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table analytique des matières traitées par l'écono- 
MISTE FRANEAIS en 4875. 


PARTIE ÉCONOMIQUE 


LES NOUVELLES PERSPECTIVES BUDGÉTAIRES 
DE LA FRANCE. 


Ce qui caractérise les dernières discussions sur le 
budget de 1874, ce sont les révélations imprévues et 
cependant bien naturelles qu’elles ont provoquées. Il 
est désormais démontré que le budget de 1874 est 
un budget provisoire qui ne donne pas la mesure 
définitive de nos charges ordinaires et irréductibles. 
C'est un phénomène attristant que nous n’ayons pas 
encore atteint le point culminant des dépenses pu- 
bliques, et qu'il faille nous attendre à voir s’enfler 
davantage, dans les prochains exercices, les chiffres 
des crédits ministériels. Chaque année, depuis la 
guerre, on à voté un chiffre considérable d'impôts, 
qui devait suflire, d’après les affirmations gouverne- 
mentales, pour mettre le budget en équilibre; l'année 
suivante, on est toujours venu demander un supplé- 
ment de taxes, donnant ainsi un démenti formel aux 
déclarations catégoriques du gouvernement pendant 
l’année antérieure. Notez, cependant, que les impôts 
nouveaux, considérés en masse, n'ont pas trompé l’at- 


.tente du législateur. Ainsi le rendement des impôts 


et des revenus indirects, pendant les onze premiers 
mois de l'exercice 1873, n'est resté que de 40 ou 12 
millions au-dessous des prévisions budgétaires, ce qui 
est une proportion fort satisfaisante, puisque la moins- 
value n’est pas de 3/4 0/0. L'erreur n'a donc pas 
porté sur l'évaluation des recettes, mais bien sur 
l'appréciation exacte des dépenses normales et ordi- 
naires. 

On sait que le budget rectifié de 1874, tel qu'il a 
été présenté par M. Magne, monte, en chiffres ronds, 
à 2,927 millions de francs pour les dépenses, dépas- 
sant de 764 millions le budget des dépenses de l'an- 
née 1869, lequel ne s'élevait qu'à 1,762 millions et 
demi de francs. On se flattait que cet écart de 764 
millions était en grande partie justifié par un amor- 
tissement réel et effectif de 200 millions de francs par 
année; on croyait aussi que celte augmentation de 
164 millions de francs était le point culminant de 
l'accroissement de nos budgets. Les récentes discussions 
sont venues malheureusement prouver que ces espé- 
rances étaient des illusions. 
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En. premier lieu on a démontré que les crédits ac- 1 


tuels accordés aux ministères de la guerre, de la ma- 
rine, de l'instruction publique et des travaux publics 
sont insuffisants. Pour exécuter consciencieusement 
les dernières lois militaires, qui sont encore sur bien 
des points une lettre morte, la dotation accordée au 
- ministère de la guerre en 1874 devrait être rehaussée, 
d'après les évaluations les plus modérées, celles de 
M. de Castellane, de 25 millions par année. M. l'amiral 
de Dompierre d'Hornoy a déclaré avec insistance que 
notre marine périrait si dans les prochains exercices 
sa dotation n'était accrue de 40 millions au moins ; 
personne n'ignore ‘que le ministère de l'instruction 
publique aura à réclamer 5 ou 6 millions pour l'élé- 
-Vation du traitement des instituteurs, et 2 ou 3 mil- 
lions tous les ans pour l'amélioration de nos établis- 
sements d'instruction supérieure, Enfin le ministère 
des travaux publics est certainement très à l'étroit 
dans son budget actuel; il peut payer les garanties 
d'intérêts dues aux chemins de fer, mais il doit em- 
prunter pour solder aux compagnies les subventions 
qui leur ont été promises dans des temps plus pros- 
pères, et il lui est à peu près impossible de prendre 
de nouveaux engagements pour l'avenir. La situa- 
tion, 1} est vrai, tendra à devenir meilleure à mesure 
que le poids des garanties d'intérêts diminuera, et 
l'on compte que dans dix ou douze ans au plus le 
fardeau de ces garanties aura totalement disparu. 
Malgré cette éventualité heureuse qui augmentera 
progressivement les ressources disponibles du budget 
des travaux publics par le seul fait de la progression 
probable des recettes des nouvelles voies ferrées, on 
ne peut se dissimuler que les crédits alloués à ce mi- 
uistère devront être assez notablement accrus en 4876 
ou en 1877. 

Ainsi, en récapitulant les chiffres probables des ac- 
croissements de dépenses dans les prochains exercices, 
on trouve 25 millions pour le ministère de la guerre, 
10 pour la marine, 10 pour l'instruction publique, 10 
ou 15 pour les travaux publics; c’est 55 ou 60 millions 
d'augmentation de dépenses que l’on peut prévoir pour 
les prochains exercices. 

Nous n'en avons pas fini, malheureusement, avec 
ces révélations attristantes qui-ont rempli la récente 
discussion du budget. L'augmentation de dépenses que 
nous avons indiquée pour le ministère de la guerre 
n'a pour objet que l'exécution des lois militaires ré- 
cemment votées. Mais la question du rétablissement 
du matériel de guerre et de la construction de forte- 
resses nouvelleS est aussi un problème qui doit attirer 
l'attention. M. le duc d’Audifiret-Pasquier et ses col- 
lègues des commissions parlementaires spéciales esti- 
ment à 1,300 millions environ la somme nécessaire 
pour la reconstitution de nos approvisionnements. 
Aucun crédit n'a figuré jusqu'ici pour ce service au 
budget ordinaire ; c’est le compte de liquidation seule- 
ment que à fait face à la première partie de ces dépenses. 

Il plane encore sur le compte de liquidation un 
mystère difficile à pénétrer. D'après les tableaux qu'a 
publiés M. Magne, et que l'£conomiste Français a re- 
produits dans ses numéros du 8 et du 45 novembre 1878, 
les ressources affectées au compte de liquidation seraient 
les suivantes : 

Produit de l’aliénation de rentes provenant des ra- 
chats de la caisse d'amortissement et de leurs arrérages 


échus où échoir:...,,." 220, Fr. ! 90.000000 
Produit de la vente d'immeubles 

domaniAtte LE ARE EURE < Bi 35.000.000 
Reliquat du supplément de, l’em- 

prunt de 3 milliards... .,.... RE 100.000.000 


Excédant de recettes de l'exercice 

an 51.973.568 
Reliquai probable des ressources 

extraordinaires affectées à l’exereice 


1810 340.000 .000 


"622.973.568 
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SAMEDI 3 JANVIER 1874. 


Report... 622.973.568 
Reliquat probable des ressources 


extraordinaires affectées à l’exercice 


1811 Le ee 8 8e RO, 108.564.000 
Ressources à demander à la dette ë 
flottantes CFA PS A À TS NU 41.731.439 


Total..." Ær.09773.215:000 
On le voit, les ressources de ce compte de liquida- 

tion se composent de reliquats d'emprunts, de ventes 

de domaines ou d'emprunts à effectuer dans l'avenir. 

Un projet de loi spécial, déposé par M. Magne, 
propose de demander à ce compte de liquidation une 
somme de crédits de 173,242,965 francs pour l’année 
1874: soit 127 millions, en chiffres ronds, pour la 
reconstitution du matériel de guerre, 10 millions pour 
la reconstitution du matériel de la marine, 29 mil- 
lions et demi pour le remboursement des dépenses 
des mobilisés, 4 millions pour la reconstruction des 
édifices publics brülés, et 3 millions pour la reconsti- 
tution des approvisionnements de tabacs. Si l'Assem- 
blée adopte ce projet, comme ïil est probable, 
l’ensemble des prélèvements faits sur le compte de liqui- 
dation en 1872, en 1873 et en 1874, s’élèvera, d’après 
M. Magne, à 543,919,810 francs ; et les sommes. dis- 
ponibles sur ce compte, pour les exercices postérieurs 
à 1874, ne monteront qu'à 229 millions de francs, et 
même à 1487 millions et demi de francs seulement, si 
l'on déduit du compte de liquidation la somme de 
AL millions et demi que l'on se propose de prendre 
sur la dette flottante, ce qui constitue évidemment 
une recette des plus incertaines. 

On voit combien l'existence du compte de liquida- 
tion sera brève ; on y trouvera encore, pour l’année 
1875, des ressources égales à celles qu'il a fournies à 
l'année 1874; mais le compte de liquidation ne pourra 
plus verser qu'une somme tout à fait iisignifiante à 
l'année 1876. Le budget ordinaire seul devra sup- 
porter alors tout le poids des charges qu'on avait mo- 
mentanément fait peser sur le compte de liquidation. 

Or, quelles seront ces charges ? S'il est vrai que la 
reconstitution de notre matériel de guerre doive coù- 
ter À milliard 300 millions, il est exact, d'un autre 
côté, que le compte de liquidation n'aura pas fourni 
ne cette dépense plus de 400 millions. Ainsi, quand 
e compte de liquidation sera épuisé, c’est-à-dire dans 
le courant de l’année 1876, il restera encore 900 mil- 
lions environ à dépenser pour remettre notre état 
militaire en bonne situation, et même À milliard, si 
l'on ne néglige pas les travaux de forteresses. 

Il sera impossible alors de faire face à la fois, sur 
les fonds du budget, au paiement des 200 millions 
remboursables à la Banque, à l'augmentation de 50 
ou de 60 millions des crédits ordinaires de la guerre, 
de la marine, de l'instruction publiaue et des travaux 
publics, et enfin à une dépense annuelle de 140 ou 
de 150 millions pour le matériel de guerre, à supposer 
que l’on veuille avoir terminé la reconstitution avant 
l’année 1883. Pour pourvoir à toutes ces dépenses sur 
les fonds ordinaires du budget, il faudrait ou bien 
mettre 200 millions d'impôts nouveaux, en dehors des 
145 millions que demande actuellement M. Magne et 
dont la Chambre a déjà voté une grande partie; ou 
bien que les impôts établis en 1874 fournissent, en 
1876 ou en 1877, une plus-value d'environ 200 mil- 
lions sur les évaluations de la première de ces années, 
ou bien enfin que l’on puisse faire 200 millions d'éco- 
nomies sur.la généralité des dépenses ministérielles. IL 
n’est pas besoin de dire que ces trois éventualités 
sont chacune au plus haut degré improbables, et que 
l'on ne peut même pas espérer qu'elles se combinent 
toutes les trois de manière à produire ensemble le ré- 
sultat désirable, 

Ces perspectives financières, pour 1876 ou 1877 et 
les suivantes, doivent suggérer à notre gouvernement 
des résolutions viriles. L'heure des petits expédients, 
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de ces impôts infinitésimaux qui coûtent beaucoup au 
public et rapportent peu, est passée. Il faut que les 
recettes supplémentaires du Trésor soient puisées à 
une source plus large et plus continue. 

Nous ne sommes pas de ceux qui refuseront à 
l'Etat les sommes qu'il juge nécessaires à son existence 
régulière et à sa sécurité. Dans le dernier banquet 
offert par les Amis de la paix au propagateur du ys- 
tème de l'arbitrage international, M. Henry Richards, 
un député de la Seine, M. de Pressensé, s’écriait, 
après avoir fait l'éloge de la paix : «Nous ne nous sentons 
pas le droit actuellement de désarmer notre pays. » Nous 
partageons complétement cette sage opinion. Ainsi nous 
accorderions à l'Etat toutes les sommesdont il a besoin 
pour la reconstitution du matériel de guerre, nous 
PÉUEonE aussi qu'il faut sortir du cours forcé dans un 
aps de temps qui ne dépasse pas quatre ou cinq ans ; 
nous croyons qu'un Etat dans la situation oùse trouve 
la France doit pourvoir à un amortissement régulier 
de sa dette publique et qu'une somme de 100 ou 
150 millions par an est nécessaire pour ce service. 
Comment donc faire face à toutes ces nécessités 
sans écraser le pays? Ce n’est pas, selon nous, une 
œuvre impossible, si on a du courage. 

Parmi les 145 où 150 millions d'impôts proposés 
par M. Magne, il y en a que nous repoussons avec la 
conviction qu'ils seraient singulièrement funestes au 
pays: ce sont ceux sur la petite vitesse, sur les chè- 
ques, les effets de commerce, le savon, etc. Quelques- 
uns de ces impôts sont déjà votés; nous ne cesserons, 
néanmoins, de protester contre eux dans l'espoirqu'un 
jour on pourra les rapporter. Mais il est plusieurs 
autres de ces impôts que nous approuvons et dont le 
rendement est présumé devoir s'élever à 100 millions. 
Eh bien! nous croyons que rien ne serait plus aisé que 
d'établir 100 autres millions d'impôts, sansjeter aucun 
trouble dans le pays : c’est au remaniement des con- 
tributions directes qu'il faudrait avoir recours. 

La propositiôn de M. Feray, pour la révision des 
évaluations cadastrales, peut et doit rapporter 60 ou 
70 millions au moins; celle de M. Wolowski, qui con- 
siste à capitaliser au denier 25, au lieu du denier 
20 du revenu, les immeubles ruraux qui sont l'objet 
de mutation par décès où par dotation, produirait 10 
millions; celle enfin de M. Raoul Duval, d’après 
laquelle les droits de succession en ligne directe 
seraient portés à 2 0/0 décimes compris, rapporterait 
encore 25 millions. Faites le compte, et vous avez 100 
millions d'impôts qui rentreraient aisément, et sans au- 
cune gêne pour la production. Si l’on ajoute ces 100 
millions d'impôts aux 100 autres millions que nous 
acceptons parmi ceux qu'a proposés M. Magne, on 
arrive au chiffre de 200 millions. 

Que l'on pratique enfin quelques économies, qu'il 
est urgent de faire sur certaines administrations où 
les états-majors et les rouages sont trop nombreux, 
l’on pourra alors facilement, quand le compte de 
liquidation sera épuisé, c'est-à-dire en 1876 ou en 
1877, faire face aux dépenses nécessitées par la 
reconstitution du matériel de guerre et par les nouveaux 
besoins des ministères de l'instruction et des travaux 
publics, ainsi qu’à un amortissement régulier de 100 
millions au moins. Nous sommes même couvaincu 
qu'on verra les plus-values de recettes reparaitre, le 
crédit public se relever, et que, au bout de peu 
d'années, par la double ressource des conversions de 
notre à 0/0 et des plus-values d'impôts, il serait 
possible de diminuer ou de supprimer la plupart des 
taxes qui sont une gêne pour la production ou qui 
pèsent trop lourdement sur la consommation. Mais 
pour obtenir ce résultat qui n’est pas une chimère, 
il faut renoncer à tous les petits moyens, stériles pour 
le Trésor, désastreux pour l'industrie, et recourir à la 
seule ressource vraiment féconde : le remaniement 
des impôts directs. Pauz LEROY-BEAULIEU. 
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. LES RÉFORMES ADMINISTRATIVES, 
LES TRÉSORIERS GÉNÉRAUX. 
(2e article.) - 


Nous ayons examiné dans un précédent article (1) 
les services que rendent les trésoriers généraux, et 
nous sommes arrivés à cette conclusion, que l'État 
aurait grand avantage à se dégager de leur intermé- 
diaire, et à demander directement aux particuliers 
les fonds dont il à besoin pour constituer la dette 
flottante. Ù 

Cette réforme serait fort analogue à celle que nous 
avons vu réaliser pour les, émissions d'emprunt. Pen- 
dant longtemps, on crut ne pouvoir faire ces émis- 
sions qu'avec laide de puissants banquiers ou de 
compagnies qui soumissionnaient la totalité de l'em- 
prunt, soit de gré à gré avec le ministre soit par 
adjudication, et se chargeaient de le placer dans: le 
public. Depuis une vingtaine d'années, l'Etat s'est 
enfin avisé de s'adresser directement aux souscrip- 
teurs définitifs, et l'expérience a montré les avan- 
tages du nouveau système. Pourquoi né pas faire, 
pour la dette flottante, qui n'est au fond qu'un 
emprunt temporaire, ce qui réussit pour la dette 
consolidée ? 

Nous avons déjà répondu à l'objection la plus sé- 
rieuse qui nous parait pouvoir être faite. Nous pro- 
posons de remplacer ainsi les 60 ou 100 millions que 
fournissent les. avances des trésoriers généraux, et 
de réduire autant que possible les émissions de bons 
du Trésor qui sont fort onéreux par l'élévation du 
taux de leur intérêt. Il faudrait réunir pour cela en 
tout 200 où 250 millions. Nul doute pour nous que 
le public ne les fournit très-facilement et n'ofirit 
même bien davantage, si on ouvrait des guichets 
dans tous les centres de quelque importance, et si 
lon acceptait «les dépôts remboursables à vue, au 
moyen de chèques par exemple. Mais en temps de 
crise, nous dit-on, ces 250 millions qui pourraient 
être immédiatement réclamés ne feraient-ils pas cou- 
rir des dangers à l'Etat? Nous avons fait remarquer 
que ces dangers existent déjà avec le système actuel, 
et que le nôtre ne les aggrave pas. Une crise peut 
forcer les trésoriers généraux à retirer leurs avances 
pour rembourser leurs déposants, et si le place- 
ment des bons du Trésor, se trouvant brusquement 
arrêté, ne venait plus fournir chaque jour les sommes 
nécessaires pour rembourser ceux qui viennent à 
échéance, l'Etat se trouverait en présence des mêmes 
difficultés que s'il avait emprunté en compte courant. 

Au reste, celte crainte d’une crise doit-elle être 
assez grande pour empêcher de réaliser une mesure 
qui donnerait une économie d'environ 4 ou 5 millions 
par an? Ef nous étabiirons plus loin que c’est à cela, 
au minimum, que s'élèverait le bénéfice réalisé par 
l'Etat. 

Enfin, nous pouvons appuyer notre opinion sur 
les paroles que prononçait à la Chambre, le 28 juillet 


‘ 14868, l'éminent ministre qui dirige actuellement nos 


finances : 

« Dans un moment de trouble général, disait-il, 
» et si la confiance venait à disparaitre des esprits, si 
» nous avions la douleur de voir le retour de ces 
» tristes moments où l'on ne croit plus à rien, où 
» l'on désespère de tout, je ne nie pas que les diffi- 
» cultés que l’on à vues ne puissent se représenter; 
» mais il faut bien espérer que ces temps exception- 
» nels où les esprits s’abandonnent, où personne n’a 
» plus foi dans le lendemain, où chacun ne compte 
» que sur soi et sur la possession directe et manuelle 
» de ses ressources, il faut bien espérer que ces 
» moments ne se reproduiront pas. D'ailleurs, ce n’est 
» pas en vue de pareils cataclysmes qu'on peut fonder 
» des institutions dont la nature est de durer. 


(1) Voir l'Economiste Français du 13 décembre dernier. 
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» .….… Sion se préoccupait trop exclusivement 
» de pareilles éventualités, il faudrait liquider immé- 
» diatement la Banque... » , +. 

Ces paroles, prononcées au sujet des fonds prètés 
par les caisses d'épargne à la dette flottante, s appli- 
quent parfaitement au système que nous proposons. 

Mais que deviendraient les trésoreries générales? 
Pour nous en rendre compte, il faut examiner avec 
quelques détails les conditions de service qui leur 
sont faites. 

Nous avons expliqué que leurs émoluments pro- 
viennent de trois sources bien différentes : | 

1° Leur traitement fixe et leurs diverses commis- 
sions ou remises sur les recettes, les dépenses, le pro- 
duit des coupes de bois, les fois placés au Trésor 
par les communes. Ces sommes sont prévues au 
budget de 1874 pour un total de 3,968,200 francs. Le 
Trésor considère que la moitié de ces émoluments 
suffit pour indemniser le trésorier de ses frais de 
bureau et de gestion. La retenue pour le service des 
pensions civiles ne frappe que l’autre moitié seule- 
ment, à titre de traitement net. D’après cette manière 
de voir, il faudrait admettre que le produit moyen 
d'uue trésorerie serait de 23,218 francs. Lorsque 
nous avons supposé, avec M. le marquis d’Audifiret, 
que ce produit net moyen était seulement de 
12,000 francs, nous avons donc calculé très-large- 
ment les frais de gestion; 

20 Le produit de leur compte courant avec le Tré- 
sor (compris dans le crédit inscrit au budget pour 
les intérêts de la dette flottante). On peut admettre que 
chaque trésorier touche 8 0/0 du montant de ses 
avances soit à titre d'intérêts soit par diverses boni- 
fications, et qu'il ne sert que 4 0/0, au plus, ‘à ses 
correspondants. Le montant total des avances étant de 
65 millions, un calcul très-simple montre que le béné- 
fice net réalisé par les trésoriers s'élève, de ce chef, à 
un total de 2,600,000 fr. ; soit, pour chaque trésorerie, 
en moyenne 30,000 fr. ; 

3 Enfin, les commissions qui lui sont allouées pour 
divers services étrangers au Trésor, tels que celui de 
la Ville de Paris, du Crédit foncier, de la Caisse des 
dépôts et consignations, etc., — mémoire. 

La suppression du compte courant, tarissant la 
seconde et la plus abondante de ces sources de reve- 
nus, ne laisserait à chaque trésorier qu'un revenu net 
de 20 à 25,000 francs en moyenne, et donnerait à l'Etat 
une économie de 2 millions et demi. Si l'on y ajoute 
celle qui serait réalisée sur les bons du Trésor, on 
arrive facilement au titre de-# ou à millions dont nous 
avons parlé plus haut. 

Bien que fort déchus de leur splendeur passée, la 
situation des trésoriers généraux nous semblerait, à 
vrai dire, encore fort tolérable. On trouverait sans 
doute facilement des hommes assez riches pour fournir 
un cautionnement dont le chiffre s'élève en moyenne à 
350,000 fr., et qu'attirerait l’appât d’une position fort 
honorable, rétribuée en moyenne de 20 à 25,000 francs. 
Ne voyons-nous pas les places de receveurs par- 
ticuliers vivement recherchées ? Les conditions dans 
lesquelles se présentent ces recettes out une grande 
analogie avec ce que seraient les trésoreries, si notre 
système était adopté. 

Elles en différeraient cependant encore par un point 
important, le service du payement des dépenses, que 
le trésorier général seul effectue. Il ne s'agit pas ici 
de l'opération matérielle qui consiste à remettre l’ar- 
gent au créancier du Trésor; cela. se fait dans toutes 
les caisses publiques, sans qu'elles soient cependant 
chargées de ce qu’on appelle, en terme d'administration, 
le payement. Il s'agit d’un service beaucoup plus 
délicat, de l'examen de la validité du mandat que pré- 
sente le créancier. Un agent spécial, le payeur, était 
autrefois chargé de faire cet examen dans chaque chef- 
lieu de département, et d’apposer le vw bonà payer. Un 
décret du 21 novembre 1865 a réuni ces fonctions à 
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celles des receveurs généraux, qui devinrent les 
trésoriers  payeurs généraux. Il n’est pas sans intérêt 
de rappeler dans quelles circonstances fut prise cette 
mesure. - 

Le ministre des finances d'alors (M. Achille Fould) 
avait l’intention de réduire les receveurs généraux au 
rôle d'agent purement administratif, et de réaliser 
ainsi précisément la réforme que nous réclamons 
aujourd’hui. Il avait, dans les payeurs, un personnel 
d'hommes très-capables, très-expérimentés en matière 
d'administration financière, auxquels les positions de 
trésoriers généraux, toutes réduites qu'elles eussent été, 
convenaient encore parfaitement, et qui se montraient 
prêts à ‘prendre la succession de ceux de ces hauts 
comptables qui se seraient retirés. Un premier essai 
fut tenté à Limoges, et l’on crut que l'heure de la 
grande réforme avait sonné pour le service de la 
trésorerie. 

Mais les trésoriers généraux défendirent alors leur 
position attaquée avec cette même énergie qu'ils ont 
toujours déployée depuis. L'empereur ne fut peut-être 
pas indifférent au désir de conserver à sa disposition ces 
places si bien rétribuées, et le coup qui les menaçait 
fut détourné, du moins en partie. Au lieu de rattacher 
le service des recettes à celui du payeur, on fit lin- 
verse, et le compte courant que l'on avait déjà suppri- 
mé à Limoges, fut rétabli. C'était un avortement 
complet de la réforme projetée. 

Cependant M. Fould, voulant absolument réaliser 
une économie de 2 millions, y parvint au moyen des 
traitements des payeurs supprimés, et par une révision 
du tarif des remises. En leur annonçant la diminution 
qu'allaient subir leurs émoluments, il disait aux 
trésoriers généraux que leur position en deviendrait 
plus stable. 

IL est très-douteux pour nous que la mesure prise 
le 21 novembre 1865 ait été heureuse, malgré l’éco- 
nomie qu'elle produisit pour le Trésor, Nous n'avons 
rien à objecter contre la révision du tarif des remises, 
révision qui à laissé encore aux intéressés une rému- 
nération très-large, mais diverses considérations nous 
font regretter la réunion du service des payeurs à 
celui de la recette. De telles réformes ne diminuant 
pas, au fond, la somme totale de travail qui doit être 
exécuté, n’ont pour résultat que de remettre entre les 
mains d'un commis en sous-ordre ce que faisait au- 
trefois un agent directement responsable. 11 est diffi- 
cile que la bonne exécution du service ne souffre pas 
de ce déplacement de responsabilité. Les anciens 
payeurs s'occupaient personnellement du travail. On 
sait qu'il n’en était pas toujours de même des rece- 
veurs généraux, qui avaient une assez grande tendance 
à s'en fier à leurs fondés de pouvoirs. Le sur- 
croit d’attributions qu'on leur imposait devait aug- 
menter cette tendance, en rendant plus difficile la 
surveillance de tous les détails de leurs bureaux. 

Nous voudrions donc voir rétablir l’ancien service 
des payeurs. — Qu'on ne se figure pas d’ailleurs que 
ce serait une bien lourde charge imposée à l'Etat; 
au contraire. Leurs traitements et frais de service s’éle- 
vaient, lors de leur suppression, à 1,397,500 francs, 
mais les commissions sur les dépenses qu'il à fallu 
allouer aux trésoriers généraux étaient, dès 1807, de 
1,872,663 francs, et sont prévues, au budget de 1874, 
pour 2,081,400 francs. Il y aurait donc économie à 
reconstituer l’organisation de ces agents à traitements 
fixes, bien moins coûteux pour le Trésor que les re- 
ceveurs généraux. 

La suppression du compte courant, le rétablisse- 
ment des payeurs feraient disparaître les différences 
essentielles qui existent entre les fonctions des tréso- 
riers généraux et celles des receveurs particuliers. La 
situation des premiers resterait encore, cependant, 
plus avantageuse au point de vue pécuniaire. — En 
effet, s'ils sont chargés de surveiller la gestion des 
receveurs d'arrondissement, et s'ils encourent par là 
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une certaine responsabilité ;: s'ils sont forcés d’avoir 
des bureaux un peu plus nombreux à cause de a 
centralisation d'écritures qui leur est confiée, ils sont 
largement indemnisés de ces risques et de ces frais 
par les commissions qu'ils touchent sur Ha totalité des 
recettes du département, et par le partage qu'ils font 
avec leurs subordonnés des diverses remises allouées 
à ceux-ci. Que l’on ne s'inquiète done pas de la dif- 
ficulté du recrutement; on trouverait facilement des 
hommes honorables offrant, comme antécédents et 
comme fortune, des garanties suftisantes, et disposés 
à accepter des fonctions dans les conditions que nous 
venons d'indiquer. Peut-être arriverait-il que ces nou- 
veaux trésoriers, moins richement rétribués que les 
actuels, éprouveraient le besoin de faire des économies 
sur le personnel qu'ils emploient, peut-être supprime- 
raient-ils un de leurs deux ou trois fondés de pou- 
voirs, “t participeraient-ils davantage au travail de 
leurs bureaux. Nous ne saurions voir à cela aucun 
inconvénient, au contraire. 

Peut-être encore ces positions, devenues moins bril- 
lantes, attireraient-elles moïîns de candidats étrangers à 
l'administration. Personne n'ignore, en effet, que 
les agents vieillis dans le service ne voient jamais, 
sans quelque désappointement et quelque jalousie, de 
nouveaux venus s'installer de haute lutte dans une 
position qu'ils ambitionneraient ardemment. De là un 
relâchement inévitable dans les liens de la discipline 
et de la hiérarchie. Ceci est un point sur lequel il 
n’est pas besoin d’insister. Pour le public même, il 
serait bon que les trésoreries générales ne pussent 
plus être appréciées comme de grasses sinécures ac- 
cordées à la faveur. — Trop de gens sont disposés à 
les considérer ainsi, même quand il n'en est rien. 
— Il serait d’un excellent effet qu'on ne les vit plus 
accorder qu'à l'ancienneté et à La distinction des 
services. 

S'il nous était permis d'indiquer enfin notre opinion 
tout entière, nous voudrions que la réforme fût 
poussée jusqu’au bout et que le receveur du chef-lieu 
de préfecture fût assimilé complétement à ceux des 
arrondissements. Voici les motifs sur lesquels nous 
Nous appuyons : 

Le trésorier général, chargé de diriger le recouvre- 
ment de l'impôt dans l’frrondissement chef-lieu, se 
trouve par là remplir les mêmes fonctions que ses 
subordonnés? dans les autres arrondissements. Il 
saute aux yeux qu'une telle organisation est vicieuse. 
Comment adressera-t-il avec autorité des reproches à 
ses inférieurs, quand ceux-ci peuvent faire une com 
paraison qui n’est pas toujours à l'avantage du chef 
de service? Comment prescrire le redressement d’irré- 
gularités qu’il laisse quelquetois subsister dans son pro- 
pre arrondissement ? 

En outre, si l’on juge que les occupations d’une 
recette particulière sont assez nombreuses pour em- 
ployer le temps d'un comptable, et cela est vrai pour 
la majorité de ces recettes, est-il raisonnable de croire 
que le receveur de l'arrondissement chef-lieu, c’est-à- 
dire du plus important des arrondissements, : peut 
ajouter à ces occupations la surveillance de tout le 
département ? 

Ajoutons en passant que ces considérations nous 
conduisent à apprécier défavorablement la mesure 
récente qui réunit les perceptions de ville aux recettes. 
L'inconvénient est ici plus grave encore, car le tréso- 
rier ou le receveur particulier devient ainsi le collè- 
gue, en quelque sorte, d'un comptable qui lui est 
subordonné de bien plus loin, Tout fait espérer, d'ail- 
leurs, que l'Assemblée reviendra prochainement sur 
celte mesure qui n'a produit ni les économies ni les 
bons effets que l'on en attendait, 

Nous voudrions donc que la recette du chef-lieu fût 
absolument analogue à celles des arrondissements. 

Mais, cependant, nous dira-t-on, il faut bien un chef 
de service pour centraliser les écritures et rendre les 
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comptes à la Cour. Chargerons-nous les bureaux du 
ministère de surveiller directement tous les receveurs 
d'arrondissement ? IL faudrait pour cela tripler au 
moins le ‘personnel de la direction générale de la 
comptabilité publique, augmenter énormément k tra- 
vail considérable sous lequel elle est près de succom- 
ber. En outre, il est évident que des bureaux sans 
responsabilité propre, placés au loin, dirigeraient 
fort mal le service. Une telle solution ne saurait 
être aeceptée. Ce serait une centralisation tout à 
fait excessive, et sans considérer comme une pana- 
cée universelle cette décentralisation dont le nom seul 
est souvent un argument puissant aujourd'hui, nous 
pensons qu'il est bon de décharger autant que pos- 
sible l'administration centrale. 

On pourrait peut-être, revenant au projet primitit 
de M. Fould, charger le payeur de diriger la marche 
du recouvrement dans son département. Mais ce 
serait [à encore une de ces réunions de service con- 
tre lesquelles nous nous sommes élevés plus haut, et 
nous croyons que le payeur aurait assez À faire avec le 
service de la dépense pour ne pas lui donner un sur- 
croit de besogne. 

La meilleure solution consisterait, selon nous, à 
créer.par groupe de trois ou quatre départements un 
chef de service qui n’aurait à diriger directement le 
recouvrement dans aucun arrondissement, mais serait 
chargé seulement de la centralisation des écritures, 
de la reddition des comptes et de la surveillance, 
Responsable de la gestion des receveurs particuliers, 
comme ceux-ci le sont de celle des percepteurs; placé 
à peu de distanee, il pourrait exercer cette surveil- 
lance par de fréquentes vérifications de caisse; il 
ferait tenir dans ses bureaux les comptes courants 
que nous proposons au Trésor d'ouvrir à tous les 
particuliers, et le travail d'écritures qu'il aurait di- 
rectement à surveiller ne serait pas assez considérable 
pour le mettre dans l'impossibilité, comme le sont 
aujourd'hui tant de trésoriers généraux, de prendre 
connaissance de {ous les détails de son service. 

Où trouverions-nous des fonds pour cette création, 
sans imposer de nouvelles charges au budget ? A cette 
question la réponse est facile. — Nous n'aurions plus 
que des receveurs particuliers dans les. chefs-lieux de 
préfecture. Il n’y aurait donc plus aucune raison de 
leur allouer un traitement fixe supérieur à celui des 
autres receveurs particuliers. En outre, il est bien 
évident qu'ils ne devraient plus toucher de commission 
sur l'ensemble des recettes du département, ni parta- 
ger les diverses remises allouées aux comptables placés 
dans les arrondissements. Si nous transportons au 
chef de service que nous proposons dé créer, et ces 
commissions et ces remises, si nous lui donnons un 
traitementfixe formé des économies que nous réalisons 
sur ceux des receveurs de chef-lieu de département, 
nous lui aurons constitué une somme d'émoluments 
très-suffisante pour rendre fort enviable une telle po- 
sition, pour l’indemniser très-largement de la respon- 
sabilité et des frais qu’il aurait à supporter. 

Nous ne terminerons pas cette étude sans faire re- 
marquer qu'il serait parfaitement possible de réviser 
aussi l'organisation des recettes particulières. Dans le 
but de créer une uniformité dont l'utilité est tout à 
fait douteuse, on a placé un receveur particulier dans 
chaque chef-lieu de sous-préfecture, et bien souvent 
l'importance du service qui lui est confié ne justifie 
en aucune façon la charge que supporte ainsi le bud: 
get. Pourquoi ne pas imiter, pour le service des re- 
cettes, l'exemple que donne l'administration des eontri- 
butions indirectes, dont la gestion est si économique ? 
Cette administration ne place pas un comptable supé- 
rieur (le receveur principal) dans chaque  arrondisse- 
ment à beaucoup près. Elle s'est guidée, pour former 
les circonscriptions de ces principalités, sur limpor- 
tance du service que devaient exécuter ses agents et 
non sur une division administrative qui n’a rien à voir 
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avee les finances. Les chemins de fer, qui rendent 
presque partout les communications bien plus fa— 
ciles entre les chefs et les subordonnés qu'elles ne 
l'étaient lors de l’organisation du service des recettes. 
ont d'ailleurs introduit un élément nouveau dont il 
faudrait tenir compte. 

Une telle révision permettrait certainement de sup- 
primer un grand nombre de recettes particulieres et 
procurerait ainsi une très-notable économie pour le 
Trésor. ; 

Nous résumons ainsi qu'il suit nos propositions : 

j° Supprimer le compte courant des trésoriers géné- 
raux et leur service comme banquiers du Trésor. Le 
remplacer par des comptes courants avec chèques ou- 
verts aux particuliers dans tous les centres de quelque 
importance ; 

2 Rétablir l'ancien service des payeurs ; | 

3° Ne plus avoir qu'un receveur particulier dans les 
chefs-lieux de préfecture ; 

4 Créer des chefs du service des recouvrements, 
chargés de surveiller la gestion des receveurs particu- 
liers et responsables de cette gestion, par groupe de trois 
ou quatre départements ; 

5° Réviser l’organisation des recettes particulières 
dont beaucoup peuvent être supprimées. 

Nous croyons avoir établi que le service serait tout 
aussi bien, — sinon mieux, — assuré, et que le Trésor 
réaliserait ainsi de très-notables économies. 


LA QUESTION DE LA HOUILLE. 


Le professeur Rogers a estimé que les gisements houillers 
de la France devaient s'étendre sur une surface de 12,644 
kilom. carrés. Malheureusement, la stastistique officielle 
des mines constate que 2,207 Kkilom. carrés, sont seuls 
exploités. Quatre-vingt-dix mille ouvriers, répartis dans 
soixante et onze bassins houillers, composent le personnel 
des mines. Sur quatre cent quarante-huit concessions, il y 
en à cent vingt-trois dans lesquelles on ne travaille pas. 

Quelles peuvent être les causes de cette inaction ? L’exa- 
men des divers gisements de houille nous fournira, à ce 
sujet, des indications précieuses. 

On classe généralement les bassins français en trois ré- 
gions : 4° celle du Nord; 2° celle du Centre, et 3° celle du 


- Midi. 


La région du Nord occupe les départements ‘du Nord et 
du Pas-de-Calais; d’un côté, elle confins aux gise- 
ments belges dont elle est la prolongation; les couches se 
dirigeut d’un autre côté vers Hardinghen et Boulogne, et vont 
très-probablement se réunir à celles des collines Mendip, au 
sud-ouest de l'Angleterre. Ce fut dans la région du Nord que 
l'on fit les premières tentatives d'exploitation ; et c'est aussi 
dans ce bassin que la production s'est le plus rapidement 
développée. Les mineurs avaient cependant à lutter contre 
des obstacles naturels considérables. L'épaisseur du terrain 
crétacé qui recouvre la formation houillère varie entre 73 
mètres et 137 mètres. En outre, l'abondance des eaux sou- 
terraines que l’on rencontre à différents niveaux rend le 
forage des puits très-difficile. Dans la partie la plus riche 
du bassin, les couches sont peu épaisses, mais régulières et 
nombreuses. Anzin en possède dix-huit d’une épaisseur de 
11m,70; Aniche, douze, formant une-masse de 6,90, et 
Douchy en compte quatre d'une épaisseur totale de 3m, 45. 

L'exploitation des bassins du Nord est aussi bien faite que 
possible, et il est peu probable que l’enquête ait à signaler 
beaucoup d’imperfections de ce côlé. : 

« Quant aux moyens auxiliaires dont l’industrie des mi- 
nes a, plus que toute autre peut-être, un si urgent besoin, 
la nature et l’activité humaine les ont accumulés et déve- 
loppés dans le nord de la France, de telle sorte qu’il ne 
reste à réaliser, sous ce rapport, que peu de progrès. 

» En effet, en dehors des voies de communication primi- 
tives, des rivières, de très-nombreux Canaux permettent 
d'effectuer les envois vers l’intérieur du-pays à peu de frais; 
c’est par eux qu'ont lieu, eu grande partie, les transports 
de charbon les plus importants. 

» D'un autre côté, il suffit de jeter un coup d'œil sur la 
carte de France pour remarquer que le réseau des chemins 
de fer devient de plus en plus complet et resserré à mesure 
que l’on s’avance vers le nord. » 

Cette citation extraite d’une série d'articles de M. Georges 
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Desroches, publiés dans la Liberté et soumis depuis à la 
commission des houilles, êaractérise la situation, relative- 
ment privilégiée, de la région du Nord. 

Il n’en est pas de même en ce qui concerne les deux 
autres régions. | 

La région du Centre possède des bassins houil'ers peu 
étendus, irréguliers, inégaux; les couches, pour nous servir 
d'une expression de M. Gustave Maurice, sont à l'état frag- 
mentaire. Elles présentent çà et là une grande épaisseur 
allant de 12 à 24 mètres ; mais souvent aussi, dessolutions 
de continuité se présentent. La houille elle-même change 
quelquefois brusquement de nature. 

Les gisements les plus importants de la région du Centre 
sont ceux de Saint-Étienne et de Rive-de-Gier, qui s’éten- 
dent sur un parcours de 54 kilomètres. Les couches infé- 
rieures reconnues présentent un développement de 24,300 
hectares ; l’une d'elles n’a pas moins de 9 à 21 mètres d’é- 
paisseur. Pour les atteindre, il faut percer une couche 
profonde de grès stériles traversée par une vingtaine de 
gisements de charbon de 0,90 à 4,80. : 

Le bassin de Saône-et-Loire fait partie de la même région. 
C'est sur son territoire que sont établies les miacs du Creu- 
zot, de Blanzy, de Monteeau, de Montchanin et d'Epinac. 

A Montchanin et au Creuzot on cite une couche qui at- 
teint, sur un point, une épaisseur de 18 à 39 mètres. 

L’attention de la commission d'enquête a été appelée sur 
une grave question : il a semblé à quelques personnes que 
les gisements du Centre, bien que séparés les uns des au- 
tres, élaient cependant groupés de manière à former un 
ensemble complet; qu'il était donc permis de soupçonner, 
sans invraisemblance, que leurs couches pouvaient … être 
reliées entre elles et continuées par d'autres couches encore 
inconnues, et que les sommets nord des Cévennes, les monts 
volcaniques de l'Auvergne et du Cantal pouvaient avoisiner 
des charbonnages aussi bien que les collines volcaniques 
du Nivernais. 

M. Warington W. Smyth, inspecteur général des mines 
de la couronne et du duché de Cornouailles, semble avoir 
prévu celte question dans son livre sur la houille, traduit 
par M. Gustave Maurice. En parlant des bassins du Centre 
de la France, €e savant dit textuellement: « La plupart de 
ces gisements de houille sont malheureusement assis sur 
les roches primitives, en sorte que leur capacité est stric- 
tement bornée, Suivant l'opinion de quelques géologues 
français, ces couches seraient le résultat de dépôts Tacustres, 
contrairement aux couches du Nord et de l'Angleterre qui 
reposent au milieu des assises du calcaire de montagne, 
d’origine indubitablement marine. » 

Il ne resterait done d'espoir que du côté du Creuzot et 
de Blanzy, qui offrent peut-être, surtout au sud-ouest, 
quelque continuité sous-les terrains de formation plus ré- 
cente qui les recouvrent. 

La production des bassins du Centre est loin d’être pro- 
portionnée à son étendue. Les causes de cette anomalie sont 
multiples : les amas considérables que l’on rencontre dans 
certaines mines seraient, paraît-il, un obstacle à l’extrac- 
tion. Pour exploiter des couches aussi épaisses que celles 
que nous avons citées, il est nécessaire d'agir avec une 
prudence extrême. La houille grasse s’effondrerait sur les 
galeries si on ne mén&seail des réserves énormes, de puis- 
sants piliers de soutènement; toutes ces opérations sont 
lentes et coûteuses. Dans d’autres mines, les couches de 
houille affectent parfois la forme de chapelets, c’est-à-dire 
qu'elles présentent des renflements successifs reliés entre 
eux par de minces filets de charbon. Cette disposition né- 
cessite des travaux spéciaux, il faut creuser dans le roc 
pour passer d’une masse à l’autre. On a prétendu encore 
que l'administration dans les mines du bassin du Centre 
n'était peut-être pas aussi bien entendue que dans le Nord, 
où tout se fait avec’ économie et précision. 

Au point de vue des transports, le bassin du Centre est 
assez mal partagé. L’Allier, la Loire et le Rhône, qui semblent 
les routes ouvertes aux produits des mines de cette région, 
n'offrent pas assez de régularité dans leur cours. Ce sont 
des auxiliaires capricieux, sujets à des inondations fréquentes 
et qui peuvent faire défaut au moment même où,leur con- 
cours serait le plus utile. 

La Loire, qui prend sa source au cœur même de la ré- 
gion du Centre, n’est qu'un torrent pendant qu’elle traverse 
les charbonnage*, et ce n’est qu'après avoir dépassé le 
mont de Ja Madeleine qu’elle devient navigable. La prolon- 
gation du canal latéral de la Loire remédierait en partie à 
cet inconvénient. 

L'état actuel des chemins de fer dans le bassin du Centre 
ne se prête pas au développement de la production mi- 
nière. Il n’y a encore, pour ainsi dire, que les grandes 
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lignes d’exécutées. Les lignes secondaires manquent. Cela a 
d'autant plus d'importance que les consommateurs ne sont 
pas, comme dans le Nord, groupés et resserrés dans les en- 
virons des mines. Au contraire, la clientèle du Centre est 
éparpillée sur une vaste étendue, et les frais de transport 
grèvent lourdement les produits qui lui sont livrés. 

La région du Midi possède plusieurs bassins qui peuvent 
facilement se développer. Le bassin d’Alais, qui s'étend 
dans le Gard et dans l'Ardèche, approvisionne les côtes de 
la Méditerranée. Il pourrait facilement fournir à nos ports 
un meilleur fret de sortie, si la production prenait l'impor- 
tance qu’elle doit avoir. L'extraction des houilles du Gard est 
facile, puisqu'elles se rencontrent presque à fleur de terre. 
On objecte que la composition chimique de ces charbons 
les rend peu propres aux usages industriels, qu'ils ont le 
défaut d’encrasser les machines; ces charbons n’en sont 
pas moins excellents pour le chauffage. Cette qualité suffit 
à leur assurer un débouché certain, d'autant plus que leur 
prix de revient ne saurait être très-élevé, st l’on considère 
la situation exceptionnellement favorable des gisements. 

Le bassin de l'Aveyron, dans lequel se trouve le grand 
établissement de Decazeville, a pris dans ces dernières an- 
nées une grande importance. Des améliorations sérieuses 
ont été faites dans ces mines par M. Deseilligny, le ministre 
actuel du commerce. La production s'est élevée rapi- 
dement. 

On peut espérer dans la région du Midi des résultats 
très-avantageux, si l’on exploite tous les gisements négli- 
gés jusqu'ici et si, comme tout le fait supposer, on découvre 
de nouvelles richesses minérales sous le terrain jurassique 
qui recouvre en beaucoup d’endroits la formation houil- 
lère. 

En général, l'industrie extractive a fait, en France, des 
progrès très-réels, surtout depuis 1860. Voici quelques 
chiffres qui proviennent de l'administration des mines, et 
qui permettent de suivre la marche ascendante de la pro- 
duction de Ja houille : 

En 1802 elle était de 
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8.440.800 quintaux. 
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La consommation a suivi la même progression depuis 1860; 
elle était alors de 142,703,000 quintaux métriques ; en 
1872, elle à atteint 225,000,000 quintaux. En moyenne, la 
France est obligée d'acheter chaque année environ 
70,000,000 quintaux de houille pour combler Ia différence 
entre Sa consommation et sa production. Le but à pour- 
suivre actuellement est de développer le rendement de nos 
mines afin d’affranchir notre pays de ce tribut annuel. Le 
moment est propice pour de grands efforts. Les exigences 
des ouvriers anglais, les augmentations de salaires, les 
diminutions des heures de travail fünt peser sur les pro- 
duits des mines du Royaume-Uni un impôt cousidérabie 
qui équivaut pour nos houilles à une véritable prime : 
sachons profiter de l'occasion. L'Assemblée nationale, 
éclairée par l'enquête, pourra puissamment aider ce grand 
mouvement. Ainsi que nous l'avons vu plus haut, pour 
beaucoup de bassins, le développement de la production 
peut, facilement s’obtenir par l'amélioration des moyens de 
transport. La solution du problème dépend de limpulsion 
qui sera donnée aux travaux publics. A titre d’encourage- 
ment pour l'industrie extractive de notre pays, le ministère 
de la marine ne pourrait-il pas aussi renoncer à la facilité 
qui lui a été donnée de Sapprovisionner de houille en 
Angleterre? Sans doute le charbon anglais a des qua- 
lités incontestables ; il est supérieur à beaucoup d'espèces 
françaises ; mais n'est-ce pas une anomalie regrettable que 
de Jaisser ainsi nos bâtiments de guerre se fournir au 
dehors. Admettons un moment l'hypothèse, nous ne dirons 

, . ’ . r 
pas d’une guerre, mais d'un conflit momentané entre les 
deux puissances : notre marine se trouverait prise au dépour- 
vu, et il faudrait improviser à la hâte un service spécial 
et des dépôts dans nos ports. 

Enfin une révision de la loi de 1810 dans un sens libéral 
produirait peut-être de bons effets. Il serait par exemple 
utile d’adoucir certaines prescriptions restrictives. Ainsi, 
pourquoi soumettre à l'autorisation préalable les fouilles 
entreprises dans le but de découvrir de nouveaux gise- 
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ments? Un peu plus de liberté rendrait la recherche des 
mines plus fréquente, Pourquoi exiger des sociétés qui 
sollicitent des concessions de justifier des moyens néces- 
saires pour l’exploitation ? Cet article de loi, qui a pour lui 
l'avantage d’être prévoyant et circonspect, à, d’un autre 
côté, le défaut d’exagérer l’ingérence de l'Etat dans les 
affaires privées. L'administration intervient encore dans les 
différends: entre les propriétaires du sol et les concession- 
paires de mines. Pourquoi cette juridiction spéciale, en 
dehors de Pesprit du droit français? Est-ce que les tribu- 
naux de comimerce ne sont pas compétents pour ces litiges 
commerciaux ? 

Depuis 1865, la Prusse a rendu libre l'exploitation des 
wines. L’Angleterre l'avait depuis longtemps précedée dans 
celte voie. ; 

Les faits sont là pour prouver que ce régime n’est pas 
défavorable au développement de la production dans ces 
deux pays, et l’on peut se demander s'il ne serait pas égale- 
ment avantageux pour la France de se débarrasser, en partie 
au moins, de la tutelle administrative. 


Eb. MorEL. 


LES SINISTRES MARITIMES. 
LEURS CAUSES PRINCIPALES (1). 
(2e article.) 

Les assureurs ne sont ni marins, ni constructeurs. Avant 
de dire au négociant : Je paie votre marchandise, si elle 
coule, ils ont besoin de gens pratiques qui leur donnent un 
avis raisonné sur la valeur du navire proposé pour le 
transport. Si le navire cest excellent, on peut assurer pour 
une prime assez fable. Si, au contraire, le navire est no- 
toirement mauvais, l'assureur demandera une forte prime 
et refusera mêine d'assurer la marchandise. Il s’est formé 
des sociétés de gens extrêmement compétents en ce qui 
concerne les coustructions navales et les armements mari- 
times. Leurs agents parcourent les ports et se tiennent au 
courant du voyage fait par tel navire, de l'avarie essuyée 
par tel autre et de la manière plus ou moins conscien- 
cieuse dont elle a été réparée ; ils examiuent les matériaux 
employés à la construction de tel bâtiment, et ainsi de suite. 
Munies de tous ces renseignements, les sociétés classent 
les navires et leur donnent un numéro ou cote; qui peut 
varier chaque année suivant l’état du-navire, mais qui finit 
toujours par baisser jusqu’au moment où, le bâtiment étant 
trop vieux, on ne le classe plus du tout. C’est d’après les 
registres tenus par ces soëétés et renouvelés chaque année, 
que les négociants choisissent les navires qui leur convien- 
nent le mieux et que les assureurs établissent la prime 
qu'ils demanderont au négociant, Il y a là un mélange 
d'intérêts des plus complexes, mais il est facile d'y entre- 
voir la puissance des sociétés de classification. Les arma- 
teurs dépendent d'elles, puisque, si leurs navires sont mal 
cotés, le fret diminue pour être nul Si l'on refuse une 
cote. Telle est l'influence dont nous parlons, que les 
constructeurs ouvrent leurs ateliers aux experts et paient 
les agents des sociétés pour qu'ils suivent dans tous leurs 
détails la construction des bâtiments, et pour qu'ils té- 
moignent ensuite des soins donnés au choix des matériaux, 
à la mise en œuvre. S'il n'existait qu'une seule société 
de ce genre, elle tiendrait dans sa main tous les intérôts 
maritimes; mais elles sont plusieurs, et la concurrence 
qu'elles se font amène des tarifs très-supportables pour 
le commerce. Parmi ces sociétés, nous citerons le Lloyd, 
le registre de Liverpool, et enfin le Bureau Véritas qui 
nous à paru se distinguer par un caractère tout particulier 
d'internationalité. Pour donner une cote élevée, l’une de 
ces sociétés ne doit pas se montrer par trop exigeante, Ou 
sans cela les armateurs iront trouver la société voisine. 
D'un autre côté, si cette voisine se montre par trop facile 
dans la délivrance des cotes, les assureurs s’en apercevront 
et repousseront les armateurs dont les navires auraient 
eu des cotes non justifiées. Du jour où l'on doute des cotes 
qu’elle donne, la société de classification est perdue. 

Les armateurs assurant maintenant leurs navires, ne se- 
raient plus intéressés du tout à leur bon entretien sans Ja 
nécessité pour eux d'obtenir une cote. Aussi les ennemis 
ne manquent-ils pas au Lloyd, au Vérilas et autres sociètés. 
Il y a peu d'années, on leur fit une guerre à mort et 
on ne demanda rien moins au gouvernement frarçais que 
de les supprimer comme trop tyranniques. Cette campagne 
n'eut pas de succès, car elle aboutit à celte conclusion pit- 


(1) Voir le no 37 de 1873. 
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toresque d’un ministre de bon sens : St cela n'existait pas, 
il faudrait l’inventer . 

L'une des sociétés de classification, le Lloyd, s’est beau- 
coup agitée pendant les travaux de Ja commission Plimsoll. 
Offrant les services des agents si expérimentés qu’elle en- 
trelient dans les ports, elle demandait (ou, du moins, ses 
amis demandaient) qu'on accordât à ses experts des pou- 
voirs coercitifs sur toute la marine marchande. Cette pro- 
position était inadmissible, puisqu'elle conduisait à la sup- 
pression forcée des sociétés rivales, et cela sans une raison 
quelconque permettant de justifier la préférence du gouver- 
nement. C’eût été, du reste, un grand malheur, car c’est 
la concurrenee des rivaux qui maintient les experts dans 
la vigilance, et, comme nous l'avons dit, la nécessité d’une 
cote est la seule retenue sérieuse des armateurs. On a 
voulu les brider par une loi, et l'Espagne, en particulier, a 
décidé qu’un armateur ne pourrait assurer que le quart de 
la valeur du navire. Cette loi n’a rien produit, parce que 
les armateurs, assez peu honnêtes pour ne pas prendre à 
bord de leurs bâtiments les précautions commandées par la 
prudence, en ont été quittes pour faire de fausses déclara- 
tions. Pour un navire valant 800,000 francs, ils en ont 
accusé 400,000. Les assureurs ont garanti les trois quarts 
de la valeur assurée, soit 300,000 francs, et l’armateur 
s’est trouvé désintéressé comme par le passé, parce qu’il 
n’est pas de gouvernement qui puisse fixer la valeur des 
propriétés. Chacun est libre de déclarer qu’il ne cédera son 
bien qu’en échange d’une somme qu’il fixe lui-même. 

Les assureurs sont les plus intéressés à la conservalion 
des navires, et par suite, bien qu’indirectemert, à la pré- 
servation de la vie des marins et des passagers. Aussi 
viennent-ils, épouvantés de la fréquence des désastres et de 
l'importance des pertes sèches qui ont été le résultat de 
leur dernier exercice, de se réunir en congrès pour exami- 
ner les causes de la ruine qui semble les menacer. Leurs 
études ont porté des fruits. Guidés par, leurs travaux, nous 
allons faire toucher du doigt au lecteur l’un des côtés les 
plus faibles de la marine marchande actuelle. 

Si l’on analyse, dans le détail, les pertes de navires, on 
trouve des collisions, des incendies, des navires à vapeur qui 
chavirent sous le poids mal équilibré de leurs chargements, 
d'autres qui se brisent sur un récif en serrant la terre de 
trop près, d'autres enfin qui, en touchant le fond, même 
dans un-port, se disloquent, et se’ remplis:ent d’eau là où 
un ancien navire er aurait été quitte pour pomper active- 
ment. Les collisions ne sont qu’une des causes secondaires. 

Ce serait, d’ailleurs, une grave erreur de croire qu'avant 
les vapeurs on ne s’abordait pas : toujours on s’est abordé 
mais, avec les voiliers, il y avait souvent de petites vitesses. 
Un navire à voiles qui, après un voyage de cireumnaviga- 
Ho, revenait avec une moyenne de six nœuds (14 kilomètres) 
à l'heure était réputé bon marcheur : un steamer comme la 
Ville-du-Havre fait les voyages d'Amérique avec'une vitesse 


moyenne de 11 nœuds (20 kilomètres) à l'heure. Autre- 


fois, avantde s'être rencontrés coque contre coque, abordeur 
et abordé avaient à briser des bâtons, des focs, des beauprés 
et une foule d’agrès qui amortissaientle choc: aujourd’hui, 
ces forts espars ne sont remplacés que par des espèces 
d'allumeltes qui se brisent sans avoir anéanti le ving- 
tième de la force vive. Enfin, il ya vingt ans, les navires 
en fer n’existaient pour ainsi dire pas et, dès qu'il s’agit 
d’abordages, le navire en bois conserve une supériorité dont 
On ne saurait se faire une idée. Au choc, le bâtiment de 
bois se lasse tout entier; la membrure s’écorche au point 
touché, mais les fibres du bois se resserrent et l’eau n’entre 
que lentement. La tôle n’a point ces qualités élastiques et 
l'eau se précipite par les ouvertures sans qu'il soit possi- 
ble de les boucher. 1 
Avec la construction des navires en fer est venue la triste 
habitude de faire les navires démesurément longs. Autre- 
fois un voilier avait, comme longueur, quatre où cinq fois 
sa largeur; aujourd'hui, on donne au vapeur jusqu'à douze 
et quinze fois celte longueur. Pour avoir de la solidité, avec 
de pareilles longueurs, il faudrait ne point ménager les dimen- 
sions des pièces principales; or, le fer est devenu chcret on 
hésite à employer les tôles de l'épaisseur voulue. C’est sur- 
tout depuis deux ou trois ans que se sont multipliées ces 
Constructions débiles. « H était bien connu, dit M. de 
Courcy, que les navires neufs étaient plus solides, et que 
leur solidité décroissait en raison de leur avancement 
d'âge. On contaste maintenant que les vieux vapeurs sont 
plus solides que beaucoup de vapeurs neufs, les anciens 
procédés de construction leur ayant donné plus de résistance 
et de solidité (1). » > 


(1) De Courcy, Rapport au. Comité des assureurs maritimes 
de Paris. — Paris, À, Chaix, 1873. 
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Cependant, les assureurs se laissèrent induire en erreur: 
ils crurent que tous les vapeurs seraient aussi sûrs que ces 
splendides paquebots qu’armèrent des compagnies très- 
puissantes comme celle des Messageries maritimes ou des 
Transatlantiques dont les vapeurs, extrêmement dispendieux, 
sont d’une construction solide, ont des machines puissan- 
tes, des équipages nombreux et choisis, des capitaines, 
des officiers et mécaniciens tout à fait éprouvés. 

Le petit nombre des accidents dont les belles compagnies 
ont eu à souffrir a suggéré aux assureurs une confiance 
très-grande dans toute construction portant une machine. 
Le commerce voyant les assureurs diminuer, pour les 
vapeurs, la prime autrefois demandée pour les voiliers, 
a donné toutes ses préférences au transport par steamers 
sans se demander si une telle confiance était bien justifiée. 
Est venue l'augmentation du fer et alors, la concurrence 
entre constructeurs s’en mêlant, on a diminué les épais- 
seurs au point d’arriver à des constructions tout à fait 
débiles, à des vapeurs qui se brisent en deux pour avoir 
touché sur un fond de sable. La houille, à son tour, a 
atteint des prix formidables, et pour diminuer la consom- 
mation du charbon, on a fabriqué des bâtiments à machine 
auxiliaire qui, pour résister à un gros temps, pour éviter 
un écueil ou un abordage, ne sont ni solides et maniables 
comme les voiliers, ni forts contre le vent et la mer comme 
les paquebots à puissantes machines. En même temps des 
capitaines, rompus au commandement des voiliers, mais 
n'ayant aucune habitude des vapeurs, avaient à faire leur 
nouvelle éducation avec ces mauvais outils ; le personnel 
de mécaniciens-marins était insuffisant et beaucoup de sujets 
incapables devaient être embarqués, faute de mieux. 

La mauvaise construction des vapeurs nouveaux : teile est 
l’une des principales causes de la fréquence des sinistres. 

Est-ce par un règlement que l’on peut empêcher les 
constructions mauvaises? Evidemment non, car si l’on 
venait à donner aux constructeurs un type dont ils ne de- 
vraient pas se départir, c’en serait fait du progrès dans la 
construction navale; ce serait agir comme les Chinois qui 
défendent à leurs armateurs de faire naviguer des bâtiments 
à formes européennes et Jeur ordonnent de construire toutes 
leurs jonques sur un plan donné, Qu'en résulte-t-il pour 
les Chinois? C'est que les marins européens ont accaparé 
les transports maritimes sur toute la côte chinoise. 

De ce qu'une loi serait impuissante, faut-il en conclure 
qu'il n’y ait pas moyen d’atténuer le mal? Nous ne le pen- 
sous pas, nous sommes même convaincu du contraire. Que 
les commerçants continuent à avoir la plus grande confiance 
dans les compagnies bien organisées, et ils auront raison ; 
mais qu'ils se défient des vapeurs mal armés et mal cons- 
truits. D'ailleurs, l'éveil est donné et il est donné de ma- 
nière à ne pouvoir être entendu que par la pire espèce 
des sourds. Nous en trouvons la preuve dans le dernier 
paragraphe du rapport de M. de Courcy, paragraphe trop 
curieux pour n'être pas cité et que voici textuellement: 

Nous ne pouvions pas deviner que les progrès de la science 
des constructions navales aboutiraient à lancer des navires sans 
solidité et sans stabilité. Aujourd’hui, nous sommes avertis. 
Les enseignements ne nous ont pas manqué, ni ceux de l'ex- 
périence, ni ceux que ne se lasse pas de nous prodiquer avec 
une si louable persévérance l'administration du Néritas. 
Elle a jeté le cri d'alarme avant que nous fusions préparés à 
l'entendre ; elle nous a prédit que l'assurance de la navigation 
à vapeur, faite sans discernement, sans une circonspection 
exlréme, ruinerait notre industrie. Nous sommes éclairés, 
malheureusement à nos dépens, et nous répétons à notre tour 
le cri d'alarme. 

Cette déclaration établit d'une manière irréfutable que la 
construction trop hâtive et peu consciencieuse, dans beau- 
coup de cas, de la flotte marchande à vapeur, et surtout de 
celle de l'Angleterre, est la principale cause de la fréquence 


scandaleuse des sinistres. Nous n’irons pas, pour cela, mé- 


connaitre plusieurs autres influences et nous nous efforce- 
rons même d'appeler l’attention du lecteur sur divers autres 
points qui ont également un grand intérêt. . 

Ainsi, M. Bentink à dit, il y a six mois, à la Chambre 
des communes : 

« Aucune pénalité ne s'applique aux accidents entraînant 
mort d'hommes, qui se produisent lorsqu'un vapeur coule 
un navire par temps de brume! La marine marchande, 
pour se conformer à la loi, doit exiger une bonne veille 
pendant la nuil, mais elle est autorisée à continuer sa route 
dans des circonstances où une bonne veille ne sert à rien! 
Les bâtiments filent 10 ou 11 nœuds sous vapeur par brume 
épaisse alors que la vigie ne peut absolument rien voir et : 
tout se résume en ces mots : Au petit bonheur ! Tant qu'il 
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n'y aura pas de législation sur ce point, on se moquera 
des conséquences. » | 

Un peu plus tard, en octobre dernier, nous trouvons dans 
un organe spécial, la Revue maritime un long article signé 
Jules Vavin, où se trouve développée l’idée de M. Bentink 
avec la proposition d'introduire quelques articles nouveaux 
dans le code maritime. Le quatrième des articles est ainsi 
conçu : 

« Tout capitaine qui fait filer plus de six nœuds à son 
navire en temps de brume, dans les parages fréquentés ou 
près de terre, est responsable des avaries qu'il fait ou qu’il 
occasionne. 

» L’armateur est pécuniairement responsable. » 

C’est la réponse, venue de France, au désir de M. Ben- 
tink. : 

La convention internationale qui règle les manœuvres à 
faire en cas de rencontre de deux navires, a aussi besoin 
de perfectionnements. Les vieux marins anglais avaient 
dans ce cas une règle des plus simples : ils l’écrivaient sur 
la roue du gouvernail, afin qu'elle soit constamment sous 
‘les yeux du timonier. On meeting ship always port helm, 
disaient-ils, et cela veut dire en français: £n cas de ren- 
contre, la barre à babord, toujours ! C'était tout ce qu’il fallait 
du temps des voiliers, mais avec la vapeur, qui permet 
de faire toutes les routes, tandis. qu’autrefois la direc- 
tion du vent en interdisait certaines, il fallut adopter des 
règles plus complexes qui n'avaient de valeur qu’en deve- 
nant internationales. En 1862, une convention ad hoc fut 
conclue entre la France et l'Angleterre et elle ne tarda pas 
à être adoptée par les autres puissances maritimes. Malheu- 
reusement, On n’annule pas facilement d’un trait de plume 
uné coutume séculaire. Tous les vieux marins trouvèrent 
absurde de changer quelque chose à l’ancienne pratique et 
se refusèrent à étudier la convention nouvelle. Cette con- 
vention elle-même n'était pas parfaite, car rien n’est diffi- 
cile comme de condenser en quelques propositions les mille 
manœuvres à faire pour les cas, variant à l’infini, qui peu- 
vent se présenter. Les règles de route doivent être extrê- 
mement simples. Au moment où l'officier de quart doit les 
appliquer, son sang-froid est peut-être déjà atteint, car il se 
représente l’épouvantable désastre dont il sera la cause sil 
manœuvre mal et s’il aborde. Autant vaudrait en revenir 

* à l’ancienne règle de babord la bord que de créer un code 
exigeant, pour être appliqué, des efforts de raisonnement 
ou de mémoire. La convention actuelle est accusée, par les 
spécialistes, de renfermer quelques articles à double sens. 
On lui reproche encore de laisser tout le soin de la ma- 
nœuvre à faire à un seul des deux bâtiments et d’ordonner 
dans certains cas au navire le plus exposé de ne pas se 
déranger. Jamais convention de l'espèce ne sera parfaite, 
mais celle de 1862 a été reconnue perfectible, puisqu’en 
1869 elle a déjà été l’objet d’un commentaire qui dimi- 
nuait l'incertitude de certaines expressions et qu’il y à une 
mois, seulement, un décret du maréchal de Mac-Mahon, 
rendu sur la proposition du ministre de la marine, à mo- 
difié l’un des articles de la manière la plus heureuse. 
L'objet de ce décret a été de faire cesser une divergence 
existant entre le texte anglais et le texte francais, diver- 
fee qui à été signalée par le ministre d’Autriche-Hongrie. 

n peut espérer que les corrections successives rendront peu 
à peu la convention aussi pratique que possible. 

Le mode d'éclairage des bâtiments est aussi, en ce mo- 
ment, le but d'attaques très-vives de la part de la presse, On 
reproche aux feux actuels de n'être pas assez visibles et 
l'on préconise à grand renfort de trompes l'adoption de la 
lumière électrique. Les marins demandent qu’on s’entende, 
car on à l'air de les menacer de feux éblouissants qui, 
pendant la nuit, troublent absolument leur vue, mais ils 
ne seraient pas fâchés de voir employer l'électricité pour 
lancer droit sur l'avant un simple faisceau oblique de rayons 
lumineux, qui indiquerait exactement la route faite. D'au- 
tres demandent des feux avertisseurs. I1.y a, en un mot, 
quelque chose à trouver, et tout ce qui tient à la marine 
étant forcément international, c’est à un congrès, également 
international, que devrait échoir le soin de modifier l’état 
de choses existant. Nous croyons que le congrès gagnerait 
beaucoup s'il n’était tenu qu'après des réunions nationales 
‘provoquées simultanément chez les diverses puissances ma- 
ritimes, et qui donneraient aux propositions à faire une ma- 
turité qu’elles n’ont pas encore aujourd’hui, 
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* LE ZOLLVEREIN (1). 
SON HISTOIRE JUSQU'EN 1870. 
(2e article.) 

La première conférence générale de l’associalion douanière 
s'ouvrit à Munich au mois de juin 1836. Le Zollverein 
existait depuis le 1% janvier 1834 par les adhésions 
successives de la Hesse électorale, de la Bavière, du Wur- 
temberg et de la Saxe royale, qui avaient fait partie au- 
paravant des unions du Centre et du Midi. Il embrassait 
7,130 milles carrés avec 23,478,120 habitants, et s’éten- 
dait de la Memel jusqu'aux Alpes. Mais il ne com- 
prenait encore, à cette date, en faisant abstraction de l’Au- 
triche, ni le Hanovre, ni Brunswick, ni Oldenbourg, ni 
les deux Mecklembourg, ni Bade, ni Nassau, ni Francfort- 
sur-le-Mein, ni les deux Lippe, ni les trois Villes hanséa- 
tiqués, ni les deux provinces étrangères du Luxembourg et 
du Holstein. Il avait été constitué par des traités particu- 
liers qui, tous, devaient durer jusqu’au 1 janvier 1842 et 
être prorogés de 12 en 12 années, à moins de dénon- 
ciation antérieure. Ces traités établissaient entre les Etats 
associés une liberté commerciale illimitée, excepté pour les 
objets dont la fabrication était monopolisée par les gouver- 
nements et pour les denrées soumises à des droits com- 
pensateurs, et leur imposaient un tarif commun de droits 
d'entrée, de sortie, de transit dont les produits étaient ver- 
sés dans la caisse commune pour être répartis ensuite 
proportionnellement à la population. 

Au moment où s’ouvrait la conférence de Munich, le 
domaine de l'association venait de s’arrondir par l'acces- 
sion de Bade, de Nassau et de Francfort, sans compter celle 
de plusieurs principaulés enclavées, et il ne comprenait 
pas moins de 8,253 milles carrés avec 25,153,847 âmes. Le 
plus pressé était de réviser le tarif douanier et d’édicter un 
règlement avec loi pénale concernant les douanes. La loi pé- 
nale seule souleva des difficultés, à cause des différences de 
législation des différents Etats. Encore parvint-on à s'enten- 
dre sur les principes qui devaient servir de règles de con- 
duite aux membres du Zollverein dans la rédaction de leurs 
lois repressives. C'était un premier pas dans la voie de l'unité 
de législation commerciale. LT 

La seconde conférence, convoquée à Dresde, en juin 1838, 
coïncidait avec une conférence monétaire tenue dans la même 
ville, laquelle avait pour objet de préciser le rapport entre le 
thaler du nord et le florin de l'Allemagne méridionale. Les 
deux réunions concoururent à une entente dont le résultat 
fut la création d’une nouvelle pièce d'argent, appelée mon- 
naie d'association, au titre de 9/10 de fin, valant 2 thalers-ou 
8 florins 1/2 (7 fr. 50) et ayant cours dans tous les Etats, non- 
seulement pour les payements de douane, mais encore pour 
tous les payements publics ou privés. C’est le point de départ 
des tentatives d'unité monétaire allemande, poursuivies de- 
puis avec plus ou moins d’exclusivisme national, et qui n’ont 
encore abouti qu’à la refonte décrétée par l'Empire prussien 
avec l'adoption de l’étalon d’or. 

Jusque-là, le Zollverein n'avait été qu’un essai modeste, 
exclusivément bureaucratique et sans éclat à l'extérieur, Ni 
la Prusse, ni ses coassociés ne paraissaient prévoir qu'il pût 
devenir un jour un instrument politique. IL rencontrait 
même des adversaires persistants dans les Etats maritimes 
que leurs relations avec l'étranger entraînaient vers une li- 
berté commerciale plus complète, et le plus important d’en- 
tre eux, le Hanovre, lui avait suscité un groupe hostile, en 
s’associant avec Brunswick, Oldenbourg et Schaumbourg- 
Lippe sur les bases d’un tarif moins protecteur que celui. de 
la Prusse. Mais l'institution nouvelle n’en avait pas moins 
réalisé de tels bienfaits que les aspirations nationales, com- 
primées depuis 1815, s’y étaient peu à peu rattachées, et que 
les gouvernements eux-mêmes, dont les recettes s'étaient 
élevées par l'application du tarif commun et dont l’autono- 
mie était religieusement respectée, avaient senti s'effacer 
peu à peu leurs défiances primitives contre les tendances 
prussiennes. Aussi les délais conventionnels de la dénoncia- 
tion destraités pour 4842 passèrent-ils sans aucune tenta- 


tive de rupture, et une nouvelle période de douze ans - 


fut ainsi assurée au Zollverein jusqu’en 1854. 
Cette période débuta par ladjonction du Brunswick, qui 
se détacha ainsi de l'association du Hanovre et par celle du 
grand-duché de Luxembourg, malgré sa dépendance du 


royaume des Pays-Bas. L'Union était travaillée intérieure- 


(1) L'Allemagne économique, par M. Emile Worms, 4 vol. 
in-8°, Chez Mareseq aîné, — Voir notre numéro du 20 dé- 
cembre, 
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ment par la lutte des intérêts commerciaux et des intérêts 
de production. Les discussions souvent très-orageuses occu- 
pèrent plusieurs conférences annuelles qui aboutirent 
presque toujours à des transactions, mais à dater de 1850 
ct par suite des événements qui avaient signalé l’année 
1848, l'élément politique pénétra dans l'association sous la 
forme qu'il devait conserver jusqu'à Sadowa, c’est-à-dire 
la rivalité de la Prusse et de l'Autriche. 

Cette dernière puissance, dominée par un système doua- 

nier rétrograde formaliste et essentiellement protecteur, avait 
d'abord employé toute son influence dans la Confédération 
pour mettre obstacle à la formation du Zollverein; puis, 
les événements accomplis, elle avait paru se désintéresser 
de leurs conséquences. Il en était résulté un  refroidisse- 
ment sensible entre les deux grands Etats de l'Allemagne 
en dépit de leur communauté de vues antilibérales dans Je 
-domaine politique. 11 y avait évidemment incompatibilité 
entre le régime douanier de l'Autriche et celui dont la 
Prusse avait pris l'initiative. Aussi, toutes les tentatives 
faites pour les rattacher par un traité de commerce avaient- 
elles échoué, quand, après la secousse de 1848, un esprit nou- 
veau parut animer le cabinet de Vienne, sous l'impulsion 
hardie du prince de Schwarzenberg et du baron de Bruck. 
De nombreuses prohibitions furent effacées de son code 
douanier; ses droits protecteurs furent modérés; son tarif 
se rapprocha de celui de l’Association, et l’Autriclie mani- 
lesta hautement l'intention d’en faire partie et de lui don- 
ner ainsi toute l'extension allemande que son principe 
semblait comporter. 
. La Prusse se sentit menacée dans sa suprématie jusque-là 
incontestée. Elle employa dès lors tous les moyens dilatoi- 
res pour empêcher une fusion à laquelle la Bavière, la 
Saxe et la Hesse électorale s'étaient montrées favorables. 
Mais la situation était critique: on approchait de l’expiration 
de la seconde période, et c'était lexistence même du 
Zollverein qui étut remiseen question. La Prusse, qui venait 
d'obtenir un nouveau succès par l'adhésion du Hanovre et 
de tout le groupe des Etats maritimes, crut devoir dénon- 
cer elle-même le pacte fédéral, sous le prétexte de la 
nécessité d’en réviser les conditions. Des conférences s’ou- 
vrirent alors à Vienne pour reconstituer l’union avec le 
concours de l'Autriche, et elles aboutirent à des propositions 
formelles que la Prusse repoussa, en s'appuyant sur le 
contraste saillant de l’état économique des deux pays. Pen- 
dant ce temps, le prince de Schwarzenberg mourait, ct les 
intérêts menacés par Ja dissolution du Zollverein se grou- 
patent autour de la Prusse contre la coalition des amis 
de lAutriche. La presse libérale s'était déclarée tout 
cotière pour le maintien d’une institution sur laquelle 
reposaient toutes ses espérances, l'Autriche -fut obligée de 
réduire ses prétentions à un simple traité de commerce 
avec la Prusse, qui devint le gage de la réconciliation 
des deux groupes et la condition préalable du renouvelle- 
ment de l'Association. 

C'est ce traité de commerce, signé le 19 février 1853, qui 
devint plus tard, par suite des avantages accordés par la 
Prusse à notre pays, la pierre d’achoppement des relations 
amicales entre les deux puissances et la cause occasionnelle 
d'une rupture économique, bientôt suivie de la rupture 
politique de 1866. Les deux parties contractantes s'étaient 
interdit de concéder à d’autres Etats des avantages doua- 
nicrs supérieurs à ceux qu’elles s’accordaient entre elles, 
Ce fut le grand grief de l'Autriche, après la conclusion 
de notre propre traité avec le Zollverein; ce traité, conclu 
malgré elle et à son préjudice, l'isolait du reste de l’Alle- 
magne aussi bien en fait qu'en principe, selon l'expression 
d'un mémorandum de M. ie comte de Rechberg. 

Pour le moment, la transaction intervenue était égale- 
ment favorable aux âeux parties, et elle avait surtout l’im- 
mense mérite de mettre fin à une cerise redoutable ; aussi, 
la satisfaction fut-elle générale en Allemagne. Le dualisme, 
toujours menaçant, de ses deux têtes semblait conjuré. 
L'entrée même de l'Autriche dans un concert où la supré- 
matie de la Prusse n’était pas sympathique aux Etats du 
Midi, écartait Je danger de ses projets d'absorption, Le Zoll- 
verein fut renouvelé par un traité du 4 avril 1853, qui 
modifia le tarif de lassociation dans un sens conciliateur, 
et qui engloba cette fois, avec le Hanovre et le Brunswick, 
tous les débris des associations rivales dont la Prusse était 
devenue l'héritière. C'était un nouveau répit de douze 
annees, sinon pour les difficultés intérieures du Zollverein, 
toujours renaissantes par suite des divergences de vues ct 
des hostilités d'intérêts, du moins pour les questions brù- 
lantes où la passion politique pouvait tout compromettre. 

Ce répit devait être le dermer. L'importance même du 
résultat obtenu, en grandissant l'association aux yeux de 


rw 


l'Europe, avait forcé les Etats les plus réfractaires à la 
liberté des échanges à se préoccuper d’un marché de 
49 millions d'hommes, et à ne pas rester en arrière d'un 


grand mouvement dont la tendance était la fusion des 


intérêts par des concessions réciproques. La Prusse, gou- 
vernée jusque-là par les doctrines les plus aveugles de Ja 
protection et de la prohibition à outrance, allait entrer 
tout à coup dans une voie plus large, qui lui permettrait 
d’en finir avec un demi-siècle d'isolement, et ses nouvelles 
relations avec l'Allemagne allaient donner à la politique de 
la Prusse un point d'appui, dont l'exploitation machiavé- 
lique précipiterait les événements au profit de son éter- 
nelle ambition. 

Ce sont les traités commerciaux de 1860, la page la plus 
glorieuse et l'acte le plus fécond de l’Empire, qui ont changé 
‘subitement la position réciproque de la France et du Zollve- 
rein, etqui ont rendu possible une entente inutilement essayée 
jusque-là. Cette entente, cependant, ne fut pas obtenue 
sans de laborieuses négociations. C'était pour le Zollverein 
un acte décisif. Les concessions demandées par la France, 
notamment pour ses vins ct ses soieries, effrayaient les 
industries allemandes, et le nivellement des tarifs qui devait 
en être la conséquence, exigeait un remaniement complet 
de celui de l’Association, Aussi l'annonce des bases propo- 
sées souleva-t-elle les plus vives protestations, de la part 
surtout de l’Autriche et de la Bavière. La Prusse, dont la 

ensée allait au delà d’un arrangement commercial, bien 
oin d’en tenir compte, ne voulut pas même que le traité 
füt discuté entre les Etats. Elle traita seule avec la France, 
à la date du 29 mars 1869, se fiant à la ratification forcée 
de ses coassociés. La ratification eut lieu, en effet, de Ja 
part de quelques-uns d’entre eux, mais l'Autriche se sentit 
frappée à la fois dans son importance politique et dans sa 
position économique. Elle se plaignait hautement de la 
violation des engagements pris-avec elle. La Prusse répli- 
qua par une note très-vive. Le cabinet de Vienne crut 
devoir ressusciter alors son ancien projet de fusion com- 
plète avec le Zollverein, et il obtint l'appui de la Bavière, 
du Hanovre et de plusieurs autres Etats. L'Allemagne se 
trouvait encore une fois divisée en deux camps. Le traité 
prussien ne fut ratifié qu’à une très-faible majorité. Mais 
la fortune de la Prusse finit par l'emporter, et quatre ans 
plus tard, grâce à un enchaînement de faits qui sont 
encore présents à toutes les mémoires, l'Autriche, battue à 
Sadowa, voyait s'élever dans les frontières du Zollverein 
le nouvel élifice de l'empire d'Allemagne, et perdait à la 
fois .son antique suprématie et son prestige européen, par 
l’inmmobilisation de son administration douanière aussi bien 
que par la routine de ses généraux. 

Tel est, sommairement, le drame intime que M. Emile 
Worms a encadré dans son consciencieux travail sur l’Alle- 
magne économique, où les hommes spéciaux trouvent 
tous les détails de tarifs et de négociations qui peuvent les 
intéresser. La conclusion à en tirer est de celles qui se 
présentent toutes seules. Une association d'intérêts, basée 
_sur des nivellements de tarifs, sera toujours la plus sûre 
des alliances, comme la plus féconde des combinaisons 
fiscales ; et l'Europe né sera vraiment garantie contre les 
désastres et les bouleversements de la politique que 
lorsqu'elle sera entrée tout entière dans un immense 
Zollverein. 


LES TRAITÉS DE COMMERCE 
ET LA BASE DES DROITS 4D VALOREM. 


I est certain qu’au point de vue purement fiscal, les 
droits spécifiques sont préférables aux droits à la valeur ; 
un poids est si facile à constater qu’il est presque impossible 
d'en déclarer d’inexact  saus encourir la découverte et 
l'amende, La valeur d’une marchandise, au contraire, est 
moins facile à préciser, et les fabricants les plus compétents 
varieront de 40 à 15 0/0 dans leur estimation d’une même 
qualité. Aussi, en 1860, les négociations à propos du pre- 
mier traité de commerce ont-elles presque avorté sur le 
refus des représentants français d'admettre les droits à Ja 
valeur réclamés par les représentants anglais. Aujourd’hui,, 
au contraire, ces droits ad valorem existent dans tous les 
traités, et obtiennent avec l’expérience, une faveur de plus 
eu plus marquée auprès du public commercial. Un droit de 
100/0, en effet, reste invariablement sur la valeur, et per- 
met ainsi le calcul immédiat et d'avance du prix de 
revient ; tandis que la proportion du droit spécifique va- 
rie avec le cours, ce qui rend le calcul du prix coùtant 
avant la réception presque impossible, d'autant plus que 
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nombre d'articles taxés en douane aux droits spécifiques 
sont vendus au mètre en fabrique sans indication du poids. 
Il est, en effet, à regretter que jes traités s’écartent si facile- 
ment des usages commerciaux, ce qui entraîne inévitable- 
ment des difficultés avec l'administration fiscale. 

L'Economiste Français des 5 juillet et 27 décembre a donné 
le détail de ces difficultés, qu’il importe d'éviter à l'ave- 
nir,’ La commission franco-anglaise, nommée pour la 
solution de ces questions, siége actuellement à Paris, et 
c’est en vue de sa prochaine décision, et de la présenta- 
tion de son rapport, avant la fin du mois, à la ratification 
de l’Assemblée nationale, que je désire examiner la question 
de la valeur à déclarer. 

Le grand nombre d’importations payant des droits à la 
Yaleur, dont l’origine est tantôt anglaise, belge, suisse et 
allemande, prête une importance capitale à la définition 
claire et irrévocable, de la valeur à déclarer comme base 
pour la perception des droits d'entrée. Cette définition doit 
être d'autant plus exacte, que les interprétations appliquées 
par la douane depuis trois ans paraissent, aujourd'hui, 
avoir été erronées ; de Jà urgence pour le commerce d'évi- 
ter pareille éventualité pour l'avenir, 

Le but d’un traité de commerce doit être d’égaliser par 
des droits les différences de valeur des mêmes articles dâns 
les pays signataires. Ce but ne serait pas atteint si les habi- 
tudes commerciales des deux nations ne formaient la base 
de la taxe. 

En Angleterre et en France, comme en Suisse, en Belgique 
et en Allemagne, c'est le montant de la facture qui est 
légalement admis comme indiquant la valeur des marchan- 
dises détaillées sur cette facture. Personne ne conteste cet 
usage, aussi u-t-il été consacré dans le traité franco-anglais 
de 1860, par l’article 4 de la convention supplémentaire 
du 42 octobre et par l’article 14 du traité de 1872. Cepen- 
dant, la douane a refusé les factures en justification de 
valeurs déclarées, et même des factures attestées par des 
magistrats et des chambres de commerce du lieu de fabrica- 
tion. La douane a mêmie réussi par expertise à déclarer 
des valeurs ainsi certifiées mésestimées de 30 0/0! Pour 


J'avenir, il serait donc urgent d'admettre la valeur de la 


facture comme base ordinaire, en accordant au déclarant 
le droit, si la douane croit devoir contester celt: valeur, de 
faire certifier sa facture selon les habitudes légales du pays 
d’origine ; la facture ainsi contrôlée serait acceptée comme 
base pour le droit à payer: IL est évident que si la facture 
de l’inportateur n'élait pas exacte selon ses livres et ceux 
du fabricant, il ne pourrait faire certifier sa déclaration ; 
dans ce cas la douane aurait le droit, soit de préempter, 
soit de faire expertiser la marchandise. 

Cette procédure, qui est presque celle du traité de 1860, 
excepté qu'au lieu de faire certifier, par serment ou 
autre contrôle, toutes les factures présentées, je ne propose 
de faire certifier que celles que la douane contesterait, cela 
pour faciliter les opérations sans diminuer le contrôle de la 
douane ; ceite procédure présente les garanties que peut 
exiger la douane sans exposer le déclarant à la préemp- 
lion par un confrère qui ne serait pas muni en temps 
voulu des marchandises importées. 

Le ministère du commerce ne refusera pas, j'ai lieu de le 
croire, d'admettre la valeur d'achat, pour les marchandises 
importées sans délai après l’achat, Mais il pourrait se 
produire une difficulté lorsqu'il s'agirait d'admettre les va- 
leurs des factures, qui, tout en portant la date d'une livrai- 
son récente, se rapporleraient à des conventions et des cours 
remontint à plusieurs mois. Cependant il est d'usage à 
Lyon, Rouen et Roubaix, aussi bien qu’à Manchester, Brad- 
ford et Nottingham que les fabricants s'engagent à livrer, 
après un délai de trois ou quatre mois, à un prix basé sur 
la valeur de la matière première au moment de la com- 
mission. Les grandes affaires en soie, laine, coton et toile, 
se traitent de cette façon, et une commande émise en novem- 
bre est livrée en février ou mars suivant au prix de novem- 
bre. Le plus souvent, le commissionnaire qui a traité une telle 
affaire met aussitôt ses voyageurs en route et se basant sur le 
prix de sa convention vend la plus grande partie de la mar- 
chandise avant que les pièces aient quitté les métiers. Peut-on 
dire avec justice, soit à ce fabricant, soit à ce commissionnaire: 
« Vons avez été prévoyant, vous avez fait une bonne 
» affaire, mais votre achat vaut aujourd'hui 10 0/0 plus 
» cher qu'en novembre; il faut payer les droits de douane 
» sur la valeur actuelle et non sur celle de votre marché; 
» aussi, Si Vous déclarez votre valeur de novembre, nous 
» vous imposerons nne amende de 50 0/0 ! » Si l’on admet 
la valear d'achat, il faut l’admettre aussi bien pour les 
grandes affaires et les marchés passés à l'avance, que pour 
les factures moins importantes des achats sur banc ; il 


faut l’admettre en entier ou l’abolir en entier. Or, les trai- 
tés de 1860 et de 1872 ont pris pour base « la valeur du 
lieu d'origine » de la marchandise, et cette base est encore 
celle des négociations actuelles. 

Une facture de mars portant le prix de novembre est la 
valeur du lieu d’origine selon le marché passé. Il s’agit 
donc, pour l'avenir, d'accepter les valeurs déclarées pour 
de tels marchés, en accordant toujours au déclarant la fa- 
culté de faire certifier, selon les habitudes légales du pays 
d'origine, la facture et la déclaration, lesquelles, ainsi 
contrôlées, seront acceptées par la douane comme la base 
des droits à percevoir. 

On ne peut, je le répète, avoir deux principes pour la 
valeur d'achat, en acceptant les achats sur barre et en refu- 
sant les achats postérieurs de quelques mois. Aussi le rejet 
de la valeur d'achat serait-il l'abandon du principe qui est 
la base même du traité. Les droits doivent établir la dif- 
férence entre la valeur des articles dans les deux pays, 
voilà pourquoi c’est la valeur du lieu d’origine qui est ac- 
ceptée sans discussion, comme celle qu'il faut taxer ; si 
donc au lieu de taxer la valeur d'achat au moment de 
l'achat, l’on taxe la valeur du moment de la présentation 
à l'acquittement, ce serait la valeur en France que l’on 
appliquerait, laquelle comprend déjà les droits et frais ; 
l'importateur payant sur cette base acquittera deux fois les 
droits. De plus, l'abandon de la valeur d'achat entraïnerait 
nécessairement l’abandon du système de déclarations et 
d'amendes pour fausses déclarations. Car, du moment que 
l'importateur ne doit plus déclarer son prix coûtant, on ne 
peut exiger de lui une déclaration qui sera autre que ce 
prix coùtant. Ce sera alors à la douane de dire simplement 
à l'arrivée d’une marchandise : « Elle vaut tant, payez 
tant. » Voilà où nous entrainerait l'abandon de la valeur 
d'achat au moment de l'achat, principe qui régit les 
affaires du monde entier. En France, le tribunal de com- 
merce accepte comme preuve du montant d'une créance la 
valeur de la facture ou des factures déposées. Les minis- 
tères du commerce et des finances peuvent-ils refuser, dans 
un traité de commerce, les principes admis devant les tri- 
bunaux ? Je ne le crois pas. ‘ 

.K.-B. Murray. 


—— 
LA QUESTION OUVRIÈRE EN ANGLETERRE, 
UNE LIGUE DE PATRONS. 


Dans un de ses précédents numéros (1\, l’'Economiste 
Français a donné l'analyse d’un discours prononcé par 
M. Forster, membre du Parlement et du Cabinet britanni- 
ques, devant l'Association pour l'avancement des sciences. Vers 
la fin de ce discours, l'orateur envisageant la possibilité d’une 
ligue du travail contre le capital la déclarait heureusement 
impossible, à moins qu'une lique en sens inverse ne vint lui 
offrir des chances de succès. Or, l'idée seule de voir l'Angle- 
terre partagée en deux camps hostiles, les capitalistes d’une 
part, les travailleurs de l’autre, « le faisait trembler », et 
il voulait écarter de son esprit la pensée même « de cette 
double et sinistre éventualité ». 

Aurait-elle donc quélques chances de se réaliser? En 
d’autres termes, songerait-on, parmi les capitalistes et les 
patrons de l'Angleterre, à $’unir en ligue, pour faire face 
aux associations ouvrières, aux Trades Unions ? C’est une 
question qu'il est permis de se poser, en présence de 
certains syinplômes qui ne manquent pas de quelque impor- 
tance, puisque le Times les enregistre et les discute, non 
sans défiance et sans appréhension du résultat qu’une telle 
résolution pourrait avoir sur l’économie industrielle des 
trois royaumes. 

Il ne s'agirait, d'ailleurs, parait-il, pour le moment que de 
créer un journal spécial à l'usage des capitalistes et des 
patrons. Tel quel et ainsi réduit, ce dessein inquiète le 
Times et il adjure les intéressés de bien le considérer sous 
tous les aspects avant de lui donner un commencement 
d'exécution. Nul doute, dit-il, qu’en principe, il ne puisse 
se justifier : toutefois, il faudrait se souvenir qu'il est plus 
facile de confier le soin de ses intérêts à quelque publiciste 
intempérant, ou mal informé des choses dont il traite, que de 
se soustraire plus tard à l'autorité qu’il a su prendre. Préoc- 
cupé trop exclusivement, par exemple, des grands chan- 
gements qui ont été apportés à la législation industrielle, 
dans un sens favorable aux classes laborieuséès, ou des 
prétentions évidemment exagérées que ces classes manifes- 
tent parfois, ce champion des capitalistes pourra bien ne 


{) Voir le n° du 11 octobre dernier, la Question sociale, 
page 715. 
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pas se rendre un compte exact de l'impossibilité réelle où 
se trouvent les ouvriers d'exercer sur leurs patrons cette 
action tyrannique qui est le but avoué ou latent de quel- 
ques-uns des représentants des premiers. L'ardeur engendre 
l'ardeur, et il ne serait pas possible, pour une association 
formée dans le but de peser sur la législation d’une ma- 
nière favorable aux patrons, de se tenir hors du champ de 
la politique proprement dite. Dans tout district manufactu- 
rier, où il v aurait une élection à faire, on verrait surgir 
deux candidatures plus que rivales, deux candidatures 
radicalement hostiles, celle d'un patron et celle d’un ouvrier, 
et il serait bon, avant de pousser les choses à ce point, de 
bien démêler les conséquences possibles d’un antagonisme 
ainsi manifesté et ainsi porté à l’extrême. 

Ce n’est pas, selon le grand journal de la cité de Londres, 
qu'une association de patrons manquât de raisons d’être : 
ces causes, au contraire, ajoute-t-il, sont multiples et frap- 
pent tous les yeux. Les ouvriers n’ignorent plus, en effet, 
aujourd’hui la puissance de l’action collective, et ils ne se 
sont pas fait faute àe mettre cette puissance à l'œuvre. Il 
est certain qu'ils forment déjà une fédération plus que na- 
tionale, non moins certain encore que l’idée de resserrer le 
lien des divers Trades Unions a germé dans la tête de 
plusieurs de leurs guides ou de leurs inspirateurs. En pré: 
sence de ces tendances, une union générale des patrons 
paraît non-seulement justifiable, mais inévitable, etle Times 
ne pense pas qu'il y ait plus lieu de déconseiller aux pa- 
trons de se prêter un appui réciproque qu’il ne convien- 
drait d'engager les ouvriers à renoncer aux bénéfices de 
leurs associations collectives, sous le prétexte que les inté- 
rêts du capital et ceux du travail sont au fond identiques. 
On ne peut nier assurément que, pour les uns et pour les 
autres, il soit avant tout intéressant que la plus grande 
somme possible de production résulte de l’emploi combiné 
d'une certaine quantité de capital et d’une certaine quan- 
tité de travail manuel, bien que quelques ouvriers puissent 
être enclins à croire qu'il soit préférable pour eux de tra- 
vailler le moins possible pendant leurs heures d'atelier. 
Mais s'agit-il de la répartition entre le capital et le travail 
de la part de profits qui leur incombe réciproquement, on 
voit surgir un antagonisme direct et comme fatal. 

Ainsi posée, la question devient une question de limites, 
et ces limites, qu'il ne faudrait pas franchir, le Times entre- 
prend de les tracer à la future union des capitalistes et des 
patrons, Federation of Employers, si elle doit un jour se 
réaliser. Elle devrait borner ses soins et ses efforts à faire 
entrer dans la loi des dispositions protectrices de la liberté 
respective des patrons et des ouvriers qu’ils emploient, des 
clauses qui missent les contrats intervenant entre eux à 
l'abri de toute influence abusive ou oppressive de quelque 
part qu’elle vienne. Aller au delà, chercher davantage, 
ce serait de la part des patrons se mettre dans leur tort, et 
risquer de compromettre leur droit, leurs intérêts mêmes 
dans des luttes hasardeuses et dont l'issue pourrait bien 
tourner à leur préjudice plus encore qu’à celui des ouvriers 
eux-mêmes. 

Pour élucider ce programme, qu'on prenne par exemple 
un des actes législatifs qui divisent le plus les patrons et 
les ouvriers, un Act, dont les uns et les autres ont, dans 
ces derniers temps, sollicité le rappel ou la réformation. 
Qu'on prenne le Criminal Lav Amendement Act, pour l’'ap- 
peler de son nom technique, lequel, entre autres disposi- 
tions pénales, en contient une qui vise directement toute 
personne s’employant, avec persistance, à détourner par 
voie de pression les ouvriers des ateliers qu’il fréquentent, 
ou encore à les engager à rendre sans qu'il soit achevé 
leur travail en main. C'est ce qu’en Angleterre on qualifie 
de Picketing ; or les ouvriers unionistes regardent le 
Picketing comme innocent, et soutiennent qu’en toute hypo- 
thèse, il ne prend une couleur pénale que s’il est l'œuvre 
de trois personnes au moins, s'étant concertées pour l’ac- 


complir. Néanmoins, il est évident que cette distinction - 


toute numérique est exclue par les termes de l’Act et ne 
rentre pas davantage dans son esprit, Ce qu'il a voulu 
faire, c’est réprimer les actes d’intimidation où de pression 
quelconque, à l’aide desquels les.ouvriers peuvent causer 
du dommage aux patrons: il n’y a point à cet égard de 
méprise possible, et les patrons peuvent, en toute équité, 
se prévaloir des dispositions précitées. C’est autre chose 
peut-être, si on envisage la procédure instituée par l'Act, 
et qui remet la connaissance des cas de Picketing à une 
juridiction sommaire, celle de deux juges de paix, en petite 
session, Nos voisins considèrent toute juridiction sominaire, 
comme ayant à se défendre par ses propres mérites, et le 
Times est tout disposé, pour son compte, à croire qu’il y 
aurait lieu de transporter la connaissance des faits de cette 


nature, à la juridiction ordinaire, c’est-à-dire au juge, 
assisté d’un jury, en laissant au juge la faculté d’aceorder 
à l’accusé, quand il le jugerait convenable, sa liberté sous 
caution. 

Il s'élève nettement contre la prétention, émise par les 
patrons dans un mémoire remis par eux au ministre 
Lowe, que dans aucun cas les ouvriers coupables de Pic- 
keting ne pourraient avoir aucun droit à l’indulgenee du 
gouvernement. D'une facon plus générale, ce manifeste lui 
paraît empreint d’une exagération de sentiment et de pen- 
sée que n'excuse point, selon lui, des habitudes de lan- 
gage.trop fréquentes en de pareilles occasions et en de 
pareils documents. « Si nous reconnaissons, dit le Times 
» en terminant, que l’antagonisme des intérêts pécuniaires 
» est une occasion trop fréquente de contestations entre 
» l'ouvrier et le patron, nous ne voudrions pas, du moins, 
» qu'on aggravât cet antagonisme, par des préjugés et des 
» malentendus réciproques. Peut-être est-il difficile, ici,’ 
» d’écarter toute passion; mais ceux qui, sans nécessité, la 
» mettent en jeu, encourent une responsabilité grande. 
» Entre le vendeur et l'acheteur de travail, on aperçoit 
» bien des causes de divergence, quant aux prix, du genre 
» de celles qui se manifestent, par exemple, entre un bou- 
» Janger et son client, pour la vente et l'achat d’une livre 
» de pain. Mais pourquoi, et à tout propos, amplifier ces 
» divergences, et leur prêter la gravité d’une sorte de mal 
» social, de guerre civile entre deux classes de la société ? 
» Admettre d'abord que l’ouvrier a le droit de pourvoir à 
» son intérêt en toute liberté et comme il l'entend, puis 
» réclamer ensuite, en faveur du patron, une exemption 
» complète des suites de cette liberté même, est le comble 
» de l’inconséquence. L'essentiel est que l'ouvrier ne pèse 
» point à son tour, par des manœuvres coupables sur la 
» liberté de ses compagnons, de manière à restreindre 
» celle du patron lui-même. Il n’est pas douteux que les 
» travailleurs s’imposeront souvent, entre eux, des règles 
» déraisonnables et contraires à leurs propres intérêts. Il 
» faut en prendre son parti, et le meilleur moyen de pré- 
» venir ces abus de la liberté des classes ouvrières, c’est 
» de leur inculquer lopinion que les classes dites supé- 
» rieures et les pouvoirs publics sont prêts à examiner 
» leurs prétentions et leurs griefs dans un esprit sincère 
» et dénué de passion. » 


LA QUESTION MONÉTAIRE. 


Nous recevons une nouvelle lettre de M. Schotsmans, en 
réponse à nos articles sur la question monétaire ; nous 
n'avons pas changé d'avis ; mais, fidèle à notre régime 
d’impartialité, nous ouvrons volontiers nos colonnes aux 
opinions qui diffèrent des nôtres. à 


A M. le Rédacteur en chef de L'Economisre FRANÇAIS. 


Don, le 23 décembre 1873, 
Monsieur, 

Il y a moins de vingt ans que la crainte de l'abaisse- 
ment de valeur de l’or à fait supprimer ce métal comme 
étalon monétaire en Hollande et adopter l’argent d’une ma- 
nière exclusive; aujourd’hui, c’est l'argent qui a baissé par 
rapport à l'or, et on supprime l'argent pour le remplacer 
par l'or: le sentiment conservateur y domine celui de 
l'équité. — Avec les deux étalons, le débiteur se libérera 
toujours en prenant le meilleur marché. Si la France et les 
Etats qui ont signé la convention monétaire repoussaient 
l'un des deux métaux, celui qui serait adopté hausserait 
peut-être de 10, 15, 20 0/0 par rapport à l’autre, et cela, 
quand nous avons à payer tous les ans de notre travail 
2,550,000,000 d'impôts et des dettes encore plus considé- 
rables. Ce serait augmenter nos charges de 10, 15, 20 0/0 
alors que notre population diminue et que les recettes bud- 
gélaires commencent à suivre la même voie. 

Pour le change avec les autres pays, il sera toujours fort 
variable, tant que les uns auront le cours forcé, comme la 
Russie, l'Autriche, l'Italie, Les Etats-Unis, et qu'ils n'auront 
pas la même monnaie; vouloir y remédier en supprimant 
notre étalon d'argent, c’est amener une crise certaine, 
beaucoup plus pénible que celle qui vient d’avoir lieu aux 
Etats-Unis, pour un résultat très-problématique. 

Agréez, etc. 

SCHOTSMANS aîné. 


Le ministère des affaires étrangères a fait choix, pour le 
représenter dans la conférence monétaire internationale, de 
M. de Pärieu, ancien président du conseil d'Etat, et de 
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M. Jagerschmidt, sous-directeur des affaires commerciales 
au ministère des affaires étrangères, 
M. Magne a désigné, pour son département, le baron de 
Soubeyran, député, et a encore un commissaire à choisir. 
Nous croyons savoir que M. de Parieu a insisté auprès de 
M. Magne pour qu'il voulût bien s'associer personnellement 
aux travaux de la conférence et en diriger les séances. 


/ 


Le ministère des finances de Belgique vient de publier 
toute une série d'importants documents, composés surtout 
de statistiques, sur Ja question monétaire. Le ministre des 
finances de ce pays, M. Malou, a bien voulu nous envoyer 
cette précieuse publication. Nous en ferons profiter nos 
lecteurs en en reproduisant successivement les passages les 
plus importants. C’est à cette source officielle que nous em- 
pruntons les renseignements suivants sur les quantités d’or 
et d'argent etsur le monnayage des deux métauxs (sixième 
fascicule, pages 1 à 8). 


ÿ 1. QUANTITÉS D'OR ET D'ARGENT. — PRODUCTION 
ACTUELLE. 

De nombreuses recherches ont été faites pour constater 
la quantité d’or et d'argent qui existe daus le monde. 

Tout semble être purement conjectural en ce qui con- 
cerne les temps antérieurs à la découverte de l'Amérique 
(14992). 

Un auteur russe, Narcès Tarassenko-Otreschkoff (1), 
évalue à 45 milliards de francs les quantités d’or et d’ar- 
gent produites avant 1492 : mais, malgré Pimmense tra- 
Vail fait pour aboutir à cette conclusion, l’auteur n'a 
point réussi et ne pouvait réussir à l’établir sur des don- 
nées positives. 

Roswag (2) n’estime le stock existant en l’an 1500 qu’à 
700 millions de francs en argent et 300 millions en or. 

Jacob (3) indique, comme évaluation probable, 2,135 mil- 
lions de dollars, soit environ 11,300 millions de francs. 

Pour les périodes qui ont suivi la découverte de l’Amé- 
rique et surtout pour les plus récentes, les études reposent 
sur des renseignements plus préeis et plus pratiques. 

C’est: presque exclusivement dans le célèbre essai sur Ja 
Nouvelle-Espagne par. Alexandre de Humboldt que sont 
puisés les chitfres essentiels relatifs aux produits des mines 
de T’Amérique de 1492 à 1803. 

Les évaluations de Humboldt, pour cette période, sont 
de 1,348 1/2 millions de piastres d'Espagne (4) en or et 
de 4,358 millions de piastres en argent, soit ensemble 
5,706 1/2 millions de piastres. 


Augspurg (5) admet 1,227 9/10 millions en or, 
4,331 3/10 en argent, total: 5,559 2/10 millions de 
piastres. 


Danson (6) porte 1,415 1/2 millions en or, 4,152 6/10 
millions en argent; ensemble : 5,568 millions de piastres. 

La production de l'Amérique, pendant la période de 1804 
à 1848, est évaluée, en piastres espagnoles : 


Par Danson à7109/10 millionsor et 1,2444/10 arg., total ,953 3/10 


Par Augspurg à 3131/2  — 1,088 — 1,401 5/10 
OR. ARGENT. ToTar. 

D'après Michel Chevalier (7), la pro  — — — 

duction de l'Amérique, de 1492 à 1848, 

aurait été (en millions de francs) de 10.026 27.122 37.148 
Ajoutant, comme production des au- ‘ 

tres parties du monde ..... Al UUE 2. 530 MC OU 
On'ohbtient en total...0%..,.........014126. 29-452. 43.578 


Le docteur Soëtheer (8) calcule la production de 1849 à 
1867 à 13,043 8/10 millions de francs en or et 5,054 4/10 
en argent ; ensemble : 18,098 2/10 millions de francs. 

On remarquera, à ce sujet, l’'interversion complète des 
quantités relatives des deux métaux; ainsi : x 


(1) De l'or et de l'argent, par Karcès Tarassenko-Otresch- 
koff. Paris, 1856. 

(2) Roswag. Les Métaux précieux considérés au point de 
vue économique. Paris, 1865. 

(3) Jacob. Historical inquiry into the Production. 
York, 1831. 

(4) La piastre espagnole vaut fr. 5 20 c. 

(5) Augspurg. Zur Deutschen Münzfrage, cité dans le 
rapport de la commission suédoise. 

(6) Danson. Of the quantity of gold and silver. 

(7) Michel Chevalier. De la monnaie, p. 402. 

(8) Soëtbeer. Denkshrift betreffend: Deutsche Münzeinigung. 
Berlin, 1869, | 
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De 1492 à 1848, les proportions sont or 41 °/,, arg. 59 0/, 
De 1849 à 1867, O1 7200/0210: 2800) 

En résamant l'ouvrage d’Otreschkoff, on trouve comme 
chiffre de la production indiquée par lui : 


— 


Or. ARGENT. 
De 1492 à 1810.fr. 12.582 millions. 927.940 millions. 
De 1810 à 1851... MAR 5.113 — 
De 1851 à 1855... SEAT 901  —- 
fr. 22.969 millions. 34.614 millions, 


Ensemble 57 milliards 583 millions. 
Roswag (p. 120) estime la production ainsi qu'il suit : 


(Millions de francs.) 


OR ARGENT 
PAYS ————— | ——…—  — 
De 1500/De 1848/De 1500|/De 1848 
à 1848 | à 1857 | à 1848 | à 1857 
AMÉTIQUER eme eP ee 2 01010/028018209591807129" 218186 
Europe, Russie comprise...| 41.600 743 | 2,330 92102 
AITIQUOR ARS CAT Ne 2,500 108 » » 
ASIO neteET ene ET LR » 505 » 22 » 
AUSITALER EE his 0e 1.695 5 9 » 
14.128 6.004 | 29.452 | 2.170 6 
= © 
20.132 31.622 6 
51.754 6 


Le même auteur estime qu'à l’époque où il écrivait (1865) 
le chiffre de 60 milliards parait assèz convenablement re- 
présenter le quantum total. 

William P. Blake, commissaire des Etats-Unis à l'Ex- 
position universelle de Paris, en 41867, dans son remar- 
quable rapport (1) expose et discute toutes les évaluations 
antérieures et spécialement celles de Jacob; il aboutit à 
cette supputation de la quantité totale produite (2) : 

Millions de francs. 


De l'année 1% (époque d’Auguste) à 800, 
quantité supposée en or et en argent...... 9.487 » 
DERSODIAMMAIS ARE so ve tee 1.828 » 
DEMAIDEAISOP ERA D Nos Leo He : 30.819 7 
DeLSOSATSAS MEN EE Speo 143.165 2 
DÉRTSAS PAM ECS SR ER re tn TT LSnU2010 
7} 


GRAND. FOTAL:... M. 


Les indications spéciales qu'il donne pour la dernière 
période peuvent se résumer ainsi qu'il suit ; 


(Millions de francs.) 


PAYS OR ARGENT 
(Etats-Unis. De PRE a ke 5.300 » 386 9 
Amérique du Nord,Colonies anglaises. 119 8 » 
lexique... HORS ve 106 » 2.014 » 
Amérique du Sud .......…, Co DO de 487 6 1.060 » 
Australie et Nouvelle-Zélande... .....,, 4.748 8 0 1 
EUTODÉSELERUSSIE LR Che nee HÉPÉ TE 1.733 » 850 » 
AFCLQUER con te ie nie re eee De 1.060 » » 
ASTON TR SR ne eee ane res del se ne 1.060 » » 
Toraux...| 14.615 2 4.311 » 


La production annuelle est calculée : 


Par Blake (1868) en or 625 4 millions fr., argent 259 7, tot. 885 1 
Par Soëtheer (1867) — 714 6 i 2607 — 9753 


F l'enquête monétaire francaise (3), notamment 


Dans 
tome 1, page 679, se trouvent diverses évaluations, tant de 
la quantité totale de métaux précieux qui existe dans le 
monde que de la production actuelle. 

Un tableau annexe n° 1 a été formé d’après les rensei- 
gnement fournis à la commission d'enquête ; il peut se ré- 
sumer ainsi qu’il suit (Production moyenne exprimée en 
milliers de francs) : 


(1) William P. Blake. Report on the precious metals. New- 
York, 1869, chap. vin, pages 200 à 217. 

(2) Dollars convertis en franes à raison de 5 fr. 30 c. 

(3) Enquête monétaire, 2 vol. in-4°. Paris, Imprimerie na- 
tionale, 4872, 


RAPPORTS 
proportionnels 


ne 


ANNÉES 
OR ARGENT | TOTAL 


U PÉRIODES 
4 -or [argent 


—— 


p. % | p. % 


1800.........| 71.078 4| 199.800 » 216.878 4| 27 8 | 72.2 
SAGE Del 214.265 »| 197.580 »l - 411.845 »| 59 3 | 47 7 
1849-1852... | 537.518 7| 291.722 3 759.241 »| 70.8 | 29 2 
1853-1857....| 797.209 4| 920.924 »| 1.017.433 4| 78.3 | 21 7 
1858-1862. ...| 688.681 »| 267.288 » 955.969 »| 71 » | 29 » 
1863-1867....1 689.696 1! 344.988 »1 1.034.684 1| 66 G | 33 4 


En prenant, pour évaluer la production actuelle, les 
chiffres donnés par William Blake, par Soûtheer et dans 
l'enquête monétaire française, on aurait, comme moyenne 
de ces chiffres : 

Production annuelle : or, 679 9/10 millions de francs; 
argent, 288 4/10; total, 968 3/10. Fe 

Ce que Blake appelle le grand total, soit 74 milliards 
256 2/10 millious, devrait, à la fin de 1873, être augmenté 
dans cette hypothèse, pour cinq années, de 968 3/10 >< 5 
— 4,841 5/10 millions, et la masse totale, à la fin de 
1873, serait de 79 milliards 97 7/10 millions de francs. 

Quelle partie de cette masse d’or et d'argent forme le 
stock des nations de l'Europe occidentale ? 

D’après les données réunies par Soëtbeer et par d'autres, 
la commission royale suédoise à dressé un tableau, annexe 
n° Il, indiquant approximativement, pour chacune des 
années 1849 à 1857, la quantité d'or et d'argent qui 
composait ce stock. Le tableau annexe n° HIT traduit les 
quantités en valeurs. Maé 

Il s'ensuivrait : 4° que la valeur totale à la fin de 1867 
serait de 43 milliards 770 millions de franes, dont 25,141 
millions en or et 38,629 en argent; 2% que, durant cette 
période, le stock d’or aurait augmenté de 14,413 millions 
à 25,141, différence en plus 10,728 millions, tandis que 
l'approvisionnement d'argent serait tombé de 20,075 mil- 
lions à 48,629, différence en moins 1,446 millions. 

Un diagramme emprunté au Report de William P. Blake 
indique les courbes de la production de l'or et de l'argent, 
séparément et cumulativement de 1800 à 1868; valeurs ex- 
primées en millions de dollars, annexe n° IV. L'énorme 
disproportion qui s’est manifestée entre la production de 
l'or et celle de l'argent depuis les découvertes de la Cali- 
fornie et de l'Australie, est ainsi rendue sensible à l'œil, 
mieux que par des chiffres. 

Une note (annexe n° V) donne un résumé de la produc- 
tion et du mouvement de l'or et de l’argent aux Etats- 
Unis en 1872. 

$ 2. — MONNAYAGE D'OR ET D'ARGENT. 

Il peut n'être pas sans intérêt de réunir quelques données 
sur le monnayage de l'or et de l'argent dans divers pays. 

Tel sst l’objet des tableaux ci-annexés.sous les n% VI et 
XII, qui se complètent, pour la Belgique, l'empire d’Alle- 
magne et la France, par les renseignements statistiques 
insérés dans les fascicules précédents. 

Les annexes n° VI et VII donnent, pour la France, le 
relevé comparatif, par années d’abord, puis par périodes 
quinquennales, des quantités d’or et d'argent (pièces de 5 
francs) qui ont été fabriquées. On peut y lire à quelles 
époques et dans quelles proportions s’est opérée la trans- 
formation de la circulation française. 

Un tableau analogue, annexe n° VIIL, montre comment 
la même interversion s’est opérée aux Etats-Unis. Les rap- 
ports proportionnels entre la fabrication des monnaies d’or 
et de celles d'argent se sont modifiés ainsi qu'il suit : 


De 1793 à 1840..... or 33 8 0/0 argent 66 2 0/0 


De 1841 à 1850..... — 80 2 — — 719 8 — 
De 1851 à 1860,.... —90 7 — æ— 93 — 
De 1860 à 1868...  —:95 7 — — 43 — 


Le tableau n° IX, emprunté au rapport de la commission 
suédoise, met en regard le monnayage d'or et d'argent, en 
France, en Angleterre et aux Etats-Unis, de 1821 à 1868. 


Le monnayage dans l'Inde anglaise, de 1854 à 1857, est» 


l’objet de l’annexe n° X. 

Pour les Pays-Bas, les renseignements relatifs à la fabri- 
cation des monnaies sont complets dans le tableau n° XI 
qui comprend les années 1840 à 1872. 

Il n’en est pas de même quant à l'Autriche et à l'Italie. 
Les renseignements (tableaux n° XII et XIID ne compreu- 
nent que de courtes périodes, 1857 à 1867 pour l'Autriche, 
1862 à 1869 pour l'Italie, 
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Danson et Blake indiquent comme monnayage au 
Mexique, de 1800 à 1848 et de 1857 à 1867, en or, 168 
millions de francs; en argent, 3 milliards 264 millions de 
francs. 

En réunissant toutes ces données, si incomplètes qu’elles 
soient, on peut former le relevé suivant : 
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Il est bien certain qu’une très-grande partie de ces 
chiffres forme double et même triple emploi. Sans comp- 
ter les déperditions, les transformations pour des usages 
industriels ou de luxe, les consommations de tout genre, 
les refontes de monnaies qui, lorsqu'elles passent d’un pays 
dans un autre, sont le plus souvent la règle. Peut-être 
n’existe-t-il pas, à l’état de monnaie, même la moitié de 
ce qui a été fabriqué depuis le commencement de ce 
siècle. 


re) 


LE PHYLLOXERA. 


Lettre de la Chambre de commeree de Bordeaux à M. le 
Ministre de l'agriculture et du commerce. 


Bordeaux, 12 décembre 1873. 


Monsieur le ministre, 

L'objet de cette lettre est de vous faire entendre un cri 
d'alarme. Pour rendre notre pensée en cette circonstance, 
nous ne pouvons nous servir d’une expression moindre, 
car il s’agit du « Phylloxera ». 

Le principal commerce de nos contrées, celui des vins, 
a évidemment pour base la culiure de la vigne : or, l’exis- 
tence même de nos vignobles est menacée : c’est ce qui 
explique, monsieur le ministre, que la Chambre de com- 
merce ait cru devoir vous entretenir de celte grave ques- 
tion. . 

Nous savons que l’attention de vos honorables prédéces- 


-seurs s’est portée avec vigilance sur cet important sujet, 


et votre sollicitude éclairée pour tous les grands intérêts 
D RS RE it CORRE 


1) Le ‘thaler calculé à.3 fr. 70 c., le marc à 1 fr. 25 c. 
2) Le florin calculé à 2 fr. 10 c. 

3) Le dollar calculé à 5fr. 30 e. 
4 


( 
(4) Le florin calculé à 2 fr. 50 ce. k 
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du pays nous est trop connue pour que nous ne soyons 
pas convaineus d'avance que vous ne négligerez, de la part 
du gouvernement, aucun effort pour atténuer ou faire cesser 
cette calamité nationale, et pour en arrêter l'extension. 

A l'appui de ce que nous venons de dire, monsieur le 
ministre, il est certainement superflu de rappeler que sur 
30,000 hectares environ de vignes que possédait le dépar- 
tement de Vaucluse, 25,000 environ ont été détruits. Dans 
les Bouches-du-Rhône et le Var, les progrès de la maladie 
sont effrayants. Nos lettres du Gard nous affirment que 
si les progrès du phylloxera continuent à être tels que ceux 
des dernières années, il faut s'attendre à ne plus récolter 
de vin dans le département du Gard, d'ici à deux ou trois 
ans. 
* L'honorable. président de la Société d'agriculture de Mont- 
pellier, interrogé par nous sur les faits qui se passaient 
dans le Languedoc, M. Gaston Bazille, nous écrivait sous 
la date du 30 septembre : « Le département de l'Hérault 
» encaissera cette année encore une belle récolte, mais ce 
» sera bientôt fini ; l'arrondissement de Montpellier est 
» envahi à peu près partout, et celui de Béziers commence 
» à être pris ;..... le coteau de l'Ermitage est attaqué, et 
» on a trouvé le phylloxera aux portes de Lyon ainsi qu'à 
» Cognac. » 

Dans la Gironde, le phylloxera a fait son apparition il y 
a quelques années. D'abord, sa marche a été lente ; mais 
dans les années 1872 à 1873, elle a été rapide à un point 
effrayant, De la rive droite de la Garonne, il s’est propagé 
jusque dans les vignobles de Ja Dordogne. Dans les envi- 
rons de Libourne, et dans le cours de la seule année 1873, 
quelques vignobles du Libournais ont été presque compléte- 
ment détruits. é 

Faut-il rester impassible et inactif, en présence de l’en- 
vahissement de ce terrible fléau ? 

Vous ne le pensez certainement pas plus que nous, mon- 
sieur le ministre, et c’est sur les moyens d'action à em- 
ployer, que nous croyons devoir prendre la liberté de vous 
soumettre nos vues. 

Nous savons qu’une commission scientifique a été formée, 
pour étudier tout ce qui à rapport au phylloxera, et, 
croyons-nous aussi, pour centraliser tous les renseigne- 
ments importants relatifs à la question. Cette commission a 
Ja bonne fortune d'être présidée par l’un des hommes les 
plus éminents par leur intelligence que possède notre pays : 
M. Dumas. 

Nous demandons : 

1° Que cette commission veuille bien publier chaque mois 
tous Jes faits, tous les renseignements qu’elle jugerait uti- 
les: ce serait le moyen de tenir au courant tous ceux qui 
s’occupent de la question. 

Le premier numéro de cette publication devrait, selon 
nous, contenir le résumé de ce qu'il est essentiel de con- 
naître relativement aux localités envahies et aux tenta- 
tives de remèdes déjà expérimentés, qui peuvent paraître 
dignes d'attention. 

C'est seulement au moyen d’une telle publication, re- 
cueillant et centralisant tous les renseignements utiles, que 
les parties intéressées pourraient être tenues au courant des 
eftorts faits pour la solution du problème de la destruction 
du Phylloxera. 

Il serait bon que, dès l’origine, les hommes les plus 
compétents exprimassent une opinion décisive sur cette 
importante question, encore controversée : Le phylloxera 
est-il la cause directe de la destruction de certains vignobles, 
ou n'est-il, comme le pensent quelques personnes, qu'un effet 
résultant de leurs dispositions maladives ou morbides ? 

20 Si nous ne faisons erreur, le gouvernement à offert 
un prix de 20,000 francs à celui qui découvrira le moyen 
de détruire le’phylloxera. Si l’on songe à l'importance 
des intérêts engagés ; si l’on tient compte, par exemple, 
de ce fait quela récolte du seul département de l'Hérault a 
eu, cette année, une valeur de 400,000,000 de francs enviror , 
on doit reconnaître, ce nous semble, qu’un prix de 20,000 fr. 
offert à celui qui trouvera les moyens de détruire le phyl- 
loxera, est tout à fait insuffisant. 

Nous demanderions que ce chiffre fût porté à /,000,000 
de francs au moins, dont une partie pourrait être deman- 
dée aux départements intéressés. 

Une somme de cette importance stimulerait bien plus 
efficacement à aider et à récompenser ces efforts, quand 
on les en jugerait dignes, alors même qu'ils n'auraient pas 
complétement réussi à faire atteindre le but. 

3° La Chambre de commerce s’est demandé si la propa- 
gation du phylloxera ne devait pas être attribuée à ce fait 
désolant, source de tant de pertes pour l’agriculture, et qui 
a si souvent attiré l'attention des hommes que préoccupe 


l'intérêt public : 
petits oiseaux. 

Les pelits oiseaux sont les grands destructeurs des insec- 
tes, et la conséquence nécessaire de la destruction des oi- 
seaux, est la multiplication des insectes. Or, le Phylloxera 
est un insecte, — et pendant une période de son existence, 
un insecte ailé, vivant par conséquent au-dessus de terre. 
— N'est-il pas permis de penser que si les oiseaux étaient 
infiniment plus nombreux, les phylloxera le seraient infi- 
niment moins? Si cela était une chose certaine, n’y aurait-il 
pas lieu de prendre pour la protection des oiseaux des me- 
sures énergiques, radicales, si un grand intérêt national 
l'exige, eumme, par exemple, l'interdiction absolue de la 
chasse des petits oiseaux pendant deux ans ? 

Se fait-on une idée exacte de ce qu'est la destruction des 
petits oiseaux ? Sur ce point spécial, monsieur le minis- 
tre, nous croyons devoir faire connaître un fait qui est de 
nature à jeter quelque jour sur la question. 

Nous trouvons dans les journaux de Bordeaux, que, pen-. 
dant le seul mois d'octobre, il a été vendu à la criée dans 
notre ville, 568,747 aloueites et petits oiseaux. Mais ce 
chiffre n'indique qu’une partie, certainement une faible 
partie de la destruction des petits oiseaux dans l’ensemble 
du département. Il est probable qu'en portant le chiffre 
total à 1,500,000, nous restons bien au-dessous de la vérité, 
Or, si chaque oiseau détruit en moyenne de 50 à- 100 
insectes par jour, et c’est probablement bien davantage, ne 
voit-on pas d’une manière saisissante quelles conséquences 
désastreuses résultent de cette déplorable destruction des 
oiseaux |! 

Nous ne pousserons pas plus loin, monsieur le ministre, 
les observations que nous voulions vous soumettre sur cette 
importante question. 

Tout ce que nous souhaitons, c’est d'avoir contribué pour 
notre part, à appeler votre attention sur un objet d’un in- 
térêt capital pour notre pays. Nous sommes certains que 
votre haute intelligence, et votre dévouement qui nous est 
ecnnu, ne négligeront rien de ce que l'intérêt publie com- 
mande dans cette grave circonstance. 

Veuillez agréer, etc. 


nous voulons parler de la destruction des 


(Suivent les signatures.) 


L'UNIFICATION DES TITRAGES DE LA SOIE. 


La Chambre de ecommerce de Lyon nous communique 
le document suivant, qui émane d'elle sur cet important 
sujet : 

Lyon, le 19 décembre 1873, 
Monsieur le Président, 

Dans la conférence internationale permanente, dont le 
lieu de réunion, en 1873, était Vienne, la question du nu- 
mérotase des fils textiles a été étudiée. 

Les inconvénients résultant de ce que la même dénomi- 
nation est donnée à des quantités variables d'un fil sont si 
évidents que l'accord, pour la nécessité d’une réforme, était 
inévitable. 

Pour tous les fils autres que la soie, il a été admis que 
le numérotage serait déterminé par le nombre de mètres 
contenus dans le poids uniforme et fixe de 1 kilogramme, 
1,000 mètres correspondant à un numéro. 

Apoliquer cette même méthode à la soie, c'eùt été de- 
mander un bouleversement complet dans les habitudes 
reçues. 

Ce n’est pas que pour ce textile une réforme ne soit 
désirable. Vous savez que dans l’état actuel : 


Un denier représente un 

fil de 
en Italie © 450 mèt. de long et du poids de 50 milligr. 
en Allemagne 476 mèt. — »3 milligr. 
en France (condition de Lyon) 500 mèt. — 53 milligr. 
en Suisse 450 mèt, — 53 milligr. 


de telle sorte qu'une même dénomination représente des 
poids différénts entre eux, ou, pour un même poids, des 
longueurs différentes entre elles. k 
* Ces anomalies proviennent de ce que le système primitif 
du titrage de la soie a été successivement modifié _ dans 
chaque pays où lon trafiquait de la soie, à mesure que le 
système décimal y était adopté. 

Au dix-septième siècle, le denier est le poids d’un fil long 
de 9,600 aunes, et, par denier, on entend la vingt-quatrième 
partie de l’once, poids de marc; la livre marc contenait 
16 onces, Ce denier correspond à 4 gr., 27, 

A la fin du dix-huitième siècle, lorsque l'usage d’une 


15 


16 
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éprouvette se répand en Italie, puis en France, le titre de 
la soie est déterminé par la vingt-quatrième partie de l’an- 
cien titre. On prend 400 aunes pour la longueur et un 
grain pour le poids. Le nom primitif de denier est con- 
servé néanmoins, Ce nouveau denier correspond à 0 gr., 
0531. 

En 1850, le système décimal en vigueur dans les Etats 
sardes depuis 1845 est appliqué à la condition et à l'essai 
des soies. La longueur type du fil est alors réduite à 
450 mètres et le poids est fixé à 0 gr., 05. 

En 1856, le bureau public d'essai est fondé à Lyon. 
Pour se rapprocher du système décimal, sans apporter un 
trouble sensible dans les habitudes du commerce lyonnais, 
la longueur type de l’échevette est fixée à 500 mètres au 
lieu de 476 mètres, mais le poids ancien est maintenu, 
transformé en milligrammes. 

La Suisse a adopté la longueur de 450 mètres, fixée par 

la loi italienne, mais avec l’ancien poids'correspondant aux 
400 aunes, c’est-à-dire le denier équivalant à 0 gr., 053. 
- Les différences entre tous ces systèmes sont peu sen- 
sibles, il est vrai. Ainsi, en prenant pour base le denier 
qui était accepté avant les réformes nécessitées par l’adop- 
tion du système métrique, denier qui correspond. à 0 gr., 
0531, on trouve les relations suivantes : 


Ancien titre. Titre Titre d'Italie. Titre nouveau Titre 

de Lyon. d'Allemagne. de Lyon. de Zurich. 
DENIERS DENIERS DENIERS DENIERS DENIERS 
= RIT 0299688 OST 1.058 

OM MUNIE LRU mA = Mini 

An rai AS RAEUS EM) re LUE 

SDS RS ONE 29 880 RE 28 560 TA) 
OR NA IN 9 SD ENS 080 2 500 


Néanmoins, ces différences sont telles que, pour 1 gr. 
de soie grége de 10 deniers, par exemple, on aurait 


En Allemagne..." #0 896#met-denfil. 
PNAITALE SREPREREE ste e OU 
ANIYON 27 8e 
ÉDASUISSO Rene 


L'ennui du changement, toujours si redouté par les né- 
gociants, a pu décider chaque pays à maintenir sa ma- 
nière de titrer la soie, malgré le calcul indispensable pour 
se rendre compte, dans les échanges de place à place, de 
ces différences de longueur et de poids «dans le titrage. 
Mais à mesure que les relations internationales deviennent 
plus faciles et plus multipliées, la nécessité de simplifier 
toutes les opérations commerciales ne s'impose-t-elle pas ? 

La lutte contre la routine est la conséquence du déve- 
loppement du progrès, et, depuis que les expositions uni- 
verselles ont mis en rapport plus direct les nations entre 
elles, le besoin d’un langage commercial uniforme se fait 
de plus en plus sentir. 

La Chambre de commerce de Lyon est disposée à pren- 
dre l’initiative de l’unification des titrages de la soie. Mais 
elle comprend que cette réforme n’est possible qu'avec le 
concours des places intéressées. 

Nous venons done vous prier de vouloir. bien examiner 
la question et nous communiquer les observations que vous 
suggérerait ce projet. S'il vous paraissait, comme à nous, 
opportun et utile, nous vous serions reconnaissants de nous 
indiquer la voie que vous jugeriez la meilleure pour at- 
teindre le résultat désiré, sans jeter un trouble très-sen- 
sible dans les habitudes actuelles du commerce des soies. 
Notre Chambre de commerce, forte de votre assentiment, 
provoquerait la réunion de délégués à Lyon, sous forme de 
congrès, dans le courant de l'année 1874. Mais elle ne se 
croirait autorisée à le faire que si elle obtenait, en prin- 
cipe, une adhésion de nature à l’encourager à poursuivre 
la réforme proposée. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de notre con- 
sidération très-distinguée. 

Le Président, 


Oscar GALLINE. ; 
Le Secrétaire, 
CH. LYONNET. 
a —— —— | 


L'ENSEIGNEMENT ÉCONOMIQUE EN BELGIQUE 
ET EN FRANCE. 


Au moment où l’économie politique vient-d’être bruyam- 
ment dénoncée comme une peste sociale, on ne lira pas 
sans intérêt ce fragment d’une lettre écrite à M. Frédé- 
ric Passy, par un instituteur primaire de Belgique, M. Rosy, 


qui, ayant à traiter une question importante, l’adressait à 
l’obligeance de notre confrère pour obtenir quelques-uns 
des renseignements dont il avait besoin. Il semble que le 
gouvernement, en Belgique, n'ait pas, sur ls moyens de 
faire la paix dans les esprits, précisément les mêmes idées 
que M. de Gavardie. 

«…… Jusqu'en 1868, le programme de l’enseignement 
» normal à présenté en Belgique une grande lacune. L'é- 
» conomie sociale n’y figurait en aucune facon. Un hono- 
» rable ministre, M. Pirmez, a trouvé à cette époque qu’il 
» était nécessaire, au plus haut point, d’initier les instituteurs 
» primaires aux lois de la science économique, et l'arrêté 
» ministériel du 10 octobre 1868, révisant les programmes 
» de l’enseignement pédagogique, y a établi un cours d’é- 
» conomie politique. ÿ 

» Les inspecteurs de l’enseignement suivené aujourd'hui 
» la même voie, et les instituteurs ont à traiter, dans leurs 
» conférences trimestrielles, des questions d'économie poli- 
> ALIQUEr re 

L'expérience semble avoir donné raison à la Belgique, et 
nous croyons être en droit d'ajouter qu’elle conclut dans 
le même sens, quelque restreinte qu’elle soit, en France 
inême. Au moment où M. Frédéric Passy veut bien nous 
communiquer le fragment ci-dessus, nous trouvons dans 
les journaux de la Normandie de nombreux arti-les sur 
l'influence moralisatrice et pacifiante des conférences qu'il 
vient de faire dans un certain nombre de villes de cette 
région. Ceux d'Elbeuf, notamment, parlent avec un véri- 
table enthousiasme de sa conférence, dans cette ville, sur 
la véritable égalité. Le Journal dElbeuf dit à ce sujet que 
« rien, dans nos temps troublés, n’est plus nécessaire que 
l’enseignement politique », et l’Industriel alsacien, après 
avoir, comme son confrère, constaté l’heureux effet de ces 
paroles de vérité et de concorde, s'étonne que de telles pa- 
roles ne soient pas aussitôt, par les soins des hommes éclai- 
rés et influents de la ville, « recueillies, imprimées et dis- 
tribuées à profusion pour être méditées par tous, patrons et 
ouvriers, riches et pauvres », comme la vraie semence d'a- 
paisement dont tous ont besoin. Les journaux d’Elbeuf ont 
raison ; et ils ne sont pas seuls, Dieu merci, à penser ainsi, 
car ce qu'ils conseillent a été fait, à plus d’une reprise, à 
Bordeaux et à Périgueux notamment, où les conférences de 
M. Frédéric Passy sur la liberté commerciale, sur Bastiat, 
sur l'importance des études économiques et sur la° véritable 
égalité ont été sténographiées et répandues à milliers, par 
les soins de la Société des bibliothèques populaires de la 
Dordogne, notamment de l'Association du libre-échange 
de Bordeaux et de la chambre de commerce de cette ville. 
Il nous semble que ce sont là des exemples de quelque au- 
torité; mais, s'ils n’en avaient pas suffisamment aux yeux 
des personnes qui partagent les appréhensions de M. de Ga- 
vardie, nous nous permettrons de leur rappeler ce mot du 
R. P. Gratry : « L'on m'assure que l’économie politique est un 
fléau. Moi, je dis : C’EST LE SALUT DES SOCIÉTÉS. » 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


L'année vient de finir, une nouvelle campagne commer- 
ciale va commencer. Celle qui vient de se terminer a été 
loin de remplir les promesses qu’elle avait faites. Nous croyons 
inutile de revenir sur l’énumération des déceptions qu’elle 
a causées; qu'il nous suffise de rappeler que nous avons 
assisté, à plusieurs reprises, à de vraies suspensions d’af- 
faires, à des suspensions générales amenées par l’incerti- 
tude de l'horizon politique, à des suspensions partielles dé- 
terminées par desmenaces d'impôts, menaces réalisées pour la 
plupart, où par la situation difficile de plusieurs pays avec 
lesquels notre commerce entretient de nombreuses relations. 
Aujourd'hui encore, le ciel n’est pas dégagé, de nouveaux 
impôts viennent encore d'être votés par la Chambre, ve- 
nant ainsi augmenter les charges nombreuses qui pèsent 
sur le commerce; et il est probable qu'avant peu d’autres 
taxes non moins onéreuses seront encore venues grossir le 
contingent payé par le commerce et l’industrie. pour la 
rançon de la France. Nous espérons, néanmoins, que né- 
gociants et industriels ne se laisseront pas décourager ; 
ils continueront vaillamment la lutte qu’ils soutiennent si 
énergiquement depuis nos malheurs. Nous ne pouvons 
donc que leur souhaiter la bonne chance et la réussite 
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qu'ils méritent si bien, Espérons que nos vœux ne demeu- 
reront pas stériles. ù 

Nous n'avons que peu de nouvelles cette semaine. Ce 
qui se comprend facilement , nous n'avons guère que quel- 
ques renseignements du dehors et de l'outre-mer. à 

En Espagne, la Gaceta de Madrid (journal officiel) vient 
de publier un décret approuvant la cencession à la com- 
pagnie Lasarte, du câble transatlantique qui doit relier 
l'Espagne à ses possessions de Cuba. 

Le courrier des Antilles nous apporte également la nou- 
velle de la concession d'un câble télégraphique de Panama 
au Pérou. Ce câble, qui aurait une longueur de 1,000 
milles, devra être poussé jusqu’au Chili, si les négociations 
actuellement entamées avec ce dernier pays, aboutissent. 
La côte du Pacifique se trouverait ainsi reliée avec l'Europe, 
vid les Antilles et les Etats-Unis en attendant que la ligne 
portugo-brésilienne et ses terminus du Brésil à la Plata et 
transandins soient terminées. 

Le courrier du Chili nous apprend, lui, la concession 
d'une ligne ferrée qui irait de Conception à Coronel, en 
longeant presque la côte. Aux derniers avis, la position 
sanitaire et’commerciale du Chili était satisfaisante. 

Les derniers télégrammes recus de l'Inde sont meilleurs ; 
ils signalent une amélioration notable dans l’état général 
des récoltes; un d'entre eux signale, entre autre, de la 
pluie dans le Behar; il aurait également plu dans le 
Tirhoot méridional, à Purneah et à Bhagulpare. 

LAINEs. — Peu de transactions cette semaine et pas de 
modifications générales à signaler. Sur les marchés an- 
glais, les prix paraissent s'être soutenus avec une certaine 
fermeté en dépit de la nullité des achats. À Anvers, la 
demande a été bonne, ce qui explique mieux le soutien 
des prix. Sur les marchés du Havre, la circulaire de 
MM. Asselin et Blais signale du calme et un peu de faiblesse 
dans les cours. Ces messieurs résument comme suit le 
marché de l’article pendant l’année : « Nous avons com- 
mencé l’année aux prix de décembre 1872 pour les bonnes 
laines, les défectueuses s'obtenant en baisse de 10 cen- 
times. En février, mars et avril, une baisse successive et 
importante, provoquée par les avis de la fabrique et des 
autres grands marchés, a établi, en dernier lieu, les cours 
de 20 à 30 centimes pour les Buenos-Ayres, et 30 à 40 cen- 
times pour les Montevideo au-dessous de ceux de janvier. 
A ces derniers prix, la fabrique a pu travailler dans de 
bonnes conditions, et trouvant elle-même un débouché plus 
avantageux de ses produits, elle est revenue plus franche- 
ment aux achats. — Depuis mai jusqu'en octobre, la de- 
mande a été très-suivie, avec reprises progressives dans les 
cours, plus forte pour les laines à peigne que pour celles à 
-Carde, et nous remeltant à peu près à la parité du corn- 
mencement de l’année. — En novembre, par suite de la 
crise financière, nous avons baissé, comme les autres mar- 
chés, d'environ 10 à 15 centimes, clôturant l’année à des 
affaires régulières à prix un peu plus bas qu’en novembre. » 

A Bordeaux, on signale également une légère tendance 
à la baisse, et cela malgré la concentration du stock en 
plusieurs mains seulement. 

SUCRES. — Les sucres bruts exotiques n’ont donné lieu 
qu’à un nombre très-limité d’affaires, tant sur nos places 

maritimes que sur celles de l'étranger. Les prix n’ont 
pas varié sensiblement en Angleterre ; grand calme égale- 
ment à Anvers et à Rotterdam; à Amsterdam, on à fait 
quelques affaires, mais à des prix de baisse. À Bordeaux, 
à Marseille, à Nantes et au Havre, abstention presque géné 
rale de Ja raffinerie, qui s’est bornée à l'achat de quelques 
lots indigènes. Voici les nouvelles qui nous sont données 
par le Journal des fabricants de sucre, touchant l'état actuel 
de la récolte des sucres de betterave. 

« La température douce et humide au commencement 
de la huitaine, s’est abaissée sensiblement depuis quelques 
jours, et des gelées très-favorables à la betterave en silos 
se sont fait sentir. Ce temps n’est pas moins bon pour les 
terres destinées à recevoir la prochaine récolte. 

» Le déficit de Ja récolte ayant été plus sensible dans le 
Nord qu'ailleurs, la plupart des nombreuses fabriques de 
ce département ont terminé leurs travaux. Dans les autres 
régions, chaque jour voit s'arrêter d’autres usines, et on 
peut affirmer qu'il n’en restera qu'un assez petit nombre 
encore en marche après le 45 janvier. La fabrication, favo- 
risée dans ses transports par un temps remarquablement 
beau, a d’ailleurs été très-active, et, ea présence de l’alté- 
ration rapide de la plante saccharifère, chacun, on le com- 
prend, a hâte d’en finir. 

» Ainsi que nous l’avons dit, le déficit de la récolte est 
pleinement confirmé, et, contrairement à ce que l’on espé- 
rait, Ja plante à sucre, bien que récoltée et travaillée par 
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un temps sec, n’a pas donné, la remarque est utile à no- 
ter, plus de sucre que la betterave de l’année dernière 
exposée pourtant aux intempéries les plus extraordinaires 
et, pour ainsi dire, saturée d’eau. Par toutes ces raisons, 
nous nous en tenons donc plus que jamais à notre estima- 
tion d’une production de 375 millions de kilogrammes. » 


CAcAoS. — Seulement quelques ventes de temps en 
temps pour l’assortiment des grandes fabriques de chocolat, 
mais sans altération sensible des cours. 

Cuirs. — Nous avons du mieux à signaler sur cet arti- 
cle. La baisse continue qui s'était prolongée jusqu'à ces 
jours-ei, s’est complétement arrêtée; les cours se sont 
raffermis en même temps et surtout parce que la consôm- 
mation s’est enfin décidée, non plus à quelques demandes 
peu sérieuses mais bien à des achats d’une certaine impor- 
tantce. À Anvers, les cuirs salés ont-été l’objet de demandes 
suivies, à des prix fermes mais sans changement. 

INniGo. — Rien de nouveau à dire sur cette teinture qui 
se. maintient toujours en bonne position sur nos marchés 
français, en présence de débouchés réguliers pour compte 
de la consommation. La circulaire de l'Association du libre- 
échange de Bordeaux nous fournit les renseignements sui- 
vants, touchant la position des indigos sur cette place, pen- 
dant le mois qui vient de finir : 

« Nos cours, qui étaient fort bas, ont attiré l'attention des 
acheteurs, tant de la France que de l'étranger ; aussi, en 
présence des prix élevés qui se paient chaque jour à Cal- 
cutta pour les indigos de la dernière récolte du Bengale, 
n'est-il pas surprenant que nous ayons eu un grand mou- 
vement d’affaires. 

» Les prix obtenus indiquent une reprise sur ceux aux- 
quels on aurait cédé il y à un mois environ, mais ils sont 
encore bien inférieurs à ceux des pays de production. 
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La circulaire d’un courtier du Havre nous donne égale- 
ment les intéressants renseignements suivants : 

« Les indigos, vivement recherchés en décembre, par la 
consommation, sous l’influence des avis de hausse progres- 
sive recus de l'Inde, ont provoqué un très-bon mouvement 
d’affaires sur place depuis un mois, avec amélioration sen- 
sible dans les cours, pour toutes sortes, principalement 
pour la bonne marchandise ; celle-ci, vu sa rareté, a obtenu, 
dans certains cas, jusqu'à 30 centimes de prime sur 
les estimations. On a traité dans cette provenance, courant 
décembre, 402 cais. Bengale, — En Guatemala, il nous est 
parvenu quelques parties de la nouvelle récolte qu'on a 
réalisées de 45 à 50 centimes au-dessus des estimations. 
Nous attendons de nouveaux renforts arrivés à Saint-Nazaire 
par les steamers Louisiane et Guadeloupe ; si la qualité est 
belle et fine, ils obtiendront de bons prix. — Les ventes 
totales de l'année qui finit, en toutes sortes, peuvent être 
évaluées en somme, sur place, à 1,930 cais. 4,903 surons, 
contre 746 cais. 852 surons en 1872. — Les expéditions, en 
1873, ont atteint 3,351 Cais. 1,305 surons, contre 2,996 
cais. 724 surons, l’année précédente. » 

Méraux. — Les affaires n’ont pas eu une bien grande impor- 
tance, mais malgré cela la tenue générale a été bonne, tant 
pour les cuivres que pour les étains, les zines et les plombs, 
et tant en France que sur les marchés anglais et hollan- 
dais. Les cuivres, que nous avons laissés un peu faibles la 
semaine dernière, ont vu leur situation se modifier dans le 
sens d’une amélioration, sous l’impression de télégrammes 
du Chili annonçant de faibles expéditions. A Londres, les 
cours ont clôturé très-fermes. Les étains sont restés en 
bonne position; mais, toutefois, nous devons ajouter que 
les affaires ont été moins suivies que la huitaiñne précé- 
dente. À Amsterdam, on peut obtenir le Banca à fl. 71 et le 
Biliton à f. 70; et à Rotterdam, le Banca se cote fl. 71 1/2, 
le Biliton, fl. 71. Les métaux ont clôturé aux prix sui- 
vants, sur le marché de Londres : Chili en barres, marques 
bonnes ordinaires, £ 83 5 à 83 10; marques désignées, 
£ 88; Wallaroo, £ 92 10 à 93 13; étain Détroit, £ 419; 
plomb Silésie commun, £ 25 15 à 26; meilleures marques, 
£ 26 10 à 26 15. On trouvera plus loin la cote du marché 
de Paris. 
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PRODUITS MÉS'ALLURGIQUES. — La reprise attendue par la 
production se fait toujours attendre, mais sans que l’on 
songe trop à s'en étonner à cette époque de l’année. On sait 
pertinemment qu'il y a des besoins assez grands et assez 
pressés à satisfaire, et l’on pense toujours que le mois de 
janvier verra Ja fin de la crise actuelle. Dans le groupe 
métallurgique de la Champagne, en attendant, on ne recvit 
que très-peu de demandes ; quelques commandes en fontes 
aflinage au bois pur à fr. 100. Les nouvelles de Belgique 
commencent déjà à nous parvenir dans le sens d’une dé- 
tente de la situation; on a reçu davantage d'ordres aux 
prix de fr. 240 pour les fers, et fr. 340 pour les tôles; des 
commandes assez importantes sont arrivées en rails ; Coc- 
kerill en a reçu une de 12,000 tonnes; dansle Luxembourg 
on signale également une reprise dans les transaciions en 
minette et en fonte. 

Les avis d'Angleterre nous arrivent dans le même sens. 

Cette semaine, les warrants ont monté de 3 shillings à 
Glascow ; ils valent actuellement sh. 109/6. A Barrow- 
in-furness, les demandes en fer se sont accrues. À Barnsley, 
| les laminoirs et les forges travaillent plus activement à la 
fabrication des plaques et des rails.. À Birmingham, on 
note aussi une légère amélioration. À Darlington, les fers 
ont été plus fermes: la fonte n° 3 vaut sh.-95 à 97/6, les 
rails £ 10 3 à 10 10. Il en a été de même à Middlesbo- 
rough, où la fonte n° 3 a été plus demandée, de sh. 85 à 
87/6. A Newport, on signalait encore un peu de lourdeur. 
A Whitby, il y a eu du calme également, ainsi qu’à Wol- 
verbampton, quelques branches exceptées. 

CHarBons. — Le mouvement de baisse se prononce de 
plus en plus aux charbonnages, mais à Paris, il ne se fait 
pas sentir encore bien vivement, car il faut encore payer 
fr. 62 à 65 la tonne, pour des charbons domestiques. Dans 
le Nord et le Pas-de-Calais, peu d’affaires; il est néanmoins 
possible de traiter à livrer sur 1874 des tout-venant 
d’Anzin, à fr. 22 la tonne et l’on assure même qu'il en a 
été vendu 1,200 tonnes à fr. 18 50. Dans le bassin de la 
Loire, les qualités supérieures de charbon maintiennent 
toujours leurs cours, mais il y à une baisse et une aug- 
meutation de stock sensible sur les qualités industrielles. 
En Belgique, les fêtes de Noël ont contribué à ralentir 
beaucoup le courant des affaires. A Mons, malgré le 
chômage, les stocks ont considérablement augmenté. 

A Charleroi, on cite des affaires en gailleteries première 
qualité à raison de 2,000 tonnes par mois et de 30 francs 
“par tonne; des gailleteries maigres, 1° qualité, ont été 
achetées à 23 francs; les fines pour coke valent fr. 22 à 
23 ; les tout-venant gras, fr. 25 à 27 ; les fines, fr. 15 à 
18 la tonne. A Liége, les tout-venant ne valent pas plus de 
fr. 21 à 22 et encore sans acheteurs. En Angleterre, la 
plupart des charbonnages: dans le voisinage de Sheffield 
ont baissé leurs tarifs à partir du 1e janvier,et l’on s'at- 
tend à de nouvelles concessions. Dans le Durham, les 
charbons domestiques sont fermes ; les qualités à manu- 
factures sont nominalement inchangées mais avec tendance 
à la baisse. A Middlesborough, les charbons domestiques 
ont augmenté pendant que les qualités industrielles bais- 
saient. Pas de changements à Wolverhampton. A New- 
castle, on paie : charbons domestiques, sh. 16 à A7 ; mé- 
tallurgiques, sh. 15; non criblés, sh. 13 ; menus, sh. 7 à 
8 ; à gaz, sh. 14 à 12. À Cardiff, les Nixon Taylor valent 
sh. 23; les Powell Duffryn, sh. 22; les Davis, les Merthyr 
et les Aberdare, sh. 21. En Ecosse, les prix sont sans 
changement, mais avec une légère tendance à la baisse. 


COURS DES MÉTAUX DU 2 JANVIER 1873. 
SUR LA PACE DE PARIS 
26 déc. | 2 janv. 


— — 


Cuivre Chili en barres, liv. Havre. ..| 2290 » | 299 50 


— —\ jen lingots —,: — .....| 935 » | 935.» 
— anglais tough — — .....| 232 50 | 232 50 
— minerais de Corocoro — .....| 227 50 | 227 50 
Etain Banca liv. Havre ou Paris......| 322 50 | 322 5 
— Détroits— — = PnseLlO220008)399%450 
— anglais — Havre ou Rouen.....| 310 » | 310 » 
Plomb de France, liv. Paris..........| (60 » 60 » 
— +: d'Espagne — "Havre. ...,..... 60 » 60 » 
+1 4061ais, = MURS N M 


— belge et allemand, liv. Paris...| 60 50 | 60 50 
Zinc de Silésie liv., Havre..........:|. 69 » 68 50 
— auires b/m. liv., Havre. ......., 1" 69 68 » 
Paris 69 » 68 » 
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COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta, 


Glasgow, 30 Décembre 1873. 


En Ecosse, les exportations de fonte brute pendant la 
dernière semaine ont été de 7,308 tonnes, contre 10,880 
tonnes exportées en 1872 pendant la période correspondante, 
soit une diminution de 3,572 tonnes pour l’année courante. 

Notre marché est ferme; warrants, 110/. 

(Les prit sont en shellings et par tonne anglaise de 

41,015 kilog. mise à bord.) 


FONTES D’ÉCOSSE. Note Ne: 
Gartsherrie (à Glasgow).........,....... 113/6 107 
Coltness, 14 Mo RC AS RER AA AS 108 
Summerlee, id. LAS CRM FENTE 
Wishaw, A cc tn Au ETS) 107 
Clyde, FRAIS E AR à Kit 0 107 
Govan, Id MER EL RS SO 00 107 
Monkland, TO RSTER ER TR 09! 407 
Langloan (à Glasgow, au Canal)........ 112/6 407 
Calder sil id. LES, SOA 12/6 RCE 
Carnbroe id. OL SI TD 107 
Glengarnock ( à Ardrossan).............. 410 106/6 
Eglinton, id, In 107 105 
Dalmellington, id. ANUS DRE 108 106 
Kinneil(àrBolnéss) ennemie + 1407/62 "405 
Shotts, dd. eue. 24 ent A CELL + 112/61 307/6 
Almond, id. SLA HR REA ES 0S 103/6 
Catrond{aiGransemouth)E REP EE 0 » 
Lochgellÿ= (à Burntisland).. "Cet 0$ 103/6 
Lumphinnans, id, CAS at el 05) 102/6G 

A 
PRIX-COURANT 


DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE 
Bourse du 51 Décembre 1875. 

FILÉS. - 

le Ko 


Chaine 27/29 1re qualité. Amérique 
Mbobocndacco JW, SA » 
Trame 36/38 id. id. . 3.30 » 
Chaine 30/32LouiSane eee 3 20 » 
Trame 40/42 Id AUS ete RS 0 » 
Chaine 40 id. as ee Te D) » 
Trame 50 id. RER nee 7 OI, » 
Chaine 40e ER RS » 
Trame 50 RE SR Cd » 
Chine 00 MER SNS NET 6 20) » 
Trame 100 PAPERS re SR 0 16) » 
TISSUS DE COTON. le mèt, 
Calico 60 DANSE EEE ET 0 0) AS 
id. >» 18 » es os ess se 0.32 » 
id. » 20 » Ses pie leleie le 0.34 » 
IL MODS ROUE se mere 41 » 
10. 26710 SOLS EN CEE) 0) » 
1d. 2070096 fe Re 00-20 AD "ART » 
Péreale (807,261 2 0 45 T2 RES » 
JACONAS 182,22 /1S SEEN PRO 5 » 


(Conditions de la place: escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 
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CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
ÉPINAL, 31 DÉCEMBRE 1873. 


Comme cela arrive toujours à cette époque de l’année, 
les affaires sont pour ainsi dire nulles, et je n'ai que de 
petits changements à vous signaler dans nos prix que voici. 


Calicots 3/4 60 portées 16 fils ..... 33 à 33 1/2 
» » » LS D ee 39 à 35 1/2 
» » » DOMDIP PPT à 37 1/2 
» » 087 > SDS RE 008 1/2 à En 
» D) Th + 2) Ma Gore 41 à 42 
Chaïne 27/29 Amérique, .......... 3 3 


Trame 36/38 » +7: 
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LILLE, LE 4 JANVIER 1874. 


On s’émeut assez vivement dans notre région industrielle 
des nouveaux impôts que l’Assemblée discute en ce mo- 
ment. On ne voit pas sans inquiétude la précipitation avec 
laquelle l'examen à lieu, au dernier moment, deux jours 
avant l'expiration de l'exercice. 

L'impôt sur les huiles autres que les huiles minérales, 
volé hier, sera mal accueilli, non-seulement par les petits 
consommateurs mais aussi par l'industrie qui y voit la 
consécration d’une inégalité assez grave. Les usines qui se 
trouvent dans les villes et agglomérations de plus de 
quatre mille habitants subiront unetaxe assez importante ; 
celles qui sont dans les villages en seront exemptées. On 
espère encore que les surtaxes sur les transports à pelite 
vitesse, sur les effets de commerce et sur les chèques ne 
seront pas votées, de même que l'impôt sur les sels de 
soude destinés à l'industrie, et qui constituent, ainsi que 
l'Economiste français Va fort bien démontré, un retour à 
l'impôt des matières premières moins les compensations à 
l'entrée et à la sortie que la loi du 26 juillet avait ad- 
mises. 

Le comité des filateurs de coton de Lille adresse aux 
membres de la commission du budget et aux députés du 
Nord, une protestation dans laquelle il fait surtout ressor- 
tir que les nouveaux impôts ont surtout pour conséquence 
d'entraver le travail, de frapper la richesse en formation, 
alors qu'on ne devrait imposer que la fortune acquise, 


Le moment est mal choisi pour créer au commerce et à 
l’industrie de nouvelles entraves; les affaires sont des plus 
difficiles, et déjà par suite des charges qui pèsent sur tous 
les contribuables, et de l'élévation des denrées soumises 
pour la plupart à de nouvelles taxes ou surtaxes, la con- 
sommation a diminué dans des proportions notables. Les 
producteurs de toutes les spécialités l'ont constaté celte 
année, et ils s’en seraient aperçus déjà en 41872, s'ils 
n'avaient pas eu tout d'abord à travailler pour reconstituer 
les stocks, qui pendant la guerre avaient été épuisés dans 
toute la France, alors que l'interruption des communica- 
tions empêchait tout réapprovisionnement. 

Les transactions de la semaine ont été relativement peu 
importantes, surtout en produits fabriqués. Les acheteurs 
qui viennent faire leurs approvisionnements de tissus de 
hn dans la seconde partie du mois de décembre et dans 
le mois de janvier, n’ont encore visité notre place qu'en 
petit nombre. Ils ont opéré, mais dans des proportions 
plus restreintes que les années précédentes à la même 
époque. La plupart sont attendus et on espère qu'ils en- 
léveront une bonne partie du stock qui reste encore sur 
place. 

Lorsque la toile va mal, le fil destiné à la tisser ne 
peut avoir une bien grande activité; les fabricants n’achè- 
tent que pour leurs besoins immédiats. Aussi les prix 
manquent-ils un peu de fermeté, et des concessions ont 
été accordées pour quelques numéros par des filateurs dé- 
«sirant soit de réaliser, soit d'assurer l'écoulement de leur 
production pendant plusieurs mois. 

Les transactions en lins bruts, tant du pays que de la 
Belgique et de la Russie sont un peu meilleures. 

Les marchés de Belfast et de Dundee ont présenté cette 
semaine une légère amélioration ; les prix ont une tendance 
plus ferme, et nous le constatons d'autant plus volontiers, 
que si Ja baisse avait continué chez nos voisins, ils n’au- 
raient pas tardé à envahir nos marchés. 

Le mouvement des importations et exportations s'établit 
comme suit cette semaine par le port de Dunkerque : 


IMPORTATIONS, EXPORTATIONS. 
Lin....: “kil. 166.549 Mint kile5:600 
vi doc 400.595 Fils de lin. 43.182 
Etoupe.. 6.000 Fils de jute. 51.335 


. Nos marchés au blé continuent à être très-peu approvi- 
sionnés; néanmoins, les ventes sont difficiles, et, bien que 
les prix ne subissent pas de changements sensibles, la ten- 
dance est à la baisse. Hier, les farines étaient offertes avec 
une baisse de 0,50 c. 

Le mouvement de baisse sur les alcools ne s’est pas en- 
core arrêté; la différence entre les cours de la semaine 
dernière et ceux de cette semaine est de fr. 2,75 pour le 
disponible. A_ces cours même, la demande est peu active; 
les quatre premiers mois de 1874 sont également délaissés; 
sur les quatre d’été, on signale quelques affaires au cours. 


3/6 fin disponible... .... ane Et. 04.25 > 
MS COUTANLE ee se see 65 » 
Betterave disponible. ....,.,....... 64 » 
Mélasse disponible... ..... re DD 
A livrer, 4 premiers ......... Act 67 50 
MT PAC A AR OT EE PE 62 50. 
— ANUCTINETS-.e-erer D En à 62 50 à 60 


Il n’y à pas grand changement sur les sucres indigènes; 
néanmoins, la baisse parait arrêtée, et nous'n’avons pas à 
constater de nouvelle baisse; on cote : 

Sucre indigène, 88°.......... 56 50 à 56 25 
NU TIR IDEENT A Tr 20:00 DÙ 

Demande assez régulière pour des raffinés au cours de 157. 

La tendance à la baisse persiste pour les charbons; les 
intermédiaires surtout acceptent des offres comportant une 
baisse assez importante. Des expéditions assez importantes 
ont été faites de Charleroi pour nos divers centres indus- 
triels. 


BORDEAUX, LE 31 DÉCEMBRE 1873. 


Vins. — L'époque de fin d'année ne fait qu’accentuer 
davantage le calme que nous avons signalé par nos dernières 
lettres sur les achats de vins de 1872 et 1873. IL faut ajouter 
que les hauts prix inspirent de la réserve aux acheteurs. 

Tous les vins vieux maintiennent leurs prix avecda plus 
srande fermeté. 


SPIRITUEUX. — Il y a un très-grand calme dans les affaires 
en général, et la demande en 3/6 est, pour ainsi dire. 
nulle. Nous remarquons, par suite de cette situation et des 
avis reçus des lieux de production, un peu de tendance à 
la baisse sur les 3/6 d'industrie; car, bien que les prix en 
disponible soient établis de fr. 80 à 81, il serait pos- 
sible, avec des ordres en mains, d'obtenir pour quelques 
pièces à fr. 78 et peut-être même à fr. 77. 


Nos prix sont aujourd’hui établis comme suit : 
3/6 Languedoc disponible fr. 125 


3/6 Nord d. » 80 à 81 
3/6 Allemand d. » 98 à 100. 
PropuIrs RÉSINEUX. — Depuis notre dernier bulletin, il 


n’y a pas de changement à signaler sur les résineux secs, 
pâtes de térébenthines et goudrons ; les cours sont restés les 
mêmes, assez calmes. 

Il n’y à eu que les essences de térébenthine qui, par suite 
des fêtes et la fin de l’année, ontété rares sur Les marchés, 
et ont subi une nouvelle petite hausse de 1 franc. Les fabri- 
cants tiennent toujours bon et ne veulent livrer que leur 
trop plein, qu’ils ne peuvent garder. ; 


DENRÉES COLONIALES. — Pas de changement depuis nos 
derniers avis. 


= 


LYON, 1er JANVIER 1874. 


Sores ET SolEries. La dernière semaine de 1873 a été 
complétement nulle; l’année se termine comme elle a 
commencé, c'est-à-dire par des affaires excessivement dif- 
ficiles. 

En jetant un regard rétrospectif sur l’exercice qui vient 
de finir, nous ne serons démentis par personne en le 
qualifiant de la manière suivante : désastreux pour les 
importateurs, mauvais pour les filateurs et les mouliniers, et 
nullement satisfaisant pour la majorité de nos fabricants 
de soieries. Ces derniers, grâce à l’absence de toute spécu- 
lation, ayant presque toujours pu, au fur et à mesure de 
leurs besoins, trouver de la soie à des cours plus bas, ont 
nécessairement éprouvé, à la vente de l’étoffe, des pertes 
moindres que celles des négociants et industriels opérant 
sur la matière première. Leur position, en somme, quoique 
peu favorable a été meilleure. 

Quand s'ouvre l'exercice 1873, on constate déjà un cer- 
tain ralentissement d’affaires qui, à partir de janvier, ne 
fait que s’accuser davantage. Les cours s’en ressentent 
déjà, 1ls s’en ressentent d'autant mieux que les apparences 
de la récolte en Europe s’annoncent bien; les stocks de 
Lyon, de Londres et de Milan sont généralement estimés 
comme étant plus importants qu'à pareille époque de l’an- 
née précédente, Au commencement d'avril, la situation 
dégénère en véritable crise, et les maisons d’importations 
sont les premières frappées. En même temps, les préoccu- 
pations politiques s’aggravent. Les affaires s'arrêtent surtout 
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à Paris; la consommation intérieure est ‘visiblement af- 
fectée. 


Sous la pression de ces circonstances, les cours tendent 
encore à décliner, et ils déclineraient bien davantage, si, à 
ce moment, des gelées tardives ne venaient annihiler les 
espérances d’une bonne récolte en cocons. 


Comme il arrive toujours, la spéculation prend texte de 
ces incidents météorologiques pour ranimer et enlever les 
cours. On exagère le mal, et les hauts prix auxquels les 
cocons se paieront en France et surtout en Italie, où un 
grand nombre d'usines ont été récemment créées, seront un 
danger de plus dans la situation. Toutes les expériences du 
passé ont été oubliées. Les prix de 1873 sont à la parité 
de ceux de 1872; dans quelques localités ils sont même dé- 
passés et restent hors de proportion avec les prix obtenus 
pour la marchandise fabriquée. 


La fabrique subit cette hausse non justifiée ; elle est bien 
forcée de revenir aux achats; mais la confiance lui man- 
que; elle lui manque à tel point que, contrairement à ses 
habitudes, elle ne contracte presque pas de marchés à li- 
vrer, tant elle pressent la baisse. 

Les faits n’ont pas trop donré raison à cette sage appré- 
ciation, Dès le mois de juillet, les commissions w’arrivaient 
que dans une mesure très-restreinie, les affaires que la 
hausse des soies avaient momentanément excitées rentrent 
dans le calme, et ce calme est bientôt suivi d'une baisse 
qui tend de jour en jour à prévaloir. Peut-on oublier qu'aux 
stocks déjà existants s’ajouteront les importations, de la 
Chine qui, s'élevant à 65,000 balles, offrent un excédant 
de 10,000 balles sur l'exercice précédent? La récolte du 
Japon se présente sous un aspect satisfaisant, tant- comme 
quantité que comme qualité. 


Habituellement, quand la baisse doit se faire, elle ne 
commence qu'après les arrivages des nouvelles soies. Cette 
année, elle ne les a pas attendus. 

Un des traits caractéristiques de cet exercice, c’est l’obsti- 
nation des producteurs à maintenir leur organisation jn- 
tacle, en dépit des circonstances qui leur conseilleraient de 
réduire la fabrication. Ils entrevoient la prorogation, quelques- 
uns la monarchie, tous une certaine consolidation des pou- 
voirs politiques, et ces perspectives donnent le courage de 
la résistance. Aueun événement ne saurait déraciner l’idée 
qu’on est peut-être à la veille d’une reprise générale. La 
débâcle américaine survient, on se berce de l'espoir qu’elle 
sera de courte durée ; à son tour, le vote du septennat ne 
produit pas sur les affaires tout l'effet qu’on s'en était pro- 
mis. Qu'importe ! la fabrique se sera bien un'peu décou- 
ragée, mais elle ne limitera que très-faiblement sa .fabri- 
cation, si encore elle la limite. Nous verrons la condition 
des soies continuer à enregistrer des chiffres d'entrées très- 
satisfaisants, et l’exercice de 1873, qui à été, en réalité, né- 
faste pour le marchand de soie, le filateur, le moulinier et 
le fabricant, se suldera par 48,326 balles pesant 3,162,062 kil., 
c’est-à-dire qu'il atteindra à peu de chose près les chiffres 
de 1872, qui étaient de 50,427 balles du poids de 3,388,862 
kilos, et dépassera ceux de 1871, qui n'avaient été que 
de 43,966 balles, pesant 3,096,182 kilos. 


Nous n'avons pas encore les relevés des exportations 
pour les confronter avec ceux de la condition; mais nous 
savons qu'ils donnent des résultats plus extraordinaires. 
Il y aura une plus-value d’au moins cinquante millions. 


Ainsi, la baisse graduelle des soies aura persisté, sauf un 
relèvement momentané en mai et en juin; les crises au- 
ront sévi en Autriche et aux Etats-Unis, la consommation 
intérieure, sous le poids des inquiétudes politiques et des 
impôts nouveaux aura grandement fléchi, et la fabrique 
lyonnaise n’aura pas reculé d’une semelle ; elle à marqué 
le pas sur place, sous les armes, sans vouloir s'alléger en 
rien, interrogeant l'horizon avec anxiété, fascinée par le 
mirage d’une reprise qui n’est pas venue. Une pareille fer- 
meté lui mérite un meilleur sort et témoigne, à tout le 
moins, de la vigueur de sa constitution. Souhaitons-lui des 
chances plus favorables dont elle est digne, et que 1874 
l’indemnise de 4873. Il ne-suffit pas de la quantité dans 
les affaires, il faut aussi la qualité. 

Nous avons dressé, d’après les cotes officielles, un tableau 
du prix des soies depuis le 1®' juillet 1872, époque à la- 
quelle à commencé la dépréciation des cours; nous le 
donnons comme l’appendice et le commentaire de nos 
appréciations, en faisant observer que la baisse effective à 
toujours été de 2 à 4 francs plus grande que celle inscrite 
aux documents réglementaires. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
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LE HAVRE, 31 DÉCEMBRE 1873. 


Il nous faut encore avancer notre revue d’un jour, cette 
semaine, à cause du repos du 1% janvier, et nous n’avons 
que cinq jours d’affaires à signaler. La Revue sera maigre, 
par suite, et aussi à cause du ralentissement des affaires 
qui à lieu chaque année à cette époque. 

Corons. — On aurait pu croire que nous étions au som- 
met des recettes en Amérique, en voyant le chiffre des 
200,000 b. signalé la semaine dernière. Il n’en était rien, 
car on nous a donné un total de 216,000 b. pour la der- 
nière huitaine, et malgré cela les stocks intérieurs ont en- 
core augmenté de 12,000 b., ce qui lait prévoir toujours 
une continuation de fortes recettes. On nous signale, d’ail- 
leurs, déjà 96,000 b. pour quatre jours, et si l’on tient 
compte de l’absence d’expéditions pour le jour de Noël et 
du ralentissement qu’elles éprouvent d'ordinaire à l’ap- 
proche des fêtes, on trouvera ce chiffre encore très-fort. 

Nous ne voyons toujours rien, dans ce fait des fortes 
recettes, qui modifie encore les estimations générales de 
récolte, bien qu’on rencontre maintenant plus de personnes 
croyant à 4 millions, qu’il n’y en a croyant à moins. On 
sait toujours que des causes naturelles aident à ces receltes, 
et nous pouvons, du reste, dire que dès le 10 décembre à 
New-Orléans il parvenait des cotons du haut des rivières, 
lesquels ne descendaient lan dernier que dans la seconde 
quinzaine de janvier. Il y a des années où ces cotons n’ar- 
rivent même pas avant la fin de ce mois, et c’est là, pour 
cette campagne, une circonstance qui explique, jusqu'à un 
certain point, les gros arrivages actuels. 

Comme nous vous le disions déjà à notre lettre précé- 
deate, les grosses recettes, sans précédent, qui s'effectuent 
aux ports américains, ont pour effet de rendre disponible, 
dès ce moment, une masse de cotons sur lesquels on ne 
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pouvait pas compter pour le moment, et par suite, nous 
àvons désormais une apparence d’abondants approvision- 
nements. Cette circonstance pèse sur les marchés; on se 
montre très-volontiers vendeurs, en même temps que la fi- 
lature reprend son système d'achats au jour le jour. Il ré- 
sulte forcément du calme dans les transactions, et c’est à 
peine si nous aurons vendu 6,000 b. celte semaine, sur 
place; mais quoique lourds et généralement faciles, les cours 
'offrent pas de changement sensible. Le T. O. Louisiane 
vaut fr. 107; le Géorgie, fr. 99; le low-middling à livrer 
vaut dans les fr. 10% pour cette première provenance, 
fr. 98 à 98 50 pour la seconde. Les Surate motivent, de 
leur côté, une petite demande aux eours précédents. 

En somme, il y a résistance à la baisse; mais il faudra 
voir ce que deviendront les cours au moment où les arri- 
vages d'Amérique se feront plus rondement sur notre place. 
Il faut encore une huitaine de jours pour cela. Si à ce mo- 
ment les recettes en Amérique continuent aussi fortes, nous 
aurons certainement de la baisse à constater, parce que nos 
cours sont au-dessus de ceux de Liverpool, et qu'il faudra 
bien que nous nous mettions à la parité de ce marché. Si, 
au contraire, les recettes, comme cela est très-possible, 
montraient une tendance à diminuer, nous pourrions nous 
tenir à peu près, et on aurait même bientôt de la reprise 
à constater. , 

Les arrivages fournissent toujours beaucoup de coton di- 
rectement à la filature, et le stock est toujours en diminu- 
tion. 

Voici l’état de notre stock : 


Stock à ce jour 1873 1872 
PU 20.010 01417200 
PRE a BR scacco à code Ce 19.200 
Indes NP te CAT. 100 142.000 
AUIrES 910 3.910 

86.390 206.110 
Cotons en mer : 
1873. 1872. 
Etats Unis ere TA 904 38.905 
BrOSLMN PR EEE Ms MERE 6.000 
Indes he 3 3.098 3.843 


- 79.129 48.748 


Les dépêches de Liverpool constatent que lon vient de 
trouver à la révision des stocks un excédant de 120,500 b., 
dont 62,000 b. Amérique. C’est une nouvelle susceptible 
de produire mauvais effet. , DS 

Carés. — Le grand calme qui régnait la semaine der- 
nière n’a pas été de longue durée, et l’on s’est prompte- 
ment remis aux affaires, en même temps que nous avons 
regagné le plus haut des cours précédents, et actuellement 
on tend à les dépasser. — Il s’est traité environ 21,000 s, 
depuis huit jours. On paye rondement fr. 130 pour Haïti 
et Cap; fr. 132/133 pour: Gonaives; fr. 135/136 pour cafés 
de l’Inde; une cargaison de Santos à livrer a obtenu la 
parité à fr. 439, conditions flottantes, et on a accordé jus- 
qu’à fr. 140 pour Guayra gragés. su À 

Nous sommes au moment des arrivages de Haïti ; mais, 
dans l’état actuel du marché, on les supportera parfaite- 
ment. Il y a toujours, en effet, une excellente de- 
mande pour les marchés du Nord, où nous trouvons nos 
principaux débouchés depuis longtemps; et il est aussi à 
croire, d’après les avis qui nous viennent des Etats-Unis, 
que nous pourrons bien avoir de ce côté un stimulant 
avant peu. Les stocks en Amérique sont, en effet, tombés 
aussi bas que jamais, et comme le Brésil‘ne peut fournir 
aux besoins des Etats-Unis, nous devrons avoir une cer- 
taine demande, en Europe, pour ce pays. Il n’en peut 
vraisemblablement résulter encore que de plus hauts prix. 

Notre prochaine lettre vous portera la statistique an- 
auelle, à > |, 

Cacaos. — On est toujours au plus grand calme pour 
cette denrée. On n’a fait, depuis huit jours, que 550 s. 
Guayaquil, de fr. 65 à 67.50. 

TeNTurESs. — Nous avons un petit moment d’arrêt dans 
la demande pour l’indigo ; les dépêches de Calcutta sont 
moins stimulentes, et la fin de l’année cause un petit temps 
d'arrêt. On n’a fait, depuis huit jours, que 13 ec. Bengale, 
16 c. Kurpah et 49 sur. Caraque, — En bois,on est calme 
aussi, mais ferme; il n’a été traité qu'une centaine de 
tonnes campêche disponible à fr. 7 pour Cap, à fr. 12.25 
pour Carmen, L 

LaINEs. — Il s’est traité environ 550 b. Plata, depuis 
huit jours, à fr. 240 pour Montevideo, de fr. 477.50 à 195 
pour Buenos-Ayres. 
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Cuins. — Le ton est décidément meilleur pour cet ar- 
ticle, et 1,500 pièces ont encore changé de mains, depuis 
huit jours. On paye fr. 80 pour bœufs salés Montevideo, 
fr. 85 pour vaches dito, - 

SUIFS, — On n’a pas fait grand’chose depuis huit jours, 
mais les prix sont restés à fr. 46.50 pour Plata mouton, 
à fr. 48 pour bœufs. En somme, on serait plutôt acheteur 
que vendeur à ces prix. 

AUTRES ARTICLES. — Au grand calme, en général. Une 
cargaison huile de palme prochainement attendue a été 
traitée à livrer à fr. 45, mais nous ne voyons absolument 
rien à signaler dans les autres articles. 


MARSEILLE, LE 31 DÉCEMBRE 1873. 


Rien de plus difficile que de vous adresser aujourd’hui, 
une revue commerciale, d’une place où les fêtes de Noël 
se célèbrent longuement, et où la fin de l’année, avec ses 
inventaires, et surtout l'incertitude fiscale ont depuis 
longtemps paralysé les affaires. 

Une nouvelle cause de trouble moral s’est ajoutée ces 
jours-ci à toutes celles que nous signalons. Les élections 
consulaires ont paru aux journaux légitimistes un terrain 
propre à faire de la politique, et ils sont venus maladroi- 
tement passionner un débat où la cause du travail et de la. 
justice seule devait être prise en considération. 

La situation de la semaine peut se résumer en un seul 
mot: peu d’affaires, mais à de bons prix. Le télégraphe 
vient de nous fixer sur les impôts qu’auront à payer les 
savons, les stéarines et les huiles. Il est très-regrettable 
que l’Assemblée n'ait pas pris en considération l’ameude- 
ment de M. Rouvier, notre député,qui s'était fait l'écho 
de tout> notre industrie en demandant que l'impôt fût ré- 
duit à 3 francs. L'Assemblée ne parut pas comprendre que 
l'élévation du taux de la taxe influe toujours sur la consom- 
mation, au lieu de les entraver chaque année par de nou- 
velles charges. 

En céréales, nous avons toujours des arrivages très- 
considérables qui pèsent sur le marché, sans cependant le 
ramener à la baisse; du 20 au 29 il est arrivé 400,000 
hectolitres ; les affaires en blés disponibles ne se sont éle- 
vées qu'à 46,000 hectolitres. Les prix demeurent sensible- 
ment les mêmes. 

On comptait en mer, à la date du 23 décembre, 203 
navires chargés de blés faisant voile pour l'Angleterre; 103 
venaient de San-Francisco, les autres d’Espagne et de la 
mer Noire; on voit que nos voisins ne s’endorment pas et 
ne ralentissent pas leurs achats. Pour Marseille, il est passé 
aux Dardanelles 40 navires environ chargés de blés. Encore 
quelques ecargaisons et nous aurons tout ce que la mer 
Noire pourra nous donner ; cependant, en février, le paysan 
russe, ayant consommé lui-même les grains grossiers, trou- 
vera encore du blé à exporter; mais il est évident que nous 
avons reçu désormais la plus grande partie de nos appro- 
visionnements. 

Au 26 décembre, notre stock était aux docks de 29,073,083 
kilogrammes, ce qui donne en hectolitres, 363,113 environ. 
En y joignant les magasins libres, les cargaisons à quai,- 
on peut porter notre stock à 400,000 hectolitres. Qu'on ne 
nous fasse pas dire plus que nous ne voulons; dans une 
précédente revue, au lieu de-250,000 hectolitres, il a été 
imprimé par erreur 2,500,000 hectolitres, et un des facé- 
tieux courtiers qui publie une revue, à Marseille, pour 
quelques négociants, de rire de la coquille? Mon Dieu, cela 
arrive à tout le monde, et nous en trouvons ce matin un 
exemple dans un excellent journal, V’Echo agricole, où nous 
relevons la phrase suivante : 

« Nous ajouterons, à ce propos, qu’une erreur d'impression 
nous à fait évaluer les stocks de blé à Adélaïde à 700,000 
tonnes au lieu de 7,000, comme ils sont réellement. Le 
sens général de la phrase n’aura pas manqué d’avertir nos 
correspondants de la faute commise à l'imprimerie, » 

Espérons que notre critique n’aura jamais de plus lourdes 
erreurs à se reprocher! 

Puisque aujourd’hui nous ne trailons aucun sujet spécial, 
mais que nous tenons plutôt une conversation générale, 
permeltez-nous de vous dire quelques mots de la Société 
pour la défense et le développement du commerce et de 
l'industrie de Marseille. — Hier, elle a tenu son assemblée 
générale, et son président, M. Estrangin, à rendu compte 
de ses travaux. Ce que cette Société, avec la simple force 
de l'association dans un but de défense et d'amélioration, 
a pu produire de bien est incroyable ! Presque toutes les 
questions qu'elle a étudiées, elle les a traitées à fond et 

L. 
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d'une manière remarquée; dans presque toutes les récla- 
mations adressées aux ministres, au nom du commerce, 
elle à toujours eu gain de cause. Aussi, la chambre de 
commerce qui, au début, voyait dans cette société, une 
sorte de rivale, comprend-elle maintenant qu’elle a plutôt 
en elle une auxiliaire dévouée et active, et il ne serait pas 
étonnant que cette Société, qui a servi de modèle à deux 
ou trois autres qui existent en France, ne fût bientôt recon- 
nue d'utilité publique et ne donnât naissance à de nom- 
breuses imitations. - 

Il est certain que les chambres syndicales ont donné, 
depuis deux ans, d’utiles consultations au gouvernement 
qui ne se doutait pas souvent de la situation réelle de telle 
ou telle branche d'industrie, contre laquelle il légiférait des 

‘mesures quelquefois déraisonnables. Les Assemblées déli- 
bérantes sont complétement ignorantes, comme l'adminis- 
tration, des choses du commerce et de l’industrie ; il est 
bon que celles-ci mêmes, sans être consultées, fassent 
librement entendre leur voix. 


TE 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES REÇUS. 


New-York, 31 déc. 
au 31 déc. 


au24 déc 
Change sur Paris,,,...... 4. 80 108 3/4 
— Londres. ,.... 108 1/4 4 78 

OS esse tee 109 7/8 110 1/2 
Pétrole (le gallon) ..,..... cents. 13 3/4 13 3/8 
Farine (le baril de 88 k.). doll, 6 85 à 7 05 6 75 à 6 95 
Maïs (le bushel) .......... cents. 83 » 85 » 
Froment roux (le bushel). doll 1 63 1 65 
Café fair (la livre) ...... CENTS: 290 29 
Sucre n° 42 (la livre)... » 8 » ë 
Saindoux (la livre)........ » 9 9 1/4 
Cotons (la livre) .......... » » » 

LE HAVRE, 3 janvier, 44 h. 25, malin. — Colons: On a vendu quelques 
lotins à des prix faciles. - . 

LIVERPOOL, 3 janvier, matin. — Cotons : Ouverture du marché: ventes 
probables d'aujourd'hui, 40,000 balles. Marché lourd. Importations, 


4,000 balles. 


. CALEUTTA, 29 déc. — De fortes pluies sont tombées depuis deux jours 
à Tirhoot,. à Patna et dans d’autres districts, et ont fait beaucoup de 
bien aux récoltes. — Cotons: Fair, coût, fret et assurance, 5 den. — 
Indigo : Affaires actives, à prix en hausse de 30 roupies, — Graines : de 
lin: LAT, coût, fret et assurance, sh, 66 6: de colza, coût, fret et assu- 
rance, sh. 53 6. — Salpôtre: 5 0/0, coût, fret ct assurance, sh. 24 — 
Jule : Dasee, £ 16; Cutting, coût, fret et assurance, £ 40 40. 
Change : sur Londres, à 6 mois. traite de banque, sh, 4 40 7/46. 

k Frets : Fromeñt pour Londres: vià Cap. sh. 52 G, dito, vià Cana], sh. 
60; jute, vià Cap, sh. 66 6: dito, vià Canal, sh. 60 ; graines de Jin, vià 
Cap, sh, 60; vià Canal, sh, 52 6. 


BouBAy, 22 déc. — Cotons : Marché calme mais ferme avec une bonne 
demande. Les arrivages en coton nouveau restent encore petits, et les 
marchés à l'intérieur n'en sont pas bien pourvus jusqu’à présent. Nous 
continuons à recevoir des rapports favorables concernant la qualité de la 
nouvelle récolte. En vieux Oomra et Dhollerah Ja campagne peut être 
considérée comme arrivée à sa fin; par suite d'assez fortes expéditions 
de Sawginned Dharwar pendant ces derniers jours, le choix de cette 
provenance a quelque peu souffert ; mais l'on compte en recevoir de 
nouveaux renforts considérables, 


C9LOWBO, 49 déc. — Cafés: En hausse progressive. La plantation n’est 
presque pas trouvable ; les bonnes récoltes étant enlevées du marché, il 
n'y reste que du plantation de qualité secondaire dont les prix sont pous- 
sés à l'extrême par notre spéculation locale, On cote : Natif, livraison 
janvier, sh. 105 par quintal franco à bord. 

Mapras, 23 déc, — Cafés : 
avril, fr. 429 30 les 
manquent. 


Marché en hausse ; Malabar natifs triés. liv 
50 kil., coût et fret pour Marseille; Myso:e 


| 
CHRONIQUE AGRICOLE. 

La fétuque des prés, le ray-grass anglais, le dactyie 
pelotonné, la flouve odorante, l'agrostis vulgaire et la 
houlque laineuse sont les graines qui ont donné jusqu'ici 
les meilleurs résultats dans la création des prairies. Ces 
diverses herbes dont la floraison s'effectue à la même 
époque donnent toujours un fourrage d’une qualité supé- 
rieure à celle dont la floraison se fait à des époques ditfé- 
rentes. 

Lorsque le cultivateur se sera parfaitement mis en me- 
sure de créer sa prairie, il devra porter son attention sur 
l'époque de l’année où la nature du sol et surtout la tem- 
pérature lui offrent le plus de chances de réussite. L'au- 
tomne, dans les années sèches, doit être préféré, mais dans 
les années qui s’annoncent comme devant être humides 
e semis doivent être lerminés dans les premiers jours de 

al. 

. Quand on a employé le bon guano ou le fumier d’écu- 
rie dans les proportions que nous avons indiquées dans 
un article précédent, on peut espérer pour la première 
annee une récolte qui varie, selon la richesse du terrain 
de 8 à 11,000 kilos de fourrage par hectare. On maintien- 
dra et même on pourra augmenter ce rendement dans des 


em es 


proportions sensibles, en ayant soin de répandre sur la 
prairie une fois tous les deux ans, environ 200 kilos de 
guano par hectare. En doublant-cette dose, on est arrivé 
dans des terres ayant une forte couche végétale à un ren- 
dement de 17,000 kilos à l’hectare. 

Une fois la prairie établie il est important de ne pas Ja 
livrer à la pâture avant que les herbes n'aient pris com- 
plétement leur assolement, ce qui demande de deux à trois 
ans. Jamais il ne faut y conduire les moutons par un 
temps humide, l'herbe serait détruite par le pieds de ces 
animaux. < 

Il arrive quelquefois que, dans un terrain très-maigre, 
ies prairies ne réussissent pas ; dans ce cas, on cultive le 
térrain en céréales et les engrais qu'on y a mis, loin 
d'être perdus, constituent les éléments d'excellentes récoltes 
en blés, seigles, orges et avoines. 

Par le guano employé à fortes doses, on évite les frais 
de marnage ou de chaulage qui entrainent de grands sa- 
crifices dans les terrains froids et humides. Les créations 
de prairies comme celles que nous recommandons ayant 
réussi dans les terres arides de la Sologne, sont destinées 
à un immense succès dans les contrées dont le sol est plus 
riche. 

Nous traversons en ce moment une période compléte- 
ment dépourvue d’affaires. Il en est de même tous les ans ; 
c’est un fait prévu qui ne modifie en rien l'ensemble de 
la situation. 

Sans être amplement fournies comme dans les années 
abondantes, nos halles de province ont cependant des ap- 
provisionnements suffisants à tous les besoins. Les transac- 
tions étant limitées à la consommation de chaque jour, les 
prix des céréales ne subissent que des fluctuations insigni- 
tiantes ; mais la tendance à la baisse est l'élément domi- 
nant des marchés de l'intérieur, malgré l’affermissement 
du prix des farines à Paris. Voici les cours extrêmes des 
céréales sur l’ensemble des marchés français : 

Blés, "fr. 35.75 à139; seigle fr 27 98; /or0es ir 2084 
97 ; avoines, fr. 19 75 à 21 25; farines, fr. 49 à 53-les 
100 kilos en marchandises disponibles. 

Si l’on tient compte des frais de transports, ces cours 
sont en moyenne plus élevés que ceux de Paris, pour les 
seigles et les blés; le rayon d’approvisionnement de la ca- 
pitale s’est donc sensiblement rétréci. Depuis une quin- 
zaine, les beaux blés de Californie; les Blanquillos et les 
Richelles ne peuvent plus venir dans les usines du rayon 
de Paris, les détenteurs en trouvant un placement relative- 
ment plus avantageux au Havre et à Marseille. 

SPIRITUEUX.— Les arrivages du Nord sont nombreux sur 
la place en°ce moment et comme l'exportation est nulle, 
la marchandise est en baisse. L'augmentation du stock est 
sensible et n’est pas de nature à faire prévoir une amélio- 
ration dans les cours d'ici à quelque temps. La circulation 
est de 500 pipes. ] 

On cote: 

Courant, fr. 69 50; janvier, fr. 70; 4 premiers, fr. 70 ; 
4 chauds, fr. 70; 4 derniers, fr. 69 50 l’hectolitre à 90 de- 
grés. | ; 
Vins. — Les prix des vins <e maintiennent à des limites 
élevées principalement sur ceux du Midi. Les surtaxes qui 
seront perçues à partir du 4% janvier ont provoqué, tant à 
Bercy qu’à l’entrepôt, de nombreux achats qui se sont un 
peu ralentis ces jours derniers. Dans notre prochain bulletin 
nous publierons une note détaillée et basée sur les nouveaux 
droits. Nos lecteurs jugeront mieux alors la véritable posi- 
tion de l’article. 


MARCHÉ DE PARIS. 


La vente des farines de consommation continue à être 
assez difficile, sans que les détenteurs se montrent plus 
disposés à des concessions. Les cours extrêmes se raison- 
nent selon marques, de fr. 81 à 86 les 159 kilog., toile à 
rendre. La marque Darblay est toujours à fr. 86. 

Les farines de spéculation sont en baisse. La liquidation 
donne lieu à une circulation assez forte pour peser sur les 
cours. Les affaires sont calmes aux prix suivants : 


8 Marques. Supérieures. 
Courants Mi ME ERG nésssssssses 82 
Ja PR MEINOC PSN ECS. OS 
Æ premiere 0400000000 MP, 0 0022, 62 
4e mars. 8. or: 80 SE CRE 83 


Les 159 kilog., toile perdue. 

Les blés de terme sur lesquels les transactions sont très- 
restreintes varient peu : 

Courant, fr. 38 75; janvier, fr. 38 75; 4 premiers, fr. 39 à 
39 2%; 4 de-mars fr. 39 les 100 kilog., en entrepôt. 
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Le marché, dérangé par la pluie, a été des plus nuls. 
Vendeurs et acheteurs se sont tenus sur une égale réserve 
et pour le chiffre très-minime d’affaires traitées en blé, les 
cours n'ont présenté aucune variation appréciable, seule- 
ment on a constaté une tendance lourde sur les qualités 
secondaires. Les prix extrêmes, tant en blés indigènes qu’en 
blés étrangers ont varié de fr. 36 à 39 et 40 les 100 kilog. 
en gare à Paris. 4 : 

Les seigles se sont payés fr. 27, les orges de fr. 26 à 
26 25 et les avôines de fr. 20 75 à 22 les 100 kilog. Sur 
ces grains, les transactions, sans être actives, l'ont été plus 
que sur les blés et leurs cours indiquent, sinon de. la fer- 
meté au moins de la tenue. 

HuiLE DE coLzA.— Le Conseil municipal de Paris a voté 
une augmentation de fr. 4 par hectolitre. En vuê de la sanc- 
tion par l’Assemblée nationale de cette décision, l'épuration 
a fait des achats qui ont provoqué un peu de hausse sur 
le courant. ; 

IL y à aussi de la fermeté à l'étranger. 

Nous cotons : 

Disponible, fr. 85 50; courant, fr. 86; janvier, fr. 85; 
4 premiers, fr. 85 25; 4 d'été, fr. 87 75; 4 derniers, 
17291895 

HuiLE DE LIN.— Cote toujours nominale et sans affaires. 

Disponible et courant, fr. 84; janvier, fr. 84; 4 premiers, 
fr. 84 25; 4 d'été, fr. 87; le tout aux 100 kilog. 


Vendredi, 2 janvier. 
Derniers cours. ; 
Point d’affaires aujourd’hui; la tendance est à la baisse sur 
tous les articles de spéculation et les cours purement no- 
minaux. 


FARINES 8 MARQUES. SUPÉRIEURES. 
Courant... 86 » 82 à 81 7; 
FÉVTIÈL PE 5e 86 925 82 50 
Mars et avril...,. 86 25 83 » 
Aïde.mars........ 85 50 83 » 


HUILES DE COLZA. HUILES DE LIN. 


Disponible........ 85 28 84 » 
Courants men 84075 83-75 
HENTIEL 51,48 Ps Du» 84 » 
Mars et avril..... 84 50 8% 50 

; Aidiéteron made. 87 75 87 » 
4 derniers........ 91 925 


Les spiritueux très-offerts sont en baisse sensible : 
Courant, 68 à 68 25; février, 68 50; mars et avril, 
69 50 ; 4 chauds, 70; 4 derniers, 66. ; 
En. Mar1oN. 


PARTIE FINANCIÈRE 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


EE ns) 
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ACTIF 


Encaisse métallique.......,........,. 


+ 759.962.419 
Paris. — Commerce... 


530.781 .000 


766.360.900 
961 876 000 


A LAURE à 651207 pe 
F Bons de la Ville de Paris, 20 794. 30.412.000 
Portefeuille. Bons qu Trésor........|  1.027.562.000| … 1.027.562.00) 
Bons du Trésor (tr. du 
SUIS T3) tee 128.090.000 128,000 000 
LiDLOIS ER in ee 7.100.000 7.250 000 
Effets publics 41.400.000 42.100.009 
Avances Valeurs de chemins de 
sur fer: francais....,.... 64 700.000 64.900.000 
Obligations du Crédit 
FONCIPM reves 23.100.000 22 190.000 
Rentes disponibles... Rs one É » 67.021.000 
DIVETS EEE te de e des cine es ofte » 34.400.000 
PASSIF 
Billets à ordre et récépissés...... 61 li: » 9.300.000 
Billets au porteur en circulation ..... 2.807.000.00) 2.886.300.000 
Compte courant du Trésor...... ri 147.100 ,000 165.500.000 
Comptes courants particuliers Paris. 186.900.000 173.500.000 
succursales 22.500.000 24.400.000 


- 42.200.000 
4.718.387 


2.964.000 


Escompte et intérêts divers ...,,,..., 
6.136.000 


Réescompte du dernier semestre... 
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COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 
AUGMENTATION DIMINUTION 
Encaisse métallique......, COPCOS NOTE 6.397,58 5 
Portefeuille commercial.,..,,,.,,... 58.252.000 » 
BONS ANA TTÉSON AE eine cross sie se » » 
Bons de la Ville de Paris...,:....,.. 9 618.000 » 
Avance SUN IE TE RS M eee 150.000 » 
Avances sur valeurs... Ad » 100 000 
DIMODSRIGO er rc rater » » 
Billets ten circulation. #,,........44e: 97.300.000 » 
Compte courant du Trésor....., Nez 18.400.000 » 
Comptes courants ‘particuliers. ..,,.., » 11,500 000 
Escomptes et intérêts divers...,,,,.. » 12.560.000 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE. — Malgré l'échéance du 
3l décembre , le portefeuille commercial s'est élevé 
de 58,252000 francs, et cet accroissement se partage 
à peu près également entre Paris et les succursales : 
32 millions dans {e premier cas, 27 millions dans le se- 
cond. Ce secours apporté par la Banque à la place n’a pas 
suffi, car, au lieu de voir comme en Angleterre les comptes 
courants particuliers augmenter, nous les voyons diminuer 
de 11,500,000 francs. La ville de Paris a demandé ane 
avance sur dépôt de bons qui s'élève à 9,618,000 francs, — 
Pour satisfaire tous ces besoins, la Banque à dû avoir re- 
cours à ses billets, doñt la circulation s’est accrue de 79 
millions à 2,886,000 francs. 

Le compte courant du Trésor a donné un accroissement 
de 18,400,000 francs, ce qui a augmenté les disponibilités 
de la Banque. 

Le niveau de lencaisse métallique s’est élevé de 
6,397,581 francs, et l'échéance du 31 décembre: a dù con- 
tribuer pour une part à ce retour des espèces. 


BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. 


Z é a 

© AU NN RE E 
G BE E ë a | COMPTES COURS | LE 
= EME ENNEMIS os 
=) & > EÆ mt << © 
(as A £ ps! SU eee | LE à 
Æ. 4 E < : 4 ï 
= = « 5 |Particul. | Trésor. 

& a Paris 


VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 
DE MILLIONS. 


1873 
Janvier 2 | 2.779 | 791.4 | 1.119 | 93.6 | 203.3 280.8 | 5 %. 
Mai 23.1"2.719 | 814.5 880 | 88.2 | 189.2 |” 94.9 — 
Juillet 3 | 2.865 | 716.2 | 1.044 | 145.1 | 219.4 135:0 — 
— 17 | 2.929 | 734.5 997 | 143.3 | 184.9 102.0 == 
— 24 | 2.909 | 740.6 975 | 142.5 | 181.4 110.1 — 
— 31 | 2.967 | 747.6 |1.053.2| 142.3 | 196.8 120.5 — 
Aout 7 | 2.888 | 710.5 957.8| 112.2 | 188.6 110.1 — 
— 1% | 2.90% | 715.5 943.3! 141 G | 146.9 118.1 — 
— 21 | 2.862 | 715.4 896.1| 141.0 | 143.8 115.9 — 
— 28 | 2.867 | 716.8 918.0! 140.2 | 137.6 138.0 — 
Septemb, 4 | 2.877 | 716.2 940 6| 139.6 145 2 114.9 — 
— 11 | 2.881 | 708.6 946.41 139.3 | 148.0 126.1 — 
— 18 | 2.887 | 711.0 960.9! 139.3 132.7 143.4 — 
— 25 | 2.887 | 113.3 984.2| 138.9 | 128.8 472.4 ° — 
Octobre 2 | 2.938 | 717.3 |1.056.0| 138.6 | 148.5 1:€.6 — 
— 9 | 2.970 | 719.5 11.103.6| 138.8 | 160.3 1:8.0 — 
— 16 | 2.997 | 720.7 |1.129.6| 138.1 143.7 127.6 | 6 Y 
— 93 | 2.989 | 723.6 |1.171.4| 138.0 | 171.8 154.3 — 
— 31 |3.008.9| 726 4 11.939 5] 137.9 | 2035 145 6 — 
Novembre 7 |3.009.7| 732.8 |1.225.7| 137.5 | 202.1 117.1 — 
— 13 |3.012.5| 731.5 |1.230.1| 136.9 | 194.6 104.7 | 7 %. 
— 20 12.983.9| 732.1 11.192 8] 131.9 | 187.0 104.9 | 6 %. 
— 27 |2.924.9| 731.1 |1.151.3| 130.8 | 177.0 121.2 | 5 0%. 
Décembre 4 |2.883.8| 732.8 |1.136.5| 130.3 | 173.4 134.7 [5 % 
— 42 12.850.7| 737.7 |1 123.4] 129.8 170.0 129.3 — 
— 19 12.828 8| 746.7 11.134.2| 130.1 186 2 132.8 — 
-- 26 |2.807.0| 759.9 |1.134.9| 1.292 | 1.869 147.1 — 
187% 
Janvier 2 1[2.886.3| 766.3 [1.193,11 129.1 | 197 9 165,5 — 
—— 


BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 


1851 1866 1870 1 1872 | 187% 
| mai 23 | juin 30 [juillet 25| janv. 2 


de fr. | de fr. | de fr. | de fr. | de fr. 
Taux de l'escompte..,.,.., 8 4 lb |2 1 % 5 % | 5 0/0 
Réserve métallique....,... 189.5 | 819.0 |1.297 740.8 | 766.3 
CIretAtION Rem ere 581.2 |1.024.7 |1.%47 2.416.3 |2.886.3 
Portefeuille rente. 588.5 505.2 649.6 710.7 |1.193.1 
Avances sur titres...,,,.. 62.6 140.3 100.6 63.4 129.1 

Comptes courants, 

Des particuliers ..... FLO 144.5 | 316.6 | 427.1 500.3 197.9 
DUEPÉSO NS Pr roro 0 75.3 91.7 95.1 165,5 


175.7 


En Se AU 
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BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE. 
2 janvier 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 


PASSIF. L. ST. ACTIF.  L. ST. 
Billets émis..... ssssses 36.997,730 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3.984.900 
Or monnayé et lingots. 921 997.730 
otal...... 36.997.730 Totale. 36.997.730 
DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 
PASSIF. L. sr. ACTIF. LAHST. 
Capital social..,.,..... 14.553.000 | Fonds publics disponib. 13.304.742 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 
compte profitset pertes 3.167.721 SUTATILTOES restes 22.846.948 
Compte du Trésor..... 8.852.970 | Billets (réserve)...... . 11.190.660 
Comptes particuliers... 21.061.681 | Or et argent monnayés. 620.955 
Billets à sept jours... 327.933 
Total........ 47.963.305 Total, ....... 47.003:305 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, 


Augmentation, Diminution. 
Circulation..,.... seins sie sise see ses L. ST. 1.079.640 | L: sr. » 
Compte du FLéSOLR-- ces -eperereecet 798.893 - » 
Comptes particuliers , .,.,.,,.... Le oo - 3.994.870 » 
Portefeuille et avances....,,....... . 5.663.843 » 
Réserve des billets ....,.,,..,.0... : » 938.025 
Encaisse métallique ........,....... “ 141.092 » 
Fonds publics disponibles .,.,.......,. 12.581 » 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. — Le dernier bilan 
de la Banque d'Angleterre ne nous étant pas parvenu à 
cause des fêtes de Noël, nous établirons la comparaison du 
bilan du 31 décembre avec celui du 18 courant, et voici 
les principales variations que nous aurons à noter. 

L'approche de la fin de l’année a amené un courant 
d’escombptes et d'avances à la Banque; le portefeuille s’est 
accru de 5,663,843 liv. st. On y a fait face avec les dépôts 
en comptes courants des particuliers, 3,994,870 liv. st., 
le compte du Trésor, 798,893 liv. st., et la circulation des 
billets, 1,079,640 liv. st. — Au moment où l’émission des 
bank-notes augmentait ainsi, la réserve métallique, bien 
loin de subir une diminution, s’accroissait de 141,039 liv. 
st. la réserve seule de billets diminuait de 938,095 liv. st. 

La Banque reforme peu à peu sa réserve de fonds dis- 
onibles qui avait été largement entamée pendant la crise : 
ils s'élèvent aujourd’hui à 13,364,742 liv. st. 

Malgré une demande aussi considérable d’escomptes, la 
position de Ja Banque est excellente ; la proportion des ré- 
serves aux, engagements à vue s'élève à 39 0/0. 


BILANS DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 


Valeurs exprimées en millions sterling et dixièmes de 


millions. 
un 
: : es 
= DÉPOTS # = 
[ol 
2 8 | 4 [ES] Taux 
DATES. | S —=cis8 L'& ES 
D wi : [æ, AQU AUS 
=. A] un a. > E |ESCOMPTE. 
= = A = em |A x 
(=) | en © mA 
=] cd F4 2 
A & = 
Millions £ st. 
1872. 
CNTRLE 26.2 | 7.0 | 17.9 | 20.8 | 8.3 | 19.8 
1 Janvier! 25,9 | 11.0 | 21.4 | 23.9 | 12.8 | 24.0 
96 Mars... | 25.5 16.7 | 18.7 | 27.1 | 12.6 | 23.8 
9 Juillet . | 26.1 5.7 | 19.9 | 19.6 | 10.4 | 22.3 
16 Juillet, | 26.1 5.7 | 18.6 | 18.2 | 10.6 | 22.4 2 
23 Juillet. | 25.8 5.8 | 18.4 | 17 8 | 11.3 | 23.2 / 
30 Juillet. | 25.8 | 6.1 | 18.2 | 47.1 | 11.7 | 23.3 b 
7 Août...) 26.6 6.4 | 17.2 | 16.8 | 10.3 | 23.6 3 1/2 
13 Aoùt...| 26.2 6.5 | 17.4 | 16.4 | 11.8 | 23.9 | 3 Bb % 
20 Aoùût...] 25.9 6.3 | 18.2 | 16.4 | 12.4 | 24.1 3 DOI E... 
17 Septem. | 26.5 7.3 | 22.0 | 21.6 | 12.7 | 23.9 9 DOM I- rc 
24 Septem. | 25.2 8-01 "21:31 21.7 | 12.6 123.5 10/0 I MEET 
1 Octobre | 26.6 6.9 | 22.1 | 24.5 9.4 | 21.6 Di0/0MIREENT. He 
8 Octobre | 26.9 4.6 | 22.9 | 22.7 8.5 | 21.0 50/0 Tee 
15 Octobre | 26.8 4.3 | 20.4 | 21.8 7.3 | 19.8 B'0/001:2:-... 
22 Octobre | 26.3 3.8 | 19.1 | 2).5 7.5 | 19.4 70/0 
31 Octobre | 25,9 3.9 | 18.2 | 20.2 7.1 | 19.4 PAU TER 
7 novem, | 26.3 3.9 | 18.4 | 29.7 7 4 | 19.3 80/00) re ; 
13 novem. | 25.9 | 4.0 | 20.0 | 22.1 1200181992 18910/0 8) 7e." . 
20 novem. | 25 2 4.3 | 18.6 | 19.3 8.8 | 19.9 B'O/0MI MTS. 
27 Novem. | 24.7 5.1 | 18.7 | 18.221108 121.0 | 6 0/0 |... 
5 decem. 95.2 6.2 | 18.5 | 18.1 | 10.7 | 21. 60/0 1Éenure 
18 bécemb | 2%.7 8.0 | 17.0 | 17.1 | 12.1 | 22.4 | 4 Fr pl Enanadns 
31 Décemb | 25.8 8.8 | 21.0 | 22.8 | 11.1 | 22.6 | 4 Ê (LAN DRE .. 
EE 


me 
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MARCHÉ ANGLAIS. — Les fêtes de Noël ont suspendu le 
mouvement des affaires, mais il a repris depuis avec assez 
d'activité en vue des jours fériés.— Le minimum dû taux 
de l’escompte se maintient à 4 1/2 0/0, mais on espère 
beaucoup plus de facilités dans les premiers jours de janvier ; 
de nombreux portefeuilles attendent ce moment pour se dé- , 
charger au moment des arrivages d'espèces et de lingots 
qu'on attend. — Les cours des changes sont toujours en 
faveur de l'Angleterre. ; 


LA CONVENTION DE 1865 ET LA CIRCULATION DE L'ARGENT. 
— La question monétaire, qui préoccupe l'opinion publique, 
a été introduite à l’Assemblée nationale par M. de Soubey- 
ran dans la discussion du budget, au moment du vote sur 
le service de la fabrication des monnaies. En demandant 
quelles seraient les instructions données aux délégués qui 
doivent assister à la conférence chargée de réviser la con- 
vention de 1865, et en insistant pour faire éloigner les 
hommes à idées préconçues, désireux de modifier le sys- 
tème du double étalon, dans le cas où il aurait des incon- 
vénients, on commençait par déclarer qu'il fallait rester 
sur Je terrain de la convention de 4865, c'est-à-dire main- 
tenir le double étalon d’or et d'argent. On rappelait les in- 
térêts auxquels touche cette question, et la solution si 
changeante, suivant les temps et les pays; faisant ainsi 
allusion à la pensée exprimée en 1851, au moment de l’ap- 
parition de l'or de la Californie, alors qu’on se demandait 
il ne. serait pas opportun de démonétiser l'or, et de ne. 
conserver que l’étalon d'argent. Enfin, tout en constatant 
la baisse de prix de l'argent et sa substitution à l'or dans 
les pays signataires de la convention, et surtout en France, 
ce qu'on veut bien regarder comme un inconvénient, on 
concluait à la conservation des deux métaux, et pour éviter 
les erreurs des mesures économiques, on s’abstenait d'en 
conseiller aucune : c’est le régime du laisser-faire, du lais- 
ser-passer avec le régime, artificiel et aujourd’hui jugé, de 
la loi de germinal an XI. 

A cette sommation de reprendre sa liberté d’action en se 
dégageant de la convention, tout en conservant la législa- 
tion actuelle, M. Magne donne toute son approbation, mais 
il se trouve beaucoup moins rassuré quant aux consé- 
quences funestes que notre législation ne saurait empêcher, 
Rappelant les difficultés de la démonétisation de l'argent, 
il admet que la baisse de ce métal peut encore devenir 
plus considérable, et il met le doigt sur le côté vulnérable 
de la législation, quand il fait remarquer que, tant que ce 
métal conserve chez nous sa valeur nominale de monnaie, 
par suite du tarif de la Monnaie, il peut s'établir une dit- 
férence sensible entre la valeur du lingot déprécié et la valeur 
légale de la monnaie ; cette différence peut surexciter la spé- 
culation, qui recherchera les profits pouvant en résulter. 
Le danger n’est donc pas chimérique. Pour s’en préserver 
on cherche à conjurer le péril commun, et pour atteindre 
ce but on n’a rien trouvé de mieux, quoique ne voulant 
pas restreindre le pouvoir libératoire de l'argent, que de 
restreindre, ou même de suspendre la fabrication des pièces 
de 5 francs. 

Ces mesures, il est vrai, seront absolument inefficaces 
tant qu'on n’aura pas révisé et modifié la convention de 


4865, et surtout l’article 4 qui déclare que les gouverne- 


ments contractants recevront réciproquement les pièces 
de 5 francs dans leurs caisses publiques. Comme il n’y 
a pas de limite fivée, la France est exposée à devenir le 
receptacle commun des écus venant d’une grande partie de 
l'Europe; c'est donc cet article qu'il faut surtout modifier, 
en enlevant aux nations voisines la faculté légale qu’elles 
possèdent d'envoyer en France les pièces de 5 francs qu’elles 
fabriquent pour leur compte ou pour le compte des parti- 
culiers; mais même dans ce cas on n'aura fait que reculer 
la difficulté, car il faudra aussi empêcher les Français 
de profiter du tarif de la Monnaie, et supprimer le mon- 
nayage de l'argent; sinon, tant qu'il y aura bénéfices à 
acheter des lingots d'argent déprécié pour les transformer 
en pièces de 5 francs d’une valeur nominale supérieure à 
celle du lingot, le commerce ne manquera pas de s’en em- 
parer, et ce bénéfice sera légitime, puisqu'il sera le résultat de 
l’application de la loi. yes 

Dans aucun cas, ajoute le ministère, on ne reviendra .à 
l'idée de l’étalon unique d’or; ainsi le danger signalé, on 
en déterminera les causes, et on en cherchera le remède, 
bien décidé d'avance à conserver le double étalon, c’est- 
à-dire l'or et l'argent, quelles que soient les conclusions de 
l'étude à laquelle on va se livrer. ' 

Sous l'expression de démonétisation de l'argent, on paraît 
toujours vouloir comprendre sa suppression, et alors on 
insiste sur les troubles que l'enlèvement d'une pareille 
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somme apporterait dans les échanges, tandis qu’il s’agit 
simplement de lui enlever la faculté libératoire pour toutes 
sommes, et de la limiter à un chiffre à déterminer, sans 
avoir recours aux billets de banque pour combler un dé- 
ficit qui n’existera pas. Faire miroiter aux yeux la pertur- 
bation apportée dans les échanges par la limitation de 
l'argent comme monnaie légale, et les dangers d’une pareille 
émission de papier qui en serait la conséquence, ce n’est 
pas traiter la question monétaire, telle qu’elle se présente 
aujourd’hui, c’est pl#tler la cause du statu quo, du laisser- 
faire, du laisser-passer, avec une législation qui fausse pré- 
cisément l'harmonie qui résulterait de l'action des causes 
vaturelles abandonnées à elles-mêmes. 

Cette possibilité de linondation de l'argent regardée 
comme un péril par certains défenseurs du double étalon, 
sans se rendre compte des conséquences dans l'avenir, 
n’est pas vue du même œil par d’autres personnes qui ap- 
puient le même principe; aussi, tout en se réjouissant 
d'entendre le ministre des finances affirmer qu’on ne par- 
lera pas de l'établissement d’une monnaie unique d'or 
dans la conférence, elles n’hésitent pas à déclarer que la 
limitation de la fabrication des pièces de 5 francs amènera 
indirectement à un résultat analogue ? 

Ainsi, parmi les partisans du double étalon, les uns 
veulent mettre une digue au retour de l'argent en impo- 
sant des restrictions au monnayage, les autres au contraire 
veulent le laisser rentrer librement pour faciliter la reprise 
des paiements en espèces. Quant à linondation, elle ne se- 


rait pas à craindre, du moins on le dit, en présence de la, 


Russie, de Autriche et de lltalie qui, tôt ou tard, aban- 
donnant la circulation du papier, reprendront la circulation 
métallique. 

A ces opinions divergentes, M. Clapier a rappelé que -la 
monnaie étant là mesure de toute valeur, la condition 
essentielle de toute mesure est d’être unique. S'il ne faut 
qu'un métal unique, lequel est le meilleur ? C'est l'or, parce 
qu'il est plus facilement transportable. La pratique est 
venue confirmer"ces considérations théoriques, car dans tous 
les pays qui vivent sous le régime du double étalon, on 
n'a jamais vu qu'un seul métal dans la circulation : le mé- 
tal déprécié, le métal le plus cher servant seul d’étalon de 
aleur. 

Depuis 1816 il à fallu un concours tout particulier de 
circonstances pour que l'argent fit prime sur l'or. La 
guerre de la sécession aux Etats-Unis, la disette de coton 
sur les marchés d'Europe et la nécessité de s'adresser à 
l'Orient pour en obtenir sur une plus grande échelle, sans 
pouvoir offrir d'autre cantre-partie que du métal, ont tout à 
coup donné une plus-value à l'argent qui s'est traduite par 
une prime de 35 francs par 4,000 francs. Voilà dans quelles 
conditions l'argent a fait prime sur l'or; cet accident, 
comment l’appeler autrement, ne s’est produit qu’une fois 
depuis 1816, et peut-on en espérer ou en craindre le retour. 

Où est l'avantage, le profit de ces mouvements de mé- 
taux précieux ? Qui en recueille les plus grands bénéfices ? 
la société ou quelques personnes dont la profession très- 
légitime, très-utile en soi,consiste à opérer ces déplacements 
d'espèces; nous voulons parler des banquiers et des mar- 
chands de métaux. — Comme on la fait remarquer, c’est 
ce qui ressort des enquêtes faites en France en 1869 et en 
1870. Si on parcourt les procès-verbaux 6n constate que 
tous ceux qui exploitent les oscillations des cours de Por et 
de l’argent par suite de l'adoption du double étalon (loi de 
germinal an XI) ont demandé le maintien de l’état de 
choses. actuel, sans se préoccuper des inconvénients et de 
la perte qui pouvait en résulter pour là communauté tout 
entière. : 

Il n’est donc pas étonnant qu'ayant une opinion précon- 
çue favorable à leurs intérêts ils cherchent à éloigner ceux 
qui, se préoccupant plus de l'ensemble des transactions, 
pourraient leur être défavorables. 

Personne n’a nié le péril du retour de l'argent. M. André 
a rappelé qu'avec les versements qui restaient à faire sur 
Emprunt, il pouvait y avoir de grands abus et que ces 
abus existaient. On offre de payer au Trésor le solde de 
l'Emprunt de trois milliards en pièces de 5 francs italiennes 
frappées exclusivement dans ce but, puisqu'il n’y a en Italie 
que du papier-monnaie. Il pourraitdonc y avoir un détri- 
ment final qu'il faut prévoir. 

La mesure prise par l'Allemagne était pressentie par 
l'enquête de 1870; dans la confusion de la guerre et des 
années suivantes, on n'a pas pris garde à ce qui se passait 
autour de nous, et nous n'avons pu la conjurer. 

La gravité de la situation constatée par tous les défen- 
seurs de la double circulation d’or et d'argent, chacun d’eux 


s'empresse d'exposer la perturbation qui résulterait de la : 


suppression de l'argent, comme monnaie, ce que personne 
ne demande. Quant aux inconvénients de l’étalon d'argent 
pour nos échanges dans nos rapports avec l’étranger,personne 
n'en dit mot, et c'est là le nœud de la question. 

L'influence de la circulation de l'argent, comme monnaie 
légale sur les cours des changes, a une importance capitale 
qui a été passée sous silence, quoiqu'on puisse appuyer cette 
opinion sur des faits pendant plus d'un demi-siècle. 

La place de Londres, on le sait, est le grand marché des 
changes, C’est là que nous compensons une grande partie 
de nos opérations avec l'étranger ; que se passe-t-il alors ? 
Avec l'argent, comme étalon légal, les cours du change sur 
Londres, depuis 1816, portent toujours la trace de la prime 
de l'or, quand l'or fait prime, et la différence de prix des 
deux métaux pouvant varier de 1 à 3 0/0, nous payons cette 
somme en plus dans le règlement de nos achats et nous la 
perdons dans le règlement de nos ventes. Qu'on fasse porter 
ces différences sur nos six milliards d'échanges, et on verra 
quelle sera la perte pour notre pays. — C’est ce ré-ultat 
qu'on entrevoit vaguement, ou qu'on ne veut pas dire, qui 
engage les partisans du double étalon à conseiller de prendre 
des mesures contre les importations d'argent étranger, le 
bénéfice devant faire le profit de quelqnes-uns et la perte 
devant retomber sur tous, puisque tous nos échanges se 
trouveront, atteints dans leur prix. 


Bourse DE Paris, — Les cours ont peu varié depuis la 
semaine dernière; à peine peut-on signaler une hausse de 
5 centimes et cependant il y a eu de grands efforts de” 
part et d'autre. En tenant compte du report, les haus- 
siers étaient acheteurs à 93 fr. 70 e., le cours de compen- 
sation étant 93 fr. 20 c. en novembre avec 45 centimes et 
50 centimes de report; or,le 31 décembre on cotait 93.60 
et 93.40, ils se trouvaient donc en perte. 

La lutte depuis huil jours a eu lieu autour de la ré- 
ponse des primes, et les cours montrent toutes les marches 
et contre-marches faites dans ce but. Au-dessous de 
93 fr. 50 ec. toutes les primes étaient abandonnées; au- 
dessus de 93 fr. 75 v. ellesétaient toutes levées. Les efforts faits 
dans les deux sens sont caractéristiques. 

Toute la semaine précédente avait étéemployée à relever 
les cours de l'emprunt de 93 fr. 32 c. à 93 fr. 55; on y 
était arrivé vendredi dernier, le lendemain on poussait 
même jusqu'à 93 fr. 67 c.; les primes paraissaient enle- 
vées, mais dès lundi 29 on retombait à 93 fr. 40 c. A ce 
cours, les haussiers reprenaient l'offensive et, le 30 et le 
31, on remontait à 93 fr. 60 c. sans pouvoir enlever ce 
cours. On pouvait donc dire dire que les forces se 
balancaient dans les deux camps, mais dès le 2 jan- 
vier, le report se maintenant à 50 centimes, s’élevant 
même à 60 centimes sur l'emprunt non libéré. tandis 
qu'il oscillait de 47 à 56 centimes sur le libéré, a 
eutrainé la défaite de la spéculation à la hausse sans 
argent. Elle était chargée en vue des hauts cours qu’on 
espère en janvier, mais elle n’a pu absorber les livraisons 
de titres qui, d’après l’avis du ministre, ont été mis en de- 
meure d'opérer les versements en retard. Aussi après avoir 
coté péniblement 93 fr. 40 c. en liquidation, on est des- 
cendu jusqu'à 93 fr. 10 c.; le fin courant varie de 93 fr. 
90 c. à 93 fr. 70 c. Sur le 3 0/0, le report est élevé aussi à 
38 centimes. 

Une partie des haussiers, que 50 centimes de report 
n'avait pas effrayés en décembre, ont abandonné la partie. 
On se flattait de voir le mouvement de l’année dernière se 
reproduire, la hausse cominençant en décembre, se déve- 
loppant en janvier et s'épanouissant en février. On ne ré- 
fléchissait pas que les conditions ne sont pas les mêmes. 
L'emprunt, il y un an, était à fr. 87, les établissements 
de crédit, les banquiers, les gros capitalistes avaient leurs 
portefeuilles remplis de certificats non libérés, faciles à por- 
ler, puisque souvent on ne faisait même pas les verse- 
ments; tout le monde désirant la hausse, laccord était 
facile. Cette année, au contraire, l'emprunt non libéré est 
presqu'aussi lourd à porter que le libéré, les établissements 
de crédit ont eu à lutter contre les crises financières, ils 
ont dù décharger une partie de leur portefeuille, et dé- 
fendre les autres valeurs qu'ils patronnent, l'emprunt re- 
pose donc sur des épaules moins puissantes et à des cours 
de 6 francs plus élevés. s 

Toute l'épargne de la France se porte, il est vrai, vers les 
fonds publics; mais l'absorption est plus lente et ne peut 
se faire que peu à peu par le comptant; les sommes à 
avancer sont beaucoup plus importantes que pendant les 
premiers mois, alors qu’il n’y avait que quelques termes 
de versés, 


Le report élevé de janvier retardera peut-être un peu 
l'amélioration des cours, Inais si 6n cote fr. 93 coupon 
détaché, le mois prochain, ce sera un beau résultat. 

Les fonds étrangers sont négligés et en baisse ; les au- 
tres valeurs se tiennent bien. 

L'abandon des services de Pacific (ligne de Panama à 
Valparaiso) en affranchissant le Trésor de l'éventualité 
d'une charge annuelle de 2 millions de francs, a aussi 
consolidé la reprise de la compagnie Transatlantique. 

Pour le Suez, d’après l’avis émis par la commissson du 
tonnage, l’action représente un placement qui doit donner 
environ 30 francs de revenu dans deux ou trois ans, et 
aller au delà dans cinq ou six ans. 

Changes. — Les changements sont calmes, sans varia- 
tions à noter. 

Les numéraires sans affaires, les écus étrangers perdent 
1 4/2 0/00. Ces écus, il faut toujours le rappeler, n’ont 
cours qu'entre les particuliers du pays qui les a frappés 
On ne peut obliger un Français à les recevoir; les caisses 
publiques seules des Etats signataires de la convention 
doivent les accepter, et c’est la cause de nos embarras au- 
jourd’hui. 


CLÉMENT JUGLAR. 


COURS DES CHANGES 
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Escompte 
à 
l'étranger 
Nature du 
change 


| 


VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 


5 Golamsterdam . .[long. [208 19 à 208 58 209 5 à 2410 et 3 % 

» œourt|209 15 à 209 5% 210 14 à 240 W et 3 Y 

4 {Hambourg long. 1233 à 423 WG 193 4 à 423 38 et 4 % 

s » court|123 34 à 123 14 123 14 à 123 3/6 et 4 ÿ 

3 OlBerlin....[long. |369 à 369 D 369 Lo à 370 et 4 % 

» court [369 L5 à 369 ms 369 8 à 370 et 4 

5 OplFrancfort .| long. [214 54 à 241 la. 244 14 à 211 % et 4 0 

2 œourt|214 l9 à-214 LD 24470 à 2141 à et 4 

5 DiTrieste ...[long. 217 à 217 LB 216 à 216 et 4 Y 

> court |247 n à 218 243 211008 et 4 

5 VilVienne ...{long. [217 1% à 248 6 246 à 216 et 4 

» court [218 à 2148 28 à 217 et 4 0 

6 %iBarcelone.{long. |520 à 521 519 à 524 et 4 % 

» court |522 à 522 521 à 524 et 4 0 

7 OlCadix .... long. |545 à 516 5414 à 515 et 4 

» court |516 à 517 515 à 518 et 4 

6 JIMadrid ..….[long. [516 à 517 315 à 516 et 4 Y 

» court|520 à 524 518 à 5419 et 4 0 

7 Lisbonne .{long. |552 à 553 SH MATENS et 4 

» court |555 à 556 D 555 à 556 et 4 W 

7 OplPorto.....{long. |552 ré) à 553 552 à 553 et 4 Y 

» court|562 5 à 557 562 16 à 557 et 4 

6 Lo OlSt-Pétersbourg | long. [332 à 333 339 00 1393 00 et 4 

» court 1334 à 335 334 à 335 et 4 

New-York. | long. |460 à 455 460 à 455 et 4 n 

» court [470 à 465 170 à 465 et 4 Y 
VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 

A 9 YlLondres..….[longt| 25 30 à 25 32 23 26 à 25 30 moins 7 0 

» cour. | 25 29 à 25 30 25 27 Lo à 25 32 lÆ|moins6 0 

6 plBelgique.. [long. 4 à 5% 4 à 3 TA ER moins 5 2 

» court hi à 76 M à 5% moins 5 

5 Vplitalie.....[long. | 43 34 à 44 43 78 à 44 18 moins 5 0/ 

| » eourt| 43 34 à 44 43 7% à 44 moins 5 4 

5 italie (or).|long. 2 à à 3% moins 5 4 

| » court lj à lo 4 à D moins > V{ 

5 Rome ..…..|long. | 45 à 44 (2 45 à 44 LD moins :; U/ 

| » court | 45 à 44 D 45 à 44 4 moins 5 04 

5 Y Genève .. long. 4 à 1 lb à 5 moins 5 04 

| » court h à 16 D à à moins 3 04 
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MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 
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Or en barre à 7999 .Le 

Lil. 3.434 fr. 44 c..]10 à 0/50 prime. [10 à 0/50 prime 
Or, (pièces de 20 fr.).| 1 à 0/00 d° 1 D à %/50 — 
Argent en barre à 1998 à 

Le kil. 218 fr. 89 c |12 à 0/60 perte| 12 à 0/00 perte. 
Argent (pièces de 5 fr.)| à 0/50 prime! 1 à 0/50 prim 
Quadruples espagnols. [82 50 à 83 « (290 2,89. 

de  colombiens et mexteains, [80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
DucatsdeHollandoet d'Autriche|{1 65 à 11 80 11 65 à 11°80 
Piastres à col.'Fexdinand.| 5 25 à 9 50 11/5 25 à 5950- 

de mexicaines, . .| 5 20 à 5 50 5 20 à 5 50 
Souverains anglais . .]25 20 à 25 25 25 20 à 25 25 
Banknotes 1e 25 25 à 25 30 25 25 à 25 30 
Aigles d'Amérique (5 dollars). [25 75 à 25 85 25 79 à 25 89 
DOTE O2 BE 5 12 HET 

ee 


BOURSE DE VIENNE. 
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Métalliques papier........... rte 7 69 50 69 35 

de MONA recente “cire 74 20 74 » 
Crédit UILICHIEDE Re -.. 238 25 236 
Chemins de fer autrichiens...,....... 338 50 939. 
changeur Londres | mms] 1650 | Mi 

L à 
Change sur Paris À Oman crues] 4 89 #70 
À POLE PR Te D OO EC 0 103 » 103 50 
NAROlÉDNE Eee cross diPren-c ses e4te 911 9 05 
BIBLIOGRAPHIE, 


La Nature, revue des sciences, journal hebdomadaire 
illustré. 

Nous avons sous les yeux le premier volume de cette nou- 
velle publication, destinée à la vulgarisation de la science 
et de ses applications aux arts et à l’industrie. 

Elle nous plait beaucoup : son rédacteur en chef est 
M. Gaston Tissandier, que ses premiers travaux ont déjà 
fait connaître comme: un chimiste de valeur très-réelle. 
Parmi ses principaux collaborateurs, figurent MM. Dehé- 
rain, W. de Fonvielle, Amédée Guillemin, Vigues, Zurcher, 
Margollé, Flammarion et c’est avec plaisir que nous re- 
trouvons parmi eux nos propres collaborateurs Marcel et 
Letort. : 

Le texte de ce recueil ne fait pas mentir son titre. Au 
nombre des questions importantes qu'il a traitées en 1873, 
signalons les études sur le phylloxera de M. Vigues ; celles 
de MM. Guillemin, Flammarion, de Fonvielle, sur les té- 
lescopes et les corps planétaires ou cométaires; les travaux 
de M. G. Tissandier lui-même, sur les nouveaux labora- 
toires du Muséum et l’aérostatique, ete., etc. 

Le recueil est imprimé avec soin et les gravures en sont 
d'une exécution remarquable. En somme, il faut remercier 
M. Tissandier de lidée heureuse qu’il a eue et de la façon 
dont jusqu'ici il l’a mise à exécution. Ce n’est que par la 
science et par l'étude, pour parler d’une facon plus géné- 
rale, que notre chère et malheureuse patrie peut espérer 
de se relever et de reprendre le rang qui lui appartient 
encore, malgré ses récentes fautes et ses récents désastres, 
dans l'échelle des nations civilisées qui servent d’exemple 
et d'incitation aux autres peuples. 


COMPTOIR D'ESCOMPTE 
DE PARIS 


Assemblée générale annuelle ordinaire. 


MM. les actionnaires du Comptoir d’Es- 
compte de Paris sont convoqués en assem- 
blée générale annuelle ordinaire pour le 
samedi 31 janvier prochain, à une heure de 
relevée, salle Herz, 48, rue de la Victoire, 
à l'effet d'entendre le rapport du Conseil 
d'administration sur les opérations du 
Comptoir, pendant l'exercice écoulé et la 
situation des affaires sociales, ainsi que le 
rapport des censeurs et de statuer sur les 
comptes et la fixation du dividende de 
l'exercice 1873, et aussi, pour procéder aux 
nominations à faire dans le Conseil d'admi- 
nistration et le Comité de censure, confor- 
mément aux articles 19 et 20 des statuts, 


Aux termes de l’article 33 des statuts, 
l’assemblée générale se compose de tous les 
actionnaires possédant au moins dix actions. 

- Ceux de MM. les actionnaires, proprié- 
taires de dix actions au moins, dont les 
titres ne sont pas, en ce moment, déposés 
dans les Caisses et qui désirent faire partie 
de l'assemblée générale, devront déposer 
leurs actions au siége de la Société, vingt 
jours au moins avant l’époque fixée pour la 
réunion, c’est-à-dire le samedi 11 janvier 
au plus tard. 


COMPTOIR D'ESCOMPTE 
DE PARIS 


Assemblée générale extraordinaire. 


MM. les actionnaires du Comptoir d’'Es- 
compte de Paris sont convoqués en assem- 


blée générale extraordinaire pour le samedi 
31 janvier prochain, à deux heures de rele- 
vée, salle Herz, 48, rue de la Victoire, à 
l'eflet de statuer sur les propositions du 
Conseil d'administration ayant pour objet 
des modifications à introduire dans les sta- 
tuts qui régissent actuellement la Société 


Conformément aux articles 33 et 42 des 
statuts, l'assemblée générale se compose de 
tous les actionnaires possédant au moins 
dix actions, et les décisions ne peuvent être 
prises que dans une assemblée réunissant le 
sixième au moins du fonds social et à la 
majorité des voix des membres de l’assem- 
blée et des trois quarts, en somme, des 
actions représentées. 


Pour avoir droit de faire partie de l’assem- 
blée, MM. les actionnaires devront déposer 
leurs titres au siége de la Société, rue 
Bergère, 14, vingt jours au moins avant 
l'époque fixée pour la réunion, c’est-à-dire 
le 11 janvier prochain au plus tard. 
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FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS VENDREDI 26 SAMEDI 3 
JPA TOUESANCEAUU) LIN EABTE rase enerre esse oosaceerecsosecse ROMÉO RTE cr no 58 45 28 57 1/2 
# 1/3 %-Noussance du 2 sopiombfie 1878 menss sean ae sdode de lues ed Es à à Ne Se 84 . 8% 50 
RENTES 4 %, jouissance du 22 septembre 1078 es mesentiee sense tenenesane ses sise HR EATE 73 2° LENS 
Françaises Emprunt 1872 5 %, 70 fr. 50 payés, jouis. 16 novembre 1873. Emission 8 fr. DOTE rose 93 55 93 77 1/2 
de tout pue jouissance 16 novembre ATH sorte es dt eee nee se HO Tonop 93 45 93 75 
CNÉSAPANII TNA] OCLOBTOUAB TA EN res ceccoie « 512 512 . 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 ‘juillet 1873, tout payé, rembours. à 500 fr............,..,... 440 440 .… 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre 1873..... AS PES RE 391 25 380 
Espagne Extérieure BAL Rp eue 1869, JUS A0 Dr ro na oO nn RE 17 1/4 Le 
de CON An vIEnMAS73 res ses.. ÉCOUTER AA 15 1/2 . 15 1/2 
de ER Réd Too oo ART GDF ALE CR DOC PTAUE 440 410 .. 
Etats- Unis 5- ù. 1862 , jouissance Sovinbre e 60 doll.).…,. noie nan ee dau olniete eUielee cine SE ne 104 3/4 105 
de 5,20, 1864, CO ET AT OR RE ee A male 106 . 105 
de Consolidé 5 /. Jouissance dress snmsoeeteiessss UE RS de poccsssesenele Géo né 104 .. 105 1/% 
Italien 5 % tout payé, joui Tanie rene Dore Sn Mn use sotuotals ele eos nent ee Ds 61 80 62 .… 
Péruvion 6%, tolé payé: jouissancé Juillet 1879:25.. 22.0 5 se scoot ee 000» rene eesenti een ne sas se CUS 76 25 76 25 
Russe 1870 5 *%. Obligations de 50 liv. st. tout payé. Jouissance août URSS Re 97 98 7/8 
HenteRurquo bre jonssances)ullel 18973 RER RAR... M ARMOR ARE RTS Le manne te 4k1 . 46 20 
Emprunt ottoman Lee Obligations 6 %, remb. à 500 fr. st. p. jouissance AIOTIABTS SR NAIL CR TRE 2 ne ss 
OROOAOOOLADDADOOOO TOOL 041 29 40 , 
de de Fes LDC SONDE SE uses 334 .. 330 . 
do de de do Jouisssance octobre 1873....... 292 50 294 
Dette générale tunisienne 5 %- Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet 1873... ere Ne 215 25 218 75 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE ; +: 
de de de |Revenu des DATE DES TIRAGES | EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, VALEURS AU COMPTANT 26 3 
titres |rembour|l'amort. payements 
254.682 225 1888 9 .. |janvier-juillet. |mai-novembre .,...,|Département de la Seine 1857...,,......e..eesouuee 217 0 216 
437.618 500 1897 15 .. |mars-septembre|f{er février-août...., Vilis de Paris 1855-1860............... sa Cr oasis 419 , 125: 
600.000 200 1925 20 .. |février-août ..,|[f5janv.-avr.-juil.-oct. Id. 1869 EL Are des oo HO DPOOE ture hu .. 446 
753.623 400 1909 12 .. |31janv.-juillet. Id. Id. ÉD AP de OP EL EN 60e 2892: 291 25 
1:296.300| 400 1946 12 janvier-juillet.. {ojanv.-avr.-juil.-oct. Id. MÉTE bo An ARTE LIN EE ct 0 te AT 200, 75 255 50 
sense 100 ses Sie Id. Id. Quartsho 0/0 MR ere meantesee 63 50 64 . 
200.000 100 1899 ee novembre... .[janvier-juillet....... Id do'Bordeaux 180 PR tete 80 50 82 .. 
175.000 100 1902 D AVI ee ee à mars-septembre ....| Id. de Lille 1860.......,,......,....,......, DE Na le siririoeie CU 90 25 
71.000 100 1892 SAOOMANVICL ES een der février-août..... Id. Id. ISO ST ne den Sosa nee see 85 .. 82 . 
16.953 900 FODÉ 22 50 danvier-Jnillet:, 1°" juin-décembre.. Id. Id. 1868 LS TR ne nlisttisiee onde ot dhe aise 405 405 .… 
60.000 50 1898 re février août......... Id A6 ROUbAÎX-TOUTOOINT Ie. eme ere ie 35 50 37 . 
500. 000 300 1915 192% mars-septembre {er Janvier-juillet . Id. domaniales dAutiobe 1866 NN... 266 25 266 . 
Dre ese HO 1912 D 0/0 |janvier-JUiIet es esemeresece : [Dette autrichienne, 5 0/0, conv. obl. 100 fl. arg.......... SE 65 . 
31.610500! 100 ne 8 .. |janvier-juillet.. décembre... 1.1. Emprunt Danubien, 0/0 ee sd enein cle cent 102%. 102 . 
169.355 | 500 123 ans 35 .. |janvier-juillet., |avril-novembre ..... Obligations Vice-Roi d’ Egypte, 1806 te se rerecrene 465 .… 4169. 
20.807500! 100 1881 7 °/, |janvier-juillet.. |mai-novembre ...... EMprOntiETYDtieN, 10/0 01868 70 een nee 85 1/2 83 3/4 
209.509 | 200 1898 20 .. |mars-septembre|{er février-août ....: Obligations Honduras........... 40 .. 32 50 
709.380 | 300 1886 15 .. |janvier-juillet..|[{er juin-décembre.…. Id. Hongrois 5 0/0. 223 .. 212 . 
246.982 | 500 1907 GC ÉAVTLEOCION TOME Serena Bons ottomans 1873. Série. 502 50 502 50 
142,425 |... 1873 5 % [juin-décembre.|juin-décembre... .... [Emprunt Romain, 5 0/0 1857... OCRE 60 1/4 
600.000 | 500 1950 20 .. |mai-novembre.|aovembre........... Obligations Russes 1867 4 0/0. 401 25 406 25 
999.500 500 1951 20 idées OCODTÉ nee en Id. Id ASP RO POSTES se Lasers PES 400 75 402 50 
Ar CA no ss RE — — TER bons de Sos arriérés (87 50)....... 4 . u 
Fes En RENE ne — I écran se 3: 
00.000 | 500 1917 30 mars-Septembre|décembre .....,,...|Bons Lombards 1873-1874..............u....euseeeseeecee 205 .. 506 25 
90.000 500 1874 30 Héopabebc Id. Id. 1810 ner dates see buérofdonobnodnbu 508 .. 906 25 
90.000 © 500 1875 30 Idees ld. Id. 1810 ae. Desoubpdoo an iONDe perte 510 .… 510 
45.000 | 500 1876 30 ITR Id. Id. AS TL AE M RE dre ere nee SOPSROB En 512 50 512 50 
45.000 500 1877 30 LE ECS OR Id. Id. 181880. DÉC Fotio nie nie oo doser . 514. 514 . 
115.457 500 1878 30 janvier-juillet. . avril-octobre ..,,... Bons'méeridionaux, 60/0 eme ne ARE 487 50. 487 50 
RE A OO = 
caritaz | RÉSERVE |ES|2E£ESl [= SE 
SOCIAL statutaire | 25 | À à | jouissance | £ © SOCIÉTÉS DE CRÉDIT VENDREDI 96 SAMEDI 3 
et autres 85183: % ÉRE 
TT , Sn ———_—_—_—_—_— 
182.500.000 98.124.000 | tout 820! juillet 1873 175 25 Banque de France..,................ 4370 .. 4175 .. 
125.009.000 6.067.000 500 GDS juillet 1873 -- .+ |Banque de Paris et des Pays- FL 1076 25 1077 50 
80.000.600 20.000.000 | tout SL. août 1873 20 .. Comptoir d’escompte ..….. 558 75 560 . 
40.000.000 1.729.000 200 19% juillet 1873 ++ +. [Crédit agricole.......... 460 . 480 .. 
12.000.000 347.697 250 12 50 oct. 1870 + ++ ]Crédit foncier colonial. 290 . 210 
90.000.000! 22.950.000 | 250 35 nov. 1873 .. «. [Crédit foncier de France... ER 820 .… 817 50 
50.000.000 728.000 | 125 JE nov. 1873 ++ «+ |Société Algérienne.........,.,.,..... 460 .… 465 … 
60.000.000 7.000.000 125 2 juillet 1873 .. «+. |Crédit industriel et commercial. : 640 .. 643 75 
50.000.000 9.480.000 | tout 50 .. | juillet 1873 +. +. |Crédit Lyonnais... Met, FRERE ; 652 50 650 . 
80.000.000 947.000 | tout 25 .. | juillet 1873 :. .. [Crédit mobilier......,..... nee He 320 
60.000.000 3.000.000 | 125 12 50 | nov. 1873 ++ + |Dépôts et comptes courants... ..... 550 592 50 
40.000.000!  ...... 250 25 octob. 1873 |- .. .. |Société financière de Paris... .! ‘ 425 418 75 
120.000.000 8.713.000 250 307 octob. 1873 se + | S00iét6" générale ...:.....:.......... 533 19 937 90 
40.000.000 dons 250 24 .. | juillet 1873 +. «+ [Bang franco-autrichienne-hongroise 395 395 . 
20.000.000 3.960.000 | 250 40 mars 1873 +. «+ [Banque franco-égyptienne ....,..... 507 50 513 75 
50.000.000! ...... 250 1147 | juillet 1873 BAS id. française et Italienne..,.... 440 440 . 
30.000.000!  ..... 500 1895 |août 1873 Ex id. franco-hollandaise...,,.... _ 410 . 442 50 
101.250.000 2.001.300 | 250 35 60 | juillet 1873 ‘«. +. [Banque Ottomane............,.,..... 595 .… 997 50 
60.000.000 1.144.908 | 200 52 50 | juillet 1873 +. «+ [Crédit foncier d'Autriche... ...,...… 531 25 548 T5 
120. 000.000 1.420.848 | tout 35 .. | Juillet 1873 +. «+ [Crédit mobilier espagnol... ...... 362 50 350 
20.000.000!  ...... 250 5... |juillet 1873 +. «+ [Crédit rural de France... ... 399 .. 355 .…. 
5.000.000 3.222.000 | tout 15. _* juillet 1873 : _.. .. Î|Sous-Comp. des entrepreneurs. (16 25 135 .… 
Revenu de 7 
EP tr Nes HE Dit oess a rie ACTIONS VENDREDI 26 | SAMEDI 3 
: ’émiss.| payée. [la répartition du SA 4 SAME 
Exp. Tot. [concess.| actions. > dornieeaciciee jouissance. DE CHEMINS DE FER 
——_— a Sd ES, PR 
271 597 99 50.000 500 400 | 18 fr. p. 1872 | août 1873 | Charentes... Sarre 347 50 350 
2110 s159 | 90 58.000 | 200 |. D IPAPRASrS |'novempre | 1878 | Ent... 193 75 492 50 
% ] : » roDe À novembre 1873 Paris: L ranée.. 887 50 892 5 
1890 2566 99 250.000 500 tout 40 fr, p. 1872 | juillet 1873 |Midi.. rie Re ie 612 50 613 75 
- 1582 | 1825 99 250.000 2008 Pntout, 67 fi p. 18720 l'iuillet ! ‘1873, | Nord.ss.2 UN "mue" 1038 75 1038 75 
4008 4356 99 600.000 500 tout 56 fr. p. 1872 | octobre 18132 | Orléans 10 de BEA 828 To 833 79 
2270 | 2891 99 300.000 500 | tout À 35 fr. p. 1872 | octobre! 1873 | Ouest... }:12!:""""""""""""" 520 . 523 75 
1S) | 99 24 000 500 350 | 17 50 p. 1872 | juillet 1873 | Vendée... RER APN RER 975 . 910 . 
1574 1323 99 400.000 500 tout 50 fr. p. 1872 | juillet 1875] ChPAttriohe. 68... 797 50 TA 25 
17 170 50.000 500 tout 13 fr. p. 1872 | juillet 1873 | Guillaume- -Luxembourg.. O2T®, 997 . 
1913 90 150 000 500 tout 20 fr. p. 1872 | novembre 1873 | Sud-Autrich.-Lombards : To , 371 25 
: . 180.000 390 tout 25 fr. p. 1N72 | juillet 1873 | Nord-Ouest de l'Autriche. #57 50 430 .… 
723 723 66 200.000 500 tout 15 fr. p. 1864 | janvier 1865 | Nord de l'Espagnc......... Le WE 138 
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des pièces de à francs. La Banque de France, qui n’a 
pas moins d'aversion que notre ministère des finances 
pour l’étalon unique d’or, témoigne néanmoins. sa dé- 
liance vis-à-vis la monnaie d'argent, en repoussant 
systématiquement toutes les pièces de à francs d’ori- 
gine italienne ou belge, quoique ces pièces soient frap- 
pées exactement au même titre que les nôtres et 
que nos caisses publiques soient tenues de les recevoir 
pour leur valeur nominale. 

Nous vivons done depuis quelques mois dans une 
situation vraiment singulière, qui, jusqu'ici, n'a pré- 
senté encore que de légers inconvénients, mais qui 
pourrait devenir intolérable si la dépréciation de l'ar- 
gent augmentait. Les pouvoirs publics chez nous et les 
hautes puissances financières, notamment la Banque 
de France, crient à l'utopie quand on leur parle de 
l'étalon unique d'or, et cependant, malgré tout leur 
enthousiasme théorique en faveur du double étalon et 
de la loi de germinal an XI, le gouvernement exclut 
l'argent de l'hôtel des Monnaies et Ja Banque lui 
ferme autant que possible ses caisses. Le public agit 
d'instinct, comme le gouvernement et la Banque, pré- 
férant de beaucoup le papier à l’incommode et dépré- 
ciée monnaie d'argent que la Banque et le‘gouvern:- 
ment cherchent à lancer dans la circulation par 
masses considérables depuis quelques semaines. 

Il est donc certain, dès à présent, que la conven- 
tion monétaire de 1865 sera révisée sensiblement, Au- 
cun des quatre Etats signataires ne veut plus du 
système qu'elle à inauguré. Les modifications peuvent 
être plus ou moins radicales, mais elles seront consi- 
dérables. On peut prendre, ou une grande et décisive 
mesure, Où une de ces demi-mésures qui pallient le 
mal et ne sont qu'un acheminement à une résolution 
plus grave. La grande mesure, ce serait l'adoption en 
principe de létalon unique d'or et la limilation de la 
somme d'argent qui conserverait la puissance libéra- 
toire dans les paiements et qui pourrait être imposéc 
au créancier. La demi-mesure, ce serait que chacune 
des quatre puissances signataires reprit sa liberté, pros- 
crivit de ses caisses publiques les pièces de 5 francs 
d'origine étrangère et suspendit indéfiniment, jusqu’à 
nouvel ordre, la frappe de la monnaie d'argent, Quel 
que soit celui de ces deux partis qui ait l'adhésion 
des puissances, il est sûr que le régime du double 
étalon est singulièrement ébranlé. 

. Le point de fait qu'il s’agit, selon nous, d'éclairer, 

cest celui de savoir si la dépréciation actuelle et 
progressive de l'argent est occasionnelle et présente 
le caractère d'un phénomène transitoire, ou si, au 
contraire, elle peut être considérée comme perma- 
nente et comme susceptible de s’accroiître notable 
ment dans l'avenir. Dans le premier cas, c’est-à-dire 
s'il est reconnu que la baisse de l'argent est due à 
des causes passagères, il suffirait pour couper court 
au mal actuel d'adopter d’un commun accord la 
demi-mesure que nous avons signalée, et qui consis- 
terait dans la suspension de la frappe de pièces de 
9 francs par les Monnaies des quatre pays, jusqu’à ce 
que la valeur de l'argent se soit relevée, par rapport 
à celle de l'or, au taux de la loi de germinal an IX. 
Si l’on a, au contraire, de très-sérieux motifs de 
croire que la baisse de l'argent est due à des causes 
générales, et qui ne cesseront pas d'agir à l'avenir, 
alors la suspension du monnayage des pièces de 
5 francs sera un palliatif sans etlet sérieux; il faut 
adopter en principe l'étalon unique d'or, et fixer un 
chiffre maximum au-dessus duquel la monnaie d’ar- 
gent cessera d'avoir puissance libératoire dans les paie- 
ments, } 

Ainsi la discussion principale devra porter sur ce 
point : quelles sont les causes réelles de la déprécia- 
tion actuelle de l'argent ? S'il est vrai, comme Je sou- 
tiennent les partisans du double étalon, que cette 
cause soit unique et qu'elle réside simplement dans la 
transformation monétaire de l'Allemagne, c’est là une 


Cause que l'on peut regarder comme transitoire et qui 
n'aura pas une durée indéfinie. Si les membres de la 
conférence sont de cette opinion, ils peuvent se con- 
tenter d’une demi-mesure, c’est-à-dire de l'interdic- 
ion de la frappe de pièces de à francs, pour remédier 
à un embarras que lon peut regarder comme transi- 
toire. Si, au ‘contraire, on adopte l'opinion de l'un 
des membres de la conférence, M. Feer-Herzog, 
délégué de la Suisse, d'après lequel la baisse de l’ar- 
gent vient de l'excès de production de ce métal, de la 
pléthore d'argent où se trouvent les marchés orien- 
taux, et enfin d'un changement irrévocable dans les 
habitudes du public et dans les procédés de circula- 
tion; alors il est visible que l'on se trouve en face de 
causes de dépréciation permanentes. Il devient certain 
que l’on ne pourra plus maintenir le rapport légal 
fixé par la loi de germinal an X[, et il n’y a pas 
d'autre solution possible que l'adoption de létalon 
unique d'or. j 

Nos lecteurs savent que nous partageons lopinion 
de M. Fcer-Herzog. Nous avons publié dans l'Econo- 
miste Français du 6 décembre 1873 les instructifs 
tableaux dus à ce membre de la conférence moné- 
taire, et ils nous ont paru péremptoires. La vraie 
cause de la baisse de l'argent, ce n’est pas la trans- 
formation monétaire de l'Allemagne, c’est l'excès de 
production, c’est la fermeture des marchés orientaux 
qui ne veulent plus de ce métal, c’est enfin un chan- 
gement irrévocable dans les habitudes publiques et 
dans les moyens de circulation. 

La production annuelle de l'argent s'est élevée sans 
interruption, depuis 1861, de 259 millions de francs 
à 371 millions en 1870; l'accroissement est donc de 
près de 50 0/0 en vingt ans. Il est probable quece déve- 
loppement de la production de l'argent continuera en 
s'accélérant encore. À mesure qu'augmentera la popu- 
lation des Etats orientaux de l'Amérique du Nord, de 
la Nevada et de l’Arizona, notamment, et que les 
chemins de fer s'y multiplieront, la production de 
l'argent croitra dans des proportions qu'il est impos- 
sible de déterminer, mais qui menacent d'être consi- 
dérables. . 

En même temps que la production de l'argent se 
développe ainsi chaque année, l'usage de ce métal 
devient de plus en plus restreint. Ce qui jusqu'ici en 
avait soutenu la valeur, c'était l'absorption qu'en 
faisaient les marchés orientaux, On croit encore en 
Europe que l'Inde, la Chine et le Japon font actuelle- 
ment chaque année une grande demande d'argent ; 
c'est là une erreur grave, c'était vrai dans le 
passé, ce ne l’est plus aujourd'hui. De 1850 à 1860, 
et même de 1860 à 1865, les exportations d’argent 
pour l'Orient furent très-considérables : elles attei- 
gnaient dans la première période et elles dépassaient 
dans la seconde la production de ce métal. De 1850 
à 1860, la production totale de l'argent monta à 
9 milliards 363 millions de franes, et l'exportation 
d'argent vers l'Orient fut de 2 milliards 244 millions. 
Il y a presque égalité entre ces deux chiffres. De 1860 
à 1865, la production totale de l'argent fut de 1,605 
millions de franes, et l'exportation d'argent vers les 
marchés orientaux atteignit 1,627 millions, c’est-à- 
dire qu'elle dépassa de 22 millions la production de 
ce métal pendant le même laps de temps. Au 
contraite, dans la période quinquennale de 1866 à 
1870, la production totale de l'argent s'éleva à 1,785 
millions de francs, et l'exportation de ce métal pour 
l'Orient ne fut plus que de 540 millions. Ainsi l'Inde, 
la Chine, le Japon absorbaient, de 1850 à 1865, la 
totalité de la production de l'argent dans le monde : 
aujourd'hui, ces mêmes pays ne reçoivent plus même 
le tiers de cette production. 

Les causes de ce changement sont faciles à entre- 
voir, Au début de nos échanges avec l'Orient, nous 
achetions beaucoup äux Orientaux et ils nous ache- 
taient peu : il fallait payer en numéraire la presque 
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totalité de nos achats. Aujourd'hui, les Orientaux 
nous achètent presque autant qu'ils nous vendent, 
nous les payons presque entièrement en  marchan- 
dises, ce n’est qu'un léger solde que nous payons en 
lingots. Autrefois, aussi, les Orientaux ne connais- 
saient guère que le métal argent; aujourd'hui, ils ont 
appris à connaitre et à apprécier l'or qu'ils préfèrent 
maintenant à l'argent. Enfin les banques européennes 
établies dans ces régions ont habitué les Orientaux à 
des moyens de cireulation et de comptabilité beaucoup 
plus rapides, qui leur rendent l'argent de jour en 
Jour moins nécessaire. 

Est-il besoin de nous arrêter sur la troisième cause 
de la dépréciation de l'argent, et de prouver qu'il ré- 
pugne aux habitudes nouvelles des peuples civilisés, 
que ce métal est aujourd'hui trop encombrant et d'un 
transport trop difficile pour servir de base aux im- 
menses transactions de notre époque? À mesure qu'il 
se multiplie et que sa valeur baisse, l'argent devient 
de plus en plus impropre à servir de base aux im- 
menses affaires de nos jours. 

Ainsi, les causes de la baisse de l'argent présentent 
bien un caractère de permanence, et tout porte à croire 
qu'elles agiront encore plus dans l'avenir que dans le 
passé. S'il en est ainsi, comment peut-on maintenir in- 
définiment le double étalon et le rapport de la loi de 
germinal an XI? Nos adversaires évitent de répondre 
à cette question. Ils se rejettent sur la facilité qu'of- 
frivait le métal argent aux pays qui ont le cours forcé 
pour reprendre les paiements en espèces. 

Il y a dans ce raisonnement une double erreur : une 
erreur de principe et une erreur de fait. La première 
erreur consisle à croire qu'il nous serait plus utile d’a- 
voir une circulation fondée entièrement sur le métal 
argent, que de rester avec notre circulation de papier à 
cours forcé. Quant à nous, il nous est impossible de 
deviner quel avantage nous trouverions à échanger 
notre circulation de papier, qui ne perd que 1 0/00 par 
rapport à l'or, pour une circulation d'argent qui perd 
30 ou 40 0/00 par rapport à l'or. Les changes sur l'é- 
tranger nous seraient infiniment plus désavantageux 
dans le second systeme que dans le premier; ils se- 
raient aussi plus mobiles ; car, nous serions devenus 
le réceptacle presque unique d’une monnaie dont nos 
voisins ne veulent plus, et notre étroit marché de 36 
millions d'habitants serait presque seul à supporter 
toutes les variations de valeur d’un métal dont la pro- 
duction sé développe chaque jour dans d'énormes pro- 
portions. 

La seconde erreur, que nous qualifions d'erreur de 
fait, consiste à penser qu'il nous serait difficile de re- 
prendre les paiements en espèces sous le régime de 
l'étalon unique d'or. On a l'air de croire qu'il n'existe 
plus d'or en France, et que les quatre ou cinq milliards 
que nous en possédons, se trouvent actuellement en 
Allemagne. Nulle opinion n’est plus fausse. Nous avons 
payé notre rançon avecdestitres de renteitalienne, tur- 
que, égyptienne, de chemins lombards, autrichiens,ete., 
et avec des marchandises. Le rapport, fait au Parle- 
ment allemand par le chancelier de l'empire et publié 
par le Sfaats Anzeiger, démontre que les monnaies 
d'or françaises sont entrées dans la fabrication de la 
nouvelle monnaie d’or allemande pour le chiffre très- 
minime de 273,409,105 francs. Il nous reste donc 
encore 4 milliards de francs en or, et nous ne serons 
pas embarrassés, quand le jour sera venu, pour re- 
prendre les paiements en espèces, si nous supprimons 
le double étalon. Si nous le voulons maintenir, au 
contraire, il est certain que la plus grande partie de 
ces 4 milliards d’or quitteront la France, où ils seront 
remplacés par une quantité légalement équivalente, 
mais réellement inférieure, de monnaie d'argent. 

Un des fascicules publiés par le gouvernement belge 
contient le tableau synoptique des dépositions et des 
votes émis dans la dernière enquête monétaire fran 
çaise, Trois chambres de commerce seulement, celles 


de Lyon, du Havre et de Rouen, avaient envoyé à la 
commission d'enquête des dépositions écrites. Les deux 
premières, c'est-à-dire celles de villes qui sont en de 
fréquents rapports avec l'étranger, se sont prononcées 
avec énergie en faveur de l'adoption immédiate de 
l'étalon unique d'or. La chambre de commerce de 
Rouen, au contraire, c'est-à-dire celle d'une ville qui 
n'exporte guère, s’est déclarée pour le maintien du 
système actuel, MM. Carlhian, Denière, Cahen d'Anvers, 
Hirsch et Wallemberg, parmi les hommes d’affaires, 
ont été aussi en faveur de létalon unique d’or. Il nous 
paraïitrait utile que le gouvernement fit un rapport aux 
chambres de commerce, leur exposant impartialement 
les faits actuels, et leur demandant leur opinion sur 
cette importante question. Dès aujourd'hui, lon peut 
affirmer que l'immense majorité du commerce d'expor- 
tation regarde le maiñtien du double étalon comme 
un danger. Il est donc faux de prétendre que le sys- 
tème de l’étalon unique d'or ne soit soutenu que par 
des théoriciens, puisque la majorité des chambres de 
commerce et des commerçants (nous ne parlons pas des 
banquiers), qui ont déposé verbalement ou par écrit à 
la dernière enquête monétaire, se sont rangés à ce 
système. 
Paul Lenoy-BEAULIEU. 


ÉD 


LE COMMERCE A-T-IL PRIS SA PART 
DES CHARGES DU PAYS. 
RÉPONSE A M. MAGNE. 


Dans une récente discussion, M. le ministre des fi- 
nances accusait le commerce et l'industrie de n'avoir 
pas voulu prendre leur part des charges que la guerre 
a léguées à l'Etat : nous venons protester contre cette 
insinuation qui nous étonne et nous peine d'autant 
plus que nous avions pensé, jusqu'ici, pouvoir compter 
sur M, Magne pour protéger les intérêts que nous 
défendons. 

Les charges que le gouvernement proposait de met- 
ire sur le commerce étaient de deux natures très-dif- 
férentes : les unes affectaient directement les bénéfices, 
les autres ne les atteignaient pas et se répercutaient 
sur la consommation. 

Les premières ont été acceptées avec résignation, 
bien que fort lourdes. Qui donc s’est plaint lorsque le 
droit de timbre sur les effets de commerce a été dou- 
blé, lorsque les taxes des postes et du télégraphe ont 
été élevées, les transports de nos marchandises en grande 
vitesse et de nos voyageurs augmentés de 10 0/0, lors- 
que des lois, dont on n'avait pas bien calculé l'effet 
et sur lesquelles on est obligé de revenir, ont surélevé 
nos patentes ? Nous oublions dans cette nomenclature 
le droit sur les ouvertures de crédit, celui de statistique 
et peut-être encore quelque autre. On s’est résigné el 
l’on à payé ; cependant, ces frais généraux supplémen- 
taires viennent tous en diminution des bénéfices ou en 
augmentation des pertes, car dans les affaires on n'est 
pas toujours heureux. Nous le répétons : ces impôts ont 
été acceptés sans murmurer, 

Les autres charges ne touchaient pas directement 
aux bénéfices et, bien qu’acquittées par l’industrie, elles 
devaient, en fin de compte, être ajoutées aux prix des 
marchandises et payées par la consommation. Tels 
étaient les droits proposés sur les matières premières 
et sur les tissus. Ces charges, le commerce les a re- 
poussées parce qu'elles embarrassaient sa marche, parce 
que les compensations pour les marchandises à l'im- 
portation et à l'exportation étaient dans bien des cas 
impossibles, parce que le résultat obtenu par le Trésor 
n'aurait pas été en proportion avec le trouble apporté 
aux affaires qui, dans l'intérèt mème de nos finances, 
ont besoin d'être prospères, parce qu'enfin, si elle ac- 
cepte que ses bénéfices soient diminués par de nom- 
breuses taxes, l'industrie ne veut pas que ses bénéfices 
lui soient rendus impossibles par un système qui la 
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mettrait en état d’infériorité vis-à-vis du commerce 
étranger avec lequel elle prétend lutter. Nous avons 
soutenu les prétentions du commerce à ce sujet et avons 
vu avec satisfaction le gouvernement, mieux éclairé sur 
ses intérêts, retirer ces lois malfaisantes. 

Que l'on ne vienne done pas nous dire que le com- 
merce n’a pas pris sa part des souffrances que nous a 
léguées la guerre : il a accepté sans se plaindre tous 
les impôts qui peuvent grever ses bénéfices, Jusqu'ici, 
tout le poids des taxes nouvelles a porté sur la con- 
sommation et sur lui; n’est-il pas temps, pour com- 
bler le délicit de nos budgets, de demander quelques 
sacrifices à la propriété foncière, qui s'attendait après 
la guerre à supporter une grande part des charges 
nouvelles et qui doit s'étonner d’avoir été jusqu'à ce 
jour épargnée. Nous pensons qu'un ministre prévoyant 
a gardé en réserve celte ressource certaine pour le cas 
où les impôts votés ne suffiraient pas; le moment nous 
semble venu d'en user. 

Cette demande, que M. le ministre des finances 
pouvait trouver égoïste de la part du commerce, ne 
l'est pas autant qu'elle le paraît d'abord. Dans notre 
pays, le désir d'acquérir la propriété est le principal 
mobile du travail des commerçants grands ou petits ; 
ils immobilisent souvent ainsi (quelquefois même à 
tort} une partie ou la totalité de leurs bénéfices ; beau- 
coup d’entre eux sont done en même temps proprié- 
taires : nous sommes de ce uombre. Mieux que d’autres 
peut-être nous pouvons juger des charges que la guerre 
a léguées au commerce et quand, après avoir, de ce fait, 
acquitté de nombreuses et lourdes taxes, nous ne voyons 
figurer aucune augmentation sur les cotes d’impositions 
de nos immeubles, il nous semble que nous avons le 
droit de demander à M. le ministre des finances de 
vouloir bien jeter les yeux sur nos propriétés foncières. 

Qu'il n’en doute pas, une partie de ces bénéfices 
auxquels on n'aura pas mis obstacle se transformera 
en immeubles et deviendra la matière imposable de 
l'avenir; c’est ainsi que l'épargne a permis à la France 
de faire face à la position financière la plus difficile; 
si nous voulons développer nos exportations, la charge 
des impôts que supporte le commerce ne saurait être 
augmentée; il est temps de nous arrêter dans cette voie, 
c'est ce que nous essaierons de démontrer dans un 
prochain article. 

Gustave Roy. 
Membre de la Chambre de commerce de Paris. 


LE COMMERCE DE LA FRANCE 
Pendant les onze premiers mois de 1873. 


Il est toujours intéressant de jeter un coup d'œil 
en arrière pour voir la route parcourue et les progrès 
réalisés. C’est seulement en comparant le présent au 
passé que l'on peut se rendre compte exactement de 
la situation acquise. Nous croyons done ne pas faire 
un exposé inutile en publiant le tableau suivant qui 
donne le mouvement du commerce extérieur de la 
France pendant les onze premiers mois de chacune 
des années écoulées entre 1864 et 1873. 


IMPORTATIONS. EXPORTATIONS. 
186488 2.306.009.000 fr. 2.701.103.000 fr. 
1865 2.412.071 .800 2.811.543.008 
1SCO RES 2.595.894.000 2.949 .996.000 
ACTES 2.719.653.000 2.589.638.000 
1868, 3.028.353.000 2.549.957.000 
180970 2.824.307.000 2.846.495.000 
1812751100 . _3.252.914.000 2.435.173 .000 
151820 3.239.859 .000 3.005 .402.000 


Ainsi, si l’on rapproche les termes extrêmes de ce 
tableau, c'est-à-dire 1864 et 1873, on voit que nos 
exportations ont augmenté de 904,299,000 fr. et nos 
importations de 933,850,000 fr. Le mouvement de nos 
échanges est actuellement supérieur de 1,838,149,000 fr, 
à ce qu'il était il y a dix ans. 


Ces chiffres généraux posés, nous arrivons à l’exa- 
men des marchandises importées pendant les onze 
premiers mois de l’année 1873. Les laines, d'abord, 
se font remarquer par une augmentation. De 217 
millions de francs en 1869, l'importation de cet article 
s'est élevée à 318 millions en 1872 et à 348 millions en 
1873. Il n’en est pas de même de la soie, dont l'im- 
portation diminue depuis 1868. Pour les deux der- 
nières années seulement, nous la voyons portée pour 
394,295,000 fr. en 1872et pour 315,818,000 fr. en 
1873. Le coton, qui fournissait au tableau de l'impor- 
tation 186,628,000 fr. en 1872, ne compte plus, en 
1873, que pour 170,182,000 francs. 

Dans une autre série de marchandises, voici les 
graines oléagineuses dont l'importation a doublé. De 
58,846,000 fr. en 1872, elle est montée à 116,434,000 
francs. Le guano, de 43 millions de fr. en 1872, s'élève 
à 36,918,000 fr. en 1873. Les nitrates de potasse et 
de soude atteignent 22,330.000 fr., après avoir figuré 
pour 13,560,000 fr. en 1872. Il n’est pas jusqu’à l'im— 
portation de la houille qui ne s'élève, malgré le déve- 
loppement de la production minière nationale. En 
1872, la France avait demandé à l'étranger, principa- 


lement à la Belgique, 61,457,081 quintaux métriques - 


de houille crue, valant 122,914,069 fr.; en 1873, il a 
été importé 63,969,974 quintaux métriques de houille, 
valant 1426,939,948 fr. d’après les estimations de la 
commission permanente des valeurs de douane. 
Les importations de tissus étrangers diminuent de 
plus en plus, à mesure que nos fabriques s'emparent 
du marché français. En même temps nos exportations 
en tissus augmentent. Peut-être en. rapprochant les 
tableaux de l'importation et de l'exportation, rendra- 
t-on plus sensible cette importante transformation. 


IMPORTATIONS | EXPORTATIONS 

v 1873 1872 | 1873 1872 

Valeurs en milliers de francs. 
Tissus ders01e.cn cer cn 31.200 36.524! 484.728 467.052 
DA liner scehee 53.380 93.199 | 323.074 293.953 
— de CONOR ne rr ess 45.886 78.047| 82.137 61.727 
— de lin et de chanvre. » » 26.518 20.877 
Fusnde taime termine 16.193 17.355| 30.274 99.894 
re COOP Sectes 17.069 39.972 8.259 5.129 
— de lin et de chanvre... 3.389 4.997] 14.045 11.575 
— de phormium, de jute,ete. » » 4.519 4.174 
A l'exportation, nous remarquons les céréales 


(210,357,000 francs en 1879, et 148,094,000 francs en 
1873), les ouvrages en cuir ou en peau (136,771,000 
francs en 1872, et 119,208,000 francs seulement en 
1873), la tabletterie et la bimbeloterie qui accusent 
aussi une situation moins favorable que l’année pré- 
cédente (142,000,000 francs en 1872, et 138,000,000 
de francs en 1873). De 126,118,000 francs en 1872, 
l'exportation des soies et bourres de soie est descen- 
due au chiffre de 104,466,000 francs, qui rappelle les 
années de mauvaise récolte, 1864, 1866 et 1867. 

En revanche, on peut signaier des augmenta- 
tions sérieuses sur plusieurs articles importants. 
L'orfévrerie et la bijouterie ont exporté en 1873, pour 
4T millions d'objets ouvragés, contre 32 millions en 
1872. La valeur des outils et ouvrages en métaux 
sortis de France, en 1873, est de 89,033,000 francs, 
tandis qu’elle n’était que de 78,964.000 francs l'an- 
née précédente. Les modes, avec une exportation de 
36 millions et demi en 1873, gagnent 3 millions et 
demi sur l’année précédente; les meubles donnent 
30,482,000 francs en 1873, au dieu de 24,739,000 
francs en 1872, 

Le sucre raffiné, exporté en 1872, valait 105,584,000 
francs ; on évalue les exportations de cet article en 
1873 à 115,787,000 francs. Le beurre, qui compte pour 
66 millions en 1873, est en progrès de 16 millions 
sur l'exercice précédent. Quant aux vins, après avoir 
fourni 248,572,000 francs au tableau des exportations 
de 1872, ils atteignent, en 1873, le chiffre de 
280,565,000 francs, 
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COMMERCE DE L'ANGLETERRE 
Pendant les onze premiers mois de 1875. 


Le mouvement des échanges du Royaume-Uni s’est élevé, 
pendant le mois de novembre 1873, à la somme de 
£ 49,839,000, dont £29,930,000 à l'importation et £ 19,909,000 
à l'exportation. Si on compare ce résultat à celui du mois 
précédent, on voit qu’il lui est inférieur de £€ 4,256,000. 
Cette différence en moins s'explique en partie par ce seul 
fait qu'il y a cinq dimanches dans le mois de novembre 
1873, et qu'un dimanche de plus équivaut, en Angleterre, à 
une perte de 4 0/0 sur le mois. 

Le chiffre total du commerce extérieur de l'Angleterre 
pendant les onze premiers mois, s'est élevé, en 1873, à 
£ 573,269,000. Comme cela a généralement lieu de l’autre 
côté de la Manche, les importations, qui atteignent 
£-337,343,000, sont beaucoup plus élevées que-les exporta- 
tions, auxquelles le Board of Trade assigne une valeur de 
£ 935,926,000,. 

Comparativement à la valeur des échanges de 1872, ces 
résultats constituent une amélioration. En 1872, en effet, 
les importations figurent pour € 324,777,000, les exporta- 
tions pour £ 9235,415,000, et le mouvement d'ensemble 

our £ 560,192,000. La différence en faveur de 1873 est de 
£ 13,077,000. 


On ne s'est pas inquiété, en Angleterre, de la diminution 


des importations du mois de novembre 1873 comparative- 
ment au mois de novembre 1872, quoique la diminution 
montàât à € 1,724,000. On a reconnu de suite qu’elle por- 
tait, non pas sur les matières premières nécessaires à l’in- 
dustrie, mais sur les produits alimentaires, comme on peut 
s’en convaincre en parcourant le tableau suivant, 


IMPORTATION DES PRODUITS ALIMENTAIRES. 
Novembre 4873. Novembre 1872, 


2.629.000 - 3.191.000 


ÉÉOIBENHERRE SEC RE 
OrPeREReRree Sn 312.000 305.000 
213 TEAM ENS RASE 333.000 225.000 
MAIS RE san 307.000 784.000 
Pommes de terre... 106.000 387.000 
RIZ MPMAE ROUE * 296.000 651.000 
Animaux vivants . 375.000 320.000 
acompte 339.000 150.000 
Beurre mans: 587.000 476.000 
Fromago:#00nt. 304.000 212.000 
HORDE 8051580: 000) 7.201.000 


Diminution au préjudice de 1873 : € 1,613,000, 


Les principaux articles d'exportation sont toujours les tis- 
sus. Nous les voyons figurer, pendant le mois de novembre, 
pour les quantités suivantes : , 

Novembre 1873. Novembre 1872, 


18.837.451 1.663.875 


HHISSdenCOtOnee een ..lbs 

Tissus de coton....... yards  261.226.866 309.263.002 
PHSAERlINE AMAR EE 1bs 2.303.824 3.050.433 
Tissus \de:lin....."... yards ‘11.965.314 18.487.648 
Tissus de jute......  — 8.315.681 7.698.670 
Etoffes de soie....... — 107.600 198.135 
DPAPS A RAR NN — 2,998.772 2.839.307 
Autres tissus de laine... — 4.716.955 7.918.444 
Fristdetiame er re .lbs 2.941 .770- 4.060.586 


L’exportation de la houille a sensiblement diminué. En 
novembre 1872, l'Angleterre avait expédié 1,092,087 tonnes 
de charbon; en novembre 1873, on ne compte à la sortie 
que 968,789 tonnes. Peut-être faut-il attribuer ce ralentisse- 
inent à la prudence des consommateurs de houille qui, voyant 
la baisse s’accentuer, attendent que les cours soient encore 
plus bas pour renouveler leurs provisions. La même raison 
expliquerait la diminution de Vexportation du fer et de 
l’acier, qui figuraient au tableau du commerce de no- 
vembre 1872, pour 257,949 tonnes, et qui, en novembre 
1873, ne donnent que 219,347 tonnes à l'exportation. 


LA POPULATION DE PARIS 
CONSIDÉRÉE SOUS LE RAPPORT DES PROFESSIONS. 


Rien n’est plus intéressant que la recherche qui, dans 
une ville telle que Paris, s'applique aux professions exer- 
cées par les habitants: elle révèle, jusque dans ses infi- 
nies variétés, la composition réelle de la population et 
facilite l’appréciation de ses tendances et de ses besoins. 
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En 1833, observant la mortalité pendant le cours d’une 
année, les auteurs de la Statistique de la Seine ont reconnu 
les professions auxquelles les décédés appartenaient, et 
d’après la classification obtenue, ils ont essayé de déter- 
miner les professions des individus cœhnpris dans le dénom- 
brement de 1831. Ce travail était fondé sur de pures 
inductions, et d’ailleurs, il était renfermé dans des limites 
trop étroites pour avoir une grande valeur. Mais aujour- 


-d'hui, nous possédons, sur ce sujet, des renseignements 


beaucoup plus étendus et plus dignes de confiance. 

Une enquête entreprise par la chambre de commerce de 
Paris, suivie par elle avec habileté et persévérance, malgré 
les difficultés d’une pareille tâche, nous a fait connaître, 
dans sa composition et sous ses aspects les plus iritéres- 
sants, la population industrielle de la Capitale, telle qu’elle 
a été trouvée en 1847. À treize ans de distance, en 1860, 
une seconde enquête nous a fourni le tableau de cette 
même population, après l'agrandissement de Paris. Les 
résultats de cette vaste information ont été consignés dans 
deux publications qui ont fixé l'attention, au plus juste 
titre. On y trouve les renseignements les plus circonstan- 
ciés et les plus utiles, sur chacune des industries pari- 
siennes. Dans la première enquête, elles ont été divisées 
en treize groupes; dans la seconde, on n’en rencontre plus 
que dix, où sont réunies les industries similaires; mais le 
dernier groupe est subdivisé lui-même en six parties, en 
raison de la diversité des industries qui le composent. 
Dans la première enquête, comme dans la seconde, on n’a 
compris uniquement que les professions appliquées à la 
transformation de la matière première, et donnant lieu à 
un travail manuel; le recensement a donc exclu toute la 
série des négociants, commissionnaires et marchands, si 
nombreux à Paris. 

Le programme que l’on s’est proposé dans ces deux en- 
quêtes, et qui à été exactement observé, est complexe: il 
prescrit de déterminer, pour chaque branche spéciale, par 
une évaluation en argent, l'importance des affaires; d’in- 
diquer le siége principal des industries, le nombre des 
patrons et des ouvriers qui les exercent, celui des appren- 
tis, ainsi que la nature des contrats qui les lient aux 
maîtres; de constater enfin la quotité des salaires, les 
conditions d'existence, d'instruction et de moralité des 
ouvriers, en même temps que l’époque et la durée des 
mortes-saisons. Le volume de 1847-1848 renferme un 
chapitre très-développé qui nous initie aux habitudes de la 
population ouvrière legée en gurni; il contient en outre, 
comme le volume de 1860, des monographies sur les éta- 
blissements publics ou privés qui, par leur organisation et 
les priviléges dont ils jouissent, ne pouvaient être classés 
dans les groupes de l’industrie libre. 

Les détails intéressants que fournissent les deux en- 
quêtes sont trop nombreux, pour que nous tentions de les 
résumer ; nous nous bornerons à reproduire quelques 
chiffres, propres à faire ressortir le développement qu'a 
pris l’industrie parisienne, et à faire apprécier l'importance 
de la population des entrepreneurs qui organisent ses ate- 


liers, et des ouvriers qui les remplissent. 
En 1846. En 1860. 

Nombre d'industries recensées... ..,., 325 856 
Nombre de moteurs mécaniques (4)... » 1 709 
Valeur locative des usines, fabriques 

FUME AO PRO TO COOP » 407.390.710 fr. 
Importance des affaires...... ....... 4.463.628.350 fr. 3.369.092.949 fr. 
Nombre d'entrepreneurs ou de patrons. 64.816 104.171 

Nombre d'ouvriers (2): 

En 1847: 204.925 hommes, 112.891 | 
femmes, 24.714 enfants. + 342.530 146.811 

En 1860: 285.861 hommes, 105,440 


femmes, 25.640 enfants. 


Sur ce nombre d'ouvriers hommes et femmes, 87 0/0 
savaient lire et écrire, ce qui indique un degré très-satis- 
faisant d'instruction. 

Pour 4860, si l’on ajoutait aux ouvriers proprement 


(1) Le nombre des moteurs se divise ainsi : 
1.189 machines à vapeur, de ‘9.782 chevaux. 


11 locomobiles — — 55 — 

8 forces d’eau — — ÿiyl — 
501 manéges, mus par des 

chevaux. DOI — 


3.709 moteurs, représentant 10.415 chevaux. 
(2) Dans le nombre des ouvriers, sont compris, en 
1847 : 19,114 apprentis; en 1860 : 19,742 apprentis, dont 
14,161 garçons et 5,581 filles. ‘ 
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416.811 


dits, ci... be del 
. Les patrons travaillant seuls... 

Les sous-entrepreneurs façonniers 
groupés dans un tableau spécial. .... 

Enfin, les ouvrièrs attachés aux 
établissements publics et privés, non 
compris dans les dix groupes....... 

Le nombre des ouvriers employés à 
1860, devrait être porté à....,......... 
chiffre qui représente à peu près le tiers 
totale sédentaire. 

Les mêmes additions seraient à faire pour l'enquête de 
1847-1848, car les patrons travaillant seuls ont été confondus 
avec les fabricants, et les faconniers paraissent avoir été 
comptés parmi les ouvriers; au contraire, dans le nombre 
de ceux-ci, ne figurent pas les ouvriers occupés par les éta- 
blissements publics ou privés, non rattachés aux groupes 
industriels. Mais nous avons vainement cherché les élé- 
ments de ces nombres complémentaires. k 

Lorsque, parlant de la capitale, on se propose de la faire 
connaître sous ses plus intéressants aspects, il faut, ce 
nous semble, à l'occasion des professions, ne pas omettre 
de signaler ces industries variées si propres à faire res- 
sortir les aptitudes et le goût des ouvriers parisiens, et 
auxquelles nous devons ce que, dans le commerce, on ap- 
pelle l'article de Paris. Nous avons donc recherche quelle 
élait, aux deux époques précitées, Ja situation de ces in- 
dustries spéciales, et nous avons constaté, non sans éton- 
nement, que, tandis que, par suite de l'agrandissement de 
la ville et de leur extension propre, les autres industries 
parisiennes allaient se développant, la fabrique des articles 
de Paris était demeurée stationnaire quant au chiffre des 
äffaires, et que même elle était tombée en décroissance, 
pour le nombre des entreprises et des ouvriers que ces 
articles occupent. Ce résultat, qui ressort des nombres 
qu'on va lire, est à coup sûr inattendu : 


153.469 


45.028 

Paris, er 

M... MODU OU 
de la population 


1847. 1860. 
Nombre des entrepreneurs — — 
OUAPALTODS ESP EEE 6.12% 5.140 
Ouvriers des deux sexes... 35.079 25.698 
Importance des affaires, fr. 428.658.777  127.546.540 


x 


Nous sommes porté à croire que, de 4860 à 1869, l'in- 
dustrie des articles de Paris a repris son essor et joui d’une 
prospérité infiniment plus développée que celle que len- 
quête de la chambre de commerce constate pour l’époque 
immédiatement antérieure à la Révolution de 1848. 

Si, résumant les données numériques qui viennent d’être 
exposées, nous examinons comment la population ouvrière 
se trouve répartie entre les diverses industries parisiennes, 
nous pouvons mettre en relief les résultats: ci-après : 


1847. 1860. Nombre 
Ex — d'ouvriers. 


Nombre 
d'ouvriers, 


4'r groupe. Alimentation. 40.428 4°" groupe. Alimentation. 238.859 
2e — Bâtiment. .... 41.603 2° — Bâtiment..... 71.242 
3e = Ameublement 36.184 3° — Ameublement 37.951 
,° —  Nêtement.... 90.064 4° —  Métement...." 78.877 
5° — Fils et tissus. 26.685 5° — Fils et tissus. 26.810 
6° — Peaux et cuirs 1.573 6° — Acier, cuivre, 
fer, zinc, plemb...... 28.866 
me — Carrosserie, 7° — Or, argent, 
sellerie , équipement Dlafinemelc ere, 18.731 
militairor.<-s ne SE 43.754 
8e — Industries chi- 8° — Industries chi- 
miqueset céramiques. 9.737 miquez et céramiques. 44.397 
9e — Travail des ge — Imprimerie , 
métaux, mécanique, gravure, papeterie.... 490.507 
quincaillerie ......... 24.894 | Are partie. Instruments 
10° — Travail des de précision, de mu- 
métaux précieux .... 146.819 siqueet d’horlogerie.. 41.828 
aie — Boissellerie , 2e — Peaux et cuirs. 6.597 
VaADNON EE er Teese 5.405 3° — Carrosserie, sel- 
de — Articles de Pa- 10° lerie, équipement mi- 
SN ee pare nm see 35.679 Di THIT EE rene 18.18 
43° _— Imprimerie, 4° — Boissellerie,van- 
gravure, papeterie... 16.70% MONO E 0e Poroone c 1.390 
5e— Articles de Paris. 25.698 
| 6° — Industries non 
\ BLOUDÉGS eee 11.971 
Totaux. ...,0.... 842.530 416.811 


De 1847 à 1860, c’est à-dire dans l’espace de douze ans, 


le nombre des personnes des deux sexes adonnées aux tra- 
vaux des industries parisiennes s'est accru de 74,000. 

Les industries qui composent les différents groupes 
dont nous venons d'indiquer la nomenclature, sont répandus 
naturellement, d’une manière très-inégale, entre les vingt 
arrondissements de Paris. Les usines, les grandes fabriques, 
par des causes que tout le monde peut apprécier à première 
vue, se pressent dans les arrondissements excentriques, 
notamment sur les territoires de l’ancienne banlieue an- 


nexée. Certaines industries pourtant se rencontrent là où 
la population est plus dense, ou dans les quartiers qui les 
ont vues de tout temps naître et se développer. 

Ainsi, les établissements consacrés à l'alimentation sont 
surtout nombreux au centre de la ville; mais quelques 
arrondissements excentriques, à population pressée, en 
comptent beaucoup, comme le 11° et le 48°. Ce der- 
nier est celui où lon rencontre le plus-grand nombre de 
marchands de vin. 

La fabrique de meubles se concentre dans le 11° arron- 
dissement, particulièrement dans le faubourg Saint-Antoine; 
le 3° renferme l’industrie des bronzes et de la petite or- 
févrerie. 

Les 2e, 3e et 4° sont en possession de la confection des 
vêtements et de ce qui-s’y rattache, comme les coiffures et 
les chaussures. 

Les châles et la passemrenterie se trouvent dans le 2 ar- 
rondissement. 

Les industries qui emploient l'acier, le fer, le cuivre, le 
zinc, le plomb sont surtout fixées dans les 11° et 3° arron- 
dissements. 

C’est aussi ce dernier arrondissement où sont concentrées 
les industries qui font emploi de l'or, de l'argent, du pla- 
tine, la bijouterie fine ou fausse et les professions qui leur 
servent d’annexes: la dorure, le polissage, le brunissage. 
Les 4er, %, 4e et 11° arrondissements ont vu également se 
former, sur leurs territoires, un certain nombre de ces éta- 
blissements. 

Les industries chimiques et céramiques sont distribuée; 
sur toute la surface de Paris. Toutefois, la plus grande 
partie des ateliers consacrés à la daguerréotypie et à la 
photographie, sont observés dans les trois premiers arron- 
dissements. | 3 

Les grandes usines affectées à la fabrication des savons, 
huiles et ponimades sont, au nord-est, dans les 9°, 40e et 
19° arrondissements. 

Le tiers environ de la population appliquée aux travaux 
de l'imprimerie, de la gravure et de la papeterie est domi- 
ciliée sur la rive gauche, 5° et 6° arrondissements ; après 
ces arrondissements, les quatre premiers sont ceux qui 
compient le plus grand nombre d'ateliers du même: 
genre. 

La spécialité des images, estampes et cartes géographiques 
se fait remarquer dans le 5° arrondissement. ; 

Les industries variées classées dans le 10° groupe ct 
parmi lesquelles se trouve la fabrique des articles de Paris, 
occupent surtout le 3° arrondissement, ensuite les 2e, be, 46, 
11e, 4er et 10°. Le 3° arrondissement renferme, dans ses 
limites, la portion la plus importante de la fabrication de 
l'horlogerie et des iustruments de précision et d'optique. 
On remarque celle des pianos et des orgues dans les %, 
10° et 11° arrondissements. Celle des peaux et des cuirs 
estconcentrée, à peu près exclusivement, dans les 5° et 13. 
Les industries des layetiers-malletiers, des boisseliers-van- 
niers, des articles de Paris, des fleurs artificielles, des para- 

luies et ombrelles sont répandues particulièrement dans 
es 2e et 3° arrondissements. 

Nous ne pousserons pas plus loin cet exposé nécessaire- 
ment incomplet et qui s'applique seulement à ce qu'il y a 
de plus Saillant dans cette répartition territoriale des in- 
dustries parisiennes. Si l’on veut entrer plus avant dans 
l'étude des faits et de leurs conséquences, c’est aux docu- 
ments mêmes de l’enquête qu’il faut recourir. 

Mais, ainsi qu'on l’a vu dans les pages qui précèdent, 
la statistique de la chambre de commerce ne comprend 
que la population industrielle de Paris, et, quelle que soit 
la place que l’industrie occupe dans les éléments de vita- 
lité de la capitale, on éprouvait le besoin de Ja voir com- 
plétée par des recherches embrassant les autres éléments de 
la population. Le dénombrement de 1856 a fourni l’occasion 
de celte tentative. Par son enquête de 1847, la chambre de 
commerce de Paris avait déblayé le terrain et démontré, 
par le succès de ses efforts, la possibilité de conduire à 
bien une si grande entreprise. L'administration s’est donc 
mise à l’œuvre, en apportant des soins particuliers dans 
l'organisation de ses moyens d'investigation, et elle s’est 
proposée de recueillir, pendant le cours de l'opération du 
dénombrement, tous les renseignements propres à fournir 
la matière d'un tableau qui renfermerait non-seulement les 
habitants attachés aux différentes professions déterminées, 
mais encore ceux qui vivent modestement de leurs épargnes, 
comme ceux qui peuvent mener une vie plus large, au 
moyen du revenu de propriétés acquises ou héréditaires. 
Pour obtenir ce résullat, on à procédé à une classification, 
par catégories et par groupes, des professions auxquelles 
appartenaient les chefs de famille ou les autres individus 
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recensés. Dans la première catégorie, on à placé les indi- 
vidus adonnés à l'agriculture: le nombre en est peu con- 
sidérable. Dans la deuxième, on a classé les professions se 
rattachant à l’industrie et au commerce, en adoptant la 
nomenclature de la chambre de commerce de Paris, pour 
les treize premiers groupes et en y ajoutant trois autres 
groupes pour les professions commerciales. La troisième 
catégorie réunit les personnes appartenant aux professions 
libérales. Enfin, dans la quatrième catégorie, on a classé 
les chefs de famille attachés à des professions diverses ou 
les individus sans profession. 
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Ce résumé, quoique très-succinct, fait ressortir les élé-. 


ments principaux de la répartition des habitants entre les 
diverses professions; mais, tout en complétant, sous plu- 
sieurs rapports, la statistique de la chambre de commerce 
par l'addition des professions commerciales, il ne les a pas 
distinguées des professions industrielles. Cette distinction a 
été faite sommairement dans le dénombrement de 1861, 
qui, après de nombreux et très-intéressants détails, répar- 
üt comme il suit la population de Paris : 


AOTICUILULE en e den ee 41.936 
ROTIS EI Re ets . ve 948.551 
Commerce. 22 NS nl . 214.349 
Professions diverses ..°......... 124.649 
Autres professions diverses. ..... 76.339 
Professions libérales......... ee 354.932 
1.730.056 

Individus non classés. .......... 48.794 
Professions inconnues .......... 46.424 
telnet 1.895.414 


Le dénombrement de 1872 a fait connaître le dernier état 
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de la population parisienne sous le rapport des professions ; 
elle se trouve distribuée en neuf catégories principales, sous 
les titres suivants : ] 

Nombre d'individus que chaque profes- 


sion fait vivre directement ou indi- 
rectement,. 


Sexe masculin, Sexe féminin. Total. 
APTICULLULE Semen ee 3.861 2.891 6.752 
INUSTICR ARMÉE 0 404.408 411.632 816.040 
COMMERCE SE Re. ein 209.634 192.598 402.232 
Transports, crédit, banques, 

CONUSSIONER A fee 63.208 45.288 108.496 
Professions diverses, ......, 16.317 18.707 35.024 
Professions libérales... ..... 118.450 76.379 194.829 
Personnes vivant exclusive- 

ment de leurs revenus... 86.520 146.159 232.679 
Individus sans profession ... 5.041 10.217 15.258 
Catégories de population non 

CLASSÉ CS AR I EE ana ae 15.484 12.265 27.149 
Professions inconnues ou non 

Constat inner 4.301 8.432 12718 

TOtAUR EE ae 00212224 924.568 1.851.792 


Il y a, entre ces trois dénombrements, en ce qui touche 
les professions industrielles et commerciales, de telles dif- 
férences qu’on ne saurait les expliquer que par un déve- 
loppement extrêmement rapide de l’industrie et du com- 
merce depuis 1856, ou par des erreurs possibles dans 
l’accomplissement d’une telle opération. Nous expliquerions 
plus difficilement les nombres attribués, lors du dénombre- 
ment de 1861, aux professions libérales, puisque, par compa- 
raison avec le dénombrement précédent, ils sont plus que 
triplés, tandis que, en 1872, ils sont de beaucoup inférieurs. 
Ce sont là des anomalies sur lesquelles devra porter l'at- 
tention, lors du prochain dénombrement. Il ne serait pas 
non plus sans utilité de réviser les classifications, afin d'y 
introduire à la fois plus de logique et de clarté. 

Nous avons parlé plus haut des professions en général, 
c’est-à dire de toutes celles qui, par leurs analogies et leurs 
affinités, ont été réunies dans des groupes où elles sont en 
même temps spécialisées el résumées ; il en est une, celle 
des donfestiques, qui, anciennement, avant même que, 
dans les dénombrements, on s’occupât de constater les 
professions, a fait l’objet de recherches suivies. A diffé- 
rentes époques, on a relevé, sur les listes nominatives 
des personnes recensées, le nombre des individus qui vi- 
vent de cette profession. : 

Ces relevés établissent que le mombre des domestiques 
qui, en 1758, d’après Messance, était de 37 à 38,000, 
moitié hommes, moitié femmes, s’est élevé aux chiffres ci- 
après : 


7 Femme 30128 | 90177 
AUD prorata ln a sn au pr (94-008 
A 
tee PIOONARE me le 02 
DT pommes. 87749 | 110.884 
D ee 


On voit que, dans l'intervalle écoulé depuis 1831, c’est- 
à-dire en quarante ans, le nombre des domestiques s’est 
plus que doublé; il n'a pas suivi exactement l’augmenta- 
tion de la population : il s’est accru plus vite qu'elle. Il 
faut donc voir, dans cet accroissement, un signe certain des 
progrès de l’aisance générale parmi les habitants de 
Paris. 

A. Hussow, 
Membre de l'Institut. 


me 


LES RÉCENTES STATISTIQUES OFFICIELLES 
SUR LES COLONIES FRANÇAISES 


A l'appui des notices statistiques sur nos colonies, qu'il à 
fait paraitre, il y a quelques années, le ministre de Ia 
marine a publié depuis des tableaux concernant la popu- 
lation, la culture, le commerce et la navigation de ces 
mêmes colonies, pendant les années 1869 et 1870. Les 
tableaux, qui se réfèrent exclusivement à la première de 
ces années, concernent ce que nous appellerons nos vieilles 
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colonies et leurs dépendances, c’est-à-dire la Mariinique, 
la Guadeloupe, la Guyane, nos établissements de l’Inde, la 
Réunion, Saint-Pierre et Miquelon de Terre-Neuve ; tandis 
que les tableaux se rapportant en même temps à l’année 
1870, voire à 1871, ont trait surtout à la Nouvelle-Calédonie 
et à La Cochinchine. Nous étudierons les uns et les autres, 
dans l’ordre même qui vient d’être indiqué, mais sans 
nous y astreindre d’une façon servile. 


1. — POPULATION. 


49 Antilles. — La population de la Martinique, y compris 
l'élément flottant, c'est-à-dire la garnison, les employés 
européens, les détenus, etc., s'élevait, à la fin de 1869, à 
152,995 : chiffre dans lequel les immigrants de tout âge 
et de tout sexe entraient pour 16,618 personnes, dont 
9,587 Indiens, 570 Chinois, 6,461 Africains. 

2 Guadeloupe. — Y compris Marie-Galante, les Saintes, 
la Désirade, Saint-Martin, la population sédentaire de la 
colonie est représentée par 128,734 personnes. Si on ajoute 
à ce chiffre les immigrants de toute origine, au nombre 
de 32,974, ainsi que la population flottante, dans ses di- 
verses catégories, on arrive à un total de 174,573. En 
comparant ces chiffres avec ceux de l’année précédente, 
1868, on arrive à ce double résultat : c’est qu’à la Marti- 
nique, la population a augmenté, en 1869, de 2,230 per- 
sonnes, et à la Guadeloupe de 2,750 personnes, bien que 
dans la dernière de ces colonies, il y ait eu un excédant 
des décès sur les naissances. 

3° Guyane. — 25,906 habitants, parmi lesquels 1,825 
Indiens aborigènes, 294 Indiens réfugiés du Para, 2,941 
immigrants (Indiens, . Africains, Chinois). . Les blancs ne 
forment guère que le quinzième de la population séden- 
taire, proprement dite, estimée à 17,831 habitants. On a 
constaté, en 1869, une légère diminution de population (193). 

4 La Réunion. — 211,525 habitants, à la fin de l’année 
1869, ce qui révèle une augmentation de 1,378 sur l’année 
précédente. D’après les états parvenus de cette île, le 
nombre des immigrants, Y existant au 41% janvier 1870, 
était de 70,059. 

5° Sénégal et dépendances. — Au 31 décembre 1867, ils 
comprenaient 206,012 habitants, et, deux ans plus tard, 
ce nombre était réduit à 168,090, soit une dimivution de 
37,922, dans laquelle la ville de Saint-Louis, seule, avec 
ses faubourgs, figure pour 6,674. 

Go Etablissements de l'Inde (Pondichéry, Chandernagor, 
Karikal, Mahé, Yanaon). — La population de ces établis- 
sements s’est accrue de 2,345 habitants en 1869 (259,481 
à la fin de 1868). Mais il faut remarquer que sur ces 
261,449 personnes, la race blanche ne figure que pour 
1,389, sans parler des garnisons, d’ailleurs très-faibles. 

79 Mayotte et dépendances; Sainie-Marie de Madagascar. — 
Fin de 1871 : 


Mayotte....., 12.000 âmes 


CRCRCRC RCE EN 


NOSSI-BÉ EE PETER 7.689 
Sainte-Marie... IG 058 


On évalue à environ 8,000 le nombre des travailleurs 
engagés pour Mayotte et pour Nossi-Bé.  . 

8 Saint-Pierre et Miquelon. — Population sédentaire 
3,176. 

Population flotiante (marins hivernants, officiers, fonc- 
tionnaires, troupes, Gtrangers) 1,170. 

Chiffres qui accusent, sur l’année précédente (1868), une 
augmentation de 50 âmes pour la population sédentaire et 
une diminution de 25 pour la flottante. 

Maintenant si on examine d’une facon générale, au moins 
pour nos possessions du golfe du Mexique, pour la Guyane 
et la Réunion, le rapport des décès aux naissances et le 
nombre des décès par 100 personnes, pour la période 
quinquennale de 1865 à 14869, on reconnait qu’à la Marti- 
nique seulement les naissances l'ont emporté sur les décès, 
tandis que dans les trois autres colonies, le phénomène 
contraire s’est manifesté. On reconnaît encore qu’à la Mar- 
tinique le nombre moyen des décès est de 3.23 0/0; de 
3.44 à la Guadeloupe, de 3 0/0 à la Guyane, de 2.85 à la 
Réunion; le tout relevé pour la période décennale de 1860 
à 1869, Mais sans contester l'exactitude de ces moyennes 
qui s'appuient sur des chiffres établis année par année, 
nous avons toute raison de croire qu'elles n’impliquent pas 
le chiffre des décès qui atteignent les militaires où même 
les fonctionnaires de passage, et nous savons de source 
certaine, que la mort éprouve cruellement les uns et les 
autres, les premiers surtout. 

9 Nouvclle-Calédonie. — La population totale de cette co- 
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lonie, les indigènes mis à part, était évaluée au 1% mai 
1870, au chiffre de 5,794 personnes, parmi lesquelles la 
garoison figurait pour 754, les immigrants (Asiatiques, Afri- 
cains, Océaniens), pour 1,176; les ouvriers de la transpor- 
tation, les libérés et les familles des libérés ou condamnés 
pour 2,302, chiffres qui sont aujourd’hui, à coup sûr, fort 
au-dessous de la vérité, par suite de l'envoi en ce pays 
des condamnés pour participation, aux faits et gestes de la 
Commune de Paris. 

Quant à la population indigène, on lui donnait alors 
pour bases, d’après des données généralement admises, les 
évaluations suivantes : 

Indigènes de la Nouvelle-Calédonie même et des îlots 
adjacents re. une 40 000 hommes. 
Indigènes des îles Loyalty..... DO HR M MEBBIE — 

Total..... 53.334 — 


100 Taïti. — On sait que les îles Taïti et Moorea ne sont 
pas placées sous notre domination immédiate, mais sous 
notre protectorat seulement. L'Annuaire de Taiti pour 1865 
évalue approximativement comme suit la population des 
iles sur lesquelles s'étend ce protectorat : ; 

Iles de la Société........,. 13.847 habitants. 


— Basses ou Tuamotu.... 8.000 = 
—HMarquises nec er LO DOU — 
= IUDUAL. Re 550 — 

Totale 32.397 — 


Quant à l’'émigration européenne dans ces archipels, elle 
n’a présenté jusqu'ici rien de bien saillant et de bien consi- 
dérable. - 

140 Cochinchine Française. — D’après les dénombrements 
publiés dans l'Annuaire de Saigon de 1869, les six pro- 
vinces qui composent celte colonie renfermeraient environ 
1,156,100 bahitants, parmi lesquels, chose fort regrettable, 
l'élément européen ne figurait que pour 694 personnes. 
Le reste était fourni par les Annamites dont le nombre dé- 
passait 41,050,000 ; les résidents Chinois inscrits pour 
42,000 ; les Cambodgiens pour 23,000, avec, enfin, un contin- 
gent fort insignifiant de Min-Huongs, d’Indiens, de Tagals 
malais. 

11. — CULTURES, 

1° Antilles, Guyane et Réunion. — Ces colonies sont sou- 
vent désignées, d’une façon générique, sous le titre de colo- 
nies à sucre, parce que la canne à sucre constitue, et de 
beaucoup, la plus importante de leurs cultures. Ainsi, les 
champs de cannes couvraient en 1869, 18,850 hectares à 
la Martinique, 17,384 à la Guadeloupe, 43,008 à la Réunion, 
469 à la Guyane, tandis que les caféières, qui. viennent 
immédiatement après, n’occupaient que 484, 2,795, 4,325, 
453 hectares. De même encore, à l’époque précitée, la 
production totale du sucre s'élevait à 113,730,533 kilos 
alors que 1,129,010 kilos seulement représentaient la 
production du café. Les autres cultures, le cacao, le 
rocou, la vanille, le poivre, la muscade, le girofle, le tabac 
étaient encore plus subsidiairès, au point que tout le tabac 
produit soit aux Antilles, soit à la Réunion et à la Guyane 
ne dépassait pas la quantité de 542,406 kilos, tout le cacao 
383,000, tout le rocou 939,562. Quant au coton, il ne 
s'agissait que de 185,505 kilos, et pour le girofle, de 45,772 
seulement. 

2° Etablissements de l’Inde. — On peut bien dire qu’au 
contraire, on y néglige tout à fait la canne à sucre, puisque 
le Tableau détaillé de leurs cultures en 1869 ne nous 


présente que 5 hectares plantés de la sorte. I1 faut en dire 


autant du coton (9 hectares) et du tabac (5). Les grandes 
cultures de ces établissements sont les’menus grains, le 
riz, l'indigo qui couvraient respectivement des surfaces de 
10,120, 6,073, 725 hectares, et qui ont donné des produits 
évalués d’une façon brute à 382, 270 francs pour les me- 
nus grains; 9373, 840 francs pour le riz; 46,049 francs 
pour l’indigo. 

3° Mayotte et dépendances. — Par contre, le sucre forme . 
la production principale de Mayotte et de Nossi-Bé : 4,402,049 
kilos en 1868, et 4,804,049 l’année suivante. La culture 
du café a été entreprise à Nossi-Bé et y a réussi. On y 
fabrique aussi, de même qu'à Mayotte, de fortes quantités 
de rhum, qui trouvent à Magadascar un facile écoulement 
contre remboursement en espèces. Mais, il va sans dire 
que les îles du golfe du Mexique, la Réunion et la Guyane 
restent le grand centre de cette dernière fabrication : ‘elles 
ont produit près de 11,000,000 de litres de rhum, en 
1865 et tout près de 10,000,000, en 1869. 

4 Nouvelle Calédonie. — Ici encore on a introduit, avec 
succès, le caféier et la canne à sucre. Les cultures imarai- 
chères et l'élève du bétail y prospèrent. 
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5° Cochinchine. — Nous n'avons rien à ajouter à ce que 
nous avons dit dans un de nos précédents numéros sur cette 
rande colonie naissante. Nous rappellerons seulement que 
es cultures du marier, de l'indigo, du poivre tendent à y 
prendre une importance considérable. 


III, — COMMERCE ET NAVIGATION. 


Pour terminer ce travail, aride en apparence quoi- 
qu'instructif au fond, il nous reste à consulter les tableaux 
qui donnent le mouvement général du commerce et de la 
navigation de nos établissements d'outre-mer, pendant la 
période quinquennale de 1865-1869. 

Il ressort de ces tableaux : | 


Le chiffre 


total des importations 
des colonies en France a. été 
Commerce général.à de. . . . . . . . Fr. 109 104.500 


Le chiffre des exportations de la France 
aux colonies. . 6215092029 
des colonies en France. 103.350.370 
de France aux colonies. 63.159.093 


Le commerce de ces établissements avec létranger 
est représenté par les valeurs suivantes. 
Importations . . . . Fr. 49.000.000 (environ) 
Exportations … . . 20 500.000 (environ) 


Ce mouvement commercial a été entretenu et servi 
par 


Commerce spécial. 


4,790 navires entrés , 
4,848 navires sortis, 

dont moins de la moitié, dans un cas comme dans l’au- 
tre, naviguaient sous le pavillon national. 

On remarquera que la Cochinchine française n’est point 
comprise dans ces divers relevés. Des documents officiels 
ermettent néamoins de présenter sous les traits suivants 
e mouvement commercial de cette possession à la fin de 
1870. Dans le cours de ladite année, ce mouvement s'était 
élevé à 168 millions dont 103 à l'entrée et 65 à la sortie. 
1] était entré dans les ports 541 navires et il en était sorti 532. 
En définitive, en comparant si on compare la Cochinchine 
aux autres établissements européens qui l’avoisinent, on 
trouve que si elle reste assez sensiblement inférieure à 
Ceylan, dont 214 millions représentaient, en 1865, le mou- 
vement commercial, elle se rapproche déjà de la Birmanie 
anglaise où le même mouvement ne dépassait pas alors 
176 millions. A la même date, les mêmes chiffres étaient 
our le Cap de 127 millions, pour Maurice de 419; pour 
a Jamaïque de 49 ; pour la Trinité de 41. 
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La Suisse est un bien petit pays sous le rapport de l’é- 
tendue géographique et de tout ce qui découle de cette 
donnée première. De plus, une partie notable de son sol 
n’est point susreplible de culture, tant à cause de sa 
constitution rocheuse que du froid excessif auquel son 
altitude la soumet, et oppose même, en suite de son 
énorme aspérité, des obstacles presque infranchissables à 
la circulation intérieure. Cet état de choses limite la 
production alimentaire de la Suisse bien en deçà de ce 
qui est nécessaire pour nourrir ses habitants. Elle achète 
au dehors près des trois quarts du pain qu'elle mange (1). 
Les grands fleuves qui prennent leur source dans la 
contrée ne deviennent des voies commerciales qu'après 
avoir dépassé ses frontières; enfin, son éloignement de la 
mer lui refuse toute part de possession et tout dé- 
ploiement d'activité propre sur ce théâtre, par excellence, 
de l'échange universel. La Suisse : se trouve ainsi empri- 
sounée dans ses montagnes et vouée à une éternelle im- 
puissance d’expansion territoriale et, à plus forte raison, 
coloniale. Aussi, sa population, inexorablement restreinte, 
sur maints points, dans son essor, reste-t-elle très-infé- 
rieure, en somme, à celle de la seule ville de Londres et 
ne dépasse que d’un quart celle de la ville de Paris. Le 
budget de la Confédération et des vingt-deux cantons pris 
ensemble n’équivaut qu’au tiers environ du budget de cette 
dernière capitale; leurs dettes publiques réunies montent, 
au plus, au vingtième de la sienne. 

Comme puissance, la Suisse ne saurait donc occuper 


nent 


(1) On compte en Suisse 31 0/0 de la superficie totale 
absolument stérile, 29 0/0 en pacage, 26 0/0 en forêts, et 


le reste seulement, c’est-à-dire 44 0/0, en champs, prés, 
vignes, etc. 


qu'une place très-modeste dans le monde européen, et si 
pourtant elle contribue à la sauvegarde de son équilibre, 
c’est parce que sa position centrale lui confère le rôle de 
rempart mutuel pour les grands Etats qui l’environnent et 
de préservatif contre les froissements auxquels leur contact 
immédiat exposerait ces Etats. L'existence autonome de la 
Suisse tient. par-dessus tout à cette situation, qui fait de 
son indépendance une question d'intérêt commun. Réduite 
à ses propres moyens de défense, elle ne pourrait pas ré- 
sister longtemps à l'agression d'un de ses voisins, malgré 
l'enceinte de hauts sommets qui semble la protéger 
presque de toutes parts et malgré la forie organisation de 
ses milices dont tout homme valide fait partie. En un 
mot, parmi les nations civilisées de notre âge, il n’y en à 
pas qui soit plus faiblement pourvue des éléments naturels 
de richesse et de force que cette réunion de peuplades, si 
diverses de race, de caractère et d’usages, et néanmoins Sl 
adhérentes entre elles comme esprit naïional, qui forment 
la Confédération helvétique. 

Mais si, du point de vue matériel, nous nous élevons au 
point de vue moral; si, au lieu de nous en tenir à ce qui 
vient de la nature, nous portons notre attention sur ce qui 
représente l’action de l'homme, lappréciation se renverse, 
pour ainsi parler. Ce petit peuple devient grand entre 
tous; comme niveau général de bien-être et d'instruction, 
il ne le cède à aucun, et sa faiblesse revêt un caractère 
de noble et féconde vigueur devant laquelle le jugement 
s'incline d'autant plus volontiers qu’il sent que d'une telle 
force il n’y a à attendre que du bien. C'est pourquoi 
aucun peuple, en Europe, v'inspire plus d'estime et de 
sympathie que le peuple suisse. Ajoutons que l'étude d’au- 
cune autre société ne peut offrir autant de profit, surtout 
à nous autres Français. La raison en est simple awant 
que décisive. Ce sont précisément les choses dont l'absence 
se fait davantage sentir et regretter dans nos in:titutions 
et dans nos mœurs, en politique, en religion, en économie 
sociale; ce sont, disons-nous, ces choses qui se manifes- 
tent avec le plus d'intensité en Suisse, qui y caractérisent 
le mieux la vie publique comme la vie privée. Et ce n'est 
pas un médiocre éconnement de voir, en comparant ce 
pays avec ceux qui l'entourent, se produire ainsi, côte à 
côte, sinon les extrêmes contraires, du moins des Opposi- 
tions si frappantes, et la personnalité du petit peuple s’affr- 
mer et se mainteuir intacte, au milieu des influences do- 
minatrices à tant de titres qui l'enveloppent et le pénètrent 
de tous côtés. ù ; “4 

Ce spectacle suscite un problème de philosophie de Fhis- 
toire digne entre tous de méditation et d'étude. Mais nous 
n'avons, nous-mêmes, dans le présent travail, pas d'autre 
but que de réunir quelques renseiguements et d'en faire 
sortir les considérations, principalement d'ordre économi- 
que, qui nous sembleront profitables à nos lecteurs. 


IT. 


Pour le beau monde européen, la Suisse est la terre 
classique du pittoresque et n’est guère que cela. Les cimes 
majestu-uses, avec leurs neiges éternelles, les pentes et les 
vallées d’un dessin si mouvementé et d’une végétation si 
brillante, les grandes forêts de sapins embaumés, les beaux 
lacs transparents aux contours gracieux ou sauvages, les 
cascades, les torrents et, au sein de cette merveilleuse 
nature, le tableau de vie pastorale que présente aux yeux 
charmés| des touristes la Suisse des Alpes, ses chalets, 
ses costumes, etc., voilà ce qui fait le mérite, l'attraction 
de ce pays pour les légions de visiteurs qui y accourent 
sans cesse plus nombreuses, de tous les points de l'horizon, 
pendant la saison des beaux jours. Mais la plupartde ces vist- 
teurs remarquent-ils autre chose ? Ils n’en ont ni la volonté 
ni le loisir; de telle sorte qu'il y a comme deux Suisses, 
dont l’une reste à peu près inconnue à ses hôtes, tandis : 
que l’autre est l’objet de leur infatigable curiosité. La 
Suisse inconnue, celle qui a pour sphère d'existence et de 
développement la vie nationale du peuple suisse, est pour- 
tant d’une valeur et d’une originalité qui, dans leur genre 
propre, ne le cèdent en rien au mérite de la première. 
C’est tout au plus si on daigne s’apercevoir du mélange 
de libérté et de sécurité sans égal, peut-être, dans 
aucun autre pays, dont tout le monde, étrangers et, indi- 
gènes, jouit en Suisse, jusqu’au fond de ses plus solitaires 
retraites. [l y a cependant là un premier témoignage de 
civilisation saine et robuste, de cette vraie civilisation dé- 
mocratique où l'ordre légal trouve dans les mœurs ses 
meilleures sanctions. Ce pays, dont chaque citoyen reçoit 
une instruction militaire, a toujours sous la main son uni- 
forme et son fusil et doit être prêt à répondre au premier 
appel, soit pour défendre la patrie, soft pour sauvegarder 
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l’ordre publie, ce pays est celui où l'on voit le moins de 
soldats. Point d'armée permanente, ni grande ni petite; 
nulle part l'appareil de la force. Il semblerait même que 
les plus simples mesures de sürelé aient élé omises: on 
entre en Suisse, on y voyage et on en sort Sans avoir à 
subir aucune formalité de police, sans passeport. En un 


mot, sur cette terre d’asile pour tous les genres de pros- | 


crits, jusqu'aux prévaricateurs du droit commun que la 
justice de leur propre pays ne vient pas arracher à ce 
refuge, aucune condition apparente d’impunité du mal ne 
parvient à affaiblir les garanties supérieures de paix sociale 
et de sécurité individuelle que le pays puise dans sa 
propre volonté et comme dans l’intime possession qu’il sait 
conserver de lui-même. Voilà un genre de bienfaits du 
self government, qui mériterait d’être mieux apprécié qu'il 
ne l’est, en général, des visiteurs de la Suisse. * 

Mais ce dont ces visiteurs-ne sauraient manquer de faire 
beaucoup de cas, c’est du comfort qui distingue si éminem- 
ment.les hôtels suisses, et de l’heureuse chance qu'on a, 
dans ce pays, de trouver de bons gîtes et de bons repas, 
même sur les crêtes ardues et presque au sein des glaciers. 
Toutefois, on se récrie volontiers sur les chiffres -de la 
carte à payer , sans réfléchir que nulle part la cherté des 
moyens de subsistance n’est aussi justifiable. Non-seule- 
ment il faut que les recettes de la courte période — de un à trois 
mois au plus — accordée par le ciel aux excursions al- 
pestres et aux résidences des hautes régions, compensent 
la stérilité absolue de l'industrie hôtelière pendant les 
trois quarts au moins de l’année, mais encore ce n’est 
qu'avec de grandes et continuelles difficultés et, par consé- 
quent, un surcroît notable d: frais, qu'on parvient à assurer 
l’'approvisionnement des lécalités chères aux touristes, lo- 
calités dont l'attrait dépend, dans une certaine mesure, de 
leur excentricité même par rapport aux moyens de com- 
munications ordinaires, Encore suffit-il du moindre déran- 
gement climatérique pour compromettre le succès de la 
courte saison qui est l’unique ressource de ces innombrables 
établissements et d’une bonne partie de la population 
environnante. 

Car c’est ici qu'il faut se mettre en garde contre l’appa- 
rence des choses. Les admirables sites auxquels la Suisse 
doit sa réputation esthétique ne sont pour elle que de bien 
faibles sources de prospérité économique. Les cantons 
suisses les plus cétèbres, au point de vue du pittoresque, 
paient chèrement la rançon de leur beauté naturelle. En- 
sevelis pendant huit mois de l’année sous un épais man- 
teau de neige et de frimas, n'ayant guère que d’abruptes 
pentes à cultiver, des bois et des troupeaux pour toute 
riche-se, ces districts fameux sont condamnés à la misère 
et à une dépopulation relative (1), en dépit de la rosée 
d’or que répand chaque élé sur eux le passage des touristes. 
Toute la résion centrale et méridionale de la Suisse, de- 
puis les Grisons jusqu’à l'extrémité occidentale du Valais, 
en comprenant l'Oberland, une bonne partie des petits 
cantons allemands et du Tessin, sont à peu près dans ce 
cas. Aussi ces contrées fournissent-elles à l’émigration un 
contingent régulier et considérable (2). La région de la plaine, 
au contraire, c’est-à-dire la Suisse qui s'étend des Alpes au 
Jura, et qui contient les cantons de langue française et une 
grande partie de ceux de Berne, de Lucerne, d’Argovie, la 
totalité de Zurich, Zug, Thurgovie et une portion de 
Saint-Gall, jouit d’une meilleure destinée. C’est là que le 
génie laborieux et patient du Suisse peut lutter avec 
chances de succès contre la nature et réaliser cette combi- 
naison des arts industriels et agricoles qui est un des traits 
saillants de sa productivité. 


(1) Cette misère est toutefois grandement allégée par les 
habitudes antiques d’extrême  frugalité, plus ou moins 
communes à toutes les classes, que n’altère aucun contact 
étranger, et par un régime de propriété municipale qui 
assure à chaque bourgeois de la commune un fond régulier, 
quoique minime, de ressources. On peut ajouter qu’elle est 
anoblie par la possession et l’exercice le plus direct qu’il 
soit possible de concevoir de toutes les prérogatives de la 
souveraineté politique. 

(2) Cette émigration est compensée par une immigra- 
tion plus qu’équivalente dans les cantons industriels, On 
sait, d’ailleurs, que le Suisse émigre rarement sans esprit 
de retour. L'image et l'amour de la patrie demeurent par- 
tout si vivants en lui que tout son espoir de bonheur 
s'attache à la pensée de rapporter quelque jour au foyer natal 
le fruit de son travail et de ses épargnes. L'énergique 
persistance de ces dispositions fait de l'émigration un mode 
puissant de formation de capitaux pour le pays. 

- 
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Le rapport de la population entre les deux grandes zones 
que nous venons de tracer, lémoigne bien de l'inégalité de 
ressources qu'il leur est donné de posséder. La région 
alpine, avec une étendue de 18,000 kilom. carrés, ne 
nourrit que 390,000 habitants, tandis que la région du 
nord, où se trouvent Zurich, Schaffouse, Bâle, etc., en 
compte plus de 800,000 avec 5,500 kilom. seulement. 

Comme densité, d'un canton à un autre, la proportion 
offre des écarts encore plus considérables. Dans le Valais, 
il n’y a, en moyenne, que 17.30 habitants par kilomètre : 
carré; dans le canton d’Uri, 13.70; dans les Grisons, 
12.63; tandis que si nous nous éloignons des grandes 
Alpes, nous trouvons. par kilomètre, dans le canton d’Ar- 
govie, 138.23 habitants; dans celui de Zurich, 154.53; 
dans celui de Fribourg, 117.15; dans celui de Genève, 
292.85, et dans celui de Bâle, 1,099.54. 

IL est donc très-vrai de dire que ce qui fait le plus grand 
charme de la Suisse et sa puissante originalité au point de 
vue matériel, n’en constitue pas moins pour elle une cause 
d’infériorité économique aussi bien que de faiblesse na- 
tionale, comme nous l’avons montré au début. Mais cette 
situation acquiert encore une portée nouvelle dans notre 
époque, où le rôle international dévolu à chaque contrée 
tend de plus en plus à influer sur son. existence intérieure 
et à la transformer. 


H. D. 
(A suivre.) 
Re 2 SE 
LES PERSPECTIVES DU MARCHÉ MONÉTAIRE ANGLAIS 
EN 1874. 


Le dernier numéro de The Economist, de Londres, con- 
tient sur les perspectives financières du marché anglais 
un important article que nous croyons devoir porter à la 
connaissance de nos lecteurs : 

« Nous avons eu souvent l’occasion de réfuter l'opinon 
commune, d’après laquelle une panique financière doit 
fatalement arriver chaque dix ans. Que notre commerce 
soit bien conduit, comme au surplus il l'est, à parler 
d’une façon générale; que la réserve métallique des ban- 
ques soit tenue en mesure de faire face aux rembourse- 
meals à vue en espèces, et nous pouvons nous regarder 
comme à l’abri de pareilles catastrophes. Il n’en est pas 
moins certain qu'il y a beaucoup de vérité au fond de 
l'opinion commune, et s’il n’y a pointlieu de redouter des 
catastrophes périodiques, il y a toute raison de s'attendre à des 
cycles périodiques, pendant une partie desquels le taux de 
l'intérêt est exceptionnellement bas, tandis qu’au contraire, 
durant l’autre partie, il est exceptionnellement haut. 

» Prenons par exemple la période qui a suivi l’Act de 
1844, et cette loi apparaît très-clairement. Cette période 
avait été précédée d’une période très-basse, si l'on peut 
ainsi dire, qui avait commencé en 1840 et qui n’était pas 
finie lorsque le dit Act fut rendu. Voici les chiffres pour 
1844 et après 1844. 


Taux moyen de l'escompte à la Banque d'Angleterre 
à 


de 1844 à 1847. 
TT NON : 2 1/2 0/0. 14184640 RD AE 
1845: 110. 4008 10/0 18475 44 1 BON 


» Le principal fait à retenir de ces chiffres est, qu’en 1847, 
le taux moyen de l'escompte était double de ce qu'il était 
en 184%, soit, en d’autres termes, que d’une de ces années 
à l’autre, le loyer du capital s'était accru de cent pour cent. 

» Passons à une autre période, celle de 1848 à 1847; elle 
nous fournit les taux moyens d’escompte suivants : 


1848.0...2/22.08 314 0/00 ASS 0 PRISON 
TORRES ET 1884: TC 010 

1880.02 00 8 4/20/0,001888 SES AE O0 
1851... Re 0 AD 186 D 1210/0 
AS ee NE Re COUT 1851 CO 31210/0 


chiffres qui montrent de nouveau une période de capital à 
bon marché, également suivie d’une période de capital 
relativement cher. 

» De 1858 à 1866, voici ce qui s’est passé : 

Taux de l’escompte. 


ASSS ANSE EEE RS EL} 22070 AS0S RAR. 


180 EPL 12 8 AU) OM TS6L.. 7... OCSeet 
1860 LA LUN AME 4) 00865... EEE 
1860 OURS A0) 0 PS6... OT 
1862. ......... 2 4/2 0/0 


_» Ce qu'il y a de remarquable dans cette période, c’est 
le relèvement à deux reprises du taux de l'argent, tombé 
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à rien, pour ainsi dire, et la dépression temporaire qui 
suit ce relèvement. Ceci était dû d’ailleurs à des causes 
spéciales. L'élévation de l’escompte en 1860 et en 1861 fut 
surtout la conséquence des faux errements de la Banque 
de France. Infidèle à ses traditions, cet établissement 
n'avait pas maintenu, entre son émission fiduciaire et ses 
réserves métalliques, l'équilibre nécessaire ; pour rétablir 
cet équilibre il dut, à un moment donné, relever vigoureu- 
sement ses escomptes, et une élévation du prix de largent 
s’en suivit. En 1863 et en 1864, on vit à l’œuvre une 
cause de perturbation encore plus puissante, quoique tem- 
poraire : l'exportation de numéraire qu’il fallut faire d'Eu- 
rope en Orient pour s’approvisionner de coton dans l'Inde. 
Cette crise passée, le cycle reprend son cours habituel, et 
en 1866, le taux de l'escompte est plus du double de ce qu’il 
était en 1858. Alors s'ouvre la période où nous sommes 
encore : 


1807... -.21/210/0 ASIE soute 0/0 
ASOS Pr Re D ML EE) be po coto 0. CNE : 5) 
10e OR ECO TOE 1STO REC re eANA 5 RE) 
ASUS + A DIE DES 


» De même que dans la période précédente, on constate 
une cause perturbatrice, c’est-à-dire la demande de lingots 
d'or et d'argent, faite par l'Allemagne, C’est cette circon- 
stance sans précédent et non une cause normale quelconque 

u’il faut rendre responsable de la valeur comparativement 
élevée de l'argent pendant les deux années qui viennent 
de s'écouler. 

» Mais, dira-t-on, qu’entendez-vous par ces mots causes 
perturbatrices ? Que troublent-elles en réalité, et de ces 
causes, quelle est l'habituelle, la constante ? Nous répo1- 
drons en disant que cette cause consiste dans le rapport des 
épargnes d’un pays avec les placements en usage. Aux épo- 
ques où les affaires sont languissantes, ces épargnes dépas- 
sent les moyens de les employer. Un fermier, par exem- 
ple, pourra bien épargner 100 livres ; mais n’en trouvant 

as l'usage immédiat dans son commerce, il les placera 
ans une Banque rurale. Cette banque, à son tour, ne 
croyant pas possible ou sûr d'utiliser par elle-même cette 
somme, suivant ses procédés ordinaires, la transmettra à 
Londres. Mais à Londres, dans l'hypothèse envisagée, les 
envois de cette sorte abondent, et les placements surs font 
aussi défaut, au moins dans une certaine mesure. Pour 
l’utile absorption des épargnes d’un pays, rien ne vaut, en 
effet, un état de commerce prospère. Les prêts aux gouver- 
nements étrangers et la part que l’on peut prendre aux 
entreprises industrielles du dehors forment sans doute un 
excellent appoint quand le commerce national est floris- 
sant; mais ils ne servent de rien quand ce même com- 
merce est en souffrance, et leur influence n’aide pas le prix 
de l'argent à se relever. 

» Pour peu que le commerce reste en stagnation pendant 
un temps considérable, et quelle que soit la cause de cette 
stagnation, on voit le loyer de l'argent où son escompte 
baisser de valeur. On voudra bien remarquer, d’ailleurs, 
que nous raisonnons dans l’hypothèse de temps d’arrêts 
commerciaux uniquement temporaires comme ceux qui 
arrivent en Angleterre. Dans un -pays en déclin, dans un 
pays où la prospérité commerciale est l'exception, les phé- 
nomènes dont nous parlons se produiraient, en effet, dans 
un ordre tout contraire. Heureusement, tel_ n’est pas le cas 
de la Grande-Bretagne, et si son commerce n’est pas à l'abri 
de moments d'épreuves, il n’y a pas lieu d'envisager pour 
ce commerce la perspective d’une défaillance trop prolon- 
gée ou d’une prompte décadence. Or, dès que les affaires 
reprennent, le rapport entre les épargnes et les emplois 
qui les sollicitent, ce rapport change de face. Ce change- 
ment n’est guère appréciable tout d’abord, à cause de la 
prompte accumulation des épargnes restées oïisives ; mais 
peu à peu et grâce à la masse de capitaux qu'un vaste 
commerce exige, il se manifeste d’une façon sensible. 
Plus la reprise commerciale s’accuse, plus il y a d'effets 
en circulation ; et plus il y a d'effets, plus s'accroît la 
demande d'argent sur le marché monétaire de Londres. 
Comme d’ailleurs cette demande n’est pas, en général, 
contre-balancée par un nouvel apport de numéraire, le ré- 
sultat est une élévation du taux des escomptes. 

» Cette élévation est d’abord modérée, et on demandera 
peut-être pourquoi elle ne se maintient pas toujours dans 
les limites qu’elle affecte primitivement. La réponse est 
qu'en Angleterre, du moins, une reprise d’affaires marche 
d’un pas plus rapide que la formation même des épargnes 
destinées à l’alimeuter. La prospérité de chaque branche 
de commerce agit comme un stimulant sur toutes les av- 
tres. En temps de stagnation commerciale, beaucoup de 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


capital et beaucoup de travail restent inactifs ; quand la 
reprise se manifeste, ce même capital et ce même travail 
sont rappelés à l'œuvre ; une demande énorme et simulta- 
née de numéraire se produit, et pour y satisfaire, on ne 
dispose pas d’une quantité adéquate de nouvelles espèces 
métalliques. Les épargnes du monde ne forment qu’une 
très-petite proportion de sa production annuelle ; et si 
celle-ci prend subitement un grand essor, l'écart ordinaire 
entre ces deux choses ne peut que rapidement grandir, et 
il s'ensuit qu'aux époques où l’industrie d’un pays prend 
un vaste développement, largent dont elle à besoin lui 
coûte plus cher, parce que loffre de cet argent n’a pas cru 
dans les mêmes proportions que la demande dont il est 
devenu l’objet. 

» Nous sommes parvenus au second terme de l’évolu- 
tion décrite. S’arrêtera-t-elle ici? Nous ferons remarquer, 
comme réponse à cette interrogation, qu'une activité Com- 
merciale poussée au maximum affronte une situation très- 
délicate et que tout accident de quelque importance la 
diminue à coup sûr. Il survient toujours telle ou telle 
circonstance qui diminue la production de telle ou telle 
brauche de commerce importante; affecte-t-elle plusieurs 
commerces à la fois, l’effet n’en est que plus sensible, et le 
cours de la prospérité universelle en est interrompu. Voilà 
l'effet que produit, par exemple, une mauvaise récolte, qui 
élève le prix de la nourriture, ou une crise financière, qui 
porte un coup au crédit et diminue, quand elle ne la para- 
lyse paint, la force de l'industrie. Que les prêteurs, c’est- 
à-dire les banques aient manqué de prévoyance, ce qui ne 
s’est vu que trop souvent, le mal se précipite parce que les 
entreprises fagtices que les Banques ont provoquées ne sont 
pas rémunératrice<, et une grande somme de capital et 
de travail, servant jadis à de nombreux achats, perdent 
cette puissance. Quand l'activité industrielle est. ainsi at- 
teinte, le capital offert perd plus ou moins vite de sa 
valeur, par la raison toute simple que sa demande à subi 
use grande restriction, plus on moins soudaine. Le cycle 
est alors sur sou déclin, et l’on verra de nouveau se repro- 
duire une période d’avilissemeut monéiaire tout à fait 
semblable à celle par laquelle ce cycle, tel qu’on l’a décrit, 
avait débuté. 

» La question est maintenant de savoir si le commerce 
anglais peut et doit s'attendre à une diminution du taux 
de l’escompte, et comme ce taux est aujourd’hui parvenu 
de 2 à 4 4/5 0/0, on pourrait à priori répondre par l'aftir- 
mative, en vertu des lois ci-dessus développées. Mais ainsi 
qu’on en à fait la remarque, une grande partie de cette 
hausse est due à la demande de métaux précieux qu’a 
faite l'Allemagne pendant ces dernières années, et qui à 
exercé la même action que la demande de l'Inde en 
1863-64. D'autre part, l'industrie a pris depuis 1866, un 
essor prodigieux, et si cet essor ne s'arrête pas, le coùt de 
l'argent doit s'élever à coup sûr : l'on peut même croire 
que s’il n’avait subi quelque temps d'arrêt le taux moyen 
des escompties serait déjà devenu plus fort, comme nous 
l'avons souvent démontré : le commerce, quoique prospère 
en 4873, n’a pas suivi la progression pour ainsi dire mer- 
veilleuse qu'il avait manifestée pendant les deux années 
immédiatement antérieures, ce qu’explique le renchérisse- 
ment tant de la houille que du fer, ces deux grands in- 
struments de l’iidustrie moderne. Comme le renchérisse- 
ment à influé sur le coût de -bien d’autres articles, il a 
tendu à augmenter le prix de ces mêmes articles et à en 
restreindre la demande. 

» En somme, les prix supérieurs de la houille et du fer 
ont diminué Ja puissance industrieile, En second lieu, les 
variations dans le coût du numéraire, pendant l’année 
dernière, ont certainement contribué à rendre sa demande 
plus réservée, comme à diminuer le nombre et l'impor- 
tance des affaires dans lesquelles les hommes aiment à 
s'engager. Ces deux Causes, croyons-nous, ont empêché le 
coût du numéraire d’affecter un taux plus élevé qu'il ne l'a 
fait. 

» Mais le contre-poids est vraisemblablement sur le 
point ce perdre de sa puissance. Les prix de la houille 
diminuent, bien des capitaux s'engagent dans l'industrie 
minière, et dans un avenir plus ou moins rapproché, on ne 
tardera pas à #en apercevoir. On ne saurait dire si les Alle- 
mands nous demanderont de l'or, pour la refonte décidée de 
leur système monétaire, attendu que leur gouvernement ne 
fait connaitre d'avance ses projets à personne. Il est toute- 
fois probable que pour ie moment, le gouvernement se bornera 
surtout à frapper les pièces d’argert et de nickel, qui font 
l'appoint de ce système, et qu'il ne sollicitera du marché 
monétaire que de faibles quantités d’or. Les causes qui 
ont entravé la cherté du numéraire ayant perdu de leur 
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force, il faut s'attendre à ce que les choses reprennent 
leur cours habituel. L'industrie vraisemblablement va 
prendre un développement nouveau et très-rapide; elle 
demandera bien vite de l’argeut aussi, et comme d'habi- 
tude, cette demande excédera la somme des épargnes desti- 
nées à la satisfaire. 

» Voilà les raisons qui nous font douter que l’on se 
trouve à la veille d’une longue période d’argent à bon 
marché, quoique l’on soit débarrassé desfluctuations fâcheu- 
ses qu'avait occasionnées la demande de l'Allemagne. 
Mais, à moins que l’expérience ne soit trompeuse, force est 
bien de croire que les énormes progrès del’industrie doivent 
amener, si déjà la chose n’est pas faite, une certaine péou- 
rie du marché monétaire anglais. Ajoutons que. les gou- 
vernemeuts étrangers de leur côté sont toujours prêts à 
puiser à notre marché, et qu’ils ne reculent devant aucun 
taux d'intérêt pour nous induire à leur prêter notre or. Nous 
ne par.ons pas de ce qui peut se passer dans une semaine ou 
deux ; ilest pos-ible, probable même que des circonstances 
passagères entraînent une nouvelle réduction du taux d’es- 
compte de Ja banque d'Angleterre. M:is en envisageant 
l'avenir, non-seulement nous ne comptons ni sur la réduc- 
tion sérieuse à laquelle quelques-uns s’attendent, ni même 
sur le maintien des taux si variables de ces deux der- 
nières années, Nous croyons, au contraire à une hausse 
permanente, prononcée et qui tendra às’affermir. » 


LES SINISTRES MARITIMES. 
LES COQUES EN BOIS ET LES COQUES EN FER. 


Nous recevons la lettre suivante que nous nous empres- 


sons de publier : 
Havre, 30 décembre 1873. 


Monsieur le rédacteur, 

Je crois devoir vous envoyer quelques observations rela- 
tivement à une lettre que vous avez récemment publiée 
sur les sinistres maritimes, les coques en bois et les coques 
en fer. 

L'auteur de la lettre exprime l'opinion que le fer étant 
environ sept fois plus lourd que le bois, coule plus vite. 
Quiconque comprend pourquoi malgré les grandes differen- 
ces de pesanteur spécifique, un navire en fer flotte aussi 
bien et même mieux qu'un navire en bois, se rend égale- 
ment très-facilement compte de ce qui arrive lorsque l’un 
ou l’autre se trouvent, par suite d’un violent abordage, avoir 
sous la flottaison une ouverture plus grande qu’une porte 
cochère ainsi que cela a eu lieu pour la Ville-du-Havre. — 
On ne saurait donc dire sérieusement que ce qui, en ce cas, 
fait couler le navire en fer plus vite que le navire en bois, 
(le chargement étant supposé de même nature), tient pro- 
bablement à une cause peu connue. 

Votre correspondant doit certainement savoir que les 
échantillons des bois employés pour la construction d'un 
navire doivent être proportionnés à son tonnage et devien- 
nent, dès lors, à peu près impossibles à trouver quand il 
s’agit de coques ayant les énormes dimensions de la Ville- 
du-Havre.: I faut donc construire ces immenses paquebots 
en fer ou ne pas les construire du tout, et quand on pour- 
rait les faire en bois il faudrait encore préférer le fer, les 
coques en fer bien faites sont beaucoup plus solides que les - 
coques en bois dé mêmes dimensions. . 

Les coques en bois n’admettant que difficilement des 
cloisons étanches comme il en existe dans les navires en 
fer, je ne saurais admettre la proposition de l’auteur de Ja 
lettre, « qu'à circonstances égales un navire en bois som- 
bre beaucoup moins vite qu'un navire en fer »; car si l’abor- 
dage a lieu par l’avant entre deux navires l’un en bois, l’autre 
en fer, il est infiniment probable que le premier coulera 
très-rapidement, tandis que la cloison étanche du navire en 
fer le maintiendra longtemps sur l’eau, ainsi que cela a eu 
lieu pour le Loch-Earn qui, après avoir écrasé toutson avant 
duns son épouvantable abordage avec la Ville-du-Havre, à 
flotié encore bien des jours et serait peut-être arrivé dans 
quelque port si une tempête n'avait continué à forcer sa 
cloison étanche. Si le Loch-Enrn avait été un navire en 
bois, il aurait probablement fait un tou moitié moins grand 
dans les flancs de la Ville-du-Havre, mais il aurail coulé encore 
plus vite que le navire abordé très-probablement, et personne 
peut-être n'aurait pu faire connaître le sort de ces deux 
malheureux bâtiments. 

Pour éviter les abordages et leurs terribles conséquences, 
voire correspondant parle d'une ceinture métallique très-plate, 
très-large et à jour, placée sur la ligne de flottaison ; il pro- 
pose aussi de remplir de liège de rebut le faible vide qui existe 


dans les coques en fer entre le bordage extérieur et le vai- 
grage, et enfin de mettre dans des tonnes les 1,000,000 kil. 
de charbon, à peu près, qu'un paquebot comme la Ville-du- 
Havre brüle dans les traversées entre le Havre et New-York, 
puis de disposer ces futailles horizontalement en les superpo- 
sant comme dans les caves et en les refermant avec soin au 
fur et à mesure vidées. » 

Votre correspondant n'indique pas combien coùteraient 
les 2, 3 ou 4,000 futailles nécessaires, ni combien elles oc- 
cuperaient de plus de place que le charbon n’en occupe 
dans les soutes, ni enfin comb'en il faudrait embarquer de 
tonneliers pour (la nuit comme le jour ) ouvrir les fu- 
tailles et les refermer avec soin ! 

Votre correspondant répondra peut être qu'il ne s’agit 
pas ici de Doit et Avoir, mais de préserver la vie humaine 
et que pour atteindre ce but aucun sacrifice ne doit couter. 
Si c’est là le point de vue où il faut se placer, je propo- 
serai un moyen de préservation plus sùr et plus pratique. 
Ce serait de faire convoyer chaque grand paquebot par un. 
petit de grande marche, n'ayant d'autre mission que de 
sauver lPéquipage et les passagers du grand si celui-ci, par 
abordage ou autrement, ù nait à couler en mer ! 

Comme ce convoyeur philanthropique serait peu du goût 
des actionnaires, qui en supporteraient les charges ! Votre 
correspondant pourrait peut-être l'indiquer. 

On a bien raison, monsieur le rédacteur, de se préoccu- 
per de tous ces sinistres maritimes, qui viennent chaque 
jour affliger l'humanité, ruiner les assureurs et jeter du dis- 
crédit sur une des plus belles conquêtes des temps modernes : 
la navigation à vapeur. 

Cependant je crois pouvoir dire, sans crainte d’être con- 
tredit par aucune personne compétente, que le navire en fer, 
bien fait, otfre plus de solidité que les meilleurs navires en 
bois; mais, aussi qu'il n’v a pas de plus mauvais et de 
plus dangereux navire que celui en fer, construit avec de 
mauvais matériaux, mal agencés et souvent d'échantillons 
très-insuffisants. 

IL est élémentaire que ces échantillons doivent être pro- 
portionnés aux dimensions du navire,et que, par conséquent, 
quand d'un navire de 4,000 tonneaux, par exemple, on en 
fait un de 2,000 tonneaux, en l’allongeant considérablement 
et en augmentant son creux de toute la hauteur d’un pont, 
on n’a qu'un navire très-faible, n'offrant aucunes garanties 
et qu’il devrait souvent être interdit de faire naviguer. 

Agréez, etc. 
Frédéric DE Coninck. 
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NOUVELLES DE L'AUSTRALIE. 


Les colonies australiennes n’ont encore qu’une histoire 
assez récente, mais celte histoire suffiraittoutefois pour dé- 
montrer à elle seule l'influence qu’'exercent les intérêts 
locaux et les diversités de situation sur la formation même 
des Etats et la nature de leur régime économique. 

Sept cent soixante convicts, quelques colons et des mili- 
taires, en tout 1,017 personnes que le capitaine Philip jeta, 
le 26 juin 1788, sur les rivages de Botany-Bay, telle est 
l'origine de la Nouvelle-Galles-du-Su4 et le noyau de toute 
la colonisalion australienne, parvenue, dans l’espace de 
quatre-vingts ans, au plus haut point de prospérité. La po- 
pulation de ce premier établissement, quoique très-faible 
d'abord, était dispersée sur un territoire immense et dé- 
pourvu de voies de communication avec Sydney, sa capitale 
et siége du gouvernement local. Aussi, dans la suite, 
vit-on deux nouvelles colonies, Victoria d’abord et Queens- 
land ensuite, se former au dépens du territoire occupé 
primitivement par la Nouvelle-Galles-du-Sud et, à cette 
heure, il est question d’une scission entre la partie nord 
et la partie sud de Queensland; de même que de l'érection 
en gouvernement distinct, sous le nom de Riverina, des 
riches districts qui bordent le fleuve Murray et ses tribu- 
taires. 

Le contre-coup des principes qui, en matière d'économie 
politique, se disputent l'empire dans notre vieille Europe, 
s’est fait sentir dans les jeunes et lointaines communautés. 
Tandis que la Nouvelle-Gailes-du-Sud inelinait tout d’abord, 
quoique d’une facon assez timide, vers le régime du libre- 
échange, à Victoria, on n’a cessé de se montrer hautement 
et strictement proiectionniste. La nature évidemment, a 
destiné cette colonie à l’agriculture et à l’élève du bétail, 
mais ceci n'empêche pas les hommes d'Etat de désirer 
qu'elle devienne manufacturière, etil faut bien le dire, ils 
ont pour complice dans cette fausse conception, qui ailleurs 
a causé tant de mal, la population du pays à peu près 
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ou trop étroites. 


entière. Elle accepte, de propos délibéré, la conséquence 
forcée du protectionnisme, c’est-à-dire la vie chère, parce 

w’elle redoute, dit-elle, la concurrence du travail pauvre 
4 l'Europe. Il est possible qu'en s'imposant à elle-même 
de vrais sacrifices, celte population parvienne à écarter 
l'émigration européenne; mais sera-t-elle aussi heureuse 
en ce qui touche la compétition des Chinois et des coolies 
de l'Inde, gens qui vivent de si peu de choses, qui né con- 
somment à peu près aucun des articles soumis aux droits 
protecteurs, et susc2ptibles encore, si on les y pousse, de 
restreindre leur quantum de subsistance si maigre qu'il 
soit déjà? Aussi bien les colons de Victoria paraissent être 
assez peu soucieux de ce côté de la question : obstinément 
protectionnistes, ils veulent à toute force implanter lélé- 
ment manufacturier sur un sol qui lui est rebelle et mé- 
connaissent tout à fait le sens profond de ces paroles que 
M. John Bright adressait, il y a quelques années, à des négo- 
ciants américains, à savoir que « le libre commerce est 
» synonyme de sgni commerce, et que celui-ci à son tour 
» est le meilleur Mdice de la prospérité nationale. » 

Dans la Nouvelle-Galles-du-Sud, on raisonne d’une façon 
toute différenté, et le gouvernement local vient, après 
quelques tâtonnements fort naturels d’ailleurs, d'y ar- 
borer résolüment le drapeau du libre-échange. Déjà 
l'année dernière, il avait supprimé les droits de douanes 
dans les ports de la colonie; cette année-ci, le Treasurer, 
M. G.-A. Lloyd, propose l'abandon des droits ad valorem. 
Disons de suite que la situation financière de la colonie 
favorise au plus haut point ces vues libérales. Ainsi le 
dernier exercice s’est soldé par un excédant de receties de 
343,969 livres sterling, qui a servi jusqu'à concurrence de 
£ 467,000 à l'amortissement de la dette publique, et pour 
l'exercice courant, le même excédant est évalué à £ 655,280 
sur des prévisions de dépenses établies elles-mêmes sur le 


pied de £ 2,718,176. Enfin, pour 1874, M. Lloyd pense que 


le surplus doit atteindre le chiffre de £ 843,232 sur les- 
quelles on prélèverait 334,600 pour l’extinction de la dette, 
le reste étant consacré à la réduction des taxes et à l’en- 
treprise des travaux publics. 

A côté de cet exposé financier si favorable, le Treasurer 
de la Nouvelle-Galles-du-Sud a pu placer un tableau non 
moins favorable des récents progrès matériels de la colo- 
nie. Il a montré que dans l’espace de dix années, elle 
avait vu son stock de moutons s’accroitre de 120 0/0; 
sa production lainière de aussi 239 0/0, tandis que 
celle du sucre avait décuplé. Mêmes progrès, en ce qui 
concerne la houille (40 0/0 d'augmentation) ; la culture du 
froment (29 0/0); celle du mais (73 0/0); celle du vin 
(25 0/0) ; les constructions maritimes (37 0/0). Un autre 
signe de prospérité que M. Lloyd n’a pas manqué de men- 
tionner est l'accroissement des dépôts chez les banquiers 
(80 0/0), et aux caisses d'épargne (75 0/0). Ces chiffres, on 
le conçoit, étaient péremptoires et rendaient assez difficile 
la tâche des opposants que renferme le Parlement de Syd- 
ney. Ils se sont rabattus pour les rejeter sur quelques aug- 
mentations de taxes, telles par exemple au’un shilling par 
livre de tabac manufacturé, que le gouvernement se pro- 
posait d'établir. Mais, en compensation d’un surcroît d'im- 

Ôt aussi léger et aussi justifiable, selon nous, il demande 
’abolition, non-seulement, comme on l’a dit, des droits ad 
valorem,mais encore de droits spécifiques portant sur 35 ar- 
ticles, et l'on ne doute guère qu'à cet égard M. Lloyd 
n’obtienne une satisfaction pleine et entière. 

Après des débats assez animés, d’ailleurs, la Chambre a 
sanctionné un projet d'arrangement conclu par le gou- 
vernement et qui dote la colonie d'un service direct de 
mälles avec la Nouvelle-Zélande. Le service sera fait plus 
tard par des steamers filant 12 nœuds à l’heure; pour le 
moment, on se contentera de navires jaugeant 2,000 ton- 
neaux et dont on évalue la vitesse à 10 ou 11 nœuds, aux- 
quels on servira des subventions de 60 et de 75,000 livres 
sterling. 

La colonie réclame toujours des bras : Je tout est de les 
choisir avec discernement et de ne pas ÿ introduire des 
émigrants qui ne sauraient m1 lui servir ni y trouver les 
éléments de leur fortune propre. Ce choix a été confié 
assez récemment à un fonctionnaire particulier, désigné 
sous le nom d’agent général, sir Charles Cowper, qui 
exerce actuellement ces fonctions délicates, s’en acquitte à 
merveille ; mais il n'a pas été sans s’apercevoir que certains 
capitalistes, ou certaines communions religieuses ne solli- 
citaient des émigrants que dans des vues trop particulières 
IL entend se prémunir à cet égard, et 
songe aussi à diminuer la longueur des voyages, en ne 
donnant plus passage aux immigrants que sur des bâtiments 
à vapeur de première vitesse. Il en résultera un surcroît 
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de dépenses qu’il entend compenser en se montrant de 
plus en plus attentif au choix de ses passagers, en tant 
que personnes et que professions. Enfin, il est toujours 
question de développer le réseau ferré de la Nouvelle- 
Galles-du-Sud en dirigeant de préférence les nouvelles 
lignes vers les districts miniers et les districts les plus 
favorables à l'extension des cultures agricoles ou pasto- 
rales. 

. On ne connaît pas encore au juste, tant s’en faut, les 
richesses souterraines que le sol de l'Australie recèle, et 
qui sollicitent Pemploi du capital et du travail. Toutefois, 
en ce qui concerne sa partie occidentale, un document 
géologique d’une haute importance vient de jeter sur 
ce point de vives lumières. On sait que cette partie forme 
une colonie à part, dont la capitale est Perth, située sur la 
rivière des Cygnes, Swan River, à son embouchure dans 
la baie de Melville. Cette colonie est moins prospère que 
celles du sud et de l’est; néanmoins, elle est d’un sol 
fertile, possède d'excellents pâturages et voici qu'on est 
assuré aujourd'hui qu’elle est très-riche en gisements mi- 
néraux. La vie colsniale tend, d’ailleurs, à s’y développer 
chaque jour davantage. Le sol se partage de plus en plus 
entre des occupants petits ou grands ; le nombre des bes- 
tiaux et celui des moutons s’augmente, et des industries 
de toutes sortes s’établissent. Le gouvernement local seconde 
de son mieux cet essor matériel, sans négliger les besoins 
moraux et intellectuels de la communauté qu'il dirige: il 
favorise la création d'écoles, l'érection d’églises, l'établis- 
sement d'institutions de prévoyance. Ses ressources, toute- 
fois, ne laissent pas d’être assez limitées : il les tire surtout 
des douanes et de la vente ou de l’affermage des terrains 
domaniaux ; elles ne dépassent pas la somme de 89,876 &, 
sur lesquelles la police prélève 20,000 £, les prisons 
4,400 £, les travaux publics 3,069 &. 

La co'onie de Perth embrasse une superficie de 2,514,013 
kilomètres carrés, et cette vaste étendue est encore très- 
peu peuplée, puisqu'il y a quelques années, on n’évaluait 
point sa population au delà de 20,000 âmes. Malgré les 
nombreuses explorations dont elle a été l’objet dans les 
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trente dernières années celles d’Eyre en 1840 et 1841, 


de Gregory en 1846, 1858 et 1861, de Leichhardt en 1848, 
d’Austin en 1854, de Lefroy en 1863, de Hunt en 1864, 
l'Australie occidentale tient en réserve de nombreuses dé- 
couvertes. Leichhardt y a trouvé la mort, peut-être dans 
les solitudes qu'un voyageur, qui avait entrepris de 
retrouver ses traces, M. John Forrest, nous a dépeintes 
comme « un pays des plus difficiles à parcourir, un fourré 
» continu, coupé cà et là de clairières que recouvrent de 
» bonnes herbes et des rocs de granit, au milieu desquels 
» on trouve généralement de l'eau. » 


DOCUMENTS RELATIFS À LA QUESTION MONÉTAIRE. 


Nous continuons à emprunter aux fascicules publiés par 
le gouvernement belge des renseignements officiels sur la 
question monétaire. Voici les principaux passages d’une 
note explicative où le ministère belge a résumé l’état de la 
question : 


« L'Empire d'Allemagne et les trois royaumes Scandinaves 
ont changé leur système monétaire et adopté létalon 
unique d’or. 

» Il est probable que le même changement sera prochai- 
nement introduit dans la législation :du royaume des 
Pays-Bas. 

» En présence de ces faits, les nations constituées à l’état 
d'union, sur la base du double étalon, par la convention 
du 23 décembre 1865, notamment la bite la France 
et la Suisse, doivent-elles aussi modifier leur régime mo- 
nétaire? Dans quel sens ? 

» Le débat est largement ouvert et se poursuit sur ces 
questions. > 

» Pour faciliter et éclairer les discussions, il a paru utile 
de réunir, en les coordonnant, les documents officiels ou 
les renseignements de faits relatifs à la Belgique et à 
d’autres pays. Ces documents étaient épars, plusieurs 
n'avaient pas encore été traduits en français : la connais- 
sance exacte et complète des lois votées ou préparées, des 
raisons qui les motivent, et des mesures d'exécution de 
ces lois, pourra être aisément acquise par tous ceux qui 
voudront étudier dans son ensemble la question moné- 
taire. 

» Le travail, déjà très-vaste, eût été impossible et inier- 
minable si, non content de constater les résolutions prises 
législativement ou du moins préparées officiellement, on 
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eût voulu rechercher et reproduire en francais les contro- 
verses et polémiques ou les discussions parlementaires qui 
ont précédé ou accompagné le vote des lois, soit même les 
avant-projets. , 

» Ainsi, par exemple, pour l'Allemagne seule, il y aurait 
matière à plus d’un volume. 

» Laissant de côté, pour le momeñt, tout ce qui appartient 
soit à la science à titre de système, soit à l’idiosynerasie 
de chaque peuple et à ses besoins spéciaux, .on à fait un 
choix ou une sélection de manière à faire connaitre ce qui 
peut surtout intéresser la Belgique : les faits accomplis ou 
en voie de s’accomplir en d’autres pays, les motifs de ces 
actes et, jusqu'à un certain point, les conséquences qu’ils 
peuvent avoir quant à nos intérêts. 

» Le premier fascicule concerne nos voisins du Nord. 

» Les Pays-Bas, en 1847, avaient adopté l’étalon unique 
d'argent, et cela leur avait valu de grands éloges à l’époque 
où la Belgique prétendait conserver largent et repousser 
l'or, tout en restant en communauté de régime monétaire 
avec la France. 

» Une commission d'Etat a été nommée, le 30 octobre 
1872, « afin d'examiner quels sont les préjudices que les 
» Pays-Bas ont à craindre en suite des mesures adoptées, 
» dans ces derniers temps, dans les pays voisins, parlicu- 
» lièrement en Allemagne, dans le domaine monétaire, ef 
» de proposer les moyens qui pourraient être employés 
» pour prévenir ces préjudices. » 

» Le rapport fait au ministre des finances, le 18 janvier 
1873, a été traduit en Belgique sous le titre de : Question 
monétaire en Hollande (1). Il conclut ainsi : 

« Eu égard aux éventualités, nous croyons que les 
» mesures suivantes doivent être promptemeat prises. 

» 4° Introduction du double étalon : l'or à côté de lar- 
» gent, tous deux élevés au rang d’étalon monétaire, avec 
» une valeur proportionnelle de 15,5 : 1. 

» 20 Limitation ou défense provisoire de fabriquer des 
» monnaies d'argent. » La commission ajoutait : « Nous 
» n'avons pas besoin d'entrer dans de longs détails pour 
» prouver que, pour le bonheur des Pays-Bas, nous vou: 
» drions voir réaliser ce principe « presque partout en 
» Europe, le double étalon avec la même valeur propor- 
» tionnelle entre l'or et l'argent ». Dans l'incertitude où 
» l’on se trouve, tant sur la tendance de la nouvelle loi 
» monétaire allemande que sur l’époque de sa présentation 
» définitive, il est encore permis de supposer que l’Alle- 
» magne finira par adopter le système du double étalon 
» avec fabrication libre de monnaies d’or et d'argent. » 
» Mais, parmi les diverses hypothèses que la commission 
discutait, se trouvait aussi celle qui s’est réalisée, c’est-à- 
dire la Hollande presque entièrement entourée de pays 
avec l'unique étalon d’or, ou bien le métal remplacé par 
je papier, « situation, disait-elle, qui nous obligera à 
» adopter l’unique étalon d’or ». 

Il suffit, sans reproduire tous les développements, puis- 
que le rapport entier a été publié en Belgique, d'indiquer 
cette conclusion si pratique et si sage que, pour un petit 
pays, l'adoption d’un régime monétaire, en dehors de tout 
esprit de système, peut être rendue nécessaire à raison des 
faits extérieurs. 

Réunie de nouveau lorsque l'acceptation de l’étalon uni- 
que d’or par l'empire d'Allemagne était devenue probable, 
la commission reconnut que l'intérêt des Pays-Bas était de 
suivre le même régime, mais en conservant le florin d’or 
comme unité monétaire. 

Elle proposa, de plus, de remplacer par la monnaie de 
bronze la monnaie de cuivre en circulation. 

Son rapport et le projet qui s’y trouve joint, sont tex- 
tuellement reproduits dans le premier fascicule des docu- 
ments. 

Elle proposait aussi de maintenir le système de l'argent 
pour les colonies néerlandaises des Indes orientales. 

Depuis l'impression et la distribution de ce fascicule, le 
Gouveruement néerlandais a donné suite aux projets de la 
commission, en présentant, le 31 octobre 1873, une doi qui 
élablira le système des Pays-Bas sur la base de létalon 
unique d’or, en ‘conservant comme unité monétaire le 
florin tel qu’il avait été décrété par la loi de 1816. Cette 
unité contient 0.603561 grammes d’or fin, et la valeur re- 
lative entre l’or et l'argent est, en conséquence, de 
18,604 : 4. 

Dans le supplément au premier fascicule, se trouve re- 
produit l'exposé des motifs de la loi présentée aux Etats 
généraux et le texte du projet. L'avis de la commission 


(1) Brochure in-8° imprimée chez M. Guyot. 
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| des monnaies, cité à plusieurs reprises, porte presque 
exclusivement sur des questions de détail ou purement 
techniques, et offre peu d'intérêt pour l'étranger. 

Comme complément de ces renseignements relatifs aux 
Pays-Bas, on trouvera dans le sixième fascicule (annexe 
n° XI, p. 23) le, tableau des monnayages faits en ce 
pays, pour la mère-patrie et pour ses colonies, de 1840 
à 1872. 

Ces quantités sont : 


mère-patrie...fl. 403.778.383 > } 

En argent 132.718.335 » 
colonies. ,....., 28.999.952 » \ 
mère-patrie,..fl. 456.801 30 


42.190.470 54 4/2 
: 41.738.369 2 1/2 \ 

La commission, dans $on premier rapport, estime que 
la circulation d'argent, dans les Pays-Bas en Europe, peut 
être évaluée de 125 à 130 millions de florins. : 

Le deuxième fascicule est consacré à la Belgique. Outre 
le texte de la convention d'union monétéire du 23 décem- 
bre 1865, et de l’acte d’accession de la Grèce, il contient 
des renseignements statistiques complets .et détaillés sur 
les monnayages et sur les démonétisations. 

Une publication officielle, faite en 1866, reproduit les 
documents relatifs à la convention monétaire de 1865 et 
notamment les procès-verbaux de Ja conférence, l'exposé 
des motifs de la loi qui nous régit et les rapports faits sur 
cette loi, le texte des lois antérieures et divers autres ren- 
seignements utiles à consulter (1). C’eût été un double 
emploi de les réimprimer. 

Constatons toutefois que le système admis en 1865 par 
les puissances contractantes est le double étalon. 

Les représentants de la Belgique, de TlItalie et de la 
Suisse ont vivement insisté à cette époque pour l'adoption 
de l’étalon unique d’or ; mais ils n’ont pas réussi. 

M. de Parieu, représentant de la France et qui présidait 
la conférence, disait : « Des économistes français regardent 
» l'étalon d'argent comme nécessaire au maintien intégral 
» du système décimal. Ils supprimeraient volontiers la 
» monnaie d’or, sauf à la remplacer par du papier; mais, 
» quant à présent, l’étalon d’argent est une sorte d’idéal 
» scientifique, tandis qu’en fait l’étalon d’or est presque le 
» seul qui figure dans la circulation monétaire de la 
» France. Il serait fort difficile de préjuger dans quel sens 
» et dans quel délai une opinion prépondérante se formera 
» en France sur cette question. » 

M. Pelouze, délégué français, ajoutait : « L’administra- 
» tion de la monnaie continue à être favorable au double 
» étalon, qui a rendu de grands services, qui ne satisfait 
» pas, il est vrai, à toutes les exigences Ge la logique et 
» de Ja théorie, mais qui, au milieu des variations que 
» subissent la production et le prix des deux métanx mo- 
» nétaires, se prête aux éveniualités de l'avenir et aux 
» besoins du commerce. » (Première séance.) 

Un commissaire belge étant revenu à la charge, M. de 
Parieu déclara « que lexigence d'adopter dès à présent un 
» étalon unique deviendrait un obstacle à l'entente qu'il 
» serait cependant si désirable d'établir. » 

Cette déclaration catégorique clôtura l'incident : Ja né- 
gociation se poursuivit et aboutit au traité du 23 décem- 
bre 1865. 

Cet acte a été ratifié à Paris le 19 juillet 1866. 

L'Italie se trouvait, depuis le 4° mai précédent, sous le 
régime du cours forcé du papier. 

Dès 1832, la Belgique avait calqué son système moné- 
taire sur celui de la France; avant comme après la con- 
vention de 14865, elle n’a jamais éprouvé de difficultés ou 
d'inconvénients ; il n’a même surgi aucune plainte aussi 
longtemps que cette identité de législation à existé : les 
plaintes et les difficultés ont surgi au contraire lorsque la 
Belgique a voulu, malgré l'impossible, différencier sur 
quelques points son régime, tout en conservant comme 
unité monétaire le franc. 

Depuis la convention de 1865, la Belgique 

Monnaies d’or (pièces de 20 franes)....fr. 
d'argent (pièces de 5efrances).... 
d'argent divisionnaire à 835... 
AefCHIVTE RER ere 662.457 

En ce qui concerne la Belgique, on peut consulter aussi 
le sixième fascicule p. 8 et les annexes n°s XIV, XV 
et XXIV. 

Le troisième fascicule donne la traduction des lois du 
4 décembre 1871 et du 12 juillet 1873 portées en Allema-. 
gne pour l'introduction de l’étalon unique d'or. 


En cuivre k 
COINS... 


a fabriqué : 
198.793.360 
274.590.455 

32.000.000 


(4) Un volume in-4, Bruxelles, 1866, chez M. Gobbaerts. 
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L'exposé des motifs de la loi de 1873, textuellement re- 
produit, indique non-seulement les dispositions organiques 
du système nouveau, mais le mode d'exécution successive 
des mesures qui doivent rendre possible la transition, sans 
secousse, du régime actuel au régime de Por. 

On a puisé dans les annexes du projet de loi, en éli- 
minant les détails qui offriraient peu d'intérêt pour l'étran- 
ger, tous les renseignements statistiques relatifs à la fabri- 
cation des monnaies d'or et d'argent dans les pays qui 
composent aujourd'hui l'empire d'Allemagne. 

Trois systèmes y avaient cours : le thaler, 
marc. Il y avait en outre certaines monvaies qu'on pour- 
rait appeler hybrides: le thaler de convention, le thaler 
couronne. 

La fabrication des monnaies d’or représente une valeur 
de 179,545,478 thalers (ou fr. 664 millions à fr. 3 70). 
Cette categorie se compose de cinq variétés : les frédérics 
d’or ou auguste; d'or, les pistoles, les couronnes d’or, les 
ducats, les pièces de 10 et de 5 florins, dont aucune ne 
correspond sans fraction au thaler. 

La valeur totale des monnaies courantes d'argent fabri- 
quées dans les pays de l'empire, les villes hanséatiques 
comprises, est de 635,008,818 thalers (fr. 2,349 1/2 mil- 
lions à fr. 3 70). 

Le système du thaler est de beaucoup prépondérant; les 
monnaies valeur en thalers sont de 542,723,543 thalers; 
en florins, seulement de 147,134,532 florins. 

En thalers, on a six espèces de pièces, 2 thalers, 4 tha- 
ler, un tiers, un cinquième, un sixième, un douzième, un 
quinzième. Les pelites monnaies’ d'appoint en argent 
(Scheidemünzen), valeur en thalers, forment 16,188,370 tha- 
lers (fr. 59,897,709). IL y à des coupures d’un douzième, 
d’un quinzième, &un vingt-quatrième, d’un trentième, 
d’un quarante-huitième, d'un soixantième et d’un soixante- 
douzième. 

Les monnaies courantes en thalers fabriquées avant la 
convention monétaire du 24 janvier 1857 ont une valeur 
de 312,086,088 thalers {fr. 1,154,718,000) ; celles qui ont 
été frappées depuis lors représentent 230,637,455 thalers 
(fr. 853,358,000). 

Les 147 millions, valeur en florins, frappés en argent, 
se partagent en sept coupures différentes, et les 20,928,303 
florins émis en monnaies d'appoint (Scheidemünzen) en 
trois coupures, 6, 3 et 1 kreutzer. 

Les monnaies frappées par les villes hanséatiques 
(système du mare) ont une valeur de 8,208,399 thalers 
(fr. 30,371,000). 

On concoit aisément, en examinant ces faits, que l’Alle- 
magne ait voulu sortir de ces complications et réaliser 
l'unité monétaire ; il n’est pas moins clair que l'expérience 
d’un pareil régime ne pouvait guère donner de popularité 
à la monnaie d'argent. 

Quelle est la quantité d'argent à démonétiser dont 
l'empire d'Allemagne devra- trouver le placement sur le 
marché général du monde? Ce marché, comme l'exposé 
des motifs le constate, n’a qu’une puissance d'absorption 
très-limitée (eine sehr beschränkte Absorptionsfähigkeit), et 
si le vendeur écrasait les prix, il en serait la première 
victime. Aussi l'exposé des motifs n'indique-til aucun 
terme précis à la durée de la période transitoire durant 
laquelle, tout en n'ayant plus le double étalon en prin- 
cipe, on l'aura de fait, et l’on n'aura pas encore 
l'unique étalon d’or. 

« Il est à remarquer, est-il dit dans l'annexe n° IV au 
» projet de loi (p. 35 du fascicule) que, dans le cours du 
» temps, les espèces les plus grosses ont été employées en 
» quantités importantes à la refonte et à l'exportation. Il 
» est impossible d'évaluer, même d’une manière approxi- 
» imative, les quantités de ces monnaies qui ont été fon- 
» dues ou exportées. » Cette. observation est faite pour 
tuutes les autres monnaies. 

Le relevé général des fabrications remonte, pour plu- 
sieurs Etats, à la moitié du siècle dernier et même à 
1741. Chacun sait qu'avant 1825, toutes les monnaies d’ar- 
gent contenaient de l'or. Pendant dix ans, la prime à 
l'exportation de l'argent a été constante, et parfois très- 
élevée. L'Allemagne, comme tous les autres pays, a dû 
solder en argent la balance du commerce avec les Indes 
et l'extrême Orient : il faut tenir compte enfin de la dé- 
perdition et des emplois industriels. 

Une très-grande parlie des monnaies fabriquées doit, 
donc avoir disparu ; mais, pour l’évaluer, on est réduit 
aux hypothèses ou aux conjectures. 

Si l’on suppose que la moitié seulement des monnaies 
fabriquées depuis 1741 jusqu’à 1857, date de la convention 
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le florin ét le . 


avec l'Autriche, ne seront plus représentées, et si l’on ne 
fait aucune déduction sur les quantités produites de 1857 
à 4871, on peut établir le calcul suivant : 


Les fabrications dans leur ensemble sont, ..... PÉPOE th. 635.008.817 
A déduire : 
4° Du chef des démonétisations opérées 
MISE 1471 ee men cel -...th. 48.460.807 
20 Pour la fabrication de monnaies divi- th. 281.060.807 
sionnaires (10 marcs par tête)...... th. 437.000.000 
3° Moitié des monnaies antérieures à 4857. 4935.900.000 
Resterait à démonéliser............... th. 253.948.040 


Soit, en somme ronde, 25% millions de thalers (939,800,000 
francs), qui à 9/10 de fin représentent une valeur argent 
fin de 845,820,000 francs et en quantité, à raison de 220 
francs le kilogramme, 3,845,000 kilogrammes (fraction 
forcée. 

La circulation de la Néerlande est évaluée de 125 à 
130 millions de florins; mais il n’est pas à supposer que 
ce pays, en possession d’un marché constant dans les 
Indes orientales, ne réservera pas pour cette destina- 
tion une notable partie de son argent. C’est exagérer 
beaucoup d'admettre qu'il apportera au marché général 
même 100 millions de florins. 

Les pays Scandinaves ont si peu monnayé qu'il n'y à 
guère lieu d’en tenir compte. (Voir cinquième fascicule, 
supplément.) 

Il y aurait donc, d’après ces données ou hypothèses, un 
peu amplement, un milliard d'argent à démonéuser. 

La fabrication d’or dans l'empire d'Allemagne, à la date 
la plus récente, 197 novembre dernier, atteignait 975,446,170 
mares, dont 810,845,340 en pièces de 20 marcs et 
164,6:0,830 en pièces de 10 marcs. A la page 36 du troi- 
sième fascicule, on voit à quelles sources l'Allemagne à 
puisé les monnaies ou matières au moyen desquelles elle 
a fabriqué les 531 premiers millions de sa monnaie na- 
tionale d’or. . 

En ce moment même, à cause de l'émotion monétaire 
occasionnée par les demandes d'or venant d'Amérique, 
l'Allemagne semble ne pouvoir faire lémission de cette 
monnaie, « Elle n’est pas encore très-répandue dans la 
» cireulation, dit Victor Bonnet (1); on la retient dans les 
» caisses de l'Etat et dans celles des grands établissements 
» publies. Cela est nécessaire, car, si on la laissait circu- 
» ler, comme elle jouirait nécessairement d’une prime sur 
» l'argent, qui est en ce moment un peu déprécié, elle 
» disparaitrait bien vite, serait refondue. et les ateliers 
» monétaires de l'Allemagne se trouveraient faire le travail 
» de Pénélope. L'Etat la retient jusqu'au jour où il croira 
» en avoir en quantité suffisante pour répondre à tous les 
» besoins; alors il démonétisera l'argent tout à coup, et la 
» réforme sera un fait accompli. » 

L’exposé des motifs de la loi présentée dans les Pays- 
Bas contient la même appréciation. On y lit : « Le but de 
» l'interdiction (prononcée en Allemagne contre les mon- 
» paies d'argent de l'Autriche et des Pays-Bas) est proba- 
» blement de veiller à ce que, par suite de lintroduction 
» et de l'emploi de monnaies d'argent étrangères, la nou- 
» telle monnaie d’or allemande ne soit retirée et exportée, 
» chose que l’on est très-fondé à craindre en présence des 
» prix actuels de l'or et de l'argent, et du rapport légal 
» qui est admis en Allemagne entre la valeur des deux 
» métaux, aussi longtemps que la nouvelle loi monétaire 
» n'est pas complétement entrée en vigueur. » 

Ce phénomène imprévu, mais probablement passager, 
quant à l'Allemagae, mérite l'attention sérieuse de ceux 
qui réclament l'adoption immédiate de l'étalon d'or, sans 
songer au lendemain et aux difficultés d'exécution. 

Le quatrième fascicule est relatif à la France. Ce pays a 
converti en monnaies d'or et d'argent plus de 12 1/2 
milliards de franes de 1795 à 1871; il possède encore 
très-probablement un stock métallique beaucoup plus 
élevé que celui d’autres peuples dont les habituces sont 
différentes des siennes, et qui mènent leurs affaires plus 
considérables au moyen d’un moindre emploi de monnaie. 
Son régime monétaire, fondé sur le double étalon, est 
d'une clarté et d’une simplicité telles, que le cours réel de 
ses monnaies ne s’est pas borné aux limites de son terri- 
toire et que l’idée d’en faire la base d’une monnaie uni- 
verselle a pu être sérieusement mise en avant, et même à 
pu paraître un jour en voie de se réaliser. 

Toutefois, là comme ailleurs, le régime a et incessam- 
mént mis en question, surtout depuis une trentaine 
d'années : mais, malgré les travaux des commissions et 
ne pt EE Pg  e d agset de ce pe 


(1) Revue des deux mondes, livraison de novembre 1873, 
p. 96. 
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leurs conclusions alternant souvent comme les prix des 
métaux précieux, malgré les vicissitudes des idées, des 
temps et des circonstances, aucun des gouvernements qui 
s'y sont succédé n'a pu, n’a voulu ou n’a osé changer Ja 
base essentielle du système fondé par la loi de germinal 
an XI, ledouble étalon avec la relation fixe de 15 1/2 à 1. 

La Belgique, dès qu’elle s’est appartenu, à spontané- 
ment identifié son Système monétaire avec celui de Ja 
France, et plus récemment, en prenant part à la consti- 
tution de l’Union latine dont la durée ne peut expirer 
qu’en 1880, elle s’est liée. de nouveau à ce système. 

Parmi les nombreux documents officiels qui ont été 
publiés en France, sans parler des écrits de controverse 
scientifique où pratique, les plus utiles à consulter sont 
ceux où l’on peut retrouver l'expression récente des opi- 
nions pour ou contre le changement du principe essentiel 
de la législation monétaire de ce pays, Si, en effet, l’action 
isolée, en la supposant même possible en droit, doit de- 
demeurer inopérante en fait, il s’agit principalement de 
voir en quel sens pourrait éventuellement s'exercer l’action 
collective ou commune, selon les idées ou les intérêts de 
chacune des nations associées. 

Afin d'aider à élueider à ce point de vue la question 
monétaire telle qu’elle se présente réellement aujourd’hui 
en Belgique, on a réuni dans le quatrième fascicule le 
résumé de la conférence internationale de 1867, le résumé 
de l'enquête faite en 1869, et, indépendamment de quel- 
ques renseignements accessoires, les tableaux synoptiques 
des votes émis, soit dans l’enquête, soit par les membres 
du conseil supérieur du commerce, de l’agriculture et de 
l’industrie. 

Il convient de rappeler aussi es longues et brillantes 
discussions qui ont eu lieu sur cette question au Sénat 
français en janvier 1870, peu de mois avant les événe- 
ments qui naturellement ont longtemps assoupi toute dis- 
cussion monétaire. É 

Le cinquième fascicule résume les faits en ce qui concerne 
les royaumes Scandinaves, les projets d'abord formés et 
les lois adoptées. — La Suède et le Danemark ont admis 
un système commun fondé sur l'étalon unique d’or. Tout 
en basant sa législation sur le même principe, la Norwége 
a établi une unité monétaire spéciale. 

La collection eût paru incomplète sans nul doute si les 
renseignements relatifs à ces pays avaient été négligés. 
Toutefois, les relations monétaires entre la Belgigue et les 
royaumes Scandinaves, ainsi que l'influence que les chan- 
gements opérés dans ces royaumes peuvent exercer sur le 
marché général, semblent n'avoir pas une grande impor- 
tance. 

Le sixième fascicule intitulé Données générales échappe, 
par son objet même, à toute analyse ultérieure : c’est le 
résumé et la concentration d’une masse de faits dont 
l'étude approfondie peut être utile dans les discussions sur 
la question monétaire. 


as 


L'INDUSTRIE MÉTALLURGIQUE ET L'IMPOT SUR LA 
PETITE VITESSE. 


Les industriels du bassin métallurgique de la Loire ont 
rédigé un mémoire fort concluant sur l'impôt dont on 
menace la peute vitesse; nous en extrayons les passages 
suivants : 

Parmi les impôts projetés, nous voyons figurer une taxe 
du vingtième sur les transports à petite vitesse, au sujet de 
laquelle tous les soussignés, chefs de l'industrie métallur- 
gique, dans les départements de la Loire et du Rhône, 
croient devoir présenter les plus sérieuses observations. 

On à dit depuis longtemps : Produire c'est mouvoir. Cet 
axiome économique est surtout vrai lorsqu'il s’asit de l’in- 
dusirie métallurgique; tous ceux qui preanent une part 
quelconque à l’activité industrielle du pays savent que, de 
toutes les industries, la métallurgie est celle qui donne 
lieu aux transporis les plus considérables. Pour livrer à 
l'acheteur une tonne de fer ou d'acier, il faut avoir trans- 
porté, suivant le cas, 8 à 10 tonnes de houille, coke, mi- 
nerai, fonte, bois, matières réfractaires, etc. 

Non-seulement il faut transporter ces 8 à 10 tonnes, 
mais ce transport, au moins en ce qui concerne nos usi- 
nes, doit être effectué à de grandes distances. ‘ 

C'est ainsi qu'une quantité considérable de nos minerais 
viennent d'Algérie, de la Sardaigne, de l'ile d’Elbe, de 
l'Espagne, des Pyrénées et autres contrées éloignées. 

Nos fontes viennent de la Corse, des Pyrénées, de Mar- 
seille, de la Moselle, de l'Ardèche, ete. 
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Nos produits fabriqués sont expédiés dans toute la 
France, aussi bien à Paris et au Havre, qu’à Bordeaux et 
à Marseille. 

Les transports de nos produits fabriqués s'étendent à des 
distances d'autant plus grandes, que, depuis plusieurs an- 
nées, notre industrie est largement entrée dans la voie de 
l'exportation, et qu'il nous faut, pour atteindre les pays 
étrangers, commencer par rejoindre nos frontières de 
terre où de mer, dont la distance varie, pour nos usines, 
de 950 à 500 kilomètres. 

Personne de nous n’a oublié que M. le ministre des 
travaux publics, dans une récente visite de nos contrées 
industrielles, appréciant notre industrie avec la compé- 
tence toute spéciale qu’on doit lui reconnaitre en pareille 
matière, rendait hommage aux développements et aux pro- 
grès de cette grande industrie métallurgique qui, malgré 
une crise industrielle de dix années, malgré une guerre 
effroyable suivie d’une crise politique dont le terme est 
encore inconnu, n’a pas arrêté un seul instant son mou- 
vement progressif. 

Or, quel est le caractère principal de ce mouvement 
progressif ? Ne consiste-t-il pas précisément dans les nou- 
velles combinaisons industrielles, basées sur l'emploi des 
minerais de contrées éloignées, transformés en produits 
qui sont ensuite livrés au monde entier ? 

C'est-à-dire que tous ces efforis auxquels on rendait 
naguère une justice méritée, se traduisant en un déve- 
loppement considérable des quantités transportées et des 
distances de transport, auraient pour résultat, dans la 
circonstance présente, d’aggraver les charges de l’industrie; 
et l’on peut dire, tout en restant dans les limites de la 
plus stricte vérité, que ceux-là seront pius chargés d'impôts 
qui auront fait les plus grands sacrifices pour étendre leur 
champ d’aclion et ajouter ainsi, dans une proportion con- 
sidérable, à l'activité générale du pays. 

Ainsi done, nous redoublerons d'activité et d'intelligence, 
nous augmenterons le chiffre de nos capitaux engagés 
dans n0s uffaires, nous aggraverons les risques de toute 
nalure, pour aller au loin chercher la matière première et 
venir à grands frais la faire transporter par le travail na- 
tional; nous transporterons les produits fabriqués sur tous 
les marchés du monde, nous en rapporterons l’or dont la 
France à si grand besoin, et tout cela aboutira à une sur- 
charge d'impôts justement en raison directe des efforts que 
nous aurons faits ? | 

N'est-ce pas là une conséquence singulière de la taxe 
dont il est question? Et n’aurions-nous pas le droit de dire 
que nous arrivons ainsi à une démonstration par l’absurde 
de la mauvaise assiette de cet impôt? 

Nous dira-t-on que l'Etat n'entend nous donner, dans la 
circonstance présente, que le rôle de collecteur d'impôt ; 
que nous saurons bien rejeter sur le consommateur les 
charges nouvelles que l’on se propose de faire peser sur 
nous? 

Cela est vrai pour les chemins de fer, qui sont constitués 
à l'état de monopole, et autorisés à rejeter l'impôt directe- 
ment et dans sa totalité sur la marchandise transportée;. 
mais peut-il en être ainsi pour une industrie dans laquelle 
la concurrence est très-active? 

Comment déterminer le rapport entre les frais de trans- 
ports sur la matière brute et la valeur du produit fini? 
Puis ce rapport lui-même variera à l'infini suivant les 
situations; dans ces conditions nous ne voyons aucun moyen 
sérieux et pratique de rejeter l'impôt sur le consommateur, 
et l’on peut affirmer, sans aucune crainte de se tromper, 
que la totalité de l'impôt projeté serait à la charge de 
l'industrie. 

Puis, au point de vue de l'exportation et de la concur- 
rence étrangère, connent pourra-t-on sauvegarder les in- 
térêts de l’industrie ? 

Est-il possible d'espérer que le droit d'entrée s2ra majoré 
d'une somme égale à l'impôt qu’il est question d'appliquer? 

Nous fera-t-on jouir, pour les produits exportés, d'un 
drawback égal à la charge nonvelle qu'on voudrait faire 
peser sur nous. 

Nous ne pensons pas qu'on ait l'intention d'entrer dans 
cetie voie, nous ne croyons même pas qu’il soit jamais 
possible, avec la meilleure volonté, d'arriver à un résultat 
satisfaisant en appliquant des idées de ce genre; et il est 
bien certain que la charge qu'il est question de nous impo- 


“ser nous créerait une infériorité sans compensation possible 


en présence de l'industrie étrangère, 

Et sur ce point particulier, en présence de la concurrence 
étrangère, il ne s’agit même plus de savoir si nous paie- 
rons l'impôt, ou si nous.le ferons payer par d'autres; c’est 
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l'existence même du débouché qui est en cause, d’un dé- 
bouché que nous arrivons à grand'peine à disputer à nos 
puissants rivaux les Anglais, les Belges, les Allemands. Si, 
par suite de charges nouvelles, nous succombons dans 
cette lutte, si le débouché nous manque, que deviendra 
notre. industrie, que deviendra l'impôt lui-même? Le pays 
aura perdu bien plus que l'impôt en question; il aura 
perdu une partie de son activité, et les recettes du Trésor 
en subiront la conséquence de mille manières; c’est bien 
le cas de répéter ce lieu commun toujours vrai: On aura 
tué la poule aux œufs d’or. 

Mais peui-être nous dica-t-on que la charge nouvelle 
dont il est question n’est pas assez grosse pour amener les 
graves conséquences dont nous venons de faire pressentir 
la possibilité. 

Voici, à cet égard, des chiffres qui nous paraissent très- 
près de la vérité. 

La somme des transports payés par l'industrie métallar- 
gique de la Loire et du Rhône séève à 14 millions 
de francs environ, ce qui représenterait pour l'impôt du 
vingtième, une somme annuelle de 700,000 francs environ, 
à répartir entre les soussignés 

Si l’on veut avoir une idée à peu près exacte de l’impor- 
tance de cette somme, il faut la comparer aux bénéfices 
ets distribués aux capitaux engagés dans notre industrie. 
Dans les années moyennes ces bénéfices représentent envi- 
ron 3,500,000 francs, ils tombent à 2,500,000 francs duns 
les mauvaises années et peuvent s'élever à 6,000,000 de fr. 
dans les bonnes. 

Il résulterait de ces chiffres, qui sont très-près de la 
vérité, que l'impôt en question représenterait, suivant les 
cas, 12 0/0, 20 0/0 et jusqu'à 30 0/0 du bénéfice net 
distribué aux capitaux. 

Il nous paraît bien certain qu’un tel résultat est bien loin 
de ce qu'a voulu faire M. le ministre des finances, et nous 
croyons qu'il suffira de mettre en lumière cette conséquence 
certaine de la taxe sur les transports à petite vitesse, pour 
faire ressortir de la manière la plus positive que cet impôt 
est vicieux dans son principe et serait absolument injuste 
dans son application. 

Nous venons de dire que la somme des transports payés 
par l’ensemble de l’industrie métallurgique de nos contrées, 
s'élève à 14 millions de francs environ. Ce chiffre 
est considérable et serait certainement réduit dans une 
proportion assez large si les chemins de fer ne nous fai- 
saient pas sentir un peu trop lourdement leur monopole. 
il est bien évident que certains tarifs devraient être réduits, 
et que, sur ce point, nous aurions des réclamations à 
adresser aux chemins de fer. 

Mais il nous est impossible de ne pas arriver à la convic- 
tion, que le jour où l'impôt sur la petite vitesse sera établi, 
au lieu de trouver dans le gouvernement un concours et 
un appui pour nos réclamations, Comme eela a toujours 
eu lieu dans le passé, nous nous trouverons en présence 
d’un ministre défendant son Trésor; à partir de ce jour, 
nos justes réclamations n'ont plus aucune chance d’être 
acceptées. 

Mais, nous dira-t-on, il faut de toute nécessité arriver à 
équilibrer le budget; il faut des impôts, et il est nécessaire 
que tout le monde paie. 

Nous sommes absolument d'avis qu’il doit en être ainsi, 
et nous ne saurions trop louer M. le ministre des finances 
de poursuivre, par tous les moyens possibles, l’équilibre 
sérieux du budget. Nous croyons également qu'il est de la 
plus stricte justice de faire peser, autant et aussi également 
que possible, les charges sur tout le monde. 

Mais nous croyons pouvoir affirmer que, sous ce rap- 
port, nous avons supporté depuis la guerre, une part des 
charges publiques bien plus que proportionnelle à ce qui a 
été supporté par certaines autres catégories de contribuables. 
Chacun de nous pourrait démontrer par des chiffres posi- 
tifs, que les impôts, depuis 1870, ont certainement doublé 
pour nos industries. 

Nos patentes ont été très-sensiblement augmentées. L'im- 
pôt du timbre des quittances, l'augmentation du timbre des 
effets de commerce et des ports de lettres, l'impôt sur les 
valeurs mobilières, l'impôt sur les transports à grande vi- 
tesse, elc., etc., ont pesé très-lourdement sur nos affaires, 
et, nous le répétons, comparativement à 1869, le chiffre de 
nos impôts a doublé. . 

Nous devons mentionner également les sacrifices qu’il a 
fallu faire pour venir en aide à nos ouvriers, surchargés 
par de nombreuses augmentations dans les impôts de 
consommation. Il n’est pas nécessaire de faire un grand 
effort d'esprit pour comprendre que nous avons supporté, 
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de ce chef, une surcharge bien supérieure à celle résultant 
des impôts que nous venons d'énumérer. 

Est-il donc admissible qu'on vienne aujourd’hui imposer 
à nos industries une nouvelle taxe qui, à elle seule, repré- 
sente un chiffre beaucoup plus élevé que tous nos impôts ac- 
tuels ? 11 nous semble que poser la question, c’est la ré- 
soudre. Nous considérerons qu'il y a là une impossibilité 
absolue, et nous espérons que les quelques réflexions qui 
précèdent, appeleront un nouvel examen de la question. 

Indépendamment de tous les inconvénients que nous ve- 
nons de signaler, en ce qui concerne l’industrie métallur- 
gique, nous croyons devoir en signaler un autre non moins 
grave pour le pays tout entier, en ce sens qu'il peut 
atteindre le mouvement général des chemins de fer. 

Nous voulons parler du trausit des marchandises étran- 
gères à travers la France. Tout le monde connait les efforts 
qui sont faits par l'Allemagne, par ltalie, par la Suisse 
pour enlever à la France le transit européen; n'est-il pas 
évident que le projet de taxe sur la petite vitesse vient en 
aide aux ennemis de notre développement commercial. Un 
impôt de 5 0/0 sur le transport du Havre à Marseille, ou 
de Modane à Dunkerque, représentera, par chaque tonne 
transportée, un chiffre important qui rejettera le transit 
chez nos concurrents. Ce fait nous paraît incontestable, et 
nous ne saurions trop appeler l'attention sur cette consé- 
quence inévitable de la taxe projetée, qui aurait pour effet 
de créer pour la Fraace un isolement commercial, tout 
aussi grave et plus préjudiciable aux intérêts matériels, 
que l’isolement politique. 


A 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


L'année nouvelle ne semble pas devoir réaliser jusqu’à 
présent les désirs optimistes du commerce, désirs bien 
compréhensibles à plus d'un égard. La semaine qui 
vient de s’écouler ne semble pas indiquer le retour d’une 
amélioration quelconque dans la position générale, Le né- 
gociant vient, en effet, ou de terminer ses inventaires; il 
est déjà à même d’en connaitre le résultat, et cette inspec- 
tion, défavorable dans la majorité des cas, ne semble lui 
avoir inspiré qu’une confiance très-médiocre dans l'avenir. 
L'application immédiate des nouvelies taxes votées récem- 
ment par la Chambre paraît également avoir amené un 
certain trouble; l'incertitude sur les moyens de perception 
se trouvant être souvent un obstacle matériel aux récep- 
uüons et livraisons de marchandises, et par suite aux 
transactions elles-mêmes. - 

Nos voisins, au contraire, pourraient avoir.profiter dans 
une certaine mesure des embarras qui nous paralysent, et 
si tout le monde n’est pas sans ignorer que Gênes, Trieste 
et surtout Anvers ont détourné une partie du tralie qui 
semblait appartenir sans conteste à Marseille et au Havre, 
il nous revient d'autre part que l’industrie belge paraît 
appelée, dans un certain laps de temps, à causer plus 
d'un ennui à nos industries nationales. C'est ainsi que 
Bruxelles, depuis quelques années et principalement depuis 
la guerre, est parvenu à rivaliser avec Paris dans la fa- 
brication de plusieurs articles, qu’on ne pouvait trouver 
auparavant que dans la capitale de la France, et ce, 
grâce aux sacrifices faits pour attirer un certain nombre 
de nos ouvriers parisiens et aux conditions particulières 
de bon marché qu'on trouve réunies en Belgique. 

L'agriculture paraît être satisfaite du changement qui 
s'est produit dans la température, la gelée étant plus favo- 
rable aux emblavures. Elle a lieu d’être également con- 
tente d’un léger raffermissement des cours ou plutôt de 
l'arrêt de la baisse qui semble s'être déclaré sur la majorité 
de nos halles départementales. Les prix paraissent se 
maintenir facilement sur nos places maritimes à Bordeaux, 
à Nantes, au Havre et à Marseailleoùles vendeurs montrent 
de la réserve par suite de la diminution des arrivages. Au 
marché du mercredi à Paris, c’est la hausse qui a dominé 
cette semaine. Les offres ont été rares et la meunerie a dû 
se décider à payer une hausse de 50 centimes sur les 
cours de la semaine précédente. Les cours de blés indigènes 
doivent se voir actuellement entre fr. 37 50 et 41 les 400 kilos 
en gare à Paris, suivant provenance et qualité. Les blés étran- 
gers valent fr.40 les Californie, les 100 kilos, sur wagon en gare 
du Havre. Les derniers avis de l'étranger signalent de la fer- 
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meté à Berlin, à Cologne, à Anvers et à Bruxelles. Du 
calme à Hambourg ; à Londres, Mark-Lane a été calme 
avec de la réserve des acheteurs, mais le marché des car- 
gaisons flottantes a dénoté une tendance ferme. 

La direction du commerce extérieur au ministère du 
commerce a recu ces derniers temps une note annonçant 
qu'un Act du Parlement de la Nouvelle-Galles-du-Sud a 
aboli les droits de tonnage dans les ports de Newcastle, 
Vallongay et Ktams. 


Une nouvelle qui intéressera vivement le commerce et 
l'industrie, est celle de l’organisation probable pour l’année 
prochaine, d'une Exposition universelle à Rome. — Le 
ministre du commerce, en Italie, a déjà saisi son collègue 
des affaires étrangères du projet d'organisation qui sera 
sans doute communiqué sous peu aux puissances étran- 
gères. 

Nous avons recu cette semaine des nouvelles de Buenos- 
Ayres portant la date du 11 décembre. À cette époque, 
l’annonce de la hausse rapide du taux de l'escompte de la 
Banque d'Angleterre avait déterminé une grande lourdeur 
dans l'état du commerce. On venait de produire un 
nouveau guano fabriqué avec les résidus des saladeros, 
essais qui avaient aitiré une certaine attention et dont les 
premiers échantillons ont déjà été envoyés en Angleterre, 
où ils se vendent au prix de £ 10 la tonne. À Montevideo, 
les derniers avis ne signalent plus qu'un cas de fièvre 
jaune. 


LAINES. — Peu d’affaires sur nos marchés cette semaine : 
les transactions se bornant à l’achat de quelqueslotins pour 
les besoins de la consommation qui ne paraît pas animée 
en ce moment où qui, du moins, a vu son activité diminuer 
dans une assez forte proportion pendant le courant du mois 
dernier. En Belgique, la filature et le marché des laines 
lavées restent très-calmes : il n’y a que la fabrication des 
draps et des étoffes qui marche d’une manière passable et 
qui irait sans doute beaucoup mieux si le froid devenait plus 
rigoureux. À Anvers, la demande en laine srute montre une 
certaine animation relative; il s'écoule quotidiennement deux 
à trois cents balles dans la parité des cours de no- 
vembre, et le stock actuel ne dépasse ‘pas 42,500 b. En 
Angleterre, c’est le calme qui règne et les prix n’ont pas 
éprouvé de variatious. À Bradford, les filés sont sans chan- 
gements; les tissus sont lourds mais les cours se main- 
tiennent. 


SUCRES. — Cette douceur ne paraît pas exciter de vives 
demandes en ce moment et parfout les détenteurs préfèrent 
se tenir ainsi sur une réserve prudente ; quelques-uns, plus 
pressés de réaliser, ont dù faire quelques concessions ; c’est 
ce qui arrive à Bordeaux. A Nantes, le stock est assez ré- 
duit en premières mains, mais fort lourd par contre à l’entre- 
pôt réel où l’on necompte pas moins de 35,000 sacs Réunion, 
1,100 sacs Maurice, 1,200 bqs. 1,982 qts. 8,700 s1cs Mar- 
tinique et Guadeloupe, 596 bqs. 420 c. 1,800 sacs Havane, 
1,346 canastres Java et 1,700 sacs indigène. En première 
main, on compte 2,300 tonnes Mayotte et Réunion tenus à 
fr. 65.50, les 50 kilogs et la bonne 4me (droits nouveaux). 
En Hollande, beaucoup de calme ; un peu de dépréciation en 
certains cas. En Angleterre, on est calme et stationnaire, 
peu de demandes et peu d'offres et en somme pas de chan- 
gements eftectifs dans les cours. Le Journal des fabricants 
de sucre donne l’appréciation suivante sur la campagne des 
sucres de betterave: 

« La température de la huitaine a été variable, tantôt 
douce, tantôt froide; et, en dernier lieu, inclinant vers la 
gelée. On se plaint beaucoup de laltération de la betterave 
en silos et de la diminution de rendement qui en est la 
conséquence. La fabrication, d'ailleurs, tire rapidement à 
sa fin, et plusieurs de nos grandes usines ont terminé ou 
sont à la veille de terminer leurs travaux. Le tableau offi- 
ciel de la production ne lardera pas à paraître, et nous ne 
doutons pas qu'il ne confirme nos prévisions concernant le 
déficit que nous avons annoncé. 

» La situation est, du reste, la même en Belgique, en 
Autriche et en Allemagne; dans ces divers pays, comme 
en France, on se plaint du déficit de la récolte et du défaut 
de rendement saccharin. » 


INpIGos. — La maison Nestle, Andreae et Cie, de Londres, 
passe en revue la position de l’article pendant l’année et 
donne son opinion sur se situation actuelle dans les termes 
suivants, que nous reproduisons sans y rien changer. 


.« L'année qui vient de s’écouler a laissé des pertes sen- 
sibles aux importateurs; les prix payés à Calcutta, la sai- 
son dernière, n'étaient pas en harmonie avec la grande 
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récolte, et la forte spéculation continentale, en partie réa- 
lisée avec perte, a pesé lourdement sur tous les marchés 
d'Europe, | 

» Depuis les enchères d'octobre, une amélioration sen= 
sible s’est manifestée ici; la spéculation s'est emparée de 
l'article, et on a traité environ 1,500 cais. de la première 
main et 2.000 cais. de la seconde; la hausse établie 
aujourd’hui est à peu près 6 à 9 den. pour Bengale, 8 à 
9 den. pour Kurpah, et 6 à 8 den. pour Madras. Si nous 
regardons, par contre, les affaires traitées pour la consom- 
mation, nous trouvons que la demande a été fort restreinte 
de ce côté; on n’a qu'à voir les livraions depuis les en- 
chères d'octobre, et l’on sera surpris de la petite quantité 
qui est sortie de nos magasins; on a délivré depuis octobre 
jusqu'au 31 décembre, 2,383 cais., contre 3,460 cais. en 
1872; des chiffres pareils montrent distinctement que la 
confiance dans l’article n’est pas partagée par les consom- 
mateurs, et l’on se demande sur quoi on a basé les affaires 
énormes qu'on à traitées ici. 


» Il est évident qu'on est allé trop vite, non-seulement 
ici, mais aussi à Calcutta; notre marché est plus calme, et, 
à Calcutta, il y a eu une forte baisse; quelques pluies dans 
le Behar et le Bengale en sont, sans doute, la cause, mais 
il paraît aussi que les avis des districts d’indigo ne sont nul- 
lement si décourageants qu’on s’y attendait. Dans le 
Bengale, la perspective est bonne; du Tirhoot, par contre, 
les pluies n’ont fait encore aucun bien et, naturellement, 
les craintes pour les semailles du printemps deviennent 
plus sérieuses; de ce côté, il ne parait donc pas pro- 
bable que la récolte pourra être bonne, à moins que le 
temps change complétement. En Oude, les pluies ont fait 
beaucoup de bien, et]à on espère avoir une récolte moyenne. » 


» Les arrivages, livraisons et existences dans les derniè- 
res quatre années, au 31 décembre, se montent comme 
suit : j 


ARRIVAGES.  LIVRAISONS. EXISTENCES. 
1873....cais. 93.320 21.764 20.208 
18722245 0002201 22,351 18.652 
ASTILE  RUOTEOS 31.216 18.456 
1870 60% 00212057 18.536 18.146 


Les prochaines enchères à Londres commenceront le 
12 courant et comprendront 8,800 q. Les enchères pour 
les indigos Guatemala auront lieu en février et embrasse- 
ront 3 à 4,000 surons. En Hollande, les indigos sont 
très-fermement tenus. 


Méraux. — Le marché aux cuivres du Havre est enfin 
sorti de sa léthargie, pour nous donner le cours de fr. 215 
les 100 kilogs pour une affaire de 41 tonnes Chili, mar- 
ques courantes, et celui de fr. 225 pour 2,824 sacs mine- 
rai Corotoro; le stock total dans ce port est d'environ 
2,000 tonnes. À Paris, l'animation qui s’est manifestée sur 
les cuivres à fait place à un peu plus de calme, mais la 
tendance est restée ferme, comme nous pouvons le cons- 
tater dans le tableau des cours que nous donnons plus 
loin. Les avis d'Angleterre sont toujours favorables aux 
cuivres, qui sont très-fermes au prix de £€ 84 la tonne, 
pour marques du Chili, bonnes ordinaires. Les étaine, 
après un moment de faiblesse paraissent avoir reconquis 
toute leur fermeté à Londres; les derniers avis nous si- 
gnalent des demandes suivies, aux cours pratiqués de 
& 117 10 et 119 pour comptant et février, € 120 à deux 
mois. En Hollande, les nouvelles d'Angleterre avaient 
affaibli le marché, qui s’est un peu relevé par la suite, et 
clôture aux prix de fl. 71 pour Banca, fl. 70 1,2 pour 
Biliton à Amsterdam; fl. 71 4/2 à 71 3/4 pour Banca 
disponible et fl. 71 pour livrable à Rotterdam. Les pro- 
chaines enchères de Hollande sont fixées au 29 courant, 
et doivent comprendre 20,800 blocs. 


PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Quand nous aurons dit 
que la semaine qui finit ressemble à celle qui la précède, 
nous aurons tout dit, car la. plus grande torpeur règne 
dans l’industrie métallurgique en France pour le moment, ce 
qui n'empêche pas les propriétaires d'usines en construction, 
d'en pousser: vivement les travaux, dans l'attente d’une 
reprise prochaine. 

Le simple tableau que nous donnons plus loin permettra 
de se faire une idée de ce qu'a été la campagne métallur- 
gique de 1873. On y verra que la baisse y a été constante 
et continue aussi bien dans le groupe de la Champagne 
que dans ceux de Meurthe-et-Moselle et du Nord : 
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CHAMPAGNE. MEURTHE- NORD. 
ET-MOSELLE. 

TT 

Fonte Fonte Fers Fonte  Fers 
e Mois. aflinage. 2e fusion.  laminés. à fer. laminés. 
Janvier... 180 185 180 185 340 350 142 145 310 320 
Hévrier te. 185 190 180 185 340 345 145 150 340 350 
Mars....... 187 190 180 185 330 335 150 155 330 340 
AVIS... 185 187 180 182 320 325 150 155 320 330 
Mae 175 180 180 182 305 310 143 145 295 300 
Juin..,.... 175 480 177 180 300 310 140 145. 300 305 
Juillet. .,...472 175 170 175" 285 295 130.135 : 280290 
AOÛ Set 170 172 165 170 285 290 115 120 275 280 
Septembre... 165 170 165 167 275 200 107 110 270 280 
Octobre... 160 165 157 160 275 280 105 107 270 275 
Novembre .. 160 163 155 160 275 280 105 107 270 275 
Décembre.. 157 160 158 160 275 » 102 105 265 270 


Nous en sommes aux derniers cours indiqués dans ce 
tableau. 

En Belgique, la situation est pire encore. Là aussi, les 
chiffres sont éloquents ; dans les deux bassins du Centre et 
de Charleroi, 12 fourneaux sont hors feu sur 30, les lami- 
noirs ne travaillent qu'à la moitié de la production, et la 
Compagnie des laminoirs du Centre à même arrêté les 
siens. Les prix sont en proportion. A Charleroi, la fonte 
affinage fer fort vaut fr. 95; la fonte métis, fr. 87.50 ; la 
fonte de moulage, fr. 130 le n° 5; les fers marchands, 
fr. 220 ; les tôles fr. 300; les rails seuls sont un peu 
mieux tenus, et la dernière adjudication de 3,000 tonnes 
en lots de 500 tonnes, faite par l'Etat pour les lignes du 
Luxembourg, a eu soumissionnaires pour trois lots de 


rails neufs, de la part de la société de Sclessin, à fr. 264.45 


la tonne. A Liége, les fontes à rails sont à fr. 90; les 
fontes fortes, à fr. 95 ; les Spiegel, à fr. 140; les fers en 
barres, à fr. 240. et les tôles à fr. 340 la tonne 

En Angleterre, la métallurgie montre un peu plus d’ani- 
mation, grâce à des concessions qu’elle aurait obtenues des 
propriétaires de mines, désireux de s'assurer un écoule- 
nent. En Ecosse les prix de £ 107 à 108 pour les Warrants 
se sont maintenus avec fermeté. Dans le Cleveland, le mar- 
ché des fontes a montré tendance à la hausse. 

CHARBONS. — La situation générale peut se résumer en 
quelques mots : baisse déclarée en France et en Angle- 
terre, et panique en Belgique. Sur le marché de Paris, les 
détenteurs cherchent toujours à se débarrasser des stocks 
qu'ils avaient si péniblement accumulés. Plusieurs maisons 
de second ordre, ne s’y réunissant pas, ont même dù prendre 
des arrangements avec leurs créanciers les charbonnages. 
Le prix actuel de la gailleterie doit se voir entre fr. 60 et 
62 la tonne. Dans le Nord pas d’affaires, et les stocks 
augmentent dans la même proportion que le matériel de 
transport inoccupé. Il en est de même dans le Pas-de-Ca- 
lais. Dans le bassin de la Loire, pèu d'affaires; les char- 
bons de première sorte ne varient pas, mais les qualités 
inférieures baissent et les expéditions diminuent. Pas de 
changements sur les prix dans l’Aveyron. 

Pour la Belgique, nous avons prononcé le mot panique, 
qui est le vrai mot de la situation. En présence de la réserve 
absolue de la consommation, les charbonnages font eux- 
mêmes la baisse, comme les acheteurs avaient créé la hausse, 
qui nous à valu la fameuse crise de 1871-72. On marche 
maintenant à grand pas vers une nouvelle crise, celle des 
charbonnages. Les charbons ont baissé de plus de 10 0/0 
et les salaires des ouvriers ont été réduits dans une forte 
proportion. Les charbons à coke n'ont trouvé acheteurs qu’à 
fr. 20, et les cokes qu'à fr. 30; le charbon de laminoir, 
relativement mieux tenu, s’est payé fr. 20 à 22. À Liége, 
une Société a même trouvé des charbons à coke à fr. 18. 

En Angleterre, si les prix se maintiennent sans change- 
ments à Newcastle, à Leith et à Cardiff on signale du 
moins des baisses partielles de plusieurs côtés: à Wakefield, 
à partir de samedi dernier, et dans tout le West-Riding, les 
prix ont ftéchi de sh.1 à 2 et à 3, suivant les charbonnages. 
À Sheffield, la Yorkshire, Durham and Derbyshire Coke manu- 
factures Association, qui règle le cours du coke dans ces 
trois comités, a réduit ses prix de sh. 35 à 30. On s'attend à 
une baisse à peu près générale avant peu de temps. 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 6 Janvier 4874. 


En Ecosse, les exportations de fonte brute pendant la 
dernière semaine ont été de 4,214 tonnes, contre 5,701 
tonnes exportées en 1872 pendant la période correspondante, 


soit une diminution de 1,487 tonnes pour l’année courante. 
Notre marché est ferme; warrants, 108/6. 


(Les prix sont en shellings et par tonne anglaise de 
1,015 kilog. mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE, Na Nos, 
Gartshernier(tiGlAssOW) 06.2 ere 113/6 107 
Coltness, ER SO bre EEE de 117/6 108 
Summerlee, MLDE CES choce déniane 112/6 108 
Wishaw, IL Lot SUR 110 108 
Clyde, LOS ROME CRE 0 110 108 
Govan, DOSA MP ANT EAN 110 108 
Monkland, LAN SR NE" 110 108 
Langloan (à Glasgow, au Canal)........ 115 107 
Calder id. EU GS RE die 112/6 107/6 
Carnbroe id. Le tre 110 107 
Glengarnock ( à Ardrossan).............. 111 107/6 
Eglinton, LAIT: nériebanoe 108 406 
Dalmellington, GE, NES UN ELU 108 106 
Kinneil (à Bolness)..... D: ei ete 109 106/6 
Shotts, ME TL RE CT ee 0e no 0 112/6 407/6 
Almond, NAME 2e see FANS. CS ile 107/6 105 
Carron (à Grangemouth) ............... 110 » 
Lochgelly (à Burntisland)............... 107/6 105 
Eumphinnans;44d, pe ee este eee 106 104 

É C SE] 


PRIX-COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE 
Bourse du 7 Janvier 1874. 


FILÉS. . 

Chaîne 27/29 1re qualité. Amérique le K° 
pure. RARE TS 20 » 
Trame 36/38 id. id. . 3.30 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ........... 3.40 UM EE 
Trame 40/42 id. 10H 0 aie 3.0 » 
Chaine 40 CN Ml berene 4.20 | » 
Trame 50 id. HMS 430 » 
Chaîne 40 Jumel..,.... DR UNR RC CD » 
Trame 50 ORNE cé SOLIDE 4.45 » 
Chaine 60 EEE CURE DOS EE 6.25 » 
(Tam el OC NEPAL ETES Se OMPll » 

TISSUS DE COTON. le mèt. 
Calicot 60p.16 fils........Fr. 0.30 » 
id. LP RUN VC ESGOE 00-92 » 
APR AIO ENTER ET LEE 0.34 » 
1 CS MRC NP M AN EPREL 0.37 1/2 à 38 » 
TS ONE DIR SABRE Re 0.39 » 
HS à bte PA RE ons DR 0 ECO » 
Percale SONO GRR TT COM EN 2 4 40 
Jaconas 82/22/1850 eee 0 0.35 » 


(Conditions de la place: escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 

Affaires complètement nulles depuis le commencement 
de l'année. — Pour vendre, il faudrait accepter des prix 
considérablement inférieurs à ces cotes qui sont purement 
nominales. 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
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LONDRES, 2 JANVIER 1874. 
Revue cotonnière annuelle de M. A, Casella. 
Voici les cours du 4er janvier 1873 et ceux du 31 décem- 
bre de cette même année :— 


Middling Fair Good fair Good fair Fair 
Louisiane, Dhollerah. Tinivelly. Western. Bengale. 
4er Janvier 4873. 107464 79464 a 11/8 4784 
31 Décembre 14873  8%ç64 5%6d 61&d 6d 34 
Os 2144 1344 ad 11/84 1l/sd 


Il se trouve précisément que ces 
deux cotes expriment le plus haut et le plus bas point de 


l’année. AL 
C’est le coton d'Amérique qui a subi la plus forte dépré- 
ciation et le Tinivelly qui a le moins souftert. 
Toute l’histoire de cette désastreuse année 


de moins qu'au début. 


est dans la 

comparaison que nous venons de faire; en effet, les cours 

ont constamment baissé sans qu'il y ait eu la moindre réac- 

tion, la moindre reprise pouvant permettre au détenteur 
d'éviter une perte. À è MENT 

Nous n’entendons pas dire par là qu’il n’y ait pas eu des 

| moments où des achats avantageux ont pu laisser quelque 
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léger bénéfice, mais les quelques améliorations que l'on a 
constatées, surtout dans le courant d'octobre où de 9%6d 
pour le middling Louisiane on est remonté à 93d, ont eté 
aibles et de courte durée. 

Le stock à Liverpool a atteint son plus haut point le 10 
juillet avec un chiffre de 918,200 balles; à Londres, le plus 
haut chiffre est celui du 1% janvier 1873, 219,870 balles. 
En 1872, c’est le 29 juin que l’on a atteint le maximum à 
Liverpool avec 1,011,000 balles et à Londres le 1% août 
avec 247,171 balles. Le plus bas point en 1873 a été le 18 
décembre, 455,790 balles à Liverpool, et c’est également à 
la même date en 1872, que l’on a eu le moins de coton en 
stock à Liverpool. En donnant ces indications, nous vou- 
lons appeler l'attention sur la régularité des époques où 
l’approvisionnement disponible augmente ou diminue depuis 
que les voies de communication avec les pays producteurs 
ont changé, et depuis que la vapeur s’est largement substi- 
tuée dans les transports à la navigation à voiles. 

La consommation de notre pays a été en balles de 
3,183,710, pesant en moyenne 391 Ibs. ou de 1,244,833,710 
Ibs. contre 3,265,620 balles, pesant en moyenne 362 Ibs. 
ou de 1,181,550,030 Ibs. Si donc on a à constater en balles 
une diminution de 71,910, en poids on trouve une augmen- 
tation de 63,283,680 Ibs., qui, réduites au poids moyen de 
l'an dernier, donnent 174,816 balles environ, en sorte 
ne a en bälles, par le fait, absorbé près de 101,000 de 
plus. 

L’exportation n'a pris, par contre, que 591,490 balles 
pesant 209,333,730 Ibs. contre 742,770 balles pesant 
265,849,950 Ibs. Le plus fort déficit est celui qu’accusent 
les cotons de l'Inde et du Brésil: 412,600 balles en 1873 
contre 533,740 en 1872 et 18,880 balles contre 42,280 balles 
en 1872. 

La consommation se maintiendra-t-elle, augmentera- 
t-elle ou diminuera-t-elle dans le courant de l’année qui 
s'ouvre? Il est difficile de croire qu’elle puisse dimiauer en 
présence des cours actuels de la matière première et sur- 
tout des probabilités de baisse; mais nous ne saurions non 
plus croire qu’elle puisse augmenter, sensiblement du moins, 
avec les perspectives d’une disette qui menace certaines 
provinces de l'Inde, et dont l'influence à peine sentie devra 
s’accroitre dans le courant des prochains mois. D'un autre 
côté, nous croyons que toutes les broches tournent et nous 
ne voyons pas que l'augmentation du matériel puisse être 
sensible aux cours actuels du charbon et du fer. Chaque an- 
née, sans doute, voit surgir quelques nouveaux établisse- 
ments, mais chaque année voit aussi des usines disparaître 
par ües incendies as<ez fréquents, surtout en Angleterre. 
. Dire quel sera l’approvisionnement dès aujourd’hui est 
impossible; car le plus important, celui de l'Amérique, est 
encore sujet à la discussion. 

Avant les recettes colossales, et sans précédent dans nos 
annales cotonnières, avant la fin de novembre, l'opinion 
était revenue des eslimations de quatre millions et parais- 
sait adopter le chiffre de 3/4 comme maximum. Elle s'était 
surtout fortifiée des lettres venant du Sud, de la Nouvelle- 
Orléans, qui toutes s’accordaient à réduire le rendement de 
cette campagne, et on allait même jusqu'à parler de 
3,500,000 balles ; mais depuis que nous avons eu successi- 
vement des semaines de 170,000, 181,000, 200,000 et 215,000, 
on s’est ravisé, et le chiffre de quatre millions paraît ac- 
tuellement être celui qui sert à peu près de base. Quelques 
personnes croient à un rendement majeur, mais elles sont 
encore ‘en minorité. Le chiffre hebdomadaire qui, autre- 
fois, servait à évaluer le résultat probable final, n'a plus 
aujourd’hui l'influence d'autrefois; on dit que bien des 
causes extraordinaires ont, cette fois, activé l'envoi du co- 
ton dans les ports. Ainsi, on écrit de la Nouvelle-Orléans 
qu'une forte portion des recettes est due-aux transports par 
le chemin de fer Arkadelphia et Falton et embranchements 
sur Belmont et de là par fleuve, ce qui nécessairement di- 
minuera d'autant les. arrivages des tributaires du Mississipi 
plus avant dans la saison. Il y aurait eu aussi quelques 
arrivagesde districts de l’Alabama et de la Géorgie, qui trouvent 
un autre débouché, d'ordinaire, mais qui ont été attirés 
cette fois à la Nouvelle-Orléans par suite de prix plus ré- 
munérateurs sur cette place. Les forts arrivages par le che 
min de fer de Jackson avaient à eux seuls produit un fort 
encombrement dans les dépôts. 

Nous voulons bien croire que le mouvement de la ré- 
colte vers les ports ait été cette fois activé, surtout par des 
considérations financières, mais encore faut-il admettre 
que le coton existant, la récolte que l'on disait fort ar- 
riérée à été meilleure qu’on le pensait. Chose certaine, c’est 
que l’on ‘a reçu jusqu'au 26 décembre 1,762,000 balles 
contre 1,631,000 il y a un an et 1,382,000 il y a deux ans, 
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et que l’on a même dépassé le chiffre correspondant de 
1870/71 qui était jusqu'au 30 décembre de 1,769,000 balles. 

La question paraît donc aujourd’hui être posée bien dif- 
féremment de ce qu'elle était il y a un mois, car il ne 
s'agit plus de savoir si on aura quatre millions comiie 
maximum, mais comme minimum. Nous serions bien em- 
barrassés de décider ce point, car nous ne voyons guère 
l’analogie de cette campagne-ci avec celles qui l'ont précédée; 
la théorie de diminution à une époque déterminée, comme 
celle d'augmentation, n’a plus, pour nous du moins, la va- 
leur d'autrefois, en présence de soubresauts comme ceux 
que l’on a eu à constater depuis deux ans. Il est à peu 
près certain que la diminution cette fois sera rapide à un 
moment donné, mais l'importance de la récolte est déter- 
minée surtout par le mouvement presque stationnaire des 
semaines que nous parcourons; &’est la durée de ce mou- 
vement qui donne, en thèse générale, la mesure de l’im- 
porlance du rendement. Sera-t-il de quatre, cinq ou huit 
semaines, tout est là. 

Le Financial Chronicle, dont les estimations ont été fort 
correctes depuis deux ans, arrive à un résultat de 4,065,000 
balles pour cette campagne, en remarquant que dans le 
tableau qui suit, il n’a pas adopté le chiffre plus élevé d'es- 
timation, qui lui a été fourni par ses nombreux corres- 
pondants, à l’exception de la Mobile, que conséquemment 
ce chiffre final ne représente pas l'estimation extrême. 
Voici comment il estime le rendement : 


4873 estimé, 4872 réel. 41871 réel. 4870 réel. 


Nouvelle Orléans... 1,200,000 1,240,384 953,568  41,446,490 
MODIle..Hee:-0ree 850,000 332,457 288.012 404,673 
Charieston. ..... tare 380,000 374,476 271,241 350,582 
SaVANDAR er ore 675,000 614,039 150,539 726,406 
TOXOSA ere neee .. 410,000 343,450 497,956 321,804 
Floride. .... Res 15,000 14,068 19,359 13,948 
Caroline Nord....... 60,000 61,576 52,528 94,320 
Virginie, AA OU LP 460,000 433,583 276,098 342,353 
New-Vork, étc27... 237,000 237,313 249,045 331,578 
Overldnd.s 2% 441,090 441,500 422,065 228,923 
Consommation Sud.. 137,000 * 437,662 120,000 91,240 

4,065,000 3,:930,508 2,974,351 4,352,317 


Les recettes, jusqu'à ce jour, pour la semaine qui finit, 
sont de 118,000 balles pour cinq jours, contre 156,000 il y a 
huit jours, 123,000 il y a deux semaines. Le total pourra 
être de 170,000 à 180,000 balles environ; c’est encore un 
beau chiffre, quoiqu'il accuse une diminution de 45,000 à 
50,000 balles sur la semaine précédente. Toutefois, si, comme 
on le croit, la semaine prochaine nous avons encore une 
diminution importante, cela pourra suffire pour maintenir 
le marché dans des allures assez fermes. L'effet d’une di- 
minution se fera sentir, mais reste à savoir si le moral du 
public tiendra bon ensuite en présence de chiffres dépassant 
encore 100,000 balles. 

De l'Inde, on s’attend à peu près au chiffre de l’an der- 
nier, quoiqu'on dise la récolte abondante ; d’ailleurs, le 
prix exerce là une influence plus sensible qu'en Amérique 
sur l’expoitation, et si le chiffre s’est maintenu, dans les 
dernières années, à peu de variations près, le même, c’est 
que nous n'avons pas eu encore l'expérience d’une année 
entière de bas prix. Reste à savoir ce que la cours de 64 
et au-dessous pourra produire. 


ÉPINAL, LE 8 JANVIER 1874. 


Les affaires sont calmes et les prix sans changement. 


Calicots 3/4 60 portées 16 fils ..... 33 à 33 1/2 
» » » RE es Aouel Gb) à 35 1/2 
» » » DONS RS 1 à 37 1/2 
» 5:68 fNy LAO E» ARENA SAT 2 ARR 
» » 70 » DAS E TS OU 4 à 42 
Chaîne 27/29 Amérique. .......... 3 30 à 3 40 
Trame 36/38 » LU. 2 RU 3 45 à 3 55 


LILLE, LE 8 JANVIER 1874. 


Encore une petite semaine pour les affaires; les fêtes du 
nouvel an, la clôture des inventaires viénnent encore aug- 
menter le calme qui ne règne que trop sur les marchés 
européens. 

Le commerce et la fabrique de toiles continuent à se 
trouver dans la même situation, peu propice, ainsi que je 
vous l’ai dit la semaine dernière. Nous sommes en plein 
mois de vente, il ne faut donc pas s'étonner si des quantités 

lus importantes out été traitées cette semaine; ce qu'il 
aut considérer, c’est le rapportdes ventes actuelles avec cel- 
les des années antérieures à la même époque. Or, les fabri- 
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‘ants les plus favorisés m'ont affirmé qu'ils devaient re- 
monter à soixante ou soixante-dix ans pour retrouver un 
chiffre de vente aussi minime pour le dernier mois. Ainsi, 
la consommation, loin de progresser, va sans cesse en di- 
minuant. C’est là un symptôme fâcheux et qui préoccupe 
vivement les intéressés. 

Le commerce des fils manque toujours d'activité; la de- 
mande pour la plupart des genres est limitée aux besoins 
immédiats; les fils d’étoupe seuls paraissent être l’objet 
d’une faveur spéciale. 

Les fils de jute sont demandés, Ja plupart des filatures 
ont d’ailleurs encore leur production engagée pour plu- 
sieurs mois. 

Les lins bruts, tant du pays que de l'étranger, sont l'ob- 
jet d’une demande assez suivie. Plus de calme pour les 
étoupes. de 

Le mouvement des importations et exportations s'établit 
comme suit, cetle semaine, par le port de Dunkerque : 


Importations. Exportations. 
LiDE NI RS AT Eine Mie toc O LE OL 
Its. 76.885 Jutet scie . 15.803 

Fils derlin.......1043:678 


Fils de jute.....… 107.545 
L Hoilestdewhin °c" 15 
Voici maintenant le mouvement qui s’est produit pen- 


dant le moia de décembre à la principalité des douanes de 
Lille : 


. Importations. Exportations. 
Lan ter. e2.0u2-676.690 530.526 
ES rer, de 79.458 286.308 
TONER Te 40.055 7.563 


Les affaires linières se sont un peu améliorées en Belgi- 
que, tant pour les fils que pour la toile. 

En Irlande et en Ecosse les derniers marchés ont été 
plutôt moins fermes; grâce aux diverses baisses qui se 
sont successivement produites sur les prix, les Anglais 
semblent essayer de reprendre en Allemagne le terrain 
qu’ils avaient perdu depuis deux ans, et dont la France 
avait pris pour une bonne part. Il est douteux qu’ils y par- 
viennent de si tôt, car les produits de nos ülatures indi- 
gènes, une fois connus, ont été parfaitement appréciés el 
nous ont formé une clientèle qu'il ne sera pas facile d'en. 
tamer ; les exportations faites dans ces derniers temps 
prouvent du reste que nous n'avons encore rien perdu. 

Nos marchés de grains sont encore peu approvisionnés ; 
hier encore à Lille il n’y avait que 1,000 hectolitres, mais 
contrairement à la semaine dernière la vente a été active, 
et il s’est produit une hausse de 25 à 50 centimes à l’hec- 
tolitre. Les farines ont été également mieux tenues; ont 
les cote 52.50 à 53.50 en consommation suivant marques. 

Le mouvement de baisse s’est continué sur les alcools ; 
hier, nous étions descendu pour le disponible à 63.50 et 
64; aujourd'hui, une légère reprise s’est produite et nous 
avons coté 65. Néanmoins, malgré la baisse, les acheteurs 
se montrent réservés et demandent de nouvelles conces- 


sions. 
On cote : 
3/6 fin disponible............ 65 » 
— Courant. EURE AAC 
Betterave disponible. ......... 54.50 à 65 » 
Mélasse disponible ....,...... » 
AMIAVEr PAT ELEC 74 
— À derniers..,,......: 62 » 


— 3 prochains....,..... 66.50 » 
En sucres indigènes, les transactions sont à peu près 
nulles ; les cours sont presque nominaux à 56 pour le 88, 
La baisse des charbons s’accentue et des concessions 
assez importantes ont été faites par les mines qui, jusqu'ici, 
avaient résisté au mouvement. 


BORDEAUX, LE 7 JANVIER 1874. 


Vins. — La situation reste sans changement : le calme 
habituel aux derniers et aux premiers jours de l’année con- 
tinue; toutefois, les prix restent fermes. On vient d'acheter 
plusieurs chais de Bas-Médoc 1872 à fr. 630, sans escompte, 
et deux chais de Graves de la même année à fr, 1,000. On 
continue à faire quelques achats en petits vins de 1873 aux 
prix précédemment établis; mais, on ne traite aucune af- 
faire en vins supérieurs. 

SPIRITUEUX. — Nous avons eu un peu dé baisse sur nos 
cours de 3/6, par suite du calme presque absolu des af- 
faires et des avis reçus des lieux de production, et nos prix 
sont aujourd’hui établis comme suit : 
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3/6 Languedoc, disponible, fr. 122 à 195; 

3/6 Nord, disponible, fr. 77 à 80. 

Carés. — Les fêtes de la Noël ont un peu arrêté les af- 
faires en .tous articles : aussi nous nous sommes abstenus, 
la semaine dernière, de faire une revue qui eùt été assez 
insignifiante. Depuis lors, noûs n'avons pas eu une activité 
marquée, parce que la fin de l’année est une époque où 
le commerce n’est guère aux achats; toutefois, la position 
des cafés est toujours excellente, la marche ascendante des 
prix est tellement prononcée, que l’on est constamment en- 
trainé à des achats, et que, depuis quelques jours, nous 
avons vu reprendre un certain mouvement. 

Il s’est fait depuis le 24 décembre : 

700 sacs Guayra gragé à fr. 145 et 147 &; 


2,175 — — non gragé à fr. 139 et 140 z; 
540 — Rio non lavé à fr. 140 E; 
820 — Costa-Rica de fr. 1338 à 144 E; 
190 — Guatemala à fr. 130 et 131 E ; 
308 — Haïti à fr. 132 ; 
106 — Wynard à fr. 140 E; 
118 — Mysore à fr. 142#; 


290 ballotins Bourbon à fr. 217 50 À. 

Cacaos. —- Contrairement aux cafés, les cacaos restent 
stationnaires, sans demande suivie, et l’augmentation des 
droits de douane n’est pas de nature à réveiller cet article 
de la torpeur dans laquelle il végète depuis longtemps. On 
n’a traité, depuis nos derniers avis, que 70 sacs Caraque à 
fr. 70 £; 96 sacs Caraque à fr. 77 50 €. 

Le paquebot Mendoza a importé 809 sacs Bahia. 

Sucres. — Les détenteurs ayant consenti à de légères 
concessions pour: de la marchandise en débarquement, plu 
tôt que de faire des frais de mise en magasin, nous avons 
vu là raffinerie revenir aux achats; elle a traité 141 bar- 
riques Martinique brut à quai à fr. 55 50 À la bonne 4° et 
200 barriques nsine à prix non indiqué. Cette affaire, comme 


cela a lieu presque toujours, en a amené une autre, et il à 


été fait 2,500 sacs Bourbon en magasin à fr. 64 50 4 la 
bonne 4. 

La demande de raffinés a été très-active, la consomma- 
tion est tout à fait aux achats, aussi la raffinerie est très- 
démunie de produits fabriqués. Les premières marques se 
coteut fr. 76 à 77 50; les pilés prennier blanc, fr. 75 à 
76 25. Les mélasses sont en très-bonne position, fr. 21 à 22, 
mais la marchandise est excessivement rare. 

Riz. — Il va arriver par Saint-Suliac 4,400 sacs riz Co- 
ringhy qui viennent d'être traités à livrer autour de fr. 3 
les 100 kilos. 

CÉRÉALES. — Ainsi que nous l’avions prévu, nous com- 
mençons l’année avec de la hausse. La culture offre très- 
peu de blés à la vente; aussi a-t-on dù payer fr. 30 et 
30 50 sur les marchés les blés de première qualité; on 
nous écrit du Lot-et-Garonne, du Gers et des divers mar- 
chés de notre rayon que même à ces prix les offres étaient 
rares. 

Sur notre place, les blés de première qualité se sont 
vendus hier et aujourd’hui de fr. 30,50 à fr. 31 Les 80 kil. 
comptant sans escompte. Les qualités ordinaires obtiennent 
fr. 30 ; c’est donc une hausse acquise depuis huit jours 
de. 50 centimes à 1 franc par hectolitre sur les blés. 

Les farines ont éprouvé à peu près le même mouvement 
de hausse, de fr. 51 à 52. Les premières marques de Nérac 
ont atteint hier les prix de fr. 53 à 54; celles du Lot et 
autres bonnes marques secondaires se sont vendues fr. 52 
à 53. À 

Nous recevons quelques blés espagnols ; si ces importa- 
tations nous faisaient défaut, la minoterie serait très-embar- 
rassée pour se procurer les blés nécessaires à l’alimenta- 
tion de sa clientèle, attendu que la culture n'offre presque 
plus rien à la vente. Les issues sont toujours très-recher- 
chées, les repasses à fr. 24, et les sons à fr. 19. Seigles, 
fèves et avoines sans changement. 


ER 


LYON, 8 JANVIER 1874. 


SOIES ET SOIERIES. — D'ordinaire, cette semaine, marquée 
par les fêtes du premier de l'an, voit peu d'affaires se con- 
clure. à 

La tradition n’a été que trop fidèlement suivie cette 
année; nous n'avons donc rien de nouveau à signaler, si 
ce n’est que les entrées en condition paraissent en voie de 
ralentissement et que les détenteurs, un peu plus décou- 
ragés, se montreraient mieux disposés à des concessions. 

e quelque côté qu’on tourne les yeux, les indices sont, 
d’ailleurs, plutôt défavorables. De nouveaux bruits sont 


50 


mis en circulation sur le compte de maisons italiennes, et 
ces bruits sont loin d’être interprétés dans le sens de la 
résistance des cours. D’un autre côté les correspondances 
d'Amérique ne présentent pas ce pays comme absolument 
dégagé de sa dernière crise; on craint que les premières 
échéances du renouvellement des créances qui tombent en 
février et en mars ne donnent lieu à une recrudescence 
fâcheuse de sinistres. Dans ces conditions, il est difficile que 
les cours n'aient pas une tendance à faiblir malgré les dé- 
préciations déjà encourues. 

Les cinq cent mille cartons japonais, dont l’arrivage était 
annoncé, Ont, comme nous l’avions dit, été répartis, pour 
le plus grand nombre entre des maisons françaises. Jusqu'à 
présent, les acheteurs montrent peu d’empressement à se 
pourvoir. 

Nous avons sous les yeux la circulaire de fin d’année de 
l'importante maison Durant et Cie de Londres, et nous 
avons la satisfaction de constater que ses appréciations sur 
l’ensemble de l'exercice de 1873 ne diffèrent pas de celles 
que nous avons émises dans notre précédente correspon- 
dance. D’après cette circulaire, le relevé des importations 
et des livraisons de soie présentait fin décembre 1872 et fin 
décembre 1873 les résultats comparatifs suivants : 


IMPORTATIONS 1872 1873 
Bengale." 6.296 balles 4.938 
Chine. . NEO AE 27.999 
JAPON Are 7.626 — 6.787 
Cantons 9.632 — 8.174 
Chine-Chine.... 188 — 224 

LIVRAISONS 1872 1873 
Bengale... ... ak 5.648 balles 4.872 
Chinese 29,956 — 32.700 
Japon.......... 10.418 — 8.031 
Canton eee El OI 8. 87 
Chine-Chine, ... 133 — 131 


Ces relevés des stocks donnent tant à l'importation qu'aux 
ventes effectuées des quantités moindres pour 1873, excepté 
pour les soies de Chine. ! 

Cet article accuse seul une légère augmentation ; mais 
la balance laisse encore un stock inférieur d'environ 5 0/0 
seulement à celui de l’année dernière qui était très-lourd. 

« Tel est, ajoute la circulaire que nous résumons, le ré- 
sultat d’une année difficile, peu satisfaisante pour ne pas 
employer l’épithète de désastreuse, et presque sans précé- 
dent, Les fabricants peuvent avoir évité les pertes, mais 
ne peuvent pas, nous le craignons, avoir obtenu de sérieux 
bénéfices pendant que les importateurs et les négociants 
souffraient cruellement. Des faillites sont survenues dès les 
premiers jours de l’année et se sont succédées presque jus- 
qu'à la fin. Pendant tout le cours de l'exercice, aucune 
occasion propice ne s'est offerte pour sortir de cette situation; 
à aucune époque, excepté, pourlant, pendant quelques jours 
du mois de mai où le sort de la récolte d'Europe inspirait 
des craintes, il ne s’est inanifesté des dispositions à acheter 
au delà des besoins immédiats. Quelques difficultés nou- 
velles, financières ou politiques surgissaient toujours, dès 
que le moindre symptôme d'amélioration se faisait jour. 
Depuis le commencement de janvier les prix ont constam- 
ment gardé une tendance à la baisse. À peine a-t-on pu 
constater une réelle animation dans les prix et une hausse 
de 1 franc, vers les derniers jours de mai ou le commence- 
ment du mois de juin. Aux premiers arrivages de soies 
une nouvelle dépréciation est survenue. Octobre amène une 
halte de courte durée dans la baisse, mais elle reprend vite 
son cours, et l’année finit avec une dépression de 20 à 
35 0/0 au-dessous des prix du commencement. La seule 
raison d'espérer une amélioration semble résider dans la 
baisse même des cours qui stimulera peut-être la consom- 
mation et fera reculer le coton et la fantaisie employés si 
largement depuis un an ou deux, » 

Cette dernière appréciation est de celles qui commencent à 
mesure que l’éloignement de la mode pour les soieries appa- 
rait comme plus décidé. Peut-être faudra-t-il que les soic- 
ries en viennent à disputer résolûment le terrain aux lai- 
nages ; et elles ne le pourront qu'en abaissant encore leurs 
prix. Ce serait, nous ne disons pas une révolution (ce mot 
ne s'emploie plus), mais une évolution nouvelle de la fabri- 
cation. 

Les relevés des exportations pour les onze premiers mois 
de l'exercice 1873 viennent d’être publiés ; ces relevés, en 
cé qui concerne les soieries, sont satisfaisants, si l’on ad- 
met, ce qui n’est pas toujours vrai, que les grosses exporta- 
Uons Ssignilient prospérité. La plus-value, comparativement 
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à 1872, se maintient ; mais elle va néanmoins en décrois- 
sant ; la plus-value était en exportation des soieries unies, 
pour les neuf premiers mois, de 57 millions ; pour les dix 
premiers, de 53 millions; elle descend, pour les onze mois, 
à 49 millions. C’est encore une augmentation d’antant plus 
importante qu’il faut y ajouter quelques millions provenant 
des soieries faconnées, des tulles, des crêpes, etc., etc. 
Voici les chiffres des exportations de soieries unies, pen- 
dant les onze mois : 
ADR es .,.. Fr. “293:383:084 
MIOTB ENS er enter NO AI OUATASE 
Les exportations se sont ainsi réparties : 


1873 1872 
Angleterre. ....,....kil. 721.861 637.100 
BelSIUe RE rrrer 108.543 67.459 
ATEMAgNEE ee. ere 48.242 43.814 
POrIUSA LEE AE TER De 15.478 9.329 
ESPAS RO re ee ee 23.695 30.633 
Tahoe nette 38.348 52.725 
SUISSE ARR eee eo : 787.463 499.021 
ART DiÉaanus n A io Pie 72.419 60.036 
ESYDICS ARE EP RE è 36.781 16.594 
ETRS-UMIS PEN UNE 495.739 572.173 
B'ÉSILA Te Re RE 16.092 17,701 
Algérien Eee NME 55.312 35.161 
AULFESMDAVS. ee eee 131.433 147.680 


TOAUX ea er ne DoLiD 20 2.189.426 
On remarquera dans ce tableau la part croissante que 
s'est faite l'Angleterre, tandis que celle des Etats-Unis est en 
diminution : les chapitres de l'Allemagne et de la Suisse 
offrent des augmentations considérables qui ne laissent pas 


que d’étonner. 


LE HAVRE, LE 8 JANVIER 1874. 


Le commencement de l’année est généralement peu favo- 
rable aux affaires, et il en a été de même cette fois. Sauf 
pour quelques articles dont la position est spéciale, il n’y a 
guère de mouvement. 

Coroxs. — Les fêtes ont sans doute entravé les recettes 
en Amérique, et il n’est parvenu que 175,000 balles dans 
les ports, durant la semaine dernière. Le télégraphe nous 
a d’ailleurs annoncé qu’il fallait dorénavant s'attendre à 
une diminution daus les recettes, et en effet, nous n'avons 
que 105,000 balles pour -les cinq premiers jours de la se- 
maine en cours. Ce sont encore des chiffres élevés, si 
l'on compare avec les arrivages de l’an dernier, mais étant 
donné ce faït que les planteurs envoient rondement leur 
production aux marchés, il fallait bien s'attendre à de telles 
recettes. On n’augmente toujours pas les estimations de 
récolte et le chiffre de 4 millions de balles paraît être le 
chiffre maximum admis. Si telle doit être la récolte, nous 
allons certainement voir d’ici à peu une diminution gra- 
duelle dans les arrivages, et l’on pourra opérer avec plus de 
certitude en l'avenir. 

Avec l’état actuel de l’industrie qui marche en plein 
dans les divers pays, avec la propension de plus en plus 
grande à employer surtout les cotons d'Amérique, il parait 
bien certain que le chiffre de 4 millions de balles ne sera 
pas trop considérable, et partant de là, nous pouvons nous 
attendre à des prix qui ne fléchiront pas beaucoup sur les 
cotes actuélles. A 8 den. 1/2 pour middling Louisiane, 
parité d'environ fr. 102; ici, pour notre très-ordinaire, il y 
a apparence d’une marche industrielle prospère. si toute- 
fois l'adjonction de tous les nouveaux impôts votés ou à 
voter n’amène pas de cruels mécomptes dans la consom- 
mation des articles fabriqués. Cela n’atteindra que la France, 
il est vrai, et ne saurait guère avoir de l'influence sur la 
marche générale du coton. 

Carés. — La hausse et l'animation ont reparu. On a 
vendu depuis huit jours au delà de #0,000 sacs sur place, 
avec avance defr. 3 à 4. On paie rondement fr. 135 à 137 
pour Haïti, suivant provenances; fr. 140 à 143 pour cafés 
de l'Inde; fr. 130 à 140 pour Rio. Ce sont les prix en en- 
trepôt, bien entendu, auxquels il faut ajouter le droit de 
fr. 0 75 par 1/2 kil., et la nouvelle surtaxe de fr. 3 75 
que l’on applique depuis le 2 courant, même par recense- 
ment. 

Malgré les prix élevés que nous avons, la spéculation 
montre toujours une ardeur extrême, et l’article tend en- 
core à la hausse. Il faut dire que jusqu'ici la consommation 
n’a pas diminué bien sensiblement. Pour un article comme 
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le café, qui n'entre que pour une parcelle dans le budget 
de chacun, on comprend jusqu'à un certain point qu'il en 
puisse être ainsi; il nous semble pourtant qu'il y a des 
limites à tout et que la mesure pourrait bien être comble 
au premier jour. 

Il nous semble, toutefois, qu'il y a dans ce qui se passe 
depuis deux ans, un enseignement dont Je ministre des 
finances pourrait profiter à un moment donné. Au droit 
de fr. 75, frappé sur le café, s’est ajoutée une hausse des 
cours qui n’estguère moindre que le droit lui-même. Comme 
on reviendra, dans un temps quelconque, aux anciens 
cours, le gouvernement pourrait alors surélever de fr. 25 
ou 50 le droit actuel et trouver alors une nouvelle res- 
source de 18 à 20 millions, qu’il prélèverait chaque année 
dans l'intérêt du Trésor, à la place de MM. les spéculateurs 
qui ont, grâce aux circonstances, prélevé bien au delà de 
cette somme depuis quelques annces. 

Voici le mouvement général de l’année sur place : 


1872 1873 
— e — 
Arrivages... 323.818 s. 4.968 t. 515.806 s. 2.708 t. 
Débouchés... 395.798 7.49% 503.622 2.677 
SIDCKSECRE 84.584 69 58.696 100 
Cuirs. — Les prix restent slationnaires, avec des affaires 


peu actives; on n'a pas fait au delà de 6,000 pièces cette 
semaine. On paie toujours fr. 80 pour bœufs Montevideo 
salés. : 


MARSEILLE, LE 7 JANVIER 1874. 


Les affaires n’ont pas encore repris leur marche normale ; 
les céréales Seules ont donné lieu depuis quelques jours à 
des transactions un peu plus animées ; les avis de hausse 
venus de Londres, la suppression prochaine des arrivages 
de l’Orient donnent aux prix une forte tenue. 

Il est arrivé, depuis notre dernière revue, 253,440 hecto- 
litres de blé ; il s'en est vendu 51,500, dont 40,000 dispo- 
nibles. j 

Si nous jetons un regard sur l’année entière 1873, voici 
quel à été le total de nos importations pendant les douze 
mois : 


Odessa..............., 41.264.480 hectolitres. 
Marianopoli-Berdianska. 1.168.490 — 
HASANTOD MERE. CE : 712.480 — 
Galatz-[braïla .. ........ 990.820 _ 
Varna-Burgas.......... 437.310 — 
AEXATIOEER.-F er. ; 73.920 — 
Constantinople. .... 84.480 = 


124.980 = 
208.880 == 
120.980 — 

80.280 — 
280.040 — 
298.160 — 
775.480 = 
750.500 — 

. 1.291.920 hectolitres. 


Total en 1872,.,. 7.867.365 hectolitres. 
7 


DORA LE eee dise 
ENORME ANUere 
AE DR ER Pape res à 
SAMSOUD mes 
Jaffa-Mersina . ....:. 
Barletta et Gênes ...... 
Afrique francaise . ..... 
HSDdsne. ne... TARN 


+ Go brie à .899.183 — 
—"10n1870..%.24.973.024.40— 
—"en.1868...; 9.980.140 — 


Si l'on compare ces chiffres, on est surpris que nos 
importations n'aient pas atteint le maximum de 1868, 
année de disette comme 1873. C’est évidemment que le 
port de Marseille n’a plus le monopole des arrivages de 
blés, et qu’il en entre en France par beaucoup d’autres 
points. L'année 1872, qui fut une année de prospérité et 
d’abondance, donna lieu cependant à des importations 
aussi considérables par notre port. Ce fait s'explique 


Parce qu’en même temps que les blés d'Orient entraient à 


bon marché à Marseille, nos blés indigènes sortaient avec 
des prix largement rémunérateurs, par les ports du Nord, 
et étaient achetés par l'Angleterre. 

En somme, l’année 1873 n’a été qu'une année moyenne 
pour les céréales, dont les conditions d'existence tendent 
de plus en plus à se modifier, comme nous l'avons dit 
souvent. À mesure que les lignes de vapeur se créent, et 
que les chemins de fer s’avancent dans de nouvelles di- 
rections, les voies commerciales se déplacent, et nous ne 
saurions trop à ce sujet, défendre le transit qui se fait 
encore par Marseille. L'Italie, PAutriche et l'Allemagne se 
liguent pour le_ lui ravir; son commerce de céréales lui 
restait encore, mais le voilà depuis longtemps entamé : 


par Venise, la Suisse reçoit des blés à meilleur marché 
que par Marseille; et voici qu'on nous signale des expédi- 
tions directes d’Odessa par chemin de fer en destination 
de France et de Suisse, aux prix de 447 kreutzers pour 
Strasbourg, 162 pour Nancy, 184 pour Paris. De grands 
entrepôts de blés ont été créés à Podwolcyska, et pourraient 
parüir de Jà pendant l’année entière, sans interruption, et 
arriver à Paris, avec autant d'avantages qu’en empruntant 
la voie de la mer. De la comparaison des prix que paieront 
ces expéditions, il peut sortir quelques observations im- 
portantes. 

Voici comment s'établiront les prix pour Paris, par la 
voie de Podwolezyska à 164 kreutzers. Ce qui donne pour 
le quintal métrique : 


De Podwolezyska à Paris......... aa: «7. EPA CES 
Jusqu'à Podwolezyska, frais d'Odessa .......,.. 2 » 
Déchets de route. ...... STATE QUE AUTRE AU TE LAON 
DROLE tTÉS eee ne ange He » 6 


SDIÉÉDATRMECIOIrE ere TENTE 
Par la voie de Marseille, l'hectolitre paie : 


AtOdeSsa mise a bord re RER LU) 
PrétepiraMarseille Rene SAT CE AUDE 285 
Assurances maritimes, ......... NT RE SIA 
Déchets de route, avaries ordinaires........... » T5 
Déchargements et frais à Marseille ........ 00 UT 
Transport pour Paris (à 3 c. prix temporaire)... 1 91 

RAR UES1 


Mais comme le délai de ce dernier tarif à fr. 0 O3 c. 
est expiré, il faut compler au tarif spécial n° 1, soit 
fr. 30 50, ou fr. 2 29 par hectolitre, ce qui porte le prix 
de l'hectolitre à fr. 7 19. 

La voie de terre est un peu plus coûteuse, mais elle 
n’en portera pas moins un grand coup à notre ecommerce 
Marseillais, et qu'on nous permette de faire ressortir ici 
combien les chemins de fer qui se refusent aux abaisse- 
ments de tarifs que leur demande le commerce, sont tou- 
jours prêts à les abaisser pour établir à leur profit, une 
concurrence à la navigation. 

De Podwolezyska à Paris, dont la distance est de 2,309 
kilomètres, la compagnie de l'Est francais a consenti pour 
ces transports venant de l'étranger, à un transport qui ne 
dépasse guère 2 cent. 4/2, tandis qu'aux Français, on n’a 
accordé que comme une grâce, et temporairement, le prix 
de 3 cent. Si ce dernier tarif, 3 cent., élait appliqué uni- 
formément à toutes les distances, notre transit à travers la 
France reprendrait tout son essor. 

Les huiles et les savons sont en ce moment dans une 
période d’enfantement : la mise en vigueur des nouveaux 
droits d'arrivée et d'octroi, le modus vivendi que Ton cher- 
che à obtenir de l'administration des contributions indi- 
rectes, tout cela empêche encore les affaires qui repren- 
dront probablement bientôt, avec une certaine ardeur, car 
il y à des besoins à satisfaire. 
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PARTIE FINANCIÈRE 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


a 


2 JANVIER 9 JANVIER 


. 


ACTIF 


Encaisse métallique... .2...%..... 


766.360 .900 716.869.960 


Paris. — Commerce... 561 876.000 585.090.081 
Suceursales....id,..... 631.307.000 634.438.95% 
Bons de la Ville de Paris. 30.412.000 30.419.759 


Portefeuille. 1 027 562 500 


Cn 


.027,562.009 
128.000 000 118.000.0600 


Bons duLTrésOn. 2... 
Bons du Trésor (tr. du 
2 JUIDM873) mere 


Lingots,2.22.0.2. Est 7.250.000 6.404.100 
Effets publics......... 42.100.009 42,213.400 
Avances Valeurs de ehemins de 
sur fe IrANCAIS. 8. 64.900.000 65.668.250 
Obligations du Crédit 
FONCTION EEE NICE 22.100.000 23.703.609 
Rentes disponibles... RER a PC 67.021.000 » 
DINBES Rs 126 Letie ess RSR Ses 34.400.000 » 
PASSIF 
Billets à ordre et récépissés...,..,.. 9.300.000 8.152.040 


2.886.300.00û 
165.500 .000 
173.500. 000 
24.400.000 
2.964.000 
6.136.000 


2.897.728.895 
138.368.965 
212.392.089 
25.495.739 
4.445.575 
6.136.70% 


Billets au porteur en circulation ..... 
Compte courant du Trésor ....., Fear 
Comptes courants particuliers Paris.. 

_— succursales 
Escompte et intérêts divers........., 
Réescompte du dernier semestre... 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 


AUGMENTATION DIMINUTION 

Encaisse métallique.............,... 10.509.960 > 
Portefeuille commercial,.... font one 26.805.335 » 
Bons du Trésor...,.,...voe OO TON » » 
Bons de la Ville de Paris...,.....,.. » » 
Avances sur lingots. ...,....., ET » 845 900 
Avances sur valeurs..,,,.,.....,.... » 114.750 
Divers\(actif}re.smtree due » 13.202.208 
Billets en circulation...,.....,...... 11.428.895 » 
Compte courant du Trésor....,,,.... » 27.131.035 
Comptes courants particuliers. ....... 39.987.828 » 
Escomptes et intérêts divers...,..,.. 1.481.575 » 

BILAN DE LA BANOUE DE FRANCE. — L'escompte est un 


peu plus facile. Les acceptations de haut commerce se 
sont traitées à 4 3/4 0/0 ; les signatures de haute banque 
à 4 1/2 0/0. à 

Le dernier bilan nous donne les variations suivantes : 
le portefeuille commercial à augmenté de 26,805,000 fr., 
et le plus grand accroissement a été pour Paris (23,672,000) 
et 3 millions seulement pour les succursales. Au même 
moment, les comptes courants particuliers s’élevaient de 
39 millions; il y avait donc à la fois des besoins qui se 
manifestaient par les demandes d’escompte et des fonds dispo- 
nibles qui venaient se réfugier à la Banque en attendant 
un emploi. 

Le Trésor a remboursé 10 millions sur son avance du 
2 juin 1873; mais, dans la même semaine, il retirait 
27 millions de son compte courant. 

Les sommes fournies par la Banque, 20 millions par 
l’escompte, 27 miHions par le compte courant du Trésor, 
se balancent avec les sommes qui lui sont rentrées par les 
dépôts des particuliers, 39 millions et 10 millions par le rem- 
boursement du Trésor. Mais, en dehors de ces mouvements, il 
y à eu des variations dans la circulation des billeis et dans 
l'encaisse qui doivent tenir à une autre cause. La circula- 
tion des billets s’est accrue de 11 millions au même mo- 
ment où la réserve métallique s’accroissait de 10 millions 
de francs. — On a donc échangé des espèces contre des 
billets par les virements en comptes courants. C’est ce qui 
explique la présence de ces nombreux camions du chemin 
de fer de l’Ést, chargés de sacs remplis de pièces de 5 fr. 
revenant de l'Allemagne. 

Par suite de son prix, de toutes les remises, l'argent 
est la plus avantageuse, et les banquiers et le commerce 
étranger en profitent. 


BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. 


Z «à a 
© a mi ve ra 
ë ES 2 | 8 à | COMPTES court | 
< Æ ee = OS D = 
el H * Fa TA S 
a à En ee RS «So 
(æ CE a = > HZ 
1 : En ; : 
æ) me A cd # |Particul, | Trésor. 

& u Paris 


VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS 
DE MILLIONS. 


1873 
Janvier 2 | 2,779 | 791.4 | 1.119 | 93.6 | 203.3 280.8 | 5 %. 
Mai 23 | 2.775 | 814.5 880 | 88.2 | 189.2 94.9 E 
Juillet 3 | 2.855 | 776.2 | 1.044 | 145.1 | 219.4 138.0 = 
+ 17 | 2.929 | 734.5 997 | 143.3 | 184.9 102.0 = 
= 24 | 2.909 | 740.6 975 | 142.5 | 181.4 110.1 = 
+ 31 | 2.967 | 747.6 |1.053.2| 142.3 | 196.8 120.5 _ 
Aout 7 | 2.888 | 710.5 | 957.8] 142.2 | 188.6 110.1 = 
A 14 | 2.904 | 715.5 | 943.3| 141.6 | 146.9 118.1 — 
Fa 21 | 2.862 | 715.4 | 896.1] 141.0 | 143.8 115.9 = 
mr 28 | 2.867 | 716.8 | 918.0) 140.2 | 137.6 138.0 — 
Septemb. 4 | 2.877 | 716.2 | 940.6] 139.6 | 145.2 114.9 ee 
— 11 | 2.881 | 708.6 | 946.4| 139.3 | 138.0 126.1 = 
— 18 | 2.887 | 711.0 | 960.9! 139.3 | 132.7 143.4 Cr 
— 25 | 2.887 | 713.3 | 984.2] 138.9 | 128.8 4/2.4 ee 
Octobre 2 | 2.938 | 717.3 |1.056.0| 138.6 | 148.5 176.6 EE 
= 9 | 2.970 | 719.5 |1.103.6| 138.8 | 160.3 148.0 = 
— 93 | 2.989 | 723.6 |1.171.4| 138.0 | 171.8 154.3 | 6 %. 
— 31 |3.008.9| 726.4 |1.239.5| 137.9 | 203.5 145.6 — 
Novembre 7 |3.009.7| 732.8 |1.225.7| 137.5 | 202.1 117.1 — 
— 13 [3.012.5| 731.5 |1.230.1| 136.9 | 194.6 104.7 |7 do: 
— 20 |2.983.9] 732.1 |1.192 8| 131.9 | 187.0 104.9 | 6 W. 
.  —. 21 |2.92%.9| 731.1 |1.151.3| 130.8 | 177.0 121.2 | 5 %. 
Décembre 4 2. 732.8 |1.136.5| 130.3 | 173.4 134.7 |5 % 
— 12 12.850.7| 737.7 |1 123.4] 129.8 | 170.0 129.3 — 
— 19 |2.828.8| 746.7 |1.134.2] 130.1 | 186.2 132.8 — 
TH 26 |2.807.0| 759.9 |[1.134.9] 1.292 | 1.869 147.1 — 
1 
Janvier 2 |2.886.3| 766.3 |1.193.1| 129.1 | 197.9 165.5 — 
= 9 12.897,7| 776.8 |1.219.91 128.9 | 237.8 138.3 — 
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BAN QUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 


1851 1866 1870 1872 | 1874 
nov. 42] mai 23 | juin 30 [juillet 23] janv. 9 
Millions | Millions | Millions | Millions] Millions 

de fr. | de fr. | de fr. | de fr. | de fr. 

Taux de l'escompte....... 8 4 2 |2  % 5 % | 5 0/0 
Réserve métallique....,... 189.5 | 819.0 11.297 740.8 | 776.8 
CirculsfiOn enter... 581.2 |1.024.7 [1.447  |2.416.3 |2.897.7 
Portefeuilles... 588.5 505.2 649.6 710.7 |1.219.9 
Avances sur titres.....,.. 62,6 140.3 100.6 63.4 128.9 

Comptes courants, L 
Desparticulierg.,......#.. 144.5 | 316.6 | 427.1 | 500.3 | 237.8 
DUT IÉSOLR entente dec 75.3 17 175.7 95.1 138.3 
ES 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
9 janvier 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 


PASSIF. LL. sT. ACTIF ART EST 
Billets émis...,.,,.,... 37.355.830 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3.984.900 
Or monnayé et lingots, 22.355.330 
otal..….... . 37.355.330 Total... …… 37.355.330 
DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 

PASSIF. L. ST. ACTIF. PET 
Capitaliéocial en 14.553.000 | Fonds publics disponib, 15.495.266 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 
compte profitset pertes 3.378.339| sur titres. ,.....,... 17.923.467 
Compte du Trésor ..... 5.372.590 | Billets (réserve)........ 11.257.905 
Comptes particuliers... 21.576.202 | Or et argent monnayés. 588.391 
Billets à sept jours... 384.898 

Total....,... 45.265.029 Total te 45.265.029 

COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, 

; Augmentation, Diminution, 
Circulation esse resnercperhepire L. 87:2. 290.959,[IL2 67. » 
Sompte du Trés0or......,... 1... » 3.480.380 
Comptes particuliers . .... ........, 504.521 » 
Portefeuille et avances.....,......... » h.923.481 
Réserve des Dillets/”##6..:.2t54.0.-7ct 67.245 » 
Encaisse métallique ........,....... - 325.036 » 
Fonds publics disponibles ............ 2.190.524 » 


BILANS COMPARÉS DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 


PENDANT LES DERNIÈRES ANNÉES 


1857 1866 1872 1873 1874 
nov. 44 | mai416 |nov, 43 | fév. 26] janv. 9 
Valeurs exprimées en millions et dixièmes de millions sterling. 
Taux de l’'Esçompte.......| 10 % 104 1.41 3 6 SIP 
Circulation... Br o0da0e 21 0 26 6 25 9 24 8 26 0 
Dépôts publics......,..... 5 3 5 9 1 6 14 6 5 3 
UN DEIVES mens ceeeee 12 9 18 6 19 8 17 9 21 5 
Portefeuille.....,......... 26 1 30 9 93 1 21 9 17 9 
Réserve de Billets.,..,.., 09 07 8 4 44 7 11 2 
Réserve métallique........ Ad 12 3 1987 95 2 22 9 
Rentes disponibles...,.... 94 108 |.,132 13. 3 15 # 
Prix des Consolidés.…..... : re 87 5 | 9214 | 92 34 | 92 LL 
sn. . qd. 
Prix moyen du Blé....... 52 6 45 9 56 9 56 1 6 81 
Changes sur Paris......... 95 40 25 » 5 80 | 25 47 25 21 
— sur Amsterdam...|12 3 34] 11 13 | 12 4 1] 12 0 12111 18 2 
— sur Hambourg ...|13 44 14| 13 10 | 20 95 | 20 52 20 60 
Mrs £ 844. | Pda RQ ee de s. d. 
Or .ee ee : 3 179 |77H9W]77 be: T1 9. TINE 
Agent... Jarres, pat once.}ÿ 5 1] 5° 9 4] 4 11 le 11 | 4 10° 
Clearing-house..,...,,..,.. » » 93 100 105 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. — Le bilan arrêté le 
7 janvier ne nous donne que deux articles en diminution : 
le portefeuille et le compte du Trésor. 4 

Ce dernier, par suite du paiement des dividendes, à 
baissé de liv. st. 3,480,380; de 8 millions, il se trouve 
réduit à liv. st. 5 millions. 

Les demandes d’escompte ont fait place à des rembour- 
sements qui s'élèvent à liv. st. 4,923,481, et ces paiements 
ont eu lieu sans qu’on ait eu recours aux comptes parti- 
culiers, dont le solde se chiffre par un accroissement de 
liv. st. 504,000. 


SAMEDI 10 JANVIER 1874. 
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SAMEDI 40 JANVIER 1874. 


Les sommes provenant des dividendes, au lieu de passer 
par un simple virement du compte du Trésor aux comptes 
des particuliers, ont suivi la même voie pour venir atté- 
nuer les escomptes et les avances. 

Les autres articles ont à peine varié : nous noterons un 
accroissement de la circulation des billets de liv. st. 290,000, 
balancé par liv. st. 325,000 dans l'encaisse métallique. La 
seule variation importante à noter, c’est la reconstitution des 
réserves de la Banque qui porte le chapitre des fonds dispo- 
nibles à 15,495,266 (soit une hausse de liv. st. 2,190,000), 
chiffre qu'on n'avait pas vu, depuis longtemps. 


MARCHÉ ANGLAIS. — Les demandes d'escompte ont été 
nombreuses dans les derniers jours de l’année, sans des- 
cendre au-dessous du minimum officiel de 4 1/2 0/0 ; au 
stock Ex-change, il en était de même pour les demandes, 
avances à vue contre dépôt de valeurs du gouvernement, et 
on cotait aussi le taux de 4 1/2 0/0. à 

Au début de l’année, au contraire, les besoins de 
l'échéance du 31 décembre ayant été satisfaits, le marché 
se trouve soulagé et le taux de l’escompte est tombé à 
4 0/0, et les jours suivants il s’est abaissé 3 3/4 0/0 sans 
affaires. Comme on le prévoyait, l'année se présente bien et 
l'équilibre paraît rétabli. Un million d’or est déjà arrivé; 
on attend encore pour le 41, liv. st. 440,000, et toutes ces 
sommes ne seront pas détournées avant leur arrivée dans 
les caisses de la Banque. Ces ressources la mettent en état 
de répondre à toutes les demandes. On s'attend cependant 
cette semaine à des variations plus importantes dans les 
divers articles du bilan, par suite de paiement des diviz 
dendes. 

L’abondance de l'argent rend imminente la réduction 
du taux de l’escompte. 


La REPRISE DES PAIEMENTS EN ESPÈCES À LA BANQUE DE 
France. — Cette reprise a été conseillée par M. Germain, 
dans la discussion du budget; conseillée à titre d’essai, il 
est vrai, et même sous cette forme, elle a mal sonné aux 
oreilles de M. Magne. qui l’a accueillie par un sourire. 

M. Germain a cherché d’abord les ressources sur lesquel- 
les la Banque peut compter en cout temps. et ensuite les 
besoins auxquels elle a à faire face. Comme ressources, 
il groupe : 

1° Une somme de 10 millions portée sous le titre de 
réserves et comptes divers ; 

20 200 millions au minimum provenant des comptes 
courants des particuliers ; 

3 La somme fournie par la circulation des billets. 

Mais, avant d'aller plus loin, le chiffre de l'émission étant 
très-variable, il faut se rendre compte de la somme que 
le public peut absorber, et l'observation de sa répartition, 
selon l'importance des coupures, peut renseigner sur ce 
point. 

Avant 1870, 1 milliard était représenté par des billets de 
1,000 francs et de 500 francs; ce chiffre, malgré le déve- 
loppement actuel de l'émission, n’a pas varié, il est même 
un peu inférieur. Ce que réclame la circulation en lab- 
sence du métal, ce ne sont donc pas des grosses coupures, 
mais des petites. 

Est-ce à dire qu'il n’y ait rien à craindre de ce côté 
pour le remboursement en espèces, comme le pense 
M. Germain ? : 

Pour le second milliard composé de coupures de 400 et 
de 50 francs, M. Germain lui attribue le même privilége, 
et il ne manifeste quelque inquiétude que pour les cou- 
pures de 20 et de 5 francs. Il laisse même de côté le 
billet de 5 francs, qui ne représente guère plus de 100 
millions, et qui est impérieusement réclamé par les be- 
soins du comptant; toute sa préoccupation porte sur les 
billets de 20 francs qui remplissent un rôle considérable et 
représentent de 6 à 700 millions de francs. 

Avec la reprise des paiements en espèces, quels sont les 
billets qui vont se présenter aux guichets de la Banque ? 
Ce sont ces derniers que redoute M. Germain; mais, pour 
savoir s'ils resteront dans la circulation, il se demande 
comment aura lieu le remboursement : en or ou en ar- 
gent ? 

Avec le remboursement en argent, la concurrence n’est 
pas à redouter; si au contraire il s'agissait de la pièce de 
20 francs on or, la plus grande partie de ces coupures 
disparaïîtrait de la circulation. M. Germain compte donc 
profiter de la dépréciation actuelle du prix de l'argent 
pour reprendre les paiements, et quoiqu'il dise qu’il n’y a 
pas à examiner le cours des monnaies et le prix des mé- 
taux, il ne peut s'empêcher de faire remarquer que la rai- 
son décisive pour laquelle le métal argent fera une faible 


"+ 


concurrence aux billets de banque; c'est qu'en ce moment 
il subit un agio vis-à-vis des billets de banque. Depuis la 
suspension des paiements, l'or et l'argent ont toujours fait 
prime sur les billets; dans ces derniers temps seulement, 
par suite des mesures prises en Allemagne, en vue de 
l'adoption de l’étalon unique d’or, la dépréciation de 3 0/0 
dans le prix de l'argent à permis aux billets de banque qui 
perdaient moins, de faireprime sur ce métal; on ne se pré- 
sentera donc pas aux guichets de la Banque pour échan- 
ger des billets contre de l'argent. 

Voilà la thèse de M. Germain: reprise des paiements en 
un métal déprécié que l’on repousse sur les marchés 
étrangers ou que l’on n’accepte qu’en tenant compte de la 
perte qu'il subit, c’est-à-dire au cours du métal, et que 
l'on refuse même à l'intérieur par suite de son volume, 
de son poids et de la difficulté de son emploi comme 
monnaie de compte, 

A cette proposition, d'offrir au public du métal qu'il doit 
refuser, M. Magne commence par déclarer qu'il n’a pas le 
bonheur de comprendre tout à fait les idées de 
M. Germain, et que même il n’approuve pas la partie 
qu'il comprend. : 

La reprise des paiements en espèces n’est qu'un moyen 
d'obtenir des avances considérables pour les compagnies de 
chemins de fer, mais la liaison entre ecs deux idées n’est 
pas évidente, on peut même se demander si les divers 
termes de la proposition se concilient bien ? 

En se bornant à observer les faits, quelle est la situation 
de la Banque ? La voici: une encaisse métallique de 700 
millions environ pour répondre à une circulation de trois 
milliards de billets remboursables à vue. 

La disproportion entre les chiffres est trop grande pour 
qu'on puisse dire qu’une reprise sérieuse des paiements 
est possible en ce moment. M. Magne va même jusqu’à 
déclarer qu’inviter la Banque à rembourser ses billets, ce 
serait probablement l'amener à liquider. 


On rappelle toujours l'expérience faite en 1850, et la 
suppression du cours forcé dans cette année; mais en com- 
parant les deux époques, on néglige plusieurs circonstances 
qui ne permettent pas de les assimiler. Alors la Banque 
avait ses caisses remplies, la circulation des billets était 
restreinte et son portefeuille était composé autrement 
qu'aujourd'hui. 

À cetteépoque il était, presque en totalité, rempli d'effets 
de commerce remboursables à trois mois, et c’est sur ce 
prineipe seul qu'est basée l'émission et la circulation des bil- 
lets. IL suffit, par conséquent à la Banque, d’avoir une réserve 
capable de faire face à la différence entre les sorties et les 
rentrées, soit de son numéraire, soit de ses billets, pour 
qu'elle puisse subvenir sans interruption aux nécessités de 
son service. 

Aujourd’hui, ce qu’on ne saurait trop répéter, c’est que 
les 3 milliards de billets émis et en circulation ne sont 
représentés qu’en partie par des effets de commerce bien 
garantis à un, deux ou trois mois. Il y a, en outre, 
14 à 1,200 millions représentés par des avances sur 
dépôts de bons du Trésor, et ces bons ne sont pas payables 
tous les trois mois, puisque l’Assemblée nationale a décidé 
que le remboursement se ferait à raison de 200 millions 
par an. Cette avance forme une somme flottante qui ‘pèse 
sur Île crédit public et sur le crédit de la Banque; 
c'est à eux qu'on a eu recours pour une opération 
en dehors des usages de commerce car les bons du 
Trésor ne ressemblent en rien aux effets de commerce, 
ils ne représentent pas un produit qui cireule, et par 
suite n’ont pas d'échéance fixe au maximum de trois 
mois. C’est donc artificiellement par le cours forcé qu’on 
maintient pareille somme de billets en circulation. La 
prime de l'or, quoique faible, indique qu’on est sur la 
limite, et les cours des changes montrent que si la dépré- 
ciation du billet n’est pas plus grande, cela tient au déve- 
loppement inoui de notre commerce extérieur, développe- 
ment sans précédent avec tout ce qu’on a vu jusqu'ici et 
qui «nous rend eréancier sur la plupart des places étran- 
gères. | 

On aurait aimé voir le ministre des finances pour mieux 
faire comprendre la valeur des billets de banque, faire 
toucher du doigt l'écart qui existe entre le métal et le 
papier, écart minime, il est vrai, que traduisent les cours 
des changes et le prix de l'or; mais ce sont de ces détails 
sur lesquels reposent nos échanges, et dont on paraît résolu 
à ne jamais entretenir ni le public, ni l'Assemblée, quoique 
de là seulement dépende la reprise des paiements en es- 
pèces. | 
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NOTES FINANCIÈRES. — Le montant des sommes compensées 
pendant le mois de décembre par la chambre de compen- 
sation des banquiers de Paris s'est élevé à 216,538,713 fr. 

La Compagnie des chemins de fer Nord-Ouest de Monte- 
video émet sur les places de Londres et de Paris 30,000 
obligations perpéluelles au cours de 194 francs. 

La Banque de Prusse a réduit son escompte à 4 1/2 0/0. 


BoursE DE Paris.—La cherté des reports en liquidation a 
enrayé le mouvement de hausse que la spéculation pré- 
voyail en janvier. — La marche des cours, en décembre, 
était assez lourde pour faire craindre ce résultat. L'argent 
était rare, personne ne l'iguorait, et les banquiers en ont 
tiré parti. — L'avis du ministre des finances, de mettre 
en règle les versements en retard sur l'emprunt, obligeait 
beaucoup de capitalistes à s’exécuter. — On avait trouvé 
bon de garder les certificats d'emprunt en portefeuille avec 
le premier versement seul de fait, et il n’était pas probable 
qu'on les reprit avec la charge de tous les versements eftec- 
tués; de là des livraisons importantes qui ont pesé sur le 
marché. 

Les banquiers et les établissements de crédit sortant de 
l'emprunt, les principaux soutiens de la hausse disparais- 
saient, et les prix actuels engageaient plutôt à réaliser qu’à 
se charger encore. Il faut être intrépide pour payer 0 60 ce. 
de report afin de rester acheteur fin janvier. Quelle plus- 
value peut-on espérer surles cours de fr. 94° Mais, en admettant 
qu'on le dépasse, ne doit-on pas craindre de détourner les 
capitaux de placement ? Ne seront-ils pas dépaysés par la 
nouveauté et la cherté des prix ? Il sera difficile de les ra- 
mever à l'emprunt si on les en détourne, et les autres va- 
leurs de la cote en profiteront. Il ne faut pas suspendre le 
mouvement des petits capitaux vers l'emprunt et les efforts 
de la spéculation à la hausse tendent à ce but. La sagesse, 
en ee moment, serait de laisser le pas au marché au comp- 
tant. Le mois de janvier est le mois des coupons, il faut 
laisser agir l'épargne, et tout dépend des sommes dont elle 
pourra disposer. — Aussi, on est à l'affût des nouvelles de 
la province, et on se demande à quel chiffre monte cha- 
que jour les demandes des recettes générales. Au-dessus de 
fr. 200,000 de rentes par jour, on pourra voir un peu de 
hausse sans qu’on doive oublier les livraisons passibles que 
la cherté des reports pourra seule retarder. 

Depuis Je 4° janvier, sous l'empire de ces diverses im- 
pressions, le marché oscille dans de très-étroiles limites. 
Le 5 0/0 varie de 95 fr. 70 e. à 94 fr. 12c. pour redescendre 
AIT 108 108 

Le lendemain de la liquidation, il Y à eu un peu de fai- 
blesse sous Pimpression fâcheuse des livraisons et du taux 
des reports : de 93 fr. 90 e. le 5 0/0 fléchissait à 93fr.63 c.; 
mais les jours suivants, le marché se raffermissait, et sans 
reculer, on s'élevait peu à peu à 94 fr. 12 e. — £a crise 
ministérielle n’a pas fait reculer les cours, on ferme à 
fr.93,92: 

Les établissements de crédit ont bien résisté, quoique la 
spéculation ne se porte pas de ce côté. 

Les chemins de fer dont les receltes progressent toujours 
ont été plus favorisés ; sur le Lyou on a coté 905 francs. 

Le: ministre des finances a élé autorisé à convertir le 
montant des subventions, dues en 1874 à diverses compa- 
gnies, en quinze annuités, -comprenant l'intérêt et l'amor- 
tissement; le chiffre de ces subventions est de 9,645,165 
francs. 

L'augmentation kilomètrique de 9 Q/0 sur l’Autrichien a 
réveillé les demandes ; on à coté 773 fr, 75 c. 

Les recettes du Saragosse, malgré l’état de trouble de 
l'Espagne, s’améliorent sans cesse, et les cours s’en ressen- 
tent; à 265 francs on demande les actions. 


CHANGE, PRIX DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — Les changes sont 
faibles. Le Paris se relève partout au dehors. 

Les variations du Londres sont très-minimes : de 25 fr. 
27 fr. 1/2 à 95 fr. 32c. Le papier long aussi recherché que 
le papier court. 

Le papier sur Vienne est très-demandé. 

L'Italien toujours 14 0/0 de perte. 

L'or est offert de 4 frane à 1 fr. 50 pour 4,000 de prime 
les pièces de 20 francs. — Les écus étrangers se cotent 2 
pour 4,000 de perte. 


PRE 


= 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 
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4000 


Or en barre à ao 


.Le 


Lil. 3.43% fr. 44 c..]10 à 9/00 prime 10 à 0/5, prime. 
Or, (pièces de 20 fr.).] 1 l à Jon —|1 à 0/50 d° 
Argent en barre à 1699 

Le kil. 218 fr. 89 © |12 à 0/00 rerte. [12 à 0/03 perte 
Argent (pièces de 5 fr.)| 1 6 à 0/00 riml {5 à d/5n prime 
Quadruples espagnols. [82 50 ALES AGE 82150 " "a183.: 

de  colombienset mexteains. [SO 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
DucatsdeHollando el d'Autriche| 11 65 à 11 80 11 65 à 11 80 
Piastres à col. Ferdinand. | 5 25 à 5 5 5 29 à 95 50 

de mexicaines, . .| 5 20 à 5 50 5 20 à 5 50 
Souverains anglais . .]25 20. à 25 25 25 20 à 25 2% 
BankKNOtOS SR 25 95 à 25 30 25 25 à 25 30 
Aigles d'Amérique (5 dollars). [25 75 à 25 85 2% 75 à 25 85 
Dollar eee enr. [15 419 CARPE SAM 

COURS DES CHANGES 
2 5&5| ce 

E = ë | £ = 2 JANVIER Q JANVIER 
CEA) he 

He LA SR De a 

0 L 
VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MO1S. 

5 GAlAmsterdam . . long. 1209 l à 240 l4 à 210 et30 
A » œourt 240 14 à 210 fà à 210 et 3 pi 

à olHambourg | long. 423 Ï4 à 123 % 14 à 123 3% et 4 Û 
ü » court 423 14 à 123 3/G 4 à 123 % et 4 ü 

4 $ YlBerlin....[long. 369 {5 à 370 9 à 370 et 4 Y 
» court 369 L9 à 370 G à 9370 et 4 

5 lFrancfort .|long.|211 14 à 214 34 A à 21 et 4 dl 
» court 244 à 211 18 à 211 lg et 4 14 
5 OlTrieste ...[long.|216 à 246 l9 à 216 et 4 Y 
>» court 213 à 217 à 217 et 4 

5 Yol Vienne ...[long.|216 à 216 6 à 246 et 4 

» court |218 à 217 à 219 et 4 

6 YlBarcelone.| long. |519 à “524 à 520 ets 0 

» court 521 à 524 à 525 etat 
7 0|Cadix ....|long. 514 à 515 à 515 et 4 0 

» court |:545 à 518 à 518 et 4 

6 {Madrid ...[long. {515 à 516 à 516 et 4 do 
» court |518 à 519 à 520 et 4 4% 

7 YiLisbonne .[long.|552 à 553 à 553 et 4 Ÿ 
» court |555 à 556 à 556 et 4 
7 DlPorto...….. long. |552 à 533 à 552 et 4 Y 
» œourt|562 15 à 557 à 557 et 4 Üf 
6 5 OlSt-Vétersbourg | long. [332 à 333 à 333 et 4 00 
» œourt(334 à 335 à 335 et 4 Y 
New-York. [long.|460 à 455 à 455 et 4 % 
» court|470 à 465 à 465 et 4 0 

VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 

4 5 Y'Londres...[longt| 25 26 à 25 30 26 25 à 25 30 moins 7 U{) 

a » cour. | 25 27 16 à 25 32 16] 25 27 10 à 25 22 moins 6 04 

6 % Belgique... [long. | 4 à 3 DD 4 à En moins 5 l/» 

» œourt, 4 à À 4 à %$ -moins 5 6 

5 Italie... long. ; 13 74 à 44 LB 1h à 44 W moins ;; V{ 
» eourt 43 À à 44 Lo 1 à 14 M moins 5 Ô 

$ Oitalie (or).llong. 5 à , à 3 moins > () 
» court 4 à h à ne. moins 5 0) 

5 % Rome ..…..[long.! 45 à 44 V4 413 à 44 D moins ; 0 
IS courtt 45 à MA 1 à 44 4 moins 5 04 

5 Y% Genève .. long. | n à 5 BH à 7 moins 5 0 
PRES court 3 à px à  % moins 5 


BOURSE DE VIENNE. 


2 JANVHER 9 JANVIER 


Métalliques papier: mn 2. 69 35 69 55 

e monnaie 14 74 40 
Crédit aUErICMONDE Re eee eee 290 239 25 
Chemins de fer PPT A : #5 : n ie 
“PA emande ....... 0 
Change sur Pr re MUR 113 20 113 26 
HE re demande. .....,.... 4 65 û 
Change sur Paris totale AS : ET re 70 ji 75 
LUS See nero ce tele sale F4S h 75 
NaADOLGON 4 02 Re Et. COR 9 05 9 01 


Nous apprenons que la maison de banque L. SÉE FILS 
ET Ce doit émettre incessamment un emprunt de 3,414 
obligations 5 0/0 de 1,000 franes du département de l'Eure. 

L'émission aura lieu au cours de 950 francs: les obliga- 
tions de l'Eure seront cotées à la Bourse de Paris. Eiles 
jouissent de deux tirages semestriels ; le remboursement 
des titres sortis et le paiement des coupons s’effectueront, 
nets d'impôts présents et futurs, à Paris et à Evreux. Ces 
conditions ont fait le succès de l'Emprunt du Calvados de 
1872. 


SAMEDI 10 JANVIER 1874. 


SAMEDI 10 JANVIER 


1873. 


L’ L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 


= == De DES 3 ST ST SET EE Re ES EYES ER TE SR ET DE 
BOURSE dE PARIS = cours pu 3 M) 9 JANVIER 1874 
e. _ RE — 
FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS : SAMEDI 3 VENDREDI 9 
3 % jouissance du fer janvier ANT US enr s Dalle ee da 1 4 ie 96010 0 Due e 21e sunie 014 1e 024 1/2 58 60 
L 1/2 %, jouissance du 22 septembre 1878 4.4.4... esse 84 25 
RENTES 4 %, jouissance du 22 septembre 1878 ......,0,.soesesssenessepennessesssss soeseresssesessse TÈ A 
Françaises Emprunt 1872 5 %, 70 fr. 59 payés, jouis. 16 novembre 1873. Emission 8% RP CE 1/2 93 92 1/2 
do tout payé, jouissance 16 novembre 1873..... ess sono sense peser trnesense 93 87 1/2 
Embp. Morgan et C°, 6 ? % remb. à 500 fr. en 34 ans tp j OÉLONTO ES Br Mare ado 517 90 
Obligations u Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 juillet 1873, tout payé, rembours. à 500 fr.,...,.....,.,.,... RED, 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre 1873...,...,.,.....,.,...... 350 . 
Espagne Extérieure 3 %. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873....... RATIO TUE LT 0 oo LT AE 18 1/2 
do Intérieure, coupure de 75 p:et au-dessus. Jouissance, janvien1873.%. , , vo 40 v9010. ee vinisin ave mien és aider oo e 15 1/2 
do -  Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance juillet 1873,....,,,...,.,,.. 0.4. sensor 440 
Etats-Unis 5-20, 1862, jouissance novembre 1873 (coup. de 60 Mr OS MARÉES PU ECS OC TR Re men i00e 
d 5,20, 1864, do do de s 106 {74 
do Consolidé 5 %. Jouissance novembre 1873.,..., 106 .. 
Italien 5 % tout payé, jouissance juillet 1878... en sn 0 008 0 90 0 0 0 5 60 20 
Péruvien 6 %, tout payé. JODISSanCE JRIHOR 1878 enter ess s se sens centaine ressens  » 05 #20 63 25 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50 liv. st. tout payé. Jouissance aoûl 1873 100 .. 
Rontosturque) jouissance) jullet1873%.%. rene casse nes onte. 00008900 v00 610 90 à 46 00 
Emprunt ottoman 1860. Obligations 6 %, remb. à 500 fr.,t. p. PNeRe juillet 1873.......,,., PEN nibe 810 .. 
de 863. do COURENT MS ER 21 MATOS 227 50 
de 1865. do de de AE 0 À PE À AIO EE 19 
de 1869. do de de Jouisssance octobre 1873....... 287 50 
Dette générale tunisienre 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet 1873 ...... es Mer eue 210 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE 

de de de [Revenu des DATE DES TIRAGES | EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, VALEURS AU COMPTANT 3 9 
titres [rembour |l'amort. payements 
254.682 | 225 1838 9 .. [janvier-juillet.[mai-novembre ...... Département de la Seine 1857...,,..... ROMA LE . Le 
437.618 200 1897 15 .. |mars-septembre|1{®r février-août.....| Ville de Paris 1555- LEBOIPNMENES ra U T A ie mn 
600.000 | 500 1925 20 .. |février-août ...|f5janv.-avr.-uil.-oct. Id. se 
753.623 400 190) 12 .. [3ijanv.-juillet |. Id, Id. 2 . 

1.296.300! 400 19:6 127 janvier-juillet.. {ojanv.-avr.-juil.-oct. Id. ; 99 5 Æ 

Sans 10) sure der Id. Id. QUADS OO METRE ee M M nee ÿ# «. js 
200.000 100 1399 Oee novembre MRC janvier-juillet....... Id Bordeaux 1808 select on de disease 82... 12078150 
175.000 10) 1902 ES 4 ER bre mars-septembre ....| Id: de Lille 1860............,.....,......... Sous oué 90 25 03 > 
77.000 | 100 1892 3. [janvier ........ 1er février-août . TONER SGD Te arte de ea era tion 82 82. 
16.953 | 500 a. 22 50 janvier-juillet . {er juin- “décembre. Id. Id. ET RAR TRE AD LE AE 1e 0 LE Cu 405 405 
60.000 50 1898 CH LES février août, ........ IAE ROQURALEE TOULON... seems etc eee Sn = ER 
500.000 | 390 1915 158 mars-septembre 1er OUPS Id. domaniales d'Autriche 1866 ; 266 . 270 . 
FRS Ne 1912 5°/, |ljanvier-juillet Dette autrichienne, 5 0/0, conv. obl. 100 f. , 6 65 1/2 

31. 610500 100 tn 8 .. |janvier-juillet.. EmpruptiDanubienti810/02-erdre  Herbr-berer dec. 102 102. 
169.355 | 500 |23ans | 35 .. fjanvier-juillet., Obligations Vice-Roi Ces deu El Deobusag radeon 46 445 …. 
20.807500! 100 1881 7T°/, |janvier-juillet.,|mai- Dee notes EmprüuptéEdgyption 10/0 186080. aies eremerer.e 83 3/4 83 3/4 
209.509 209 1898 20 .. |mars-septembrefier février-août ...., ObliratiOns Honduras ER EP Ne Se A De 32 où RE 
709.380 300 1886 15. |janvier-juillet..[{er juin-décembre. Id, Hongrois)5,0/04.,5 0064448 aee te desire HOME 216,>: 
246.982 | 500 1907 CM en iENC th TOP MER ; [Bons ottomans 18731 Séries. 20e. cendres conte Man 502 50 902 50 
142.425 | ..…. 1873 5 % [|juin-décembre . |juin-décembre... PEUNTE ROMA JOBS rer near unes 60 1/4 60 .. 
600.000 500 1950 90 .. |mai-novembre,|novembre.......,... bligations Russes 1867 4 0/0 PES E OO ÉEH CE 406 25 40G 25 
959.500 | 500 1951 20 UE Rte OCIDDTOs perse te: Id. Id LCL O7 DE sen no mer ec etemem eee 402 50 4CG 25 

ue al ER RER A _— — Emprunt tunisien, bons de coupons arriérés (87 50)....... AU 20. 
AD Ne Tee sn Fe — k Id. Id. HOD ee, BH da 
00.000 | 500 1917 30 mars-septembre décembre ...., es | BONSILOMArTAS 1879-1874... nlenia see eo 506 25 508 
90.000 | 500 1874 30 ES none Id, Id. 19796. donnera RO a T0 QE LA0c 506 25 910 
90.000 ? 509 1879 30 oo id, Id, EM oovanoecdonendet tonton entre do Ne HRK e 512 50 
45.000 | 500 1876 30 PRET Id, Id. ID Mere Tee eine 9512 50 19. 
45.000 500 1877 30 HER Id. Id. ÉTÉ DAS Et PAT PA Di ee OCT IDC D RE 014. 
115.457 500 1878 30 janvicr-juillet.. avril-octobre ..,,... Bons méridionaux 6 00tessesssmueseseceereues SCA 487 50 487 50 

RÉSERVER ES l'E S S LES 
CAPITAL, | statutaire | 2% | £ 5 S | oussance | à © © SOCIÉTÉS DE CRÉDIT SAMEDI 3 VENDREDI 9 

et autres 22|823$% |$8SE 
L= Sr) AR CS TA | ELU 

182.500.000! 58.124.000 | tout | 320 . juillet 1873 115125 %|Banqueide France”... ner. RITSV :200 .. 
125.009.000 6.067.000 | 500 60 . juillet 1873 +. .… [Banque de Paris et des Payx-Bas 1077 50 1065 ., 

80.000.600 20.000.000 | tout et 10 août 1873 20 . Comptoir d'escompto......:.:.-....6 560 500 

40.000.000 1.729.0v0 200 FRS juillet 1873 GE Crédit agricole ........... 480 .. 180 .…. 

12.000.000 347.697 250 12 50 oct. 1870 Crédit foncier colonial.........,.... D70RE 2197. . 
90.000.000 22,950.000 250 35 .. nov. 1873 Crédit foncier de France............ 817 50 812 50 
50.009.000 728.000 125 95: nov. 1873 Société Algérienne... ren 165 . 463 79 

60.000.000 7.090.009 125 24% juillet 1873 Crédit industriel et commercial.... 43 79 650 
50.000.000 9.480.000 | tout 50 juillet 1873 Crédit Lyonnais en een sesese 690 .. 652 50 
80.000.000 97.000 | tout FL juillet 1873 CréditmobIier rs Ne ARR A NES 320. 18 73 

60.000.000 3.000.000 125 12 50 nov. 1873 Dépôts et comptes courants......... 992 50 592 90 

40.000.000 La 250 95 .. octob. 1873 . .… [Société financière de Paris.......... 418 70 420 
120.000.009 8. 713. 090 250 307 octob. 1873. 1110 |S001616" TONÈTAIO 7.5. ei ansusdese 997 90 532 50 

40.000.000 Lao 250 24 .. | juillet 1873 . [Bang franco-autrichienne-hongroise 395 . 395 
50,009.000 3 950.000 250 40 mars 1873 Banque franco-égyptienne..,,.,.,..., 513 79 507 50 
* 50:000.009 RL 250 11 47 juillet 1873 id. française tt Italienne....... 440 .. 440 
30.000.000! ...... 500 18 95 août 1873 id. franco-hollandaise..,........ 442 50 #10. 
21.250.000 2.001.300 250 39 69 juillet 1873 Banque Ottomane.................,.. 997 50 DONS 

-_ 50.000.000 1.144.908 200 52 50 juillet 1873 .. .. Crédit foncier d'Autriche........... 548 75 590 
120.000.000 1.420.848 | tout ANG juillet 1873 +. «…. |Crédit mobilier espagnol.......,..... d0 es 342 50 
20 000.000 ion 250 Des Juillet 1873 Crédit rural de France............., 399 399 .. 
5.000.000 3. 222. 000 | tout 15 : juillet 1873 ! Sous-Comp. des entrepreneurs: sd 135 (ÉTENS 
. Revenu de 
LONGUEUR, EPOQUES 
a jen ue ue on pee  onoNs ni sus | vaxouun D 
: i FRÈRE : APN INS DE FER. ie E ID 
Exp. Tot. |concess:| actions. EE DÉME TD TICE jouissance. 

271 597 99 50.000 500 400 18 fr. p. 1872 août 18794 | Charentes Eee 50%, 397 90 
2140 3159 99 581.000 500 » 33 fr p. 1872 NOVEMUES. 1879 A NESE AN EEE aan enranes 192 50 000. 
4412 6256 99 800.000 500 » 60 fr. p. 1872 novembre 1873 |Paris-Lyon-Méditerranée 892 50 905 +. 
1890 2566 9a 250.000 500 tout 40 fr, p. 1872 | juillet » 1873 613 75 992 
1582 1825 99 250.000 409 tout 67 fr. p. 1872 | juillet 1873 1038 75 1025 
4008 4396 99 600.000 500 tout 56 fr. p. 1872 octobre 1873 833 75 849 . 
2270 2891 99 300.009 500 tout 35 fr. p. 1872 octobre 1873 523 75 525 CE 

123 Soc 99 2% 000 500 350 17 50 p. 1872 | juillet 1873 910 910 .. 
1574 1323 93 400.000 500 tout 50 fr. p. 1872 juillet 1873 1 Ch=Autriohe/........1...0 771 25 797 50 
175 170 SE 50.000 500 tout 13 fr. p. 1872 juillet 1873 | Guillaume-Luxembourg.... 2210 242 50 
4913 .. 90 750.000 500 tout 20 fr. p. 1872 | novembre 1873 | Sud-Autrick..-Lombards 371 25 368 75 
Hire Anne . 180.000 390 tout 25 fr. p. 1872 juillet 1873 | Nord-Ouest da l’Autriche.. 430 430°., 
723 723 66 200.000 500 tout 15 fr. p. 186% janvier 1865 | Nord de l'Espagnc..... AT re HN 
621 619 . 158.865 500 tout = Juillet 1866 | Pampelune-Barcelone ..... 99 +. NI 
502 508 99 70.000 500 tout 30 fr. p. 1865 | janvier 1806R Portugais. 17-271 otRets es 163 75 162 50 
1509 Re He 223.000 500 tout 12 50 p. 1665 octobre 1905 Romains Reese 66 95 65 
1428 1430 99 240.000 500 tout 15 fr. p. 1865 | juillet 1805 1 SATATOISS. 2 Eee 251 25 257 50 
de 100 98 20.900 500 tout 20 30 p. 1869 | juillet 170 MédOC re rer in mine 95 %5 . 

. 302 6 21.000 -200 tout 20 fr. p. 1871 juillet 1873 Nord- Est : français SACS 240 240 .. 
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marque de fabrique. 


pe Observez la “Rz 


DIPLOME D'HONNEUR 


LA PLUS HAUTE RÉCOMPENSE 


LAIT SUISSE CONDENSÉ. 


PRÉPARÉ À CHAM, CANTON ZUG 


Seul lait recommandé par le baron de Liebig pour 
l'emploi dans les ménages et dans les hôpitaux pour 
les émigrants et les enfants (surtout pour les nourrissons). 


inarque de fabrique. 


I Oüservez la "ai 


À l'Exposition Universelle de Vienne de 1873 


va 


Etablissements inspectés et Lait recommandé par le baron de Limiée et M. Victor 


de LUVYNES, 


rofesseur aux Arts et Métiers, délégué par la Société d'encouragement. 
; gue p S 
SE VEND chez les MARCHANDS ÉPICIERS 
POUR LE GROS, 30, RUE DES PETITES-ÉCURIES, PARIS 


Ligne régulière et à fret très-réduit entre 


LE HAVRE 


CONSTANTINOPLE, ODESSA. GALATZ, IBRAILA 


Steamer à hélice POLAM, 250 chevaux, 1,500 tonneaux, cap. Dône, 


CHARGEANT AU BASSIN DE LA CITADELLE 
Partira du HAVRE le 10 Janvier 1874 fixe (sauf mauvais temps). 
S’adresser, pour renseignements et fret : Au Havre, à ALAN METCALFE, agent, rue Caroline, 11 


PENINSULAR AND ORIENTAL STEAM NAVIGATION COMPANY 


SERVICE RÉGULIER POUR L'INDE, LE DÉTROIT DE MALACCA LA CHINE, 
LE JAPON, ETG. (Vià Southampton et Suez) 
Les prochains départs auront lieu de SOUTHAMPTON comme suit : 


MONGOLEIA ..... Jeudi 15 Janvier...... 
PESHAWUIR ... Jeudi 22 Janvier... ... 
TANJORE....... Jeudi 29 Janvier...... 


Dernier jour de charg. au Havre. 


Lundi 12 Janvier. 
Æ — Lundi 19 Janvier. 
Lundi 26 Janvier. 


Prix du Fret du Havre, par 30 pieds ou 4 mètre 155 décimètres cubes (jusqu'à nouvel avis) : 


Pour Bombay, Galle, Madras, Calcutta. ................,... 50 Sh. net payable d'avance. 
»  Penang, Singapore, Hong-Kong, Shanghaï... ....:,..:, * » » » » 
D MT OKONANIA SE ee A arte usa ao NU DRE 89 » » » » 
D ME NATASARI MAIORO. M DALAVIAS ES Amen ane CNET EU 90 >» »> » » 
MAUR  R  ee  u mat ln e Ue E dl 100 >» >» » > 


» 
S'adresser à MM. MARCEL et Ci, agents. — HAvRE, 


CANAL DE SUEZ 


Le coupon d’action de 12 fr. 50 e., n° 24, et le 
coupon de délégation de 12 fr. 50 e., n° 3, échus le 
1e janvier 1871, seront payés à partir du 2 février, 
au Siége de la Compagnie, 9, rue Clary, et chez les 
cowespondants. 

Par application des lois d'impôt, chaque coupon 
subira une retenue de 75 centimes. 

Le 2m tirage d'amortissement 


; e d dés délégations 
aura lieu le 45 janvier. 


AVIS AUX INDUSTRIELS. 


APPAREIL DE SURETÉ 


Perfectionné pour toul genre de chaudières. 
Ün sifflet d'alarme 


Joint à l'appareil, avertit du manque d’eau et permet 
d'éviter l'explosion. 

Cet appareil (système Black) à été recommandé 
par divers gouvernements ainsi que par les premières 
autorités techniques. 

Plusieurs établissements des plus importants l’ont 
déjà adopté et le recommandent comme un des prin- 
cipaux préservatifs contre les explosions de chau- 
dières à vapeur. à 

Des usines ayant plus de 2 chaudières peuvent 
faire l’essai d’un appareil gratis, c’est-à-dire le paie- 
ment ne se fera qu'après avoir reconnu son utilité 
réelle. 

En vente chez JEAN DOHMEN, agent industriel, 
27, rue du Pont-d'Ile, à Liége. 1 


GRAND HOTEL DU LOUVRE 


Situé dans le quartier le plus central de Paris 
Rue de Rivoli et place du Palais-Royal 
RÉDUCTION SUR TOUS LES TARIFS 


700 Salons et Chambres meublés avec luxe 
depuis 3 fr. 


TABLE D'HOTE 


Déjeuner à 3 fr. 50, vin compris, de 10 h. du 
matin, à À h. après midi. Dîner à 6 francs, vin 
compris, à 6 h. du soir. Déjeuners et Diners à la 
carte. 


PRESSE CONTINUE A HÉLICE 


Fonctionnant à volonté avec ou sans l’aide 
de la pompe foulante. 


SYSTÈME V. PIRRON 
breveté s. g. d. g. 
A AVION, PAS-DE-CALAIS. 


Débit de chaque appareil : 160 hect. de jus par 
24 heures. 


Prix : 3,000 francs (Prime comprise). 


PARIS, = IMPRIMERIES CENTRALE DES CHEMINS DE FER, — A, CIAIX HT Cie 20, RUE BERGÈRE, 


CWMAMAN COAL C' 


Charbons à vapeur sans fumé 


Le Charbon bien connu de Cwmaman Merthyr € 
extrait des célèbres couches désignées sous le nd 
de « UPPER 4 FEET SEAM » et expédié à Cardiff sa 
mélange aucun, 

Ce Charbon est d’une qualité dure, el expédié W 
gros morceaux faisant peu de menu par transils 
ne contient ni pierres, ni soufre, ni autres impure 

Les essais de ce Charbon faits, en juin dernier 
l'arsenal de Sa Majesté Britannique, à Portsmouthf 
mettent dans la position la plus haute et démontre 
qu’il n'existe dans le pays de Galles aucun prodi 
qui lui soit supérieur. Selon ces essais, chaque li 
de Charbon a produit une évaporation de 9.5 liw 
d’eau. | 

S’adresser : à Cardiff, à M. P.-H. Coward, ou 
Newcaste-on Tyne, à MM. Palmer, Hall et C' 


BRIQUETERIE RÉFRACTAIR 
DU BERRY. 


Ancienne briqueterie des Forges. 
SIMON, DE GALARD et Cie, Vierzon-Forges (Che 


Spécialités pour la métallurgie et la carbonisation 
TUILERIE MÉCANIQUE DU BERA] 


Tuiles losangées — 13 au mètre superficiel. 
Terres de première qualité. 


Fabrication soignée. — Terres pour bâtimei 


Ornements d'architecture. 


SOCIÉTÉ DES | 
CARRIÈRES ET USINES DE FORRIÈRE 


(PROVINCE DE LUXEMBOURG, BELGIQUE). 
ÆE. Cousin et Cie. 


Carreaux. — Dalles. — Pierres de constructil 
— Spécialité de blocs de machines. — Marbi 
polis à l’eau, — Marbres polis au clair. — Che 
grasse et hydraulique. 


Pour tous renseignements, s'adresser au Directe 
au siége de la Société, à Forrières. 


Société des 


FABRIQUES DE PATE DE BO] 
SUR.L'EMME ET SUR LE RHONE 


MM. les actionnaires sont informés que,}l 
décision du Conseil, le dernier versements 
100 francs par action est appelé payable jusqu) 
4 février: | 


Chez MM. A. Chennevière et Ci 
&enève, ou chez MM. Hammer et Ci 
Soleure. h | 

Pour le Conseil d'administration 
J.-J. Müller-Pack, préside 


LE 26 JANVIER 


commenceront les leçons de dictien 
à l'usage des | 


Professées par M. CHERVIN, Ofid 
d'Académie, Directeur-Fondateur de l'Ins 
tution des Bèques de Paris, avenue d'Eÿh 
90. 


— 
Le Gérant: Ab,-F, LE FONTPERTUIS:, 
É4 


F 


L'ÉCONOMISTE 


FRANÇAIS 
ON S’ABONNE : 
UN AN, ï ; ; 
anne son ave. JOURNAL HEBDOMADAIRE “étant 
2 26 
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Relativement enfin aux crédits, non plus demandés 
par M. Magne, mais votés par la Chambre le 29 dé- 
cembre dernier pour l'exercice 1874, le projet de 
budget de 1875 contient une augmentation de 36 mil- 
lions 1/2. En définitive depuis le premier budget 
qui a suivi la guerre, celui de 1872, les dépenses se 
trouvent accrues de 234 millions et demi. Il est vrai 
de dire qu'une partie de cet accroissement est plus 
apparente que réelle, par suite de la défectueuse habi- 
tude, quand on contracte un emprunt, de ne pas en 
inscrire immédiatement les arrérages au budget de 
l'exercice courant, mais de les imputer pendant un 
an où dix-huit mois sur un supplément à l'emprunt, 
qui se trouve ainsi grossi d'autant. Nous entrerons 
un autre Jour dans les détails de ces augmentations 
de crédits. 

Voici maintenantlaprogression des évaluations des 
recettes, c’est-à-dire des impôts demandés. 
Evaluations adoptées pour 1872. .Fr. 2.344.795.959 


= — — 1873..... 2.467.470.630 
— proposées pour 1574..... 2.526.866.299 
ee — — 1875...., 9.513.525.624 


On voit que depuis le premier budget qui a suivi la 

guerre, ceiui de 1872, les voies et moyens applicables 
aux dépenses générales de l’État se seront bientôt 
accrus de 230 millions de francs environ. 
. Quoique toutes ces augmentations aient été'faciles 
à prévoir, elles ne laissent pas que de jeter dans 
l'esprit une certaine inquiétude. Il est, en effet, très- 
probable que le budget de 1876 et surtout celui de 
1877 dépasseront encore d'une cinquantaine de mil- 
lions au moins le budget de 1875, car le compte de 
liquidation, ainsi que nous l’avons démontré dans un 
précédent article, ne fournira qu'une somme assez 
insignifiante au budget de 1876 et sera complétement 
épuisé avant l'ouverture de l'exercice 1877. 

Il faut, sans doute, s'armer de philosophie et de 
résignation vis-à-vis de ce développement incessant 
de nos dépenses. Il est, cependant, utile de se de- 
mander si l’on ne devrait pas faire des efforts plus 
énergiques, en une semblable situation, pour pratiquer 
quelques économies. Jadis, M. Thiers disait qu'on 
pourrait peut-être en faire pour une centaine de mil- 
lions, en ÿ mettant beaucoup d'application et de ri- 
gueur. Nous ne sachions pas qu’on en ait fait jus- 
qu'ici pour plus d’une dizaine de millions, si l’on 
considère les économies réelles, et non pas les simples 
transferts de dépenses d’un chapitre du budget à un 
autre, où du budget au compte de liquidation. 

Nous savons qu'il y a des raisons naturelles pour 
que les budgets des Etats, de même que ceux des 
particuliers, prennent avec les années des proportions 
plus grandes. L'augmentation du prix des choses etdes 
salaires, puis les progrès mêmes de la civilisation qui 
exigent une dotation considérable pour des services nou- 
veaux Ou jusque-là négligés, sont les principales cau- 
ses de cette croissancedes budgets. Mais cette tendance 
naturelle au développement incessant des dépenses ne 
doit être qu'un motif de plus à pratiquer toutes les 
économies qui sont compatibles avec une bonne admi- 
nistration. 

Quand on suit de près la marche de nos finances, 
non-seulement depuis la guerre, mais depuis 1815, il 
est malaisé de réprimer une certaine émotion devant 
ces chiffres perpétuellement grossissants. 
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Le premier budget régulier de la Restauration est 
celui de 1819; les dépenses, tant ordinaires qu'extra- 
ordinaires, y sont de 896 millions de francs. Huit ans 
après, en 1824, nous nous trouvons en présence d’un 
budget de 986 millions ; c’est 90 millions de plus, soit 
un accroissement de dépenses de 11 millions par an- 
née en moyenne. En 1829, dernier exercice de la 
Restauration, nous voyons une dépense de 4 milliard 
15 millions de francs en chiffres ronds : ce n’est plus 
qu'un accroissement de dépenses de 6 millions par 
annee. 

La première année normale du règne de Louis-Phi- 
lippe est l’année 1832, qui nous offre un budget de 
{ milliard 174 millions. Pendant les années qui suivent 
jusqu'en 1839, la gestion des finances est excellente ; 
les dépenses sont modérées; elles restent au-dessous 
de ce qu'elles avaient été en 1832. Mais la funeste 
année 1840 vient moditier cette situation ; les dépenses 
montent alors à 1,363 millions ; c’est une augmentation 
de près de 20 0/0 depuis le commencement du règne. 
Depuis lors, malheureusement, les demandes de crédits 
grossissent chaque année dans de formidables propor- 
tions ; en 1847, dernière année de la monarchie cons- 
titutionnelle, elles atteignaient 1,629 millions de 
francs : c’est une augmentation de 80 0/0 relativement 
à 4819, et de 40 0/0 relativement à 1832. 

Le premier budget de l'empire, celui de 1853, se 
présente à nous avec des dépenses ordinaires et ex- 
traordinaires de 14,547 millions de francs : c'était là 
une amélioration par rapport à la dernière année du 
règne de Louis-Philippe. Mais bientôt la croissance 
des budgets recommence : en 1860, nous voyons le 
chiffre des dépenses totales atteindre 2,084 mil- 
lions de francs, et en 1866, le chiffre corres- 
pondant s'élève à 2,203 millions de francs. Il est vrai 
que dans ces totaux des budgets de 1860 et 1866 sont 
compris, pour chacune de ces années, plus de 100 
millions de travaux publies extraordinaires et de 250 
millions de dépenses départementales. 

Enfin, en 1875, nous allons avoir affaire à un 
budget (1) de 2,930 millions de francs en y compre- 
nant les dépenses départementales. Ainsi, depuis 1816, 
les dépenses de la France sont montées de 896 mil- 
lions à 2,930 millions. C’est triplé en moins de soixante 
ans. Il est certain que la richesse publique est loin 
de s'être accrue dans cette proportion. 

Nous savons qu'il ne faut pas se laisser aller au 
découragement, que les ressources du pays sont 
grandes, sans pourtant être infinies; que le budget de 
1875, si gros qu'il soit, pourra être équilibré. Mais il 
est temps de se préoccuper sérieusement du débor- 
dement des dépenses, quoique la France puisse encore 
y faire face. 

On nous dit que M. Magne compte, pour équilibrer 
le budget de 1875, sur tous les impôts qu'il a deman- 
dés pour l'exercice 1874, et sur le produit de 10 cen- 
times additionnels qu'il se décide à proposer sur les 
trois premières contributions directes. Nous espérons 
bien, quant à nous, que plusieurs des impôts récla- 
més par M. Magne, ceux sur la petite vitesse, sur les 
chèques et sur les effets de commerce, seront défini- 
tivement repoussés par la Chambre. Mais on peut fa- 
cilement suppléer à ces lacunes; nous souhaitons que 
l'Assemblée vote un nouveau décime sur le sel, au 
lieu du demi-décime que demandait M. Magne. Nous 
félicitons la commission du budget d’avoir adopté 
une légère augmentation des droits de succession en 
ligne directe, ce qui procurera 15 millions. Nous ne 
désespérons pas de voir voter la révision des évalua- 
tions cadastrales, ce qui produirait une cinquantaine 
de millions. Par ces moyens et quelques économies, 
on nous donnera un équilibre stable, qui ne sera pas 


(1) Les dépenses départementales et spéciales seront de 
360 millions de francs en 1875 : ces 360 millions viennent 
s'ajouter aux 2 milliards 569 millions de francs que réclame 
l'Etat pour ses propres services. 
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dû à des taxes désastreuses. Alors, qu'on laisse le pays 
respirer, qu'on lui accorde quelques années de sécurité, 
on verra les plus-values d'impôts reparaitre etatteindre, 
sans doute, un chiffre de 50 à 60 millions, par année ; 
ce qui permettra une dotation plus abondante des 
utiles services de l'instruction et des travaux publics, 
et même la suppression prochaine de quelques-unes 
des taxes les plus gênantes pour la production. 


Paul LERoY-BEAULIEU. 
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LA MARINE MARCHANDE. 
LES CÔTES ET LES PORTS. 


Nous avons déjà vu, en étudiant les principales ques- 
tions soumises en ce moment à l'examen de la com- 
mission supérieure de la marine marchande, que 
l'Etat pouvait puissamment améliorer la situation des 
construetions navales, de l'armement et de la naviga- 
tion au long cours, soit en établissant l'hypothèque 
maritime, soit en modifiant l’organisation du corps 
consulaire, soit en soumettant les capitaines à des 
règlements nouveaux et à une juridiction moins som- 
maire. 

Noussommes loin d'avoir épuisé le chapitredes services 
que le gouvernement peut rendre à la marine. Il en est 
un, d’une importance capitale, dont nous n'avons pas 
parlé : le développement des travaux publics. 

Les grands travaux, réclamés par la marine mar- 
chande, sont de deux sortes : ceux qui ont pour but 
l'amélioration des côtes et des ports, et ceux qui sont 
destinés à mettre facilement et rapidement les ports 
en communication directe avec les grands centres de 
commerce, d'industrie ou de production. 

Nous nous occuperons aujourd’hui des côtes et des 
ports, nous réservant d'étudier ultérieurement l’amé- 
lioration des routes, des chemins de fer, des canaux 
et des voies fluviales. 

Avant de demander des travaux nouveaux, il est 
juste de commencer par dire ceux qui ont été déjà 
exécutés et ceux qui sont en cours d'exécution. C’est 
ce que nous allons faire à l’aide des documents offi- 
ciels les plus récents. 

Les ports de commerce de la France sont au nom- 
bre de 218: on en compte 62 sur la Manche ; 103 sur 
l'Océan, et 53 sur le littoral de la Méditerranée. 

La première station importante que l'on rencontre 
en partant de la frontière belge, c'est Dunkerque. 

Le mouvement maritime de ce port s’est chiffré, en 
1872, par 1,800 navires et 355,511 tonneaux à l’en- 
trée. Le 14 juillet 1861, une somme de 15 millions 
a été votée pour la construction d’un nouveau 
bassin à flot et d’une forme de radoub, et pour le 
déplacement des fronts à la mer des fortifications. C’est 
à peine si la moitié de ces travaux est exécutée aujour- 
d'hui. 

Gravelines, perdue à l’extrémité de son chenal, resser- 
rée dans sa triple enceintede remparts, a vu remplacer 
l'ancienne écluse de Vauban qui s'était rompue. En 
outre on à commencé, en 1867, deux jetées de char- 
pentes, longues de 383 mètres, à l’ouest du chenal. Ces 
ouvrages avancent rapidement. 

IL y a beaucoup de choses à faire à Calais, si l’on 
veut utiliser sa position géographique à proximité de 
la côte anglaise. Nous en reparlerons plus loin. 

Des décrets des 27 décembre 1858, 25 août 1861 
et 20 août 1870 ont attribué 8,360,000 francs à l’amé.- 
lioration du port de Boulogne, qui recoit annuelle- 
ment plus de 1,500 navires jaugeant320,000 tonneaux. 
On y construit un second bassin à flot et un port 
d’échouage, et l’on augmente la puissance des chasses 
qui maintiennent un niveau artificiel dans le port en 
ménageant les eaux de la Liane. 

A Dieppe, on creuse le chenal, on déplace les chan- 
tiers de construction, on met le bassin Duquesne et la 
Retenue en communication, 


L'ÉCONOMISFE FRANÇAIS, 


Malgré tous les travaux que nous venons d'énumé- 
rer, la région comprise entre la Seine et la frontière 
belge est défectueuse à tous égards. Il n’y a pas sur 
toute la côte un seul abri ouvert par tous les temps 
aux navires en détresse. L'heure de la marée man- 
quée, les bâtiments sont forcés de rester au large, et 
il n'est pas rare, dans ce passage de la Manche où 
les tempêtes sontsi fréquentes, d'en voir périr en vue 
même du port. 

Au Havre commence une région meilleure. Le second 
port français, dans l’ordre d'importance chiflrée, reçoit 
chaque année près de 2,500 navires jaugeant plus d’un 
million de tonneaux. Les sommes, allouées pour les 
travaux du Havre, depuis quarante ans, dépassent 
60 millions. On a vu disparaître la vieille tour de Fran- 
çois [*, qui boucliait l'entrée du chenal et que les 
amateurs du pittoresque ont seuls pu regretter ; on a 
modifié l’écluse de la citadelle, établi un bassin à flot 
de 6 hectares de superticie, trois formes de radoub et 
deux écluses de chasse. Il y a maintenant au Havre 
66 hectares d’eau abritée, et environ 9 kilomètres de 
quais. 

Nous n'insisterons pas sur les décrets de 1860 et 
de 1865, qui ont doté Trouville d'un bassin à flot et 
prolongé la jetée ouest ; mais nous ne pouvons passer 
sous silence les travaux exécutés pour faciliter l'entrée 
du port de Rouen. L'amélioration de la basse Seine 
est maintenant un fait accompli. Rouen, qui ne rece- 
vait, il y a trente ans, que des navires de 300 à 400 
tonneaux, est maintenant accessible à des bâtiments 
d’un tonnage élevé, Lors de son voyage sur les côtes 
de France, en octobre 1873, M. Deseilligny, alors mi- 
nistre des travaux publics, en a visité un qui jaugeait 
1,300 tonneaux. L'économie annuelle réalisée pour l'in- 
dustrie et le commerce de Rouen, par l’abaissement 
des frets, est évaluée à plusieurs millions. En même 
temps, les prairies reconquises par les endiguements 
ont créé une plus-value de 13,000,000 de francs. Les 
travaux exécutés ne dépassent pas beaucoup cette 
somme. 

À Honfleur, à Caen, à Cherbourg, il ne se fait en ce 
moment rien d'important;, mais à Saint-Malo et à 
Saint-Servan on travaille à transformer les ports d’é- 
chouage en bassin à flot. 

Brest dispose d’une somme de 16 millions pour 
la construction d’un port de commerce dans l’anse de 
Porstrein. On continue aussi, au milieu des difficultés 
les plus grandes, l'élévation du phare d’Ar-Mein, qui 
indiquera aux navires la terrible chaussée de Sein. 

A Saint-Nazaire, on construit un nouveau bassin à 
flot dans l’anse de Penhoët, La dépense totale est 
évaluée à 18 millions. 

Bordeaux, le troisième port de France, a un mouvement 
de navigation qui se chiffrait par 1,458 navires et 510,700 
tonneaux, en 4872. Le 27 juillet 1867, un décret 
a affecté 12 millions 1/2 à la construction d’un 
bassin à flot de 10 hectares. La chambre de com- 
merce de Bordeaux contracta alors un emprunt de 
10 millions dont le produit, avancé au Trésor, per- 
met de pousser activement ces travaux. Elle vient en- 
core de demander l'autorisation d'avancer à l'Etat 
une somme de 4,500,000 francs, destinée à la cons- 
truction d’un bassin à flot qui coûtera 2 millions 1/2, 
et à l'établissement d’une forme de radoub estimée 
2 millions. Bordeaux possède actuellement 1,010 mètres 
de quais et 3,000 mètres de cales inclinées. 

De la pointe de Graves à l'embouchure de lAdour, 
la situation de la côte est aussi défavorable que dans 
la Manche. Le sable a envahi les ports du cap Breton, 
de Mimizan et du Vieux-Boucan. Il n’y a pas de re- 
fuge assuré aux navires surpris par. le gros temps 
dans le golfe de Gascogne. Nous devons, cependant, 
signaler le môle isolé que l'on élève à Saint-Jean-de- 
Luz pour abriter la rade. 

Le troisième point défectueux de la côte française, 
c'est la partie située entre l'embouchure du Rhône et 
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le port de Cette, y compris ce port qui n'a pas une 
profondeur en rapport avec l'importance de son mou- 
vement maritime, On prolonge le canal maritime 
jusqu’à la gare du chemin de fer. 

Quant à Marseille, on lui a donné, depuis 1859, un 
nouveau bassin, un nouvel avant-port et des formes 
de radoub. Actuellement, la surface d’eau abritée est 
de 438 hectares dont 90 sont entourés de 9 kilomètres 
de quais. Marseille reçoit, tous les ans, plus de 5,000 
navires dont le tonnage atteint environ 1,700,000 ton- 
neaux. 

Pour terminer cette revue rapide, ajoutons qu'une 
somme de 13 millions a été dépensée pour agran- 
dir les ports de Nice, de Menton et de Bastia. 

Voilà ce que l’on a fait et ce que l’on est en train 
de faire. Voyons maintenant les travaux qu'il faudrait 
encore exécuter pour que la situation géographique de 
la France, si favorable au point de vue maritime, 
püt être convenablement exploitée. 

Les trois points défectueux, nous les avons signalés plus 
haut : ce sont les régions comprises : 1° entre Marseille 
et Cette; ® entre la pointe de Grave et l’Adour; 
3 entre la Seine et la frontière belge, 

Sur la côte qui s'étend du Rhône à Cette et sur 
celle qui va de l'Adour à la Gironde, il serait urgent, 
nous ne dirons pas de créer des ports considérables, 
mais au moins d'établir des refuges. Autant il peut 
être difficile de faire un grand port, autant il est en 
général facile et peu coûteux de créer un abri. Que 
les chambres de commerce, directement intéressées 
à cette amélioration, imitent l'exemple de la chambre 
de Bordeaux et fassent des avances au Trésor; et, 
bientôt, nous verrons diminuer les sinistres trop fré- 
quents dans ces parages. 

En ce qui concerne les côtes de la Manche, la 
question présente un intérêt plus capital. 

Napoléon I‘, qui a fait le port d'Anvers alors que 
la Belgique lui appartenait, avait compris la néces- 
sité, pour la France, non-seulement d’avoir un reluge 
dans le Nord, mais surtout d'assurer à notre pays 
le transit des produits américains destinés au conti- 
nent. Les modifications successives de la carte po- 
litique de l'Europe nous ont privés depuis du béné- 
fice de cette grande œuvre, mais nous ne devons pas 
oublier la pensée toute nationale qui l'avait dictée, 

L'idée de Napoléon I a été reprise plusieurs fois. 
D'abord on jeta les yeux sur le Havre et il fut un 
moment question d'établir, en face de la ville de 
François |‘, une rade immense. Ce projet, abandonné, 
a fait place à un autre qui consiste à créer une rade 
militaire et commerciale à Andresselles, au sud du 
cap Gris-Nez. 

Un projet de loi, déjà prêt, doit être soumis pro- 
chainement à l'Assemblée nationale à ce sujet, En 
même temps on présentera un projet d'établissement, 
à l’ouest de Calais, d'une gare maritime ouverte, à 
toute heure, aux navires porte-trains qui feront le 
transport des voyageurs, des marchandises et des 
correspondances entre l'Angleterre et la France, et un 
projet de création d’un second port, en eau profonde, 
au sud-ouest de Boulogne. 

Nous ne voulons pas entrer ici dans la discussion 
des protestations de Calais et de Boulogne, qui 
craignent que l'établissement d'un port de premier 
ordre à Andresselles ne nuise à leur prospérité ac- 
tuelle. Nous pourrions cependant essayer de démon- 
trer que le voisinage d’un port assez vaste et assez 
bien outillé pour attirer à lui une grande clien- 
tèle maritime peut être plutôt un auxiliaire qu'un 
rival pour ces deux ports auxquels les projets à l’é- 
tude attribuent des agrandissements sérieux. Nous 
préférons nous placer à un point de vue plus élevé et 
rechercher ce qu’exige l'intérêt général. 

La création d'un grand port, garni d'un matériel 
de premier ordre, ayant plus de 15 mètres de 
profondeur, accessible, en tout temps, dans une mer 


trop souvent tourmentée, alimentant et desservant la 
région de la France la plus riche par ses produits 
naturels et fabriqués, sera, croyons-nous, un véritable 
Pienfait pour la marine. La majorité des hommes de 
mer. pensent comme nous à ce sujet. Ce n’est pas 
d'aujourd'hui que lon se plaint du peu d’empresse- 
ment apporté à améliorer notre côte Nord. Bien sou- 
vent on à comparé l’inaction de la France et l’activité 
de l'Angleterre, qui a dépensé 195 millions à Douvres, 
29 millions à Portland, 8 millions à Jersey, 50 mil- 
lions à Holyhead, 40 millions à Plymouth et à millions 
à Harwich pour assurer des abris à ses navires de 
commerce et de guerre sur sa côte méridionale. 

Cette fois, le gouvernement semble être entré fran- 
chement dans la voie des améliorations. Il est certain 
aujourd'hui qu'il approuve la création de la gare ma- 
ritime de Calais, du second port de Boulogne et du 
port d’Andresselles, N’allons pas diminuer ce beau 
zèle par des protestations. Applaudissons-nous plutôt 
si, comme tout le fait espérer, nos côtes de la Manche 
sont dotées de l'outillage projeté, car la marine, 
l'industrie, le commerce, l’agriculture en profiteront 
dans une large part, en même temps que notre transit 
pourra se développer magnifiquement. 


En, Monet, 


L'INDUSTRIE EN AUTRICHE-HONGRIE. 
I 


L'industrie autrichienne a fait, depuis les vingt dernières 
années, des progrès extraordinaires, comme va le montrer 
le résumé suivant, présentant l’état actuel de ses différentes 
branches. 

La population ouvrière de l’Autriche-Hongrie, d’après 
les derniers recensements et les chiffres fournis par la 
Statistik des Oesterreichisch-Ungarischen Kaiserstaates de 
Schmitt, comprend, outre les travailleurs occupés dans les 
mines et fonderies, 2,920,280 personnes, savoir : 


MONARCHIE 
INDUSTRIES. AUTRICHE.| HONGRIE. | auslro- 

hongroise. 

Construction et arts industriels.,.| 235.510| 62,603 298.113 
Travail des métaux, de la pierre 

CLAUUADOIS ER RE LA 505.792|171 .998 677.790 
Produits chimiques, alimentaires 

et manufactures de tabacs....,] 248.000! 82,185 330.185 

Fabrication des tissus, ...... ..|00707398)093%600 890.951 
Industries du cuir, du papier et 

autres. 72 Je ONE ....| 486.6861236.555 723.241 

Totaux.....12.273.3861646.894(1)|2.920,280 


Ces chiffres ne s'appliquent qu'aux individus occupés 
dans l’industrie et les manufactures, sans compter ceux 
qui travaillent chez eux, et un nombre à peu près égal de 
travailleurs adonnés à l’agriculture. Aussi est-il permis 
de dire que la population industrielle de la monarchie 
austro-hongroise s'élève au moins à 7 millions de per- 
sonnes. 

MÉTALLURGIE. z 


Le Fer. — L'industrie du fer a eu à lutter, en Autriche, 
contre d'énormes difficultés, car elle est en grande partie 
fixée dans des localités peu favorables à la production. Les 
riches gisements de minerais de la Styrie, de la Carinthie, 
de la Hongrie et de la Transylvanie n’ont, dans leur voisi- 
nage, que peu ou point de houillères qui puissent être 
utilisées pour l’exploitation métallurgique ; lon y manque 
de moyens de communication suffisants, principalement 
de voies ferrées (2), pour apporter d’une grande distance 


(1) D'après les registres de l'impôt sur le revenu communiqués 
par le ministre des finances de Hongrie pour l'enquête sur les 
impôts, il y avait en 1868, dans le royaume, 74,342 industriels 
sans collaborateurs, 26,623 avec 2 ouvriers, 3,653 avec 4 ouvriers, 
914 avec 6 ouvriers, et 2,285 avec plus de 6 ouvriers, en tout 
408,817 industriels aidés d'environ 122,700 ouvriers, outre 15,983 
entrepreneurs d'amusements et restaurateurs. } 

(2) L'activité extraordinaire imprimée à la construction de 
nouvelles routes fera, dans un temps peu éloigné, disparaître plus 
ou moins complétement ces inconvénients, ; 
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le combustible, et encore les frais de transport sur les 
chemins existants sont-ils très-élevés. Aussi l’industrie de 
la fonte doit-elle, dans la plupart de ses opérations, 
employer le charbon de bois, ce qui fait qu’elle ne peut 
produire qu'à des prix assez hauts, et que ses produits 
communs ne peuvent soutenir la concurrence avec ceux 
de l'étranger ; les fers en barres de l'Angleterre et de la 
Belgique doivent, au contraire, leur situation sur la place à 
leur bon marché extraordinaire. Par contre, l'acier autri- 
chien jouit depuis longtemps d’une réputation méritée, et 
les usines de l’intérieur continuent à en expédier jusque 
dans le Levant, dans le Zollverein, la Suisse, la France et 
l'Angleterre. La production des rails est actuellement fort 
importante en Moravie, en Carinthie et en Styrie. L’acier 
de cémentation a trouvé jusqu'ici son emploi à l’intérieur 
du pays, et l'acier Bessemer y a un bel avenir; sa pro- 
duction se développe dans la Styrie, la basse Autriche et 
la Carinthie. 

La Quincaillerie. — Cette branche d'industrie, une des 
lus importantes du pays est principalement exercée dans 
es Alpes, où de nombreux moteurs hydrauliques favorisent 
son développement, ainsi qu’en Bohême. Waidhofen, sur 
l’Ybbs, Vienne, la ville de Steyr avec ses environs consti- 
tuent le centre de cette industrie; c’est à Steyr et à 
Waidhofen que la fabrication des faux, des faucilles et des 
hache-pailles a atteint son plus haut degré de perfectionne- 
ment, parce que non-seulement l’on emploie dans ces loca- 
lités des matières premières excellentes, mais aussi qu’on y 
observe rigoureusement les principes si féconds de la divi- 
sion du travail. Les coffres-forts et les armoires à l’épreuve 
du feu que l’on construit à Vienne jouissent d’une répu- 
tation universelle ; à Prague et à Pesth, l’on fait aussi cet 
article. L'industrie du fil de fer est restée en arrière en 
Autriche, et pourtant ses produits en ee genre sont l’objet 
d’une certaine exportation. La production des clous croît 
en importance, au fur et à mesure que le travail à la 
main, devenu plus cher, cède le pas au travail. à la 
machine. La chaudronnerie a pris un développement consi- 
dérable dans la basse Autriche. La fabrication des armes 
est exercée à Steyr sur une vaste échelle par une Société 
par actions, et la lampisterie de Vienne jouit d’une vogue 
bien méritée. La fabrication des outils en Autriche est 
ancienne et renommée, et l'Autriche centrale en particulier 
fournit des outils agricoles estimés et solides, surtout des 
socs de charrue. 

La construction des machines a, dans ces derniers temps, 
fait de grands progrès, mais ne suffit pourtant pas encore 
aux besoins intérieurs; aussi les produits anglais et amé- 
ricains trouvent-ils encore dans la monarchie des débouchés 
avantageux. Les principaux centres de cette branche d’in- 
dustrie sont Vienne, Wiener-Neustadt, Prague, Brünan, 
Pesth et Trieste, où sont aussi installés plusieurs vastes 
établissements pour la construction des wagons. Les voi- 
tures de luxe sont fabriquées principalement à Vienne et à 
Gratz, et s’exportent en quantités considérables vers les 
Principautés danubiennes et même plus loin vers l'Orient. 
Les navires construits sur les chantiers autrichiens, surtout 
à Trieste, Pola et Fiume, jouissent à l'étranger, à cause 
de leurs excellents matériaux et de leur solidité, d’une 
réputation méritée. La construction des machines à coudre, 
aujourd'hui généralement répandues, a pris aussi à Vienne 
un sérieux développement et commence à lutter contre 
l’active importation des produits américains. Les machines 
agricoles, auxquelles la Hongrie, particulièrement, offre 
d'excellents débouchés, se fabriquent à Vienne, à Wiener- 
Neustadt, Prague et Brünn, mais la plus grande partie 
s'importe encore d'Angleterre, de l'Allemagne du Nord et 
de l'Amérique. 

Industries relatives aux autres métaux. — Le travail du 
cuivre, du plomb, de l’étain est encore entre les mains de 
la petite industrie; il en est de même pour la fabrication 
des objets d’or et d'argent, pour lesquels il n’y a que 
quelques établissements isolés à Vienne. Pour cette der- 
nière industrie, comme particulièrement pour celle des 
bronzes, qui a atteint à Vienne un haut degré de dévelop- 
pement, l’on a cherché par de grands efforts à entretenir 
le goût et la culture artistique chez les ouvriers, spécia- 
lement par la création du Musée de l’art industriel et de 
l'Ecole y annexée, qui ont eu le plus grand suecès. Les 
lustres, les candélabres, les articles de décoration, les 
ornements d'église, les bijoux et les ustensiles de bronze 
forment une branche toute spéciale de l’industrie vien- 
noise, et on les a vus obtenir dans les expositions 
universelles des mentions et des distinctions des plus flat- 
teuses. Il en est de même pour les imitations d'argent et 
le plaqué. 
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Instruments de musique et matériel des sciences, — La 
fabrication des pianos de Vienne peut soutenir toute con- 
currence au point de vue des prix et de la qualité, et 
trouve des débouchés dans tous les pays, même au delà 
des mers (en 1870, le chiffre des exportations se montait 
à 636, celui des importations à 157). La production des 
instruments à cordes et à vent a son principal siége à 
Vienne et à Prague, puis ensuite à Kôniggrâtz et dans 
l’'Erzgebirge (Graslitz et Schünbach). Ce sont des instru- 
ments fabriqués à Vienne et en Bohême qu’emploient les 
musiques militaires en Angleterre, en Russie et au Brésil. 
Les guitares se fabriquent à Vienne et s’expédient en grand 
nombre. Il sy fait aussi des instruments de mathématiques 
et de chirurgie ; ces derniers trouvent d'excellents débou- 
chés en Allemagne, en Angleterre, en Suède et ailleurs, 
ainsi que les instruments d'optique, à la construction des- 
quels sont consacrés des établissements considérables, où 
l’on s'occupe plutôt de la monture ; les verres sont en 
grande: partie tirés de l'étranger. L’horlogerie se borne aux 
pendules et aux grosses pièces ; la colonie d’horlogers éta- 
blie à Karlstein et dans les environs, dans la basse Autri- 
che, n’a pu, malgré des efforts persévérants, parvenir à pros- 
pérer. Les montres sont pour la plus grande partie importées 
de l'étranger. 

Le mouvement commercial, au point de vue de l’indus- 
trie des métaux et des travaux qui s’y rattachent, présen- 
tait dans ces derniers temps les résultats suivants; 


IMPORTATION, EXPORTATION. 
ARTICLES, EC ppme ee rm 07 er met ME RS 
1868, 1869, 1870. 4568. | 1869. | 1870. 


Quint. de douanes (1) 
Fers en barres.....,| 203.602] 574.641] 435.505] 88.137 
Raïlls®,.#1e s..../1,084.375/2.298.43212.336.260) 812 
ACIORS trees 12,739 18.725 16.978] 63.235 
Tôle et plaques de fer] 100.626] 118.294] 111.283] 41.256 


94.370] 79,815 
4.872] 1.165 
72.201] 70.910 
22.195| 21,640 


Fil de fer et d'acier. 53.449 47.904 49.559] 26.417| 33.288] 19,947 
Machines ...... sol 958.219] 472.210| 469.656! 54.132] 31.053| 31.437 
Pièces 
Voitures et traîneaux 338 365 2.106] 2.960! 3.959] 4.643 
Tonneaux. 

NAVUDS Vues ace $4 2.251 2,1416/104.078/176.839/251.648 
Quintaux de douanes 
HONG, serre dessne 56.042] 217.400] 457.907] 59.118] 58.944] 28.935 
Fers très-communs., 143.335] 490.565[ 589.097] 68.254] 73.359] 66.437 
Fers ordinaires ,,... 22.143 25.275 23.369] 30.306/[105.039| 89.089 
Petits objets en fer 

OLIANMOST rene. 12.956 19.776 15,813 19.743] 25.703] 28.405 
Objets d'autres mé- 

taux communs..,. 5.042 9.802 8.591| 13.660! 17.604! 14.208 
Instruments de mu- 

sique...,.. our 1.642 1.782 2,108] 6.778] 7.086! 5.940 
Instruments des 

sciences...., run 2.014 3.182 3.775 2.64%] 3.404| 2.856 
Quincaillerie de mé- £ 

taux précieux ,... 573 207 4191 250 245 494 
Quincaillerie de mé- 

taux non précieux. 305 522] + 408 161 #34 236 
MONIPOS. de Tes 39 196 213 11 47 9 
Autre horlogerie, ... 56 140 67 1%4 74 206 


POTERIE. 

L'importance des riches gisements de terre à porcelaine 
et l'excellent lignite qu’on y trouve ont porté l’industrie 
de la porcelaine, surtout dans le nord-ouest de la Bohême, 
à un haut degré de prospérité. Dans les environs de 
Carlsbad, il y a 13 fabriques de porcelaine, et 21 dans tout 
l'empire (Bohême, Hongrie, Salzbourg) ; non-seulement elles 
pourvoient aux besoins du pays, mais encore elles expor- 
tent à l'étranger des quantités considérables de produits. 
La vaisselle de grès se fabrique pour la plus grande partie 
en_Bohême, puis dans la Moravie et la haute Autriche. 

Les terres cuites, surtout celles qui sont devenues si en 
vogue dans ces derniers temps pour la décoration des 
habitations, se fabriquent dans les environs de Vienne; 
les poteries ordinaires sont fournies un peu partout par la 
petite industrie ; seulement, les tubes à drainage et les four- 
neaux se font dans des usines. La fièvre des constructions 
qui règne aujourd’hui en Autriche a donné une importance 
extraordinaire à la fabrication des briques, et les grands 
établissements de Vienne et de Pesth peuvent à peine, 
malgré des prodiges d'activité et le travail de milliers d’ou- 
vriers, répondre aux demandes considérables qui leur sont 
faites. 

VERRERIE. 


Cette ancienne branche d'industrie de l'Autriche a atteint 


(4) Quintal de douanes (Zoll-Centner), — 50 kilog. 
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maintenant un haut degré de splendeur; depuis la substi- 
tution du charbon au bois comme combustible, substitution 
accomplie aujourd’hui presque entièrement, elle se trouve 
en mesure de lutter avantageusement de bon marché avec 
la verrerie belge et anglaise, qui avait commencé à envahir 
victorieusement lé marché. En 1865, on comptait dans 
toute la monarchie 214 verreries, qui, avec 267 fours et 
2,205 creusets, produisaient environ 700,000 quintaux (de 
36 kil.) de verre brut dont à peu près un tiers demande à 
subir des facons complémentaires. Le travail du verre brut 
se fait dans la Bohême, dont le cristal surpasse les produits 
anglais et belges en dureté et en poli, et où par des efforts 
variés, particulièrement par la création d'excellentes écoles 
de dessin, dans lesquelles on cultive les dispositions 
artistiques des ouvriers, on est arrivé à donner aux pro- 
duits les formes les plus élégantes et le cachet du goût le 
plus remarquable. Le verre creux se fait dans les environs 
de Haïda, et, dans ces derniers temps, la fabrication des 
perles de verre et de la vérroterie a pris un essor extraor- 
dinaire dans les alentours de Gablenz. La fabrication des 
glaces dans la Bohême occidentale est en bonne voie, et ne 
tardera pas à marcher sur le même rang que celle de la 
France ét du Zollverein. Les verreries établies dans les 
provinces, principalement en Hongrie, en Styrie, dans la 
basse Autriche, travaillent surtout le verre, pour les besoins 
intérieurs. 


Travail des pierres, — Le travail des agates, et même 
celui des grenats,. jadis célèbre en Bohême, n’a pas pris 
plus d’extension qu’autrefois; par contre, à Vienne se 
fabriquent des imitations de pierres précieuses fort esti- 
mées. Là aussi, comme dans le sud du Tyrol et à Salzbourg, 
le travail du marbre, pour l’ornementation architecturale 
ainsi que pour les dessus de meubles, a pris un grand 
développement. Les pierres de taille s’extraient dans les 
environs des grandes villes, et la taille des cubes de gra- 
nit se fait à Mauthhausen, d’où ils viennent par le Danube 
jusqu’à Vienne, pour servir au pavage. L'activité imprimée 
aux constructions a aussi favorisé la production de la 
chaux et, dans le Wiener-Wald, à conduit à substituer de 
grandes usines aux anciens fours isolés. 


Le commerce de la poterie, de la verrerie et de la pierre 


a donné les résultats que voici : 


IMPORTATION. EXPORTATION. 


ARTICLES. TE Bee Mme PTT 


1868, | 1869. | 1870. | 486841! 4869: !| 4870. 


Quintaux de douanes. 


Poterie. COMMUNE ,..» « ses. 064932) 77-208] 84.514] 48.999) 56.452] 55.224 
» demi-fine ......... 2.261] 3.038] 2.440)! 20.022! 18.548] 47.951 
be : 11 (EE LE 1 3.074 3.574 3.765 13.084/ 19.737] 24.649 
Verrerie commune:..:.,,.} 44.693! 36.742). 64.553/l1486.603/483:852/474.415 
» demi-fine......,,| 4.467] 4.099! 3,393] 94.304/411.933| 98.002 
» fine, ..2 ADS SE 4.048] 4.592! 5.852] 43.441| 34.311| 74.139 
BTIQUES er een res 285.2441340.8131332.307/260.4141431.654/189.046 
ChatxIe, vers 4T1.848164449461843.5341304.7721321..6811338.220 


PLAGE sai caûrt rret © 
Dalles de picrre, pierre 
meulière................1102.087| 97.340! 94.046] 4:1499| 4.527 728 
Pierre commune, :,,..6:...| 93.347] 7.880) 9.678] 23.228] 7,759] 7.908 


13.249] 85,295] 83.410| 45,107] 28.511] 36.215 


INDUSTRIES GHIMIQUES. 


L'industrie la plus considérable de ce groupe, la fabri- 
cation de la soude, qui sert de base à d’autres produits 
fort variés, prend de plus en plus d’extension, grâce à la 
création de plusieurs fabriques depuis 1861, et malgré 
l'extraction de la soude naturelle en Hongrie; elle n’est 
cependant pas encore au niveau des besoins intérieurs, et 
il faut avoir recours à de considérables importations ; par 
contre, on fabrique déjà de l'acide tartrique, de l'acide 
chlorhydrique et de l’acide sulfurique au delà de la con- 
sommation intérieure. La Bohême, la basse Autriche et la 
Silésie sont le siége d’une fabrication assez active; la potasse 
et la crème de tartre sont fournies principalement par la 
Hongrie. La teinture s'exerce dans la basse Autriche et la 
Silésie; l'exploitation dû pétrole, en Galicie, se développe 
toujours de plus en plus, mais ne sera pas encore de 
longtemps à la hauteur des besoins croissants du pays. 


Pour la production des matières inflammables, l’Autriche 
tient un des premiers rangs et fait à cet égard un com- 
merce étendu; c’est principalement à Vienne et en Bohême 
que se fabriquent les allumettes chimiques. La fabrication 
du savon et des bougies s'exerce à Vienne et ailleurs, et 
la bougie stéarique forme un excellent article d’exporta- 


tion. Les résultats commerciaux de la fabrication des pro- 
duits chimiques se présentent ainsi: 


IMPORTATION, EXPORTATION, 


ARTICLES, nn ee EN une US 


1868. | 1869. | 1870. || 4868. | 4809. | 4870. 


mm 


Quintaux de douanes. 
Tartre...s.sesoss.cso.e.el::3,406! , 4.096] 3,150]. 5,992}, 4.918] 5.46% 
Potasse, .,.,...............| 16 465| 10.904! 18.704! 21.538] 19.904| 15.434 
soûdé. 2: AMIE ..1264.0441263.177/245:472) 5.495! 5,458 4.468 
Vitriol martial, ,.....,..,. 
Acides sulfurique, chlorhy- 


22.907] 22.297| 49.965] .28.315| 32,690! 22,515 


drique et nitrique ...... 43.198] 9.733] 16.555] 20.874] 30.515) 34.810 
pétrole 235154, 207. .:..11251.4941397:4101649:646| 41.287| 13.299| 48.207 
Produits chimiques et de - 

teinture. PARCS anipes 50.940! 53.548! 48.382] 59.206! 73.013| 69.213 
Bougies et savons.,..,..,.| 8.580] 40.678] 41.284 146.383| 20.535] 17.949 
Allumettes.., 75.873| 87.437] 95.447 


ivetosteresi] 2.563 3654! : 6.176 


CHARLES LETORT, 
(La suite prochainement.) 
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L'EGYPTE 
D'APRÈS LES RAPPORTS DES CONSULS ANGLAIS. 


Nous avons sous les yeux les rapports que les agents 
consulaires de la Grande-Bretagne font à leur gouverne- 
ment et que celui-ci a le bon esprit de ne pas enfouir, 
comme on le fait chez nous, dans les poudreux cartons des 
ministères : Reports from her Majesty's consuls on the manu- 
factures, commerce, etc., of their consular districts. Comme 
l’indique le titre même de ce recueil, il s’agit de rensei- 
gnements sur la population, l’industrie, le commerce des 
lieux où les consuls résident ; et de telles informations, 
pour peu qu'elles :ne soient pas réunies tout à fait à la 
légère, ne peuvent qu'être fort intéressantes et que servir 
à l'instruction du public. 

Parlons d’abord de la population de l'Egypte. Les 
statistiques qui semblent les plus correctes, l’évaluent 
à 8 millions, mais nous ne trouvons rien dans les 
Reports des consuls, qui confirme ce chiffre ou qui le 
rectifie. Seulement le consul qui résidait à Alexandrie, 
au mois de mars 14872, dit que, d’après les données 
gouvernementales, la population de l'Egypte a augmenté 
de 191,000 âmes depuis 1868. IL ajoute que depuis 1865, 
il n’y a pas eu d'épidémie. Du moment qu'il s’agit d’un 
pays oriental ou mahométan, il n’est pas sans intérêt, 
comme le consul en fait lui-même la remarque, il n’est 
pas sans intérêt de constater que la vaccination est obli- 
gatoire en Egypte et s’y pratique d’ailleurs sans frais pour 
le public, chaque division administrative ayant ses centres 
où des praticiens officiels se présentent d’une façon régu- 
lière, à certaines époques. Il est vrai qu’à leur approche, 
les populations bédouines lèvent leurs tentes et s’enfuient 
au désert. IL n’y a pas bien longtemps qu'en Europe 
même la vaccine était l’objet de préjugés aussi sots, et il 
ne faudrait pas jurer, qu'à cette heure. même, il ne s'y 
rencontre pas encore dans certaines bourgades de braves 
gens aussi avancés à cet égard que les Bédouins du khé- 
dive. Cette population subsiste surtout par l’agriculture, et 
vers la fin de l’année 1872, on’ estimait à 5,450,000 fed- 
dans (1), l'étendue des terres en culture; elle n’était 
que de 4,000,000 de feddans quatre années auparavant. 
Dans ce laps de temps, il s’est donc manifesté du progrès 
sous ce rapport, et même un progrès considérable, dont il 
faut, d’ailleurs, rapporter l’origine à un système d'irrigations 
de plus en plus étendu. Quant aux cultures elles-mêmes, 
celle du coton est très en faveur, et, en 1872, elle n'avait 
pas donné moins de 2,000,000 de Xantars (2). Depuis 
quelques années l'attention particulière du vice-roi s’est 
également portée sur la canne à sucre : la canne 
se montre surtout dans la vallée du haut Nil, et les usines 
où on la broie et triture sont établies sur les plantations 
mêmes et, autant qu’on le peut, sur les bords du fleuve. 
La première de ces sucreries, celle de Jarshut,. date de 
l’année 1845. 

(1) Le feddan équivaut à peu près à l’acre anglais, et 
cet acre vaut 0 hectare 42 ares. 


(2) Le kantar vaut à peu près 100 livres anglaises, et la 
livre anglaise vaut elle-même 0 Kk. 453 gr. 
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A vingt-sept ans de distance, le nombre en était 
arrivé à 21, déjà en pleine activité ou sur le point de 
le devenir. Ces 21 usines livraient à la production un 
total de 2,980,000 kantars de sucre ; l'on estimait à 100,000 
milles le nombre des feddans de terre que couvraient les 
plantations de cannes; à 30 kantars le rendement dun 
feddan, et tous les frais de culture, y compris l'irrigation 
et le labour des terres, à environ 8 livres sterling par 
feddan. 

De toutes ces usines, il n’y en avait qu’une, celle de Rhoda, 

qui, à la fin de l’année 1872, se livrât à la fabrication du 
sucre dit raffiné; toutes étaient, d’ailleurs — et ceci est un 
trait caractéristique du pays et de ses institutions — toutes 
étaient dans les mains du gouvernement lui-même, ou, 
pour parler d’une facon plus exacte encore, entre les mains 
du khédive. M. le consul Rogers donne des détails inté- 
ressants sur les frais d'installation d’un de ces établissements, 
celui de Beni-Mazar, qui remonte à l’année 1869: il à 
coûté 200,000. livres sterling au trésor du khédive, dont 
150,000 pour l'outillage industriel. À ce compte, le vice- 
roi n'aurait pas dépensé moins de 2,000,000 de livres 
Sterling en fondation de sucreries, dans l’espace de quatre 
années. Les hommes compétents s'accordent à les regarder 
comme des modèles sous le rapport des machines et de 
l'outillage; mais ils ne sont guère moins unanimes à re- 
connaître qu’elles sont installées, pour la plupart, sur une 
échelle trop grande pour la quantité des plants de 
cannes qu’il est possible d'y transporter et d'y traiter. 
. Le vice-roi actuel à imprimé aux travaux publics une 
impulsion très-vive et qui mérite tous les éloges, pour nous 
servir des paroles de M. Rogers, puisqu'il a plus fait à cet 
égard, paraît-il, dans l’espace de quatre ans que tous ses 
prédécesseurs pendant une suite de près de quarante an- 
nées. Les rues du Caire, du moins presque toutes, sont 
aujourd'hui éclairées au gaz; elles sont abondamment 
pourvues d’eau potable, et ou a percé de salutaires ouvertures 
dans leur masse très-pittoresque, mais très-malsaine, qui 
ramenait le voyageur au temps des Mille et une Nuits. Les 
chemins de fer et les télégraphes électriques n’ont pas été 
oubliés ; ces derniers ne comptent pas moins de 120 sta- 
üons, offrantun développement total de fils de plus de 13,000 
milles anglais QD Quant aux chemins de fer, ils courent 
déjà sur une longueur de 750 milles, soit 1,204 de nos 
kilomètres. Toutes les villes du Delta sont reliées les unes 
aux autres par un réseau complet; on a rectifié le tracé 
du chemin de fer d'Alexandrie à Suez, et afin de faciliter 
le commerce avec la haute Egypte et la Nubie, on se pro- 
pose de rectifier également celui des lignes qui courent 
sur la rive gauche du Nil. 

Les consuls anglais félicitent aussi le khédive actuel des soins 
qu'il donne à l'instruction publique et de la protection 
dont il l'entoure. On sait qu'à la cour du grand khalife 
Haroun-al-Raschid ou des princes musulmans de PEspagne, 
les lettres et la science étaient fort en honneur. Mais on 
sait aussi que l’islamisme, quand il triompha de Constanti- 
nople, par la main des Tures, parut définitivement avoir 
rompu avec ces vieilles et nobles traditions. On aime à les 
voir reparaître en plein pays musulman. A cet égard la 
statistique qui suit est consolante et instructive. Il en res- 
sort que : 

1° Les colléges du gouvernement établis au Caire comp- 
tent 141 professeurs et 1,025 élèves ; 

2° Les écoles nationales de cette même ville (y com- 
pris l’Université théologique de la mosquée d’Al-Azhar) 
sont fréquentées par 11,495 élèves, et enseignées par 255 pro- 
fesseurs. 

3° Que les écoles villageoises de la haute ou basse Egypte 
sont au nombre de 445, distribuant l'instruction primaire. 
En somme, les statistiques dressées à la fin de l’année 1872 
portaient à 62,200 le nombre des écoliers égyptiens de toute 
espèce; à 1,778 celui de leurs maîtres et professeurs. Ajou- 
tons que chaque régiment possédait eu outre son école 

ropre, et qu’elle fonctionnait, à ce qu’ajoute M. le consul 

ogers. Chaque régiment français aussi doit avoir une école, 
et cette école doit marcher. Mais marche-t-elle en effet? 

Quelques lignes, en terminant, sur le commerce d’Alexan- 
drie et celui du Caire, M. le consul Stanley dit que pour 
l’année 1872, les exportations de la première de ces places, 
consistant surtout; en céréales, en huiles de graines, en 
sucre, en gommes, en cafés, étaient représentées par une 
valeur totale de 12,000,000 de livres sterling, l'Angleterre 


(1) On sait que le mille terrestre anglais vaut 1,606 de 
nos mètres. 


à elle seule absorbant plus des deux tiers de ce chiffre 
(8,700,000 livres st.). M. Stanley ajoutait qu'il lui était 
impossible de donner, en ce qui concernait les importa- 
tions, des réfiseignements analogues, mais qu'assurément 
le charbon et le coke figuraient au premier rang de ces 
derniers articles, et que lon ne se tromperait pas de beau- 
coup en évaluant à 3,500,000 livres st. la valeur d'ensemble 
des importations provenant de l'Angleterre, à destination 
d'Alexandrie. Quant à la place du Caire, elle recoit de la 
haute Egypte du coton et du sucre; des ports de l’Inde ou 
de la Perse, de l’indigo et des châles; de la Syrie, du tabac, 
et de divers points de l'immense vallée du Nil, de l'ivoire, 
des gommes, des peaux de bêtes fauves, des plumes d’au- 
truche. Voilà les articles que le Caire transmet à l'Europe; 
celle-ci lui envoie à son tour des lainages, des cotonnades, 
des vêtements, des meubles, des farines, qui proviennent 
de la Grande-Bretagne, de l'Allemagne, de la Frañce, de 
l'Autriche. On ne pourrait, d’ailleurs, rien donner de précis 
sur l'importance du commerce du Caire, soit comme ïm- 
portation, soit comme exportation. 

L'installation du port d'Alexandrie laisse, d’ailleurs, à 
désirer sous quelques rapports, et dès 1866, M. Stanley 
qui représentait déjà l'Angleterre, signalait les lacunes que 
cette installation présente. La place manque aux mar- 
chardises, et le pilotage est aux mains d’une corporation, 
qui passe pour n'être pas tout à fait capable, si elle est 
très-influente. Sur la côte si basse et si dangereuse, der- 
rière laquelle se trouve Alexandrie, on a élevé quelques 
phares : il y en à cinq en ce moment même, du moins 
il y en avait cinq à la fin de 1872. Mais à cette épo- 
que, le phare qui eût été le plus désirable, celui que 
les marins de tous les pays réclamaient, et pour la cons- 
truction duquel le gouvernement Egyptien leur avait déjà 
fait payer par anticipation, des droits, ce phare n'existe 
pas encore. IL devait l’élever près de la tour dite de l’Arabe, 
c’est-à-dire à 40 milles à l’ouest d'Alexandrie. M. le 
consul Stanley déclare, d'après les avis des hommes les 
plus expérimentés, qu’au point de vue de la sécurité ma- 
ritime, il n’y a rien de plus pressant à faire. 

AD.-F. DE FONTPERTUIS. 


PR 


NOUVELLES DE LA CALIFORNIE ET DES 
ETATS-UNIS. 


La Convention antichinoise de San-Francisco. — L'Agriculture 
californienne : son importance actuelle et ses perspectives. — 
L'Orégon et ses Avantages. — Le Déficit du budget américain 
et le Protectionnisme. 


La Convention antichinoise, qui s’était formée à San- 
Francisco et dont il a déjà été question dans nos colonnes, 
vient de terminer ses travaux et de poser ses conclusions. 
Celles-ci tendent, comme on s’y attendait, à l'adoption de 
mesures propres à entraver le flot des immigrants du 
Céleste Empire en Californie, sinon à le supprimer tout à, 
fait, ce qui pourrait bien être le vrai désir des Californiens. 

A l'appui de ces mesures, on invoque deux ordres 
d'idées où de faits : les uns moraux, les autres économi- 
ques. Sous le premier rapport, on reproche aux Chinois 
de donner « de mauvais exemples » à la jeunesse de la 
Californie et d’avoir des mœurs détestables, « plus faciles 
à flétrir qu'à détailler. » Au point de vue économique, 
les reproches sont plus précis, et c’est un peu, pour ne 
pas dire beaucoup, notre avis, que ce point de vue la 
tout à fait emporté sur l’autre. Les Chinois, dit-on plus 
ou moins clairement, gagnent beaucoup et consomment 
peu; on les trouve sur tous les chantiers de travaux pu- 
blics, sur -ceux, en particulier, des chemins de fer; ils ne 
vieanent en Californie que pour s'enrichir, et avec la 
pensée fixe de retourner chez eux quand ils se sont en- 
richis. En d'autres termes, ils font au travail des blancs 
une rude concurrence : donc il faut les éloigner. Tolle et 
crucifige illum : voilà le dernier mot de la chose, ce que 
nous disons, d’ailleurs, sans prétention de défendre les 
mœurs chinoises et moins encore l'hypocrisie américaine. 

On se préoccupait beaucoup en Californie, vers la fin 
de novembre dernier, du manque de pluies. Elles y tom- 
bent d’une facon fort irrégulière, et cependant elles sont 
très-nécessaires à la production agricole, laquelle, on le 
sait, est immense dans les bonnes années, et constitue 
un des plus grands articles du commerce d'exportation du 
pays. Ainsi, du mois d'octobre 1872 au même mois de 
l'année suivante, on évalue à 20,000,000 de dollars la 
valeur des céréales sorties des ports californiens. Aussi un 
bon système d'irrigation est-il devenu l'objet des préoc- 
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cupations publiques. On se rappelle ce qui s'est fait dans 
l'Inde britannique et on songe à suivre cet exemple. On 
arriverait de la sorte à arroser les vallées du Sacramento et 
du San-Joaquin, qui sont très-fertiles, mais trop assé- 
chées. À elles deux, elles offrent une surface arable de 
25,000 milles carrés, soit 15,000,000 d’acres de terres pro- 
ductives, dont la majeure partie se trouve dans la vallée du 
San-Joaquin, laquelle, dans les bonnes années, ne livre pas 
moins de 300,000 tonnes de froment. Les deux tiers de 
cette vallée sont susceptibles d'irrigation, et il s’est formé 
une compagnie dans ce but. Le canal qu'elle veut entre- 
prendre irriguera 300,000 acres de bonne terre. Il doit 
avoir en tout une longueur de 160 milles, et sa dépense 
totale est évaluée à 2,000,000 de dollars. IL est commencé, 
et les propriétaires ou fermiers des terrains qu’il traverse 
parlent d’une plus-value estimée de $ 2.50 à $ 3 par 
acre. 

Un document officiel établit qu'en 1872, il y avait en 
Californie 23,515 tènements ruraux de 500 acres chaque; 
4,659 allant de 500 à 10,000 acres, et 122 de 20,000 acres 
où au-dessus. La vigne est cultivée, et la dernière récolte 
de vin a été de 5,000,000 de gallons (1); mais l’on ne croit 
pas que la récolte de l’année courante dépasse 3,000,000 
de gallons, à cause des froids qui, pendant le printemps, 
ont sévi d’une façon inaccoutumée. Le tabac a été intro- 
duit, et 350 acres couverts de cette plante ont donné un 
produit de 1,000,000 de livres. 

En somme, l’agriculture californienne est dans une 
situation prospère et progressive. Les hommes compétents 
regrettent toutefois qu’on y pratique encore un système 
jadis bien en faveur dans l’ancien monde, celui de la 
même culture reportée sur le même sol pendant une 
série d'années, système qui donne des récoltes d'année en 
en année inférieures, et a l'énorme tort d’épuiser la pro- 
ductivité même du sol, au lieu de recourir à la méthode 
beaucoup plus rationnelle et plus féconde des assolements 
alternes et rotatifs. 

L'Etat d’'Orégon, adjacent à la Californie, contraste 
néanmoins avec celle-c1 d’une façon frappante, mais offre 
aussi à l’émigration de solides avantages. Il se divise 
lui-même en deux sections, qui ne laissent pas de différer 
très-sensiblement l’une de l’autre : la région orientale, plateau 
élevé et qui participe des caractères physiques de l’'Ütah et 
de l'Etat de Névada, ses voisins, et la région occidentale, 
laquelle forme une plaine de 300 milles de longueur sur 
200 milles de largeur, comprise entre l'Océan Pacifique et 
la chaîne des monts Cascade. A l’ouest, ce pays n'offre pas 
d'arbres et ne reçoit guère de pluies. Les monts Cascade, 
au contraire, sont couverts de magnifiques essences, telles 
que le pin, le sapin, le cèdre, et de leurs pics descendent 
une foule de filets et de cours d’eau, qui. arrosent d’une 
facon copieuse la région s'étendant au pied de la chaîne. 
Les pluies sont d’ailleurs très-abondantes dans cette partie 
de l’Orégon. Quant au climat, il est remarquablement beau, 
et exempt aussi bien d’hivers trop froids que d’étés ‘trop 
chauds. Pendant toute l’année, il est possible de semer ou 
de labourer, et le gazon reste vert. De cet ensemble de cir- 
constances heureuses, il est résulié que, dans les dernières 
trente années, il n’y a pas eu d'exemple de mauvaise récolte 
dans l’Orégon, et le froment de cet Etat obtient une faveur 
marquée sur le marché de Liverpool. Les fruits et les légu- 
mes sont aussi d’une qualité supérieure, et quoique la pra- 
tique agricole laisse à désirer, il n’y a point de contrées 
dans toute l’Union américaine qui offre un rendement, par 
acre, supérieur. L'Orégon, enfin, est riche en ressources 
minérales et son sol renferme des gîtes abondants en or, 
en argent, en cuivre, en fer, en plomb, en calcaires. 

On s’occupe activement de compléter le réseau télégra- 
phique du territoire d’Arizona; on vient d'y poser une ligne 
ayant 17 milles de fils, qui joint les villes de San-Diego 
et d’Arizona, et on comptait que celle qui doit réunir Tuison 
aux sourees de Maricopa, Maricopa- Wells, serait terminée 
pour les premiers jours de l’année courante. Ce réseau télé- 
graphique importe beaucoup à la sécurité des settlers d’un 
territoire qu’infestent les Indiens Apaches. Il n’y a pas bien 
longtemps qu’un combat en règle a eu lieu entre les Sioux 
et les colons américains de la factorerie de Ponca. L’auto- 
rité fédérale n’entretient d’ailleurs, de ce côté, que des forces 
militaires très-insuffisantes, et les journaux californiens 
expriment volontiers leur étonnement de cette insouciance. 
A Washington, disait récemment l’un de ces journaux, la 
capture du Virginius et l'exécution d’une partie de ses ma- 
telots a causé l'émotion la plus vive; mais en même temps 


(1) Le gallon vaut 4 litres B4 centilitres. 


on ne parait pas même se rappeler que dans l’Arizona les 
Indiens se livrent à toutes sortes de déprédations et de meur- 
tres quotidiens, pour ainsi dire, à l'égard des citoyens 
Américains. 

Le dernier exercice du budget fédéral s’est soldé en déficit, au 
lieu d'offrir ces surplus auxquels les Yankees étaient accoutu- 
més, qui leur servaient à éteindre l'immense dette quela guerre 
civile avait créée et dont ils étaient fiers, un peu trop peut- 
être. Cette circonstance semble les avoir mortifiés, tandis 
qu'elle ne déplait pas trop, paraît-il, aux Anglais. Disons 
toutefois que The Economist n'y voit qu’un fait accidentel et 
qui n’empêchera pas les Américains de poursuivre leur plan 
si sage de réduire, voire d’éteindre leurs dettes publiques. 
Comme causes du déficit en question, The Economist assigne 
une réduction de taxes trop hâtive et combinée avec une 
augmentation de dépenses exagérée; en fin de compte, 
il est tout porté à rendre le parti protectionniste responsa- 
ble de ce qui s’est passé. L'histoire financière des deux 
dernières sessions du Congrès, dit-il, peut se résumer comme 
suit: les libre-échangistes y figuraient en bon nombre, 
mais pas assez, pour l’emporter sur les protectionnistes, 
et ceux-ci, pour conserver leurs droits protecteurs, ont 
à dessein sacrifié des taxes productives et qu’il eût été 
bon de maintenir quelque temps encore dans l'intérêt des 
finances fédérales. C’est ainsi qu’on abolit les droits sur le 
thé et le café ou autres articles de consommation et une 
grande partie des taxes dites intérieures, Quant à laug- 
mentation de dépenses, elle a eu lieu sur une trop grande 
échelle et trop soudainement ; peut-être at-elle été due 
aussi également aux agissements du parti protection- 
niste, qui n’a pas trouvé de meilleur moyen pour résister 
à la pression publique en faveur du libre-échange, que celui 
de créer un déficit dont la présence semblerait rendre im- 
possible la réduction des droits condamnés par une saine 
économie politique. 

IL paraîtrail d’ailleurs naturel de ne pas négliger la der- 
nière crise financière, au nombre des causes qui ont pu 
appauvrir certaines sources du revenu fédéral. Il est cer- 
tain que cette crise a porté un coup momentané à la fa- 
brication et à la vente du whisky, comme à celle du tabac, 
ce dont la morale n’a pas à se plaindre, mais ce qui a dû 
contrister le fisc, qui tirait de ces deux objets ses plus 
beaux bénéfices. 

La dite crise a également causé une diminution des ar- 
ticles étrangers. La crise paraissant près de se terminer, les 
sources de revenus dont il s’agit reviennent, et, comme 
l'on parle d’une diminution dans les dépenses publiques 
évaluée à 12,000,000 de dollars, les esprits se rassurent, 
et l’on recommence à croire que l’amortissement des dettes 
publiques ne cessera pas. 

Les résultats du commerce des Etats-Unis avec les pays 
étrangers ont été arrêtés à la date du 30 juin 1873. 


D'une façon générale, les Zmportations ont 
été. doux. ts AE PETIOIATE 
Les Exportations de....... RES PO 


Pour le détail, voici ce que l’on constate: 

1° C’est que le commerce des Etats-Unis a lieu surtout, 
comme par le passé, avec le Royaume-Uni et représente 
e valeurs suivantes : 

mportations de l'Angleterre S 
ARRETE 5 238,000,000 dollars 

Exportations des Etats-Unis 
en AE 363,500, 000 # 

Les objets d'importation étant surtout des objets manu- 
facturés en Angleterre, et les objets exportés d'Amérique, du 
coton, des céréales, du pétrole, du tabac. 

Le commerce le plus important des Etats-Unis avait lieu 
ensuite avec les autres pays, dans l'ordre suivant : 

1° Avec l'Allemagne : 


Importations...,.,... 

Exportations. ....,., 
2 Avec la France : 

Importations..,...,., 

Exportations........, 
3° Avec la Belgique: 


663,617,147 
649,132,563 


es... 


61.500.000 dollars. 
60.000.000 » 


34,000,000 » 
33.000.000 » 


Importations, ....... 5.075.000 » 
Exportations... .. de 45.025.000  » 
Avec la Russie on ne trouve que: 
Importations......... 2.000.000 » 
Exportations....,.... 12.000.000 » 


Les Etats-Unis de l'Amérique du Nord entretiennent d’ail- 
leurs un grand commerce avec le reste du continent amé- 
ricain, avec Cuba, et même avéc la Chine, le Japon et les 
Indes anglaises. 
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. Voici les chiffres qui représentent le 
sieurs pays avec les Etats-Unis. 

Le Importations ..,,.... 

Brésil | Exportations (des E.-U.) 


commerce de plu- 


38,500,000 dollars 
7,000,000 


: Importations ........ 16,500,000 » 
MEXIQUE Exportations :...... . 4000000  » 
Cuba Importations ........ 77,500,000 ” 

Exportations ........ 15,025,000 » 

Chine { Importations ........ 27,025,000 » 

| Exportations ........ 9,500,000 » 

Importations ..... .... 9,025,000 » 

sepon | Exportations ........ 7,000,000 » 

: + Importations ........ 17,025,000 » 

Indes Anglaises } Exportations ........ 163,000  » 


LE PERSONNEL DU MINISTÈRE DES FINANCES 
ET LES TRAITEMENTS. 
A M. le Directeur de l'ÉcoNomisre FRANÇAIS. 


Monsieur, 

L'amendement présenté jadis par M. Raudot, tendant à 
ce que le chiffre du budget de l'administration centrale 
des finances fût ramené à celui de 1860, était juste et ra- 
tionnel, et l’Assemblée nationale a perdu une belle occasion 
de faire un acte de haute moralité, en même temps que 
productif pour le Trésor. Elle a craint de désorganiser les 
services ; aucune peur n'était plus chimérique. 

En 1860, en effet, le ministre des finances (M. Magne) a 
opéré une réduction sensible du personnel de l’administra- 
tion centrale, mais le Trésor n’en a retiré aucun profit, 
attendu que la bonification a été employée à des augmen- 


tations de traitement. Jusque-là, rien de mieux, si l’on 


veut. Mais où la justice distributive fait absolument défaut, 
c’est en affectant exclusivement la somme provenant des 
emplois supprimés à l’augmentation des traitements des 
états-majors et de l'inspection générale des finances, sauf 
pourtant quelques bribes, quelques reliefs, qui ont été 
laissés à un très-petit nombre d’agents inférieurs, non pas, 
bien entendu, à titre d'augmentation normale du chiffre 
de + traitement, mais de gratification actuelle, une fois 
ayée. 

; lus tard, M. Fould, continuant les errements si'chers au 
régime de son prédécesseur, a opéré une nouvelle réduc- 
tion de son personnel, et le bénéfice en a été exclusivement 
employé à l'augmentation du traitement des agents infé- 
rieurs. 

Cette double opération a donc produit une amélioration 
des traitements des employés d'en haut et d'en bas, d'en 
baut surtout, mais dont n’ont nullement profité les agents 
intermédiaires, chefs et sous-chefs, sur qui pourtant est re- 
tombée la plus forte part du surcroît de travail résultant 
des suppressions d'emplois. 

Voilà la vérité toute nue, et l’on peut dire toute malhon- 
nête; car il est de toute évidence que les chefs et sous- 
chefs, qui se recrutent et vivent dans les mêmes conditions 
sociales et de famille que les directeurs, inspecteurs géné- 
raux et sous-directeurs devaient, de préférence à ceux-ci, 
dont la somme de travail, tant de direction et de contrôle, 
et non de rédaction, de création, n’a pas augmenté d’un 
iota, obtenir une élévation de leurs traitements. 

IL serait donc moral au plus haut degré, en présence de 
l'impossibilité actuelle de réparer cette injustice, de rame- 
ner ces hauts traitements de 25, 20, 18, 15,000 francs, aux 
chiffres antérieurs de 18, 15 et 12,000 francs. 

Il y aurait encore bien d’autres petites iniquités des gros 
au préjudice des humbles, à signaler dans ce ministère. 

Veuillez agréer etc. 


LA RÉPARTITION DU MONNAYAGE ALLEMAND. 


Nous empruntons à The Economist la note suivante, que 
nous trouvons dans son numéro du 10 janvier 4874 et qui 
concerne l’émission de la nouvelle monnaie en or de l’em- 
pire allemand. 

« Il nous est arrivé de combattre à diverses reprises une 
opinion assez fréquemment exprimée, à savoir que l’émis- 
sion des monnaies d'or nouvelles de lempire allemand 
n'avalt pas eu un commencement d'exécution. 

» Voici des renseignements que nous tenons de bonne 
source et qui viennent à l'appui de notre facon d'apprécier 
les faits : 

» 4° Le gouvernement allemand fédéral aurait reçu 
pour son trésor de guerre, en nouvelle monnaie d’or, une 
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SOMME MER 6 1. NE ODDIIONIE > 
» 27 On aurait délivré aux banques, en 

remplacement de la monnaie d'argent et pour 

reudre la circulation fiduciaire plus facile, 

une} seconde somme de...,.,.. 5.40 
» 30 Pour les besoins généraux, le gouver- 

nement aurait fait circuler une troisième 

somme, toujours en or, de...........,..... 19.000.000 
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» S'il en est ainsi, la quantité absolue de la nouvelle 
monnaie d'or, que l’Allemagne a fait frapper, a été mise 
en circulation, et si le gouvernement prussien garde quelque 
chose en réserve, il ne saurait s'agir que de son trésor de 
guerre. Dès lors, on peut se demander pourquoi le haut 
taux de notre escompte en novembre dernier n’a pas reussi 
à attirer chez nous l'or allemand? 

» Voici l'explication que nous croyons la vraie : c’est que 
l'exportation des espèces métalliques n’est pas facile pour 
les entrepreneurs, et ces entrepreneurs ne peuvent être 
guère que les banques; ces banques assurément doivent 
détenir de l'or ou de l’argent, et quelques-uns de ces éta- 
blissements, en Allemagne, ont dû être tentés d'envoyer 
leur or au dehors et de couvrir leur circulation 
fiduciaire avec de l'argent. Pourquoi n’a-t-on pas suivi 
cette marche? Il n’y a, selon nous, qu’une explication possi- 
ble: c’est la crainte de rester maitre de trop d'argent 
quand l'or va devenir le seul étalon légal, et cet inconvé- 
nient était assez grand pour contre-balancer les avantages 
de l’enivoi de l'or en Angleterre. Voilà, nous le répétons, 
pourquoi nos hauts taux d’escompte n’ont pas attiré l'or 
germanique, mais nous pensons à la fois que cet or à ete 
frappé et que son arrivée en Angleterre n’est qu’une ques- 
tion de temps, » 


6.000.000 
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LES TRAVAUX 
DE LA CONFÉRENCE MONÉTAIRE INTERNATIONALE. 


La commission monétaire a tenu sa première séance 
jeudi dernier, au ministère des affaires étrangères, sous la 
présidence de M. Dumas, ancien président de la commis- 
sion des monnaies. Les quatre puissances signataires de la 
convention de 1865, qu’il s’agit de réviser, étaient toutes 
représentées à cette séance par leurs délégués. Re! 

C'étaient, pour la France, MM. de Parieu, ancien presi- 
dent du Conseil d'Etat; de Soubeyran, député, et Dutilleul, 
directeur du mouvement des fonds au ministère des fi- 
nances ; , 

Pour la Suisse, MM. Feer-Herzog , vice-président du Conseil 
fédéral, et Lardy, attaché à la Tan helvétique à Paris; 

Pour la Belgique, MM. Jacobs et le premier secrétaire de 
la légation belge; < 

Enfin, pour l'Italie, M. Agostini Maglioni, sénateur, et le 
premier secrétaire de ka légation italienne à Paris. 

Un projet de questionnaire a été proposé par une com- 
mission composée de MM. Dumas, de Parieu, Feer-Herzog, 
Maglioni et Jacobs. 

« re question. — Quelles sont les causes de la dépréciation 
actuelle de l’argent, et quelle est leur durée probable? 

2 question. — Quels sont les inconvénients de cette situa- 
tion, relativement à la circulation et au monnayage dans 
les pays unis par la convention de 1865? s 

3° question. — Est-il possible de trouver des remèdes à 
ces inconvénients : 

+ 1° Par la limitation de la fabrication des pièces de 5 fr. 
d'argent ou par sa suspension pour un temps donné; 

20 Par la limitation de la somme d'argent pouvant être 
imposée au créancier dans les paiements; 

30 Par la limitation du cours des pièces de 5 francs d’ar- 
gent à l’intérieur de chaque Etat; 

4° Par toute autre mesure à rechercher ? : 

4e question. — Y a-t-il lieu de substituer le cours légal 
réciproque des monnaies courantes des quatre Etats à leur 
cours dans les caisses publiques? 

5e question. — La clause de la convention de 1865, rela- 
tive au droit d’accession, ne doit-elle pas être modifiée ? 

6° question. — Ne convient-il pas d'examiner, dans une 
conférence monétaire annuelle des Etats concordataires, 
quels sont les résultats obtenus et quelles mesures il y a 
lieu de prendre ? 

7e question. — Les dispositions de la convention, rela- 
tives aux tolérances de la fabrication et aux conditions d’ex- 
clusion des pièces usées par le frai, doivent-elles être main- 
tenues ou modifiées ? » 
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La conférence conduit activement ses travaux; il est à 
présumer qu'ils seront terminés dans Je courant de la se- 
maine prochaine. La majorité des membres semble être 
éloignée de toute mesure radicale, notamment de l'adoption 
immédiate de l’étalon unique d’or. Il ne paraît pas, d'ail- 
leurs, que la conférence regarde sa session actuelle comme 
définitive, car il est sérieusement question de réunir, tous 
les ans, une conférence monétaire à laquelle assisteraient 
les déléqués des quatre puissances signataires de la con- 
vention de 1864. Ce procédé permettrait d'éviter toute grave 
résolution actuelle et, néanmoins, de ne pas se laisser 
devancer par les événements. 


en 


L'ACCLIMATATION DES MATIÈRES TEXTILES 
DE L’EXTRÈME ORIENT. 
LE CHINA-GRASS (1). 


Si la culture des végétaux utiles éveille à juste titre la 
sollicitude des agronomes, l’acclimatation des plantes tex- 
tiles mérite sans contredit de fixer l'attention des hommes 
d'initiative et de progrès, eu égard à la hausse de plusieurs 
des matières textiles; eu égard à la situation déplorable 
faite à la sériciculture, non moins qu'à l’industrie des 
soies, par le fléau dont les ravages s'étendent, depuis 
une vingtaine d'années, sur toute la zone méridionale de 
l'Europe. 

E 


Parmi les MALVACÉES, on distingue divers hibiseus, entre 
autres l’habiscus cannabinus ou chanvre de Bombay, dont 
le produit figure pour des sommes considérables sur le ta- 
bleau des importations de la Grande-Bretagne et des Etats- 
Unis. Le cotonnier mériterait à lui seul un article spécial. 
Les mauvés, par leur rusticité, par le peu de culture 
qu’elles exigent, provoquent de notre part une mention par- 
üculière en faveur de la mauve crépue (malva crispa), et du 
sida-abutilon de l'Inde transgangétique, de la Malaisie, de 
la Chine et des îles Philippines. 

En sus de plusieurs espèces de tilleuls dont l'enveloppe 
corticale peut s'employer à des ouvrages grossiers, la fa- 
mille des tiliacées comprend la berrya ammonilla où bois 
de trincomaly, et le jute, appelé indistinctement corchorus 
olitorius et corchorus capsularis par les naturalistes. 

Le bois de trincomaly est excellent pour le charronnage. 
Son écorce, bien préparée, sert à confectionner des nattes 
très-fines, très-souples, ainsi que des chapeaux et de char- 
mants paniers. 

Par sa culture, son aspect, sa préparation et les usages 
auxquels on le destine, le jute présente une singulière ana- 
logie avec le chanvre ordinaire. Les travaux de macération 
et de rouissage diffèrent peu ; mais les fibrés du jute étant 
plus rigides, plus dures, on est obligé de pousser plus loin 
le teillage et le peignage, ce qui énerve la matière en lui 
Ôtant de sa ténacité. Autrefois, le jute servait à confectionner 
des cordes, des toiles à voile ou d'emballage ; plus tard, on 
fit des semelles d’espadrilles, des toiles grossières pour le 
ménage ; enfin, en ces derniers temps, la pénurie du 
coton ayant engagé les Anglais, Hollandais, Américains à 
mélanger frauduleusement le jute avec le chanvre, nos in- 
dustriels ne se sont nullement privés de suivre cet exemple. 
Aujourd’hui, le jute est entré dans la circulation indus- 
trielle, à tel point que les déchets provenant des manipu- 
lations préparatoires s’expédient de l'Inde vers l'Amérique 
et l’Europe pour la fabrication du papier. Que lon par- 
vienne à expurger le jute, à lui enlever son gluten, à le 
travailler de manière à lui donner la souplesse voulue, 
sans pour cela lui faire subir une préparation par trop vio- 


lente, on obtiendra ainsi des toiles d’un excellent usage 


domestique. Selon nous, les vallées irrigables de lAlgérie 
et du midi de la France, les terres meubles et légères, les 
endroits où prospère la garance, tous les terrains d'alluvion 
sont propres à la culture du jute. En outre cette plante, 
d’un rendement prodigieux, est un comestible très-sain. 
Pendant son séjour en Egypte, l’auteur de la présente no- 
lice en a mangé fréquemment ; au Caire, son maitre d’hô- 
tel lui préparait des feuilles de jute à peu près comme les 
épinards. ’ 
Les bambous appartiennent à la famille des GRAMINÉES. 
Nous engageons vivement les cultivateurs algériens à rem- 
placer, le long des cours d’eau, le laurier-rose, arbuste 
agréable à l'œil mais insalubre, par cette variété de bambou 


(1) Cette étude fera partie d’un ouvrage intitulé : Aven- 
tures ét Chasses dans l'exiréme Orient, que prépare la 
bibliothèque Charpentier. 


qui procure, en Chine, le tissu appelé‘ 1wou-pou. S'ils ne 
parviennent à obtenir une aussi belle étoffe, tout au moins 
auront-ils de quoi fabriquer du bon papier. | 

Plusieurs variétés du grand pandanus (famille des pAN- 
DANACÉES) offrent ceci d’étrange que l'écorce, les feuilles et 
les fruits fournissent autant de matières textiles, toutes 
trois différentes entre elles. Nous sommes encore à nous 
expliquer comment il se fait que le vaquois, cet arbre dont 
les pendentifs pourraient donner lieu à une exploitation 
fort productive, soit presque négligé au Bengale, sur les 
côtes de l’Arakan, de Coromandel, du Malabar et du Pégu, 
où nous l’avons vu croître spontanément. À la vérité, ses 
fibres tiennent un peu de celles de l’aloès: eiles manquent 
de sou rene mais ne serait-il pas possible de la leur pro- 
curer ? 

Le bromelia-ananas ou tatti-nanas des Malais et Indo- 
Chinois est un des sujets les plus intéressants de la famille 
des BROMELIACÉES. Nous y reviendrons ci-après. 

Les TILTAGÉES comprennent l’aloës, l'ail, le phormium lenax 
dela Nouvelle-Zélande, produit qui n’a pas tenu ce qu’il sem- 
blait promettre ; la sansevière de Ceylan, matière trop peu re- 
cherchée, à notre avis ; enfin les yuccas, dont les fibres 
ont excessivement de ténacité, mais pas assez de longueur. 
Nous parlerons plus loin d’une espèce d’ail dont les Chinois 
font une toile très-fine, très-fraiche à la peau, et, d’une 
grande beauté. Quant aux brins d’aloès, tout le, monde les 
connait... Rappelons ici, pour mémoire, qu'une. prime de 
40,000 livres sterling (soit 4 million de francs) fut. pro- 
mise, jadis, par le gouvernement britannique à l'inventenr 
d'un procédé susceptible d’assouplir convenablement l’aloès 
ou l’un de ses analogues. Cette remarque nous fait songer 
que l’on devrait bien commencer par acclimater chez nous 
cette variété d’aloès de la Chine avec laquelle se fabrique 
le tissu appelé po-lo-mah 

Il y a plusieurs palmiers dont les fibres des pétioles, 
ainsi que l'enveloppe extérieure du fruit, servent à façonner 
des cordages, des toiles rugueuses, tandis que le limbe des 
feuilles fournit des nattes, paniers, couffes et sacs d’embal- 
lage, ou bien est employé en guise de toiture pour les ha- 
bitations. Quelques variétés sont l’objet d'expériences at- 
tentives de la part des agronomes de l'Algérie. 


Il. 


Nous avons négligé à dessein, en parlant des malvacées, 
la substance textile qui joue, de nos jours, le premier rôle 
dans l’économie domestique, c’est-à-dire le coton; nous al- 
lons réparer cette omission 

L'origine du cotonnier (le gossypium des naturalistes) se 
perd dans la nuit des âges ; il possède un nombre infini de 
variétés, les unes à l’état de plantes herbacées, les autres 
à l’état d’arbustes vivaces. Pas un jardin des plantes qui 
n'ait quelque spécimen des variétés les plus usuelles, les 
plus répandues, les plus productives. En conséquence nous 
nous bornerons, à propos du cotonnier, à citer textuelle- 
ment une note inscrite au crayon sur notre carnet de 
voyage, à l’époque où nous remontions l’Irrawaddy pour 
nous rendre à Mandalay, nouvelle capitale de l'empire 
Birman. 

« À Thsilé-Mydo, grosse bourgade assez commerçante, Si- 
tuée par 20° 51” de latitude nord et 94° 49° de longitude 
est du méridien de Greenwich, on exploite deux genres 
d'industrie : 

» 49 La fabrication d'ustensiles de ménage et de toilette, 
en bois ou en rotins vernissés tels que gobelets, coupes, 
aiguières, bassins, plateaux, fruitiers, boîtes à bétel, chif- 
fonnières, caisses rondes, coffrets pour bijoux, etc. ; 

» 2% Le tissage d’une espèce de coton possédant la pro- 
priété absorbante qui fait rechercher, en Europe, la flanelle 
de santé. Les Chinois, attirés dans ce pays par l'attrait du 
négoce, effectuent des achats importants, non de l’étoffe, 
mais de la matière brute, du coton lui-même, bien qu’il 
soit d’une nuance un peu terne et que ses fibres textiles 
n'offrent qu’un lainage très-court. L’arbuste ma paru dif- 
férer tant soit peu des variétés que je connaissais. A pro- 
prement parler, c’est une espèce intermédiaire entre le 
gossypium arboreum et le gossypium religiosum. 

» Les Birmans tirent le meilleur parti des richesses vé- 
gétales dont la nature a favorisé leur continent. Ils savent 
combiner les laques, les indigos et autres matières verniti- 
catrices ou tinctoriales avec les sels métalliqnes répandus à 
profusion sur ce sol abondamment pourvu de substances 
minérales. 

» Sur toute la zône de Thsilé-Myôo, l'on voit surgir à 
chaque pas le ficus religiosa, le ficus indica le mimosa ci- 
nera, le croton laccifera ou quelques-uns de ces arbustes sur 
lesquels se tient le gallinsecte, de l’ordre des hémiptères, 
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vulgairement nommé coccus lacca. En coupant les branches 
enduites de résine, on obtient plusieurs sortes de laque 
dont la qualité dépend, tantôt de l'essence mêmede larbre, 
tantôt des soins apportés à la distillation du vernis. 

» Le territoire de Thsilé-Myôo est également propice à 
un autre insecte de la même famiMe, le Kermès, auquel on 
doit une couleur cramoisie bien supérieure à toutes lesco- 
chenilles de l'Inde. Cette substance colorante imprime au 
coton que je viens d'indiquer une nuance aussi vive, aussi 
éclatante que celle de la pourpre ou de la soie écarlate. De 
même le tissu teint en jaune, d’après le procédé indiqué 
ci-dessous, devient de plus en plus beau par le lavage. Je 
suis étonné que les Anglais ne se soient pas encore appli- 
qués à faire tourner au profit de leur commerce, de leur 
industrie, de leur agriculturedahs l’'Hindoustan, le Bengale, 
le Pégu, des produits dont les Chinoisse montrent si avides. 
Les Américains, mieux avisés, sont parvenus à fabriquer 
chez eux, avec un coton qui leur est propre, une espèce 
de flanelle pareille à celle dont il s’agit, mais ils n’ont pas 
songé à se procurer le kermès en question... » 

Cette note n'est-elle pas, sauf erreur de notre part, de 
nature à faire réfléchir les agronomes qui se livrent à lac- 
climatation en Algérie et aux Antilles? 

Maintenant nous voici conduit à parler de l'urtica  nivea 
et de l’urtica utilis, deux plantes de la famille des URTICÉES, 
dont la presse agricole et industrielle s’est médiocrement 
occupée en comparaison du tapage que la réclame faisait 
dans quelques journaux voilà deux ou trois ans. 


IE. 

‘A la page 40% du Xe volume de ANNÉE SCIENTIFIQUE ET 
INDUSTRIELLE, M. Louis Figuier, publiciste renommé par ses 
comptes rendus, attribue bénévolement au china-grass des 
propriétés merveilleuses; il l'appelle urtica utilis et le pré- 
sente comme originaire de la Chine ou du Japon. 

Le china-grass n'est nullement lurtica utilis mais bien 
l’urtica nivea. 

Le végétal exogène nommé urtica utilis (ortie utile) par 
les naturalistes, appartient au genre Bæhmeria, classé parmi 
les urricées. On le récolte en abondance sur plusieurs îles 
de l'archipel malais, ainsi qu'aux îles Philippines, particu- 
lièrement à Timor, Java, Sumatra, Luçon, ete. ; nous l’a- 
vons rencontré nous-mêmes à Pülôo-Pinang (l'ile du prince 
de Galles), mais en petite quantité. Les natifs le nomment 
rhâmi. Après le rouissage, l'aspect de ses fibres rappelle 
tout à la fois celui du lin, du chanvre, de l’aloès et sur- 
tout du bromelia-ananas (talli-nanas), dont les habitants de 
Manille, les Malais et les Indo-Chinois font une toile admi- 
rable appelée pigna, aussi fine que la mousseline, aussi 
solide que la batiste, mais avec une teinte d'opale et plus 
brillantée. 

Le rhâmi, moins jaunâtre que le lin et le chanvre avant 
leur blanchiment, tout aussi clair que l’aloès et l’ananas, 
participe un peu de la souplesse des premiers et davan- 
tage de la ténacité des seconds. Il s'emploie à faire tour à 
tour des cordes, des filets, divers objets de ménage, des 
toiles d’une finesse remarquable, selon qu’il à été roui, sé- 
ché, peigné, travaillé de telle ou telle façon. Il donne fort 
peu de déchet et jouit d’une force de tension extraordi- 
naire. 250 grammes de filasse peuvent fournir unfilayant 
jusqu’à 5,000 mètres de longueur. Les seuls inconvénients 
qu’on lui reproche, c’est de ne pas offrir une teinte toujours 
uniforme, de rendre le tissu trop rigide et de se couper à 
l’user, c’est-à-dire au pliage. L'urtica utilis ou rhâmi n’est 
donc pas, malgré le dire de M. Louis Figuier, le china- 
grass de lextrême Orient. 11 n’est pas non plus, bien que 
cetauteur l’affirme,-un succédané du coton, mais une ma- 
tière textile appartenant plutôt à l’industrie linière. 

Le china-grass (urtica nivea, ortie blanche) est, au con- 
traire, une substance cotonneuse, laineuse. soyeuse, vérita- 
ble auxiliaire du coton, de la laine, de la soie, et qui se 
mélange assez bien au tissage avec ces trois produits (1). 
Ses fibres sont plus laineuses que celles du coton, moins 
rudes que celles de la laine, aussi souples, aussi luisantes 
que celles de la soie. On récolte, il est vrai, des quanti- 
tés notables de china-grass dans la presqu’ile Malaise, aux 
divers archipels de la mer des Indes, au Japoneten Chine; 
cependant les Chinois eux-mêmes tirent la majeure partie 
de celui qu’ils consomment d’une contrée située au nord- 
ouest du Cambodge et du Siam, à l’est del'empire Birman, 


(1) Ne pas confondre. l’urtica nivea, la véritable ortie 
blanche, avec le lamier (lamium album), de la famille des 
labiées, auxquels les gens de la campagne donnent le nom 

Daroa blanche parce que ses feuilles ressemblent à celles 
e l’ortie. 


au sud-sud-ouest de la Chine. Ce territoire, que les géo- 
graphes désignent sous les noms de Loos, pays des Lolos, 
Laos, Etats-Shans, est occupé par les Shans, les Laos, Lo- 
Jos, Kakuys et Mutzas, tribus autochtones dont les unes 
sont indépendantes, les autres tributaires de la Birmanie 
ou du Siam. Les négociants Chinois des provinces de Yu- 
Nan et de. Kouang-Si descendent, au moyen de grandes 
barques, les affluents du Lantsang-Kyang ou Mé-Khoong et 
du Loo-Kyang ou Salouein, pour trafiquer avec les abori- 
gènes. Ils vendent fort cher quelques denrées, quelques 
objets manufacturés, et achètent à-vil prix des jambons 
de cheval sauvage fumés, des tendons de cerf, des peaux, 
de l’ivoire, eic. Au retour ils complètent le chargement de 
leurs barques, avec du china-grass qu'ils ramassent, che- 
min faisant, le long des fleuves et rivières, ce végétal 
n'ayant dans ce pays aucune valeur vénale parce qu’il 
pousse, de même que chez nous l'ortie ordinaire, au bord 
des sentiers ousur des terrains vagues. Cette plante est de 
1,95 à 1,50 de hauteur ; la tige, droite, flexible, est aussi 
grosse que le petit doigt; elle porte, au sommet, ‘une 
grappe garnie de petites graines; les feuilles sont  dente- 
lées et couvertes d’un duvet blanchâtre. A la nuance, à la 
vigueur près, ce végétal ressemble beaucoup à l’ortie de 
l'Algérie. S’il nous était permis d'émettre une opinion à ce 
sujet, nous dirions que les Etats-Shans sont le véritable 
berceau du china-grass. 

Les Mongolo-Chinois, à l’époque de leur invasion dans 
l'Indo-Chine, vers la fin du XII siècle, l’auraient répandu 
en Birmanie, au Pégu, à l’Arakan, à la presqu'île Malaise et 
en Cochinchine, Après l'avoir introduit chez eux, après 
l'avoir acclimaté à l’île d'Haynan, ils l’auraient porté au 
Japon. En effet, la dénomination dont les Chinois se ser- 
vent pour désigner cette plante textile: Tchou-Mah, décèle 
une étymologie mi-partie chinoise, mi-partie shans ou laos. 
Nous eroyons devoir ajouter que le china-grass est com- 
mun dans l’Arakan, aux environs d’'Akyab ; au Pégu, sur 
le territoire de Bassein et ce Rangoon ; sur les bords de 
l’Irraouady, dans plusieurs districts de la Birmanie cen- 
trale ; sur les terres des Karens-Nonys (Karens-Rouges), 
tribu indépendante établie entre le fleuve Salouein et la 
rivière de Mé-Pôom, ou Nan-Mé-Mobyé, mais il est de 
plus en plus rare vers le nord de l’Indo-Chine, 

Qu’une fausse dénomination soit consacrée par l'usage, 
il devient difficile de la détruire. Les Anglais ont. appelé 
china-grass (herbe de la Chine), la plante désignée par les 
naturalistes sous le nom d'ortie blanche; de même, ils 
nomment son tissu grass-cloth (drap d'herbe). Quoique lur- 
tica nivea soit une plante et non une herbe, les noms de 
china-grass et de grass-cloth resteront. 

Les habitants des provinces chinoises de Yu-Nan et de 
Kouang-Si, limitrophes des Etats-Shans, ont conservé au 
produit de l'ortie blanche le nom de tchou-mah. Bien que 
ce végétal soit naturalisé dans une partie du Céleste Empire, 
le tchou-mah se trouve assez généralement confondu parmi 
divers tissus qui portent tous le nom générique de hia-pou 
(étofte d'été), et proviennent de végétaux textiles, tels que : 
l'ail, l'oignon, l’aloès, le bananier, etc. Chacun de ces tis- 
rus recoit un nom particulier, selon sa finesse, selon sa 
blancheur. L'un de ces tissus, le hoang-mah, jouit de la 
double propriété d’être imperméable et incombustible ; aussi, 
l'empereur de la Chine l’a-t-il réservé exclusivement à l’u- 
sage de la famille impériale. 

« Au besoin et avec quelques précautions, nous dit 
» M. Figuier, le china-grass pourrait se cultiver sous 
» le ciel de Paris, » Dans une serre, comme objet de cu- 
riosité, c’est possible; en plein champ et comme branche 
d'industrie agricole, nous le nions formellement, à moins 
qu'on ne parvienne à lui faire subir, par la culture, des 
modifications essentielles. Mais cela demande du temps. 

« IL prospérerait admirablement dans le midi de la 
» France, dans l’ouest et dans toutes les régions tempé- 
» rées... » Cette assertion est inexacte par sa généralité. 
Nos provinces de l’ouest et du centre de la France sont 
trop froides, trop pluvieuses pour que le china-grass puisse 
s’y acclimater tout d’abord. Nous n’admettons nullement 
qu'il faille attribuer sa spontanéité aux averses torrentielles 
de l’hivernage; au contraire il lui faut, à l’époque de sa 
végétation, une température élevée, henucoue de fraicheur, 
et non de fortes pluies. Dans l'Hindoustan, l’Inde transgan- 
gétique, la Malaisie et la Chine méridionale, la rosée des 
nuits ou des matinées tempère la chaleur du jour. Les 
vallées du Var, des Alpes-Maritimes, du Vaucluse, du Gard, 
de l'Hérault, de l'Ariége, des Basses et Hautes-Pyrénées se 
prêteraient peut-être à des essais de culture; la chaleur 
étant suffisante dans ces parages, et les irrigations pouvant 

| suppléer au manque de fraîcheur naturelle. Nous augurons 
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mieux des côtes d'Espagne, du Portugal, des îles Baléares, 
de la Corse, de la Sicile, des îles Joniennes, de la Grèce, 
d’une partie de l'Italie, des vallées de la Kabylie et des 
plaines de l’Algérie. Tout rustique, tout vivace que soit le 
china-grass, à l’extrême orient de l’Asie, ce n’est qu’une 
plante. Rappelons-nous les vicissitudes auxquelles larbre 
séricifère, le mürier, est soumis dans nos contrées. 

Le china-grass est-il susceptible, dès à présent, d’acqué- 
rir l'importance qu’on a cru devoir lui assigner d'emblée? 
Nous répondrons hardiment par la négative. En matière 
d'acclimatation, il importe de procéder avec méthode. 

En Chine, l’urtica nivea fournit des tissus admirables par 
la blancheur, la légèreté, la solidité, la finesse, et qui n’ad- 
hèrent pas à la peau, la plante se trouvant là-bas dans les 
meilleures conditions géologiques et climatériques ; néan- 
moins, ces tissus ne s’obtiennent qu'au moyen de soins in- 
finis. 

Mais, si le tchou-mah, de première qualité, acquiert, en 
Chine même, dés prix énormes, malgré le bon marché de 
la main-d'œuvre, que serait-ce en Europe où les frais de 
manipulation sont exorbitants ? S’en tenir aux procédés les 
moins coûteux, les plus expéditifs, ce serait ne vouloir ob- 
tenir que des produits inférieurs et défectueux. 

L'ortie blanche prend bien la teinture et se comporte 
convenablement à l'impression. Par contre, tissée toute 
seule et en quantité prédominante dans un mélange quel- 
conque, sans avoir subi préalablement un encollage ad hoc, 
elle fournit des étoffes velues, plucheuses, peu consistantes, 
sujettes à s’érailler, à se friper. La pégurie du coton a bien 
pu mettre un instant cette matière en faveur parmi nous : 
c'était un expédient. Une fois l'industrie cotonnière reve- 
nue à son état normal, le china-grass ne saurait manquer 
de reprendre la place secondaire que ses défauts lui assignent. 
Nous ne voulons pas dire qu’il faille délaisser l’ortie blanche. 
On l’utilise avec raison sous dés latitudes où elle vient spon- 
tanément. S'il ctait possible de l'obtenir ainsi dans le midi 
de la France ou en Algérie, rien de mieux! Nous ne com- 
prenons pas pourquoi on la préférérait au lin ou au chanvre. 
Mais, en tout état de choses, que les établissements spé- 
ciaux s'appliquent à l’amender, peut-être le succès viendra- 
t-il couronner leurs tentatives... 

Passons au côté purement spéculatit de la question, afin 
d’épuiser le sujet. 


IV. 


M. Louis Figuier attribue à M. Decaisne la gloire d’avoir si- 
gnalé, le premier, à l’industrie française, les qualités extraor- 
dinaires du china-grass. 

Nous croyons l'avoir démontré : l'emploi de cette matière 
textile présente en Europe des difficultés sérieuses, au point 
de ne pouvoir remplir immédiatement le but que l’indus- 
trie commerciale se propose d'atteindre. 

En second lieu, le mérite de M. Decaisne, à cet égard, 
nous paraîtdiscutable. Les divulgations de nos missionnaires 
ont une incontestable priorité. M. Auguste Haussmann, dé- 
légué commercial attaché à la mission de M. de Lagrené, 
en 14844, a publié sur cette matière un travail parfaitement 
traité. Enfin, nous savons que l’admission de l’ortie blanche 
dans l’industrie des tissus, en Angleterre, remonte à près de 
quarante ans. Chacun a pu voir à Londres, en 1852, au 
Palais de Cristal, et à Paris, en 1855, au Palais de l’In- 
dustrie, une collection d’étoffes où figurait l’ortie blanche. 

Les Anglais fabriquent, avec cetté matière textile, des 
tissus légers, à bas prix, mais sans consistance, pour ameu- 
blement et vêtements de femmes, dont ils encombrent l’'Eu- 
rope et leurs colonies. Nos manufacturiers ont-ils bien 
fait d’imiter ces étoffes de rebut ? Oui, dans la situation où 
la guerre d'Amérique avait placé l’industrie. 

MM. Mallard et Bonneau ayant fondé, à Rouen, sous le 
patronage de la chambre de commerce, une société par ac- 
tions eu a pour objet l'exploitation de l’ortie blanche, M. Fi- 
guier les qualifie d’inventeurs et ajoute qu'ils jouissent d'un 
monopole. Il y a là une erreur incontestable : le monopole 
ne pourrait exister que pour un procédé particulier de tra- 
vailler cette plante; mais l'exploitation de l’ortie blanche 
reste dans le domaine public. Quoi! une industrie prati- 
quée de temps immémorial dans l'Inde, l’Indo-Chine, la 
Malaisie, la Chine et le Japon, c’est-à-dire connue par trois 
ou quatre cents millions d'individus ; une industrie qui ali- 
mente, en Angleterre, un grand nombre de manufactures ; 
cette industrie, disons-nous, (constituerait une propriété 
exclusive! 

Nos bons voisins d'Outre-Manche n’ont guère l'habitude 
de crier par-dessus les toits leurs procédés de fabrication. 
Les premiers à introduire en Europela matière textile dont 
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nous parlons, ils ont cru devoir faire un mystère de leurs 
manipulations. C’est donc à bon escient qu'ils déguisèrent 
l’ortie blanche et son produit sous les noms de china-grass 
et grass-cloth (herbe dela Chine et drap d'herbe); néanmoins, 
il n’est venu à l’idée d'aucun manufacturier anglais d’en 
faire un monopole. 

V2 | 

Pour résumer ces aperçus commerciaux et industriels, 
examinons si les manufacturiers français sont en mesure de 
lutter avec avantage contre les manufacturiers anglais tou- 
chant la fabrication des étoffes obtenues à l’aide des ma- 
tières textiles de l’extrême Orient, excepté la soie. 

Nous.aurons le courage de le dire nettement : tant que 
nos colonies végéteront, {ant que le commerce maritime 
languira, tant que nos débouchés ne se seront pas accrus, 
tant que les capitaux français seront détournés de ce cou- 
rant, il en sera des matières textiles exactement comme 
d’une infinité d’autres produits, — par exemple : le cachou, 
les gommes, les résines, les vernis, les peaux, les huiles, 
les essences, les substances tinctoriales, etc., — dont l'im- 
portation, largement utilisée en Angleterre par suite des 
ressources prodigieuses qu’elle a su se créer, demeure quasi- 
improductive en France. 

Dans ‘l'Inde, l’Inde-Chine, la Malaisie, en Chine et au 
Japon, l'influence francaise, commercialement parlant, est 
presque nulle, quoiqu’on en puisse dire. Nos compatriotes 
sont peu connus; la confiance est restreinte; nos armateurs 
et négociants font leurs opérations de banque et de change 
à des taux désastreux; tel capitaine de navire, obligé: de 
relâcher dans certains ports, ne trouverait pas un sou pour 
réparer ses avaries; enfin, l’ensemble de nos achats — 
toujours en dehors de la soie, — se réduit à un chiftre tel- 
lement minime que le fret de retour, par bâtiment fran- 
cais, dépasse parfois du double celui par navire anglais. 

Voulez-vous que l’industrie des matières textiles de l’ex- 
trême Orient prospère parmi nous? Sachez utiliser les 
produits de ces contrées lontaines ; relevez notre marine 
marchande aux abois; imprimez une impulsion puissante à 
nos relations commerciales ; ouvrez-leur de nombreux dé- 
bouchés; en un mot: suivez l’exemple de l'Angleterre. 


THOMAS-ANQUETIL. 


M. Frère-Orban, l’ancien ministre belge, vient de pu” 
blier sur la question monétaire, un très-intéressant volume 
qui mérite au plus haut degré l'attention publique (Paris, 
Durand et Pédone-Lauriel). On sait qu’il y a eu dernière 
ment en Belgique, une lutte très-vive et encore indécise 
entre les partisans de l’étalon unique d’or et ceux du dou- 
ble étalon. D’un côté, l’'Echo du Parlement et la chambre 
de commerce d'Anvers, de l’autre côté l'Indépendance Belge 
et le ministre actuel des finances, ont trailé la question 
sous toutes ses faces. Le principal champion de l’étalon 
unique d’or était M. Frère-Orban qui dans ses lettres pu- 
bliés par l’'Echo du Parleñent et dans ses discours à la 
Chambre, a discuté la question avec un remarquable ta- 
lent et une grande science. Le principal défenseur du 
double étalon était M. te Laveleye, publiciste renommé. 
M. Frère-Orban a réuni dans le livre que nous annonçons, 
sa polémique avec M. de Laveleye et ses discours au Par- 
lement. Nos lecteurs savent de quel côté nous penchons 
dans ce débat. Les arguments de M. Frère-Orban nous 
paraissent concluants, et nous croyons que ceux qui liront 
impartialement son ouvrage en seront, comme nous, 
convaincus, 


LES CHEMINS DE FER EN SUÈËDE. 


On nous écrit de Stockholm : 


« Il sera difficile de trouver un pays où la construction 
et l’exploitation des chemins de fer fasse plus de progrès 
actuellement qu’en Suède. Il y ‘a vingt ans, lorsque déjà 
presque toute l'Europe s'était approprié les voies ferrées, 
la Suède, « le pays du fer, » en manquait absolument, et 
aujourd’hui elle est presque couverte d’un réseau qui tou- 
jours s'étend de plus en plus. Nous avons devant nous 
quelques chiffres officiels sur le développement de ces tra- 
vaux vers la fin de 1873, et nous en donnons quelques 
extraits en réduisant les mesures suédoises en françaises et 
en faisant remarquer que les chemins de fer de ce pays 
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sont construits et exploités en partie par l'Etat lui-même 
(les lignes principales), en partie par des compagnies par- 
ticulières (les lignes secondaires). - 

» le total des lignes exploitées dans ce moment est de 
2,570 kilomètres, dont 533 kilomètres ont été ouverts en 
1873. Les travaux qui sont déjà commencés, et qui seront 
terminés en grande partie en 1874-75 et le reste avant 1880, 
donneront au pays 5,565 kilomètres, dont à peu près 5/12 
appartiendront à l'Etat et le reste à des particuliers. 
L'exploitation donne déjà un fort bon résultat, et en général, 
du moins pour les lignes de l'Etat, elle paie l'intérêt et 
l'amortissement des emprunts faits à ce sujet. La dette 
presque entière de la Suède (environ 160 millions de francs 
sur un peu plus de 170 millions à la fin de 1872), a été faite 
en ce but productif, et comme le montant primitif de cette 
dette était eation 240 millions, on voit que déjà 70 millions 
ont été remboursés. Lés divers emprunts — on en a fait 

lusieurs pour des sommes et dans des conditions diverses, 
e plus considérable de 56 millions de francs — seront 
remboursés par des annuités dont les dernières ne seront 
échues qu'en 1931. Le taux d'intérêt varie de 3 1/2 jusqu’à 
5 0/0. Il est facile de prévoir les grands ressources finan- 
cières qui ne manqueront pas de se produire une fois ces 
annuités payées. 

» Cependant ces avantages, sans doute très-considérables, 
seront encore bien moins importants que ceux de l’industrie 
et du commerce. On sait, en effet, que la Suède est un 
pays éminemment riche en minéraux et en bois; mais ces 
richesses n’ont, jusqu’à ces derniers temps, produit qu’une 
minime part de leur juste valeur, et souvent les commu- 
, nications si difficiles sur un territoire énorme ont rendu 
impossible l'exploitation, par exemple, des mines où le fer, en 
quantités immenses, se trouve presque à la surface du sol ou 
des forêts, dont les arbres séculaires n’ont pas pu être trans- 
portés. L'influence des nouvelles voies de communication 
est déjà tout à fait extraordinaire; sans compter l’occasion 
que donnent ces travaux à la population de trouver des 
moyens d’existence — environ 20,000 ouzriers y sont em- 
ployés. La valeur des propriétés rurales et de tous les pro- 
duits du pays s’est augmentée d’une manière remarquable, 
et l'échange commercial avec les pays étrangers se fait sur 
une échelle de plus en plus considérable. Nous lisons par 
exemple, dans un rapport officiel, que la valeur de l’impor- 
tation de l’Angleterre en Suède, qui montait dans les trois 
premiers trimestres de 

1871 à environ 26 millions de francs, 

1872 à » 35.» » 
dons la même période de 1873 s’est élevée à environ 49 mil- 
ions. 

»D’autre-part, l'exportation dans les mois de janvier à octobre 


1871 était de 98 millions 
1872 » 1121/2 » 
et 1873 » 130 A» 


»Ainsi, la valeur de l'exportation excède celle de l’impor- 
tation de 81 millions. » 


RS 


LES INSTITUTIONS DE CRÉDIT EN TURQUIE. 


Nous empruntons, à une publication de M. O. Iskender, 
intitulée Manuel du Capitaliste en Turquie (1), les détails sui- 
vants sur les banques à Constantinople. On ÿ verra que ce 
ne sont pas les moyens de crédit qui manquent à ce pays. 
De même que les mouches accourent partout où il y a du 
miel, les prêteurs se précipitent partout où se rencontre 
un prodigue. Nous espérons cependant, que le gou- 
vernement Turc finira par faire un meilleur usage de 
ces moyens de crédit, et nous souhaitons à toutes ces 
banques d'employer leurs capitaux. à commanditer des 
entreprises d'utilité publique plutôt qu’à entretenir le luxe 
oriental du sultan. Aussi bien, le jour où la Turquie vou- 
dra sérieusement se réformer, elle trouvera un vaste champ 
pour faire fructifier les capitaux européens : 

« Il y a dix ans à peine, l'esprit d'association était pres- 
que complétement inconnu à Constantinople. Aussi, lorsque 
l'on compare le passé au présent, est-on frappé de la 
grande transformation économique qui s'est opérée chez 
nous. 

» En 1863, il n’y avait à Galata qu’une seule société par 
actions, et encore devait-elle son origine à des éléments 
étrangers. Nous voulons parler de la Banque Impériale Otto- 


, (1) Constantinople : Typographie centrale. 


jusqu’à l'excès et qui s’est aussi 


mane, constituée en février de la même année au capital 


. nominal de liv. st. 2,700,000. 


» Ce n’est que l’an d’après (1864) que notre ville eut à 
enregistrer la création, dans son sein, d’un établissement na- 
tional : la Société Générale de l'Empire Ottoman, instituée 
principalement par des banquiers indigènes et disposant 
d’un capital nominal de liv. st. 2,000,000. 

» Presque toutes les affaires du Trésor avec la place, et 
la plus grande partie des opérations de change ou au- 
tres se trouvèrent bientôt monopolisées, pour ainsi dire, 
par ces deux établissements qui s'assurèrent, dès leurs dé- 
buts, une situation de plus en plus prospère. 

» Ce succès frappant engagea, enfin, d’autres capitalistes 
du pays, jusque-là peu enclins à l'association, à réunir leurs 
forces personnelles en vue d’une action commune. 

» Ainsi, en 1864, on vit s'établir à Constantinople l’Ottoman 
Financial Association au capital nominal deliv. st. 1,000,000, 
divisé en 20,000 actions de liv. st., 50 chacune. Son objet 
consistait en travaux publics, industrie, agriculture, naviga- 
tion, etc. Parmi les promoteurs, on trouvait des noms indi- 
gènes et anglais. Cependant l’incompétence de quelques 
fondateurs qui, néanmoins, avaient la baute main dans 
l'affaire, et le manque d'unité de direction dans l’adminis- 
tration sociale ne tardèrent pas à amener la mort de l'éta- 
blissement. 

» En avril 14868, l’Agence Orientale fut créée sur place. 
C'était une Société à responsabilité limitée et qui avait pour 
but les opérations de change et de banque, placements 
d'argent, escomptes, négociations en commission d'em- 
prunts et de fournitures au gouvernement. Le capital so- 
cial était de 60,000 livres turques effectives, divisé en 
120 actions de 500 livres chacune. Cependant, pour une 
cause ou pour uné autre, elle ne put compléter le terme 
fixé pour sa durée (3 ans). 

» En 1869, le Crédit Général Ottoman vit le jour. Il de- 
vait sa fondation à un groupe de banquiers de notre ville, 
dans lequel dominait l'élément arménien, et il S'appuyait 
en même temps sur des financiers de Paris. Capital no- 
minal, livr. sterl. 2,000,000. 

» À titre de mention historique, nous noterons ici la 
création, en 1870, du Comptoir de Constantinople au capi- 
tal nominal de fr. 2,500,000, et sa liquidation toute ré- 
cente. 

» De l’année 1871 date l'accroissement remarquable et 
progressif du nombre de nos Sociétés par actions. Les 
forces éparses et partant improductives des individus con- 
vergent vers l’union féconde ; de toutes parts, s'élèvent des 
associations financières, commerciales, industrielles, dont 
quelques-unes sont déjà établies, d’autres en voie de 
l'être. 

» Cette heureuse transformation est due en grande 
partie à la presse quotidienne dont quelques organes, qu'il 
n’est pas nécessaire de nommer, ont assumé la tâche loua- 
ble de répandre dans le public les notions de finances et 
d'économie politique, et de lui montrer quelles merveilles 
la fusion des capitaux peut produire. 

» C’est là unecause générale du nouvel état des choses ; 
elle a produit un grand résultat, en ce sens, qu’elle a 
servi à préparer le terrain au changement que nous cons- 
tatons. 

» Mais à côté de cette cause générale, il y a des causes 
spéciales qui n’enont pas été moinsinfluentes, La plus dé- 
terminante de celles-ci doit, selon nous, son origine aux 
incessants appels faits par le Trésor aux établissements 
existants, aux gros bénéfices réalisés chaque année par ces 
derniers, à la tentation bien naturelle qui poussait les ca- 
pitalistes, restés jusque-là à l'écart, à participer, eux aussi, à 
ces pêches miraculeuses. 

» À ces causes toutes locales, ajoutez l'impulsion venue 
du dehors à la suite des événements 1870-71 et vous aurez 
l'explication du phénomène social que nous étudions. On 
sait, en effet, l'esprit d'entreprise qui, à l’époque du verse- 
ment des milliards francais, s’est développé en Allemagne 
affirmé en Autriche. Ce 
mouvement à franchi la frontière pour s'étendre égale- 
ment au centre de la Turquie et pour pénétrer même jus- 
qu’en Grèce. | 

» C’est ainsi que versla fin de 1871, Constantinople eut 
à enregistrer la création de la Banque Austro-Ottomane et, 
au commencement de 1872, celle de la Socété de Crédit 
Austro-Turque, toutes les deux reposant sur les ressources 
morales et matérielles de financiers de Vienne, et ayant, la 
première, un capital nominal de livr. sterl. 2,500,000, la 
seconde, de livr. sterl, 2,000,000. 

» L'impulsion une fois imprimée ne s’est pas arrêtée, et 
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l'on peut dire que l'esprit d'association a définitivement 
acquis chez nous droit de cité. 

» Le moisde mai 1872 à vu s'établir sur place la Banque 
de Constantinople, qui disposé d’un capitalnominal deliv.st. 
1,000,000 et dont l'action s’est aussi étendue au royaume 
Hellénique. 

» Au mois d'octobre de Ja même année, nous voyons 
surgir à Galata la Société Ottomane de change et de valeurs 
au capital nominal de livr. sterl. 600,000. } 

» Depuis cette époque, Constantinople a vu se fonder 
dans son sein: 10 la Société Commerciale Ottomane, créée 
par des négociants établis dans le pays, au capital nominal 
de liv. turques 600,000 ; 2°1a Société Ottomane des travaux 
publics, au capital de liv. ster. 1,000,000, formée par un 
groupe indigène; et 3° la Compagnie des finances ‘et des 
travaux publiés de l'Empire Ottoman, créée par quelques 
capitalistes de notre ville et de l'étranger, y compris le 
baron Haussmann du Crédit mobilier de Paris. Cette So- 
ciété disposera d’un capital nominal de liv. ster.4,000,000. 

» N'oublions pas de mentionner parmi les établisse- 
ments industriels la Société des tramivays de Constanti- 
nople, dont le capital nominal s'élève aujourd’hui à liv. turques 
800,000, 40 0/0 versés, et dont le service prend chaque 
jour, un développement plus grand. Nous devons dire éga- 
lement un mot de la Compagnie du tunnel de Galata à Péra, 
fondée par un ingénieur français, M, L. Gavand, au capi- 
tal de liv.ster. 250,000. 

» Parmi les projets de banque à la veille de se réaliser 
par une émission publique, on pourrait citer le Crédit in- 
dustrield'Orient qui aura un fonds Social de liv. st. 2,000,000, 
et la Banque Agricole et Industrielle Ottomane, qui diposera 
d’un capital nominal de liv. turques 1,000,000. La place de 
Galata compte aussi quelques établissements secondaires, 
tels que la Société Minière Ottomane, Va Banque Verissi et 
Cossoudi, la Société de crédit et de commission, la Banque 
de courtage, etc., qu'il suffit de mentionner. 

» Au moment où nous écrivons ces lignes, divers pro- 
jets d’associations industrielles #ef de crédit sont sur le 
tapis et n’attendent, pour se montrer au grand jour, qu’une 
éclaircie à l'horizon des affaires. » 


LE COMMERCE DES BLÉS ET SES ENTRAVES EN 


FRANCE. 


Nous nous empressons de publier la lettre suivante qu’un 
important commercant du Nord adresse à l’Assemblée : na- 
tionale et qui contient de curieux renseignements sur le 
commerce des blés et les entraves qui le gênent : 

Messieurs, 

Pendant les mois d'août, septembre et: octobre 1872, le 
prix moyen des blés indigènes, sur les principaux marchés 
de l'Angleterre, a été de : 

58 shillings 11 deniers par quarter, ou 32 fr. 86 c. le 
quintal. 

En 1873, pendant les mêmes mois, de: 

61: shillings 9 deniers par quarter, ou 34 fr. 16 e. le 
quintal. 

Le déficit de la dernière récolte, en quantité, y est éva- 
lué à 20 0/0; mais le commerce a pu y suppléer jus- 
qu'ici sans augmentation sensible, la petite différence des 
cours officiels étant atténuée par la supériorité de qualité 
de la dernière récolte. 

Le prix moyen: du marché de Paris, aux époques corres- 
pondantes, a été de 28 fr. 72c. et 39 fr. 46c.. par quintal 
de blé, ce qui établit un écart de 40 0/0. 

Nous payons le blé, en France, 20 0/0 de plus que les 
Anglais, depuis le mois d'août dernier. Une si, grande 
différence, qui semble devoir s’'aggraver avec la crise ac- 
tuelle, s'explique difficilement quand on voit les céréales de 
l’Australie et de la Californie ‘franchir deux Océans pour 
venir en Europe. 

Notre infériorité a pour causes principales l'incertitude 
précaire dans laquelle vit notre commerce, le peu de sym- 
pathie dont ilest l'objet, les impôts indirects multiples qui 
le paralysent, enfin et surtout les taxes nouvelles et im- 
prévues qui peuvent à chaque instant déjouer ses calculs. 

L’échelle mobile, abrogée le 15 juin 4861, a été rem- 
placée par un droit fixe d'entrée de 0 fr. 60 €. au quintal 
métrique, et on à maintenu la surtaxe de pavillon, les 
droits de port et de tonnage, de navigation intérieure, 
me à supprimés successivement en partie en 1867-1868- 

Une surtaxe de pavillon, plus onéreuse que celle exis- 
tant sous l’Empire, a été de nouveau rétablie le 6 février 


1871. On y a ajouté les droits de port, de tonnage et le droit 
de statistique, ce dernier droit tout à fait nouveau et d’in- 
vention française, dont l’application a été immédiate, sans 
sursis pour les navires en cours de route, ou pour les 
affaires traitées avant la promulgation de la loi. 

La crainte de pareilles mesures empêche les affrétements 
directs pour la France des ports de l'Océan Pacifique, 
Tous les navires de ces provenances vont en Angleterre, 
à Anvers, où de semblables surprises ne -sont jamais à 
craindre. Nous y achetons en secondes mains, depuis la 
récolte dernière, à des conditions onéreuses de prix et de 
fret qui expliquent la différence de nos cours. 

Le gouvernement actuel a de nouveau supprimé la sur- 
taxe de pavillon, tout en maintenant les droits de port, 
de tonnage, de statistique et de navigation intérieure; 
mais il vient de restreindre la décharge des acquits de 
mouture aux bureaux mêmes de l'admission. Cette dernière 
mesure, décrétée, comme d'ordinaire, sans égard pour les 
parties intéressées, et dans un but fiscal dont le résultat 
définitif est fort douteux, est une entrave aux importations 
qui privera le pays d’une somme importante de travail et 
de transports. 

Les droits perçus à l'entrée des céréales, depuis l’abro- 
gation de l'échelle mobile, ont été (blé) : 
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.— 1866. — a dr ben 329.782 
— 1867. — PT ONE ES 
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Ensemble......Fr. 24.669.744 

C'est une moyenne annuelle de 2,242,704 francs, qui se 
répartit très-irrégulièrement. Le produit en est nul dans 
les années ordinaires, tandis que, dans les années de di- 
sette, il pèse de toute l'importance du droit sur la con- 
sommation, en augmentant d'autant le cours des blés 
indigènes. Il coûte actuellement à nos populations dix fois 
ce qu'il rapporte à l'Etat, et ce sont les plus pauvres évi- 
demment qui en souffrent le plus. 

Ce droit, en outre, forme obstacle au transit des blé 
de la mer Noire et de la Méditerranée qui vont en An- 
gleterre et en Belgique, par Gibraltar, et qui entreraient 
en majeure partie à Marseille si nous supprimions tous les 
obstacles et si nous attachions à ce transit tout le prix qu’il 
mérite. 

L'Angleterre à inauguré, en 1844, la liberté du com- 
merce des céréales, avec un droit équivalant à celui qui 
existe en France. Les importations pour l’année finissant 
le 31 août 1873, ont été de : 

10,610,90% quarters de blé, ou 23,874,533 quintaux mé- 
triques ; 

1,886,323 quarters de farine, ou 3,395,480 quintaux mé- 
triques. É 

Si on y avait maintenu le droit, la recette annuelle 
serait d'environ 18,500,000 francs. 

Cette recette est à peu près constante, et, comme il ar- 
rive en Angleterre autant de blés étrangers qu’on en ré- 
colte, laugmentation résultant du droit ne coûte! au 
consommateur que le double de ce que le Trésor y perçoit. 
En France, elle lui coûte dix fois parce que l’on n'importe 
qu'un dixième environ, et que le cours des blés étrangers, 
majoré des droits d'entrée et autres frais, y règle celui.des 
blés indigènes dans les années de grandes importations: 

La vie à bon marché est à l’ordre du jour de l’autre 
côté de la Manche, et on y a supprimé toute espèce de 
droits sur les denrées alimentaires, depuis le 1% juin 
1869. Par une conséquence naturelle et immédiate, la popu- 
lation s’y est multipliée rapidement et l'addition annuelle 
de nouveaux contribuables amène des excédants de recettes 
qui permettent de réduire les contributions indirectes. 

La population de l'Angleterre et du pays de Galles était 
en 

1845 de 17,922,768 âmes, 
1871 de 22,704,108 » 

La Belgique, qui ‘avait imité l'Angleterre dès 1856, vient 
aussi de supprimer tous les droits sur les denrées alimen 
taires. 

Sa population était en : 

1856 de 4,540,857 âmes. 
1871 de 5,095,000  » 
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L'Angleterre a sacrifié une recette régulière de plus de 
48 millions, et la Belgique 3 millions. La France, qui est 
bien plus éprouvée par les disettes de blé, et qui à une: po- 
pulation en décroissance, doit-elle hésiter à sacrifier les 
9,242,704 francs qu’elle perçoit et qui sont si durs pour 
ses habitants les plus malheureux ? Le transit qu’elle perd, 
par suite du droit, et qu’elle retrouverait nécessairement 
par sa suppression, la paierait d'ailleurs au décuple. 

Les impôts indirects, établis depuis la guerre, grèvent le 
prix des blés en augmentant les charges du commerce 
pour les distribuer. Les voyages, les timbres des eftets de 
commerce, des chèques, etc., les frais de poste, de télégra- 
phe, sont indispensables et se  répètent malheureusement 
trop sur le consommateur. 

Le prix des places de chemin de fer est augmenté de 20 
pour cent au profit du gouvernement et est maintenant 
plus élevé que dans le reste du monde; il est au double de 
la moyenne des nations voisines. 

Nulle part le timbre des effets de commerce ne dépasse 
0,50 e. du mille. En Suisse, il est à 0,30 c. En France, il 
est à 1 franc, et on l'exige sur les effets tirés sur l’étran- 
ger, ce qui n'a généralement pas lieu dans les autres pays. 
On propose de porter la recette, de ce chef, de 26 à 39 
millions, en élevant ce droit à 1 fr. 50.c. du mille. Je ne 
crains pas de dire qu'on court à une déception, car l’exa- 
gération du prix en diminuera l'emploi, et il est possible 
qu'on n'arrive même plus à percevoir les 26 millions cons- 
tatés, tout en mettant une nouvelleet grande entrave dans 
des habitudes commerciales, 

Les chèques viennent à peine de naître en France: le 
timbre proportionnel les fera mourir au berceau si on ne 
trouve moyen de s’y soustraire. Leur emploi, généralisé en 
Angleterre avec les virements du  Clearing House, y 
supplée aux trois quarts de la circulation monétaire , c’est 
une économie d'intérêt de plus de #00 millions, somme 
suffisante pour maintenir 200,000 habitants au mini- 
mum. 

Les services de la poste sont aussi beaucoup plus chers 
en France que dans les pays voisins, surtout en ce qui 
touche spécialement au commerce, tels que le port des 
échantillons, des cartes postales, des circulaires, des lettres 
chargées. Les prix trop élevés en restreignent l'usage et 
diminuent les échanges qui résulteraient d'une correspon- 
dance plus active. 

En Suisse, les recettes de la poste sont portées au budget 
de 1874 pour 8,488,000 fr., ce qui ferait un produit double 
par habitant de celui de la France; et, comme les taxes 
y sont à peine au tiers, ilen résulte que ce petit et intelli- 
gent pays fait un usage sextuple des services de la poste 
comparativement au nôtre. ? 

Une répartition judicieuse des impôts a une grande in- 
fluence sur les populations. 

Les mesures libérales ont produit, en Suisse, le même 
résultat qu’en Angleterre et en Belgique. Le nombre des 
habitants y a augmenté de plus de 10 0/0 depuis 
1860, et, en France, nous avons pu constater une dhñi- 
nution de 651,786 habitants de 1869 à 1872, abstraction 
faite des changements de territoire. 

La population spécifique de la France, qui atteignait 
presque 74 habitants avant la séparation de l'Alsace et de 
la Lorraine est à peine de 68 aujourd’hui. 

La Suisse, enfermée dans ses montagnes peu suscepti- 
bles de culture, privée de communications maritimes, sans 
voies fluviales, qui n'avait pas plus de 60 habitants par 
kilomètre carré, en 1860, a ‘maintenant une population 
spécifique supérieure à celle de la France. 

La Belgique, qui a plus d’analogie avec notre pays, sous 
le rapport de la position géographique, de la fertilité du 
sol et des voies de transport naturelles, à plus de 170 ha- 
bitants par kilomètre carré. 


L'Espagne, en suivant jadisles errements que nous adop- 
tons, à vusa population diminuer de trente millions à six 


millions, en deux siècles, de 1500 à 1700. 
J'ai l'honneur d’être, etc. 
A. SCHOTSMANS ainé, 
Don, le19 novembre 1873. 


LETTRE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE HONFLEUR 
SUR LES IMPOTS NOUVEAUX. 

La chambre de commerce de Honfleur a éerit sur les 
impôts projetés, une lettre à M. le ministre du commerce. 
Quelques passages de ce document nous paraissent particu- 
lièrement dignes d'attention. 

« Le système que nous ne pouvons nous lasser de préconi- 
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ser, c’est l'établissement de centimes additionnels aux trois 
contributions directes qui sont restées jusqu'à présent 
exemples de cette augmentation: c’est-à-dire la contribution 
foncière, la contribution personnelle mobilière, et celle des 
portes et fenêtres. IL nous serait impossible de comprendre 
la persistance du privilége dont elles sont l'objet, alors que 
la contribution des patentes, après avoir subi une augmen- 
lation considérable du principal, à été frappée de 60 centimes 
additionnels en 1873, et doit encore, d’après le projet, 
rester grevée de 43 centimes en 1874. Cette anomalie de- 
vient plus inexplicable encore, si l'on tient compte des 
impôts indirects qui ont été établis exclusivement sur le 
commerce et l'industrie, et de ceux qui sont encore propo- 
sés, telle que la nouvelle augmentation du timbre des effets 
de commerce et des chèques. Depuis deux ans, on a vanté 
volontiers notre système d'impôts; on a dit qu'il atteignait 
le plus équitablement possible les diverses manifestations 
de la richesse publique : dès lors, lorsque les circonstances 
nécessitent une augmentation, est-il logique de la demander 
exclusivement à certaines sources de produits, en négli- 
geant les autres ? 

» On s’est beaucoup ému du sort de la propriété foncière ; 
mais nous avons eu déjà l'occasion de faire remarquer que 
la contribution qui la-frappe a été l’objet d’un dégrèvement 
important par l'effet de la loi du 7 août 1850, qui a sup- 
primé les 17 centimes généraux que l'Etat percevait en ad- 
dition au principal. La propriété foncière se trouverait done, 
même avec l'addition d'un décime, dans une situation plus 
favorable qu'il y a vingt-trois ans. Qu’il nous soit permis 
de rappeler ici quelques-unes des considérations que notre 
chambre avait déjà formulées dans une délibération du 
18 juillet 1871 : « Les bases de la contribution foncière 
» n'ont pas été augmentées depuis un demi-siècle : or, 
» n'est-il pas constant que, durant cette période, la valeur 
» du sol et de ses produits s'est considérablement élevée ? 
» Par contre, n'est-il pas également certain que le signe 
» monélaire, qui sert de base à l'évaluation de l'impôt, a 
» subi une dépréciation notable (1)? Peut-on dire que la 
» propriété, qui payait 100 francs en 1820 et qui paie 
» encore aujourd’hui 100 francs, supporte une charge égale 
» à celle qui lui était autrefois imposée? IL est vrai que la 
» contribution foncière a été augmentée dans une propor- 
» tion assez importante par les centimes additionnels votés 
» par les départements et les communes; mais ces taxes 
» ont eu pour cause et pour résultat des améliorations lo- 
» cales, principalement des travaux de voirie, qui, en faci- 
» litant les communications et en créant de nouveaux 
» débouchés, ont stimulé la production et surélevé le prix 
» des produits. Enfin, il faut bien reconnaître que lorsqu'un 
» pays doit faire face à une charge nouvelle de 8 à 10 mil- 
» liards, on ne peut guère s'attendre à ce qu’un élément 
» quelconque de richesse publique, si intéressant qu'il 
» puisse être, reste en dehors de toute atteinte. Les esprits 
» étaient depuis longtemps préparés à l'idée d'une augmen- 


» tation des impôts directs, et nous croyons pouvoir affir- 


» mer qu'une taxe additionnelle de 10 centimes serait 
» facilement acceptée. » Ajoutons qu’elle soulèverait proba- 
blement beaucoup moins de récriminations que plusieurs 
des nouveaux impôts, d’un produit médiocre, qui obligent 
à des déclarations et à des formalités particulièrement an- 
tipathiques aux populations. 

» La justesse de l’un des principaux arguments que nous 
avions présentés, c'est-à-dire de celui qui était basé sur Ja 
baisse des monnaies, se trouve affirmée de la manière la 
plus complète par l'exposé des motifs du projet de loi qui 
nous occupe. En effet, M, le ministre justifie, de la ma- 
nière suivante, l'augmentation de moitié qu'il propose pour 
Jes droits fixes d'enregistrement auxquels sont soumis les 
actes extra-judiciaires : & On voudra bien remarquer que, 
» comparalivement à la valeur des métaux, les droits fixes 
» augmentés de moitié seront même relativement moins 
» élevés qu'ils ne létaient en 1816, car la dépréciation du 
» signe monétaire est certainement supérieure à 50 0/0. » 

» Contre l'établissement decentimes additionnels, en 1874, 
l'exposé des motifs invoque l’époque tardive de l’année, qui 
ne laisserait plus le temps nécessaire pour dresser de nou- 
veaux rôles 6u modifier ceux qui ont été déjà préparés ; 
mais ce n’est pas la première fois, croyons-nous, que cette 
objection ou celte excuse est mise en avant, et nous prenons 
la liberté de faire remarquer qu’elle ne saurait conserver in- 
définiment la même valeur. 


(1) Il est à remarquer que limpôt des patentes, basé, 
our la plus grande partie, sur des évaluations de valeurs 
ocatives, faites chaque année, ne profite pas de cette dé- 
préciation. 
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» D'ailleurs, serait-il nécessaire d'établir de nouveaux rôles 
ou même de modifier matériellement ceux qui existent 


déjà ? Nous ne le pensons pas. Ici, Messieurs, permettez-moi . 


d'appeler votre attention sur un détail d'application : chaque 
avertissement, délivré aux contribuables, indique dans une 
colonne spéciale quelle est, sur le montant total de la cote, 
la part revenant à l'Etat ; la loi qui se bornerait à déclarer 
que ce chiffre serait augmenté d’un dixième serait, nons 
en sommes convaincus, de l'exécution la plus facile; le 
devoir du eontribuable et la mission de l’agent de recou- 
vrement ne comporteraient aucune espèce d'obscurité ni de 
complication. A la vérité, la part revenant à l'Etat, en ce 
ui concerne la contribution personnelle mobilière et celle 
a portes et fenêtres dépasse un peu le principal, à 
cause des centimes additionnels généraux sans affectation 
spéciale qui existent sur ces deux impôts (0 fr. 17 c. pour 
la contribution mobilière et 0 fr. 15 c 8/10 pour la contri- 
bution des portes et fenêtres); mais, réduite à elle même, 
l'objection n’a plus, si nous pouvons nous exprimer ainsi, 
qu'une valeur métaphysique. 
» Veuillez agréer, etc. 


» Au nom de la chambre, 
» Le vice-président, 
» LEPIQUE, aîné. » 


RS ER 
LA CHAMBRE DE COMMERCE DE 
ET LES IMPOTS PROJETÉS. 
Séance du 2% décembre 1873. 


REIMS 


M. Marteau, vice-président de la chambre, s'exprime ains! 

qu’il suit, à l’occasion des impôts proposés : 
« MESSIEURS, 

» La mission de la chambre est de défendre les intérêts 
qu’elle représente, mais elle n’a jamais méconnu que le 
commerce et l’industrie, dont elle est l’organe, devaient 
supporter leur part des sacrifices réclamés par les impérieux 
besoins du Trésor public. Elle n’a repoussé des nouveaux 
impôts que ceux qui, par leur nature, devaient apporter 
de trop grandes entraves au libre mouvement des échanges, 
ou altérer sensiblement les sources du travail. 

» Dans cet ordre d'idées, elle a combattu énergiquement 
l'impôt sur les matières premières et ensuite celui sur les 
tissus. Elle n’a accepté qu'à regret, et avec des réserves, 
le projet d'impôt sur le chiffre des affaires. Vous vous rappelez 
qu’en réalité ce projet d'impôt, qui à été écarté, heureuse- 
ment, par l’Assemblée nationale, n’avait été proposé qu’en 
désespoir de cause et pour échapper à celui sur les matières 
premières, qui inspirait, à juste titre, les plus vives craintes, 
sinon à tous les commerçants, tout au moins à tous les in- 
dustriels. Mais elle a accepté comme une nécessité les taxes 
nouvelles et les additions aux taxes anciennes qui, depuis 
la guerre, ont frappé directement le commerce et l’industrie. 
Dans ce nombre nous trouvons: 

» L'augmentation sur les patentes; 

» La suppression du maximum du droit fixe des paten- 
tes ; 
» Le double droit sur les effets de commerce ; 

» Le timbre obligatoire des quittances ; 

» L'augmentation du droit sur les récépissés des chemins 
de fer; 

» L'augmentation des ports de lettre et des échantillons. 

» Toutes ces taxes réunies ne produisent pas moins de 
140 millions annuellement, soit environ le quart de l’aug- 
mentation totale du budget. 

» IL était permis de croire que là s’arrêterait le contingent 
demandé au commerce et à l’industrie, et que l’on deman- 
derait ailleurs les 449 millions qui manquent encore pour 
équilibrer le budget de 1874. 

» C'est dans cette croyance où était la chambre qu’elle 
s’est également abstenue, jusqu’à présent, d'indiquer d’autres 
sources d'impôt. 

» Elle doit se départir aujourd’hui de cette réserve en 
présence du surcroît de charges qui menacent le commerce 
et l’industrie, déjà fortement frappés, si le budget de 1874 
vient à être adopté tel qu’il est présenté. 

» En dehors d’une nouvelle augmentation d’un demi- 
décime sur les droits d'enregistrement, de douanes et de 
contributions indirectes; en dehors des augmentations de 
taxes sur le sucre, la bougie, les huiles, le sel, il y a 
encore en projet, concernant spécialement le commerce et 
l'industrie: 

» Un droit de timbre sur les chèques; 


» Un droit supplémentaire sur les effets de commerce; 

» Un impôt sur le prix des transports à petite vitesse. 

» Si nous entrons dans l’examen des taxes que nous 
venons d'énumérer comme étant un surcroît de sacrifices 
demandés à l'industrie et au commerce, au risque, sinon 
de les écraser sous le fardeau, au moins de paralyser leur 
essor, nous dirons que le timbre sur les chèques nous 
paraît acceptable; mais vous serez sans doute d'avis, d'accord 
là-dessus d’ailleurs avec la commission du budget, de 
ne pas accepter sans protestation le droit supplémentaire 
sur les effets de commerce. Le droit ordinaire de 0 tr. 50c. 
par 1,000 francs ne donnait lieu à aucune critique sérieuse. 
Personne ne cherchait à l’éluder. Il facilitait les affaires à 
terme, dont le règlement se faisait volontiers au moyen de 
billets à ordre ou de traites. On l’a doublé sans grand in- 
convénient, si ce n’est pour le petit commerce qui règle 
plus généralement ses achats; mais si on ne s’arrêtait pas, 
si on le portait au triple, il deviendrait, à coup sùr, non- 
seulement une charge trop lourde, une fâcheuse entrave à 
la création du papier de commerce, mais il ne donnerait 
même pas la somme que l’on en attend, car il inciterait 
les commerçants à chercher et à trouver les moyens de 
faire leurs recouvrements d'une manière moins coûteuse. 

» Eu ce qui concerne l'impôt sur les transports à petite 
vitesse, il nous semble qu’il serait aussi funeste que celui 
sur les matières premières Il nuiraïit de la même façon au 
développement industriel et commercial du pays, et à la 
reconstitution de sa puissance financière. De tout temps, on 
a considéré, avec raison, le bas prix et la facilité des trans- 
ports comme étant un des meilleurs éléments de la pros- 
périté générale. En effet, par la circulation économique 
des produits, on les met à la portée de consommateurs 
lus nombreux ; la fabrication des produits devient plus 
importante, les échanges ont une plus grande activité ; les 
salaires se répandent plus largement, et les sources de re- 
cettes pour le Trésor en sont d’autant mieux alimentées. 
On ne saurait, sans danger d'arrêter les progrès de la pro- 
duction, grever de frais de transport, déjà trop élevés, les 
matières de minime valeur, encombrantes, et celles desti- 
nées plus spécialement à l’industrie, comme la houille, les 
minerais, les bois, les fontes, les pierres. Quelle que soit 
la forme d’un impôt sur ces matières, le résultat serait le 
même. Un tel impôt, tout comme celui des droits d'entrée 
sur les matières premières, présente toujours l'inconvénient 
de nuire au développement des exportations, dont nous 
avons tant besoin pour faire rentrer une partie des mil- 
liards que nous avons perdus. 

» Nous ignorons si, Comme le pensent nos fabricants de 
savons, l’impôt proposé sur ces produits par la commission 
du budget n’atteint pas les savons destinés à l’industrie ; 
mais, soit au point de vue de la consommation, soit au 
point de vue industriel, nous disons que cette proposition 
est regrettable. 

» En présence des énormes charges nouvelles à faire 
peser sur les contribuables, il est regrettable que l’on ne 
soit pas arrivé à faire des économies sérieuses sur les dé- 
penses. La discussion du budget, qui a lieu actuellement, 
nous indique trop clairement qu'il n’y a rien à espérer de 
ce côté-là, et qu'il faut, par conséquent, continuer à cher- 
cher de nouvelles sources d'impôts. 

» Le projet de M. Raoul Duval, relatif à l’augmentation 
des droits de succession, a toutes nos préférences, parce 
qu'il renferme le sérieux mérite de ne frapper ni la con- 
sommation ni la production, mais de s’adresser au capital 
acquis, non au travail, aux moyens avec lesquels le capital 
s’acquiert. Nous voudrions que l’on entrât plus avant dans 
cette voie. On y trouverait non-seulement avec facilité les 
ressources que l’on cherche, mais on assurerait mieux la 
sécurité sociale par l'application plus équitable de la répar- 
tition des charges de l'Etat. 

» En présence de la puissante résistance qui, pour le 
moment, empêche l'adoption d’un système d'impôt s’adres- 
sant davantage à la richesse acquise et moins à la richesse 
en formation, il reste à signaler, comme jouissant 
d’immunités extraordinaires, trois des contributions direc- 
tes. Ces immunités s'expliquent d'autant moins que le chif- 
fre total produit par les contributions directes n’est que de 
350 millions, en regard de 1,800 millions produits par les 
impôts sur la consommation et par les autres contributions. 
On ne comprend pas pourquoi un grand nombre de con- 
tribuables, parmi lesquels il y en a beaucoup qui sont à 
la tête d’une grande fortune territoriale, sont favorisés au 
point de ne prendre aucune part des sacrifices exigés par 
notre rançon. C’est justice de demander que, eux aussi, ils 
epporiqut leur contingent. » 

a chambre, après une discussion à laquelle prennent 
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part MM. Lucas, Walbaum, Chandon de Briailles, Fassin 
jeune, César Poulain et Louis Lochet, approuve à Punani- 
mité l'exposé fait par M. Marteau, le convertit en délibéra- 
tion et prie le gouvernement et MM. les députés à l’Assem- 
blée nationale de repousser tous les impôts qui tendraient à 
aggraver encore la position, déjà si chargée, faite au com- 
merce et à l’industrie, et de demander le complément des 
ressources nécessaires à l'établissement de l'équilibre bud- 
gétaire : 

4° Aux contributions directes, les patentes exceptées ; 

30 À l'augmentation des droits de succession en ligne di- 
recte, 

se 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


Les affaires continuent à se montrer très-calmes en 
France, bien qu’elles semblent se réveiller un peu au 
dehors. Le moment semble pourtant être arrivé où une 
certaine reprise devrait commencer à se manifester. Il n’en 
est rien cependant. L'industrie se plaint toujours, et un 
peu de tous les côtés, sauf dans certaines spécialités qui, 
épargnées jusqu'à présent par le calme, paraissent en- 
core devoir l'être une certaine période de temps, du 
moins si l’on en juge par des ordres encore à remplir. C’est 
malheureusement l'exception, car en général, la demande 
pour la consommation intérieure ne se ranime nullement, 
et nombre de nos fabricants, qui ont produit sous un 
régime plus onéreux que celui de l’année dernière, se voient 
encore réduits à faire des concessions aux commission- 
naires étrangers, afin de pouvoir seulement écouler au 
dehors leurs stocks invendus. Le grand commerce ne va pas 
mieux excepté deux ou trois articles, auxquels la position 
exceptionnelle des centres de production donne une acti- 
vité forcée, On se plaint beaucoup dans ce que l’on appelle 
le « gros » et le « demi-gros » de la disposition relative à la 
perception des nouveaux impôts par laquelle la rétroactivité 
est appliquée. De norabreuses pétitions se signent dans les 
_ différents centres commerciaux, et font ressortir les inconvé- 

nients nombreux qui en sont résultés, et ceux que l’on pré- 
voit encore, principalement pour les ordres en courant 
d'exécution, pour, les marchés à termes et pour ceux qui 
venaient d'être conclus, dont les acheteurs se refusent à 
accepter les conséquences, dans les charges qui leur incom- 
bent par suite des nouvelles lois. 

Il résulte d’une lettre adressée par M. le ministre des 
finances à la chambre de commerce de Rouen, que les 
réintroductions en franchise des tissus français exportés 
temporairement en Alsace pour y être teints ou imprimés 
auront pour terme extrême le 14% mars prochain au lieu 
du 1 mai, date primitivement fixée par le directeur gé- 
néral des douanes. 

D’après la statistique du commerce dela Belgique avec l’é- 
tranger, pendant les deux premiers mois qui viennent de finir, 
nous voyons que pour l’ensemble du mouvement on re- 
marque à l'importation, valeurs calculées d’après le taux 
admis pour 1872, que le mois d'octobre 1873 présente une 
augmentation de 9 0/0 sur le mois correspondant de 1872, 
et pourles dix premiers mois de 1873, l'augmentation est 
de 13 0/0 sur les dix premiers mois de 1872. La Belgique 
a donc, comme nous, éprouvé les effets du ralentissement 
dans le commerce, qui a commencé à se faire sentir en 
France à la fin du premier semestre de l’année 1873. 

Nous recevens, voie d'Haïti, des nouvelles fort fâcheuses 
de la République dominicaine. Ce pays, où notre com- 
merce a des intérêts assez nombreux d’engagés, est en 
pleine révolution. Aux derniers avis, le président Baez 
avait imploré la protection du gouvernement de Washington, 
mais sa position paraissait désespérée. La ville d’Azua avait 
été presque abandonnée et les négociants se hâtaient d'y 
emballer leurs dernières marchandises pour les envoyer à 
Saint-Domingue et les mettre ainsi à l'abri du pillage des 
troupes révolutionnaires. 

Nous avons commencé, dans nôtre dernier numéro, la pu- 
blication des revues annuelles commerciales que nous ont 
communiquées nos correspondants habituels, par celle 
concernant l’article coton. Nous donnons aujourd’hui la 
revue de M. Grossard, courtier à Bordeaux sur les laines, 
ainsi que le commencement du rapport de MM. Fréd. Huth 
et Cie, sur les cafés. 

Nous continuerons successivement à publier, selon la 
place dont nous pourrons disposer, les revues concernant 
les articles sucres, soies, fontes, etc, 
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LaINES. — Pas de modifications cette semaine. La situa- 
tion reste ce qu’elle était, c’est-à-dire bonne; les prix se 
maintiennent sur toutes les places de commerce européen- 
nes, en présence d’une demande assez suivie dela part de 
la filature. 

En Angleterre, à Bradford, on signale de la fermeté, 
surtout sur les bonnes laines; mais un manque complet 
d'animation. Les filés sont peu demandés et les affaires en 
tissus sont fort calmes. Les arrivages actuels pour les pro- 
chaines enchères de laines coloniales à Londres s'élèvent au 
total de 33,000 balles, sur lesquelles 16,000 balles seule- 
ment de provenance Australie et Nouvelle-Zélande. L'année 
dernière, à la même-date, il était arrivé 133,000 balles 
pour la première série, ce qui semblerait indiquer, d’après 
le nombre des quantités actuellement attendues, le chiffre 
de 160,000 balles pour celles qui vont arriver cette année, 
en admettant que les vents soient favorables. 

MM. Heugh, Balfour et Cie s'expriment ainsi dans leur 
revue annuelle des produits manufacturés de laines sur le 
marché anglais : « Les affaires ont été peu satisfaisantes, 
avec une demande suffisante pour maintenir les prix sta- 
tionnaires, mais non pour donner des bénéfices à la filature 
et à la manufacture. Les exportations pendant l’année 1873 
ont été inférieures de 10 0/0 à celles de l’année précédente 
pour les filés, de 5 0/0 sur les tissus, et de près de 11 0/0 
sur les draps. Cette diminution, provenant surtout de l’Alle- 
magne, donne un total de £ 7,000,000 sur une exportation 
totale de £ 34,500,000 à Ja même époque de 1872. Seul, le 
commerce avec la Chine n’a pas baissé : on s'attend mal- 
heureusement à ce qu'il n’en «soit plus ainsi, des stocks 
importants de nos principaux genres de lainages s'étant ac- 
cumulés dans les magasins de ce pays. » 


Sucres. — Le plus grand calme a continué de régner, 
cette semaine, sur cette denrée. Les affaires ont été nulles 
sur les grands marchés, sauf sur celui de Londres où, en 
clôture, les beaux sucres à raffiver ont donné lieu à des 
affaires assez suivies, à des prix, du reste, sans change- 
ments. En Hollande, on ne fait rien non plus, les beaux 
sucres sont assez rares et peu offerts; ils sont encore moins 
demandés. Nos marchés français n’ont presque rien traité, 
et la tendance paraît y être à la baisse. 

Le tableau publié par l’administration des contributions 
directes fournit les indications suivantes sur la production 
des sucres indigènes en France pendant l’année qui vient 


‘de s’écouler : au 30 novembre dernier, il y avait en France 


517 fabriques de sucre indigène en activité, et 8 inactives. 
Le département de l’Aisne en compte 87; le Nord, 163; 
l'Oise, 39; le Pas-de-Calais, 96 ; la Somme, 66, et les autres 
départements, 66 en activité. La quantité de sucre produite 
pendant les onze premiers mois de l’année, a été de 206 
millions de kilogrammes. 

Cacaos. — Il y a déjà quelque temps que nous n'avons 
parlé de cette fève, les affaires n'ayant eu aucune impor- 
tance. Depuis, bien que les arrivages n'aient pas été im- 
portants sur nos entrepôts français et que la consomma- 
tion ait montré ces derniers temps quelques velléités de 
reprise, les prix ne paraissent pas encore s'être relevés. 
Sur le marché de Londres, depuis quinze jours, les prix 
montrent une grande irrégularité, et en général la totalité 
des marchandises offertes en vente publique a été retirée ou 
rachetée. 

Cuirs. — Peu d'affaires cette semaine, la tannerie pa- 
raissant disposée à se contenter de ses derniers achats et 
affectant une certaine réserve. 

Suies. — Même nullité d’affaires que par le passé. Les 
prix actuels, si réduits qu’ils sont, ne tentent pas les ache- 
teurs qui ne paraissent résolus à se remettre aux achats 
qu'en face de nouvelles concessions. Au marché du mer- 
credi à Paris, on cote cette semaine le cours de fr, »» les 
100 kilos hors barrière. À Londres et à Anvers, grand 
calme. 


INn160. — MM. Layton et Cie, dans leur rapport annuel, 
constatent l’augmentation de consommation qui s’est pro- 
duite en Angleterre cette année, augmentation qu’ils attri- 
buent aux bas prix qu’avaient déterminés les fortes récoltes 
du Bengale et de Madras. Ils estiment que pendant ces 
douze derniers mois, l'augmentation totale de la consom- 
mation en Europe s’est élevée à 6,600 caisses. 

Les enchères de Londres ont lieu actuellement, Les deux 
premières séances ont constaté ques les Kurpah obtenaient 
une prime de 6 à 9 deniers sur octobre, autant sur les Bengale, 
soit environ 7 1/2 sur la marque Moran ef les Oude plan- 
tation; seuls, les Madras étaient un peu moins fermes avec 
3 à 6 deniers de prime. 

Méraux. — Les affaires en métaux, qui semblaient avoir 
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repris un pea d'animation, semblent s'être un peu ralenties, 
pour les cuivres du moins. Les étains, au contraire, se soutien- 
nent assez bien sur l'annonce des quantités mises en ventes 
aux prochaines enchères de Hollande; quelques affaires ont été 
traitées ces derniers jours au cours que nous donnons plus bas. 


En Angleterre on à noté une légère hausse sur les étains 
qui se vendent actuellement à Londres au prix de liv. st. 
120 à 121 pour Détroit comptant et liv. 121.10 livraisons 
février; sur le même marché, les cuivres ont un peu baissé, 
les Chili en barre ne valent plus que liv. st. 82.10 au 
comptant, et les Wallaroo liv. st 93; les plombs valent liv. 
st. 26 à 26.10. Sur le marché hollandais, les prix sont 
fermes, en hausse même, car on a jraité des Banca dis- 
ponibles à fl. 72 et du livrable mois courant à fl. 74. 

MM. Henry Roger, Sons et Cie, de Londres, estiment que 
le commerce des métaux, pendant l'année 1873, n’a pas été 
aussi satisfaisant qu'on aurait pu le désirer; les plombs 
ont perdu £ 3, soit 10:0/0 sur le plus haut prix atteint 
pendant l’année pendant ‘que le fer perdait 19 0/0, 
l'étain € 20 soit 20 0/0 sur les prix de janvier 1873. Le 
cuivre à baissé de £ G soit 6 1/2 0/0 sur le cours de jan- 
vier 1873 et £ 8 sur le plus haut prix atteint pendant l'an- 
née. Cette baisse a été déterminée par la cherté de l'argent, 
du charbon et de la main-d'œuvre. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Pas d'amélioration marquée 
dans la situation en France, mais la confiance revient de 
plus en plus parmi les ‘producteurs qui semblent vouloir 
arrêter leurs concessions:-bans-la-Ghampagne, les ordres 
ont été plus nombreux,, mais les prix n’ont: pas ‘varié ; 
dans la Meurthe-et-Moselle, les fontes affinages se maintien- 
nent entre fr. 100.et 105, les fontes 2€ fusion à fr. 150 le 
n° 4 et fr. 140 le n°2; dans la Franche-Comté, les fontes 
fines valent fr. 210 et 215; dans le bassin du Rhône, les fers 
se cotent fr. 300 à 310. Sur le marché belge on paraît un 
peu plus satisfait et un peu moins effrayé. C’est. l’arrivée 
de quelques ordres notamment à Liége, qui a produit le re- 
tour de ce sentiment de confiance ; en attendant, à Charleroi, 
les fers. continuent à se coter et à se vendre fr. 230 la 
tonne pour n° 1, avec une meilleure demande ainsi que 
pour les rails; la baisse des fontes est arrêtée, En Angle- 
terre, l'assemblée trimestrielle des maîtres de forge s’est 
tenue ces jours derniers à Wolverhampton et les produc- 
teurs y ont déclaré l'impossibilité de produire à des cours 
plus bas. La Great Lilleshall Company et les principales 
maisons de Shropshire ont établi leurs prix à £€ 8.5 la 
tonne pour Ja fonte à air froid, et € 7 à 7.10 pour la fonte 
toute mine; les hautes classes de hématites se sont main- 
tenues de £ 6.15 à 6.17/6, et les meilleures qualités de fer 
à 14.12/6 pour la marque Dudley et £14 pour les marques 
Barrow, Thorneyroft’s et autres; les maisons d’un ordre 
inférieur ne cotent les fers marchands que £ 12 la tonne. 

CHARBONS. — Pendant que la baisse continue en Belgi- 
que, nous avons à mentionner le maintien du stalu quo en 
Angleterre et un regain de. fermeté en France, causé par 
l'application du nouveau droit d'entrée de #4 0/0 sur les 
houilles, ce qui entrave un peu l’importation étrangère. Ce 
léger droit n'a, dureste, en rien diminué la gène des négo- 
ciants détenteurs de stocks de charbon, et qui continuent 
toujours à faire des conditions de beaucoup inférieures à 
celles des charbonnages. 

A Paris, il faut voir les prix sans changements. Dans le 
Nord, on propose du tout-venant pour sucre 25 0/0 à fr. 20 
la tonne; du tout-venant Lens est offert à fr. 23, et l’on a 
traité du beau Charleroi à fr. 25 la tonne rendue à Lille. 
Dans le bassin du Rhône, les belles qualités industrielles 
sont toujours très-fermes; mais les sortes domestiques con- 
tinuent à baisser. En Belgique, les stocks augmentent de 
jour en jour, malgré le ralentissement imposé à lextrac- 
tion par les propriétaires, qui, dans plusieurs charbonnages 
du bassin de Charleroi, ont résolu de chômer le lundi et 
une partie du samedi. À Charleroi, on a fait des gailleteries 
première qualité sur janvier à fr. 31; à Mons, les tout- 
venant peuvent s’obtenir à fr. 20 la tonne; la gailieterie, à 
fr. 32; la grosse gaillette, à fr. 36, et les fines, à fr. 14 la 
tonne. En Angleterre, on ne voit pas de variations sensibles 
cette semaine. Dans le pays de Galles, les Nixon-Taylor va- 
lent toujours sh. 23; les Powell Duffryn, sh. 22; les Davis, 
les Merthyr et les Aberdare, sh. 21. À Newcastle, on paie 
les charbons domestiques sh. 22, le charbon à vapeur sh. 20 
à 21, les qualités inférieures sh. 18 à 19, les charbons à gaz 
sh. 16 à 18/6. À Leith, les marques Wishaw, Motherwell, 
Lochgelly, Toconhill, London et Diamond se maintiennent 
de sh. 15 à 14, les menus à vapeur de sh. 7 à 8, les qua- 
lités à gaz de sh. 17 à 18, et les cokes de sh. 30 à 31. D'a- 
près le compte rendu annuel des ingénieurs äes mines, le 


nombre des ouvriers employés a augmenté de 47,200, ét la 

production de 5,967,000 tonnes. La production moyenne par 

ouvrier à, par contre, diminué de 24 tonnes. 
ee . 


COURS DES MÉTAUX DU 16 JANVIER 1873. 
SUR LA PLACE. DE PARIS 


2 janv. |16 janv. 
Cuivre Chili en barres, liv. Havre::.:| 229 50 |: 299 50 
-— — en lingots —i: 1, ,:11935 15111985 % 
—, anglais tough —,,:— .....| 232 50 | 23250 
— minerais de Corocoro —  ,,:,.,| 227 50 | 295 » 
Etain Banca liv. Havre ou Paris. ....,| 322 30 | 325. » 
— Détroits—. : — —— st | 5828 15011825 MS 
—. anglais —, Havre.ou Rouen,.:,,1 310  » | 314 5 
Plomb. de France, liv..Paris su 21 «60 1» È9 50 
— d'Espagne — . Havre.:..,:.:2.[ 60» 59 50 
— anglais — .. — ,,,,.:,., M M 
— belge et allemand, liv. Paris... | 60 50 59 50 
Zinc de Silésie liv.,, Hayresssnxe .s:laln468150 68 50 


— autres b/m.iv., Havre... ..44 1 068 68 :» 
Parisatileus. 46 6 D) 68 » 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel ét Latta. 


Glasgow, 15 Janvier 1874. 
En Ecosse, les exportations de fonte brute pendant la 
dernière semaine ont été de 6,458 tonnes, contre 11,088 
tonnes exportées en 1872 pendant la période correspondante, 
soit une diminution de 4,630 tonnes pour l’année courante. 
Notre marché est calme; warrants, 106,3. ; 


(Les priæ sont en shellings et par tonne anglaise de 
1,015 kilog. mise à bord.) 


FONTES D’ÉCOSSE. N°1. No 3. 
Gartsherrie (à Glasgow). 74.0 200, 2015 108 
Coltness, 1 M SR A anne 2 M7 109 
Summerlee, Re GO 90 RO RETZ OEM 
Wishaw, td, A0 AS PR RE 09 107 
Clyde, Id US ee AR TRES D 107/6 
Govan, LRTIN ISA OION LE 08 107/6 
Monkland, RENE. LOS SRE ARE 1) 107/6 
Langloan (à Glasgow, &u Canal)........ 415 107/6 
Calder id. LH PRESS 0 à 5 107/& 
Carnbroe id. A9 EU TA TE SEAT ON 
Glengarnock ( à Ardrossan).............. 4142 108/6 
Eglinton, id. CH LE ic Aa ae) 106 
Dalmellington, id. DAS EE EN RREFUS 106 
Kinneil (à Bolness)....,........... st, OST OO 105 
Shoitts, RES ASE AMEN: POLE SN (NANTES 108/6 
Almond, tdsee50 Dh HA LES ANT 104/6 
Carron (à Grangemouth) ............... 119 » 
Lochgelly (à Burntisland)...... og pal à 1 103/6 
Lumphinnans, id. Rene PE 105 102/6 


PRIX-COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE 
Bourse du 14 Janvier 41874. 
FILÉS. 


Chaîne 27/29 1e qualité. Amérique le Ko 
Dub pese 0 9, 1H SOI) » 
Trame 36/38 id. id. REGRETS) » 
Chaîne 30/32 Louisiane ..,...... NE AD » 
Trame 40/42 id. FO OR rs PRE » 
Chaîne 40 id. Te AIN) » 
Trame 50 id. se eh ie MAT UN A l2 AS 
Chaîne 240% SJUMEE PR T  OSA 20 » 
Trame 50 FR AM 2 TE » 
GATE 60 ER TS DE 27 » 
ÉTATIE TT O0 PAR TER ER AN RES O D » 

TISSUS DE COTON. le mèt. 


Calicot 60p.16 fils........Fr, 0.30 à 30 1/2 » 
id, » AS u00 Raetiaie MO ends 12 » 
id. » 20 D ..-sorpant abD194,à 34 4/2 » 
id 08 1 20 LS samothiteriten ot A A » 
id, TOR RUN PA RSA JS 0.39 » 
14687 P. 40m phex pas a. 46,142 » 

Percale 80 126,2, .nu..s), 0.44.14/2,à 45,1/2,» 

Jaconas 82,22/18»,.,.,....:... . 0.34 à 344/2 » 
(Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 


Marché très-calme. 
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LAINES. 
Revue. annuelle de M. Grossard-Courtier, à Bordeaux, 


Notre marché se trouve, à la fin de l’année 1873, dans 
la même situation qu'à la fin de l’année dernière, Les im- 
ie ont eu à peu près la même importance que dans 
année précédente et les débouchés ont été un peu plus 
considérables. 

La modération et la stabilité des cours ramèneraient 
promptement l’activité dans les centres industriels de notre 
région qui ont peu souffert de la crise subie cette année 
par l’industrie lainière dans d’autres contrées. 

LAINES DE LA PLATA. — Pendant les premiers mois, l'im- 
portation des laines à Bordeaux augmentait assez sensible- 
ment, mais linterruption du service des Messageries à la 
Plata, pendant que la fièvre jaune sévissait au Brésil, ra- 
lentit tout à coup ce mouvement, tant l'usage de charger 
exclusivement sur les steamers est maintenant généralisé. 
Lorsque ce service à pu reprendre régulièrement, les cir- 
constances n’encourageaient pas à tenter de grandes opéra- 
tions sur cet article. La prudence de nos maisons d'impor- 
tation, qui a pu paraître excessive, à été justifiée par les 
événements et aujourd’hui, toutes les ressources de notre 
marché restant intactes, faciliteront son prochain dévelop- 
pement. (are 

Nous avons reçu pendant l’année écoulée 8,575 balles 
laine de la Plata, et nous avons débouché 9,384 balles, sur 
lesquelles 7,000 balles vendues et 2,384 balles en passage. 
L'année dernière nous avions débouché 8,855 balles, dont 
6,115 vendues et 2,740 en passage. 

Notre stock est réduit à 371 balles de la Plata. 

PEAUX DE MOUTON DE LA PLara. — Les importations ont 
été de 20,446 balles pendant l’année 1873. 

Les cours ont fléchi en février et mars de 15 à 20 cen- 
times, à cause de la baisse de la laine, mais depuis cette 
époque jusqu’en octobre, la hausse à été presque constante, 
sümulée ou ralentie seulement par les proportions de la 
demande, Depuis deux mois, on peut constater une baisse 
de 10 centimes, qui ramène à peu près l’article aux prix 
de la fin de l'an dernier. : 

La grande valeur des cuirs de mouton, dits nerfs, main- 
tient les cours des peaux de mouton relativement. plus 
élevés que ceux de la laine. 

Notre marché a débouché très-rapidement tous les envois 
et notre stock n’a pu que rarement s'élever à 2,000 balles 
pendant tout le cours de cette année. C’est à peine s’il 
existait sur notre place quelques centaines de balles, après 
notre dernière enchère du 19 décembre. Cette situation est 
particulièrement. favorable, dans un moment, où malgré 
de larges concessions faites, près de 15,000 balles restent 
invendues sur les marchés d'Europe. 

Les débouchés ont été de 22,022 balles, sur lesquelles 
13,943 balles vendues et 8,079 balles en passage, contre 
12,711 balles vendues et 11,583 balles de passage, en 1872, 

Le stock est de 1,554 balles; il était de 3,130 balles 
l’année dernière à Ja même époque et de 4,856 balles, 
en 1871. 

Les LAINES D'ESPAGNE n'ont pu être importées à cause des 
événements politiques de ce pays. Nous avons débouché 
seulement 2,086 balles de cette provenance. 

Les LAINKS LAYÉES, dites laines d’écouailles, ont donné 
lieu -sur notre place à des transactions plus considérables 
que précédemment. Ce produit est principalement recherché 
par les consommateurs de laine peignée. 

La situation générale nous suggère les observations sui- 
vantes : 

Les variations des cours de la laine ont été encore très- 
fréquentes pendant l’année 1873. 

Les prix étaient fermes au commencement de l’année et 
notre enchère de janvier donna de très-bons résultats; 
mais, dès le mois de février, la baisse eut lieu sur tous 
les grands marchés d'Europe, 13 à 20 centimes à Anvers, 
2 à 3 deniers à Londres; en mars, avril et mai, la dépré- 
ciation devint très-forte et fut suivie de difficultés finan- 
cières dans plusieurs districts manufacturiers. À ce moment, 
les importations de laines donnaient lieu à des pertes consi- 
dérables. 

Depuis le mois de juin jusqu’au mois d’octobre, il y eut 
un mouvement ascendant et on dépassa pour les bonnes 
laines, les prix du début de l’année. : 

En novembre, les cours rétrogradèrent, malgré l’exiguité 
des stocks sur tous les marchés d'Europe; ils sont aujour- 
d'hui un peu au-dessous de ceux du 31 décembre 1872. 

L'emploi des steamers modifie en l’avançant de plus en 
plus lépoque des arrivages, et force à changer les habi- 
tudes de ce cominerce spécial. Ainsi, cette année, au 


31 août, on avait recu 800,000 balles laines d'Australie, du 
Cap et de la Plata et on avait déjà vendu 750,000 balles. 
IL est possible qu'en 1874, à cause de l'accroissement de Ja 
marine à vapeur, les impoctations nous parviennent encore 
plus rapidement. 

La production de Ja laine à augmenté pendant l’année 
1873. L'Australie à produit 10,000 balles de plus que l'an 
dernier, le Cap 20,000 balles et Ja Plata 22,000 balles. 

La consommation en Europe à été aussi plus forte. Les 
stockS. étaient nuls partout lorsque les arrivages des nou- 
velles tontes ont eu lieu. 

L'état languissant des affaires pendant les deux derniers 
mois, permet à peine d'espérer Je maintien des cours 
actuels pour l’époque” où les stocks seront reformés en 
Europe. 

ÉTAT DE PRODUCTION DES LAINES PENDANT LES 
3 DERNIÈRES ANNÉES. 


1871 1872 1873 
Nombre Cours: Nombre Cours Nombre Cours 
de balles. au 34 déc, de halles. au 4 déc. de balles. an 34 déc. 


561,015 Fr, 5 75 


551,628 Fr, 6 25 


D'AUSrallé. ee, 561,693 Fr, 5,80 
Du Cap de Fonne- 

Espérance .,. 1: 
DOPLASPIRTAS ER 


TotauXe 


459,851 475 
271,706 4 99 


993,253 balles. 


133,050 440 439,875 x 20 
225,000 2 05, 249,101 4 495 


919,065 balles. 940,604 balles, 


Soit en laines la- 


vées, pures . , . 99,000,000 kilog.:99,500,000 kilog, 404,500,000. kilog 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'Économisre FrANças: 


ÉPINAL, LE 15 JANVIER 4874. 


Notre marché est toujours clme et je n'ai pas de change- 
ment ä vous sigaaler dans nos prix, qui sont très-bien 


tenus. 
Calicots 3/4 60 portées 16 fils ..... 33 4,90, LL 
» » » La D er me DH) à 35 1/2 
» » » A etes 97 à 31 1/2 
» » 68 » Dee 58 1/2à 40 
» DST QUO) PAS PR EEE cr à 42 
Chaïne 27/29 Amérique. ...,.,..., 3 30 à 3 40 
Trame 36/38 » ne nie ot 3,45 à 3 5ù 
TERRES PRES AE PEL ESA EEE 
ROUEN, 15 JANVIER: 1874. 
COTONS FILÉS. = Bonne demande des Vosses, pour Ja 


chaîne 28, avec prix de plus en plus raides; il à été Lrailé 
des affaires à livrer à long terme. 

Filés en paquet pour la place, bonne demande, pas de 
stock. 

Filés pour tissage mécanique bien enlevés. 

Tissus, — Quelques acheteurs sur place; vente de détail 
moins active que la semaine passée. 

Les fabricants de rouenaerie, de mouchoirs, se plaignent 
de l'insuffisance des prix offerts. 

L’indienne continue à vendre; la cretonne trouve un 
placement facile. k 

Les tisseurs de batiste 30 sont fortement engagés. 


LILLE, LE 15.JANVIER 1874. 


Les nouveaux impôts, qui ont été réservés par la com- 
mission du budget, inquiètent vivement le commerce et 
l'industrie. Je vous citais la semaine dernière le comité des 
filateurs de coton de Lille qui adressait une protestation à 
la commission du budget; hier, le comité linier à pris une 
décision analogue ; il n’y a d’ailleurs qu’une opinion dans le 
monde des affaires pour repousser ces taxes antiéconomi- 

ues. Tous demandent l’augmentation des trois contributions 

irectes, entièrement épargnées jusqu'ici, et ce. n’est pas 
sans mérite, car tous nos grands commerçants et industriels 
sont en même temps propriétaires fonciers. 

Les surtaxes et nouveaux impôts votés dans les deux 
dernières séances de 1873, sont difficilement appliqués ; bien 
que le projet du gouvernement ait été adopté, et qu'on le 
connaisse depuis trois mois, on n’avait pris aucune mesure, et 
toutes les administrations se sont trouvées prises au dé- 
pourvu. | 

L'impôt sur les huiles est décidément appliqué, mais les 
industriels y échappent ; on considère leurs magasins comme 
des entrepôts fictifs. Voici pour l'édification de vos lecteurs 
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industriels qui ignorent sans doute encore, pour la plu- 
part, comment ils pourront éviter_cette nouvelle charge, 
comment on procède à Lille. 

Le fabricant commence par prendre dans le bureau des 
contributions indirectes le plus voisin, une licence qui lui 
coûte 10 centimes ; il s'engage, en signant une formule sur 
un registre, à payer tous les frais que nécessitera la sur- 
veillance de l’usine qui va jouir de l’exemption. Les frais 
sont peu élevés, ils consistent dans un. droit d’escorte, 
et paiement des employés chargés de la visite des maga- 
sins. 

L'industriel muni d’une licence devra faire une déclara- 
tion soit à l'octroi, soit à l'administration des contributions 
indirectes ; toutes les fois qu’il entrera des huiles dans ses 
magasins, on lui remettra un acquit-à-caution qu’il devra 
conserver jusqu’à ce que les employés de ladministration 
viennent le décharger chez lui. 

Peu de changement pour l'industrie linière, beaucoup 
d'acheteurs de toiles ont visité notre marché, mais ils 
n’ont opéré que dans des proportions restreintes et sont 
restés au-dessous de ce qu’ils faisaient les années précé- 
dentes; cela a toujours servi à enlever une partie du stock 
qui est encore important. 

On parle de la suspension de paiement de deux maisons 
faisant les tissus de jute dans Ja Somme, mais on espère 
encore qu'il y aura arrangement au moins pour l’une des 
deux. 

En fils, quelques maisons ont plus vendu cette semaine, 
mais l'ensemble est peu satisfaisant. Les lins bruts, 
tant du pays que de l’étranger, donnent lieu à peu d’affai- 
res. 

Le mouvement des importations et des exportations a 
été par la principalité de Lille, pendant les dix premiers 
jours de janvier : 


Importations. Exportations. 
Linse, DK 24,102 + AO PU 00, 271 
PUB PEN 19.252 ub.natust 1019. 059 


Toiless!. 40200. 40084 
Par le port de Dunkerque du 7 au 13 janvier : 


Importations. Exportations. 
Line 100 Lin 4 26. v5t 4:500 
Jute out. 42.000 Fils de lin.. 3.690 
Fils de jute. 11.640 


Les marchés étrangers sont un peu meilleurs surtout ceux 
de Belfast et de Dundee; mais les suites de la crise amé- 
ricaine leur ont porié un coup dont ils ne se sont pas en- 
core complétement remis. 

Pour ce qui.est de l’industrie de la laine, notamment à 
Roubaix, le travail diminue dans les peignages, mais 
l’activité est encore grande dans les tissages où les ouvriers, 
qui ont fini par se décider à travailler sur deux métiers à 
la fois, gagnent jusqu'à 30 et 40 fr. par semaine. La 
laine brute est ferme, mais le produit peigné tend légère- 
ment à la baisse; cette situation ne peut continuer, car il 
serait impossible de racheter de la laine brute pour conti- 
nuer les peignés aux cours du jour. Le coton est toujours 
à la baisse. Roubaix est en ce moment visité par de nom- 
breux acheteurs, qui opèrent pour le printemps. 

Nos marchés au blé sont un peu plus approvisionnés, 
mais la vente est toujours lente et difficile et la tendance 
à la baisse, 


LYON, 15 JANVIER 1874. 


SOIES ET SOIERIES. — Il s’est fait cette semaine en fa- 
brique quelques affaires importantes qui auraient pu faire 
croire à une amélioration corrélative dans le cours des 
soies. Malheureusement il n’en a rien été; et si des mai- 
sons de fabrique ont consenti à accepter les offres qui leur 
étaient faites par les détenteurs, c’est qu’elles étaient sûres 
des dispositions de ceux-ci. En effet, les achats opérés 
pour alimenter les besoins courants ont pu s'effectuer avec 
de nouvelles concessions de la part des vendeurs. Les 
places d'Italie, pour ce qui n’est pas marques de premier 
ordre, sont plus que disposées à écouler ét provoquent des 
offres. On peut dire qu’elles acceptent toutes les proposi- 
tions raisonnables. Nous avons donc, à l'exception de quel- 
ques rares articles, ne nouvelle baisse d'environ 2 francs 
à enregistrer sur la presque totalité des articles ; et, mal- 
gré cette dépréciation, le désir de vendre persiste et la 
matière première reste offerte. 

… La situation de la fabrique est un peu moins fâcheuse : 
il y a entre le commerce des soies et Ja fabrique des 
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soieries une différence à faire, toute en faveur de cette 
dernière, parce que, comme nous l'avons déjà expliqué, 
elle a toujours pu et peut encore se réapprovisionner à 
des prix plus bas. Cette semaine, elle a pu vendre des 
quantités assez considérables qui ont relevé son moral 
dans une certaine mesure. Les nouvelles venues des mar- 
chés de consommation étaient, d’ailleurs, plus satisfai- 
santes. 

En ce qui concerne la place de New-York, en dépit des 
inquiétudes que laisse encore la queue de la crise de no- 
vembre, on à appris avec plaisir que les ventes en soieries 
pendant ces dernières semaines, avaient été considérables 
et que le stock était notablement allégé. 

Comme la fabrique de Lyon a pu constater combien le 
placement de ses produits avait été difficile et peu rému- 
nérateur en 1873, sur le marché des Etats-Unis, elle a 
réduit dans une proportion sérieuse la production des ar- 
ticles qui s'adressent spécialement à cette consommation, 
de telle sorte qu’il faudra un certain temps avant que le 
stock puisse se refaire. C'est là une bonne condition pour 
la saison prochaine et même pour celle qui suivra. 

L’Angleterre continue à acheter en imposant de mau- 
vais prix, sans doute; mais les achats qu'elle a si large- 
ment pratiqués pendant tout l'exercice de 1873, nous ont 
été d’un précieux secours; et, lorsqu'on la voit demander 
également à Zurich, des quantités considérables de soie- 
ries, on ne peut qu’admirer la surprenante faculté de 
consommation de ce peuple. * 

Paris, de son côté, a donné des ordres en étoffes riches 
de couleur pour bals et soirées. Pour peu que les nou- 
velles d'Amérique continuent à se déployer sous un jour 
favorable, il serait permis d'espérer une petite reprise. 

C'est maintenant à la fabrique à bien apprécier la si= 
tuation. Aux prix où en sont aujourd’hui les soies, tout 
danger d’une chute sérieuse des cours s’efface. Quoiqu'il 
existe, de l’aveu de tout le monde, des quantités respec- 
tables de soies de toutes provenances, on ne voit pas les 
risques qu'il y aurait à courir en s’approvisionnant un peu 
largement aux prix du jour ; ces prix laissant, nous le ré- 
pétons, peu de marge à des dépréciations ultérieures. 

Un réveil général, une impulsion décisive, un entraine- 
ment des affaires n'est guère probable dans le courant de 
la saison, Chacun croira bien agir en restant sur le qui- 
vive jusqu’au moment de la nouvelle récolte des soies, 
laquelle, comme on sait, coïncide avec l’époque où les 
commissions se donnent pour la saison d'automne. 

Qu'il survienne alors quelques gelées compromettant le 
développement régulier de la végétation, ou bien quelques 
mauvaises nouvelles sur la marche des vers, et l’on re- 
verra ce que l’on a déjà vu bien souvent sans que l’expé- 
rience ait rien appris ; chaun se croira obligé de venir 
aux achats et de provoquer une hausse sur les soies, juste 
au moment où les nouveaux cocons arrivent sur les mar- 
chés, c’est-à-dire au moment où la hausse est tout ce qu’il 
y a de plus intempestif. La hausse, dans de telles condi- 
tions est suivie d’amers retours ; c’est elle qui a rendu 
l'exercice 1873 si désastreux pour toutes les branches de 
l’industrie soyeuse. Nous verrons, cette année, si l’écueil 
ordinaire sera évité ; les prix actuels, nous le répétons, 
sont assez bas pour permettre à la fabrique de faire de 
l'étoffe solide et à des prix propres à encourager la con- 
sommation. C’est la double condition de salut qu’il ne faut 
pas perdre de vue 

Nous avons des dépêches de Yokohama du 10 jan- 
vier. 

Le marché était faible. On cotait les prix suivants : 

Mysbach extra 670 piastres 

— n°4 :650 » 
Arimidchi n° 2 480 » 
Change, 4, 33/4. 

Au 9 janvier, les dépêches marquent que le marché de 
Shanghaï était également faible et les affaires restreintes. 

Koofongsing n° 3,..., 470 taëls. 


— no4 0 MTA20 
Bleu éléphant...,.*,. 380 
— éléphant vert... 355 
Change, 5,9. 
Canton, 8 janvier, marché sans variations, 


Tsatlées n° 4...,....., 
Change, 4,2.8. 
Total des exportations de Chine pour l’Europe, 48,000 
balles. 
Total des exportations de Chine et du Japon, au 8 jan- 
vier, depuis le commencement de la campagne : 
39.000 balles pour l'Angleterre ; 
22,000 — pour le continent. 


A5 piastres, 


SAMEDI 17 JANVIER 1874. 
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SAMEDI 17 JANVIER 1874. 


Le dernier tableau du Board of Trade, publié par l’ad- 
ministration des douanes anglaises, vient de paraître; il 
embrasse l'année entière de 1873. Les résultats, en ce qui 
concerne les soieries , sont tels que les faisaient prévoir les 
publications précédentes. Les importations de tissus et ru- 
bans de soie dans la Grande-Bretagne , accusent, sur les 
années 1871 et 1872, une progression rapidement crois- 
sante. 

Voici les chiffres fournis par le document anglais : 

Imporjation des Soieries (brads stuffs). 
En 1871, 4.138.930 livr. sterl. 103.000.000 fr. 
1872, 4.907.747 — 122.000 ,000 
1873, 5.444.094 —— 136.000.000 

Si, dans ces chiffres, on prend la part afférant à la France 
seule, on voit que la plus grande partie de l’augmentation 
nous revient. Pour la dernière année même, le chapitre 
Belgique, qui, dans les documents anglais , représente les 
soieries, l'Allemagne trahit une diminution assez forte : 
1,598,326 livr. sterl. (40 millions) en 1873, contre 1,775,749 
livr, sterl. (44 millions) en 1872. 

Les importations de France ont donné les valeurs sui- 
vantes : 

En 1871, 2.318.841 livr. sterl. 58.000.000 fr. 
1872, 3.058.833 — 76.000.000 - 
1873, 3.767.899 — 94.000.000 

Augmentation de 1873 : 18 millions} de francs sur 1872 

et 36 millions sur 1871. 


EXPORTATIONS DU DISTRICT CONSULAIRE DE LYON AUX 
ÉTATS-UNIS, PENDANT LE MOIS DE DÉCEMBRE 1873. 


Soie re si ss 0 SAM nat Fr. 26.461 » 
Etofïes de soie et velours......... 2.216.801 10 
Rubans taffetas........, Se API 420.856 » 
Rubans velours....,.,... EL 191.190 55 
Tulles, Crêpes, Gazes, Dentelles.. . 09.765 55 
CR A tienne ae e due fe : 16.003 50 
Passementeries, Lacets... ....... » » 
Dorures, Ornements d’église...... 43.873 50 
Gants de peau...... RARAEE LAN re 211.604 60 
Id. de soie, coton, etc. ...... 1 » » 

MSAAT OO AIO LES ecran goes 25.763 » 
Hana de COÉON, Ste Niee smete me atele 49.575 90 
Cuirs et Peaux... CR RTE » » 
Préparations tinctorales ..,...... 4.246 75 
Produits métallurgiques .......... 43.874 80 
NIRSROL LHIUBUTS En ere an 24.402 95 
Divers articles............ DFE 35.246 80 
Total.....Fr. 3.395.746 » 


BORDEAUX, LE 14 JANVIER 1874. 


. Vins. — Depuis nos derniers avis, les affaires ont con- 
tinué à être calmes, néanmoins on a effectué divers achats 
de vins ordinaires de 1872 et1873, à des prix qui dénotent 
beaucoup de fermeté, c'est-à-dire fr. 650 à 700 pour plu- 
sieurs vins de Bas-Médoc 1872, et fr. 600 à 750 pour plu- 
sieurs vins de 1873. 

SPIRITUEUX. — Nous avons eu de la baisse cette semaine 
sur nos Cours de spiritueux, principalement en 3/6 Lan- 
guedoc, par suite de la continuation du calme des affaires 
et la baisse survenue aussi sur les lieux de production. 
Nos prix sont aujourd’hui établis comme suit : 

3/6 Languedoc disponible, fr. 1148 à 419. 

3/6 Nord — DO dr 1e 

3/6 Allemand — » 90 à 100. 

Carés. — Dans les derniers jours de la semaine, il y a 
eu un accroissement d'activité et l'on a fait depuis lors de 
très-fortes affaires avec une nouvelle hausse qui s'accentue 
de plus en plus tous les jours. Les vendeurs sont très-ré- 
servés; du reste, ils ne sont pas nombreux, et les quantités 
offertes ne sont pas considérables; voici le résumé des 
ventes que nous avons connues depuis huit jours: 

275 sacs Guayra non gragé. 

125 Haïti, à fr, 134 E. 


565 — Capitania, à fr. 133 E. 

150 — Guatemala, à fr. 148 E, 

300 — Mysore. 

100 — Guayra gragé, à fr. 149 E. 
1290 —  — non gragé, à fr. 143 et 144 E 
258 — Rio non lavé, à fr. 140 E. 

830 — Costa Rica, de fr. 144 à 147 E. 
216 — Guatemala, à fr. 143 E, 

210 — Haiti, à fr. 134 E. 

1000 — Salem, à fr. 147 E. 

1165 —  Malabar ordinaire, à fr, 131 E, 
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3500 sacs Malabar à livrer, à fr. 141 50 et 142 E. 

Nous n’avons eu aucun arrivage,. 

Cacaos. — Les cours restent stationnaires depuis long- 
temps et la demande n’est pas active; les sortes fines conti- 
nuent à ne pas attirer l'attention des acheteurs, et il n’a 
été traité cette semaine que 20 quarts Martinique à fr. 113 
À ; 46 quarts dito à fr. 115 A et 729 sacs Bahia à fr. 57 et 
57 50 E. 

Sucres. — Les usines ont pris 187 boucauts bruts San- 
Yago à fr. 60 50 A, le sucre tel quel. 

Les cours ne subissent depuis quelque temps aucune 
fluctuation, et, du reste, nous avons trop peu de marchan- 
dises à offrir pour que le marché soit impressionné par ce 
qui peut se passer sur les autres places; nos raffineurs 
n’ont pas de forts approvisionnements et attendent impa- 
tiemment des arrivages. 

Les raffinés sont en bonne position; les produits fabri- 
qués sont rares en raffineries, les ventes se font actuelle- 
ment au furet à mesure de la fabrication. On côte fr. 
76 50 à 77, les pains 1 blanc, et fr. 75 à 75 50 les 
pilés. 

Mélasses, très-rares, fr. 22. { s 

CÉRÉALES. — Les marchés, tenus depuis la semaine der- 
nière, ont été peu approvisionnés de blés. La culture con- 
tinue à en offrir peu à la vente, c’est donc encore 50 c. 
de hausse à constater. } 

Sur notre place, les bons blés sont rares; la bonne mino- 
terie ne s’en procure que difficilement de fr. 31 à 31 50 
l'hectol. de 80 kil. Il est offert quelques blés d'Espagne 
qu'on vend de fr. 28 30 à 40 pour les rames et de 30 à 
31 50 pour les blanquilles. Les qualités sont médiocres. 

Les minotiers, en présence des difficultés qu’ils rencon- 
trent sur tous les points à se procurer des blés, ont des 
prétentions très-élevées; ils demandent, des farines 17e 
marques fr. 56; puis, à défaut d'acheteurs à ce prix, ils 
offrent à fr. 53; on cite peu d’affaires qu’on dit traitées ce 
matin à fr. 54 pour des farines de Nérac et d'Agen ; celles 
de ville sont tenues de fr. 52 à 53. 

Si nous ne recevons pas de blés exotiques, la hausse se 
fera rapidement, attendu que les minotiers et le commerce 
sont démunis et que nous avons encore sept mois pour at- 
tendre la récolte. 

Avoines, fr. 25 à 26. 

Sons, très-rares, en nouvelle hausse, demandés à fr. 19 
et 20. 

Repasses, 24. 

Seigles offerts, de fr. 21 à 22. 

PRODUITS RÉSINEUX. -— Le calme continue sur les pro- 
duits résineux et sur les essences de térébenthine, toujours 
par suite des stocks des produits d'Amérique et des offres et 
arrivages nouveaux qui se succèdent sans interruption sur les 

laces étrangères où les produits français ne trouvent pas 
e débouché des années précédentes. Les arrivages sur 
place s'écoulent à mesure et se vendent au cours; mais il 
reste des lots assez considérables fabriqués et à fabriquer 
chez les fabricants qui ne veulent pas subir la baisse et at- 
tendent une reprise qui malheureusement peut-être ne se 
reproduira pas de longtemps. 

Le brai clair ordinaire sepaie sur place de fr. 15 à 15 50 
les 100 kilos; l'épuré fr. 16 ; la 1/2 colophane 16 50 à 
17, la colophane ordinaire, fr. 18 à 19 ; la colophane Hu- 
gues, de fr. 20 à 25, suivant nuance et qualité; le ga- 
lipot mi-larmeux, rare, fr. 35 50 à 36 ; la résine jaune fr. 
15 50 à 16; le goudron de four, 60 fr. la chalosse ; celui de 
gaz fr. 65 ; les pâtes de térébenthine, 400 fr. les 4 bar- 
riques. 

’essence de térébenthine qui, de 71 fr.sur le marché était 
tombée à 70 fr. la semaine dernière, a subi une nouvelle 
baisse de 1 fr. par 100 kil., par suite de l’obstination de 
certains faiseurs à vendre en baisse, encouragés sans doute 
par le calme persistant des prix pratiqués en Angleterre, 
où cet article est offert à 30/9, tandis qu’il n’y a d’ache- 
teurs qu’à 30/6, et que de nouveaux arrivages sont an- 
noncés, malgré un stock à Londres de plus de 15,000 
barils. | 

Si la baisse contiuait à Londres, nous baisserions aussi, 
parce que l’essence que les fabricants ne pourront garder 
très-longtemps finira par devenir abondante sur place. 


MARSEILLE, 14 JANVIER 1874. 


L'année paraît vouloir bien commencer pour notre grand 
commerce de céréales ; les affaires se sont ranimées et les 
ordres venus de Suisse ont donné l’essor au mouvement. 
Mais les détenteurs, parfaitement au courant des situations, 
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ne cèdent pas au prix qu'on leur offre ; ils empilent réso-: 


lûment en magasin ; notre stock s’est aussi considérable- 
ment augmenté et le Journal de Marseille l'estimait à un 
million d’hectolitres. Cela ne nous surprend pas, car c’est 
avec cette quantité seulement qu'il nous faut désormais 
faire face à toutes les demandes du pays et à tous nos be- 
soins locaux. Nos avis des Dardanelles ne nous signalent 
en effet qu’un très-petit nombre de navires, onze. seule- 
ment, en destination de notre port. Jusqu'au printemps, le 
nombre va toujours en diminuant. De tout ccla, malgré 
l'abondance des blés, l'entrain des affaires, il n’y a donc 
pas de concessions à espérer sur les prix. Ô 

Nos arrivages jusqu'au 10 avaient été de 177,120 hecto- 
litres pendant la semaine écoulée ; le chiffre des affaires à 
orté sur 79,769 hectolitres, dont 13,609 seulement étaient 
ivrables à des destinations éloignées. Cette tendance à ne 
traiter que des affaires en disponible est très à remarquer 
sur notre place où d'habitude la spéculation joue un si 
grand rôle. 

Les prix se maintiennent à48 fr. pour les Richelle, 45 
pour les Berdianska, 4% 50 pour les Marianopoli. 

Les farines, suivant les cours élevés des blés, se pla- 
cent, les premières marques, à 62 et 64 fr. Ja balle de 
120 kil. et demi. 


HUILES ET Savons. — Ces deux branches d'industries 
sont momentanément en suspens. Les huileries Mouche- 
nies à Marseille, quoiqu’elles occupent environ 8,000 ou- 
vriers, ont insisté, dès le commencement de l'année, pour 
obtenir du directeur des contributions indirectes à Mar- 
seille, le modus vivendi le plus facile ; nous devons rendre 
justice à l’autorité locale, qui a compris, du reste, le dan- 
ger de faire fermer les usines; elle a facilement arrangé 
la situation, et nos fabricants ne seront pas tourmentés 
pour la perception de l'impôt ; il n’en a pas été de même 
pour la savonnerie. lei, le règlement d'administration pu- 
blique à été élaboré à Paris, dans les bureaux du minis- 
tère ; M. Rovanzal, directeur général, avait cependant pro- 
mis à nos délégués, il y a six mois, qu'il ne serait jamais 
pris de mesures nouvelles, sans consulter l’industrie : 
mais On à oublié ces promesses, et le règlement qu'on a 
élaboré à suscité un tollé général. Plusieurs réunions de 
nos deux cents savonniers ont eu lieu; de nouveaux délé- 
gues viennent de partir pour Paris; il s’agit d'obtenir cer- 
taines libertés pour le travail, libertés sans lesquelles il 
devient impossible. L'administration a la prétention de 
convertir chaque fabrique de savon en une bastille grillée 
tout autour, avec une garnison, et d’assujettir le fabricant 
à des déclarations d'heures pour les diverses opérations de 
ses cuites ; on peut, ce nous semble, rendre certaine la 
perception d'un impôt, sans venir prendre possession pres- 
que d’une propriété privée et surtout sans vouloir substi- 
tuer, à l'initiative intelligente d’un fabricant, la régularité 
et la routine administratives. 


Jusqu'au retour des délégués, les savonneries ne tra- 
vailleront qu'avec difficulté ; aussi fait-on peu d'achats en 
huiles. On a placé cependant quelques petites parties 
d'huiles de Catalogne, au débarquement, à 88 fr. 28, à 
tout entrepôt d'octroi et d’accusé. 

À livrer, il ne s’est fait aucune affaire qui puisse éta- 
blir un cours. , 


Etat des laines arrivées et vendues dans le courant de l'année 
1873. 


Tableau comparatif des laines arrivées pendant 
les 3 dernières années 1871, 1872 et 1873. 


1873 1872 1874 

Re Le oc 

Provenances p' notre de prnotre de p'notre de 
place passage place passage place passage 
Levant...,........, — 41275 — 2125 — 37637 — 4508 — 27706 — 140 
Georgie............ — 12558 — 613 — 8583 — 1912 — 40433 —  » 
Syrie. .....,,....,. — 29270 — 2681 — 30051 — 4096 — 49634 — 691 
TUNIS use — 148937 — 116 — 6429 — 12 — 93115 — » 
ASE ER — 9443 — 3626 — 16990 — 35280 — 9883 — 1494 
Oran...,..... peurs — 3932 — 5774 — 6199 — 8406 — 6709 — 10341 
Constantine ,,,.,... eo — 10285 — 8914 — 14156 — 9046 — 7306 — 3023 
ste A — 16659 — 1418 — 16044 1640 — 13332 783 
ala .....,,,.,, tes — 3233 — 3367 — 2582 — 2907 — 1283 — 2921 
eu SIALCTR es — 1037 — 674 — 2822 — 1298 — 2232 — 359 
RL EE — MN TQA = NN 183 — "9599 12206 — 11670—\ 133 
ñ ; cris esse — 92— 170 — |! 310 — D —" 146, — » 
nglrterre, Belgique — »— »—  63— 4132 — > — 67 
Totaux. ......, —130262 —30508 —144758 —36413 —102966 —13642 


Détail du stock fin décembre 1875 


LévVADIT ER mec se M a ee ce 102. GDOBDAIIES 
Italie 'et#Espagne! CTP ORENREEREe PE 89. » 
Palau ANSE MERE 7 ne À RE 340» 
MATOC re INR D EL: Nr 2. 619, 6 
Algérie NASTISS Re se ton NOTES ».890 » 
UNIS. 2e SORTE NE 0e OR : GS  » 
Dalles. eme 0S 


35.12% balles 
160.770 » 
195.894 

. 134.083 » 
30.508  » 
164.591 

7” 31.303 balles 


ss... 


Il existait au 31 décembre 1872... 
ILest arrivé dans le courant de l’année 1873. 


Balles venues ASS PRE CPE 
Balles de passage en 1873...... bis 606% 


Stock à la fin de l’année 1873... 


A l'heure où nous mettons sous presse, notre correspon- 
dance du Havre ne nous est pas encore parvenue. 


CHRONIQUE AGRICOLE. 


Les semailles d'automne présentent partout le plus bel 
aspect. C'est principalement dans le Nord et dans le rayon 
de Paris qu’on remarque la plus belle préparation. Dans 
quelques contrées de l'Est et du Centre, les limaces ont causé 
quelques dommages dans des terrains légers emblavés en 
seigle; mais ces dommages ne sont que partiels et in- 


- signifiants. Dans le Midi et dans l'Ouest, les contrées agri- 


coles ont rarement offert un aspect aussi beau. 

Cette année, les surfaces emblavées en blés et en seigles 
sont d'environ 600,000 hectares supérieures à celles d’une 
année ordinaire et il est à croire que les semis d'orge et de 
blés de mars s’accroitront dans les mêmes proportions. Le 
bon choix des grains employés pour ces semences et l’a- 
bondance des engrais peuvent donc faire espérer pour 1874 
une excellente récolte si un printemps favorable et un été 
sec secondent les efforts des cultivateurs. 

Avec une belle récolte, nous pourrons reconstituer nos 
stocks et modifier la position des commerçants et surtout 
celle des consommateurs. 

Dès aujourd'hui, nous sommes en droit d'espérer beau- 
coup; puisse notre espoir ne pas être déçu! É 

Les renseignements agricoles qui nous parviennent d’An- 
gleterre sont également aussi satisfaisants que possible. Les 
froids de la fin de décembre, qui ont été suivis dans les 
contrées septentrionales d’une couche de neige assez épaisse, 
ont fait le plus grand bien aux emblaves. 

La Belgique se loue également beaucoup de l'aspect de 
ses semailles d'hiver. 

Dans toute l'Allemagne du Nord, la levée des b'és et des 
seigles s’est effectuée dans les meilleures conditions. 

Les plaines riveraines de la Saale et de l'Elbe ont rare- 
ment été aussi belles que cette année. 

L'Allemagne du Sud paraît également dans d'excellentes 
conditions comme préparation de récolte. 

La Hongrie et la Russie méridionale se plaignent encore 
cette année de l’aspect des semailles. L'automne, qui a été 
très-sec dans ces contrées, a été brusquement suivi de très- 
fortes gelées qui ont empêché de terminer les semailles. 
Les seigles ont beaucoup souffert dans toute la Russie 
méridionale et devront être ressemés en grande partie au 
printemps. Dans la Hongrie, la récolte du colza est très- 
compromise. 

Les derniers avis des Etats-Unis sont on ne peut plus sa- 
tisfaisants. Avec l’aide du guano, il a été opéré des défri- 
chements considérables dans le Canada et ces défrichements 
promettent des récoltes luxuriantes. Les surfaces des terres 
consacrées à la culture des céréales, aux Etats-Uni:, ont 
augmenté dans de fortes proportions. 

En Californie, l'hiver est exceptionnellement humide. On 
désire de la gelée pour retarder la végétation des blés qui 
est trop forte. 

Nos His de province sont toujours médiocrement gar- 
nies de blé et, depuis une quinzaine, les cours ont pro- 
gressé de 4 franc environ par quintal. C’est le contre-coup 
de la hausse qui s'est produite sur les marchés anglais, 
hausse qui persiste en présence de la diminution des offres 
de la culture et de la minime importance des stocks dans 
tout le Royaume-Uni. Depuis les fêtes de Noël, les blés 
en Angleterre, ont pris faveur de 4 à 5 shillings par quar- 
ter, et les farines de 1 à 2 shillings par sac. Aujourd'hui, 
les prix extrêmes des blés eu Angleterre, varient de 
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fr. 35 à 39 et 40, et ceux des farines, de fr. 49 à G1 les 
100 kilog. ETS 

En France, les prix extrêmes des blés, sans distinction 
de provenances se raisonnent de fr. 37 à 41, et ceux des 
farines de fr. 49 à 54 les 100 kilog. 

Les menus grains se maintiennent à des cours. élevés, 
sans offrir toutefois de fluctuations sensibles. Les seigles, 
de fr. 25,à 27 et 98, les orges de fr. 25 40 à 27 et 28 et 
les avoines de fr. 21 50 à %3 les 100 kilog., donnent lieu 
à des affaires, sinon actives, du moins assez suivies. Les 
farines qui étaient d’une vente assez laborieuse, depuis 

uelque temps, tendent à se raffermir, la meunerie ayant 
écoulé en grande partie ce qui lui restait de fabriqué à la 
fin de décembre. Aux cours actuels, chaque contrée vend, 
sur les marchés de son rayon, ce qui est nécessaire à la 
consommation locale; c’est ainsi que nous arrivons à un 
nivellement de prix qui tend à se généraliser, Les impor- 
tations sont trop restreintes en ce moment pour peser sur 
les cours, et ce qui nous arrive par le Havre, Dunkerque 
et Marseille, trouve un débouché assuré dans les usines du 
Nord et de la ligne de Lyon. Ce qui reflue sur Paris, n’est 
qu'un appoint sans influence sur l’ensemble de la position. 


Marché, de mercredi, 44 janvier. 


Les offres en blé, tant du commerce que de la cul- 
ture étaient médiocres et malgré le peu d’empressement que 
la meunerié mettait aux achats, les détenteurs de blés de 
qualité supérieure ont pu obtenir une avance de 50 cent. 
par quintal. Les qualités ordinaires n’ont pas varié. Les 
prix extrêmes, sans payer de distinctions de provenance ont 
été de fr. 88 à 41 50 les 100 kilog., en gare à Paris. Le 
prix de fr. 42 a été pratiqué pour quelques lots de Ri- 
chelles, Blanquillos et Californie de ehoix, et seulement 
pour blés blancs. 

Plus des deux tiers des marchandises offertes à la vente 
se composaient de blés étrangers et principalement de pro- 
venancés américaines. 

Aux cours actuels des blés, la meunerie n’a plus qu’une 
prime de mouture insuffisante, la réduction du travail 
dans un grand nombre d'usines est la conséquence de cette 
position anormale. 

Les seigles, sur lesquels la demande était un peu plus 
active, se sont payés de fr. 27.95 à 28 Les 400 kilogr. 

Les orges ont été très-fermes de fr. 27 à 27.50 et les 
avoines de fr. 21.75 à 22.75 et 23 les 100 kilogr. 

Sur les blés de terme, malgré un chiffre d’affaires très- 
restreint, on a constaté une légère hausse : 

Courant fr. 38.50 à 38.75; février fr. 39; mars et avril 
fr. 39:25; mai et juin fr. 39 à 39.95; 4 de mai fr. 38.50 
à 38.75 les 100 kilogr. en entrepôt à Paris. 

Les farines de consommation sont d’une venle assez 
laborieuse, la boulangerie n’achetant qu'au jour le jour. 
Les prix restent stationnaires, de fr. SF à 86 les 159 kilog. 
toile à rendre. 

La marque Darblay se paie fr. 86: 

En farines de spéculation, les transactions sont languis- 
santes. Les cours néanmoins sont fermement tenus et le 
livrable sur époques éloignées n’a que peu de vendeurs. 
Le courant du mois subit naturellement l'influence de la 
cireulation qui tend à devenir nulle par suite de la mise 
à magasin opérée par deux des plus fortes maisons de la 
place. - 


On cote : 

8 Marques. Supérieures. 
Courant, uslon .ub. 91froin 8 TSiranalf. sis ï 81 25 
RÉVITORE EEE ISO M ne eue 1 82 

“Marsketianrile: 210. joe c1S6) 28614 ds airs cu 188 

Mai: et juim:41. 213 ,2.1 SD» 1 ahistl. : av 4. 282:78 
4 demai:....,.::.. RUB 0065. 2nlkbentha ‘aies 82 

Les 159 kilogr., toile perdue. 

HUILE DE coLzA. — Les cours varient à peine de quelques 


centimes par semaine, cependant la tendance est un peu plus 
ferme. Le livrable éloigné donne lieu à quelques petits 
achats. 

A l'étranger, les cours sont mieux tenus et la marchandise 
s’écoulé dans Ja consommation. 

Le stock en graines de colza à Dantzick est évalué à 
150,000 quintaux, il y en a aussi quelques milliers ge quin- 
taux dans les autres ports de la Baltique; mais, d’un autre 
côté, il ne reste plus de graines en Hongrie et la prochaine 
récolte s'annonce très-mal. 

On cote sur notre place : 

Disponible et courant: 84, 75 ; février, 85; mars et avril, 
85 50 ; 4 d'été, 87 50; 4 derniers, 90 75. 

HUILE DE LIN. — Sans affaires, cotée pour mémoire. 
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Disponible, 84;.courant, 83 75; février, 83 75; mars et 
avril, 84; 4 d'été, 86 75les 100 kilog. 

SPIRITUEUX. — Les cours ont encore baissé cette semaine. 
La marchandise pèse sérieusement sur la position et cepen- 
dant, les intéressés à la hausse font bonne contenance, 
Ils mettent en magasin presque tous les 3/6 que le Nord 
expédie. Le stock, s’accroit tous les jours et on estime qu’à 
la fin du mois, il sera de 9,000 pipes environ, C’est un 
chiffre important qui peut provoquer une nouvelle déprécia- 
tion dans les cours; l'exportation faisant défaut et la consom- 
mation étant minime, 

Nous cotons : 

Courant : 66 50 à 67; février, 66 50 à 67; mars et avril, 
67 50 à 68; 4 chauds, 6850 à 69, 4 derniers, 65 l’hectolitre, 
à 90 degrés. 

Vins. — Les affaires ont été nulles ou à peu près depuis 
le commencement de l’année à Bercy et à l’Entrepôt. Les 
grands achats, opérés par le commerce de détail et la elien- 
tèle bourgeoise à la fin de décembre, dans le but d’échap- 
per aux nouvelles surtaxes, devaient déterminer une stagna- 
tion d'affaires en janvier. Ce qui arrive aujourd’hui est un 
fait parfaitement prévu. 

Malgré ce défaut d’affaires, les cours se maintiennent à 
des limites élevées. 

Voici les cours en entrepôt, depuis le 4+ janvier : 

Roussillon, 4er choix, 15°, l’hect., 68; 2 choix, 13, 14, 
65; ordinaires, 60 à 62; Narbonne, 4er choix, 13°, l’hect., 
52 à 55; 2% choix, 1%, 48 à 50; Montagne, bonnes qualités, 
42 à 45 ; Tavel, bonnes qualités, 45; Bordeaux ordinaire, 
la pièce (250 litres), 120 à 430; Mâcon ordinaire, la pièce 
(21% litres), 115 à 195; Cher, belle couleur, la pièce de 
250 litres, 120 à 195; Basse-Bourgogne,le muid (272 litres), 
100 à 105. Soutirages, la pièce de 295 litres : 4er choix, 
couleur et degré, 155 ; qualités courantes, 170 à 180. 

Pour les vins vendus dans Paris, il faut ajouter les droits 
d'octroi : 22 fr. 875 c. par hect., jusqu’à 15 degrés. 

Les degrés excédant 15° paient le doubie droit des alcools. 

Les vins possédant plus de 21° paient comme alcools 
purs. 

Vendredi, 5 heures, 
Derniers cours. 

Par dé changement à noter sur les huiles, Les spiritueux 
sont plus fermes. k 

Les blés sont en hausse de 50 cent. 
spéculation en hausse analogue. 


et les farines de 


FARINES 8 MARQUES. SUPÉRIEURES. 
COUrRANÉS th. « 86» 82 
D'ÉVTIET as he 86 95 82 50 
Mars et avril...,.. 86 50 83 TD 
Mai. et. juin. sens 80, D 83 75 
EST AERUE DRSL OT 82 7 


Les: 100 kilog., toile. perdue. 
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ACTIF 


Encaisse métallique.......... + 776.869.960 797.673.898 


Paris. — Commerce... 585.590.081 583 827.103 
Succursales....id,..... 634.438.925% 623.445.112 
Portefeuille. à B0ns de la Ville de Paris. 30.412.750 30.412.750 
‘’) Bons du Trésor. ….!... 1,027,562 500 1.027.562.500 
Bons du Trésor (tr. du 
2 juin 4873)...:....., 118.090.000 108.000 000 
Lingots} chat HD TeL 6.40%.100 6.169.200 
Effets, publics......... 42.213.400 42.139.909 
Avances Valeurs de chemins de 
sur ferrancais ne. 65.668.250 64.761.750 
Obligations du Crédit 
FONCIPL een en esse 23.703.600 20.677.800 
Rentes disponibles... _. do » 67.021.500 
Divers es RS cree LED Aer VS 1 » 17.482.921 
PASSIF 
Billets à ordre et récépissés......... 8.152.040 8.075.217 
Billets au porteur en circulation ..... 2.897.728.895|  2.916.356.080 
Compte courant du Trésor ...... TP 138.368.965 138.113.834 
Comptes courants particuliers Paris. 212.392.089 199.266.153 
— succursales 25.495.739 21.596.851 
Escompte et intérêts divers.......,... 4.445.575 5.353.935 
Réescompte du dernier semestre... 6.136.704 6.136.704 
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COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 


AUGMENTATION DIMINUTION 
Encaisse métallique...........,.,... 20.803.938 » 
Portefeuille commercial.,...,..,,.,.., » 12.716.120 
Bons du Trésor........ses sen tens » » 
Bons de la Ville de Paris.........,.. » » 
Avances sur lingots, .,,,... CBUOR » 234 900 
Avances Ur VAlEUTÉ RS EME MR Te » 1.405 800 
Divers, (dot) eee Rene » 3.714.871 
Billets en circulation.,.,....,,.,.,.. 18.627.185 » 
Compte courant du Trésor...,,,.,.. gs , 255.131 
Comptes courants particuliers..,,.... . 17.024.824 
Escomptes et intérêts divers...,.,... 908.360 » 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE. — La place continue 
ses remboursements à la Banque. Les demandes auxquelles 
cette dernière a fait face, soit pour le commerce, soit pour la 
souscription et les versements de l'emprunt de 3 milliards, 
ayant été satisfaites, chaque semaine le portefeuille diminue 
et le Trésor public ne reste pas étranger à cette tendance 
à se libérer envers la Banque. 

Nous noterons done encore une diminution de12,718,000 fr. 
dans le portefeuille commercial : 10 millions pour les suc- 
cursales et 1,700,000 fr. pour Paris. 

Au même moment, le Trésor remboursait 10 millions 
sur l'avance qui Jui a été faite en vertu du traité du 
2 juin 1873, pour la libération du territoire. 

Les comptes courants des particuliers n’ont pas été 
affectés dans la proportion des sommes indiquées ci-dessus. 
— Ainsi, sur une diminution totale de 17 millions, Paris seul 
entre pour 13 millions et les succursales pour 4 millions. 
— Les rentrées du portefeuille se sont donc faites sans 
qu’on ait eu recours dans ce but aux comptes courants. 

Le compte du Trésor n’a diminué que de 255,000 fr. 

Le plus grand mouyement porte toujours sur la circula- 
tion des billets et l’encaisse. On verse des pièces de 5 francs 
à la Banqne par les comptes courants et, en échange, on 
lui demande des billets. C’est ainsi que nous voyous, en 

résence de la diminution des escomples et des avances, 
a circulation des billets s’accroître de 18 millions et, au 
même moment, le niveau de l’encaisse s'élever de 20 mil- 
lions. 

Ce simple déplacement des moyens de circulation, espèces 
et billets, ne donne pas de bénéfices à la Banque; aussi 
ils ne dépassent pas 908,000 fr. cette semaine, 


BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. 

Z ca an 

e ri 5 Entles sa 
Ex = =] & 5 | COMPTES COUR! JE 
< LA = = SAME à 
el =. [es] De Es 
= Au Eu RU Et 
© A a > EH 
= Fe E ER 5 
=] A Æ > |Particul. | Trésor. 

& Li Paris 


VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 
DE MILLIONS. 


1873 
Janvier 2 | 2.779 | 791.4 | 1.119 | 93.6 | 203.3 280.8 | 5 % 
Mai 23 | 2.715 | 814.5 880 88.2 189.2 94.9 — 
Juillet 3 | 2.865 | 776.2 | 1.044 | 145.1 | 219.4 138.0 — 
— 17 | 2.929 | 734.5 997 | 143.3 | 184.9 102.0 — 
= 24 | 2.909 | 740.6 975 | 142.5 181.4 110.1 = 
— 31 | 2.967 | 747.6 |1.053.2| 142.3 | 196.8 120.5 — 
Aout 7 | 2.888 | 710.5 | 957.8] 142.2 | 188.6 110.1 — 
— 14 | 2.90% | 715.5 943.31 141.6 | 146.9 118.1 — 
= 91 | 2.862 | 715.4 | 896.1! 141.0 | 143.8 115.9 — 
= 28 | 2.867 | 716.8 | 918.0] 140.2 | 137.6 138.0 — 
Septemb, 4 | 2.877 | 716.2 | 940 6| 139.6 | 145.2 114.9 — 
— 11 | 2.881 | 708.6 | 946.4] 139.3 | 138.0 126.1 — 
— 18 | 2.887 | 711.0 | 960.9! 139.3 | 132.7 143.4 — 
— 25 | 2.887 | 713.3 | 984.2] 138.9 | 128.8 472.4 — 
Octobre 2 | 2.938 | 717.3 |1.056.0| 138.6 | 148.5 176.6 — 
— 2.970 | 719.5 |1.103.6| 138.8 | 160.3 148.0 — 
—#-193 32.989 723.6 |1.171.4| 138.0 | 171.8 154.3 |6 %. 
4 #31 3- 008.9 726.4 |1.239.5| 137.9 | 203.5 145.6 — 
Novembre 7 3° 009.7 732.8 |1.225.7| 137.5 202.1 117.1 — 
— Ë 2-012.5 731.5 |1.230.1| 136.9 194.6 104.7 7 % 
—. 20 2 983.9 732.1 |1.192 8] 131.9 | 187.0 104.9 [6 %. 
= 27 |<.924.9| 731.1 |1.151.3| 130.8 | 177.0 121.2 [5 %. 
Décembre 4 |2.883.8| 732.8 |1.136.5| 130.3 | 173.4 134.7 |5 % 
7 12 |2.850.7| 737.7 |1 123.4] 129.8 | 170.0 129. = 
= 19 12.828.8| 746.7 |1.134.2| 130.1 | 186.2 132.8 _ 
re 26 |2.807.0| 759.9 |1.134.9| 1.292 | 1.869 147.1 _— 
T4 : 
Janvier 2 |2.886.3| 766.3 |1.193.1| 129.1 | 197.9 165.5 
= 9 |2.897.7| 776.8 |1.219.9| 128.9 237.8 138.3 — 
— 16 |2.916.8| 797.6 |1.207.2| 127. 199.2 138.1 — 


BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 


1851 1866 1870 1872 1874 
nov. 42] mai23 | juin 30 juillet 25| janv 16 


——————— | ———— |__| ——— | —— 


Millions | Millions | Millions | Millions| Millions 


de fr. | de fr. | de fr. | de fr. | de fr. 
Taux de l'escompte.......| 814 4 12 % 5 % | 50/0 
Réserve métallique.......| 189,5 | 819.0 11.297 740.8 | 797.6 
Circulation ...............| 581.2 11.024.7 11.447 2.416.3 |2.916.3 
Portefeuille. .....,.......1 588,5 505.2 | 649.6 710.7 |1.:07.2 
Avances sur titres.,..,,.. 62,6 140.3 100.6 63.4 197.5 

Comptes courants. 

Des particuliers......,.,..| 144.5 | 316.6 | 427.1 500.3 199.2 
DUVDEÉSOD Eee cree es 75.3 91.7 175.7 95.1 138.1 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
16 janvier 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 
PASSIF. L. ST. ACTIF ete sTe 


Billets ÉMIS... 0,00 11.015.100 
Fonds publics immobil, 3.984.900 
Or monnayé et lingots. 22.257.060 


Total,.,...., 37.257.060 


37.257.060 | Dette du Gouvernement. 


otal..,.,. . 37.251.060 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 
PASSIF. L. ST. ACTIF. 


Capital social..,....... 14.553.000 | Fonds publics disponib. 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 
compte profitset pertes 3.388.910 SUTATILTOSe rer e s 
Compte du Trésor...., 5.143.594 | Billets (réserve)....... 
Comptes particuliers... 20.335.733 | Or et argent monnayés. 
Billets à sept jours... 419.24 : 

45.840.477 


Total,...... 


L. ST. 
15.195.266 
16.695.803 


11.342.300 
: 607.108 


Total....,.., 43.840.477 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 


Augmentation, Diminution. 
Circulation....... sn npas sante es + L ST » L. ST. 182.665 
Compte du Trésor.....,,.... 7e » 228.996 
Comptes particuliers ...,.......v...ee » 1.240.469 
Portefeuille et avances...,..,........ » 3.227.664 
Réserve des billets ......,,.,..,.... ‘ 84.395 » 
Encaisse métallique ......,,.,........ » 79.553 
Fonds publics disponibles ...... AO SA » 300.000 


BILANS COMPARÉS DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 


PENDANT LES DERNIÈRES ANNÉES 


1857 1866 1872 1873 1874 
nov. 44 | mai46 |nov, 43 | fév. 26| janv. 16 


Valeurs exprimées en millions et dixièmes de milliows sterling. 


Taux de l’Escompte.....,..[ 10 % 10% 141344 X 
CATGHIALION ess asc te SALUT 26 6 25 9 %4 8 25 9 
Dépôts publics....,,..., * 5 3 5 9 16 14 6 5 1 
— privés... ones ADO. 18 6 19 8 179 20 3 
Portefeuille. ........s..s... 26 1 30 9 23 1 1 9 16 6 
Réserve de Billets.,.,.,.. 09 07 8 4 14 7 113 
Réserve métallique... ,... 11 12 3 19 7 25 2 2 8 
Rentes disponibles..,,,,., 9 & 10 8 13 2 13 3 15 1 
Prix des Consolidés...,... él dk 817 lb | 9218 | 9234 | 92 eu 
sh. d. s. d. 
Prix moyen du Blé..,.... 52 6 45 9 56 9 56 1 61 81 
Changes sur Paris.....,.., 25 40 25 » | 25 80 | 25 47 25 27 
— sur Amsterdam...[12 8 3,4] 11 13 | 12 4 16! 12 0 L&|11 17 1 
— sur Hambourg ...113 14 14] 13 10 | 20 95 | 20 52 20 50 
per £ ss. d. > a, ls. d ls. Si md. 
(Ones) x 3179 |71H9l4%]77 71 71 
Argent... JPATres, par once.\ 5 14| 5 2 fi 4 11 f AG 4 10 
Clearing-house, .,,.,,,,:,. | » » 93 100 120 
BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. — À la fin de la 


semaine dernière, la Banque d'Angleterre avait réduit le 
taux de l’escompte à 4 60. et quelques jours après, elle 
l’abaissait encore à 3 1/2 0/0. 

La liquidation s’était effectuée dans des conditions favo- 
rables, l'argent était abondant, et l’écart entre le prix de 
l'argent sur le marché libre et le cours officiel faisait pré- 
sager les mesures indiquées ci-dessus. 

Comme en France, on se hâte de rembourser à la Ban- 

ue les avances qu’elle a faites, le portefeuille a diminué 
de 1.227.000 £. Le voilà réduit de 24 à 16 millions £., 
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mais ici les comptes-courants ont pris une grande part à 
ces remboursements ; au moment où le portefeuille s’abais- 
sait de 1.227.000. £, ils fléchissaient de 1.240.000 £. 

Les autres articles ne donnent que des variations sans 
importance. La circulation des billets n’a diminué que de 
182.000 £ et l’encaisse métallique de 79.000 £. 

Un seul article présente un accroissement, c’est la ré- 
serve des billets (84.395 £). 

La proportion des réserves de la Banque aux engage- 
ments à vue est de 43 0/0 et justifie l’abaissement du taux 
de l’escompte à 3 1/2 0/0. 


L ÉMISSION DU PAPIER MONNAIE DEVANT LE CONGRÈS AUX 
Erars-Unis. — Les mêmes questions s'imposent des deux 
côtés de l'Atlantique. En Amérique comme en Europe, dans 
les pays où il y a suspension des paiements en espèces, on 
recherche les meilleurs moyens de remédier aux embarras 
de la situation, et les opinions se divisent en deux camps : 
les unes s'appuyant sur l’expérience et sur les principes de 
l’économie politique, ne voient de remède que dans des 
efforts constants pour retirer le papier de la circulation et 
permettre aux espèces métalliques de reparaître; d’autres, 
au contraire, plus hardis, plus aventureux, tenant peu de 
compte de l'observation et ne voyant que le soulagement 
immédiat produit par l'émission du papier, sans envisager 
les conséquences funestes dans l'avenir, n’hésitent pas à 
préconiser ce dernier, moyen. — Le contraste que ces 
opinions impriment à la conduite des affaires mérite de 
nous arrêter un moment. 

Aux Etats-Unis. M. Kelley, de Pensylvanie, le chef du 
parti de l'expansion de la circulation, vient de présenter 
au Congrès un projet de loi pour améliorer la circulation 
du papier et réduire l'intérêt de la dette publique. Quel moyen 
propose-t-on pour arriver à ce but? Rien de bien nou- 
veau; on reprend l’idée, bien souvent exposée dans la 
presse ici, de mettre en circulation des bons du Trésor rap- 
portant 3 fr. 65 d'intérêt par an, c’est-à-dire un centime 
par jour. —- Pour les faire pénétrer dans la circulation, 
M. Kelley propose de fixer la limite actuelle de l'émission des 
greenbacks à $ 400,000 ,000 et de donner la faculté à tous les 
porteurs de $ 59 au moins de les échanger contre les dits 
bons à 3 fr. 65 qui, eux-mêmes, seront remboursables à vue, 
en papier, avec les intérêts cumulés, dans tous les bureaux 
du Trésor public. Pour faire face à ces remboursements, 
le Trésor sera autorisé à faire fabriquer dans ce but 
$ 50,000,000 de billets, qui ne seront employés qu'à cet 
usage et resteront en réserve quand ils ne seront pas de- 
mandés, quoique le secrétaire d'Etat soit autorisé à en 
employer une partie au rachat de la dette publique. 

Voilà ce nouveau plan, qui mène toujours à une nou- 
velle émission de papier-monnaie. — Les partisans de 
cette méthode d'enrichir un pays savent que tous les em- 
barras naissent des besoins d'eonts et quand il est si 
facile de le remplacer et d’en créer, comment résister à la 
tentation? — Veut-on rendre les finances florissantes, il suffit 
de faire imprimer de nouveaux greenbacks ! 

Il y a quelques années, en 1866, après la guerre, on 
comptait un petit nombre de partisans de ces doctrines, ou 
du moins ils n’élevaient pas la voix et laissaient le Con- 
grès s'engager dans des opérations qu’il ne pouvait con- 
tinuer et devaient le rendre impopulaire. Alors, on com- 
prenait toute l'importance qu'il y avait à réduire et à 
contracter la circulation des billets; malheureusement, 
les efforts tentés dans ce but furent faits à contre- 
temps. — M. Mac Culloch diminua, cessa même ses 
rachats pendant les mois d'été, alors qu’en l'absence 
des grands mouvements d'affaires c'était le moment le plus 
favorable, et il les reprit pendant l'hiver, au moment où la 
vente des récoltes réclame une plus grande quantité de 
moyens de circulation, effets de commerce, billets de 
banque, espèces, pour faire passer les produits des mains 
des producteurs dans celles des industriels qui les appro- 
prient aux besoins de la consommation. 

Cette contraction de la circulation au moment où on en 
avait le plus grand besoin ne put être supportée, et on 
abandonna cette pratique exécutée avec tant d’ardeur, mais 
sans discernement, et depuis, quoiqu’on ait reconnu la faute 
commise, on n’a pu la reprendre. Depuis ce moment, le 
partisans de l'émission de papier ont gagné du terrain; on 
ne pense cependant pas qu'ils aient la majorité dans le 
Congrès. — Le projet même qu’ils proposent indique une 
certaine hésitation de leur part. Pourquoi limiter l'émission 
à 46,000,000 dollars? Puisqu'ils invoquent l’élasticité 
de la circulation de la monnaie de papier, ils ne devraient 
pas se lier les mains par des limites légales, ils n’osent 
cependant pas encore aller jusque-là. 
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Les opposants sont plus rigides dans leurs principes : 
pour eux il ne s’agit pas de demander beaucoup ou peu 
de monnaie au Congrès, ils lui refusent hardiment le droit 
d'émettre un seul dollar, sauf pendant la guerre. Tous les 
efforts du gouvernement doivent tendre, disent-ils, à ra- 
cheter les greenbacks, ou à essayer de les ramener au pair 
avec l'or. Ils déclarent même aujourd'hui que le surplus 
des recettes du budget doit être de préférence à tout autre 
usage employé à racheter des greenbacks, et que les rachats 
des fonds fédéraux 5/20 qu’on à pratiqués sans relâche dans 
ces quatre dernières années, l’ont été en violation de la loi 
et de la bonne foi nationale! 

Si on eût suivi ces conseils, dont on saisit mieux l’im- 
portance aujourd’hui, il n’y a pas de doute que le prodigieux : 
excédant des recettes dont on a pu disposer, employé à 
racheter des greenbacks en temps opportun, aurait fait faire 
un grand pas vers la reprise des paiements en espèces, et 
le bénéfice qui en serait résulté pour la communauté 
tout entière eût de beaucoup dépassé les avantages qu'on 
croit avoir retirés de la réduction si vantée de la dette pu- 
blique. k 

Instruits par ce qui vient de se passer aux Etats-Unis, 
on comprendra mieux en France l'intérêt qui s'attache aux 
remboursements des avances faites par la Banque, afin de 
diminuer la circulation de ses billets et, dût-on même, pour 
d’autres dépenses urgentes, avoir recours à un nouvel em- 
prunt ce serait préférable à cause de la perte qui en ré- 
sulte pour la nation dans ses échanges avec l'étranger. 

En Italie on ne se rend pas compte de la gène que la 
dépréciation du. papier apporte dans les relations commer- 
ciales, et, par suite de considérations plus politiques qu’éco- 
nomiques, on cherche encore à élargir la circulation du 
papier, plutôt que d’avoir recours à l'emprunt. On rend 
ainsi plus glissante la pente sur laquelle on est placé. Le 
projet de loi de M. Minghetti ne paraît pas devoir trouver 
d'opposition à la Chambre italienne ; espérons qu'aux Etats- 
Unis les membres du Congrès, mieux avisés, rejeteront la 
proposition de M. Kelley, et le Stock-Exchange, qui, en 
vue de la nouvelle émission a déjà enflé ses prix de 10 à 
20 0/0, en sera pour ses frais. 


PRIX DE L'ARGENT. — Nous suivons d’un œil attentif 
toutes les variations qui se produisent dàns le prix de 
l'argent. Nous avons remarqué la baisse qui s’est produite 
depuis plusieurs années sur ce métal, nous signalerons au- 
jourd’hui la légère reprise qui se manifeste sur le marché. 

Après une assez longue période pendant laquelle les prix 
étaient lourds et offerts plutôt que demandés, tout à coup 
ils se sont raffermis et dans la situation du marché il 
n’est pas sans intérêt d’en rechercher les causes. 

Un grand malheur vient de frapper l'Inde. La famine, 
qui sévit au Bengale, est venue troubler l'équilibre écono- 
mique des marchés d'Orient avec les marchés européens. 
La chèreté des produits alimentaires a déterminé un res- 
serrement du Capital disponible et une plus grande de- 
mande de monnaie en rapport avec les prix. L'Inde a une 
circulation métallique qui sè compose de monnaie d’argent: 
dès que cette dernière est devenue plus rare et n’a plus été en 
rapport avec les besoins de chaque jour pour les opérations 
de comptant, son prix s’est élevé et onn’a pas tardé alors à 
s'adresser aux autres pays pour en obtenir et, sous cette 
influence, les cours de l'argent, qui était offert sur le 
marché anglais, se sont tout à coup relevés de 58 deniers 
par once à 58 1/8; à ce prix les demandes sont vives et 
nombreuses. Quoique toutes spéciales pour les besoins de 
l'Inde, ellesne sont cependant pas la seule cause de la fermeté 
du prix de l'argent. II y a deux mois, les changes sur 
l'Inde ont éprouvé une grande perturbation à l’annonce 
que le gouvernement allemand allait embarquer directe- 
ment pour ce pays le stock des monnaies métalliques 
d'argent dont il voulait se débarrasser. Dans la crainte 
de recevoir l'argent démonétisé en Allemagne, le prix de 
ce métal et les changes des pays qui ont une circulation 
d'argent ont immédiatement fléchi et ont été offerts. Le 
projet de l’expédier directement dans l'Inde a eu un effet 
plus marqué sur les changes de ce pays, mais, par suite 
de ses relations avec l'Angleterre, leffet a été le même que 
s’il avait été offert sur le marché de Londres. 

Le gouvernement allemand désire réaliser graduellement 
la démonétisation de l'argent en ébranlant, le moins pos- 
sible les autres intérêts; la baisse des changes sur l'Inde, 
à l’annonce seule du projet qu’il voulait mettre à exécu- 
tion, l'a engagé à abandonner ce procédé, et à chercher 
d’autres moyens pour impressionner le moins possible les 
marchés de l'argent au dehors. De là la fermeté du prix de 
ce métal quand se sont présentées les demandes pour l'Inde. 
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LES DIVIDENDES DES BANQUES EN ANGLETERRE. — Les divi- 
dendes des principales Joint stock Banks pour le second 
semestre de 1873 montrent une plus-value marquée sur 
celui de 1872. Depuis quelques années, il était visible que, 
malgré l'élévation du taux de l'intérêt, les profits des ban- 
ques et des maisons d’escomple n’augmentaient pas en 
proportion. 

Les deux semestres, le second de 1872 et le premier de 
1873, en donnaient la preuve; il n’en est pas de même 
pour ie dernier semestre de 1873. L’accroissement actuel 
semble prouver que les affaires ont une base plus solide, 
et que les banques et les maisons d’escompte ont éprouvé 
un effet favorable des demandes d'argent qui ont dominé 
dans ces derniers temps. 

Voici le tableau et la comparaison des dividendes pour 
les deux derniers semestres de 1872 et de 1873. 

2me SEMESTRE. 2" SEMESTRE 


1873 1872 
Proportion 0/0 par an. 

London and Westminster 24 20 
Union... OS SE 20 20 
London Joint Stock...... 95 25 
CUVÉE RE EE ed 10 10 
ATIANCEPEN RENTREE 8 $ 7 
Gonsolidated meer 10 9 
National Discount. .... se 15 19 


La London and Westminster donne un accroissement de 
4 0/0. Si l'Union et la London Joint stock ne montrent 
pas de plus-value, c’est que leur capital a été augmenté ; 
les deux banques de moindre importance, l'Alliance et la 
Banque consolidée, ont gagné 1 0/0. La National Discount 
Bank à pu ajouter 3 0/0 à son dividende. 


BoursE DE Paris. — Nous laissions la semaine dernière 
le 30/0 en réaction sur les hauts cours qui avaient été cotés; 
la crise ministérielle avait porté le trouble sur le marché, 
ou plutôt de l’hésitation, car la baisse était à peine sensible, 
le mouvement de hausse seul avait été enrayé. De fr. 94 42, 
cours maximum coté le 7 janvier sur le 5 0/0 non libéré, 
l’ajournement de la discussion sur la loi des maires à fait 
reculer les cours à fr. 93 75, soit une baisse de 37 centimes 
sur le plus haut cours coté. Dès le lendemain, le marché se 
raffermissait, et, lundi, avant même que l’on connût le 
vote de confiance douné au ministère, on cotait de nouveau 
fr. 94 10 sur le 5 0/0 et fr. 58 72 sur le 3 0/0. Mais on 
ne pouvait dépasser ces cours, qui n’atteignaient pas même 
les cours déjà cotés, et on retombait, dès le lendemain, à 
fr. 93 55. Aussitôt que, même avec de bonnes nouvelles, 


on a vu la hausse arrêtée, on s’est empressé de réaliser, et” 


la place n’a pu supporter le choc. 

Les achats de recettes générales pour le compte de la pro- 
vince sont toujours bonnes de fr. 100 à 150,000 par jour; 
l’année dernière, elles étaient un peu plus considérables, il est 
vrai, mais là n’est pas la cause de la lourdeur des fonds 
publies aux cours actuels. Il ne faut pas oublier qu’en jan- 
vier 1873 la Rente 5 0/0 était de fr. 7 moins chère, les ver- 
sements mensuels étant au début; la rente était légère à 
porter par suite du faible capital à débourser, on en gar- 
dait même en portefeuille une grande quantité avec le 
premier versement seul de fait, et l’on n’avait pas à comp- 


ter comme aujourd’hui avec une mauvaise récolte. Sur le 
cours de fr. 94%, les banquiers et les établissements de crédit 
qui ont leur portefeuille garni d'emprunt, ne pousseront à 
la hausse que pour réaliser; ils fournissent de titres à la 
place, et quand ils ne peuvent-vendre ferme, ils vendent à 
prime, même à de faibles écarts. Le maintien des cours est 
donc tout ce qu’on peut souhaiter en ce moment. 

Les mauvaises nouvelles d'Allemagne on fait fléchir les 
cours aujourd’hui : on ferme sur le 5 0/0 à 93 fr. 45. 

Les autres valeurs ont été impressionnées dans le même 
sens : les institutions de crédit un peu négligées; les che- 
mins de fer très-fermes; les obligations de la Ville de Paris 
demandées. Les fonds étrangers sont offerts, le Turc et l’I- 
talien surtout; le premier par suite de l’annonce d’un em- 
prunt de 4 million de livres sterling, contracté par le 


gouvernement ottoman pour assurer le paiement des inté- 


rêts du mois de janvier. Le taux de l’intérêt de cet emprunt 
n’est pas fait pour Yassurer; on a payé 18 0/0; le dernier 
emprunt n’a donc pas été placé. 

Quant à l'Italien, la baisse de ce fonds depuis le paic- 
ment du coupon prouve que la mesure de lafidavit et le 
rejet de l’encaissement par la Banque de France dégoûtent 
les petits porteurs français. 

Les fonds espagnols seuls ont monté, par suite de l’ins- 
tallation d’un nouveau gouvernement. 

Malgré l'annonce du coupon sur le Suez, on est inquiet 
des mesures conseillées par Ja commission du tonnage. 


CHANGES. — PRIX DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — Les changes 
sont sans grandes variations, plutôt en légère baisse sur 
Londres. On cote le versement de 25 28 1/2 à fr. 25.30; 
le papier long et le papier court fr. 25.32 et fr. 25.30. 

Par suite des facilités d’escompte, le papier long sur 
l'Allemagne est recherché. à 

Les écus étrangers toujours offerts. Ils ont bien la même 
valeur intrinsèque que les écus français, mais on ne peut 
obliger un particulier à recevoir des écus étrangers; par la 
convention de 1865, il est vrai, les particuliers peuvent se 
libérer envers l'Etat avec des écus étrangers. On peut done 
payer les impôts; mais le Trésor, dit-on, a refusé d’accep- 
ter pour de grosses sommes les versements sur l'emprunt 
que l'on voulait libérer avec des écus italiens, afin de pro- 
fiter de la baisse de l'argent. 

Nous avons noté plus haut la légère reprise qui se pro- 
duit sur l'argent fin. 


CLÉMENT JUGLAR. 
see 


BOURSE DE VIENNE. 


ee 


9 JANVIER 16 JANVIER 

Métalliques papier.......,..,...,... Le 69 55 69 80 

de MONNAÏG sn recense 74 40 74 55 
Crédit autrichien .,.... SG ÉS est 239 25 243 50 
Chemins de fer autrichiens...,....... 340 338 50 
Change sur Londres À Omenneiisit| 118 20 A 80 
Change sur Paris À Gens] dé 20 ii 58 
Lots. Rte dent e EN 2 10% 75 104 75 
NANOlÉON PEAR eee Re ELA Re 9 01 9 06 
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BANQUE DE GENÈVE 


MM. les actionnaires sont convoqués en 
Assemblée générale ordinaire et extraordi- 
naire pour jeudi 22 janvier, à 2 heures 


générales, les actionnaires doivent déposer 
leurs titres à la Banque érois jours au 
moins avant celui fixé pour la réunion. 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 


DES CHARENTES 
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précises, au siége de la Banque, place du 
Port, n° 1. 
Ordre du jour : 
4° Rapport du Conseil d'administration sur 
l'exercice 1873. 
9° Rapport de MM. les censeurs. 
3° Délibération et votation. 
4e Nomination de deux ad- 
ministrateurs. dont les fonc- 
5° Nomination des trois tions sont 
censeurs. expirées. 
6° Nomination du directeur. 
7° Proposition du Conseil d'administration 
relative à la prorogation de la Société, 
8° Proposition du Conseil d'administration 
pour modifier l’art, 44 des Statuts de 
la Banque. 
Art. 22 des Statuts : 
Pour assister et voter aux Assemblées 


BANQUE DES CHEMINS DE FER 


D'INTÉRÈT LOCAL 


37, BOULEVARD HAUSSMANN. 


L'assemblée générale statutaire devant 
avoir lieu dans les premiers jours de mars, 
MM. les actionnaires qui, malgré de nom- 
breux avis, n'ont pas encore opéré leur 
deuxième versement sur 753 actions restées 
en souffrance, sont informés que, par dé- 
cision du conseil d'administration, les titres 
qui n'auront pas été libérés avant le 1°" fé- 
vrier prochain, tomberont sous l'application 
de l’article 15 des statuts et seront vendus 
à la Bourse de Paris dans les PEU à 

0) 


Le Conseil d'administration a l'honneur 
de prévenir MM. les porteurs d'actions que 
le coupon d'intérêt n° 22, échéant le 4° f6- 
vrier 1874, sera payé à partir dudit jour: 

Au siége de la Société, rue de Châteaudun, 
42, à Paris; 

Dans les principales gares du réseau; 

A Angoulême, la Rochelle, Bordeaux et 
Limoges, aux Caisses de MM. les trésoriers 
généraux ; : 

r Cognac, chez MM. Auriol Roy-Bry 
et ie 

A Toulon, chez MM. Rouquerol et C°; 

Le montant des coupons est: 
Pour les actions nominatives, de... 9 70 
Pour les actions au porteur, de... 9 36 
(Impôt déduit). 
(69) 


SAMEDI 17 JANVIER 1873. L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


89 


BOURSE DE PARIS — COURS DU 9 AU 16 JANVIER 1874 


FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS 


oo 


3 % jouissance du fer janvier 1874... ess cesvessessrsssssesessersenereeseeeeesessssse 58 60 
4 1/2 %, jouissance du 22 septembre 1873 ............:,.................... At Po AR AE 84 25 
RENTES 4 %, jouissance du 22 septembre. 1873...... 00 » 0010 0 010 © 818 010 0 016 0 0 0 #1 0 6 + Deer doses ER 732 
Françaises Emprunt 1872 5 %, 70 fr. 50 payés, jouis. 16 novembre 1873. Emission 84 fr. 50..,.......... 93 92 1/ 
de tout payé, jouissance 16 novembre 1873...... donnees asp baser 93 87 1/ 
Emp. Morgan et C°, 6 % remb. à 500 fr. en 34 ans t. p j. octobre 1873 ................... 917 50 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 juillet 1873, tout payé, rembours. à 500 fr....,.............. 440 . 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre 1873....,.,....,............ 380 .. 
Espagne Extérieure 3 %. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873.......,...4.ss.ssssses.sissserssssss. 18 1/2 
de Intérieure, coupure de 75 p. et au-dessus. Jouissance janvier 1873.......,..,........,................ 15 1/2 
de Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance juillet 1873............. À CELe ne ie AT n DONS Aaron LaO .. 
Etats-Unis 5-20, 1862, jouissance novembre 1873 (coup. de 60 doll.).........,....,.,,......... OUR OT AD OL EC 106 .. 
de 5,20, 1864, do de de : , 106 1/4 
de Consolidé 5 %. Jouissance novembre 1873.. CÈDE 106 . 
Italien 5 % tout payé, jouissance juillet 1873... .,.sssesesssooss 60 20 
Péruvien 6 %, tout payé. jouissance juillet 1873..... asus Ne SMS eme vor cel ieraenbeovaseservess 63 25 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50 liv. st. tout payé. Jouissance août 1873.,..,,,.,, 4e. esesrersmsserse 100 , 
Reñto turque 5%; jouissance juillet 1873.....% 4... 0. cer ooneoneesmessoenr esse moutossssenesseess eee se . 46 20 
Emprunt ottoman 1860. Obligations 6 %, rem. à 500 fr.,t. p. Jouissance juillet 1873.........,........:..... 310 . 
de 1863. de de TO nes epenaei-de 327 50 
de 1865. do de LL Le 315 . 
de 1869. de do de Jouisssance octobre 1873. 287 50 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet 1873 ...............ss..sssrr 210 . 


VENDREDI 9 


SAMEDI 16 


58 37 1/2 
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NONBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE 
de de de |Revenu des DATE DES TIRAGES | EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, VALEURS AU COMPTANT 
titres Jrembour|l'amort. payements 
Lis RS PES PE 
254.682 | 225 1888 9. janvier-juillet. [mai-novembre ......| Département de la Seine 1857......:....:.:..... ele 214 218 
437.618 | 500 1897 SE mars-septembre|{er février-août..... Ville de Paris 1855-1860...,....... DR Teener ee 425 . 128 ; 
600.000 500 1925 20 . février-août ...|15janv.-avr.-juil.-ocf. Id. ASOD AN TT Reese RUN On CCE ses 4h45 , 453 75 
753.623 400 1909 12 . 31janv.-juillet . Id, Id. 18695... Bert cAoc FOTO CIONL DATÉE ET ve OUT. 288 79 
1.296.300! 400 1946 12 .. |janvier-juillet.. [10janv.-avr.-juil.-oct. Id. ASE AE LME et MR etre) M7 248 . 
ne 100 Gao 36 — Id. Id. quarts 3 0/0........,.....ssmsssssses.ee 61 62. 
200.000 | 100 1899 3 janvier-juillet....... Id. de Bordeaux 1863...............,..., Senna natstee ‘ 18 50 81 
175.000 100 1902 3. .[mars-septembre ....[ Id. de Lille 1860....................,....... des ets 00e 93 . 
71.000 | 100 | 1892 ce Le février-août . Id. Id. 1863. 8 NA EN RERPE SRE ORATE 
16.953 | 500 |... 22 50 ljanvier-juillet . [fer juin-décembre...| Id. Id. 1868...................................... 405€ 405 … 
60.000 50 1898 Mrs — février août......... Id. de Roubaix-Tourcoing............s.ss.ssseres 37 36 50 
500:000 | 300 1915 15 . mars-septembre|{er janvier-juillet .. Id. domaniales d'Autriche 1866............... 270 271 50 
NOT - 1912 5°/ |janvier-juillet..|...... RSR UE Dette autrichienne, 5 0/0, conv. obl. 100 fl. arg........ .. 65 1/2 65 1/8 
31.610500| 100 PE 8 .. |janvierJuillet..|décembre........... Emprunt Danubien, 8 0/0.....:...................:..... 102 102 .. 
69.359 | 500 |23ans | 35 .. |janvier-juillet..|avril-noyvembre ...….. Obligations Vice-Roi d'Egypte, 1866.......... 445 435 
20.807500! 100 1881 7°/ |janvier-juillet..[mai-novembre ..…...|Emprunt Egyptien, 7 0/0, 1868... 83 3/4 83 3/4 
209.509 300 1898 20 .. |mars-septembref{er février-août ..... Obligations Honduras........... CHE san 
709.380 | 300 1886 15. |janvier-juillet.. [fer juin-décembre… Id, Hongrois 5 0/0.......... 216 . 215 .… 
246.982 | 500 1907 6% lavriloctobre ..|......,...., nee Bons ottomans 1873. Série.. ............. ; 502 50 502 50 
PE RNES A PE 1873 5 % [juin-décembre. |juin-décembre... Emprunt Romain, 50/0 1857.............. 60 .. 60 . 
600.000 | 500 1950 20 ., [mai-novembre,|novembre.....,,.,.. Obligations Russes 1867 4 0/0........... ÈS 406 25 415 . 
555.500 | 500 1951 20 ide OC(ODrO nee cet Id. Id 1869 4 0/0.......s.seseu ns 0 se 406 25 411 25 
RMC PT ce ac ASE _ L= Emprunt tunisien, bons de Fonposs arriérés LR a .. … ; 
PA Con RTE nee SE —_ 3 Id. Id. .. Q 
00.000 | 500 1917 30 mars-septembre|décembre ...,.,.,.,.1Bons Lombards 1873-1874.....,,.......,. asc ciace 208 . 512 . 
90.000 500 1874 30 14, st Id. Id. 1875..... tonnerre ss ren reseeeesee 510 . 012 50 
90.000 ? 500 1875 30 tds Id. Id. 18762 0e reontreassesspsmessrocensseve 512 50 915 . 
45.000 | 500 1876 30 CPS odbe Id. Id. 18710. Dec dmesvasecosesemesms Murteeece : 515 . 515. 
45.000 | 500 1877 30 RAR Id. Id. TOTS Se ae seb Abo CBC LE SÉOET CE 014 . 521 25 
115.457 | 500 1878 30 janvier-juillet..favril-octobre ,,.,...[Bons méridionaux 6 0/0........ SA OO C De LV CDONDODE 487 50 487 50 
; RÉSERVE |E2312£ 58 E 5 à 
CAPITAL £ a à ARTS NL : 
socus | statutaire | 2% | À 3 € | souissance | À © © SOCIÉTÉS LE CRÉDIT VENDREDI 9 SAMEDI 16 
et autres SPEsE 9 = £ ; 
TT © 4 8 D 
182.500.000| 58.124.000 | tout | 320 . juillet 1873 | 175 25 |Banque de France...,.....,......... 4200 4155 
125.000.000 6.067.000 | 500 60 . Juillet 1873 A € Prod de Paris et des Pays-Bas 1065 1040 
80.000.000! 20.000.000 | tout HP août 1873 20 .. Comptoir d'escompte........ peste e 560 550 .… 
40.000.000! 1.729.000 | 200 15. |juillet 1873 S Crédit agricole: Mae 2 eee seeses 480 . 480 .. 
12.000.000 347.697 | 250 12 50 | oct. 1870 dE Crédit foncier colonial.......,.,... £ 275 . 262 50 
90.000.000! 22.950.000 | 250 35 .. | nov. 1873 Crédit foncier de France...,.,....., 812 50 800 .… 
50.000.000 728. 125 9 .. | nov. 1873 Société Algérienne........... LÉ l 463 75 447 50 
60.000.000 71.000.000 125 240. juillet 1873 Crédit industriel et commercial.... 650 . 643 75 
50.000.000 9.480.000 | tout 50 .. | juillet 1873 3 Crédit Lyonnais........ Écers PAM 652 50 650 . 
80.000.000 947.000 | tout | 25 .. | juillet 1873 Crédit mobilier............... RS. 18 75 308 75 
60.000.000 3.000.000 | 125 12 50 | nov. 1873 Dépôts et comptes courants........ 552 50 552 50 
40.000.000!  ...... 250 | 25... | octob. 1873 Société financière de Paris.......... 420 .… 420 .… 
120.000.000| 8.713.000 | 250 | 30 .. | octob. 1873 +. [Société générale... Me Rs ce 532 50 . 532 50 
40.000.000 ...... | 250 2% .. | juillet 1873 Bang franco-autrichienne-hongroise 395 375 . 
50.000.000 3.960.000 | 250 40 .. | mars 1873 Banque franco-égyptienne........... 507 50 507 50 
60-000 000: 250 11 47 juillet 1873 ; id, française et Italienne....... 440 430 .. 
30.000.000! ...... 500 | 1895 |août 1873 id: franco-hollandaise..…........ ; 410 … us 
01.250.000 2.001.300 | 250 35 60 | juillet 1873 Banque Ottomane.............,.,.... 570 .. 562 50 
60.000.000 1.144.908 200 92 50 juillet 1873 Crédit foncier d'Autriche.........., 590 .. 540 
120.000.000| 1.420.848 | tout | 35 .. | juillet 1873 Crédit mobilier espagnol.,.......... 342 50 340 .… 
20.000.000 0900 5. | juillet 1873 Crédit rural de France.............. 355 399 .. 
5.000.000 3.222.000 | tout be juillet 1873 ! .. .. |Sous-Comp. des entrepreneurs... 135 .… 136 25 
HYTYTVTVYVYTYT-T- _ 
LONGUEUR. Durée | Nombre Revenu de . d 
| Det des VALEUR | SOMME |chaque act. dans pone ACTIONS VENDREDI 9 SAMEDI 16 
Exp. Tot. |concess.| actions d’émiss. | payée. |la répartition du nr evance DE CHEMINS DE FER. - 
dernier exercice JOTUSSE : 
277 597 99 50.000 500 400 | 18 fr. p. 1872 | août 1873 | Charentes... Mn ites 357 50 360 .. 
2140 | 3159 99 584.000 300 » | 33fr. p. 1872 | novembre 1873 |Est.......................... 500 . 496 25 
3412 6256 99 800.000 500 » 60 fr. p. 4872 | novembre 1873 |Paris-Lyon-Méditerranée.. 905 :. 900 . 
1890 | 2566 99 250.000 500 tout | 40 fr, p. 4872 | juillet ARTIST pra tar es Re RE 592 50 592 50 
1582 | 1825 99 250.000 400 tout | 67 fr. p. 1872 | juillet 1873 |Nord......... LARGE D Sr 1025 1016 25 
4008 | 4356 99 600.000 500 tout | 56 fr. p. 1872 | octobre 1873 | Orléans .......... HÉROS UBEE 845 845 . 
2270 | 2891 99 300.000 500 tout | 35 fr. p. 1872 | octobre 1873 | Ouest ........ OR r Ro 525, 530 . 
T'ON 99 24.000 500 350 | 17 50 p. 1872 | juillet 1873 | Vendée. ............ M 1 910 .… 910 : 
157% | 1323 99 400.000 500 | tout | 50 fr. p. 1872 | juillet 1873 |Ch. Autriche... PRTRANEE 157 50 Th . 
HE 170 . 50.000 500 tout 13 fr. p. 1872 | juillet 1873 | Guillaume-Luxembourg.... 232 50 932 50 
13 . 90 . 750.000 500 tout 20 fr. p. 1872 | novembre 1873 | Sud-Autrich.-Lombards ... 368 75 362 50 
ne ue n 180.000 350 tout 25 fr. p. 1872 | juillet 1873 | Nord-Ouest de l'Autriche.. 30 4351. 
723 728 66 200.000 500 tout | 15 fr. p. 1864 | janvier 1865 | Nord de l'Espagnc..... PR 175 . 75; 
621 619 . 158.865 500 tout — juillet 1866 | Pampelune-Barcelone ..... 97 . 60 . 
502 508 99 70.000 500 tout 30 fr. p. 1865 | janvier 1866 |Portugais.........s.....e... 162 50 162 
1509 so. “: 223.000 500 tout. | 12 50 p. 1665 | octobre 1865 | Romains................. 65 . 63 75 
14 1430 99 240.000 500 tout | 15 fr. p. 1865 | juillet 1865 |Saragosse.................. 257 50 297:50 
Note 100 98 20.900 500 | tout | 20 30 p. 1869 | juillet 1870 | Médoc............. FRS 95 . 95 . 
PE 302 : 21.000 500 | tout À 20 fr. p. 1821 | juillet 1873 |Nord-Est français.......... 240 . 240 !. 
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84 L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. SAMEDI 17 JANVIER 1874, 
Papeterie L. CHAMOUIN, 29, rue Bonaparte, Paris. Le développemermt absolument complet des poches en fait autail 


de portefeuilles au dos desquels on peut enregistrer et annoter Je 
contenu de ces portefeuilles groupés dans une couverture à soufflets, 
fermant soit à serrure, à patte ou à l’aide de courroies. 

Il a été créé plusieurs LR de répondant chacune à un classe 


CI ASSE-VALEURS ment spécial : 
4 Le n° 1, mesurant 29 cent. sur 28, pour la correspondance ou tous 


; documents manuscrits, autographes, ete., ete., 16 et 30 fn; 
BREVETÉ S. G. D. G. fermant à serrure....... ssh Taies tte .... 400 
Le n° 2, mesurant 85 cent. sur 24%, pour papiers d’affaires, | 
CLASSEUR POUR RENFERMER : Valeurs, litres, Reçus. Actes actes, contrats, diplômes, titres, etc., composé de À 
10 portefeuilles, couverture à courroïes.......... 2%» 
ET TOUS DOCUMENTS PRÉCIEUX. — de 20 portefeuilles, même facon over see …... 
— de 10 — dessus en chagrin : 36 francs, le 
même, à SeFrUre. me... A6 = 
= — — en peau, dessus maroquin à ser- 
rure, modèle riche......,... 100 = 
Le n° 3, mesuran(}&8 cent sur 80, pour les obligations, titres, 
valeurs diverses, composé de 12 poches, forte 
monture, à COUTTOÏRS .. “rs. sos es deens eme ecse 40 = 
— de 12 poches, avec système breveté pour être tenu 
ouvert en permanence sur un bureau ........... 60 — 
Le n° 4, mesurant 80 cent. sur 44%, pour effets de commerce, 


Le n° 5, mesurant 27 cent. sur 47, pour petite correspon- 
dance {fermant à courroies). ...,...4 dorer .….. 265 


| | CLASSEUR MULTIPLE UNIVERSEL 


{hu 


SYSTÈME BREVETÉ S. G. D. G. 


.A l'usage des établissements financiers, grandes admi 
nistrations, catalogues de bibliothèques, etc.; etc. 


. EXPÉDITION SANS FRAIS D'EMBALLAGE, SUR MANDAT DE POSTE 
= Adresser les demandes à la Papeterie L. CHAMOUIN, 
= 29, rue Bonaparte. 


Nos 4 et 9. At 

Figure du Classe-Valeurs à portefeuille en chagrin pouvant contenir 1,200 documents ATELIERS SPÉCIAUX POUR LES REGISTRES DE GRANDES ADMINISTRATION 
divers et se consultant comme un registre : 36 francs. (68) 

EXTRAIT DE VIANDE LIEBIG |Grano notez où Louve 

Inaltérable- Économique Situé dans le quartier le plus central de Paris | 


BOUILLON INSTANTANEÉ Rue de Rivoli et place du Palais-Roÿ 

QUATRE MÉDAILLES D'OR RÉDUCTION SUR TOUS LES rm LA 

Paris 1867: — Havre 1868 Moscou 172 190 (Sons ANSE ER RTE 1e 
TROIS GRANDS DIPLOMES D'HONNEUR TAPCFSP RSS 


Déjeuner à 3 fr. 50, vin compris, de 10 h. 


Amsterdam 1869 — Paris 14872 — Vienne 1875 matin, à 1h, après midi. Dîner à 6 francs, } 
MIS « HORS CONCOURS » LYON 1872 Copri, 6 eu GS 


Exiger le fac-simile de la signature en encre bleue 


L'OFFICE CENTRAL | 


Se vend chez les principaux Épieiers ei Marchands de Comestibles. 
Pour le gros, 30, rue des Petites-Ecuries (45) DES 4 | 


ATELIER CENTRAL DE MATÉRIEL INDUSTRIEL REPORTS ERA RARES 


13, place de la Bourse | 
PARIS — 42, Rue du Chemin-Vert, 42 — PARIS A: 
te" AE À | AFAQ | INTERMÉDIAIRE DIRROT DES CAPITALISTES | 


OFFRE 


AUX PORTEURS DE TITRI 


Cotés ou (non cotés 
LE MOYEN DE DOUBLER LEURS REVENUS 


SANS AUCUNS RISQUES 


TÜYAUX EN TOLE 


RIVÉE ET GALVANISÉE 


POUR CONDUITES B'EAUX FORCÉES, DE GAZ ET DE VAPEUR 
[(Avec joints en caoutchouc vulcanisé.) 


CONCESSION EXCLUSIVE 


DES BREVETS RELATIFS A LA VENTILATION PAR L'AIR COMPRIMÉ 


ER EME sr S'adresser de 10 heures à 4 heures à r'Of: 
Adresser les demandes à M. l’Ingénieur-Di ’Ateliet centr: iriel industriel é | { cour). 
2, rue du Chemin-Vort, à PARIS. génieur-Directeur de l’Atelier central de matériel Fra 15, place de la Bourse (au fond de la cour), 


PARIS, — IMPRIMERIE CENTRALE DES CHMMINS DE FER: — A, CHAIX ET Ci® 20, RUR BERGÈRES Le Gératit, Ap--F, pk FONTPERIUIS: | | 


L'ECONOMISTE 


ABONNEMENTS : 


UN AN, SIX MOIS. 
40 fr. 20fr. 
52 26 


. Paris, Départements, 
Algérie, Alsace-Lorr. 
Colonies françaises... 
Suisse, Belgique, Italie. 
Grande-Bretagne, Es- 
pagne, Pays-Bas..... 
Pad Ts 
Portugal, Turquie. 
Egypte 
Russie , Principauté 


= 


Les Abonnements partent 


44 
48 


52 
54 


69 


22 
24 


26 
27 


30 


du 1er et du 45 de chaque mois. 


Prix du numéro sur la voie publi- 
que et dans toutes les gares : 


Oo fr. 75 C. : 


TN o PAT ON S'ABONNE : 
JOURNAL HEBDOMADAIRE “été sa 


À Florence et à Rome, chez : 


M. E. E. Oblieght, 
PARAISSANT LE SAMEDI, Mo ad en Rome 


28, via Panzani, Firenze. 


ue Et chez tous les principaux libraires 
de France et de l'Étranger. 


Rédacteur en chef : M. Paul LEROY-BEAULIEU, — 


Le meilleur mode d’abonnement 
consiste dans l'envoi d’un mandat- 
poste ou d’un chèque sur Paris a 
l'ordre de l’Economiste Français. 


BUREAUX: DCE 


Les FRE sont reçues au bureau 

: du journal. 
Rue du Faubourg-Montmartre, 17, à Paris. Prix SR tre la ligne (justification 
< en trois colonnes sur sept points). 
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Armand Lalande, Vice-Président de la Chambre de com- 
merce de Bordeaux ; 

Gustave Roy, membre de la Chambre de commerce de 
Paris et du Comité consultatif des arts et manufactures; 

Félix Boucherot, ancien membre de la Chambre de com- 
merce de Paris, membre du Jury à l'Exposition de 
Vienne; 

Henri Fould, Vice-Président de la Chambre syndicale du 
commerce d’exportation ; 

Adrien de Montgolîier, ingénieur des ponts et chaussées, 
député de la Loire; 

Nathaniel Johnston, député de la Gironde; 

Sevène, membre de la Chambre de commerce de Lyon; 

Flotard, député du Rhône, Vice-Président du Conseil d’ad- 
ministration des mines de Montrambert ; 

Jacques Siegiried, négociant au Havre ; | 

Alexandre Clapier, député des Bouches*du-Rhône ; 

Alexis Estrangin, directeur du Crédit Agricole de Marseille, 
Président de la Société pour la défense de l’indus- 
trie et du commerce de Marseille. 
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PARTIE FINANCIÈRE : 


Revue des banques et du mouvement des capitaux. — Marché an- 
glais, — Pour quelle part interviennent les espèces dans les 


Opérations commerciales et financières, — Bourse de Paris, 
pages 106 à 111, 


PARTIE ÉCONOMIQUE 


LA SITUATION FINANCIÈRE, 


LES NOUVELLES DEMANDES DE CRÉDITS ET LES NOUVELLES 
RÉSOLUTIONS DE LA COMMISSION DU BUDGET. 


Chaque semaine nous apporte son contingent de 
révélations financières. Nous sommes forcés d'étudier 
successivement les aspects changeants de notre situa- 
tion. Aussi bien ne craignons-nous pas de fatiguer 
trop nos lecteurs, car l’état de nos finances se révèle 
avec plus de précision et de clarté, et nous commen- 
cons seulement, depuis quelques semaines, à nous 
rendre bien compte du bilan de nos charges et de -nos 
ressources. 

On nous apprend que la commission du budget 
vient de recevoir communication d’une lettre de M. le 
ministre de la guerre, dans laquelle le gouvernement 
demande d'augmenter de 38 millions et demi de 
francs, c’est-à-dire de porter de 126 à 165 millions 
les crédits inscrits pour 1874 au compte de liquida- 
tion, pour les dépenses extraordinaires du ministère 
de la guerre. Quelle est la raison de cette demande? 
C'est ce que nous ignorons et ce qu il nous importe 
peu de rechercher en ce moment. Chacun sait com- 
bien il en coûtera pour rétablir notre matériel de 
guerre, ou, du moins, chacun sait que cette œuvre 
sera singulièrement dispendieuse : 1,300 millions, 
selon les uns, 4,700 millions selon les autres. Si l'on 
tient compte des frais de reconstruction des forteresses, 
on peut, sans hésiter, fixer à un minimum de 1,500 
millions et à un maximum de 2 milliards, les dé- 
penses extraordinaires de toutes sortes qu'exigeront 
les ministères de la guerre et de la marine. Îl n'est 
donc pas étonnant que M. le général du Barrail ré- 
clame, dès aujourd’hui, une augmentation des crédits 


.à prélever sur le compte de liquidation pour l'année 


1874. 

Voyons un peu, c’est là le point important, COm- 
ment le compte de liquidation va se trouver modifié 
par la demande récente de .M. le ministre de la 
guerre. Nous avons déjà discuté, dans notre numéro 
du 3 janvier dernier, la composition de te compte. 
Il présente à l'actif 773 millions de francs, dont 
ÆA millions de francs devront être pris sur la 
dette flottante et dont 195 millions sont encore à réa- - 
liser par des ventes d'immeubles ou par les aliéna- 
tions des rentes qu'a acquises depuis 1866 et que 
détient actuellement la caisse d'amortissement. 
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Or, sur les 773 millions de francs qui figurent à l'actif 
du compte de liquidation, il a déjà été dépensé, en 
1872 et en 1873, d’après les tableaux de M. Magne, 
370 millions et demi, ce qui laisse, au 1° janvier 
1874, un reliquat disponible de 403 millions de 
franes. Les prélèvements à faire sur le compte de 
liquidation, en 1874, s’élèveront à 212 millions de 
francs, soit 165 millions et demi pour le ministère 
de la guerre, 10 millions pour celui de la marine, 
29 millions et demi pour le remboursement des dé- 
penses des mobilisés, 4 millions pour la reconstruc- 
tion des édifices publics brülés, 3 millions pour la 
reconstitution des approvisionnements de tabacs. 

Ainsi, le compte de liquidation offrait, au 1% janvier 
1873, un reliquat disponible de 403 millions de francs : 
on lui demandera en 1874 une somme de 212 mil- 
lions, c'est-à-dire qu’à l'expiration de l'exercice ac- 
tuel, il ne restera plus à l'actif du compte de liquida- 
tion que 191 millions de francs. Le compte de 
liquidation ne pourra pas fournir à l'exercice 1875 
des ressources aussi étendues que celles qu'il verse à 
l'exercice 1874, et il sera épuisé avant l'ouverture de 
l'année 1876. 

Voilà une nouvelle perspective financière. Vous 
voyez comme tout se dessine et se précise chaque 
jour. Pour l’exercice 1876, nous ne pourrons compter 
sur aucun appoint provenant du compte de liquida- 
tion, lequel aura eu grand’peine à faire face aux dé- 
penses extraordinaires de 1875. Ainsi, dès 1876, les 
200 millions annuels que réclament la reconstitution 
de notre matériel de guerre et de notre matériel de 
la marine et la construction de places fortes devront 
être obtenus, soit de la plus-value des impôts, soit 
de l'emprunt, soit de la suspension ou de la réduction 
du remboursement annuel à la Banque. Disons que, 
à cette époque, l'Etat ne devra plus à la Banque que 
630 millions de francs en chiffres ronds. 

En présence de ces nouveaux aspects financiers, 
nous ne marchandons pas au gouvernement le chiffre 
d'impôts qu’il réclame, tout en l’engageant à faire 
quelques efforts pour pratiquer de sérieuses économies. 
Nous voudrions seulement que l’on choisit avec dis- 
cernement les taxes que l’on propose d'établir. 

Sur ce point aussi, la dernière semaine a été 
féconde en revirements. La commission du budget, 
qui avait d’abord adopté un nouveau décime sur le 
sel, a changé subitement d'opinion et ne propose plus 
qu'un demi-décime. En revanche, elle accepte une 
augmentation de droits de 19 francs en principal par 
hectolitre d’alcool, ainsi qu'un impôt d’accise sur le 
verre, qui produira, croit-on, 12 millions. Elle main- 
tient l’aggravation des droits de succession en ligne 
directe, qui rapportera 6 millions et demi en 1874 et 
15 millions dans les années normales. Elle entre, 
quoique avec timidité, dans la voie de la révision des 
évaluations cadastrales, en adoptant le principe de la 
taxation à nouveau des terres réputées incultes lors 
de la confection du cadastre, et aujourd’hui mises en 
culture. Les impôts projetés sur la petite vitesse et 
sur le timbre des effets de commerce seraient défi- 
nitivement rejetés. 

Nous félicitons la commission du budget de ce 
qu'elle repousse ; nous ne la félicitons pas autant de 
ce qu’elle propose. Il est regrettable que l'on adopte 
pour le sel une demi-mesure et qu’on n'ose pasle gre- 
ver d’un nouveau décime entier. On perd ainsi béné- 
volement une recette sûre de 16 millions, et il n’est 
pas certain que les petits consommateurs, qui achètent 
cette denrée en détail, éprouvent un grand soulage- 
ment de lintempestive modération du fisc sur ce 
point. Il est vrai que l’on espère retrouver sur l'alcool 
plus que l'équivalent des 16 millions que l’on aban- 
donne sur le sel. La consommation moyenne de l'al- 
cool est de 900,000 hectolitres : une nouvelle surtaxe 
de 19 francs devra donc rapporter, selon les principes 
de l’arithmétique, 17 millions. 
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Il est possible que ce chiffre soit atteint, mais il est 
possible aussi qu’il ne le soit pas, Nous ne disons pas 
que la consommation diminuera, mais nous pouvons 
affirmer, sans crainte, que la fraude recevra un nouveau 
stimulant: il faudra un plus grand nombre d’inspec- 
tions, de procès-verbaux, de saisies, et peut-être aussi 
d'agents; cela est regrettable. Les auteurs de l’amen- 
dement que la commission a adopté se fondent sur 
la pratique de l'Angleterre, où le droit sur l'alcool est 
encore infiniment plus considérable qu'en France : 
mais ils oublient que la France est un pays de petite 
culture,” de petite fabrication et de petit commerce ; 
qu'une notable partie de l'alcool est faite avec du vin 
chez un nombre infini de petits propriétaires; que par 
conséquent les conditions matérielles et morales de la 
perception du droit sur l'alcool sont très-différentes 
de ce côté-ci et de l’autre côté de la Manche. Nous 
croyons qu'un nouveau décime entier sur le sel eût eu 
mille fois moins d'inconvénients, eût été moins démo- 
ralisant et même moins impopulaire que la combinai- 
son d’un demi-décime sur le sel et d’une nouvelle 
surtaxe de 19 francs sur l'alcool, et qu’une réduction 
de la franchise de 40 litres accordés aux bouilleurs 
de crû. 

Que dirons-nous du droit d'accise sur le verre ? C'est 
toujours avec un sentiment de commisération pour les 
intéressés et pour le pays lui-même, que nous enten- 
dons parler de nouvelles taxes d’accise sur les produits 
fabriqués. Nous n’aimons pas qu'on emmaillotte nos 
industries ; ce n’est pas le moyen de les stimuler et 
de les pousser au progrès. Tour à tour le papier, la 
stéarine, le verre se trouvent atteints. Pourquoi ces 
produits et non pas d’autres? 

On attend de la taxe sur le verre 12 ou 18 millions 
nets, déduction faite des drawbracks et des frais 
d'exercice. Cet impôt est encore dans les limbes. On 
fait des conjectures sur le rendement probable, sans 
avoir aucune donnée sûre. Les bouteilles seraient 
frappées de fr. 50 c. les 100 kilogrammes, les verres à 
vitre simples de 5 fr., les verres à vitre doubles de 
40 fr.; la gobeletterie, la gouloterie et le cristal égale- 
ment de 10 fr., avec une surtaxe de 5 fr., de 10 fr. 
et de 15 fr. pour les verres de couleur ou façonnés, pour 
le cristal, etc.;,entin les glaces paieraient un droit de 
50 fr., 70 fr., ou 1400 francs par 100 kilogrammes 
suivant la grandeur. Nous aurions aimé que l’on 
épargnât cette intéressante industrie du verre qui fait 
honneur à la France et qu'on va livrer aux expéri- 
mentations du fisc. Prenons-y garde, le fisc est un 
peu comme l'ours de Lafontaine : il a la main lourde 
alors même que ses intentions sont clémentes; il 
blesse gravement ou tue ceux qu'il ne veut qu'ef- 
fleurer. 

L'augmentation du droit sur les suecessions en 
ligne directe, qui sera porté à 4 fr. 50 c. pour 400 fr., 
nous parait, au contraire, recommandable, d'autant 
plus qu’elle nous permettra un jour une amélioration 
impérieusement réclamée par la justice, la distraction 
du passif des successions. Nous ne saurions trop féli- 
citer la commission du budget d’être entrée, quoique 
trop timidement, dans la voie de la révision de l’im- 
pôt foncier. On pourra tirer sans eflort, de cette 
source, en revenant aux principes de l'équité, 0 ou 
60 millions par an. Aujourd'hui on ne se propose que 
de taxer à nouveau les terres qui étaient incultes lors 
de la confection du cadastre, et qui sont maintenant 
en culture. L'an prochain, nous l’espérons, on pous- 
sera plus loin la réforme, et l’on révisera la cote des 
terres qui ont changé de nature depuis que les éva- 
luations cadastrales ont été faites. Tout ce travail est 
aisé : il diffère notablement d’une réfection entière 
du cadastre. Cette dernière œuvre est complexe et de 
longue haleine. Au contraire, la révision des opéra- 
tions cadastrales, surtout pour les terres qui ont changé 
de nature, est une tâche élémentaire et qui peut être 
rapidement menée. 
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Résumons un peu notre situation financière, telle 
qu'elle se présente actuellement: car, nous le répé- 
tons, l'aspect de nos finances change chaque jour. 
Pour Dre le budget de 4874, il fallait environ 
443 millions d'impôts nouveaux. L'Assemblée natio- 
nale en a déjà voté 78 avant le 1%.janvier 1874. Le 
demi-décime sur le sel, les nouveaux droits sur les 
chèques et sur les actes extra-judiciaires et le rema- 
niement des bureaux de poste, impôts pour lesquels 
la commission du budget et le ministre des finances 
sont d'accord, rapporteraient 26 millions de francs. 
Cela ferait 104 millions; il resterait encore environ 
40 millions à trouver: 17 millions seraient. produits 
par une nouvelle surtaxe de 19 francs par hectolitre 
d'alcool ; 42 millions par l'impôt sur le verre, 6 mil- 
lions et demi par l’aggravation des droits de succes- 
sion en ligne directe. Il suffirait alors que la taxation 
des terres, qui étaient incultes lors de la confection du 
cadastre et qui sont aujourd'hui en culture, rapportât 
4-millions et demi, pour que l'équilibre de 1874 fût 
pleinement atteint. EURE 

Mais il ne faut pas oublier qu'il faudra en 1875 en- 
viron 25 millions de plus qu'en 1874 ; comment fera- 
t-on face à ces nouvelles dépenses du prochain exercice? 
N'oublions pas que le nouveau droit sur les successions 
en ligne directe rapportera 15 millions en 1875, au 
lieu de 6 1/2 en 1874 : cela tient à ce que l’on a six 
mois pour payer les droits de succession et que, par 
conséquent, on ne perceyra la surtaxe que sur les cinq 
derniers mois de 1874, en supposant qu'elle soit votée 
très-prochainement. Voilà donc déjà un boni de 8 mil- 
lions environ. Il ne resterait plus qu'à trouver une 
ressource de 17 à 18 millions pour l'exercice 4875 : la 
révision des évaluations cadastrales pourra facilement 
la fournir. 

Cette opération pourrait mème rapporter bien da- 
vantage. Nous engageons l’Assemblée nationale à re- 
noncer à la nouvelle surtaxe proposée de 19 fr. par 
hectolitre d'alcool, ce qui porterait le droit à 180 fr., 
et à revenir au nouveau décime entier sur le sel. Nous 
la pressons en outre de repousser l'impôt sur les chè- 
ques, dont on attend 4 millions, et l'impôt sur le verre 


dont on espère 42 millions, et d'entrer plus largement. 


dans la voie du remaniement de l'impôt foncier, où 
elle trouvera de sérieuses et inoffensives compensations,. 


Paul Lerov-BEAULIEU. 


LE RENDEMENT DES IMPOTS EN 1873. 


Nous recevons et publions plus loin le tableau du 
rendement des impôts en 1873. Les résultats sont 
très-favorables. Les impôts et revenus indirects ont 
produit 1,807,706,000 francs, au lieu de 1,811,361,000 
francs, chiffre des évaluations budgétaires. Il y a donc, 
sur ce point, une moins-value de 3,655,000 francs; 
mais, comme on le voit, cette moins-yalue est insi- 
gnifiante, puisqu'elle ne représente que 0 fr. 20 c. 0/0. 
Il faut, d’ailleurs, se rappeler que le troisième trimestre 
présentait une moins-value beaucoup plus considérable ; 
elle montait, en effet, au 31 septembre, à 5,834,000 
francs. On voit, par conséquent, que le quatrième 
trimestre de l’année a regagné une partie de la perte 
des neuf premiers mois, ou plus exactement du se- 
cond et du troisième trimestre, ,car le premier tri- 
mestre avait offert un excédant. 

Ainsi, quoique le produit des impôts indirects, pen- 
dant toute l’année 1873, offre un très-léger mécompte, 
le quatrième trimestre a néanmoins présenté une pro- 
gression sensible sur les précédents; et il est vrai de 
dire que pendant les trois derniers mois de l’année, 
les impôts ont rendu un peu au delà des prévisions. 

IL est un autre fait dont il faut tenir compte. S'il 
est vrai que, pour l'exercice entier, les impôts et reve- 
nus indirects sont restés de 3,655,000 francs au- 
dessous des prévisions budgétaires, cette perte est 


plus que compensée par la plus-value considérable et 
inespérée d’un impôt assimilé aux contributions di- 
rectes. Nous voulons parler de la taxe sur le revenu 
des valeurs mobilières. Le produit en était évalué, 
dans le budget, à la somme de 24 millions: le ren- 
dement s'élève à 31,760,000 francs; il y a donc de 
ce chef; un boni de 7,760,000 francs. En résumé, la 
taxe sur les valeurs mobilières offre une plus-value 
de 7,160,000 francs ; par contre, les impôts et revenus 
indirects présentent une moins-value de 3,650,000 francs. 

Le résultat définitif, c'est, pour tout notre système 
d'impôts en l’année 1873, une plus-value de 4,105,000 
francs par rapport aux évaluations. Nous pouvons 
assurément nous réjouir d’une issue aussi heureuse, 
Elle est d’autant plus remarquable, que la récolte a 
été mauvaise et que les circonstances politiques ne 
sont pas favorables. Nous voici donc entrés déjà dans 
la période des plus-values d'impôts : nous espérons 
qu'elles ne s’arrêteront pas. Nous examinerons . en 
détail, dans notre prochain numéro, le rendement 
des taxes en 1873. 


CE 


LES PHASES SUCCESSIVES DE LA CRISE 
HOUILLÈRE. 


Les cours des charbons continuant à fléchir, on 
prévoit, dans un avenir prochain, la fin de la crise 
houillère qui a si lourdement pesé sur l'industrie 
pendant près de deux ans. Bien que la limite ex- 
trème de la baisse ne soit pas encore atteinte, on 
peut, dès à présent, regarder en arrière et faire 
l'historique des variations de prix qui se sont succédé 
dans ces derniers temps. 

Nous rappellerons d’abord brièvement les causes de 
ce mouvement. | 

La substitution de la machine au travail manuel 
dans les usines, le développement des chemins de fer 
et de la marine à vapeur, et surtout l'emploi de plus 
en plus général des métaux ont d’abord commencé 
par faire de la houille une matière indispensable à la 
marche de la production, du travail et des transports. 
La demande du combustible était devenue si régu- 
lière qu’elle ne permettait pas aux stocks de se for- 
mer. Îl était évident, dès lors, que le premier incident 
imprévu qui précipiterait l’activité industrielle détrui- 
rait l'équilibre entre la production et la consomma- 
tion, et provoquerait une crise. 

En effet, l'industrie minière a cela de particulier, 
qu'elle ne peut pas développer subitement sa produc- 
tion. L'exploitation d’un nouveau puits exige des 
travaux préparatoires faits huit, douze et même dix- 
huit mois d'avance selon l'importance de l'extraction. 

Du reste, on était loin de s'attendre à une crise 
avant la guerre, 

En 1869, on cotait à Newcastle la tonne de 1,015 
kilog., avec escompte de 8 à 10 0/0: 


Charbons pour vapeur........Fr. 13 T5 » 
— pour forges....... ra AlU AS 4710100 
— POUR CAT Me Rte A DT 10: AT LUE 
— pour coke’. Rene ri LaGE A En 2 UNE 
= pour usages domestiques. 15 » » 


Et ces prix figuraient, sans variations, sur tous les 
prix-courants de l’année. 

Telle était la situation lorsque la guerre éclata. Les 
propriétaires de mines jugèrent prudent alors de 
modérer les extractions, dans la pensée que des évé- 
nements aussi graves troubleraient profondément le 
monde commercial et que la reprise des affaires serait 
lente et tardive. Ils se contentèrent de faire face aux 
besoins journaliers, et comme la demande était assez 
restreinte, les cours, .qui n'étaient plus soutenus, flé- 
chirent malgré le peu d'importance de la production. 

De septembre 1870 à septembre 1871. les charbons 
du comté de Durham et du Northumberland se sont 
vendus aux prix suivants, livrables à bord, à Newcastle : 
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Charbons pour vapeur........Fr, 12 50 » 


—# pour forges: 414880481011». à40260 
— pOur gaz. . ASPIRE 11000: OÙ » 
— pour coke Re QUI 0-5 1410-60 


— pour usages domestiques. 12 50 » 
U (4 Là 1: 
La guerre terminée, la Commune terrassée, voilà 


que l’industrie française, que l’on croyait abattue pour 


longtemps, fait preuve, au contraire, de la plus grande 
vitalité. Avec une louable énergie, chaque fabricant 
rallume ses fourneaux, rouvre ses ateliers, achète des 
matières premières et travaille, Les demandes de fer 
et de charbons surprennent le marché anglais, et c'est 
en septembre 1871 que se manifeste le premier symp- 
tôme de hausse. Les propriétaires de mines du Durham 
décident, qu'à partir du 1% octobre 18714, le prix du 
charbon à vapeur sera élevé de 1 shelling par ton- 
neau. De fr. 19 75, le prix de cette qualité passe à fr. 
13 75 ; les autres sortes restent sans changement. 

En novembre, c’est le charbon à gaz qui se trouve 
le plus en faveur : de fr. 8 50 la tonne, son prix s'é- 
lève à fr. 10 60. L’escompte, qui était précédemment 
de 8 à 10 0/0 pour toutes sortes, tombe à à et 7 1/2 
0/0 pour les charbons à vapeur, à forges, etc., et à 
2 1,2 0/0 pour le charbon à gaz. 

Décembre amène une élévation générale de 1 shelling 
par espèce, et nous voyons la cote s'établir ainsi, pour 
les mois de janvier et de février 1872 : 


Charbon pour vapeur.fr. 15 » à » » la ton. de 1015 kil. 
me fUrO ES, MAT125 0011885 = 
— DZ: eue ELU OU EE) — 
— COKBERESe HS ISS — 


— usages domest. 15 » » » — 


A la suite de la guerre entre la France et l’Allema- 
gne, le prix du fer s'était sensiblement élevé et. les 
ouvriers qui travaillaient ce métal avaient reçu une 
augmentation de salaires. Dans ces circonstances, 
les ouvriers charbonniers exigèrent aussi des amélio- 
rations à leur situation. Plus les besoins de l’industrie 
métallurgique étaient considérables, plus les exigences 
des ouvriers devenaient excessives. Ils refusèrent non- 
seulement de travailler pour suffire aux demandes, 
mais encore ils décidèrent de diminuer la production 
du charbon, tout en demandant une augmentation de 
salaires proportionnée aux bénéfices que les maitres de 
forges et les propriétaires des mines avaient dû réaliser. 

Les propriétaires des mines furent obligés de céder 
à ces demandes, et ils se dédommagèrent en élevant 
le prix du charbon à la sortie du puits. 

Alors se produisit une série d'incidents que l’on ne 
peut taire. À chaque concession faite par les exploi- 
tants, succède une élévation proportionnelle des cours 


qui amène à son tour de nouvelles exigences de la part: 


des travailleurs. L'augmentation des salaires n’est pas 
le seul but que poursuivent les mineurs; ils organi- 
sent une « agitation » pour la diminution des heures 
de travail. La journée, qui était de douze heures, est 
successivement réduite à onze et à huit heures. Les 
mines n'étant plus exploitées que pendant huit heures 
par jour au lieu de douze, la production du charbon 
diminue d’un tiers. Les. propriétaires de houillères se 
voient forcés de trouver dans une moindre quantité de 
houil'e, extraite à plus de frais, un bénéfice équiva- 
lent à la perte que leur fait subir le chômage partiel 
de leur exploitation et de leur capital. 

Ce n’est pas tout, sous l'influence de la panique et 
sans consulter les ressources du pays, de tous les côtés, 
les consommateurs envoient des demandes de combus- 
tib'e à livrer immédiatement, Il en arrive de l'extérieur 
et de l’intérieur, On n’assiste plus à des marchés, mais 
bien à de folles enchères. 

Ce qui précède explique la hausse exagérée qui s’est 
produite en 1872, : 

Les charbons anglais que nous avions laissés, en 
Mars, au taux de fr. 17 d0 pour les sortes à vapeur, 
el à fr. 11 85 pour forges, nous les retrouvons cotés 
fr. 27 et 25 au mois d'août. 


Des grèves ont lieu en Angleterre, en Westphalie, 
dans le Borinage, et même dans le Pas-de-Calais. Déjà 
les agents anglais parcourent les mines du Nord et du 
Pas-de-Calais et s'efforcent de conclure des marchés à 
long terme, la disette étant encore plus intense en 
Angleterre que sur le continent, 

De septembre à novembre, nous voyons les cours 
suivants à Newcastle, 


1879. 
ET ne 2 NE 
: Novembre 

Septembre. Octobre, et décembre. 
Pour vapeur... : Fr. 91 25: 39 50 955,4 30 
— forges...... DO 28 75 93 10 à 27 
LA ECM © 31 25 » 29 50 à 28 
— coke....... 27 50 » 90 » à 30 


— usag.domest. 30 » » 22 50 à 27 

En Belgique, la situation est aussi très-tendue ; 
l'Angleterre achète toutes les houilles belges sur le 
carreau des mines telles quelles, aux prix suivants 
pour le Charleroi demi-gras : 


1879. A 
Pi Novembre 
Juillet, Septembre. et décembre. 
Gaillette, ... Fr. 96 à 27 32 42 
Gailleterie... 94 à 951 aÙ 30 
Tout-venant. 17 a018 20 28 à 34 
Menu ..... ; 1924419 47 20 


On ne distingue plus les qualités dans les sortes. Les 
briquettes d’agglomérés valent 35 fr. la tonne: le 
coke s’enlève au fur et à mesure de la fabrication à 
raison de 60 à 70 fr. la tonne aux usines. 

En France, les charbons du Nord et du Pas-de-Ca- 
lais valent 30 et 82 fr.; on paie à Paris, en décembre, 
60 et 65 fr. la tonne de Charleroi rendue à dosmi- 
cile, et 49 fr. les briquettes. A Calais, à Boulogne et 
dans les ports de la Manche qui s'approvisionnent de 
charbons Anglais, on compare avec effroi les prix de 
l'année avec ceux des années précédentes. Le tableau 
suivant fait ressortir les différences que l’on constate. 

Prix des charbons anglais à Boulogne. 


En 1869..-..... Li déé. Fr TES 

LS TOMATE 16 68 

ASP ERUE R 20 19 
Octobre STONE 0 40 00 


Les charbons allemands ont aussi suivi le mou- 
vement. Les houilles grasses de première sorte, de 
Sarrebruck, valaient 2 fr. en juillet 1872; 93 fr, 50 en 
septembre, et 30 fr. fin novembre. 

Le mois de décembre 1872 ne fut signalé par au- 
cun changement important. 

Nous voici arrivés à l’année 1873. 

Les cours des charbons pendant les sept premiers 
mois s’établissent de la façon suivante, à Newcastle : 


Janvier Mars Mai 
etfévrier. etavril. etjuin, Juillet. 
Charbons pour manufact. Fr, 274928 75 95 » 95 » 93 75 
— vapeur..... 31 50 30 » 27 50 926 75 
forge: 2" 97 » 25 » 9375 23 75 
— CAT. ae EA 31 25 27 50 25 » 925 » 
— (a) EAU E 3020 SUN 25 25120 IRS 
usag. domest. 27 50 27 50 25». 2375 


Pendant le mois d'août, les charbons pour vapeur, 
pour gaz, pour coke baissent encore de 1 fr. 25 ; sep- 
tembre accuse de plus en plus la baisse : sur les char- 
bons pour forges, 22 fr. 50; pour gaz, 22 fr. 50; 
pour coke, 20 fr.; mais il relève les charbons pour va- 
peur au cours de 26 fr. 25. Les exploitants qui 
avaient compté sur l'hiver pour ramener les hauts 
cours se sont trouvés déçus et ils ont donné leurs 
meilleurs charbons en décembre à 95 et 26 fr. la 
tonne. Ils ont même consenti à faire des marchés 
pour 1874 à raison de 20 fr, la tonne. 

En Belgique et en France, au mois de janvier 1873, 
les charbons étaient rares et chers. On payait 82 fr. 
les charbons industriels, Les cours suivants figuraient 
sur les prix courants : 


SAMEDI 24 JANVIER 1874, 


| 
| 
. 
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Charleroi. 
. Couchant Nord et 
Demi-gras, Quart-gras. Maigre. de Mons, Pas-de-Calais 
Ganlete......... Fr. 36 32 29 31 25 
Gailleterie......, 34 31 28 36 34 
Tout-venant ..., 27 21 19 28 » 
RADOSRNE eve «70 0 21 16 16 25 » 


Février, mars et avril s’écoulérent sans que la si- 
tuation parût se modifier; les prix étaient toujours 
bien tenus. Au mois de mai on pouvait déjà prévoir 
la baisse, Les travaux préparatoires, commencés au 
plus fort de la crise, aussi bien en Belgique qu’en An- 
gleterre et en France, venaient d'être livrés à l'exploi- 
tation. Déjà il n’y avait plus disette absolue. 

Juin amène une baisse de 1 fr. sur les charbons in- 
dustriels que -l'on obtient à 29 et 98 fr.; nous les 
voyons descendre à 27 fr..en juillet. Au commence- 
ment de l'hiver, une réprise est annoncée; mais elle 
est plutôt fictive que réelle, et l'on traite bien au- 
dessous des cours inscrits dans les prix courants. 

Nous connaissons des marchés récents passés à Liége à 
raison de 20 fr. la tonne, 60 jours et 2 0/0. Les char- 
bons provenant du bassin de Charleroi essaient de se 
maintenir; les charbonnages de ce district prétendent 
encore vendre 25 fr. la tonne leurs charbons gras, qui 
ne sont en réalité que des-demi-gras; mais comme le 
stock qu'ils ont actuellement est d'environ 700,000 ton- 
nes, ils seront obligés d'accepter franchement la baisse 
ayant peu. 

Nous voudrions, en finissant, pouvoir préciser la li- 
mite à laquelle s'arrêtera le mouvement de baisse des 
charbons. Nous ne nous sentons pas assez autorisé 
pour émettre un avis sur ce point; nous nous bor- 
nerons donc à rappeler la déposition de M. Amé- 
dée Burat. Le savant professeur déclare devant la 
commission d'enquête que la baisse actuelle serait 
constante et sérieuse, mais qu'elle n’atteindrait pas les 
prix de 1869. 

Tel est aussi l'avis des maitres de forge, des in- 
dustriels et des marchands de charbon que nous 
avons consultés. Evo, More. 


LES TRAVAUX DE LA CONFÉRENCE MONÉTAIRE. 


La conférence tient des séances qui sont laborieuses et 
pleines de vicissitudes. La question de l’étalon unique d’or 
a été écartée, et l’on ne s'occupe que de la limitation à 
apporter à la frappe des pièces de 5 francs. Sur ce point, 
il semblait, la semaine dernière, que l'accord fût complet, 
puis tout s’est brouillé dans la séance de mercredi der- 
nier. Les délégués de la Belgique, de la Suisse et de l’ltalie 
marchent ensemble. Les quatre délégués français sont sou- 
vent divisés d'opinion, mais celui d’entre eux qui représente 
plus particulièrement le ministère des finances, M. Dutil- 
leul, a pris, dans la séance de mercredi, une attitude décidée 
qui semblerait indiquer un parti pris de rompre purement 
et simplement la convention de 1865. Voici les rensei- 
gnements les plus sûrs concernant l'importante séance de 
mercredi dernier. 

IL s'agissait de voter définitivement la limitation suivante 
frappes des écus ou pièces de 5 francs, pour l’année 

74 : 

France, 50 ; Italie, 30; Belgique, 9; Suisse, 5 millions, 
total 94 millions de francs ; sur lesquels les bons de mon- 
naie antérieurement délivrés doivent être imputés, savoir : 
France, 35 ; Italie, 9; Belgique, 6 millions. 

. Cette limitation considérée comme très-large par plu- 

sieurs délégués, avait été rendue nécessaire dans cette 
mesure par l'existence des bons de monnaie, À cause de 
celte dernière circonstance, elle aurait été acceptée sans 
difficulté. 

Mais il y avait de plus la situation spéciale de lItalie, 
En présence d’un refus récent de la Banque de France de 
recevoir les écus italiens, l'Italie avait-demandé l'introduc- 
tion du cours légal en France et en Belgique, des grosses 
monnaies des autres Etats adhérents à la convention. 

. Pour comprendre cette demande, il faut savoir: 4° que 
ce cours légal eKiste en Suisse et en Italie; 2° qu’il avait 
été demandé déjà, lors de la conclusion de la convention, 
en 1865, et qu'à cette époque, on avait officiellement ré- 
pondu qu'une loi à cet égard était impossible à rendre, 


’ 


mais que l’acceptation de ces monnaies par les caisses pu- 
bliques entrainerait nécessairement celle par la Banque 
de France. 

Il y'a huit jours, les délégués français avaient opposé à 
la demande italienne la contre-proposition : que le gouver- 
nement français s’engagerait à faire accepter par la Ban- 
que de France toutes les monnaies conventionnelles non 
françaises. C'est sur cette base qu’on traitait. 

Dans la séance de mercredi, cette contre-proposition, sur 
la base de laquelle on traitait depuis huit jours, a été re- 
tirée au nom de M. Magne, par les délégués français dans 
les termes les plus péremptoires, et toutes les instances 
des autres délégués de faire une nouvelle démarche auprès 
du ministre ont été refusées. 

On est donc en présence, d’une part, d’une contradiction 
entre les déclarations successives des délégués français, et 
d’une déclaration explicite du ministre, qui, elle-même, 
est en opposition avec les procès-verbaux de 1865 et les 
assurances qui ont été données à cette époque; en oppo- 
sition formelle surtout avec les idées générales de la con- 
vention, et avee la facilité des échanges commerciaux 
qu’elle devait créer. 

Cette manifestation d’une étroite bureaucratie a profon- 
dément ému les délégués étrangers, et cela d'autant plus 
que le langage des délégués français, pendant les premières 
séances, avait autorisé de meilleures espérances. 

A cette difficulté, vient s'ajouter une autre. En dehors 
des 30 millions qui lui étaient attribués, l'Italie avait dé- 
claré que la Banque nationale avait, conformément à 
ses contrats avec l'Etat, le droit de faire moanayer les 
lingots d'argent qu’elle posséderait au 31 décembre, pen- 
dant le semestre suivant; que le total de ces lingots était 
actuellement de 60 millions. On était convenu qu'on per- 
mettrait à l'Italie le monnayage de la moitié de cette 
somme en 1874, mais que le gouvernement s’engagerait à 
garantir la non-mise en circulation. Cette base avait en- 
core été acceptée. Mercredi, les délégués français sont en- 
core revenus sur leur première proposition à cet égard, et 
ont déclaré qu'ils ne pouvaient admettre que le mon- 
nayage &u tiers de celte somme, en 1874. 

On attend la réponse de M. Minghetti à cette évolution 
inattendue des délégués français dans les deux questions 
soulevées par l'Italie, et qui étaient déjà considérées comme 
résolues. 

Il est bon de savoir que les frappes des éeus de 5 
francs, en 1870, ont été de: France, 154; Belgique, 111, 
et Italie, 42 millions de francs, et que c’est à tort par con- 
séquent qu’on s’est plaint des émissions de ce dernier pays. 


L'ACCROISSEMEMT DE LA RICHESSE ET L'ÉLÉVATION 
DES SALAIRES DANS LA GRANDE-BRETAGNE. 


La prospérité publique ‘en Angleterre a-t-elle été remar- 
quable, par ses développements, depuis un quart de siècle ? 
i ce mouvement asceusionnel à eu lieu, en effet, a-t-il 
été suivi d’une progression analogue soit dans les salaires et 
dans les gages, soit dans la condition matérielle du tra- 
vailleur ? Telle est la double question que s’est posée un 
économiste éminent de ce pays (1), M. Henry Fawcett, et 
que, pour son compte, il résout de la manière suivante : 

D'abord, l'accroissement de la richesse publique, dans 
les Trois-Royaumes, pendant ces dernières vingt-cinq an- 
nées, lui paraît un fait indiscutable : Durant cette période, le 


‘commerce du pays a probablement plus que quadrupié ; 


les exportations se sont élevées, du chiffre de £ 50,000,000 
à £ 250,000,000, et les importations ont encore plus aug- 
menté. Il serait naturel de supposer que la rémunération 
du travail a suivi une progression analogue, et M. Henry 
Fawcett le croyait, quand le livre de M. Brassey, Work 
and Wages (le travail et les salaires), est venu lui démon- 
trer que, chose difficite à croire mais vraie néanmoins, 
c'était à peine si, dans un grand nombre de cas, cette 
rémunération s'était accrue en réalité, alors même qu’en 
apparence elle serait devenue fort supérieure. 

Ainsi, relevant les salaires de treize catégories d'ouvriers 
employés à Birkenhead aux Canada Engincering Works, 
M. Brassey a trouvé, qu’en 1869, six de ces catégories 
recevaient un salaire moindre qu'en 1854; trois un salaire 
égal, quatre enfin un salaire supérieur. Pour les ouvriers 
attachés à l'arsenal maritime de Sheerness, charpentiers 
calfats, forgerons, etc., M. Brassey, dans ses investigations? 
arrive à des résultats analogues. [ci on voit que seulemen?. 


(4) Voir la Fortnighty Review du 1% janvier 1874. 
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trois catégories dè ces ouvriers, pendant la période décen- 
nale de 1849-1859 ont bénéficié d’une bien faible augmen- 
tation de salaires, 6 pence, soit 12 de nos sous, par 
jour, et de 1859 à 1869, il est impossible de constater au- 
cun changement à cet égard. Parle-t-on des ouvriers 
qu'emploient les chantiers privés de construction maritime 
qui bordent la Tamise et qui se répartissent entre une 
vingtaine de métiers différents, la conclusion générale 
reste la même. Leurs salaires assurément étaient plus forts 
en l’année 1865 qu’en l’année 1851 ; mais quatre ans plus 
tard, c’est-à-dire en 1869, ils étaient retombés au chiffre du 
point de départ; encore l'augmentation de 1865 ne paraitrait- 
elle qu'une conséquence toute temporaire de la fièvre de 
spéculations, qui se manifesta en ce moment et qui pré- 
cédait de bien peu la panique de 1867. 

Toutefois, on ne saurait nier qu'il n'y ait eu augmen- 
tation, et une augmentation sérieuse dans les salaires de 
certaines classes d'ouvriers, de ceux surtout qui ont été 
employés aux grands travaux de construction des deux 
grandes villes de Londres et de Manchester. M. Brassey 
estime que, de 1853 à 1872, la rémunération de ces ou- 
vriers, calculée à l'heure, ne s’est pas élevée de moins d’un 
tiers. Dans ces deux dernières années, on à pu constater, 
de même un accroissement encore plus considérable dans 
les salaires des ouvriers mineurs. La question est mainte- 
nant de savoir si cette augmentation de recettes, là où 
elle s’est produite n’a pas été plus qu’équilibrée par un 
surcroît de dépenses ; en d'autres termes, si l’ouvrier, tan- 
dis que ses gains s’augmentaient de 20 ou de 25 0/0 par 
exemple, ne se trouvait pas moins à l'aise qu'auparavant; 
le coût de son existence, loyers, alimentation, chauffage, 
s'étant relevé dans des proportions plus fortes. Quant aux 
catégories d'ouvriers, dont les gains sont restés station- 
naires, ou ont baissé même, s'il en est réellement de 
telles, il est évident que le renchérissement de la vie n’a 
pu que les placer dans une situation plus précaire. 

M. H. Fawcett accepte, comme très-exactes, les données 
fournies par le livre Work and Wages, dont l’auteur, dit-il, 
a procédé avec un grand soin et sur le vu de documents 
authentiques. Dès lors, il se pose à lui-même et pose de- 
vant les économistes le grave problème que voici: Com- 
ment peut-il se faire qu'avec une industrie et un com- 
merce qui ont quadruplé, certaines classes de travailleurs 
ne reçoivent pas une rémunération supérieure à celle d'il 
y à vingt ans, et que quelques autres mêmes aient vu cette 
rémunération décroitre? Et, pour l’éclairer, il fait appel à 
diverses considérations tirées tant des faits locaux et con- 
tingents que des principes généraux et absolus de la 
science économique. 

Ces principes, dit-il, ne comportent qu’une solution pour 
un pareil phénomène : c’est que la rémunération du tra- 
vail n’a pu rester stationnaire qu’autant que l'offre s'est 
accrue en proportion de la demande. L'offre du travail 
s'accroît de deux facons diverses; elle résulte, tantôt d’un 
surcroît de population, tantôt de l'apparition de nouvelles 
machines et de nouveaux engins, qui économisent la 
main-d'œuvre et laissent des bras disponibles. Or, dans ces 
dernières vingt années, le mouvement ascensionnel de la 
population des Trois-Royaumes à été remarquable, fait 
sur lequel, selon notre auteur, le développement même de 
la prospérité commerciale a exercé une grande influence. 
« Les ouvriers employés à la production du fer et à l’ex- 
» traction de la houille, lit-on dans un récent document 
» officiel (Quarterly Reports of the Registrar General), se 
» relèvent de leur affaissement : ils se marient de nou- 
» veau et ont de la progéniture. » Le même fait a été 
constaté, quoique à un degré moindre, parmi les ouvriers 
attachés aux manufactures du coton ou de la laine, tandis 
qu'il s’est à peine manifesté dans les classes agricoles. 
D'autre part, les progrès de la mécanique industrielle ont 
élé nombreux et variés : sans eux, l'extraordinaire déve- 
loppement de richesse publique qui est échu, dans 
ces vingt dernières années, à la Grande-Bretagne, aurait 
été impossible. Mais il est également certain que, dans 
tel ou tel cas donné, l'invention d’une nouvelle machine 
ou d’un nouveau procédé industriel a rendu inutile, mo- 
mentanément du moins, le concours d’un certain nombre 
d'hommes, et M. Nasmyth disait devant la commission des 
Trades Union que l'introduction dans ses ateliers d'engins 
automatiques l'avait mis à même de se passer de la moitié 
au moins des instruments humains qu'il employait au- 
paravian. 

Un accroissement considérable de la production agricole 
eût été assurément de nature à contre-balancer l'effet des 
deux causes que l’on vient de décrire. Mais il n’a pas eu 
lieu, tant s’en fant : sur ce point, on a, entre autres té- 


moignages, l’aveu du comte de Derby, déclarant que « le 
produit des terres anglaises n’est pas ce qu'il devrait 
être », et le fait signalé par les derniers Agricultural 
Returns, que le nombre des bêtes ovines a subi une dimi- 
nution de 12 0/0 dans un espace de quatre années (1868- 
1871). M. Fawcett contate que les objets nécessaires à l’exis- 
tence qui ont le plus renchéri, par suite d’une population 
très-accrue et d’une production agricole restée au moins 
stationnaire, le lait, le beurre, la viande, sont précisément 
les plus nécessaires et ceux dont l'importation est la plus 
difficile. L’économiste de la Fortnightly Review me voit, 
d’ailleurs, qu'un moyen général d'imprimer à l'agriculture 
anglaise une impulsion en rapport avec les besoins ali- 
mentaires qu’elle est destinée à satisfaire. 

C'est le recours, sur une large échelle, aux moyens de 
culture mécaniques, à l'instar de ce qui se pratique dans 
l'Amérique du Nord. Il n’est pas d'année qu’on ne voie, aux 
Etats-Unis, l’invention ou l'introduction de quelque nouvel 
engin agricole se substituant au travail humain: c’est ainsi 
que depuis 1847, où il n’était que de43, le nombre des bre- 
vets pour machines de cette sorte s’est élevé à 390 pour 
1863 ; à 563 pour 1864; à 1,773 pour 1866 ; à 1,800 enfin 
pour l’añnée suivante. Il est vrai que, d’après le sys- 
tème envisagé par M. Fawcett; l'offre du travail agricole 
serait ainsi destinée à grandir dans la Grande-Bretagne, à 
moins qu’une large émigration ne vint faire contrepoids. 
IL regarde cette émigration comme possible et très-désirable. 

Telles seraient les causes générales de ce phénomène dont 
les termes semblent irréductibles : une richesse générale en 
progrès, une richesse particulière en station, si ce n’est rétro- 
grade.M. Fawcett y ajoute, comme causesecondaire, la grande 


exportation des capitaux anglais, qui loin de s’employer. 


tous sur place, vont en grand nombre alimenter, à linté- 
rieur, de grands travaux publics, ou pourvoir aux emprunts 
contractés par divers pays, qui semblent ne pouvoir s’en 
passer ou qui en ont pris l'habitude. Tel est le cas de la 
Russie, de l'Italie, de la Turquie, de l'Egypte. La dette 
nationale du premier de ces pays est montée de £ 100,000,000, 
à £ 300,000,000 dans le laps de temps qui sépare l’année 
1848 de l’année 1870 ; dans le même intervalle, celle de 
l'Italie a crù dans des proportions encore plus fortes de 
£ 30,000,000 à £ 285,500.000. Ce fut en 1854, que la Tur- 
quie contracta son premier emprunt, depuis cette époque, 
elle a tiré de divers pays, mais de la Grande-Bretagne 
surtout, une somme de £ 92,000,000. L'Egypte, entrée 
dans cette même voie en 1862, a, en huit ans, contracté 
sur la place de Londres quatre emprunts successifs. En 
1870, sa dette était évaluée à £ 36,880,000 et depuis, elle 
a emprunté encore sur une plus large échelle. Enfin, les 
Etats-Unis, lors de leur guerre civile, ont grandement recouru 
à l'or britannique, et £ 90,000,000 de cet or ont servi à 
la construction des voics ferrées de l’Inde. 

« J'ai cherché, dit M. Fawcett en terminant son tra- 
» vail, j'ai cherché à diriger l'attention sur une question 
» économique qui est de la plus haute importance, quoi- 
» qu’elle soit un peu restée jusqu'ici dans l'ombre. Mais, je 
» ne crois nullement l'avoir épuisée pour mon compte, 
» j'invoque même des débats ultérieurs. » Cette dernière 
parole a été entendue, du moins dans une certaine me- 
sure, puisque The Economist, dans son numéro du 3 janvier 
courant, donne la réplique à l'écrivain de la Fortnightly 
Review. Cette réplique est, d’ailleurs fort courte et ne suffit 
point à trancher la question. Il semble en somme, au pu- 
bliciste qui a écrit le petit article de the Economist, que 


. toutes les présomptions sont contre la thèse de M. Henry 


Fawcett : l'accroissement dans la consommation des objets 
de luxe; celui des gages dés domestiques, l'apparition, tou- 
jours renouvelée, de nouveaux commerces et de nouvelles 
industries. Il lui paraît aussi que M. Fawcett à réuni trop 
peu de-faits à l’appui de son opinion, et que ces faits ne 
peuvent prévaloir contre l’augmentation si considérable qui 
s’est assurément manifestée dans les industries extractives, 
comme dans celles qui touchent à la métallurgie. Il con- 
fesse bien que la condition des travailleurs agricoles est 
restée matériellement stationnaire sur beaucoup de points 
du pays; mais c’est là, selon lui, une conséquence de leur 
trop grand nombre d’une part, de leur ignorance et de 
leur trop grande dépendance de l’autre. En somme, the 
Economist croit que M. Fawcett a été victime d’une illusion 
facile d’ailleurs à comprendre, en présence des vices et de 
la dissipation d’un grand nombre d'ouvriers, et « qu’une 
« HAE inverse approcherait beaucoup plus de la vé- 
« rite. » 
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RENDEMENT DES IMPOTS EN 1873 


LZ 
CONTRIBUTIONS DIRECTES 
Le montant des rôles des contributions directes s'élève, pour 1873,.à........,....... Fr. 671.578.000 
Les onze douzièmes, échus au 31 décembre 1873, représentent... Fr. 615.613.000 
Les recouvrements se sont élevés, pendant le courant de l’année, à 639.046 .000 


Ils dépassent donc les onze douzièmes échus de...... Fr. 23.433.000, soit de 41 c. de douzième. 
Les frais de poursuites, qui se sont élevés à 4,221,595 francs, sont dans la proportion de 1 fr. 82 pour 1,000 francs 
de recouvrements. 
Au 31 décembre 1872, l'anticipation ne s'élevait qu'à 15,830,000 francs, représentant 31 centièmes de douzième, soit 
une infériorité de 10 centièmes de douzième sur la période correspondante de 1873. 


Les frais de poursuites, qui s'étaient élevés à 1,198,260 francs, étaient dans la proportion de 4 fr. 91 par 1,000 francs 
de recouvrements. 


ei | IMPOT SUR LE REVENU DES VALEURS MOBILIÈRES 


L'intpôt de 3 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières, évalué pour l’année 1873 à 24 millions, à produit, pendant 
ladite année, une somme de 31,760,000 francs. s 


IMPOTS ET REVENUS INDIRECTS 


recettes de l'année 1875 avec les évaluations budgétaires de la même année et avec les recettes 


Etals comparatifs des 
: de l’année 1872. 
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COMPARAISON DES RECOUVREMENTS DE L'ANNÉE 1873 
avec les évaluations budgétaires correspondantes. 


COMPARAISON DES RECOUVREMENTS DE L'ANNÉE 1873 
avec ceux de l’année 1872, 
tt 


PRODUITS DES IMPOTS DIFFÉRENCES 
$ indirects pour 
de l'année 1875. les recouvrements. 


———————_—_—_——— |, 


LR net diet chain in Lirnariue Re en 
PRODUITS DIFFÉRENCES 
des impôts indirects pour 


J les années ‘ l'année 1873. 
DÉSIGNATION DES IMPOTS. GENS PHRPRUE 


Recourrements Évaluations 


etfectués budgétaires, En plus. |En moins. 1873 1872 En plus, | En moins 
NRA CERN ANNE MES | conemmmmremerancenve" | CERN ZE" | OMR ANNEE rm memceeneerre | eemeremeremnmeee | enenrreescencenne | een sense 
Droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothè- 

AR TOID nn de naarbucnret ae id siun 421.441 .000 428.899. 000 » 7.458.000 121 .441.000 1133 .374 .000 » 11.933.000 
DAONS 0 TIMDNE esse come siozsa |  139.929.000!  122.875.000|17.054.000 » 139.929. 000! 137.590.000 | 2.339. 000 » 
Dioits de douanes(Marchandises diverses... [!«) 147.681.000! (a) 143.162.000! 4.519.000 » 47.681.000! 98.150.000 | 49.531.000 » 

à Sucres. coloniaux, ,.,.,.+. 37.307.000 46.295.000 » 8.988.000 37.307.000 31.097.000 6.210.000 » 
l'importation. (Sucres étrangers ....,.... 31.362.090 24.672.000! 6.690.000 » 31.362.000! 15.784.00 à | 15.578.000 » 
Droits de douanes à l'exportation... ..,...... 342.000 213.000! 129.000 » 342.000 526.000 » 184.000 
Droit de statistique............. A TUE REV EU 5.499.000 6.000.000 » 501.000 5.499.000! 5.609.000 » 110.000 
D:oits:de navigation ss. 22: 2103 ftet de 4.417.000 4.301.000 116.060 » 4.417.000! 3.614.000 803.000 » 
Droits et produits divers de douanes........ 2.852.000 1.513.000! 1.439.000 » 2.852.000! 2.547.000 305.000 » 
Taxe de consom-(Douanes...,..,....,....... 25.800.000 21.971.000! 3.829.000 » 25.800.000! 23.496.000 | 2.30#%.000 » 
nation des DR ASE indirectes ... 9.778.000 8.715 000! 1.063.000 » 9.778.000! 8.754.000 | 1.024.000 » 
Droits sur les boissons. ...... MENT MIRE RS 328.634 ,000 350.839.000 » 22.205.000 328 .634.000|289.988.000 | 38.646.000 » 
Droit de fabrication sur les sucres indigènes, 102.698 .000 100.090.000! 2 608.000 » 102.698.000| 58.644.000 | 44.054.000 » 
Drortisumies allumettes "TE Mrs emo un. 8.841.000 15.000.000 » 6.159.000 8.841.000! 6.022.000 2.819.000 » 
DiotsumtaeRicorée EPA ANNEES 4.420.000 5.000.000! » 580.000 4.420.000! 2.514.000 | 1.909.000 » 
Droit sumlé papiers san: etant 19.017.000 10.000.000 17.000 » 10.017.000! 9.998.000 19.000 » 
Droit Sur l'huile minérale. ..:.,.::...5....e 131.090 192.000 » 61.000 131.000 159.000 » 28.000 
l'roduit des 2/10 sur le prix de tramsport des € 

VOYACOUTSN CLOS RMC ARMOR FES 70.817.000 67 700.000! 3.117.000 » 70.817.000! 75.580.090 » 4.763.000 
Droits divers et recettes à différents titrés sur 

les contributions indirectes................ 43.385.000 36.695.000! 6.690.020 » 43.385.000! 40.479.000 | 2.906.000 » 
Produit de la vente des tabacs....,...,...... 290.988.000!  287.270.,000! 3.718.000 » 290.988.000|268.314.000 | 22.674.000 >» 
Produit de la vente des poudres ...:....,... 11.463.000 15.831.000 » 4.368.000 41.463.090! 9.342.000 | 2.121.000 » 
P.oduit de la taxe des lettres.........,...., 104.538,000 106.793.000 » 2.255.000 #04.533.000[101.232.000 | 3.306.000 » 
Droits perçus sur les envois d'argent..,..... 1.153.000 . 3.133.000 » 1.980.000 1.153.000! 1.799.000 5 646.000 
Produit net des offices étrangers. .,..,...... 4.173.000 4.173.000 » » k.173.000! 4.529.000 » 396.000 
Recettes diverses des postes,..,...,........ 40.000 29.000. 11.000 "» 40.000 26.000 14.000 » 

ROUE MU} EL ANR Mer et due 1.807.706.000! 1.#11.361.009/50.900.000154.555.000 1.807. 706.000] 4.629.164. 000 | 196.562.000118.020.000 
En moins aux recouvrements.......,,..... 3.655.000 En plus à 1873..... 178.542.000 


Les résultats ci-dessus s'appliquent ainsi qu'il suit aux anciens et aux nouveaux impôts : 


a qe 


Anciens Nouveaux Total ; Anciens Nouveaux En 
impôts. impôts. N i impôts. impôts, 
Recouvrements de 1373............. 4.339. 704.000|468.002.000! 4.807.706.000 | Recouvrements{ de 1873,,.,:.-.-...: 4 .53%.704.000 1468. 002. 000! 1.807, 706.000 
Evaluations budgét. correspondantes | 1.34%.457.000 467 .204.000 UNIL. 000! de de 1872 (V. Journal En DE de 
AT = ep Er HS TU LA ‘anné iel, 49 janv. 187: 254.091 .000 | 378.133. 4,629,464 000 
Différences aux ( En plus ..,....... » 798.000! AT aa l'année. officiel, 49 janv. 1873) | 4.251.031 7 j 
recouvrements. En moins ..,,..... 4.453 ,000 » \ OA VA 4 ALTER DIUS A 187.4. aus emeur 88.673,000| 89.869.000! (C178.542,00 0 


(a) Non compris les droits sur les:matières brutes et les textiles. 

(b) Y compris les droits constatés de la deuxième année de l'exercice 1873, qui s’élévent à 18,975,000 francs. 

(c) Cette augmentation tient au développement de la consommation en ce qui concerne les anciens impôts; quant 
aux nouveaux, on doit rappeler qu'ils n'avaient pu être mis en recouvrement pendant les premiers mois de 1872. 
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L'INDUSTRIE EN AUTRICHE-HONGRIE (1). 
È (2e Article.) 
PRODUITS ALIMENTAIRES ET BOISSONS. 


La meunerie à pris dans ces derniers temps, dans l'Au- 
triche-Hongrie, grâce aux riches récoltes qui se sont succédé 
pendant plusieurs années et à la création de grands mou- 
lins à vapeur, un essor remarquable. Dans l’année 1865, 
il y avait dans la monarchie 49,275 moulins, dans lesquels 
fonctionnaient 260 machines à vapeur. En 1869, il y avait, 
en Hongrie-seulement, 148 moulins à vapeur, 170 autres 
moulins avec machines hydrauliques, 475 moulins à vent, 
7,966 moulins à sec, 4,301 sur bateaux, 9,173 moulins 
situés sur de petits cours d’eau, en tout 22,233 moulins 
avec plus de 32,000 tournants. En comptant 2,000 minots 
(le minot = 61 litres 4) de grains pour 1 tournant, la 
Hongrie seule peut donc, par an, moudre plus de 64 mil- 
lions de minots. La production du chocolat, de la confise- 
rie, des pâtisseries, etc. -est sans importance et fournit 
principalement aux besoins locaux. 

Industrie du sucre. — La production du sucre de betterave 
occupait, dans l’année 1870, 181 fabriques, dont 98 en 
Bohême, 39 en Moravie, 26 en Hongrie, 10 en Silésie, 
> dans la Basse-Autriche et 3 dans la Galicie. 57 de ces 
fabriques mettaient en œuvre, chacune par an,, plus de 
120,000 quintaux (de 50 kil.), soit en tout 22 millions de 
quintaux de betteraves, ce qui, à raison de 14 quintaux 
de betteraves pour 4 de sucre brut, donne 1.6 million de 
quintaux de sucre: Cette production s'accroît ‘rapidement 
tous les-ans, non-seulement pour la consommation inté- 
rieure, mais encore elle alimente une très-active exporta- 
tion. Les chiffres suivants donneront d’ailleurs une idée de 
ces progrès remarquables : 

Quantités 
CAMPAGNES. de betteraves employées. 


1861-62. ... 
1862-63 


Impôts, 
15.061.438 quintaux 5.750.997 florins. 
17.818.376 » 1.334.710 > 

és) 


1563-64.... 15.927.913 » 6.538.907  » 
1864-65.... 19,856.191 » 8.834.693  » 
1865-66... 16.589.158 » 7.102.518> >» 
1866-67... 22.971.875 » 95499 ,9939..> 
1867-68... 21.971.875 » 8.906.343  » 
1868-69... 16.802.379 » 6.906.795  » 
1869-70.... 21.882.000 » 10.344.499 » 
1870-71.... 31.500.000 » 12-099 15188) 


D'après les derniers renseignements recueillis, il existe 
actuellement en Autriche 236 fabriques de sucre de bette- 
raves, dont 160 en Bohême, 49 en Moravie, 11 en Silésie, 
8 dans la basse Autriche, 6 en Galicie et 2 en Styrie. Si 
l'on ajoute à ces chiffres 26 fabriques situées en Hongrie, 
cela donne un total de 262, y compris 7 raflineries. Les 
2/5 de ces établissements, c’ést-à-dire 100, sont des entre- 
prises par aclions ; 10 fabriques nouvelles sont en voie de 
construction. Le nombre des fabriques, en Autriche, s’est 
accru en deux ans de 81, soil. d'environ 50 6/0; en Hon- 
grie, 1] est resté stationnaire. 

La. bière. — En 1870, il y avait 2,743 brasseries en 
activité, dont 968 en Bohème, 280 dans la haute Autriche, 
271 en Hongrie et en Transylvanie, 251 en Moravie, 165 
en Carinthie, 1438 dans le Tyrol, 120 dans la Basse-Autriche. 
Les autres provinces avaient moins de 100 brasseries, le 
Kustenland en avait seulement 3. En 1860, le nombre de 
ces établissements était de 3,314; en 1871, il est descendu à 
2,820. Cest que les petites brasseries ont disparu et que les 
grandes ont pris un développement considérable. Ce qui le 
prouve, c’est que la production, qui était en 4859 de 
12,602,404 eimer (l'eimer est de 56 litres 6 décilitres), s’est 
élevée, en 1869, à 15,024,818 eimer ; elle a atteint aujour- 
d'hui le chiffre de 18 millions d'eimer et a surtout aug- 
menté en basse Autriche, Moravie, Silésie, Bohême ; cette 
dernière province compte à elle seule 988 brasseries. Dans 
17 brasseries on fait plus de 100,000 eimer, et sur ces 17, 
11 se trouvent dans les environs de Vienne (Klein-Schwe- 
chat, 660,000 eimer ; Saint-Marx, 479,000; Liesing, 397,000), 
3 en Styrie, 1 à Pilsen, 2 à Pesth. Cependant la produc- 
tion est restée stationnaire ou même a diminué dans les 

rovinces peu industrielles ou agricoles, comme la Galicie, 

a Bukowine, la Haute-Autriche, la Styrie, la Carinthie, le 
Tyrol et la Hongrie. 

En six ans, l’exportation de la bière autrichienne a 
décuplé : apres avoir été en 1859 de 37,587 eimer, elle 
s'est élevée en 1869 à 405,550 eimer, représentant une 
Voir le numéro du 17 janvier 1874, | 


valeur de plus de 2 millions de florins. La plus grande 
partie est importée en France et en Orient. La fabrication 
exige près de 9 millions de mesures de malt (la mesure 
est d'environ 3 litres et demi) ; ses produits représentent 
80 millions de florins, l'orge employée 25 millions, le 
houblon 4 millions et demi, le combustible environ 2 mil- 
lions de florins. En tout, cette industrie représente un 
capital de près de 110 millions de florins, et les impôts 
qu'elle paie au Trésor s'élèvent à 18 millions de florins. 

La production de l'eau-de-vie occupait, en 1870, dans la 
monarchie (moins la Dalmatie), 103,964 distilleries, dont 
seulement 5,084 fabriques et entreprises industrielles, les 
101,427 autres n'étant que des annexes d'exploitations 
agricoles. Le nombre de ces dernières, établies pour la 
plus grande partie dans les provinces hongroises (63,804), 
est en diminution continue, car en 1869 seulement, 15,502 
petites distilleries cessèrent leurs’ opérations, tandis que la 
production dans les fabriques s'élève toujours et fournit à 
une active exportation. Les liqueurs fines se fabriquent en 
Dalmatie, en Moravie et dans la basse Autriche. 

Le vin mousseux se fait dans 13 fabriques en basse 
Autriche, en Styrie et en Hongrie. La production de l’hy- 
dromel n’a une certaine importance qu'en Galicie, celle dû 
vinaigre commun n’est éxercée que par la petite industrie, 
et il n’y a que les qualités de choix qui soient fournies 
par l'étranger. Le commerce des produits alimentaires et 
des boissons a présenté dans ces derniers temps les résul- 
tats suivants : 


0 ot 


IMPORTATION. EXPORTATION. 
ARTICLES. .  ) R 
1868. | 14869. | 1870. 1868. 1809. 1870. 


a 


Quintaux de douanes 
Farine et produits de : 
meunerle.,,,. 289,6541360,121/406.570|2.788.87413.261.044/2.949.987 


Produits alimentai- 
res (1).......1 ...| 42.489] 65.160| 60.077 7.919 9 104 20.031 
Sucre rafliné......,.| 1.863] 14.870 771) 1455.684| 92.774] 348,053 
Sucre pulvérisé ..... 4.916| 33.343 168] 52.296] 310.556! 754.656 
Sirop de sucre... .,.| 21.516] 23.327| 20.678 2.653 66.613| 208.423 
9.491! 388.433| 402.550] 394.764 


BiérotePeret .....l 7.596! 8.808 
Vin mousseux.......| 7.509] 6.863| 6.610 31 355 597 
Liqueurs spiritueuses| 13.740] 14.452] 46.445] 407 776] 475.949] 928,972 
Vinaigre......,.....| 3.269] 2.918] 2.929 1.888 2.321 33,540 


INDUSTRIES TEXTILES. 


Filature et tissage du coton. — Bien que la filature du 
coton soit depuis très-longtemps pratiquée en fabrique 
dans l'empire d'Autriche, malgré des eftorts sérieux, elle 
n'est pas arrivée à un développement prospère; le capital 
de mise de fonds pour une broche en Autriche est de 
25 gulden, de 20 dans le Zollverein et de12 en Angleterre ; 
aussi celle-ci peut-elle fabriquer à si bon marché le fil fin, 
que, grâce aux bas prix de transport sur ses voies de 
communication, elle pourrait fournir aux cantons de tissage 
de la Bohême du fil à prix plus modique que les fabriques 
de l'intérieur (2). Par le nombre des broches qui, en 
1870, s'élevait à 1,581,000, l'Autriche l’emportait sur toute 
l'Allemagne du Nord et se trouvait sur le même rang que 
les Etats de l'Allemagne du Sud et la Suisse. Quant à la 
filature du coton, la Bohême compte pour 580,000 broches, 
la basse Autriche pour 517,000, le Vorarlberg pour 250,000, 
la haute Autriche pour 140,000, le Tyrol pour 60,000, la 
Styrie pour 22,000 et la Carniole pour 12,000. Le fil retors 
de coton se fabrique dans beaucoup de filatures ; une 
manufacture exclusivement consacrée à cette fabrication 
existe à Haratitz, en Bohême. 

Le tissage du coton se fait encore, pour la plus grande 
partie, à la main, et constitue souvent une sorte d’annexe 
aux exploitations agricoles. Le nombre des métiers à tisser 
ordinaires s'élève à 200,000. Le tissage mécanique a aug- 
menté dans ces derniers temps; en 1865, il y avait 15,000 
métiers mécaniques en activité, dont 6,000 en Bohême, 
3,900 dans le Vorarlberg, le reste dans la basse et dans la 
baute Autriche. Le tissage est principalement exercé dans 
le nord de la Bohême, dans la Moravie et la Silésie. La 
fabrication des velours de coton à pris un grand dévelop- 


(1) Principalement le pain, le biscuit, les pates, etc.; pour les 
comestibles fins (chocolats, sucreries, sardines), il y a une impor- 
Rues de 3,200 à 6,200 quintaux, et une exportation de 1,400 à 
2,300. 

(2) Le prix de transport de Vienne aux cantons de tissage de 
la Bohême s'élève, par quintal douanier, de 1,65 à 2 fl; celui de 
Manchester à ce même lieu, de 1,40 à 1,60 f1. 
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pement dans le district de Warnsdorff (Bohême), et celle 
des chenilles à Vienne. 

L'industrie de l'impression sur coton s'exerce avec un 
grand succès dans quelques grands établissements en 
Bohême, dans la basse Autriche et dans le Vorarlberg, et 
leurs indiennes ainsi que leurs batistes jouissent d’une 
brillante réputation. 

Industrie du lin et du chanvre. — C'est là une industrie 
domestique exercée avec une grande activité dans les cam- 

agnes, surtout dans les régions des Carpathes, dans la 
aaute Hongrie, la Galicie et la Bukowine. La production 
manufacturière est en progrès, et les filatures à la méca- 
nique manifestent un constant accroissement dans le nombre 
des broches. Le nombre total de celles-ci pour 1870 s'élevait 
à environ 403,000, dont 260,400 en Bohême, 71,600 en 
Silésie, 57,000 en Moravie, 10,000 dans la haute Autriche, 
3,120 en Galicie et 880 en Hongrie. La filature du lin et 
du jute compte 4,000 broches en Hongrie et dans la basse 
Autriche. : 

Le tissage de la toile est exécuté, dans les provinces nom 
mées ci-dessus, principalement à la main, les métiers à la 
mécanique ne se répandant que lentement. On compte 
dans la monarchie 560,000 métiers à tisser la toile, ce qui 
lui donne comme nombre la première place en Europe, 
tndis que pour la production elle est en arrière relative- 
ment à d’autres pays. Les rubans de fil se font en Bohême 
et dans la basse Autriche. Dans cette province, les environs 
de Waidhofen, sur la Thaya, sont surtout consacrés à 
cette industrie. Brünn fournit de bonne toile à voile, les 
rubans de fil retors se fabriquent à Rumburg en Bohême, 
et à Freudenthal en Silésie. 

L'industrie de la laine, grâce aux produits des troupeaux 
du pays, constitue une branche importante de fabrication. 

ui à atteint, pour certains articles, un haut degré de per- 
ectionnement. La production annuelle de la laine est de 
plus de 700,000 quintaux, dont tous des ans dés quantités 
assez considérables en laine fine sont exportées, tandis qu’il 
se fait une importation assez active, surtout de grosses 
laines venant de l'Angleterre et de la Turquie. La filature 
mécanique pour la laine peignée, s’est placée sur le même 
rang que la même industrie en Angleterre et en France ; 
elle s'exerce principalement en Moravie et en Bohême, 
puis en Silésie, ainsi que dans de petits districts de la 
haute Autriche, et pour la laine cardée en Bohème. Le 
chiffre total des broches était, pour 1870, de’ 580,000 
(500,000 pour la laine peignée et 80,000 pour la laine 
cardée). La production du tissage de la laine cardée (draps, 
nouveautés) a son siége en Moravie (principalement à 
Brünn), en Silésie (Bielitz), en Bohême (Reichenberg), et 
alimente une exportation considérable, principalement en 
produits de qualités inférieures pour l'Amérique, le nord 
de l'Europe, l'Italie et l'Orient. Les draps fins sont fabri- 
qués à Namiest et Klagenfurt, les draps pour l’armée à 
Brünn et Iglau. Pour la fabrication des étoffes apprôtées, 
dans le genre du drap, des satins, les fabriques de Brünn 
et de Reichenberg ont pu même surpasser la France et la 
Belgique. Pour les nouveautés d'été, l'Autriche, dans les 
qualités fines et demi-fines, a pu soutenir la concurrence 
avec l'étranger, et expédier ses produits dans le Zollve- 
rein, l'Amérique du Sud et les pays transatlantiques, de 
même que dans les Principautés danubiennes. La fabri- 
cation des tissus de laine cardée a son siége en Bohême 
(principalement à Reichenberg), dans la basse Autriche 
(Vienne) et en Silésie. L'essor pris par l’industrie de la 
laine est dù à cette circonstance que les petits fabricants 
se retirent de plus en plus de l'arène, que la fabrication 
dans les manufactures s'empare de la place, et que les 
métiers à tisser à la mécanique prennent de plus en plus 
d'importance. À côté de cela, le tissage à domicile est en- 
core activement pratiqué, spécialement dans les provinces 
de l’est, la Hongrie, la Galicie, la Bukowine, de même 
que dans le Tyrol, la Carniole et la Styrie; il fournit les 
draps ordinaires et donne des résultats considérables, mais 
n'ayant encore qu’une importance locale. La fabrication des 
châles ne s'exerce qu'à Vienne, partie dans des usines, 
partie dans la petite industrie, nrais elle a considérablement 
perdu, aujourd’hui, de son ancienne extension. Il en est 
de même de la fabrication des tapis, dont Vienne, Linz et 
Reichenberg fournissent les plus fins, et le Tyrol les plus 
ordinaires. | 
L'industrie dela soie est, sauf quelques ateliers en Bohême 
et en Moravie, concentrée tout entière dans la basse 
Autriche, où, en 1869, il y avait 177 fabriques de soieries 
. et de velours à Vienne contre 4 dans le pays plat, 103 
fabriques de rubans à Vienne ét 3 dans le pays plat; en 
outre, la fabrication des rubans de soie est poursuivie acti- 


vement dans le Waldviertel. Les établissements de Vienne 
occupaient dans cette même année 4,206 ouvriers, 2,150 
ouvrières, 26 apprentis et autant d'apprenties. Les étoffes 
pour meubles et pour les églises, les satins, les velours et 
les rubans fabriqués dans la capitale ont obtenu des dis- 
üinctions dans toutes les expositions, et peuvent défier toute 
concurrence, 


Autres branches de l’industrie des textiles. — La dentelle 
et la broderie ordinaire furent introduites, il y a environ 
vingt ans, dans l’Erzgebirge, pour soulager la misère des ou- 
vrières, et depuis ce temps elles occupeñt un nombre crois- 
sant de femmes et de jeunes filles. La dernière branche 
d'industrie est connue depuis longtemps dans le Vorarlberg 
sous le nom de Stückfergerei (réunion de petits morceaux). 
Les broderies bariolées sont fournies au commerce par 
Vienne, qui cependant reste encore à cet égard bien en 
arrière de Berlin, d’où viennent les modèles. Vienne est 
aussi le siége capital de la fabrication de la passementerie, 
des ombrelles et parapluies, et, principalement, depuis les 
derniers malheurs de la France, des fleurs artificielles. 
Vienne et Prague fournissent aussi des vêtements et du 
linge, et depuis qu’à côté de la petite industrie il s’est créé 
de grandes manufactures, elles en font un commerce actif, 
principalemént avec les Principautés danubiennes et la 
Turquie. 

Le commerce des tissus et des confections a donné les 
résultats suivants : 


IMPORTATION. EXPORTATION. 


ARTICLES, Te pee eg 2 1 SN On eo EN 


° 
1868. | 1869.. | 1870, | 1868. | 1869. | 1870. 


| 


Quintaux de douanes, 
COION. nca rrso..1878.9541858.4461935.2411 71.263] 29.691| 31.907 


Fillde cotpn:22.4. s....|206.039/167.688/172.122| 3.827] 6.255| 2.723 
Cotonnades communes... 1.360! 1.014141 41.242] 4.075) 4.824 3.526 
» demi-fines .,,.] 12.731| 41.159] 9.690! 16.776] 149.471! 16.151 

» finos. set 1.960! 2.413] 2.689 699! 41.197] 1.212 
Lincet Chanvre”. 2e ..1456.2881351.1051477.533| 57.973] 69.423! 65.606 
Fil de lin .,..............1] 52.924! 42.373] 40.233] 59.811] 95.856| 97.875 
Corderie....... A SRE RAR. LE 6.573| 145.348) 45.9481 45.948) 11.977) 44.905 
Tissus de lin communs .,.| 60.718| 83.150] 60.032| 91:871| 93.986! 89.371 
» demi-fins .., 265 293 193| 2.739] 3.163] 2.814 

» HIS eee de 68 27 82 801! 1.140 973 
HIFOS Rnb Man ee 69.181! 65.177| 69.079| 7.946] 13.290| 13.174 
Lainages communs.....,,.,.l 34.720] 36.784] 25.427| 44.033| 57.590! 54.417 
» . demi-fins........| 20.214| 23.144] 21.788] 22.841] 24.484] 23.906 

» fins, souceselle 3109121236 5461 2.953] 24.063] 3.61% 
SOIR ere score Do 01e «70e 42.129| 14.019[ 14.356 8 783] 9.161] 7.596 
Soieries communes.,... ol 2.050! 1.956! 41.759) 5.742) 7.873) 6.171 
» finess:...+ sine 2.887| 3.118] 2.982 478 522 AT 
Fleurs artiticielles .,.,,,., 36 40 42 282 328 457 
Yêtements et toilette ...., 4.444| 9.099 4.993| 40.334] 15.661] 16.025 


Industries relatives à d’autres produits animaux et végé- 
taux. — Cuirs et ouvrages en cuir. — La préparation des 
cuirs, qui, à cause. des excellents matériaux mis à sa dis- 
osition à l'intérieur du pays et dans les pays voisins de 
Orient, pourrait atteindre un haut degré de prospérité, 
laisse actuellement encore beaucoup à désirer. La tannerie, 
sauf quelques ateliers dans la basse Autriche, la Moravie 
et la Bohême, s'exerce principalement dans des manufac- 
tures, et suffit aux besoins intérieurs. IL faut faire une 
honorable exception pour la fabrication des peaux d'agneau 
glacées, concentrée particulièrement dans la basse Autriche, 
puis à Prague. En 1869, sur 611,000 pièces apportées sur 
le marché, 361,000 furent empluyées à Vienne, 160,000 à 
Prague, et 90,000 envoyées à l'étranger. C’est seulement 
pour la teinture du cuir que l'Autriche est encore en 
arrière de la France. Les ouvrages fins sont principalement 
exécutés dans le pays. La ganterie de Vienne et de Prague 
tient un rang très-brillant et exporte beaucoup,.à l'étranger, 
principalement en Amérique et en Orient. Également la 
cordonnerie, qui possède des établissements très-imporlants 
à Vienne, Prague et Münchengratz, exporte des quantités 
considérables de produits. Les articles de voyage et les 
fantaisies en cuir de Vienne ont été remarqués aux expo- 
sitions; ils surpassent en bon marché et presque en bon 
goût les produits de l'étranger. 


LE PAPIER. 

En 1868, il y avait dans la monarchie 448 machines à 
papier en activité, représentant une production quotidienne 
de 3,800 quintaux de Vienne; dans celte même année 
s'établirent trois nouvelles fabriques avec deux machines à 
vapeur. fl est vrai que les besoins, surtout en qualités 
ordinaires pour journaux, s’accroissent constamment. Les 
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plus importantes fabriques, munies de bonnes machines et 
d'appareils perfectionnés, se trouvent dans la basse Autriche, 
la Bohême, la Styrie et à Fiume; pour une exportation un 
peu importante, il n’y à que celles qui se trouvent situées 
près des bords de la mer qui puissent y penser; celles qui 
sont dans l’intérieur des terres ayant contre elles des frais 
de transport très-élevés, il ne se fait guère d’exportations 
par terre que du côté des Principautés danubiennes. Parmi 
les succédanés à l’aide desquels on a combattu le renché- 
rissement continu des chiffons, il faut citer le bois, pour 
les papiers ordinaires particulièrement destinés à l’impres- 
sion ; la päte de bois est employée maintenant à la fabri- 
cation du papier dans des établissements créés spécialement 
dans ce but. La fabrication des papiers peints et des papiers 
de tenture de Vienne est renommée, ainsi que ses reliures 
et ses carlonnages. Les travaux en papier mâché occupent 
de nombreux ouvriers dans les cantons de Gablonz et 
Teplitz, en Bohème. 

Les travaux en paille et en écorce n’ont aucune impor- 
tance, et la consommation, principalement en chapeaux 
de paille, est alimentée par limportation. La menuiserie en 
meubles et l’ébénisterie est plus importante; ici se fait 
sentir l'influence des écoles d'art, particulièrement des 
musées pour l’art industriel. La fabrication des jouets en 
bois et en os est une spécialité de l’'Erzgebirge, en Bohême, 
du Salzkammergute et du Grôdnerthal dans le Tyrol ; 
c'est là une active industrie domestique. Parmi les ouvra- 
ges faits au tour, les articles en écume de mer et en 
ambre jaune fabriqués à Vienne jouissent d’une réputation 
méritée. 

Les résultats de ce groupe industriel se présentent ainsi: 


IMPORTATION. EXPORTATION. 


L] 
ARTICLES, See OR | on ne EU 
1868. 1869. 1870. | 4868. | 1869. 1870. 
Quintaux de douanes, 
Cuir ordinaire .,..... | 98.8881110.5411142.479] 16.937] 17.580) 18.105 
need 2.985] 3.955] 3.826| 14.624] 2.158] 1.962 
Ouvrages en cuir ordinaires] 2.294] 3.649| 2.848| 41.286| 44.714] 12.610 
» LL PATTES 2.742] 3.865 3.574] 7.864] 10.533] 14.454 
EU RONA ENT TOITS 42 57 39 938! 1.053] 1.103 
Papier ordinaire ...,.,., ..1 34.634] 41.297| 42.898] 54.439341 66.708| 71,139 
DR er. soss.sel 5.461! 6.944! 6.833| 56.724! 67.677] €3.063 
D HD ITENIUTE Es ertee 2.0146[ 2.659] . 2.929 257 364 368 
Ouvrages en papier....... 3.721 5.956] 5.862| 23.938| 25.827| 22 698 
» en paille et 
ÉCOrCES...-. 9.847| 44.656] 44.345] 92.049] 3.320] 2.904 
» en bois ordinaires|109.833/119.092/419.685[449.1434[180.476/180.040 
>» ATIUXE ee | 9.943] 13.968] 14.315] 72.116] 85.055] 77.417 


Tel est le tableau rapide de l’industrie de l’Autriche- 
Hongrie; les chiffres que nous avons présentés montrent 
avec quelle activité se développent ses diverses branches. 
L'exposition universelle de Vienne aura contribué sans 
doute à hâter ses progrès, marqués bientôt par des résul- 
tats plus frappants encore que ceux qu'il nous a été jus- 
qu'ici donné de recueillir. 


CHARLES LETORT. 


LES CHEMINS DE FER DU PÉROU EN 1873 (1). 


Le Pérou, depuis l’époque où il fut conquis par Pizarre, 


- en 1531, est célèbre par l'abondance de ses métaux précieux. 


Cependant, depuis 1842, lor et l'argent ne tiennent plus le 
premier rang sur le tableau de ses produits. Une subs- 
tance bien humble les à détrônés: la fiente de pélican, qui, 
en enrichissant le Trésor public, a permis à l'Etat d’entre- 
prendre un réseau de chemins de fer d’une valeur de 
128,354,000 soleils, soit environ 641,770,000 francs. 

Dans une statistique du Pérou de 1863, on voit figurer l’ex- 
portation du guano, durant cette année, pour une somme 
de 65,000,000 de francs, tandis que l'exportation de l'argent 
en lingots ne dépasse pas 15,000,000. 

Un autre produit important, délaissé autrefois, et qu’on 
exploite seulement depuis une trentaine d’années,-le nitrate 
de soude, fournissait à l'exportation, en 1859, 1,574,119 
quintaux; du 1° janvier au 31 juillet 1873, l’exploitation 
s'en est élevée à 3,177,000 quintaux. 

Parmi les nombreuses marchandises d'exportation, on 
en Or D ER HE 

(1) La plupart des renseignements ci-après, relatifs aux 
chemins de jer du Pérou, sont extraits de documents d’une 
source sûre, publiés à Lima. 
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peut citer: les laines, le quinquina, l’étain, le cuivre, le 
cobalt, le coton et le sucre, qui figuraient en 1863, pour 
23,000,000 de francs. 

Comme le Pérou jouit de tous les climats, il possède la 
végétation de presque toutes les contrées du globe. Sa 
flore est l’une des plus variées. On cultive avec succès le 
blé, le riz, la vigne, le café, le cacao, le tabac, la muscade, 
le gingembre, le poivre et le piment. Les forêts renferment 
une infintté d'arbres qui donnent des gommes odoriférantes 
et des résines propres à la médecine et à Ja teinture. 

Que manquait-il à ce pays privilégié pour tirer parti de 
tant d'éléments de prospérité? Des voies de transport, dont 
la création est due à l’initiative d’une intelligente adminis- 
tration. 

Le territoire du Pérou est divisé en trois parties : la côte, 
presque partout sablonneuse et stérile, qui s'étend de 
l'Océan Pacifique au pied des Andes; la Sierra, qui est 
comprise entre les deux rameaux de la Cordillère; et, 
enfin, les vallées chaudes du versant oriental appelées Mon- 
tagna. 6 

Du nord au sud, de Tumbez au Rio Loa, la côte mari- 
time a 2,442 kilomètres de longueur. 

De l’ouest à l’est, de Payta à la frontière brésilienne, 
près de Tabatinga, il y a 1,100 kilomètres. 

Sur cette vaste superficie de terrain, les conquérants 
espagnols n'avaient construit qu’une seule route carros- 
sable, le Camino real du Callao à Lima, qui.n’avait pas 
plus de deux lieues de long. à 

La partie orientale du pays est arrosée par de magni- 
fiques cours d’eau, affluents de Amazone. Faute de popu- 
lation et d'industrie, ces chemins. naturels qui marchent 
sont restés jusqu'à présent sans emploi; mais, bientôt, 
plusieurs Raihoays les relieront aux ports de la côte, et 
mettront, ainsi, en communication l'Océan Atlantique et 
l'Océan Pacifique. Ÿ 

Les chemins de fer du Pérou, projetés, construits ou en 
construction, consistent en : | 

11 lignes appartenant à l'Etat, d’une longueur de 1,281 
milles anglais (1), et coûtant 128,35%,600 soleils (2) ; 

9 lignes à des particuliers, d’une longueur de 496 milles, 
coùtant 24,420,000 soleils ; 

2 lignes mixtes, d’une longueur de 496 milles, coûtant 
27,200,000 soleils. 

Nous allons exposer 
divers chemins. 


sommairement la situation de ces 


CHEMINS DE FER DE L'ETAT. 
Mollendo (Mejia) à Aréquipa. 


C'est par cette ligne qu'a été inaugurée au Pérou l'ère 
des chewins de fer nationaux. 

La voie a 107 milles de long, et sa construction a néces- 
sité des travaux considérables. Dans une seule section de 
27, milles 1/2, il a fallu mouvoir 2,500,000 mètres cubes, 
Le travail de déblai, de remblai et d’excavation dans le 
sable, la terre et la roche très-dure est calculé à plus de 
7,000,000 de mètres cubes. . 

Dans la section de Cahuintla, on a usé plus de 19,000 
barils de poudre, et sur toute la ligne 2,750,000 livres. 

On arrive à Aréquipa sans traverser aucun tunnel. Il n’y 
a pas d'autre pont que celui de Tingo qui a 100 pieds de 
longueur et 62 de hauteur. 


Le voyage dure six heures à la montée et cinq à la des-. 


cente. 

Les travaux furent commencés le 27 mai 1868, et, le 
24 décembre 1870, la ligne était achevée et livrée à la 
circulation. 

Le chemin était à peine terminé que l'entrepreneur of- 
frit au gouvernement de le lui affermer et sa proposition 
fut acceptée. 

Le bail se fit pour cinq ans, au prix de 360,000 soleils 
pour chacune des deux premières années, et de 480,000 $ 
pour chacune des trois années restantes, payables par tri- 
mestres échus, à la caisse fiscale de Lima. 


Mejia (Mollendo à Aréquipa). 
Hauteurs au-dessus du niveau de la mer. 


Pampa de Cachendo.........,... 3,240 pieds anglais. 
( 1.830 — 
PHÉBDESR SL es LATE 4 1.920 — 
(9.593 
LAMIOVE SN TASER. SM. 4.160 — 
CÉDOAYO LE NP: 10: HOU = 


(1) Le mille anglais — 1,760 yards — 1,609 mètres. 
(2) Le sol, argent, du Pérou vaut 4 fr. 96 c. 
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: { 2.943 pieds anglais. 
CÉNUDOIA IAE RN Ti 13400 + 
Huasamayo........... ART Sa 000-400 — 
CORAION ESS TANT ur ul 6.200 = 
MONDAY AR. ne. dee .... 6.400 — 
Pampa de Congata............... 6.471 — 
HA0O PA eee voie eee 6.700 — 
Tingo Grande ...... SAN 7.113 — 


Chemin de fer de Juliaca au Cuxco. 


Le 2 décembre 1871, le gouvernement accepta la propo- 
sition de M. Henri Meiggs. 

La ligne du Cuzco s’embranche à celle de Pano, à Ju- 
liaca, et a, dans son trajet, 18 stations. 

Cette voie, de 569 milles de long, doit être terminée en 
1875. 


Cuzco. 
Hauteurs sur le niveau de la mer. 
AURA NA Apt en Un s Nous.d 12.916 pieds. 
AYANT. Fo CR RAR 12.752  — 
BUCAT AE EE PRE S eus QUE Le M1957930 0 — 
SN TUE TA Re M M PE 14.095 -- 
La#Rava (cime)::.21 7. matt red 112.0 
SHÉTENE Sade ot PRE Font MAGIE TON 
PANL Pablo. ea aise ct 34004 — 
Combapata...... A EC te: PAT LU 11.37  — 
Cumpaia ‘#4 Ja. RE na LO- SD 
DAC en MR dE 1 


Chimbote à Huaraz et Recuay. 


Ce chemin de fer parcourt un trajet sinueux et plein de 
difficultés, comme toutes les voies transandines. 

Il a pour terminus maritime le port de Chimbote, un 
des plus commodes et des plus sûrs de la côte du Pacifi- 
que, et aboutit, dans l’intérieur, à Huaraz, chef-lieu du dé- 
partement, et à Recuay, centre d’un des plus importants 
districts miniers, Ce trajet a une longueur de 172 milles, 
avec 17 stations. : 

Le gouvernement a traité avec M. Henri Meiggs, comme 
il appert du décret du 6 novembre: 1871, pour la somme 
de 24.000,000 de soleils en effectif. 

IL y a à présent plus de 60 milles terminés. 

Ce chemin est appelé à être l’un des plus productifs pour 
le fise et pour le département d’Ancachs, dont le territoire, 
dans le règne minéral, comme dans le végétal, est un des 
plus favorisés du monde. 


Huaraz. 

Hauteurs sur le niveau de la mer. 
SUCUMIAI TS: ere une Ho OT 874 pieds. 
TAG PON En nr TR SA A HCRCLSNREE 
MUPHIIATO Le PRES FN ERAELE ES 3.857 — 
AY ASE AR ER DR. 9.140  — 
(CHR VAR AAA ECS DR RIM TE MN 
VON AE 0 E Où OT RE LE 1.64  — 
CATRUAZRE UE PR AMER 20 NME SOON 
HO PA TERRE PE SN LATE 2719920 — 
RECHAVERNNERMRREEcE eRnr UT, 2 NAIL 040 0 — 


Pacasmayo à San-Pedro de Lloc et .Guadalupe 
et Calasnique à Magdalena. 

Ces deux voies ferrées peuvent être considérées comme 
la première et seconde section du chemin de fer de Caja- 
marca, chef-lieu du département du même nom, distant 
seulement de 48 milles du Pueblo de la Magdalena. 

L’étendue totale des deux sections dont la construction a 
été confiée par l'Etat à M. Meiggs, est de 93 milles; 
26 milles la première et 67 milles la seconde. 

Le port de Pacasmayo sera pourvu d’un 
2,300 pieds de long, système Mittchell. 


Ilo à Moquequa. 


Ge chemin de fer, qui a 63 milles de long, est achevé et 
a été livré à la circulation. 

Re. gouvernement le fait administrer par un ingénieur de 

Etat. 

.Les recettes dépassent les dépenses, et l'on s'attend à 
d'excellents résultats financiers, en considérant que la voie 
traverse une région vinicole des plus riches du Pérou. 

Aréquipa à Puno. 

Cette ligne parcourt une distance de 9232 milles. 
Elle traverse la Cordillère par une de ses chaînes les plus 
élevées. Comme il n'existait dans aucune partie du 
monde des chemins de fer gravissant à d'aussi grandes 
hauteurs que ceux du Pérou ; l’on eraignait que les loco- 
motives connues jusqu'à présent ne fussent pas assez puis- 
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santes. Mais la question a été résolue d’une manière satis- 
faisante : les locomotives américaines, qui font le trafic 
entre Aréquipa et la côte, peuvent trainer à la montée 
50 tonneaux nets de charge, c’est-à-dire au delà de leur 
poids propre et de celui des wagons, à raison de 10 milles 
par heure, sur une pente de 4 0/0 combinée avec des 
courbes de 352 pieds de rayon. 
Arequipa à Puno. 
Hauteurs sur le niveau de la mer. 


ATÉUUI DE dr re de ... 1.642 pieds 
Mon eee ER RU IUT 
UN URI PAR A NP CEE 9.124 — 
SERV Se ee ue RL. AT UNE 
COCA RAR 26 ne 00 no M'A er = 
CRUE ee TE te Mr li 000 
MABUDILAS EEE Bree 113.804 — 
NTARANULLAS RER nr. 43.073 — 
CALACO AE ne ENEAE : NE PRET 
ÉLAEUTEO ARR PET IE OSCRE 
LENENCN ON POP PE INR CRÉES 
PUNO RER EE a 13.902 — 


Callao et Lima à la Oroya. 


Le chemin de fer de la Oroya, soit comme œuvre d'art, 
soit comme œuvre d'intérêt politique et économique, doit 
être considéré comme le plus important du Pérou. 

Nous n’essaierons pas de le décrire, parce qu’il n’y à pas 
de paroles capables de faire une peinture exacte du travail 
de titans qui s'exécute le long de cette ligne monumen- 
tale dont la réalisation sera un titre de gloire pour l'Amé- 
rique du Sud. 

La construction de cette voie a été contractée avec 
don Henri Meiggs en décembre 1869, et doit être achevée 
au commencement de 1876. , ; 

Sans compter les changements de niveau et les détours, 
la longueur n’est que de 136 milles depuis le port du Cal- 
la0 jusqu'au pueblo de la Oroya ; et dans un aussi court 
trajet, il à fallu monter jusqu'à 15,645 pieds au-dessus de 
de la mer, pour arriver de l’autre côté de la Cordillère des 
Andes. Comme on ie voit le chemin de fer de la Oroya est 
le plus haut du monde. Mais cela seulement ne suffit pas 
pour donner une idée du caractère des difficultés extraor- 
dinaires à vaincre. 

Il faut examiner sur place le tracé; contempler de près 
les tranchées, les ravins, les cimes à franchir entre les 
deux extrémités de la ligne, pour apprécier l'importance 
et le mérite d’une œuvre dans laquelle il y a à déplacer plus 
de 4,000,000 de mètres cubes de terre, de cailloux et de 
roche granitique. en 

Les travaux ont été commencés, en janvier 1870, et déjà 
60 milles sont couverts de leurs rails et 40 prêts à rece- 
voir les traverses. 

La section comprise entre Lima et San-Bartolome est 
depuis plusieurs mois livrée à la circulation. Son exploi- 
tation est au compte de l'entrepreneur qui l’a affermée au 
gouvernement pour une somme de 5,000 soleils par mois. 

On espère que-la ligne entière sera terminée pour le 
28 juillet 1874. 

Il en est du chemin d’Oroya comme de celui d’Aréquipa. 

Pour qu’il produise tous ses fruits, il est nécessaire de 
le prolonger jusqu'à ses extrémités naturelles : Pasco, 
Chanchamayo, Jauja, Huancayo et Ayacucho, embranche- 
ments qui le transformeront en une voie interocéanique et 
donneront la vieà une région extrêmement riche en mines 
d'argent, d’or, de mercure et de charbon de terre. 


Hauteurs sur le niveau de la mer. 
FRERE TER SSD D TOUR 448 pieds 


CLITOZ NES DR Se 808 — 
SADACIAT A es M eu 0043198 — 
DARCOS A . 2.800 — 
COCACHAC TAPER Sd te 4,588 — 
San-Bartolomé #2, 00 … 4.905 — 
Agua de Verrugas.....1.... se MERE 
SE DS OU Us JO AE 6.655 — 
MatuCand mere A AL 7.950 -—— 
Ghallapa rem enr CE COM DIRE 
San-MateoR een Un. 00101530 = 
Infiernillo :. ...... rent. 41.650 — 
Tunnel de ar Cine enr 45.645 — 
Yauli...... SAR OSEO M... 1143420 
OrOVa RE Eee 2 42.178 — 


Salaverry à Trujillo. 
Ce chemin de fer se construit pour le compte de l'Etat. 
Il coûte à la nation, en effectif, 3,400,000 soleils. 
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La ligne commence au port de Salaberry, où l’entrepre- 
neur établira une digue et un môle; elle se terminera à 
Trujillo, chef-lieu du département de Ja Liberté. De Trujillo 
partent des embranchements pour Pedregal, Chocope, Paijan 
et Ascope. La longueur est de 85 milles. Ce chemin n’est 
qu’une section de celui dé Huamachuco, qui n’a pas encore 
été décrété par le Congrès. 

Payta à Piura. 


La concession de cette voie a été contractée, en juillet 
1872, avec don Frédéric Blume. Le chemin commence au 
port de Payta et doit se terminer à Piura, chef-lieu du 


département, en passant par Huaca et Suyana, villages 


situés à la rive gauche du Bio Chira qui est navigable 
jusqu'au port appelé Arenal pour des vapeurs calant 
4 pieds. 

La ligne aura 63 milles de longueur. Le gouvernement 
fait étudier sa prolongation jusqu'à Limon, sur le Rio 
Marañon, département des Amazones, route que l’on consi- 
dère comme la plus courte entre le Pacifique et l’Atlan- 
tique. 

Piseo à Ica. 

Ce chemin a été construit au moyen de l'émission de bons 
pour une somme de 1,450,000 soleils, avec garantie de 
7 0/0 pendant vingt-cinq ans. Le gouvernement l’a racheté 
au concessionnaire et l’a affermé pour einq ans, par adjudica- 
tion, au prix de 80,000 $ pour chacune des deux premières 
années, et de 105,000 $, pour chacune-des trois années 
suivantes. 


Lima à Ancon et Chancay. — Lima à Huacho. 


Ce chemin constitue la 4r° et 2 section de la ligne de 
Lima à Huacho; sa longueur est de 43 milles, avec stations 
à Infantas, Puente Piedra, Ancon et Pasamayo. Il a été 
construit par une compagnie anonyme, et, en vertu d'ar- 
rangements postérieurs, racheté par PEtat. 


CHEMINS DE FER D'ENTREPRISES PARTICULIÈRES. 
Arica à Tacna. 


Ce chemin, le second qui ait été construit au Pérou, a 
été concédé en août 1852 à don Joseph Hegan, et il a 
élé livré à la circulation le 1€ janvier 1857. 

En 1853, M. Hegan transféra tous ses droits à une société 
anonyme, domiciliée en Angleterre et dénommée « Com- 
pagnie du chemin de fer d’Arica à Tacna ». 

La ligne commence au port d’Arica et se termine dans 
la ville de Tacna, chef-lieu du département de Moquegua, 
parcourant un trajet de 39 milles. ; 

Il y a déjà plusieurs années que la garantie octroyée par 
le gouvernement a cessé, car les produits du chemin de 
fer, non seulement ont couvert l'intérêt garanti, mais ont 
permis de répartir entre les actionnaires des dividendes 
importants. } 

Lima à Callao, et Lima à Chofrillos. 


La première de ces lignes a 8 milles 4/2 de longueur. 
Elle a été construite par MM. Candamo et Oyague, qui ob- 
tinrent un privilége de vingt-cinq années, expirant en 1877. 

La seconde, octroyée à MM. Barreda frères, a 9 milles 
de longueur. Le nrivilége de 20 années expire en 1878; 

Ces deux lignes appartiennent aujourd’hui à une com- 
pagnie anglaise, dont le capital est représenté par 8,000 
actions de 100 £ chacune. C’est une des entreprises les plus 
productives de l'Amérique du Sud. 

Eten à Ferreñafe. : 

La concession primitive fut donnée à don Jose A. Garcia 
y Garcia, le 3 juillet 1867, qui, avec la permission du 
gouvernement, la transféra, le 10 octobre de la même 
année, à une société organisée à Lima, et composée de 
MM. Cotes et Althaus, Delgado frères et fils, Thomas, 
Lachambre et Cie et Canevaro et Cie. : 

Ce chemin a une longueur de 50 milles, depuis Eten, 
port ouvert au commerce, jusqu'à Ferreñafe, en passant 
par Monsefa, Chiclayo et Lambayèque. La compagnie est 
privilégiée - pour vingt-cinq ans, sans garantie d’intérôt. 
Capital social 2,000,000 de soleils. 

Pimentel à Chiclayo. 


Ce chemin commence à Pimentel et se termine à Chi- 
clayo, avec embranchements à Lambayèque, Machami, 
lücuma, Picsi, et Ferreñafe. 

Capital : 1,000,000 de soleils. 

Chemins de fer de Tarapaca. 


On comprend, sous cette dénomination, les voies ferrées 
que MM. Ramon Montero et frères construisent, pour leur 
compte, dans le département de Tarapaca. On assure que 


ces entrepreneurs ont l'intention de porter le chemin jus- 
qu'à Pica, en formant un réseau de toutes les autres lignes 
en cours d'exécution. 

L'objet desdites voies ferrées est de mettre en communi- 
cation avec la côte les salpêtrières du département. Ces 
voies, partant de Patillos, Pisagua et lquique, parcourent 
dans leur trajet les établissements principaux de la Noria, 
Cocina, Alta Gracia, Yungay, Negreros, Lagunas, Pampa- 
Nêgra , Chiuquiquiray, Sal de Obispo, Zapiga, La Peña et 
autres. 

L'idée d'amener la ligne jusqu’à Pica se rapporte au pro- 
jet de la prolonger jusqu'en Bolivie, et cest pourquoi 
MM. Montero ont fait un contrat avec le gouvernement de 
cette république. 

Les chemins de fer des salpêtrières proprement dits, ou 
de Patillos, de Pisagua et d’Iquique à la Noria et à la Peña, 
une fois terminés et reliés entre eux, auraient 180 milles 
de longueur, et, avec l’embranchement de Pica, 300 milles. 

93 milles sont terminés; 69 milles sont prêts à recevoir 
les traverses, et le tout pourra être ouvert au trafic avant 
un an. 

Cette entreprise jouit d’un privilége exclusif pour vingt-cinq 
ans et d’autres exemptions et prérogatives qui en font une 
des plus belles affaires de l'Amérique du Sud. 


Malabrigo à Ascope. 


La ligne aura 25 milles de long, depuis le port de Mala- 
brigo jusqu'à Ascope, en passant par Paijan et Chocope. 

Le capital est de 1,600,000 soleils, divisé en 100 actions 
actives de 10,000 soleils chacune, et 60 passives ou com- 
manditaires, dont on ne fera usage qu’en cas de nécessité, 
sur lavis des actionnaires. > 

Le terrain que doit occuper la voie ferrée a été concédé 
gratuitement, dans sa plus-grande partie, par les proprié- 
taires des fonds qu’elle traverse, et le gouvernement a aussi 
cédé gratis 120,000 vares carrées à Malabrigo, pour les sta- 
iions, inagasins de dépôt, quai du môle, etc. 

Chaque mois, il part de Callao pour Malabrigo' huit va- 
peurs qui y touchent seize fois. Il y a aussi mensuellement 
un vapeur qui vient de Guayaquil, sans parler du trafic des 
des navires à voiles. 


Chemin des mines du Cerro de Pasco. 


Ce chemin a été contracté primitivement avec don Henri 
0. Wyman et Cie, par entreprise particulière. Le gouverne- 
ment concéda une garantie de 7 0/0 sur 1,300,000 soleils, 
montant du devis, et un privilége exclusif de vingt-cinq 
années. 

Cette ligne a seulement 15, milles de longueur. Son objet 
spécial est le transport des passagers et marchandises entre 
la ville de Pasco et les haciendas établies autour de là fa- 
meuse montagne d'argent : elle passe par Quillacocha, Sa- 
crafamilia et Tinashuasco. 


Lima à la Magdalena. 


Capital, 320,000 soleils, en actions de 1,000 soleils. 

La voie n’a que ÿ milles de longueur. 

La Compagnie a pour objet de créer une nouvelle station 
de bains de mer et de divertissements. 


CHEMINS DE FER D'ENTREPRISES MIXTES, 


Chemin de.fer de Pisco à Lima, 


IL suffit de connaître la richesse des vallées que cette ligne 
va meitre en communication avec la capitale du Pérou 
pour comprendre sa raison d’être. 

Le chemin, selon le tracé préliminaire, aura une lon- 
gueur de 145 milles, et des stations en rapport avec lPim- 
portance des haciendas immédiates à Surco, Lurin, Chilea, 
Mala, Cerro-Azul, Tambo de Mora, Chincha-Alta, Villa, Bu- 


jama, Santa-Barbara, Cañele, Hervay-Baja et Hervay-Alta. 
Tacna à la frontière de Bolivie. 

Ce chemin a été concédé à MM. Hainsworth et Cie de 
Tacna et Emile Erlanger et Cie de Paris. : 

Il ne jouit pas de garantie, mais il a la propriété abso- 
lue etfperpétuglle du domaine de la ligne, à part les grâces 
et exemptions concédées aux entreprises de cette nature. 

La Compagnie a été organisée en Angleterre avec un ca- 
pital de 3,600,000 livres sterling ou 18,000,000 de soleils 
divisé en actions de 400 livres sterling ou 500 soleils, paya- 
bles 5 0/0 en souscrivant, et le reste en versements de 
5 0/0, selon les exigences de l’entreprise, à la disposition 
de la direction. 

Le titre de la Compagnie est Chemin de fer de Tacna à 
la frontière bolivienne; le gouvernement est sociétaire pour 
une somme de 6,000,000 $, ou 1,200,000 £&, La direction, 
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pour commencer les travaux, a offert au public 3,000 ac- 

tions. | FA 
Cette ligne, malgré la concurrence que pourra lui faire 

la ligne de Puno et plus tard celle d'Ica, n'en sera pas 


moins l’une des plus importantes du Pérou, au point de vue 


politique et économique. 

On construit actuellement à Arica, une nouvelle douane, 
un môle et d’autres monuments d'utilité publique. Ces 
créations ne sont pas les seules qu’exécute le gouverne- 
ment. On peut citer encore le canal d’Uchusuma, pour 
l'irrigation de la vallée d’Azapa, qui fera du département 
de Moquegua l’un des plus riches du Pérou. « 

L'utilité des chemins de fer dont il vient d’être question 
ne peut faire l’objet d’un doute; et, dans un pays où 
les grands travaux publics étaient une nouveauté, on doit 
savoir gré au gouvernement d'avoir donné une vigoureuse 
impulsion à cette colossale entreprise. DES. : 

Le reproche qu'on lui adresse, d'avoir traité à un prix 
trop élevé, est-il bien fondé? L . 

La construction confiée à M. Henri Meiggs consiste en 
une longueur de 1,042 milles anglais, coûtant 118,959,000 
soleils: 1e: , 

Pour déterminer, en argent effectif, le prix de ces chemins, 
on a calculé les Bons de la Oroya et de Puno au taux de 
79, et ceux de Magdalena et d’Ilo à 75 0/0, conformément 
aux contrats ; de sorte que le mille de chemin de fer coûte 
à l'Etat, terme moyen, 114,000 soleils. HUE : 

Comparons ce prix, qui a été vivement critiqué, aux prix 
d’autres pays. 

Un mille de chemin de fer coûte : 


En 'Anglelerre. .:...:.13%..,:.:... «468.000 soleils (1). 
En Allemagne, Hollandeet Russie... 160.000 — 
En-Belgique:.:...... D PR CE Le + 130.000 — 
DB ÉTANCE MAR CALE, à LR AT 108.000 — 
Dansabhiders en re 018000 
AIDCBIAS=UDIS RE EURE 5... 0602. 0000, = 


Dans cette comparaison, il ne faut pas perdre de vue que 
pour construire les chemins de fer du Pérou, il a fallu tout 
tirer de l'extérieur, depuis l’ouvrier qui à travaillé aux ter- 
rassements jusqu'à la graisse dont on enduit les essieux des 
wagons. 


Il n’est pas besoin de rappeler qu’au Pérou le prix cou- 


rant de presque tous les articles de commerce est beaucoup 
plus élevé qu'en Europe, et qu’il en est de même des 
salaires des journaliers et de l'intérêt de l'argent, lequel se 
tient| souvent entre 15 et 18 0/0, par an. 

Dans une seule ligne, celle de Mejia à Aréquipa, et mal- 
gré les franchises de douane, l'entrepreneur a dépensé 440,009 
soleils en poudre. La dépense de l’eau a été de 500,000 
soleils, à raison de près de 1,000 soleils ou 5,000 fraucs par 
jour pendant les dix-neuf mois qu’a duré l'établissement de 
cette voie, à laquelle ont pris part plus de 12,000 ouvriers 
nationaux et étrangers, ceux-ci en majorité boliviens et 
chiliens. 

L'impulsion est donnée! 

Le plus difficile est fait, et l’on peut espérer que le pro- 
duit du guano, employé à ces travaux reproductifs, déve- 
loppera considérablement la prospérité du pays. 


L. DE LIBESSART. 


LETTRE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE] 
BORDEAUX, SUR LA QUESTION MONÉTAIRE. 


Nous recevons copie d’une importante lettre que -la 
chambre de Bordeaux adresse à M. le ministre du com- 
merce. 

Nous nous empressons de la publier, quoiqu’elle ex- 
prime une opinion opposée à celle que nous avons sou- 
tenue et que nous soutenons encore. L'Economiste Français 
se fait un devoir de présenter à ses lecteurs les questions 
sous toutes leurs faces et de ne jamais dissimuler ou 
amoindéir les arguments qui sont contraires aux idées 
qu'il émet. Il était impossible de mieux défendre la cause 
du double étalon que ne l’a fait la chambre de Bordeaux. 
Nous croyons, toutefois, qu’elle s’exagère nôtablement les 
inconvénients temporaires d'une modification dans notre 
système monétaire et qu’elle n’apprécie pas assez les 


avantages permanents qui résulteraient de l'adoption de 


l’étalon ‘unique d’or. Nous reviendrons un jour sur cette 
question. . 


ee 
(1) Le soleil vaut 4 fr. 96 c. 


Bordeaux, 7 janvier 1874. 
Monsieur le ministre, 


Plusieurs des Etats signataires de la convention moné- 
taire du 23 décembre 1865, éneus par la dépréciation ac- 
tuelle de l'argent, se sont adressés à la France pour recher- 
cher les causes de cet état de choses; les délégués des 
puissances signataires de cette convention se réunissent à 
Paris, afin de s'entendre à ce sujet. 

Pénétrés, nous aussi, de la gravité que présente cette 
question, nous croyons devoir, à l'exemple de quelques 
autres chambres de commerce, vous soumettre, monsieur le 
ministre, le résultat de nos observations. Les considéra- 
tions dans lesquelles nous allons entrer, sont basées sur- 
tout sur une étude attentive des faits; toutefois, nous ne 
pouvons nous désintéresser des principes, car c'est à leur 
lumière que l’on sera redevable de la solution de quelques- 
unes des questions que nous allons traiter et qui s’impo- 
seront, sans nul doute, à l’examen des délégués réunis sous 
votre présidence. Quelles sont les causes de la baisse ac- 
tuelle de l'argent, par rapport au prix de l'or ? 

Cette baisse est-elle amenée par une disproportion nor- 
male entre la production actuelle de l'argent et celle de 
l'or ? 

Ou bien est-elle seulement l’effet d’une ‘perturbation mo- 
mentanée du marché monétaire ? 

Y a-t-il lieu de modifier où de maintenir, purement et 
simplement, la convention monétaire de 1865, en cher- 
chant à accroître le nombre des membres de l’Union ? 

. Quels sont les inconvénients et les avantages du double 
étalon ? 

Faut-il adopter l’étalon unique ? 


Nous essaierons, monsieur le ministre, de donner sur ces, 


questions difficiles une opinion motivée. 

Nous constaterons, en premier lieu, que dans l'enfance 
des sociétés, au moment où l'usage de la monnaie est in- 
connu, les deux métaux précieux, l'or et l'argent, sont de 
simples marchandises servant à l’'ornement des personnes et 
à l'embellissement des meubles et des habitations; on les 
échange contre d’autres marchandises, et pour se rendre 
compte des quantités de métaux précieux délivrés, on les 
pèse; suivant l’état du marché, on donne un poids déter- 
miné d'or et d'argent pour une quantité déterminée de 
denrées ou de marchandises, 

D’après cetle pratique, dont on retrouve les traces chez 
les nations primitives, il paraîtrait rationnel de désigner 
les monnaies d’or et d'argent, dans les Etats civilisés, 
par le poids et le titre; nous frapperions en France des 
pièces d’or et d’argen ‘ de 1 gramme à 10 grammes, sans 
autre dénomination; mais cette méthode rationnelle entraî- 
nerait l’obligation, quand on contracterait un marché, de 
spécifier en quel métal devrait s’effectuer le paiement. On 
a trouvé plus simple, tout en déterminant rigoureusement 
le poids et le titre des monnaies d’or et d'argent, de les 
évaluer au moyen d’une dénomination commune, et en 
France, sous le nom de franc, nous payons indistinctement 
en or ou en argent, en nous conformant à la valeur res- 
pective de chacun de ces métaux constatée par la loi du 
7 germinal an XI. 

Si cette méthode n’est pas rigoureusement rationnelle, 
elle est du moins fort commode, et il y a lieu de tenir 
grand: compte des usages chez un peuple, quand ils sont 
consacrés par une adhésion générale. Sans doute, il y a un 
inconvénient à ce qu'une loi détermine le rapport existant, 
à un moment donné, entre les deux métaux précieux par 
excellence ; mais l'expérience a démontré que la variation 
entre deux marchandises d’un usage si universel est si peu 
sensible, d’un siècle à un autre, qu'il y aurait probable- 
ment des inconvénients plus sérieux, soit à modifier la 
différence entre les deux métaux, soit à n’en conserver 
qu'un seul pour étalon monétaire. 

Nous sommes naturellement amenés, monsieur le ministre, 
à nous demander si la variation entre l'argent et l'or est 
effectivement aussi forte qu’on semble le constater actuelle- 
ment sur le marché européen. Après un examen raisonné 
de la situation, nous avons quelques motifs de penser que la 
perturbation actuelle du marché monétaire est momentanée 
et locale, et qu’elle a pour cause principale le déplacement 
de l'indemnité de guerre, et surtout le retrait de la cireu- 
lation en Allemagne d’une somme très-considérable d’or 
monnayé, détenu dans des coffres, et la démonétisation d’une 
somme d'argent équivalente à plus de 1,200 millions 
de francs. Nous devons mentionner aussi l'adoption de l’éta- 
lon d’or par les Etats scandinaves et les probabilités de 
l'abandon de l’étalon d’argent par la Hollande, comme 
causes secondaires de la crise, mais ayant pour effet inévi- 
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table de lui imprimer une plus grande intensité. Toutefois, 
si la Banque de France reprenait bientôt ses paiements en 
espèces; si elle remplaçait ses billets de 5 francs par des 
pièces d'argent; si, d’un autre côté, les Etats-Unis et l’Ita- 
lie pouvaient reprendre leurs paiements en numéraire, 
nous sommes convaincus que l’équilibre monétaire, un 
instant rompu, se rétablirait PR Rene ; 

Il existe un fait, monsieur le ministre, qui ne paraît pas 
contestable : c’est que, de 1848 à ce jour, la production 
universelle de l'or à été plus considérable que celle de lar- 
gent. L'argent à fait prime, en effet, plusieurs fois depuis 
vingt ans, et des économistes éminents conseillaient l’adop- 


tion de l’étalon unique d'argent, à l'exemple de la Hol- 


lande. 

Si donc on s'en tenait aux faits apparents, ce n’est pas 
l'argent, mais l'or qui aujourd'hui serait déprécié; et, en 
effet, quelque imparfaite que soit encore la science de la 
statistique, les économistes de plusieurs contrées s'accordent 
pour estimer les quantités approximatives des espèces mon- 
nayées du monde entier entre 60 et 70 milliards (1), sur 
lesquels 40 0/0 sont en or et 60 0/0 en argent; si la valeur 
de chacun des deux métaux dépendait uniquement de leurs 
quantités respectives, le rapport ne serait plus de 4 à 
15 1/2, mais bien de 4 à 1 1/2 ou à 2 tout au plus. 

On sait qu’il n’en est pas ainsi et que beaucoup d’autres 
éléments concourent à la création de la valeur. Celle des 
métaux précieux dépend, sans doute, de causes multiples 
d’où est résultée l’intensité de la demande ; cette demande, 
suivant qu’elle s’est portée sur l'or ou sur l'argent, a cons- 
titué une différence de valeur; l'Espagne, après la décou- 
verte de l'Amérique, constata que cette différence était alors 
comme 1 est à 16, et elle décréta qu'une once d'or 

«valait 16 onces d'argent. À une époque beaucoup plus 
rapprochée de nous, la France, par sa loi du 7 germinal 
an XI, constata qu'un gramme d’or valait encore 15 
grammes et demi d'argent ; ces faits démontrent la grande 
tixité de valeur des deux métaux précieux par excellence, 
et combien ils sont propres à servir de comparaison aux 
autres richesses. Aujourd'hui même, au commencement de 
1873, vingt-cinq ans après la découverte des mines d’or 
de l'Australie et de la Californie, on est forcé de recon- 
naître que le rapport entre l'or et l'argent, constaté par 
l’'Espagne'il y a environ trois siècles, n’a pas sensiblement 
varié. 

Si les faits que nous venons d’énoncer, monsieur le mi- 
nistre, sont confirmés par des hommes plus compétents que 
nous en ces matières difficiles, il nous sera permis de cro re 
qu’il n'existe pas actuellement de raison économique assez 
grave pour priver les échanges du secours très-efficace de 
l’étalon alternatif. Jusqu'en 1867, les gouvernements ont 
paru surtout préoccupés de la production surabondante de 
l'or par rapport à celle de l'argent. Depuis l'année 1868, 
a-t-on des raisons sérieuses de croire à une production 
anormale de l'argent? Aucune statistique n'autorise à con- 
cevoir une telle crainte, et nous persistons à penser, monsieur 
le ministre, qu'après la perturbation économique, amenée par 
les événements funestes de 1870, et la révolution monétaire 
accomplie brusquement par l'Allemagne et par les Etats 
scandinaves, il serait imprudent de modifier notre système 
monétaire. Supposons, en effet, que les Etats composant 
l'Union de 1865 adoptent prochainement l'étalon unique 
d’or, et voyons quelles seraient les conséquences immédiates 
de cette mesure: il en résulterait de suite nne panique et 
une grande dépréciation de l'argent qui affluerait vers les 
emplois industriels ; par contre, l'or acquerrait momenta- 


(1) D’après les documents publiés par le gouvernement 
belge. Ces quantités résultent des recherches et des 
évaluations du docteur Soëtbeer, de MM. Olreschkoff, Ros- 
wag, et de M. William Blake, délégué des Etats-Unis à 
V’Exposition universelle de 4867; mais ces quantités d'es- 
pèces monnayées sont sans doute au-dessus de la réalité; 
car, indépendamment de l’usure des pièces amenée par le 
temps, les mêmes monnaies sont refondues plusieurs fois. 

M. William Blake estimait la production annuelle de 
l'or et de l'argent, jusqu'en 1867, comme suit : 

Or, 625 millions; argent, 259 millions. 

Et le docteur Soëtbeer : 

Or, 714 millions; argent, 260. 

. M. Feer-Herzog, économiste suisse, estime que la produc- 
uon annuelle de l'argent s’est accrue de près de 50 0/0 
depuis 1868 ; mais l'emploi industriel de ce métal, devenu 
de plus en plus considérable, à mesure de l'accroissement 
de l’aisance générale, ne tardera pas, sans doute, à rétablir 
l'équilibre, 


nément une valeur factice qui se traduirait par une baisse 
sur la plupart des produits industriels et agricoles. On dit, 
il est: vrai, que l'argent continuerait à cireuler comme 
monnaie d'appoint, puis comme marchandise ; il n’en serait 
pas moins frappé d’une grande défaveur par le seul fail 
de la prééminence libératoire que la loi accorderait à l'or. 

Pour engager le gouvernement français à adopter l’éta- 
lon unique d’or, à l’exemple de l'Allemagne, on dit, monsieur 
le ministre, que la France perdra beaucoup sur les changes 
avec ses clients du dehors si elle conserve chez elle une 
monnaie dépréciée, Nous sommes amenés, en conséquence, 
à examiner ce qui se passe actuellement à ce sujet, avec 
la Grande-Bretagne, le pays avec lequel la France a le 
mouvement commercial le plus considérable. 

En 1871, après la conclusion de la paix, par suite de la 
défiance inspirée par le cours forcé des billets de la Banque 
de France, la valeur de la livre sterling, qui est de 25 fr. 20, 
s'est élevée à 926 francs; en 1872 et en 1873, le change 
est descendu successivement à 95 fr. 75, %5 fr. 60, 25 fr. 4, 
et enfin, dans ce moment, il est au pair, à ‘quelques 
ceutimes près, c'est-à-dire à 25 fr. 25 et 23 fr. 30. Cepen- 
dant l'argent monnayé perd, comparativement à-l’or mon- 
nayé, 1 fr. 20 à 1 fr. 50 par mille; nous ne croyons donc 
pas justifiées les craintes exprimées au sujet du change avec 
le maintien de notre système- monétaire actuel ; nous avons 
au contraire, de sérieuses raisons d’espérer que l'équilibre 
entre les deux métaux, un instant rompu par des événe- 
ments extraordinaires, ne tardera pas à se rétablir, dès 
que la France et quelques autres Etats pourront reprendre 
leurs paiements en espèces. IL est certain, en effet, que la 
quantité de monnaie existante (or et argent) ne pourrait 
suffire aux besoins de la circulation, si l'Autriche, les États- 
Unis, la France et la Russie, cessaient d’être soumises au 
régime du cours forcé; nous osons même affirmer que, 
dans l’état présent des choses, la somme disponible dans 
les divers pays serait loin de répondre aux exigences de 
la circulation, depuis l'immense développement des échanges 
amené par la création des chemins de fer, celle des ligues 
postales de paquebots, et des télégraphes terrestres et sous- 
marins, si on n’avait recours à chaque instant aux lettres 
de change, aux chèques et aux billets de banque (1). 

Nous estimons donc, monsieur le ministre, par les raisons 
que nous venons d’avoir l'honneur de vous exposer, qu’il 
y à lieu non-seulement de maintenir la convention mo- 
nétaire de 1865, mais qu'il est désirable que les divers 
Etats, signataires de cette convention, mettant à profit les 
dispositions de l’article 12, fassent des démarches collec- 
tives auprès des gouvernements de l'Autriche, des Etats- 
Unis, de l'Espagne, de la Hollande, de la Roumanie et de 
la Russie, pour engager ces puissances à entrer dans l'Union. 
Cette extension du régime monétaire de 4865 réaliserait en 
partie le vœu de la commission internationale de 1867, et 
ne serait même pas un obstacle à l'adoption d'une mon- 
naie plus spécialement universelle, si sa création devenait 
nécessaire pour élargir le cercle de l'Union monétaire. 

En résumé, monsieur le ministre, nous sommes portés à 
croire, par les motifs qui précèdent : 

Que la dépréciation actuelle de l'argent tient à des causes 
passagères, et plutôt locales qu’universelles ; 

Nous pensons que la France doit profiter de cette cir- 
constance pour donner de nouveau à sa circulation monc- 
taire la base solide de l’oret de l'argent ; 

Que ces deux métaux ayant été l'objet de l’attention et 
de la préférence de la plupart des peuples, par leur inalté- 
rabilité et leur utilité industrielle, il convient de laisser 
jouer à ces métaux leur rôle naturel dans les échanges 
internationaux, ce rôle n'ayant rien d'arbitraire, 

Ce qui semble arbitraire, c'est de donner législativement 
et d’une manière exclusive la possession du marché mo- 
nétaire à un seul des deux métaux précieux (2). 


mme 


(1) La monnaie trouve aussi un débouché constant dans 
l'accroissement incessant de la population dans le monde, 

(2) Beaucoup de personnes se préoccupent de la Spécu- 
lation qui se fait sur les métaux précieux, dans les mo- 
ments où ils ne sont pas en parfait équilibre; elles vou- 
draient, pour l'empêcher, faire cesser, dans ce cas, toute 
frappe du métal déprécié, comme cela vient d’avoir lieu en 
Hollande. Nous croyons que pour éviter un inconvénient, 
où courrait la chance de donner plus d'intensité à la crise, 
Est-ce que la spéculation me s'exerce pas sur les fonds pu- 
blics et sur toutes les marchandises de toute espèce? On 
est même convaincu que cette spéculation ramène les cours 
à leur niveau naturel. Pourquoi n’en serait-il pas de même 
pour les métaux précieux ? Quand les spéculateurs réalisent 
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S'il est vrai qu'avec l’étalon alternatif des variations se 
produisent d'un métal à l’autre, nous envisageons ces va- 
riations, généralement minimes, tantôt en un sens, tantôt 
en un autre, comme donnant une élasticité salutaire à nos 
deux monnaies, et devant finir par leur faire reprendre un 
équilibre que des circonstances passagères peuvent seules 
troubler momentanément. 

Enfin, nous sommes d'avis que la production de l'or et 
l’argent dans le monde, depuis 1867, n’a eu rien d’anormal 
qui puisse justifier les craintes, exagérées selon nous, de 
quelques économistes, ce qui nous confirme dans l’opinion 
que la perturbation monétaire actuelle a pour cause prin- 
cipale les bouleversements économiques amenés par la 
guerre de 4870 ; d’où doit résulter le maintien et l'extension, 
si c’est possible, de la convention monétaire du 24 dé- 
cembre 1865. 

Veuiilez agréer, etc. 
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LES COMMUNICATIONS PAR STEAMERS AVEC 
LES ETATS-UNIS. . 


Nous recevons la lettre suivante. 
Paris, 21 janvier 1874. 


Monsieur le directeur, 


Nous recevons aujourd’hui de New-York les informations 
relatives aux nouveaux arrangements du gouvernement 
des Etats-Unis avec les différentes compagnies de steamers, 
en vue de faciliter les rapports commerciaux avec l’Europe, 
et nous pensons être utiles à vos lecteurs en vous en fai- 
sant part. ù . RARE 

Il y aura en janvier vingt-quatre voyages, c’est-à-dire 
presque un service quotidien. La ligne de Hambourg trans- 
portera cinq malles; White-Star, einq ; North-German- 
Lloyd, cinq ; Cunard, quatre ; Williams et Guion, quatre ; 
Eagle, une. Dans ces expéditions, la France n’a que six 
inalles direttés;" non compris le service de la Compagnie 
transatlantique, cinq les 1°, 8, 15, 22 et 29 janvier par 
la ligne hambourgeoise, et une le 27 par la ligne Eagle ; 
tandis que l'Angleterre en a 23, l'Allemagne 14, la Suisse 
et l'Italie 45, etc. 

On voit combien les intérûts 
correspondance sont sacrifiés. 1 

Nous avons l'honneur, monsieur le directeur, etc. 

A. PERSON, HarRiman et Cie. 


français en matière de 


 ] 


LES TRAITÉS DE COMMERCE ET LEUR APPLICATION 
PAR LA DOUANE. 


. Nous avons déjà discuté plusieurs fois la conduite des 
agents de ladministration des douanes, en présence des 
déclarations des commerçants appuyées de factures ; nous 
trouvons dans le Journal du Havre une pièce importante 
sur le même sujet, qui nous parait mériter d’être repro- 
duite : 

Moyens tendant à faire tomber les plaintes, bien ou mal fon- 
dées, du commerce d'importation, et destinés à amener plus 
d'accord entre la douane française et le négoce, en matière 
d'expertise et d'arbitrage. 

TRAITÉS. 

« Le texte anglo-français dit : 

» ART. 6.—Les droits ad valorem, payables en France ou 
en Algérie, seront calculés sur la valeur au lieu de pro- 
duction ou de fabrication des articles importés, avec addi- 
tion des frais de transports, d'assurance et de commission 
nécessaires ,paur l'importation en France ou en Algérie 
jusqu'au port de déchargement. 

» Ant. 13.—L'importateur de toutes marchandises, pro- 
duits ou inanufacturés, d'Angleterre ou des possessions an- 
glaises, taxées ad valorem, pourra, s'il le juge à propos, 
annexer à la déclaration constatant la valeur de ces articles 
et au contrat d'origine une facture émanant du manufac- 
turier où du vendeur, qui démontrera le prix actuellement 
demandé pour ces articles. 


des bénéfices importants en convertissant des lingots en 
monnaie, beaucoup d’autres veulent faire ces bénéfices, et 
la concurrence ne tarde pas à rétablir l'écart ordinaire 
entre les deux métaux. ; 


» Et, pour l'Allemagne : 

» L'article 14 du traité de commerce conclu, le 2 août 
1862, entre la France et le Zollverein (traité que la conven- 
tion de Francfort a remis en vigueur depuis la guerre) dit : 

» $ 4er—_Les droits ad valorem stipulés par le présent traité 
seront calculés sur la valeur, au lieu d’origine ou de fabri- 
cation, de l’objet importé, augmenté des frais de transport, 
d'assurance et de commission nécessaires pour l'importation 
en France jusqu’au lieu d'introduction. 

» Et-au paragraphe 2. 

» $ 2.—L'importateur devra, indépendamment du certi- 
ficat d’origine, joindre à sa déclaration écrite, constatant la 
valeur de la marchandise importée, une facture indiquant 
le prix réel, et émanant du fabricant ou du vendeur. 

» L'article 43 du traité anglo-français parle d’une facture 
que le vendeur pourra annexer, etc. 

» L'article 14, paragraphe 2, du texte sollverein, dit : 
L'importateur devra joindre, ete. ‘ 

» Au tableau des droits entrée et sortie, août 1869, direction 
générale, page 117, nous lisons au sujet de cette facture 
que la vérification ne doit la considérer que comme simple 
renseignement. Dans l'intérêt du commerce, il est du reste 
préférable qu’il n’en soit jamais fourni. 

» De plus, on trouve au même chapitre (Déclarations ), 
que « c’est la valeur normale et régulière au lieu de fari- 
» cation et aw moment où la déclaration d'acquittement est pré- 
» senlée, Valeur augmentée des frais de transport, d'assurance 
» et de commission, qui doit être prise comme base pour 
» calculer les droits. » 

» Dans une lettre (10 mai 1872) que m'a adressée 
M. Amé, le directeur général des: douanes, je lis que 
« c’est aux termes des traités que la valeur normale doit 
» être déclarée. » 

» Les deux textes susdits n’en font pourtant aucune 
mention !—De plus, pour revenir au mot facture (que l’un 
pourra où que l’autre devra joindre), je pense que les 
textes des traités, si l'interprétation française est exacte — 
de demander la valeur normale au moment de l’acquitte- 
ment, — que, dis-je, le mot facture doit être lu dans le 
sens de note, car il me semble, si j'achète un article au- 
jourdhui, que je n’ai pas à accepter la facture au prix de 
demain. 

» Quoi qu’il en soit, j'admets l'interprétation française ; 
mais je la voudrais, alors, explicitement dans le texte des 
traités, et voir disparaître, dans ce cas, le mot facture. 

» Beaucoup, disons même la majeure partie des 
différends, proviennent de ce manque de clarté, Cha- 
cun connaît les lois de son pays (ou, du moins, est censé les 
connaître). Il s’agit, avant toutes choses, de prévenir, ou 
plutôt, de bien éclairer le commerce. Dites-lui, surtout 
que la douane française n'’ajoute aucune foi aux factures 
(légalisées ou non). Elles ne prouvent absolument rien, en 
déclaration. (Consulter, à cet égard, l'article 9, page 117, du 
tableau des droits susdits… qui n’est pas en mains du com- 
inerce.) 

» L'article 8 du‘traité anglo-français a besoin d’une ad-- 
dition, puisque l'employé de la douane, aux expertises, 
refuse de consigner tout détail dans les procès-verbaux, Cette 
addition, la voici : 

« Le prélèvement des échantillons, pour servir à l’ex- 
» pertise des colis cautionnés, ne pourra se faire que si 
» les experts sont d'accord que lopération peut se faire 
» sur types, et la déclaration en sera, de droit, mention- 
» née au procès-verbal. » 

» Il faut : 

» Faire disparaître la prime d'encouragement. 

» D’une amende de 1,000 francs, le Trésor cède moitié 
au personnel de la douane, qui répartit : 

» 250 francs au vérificateur qui a conduit l'opération ; 

» 195 francs au receveur ; 

» 195 francs aux emballeurs ; 

» Remplacer cette prime par une gratification à fin 
d'année ; 

» Blâmer ceux, quels qu'ils soient, qui se mettent en tra- 
vers des opérations commerciales honnêtement faites. 

» Îl faut obliger la douane à éviter les lenteurs dans les 
opérations de la vérification. 

» 11° faut que les expertises et les arbitrages se fassent 
avec célérité. 

» Îl faut défendre à la douane : de couper des échantil- 
lons aux marchandises soumises à la vérification ; d’ôter 
de la marchandise des colis, car l'administration fait le 
plus grand tort au commerce en envoyant ses emballeurs 
faire la place, avec des articles fréquemment aux initiales 
des destinataires, pour obtenir des renseignements sur 
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les valeurs. La douane augmente ainsi la concurrence dans 
les affaires. 

» La douane a, pour la renseigner, des exécuteurs attitrés, 
qu'elle décore du nom d'experts quand il s’agit de ne pas 
udmettre les déclarations. Beaucoup de ces exécuteurs des 


hautes œuvres de la douane vivent des 25 france que 


celle-ci leur alloue par vacätion. ls lui doivent de les 
gagner. Ceci doit disparaître. à à 

» L'expert de la douane doit avoir une position sociale 
non discutée. Il doit présenter quelque surface et être, 
avant tout, indépendant de la douane, sous tous rapports. Il 
doit être avouable, honorable, patenté, et ne peut manifester 
aucun sentiment hostile à l'importation, 

» Il va sans dire que l'expert du fisc doit être de la 
partie de l’article qu’il a estimé. k 

» Puisque les vérificateurs de douane ne connaissent pas 
toujours la valeur des marchandises qu’on leur présente, 
on voudra bien admettre que le xégociant peut parfaitement 
ne pas connaître le cours du jour de la marchandise qu'il im- 
porte quand il l'a achetée quelques mois auparavant. Dès lors, 
il faut que la douane soit tenue : 

» 4° De renseigner le commerce quant au prix auquel 
elle acceptera les déclarations : refuser ceci (ainsi qu’elle 
le fait), c’est attirer le déclarant dans un piége; 

» % De ne pas conclure légèrement aux expertises; 

» 8° De tenir compte de la moralité commerciale du dé- 
clarant, et de ne pas voir un fraudeur dans chaque desti- 
nalaire. 

» Après s'être renseigné sur les prix auxquels la mar- 
chandise sera acquittée, s’il n’y a pas entente, la douane 
devra faire connaitre de qui elle tient ses renseignements, 
afin que le déclarant puisse, sil y a lieu, faire prévaloir 
sou prix. S'il n’y a pas.accord, ou transaction sans amende, 
il sera facultatif au déclarant d'abandonner sa mar- 
chandise à la douane pour le priæ déclaré, et la douane 
devra la prendre. IL faut absolument enlever à la douane 
le droit à préemption après arbitrage. L'Etat ne peut être 
marchand. On pourrait lui accorder le droit de saisie 
pur et simple, étant prouvée une fausse déclaration dans 
la matière. Cette déclaration serait soumise à Ha commission 
d’exæpertises légales. 

» L'expertise locale, que le traité de novembre 1872 (an- 
glo-français) renverse dans les articles 9 et 10, doit être 
maintenue, parce que l'expertise légale est faite par des 
savants, agents salariés du gouvernement, qui ne sont là 
que pour connaître de la matière en tant que science, et 
auxquels on adjoint des personnes que la douane choisit 
dans une liste dressée par les soins du président du tribu- 
nal de la Seine. 

» Dans ces conditioas, qui sont loin d'être celles d’indé- 
pendance vis-à-vis du gouvernement, — c'est-à-dire de la 
douane, — le commerce ne saurait trouver que les exper- 
tises légales sont entourées de toutes les garanties, ec comme 
il s’agit d'objets soumis aux droits ad valorem, l'expertise 
locale, qui a eu lieu jusqu’à aujourd’hui, doit être main- 
tenue. 

» En outre, soumettre à l'expertise, à Paris, un colis 
arrivant à Lille, par exemple, et destiné pour Lille, c’est là 
une perte de temps inexplicable. 

» L'administration des douanes dit que les contestations 
qui s'élèvent de sa part ne peuvent être prévenues ni par 
la production des factures ni par le dépôt anticipé des mar- 
chès. M. le directeur général Amé m'a écrit, le 10 mai 
1872, « que les traités veulent que les différends soient réglés 
» par les experts, et ils déterminent, dit-il, de point en point, 
» la marche à suivre en pareil cas, en tenant un compte 
» égal de l'intérêt du déclarant et de l'intérêt du Trésor. La 
» douane, pas plus que le commerce n’a la faculté de s’é- 
» carter de leurs prescriptions. » 

» Ceci est parfait, mais examinons un peu si la douane 
observe les prescriptions des traités, et si elle suit, de point 
en point, la marche qu'ils lui dictent. 

» Je lui demanderai pourquoi elle refuse à l'intéressé Le droit 
d'assister à l'expertise et à l'arbitrage de sa propre mar- 
chandise ? Où prend-elle ce droit? N'est-ce pas le contraire 
qui lui est prescrit ? 

» Je lui none encore pourquoi, lors des expertises, 
elle refuse au mandataire du déclarant le droit d’insertion 
aux procès-verbaux de tels faits qui, au contraire, devraient 
être relatés, afin qu’en arbitrage ils servent à établir de 
quel côté se trouve la vérité? 

» Je lui demanderai ehfin pourquoi c’est un de ‘ses employés 
qui dresse les procès-verbaux d'expertise et d'arbitrage, 
Pourquoi ceux-ci ont-ils toujours la même formule ? 

» Quelle réponse faire? La douane. est omnipotente. Elle 
sait qu'on s’use à lutter avec elle, et, comme toutes les 


réclamations se sont jusqu'ici perdues dans lés bureaux 
de l'administration, la douane devient d'autant plus intrai- 
table qu'elle voit qu’en haut lieu on ne se soucie pas des 
plaintes du commerce. Si elle ordonne une enquête, c’est 
dans ses bureaux, et non point près des commerçants 
qu’elle se fait. Si le destinataire d’une marchandise mise 
à l'expertise (désireux d'éviter toutes lenteurs parce qu’il doit 
absolument livrer) se décide à une transaction, il peut être 
certain que la douane lui dira : Vous avez transigé, donc 
vous avouez que vous aviez tort. Ceci mest arrivé l’an 
dernier, et M. le ministre des finances ne m'a pas fait 
d'autre réponse. 

» Il est donc plus exact de dire que la douane, puis- 
sante comme elle l’est, ignore,—c'est-à-dire que ses chefs 
ignorent, — ce qui se passe dans son service, et ne peut 
se rendre compte des plaintes du commerce, parce qu’elle 
n’admet pas que les enquêtes puissent se faire ailleurs que 
dans ses bureaux. 

» Si le gouvernement tenait compte des observations 
précédentes et de celles qui vont suivre encore (mais à ces 
seules conditions), la douane pourrait n’admettre des agents 
commerciaux que les déclarations qu'on lui présenterait avec 
la signature du destinataire. 

» La douane devrait prendre ses experts dans les listes 
annuelles faites par les chambres syndicales et portant, dans 
chaque partie, des négociants spécialistes patentés, listes à 
soumettre au président du tribunal de commerce et à 
l'approbation du ministre du commerce. 

» Le président du tribunal de commerce devrait dési- 
gner les arbitres sur une liste annuelle à lui présentée par 
les mêmes chambres syndicales. 

» La douane devrait toujours faire connaître les experts 
et les arbitres aux déclarants. — Elle s’y refuse, au con- 
traire,— mais elle ne manque pas d’obliger le déclarant à 
lui donner le nom de son expert, ce qui lui permet de 
s'arranger en conséquence pour la réussite de ses petites 
affaires. | è 

» Un des principaux moyens à indiquer pour éviter les 
contestations, pour qu'aux expértises et aux arbilrages tout 
se passât, du moins, selon l'esprit des traités, c’est de reti- 
rer à la douane le soin de rédiger les procès-verbaux et, en 
général, toute action directe dans les chambres des experts. 


— La douane s’y croit chez elle, sur son terrain. — C'est 
là une erreur grande. — Il s’agit de réglementer les pré- 


tentions et la conduite que les experts du fisc ont réguliè- 
rement dans les expertises. 

» Dans la salle des experts, le mandataire du commerce 
et celui de la douane ont les mémes droits. En exa- 
minant bien, on trouve même que l'expert du commerce 
a des droits plus étendus que celui de la douane. Car, 
d'habitude, celui-ci est pris où et comment la douane l'en- 
tend, et son -expert est toujours la personne qui la renseigne 
au sujet des valeurs. Lorsqu'il est de la triste classe des 
exécuteurs attitrés, qui lui doivent compte de leur pain quoti- 
dien, alors l'intérêt du fisc se rencontre avec celui de ses 
serviteurs à gages. N'’esl-il pas, dès lors, de la dernière 
évidence qu’il n’est pas tenu un compte égal de l'intérêt du 
déclarant et de celui de la douane? Si la douane n'avait 
que les intérêts du Trésor. à défendre, il -est certain que 
ceux de l'importateur ne se trouveraient pas si fréquem- 
ment compromis; mais le Trésor a abandonné à la douane 
la moitié des primes. Elle prend son bien où elle le trouve, 
quoi de plus naturel, pour elle? 

» Qu'on y réfléchisse : l'Etat marchand plaide là contre 
le commerce. — Le premier ne paie aucune patente, le 
second se plaint de ce que les impôts deviennent trop 
lourds. Le premier vit de la sueur du second et lui crée 
des embarras incessants! 

» Les arbitres sont nommés par le tribunal de commerce ; 
ils en relèvent. Qu'il y ait donc dans la salle des experts une 
autorité relevant du premier magistrat consulaire de France ; 
que le président du tribunal ait à nommer un juge qui 
préside aux contestations, qui y dise l'esprit des traités, leur 
application, leur interprétation ; que l'interprétation com- 
pilète de la douane, à propos de la valeur normale, etc., 
à déclarer, soit affichée dans la chambre des experts, aussi 
bien que les droits qu’a le déclarant d'assister aux exper- 
tises, de demander prélèvement d'échantillons pour laisser 
ceux-ci en mains de la douane, en cas d'arbitrage, après 
caution des droits, et pouvoir enlever sa marchandise aus- 
sitôt après; qu'il en soit de même de tout ce qui peut 
éclairer les contestations; que la rédaction des procès- 
verbaux et la police dans les expertises et les arbitrages 
soient confiées à un magistrat, et qu'il ait surtout pour 
mission de surveiller si la recherche du prix d’origine 
(prix qui fait la base du traité) est surveillée. — Le çom- 
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merce voit qu’il doit insister sur cette question d’avoir une 
autorité devant laquelle il expose ses explications. C’est le 
seul moyen de garantir une solution convenable dans les 
différends, et ce moyen ne va pas à l'encontre de l'esprit des 
traités. : 

» La douane paie 25 francs de vacation pour chaque 
affaire à chaque expert. Une expertise, mise en arbitrage, 
comporte 125 francs de vacations seulement, que la partie 
condamnée doit supporter. — Ces frais sont trop élevés. — 
Qu'il s'agisse d’une déclaration de 500 francs voilà déjà le 
quart de la valeur en plus comme frais, et ceci se paye 
quand les traités ne sont pas explicites, 

» Il se fait, dans une année, environ un millier d’exper- 
tises et d’arbitrages à Paris. Prenons moitié — c’est 
modeste — chaque affaire d'expertise coûte 50 francs. — 
mettons que tout soit expertisé — nous avons donc là 25,000 
francs de vacations. 

» Chaque vacation, si elle était réduite à 5 francs par 
expert, donnerait, pour les 500 expertises en question, une 
somme de 5,000 francs. — Il resterait donc largement pour 
subvenir au traitement d’un magistrat, et le tout se pas- 
serait plus décemment. 

» Je sais bien que le moyen que j'indique ferait dispa- 
raître les parasites de la douane. C’est le commerce, malheu- 
reusement, qui les nourrit, et il ne me paraissent pas d’une 
nécessité bien absolue pour le développement des transactions. 

» Que si le personnel de la douane perd la prime, cette 
récompense honnête (?) de beaucoup d'affaires ténébreuses, le 
vérificateur irréprochable trouvera, dans le devoir scrupu- 
leusement rempli, une récompense infiniment plus précieuse. 

La gratification est, du reste, réservée. 

» J'oublie un point essentiel : avant les arbitrages, une 
expertise contradictoire serait accordée à la partie qui la 
demanderait. Dans ce cas, de nouveaux experts devraient 
parler. Ceci est d’autant plus indispensable que les arbi- 
trages sont sans appel, el que la douane passe outre quand on 
signifie la récusation de son expert ou de l'arbitre. 

» Le droit de récusation devrait être accordé aux deux 
parties. 

» Avec le tarif au poids, tous les désagréments tombent 
d'eux-mêmes. 

» Il est temps d’inaugurer, en douane,une nouvelle façon 
de procéder, puisque nous avons le droit ad valorem. Si le 
Trésor ne veut pas voir ses ressources diminuer: que la 
douane soit sévère, mais irréprochable. 


» Henri LEHMANN. » 


La session annuelle de la Société des Agriculteurs de 
France commencera le mercredi 4 février, à une heure et 
demie. 

Cette solennité agricole qui réunit chaque année, à Pa- 
ris, près de huit cents propriétaires ou cultivateurs venus 
de toutes les régions de la France, aura lieu au Grand- 
Hôtel, boulevard des Capucines, 12. L'administration de 
cet établissement a mis pour huit jours sa grande salle des 
concerts et onze salons à la disposition de la Société. 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


Nous nous trouvons encore cette semaine en face d’un 
courant d’affaires fort calmes. La tendance générale n’est 
pas meilleure qu'il y a huit jours, mais du moins il est 
permis de constater qu’elle n’est pas plus mauvaise On est 
tout simplement demeuré dans le statu quo, ne traitant 
que pour satisfaire des besoins dont la satisfaction n'aurait 
pu être retardée sans inconvénient. La réserve est manifeste 
du côté des acheteurs ; la fabrique de son côté ne produit 
presque rien d’avance; beaucoup d'industries ont ralenti 
leur train, plus d'une même ne marche que pour ne pas 
arrêter complétement ses travaux. Les causes de cette 
atonie restent toujours les mêmes. D'un côté, il y a dimi- 
nution évidente de consommation dans l'intérieur du pays, 
et de autre les demandes de l'étranger ont été fort restrein- 
tes depuis le commencement de l’année. 

Les affaires agricoles ne sont pas beaucoup plus brillantes 
pour le moment. Les avis de la province annoncent une 
demande très-faible en présence d'offres peu considérables 
également; néanmoins le peu d’affaires qui se traitent le 
sont à des prix généralement fermes et montrent une cer- 
taine tendance à la hausse en plusieurs cas. A Paris, au 
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marché du mercredi, offres très-limitées, à des prix fer- 
mement tenus, que la meunerie, en présence de l'écoule- 
ment difficile de ses produits, montre une certaine hésita- 
tion à payer. En somme peu d’affaires ; on tient les cours 
de fr. 37 à 42 les 100 kilos suivant qualité et provenance. 
Les blés exotiques sont tenus au Havre au cours de fr. 41, 
les Californie, fr. 39 25 à 39 50 les Chili, les 100 kilos sur 
wagon au Havre. 

À l'étranger, on parait également peu disposé à “opérer ; 
les derniers télégrammes signalent un peu de baisse à 
Amsterdam ; du calme à Bruxelles, de la faiblesse et un 
peu de baisse à Cologne et à Berlin, de la faiblesse seule- 
ment à Hambourg, du calme avec tendance à la baisse au 
marché des. cargaisons flottantes de Londres ainsi qu'à ce- 
lui de Mark-Lane. É 

La chambre de commerce des Vosges, dans sa séance du 
5 janvier, vient de formuler d’une manière officielle les 
réclamations que provoquaient depuis fort longtemps déjà 
les tarifications excessives de transport dés compagnies de 
chemin de fer. 1 

La chambre de commerce des Vosges établit aussi que 
le transport d'une tonne de coton du Havre à Epinal re- 
vient à 54 fr.40, pendant que la mêmetonne de coton prove- 
nant d'Anvers ne coûte, rendue à Epinal, que 27 fr. 70, soit 
une différence de 26 70 au profit du port belgeet des lignes 
ferrées allemandes. Cette différence est due entièrement à 
l'élévation du tarif des transports des lignes de l'Ouest et de 
l'Est. Du même rapport il résulte que des cotons d’Amé- 
rique parvenus dans l'Est pendant le dernier trimestre, les 
trois cinquièmes ontété débarqués à Anvers, un rinquième 
dans les ports hollandais, et qu’un cinquième seulement 
arrive directement du Havre aux lieux de consommation ; 
que les laines filées de Roubaix à destination des tissages 
de Saint-Dié, empruntent les voies étrangères pour arriver à 
destination ; que les blés du Chili et de Californie ont dû 
être importés par la voie d'Anvers, avec une différence 
dans les tarifs de Ofr. 55 au préjudice du Havre; 

Que les fabriques de papier et les verreries empruntent la 
voie des ports hollandais avec une différence en leur fa- 
veur de 55 0/0 pour l'exploitation de leurs produits. La 
chambre de commerce des Vosges a par suite émis le vœu 
que le gouvernement use de sa légitime influence sur 
les compagnies des chemins de fer de l'Est et de l'Ouest, 
afin qu’elles abaissent leurs tarifs, et notamment en ce qui 
concerne les cotons bruts, qu’elles réduisent à 95 fr. le 
tarif du transport de la tonne du Havre à Epinal. 


La Banque de Prusse a réduit cette semaine le taux de 
son escompte à 40/0 et celui de l'intérêt sur les avances 
à 5 0/0. 

Nous avons recu ces jours-ci le courrier de la Nouvelle 
Calédonie. Nous constatons avec plaisir que notre colonie 
marche résolûment vers la voie du progrès. L'industrie 
des mines semble surtout y prendre un grand développe- 
ment, et nous sommes heureux de reproduire le résumé 
suivant exposant la situation de la compagnie qui est, du 
reste, la seule ayant encore entrepris l’exploitation des mines 
d'or. 

« Le filon du Mont-des-Fougères a expédié par le dernier 
courrier 330 onces d’or (10 kilogr. 273 gr. 624 centigr.), 
faisant'une valeur totale de 1,700 livres sterling (42,500 fr.). 
Le puits a atteint une profondeur de 52 pieds (15 m. 85 c.), 
ce qui donne une profondeur totale de 100 pieds (30 m.50 c.) 
au-dessous du niveau où l'or fut rencontré la première 
fois. Le filon paraît, à cette profondeur, se composer de 
pyrites aurifères; sa largeur est actuellement de 8 pieds 
CHA). 

» Le résultat des rapports sur des essais de pyrites faits à 
Nouméa et à Sydney a été très-satisfaisant. Ils ont donné 
plus de 6 onces (186 gr. 80 centig.) à la tonne. 

» Les travaux ont été beaucoup retardés par manque de 
main-d'œuvre et surtout d'hommes expérimentés ; mais 
comme il en était arrivé quelques-uns par le dernier cour- 
rier, on devait se remettre à creuser sans délai. 

» Les galeries avaientatteint une longueur de près de 16 
mètres, et les plus difficiles doivent être à présent convain- 
cus de l'importance de la première mine d’or en Nou- 
velle-Calédonie. 

» Il se passera encore quelque temps avant que nous 
nous remettions à broyer le quartz. Après cela, il faudra 
creuser encore et reprendre une à une toutes les opérations. 
d’une exploitation sérieuse; opérations difficiles et pénibles, 
mais parfaitement praticables. Un essai de pyrites fait avec 
soin à la Nouvelle-Calédonie même a donné 39 onces 14 
pennyweights (1 kilog. 235 gr. 77 centigr.) à la tonne. 
Ce rendement de pyrites, extraites d’une profondeur plus 
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grande qu’il ne s'était fait jusqu'ici, peut servir à appuyer | 


la thécrie qu'avec des pyrites, plus on creuse et plus riches 
elles apparaissent. » 

Des nouvelles de Téhéran annoncent que les travaux du 
chemin de fer projeté entre Rehst et Téhéran sont poussés 
activement. Les plans ont déjà été levés sur 80 kilomètres, 
soit un tiers du parcours ; la construction des terrassements 
est commencée, et en plusieurs endroits le ballast est déjà 
mis et les traverses fixées. Un premier chargement de rails 
serait même déjà arrivé à Baku, port de la mer Caspienne. 
Un géologuüe autrichien a annoncé récemment avoir décou- 
vert des gisements de charbon d’une graode étendue près 
de Kasbyn et près de la route du nouveau chemin de fer. 

Laines. — La position de cet article n’est pas bien dessi- 
née en ce moment : d’un côté, les tissus fabriqués et les 
laines peignées semblent éprouver une certaine difficulté de 
placement, pendant que de l’autre les nouvelles des pays 
producteurs semblent être favorables aux laines brutes. Cet 
antagonisme du produit brut et du produit manufacturé a 
amené des résultats différents, selon le plus ou inoins d’in- 
fluence des achats de la fabrique sur les entrepôts. Au 
Havre, les enchères publiques ont dénoté une baisse d’en- 
viron 10 centimes par kilogramme sur les laines défec- 
tueusces Buenos-Ayres, pendant que les places de Bordeaux 
et de Marseille faisaient preuve d’une certaine fermeté. A 
Anvers, la demande s’est maintenue régulière. A Liverpool, 
les enchères de laines des Indes ont donné lieu à une bonne 
demande à des prix soutenus, sauf sur les meilleures sortes 
blanches, qui ont baissé de 20 centimes par kilogramme. 
Des enchères de laines de qualité commune ont également 
eu lieu à Londres la semaine dernière. Sur 7,102 b. offertes, 
2,498 b. ont été vendues avec 1/2 à 1 den. de baisse par 
livre sur les Russie blanches lavées, des prix sans change- 
ment sur les colorées et sur les provenances Perse et Mo- 
gador. Il est actuellement arrivé 45,218 b. pour la première 
série d'enchères de laines coloniales, fixée, comme nous l’a- 
vons déjà dit, au 12 février prochain; les quantités atten- 
dues peuvent, avec des vents favorables, élever cette quan- 
tité à 140,000 et peut-être à 150,000 b. Les ventes publiques 
d'Anvers, qui doivent avoir lieu sous quelques jours, nous 
fixeront probablement d’une manière certaine sur la ten- 
dance de l’article, mais jusqu’à présent on ignore encore le 
nombre de balles qui sera mis en vente; on sait seulement 
que le stock actuel est de 21,000 b. 

Les nouvelles de Melbourne porteutla date du 4 décem- 
bre; elles signalent des prix en baisse de 1 denier sur les 
cours précédents, notamment sur les qualités défectuewrses. 
Les nouvelles de Montevideo remontant au 15 décembre 
annoncent une diminution de la demande, mais le main- 
tien des prix. A la même date, à Buenos-Ayres, les recettes 
paraissaient s'être ralenties, mais la majeure partie des 
450,000 arrobes arrivées pendant la quinzaine avait trouvé 
preneur à des prix en hausse de $ 2 à 3 par arrobe pour 
les qualités bonnes et supérieures, et sans changements 

‘ pour les autres. t 

SUCRES. — Nous possédons la statistique relative à la 
situation de l’article sacre sur les six principaux marchés 
d'Europe. Nous la reproduisons ci-dessous : 

Stock au 4°r janvier des trois dernières années. 


1872 1873 1874 

Hollande {A). Millions de qtx. 170 145 180 
ATVERS. SRE en AUS ee 29 6 24 
HamDOuRE PSP EMEA — D9 78 
ÉDIOS TO RAR oi MS rte 21 38 44 
HANTO ECO her lt 9 18 48 
INPACT de NN ER REC ER 115978 2.995 3.695 
LOTAlEAREETE 210728006180 4.039 


(A) En premières mains seulement; pour les autres mar 
chés, en premières et secondes, mains. 


Importations en 12 mois. 


1872. 1873. 
En Hollande...............qtx 1.990.000 1.875.000 
ANANVETS SR 00 Per certe MR 24 72 000 247.000 
A Hambourg............... — 830.000 1.080.000 
AËTrieste etre 20e D 216.000 235.000 
Au Havre ....... STAR CL men 202.000 288.000 


En Angleterre 2,552. 
Total des importations. — 


43 542.000 14.402 000 
17.027.000 18.127.000 


Stock au 4er janvier... — 2.107.000 3.180.000 
Ensemble,. — 19.134.000 21.307.000 
Stock au 4er décembre... — 3.180.000 4 039.000 


Débouchés en 12 mois. — 15.954.000 17.268.000 


Débouchés en décembre. qtx 1.305.000 1.550.000 
Importations 1.407.000 1.714.000 


Cette statistique est un peu meilleure que les précédentes, 
le chiffre des débouchés à augmenté, mais les stocks con- 
tinuent toujours à progresser d’une manière fort sérieuse. 
Les quantités sous voiles pour les ports français, anglais 
et hollandais se montaient, au 3 du mois courant, à 
53,000 tonnes, contre 69,800 tonnes en janvier 1873, et 
40,700 tonnes en janvier 1872. Les derniers avis de la 
Havane ne signalent que peu d’affaires; le rendement de 
la nouvelle récolte y était apprécié fort différemment, 
mais on semblait s’accorder pour assurer qu'il y aurait un 
déficit que les pessimistes estimaient devoir être de 20 à 
25 0/0. Il y aura également déficit à Maurice, qui ne 
nous paraît devoir donner cette année que 117,000 tonnes. 
A la Réunion, les prétentions des détenteurs empêchent les 
affaires. Au Brésil, au contraire, à Pernambuco et à Bahia, 
des concessions des vendeurs avaient déterminé un bon 
courant d’affaires. L'ensemble de ces nouvelles paraît de 
nature, si elles se confirment, à amener une réaction dans 
la position actuelle de l’article, d'autant plus que les sucres 
de betteraves paraissent également devoir donuer, de leur 
côté, un déficit sur l’ensemble total de: la récolte; les avis 
des différents pays se plaignant de la douceur de la tempé- 
rature qui amène l’altération de la betterave en silos et, 
par suite, une diminution de rendement. 

Cacaos, Cuirs ET Suirs. — Toujours très-peu à dire de 
ces lrois articles. Les cacaos restent sans débouchés sur 
nos marchés français; sur ceux d'Anvers et d2 Hambourg, 
les prix paraissent assez bien tenus, mais les enchères qui 
ont eu lieu mardi à Londres continuent à noter des prix 


irréguliers et même de la baisse dans certains cas. — Les 
cuirs restent assez bien tenus, mais les affaires sont sans 
importance. — Les suifs, eux, ne parviennent pas à se 


relever ; à quelques affaires provoquées sur nos places ma- 
ritimes par des concessions des vendeurs a de nouveau 
succédé le calme; le marché de Londres est également 
très-tranquille. 

MéTaux. — Les métaux ont eu ure semaine très-calme, 
et les fluctuations de cours n'ont été que très-peu mar- 
quées, aussi bien sur le marché de Paris qu’à l'étranger. 
A Londres, les cours clôturent de £ 82.05 à 82.10 comp- 
tant pour les marques bonnes ordinaires du Chili en 
barres, £ 92,10 pour les Burra-Burra, et £ 93.10 pour les 
Wallaroo ; les étains, un peu plus demandés en fermeture, 
ont obtenu £ 119 à 120 pour Détroit comptant et £ 118 
pour livrable par steamer prochainement attendu. En Alle- 
magne, le plomb a peu varié depuis quelque temps; il 
faut le voir de 8 à 8 1/2 th. à Berlin, de 8 1/2 à 9 1/2 th. 
à Stettin, de 25 1/2 à 27.80 marcs à Hambourg ; le zinc 
est ferme de 8 3/4 à 9 4/6 th. à Berlin, et de 26 à 26.20 
marcs à Hambourg. En Hollande, à Amsterdam,un peu de 
baisse sur les étains qui clôturent à fl. 73 1/2 pour Banca 
disponible; fl. 73 1/2 dito livrable première enchère, 
fl. 72 1/2 dito seconde, et fl. 71 1/2 pour Biliton dispo- 
nible. À Rotterdam, Je marché clôture également plus faible 
à fl. 73 pour Banca disponible, fl. 73 1/2 dito première 
vente, fl. 72 1/2 dito seconde, et fl. 72 pour Biliton dispo- 
nible. ‘ 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — La métallurgie continue à 
souffrir du manque d'ordres, et il en est résulté que de 
tous côtés on signale un ralentissement très-sensible de la 
“fabrication. La baisse des charbons ne paraît, jusqu'à pré- 
sent, avoir amené aucun résultat ; il est vrai d'ajouter que 
la plupart des métallurgistes travaillent avec du charbon 
qu'ils avaient acheté avant la baisse, et que bien peu sont 
à même de faire profiter leurs clients et de profiter eux- 
mêmes des concessions importantes que font maintenant les 
charbonnages. 

Dans la Champagne, la fonte brute est délaissée et les 
fers sont très-peu demandés; la tôle paraît être plus ferme, 
mais par contre on signale une baisse considérable sur la 
pointe, les gros numéros étant cotés par plusieurs maisuns 
à des prix qui n’excèdent pas 340 et 350 francs, la tonne; 
la chaine n° 22-23 vaut fr. 610. En Belgique, les fontes 
paraissent un peu plus recherchées, mais on discute tou- 


| jours beaucoup les prix; la Hollande a envoyé quelques 


ordres en fers marchands; les rails et le matériel de chemin 
de fer se soutiennent, mais la tôle et les clous sont dans 
une atonie complète. En Angleterre; pas d'amélioration 
sensible, mais en général les prix semblent se maintenir. 
On paraît être d'accord que le prix du fer ne peut baisser 
davantage tant que le charbon demeurera au prix actuel. 
Dans le South-Staffordshire, les barres marquées sont co- 
iées £ 14 par les principales maisons, mais les marques 
Si 
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de seconde classe s'obtiennent de £ 11.45 à 12.10; les tôles 
valent £ 14, mais on cite des affaires à £ 13.10; de même, 
la plaque à bouilleur a eu vendeur à £ 15; la forte réa- 
lise £ 7 à 7.10 qualité all-mine à l'air chaud. Dans le 
Cleveland, la fonte n° 3 vaut sh. 87/6, mais on a pu en 
obtenir à sh. 86/6 ; les plaques pour navires sont à € 13; 
les barres pudlées à £ 7.15. Dans le pays de Galles, le ton 
du commerce métallurgique est fort lourd ; les fabriques de 
rails ne travaillent que la moitié du temps. A Stoke-upon- 
Trent, les barres marque couronne valent £ 12. À Barrow- 
in-Furness, la branche des aciers va un peu mieux. Dans 
le Durham, les prix sont fermes; la fonte s'est payée 
sh: 86 à 86/6 le n° 3, et sh. 81 le n° 4; les rails, section 
ordinaire, valent € 10 à 10.05;les rails légers £ 11 à 11.10. 

CHarBons. — La douceur de la température, d’une part, 
la réserve absolue des acheteurs, de l’autre, influent d’une 
manière désastreuse sur le commerce des charbons. Les 
stocks augmentent rapidement et viennent encore accé- 
lérer la débâcle. À Paris, les prix de détail ont peu varié, 
mais ceux en gros pour les charbons sont fortement en 
baisse. Dans le Nord, les tout-venants sont tenus fr. 93 et 
et l’on en offre fr. 20 ; la Belgique a livré du tout-venant 
belle qualité rendue à Lille au prix de fr. 24. Dans le bassin 
de la Loire, les charbons domestiques sont très-offerts. 

En Belgique, la demande est nulle; les expéditions 
sont insignifiantes et le stock, sur les rivages et sur 
le carreau des mines, augmente rapidement. À Mons, 
on à traité, ces jours-ci, 4,000 tonnes gailleteries pour 
la France, au prix de fr. 23 à 24 Ja tonne. À Liége, 
les charbons à coke ne valeut plus que fr. 20 la tonne. 
En Allemagne, la Westphalie, qui-avait augmenté consi- 
dérablement son exportation pendant la crise charbon- 
nière, a dù renoncer aux marchés étrangers en face de la 
baisse qui s’y est déclarée; les prix sé maintieunent de 
th. 28 à 30 par cinq tonnes pour'les tout-venant à coke, 
th. 36 à 38 pour les grosses gaillettes, th. 33 à 34 pour 
les tout-venants à gaz. En Angleterre, les prix n’ont pas 
varié dans le South-Staffordshire; les cotes sont sh. 93 
pour meilleurs charbons, sh. 22 pour communs, à l’ouest 
de Dudley ; à l’est de Dudley, les prix sont de sh. 23/6 
pour meilleures qualités, sh. 22 à 23 pour communes, 
sh. 19 à 20 pour qualités à hauts-fourneaux. À Newcastle- 
sur-Tyne, on a traité des charbons à vapeur à sh. 20 la 
tonne, mais les charbons à gaz sont plus fermes; les char- 
bons domestiques sont encore moins demandés. À Barnsley, 
le charbon à vapeur reste demandé; mais les qualités do- 
mestiques restent délaissées. Dans le Durham, les charbons 
domestiques meilleure qualité valent sh. 20, les sortes se- 
condaires, sh. 17 à 18, les charbons industriels non criblés 
sh. 11 la tonne à là mine, les criblés meilleure qualité 
sh. 14 à 15 la tonne. Dans le Cleveland, les charbons 
continuent à baisser. 

Si ————— 
COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 20 Janvier 1874. 

En Ecosse, les exportations de fonte brute pendant la 
dernière semaine ont été de 7,236 tonnes, contre 9,386 
tonnes exportées en 1872 pendant la période correspondante, 


soit une diminution de 2,130 tonnes pour l’année courante. 
Notre marché est calme; warrants, 106/6. 


(Les prix sont en shellings et par tonne anglaise de 
1,015 kilog. mise à bord.) 


FONTES D’ÉCOSSE, N° 1 No 3. 
Gartsherrie (à Glasgow)................. 115 107 
Coltness, ML DE Seat ENS 117/6 108 
Summerlee, LES Ve RE PO 112/6 107 
Wishaw, LE er x PME ER 108 106/6 
Clyde, A di nu Met 108 106/6 
Govan, RE BOSS RTE 108 106/6 
Monkland, CRE CL Eos POLE EC 108 106/6 
Langloan (à Glasgow, au Canal)........ 115 107/6 
Calder id. ID AN 4126, 107/6 
Carnbroe id. RE A ER ES 114/6 107 
Glengarnock ( à Ardrossan).............. 112 107/6 
glinton, UE PRET CCI TT 107 105 
Dalmellington, hs M TOO RASE 108 106 
Kinneil (aP BONES) Ses mis... 107/6 103/6 
Shotts, ARE |. 1 ORNE 115 107/6 
Almond, : 14 ee Un 107/6 103/6 
Carron (à Grangemouth) ...:,...,.,.... 110 » 
Lochgelly (à Burntisland)...,........... 105 103/6 
Bamphinnans,. id Re rt. 105 102/6 
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PRIX-COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE 
Bourse du 21 Janvier 1874. 
FILÉS. 
Chaîne 27/29 1re qualité, Amérique le K° 
DORE en ET al » 
Trame 36/38 id. id. n ANS » 
Chaîne 30/32 Louisiane .«........ 5 45 » 
Trame 40/42 UE NÉS NÉ TOUE 3.55 ” 
Chaine 40 id. EOREt So LA} » 
Trame 50 id, RON ATIN RS nn 104 41 » 
Chaiemi0Eumelr ete NRA OS » 
Trame 50 RS DR PROS 4.35 » 
CHAUMONT Se ee 6.95 k » 
TramemMOOMMNENTTAU AE A ee 8.90 The 
TISSUS DE COTON. le mèt 
Calicot 60p.16 fils..... SET US 02 » 
id. LA PO PER EEE =: 0.32 1/2 » 
id. DAIR2O An Me 23 RE 0.34 1/2 » 
11 CS 20 BROASER 0.37 1/2 » 
id. LORIE RL PR EN 0.39 » 
id 4754106 ee de. 0.46 à 46 1/2 » 
PercalesS0RM261 mme: . 0.44 1/2 à 45 1/2 » 
Jaconas182 22/18» 1... 0.34 » 


(Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 
Affaires calmes. Prix nomivaux. 


EE) 
COURS DES MÉTAUX DU 923 JANVIER 1873. 


SUR LA PLACE DE PARIS 
16 janv. [23 janv. 


Cuivre Chili en barres, liv. Havre. 299 50 | 220 » 
= — en lingots — — .....| 235 » | 235 » 
— anglais tough — — ..... 9232 50 | 230 » 
— minerais de Corocoro — ..,..| 225 » | 222 50 : 

Etain Banca liv. Havre ou Paris......| 325 ‘» | 320 » 

— Détroits —  — — MVP MISE S20m0 
— anglais — Havre ou Rouen.....! 311 » | 310 » 

Plomb de France, liv. Paris.......... E9 50 58 » 
— d'Espagne — Havre.......... 59 50 58 50 
— D'AUSIAIS- M ee ee M 59 50 
— belge et allemand, liv. Paris...| 59 50 | 58 50 

Zinc de Silésie liv., Havre ...... see IMAGE IL 68 » 

— autres b/m. liv., Havre......... 68 » 67 50 
= — —  — Paris..... NO S 67 » 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
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ÉPINAL, LE 22 JANVIER 1874. 


La nullité des affaires se prolonge et elle persiste à une 
époque de l’année où généralement règne une certaine ani- 
mation; cependant les besoins sont grands et les prix 
auxquels on tient la marchandise laissent de la perte aux 
producteurs . 

La tranquillité du pays n'ayant jamais été plus grande, 
on se demande si la politique intérieure n’est pas la seule 
et unique cause de notre malaise, qui, s’il devait se prolonger 
produirait des désastres dans notre importante industrie 
cotonnière. 

La loi des maires n'est pas approuvée, car elle paraît 
inutile dans un moment où la grande majorité de la France 
ne demande que la paix et l’occasion de prouver sa con- 
fiance ec son attachement au gouvernement de la Répu- 
blique. 

Les prix des tissus se tiennent avec beaucoup de peine, 
et on obtient déjà de petites concessions sur les filés. 

Voici nos prix : 


è 


Calicots 3/4 60 portées 16 fils ..... 33 à 33 1/2 
» » » 1 Depot 35 à 35 1/2 
» » » CE Soie 37 à 37 1/2 
» »-68  » CAD RE x 38 1/2à 40 
» » 70 » CA RES RUE A à 42 
Chaïne 27/29 Amérique...... dt 3 30 à 3 40 
Trame 36/38 Et bone 3 40 à 3 50 
ee ol 
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ROUEN, 22 JANVIER 1874. 


Fiés. — Pas de changement depuis la semaine dernière ; 
demande suivie en chaîne 28 pour les Vosges, eten dévidés. 
Tissus. — Vente courante, mais sans animation ; peu de 


stock en tissus écrus, le tissage a beaucoup d'ordres à rem- 


olir. 
En 30 kil. 50, 35 prix fermes, les tisseurs sont engagés. 
En somme, position sans changement. 


ES 


LILLE, LE 22 JANVIER 1874. 


Les : dernières résolutions prises par la commission du 
budget ne satisferont qu'en partie les producteurs du Nord 
de la France. Certes, l’on voit avec‘plaisir écarter des taxes 
come celles qui devaient frapper les transports à petite 
vitesse et les effets de commerce, mais on regrette qu'on 
en aif pris la compensation sur une branche d'industrie 
déjà surchargée. Je veux parler des alcools pour lesquels 
la commission a voté une surtaxe de 25 francs. 

La distillerie forme dans le Nord une industrie considé- 
rable, industrie purement agricole et disséminée jusque dans 
les petits villages. Elle fournit aux ouvriers des campagnes 
les salaires que jusqu'ici ils ne trouvaient que dans les 
villes, elle les retient donc au village et résout ainsi en 
partie un des problèmes sociaux qui ont le plus préoccupé 
nos moralistes. C'était peut-être une raison pour l’épar- 
gner; en tous cas, ilest peu sage de lui imposer des 
charges qui sont au-dessus de ses forces, et cela dans un 
moment où les affaires sont des plus difficiles. La surtaxe 
sur les alcools étant avant tout une mesure fiscale, la pre- 
mière. question à poser était celle de savoir si cette surcharge, 
loin d'augmenter les perceptions du fisc, ne les réduirait 
pas à un chiffre inférieur à celui que l’on obtient avec 
l'impôt actuel. Ce résultat pour tous les hommes compé- 
tents est inévitable: peut-on espérer que la commission du 


budget examinera à nouveau cet important problème avant : 
5 P 


de prendre une décision définitive ? 

La vente des toiles a été plus importante depuis une 
quinzaine de jours, principalement dans les maisons. de 
gros ; beaucoup d'acheteurs sont encore sur place, la sai- 
son de vente, qui dure jusqu’au 15 février, pourrait encore 
donner d'assez bons résultats, si, la situation géncrale 
s'améliorant, le commerce se décidait à faire ses approvi- 
sionnements ordinaires. 

Les stocks de toiles fines ont un peu diminué ; il faut 
dire du reste que dans les genres que l’on fabrique à la 
main, il est facile de restreindre la production et que les 
fabricants n’ont eu garde d'y manquer. Pour les genres 
plus gros, qui forment la grande production du pays, il a 
fallu plus de temps pour que les industriels se décidassent 
à arrôter les métiers; vous savez qu'on prend difficilement 
une mesyre de ce genre, les frais généraux étant les mêmes 
que tous les métiers battent ou une partie seulement ; aussi, 
dans les articles, les stocks s’écoulent-ils plus difficile- 
ment. 

En fils, un peu plus de vente, mais il a fallu, en cer- 
tains cas, accorder quelques concessions. Les fils de jute 
sont recherchés et fermes. 

Les lins du pays ont été négligés sur place, et les dé- 
tenteurs ont dù faire des concessions ; en revanche, les 
lins russes sont fermes et ont donné lieu à des marchés 
à livrer importants. On parlait beaucoup en bourse de la 
suspension de paiements d’une maison importante de fila- 
ture de lin et de jute des environs de Douai. 

Le mouvement des importations et exportations par le 
port de Dunkerque s’est borné cette semaine à une impor- 
tation de 11,800 kilogr. de lin, 325,070 kilogr. de jute, 
15,000 kilogr. de chanvre, 

Les marchés anglais ont présenté cette semaine moins 
d'animation que les semaines précédentes, tant pour les fils 
que pour la toile. 

La situation est encore un peu indécise à Roubaix et à 
Tourcoing, car, tandis que la laine peigne a une tendance 
à la baisse, la laine brute reste très-ferme. Il en résulte 
une grande résistance de la part des producteurs à céder 
aux Cours actuels ; cette situation ne peut durer longtemps, 
et elle sera résolue dans le sens de la baisse ou de la 
hausse par les ventes qui vont s'ouvrir prochainement à 
Liverpool, Londres et Anvers. 

Notre marché au blé était cette semaine assez bien appro- 
visionné; la vente a été difficile, et il en est résulté une 
baisse moyenne de 50 à 73 cent. à l’hectolitre. 

Le marché des alcools continue à présenter le même calme 
et la même faiblesse. On cote: 


3/6 fin disponible.......... 6. » 
id  courant..:.4200n 657 0 » 
Betterave disponible. .... .. 64,50 à 64. 


Mélasse disponible... ....... -65. Oo» 
Atlivrer 4Ad'été "PAPE » 
= WA Rderniéers..!. 002 
— 3 prochains........ 66. » 


Les transactions en sucre sont extrêmement calmes ; on 
demande le 880 à fr. 54,75 le 6 à 9 à fr. 56,75, mais il 
n’y à pas de vendeurs à ces prix. La demande est calme 
pour les raffinés n° 4 au cours de 157 francs. 

La baisse sur les charbons continue ; des prix extrême- 
ment bas ont été acceptés cette semaine par les mines et 
surtout par les intermédiaires. 
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Sotes Er SGiEriEs. — La dernière cote officielle a en- 
core accusé de la faiblesse sur les soies courantes; mais on 
constate de la fermeté et presque de la hausse sur les soies 
classiques. Sous l'impression des concessions faites par les 
détenteurs, il s'est traité des affaires assez considérables, et 
il semble que nos grands manufacturiers en sont venus à 
partager cette conviction que la baisse étant arrivée à son 
extrême limite, il n’y a nul danger, ainsi que nous le re- 
connaissions dans notre précédente correspondance, à se 
pourvoir plus largement. 

Les soies d'Italie, notamment dans les qualités frisant 
les classiques, ont donné lieu également à des transactions 
considérables qui se sont conclues aux prix de la dernière 
cote. 

En ce qui touche les soies extraclassiques, elles n'ont 
pu être traitées qu’à des prix supérieurs à ceux cotés. 

Comme on le voit, c’est toujours la belle marchandise 
qui est la plus recherchée et qui est la plus rare. Il en est, 
du reste, toujours ainsi quand les cours sont bas; c’est 
seulement lorsqu'ils s'élèvent que la consommation se re- 
tourne vers.les soies moyennes. Il ressort de ce fait cons- 
tant un enseignement dont nos éducateurs et nos mouli- 
niers feront bien de profiter pour poursuivre obstinément 
l'amélioration de leurs produits; c'est, du reste, un sujet 
sur lequel nous nous proposons de revenir plus longue- 
ment. 5 k 

En soies asiatiques, il s’est fait aussi des affaires impor- 
tantes, mais non sans des concessions variant de fr. 1 à 
fr. 3, suivant la qualité et le mérite. 


On a des dépêches de Canton du 6 janvier. Les affaires 


étaient limitées et les prix faibles. 
Tsatlée n° 4 $ 405. 
Change 4 3 1/8. 
Shanghai 17 janvier. On signale un marché calme, 


KOD:ONSSIN CES PRE TEE ..... Taëls 465 

— JO RS ES de CRÉES ee 5) 
RéAper OCR RE neo 
Bleu-Kléphante et cer. de Ds 00 se CR OU 


Stock, 5,500 balles. 


Expéditions de Sanghaï seulement, depuis le 1° juin 
pour l’Angleterre, 29,000; pour le continent, 15,000. 

Change, 5.11. 

Quant à ce qui est du marché de l’étoffe, sa situation 
présente une assez notable amélioration ; les soieries noires 
ont surtout donné lieu à d'assez grosses transactions. C’est 
l'Angleterre et Paris qui ont principalement opéré. Un cer- 
tain nombre d'acheteurs visitent encore en ce moment 


notre fabrique, et il y a lieu de croire que les réapprovi-- 


sionnements pour lesquels ils sont venus ne sont pas ter- 
minés. L'étoffe de couleur a moins participé à ce mouve- 
ment, ; = 

Une des causes qui peuvent soutenir ce commencement 
de reprise, c’est l'absence de stock dans les maisons de 
vente intermédiaires à l'intérieur; pour peu que des de- 
wandes se produisent, ces maisons ne pouvant attendre, 
seront forcées de venir aux achats, Nous avons souvent 
signalé la diminution dé la consommation intérieure, cette 
diminution est certaine. Si notre fabrique a autant produit 
et autant vendu cette année qu'en 1869 et 1879, elle n’a 
pu le faire que grâce aux demandes de l'extérieur. Le 
stock à l'étranger n’est peut-être pas épui-é,: mais en 
France il est nul. De là, comme nous le disons, un motif 
d'espérer que l’amélioration naissante qui se dessine pourra 
être de quelque durée, 

En somme, en dépit des préoccupations politiques et des 
émotions parlementaires qui ont marqué ces derniers jours, 
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la situation industrielle ne s’est pas aggravée; elle a, au 
contraire, une tendance à s'améliorer. 

Les commissions de printemps pour l'Amérique sont en 
voie de s'effectuer sans donner lieu à des difficultés, ce 
qui est toujours un signe réputé favorable pour la saison 
prochaine. 

L'Economiste a publié, dans un de ses précédents numé- 
ros, la lettre-circulaire de la chambre de commerce, ten- 
dant à provoquer l'unification du titrage des soies -sur 
‘toutes les places soyeuses de la France et de l'étranger au 
moyen d’un congrès ad hoc qui se tiendrait à Lyon. 

Cette communication a été généralement bien accueillie. 
Il y a dans cette question, comme dans la question mo- 
nétaire, dans celles des télégraphes, des signaux maritimes 
et du tonnage des navires, un côté international que l’ac- 
croissement des échanges met chaque jour en évidence. 
La réforme proposée par la Chambre de commerce sera- 
t-elle réalisée prochainement ou ajournée? Le congrès des 
places intéressées qu’elle cherche à provoquer se réunira- 
t-il? C’est encore une question. Si quelques chambres de 
commerce de France ont répondu avec empressement à 
l'appel de la chambre de commerce de Lyon, il en est 
d’autres, comme celles de Paris, de Marseille et de Saint- 
Etienne, qui sont restées jusqu’à présent muettes ; l'Italie 
n’a pas non plus soufflé mot. Par contre, deux chambres 
de commerce étrangères méritent d’être citées par l’adhé- 
sion chaleureuse qu’elles ont donnée au projet de congrès; 
ce sont celles de Crefeld et de Barmen. Nous sommes 
heureux de les féliciter; il est à souhaiter que Zurich, 
Côme, Milan, Bâle, etc. manifestent les même dispositions, 
et le succès de la démarche de la chambre de commerce 
de Lyon ne serait pas alors douteux; car, la bonne vo- 
lonté est la mère des solutions les plus difficiles. Mais la 
routine inerte est bien forte, et quand on songe aux obs- 
tacles que la chambre de commerce de Lyon a rencontrés 
pour accréditer, auprès du commerce des soies et de la fa- 
brique, l’essai-modèle qu'elle a créé en 1856, et combien 
elle a eu de peine à amener la place de Lyon au paye- 
ment en espèces au lieu du payement en nature, on se 
fait une idée des écueils auxquels l'unification du titrage 
ira se heurter. La chambre de commerce de Lyon aura, 
du moins, le mérite de l’initiative; en cela, elle sera res- 
tée fidèle à ses traditions de progrès et à ce libéralisme 
économique dont elle a donné tant de preuves. 

La chambre de commerce de Crefeld, en répondant aux 
ouvertures de la chambre de commerce de Lyon, a sou- 
levé, à son tour, la question de savoir s’il ne serait pas 
convenable de chercher, en même temps, à s’accorder 
sur le système du conditionnement et sur tout ce qui se 
rapporte à cette opération, aux calculs, aux relevés qui se 
publient, etc., etc. 

I est clair que, dans l'hypothèse d’un congrès, cette 
question de l’uniformité du conditionnement devrait être 
traitée, et ce n’est pas de Lyon que viendront les objec- 
tions contre une solution engageant toutes les places. 

La conférence internationale permanente, tenue à Vienne 
dans le courant de l'été dernier, est allée plus loin ; elle 
s’est demandé s’il ne serait pas opportun d'étudier un 
numérotage identique pour tous les textiles, pour la soie, 
conme pour la laine, le coton et le lin. Sans repousser 
absolument ce desideratum, nous lui trouvons quelque 
chose de chimérique; et nous pensons que, sil est déjà 
difficile d'arriver à l'unification du titrage de la soie, il 
serait très-probablement impossible d'amener toutes les 
industries textiles à accepter un régime commun de nu- 
mérotage. IL y a une telle différence de prix entre la soie 
et le coton, par exemple, qu’il semble peu pratique, et 
même peu utile, de chercher à établir une assimilation 
qui répugne à l’un comme à l’autre produit. 
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BORDEAUX, LE 22 JANVIER 1874. 


Vins. — Nous sommes obligés de constater encore le 
même calme que nous avons signalé par nos précédents 
avis : les achats de vins sont presque nuls ; néanmoins, 
les prix restent bien tenus. Le même calme paraît exister 
dans tous les autres vignobles du Midi. 

SPIRITUEUX. — Même situation en 3/6. Les affaires sont 
calmes et nos prix continuent à être établis comme précé- 
demment à : 

Fr. 118 à 119 pour le 3/6 Languedoc disponible. , 
—  76ù 97 — le 3/0 Nord —— 
—. T0 à 100 — le 3/6 Allemand _ 

CAFÉS, — Depuis"huit jours l’ardeur des acheteurs sur 


cet article n'a fait que s’accroitre et nous avons dépassé 
encore les prix précédemment payés. Depuis quelques jours, 
la demande s’est portée principalement sur les sortes de 
l'Inde dont de fortes quantités ont été traitées à livrer ; 
c’est surtout la spéculation qui a opéré. Les ventes com- 
prennent : 

200 sacs Guayra gragé à fr. 149 E, 

610 —  — non gragé de fr. 143 à 148 E. 


200 — Rio à fr. 1439 E. 
500 — Capitania à fr. 455 E. 
875 — Costa-Rica de fr. 144 à 147 E. 


75 quarts Guadeloupe bouifieur à fr. 247 50 à 250 A: 

10 — — habitant à fr. 242 50 A. 

915 sacs Mysore de fr. 146 à 150 E. 

4,750 — Malabar de fr. 145 à 149 E. : 
2,000 quintaux Malabar à livrer à fr. 144 et 144 50 E, 
2,550 sacs Wynard de fr. 147 à 150 E. 

750 quintaux Wynard à livrer à fr. 141 E. - 

4,550 — Salem à livrer à fr. 151 et 152 E. 
Cacaos. — Notre faible stock en sortes ordinaires n’est 

pas de nâture à réveiller la demande et, par suite les 
cours ne s’améliorent pas. Au moment où s'ouvre la cam- 
pagne des sortes des Antilles françaises, on semble s’inté- 
resser à ces cacaos nouveaux plutôt qu'aux autres, et on à 
traité quelques lots à livrer. Les ventes depuis huit jours 
se résument en : MORE A 

56 quarts Guadeloupe disponible à fr. 116 50 A. 

50 — — à livrer à fr. 116 A. 

49 —  Saïate-Lucie disponible à fr. 59 E. 

110 sacs Caraque à fr. 97 50 E. 

260 — Guayaquil de fr. 60 à 66 E. 

SucREs. — Nous sommes au grand calme pour les sucres 
dont notre marché est du reste presque complétement dé- 
muni. Cette circonstance fait que nos cours sont nominaux 
et il n’a été fait que 54 quarts usine Martinique à fr. 64 A 
le sucre, 

Les raffinés sont également très-calmes et peu abondants 
en raffinerie; on cote les pains premier choix fr. 78 50, 
les pilés fr. 77 à 77 50. Mélasses recherchées. À 

Laines. — Les laines nouvelles, importées par Niger, n'é- 
tant pas encore complétement débarquées, les affaires ont 
été forcément limitées. Les derniers avis parvenus de la 
Plata, annonçant la grande rareté de la bonne marchan- 
dise, auront probablement pour effet de raffermir seule- 
ment les cours des ‘qualités supérieures. : 

PEAUX DE MOUTON. — La demande est toujours régulière 
et active, aux cours établis par notre enchère du 19 dé- 
cembre. Le stock, reformé par les derniers arrivages, est 
déjà réduit à 1,500 balles. Les avortons continuent à être 
complétement délaissés. Nous avons sur place environ 300 
balles de cette sorte. 

CÉRÉRALES. — Même situation que la semaine dernière, les 
blés sont très-recherchés dans les prix de fr. 31 à 31.50. Les 
rares vendeurs demandent fr. 32 des 80 kilos, tant pour 
les qualités ordinaires de la Dordogne que pour les beaux 
blés de la Garonne. 

Les farines de Nérac sont tenues dans les prix de fr. 5ù 
à 56; celles du Lot et d'Agen de fr. 53 à 54 ; celles de 
ville à fr. 53. Les acheteurs sont peu empressés et il se 
traite peu d’affaires. 

On croit encore à de la hausse sur les -blés et farines ; 
des demandes venues des Charentes, du Poitou, des Deux- 
Sèvres indiquent des besoins que nous ne pourrons que 
difficilement satisfaire, vu la faiblesse de notre stock. 


LE HAVRE, LE 22 JANVIER 1874, 


Les affaires sont toujours peu animées, ou plutôt elles 
manquent complétement d'animation pour tous nos arti- 
cles, et quelques-uns d'eux sont dans un oubli profond ; 
aussi des sucres, des cacaos, des huiles et d’autres encore, 
il n’en est même pas question. Il est désormais bien cer- 
tain que les droits multiples qui pèsent sur tous les articles 
de consommation portent un tort considérable aux affai- 
res. | 
Corons. — C’est encore cet article qui marche le mieux, 
bien que les affaires soient aussi languissantes, surtout 
depuis quelques jours, parce que les recettes ont recon- 
mencé à se faire en Amérique par des chiffres réellement 
trop forts. Nous avons eu 159,000 balles d’arrivages aux 
ports la semaine dernière, et on nous signale 106,000 b. 
FE les cinq premiers jours de la semaine en cours. Ainsi 
’excédant des recettes que nous avions déjà sur l’année 
dernière ne fait que s’accroître chaque jour, et il semble 
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bien difficile maintenant de croire que le récolte ne sera 
pas plus forte. On a d’ailleurs assez généralement admis 
que nous aurions 4 millions de balles, mais si la récolte doit 
se limiter Jà, il est temps que les arrivages aux ports di- 
minuent. Nous avons en effet jusqu’à hier 2,338,000 balles 
de recettes auxquelles il faut joindre environ 137,000 balles 
de stocks intérieurs, et c’est en somme déjà 2 millions 1/2 
assurés. Si nous devions conserver encore quelque temps 
des journées de 20,000 et 25,000 balles de recettes, comme 
nous avons encore en €e moment, On arriverat vite 
à un chiffre qui ne permettrait pas de conserver les esti- 
mations actuelles. 

Il y a du reste, en dehors même de la question de ré- 
colté finale, une autre question plus immédiate qui pèse 
sur la situation, c’est celle des expéditions toujours fort 
rondes qui s’opèrent des Etats-Unis pour l'Europe où nous 
avons déjà des stocks assez importants. Ce n'est toutefois 
pas le cas pour notre propre marché, mais si nous n’avons 
qu’un faible approvisionnement présent, nous avons une 
perspective de l’augmenter, bientôt considérablement, par 
suite des fortes quantiés en mer. On signale de plus 
chaque jour l’affrétement de nombreux navires dans les 
ports cotonniers pour le Havre, et il est vraiment à 
craindre que nous ayons, avant qu'il soit peu, un excès 
d’approvisionnements, comme ce fut le cas il y a deux 
ans. 

Néanmoins, l'industrie marche bieñ en ce moment et nous 
pouvons compter sur de forts débouchés ; mais quoiqu’il en 
soit, ceux-ci ne paraissent pas devoir être au niveau des 
importations futures pendant plusieurs mois, et c’est ce que 
l’on sent généralement, aussi avons-nous eu, depuis une 
huitaine de jours, une certaine pression à la vente qui a 
amené ouelque faiblesse. Le très-ordinaire Louisiane vaut 
dans les fr. 105; le Georgie, autour de fr. 99, tendance 
lourde, et les Surate ont parfois été laissés en baisse de 3 à 
4 francs, et l’on a même fait un bloc de Broach ma- 
chiné à fr. 80, prix qui constatent 7 fr.50 c. de baisse. Ce 
sont là, toutefois, des affaires exceptionnelles. 

A livrer, on à fléchi aussi ; le low-middling Louisiane en 
charge ne vaut pas plus de 102 fr. 50 c. à fr. 103, encore 
ne paraît-il pas y avoir des acheteurs. 

À terme, on a roulé de fr. 100 à 101 pour le Louisiane, 
sur les mois de février à avril. Il se traite peu d’affaires. 

A Liverpool, il y à comme chez nous un certain désir de 
réaliser, mais là ausi on se trouve en présence d’une indus- 
trie qui ne marche pas mal, et on trouve chaque jour des 
débouchés importants qui dégagent le marché. 

Nos arrivages se font toujours avec grande lenteur. 


Stock à ce jour 1874 1873 
Etats=Unis 2760077 00882900 61.440 
Brésil EE 929300 46.970 
Indes ER TNT [0 198.410 
AULTES stresse re 20790, 4.670 

86.080 211.490 

Cotons en mer : 
ETAISSUIS te EL D 27066 93.360 
Brésil 2. SM TER 4.934 7.846 
[NES RE SL IAE Er 4.760 3.843 


110.060 99.049 


LAINEs. — On n’a absolument rien fait de gré à gré de- 
puis huit jours, en l'attente de notre enchère, qui a ouvert 
assez froidement. Il y a eu peu d'animation, en effet, et 
on traite en baisse de 5 à 10 centimes sur les prix de no- 
vembre pour les laines Buenos-Ayres, médiocres et ordi- 
naires. Les bonnes laines de cette provenance sont un peu 
faibles aussi, mais il y a de la fermeté pour Montevideo. 
Sur 5,475 b. présentées aux deux premières séances, il a été 
vendu 3,152 b. La vente continue, 

Carés. — Les affaires se sont beaucoup calmées, et on 
n’a pas fait au delà de 12,000 s. sur place depuis huit 
jours, avec des cours un peu faibles et irréguliers pour 
Haïti, mais fermes pour autres sortes. — Les avis du 
dehors restent des plus favorables, et les transactions de- 
vront se réveiller au premier jour. 

. Voici le mouvement de l’article sur place, du 1e" janvier 
à ce jour : 


1873 1874 
. —- — 
Arrivages...... 95.91548:200 07. 26.481 s. »» fr. 


Débouchés... , 15.222 84 20/9892:59 
99.273 140 92.411 41 
Ces chiffres sont très-favorables, comme on peut le voir. 


Cums. — Nous avons eu des affaires assez régulières, 
mais grâce à de la faiblesse. Les peaux de cheval salées 
sont en baisse prononcée. On à fait des Rio-Grande à 
fr. 62.50, des Montevideo à fr. 66.25. Les bœufs salés de 
cette dernière provenance valent de fr. 78.50 à 80, suivant 
mérite. On a vendu environ 20,000 pièces toutes sortes de- 
puis huit jours. 
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En céréales, nous avons à constater cette semaine, un 
mouvement très-sérieux d’affaires; il est arrivé des ordres 
importants de Suisse, d'Allemagne, et quelques-uns également 
du centre de la France, surtout sur les blés disponibles. 
Surexcités par ces nombreuses demandes, les cours du 
disponible ont profité d’une avance de 1 franc par charge. 

Tout fait présumer que nos prix monteront encore, bien 
que la douceur exceptionnelle du temps maintienne nos 
arrivages toujours abondants, car du 11 au 18, nous n'a- 
vons pas reçu moins de 220,000 hectolitres. k 

Il y aurait de nombreux acheteurs pour les blés à livrer 
à 2, 3 et 4 mois; mais on demaude des prix très-élevés. 

Voici les prix très-fermes de la dernière bourse: Tuzelle 
de Provence, fr. 41 les 0/0 kil; Tuzelle d'Afrique, fr. 58; 
Espagne blanc, 100 kil. fr. 37; — Afrique dur, 130/126, 
fr. 46; Berdianska, 1428/1923 — fr. 46 50Ss1rka-Azof, 128/ 
193 — fr. 45 928. 

Les farines se maintiennent, les premieres marques 
Minot Tuzelle à 63 et 64 — T. S. 59 à 61. 

Qu'on nous permette, au sujet du commerce des céréales, 
quelques réflexions importantes. En comparant depuis quel- 
ques années les prix payés en Angleterre et en France, on 
s'aperçoit que nous payons nos blés en France 20° 0/0 de 
plus que les Anglais. 

Notre infériorité à cet égard a pour causes principales 
l'incertitude précaire dans laquelle vit notre commerce, 
incertitude que nous avons si souvent signalée, les impôts 
indirects multiples qui le paralysent et surtout les taxes 
nouvelles imprévues qui peuvent, à chaque instant, déjouer 
ses calculs. 

Nous avons eu l'échelle mobile, puis un droit fixe de fr. 0,60 
par quintal métrique, puis la surtaxe de pavillon, les droits de 
port et de tonnage, de navigation intérieure, partiellement 
supprimée en 1868 et 1869. 

Puis nouvelle surtaxe de pavillon plus onéreuse que la 
première, nouveaux droits de port, de tonnage, puis cette 
invention merveilleuse et exclusivement française, d’un 
droit de statistique, appliquée immédiatement, sans sursis 
pour les navires en route, où pour les affaires traitées 
avant la promulgation de la loi. . 

La crainte. de pareilles mesures empêchent les aftrétements 
directs pour la France, des ports de l'Océan Pacitique. 
Tous les navires de ces provenances vont en Angleterre ou 
à Anvers, où de semblables surprises ne sont pas à crain- 
dre, et où nous allons ensuite acheter de seconde main, 
c’est-à-dire plus cher. 

Le gouvernement actuel a de nouveau supprimé la taxe 
de-pavillon, mais il a maintenu tous les autres droits, et 
il vient de prendre une mesure très-fâcheuse, celle de res- 
treindre la décharge des acquits de mouture aux bureaux 
même de l’admission, c’est-à-dire qu’on ne remboursera la 
prime de sortie aux farines à Marseille, que pour des blés 
entrés à Marseille, mais qu’il ne sera plus possible de faire 
sortir à Dunkerque des farines profitant de.lentrée des 
blés à Marseille. Cette mesure fiscale, déplorable, prise, 
comme d'ordinaire, sans égard pour les parties intéressées, 
est une entrave de plus aux importations, et privera le pays 
d’une somme importante de travail et de transports. C'est 
le contraire qu’il aurait fallu faire, si l’on se préoccupait en 
France, comme on le fait en Angleterre, de la vie à bon 
marché et des moyens d'accroître la somme de travail et 
de richesse. 

Nous reviendrons une fois encore sur ce sujet, les bornes 
de cet article, ne nous permettant pas de developper ici 
tous les avantages qu’aurait le gouvernement lui-même à 
favoriser la meunerie indigène, au lieu de l’entraver, ainsi 
qu'il vient de le faire, en paralysant du même coup l’im- 
portation, que nous avons si souvent démontrée menacée par 
la concurrence étrangère. 

HuiLES ET SAvVONS. — Nous parlions dans notre dernière 
revue de la mission que des délégués de la savonnerie 
avaieut été remplir auprès de la direction des contributions 
indirectes, afin d'obtenir des conditions d'exercice plus 
douces que celles que la circulaire leur réservait. Ces mes- 
sieurs ont pleinement réussi, et ont pu faire comprendre 
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à la direction qu’elle se trouvait en présence de négociants 
honorables, d'une grande surface, qui ne frauderont pas 
quelques centaines de kilog. de savon, mais qui ne veulent 
pas non plus être tracassés et gênés dans leur fabrication. 
Dès que le règlement définitif aura paru, les affaires re- 
prendront probablement leur cours. En attendant, la savon- 
nerie prenant fort peu, les huiles de graines sont en baisse; 
quant aux huiles d'olive à fabrique, on les cote actuellement 
fr. 56 à la consommation de douane à l’entrepôt, de droits 
d’accise et d'octroi, et fr, 60 pour avril, mars et juin. 
Le stock est très-réduit. 

Carés. — Cet article, toujours enfiévré par la spéculation 
a donné lieu depuis quinze jours à un grand mouvement 
d’affaires. C’est la spéculation qui a enlevé tous les cafés 
offerts à la vente, avec fr. 5 de hausse sur les prix précé- 
dents, On a beau dire que les stocks sont limités, on serait 
étonné du nombre prodigieux de tonnes que l’on pourrait 
additionner. Ce qu’il y a de vrai, c’est que deux ou trois 
mauvaises récoltes, en présence d’une consommation qui 
augmente toujours, oni lancé ce mouvement de hausse 
que rien n'arrête. Mais il est évident que des prix si élevés 
vont, avant deux ou trois ans, amener les produits de plan- 
tations nouvelles, et alors il faudra bien revenir à des prix 
plus raisonnables. ; 

En atlendant, on a vendu des parties de 2,000 sacs, 
1,300 sacs Rio, à fr. 130; les mêmes lavés à fr. 145 et 155 
lès 50 kilos. 

En cafés bon goût, même animation et-la hausse acquise 
dans la semaine est de fr. 3 à 4. Il s’est vendu des Costa- 
Rica à fr. 148 et 150; des Porto-Rico, qualité basse à.fr. 
1H; Moka-Aden, fr. 160 à 162,50. 

Laines. — Dans notre dernière revue, nous n'avons pu 
que donner l’état des laines arrivées à Marseille pendant 
les trois dernières années. 

Nous allons revenir sur cet article si important pour l’in- 
dustrie française, pour les filatures et les tissages du Nord. 
Autrefois Marseille avait le monopole des laines de la Plata 
et du Levant. Celles de la Plata ne pouvant supporter les 
tarifs des chemins de fer, ont peu à peu pris la voie 
d'Anvers; et les navires partant dé”ce port et de Brême, 
s’en vont chercher jusqu'à Tiflis les toisons de l'Orient. 
Marseille a donc beaucoup perdu, mais l'Afrique nous en- 
voie encore des laines du Maroc, et notre situation devien- 
drait de nouveau très-importante si l’on pouvait obtenir 
pour les balles de laines, une réduction assez importante 
sur les prix de transport. Il est vrai qu'on songe plutôt à 
les augmenter. 

Indiquons ici à grands traits ce qui a caractérisé le 
commerce des laines pendant l’année 1873. 

Constatons tout d’abord qu’il est arrivé dans nos ports 


160,770 balles, contre 181,201 balles en 1872. Cette dimi-. 


nution est-elle un signe de décadence? Nous aimons à 
croire que non; 1872 avait été une année exceptionnelle à 
cause des besoins qu'avait créés la guerre, mais 1873 est 
en avance sur toutes les autres années précédentes, 

Le chiffre des ventes a été plus fort que celui de l'an 
passé: il s’est élevé à 134,083 balles tandis qu'il n'avait été 
que de 116,006 balles. 

L'année s’est terminée avec des cours moyens sans grande 
crainte de baisse sur les laines communes et intermédiaires, 
mais avec tendance à la baisse, pour les laines fines qui 
avaient longtemps joui d’une grande faveur. 

Cette semaine, des ordres d’achat sont arrivés fort im- 
portants, et les transactions ont été nombreuses, surtout 

.sur les Georgie, dont une forte partie s’est vendue à prix 
secret, mais d’autres balles première tonte blanche suint, 
se sont traitées à fr. 65 et les blanches piquées degrés à 
fr. 62,50 les 50 kilog. Les Andrinople valent fr. 165 et 
125 les deuxièmes ; les Kassapbachi, fr. 195 ; les Perse suint, 
fr. 82,50 à 85; les Plata secs fr. 1,50 le kilo net; débris 
d'Alger, fr. 1.10 net; débris de Maroc, fr. 2,30 net. 

Notre stock s'élève aujourd’hui à 31,185 balles. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES RECUS. 


New-York, 22 janvier. 


\ au 31 déc au22 janvier. 
Change sur Paris,........ 108 3/4 » 20 
_ Londres. ,,.., 4 78 4 54 
Obtess, ce 110 1/2 111 1/2 
Pétrole (le gallon) ........ cents. 13 3/8 14 1/2 
Farine (le baril de 88 k.). doll. 6 75 à 6 95 F2 anT 20 
Maïs (le bushel) ........., cents. 85 >» 9% >» 
Froment roux (le bushel), doll. 1 65 1 67 
Café fair (la livre) ........ cents, 95 26 » 
Sucre n° 42 (la livre)... >» 8 » 
Saindoux {la livre)....... : » 9 1/4 9 3/4 
Cotons (la livre] .,,.,...., » » » 
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HAVANE, 47 janvier. — Sucres : terrés n° 42, 15 4/2 rx; Moscovades, 
1421/2 rx. 

Change : Sur Londres, 410 0/0 de prime, 

BomBay, 44 janvier. — Cotons : Marché ferme et actif. Les renforts de 


nouveau coton augmentent visiblement et la belle qualité de toutes les 
descriptions donne grande satisfaction, Une forte demande s'étant ma- 
nifestée pour de l'Oomra fair, le prix de cette description a été poussé 
hors de proportion des autres classements. 


Cocuix, 44 janvier. — Cafés : Marché excité, prix haussant rapidement. 
On coté : Natif Malabar, Wynard, Coorgh et Mysore, livraison janvier- 
février, à Cochin, sh. 413 à 414, par quintal franco à bord sans fret, 


CoLewBo, 44 janvier. — Cafés : Le marché continue à être excité et 
une spéculation sur notre place pousse les prix hors de toute propor- 
tion avec ceux de Londres. On cote: Plantation best high grown, sh, 129 
par quintal franco à bord sans fret; dito Natif, sh. 445. 


CaLcuTrA, 49 janvier. — Indigos : Par suite de la hausse des cours de 
change, les prix, qui au commencement de la semaine dernière avaient 
tendance à la hausse, ont baissé de R. 40 par maund à la vente de ce 
jour. Nous estimons à 88.000 maunds la quantité hors du marché, 


Change : Sur Londres, à 6 mois de vue, sh. 20 4/8; sur France 
(PARCS 
a J 
PARTIE FINANCIÈRE 
BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 
EE se) 
16 JANVIER | 23 JANVIER 
ACTIF 
Encaisse métallique........, Hood oUR 797.673.898 810.995.450 
Paris. — Commerce... 584 827.103 944.209.059 
Succursales....id...... 623.445.112 613.366.512 
Portefeuill Bons de la Ville de Paris. 30.412.750 30.412.750 
MOUSE OT SG URI TES OT ee. 1.027.562.500| 1.026.857. 500 
Bons du Trésor (tr. du 
2 juin 4873).......... 108.000 000 98.000.000 
Einpots 4e... . 6.169.200 5.844.700 
Effets publics...,..... 42.139.900 41.846.800 
Avances Valeurs de chemins de 
sur fontfrancais rer 64.761.750 64 323.150 
Obligations du° Crédit 
KONCIO eme eee 20.677.800 18.675.400 
Rentes disponibles...., Teese 67.021.500 67.021.500 
Divers ..... date scene RUE 17.482.921 20.143.713 
PASSIF 
Billets à ordre et récépissés.....,.,.. 8.075.217 8.265.691 
Billets au porteur en circulation 2.916.356.080 2.819.105.000 
Compte courant du Trésor ..,.,....... 138.113.834 136.961 .692 
Comptes courants particuliers Paris. 199.266.153 200.708 .557 
Ed succursales 21.596.851 2% 322.890 
Escompte et intérêts divers..... cu 5.393.935 7.184.463 
Réescompte du dernier semestre... 6.136.704 6.136.704 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 
AUGMENTATION DIMINUTION 
Encaisse métallique............,,... 13.321.552 E 
Portefeuille commercial,,.... COPAD ARE » 49.696.644 
Bons du Trésor.......... Snnte domuatais » 705.000 
Bons du Trésor (traité du 2 juin 4873) » 10.900.000 
Bons de la Ville de Paris.........,.. » >» 
Avances sur lingots,...,,... RATE |» 324 500 
AVARCES SUTIVAIONPS A eee ar leeane » 2.734 100 
DINORSN AGE semence deschene 2.660.792 » 
Billetshenteirchlafion rte Le 41.251.080 
£ompte courant du Trésor...,..,.... , 1.152.142 
Comptes courants particuliers, ,..,., 4.168.445 » 
Escomptes et intérêts divers... 2.430.528 » 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE.— Le même mouvement 
continue et les remboursements des escomptes et des avan- 
ces ne cessent pas à la Banque. — Le portefeuille a baissé 
de fr. 49 millions, et quoique le chiffre des escomptes soit 
presque le même à Paris et dans les succursales, 583 mil- 
lions contre 544, néanmoins c’est à Paris que la diminu- 
tion est plus marquée, 39 millions contre 10 millions, 

Les avances sur lingots et valeurs fléchissent aussi : 
fr. ERA pour premier article, fr. 2,734,100 pour le se- 
cond. 

Le Trésor lui-même a encore remboursé fr. 10,000,000 
vs qui lui a été faite.en vertu du traité du 2 juin 
1873. k 
Ainsi, de toutes parts, on s’empresse de rendre à la Banque 
les sommes qu’elle a avancées, ce qui indique une assez 
grande aisance sur le marché, mais en même temps un 
arrêt dans les engagements et un ralentissement dans les 
affaires. 

* L'ensemble des sommes remboursées cette semaine s'é- 
lève à fr. 62,600,000 ; par contre 47 millions de billets 
sont rentrés et 13 millions d'espèces. 

Le compte courant du Trésor a äiminué de fr. 1,152,149, 
mais les comptes des particuliers ont augmenté de 4 mil- 
lions ; il y a donc de l'argent disponible, 
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Les camions du chemin de l'Est apportent toujours à 


la Banque de l'argent d'Allemagne. (TR 
Le chiffre des bénéfices s'élève cette semaine à fr. 


2,430,000. 


ESP CITES Les dépôts des particuliers se sont accrus de £ 250,000. 
BANQUE DE FRANCE — Le compte du Trésor a fléchi de £ 289,000, mais une 
somme de £ 400,000 a été remboursée sur l'article fonds 
TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. disponibles, le Trésor retirant les bons sur lesquels on lui 
= avait fait une avance au moment du paiement des divi- 
Z el ue end 
& E = |, # 13 dendes. : L 1 ne 
E == È 8 à | COMPTES COUR“ | ,,£ Par suite, la circulation des billets a diminué de 
EE CU ES DE £ 129,000 et l’encaisse métallique s’est accru de £ 209.000. 
5 _ Fi < S ? < SET q 
el SeioEo| BE RCE #3 La réserve des billets a suivi le mouvement des espèces 
5 |*x| & S |Particul. | Trésor. métalliques; elle s'est accrue de £ 196,000 et atteint 
| LE Eee) | £ 11,539,000. "Cette somme est-elle suffisante pou 
dir , à po 
Ë à pondre à l’imprévu qui, chaque jour, de tous les points du 
VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES globe, peut surprendre le marché anglais? 
1873 DE MILLIONS. 
Janvier 2 | 2.779 | 791.4 | 1.119 | 93.6 | 203.3 | 280.8 |5 %. — 
jai , 23/2775 814.5 | 880 | 68.2 | 160.2 94.9 — $ fl 
ARR ol ue os ne NU nu U a BILANS COMPARES DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 
— 31 | 2.967 | 747.6 |1.053.2] 142:3 | 196.8 | 120.5 — Ni : ; 
NT: “ 2.858 710 957.8 119.2 188.6 110.1 = PENDANT LES DERNIÈRES ANNÉES 
— 4 | 2.904 | 715.5 | 943.3] 141.6 | 146. 118.1 — ; 
— 1! 286 | 7154 | 806.1] 141.0 | 143.8 | 1159 | — 1857" 111866 1 ASTA NN TISTENNRS 
— 28 | 2.867 | 716.8 | 918.0! 140.2 | 137.6 | 138.0 | — nov. 14] mañ16 [nov. 13| fév. 26| janv. 23 
Septemb. 4 | 2.877 | 716.2 | 940 6| 139.6 | 1452 | 114.9 = 
— 11 | 2.881 | 708.6 | 946.4| 139.3 | 138.0 | 126.1 = Valeurs exprimées en millions et dixièmes de millions sterling. 
— 18 | 2.887 | 711.0 | 960.9! 139.3 | 132.7 | 143.4 _ Æ o 0 0 0 
À es 35 2.887 13.3 | -98 21 138 9 | 1288 12.4 eal Taux de l'Escompte...,..., UA 10 % 1%13Wb%I 3% 
ctobre 2 | 2. 217.3 |1.056.0| 138.6 | 148.5 | 17€. . 
_ 9 | 2.970 | 7195 |1 103.6 nu 160 3 nn. Le CirQulatiON. . . ssosesssssss 21 0 26 6 25 9 24 8 25 7 
— 23 [42.989 | 723.6 |1.171.4] 138.0 | 171.8 | 1543 |6 %. | Dépôts publics... 53.125242 TOUR 
à — û 31 ‘ -0u8.9 726 4 |1.239 5| 137.9 | 203 5 145.6 me mn MODTLVÉS es emteelsins eee 12 9 18 6 19 8 17 9 20 5 
ovembre 7 |3.009.7| 732.8 |[1.225.7| 137.5 | 202.1 | 117.1 — : 
se 13 2.012.5| 731.5 |1.230.1| 136.9 194.6 104.7 7 04. Portefeuille,....,.,,,..... 26 1 30 9 23 4 21 9 16 7 
= 20 |2.983.9] 732.1 |1:192 8| 131.9 | 187.0 104.9 |6 0. Réserve de Billets ........ 09 07 8 4 14 7 115 
.—. 21 [7.929] 731.1 |1.151.3| 130.8 | 177.0 | 121.2 |5 0. Réserve métallique... 11 | 128 | 197 | 352 | 30 
Décembre 4 3.883.8 732.8 |[1.136.5| 130.3 | 173.4 134.7 |5 Y Rentes disponibles.....,.,| 9% 10 8 13 2 133 147 
— . 12 |2.850.7| 737.7 |1 123.4] 129.8 | 170.0 | 129.3 — 1 ; 
— 19 |2.828 8] 746.7 |1.134.2| 130.1 | 1862 | 132.8 i Prix des Consolidés.......| 88 14 | 8715 | 9218 | 923% | 9214 
— _ 26 |2.807.0] 759.9 |1:134.9) 1.292 | 1.869 | 147.1 | — J sh, 4 Re 
1874 Prix moyen du Blé..... .:| 526 45 9 56 9 56 1 62 11 
Janvier 2 |2.886.3| 766.3 |1.193.1| 129.1 | 1979 | 165.5 — ; 
= 9 |2.897.7| 776.8 |1.219.9| 198 9 | 237 8 138.3 1 Changes sur Paris.......,, ë 40 25 » | 25 80 | 25 47 25 22 
— 16 |2.916.8| 797.6 |1.207.2| 127.5 | 199.2 | 138.1 # — sur Amsterdam...|12 3 34! 11 13 | 12 4 19] 12 0 Lé/11 17 6 
— 23 |2.869.1| 810.9 |1.157.5| 124.8 | 200.7 | 136.9 Le — sur Hambourg ...13 14 14] 13 10 | 20 95 | 2052 | 20 45 
SUITE TT TE PIRE DE M T4 Oié s. d. S. Le Snde 
CPAM J 3179 [7794177 9 | 779 719 
BANQUE DE FRANCE Argent... Jarres, par once. |) 5 1%] 5 2 14] 4 11 Al 11 6 411 
TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES Cearigshouse.…..…… à $ 93 100 101 
1854 | 1866 | 1870 | 1872 | 1874 
PL nd + M M LEE Pr OT Marché ANGLAIS. — L’Economist se demande s'il était 
Millions | Millions | Millions | Millions] Millions | opportun d’abaisser le taux de lescompte à 3 1/2 0/0? 
de fr. | de fr. | de fr, | de fr. | de fr. Sans doute. la Banque doit suivre le taux de l’escompte 
Taux de l'escompte......, 8k| #1%/2%%] 5%] 50/0 | sur le marché libre, mais, cependant, si l'intérêt général 
Réserve. métallique... 189.5 | 819.0 |1.997 710.8 | 8.109 doit l'emporter sur l'intérêt particulier, il ya des exCep- 
CITCUIATION ressens. 581.2 [1.02% 7 [1.447  |2.416.3 [28 691 tions qu'il faut savoir distinguer, D'ailleurs, la Banque n’a 
Portefeuille... ….... 588.5 | 505.2 | 649.6 | 710.7 |1.127.5 | pas été récompensée de la mesure qu'elle a prise, car 
Vétomptes equrants. "| 026] 140.3 | 100.6 | 63.4 | 124.8 | l'écart avec le marché. libre ss’est encorevaccru et leuporte- 
Des particuliers ........... 144.5 | 316.6 | 427.1 | 500.3 | :00.7 | feuille ne s’est pas rempli. 
Du Trésorerie 070.8 O1 TS 7 SOS GEO Il ne faut pas oublier que depuis la guerre franco-. 
allemande, les habitudes commerciales sont complétement 
 SnoiE 77 MR changées; la Banque d’Angleterre est devenue le seul 
BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, grand réservoir d'or, où le monde entier puise selon ses 
25 janvier 1874 besoins, et la réserve qu'on y conserve n’est pas en rap- 
RES SE port avec les demandes qui, à un moment donné, peu- 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. vent se présenter. — Les exigibilités sont beaucoup plus: 
PASSIF. L. sr. ACTIF, L. ST. grandes en Angleterre parce que le commerce est plus 
; grand; mais il y a aussi une autre cause dont l’action 
Billets émis....,....... 37.324.275 pote du Gouverement: 11.015.100 | n’est pas moins perturbatrice, nous voulons parler des 
A ENT TA TA (76 rs er opérations de change qui, autrefois PRESeeS entre Paris 
LA ie Tai on PP Mer D id Londres, se concentrent toutes sur cette dernière place, 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. , 
L. ST. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE. — Le portefeuille 
étant déjà réduit à 16 millions, c’est-à-dire à un chiffre 
qu'on n’est pas habitué à voir, la dimivution a été presque 
insensible cette semaine; elle ne dépasse pas £ 23,000, 


depuis la suspension des remboursements à la Banque de 


France. L 
IL faut donc pouvoir payer plus et plus rapidement. Les 


PASSIF. 1. sr. ACTIF. ae 
cad DTOR Ni no linda pabneld réserves de la Banque d'Angleterre, qui s’élevaient encore à 
apital: 800115... .053. onds publics disponib, 14.795.266 : 9} : RTE : pa si 
Réserve Mt Do. du Pnentle UE or Ua 13,347,000 ne 15 “ARDEDE, He Sen arite réduites 
compte profitset pertes 3.421.864 | sur titres. «...,,.. . 16.719.458 | à 8,000,00) [Re ÉED AROVEIDENES CE MARI escompte ail 
Compte du Trésor... 4.854.041 | Billets (réserve)..,.,,.. 11.539.110 | été élevé à 9 0/0 pour les défendre et Îles maintenir, ce- 
comptes particuliers... 20.586.533 | Or et argent momayés. * 749.121 | pendant c’est avec peine qu’on est arrivé à les reconstituer |! 


Billets à sept jours... 387.517 


Total.,...... 43.802.955 Total,..,,... 43.802.955 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, 


jusqu'à 11,949,000 liv., et elles sont encore au-dessous du 
niveau observé il y a trois mois, 

Dans la dernière crise, leur insuffisance a été notoire, 
puisque toute la circulation fiduciaire en a été ébranlée et 


Augmentation, Diminution, . D PRE 10m de 4 
Cirodtida AA ue AO NS br ere res ses | POUE ainsi dire suspendue. Nous, ne prévoyons pas le re- 
Compte du Trésor.....,,.... ARTE » 289.553 | tour de pareils accicents, mais il faut se tenir en garde 
Comptes particuliers ,, :,......s.s ee, 250.800 He > contre l’imprévu, et nous ne saurions trop répéter que les 
Fe Re A Re RE HAS ABUS ane réserves actuelles sont précaires en présence des besoins 
Encaisse métallique "11"... 209.228 n auxquels, à un moment donné, elles doivent répondre. 
Fonds publics disponibles ,.,...,:..1: » 300.000 DEMANDES D'ARGENT POUR L'INDE, — L'argent est tou- 


Ds 
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jours recherché pour l'Inde. Le prix de ce métal, sur le 
marché de Calcutta explique ces demandes; là, les lettres 
de change de premier ordre ne s’escomptent pas à moins 
de 9 4/2 0/0. Les achats de substances alimentaires faits 
par le gouvernement, pour combattre la famine du Ben- 
gale, ont enlevé tout l'argent disponible des divers marchés 
indiens; il y a un vide qu'il faut combler. Par suite de 
ces besoins, le marthé anglais eût été bien plus directe- 
ment atteint, si le gouvernement allemand n'avait pas un 
stock considérable d'argent à vendre; il est vrai qu'en 
échange il pourra demander de l'or. On ignore la ligne de 
conduite qu'il va suivre; dans le doute on ne saurait trop 
recommander la prudence, et l’abaissement du taux de 
l’escompte par la Banque est donc peut-être prématuré. 


POUR QUELLE PART INTERVIENNENT LES ESPÈCES DANS 
LES OPÉRATIONS COMMERCIALES ET FINANCIÈRES. — Au mo- 
ment où la conférence monétaire s'occupe de chercher 
les moyens les plus convenables pour ne pas laisser la 
France devenir le réceptacle de l'argent déprécié, rejeté 
des pays voisins, il ne sera pas inutile de montrer 
le rôle de la monnaie dans les échanges, et la propor- 
tion relative pour laquelle elle y intervient. — La grande 
objection à l'adoption de létalon unique d'or à tou- 
jours été et est encore la crainte du trouble apporté 
dans les transactions ‘par la démonétisation de lPargent 
que l'on considère comme synonyme de sa suppression, 
ce qu'on n'a jamais démandé. — Nous avons à côté de 
nous, en Angleterre, un exemple frappant du rôle que l’ar- 
gent est appelé à jouer là même où il n’est accepté comme 
monnaie légale que pour une somme limitée. Mais en de- 
hors des services qu'il doit rendre et dont on ne peut pas 
se priver, car on $e servira toujours de l'or, de l'argent 
et du cuivre pour les échanges, il ne sera pas inutile de 
se rendre compte de la part pour laquelle les espèces 
métalliques interviennent dans le. règlement des ecmptes 
et des affaires. L 

On oublie souvent que dans les questions de circulation 
ce n’est pas la quantité mais la rapidité qu'il faut surtout 
rechercher. Nous touchons le fait du doigt en Angleterre, 
quand nous voyons la rapidité très-différente des mouve- 
ments qui animent les bank-notes selon leur importance. 
La bauk-note de 1,000 livres reste à peine sept jours en 
circulation, celle de 500 livres huit jours, celle de 20 livres 
vingt-quatre jours, enfin celle de à livres soixante-douze 
jours. — Dans l’ordre que nous venons de suivre on voit 
que plus la somme est forte, plus le retour à la banque 
est rapide. Quant aux coupures plus faibles si elles 
restent plus longtemps duns les mains du public, cela ne 
veut pas dire qu’elles soient stationnaires ; elles changent 
de mains jusqu'à ce que dans leurs courses elles se pré- 
sentent aux guichets de la banque d’où elles ne ressortgnt 
jamais. Voilà ce qu'on observe pour le papier, il en est 
de même pour le métal ; reste à savoir pour quelle somme 
intervient la monnaie métallique dans les grandes opéra- 
tions du commerce à terme et non plus au comptant. Les 
comptes des banques et des chambres de compensation nous 
en donnent le relevé exact. — Selon le plus ou moins 
grand perfectionnement de la circulation fiduciaire à l’aide 
des billets de banque, des chèques et des comptes cou- 
rants, le solde de monnaie en métal qui intervient dans 
les échanges intérieurs ne dépasse pas 1 0/0 en Angleterre 
et 3 0/0 en France! ; 

Quant aux règlements internationaux, les soldes ne peu- 
vent être beaucoup plus considérables sans entrainer des 
frais de 2, 3 ou 4 0/0, qui absorberaient une grande partie 
des bénéfices. Les réglements des affaires ont donc lieu en 
papier de commerce et non en métal; ce dernier n’est là 
que pour mesurer la valeur des effets de commerce et pour 
prouver, par un échange à vue en espèces, dont on se dis- 
pense, mais qu'on peut réclamer, qu’ils circulent au pair 
avec le métal. 

La souscription de l'emprunt de 5 milliards nous à 
permis de coustater ce fait une fois de plus, et comme on 
n'avait jamais vu jusqu'ici de pareilles sommes en mou- 
vement, il était utile de rechercher si la loi signalée plus 
haut ne souffrirait pas d'exception. 


Nous opérons ici sur des sommes en dehors, par leur 
importance, des usages du commerce et détournées, d’une 
manière artificielle et forcée, de leur emploi ordinaire, 
ce qui explique les différences que nous aurons à signaler. 

Dans les emprunts par souscription publique qui avaient 
précédé, on avait déjà vu les sommes déposées en garantie 
des emprunts varier de 230 à 220 millions. Nous ne possédons 
pasle chiffre du dépôt de garantie des deux derniers emprunts, 


inais nous pouvons nous en rendre compte par les varia- 
tions des comptes de dépôt du Trésor à la Banque. 

On sait que le Trésor, comme les particuliers, dépose à 
la Banque les fonds dont il a la disponibilité sans en 
avoir l'emploi immédiat, Il nous suffira de jeter un coup 
d'œil sur cet article du bilan; au moment des grands mou- 
vements de fonds, pour reconnaitre leur importance. Ces 
mouvements, dans ces dernières années, ont pris des pro- 
portions incroyables, Tout à coup, au moment des sous- 
criptions d'emprunt, on voit le solde créditeur du Trésor 
s'élever en quelques jours de plusieurs centaines de mil- 
lions ! Cet accroissement extraordinaire se produit dans 
les deux ou trois jours qui précèdent la clôture de la 
souscription. 


Voici le tableau de ces accroissements dans les trois 


. derniers emprunts. 


Accroissement du compte couraut du Trésor à la Banque. 


186877 : — 429 millions de francs. 
LOTIR RAIN « 417 — 
LOZERE ANA: 710 — 


On voit quelle a été l'importance des sommes déplacées 
dans un très-court espace de temps, ce qui faisait dire au 
ministre, dans son rapport sur l'emprunt de 1868, que le 
versement de garantie avait eu lieu en espèces. Cette asser- 
tion était-elle vraie ? C’est ce que nous allons vérifier sur 
les bilans de la Banque. 


Si, en effet, le versement de pareilles somme avait lieu 
en éspèces, on devrait s’en aperceyoir au moment où le 
Trésor les dépose à la Banque; or, ce n’est pas le cas, et 
les déplacements de sommes aussi considérables, qui de- 
vraieut faire un vide énorme dans la circulation, si elles 
s'opéraient sous forme métallique, passent d'un compte à 
un autre, pour la plus grande part, à l’aide des méthodes 
perfectionnées qu'emploie la circulation fiduciaire, c'est-à- 
dire par de simples virements. 


Aussitôt les emprynts annoncés, le public se prépare à 
la souscription en cherchant à se faire des disponibilités; 
aussi, voyons-nous chaque jour le portefeuille de la Banque 
s’accroître, soit par la présentation d'effets de commerce 
ou de papier que l’on crée pour la circonstance, et la meil- 
leure preuve que l’on puisse avoir du but de ces demandes 
d'escompte, c’est qu'on ne retire pas les sommes demandées, 
on se contente de les faire figurer au crédit des comptes 
courants. On voit done ces derniers augmenter rapidement 


dans les jours qui précèdent l'emprunt, et diminuer brusque- 


ment le jour de la clôture de la souscription, par un sim- 
ple virement de la plus grande partie de leur solde crédi- 
teur au profit de celui du Trésor. Voici-le tableau des va- 
riations des comptes courants du public et du Trésor au 
moment des emprunts. 


COMPTE COURANT. 


des particuliers. du Trésor. 


Accroissement Diminution Solde Accroissement 
avant la le jour de . avant la le jour de 
souscription. la clôture. souscription. la clôture, 
Millions. Millions. Millions. Millions, 
1868 449 299 70 429 
1871 141 178 1 MAT 
1872 459 378 61 170 


On voit les sommes énormes qui tout à coup se trouvent 
portées par l'intermédiaire de la Banque au compte du 
Trésor. Dans les trois derniers emprunts, elles ont varié de 
417 à 770 millions! Si nous remontons à la source d’où 
elles découlent, nous voyons que ce sont les comptes cou- 
rants du public qui, pour la plus grosse part, l’alimentent; 
toute l'opération se borne à un simple virement sur les. 
livres de la Banque; quant aux espèces métalliques, et 
c’est sur ce point que nous voulons surtout fixer l'attention 
au moment où la question monétaire préoccupe l'opinion, 
elles ne prennent part à ces mouvements que dans des pro- 
portions tellement faibles, qu’on en est surpris; car ici ce 
n’est plus une opération .commerciale qu’on peut compenser 
par d’autres produits, le Trésor n'accepte que de la mon- 
naie ou ce qui en tient lieu, c’est-à-dire des billets de 
banque. 


Avant comme depuis la suspension des paiements, les. 
mouvements des espèces métalliques qui ont lieu en.ce mo- 
ments, et tels qu'on peut les suivre sur les bilans de la 
Banque, n’approchent en rien de ce que l’on aurait pu pré- 
voir, 


Ho. L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. SAMEDI 24 JANVIER 1874. 


———————_—_—_—_———— mt 
oo — — —… …"…"…"…"…"…"…"—"—"—"—"—"—"—"—"…—"—"—"—"—"— — ————— "—"—"—"—"— —"—— ——<—“———"2——— 


Se 


Mouvement des espèces et des comptes courants du Trésor. 
Compte du Trésor. Espèces métalliques. 


Accroissements. 

Millions. Millions. 
186827..0499 64 
ASTM: AZ 79 
4872:%5, Ra iT0 10 


On voit pour quelle faible part la monnaie intervient 
dans ces immenses mouvements de capitaux, et, afin de 
répondre à l'objection tirée de la suspension du rembour- 
sement des billets en 1871 et 1872, nous avons pris comme 
type ce qui s’est passé en 1868. On ne sera pas peu surpris 
de constater que sur des accroissements presque semblables 
du compte du Trésor, 429 millions en 1868 et 417 millions 
en 1871, cependant la proportion des espèces, malgré la 
guerre et la suspension des remboursements, a été plus 
considérable dans cette dernière année qu'en 1868 : on a 
versé 79 millions au lieu de 64. En 1872, le numéraire 
manque au moment de la souscription : sur un versement 
de 770 millions, il atteint à peine 1G millions de francs! 

L'observation de ces faits inspirera de salutaires ré- 
flexions sur le rôle de la monnaie dans les grandes opéra- 
tions commerciales, en dehors du commerce de détail au 
comptant, qui lui, emploie sans difficulté la monnaie divi- 
sionnaire au-dessous du titre et sans valeur légale au-des- 
sus de 50 francs. 


Bourse DE Paris. — La Bourse vient de traverser deux 
crises politiques qui ont réagi sur le marché. La démission 
du ministère à l'occasion de l’ajournement de la loi des 
maires avait précipité les cours du 5 p. 0/0 de 94 fr. 12 c. 
à 93 fr. 55; sa reconstitution après le vote de confiance 
de la chambre avait déjà ramené les cours à 93 fr. 80, 
quand l’article de la Gazette du Nord est venu impression- 
ner le public et produire une ‘véritable déroute de la spé- 
culation à la hausse. < Dès vendredi dernier il était 
connu de quelques personnes à la Bourse, mais on n'avait 
pas le texte, et sur le bruit seul de ce qu'il avait 
de blessant pour la France, le 5 p* 0/0 fléchissait de 
93 fr. 80 c. à 93 fr. 35.. Le lendemain samedi on envi- 
sageait la question d’un œil plus calme, et on reprenait à 
93 fr. 55 c., quand lundi la Bourse s’est ouverte sous 
l'impression de mauvaises nouvelles, 

On apprenait la mort de M. Merton, un des gros spécu- 
lateurs à la hausse sur les fonds français et étrangers, et la 
suspension du journal L'Univers; on se rappelait la faible 
majorité obtenue par le ministère dans les derniers votes, 
et dans cette atmosphère troublée, la Bourse a perdu son 
équilibre. La moindre offre devrait enfoncer les cours sans 
résistance, c’est ce qui est arrivé. 

La mort imprévue de M. Merton n'ayant pas permis à 
l'administrateur provisoire de sa maison de liquider sa 
position, et les agents de change n’ayant pas été soldés, 
ces derniers ont été autorisés par ce fait à liquider la situa- 
tion de leur client. On a dû revendre toutes les valeurs 
dont il était acheteur, et le 5 p. 0/0 a été précipité à 
92 fr. 85 c., le 3 p. 0/0 à 57 fr. 95 c. La preuve que ces 
offres avaient écrasé les cours, c’est que le lendemain on 
cotait au plus bas 93 fr. 07 c., et avant même qu’on 
connût les assurances pacifiques du ministère, on était 
remonté à 93 fr. 25 c. L'amélioration a continué le lende- 
main, mais jeudi 22 on revoyait les bas cours sur le 
5 p. 0/0, plus ferme en clôture on reprenait à 93 fr. 20 €. 
Le Bourse a oscillé aujourd’hui de 93 fr. 15 c. à 93 francs, 
on ferme au plus haut cours. 


Le comptant est toujours bon, cependant les achats sont 
moins suivis qu’en 1873 ; jusqu’à présent ils ne dépassent 
pas 150,000 francs de rente; l’année dernière ils attei- 
gnaient 200,000 francs ! En résumé aux prix actuels les 
cours, en oscillant de 93 à 94 francs, sont dans le vrai; on 
ne peut pas prévoir, sauf l’imprévu, un grand écart dans 
un sens ou dans un autre. 


Notons qu’à la liquidation de quinzaineles reports se sont. 


abaissés d’une façon sensible et comme symptôme du clas- 
sement de l’emprunt que le libéré est plus cher que le non 
libéré. Il faut donc qu'une partie de la spéculation mal 
engagée à la hausse se liquide, ou allége sa position, et 
ce travail est déjà commencé. 

Les fonds étrangers ont été très-maltraités, particulière- 
ment les fonds turcs et les fônds égyptiens. La dissolution 
du syndicat formé pour le nouvel emprunt a produit une 
vive émotion qui a réagi sur les cours. — L’Italien a aussi 
reculé ; après avoir touché 58 70 il a repris à 59 50. 

Il y a baisse sur presque toutes les sociétés de crédit, 


2 


La banque de France a reculé de 4155 à 4,110 francs ; 
le Comptoir d'escompte cote 547 francs. 

. Les chemins de fer ont mieux résisté ; il n’y a que quel- 
ques francs de différence dans les cours. — Les grands 
transports de numéraire qui se font sur la ligne de l'Est 
entre Strasbourg et Paris ont amélioré ses recettes. 
Enfin les obligations des grandes lignes sont très-recher- 
chées, ce qui, tout en prouvant la puissance de l'épargne, 
facilitera l'achèvement de notre réseau. — Parmi les che- 
mins étrangers le Lombard et le Saragosse ont fléchi, ce 
dernier surtout ; de 260 francs il est tombé à 232 francs, 


CHANGES. — PRix DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — Les changes 
sont plus faibles en ce moment : le Paris se relève sur les 
places étrangères. Le Londres offre une légère reprise : le 
chèque vaut 25 fr. 22 c. 1/2, le papier court 25 fr. 21 c,, 
le long est recherché à 25 fr. 22 c. 1/2. — Voiïià, malgré 
la suspension des paiements, le change revenu presque au 
pair ; cela prouve plus que beaucoup de paroles en faveur 
de notre crédit, on ne saurait trop le faire remarquer. Par 
suite de ce retour si favorable, du change, le numéraire 
est de plus en plus faible : la prime sur l'or, pièces de 
20 francs, est insignifiante. 3 

Clément JuGLAR. 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. ; 


16 Janvier 23 JANVIER 
Or en barre à 100 .Le 
kil. 3.434 fr. 44 c..]10 à 0/60 prime|10 à 0/50 prime. 
Or, (pièces de 90 fr.). lb à %/&0 — | pr à 0/50 d° 
Argent en barre à 1008 
Le kil. 218 fr. 89 c |12 à 0/60 perte. [12 à 0/90 perte 
Argent (pièces de 5 fr.) 2 perte à 0/5 prim.| 2 perte à 0/50 prime 
Quadruples espagnols. [82 50 à 83 .. 82 50 à 83 .. 
de colombiens et mexteains, 80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
Ducatsdelollandoet d'Autriche} 11 65 à 11 80 11 65 à 11 80 
Piastres à col. Fexdinand.| 5 25 à 5 50 5 25 à 5 50 
de mexicaines, . .| 5 20 à 5 90 5 20 à 550 
Souverains anglais . .[25 20 à 25 25 25 12 à 25 17 
Banknotes . …. .....125 25 à 25 30 25 16  à.25 22 
Aigles d'Amérique (5 dollars). [25 75 à 25 85 25 T5 MA 25000 0 
Dollar ee ot lola : 5 12 CRC 
COURS DES CHANGES 
LE = 4 
Fa 2? 16 5ANVIER 29 JANVIER 
Se BE 
Le] Ps ni sc 
[ Ru e 
L] 
VALEURS SE NÉGOCIANT À TROIS MOIS. 
5 o'ansterdam . long. 1210 14 à 240 L 2410 14 à 210 Ê et 3 D 
» court 240 4 à 244 240 à 211 W et 3 W 
4 [Hambourg |long. 123 34 à 423 123 3 à 123 et x 
» court 493 5 à 423 LD 123 lo à 423 4 an 
4 Berlin... .{long. 1370 LÉ à 371 4 370 ( à 371 4 et 4 
» court |370 f à 371 370 4 à 370 et 4 
5 YlFrancfort .| long. |211 19 à 2142 211 ÿ à 212 et 4 Û 
_> court 214 14 à 212 211 Ê à 211 %h et 4 
5 YlTrieste ...[long. 1216 à 246 216 à 216 et 4 
sv] court\218 à 217 218 à 217 et 4 
5 W|Vienne ...|long.|246 à 216 WW 217 à 218 etat 
» court|218 à 249 218 à 219 et 4 d 
6 Y%lBarcelone.|long.|519 à 520 519: "à 520 et 4 % 
» court|5149 à 523 519 à 523 et 4 % 
7 VolCadix ....[long. [54% à 515 = NS140 008-515 et 4 
» court |3547 à 518 517 à 518 et 4 
6 YiMadrid ...[long.|545 à 3146 515 à 516 “let0 
[e» courl|548 à 546 548 “à 516 et 4 
7 YiLisbonne .{long.|552 à 553 552 à 553 et 4 
» court\555 à 556 555 à 556 et 4 % 
7 YiPorto.....[long.|552 à 553 552 à 553 et 4 D 
» conrt|562 14 à 557 562 19 à 557 l4 : et 4 
6 L6 OGSt-Pélersbourg | loug. [333 à 335 333 à à 335 et 4 0 
» court|335 à 338 335 à 338 et 4 4 
New-York. {long.|460 à 455 460 à 455 et 4 
» court]470 à 465 410 à 465 et 4 % 
VALEURS SE RÉGOCIANT À VUE. 
3 » YlLondres.….[ongt| 25 26 16 à 25 31 26 201 à 28 951 moins 7 V4 
» œour.| 25 25 à 25 30 25 1912 à 25 2410 |mins6 
6 %lBelgique..[long.| 146 à 4 pair à 14 perte moins 5 2 
» court Vs à 6 18 à pr.pte moins 5 L 
8 Olitalie. long. | 44 à 44 44 à 44 moins 5 04 
D] eourt| 44 à 44 4 14 à 44 fs 00 
5 Œlltalie (or).|long. Bb à D à moins 5 04 
» court 4 à h à on sas 
5 lRome ..., long. | 45 à 44 L 45 à 44 R moins 5 0 


à 4 
» court | 45 à 441 
5 YiGenève .. long. 9 à 5 
» court à 74 


45 à 4 à moins » 0 
Fe: à moins + 
0 


lo à À moins 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 16 AU 23 JANVIER (874 
D D D I D CR M EL D 2 PQ 0 2 SE € © mm | 
FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS SAMEDI 16 VENDREDI 23 
3 { jouissance du fer janvier 1874.......... PRE ME NP aste Rate ve Tes de ns ET De du dose 58 37 1/ 58 15 
& 1/2 %, jouissance du 22 septembre 1873 ..................... 84 .. 84 75 
RENTES 4 %, jouissance du 22 septembre 1873... 1904 LS 
Françaises Emprunt 1872 5 %, 70 fr. 50 payés, jouis, 16 novembre 1873. Emission 84 fr. 50.. 93 45 93 15 ... 
de tout payé, jouissance TOO VEMOTEMN TR A de se cons ss srs mecs ee sie ee 93 42 1/2 93 12 1/2 
Emp. Morgan et G°, 6 % remb. à 500 fr. en 34 ans t. p j. octobre 1873 . a LE 516 25 025 .. 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 juillet 1873, tout payé, rembours. à 500 fr 7 35 = 428 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre 1973... 0. .rmensesosecr 319 .. 372 50 
Espagne Extérieure 3 %. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873......................... HR PNA 1e 19 
Intérieure, coupure de 75 p. et au-dessus. Jouissance janvier 1873...... LUN e ÉLENAT A RAA ATEN 167. 16 1/2 
d Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance juillet 1873......, 1 AP HAS ER PUCES themit 420 . 425 
Etats-Unis 5-20, 1862, jouissance novembre 180 (coup. de 60 doll)... APE ONE Ad ee BAR EE ES 105 3/4 106 1/4 
de 5,20, 1864, do HORS ot Dee Hire PNG sata ASE cé FR ares 100.2 106 1/2 
de Consolidé 5 %- Jouissance nesaltee) 1872 nette LASER pe VAE Ha A LEE LE 2 FORT 2 PR ONE ES MEURT 105 5/8 106 
Italien 5 % tout payé, jouissance juillet 1873....., SE DUT NE LE DDNDE NS 27 LV At Ve ie sas dsl of 59 90 59 25 
Péravion 6 "tout payé. jouissancokuillet 1873. dis sus gie 5 o 2010 to sos 28 » m1010 8 peter e Soie e Érdere rene _ 62 79 Ro 
Russe-1870 5 %. Obligations de 50 liv. st. tout payé. Jouissance août Pre PA RARE RE LondooBR MG he 96 100 1/8 
HiRentoturuue)g 77; J0UISSance JUILOL 1873.42 Ph co ee de sen element e AU et ETS 0 RPC PA LE TE RE 1520 41 50 41 79 
Emprunt ottoman 1860. Obligations 6 %, remb. à 500 fr. DE: D. Jouissance juillet 1873. Re le Ab entehese 286 25 297 50 
de 1863. do de de ere DE os een euiqiele 305 .… 323 79 
de 1865. de ‘ de 0 ot Re dr CT ER ER 290 301 2% 
de 1869. de de de Jouisssance octobre 1873....... 970 .. 281 29 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet 1873... suceuse 208 50 206 .. 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE 
de de de [Revenu des DATR DES TIRAGES | EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, VALEURS AU COMPTANT 16 23 
titres [rembour|l’amort. payements 
254.682 | 225 1888 9 ., |janvier-juillet. [mai-novembre ....…, Département de la Seine 1857.......... PME a 218. 213 75 
437.618 500 1897 145 .. |mars-septembre|fer février-août...., Ville de Paris 1855-1860........... rade A no Pets 428 .. 491 
600.000 | 500 | 1925 | 20 .. |février-août ... [15janv.-avr.-juil.-oct. Id. AB eee. HOUSE AR ee LATE 453 75 | 454 50 
753.623 400 1909 12 .. |31janv.-juillet, Id. Id. LRO ET AU EME RACE hide de dép 288 75 289 25 
1.296.300! 400 1946 12 .. |janvier-juillet,, [f0janv.-avr.-juil.-oct. Id. AOTT TR RSR e Siren ds ae SRE 248 .. 250 .… 
sus. 100 ... 3. — Id. Id. ŒUANSES 0/0 rene comen ue re des 62 .. 62 50 
200.000 | 100 1899 3 .. Inovembre......|janvier-juillet....... Id. de Bordeaux 1863...,..........., D. IMARQUML ER 81 79 50 
175.000 | 100 1902 CCE ON EN RTTERERCE eee mars-septembre ....| 1d. de Lille 1860......... rod eer À Pace isdiere Fe 93 .. 
71.000 100 1892 BAR TITRNVIORS 2 SE 1er février-août..... Id. Id. ARGR ETES e LÉ LR Lien LR Le Re DS PRE 84 
16.953 | 500 RES 22 50 janvier-juillet . {er juin-décembre. . LU AAA RE Co Rp ETES DNS IS LEE OCR TAN 405 405 
60.000 50 1898 T- février août......... Id. de Roubaix-Tourcoing RATES AL AL APR TRE EEE 36 50 37 .. 
500.000 | 300 19085 mars-septembre {er janvier-juillet . Id. domaniales d'Autriche 1866....,...,...... 271 50 270 
Re es 1912 5 6/5" Jjanvier-Juillet.. |, .....0,1:..400 : [Dette autrichienne, 5 0/0, conv. obl. 100 fl. arg.......... | 65 1/8 65 3/8 
31.610500! 100 are 8 .. |janvierjuillet.. décembre... ..!:.... Emprunt Danubien, 8 0/0................ es 102 100 
169.355 | 500 [|23ans | 35 .. |janvier-juillet..|avril-novembre ..... [Obligations Vice-Roi d'Égypte, 1866 re ec eee tt.) 43916 440 .… 
20.807500! 100 1881 7T°/, |janvier-juillet.. [mai-novembre ...... Emprunt Egyptien, 7 0/0, 1868........ SL ssaNR Te PES 83 3/4 71 1/2 
209.509 200 1898 20". mars-septembre {er février-août ..... Obligations Honduras 21082 ene deep HF of 32 .. 27 50 
709.380 | 300 1886 15 .. |janvier-juillet., [fer juin-décembre. Id. HONGLOIS 0/0 AT PRO Re A5 220 
246.982 | 500 1907 6 SI AVTI-OCLODI EN ARS 2. EL Bons'ottomans 1873. Sérieste LA... 0. 1 502 50 502 50 
142.425 | .... 1873 5 % |juin-décembre . [juin-décembre... .... Emprunt Romain, 50/0 1857.......,.....,..........+. . 60 1/2 
600.000 | 500 1950 20 .. |mai-novembre,|novembre.....,,.,.. Obligations Russes 1867 4 070 ee ÉRAROCLu SHD AE 415 415 .. 
555.500 | 500 |1951 | 20 : id... loctobre. 2000 Id. TA ME 4860 L'0/07- AN a rs Dose 411 %5 | 41375 
COTBEON EEE .. 5 — — FRS tunisien, bons de en arriérés ma 50)... . . 20... 
00.000 | 500 1917 30 mars-septembre|décembre ...,.,,,,,|Bons re AOTOMAOTLS ere die e Mont dencre cine a 512 510 . 
90.000 | 500 | 1874 30 HER CE Id. Id, TE AN a A CAR APR PRE 5012/5010 515 - 
90.000 200 1875 30 tds. = Id Id 4976, e ane Due Des botte. Sos Va ele 5 513 79 
45.000 | 500 | 1876 30 ITR ss Id Id EU PERE REP PT SEE NN NA SRE RE 515 . 522 50 
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CAPITAL É ERA RO EN ve Qi a 
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182.500.000 58.124.000 | tout 320 . juillet 1873 175 25 |Banque de France...,...,:....,...... 4155 A5 
125.000.000 6.067.000 | 500 60 .. | juillet 1873 cote one de Paris et des Pays-Bas 1040 1033 75 
80.000.600 20.000.000 | tout 31.. |août 1873 20 .. Comptoir d’escompte........ MERDE Le 550 548 75 
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.. ‘ 21.000 500 tout 20 fr. p. 1871 | juillet 1873 | Nord-Est. français... rasée 240 .… "240... 
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LAIT SUISSE CONDENSÉ 


PRÉPARÉ A CHAM, CANTON ZUG 


Seul lait recommandé par le baron de Liebig pour 
l'emploi dans les ménages et dans les hôpitaux pour 
les émigrants et les enfants (surtout pour les nourrissons). 


DIPLOME D'HONNEUR 


LA PLUS HAUTE RÉCOMPENSE 
À l'Exposition Universelle de Vienne de 1873 


DATA NA MA A TA LA LAS AAAA SEE 


SE VEND chez les MARCHANDS ÉPICIERS 


POUR LE GROS, 30, RUE DES PETITES-ÉCURIES, PARIS 


marque de fabrique. 
marque de fabrique. 


EE Observez la “ri 


D Observez la "Rx 


(46) 


PACIFIC STEAM NAVIGATION COMPANY 


SERVICE POSTAL HEBDOMADAIRE DE 


BORDEAUX A VALPARAISO ET CALLA 


AVEC ESCALES AU BRÉSIL ET A LA PLATA 


Départ de Bordeaux tous les samedis pour Æisbonne, Rio-daneiro, Montevideo, Buenos- 
Ayres (par transhbordement), Coronel,. Valparaiso, Arica, HEslay, €Callao et tous les ports du 
Sud-Pacifique ; 

Tous les quinze jours pour Pernambuco et Bahia ; 

Tous les quinze jours pour Liverpool, et par correspondance avec les paquebots de la ligne Cunard 
et les chemins de fer américains pour New-Work, Boston, New-Orléans, Chicago, San-Fran- 
cisco et toutes les villes importantes des Etats-Unis et du Canada, 

S'adresser, pour fret, passages et tous renseignements, à Bordeaux, pavé des Chartrons, 4. 


CHARGEURS RÉUNIS 


(Société unonyme) 
Compagnie française de Navigation à vapeur 
HUIT MILLIONS 


LIGNES DU BRÉSIL ET DE LA PLATA 


Départ du 1 Février 
Mouchant à LISBONNE 
PAR LE BEAU STEAMER NEUF DE PREMIÈRE CLASSE 
HENRI-IV, cap. Capelle 


POUR 


PERNAMBUCO, RIO-JANEIRO, MONTE-VIDEO 
BUENOS-AYRES 


CAPITAL : DE FRANCS 


Départ du 16 Février 
TMouchant à LISBONNE 
PAR LE BEAU STEAMER NEUF DE PREMIÈRE CLASSE 


BELGRANO, cap. Vasse. 
POUR 


LISBONNE, BAHIA, RIO-JANEIRO, MONTE-VIDEO 
(AVEC TRANSBORDEMENT POUR ROSARIO) BUENOS-AYRES, ROSARIO (en transhordement). 
Ces steamers de 4'e classe sont parfaitement aménagés pour Passagers de toutes classes. 


S'adresser, pour fret et passages : à PARIS, au Siége de la Société, 30, rue Le Peletier ; au HAYRE, à 
MM. MASURIER le Jeune et fils; au Havre, à MM. QUESNEL frères et Cie, 


COMPAGNIE ANONYME DU CHEMIN DE FER 


DE LILLE A VALENCIENNES 


ET SES EXTENSIONS 


COMPAGNIE ANONYME DU CHEMIN DE FER 


DE LILLE A VALENCIENNES 


ET SES EXTENSIONS 
Obligations. — Émission de 1872. 


La Compagnie informe les porteurs d'obligations 
de l'émission de 1872, que le cinquième versement 
de fr, 50, exigible le 1° février 1874, peut être effec- 
tué dès à présent sous déduction de fr. 4 15, repré- 
sentant les intérêts sur les fr. 162 50 versés précé- 
demment. Il est, en outre, loisible au porteur de 
libérer complétement, par anticipation, lesdites obli- 
gations. 

Les versements sont retus au Comptoir d’escompte 
de Paris, 14, rue Bergère, et dans ses diverses 
agences, (74) 


À partir du 1® février 1874, il sera payé 5 
: A RU au siége social, rue de la Chaussée-d‘An- 
nm, ; 
À Lille, au Comptoir de change du Nord, rue Na- 
tionale, 6; 

À Bruxelles, à la Compagnie des bassins houillers 
du Hainaut, rue Royale, 60 

1° Le coupon d'intérêt des obligations par fr. 7 27. 
pour les obligations nominatives et par fr. 7 04 pour 
les obligations au porteur; 

2° Les obligations et certificats provisoires sortis 
au tirage au sort du 4 novembre 1873. 


PARIS, — INPRIMERIS CENTRALE DES CHEMINS DE FER, — À, CHAIX ET cie 20, RUR BERGÈRE. 


GRAND HOTEL DU LOUVRE. 


Situé dans le quartier le plus central de Paris. 
Rue de Rivoli et place du Palais-Royal 
RÉDUCTION SUR TOUS LES TARIFS 


700 Salons et Chambres meublés avec luxe 
depuis 3 fr. 


TABLE D'HOTE 


Déjeuner à 3 fr. 50, vin compris, de 10 h. 
matin, à 1 h. après midi. Dîner à 6 francs, } 
compris, à 6 h. du soir. Déjeuners et Diners à 
carte. (43) 


L'OFFICE CENTRAL 


DES 


REPORTS ET ARBITRAGES 


15, place de la Bourse 
INTERMÉDIAIRE DIRECT DES CAPITALISTES 
OFFRE 


AUX PORTEURS DE TITRA 


Cotés ou non cotés 
LE MOYEN DE DOUBLER LEURS REVENUS 
SANS AUCUNS RISQUES 


S'adresser de 10 heures à 4 heures à l'Office 
15, place de la Bourse (au fond de la cour) 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ALGÉRIENNEN 


13, rue Neuve-des-Capucines. 


Le conseil d'administration de la Société génét 
Algérienne a l'honneur d'informer MM. les actioi 
naires, qu'aux termes de l’article 8 des statuts, il 
décidé l’appel du deuxième quart sur le montants 
actions, soit 125 francs par action. 


Conditions du versement. | 
Le 23 février 1874... 75 | 


l'an, du jour du versement au 23 mars, N 
Les versements en retard seront passibles d’infé 
à raison de 5 0/0 l’an (art. 11 des statuts). | 
Les versements sont reçus : : 
A Paris, au siége social, 13, rue Neuve-des-Ca 
cines (caisse ouverte de 10, heures à 3 heures) 
A Paris, au Crédit foncier de France, 19,4 
Neuve-des-Capucines ; Ê 
A Paris, au Crédit agricole, 19, 
Capucines ; 
À Marseille, au Comptoir de la Société géné 
Algérienne, 5, rue Cannebière. n 
Dans les départements : LS ; 
Chez MM. les trésoriers généraux et recexe 
particuliers des finances. Ÿ 
En Algérie : ; ; À 
Dans les Comptoirs de la Société générale Æ 
rienne ; à Alger, Bône, Constantine et Oran. À 


rue Neuve 


EMPRUNT DU | 
DÉPARTEMENT DE L'EURE 


MM. L. SÉE ET Cie ont l'honneur d'informer 
souscripteurs aux 3,414 obligations de cet empt 
que les demandes se sont élevées à 5,660 obl 
tions. Ce résultat détermine une réduction 
37 0/0, les souscriptions unitaires ne pouvant 
réduites. (72 
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Lé Gérant, An, DE FONTPERTUIS. 
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ABONNEMENTS : 


UN AN, SIX MOIS. 


Paris, Départements, 


Algérie, Alsace-Lorr: 40 fr, 20fr. 
Colonies françaises... 52 26 
Suisse, Belgique, Italie, 22 
Grande-Bretagne, Es- 

pagne, Pays-Bas...., 48 24 
Autriche, Allemagne, 

Portugal, Turquie. 

BEYDI peste .. 52 26 
Russie , Prinçipauté 

Danubiennes........ B4 27 
États - Unis, Canada, 

Brésil, la Plata, . 

Pérou, Amérique du 

Sud HOT. races 60 30 


Les Abonnements partent 


du 4° et du 145 de chaque mois. 


Prix du numéro sur la voie publi- 
que et dans toutes les gares : 


Oo fr. 75 c. 
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at 
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Rue du Faubourg-Montmartre, 47, à Paris. 


ON S'ABONNE : 


A Londres, chez MM. Delizy Davies 
et Co, 1, Cecii Street Strand. 


À Florence et à Rome, chez : 
M. E. E. Oblieght, 
220, via del Corso, Rome. 
28, via Panzani, Firenze. 


Et chez tous les principaux libraires 
de France et de l'Étranger. 


Le meilleur mode d'abonnement 
consiste dans l'envoi d'un mandat- 
pus ou d’un chèque sur Paris a 
‘ordre de l’Economiste Français. 


Les annonces sont reçues au bureau 
du journal. 

Prix : 1 franc la ligne (justification 
en trois colonnes sur sept, points). 
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PARTIE ÉCONOMIQUE 


LES LOIS SUR LA CONSTRUCTION DES 
CHEMINS DE FER. 


On a distribué, il y a quelque temsp, aux membres de 
l’Assemblée nationale un rapport de M..de Montgol- 
fier, au nom de la commission d'enquête sur les che- 
mins de fer, Ce document est fort considérable : il n’a 
pas moins de 179 pages, Il contient deux parties, 
l’une qui est spéciale et l’autre qui est générale, celle- 
cf servant d'introduction à la première. L'objet parti- 
culier du rapport est la concession de 815 kilomètres 
de chemins nouveaux; mais le travail de M. de Mont- 
golfier a une portée plus haute, il étudie et il analyse 
les différentes méthodes qui ont été pratiquées par 
l'Etat pour favoriser la construction de voies ferrées. 

« Avant d'entrer dans l'étude détaillée de chacune 
» des lignes du projet, tant au point de vue de son 
» importance que des dispositions financières propo- 
» sées pour assurer son exécution, votre Commission à 
» pensé, dit M. de Montgollier, qu'elle devait vous 
» présenter un exposé sommaire de la situation ac- 
» tuelle des voies ferrées en France, et rechercher la 
» nalure et l'étendue des charges que les conventions 
» précédemment consenties avec les compagnies con- 
» Cessionnaires du réseau français font peser sur les 
» finances de l'Etat. » 

Nous applaudissons à cette judicieuse idée de la 
commission des transports; on ne saurait contester 
qu'un pareil travail n'ait une grande opportunité, au 
moment où tout le monde, en france, est pénétré du 
sentiment de la nécessité de compléter et de dévelop- 
per notre réseau de chemins de fer. Aussi, nous pro- 
posons-nous de résumer nous-mème l'analyse étendue 
que contient le rapport de M. de Montgolfier. 

Les premiers chemins. de fer, concédés en France, 
furent ceux de Saint-Etienne à Andrézieux (loi de 
1823), de Saint-Etienne à Lyon (1826), et d'Andrézieux 
à Roanne. Ces entreprises réussirent après bien des 
mécomptes ; elles suscitèrent d’autres projets. Quel- 
ques hommes audacieux demandèrent successivement 
la concession des lignes d’Alais à Beaucaire, de Paris 


. à Saint-Germain, de Montpellier à Cette, de Paris à 


Versailles, de Paris à Orléans, de Strasbourg à Bâle. 
Mais les capitaux se montraient timides et n’osaient 
guère se livrer à ces emplois aventureux. En 4841, il 
n'y avait encore que 800 kilomètres de chemins de 
fer entrepris, sur lesquels 566 seulement étaient en 
exploitation. Il devint évident que lintervention de 
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l'Etat était indispensable pour doter notre pays de | 
voies ferrées. À 

Une loi du 11 juin 1842 détermina les grandes ar- 
tères du réseau français et ouvrit au ministère des 
Wavaux publics un crédit de 125 millions pour les ac- 
quisitions de terrains, les terrassements et les travaux 
d'art, L'Etat livrait l'assiette du chemin aux compa- 
gnies concessionnaires qui n'avaient à s'occuper que 
de la construction de la voie et du matériel roulant. 
Ce système donna une vive impulsion aux entreprises 
de chemins de fer. En 1851, malgré la crise finan- 
cière de 1847 et la crise politique beaucoup plus grave 
de 1848, la longueur des chemins livrés à la circula- 
tion était de 3,500 kilomètres, dont 383 étaient ex- 
ploités directement par l'Etat. La longueur totale con- 
cédée atteignait 3,900 kilomètres. Pour arriver à ce 
résultat, le gouvernement avait dù dépenser 51 mil- 
lions en argent et 403 millions en travaux d’infra- 
structure, c’est là le terme usité pour indiquer la 
confection de l'assiette de la voie, L'Etat s'était, en 
outre, engagé à fournir aux compagnies, soit en ar- 
gent, soit en travaux, sous forme d’avances rembour- 
sables par un prélèvement sur les bénéfices, une 
somme de 167 millions. Les chemins de fer en France 
étaient, à cette époque, répartis en vingt-sept com- 
pagnies, dont les cahiers des charges et les durées des 
concessions élaient loin d’être uniformes, 

Un sait combien le public et surtout le gouvernement 
français sont épris d’uniformité : on voulut apporter 
plus d'unité dans l'exploitation ; de 1852 à 1857, on 
révisa {ousces cahiers des charges, on les dressa d’après 
le même type et l'on porta à quatre-vingt-dix-neuf ans la 
durée des concessions. M. de Montgolfier expose et ne 
Juge pas ces modifications qui. peuvent, cependant, être 
sérieusement critiquées. On peut se demander, en 
effet, si la prolongation pendant une si longue durée 
de concessions qui, d’après les contrats primitifs, de- 
vaient avoir un cours beaucoup moins long, n’a point 
porté un préjudice notable à la fortune publique. 
Quoi qu'il en soit, le travail législatif et administratif 
qui s'opéra, de 1852 à 1857, eut pour effet de consti- 
tuer définitivement les six grandes compagnies : celle 
du Nord, qui absorba la compagnie d'Amiens à Bou- 
logne; celle d'Orléans, qui fut formée par la fusion des 
compaguies du Centre, d'Orléans à Bordeaux et de 
Tours à Nantes; celle de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée, qui fut le produit de la réünion des com- 
pagnies de Paris à Lyon, de Lyon à Marseille, de 
Lyon à Genève, du Bourdonnais et du Grand-Central ; 
celle de l'Est qui absorba les petites compagnies de 
Montereau à Troyes, de Blesmes à Bray, de Strasbourg 
à Bâle ; celle de l'Ouest, qui fut constituée par la fusion 
des lignes de Paris à Saint-Germain, de Paris à Rouen, , 
de Rouen au Havre, de Dieppe à Fécamp, de l'Ouest 
ancien et de Paris à Caen et à Cherbourg; enfin celle 
du Midi. 

Ainsi, ce qui caractérise cette période, c'est la 
prolongation des concessions primitives, c’est aussi la 
fusion de vingt-cinq à trente compagnies de diverses 
grandeurs en six colossales sociétés, Nous n’vaons 
pas actuellement le loisir d'examiner si ce mouvement 
de concentration ne produisit pas en définitive plus 
d’inconvénients que d'avantages. On était surtout 
sensible à l'impulsion que ce système imprimait aux 
travaux de construction. A la fin de 1857, la totalité 
des lignes concédées, y compris 1819 kilomètres éven- 
tuels, s'élevait à 16,071 kilomètres, dont 15,060 étaient 
répartis entre les six grandes compagnies et 4,011 étaient 
partagés entre huit sociétés secondaires. 

En 1859, on se trouva en présence d’une situation 
dificile; la plupart des grandes lignes étaient cons- 
truites ; il ne restait plus à créer que des lignes 
transversales ou parallèles traversant des contrées moins 
riches où reliant des centres moins populeux. Les capi- 
taux réecommençaient à se montrer hésitants; le 
souvernement eut alors la pensée d'appliquer sur une 


ep 


grande échelle un système qui n'avait été essayé 
Jusque-là que d’une manière restreinte : c’est le fameux 
système connu sous le nom de la garantie d'intérêts. 

Les concessions de at compagnie furent divi- 
sées en deux sections : l’ancien réseau, comprenant 
toutes les lignes principales et dont le produit était 
connu ; le nouveau réseau, renfermant toutes les lignes 
secondaires et nouvelles dont le trafic était probléma- 
tique et dont l'Etat se proposait d'encourager la con- 
struction. L'ancien réseau ne jouit d'aucune garantie 
d'intérêts ; au contraire, le nouveau fut doté pendant 
cinquante ans, à partir de 1865, d'une garantie d’in- 
térêt calculé au taux de 4 0/0 avec un amortisse- 
ment qui la porte à 4 fr. 6 c. pour 100 francs dé- 
pensés par la compagnie sur la ligne. Le capital 
maximum garanti est déterminé pour chaque ligne du 
deuxième réseau. 

Mais, comme les lignes du nouveau réseau servent 
d'affluents à celles de l’ancien réseau et leur donnent 
par conséquent un surplus de trafic, On invénta un 
mécanisme ingénieux, qui est connu sous le nom de 
déversoir, Î fut stipulé que l'on établirait des comptes 
distincts des produits de l’ancien réseau et de ceux 
du nouveau, et que toute la portion des produits nets 
de l'ancien réseau qui excéderait un revenu moyen 
kilométrique, déterminé pour chaque compagnie, serait 
appliqué, concurremment avec les produits nets du 
nouveau réseau, à couvrir l'intérêt et l’amortisse- 
ment garantis par l'Etat. Il fut, d’ailleurs, entendu 
que l'Etat ne payait qu'à titre d’avancesla totalité ou 
une partie des intérêts garantis. Les compagnies doi- 
vent le rembourser de ses avances avec les intérêts à 
4 0/0, dès que les produits nets des lignes qui jouis- 
sent de la garantie de l'Etat, accrus de l’excédant des 


produits de l’ancien réseau déversés sur le nouveau, 


dépasseront l'intérêt et l’amortissement garañtis. Si 
le remboursement ne peut pas avoir lieu pendant la 
durée de l'exploitation par la compagnie, l'Etat peut 
se récupérer à l'expiration de la concession sur la 
valeur du matériel roulant tant de l’ancien que du 
nouveau réseau. 

La garantie d'intérêts devait, néanmoins, être oné- 
reuse pour l'Etat, et il était naturel que le gouverne- 
ment cherchât à se ménager quelque dédommagement 
éventuel pour ses sacrifices immédiats. Les compagnies 
prirent l'engagement de partager avec l'Etat par moitié, 
à partir de 1872, la portion de leur revenu qui 
excéderait un intérêt de 8 0/0 des dépenses de l’an- 
cien réseau, et un intérêt de 6 0/0 des dépenses du 
nouveau. 

Telles sont les principales dispositions de la loi du 
11 juin 1859. Parmi les 16,438 kilomètres concédés à 
cette époque, on en classa 8,582 dans le nouveau 
réseau; il en resta, par conséquent, 7,856 dans l’ancien 
réseau. L'Etat garantit un capital de 3 milliards 
132 millions et demi, correspondant à une annuité 
maxima de 145,661,250 francs. Jamais l'Etat n'eut à 
payer effectivement un chiffre de garantie aussi consi- 
dérable; la somme payée par l'Etat, à titre de garantie, 
n'a jamais dépassé 41 millions par an: la différence 


entre ce chiffre et celui de 145,601,250 francs étant 


comblée par le produit net du nouveau réseau ou par 
le déversoir de l’ancien réseau sur le nouveau. Cha- 
que année, les compagnies livrèrent à la circulation 
sous ce système environ 700 kilomètres. 

Quatre ans après cette loi de 1859, on inaugura une 
nouvelle méthode qui ne deyait pasremplacer complé- 
tement celle des garanties d'intérêt, mais bien coexister 
avec elle. L'Etat se mit à accorder aux compagnies, 
pour les lignes nouvelles, des subventions représentant 
en général la dépense nécessaire pour la construction 
«de la plate-forme. Ces subventions étaient payables en 
16 termes semesiriels égaux, mais le gouvernement se 
réservait la faculté de les convertir en 88 annuités 
comprenant l'intérêt et l'amortissement calculés au 
taux de 41/2 0/0. La longueur totale des chemins 
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de fer concédés fut portée, par la loi de 1863, à 20,629 
kilomètres, dont 41,111 dans le ® réseau. La somme 
allouée jusqu'à ce jour en subventions, en argent ou 
en travaux s'élevait à 941,424,000 francs. L'Etat profita 
de cette occasion pour ‘obtenir des compagnies cer- 
taines réductions de tarifs, notamment sur le trans- 
port des houilles. La longueur moyenne des lignes 
livrées annuellement à l'exploitation dans la période 
quinquennale de 1863 à 1868, fut de 850 kilomètres. 

En 1868, le gouvernement concéda aux compagnies 
de l'Ouest, d'Orléans, de Lyon, du Midi, de. l'Est et 
des Charentes, 898 nouveaux kilomètres à titre défi- 
nitif et 653 à titre éventuel : sur ces derniers, 218 ki- 
lomètres ont été concédés postérieurement à titre dé- 
finitif, de 1868 à 1873, et les 440 autres kilomètres 
font précisément l’objet du projet de loi de concession 
‘ définitive, dont M. de Montgolfier est le rapporteur. 

Enfin , indépendamment des concessions  précé- 
dentes, une loi du 18 juillet 1868 avait classé dans la 
catégorie des chemins de fer dont l'utilité publique était 
reconnue, dix-septlignes d’une longueur totale de 1,841 
kilomètres, devant entraîner pour l'Etat, sous le régime 
de la loi de 4842, une dépense de 254,700,000 francs. 

Sur ces dix-sept lignes, dix représentant une longueur 
de 1,22 kilomètres, ontétéconcédées définitivement ou 
adjugées à des compagnies ; d’autres sont l'objet de 
plusieurs projets de loi. 

En définitive, et en tenant compte de la modifica- 
tion apportée au réseau de la compagnie des chemins 
de fer de l'Est, par suite dela perte de l'Alsace-Lorraine, 
notre réseau de chemin de fer d'intérêt général est cons- 
titué comme l'indique le tableau suivant : on n'y a pas 
compris 3,638 kilomètres de chemin de fer d'intérêt lo- 
cal, dont 1,261 exploités et 179 kil. de chemins de fer 
industriels : 
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Il ressort de ce tableau que la longueur totale des 
lignes d'intérêt général concédées est de 23,360 kilo- 
mètres, dont 22,804 ie sont à titre définitif et 556 à 
titre éventuel, Sur ce nombre, 18,550 kilomètres sont 
en exploitation, 3,000 sont en construction et les autres 
sont à entreprendre. Les projets de loi qui sont dépo- 
sés à la Chambre augmenteraient ces chiffres de 837 
kilomètres. 

Mais l'exécution de ces nouveaux projets exigera de 
l'Etat un sacrifice considérable. Nous avons vu que 
jusqu'ici l'Etat à favorisé la construction des chemins 
de fer par trois moyens: d’abord, aux termes de la loi 
de 1842, en donnant aux compagnies des subventions 
en nature ou, pour parler le langage technique, en 


leur livrant l'infrastructure de la voie, c’est-à-dire 
les terrains, les travaux d'art et les terrassements ; 
ensuite, aux termes de la loi de 1859, en leur 


garantissant l'intérêt et l'amortissement des sommes 
dépensées sur les lignes nouvelles; enfin, aux termes 
de la loi de 1863, en.leur accordant des subventions 
en argent. 

Nous aurons à étudier dans un prochain article ces 
divers systèmes, à les comparer entre eux, et notam- 
ment à bien dessiner la situation tinancière respective 
de l'Etat et des compagnies. 

C'est Ià une étude capitale pour se rendre compte 
du développement que l’on peut et que l'on doit don- 
ner, dans l'avenir, aux travaux publics en France, 


Paul Lerov-BEAULrEu. 
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LA RÉVISION DU CADASTRE 
DANS SES RAPPORTS AVEC. LA PROSPÉRITÉ NATIONALE. 


Tout a été dit, croyons-nous, sur l’imperfection que pré- 
sente aujourd'hui le cadastre établi il y a plus de soixante 
ans. D’impertants travaux ont été publiés par les hommes 
compétents pour démontrer la nécessité d’une révision gé- 
nérale; de nombreux articlesont paru dans les journaux, et 
l’'Economiste français notamment à fait valoir les argu- 
ments les plus sérieux en faveur de cette révision. (N°S des 
28 juin et 5 juillet 1873). 

Malheureusement, nos gouvernements successifs n’ont 
jamais su, pour ainsi dire, apprécier une question dans 
son ensemble; ils sont toujours disposés à prendre une 
série de mesures provisoires en attendant un travail gé- 
néral qui ne s'effectue jamais. De là viennent ces lois in- 
nombrables et incohérentes qui font de notre droit moderne 
un labyrinthe au milieu duquel les hommes spéciaux eux- 
mêmes ne peuvent pas toujours se reconnaitre. 

Ce qui s’est passé pour le Code rural, dont on parle 
depuis le premier Empire, sans le rédiger d’une manière 
définitive, se passe aujourd’hui au sujet du cadastre. Depuis 
le temps que l'on a reconnu la nécessité d’en faire la révi- 
sion, le travail serait déja très-avancé si une décision 
positive avait été prise de suite. Mais chaque gouvernement, 
effrayé de la grandeur de la tâche, laisse à son successeur 
le soin de lentreprendre et les années s’écoulent dans 
l’inaction. À 

S'il est, en ce moment, question de réaliser un progrès, 
c'est encore par suite des circonstances et parce que l’Assem- 
blée, redoutant les conséquences de tous les impôts pro- 
posés pour équilibrer le budget, espère arriver, par la 
révision du cadastre, à une augmentation considérable du 
produit de l'impôt foncier. Cela est tellement vrai que la 
seule commussion législative, saisie de cette question, est la 
commission du budget. Il en résulte que la seule préoccu- 
un est de faire, non pas un travail d'ensemble, dont 
utilité serait incontestable au point de vué de la prospé- 
rité nationale, mais un travail partiel ayant un but pure- 
ment fiscal. 

Ainsi, MM. Feray et Mathieu-Bodet ont proposé une révi- 
sion en ce qui concerne seulement les parcelles désignées 
dans le cadastre comme improductives, et un amendement 
en ce sens a été adopté par la commission du budget. 
D'un autre côté, dans une réunion extra-parlementaire 
à laquelle assistaient un certain nombre de députés, 
M. Lefèbvre, ancien maire de Sucy, auteur d’une étude spé- 
ciale fort intéressante, a vu repousser, comme trop général, 
son projet de révision du cadastre. Enfin, un de nos éco- 
nomistes les plus éminents, M. Wolowski, comprenant 
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l'extrême difficulté d'obtenir la révision générale du ca- 
dastre, s’est vu réduit à demander, dans la dernière 
réunion de la société des économistes, une révision par- 
tielle applicable seulement aux parcelles indiquées, dans le 
cadastre, comme improductives. 

Sans doute, cette mesure serait déjà utile et juste toui à 
la fois. Elle serait utile, puisqu'elle procurerait une aug- 
mentation relativement considérable de l'impôt foncier et 
permettrait d'éviter le vote de nouveaux impôts destinés à 
frapper l'industrie, le commerce et en définitive la con- 
sommatiou. Elle serait juste, car il’est équitable que le 
terrain qui rapporte à son propriétaire fournisse sa part de 
l'impôt territorial. Mais une telle mesure sera insuflisante, 
en ce qu’elle laissera se perpétuer les erreurs les plus 
graves, et nuira ainsi à l’égale péréquation de l'impôt. On 
est effrayé quand on voit sur quelles bases arbitraires 
repose aujourd'hui la fixation de l'impôt foncier. Ainsi, 
dans ses Lettres sur le cadastre, M. Lefebvre signale, entre 
mille, plusieurs résultats des plus étranges. Dans le Lot, 
une terre dont le revenu ne dépasse par 9,200 francs paie 
un impôt de 2,500 francs, soit 27 0/0 du revenu. Dâns 
l'Hérault, une autre terre,au même propriétaire, rapportant 
net 66,000 francs, paie 2,600 francs d'impôt, soit 4 0/0 du 
revenu. Dans une commune de Seine-et-Oise, des bois 
anciens, dont la valeur vénale ne dépasse pas 2,000 francs 
l'hectare, paient 10 à 15 francs d'impôt par hectare, alors 
que des bois contigus, plantés depuis quarante ans et se ven- 
dant couramment de 2,500 à 3,000 francs par hectare, ne 
paient que 2 francs à peine. 

Mais, ce n’est pas seulement au point de vue de la pé- 
réquation de l'impôt qu'une révision générale du cadastre 
produirait de précieux résultats ; ce serait encore au point 
de vue de lu richesse du pays. 

Le cadastre, bien établi et tenu exactement au courant, 
aurdit l'immense avantage de ‘servir de base aux transac- 
tions sur les immeubles, comme cela à lieu aux Etats- 
Unis. Lorsqu'un propriétaire vendrait ou hypothéquerait 
son immeuble, la désignation puisée dans le cadastre de- 
vieadrait suffisante; on éviterait, dans la rédaction des 
actes notariés, ces explirations. diffuses dont les parties ne 
peuvent se rendre un compte exact. et que le rédacteur 
lui-même ne comprend pas toujours parfaitement. Puis, 
lorsqu'une contestation s’élèverait, soit au sujet d’une pro- 
priété particulière, soit au sujet d’un chemin, le juge 
trouverait, dans le cadastre les éléments de son apprécia- 
tion. Grâce à ce système, les transactions sur les immeu- 
bles seraient plus promptes el plus sûres; le crédit im- 
mobilier serait favorisé; le propriétaire vendrait plus 
facilement, car l’acheteur saurait mieux ce qu’il fait; il 
trouverait aussi plus facilement à emprunter, car le prû- 
teur est naturellement défiant, et lorsqu'on lui offre pour 
garantie un immeuble dont le titre d'acquisition est un vé- 
ritable imbroglio, il aime mieux garder son argent que de 
se lancer dans une aventure inconnue. 

À ce titre déjà, l’agriculture se trouverait protégée. Elle 
le serait encore à un autre titre. 

Celui qui commence une exploitation agricole a intérêt à 
connaître, non-seulement la position de l'héritage qu'il 
achète ou prend en location, mais encore la classification 
des terres qui le composent : leurs limites exactes, les si- 
gnes de ces limites (bornes, haies, fossés), la nature géolo- 
gique et les altitudes diverses du sel. Or, que trouve-t-il 
aujourd’hui dans le cadastre ? Une indication plus ou moins 
exacte de la situation de l'héritage et une classification, 
très-souvent erronée des terres. Pour la situation et les 
limites de Pimmeuble, il est fréquemment obligé de sup- 
pléer à l’insuffisance du cadastre par la rédaction d’actes 
quelquefois plus difficiles à déchiffrer que les hiéroglyphes 
de l'Obélisque; pour la classification des terres, il est 
obligé d'apprécier par lui-même, car s’il s'en rapportait au 
cadastre, il courrait grand risque d’être induit en erreur. 
Quant aux autres renseignements dont nous venons de 
parler, il les chercherait inutilement dans le cadastre, et 
cependant il en aurait bien besoin. Avec l'indication des 
signes des limites, il éviterait les tracasseries, les causes 
d’animosité, les procès auxquels donne lieu, entre voisins, 
la difficulté de s'entendre sur la délimitation des héritages 
respectifs. Grâce, à la description de la nature géologique 
et deS altitudes de l’immeuble exploité par lui, il saurait 
de suite quelles productions il doit demander à ses terres 
et comment il doit les traiter; il n'aurait plus à craindre 
de faire des essais ruineux, de perdre du temps et de faire 
des frais pour un résultat incertain. Enfin, grâce à l’indi- 
cation des altitudes, il aurait sous les yeux une étude 
toute faite pour ses travaux. de drainage et d'irrigation. 
En résumé, la culture serait plus facile, plus économique 
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et plus profitable au producteur. Or, il est incontestable 
que les intérêts du producteur, du négociant et du consom- 
mateur sont solidaires; par conséquent, il y aurait là une 
cause importante d’accroissement de la richesse nationale. 

L'industriel et le négociant trouveraient aussi d’autres 
avantages à ce que le cadastre fût bien établi. Tous deux 
ont besoin, lorsqu'ils veulent fonder un établissement, de 
savoir quelles ressources offre le pays pour la concentration 
des eaux, ce précieux moteur que la vapeur elle même ne 
saurait détrôner. La force hydraulique est à la force de la 
vapeur ce que les canaux sont aux chemins de fer; cha- 
que fois qu’un moteur fourni par la nature peut être em- 
ployé, il est moins coûteux et préférable au moteur créé 
par le génie de l’homme; il est donc utile que la nature 
et l'altitude du sol puissent être facilement connues de 
tous. D'un autre côté, l’industrie et le commerce ont sur- 
tout besoin de moyens de transports facilitant l'écoulement 
des débouchés, et l'indication des altitudes permet l'étude 
rapide des plus petits comme des plus grands projets, de 
chemins ordinaires, de canaux, de chemins de fer, ete. 

On peut donc affirmer que la révision générale du cadas- 
tre, l'indication de la nature géologique et des altitudes du 
sol concourraient puissamment à la prospérité nationale. 

Reste la prétendue difficulté de procéder à une révision 
générale, à cause des frais qu'elle occasionnerait et du 
temps qu’elle exigerait, 

L’objection tirée des frais nous touche peu; de même 
que le commerçant ne craint pas de faire des. dépenses 
considérables pour se procurer un bénéfice de beaucoup su- 
périeur, de même la France ne doit päs craindre, de faire 
les frais d’une révision générale pour obtenir une -aug- 
mentation du produit de l’impôt foncier. Ainsi, supposons 
qu'il faille consacrer à ce travail 10 millions . pendant 
vingt ans, comment pourrait-on hésiter si la réfection du 
cadastre devait amener, comme toutle monde le pense, 
une augmentation de revenu d'au moins 100 millions par 
an. Ne serait-ce pas là pour le pays une admirable spécu- 
lation ? Quel est le propriétaire qui hésiterait à dépenser 
1,000 francs pendant vingt ans pour se procurer une aug- 
mentation de 10,000 francs de revenus. 

L'objection tirée de la complication du travail ne doit 
pas davantage, suivant nous, empêcher d'entreprendre la 
révision. En retardant perpétuellement le commencement 
des opérations sous prétexte qu’elles seront longues, nous 
perdons un temps précieux. 

Du reste, il n’est pas difficile de faire un travail provi- 
soire qui procurerait de suite à la France une partie im- 
portante des avantages de la révision complète et en ren- 
drait ainsi l’exécution très-facile. 

M. Lefebvre a proposé, à cet égard, un système qui peut 
se résumer ainsi : : 

Les formules des états de sections seraient d’abord réim- : 
primées. 3 

Chaque commune devrait désigner un géomètre chargé 
de remplir ces états, quant à la section, au numéro d’or- 
dre, au nom du propriétaire imposé, à la nature de pro- 
priété actuelle et à la contenance. Pour faire cette opération, 
l'agent désigné par la commune prendrait la matrice 
cadastrale article par article; il appliquerait, sur les nou- 
veaux états de section, les indications qu’elle donne, moins 
la nature de propriété qui serait prise sur place en visi- 
tant toutes les parcelles, moins aussi les classes et revenus 
imposables qui appartiennent à un autre ordre de travail, 
Pour les parcelles divisées, il mettrait autant de noms et 
de contenances différents qu’en donne la matrice, sans 
s'occuper, dans ce travail, de savoir si ces deux indications 
sont exactes ou non, il les remplirait telles qu'il les trou- 
verait. 

Les états de section ainsi établis, il serait procédé à la 
classification des immeubles par une commission compo- 
sée : 1° d’un expert désigné et payé par l'Etat; 2 de deux 
classificateurs désignés par le conseil municipal et, 3° de deux 
classificateurs désignés par les plus imposés de la com- 
mune. La commission ainsi composée visiterait, accompa- 
gnée du géomètre chargé d'établir les états de section, 
toutes les parcelles et indiquerait, Séance lenante, sur ces 
états, par nature de propriété, la classe à laquelle appar- 
tient chaque immeuble imposable. A l’aide de relevés 
d'enregistrement qui lui seraient communiqués, elle pro- 
poserait le revenu réel qu'il conviendrait d'appliquer à 
chaque classe, dans chaque nature de propriété. 

Ce travail terminé sur le terrain, il serait fait, comme 
dans le cadastre actuel, une récapitulation, par nature de 
propriété et par classe, de tous les immeubles. 

L'opération achevée dans chaque canton serait soumise à 
l'examen d’une commission cantonale composée, pour l'élément 
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contribuable : d’un conseiller général, de deux conseillers 
d'arrondissement, du maire du chef-lieu d'arrondissement , 
de trois notaires; et pour l'élément fiscal : de trois experts 
ayant pris part aux opérations, du contrôleur des contri- 
butions, du receveur des domaines, de deux percepteurs. 
Cette commission réviserait, à l’aidé des comparaisons qui 
seraient mises sous ses yeux, le revenu qu'il conviendrait 
d'appliquer à chaque classe, dans chaque commune. 

Puis viendraient les avis des conseils d'arrondissement 
et généraux devant lesquels ladministration pourrait 
faire présenter ses observations ; enfin l’Assemblée natio- 
nale, jugeant de plus haut, pourrait, s’il était nécessaire, 
ramener les départements à une égalité encore plus par- 
faite. 

Après l'approbation définitive des opérations, il resterait 
à l'administration des contributions directes à faire rectifier 
à l'encre rouge, sur les matrices cadastrales actuelles, le 
chiffre des revenus afférents à chaque parcelle, d’après les 
nouveaux états de section, et ainsi, presque sans frais, 
sans interruptiôn et sans perturbation dans le recouvrement, 
ces matrices cadastrales pourraient attendre, sans être re- 
fondues, la rénovation entière du cadastre. Cette opération 
transitoire, mais définitive quant à la fixation des revenus, 
atteindrait l’un des buts essentiels du cadastre: la péré- 
quation de l'impôt; et le gouvernement pourrait, en con- 
naissance de cause, proposer, lors de la formation des 
budgets, le contingent applicable à chaque département, 

Nous ne voyons pas pourquoi serait repoussé ce système 
qui assurerait de suite à l'Etat une augmentation et aux 
contribuables une plus juste répartition de l'impôt foncier. 
La dépense de la révision générale serait ainsi presque 
immédiatement recouvrée, et nous pourrions procéder tran- 
quillement à ce travail d’une si haute importance pour 
l'avenir de la France. 
Vicror Emiow. 


LE COMMERCE DE L’ANGLETERRE PENDANT 
L'ANNÉE 1833. 

L'administration du Board of Trade a l'heureuse habitude 
de publier beaucoup plus vite ses documents et en un for- 
mat plus commode que l'administration française. C’est 
ainsi que nous attendrons encore huit jours la publication 
du document français sur le commerce extérieur en 1873, 
tandis que nous avons depuis près de trois semaines dans 
les mains le document anglais similaire. 

Le tableau du commerce extérieur du Royaume-Uni, 
pendant l’année 1873, évalue le mouvement total des im- 
portations et des exportations à 625,454,000 liv. st. Les 
résultats d'ensemble, de l’année 1872, n’avaient été que de 
610,377,000 liv. st. Il y a donc, au premier abord, une 
augmentation de 15,077,000 liv. st. en faveur de l’année 
qui vient de s'écouler. 

Il faut entrer dans le détail des chiffres pour voir que ce 
progrès apparent est, en réalité, l'indice d’une situation 
embarrassée. C'est, du moins, ce qui nous paraît devoir 
ressortir des considérations suivantes : 

En 1879, l'importation de l'Angleterre se chiffrait par 
334,120,000 Liv. st.; elle atteint, en 1873, une valeur de 
370,381,000 liv. st. Cette différence est due, pour la plus 
grande partie, à la nécessité où se trouvait l’Angleterre de 
s'approvisionner d’ohjets d'alimentation sur -les nrarchés 
étrangers. Les importations de blé, de farines, de pommes 
de terre, de lard, de vin, se sont élevées et ont grossi le 
total général. Cette augmentation, qui n’est que la suite 
d’une disette, ou tout au moins l'indice de grands besoins, 
n’est pas le signe auquel on peut reconnaitre un développe- 
ment dans la richesse commerciale et industrielle d’un 
pays. Si c'était le coton, ou la soie, ou la laine, qui eus- 
sent fourni tout cet excédant de l'importation, nous en 
lirerions des conséquences toutes différentes. 

L’exportation, qui avait représenté, en 1872, une valeur 
de 256,257,000 liv. st., ne figure plus, en 1873, que pour 
255,073,000 liv. st. Ici, la diminution au préjudice du 
dernier exercice est franche ; elle se chiffre par 4 million 
184,000 liv. st. ou, si l’on préfère, par 29,600,000 francs. 
Sur quels articles porte cette diminution ? Sur les fils et 
tissus de coton, de soie, de laine, de lin et de jute ; sur 
les houilles, et sur les métaux. . 

Ainsi, d’une part, l'importation s’est élevée, parce que 
les objets d'alimentation faisaient défaut en Angleterre ; 
et d'autre part, l'exportation s’est abaissée, et ce sont les 
grands produits de l’industrie anglaise qui ont donné lieu 
à moins d’expéditions en 1873 qu’en 1872. 

N’avions-nous pas raison de dire, en commençant, qu'il 
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ne fallait pas se fier aux apparences, et que les gros chif- 
fres d'ensemble devaient être examinés et discutés de 
près ? 

La situation défavorable du commerce extérieur anglais, 
en 1873, n'est pas due uniquement à des causes locales. 
Elle n’est que le contre-coup des crises de Vienne, de 
Berlin et de New-York. Dans les pays où les produits de 
l'industrie britanniqne étaient le plus recherchés précé- : 
demment pour leur bon marché, il s’est produit des évé- 
nements qui ont arrêté toutes transactions. Après avoir 
attendu vainement des temps meilleurs, les industriels de 
ces pays, pressés par des engagements antérieurs ou crai- 
gnant de voir leurs stocks s’augmenter outre mesure, ont 
abaissé le prix de leurs marchandises à des taux si peu 
rémunérateurs qu'ils ont forcément tenté la consommation 
et détourné les acheteurs ordinaires des produits anglais. 

Bien plus, certaines marchandises étrangères ont été 
offertes à des prix si peu élevés qu’elles ont été recherchées 
en Angleterre même, au détriment des marchandises na- 
tionales. N’est-il pas certain, par exemple, que l'Angleterre 
a acheté une grande quantité d’étoffes françaises à nos 
fabricants qui préféraient réaliser à perte que de garder 
leurs fabriques encombrées ? , 

La situation réelle du commerce de l'Angleterre, en 1873, 
étant indiquée par ce qui précède, nous allons maintenant 
passer en revue les principales marchandises importées et 
exportées,. 

Ainsi que nous l'avons dit, ce sont les produits alimen - 
taires qui ont donné, en 1873, des excédants à l’importa- 
tion. 

Le tableau suivant indique les quantités et les valeurs 
de ces objets, pendant les deux dernières années : 


IMPORTATION, QUANTITÉS. VALEURS. 
RE ia. 
1872. 1873. 1872. 1873. 
liv. st. liv. st. 

Lardii te. à c\vts. (1) 14.841.392 2.773.087 3.773.665 5.667.183 
Bœuf salé....... — 193.215 218 563 336.280 447.301 
Beurre. 78.2 — 4.438.435 1.277.129 6.030.893 6.857.396 
Cas AMAR TA live 1.189.902 1.683.678 5.228.608 7.818.587 
Blés.a.sissdis ewts. 11.990.228 43.751 630 26.046.876 28.446.689 
1 D NERO RE Er — 1.336.059 6.204.960 4.092,189 5.839.197 
Pommes de terre. — 6.029.908 7.473.230 4.654.240 2.121.235 
Sucre brut..,...., — 43.730.295 14.308.953 47.898.165 17.220.533 

— raffiné... — 4.752 970 2.360.836 3:475.783 . 3.970.187 
VINS de ete ca gallon. 19.874.886 22.006.757 7.714.825  8,80%.032 


Ainsi, à l'exception des sucres, toutes les marchandises 
comprises dans ce tableau accusent une augmentation no- 
able de valeur en 1873, comparativement à 1872. 

Les malières premières nécessaires à l’industrie ne don- 
nent pas toutes des résultats aussi brillants. Il y a bien une 
amélioration dans l'importation du coton brut, qui de 
12,641,059 cwts en 1872, s’est élevée en 1873 à 143 millions 
693,472 cwts ; mais la soie qui figurait sur le tableau de 
1872 pour 7,164,949 livres, ne- donne plus, en 1873, que 
6,418,796 liv. 

Mentionnons cependant un progrès dans l'importation 
de la laine en masse : 302,909,882 livres valant 18,057,108 
liv. st., en 1872 et 313,061,244 livres valant 18,951,075 
liv, st.- en 1873. Il faut dire que les importations de 
laines d'Europe sont tombées de 41 millions de livres en 
1872 à 34 millions en 1873 et que toute l'augmentation de 
l'importation est due aux arrivages des laines d'Australie et 
des possessions anglaises de l'Afrique. 

Parmi les produits manufacturés dont l'importation s’est 
développée, nous signalerons les tissus de soie. La valeur 
totale des tissus de soie importés en 1872 était de 4,907,747 
liv. st, et en 1873 de 5,444,094. Liv. st. Les étoffes de 
provenance française figurent dans le chiffre de la première 
de ces années pour 3,058,835, Liv. st, et dans l’autre pour 
3,767,899. liv. st. L'importation des rubans de soie et de 
satin s’est élevée de 1,482,913, liv.st. dont 1,215,137 liv.st. 
de fabrication française en 1872, à liv. st. 1,703,017, dont 
1,372,600 de fabrication française en 1873. 

Passons maintenant à l'exportation. 

La production de la houille et du coke s’est ressentie des 
agitations ouvrières et de la diminution des heures de 
travail. 11 serait superflu de s'étendre davantage sur les 
causes de la cherté de ces combustibles; nous nous bor- 
nerons à dire que la consommation étrangère s’est abstenue 
autant que possible. Il en est résulté une diminution réelle 
dans l'exportation. Elle n’est sensible, dans le tableau pu- 
blié par le. Board of Trade, que dans la colonne des quantités ; 
l'élévation des prix étant telle que l'on pourrait croire à 
une augmentation de l'exportation, si l’on ne considérait 


(4) Centner, soit le quintal de 50 kilog. 802. 
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que la colonne des valeurs, Ces chiffres sont trop intéres- 
sants pour que nous les passions sous silence. Les voici : 


EXPORTATION DE HOUILLE 


QUANTITÉS VALEURS 

tonnes HP 

1872.,.. vusveseoe. 13.198.494 10.442.391 
4873be0cs000e so... 12.632.333 43.205.618 


La situation du fer et de l'acier étant analogue, nous 
disposons les chiffres qui les concernent de la même ma- 
nière que ceux des charbons : 


EXPORTATION DU FER ET DE L'ACIER 
TT EG es 


QUANTITÉS VALEURS 

tonnes liv. st. 
ASTM sentiers se 8.882.762 35.996.167 
ASTM es rsmnert. 1.080 :91€ 37.779.586 


Un phénomène absolument contraire se produit en ce 
qui concerne les filés de coton. Tandis que les quan- 
tités exportées s'élèvent de 212,327,972 liv. en 1872 à 
214,686,830 liv. en 1873, on voit, par suite dela dépréciation 
de cette marchandise, les valeurs tomber de 16,697,426 liv. st. 
en 1872, à 15,876,363 liv.'st. en 1873. 

La partie du: tableau statistique qui donne les résultats 


‘du commerce des tissus de coton ne présente pas de sem- 


blables différences. Les quantités et les valeurs sont d'accord 
pour accuser une diminution notable à l'exportation. De 
3,537,985,311 yards en 1872, les expéditions de tissus de 
coton sont tombées à 3,482,705,186 yards pendant l’année der- 
nière. La valeur de ces articles était de 63,466,729 en livres 
sterling en 1872, et de 61,447,357 liv. st. en 1873. 

Pour exposer avec plus de clarté les variations qui se 
sont produites sur les cotons et les autres sortes de fils et 
de tissus de fabrication britannique, nous les groupons 
dans un tableau : 


QUANTITÉS. VALEURS. 


PU nn èe -Pe 
EXPORTATION 1872 1873 1872 1873 
Tiv. st. Liv. st. 
Fils de coton.livr, ‘242.327.972  9214.686.830 16.697 426 45.876.363 
Tissus de coton 
Yards ee rRes 3.537.985.311:3.482.705.186 63.466.729 61.447.357 
Fiis de lin....liv. 31.187.051 28.730.138 2.431.071 1.975.738 


Tissus de lin.yards. 241.936.278  203.444.985 
Tissus de soie 
Vards enter 
Fils de laine..liv. 


Tissus av 


8.225.690 7.295.124 


2.072.930 1.697.303 
39.734.924 34.809.353 
344.968.689  282.853.334 


408.650 351.3 
6.110.138 5.403.983 
6 


20.905.163 14.256.613 


de laine ne 110.939.802 76.760.300 
: rards, 41.815.900 .946.38: Re. x 
Tapis {fiv 48.624.891 ni ri LADA TTA NASA FA02 


Les chiffres du mouvement des métaux précieux ter- 
minent la publication du Board of Trade. La valeur de l'or 
importé en Angleterre était, en 1872, de18,337,859 liv. st., 
et en 1873 de 20,462,015 liv. st.; l'exportation du même 
métal a été pour la première de ces années de 19,784,916 
liv. st., et pour la seconde de 19,071,220 Liv. st. 

L'argent importé en 1872 valait 11,167,467 liv, st., et en 
1873, 12,999,709 liv. st.; l’éxportation de 1872 en a enlevé 
pour 10,586,945 liv. st., et celle de 1873 pour 9,828,065 
liv. st. 

En 1873, l'or importé en Angleterre provenait principale- 
ment de l'Australie, du Mexique et des Etats-Unis. L'or 
exporté pendant la même année a pris en grande partie la 
route de l’Allemagne. 

L'argent importé en 1873 avait été fourni par les Etats- 
Unis et le Mexique; l'exportation l’a réparti entre la Bel- 
gique, l'Egypte et la France qui en a pris la plus grande 
part. 

En. More. 


NOUVELLES D’AUSTRALIE 
Correspondance particulière de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS 


Les comptes déposés par le trésorier, ont mis en 


relief un superflu de recettes qu'on évaluait à liv. 
str. 655,280 pour le 31 décembre 1873, le revenu 
total de l’année devant être de liv. st. 3,249,135. 


On se proposait d’abolir les droits ad valorem, et de sup- 
primer les droits existants sur l’aleali, la craie, le blane 
d'Espagne, le savon, les légumes conservés, le beurre, le 
vermicelle, le macaroni, l’arrowroot, le tapioca, le cidre, 
le poiré, le bois débité en planches, les chaînes et 
tuyaux de fer ou de plomb, le zinc manufaciuré ou en 
barres, le fer galvanisé, les tôles, les haches, écrous, ver- 
rous, vis, les pelles et bêches, dont la taxation prise en bloc 
n'avait pas produit plus de liv. str. 13,000 pendant 
l’année fiscale qui vient de s’écouler. 

. Ainsi révisé, le tarif douanier de la Nouvelle-Galles-du 
Sud ne comprendra plus que quelques objets et des taxes 
très-modérées. 


La prospérité de la colonie continue à être grande : 
pour vous en convaincre, je vous envoie un résumé du 
rapport du Registrar General de la Nouvelle-Galles, pour 
l’année 1872. 


STATISTIQUE DE LA NOUVELLE-GALLES-DU-SUD. 


I. Population. — Au 31 décembre 1872, on évaluait le 
nombre des habitants de la colonie, à 539,190 personnes, 
dont 295,680 hommes et 243,510 femmes. Il y a eu, pen- 
dant cette même année, 3,925 mariages, 20,500 naissances, 
7,486 morts. 

Dans la période décennale de 1862 à 1872, cette popula- 
tion s’est accrue, en moyenne, de 16,000 âmes et plus par 
année. L’immigration a été, on le conçoit, son grand ali- 
ment. On remarquera que sur 24,000 personnes qui sont 
venues s'installer, en 1872, à la Nouvelle-Galles du Sud, il 
n'y en avait que 842, venant directement du Royaume- 
Uni. 

L'immigration, néanmoins, parait offrir de sérieux 
avantages aux bras oisifs ou peu occupés chez eux. Ainsi, 
les garcons de ferme touchent, par an, de 32 à 35 liv. st., 
avec nourriture et logement ; les bergers, de 30 à 40 liv.st.; 
les filles de service de 20 à 26; les buandières de 26 à 
30 liv. st.; les nourrices, 20 liv. st. Les salaires des arti- 
sans sont @e 7 à 11 shillings par jour. 

Il. Religion. — À la fin de 1872, on comptait dans toute 
la colonie 976 églises et chapelles, appartenant au catholi- 
cisme et aux très-nombreuses variétés de la communion 
protestante ; ce nombre s’est augmenté de 52 dans le cours 
de 1873. 

LL. Jnstruction publique. — Il y avait 551 écoles privées, 
fréquentées par 16,286 élèves, et 902 écoles publiques où 
se rendaient 88,427 enfants. Le gouvernement allouait à 
ces dernières des subventions s’élevant à la somme de 
193,601 iv. st, et les libéralités publiques venaient, 
d'autre part, à leur aide, pour une seconde somme de 
50,148 liv. st. 

Il existe, en outre, à Sydney, une University, dont les 
cours sont suivis par 39 étudiants, et une Grammar School 
ayant 59 élèves. Le gouvernement alloue à l’une 5,000 
liv. st. et à l’autre 1,500 liv. st. 

IV. Assistance publique. — La colonie possède un asile 
pour les fous, dont le nombre (1,520) ne laisse pas d’être 
très-considérable; des hôpitaux et des hospices, des orphe- 
linats et des asiles pour les sourds-muets, Les sommes, 
consacrées à ces divers établissements, en y comprenant 
les ragged-schools et les industrial and reformatory schools, 
étaient de 85,374 Liv. st., en ce qui concernait le trésor 


. publie, et de 27,176 Liv. st., pour les contributions volon- 


taires. 

V. Criminalité. — Elle est grande, eu égard à la popula- 
tion, quoique l’on y ait récemment constaté une diminu- 
tion légère. Ainsi, en 1872, il y a eu 1,073 personnes tra- 
duites devant les cours criminelles, dont 643 condamnése. 
Les juridictions dites sommaires ont connu de 18,928 délits 
ou contraventions, dont 13,552 suivis de peines. 

VI. Agriculture, — Les diverses cultures couvraient une 
superficie de 454,634 acres, sur une superficie de 10,008,728 
acres appropriés, ce qui laisse, on le voit une très-belle 
marge à l'extension de ces cultures. Cette extension est 
d’ailleurs manifeste. 

Pour le moment et sur les 454,634 acres en question, 
les céréales occupaient 177,551 acres, produisant 2,898,463 
boisseaux, et rendant en moyenne plus de 16 boisseaux à 
l'acre; 116,746 acres étaient tout mais, et chaque acre rap- 
portait un peu plus de 16 boisseaux. 

La culture de la vigne se développait. Elle s’étendait sur 
4,090 acres, dont 2,568 plantés dans un but de production 
vinicole. Celle-ci a été, pour l’année 1872, de 451,450 gal- 
lons, soit environ 20,460 de nos hectolitres. La production 
des eaux-de-vie n'avait été que de 966 gallons, soit en vi- 
ron 9> hectolitres. . 

Au 31 mars de cette même année, le stock agricole vi- 
vant était représenté par les chiffres suivants : chevaux, 
328,408; bôtes à cornes, 2,287,660 ; espèces ovines, 
17,560,000 ; espèces porcines, 218,600. 

VIL Production minière. — En 1872, les gites aurifères 
ont livré des richesses représentées par £ 1,513,186, ce qui 
représentait un excédant considérable de £€ 369,405 sur 
l’année précédente et témoigne de l’activité, qui ne semble 
pas près de se ralentir, dans les champs d'or de l'Australie 
occidentale. 

22 mines de charbon “étaient en pleine activité : on en 
avait extrait un combustible dont la valeur totale était 
représentée par £ 396,000, et on avait expédié 669,000 


* 


+ 


SAMEDI 31 JANVIER 1874. 


tonnes de ce même combustible à Victoria et dans lAus- 
tralie du Sud, dans la Tasmanie, aux Etats-Unis, à Mau- 
rice, à Hong-Kong et à Chang-Haï. Il y avait encore à cette 
époque seize mines de cuivre ouvertes, ainsi que quel- 
ques mines d’étain. " 

NIIL. Industrie et manufactures. — La statistique des éta- 
blissements industriels et des manufactures constate un 
progrès rapide : 6,827 en 1871, et 7,769 l’année suivante. 
Dans le dernier nombre figuraient 188 meuneries ; 
3% manufactures de tabac; 71 sucreries; 214 raff- 
neries et distilleries ; 35 fabriques de savons et dechandelles ; 
137 usines métallurgiques. 

IX. Commerce et navigation. — La valeur totale des im- 
portations s'est élevée à la valeur de £ 9,208,496, dans 
laquelle le Royaume-Uni entrait pour £ 3,728,457, et les 
Possessions britanniques pour £ 4,652,853. On voit que la 
part afférente aux autres pays, dans le mouvement com- 
mercial, est assez insignifiante. Quant aux exportations, 
elles ont été représentées par le chiffre de £ 10,447,049. On a 
remarqué qu’elles avaient décru, en ce qui touche la mère- 

atrie, tandis qu’elles prenaient sensiblement la route de 
a grande République Nord-Américaine. 
. Les états de navigation témoignaient aussi d'une situa- 
tion prospère : 2,011 navires, jaugeant ensemble 774,490 
tonneaux étaient entrés, pendant le cours de l’année der- 
nière, dans les divers ports de la colonie. De ces navires, 
766 étaient arrivés sur lest, et il n’y en a eu que 20 à 
repartir dans les mêmes conditions. 

X. Travaux publics, chemins de fer, télégraphes, postes, — 
Le nombre de milles de voies ferrées exploitées était 
de 396, à la fin de l’année 1872, soit 32 milles de 
plus que l’année précédente. IL y avait un va-et-vient de 
plus de 1,000,000 de voyageurs, et on avait transporté 
825,000 tonnes de marchandises. Les recettes de tout le 
réseau, passagers et marchandises réunis, avaient été de 
£ 424,989, offrant un progrès de £ 70,000 sur celles, de 
1871. Les dépenses s'étaient élevées à £ 207,917. 

6,614 milles de fils et 92 stations, tel était, à la fin de 
l'année, l'état de la télégraphie électrique dans la Nouvelle- 
Galles-du-Sad. On y comptait 622 bureaux de postes. 

La dépense occasionnée par les bureaux était restée infé- 
rieure aux recettes qu’ils procuraient (87,000 livres contre 
96,000). Quant au service télégraphique, il avait coûté au 
delà de 12,000 livres, sans qu'on nous dise ce qu'il avait 
rapporte. 


LE CANAL DE SUEZ, LA VILLE DE SUEZ 
ET PORT-SAID. | 
D'APRÈS LES RAPPORTS DES CONSULS ANGLAIS. 


On a tant écrit sur le canal dit de Suez qui, en perçant 
l’isthme du même nom, a joint la Méditerranée à la mer 
Rouge, qu’il paraît inutile de S’'appesantir sur les origines 
de cette grande entreprise, sur les travaux gigantesques ou 
les frais énormes qu’elle a nécessités, travaux décrits avec 
tant de soin qu’ils sont devenus familiers à tout le monde. 
IL vaudra mieux, en recourant à une source que nous 
avons déjà mise à contribution, les Rapports des consuls 
anglais de toutes les parties du monde à leur gouverne- 
ment, présenter ici quelques données statistiques et quel- 
ques aperçus sur lavenir commercial du canal et sur les 
deux ports qui lui servent de débouchés, Suez même et 
Port-Saïd. 

Personne ne doute plus que, dans son état actuel, le canal 
de l'isthme ne soit en situation de répondre à sa destina- 
üuon, et, au commencement de 1873, l'avis de M. le consul 
George West était qu'il ne tarderait pas à livrer passage 

à un nombre de navires capable de dédommager ample- 
ment ses actionnaires. De documents placés, au mois de 
mars 1872, sous les yeux de ces mêmes actionnaires, il res- 
sortait qu’en l’année 1870, 468 navires, jaugeant ensemble 
435,911 tonneaux, avaient franchi le canal. L'année suivante, 


le nombre des navires était déjà de 763 et le chiffre du ton. 


nage de 761,467, passant de Suez à Port-Saïd et vice verst. 
Enfin, les six premiers mois de l’année 1872 ont offert les 
résultats suivants : 587 navires, jaugeant 611,797 tonneaux 
et ayant transporté plus de 40,000 passagers y compris les 
soldats anglais et les pèlerins de la Mecque. IL n’est pas 
Sans intérêt de remarquer que, dans ces chiffres, les navi- 
res anglais figurent pour les deux tiers au moins, et, 
disons-le en passant, ce fait suffit pour faire apprécier à 
leur juste valeur la mauvaise volonté et les appréhensions 
pessimistes avec lesquelles un célèbre homme d’Etat britan- 
nique accueillit l'ouverture du Canal des deux mers. 
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Cette ouverture a déjà eu un effet marqué sur les com- 
munications commerciales de l'extrême Orient avec l'Eu- 
rope, par la voie de la mer Rouge et de la Méditerranée. 
Les frets jadis étaient excessifs et ne permettaient guère 
le transport que des marchandises de haute valeur. A cette 
heure, toutes les matières premières et les produits les 
plus encombrants arrivent facilement en Angleterre et en 
France ; les charbons anglais à leur tour atteignent sans 
peine l’Inde. Aussi s'est-il déjà construit un assez grand 
nombre de navires destinés uniquement au trafic vidé Suez 
avec l’Inde et Ja Chine : on s’est aperçu que cette nou- 
velle route permettait presque de faire deux traversées con- 
tre une, si lon suivait l’ancienne par le cap de Bonne- 
Espérance. Ce n’est pas tout : les personnes ont suivi 
l'exemple des marchandises et, dès le mois de mars 1871, 
la Peninsular and Oriental Steam Navigation Company, 
restée jusqu'alors fidèle aux vieux us, voyait le nombre 
des passagers qu’elle transportait décroître dans une pro- 
portion variant entre 20 et 37 0/0. sÉ 

Le percement de l’isthme ne pouvait que bénéficier à la 
ville même dont il porte le nom. La ville de Suez est d’o- 
rigine assez ancienne, puisque cette origine, d’après les 
historiens arabes, remonterait à l’année 1349 de l'ère chré- 
tienne, époque où elle remplaça la cité beaucoup plus an- 
tique de Külzum ou Koulzoum. Elle à connu, dans son 
histoire, de nombreuses vicissitudes. Au temps des sultans 
fathimites de l'Egypte, de l’an 969 de notre ère à l'an 4517, il 
semble qu’elle ait été un entrepôt commercial.de grande 
importance : on y recevait les produits de l'Inde et les 
porcelaines de la Chine, lesquelles à cette époque étaient 
très-goûtées au Caire, au point que les Yille et une Nuits 
se plaignent de ce qu'on les brisait, avec la dernière faci- 
lité, dans les moments de colère. Cette prospérité, sans 
disparaître tout à fait, sous la domination ottomane, di- 
minua néanmoins ; mais, en compensation, Suez devint un 
arsenal militaire, où les Tures construisaient des vaisseau x 
et d’où ils firent partir, à diverses reprises, des expé- 
ditions redoutables. Bonaparte y séjourna, en 1798, et ins- 
pecta l'isthme, dans la pensée de le faire percer ultérieu- 
rement, projet dont l'exécution devait être retardée de plus 
dun demi-siècle et ne devait aboutir que grâce à la per- 
sévérance et à l’énergie indomptable d’un autre de nos 
compatriotes, M. Ferdinand de Lesseps. k 

Aujourd’hui, Suez est une ville dont la population, dans 
le cours de l’année 1872, était estimée à 13,000 âmes ; en 
d’autres termes, le nombre de ses habitants avait qua- 
druplé depuis 1840, époque où on ne l’évaluait qu’à 3,500. 
Cette population est très-mêlée : elle se compose d'environ 
1,608 européens ; le reste comprend des turcs, des turco- 
mans, des hindous, des persans, des arabes, des syriens, 
des fellahs, de race indigène. La mortalité offre une 
moyenne de 3 0/0 par année, mais elle porte, pour 
les 4/5 sur les nouveau-nés et les enfants au-des- 
sous de quinze ans. Une des causes physiques qui ont jadis 
le plus retardé son développement à été le manque d’eau 
potable. À une époque, il était tel que le consul britanni- 
que s’estimait heureux d'en recevoir de Bombay ou de 
Calcutta la provision qui lui était nécessaire. La cons- 
truction du canal d'eau douce est venue remédier. en 1863, 
à ce mal, et tout naturellement les travaux de toute sorte 
dont l’isthme est devenu, vers cette époque, le théâtre, de même 
que le commerce développé par son percement, ont attiré 
et fixé à Suez bien des traficants et bien des travailleurs. 

Les environs de Suez n’offrent à l’agriculture que de 
très-faibles ressources : c’est à peine si, dans ces dernières 
années, en à pu y disputer aux sables du désert une éten- 
due de 180 acres de terrain alluvial, qu'avec un bon sys- 
tème d'irrigations il serait possible de mettre en culture. 
Aussi la population. vit-elle surtout d’occupations manuelles 
ou industrielles. Elle pêche; elle embarque et débarque 
les cargaisons des vaisseaux, ou s'emploie aux travaux 
publics; elle bâtit des demeures primitives et fabrique 
quelques vases d'étain ou de cuivre que les fellahs recher- 
chent. Voilà pour la population indigène. Quant aux arti- 
sans européens, maltais, italiens, français, allemands, au- 
trichiens, grecs, ils exercent le métier de charpentiers, de 
forgerons, de briquetiers, de maçons, de domestiques. Les 
charpentiers et les forgerons touchent 8 shellings par jour ; 
Jes briquetiers et les maçons de 5 à 6 shellings ; les cuisi- 
niers de 2 £ 10 shelling à 4 £ par mois (sans nourriture 
ou couvert); les servantes de 24 € à 36 £ par an. Ces Salaires 
ou gages subissent, d’ailleurs, de fortes réductions s’il s'agit 
de travailleurs indigènes : ainsi, dans ce dernier cas, un 
charpentier ou un forgeron ne jouit plus que d'une paie 
journalière de 3 à 5 shellings. Pour un forgeron, lés heures de 
travail sont au nombre de neuf heures eldemie pendant la 
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safson d'été el de neuf heures seulement péndant l’hivernage. 
Toutefois, sur certains chantiers publics, elles s'élèvent à dix 
heures pendant la belle saison. 
Parlons maintenant du port de Suez, de sa situation 
naturelle et des travaux qui ont été entrepris pour l’amé- 
nager ou l'améliorer. 
Formé par une vaste baie, qui s'enfonce de 4 milles 
dans les terres, si spacieux et si commode qu'il pourrait 
contenir un millier de bâtiments de tout gabarit et de 
tout tonnage; d’un bon ancrage et si sûr que, depuis 
trente ans, on ne se souvient pas d'y avoir vu survenir 
un sinistre, le hâvre de Suez est, à tous égards, le meil- 
leur de toute la mer Rouge. Il se divise en deux parties, 
l'avant-port et l’arrière-port, celui-ci désigné de prékrence 
sous le nom de port Ibrahim. Pour l'installer et l’aména- 
ger, on à fait des travaux immenses, et dont une partie 
est encore peul-être en cours d'exécution. Le premier en 
date à été une forme sèche, ou bassin de radoub, que la 
Peninsular and Oriental Company réclamait dès 1837, 
c'est-à-dire à une époque où il n’était nullement question 
de percer l’isthme, mais auquel le gouvernement du khé- 
dive ne fit mettre la main que vingt-cinq ans plus tard, 
sur les instances de notre propre Compagnie des Messa- 
geries impériales. Sous la direction supérieure de M. l’in- 
génieur des ponts et chaussées Stæcklin et la direction im- 
médiate de MM. Dussaud frères, ce bassin fut terminé en 
1866. Il mesure 410 pieds de long sur 90 de large au 
plafond, 300 pieds sur 70 au plancher, et a coùté, en fin de 
compte, à peu près 8,750,000 francs. Plus tard, c’est-à-dire 
au commencement de 1870, MM. Dussaud soumirent au 
vice-roi le projet d’un bassin à flot, avec quais, môle et 
jetée, dans le plan et dans le style du nouveau port de la 
Joliette, à Marseille, et qui, achevé, doit couvrir une sur- 
face immergée de 102 acres. Cet arrière-port est réuni à 
la ville par un embranchement du chemin de fer du 
Caire à Suez.’ 
Les abords de Suez sont aujourd’hui fort bien éclairés, 
et, sur le pourtour septentrional de la mer Rouge, on 
compte quatre grands phares, bien construits et bien entre- 
tenus. À l'entrée Est du port, près du rivage oriental 
Où asiatique, on à mouillé un phare flottant, Floating 
Light-Vessel, placé de façon à permettre aux navires de 
donner droit dans le port sans s’écarter de plusieurs milles 
de leur route naturelle. Sur la côte occidentaie, c’est-à- 
dire le Littoral de l'Egypte elle-même, on rencontre le 
phare à feu fixe de couleur blanche de Zarafauch qui in- 
dique un  éeucil corallique, couvert seulement de 2 à 6 
pieds d’eau et dont il n’est pas prudent aux navires de 
passer à moins de trois milles. Puis, toujours en s’éloi- 
goant du Floating Light-Vessel et sur le même littoral 
on trouve le feu de Gharib, qui se dresse sur des fonde- 
ments en fer et dont la lumière plane de 163 pieds sur le 
niveau de la mer. Les deux autres de ces feux sont celui 
d Ashraffi, placé à l’entrée occidentale de la rade de Suez 
et celui d’Aboo-i-Keisan, qui éclaire les rochers connus des 
navigateurs de ces parages sous le nom d’Ecueil de Dédale, 
Ce dernier phare est situé à peu près au milieu de la 
mer Rouge, à 297 milles du feu d’Ashraffi. L'écueil sur 
lequel il s'élève mesure 5,000 pieds de long sur 1,800 de 
res et presque toute sa superficie disparaît sous l’eau. 
Son feu est fixe, de couleur blanche; il domine de 61 pieds 
la basse mer et s'aperçoit à une distance de 14 milles. 
En somme, nous dit M. George West, l'avenir de Suez 
dépend. surtout des mesures que le gouvernement du 
vice-ro1 est disposé à prendre, afin de développer entre 
l'Egypte et l'extrême-Orient un trafic servi par, le com- 
merce privé et les armateurs du pays lui-même, Depuis 
qu'en 1830, le vice-roi a mis la haute main sur la Com- 
pagnie de navigation à vapeur dite Azizez, il a monopolisé 
en fait, tout le commerce de la mer Rouge avec l'Egypte, 
se ceci pe tourné à l'avantage de personne, pas même du 
n At Dr 
ne PE SUR peut-être. L'Egypte, cependant, se 
tu ve 410 { . position géographique et maritime 
qui l’appelle à devenir, quand elle le voudra l’entrepôt 
des produits de l'Orient dirigés sur les contrées méditerra- 
ncennes, la Syrie et la Turquie occidentale entre autres 
* Seulement, il faudrait que’ ses commerçants eussent con- 
| Science de celte situation excellente et surtout que leur 

Souvernement aidât à leurs efforts, au lieu deles contrarier 
À de les entraver. On se rappelle les idées auxquelles 
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À l’autre extrémité du Canal des deux mers, celle qui 
s'ouvre sur la Méditerranée, se dresse la ville de Port-Said. 
Elle est d’origine tout à fait récente, et elle renfermait au 
commencement de l’année 1872, 7,657 habitants, parmi 
lesquels les indigènes figuraient pour 4,982, les Grecs pour 
823, les Autrichiens pour 584, les Italiens pour 542, les 
Français pour 537, le reste formant un mélange d’Anglais, 
de Hollandais, d'Américains, de Belges, de Prussiens, de 
Portugais. Quoique cette population parût à cette époque 
en voie de diminution, par suite de la terminaison des 
travaux du canal, M. Îe vice-consul Barker n’hésitait point 
à croire que l'avenir de Port-Said promettait beaucoup. La 
ville renfermait une douzaine d'établissements commerciaux, 
qui fournissaient de la houille aux steamers franchissant le 
canal, ou s'occupaient de l’embarquement des cotons et des 
graines de coton; une grande quantité de marchandises 
venant de l'Orient asiatique s’arrêtaient à Port-Said, pour 
être plus tard transbordées à destination des diverses con- 
trées de l’Europe. Une seule compagnie à vapeur, la Com- 
pagnie Russe avait, du 1e janvier au 1* mars 1872, rechargé 


-sur ses-navires 2,000 colis de thé, de café, d’encens, d'huile, 


de cinnamome, dirigés sur le port d'Odessa exclusivement. 


. Une forte quantité de produits divers se rendaient en outre 


de Port-Said en Russie, par la voie de Trieste. 
Port-Saïd paraît être bien placé pour devenir l’entrepôt 
du coton, conime des divers produits du delta du Nil et 
principalement des grands centres de Zag-a-Zig et de Man- 
sourah. Les produits du Zag-a-Zig suivent le canal d’eau 
douce, pour arriver à Ismailia et de là être transportés à 
Port-Saïd sur des bateaux du pays et par la voie du canal 
maritime, Les graines de coton du Mansourah passent 
d’abord, sur ces mêmes bateaux, par le lac Menzaleh; 
puis on les débarque sur un point du canal maritime; on 
les charge enfin à dos de chameau et elles parviennent 
de la sorte à Port-Saïd. On a calculé que dans le cours de 
l’année 1871, 80,000 Ardebs de graines (soit un peu plus de 
9,000 tonnes) et 1,392 balles de coton avaient emprunté, 
pour l'exportation, le:Canal des deux mers. De ces ardebs, 
35,000 avaient été chargés à Port-Sad et le reste à Ismai- 


lia, sur bateaux à vapeur ou sur voiliers. 
AD.-F. DE FONTPERTUIS. 


LES TRAVAUX DE LA CONFÉRENCE MONÉTAIRE. 


Les délibérations de la conférence monétaire sont rentrées 
dans la voie normale et promettent aujourd’hui d'arriver 
à une prompte conclusion. Ce résultat a été atteint malgré 
les trois lettres de M. Cernuschi, insérées dans le Siécle 
des 18, 20 et 26 janvier, sur la question morétaire. 

M. Cernuschi estime que tout individu possédant or ou 
argent a le droit indéfini de faire battre monnaie. Rien, 
selon lui, n'est à craindre dans cet état de liberté moné- 
taire, car, dit-il, il y a des lois économiques d'équilibre 
qui empêchent la réalisation de faciles bénéfices sur les 
monnaies. Les pays qui possèdent l'étalon unique sont dans 
le tort; l'Angleterre est engagée dans une voie fatale avec 
son or, ainsi que les Indes britanniques avec leur argent. 
La France bi-métallique seule est dans le vrai. L’honorable 
correspondant du Siècle paraît admettre comme axiome 
que le rapport légal entre l'or et l'argent, ce chiffre de 
15.50 : 4 institué par la loi degerminal, est un pivot pro- 
videntiel, immuable et d’une force constante d’attraction, 
autour duquel oscilleront en toute éternité les deux métaux, 
versant à tour de rôle la corne d’abondance sur les heu- 
reuses nations du double étalon et de la convention de 
1865. M. Cernuschi se félicite par conséquent hautement 
dans sa dernière lettre de la discorde qu’il croit entrevoir 
dans la conférence. Pour lui, la limitation des frappes est 
la démonétisation de l'argent; pour lui, lirruption de ce 
dernier métal est une de ces bénédictions sociales que Ir 
Providence réserve aux fidèles de ce qu’il appelle le système 
bi-métallique. Tout est pour le mieux, par conséquent, 
dans le meilleur des mondes, si la conférence vient à 
échouer. — Beaucoup de bons esprits pensent autrement, 
Cette belle épithète de bi-métallique, que M. Cernuschi vient 
d'emprunter à M. de Laveleye, est fausse. La Belgique et 
la Suisse, qui n’ont pas le cours forcé et où l'on peut ob- 
server à l’œil nu ce qui se passe, en ont fait l'expérience. 
Avec le double étalon, le métal déprécié chasse toujours 
celui qui hausse en valeur; l'argent chasse l'or dans les 
conditions qui ont provoqué la conférence, comme l'or a 
chassé l'argent il y a vingt ans. En d’autres termes, sauf 


les moments de transition, la circulation des pays à double 


étalon est toujours monométallique, mais, avec cette différence 
qu'on ÿ possède le métal déprécié qu'on voudrait ne point 
avoir, tandis que les pays qui n’ont qu’un seul étalon s’as- 
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termes de la convention 


surent le métal de leur propre choix. L'étalon unique peut seul, 
au contraire, permettre l'usage simultané des deux métaux 
comme numéraire, l’un étant la mesure de la valeur et 
l'autre faisant simplement fonction de monnaie commer- 
ciale, Aucun alors ne chassera l’autre, parce que leur rap- 
port sera commercialement et non pas légalement réglé. 

Pour ce qui concerne la négation des faciles bé- 
néfices dans les opérations sur les métaux précieux, 
M. Cernuschi ne se trouvera guère d'accord qu'avec les 
personnes engagées dans ce commerce. Mais l'intérêt des 
à banquiers n’est pas toujours celui du public,et nous aimons 
citer ici la réponse sincère donnéef*par la Banque nationale 
de Belgique, consultée à ce sujet par M. Malou, savoir que 
le double étalon était dans l'intérêt de la Banque et l’étalon 
unique dans celui du pays. 

Comment supposer enfin que le rapport de 15.50 : 1, 
institué par la loi, ramènera toujours et alternativement 
chacun des deux métaux dans la circulation? 

Le prix du métal argent variera sans doute comme toute 
chose, et la hausse relative de 38 pence à 59 1/4 qui a eu 
lieu depuis l’ouverture de la conférence, n’a échappé à 
personne, Mais il faut distinguer entre un mouvement 
continu et parfaitement dessiné comme le mouvement de 
baisse qui a lieu depuis 1865, et des soubresauts brusques 
en sens contraire qui souvent ne durent qu’un ou deux 
mois. L'histoire du prix de l'argent offre de fréquents 
exemples de ces soubresauts de courte durée, notamment 
en 1845, 1848, 1865, 1866. Celui d'aujourd'hui n’altérera 
que transitoirement la baisse progressive de ce métal. 
L'effet de cette baisse continuera à peser sur nous, le pivot 
providentiel ne pourra plus fonctionner, et loin de jouir des 
avantages de l’état bi-métallique de M. Cernuschi, nous se- 
rons simplement réduits à résoudre la question suivante : 
Voulons-nous sauver ce qui reste de l’ancienne circulation 
d'or, ou bien voulons-nous la perdre d’une manière irré- 
vocable et tomber dans l’étalon unique d'argent? Ce dernier 
est le terme fatal auquel nous conduit le système actuel. 

Si nous sommes bien informés; les résolutions de la con- 
férence monétaire démontrent que la gravité de la situa- 
tion n’est pas méconnue. Une convention additionnelle est 
presque prête et sera probablement bientôt signée, fixant 
pour la durée d’un an une sage limitation des frappes des 
écus de 5 francs et appelant une nouvelle conférence pour 
le mois de janvier 1875. Cette limitation dépasserait légère- 
ment celle dont il a été question dans notre dernier nu- 
méro (1). Dans quel sens doit-elle être considérée et jugée? 
Pour les uns, elle représentera le principe de la démoné- 
tisation de l'argent et une première étape vers des mesures 
plus radicales, Pour d’autres au contraire, elle sera simple- 
ment un moment d'arrêt et de réflexion réservant à l’année 
prochaine le fruit des observations qui auront été faites 
pendant l’année présente et mettant cells-ci à l’abri des 
spéculations et des surprises qui ont troublé la circulation 
monétaire des pays de l’Union latine pendant le cours 
de 1873. 

Les partisans des deux systèmes y pourront donc trouver 
une certaine satisfaction. Pour les uns, c’est un achemine- 
ment vers l’étalon d’or; pour les autres, c'est nne régula- 
risation des désordres incontestables que le double étalon 
nous à valus; pour tous, ce sera l’aveu que les circon- 
stances actuelles sont graves et méritent l'attention inces- 
cessante des gouvernements intéressés. ; 

Un autre fait important viendra, paraît-il, s'ajouter à 
celui dont nous venons de parler. 

Les difficultés qui s’attachaient à la question du cours 
légal des pièces italiennes et belges en France seront pro- 
bablement résolues d’une manière heureuse. La Banque de 
France, dont les larges vues s’affirment de nouveau à cette 
occasion, assurerait directement pour toute la durée de la 
convention additionnelle, ce qui n’a pas été obtenu par les 

+ de 1865, savoir l'acceptation des 
monnaies italiennes et belges dans ses caisses. En Belgique, 
le ministre promet ses bons-offices auprès de la Banque 
nationale pour assurer la continuation du système libéral 
qu’elle à suivi pour les pièces françaises et italiennes. Il 
est donc à espérer que la conférence aura rendu un grand 


service à la cireulation internationale des quatre pays et au 


public de chacun d'eux en particulier. 
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(4) La limitation dont il était question dans notre der- 
nier numéro estde 94 millions pour l’ensemble des quatre 
puissances; celle qui à été adoptée dans 1a dernière séance 
de ja conférence est de 120 millions, 
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* Nous recevons, d'autre part, l’article suivant qui résume 
l'ensemble des travaux de la conférence, et qui nous vient 
également d’une source sûre. 


La conférence monétaire, qui s’est réunie le 8 janvier, 
est sur le point de terminer ses travaux et d'adopter deux 
mesures qui seront un avancement très-sérieux dans la 
voie du progrès économique. 

Les difficultés étaient nombreuses, la Suisse demandait 
une réforme radicale, elle voulait qu'on proclamât immé- 
diatement Ja monaaie unique d’or; la Belgique raisonnait 
en vue de l'adoption éventuelle de l’étalon d'or, tandis que 
l'Italie qui à non-seulement le cours forcé mais encore une 
différence de 15 0/0 entre son papier et les monnaies, 
l'Italie, réclamait tous les métaux possibles. Quant à la 
France, elle était représentée par des hommes à opinions 
économiques des plus variées. , 

La première question débattue fut celle relative aux 
causes de la dépréciation de l’argeut et à la durée pro- 
bable de leur influence. La conférence se divise en deux 
camps presque égaux, les uns ne voulant voir que des 
causes transitoires, telles que la perturbation causée par 
notre immense indemnité de guerre, ou encore la récente 
crise américaine, qui aurait fait voyager l'or d'Angleterre 
aux Etats-Unis, où encore le cours forcé, et enfin on ap- 
pelle orage temporaire la démonétisation d’un milliard 
d'argent en Allemagne. 

D'autre part, on démontre que les causes de la dépré- 
ciation de largent sont progressives d’une manière cons- 
tante, et par conséquent qu'elles auront une influence d’une 
longue durée, qu’on peut appeler permanente. On montre 
les tendances générales vers l’élalon d'or et son adoption 
dans les Etats scandinaves et en Allemagne, tout comme 
au Japon. 

- On apprend par les cotes de Londres que l'argent nest 
plus demandé dans les mêmes proportions par l'Orient et 
notamment par les Indes, ce tonneau des Danaïdes de nos 
pièces de 5 francs. On montre que l'Allemagne, qui con- 
sommait une forte quantité d'argent, aujourd’hui en offre; 
enfin, en se transportant en Californie et au Mexique, on 
voit que les moyens de communication augmenteront 
chaque jour la production de l'argent. Pendant que les 
mines d'or de Grass Walley restent à peu près uniques 
avec celles d'Australie, le chemin de fer du Pacifique a 
développé les gisements argentifères de Withe-pine, entre 
les Mormons et la Sierra-Nevada, et dès que le Mexique 
appartiendra aux Etats-Unis, l’ordre et la confiance qu’ins- 
pirera la grande république détermineront d'immenses ex- 
ploitations d'argent. 

Les causes sont: permanentes, leur influence sera de 
très-longue durée; il importe de les prévoir, si l’on ne 
veut pas supporter les funestes coaséquences d'une impar- 
dounable impéritie. Le cours forcé produirait les mêmes 
effets sur l'or et sur. l'argent; d’ailleurs, il n’existe en 
France que nominativement, puisque le billet fait prime 
sur l’incommode argent et est au pair avec l'or. Mais au- 
jourd’hui, nous ne voulons nullement discuter, le temps 
el l'espace nous manquent; nous reprendrons ces divers 
arguments dès que les procès-verbaux de la conférence 
seront publiés. 

Les opinions des délégués sont non moins divergentes, 
quand il s’agit de préciser les inconvénients de la déprécia- 
tion de l'argent, relativement à la circulation et au mon- 
nayage. Les.uns voient dans l’application de la théorie du 
pendule compensateur un merveilleux effet de pondération ; 
tandis que d’autres nous montrent la spéculation organisée 
sur les défauts de notre loi monétaire de germinal an XI, 
et les marchands de métaux : gagnant plus de 30 francs 
par mille, en novembre dernier, sur le change entre l’ar- 
gent et l'or; e’est ainsi que, pour une opération de 40 mil- 
lions, tous frais payés, un banquier suisse a gsgné une 
somme de 333,000 francs. { 

Mais il faut arriver aux remèdes possibles à ces inconvé- 
nients. Ici la discussion se serre de près, et chaque proposi- 
tion fait l’objet d'échanges télégraphiques entre les quatre 
gouvernements. 2840 

Tout d’abord, on repousse l’idée de fixer un cours limité 
à l’argent dans les payements; ce serait établir de suite et 
catégoriquement l’étalon d’or et déclarer les pièces de 5 fr. 
monnaies d'appoint comme les pièces de monnaies division- 
naires, et l'Italie ne veut pas fermer la porte à l’un des deux 
métaux; à défaut d’or, elle est trop heureuse des secours ar- 
gentifères. 

M. Malou, en Belgique, ne veut appliquer les théories 
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des économistes qu'avec une prudente lenteur, et M. Magne 
ne lui cède en rien en sagesse pratique. 

Mais saspendre la frappe d'argent dans les hôtels des 
Monnaies des Etats de l'Union, voici un moyen qui n’est 
pas rétroactif, qui n’est radical que pour le laps de temps que 
l'on fixera, il reste essentiellement temporaire, et avec la 
Suisse, la Belgique recommande ce remède. Les délégués 
belges insistent vivement pour obtenir ce mode détourné 
d'arriver peu à peu à la seule monnaie d’or; il semblerait 
que les dépêches de leur ministère, empreintes d'un véri- 
table esprit de progrès économique, soient écrites par 
M. Frère-Orban. 

Limiter le cours des pièces de 5 fr. à l’intérieur de chaque 
Etat est encore un moyen efficace, c’est-à-dire faire de la 
pièce d'or la seule monnaie internationale et ne considérer 
l'argent que comme un appoint pour les transactions 
intérieures. 

La conférence repousse ce remède à l'unanimité par le 
sentiment élevé de l’union des quatre Etats qui doivent 
faire progresser en commun leurs législations et être soli- 
daires les uns des autres dans la bonne comme dans la 
mauvaise fortune. Or, l'Italie a, en ce moment, une circu- 
lation métallique exclusivement d'argent ; la France ne sau- 
rait repousser la monnaie frappée au coin et aux armes de 
son alliée naturelle. 

Alors, on arrive à la fimitation de la fabrication des 
de 5 francs d'argent. 

Ce principe est adopté sans discussion avec une ardente 
unanimité, et où fixe pour la Belgique, 12 millions de 
francs; pour la France, 60 millions; pour l'Italie, 40 mil- 
lions; pour la Suisse, 8 millions. Le chiffre de la Suisse 
est fictif, puisqu'elle n’a pas d'Hôtel de monnaie. La Bel- 
gique ne compte pas user de son contingent, et les 50 mil- 
lians de bons de monnaie déjà délivrés sont imputés sur 
ces sommes, de sorte que l’on frappera au maximum 
100 miliions d'argent en 1874, tandis qu’on en avait frappé 
l'an dernier pour plus de 300 millions. 

L'Italie est aussi autorisée à frapper 20 millions de sa ré- 
serve de lingots de la Banque nationale; mais ils resteront 
immobilisés sous Ja garantie du gouvernement. 

Les délégués ne veulent pas décréter dès aujourd'hui 
une conférence annuelle, mais un article spécial de la 
convention arrête une nouvelle conférence pour le mois 
de janvier 1875, atin d'étudier les effets du traité et de 
reviser la législation pour l'avenir. Nous en augurons de sé- 
rieux progrès économiques. 

L'Italie, en faisant des concessions à PUnion, demande du 
moins que celle-ci devienne plus intime et que nous fas- 
sions Sur le terrain monétaire une véritable fusion. 

La convention de 1865 a considéré l'admission dans les 
caisses publiques comme l’équivalence du cours légal; il 
n'en est pas ainsi en pratique, et pour établir la commu- 
nauté de circulation, il faudrait au moins l'admission dans 
les caisses de la Banque de France: 

. La conférence exprime le vœu que toutes les pièces de 
l'union soieny admises dans les caisses de la Banque de 
France: MM. Dumas et de Parieu sorit chargés des dé- 
marches nécessaires et le duc Decazes intervient au nom 
de la bonne harmonie si désirable entre la France et 
Pltalie. 

Notre ministre des finances, par un 
se refuse à intervenir auprès de la Banque de France de 
peur de semblér peser sur les décisions de cet établisse- 
ment dont la grandeur est l'entière liberté. 

Mais il ne mettra pas son veto; dès lors, la question est 
résolue, car Ja Banque de France ne refusait les pièces 
etrangères que pour S'opposer à la spéculation et à une 
inondation indéfinie de ces lourdes pièces d'argent; ces in- 
convénients cessent dès que la frappe est limitée, et le con- 
seil de régence est heureux, ainsi que M. Rouland, de 
signer un traité d'alliance avec l'Italie. 

. Le droit d’accession est de nouveau affirmé et perfec- 
tionné, et la pièce d'or autrichienne de 8 florins, 20 francs 
admise dans Îes quatre Etats et une série de questions est 
posée pour l’année prochaine : comme la tolérance sur le 
titre des pièces d’or et la quotité des monnaies divi- 
Sionnaires. | 

Tout est bien qui finit bien : la conférence avait 
Courir une navigation difficile à travers des récifs à fleur 
d'eau, et elle arrive au plus heureux résultat que nous 
ayons pu espérer. Nous ne voulons pas scruter de quels 
malentendus sont venus les ‘craintes qui ont troublé la 
semaine dernière; nous savons que M. Dumas a été un 
président impartial, que M. de Parieu à été l'économiste 
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scrupule qui l’honore, 


à par- 


tout particulièrement savant en ces matières, et non moins 


pratique que théorique. Nous savons que le baron de 
A s’est montré comme un véritable banquier 
orateur, exposant à mérveille ces grandes idées de la 
balance commerciale du monde, et que M. Dutilleul a été 
à la hauteur de la réputation que lui a acquise son intel- 
ligence élevée des grandes affaires lors des emprunts de 
5 milliards et de nos payements à l'Allemagne. 

Nous savons Ja ténacité de M. Jacobs, l’ardeur de 
M. Feer-Herzog et la douce fermeté de M. Magliani, aidé 
du véritable talent de parole diplomatique deM. Resseman. 

Nous félicitons la conférence d’avoir fait deux pas aussi 
considérables dans la voje du progrès économique. D'abord, 
admission des pièces dé l'Union dans les caisses de la Ban- 
que de France, c’est-à-dire la consécration de la conven- 
üon de 1865 établie par une union plus intime, par une 
plus étroite solidarité, car c’est en réalité le cours légal in- 
térnational. 

En second lieu, le fait de la limitation de l'argent est 
des plus considérables, c’est le commencement d’un nou- 
vel ordre d'idées monétaires, c’est le renversement de la 
législation de germinal an XI, c’est à bref délai l'adoption 
forcé de l'unique étalon d’or. Dès que l’argent se voit, à 
un moment donné, refuser la porte de l'hôtel des Monnaies, 
ce n’est plus qu'un métal secondaire, à eftet restreint ; la 
pièce de à francs n’est plus qu’une monnaie d'appoint ; 
tandis que l'or, toujours recu avec empressement à la 
frappe est ainsi proclamé le roi des métaux. 


STÉPHEN. 
a 
OBSERVATIONS SUR LE RENDEMENT DES IMPOTS 
EN 1873. 


Nous avons publié le tableau du rendement des impôts 
pendant l’année 1873, et nous l'avons déjà accompagn de 
quelques réflexions sommaires ; mais il importe d'entrer 
plus avant dans ce sujet et d'en éclairer les détails. 

L'impression d'ensemble qui se dégage de l’examen du 
document ministériel est fort satisfaisante. Nos finances 
continuent de s'améliorer sur presque tous ies points. Nous 
nous trouvons en présence d’un léger excédant des ren- 
trées sur les évaluations budgétaires. Si les impôts indi- 
rects, en effet, ont produit 3,655,000 francs de moins que 
les prévisions, d’un autre côté, l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières a rapporté 7,760,000 francs de plus 
que le chiffre inscrit au budget. Ainsi, en définitive, l’en- 
semble de notre système de revenus publics offre un excé- 
dant de recettes de 4,200,000 francs par rapport aux éva- 
Juations. =” 

Ce résultat était loin d'être prévu : chacun s'attendait à 
une moins-value ; au contraire, nous arrivons à la fin de 
l'exercice avec un léger excédant. Voilà une heureuse sur- 
prise et un pronostic encourageant pour l'avenir. 

Nous ne nous arrêterons pas aux contributions directes, 
elles suivent la marche accoutumée : le contribuable con- 
tinue de se libérer par avance; le chiffre des anticipations 
dépasse même celui de la date correspondante de l’année 
antérieure ; de même encore les frais de poursuites sont 
proportionmellement plus faibles que l’an dernier : ils ne 
s'élèvent qu’à 1 fr. 82 c. pour 1,000 francs de recouvre- 
ments, tandis qu’en 1872 ils avaient atteint 4 fr. 91 c. 
pour 1,000 francs. Cependant, en 1873, nous avons eu une 
mauvaise récolte de nos deux principaux produits agri- 
coles, le blé et le vin ; en outre, l’une de nos quatre con- 
tributions. indirectes, celle des patentes, a été augmentée 
de 60 centimes, et chacun sait que l’industrie française est 
actuellement dans un état de souffrance. Malgré toutes ces 
circonstances défavorables, la rentrée des contributions 
directes s’est accomplie avec encore plus de promptitude et 
moins de résistance qu’en 1872. 

Nous saluons au passage la taxe sur les valeurs mobi- 
lières, qui nous a donné un excédant de 30 .0/0 sur les 
évaluations budgétaires, et qui fait plus que compenser la 
légère moins-value des impôts indirects : on attendait 24 
millions; elle en a produit 31 et demi. Voilà une bonne 
aubaine. 

Arrivons aux impôts et revenus indirects. Ils étaient ins- 
crits au budget pour une somme de 1,811,361,000 francs ; 
ce chiffre énorme a été presque atteint, les rentrées s’étant 
élevées à 1,807,706,000 francs. Le déficit de cette catégorie 
de taxes n’est donc que de 3,655,000 francs, soit 20 centi- 
mes pour 100 francs. Vous voyez combien est légère cette 
moins-value. Bien loin de s’attrister ou de s'étonner de la 
rencontrer, an doit se féliciter de ce qu’elle ne soit pas 
plus grande, car elle était plus élevée à la fin du troisième 
trimestre. 
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Reportons-nous aux documents ministériels antérieurs, 
voici les faits que nous constatons : au 31 mars 1873, les 
impôts et revenus indirects offraient une plus-value sur les 
évaluations de 10 millions et demi ; au 30 juin, cette plus- 
value s'était changée en une moins-value de 2,723,000 francs ; 
c’est dire que le second trimestre avait perdu, par rap- 
port aux évaluations budgétaires, environ 13 millions 


de francs. Au 30 septembre, la moins-value montait à 


5,834,000 francs ; elle s'était done accrue, pendant le troi- 
sième trimestre, de 3 millions de francs en chiffres ronds, 
ce qui était une amélioration par rapport au second tri- 
mestre. Enfin, au 31 décembre, la moins-value des reve- 
nus indirects n’est plus que de 3 millions et demi; elle a 
dènc diminué de 2,300,000 francs depuis le 30 septembre : 
c'est assez dire que le quatrième trimestre a regagné une 
partie du terrain perdu par le second et le troisième tri- 
mestre, et que, si on l'isolait, il présenterait une plus-va- 
lue par rapport anx évaluations budgétaires. 

Examinons maintenant, à part, chacun des principaux 
impôts. Le premier qui se présente à nous, c’est l’enregis- 
trement qui, à lui seul, fournit le sixième des recettes gé- 
nérales âu budget. Il est regrettable de constater que l’en- 
registrement faiblit : nous avions déjà plusieurs fois, il y 
a six mois et il y a un an, annoncé des moins-values pro- 
bables sur cet impôt, alors qu’il rapportait au delà des 
prévisions budgétaires. Les droits d’enregistrements avaient 
produit, en 1872, la somme de 433,374,000 frames: ils 
étaient inscrits au budget de 1873 pour le chifire de 
428,899,000 francs ; ils n'ont rapporté que 421,411,000 fr. ; 
il y a donc un déficit de 7 millions et demi environ par 
rapport aux évaluations budgétaires, et de 12 millions en- 
viron relativement au rendement de 1872. Notons que 
cette moins value ne provient que du troisième et du qua- 
trième trimestre de 1873, car à la fin du second trimestre 
il y avait, sur ce chapitre, une plus-value de 9 millions. 
Cette faiblesse de l'enregistrement est la suite naturelle de 
la stagnation des affaires. 

Le timbre, au contraire, offre un excédant relativement 
aux prévisions budgétaires et au rendement de 1872. Cet 
impôt avait rapporté 137,590,000 francs en 1872, il était 
iascrit au budget de 1873 pour une somme de 122,875,000 
francs ; il a rapporté 139,939,000 francs : l'augmentation 
est donc de 17 millions de francs par rapport aux évalua- 
tions et de 2,339,000 francs relativement au rendement de 
1872 : on voit qu'elle est très-considérable au premier 
point de vue et assez légère au second, Disons que cette 
plus-value de l'impôt du timbre se répartit sur les quatre 
trimestres, quoiqu’elle ait été moins grande pendant le der- 
nier que pendant chacun des trois premiers. 

Nous considérerons maintenant un impôt qui n’est pas sans 
avoir quelque relation avec l'enregistrement et le timbre, 
c’est le produit du droit sur le transport des voyageurs 
et des marchandises à grande vitesse; ici, nous rencontrons 
une plus-value relativement aux évaluations budgétaires, 
mais une moins-value assez notable par rapport au ren- 
dement de l’an dernier. Le produit de 1873, en effet, s’est 
élevé à 70,817,000 francs, les évaluations budgétaires 
étaient de 67,700,000 francs, le rendement de 1872 avait 
atteint 75,580,000 francs. Le droit de statistique, prévu au 
budget pour un chiffre de 6 millions et ayant rapporté 
5,609,000 francs en 1872, offre une moins-value par rap- 
port à ces deux termes de comparaison, n’ayant produit, 
en 1873, que 5,499,000 francs. ; 

En résumé, l’ensemble des impôts que nous venons 
d’énumérer, et qui sont assez proportionnels au mouve- 
ment des affaires dans le pays, donne un produit assez 
notablement inférieur à celui de l'année 1872. Au con- 
traire, les taxes de consommation offrent en 1873 un ren- 
dement beaucoup plus considérable qu'en 1872, soit parce 
que certains droits ont été surélevés, soit parce que la sur- 
veillance et les moyens de perception se sont améliorés, 
soit parce que les approvisionnements antérieurs aux nou- 
velles taxes se sont épuisés : ce sont là probablement les 
raisons réelles du progrès du rendement, plutôt que l’aug- 
mentation de la consommation. 

.Les droits de douane à l'importation sur les marchan- 
dises diverses avaient produit 98 millions en 4872: ils 
étaient inscrits au budget de 1873 pour 143 millions; ils 
ont rapporté 147 millions et demi. La plus-value à pres- 
que entièrement porté sur le dernier trimestre. Les droits 
de douane à lexportation sont aussi en excédant, mais le 
montant en est insignifiant. Il en est de même des droits 
et produits divers de douanes. 

L'important impôt sur les sucres, qui avait occasionné 
l'an dernier tant de déceptions, a fourni en 1873 d’excel- 
lents résultats, Les trois catégories de sucre n'avaient 
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rapporté en 1872 que 105,525,000 francs; elles étaient 
inscrites au budget de 1873 pour une somme de 171,057,000 
francs, elles ont produit 171,367,000 francs. On voit qu'il 
y a une énorme plus-value relativement à 1872, et un 
très-léger excédant par rapport aux évaluations budgé- 
taires. La perception de l'impôt sur le sucre est encore 
susceptible d'améliorations qui vaudraient plusieurs mil- 
lions au Trésor. 

La taxe sur les sels offre une notable augmentation par 
rapport aux évaluations et au rendement de l’année pré- 
cédente : elle a proluit 35,575,000 francs, au lieu de 
30 millions et demi, chiffre des évaluations, ou de 32 mil- 
lions et quart, rendement de l’an dernier. La plus-value, 
qui est considérable, ne portant que sur le dernier tri- 
mestre, oh se demande si elle n’a pas pour cause la pers- 
pective d’une prochaine augmentation du droit. 

L'impôt sur les boissons offre une amélioration sensible, 
rélativement à l’année antérieure, mais reste encore au- 
dessous des évaluations budgétaires. En 1872, il n'avait 
rapporté que 289,988,000 francs; en 1873, il a produit 
328,634,000 francs, mais :l était inscrit au budget pour 
une somme de 350,839,000 francs. Aïnsi, la plus-value par 
rapport à 1872 est de 38 millions et demi, mais le déficit 
relativement aux prévisions est encore de 22 millions. Ce 
déficit se répartit sur les quatre trimestres dans des pro- 
portions presque analogues. 

Le tabac est la denrée que le fisc a le plus de raisons 
de chérir ; il continue à offrir un excédant qui est de plus 
de 3 millions et demi, ayant rapporté 290,988,000 francs, 
au lieu de 287,270,000 francs, chiffre des évaluations. Le 
progrès est énorme relativement à l’an dernier : disons 
cependant que la plus-value était plus considérable pen- 
dant les trois premiers trimestres. 

Le droit sur Je papier a donné exactement les 10 mil- 
lions qu’on lui demandait; limpôt sur la chicorée s’amé- 
liore, il a produit 4 millions et demi et ne reste plus que 
de 500,000 francs au-dessous des prévisions; la poudre 
demeure toujours au-dessous des évaluations dont elle 
atteint que les deux tiers ; l’impôt sur les allumettes n’a 
produit que -8,800,000 francs au lieu de 15 : cela tient à 
ce que le monopole n’est pas encore organisé; il y a, 
d’ailleurs, une amélioration assez notable relativement à 
l’année antérieure. 

Nous arrivons aux taxes postales : elles sont en déficit 
par rapport aux évaluations, et en excédant relativement 
au produit de lan dernier. La taxe des lettres proprement 
dite, qui avait rapporté 101 millions en 1872, et qui était 
inscrite au budget pour la somme de 106,793,000 francs, a 
rendu 104 millions et demi. Il faut remarquer quele déficit 
n’est plus que de 2,255,000 francs, tandis que, pour les 
neuf premiers mois, il s'élevait à 4 millions et demi. Le 
dernier trimestre a donc regagné une partie du terrain 
perdu par les trois premiers. La diminution sur les envois 
d'argent est la conséquence naturelle du cours forcé et des 
petites coupures de billets de banque. Nous désirerions que 
le ministère des finances voulût bien donner sur les postes 
des renseignements plus détaillés : c’est une matière très- 
intéressante, et les chiffres d'ensemble contenus dans le 
tableau du rendement des impôts ne sont pas suffisamment 
instructifs. 

Ainsi se décomposent nos revenus indirects pour l’an- 
née 1873; en définitive, les rentrées atteignent les prévi- 
sions, où du moins il ne s’en faut que d’une somme 

resque insignifiante. Le point principal à noter, c'est que 
es anciens impôts, c’est-à-dire ceux qui existaient avant la 
guerre, présentent, en 1873, une plus-value de 88 millions 
et demi sur le rendement qu’ils avaient fourni en 1872, 
Voilà un irrécusable symptôme de rapide convalescence, 
si ce n’est de complète guérison. 

Nous demandera-t-on de tirer un horoscope pour l’ave- 
nir? La chose est malaisée, et il est peut-être téméraire 
de s’y engager. Nous avons vu que les taxes sur les tran- 
sactions présentent une certaine faiblessse, ce qui tient à 
l’état général des affaires. Au contraire, les taxes sur les 
consommations se sont notablement relevées. C’est un fait 
remarquable si l’on tient compte de la mauvaise récolte et 
de la situation politique. Mais les mauvaises récoltes 
passent ; quant à l'avenir de notre politique, c’est pour 
nous l’inconnu. [Il ne faut pas oublier que les impôts et 
revenus indirects vont presque atteindre le chiffre de 
2 milliards de francs. Sur une somme aussi immense, les 
oscillations annuelles peuvent être facilement de 80 à 100 
millions. Si la politique veut être sage et inspirer quelque 
quiétude au pays, si l’on ne met pas de nouveaux impôts 
sur l’industrie et le commerce, nous regardons comme 
possible que les prochains budgets nous offrent des plus- 
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values considérables; elles étaient, sous l'Empire, de 40 ou 
de 50 millions par an; elles pourraient anjourd'hui être 
de 60 à 70 millions; mais pour que ce résultat se produi- 
sit, il faudrait un grand calme politique. 


Paul Leroy-BEAULIEU. 
(Extrait du Journal des Débats du 26 janvier.) 


LES ÉVALUATIONS DU RENDEMENT DE L'IMPÔT SUR LES SUCRES. 


On nous communique la lettre suivante, qui rectifie une 
erreur dans l'évaluation officielle du rendement des droits 
sur les sucres, 

« Paris, 26 janvier 1874. 

A monsieur le Président de la commission du budget à 

l'Assemblée nationale, à Versailles. ; 


» Monsieur le Président, 

» Le Journal officiel du 22 janvier publie le tableau des 
impôts et revenus indirects pour 1873, qui est de nature à 
donner une idée erronée (de 6 millions) du revenu des 
sucres. 

» Il y est porté en prévision 171,057,000 fr. 

» Or, il est connu et constaté (postérieurement, il est vrai, 
à la présentation du budget de 1873, mais cependant dès 
le mois de janvier 1873), que les évaluations renferment 
une erreur de 6 millions environ, due à ce qu'on a négligé 
la perte de l’Alsace-Lorraine, dans les évaluations du revenu 
des sucres indigènes. 

» Cette erreur, parfaitement connue, est officiellement 
constatée dans le rapport de l'honorable M. Chesnelong, sur 
le budget de 1874. Le résultat est que l’ensemble des im- 
pôts indirects est de fr. 2,400,000 en plus au lieu de fr. 
3,600,000 en moins. | 

» Il semblerait qu’il serait bon, au point de vue du bud- 
get et du crédit public, que ce résultat fut rectifié. 

» L'erreur en question attire d'autant moins l'attention, 
que, dans le tableau publié le 22 octobre, elle n’eæiste pas, 
les prévisions des neuf premiers mois élant portées à fr, 
193,658,000, soit sur le pied de 165 millions environ. 

» L'impôt sur le sucre, tant attaqué, a donc produit un 
excédant de 6 millions du moment où les circonstances 
anormales, signalées précédemment pour 1872, ont cessé, 
et cela prouve combien étaient peu fondées les préoccupations 
de fraude mises en avant si pompeusement par certains 
intérêts particuliers, pour faire triompher leurs idées. 

» Veuillez agréer, etc. 

» C. CLERC. » 


PRE 
RAPPORT DE M. BENOIST-D’AZY SUR LES 
IMPOTS NOUVEAUX. 


Nous recevons le rapport que M. Benoïist-d’Azy a déposé 
au nom de Ja commission du budget. Ne pouvant le pu- 
blier en entier, à cause de son étendue, nous en repro- 
duisons les principaux passages. 

Impôt sur le sel. — M. le ministre des finances a pro- 
posé de charger le sel d’un impôt d’un demi-décime, ce 
qui donne un produit de 46,125,000 francs, la commission 
du budget avait proposé un décime entier soit 32,230,000 
francs. Le premier rapport a expliqué les motifs de cette 
détermination il est inutile de les répéter ou du moins ils 
peuvent être résumés en peu de mots. Ainsi, il n’est pas 
exact de dire que la taxe du sel soit un impôt de capita- 
tion, qu’il pèse sur le pauvre plus que sur le riche, que 
la consommation du sel est une nécessité absolue de la vie 
rurale pour les paysans comme de l’agriculture pour les 
bestiaux. 

L'impôt du sel a pu être considéré comme un impôt de 
capitation à une époque où chaque. individu pouvait être 
taxé d’une consommation présumée d’un certain poids de 
sel et payait un droit assez élevé proportionnel à cette 
consommation présumée. Les salaires dans les campagnes 
se sont élevés à un taux de beaucoup plus élevé que le 
prix du sel. La taxe d’un demi-décime proposée par M. le 
ministre, a été de suite dépassée par les marchands aussi- 
tôt qu'il a été question d'augmentation de l'impôt et les 
prix ont été augmentés de suite d’un cécime entier, ainsi 
que nous l'avons dit dans notre précédent rapport. Quant 
à la consommation du sel par le bétail, il a été établi de- 
puis longtemps déjà que, pour certains mélanges reconnus 
comme suffisamment efficaces, le sel cesse d’être propre à 
la consommation de l’homme et est parfaitement applica- 
ble e la nourriture des animaux. Rien n’est changé à cet 
égard, 
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Des amendements cependant ont été proposés. MM. Eu- 
gène Tallon, Ventavon, de Pompéry, Léopold de Limayrac 
proposent le rejet de l’article 4 du projet de la commission 
qui comprend pour moitié au moins l’article proposé par 
M. le ministre des finances. A leurs yeux, l’impôt sur le 
sel est un impôt immoral qui frappe les populations d’une 
manière inégale, et il faudrait le supprimer en entier. 

M. Parent et M. Wolowski proposent aussi de rejeter 
l'augmentation de droit sur le sel, proposée par le minis- 
tre et d'y substituer un accroissement de droit sur les 
successions comme nous l’indiquons ci-après. 

M. de Tillancourt propose de faire de la vente du sel 
un monopole au profit de l'Etat, qui ferait vendre le sel 
par les entrepositaires et débitants de tabac; il pense que 
le consommateur profiterait ainsi du bénéfice que fait au- 
jourd’hui le marchand. 

Cette proposition avait déjà été examinée par une pré- 
cédente commission du budget, les renseignement pris ont 
prouvé que, sauf dans les très-grandes villeS, le sel était 
vendu à un prix très-rapproché du prix coùtant avec le 
bénéfice minime représentant les frais du commerce. Ce 
s\stème de monopole a été repoussé. 

M. Rouveure, au contraire, trouve que le: sel est une 
matière de consommation d'une très-faible valeur, très- 
susceptible d'être chargée d’un impôt facile à percevoir, et 
qui ne nuit à aucune industrie agricole au manufactu- 
rière. 

La commission s’est décidée, comme il sera expliqué 
ci-après, à réduire la surtaxe à un demi-décime comme 
l'a proposé M. le ministre. 

Enregistrement. — Plusieurs amendements, ou plutôt 
propositions de taxes nouvelles, ont été présentés par 
quelques-uns de nos collègues, propositions avant à peu 
près le même objet : élever les droits de succession, soit 
par modification du tarif, soit par changement du mode 
d'évaluation des propriétés ou valeurs sur lesquelles le droit 
doit être prélevé. 

L'un de ces amendements comprend la question grave 
de la déduction des dettes d’une succession pour fixer la 
valeur de l'actif sur lequel le droit doit porter. 

M. Raoul-Duval propose de porter à 2 0/0, décime com- 
pris, le droit de mutation en ligne directe après décès. 

M. Sebert propose d'ajouter seulement 50 cent. au droit 
actuel de 1 0/0 sur les mêmes mutations et sur tout acte 
portant donation à titre de partage anticipé. 

En outre, il propose de décider que tout acte portant 
partage d'immeubles ou mutations d'immeubles à titre 
onéreux soit, à peine de nullité, enregistré dans les trois 
mois de sa date. 

M. Wolowski propose de prendre pour base d'évaluation, 
vingt-cinq fois le revenu pour les biens ruraux, et vingt 
fois pour les maisons; pour les usufruits, douze fois pour 
les biens ruraux, et dix fois pour les maisons. 

M. Pagès-Duport demande que les droits de succession, à 
partir du quatrième degré, c’est-à-dire entre’ cousins ger- 
mains soient augmentés de 50 0/0, 

Ces différents amendements, divergeant sur plusieurs 
points, ont cependant pour base une pensée commune: 
créer, soit pour remplacer l'impôt du sel, soit pour appor- 
ter des ressources nouvelles au budget, un impôt qui 
accroîtrait plusieurs des taxes imposées à la transmission 
des biens et valeurs par succession, soit en ligne directe, 
soit en ligne collatérale. 

Les uns portent sur toutes les transmissions, quel que 
soit le degré de parenté qui constitue l'héritage, et élèvent 
les droits dans une proportion très-sensible en ligne colla- 
térale, quoiqu'ils aient déjà été élevés. On s'était refusé 
jusquci à élever le droit en ligne directe, et il est tou- 
jours resté à 1 0/0 de la valeur des objets transmis. Plu- 
sieurs amendements s’attachent à la modification de ce 
droit, soit en l’élevant d’un quart ou de moitié en sus, 
soit en l’élevant au double, c’est-à-dire à 4/4 et à 11/2 
pour les uns, et 2 0/0 pour les autres. 

La valeur des objets transmis est fixée sur des propriétés 
dont on peut calculer un revenu à vingt fois ce revenu, et 
c'est sur ce capital ainsi apprécié qu’on a jusqu'ici fixé le 
droit de 4 0/0. Plusieurs amendements proposent de por- 
ter cette base de l'impôt à vingt-cinq fois le revenu, au 
lieu de vingt pour les propriétés rurales, tout en mainte- 
nant le chitfre 20 pour les propriétés bâties. L’amendement 
de M. Raoul-Duval, qui porte l'impôt à 2 0/0 en ligne 
directe, au lieu de 1 07/0, calcule que l'augmentation de 
produit résultant de cette taxe, serait de 24,783,064 francs. 

En élevant la taxe de 4 1/2 seulement au lieu de 2 0/0, 
d’autres calculs ont porté cette recette à environ 14 à 
15 millions, dont 7,000,000 environ, pour les six derniers 
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mois de l’année 1874, parce que six mois sont toujours ac- 
cordés pour le paiement des droits de succession. Ces dif- 
férentes propositions ont ramené une question souvent 
reproduite, celle de savoir si dans le calcul des droits de 
succession, le montant des dettes constatées ne devait pas 
être défalqué de l'appréciation des valeurs actives. Cette 
question va être en ce moment soumise à une commission 
de l'Assemblée, sur la proposition de M. Folliet; évidem- 
ment, elle doit être renvoyée à cette commission. 

Mais cependant, des discussions graves ont eu lieu dans 
la commission du budget; elles ont porté surtout sur la 

uestion de savoir si le droit de mutation, en ligne directe 
evait être augmenté, soit par l'élévation de la taxe, soit 
en acceptant le chiffre de 25 au lieu de 20 pour la fixa- 
tion de la valeur des objets transmis. 

Les opinions contradictoires peuvent se résumer en ces 
termes : on a pensé d’un côté que la taxe de 1 0/0 n’a pas 
été modifiée depuis la loi de 1807, tandis que toutes les 
autres taxes, du même genre, en ligne collatérale, ont été 
très-aggravées. Le fait même de l'impôt existant prouve 
que Ja transmission par succession peut donner droit à 
un impôt au profit de l'Etat qui garantit d’après les lois, 
la transmissisn et la conservation de la propriété; qui pro- 
tége aussi par les lois les partages et qui à besoin que le 
produit des impôts vienne fournir les moyens d'assurer le 

. maintien de l’ordre et de la défense du pays. Que partant 
de ce principe, il est juste aussi de calculer la proportion 
de chaque impôt en raison des besoins généraux et en 
proportion avec les autres impôts qu pèsent sur toutes les 
branches de la propriété générale du pays. — Ces opinions 
ont déterminé la majorité de la commission à adopter l’a- 
mendement de M. Sebert, qui porterait l'impôt sur la 
transmission en ligne directe à environ 12 nullions, ce qui 
ferait pour le second semestre 1874 un revenu de 7,000,000; 
cet impôt pourrait encore être accru. 

La commission spéciale dont nous avons parlé ci-dessus, 
et qui sera chargée de l'étude de la question de savoir si 
les.dettes composant lé passif des successions devraient 

_être défalquées avant d'établir le chiffre sur lequel la somme 

à payer doit être calculée, devra sans doute tenir compte 
de l'augmentation apportée au droit de succession en ligne 
directe. 

Voici les ohjections qu'a présentées la minorité. 

Le droit de transmission en ligne directe n'est pas un 
changement de propriétaire, c’est la famille qui conserve, 
sous une autre forme, ce qui lui a appartenu jusque-là, 
et sera transmis plus tard encore à une autre génération 
de la famille. La propriété est un lien pour la famille, 
tout ce qui tend à affaiblir ce lien tend à affaiblir aussi 
le lien social... 

Si la taxe actuelle n'existait pas depuis plus desoxiante ans 
il ne faudrait pas la créer; ce n’est pas ici une taxe tran- 
sitoire de consommation journalière que l’on supporte en 
proportion des besoins qu'on se crée plus ou moins soi- 
même : non, c’estle capital de la famille, qui supporte péni- 
blement une taxe qu'on propose d'augmenter et d’aggraver 
encore par l'évaluation. — Ce sera la cause d’une inquiétude 
vive et d’une irritation réelle. 

Quant aux amendements qui proposent d'accroître con- 
sidérablement le droit de succession déjà très-élevé, soit 
en ligne collatérale, soit entre époux, la commission les a 
rejetés — Elle a rejeté également les amendements qui 
proposent d'élever cette nature d'impôts, en prenant pour 
base de la perception, la valeur vénale des propriétés au 
lieu du calcul de vingt fois le revenu, comme l’ordonne 
la loi de frimaire an Vil. - 


Cadastre. — Une question grave’ a longtemps occupé la 
commission. — La répartition de limpôt foncier entre les 


différentes natures de propriétés a été, depuis près d’un 
siècle, un problème souvent reproduit et ‘qui n’a jamais re- 
trouvé une solution absolue. 

En passant en revue tout ce qui a été fait depuis 1789 pour 
cette question de la péréquation, on trouve qu'après avoir 
ajouté aux produits des taxes alors établies sur les proprié- 
tés sujettes à la taille, ceux des terres qui en étaient 
exemptes une première répartition a été faite en 1791 entre 
les départements, puis par les autorités locales entre les 
arrondissements, les cantons, les communes et enfin les 
propriétés privées. 

L'inégalité de cette répartition donna lieu à des plaintes 
de tout genre; on chercha à arriver.à une égalité plus 
grande par des dégrèvements sur les départements qui pa- 
raissaient les plus chargés. 

On arriva enfin à la grande pensée du cadastre en 1807; 
on se proposa de faire faire des plans détaillés de toutes les 
communes, de toutes les propriétés, la classification des ter- 
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res suivant leur culture et leur valeur, puis l'appréciation 
du revenu des particuliers, de la commune, du canton, de 
l'arrondissement, du département, pour arriver à faire, 
d’après ces bases qu’on supposait pouvoir devenir exactes, 
une répartition générale de l'impôt entre tous les départe- 
ments et ensuite par les conseils généraux entre les com- 
munes et jusqu'aux propriétés particulières. Cette taxation 
était un impôt de répartition et non un impôt de quotité. 

Mais, après quelques années employées à une partie de 
cet immense travail du cadastre, on reconnut que les appré- 
ciations étaient loin de donner l'évaluation exacte des reve- 
nus, soit entre les départements, soit entre les communes, 
et tout en maintenant le contingent attribué à chaque dé- 
partement et la répartition attribuée aux conseils généraux, 
on reconnut que le cadastre ne pouvait être admis comme 
règle, que le cadastre n’était une base à peu près régulière 
que pour la répartitioù entre les propriétés d’une même 
commune. — On essaya plus tard de remédier à quelques- 
unes de ces irrégularités en adoptant ce qu’on a appelé la 
sous-répartition foncière, c’est-à-dire qu'on chercha dans les 
actes officiels, baux, inventaires, actes de vente, des bases 
d'appréciation et de comparaison avec les évaluations ca- 
dastrales. Ces travaux, poursuivis depuis plusieurs années, 
ont donné lieu à des rectifications dans la répartition géné- 
rale de l'impôt. Dans quelques départements assez riches’ 
pour en supporter les frais très-élevés on a refait le cadastre, 
mais sans résultats applicables à l’ensemble du. pays. 

La proposition de M. Feray suppose que, par des moyens 
très-simples, rapides, peu coùteux on pourrait arriver à une 
répartition meilleure. Les procédés indiqués n’ont pas 
apporté cette conviction à la commission ; elle a cherché à 
s'instruire par l'opinion des agents supérieurs très-éclairés 
du ministère des finances qui pensent que ce travail serait 
dans le fait une réfection du cadastre et exigerait beaucoup 
de temps et d'argent. Ce n’est pas une raison pour ne pas 
l’entreprendre lorsque l’état des finances de l'Etat le per- 
mettra, mais on ne peut le faire aujourd’hui ni en espérer 
des résultats prochains. La commission pense que la pro- 
position de M. Feray ne peut, quant à présent, être admise. 
Elle ne pourrait qu'être renvoyée à M. le ministre des 
finances pour: en faire l’objet d’une étude complète. 

Un autre amendement, partant du même principe mais 


beaucoup plus restreint, à été présenté par M. Lanel. Le but 


qu'il se propose est d’atteindre et d’assujettir à l'impôt les 
valeurs nouvelles données à des terres incultes par les pro- 
grès de tout genre qu'a pu amener la culture. 

On s'appuie sur l'exemple de ce qui a été fait, au sujet 
des constructions nouvelles ; la loi du 17 août 1835 a assu- 
jetti à l'impôt les bâtiments nouve!lement construits et la 
taxe à laquelle ïls ont été soumis n’a pas été comprise 
dans le contingent total du département et dela commune, 
ce qui aurait été sans augmentation de produit pour le 
Trésor. Mais cette taxe est devenue un impôt non plus de 
répartition, mais de quotité et le montant en a été attribué 
directement au Trésor en addition au contingent départe- 
mental (1). Ù 

C'est quelque chose d’analogue que propose M. Lanel. Il 
demande que les terres qui étaient taxées au moment 
du cadastre comme des terres en friche et sans valeur, des 
terres vaines et vagues et qui depuis, par le travail agricole, : 
par des plantations, des irrigations, des défrichements sont 
devenues de riches vignes, de belles prairies ou des terres 
de grande valeur, soient imposées en proportion de leur 
valeur actuelle comparativement à celles desterres de même 
nature dans la commune et que cette différence de produit 
soit attribuée directement à l'Etat comme on l’a fait pour 
les constructions. 

La commission a adopté la résolution suivante : 

« Les parcelles figurant sous des dénominations diverses 
sur les états de section des communes, comme terres incultes 
ou improductives et cotisées comme telles, et qui ont été 
mises en culture ou sont devenues preductives depuis la 
confection du cadastre, seront évaluées et cotisées comme 
les autres propriétés de même nature et d'égal revenu de 
la commune où elles sont situées, et accroîtront le contin- 
gent dans la contribution foncière de la commune, de 
l'arrondissement, du département et de l'Etat. 

» Les parcelles qui, depuis la même époque, auront cessé 
d’être cultivées ou productives, seront l'objet d’un nouveau 
classement et d’une nouvelle cotisation. Elles feront l’objet 
d'un dégrèvement au profit des propriétaires desdites par- 


(1) Le produit de l'impôt sur les constructions nouvelles, 
en vertu de la loi du 17 août 1835, s’est élevé à un chiffre 
de 13,344,161 francs. 
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celles et dans la contribution foncière de la commune, de 
l'arrondissement, du département et de l'Etat. 

» Les états des nouvelles cotisations et des dégrève- 
ments par département seront annexés au budget de cha- 
que année. f 

Lettre de change, effets de commerce et chèques. — Dans 
notre premier rapport nous avons proposé des modifications 
importantes au système indiqué par M. le minisire des 
finances pour les effets de commerce, lettres de change et 
chèques. — Après avoir proposé d'élever le timbre des 
effets de commerce de 1 franc pour 1,000 francs, droit 
actuel à 4 fr. 80 c., le projet du gouvernement élève à la 
même taxe les chèques de place sur place. 

La commission du budget, après de longues discussions 
sur les vives réclamations du commerce et la conviction 
que, d’une part,le droit de timbre déjà élevé sur les lettres 
de change ne pourrait l'être davantage sans préjudice sé- 
rieux pour le commerce; que d'autre part, l'assimilation du 
chèque à la lettre de change pour le paiement de ce droit, 
serait rendre impossible l'usage du chèque dont on recon- 
nait aujourd’hui partont l'utilité pratique dans l'intérêt par- 
ticulier pour toutes les affaires commerciales, dans l'intérêt 
général du mouvement des capitaux du pays. 

Les articles présentés dans le premier rapport de la com- 
mission n'ont pas été discutés par l'assemblée. Mais deux 
amendements ont été produits, l'un par MM. Adam et de 
Soubeyran, qui a donné lieu à de nouvelles discussions 
dans la séance de la commission. 

La commission a adopté la première disposition de l’amen- 
dement à l’article 8 du projet de loi, qui à pour'objet la 
suppression du mot valeurs dans le deuxième paragraphe 
de cet article. 

La eommission et l'honorable M. Adam sont d'accord 
pour soumeltre au droit de timbre proportionnel, établi par 


les lois du G prairial an VII et du 23 août 1871, les delé- 


gations et autres écrits servant à procurer une remise de 
somme de place à place. Le gouvernement et la commis- 
sion s'étaient servi des mots : fonds ou valeurs, pour com- 
prendre toutes les remises en argent ou en billets de ban- 
que ; l’auteur de lamendement ne fait pas d’objection 
contre cette expression ainsi entendue ; mais il craint qu'on 
ne donne dans la pratique au mot valeur un sens plus 
étendu et non défini qui pourrait créer des difficultés d’ap- 
plication. C’est pour éviter cette interprétation: abusive qu’il 
demande la suppression de ce mot valeurs. L'article de la 
commission étant bien précisé dans le sens que nous avons 
indiqué, la commission ne voit pas d'inconvénient à sup- 
primer le mot valeur de sa rédaction. 

L'honorabie M. Adam demande, en second lieu, une dis- 
position additionnelle à l’article 8, pour soustraire à lap- 
plication des droits, les reçus de letires chargées, les reçus 
de fonds confiés à des tiers pour la trânsmission de place 
à autre, les écrits autorisant le versement sur une autre 
place quand ils ne sont pas remis au bénéficiaire pour être 
présentés au détenteur. 

La commission avait considéré cette disposition comme 
inutile, par la raison que l’article proposé par elle ne com- 
prend pas les reçus et écrits dont il s’agit. Néanmoins, 
puisqu'on demande que l'exclusion soit mentionnée expres- 
sément, elle ne Sy oppose pas, mais, pour qu’on ne puisse 
pas abuser de cette disposition additionnelle, la commission 
a modifié la rédaction de cette disposition de l'amendement, 
qui sera ainsi conçu : 

« Les reçus de lettres chargées, les recus de fonds con- 
» fiés à des tiers pour la transmission de place à place, 
» les écrits autorisant le versement de fonds sur une autre 
» place, quand ces reçus ou écrits ne sont pas remis au 
» bénéficiaire pour être présentés au détenteur des fonds, 
» ne sont pas compris dans la nomenclature du paragraphe 
» 2 de l’article 8. » 

Notre honorable collègue, propose d'ajouter à l'article 40 
du projet de la commission, ‘une première disposition qui 
serait destinée à remplacer le premier paragraphe de l’ar- 
ticle 4 de la loi du 44 juin 1865, et qui serait conçue en 
ces termes : « Le chèque est un ordre de paiement donné à 
» un banquier par un de ses clients ou par un autre ban- 
» quier. » 

L'auteur de l'amendement pense que cette disposition 
aurait pour résultat de prévenir la plus.grande partie des 
fraudes dont on se plaint si justement. 

Peur encourager les particuliers à déposer dans les cais- 
ses des établissements financiers, les petits capitaux qui 
sont disséminés et improductifs en‘re leurs mains, et qu’on 
pourrait utiliser au profit du commerce et de l'industrie et 
leur faire en même temps produire un intérêt en faveur 
des déposants, le législateur de 1865 a créé un moyen de 


retirer facilement et économiquement les sommes ainsi dé- 
posées ; c’est là l’origine des chèques. C'est pour encourager 
ces dépôts que la loi du 14 juin 1865 a accordé des immu- 
nités particulières aux titres de cette nature. La définition 
trop générale du chèque par le paragraphe premier de 
l'article 1 de cette loi a engendré des abus très-préjudicia- 
bles au trésor publie. Dans la pratique, les chèques ont été 
substitués aux lettres de change dans des circonstances où la 
loi n'avait pas entendu qu'il y eût lieu à en faire usage. 
Ainsi, notamment, on les emploie fréquemment pour le 
recouvrement du prix des marchandises vendues à terme. 

Le chèque n’a évidemment pas été créé pour cet usage. 
L'Etat perd ainsi des droits de timbre considérables. Si le 
chèque ne peut être tiré sur des maisons de dépôts, ou sur 
des banquiers, c’est-à-dire pour le retrait de sommes dé- 
posées, ce qui était sa vraie destination, la plus grande 
partie des abus et des fraudes seront prévenus. 

Ces considérations sont certainement trés-graves. Néan- 
moins, la commission du budget a considéré que cette dis- 
position avait pour objet une modification grave à la loi 
de 1865 ; qu'il n’y avait pas lieu de l’examier incidem- 
went à l’occasion de la loi fiscale qui est en discussion. 
Cette réforme pourra être examinée ultérieurement sur une 
proposition d'un membre de l’Assemblée; pour le moment, 
la commission repousse cettte disposition de l’amende- 
ment. 

Les autres chefs de l'amendement de l'honorable 
M. Adam, relatives à l'obligation de dater les chèques en 
toutes lettres, de les acquitter, et de dàter les acquits, aux 
pénalités applicables aux infractions à la loi, à la création 
du droit proportionnel applicable aux chèques de place à 
place, ont également été repoussés par la commission. 

L'honorable M. Guibal a proposé un amendement qui 
soumettrait les chèques de place à place à un droit de 
timbre proportionnel de 1 franc par mille, comme les lettres 
de change et autres effets de commerce. 

C’est la suppression du chèque pour les paiements de 
sommes de place à place. La commission a pensé que les 
chèques destinés à effectuer des paiements dans les condi- 
tions de la loi du 14 juin 1865, ne doivent, dans aucun 


cas, être assimilés aux lettres de change et autres effets. 


de commerce. Elle est d'avis de maintenir les chèques de 
place à place avec certaines immunités. Elle a proposé de 
les soumettre à des droits particuliers. Elle persiste dans 
l’opinion qu’elle a déjà émise sur ce point. Elle repousse 
en conséquence l'amendement de l'honorable M. Guibal... 

Dans le projet présenté par M. le ministre des finances 
et dont la discussion a été comprise dans le précédent rap- 
port, il reste plusieurs articles sur lesquels l’Assemblée n’a 
pas été appelée à voter. LE 

1° Le ministre, au sujet d’une augmentation des droits 
fixes d'enregistrement sur les actes extra-judiciaires, s'ex- 
primait dans les termes suivants : 


Enregistrement et timbre. — Actes extra-judiciaires. 


« ART. 6. — M. le ministre propose, dans les termes 
» suivants, une augmentation d'impôt sur les actes extra- 
» judiciaires, tels que les exploits, significations, protêts. » 


Enregistrement et timbre. 


« L'article 4 de la loi du 28 février 1872 a augmenté de 
» moitié les droits fixes de toute nature auxquels diverses 
» lois sur l’enregistrement avaiént assujetti les actes civils, 
» administratifs ou judiciaires. 

» Cette augmentation, justifiée par la dépréciation que 
» la valeur de l'or et de l'argent a subie depuis l’époque 
» à laquelle les droits fixes ont été établis (28 avril 4816), 
» n’a pas été étendue aux actes extrajudiciaires, tels que les 
» exploits, les significations, les protêts, etc. Le législateur 
» à voulu favoriser cette nature d’actes, et, comme lex- 
» prime le rapporteur de la commission du budget de 
» 1872, M. Mathieu-Bodet, logiquement tous les droits fixes 
» auraient dû être augmentlés. 

» Mais, en présence des nouveaux besoins du Trésor, il 
» n’est plus opportun de maintenir cette faveur, et nous 
» proposons de rétablir l'égalité entre les divers tarifs, en 
» augmentant de moitié la quotité des droits fixes auxquels 
» sont soumis les actes extrajudiciaires. On voudra bien 
» rémarquer que, comparativement à la valeur des métaux, 
» les droits fixes augmentés de moitié seront même relati- 
» vement moins élevés qu’ils ne l’étaient en 1816, car la 
» dépréciation du signe monétaire est certainement supé- 
» rieure à 50 0/0. 

» Produit: 5,000,000 fr. » 

L'article 7 du projet élait ainsi conçu : 

« Les droits fixes d'enregistrement auxquels les actes 
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» extrajudiciaires sont assujettis par les lois en vigueur, 
» sont augmentés de moitié. » QE 

La commission n’a aucune objection à faire à cette pro- 
position, et c'est parce que le temps seul à manqué qu elle 
n’a pas été comprise dans le vote des articles sur lesquels 
nous étions d'accord avec M. le ministre. ; ne 

2 L'article 7, dans le même projet du ministre, était 
ainsi COnÇu : 
« Art. 7. — Le tarif du droit de timbre proportionnel, 
établi par le n° 1e de l'article 2 de la loi du 23 août 
» 4871, sur les effets négociables et de commerce autres que 
» ceux tirés de l'étranger sur létranger et circulant en 
» France, est augmenté de moitié. » , 

Effets de commerce. Chèques. — Dans le projet présenté par 
M. le ministre et dans notre précédent rapport, une longue 
discussion a exposé les motifs qui ont déterminé M. le mi- 
nistre à proposer d'élever de moitié le droit de timbre sur 
les effets de commerce, lettres de change, chèques, etc. 
Cette taxe devant donner un produit nouveau sur les let- 


Hchanre dés 20, :...2...-. 19.000.000 }: 4 
0 6.000.000 |. 1°:000:000 


Nous avons indiqué aussi quels étaient les motifs qui 
nous empêchaient d'adopter : 1° cet accroissement de taxes 
sur les lettres de change ; 2% l'assimilation du chèque à 
la lettre de change. Nous avons proposé une taxe très- 
modérée sur les chèques de place sur place et enfin une 
simple taxe de quittance de 10 centimes eur le chèque sur 
place; nous avons indiqué, dans plusieurs articles, les con- 
ditions propres à observer pour qu'il ne soit pas fait un 
usage abusif du chèque à la place de la lettre de change. 

La commission persévère dans ses propositions et elle 
espère qu’elles seront admises par l’Assemblée. 

Le produit de ce double impôt au lieu d’être 
EPA ae 
serait réduit à la seule taxe sur les chèques, 
RES ue CID he 


15.000.000 


4.000.000 
11.000.000 


ss... MODE . 
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Différence... 


Sels. — M. le ministre des finances proposait d'élever 
l'impôt du sel d’un demi-décime, c’est-à-dire 5 centimes 
par 100 kilog., présentant un produit de.... 16.125.000 

La commission, par des motifs indiqués 
dans le premier rapport et rappelés en partie 
dans celui-ci, avait proposé d'élever limpôt 
d’un décime entier, soit 10 centimés par 100 
kilogrammes, ou ensemble... 32.350 .000 

Et cependant de nouvelles observations, la crainte de 
s'appuyer sur une ressource fiscale qui pourrait n'être pas 
adnuse par l’Assemblée, ont déterminé la commission à reve- 
nir sur sa première proposition et à se réduire à celle de 
M. le ministre des finances. Ce serait donc une réduction 
de 16,125,000 sur les propositions que la commission avait 
faites pour arriver à l'équilibre du budget. 

Demi-décime sur les transports à petite vitesse. — U est un 
autre article important sur lequel nous nous sommes trou- 
vés en opposition avec la proposition de M. le ministre, 
c’est la taxe d’un demi-décime sur les transports des mar- 
chandises à petite vitesse par les chemins de fer. 

Aueua impôt n’a été plus généralement attaqué el con- 
damné par toutes les industries; toutes les chambres de 
commerce qui nous ont adressé des observations sur cette 
série d'impôts nouveaux, ont considéré cet impôt sur les 
transports comme dangereux pour l’agriculture, dangereux 
pour tous les genres d'industrie; ce serait une surcharge 
sur la fabrication et pesant principalement sur les matières 
premières qui ne peuvent supporter des frais de transports 
élevés, comme la houiile, les minerais, les matériaux de 
construction, pierres, bois, chaux, engrais pour l’agricul- 
ture, fourrages, bestiaux, grains, vins, spiritueux, pour le 
commerce de transit et la concurrence étrangère. 

Si cet impôt était admis, il y aurait nécessité de l’éten- 
dre aux transports par la navigation sur les canaux et 
rivières; on a demandé même que cela sétendit au cabo- 
tage par mer. Puis enfin, on a demandé aussi des distinc- 
tions entre les chemins de fer, on a demandé que les che- 
mins de fer d'intérêt local en fussent exemptés. 

Il a paru à la commission qu’un impôt si généralement 
contesté, qui serait une charge sur l’industrie plutôt que 
sur le consommateur, ne pouvait être considéré comme 
étant sans inconvient grave; elle a pérsisté dans son refus 
d'admettre cet impôt, quoiqu'il présente un produit élevé 
facile à percevoir de 25 millions. À 

En examinant chacun des impôts que nous avons à sou- 
mettre au vote de l'Assemblée, nous sommes obligés de porter 
saus cesse nos regards vers le terme définitif qu’il nous faut” 
atteindre : le projet de budget de 1875 le porte à 143,876,000. 
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C'est le chiffre que nous nous 
limite inférieure. 

Les impôts déjà votés par l’Assemblée et qui étaient d’ac- 
cord entre nous et M. le ministre des finances s'élèvent 
EAU ER 73.983.000 


sommes proposé comme 


5.000.000 
1.000.000 


1.000.000 
7.000.000 
16.125.000 
32.125.000 32.125.000 : 

Nous avons parlé dans notre premier rapport de la trans- 
formation en buréaux de poste des bureaux de simple 
distribution et nous comptons, comme l’indiquait M. le 
ministre des finances, le produit de cette transformation à 
un million. C’est là une opération purement administra- 
tive qu'il n’est pas nécessaire de réglementer par un article 
de loi. 

Mais nous devons donner des explications sur les nou- 
veaux impôts que la commission à cru devoir proposer. 

Nous ne reviendrons pas sur ce qui à été dit de Pimpôt 
sur les successions en ligne directe. Nous n’en avons porté 
le produit probable qu'à 7,000,000 pour cinq mois de 1874; 
mais nous rappelons que ce chiffre ne s'applique qu'aux 
derniers mois de l’année 1874 et ne produira que cela pour 
cet exercice, mais produira le double dans l’année entière 
de 1873. Nous avons déjà expliqué quelles droits de succes- 
sion ne se payaient qu'après six mois, temps nécessaire 
pour préparer les déclarations. 

Un de nos honorables collègues, M. Casimir Périer, a fait 
une étude complète d’un nouveau système dimpôt qui 
comprendrait toutes les espèces de verreries: bouteilles, . 
verre à vitres, gobeleterie, cristallerie et glaces. 

IL nous à remis des notes sur les quantités produites dans 
les divers établissements qui s'occupent de ce genre de 
fabrication ; nous avons discuté avec lui les chiffres de 
Pimpôt qui pourrait être appliqué à chacune de ces fabrica- 
tions ; ces chiffres ont paru d’abord trop élevés, soit pour 
l'évaluation des quantités fabriquées , soit pour celles qui 
pourraient être assujetties au paiement du droit, après avoir 
déduit les quantités exportées qu’on s'accorde à porter à 
environ 40 0/6 de la production totale. 

On s'accorde aussi pour reconnaitre que l'importation 
est de peu d'importance, envion 1/8 de la quantité ex- 
portée. 

Après de longues discussions et sur les chiffres et sur 
les formes de perception de cet impôt, qui entrainerait 
nécessairement les formes de l'exercice, après des contra- 
dictions vives sur quelques questions qui ont amené des 
divisions d'opinions et des oppositions, la majorité de la 
commission a décidé qu’elie proposerait à la discussion de 
l’Assemblée cet impôt qui a existé en Angleterre de 1695 
à 1845. 

Ce genre d'industrie comprend des produits de bien des 
patures diverses : les unes S’appliquent aux usages les plus 
simples et les plus ordinaires, comme les bouteilles et la 
sobeleterie, le verre à vitres ; les autfes, comme la cristal- 
lerie et les glaces, sont des objets de luxe qui ne sont 
consommés que par les classes élevées et qui sont l’objet 
d’une grande exportalion. Ê 

Les objections principales ont porté sur l'élévation des 
droits et surtont sur le mode d’exercice et les difficultés 
qu'il entrainerait ; on a pensé, cependant, que cet exercice 
pourrait être remplacé par un abonnement facile avec de 
grands établissements dont on ne peut redouter les combi- 
naisons de la fraude. 

1° On a pensé que l'exercice serait rendu plus facile en 
le faisant tout à la fois et dans les fabriques et dans les 
magasins où se terminent, pour la cristallerie et les glaces 
par exemple, et surtout à Paris, des travaux d’ornementa- 
tion qui préparent la vente ou l'exportation. 

2% Pour les bouteilles destinées à être exportées pleines, 
il a paru juste d'accorder un drawback ou restitut on des 
droits, restitution qui ne se ferait que sur la présentation 
de l’acquit constatant le droit payé sur un nombre de .bou- 
teilles correspondant au nombre présenté à lexporta- 
tion. 

Les tarifs ont été notablement 
présumé de l'impôt a été calculé 
lions. 

C'est sur ces bases qu'ont été admis les articles qui se- 
ront proposés ci-après. 

Ces taxes appliquées à la consommation générale nous 
donnent lieu d'espérer un produit de 2% millions. 


réduits, et 
seulement 


le produit 
à 10 mil- 
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La commission a pensé que, de toutes les matières qui 
‘peuvent être soumises à l'impôt, l'alcool était celle qui 
pouvait, avec le moins d'inconvénient, subir une surtaxe 
et offrir au Trésor une ressource nouvelle sans augmen- 
tation de frais de perception, et sans porter aussi, un pré- 
judice sensible à l’industrie. En Angleterre, les taxes sur 
l'alcool, sont beaucoup élevées qu’en France. Nous sommes, 
sans doute les principaux producteurs, et nous devons 
chercher à ne nuire, ni à la consommation, ni à l’expor- 
tation ; l’agriculture y est intéressée sous plusieurs formes 
diverses : nous croyons cependant que F taxe proposée 
n’est pas assez élevée pour devenir une entrave au déve- 
loppement et au progrès; elle n’a pas semblé non plus, 
devoir donner une excitation plus grande aux tentatives de 
fraude. 

A l’occasion de cet impôt, s’est représentée devant la 
commission la question souvent discutée des bouilleurs 
de crù; les moyens de répression de la fraude dont on les 
accuse, ont porté déjà quelques fruits, et on se flatte d’at- 
teindre des résultats meilleurs. IL faut évidemment com- 
battre et réprimer la fraude, mais on a pensé que la faveur 
attribuée aux bouilleurs de erù, de conserver pour chaque 
famille et parent, une quantité de 40 litres d’alcool pur, 
qui représente au moins 80 litres d’eau-de-vie buvable, 
était excessive et qu'une grande partie de cet alcool! 
était livrée en fraude aux débitants ou aux consom- 
mateurs. La commission a pensé que cette allocation en 
franchise, devait être réduite de moitié; cette réduction 
fait l’objet de l’un des articles de la loi proposée; elle 
donne lieu d'espérer un produit incertain, sans doute, 
mais qu'on peut évaluer à 2 millions. 

En examinant les tarifs indiqués dans le projet de loi, 
il faut remarquer que si le chiffre de la surtaxe portée à 
19 sur les alcools, en général, est porté à 25 sur les 
liqueurs et l’absinthe, c’est que déjà cette différence exis- 
tait dans les taxes précédemment établies, et que la sur- 
taxe nouvelle n’est même pas en proportion de cette diffé- 
rence antérieure. 

La taxe aux entrées de Paris représente tout à la fois le 
droit général de consommation, le droit de remplacement 
spécial à Paris et la surtaxe générale de 1 fr. 19 c. que le 
présent projet propose. 

Ces taxes, appliquées à la consommation générale, nous 
donnent lieu d'espérer un produit de 24 millions. 

RÉSUMÉ. 

Le chiffre auquel la commission s’est proposé d'atteindre 
est celui qu'indique le projet de budget présenté par M. le 
ministre des finances pour 1875, soit 143,876,000 francs. 

Les impôts déjà votés indiquent une recette 
probable de..... Horhiete LD SSL AN CAGE 1 0 

La commission propose : 

1° Sur les actes extrajudiciaires d’accord 
avec M. le ministre.........Fr. 5.000.000 

2 Demi-décime sur le sel aussi 
d'accord avec M. le ministre..., 16.125.000 

3° Sur la poste, etc., etc. Mo- 
dification du service ........... 1.000.000 

Fr. 22.195.000 

4 La commission propose une 
taxe réduite sur les chèques 
dont on peut évaluer le produit à 

5° Sur les successions en ligne 
directe p. 5 mois — seulement 
en 1874 — accroissement... .. 

Le produit sera de 16 millions 
en 1875. 

6° [mpôt sur le verre. ....... 

79 Impôt sur l’alcool......... 

8° Sur les importations de 
viandes salées une taxe supplé- 
mentaire de 6 fr. par 100 kilos 
en représentation de la taxe de 
consommation payée en France 
sur le sel employé à la prépara- 
tion des mêmes viandes salées. 
— Le produit sur une importa- 
tion d’environ 200,000 quintaux 
métriques représenterait. ....... 


78.283.000 


22.125.000 
4.000.000 


7.000.000 


10.000.000 
24.000.000 


1.200.000 
Fr. 46.200.000 46.200.000 
Fr. 146.608.000 


9% La commission propose aussi l'application de l'impôt 


foncier aux propriétés antérieurement en friche et trans- | 


formées, par la culture, comme il est dit dans le rapport; et 
ce sera sans doute une augmentation de revenu pour le 
Trésor, mais probablement très-peu encore en 1874. Nous 
portons ce produit probable seulement pour mémoire, 
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REVUE GÉNÉRALE. 


Le commerce ne reprend guère. Les affaires sont toujours 
caractérisées par une grande atonie, et nous ne voyons 
guère, parmi les produits exotiques, que les cafés et les 
cotons qui donnent lieu à des affaires suivies et générale- 
ment pour compte de la spéculation. Notre commerce à 
l’intérieur n’est guère plus florissant, car nous voyons encore 
cette semaine les recettes des chemins de fer, qui sont, 
<très-certainement, un des thermomètres les plus sûrs de 
notre activité commerciale, continuer à accuser de nou- 
velles diminutions. Le commerce de détail se trouve fort 
mal partagé, car plusieurs de ses branches se trouvent pri- 
vées en partie, par la douceur de la température, des achats 
que commande toujours la saison d'hiver, En général, nous 
assistons en ce moment à un moment de crise fort pénible, 
car il se fait sentir à peu près dans toutes les classes de la 
société, sans que l’on puisse encore apercevoir la fin d’un 
état de choses aussi fâcheux. , 

Le Journal officiel a annoncé la signature de la convention 
supplémentaire prévue par l’article 3 du traité de commerce 
et de navigation du %3 juillet 1873, entre la France et le 
Royaume-Uni. Cette convention établit, comme on le sait, 
les tarifs qui n'avaient pas été réglés et qui ont été prépa- 
rés par la commission internationale en vertu du traité 
précédemment adopté. Cette convention touche également 
à certains points relatifs au séjour des marchandises dans 
les dépôts de la douane. IL ne reste plus qu’à faire approu- 
ver, par la Chambre, un projet de loi relatif à cette conven- 
tion. 

L'application des nouveaux impôts continue toujours à 
soulever des difficultés. Notre correspondance de Marseille 
a déjà signalé les réclamations de la savonnerie marseil- 
laise et nous a annoncé qu'il leur serait donné satisfaction. 
Ce sont mainfenant les fabricants de savons du Nord et du 
Pas-de-Calais qui réclament et qui, dans une réunion tenue 
à Cambrai, ont résolu de demander à l'administration des 
contributions indirectes la suppression du timbre à coller 
ou à clouer sur les tonnelets de savon, ainsi que celle 
des bons de circulation à donner aux clients d'abord, 
et à représenter ensuite dans le courant du mois. 

Nous avons parlé brièvement dans notre dernier numéro 
de la demande d'abaissement de tarifs de transport faite par 
la chambre de commerce des Vosges, aux compagnies 
de l'Ouest et de l’Est. Nous donnons aujourd’hui le texte de 
cette délibération, et nous ajouterons que la chambre de 
commerce du Havre a adressé aux mêmes compagnies des 
réclamations identiques qui, si elles sont prises en considé- 
ration comme elles le méritent, arrêteront, sans doute, la 
tendance fâcheuse et malheureusement trop compréhensible, 
qu'a le trafic avec nos provinces de l'Est à emprunter la 
voie des lignes étrargères au grand préjudice de nos ports 
et de nos lignes ferrées. à 

Comme nous l’avions prévu, la compagnie Transatlantique 
est résolue à augmenter le nombre de ses départs entre 
le Havre et New-York. Par suite de la nouvelle convention 
avec l'Etat, la compagnie s'engage en effet, indépendamment 
de service bi-mensuel actuel, à exécuter deux voyages de 
plus par mois, aller et retour entre la période comprise, 
entre le 1 avril et le premier novembre de chaque année; . 
les voyages seront ainsi rendus hebdomadaires, et lorsque 
l'augmentation de matériel poursuivie en ce moment par la 
compagnie aura reçu son exécution, on annonce même que 
le service sera continué hebdomadairement même pendant 
la saison d'hiver. é 

Nous avons recu quelques nouvelles de Sydney. Entre 
autres faits intéressants, nous y relevons, d’après le relevé 
des « Coal examiner’s » que l’extraction du charbon pendant 
l'exercice de 1872 à augmenté de 90,000 tonnes pour les 
sept mines actuellement en exploitation. Du même point, 
nous avons également les avis suivants sur deux importants 
produits d'exportation. 

LAINES. — Il en arrive tous les jours de grandes quantités, 
la tonte ayant eu lieu, cette année, trois mois plus tôt que 
d'habitude. 

De fortes ventes ont eu lieu, variant, suivant qualité, 
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de 4 denier à 9, 10, 11 et même 12 deniers par livre, On 
croit que les laines supérieures pourront dépasser aisément 
le dernier de ces chiffres. Quant aux laines inférieures, il 
y a tendance à les négliger, 

GRAISSES ET SUIFS. — On les cote à liv. str. 36 le tonneau 
(mouton); à liv. str. 34 le tonneau (bœuf). Les qualités 
inférieures ou mélangées se vendent de liv. str. 31 sh. 10 
à Liv. str. 32 sh. 15. 

Frets. Peu de peaux et de suif en chargement pour 
Londres ; des cuirs plus qu’en abondance ; on n'attend pas 
de nouveaux chargements de laines; mais la laine en 
expédition arrivera sur le marché de Londres un mois 
plus tôt qu’à l'ordinaire. < 

Le courrier des Antilles et du Pacifique et celui de la 
Plata sont arriyés cette semaine par le steamer Tagus. A 
la Jamaique, des pluies abondantes avaient interrompu les 
transports et l'on devait, souspeu, reprendre l'opération de 
la pose du câble télégraphique sous-marin reliant Pile à 
celle de Saint-Thomas. Les affaires de la République domi- 
nicaine étaient en voie d’arrangement, le président Baez s’6- 
tant décidé à céder la place à la révélution. Au Chili, de 
fortes pluies avaient causé d'assez grands dommages aux 
récoltes, mais les affaires avaient été assez calmes. Au 
Pérou, le gouvernement paraissait avoir renoncé à établir 
son droit de l’estanco sur l’exploitation des nitrates de 
soude ; on le disait décidé à maintenir l’ancien droit de 
5 0/0. Le gouvernement avait publié un décret suivant 
lequel, dans les six mois, les banques du pays devaient 
acheter dans la proportion de 70 0/0 de leur réserve, les 
bons qui seraient émis par le Trésor national. Les banques 
manifestaient une très-vive opposition. Un décret avait été 
également publié, accordant à M. Charles Scott, la permission 
pour la construction d’un câble sous-marin entre le Callao 
et un port du Chili à désigaer, port qui sera Caldera, 
suivant toute probabilité, ce point étant relié télégraphique- 
. nent à Valparaiso et par suite à la ligne transandine, A 
Rio-Janeiro les affaires étaient inactives. 

LAiNEs. — La position est sans changement cette semaine, 
Les laines d'Orient paraissent avoir donné lieu à quelques 
opérations sur la place de Marseille, mais les provenances 
de la Plata sont restées calmes sur nos autres marchés, ce 
qui est dû en partie à la grande fermeté des détenteurs. 
À Anvers, on est fort calme aussi dans l'attente de l'ouver- 
ture des grandes enchères, fixées comme nous l'avons déjà 
dit au 3 février prochain et qui doivent se continuer jus- 
qu’au 1% du même mois. En voici l'ordre : par le minis- 
tère de MM. H. Melges et J.-J. Melges : mardi 3 février : 
2,350 b. Buenos-Ayres et Montevideo, 450 b. Cap. — Mer- 
credi #4: 2,700 b. Buenos-Ayres et Montevideo et 57 b. 
Afrique lavée. — Jeudi 5 : 1,900 b. Plata, 300 b. Russie 
en suint et lavée. — Vendredi 6 : 2,300 b. Buenos-Ayres 
et Montevideo. — Samedi 7 : 2,400 b. Buenos-Ayres et 
Montevideo. Par le ministère de MM. de Harven frères : Lun- 
di 9 : 2,300 b. Buenos-Ayres et Montevideo. — Mardi 10 : 
1,100 b. Plata et 350 b. Cap. — Par le ministère de MM. 
H. Melges et J.-J. Melges : Mardi 10 : 400 b. Buenos-Ayres, 
435 D. Cap, 100 b. diverses, et 365 b. Plata. — Par le mi- 
nistère de MM. de Harven frères : Mercredi 11 : 2,300 b. 
Montevideo et Buenos-Ayres. — Jeudi 42: 2,450 b. Bue- 
nos-Ayres et Montevideo. — Par le ministère de MM. H. 
Melges et J.-J. Melges : Vendredi 13 : 2,400 b. Bnenos- 
Ayres et Montevideo. — Samedi 14 : 2,300 b. Buenos- 
Ayres. — Ensemble : 26,557 b. La vente suivante ne com- 
mencera pas avaht le 28 avril.: 

Sur le marché anglais, du calme. Des enchères publiques 
ont lieu actuellement à Liverpool en présence d'acheteurs 
assez nombreux, mais qui montrent peu d'empressement, 
car les cours pratiqués sont inférieurs de 3 0/0 à ceux de 
novembre, Les avis de Bradford signalent du calme sur le 
marché aux laines ; les prix des filés se sont maintenus sans 
changements ; les tissus n’ont pas donné lieu non plus à 
des modifications et les demandes pour l'Amérique sont 
rares ; seuls, les tissus de fantaisie sont demandés à des prix 
fermes. 

SUCRES. — Pas de changements dans la situation de 
cette denrée, On a confiance dans l'avenir, mais les déten- 
teurs, pressés de vendre, ont dù faire des concessions pour 
réaliser. Tel est le cas à Nantes où l’on cotait 30 centimes 
de -baiïsse la semaine dernière et à Londres où les cotes ont 
baissé de 6 deniers par quintal anglais. Sur cette dernière 
place toutefois, les qualités propres à la raffinerie ont main- 
tenu leurs cours par suite de leur rareté. A Bordeaux, 
au Havre et à Marseille, nos correspondances nous rensei- 
gnent sur une nullité parfaite d'affaires, la raffinerie n’a- 
chetant que pour ses besoins, qui paraissent cependant 
devoir se réveiller avant peu. À Amsterdam, les prix sont 
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dépréciés et malgré cela, les affaires ont été peu nombreu- 
ses, et à Rotterdam, les lots secs et grainés étaient seuls 
recherchés. F 

Cacaos. — Toujours un calme profond pour eette fève 
sur nos places francaises ainsi qu'en Angleterre. La con- 
sommation absente du marché depuis fort longtemps déjà, 
devrait avoir des besoins mais qu’elle n’a montré nulle 
envie de satisfaire jusqu’à présent. À Anvers et à Ham- 
bourg, les prix sont plus fermement tenus et les affaires 
sont plus suivies. 

Suirs. — En baisse sur les marchés belges et anglais, 
sans affaires sur les nôtres où la mise en exercice des stéa- 
rineries a suspendu les achats jusqu’à nouvel ordre. Les 
cours sont nominaux au Havre et à Marseille, et les con- 
cessions faites ou offertes ne semblent nullement tenter les 
acheteurs. A Paris, la cote officielle pratiquée au marché 
du mercredi a été arrêtée à fr. 92 les 106 kilos hors bar- 
rière. 

Cuirs."— La demande a été plus suivie cette semaine, 
mais les cours ne sont guère raffermis tant sur les pro- 
venances Plata et Brésil que sur celles des Etats-Unis. Le 
marché d'Anvers a accusé les mêmes tendances avec la 
même reprise des affaires. 

MéTaux. — Mauvaise semaine. Le ton du marché aux 
métaux a été lourd et, dans quelques cas,en baisse. Inutile 
d'ajouter avec cela qu'il s’est conclu peu de transactions. 
A Londres, ce sont des faillites récentes dans le commerce 
des métaux qui ont surtout contribué à ralentir les affaires. 
La clôture s'est faite, pour les cuivres, de liv.st. 81 à 81.5, 
pour bonnes marques du Chili; liv. st. 91 pour Burra- 
Burra, et liv. st. 92 pour Wallaroo; l'attente des enchères 
hollandaises a arrêté les affaires en étain, dont les cours 
doivent se voir à sh. 116 pour Biliton, et sh. 117 pour Dé- 
troit ; les zincs sont comparativement assez bien tenus. Sur 
les marchés allemands, les cuivres sont dans une position 
moins mauvaise qu'en Angleterre, et les affaires paraissent 
avoir eu un peu plus d'animation; les zincs et les plombs 
se tiennent assez fermement aussi, mais les étains sont 
lourds et inactifs. En Hollande, l'annonce de la petite 
quantité d’étain offerte en vente continue à produire une 
impression favorable dont les cours ont profité, quoique les 
avis en baisse de Londres aient arrêté les demandes de la 
spéculation ; on doit voir les cours, à Amsterdam, de f. 71 
à 70 1/2 pour Banca livrable première enchère, et fl. 70 à 
69 1/2 pour Biliton disponible et sous voiles. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — La métallurgie s'occupe 
assez vivement, en ce moment, de propositions faites par le 
gouveriement en Russie à l'industrie nationale de ce 
pays, propositions dont l’acceptation aurait pour résultat le 
développement de la fabrication du fer et de l'acier dans 
une proportion assez importante pour éviter le recours à 
l’industrie étrangère, où la France avait eu jusqu'ici sa 
bonne part. IL s’agit, en effet, d’une offre faite par le gou- 
vernement russe de la commande de 450 locomotives et de 
9,000 wagons aux usines de Briansk, de Koloma, de Mos- 
cou, de Varsovie, elc., avec. des avances suffisantes pour 
permettre l'installation de moyens de fabrication suffisants, 
à la condition que le tout sera construit dans le pays et 
avec des matériaux exclusivement indigènes. La question 
est de savoir si les industriels russes se trouveront les 
reins assez forts pour tenter l'aventure, et la résolution de 
la question dans un sens affirmatif est à craindre. 

Les affaires restent au grand calme dans nos prncipaux 
centres métailurgiques; la reprise que l’on attend si impa- 
tiemment se fait décidément attendre. Dans la Haute- 
Marne, les fontes et les fers sont sans demandes et les 
cours ont légèrement baissé; la fonte au bois pour aff- 
nage ne vaut plus que fr. 155, et les fers marchands au 
coke de 1re classe sont à fr. 265; la machine n° 920 à 
fr. 310, le fil de fer n° 149 à fr. 375 la tonne. Dans la 
Meurthe-et-Moselle, la fonte est délaissée à fr. 100. Dans le 
Midi on est plus calme. Dans le Nord, les maîtres de for- 
‘ges se plaignent également. Le commerce belge compte 
aussi sur l'avenir, car le présent continue à être déplorable. 
Les nouvelles d'Angleterre sont toujours un peu  discor- 
dantes; elles varient suivant les districts. Dans le Cleve- 
land on signale quelques contrats en rails et les barres 
sont plus demandées à liv. st. 12; la fonte n° 3 reste à 
sh. 86, celle de forge grise à sh. 82/6. A Sheffield on si- 
gnale de la lourdeur, les barres meilleures qualités sont à 
liv. st. 14; les secondes qualités à liv. st. 19, À Stoke- 
upon-Trent, les barres sont demandées à liv. st. 12, mais 
la fonte reste calme. À Wolverhampton, du calme égale- 
ment; les marques de fer en barres seconde classe sont cotées 
liv. st. 11.15; la fonte liv. st. 7 à 7.10. A Darlington, de 
la lourdeur, mais des prix fermes à sh. 86 pour la fonte 
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n° 3; sh. 81, pour la fonte de forge grise; liv. st. 40 à 
40 5 pour les rails; liv. st. 13 à 13-5 pour les plaques. A 
Barrow-in-Furness, en quelques cas, des prix en baisse ont 
été accept:s. 

CuarBons. — L'absence complète d'hiver et la langueur 
croissante de l’industrie métallurgique pèsent de plus en 
plus sur le commerce des charbons. La baisse fait de très- 
grands progrès et aussi bien maintenant sur les places de 
consommation que sur les lieux de production. Dans le 
Nord, les charbonnages font des concessions qui se trouvent 
dépasser les offres encore de 4 à 5 francs; on ne traite rien 
par suite. Dans le Pas-de-Calais, Anzin a traité du tout- 
venant gras pur à fr. 20 la tonne, et la même compagnie 
a annoncé une baisse de fr. 2 par tonne sur sa vente au 
détail, Dans le bassin de la Loire, les charbons à gaz et à 
forge restent demandés, mais les houilles 2%e qualité sont 
peu recherchées et l’on délaisse tout à fait celles de 3"° qua- 
lité. Dans la Belgique, les stocks augmentent toujours. A 
Mons, on traite les gaillettes et gailleteries à fr. 36 et 28; 
les fines, à fr. 14; les tout-venant, à fr. 21. À Charleroi, 
on peul avoir de la gailleterie 4re qualité à fr. 28, du 
tout-venant demi-gras à fr. 48, et des fines demi-grasses à 
fr. 42. Le charbon à coké vaut fr 920 la tonne. En Angle- 
terre, les charbons continuent à baisser. On a traité à New- 
castle des charbons à forge, livrables courant de l’année à sh. 
11/6. À Cardiff, où les prix sont maintenus, on a payé sh. 16 
pour un marché de 4,000 tonnes charbon à vapeur, livrai- 
son mai à fin juillet pour la France. À Barnsley, les prix 
sont stationnaires avec des affaires limitées. A Middles- 
borough les meilleures sortes de charbon domestique se 
vendent sh. 20 à 22 la tonne à la mine. A Newport, les 
charbons à vapeur sont sans changement. 
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COURS DES FONTES, 
Circulaire de MM, Castel et Latta. 
Glasgow, 27 Janvier 1874. 
En Ecosse, les exportations de fonte brute pendant la 
dernière semaine ont été de 6,532 tonnes, contre 11,055 
tonnes exportées en 1873 pendant la période correspondante, 
soit une diminution de 4,23 tonnes pour l’année courante. 
Notre marché est calme; warrants, 104/. 


(Les prix sont en shellings et par tonne anglaise de 
1,045 kilog. mise à bord.) 


FONTES D’ÉCOSSE, Nour No 3. 
Gartsherrie (à Glasgow). ........,..... P12)0 10 
Coltness, TO TR Re ER Re 117/6 106 
Summerlee, LE rs te EI 108 104 
Wishaw, EAN Reco EMEA "106 104 
Clyde, 1 A D Re on ILE 104 
Govan, 10 SAME AT ASE Eee 107 105 
Monkland, dE NN RE 106 104 
Langloan (à Glasgow, au Canal)..,..... 110 104 
Calder id. IR ER 111/6 106 
Carnbroe id. PMR AS A 109 105 
Glengarnock ( à Ardrossan).............. 110 105/6 
Eglinton, RS ER Arte 105 103 
Dalmellington, id, SA CE RS 106 104 
Kinneil (à Bolness)......... RM ne neue 107/6 103/6 
Shotts, Le PARENT ARTE 112/6 106 
AMONT re nee une 107/6  103/6 
Carron (a tGransemoutn)e ee rer rer. 110 » 
Lochgelly (à Burntisland)........... 0 103/6 
EMMPRITANS MOTTE RESTE 105 102/6 

me 


PRIX-COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE 
Bourse du 28 Janvier. 1874, 


FILÉS. 

Chaîne 27/29 1re qualité. Amérique Je Ke 

PSone cos Lee ME | » 
Trame 36/38 id. id. rh E » 
Chaîne 30/32 Louisiane ,,.,,...... 3.40 à 3.45 » 
Trame 40/42 id, 0 SOC or o0 ES 250 » 
Chaine 40 id. ER HR EE UD 9 » 
Trame 50 id. ne ; 4.10 à 4.15 » 
Chaîne 40  Jumel..,.... HA 4.95 » 
Trame 50 RE anne 4.35 » 
Chaine 60 27 er PAMNIMAEARRR ENS » 
rame 100 CPP do tUL » 


PS 


TISSUS DE COTON. le mèt. 
Calicot 60p.16 fils... ...Fr. 0,30 1/2 » 
id. DAS D PT Ee 110020221112 » 
id, 240900 5 RON "ae 0.34 1/2 » 
UT 68 AM 20 NO ASTRA ES 0.57 1/2 » 
12 470 91 0 PARENT. ER 0,39 » 
id... 75 0926 » Nu 00:46 4/20 » 
Percale 80 826%) CRAMEET TE s 0.44 1/2 à 45 1/2 » 
Jaconas 82192 4850 Cr D 04 » 

(Conditions de la place: escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 


Affaires très-calmes. 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
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MANCHESTER, 28 JANVIER 1874. 


Depuis un mois, notre marché a été assez calme par suite 
de la continuation de forts arrivages en Europe et de fortes 
recettes dans les ports américains; les prix ont néarmmoins 
été assez fermement tenus tant en filés qu’en tissus : le tor 
du marché est moins bon depuis samedi dernier, où l’on à. 
conuu officiellement la détermination du ministère de dis- 
soudre le Parlement et de faire appel au pays: la pers- 
pective de nouvelles élections et la perturbation momentanée 
qui doit en résulter, car, même en Angleterre, des élections 
générales ne peuvent avoir lieu sans produire une certaine 
agitation dans les esprits; tout cela a produit hier en 
Bourse une certaine faiblesse chez les vendeurs, et nous 
devons signaler une baisse de 1/8 à 1/4 sur les filés et 
de 1/2 sur les tissus; aux prix pratiqués hier, il s’est fait 
quelques affaires mais on ne peut pas âire que le marché 
est animé, et il faut s'attendre au calme d'ici à ce que les 
élections soient passées et leur résultat connu. 

Fizés. — Les sortes pour les Indes sont peu demandées 
et les prix en sont facilement tenus ; les achats pour le 
continent sont fort peu importants; les filés retors et les 
filés simples pour tissages sont faibles avec baisse de 1/8 
à 1/4 depuis huit jours. : 

Tissus. — Ils sont faiblement tenus, quoique comparative- 
ment, ils le soient mieux que les filés; les shirtings, pour 
les Indes, sont un peu délaissées depuis quinze jours, 
mais les prix en sont assez fermes; les tissus fins sont 
bien tenus, les tissus lourds en baisse et peu recher- 
chés. 


Er 


ÉPINAL, LE 29 JANVIER 1874. 


Notre marché est par continuation au grand calme, 

Voici nos prix : $ 

Calicots 3/4 60 portées 16 fils ..... 33 à 33 1/2 

189.701 0 08 TOR 
12 


» » » 

» De » NÉS Sr OT à 371 

» » 68 » 20 ET. 381/2à 40 

» » 70 À PA RO A à 42 
Chaîne. 27/99 Amérique" 3 30 à 3 40 
Trame 56/38 » este ours + V9 AO MISE 


: ROUEN, 29 JANVIER 1874. 


Les affaires, cette semaine, ont été au grand calme tant 
pour les filés que pour les tissus, il ne s’est pas traité 
d'affaires sérieuses, mais seulement quelques ventes de 
détail pour les besoins urgents. Les prix restent sans 
changement, la filature et le tissage ont encore des engage- 
ments; la position du tissage à la main continue à être 
mauvaise. : 


LILLE, LE 29 JANVIER 1874. 


La situation générale reste mauvaise, le commerce de 
toile semble ne plus pouvoir recouvrer son activité d’au- 
trefois. Nous sommes cependant dans la période des achats, 
et la fabrique écoule un peu plus que sa production, qui, 
du reste, était peu à peu restreinte, La toile fine jouit ce- 
pendant dune légère reprise; la fabrication de la toile 
à teindre, un peu négligé pendant quelques années, s’est 
considérablement améliorée, et nos fabricants la voient au- 
jourd’hui préférée aux produits analogues de l'étranger ; la 
yoile blanche, la toile damassée est également l’objet d’un 
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SAMEDI 31 JANVIER 1874, 


SAMEDI.31 JANVIER 1874. 
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peu plus de recherche, et ainsi que nous le disions plus 
aut, la fabrication de ces derniers genres tissés à la main 
a été tellement réduite, que s’il y avait quelque reprise 
dans un mois ou deux, l’article deviendrait rare. é 

En ce qui concerne les fils, la demande est peu active, 
et pour des lots importants, la filature a accepté de légères 
concesssions. La fermeté avec laquelle les détenteurs de 
jute demandent une hausse, bien justifiée du reste par les 
augmentations successives de Ja matière brute, restreint 
un peu les affaires. 

Les transactions en lins bruts ont présenté peu d'activité 
tant pour le textile indiqué que pour les provenances étran- 
gères. 

Le commerce extérieur a présenté les résultats suivants : 

Du 10 au 20 janvier par la principalité de Lille. 


Importations. Exportations. 
Dins1.: 19.567 Lins....... 209.400 
US ar 10. 849 ENS, 1170282 
Toiles. .... 10.856 AOL _ 19 « 


A l'exportation, les quantités indiquées comprenneut les 
deux premières décades de janvier. 
° Du 21 au 28 janvier par le port de Dunkerque : 


Importations. Exportations.  . 
Lins..... 49.100 AU te ‘1.030 
Jute..... 651.000 Fils de lin. ... 23.208 
Etoupe 150 Fils de jute... 56.000 


Sur le marché de Dundee où l'on ne file et tisse que les 
gros articles de lin et de jute, les affaires sont actives; en 
revanche à Belfast, où l'on ne fait que les genres moyens 
et fins, le calme est assez grand. 

.Les places de Roubaix et de Tourcoing continuent à être 
visitées par de nombreux acheteurs, et les tissages d'articles 
de caisse ont plus d'ordres qu'ils n’en peuvent exécuter. 

Nos marchés au blé sont bien approvisionnés; hier, à 
Lille, nous avions 1,500 hectolitres, la vente a été lente, et 
une baisse de 40 à 60 cent. à l’hectolitre à été réalisée. 

Les farines donnent lieu à peu d’affaires et les cours de 
la semaine deraière ont été difficilement maintenus. 

Nos industries agricoles sont dans une situation peu bril- 
lante et la commission du budget choisit mal son moment 
pour augmenter leurs charges. 

Le sucre, qui vient d'être surtaxé, a atteint un cours tel- 
lement bas que les plus anciens fabricants ne se souvien- 
nent pas de l'avoir vu à ce prix, et encore à ces cours les 
affaires sont-elles nulles. 

Le 88 est à fr. 54; 
Nes 7 à 9 à 56. 
Les alcools sont dans une situation analogue, on cote : 
3/6 fin disponible. ..... OU ENROE Fr. 63 50 
COUT AN LES ete Sel eo a ce 63 50 
BOlléraYes dISpOnible, 1, lea sance 001 
AS Yrer dé ANA CR ds aie O4 x 
IE CET DOTE unlsrreiun os où alien dl 0 03 12 
RE DTOCRAINNE.. ec. OA 

Il n’y a pas de demande pour le livrable; le disponible 
et le courant du mois sont l’objet de quelques demandes. 

Le vote de la commission du budget qui établit une sur- 
taxe de fr. 49 25 avec le double décime et demi sur les 
alcools, à produit une mauvaise impression dans notre 
région. On craint en effet que l’on ne diminue encore la 
consommation déjà si restreinte et que l’on ne donne le 
dernier coup à une industrie qui a fait la richesse de nos 
campagnes, et qui est menacée d’une ruine prochaine si 
l’on persévère dans la funeste voie économique où l’on s’est 
déjà engagé. 

Agriculteurs, commerçants et industriels sont d'accord 
pour demander que l’on substitue à toutes les taxes qui 
gênent le travail, des centimes additionnels aux contribu- 
tions directes; il serait pourtant bien facile de leur donner 
satisfaction. 


CR 


LYON, 29 JANVIER 1874. 


SOIES ET SOIERIES. — Depuis longtemps, nous le répé- 
tons, les belles soies se défendent mieux contre la baisse 
générale que les soies secondaires et moyennes. Les cotes 
d'il y a 18 mois présentent, en effet, pour la matière de 
premier ordre, comparativement à la cote du 49 janvier 
1874, une baisse de 8 à 10 0/0 seulement, tandis que l’on 
constate pour les matières de troisième ordre entre les mé- 
mes époques, une différence de 18 à 24 0/0. Les rensei- 
gnements pris à Londres aussi bien qu’en Italie où à Lyon, 
s'accordent à représenter les stocks comme composés presque 
uniquement de soies de second et troisième ordre, 


N'y at-il pas un enseignement qui ressort lui-même de 
cette situation ? et cet enseignement ne peut-il pas se ré- 
sumer en ces simples mots : qu'il est urgent de s'appliquer 
à faire de la belle soie plutôt que de la soie moyenne, de 
traiter avec le plus de soin possible, à travers toutes ses 
phases, le produit, depuis la graine jusqu’à l’ouvraison, de 
manière à ce que le contingent de belles. soies s’accroisse ; 
viser, pour tout dire, à la qualité encore plus qu'à la quan- 
tité. Il y aura à cela profit pour tous; profit pour les pro- 
ducteurs de la matière qui l’écouleront plus facilement, et 
profit pour le fabricant qui sera d'autant mieux à même 
de faire agréer son étoffe de la consommation, qu’elle sera 
de meilleure qualité. 

Dans la période de 1858 à 1868, alors que les prix de la 
soie étaient très-élevés et que les soieries n'étaient pas, 
comme on le voit maintenant, préssées par la concurrence 
des lainages, le tissu de soie, quelque mauvais qu'il fût, 
trouvait son placement; sa réputation traditionnelle le cou- 
vrait; la question de prix était seule en jeu. Sous la pres- 
sion des demandes de l'extérieur, surtout de l'Amérique 
et de l'Angleterre, et pour abaisser le coût du tissu on fut 
poussé à rechercher et à employer, sur une large échelle, 
les basses soies; la teinture s’en mêla avec ses procédés 
chimiques d'une étrangeté périlleuse; et on arriva, à force 
de vouloir atteindre le bon marché, à compromettre devant 
la consommation la soie elle-même. 

‘La loi du bon marché est sans doute une loi qui s’im- 
pose à toutes les industries modernes. Il faut produire en 
vue des masses, en vue du marché million, comme disent 
les Anglais, et la fabrique lyonnaise, pour son compte, obéit 
bien à ce mouvement, car elle place sur les marchés exté- 
rieurs pour près de 500 millions de produits. 

Mais, tout en étant obligé de prendre pour objectif la consom- 
mation du grand nombre, on ne saurait oublier que la soie 
est et doit rester un produit de luxe, un produit aristocra- 
tique. La soie, c’est de l’or, comme on dit. Quoi qu’on fasse, 
la soie, malgré toutes les charges de la teinture qu’on lui 
fait endosser, ne descendra jamais pour le prix au niveau 
du coton ou de la laine; si elle y descend, c’est qu’elle vau- 
dra moins et qu’elle ne sera plus de la soie. La grande 
affaire, tout en cherchant le bas prix, pour étendre le 
champ de la consommation, c'est en même temps de main- 
tenir à la soie son mérite spécial, ses qualités intrinsèques; 


c’est de ne pas la dénaturer, sous prétexte de l’approprier 


aux exigences démocratiques du temps. Quand la femme 
se décide à mettre 10 ou 15 francs à un mètre de faille, 
elle entend que cette faille ait quelque durée et que son 
contact ne lui salisse ni ses jupes, ni ses manchettes, que 
sa robe ne sue pas l'huile et n’absorbe pas la poussière 
comme une éponge. Après quelques expériences fâcheuses, 
elle est tout naturellement tentée de s'adresser aux laina- 
ges, et de ne plus recourir à la soie qu'exceptionnellement 
pour les grandes toilettes de salon, et à titre d'accessoires 
pour les garnitures de vêtements de rue. 

Il n’y a pas à en douter, dans la froideur que les femmes 
témoignent aujourd’hui aux tissus de soie, leur mauvaise 
qualité compte pour quelque chose. Sous prétexte de bon 
marché, la fabrique semble être allée trop loin. On a pu le 
constater pendant tout cet exercice où les soieries de basse 


F qualité ont été plus délaissées, de même que les soies de 


gme ordre l’étaient en même temps. 

Tant qu’a régné la crainte de voir les soies, par suite 
des mauvaises récoltes, manquer aux fabriques, la produc- 
tion des basses soies se comprenait; on n'avait pas le temps 
d'y regarder de si près. Mais maintenant que les récoltes 
se relèvent et que les accumulations d’existences frappent 
tous les yeux, il est sage de s'attacher à perfectionner, à 
affirmer le produit, en abandonnant les errements trop 
suivis depuis quelques années. 

L'Italie, qui s’est ravisée avant nous, se trouve bien des 
efforts qu'elle a appliqués à sa production. En se pour- 
voyant des meilleures semences, en sachant y mettre le 
prix, elle a obtenu de plus beaux cocons; en améliorant 


| patiemment ses systèmes de filatures et de moulinage, elle 


a produit des soies plus régulières, plus soigneusement ou- 
vrées, et ces soies ont mérité les préférences de la fabrique. 
Au Japon, les choses se sont passées de même : depuis qu’une 
filature à l’européenne y a été installée par les soins du 
gouvernement, les produits livrés par cette filature gagnent 
de 25 à 30 0/0 sur les soies sortant des établissements in- 
digènes. 

Les maisons italiennes, se départissant de cette ligne de 
conduite pour atténuer les pertes causées par la baisse, 
ont voulu employer, dans ces derniers temps, les cocons de 
Nouka qui, malgré tous les soins, gardent les défauts de 
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la matière d’origine; la défaveur n’a pas tardé à les 
frapper. 

Il y va donc de lavenir de notre industrie que, de- 
puis l’éducateur jusqu’au dernier fabricant, chacun concourre 
de son mieux à pousser aussi loin que possible la perfec- 
tion des produits. Au moment où vont s'ouvrir les pré- 
ludes de la récolte de 1874,- cette recommandation, trop 
oubliée, nous a paru utile à rappeler. La consommation est 
déjà assez apathique; ce n’est pas trop pour la tirer, si 
faire se peut, de sa torpeur, de lui offrir l’amorce de 
tissus dont le bon marché n'exclut pas la qualité. 

— La dernière cote officielle vient encore confirmer les 
appréciations qui précèdent; seules, les belles soies gardent 
leur position. Toutes les autres sortes, malgré les achats 
importants qui ont été opérés ces jours-ci par la fabrique, 
à la suite des grosses ventes d’étoffes réalisées dans la se- 
maine précédente, toutes les autres sortes, disons-nous, 
faiblissent encore. L'offre dépasse toujours la demande. 

Ce sont les maisons italiennes qui continuent à tenir la 
tête de ce mouvement; les prix acceptés par elles sont au 
moins de 5 à 6 francs plus bas que ceux indiqués dans le 
tableau comparatif de notre correspondance de la fin 
d'année. 

Il en est de même des provenances asiatiques, dont 
l'abondance est telle qu’elles ne peuvent que suivre la dépré- 
ciation des soies d'Europe. 

. Quoique l’approvisionnement en cartons de graipes 
Japonaises soit peu abondant pour la France, la vente est 
loin de marcher aux souhaits des importateurs; l’écoule- 
ment se fait lentement et encore le plus généralement à 
crédit. Même pour les maisons d'importation couvertes par 
des souscriptions antérieures, les paiements contre livraison 
sont rares. 

.Les dernièrs télégrammes de Shanghaï, du 23 janvier, 
signalent le marché lourd et des prix en baisse. 


Ko0fonS sin SR NACRE 455 taëls. - 
— el FREE ET 400 — 

Bleu Eléphant.......,......, JUNE 

READERCOCL APRES PRES 360 — 


Change en reprise : fr. 5 40 à 5 40 1/4. 
Hong-Kong, 20 janvier : 

Marché sans changement. Affaires très-restreintes. 

Change également en hausse à fr. 4 40. 


— En ce qui est de l’étoffe, les affaires importantes dont : 


nous avons déjà parlé paraissent s’ètre élevées à de très- 
gros chiffres. On parle de huit mrlle pièces. C’est toujours 
la belle étoffe qui obtient les préférences et les meilleurs 
prix, tant pour les soieries noires que pour celles de 
couleur, 

De telles ventes, on le comprend, ne se terminent pas 
sans de lourds sacrifices de la part du producteur; mais 
comme il peut, au prix où sont les soies, se remplacer 
avec avantage, il trouve quelque compensation à sa situa- 
lion. Il ne se remplace, du reste, que dans la mesure où 
il a vendu. Personne ne songe aux approvisionnements 
par anlicipation. 

Ces grandes affaires en étoffes tirent déjà, du reste, à 
leur fin; elles sont même complétement arrêtées, en ce 
qui concerne l’Angleterre qui, à raison de la crise électo- 


rale où elle vient d'entrer, devra ajourner jusqu'en mars . 


ses demandes normales. 
Quant à Paris, la campagne du printemps n'y étant 
pas encore ouverte, ses ordres ne peuvent êlre que fort 


modérés. 
Banner 
BORDEAUX, LE 28 JANVIER 1874. 
Vins. — La situation n’a éprouvé aucun changement de- 


puis nos derniers avis, si ce n’est qu’il se produit quelques 
Data : 7 . OMG à ; . . 
offres de vins de 1872 à des prix un peu moindres que 
précédemment. On ne fait aucun achat en vins de 1873 
supérieurs; mais il ÿ à toujours un courant d’affaires sou- 
tenu, quoique restreint, Sur les vins les meilleurs marché 
de cette année. 
SPIRITUEUX, — Les 3/6 cnt éprouvé peu de changement. 
Toutefois, les 3/6 Nord s lus fai $ et mé 
€lois, les 5/6 Nord sont plus faiblement: tenus et même 
un peu en baisse: voici nos prix aujourd'hui : 


3/6 Languedoc, disponible. ....., fr. 118 à 119 
3/6 Nord —_ NN PPS 14 à 76 
3/6 Allemand _ SR 90 à 100 


PPS er Cet article continue son mouvement ascensionnel 
4 dl altaires traitées chaque jour sont assez fortes. La de- 
me e s'est encore portée principalement sur le livrable 
PUS OÙ moins éloigné, et la majeure partie des cafés attendus 
est déjà passée en plusieurs mains. Depuis 8 jours, nous 


‘par Jean Baptiste. 


. chandise offerte. Pas de changement sensible dans les cours. 


* tenues fermes à l’enchère du Havre ; mais les laines à carde 


avons une hausse marquée sur toutes les sortes; voici la | 
récapitulation des ventes faites, soit en disponible, soit à 


livrer. 
1800 sacs Guayra de........ fr. 449 à 160 E ; 
450 » Rio, non lavé à... » A49SE - 
2300: » ÆCapitania à... MINE 
4495 "> CostafRica de. "NOM RAGE 
907  » .Mysore de... OO MAS DMRMODUE 
1425 quint.-ou sacs Wynard .. » 149 à 153 E 
7000  » » Mangalore. » 445 à 150 E | 
6500 «  Malabarde...... » 144 50 à 455 F | 
2000 » Salem Plantation » 154" à 155 E 
1500 CHROME » 143 E 


CacAos. — Les ventes de la huitaine ont été moins fortes 
que pendant la précédente; toutefois l’article semble un peu | 
moins abandonné en présence d’un stock peu important 
dans les sortes ordinaires, et les cours se maintiennent. | 
Il a été traité 60 sacs Caraque à prix non indiqué et 614 
sacé Guayaquil de fr. 61.50 à 6 E. 

Il a été importé de la Martinique, par les navires /nez et 
Jean-Baptiste, T1 quarts et 106 sacs. 

Sucres. — Nous sommes encore plus calmes pour cet* 
article dont notre stock est pour ainsi dire nul en sucres 
de toutes provenances; cependant nos raffineries sont dé- 
munies et auraient besoin de revenir aux achats; mais 
elles vivront au jour le jour en attendant des prix plus bas 
qui ne peuvent manquer de se produire par suite de la 
baisse des sucres indigènes. Il n'y a eu aucune vente à 
noter cette semaine; il est arrivé 114 barriques Martinique 


Sucres raffinés en bonne demande; mais peu de mar- 


Cuins. — $e réveillent de temps à autre, la rareté de la 
marchandise est seule cause de la faiblesse de la demande. 
— 1,000 cuirs, secs bœufs et vaches Montevideo, ont valu 
fr. 129, et 4,000 cuirs secs du Pérou ont été vendu fr. 110. 

Suirs. — Cet article reste faible, 180 barriques suif de 
mouton de la Plata ont été prises à fr. 94 les 100 kilogr. 

LainEs. — Les transactions sont toujours limitées. Le 
stock se réforme assez lentement et les cours tendent de 
plus en plus à la baisse. Le laines à peigne se sont main- 


ont fléchi assez sensiblement. 
Les importations du mois comprennent : 
854 balles... ..... .. Buenos-Ayres. 
DOTE D et cer ee cEMONTEVIEUE 
Les ventes du mois se sont élevées à : 
39 balles, ....…. ......... Buenos-Ayres. 
As) MIT SA TA . Montevideo. : 


….... 


DD 12 0 Use M oi ... Espagne et divers. 
PARA ATX Me pau e lavées. 

Siock au 26 janvier. 
H0Z balles, .#2 2x Buenos-Ayres. 
EE SE TS EM CE R .. Montevideo. 
NÉ DIMENA IE Rate ... Espagne. 
DOME A! ... lavées. 


PEAUX DE MOUTON. — Les affaires sont toujours régulières 
et assez actives aux cours établis par notre enchère du 19 
décembre dernier. Le stock va être prochainement augmenté 
d’importations de Liverpool, Anvers et la Plata. IL est pro- 
bable que la prochaine enchère aura lieu vers fin février. 

Importations du mois : 

279 balles, .........,..., Buenos-Ayres. 
DAT TRAME CEE Montevideo. 

Vente du mois : 

398 balles........ 

ALTO NE D RER EE 
Stock au 25 janvier. 

4510, balles 2e RE Buenos-Ayres. 

20D 5, 16. MARNE Se Montevideo. 

Brar. — Les stocks de Londres, Liverpool et Rotterdam, 
évalués à 20.000 barils, ainsi que celui de Brême, qui est 
de la même importance, le tout en provenance d'Amérique, 
entravent nos exportations et influencent défavorablement 
nos cours. : 

Le brai clair ordinaire est coté à fr. 15, l'épuré fr. 15.50 
et le noir à fr. 14.50 

Essence. — L’essence de terébenthine, qui est descendue 
pendant quelques marchés à fr. 68 et 69, est sacrifiée par 
divers négociants empressés de vendre. Les prix doux, pra- 
tiqués en Angleterre pour l'essence d'Amérique et la con- 
naissance qu’on à d'existences considérables chez beaucoup 
de fabricants et détenteurs spéculateurs, paralysent les bon- 
nes dispositions des acheteurs, par la crainte qu’ils éprouvent 
de voir baisser subitement leurs prix, ce qui rend tout spé- 
culation dangereuse ; l'on approche en effet de la nouvelle 


...... Buenos-Ayres. 
....:. Montevideo. 
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récolte qui commence en mars ou avril. — Cours fr. 68 à 69. 

CÉRÉALES. — C'est la confirmation de notre précédent 
bulletin à la hausse, qui a lieu; en effet les blés que nous 
cotions alors à fr. 30 pour les premières qualités sont cotés 
aujourd'hui de fr. 31.50 à fr. 32 et ceux de deuxième 
qualité de fr. 29 à 29.50 sont montés à fr. 30.50 et 31. 
— Les farines qu'on vendait fin décembre fr. 51 à 52, 
premières marques de Nérac sont cotées fin janvier fr. 54 
à à; celles du Lot, Aiguillon et Moissac comme celles de 
ville ont haussé aussi de fr. 4 à 2 par 100 kilos. 

Nous devons cependant constater que depuis 4 à 5 jours 


un grand calme règne, sur les farines surtout, et que pour. 


vendre il faudrait baisser les prix de 50 c.; mais l'opi- 
nion à la hausse pour l'avenir domine toujours; on croit 
que le déficit n’est pas comblé. La culture offre peu de blés 
à la vente et le commerce demande 4 franc au dessus du 
cours pour les ventes à livrer en 2 ou 3 mois. 

Il n'est attendu, dans notre port, qu'un chargement de 
blés du Chili pour compte d’un minotier de notre place, 
c'est donc, à défaut de blés étrangers disponibles, à la cul- 
ture qu’il faut s'adresser pour avoir des blés, et la culture 
tient à des prix qui ne permettent pas aux minotiers. de 
fabriquer avec profits. 


ee) 
LE HAVRE, LE 29 JANVIER 1874. 


Les affaires ne reprennent pas d'animation, et à part 
quelques articles assez rares qui ontun peu de mouvement, 
les autres restent plus ou moins délaissés et quelques-uns 
même sont comme s'ils n’existaient pas. 

Corons. — Les recettes en Amérique se continuent 
comme précédemment. On a eu 158,000 balles pour la se- 
maine dernière, et il paraît probable que nous aurons en- 
core plus cette huitaine, car on nous signale 114,000 balles 
pour les cinq jours finis hier soir. En présence d’une telle 
persistance des arrivages à cette époque de l’année, les 
opinions de récolte modérée se trouvent ébranlées, et pen- 
dant que l’on ne trouve plus que quelques rares personnes 
croyant à moins de 4 millions de balles, il s’en rencontre 
passablement qui inclinent à penser que nous dépasserons 
4 millions, et cette idée devient en effet chaque jour plus 
rationnelle. 

Dès Le début de la campagne nous avons cru, pour notre 
part, en condensant tous les renseignements venus d’Amé- 
rique, que nous étions en présence d’une production de 4 
millions de balles et nous avons, à bien des reprises diffé- 
rentes, présenté les prix de 95 et 100 fr. comme la limite 
raisonnable à laquelle on devrait voir s'établir le cours du 
très-ordinaire Géorgie et Louisiane, pour le moment où les 
stocks se seraient reformés. . On est exactement à cette 
parité à-Liverpool, et nous tendons ici à y venir, car ces 
cotons valent maintenant 97 et 102 fr., marché calme ct 
irrégulier. Il a suffi pour nous amener là cette semaine, 


d’avoir des arrivages un peu plus suivis, et comme le mou-, 


vement va se continuer, nous ne-tarderons pas à nous 
trouver à la limite des cours que nous nous étions fixée 
depuis longtemps. 

Il faut maintenant se demander, si l’on se tiendra à ces 
cours ? Il est évident que si l’on devait voir continuer les 
recettes sur le pied actuel, pendant quinze jours encore, 
on escompterait de plus en plus une plus forte récolte, et 
comme en résumé, l'écoulement de plus ou moins fortes 
que de coton est surtout une question de prix, il fau- 

rait s'établir au-dessous des cours actuels. Il est donc 
aujourd’hui de plus en plus désirable de pouvoir être fixé 
sur et à peu près l’exacte quotité de la récolte des Etats- 
Unis. On ne peut sans doute encore rien dire et encore 
moins affirmer que l’on ira à 4 1/4 millions, mais il s’agit 
de voir que ce chiffre est dans les possibilités, pour redou- 
bler de prudence, car, il ne faut pas se dissimuler que, 
si l’on savait l’atteindre, les prix seraient susceptibles de 
tomber de 5 à 10 fr. des cours raisonnables avec 4 mil- 
lions. 

Nous vous avons donné plus haut les cours des Amériques 
disponibles. Le livrable n’a pas été moins faible, sans pro- 
voquer d’ailleurs, d’affaires saillantes. On est nominalement 
à 100 francs pour low middling Louisiane en charge à 
95 francs pour dito Georgie, et le terme Louisiane s’est fait 
à 97 et 97 fr. 50 c. sur les-mois de février à mai, à 98 francs 
en dernier lieu sur janvier. 

En Surate, nous avons une demande assez suivie, et les 
prix, pour ces cotons, sont toujours en faveur des ache- 
teurs. On fait maintenant d'assez bons Oomra vieux, 
dans les 65 à 70 francs, et on offre du fair nouveau à 
67 fr. 50 c. et du good fair à 70 francs par les steamers de 
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février et mars. Les Brésil sont déclassés et notre stock 
se reforme un peu aussi pour ces cotons. 

Nous n’avons pas noté au delà de 5,500 b. de ventes, de- 
puis huit jours, et les apparences du marché restent bien 
au calme. La filature reçoit d'ailleurs beaucoup sur les na- 
vires qui nous parviennent. 


Stock à ce jour 1874 1873 
Le: es ee 
BASS UMIS. eee 001.000 61.060 
DÉS Er CET GOQ PAT 
TOO Re metre 100. 080) 126.820 
ATOS EE asc e rr 1e 2 + DU0 4.720 


106.920 209,570 


Cotons en mer : 


Etats-Unis.....:..... 992,906 29 194 
DÉSIR RTL .174 7.846 
IMAC ed .350 8.843 
93.630 10.883 

Laixes. — Les deux dernières séances de notre enchère 


n’ont pas présenté de changement, bien que la vente se soit 
terminée avec plus d’entrain. En résumé, on a offert, à 
cette vente 11,375 b., sur lesquelles 6,902 b. ont été vendues 
aux enchères, et environ 800 b. ont trouvé preneurs entre 
les séances, de sorte que nous avons encore eu un fort beau 
débouché. 

Carés. — Ce que nous vous disions à notre précédente 
revue s’est pleinement réalisé. Les affaires se sont réveil- 
lées avec un entrain plus grand que jamais, et on n’a pas 
traité moins de 70,000 sacs cette semaine ; on a d’abord 
reconquis le plus haut des prix précédents, et ensuite haus- 
sant progressivement, on a réalisé une pleine avance de 
5 à 6 francs. Le Haïti disponible vaut dans les 140 à 143; 
celui à livrer se paye 142 à 145, avec peu de vendeurs ; 
enfin, on a rondement payé 150 francs pour Malabar 
et pour Guatemala à livrer. La spéculation fait sans doute 
les plus grands achats, mais on à pris aussi passablement 
pour la Méditerranée. 

Voici la situation de l’article sur place du 1° janvier à 


ce jour : 
1873 1874 

36.079 s. 64 fts. 28.390 s, »» fts. 
Débouchés... 22.934 193 27.584 159 
Stocks re 92,115 85.345 10 

Les chiffres de cette statistique sont sans doute favorables, 
mais avec la restriction que la consommation subit en ce 
moment, un stock de 85,345 s. indique que l’on est loin 
de manquer de café, surtout au moment où se fait la récolte 
des Haïti qui nous procure des arrivages continuels, et 
l’on se demande s’il n’y a pas une grande exagération dans 
les affaires qui se traitent à la hausse qui se produit. Nous 
sommes tout à fait enclin à le penser. Il ne faut toutefois 
pas conclure de là que l’on puisse s'attendre à de la baisse 
en ce moment. Ce n’est pas probable, parce que les expé- 
ditions du Brésil seront forcement très-faibles encore d'ici 
à plusieurs mois, mais il n’est pas moins vrai que l’on peut 
avoir d'ici à quelque temps de très-bonnes nouvelles sur 
la prochaine récolte, et en présence des cours actuels, il 
faut croire que les planteurs feront tout leur possible pour 
envoyer leurs produits le plus vite possible au marché. 

Cuirs. —- L'article est faible, sans que l'on puisse toute- 
fois indiquer de baisse précise, et nous avons d’ailleurs eu 
des affaires plus suivies. On a traité au delà de 25,000 
pièces cette Semaine ; les bœufs Montevideo salés valent 


Arrivages...... 


_fr. 78 à 80 suivant mérite. 


EE 


MARSEILLE, 27 JANVIER 1874. 


Je ne sais à quelle cause attribuer le ralentissement su- 
bit de toutes les affaires, mais rien ne va, pas même les 
blés, voilà ce que répète ici toutle monde. Est-ce les bruits 
de guerre, qui, la semaine dernière, ont pu effrayer quel- 
ques timorés, où est-ce plutôt l'état d'incertitude et de 
gêne qui, malgré les impôts votés et les budgets balancés, 
continue à diminuer la situation générale ? Je lignore, 
mais je constate le fait. À une semaine d’une activité assez 
grande, le commerce des céréales a vu succéder une se- 
maine d’un calme le plus complet, Peut-être est-ce la 
hausse précédente qui a paralysé les affaires. Mais les 
ordres de la Suisse et de l'intérieur sont devenus très- 
rares, et pour les exécuter, il faudrait des concessions de 
la part : des vendeurs, auxquelles ils ne consentent pas. 


SE 
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Il n’y a pas eu précisément de baisse sur les cours, mais 
si le beau temps continue à permettre des arrivages assez 
considérables, puisque du 17 au 23, nous avons encore reçu 
112,560 bhectolitres, il est probable que les cours fléchi- 
ront, et il pourrait y avoir alors pour les importateurs, des 
pertes à supporter. 

Nos blés disponibles sont toujours recherchés et main- 
tiennent leurs prix; il s’en est vendu, dans la semaine 
écoulée, 64,000 hectolitres. 

Dans ma dernière correspondance, je faisais ressortir 
combien le gouvernement faisait fausse route, en ne favo- 
risant pas d’une manière spéciale le commerce de céréales, 
le plus important peut-être pour la France, et en l’entra- 
vant au contraire par des mesures comme celle qui oblige 
les acquits-à-caution de meunerie à être déchargés dans 
les ports par lesquels a eu lieu l'importation. Cependant, 
à bien considérer, la France étant la nation qui consomme 
le plus de pain, est celle qui possède depuis de si longues 
années le plus de moulins à blés, ses nombreux cours 
d'eau lui ont permis d'établir de très-grandes quantités 
d'usines, dans lesquelles la mouture se fait à bas prix et 
que nous envient toutes les autres nations. 
ment, ces usines ne sont pas loujours occupées, soit faute 
de blé, soit par le manque de facilités pour exporter l’ex- 
cédant de leurs produits; et l’on se demande avec raison, 
pourquoi tous les blés venant par la mer Noire et la Médi- 
terranée, devant Marseille, ne s’y arrêtent pas pour tra- 
verser la France, en s’y faisant réduire en farine avant 
d'arriver en Angleterre, au lieu de faire septou huit cents 
lieues en mer par Gibraltar. 

Deux causes jusqu'ici s'y sont opposées : la première, 
les droits d'importation ; la seconde, l’élévation des tarifs 
de chemin de fer. Ce n’est pas le lieu de discuter iei cette 
dernière, mais il est permis d'espérer que le tarif de, fr. 0.03 
qui a été accordé temporairement par les compagnies, de- 
viendra bien un jour le tarif définitif. La première, les 
droits d'importation, il appartient à l'Etat de la supprimer 
le plus promptement possible. 

Les droits perçus à l'entrée des céréales ont été de : 

Année 1862..........Fr. 3.462.086 
ASS re ere 965.080 


Rs Pine 123.260 
1800 es er 24.185 
1000 RE DE 329.782 
10H ere .. 3.136.495 = 
IS08 RE ete . 4.705.857 
NO rap tsteor 806.000 
TS TOC ne 2 020000 
LISTER SRE 6.265.000 


be ot da ts ae LIU) 
Ensemble ..Fr. 24.669.742 


. C’est une moyenne de fr. 2,249,704 qui se répartit très- 
irrégulièrement. Le produit est nul dans les années ordi- 
naires, et pèse lourdement sur la consommation, dans les 
années de disette, en augmentant d'autant les blés indigènes, 
car ce sont les blés étrangers augmentés de tous ces droits, 
qui règlent le cours des blés indigènes. 

Ce. droit d'importation forme obstacle au transit des blés 
de la mer Noire et de la Méditerranée qui vont en Angle- 
terre et en Belgique, et qui entreraient en majeure partie à 
Marseille, pour ressortir en farines, si nous supprimions 
tous les obstacles, si nous attachions à ce transit, tout le 
prix qu’il mérite. 

Le Trésor perdrait 2 millions de droits par an? Mais 
n'est-il pas facile, dans notre énorme budget, de remplacer 
cet impôt par d’autres? Ou plutôt, n'est-il pas évident que 
l'Etat rentrerait dix fois dans cette somme par des aug- 
mentations sur d’autres produits ? Les transports des farines, 
la plus-value tirée par l’agriculture des issues restant en 
France, la prospérité des meuneries, l'établissement de 
nouvelles usines, tout cela ne compenserait-il pas cette perte 
insignifiante ? 

Signalons le fait, et espérons que les considérations torn- 
beront sous les yeux d’un Colbert qui voudra les mettre 
en pratique. 

CarËs. — Les marchandises de première main sont rares 
en ce moment dans les cafés Rio, les reventes vont grand 
train, toujours à des prix très-élevés. On cote les Rio lavés 
de fr. 445 à 150; les ordinaires, fr. 125 à 132. 

En cafés bon goût, le marché est très-actif, et même en 
hausse pour certaines qualités. Cependant, nos cours sont 
encore plus bas que ceux qu’on annonce d’Augleterre et de 
Hollande et d’autres grandes places d’où on ne peut espé- 
rer aucune baisse. On à vendu 1,806 sacs Haïti à fr. 110, 
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et 1,000 Costa-Rica à fr. 144; 200 ballotins Aden à fr. 160, 
les 50 kilogs. : 

Les huiles de graines à fabrique sont très-fermes, et 
donnent lieu à quelques transactions : on cote les sésames 
disponibles à fr. 86; les six premiers mois fr. 86 à 86 50 
et les 6 derniers mois à 86 50 à 87, les 100 kilogs. 

En huiles d'olives comestibles, le marché est très-ferme 
comme prix, mais sans affaires à cause des prétentions 


des détenteurs. On cote : Aix..... surfine.. 200 à 220. 
Toscane.  — 295 — 
Bari... — 197 — 
EP 


CHRONIQUE AGRICOLE. 


La douceur anormale de la température de la saison a 
permis aux pays exportateurs de diriger sur l'Europe occi- 
dentale une portion des blés qu’on ne pensait pouvoir 
y expédier qu’au printemps. Sans provoquer un encombre- 
ment de marchandises, cette circonstance nous à mIS à 
même de parer momentanément à tous nos besoins. Les 
blés étrangers, arrivés à Marseille, à Dunkerque et au Havre 
se sont répandus dans l'intérieur où ils ont fait concurrence 
aux blés indigènes. : 

De ces offres simultanées, il est résulté une extrême dif- 
ficulté dans la vente; puis la meunerie a demandé des 
concessions qui, d’abord refusées, ont dû être acceptées par 
suite des besoins d'argent, \ 

La baisse des farines, à Paris, arrivant sur ces entrefaites, 
la majeure partie de nos halles de province en a subi le 
contre-coup et les cours des blés à Chartres, à Montereau, 
au Mans et à Dijon ont perdu de 75 €. à 1 fr. par quin- 
tal. 

Nos grandes places maritimes, malgré la baisse qui se 
produisait à l’intérieur sont restées fermes, et sur quelques- 
unes où à même constaté un peu de hausse. 

Le calme des affaires, en blé, est toutefois général et en 
présence du marasme des transactions, il devient difficile 
de formuier des appréciations sur l'azenir de l’article. Tout 
est subordonné maintenant à l'aspect que présenteront les 
emblaves à la fin de l'hiver. 

Les menus grains se maintiennent très-fermes et sur 
que de marchés se sont vendus en hausse assez sen- 
sible. 

Les farines qui sont, relativement aux cours des blés, à 
bon marché, restent à leurs prix précédents ; mais ces cours 
offrant une certaine marge à l'exportation, les maisons 
anglaises commencent à revenir aux achats sur nos côtes 
de l'Ouest et même à Paris. Nous savons de bonne source 
que des lots de farines assez importants ont été traités à 
Nantes pour l'Angleterre ; et à Paris, une de nos grandes 
maisons de commission, qui possède environ les deux tiers 
du stock, en a vendu 25,000 sacs pour Londres et Liverpool. 

Voici, du reste, quels sont, en ce moment, les prix ex- 
trêmes des céréales sur nos marchés de l’intérieur : blés, fr, 
36 à 40 et 4 ; seigles, fr. 27 à 98 et 29; orges, fr. 25 50 
à 27 et 28 ; avoines, fr. 21 à 23 et 25. Farines fr. 50 à 53 
et 54, le tout aux 100 kil. en marchandise immédiatement 
disponible. 

MARCHÉ DE PARIS. 
Mercredi, 28 janvier. 

Les offres en blés de culture étaient presque nulles; 
mais le commerce avait en mains un assez bon nombre 
d'échantillons de blés étrangers. La baisse qui s’est produite 
sur les farines rend la meunerie plus réservée dans ses 
achats Aussi, au point de vue des affaires, le marché a-t-il 
été de peu d'intérêt, En blés étrangers, on a vendu quel- 
ques lots d'Amérique printemps, à fr. 36; des Pologne, à 
fr. 36; des Saudomiekas blancs, à fr. 37; des Chili, à fr. 
39, et des Californie, à fr. 40 les 100 kil. sur wagon au 
Havre. En blés indigènes, les cours extrêmes ont varié de 
fr. 37 à 41 50 les 100 kil. en gare à Paris. Ces prix sont 
à peu de chose près ceux du dernier marché; mais avec 
des affaires infiniment plus laborieuses. 

A la dernière heure, les vendeurs ne pouvaient plus ob- 
tenir les prix de l'après-midi et ont dù consentir à une 
concession de 25 à 50 centimes. 

Les seigles, toujours rares à la vente, se sont maintenus 
très-fermes de 27.50 à 28. Les orges se sont traitées assez 
couramment de 26.75 à 28, et les avoines de 22,50 à 
93.95 ; le tout aux 100 kil. 

Les blés de terme ont donné lieu à peu d’affaires, sans 
variations appréciables dans leurs cours : 

Courant, 38.95 ; février, 38.95 ; mars et avril, 38.50 ; 
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mai et juin, fr. 38 ; 4 de mai, fr, 37,50, les 100 kilogs. 

Les affaires en boulangerie sont de plus en plus calmes; 
il en est toujours ainsi quand les prix baissent, et la vente 
des farines de consommation est strictement limilée aux 
besoins de la cuisson journalière. Les cours extrêmes va- 
rient de 80 à 85 centimes les 459 kilos, toile à rendre. La 
marque Darblay est à 85 francs. 

En farines de spéculation, peu ou point d’affaires, sans 
tendance bien appréciable, en présence de la réserve des 


acheteurs et des vendeurs. Le livrable éloigné est très- 
offert et d’un placement chaque jour plus difticile. 
On cote : 
8 Marques. Supérieures. 

COUT Terres ail. NL 50 ce da ee 81 

Février............... 84 50 TIR CEUE 81 

Mars et avril..,...,.. 84 50 : 81 50 à 81 75 

MAReMUIN ere MDP PRET OAE 81 

ddemal. rc 0 ME NEO PTE 80 25 à 80 
Les 159 kilogr., toile perdue. 

HUILES DE coLzA. — Les cours continuent à être faible- 


ment tenus. Il semble que la consommation perd chaque 
jour de son importance, et l’article est tellement délaissé 
qu'on croirait que la graine n’a plus aucune valeur. Il 
faut remarquer que nous sommes tombés à des prix qui 
ne comportent plus guère de risques de baisse, la prochaine 
récolte fut-elle assurée ! 

Dans ces circonstances, nous croyons que la spéculation, 
n'ayant pas de nouvelle déprécialion sérieuse à craindre, 
pourrait acheter sur les 4 mois de mai qui sont à très- 
bon marché, eu égard aux éventualités. 

Nous cotons : 

Disponible courant, 82.50 ; février, 82.50 ; mars et avril, 
83.75; 4 d'été, 85.50 ; 4 derniers, 88.50. 

HUILE DE LIN. — Sans affaires et cote nominale. 

Disponible et courant, 82.75 ; février, 82.75 ; mars et 
avril, 83.75 ; 4 d'été, 86, les 100 kilos. 

SPIRITUEUX. — Affaires presque nulles. Les vendeurs sont 
assez nombreux, et, sauf sur les 4 mois chauds, il y a peu 
d'acheteurs. Le stock est de 8,775 pipes. 

Courant, 66.50 ; février, 66.50 ; mars et avril, 66.50 ; 
4 chauds, 67; 4 derniers, 64.50, l’hectolitre à 90 degrés. 


Vins. — Les affaires sont toujours très-languissantes à 
Bercy et à l’Entrepôt, C’est un fait que notre dernier bul- 
letin donnait comme inévitable, après les grands achats de 
la fin de décembre. | 

Sur les vins de qualité inférieure, on a constaté une 
baisse de 2 à 3 francs par hectolitre. On espère une re- 
prise d’affaires pour le mois prochain. 

Les Roussillons 15 degrés se vendent de fr. 58 à 60 ; les 
qualités supérieures, de fr. 63 à 63, l'hectolitre. Les Nar- 
bone belle qualité valent de fr. 55 à 56, et les vins de 
montagne de fr. 45 à 48. On a traité des vins d'Espagne 
15 degrés à fr. 60 et 62 l’hectolitre. 

Les vins de soutirage varient de fr. 175 à 180 la pièce de 
225 litres. 

Le tout en entrepôt. 


Vendredi, 5 heures. 


La mise en circulation d’un assez grand nombre de fi- 
lières a provoqué une baisse sensible sur les farines de 
spéculation. : 

Nous cotons ce soir : 


8 Marques. Supérieures. 
Courant rene 81 75. 79 50 
FÉVR. 22. STE 79 75 
Mars et avril..... 89 75 80 925 
Mai et juin...... Ci EC 73 50 
ARAÉMAl IT E.. 80 « 78 » 


Les farines de consomrnation sont également en baisse et 
varient de 78 à 83 les 159 kil. 

Le pain, dans beaucoup de quartiers, diminue de 03 ec. 
par 2 kil. Les blés sont invendables. En huiles et 3/6, pas 
de changements appréciables; cours nominaux. 


En, ManIoN. 


EE] 
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PARTIE FINANCIÈRE 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


EP 
23 JANVIER 30 JANVIER 
ACTIF 
Encaisse métallique....,..,........ $ 810.995.450 840.769.915 
Paris. — Commerce... 044.209.059 534 513.166 
Succursales....id...... 613.366.512 596.042 839 
Portefeuille Bons de la Ville de Paris. 30.412.750 30.412.750 
CCE BTS QUNEréEOT er. 1.026.857.500|  1.026.857.500 
Bons du Trésor (tr. du 
DANS T3) eee. 98.000.000 78.000 000 
HILOIS AS -sc0c 56e 5.844.700 6.475.500 
Effets publics 41.846.800 41.453.350 
Avances Valeurs de chemins de 
sur TERSITADCAIS se nees 64.323.150 64.139.350 
Obligations du Crédit 
RONCIOL RAS eue: 18.675.400 17.641.350 
Rentes disponibles... PAT T CD A 67.021.500 67.021.500 
Divers... moe se TR SR RC 20.143.713 19.467.541 
É PASSIF 
Billets à ordre et récépissés....,.... 8.265.691 7.177.702 
Billets au porteur en circulation ..... 2.8°9.105.000!  2.832.689.829 
Compte courant du Trésor....,...... 136.961.692 150 323.789 
Comptes courants particuliers Paris. 200.708.557 208 616.313 
— succursales 24.322.890 23.022.664 
Escompte et intérêts divers.......... 7.784.463 ‘8.612.353 
Réescompte du dernier semestre... 6.136.704 6.136.704 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 
AUGMENTATION DIMINUTION 
Encaisse métallique...... Sn Naen en nee 99,774 .465 » 
Portefeuille commercial.,..,......... » 27.019.516 
BONS UD TTÉSO PAR eee eee » » 
Bons du Trésor (traité du 2 juin 4873) » 20.000.000 
Bons de la Ville de Paris..,...,..... » » 
Avances sur lingots, ..,.... AE ATOS 630.800 > 
Avances sur valeurs..,.,. ner 18.388.650 » 
Divers (actif)... e.sere cicbadTdc de » 676 172 
Billetswen circulations tr ...-...... . 36.415.175 
Compte courant du Trésor...,.,,.,.. 13.362.097 » 
Comptes courants particuliers,,,,,,,, 6.607.528 » 
Escomptes et intérêts divers. ..,,,... 827.890 » 
BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE. — Les remboursements 


des avances faites par la Banque continuent sur une large 
échelle. Nous constatons encore cette semaine : 

1° Une rentrée de 26,500,000 fr. sur le portefeuille ; 

20 Un remboursement par le Trésor de 20 millions sur 
le prêt qui lui a été consenti en vertu du traité du 
2 juin 1873; 

3 Le Crédit foncier a aussi rendu un million. 

Au moment où s’opéraient des paiements aussi considé- 
rables on aurait pu s'attendre à voir les dépôts en comptes 
courants fléchir ; il n’en a rien été, le solde créditeur du 
Trésor et des particuliers s’est accru de 13,400,000 fr. dans 
le premier cas et de 6,600,000 fr. dans le second. 

On voit combien le capital paraît abondantet facile en ce 
moment; nous disons paraît, parce que si nous poussons 
plus loin notre examen et si nous recherchons comment ces 
rentrées se sont opérées, nous voyons que sur la somme 
totale de 66 millions à laquelle elles s'élèvent, 36 millions 
seulement ont été remboursés en billets et 30 millions en 
numéraire. La présence des voitures du chemin de fer de 
VEst dans les cours de la Banque ne doit-elle pas donner à 
penser quela plus grande partie de ces espèces se compose 
de pièces de 5 francs? 

On continue à profiter de la baisse de l'argent pour le 
rejeter sur le marché français, et pour faire l'opération en 
grand, on rembourse la Banque des avances faites en vue de 
l'emprunt ou en vue des affaires, et en outre on verse en 
compte courant le métal dont on veut se défaire, 


EE —) 


BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 


1854 1866 1870 1872 | 187% 
nov. 42] mai23 | juin 30 |juillet 25] janv 30 
Millions | Millions | Millions | Millions| Millions 

detfr..|Mde fr. ltde fr |de fr."|"derfr, 

Taux de l'escompte......, 8 b 4 % 12 5 % | ‘5 0/0 
Réserve métallique... 189.5 | 819.0 11.297 740.8 | 840.7 
CITOTIAtIONN ere dessus 581.2 |1.024.7 11.447  12.416.3 |2.832.6 
ROHBIOUMIO etes cesser e 588.5 | 505.2 | 649.6 | 710.7 |1.130.5 
Avances sur titres. ......, 62.6 140.3 100.6 63.4 143.2 

Comptes courants, 

Des particuliers .....,...., 144.5 | 316.6 | 427.1 | 500.3 | 208.6 
DHPTRÉS OP ES eee percect one 75.3 175.7 95.1 153.3 


91.7 


155 


LS 
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136 
BANQUE DE FRANCE les a réduites à € 1,300,000 et celles de cette semaine, à 
€ 750,000. 
FABLEAD DES ROSES PERS DAREerE Le portefeuille, en présence des demandes d'argent pour 
; Le linde, s’est accru de £ 265,167, sans qu’on eùt recours à 
Z ml À = s la circulation des billets qui a baissé de £ 425,805 et la 
n LES 3 ë = | COMPTES COUR!s | LE réserve a été portée à £ 11,958,000, sait un accroissement 
RÉCIRRRE 23 de £ 419,000. La situation de la Banque se consolide par 
CM ET NT a ere a les recettes du Trésor. 
æ) US = E Es Particul. | Trésor. +, 
€ La Paris 
Ë à BILANS COMPARES DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 
VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES : ; 
na De MILLIONS. PENDANT LES DERNIÈRES ANNÉES 
gonxesr a aire LA 10 are ES ns 5 %. 1857 1866 1872 1873 1874 
Mai e ë b £ à &, — À : À : 
Juillet 3 | 2865 | 776.2 | 1.044 | 145.1 | 219.4 | 1380 | — 2OY MA MAT AG "| Yes ENST 
_ 2% | 2.909 | 740.6 975 | 142.5 181.4 110.1 — s à; ne AT: me : 
— 31 | 2.967 | 747.6 |1.053.2] 142.3 | 196.8 120.5 _ Valeurs exprimées en millions et dixièmes de millions sterling, 
Aout 7 | 2.888 | 710.5 | 957.8] 142.2 188.6 110.1 — 7 14 © 
Re di 2-90 715.5 3 11.6 16.9 1181 LE Taux de l'Escompte.......| 10 % 10% 1%13bYI3D % 
— .862 5: 96.1| 141.0 3. ° — OCIatt , 5 
soon 2 | 287 [TGS | DO! nos | 176 | 1880 | | Dép pubies.cctt) 53 | 50 | 76 | fe | 56 
> . de : 4 « 4 . a é1i ivé. 2 
2 ii 2:88 T0S.8 946. 139.3 138.0 126.1 & DriVÉS Me ae «ne 129 18 6 19 8 17 9 20 0 
Œ | Lie +91 139.8 | 132.7 : TA Portefeuille. essor 261 | 309 | 231 | 219 | 169 
0 (où 2) 2.887 °13.3 984.2] 138.9 128.8 172.4 T- Réserve de Billets ...,,,.. 09 07 8 4 14 7 119 
ER “ Has LA she HR NES he Le Réserve métallique........| 71 12 3 197 25 2 23 0 
x 23 PD 723.6 LIT 138.0 LS 151.3 6 %. Rentes disponibles. .,,... 9 & 10 8 13 2 13 3 14 2 
Mono Lee .9) 72 2 va 2 1:5.6 — are S 44 " ] 1 s 
Novembre 7 3-009.7 732.8 123.7 1 5 203.1 117.1 = Prix des Consolidés....... e di 87 18 | 9218 | 924 # Vi 
+ 3 |5.012.5| 731. .230. 36.9 94. 104.7 7 %. de 4 2 
we 2 3 983.0 F1 1:19 8 131.9 187.0 106.9 | 6 de: Prix moyen du Blé..,..., 52 6 45 9 56 9 56.14 | 62 6 
.—.. 21 (924. ‘ .191.: À 177. 121.2 > O%. cha TR dre 9 0 92 
Décembre à RASSA] 28 LENS) 1008 | M | és | | Cemepns fi | ds lé Se an 
D 2 |2.850.7| 737. 23. l Ë L — + " H: : Ï 9 Ê 
4 19 2-82. TT 1.1.2 130 1 186 2 132 8 CA sur Hambourg ...113 14 14] 13 10 | 20 95 | 20 52 20 43 
— 26 |2,807. . .134. - k 47. — : 
187% OLA IR ag DAT Rae RIRE £ sd “es sd |. me sd. 
Janvier 2 |2.886.3| 766.3 |1.193.1| 129.1 | 197.9 165.5 _ Or.ssroee : 3 77 DR AIRES fÊ 719. 71 
— 9 |2.897.7| 776.8 |1.219.9| 128 9 | 237.8 | 138.3 = Argent... (Pèrres, Par once.}ÿ 5 14] 5 2 6] 4 11 le 11 6l 4 11 
— 16 |2.916.8| 797.6 |1.207.2| 127,5 199.2 138.1 — ; o 
— 23 |2.869.1| 810.9 |1.157.5| 124.8 | 200.7 136.9 = Clearing-house.......,,... » » 93 100 137 
— 30 |2.832.6 1.130.5| 143.2 208 6 150.3 — 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE,. 
| 30 janvier 1874. 


DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 


PASSIF. 1. sT. ACTIF. L: sT. 
Billets émis...,,,..,.., 37.318.115 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3.984.900 


Or monnayé et lingots, 22.318.115 
37.315.115 


Total... . 37.318.115 Total... 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 


PASSIF. 1. ST. ACTIF. L. ST, 
Capital social..,....,.. 14.553.000 | Fonds publics disponib, 14.245.266 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 
compte profitset pertes  3.418.447| sur titres. .......,.. . 16.984.625 
Compte du Trésor...., 5.619.817 | Billets (réserve)... ,.... 11.958.755 
Comptes particuliers... 20.004.508 | Or et argent monnayés. 767.126 
Billets à sept jours... 360.000 
Total.......,: 43.955.772 Total ee . 43.955.772 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, 
Augmentation, Diminution. 
Circulation....... LS USE EE FAST. » In "STE 125.805 
Compte du Trésor.........., ste 765.776 » 
Comptes particuliers . ,,...... AOF 10 » 582.025 
Portefeuille et avances.....,....... . 263.167 5 
Réserve des billets :.,.,,,,..., elec 419.645 » 
Encaisse métallique ...,....,,,.,.,.. NF 11.845 » 
Fonds publics disponibles .,...,,,..., » 590,000 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE, — En Angleterre, 
comme en France, le Trésor continue sur une grande 
échelle le remboursement des avances que la Banque lui 
a faites, et néanmoins son compile courant s'améliore 
chaque jour, car c’est la période la plus favorable des re- 
cettes publiques. L'article fonds publics disponibles qui 
comprend les avances sur bons de l’Echiquier, a encore 
diminué de £ 550,000, pendant qu'au même moment 
les dépôts du Trésor s’accroissaient de £ 765,000. 

Les tableaux des recettes et dépenses publiés chaque se- 
maine, nous montrent sous une autre forme celte décrois- 
sance de la dette du Trésor. 

Dans la semaine finissant le 10 janvier, il avait été émis 
pour £ 5,574,000 en bons de l’Echiquier, pour le service 
des intérêts de la dette, et les sommes non encore rem- 
boursées sur les avances qui avaient été faites, s’élevaient 
à £ 1,700,000; le remboursement de la semaine dernière, 


L'Or ET L'ARGENT DANS NOS RAPPORTS AVEC LES MARCHÉS 
ÉTRANGERS. — Les délibérations de Ja conférence monétaire 
préoccupent toujours l'opinion publique, et ce que l’on sait 
de ses travaux Contrarie les partisans du double étalon, 
Les remèdes qu’on propose pour remédier à Ja baisse du 
métal argent consistent, soit à limiter la fabrication des 
pièces de 5 francs d'argent, soit à la suspendre, soit à 
limiter la somme d’écus d'argent pouvant être imposée dans les 
paiements aux créanciers. 

Toutes ces limitations se résolvent en une véritable dé- 
monétisation de l'argent, s’écrie M. Henri Cernuschi, et il 
a raison ; nous en sommes arrivés à ce point, que les par- 
tisans du double étalon, du moins le plus grand nombre, 
car il y a des exceptions, nous venons d’en citer une, n’ont 
pas le courage de faire passer leur opinion dans la pra- 
tique, et tout en admettant et défendant le principe, hési- 
tent à en admettre toutes les conséquences. 

Les restrictions apportées par simples arrêtés à la frappe 
des lingots d'argent que le publie livre à la Monnaie; le 
délai auquel a été porté le paiement des bons de monnaie 
que l’on vous délivre en échange des lingots (quatre ou 
cinq mois d'échéance) en ont rendu la négociation plus 
difficile et l’escompte à la Banque impossible, jusqu'à ce 
que la durée ait été réduite au terme de quatre-vingt-dix 
ours 
4 Ces mesures restrictives constituent une véritable démo- 
nétisation de l'argent; les partisans de l’étalon unique d'or 
les approuvent et demandent de les régulariser, car on se 
demande si elles sont conformes à la loi. Aux termes 
du texte légal, toute personne qui possède de l'or et de 
l'argent a le droit indéfini de battre monnaie, c’est-à-dire 
de faire diviser et frapper son métal par les ateliers de la 
Monnaie, ‘en pièces admises dans la circulation. 

Or, cette faculté n’existe plus aujourd’hui; le gouverne- 
ment avait-il le droit de suspendre les effets de la loi par 
de simples règlements administratifs ? Nous ne le pensons 
pas, et jusqu'ici nous sommes d'accord avec les critiques 
de M. Henri Cernuschi. Mais nous différons complétement 
d'opinion avec lui, quant au rôle de l'argent dans les échan- 
ges internationaux et quant à la situation dans la- 
quelle sont placés les Etats où règne le double étalon com- 
arés à ceux qui ont l’étalon unique d’or. M. Cernuschi 
n'hésite pas à déclarer qu’un pays ne fait aucune perte en 
recevant de l'argent méme déprécié, et que les lois économi- 
ques d'équilibre général empêchent les étrangers, aussi bien 
que les Français, de réaliser sur les métaux, sous forme de 
monnaie ou de lingot, les faciles bénéfices qu'on semble 
redouter. — On vendra plus cher, dit-il, ou moins cher, les 
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produits, selon que l’on pourra s'attendre à être payé en 
argent où en or. 

Tout cela est élémentaire, ajoute-t-il, pour celui qui à 
quelque habitude des choses banquières et commerciales ; 
mais c’est là ce qui n’est pas du tout démontré. Que le 
banquier suive le cours des deux métaux avec un soin tel 
qu'il les déplace et les-transporte de suite là où on en offre 
les meilleurs prix, C’est son état; il y trouve son bénéfice 
légitime, et il n’a garde de négliger cette partie de son 
négoce : voilà ce qui est élémentaire. Mais que le produc- 
teur agricole ou industriel soit aussi au courant et à .la 
piste des écarts de prix entre les deux métaux, c’est ce que 
nous contestons. Les chambres de commerce, aussi bien 
celles qui demandent l'adoption de l’étalon unique d’or que 
celles qui le repoussent, seront de notre avis. La chambre 
de commerce de Bordeaux, dans la lettre qu’elle vient 
d'adresser au ministre, signale comme fâcheuse l'obligation 
où on serait, en contractant un marché, de spécifier en quel 
métal devrait s'effectuer le paiement. — Mais, même dans 
ce cas, on adoptera le métal qui a la circulation la plus 
étendue, parce qu’elle est plus facile, ou parce que les na- 
tions dont les relations commerciales embrassent le monde 
entier l’ont adopté pour servir de base à leurs échanges. 
Ainsi, sur les divers marchés, on a toujours les yeux sur 
les prix courants des entrepôts et des principaux centres 
commerciaux de l'Angleterre, et dans ce pays on stipule en 
or. Il faudra donc que le négociant, outre les cours des pro- 
duits dont il s'occupe, connaisse aussi le cours du métal 
argent ; c’est une nouvelle complication dans les affaires, qui 
viendra s'ajouter à la variété des poids et mesures & des 


monnaies que l’on cherchäit à uniformiser. — D'ailleurs, l'en 


yagément de payer en or ou en argent va diviser les lettres de 
change en deux catégories dont la circulation sera plus ou 
moins facile, selon que la prime de l'or ou de l’argent fera 
rechercher l'une ou l’autre. 

Même dans les conditions si favorables que nous suppo- 
sons, faut-il encore se rendre compte des chances plus ou 
moins grandes de durée de la prime des métaux. Or, pour 
s’en assurer, il suffit de jeter un coup d'œil sur les prix 
des métaux précieux pendant une longue période (page 
147. — Procès-verbaux de l'enquête sur la question mo- 
nétaire en 1869). On constatera que le métal argent n'a 
fait prime que dans deux circonstances toutes spéciales : pen- 
dant la crise 1856-57, et pendant la disette du coton, 
suite de la guerre du Nord contre le Sud aux Etats-Unis. 
En observant ces tableaux, il ne faut pas oublier que le 
commerce des métaux calcule encore d’après l’ancien tarif 
de la Monnaie, alors que le monnayage coûtait 15 francs 
pour 4,000 francs, de sorte que, quand la prime de l’ar- 
gent en barre est cotée à 15 pour 1,000, on est couvert de 
tous les frais de monnayage, — Sauf dans ces deux cir- 
constances exceptionnelles, l'or a toujours fait prime sur 
Vargent, ou du moins, ce quiest encore plus important, 
n’est jamais tombé au-dessous du pair. Si on tourne la 
page de l'enquête et si on continue l’examen en observant 
les cours du change de Londres sur Paris, depuis 1790, 


on voit combien ils portent la trace de la différence de- 


prix des deux métaux. 


On sait que dans les opérations commerciales ou finan- 


cières on cherche toujours le marché le plus vaste pour 
l'achat des compensations et pour le règlement des comptes; 
il n’est donc pas étonnant que l’on fasse intervenir le mar- 
ché de Londres our les arbitrages ou pour la négociation 
des traites résultant de nos échanges internationaux avec 
le monde entier. C’est là où nous trouverons dans les meil- 
leures conditions les contre-parties dont nous pourrons 
avoir besoin. — Que se passe-t-il alors? Ce qui est inévitable, 
nous payons la perte que subit le métal déprécié qui, seul, 
reste en circulation; les défenseurs du double étalon le recon- 
naissent, seulement ils pensent que le déplacement des 
métaux, la substitution de l’un à l’autre est assez fréquente 
pour que le bénéfice compense cette perte. Or, l'examen 
des prix des métaux prouve qu’il n'en est pas ainsi. L’ar- 
gent depuis 50 ans n’a fait prime que deux fois en 1837 et 
de 1860 à 1866, pendant la disette du coton. Quant à l'or, 
malgré l'énorme production qui la répandu sur tous les 
marchés, il n’est pas tombé au-dessous du pair comme on 
Va craint un moment. 


Le tableau du cours des changes sur Londres reflettent 
cetle situation ; tant qu'avec la loi de germinal an XI, 
nous avons eu deux monnaies légales, l'or et l'ar- 
gent, jusqu’en 1850 l'argent déprécié est resté seul en cir- 
culation. Depuis 1850, nous avons eu simultanément l'or 
et l'argent; mais l'or prenait la place de ce dernier métal 
et les paiements pouvaient se faire en or. 


Les cours du change nous donnent le tableau fidèle 
des écarts de prix des deux métaux : 
Cours du change sur Londres. 
Plus hauts cours 


Maccimum Minimum 
De 1832 à 1850... 25 95 25 50 
De 1850 à 1868... 25 50 2542 


On voit quelle à été l'importance de la prime que nous 
avons dû payer dans la plus grande partie de nos échanges, 
avant les arrivages d’or de la Californie. Le pair du change 
correspondant à 25 fr. 20 c., la perte a varié de 3 3/4 
à 1 1/2 0/0. Aussitôt qu'en 1850 l'or est entré au pair sur 
le marché français, la révolution a été subite : de 95 fr. 
70 c., le change est tombé un instant au-dessous du pair, 
et depuis les écarts ne se sont pas éloignés de la somme 
nécessaire pour payer les frais de transport du mélal, l’as- 
surance et la perte d'intérêt. 

Voilà les faits tels que les donne la première partie de 
ce siècle ; il nous semble qu’ils méritent de fixer un instant 
l'attention. La chambre de commerce de Bordeaux se 
borne à rappelér ce qui se passe autour de nous depuis 
1871. Elle remarque que si, en 1871, on a vu coter le cours 
de 26 francs pour le change sur Londres, la défiance  ins- 
pirée par le cours forcé des billets de la Banque de France en 
est la cause (ce qui n’est pas exact: le cours de 26 fr. a été 
coté à la suite des demandes précipitées du Trésor,qui re- 
cherchait du papier étranger pour le paiement-de l’indem- 
nité de guerre à la Prusse); et elle conclut que le retour 
du chañge au pair, en présence de l'argent déprécié, ne 
justifie pas les craintes exprimées à ce sujet. 

À cela nous répondrons que les immenses opérations de 
change engagées sur tous les marchés pour le paiement de 
notre indemnité y ont porté le trouble; l'équilibre n'est 
pas rétabli, et après avoir été longtemps contre nous, il 
n’est pas surprenant que le change soit en notre faveur; 
la famine de l'Inde y aura contribué; mais cet équilibre 
est des plus instables. Dernièrement, au moment des em- 
barras des marchés étrangers, nous en avons eu la preuve: 
le change sur Londres. était déjà retombé à fr. 25.35, quand 
tout à coup, sous l’influence de demandes imprévues, il 
s’est relevé à fr. 25.80. — Les 400 millions accordés au 
ministre des finances pour le paiement du premier tri- 
mestre de l'emprunt de 3 milliards et pour frais de né- 
gociations, lui ont permis de faire de grands sacriices, et 
nous avons pesé sur toutes les places étrangères en détour- 
nant le papier de ses’ voies accoutumées. Ce fait du retour 
du change aux énvirons du pair n’a rien de particulier à 
la France; le même mouvement vient de se produire aux 
Etats-Unis, au milicu de leur crise. Là, le change sur 
Londres est tombé un instant au-dessous du pair, mais il 
n’a pas tardé à se relever. 

Si, partageant l'opinion de la chambre de commerce de 
Bordeaux, il fallait s’en rapporter à la baisse seule du 
change sur londres, rien ne S’opposerait à la reprise des 
paiements en espèces, et notre budget serait soulagé d’un 
grand poids, puisqu'il n’y aurait pas à s'occuper du mil- 
liard que le Trésor doit encore à la Banque. La suppression 
du remboursement de 200 millions par an permettrait 
d'attendre et de ne pas improviser précipitamment de nou- 
veaux impôts. 

Vouloir juger des événements qui se produisent et se - 
renouvellent sans cesse autour de nous par un accident 
passager qui n’a rien d’imprévu, ne nous paraît ni sage ni 
prudent. On ne saurait nous blâmer d'accorder plus de 
confiance à des observations et à une étude qui porte sur 
une longue période, plus d'un demi-siècle, étude basée sur 
les rapports commerciaux de la France et de l’Angleterre, 
et sur ce qui s’est passé en Hollande, dans ces dernières 
années, après l'adoption de l'étalon unique d'argent, alors 
que de 1862 à 1866 ce métal faisait prime, les cours du 
change en ont de suite porté la trace, et la prime de l'ar- 
gent à été, pendant cette courte période, en faveur des 
Pays-Bas. En France, à la même époque, malgré la 
prime sur le métal argent, les cours du change ne se 
sont pas améliorés, parce que on pouvait se libérer avec 
l'or comme monnaie légale, caractère qu'il avait perdu en 
Hollande. * 

Nous ramenons done la question à des principes élémen- 
taires basés sur les prix des métaux précieux et les cours 
des changes; non pas, à un moment donné, pour les be- 
soins de la cause, mais pendant la longue période qui peut 
nous servir de guide. 

En résumé, avant les arrivages d’or de la Californie, en 
1850, la prime sur ce métal nous faisait payer le change 
sur Londres de 4 à 3 0/0 au-dessus du pair; depuis l’in- 
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troduction de ce métal en France, les plus grands écarts 
(sauf pendant la suspension des payements), n’ont pas dé- 
passé 4 1/2 0/0 et ces cours n’ont paru qu'au moment 
le plus violent des crises commerciales. 


L'amplitude des oscillations des cours, de fr. 1 08 a été 
réduite à fr. 0 55! à 


Que l'argent revienne à dominer dans la circulation, en 
France, et on verra la gêne, les embarras auxquels notre 
commerce de 6 milliards, tant à l’importation qu'à lex- 
portation sera exposé! L'intérêt général des affaires est donc 
tout à fait différent de celui des marchands de métaux ; 
mais, comme toujours, le public n’a pas eu le loisir de 
s'occuper de la question, il n’y a pas pour lui un béné- 
fice immédiat à réaliser, et il s'abstient ou il hésite jus- 
qu'à ce qu’il soit plus éclairé. Nous essayons de mettre sous 
ses yeux les moyens d’information. 


Bourse DE Paris. — La situation politique, surtout quant 
à l'extérieur, est bien dégagée depuis le discours du ministre 
des affaires étrangères, mais le marché est sous l'impres- 
sion de la stagnation des affaires et de la liquidation forcée 
d’un gros spéculateur, M. Merton, dont nous avons déjà 
parlé. Malgré tous les éléments de hausse que donnent 
l’assurance de rapports pacifiques avec l'étranger, et l’ac- 
tion puissante du comptant, les cours se relèvent avec 
peine ; on sent que le marché a dû prendre une nouvelle 
charge par suite de la liquidation forcée d’une position for- 
tement engagée. Le travail du comptant est continu et 
puissant; plusieurs fois on a dépassé les achats de la pé- 
riode correspondant en 1873, mais le comptant ne suffit 
pas pour enlever les cours, il prépare le terrain ; il nous 
faut donc attendre un moment plus propice, où le mouve- 
ment des affaires, en dehors de la Bourse, donnera une 
impulsion aux cours actuels. Les achats du comptant ne 
se bornent pas à la rente, les obligations des chemins de 
fer s’écoulent facilement ; on estime les demandes à un 
million et demi de capital par jour. Aïnsi, capital dispo- 
nible abondant pour le comptant; reste à savoir s’il sera 
aussi facile pour les reports. Les crises de 1873 sont termi- 
nées, mais nous entrons dans la période de repos qui suc- 
cède à ces excès de la spéculation; la Bourse a peu souffert au 
milieu de tous les embarras, elle ne peut done prétendre 
seule regagner le terrain qu’elle n’a pas perdu. 


Sur les fonds publics les bas cours ont été cotés le 19 cou- 
rant, et si nous avons vu quelque défaillance depuis, elles 
n'ont pas duré. 

Le 5 0/0, après avoir été précipité à 92 fr. 85 c. au mo- 
ment dela panique Merton, s'était de suite relevé à 93 fr. 
40 c., et vendredi dernier il retombait à 93 francs; depuis 
ce moment, les cours se sont raffermis : on a coté 93 fr. 
60 c. — Les primes vendues à des faibles écarts sont dé- 
bordées, et tout dépend de l'étendue des engagements ; sans 
rien préjuger en hausse ou en baisse, il faut d’abord se 
liquider, c'est le travail de la Bourse dans les jours qui 
vont suivre. 


Les vendeurs de primes paraissent maîtres du terrain, 
on-ferme aujourd'hui à 93 fr. 27 c. sur le 5 0/0. 

‘Changes. — Prix des métaux précieux. Quelques millions 
d'or nous sont arrivés en échange d’argent demandé pour 
parer à la disette dans l'Inde; l'argent ne cesse pas de 
venir d'Allemagne sur une plus grande échelle. — La 
livre sterling, par suite des besoins du métal argent sur 
le marché de Londres, est tombée un instant à 25 fr. 22 c., 
taux qui permet les importations de numéraire. — Deux 
ou trois maisons ont immédiatement opéré sur une large 
échelle, aussi la livre sterling s’est-elle relevée à 95 fr. 25 c., 
prix qui ne laisse plus de marge à l'opération ; une dizaine 
de millions d’or ont pu ainsi rentrer, nous ne pouvons dire 
combien d’argent est sorli. 

Les changes sont fermes mais sans tendance à la hausse ; 
le papier est très-peu abondant. 

L'Italie persiste à acheter des rentes, et comme elle doit 
les payer, le change a atteint 117. 

Le change sur l'Inde, à Londres, en quelques jours s’est 
élevé de 4 0/0 au-dessus des cours cotés au commencement 
du mois, et le prix de l’once d'argent a monté de 58 deniers 
à 59 17/2. 

Les arrivages d’or ont fait tomber les pièces de vingt 
francs au pair. 


CLÉMENT JUGLAR. 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


23 JANVIER + 30 JANVIER 

Or en barre à 49% ,Le 

kil. 3.434 fr. 44 c..110 à 0/00 prime. [10 à 0/59 prime 
Or, (pièces de 90 fr.).| pr à 0/00 d° 5. à 0/00 — 
Argent en barre à 1900 

Le kil. 218 fr. 89 c [12 à 0/90 perte 12 à 0/60 perte. 
Argent (pièces des fr.)| 2 perte à 0/00 prime! 2 perte à 0/00 prim. 
Quadruples espagnols. [82 50 à 83. 82 50 à 83... 

dé colombienset mexteains. [80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 . 
DucatsdeHollando et d'Autriche 11 65 à 11 80 11 65 à 11 80 
Piastres.à col. Ferdinand. | & 25 à 5 50 5 25 à, 5 00 

de mexicaines, . .| 5 20 à 55 5 2 à 5 50 
Souverains anglais . .125 12 à 25 17 . 12512 , à 25/17 
Banknotes 2%: 10. 25 16 à 25 22 25 15 à 25 22 4 
Aigles d'Amérique (5 dollars). [25 75 à 25 85 25 75,1, à 25 85 
Dollar Er 10 12 de. 5 12 da re 


COURS DES CHANGES 


23 JANVIER 


30 JANVIER 


Escomptel 
à 
l'étranger 
Nature du 
change 


VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 


4 V9 Go'amsterdam . . | long. |2: à 210 210 4 à 210 et 3 Y 
» court [2 à 241 210 à 241 et 3 Y 
4 p|Hambourg | long. à 123 123 % à 123 D et 
» court à 123 493 9 à 193 W et 4 
4 %lBerlin....| long. |: o à 371 4 370 1 à 370 5 et 4 do 
» court à 370 370 {£ À 62 et 4 Y 
5 Y6lFrancfort .| long. a à 242 211 à 212 et 4 Ÿ 
» court 5 à 211 3 241 à 241 # et # 
5 OITrieste ...|long. à 216 216 à 216 et 4 
» court à 247 248 à 217 et 4% 
5 YplVienne ...|long. à 248 217 à 218 et # 
» court à 249 218 à «bte et 4 % 
6 YlBarcelone.| long. à 520 519 à 520 et 4 
» court à 523 519 à 522 et 4 % 
7 YolCadix ....|[long. à 545 544 (à 515 et 4 % 
» court à 518 517. à 518 et 4 
6 Madrid ... long. |5 à 516 515 à 516 et 4 
» court à 516 518 à 516 et 4 
7 YlLisbonne . | long. |5 à 553 HAN ASE et 4 
» court à 556 555 à 556 et 4 
7 OiPorto....,|long. à 553 552 à 553 et 4 
» court » à 557 562 19 à 557 et 4 0 
6 9 OG{St-Pétersbourg | loug. |: à 335 333 à 335 et 4 
» court à 338 336 à 338 et 4 
New-York, | long. à 455 460 à 455 et 4 
» court à 465 470 à 465 et 4 % 


VALEURS SE NÉGOCIANT A VUE. 


3 l YlLondres...longt . 2e à 25 2 25 20 à 2s 2s rt 
» cour, | 25 à 25 24 5 a moins 6 
5 0'Belgique.. [long. pair à k perte pair à 3% pte Û p.|moins 5 5 
» œourt| lg à pr.pte | 38 à pr. pte d p.. | moins 5 12 
5 6 Italie. log: | 44 à L ñ + F ad Le) FN nt. 
» ur! à bo) . 
8 Oitalie (or).[long. ‘ fr à A ÿ su % % P. nt + 
» court à à Va p.| moins 5 
5 bélhome 4 ju 45 à 14 li 1 ; 4% B gp p. {moins 5% 
court | 45 à 14 45 44 . | moins 5 
ÿ ÿ6lconève ….[long. $ lb à j e à % % 4 aus 30) 
(Le court lo à à Ë à 14 % p.Imins5% 
M 
BOURSE DE VIENNE. 
23 JANVIER 30 JANVIER 
Fhaliques PAPIEP er she son ee aa Fr 5 69 65 
° MONNAÏE. .....s, + 74 75 
Crédit autrichiens... tr s.c ee . 9,1 75 242 75 
Chemins de fer me ere A =. ne Se 299 
à emande ... 3 20 112 90 
Change sur Londres %iüfre 2 21208 20 118 . 
Change sur Paris | RER M : ai e É … 
ÉTÉ OT RE PT TE ABUS : 106 50 106 25 
NÉ CO PAUL LAC AO LINE AAA TPE . 9 04 9 02 


MM. A. Chaix et Cie, rue Bergère, 20, publient tous les 
trois mois le Recueil général des tarifs des che- 
mins de fer pour les transports à grande et petite 
vitesse sur tous les réseaux. 

Abonnement : Paris, 48 fr. ; dép., 54 fr. 

Un numéro séparé : Paris 15 fr.; dép., 17 fr. 


L'Annuaire officiel des chemins de fer, publié 
par MM. A. Chaix et Cie, rue Bergère, 20, contient les 
documents les plus complets sur la situation financière des 
compagnies, — Prix : relié, 6 francs. 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 23 AU 30 JANVIER 1874 
FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS VENDREDI 23 VENDREDI 30 
nr , ne 
3 % jouissance du {er janvier 1874..:,...s10 cesser FOOBE DOC COS ET Re re EPA Ne 58 15 58 15 

; 172 %, jouissance du 22 septembre 1873 AS nn e ele lite o ao 9e net 8 eo 8 0 ve sos A 84 75 8% 29 

RENTES k %, jouissance du 22 septembre 1873.........tesssessessesernesesreseresrnses Rite e EURE ae 
Françaises Emprunt 1872 5 %, 70 fr. 50 payés, jouis. 16 AE 1873. Emission 84 E 0270 Dresaus 93 15... 93 27 1/2 

de tout payé, jouissance 16 novembre 1873...................... Shore soon . 93 12 1/2 93 27 1/2 
#\ Emp. Morgan et C°, 6 % remb. à 500 fr. en 3% ans t. p j. octobre 1873 : MODO PE ns 925 521 25 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 juillet 1873, tout »ayé, rembours. à 500 fr..,.,..,.......,... 428 .… 435 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 Fr., tout payé. Jouissancooctobre, 1873...54.. 0 0 oe neo me 0 010 0.01 5: 372 50 368 To 
Espagne Extérieure 3 %. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873..:,............,...44,.e,.sssssoooousrse 19 . 18 3/4 

de Intérieure, coupure de 75 p.et au-dessus. Jouissance janvier 1873 ........,...,.. HOT AC URS CON T 16 1/2 16 1/2 

de Pagarès, oblig. remb M o00UT jouesanco uillOl 1873. MMM eh sensor epip- aimer a sebeete #25! 435 
Etats-Unis pue. 1862, jouissance novembre 1873 (coup. de 60 doll.).....,............,.,,...,.,..,.......4s.... 106 1/4 107 
d° 5,20, 1864, do de de eur niet Eee DEafe AE DUR LUS OP TObOUATi TR Bones 106 1/2 107 
de Consolidé 5 %. Jouissance novembre 1873........, share CAC De OP OMDE EL EP OURS SPORE LEE 06 .…. 105 
Italien 5 *, tout payé, jouissance juillet 1873...... SU ee came todo u d'est D selon rer rec ENT es à 59 25 59 80 
Péruvien 6 %, tout payé. jouissance juillet y E Ron dnenon ee CEE ce ar 1 lotrN UE eat PET OEM ETES 63... 61 . 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50 liv.*st. tout pisse Jouidsance août 1978 de ac à sevese DOC, DD Nr. 100 1,8 100 3/8 
Rente turdum, JOUSBANUS jJILIOt F8 780. He 0.200 0. 0 0 à 0 00,010» 8 0e Dale à sea ee de TORTUES, 41 7 41 30 
POPERE ottoman He esdons 6 7 remb. à 500 pe +. p. jouissance MUC 18722 AC OT ORÉE 4" A 2 Ge - 
ses Dre see oc eee 02 19 322 .. 
de 1865. a : À RE Se ne cénoc 301 29 305 .. 
de 1869. dé de de Jouisssance octobre 1873....... 281 25 281 25 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet 1873 .....,..,...,..,..,....... 206 . 208 .. 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE h ; 

de de de [Revenu des DATE DES TIRAGES | EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, VALEURS AU COMPTANT 23 30 

titres |rembour [l'amort. payements * 
254.682 | 225 1888 9 .. |janvier-juillet.!mai-novembre ....., Département de la Seine 1857....,.,.... LUE 213 T 218 
437.618 | 500 1897 15 .. |mar$-septembre|f{er février-août.….... Ville de Paris 1855-1860. .......... ÉRACHA EL ANR 427 420 
600.000 | 500 1925 20 .. |février-août ...[15janv.-avr.-uil.-oct. Id. AR TS he restes émeootoristilet sodes AI 454 50 455 
753.623 | 400 1909 12 .. |3{janv.-juillet. Id. Id. 1869 728 ASTRID PARU CEA M4 RIT 289 25 289 .. 
1.296.300| 400 1946 12P: jenvier-juillet. . 10janv.-avr.-juil.-oct. Id. LSTR EEn ele RÉ O PSC TS 0 250 .… 250 .… 

dessus . 400 ee des Id. Id. quarts #31 0/0 EL ME some e 62 50 62 50 

200.000 100 1899 Aa novembre... .[janvier-juillet....... ld. de Bordeaux 1863....,.,,,,.,.., RE use , 79 50 80 50 
175.000 | 100 1902 Slave see ...[mars-septembre ....| 1d. de Lille 1860.......,....., ondes PT OT D. 94 

71.000 | 100 1892 3 .. ljanvier .......,[|1{er février-août. TRI TS ET durera AND BU TEE a She te 84 … 83 75 

16.953 | 500 US. 22 50 janvier-juillet . 1er juin-décembre.. Id. Id. SCIE ae FR RTS EM ROBE . 405 .… 405 

60.000 50 1898 2 fr février août......... Id. de Roubaix-Tourcoing.......:,........+...0e 37 .… 30). 
500.000 | 300 1915 1 He. mars-septembre {ex janvier-juillet . id. domaniales d'Autriche 1866........,..,... 270 .. 271 .. 

PNR + 1912 DR AVIS UIO tee letter see eus : [Dette autrichienne, 5 0/0, conv. obl. 100 fl. arg.......... 65 3/8 66 ., 
31.610500! 100 UE 8 .. fjanvier-uillet.. décembre... :...... Emprunt Danubien, 8 0/0............ PARONSMET IEEE 100 .. 100 
169.359 | 500 123 ans 35 .. f[janvier-juillet..|avril-novembre ..... Obligations Vice-Roi d'Egypte, 1866.......,,..,........ 440 .… 437 50 
20.807500! 100 1881 7°/, |janvier-juillet..mai-novembre ......|Emprunt Egyptien, 7 0/0, 1868.........,....,........,., 71 1/2 75 1/4 
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Papeterie L. CHAMOUIN, 29, rue Bonaparte, Paris. 


CLASSE-V ALEURS 


BREVETÉ S. G. D. G. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


CLASSEUR POUR RENFERMER : Valeurs, fitres, Reçus, Actes 


ET TOUS DOCUMENTS PRÉCIEUX. 


10 portefeuilles, couverture à courroies....,..... 
= de 20 portefeuilles, même façon..............e.ses M 
— de 10 — dessus en chagrin : 36 francs, le 
À même, à SETTUE. ....... 0 
Ss — — — en peau, dessus maroquin à Ser- » 
QUE pe FN rure, modèle riche. .... 4.0 


SAMEDI 31 JANVIER 1874 


Le développement absolument complet des poches en fait al 
de portefeuilles au dos desquels on peut enregistrer et annoter 
contenu de ces portefeuilles groupés dans une couverture à s0 
fermant soit à serrure, à patte ou à l’aide de courroies. 

Il a été créé plusieurs dimensions répondant chacune à un clas 


actes, contrats, diplômes, titres, etc., composé de 


Le n° 3, mesurant 48’cent sur 30, pour les obligations, titres, 
valeurs diverses, composé de 12 poches, forte 
monture, à COUrTOÏIES ,......... PRE PANEERS Fa 

— de 12 poches, avec système breveté pour être tenu 
ouvert en permanence sur un bureau ........... 


NE 


| 
\ 


a 


| | Il 


| 
il 


hi ’. 


| 
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Adresser 


£BADOUR 


Nos 4 et 92. 


Figure du Classe-Valeurs à portefeuille en chagrin pouvant contenir 1,200 documents 


RE — 


divers et se consultant comme un registre : 36 francs. 


ATELIER CENTRAL DE MATÉRIEL INDUSTRIEL 


PARIS — 42, Rue du Chemin-Vert, 42 — PARI 


S 


TUYAUX EN TOLE 


RIVÉE ET GALVANISÉE 
POUR CONDUITES D'EAUX FORCÉES, DE GAZ ET DE VAPEUR 
(Avec joints en caoutchouc vulcanisé.) 


CONCESSION EXCLUSIVE 


DES BREVETS RELATIFS A LA VENTILATION PAR L'AIR COMPRIMÉ 


Adresser les demandes à M. l’Ingénieur-Directeur de l'Atelier central de matériel industriel 


2, rue du Chemin-Vert, à PARIS. 


(49) 


COMPTOIR CENTRAL DE CRÉDIT 
E. NAUD et Ci° 


57, Rué Saint-Lazare (place de la Trinité), Paris. 

MM. les actionnaires sont informés que, par suite 
d'insuffisance du nombre des actions déposées, l’As- 
semblée générale ordinaire, convoquée pour le lundi 
26 janvier 1874, est remise au samedi 14 février 1874, 
à trois heures de l'après-midi, salle Herz, rue de la 
Victoire, 48. 

Les actions doivent être déposées cinq jours au 
moins avant celui de l'assemblée. s 

Les cartes délivrées pour la réunion du 26 janvier 
seront valables pour celle du 14. 

Le gérant, E. NauD. (15) 

PCR TN ER RS EE 


GRAND HOTEL DU LOUVRE 


Situé dans le quartier le plus central de Paris 
Rue de Rivoli et place du Palais-Roÿal 
RÉDUCTION SUR TOUS LES TARIFS 
700 Salons et Chambres meublés avec luxe 
depuis 3 fr., 

TABLE D'HOTE 
Déjeuner à 8 fr. 50, vin compris, de 10 h. du 
matin, à 4 h. après midi. Diner à 6 francs, vin 
compris, à 6 h. du soir. Déjeuners et Diners à la 

carte. (43) 


THE GRESHAM 


On lit dans le Moniteur des intérêts mätériels ; 


L’assenblée a eu lieu lé 8 décembre. La réunion 
de cette année est particulièrement intéressante à 
deux titres, d’abord parce qu'il s’agit d’un rapport 
sur une période triennale accompagnée d'inventaire 
et de répartition des bénéfices, et, en second lieu- 
parce que c’est la première fois que nous voyons la 
loi anglaise mise en pratique par une compagnie 
agissant sur le continent. 

On sait tout ce que l’on trouve de renseignements 
dans la loi anglaise: nous en avons fait Ces jours 
derniers, une analyse. L’inventaire, partie essentielle, 
a été fait par le Gresham d'après « les tables d’ex- 
périences des 17 compagnies, » celles qui sont le plus 
communément usitées en Angleterre. Le taux em- 
ployé est de 3 1/20/0, tandis que le taux d'intérêt 
moyen produit par le fonds d'assurance a été à la 
fin de chaque année, depuis la: dernière période 
d'évaluation : en 1871, de 4.83 0/0; en 1872, de 
4.71 0/0, et en 1873, de 5.01 0/0. C’est là une me- 
sure dictée par une louable prudence. 

Le résultat final de l'évaluation indique un fonds 
d'assurance de 45,527,000 franes, un montant net des 
engagements s’élevant à 44,077,000 francs. IL y'a 
donc un exéédent de 1,450,000 francs qui, d’après 
le résultat de cet inventaire, est absolument libre 


PARIS, == IMPRIMERIE CENTRALR DES CHAMINS DR FER, = A: CHAIX ET Cle 90; HUR BERGÈREs 


Le n° 4, mesurant 80 cent. sur 4%, pour effets de commerce, 


mandats, etc... RS NE Sens scie 20 : 
Le n° 5, mesurant 27 cent. sur 47, pour petite correspon- 
dance (fermant à courroies)....,...1..,... DER 


CLASSEUR MULTIPLE UNIVERSEL 


À l'usage des établissements financiers, grandes a 
nistrations, catalogues de bibliothèques, etc.; et 


EXPÉDITION SANS FRAIS D'EMBALLAGE, SUR MANDAT DE P 


ATELIERS SPÉCIAUX POUR LES REGISTRES DE GRANDES ADMINISTR 


SYSTÈME BREVETÉ S. G. D. G. 


les demandes à la Papeterie L. CHAMOUIN? 
29, rue Bonaparte. 
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d'engagements et de charges, et peut êtré 
tribué. : 

Nous n’entrerons pas dans le détail des tabl 
formant les éléments de l'inventaire ; qu’il nouss 
fise de dire qu’ils sont conformes aux prescripll 
de la loi anglaise, si minutieuse et si perspicacé 
ses investigations. Nous appellerons toutefois 
tion sur l’appendice IV au rapport, qui contiel 
les détails de l'inventaire et la façon dont on 
rivé à l'engagement net de la compagnie. D 
analyse de la loi anglaise, nous n'avons pas pu 
de modèle de ce tableau d’une importance ma 
trop grande. 

Quant aux résultats de l'exercice 1872- 
sont remarquables, Les affaires nouvelles @ 
importance de 34,000,000 et de 1,174,000 M 
comme revenu en primes. Le revenu en primé 
actuellement de 9,365,000 francs, et le reve 
actuel de 11,333,000 francs. Le proie J 
compagnie est actuellement de 47,175,000 frant 
parcourant la liste des valeurs qu'il renferme, 
l'application du système de mutualité qui 
base aux opérations d'assurances, également app 
aux placements, qui sont de diverses sortes 
divers pays. < 

En résumé, le rapport est très-intéressant, 
ne pouvons qu’en recommander l'étude non 
ment aux intéressés, qui y trouveront des él 
concluants d'appréciation, mais encore à (ous. 
qui s'intéressent à l’assurance et qui n’ont p 
eu l’occasion de voir appliquée cette loi ang 
on rie peut assez reconnaître la prudence. , 
Em SO 
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REPORTS ET ARBITRAGES 


45, place de la Bourse 
INTERMÉDIAIRE DIRECT DES CAPITALISTE 


OFFRE ‘ 


LAUX PORTEURS DE TIR 


Cotés ou non cotés s 
LE MOYEN DE DOUBLER LEURS REVEN 
SANS AUCUNS RISQUES 
S'adresser de 10 heures à 4 heures, à l' 
15, place de la Bourse (au fond de la &ou 
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Rue du Faubourg-Montmartre, 47, à Paris. 
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A Londres, chez MM. Delizy Davies 
et Ce, 4, Cecil Street Strand. 


À Florence et à Rome, chez : 
M. E. E. Oblieght, 
220, via del Corso, Rome. 
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Et chez tous les principaux libraires 
de France et de l’Étranger. 
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Alexis Estrangin, directeur du Crédit Agricole de Marseille, 
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en trois colonnes sur sept points). 


PARTIE ÉCONOMIQUE 


LA QUESTION DES IMPOTS A L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE. 


L'Assemblée nationale s'est replongéé dans la dis- 
cussion des impôts. Voilà bien la cinquième ou 
sixième fois qu’elle se livre à ce pénible mais salutaire 
exercice. Elle l’aborde, d’ailleurs, avec courage : elle 
a employé plusieurs séances à explorer le terrain, Elle 
en est encore, somme toute, aux préliminaires. Une 
première séance a été remplie par un de ces exposés 
tels que M. Magne sait les faire, et où la clarté et le 
charme de la forme dissimulent les vices du fond. 
Une seconde a été consacrée à des déclamations ou à 
des homélies, les unes contre les prétendus monopoles 
du capital, les autres en l'honneur des vertus des 
riches, C'était là un débat assez stérile, fécond seule- 
ment en récriminations. L'affaire a pris un tour meil- 
leur dans une troisième séance, où MM. Germain, 


. Feray et Tirard ont apporté, avec des arguments nou- 


veaux et précis, des vues nettes et larges. La discus- 
sion a paru encore s’égarer le jour suivant et retourner 
aux généralités théoriques. L’impôt sur le capital, si 
souvent recommandé par un honorable manufacturier 
de Paris, M. Menier, faisait son apparition à la tri- 
bune, M. Pascal Duprat le présentait avec tact, comme 
un nouveau venu modeste qui ne demandait qu’une 


part réduite dans notre système fiscal et le droit de : 


faire ses preuves sur une petite échelle ; mais M. Godin, 
tout à coup, renchérissant sur le patron en titre de 
cet impôt, en a compromis le succès en voulant tout 
attribuer à cette taxe et faire d'elle l'unique colonne 
de nos budgets. L’impôt sur le revenu a donné la ré- 
plique à l'impôt sur : capital: mais ces deux frères 
ennemis ont le même sort devant l’Assemblée, qui les 
renvoie l’un et l’autre impitoyablement dans les limbes, 
où ils attendront plusieurs années des jours meilleurs. 
A la séance suivante, la discussion est descendue de 
ces hauteurs : le débat s’est établi sur un terrain pre- 
cis et pratique, L’honorable M. Clapier avait repris le 
projet d'impôt sur les tissus, que le gouvernement 
jadis avait prôné, qu'il avait fait voter par le conseil 
supérieur du commerce, puis qu'il abandonna ensuite 
en jurant que jamais il n'y avait sérieusement pensé. 
Tout ce que lon peut mettre de savoir, de facilité 
d’éloeution, de netteté persuasive au service d’une 
cause médiocre, M. Clapier l’a apporté dans son dis- 
cours. M. Pouyer-Quertier a combattu, avec sa verve 
habituelle, l'honorable député de Marseille : il nous à 
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menacés de l’avénement, dans trois ans, de l'impôt sur 
les matières premières, qui comblerait à la fois tous 
les vides du budget et tous les vœux des industriels 
rouennais. On ne s'est pas encore décidé à en venir 
aux véritables projets qui se disputent l'honneur et le 
péril de remettre immédiatement en équilibre le budget 
de 1874. Telles ont été, jusqu'ici, les vicissitudes de 
celte première joute sur les impôts. 

MM. Germain et Feray ont porté le coup de grâce 
à l'impôt projeté sur les transports à petite vitesse; 
nous nous exprimOns ainsi, NON pas que nous regar- 
dions le triomphe des bons principes sur ce point 
comme assuré. Il est simplement démontré que cette 
taxe est détestable et du dernier détestable, mais elle 
sera peut-être votée, parce qu'il arrive souvent à des 
Assemblées d'adopter, par des raisons étrangères au 
fond du débat, des mesures qu'elles savent mauvaises 
en elles-mêmes. 


Chacun sentait que l’impôt sur les transports à petite 
vitesse serait un obstacle considérable à la production et 
audéveloppement des affaires dans le pays ; personne n'i- 
gnorait, non plus, en dépitdes affirmations de M.Magne, 
que cette taxe est loin d’être égale ou proportion- 
nelle puisqu'elle frappe les objets selon le poids et non 
selon la valeur, et puisque, en outre, elle grève surtout 
les usines qui sont éloignées des ports de mer et quise 


trouvent à une certaine distance des lieux d’approvision- 


nement et des lieux de consommation. Ces graves 
défauts de limpôt sur la petite vitesse étaient connus 
de tous; mais MM. Germain et Feray en ont indiqué 
d’autres qui sont plus considérables encore. La taxe 
sur la petite vitesse aurait pour conséquence d’augmen- 
ter le prix, non-seulement des marchandises transpor- 
iées, mais de’ toutes les marchandises similaires 
provenant même de la région voisine ou de la banlieue 
du marché de consommation. En 1847, année de 
mauvaise récolte, a dit excellemment M. Germain, le 
blé valait 35 francs à Marseille et 49 francs à Stras- 
bourg: or, la différence de 14 francs représentait 
exactement le prix du transport de la première de ces 
villes à l’autre; il en résultait que les consommateurs 
de Strasbourg supportaient l'augmentation de 14 francs 
non-seulement sur Îles hectolitres transportés, mais 
encore sur tous les hectolitres consommés, même sur 
ceux qui auraient été produits dans le rayon immédiat 
de cette ville. C’est un principe, en effet, démontré par 
la raison et confirmé par l'expérience, que le prix 
d'une denrée est fixé sur un marché par les frais de 
production les plus élevés que nécessite une partie, 
même minime, de l'approvisionnement nécessaire à ce 
marché. 

Ainsi, l'impôt sur Îles transports à petite vitesse eût 
renchéri, du montant de la taxe, non-seulement les 
houilles venant d'Angleterre où de Belgique dans le 
centre de la France, mais Ia houille même produite 
dans cette région centrale, et qui n'aurait eu aucun 
frais de transport à supporter. De même, le Trésor eùt 
perçu l'impôt nouveau sur 40 ou 12 millions 
d'hectolitres de blé transportés, mais le consommateur 
eût payé ce droit entier sur les 100 millions d’hecto- 
litres consommés. L'impôt sur la petite vitesse aurait 
donc ce résultat de faire payer aux contribuables huit 
à dix fois environ la somme qu’il rapporterait au fisc. 

À cet argument si frappant, mis en lumière par 
M. Germain, M. Feray en a ajouté un autre, décisif 
également, et qu'il a présenté avec cette précision que 
l'on retrouve toujours dans ses discours. Pour faire 
1 kilogramme de drap, il faut 45 ou 46 kilogrammes 
de toisons, de houille et de substances colorantes; si 
le droit de transport est de 37 centimes par kilogramme, 
ce nest donc pas 37 centimes que supportera chaque 
kilogrammede drap, c'est quinze ou seize fois plus, mettez, 
Si Vous voulez, pour éviter toute contestation, dix fois 
plus, soit 3 fr. 70 ec. Or, l'industriel étranger n'aura 
pas eu à subir ces impôts sur le transport des ma- 


… 


tières premières, il se trouvera donc protégé jusqu’à 
concurrence de 3 fr. 70 c. par kilogramme de drap 
qu'il importera, Que répondra-t-on à ces arguments”? 
Nous ne le savons; probablement rien. Nous, du 
moins, nous n'avons pas la cervelle assez subtile pour 
deviner qu'il soit possible de rien opposer de sérieux 
à ces raisons. 

M. Germain a donné aussi un autre argument qui 
est également convainquant. Les compagnies de chemins 
de fer ont le droit de se mouvoir dans leurs tarifs, 
pourvu qu'elles ne dépassentpasun maximum fixé: on 
doit supposer qu’elles sont assez éclairées et expéri- 
mentées pour avoir déterminé les droits actuels de 
transport précisément au point qui peut. leur assurer 
le plus de trafic; or, si vous mettez un droit sur la 
petite vitesse, que feront les compagnies de chemins 
de fer? Ou bien elles maintiendront, nonobstant, les 
tarifs actuels, ou elles les augmenteront d'une quotité 
égale à celle du droit, Si elles maintiennent les tarifs 


“existants, le trafic ne diminuera pas; mais les com- 


pagnies perdront une somme sensiblement équivalente 
à celle que percevra le fisc; si, au contraire, elles 
élèvent les tarifs, alors le trafic diminuera, puisque 
les tarifs actuels ont dû être fixés précisément au point 
qui est supposé devoir attirer le plus de trafic ; dans 
ce cas aussi, les compagnies seront en perte. Mais il ne 
faut pas oublier que par le système de la garantie 
d'intéréts ce serait, en définitive, l'Etat qui suppor- 
terait la perte éprouvée par les compagnies : comme 
elles ont un revenu net réservé pour leurs actions et 
que, au delà de ce revenu net, tout le produit de 
l’ancien réseau est déversé sur le nouveau, en déduction 
de la garantie d'intérêts que l'Etat a consentie aux 
obligataires, toute diminution des recettes des com: 
pagnies augmente l’annuité due par l'Etat." 

En définitive, cet ingénieux impôt sur les transports 
aurait les deux résultats inattendus suivants: en ren- 
chérissant, non-seulement les marchandises transpor- 
tées, mais toutes les marchandises similaires dans 
l'intérieur du pays, il ferait payer aux consommateurs 


“dix fois plus que la somme qui tomberait dans les 


caisses du Trésor : mais, en outre, cette somme qui 
entrerait dans les caisses du Trésor n’y ferait aucun 
séjour, elle en ressortirait immédiatement pour faire 
face à l'augmentation de la charge des garanties d’in- 
térêts que la diminution du trafic aurait pour effet de 
rendre plus pesante à l'Etat. 

Le nouvel impôt projeté sur les effets de commerce 
a été combattu également avec grand sens par M.Fe- 
ray. L'honorable député à fait justice des accusations 
persistantes portées contre l’industrie, Il n’a eu qu'à 
lire un extrait des rôles des patentes de seize maisons 
de premier ordre pour montrer combien étaient ac- 
crues, depuis la guerre, les taxes que payent les com- 
merçants et les industriels. M. Féray a cité des mai- 
sons nominativement, et il a bien fait. En pareille 
circonstance ce sont des noms propres qu'il faut invo- 
quer, sinon, les faits les plus irrécusables sont suscep- 
tibles d'être déniés par des adversaires prévenus. Nous 
publions plus loin cette nomenclature des patentes 
payées avant et depuis la guerre par les seize maisons 
qu'a signalées M. Feray. 

Les projets de M. Magne, attaqués avec cette vigueur 
et cette logique, sont bien compromis. Nous nous trou- 
vons toujours en face de la question du remplacement, 
Quant à nous, on ne peut nous reprocher d’avoir 
jamais dissimulé notre opinion. Nous avons été et nous 
sommes encore partisan d’un nouveau décime sur le 
sel, ce qui comblerait la moitié du vide que produirait 
le rejet de l'impôt sur les transports et de la nouvelle 
taxe sur les effets de commerce. Nous ne nous dissi- 
mulons pas les inconvénients du droit sur le sel : mais 
il a trois mérites qui, dans les circonstances actuelles, 
nous semblent devoir l'emporter sur ses défauts : il ne 
trouble pas les conditions de la production et ne dé- 
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sorganise aucune branche de travail ; il ne coûte rien 
à percevoir et il est d'un rendement sûr, 

Nous regrettons que M. Germain ne nous prête pas, 
sur ce point, son puissant appui. L'honorable député 
de l'Ain a jeté son dévolu sur une autre matière im- 
posable : l'alcool. Cette substance n’inspire que de 
médiocres sympathies. On la taxera à tour de bras, 
mais à une condition, c'est qu'elle continue à rap- 
porter. M. Germain a donc essayé de prouver que la 
limite raisonnable. et effective de la taxation de l’al- 
cool n'était pas encore atteinte en France. Dans les 
pays étrangers, en Angleterre surtout, les droits sont 
plus élevés. On pourrait peut-être renvoyer M. Ger- 
main à l'Amérique, où l’augmentation excessive des 
droits sur l'alcool a produit les plus grands mécomptes. 
L'honorable député de l'Ain n’a qu'à consulter sur ce 
point le rapport de M. David Wells, ancien secré- 
taire du revenu des Etats-Unis, dans la collection des 
publications du Cobden Club. 

Quoi qu'il en soit, M. Germain s’est attaché à la 
France : il a montré que le droit sur l'alcool était 
d'abord de 37 fr. 50 e., il y a vingtans, et que les quan- 
tités taxées n’atteignaient pas alors 600,000 hectolitres; 
il fut ensuite de 50 francs, puis de 60, plus tard de 
90, et aujourd’hui il est de 150 francs. Or, les quan- 
tités taxées ont franchi successivement 700,000, puis 
800,000 hectolitres ; elles ont atteint 978,000 hecto- 
litres en 1869, le droit étant de 90 trancs. En 1873, 
avec le droit à 150 francs, on a taxé 930,000 hec- 
tolitres, soit 50,000 de moins seulement. M. Germain 
s'appuie sur ces chiffres pour réclamer une nouvelle 
augmentation de 40 francs par hectolitre, soit près 
de 40 millions. Il soutient que la consommation réelle 

_et taxée a été plus grande, malgré les apparences 
et en dépit de l’augmentation du droit, pour l'année 
1873 que pour l’année 1869. En effet, les 50,000 hec- 
tolitres en moins de l’année 1873 représenteraient à 
peine la consommation des territoires perdus par la 
France. Nous croyons que, sur ce point, M. Germain 
exagère : la population des territoires perdus n'est 
que la vingt-quatrième partie de la population totale 
de la France : elle ne devait pas consommer 50,000 
hectolitres d'alcool sur 978,000 de consommation to- 
tale en France. Néanmoins, il est certain que les 
quantités taxées sont presque équivalentes en 1873 à 
ce qu'elles étaient en 1869, quoique le droit ait été 
augmenté des trois quarts. S’ensuit-il qu'il faille lé- 
lever encore? On peut répondre que la fraude, qu'on 
est parvenue à restreindre, recevra une impul- 
sion nouvelle par une forte élévation du droit; qu'on 
démoralise ainsi la population par ces primes exor- 
bitantes à la contrebande; qu'enfin l'expérience de 
l'effet des droits nouveaux, pour être complétement 
concluante, doit se prolonger pendant plusieurs années. 
La proposition de M. Léon Say de proposer un prix pour 
la personne qui découvrira le moyen de reconnaître 
la présence de l'alcool dans un liquide est, en elle- 
même, un indice qu'il pourrait être téméraire de sti- 
muler encore, par de nouveaux droits, l'esprit d'in- 
vention de la contrebande, 

Un plein décime sur le sel et un nouveau décime 
sur le sucre, en attendant l'effet de la révision des 
évaluations cadastrales, suffiraient d'ailleurs à com- 
penser les vides que causerait le rejet des impôts 
sur la petite vitesse, sur les chèques et sur les effets 
de commerce. Nous sommes loin d’être partisan de 
l'impôt sur le verre. M. Tirard a fort bien démontré 
tous les inconvénients de l'exercice ; il a notamment 
mis en lumière ce fait certain et trop ignoré 
que l'exercice enfante des monopoles par voie indi- 
recte, parce que toutes les facilités d'abonnement qui 
peuvent être accordées à de grandes maisons, doivent, 
par la force des choses, être refusées aux petites. 
Ainsi, l'extension du système de l'exercice à pour 
effet de réduire le nombre des petits ateliers, ce qui 
est à la fois une injustice et un malheur social, 
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Le projet dé révision des évaluations cadastrales est 
sorti à son honneur de la discussion. Nous regrettons 
qu'il ait été combattu par un homme éminent, 
M. Léonce de Lavergne. Quant à l'impôt sur le capi- 
tal qui a donné lieu à un débat purement théorique, 
nous nous réservons de l’examiner plus tard. Comme 
il est hors de cause en ce moment, il y a d’autres 
projets plus pressants qui réclament notre attention, 


Paul LEeroy-BEAULIEU. 
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L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE DES CAISSES 
: D'EPARGNE 


EN ANGLETERRE, EN AUTRICHE, EN BELGIQUE ET 
EN FRANCE. 


Une commission de l’Assemblée nationale étudie en 
ce moment uneproposition de loi sur les caisses d'épar- 
gne; c'est en réalité une nouvelle loi organique, qui 
a pour but de développer et en même temps d'assu- 
rer l'institution des caisses d'épargne en France. 

Parle payement de notre rançon de guerre, par l'expor- 
tation en Allemagne, sans compensation, d’une valeur 
de près de 6 milliards de francs, le capital national 
de la France se trouve aujourd'hui considérablement 
amoindri; tout ce qui pourra aider à le reconstituer 
sera un bienfait public; et l’un des meilleurs moyens, 
c'est de favoriser les petites épargnes, ces petits ruis- 
seaux qui font les grandes rivières ; les petites épar- 
gnes, qui en même témps qu'elles élèvent à l'aisance 
les classes laborieuses, les moralisent. Or, les caisses 
d'épargne françaises ne sont pas assez nombreuses, 
et, en outre, elles sont établies sur des bases si 
étroites que, malgré le goût très-connu de nos ou- 
vriers pour l'économie, elles comptaient à peine, 
avant la guerre, une somme de dépôts de 750 mil- 
lions, après une période de dix-huit ans de prospé- 
rité nationale, tandis que les Saving's Banks d'Angle- 
terre dépassaient le chiffre de 4,400 millions de francs, 
et les Sparcassen d'Autriche, 1,500 millions de francs. 
Il y a donc quelque chose à faire en France pour 
doter nos ouvriers économes des facilités dont Jouis- 
sent, pour l’épargne, les ouvriers anglais et autrichiens. 

Nos caisses d'épargne, si intéressantes pour l’amé- 
lioration des classes laborieuses et pour l'accroisse- 
ment du capital national, sont aussi précieuses pour 
notre trésorerie d'Etat, qui, par elles, reçoit un affluent 
permanent de capitaux à modique intérêt ; les fonds 
déposés sont en effet versés au Trésor, qui, suivant ses 
besoins et les circonstances, peut les placer en rentes 
et fortifier par ces achats de rentes le cours de nos 
valeurs publiques, ou bien les utiliser dans la dette 
flottante et alimenter ainsi son fonds de roulement 
par une sorte d'emprunt insensible grevé d’un intérêt 
relativement modique de 4 0/0. Et dans la situation pré- 
sente, comme le faisait très-bien remarquer M.Léon Say, 
alors ministre des finances, dans son projet de bud- 
get pour 1874, le développement des caisses d'épargne 
doit être plus que jamais désiré par tout financier 
d'Etat qui se préoccupe de l'amélioration du cours 
de la rente et des ressources de la trésorerie, 

Il y a donc, à tous égards, avantages à développer 
nos caisses d'épargne, et ces avantages peuvent s’ac- 
quérir sans aucun inconvénient; il suffit, pour cela, 
d'assurer l'institution contre les crises. 

Le moyen d'établir cette assurance est tout indiqué 
par l'expérience de la dernière crise de 1870-71, la 
plus grave et la plus longue qui ait affecté notre pays 
depuis un demi-siècle. Ce moyen est mieux indiqué 
encore par l'expérience de la Belgique et de l'Autriche, 
où les lois organiques des caisses d'épargne contien- 
nent cette clause de bon sens et de loyale prévoyance : 
que les caisses d'épargne, recevant les dépôts pour les 
faire valoir, pour les servir d’un intérêt, pour les 
engager dans des placements, ne peuvent pas pro- 
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mettre le remboursement & vue de toutes les sommes 
déposées; qu’elles doivent donc stipuler, dans leur loi 
organique, dans le contrat entre le dépositaire et les 
déposants, la faculté de rembourser par fractions, régu- 
lièrement échelonnées, pour les sommes supérieures à 
un certain chiffre; les petites sommes pouvant et devant 
être toujours remboursées à vue. En temps ordinaire, 
tous les remboursements Sont faits sans délai; mais 
dans les temps de crise, la caisse d'épargne a la faculté 
de prendre son temps pour réaliser convenablement ses 
fonds; et cela, en restant dans les termes rigoureux 
de son contrat avec les déposants, qui savent d'avance, 
depuis le jour où ils ont contracté en prenant un 
livret, les conditions du remboursement. 

Grâce à ces dispositions, heureusement appliquées à 
Paris pendant la crise de 1870-71, adoptées par la 
nouvelle loi belge de 1865, et pratiquées depuis un 
demi-siècle en Autriche, les caisses d'épargne d’Au- 


triche ont traversé les crises les plus graves sans acci-: 


dent, en 1830, en 1848, en 1866, et cette année encore, 
où sévit à Vienne, depuis le 4% mai 1873, la panique 
financière la plus intense de ce siècle. Grâce à cette 
clause de sauvegarde, la solidité, et partant le crédit, 
des caisses d'épargne d'Autriche n’a fait que se ren- 
forcer à travers ces épreuves toujours honorablement 
supportées, par cela seul que les dépositaires ne pro- 
mettent que le possible (suivant la juste expression de 
M. Thiers dans son ‘célèbre Rapport sur l'assistance 
et la prévoyance publiques de 1830, à l'article des 
caisses d'épargne). 

Ainsi, modifier notre loi organique des caisses 
d'épargne dans le sens du développement, en multi- 
pliant les bureaux, en facilitant les opérations, en élar- 
gissant les limites des dépôts, c’est une réforme d’in- 
térêt national autant que social, à l'heure présente, pour 
reconstituer au plus tôt notre capital national amoindri ; 
c’est une réforme précieuse aussi pour notre trésore- 
rie d'Etat, qui a des besoins exceptionnels el doit dé- 
sirer des ressources faciles et peu onéreuses; c’est 
une réforme qui élèvera la France au niveau de PAn- 
gleterre, de la Belgique et de l'Autriche, pays où les 
ouvriers ont au service de leur vertu économique un 
grand nombre de bureaux d'épargne, dotés de facul- 
tés légales très-étendues ; entin, ce peut être aussi 
une réforme qui préservéra nos caisses d'épargne de 
la mésaventure qui les a désorganisées en 1848, et qui 
a failli les perdre en 1870, si l'on inscrit dans notre 
loi organique la clause de sauvegarde imitée ‘des lois 
d'Autriche et de Belgique. 

Mais les lois les meilleures ne valent guère qu'en 
raison des hommes chargés de leur exécution. Et cela 
est vrai surtout des lois administratives. La question 
de l’organisation administrative des caisses d'épargne 
est done considérable dans la réforme proposée. Et ici 
encore, nous devons interroger l'expérience, le plus 


sûr guide dans les affaires de crédit, où il faut laisser 


le moins possible à l'inconnu. 


L'organisation administrative des caisses d'épargne 
a été la même pour tous les pays d'Europe au début 
de l'institution ; elle s’est transformée suivant les cir- 
constances et les mœurs, de telle sorte qu'aujourd'hui 
elle présente d'assez grandes diversités, toutefois avec 
un caractère commun : la coopération de l'Etat, ame- 
née par Ja force des choses, est regardée aujourd'hui 
partout comme nécessaire. 


Au début, c'étaient des associations libres, absolument 
libres, sociétés civiles formées de particuliers bienfai- 
sants, qui prêtaient généreusement leur intelligence et 
leur garantie, pour recueillir et faire valoir les petites 
épargnes du peuple. Ce système dura assez longtemps 
en Angleterre, dans ce pays dé self acting ; mais on 
s aperçul un jour que plusieurs de ces sociétés, intitu- 
lées bienfaisantes, avaient dévié de leur but fondamen- 
tal, et se changeaient en exploitations intéressées et par- 
fois même déloyales. L'Etat, qui doit sa protection aux 


faibles, intervint alors, et le Parlement anglais obligea 
les caisses d'épargne à remettre leurs fonds à une 
administration publique, à la commission pour l'ex- 
tinction de la dette nationale, On alla même plus loin: 
après avoir constaté, en 1858, par une grande enquête 
parlementaire, les scandales de quelques caisses d’épar- 
gne mal gérées, on fut tenté de supprimer les caisses 
d'épargne particulières ; toutefois, suivant l’usage an- 
glais de ne pas détruire les institutions existantes, 
même défectueuses, mais de créer, à côté, des imstitu- 
tions meilleures, pensant que peu à peu le bien corri- 
gera où absorbera lé mal, on créa, par la loi de 4861, 
une caisse d'épargne officielle, le Post-Office-Savings- 
Bank, servie par les bureaux de poste et dirigée par 
un fonctionnaire public. D'après le dernier rapport 
publié, on compte dans le Royaume-Uni 480 caisses 
d'épargne privées, avec 1 milliard de francs de 
dépôt et 1,425,147 déposants ; et 4,607 bureaux de la 
caisse postale, avec 482,958,475 francs de dépôts et 
1,442,448 déposants. En France, avant la guerre, 
c'est-à-dire au maximum de nos épargnes, nous ne 
comptions que 750 millions dans 41,273 bureaux 
d'épargne. 

En Belgique, la transformation des caisses d'épargne 
a suivi à peu près le même mode qu’en Angleterre. 
Par une loi du 15 mars 1865, on a institué, à côté 


des caisses d'épargne privées, une caisse générale. 


d'épargne et de retraite, ayant des caisses auxiliaires 
et des succursales dans toutes les localités où l’on 
péut obtenir le concours des communes, des établis- 
sements publics ou des personnes bienfaisantes ; et 
depuis 1870, cette caisse d'épargne officielle s’est. affñi- 
lié un certain nombre de bureaux de poste comme 
agences ; aujourd'hui, elle à absorbé presque toutes les 
autres caisses d'épargne privées, dont il ne reste plus 
guère que quatre établissements importants, ayant 
28,951 livrets avec 16,274,270 francs de dépôts. La 
caisse nationale compte 63,510 livrets, avec 34,651 ,963 
francs de dépôts. 

En Autriche, l'institution fut introduite, en 1819, sous 
la forme de société libre de bienfaisance : elle est restée 
telle dans tous les établissements où elle avait 
d’abord revêtu cette forme; mais elle s’est développée 
dans beaucoup de localités comme service communal. 
En Hongrie, dans ces dernières années, elle s’est pro- 
duite dans de nombreuses fondations avec tous les 
signes des sociétés industrielles, Actien-Banken, ayant 
pour but accessoire la bienfaisance, et pour but réel, le 
bénéfice de l'exploitation. Le gouvernement est inter- 
venu de deux manières : en posant des règles géné- 
rvales pour les statuts, qui doivent d'ailleurs être revè- 
tus de l'autorisation officielle, et en obligeant toute 
caisse d'épargne à admettre comme codirecteur per- 
manent de la gestion, un commissaire officiel dont la 
signature doit être jointe à celle d’un des directeurs 
de la caisse d'épargne pour constituer légalement la 
firme, la signature sociale. D'après les documents les 
plus récents, que je viens de recueillir dans ma mis- 
sion scientifique en Autriche (au suiet des institutions 
financières, spécialement celles relatives au bien des 
classes laborieuses), l'Autriche compte aujourd'hui dans 
ses caisses d'épargne À milliard 95 millions de francs ; 
et la Hongrie, 415 millions de francs: c'est, au total, 
pour lAutriche-Hongrie, un stock de plus de 4 milliard 
et demi, 

En France, l'institution des caisses d'épargne a eu 
pour premier établissement une société civile consti- 


tuée à Paris par un groupe d'hommes purement bien- 


faisants : c’est la caisse d'épargne de Paris, qui est 
restée le prototype des autres caisses d'épargne de 
l'rance. : 

Au début, les membres de cette Société adminis- 
traient eux-mêmes, et sous leur entière responsabilité, 
les fonds des déposants ; mais l'importance croissante 
des dépôts leur fit désirer de recourir à un garant 
plus riche que de simples particuliers ; ils se rencon- 


em — 


oh 


SAMEDI 7 FÉVRIER 1874. 


trèrent d’ailleurs, en cela, avec les convenances du 
Trésor publie, qui trouva excellente cette ressource 
de trésorerie, Les administrateurs furent d'abord auto- 
risés à verser leurs fonds au Trésor; et plus tard, le 
Trésor se fit le dépositaire réel des caisses d'épargne ; 
dès lors, les caisses d'épargne, en France, constituées 
par des sociétés privées (comme à Paris et dans quel- 
ques autres villes) ou par des communes, sont des 
établissements d'utilité publique soumis à une législa- 
tion spéciale de faveur, autonomes pouce leur admi- 
nistration, mais surveillés par l'Etat, qui, en outre, 
centralise en compte courant et fait valoir leurs fonds. 

En réalité, les administrations des caisses d'épargne 
françaises sont aujourd'hui des agences administratives, 
intermédiaires entre les déposants et l'Etat : entre les 
déposants, qui leur versent ou leur retirent leurs épar- 
gnes, et l'Etat qui encaisse et place les fonds déposés. 
Le dépositaire réel est donc ici l'Etat. On peut se 
demander pourquoi un intermédiaire spécial entre 
l'ouvrier déposant et l'Etat dépositaire? On peut se 
demander aussi pourquoi cette centralisation de fonds 
déposés dans le Trésor public? 

Ne vaudrait-il pas mieux avoir une caisse absolu- 
ment officielle, servie par les seuls agents du Trésor? 
Ou ne vaudrait-il pas mieux laisser chaque caisse 
d'épargne gérer elle-même, placer, faire valoir les 
fonds versés par les déposants ? 

Pourquoi une organisation mixie dans nos caisses 
d'épargne ? 

omme nous l'avons indiqué, — et nous croyons 
devoir insister sur ce point capital, — à leur impor- 
tation en France, en 1818, et dans les premières 
années, les caisses d'épargne, fondées par la libre ini- 
tiative de simples particuliers bienfaisants, furent 
entièrement gérées par leurs administrateurs respectifs. 

Mais l'accroissement rapide des dépôts devait effrayer 
la responsabilité de ces hommes de bien, qui, gratui- 
tement, mettaient au service des ouvriers économes 
leur intelligence administrative et leur dévouement 
social. D'autre part, toutes les caisses d'épargne n'é- 
{aient pas administrées avec la même vigilance, avec 
la même loyauté ; et la popularité légitime de l'insti- 
tution pouvait être atteinte par le scandale de quelques 
abus de confiance, commis çà et là par certains 
gérants aventureux qui n'avaient vu dans les caisses 
d'épargne qu'un moyen d'exploiter les économies du 
petit monde pour jouer à la Bourse ou tenter d'autres 
spéculations de hasard. On en vinf donc à désirer ce 
que, par les mêmes raisons, l'Angleterre avait jugé à 
propos de faire : on en vint à rechercher le concours 
de l'Etat, qui est ainsi devenu chez nous le gérant des 
fonds des caisses d'épargne. 

- Cependant on a pensé aussi qu'il était prudent à 
l'État et profitable au crédit populaire des caisses 
d'épargne de conserver à la tête de chaque établissement 
les hommes honorables qui le dirigent à titre gratuit ; 
ce sont des notables des localité, connus et estimés 
des déposants ; l'intervention désintéressée de ces amis 
de l’ouvrier laborieux et économe réalise ainsi l'union 
des classes fortunées et des classes qui, par le travail 
et l'ordre, s'élèvent à l’aisance et arrivent parfois aussi 
à la fortune ; cette intervention a le caractère d’un 
-patronage affectueux et fortifie la confiance nécessaire 
à cette délicate institution, car elle place entre l'Etat 
et le déposant un curateur, qui a pu quelquelois proté- 
ger l'intérêt général des déposants en face de certains 
ministres mal conseillés ou mal inspirés. 

C'est surtout pour la Caisse d'épargne de Paris que 
ce patronage s'est montré efficace, Et nous en avons 
eu un exemple des plus heureux pendant la crise de 
1870-71. 

L'administration de la Caisse d'épargne de Paris, 
désignée sous le titre de « Conseil des directeurs », 
est représentée en effet par vingt-cinq directeurs titu- 
laires et un directeur honoraire, élus par cooptation, 
et trois censeurs, élus par l'assemblée générale des 
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dix-huit cents administrateurs également gratuits, qui 
président à tour de rôle aux opérations de la caisse 
centrale de Paris, et de ses vingt-trois succursales. 
Ces vingt-neuf patrons de la fortune du peuple éco- 
nome de Paris sont choisis parmi les hommes les 
plus éminents dans la haute banque, le commerce, 
l'administration et la science financière : on y voit 
en ce moment un président du conseil d'administra- 
tion et deux administrateurs de grandes compagnies 
de chemins de fer; deux membres de l’Institut, dont 
l’un ancien ministre président du Conseil d'Etat et 
ancien gouverneur de la Banque de France, et l’autre 
président honoraire à la Cour des comptes ; un ancien 
régent, sept régents, un censeur et un membre du 
conseil d'escoripte de la Banque de France; trois 
anciens banquiers; un ancien président de la Chambre 
de commerce et deux anciens présidents du Tribunal 
de commerce; un ancien négociant, un notaire hono- 
raire et un administrateur d’une des principales com- 
pagnies d’assurances; un ancien chef de bureau du 
ministère des finances, un ancien directeur des doua- 
nes, et trois grands propriétaires, dont un ancien 
ministre plénipotentiaire. | 

IL n’est pas besoin de faire ressortir l'autorité morale 
d'un comité administratif ainsi composé, et qui, par 
les relations personnelles de ses membres, peut atti- 
rer et mettre à profit les lumières des autres per- 
sonnes les plus compétentes pour l'étude ou la pra- 
tique des caisses d'épargne en France et à l'étranger. 

C'est ainsi que la plupart des mesures administra- 
tives ou législatives qui ont le mieux servi le perfec- 
tionnement de l'institution des caisses d'épargne en 
France, depuis cinquante ans, sont dues à l'initiative 
ou à l'intervention du Conseil des directeurs de la 
Caisse d'épargne de Paris. Et dans ce moment même, 
où l'exemple du Board of schools de Londres semble 
nous inviter à importer aussi chez nous la Caisse 
d'épargne scolaire, ce moyen ingénieux d'apprentis- 
sage de lépargne, que la Belgique a expérimenté 
depuis sept ans avec un succès considérable à plusieurs 
égards, nous avons lieu d'espérer que le Conseil des 
directeurs de la Caisse d'épargne de Paris aura l’hon- 
neur d'introduire en France cette amélioration sociale. 

En outre, les déposants à la Caisse d’épargne de Paris 
ont dans ce Conseil, pour leurs légitimes intérêts, un 
patronage qui, en toute circonstance et surtout dans 
les temps de crise, s'est montré aussi puissant que 
dévoué, Ainsi en 1870. 

Dans les premiers jours du mois de septembre 1870, 
le gouvernement de la Défense nationale, effrayé des 
demandes de remboursement qui  affluaient aux 
caisses d’épargue, eut l’idée malencontreuse de rééditer 
le fameux décret du 9 mars 1848, qui avait causé 
une sorte de banqueroute partielle et amené une 
liquidation presque totale des caisses d'épargne de 
France ; un décret du 17 septembre 1870, renouvelé 
du gouvernement provisoire de 1848, limita le rembour- 
sement en espèces à 50 francs par livret, offrant le reste 
en bons du Trésor, évidemment réalisables à perte. 

Dans mon mémoire sur les Caisses d'épargne en 
Angleterre et en France après la querre, et sur les 
moyens de développer el d'assurer l'institution en 
France (Revue Des Deux Monpes du 15 juin 1872), 
j'ai exposé comment, en rentrant d'Angleterre d’une 
mission scientifique relative à des questions indus- 
trielles et financières, j'avais rapporté certaines obser- 
vations de quelques hommes d'Etat anglais justement 
sur la question du remboursement des dépôts en 
temps de crise, et je m'étais trouvé ainsi à même, 
en septembre 1870, de soumettre au ministre qui 
venait de prendre alors le ‘portefeuille des finances, 
une solution de la difficulté. 

Par cette mesure, l'Etat, corrigeant le décret du 
17 septembre 1870, assura aux déposants ses crédi- 
teurs un remboursement par à-compte réguliers de 
d0 francs par mois; et les déposants se montrèrent 
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parfaitement satisfaits de ces tempéraments, aménagés 
suivant les possibilités de la trésorerie et suivant aussi 
les besoins réels des réclamants. 

Mais cette mesure, adoptée en octobre, après 
l'investissement de Paris, ne fut appliquée qu'aux 
déposants de la Caisse d'épargne de Paris, et voici 
pourquoi : c'est qu'à Paris elle fut fortement appuyée 
auprès du gouvernement par les hommes considérables 
qui forment le Conseil des directeurs de la Caisse 
d'épargne de Paris; au contraire, les caisses d'épargne 
de la province subirent dans toute la rigueur le décret 
du 15 septembre 1870, et restèrent même sous ce 
régime d'exception jusqu’au 15 juillet 1874, c'est-à- 
dire plusieurs mois après le désinvestissement de 
Paris: et cela, parce que les caisses d'épargne de la 
province n'avaient pas, auprès du gouvernement, une 
représentation qui pût défendre ou patronner les inté- 
rêts de leurs déposants. 

Et e’est pourquoi, dons nos vues de réforme des 
caisses d'épargne publiées le 15 juin 1872, et qui ent 
été suivies de la proposition de loi du 3 août 1872, 
nous avons été amené à faire revivre l’idée d’une 
création qui depuis longtemps avait été conseillée, 
réclamée, par le président même du Conseil des direc- 
teurs de la Caisse d'épargne de Paris, dans ses savantes 
et ingénieuses Etudes sur les administrations financie- 
res et industrielles; par M. Fr. Bartholony, le digne 
successeur de La Rochefoucauld-Liancourt et des deux 
Delessert. Suivant cette idée, née de l'expérience et 
du bon sens, nous devons désirer aujourd'hui plus 
encore après la crise de 1870, la création d'une com- 
mission générale des caisses d'épargne de France, où les 
intérêts de la province comme ceux de Paris soient 
représentés, et qui assure aux caisses d'épargne de la 
province, auprès du gouvernement, un patronage 
analogue à celui qu’exerce si utilement le Conseil 
des directeurs de la Caisse d'épargne de Paris pour 
les déposants parisiens. 

Cette commission générale de patronage des caisses 
d'épargne de France assurera l'exécution intelligente 
et régulière de la nouvelle loi organique des caisses 
d'épargne, c’est-à-dire l'exécution du contrat entre 
l'Etat et les déposants ; et elle fortifiera ainsi la garan- 
tie de l'Etat et la confiance des déposants. 


À. DE MALARGE. 
ER RE — 
LE COMMERCE DE LA FRANCE EN 1873. 


L'administration des douanes vient de publier le tableau 
résumé du mouvement commercial de la France, pen- 
dant l’année 1873. Les résultats contenus dans ce docu- 
ment ne sont pas définitifs, surtout en ce qui concerne 
les valeurs, qui seront revues ultérieurement lorsque l'on 
préparera la grande édition du tableau du commerce. 

Cependant, on peut, dès à présent, à l’aide de ces don- 
nées provisoires, établir certaines comparaisons entre les 
chiffres des échanges de l’année dernière et ceux des an- 
nées précédentes. 

Nous commencerons par rappeler à quelles sommes se 
sont élevées l'importation et l’exportation de la France de- 
puis 1864 jusqu’à 1874 : 

IMPORTATION. EXPORTATION. 

2,924. 168.000 

3.088.375 .000 


1864....Fr. 2.528.150.000 Fr. 
1865....... 2.641.806.000 


ASGD Eee 2.793.484.000 3.180.609.000 
LOGTERES FES 3.026.514.000 2.825.910 .000 
1868....... 3.303.729.000 2.789.914.000 
ASCOMELEÉE 3.153 .071.000 3.074.941 .000 
AS10 Fer 2.867.448.000 2.802.099.000 
DIS TAPE PEER 3.966.670.000 2.872.497.000 
4872....... 3.510.920-000 3.761.023 .000 
Kyblabe 3.600.178.000 3.926.895.000 


En ne prenant que les résultats de 1864 et ceux de 1873, 
les deux points extrêmes de la période, on voit qu'il y a 
en faveur de 1873 une augmentation de 1,072,028,000 
francs à l'importation. L'exportation, de son côté, s’est 
accrue de 1,002,727,000 francs, 
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Le mouvement général des échanges, c’est-à-dire les 
résultats de l'importation et de l'exportation réunies, 
représentait, en 1864, une valeur de 5,452,318,000 francs. 
En 1873, il atteint la somme de 7,527,073,000 francs. 

Si maintenant nous recherchons des termes de compa- 
raison plus rapprochés, si nous examinons, par exemple, 
les chiffres de 1872 et de 1873, nous trouverons, en faveur 
de 1873, une différence de 29,858,000 francs à l'importation 
et de 465,272,000 francs à l'exportation. 

Ainsi l’année 1873 a été, au point de vue de la valeur 
des échanges, supérieure à l’année 1872. S'ensuit-il qu’elle 
ait été pour cela très-favorable au commerce? Nous ne le 
pensons pas. 

Les chiffres qui précèdent n'établissent qu'une chose, 
c’est qu'il y a eu en 1873 plus de marchandises importées 
et exportées qu'en 1872; mais ils ne font pas connaître dans 
quelles conditions ces échanges se sont faits; ils n’indiquent 
pas si les prix acceptés par nos fabricants exportateurs ont 
été avantageux. Qui dit vente ne dit pas toujours bénéfice. 
Quelquefois, en présence d’une crise, sous la menace d’une 
lourde échéance, ou sous la pression d’un stock considé- 
rable, le fabricant est obligé de se défaire de sa marchan- 
dise à vil prix. Or, nous sommes malheureusement sûr 
qu'une partie des articles exportés, certains tissus notam- 
ment, à été cédée en perte. 

Ces ventes désastreuses n’en ont pas moins été grossir 
les chiffres de la statistique et donner une apparence de 
prospérité à une situation commerciale très-ordinaire. 

Ce qui précède explique comment, malgré les heureux 
résultats signalés dans les documents officiels, le commerce 
peut continuer à se plaindre avec raison. 

Après ces quelques explications nécessaires, nous. pas- 
sons à l'examen du commerce d'importation. 

Les trois grandes catégories de marchandises importées 
ont donné, en.1872 et 1873, les chiffres suivants : 

1872. 1873. 


Milliers de francs. 


Objets d'alimentation ....... 797.650 918.440 
Matières premières ......... 2.108.714 2.161.389 
Objets fabriqués..." 480.215 349.095 
Autres marchandises....... 183.741 171.954 
Total. .3:570.320 3.600.178 


Ainsi, il y a eu, en 1873, une augmentation dans les 
importations d'objets d'alimentation et de matières premières ; 
et une diminution dans les importations d’objets fabri- 
qués. 

La mauvaise récolte est en partie la cause du progrès 
que l'on remarque dans le groupe des objets d’alimenta- 
tion. L'importation des grains et farines s’est en effet 
élevée de 147,649,000 francs en 1872 à 205,635,000 francs 
en 1873. Le riz a passé de 8 millions en 1872, à près de 
16 millions en 1873; l'importation du cacao a suivi égale- 
ment un mouvement ascensionnel (5 millions en 1872 et 
41,716,000 francs en 1873). Le café, surtout, dont les arri- 
vages étaient tombés à la suite de l'augmentation de l’im- 
pôt au chiffre de 31,412,000 francs en 1872, a atteint en 
4873 une valeur de 84,436:000 francs. Enfin, l'huile fixe 
d'olive, qui figurait en 1872 pour 24,204,000 francs, 
compte sur le tableau. de l’année dernière pour 44,787,000 
francs. 

Parmi les objets d'alimentation, il n’y a que deux articles 
dont l'importation ait diminué : les graisses (70 millions 
en 1872 et 51 millions en 1873), et les bestiaux (177 mil- 
lions en 1872 et 143 millions en 1873). En ce qui concerne 
les bestiaux, nous ferons observer qu’à la suite de Ja 
peste bovine de 1870-1871, on a amené en France beau- 
coup de bestiaux; maintenant la plupart de nos troupeaux 
sont reformés, et l'importation doit nécessairement dimi- 
nuer. 

Il n'est jamais arrivé autant de laine étrangère en 
France qu’en 1873. De 211,962,000 francs .en 1869, la va- 
leur de l'importation des laines s’est élevée d’abord à 
334,639,000 francs en 1872 et enfin à 370,621,000 francs 
pendant l'année dernière. Les bureaux de douane consta- 
tent que l’importation de la soie, qui était de 423,000,000 
francs en 1872, n’a pas varié pendant l'exercice suivant. 

Il n’en est pas de même du coton qui figurait pour 


252,124,000 francs en 1872 et qui, dans le nouveau ta- . 


bleau n’est plus porté que pour 200,299,000 francs. Si 
l'on veut avoir la raison de cette diminution, il faut la 
chercher dans la comparaison des tarifs de chemins de fer 
français.et belges. 

La houille rentre dans la classe des objets de première 
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nécessité. On comprend facilement qu'avec les besoins crois- 
sants de l’industrie, des transports terrestres, fluviaux et 
maritimes à vapeur et de la consommation domestique, 
l'importation de ce combustible suive une marche progres- 
sive. 

On peut constater dans le tableau suivant un “progrès 
réel, qui aurait été bien plus considérable encore, si lélé- 
vation des prix n’avait restreint la consommation. 

IMPORTATION DE LA HOUILLE, 


Crue. Carbonisée (coke). 
- —_ " Ne AT 
Quantités. Valeurs. Quantités. Valeurs. 


Quint. mét. Quint. mét. 


Fr. Fr. 
94,511.205 5.536.702 


1871... . 02.799.596 2.168.351 
1872. , 66.289.537 132.579.074 4.998.054 15.993.773 
RE cs rt, 69.645.490 139.290.980 4.969.665 15.902.928 


Signalons encore le développement de l'importation des 
graines oléagineuses (64 millions en .1872 et 99 millions en 
1873), du guano (14 millions en 1872 et 39 millions en 
1873) et des nitrates de soude et de potasse (16 millions 
en 1872 et 24 millions 1/2 en 1873). 

Nous avons déjà vu plus haut que l'importation des pro- 
duits fabriqués avait subi une diminution sérieuse en 1873. 
Ce sont principalement les fils et tissus qui la supportent: 


En1872% En 1873 : 
Fils de coton...... 39 millions de fr. 19 millions de fr. 
T issus de soie....., 40 — — Jo 
Tissus”de laine . .. 400  — — COR — 
Tissus”del coton." 970" _— 55 ROUE — 


Au contraire, l'exportation des fils et issus présente une 
augmentation notable pour toutes les sortes : 
EXPORTATION. 
1872. 1873. 
Tissus de soie... .....Fr,  ‘435.848.000 Fr. 521 .175.000 
do inen. auT, 314.484,000  346.960.000 
nt de eoton aies. 68.688.000 90.711.000 


— de lin et chanvre... 29.078.000 28.244.000 


na defldinex AA à, 31.122.000 32.732.000 
ÉRITBRCOION AE en à 6.499.000 9.688.000 
— de lin et chanvre..... 12.879.000 15.578.000 
— de jute, phormium, etc. 4.801.000 5.026.000 

RD sn e 896.399.000 1.050.114.000 


Ainsi, les produits de l’industrie textile ont été exportés, 
en 1873, pour 153.715.000 francs de plus qu’en 1872. 

Tout en faisant la part des circonstances, ainsi que nous 
l’avons indiqué au commencement de cet article, il n’en 
faut pas moins remarquer cette extension de nos débou- 
chés. En admettant même que la plus grande partie des 
fils et des tissus exportés aient été vendus dans des condi- 
tions très-défavorables, notre industrie textile retirera de 
ce développement des éxportations, sinon un bénéfice im- 
médiat, du moins un avantage indirect, celui de faire 
mieux connaître à l’étranger les produits de sa fabrication 
et, par suite, de s’attirer une clientèle nouvelle. 

Tandis que les tissus sont recherchés au dehors, l’expor- 
tation des ouvrages en peau ou en cuir diminue (144 mil- 
lions de francs en 1872 et 130 millions en 1873), ainsi 
que celle des peaux préparées (110 millions en 1872 et 
93 millions en 1873). 

. Les grains et farines figuraient, en 1872, pour 247 mil- 
lions, sur le tableau des exportations; nous ne les Voyons 
plus portés que pour 158 millions sur l’état de 1873. 

Les vins, au contraire, continuent à être demandés. On 
en à exporté pour 273,245,000 fr. en 1872 et pour 
305,269,000 fr. en 1873. Les eaux-de-vie, esprits et li- 
queurs sont dans une situation plutôt mauvaise; après 
avoir fourni, il y a deux ans, un chiffre de 81 millions, ils 
n'ont participé, en 1873, que pour une somme de 73 mil- 
lions au mouvement de l'exportation. 

De 56,197,000 fr. en 1872, la valeur du beurre exporté 
s’est élevée l’année dernière à 73,113,000 fr. 

L’exportation de la laine a baissé. Elle était, en 1879, 
de 102,177,000 fr.; elle n’est plus, en 1873, que de 
93,326,000 fr. — Les soies et les bourres de soie sont dans 
la même situation. De 134,261,000 fr. en 1872, leur expor- 
tation s’est abaissée à 114,957,000 fr. en 1873. L’exporta- 
tion du coton est la même en 1873 qu’en 1869, c’est-à-dire 
qu'elle se chifire par 75,000,000 fr. 

Quant aux métaux précieux, or, argent ‘ei billon, ils fi- 
gurent à l'importation pour 382,958,000 fr. en 1872 et pour 
578,587,000 tr. en 1873, et, à l'exportation, pour 333,378,000 
francs en 1872 et pour 500,637,000 fr. en 1873. 
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Pour terminer, voici les résultats de la navigation de la 
France pendant les deux dernières années. 

Le mouvement général de entrée, navires français et 
étrangers réunis, s'est chiffré, en 1872, par 29,893 navires, 
jaugeant 6,719,011 tonneaux, et, en 1873, par 91,951 na- 
vires, jaugeant 7,354,939 tonneaux. M ne s’agit ici que des 
navires chargés. La part des navires français dans les ré- 
sultats qui précèdent est de 10,268 navires, jaugeant 
2,297,911 tonneaux, en 1872, et de 10,000 navires, jau- 
geant 2,588,344 tonneaux, en 1873. 

Le mouvement général de la sortie, navires français et 
étrangers réunis, porte sur un ensemble de 23,211 navires, 
jaugeant 5,117,900 tonneaux, en 1872, et de 22,676 na- 
vires, jaugeant 5,171,974 tonneaux, en 1873. Le nombre 
des navires français sortis est de 9,048, jaugeant 2,191,994 
tonneaux, en 1872, et de 8,455 navires, jaugeant 2,151,066 
tonneaux, en 1873. æ 

Eb. MOREL. 


LA CONTRIBUTION DES PATENTES AVANT ET APRÈS 
LA GUERRE 


POUR SEIZE GRANDES MAISONS DE COMMERCE 
ET D’INDUSTRIE. 

Nous avons parlé, dans notre premier article, des chiffres 
que M. Féray a cités à l’Assemblée nationale sur l’augmen- 
tation des patentes. Nous reproduisons ici ces chiffres. Ils 
sont aussi probants qu'incontestables. Les maisous citées sont 
de premier ordre, et, toute inexactitude serait bientôt rele- 
vée. Nous ajouton$ que, sur ces seize maisons, il y en a 
neuf qui ont pour chefs on pour associés des membres de 
l’Assemblée nationale, et ces membres n’ont pas hésité un 
instant à voter l’augmentation de l'impôt des patentes, qui 
a grevé, à ce point, leurs charges. Il serait donc temps 
que l’on cessât d’accuser l’industrie de vouloir se soustraire 
aux charges de la dernière guerre. 

Contribution des patentes payée par les industriels et 
commerçants dont les noms suivent : 


MM. 

Gouin et Cie, aux Batignolles, constructeurs de locomo- 
tives et de ponts en fer : en 1870, 4,347 fr. ; en 1873, 9,707 fr. 
— Augmentation, 1293 0/0. . 

Balsan et fils, à Châteauroux, fabricants de draps : en 
1870, 6,618 fr. ; en 1873, 13,362 fr. — Augmentation, 
102 0/0. 

Arbel et Cie, à Rive-de-Gier, matériel de chemins de fer : 
en 1870, 1,105 fr.; en 1873, 3,087 ‘fr. — Augmentation, 
179 0/0. 

Dauphinot et Cie, à Reims, filateurs de laine et tisseurs : 
Si me 4,174 fr.; en 1873, 7,248 fr. — Augmentation, 
73 0/0. 

Villeminot et Cie, à Reims, filateurs de laine et tisseurs’: 
en 1870, 8,635 fr.', en 1873, 17,521 fr. — Augmentation, 
100 0/0. 

Hoschedé, Ponts et Tissier, à Paris, marchands de nou- 
veautés : en 1870, 12,139, fr. ; en 1873, 23,836 fr. — Aug- 
mentation, 92 6/0. 

Société métallurgique de l'Ariége,. dont le directeur est 
M. Aclocque, député, usine de Pamiers, fabrique d’acier : 
en 1870, 4,005 fr.; en 1873, 8,102 fr. — Augmenta- 
tion, 102 0/0. 

Vincent Ponnier et Cie, à Senones (Vosges) et à Paris, 
filateurs de cotons, tisseurs, blanchisseurs et négociants : en 
1870, 9,017 francs ; en 1873, 25,424 francs. — Augmenta- 
tion, 181 0/0. 

Farcot et ses fils, à Port-Saint-Ouen (Seine), fabricants de 
machines à vapeur : en 1870, 6,200 francs; en 1873, 
16,800 francs. — Augmentation, 170 0/0. 

Chantier de la Buire (M. Mangini, député), fabrication de 
wagons : en 1870, 4,595 francs ; en 1873, 16,311 francs. — 
Augmentation, 278 0/0. 

Japy frères et Cie (dont M. Dietz-Monnin, député, est 
l'associé), Beaucourt (Haut-Rhin), métallurgie, horlogerie, 
quincaillerie : en 1870, 16,605 francs : en 1873, 82,390 francs. 
— Augmentation, 400 0/0. 

Compagnie de navigation, transports maritimes, Peulvé, 
député, directeur au Havre : 
en 1873, 73,087 francs. — Augmentation, 620 0/0. 

Feray et Cie, à Essonnes (Seine-et-Oise), constructeurs et 
filateurs de coton et de lin: en 1870, 8,745 francs ; en 
1873, 15,861 francs. — Augmentation, 81 0/0. 

Gailly, à Charleville, laminoirs et clouterie : en 1870, 
3,488 francs; en 1873, 6,61% francs. — Augmentation, 
98 0/0. 


en 1870, 10,330 francs; 
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Les Fils de Théophile Legrand, à Fourmies (Nord), fila- 
teurs et tisseurs de laines : en 1870, 3,753 francs ; en 1873, 
9,044 francs. — Augmentation, 140 0/0. d 

Le Comptoir de l’industrie linière, Paris et départements, 
fabrique et commerce de fils et toiles : en 1870,16,205 francs; 
en 1873, 36,302 francs. — Augmentation, 130 0/0. 


LE DERNIER CONGRÈS DES TRADES’ UNIONS 
EN ANGLETERRE. 


Les Trades Unions de la Grande-Bretagne viennent de 
tenir un nouveau congrès : il s’est réuni dans l'impor- 
tante ville manufacturière de Sheffield, si connue par sa 
coutellerie, le 13 de ce mois, et s’est séparé le 19. Parmi 
les personnes qui y ont pris part on remarquait des 
hommes considérables, tels que MM. Mundella, Frédéric 
Harrison, Plimsoll, membres du Parlement, et M. Goldwin 
Smith. Ses débats, quoique portant sur des matières déli- 
cates et dans lesquelles il est trop facile à la passion de 
faire entendre sa note âpre, ses débats ont été marqués 
en général au coin de la modération. Ce n’est pas nous 
qui le disons ainsi, c’est le Times, le plus considérable des 
organes du Conservatism anglais. IL y a bien eu çà et là 
quelques vivacités, quelques excès de langage, et toutes 
les idées émises par les divers orateurs soutiendraient 
avec peine l’examen. Mais ces vivacités, ces excès 
sont inséparables de la liberté elle-même, et celle-ci sert, 
quand elle est loyalement pratiquée, à les renfermer dans 
des limites qui les rendent sans danger pour l’ordre pu- 


blic ox l’ordre social. Ce qu’il y a de certain, c’est que 


les ouvriers, qui, en immense majorité, formaient la réu- 
mion de Sheffield, ont refusé d'associer leur cause à celle 
que représente, si du moins elle représente quelque chose, 
la Ligue universelle, dont la ville de Genève entendait, il 
n’y a pas longtemps encore, les périodes ampoulées et les 
déclamations à vide: C’est une preuve de sagacité. 

Entrons maintenant dans l’analyse sommaire des déli- 
bérations du congrès ouvrier de Sheffield. 

Comme de droit, s’il est permis d’ainsi parler, les griefs, 
dont noùs avons déjà occupé nos lecteurs à diverses re- 
prises, que les ouvriers anglais croient avoir au sujet des 
dispositions du Master and Servant Act qui punissent de 
la prison, s'ils proviennent des ouvriers, et de l'amende seule- 
ment s'ils sont le fait des patrons, certains actes de pression 
ou d’intimidation; ces griefs, ainsi que ceux que ces 
mêmes ouvriers nourrissent contre les mesures du Criminal 
Law Amendement Act, régissant ce que de l’autre côté de la 
Manche on nomme le Picketing, soit, l'acte de désorgani- 
ser un atelier ou encore de faire interrompre un ouvrage 
commencé ; ces plaintes, disons-nous, se sont fait entendre 
de nouveau abondamment à Sheffield. Nous ne les discute- 
rons pas en détail, l'ayant déjà. fait ici-même, il n’y a pas 
bien longtemps. Nous n’avons pas changé à cet égard de 
sentiment, et notre intention n’est pas de changer de lan- 
gage. Les ouvriers peuvent avoir le droit de réclamer, 
comme ils l’ont fait, leur mise en liberté sous caution, 
quand ils se mettent dans un des cas pénaux rappelés ci- 
dessus. Ils ont le droit encore, sans froisser l'équité et les 
principes généraux de la législation anglaise, de solli- 
citer leur eomparution devant le jury, c’est-à-dire devant 
le juge commun, au lieu des juridictions spéciales qui 
leur sont affectées aujourd’hui, quand il s'agit des faits 
en question. Mais c’est tout, et il nous est impossible de 
reconnaître dans des lois si libérales qui règlent, en 
Angleterre, le régime du travail et qui ont permis aux 
Trades Unions de croître et de prospérer, ce caractère 
d’iniquité et d’oppression d’une classe par une autre, qu’il 
est trop fréquent de leur voir assigner dans les congrès 
et dans les meetings de la classe ouvrière, ou même dans 
les colonnes des journaux se piquant de représenter d’une 
facon spéciale les intérêts de celle classe. 

A propos de Jury constatons qu'un des vœux émis par 
le congrès de She eld à été l'inscription des cuvriers sur 
les listes qui ke composent. Nous ne serions pas trop éton- 
nés que cette prétention soulevât moins de répugnances et 
moins de discussions chez nos voisins que d’autres qui, à 
nous autres Français, paraîtraient plus facilement accepta- 
bles, C'est que le Jugement par ses pairs tient, d’une ma- 
nière très-intime, aux habitudes et aux origines mêmes du 
peuple anglais. M. Guizot a pu en rapporter les premières 
traces au temps déjà fort reculés de l’Heptarchie. En Angle- 
terre, il y a toute une école de publicistes qui considèrent 
volontiers le droit de suffrage, l'électorat politique, comme 
une fonction, et non comme un droit naturel : il y a peu 
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de temps que dans la démocratique Amérique elle-même, 
un savant magistrat, M. Ezra Seaman, de New-York, sou- 
tenait énergiquement cette thèse. Nous n'avons pas à y 
intervenir ici; mais nous croyons que parmi les Anglais 
ou les Américains du Nord, on trouverait plus difficilement 
des publicistes disposés à regarder essentiellement le jury 
comme une fonction toute spéciale, et non comme un droit 
revenant à tout membre libre de la communauté. 

Quoique souvent faite déjà et de nature à flatter cer- 
taines passions et certains préjugés très-vivaces au sein des 
Trädes’ Unions, la motion d’une représentation directe du 
travail dans la Chambre des communes n’a pas trouvé fa- 
veur près du congrès de Sheffield. A vrai dire, la présence 
de MM. Mundella, Plimsoll, Frédéric Harrison, fils de 
leurs œuvres et membres du Parlement britannique, sur 
les mêmes bancs que les délégués des sociétés ou- 
vrières, cette présence avait bien de l’éloquence : elle prouve 
qu'il n’est nullement nécessaire de manier encore la pelle, 
la hache, le rabot, pour bien connaître les besoins ou les 
aspirations de la classe ouvrière, et pour en prendre la 
défense avec autant d'énergie que de lumières. Mais, en 
de semblables circonstances, plusieurs des congrès ouvriers 
qui ont précédé celui de Sheffield avaient fait un accueil 
très-sympathique à l’idée d’une représentation particulière 
et directe du travail au sein du Parlement britannique. 
La résolution adoptée à Sheffield est donc d'un 
bon signe pour l'avenir : elle témoigne d’un sensible apai- 
sement dans des passions qui, à certains moments, semblent 
se surexciter, même chez nos flegmatiques voisins, et me- 
nacer la paix sociale. 

Il faut aussi applaudir, sans réserve, au sentiment qui 
a dicté les paroles de M. Yardley, d’Oldham, et de 
M. Bailey, de Preston. « Une triste et longue expérience, 
» ont-ils dit, nous a montré que les anciennes luttes entre 
» le capital et le travail n’avaient pas ressemblé seulement 
» à des coups d'épée dans l’eau; mais ques étaient, en 
» outre, très-capables de compromettre Ja tranquillité pu- 
» blique. Il serait grand temps de trancher ces questions, 
» suivant les principes d’une saine politique et les erre- 
» ments vérifiés de la science économique. » Or, ces prin- 


cipes et ces errements, suivant MM. Yardley et Bailey, ont . 


porté contre les douanes et les contributions indirectes en 
général une condamnation irrémissible, Tout système 
rationnel de taxes devrait désormais être direct et.ne frapper 
que le revenu annuel de la propriété réalisée, the annual 
Value of the realized Property. 

Quoique en Angleterre les théories, que l’on a désignées 
sous le nom collectif de socialisme, soient loin d’avoir la 
force et la popularité que, par malheur, elles possèdent en- 
core de ce côté de la Manche, elles ne sont pas sans avoir 
trouvé accès près de certaines intelligences. On a pu s’en 
apercevoir au congrès même de Sheffield : c’est ainsi que 
les délégués de diverses Trades’ Unions ont accusé le célèbre 
économiste, M. Fawcett, d’avoir trahi les intérêts populaires 
en combattant l’extension au travail adulte du bill dit des 
neuf heures {Nine Hours Bull), destiné à renfermer dans ces 
limites le travail des enfants. La défense de M. Fawcett 
était facile : « L'enfant, a-t-il dit, a droit à la protection 
» sociale : il ne peut stipuler pour lui-même, et les pou- 
» voirs publies doivent veiller à ce qu’on ne l’exploite pas; 
» qu'on n’abuse pas de ses forces physiques; qu’on n’abru- 
» lisse pas son esprit. C’est autre chose quand il s’agit du 
» travail des adultes : il ne peut, il ne doit se régler que 
» d’après des conventions réciproques et valables en elles- 


» mêmes, pourvu que, de part et d'autre, la liberté y 


» ait présidé. » Voilà, en somme, les explications de 
l'honorable M. Fawcett, et, à en juger par quelques mo- 
tions rejetées à Sheffield, on pourrait croire qu’elles n’ont 
rencontré que des sourds de propos délibéré et des 
aveugles volontaires : Aures habent et non: audient ; oculos 
habent et non videbunt. Ainsi, des membres du congrès 
avaient proposé de condamner d’une manière générale le 
travail en dehors des heures ordinaires, pratique détes- 
table, et qui tendait à deventr si générale dans certains dis- 
tricts industriels, qu'à Manchester, par exemple, les Trades’ 
Unions émposaient des amendes à ceux qui S'y soumettaient. 
Le congrès a pensé que c'était là une question qui devait 
uniquement se débattre entre les patrons d’une part, les 
ouvriers et les Trades’ Unions de l’autre. Dans le inême 
ordre d'idées et par les mêmes motifs, le congrès a rejeté 
des vœux tendant à la limitation, par voie législative, du 
nombre des apprentis, et à l'interdiction du travail à la 
tâche. 

Mais il n’a point hésité à condamner l'emploi, sur une 
large échelle, du travail avili des prisonniers. Question, il 
faut le reconnaître, des plus délicates et des plus complexes: 


SAMEDI 7 FÉVRIER 1874. L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 149 


SERRE E DRE DR RE mr ue 


d’une part, en effet, le travail est dans la prison le plus 
efficace des moyens de discipline et de réhabilitation 
morale ; de l’autre, la concurrence que les établissements 
pénitentiaires font à l’industrie privée est parfois écrasante 
pour celle-ci, et dans certains contrats, où les travaux f6- 
minins prédominent, elle n’est que trop susceptible de fa- 
voriser la prostitution et les mauvaises mœurs. 

M. Goldwin Smith a prononcé un long discours relatif 
aux travailleurs agricoles qui ne font pas en général par- 
tie des Trades Unions, et qui, à son sens, devraient s’y in- 
corporer. Ce discours, selon le Times , était étudié; mais 
il se ressentait d’une double préoccupation, l’une trop défa- 
vorable aux laboureurs de la Grande-Bretagne, l’autre trop 
sympathique aux cultivateurs de l'Amérique du Nord, pays 
dont l’orateur revenait précisément. Comme d’autres avo- 
cats qui se sont mis en relief dans ces derniers temps, 
ajoute le Times, M. Smith n’a pas prodigué l'éloge à ses 
clients. Si la version qu'on nous donne de son speech est la 
vraie, il a dépeint, en effet, le travailleur de son pays de 
couleurs assez sombres : le travailleur manquerait d’édu- 
cation et de l'intelligence même de ses propres intérêts; il 
serait très-ignorant et imbu de tous les préjugés qui ac- 
compagnent le défaut de culture intellectuelle: L'écrivain 
du Times ne conteste pas, ce nous semble, que le régime 
de la propriété terrienne, dans la Grande-Bretagne, laisse 
à quelques égards à désirer; il ne prétend pas que tous les 
Landlords et tous les Gentlemen Farmers soient des modèles 
de générosité, d'équité même. Mais il pense qu’il y a des 
distinctions à faire, soit en ce qui concerne les propriétai- 
res du sol, soit en ce qui regarde ceux qu’ils font travail- 
ler. Pour les premiers, il ne les trouve pas, tant s’en faut, 
pires que les capitalistes des villes, et pour les seconds, il 
est tout à-fait d'avis qu’ils ne présentent rien de sem- 
blable à cette collection de gens hideusement grossiers, de 
dissipateurs et d’ivrognes, que M. Bright a qualifiés de 
résidu des centres populeux et manufacturiers. 

Les réflexions qu’ajoute le Times sur la situation des Far- 
mers aux Etats-Unis, sont d’une nature plus politique 
qu’économique. Le grand journal de la cité de Londres re- 
garde les institutions de son pays, prises en bloc, comme 
les meilleures qui existent dans le monde entier. Il y au- 
rait lieu à discuter sur ce point : nous ne voulons pas le 
faire ici, qu'on nous permette seulement de dire que le 
laboureur rencontre anx Etats-Unis des conditions plus fa- 
vorables au développement de sa fortune, A quoi cela tient- 
il surtout? Aux conditions physiques et topographiques de 
l'Union américaine ? Au caractère particulier de ses institu- 
tions ? À tous les deux, sélon nous. En tous les cas, il est 
curieux de voir les, économistes anglais prêcher l’émigra- 
tion, dans l'intérêt même de l’agriculture anglaise, et les 
Politicians anglais conseiller cette même tendance; nous 
n'avons pas voulu dire ce même remède. | 


AD.-F, DE FONTPERTUIS. 
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L'ILE DE CUBA 
D'APRÈS LES RAPPORTS DES CONSULS ANGLAIS. 


Cuba est la plus belle, la plus grande, la plus riche de 
cette chaîne d’iles d’origine probablement volcanique, qui 
courent, le long des rivages sud du golfe du Mexique, 
presque depuis son ouverture jusqu’à sa fin. Elle a beau- 
coup occupé, en ces derniers temps, l'attention publique : 
elle est, en effet, l'objet des convoitises, plus ou moins 
patentes, des hommes d'Etat et surtout des Politicians de la 
Fu République, sa voisine; de plus, elle est devenue 
e théâtre, depuis quelques années, d’une lutte terrible, 
dont ilest probable que sortira où son indépendance, ou 
son annexion aux Etats-Unis, lutte toujours près de finir, 
à en croire les journaux de la mère-patrie, mais qui, en 
fait, s'éternise et semble renaître de ses cendres, si l’on peut 
ainsi parler. 

La double perspective que l’on envisageait tout à l'heure 
donne un intérêt particulier aux renseignements que M. le 
consul général de la Grande-Bretagne, Grayham-Dunlop, 
adressait en 1872, à son gouvernement sur l'industrie et le 
commerce de cette grande île. Ces renseignements étaient 
compendieux et dressés avec ce soin qui caractérise nos voi- 
sins d’outre-Manche. Ils mettaient en regard les statistiques 
d’une époque déjà troublée avec celles d’époques que l’on 
pouvait considérer comme normales. En somme, ils nous 
ont paru fort instructifs et de nature à jeter de la lumière 
sur les chances industrielles et commerciales qui: revien- 
nent à Cuba, devenue indépendante, ou sur l'intérêt que 
peuvent avoir les Américains du Nord à poursuivre son 


annexion aux trente-sept Etats qui, jusqu'ici, ont arboré le 
drapeau constellé des Etats-Unis. 

A l’époque où écrivait M. Grayham-Dunlop, 1,200,000 
personnes représentaient la population totale de Cuba : sur 
ce chiffre il y avait 350,000 esclaves de race noire et en- 
viron 60,000 émigrants du Céleste-Empire que l’on pouvait 
considérer aussi comme esclaves dans toute l'acception du 
mot, pendant toute la durée de leur engagement. Les plan- 
teurs et les créoles, ajoutait le consul de S. M. Britanni- 
que, étaient en général fort hostiles à la suppression de 


Vesclavage : ils ne la voyaient venir qu'avec une répu- 


gnance mêlée de peur, la regardant comme le signe certain 
de leur ruine propre et de l’ancienne prospérité commer- 
ciale du pays. Voilà pourquoi, l'importation des esclaves 
que jadis ils tiraient à leur aise de la côte occidentale de 
l'Afrique étant devenue plus difficile, ils s’arrangeaient 
de facon à recevoir des coolies indiens et des fils du Cé- 
leste-Empire, en plus grand nombre possible. 

Les principales productions de Cuba étaient alors ce 
qu’elles sont encore aujourd’hui : le sucre et les mélasses 
avec les tabacs. 

Un tableau nous montre, évaluées en tonnes, les expor- 
tations sucrières de Cuba, pour la période décennale de 1862 
à 1871 (inclusivement): elles se sont élevées au chiffre de 
327,295 tonnes par année. Mais, il s’en faut que cette 
moyenne donne une idée exacte du mouvement vrai de ce 
trafic, considéré année par année. Ainsi, pour s’en tenir à 
quatre de ces années, on constate les différences suivantes : 
1862, 293,767 tonnes exportées ; 1869, 385,614 tonnes; 
1870, 401,229 tonnes ; 1871, 270,294 tonnes. La plus grande 
partie de ees sucres ont pris la route des Etats septentrionaux 
de l’Union américaine qui, de longue date, est leur grand 
marché; les autres se sont rendus en Angleterre, en 
Espagne, en France, en Hollande, en Allemagne, en Russie. 
IL est singulier de constater que l'Espagne consomme 
une assez faible quantité des productions indigènes de ses 
propres colonies, quoique le sucre de Cuba soit, en lui- 
même, d’une qualité supérieure, et traité, de l’avis de tous, 
d’après les meilleurs procédés scientifiques. La même obser- 
vation s'applique au tabac lui-même : lEspagne importe, 
en effet, bien moins de tabacs en feuilles cubains que les 
Etats-Unis, et, quant aux cigares, dans le tableau compa- 
ratif (1870-1871), elle ne venait qu'après la France, placée 
elle-même au sixième rang. 

Le tabac de Cuba est également réputé pour son excel- 
lence, celui surtout que l’on récolte dans la partie vaste et 
fertile de l’île que l’on appelle Vuelta-Abajo. Voici le tableau, 
au moins approximatif, des quantités qui en ont été exportées 
en 1870 : 


Pour les Etats-Unis. ..,.. 8.322,166 Livres anglaises. 


—  Grande-Bretagne.... 488.489 — 
— Hambourg et Brême. . 626.098 — 
— Belgique .......,... 171.000 — 
CE TANCE A RAT EN a «> 487.176 — 
—. Espagne... .......... 1.696.650 — 
— Pays divers......... 851.624 _— 


Total ..... 12.643.163 Livres anglaises. 


Prenant, cette fois, la valeur vénale et non le poids pour 
base, M. Grayham-Dunlop évaluait à 125,000,000 de nos 
francs la valeur totale des tabacs que l’île était susceptible 
d’expédier au dehors en 4872. 

Quant aux importations, elles consistaiént de préférence 
en bœuf salé, en froment, en riz, en houilles, en vin, en 
huiles d'olive, en morue, en lard. Le bœuf salé provenait 
de l'Amérique méridionale, et représentait, pour la période 
décennale de 1862 à 1871 (inclusivement), un poids moyen 
de 292,333 quintaux ; — le froment, tiré de l'Espagne et 
des Etats-Unis, un nombre moyen de 249,555 barriques; 
— le riz, pris dans les Carolines, en Espagne et dans l'Inde 
britannique, un poids moyen de 384,007 quintaux; — les 


.houilles, 118,000 tonnes d’origine anglaise ou américaine; 


— le vin, d'origine espagnole, 56,692 pipes ; — les huiles, 
d'origine espagnole aussi, 345,384 jarres; — le lard, tiré 
des Etats-Unis, 141,864 quintaux ; —la morue, 69,338 quin - 
taux fournis par le Canada, les Etats-Unis, l'Europe. — Les 
objets manufacturés sortaient surtout, et en très-forte quan- 
tité, des ateliers de Manchester, de Glasgow, de l'Irlande, 
même de l'Allemagne. Le régime protecteur continuant 
d’être la règle économique de l'Espagne, surtout à l'égard 
de ses possessions d'outre-mer, tous les articles importés, 
denrées en nature ou marchandises ouvrées, ne laissaient pas 
de revenir fort cher au consommateur. Ainsi, une barrique 
de bon froment, coùtant à New-York environ 40 de nos 
francs, se vendait 70 à la Havane, grâce aux tarifs de la 
douane. De même, et malgré la facilité d'importer de la 
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Floride à Cuba des animaux sur pied, la livre de bon bœuf. 
ne revenait pas à moins de 2 fr. 50 c. aux acheteurs cubains. 
Cuba possède, on le sait, de nombreux ports, parmi les- 
quels la Havane, qui passe pour un des meilleurs, sinon 
pour le meilleur des deux Amériques, et ceux de Santiago, 
de Matanzas, de Cienfuengos. Pendant la période 1862-1871, 
il est entré annuellement dans le seul port de la Havane 
1,951 navires jaugeant 709,408 tonneaux. En rangeant ces 
navires par nationalités, d’après leur nombre ou l’impor- 
tance de leur tonnage,*on voit que l'Espagne tient le pre- 
nier rang quant aux navires, mais le second seulement 
quant au tonnage. Aïnsi, s’il y a eu (toujours en moyenne 
annuelle) 674 navires baltant pavillon espagnol à fréquenter 
le port de la Havane, et 600 navires Nord-Américains seule- 
ment, les premiers ne jaugeaient que 180,809 Lonneaux, 
tandis que les seconds arrivaient au chiffre de 276,003. De 
nombreuses lignes de steamers font un trajet régulier entre 
New-York, la Nouvelle-Orléans, Key-West, Philadelphie, 
Baltimore d’uve part et la Havane de l’autre, et ils ajoutent 
beaucoup à l’intercourse commerciale des deux pays. 

Sur cette liste, le pavillon anglais est représenté par les 
chiffres suivants : 412 navires et 134.189 tonneaux. Le 
pavillon français vient en quatrième ligne avec 59 navires 
et 41.824 tonneaux ; la Suède-Norwége, en cinquième, avec 
69 navires et 23.000 tonneaux; l'Allemagne, en sixième, 
avec 31 navires et 20.456 tonneaux. 

Parlons maintenant des finances cubaines. Elles ne 
sont pas, On le conçoit du reste, dans une situation bril- 
lante, et la dette publique de la colonie, telle que les der- 
niers événements l'ont faite, ne s'élève pas à moins de 
13,000,000 de livres sterling (325 millions de francs). Le 
gouvernement de la Métropole paraît avoir eu dans le temps 
la pensée d'émettre, pour Cuba seul, un  papier-monnaie 
qui, de même que les Exchequer $ Bills de l'Angleterre et 
les bons du Trésor de la France, aurait porté intérêt. Il 
n’est pas bien sûr que ce papier eût obtenu beaucoup de 
succès dans l’île : en tous les cas, ce qui s’est passé en 
Espagne, dans ces derniers temps, a forcé d'y songer à 
toute autre chose. Quoi qu'il arrive désormais, il paraît 
acquis que la colonie devra chercher, par elle-même et 
chez elle-même, les moyens de s’entretenir et de payer ses 
vieilles dettes. 

À la fin de cette étude revient la question qui se posait 
à son commencement. L'ile de Cuba, nous le croyons fer- 
mement, ne restera point une colonie espagnole. Mais 
deviendra-t-elle une partie des États-Unis * Adhuc sub 
judice lis est. Aux Etats-Unis, il y a comme parlout des 
esprits réfléchis et des esprits aventureux. ‘Ceux-ci ne 
Sinquiétent guère des conséquences possibles d'actions aux= 
quelles ils n’ont point, au préalable, réfléchi. On leur dira 
vainement que le Mexique, Cuba, l'Amérique centrale sont 
des proies, à la vérité, sous la main de l’Union, si on ne 
considère que sa force etses moyens d'expansion matériels ; 
mais que dans ces divers pays on parle une autre Jangue, 
on a une autre religion, on n’a point les mêmes habitudes 
politiques ou sociales. Les gens sagaces, au contraire, pen- 
sent à tout cela, et ils sont d'avis que certaines annexions 
constituent un affaiblissement et non une augmentation 
de force virtuelle ou productive. Ils ont fait entendre leur 
voix, et il n’est pas impossible qu’elle soit écoutée. Pour 
notre compte, nous désirons qu'elle le soit: sans nous dis- 
simuler, en effet, les plaies très-vives et très-apparentes de 
la démocratie américaine, nous nous intéressons, en effet, 
au grand spectacle de liberté, après tout calme et féconde, 
qu'elle a donné depuis près d’un siècle au vieux monde 
et au développement gigantesque d’un peuple qui doit plus, 
en somme, à lui-même qu’à autrui. A.-F DE FE. 
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LES TRAVAUX DES CHAMBRES DE COMMERCE 
EN 1872 ET 1873. + 
CHAMBRES DE MONTPELLIER, REIMS, AMIENS, CHALONS-SUR-SAÔNE, 
HONFLEUR. 


Les chaïnbres de commerce ont aujourd'hui l'habitude 
de publier un compte rendu de leurs travaux annuels, et 
nous avons sous les yeux ceux des chambres de Montpel- 
lier, de Reims, d'Amiens, de Châlon-sut-Saône et de Hon- 
fleur, pour l’année 1872 et l’année 1873. Il va de soi que 
nous ne Saurians présenter ici un résumé complet de ces 
TT ne et complexes. Force nous est de: faire un 
ne #i ne nous proposons d'extraire de cet en- 
Eu FHRctIe que les opinions et vœux émis par 
sn en res de commerce ci-dessus dénommées, avec les 

'nseiSnements que les comptes rendus fournissent sur la 
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situation industrielle et commerciale des circonscriptions 
auxquelles ils se rapportent. 

Fidèle aux principes du libre-échange, la chambre de 
Montpellier avait, en 1872, combattu « de toutes ses forces », 
la dénonciation des traités de commerce conclus, en 1860 
et en 1861, avec la Grande-Bretagne et la Belgique. Nous 
la voyons l'année suivante prendre, à la date du 11 février, 
une délibération fortement motivée contre le nouveau ré- 
gime économique que le gouvernement d’alors se proposait 
de mettre en vigueur et protester énergiquement contre les 
droits plus ou moins élevés dont il entendait frapper les 
malières premières, de même que les projets d'impôt sur 
les livres de commerce et sur le chiffre des affaires, A la 
place de l'impôt sur les matières premières, elle recom- 
mandait, en première ligne, le rétablissement de la taxe 
des sels, telle qu'elle existait avant 1848 ; la considérant 
« comme la moins onéreuse de toutes celles qui pouvaient 
» frapper le pays, parce qu'elle offrirait au Trésor public 
» des ressources considérables, sans surcharger les contri- 
» buables d’une facon sensible, ou exiger des frais de per- 
» ception supérieurs à ceux que nécessite actuellement une 
» recette trois fois moins élevée. » 

La chambre de Châlon-sur-Saône a également repoussé 
l'impôt sur les matières premières et celui sur le chiffre 
des affaires. Elle a songé aussi à la surtaxe du sel et à de 
nouveaux centimes additionnels au principal des quatre 
contributions directes pour équilibrer notre budget, si for- 
tement accru par les charges écrasantes que nous devons 
à la guerre. À Honfleur, la chambre a exprimé, avec une 
certaine vivacité, sa défiance à l'égard des impôts nouveaux 
dans lesquels tout est inconnu, le produit aussi bien que 
les procédés d'application. Elle n’a voulu expressément 
ni de l’impôt sur les matières premières, ni de. celui sur 
les transactions commerciales, et, quant aux moyens de 
faire face à nos charges nouvelles, elle s’est prononcée en 
faveur de nouveaux centimes additionnels aux contribu- 
tions directes et pour le relèvement de l'impôt du sel au 
taux antérieur à la loi du 28-31 décembre 1848. 

Cette chambre a sollicité la révision de la législation sur 
les patentes. Signalons, parmi ses desiderata, le vœu: que 
l’industrie des chemins de fer ainsi que la Banque de 
France soient désormais taxées « d’une facon plus propor- 
» tionnée au nombre de leurs établissements et à l'étendue 
» de leurs moyens d'action. » Elle a également demandé 
que les professions qualifiées de libérales, qui figurent au 
tableau b, supportent, comme toutes les autres, un droit 
lixe, en outre du droit proportionnel. Cette même question 
des patentes, la chambre de Reims l’a discutée avec beau- 
coup de soin et de détails. Il nous est impossible de repro- 
duire toutes ses observations et toutes ses demandes de* mo- 
dification, Disons seulement qu’elle voudrait, en ce qui 
concerne le commerce des vins, si intéressant pour les dé- 
partements de l’ancienne Champagne, voir établir trois 
catégories de patentables : 4° marchands de vins expédi- 
teurs ; 2° marchands de vins bruts, vendant leurs tirages 
ou cuvées aux premiers ; 3° marchands de vins en füt, ven- 
dant sur place. Signalons aussi la demande d’une forte 
augmentation des patentes auxquelles sont assujettis les 
banquiers, en prenant pour base le nombre de leurs em- 
ployés salariés, et de l’assimilation,aux banquiers des so- 
ciétés de crédit par actions. 

Deux questionnaires, qui avaient été envoyés par des 
commissions parlementaires, ont fourni à la chambre de 
Châlon l’occasion de s'expliquer sur le régime des voies 
ferrées et sur celui de la navigatien. Nous extrairons ici, 
de ses réponses, seulement ce qui a trait aux intérêts gé- 
néraux engagés dans cette double question. 

En ce qui concerne les houilles, les céréales, les vins, et 
les matières premières de peu de valeur, la chambre opine 
pour un abaissement des tarifs de transport. Elle est pour 
l'unification des tarifs, et à défaut de cette unification, elle 
trouverait désirable qu’on multipliât les tarifs communs, 
en prenant pour base la distance kilométrique avec la va- 
leur des marchandises transportées, leur poids et leur 
volume. La chambre émet le regret que les compagnies ne 
proportionnent pas toujours leur personnel et leur matériel, 
mais le personnel surlout, avec les besoins, lesquels, à de 
certaines époques, présentent une grande activité. On ne 
s'aperçoit pas, ajoute-t-elle, de l’action des commissaires 
de surveillance administrative et des iaspécteurs de l’ex- 
ploitation commerciale: ces agents paraissent plutôt appar- 
lenir aux compagnies qu'être, suivant leur. destination et 
leur fonction propres, les intermédiaires de ces compagnies 
avec le public. Enfin, la chambre de Châlon ne s'explique 
pas l'attitude ombrageuse des grandes compagnies à l'égard 
des compagnies d'intérêt local, et elle pense qu'il y aurait 
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lieu ici, pour l'Etat, d'intervenir, dans l'intérêt général. 

Cette chambre a pensé que, d’évidence, les canaux de 
même que les routes devaient être une propriété doma- 
niale : elle a donc conclu au rachat des canaux concédés, 
en commençant par le canal du Midi. En principe, il y a 
longtemps, selon elle, que les droits de navigation, perçus 
par l'Etat, auraient dû être supprimés, car moins il y à 
d’entraves, plus la circulation est active ; et, d'autre part, 
la somme perçue en moins par le Trésor, par suite de l’a- 
- bolition de ces droits, lui rentrerait et bien au delà, sous 
mille autres formes, et cela par le seul effet de l'impulsion 
nouvelle ainsi imprimée au mouvement de la navigation. 
Quant aux moyens généraux de relever la batellerie, en la 
mettant en position de rendre au pays les services qu’il 
peut en attendre, voici ceux que la Chambre de Châlon re- 


commande: achèvement des grandes lignes de canalisation, 


celle de Marseille au Havre d’abord; profondeur uniforme 
des canaux; alimentation d’eau assurée à toutes les époques 
de l’année; type semblable pour les écluses; suppression, 
enfin, de toutes les entraves fiscales, qui gênent la naviga- 
tion, sans profit appréciable pour le Trésor public. 

Passons maintenant à la partie des documents que nous 
analysons et qui se rapporteaux ressources agricoles, indus- 
trielles, manufacturières des contrées où les chambres sus- 
dénommées ont leurs siéges. 

Pour faire bien sentir l’importance du commerce des vins 
et alcools dans le département de l'Hérault, même dans des 
conditions telles que celles de 1872 qui ont été si défavo- 
rables, le compte rendu de la chambre de Montpellier cons- 
fate que, dans cette année 1872, ce département n’a pas 
exporté moins de 7,000,000 d’hectolitres de vin, d’une va- 
leur de plus de 180,000,000 de francs. Le port de Cettetendaità 
devenir le port principal d'importation et d’entrepôt des bois 
merrains dans la Méditerranée, et le nombre des douelles 
qu'on y avait entrées, en 1872, avaitété de 19,959,000 pièces, 
valant environ 15,000,000 de franes, tandis qu’en 4870, il 
ne s'agissait que de 10,905,000 pièces. Le département pos- 
sédait, dans les arrondissements de Lodève, de Béziers, de 
Saint-Pons, environ eent établissements consacrés à la fabri- 
cation des draps, occupant plus de 10,009 ouvriers et dont 
la production moyenne s’ékève de 15 à 16,000,000 de francs. 
On y trouvait aussi 32 ateliers de filature de soie, conte- 
pant ensemble 2,050 bassines, sur lesquelles 1,300 seulement 
avaient fonctionné en 1872, produisant 39,000 kilogrammes 
de soie grége d’une valeur approximative de 4,500,000 francs. 
La tannerie et la mégisserie disposaient d'environ 100 ate- 
liers, employaient de 8 à 900 ouvriers et produisaient, an- 
née moyenne, pour 9 à 10 millions de francs. La seule 
ville de Montpellier faisait des chocolats pour une somme de 
15 à 1,600,000 francs; les sept salines existantes donnaient; 
bon ‘an mal an, de 40 à 45,000 tonnes de sel, et les houil- 
lères dela concession de Graissessac, comprenant quatre mi- 
nes, on avait extrait en 1872, 230,258 tonnes, contre 202,414 
trois ans plus tôt. 

Dans le département de la Somme, les filateurs de coton 
n'avaient pas cessé de faire travailler, durant l’année 1872, 
mais avec des résultats assez peu avantageux. La campagne 
avait été mauvaise pour les filateurs de lin, comme pour 
la fabrication des toiles fines. Par contre, les toiles d'em- 
ballage et les toiles à sacs avaient été fort demandées, et 
la filature du jute fort active. Les laines peignées, les laines 
filées, la bonneterie de laine, favorisées pendant le pre- 
mier semestre, avaient fort souffert durant le second. Il en 
avail été de même pour tous les tissus dans lesquels la 
laine entre, soit pour la totalité, soit pour une partie seule- 
ment. La fabrication du sucre s'était étendue dans le dé- 
partement, surtout dans l’arrondissement d'Amiens, et le 
nombre des usines en activité était de 66, dont la produc- 
tion moyenne pouvait être évaluée à 45,000,000 de kilo- 
grammes représentant une valeur d'environ 35,000,000 de 
francs. Enfin, les industries métallurgigues s'étaient généra- 
lement trouvées dans une situation très-prospère, fait d’au- 
tant plus remarquable, que pendant toute cette période les 
prix de leurs matières premières, notamment des fers, des 
fontes et des houilles n'avaient cessé de croître. 


Dans Saône-et-Loire (1872), l’industrie des houilles a été - 


très-prospère. 

L’extraction à été poussée avec une grande activité. qui 
n’a pu suffire toutefois à la demande industrielle. IL s’est 
produit comme une famine de charbon, et les prix se sont 
élevés d'environ 30 0/0, tandis que les salaires des mineurs 
haussaient de 10 0/0 de leur côté. L'industrie métallurgique, 
déjà très-florissante, à vu sa situation s'améliorer encore. 
Ses divers produits, fers, tôles, acier, fontes, ont été de plus 
en plus demandés, surtout par l'étranger. On ne nous dit 
pas de combien ses prix se sont élevés; mais ici encore nous 
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retrouvons, pour les ouvriers, l'augmentation de 10 0/0 
signalée tout à l'heure. Les schistes du bassin d’Autun sont 
restés très-languissants: déjà exposés à la concurrence des 
pétroles américains, ils ont eu, en outre, à supporter celle 
des huiles anglaises de Bogheat. A vrai dire, cette industrie 
setrouvait alors et continue de se trouver dans une situation 
difficile, que l'immense production actuelle des pétroles 
pansylvaniens, déjà signalée ici même, ne nous paraît pas 
de nature à rendre moins précaire, 

La chambre de Honfleur signale, dans ce port (1873), un 
mouvement de navigation représenté par 391,032 tonneaux : 
en 1851, ce même mouvement n'arrivait ou’au chiffre de 
144,000 tonneaux. Ila done plus que doublé dans l'intervalle 
qui se place entre ces deux dates. Toutefois, il convient de 
se souvenir qu'en 1869, l’année qui a précédé la néfaste 
guerre entre l'Allemagne et la France, il avait atteint le 
chiffre de 438,537 tonneaux. 

Les houilles et fontes du Nord constituent les principaux 
articles importés à Honfleur ; les céréales, les œufs, les 
beurres, les fruits, les volailles forment ses principaux 
articles d'exportation. On peut acquiescer facilement à l'o- 
pinion émise par la chambre, que ce mouvement d’expor- 
tation a eu un très-heureux effet sur les intérêts agricoles 
de toute une bonne partie de la basse Normandie, de celle 
dont la récolte des fruits, l'élève et l’engraissement du 
bétail, l’industrie laitière constituent les principales richesses. 
Cette dernière a surtout contribué à répandre l’aisance 
dans les campagnes normandes. À un autre point de vue, 
elle mérite encore l'attention de l’économiste et de l’agronome, 
en ce sens que, fournissant une main-d'œuvre considérable 
surtout à la population féminine, elle contribue, dans une 
mesure réelle, à ralentir l’émigration vers les villes. 


L'AGRICULTURE EN FRANCE, 


SA SITUATION, SON AVENIR ET SES CONDITIONS DE 
DÉVELOPPEMENT. 


De pays essentiellement agricole qu’elle était, en raison 
de son climat tempéré et de la variété de ses productions, 
la France est devenue, depuis 1830, un grand pays indus- 
triel. 

Elle le doit au développement des routes, des canaux, à 
l'amélioration des voies fluviales, à l'établissement des 
chemins de fer, à la navigation à vapeur, et surtout à la 
liberté organisée qui, en dégrevant les matières premières 
des droits de douane, a puissamment contribué à attirer 
sur nos marchés, non-seulement les produits européens, 
mais encore les matières premières du monde entier. 

- Cette transformation, qui a réagi sur notre situation 
agricole primitive, à fait qu'aujourd'hui l’agriculture et 
l'industrie sont intimement liées. 

Elles ne peuvent plus vivre l’une sans l’autre. 

Les produits agricoles alimentent l’industrie, et l’industrie, 
appliquée à l’agriculture, augmente le nombre des produits 
agricoles dans des proportions autrefois inconnues. 

En 1873, sucreries et distilleries sont devenues les ac- 
cessoires obligés de la grande culture. Avec elles, on a 
beaucoup de bétail, d’où beaucoup de fumier, et, comme 
conséquence, beaucoup de blé, beaucoup de prairies artifi- 
cielles et surtout de gros profits. 

En outre, grâce à nos connaissances nouvelles, l’agri- 
culture est une science fondée sur la raison, ainsi que sur 
l'observation et l'application des sciences chimiques, phy- 
siques et naturelles. 

Cependant, si nous comparons ses progrès à ceux de 
l'industrie, nous sommes forcés de constater que l’industrie, 
grâce à son capital, aux machines-outils, à ses machines 
perfectionnées, à ses banques de crédit, à la liberté du 
travail, à son initiative, a marché à pas de géant, tandis 
que l’agriculture a progressé avec lenteur. 

Ces faits établis et doublement confirmés par l'Exposition 
universelle de 1867 et par celle de Vienne, nous nous pro- 
posons d’en rechercher les causes et d'indiquer les moyens 
d'amener l’industrie agricole au niveau de nos diverses 
industries manufacturières. [ 

Selon nous, les causes principales de l’infériorité de notre 
agriculture sont : 

4° Nos révolutions de 1830, de 1848 et de 1870; 

2% L’'insuffisance pendant longtemps des voies de com- 
munication, et, surtout aujourd’hui, des voies de transport 
à grande distance et à bon marché ; 

3° La diminution de la population rurale; 

4 Le non-emploi des machines agricoles et la cherté 
des engrais naturels et artificiels ; 
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So Les restrictions contenues dans le Code civil, ainsi 
que dans le Code de procédure de 1806 et la loi de 1807, 
fixant le taux de l'intérêt; 

G° L'absence d'une véritable institution de crédit agricole. 

Nos RÉVOLUTIONS. — La principale cause d’infériorité de 
l'agriculture est certainement l'ignorance de la grande ma- 
jorité des agriculteurs, et cette ignorance est due aux ré- 
volutions politiques que noùs avons eu à subir depuis 
1830. 

Chaque période révolutionnaire à apporté un temps d’ar- 
rêt dans la marche de la civilisation, elle a retardé tous 
les progrès et surtout les grandes réformes prêtes à s’ac- 
complir; chaque révolution nous a fait rétrograder de dix 
ans ; il s'ensuit que l'instruction n’a pasärriver aux masses, 
et que nous attendons encore qu’elle devienne obligatoire. 

D'un autre côté, indépendamment de l'influence perni- 
cieuse que les révolutions ont, en général, sur toutes 
choses, en ce sens qu’elles sont plus préoccupées de détruire 
que d’édifier; de faire du nouveau que d'utiliser les progrès 
acquis; de donner accès à des rêveurs, des utopistes, des 
incapables, des ambitieux, que de rechercher des hommes 
honnôtes, rompus aux affaires, ayant des connaissances 
spéciales; elles [agissent directement sur l'agriculture et 
l’arrêtent dans la voie du progrès, en la grevant inces- 
samment de nouvelles charges. 


Sans ces révolutions, les divers gouvernements qui se 


sont succédé de 1815 à 1870, au lieu de se cantonner 
dans un protectionnisme étroit, se seraient affranchis de la 
pression des chambres pour mettre en pratique les véri- 
tables principes économiques proclamés par tous les grands 
hommes d'Etat. 

Les nôtres ont toujours condamné la prohibition et les 
droits protecteurs prohibitifs pour préconiser la liberté 
organisée. . 

Ils savaient bien que les véritables vainqueurs de la 
France, en 1814, n'avaient été ni Wellington, ni Blücher, 


ni Schwartzemberg, mais les James Watt et tous ceux qui 


ont donné à l'Angleterre cette puissance maritime, agrieole 
et industrielle qui lui à fourni l'or avec lequel elle a en- 
régimenté l'Europe : puissance qui ne peut s’obtenir que 
par l'initiative individuelle, cette grande force dont la 
source réside en ce principe : Attendre tout de soi, rien de 
l'Etat. $ 

Malheureusement, au lendemain des tempêtes politiques, 
les gouvernements nés des révolutions sont obligés d'aider 
et de protéger ceux qui les ont amenés au pouvoir. 

Cette nécessité qui a constamment pesé sur eux, leur a 
fait perdre de vue, pendant une période de quarante-cinq 
ans, C'est-à-dire de 1815 à 1860, les obligations qui leur 
incombaient du fait de la composition même de la popula- 
tion française. : 

La population de la France est d'environ trente-sept 
millions d'habitants se décomposant, savoir : 

20 millions d'agriculteurs; 

6 à 7 millions de rentiers ou de personnes appartenant 
aux arts libéraux ; 

10 millions d'ouvriers, se divisant en 2 à 3 millions 
appartenant à la grande industrie et en 7 millions faisant 
partie de la petite industrie. 

Or, aujourd’hui encore, sur ces 37 millions d'habitants, 
il n’y a de protégés que les trois millions de patrons et d’ou- 
vriers des grandes industries du fer, du coton, de la laine, 
du lin, de la houille, etc. | 

Quant aux 34 millions d'agriculteurs, de rentiers, de 
personnes appartenant aux arts libéraux, d'ouvriers de la 
petite industrie qui ne demandent aucune protection, ils 
subissent tous les inconvénients des droits prohibitifs sans 
en retirer le moindre avantage. 

Et pour ne prendre que l’agriculture, puisque c’est d’elle 
dont nous nous occupons plus spécialement, tout agricul- 
teur qui veut acheter une batteuse, une moissonneuse, un 
outil quelconque, est obligé de payer un droit à l’industrie 
métallurgique. 

Enfin, en 1860, après de longues hésitations, nées d’une 
sorte de scrupule que lui imposait sa déférence pour les 
chambres, le gouvernement comprit que la liberté com- 
merciale seule facilite et multiplie les échanges, que les 
produits se payent avec des produits; que rien ne contri- 
bue autant à la prospérité d’une nation que l'exportation 
des objets manufacturés et l'importance des matières brutes; 
qu’une nation essentiellement agricole ne peut être riche 
qu'autant qu’elle possède de grandes industries pour trans- 
former où consommer ses produits, et que tout autant 
qu'elle à un grand commerce d'échanges pour lui procurer 
les matières étrangères à son sol et à son climat. 


Aussi commença-t-il par la suppression de l'échelle mo- | 
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bile, consacrant ainsi la liberté du commerce des grains 
par laquelle la sécurité d’un pays se irouve absolument 
garantie contre la disette. 

Puis, convaincu que le gouvernement de tous pour tous 
se doit avant tout à l’immense majorité de la nation, et 
que, si des considérations intéressées font repousser les 
mesures libérales, il est de son devoir de les réaliser; il 
fit, sans consulter les chambres, les traités de 1860 et 1861 
qui levèrent les prohibitions ainsi que tous les droits de 
douanes sur les matières premières. 

Ces traités ont eu pour résultat d’exciter la production 
nationale par laiguillon de la concurrence étrangère, 
d'agrandir le cercle de l’activité industrielle, de mettre le 
bien-être matériel à la portée d’un plus grand nombre, par 
la fabrication à bon marché des outils et des ‘objets de 
grande consommation, de nous permettre d’acheter au 
dehors d'excellentes machines agricoles et d'augmenter, 
dans une forte proportion le chiffre de nos exportations 
agricoles et industrielles, 

Ces traités ont inauguré une nouvelle politique com- 
merciale, et aujourd’hui il est impossible de PAS que 
ce grand acte n’est pas la principale cause de notre pros- 

érité. 

à Nos désastres de 1870 nous ont repoussés de vingt ans 
en arrière. 

Ainsi qu’il était arrivé lors de nos précédentes révolu- 
tions, les prétendus défenseurs de la liberté et du prin- 
cipe d'égalité ont sacrifié leurs croyances économiques à 
leurs passions politiques. En cette circonstance, les idées 
étroites de 1845 et de 1851 les ont subjugués; ils sont re- 
venus aux droits sur les matières - premières, aux droits 
protectionnistes, au système des primes, des drawbacks, 
inventé pour les industries malades, en un mot à la pra- 
tique si injuste de la protection des intérêts dé quelques- 
uns contre les intérêts de tous. 

Heureusement pour notre agriculture et pour nos di- 
verses industries que l’Assemblée nationale est revenue 
aux véritables principes. à 

Elle renonce à l’impôt sur les matières premières qui a 
duré quarante-quatre ans, de 1816 à 1860. Elle continue 
nos traités de 41860, traités basés sur la liberté organisée, 
stimulant indispensable pour toutes les grandes industries 
qui ne veulent pas rester stationnaires, et qui veulent se 
soustraire au danger de ne pouvoir un jour exporter leurs 
produits à cause de leur trop grande cherté. 

Grâce à cette nouvelle politique, à la levée, à l’entrée de 
tous les droits de douane sur les matières premières né- 
cessaires à l’alimentation et à l’industrie, à la suppression 
de la surtaxe de pavillon, nous sommes certains de faci- 
liter l’écoulement de nos produits de toute nature, de faire 
de la France une nation agricole et industrielle de pre- 
mier ordre, et de lui assurer en même temps, en raison 
de sa position géographique, l’entrepôt général de toutes 
les denrées exotiques. 

VOIES DE COMMUNICATION. — L’imperfection et l’insuffi- 
sance des voies de communication, et surtout des voies de 
transports à grande distance et à bon marché, ont puis- 
samment contribué aussi. à maintenir l’agriculture dans 
un état d’infériorité relative. 

On doit rendre hommage à l'excellente loi de 1836, 
ainsi qu’à la loi du 11 juillet 1868, qui nous ont dotés 
d’un réseau de chemins vicinaux, reliant toutes les com- 
munes avec le chef-lieu du département. 

Il ne faut pas oublier les lois sur les chemins de fer 
qui ont mis les villes les plus éloignées en rapport direct 
avec la capitale, ainsi que celles qui ont pour but le ra- 
chat d’une grande partie de nos canaux. 

Mais, disons-le tout de suite, pour aider aux grands 
progrès de notre agriculture, la loi de 1836 aurait dû être 
faite au commencement du siècle. 

Celle du 12 juillet 1865, relative à la création des che- 
mins de fer d'intérêt local, est peu satisfaisante, car elle 
amènera environ 4 milliards de dépenses et conséquem- 
ment de lourdes charges pour les départements, sans pro- 
curer de grands avantages d'intérêt général. 

Enfin, celle de 1868 est arrivée trop tard, 

Cette dernière loi avait prescrit l'achèvement de tous les 
chemins vicinaux dans l’espace de dix ans, en fixant des 
annuités de 10 millions. 

On était déjà en retard pour le versement de ces annuités, 
lorsque le gouvernement, désireux de réduire le chiffre des 
dépenses budgétaires annuelles, a proposé de ramener à 
5 millions l'annuité de 10 millions accordée aux com- 
munes. 

La Chambre ayant adopté le projet de loi du gouver- 
nement dans sa séance du 25 juillet 1873, il s'ensuit 


SAMEDI 7 FÉVRIER 1874. 


SAMEDI 7 FÉVRIER 1874. 


qu'il faudra encore onze ans pour terminer l’immense tra- 
vail de nos chemins vicinaux, de nos routes de grande 
communication et d'intérêt local. 

C’est en présence d’un tel fait, né d’une nécessité de cir- 
constance, qu’on se prend à regretter qu’une portion seule- 
ment des dépenses inutiles et improductives, faites de 1830 
à 1870, n'ait été consacrée à nos routes, à nos chemins 
vicinaux, à nos canaux. Si l’on eût procédé de la sorte, 
notre agriculture serait non-seulement en état de rendre 
aujourd’hui, mais elle aurait rendu depuis longtemps 
25 0/0 de plus de son rendement actuel, en vertu de 
ce principe incontesté : 4 

Que le bon marché et la facilité des voies de transport est 
une des conditions essentielles pour la prospérité de Pagri- 
culture et de l'industrie. 

Mais par malheur, quélque généralement admis qu’il soit, 
ce principe a été méconnu par la plupart de nos gouver- 
nements, ainsi qu’il résulte des chiffres extraits d’un rapport 
de M. Krantz. 

Suivant ce rapport, la dépense moyenne annuelle faite 
pour les canaux à été, pendant les diverses périodes de ce 


siècle : , 
De 180114181324 000 ui ,.  3,415,484 fr, 
3 163 PA: A FIST RER 7,073,448 
ASIN ASE EN AN  15,435,205 
ASS VARI85 1 24083, 700 
1852 à 1859... 2088, 1 - 3,130,245 
AS60 211868 2 PME LEE .  3,666,023 


Comme on le voit, ces dépenses si utiles ont été bien 
faibles, surtout pour un pays essentiellement agricole comme 
Ja France; et, es que le rachat d’une grande partie de 
nos canaux constitue un progrès, il y a encore beaucoup à 
faire pour arriver au transport à bon marché des marchan- 
dises encombrantes employées par l’agriculture, telles que : 
marne, chaux, plâtre, charbons, produits agricoles, etc., etc. 

LA DIMINUTION DE LA POPULATION RURALE.—Nous arrivons 
maintenant à l’un des faits qui ont le plus contribué, selon 
nous, à arrêter les progrès agricoles, nous voulons parler 
de la diminution de la population rurale. L 

Mais avant de pénétrer dans les détails des causes qui 
ont amené ce résultat, il convient, croyons-nous, d’exa- 
miner, au point de vue de la population, les documents 
que nous offrent les statistiques. 5 

Le recensement de 1841 donne 
lÉURGHIATÉELOIA TER 7-2... 

Celui de 1846 donne un chiffre 
AIME SERRES RE 35,400,486 +. 

Soit, pendant ces cinq années de paix et de prospérité, 
une augmentation de 4 million 170,000 habitants. 

De 1846 à 1851, l'augmentation n'a 


34,830,178 habitants. 


CURE RE mue mdr ue sm aies me .382,000 habitants. 
De 1851 à 1856, l'augmentation est 
tombée à........ OA RE CASE Je 256,000 — 


- Pendant cette période de dix années, de 1846 à 1856, la 
population s’est seulement augmentée de 638,000 habitants, 
soit 63,800 habitants par an. 

Depuis 4866, l'accroissement s’est arrêté. 


Si l’on déduit du recensement de 1866 le chiffre de la po- | 


pulation occupant le sol cédé à l’Allemagne, on trouve que 
cette population aurait été, en 1866, de 36,465,836 habitants 
et qu'elle n’est en 1872 que de 36,102,923 habitants, soit 
une diminution-de population de 366,523. 

À quelles causes devons-nous attribuer cette décroissance 
continue ? ENT 

Il faut placer en première ligne les guerres qui épuisent 
les pays en hommes. 

C’est ainsi que nos guerres d'Orient, d'Italie, de Chine, 
du Mexique, ont pris à la population rurale environ 
500,000 hommes parmi les plus jeunes et les plus vigou- 
reux,; d'où est nécessairement résulté un abaissement sen- 
sible du chiffre des naissances dans les campagnes. 

Viennent en seconde ligne les révolutions, qui, par la 
suppression-ou la diminution du travail, amènent toujours 
la gêne, sinon la misère pour les classes ouvrières et par 
suite la décroissance de la population. 


L'existence des armées permanentes (1) doit également 


Millions, 
(1) Les armées permanentes ont coûté de 1830 à1840.. 7,300 
— =: de1848à1851., 1,520 
de 1852 à 1870.. 13,012 


En chiffres ronds..,.... 21 milliards, 

Quels progrès n’eût-on pas réalisés si, chaque année, 150 mil- 

lions eussent été pris au budget de la guerre et affectés au 
besoins agricoles ? 
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être rangée parmi les causes essentielles de dépopulation, 


-en raison des effets désastreux que le casernement a, tant 


sur la santé que sur le moral des hommes. 

Le besoin de luxe et de bien-être, joint au désir que les 
parents ont en général de laisser le plus de fortune pos- 
sible à leurs héritiers, restreint la fécondité des mariages. 

Enfin, l’appauvrissement du sang et la prédominance du 
système nerveux, conséquences directes des abus de toutes 
sortes, de la débauche et de livrognerie, ont largement 
contribué aussi à la diminution persistante de la population, 
en augmentant dans des proportions considérables les.cas 
d’impuissance et de stérilité. 

Mais ce ne sont pas Jà les seules causes auxquelles doit 
être attribué l’amoindrissement de la population rurale. 

Ilest à remarquer en effet que, pendant que celle-ci a 
diminué, la population urbaine a augmenté. 

L’explication de ce fait est bien simple. 

Pendant ces vingt dernières aunées notamment, la popu- 
lation ouvrière des villes, n'ayant pas crû en raison des 
travaux qui se sont exécutés dans les grands centres, il en 
est résulté une extrême rareté de main-d'œuvre et une 
forte augmentation du prix des salaires. . 

Ces faits coïncidant avec la diminution du capital agricole, 
et par conséquent avec l'impossibilité où se trouvaient les 
agriculteurs d'élever le salaire de leurs ouvriers, ces der- 
niers ont en partie émigré dans les villes où ils ont trouvé 


x 


à s’'employer plus facilement et plus avantageusement. 


LE NON-EMPLOI DES MACHINES AGRICOLES ET LA CHERTÉ DES 
ENGRAIS NATURELS ET ARTIFICIELS. — Malheureusement pour 
la France, nous ne possédons encore que quelques fabriques 
d'instruments aratoires (Liancourt, Nancy, Rennes, Vierzon, 
Orléans, Paris). 

Les campagnes sont à peu près dépourvues des outils ou 
machines nouvelles, qui font la fortune des exploitations 
agricoles étrangères. 

Ainsi, tandis que, en Belgique, pays très-morcelé, la po- 
pulation occupée aux travaux des champs est de 40 0/0; en 
Saxe, grâce à un outillage agricole perfectionné et aux 
machines-outils, elle est seulement de 28 0/0; en Angle- 
terre, où les machines sont encore plus perfectionnées, elle 
n’est que de 20 0/0, et aux Etats-Unis seulement de 12.0/0. 

En France, où il y a peu de machines, la population des 
champs est d'environ 40 0/0 de la population totale. 

Cependant, en raison du morcellement de la propriété 
qui est la conséquence du grand principe de l'égalité des 
partages consacré par notre Code civil, nulle part plus que 
chez nous on n’est mieux en situation de faire rendre au 
sol tout ce qu’il peut rendre. 

Assurément, notre production agricole a fait de grands 
progrès. 

Les produits nets, qui étaient en 1789 de 2.600 millions, 
se sont élevés : 


EnFASIS ASE SES APR ere re HO LnTIlIar(s. 
ErmASS0 à: Eur ces Hans do set 5 — 
Entsr0id rec NE A RO ER 7 — 


Et les statistiques prouvent que depuis vingt ans, avec 
les labours profonds, les engrais mieux appropriés aux 
besoins des diverses cultures et les outils perfectionnés, le 
rendement par hectare des plantes agricoles à augmenté, 
savoir : 

Pour le froment, de 3 hectolitres 30 d.; 

Pour l’avoine, de 8 hectolitres 30 d.; 

Pour la betterave, de 12,500 kilogrammes; 

Pour les prairies naturelles et artificielles, de 1,000 kilo- 
grammes. 

Nous devons aussi l'augmentation de nos divers produits 
à la mise en rapport de 4,634,394 hectares de bruyères et 
autres terrains. incultes. 

Ces terrains ont été transformés en : 


2,146,778 hectares pour plantes alimentaires ; 


3,378,566 — pour plantes fourragères; 
114,050 — pour plantes industrielles. 


Par suite de l'augmentation de nos prairies naturelles et 
de nos terres cultivées en plantes fourragères, et à l’aide 
des résidus fournis par les sucreries et les distilleries, le 
nombre des animaux de toute espèce qui, en 1830, était de 
44 millions, avait atteint en 1866 le chiffre de 54 millions. 

Pourtant le nombre des moutons a diminué de 8 0/0 et 
diminuera encore beaucoup, par le fait de la division de la 
grande propriété, du défrichement des bruyères et de la 
mise en exploitation des terres incultes. 

Grâce à ces progrès, nous pouvons consommer annuelle- 
ment: 
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MEAUR UE ee ent Re LRTEE *.. | 3.350.000 en outre du chlorure de sodium. 
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Nous avons en outre exporté, en 1869, pour 71,340,285 
francs de beurre et pour 36,367,252 francs d'œufs. 

Maintenant que, par le fait de la grande hausse des sa- 
laires industriels, les ouvriers consomment tous les jours de 
la viande, du vin, de l'alcool, du sucre, etc., la production 
moyenne du vin qui, en 1850, était de 43 millions d’hecto- 
litres, s’est élevée en 1869 à 70 mitlions d’hectolitres. La 
fabrication des alcools est arrivée à 12 millions d’hectolitres, 
celle de la bière à 8 millions d’hectolitres ; quant à la pro- 
duction du cidre, elle varie selon les années, entre 4 et 7 
millions d’hectolitres. Enfin, la production du sucre qui 
était, en 1852, de 75 millions de kilogrammes, est aujour- 
d'hui de 350 millions de kilogrammes. 

Certainement il y a eu progression, mais celte progres- 
sion est loin d'être en proportion directe avec les progrès 
dus à la science agricole, aux machines perfectionnées et à 
la meilleure appropriation des engrais naturels et artificiels. 

Nous sommes donc dans le vrai quand nous disons que 
nos révolutions, l'ignorance des populations, le non-emploi 
des machines agricoles et le manque d'engrais naturels et 
artificiels ont maintenu l’agriculture dans létat d’infériorité 
où elle se trouvait en 1867, et où on la retrouve en.1873, 
par rapport aux progrès faits par les diverses industries. 

C'est en 1857 seulement, qu'ont cmmencé les grands 
concours régionaux d'animaux reproducteurs, d'instruments 
et de produits agricoles avec primes d'honneur pour les 
améliorations les plus utiles et les plus profitables. 

Grâce à ces concours, propriétaires, fermiers, métayers, 
laboureurs, garçons de ferme, de la plus grande partie de 
la France, ont pu connaître et apprécier, en les voyant fonc- 
tionner, les machines agricoles nouvelles, ainsi que les 
machines importées qui font la fortune de certains pays : 
charrues, herses articulées, scarificateurs, rouleaux, semotrs, 
faucheuses. faneuses, rateaux, moissonneuses, machines à 
battre. 

C’est ainsi que les méthodes nouvelles se sont propagées, 
que le matériel agricole s’est amélioré et que les engrais 
artificiels ont été connus ou mieux employés. 

On a fertilisé les sols ingrats; on a assaini, par des drai- 
nages ou des tranchées couvertes, par de profonds labours, 
de fortes fumures et des chaulages, les terres silico-argi- 
leuses à sous-sol imperméable; en un mot, on a cultivé la 
Sologne, etc. etc., et récolté du froment là où ne poussait 
que Ja bruyère. 

Mais, s’il est vrai de dire que les concours régionaux ont 
puissamment contribué aux progrès agricoles en vulgarisanf 
l'emploi des machines nouvelles et des engrais artificiels, il 
convient d'attribuer l’origine de ces progrès, d’abord à la 
chimie, et ensuite à nos savants professeurs qui ont com- 
pris que la science devait descendre du champ de l’abstrac- 
tion dans le domaine de la pratique, pour devenir, en ma- 
tière d'agriculture notamment, l’intime alliée des agronomes. 

Voilà comment l’agriculture, qui naguère encore était un 
art, s’est transformée en une science, basée sur la méthode 
expérimentale et rationnelle qui garantit à tous ceux qui 
l'appliquent intelligemment, la production indéfinie du sol. 

Cette science se proposa d’abord de connaître les principes 
nutritifs qui manquent à la terre, ou qui lui ont été enlevés 
par les diverses cultures, et ensuite de trouver le moyen 
de les lui donner ou de les lui restituer. 

Aussi les premiers travaux de nos savants chimistes 
portèrent-ils sur : 

19 La composition des différentes natures de terrain; 

2 La connaissance des éléments fertilisants absorbés par 
les diverses cultures ; 

3e L'incinération des plantes ou produits du sol pour 
connaître les principes nutritifs absorbés. 

Ces travaux les conduisirent à classer les terres en terres 
fortes et en terres légères, et à constater que la chaux, la 
silice, l’alumine, la magnésie et l’oxyde de fer combinés 
formaient avec l’humus (matières organiques en décompo- 
sition) les principaux éléments du sol cultivable. 

L'étude de l’absorption des éléments fertilisants par les 
diverses cultures ne leur donna pas des résultats moins 
précis : 

L'incinération des plantes démontra que les principes 
nutritifs livrés par le sol, constituent les parties incombus- 
tibles des végétaux, parties qu'on obtient en traitant leurs 
cendres, et qui sont : lucide phosphorique, l'acide sulfu- 


à une étude comparative des cultures, et ils reconnurent 
que le mode le plus ancien et le plus généralement répandu 
reposait sur le système des assolements, des jachères, et 
sur l’emploi du fumier d’étable; que l'usage des marnes, 
comme amendements, remontait à une époque très-éloignée, 
et que l’'emploi-du plâtre ou sulfate de chaux était généra- 
lement appliqué à la production des fourrages. 

Ils constatèrent en outre que, depuis cinquante ans, on 
avait fait usage de la chaux à l'état d’hydrate de chaux 
(chaux vive éteinte à l'air), et que ce chaulage avait été 
une source de richesse pour la Bretagne, en permettant 
aux cultivateurs bretons d'obtenir de belles récoltes de blé, 
au lieu de récoltes ordinaires de seigle et de sarrasin. 

Ils constatèrent également que les cultivateurs avancés se 
servaient de phosphates de chaux (os des abattoirs broyés 
et pulvérisés), et que plusieurs d’entre eux avàient mêlé à 
leur sol des substances azotées (nitrates de soude) provenant 
de l'Amérique du Sud; qu’enfin, on faisait une grande con- 
sommation de guano des îles Chinchas (fiente et ossements 
d'oiseaux). 

Ils reconnurent enfin et enseignèrent : 

1° Que pour faire rendre toujours et beaucoup à la terre, 
il fallait commencer par lui donner beaucoup, et ne pas 
compter seulement sur les agents naturels et puissants, 
chaleur du soleil et eaux pluviales, ou sur le repos du sol à 
l'aide de jachères ; 

2 Que pour se développer et prospérer, les plantes ont 
besoin de trouver dans la terre certaines substances et cer- 
tains agents spéciaux ; 

3° Qu'en conséquence, après certaines récoltes, il est in- 
dispensable d’approprier le sol et de l’améliorer par l’addi- 
tion mesurée des substances nécessaires à la nutrition des 
plantes qui doivent faire l’objet de la nouvelle culture ; 


4° Que le fermier qui se sert uniquement de fumier d’é- 


table, et qui vend à la fois ses récoltes et son bétail, fait 
perdre à ses terres une partie de leur valeur, en leur enle- 
vant chaque année une portion des éléments qui constituent 
leur puissance productive, c’est-à-dire leur fertilité ; 

° Qu'un des signes essentiels de l'épuisement du sol, 
pour les terrains arables notamment, consiste dans la dimi- 
nution du poids des grains; 

6° Que chacun des principes nutritifs a, pour les plantes, 
une valeur égale; d’où il suit qu’un deux manquant dans 
le sol, il ne peut être remplacé par aucun autre, en sorte 
que si, par exemple, il manque dans un champ de l’azote 
et de l’acide phosphorique, il est inutile de fumer seulement 
avec des engrais très-riches en azote, ce dernier ne devant 
exercer aucun effet. D'où ils conclurent qu’il faut absolu- 


“ment, pour avoir un effet utile, donner ou restituer au sol 


Tous les principes qui lui manquent. 
De ces essais, de ces nombreuses analyses, naquit la 


‘ science nouvelle des engrais artificiels, dont le but fut d’éta- 


blir et de faire connaitre la composition et l’action des 
matières fertilisantes d’origine organique ou minérale, si 
nécessaires à la culture intensive. . 

C’est donc maintenant à nos savants professeurs de for- 
mer des moniteurs chargés d'apprendre à nos cultivateurs 
les diverses doses d'engrais artificiels qu’il faut ajouter aux 
différents sols, et en conséquence des diverses cultures, au 
fumier de ferme, à ce fumier qui agit d’abord chimique- 
ment en raison des sels qu'il renferme, et ensuite physique- 
ment en rendant le sol plus perméable à l'humidité et à 
l’action de l’air (1). 

Malheureusement, les agents artificiels, sources de fertilité, 
sont encore peu employés: chaux (hydrate, sulfate ou car- 


(1) Ea effet, avec le fumier de ferme, cet engrais nor- 
mal: « Les pailles plus ou moins altérées, qui en font par- 
» tie, ameublissent la terre et en favorisent l’aération. Les 
» matières organiques du fumier, qui se décomposent, qui 
» fermentent et qui se b'ûlent par l’action lénte de lair, 
» maintiennent autour des graines en germination, et plus 
» tard, des racines et du chevelu des racines, une tempéra- 
» ture favorable. Le fumier ne restitue pas seulement à Ja 
» terre les phosphates ou les sels de potasse qu’elle avait 
» cédés aux cultures : il constitue, avec les éléments cal- 
» caires où alcalins du sol, une nitrière artificielle, où se 
» régénère le nitre auquel la plante emprunte surtout son 
» azote, » 
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bonate de chaux); azote (sulfate d’ammoniaque, nitrate de 
soude et de potasse); mines de Strasfurst (chlorure de po- 
tassium et de magnésium). 

Phosphate de chaux (os broyés et pulvérisés). 5 

Superphosphate (coprolithes broyés et traités par l'acide 
sulfurique). : 

Potasse à l’état de salin (cendre des forêts). 

CODE CIVIL ET CODE DE PROCÉDURE. — Il n’est pas jusqu’à la 
loi qui n'ait arrêté notre développement agricole. Pendant 
que nos gouvernants s’occupaient de faire tomber ou de di- 
minuer les entraves qui contenaient l'essor de notre indus- 
trie et de notre commerce, ils oubliaient que l’agriculture 
subissait l’étreinte d’un ensemble de lois restrictives. 

On laissait subsister la loi de frimaire an VII, enregistre- 
ment, ete., etc., le Code de procédure de 1806, tarifs, frais 
de justice, ‘etc. etc., peser de tout leur poids sur l’agricul- 
ture les charges fiscales les plus qnéreuses, et la loi de 
4807 sur le taux de l'intérêt. 

Tout est encore à faire de ce côté. 


: AIMÉ BOUTAREL. 


CONVENTION ADDITIONNELLE A LA CONVENTION 
MONÉTAIRE SR 


CONCLUE A PARIS LE 23 DÉCEMBRE 1865 ENTRE LA BELGIQUE, 
LA FRANCE, L'ITALIE ET LA SUISSE. 


J S. M. le roi des Belges, le Président de la République 
francaise, S. M. le roi d’ftalie et le Conseil fédéral de la 
Confédération suisse ayant jugé utile, dans l'intérêt de la 
circulation monétaire de leurs pays respectifs, de reviser 
par une convention additionnelle la convention qui a été 
signée entre les quatre Etats, le 23 décembre 1865, ont 
nommé chacun des commissaires plénipotenltiaires ; 

» Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pou- 
voirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
articles suivants : 

» Art. ter. — Les hautes parties contractantes s'enga- 
gent, pour l’année 1874, à ne fabriquer ou à ne laisser 
fabriquer de pièces d'argent de 5 francs, frappées dans les 
conditions déterminées par l’article 3 de la convention du 
23 décembre 1865, que pour une valeur n’excédant pas 
les limites suivantes, savoir : 


Pour la Belgique..... 
Pour la France. 60 
Pour lItalle. 52. 0 40 
Pour la Suisse........ 8 


» Sont imputés sur les sommes ci-dessus fixées les bons 
de monnaie délivrés au 31 décembre 1873, savoir : 

» Par la Belgique, pour une valeur de 5,900,000 francs ; 

» Par la France, pour une valeur de 34,968,000 francs; 

» Par l'Italie, pour une valeur de 9 millions de francs. 

» Art. 2 En dehors du contingent fixé par l'article 
précédent, le gouvernement de $S. M. le roi d'Italie est 
autorisé à laisser fabriquer pendant l’année 1874, pour le 
fonds de réserve de la Banque nationale d'Italie, une 
somme de 20 millions de francs en pièces d'argent de 
5 francs. 

» Ces pièces devront rester déposées, sous la garantie 
du gouvernement italien, dans les caisses de la Banque 
nationale d'Italie, jusqu’après la réunion de la conférence 
monétaire stipulée par l’article suivant. 

» Art. 3. Dans le courant du mois de janvier 1875, il 
sera tenu à Paris une conférence monétaire entre les dé- 
légués des hautes parties contractantes. 

» Art. 4. La clause insérée dans l’article 42 de la con- 
vention du 23 décembre 1865, relativement au droit 
d’accession,-est complétée par la disposition suivante : 

« L'accord des hautes parties contractantes est nécessaire 
» pour que les demandes d'accession soient admises ou 
» rejetées, » 

» Art. 5. La stipulation contenue dans l’article 4 aura 
la même durée que la convention du 23 décembre 1865. 

» Art. 6. La présente convention additionnelle sera rati- 
fiée, et l'échange des ratifications aura lieu à Paris aussi- 
tôt que faire se pourra. . 

» Elle sera mise en vigueur dès que la promulgation 
en aura été faite d’après les lois particulières à chacun 
des quatre Etats. 

» En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont 
signé le présent acte et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

» Fait en quatre expéditions, à Paris, le 31 janvier 4874. » 


42 millions. 
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Nous recevons de l’honorable M. Schotsmans la lettre 
suivante, que nous nous empressons de publier, tout en 
maintenant nos opinions, bien des fois exprimées, sur la 
question monétaire : 


« Don, le 3 février 1874. 
» Monsieur, 


» La mesure qui limite à 120 millions la frappe des 
écus de 5 francs en 1874 trouve heureusement une atté- 
nuation dans la circulation sans entrave des monnaies des 
quatre pays contractants. Si l'écart entre le prix des lin- 
gots et la valeur des espèces monnayées augmente, on re- 
cherchera dans les cinq parties du monde celles qui peu- 
vent encore s'y trouver ; ce sera un autre palliatif à des 
restrictions qui sont fâcheuses dans les circonstances péni- 
bles que la guerre et notre rançon nous ont faites et que 
notre système économique a singulièrement aggravées. 

» Il a été sage de retarder d’une année la démonétisation 
de l’argent ou sa limitation dans les payements ; le temps 
est le grand vérificateur de toutes choses, et, avant de 
modifier d’une manière aussi absolue la loi de germinal 
an Il, un peu plus de réflexion et d'expérience ne sera pro- 
bablement pas inutile. 

» La crainte d’une dépréciation de l'argent, par rapport 
à l'or ou à toute autre chose, n’est pas une raison suffisante 
pour changer une loi qui protége sagement le débiteur, et 
qui avait établi l’étalon d'argent avant celui d’or. 


» Nous trouvons dans notre histoire des altérations du. 


titre et des réductions successives .du poids de nos monnaies, 
qui ont amené la livre de 368 grammes d'argent fin, sous 
Charlemagne, au franc de quatre grammes et demi de nos 
jours, et, comme la puissance de l'argent est environ dix 
fois moindre qu’alors, la monnaie de compte actuelle ne re- 
présente guère que la huit-centième partie de ce qu’elle 
était à la fin du huitième siècle. 

» Cette révolution s’est accomplie malgré quelques alter- 
natives temporaires causées par les guerres du moyen âge, 
par les invasions des Normands et les révolutions politi- 


ques, mais il n’y°a pas d'exemple qu’on ait suivi la voie 


inverse par calcul, comme on prétend le faire maintenant ; 
jamais la question n’a eu la même importance, car jamais 
les relations et les contrats de crédit n’ont été aussi mul- 
tipies et complexes qu'aujourd'hui, et jamais nous n’avons 
été dans des conditions à la rendre aussi pénible. 

» Le peu d’obstacles qu'on a apportés à la monétisation 
des pièces de 5 francs viennent aggraver l'effet des im- 
pôts indirects qui entravent la circulation sous toutes ses 
formes. Depuis le 1 janvier, les recettes de nos chemins 
de fer ont perdu environ 7 0/0 par rapport à l’année der- 
nière : c’est un avertissement. — Nous avons 2 mil- 
liards d'impôts indirects dont la recette est susceptible de 
grandes variations ; la suppression de la monnaie d'argent 
en diminuera sensiblement le produit, si par malheur une 
pareille voie venait à être définitivement adoptée, et la 
diminution de la circulation de la Banque de France contri- 
bue déjà trop à restreindre les affaires. 

» Agréez, monsieur, l'assurance de ma considération dis- 
tinguée. 

» SCHOTSMANS, » 


Cr] 
LES LOIS SUR LE TONNEAU D'AFFRÉTEMENT. 


La chambre de commerce de Bordeaux a adressé à M. le 
ministre de l’agriculture et du commerce la lettre suivante : 


« Bordeaux, le 46 janvier 1874. 


» Monsieur le ministre, 

» Il y à longtemps qne votre département, ainsi que les 
chambres de commerce, se sont occupés des modifications 
qu'il est urgent d'apporter à la composition du tonneau d’af- 
frétement, lequel est encore réglé par le tarif annexé à la 
loi du 3 juillet 1861 et par les décrets des 25 août 1861 et 
25 septembre 1864. 

» Après de longues correspondances échangées entre le 
ministère et la chambre de commerce, il avait été décidé 
que la révision de ce tarif aurait lieu en 1869. 

» Dans une lettre du 9 août de la même année, M. le 
ministre avisait la chambre que l'échéance de cette révi- 
sion étant arrivée, elle eût à lui faire part de ses observa- 
tions sur les changements que l’expérience, acquise jusqu’à 
ce jour, conseillait d'apporter aux dispositions des lois et 
décrets réglant le tonneau d’affrétement. 

» Nos honorables prédécesseurs s’empressèrent de s’occu- 
per de cette importante question: le 25 août 1869, ils 
établirent une proposition de tarif de tonneau qui simpli- 
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fiait considérablement celui de 1861, et ils en proposèrent 
l'adoption à M. le ministre, en s'appuyant sur des raisons 
développées dans leur lettre du 30 août. 

» Le ministère, après avoir consulté les chambres de 
commerce des autres villes, remit la question, en novembre 
1869, à l’examen du comité consultatif du commerce auquel 
devaient s'unir les présidents de diverses chambres de 
commerce de France. 

» Mais, avant que de cette réunion ait pu sortir une déter- 
mination utile, les funestes événements de 1870 tombèrent 
sur notre pays et absorbôrent si douloureusement l’atten- 
tion générale que, de 1870 à 1873, on ne s’est plus occupé 
de cette question si importante pour les armateurs aussi 
bien que pour les chargeurs, 

» Le 19 novembre dernier, un groupe d’honorables né- 
gociants de notre ville, s’occupant du commerce des vins et 
eaux-de-vie, et visant spécialement la tarification du tonneau 
de liquides en bouteilles, a repris la question et nous a 
adressé une lettre pour réclamer la rectification du tonnage 
des caisses de douze bouteilles de boisson, qui est réglé par le 
tarif joint à la loi du 3 juillet 1861, 

» La réclamation de ces messieurs est juste et devra être 
prise en considération; mais elle ne peut être écoutée et 
résolue isolément, 

» Ils ne sont pas les seuls qui se trouvent lésés par la 
tarification actuellement en vigueur; le tonnage de beau- 
coup d’autres articles que les liquides en caisses est tout 
aussi mal établi par le tarif, et les armateurs, aussi bien 
que les chargeurs, élèvent à ce sujet des plaintes très-lé- 
gitimes. 

-_» Un certain nombre des armateurs les plus considérables 
de notre ville ont adressé à la chambre de commerce une 
lettre sous la date du 20 décembre dernier, 

» Ces armateurs demandent la rectification du tarif actuel, 
et sans viser spécialement aucun des articles tarifés, ils 
émettent une idée fort juste, et qui était la base des argu- 
ments que nos prédécesseurs faisaient valoir dans leur 
lettre du 30 août 1869, pour l'adoption du tarif qu’ils pro- 
posaient alors. 

» C’est d'établir une règle simple etuniforme, en prenant 
pour base le poids ou le cubage de toutes marchandises 
et en laissant au capitaine, comme il est de toute justice 
de le faire, le droit de choisir celui des deux modes de 
tonnage qu'il voudra appliquer. 

» Il est urgent, monsieur le ministre, que l’on s'occupe 
dans le plus bref délai de la question dont nous avons 
l'honneur de vous entretenir aujourd’hui; les intérêts de 
tout le commerce réclament depuis longtemps la modifica- 
tion complète du tarif qui régit actuellement le tonnage 
d’affrétement. . 

» Nous venons donc vous prier de vouloir bien remettre le 
plus promptement possible cette question à l'étude, afin 
de lui donner une solution dont nous allons prendre la 
liberté d'indiquer ici quel doit être le sens, dans notre 
opinion. 

» Comme nos prédécesseurs, nous sommes d’asis qu’il 
faut appliquer une règle générale de cubage ou de poids 
(au choix du capitaine) à toutes les marchandises, sauf 
à celles qui, par leur nature, ne se prêtent pas à l'opéra- 
tion du cubage, ce qui empêcherait alors d'établir la cor- 
rélation nécessaire entre le volume et le poids. Mais pour 
ces articles, qui ne sont pas nombreux, il serait facile 
d'établir un tarif spécial. 

» Nous croyons que, par ce moyen équitable et fort 
simple, on arrivera, autant que possible, à se rappro- 
cher de la perfection en matière de tarif de tonnage. 

» Mais où nous différons de nos prédécesseurs, c’est dans 
le chiffre de l’unité du tonneau d’affrétement. 

» Nous sommes d'avis que l’étalon de mesure d'affréte- 
ment ne doit plus être le fonneau, tel qu'on l’entendait 
autrefois, et que, puisqu'en France l’unité de mesure est 
le mètre, on doit adopter également, dans le nouveau tarif 
à faire, le mètre cube comme étalon de mesure, et pren- 
dre pour les marchandises lourdes 700 kil. comme corré- 
lation du mètre cube, ce qui a lieu d’ailleurs depuis 
longtemps déjà, par conventions spéciales, dans plusieurs 
ports de France, tant pour les navires à voiles que pour 
les steamers. 

» Permettez-nous, monsieur le ministre, de terminer en 
définissant ce que nous regarderions comme équitable et 
de facile exécution pour la fixation de l’étalon de mesure 
et de poids en matière de transport maritime. 

» Sauf spécifications déterminées par conventions par- 
» ticulières, la mesure ou unité d’affrétement connue jus- 
» qu'ici sous la dénomination de tonneau, sera dorénavant 
» d’un mètre cube ou de 700 kilos, pour les marchandises, 


ÿ qui, ayant ce poids, ne formeront pas un mètre cube. 

» Le capitaine seul aura le droit de choisir entre le 
» cubage ou le pesage, pour fixation de cette unité. 

» Le cubage des futailles s’obtiendra en multipliant le 
» grand diamètre par lui-même, et par la longueur, sans 
» aucune déduction. 

» Le cubage des colis de forme irrégulière ne devra pas 
» être pris isolément ; il devra en être arrimé un certain 
» nombre, et le tonnage sera établi proportionnellement,. 

» Le tonnage des marchandises au poids se réglera 
» d’après le poids de douane, et pour celles que la douane 
» ne pèse pas, il sera établi d’après le poids proportionnel 
» à concurrence du dixième. 

» Les frais de cubage seront à la charge du capitaine 
» ainsi que ceux du pesage, mais dans ce dernier cas 
» seulement, pour les marchandises que la douane ne 
» pese ‘pas. » 

» Telles sont, monsiéür le ministre, les propositions que 
la chambre de commerce de Bordeaux à l'honneur de 
vous soumettre; elle espère qu’elles chtiendront votre as- 
sentiment, et nous vous prions d’agréer l’assurance de’notre 
considération la plus distinguée. » 


.(Suivent les Signatures.) 


——————————————— 


PARTIE COMMERCIALE. 


— 


REVUE GÉNÉRALE. 


Nous continuons à ne pas avoir à signaler d'amélioration 
dans la situation générale du commerce en France. 
M. Daguin, président du Tribunal de commerce de Paris, 
a fait à cet égard une peinture exacte de sa position au 
chef de l'Etat, lors de sa visite récente au Palais de la justice 
commerciale, et ses paroles, connues de tout le monde 
où nous écrivons, nous dispensent de nous étendre plus 
longuement à ce sujet. Constatons seulement que les nou- 
velles du dehors ne sont pas bien favorables, non plus, 
principalement du côté de l'Allemagne. Quant à l’Angle- 
terre, une cause tout accidentelle, les élections nécessitées 


par la dissolution du Parlement, suspend presque entière-. 


ment le mouvement des affaires, du moins pour la première 
moitié du mois courant, 

Pour le commerce agricole, la semaine qui vient de 
s’écouler a présenté un intérêt assez vif par suite d’une 
baisse subite et assez considérable, provoquée par des réali- 
sations importantes en farines sur la place de Paris. Cette 
baisse a provoqué un mouvement d’affaires assez considé- 
rable en province à des prix également en baisse, mais 
depuis, bien que les prix ne sesoient pas raffermis, la réserve 
est revenue à l’ordre du jour et les transactions se sont failes 
beaucoup plus rares. Les derniers avis de la province 
signalent des prix faibles pour les blés, avec des offres et 
des demandes également réduites. A Paris, le marché de 
mercredi à accusé la même réserve, et l’on y clôture 
avec une tendance lourde aux cours de fr. 37 à A les 
100 kilos en gare à Paris. Les derniers avis télégraphiques 
reçus de l'étranger peuvent à peu près se résumer comme 
suit: du calme et des prix fenus sans changements à 
Mark-Lane et aux cargaisons flottantes à Londres; de la 
fermeté à Bruxelles; du calme à Cologne; une tendance 
lourde à Hambourg ; de la faiblesse à Berlin et de la hausse 
à New-York, 

Voici le relevé par directions, des céréales importées et 


exportées de France, pendant la deuxième quinzaine du 
mois de décembre 1873 : 


IMPORTATIONS. EXPORTATIONS. 


Com. général. Com. spécial. Com. général. Com. spécial. 


— — — — 


rs Grains. 948.708 654.743 153.545 7.149 
Méteil ‘* ) Farines. 9.468 5.753 223.896 7.598 
Seigle' ©" À Grains. 9.457 8.933 24.444 23.589 
810... } Rarines. 466 466 3.441 3.406 
ME \ Grains.. 37.349 37.267 10.022 3.805 
nr { Farines. 869 805 439 368 
ie Grains. 79.073 73.479 162.296 462.247 
+++ | Farines. 72 72 157 157 
: Grains... 14 47 959 2.034 
Sarrazin. Farines, 8 » » 
è Graines. 447 368 447.243 61.186 60.344 
ANA | Farines. 12 12 6 6 


(Les quantités sont exprimées en quintaux métriques.) 


D’après les tableaux du mouvement du commerce de la 
Belgique avec les pays étrangers, pendant les onze pre- 
miers mois de 1872 et 1873, nous remarquons en ce qui 
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concerne les principales marchandises : à l’importation, 
valeurs calculées d’après les taux admis pour 1872, pour 
le mois de novembre 1873, une augmentation de 14 0/0 
sur le mois de novembre 1872; pour les onze premiers 
mois de 1873, une augmentation de 13 0/0 sur les onze 
remiers mois de 1872; à l'exportation, valeurs calcu- 
ées d’après les taux admis pour 1872, pour le mois de 
novembre 1873, une augmentation de 11 0/0 sur le mois 
de novembre 1872; pour les onze premiers mois de 1873, 
une augmentation de 6 0/0 sur les onze premiers mois 
de 1872: 

Dans nos correspondances des Etats-Unis arrivées par le 
dernier courrier, nous avons reçu deux notices fort intéres- 
santes, l’une donnant l’état des faillites qui ont été décla- 
rées pendant le courant de l'année aux Etats-Unis, docu- 
ment empruntant un intérêt exceptionnel à la dernière 
crise financière ; notre autre notice est relative à la statis- 
tique de l’industrie de Chicago. 


Faillites, pendant les années 1871, 1872 et 1875, dans tous 
les Etats de l'Union américaine. 


1873. 1872. 1871. 

RC SR 

Nombre. Passif. Nombre. Passif. Nombre. Passif. 
Alabama....... 59 4.337.000 15 41.501.000 26 523.000 
Arkansas ...... 47 307.000 20 217.000 45 95.000 
Californie....,.. 70 4.500 000 80 2.434.000 89  %,279.000 
Connecticut... 404 1.452.000 70 2.370.000 17 3.915.000 
Delaware...... 31 663.000 20 489.000 11 208.000 
Colombie ,... 13 240.000 8 59.000 9 158.000 
Floride, . 10 258.000 45 479.000 2 11,000 
Georgie,...... #67 2.113.000 73 4.293.000 42 964.000 
Illinois..,,..... 329 1.109.000 485 44.470.000 472  5,820.000 
Indiana .....,. 434 2.960.000 80 994 000 60 800.000 
T0Wa 4e. 07 141 4 947.000 91 876.000 69 797.000 
Kansas.....,... 94 821.000 90 860.000 68 790.000 
Kentucky...... 425 2.287.000 99  2.059-000 80 1.163.000 
Louisiane...... 74 2.831.000 85 3.100.000 45 2.437.000 
Maine... 10180 752.000 90 4.072.000 814 41.420.060 
Maryland...... 63 4.229.000 15 5.045 000 64  1,494.000 
Massachusetts. 309 41.224.000 353 25.374.000 210 8.241.000 
Michigan ...... 9248 3.917.000 475 2.720.000 125 1.521.000 
Minnesota ..... 61 944.000 43 407.000 37 414.000 
Mississippi...., 79 909.000 53 591.000 30 355.000 
Missouri......,. 183 5.867.000 175 2.670.000 99 41.995.000 
Nebraska... . 099 311.000 17 201.000 di 251.000 
New Hampshire 27 313.000 37 447.000 21 129.000 
New Jersey.... 449 2.482.000 126 2.036.000 72 597.000 
New York(Etat) 544 43,721.000 423 8.417.000 321 9 051.000 
New York(ville) 644 92.635.000 385, 20.684.000 324 20.740.000 
CarolineduN... 63 672.000 30 282.000 35 390.000 
Ohjo.....,...., 321 41.320.000 226 6.569.000 4189 4.077.000 
Pensylyanie,... 576 31.445 000 445 9.422.000 357 7.110.000 
Rhode Island.. 58  45,259.000 40 4.479.000 21 303.000 
CarolinedusSud. 36 4.927.000 10 804.000 . 30 801,000 
Tennessee..... 77  41,636.000 356 1.438.000 42 369.000 

Territoires....,. 44 868.000 15 252.000 Fe TE 
Texas........, 416 1.751.000 15 860.000 38 673.008 
Vermont....... 94 350.000 30 229.000 ‘25 282.000 
VirginioetW.A, 425 2.489.000 103  1.635,000 76 4.722.000 
Wisconsin,..., 81 4.574.000 66 1.427.000 61 386.000 
Total.....,5.183 228.499.000 %.069 421.056.000 ‘9.215 83.252.000 


A Chicago, l’industrie actuelle se décompose par classe 
de la manière suivante : 

Manufactures de fer: Capital, $ 13,500,000; employés, 
9,623 ; gages, $ 7,250,000 ; productions, $ 32,103,000. — 
Manufactures de bois: (Capital, $ 9,100,000 ; employés, 
9,170; gages, $ 5,672,195; productions, $ 18,607,000. — 
Manufactures de fer et de bois: Capital, $ 6,112,500 ; em- 
ployés, 4,816; gages, $ 3,356,000; productions, $ 17,419,000. 
— Manufactures de métaux autres que le fer: (Capital, 
$ 2,770,000; employés, 1,640 ; gages, $ 1,320,000; produc- 


tion, $ 8,500,000. — Manufactures de cuir : Capital, 
$ 3,730,000; employés, 2,395; gages, $ 1,325,280; pro- 
duction, $ 6,967,000. — Distilleries, brasseries, etc. : 


Capital, $ 2,760,000; employés, 512; gages, $ 489,000 ; 
production, $ 9,130,000. — Tailleurs de pierres, brique- 
tiers, etc.: Capital, $ 3,691,200 ; employés, 4,748 ; gages, 
$ 3,725,700; production, $ 7,886,600. — Produits chi- 
miques : Capital, $ 3,776,000; employés, 1,850; gages, 
$ 876,000; production, $ 8,145,000. — Diverses manufac- 
tures : Capital, $ 9,574,#10; employés, 15,280; gages, 
$ 4,270,555 ; production, $ 21,968,000. 

En faisant le total on arrive aux chiffres suivants : 

Nombre de manufactures, 730; employés, 30,734; capital, 
$ 54,013,910; gages, $ 28,528,730 ; production, $ 130,745,000. 

Ajoutons qu’en 1860, Chicago ne comptait que 129 fa- 
briques, et nous aurons donné une idée de ce qu'est le 
progrès industriel aux Etats Unis. à 

Le steamer du Brésil a apporté cette semaine des nou- 
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apprend que le système métrique français se trouvait adopté 
au Brésil dans tout l'empire, et que les négociants en cafés 
et en cotons étaient convenus de prendre le poids de 
10 kilos pour unité de prix; le sac de café avait été éga- 
lement fixé à 60 kilos. Le cäble sous-marin qui fonction- 
nait précédemment entre Para et Bahia, a commencé à 
marcher jusqu’à Rio-Janeiro, à la date du 1e" janvier. Les 
nouvelles du Brésil, tant de Rio que de Pernambuco, cons- 
tatent une grande fermeté sur le marché du change. À la 
Plata, la guerre civile de l’'Entre-Rio se trouvait terminée ; 
le choléra régnait fortement parmi les émigrants en qua- 
rantaine à Buenos-Ayres, et quelques cas s'étaient même 
produits dans la ville même. 

Nous avons donné un peu plus d'extension que de cou- 
tume à notre revue des faits généraux, notre revue com- 
merciale proprement dite n'offrant qu'un intérêt assez 
limité par suite de l’atonie des affaires, comme on va, du 
reste, pouvoir en juger ci-après. 

LaiNEs. — Les enchères publiques d'Anvers, qui vien- 
nent de commencer, n’ont fait qu'accuser davantage le 
sentiment de réserve qui régnait déjà sur plusieurs places 
dans le commerce des laines. La première séance a permis 
de constater une baisse de 5 à 10 centimes sur les bonnes 
Buenos-Avyres, 10 à 15 centimes sur les cardes défectueuses ; 
les qualités peignables, secunda, tertia et Montevideo, se sont 
maintenues aux prix de novembre, et au résumé, en pré- 
sence d'acheteurs nombreux, 1,895 b. ont été vendues sur 
2,372 offertes, Sur nos marchés français, les prix sont fer- 
mement tenus, mais la consommation n’a presque rien pris 
cette semaine, Un nouvel organe de l'industrie lainiere, 
le Jacquard, nous donne des renseignements assez intéres- 
sants sur la situation de la place d’Elbeuf; les acheteurs de 
Pintérieur paraissent assez nombreux, paraït-il, mais ils ont 
montré une grande prudence dans leurs achats, qui ont 
porté surtout sur les articles demi-saison ; les genres les 
plus recherchés ont été les taupelines bleues et couleurs, et 
les étoffes rasées. L’exportation a reçu livraison de ses 
commissions pour l'Amérique, l'Allemagne et la Russie. En 
Angleterre, vu les élections prochaines, la première série 
des enchères de laines coloniales qui devait se tenir le 
12 février, a été remise au 17. Les affaires ont été limitées 
sur les marchés anglais et les prix s'y sont maintenus au 
taux des enchères de nov.-déc, A Bradford, on signale, par 
contre, plus d'activité et des cours très-fermes : les fils, 
néanmoins, restent calmes; les tissus sont fermes et un peu 
demandés pour l'Amérique. 


SUCRES. — Mauvaise semaine. Les cours des sucres exo- 
tiques paraissent également dépréciés sur toutes les places 
européennes. En France, c’est la baisse qui domine et mal- 
gré cela, les affaires ne se raniment pas. En Angleterre, 
même situatioh, le marché se trouve écrasé par les sucres 
de betteraves et l’on s'attend d’ailleurs à des mesures qui dé- 
gréveraient l’article de tout droit d'entrée. En Hollande, de 
la faiblesse aussi, déterminée en partie par d'importants 
arrivages emmagasinés, pourtant, pour la plupart. En somme, 
la position est mauvaise partout, quoique l’on s’attende à 
une amélioration prochaine du fait de la diminution bien 
constatée dans le rendement de la récolte betteravière et de 
l'augmentation de la consommation, constatée partout, la 
France exceptée. 

Cums. — Les concessions faites à temps par les déten- 
teurs ont ramené la demande, malgré des stocks assez 
considérables; ces stocks commencent à diminuer aujour- 
d’hui et grâce à leur sage conduite nos importateurs voient 
aujourd’hui la tannerie continuer ses achats et les prix se 
raffermir de plus en plus: Les transactions ont été assez 
considérables cette semaine, tant sur nos marchés français 
qu'à Anvers et en Angleterre. 

Suirs. — L'article reste déprécié aussi bien à Paris qu’en 
province. Paris accusait, au marché du mercredi, une baisse 
de fr. 2 par 100 kil.; ce qui laissait le cours à fr. 89 pour 
le disponible hors barrière, Inutile de donner des prix au 
Havre, à Bordeaux, à Marseille, les affaires y sont nulles. 
Londres est également languissant. 

INnico. — Les mauvaises nouvelles de l'Inde continuent 
à occasionner une grande fermeté sur cette teinture. Au 
Havre pendantle mois dernier, on a vendu 16% c. Bengale, 
4 c. Kurpah et 49 colis autres provenances, dans la parité 
des prix précédents pour les sortes des Indes, et avec une 
prime de 60 centimes pour les Guatemala. Le stock à la 
fin de janvier était de 1,414 c. Bengale, 2 c. Java, 112 c. 
Madras et Kurpah, 18 c. Manille, 455 c. et surons Centre- 
Amérique. À Bordeaux, les affaires ont été insignifiantes mais 
sont restés fermes, Voici le mouvement de 
l'article sur cette place pendant le mois de janvier : 


[(l 


mm mm, 
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Existence au Importations Ventes Stock” 
25 dcembre 4873. du mois. du mois. au 23 janvier4874. 

Bengale. 143 c. 5910 1510. 180 c. 
Kurpah.. 2.233 cC. D9NC: 21 c, 2.934 c. 
Madras... 830 c. 4l c. 71010: 196 c. 
Caraque.. d 1Cs DUC RC 40 
Caraque.. 1975 » $. DE ATOS 
Guatemala et 
Mexique.. 164 s. 1845. 1005. 218 s. 


A Londres, grande fermeté également; le stock était, à 
la fin de la semaine dernière, de 18,756 e.; mais il était 
tenu à des prix généralement trop élevés; les acheteurs ne 
voulaient traiter que dans la parité des prix précédents. 
Bonne tenue des cours en Hollande. 

Méraux. — On continue à faire peu de cuivre, malgré 
les expéditions assez importantes que signale un télégramme 
de Valparaiso. À Londres, on clôture un peu plus ferme à 
£ 81,5 pour les Chili en barre, et £ 92 pour les Burra- 
Burra. En Allemagne, on n’est pas beaucoup plus actif et 
on ne signale guère un peu de fermeté qu'à Berlin. Les 
enchères publiques de Hollande n’ont pas déterminé le 
mouvement de hausse, que l’on prévoyait sur les étains; 
on y a pratiqué le cours de fl. 70 1/2 pour Banca et l’on 
a traité depuis la vente — à Amsterdam à fl. 60 pour Banca 
et fl. 68 1/4 pour Biliton; — A Rotterdam à fl. 70 vendeur 
pour Banca, et fl. 68 1/2 pour Biliton. En Allemagne, les prix 
ont subi le contre-coup de cette baisse. La position toujours 
embarrassée d’un pays grand producteur de plomb, lEs- 
pagne, maintient toujours une certaine fermeté sur le prix 
de ce métal. A Londres, on a payé £ 23.5 à 93.7 pour 
saumons anglais; Berlin est ferme de th. 8 à 8 1/2 les 50 
kilogs. pour provenances allemandes, mais Hambourg ne 
les cote que 25 1/2 à 26 marcs, et Stettin th. 8 1/3 à 8 17/2. 
Les zines, après un moment de faiblesse, paraissent s'être 
raffermis. Nous les voyons clôturer, à Londres, à £ 25 pour 
Silésie et £ 25 10 pour marque PR; en Allemagne, on ne 
fait rien ; mais les cuivres restent fermes à 1h.9 1/0, mar- 
que WH, à Berlin; th. 9 1/2 à Stettinet 25 mares à Ham- 
bourg. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Pas de changements en 
bien ; en mal peut-être. La baisse continue, en effet, dans 
la Champagne, sauf sur les fers fins; la fonte au coke ne 
vaut plus que fr 160 la tonne et les fers laminés que fr. 260; 
dans la Meurthe-et-Moselle, la fonte blanche est à fr. 190, 
et dans le Nord, les fers marchands de première classe 
ne se payent pas au-dessus de fr. 150 et les tôles au-des- 
sus de fr. 350 la tonne. En Belgique, grand calme malgré 
quelques ordres pour la France et la Hollande. En Angle- 
terre, la question des élections ôte tout intérêt aux affaires. 
A Middlesborough, la fonte n° 3 ne peut guère s’obtenir 


au-dessus de sh. 8%; les rails valent £& ‘10 10, les légers : 


£& 11 5, les tôles pour navires £ 13, celles pour chau- 
dières £ 15 et les fers en barres, marques ordinaires, 
L2! bd 

CHarBons. — Nous avons à signaler la continuation de 
la panique. La réserve des acheteurs est toujours aussi 
grande, la température est toujours aussi douce, et malgré 
cela, l'extraction se poursuit sans grands changements, 
telles en sont les causes. Voici le prix courant des charbons 
à Paris, en ce moment, en chantier: 


CHARLEROI. Mons. ANGLAIS. FRANÇAIS. 

Tout-venant.Fr. 45 à 48 45 à 48 45 à 47 45 à 47 
Gaillete : 2.7.2 58 à 60 58 à 60 58 à 60 56 à 58 
Gailleterie,.... 58 à 60 58 à 60 58 à 60 56 à 58 
NoiSette NO S an 82504 380 5614038093 /a1087 
Fines er es 33 à 34 » » 32 à 34 
Dans le Nord, on a traité récemment des Meurchin 


tout-venant à fr. 21, la tonne à la fosse, et des Lens gras 
à fr. 25. Dans le Pas-de-Calais, on signale un marché de 
3,000 tonnes gailleterie à livrer prochainement au prix 
de fr. 28, La baisse domine également dans les bassins de 
la Loire, de Saône-et-Loire et de Commentry; pas de 
changements encore dans ceux du Midi. En Belgique, à 
Mons, on a traité pour 400 tonnes gailleteries à fr. 27; 
à Charleroi on a vendu au même prix: on a même fait 
des fines demi-grasses à fr. 10; des fines grasses, à coke, 
à fr. 16, et du tout-venant sur février à fr. 46 également. 
En Angleterre, peu d’affaires cette semaine : on cite un 
marché de 25,000 tonnes charbons à gaz passé à Newcastle, 
à sh. 14/6 moins 2 1/2 0/0 escompte, un autre de 
8,000 tonnes charbons à vapeur 1'° qualité à sh. 18, esc. 
2 1/2 0/0, livrable fin juillet. Pas de changements dans 
les prix dans le pays de Galles ni en Ecosse. 
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COURS DES MÉTAUX DU G FÉVRIER 1873. 
SUR LA PLACE DE PARIS 


23 janv.| 6 févr. 
Cuivre Chili en barres, Liv. Havre... ..| 290 » | 245 » 
— — en lingots — — ....,| 235 » | 9297 50 
— anglais tousht— D — "TND 50025 
— minerais de Corocoro — ,....| 222 50 | 299 50 
Etain Banca liv. Havre ou Paris......| 320 » | 310 » 
— Détroits—  — — ose 20005 005 ES 
— anglais —. Havre ou Rouen.....| 310 » | 300 » 
Plomb de France, liv. Paris ..,.... 21] 0000 IR DO» 
— d'Espagne — Havre.......... 58 50 58 » 
— anglais: —  — ........ 1] 059250 N 
— belge et allemand, liv. Paris...| 58 50 M 
Zinc de Silésie liv., Havre. ..... 5 10:68:02 65 » 
— autres b/m. liv., Havre........…| 67 50 65 » 


Parigus eut 67 » 65 » 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 5 Février 41874. 
En Ecosse, les exportations de fonte brute pendant la 
dernière semaine ont été de 5,635 tonnes, contre 8,670 
tonnes exportées en 1873 pendant la période correspondante, 


soit une diminution de 3,035 tonnes pour l’année courante, 
Notre marché est faible; warrants, 101/9. 


(Les priæ sont en shellings et par tonne anglaise de 
41,045 kilog. mise à bord.) 


FONTES D’ÉCOSSE, Not? NS; 
Gartsherrie (à Glasgow)..... ere 12110 105 
Coltness, ER eo MAS 112/6 104 
Summerlee, LP OR ar A MER 107/6 102/6 
Wishaw, TANT ES ne Ent el 0) 103 
Clyde, HE PR RTS MAN Ce . 404/6  102/6 
Govan, ART, 37 ER MU 104 102/6 
Monkland, ADS re CLIN EU ES 104/6 102/6 
Langloan (à Glasgow, au Canal) ........ 410 104 
Calder id. ler A LME 110 105 
Carnbroe id. ide 9.28 00 s TOT/ ONE 
Glengarnock ( à Ardrossan).............. 109 104/6 
Eglinton, OS NUN EN, S'LNE GUMT 105 103 
Dalmellington, LU EN RE RS D de 106 10% 
Kinneil (à Bolness)...... RUE SAS 106 102/6 
Shotts, 10.404, OMIS ORNE 4112/6405 
Almond, 1 tre AR ES de 105 102/6 
Carron (à Grangemouth) .......... CNRS (1 _» 
Lochgelly (à Burntisland). "000 405 102/6 
Lumphinnans, id. ANRT EN 102/6 100 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE 
Bourse du 4 Février 1874. 


FILÉS. 
Chaîne 27/29 1re qualité. Amérique le Ko 
DUPÉRET Ne RE T AB IU » 
Trame 36/38 id. id. .: 8.15 à 3.20 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ........... 3.40 à 3.45 » 
Trame 40/42 id. TE MERE 3.50 à 3.55 » 
Chaîne 40 id. DEAN Eu 0S LH Sp 
Trame 50 id. Honreso .…. 4,10 à 4.15 » 
Chaîne 240 07umel er nee 95 » 
Trame 50 NAT A ie ART LE » 
Chaîne GORE EE 2 00 » 
Trame#100 5550 Sont EL SOU » 
TISSUS DE COTON. le mèt 
Calicot 60p.16 fils........Fr. 0.30 1/2 » 
id. DATE IRD AMEL reo013251)2 » 
id. DARCOS EURE 0.34 1/2 » 
Al Re 68100 DER HD 97 1/2 » 
id 6070 NL UP PER RATUR 0.39 » 
Id ARTS ROCH MP EURE ATES 0107406, 1/2 » 
PerCa le SORT re DA à 44 1/2 » 
Jaconas 82 22/18» ........ : 0.33 1/2 à 34 » 


(Conditions de la place: escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 

La situation est toujours Ja même : il ne se traite pres- 
que pas d’affaires :.les seules dont nous ayons eu connais- 
sance en Bourse ont été faites avec une légère réduction 
sur nos dernières cotes. 
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La baisse lente mais constante des cotons a fini par 
l'emporter sur la ténacité de plusieurs filateurs qui avaient, 
jusqu’à présent, bien tenu leurs prix, malgré la grande 
disproportion que nous voyons depuis plusieurs mois entre 
l'offre et la demande. 


mener mn rs 
FONTES ET FERS D'ÉCOSSE ET D'ANGLETERRE. 


Revue annuelle publiée par MM. Castel et Latta. — La 
prospérité de notre industrie métallurgique semble être 
assise sur des bases solides. L'année qui vient de se termi- 
ner et qui sera tristement mémorable par les désastres 
financiers de Vienne, de New-York et de Berlin, n’a ce- 
pendant été, en ce qui nous concerne, qu’une continuation 
de l’heureuse activité des années précédentes. Nous avons 
eu, sans doute, à subir le contre-coup des revers qu'éprou- 
vaieut les spéculateurs étrangers ; mais il a été léger et n’a 
Jamais mis sérieusement en péril la valeur de notre article. 

Nos cours, à part ceux très-exceptionnels des premiers 
mois, se sont donc toujours assez bien soutenus et la con- 
fiance n’a cessé de régner sur notre marché. Le prix 
moyen de toute l’année est de 117/3 et dépasse ainsi de 
15/3 celui de 1872, qu'on croyait devoir rester unique dans 
nos annales. 

La production est de 97,000 tonnes au-dessous de celle 
de l’année dernière. Comme il y a eu en 41873 plus de 
hauts fourneaux allumés qu’en 1872, on est forcé de con- 
cluré que le déficit est exclusivement dù à la grève du 
commencement de l’année et à l'irrégularité avec laquelle 
les usines reçoivent leurs approvisionnements de matière pre- 
mière. On se fera une idée des difficultés contre lesquelles lutte 
notre industrie pour maintenir la production au niveau de la 
demande lorsqu'on saura que l’Ecosse, si riche en minerai de 
fer, est maintenant tributaire de l'Espagne pour suppléer à 
l'insuffisance de son extraction. Un autre chiffre appelle tout 
aussi fortement l'attention que le précédent, c’est celui de 
145}, cours exorbitant atteint par les warrants le 26 février, 
peu après la cessation de la grève quand les stocks de 
marques spéciales chez les fabricants étaient ou nuls ou 
vendus d'avance, et que le magasin général était notre 
seule ressource. Ainsi, diminution considérable dans la 
production, exagération sans exemple dans les prix, telles 
sont les conséquences d’une interruption momentanée du 
travail de nos usines. On voit par là quel rôle important 
jouent, sur notre marché, les débats qui s'élèvent entre les 
maitres et les ouvriers. 

Ce serait une erreur, cependant, d'attribuer entièrement 
à la grève les cours sans précédent du mois de février. 
L’espérance de fortes exportations au printemps était évi- 
demment le mobile qui poussait les spéculateurs à forcer 
les prix sans mesure. On sait de reste si leurs prévisions 
ont été déjouées par les faits. Non-seulement nos exporla- 
tions, cette année, ont été constamment au-dessous de celles 
de l’année dernière, mais encore il faut remonter jusqu’en 
1868 pour trouver un total inférieur. Ainsi, nous n’avons 
exporté cette année que 452,672 tonnes, et le total général 
des fontes d’Ecosse livrés à l'étranger ou dans le pays ne 
dépasse pas 694,000 tonnes. Pour les exportations, la dimi- 
nution porte surtout sur les envois aux Etats-Unis et en 
Allemagne. Les premiers, notamment, ont pris 63,670 tou- 
nes de moins qu'en 1872. : 

L'Italie, la Russie, les Indes anglaises et l'Australie ont 
au contraire maintenu et même augmenté leur consomma- 
tion de nos fontes. Ces pays sont appelés par le progrès 
industriel à prendre rang parmi nos meilleurs clients pour 
la matière brute. Pour les moulages de toute sorte et les 
fers ouvrés, ils nous offrent depuis longtemps des débou- 
chés importants. 

Somme toute, bien que les livraisons soient inférieures à 
celles de l'année dernière, elles dépassent encore la produc- 
tion de 74,000 tonnes. Cela explique pourquoi les warrants 
ne sont jamais descendus au-dessous de 100/, prix qu’à 
un certain moment on croyait devoir être une limite supé- 
rieure. 

Le cours le plus bas a été de 101/3, le 28 novembre. 
Depuis, nos prix se sont raffermis et aujourd’hui les war- 
rants sont à 108/6. 

Cette reprise a déconcerté beaucoup d'acheteurs qui n’ont 
pu encorese faire aux nouveaux prix dela fonte et qui, en 
présence de la baisse rapide de novembre, avaient espéré 
voir enfin arriver le moment d’un retour partiel aux an- 
ciens cours. Cette espérance est une illusion. Un pareil 
mouvement rétrograde est impossible tant que le total des 
fontes en stock sera aussi peu élevé qu’il l'est à présent. 
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Nous n'avons en magasin et chez les fabricants que 120,000 
tonnes, c'est à dire le plus petit fonds de réserve que notre 
commerce ait eu depuis 1857. 

Prix modérés, stock peu important, tels sont donc les 
auspices favorables sous lesquels nous commençons la nou- 
velle année. Les demandes pour expéditions de fontes au 
printemps arrivent déjà sur notre marché, et l'opinion génc- 
rale est que les prix ne pourront que prendre de la fer- 
meté, 

En ce qui regarde l’industrie locale, nos fonderies ont 
été très-activement occupées pendant l’année. Elles ont 
consommé 230,000 tonnes de fontes écossaises, auxquelles 
il faut ajouter 65,000 tonnes de fontes anglaises employées 
comme mélange et pour les moulages inférieurs. 

Nos forges n'ont pas été si prospères : elles ont produit 
34,065 tonnes de fer de moins qu'en 1872, diminution ré- 
sultant en partie du chômage de janvier. 

L'industrie la plus florissante a été celle de la construc- 
tion des navires en fer. Les chantiers de la Clyde ont, en 
1873, lancé 170 navires jaugeant ensemble 252,284 tonnes. 
C'est 25 navires de moins, il est vrai, que l'année dernière, 
mais, en tonnage, c’est 25,604 tonnes de plus. ha 

Plusieurs de nos constructeurs de navires ont présente à 
la Société des ingénieurs d’Ecosse des projets de bateaux 
spéciaux pour le transport des voyageurs entre Calais et 
Douvres. Ces bateaux, très-bien disposés, feraient la tra- 
versée beaucoup plus vite que les paquebots actuels, et les 
passagers n’y seraient pas exposés au mal de mer. On 
ignore si aucune de ces études sera approuvée par les gou- 
vernements intéressés, mais quel que soit l’auteur du projet 
qui sera accepté, l'honneur de construire les nouveaux 
bateaux perfectionnés reviendra probablement aux chan- 
tiers de la Clyde. 

Cette branche de notre industrie n’est pas la seule, 
d’ailleurs, qui ait acquis à l'extérieur une juste réputation 
de supériorité. Nos fabricants de machines, d’appareils à 
gaz, nos fondeurs de tuyaux, de moulages simples et ornés 
envoient leurs produits non-seulement dans les pays où 
l'industrie métallurgique est peu avancée, mais encore dans 
ceux où elle a reçu le plus grand développement, et le nom 
d’une de nosusines peut se lire à Paris même, sur les ma- 
gnifiques colonnes d’une des gares qui passent pour être la 
dernière expression de l’art appliqué à ce genre de construc- 
ons. 


ER ESR 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
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MANCHESTER, LE 4 FÉVRIER 1874. 


Depuis huit jours, il y a peu de changement dans la position 
de notre marché ; les élections occupent principalement les 
esprits et l’on pense peu aux affaires. La continuation des 
forts arrivages de coton et la perspective d'une récolle 
exceptionnelle de cet article ne sont pas faits pour pousser 
les acheteurs à la spéculation, mais d'autre part, beaucoup 
de producteurs croient que la matière première est arrivee 
à des prix qu'il y a peu de chance de voir baisser, et ils 
sont moins vendeurs qu’il y a quelque temps; ils croient, 
en outre, que la stagnation, qui existe depuis longtemps, 
doit avoir une fin prochaine, et ils ne tiennent pas à 
prendre de longs engagements, espérant, en agissant ainsi, 
obtenir de meilleurs prix quand la reprise aura lieu ; du 
reste, dans présque tous les tissus les loutes premières 
marques sont bien engagées, et il semble y avoir plus de 
demande pour la bonne marchandise. 

FiLÉs. — Il n’y a pas de changements dans les cotes, 
mais quelquefois on obtient quelques concessions minimes, 
principalement dans les filés, pour la consommation de 
l'intérieur. ï : R 

Tissus. — La demande est Janguissante depuis huit 
jours; on obtient par ci par là quelques faibles réductions ; 
les stocks sont assez forts en tissus lourds et en shirtings 
grandes laines. 


REZ 
ÉPINAL, LE 3 FÉVRIER 1874. 


Les affaires sont un peu plus actives sur notre place, 
grâce à des concessions que les détenteurs ont été obligés 
de faire sur les prix. Cela aggrave sérieusement la mau- 
vaise position dans laquelle le tissage se trouve malheureu- 
sement depuis trop longtemps. 


LETTRE PE RE PP D + D 
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Voici les prix d'aujourd'hui : 


Calicots 3/4 60 portées 16 fils ..... 32 1/2 à 33 1/2 


» 7 » 18H00 SMUR SL 1/2 2198 14172 
» » » 20 SEM 3614/2987 1/2 


» » 08 » 20 VENT 38 1/2 à 39 1/2 
» » 70 » DANS RM ENS 41 à 42 
Chame "27/29 AmÉETIQUEReRR EE 3 30 à 3 35 

à 


Trame 36/38 » AU SA de 3 40 3 45 


——— 


ROUEN, 5 FÉVRIER 1874. 


Affaires calmes. : Ur 

Prix sans changement en filés pour tissage mécanique, 
un peu de faiblesse pour les filés dévidés pour la fabrique. 

Vente des tissus Jourds, cretonnes, etc., bonne par 
continuation. 

Peu d’affaires en rouennerie, mouchoirs indiennés. 

Il s’est manifesté un ralentissement dans la demande 
des filés pour les Vosges. Les filateurs n’ont pas de stock 
en général et il y a des besoins ; mais, par suite de la 
pue des cotons en laine, les acheteurs opèrent au jour 
e jour. 


| 


CETTE, 3 FEVRIER 1874. 


Les affaires sont toujours très-calmes par le fait de la 
résistance des spéculateurs et des propriétaires qui ne 
veulent rien lâcher de leurs prétentions. 

Toutelois une reprise paraît imminente; les prix devront 
baisser de toute l’exagération qu'a apportée la spéculation 
dans les achats. 

Il ne faut cependant pas s'attendre à un fléchissement 
énorme, car les besoins sont grands. 

Vous n’êtes pas sans savoir, du reste, que la quantité 
de vin produite en France, dans la récolte dernière, n’est 
que de 37 millions d'hectolitres, tandis que la moyenne 
nous signale un nombre d'environ 50 millions. On peut 
donc bien augurer des prix. Notre département a fourni 12 
millions d’hectolitres. 

D’après une statistique que j'ai sous les yeux, il est ren- 
tré en France 53 millions d’hectolitres de vin d’Espagne, 
dont 23 millions ont passé par notre port. ‘ 

On achète actuellement chez nos propriétaires de 25 à 
30 francs Les Arancourts, de 30 à 35 les demi: choix, et 
les premiers choix de 35 à 40. 

Nos 3/6 sont à 115 francs. 

Je finis en me plaignant personnellement des agissements 
de la régie qui semble décidément avoir pour devise : 
Retenir le commerce. 


LILLE, LE 5 FÉVRIER 1874. 


La situation reste généralement calme; pour vous don- 
ner une idée de l’état réel des affaires je vous citerai un 
comptoir de change des plus courus de notre ville qui n’a 
pas fait, en janvier 1874, 40 0/0 du chiffre qu’il atteignait 
les années précédentes, pendant la même période. C’est ce- 
pendant en janvier que sont payés les coupons et divi- 
dendes d’un grand nombre de valeurs, et dans les mo- 
ments prospères, ces revenus vont grossir le capital, et 
il en résulte des achats importants de titres de tous genres ; 
cette année il n’en est rien : on ne fàit pas d’économies, 
et le commercant est obligé de toucher à la réserve, 

L'industrie linière n’a pas vu, cette Semaine, d’événe- 
ments importants ; le négoce de toiles a vendu, en janvier, 
aux acheteurs qui sont venus de l’intérieur, il a ainsi, ou 
épuisé ses stocks, ou contracté des affaires qui exigeront 
de prochains achats. La fabrique commence à se ressentir 
de ces ventes, et elle ne met plus en magasin. Nous espé- 
rons que le mois de février ne se passera pas sans que les 
stocks ne subissent des réductions sensibles. Il faut dire, 
du reste, que dans certains genres, surtout pour le tissage 
à la main, la production a été tellement réduite que de 
disponible est peu important et que, à la moinüre feprise, 
la marchandise deviendrait rare, 

La demande pour les fils est généralement calme; ce 
qui s'explique bien facilement par la diminution de la 


production dans le tissage. L’exportation donne toujours 
lieu à un certain mouvement d’affaires. Les transactions 
en lins de pays ont été peu importantes; en lins de Russie, 
au contraire, les chiffres des ventes pour l'ouverture de la 
navigation ont été importants. 4 

Les marchés anglais ont été plus calmes cette semaine; 
la reprise que nous signalions depuis quelques semaines 
semble être complétement arrêtée. L'une des principales 
raisons en est que, dans toute la Grande-Bretagne, on s’oc- 
cupe avec passion des élections et que l’on néglige mo- 
mentanément les affaires, même dans les centres les plus 
commerçants. À ; à 

Les importations et exportations ont été, pendant le mois 
de janvier, par la principalité de Lille . 


Importation. Exportation. 
LinS. ss ve 074.61 01405. RE 
Fils nt à 60.781 Fils.,..... 277.463 
Toiles res. 35.491 Toiles... 1.785 
Par le port de Dunkerque, du 28 janvier au 3 février : 
Importation Exportation 
Lin... F0, 107 SLIIS RC 20e RE 
Jute".:..,.. 245,580 * Fils de In:.. 20.70 
Fils de jute..… 167 Fils de jute... 12.000 
Toiles de lin.. 4.176 


Les transactions en laine peignée, à Roubaix et à Tour- 
coing, présentent peu d'activité en ce moment ; les ache- 


‘teurs s’abstiennent, dans l’espoir d'exercer une action sur 


les cours de la laine brute, et arriver par là à la baisse du 
peigné. 

Jusqu'ici, cependant, les prix ne changent pas ; le Havre 

est resté ferme, les ventes d'Anvers et de Londres, en fé- 
vrier, se feront probablement dans les mêmes conditions ; 
on croit généralement que les ventes de mai exerceront 
seules une pression sur les cours. 
. Notre marché aux blés à été, cette semaine, contraire- 
ment à ce qui arrive depuis longtemps, peu approvisionné ; 
aussi les producteurs ont-ils obtenu une hausse de 50 cen- 
times. 

Les farines sont également moins offertes et mieux tenues 
que la semaine dernière. 

Les cours des alcools n’ont guère changé depuis huit 
jours : 

8/6 fin disponible........., 64 
S/6DICOUTADI ee PROS 


. Betterave disponible. ....... 64 
Mélasse disponible. ......... 63 
A'livrer AH d'éLE AT OUE 64.50 — 65 
— 4 derniers......... 60.50 


—  ©.prochains....... 65 


Les affaires en sucre continuent à être languissantes, 
acheteurs et vendeurs montrent une égale résistance à trai- 
ter aux cours actuels : 


Sucre indigène, 88, 2.4%:..4: "53,175 RD 
ANS TNA TO PME EE TAN EE ES 
Par, NN ATEuREe MAP RL DDR 


LYON, 5 FÉVRIER 1874. 


SOIES ET SOIERIES. — Le mouvement de vente d’étoftes 
dont nous avons parlé dans nos dernières correspondances 
est à peu près complétement arrêté; mais il n’en a pas 
moins laissé une impression favorable et n’est pas sans 
exercer une salutaire influence sur les transactions; celles 
des soïes notamment sont restées actives, ainsi qu’en té- 
moignent les chiffres de la condition des soies. : 

Le mois de janvier a enregistré les chiffres suivants : 
4,426 balles pesant 291,059 kilogrammes, ce qui: donne 
comparativement au mois de janvier 1873 une augmenta- 
tion de 12 22 0/0. Il avait été, en effet, conditionné en 
1873 3,860 balles pesant 259,350 kilogrammes. Toutefois, 
cette activité relative ne se traduit pas en amélioration 
positive pour les prix. 

Les détenteurs ont les bras chargés et se montrent tou- 
jours désireux de profiter de ce petit réveil pour écouler 
une partie de leur stock trop considérable, D'où il est per- 
mis de conclure, même en admettant la même continua- 
tion d’affaires, qu’il sera bien difficile de hausser les prix. 
Tout au plus, la fermeté pourra-t-elle s'établir formelle- 
ment, ce qui n'existe pas encore; car, sauf pour les soies 
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de choix, la cote officielle persiste à accuser la tendance à 
la faiblesse. 

La soie ouvrée paraît être la première appelée à se rele- 
ver, la cherté des gréges ayant depuis longtemps forcé les 
mouliniers à restreindre leur production. 

Du côté de Milan, où la baisse était à l’ordre du jour 

lus résolûment qu'ailleurs, on se montre -un peu rassuré. 

es derniers achats faits par la fabrique suisse, qui s’ali- 
mente particulièrement sur cette place, ont ramené quelque 
confiance ; les offres de vente y sont empressées. 

Nous devons noter quelques marchés à livrer importants 
en soies de Chine ou du Japon, ouvraisons francaises et 
italiennes, notamment pour ces dernières. Ces contrats 
laissent une certaine marge aux mouliniers qui ont bien 
inérité cette tardive compensation, après les désastreux 
résultats de la dernière campagne. Les soies du Japon sont 
en voie, du reste, de reprendre leur ancienne place dans 
la consommation, grâce à leur qualité et surtout à leur 
meilleur dévidage, 

Comparativement au marché de la matière première, 
celui de la marchandise fabriquée semblerait moins 
animé. . 

Toutefois, la fabrique n'est pas sans espoir. Paris, qui 
n'avait pas pris part aux grandes opérations précédemment 
traitées pour le compte de l'Angleterre a commencé quel- 
ques achats en vue de l’ouverture de la saison du prin- 
temps. L'Amérique, de son côté, a envoyé des demandes 
excessivement limitées, il est vrai, mais qui sont d’un 
bon augure, en ce qu’elles indiquent, vu leur précocité, 
des existences en magasin peu considérables. Autre symp- 
tôme qui a sa valeur : les commissions qui se livrent s’ac- 
ceptent sans difficulté. 

Dans un mois, l'Angleterre aura terminé ses élections et 
pourra se remettre tout entière aux affaires sans préoccu- 
pation d'aucune sorte ; l'Amérique aura vu également s’ef- 
fectuer les payements des premières échéances des prolon- 
gations, et chacun aura ainsi la preuve que sa crise 
financière est bien complétement close. C'est à ce moment 
qu'on peut prévoir, sous l'influence des demandes de ces 
deux grandes communications, des affaires d’une certaine 
amplitude. Puissent-elles, si elles se produisent, ne pas 
trop réagir sur les cours de la soie! Puissent les leçons 
de 1873 ne pas être perdues! 

Actuellement, la branche des foulards, qui cependant 
continue à faire entendre des plaintes, se trouve dans une 
meilleure position. Le stock en foulards écrus s'écoule 
toujours lentement, et non sans sacrifice pour le manufac- 
turier. Par contre la fabrique des tulles, gazes, etc. est en 
plein travail; sa dernière campagne a été fructueuse. Elle 
a déjà reçu des demandes en réassorliment dont les livrai- 
sons ont dû être renvoyées à longue échéance, 

Les dépêches de Shanghai du 29 janvier annoncent un 
marché calme et en baisse. 


Tsatlées n° 3 Koofongsing........ 
= DORE re de rate 


RÉNOACDOR Ed eau do tiidare dede 300 » 
Bleu éléphant. .., ,..... 370 » 


Total des transactions depuis le premier juin de l’année 
dernière, 49,250 balles. 

Exportation totale, 29,000 balles à destination de l’An- 
gleterre ; 15,000 balles à destination du continent. Stock 
invendu, 5,000 balles. Change, 5 sh. 10 17/2. 

Hong-Kong, 19 janvier : 
Tsatlées n° 4, 415 piastres. 
Change, 4 sch. 3 3/4. 
Yokohama, 31 janvier : 


Affaires restreintes, sans changement dans les prix. 


LIN REC E OE PARENT 640 piastres. 
EN O0. dre D 620 » 
OSIOMNA EE ou tee 650 » 
Change, 3 sch. 3/4. 
Voici les relevés du mouvement des conditions des soies 


de Lyon, Saint-Etienne, Milan et Turin, etc., pendant ces 
cinq dernières années : 


455 à 460 taels 
390 à 400 » 


OO PO . 


ohne see 
von. 


Lyon. 
1869..... 51.326 balles. 3.924.862 kil. 
1870..... 36 867 - — 2.364.221 » 
1871..... 43.966 — 3.096.182 » 
1872 9.500000 ATOME 3.388.802 » 
1873...., 48.335 — 3.161.828 » 


161 
Saint-Etienne. 
1860... 10.193 balles. 526.638 kil. 
A STORE 8.074 — 453.879 » 
1871 nl 598 676.662 x» 
ASIA EPS 12.800  — 748.120 » 
1873.. 11.839 — 702.620 » 
Milan . 
1869 . 21.687 balles. 1.728.585 kil. 
1310 rer 20.977 — 1.731.360 » 
1Ryhkre 26.752 — 2.210.655 » 
HS72 er SLR OA 2.640.695 » 
18734. 0,31. 08300 2.505.620 » 
Turin. 
4186907 7.443 balles. 523.883 kil. 
ATOME. 7.342 — 525.455 » 
1871. 414:534 — 848.435 » 
1012 Cl 10220 801.459 » 
ST 0 M 822.901 » 
Crefeld, Elberfeld. J 
1869... 9.386 balles. 451.871 kil. 
18101 9,432  — 474.121 
ASIE LAS IE 611.956 » 
1872. 1020 579.496 » 
1873... 10.555 — 564.516 » 
Zurich. 
100 ET 8.373 balles. 153.545 kil. 
18100 9.604 — 574.459 » 
SAT CRT US = 714.357 » 
AST2 ER 7.961 — 491.598 » 
LTÉE NOT 1.483 — 455,878 » 
Ces relevés sont intéressants. Ils nous montrent nos 


plus grandes places de fabrication dans un état à peu 
près stationnaire. 

Les conditions de Saint-Etienne, Crefeld et Elberfeld ac- 
cusent seules, dans les fabriques de la Loire et des pro- 
vinces Rhénanes, une marche ascendante; ces progrès 
s'expliquent par l'activité qui a favorisé les fabriques de 
rubans de soie et de velours depuis la guerre et à laquelle 
les étoffes proprement dites n’ont pas participé. 

Il est à remarquer qu’à Zurich, de même qu’à Lyon, la 
dernière année accuse une faible diminution sur les 
chiffres de l’année précédente. 1 

Mais ce qui mérite surtout de fixer l'attention, c'est l’im- 
portance croissante de Milan et de Turin comme places 
d’entrepôt. On trouve dans ce fait une preuve de plus des 
progrès obtenus dans ces dernières années par la séricicul- 
ture italienne, dont Turin et Milan sont les deux princi- 
paux, pour ne pas dire les deux uniques marchés. Les 
soies de Chine et de l'Orient ne représentent qu’une somme 
insignifiante dans les chiffres que nous avons relevés; 
c’est donc uniquement à l'accroissement des récoltes indi- 
gènes et au développement des industries de la filature et 
du moulinage au delà des Alpes que le marché milanais 
doit ses succès. 

Quant à l'état stationnaire du marché de Lyon, il s’ex- 
plique par l’état stationnaire de nos récoltes de cocons; 
et il n’a pu se maintenir que grâce à des importations 
progressives des soies de l'extrême Orient. L'importance du 
marché de Lyon est intimement liée à celle de notre pro- 
duction séricicole nationale. 


ss 
BORDEAUX, LE 3 FÉVRIER 1874, 


Vins. — Les affaires continuent à être très-calmes et nous 
n'avons à signaler que quelques transactions de peu d’im- 
portance dans les petits vins de 1872. Les 1873 n’ont pas 
donné lieu à des affaires dans ces derniers temps; mais les 
prix se maintiennent avec assez de fermeté. | : 

SririTuEux. — Les 3/6 continuent à ne donner lieu qu’à 
très-peu d’affaires, et ce calme persistant fait que nos prix 
de spiritueux ont de la tendance à la baisse. Nos cours sont 
aujourd’hui. établis comme suit : 


3/6 Languedoc disponible...Fr., 118 à 119 
3/6 Nord CARTE 74 à 76, 
3/6 Allemand CT RP E PLTTORE 90 à 100 


Carés. — Nous avons eu cette semaine un peu moins de 
transactions que pendant la précédente; mais les prix ont 
beaucoup haussé et ont dépassé ceux des autres places. 
Toutefois depuis deux jours, l’article éprouve un moment 
d'arrêt; c’est que le mouvement ascensignnel avait été 

oussé trop loin et ne prenait plus sa raison d’être dans les 
Pons de la consommation; ce n’était plus que du jeu. 
Le marché du Havre est également plus lourd depuis deux 
jours. Il a été traité depuis notre dernière revue : 


" 
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6.650 sacs Guayra non gragé et gragé de fr. 160 à 1A70E. 

3.700 — Costa-Rica de fr. 164 à 170 E. 

5.500 — Malabar de fr. 157 50 à 168 E. 

680 — Mysore de fr. 165 à 168 E. 
540 — Wynard de fr. 166 à 167 E. 
200 — Mangalore à fr, 167 E. 

Les importations se bornent à 1,820 sacs Rio par le pa- 
quebot Rio Grande. 

Cacaos. — Les ventes ont été des plus insiguilantes ; 
mais les prix se soutiennent et nous semblent arrivés au 
plus bas chiffre auquel on pouvait espérer traiter, du moins 
pour les sortes ordinaires. Quant aux sortes fines qui sont 
plus abondantes, les vendeurs suivent leurs convenances et 
font parfois des concessions pour écouler. Nous n'avons 
connu que les ventes de 356 sacs. 

Guayaquil, de fr. 63 à 65 E, et 32 quarts. 

Sainte-Lucie, à fr. 59 E, 

SUCRES. — Pas la moindre importation cette semaine, et 
pas la moindre vente à signaler, nous n’avons presque rien 
à offrir à la raffinerie. Dans cette situation, il nous est même 
difficile de déterminer les cours; nous dirons seulement 
qu'ils sont faibles et tendent à la baisse, entraînés qu'ils 
devront être par la baisse des indigènes. 


Tapioca. — IL y a du mieux sur l'article, on a fait 100 
quarts Rio à fr. 95 E les 100 kilos. 
Riz. — La situation des grains et farines influe sur celle 


des riz. On a soldé le disponible par la vente de 3,000 sacs 
Counghy de fr. 31 50 à 32. On a vendu aussi une car- 
gaison de riz Saigon à livrer par Arakan de fr. 30 à 32 les 
100 kilos. 


CS 
LE HAVRE, LE 5 FÉVRIER 1874. 


Le calme précédent continue de régner dans les transac- 
tions. Rarement on a traversé une telle période de lan- 
gueur. En effet, avec les impôts qui portent sur toutes 
choses, chacun est forcé de se restreindre, et l’on peut se 
demander ce que ce sera quand on percevra les 160 
millions qu’il faut encore trouver. Car, il faut bien le re- 
marquer, presque toutes les nouvelles taxes portent sur les 
objets de consommation; ces derniers perçoivent non-seule- 
ment l'impôt au profit du Trésor, mais le double ou le tri- 
ple encore au profit des marchands, et il n’y a guère 
moyen d'éviter cet inconvénient. C’est maintenant que l’on 
peut voir ce qu'il en coûtera à la France, d’avoir manqué 
de patriotisme à la suite de la guerre. 


Coroxs. — Les recettes restent très-fortes en Amérique, 
et elles amènent l'opinion à entrevoir le rendement de la 
récolte dans les 4 millions à 4 millions 1/4 de balles. Par 
Suite, nous avons eu des affaires restreintes avec affaisse- 
ment des cours. Le très-ordinaire Louisiane vaut main- 
tenant fr. 99; le Georgie autour de fr. 95; les Oomra 
vieux ont fléchi plus sensiblement encore, et l’on fait 
Maintenant de bons lots à fr. 64/65. A livrer la baisse 
n'est pas moindre; le low-middling Louisiane vaut de 95 
à fr. 97 50 suivant classement et acheteurs; le fair 
Oomra embarquement de février, mars, s'obtient autour de 
65 francs, et l’on a traité de beau good fair Broach ma- 
chiné à 73 francs, par steamer de février et mars 

Le terme n’a pas été plus ménagé que le reste, et l’on 
traite aisément le Louisiane à fr. 95 sur le mois courant 
et les prochains. 11 y a même fort peu d'acheteurs aussi. 

Vous voyez par tout cela que nos prévisions se réalisent 
de point en point. Le jour où l’on acceptera franchement 
le chiffre de 4 1/4 millions comme rendement probable de, 
Ja récolte américaine, on marchera vers fr. 90/95 pour 
T. O0. Louisiane, et on atteindra vite cette limite. 

Les recettes de la semaine dernière en Amérique ont été 
de b. 160,000; nous aurons un peu moins cette semaine, 
car on ne nous signale que 109,000 b. pour les cinq pre- 
miers, mais on n'avait que 83,000 b. l'an dernier, dans 
ce même espace de temps, et vous voyez que l’excédant 
augmente toujours. Les expéditions pour l’Europe restent 
très-rondes, ce qui n'empêche pas les stocks américains de 
s'accroître chaque jour. 

En ce qui concerne la consommation de l’Europe, elle 
continue d’être très-large, et la modération des prix en 
perspective ne peut que la développer encore. La question 
est de Savoir si l’on écoulera aussi facilement les produits 
qu’il sera facile de les fabriquer. S'il n’en devait pas être 
ainsi, nous marcherions vers un trop plein, comme nous 


Sn en 
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en avons vu à plusieurs reprises, Ce qui amène toujours 
dans un temps donné une crise industrielle. - - 

Les ventes de la semaine sur place ont été d'environ 
7.000 b. y compris passablement de Surate à livrer. Quant 
aux Amérique, ils n’ont que des transactions très-limitées 
parce que la filature en ‘recoit directement de fortes parties 
qui suffisent à peu près à ses besoins. 


Stock à ce jour 1874 1873 
59,960 


Etats-Unis......... stp 7k 160 

Bree ee AR 0: 6AD 18.180 
RASE RE O0 770 193.820 
AUTOS ERA nr Re 22050 4.520 
103.120 206.480 

Cotons en mer : : 
Etats-Unis 70e: 08101-079 95.933 
Prés Re 1.085 4.866 
Indes: MERE 1.030 4.868 
103.194 35.667 

LaiNEs. — Comme d'ordinaire à la suite de nos en- 


chères, les affaires ont été assez modérées, et c’est à peine 
si l'on a vendu depuis huit jours 400 b. Plata, en vue des 
cours établis à l'enchère. 


Carés. — Le mouvement fiévreux de la dernière se- 
maine s’est encore continué au début de celle-ci, et plus 
de 50,000 sacs ont changé de mains en deux ou trois jours, 
avec de la hausse pour la marchandise éloignée. On payait 
ainsi 155 fr. pour Malabar ct Guatemala de la prochaine 
campagne, fr. 445 pour Haïti par navire en charge. Tou- 
tefois, ce grand mouvement que nous persistons à trouver 
exagéré, s'est ralenti, et depuis quelques jours nous som- 
mes retombés dans un grand calme, en même temps que 
les prix ont cédé de fr. 2 à 5. Actuellement on est très- 
vendeur de Haïti à fr. 140, maïs les acheteurs vont ex- 
ploiter la situation, et l’on va tomber vraisemblablement 


au-dessous de ce prix-là dès que nous aurons quelques- 


uns des navires attendus. 
Voici le mouvement de l'article, sur place du 1% janvier 
à ce jour : 


1873 1874 
Arrivages...... , 48.819 s. 64 fts. 42.837 s. 87 fts. 
Débouchés. .... 32.977 193 27.358 90 
Stocks:.t:0.8 89.812 93.062 94 


Les débouchés sont très-modérés comme on peut le voir, 
et il ne faut pas s'attendre à ce qu'il en soit autrement, 
tant que nous aurons les prix actuels que ne justifient pas 
les circonstances. Outre que les cafés ne manquent pas en 
Europe, on a su qu'il y avait , des arrivages un peu plus 
suivis à Rio aux dernières dates, et les nouvelles que l’on 
recoit sur la prochaine récolte sont très-favorables. 

SUIFS. — On a laissé quelques centaines de pipes Plata 


bœuf, à fr. 46 50 pour Montevideo, à fr. 46 pour Buenos- 
Ayres. On est même très-froid à ces prix. On ne fait pas 
assez attention à l'extension considérable de lemploi du 
gaz et du pétrole. 


MARSEILLE, LE 4 FÉVRIER. 1874. 


CÉRÉALES. — Le calme que nous signalions la semaine 
dernière s’est encore accentué cette semaine ; les affaires 
n'ont pas été nombreuses et difficiles dans les transactions. 
Cet état est motivé parce que la cote de Paris nous ar- 
rive journellement en baisse, et que les ordres de l’inté- 
rieur font complétement défaut. Cependant les avis géné- 
raux ne paraissent pas faire ressortir que la culture ait 
encore -des réserves ; elle apporte peu Sur les marchés, 
et la pénurie de numéraire a dù l’engager à réaliser de- 
puis longtemps ; là n’est dorc pas la cause de la stagnation 
des affaires; peut-être faut-il la chercher dans l’état de 
gêne de la boulangerie, qui n’achète partout qu’au jour le 
jour, bien que les meuriers, assez chargés de farines, 
soient disposés à quelques concessions. 

Il paraît difficile, dans cette situation, que les déten- 
teurs de céréales ne soient pas amenés peu à peu à dimi- 
nuer leurs prétentions. Cependant ils font bonne conte- 
nance et ne cèdent pas encore ; du reste, ils paraissent 
avoir raison, et le chiffre officiel de 14 millions environ 
d’hectolitres, du déficit de la récolte en France, en ren- 
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dant justice à nos prévisions, confirme aussi les impor- BA 3 DE C 
tateurs dans leurs exigences ; ils savent que tous leure NQUE DE FRANCE 
blés en magasins devront être consommés ; ils ne veulent TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. 


rien rabattre. La situation ne se mettrait sérieusement à 


la baisse, que si de nouveaux arrivages encombraient le Z .| 3 a 
marché. La navigation n'ayant pas été interrompue cette E [RÉ | 2 | 22 | compres coure | LE 
année, les arrivages continuent, et nous avons encore 5 [ES] a |23: Ba 
reçu 141,000 hectolitres, la semaine dernière. Il n’a été 2 BR = É LE Ré 
traité que 30,680 hectolitres dont 24,000 seulement en SN ER ä SR FaePr En bee 
blés disponibles. e | paris 

Carés. — Les affaires sont toujours très-actives ; et les PE nl ler 
prix pratiqués pour les sortes venant du Brésil établis- VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 
sent encore une hausse de 4 ou 5 francs sur les cours 1873 DE MILLIONS. 


précédents. Il s’est vendu 1,000 sacs qualité ordinaire à Janvier 2 | 2,779 | 791.4 | 1.119 | 93.6 | 203.3 280.8 | 5 %. 


fr. 135 et la demande est très-active au détail au cours de dk < a es ne rs TS Res 
Rio lavé 150 à 160, première ordinaire 140 à 142. Santos — 2, |2:900 | 740.61 ‘o7s | 1425 | 1814 | 1101 æ 
145 à 150. en : — 311 2.967 | 747.6 |1.053.2] 142.3 | 196.8 | 120.5 = 
Les cafés bon goût ont éprouvé le même mouvement de | Aout 1 nl tes ne DE 188.6 110.1 — 
hausse et les transaztions ont été très-importantes surtout _ à 1386 LE art 111.0 He ns à 
pour la spéculation. On a vendu dans la semaine environ — 28 | 2.867 | 716.8 | 918.0] 140.2 | 137.6 | 138.0 = 
40,000 sacs diverses provenances : des Java à fr. 147 50, A LE Lg cer nue 20.6 139.6 15 2 | 114.9 = 
des Porto-Rico à fr. 54, des Saint-Domingue à fr. 142, 800 le ar lleielle PRIE: al 
fardes Moka grabelées à fr. 152 50 et 500 fardes Moka trié — 95 | 2.887 | 713.3 | 984.2] 138.9 | 128.8 | 172.4 Te 
à re 160 mie MN éISS) ds || 
27 RASE RE : Te _ 70 | 719. 03.6] 138. 8.0 — 
Lines. — La semaine a été, pour cet article, moins — 93 (22980 | 723.6 [1171.40] 138.0 | 171.8 | 1543 | 6 %. 
active que la précédente : c’est que e te qui ont CLS 31 3- 008.9 me EE 137.0 LT 115 6 — 
AE SEA à oœ s achats commen- ovembre 7 |:.009.7| 732. 25: 37 5 202 117.1 — 
SPAS © ste Apr a . 2 13 [5.012.5) 731.5 |1:230.1) 136.9 | 196.6 | 104.7 | 7 0%. 
cent à seépuiser, el que, pour les autres es, le ‘ — 20 |2.983.9] 732.1 |1.192 8] 131.9 | 187.0 104.9 | 6 %. 
est très-modérée. Toutefois, la situation est ferme, le stock D 27 2 92.9 7311 pis 130.8 1 121.3 5 0. 
k s RAS RS t. © ui urrait écembre #% 12.883. ë 136. 30.3 73. 134.7 5 Y 
est moyen et les arrivages diminuent, ce qui po ee a ae rhmariT lt 12820180 8 | 170.0 -l 1904 7 
amener une reprise. — 19 |2.828.8] 746.7 |1.13%.2| 130.1 | 186.2 | 132.8 — 
IL s’est vendu 1,355 balles. en 26 |2.807.0| 759.9 |1.134.9| 1.292 | 1.869 147.1 — 
\ 29,405 : s 
SRE ue est de 29,405 balles Janvier 2 |2.886.3| 766.3 |1.193.1| 129.1 | 197.9 | 165.5 | — 
Un = dans) ds) Di) - 
ne 108 fr : — 2.916.8| 797.6 |1.207.2| 127.5 9.2 | 138.1 — 
RS Don nous... 105 fr. les 50 kil. — 93 (2.869.1| 810.9 |1:157.5| 124.8 | 900.7 | 1369 | — 
127 b. Géorgie ; blanche ........... 85  » — _— 30 |2.832.6| 840.7 [1.130.5| 143 2 | 208 6 | 150.3 — 
l gris CAPE RES 70 » — Février. 5 [2.801.8| 856.1 |1.113.5| 122.2 234.5 133.5 — 
39 D. Brousse fine ........ PC 4920 » — 
= aberes RER OR ‘ 95 »  — —— 
Pelade Andrinople blanche........... 417 50 — 
Maroc lavé, laine mère. ............. 2 60 le kil. BANQUE DE FRANCE 
ri ee où HE 3 ; ? 
débris".......e. +....... 210 TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 
185: | 1866 | 1870 | 1872 | 1874 
PARTIE FINANCIÈRE | nov. 42| mai 23 | juin 30 ljuillet25| fév 5 
= l'uitions Millions | Millions | Millions| Millions 
deifr | desfre "detre |"de fr} de fr: 
BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE Taux de l'escompte....... 8 4 19 |2 1 W 5 % | 5 0/0 
te métallique....... ne : in 1.297 re 856.1 
y N nf ITCUIATION ER rt dns. 081.2 |1.024.7 |1.447 2.416.3 |2.801.8 
PO MANVIER D) LO)FÉVAIER Portefeuille... :::..::..2: 588.5 | ‘505.2 | ‘649.6 | ‘710.7 |1.113.5 
Sun: Avances sur titres...,.,.. 62.6 | 140.3 | 100.6 63.4 | 122.0 
Comptes courants, 
ACTIF Des particuliers ...... cn..| 144.5 | 316.6 | 497.1 |: 500.3 | 234.5 
Encaisse métallique................,. 840.769.915 856.172.749 Du Trésor..........,,.:..| 75.3 91.7 | 175.7 95.1 | 133.5 
Paris. — Commerce... 534 513.166 927.654.278 
Succursales....id,,.... ES rires Re 
- Bons de la Ville de Paris. 412.750 : 9.347 ë A F'RANCRE - s 
portefeuille. {nn du Trésor: :.. |: 1.026 857.500| 1.026.857 500 BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE. — Nous ne pouvons 
Bons du Trésor (tr. du qu'enregistrer le même mouvement de diminution du por- 
2 juin 4873). ........ 78.000 000 FA tefeuille qui continue depuis le 2 janvier. À ces rembourse- 
RU 1e Gublies En 04 1.438.290 45% 400 | ments des escomptes nous devons joindre les payements du 
AN ances Yaleurs de chemins de Trésor qui s’empresse de rendre à la Banque les sommes 
sur fer français... ir 64.139.350 6% 143.450 | qui lui ont été avancées en vertu du traité du 2 juin 1873 
d'A sein fe 17.641.350 16.146.200 | POur les derniers versements en numéraire de l'indemnité 
Rentes disponibles..…............... 67.021.500 67.306.733 | de guerre. 3% ans 
Divers ..... RESTE HA PEL 19.467.541 17.396.476 Ainsi, d’un côté les effets escomptés sont payés à lé- 
PASSIF \ chéanee, et ceux qui entrent chaque jour à la Banque ne peu- 
Billets à ordre et récépissés......... 1.177.702 7.562.160 | vent combler le vide qui se produit; malgré un assez grand 
Billets au PORN Gel Su se. Frais) HAE mouvement d’affaires, le chiffre du portefeuille baisse chaque 
Comptes courants particuliers Paris.| 208 616:313|  297.914.06 | Semaine: de 1,193 millions au 2 janvier, le voilà réduit à 
Æ succursales 93 022.664 26.637.614 | 1,113 millions, soit une diminution de 80 millions defranes, 
Escompte et intérêts divers .......... 8.612.353 10.151.710 | dans laquelle les succursales entrent pour une plus grosse 
Réescompte du dernier semestre... 6.136.704 6.136.704 part que Paris, 46 millions contre 34. — Les bilans 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : confirment ce que l'on sait déjà du ralentissement des af- 
faires. 
DHOMTAEION LE DONNE DEN Cette semaine donne une diminution du portefeuille de 
Encaisse métallique.............,... 15.402.834 » 16,988,243 francs : 7 millions pour Paris, 10 millions pour 
Aa mL Fe re sensssssnssee » 16.988.243 | les succursales. Les remboursements dominent toujours 
.. nn » » « . . . = 
Bons du Trésor (traité du 2 juin 1873) à 40 000.000 | dans ces dernières, ce . qui indique que les affaires 
Bons de la Ville de Paris............ » 3.403 | Souffrent partout autant, sinon plus qu'à Paris. 
een LE UE Sa Pen os Le Trésor a remboursé 40 millions sur les avances faites 
Divers (actifl.......se D à x 2.070 395 | en Verlu du traité du 2 juin. — Son compte courant en a 
Lane _ | porté la trace, il a fléchi de 16,797,000 francs. Les 
ER pe HÉROS : Heure. comptes des particuliers, au contraire, se sont élevés de 
CAE TE ê À n . » . A 
Comptes courants particuliers... ..... 2.913.605 S 2,913,000 francs. On voit que ce n’est pas le capital qui 


Escomptes et intérêts divers... ,... 1.539.357 » manque aux affaires. 
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Ces divers remboursements ont fait rentrer à la Banque 
30 millions en billets et 15 millions en espèces. ; 

Le chiffre des bénéfices indique cependant un certain 
mouvement d'affaires, il s'élève à 1,539,000 francs. 


EEE ed 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
# février 41874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 


PASSIF. L. sr. ACTIF. L.sT. 
Billols émis.,,,,,,..,. 86.564.030 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3.984.900 


Or monnayé et lingots. 21.564.030 


Total,.,.., , 36.564.030 Total........ 36.564.030 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 
PASSIF. 1. ST. ACTIF. Tr ST: 


Capital social,,......,. 14.553.000 | Fonds publics disponib. 13.897.455 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 
compte profitset pertes 3.432.190 | sur titres.......,.... 16.981.323 
Compte -du Trésor... 6.081.109 | Billets (réserve)...,.,,. 10.554.100 
Comptes particuliers... 17.719.293 | Or et argent monnayés. 739.159 
Billets à sept jours... 386.449 

TORRES. -tees 42.172.037 Total........49 172.087 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, 


Augmentation, Diminution, 
CIFCUIATION Ne eee tree eee L. ST. 650.570 | L. sr » 
Compte du Trésor... 1e" 00e. + 461.292 » 
Comptes particuliers .+ ,14:,....0... » 2.285.215 
Portefeuille et avances.......,....,.. » 3.302 
RÉSETVS desibilets 2 NET Cu » 1.404.653 
Encaisse métallique ...,..,,,,...4.. # ù 754.055 
Fonds publics disponibles ,.,.,..,..., » 347.811 


BILANS DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 


Valeurs exprimées en millions sterling et dixièmes de 


millions. 
il 
: : = 
Fe DE s [eo] 
£ POTS. =: = 1e 
fs Fe» A ri = TAUX 
£ = ASS 
DATES NUS MIT E AMIENS 
= wi 5 Le a O ÉES 
(a O A 4 = = à |ESCOMPTE. 
= | b- C4 A = 
© = = D Ë 
Es ë ia 
Millions £ st. 
ARC 
ovembr | 26,2 7.0 | 17.9 | 20.8 F: É rh 
_. 8.3 | 19.8 Hilo e ne 
1 Janvier | 25.9 | 11.0 | 21.4 | 23.9 | 12.8 | 24.0 | 5°, 
26 Mars... | 25,5 | 16.7 | 18.7 | 27.1 | 12.6 | 23.8 
9 Juillet . | 96.1 | 5.7 | 19.9 | 19.6 | 10.4 | 22.3 
16 Juillet. | 96.1 | 5.7 | 18.6 | 18.2 | 10.6 | 24 
23 Juillet. | 25.8 | 5.8 | 18.4 | 17 8 | 11,3 | 23.2 ÿ 
30 Juillet. | 25.8 | 6.1 | 18.2 | 17.1 | 11.7 | 23,3 | 3 1 
7 Août... | 26.6 | 6.4 | 17.2 | 16.8 | 10.3 | 23.6 | ‘312 
17 Seplem.! 26.5 | 7.3 | 22.0 | 21.6 | 12.7 | 23.9 | -3 0/0 
2% Septem.| 25.2 | 8.0 | 21.3 | 21.7 | 12.6 | 23.5 | & 020 |... °°: 
8 Octobre! 26,9 | 4.6 | 22.9 | 92.7 | 8:5 | 21:0 | 5070 | ::::: 
15 Octobre! 26.8 | 4.3 | 20.4 | 21.8 | 7.3 | 19.8 | 60/0 | °°° 
22 Octobre | 26.3 3.8 | 19.1 | 2):5 7:511049% 10/0 6 RE en 
81 Octobre] 25.9 | .3.9 | 18.2 | 20.2 | 7.7 | 194 1020 = At Se 
7 novem, | 26.3 | 3.9 | 18.4 | 99.7 |, 7 4 | 19.3 | “8020 | °°" 
13 novem. | 25.9 | 4.0 | 20.0 | 22.1 | 7.6 | 19.2 | 90,0 |": 
20 novem. | 25:2 | 4.3 | 18.6 | 19.3 | 8.8 | 199] 80/0 |: 
27 Novem.| 24.7 | 5.1 | 18.7 | 18.2 | 10.3 | 2.0 | 600 |’: 
5 décem. | 25.2 | 6.2 | 18.5 | 18.1 | 10:7 | 2.6 | 600 |’: 
18 Lécemb| %.7 | 8.0 | 17.0 | 17.1 | 12.1 | 22.4 | 4 10 0 | 111: ! 
31 Décemb| 25.8 | 8.8 | 21.0 | 22.8 | 11.1 | 22.6 | 4 6 d6 |." 
9 Janvier] 26.0 | 5.3 | 21.5 | 17.9 | 11.2 | 22.9 | 4 là LAN EAN 
28 janvier. | 25.3 | 5.6 | 20.0 | 16.9 | 11.9 | 2.30 | 3 2 ÉtA  EU 
5 février. | 26.0 À 6.0 À 17.7 | 16.9 | 10.5 À 22,3 | à 18 & [1111 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. — Le portefeuille a 
cessé de diminuer à la Banque, mais ce n’est pas sous la 
forme d’escomptes ou d’avances qu’on a eu recours à elle. 
Les comptes courants particuliers ont baissé de fr. 2,285,000. 
Le compte courant du Trésor au même moment s’est accru, 
il est vrai, de £ 461,292. Dans le solde de ces retraits, 
l'encaisse métallique a fourni £ 754,085 et les bank-notes 
£ 650,570. La réserve des billets a subi le contre-coup de 
ces demandes d'espèces et de cette émission de billets ; elle 
a ele ramenée à £€ 10,554,100, soit une baisse de 
£ 1,404,655, Les fonds publics disponibles ont aussi été 
atteints, et ont diminué de £ 347,811. 

La situation est toujours bonne, mais on remarquera 


combien l'équilibre de la réserve est fragile; le moindre 
accident le ramène à £ 10,000,000, somme qui n'est pas 
en rapport avec les besoins auxquels la Banque d’Angle- 
terre doit répondre. 


ESS 


BILANS COMPARÉS DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 


PENDANT LES DERNIÈRES ANNÉES 


1857 1866 1872 1873 1874 
nov. 44 | mai16 nov, 13 | fév. 26| fév, 


Valeurs exprimées en millions et dixièmes de millions sterling. 


Taux de l'Escompte.......| 10 % | 10 % 14%13@%4| 30% 
Circulation se tte, 21 0 26 6 95 9 2%. 8 26 0 
Dépôts publics. :.:0,2,.12.0 013 5 9 16 1% 6 6 0 
= ME DLIVÉS sectes | 129 18 6 19 8 17 9 AT 
PortelelilO ec eee 26 1 30 9 93 1 21 9 169 
Réserve de Billets ....,.., 09 07 8 4 14 7 10 5 
Réserve métallique. TEL 12 3 19 7 25 2 22 3 
Rentes disponibles... ... 9 4 10 8 13 2 133 13 8 
Prix des Consolidés...,.., se ds 87 lb | 9218 | 92 34 | 92 Va 
sh. d. : S. 
Prix moyen du Blé....... 92 6 45 9 56 9 56 1 62 6 
Changes sur Paris......... 25 40 25 » | 25 80 | 25 47 25.22 
— sur Amsterdam...|12 3 3%4| 11 13 | 12 4 12] 12 0 111 17 
— sur Hambourg ...[13 14 14| 13 10 | 20 95 | 20 52 20 43 
PETRS £Ss. d. 4 dust ; a 8. . 
(BE : 3179 |77194]77 9 71 71 
Argent... Jarres, pat once.}ÿ 5 14] 5 2 fr 4 A1 lu 11 | 4 11 
Clearing-house,....,.,.... » » 93 100 137 
5 
VARIATIONS DU TAUX DE L'ESCOMPTE EN 1873. — L'année 


1873, si les observations recueillies pendant la première 
moitié de ce siècle nous permettent de conclure, aura mar- 
qué comme la dernière dans les périodes de hausse de 
l'escompte. Nous entrons dans la période de baisse qui, mal- 
heureusement, et contrairement aux opinions qui ont cours 
sur le taux de l'intérêt, n’est pas toujours d'abord favo- 
rable au développement des affaires et à une reprise de 
l'activité commerciale. 

Rien de plus instructif que l’observation des faits, sur- 
tout quand on les groupe afin que l’on puisse se rendre 
compte des conditions dans lesquelles ils se sont présentés 
et des relations qui existent entre eux. 

Les embarras ont retenti sur les divers marchés, confir- 
mation nouvelle de la solidarité qui les unit. Ce qui frappe 
dans le tableau ci-dessous, c’est la moyenne du taux ofli- 
ciel de l’escompte; elle a été sensiblement plus éievée en 
1873 qu’en 1872, et 1872 présentait déjà sur 1871 un désa- 
vantage marqué. 

Tableau du taux moyen de l'escompte pendant les trois 

dernières années. 


1871. 1872. 1873. 
Amsterdam..... The 3 1/4 3 3/16 5 
Berlin. 2249086 RTE 4 4/4 4 5/16 4 7/8 
Bruxelles rene eee 4 4 5/16 ÿ 
Francfort ester 35/8 4 1/4 4 11/16 
Londres 4e 4m... 3 41/1605 MVA6GE 
Paris/rtce Pen E eme 5 3/4 > 2/16 > 


La moyenne du taux officiel de l’escompte a été sensi- 
blement plus élevée en 1873 qu’en 1872 ; la France seule, 
à l’aide du cours forcé, a pu maintenir une moyenne infé- 
rieure à celle de 1872. Le taux de l’escompte, il est vrai, 
ne suffit pas pour indiquer l’aisance ou le malaise. d’un 
marché. Quand il y a suspension des paiements en espèces, 
il faut en outre observer les cours des changes: c’est là ce 
qui indique le gain ou la perte d'un pays dans le règle- 
ment de ses échanges. On se rappelle qu'avec ce taux d’es- 
compte fixe et assez bas, les changes ont été défavorables 
à la France pendant toute l’année, et la perte s’est élevée 
jusqu'à 3 0/0. Ainsi, contrairement encore à toutes les 
idées reçues, ce sont les marchés où le métal était le plus 
abondant qui ont présenté les plus grandes variations de 
prix. Certaines personnes seront-elles disposées à conclure 
de ce fait particulier que le cours forcé des billets, favorable 
à la stabilité du taux de l'intérét, est avantageux pour un 
pays ? 

A Londres, en douze mois, on note 25 changements du 
taux de l’escompte, soit, en moyenne, une variation par 
quinzaine | 
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Bruxelles vient ensuite avec 18 variations, puis Amster- 
dam avec 13, Berlin avec 11, enfin Francfort, Vienne et 
Paris. 

Berlin, où affluaient les métaux précieux par suite du 
payement de indemnité de guerre, nous montre 11 varia- 
tions, 

Il faut donc choisir entre les inconvénients du cours 
forcé et les-variations du prix de l'argent ; et, à cet égard, 
il n’y a pas à hésiter : la science économique basée sur l’ob- 
servation des faits a parlé. Toutes les nations civilisées, 
pour suivre ses principes, font les plus grands efforts afin 
de reprendre les payements en espèces, C'est-à-dire pour 
s’exposer à toutes les variations si fréquentes, si subites 
du taux de l'intérêt. Malgré ces inconvénients, il y a done 
un âvantage pour les échanges que l’on reconnait partout, 
et qui se traduit par les faibles écarts du change autour du 
pair, c'est-à-dire comparé aux prix des métaux précieux 
sur les divers marchés du monde. 

Au début de 1873, on pensait que l'escompte serait relati- 
vement bon marché et l’argent abondant. L'Allemagne, 
disait-on, allait procéder avec circonspection, dans l'emploi 
de sa richesse nouvelle, ménager le crédit en laissant des 
sommes importantes en emplois temporaires, ménager sur- 
tout Ja circulation monétaire, évitant ainsi de provoquer par 
ses achats d’or des crises comme en 1872. Voilà ce que l’on 
aimait à penser, et la thèse développée par le plus grand 
nombre; mais en observant plus attentivement le méca- 
nismedes échanges et le mouvementcommercial, on n'était 
Fe aussi satisfait. Dès le mois de juin (n° du 241 juin de 
"’Economiste), nous signalions combien la situation était ten- 
due. L'état stationnaire et la décroissance du commerce 
anglais nous révélaient à ce moment un danger caché mais 
imminent, contre lequel il fallait se mettre en garde, et nous 
disions : le développement des affaires a été si constant, 
si prodigieux dans les dernières années, malgré tous les 
événements qui sont venus se jeter à la traver<e, que l’on 
parait être arrivé à la fin de la période prospère, et une 
réaction semble inévitable. La hausse des prix a devancé le 
mouvement des affaires, et les quantités consommées ou ven- 
dues sont restées stationnaires, sauf le charbon, le fer 
et les matières alimentaires. Cet excédant des exportations 
pour les aliments de première nécessité au moment où on 
remarquait une diminution dans la quantité des matières 
premières importées, m'était pas sans créer une fausse et 
dangereuse position à l'Angleterre ; il était difficile de con- 
tinuer de payer au dehors les objets nécessaires à la vie au 
moment où les sources de la richesse diminuaient.— D'un 
autre côté, l'examen du bilan des banques nous permettait 
de constater que les portefeuilles étaient arrivés à la der- 
nière limite des escomptes, l'émission et la circulation des 
bank-notes ne suffisaient plus pour répondre aux besoins; 
à chaque instant la circulation fiduciaire était interrompue, 
et la réserve métallique était attaquée, ce qui prouvait 
bien que les compensations ne marchaient pas au dehors, 
de là des élévations du taux de l’escompte, c’est-à-dire du 
prix du métal par rapport au papier. La réserve de la Ban- 
que d'Angleterre était trop faible et les dépôts des parti- 
culiers ne la soutenaient pas. —- Tout cet ensemble de cir- 
constances déjà observées aux époques antérieures, nous 
donnait à penser pour la fin de l’année, et nous expri- 
mions une crainte que les événements sont venus justifier. 
— Les crises ont commencé en mai à Vienne, puis se sont 
étendues à Berlin, à Francfort, en juin; enfin en septembre, 
la crise américaine vint mettre le comble aux embarras et 
le contre-coup s’est fait sentir en octobre ct novembre sur les 
marchés de Londres, d'Amsterdam et de Bruxelles. 

La Banque d'Angleterre n’a pas hésité à suivre les demandes 
du métal, haussant et baissant tour à tour Je taux de l’es- 
compte, avec uue rapidité qui déroutait toutes les combi- 
naisons ordinaires, parce qu'on ignorait les déterminations 
du gouvernement allemand, dont les demandes apportaient 
un élément de plus de trouble. — La succession de tous 
ces embarras a amené la Banque d'Angleterre à porter le 
minimum du taux de l’escompte à 9 0/0, en novembre, et 
les marchés voisins, gardant un écart de 2 à 4 0/0, ont 
suivi la même progression ; la Banque de France elle- 
même, malgré le cours forcé, n’a pas pu S'y soustraire. — 
L’élévation du taux de l'intérêt à Bruxelles a excité la 
critique des partisans de la circulation bi-métallique argent 
et or. Ils firent remarquer que l’encaisse de la Banque 
nationale avait baissé de. 143 à 119 millions, quoiqu’on eût 
frappé à la Monnaie pour 100 millions d'argent dans! l’an- 
née, et ils demandèrent si, au lieu d'arrêter le monnayage, 
il n’eût pas été préférable d'acheter des lingots d'argent et 
Mer la fabrication, pour fortifier l’encaisse et éloigner 
a crise, 


A cette critique, M. Jamar, comme délégué de la Ban- 
que, répondait qu'on s'était d’abord préoccupé des intérêts 
généraux du pays. Au point de vue de la Banque, faisait- 
il remarquer, nous aurions pu recommander le double 
étalon, qui rend le métier des banques d'émission plus 
facile. En offrant un métal déprécié, elles ont la possibilité, 
dans certaines circonstances, de conserver leur encaisse 
plus longtemps. Mais cependant, malgré le double étalon, 
on voit que l’encaisse n’a pas été à l'abri, puisque, de 
143 millions, il s’est abaissé à 419. 

La Banque a élevé une digue contre les spéculateurs en 
métaux précieux ; elle a craint qu'à l’aide des bénéfices 
réalisés sur l'argent, on ne vint enlever l'or qui se trouve 
encore dans la circulation, et qui alimente les relations de 
la Belgique avec l'Angleterre, l'Allemagne du Nord et les 
Etats-Unis. 

.Ces remarques d’un des directeurs de la Banque de Bel- 
gique prouvent qu'on y envisage la question autrement 
qu'en France; mais on a fait observer que ces motifs n’é- 
taient pas les seuls qui ont dirigé leur conduite. — Les 
bilans, depuis la guerre de 1870, nous montrent, pendant 
dix-huit mois, une somme de plus de 100 millions de ca- 
pital, appartenant à la France, en destination de l’Alle- 
magne et qui y a fait halte; ce séjour n’a pas peu facilité 
les affaires. Le retrait et le déplacement de pareille somme, 
à oruxelles et sur d’autres marchés, ont produit un effet 
contraire, et les affaires en supportent le contre-coup 
aujourd’hui. 


LA FAMINE DU BENGALE ET LES DEMANDES D'ARGENT POUR 
L'INDE. — On recherche toujours l'argent pour l'Orient, par 
suite des mesures que le gouvernement se propose de prendre 
pour conjurer les effets de la disette. Il y a quelques an- 
nées, dans des occasions semblables, le marché de Londres 
eût éprouvé une perturbation profonde de l’appel qui lui 
eût été fait. Quand on demandait du métal argent, il fal- 
lait pour en acheter expédier de l'or. Plusieurs grands Etats 
de l’Europe avaient le double étalon d’or et d’argent et pos- 
sédaient des réserves considérables de ce dernier métal; le 
moyen le plus rapide de se le procurer, était de proposer 
de l'or en échange, parce qu'on ne produisait ainsi aucun 
vide dans la circulation, et alors toute demande d’argent 
sur le marché de Londres produisait le même effet qu’une 
demande d’or, puisqu'il n’y avait que substitution d’un 
métal à un autre. Il n’en est plus de même aujourd’hui; 
en dehors de Londres, se trouve actuellement un stock con- 
sidérable d'argent disponible. Le gouvernement allemand, 
en voulant substituer dans la circulation l'or à l'argent, est 
devenu détenteur d’une somme considérable de ce dernier 
métal dont il désire se défaire aux meilleures conditions. 
C'était son embarras; aussi ne pouvait-il rencontrer des 
circonstances plus favorables pour écouler ce métal qu’il 
désire remplacer. On espère qu'il ne sera pas demandé d’or 
en échange, et que la frappe de la nouvelle monnaie est 
assez avancée pour suffire à tous les besoins. A milieu du 
mystère qui enveloppe les opérations du Trésor allemand, 
il est difficile d'apprécier les sommes déjà vendues; ce qui 
est certain, c’est qu'elles sont considérables; on ne doit 


donc pas s'étonner de l’hésitation du marché. 


Quoique la principale cause de l'élévation du taux de l’in- 
térêt se trouve ainsi neutralisée pour le moment, quoique le 
paiement des dividendes continue de faire rentrer à Ja 
Banque une grande partie des capitaux qui en avaient été 
distraits, il faut toujours observer les cours des changes ; 
or, ce qui vient de se passer doit faire ouvrir les yeux. Le 
change sur l'Inde, en quelques jours, s’est élevé de 4 07/0 
au-dessus des cours cotés au commencement du mois, et le 
prix de l’once d'argent a monté de 58 deniers à 59 1/2. 
C'est à ce prix, dit-on, que le gouvernement allemand a 
conclu la principale de ses ventes. On ne parle pas d’ache- 
ter de l'or en échange; le capital ainsi disponible aurait été 
employé à se procurer des traites sur le continent. 

Les cours du change, surtout sur les pays qui ont une 
double circulation d’or et d'argent, ont été plus faibles. Les 
demandes d'argent entraînent déjà une légère exporta- 
tion d’or là où l’on peut trouver du métal argent en cir- 
culation ou en réserve; C’est ainsi que la semaine dernière 
on a retiré de la Banque d'Angleterre £ 200,000 à desti- 
nation de Paris. La situation du marché est même assez 
tendue pour que toute importation d’or soit immédiatement 
recherchée pour l'exportation. On est donc moins disposé 
à immobiliser ses capitaux en lettres de change, ce qui rend 
le prix des traites à longue échéance plus élevé qu'il y a 
huit jours. D'un autre côté, l'argent au comptant et à courte 
échéance est abondant et offert ; mais si les conditions sont 
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plus douces, c’est en vue d'en garder la disponibilité ; 
aussi, voyons-nous les avances sur consolidés réduites à un 
cours nominal de 2 0/0. 


MONNAYAGE DE L'OR AU JAPON. — On n’a pas oublié les 
grandes opérations de monnayage qui ont eu lieu dans ces 
derniers temps au Japon. Les besoins d’or qu’elles ont en- 
trainés se sont fait sentir sur le marché de Londres et 
ont concouru à réduire le stock métallique, car le Japon 
n’a frappé que des pièces d’or. Aujourd’hui, nous consta- 
tons un courant contraire : le flux du métal a cessé, et 
déjà les premières ondulations du reflux se font sentir. 
Depuis quelque temps on remarque sur le marché de 
Londres, quelques pièces qui y ont déjà fait leur appari- 
tion. La somme frappée a-t-elle dépassé les besoins de la 
circulation intérieure, comme on paraît le penser, et le 
trop plein retourne-t-il à sa source, ou bien les cours de 
change rendent-ils les remises sous cette forme plus favo- 
rables, c’est ce que l'observation va nous apprendre. Ce que 
la vue seule des pièces japonaises nous apprend, c’est que 
par leur grandeur et leur valeur, elles ressemblent aux 
pièces connues sous le nom d’Aigles aux Etats-Unis. 


NOTES FINANCIÈRES. — Sur tous les marchés, le taux de 
l'escompte a été réduit, dans ces derniers temps, à 4 0/0 
en Prusse, à 4 1/2 0/0 en Hollande, à 5 0/0 en Belgique. 


Bourse DE Paris. — Voici la liquidation de janvier ter- 
minée, et la hausse que l’on annonçait chaque jour n’a 
pas encore paru. Toutes les espérances entretenues par 
suite du payement des coupons ont été décues. Les achats 
sont bien venus, mais les offres ont été plus considérables 
et les cours n’ont pu progresser. Ce ne sont pas les de- 
mandes au comptant qui ont fait défaut; les recettes géné- 
rales ont absorbé, pour le compte de leur clientèle, 80 mil- 
lions; la clientèle des agents de change a fait le reste. On 
estime à 200 millions la somme employée en janvier, et 
cette somme est arrivée en si petites coupures, qu'il se 
signe au Trésor jusqu'à mille huit cents transferts par 
jour! — Si des achats aussi considérables ne font pas une 
plus grande hausse, c’est que le stock flottant des derniers 
emprunts est plus important qu'on ne pensait. Les ban- 
quiers ne sont pas des rentiers, ce sont des marchands de 
rente. Le parquet, sous forme de report, en garde des 
millions, comme dans un entrepôt. On a levé en 
liquidation beaucoup d'emprunt pour le comptant, mais, 
néanmoins, le mois de janvier aura été funeste pour les 
haussiers et ‘différera singulièrement du mois de janvier 
1873. À cette époque, l'emprunt monta de fr. 3 05 entre 
le cours de compensation de fin décembre et celui de jan- 
vier, soit de fr. 87 30 à 90 35. Le cours de compensation 
de décembre 1873 était de fr. 93 30; celui de janvier, 
quoique un peu supérieur, est au-dessous de fr. 93 85, et, 
à ce dernier cours, tous les acheteurs à prime pendant le 
trimestre qui vient de s’écouler sont en perte; le report 
lui-même est perdu. 

Le cours de compensation de novembre était déjà de 
fr. 93 20; la rente est donc restée complétement station- 
naire depuis deux mois, ce qui équivaut à une baisse de 
1 franc, puisque les acheteurs ont supporté deüx reports de 
50 c. ; la spéculation à la hausse se trouve ainsi un peu 
désorganisée. 

La situation paraît cependant meilleure aujourd'hui : en 
1873, il restait encore 1,100 millions à verser sur l’em- 
prunt ; il ne reste plus à encaisser que 250 millions, et le 
gouvernement paraît mieux établi; ce qui pèse sur les 
places, ce sont les embarras au dehors et la trop grande 
quantité d'emprunts étrangers, dont la haute banque et les 


sociétés de crédit se sont chargées dans ces derniers 
temps. 
Nous laissions la rente 5 0/0, vendredi dermer, à 


fr. 93 30, c’est-à-dire en réaction de fr. 30 sur la reprise 
de la veille, et nous remarquions que les vendeurs de 
primes avaient l'avantage; c’est en effet ce qui est arrivé, 
le lendemain, mais déjà il y avait plus de fermeté, et elle 
a continué à dominer : en liquidation on a coté fr. 93 57 
et avec le report fr. 94 fin courant. 

Le taux des reports a été plus élevé avant que pendant 
la liquidation : sur le 3 0/0 il à varié de 20 à 925 cent.; 
sur le 5 0/0 de 48 à 38 cent. et à un centime près, les 
mêmes cours ont été cotés pour le libéré. On est descendu 
jusqu’à 37 cent. et le lendemain, l'argent très-abondant, 
trompant toutes les prévisions, n’a trouvé aucun emploi 
rémunérateur ; sur l'emprunt le report est tombé à 25 cent. 
Malgré des conditions aussi favorables, le cours de fr. 94 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


a été perdu; on a fléchi à fr. 93 65 pour reprendre à : 


fr. 93 92, cours qui de nouveau a été abandonné. 

On ferme aujourd'hui à fr. 93 72 1/2. 

Les sociétés de crédit sans affaires, sont faibles, les che- 
mins de fer de même, les recettes ont de la peine à sup- 
porter la comparaison avec celles de 1873. 

Les valeurs étrangères subissent les mêmes impressions 
qui dominent sur le marché, il y a de la faiblesse dans 
les cours. k 

CHANGES. Prix DE MÉTAUX PRÉCIEUX, — En présence du 
marasme général, l’escompte est encore assez laborieux, 
mais les changes sont calmes. 

Le Londres a fléchi par suite des besoins de l'échéance 
du 31 à fr. 95 922 cent. 1/2; Je papier long et le court 
sont au même prix. , 

L'entrée des pièces étrangères s’est beaucoup ralentie, 
bien que l’on ait pu en faire admettre quelques sommes à 
la faveur de versements d’or : cela explique l'accroissement 
de l’encaisse de la Banque de France. Les arrivages d’or 
ont été assez importants. 

Le numéraire, toutes pièces, est au pair. 


CLÉMENT JUGLAR. 


AE AS 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


30 JANVIER 3 FÉVRIER 
Or en barre à 499 .Le 
kil. 3.484 fr. 44 c..|10 à 0/50 prime|10 à 0/50 prime. 
Or, (pièces de 20 fr.). 1 à 0/5 — | pr à 0/50 d° 
Argent en barre à 1908 
Le kil. 218 fr. 89 c |12 à 0/00 perte. [12 à 0/00 perte 
Argent (pièces de 5 fr.)| 2 perte à 0/0 prim.| 2 perte à 0/50 prime 
Quadruples espagnols. [82 50 à 83 82 50 à 83 .. 
de  colombienset mexteains. [80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
DucatsdeHollando et d'Autriche| 11 65 à 11 80 11 65 à 11 80 
Piastres à Col. Ferdinand. | 5 25 à 5 50 525 à 5 50 
de mexicaines. . .| 5 20 à 5 50 5 20 à 550 
Souverains anglais . .125 12 : à 25 17 25 12 à 925 17 
Banknotes . . . . , .[25 15 à 25 22 4 25 15 à 25 82 
Aigles d'Amérique (5 dollars). 25 75 à 25 85 25 75 à 25 85 
Dollar 2100) 10 L'ART TRT CAE L'ON S - . 
RE 
COURS DES CHANGES 
EE ed ES 
E « | 27 30 JANVIER 3 FÉVRIER 
— — | ne den 
_ VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 
4 Oo Amsterdam . .[ long. 210 L4 à 240 209 3%, à 200 D et 3 % 
Re eourt 210 à 241 240 4 à 210 3 et 3 Y 
4 lHambourg| long. 123 34 à 1423 123 à 123 4 et 4 0% 
» court 423 l9 à 423 1 122 78 à 123 et 4 où 
4 YlBerlin....|long.|370 13 à 370 5 369 % à 369 # et 4 Û 
>» court 370 £ diese 368 là à 369 1 et 4 Ÿ 
5 YlFrancfort .| long. |214 à 212 211 18 à 214 38 et 4 ÿ 
es court |244 à 211 3 211 1% à 211 % et 4 
5 YiTrieste ...[long. [216 : à 246 217 à 217 et 4 
Fe court\218 à 217 217 D à 218 et 4 
5 YolVienne ...|long.|247 à 218 217 à 2111b et f à 
» court|218 à .. 217 LD à 218 et 4 W 
6 %lBarcelone.{long.|(519 à 520 549 à 520 et 4 % 
» court|519 à 522 5197141521 et 4 % 
7 %Cadix ....|long. |514 à 515 514 à 515 et 4 0 
» court 47 à 518 517 à 518 et 4 Y 
6 YlMadrid ...[long.|515 à 516 515 à 516 et 4 0% 
ee court|548 à 516 518 à 517 et40 
7 YlLisbonne .|long.|552 à 553 552 à 553 et 4 di 
» court |555 à 556 555 à 556 et 4 
7 lPorto.....{long.|552 à 553 552 à 553 et 4 Y 
» ourt{562 19 à.557 562 LD à 557 r et 4 0 
6 Là St-Pétersbourg | long. [333 à 335 335 lo à 336 f: et 4 
» court|336 à 338 337 à 338 et 4 
New-York, | long. |460 à 455 460 à 455 et 4 Y 
» court|470 à 465 170 à 465 et 4 Y 
VALEURS SE RÉGOCIANT À VUE. 
3  lLondres.….[longt| 25 20-14 à 25 25 25 20 . à 25 25 moins 7 Ü/{ 
» œour. | 25 20 à 25 25 | 25 20 à 25 25 moins 6 (4 
5 %lBelgique.. long. | pair à 3% pte Y p.| pair à 34 perte |moiuss 
» œurt| 3% à pr. pte % p. %s à 34çpr. pte|moinss Lo 
5 Ylitalie.....[long. | 44 à 44 9 VW p.| 44 D à moins »; Ü/) 
| » eourt | 44 19 à 45  O p.| 14 LD à À moins 5 0 
5 Yltalie (or).flong. 15 à 3h V0 p. 15 à ÿ moins 0 
| » court 4 à É, Y p. à à Fr moins # ® 
5 Me Me long. | 45 à 44 19 9 p.| 45 à 44 fs uoins ; 04 


» court | 4 
% Genève ..[long. lb à 
| > court D à 


2 P 
à 44 16 Y p.| 45 à 414 pa moins 3 04 


58 Vo p. fe à k moins » 0) 
8 Vo p. o à 8 moins 5 04 


LS 


Les Livrets-Chaîix et l’Indicateur officiel se 
trouvent dans les gares et dans les librairies. 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 30 JANVIER AU 6 FEVRIER 1874 
FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS VENDREDI 30 VENDREDI 6 
et tete 
3 ° jouissance du fer janvier 1874.,.,....,.,us.sssesssessessensseses Dane etes den en entoure °8 15 58 47 1/2 | 
: 1/2 %, jouissance du 22 septembre 1873 ............:.........s.ssse..e. DR OR 84 29 84 20 
RENTES k %, jouissance du 22 septembre 1873...........sesssssesseesereserreseserenvesse se AT AEO 13:.. 192 
Françaises Emprunt 1872 5 %, 70 fr. 50 payés, jouis. 16 novembre 1873. Emission CHAINE ASE RES 93 27 1/2 93 72 1/2 
i de tout payé, jouissance 16 novembre 1873...............sssss.......... ac tan 93 27 1/2 92 40 
Emp. Morgan et Ge, 6 % remb. à 500 fr. en 34 ans t. p j. ‘octobre AS TÉI EE See -ebtsere 521 25 521 25 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 juillet 1873, tout payé, rembours. à 500 fr.................., 35 2: 435 à 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre 1873.......,...........,.... 368 75 367 50, 
Espagne Extérieure 3 %. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873...... RCA AO AS Se COM UEEROS 18 3/4 18 1/4 
do Intérieure, coupure de 75 p.et au-dessus. Jouissance Janxies 17h: er ee ares 16 1/2 ,16 1/2 
de Pagarès, obUE- remb. à 500 fr. jouissance juillet 1873......,,,........... SES citer detcelmneneee 435 440 s 
Etats-Unis 5-2, 71862 , jouissance novembre 1873 (coup. de 60 “doll.).. serveuse S'nisierersetote er aol oleele cite 107 106 i/% 
de 5,20, 1864, do de de terne Tue eee genes de ere 107 . 107 . 
de Consolidé 5 %. Jouissance novembre 1873... es cesse seseeservoenenenesessrenenee HN 105 104 1/4 
Italien 5 % tout payé, jouissance juillet 1873...... ares mere eness SR SL PERRET RG TARN RE à à 59 80 59 35 
Péruvien 6 %, tout payé. jouissance juillet 1878....,..4,..4..,,..esonsssssssosssseoosees FE MS UE LR EC 61 61... 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50 liv. st. tout payé. Jouissance août 1878 AÉN AR T TES CPAM 100 3/8 97 3/4 
Rente turque 5 %, jouissance juillet 1873.,.....,..,,.,,.,seveesosssononoéreneenesssetsospsesenesensesveceee 41 30 38 50 
Emprunt ottoman 1860. Obligations 6 %, remb. à 900 fr.,t. p. jouissance juillet 1873:..........,..% on Ton 295 283 75 
de 1863. do de SE EE ee ste nre 322 308 75 
de 1865. de de re Panne itaenec ae 309 .. 285 . 
de 1869. de de de Jouisssance octobre 1873..,.... 281 25 273 75 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet 1873 .......................... 208 207 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE € 
de de de |Revenu des DATE DES TIRAGES | EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, VALEURS AU COMPTANT 30 6 
titres [rembour|l'amort. .| payements 
ns EEE oo peer 0 cr 
254.682 { 225 . | 1888 9 .. |janvier-juillet.|mai-novembre ...... Département de la Seina 1857...,.... TA re 10210: 218 . 
437.618 500 1897 19% mars-septembre|{er février-août...., Vills de Paris 1855-1860....,........,,..,.. «....,.,..e 420 .. 418 75 
600.000 | 500 1925 20 : février-août ...|15janv.-avr.-juil.-oct. Id. RE a OR DOS DO TOUTE O0 EE 455 .. 413 : 
753.623 | 400 1909 12 .. |3{janv.-juillet. ide Id. ASCO ES RER ER Etes - tin e 289 .. 286 . 
1.296.300! 400 1946 12 . lanyenie: 10janv.-avr.-juil.-oct. Id. SAME EEE Resa roeinee . 250 _ 292 50 
ss 100 see de Id. Id. quarts, 3 0/0.....-..- eee. eeoseooposssse 2 59 Ge 
200.000 | 100 1899 3: |[novembre. .....[janvier-juillet....... Id. de Bordeaux 1863.................................. 80 50 80 
175.000 | 109 1902 De AU AVTI Es sante mars-septembre . 1d. de Lille 1860..............esvsee.sesenee NS sale 9 93 
71.000 | 100 1892 3 -AMIIANNIOD se. ee. 1er février-août..... Id Er; ASC ER Re eee pecte-eneie-madeerese 3 79 83 T5 
16.953 | 500 Le 22 50 |janvier-juillet . [1er juin-décembre...| Id. Id.  1868......................................... 405 .… | -405 … 
60.000 50 1898 ee — février août......... Id. de Roubaix-Tourcoing..........................e 37 . d 10e 
500.000 | 300 1915 15 .. |mars-septembre|{er janvier-juillet . Id. domaniales d'Autriche 1866..... Po ltiatioc 271 . 271 2 
sos .. 1912 DI9/0 1) IARVIOL-IUIOLee [Pres ededese--ssressee :|Dette autrichienne, 5 0/0, conv. obl. 109 fl. arg.......... 66 . 65 7/8 
31.610500! 100 use 8 .. |janvier-Jjuillet.. AéCEMbTE... cesse Emprunt Danubien, 8 0/0..........s..ssssesesess.ss 100 . 100 … 
169.355 | 500 |23ans | 35 .. |janvier-juillet..|avril-novembre ...….. Obligations Vice-Roi LR AS 1866.............. “ses |! 437 50 135,19 
20.807500! 100 1851 7T°/, |janvier-juillet:.|mai-novembre ...... Emprunt Egyptien, 7 0/0, 1868.......................... T5 1/4 72 . 
209.509 200 1898 AU mars-septembre {er février-août ..... Obligation Honduras en corne ae deep 2714, 27 . 
709.380 | 300 1886 15 .. |janvier-juillet.. [fer juin-décembre..… Hongrois 5 0/0...........sseesseoonsosose Y 1002201. 220 
142.429 | 1873 5 % |juin-décembre.|juin-décembre....... ReTHNE Romain, 5 0/0 1857....... ER BOOM OU AUCES 61 . 61 1/2 
600.000 | 500 1950 20 .. |mai-novembre.{aoyembre..….. .. Obligations Russes 1867 4 0/0........... ÉD D 800000 412 50 Be 
555.500 |- 500 1951 20 id..e....|octobre..., toc Id. Id 1869 40/0. 22 + che minia ee os acaie oo» meteo à e . | 412 50 k1k … 
OHOOCON] BFC SACS ÉTAT — — Empronr nn bons de coupons arriérés 87 DO rerere 20 . 20 . 
A ESS re DAT _ Id. (105) rs se . 
; * | 1917 30 mars-septembre|décembre ..,.,.,., A = 
90.000 | 500 | 1874 30 Loue id. 517 50 | 517 50 
90.000 | 500 | 1875 30 Idees id, 522 50 | 522 50 
45.000 | 500 1876 30 Goo de 518 518 . 
45,000 | 500 1877 30 idiaanne Id. 528 T5 528 75 
115.457 | 500 1878 30 janvier-juillet..[avril-octobre ....... Bons méridionaux 6 0/ #71 .. 413 T5 
Re VU OR Mag nf  7 <e PRRRR LE DONS CAR nn 
————— EU —]——— 
; RÉSERVE | 23 | 2 € 8 PRE E 
CAPITAL : tea SNS É 22 À : à . : 
Dix HHAMARS 25 = 3 5 | Jouissance 8 Re SOCIÉTÉS DE CRÉDIT VENDREDI 30 VENDREDI 6 
Arles 5 ENG 
ne et À me emteneememmmmmencemmesemmns? | nn nement 
182.500.000| 58.124.000 | tout | 320 .. | juillet 1873 | 175 25 |Banque de France.....,............. 4075 .. 4000 .… 
125.000.000 6.067.000 | 50 60 .. | juillet 1873 ue padrue de Paris et des Pays-Bas 1042 50 1025 
80.000.600! 20.000.000 | tout sie août 1873 20 .. |Comptoir d’escompte.....,.......... 248 75 530 
40.000.000 1.729.000 | 200 15 .. | juillet 1873 «+ +. [Crédit agricole...........,,.:...os... 480 .…. 430 
12.000.000 347.697 250 12 50 oct. 1870 .. «+ [Crédit foncier colonial.........,..,. , 262 50 2%65 . 
90.000.000 22.950.000 250 E TA nov. 1873 Crédit foncier de France............ 795 . 780 . 
50.009.000 : 125 9 .. |nov. 188 + «+ ÎSociété Algérienne................... 412 50 l15 . 
60.000.000 125 2% .. | juillet 1873 . ÎCrédit industriel et commercial. 650 . 650 . 
50.000.000 tout 50 .. | juillet 1873 Crédit Lyonnais...........s see 645 . 640 
80.000.000 tout 25 juillet 1873 Crédit mobilier.........,., LUE FRS 315 . 300 . 
. 60.080.000 125 12 50 | nov. 1873 Dépôts et comptes courants 550 . 546 25 
40.000.000 250 FETES octob. 1873 Société financière de Paris. 412 50 412 50 
120.000.000 250 30 .… octob.+ 1873 Société générale.....,,...,... 530 . 530 . 
40.000.000 250 24 .. | juillet 1873 Bang franco-autrichienne- hongroise 379 . 379 .. 
50.000.000 250 40 .. | mars 1873 ]Banque franco-égyptienne.......,... 495 #TA 25 
50.000.000 250 1147 | juillet 1873 id. française et Italienne. 439 . 430 . 
30.000.000 500 18 95 août 1873 id. franco-hollandaise..... 448 79 430 25 
101.250.000 2.001.300 250 35 60 juillet 1873 Banque Ottomane........... 571 25 598 75 
.000. 1.144.908 | 200 52 50 | juillet 1873 Crédit foncier d'Autriche. 562 50 991 25 
120. 000.000 1.420.848 | tout 35 . juillet 1873 Crédit mobilier espagnol... " 339 330 . 
20.000.000 se 250 5... |juillet 1873 Crédit rural de France.............. 399 309 . 
5.000.000 3.222.000 | tout 15. ! juillet 1873 | .. .. ÎSous-Comp. des entrepreneurs... 136 136 50 
LONGUEUR. Durée | Nombre à Revenu de 
et |Ade la des VALEUR car chaque act. dans FESSES ACTIONS VENDREDI 301 VENDREDI 6 
Exp. Tot. [concess.| actions. SET ADETRS: Fe Le du jouissance. DE CHEMINS DE FER. 
ernier exercice 
271 597 * 99 50.000 500 400 | 18 fr. p. 1872 | août 1873 { Charentes... ALUAOUE ARC "5 353 79 330 . 
2140 3199 99 584.000 500 » 33 fr. p. 1872 novembre 1873 1Est............... POTTIAA 493 79 493 To 
412 6256 99 800.000 500 » 60 fr. p. 1872 novembre 1873 {Paris-Lyon- Méditerranée. . 892 50 879 . 
1890 | 2566 99 250.000 | 500 | tout | 40 fr, p. 1872 | juillet 1873 |Midi.......…................ 593 75 592 50 
1582 1825 99 250.000 400 tout 67 fr. p. 1872 juillet ASTM INOrA NE Se SR er eeeeee EAP 1011 25 1000. . 
4008 4356 99 600.000 509 tout 56 fr. p. 1872 | octobre 1873 | Orléans ........., Momonse sde 840 . 837 50 
2270 2891 99 300.000 500 tout 39 fr: p. 1872 octobre AS BI Ouest 2e rh de cp ae ae 531 29 D20 
123 se. 99 24.000 500 350 | 17 50 p. 1872 | juillet 1873 | Véndée........... Me ntessene 910 JO 
1974 1323 99 400.000 500 tout 50 fr. p. 1872 | juillet 1873 |Ch. Autriche............... 740 732 50 
175 170 Ge 50.000 500 tout 13 fr. p. 1872 | juillet 1873 |Guillaume-Luxembourg.... 232 50 232 50 
4913 a 90 750.000 500 tout 20 fr. p. 1872 | novembre 1873 | Sud-Autri ch.-Lombards ... 397 50 352 50 
et cr ER .. 180.000 350 tout 25 fr. p. 1872 | juillet 1873 | Nord-Ouest de l’Autriche.. 435 .… 435 
723 723 66 200.000 500 tout 15 fr. p. 1864 janvier 1865 | Nord de l'Espagnc........: BL 77 50 
621 619 . 158.865 500 tout — juillet 1866 | Pampelurie-Barcelone ..... 61 25 62 .. 
502 508 99 70.000 500 tout | 30 fr. p. 1865 | janvier 1866 OrtUgGAIS ....sesmsorvssronse 165 .. 165 . 
1509 AE Ft. 223.000 200 tout 12 50 p. 1665 | octobre 1865 Oimains: (te laren esp 63 75 63 75 
1:28 1430 99 240.000 500 tout | 15 fr. p. 1865 | juillet 1865 | Saragosse »..…... . 241 25 240 . 
re 100 98 20.900 500 tout | 20 30 p. 1869 | juillet 1870 | Médoc... ,.......... 95 .. 95%. 
: 302 _ 21.000 500 tout | 20 fr. p. 1871 | juillet 1873 INord-Est français.......... 240 .. 240 . 
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EXTRAIT DE VIANDE LIEBIG 


Inaltérable - Économique 


BOUILLON INSTANTANE 


QUATRE MÉDAILLES D'OR 
Paris 1867 — Havre 1568 — Moscou 1872 


TROIS GRANDS DIPLOMES D'HONNEUR 
Amsterdam 1869 — Paris 1872 — Vienne 1875 
MIS « HORS CONCOURS » LYON 1872 


Exiger le fac-simile de la signature en encre bleue 


Se vend chez les principaux Épieiers et Marchands de Comestibles. 
Pour le gros, 30, rue des Petites-Ecuries (45) 


COMPAGNIE DE NAVIGATION MIXTE 


PAQUEBOTS A VAPEUR POUR L'ALGÉRIE ET LE LANGUEDOC 


TRANSPORT DES PASSAGERS ET MARCHANDISES 
TRANSPORT DES DÉPÊCHES 


Départs directs de Marseille pour : 

Oran et par transbordement pour Nemours, Gi- 
braltar et Tanger, tous les mercredis; 

Alger, Bougie, Djidjelli (sans transbordement), 
tous les jeudis; 

Philippeville et Bône, ious les vendredis; 

Mostaganem et Oran, toutes deux semaines, le 
samedi ; 

Cette, trois départs par semaine. 


Départs de Cette pour ; 


Oran, et par transbordement pour Nemours, Gi- 
braltar ct Tanger, tous les mardis ; 

Aiger, Bougie, Djidjelli, sans transhbordement, 
tous les mardis ; 

Philippeviile et Bône, tous les jeudis ; 

Mostaganem el Oran, toutes les deux semaines, 
le jeudi ; 

Marseille, {rois départs par semaine. 


PRIX DES PASSAGERS 


ALGER ORAN  |PHILIPPEVILLE] BONE (Nourriture comprise, avec même | 
dresclasse ere Fr. 50 Fr. 50 Fr, 50 Fr. 60 service que suries bateaux des 
Res AI LE » 40. | ».45 > A0 » 45 | Messagerie. 
| Sauf nourriture. 

3 — et pont..... » 414 > 43 » {14 » 18 ‘Les enfants et les femmes sont 


l logés dans les entreponts. 


DÉPARTS DE LA SEMAINE 
coin à Oran, Mostaganem, et par transhordement 
Hé HRINOLE Nemours, Gibraltar et Tanger. 1. An 
Alver, Bougietet/Djidielli 2,4... 
Philippeville et Bône 


Mercredi, 4 février 5 CoLoN, capitaine Raoul. 
Jeudi, 5 février, 5 h. du soir... 


: : eue x ALGER, Capitaine Pécoul. 
Vendredi, 6 février, 5h. du soir. Le 


Miripza, capit. Hourst. 


PACIFIC STEAM NAVIGATION COMPANY 


COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS 


MM. les Actionnaires sont prévetius que le divi- 
dende pour le deuxième semestre, du 1‘ juillet au 
31 décembre 1873, a été fixé à 15 francs par action, 
et sera payé à la caisse du Comptoir, rue Bergère, 
14, à partir du 2 février 1874. : 

Déduction faite des impôts qui résullent des lois 
du 23 juin 1857 et du 29 juin 1872, chaque action 
nominative recevra la somme nette de 14 fr. 55 €., 
et chaque action au porteur la somme nette de 
A34fr 90%, (77) 


SEC ER 7 AL RAR taie 
L'OFFICE CENTRAL 
ÿ DES 
REPORTS ET ARBITRAGES 
15, place de la Bourse 
INTERMÉDIAIRE DIRECT DES CAPITALISTES 
OFFRE 


AUX PORTEURS DE TITRES 


Cotés ou non cotés 
LE MOYEN DE DOUBLER LEURS REVENUS 
-SANS AUCUNS RISQUES 


SERVICE POSTAL ET HEBDOMADAIRE 


BORDEAUX À VALPARAISO ET CALLAO 


AVEC ESCALE A 

Lisbonne, Madère, Rio-Janeiro, Montevideo (transbor- 
dement pour Buenos-Ayres), Coronel, Arica et 
Islay, Pernambuco et Bahia (deux fois par mois), 
Santander, La Corogne, Carril ou Vigo (une fois 
par mois). à 
CORRESPONDANCE POUR TOUS LES PORTS DES MERS DU SUD 


DÉPARTS DE BORDEABX TOUS LES SAMEDIS 
A ONZE HEURES DU MATIN 
JouN-ELDER, 4,151 tonn,, 7 février (Escale à Per- 
nambuco et Bahia). 
ACONCAGUA, 4,106 tonn., 14 février (Rio-Janeiro di- 
rectement). 
GaLIcrA, 8,829 tonn., 21 février (Escale à Pernambuco 
et Bahia). 
Puno, 3,805 tonn., 98 février (Rio-Janeiro directement). 


COMPAGNIE 


DE NAVIGATION FLUVIALE & MARITIME 


SERVICE RÉGULIER 
Entre Marseille, Barcelone, Valence, 
Malaga, Cadix et Séville. 
Déparis fixes, le mercredi soir de chaque semaine. 
Le vapeur espagnol de première classe ANDALUCIA, 
capit. Munoz, partira pour les destinations ci-dessus, 
le jeudi 5 février courant, à 8 heures du soir. 


S’adresser, de 10 heures à 4 heurés, à l'Office 
415, place de la Bourse (au fond de la cour). 
| (67) 


PARIS, = IUPRIMÉRIE ONTRALE DES CHAMINS DE FER, — A, OHAIX BT GP 20, NUE BERGÈRE. 
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SAMEDI 7 FÉVRIER 1874 
SOCIÈTÉ GÉNÉRALE DE TRANSPORTS MARIE 
A VAPEUR V3 


RESPONSABILITÉ LIMITÉE.— CAPITAL : VINGT MILLIONS, 


LIGNE DU BRÉSIL ET DE LA PL 
SERVICE POSTAL À GRANDE VITESSE 
Départs réguliers de Marseille le 15 et le 30e 
chaque mois. F 
Le paquebot SAVOIE, capitaine Guiraud, pa 
le 45 février 1874 pour Rio Janeiro, Montev 
et Buenos-Ayres, touchant- à Barcelon 
Gibraltar et Saint-Vincent. 
Le départ du 15 mars sera effectué par le paqi 
bot LA FRANCE, : ‘4 
LIGNE DE L'ALGÉRIE 
Pour Alger (direct), tous les vendredis. 
Pour Philippeville et HBone, tous les mer 

dis, dimanches matin, à huit heures. 1 
Pour Bone directement, plusieurs fois par semaine 

à jours déterminés. 


NORTH GERMAN LLOYD 


LIGNES RÉGULIÈRES DE STEAME 
Service de la Malle des Etats-Unis entre. 


HAVRE & NEW-YORI 


Vià SOUTHAMP TON 


; et Samedis. 

RHPANSS Gr serre Mardis-7 . 10 F& 
NEW-YORK......:.  /Samedis «2 14 
GRAF-BISMARCK.... Mardi........ 17 
MAINS MERS Mardi. EE 
OHIO SENTE Samedi 4... 28" 
DONAU ram 0000 Mardi rit 3 M: 
MOSEE:. ete Mardi rats 10 
AMERICAS PETER Sarmeédi. 1 14 


Prix de passage du HAVRE à NE W-Y0) 
Première classe, fr. 660 | Seconde classe, fr 
Troisième classe, fr.165. 


HAVANE ET BALTIMORE 
Vià SOUTHAMPTON 
Départs de SOUTHAMPTON le Vendre 


LÉIPZIG: NMSITe Vendredi..... 6 Rèm 
-NURENBERG........ »- 1 30 
BALTIMORE 1. Dos 6 M 
DELIN ER RSC D 405" 


Prix de passage du HAVRE) 
à BALTIMORE ; : 
Première classe, fr. 490 | Seconde classe, fr, 46: 


HAVANE & NEW-ORLÉAN 
Départs du HAVRE directement sans 


aucune escale. è 


STRASSBURG . ,..... Vendredi...,. 6 Fete 

FRANKEURT......4. D. ss OUR 

KOEN: RES Part et 27 Mi 
Prix de passage du HÂVRE : 


A la HAVANE : 

je classe, fr. #80 Entrepont, fr. 220: 
À NEW-ORLÉANS ! 1 

Are classe, fr. #80 Entrepont, fr. 210, 


Q r 

ANTILLES ET COTE-FER 
Vià SOUTHAMP TON 

Saint-Thomas, Colon, Savanilla, Trinidad (Purt-of- 
Puerto-Cabello, la Guayra, Curaçao, .Maracaïbo (1 
_ et vit Panama : l'Amérique Centrale, 
le Pacifique Nord et Sud, la Chine et le Japos. 
Départs de SOUTHAMPTON le 40 

chaque mois. F 
Par Steamers neufs de 1" classe (3,000 L 
500 chevaux) construits spécialement pour \ 
LR de passage du MAVRE : 
SAINT-'THOMAS : E 
dre classe, 1,000 3 2° classe, 650 3 3° classes, 


7 


CURAÇAO, LAGUA 


COLON, SAVANILLA, CRINIDAD, 
PugrTo-CABELLO : | 
jre classe, 1,100 ; 2° classe, 2003: 3:classe, FD 


SAMRFR ENGIN DE 
re classe, 1,815 3 2° classe, 3 $ 
: Pau à prix combinés pour tous les 
delà de COLON (vià PANAMA): 


9e classe, #3 


à 


a. 


de 


ne de 


Le Gérant. Av--F. DE FONTPERTUIS. 


L'ECONOMISTE 


ABONNEMENTS : 


UN AN, SIX MOIS. 
Paris, Départements, 

Algérie, Alsace-Lorr. 40 fr 20fr. 
Colonies françaises... 52 26 
Suisse, Belgique, Italie, 44 22 
Grande-Bretagne, Es- 

pagne, Pays-Bas... 48 24 
Autriche, Allemagne, 

Portugal, Turquie. 

REVDIQ ce. s 159, 726 
Russie , 
, Danubiennes........ 54 27 


Sud, Haïti.......... 60 30 


Les Abonnements partent 
du 4° et du 45 de chaque mois. 
Prix du numéro sur la voie publi- 
que et dans toutes les gares : 
Oo fr. 75 c. 


9e ANNÉE. — 2% VOLUME. 
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0 HD BED 0 1 « 


BUREAUX: 


Rue du Faubourg-Montmartre, 47, à Paris. 


ON S’ABONNE : 


A Londres, chez MM. Delizy Davies 
et Co, 4, Ceci Street Strand. 


A Florence et à Rome, chez : 
M. E. E. Oblieght, 
220, via del Corso, Rome. 
28, via Panzani, Firenze. 


Et chez tous les principaux libraires 
de France et de l'Étranger. 


—— 


Le meilleur mode d'abonnement 
consiste dans l'envoi d'un mandat- 
poste ou d’un chèque sur-Paris a 
l'ordre de l’Economiste Français. 


Les annonces sont reçues au bureau 
du journal. 

Prix : { franc la ligne (justification 
en trois colonnes sur sept points). 
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l'impôt du 


PARTIE ÉCONOMIQUE 


LA SITUATION FINANCIÈRE RESPECTIVE DES 
CHEMINS DE FER ET DE L'ÉTAT. 


Dans notre avant-dernier numéro nous avions com- 
mencé l'analyse du savant rapport présenté par M. de 
Montgolfier à l’Assemblée nationale. La discussion des 
impôts qui est survenue sur ces entrefaites a inter— 
rompu cette étude. Nous la reprenons aujourd'hui. 
Car, que pourrions-nous dire .sur les projets d'impôts 
que nous n’ayons déjà répété dix fois sous toutes les 
formes? Nous voyons avec peine le ministre des fi- 
nances et l’Assemblée nationale s’acharner à frapper 
le travail, le crédit et: la richesse en formation, voter 
hier une nouvelle augmentation des droits sur les effets 
de commerce et sur les chèques, et demain, peut-être, 
l'impôt sur la petite vitesse. En plein-Parlement belge, 
on disait l’autre jour que les charges créées depuis la 
guerre grevaient les produits français exportés d'au 
moins 2 0/0 de leur valeur en moyenne. Des membres 
du Parlement anglais nous inter’ogeaient naguere 
avec curiosité sur le point de savoir si le commerce 
extérieur de la France ne se trouverait pas réduit et 
mutilé, dans un prochain avenir, par ces taxes accu- 
mulées que l’on fait peser sur lui de préférence et 
comme à plaisir. Un économiste anglais, Mac-Culloch, 
à propos de la Hollande et des impôts écrasants qu’elle 
établit pour faire face aux guerres contre Louis XIV, 
écrivait les lignes qui suivent : « Les salaires s’éle- 
vèrent pour mettre les ouvriers en état de vivre (et de 
supporter les taxes indirectes), tout le poids de la taxa- 
tion porta alors sur les capitalistes et les commerçants. 
Les bénéfices furent réduits au-dessous du taux des 
contrées environnantes. Les Provinces-Unies perdirent 
leur prépondérance; leurs pêcheries et leurs manufac- 
tures furent ruinées, et les capitalistes se délermi- 
nèrent à la fin à transporter leurs capitaux à l'étran- 
ger au lieu de les employer sur le sol national. » Plaise 
au ciel que ce sort n’altende pas la France! Mais arrivons 
aux chemins de fer et au rapport de M. Montgoltier. 
Aussi bien est-ce un moyen de combattre l'impôtsur la 
petite vitesse que d’exposer quelles sont, à l'heure ac- 
tuelle, les relations financières des compagnies de voies 
ferrées et de l'Etat. PAT L 

Nous avons vu que l'Etat avait contribué de trois 
manières à la construction des chemins de fer : 1° en 
livrant aux compagnies, à ses frais, ce que l'on ap- 
pelle, en langage technique, l'infrastructure de la voie, 
c'est-à-dire les terrains, les terrassements et les tra- 


1 


vaux d'art ; ® en garantissant, pendant cinquante ans, 
à 4 fr. 65 c. 0/0, amortissement compris, le capi- 
tal dépensé par les six-grandes compagnies du Nord, 
de l'Est, de l'Ouest, du Midi, d'Orléans et de la Médi- 
terranée pour la construction du deuxième réseau; 
3° en accordant des subventions directes, payables en 
seize termes semestriels, ou convertibles en annuités 
calculées au taux de 4 1/2 0/0 de la somme donnée 
en subvention, et s'étendant jusqu’à l’époque de l’expi- 
ation des concessions. 

Le premier mode de collaboration de l'Etat aux tra- 
vaux de chemin de fer comporte une dépense qui se 


fait une fois et qui ne se renouvelle plus. Les deux 


autres modes, au contraire, grèvent l'Etat d'engagements 
à long terme, qui sont de nature à affecter ses budgets 
et son crédit pendant une longue période. Nous n’au- 
rons à nous occuper, dans cette étude, que de ces deux 


catégories d'engagements. 


Ce sont des conventions annexées aux lois de 1859 
et 1865, et modifiées par des conventions de 1868 et 
de 1869, qui régissent.toute la matière des garanties 
d'intérêts consenties par l'Etat pour le deuxième ré- 
seau des six grandes compagnies. Ces garanties sont sti- 
pulées pour cinquante ans, à partir du 4° janvier 1864 
pour la ligne de l'Est, et du 1° janvier 1865 pour les 
cinq autres compagnies. Le capital maximum jouissant 
de cette garantie a été arrêté aux chiffres suivants : 

Ligne du Nord....... 200 millions de francs 


— delEst ....... 865 — 
— ‘ l'Ouest ..... 843 — 
— Orléans 0857 —_ 
— Méditerranée 637 — 
— REA ua où 456 _ 


Toraz ... 3,855 millions 

. Ainsi, le capital garanti par l'Etat atteint 3 mil- 
liards 855 millions de francs; au taux stipulé de 
4 fr. 65 c. 0/0, comprenant l'intérêt et l'amortissement, 
l'annuité maxima que l'Etat pourrait être tenu de 
payer aux compagnies serait de 179 millions et quel- 
ques centaines de mille francs, pendant cinquante 
ans, à partir de 1865 : mais, il s’en faut que l'Etat 
ait à supporter dans la pratique une charge aussi 
considérable. En effet, sa garantie ne devient effec- 
tive qu'après le prélèvement des bénéfices nets du 
nouveau réseau et après le déversement des bénéfices de 
l’ancien réseau qui excède le revenu netréservé pour les 
actionnaires de chaque compagnie. Ce revenu net ki- 
lométrique réservé aux actionnaires de chaque com- 
pagnie, est déterminé ainsi qu'il suit : 


Sur la ligne du Nord........ ss 0lUO0 240 fr 
— Je L'EST VAUT EEE 0 020000 
— de l'Ouest nee 90.900 
— d'Orléans see - 26.000 
— de la Méditerranée... 32.100 
— du-Midi,,2/.. SE 97.680 


Ces chiffres varient, pour chaque compagnie, parce 


Dès le début des conventions, le déversement du 
produit de l’ancien réseau sur le nouveau, au-dessus 
de la limite du revenu net kilométrique réservé, a 
commencé de fonctionner. Voici quelles ont été, pour 
1872, les sommes ainsi déversées de l’ancien réseau 
sur le nouveau, et venant à la décharge de la ga- 
rantie de l'Etat : 


NOFEURR RATE 5.091.000 fr. 
FISTE IE 2 9.140.000 
Quest Re ere 4.559.000 
Orléans meme 7.419.000 
Méditerranée. MS: 13.997.000 
Mid AU e 4.840.000 


Total.....,. 42.046.000 
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Grâce à ce déversement de l’ancien réseau sur le nou- 
veau, grâce aussi au produit du nouveau réseau lui- 
même, la garantie de l'Etat a été, jusqu'ici, purement 
nominale pour les deux grandes compagnies du Nord 
et de Lyon-Méditerranée ; elle n’a été effective que 
pour les quatre autres grandes compagnies et pour 
la ligne Victor-Emmanuel. Voici, d’ailleurs, les som- 
de payées par l'Etat, à titre de garanties, de 1864 
à 1872 : 
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Ainsi, en neuf ans, c’est 279 millions de francs en 
chiffres ronds que l'Etat a dû verser, comme garanties 
d'intérêts. On peut suivre dans le tableau ci-dessus les 
variations de ces annuités; elles tiennent tant aux 
oscillations du trafic, qu'à la mise en exploitation de 
lignes nouvelles. On remarquera que, en 1869, il y 
avait une décroissance marquée et que, en 1870,. par 
suite de la guerre, il y a eu une augmentation 
énorme. 

Ces sommes, d’ailleurs, ne sont que des avances que 
les compagnies devront rembourser à l'Etat, avec les 


- intérêts à 4 0/0, sur les’ produits nets du nouveau 


réseau, accrus des produits déversés par l'ancien ré- 
seau, dès que ces deux ressources réunies auront dé- 
passé le montant de l'intérêt et de l’amortissement 
garantis. Déjà, en 1867 et 1868, la compagnie du Midi 
a pu rembourser à l'Etat 273,000 francs, et elle pré- 
voit que si ses recettes continuent à s'accroître dans 
la même proportion qu'en 1872 et 1873, elle cessera 
de faire appel à la garantie de F'Etat en 1875, et elle 
pourra commencer le remboursement des 20 millions 
que l'Etat lui a déjà avancés. D'une manière générale, 
on prévoit que les paiements faits par l'Etat, au titre 
de garanties d'intérêts, devront aller en décroissant à 
partir de 1874, et que, en 1884 ou une ou deux années 
plus tard, toute dépense de l'Etat de ce chef aura 
disparu par suite de la progression du trafic et du dé- 
veloppement du revenu net, tant de l’ancien que du 
nouveau réseau. 


Indépendamment des garanties d'intérêts, l'Etat a 
accordé, nous l'avons vu, aux compagnies, des sub- 
ventions en argent ou en travaux. M. de Montgolfier a 
dressé le tableau suivant du coût total des dépenses 
des lignes faites ou concédées définitivement au 4° 
janvier 1870, ainsi que des subventions allouées par 


| l'Etat. 


SAMEDI 44 FÉVRIER 1874. 


SAMEDI 14 FÊVRIER 1874. 
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On voit que la dépense totale a été de 10 milliards 
138 millions pour 21,987 kilomètres : ce qui fait res- 
sortir le prix kilométrique moyen à 461,113 francs. 
A ces 10,138,500,000 francs, les compagnies ont 
contribué pour 8,456,900,000 francs et l'Etat pour 
1,638,500,000 francs. Disons que sur cette somme de 
1 milliard 638 et demi millions de francs, qui re- 

résente les subventions en argent ou en nature, 

Etat a déjà payé 1 milliard 6 millions de francs en 
chiffres ronds : il ne lui reste donc plus à dépenser 
pour ces engagements que 632 millions et demi. 

En résumé, les charges totales imposées à l'Etat 
pour la construction des chemins de fer d'intérêt 
vénéral se divisent en deux catégories : 1° une ga- 
rantie d'intérêts pendant cinquante ans, n’excédant 
pas en réalité une dépense de 835 millions par an et 
devant être remboursée un jour ; 2 des subventions 
en argent ou en travaux dont le total est de 4 mil- 
liard 638 millions. 

On voit que l'Etat a largement contribué à la cons- 
truction de notre réseau. Mais ces dépenses considé- 
rables n’ont pas été pour lui sans compensation. Non- 
seulement elles ont développé la prospérité générale 
du pays, mais elles ont profité et elles profiteront 
encore au Trésor d’une manière beaucoup plus directe. 
En effet, d'après un tableau que nous avons publié 
dans notre numéro du 6 décembre 1873 et que reproduit 
M. de Montgolfier, les chemins de fer ont rapporté à 
l'Etat, en 1872, la somme de 106 millions 825,000 
francs en recettes perçues, et 56 millions de francs en 
chifires ronds en économies réalisées sur les trans- 
ports gouvernementaux, soit ensemble près de 163 
millions de francs, c’est-à-dire 9,371 francs par kilo- 
mètre alors exploité. On voit que ces bénéfices di- 
rects ou indirects sont près de cinq fois plus con- 
sidérables que la somme payée ou plutôt avancée par 
l'Etat comme garantie d'intérêts. Le gouvernement a 
obtenu, en outre, par ses conventions avec les com- 
pagnies, qu’il entrerait en partage des bénéfices dépas- 
sant un intérêt de 8 0/0 sur les sommes employées 
à l’ancien réseau et de 6 0/0 sur celles qui ont été 
_absorbées par le nouveau. Enfin, il ne faut pas oublier 
que tous les chemins de fer seront la pleine propriété 
de l'Etat dans 90 ans environ. 

Nous avons vu que sur les subventions consenties 
par l'Etat il reste encore à payer 632 millions et demi, 
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Mais cette dette n'est point immédiatement exigible. 
La partie la plus importante, soit 597 millions de francs, 
qui devait être primitivement payée en seize termes 
semestriels, a été convertie en quatre-vingt-sept an- 
nuités au taux de 4.50 0/0, donnant une dépense 
annuelle de 26,817,000 francs. 

Telle est la situation financière respective des com: 
pagnies et de l'Etat. D'un côté, l'Etat doit et devra 
pendant plusieurs exercices avancer auX compagnies 
une somme annuelle de 35 millions au maximum, 
comme garantie d'intérêts, et une seconde annuité 
pendant quatre-vingt-sept ans de 27 millions environ; 
d’un autre côté, les compagnies paient en impôts au Tré- 
sor chaque année une somme de 106 millions de francs, 
et lui épargnent sur ses transports une autre somme de 
56 millions. En définitive, l'Etat est en bénéfice. 

M. de Montgolfier se demande, dans la suite de son 
rapport, si l'Etat peut prendre des engagements nou- 


veaux pour d’autres lignes : c'est une question que 


nous aurons à étudier. Nous croyons tout d’abord que 
l'Etat pourra souvent trouver des concessionnaires 
sans promesse de subvention: En outre, alors même 
que la nécessité lobligerait à quelque sacrifice, il 
rentrerait bientôt dans ses dépenses, puisque en 
moyenne chaque kilomètre de chemin de fer exploité 
lui rapporte 6,130 fr. de recettes directes, et 3,221 fr. 
d'économies réalisées, soit ensemble 9,371 francs. Si 
nous considérons une petite ligne, qui a un assez 
faible trafic, celle de la Vendée, nous constatons que 
pour un réseau de 193 kilomètres, elle a versé À 
l'Etat, en 1872, la somme de 168,299 francs en droits 
divers, soit 1,368 francs par kilomètre, et en écono- 
mies réalisées 339,140 francs, soit 2,900 francs environ 
par kilomètre. Ainsi chaque kilomètre de la ligne de 
Vendée produit au Trésor 4,268 francs par an; l’on 
peut juger par là si la construction des chemins de fer 
est une entreprise utile. 

Ne ressort-il pas aussi de cet exposé que l'Etat, 
étant le coopérteur et Passocié des compagnies dans 
la construction des chemins de fer, a le plus grand 
intérêt à ménager cette source de richesse, et qu'il y 
aurait de sa part imprudence, si ce n'est folie, à 
frapper la petite vitesse d'un droit qui, en diminuant 
le trafic, accroîtrait les dépenses supportées par l'Etat 
du chef des garanties d’intérêts? 

Paul LEroy-BEAULIEU. 


LES SALAIRES EN FRANCE 
D'APRÈS DE RÉCENTS DOCUMENTS OFFICIELS. 


Dans un travail publié dans le.numéro de l’Economiste 
Français du 16 août 1873 (1), nous avons présenté une sta- 
tistique des salaires en Angleterre; nous voudrions aujour- 
d’hui faire une étude analogue pour la France, en nous 
aidant de récents documents officiels publiés par la direction 
de la statistique du ministère de l’agriculture, afin de 
préciser la condition de la classe ouvrière dans les deux 
plus grands pays industriels, au point de vue de la rému- 
nération. 

Pour plus de facilité et de clarté, nous adopterons la ré- 
partition des industries en seize groupes, à la suite de la 
statistique officielle ; nous rechercherons ensuite quels sont 
les salaires les plus hauts, les plus bas et les moyennes, tant 
pour les hommes que pour les femmes et les enfants. 

Dans le 1% groupe (industrie textile), nous remarquons 
ue le chiffre le moins élevé pour les ouvriers est de 1 fr. 40 
ans l’Ariége, les Côtes-du-Nord, les Landes et le Tarn-et- 
Garonne; mais que le plus fréquemment (29 départements), 
le taux varie entre 2 fr. et 2 fr.50; dans 43 départements, la 
somme de 2 fr. 50 est dépassée, et la Seine fournit une 
moyenne de 4 fr.25. Le salaire le plus habituel des femmes 
est de 1 fr. à 4 fr. 45; dans 3 départements il dépasse 1 fr. 50, 
mais il n’est que de 50 centimes dans le Morbihan, et de 
60 ou de 65 centimes dans l’Aude et l’Ariége; 21 départe- 
ments offrent ce dernier chiffre pour les enfants, dont le 
salaire le plus bas est de 30 centimes (9 départements), et 
le plus élevé de 1 fr. (Eure, Seine et Seine-Inférieure). 


(4) Du Salaire en Angleterre. 
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Le salaire des travailleurs du 2° groupe (industrie extrac- 

tive) est assez élevé relativement: il varie entre 2 fr. et 
2 fr. 50 dans 34 départements, et entre 2 fr. 50 et 3 fr. 
dans 26; ilest de 3 fr. en Seine-et-Marne, 3 fr. 25 dans 
l'Aveyron et la Seine, et 4 fr. 25 dans Seine-et-Oise; il ny 
a guère que la Haute-Vienne où l’on trouve un chiffre de 
1 fr. 20; dans les Landes et les Basses-Pyrénées on paie 
même à raison de 1 fr. 50. Les femmes reçoivent en géné- 
ral de 1 fr. à 1 fr. 50; dans 17 départements, elles ont moins 
de 95 centimes, et le Pas-de-Calais seul donne l'exemple 
d’un chiffre de 2 fr. En moyenne, les enfants ont 4 fr. et 
95 centimes dans l’Eure-et-Loir, la Manche, la Marne, la 
Haute-Vienne, la Creuse, le Morbihan, les Basses-Pyré- 
nées, etc. 
. Pour la métallurgie (3° groupe) la paie varie entre 2 et 
3fr,; iln’y a que dans la Haute-Savoie où elle soit de 1 fr. 75; 
dans plusieurs départements on dépasse la somme de3 fr; 
nous citerons l'Aisne, où le salaire monte à 3 fr. 20; l’Ar- 
dèche à 3 fr. 35; Seine-et-Oise, 3 fr. 60; Seine, 3 fr. 75, 
et Bouches-du-Rhône, 3 fr. 90. C’est le chiffre le plus élevé. 
Habituellement, les femmes ont de 1 fr. à 4 fr. 50, mais dans 
l'Allier et la Seine-Inférieure elles obtiennent plus de 2 fr. 25. 
La moyenne pour les enfants estde 1 fr. à 1 fr. 25; dans le 
Jura et l'Aveyron elle atteint 4 fr. 30 et 1 fr. 50. 

Les ouvriers occupés dans le 4° groupe (objets en métal) 
reçoivent À fr. 80 et 1 fr. 90 dans le Calvados et le Morbi- 
ban ; à part ces localités, ils ont de 2 à 3 fr., et plus de 
3 fr. dans la Gironde, la Loire-Inférieure, le Var, la 
Mayenne, etc.; 4 fr. est la moyenne de la Haute-Garonne 
et de Seine-et-Oise, et 4 fr. 75 celle de la Seine. Les femmes 
et les enfants sont rémunérés à raison de 1 fr. et 1 fr. 50 
presque partout; il n’y a que la Marne, où les premiers 
reçoivent 2 fr., et l'Allier, où les seconds obtiennent 1 fr. 85. 
Les salaires inférieurs à 4 fr. sont assez rares. 

Dans l’industrie du cuir (5° groupe) les ouvriers de 51 dé- 
partements ont de 2 fr. à2 fr. 50, mais cette dernière somme 
est dépassée dans 14 départements, sans parler de la Seine 
où ils recoivent 4 fr. Les moyennes les plus basses sont 
celles de la Lozère et de l’Ariége, inférieures à 1 fr. 50. 
Dans le Calvados les femmes obtiennent 1 fr. 75, et 1 fr. 50 
dans Ja Charente, l'Eure, le Lot, la Seine, la Seine-Infé- 
rieure, la Seine-et-Marne, et dans 30 départements, de 1 fr. 
à 1 50. Les enfants sont ordinairement payés à’ raison de 
1 fr. et 1 fr. 25, mais ce chiffre s'élève dañhs l'Eure, les 
Deux-Sèvres, l'Yonne à 1 fr. 30; dans la Seine à 4 fr. 35; 
la Seine-et-Marne à 1 fr. 40; la Charente à 1 fr. 50. C’est 
dans le Cher où la rétribution est la moins forte, 40 centi- 
mes; les femmes y recoivent 85 centimes. 

Pour 18 départements le salaire des hommes travaillant 
le bois (6° groupe) varie entre 4 fr. 50 et 2fr.; pour 98 il 
est de 2 fr. et 2 fr. 50, et pour 93, de2 fr. 50 et 3fr. Il 
dépasse 3 fr. dans le Calvados, la Vienne, lés Bouches-du- 
Rhône, l’Eure-et-Loir, l’Indre-et-Loire; la Marne, la Seine 
et l'Hérault ont les chiffres les plus élevés : 4 fr. 20, 4 fr. 25 
et 4 fr. 50. Les femmes ont en général de 1 fr. à 4 fr. 50, 
sauf dans la Seine-et-Marne et la Marne, où leur labeur est 
payé à raison de 1 fr. 65 et 1 fr, 75. Les enfants reçoivent 
de 75 centimes à 1 fr. 50. 

Dans 51 départements, la-rémunération des ouvriers du 
7e groupe (céramique) varie entre 2 et 3 fr.; ce n’est que 
par exception et très-rarement qu'elle est inférieure. Dans 
la Seine, l'Orne, la Seine-et-Oise et la Loire, elle est por- 
tée à 3 fr. 25, 3 fr. 40 et 4 fr. 30. Celle des femmes est de 
1 fr. à 4 fr. 50, si ce n’est dans la Seine-et-Marne, la 
Seine et l'Aveyron où elle monte à 1 fr. 55, 1 fr. 60 et 
1 fr. 75. Quant aux enfants, en moyenne, on leur accorde 
de 75 centimes à 1 fr. 25; dans l’Aude seulement ils recoi- 
vent 1 fr. 50. | 

L'industrie des produits chimiques (8° groupe) présente 
les chiffres suivants : salaire moyen des hommes, 1 fr. 50 
à 3 fr.; des femmes, 1 fr. à 4 fr. 50; des enfants, 70 cen- 
times à 1 fr. Les premiers sont mieux payés dans la 
Marne (3 fr. 10), la Seine (3 fr. 25), et Seine-et-Oise (3 fr. 35); 
les secondes, dans la Seine (4 fr. 50), le Loir-et-Cher 
(1 fr. 75) et les derniers enfin, dans la Seine (1 fr. 30), 
Vaucluse (1 fr. 40), et Seine-et-Marne {1 fr. 50). 
. Les salaires de l’industrie du bâtiment (9° groupe) sont 
à peu près partout les mêmes, car dans 8i départements 
ils varient entre 2 et 3 fr.; rarement ils sont inférieurs si 
ce n'est dans des localités telles que l’Ariége, la Lozère, 
l’Ileet-Vilaine, le Finistère; en revanche, ils n’atteignent 
3 fr. 25 que dans la Seine. En moyenne, les femmes ont 
de 1 fr à 1 fr. 50, sauf dans la Marne et la Vendée où elles 
reçoivent 1 fr. 60. La rémunération des enfants est de 
4 fr. à .fr. 50! . 

Le chiffre le plus élevé qu'offre 16 10° groupe (éclairage) 


est celui de 3 fr. 35, mais il est particulier à l'Orne; les 
Basses-Alpes, le Calvados, la Creuse, le Loiret, la Marne 
et la Seine-Inférieure seulement ont une moyenne variant 
entre à fr. et 3 fr. 35; presque partout ailleurs l’ouvrier est 
payé à raison de2fr.à 2 fr. 50. En général les femmes re- 
coivent de 1 fr. à 1 fr. 25, si ce n’est dans les Bouches-du- 
Rhône, le Nord, la Nièvre, la Haute-Garonne où elles 
obtiennent de 1 fr. 50 à 1 fr. 40. Les enfants touchent de 
1 fr. à 1 fr. 25, sauf dans les Basses-Alpes, où ils peuvent 
recueillir jusqu'à 1 fr. 75. 


Dans l’industrie de l’'ameublement (11° groupe), la rétri- : 


bution la plus faible pour les hommes est 1 fr. 60 (Pyré- 
nées-Orientales) et 1 fr. 75 (Manche, Meuse, Oise); les 
femmes ont 60 et 65 centimes (Saône-et-Loire, Manche); les 
enfants, 40 centimes (Haute-Garonne et Pyrénées-Orien- 
tales). La Seine donne les chiffres les plus élevés : 3 fr. 75 
pour les premiers, 2 fr. pour les secondes et 1 fr. 35 pour 
les derniers. La moyenne varie pour les uns entre 2 fr. 
et 3 fr., pour les autres entre 1 fr. 25 et 1 fr. 75, et pour 
les enfants entre 73 centimes et 1 fr. 10. 

Le 12° groupe (habillements et toilette) est un de ceux 
où le travail est le mieux rétribué, car l’ouvrier recoit rare- 
ment moins de 1 fr. 50,*sauf dans le Morbihan, et atteint 
facilement une paie non-seulement de 2 fr. et 2 fr. 50, 
mais même de 3 fr., 3 fr. 50, 3 fr. 75, 4 fr. 90 (Seine), et 
6 fr. 50 (Nièvre). Les femmes semblent moins bien traitées 
car si le salaire est parfois de 2 fr. 10 (Seine), 1 fr. 75 
(Bouches-du-Rhône), 4 fr. 70 (Charente-Inférieure et Côte- 
d'Or), et si la moyenne est de 1 fr., dans 23 départements 
elles touchent moins de 1 fr. Les enfants obtiennent rare- 
ment 1 fr., si ce n’est dans la Seine, l'Eure, le Maine-et- 
Loire, la Nièvre et Vaucluse; dans l'Ardèche, ils n’ont même 
que 40 centimes ; dans l’Ariége et la Haute-Vienne, 45 cen- 
times est le taux habituel. : 

Dans 83 départements, les ouvriers du 13° groupe (ali- 
mentation) reçoivent une rétribution variant entre 1 fr. 50 
et 3 fr.; la Seine seule fournit l'exemple d’un salaire de 
3 fr. 25; d'autre part, l’Ariége, le Lot, la Lozère et les 
Hautes-Pyrénées sont les seuls départements où la somme 
versée soit moindre de 4 fr. 50. Dans 57 départements 
le salaire des femmes est de 1 fr. à 1 fr. 50; dans la 
Seine-Inférieure, la Seine et les Alpes-Maritimes il atteint 
1 fr. 55, 1 fr. 85 et même 2 fr. 15. La moyenne pour 
les enfants est de 1 fr. et au delà ; ils reçoivent 1 fr. 50 
dans la Lozère et la Seine. 

Pour l’industrie des transports (14° groupe) rarement 
la rémunération est moindre de 2 fr., sauf dans les Basses- 
Pyrénées et la Haute-Vienne, où elle est de 1 fr. 95 et 
1 fr. 75; toutefois elle est plutôt inférieure que supérieure 
à 3 fr.; les chiffres les plus élevés sont ceux de la Moselle 
(4 fr.) et de. la Seine (5 fr.) Ce groupe emploie peu de 
femmes, mais les paie assez bien; sauf dans le Morbihan, 
la Charente-Inférieure, l’Ille-et-Vilaine et la Haute-Garonne, 
elles reçoivent plus de 1 fr.; dans la Moselle et la Nièvre, 
la moyenne est même de 3 fr. Les enfants obtiennent depuis 
50 centimes jusqu’à 1 fr. 50 mais la moyenne est de 1 fr. 
OUMMIr 29: 

Si nous passons au 15° groupe (sciences, lettres et arts), 


nous voyons que dans 61 départements l’ouvrier reçoit de 


2 à 3 fr. et de 1 fr. à 4 fr. 50 dans 16 seulement. Les 
salaires supérieurs à 3 fr. ne sont pas rares, car ils se ren- 
contrent dans 9 départements. Les femmes obtiennent de 
fr. à 1 fr. 50; ce n'est que par exception que la somme 
est moindre, et dans tous les cas elle ne tombe au-des- 
sous de 75 centimes que dans 4 départements. La Saône- 
et-Loire est le pays où elles sont le mieux partagées, car 
elles touchent 2 fr. 50. Dans 14 départements les enfants 
ont plus de 1 fr., mais dans 62 ils ont moins. 

Le 42 groupe comprend, comme l’on sait, les industries 
de luxe et de plaisir. Si dans l’Aube les ouvriers n’ont 
que 0 fr. 70 c., et s'ils reçoivent moins de 2 fr. dans 4 dé- 
partements, dans 15 la rétribution varie entre 2 et 3 fr. 
ét atteint même 3 fr. 50 (Ain, Bouches-du-Rhône, Nord), 
4 fr. (Seine-et-Oise), 4 fr. 25 (Gard). Dans les Basses-Pyré- 


‘nées, l'Aude et le Var, les femmes ont moins de 1 fr., mais 


la moyenne varie entre 1 fr. et 1 fr. 50, sauf dans le Nord 
où elle est de 2 fr. Les enfants employés dans quelques 
départements ne touchent pas au delà de 95 centimes, si ce 
n’est dans l'Oise et la Seine-et-Oise où ils ont un salaire 
der AT Ab0: ; 

Des renseignements statistiques qui précèdent, on peut 
tirer Ja conclusion que la moyenne des salaires pour les 
hommes employés aux travaux de l’industrie varie entre 
2 et 3 fr.; que les chiffres les plus élevés sont ceux de 
G fr. 50 (12 groupe), 5 fr. (14° groupe), 4 fr. 73 (4e groupe), 
4 fr. 50 (6° et 7° groupes), et que les moyennes les plus 
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* 4 fr. 20 (2e et 10° groupes), 1 fr. 25 (Te et 9 groupes). Habi- 
tuellement, les femmes reçoivent de 1 fr. à 1 fr. 50, mais les 
salaires les plus forts sont ceux des 15e et 3° groupes (2 fr. 50 
et 2 fr. 25), et les plus faibles sont ceux de 50 centimes 
(ter, 5e, 15e et 16° groupes). Quant aux enfants, ils sont 
d'ordinaire payés à raison de 1 fr. à 1 fr. 25, mais la 
rémunération atteint 1 fr. 85, 1 fr. 75 et 1 fr. 60 dans les 
&, 408 et 11° groupes, tandis qu'elle s’abaisse à 40 cen- 
times dans les 5e, 8e, 11e, 12, 13e, 15° et 16° groupes. 

En Angleterre, comme nous l'avons montré ici même, 
la moyenne des salaires est par semaine de 23 fr. 7 
pour les hommes, 13 fr. 75 pour les femmes, 9 fr. 06 pour 
les jeunes garçons et 9 fr. 80 pour les jeunes filles. 

Ces chiffres empruntés à une publication officielle ne 
manquent ni d'intérêt, ni d'importance, car ils permettent 
de connaître avec une précision suffisante une des faces 
de la question ouvrière. Présentant tous les caractères de 
la certitude et pouvant servir, sinon de renseignements 
pour les industriels, au moins de moyen de comparaison et 
d'éléments pour les études relatives au salaire, ils nous 
ont paru mériter à juste titre une place dans un recueil 
consacré aux sciences économiques. 


| basses sont de 70 centimes (16° groupe), 1 fr. 10 (8° groupe), 


J. LEroRT. 


L'ADMINISTRATION FINANCIÈRE DE M. GLADSTONE. 


Sous ce titre: The Figures as to M. Gladstone’s financial 
Administration, le journal The Economist a publié tout ré- 
cemment un artiele sur la gestion financière de l’ancien 
premier ministre. Nous disons l’ancien, -ear tout porte à 
croire que M. Gladstone, à la suite d’un de ces revirements 
d'opinion qui sont familiers au jeu des institutions repré- 
sentatives, va momentanément céder la place à un heureux 
compétiteur. Mais cette circonstance même communique un 
plus vif intérêt aux remarques de l'organe économique de 
Londres. - 

Dans son manifeste de dissolution, M. Gladstone à 
voulu résumer brièvement les principaux résultats de son 
administration financière. Il a fait remarquer : 

19 Que dès l’année même où il entrait au pouvoir, 
le gouvernement dont il était le chef avait proposé de ré- 
duire de & 4,000,000 les dépenses annuelles de l’armée et 
de la mariñe, et que, malgré la suppression de la vénalité 
des grades dans l’armée, d’une part, et certaines causes de 
dépenses extraordinaires de l’autre, les dépenses du der- 
aier exercice financier avaient été de £ 2,350,000 inférieures 
à celles de l’ancienne administration; 

29 Que pendant les cinq années qu'a durées son ministère, 
la réduction de la dette publique avait dépassé £ 20,000,000, 
quoique l’on eût consacré £ 9,000,000 au rachat des lignes 
télégraphiques ; | 

. 39 Que dans le même laps de temps, les taxes abolies 
s'étaient élevées au chiffre de £ 12,500,000, déduction faite 
des impôts de création nouvelle. 

Personne , très - vraisemblablement, n’aura l’idée de 
contester l'exactitude des chiffres mis en avant par M. Glad- 
stone. Mais il n’est pas inutile de les examiner en détail, 
les dernières années du ministère de cet homme d’Etat 
constituant, à quelques égards, l’époque la plus remar- 
quable de l’histoire financière de la Grande-Bretagne. 

Le premier point signalé par M. Gladstone est la ré- 
duction des dépenses. [1 n’est pas de bons budgets en dehors 
de l’économie, et M. Gladstone a tout à fait raison quand il 
fait remagquer que, si lui-même en avait manqué, il n’au- 
rait jamais eu à disposer de surplus annuels. Dès la pre- 
mière année de son administration, on voit les dépenses de 
l'armée et de la marine tomber de plus de 3 millions de 
livres (M. Gladstone avait même espéré davantage), ainsi 
que le constatent les chiffres suivants : 

Dépenses annuelles moyennes de la marine et de l’ar- 
mée, en 1867-69. (Ministère de M. Disraëli.).£ 26.476.000 

Mêmes dépenses pour l'exercice 1869-70... 23.323.000 


Réduction... «€ 3.153.000 


La réduction pour l'ensemble des services du budget est 
à peu près la même. M. Gladstone peut se: féliciter d’y 
avoir apporté des économies notables, et ce qu’il avait 
promis à cet égard lors des élections de 1868, il tint à 
honneur de laccomplir dès l’année même de son entrée 
au pouvoir. Après 1869, ce genre de réductions s'est ar- 
rêté; mais les causes en ont été à des ciregnstances toutes 
* spéciales, telles que l'abolition de l'achat des grades mili- 
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taires. En somme, les chiffres suivants attestent pour l’en- 
semble des services une réduction considérable : 

Dépenses nettes des services administratifs, en 1867- 
1869, sous l'administration tory. (Déduction faite des re- 
venus autres que les impôts.).............£€ 34.725.000 

Ie RONMAST2 18 Ne ee à ......92,9399.000 


Réduction... 0... 00027926, 000 


Le second fait invoqué par M. Gladstone est une dimi- 
nution de £€ 20,000,000 dans la dette publique, quoique 
plus de £9,000,000 aient été consacrés au rachat des lignes 
télégraphiques. lei, les chiffres sont d’une simplicité par- 
faite. Qu'on ouvre le Statistical abstract, si facilement ac- 
cessible à tout le mdnde, et l'on voit : 

10 Qu'au 127 mars 1868, cette dette s'élevait à.£ 805.918 .000 

20 Qu’à la même époque, en 1873, elle était 
OMR ARE 2. . 84.972.000 

Différence en moins.....£ 20.946.000 


Mais la charge annuelle ‘de cette dette n’a pas diminué, 
dira-t-on peut-être, et on aura dit vrai; ainsi : 

Cette charge, à la fin de lexercice, clos le 31 mars 
1868-Métait des. . 70 26.571.000 


ss. ss... 


Et l’année dernière, même époque, de..... 26.804.000 
Différence en plus.....,.£€ 233.000 


Mais l’explication de cette anomalie apparente est tout à 
fait satisfaisante. Si la charge avunuelle de la dette est 
restée stationnaire, quoiqu'une partie de cette dette elle- 
même ait été éteinte, C’est que M. Gladstone a donné 
beaucoup de force et d'extension au système de la conver- 
sion de la dette perpétuelle en annuités à vie ou à terme. 

Ainsi la charge des annuilés expirant en 1872-1873 a 


CHEN CENTRE AE ce nr Ron es 4.540.000 
Tandis qu’en 1867-68 elle n’était que. 3.447.000 
DINÉTENCOPENIDIUS PEER UE 1.093.000 


A peu de chose près, cette différence est consacrée à 
l'extinction de la dette permanente, et il y a lieu de se fé- 
liciter, quand elle s'accroît, car cet accroissement signifie 
en somine que le pays procède de plus en plus à l’amor- 
tissement de sa dette et s’achemine vers son extinction dé- 
finitive. 

Le dernier point relevé par M. Gladstone à trait à la di- 
minution des impôts pendant ces cinq dernières années. 
Cet homme d’Etat ne l’évaluepas à moins de £12.500.000, 
et sauf de légères différences ces chiffres concordent avec 
ceux que fournit le Statistical abstract et que voici : 


Diminution nette des droits de douane... £ 5.320.000 
— de l’Income-tax.....,.... 4.967.000 
— des droits de timbre .... 1.321.000 


1.197.000 
£ 12.805.000 


SOLE PA TO MSA A Les 
Dont il faut déduire : droits transférés 

à l’Excise, ou augmentation de cette sorte 

diIMpOtEME Te LEE Dh NE 872.000 


Total en moins... £ 11.933.000 


Voiläau moins de quelle somme immense (plus de 275 
millions de francs) le fardeau des taxes publiques a été ré- 
duit dans ces cinq dernières années. 

La convenance de réduire les impôts au lieu de réduire 
la dette, peut être mise en doute, mais une administration 
qui a su faire ces deux choses à la fois a droit à un double 
éloge. 

Ces chiffres rappellent irrésistiblement à la mémoire les 
débuts politiques de M. Gladstone. Un important document, 
publié en 1867, a montré ce qui s'était fait pour la réduc- 
tion des impôts, pendant les quatorze années qui se placent 
entre 1852 et 1866, période durant laquelle les inspirations 
de cet homme d'Etat ont généralement prévalu. 

Or, ladite période offre une réduction nette d'impôts 


des taxes foncières. ...... 


CCC 


der2e RRRCRS re Tite 12 06 1019:225 .000 
Qu'on y joigne celle de ces cinq der- 
INÉTES ANNÉES messes ce rene 11.933.060 


+ 
Et on arriverait, pour une période de 
vingt-trois ans, au chiffre total de..... £ 
S'il ne fallait pas en. déduire un ac- 
croissement qui se place sous l’inter- 
règne du parti conservateur de 1867 à 
1868, lequel est représenté par......., £€ 


25.158.000 


2.700.000 


Ce qui ne laisse plus qu’une réduction 
VNATORUBRE er ele NA detre 1e ar AUD SO00 
ROLE DIUS de: 49%. +syae au .....Fr. 560.000.000 
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Cet allégement si considérable des charges qui pesaient 
sur les contribuables, a été le grand effort et la grande 
œuvre de M. Gladstone, œuvre d’abord toute personnelle, 
puis à laquelle s’associa, dans ces derniers temps, le cabi- 
net dont il était le chef. Les chanceliers de l’Echiquier, 
autres que lui, avaient eu à faire face aux frais de la 
guerre de Crimée, ou bien, comme en 1867-1868, ils ont 
augmenté, ainsi qu'on le disait tout à l'heure, les charges 
de l'impôt au lieu de les diminuer. 

Les cinq dernières années de la période entière ont été 
les plus remarquables. La réduction de taxes qu'on y a 
effectuée égale presque celle des quatorze années qui ont 
précédé l’année 1867, tandis que la réduction de la dette, 
dans ces mêmes cinq années a presque atteint le chiftre des 
dépenses occasionnées par la guerre de Crimée. La portion 
la plus prospère de la période qui commence à 1852 pour 
finir à 1867 est celle qui comprend les années 1863-66 ; 
mais même comparés aux résultats de ces quatre années, 
ceux qui ont été obtenus de 1869 à 1873 (inclusivement), 
ne laissent pas de surprendre. ‘A la vérité, de 1863 à 1867 
la diminution nette des impôts a été supérieure, puisqu'elle 
s'élève à environ £ 14,400,000; mais, en revanche on voit, 
de 1869-73, les excédants des recettes sur les dépenses 
s'açcentuer plus fortement. En voici la preuve : 


Excédants de 1863 à 1866. Excédants de 1870 à 1875. 


1862-1863 .....Æ€. 1.302.000 1869-1870 ...,.£. 6.570.000 
1863-1864... .....% " 3.153.000 1870-1871. .-:.... 397.000 
1864-1865......., 3.851.000  1871-1862........ 3.218.000 
1865-1860-.., 12.2 01008000 1872-1873: 700 5.894.000 
1866-1867. ..:.,.. 2.654.000 ! 1873-1874... .... 1.000.000 


Total des excédants. 12.858.000 Total desexcédants. 17.079.000 
Moyenne annuelle Moyenne annuelle 
des excédants.. 2.572.000 des excédants.. 3.416.000 


Done, comme nous le disions tout à l'heure, si les ré- 
ductions. d'impôt ont été moindres dans l’une de ces. pé- 
riodes que dans l’autre, les excédants de recettes lempor- 
tent de beaucoup pour la seconde. IL y a lieu aussi de 
remarquer que celle-ci n’est pas close, -et dans le détail 
qui précède, on a négligé de nouvelles réductions de taxes 
que rendent inévitables, dans quelques mois, un excédant 
de recettes supérieur à £ 5,000,000 (soit plus de 125,000,000 
de francs). 


ES 


LA FAMINE DE L'INDE EN 1874 
ET LE GOUVERNEMENT ANGLAIS. 


Dans les temps troublés où nous vivons, il peut paraître 
étrange d'émettre, dès le mois de février, une opinion sur 
l'événement qui, dans le cours de l’année 1874, sera pro- 
bablement le plus grand de tous ! — Et ‘cependant nous 
croyons qu’il n’est que trop facile de prévoir quel sera, 
selon toutes les probabilités, le plus grand fait de l’année 
actuelle. Ce fait immense, cet événement aussi considé- 
rable que douloureux, sera la famine qui menace l’Inde de- 
puis plusieurs mois, et qui a commencé à sévir ! 

IL est possible, en peu de mots, de donner une 
idée de l'importance du fléau qui commence à décimer une 
partie de la population indienne. A cet égard, les appré- 
ciations sont très-diverses ; mais les plus modérées suffisent 


pour donner une idée de l’étendue du mal, et pour exciter | 


une émotion profonde et une immense pitié. 

La famine qui sévit dans l’Inde, dans la province d’O- 
dissa, en 1865, à fait périr au moins 750,000 êtres hu- 
mains ; — et beaucoup de juges compétents déclarent que 
les causes de famine qui menacent l’Ivde, depuis plusieurs 
mois, sont au moins aussi graves que celles de 1865. — 
Dans un télégramme daté de Calcutta, du 4 février, et pu- 
blié par le Times du 5, il est dit: 

« Le vice-roi de l’Inde a déclaré que le manque de ré- 
» colte frappe une population dépassant celle de la Grande- 
» Bretagne (environ 30,000,000). » 

Et un peu plus loin : - 

« Sir Richard Temple a télégraphié qu'il y à déjà une 
» détresse immense parmi 1,500,000 individus qui sont 
» sans secours, — Il y a une grande mortalité et une 
» grande dépopulation. » 


Nous demandons que l’on veuille bien fixer l'attention 
pendant quelques instants sur une telle situation. Sommes- 
nous appelés à voir se reproduire les ravages causés par la 
famine qui frappa la province d'Orissa en 1865? — 
750,000 êtres humains, morts de faim à cette époque, — 
et 750,000 autres; — supposons 500,000; supposons 
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800,000; — supposons 200,000, qui mourront peut-être de 
faim cette année !!!... — Peut-on par la pensée, peut-on 
même par l'imaginatiôn se représenter la réalité d’une pa- 
reille situation ! Que de souffrances physiques avant d'ar- 
river à la mort, et, si c’est possible, quelles plus grandes 
souffrances morales! Des mères, des pères, voyant mourir 
graduellement leurs enfants un à un, — peu à peu, — 
après les avoir vus en proie aux étreintes croissantes du 
fléau! — Les enfants voyant mourir leurs parents, et restant 
sans secours, sans appui!...— Quelle est la plume d'écrivain 
capable de peindre ces scènes déchirantes et ces inexpri- 
mables douleurs! — Eh bien, voilà ce qui, au moment où 
nous écrivons ces lignes, commence à se passer dans 
l'Inde, avec la perspective de la plus terrible aggravation 
chaque jour ? 

Sans doute, l’homme doit s'incliner avec résignation et 
avec respect sous la main de Dieu qui le TePié quand il 
est absolument impuissant à lutter! Mais, si la lutte est 
possible (car la vie, c’est la lutte), il a le devoir de ne rien 
négliger pour s'y soustraire, — et nous nous permettons 
de demander si le gouvernement anglais à fait, s’il fait, 
s’il fera tout ce que ses devoirs lui commandent à l'égard 
de l'Inde et des populations menacées de périr par la fa- 
mine ! 

L'Inde a environ 200,000,000 d'habitants, pour la Hs 
réduits à un état permanent d'extrême exiguité de res- 
sources, et presque de dénüment. — L’Angleterre a con- 
quis ce pays; elle gouverne ces populations (et nous croyons 
que c’est pour leur bien) ; elle en recueille depuis long- 
temps, el chaque jour, des avantages immenses pour son 
commerce ; mais n'est-il pas évident qu'il en résulte pour 
elle une responsabilité aussi grande qu’incontestable et in- 
contestée ? Si les maux qui accablèrent la population d’O- 
rissa, en 1865, avaient pu être évités ; si les 750,000 per- 
sonnes qui, à cette époque, périrent de faim, eussent pu 
être sauvées par les mesures qu'aurait pu prendre, et que 
n'aurait pas prises le gouvernement anglais à cette époque, 
la responsabilité morale, devant Dieu et devant les hom- 
mes, lui en incombe ! 

Si, dans la nouvelle et terrible crise qui commence pour 
l'Inde en ce moment, il arrive que des populations nom- 
breuses soient en proie aux horreurs de la famine, et que 
des milliers d'êtres humains, peut-être des centaines de 
mille, succombent sous cet épouvantable fléau, la respon- 
sabilité morale ‘en pèsera sur le gouvernement anglais, 
dans la mesure de.ce qu’il aurait pu faire et n’aurait ce- 
pendant point fait pour protéger les malheureuses popula- 
tions qui en auront été les victimes. 

En exprimant une telle opinion, pour laquelle nous ne 
nous sentirions pas autorisé, nous ne sommes en réalité 
que l'écho des voix puissantes et généreuses qui se font en- 
tendre en Angleterre. On peut sans doute remarquer avec 


: étonnement et regret que des organes importants de l‘opi® 


nion publique en Angleterre, certaines revues de premier 
ordre, certains journaux trop absorbés par des intérêts pu- 
rement matériels et par des questions que les Anglais 


appellent avec un dédain si mérité dans certains cas des 


questions de Pounds-shillings and Pence, on peut s'étonner, 
disons-nous, que ces journaux, que ces revues, ne disent 
pas un mot de la famine de l'Inde; mais les grands jour- 
naux quotidiens ne cessent d’en entretenir le public, et il 
est impossible de ne pas éprouver un profond sentiment 
d'admiration pour le Times en lisant presque chaque jour les 
nouvelles, les documents importants qu’il publie sur cette 
question, et en constatant les efforts qu'il fait pour appeler 
sur les malheureuses populations de l'Inde la vigilance et 
l’action énergique du gouvernement. 7 


Nous savons que l’on peut froidement répondre que l’ad- 
ministration de l’Inde, que les finances de l’Inde sont dis- 
tinctes de l'administration et des finances de l’Angleterre. Oui, 
sans doute, en temps ordinaire; mais dans les circonstances 
actuelles, les ressources financières de l'Inde ne sauraient 
suffire pour secourir les populations, et elles devront périr, 
si l'Angleterre n’étend sa main puissante pour les sauver! 
En présence des versions contradictoires qui se sont pro- 
duites relativement aux quantités de grains nécessaires 
pour prévenir efficacement les ravages de la famine, il est 
difficile d'apprécier un peu exactement quelle sera la quan- 
tité de grains absolument nécessaire pour obtenir ce résul- 
tat; mais il paraît certain qu'il faudra au moins À mil- 


lion de tonneaux, c’est-à-dire 15,000,000 d’hectolitres. Il est 


probable que, y compris les frais de transports, ces grains 
ne coûteront pas moins de 30 francs l’hectolitre, ce qui 
représenterait une somme de 450,000,000 de francs, et peut- 
être 600, 800, YO millions, si 1 million de tonpes Sont une 


SAMEDI 14 FÉVRIER 1874. 


SAMEDI 44 FÉVRIER 1874. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 17 


(d 


quantité insuffisante. Où trouvera-t-on cette somme énorme ? 
Ni le budget de l'Angleterre, ni celui de l'Inde ne pourraient 
suffire à une telle dépense sans recourir # l'emprunt. Or, 
nous n’en entendons pas parler. N'y at-il donc pas lieu 
de craindre que les malheureuses populations de l’Inde soient 
privées des secours qui leur sont indispensables sous péril 
de périr ? 
Encore une fois, ce ne sont pas nos idées, nos opinions 
personnelles, que nous nous permettons d'exprimer ici sur 
ce grave sujet; nous ne sommes que l'écho de ce que di- 
sent, en Angleterre, les voix les plus autorisées, et nous 
croyons devoir reproduire ici leurs propres paroles. 

Dans une réunion électorale qui avait lieu à Brighton le 
4 février, un des membres les plus éminents de la der- 
nière Chambre des communes, M. Fawcett, s’est exprimé 


en ces termes sur cette grande question de la famine de 
l'Inde : 


« Lorsque la nouvelle Chambre des communes sera 
» réunie, elle ne devra pas perdre une heure pour obtenir 
» du gouvernement un état précis et clair de la situation, 
» pour mettre le Parlement et le pays en: mesure de dé- 
» cider si le gouvernement a rempli ou non son dexoir, 
» comme il est tenu de le faire, à l'égard de millions 
» d’Indiens, nos compatriotes, qui s’approchent chaque jour 
» de plus en plus, du moment où ils seront en proie aux 
» horreurs les plus indescriptibles de la famine. — On 
» nous à dit que nous ne verrons toute l'étendue du mal 
» qu'au mois d'avril, — et cependant, dès les premiers 
» jours de février, nous entendons dire que dans d’im- 
» menses districts, la nourriture du peuple est épuisée, et 
» que les populations sont obligées, pour lutter contre la 
» mort, de manger des racines de plantes sauvages. — 
» Je serais moins disposé que personne à prononcer un 
» seul mot qui püt ajouter à l'anxiété et augmenter les 
» difficultés de lord Northbrook (vice-roi de l'Inde) et 
» de ceux qui travaillent sous ses ordres; mais, dans 
» une telle crise, le gouvernement anglais et la nation 
» anglaise ont, envers l'Inde, de graves devoirs à rem- 
» plir, et il en résultera pour nous une honte ineffacable 
» si ces devoirs ne sont pas remplis comme ils devront 
» l'être. 

» Dans la famine d’Orissa (en 1865), ainsi que je vous 
» l'ai dit hier au soir, .750,000 personnes moururent de 
» faim, — et la somme totale dépensée par le gouverne- 
» ment pour secourir une pareille détresse n’a pas dé- 
» passé £ 75,000, celle qui a été depensée pour construire 
» une maison de campagne pour un de nos gouverneurs 
» de province. 


» Des faits tels que ceux-là permettent pour le moins 
» de soupçonner qu'un grand nombre de vies humaines 
» furent sacrifiées, et que des souffrances incalculables 
» furent éprouvées, parce que les secours qui furent four- 
» his ne furent ni assez prompts ni assez considérables.— 
» Si de pareilles erreurs devaient se reproduire à l’occa- 
» sion de la famine actuelle, je crois que votre représen- 
» tant, quel qu'il puisse être, exprimerail non-seulement 
» vos désirs, mais ceux du pays tout entier, s’il s’adressait 
» immédiatement au gouvernement, et s'il lui déclarait 
» avec énergie que la volonté du peuple anglais est que 
» la question du plus où moins d'argent à dépenser n'est 
» point la considération la plus importante, quand il s'agit 
» d’arracher un peuple aux horreurs d'une-faminé immi- 
» nente. » 


Tel est le langage énergique que tenait devant les élec- 
teurs des Brighton un des hommes politiques les plus 
éminents de l'Angleterre, — eL nous allons voir comment 
s’exprime à son lour lorgane le plus important de Ja 


‘ presse anglaise, sur le même douloureux sujet. 


Il n’est presque pas de numéros du Times, depuis trois 
Où quatre mois, qui he contienne quelque article, 
quelques renseignements, quelques communications im- 
portantes sur cette grave question, et, nous le répétons 
une fois encore, il est impossible de se défendre d’une 
véritable et profonde admiration, en voyant la vigilance 
anxieuse avec laquelle le Times surveille, note ei fait con- 
naitre jour par jour, au public anglais, iout ce qui a 
rapport à cette grave situation, On a dit que la presse 
était le troisième grand pouvoir de lAngleterre: com- 
bien le Times justifie honorablement cette opinion, et 
combien il prend au sérieux ce grand et patriotique rôle 
dans les affaires de la nation! — Nous serions très-em- 
barrassés, et nous dépassgrions de beaucoup les limites de 
cet article, si nous tentions de résumer les documents les 
plus importants publiés par le Times sur la famine de 


l'Inde; nous nous bornerons à extraire les passages sui- 
vants de son article du G février : - |[< 

« Il peut à peine y avoir un doute aujourd'hui, que 
» nous nous sommes bornés à élever une motte de sable 
» pour arrêter les progrès d’un déluge. — Nous nous 
» sommes contentés de nous reposer sur le fonctionnement 
» des lois ordinaires, et sur des rapports officiels, ainsi 
» que sur des achats tardifs de grains, en face d’une de 
» ces catastrophes effroyables qui mettent à néant toutes 
» les lois ordinaires, sauf celles que commande impérieu- 
» sément l'intérêt du salut public. — Là où un despote 
» éclairé, dirigé par une volonté énergique et des instincts 
» bienveillants, aurait agi avec une décision féconde, nous 
» nous sommes contentés de faire des comparaisons, d’or- 
» ganiser des ateliers de charité, de voir nos provisions de 
» riz exportées d’un pays devenu stérile, et de répondre à. 
» toutes les observations qui nous étaient faites, par cette 
» réponse toujours prête: Que nous devions nécessaire- 
» ment avoir raison, puisque nous avons agi conformé- 
» ment aux vrais principes économiques. » 

Et un peu plus loin : À 

« Nous croyons, d’après les faits ci-dessus, qu'il se trou- 
» vera peu de personnes qui ne soient d'accord avec nous 
» que, soit pour une raison, soit pour une autre, nous 
» avons manqué l’occasion de montrer à toute l'Asie qu'é- || 
» tant prévenus à temps, nous avions à la fois le pouvoir 
» et la volonté d'arracher le peuple de linde à la fa- 
» mine. Sen 

» Nous nous demandons si jamais responsabilité plus 
» sérieuse à pesé sur aucun ministère anglais, ou si Ja- 
» mais un ministère anglais a recu plus d'encouragements 
» pour accomplir des devoirs commandés à la fois par l'hu- 
» manité et un véritable esprit politique, sans avoir égard 
» à la dépense d’ärgent. t 

» Si l’on prétend que lon a déjà fait beaucoup, nous 
» avons à répondre par des événements qui font déja partie 
» de l’histoire du gouvernement de l'Inde par l'Angleterre, 
» que la détresse est affreuse, et la dépopulation énorme. 

» Lorsqu'on nous ditque l’on achète durizde la province de 
» Buhrma en quantités considérables, nous répondons que ces 
» achats ont été faits trop tard pour empêcher la mort d’un 
» nombre imménse d'individus, et que ces achats sont 
» immensément trop minimes, eu égard à tous les besoins 
» que nous avons devant nous. — Nous reconnaissons 
» volontiers tout le bien qui a été fait par les employés du 
» gouvernement, qui ont fait irriguer des terres nouvelles, 


» où procuré de nouveaux approvisionnements. — Toute- 
» fois, c’est le gouvernement qui tent dans ses mains tous 
» les ressorts de la politique qui-a été suivie, — Le gou- 


» vernement a estimé notre déticit à des centaines de mille 
» tonneaux, quand il aurait dù l’estimer à des millions de 
» tonneaux, — et à cet égard, ilsera considéré comme respon- 
» sable par l'opinion publique et par l’histoire. Il est encore 
» temps de faire beaucoup, si le gouvernement peut s élever 
» au niveau des circonstances, ne faisant aucun fonds sur 
» les souscriptions publiques qui, quelle que soit leur 
» importance, seraient trop tardives, en même temps qu'in- 
» suffisantes, — et s’il se décide à combattre la famine de 
» l'Inde avec les ressources du trésor anglais. — Mais nous 
» n'hésitons pas à dire que les souffrances et la mortalité 
» dont le publie a été informé par le télégramme que nous 
» avons publié hier, pèseront, malgré toute l'éloquence 
» déployée par la parole où par la plume, du poids le plus 
» lourd sur la conscience de ceux qui ont négligé ‘ou dé- 
» daigné les avertissements les plus énergiques qui alent 
» pu être donnés à des hommes qui avaient le pouvoir 
» en Mains. » 

Nous n'ajouterons rien à ces chaleureuses paroles et à 
cette voix si puissante et si autorisée du Times. — Ce n’est 
pas nous qui nous permettons d'indiquer ici au gouverne- 
ment anglais quels sont ses devoirs: nous.nous bor- 
nons au rôle modeste de répéter comme un écho, mais avec 
émotion, les paroles du plus puissant organe de la presse 
anglaise. s 4e 

Âu point de vue financier, nous avons entendu il y 
a peu de temps, avec admiration, nous l'avouons, méme 
avec envie, M. Gladstone annoncer au public anglais, un 
excédant de recettes sur les dépenses de l'année, de 
£ 5,000,000, — et par suite, M. Gladstone ne prévoyant pas 
sans doute dé besoins extraordinaires pour l’année prochaine 
exprimait son intention de proposer au Parlement une di- 
minution d'impôts correspondante. Nous avouons qu 1c1 notre 
intelligence cesse de comprendre, car nous demandons 
comment de telles propositions financières sont compatibles 
avec les devoirs que, d'après tant d hommes éminents en 
Angleterre, — d'après M. Fawcett, — d'après le Times, le 
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gouvernement anglais a à remplir envers ces populations 
indiennes, menacées par la famine de périr par centaines 
de mille? — S'il veut les secourir avec une réelle effica- 
cité, il lui faut des centaines de millions, — et comment 
songer dès lors à diminuer quant à présent les impôts 
actuels ? 

A. LALANDE. 


————— 
LETTRES DE TURQUIE. 


Constantinople, le 30 janvier 1874. 


, Pour se bien rendre compte de la situation présente de 
l'empire ottoman et des probabilités de progrès ou de dé- 
cadence que lui réserve l’avenir, il est indispensable de 
Sortir un moment du cadre des études économiques pro- 
prement dites, pour analyser les conditions politiques dans 
lesquelles se trouvent placés ce pays et son gouvernement. 
On est trop souvent disposé en Europe à rendre. les mi- 
mistres turcs seuls responsables dé fautes qui ne provien- 
nent pas uniquement de leur fait. Certes, la perfection 
n'est pas leur lot; mais ils sont, en général, attachés à 
leur devoir et désireux du bien du pays. Le mal est ail- 
leurs. Il prend sa source dans la constitution politique qui 
donne tout le pouvoir à un seul homme. Il est d'autant 
plus nécessaire d'analyser cette situation et d'entrer dans les 
détails, que cet examen nous permettra de constater des 
faits qui sont en contradiction flagrante avec les idées cou- 
rantes de la civilisation européenne, Il expliquera d’ailleurs 
bien des choses qui, si l'on ignore ou si l’on oublie cet 
élément essentiel d'appréciation, demeurent inexplicables. 

Lorsqu'on a voulu introduire des réformes en T urquie 
et, suivant le cliché bien connu, faire entrer cette puis- 
sance dans le concert européen, on est tombé dans la grosse 
erreur que volet : au lieu dese ‘préoccuper du fond on ne 
Sest allaché qu’à la forme. Il a sufi que les Turcs aient 
substitué à leur turban et à leurs vêtements orientaux un 
costume soi-disant européen pour que lon ait cru avoir 
fait merveille. On les a encouragés à réorganiser leur 
armée, à acheter des fusils et des canons perfectionnés, à 
entasser dans le Bosphore des vaisseaux cuirassés. On leur 
a fourni des instructeurs. L’Angleterre a donné ses marins; 
la France, ses officiers d'infanterie et de cavalerie; la 
Prusse a instruit leurs artilleurs et leur vend des canons 
Krupp. Pour suffire à ces dépenses, le gouvernement à 
dû contracter des emprunts, et jusqu’à ces derniers tenps 
on Sest empressé de lui prêter des milliards. Mais on ne 
songeait nullement aux réformes vraiment: sérieuses. à 
celles dont l'introduction au sein de la société musulmane 
pouvait seule la soulever de son immobilité et la diriger 
vers les voies du progrès. C’étaient les mœurs et les institu- 
tions qu'il aurait fallu modifier, non les costumes. L'histoire 
reprochera sans nul doute à l'Angleterre et à la France de 
n'avoir pas rempli les devoirs de la tutelle qu’elles s'étaient 
arrogte sur Ce pays, de n'avoir pas usé de l'influence sou- 
veraine que leur concours décisif dans la guerre de Crimée 
leur avait acquis sur le gouvernement ottoman, pour assurer 
la prospérité de l'empire en lui donnant des bases solides. 
Il est incontestable qu'à cette époque ces deux puissances 
auralent pu exiger des garanties sérieusés, imposer la sup- 
pression (le l'esclavage, l’organisation des services publics 
la réforme de la justice, de l'instruction publique et des 
impots, un contrôle effectif des finances et la transforma- 
tion du système économique tout entier. On wa rien fait 
dans ce sens. Aussi l'empire est-il aujourd’hui livré pieds 
et poings liés à un souverain dont il nous faut étudier le 
caractère, les idées et les actes, puisque de lui seul dépend 
le salut ou la ruine du pays. 

Le sultan est encore aujourd’hui le souverain absolu des 
anciennes ConSiutions asiatiques. Il est, ainsi que le disent 
les musulmans, Pombre de Dieu sur la terre, investi d’un 
pouvoir entier, incontesté, qui n’a d'autre limite que sa 
propre volonté, souverain lemporel sans contrôle et irres- 
ponsable, chef de l'Islam comme successeur des Khalifes 
il est le vrai et.le seul maître du pays. Tous s’inclinent 
devant lui. On ne l’aborde qu'en tremblant. Qui donc ose- 
rail Jui adresser des représentalions, critiquer ses actes ou 


Mais il arrive assez souvent que des particuliers soient 
dépossédés de leurs biens et né reçoivent en échange 
qu'une indemnité dérisoire, lorsqueleurs propriétés convien- 
nent au sultan et qu’il désire y élever un kiosque ou un 
palais. Sa fantaisie s'exerce encore dans ses relations avec 
les favoris. On peut citer telle ferme d'Europe et d’Asie, 
telle maison, tel palais donnés et repris par le sultan en 
l’espace de quelques jours, sans autre motif qu'un pur ca- 
price. Les ministres les plus méritants sont soumis eux- 
mêmes à cette règle, qui fait pleuvoir alternativement sur 
les sujets du Commandeur des croyants les faveurs et les 
humiliations. Fuad-Pacha avait ainsi recu un palais qui lui 
fut retiré de son vivant. Ali Pacha, son alter ego en talent 
et en influence légitime, fut installé par le sultan actuel 
dans un magnifique palais bâti et meublé à grands frais 
pour son usage. Quelques jours après sa mort, on donnait 
l'ordre à sa famille de chercher un gîte ailleurs dans les 
vingt-quatre heures. Souvent des bijoux, bagues, tabatières, 
montres de prix sont redemandés aux personnages qui 
avaient reçu ces cadeaux en un jour de faveur. I y a 
deux ans, sous le grand vizirat de Mahmoud-Pacha, le 
grand-vizir actuel, Mehemed Ruchdi Pacha Chirvani Zadè 
fut nvoyé en exil sans jugement et, on peut le dire, sans 
motif. Il est aujourd’hui en grande faveur. Les exemples de 
ces singularités sont nombreux et, parmi les ministres du 
moment, on peut encore citer le ministre de la guerre, 
Hussein Avni Pacha, qui fut également exilé, il y a deux 
ans, et dépouillé de ses décorations. Ces contradictions fla- 
grantes n’ont pas le pouvoir d'entamer l'autorité du sul- 
tan, tellement elle est entourée du respect de tous ses 
sujets. 

Le sultan a deux délégués: le grand vizir qui dirige en 
son nom toutes les affaires politiques, administratives, fi- 
nancières et militaires; le cheik-ul-islam qui est le- chef 
délégué de: la religion et de la magistrature. Ces hauts di- 
gnitaires sont nommés et révoqués le plus souvent à l’im- 
proviste, sans qu'ils aient été prévenus du -sort que leur 
réservait la volonté ou le caprice du maître. L'envoi du 
cachet, qui est le signe distinctif de leurs fonctions, leur 
apprend qu'ils ont été choisis par le sultan. Mais c’est sur- 
tout ici que la roche Tarpéienne est près du Capitole. 
Quelques mois, souvent quelques jours après, la venue 
d'un chambellan qui redemande le cachet les avertit que 
l'heure de la disgrâce a sonné. Vous le voyez, c'est l’an- 
cien cérémonial, moins le cordon. 

Le sultan n’a guère de relations qu'avec ces deux per- 
sonnages. Les ministres ne sont appelés que fort rarement 
en sa présence. L’attitude des favorisés admis à cet hon- 
neur est celle de l'humilité la plus profonde. On salue à 
chaque phrase que le souverain daigne prononcer. On 
croyait que le voyage du Padischah en Europe aurait eu 
pour résultat d'introduire certaines modifications dans cetté 
étiquette rigoureuse. Ce serait une erreur de le croire. 
Nous en sommes encore, sur ce point, aux anciens usages: 
Cet état de choses s'affirme par plusieurs détails. Ainsi, le 
sultan a seul le droit de monter dans une voiture attelée 
de quatre chevaux. Pendant l’été, lui seul est abrité contre 
les rayons du soleil par un parasol de couleur rouge. Aucun 
musulman ne se permettrait de porter un pantalon blanc 
avant que le maître ait arboré ce vêtement. 

Abd-ul-Aziz ne connaît aucune langue européenne. Il est 
suffisamment instruit en ture, en persan et en arabe. Des 
flatteurs prétendent qu'il est passé maître en calligraphie, 
talent, comme vous le savez, fort estimé chez les Orien- 
taux. Le sultan ne travaille pas. Il a des idées fort con- 


fuses sur la civilisation et sur les conditions d’existence et . 


de progrès des nations modernes. Quant aux principes s0- 
ciaux des devoirs et des droits, ses convictions, on ne le 
voit que trop, sont fort nettes. Tout lui est dû. Il ne doit 
rien à personne, Cet état d'esprit est naturel. Il résulte de 
l'éducation que reçoivent et de l’existence que mènent tous 
les princes ottomans. Fils de femmes esclaves, entourés, 
dans leur enfance, d’'eunuques et de domestiques ignorants, 
souvent vicieux, plus tard de flatteurs, de parasites et de 
complaisants, vivant dans l’indolence, n'étant pas contraints 
à des études suivies et sérieuses, n’ayant pas un désir qui 
ne soit aussitôt satisfait, ils ne peuvent, s’ils ne sont main- 
tenus par d’habiles ministres, que conduire l'empire aux 
abîmes. Abd-ul-Aziz ne manque ni d'esprit naturel, ni 
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ses résolutions ? ns RE TRACER PARC et Au POUR LR LÀ 4 s F x e 
DRAP II ? vie el les biens de ses sujets lui appar- d'intelligence. I doit donc, ne füt-ce que dans son propre 
coup SOUS qu ien des snness les mœurs se sont beau- | intérêt, désirer le bien de l'empire. Mais ne possédant au- FA 

16$ el le sultan actuel n’a jamais fait usage de son | cune donnée sur la science moderne, passant une grande # 


CARE ENVOYer quelqu'un à la mort, On doit même 
e cette justice que souvent il a commué la peine 


de coupables conda à i : 
m “ET. # d 
angl nés à la pendaison par les tribu- 


partie de son temps dans le harem, au mulieu de femmes 
ignorantes, n'éprouvant pas avec ‘cela le besoin de s’éctai- 
rer au contact d'hommes spéciaux, parce qu’il croit Savoir, 
il ne peut qu'obéir à ses caprices et, dans l'hypothèse la 
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plus favorable, subir les inspirations du grand vizir. Et ce 
n'est pas chose facile pour ce dignitaire que de jouer ce jeu 
délicat et terrible de dicter des résolutions à un souverain 
absolu et soupçonneux, tout en lui persuadant qu'il ne fait 
qu’exécuter ses volontés. 

Telle est la vérité, non-seulement sur le souverain actuel, 
mais aussi sur celui qui lui succédera. Car il est à remar- 
quer, et les patriotes oltomans sont les premiers à le dé- 
plorer, que l'existence que mènent tous les princes dé la 
famille impériale n'autorise aucune espérance pour l’ave- 
nir. Ils ne s’instruisent même pas dans les langues euro- 
péennes, 

L'un des dangers les plus évidents de cette situation, c’est 
qu’elle engendre et développe l'esprit d’intrigue, Tout mi- 
nistre, par ce seul fait qu'il est au pouvoir, est en butte à 
des attaques incessantes, d'autant plus redoutables qu’elles 
se dissimulent dans lombre Chacun joue son rôle dans 
cette chasse aux portefeuilles, depuis les chambellans, les 
eunuques et les femmes du palais, jusqu'aux plus humbles 
domestiques. 

Vous comprendrez dès lors et l’incertain qui pèse sur ce 
ays, et la fréquence des changements ministériels, et la 
enteur de la marche de l'empire vers le progrès. Cette 
situation durera tout autant que la cause qui l’occasionne, 
C’est donc cette cause de mal que l’Europe devrait s’efforcer 
d'amoindrir en conseillant et, au besoin, en exigeant un 
contrôle. La question financière offre une occasion pro- 
pice de réaliser cet idéal, ainsi que je le démontrerai dans 
une prochaine lettre. 


EscHBACH, 
ERREE pee De Ro pee 
LES DISCUSSIONS DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE 
POLITIQUE. 


L'IMPOT DU SEL. 
Réunion du à février 1874. 
Présidence de M. Micuez CHEVALIER, lun des vice-présidents. 


M. LE PRésinenr signale à l'attention de la Société, d'une 
manière générale, les questions de finances soulevées par 
la discussion du budget. Il pense que l’on trouverait dans 
cet ordre d’idées, dont l'opinion se préoccupe à juste titre, 
un sujet intéressant de discussion. 

M. Worowski appuie la proposition de M. Michel Che- 
valier. Il n’y a pas, dit-il, de bons impôts, mais il y a des 
degrés dans le mauvais, et le choix entre les moins mau- 
vais est à l’ordre du jour. L'Assemblée est en présence de 
divers systèmes : émission de bohs du Trésor qui permet- 
traient d'attendre; impôts sur les instruments de crédit; 
impôts sur les transports par petite vitesse; augmentation 
des taxes sur les alcools; enfin accroissement de la taxe 
sur le sel. Ce dernier impôt est, selon M. Wolowski, le moins 
détestable de tous. IL rencontre cependant une vive opposi- 
tion à cause des préjugés qui s’y attachent. On invoque 
surtout l'intérêt des classes pauvres; mais, somme toute, 
cest encore celui qui pèse le moins lourdement sur le 

euple, et celui dont le rendement est le plus sûr. M. Wo- 
owski propose de mettre cet impôt en discussion et se dé- 
clare disposé à en prendre la défense malgré l’impopularité 
qui s’y rattache, le devoir des hommes de science étant 
non de flatter les préjugés, mais de les dissiper. 

M. LE PRÉSIDENT préférerait donner à la discussion un 
caractère plus général, 

M. CERNUSCHI. — La discussion est toujours sans incon- 
vénients au sein de la société, car elle n’aboutit pas à un 
vote. Cependant, on a déjà beaucoup parlé des impôts en 
général. Il vaudrait mieux préciser et s’en tenir à une seule 
espèce d'impôt. 

M: LE PRÉSIDENT insiste pour que l'impôt sur le sel 
SOIL examiné comparativement avec les autres impôts, et 
pour que les orateurs aient tonte la liberté de traiter la 
question comme ils l’entendront. 

. M. Jacques VALSERRES croit que la surtaxe de 10 cen- 
mes par kilog. de sel, proposée par la commission de 
l’Assemblée nationale, au lieu de doubler, comme on de 
pense, le rendement, qui est actuellement de 32 à 33 mil- 
lions, ne le portera pas à plus de 38 ou 40 millions. Lors- 
que la taxe sur le sel était de 30 cent. le kilog. la consomma- 
üon était de 6 kilog. par habitant, et l'impôt rapportail 
10 millions. En 1848, la taxe a été abaissée à 40 centimes; 
le rendement est descendu au-dessous de 20 millions, et il 
lui à fallu plusieurs années pour se° relever, car le chiffre 
de 6 kilog. est la limite de la consommation, et lorsque le 
sel était taxé à 50 fr, les 100 kilog., on regardait à en don- 
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ner aux bestiaux, pour lesquels il est un condiment salu- 
taire, un agent digestif puissant. L'impôt ayant été abaissé, 
on à pris l’habitude de donner du sel aux bestiaux, et la 
consomination s’est élevée peu à peu à 9 kilog. en moyenne. 
Aujourd’hui que le sel coûte 18 fr. les 100 kilog. on peut 
encore en donner au bétail, mais si le prix s'élevait à 20 fr. 
— il faut dire 28, en comptant les frais — il deviendrait 
impossible d'en donner au bétail. La consommation retom- 
berait à 5 ou 6 kilog. par habitant, et l'impôt ne donnerait 
qüe 4! ou 42 millions. On objecte l’immunité accordée au 
sel dénaturé ; mais les frais de dénaturation, de mé- 
lange avec les tourteaux, le sang, etc., élèveraient encore 
le prix de ce sel impur, en sorte que les bestiaux n’en 
pourraient consommer. Quant au sel de pêche, il ne repré- 
sente qu’une quantité insignifiante. Pour avoir un résultat 
sérieux, il faudrait élever de nouveau la taxe à 30 centimes 
par kilog.,et alors plus de sel pour le bétail, qui en a be- 
soin. Quant à la taxe de 5 cent. par kilos. proposée par 
M. Magne, elle ne profiterait qu'aux épiciers qui, vendant 
actuellement le sel 25 cent. le kilog., en élèveraient le 
prix à 35 centimes et mettraient 15 centimes de plus dans 
leur poche. M. Valserres cite, en terminant, l’exemple de 
l'Angleterre et de la Belgique, qui ont aboli l'impôt sur le 
sel et s’en trouvent bien. 

M. Wocowskt conteste quelques-uns des chiffres sur les- 
quels M. Valserres s’est appuyé. Il croit que, depuis l’abais- 
sement de la taxe, la consommation ne s’est pas accrue dans 
la proportion qu'a indiquée le préopinant, et qu'en tout 
cas, cet accroissement est dû en partie à ce que le prix de 
la matière première et les frais de production ont diminué 
et non pas augmenté. Indépendamment des impôts, bien 
entendu, M. Wolowski trouve que M. Valserres dédaigne 
trop, au point de vue des emplois agricoles, le sel déna- 
turé. Ce sel est d’un grand usage en Allemagne et'aussi en 
France. Mais M. Wolowski s'élève surtout contre les préju- 
gés que rencontre l’impôt sur le sel dans ses rapports avec 
l'alimentation des habitants. Les préjugés sont dus, selon 
lui, au souvenir de la gabelle et des pénalités cruelles qui, 
sous l’ancien régime, frappaient les faux-sauniers. La si- 
tuation aujourd’hui n’est plus la même, Dieu merci. La 
liberté du travail et les progrès de la science ont notable- 
ment diminué le prix de revient, augmenté la consomma- 
tion et favorisé le développement de l’agriculture. Ce n’est 
pas seulement en nature et directement que le sel entre 
dans là consommation, mais aussi sous forme de salaisons, 
surtout de viande de pore et de fromage. Or, un porc salé, 
fournissant 75 livres de viande nette, contient 1 1/5 de son poids 
desel ou 7 kilogrammes 5; ce qui, avec l'augméntation par 
kilogramme de sel que propose M. Wolowski, donne 37 17° 
centimes pour une famille de cinq personnes : surcharge 
minime, Comme où voit. Quant au fromage, si l’on prend 
pour type celui du Cantal, en pains de 49 kilogrammes, la 
proportion de sel dans cette espèce est de 1/20, soit 1/2 ki- 
logramme de sel pour les 10 kilogramimes de fromage, ce 
qui entraîne une surtaxe de 2 centimes 1/2, lesquels, pour 
la famille de cinq personnes représentent, par tête, une 
quantité presque infinitésimale. Il n’y a doncpas de compa- 
raison à établir entre cet impôt, relativement très-léger, et 
tant d’autres qui pèsent lourdement sur le travail, arrêtent 
non-seulement la consommation, mais la production et l’ex- 
portation, entravent la circulation et amènent l’abaissement 
des salaires. En somme, la surtaxe. de 5 centimes par ki- 
logramme de sel se recommande par Wois qualités : elle 
n'entraîne point de nouveaux frais de perception; la ren- 
trée en est assurée, et elle se répartit imperceptiblement 
sur toute la population. 

M. Josepn GARNIER est toujours l'adversaire de l'impôt 
sur le sel. C'est, à ses yeux, le plus mauvais de tous les 
impôts. IL ne veut pas d'impôts sur les choses nécessaires, 
sur l'air, sur l'eau, sur le pain; il ne veut pas non plus 
d'impôt sur le sel qui n’est pas moins nécessaire et pour 
l'alimentation de lhommie, et pour celle des bestiaux, et 
pour l'amendement des terres arables. M. Wolowski ne 
bient pas assez compte de la pauvreté du plas grand 
vombre des paysans, qui sont obligés de regarder aux 
plus minimes dépenses. L’impôt sur le sel est véritable- 
ment un impôt sur la misère, puisqu'il atteint particulière- 
ment tout ce qui sert à la nourriture des classes pauvres. 
C'est un impôt peu productif pour le fisc, onéreux, quoi 
qu'on dise pour le menu peuple, et dont laggravation 
aurait pour effet de discréditer les institutions actuelles. 

M. JAcQuEs VaLsErREes maintient l’exactitude des chiffres 

wil à indiqués et conteste à son tour ceux sur lesquels 
s'est appuyé M. Wolowski, notamment en ce qui concerne 
les salaisons, dont la consommation, dit-il, ne s'ajoute pas 
à l'emploi du sel en nature, car, lorsque la ménagère à 
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mis dans son pot un morceau de lard, elle se dispense 
d'ajouter du sel. La moyenne de 5 à 6 kilogrammes pour 
la consommation de chaque habitant est donc exacte. Si 
elle à pu s'élever à 7 kilogrammes, c’est que le sel était 
falsifié, et M. Valserres signale à ce propos l'existence de 
pulvérisateurs de plâtre, de fabricants de poudre à sel, 
dont l'industrie à été en quelque sorte reconnue, car ils 
payaient patente. M. Valserres maintient que l'impôt sur le 
sel ne peut être productif pour le fisc que s’il est porté à 
30 centimes par kilogramme, et alors il sera onéreux et 
vexatoire pour la population. Mais une surtaxe de 10 cen- 
times, à fontiori de 5 centimes, ne donnérait qu’un produit 
insignifiant. 

M. CErNusCHt résume les opinions précédemment émises, 
et déclare qu'il n’est pas éloigné de celle qué soutient 
M. Wolowski. 

M. Léon Say, répondant à M. Joseph Garnier, trouve 
ses arguments un peu vagues. Selon lui, l'impôt sur le 
sel est meilleur, — ou, si on aime mieux, moins mau- 
vais que beaucoup d’autres. Il a, du moins, l'avantage de 
ne pas arrêter le travail, de ne pas aggraver les charges 
qui pèsent sur l’industrie et qui sont les véritables causes 
de la misère. C’est pourquoi M. L. Say a cru devoir signer 
la proposition de M. Wolowski. Sur les chiffres de la con- 
sommation, il n’a pas de documents précis; mais il croit 
que la consommation agricole est, en somme, relativement 
faible, 

M. A. Courrois rappelle que l'impôt sur le sel est aboli 
daus les pays agricoles : la : Belgique l’a supprimé; l’An- 
gleterre l'a supprimé aussi, après l'avoir successivement 
abaissé; et, depuis cette suppression, les emplois du sel 
en agriculture se sont considérablement accrus. 

M. Joserx Garnier fait remarquer que l'impôt sur le sel 
contribuerait à arrêter là production, car le sel n’est pas 
seulement une denrée de consommation alimentaire, mais 
aussi une matière première de fabrication pour d'impor- 
tantes industries. 

M: L. Say répond que le sel destiné aux emplois indus- 
triels est exempt. 

M. DE MALARCGE se plaint de ee qu’on s'occupe tant d’ac- 
croitre les receltes du budget par des impôts qui menacent 
d'arrêter la production, et qu’on ne s'occupe pas plutôt de 
réduire les dépenses. Il fait remarquer que la population de 
la France étant réduite d'un vingtième, il devrait y avoir 
diminution des dépenses. Au contraire, il ÿ a augmentation 
des frais généraux des ministères. M, de Malarce réclame 
donc, avant tout, des économies. 

M. NorreLLe s'élève à son tour, d’une manière générale, 
contre les impôts de consommation: il voudrait qu’on en 
vint aux impôts directs ; que la propriété foncière, notam- 
ment, eût sa part des charges publiques... 

M. VALSERRES parle d’une proposition tendant à’ établir 
10 centimes additionnels aux trois premières contributions 
directes. 

La réunion se sépare à 10 heures et demie. 

ARTHUR MANGIN. 
eme 


LE PROJET ALLEMAND D'UNION POSTALE 
UNIVERSELLE, 


Nous recevons l’avant-projet que l'office allemand soumet- 
ira au congrès, postal qui doit se réunir à Berne en sep- 
tembre 1874; ce projet à été communiqué aux dix-huit 
gouvernements invités à s’y faire représenter; la France 
seule est'en retard pour répondre à l'invitation. 

La chancellerie allemande s'est à l'avance assurée du eon- 
cours de l’Angleterre avec laquelle elle s’est déjà ‘concertée 
l'hiver dernier; ses principes sont acceptés par le Post-Ofjice 
anglais. 

Elle s’est aussi entendue avec la Belgique, qui se trouve 
dans une position exceplionnelle par rapport au transit. 

Chaque pays continue à régler sa poste à l’intérieur. Il 
ne s’agit que de la taxe internationale. 

Chaque pays fixe cette taxe, mais : 

1° Elle doit être uniforme ; 

2 Elle ne doit pas dépasser 40 centimes. 

L'office allemand propose 29 pfennigs ou 20 centimes, 
et est décidé à adopter cette taxe internationale pour l'AI- 
lemagne, 

. Il est bien entendu que cette taxe sera celle de la lettre 
simple de quinze grammes (poids que l'administration fran- 
guise persiste à ne pas accepter). 

Chaque pays garde ce qu’il encaisse. Ce principe nouveau 
deviendrait d'une pratique universelle : il simplifie les écri- 
tures; il n'y a plus de décompte d'office à office. 


. 


Tout droit de transit est aboli. 

Chaque pays doit trouver une compensation dans le prin- 
cipe qui lui attribue tout ce qu’il encaisse, les petits pays 
surtout. À 

Telles sont les bases principales de la grande union pos- 


tale projetée — projet qui n’est pas une chimère; lunion 


se fera sans la France, en désespoir de cause. La Russie, 
qui n'avait demandé qu'un ajournement, est entrée dans 
ces idées. Tous les petits Etats gagneront à l'application du 
principe qui attribue à chaque office ce qu'il encaisse. 
Tout en s’occupant du congrès postal, M. Stephan, direc- 
teur général des postes allemandes, poursuit les améliora- 
tions partielles ; les cartes postales à prix réduit s’échangent 
avec la Suisse et avec l'Amérique du Nord; de Berlin on 


peut envoyer une carte postale au prix de 4 groschen (1) à. 


Washington, voire même à San-Francisco. Cette réduction 
va probablement être appliquée à la Belgique; les cartes 
postales pourront de même s’échanger au prix de 10 cen- 
times ou 4 groschen. | 

La poste allemande ne transporte pas seulement les lettres 
et les valeurs, maïs tous les petits colis jusqu’à 50 kilogr., 
elle transmet même des comestibles, nommément du gibier, 
presque à découvert, Le tarif est considérablement réduit 
depuis le 4% janvier, en vertu d’une loi votée par le Reichs- 
lag dans sa session dernière et promulguée sous la date du 
17 mai 1873, loi dont nous publions ci-dessous un extrait. 
Du jour au lendemain, on reçoit à Berlin, au prix d’un port 
de > groschen (62 1/2 centimes) de Strasbourg un pâté de 
foie gras ou de Metz des poulets, pourvu que le poids n’excède 
pas 5 kilogr. L'administration allemande ne craint ni Pencom- 
brement ni la responsabilité; le transport des petits colis 
est une branche aussi importante de l'administration que 
celui des lettres, dont on se préoccupe exclusivement dans 
d’autres pays. 


Voici le texte du projet de convent'on qui sera présenté 
par le gouvernement allemand au congrès de Berne : 


Article 1er, — Les Etats participant à la présente con- 
vention seront considérés comme formant un seul terri- 
toire en ce qui concerne l'échange réciproque de corres- 
pondances entre leurs bureaux de poste. 

Ils seront désignés par le nom commun : Union géné- 
rale de postes. . 

Art. 2. Les dispositions de ce traité s’étendront aux lettres, 
aux cartes postales, aux journaux et autres imprimés, 
aux échantillons de marchandises et aux papiers d’affaires 
originaires de l’un des Etats de l'Union et destinés soit 
pour un autre de ces Etats, soit pour des pays étran- 
gers à l’Union et vice vers, pour autant que les  terri- 
toires de deux au moins des parties contractantes soient 
en cause. 

Art. 3. — Sous réserve d’arrangements ultérieurs au 
sujet de l'introduction d’une taxe générale et uniforme, 
chaque Etat participant à cette convention aura le droit 
de déterminer à son gré le port unique à percevoir dans 
son service pour toutes les lettres originaires ou à desti- 
nation des Etats de l’Union. 

Toutefois, il est entendu que ces taxes ne devront pas 
dépasser les taux désignés ci-après : 

3 gros, 4 pence où 40 centimes pour la lettre, simple 
affranchie, et 6 gros, 8 pence ou 80 centimes pour la 
lettre simple non affranchie. 


L’affranchissement des cartes postales est obligatoire. 


Elles seront assimilées aux lettres ordinaires affranchies. 
Pour un transport maritime de plus de 300 milles ma- 


rins, il pourra être ajouté au port ordinaire une surtaxe . 


qui ne devra pas dépasser 2 gros, 2 pence ou 20 centimes 
par lettre simple affranchie ou non. 

Art. 4 — Le prix d’affranchissement des journaux, 
des imprimés, des échantillons de marchandises et des pa- 
piers d'aflaires réunissant les conditions règlementaires 
du pays d'origine et destinés pour d’autres Etats de l'Union 
sera fixé librement, mais à un taux uniforme, par chaque 
Etat, taux qui ne pourra être inférieur : 

A 3/4 gros, 1 penny, 10 centimes: 

Lorsque Les objets mentionnés au présent article auront 
à subir un transport maritime de plus de 300 milles ma- 
rins, la taxe fixée ci-dessus pourra être doublée. 

il est convenu que lesdits objets devront être placés 
sous bandes ou dans une enveloppe mobile, ou pliés sim- 
plement, et qu’ils ne pourront contenir aucune note ou 
écriture qui leur donnerait le caractère d’une. correspon- 
dance personnelle. ur 
dr tt comitat rtrahmtnntege peer 


(1) 0 fr. 42 c. 1/2. 
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Art. 5. — Les objets désignés dans l’article 2 pourront 
être expédiés sous recommandation. 

Tout envoi recommandé doit être affranchi. 

Le port d’affranchissement sera fixé d’après les stipula- 
tions des articles 3 et 4. 

Le droit de recommandation, ainsi que la taxe des avis 
de réception, ne devront pas dépasser les taux respectifs 
applicables dans le service interne du pays d’origine. 

En cas de perte d’un envoi recommandé et sauf le cas 
de force majeure, une indemnité de 40 marcs, ou 50 francs, 
ou 2 livres sterling sera payée à l'expéditeur ou, sur la 
demande de celui-ci, au destinataire, par l'administration, 
dans le territoire ou dans le service maritime de la- 
quelle la perte a eu lieu, c’est-à-dire où la trace de l’ob- 
jet a manqué, pour autant que l'administration en cause 
soit responsable, d'après la législation de son pays, pour 
la perte d’envois recommandés à l’intérieur. 

Au delà d’une année, à partir du jour de dépôt, le 
droit d'indemnité est frappé de déchéance. ral 

Le service des lettres avec valeur déclarée et le service 
des mandats-poste feront l’objet d’arrangements ultérieurs 
entre les divers Etats ou groupes d'Etats de l’Union. 

Art, 6.— L'affranchissement devra être opéré par l’expé- 
diteur au moyen des timbres-poste valables dans le pays 
d’origine. 

Les envois insuffisamment affranchis seront taxés comme 
lettres non-affranchies, sauf déduction de la valeur des 
timbres-poste appliqués. Toutefois, ii ne sera pas donné 
CU aux journaux non ou insuffisamment  affran- 
chis. 

Art, 7.— Aucun port supplémentaire. ne sera perçu pour 
des objets réexpédiés dans l’intérieur de l'Union. 

Seulement, dans le cas où un envoi du service interne 
de l’un des pays de l’Union entrerait, par suite d’une réex- 
pédition, dans le service d’un autre territoire de l’Union, 
l'administration du pays de destination ajoutera sa taxe 
interne. 

Art, 8. — 
admise. 

Les envois relatifs au serviee. des postes seront seuls 
exempts du port. 

Art. 9. — Chaque administration gardera en entier le 
port et les droits perçus dans son territoire, 

Aucune taxe de transit, soit pour le transit à découvert, 
soit pour le transit de dépêches closes à travers le terri- 
toire d’un des Etats de l’Union, ne sera bonifiée. 

Les administrations formant l'Union pourront, selon 
leurs besoins et leurs convenances, expédier réciproque- 
ment les correspondances soit à découvert, soit en dépé- 
ches closes, par les pays servant d’intermédiaire. Toutefois, 
il y aura obligation d'employer la dépêche close quand le 
nombre de correspondances sera, d’après la déclaration 
de l'office intéressé, de nature à entraver les opérations du 
bureau réexpéditeur. 

Il est entendu que, dans le cas où des frais extraordi- 
naires causés au pays de transit par le transport, ou par 
une manipulation postale quelconque, des dépêches transi- 
tantes devraient se produire, ces frais seront restitués sur 
demande avec preuve à l'appui par l’administration dont 
les dépêches émanent. Lorsque les frais de l'espèce sont 
occasionnés par des envois simultanés de deux ou de plu- 
sieurs administrations de l’Union, celles-ci désintéresse- 
ront le pays de transit selon l'importance de chaque service 
rendu. É 

Il est entendu qu'aucune indemnité ne pourra être récla- 
mée de la part du pays de transit à charge des adminis- 
trations expéditrices pour les dépêches cioses, lorsque 

_celles-ci ne dépasseront pas en dimension 3 mètres cubes, 
quand même il en résulterait des frais extraordinaires. 

Les dépêches devront toujours être dirigées par les voies 
les plus rapides dont les administrations disposent. Dans le 
cas Où des routes différentes présenteraient la même célérité, 
l'administration expéditrice aura le choix de la route à 
suivre. 

Art. 10. — Avec les Etats qui resteront d’abord hors de 
l'Union postale, des traités seront conclus de la part des 
membres de l'Union qui entretiennent des relations pos- 
tales directes avec ces Etats. Les avantages de la présente 
convention pourront être offerts pour toute l'étendue de 
l'Union postale mais à charge de réciprocité. 

. Les taxes de l'Union, applicables aux correspondances 
échangées entre les pays de l'Union d’une part et les pays 
étrangers d’autre part, seront partagées par moilié entre le 
pays de lUnion, par lequel les envois sont entrés de 
l'étranger et le pays destinataire de l'Union; ou en sens 
inverse entre le pays de l’Union dont les envois sont ori- 


Nalle franchise ni modération de port n'est 
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ginaires et le pays de l’Union par lequel les envois sont 
sortis pour l'étranger. 

Sous les mêmes conditions, il pourra être conclu des 
traités entre des pays entourés de l’Union avec des pays 
situés hors de l'Union afin d'établir un échange postal 
direct. 

Art. 11. — Les administrations respectives règleront entre 
elles, au moyen d’arrangements particuliers, tout ce qui se 
rapporte aux relations et communications postales entre les 
bureaux d'échange, à la taxe frontière, à la fixation et bo- 
nification des taxes maritimes, à l’ordre de lexploitation, à 
la comptabilité et aux affaires techniques de détail non pré- 


vues par la présente convention, Ces arrangements pourront . 


en tout temps être modifiés de commun accord entre les 
parties. 

Art. 12. — Les stipulations de la présente convention ne 
portent ni altération à la législation interne de chaque pays, 
ni restriction au droit des parties contractantes de conclure 
des traités ainsi que d'établir des unions plus restreintes en 
vue d’une amélioration progressive des rapports postaux. 

En conséquence, il ne sera porté, par la présente conveu- 
tion, aucun préjudice aux confédérations postales. existant 
déjà entre quelques territoires, pour ce qui touche les sti- 
pulations sur l'échange réciproque d’envois entre les pays 
en cause. 

Art. 13. — Dans le cas de dissentiment entre deux ou 
plusieurs membres de l’Union relativement à l'interprétation 
de la présente convention, la question en litige devra être 
réglée par jugement arbitral ; à ces fins, chacune des ad- 
ministrations en cause choisira un autre membre de l'Union 
qui ne sera pas intéressé dans l'affaire, 

La décision des arbitres sera donnée à la majorité abso- 
lue des voix. | 

En cas de partage des voix, les arbitres choisiront pour 
trancher le différend une autre administration également 
désintéressée dans le litige. 

Art. 14. — Tous les trois ans au moins, un congrès de 
plénipotentiaires des participants au traité sera réuni en vue 
de perfectionner le système de l’Union, d'y introduire les 
améliorations jugées nécessaires et de discuter des affaires 
communes. 

Chaque Etat sera représenté par une voix. Les pays qui 
ne se feraient pas directement représenter au congrès auront 
la faculté de transférer leur. voix à un autre membre de 
l’Union. 

On fera choix à chaque congrès de l’endroit où le congrès 
suivant devra avoir lieu, 1 

Il ne pourra être apporté aucune modification à la présente 
convention, en ce qui louche les tarifs et la question du 
transit, si ce n’est à l'unanimité des voix des pays de l'U- 
nion représentés au congrès. 


LA LOI ALLEMANDE SUR LE TRANSPORT DES PETITS COLIS 
PAR LA POSTE. 
(Loi du 17 mai 1873.) 
$ der, 
Port des petits colis. 

La taxe de petits colis sera fixée comme suit : 

I. Colis jusqu'à concurrence de 5 kilogrammes. 

A, jusqu’à 140 meilen (75 kilomètres) ... 2 1/2 gros (1) 

B, au delà de 10 meilen, sans distinction du parcours, 
port uniformetdé#iinr L'é 0t1mm METEO. SAGE). à 5 gros. 

Les envois non affranchis supporteront, indépendamment 
des prix sus-indiqués, une surtaxe fixe de....... 41 gros. 

Il. Colis d'un poids dépassant 5 kilogrammes. 

A, pour les 5 premiers kilogrammes, il sera perçu la 
taxe énoncée ci-dessus, voir E. “ 

B, au-dessus de 5 kilogrammes la taxe sera établie, pour 
chaque kilogramme ou fraction de kilogramme, ainsi qu'il 
suit : 


JS ART O0 MÉONEPAERER ENS A ER eu 1/2 gros. 
Au delà de 10 à 20 meilen ......... ee à Ar 
Au delà dé 20 à 50 meilen ......... SRG AS 2 — 
Au delà de 50 à 100 meilen...... Se Dex 
Au celà de 100 à 150 meïlen ............. PRE 2 
Au delà de 150 meilen ......... ep vReS D 


L'administration des postes aura le droit de percevoir 
une surtaxe pour les colis encombrants ; toutefois, cette 
surtaxe ne devra pas dépasser 50 07/0 de la taxe ci- 
dessus. 


(1) Le gros vaut 0 fr. 12 c. 1/2. 
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Port et prime d'assurance, des métaux précieux ou des envois 

déclarés à la valeur. 

Il sera perçu, savoir : 

À, le port ; 

1. Sur les lettres, sans distinction du poids : 

Jusqu'à 40'meilen um R un SHURR LUEUR, 245 4 #9: ovbs. 

Au delà de 10 meilen, sans différence de distance 4 

Les envois non affranchis seront passibles d’une surtaxe 
fixe der en OR HT DNS, UST #ros: 

IL. Sur les colis, y compris les lettres de voiture, le port 
au poids indiqué au paragraphe 1°; 

B, La prime d'assurance uniforme de 1/2 gros pour 
100 thalers ou fraction de cette somme avec un Ep ae 

gros. 
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L'AGRICULTURE EN FRANCE, 
SA SITUATION, SON AVENIR ET SES CONDITIONS DE 
DÉVELOPPEMENT (1). 
IL. 


Maintenant que nous avons relaté tous les faits desquels 
résulte l’infériorité de l’agriculture, par rapport à lindus- 
trie, examinons les moyens propres à rétablir le niveau qui 
devrait exister entre elles. 

Assurément, lé jour où la vapeur et l'électricité ont été 
appliquées industriellement, les conditions économiques de 
l'ancien et du nouveau monde ont complétement changé. 

Grâce aux nombreux réseaux de routes, de canaux, de 
chemins de fer qui sillonnent l’Europe, grâce aux progrès 
de toutes sortes accomplis depuis vingt-cinq ans, mais grâce 
surtout à l'influence du commerce et de l’industrie, les 
frontières se sont abaissées pour livrer passage à ce courant 
irrésistible qui s'appelle le TRAFIC. 

Le contact direct des peuples a largement développé, 
chez chacun d'eux, sa puissance d'absorption etsa force pro- 
ductive. 

La facilité des communications a amené la multiplicité 
des transactions, et la facilité des transports a conduit à la 
multiplicité des échanges. à 

Les produits des diverses régions, plus que suffisants au- 
trefois pour la consommation locale, ayant trouvé des dé- 
bouchés nouveaux, se sont décuplés et ont provoqué la créa- 
tion de fabrications et d'industries nombreuses. 

“C'est ainsi que le nord et le midi de l’Europe, reliés par 
des voies rapides, après avoir d’abord mutuellement absorbé 
le trop-plein de leurs produits respectifs, ont progressive- 
ment augmenté le chiffre de leur production pour le mettre 
à la hauteur de la demande; c’est ainsi que l'Amérique, à 
laquelle la navigation à vapeur nous rattache d’une ma- 
nière incessante, est devenué, pour le continent européen, un 
grand centre d'échanges. | 

Mais si l’on place en regard des progrès accomplis ceux 
qui nous restent à accomplir, on s'aperçoit bientôt que nous 
avons encore beaucoup à faire, et notamment en ce qui 
concerne le perfectionnement de notre outillage agricole. 

Aujourd'hui, avec la hausse des salaires, la grande, la 
moyenne et la petite agriculture peuvent prospérer côte à côte, 
parce que les ouvriers des centres industriels où manufac- 
turiers pouvant, en raison de l’augmentation du prix de la 
main-d'œuvre, consommer tous les jours de la viande et 
du vin, l'écoulement de tous les produits agricoles est as- 
suré. 

IL en est tout autrement de l’industrie. 

Etant données l'association des capitaux pour fonder et 
créer et l’association des intelligences pour organiser, diri- 
ser et faire prospérer; étant donnée, d'autre part, l’éléva- 
tion des salaires, il ny a plus que les grandes industries 
capables de produire à bon marché, non-seulement en vue 
de la consommation intérieure, mais surtout en vue de l’ex- 
portation. ” 

CONSEILS GÉNÉRAUX ET SOCIÉTÉS D'AGRICULTURE.— En pré- 
sence d’une telle siluation aussi bien que de nos nouvelles 
charges budgétaires, il importe d'augmenter nos produc- 
tions agricoles et par là notre richesse nationale. 

Pour atteindre ce but, il faut premièrement assurer à 


Jagricultnre le concours de ces trois forces que possède 


l'industrie et d’où découlent tous progrès : 

La science, le capital et la liberté des transactions. 

I faut donc faire appel à l'initiative des Conseils géné- 
raux, à la Société des agriculteurs de France, aux comices 
mt ge ET RS TE RE NAN ANR nn 


(1) Voir le numéro du 7 février. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 


SAMEDI 14 FÉVRIER 1874, 


agricoles (associations de propriétaires, d’agronomes et de 
cultivateurs), à toutes les Sociétés qui ont pour but de re- 
cueillir, en vue de les vulgariser, les découvertes, les essais, 
les perfectionnements tendant à améliorer les divers sys- 


tèmes de culture et leur dire : 


IL est temps de faire disparaître l'esprit de routine et d'ou- 
vrir le champ à l'initiative individuelle. Il faut agir : c’est à 
vous de donner l'exemple, car vous êtes, par l'intelligence et 


l'instruction, les Res 
nos huit millions de 


naturels, les divecteurs, les conseillers de 
propriétaires, 


Certainement, si l’emploi-des machines agricoles se füt 
répandu, la condition de l’agriculture se fût en même 
temps considérablement améliorée, car, à l’aide de ces en- 
gins aussi puissants que dociles, le cultivateur peut à la 
fois s'affranchir des exigences de la main-d'œuvre et des 


caprices des saisons. 


Il laboure et il sème en temps utile. ; 
I moissonne, il fauche, il fane à son heure, et, indépen- 
damment de ces avantages inappréciables, il réalise d’im- 


portantes économies. 


C'est ainsi qu'en Amérique, la moissonneuse pour céréales 
donne, par an, une économie réelle [de 400 millions sur le 
prix de revient de la moisson, et que faucheuses, faneuses, 


rateaux, mécaniques donnent 


our les foins une économi 


d'environ 50 0/0 sur le travail manuel. 

Nous devons donc tout faire pour engager l’agriculture ?* 
dans celte voie nouvelle, car, en outre des avantages ma- 
tériels que l’agriculteur y rencontrera, il y à un puissant in- 
térêt moral qui s'impose : c’est la transformation intellec- 
tuelle de nos ouvriers agricoles qui, par l'usage des outils 
perfectionnés, cesseront d’être assujettis aux travaux les plus 
durs dans lesquels là machine humaine a la plus grande 
part et l'intelligence la plus petite. 

TERRES LABOURABLES ET ENGRAIS. — La superficie de la 


France est de 52,857,700 hectares, se divisant comme suit : 


Terres labourables. 
Prairies naturelles. 
Paré meleit Le 
Vignes: . 


Terres incultes. . 


26,567,000 hectares. 


so 3,024,000 
sites 200,000 
à ro 20900, 000 els 
au tr 0 00 DOME 


Quant à la propriété foncière, elle est divisée en 
13,206,711 cotes, portant sur 8,360,000 propriétaires ; et sur 
les 5,277,073 cultivateurs, il yen a 3,799,759 cultivant leur 
propriété particulière, et seulement 1,457,000 cultivant la 


propriété d'autrui. 


Il ne faut pas augmenter la quantité des terres cultivées 
en céréales. Il convient au contraire d’imiter les Chinois qui 
nous sont supérieurs et qui, avec un nombre égal d’hec- 
tares, nourrissent quatre fois plus d'habitants, par la raison 
qu'ils ne laissent perdre aucun des éléments utiles à la fer- 


tilité du sol. 


ment à notre culture les fumiers et les engrais artificiels, 
nous obtiendrons un produit beaucoup plus considérable par 
chaque hectare, et nous arrivérons ainsi à avoir un rende- 
ment rémunérateur malgré l'augmentation du prix des 
terrains et la hausse des salaires. 

Nous arriverons ainsi à mettre la production à la hauteur 
de la consommation. Nous pourrons alors facilement nour- 
rir quarante-cinq millions d'habitants au lieu de trente-sept 
millions, ou bien exporter le trop-plein de nos produits agri- 


coles, 


| 
En agissant par analogie et en appliquant intelligem- 


Cet avantage économique nous fait absolument défaut 
aujourd’hui pour les engrais, par ce motif qu’avec les che: 


mins de fer et toutes les nouvelles voies de communica- $ 
tion, les produits agricoles (graines, fruits, paille, foin, vin, ê 
huile, bétail, etc.) s’'écoulent vers les villes et sont absor- ; 


bés par elles sans qu'il en revienne rien à la terre, contrai- 
rement à cette loi naturelle qui veut que, sous peine d’ap- 
pauvrissement continu du terrain exploité, l’homme rende au 


sol tout ce qu’il reçoit de lui. 

La nécessité de créer de grandes usines d'engrais artifi- 
ciels s'impose donc, puisque nous avons trop peu de bétail 
par du fumier d'étable les éléments fertili- 


pour remplacer 
sants perdus. 


Voici en effet le relevé de ce que nous possédons en bêtes à 
cornes et en bêtes de toutes autres espèces : 


DEN PE te 9 ADO DU 

INTRO PR Ce AE : 518.000 

Mules AUS 345.000 

Bétes à Cornes. 451200 5.0 42.350.000 

MOULORS ER PEUR ER ROUE CECI 

POTCSARRN NH RIRE SR AGO 
MACHINES AGRICOLES. — Depuis 1862, le nombre des 


| instruments et des machines agricoles perfectionnées, char- 
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rues, herses, .extirpateurs, coupe-racines, machines à battre, 
s'est augmenté dans une portion considérable. 

Nous avons 100,733 machines à battre, mais nous n’avons 
encore que 5,649 machines à faner, 8,907 moissonneuses, 
9,442 machines à faucher, tandis qu’en Amérique, la mai- 

-son Walter-Wood a déjà vendu, depuis quelques années, 
180,000 de ces dernières machines, ainsi que l’a déclaré son 
représentant à l'Exposition de Vienne. 

Nous avons aussi très-peu de semoirs : on en compte 10,853; 
cependant on a pu constater que les grands progrès étaient 
obtenus en raison du nombre de semoirs employés par dé- 
partement. » | 

Prenons pour exemple la culture du froment. Voici quels 
sont les résultats : 

Pour semer un hectare de blé à la main, il faut employer 
220 litres de froment; si, au contraire, on se sert du 
semoir en ligne, la dépense n’est plus que de 130 litres à 
l'hectare, soit une économie de 90 litres à l’hectare. Or, 
pour une nation qui cultive 7 millions d'hectares de fro- 
ment, c’est une question d’abondance ou de disette. 

De plus, les Américains prétendent que toutes les graines 
semées au semoir en ligne sont presques toujours sauvées 
des accidents causés par la gelée et surtout par la grande 
sécheresse. 


C'est pourquoi nous disons que les brevets anglais et 


américains étant aujourd’hui tombés pour la plupart dans 
le domaine public, il est nécessaire d'encourager, par de 
fortes primes, la production des machines perfectionnées et à 
bon marché. 

DIMINUTION DE LA POPULATION DES CAMPAGNES. — Nous 
avons indiqué comme une des principales causes de l’émi- 
gration de la campagne vers les villes, l'élévation du prix 
de la main-d'œuvre dans ces dernières. 

C'est pourquoi l’augmentation des salaires dans les cam- 
pagnes nous paraît seule capable d’enrayer ce mouvement. 

r, l’unique moyen pour les agriculteurs d’arriver sans 
préjudice pour eux à augmenter le prix du travail consiste 
dans l'emploi des machines et outils perfectionnés à l’aide 
desquels. ils augmenteront le rendement de leurs cultures. 

On a fait, il est vrai, une objection sérieuse : le morcel- 
lement excessif de la propriété foncière, a-t-on dit, et la 
mise en location du sol par petites portions sont un grand 
obstacle à l'emploi des machines, des outils perfectionnés 
et des drainages. Cette objection ne manque pas de force, 
mais la difficulté qui l’a fait naître disparaîtrait bientôt, si 
l'on constituait des dépôts d'outils et de machines agricoles 
où le petit agriculteur pourrait venir louer les instruments 
dont il aurait à faire usage, comme il le fait par exemple 

pour la machine à battre. 

- On pourrait encore former des associations ayant pour 
objet de faucher et de moissonner à l’aide de faucheuses 
et de moissonneuses, à tant l’hectare, , 

Ces associations remplaceraient avantageusemeut ce qui 
se- fait aujourd’hui, c’est-à-dire le fauchage et le moisson- 
nage à tant de l’are ou de la perche. 

CHEMINS, CANAUX ET IRRIGATIONS. — Indépendamment de 
ces modifications ou innovations, il faut demander au gou- 
vernement : 

L’achèvement dans le plus bref délai des chemins vici- 
naux d'intérêt commun et de grande communication : 

1° La construction de nouveaux canaux se reliant entre 
eux, l'amélioration de notre navigation fluviale, de nos 
rivières, et l’amener à déclarer ces voies routes nationales 
en les affranchissant de tout péage; 

20 L'achèvement des jonctions de chemins de fer ou des 
prolongations d'intérêt général, ce qui nous conduirait à la 
diminution des frais de transport et nous mettrait au 
niveau dès grandes puissances qui nous distancent de beau- 
coup aujourd’hui. 

Exemple : 


Les Etats-Unis ont en exploitation. 100.818 kilomètres. 


LÉAMÉIOTOPID ARE en cm ose + DA, JUS — 
LICE Ur cañ de O1 410 — 
PE CR as ous ss à 4 7.000 — 


3° L'aménagement des eaux, en prenant pour modèle les 
merveilleuses irrigations du nord de l'Italie, de manière à 
donner à l’agriculture tous les éléments de fertilité que les 
“dis contiennent, et qui sont généralement perdus aujour- 
da'nul. \ 

Chacun sait que dans le nord, l’est et l’ouest, l’eau ap- 
porte avec elle aux terrains dont le sous-sol est perméable, 
tous les principes de fertilité, et qu’elle donne aux terres 
chaudes du midi les principes de végétation. 

CRÉDIT AGRICOLE. — La création d’un véritable crédit 
agricole doit être également recommandée comme indis- 


* 
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ensable. On peut y parvenir au moyen de la révision 
es articles 520 et 2102 du Code civil. 

Ces articles disposent savoir : 

Art. 520. — Les récoltes pendantes par les racines sont 
immeubles. 

Art. 2102. — Les loyers et fermages des immeubles ont 
un privilège sur les fruits de la récolte de l’année et sur 
le prix de tout ce qui garnit la maison louée ou la 
ferme, etc. 

Il faut modifier l’article 520 en déclarant meubles les. 
récoltes pendantes, et en ce qui concerne l’article 2109, il 
faut imiter ce qui à été fait par la loi du 11 juillet 1851 
pour les banques coloniales, dont l’article 9 porte les dis- 
positions suivantes : 

Art. 6. — Les receveurs de l'enregistrement tiennent re- 
gistre : 1° de la transcription des actes de prêt sur cession 
de récoltes pendantes, au droit fixe de 2 francs. 

Tout fermier, métayer, locataire de terres qui veut em- 
runter à la banque sur cession de sa récolte pendante, 
ait connaître cette intention par une déclaration inscrite 
un mois à l’avance sur un registre spécialement tenu à 
cet effet par le receveur de l’enregistrement. 

Grâce à des dispositions identiques .inscrites dans la loi 
à la place des dispositions restrictives qui existent aujour-, 
d’hui, dans les articles 520 et 2102 précités, et qui enchaïi- 
nent son initiative, l’agriculteur sera libre d'emprunter 
pour améliorer sa terre, soit en modifiant son outillage, 
soit en se procurant des engrais artificiels, soit en achetant 
du bétail. - 

Pourquoi d’ailleurs se montrer plus-défiant à l'égard du 
cultivateur qu'à l'égard du petit industriel ou du petit 
commerçant des villes ? Est-ce que par son amour du tra- 
vail, par son intelligence, par son économie, il ne présente 
pas des garanties suffisantes ? 

Il y a donc injustice à le tenir ainsi en charte privée, et 
il ne faut pas hésiter à augmenter son crédit. Des raisons 
économiques de premier ordre exigent d’ailleurs qu’on 
abandonne les anciens errements pour arriver à là fonda- 
tion d’un crédit agricole. 

Sans crédit agricole et sans l’abrogation de la loi de 1807 
sur le taux de l'intérêt, l’agriculture n’a pas d'avenir ; sans 
eux on ne verra jamais le pain et la viande à bon marché, 
car en agriculture comme en industrie, l'argent est le le- 
vier du progrès. 

CODE DE PROCÉDURE. — Îl faut aussi demander au gou- 
vernement la mise à l'étude immédiate du projet de loi 
présenté en 1868 sur les réformes à introduire dans le 
Code de procédure. 

Les droits pour acquérir, échanger, donner en gage, 
exonérer le gage sont assurément trop élevés pour la pe- 
tite propriété agricole, 

Ces droits devraient être au maximum de 1 0/0 jusqu’à 
15,000 francs; et pour les échanges, dans la même com- 
mune, de terres de 25 ares ou au-dessous les droits de- 
vraient consister en un droit fixe de 2 francs. 

Cela faciliterait le groupement d’un nombre considérable 
de parcelles en propriétés d’une certaine importance, et 
permettrait de cultiver plus facilement et surtout d’em- 
ployer les machines agricoles. 

Quant aux frais de vente par expropriation ou par lici- 
tation pour cause d'enfants mineurs, ils sont beaucoup trop 
lourds. 

Exemple : 

En 1870, ces frais s’élevaiént, savoir : 

Pour un immeuble de 500 francs.......,,,...Fr. 447 
ét DOORÉTANCS Da PNR A TU A G2 

On ne peut laisser subsister un tel état de choses. Il est 
urgent, en matière de licitations après décès ou en ma- 
tière de saisies, d’édicter des dispositions particulières pour 
les propriétés de 4,500 francs et au-dessous. 

Cette nécessité: est d'autant plus évidende, que, en 1867, 
le rapporteur du projet de loi concernant les ventes judiciai- 
res d'immeubles, les partages et la purge des hypothèques, 
disait dans son exposé des motifs : « C’est par la réforme 
» du régime des ventes judiciaires, des partages et des 
» purges, réforme destinée surtout à soulager les petites 
» propriétés, les pupilles, les créanciers et les débiteurs les 
» moins riches, que le gouvernement vous propose de 
» commencer la révision de nos lois sur la procédure. » 

INSTITUT AGRONOMIQUE, CHAIRES D'AGRICULTURE ET FERMES- 
MODÈLES. — L'agriculture étant, en raison de la variété 
des terrains et des climats, une science de localité, il nous 
faut premièrement fonder un institut agronomique théori- 
que avec musée, contenant toutes les machines nouvelles 
et anciennes, françaises et étrangères, toutes les plantes et 
les divers produits agricoles du monde entier, ainsi que la 
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reproduction au moyen de dessins et de planches d’une 
grande exactitude, des animaux domestiques des diverses 
parties du globe, les cartes géologiques, etc., etc. 

Cet institut sera spécialement chargé de former de nom- 
breux professeurs et de donner une instruction supérieure 
à tous ceux qui se destinent à la grande culture et à l’in- 
dustrie appliquée à l’agriculture. Afk 

Il nous faut de plus obtenir, dans chaque département, la 
création d’une chaire d'agriculture, ou de viticulture, où de 
sylviculture, ou de sériciculture. 

Le professeur serait payé par l'Etat et par le départe- 
ment. 

Il serait spécialement chargé de faire des conférences dans 
les communes rurales el surtout de faire connaitre la com- 
position des engrais naturels et artificiels, ainsi que l'em- 
ploi des nouvelles machines agricoles francaises et étran- 
gères. 

Il faut encore réclamer, dans chaque département, l’éta- 
blissement d’une ferme-modèle d'agriculture ou d’une école 
de viticulture ou de sylviculture. 

Ces écoles devront surtout conserver le caractère d’entre- 
prises privées subventionnées par l'Etat et le département. 

Les dotations nationales devront toujours être calculées 
en raison des progrès restant à accomplir. Par suite, les 
départements arriérés devront recevoir les plus fortes do- 
tations. 

Grâce à ces innovations, on formera d’habiles praticiens, 
des régisseurs, des chefs d’attelage, des vachers, et surtout 
d’habiles conducteurs de machines agricoles. 


III. 


Nous venons de constater la situation .de l’agriculture en 
France, et nous avons essayé de prouver qu'aujourd'hui le 
développement de l’industrie agricole est intimement lié à 
celui de l’industrie manufacturière. 

Nous avons en outre démontré que, grâce à son capital 
et à ses machines-outils, à ses machines perfectionnées, à 
ses banques de crédit, à la liberté du travail, à son initia- 
tive individuelle, l’industrie a marché à pas de géant, tandis 
que l’agriculture a progressé avec lenteur. 

Il convient maintenant d'étudier les voies et moyens né- 
cessaires pour réaliser tous les progrès indiqués par nous, 
mais nous croyons utile de dresser tout d’abord l'inventaire 
de nos valeurs immobilières et mobilières, ainsi que celui 
de nos revenus et de notre épargne annuels. 


19 Valeurs immobilières et mobilières. — Les valeurs immo- 


bilières (terreset forêts) sont évaluées de 95 à 100 milliards. 
Les valeurs mobilières (dette consolidée, eautionnements, 
obligations trentenaires, emprunts communaux et dépar- 
tementaux, actions et obligations des chemins de fer, actions 
et obligations des banques et sociétés de crédit, espèces mé- 
talliques, actions et obligations des sociétés et entreprises 
francaises , fonds d'Etat étrangers , etc: ) sont estimés 
à. 7, 4 MER SE Sr Ou360 whilliards: 
REVENUS. — Les revenus nets de l’agriculture, de l’indus- 
trie el des banques se chiffrent de la manière suivante : 
AGRICULTURE. — Revenu de la propriété, en- 
VATOIT 8 SUR NS OPERA EEE 
Production agricolé . . . : . : 17 milliards 
de laquelle il faut déduire: frais 
généraux . 
« Semences, paille pour litières, 
» fourrages, travail des hommes 
» et des animaux, engrais, im- 
» pôts, frais'divers, etc.» environ. 
Le revenu net de la production 
agricole estRUOnC der. NET EE 


4 milliards 


10 milliards 


7 milliards 
RE CNE 


UE 11 milliards 
INDUSTRIE. — Production indus- 


triellen NME ET tem 19-miliards 
de laquelle il faut déduire : frais 5 
générauc . 


» Intérêts et amortissement des 
» capitaux, matières premières, 
» combustibles, impôts, assuran- 
». Ces tete EnvIT ONE AU 
. Le revenu net de la production 
industrielle est done de . . 1. 

BANQUES. — Les bénéfices des 
banques, des sociétés de crédit, 
des sociétés diverses et des entre- 
prises d'exportation, un à deux 


8-milliards: 


4 milliards 


milliards . . 8. HE ira 4.,.à..,.2 milliards, 
EnseMDIO PR OMRPE 46 à 17 milliards. 
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EparGne. — Notre épargne annuelle est de plus de 2 
milliards. 

Ce dernier chiffre n’est régulièrement établi par aucune 
statistique, mais les faits en démontrent l'exactitude. 

Si, par exemple, on fait le relevé des dépenses extraor- 


dinaires soldées au moyen de nos économies de 1850 à 1870, : 


savoir : emprunts pour déficits de budgets et pour guerre, 
travaux extraordinaires de chemins de fer, embellissements 
de la ville de Paris, — emprunts d'Etats étrangers, ou d’en- 
treprises industrielles étrangères), on arrive à un chiffre de 
dépenses de plus:de 2 milliards par année. ” 

Et cependant, malgré l'emploi, en 1870, de la plus grande 
partie de ses épargnes, la France a pu encore, en 1871 et 
1872, trouver dans ses réserves les ressources suffisantes 
pour souscrire la presque totalité des deux emprunts affec- 
tés au paiement de son énorme rançon. 

Mais ce n’est pas tout: il lui reste des efforts à faire, car 
ses besoins budgétaires croissent sans cesse, ainsi que le 
prouvent les deux chiffres suivants : 

En 1869, le budget des dépenses était de 1,800 millions, 
celui de 1874 est de 2 milliards 500 millions; différence 
700 millions. 

Ce fait implique la nécessité d'augmenter largement les 


revenus du Trésor. Nous soutenons qu’on obtiendrait ce’ 


résultat si l’agriculture et l’industrie française étaient mieux 
dirigées, car elles devraient produire un tiers de plus que 
ce qu’elles produisent. 

Par là on arriverait non-seülement à équilibrer notre 
situation financière, mais aussi à pouvoir nourrir 45 mil- 
lions d'habitants au lieû de 37 millions, et à donnér à la 
France une puissance d'autant plus grande qu'à notre 
époque la force numérique joue un rôle très-important. 

Voies ET Moyens. — Pour atteindre ce but, il nous faut 
accomplir un immense travail d'intérêt général: il faut 
exproprier et donner à de nombreuses associations privées, 
nos 6 millions d'hectares complétement incultés (1), à la 
charge par ces sociétés d’avoir, dans un très-bref délai, à 
dessécher les marais, à drainer les terres humides, à boiser 
les terres pauvres, enfin à mettre en culture et à fertiliser 
les bonnes terres à l'aide de la marne, de la chaux, des 
phosphates, des labours profonds, et, si les bras venaient à 
faire défaut, employer l’armée. 

Il nous faut des impôts mieux répartis; le cadastre, 
commencé en 1808, terminé en 1846, à inscrit comme 
friches, pâtis, jones marins, bruyères les terrains non 
cultivés. se 

Depuis trente ans, ces terrains, grâce à la création des 
chemins de fer et des grandes voies de communication, 
ont été transformés en terres de labour, prés, vignes, jar- 
dins, et, en raison de leur première inscription, la plus 
grande partie ne paye qu'un faible impôt. 

Un tel état de choses ne demande-t-il pas la révision 
immédiate de l'impôt foncier ? 

Nous ne réclamons pas la triangulation nouvelle de 
toutes les propriétés, dépense estimée à 200 millions. Mais 
nous disons que, grâce à l’enregistrement obligatoire des 
baux, il est aujourd’hui facile de connaitre, par l’intermé- 
diaire des contrôleurs, des répartiteurs, des agents de l’en- 
registrement, des percepteurs et dés notaires, le revenu 
exact de toutes les propriétés du même canton. 

Pourquoi ne créerait-on pas le grand livre de Ja pro- 
priété immobilière cantonale, qui serait la représentation 
exacte de toutes les propriétés foncières du canton ? — 
Pourquoi n’aurait-on pas le bornage obligatoire à l’aide du 
concours de tous les propriétaires ? (Code civil, art. 646.) 

Au moyen de ce travail, au lieu d’avoir toujours le 
même contingent départemental et communal, ce qui 
constitue la fixité de la taxe foncière, répartition entachée 
de la plus grande inégalité (2), on aurait la répartition de 
l'impôt foncier par département, répartition basée sur la 
richesse immobilière de chaque canton. 


(1) Les résultats oblenus, au moyen de la loi du 19 juin 
1857.et du décret du 7 mai 1858 pour l'assainissement et 
la mise en culture des landes de Gascogne, donnent une 
idée de ce qu'on pourrait faire produire à la plus grande 
partie de nos terres incultes. x 

(2) On sait que, grâce aux dépenses faites par l'État 
(routes, canaux, chemins de fer, etc.), la création de 
grandes industries agricoles a modifié les cultures dans 
beaucoup de départements, et considérablement augmenté 
les revenus du sol. Aussi M. de Parieu, dans son remar- 
quable traité des impôts, dit : « La proportion de la taxe 
avec, le revenu net Varie relativement aux contingents 
départementaux entre les proportions extrêmes de 3,74 0/0 
et de 9,07 0/0. » MS 
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De ce fait, tous les revenus immobiliers de la France 
seraient grevés du même taux pour cent. 

Pour cela il faut créer le canton fiscal, obtenir l’éva- 
luation exacte de tous les revenus de chaque canton, et, à 
l'aide de nos quatre impôts directs, faire la répartition 
équitable des charges sociales entre tous les citoyens. 

IL nous faut de plus : les codes revisés, les dépenses 
puprues strictement ramenées aux seules dépenses utiles, 
’instruction primaire et professionnelle pour tous, les 
rivières et les canaux affranchis de tout péage, les prix 
de revient diminués par la facilité des voies de communi- 
cation et surtout par la réduction des prix de transport à 
grande distance des matières premières et des produits du 
sol, les jachères complétement supprimées et remplacées 
par Ja culture des plantes fourragères, trèfle, sainfoin, 
luzerne ; 

Le nombre d’hectdres cultivés en plantes’ industrielles 
augmenté d'un tiers et produisant 600 millions de kilo- 
grammes de sucre au lieu de 400 millions ; 

Le nombre d'hectares de nos prairies naturelles doublé 
à l’aide d’irrigations bien comprises ; 

Les fils des riches propriétaires et des riches fermiers 
s’adonnant surtout à l'élève du bétail, qui demande 
d'importantes mises de fonds et dont nous sommes si 
pauvres ; 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE, DE L'INDUSTRIE ET DU COM- 
MERCE. — Arrivons maintenant aux voies et moyens dont 
dispose le ministre de l’agriculture, de l'industrie et du 
commerce. . 

Contrôlons le budget de l’année 1874. 

Les dépenses générales sont portées pour 15 millions 
483,640 fr. 

Muis il faut déduire les recettes spéciales à ce ministère, 
savoir : 

Produit des écoles, vérification des poids et mesures, 
visite des pharmacies, brevets d'invention, divers, etc. 
SR TP A ONNSRUROS AE STORE 7481647 fr 

‘Les dépenses réelles pour ce ministère à la charge de 
l'Etat ne sont donc que de. . . . . . .  7,744,879 fr. 

Et sur les 15 millions de dépenses du budget 
général , quelles sont celles spécialement affectées à l’agri- 
culture ? ” 

HIeSSsontiden hr eR ce. “SPORE 8,010,840 fr. 

Pour une production de 17 milliards. 

Ces dépenses se décomposent ainsi : 

Enseignement professionnel, encourage- 
ments, drainage, écoles vétérinaires . © . 3,889,740 fr. 

1 


Haras et dépôt d’étalons (1). . . . . . 1,843,100 
Remonte des haras et encouragements. 2,278,000 
Ensembletonmmoens anetleraner . ducs ah san0:010,840, fr. 


Que peut un ministre d'agriculture avec un tel 
budget ? 

Poser Ja question, c’est dire qu'il faut sortir d’une telle 
situation et se hâter d'augmenter limportance ainsi que 
d'étendre laction de ce ministère, le seul moyen pour 
arriver à la prospérité et à la puissance. 

Dans ces données, le ministre de l’agriculture doit diriger, 
contrôler, et ne jamais faire exécuter. Le soin et la res- 
ponsabilité de l'exécution doivent dorénavant incomber à 
l'industrie privée. 

La tâche du ministre serait assurément assez grande si 
elle avait pour unique but d'élargir le cercle d'initiative 
privée et de provoquer l'accroissement des productions 
agricoles en leur imprimant une vive impulsion. 

Pour obtenir ce résultat, il faut que la direction de l’a- 
griculture se compose, savoir : 

1° Enseignement agricole. — Institut agronomique. Chaires 
d'agriculture et fermes-modèles dans chaque département. 
Ecoles vétérinaires, 

20 Encouragements à l'agriculture. — Primes. Subventions. 
Concours régionaux, allocations aux comices, aux sociétés 
d'agriculture et aux nombreuses associations particulières, 
spécialement chargées de créer ou d'améliorer. | 

Encouragements et primes à l'élevage du cheval, aux 
courses au trot et au galop, aux concours d’étalons et ju- 
ments poulinières et pouliches. 

30 Inspection.— Un corps d’inspecteurs, composé d'hommes 
spéciaux, chargés d’étudier sur place les questions d'intérêt 
général, d'éclairer le ministre et d'aider les agriculteurs de 
leurs conseils. 


œ 


(1) Nous avons en France 600,000 juments poulinières, 
donnant environ 300,000 produits. Pour le service de nos 
poulinières, il faut 12,000 étalons : en 1873, les haras n’en 
possédaient que 1,064 et d’une qualité discutable. 
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Le ministère ainsi organisé, le ministre pourra, à l’aide 
de fortes primes d’encouragements, de subventions, faire 
appel à de nombreuses sociétés privées, spécialement char- 
gées de fournir à l'agriculture tout ce qui lui manque, et 
d'améliorer ce qu’elle a. Exemple : 

Sociétés pour l’aménagement des eaux d'irrigations ; 

Pour la mise en culture des terrains incçultes ; 

Pour la vulgarisation des machines agricoles ; 

Pour l'emploi des engrais artificiels ; 

Pour la fabrication des machines agricoles perfectionnées 
et à bon marché ; 

Pour là création de grandes usines d'engrais artificiels ; 

Pour la location de faucheuses, de moissonneuses, de se- 
moirs, etc: ; 

Enfin, associations pour faucher et moissonner à tant 
l’hectare. 

C'est grâce à des institutions et des mesures de ce genre 
qu'on imprimera à l’industrie agricole une féconde impul- 
sion, et qu'on parviendra à développer tous les éléments 
de richesse dont la Providence a si libéralement doté notre 
pays. 

| AIMÉ BOUTAREL. 


ER 
LE PROJET D'AUGMENTATION DES DROITS SUR LES VINS 
ET SUR LES SPIRITUEUX 


Les membres de la chambre de ‘commerce de Bordeaux 
ont adressé à M. le président et à MM. les membres de la 
commission du budget, à Versailles, la lettre suivante, sous 
la date du 4 février 1874 : 


« Messieurs, 

‘» Nous avons eu l'honneur de vous exposer récemment 
les réclamations et les plaintes des maitres verriers, fabri- 
cants de bouteilles de notre région, au sujet de l'impôt nou- 
veau dont leur industrie est menacée, et nous avons réclamé 
nous-mêmes, en même temps, en faveur des vins en bou- 
teilles qui se trouvaient indirectement atteints. 

» Aujourd’hui, nous apprenons qu'il a été déposé un 
amendement aux lois de finances pour doubler le droit de 
circulation sur les vins, en remplacement de la nouvelle 
taxe proposée sur les alcools. 

» Les droits qui frappent les alcools ne sont que trop 
élevés déjà, et, à notre avis, en les exagérant encore, on ne 
ferait que stimuler la fraude, malgré la répression la plus 
cévère, au grand dommage de la moralité publique et du 
Trésor. 

» L'exemple de l'Angleterre et des Etats-Unis d'Amérique, 
où la vie est encore plus chère, les salaires plus élevés, et 
où les droits sont perçus à l'importation, s'applique très- 
mal à notre constitution économique, et nous regrettons de 
le voir si souvent invoqué. 

» Nous venons, Messieurs, au nom des intérêts du com- 
merce et de l’agriculture, étroitement unis dans cette ques- 
tion, protester contre la surélévation des droits de circula- 
tion dont les vins sont visés par l’amendement de MM. Leurent 
et Léon Say. Nous avons le ferme espoir que l’Assemblée 
nationale repoussera cet amendement ; mais nous ne devons 
pas moins vous signaler le péril et l'injustice de ces redou- 
blements de taxes et de suriaxes qui font de certaines den- 
rées et de certains commerces comme une cible dévouée 
au fisc. 

» Ce qui assure la fécondité des impôts, ce n’est pas seu- 
lement la facilité avec laquelle on les établit sur Îles con- 
sommateurs, c'est la facilité d’accroissement qu’ils laissent à 
la richesse, car ils appauvrissent la production, ils en éloi- 
gnent les bras et les capitaux, ils en ralentissent l'essor et 
abaïissent, par suite, le niveau de la fortune publique. 

» Dans leur ensemble, les recettes du Trésor en pâtiront 
les premières. Est-on bien sûr de ne pas en arriver là en 
surchargeant sans cesse les produits de la vigne? 

» Il serait puéril de contester les progrès que la con- 
sommation des vins a faits pendant ces vingt dernières an- 
nées ; l’aisance, le bien-être qu'ils ont répandus dans les 
campagnes et le développement qu'ils ont imprimé aux 
affaires . 

» Mais les bas prix n’ont pas été étrangers à ces résultats : 
ils ont sollicité longtemps les consommateurs livrés à d’au- 
tres goûts, à d’autres habitudes, et cette période de lutte 
n’a pas été sans gêne et sans difficultés pour la viticulture. 

» Les pays vignobles, qu'on jalouse aujourd’hui, ont été 
longtemps les parias de la législation et les misérables de 
l'agriculture, L'impôt les accablait, lhypothèque les dévorait, et 
leurs récoltes accumiulées, sans débouché au dedans et au 
dehors, étaient dévolues à leurs nombreux créanciers. 


om em ee fo de de mr tn mm aZaEZEl es ge 


184 L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. SAMEDI 414 FÉVRIER 1874, 


0 RC Pr 


L2 


» On. disait, Messieurs, qu’ils avaient l'habitude de se 
plaindre, triste habitude qu'ils se sont hâtés de perdre. aus- 
sitôt qu'ils l'ont pu, et qu'ils ne voudraient pas recouvrer 
malgré le sujet qu'ils en ont. Mais ils réclament énergique- 
ment, et nous avons le devoir de réclamer pour eux, contre 
un système de taxation funeste qui tend à contrarier les 
habitudes de la consommation, à la restreindre et à com- 
primer du même coup l'effort de la production et du com- 
merce . 

» Les vins et les spiritueux sont impitoyablement frappés 
sous tous les noms et sous toutes les formes. Il n’y à pas 
une autre marchandise pour laquelle on ait autant multi- 
plié les instruments de perception. En effet, les passavants, 
les acquits-à-caution, les congés, les droits de toute espèce 
au profit des villes et au profit du Trésor, toute une fisca- 


lité savante et compliquée, ont soumis les vins et les spi-_ 


ritueux à un régime de taxes et de surtaxes, de formalités 
et d’entraveés qu'ils ne supportent sans y succomber que 
grâce à la large place qu’ils occupent dans l'alimentation 
publique. 

» Ils sont (les vins surtout), comme le pain et la viande, 
une denrée de première nécessité, et, à plus haut titre 
qu'eux, le produit national par excellence; s’ils’ne parta- 
gent pas leur exemption, c’est qué, æbéissant à des préjugés 
anciens, on les taxe comme des objets de luxe, et que, bien 
plus à tort, on ne leur fait pas, dans les humbles ménages, 
la part qu'exigent une bonne hygiène et la santé pu- 
blique. 

» Nous vous adjurons, Messieurs, de ne pas augmenter 
davantage les impôts qui pèsent sur le commerce des vins 
et sur la viticulture. Leur propriété n’a rien d'exclusif; 
elle fait partie de ce fonds commun qui constitue la gran- 
deur du pays; les uns et.les autres, nous ne saurions sans 


crime y porter une main imprudente. Sans doute, la viti- 


culture a grandi; elle était pauvre et elle s’est relevée de sa 
misère ; elle peut avoir encore d’heureux jours, mais il ne 
faut pas oublier qu’elle en a besoin pour acquitter toutes ses 
charges et continuer son opulent tribut à l'Etat. 

» Malheureusement, il n’est que vrai de dire qu’elle a 
été rudement éprouvée par trois mauvaises années, et que 
le phylloxera, qui menace son avenir, a fait déjà bien des 
ruines. Aiïdez-la, Messieurs, non par une protection arbi- 
traire, nous ne le demandons pas, mais par une juste ré- 
partition de l'impôt, afin de ménager et d'accroître sa riche 
production, et le commerce qu’elle entretient. 

» Nous avons l’honneur d’être, Messieurs, ete. » 


(Suivent les signatures.) 


LES DROITS SUR LE SUCRE 


ET LES DRAWBACKS POUR LES PRODUITS FABRIQUÉS AVEC . 
CETTE DENRÉE. 


A monsieur le rédacteur de l'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


Monsieur, " 

En lisant vos articles dans le journal l’Economiste, il nous 
semble que vous ignorez qu’il y a une industrie aussi in- 
téressante que bien d’autres et qui, par suite des nouveaux 
impôts, est dans un état déplorable, attendu que, si elle est 
comme toutes les industries pour la consommation inté- 
rieure, vu la pénurie des affaires, l'exportation lui est 
complétement interdite depuis la guerre : c’est l’industrie 
qui à le sucre pour matière première ; chaque jour nous 
voyons des fabriques rivales s'élever et grandir démesu- 
rément à notre détriment, en Allemagne, en Autriche, 
en Russie, en Angleterre et surtout en Italie où le gou- 
vernement a eu le bon sens, pour développer cette pro- 
duction, d'accorder aux fabricants un drawbaëtk sur ces 
produits égal à l'impôt dont est frappé le sucre. 

Aussi nous voyons les fabricants italiens vendre nos pro- 
duits en entrepôt de Marseille, pour toute l’exportation de 
l'Amérique du Sud, à des prix que nous ne pouvons pas 
aborder, attendu que nous payons du Sucre 155 fr. les 100 
kilos, qui valent en Italie 190 francs à peu- près et sur les- 
quels on leur accorda 20 francs de drawback. : 

Il faut naturellement que la France paie ce qu’elle doit, 

mais nous ne sachons pas que ce soit en ruinant méme 
notre industrie qu’elle y arrivera plus sûrement. 
. L'industrie et le commerce sont assez frappés. IL faut 
Sarrêter dans cette voie pernicieuse, croyons-nous, et de- 
mander à ceux qu'aucun des nouveaux impôts n’a atteint, 
de venir contribuer au soulagement général,et nous voyons 
avec plaisir que bien des gens se demandent comment il 
se fait que lorsque le pays est aux abois pour trouver quel- 
ques millions, on ne leur demande rien. 
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Si on croit devoir, pour la consommation intérieure, 
mettre un impôt nouveau sur Je sucre, cela portera évi- 
demment un coup terrible à notre industrie qui est déjà 
bien malade. Mais du moins qu’on nous accorde, ce que 
nous demandons depuis si longtemps, le moyen d’écouler 
nos produits à l'étranger, en concurrence avec les fabri- 
cants des autres pays, et cette mesure, qui eût dû être 
prise il y a déjà longtemps, viendra peut-être bien tardi- 
vement. Car, il eût été plus simple d'empêcher des fabri- 
ques similaires aux nôtres de se monter au dehors, et 
aujourd’hui nous aurons à lutter contre des gens tout 
armés. Mais peu importe, qu’on nous donne ce moyen et 
nous lutterons courageusement,. 

Pardon, monsieur, de la longueur de cette lettre. 

- Veuillez agréer, ete. 
Ve JacquiN ET Fixs. 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


La confiance continue toujours à faire défaut, et nous avons 
à enregistrer une semaine presque aussi mauvaisé que celle 
qui la précédait. Le tableau des recettes des chemins de 
fer accuse toujours une diminution notable évaluée à 
près de 100,000 francs par jour. Le commerce et lindus- 
trie commencent à se trouver vivement atteints par une 
crise aussi intense et surtout aussi longue, et ce n’est pas 
sans appréhensions qu'ils commencent à envisager l'avenir. 
Les nouvelles de l'Allemagne, de l'Autriche et lltalie 
ne sont pas meilleures : ces pays, quoique souffrant moins 
que nous, sont néanmoins plongés dans un grand calme. 
L'Angleterre se remet un peu aux affaires; mais là aussi 
le dernier bilan des chemins de fer a accusé des résultats 
peu satisfaisants: En résumé, la situation générale est mau- 
aise, et il commence à être temps qu'une amélioration quel- 
conque vienne à se faire sentir. 

Le ministre des finances vient de décider le transport, 
vers les établissements de la Compagnie concessionnaire 
du monopole des allumettes chimiques, des stocks et du 
matériél des anciennes fabriques. Ces transports seront 
effectués en « port dû » par la petite vitesse et aux tarifs 
ordinaires sur la présentation d’acquits-à-caution de l’admi- 
nistration des contributions indirectes. É 

Les gares viennent d’être invitées à exiger que les expé- 
ditions des vins et spiritueux à destination de l'Allemagne 
soient, désormais, accompagnées de lettres de voitures ou de 
récépissés indiquant, en sus du poids détaillé par colis, la 
contenance en litres; les douanes allemandes exigeant 
maintenant ces indications.  - 

Entre autres renseignements utiles, contenus dans 
l'intéressant rapport du député de Lyon, M. Ducarre, à la 
commission parlementaire d'enquête houillère, nous trou- 
vons consigné un tableau donnant le relevé de l’augmen- 
tation proportionnelle du prix du charbon, sur le carreau 
de la mine, relativement au prix moyen de 1869-1870 
pour chacune des trois années 1871, 1872 et 1873, Voici ce 
tableau : 

AUGMENTATION POUR 0/0 
RELATIVEMENT À 1869-70 


ES RE 

BASSINS DE PRODUCTION . 1871 1872 1873 
ANEIletErre ANNE CEE NOTES 102.37 4997 » 
Béloiqueme ir IE ee 8.50 DES 199 » 
Saarbruck AT Pr ON90 TS) 51.30 97.90 
Nord et Pas-de-Calais. !...: 8.55 38.10 109 » 
Saône-et-Loire. .... 402 5 5» 27.50 62.60 
AVGYTON Are bee. MO OU 34.50 62.30 
Bassin de Ja Loire ........ 8.30 29,50 52,50 
Plateau central .? 1490084757 95 .19 40 » 
Gardet Hérault Me GS 20 » 35 © 


Le tableau général, dressé par le bureau fédéral de statis- 
tique d’après les rapports des consulats des Etats-Unis à 
Zurich, Bâle et Genève, des exportations de la Suisse aux 
Etats-Unis durant l’année 1873, donne les résultats suivants : 
soies et soieries, fr. 27,060,929 ; cotons et tissus de coton, 
fr..2,934,829; broderies, fr. 10,853,320 ; tissus de paille et 
crins, fr. 2,209,634; montres et parties de montres, 
fr. 13,054,147 ; boîtes à musique, fr. 433,573; fromages, 
fr. 2,068,003 ; cuirs, fr. 426,461 ; divers, fr. 1,350,943 ; to- 
tal : fr. 60,391,809. 

Des communications postales directes sont maintenant 


Ps 
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ouvertes avec Zanzibar. Les correspondances empruntaient 
autrefois la voie de la malle mensuelle de Marseille à Aden 
et Port-Louis (Maurice). Désormais un service anglais relie 
mensuellement Aden à Zanzibar, correspondant avec le 
service de Marseille ou Brindisi à Alexandrie et Aden. Le 
nouveau service dessert également nos. colonies de Mayotte 
et de Nossibé. Pour arriver en temps convenable, les let- 
tres devront être expédiées de Paris, au plus- tard le mer- 
credi matin vix Marseille, et le samedi matin via Brindisi. 
Les premiers départs sont fixés aux dates suivantes : — 
Voie de Marseille et Alexandrie : 12 février, 12 mars, 9 
avril, 7 mai, 4 juin, 2 juillet, 30 juillet, 27 août, 24 sep- 
tembre, 22 octobre, 19 novembre, et 17 décembre. — Voie 
de Brindisi : 16 février, 146 mars, 13 avril, 11 mai, 8 juin, 
6 juillet, 3 août, 31 août, 28 septembre, 26 octobre, 23 
novembre, et 21 décembre. | 

Une nouvelle ligne transatlantique à commencé à fonc- 
tionner cette semaine entre Philadelphie et Queenstown et 
Liverpool. Les départs ont lieu hebdomadairement tant 
d'Europe que de Philadelphie, par six steamers, dont qua- 
tre portent le pavillon américain et deux le pavillon 
anglais ; ces deux derniers appartiennent à la White star 
line de Liverpool, qui dessert la nouvelle ligne de concert avec 
une compagnie américaine. 


Le dernier courrier du Japon signale un fait fort inté- 
ressant au point de vue commercial; c’est le départ de 
Kobe pour l'Angleterre, et à titre d'essai, d'un premier 
chargement de 600 tonnes de blé comme article de com- 
merce susceptible d'être avantageusement exporté. 


Un télégramme annonce que la banque de Bombay 
vient d'élever son escompte à 10 0/0. C’est encore un 
résultat de la famine dans l'Inde. 


Un autre télégramme de la Havane porte que les droits 
d'exportation de l’île seront augmentés d’environ 1 franc 
par kilogramme et demi à partir du 4€ avril prochain, et 
qu'une autre augmentation semblable aura lieu le 17 oc- 


“tobre. 


Notre revue commerciale continue à ne pas présenter un 
grand intérêt : il n’y a guère que deux ou trois articles 
qui présentent un peu d'animation ; les autres sont géné- 
ralement fort calmes et plusieurs sont même complétement 


.nuls, 


LaixEs. — La tendance générale semble être la fermeté. 
Les enchères d'Anvers, après avoir annoncé une bonne 
tenue sur les qualités satisfaisantes de laines, signalent, 
ces derniers jours, un peu d'irrégularité dans les prix. 
Sur nos marchés français, les affaires ont peu d'animation; 
la consommation n’achète que peu à la fois, mais les prix 
se maintiennent bien. Il en est de même en Angleterre, 
où quelques ventes en laines d'Australie et du Cap. ont 
été effectuées à de pleins. prix. Des enchères comprenant 
1583 b. ont eu lieu à Berlin, le 6 courant. On y a payé 
la parité des pleins prix de Londres et même un peu plus 
en quelques cas, 


SUCRES. — Cet article semble être en ce moment arrivé 
au point culminant d’une crise. Depuis longtemps, en 
effet, sa valeur n’a été aussi faible et la baisse à été telle- 
ment forte que la consommation n’a pas eu encore le 
temps de s’apercevoir des nouveaux impôts qui ont déjà 
été perçus et qui ont déjà donné, pour cet exercice, un 
total de 170 millions de francs. Cette dépréciation des 
sucres français est surtout attribuée à une diminution dans 
l’exportation des produits bruts, diminution qui n’a été 
nullement compensée par une légère augmentation dans 


- l'exportation des produits raffinés. Voici un tableau de la 


production des sucres exotiques, par provenances, pendant 
ces vingt dernières années, tableau que nous tenons de 
MM. Rueb et Ledeboer, de Rotterdam. 


Production du sucre depuis 1853-1875, 


(Tonneaux). 
1853 1863 1872 
Java et Madère,... 100.000 195.987 207.849 
Surinam. REC: 5920 13.683 195291 
Cuba RAS 109$ 505.860 711.795 
Manille mer 000 83.151 M0 1 
Porto-Rico .,... 21444975 63.000 89.559 
BrÉSIL. 227787 1.121389 :000 238.280 157.809 
Maurice: !2. 224272801871 158.209 124.806 
Antilles anglaises... 61.000 13.894" 94".279 
Natal is Re » 4.317 8.872 
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485 1863 1872 

Jamaïque ....:.:Tx 21.361 28.444 26.296 (1 
Barhadesene A LA19S. 556 29.583 37.162 (1 
Trinidad TAUROL 94.010 37.421 60.023 1 
Guyane anglaise... 38.896 53.974 13.556 (1 
Australiel 42.012, 2.485 2,988 4.920 (1) 
Louisiane ,...,.... 994.662 » 69.800 
Martinique... ..... 20.700 30.459 39.699 
Guadeloupe ......: 414.800 30.266 31.786 
Rétniont. #40. 2418331400 68.616 30.450 
Cayenne: .1.,,.: 300 420 824 (1) 
Egypte aus 1.303 841 20.359 


Europe (betteraves). 200.000 452.129 1.142.896 


La production moyenne accusée par ce tableau pour 
1853 était, comme on le voit, de 1,476,000 tonnes; en 
1863, elle était de 1,938,000 tonnes et en 1873, nous la 
voyons atteindre le chiffre de 2,954,000 tonnes, soit le 
double de Ja production il y a vingt ans, et que cette aug- 
mentation porte surtout sur les sucres indigènes. 

Cacaos. — Des avis des pays producteurs, entre autres 
du Para, annonçant une diminution du rendement de la 
récolte, ont déterminé un mouvement de hausse sur nos 
marchés français et en Allemagne. La hausse s’est ensuite 
étendue à Anvers; mais Londres paraît être resté assez 
calme quoique avec de la fermeté dans les cours. Au Ha- 
vre, on paie actuellement les Trinidad, fr. 70, les Carupano 
fr. 100, les Para fr. 70 et les Haïti fr. 51 les 50 kilogs, 

CuiRs. — Toujours en faveur, principalement pour les 
Plata saladeros. Les affaires sont animées et les prix payés 
accusent une grande fermeté, et parfois de la hausse. A 
Anvers bonne tenue également. 

SUIFS, — Dépréciés par continuation. La tendance devient 
de plus en plus faible, la savonnerie n’achetant plus que des 
quantités insignifiantes, malgré les concessions qui sont 
faites. Au dernier marché, à Paris, la cote du suif de ville 
était descendue à fr. 90 les 100 kilos hors barrière, et les 
cours sont à l'avenant, quoique nominaux sur nos places 
maritimes, | | 

MÉrTAux. — Le commerce des métaux n’a pas montré 
la moindre animation cette semaine. On a reçu pourtant 
une dépêche de Valparaiso, annonçant pour la quinzaine 
l'expédition de 1,700 tonnes de cuivre avec le cours de 
$ 17.50 pour les barres à bord. 

Aux dernières nouvelles, Londres et Liverpool étaient 
lourds, et le stock des cuivres à Liverpool et à Swansea 
s'élevait à 22,400 tonnes contre 24,600 en 1873 et 
13,700 tonnes en 1872. Les étains ont un peu baissé ; en 
Angleterre et en Hollande, ils sont fort calmes; la valeur 
des étains, dans ce dernier pays, ayant été dépréciée par 
des ventes à découvert opérées par les spéculateurs : on 
espérait cependant une reprise, par suite d'achats de la 
consommation. Les plombs ont vu leur bonne situation 
affaiblie par la réalisation de quantités assez importantes 
qu'exigeait la faillite de plusieurs maisons qui en détenaient 
de forts stocks. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Toujours un marasme pro- 
fond dans l’industrie métallurgique, qui ne paraît pas encore 
devoir se relever de sitôt, malgré quelques espérances que l’on 
avait pu concevoir à la fin de l’année qui vient de finir. 
A titre de renseignement, disons que les fers sont cotés 
fr. 255 dans la Haute-Marne et fr. 270 à Paris, car les 
affaires sont nulles. En Belgique, le marché est également 
au calme plat et les affaires sont des plus restreintes. A 
Charleroi, la fonte fer fort est à fr. 92 50; les fers à 
fr. 210; les fers fendus à fr. 100. Dans le grand-duché de 
Luxembourg, les fontes fer fort ne sont pas à plus de fr. 80 la 
tonne. En Angleterre, grande inaction résultant des élections. 
Dans le Cleveland, les ordres pour fontes sont rares; on 
peut acheter du n° 3 sh. 84. À Sheffield, les affaires sont 
modérées sur les branches légères, mais peu satisfaisantes pour 
les branches lourdes. À Wolverhampton, les fers en barres, 
meilleures marques sont cotés nominalement £ 14; les 
barres communes £ 41 15 à 42. A Barnsley, les affaires sont 


bonnes, mais à Barrow-in-Furness, il faut remonter à 1867, - 


Pour retrouver une époque aussi mauvaise. À Darlington, 
grande lourdeur cette semaine. 


CHarBons. — La tendaace est toujours à la baisse. A 


Paris on achète maintenant la gailleterie, sur bateaux, à 
la Briche, au prix de fr. 28 à 25 la tonne. Dans le nord 
de la France, on offre les gailleteries d’Ecosse à fr. 17 la 
tonne. Les Charleroi se vendent à Roubaix fr. 19 50, el 
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les Billy-Montigny ar SA 's se Le De SL TISSUS DE COTON. le mèt. 
ris à Ja fosse, vaut fr. 23. Le bassin de la Loire com- : : 
bite à ressentir lui-même les effets de la baisse. En Bel- Ses Op A: ss HS EEE res } 
gique, à Mons, on cite un marché de 1,000 tonnes de FR al Pins triutrouLirR FOtRE 2 
gailleterie passé à fr. 27; un autre en tout-venant à id: 6906 SOL 0 cut AL NTPO ETUIS r 
tr. 20. En Angleterre, les stocks augmentent rapidement 1 -70 0 01 DE US 20 0.29 2 Fr 
et de nouvelles baisses sont probables. À Newcastle, les A. me Op Tate 1 HO "0 461 [2 à 47 * 
charbons domestiques de première classe valent sh. 15 à 17 | percale 80 26 » Où4A TIR 48 # 
la tonne à la mine; ceux de seconde classe, sh. 14; les Jaconas 82 22/18»... 023 12 e ? 
non-criblés, sh. 10 à 12. Dans le pays de Galles, pas de NL PRO AR + 


changements notables cette semaine. Dans le Durham, la 
tendance est à la baisse; des concessions ont été faites en 
plusieurs cas. À Barnsley, quelques mines ont fait une ré- 
duction de 1 shelling par tonne sur les charbons domes- 
tiques. 

RS 


COURS DES MÉTAUX DU 13 FÉVRIER 1874. 
‘ SUR LA PLACE DE PARIS 


G févr. [13 févr. — 
TS can , 
Cuivre Chili en barres, liv. Havre. ..[ 245 » | 205 » MANCHESTER LE a TANRIRS 1874. F < | 
A it en Jingots —" 251/;,,; 997 80 | 220 » Notre marché continue à être principalement jufluencé 
2 anglais tough —' = ‘...:. 223 » | 220 » | par l'arrêt ou la continuation de l'importance des arrivages : | 
= * minerais de Corocoro = - .,::. | 999 50 | 917 50 de cotons dans les ports américains; nous en avons eu la 
Etain Banca liv. Havre ou Paris .:.... 310: » | 300 : » preuve par la reprise passagère qui a eu lieu lundi sur des 
ee Détod ee secs | 305 STD nouvelles d'Amérique annonçant des recettes moins fortes, | 
— anglais — Havre ou Rouen... 300 » | 283 reprise qui a été de suite arrêtée hier sur des nouvelles 
Plomb de France, liv. Paris .....,.... FO » FA ARRES qui disaient le contraire; en somme, les affaires continuent | 
— d'Espagne — Havre.........! 58 SR 103 d'être excessivement calmes, et de tous côtés on entend des. | 
A anglafst - 1e MDN ANA, N N plaintes sur le peu d'importance des offres ou ordres qui 
— belge et allemand, liv. Paris... M M viennent de tous les marchés étrangers; les achats sont 
Zine de Silésie liv., Havre......... E Posts 65 15 excessivement restreints et à on sent que, de toutes parts, 
— autres b/m. liv., Havre......... 65:15 65, les acheteurs se contentent d'acheter au jour le jour et sim- | 
13 Le. RE DA PIE ANR VE GS, 65 plement pour réassortiment, | 
Fiés. — Grand calme, mais prix assez bien tenus, | 
surtout pour les filés pour les Indes et la Chine; les filés | 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 10 Février 1874. 
” En Ecosse, les exportations de fonte brute pendant la 
dernière semaine ont été de 7,303 tonnes, contre 10,537 


tonnes exportées en 1873 pendant la période correspondante, 
soit une diminution de 3,234 lonnes pour l’année courante. 


4 
| 
Notre marché est faible; warrants, 98/6. 
(Les prix sont en. shellings et par tonne anglaïse de Nos affaires sont dans la même situation et je mai 
1,015 kilog. mise à bord.) aucun changement à vous signaler dans nos prix, que È 
FONTES D’ÉCOSSE, N° 1: No,3, | voici : 1 
Gartsherrie (à Glasgow)........ Sadrrous don 112/6 103 Calicots 3/4 60 portées 16 fils ..... : 32 1/2 à 33 4/2 | 
Coltness, I TRE LES LAS LES SE 412/6 103 » » » RD AT ET 3441/2 à135 1/25 | 
Summerlee, UP RES cn 107 101 » » » 20h Moss 36 1/2188D41/9 
Wishaw, GES ROSES 105 101/6 » » 68. » UPPER ET 38 4/2 à:39:4/2 
Clyde, ITS ed LR DE 103/6 102 » Dee) D eos nt : 144 à 42 
Govan, Id CRE ARR Te N 103 101/6 Chaîne 27/29 Amérique... 444.1 32DI0AP 3595 
Monkland, 10 DR 142. te 2e Men à 103/ 101/6 Trame 36/38 bia DEEE 3:35 sà 3145 
Langloan (à Glasgow, au Canal)........ 107/6 - 102/6 
Calder si Ames ÉTÉ *108/6 102/6 PuanS eo RE NE 
Carnbroe id. Rage Lab eue 107 102 TIEN k DRE 
Glengarnock ( à Ardrossan)........:..... 108 103/6 POUR de PEYRE Sn AAA UE) 
Eglinton, id. Le A 105 103 La vente des filés, sans être active, est assez régulière ; 
Dalmellington, FU: LNRAQUPAT A LITE EX CSL) 103 103 les sortes pour le tissage mécanique trouvent un écoule- 
Kinneil (à Bolness)../:.:.:............. 106 4100 ment facile. Les  dévidés pour Ja fabrique à Ja main se 
Shotts, ON SOI MENU PANNE ADO 410 104 placent plus difficilement, à prix irréguliers; pas de 
Almond, dot MIOEURENL DRCS FES PIOUBIOIR 105 100 changement dans le cours des filés pour tissage méca- 
Carton" (BGräfipémoutt)" ei) EM EUrs 110 » nique. ; 
Lochgelly (à Burntisland) SALAM EUX, CENT 102/6 101 Bonne vente courante en cretonne écrue, peu active en 
LUHIDIANTIUS, APS NID 400 eretonne Oxford rayures. L'indienne a peu vendu. Petite 
vente en rouennerie etmouchoirs. Les faiseurs en ch. 30 
ont encore des engagements, et les prix sont sans va- 
PRIX COURANT riation. 


DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE 
Bourse du 11 Février 1874. 


FILÉS. 

Chaîne 27/29 4re qualité. FE p le Ko k 

ur PLAGE Mroëtis » FIMS. LE 13 ÊR 1874. 
Trame-36/88 Nobtuids} élovideis, 101520 3 EM ie TA ME ERIRR ARTS 
Chaîne 30/32 Louisiane. .......... 3.30 à 3.40 » La position de notre industrie lainière est devenue très- 
Trame 40/42 1d: MÉTESTE MERCE 3.40 à 3.50 » lourde pendant les mois de décembre et janvier. Les 
Chaîne 40 id. duos 4.05 » affaires se sont montrées plus difficiles, et la tendance 
Trame 50 id. RIVE TES ... 4,10 à 4:15 » générale pour les tissus, fils et peignés, s’est accusée , 
Chaîne 40  Jumel ....... SAT LUE, AUM25 » vers la baisse. Les prix dés tissus-mérinos, qui cependant 
Trame 50 fi nine AU 4:35 » ne s'étaient pas élevés en proportion des prix de la laine | 
Chaîne:160 na, 1, vue 1. 9h. sta 6.20 » brute, ont fléchi pendant ‘cette période de 5 à 40 centimes, 
Trambé: 4002 e4. Mteu se ShIOL au8 790 » par mètre. Dans ces conditions, l’articlé a trouvé les 


(Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 
La demande à été aujourd’hui un peu meilleure ; il s’est 
traité quelques petites affaires aux cotes ci-dessus. 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
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fins sont très-bien tenus; en filés pour l’intérieur pas de 
changement. k 

Tissus. — Sauf les tissus lourds dont les stocks sont 
très-importants, tous les autres tissus assez bien tenus; beau- 
coup de tisseurs croient faire mieux en attendant. 


ÉPINAL, LE 42 FÉVRIER 4874. 


On compte une bonne campagne pour l'Algérie, et on se 
dispose déjà à monter les articles demandés par cette 
contrée, 
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débouchés ordinaires (la plus grande partie pour le mar- 
ché intérieur), d'après les chiffres suivants : ; 

Pièces remises au bureau central de mesurage :  décem- 
bre 9,901 — janvier 10,888. 

Ces chiffres représentent approximativement le tiers de 
ce qui à pu être vendu sur la place de Reims, soit environ 
63,000 pièces. 

La période actuelle est toujours une période d’incerti- 
tude dans laquelle on est porté généralement à prévoir 
une baisse de la laine qui rarement se produit dans les 
porportions prévues. La vente des laines qui va s'ouvrir 
à Londres le 47 février nous montrera ce qu'il faut en 
penser, et en tout cas aura pour résultat de redonner une 
certaine animation et une base plus solide aux affai- 
res. 

Pour la matière brute, il ne faut pas oublier qu'il y a 
déjà une baisse de faite, et que si nous ayons eu. les cours 
de 1868-1869, cela n'a été que grâce à cette augmentation 
de 20/25 0/0 dans la production de la laine. L'augmenta- 
tion, l’année dernière, a été en. Australie de 5 0/0 n 
peut admettre qu’elle sera un peu plus forte cette année, 
mais nous sommes loin de ces augmentations  effrayantes 
de 25 0/0 qui encombraient littéralement le marché, et 
venaient précipiter nne baisse au delà de toutes les limites 
connues. 

Une autre branche de notre commerce. local, le com- 
merce des vins de champagne qui avait suivi depuis long- 
temps une progression croissante au point de tripler les 
exportations en dix ans, se voit aujourd’hui aux prises avec 
des difficultés provenant de l'énorme et subit accroissement 
des prix des vins par suite de deux mauvaises - récoltes 
successives. Cette crise, toute temporaire, trouvera sa fin 
avec la première année de récolte abondante. 


LILLE, LE 12 FÉVRIER 1874. 


La situation générale des affaires ne présente aucune 
amélioration sur la semaine dernière ; les consommateurs 
achètent peu,.et les: intermédiaires sont naturellement 
entraînés à restreindre le plus possible leurs approvision- 
nemeénts. Vous comprenez que dans ces conditions les nou- 
velles charges que l’Assemblée vient d'établir sur le com- 
merce et l’industrie sous forme de-surtaxe sur les effets, et 
qu’elle établira encore si elle continue à suivre la voie 
dangereuse dans laquelle ‘elle est entrée, sont fort mal 
accueillies, On espère encore qu'elle reculera devant l'impôt 
sur la petite vitesse qui comblerait la mesure. L’augmen- 
tation du droit d’accise sur les alcools n’est pas mieux vu 
dans la région du Nord, où les industries agricoles, la 
fabrique de sucre et la distillerie de betteraves et de in6- 
lasses ont été fort éprouvées cette. campagne. 

L'industrie et le commerce de la France pourraient en 
ce moment être comparés à un cheval vigoureux attelé à 
un camion pesant, le cheval entraînerait encore cette 
charge, si on né multipliait devant lui les obstacles. Ces 
obstacles, ce sont les impôts, c’est l'exercice qui s'étend peu 
à peu à toutes les industries et qui fera bientôt regretter 
les douanes intérieures et les corporations marchandes 
d'avant 89! | s 

La stagnation des affaires s'explique facilement : d’un 
côté le consommateur, obligé de payer plus cher les objets 
indispensables à la vie, réduit ses achats pour-tout ce qui 
est susceptible de diminution, le vêtement par exemple; et 
en même temps le producteur ne peut, devant une demande 
plus que languissante, exiger de l'acheteur la compensation 
des nouvelles charges qui lui ont été imposées. 

L'industrie linière a été particulièrement éprouvée depuis 
deux ans ; elle avait, immédiatement après la guerre, joui 
d'une certaine activité, grâce à la demande des commer- 
cants de Pintérieur dont les stocks étaient complétement 
épuisés. Depuis lors le calme a régné d’une facon suivie, 
et il est cértain aujourd’hui que la consommation n’est plus 
la même qu'autrelois. 
| Bien que la toile ait atteint des cours excessivemênt bas, 

le commerce intermédiaire se refuse à faire ses approvi- 
sionnements ordinaires, et on n’écoule guère que la produc- 
tion actuelle qui à été peu à peu réduite. Ceci est surtout 
vrai pour les articles fabriqués dans les tissages mécaniques ; 
le tissage à la mdin à vendu beaucoup de toiles erémées à 
teindre dans le courant de janvier, et-la production étant 
notablement diminuée, il suffirait d'une demande moyenne 
‘en Janvier et en mars pour améliorer beaucoup cette 
branche du tissage ; la toile à matelas damassée s’est éga- 
lement mieux vendue, et les stocks ont diminué: 
Les transactions en fils continuent à être peu actives, sur- 


| 
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|. 
Il 


tout sur le marché intérieur ; on nous signale une légère 
reprise pour l'exportation. La demande, pour les lins bruts 
est calme. ‘ 

On a importé cette semaine, par le port de Dunkerque, 
446,000 kilos de jute brut, et 5,400 kilos étoupe de lin; les 
exportations ont été nulles, 

En Irlande et en Ecosse, il y a peu d'activité; une dé- 
pêche de Dundee nous apprend qu’au marché d'hier les 
affaires ont été plus calmes en lins et en fils; pour la toile, 
les fabricants ont beaucoup. d'ordres. 

A Belfast, le marché a été également sans animation. 
Cette sorte de suspension dans les affaires s'explique faci- 
lement par l'attention que les Anglais ont donnée depuis 
quinze jours à leurs élections politiques. 

La situation de l’industrie de la laine ne se modifie guère; 
la matière brute est ferme à Anvers comme au Havre, tandis 
que les peignés baissent, À Roubaix et à Tourcoing, l’acti- 
vité du tirage se maintient surtout pour l'article fantaisie ; 
en revanche, la filature de la laine ne peut obtenir de 
prix rémunérateur. 

Le mouvement de hausse, commencé la semaine dernière 
sur notre marché au blé, continue; hier, il n’y'avait que 
859 hectolitres sur le carreau de la halle; la vente à été 
acüve et une hausse de 75 centimes à À franc a ëté réali- 
sée, Les farines sont tenues en consommation de fr. 51.50 
à 52, soit en hausse de 50 centimes sur.les prix de la se- 
maine dernière. À 

La situation est toujours tendue pour les alcools ; le, dis- 
ponible et le courant du mois sont fermes ; les époques à 
livrer restent sans variation sensible et sans affaires. La 
fermelé du disponible s'explique par sa rareté: nous 
sommes, en effet, dans une période de transition pendant la- 
quelle les distillateurs abandonnent la betterave pour trai- 
ter les mélasses, et la marchandise manque dans une cer- 
taine mesure. On cote : 

2)0:4h, disponible .7..., 2100 Do 
ee DL ITANNENEONTEUE spé CH 
Betterave disponible. .,....,.,... 
Mélasse disponible. .,:.......,. 66 
AMV AA CC See eee On 
— 4 derniers ...... 22 HTC IRC 
— 12 prochains... 

Les fabricants de sucre persistent dans leurs efforts pour 
relever les prix ; ils refusent de vendre ‘aux cours actuels 
qui ne sont pas rémunérateurs. Les derniers cours cotés sont : 

Sucre indigène (88%. .eiHaxun x. 9 » 
— n° 7à 9... 56.25 à 56,50 
Raffinés pain, 6 kilos n° 1......,., , 154 

La baisse des charbons continue, on obtient facilement 
des charbons gras sur place de fr. 27 à 28; les maigres, 
plus rares à ce cours, se trouvent à fr. 24,25 rendus. 
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SOIES ET SOIERIES.— Les tendances à, une reprise, que 
nous avons signalées dans nos deux dernières correspon- 
dances, sans être complétement effacées, se sont du moins 
beaucoup  atténuées. Les transactions sont revenues au 
calme, et nous en sommes, comme précédemmeut, réduits 
au courant des affaires ordinaires; ce courant devra nous 
suffire, et il faudra nous en contenter aussi longtemps que 
deux des consommations les plus importantes pour nous et 
qui ont singulièrementfaibli en 1873, n’auront pas recouvré 
leur allure normale. Nous voulons parler, en premier lieu, 
de l'Amérique qui, par ses commissions données à l'avance, 
pourra assurer à notre fabrique un travail de quelque 
durée et de quelque profit, et, en second lieu, de la con- 
sommation française qui, Si elle n'amène pas, d'intervalle 
en intervalle et comme par:soubresauts, de forts écoule- 
ments instantanés, à la manière anglaise, possède néan- 
moins une faculté d'absorption régulière et continue dont 
notre fabrique n’est pas sans ressentir d’heureux effets ; 
car elle vend habituellement pour l’intérieur à de meil- 
leurs prix que pour l'extérieur; c’est là une compensation 
tout à l'avantage des maisons moyennes moins recherchées 
des gros acheteurs étrangers, auxquels les grandes maisons 
offrent plus de surface pour le traitement des lots impor- 
tants,. ° 

Le marché de la matière première participe de la même 
situation. Le calme y règne également, comme l’attestent 
les chiffres de la condition un peu moins élevés, et la der- 
nière cote officielle, qui trahit encore une certaine faiblesse, 
sauf pour les beaux organsins de France et en général 
pour les belles soies: Somme toute pourlant, par suite des 
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concessions déjà obtenues,.le désarroi dans les prix est 
moins grand et le niveau des cours tend à se rétablir entre 
les divers marchés. 

Les détenteurs, avant de se résigner à de nouveaux sa- 
crifices, paraissent décidés à attendre d’être fixés sur les 
résultats de la prochaine récolte. Ils pensent que les cours 
actuels ne se justifient que par une extrême abondance des 
soies et que de nouveaux progrès dans la baisse ne sont 
pas à craindre. 

Les dernières dépêches de Shangaï, en date du 5 février, 
présentent le marché comme plus actif, avec des prix plus 
bas. On cotait : 

Lion d'or n° 4 395 à 400 taëls. 
Bleu éléphant 55 à 360  » 
Change en hausse, 7 fr. 50 à 7 fr. 55. 

L'administration des douanes vient de publier les résul- 
tats complets de l’exercice 1873. Nous pouvons done mieux 
juger maintenant le caractère etla valeur de cet exercice, 
comparativement à ceux antérieurs. 

Voici d'abord les chiffres afférents à la dernière pé- 
riode décennale et s'appliquant aux soieries de toute espèce 
y compris la passementerie et les rubans. 


. 


1864.:... 407.618.000 francs. 
1865.24: 427.924 ,000 — 
1866... 267.359.000 — 
ASGTOUS, | 429.418 .000 — 
1868... 451.678 .000 — 
1869..... 441.339 .000 — 
48701240 484.395.000 — 
18710 482.142. 000 ee 
41872: 488.848.000 — 
18734 LE 521.175.000 - — 


Il résulte de ces relevés que l'exercice 1873 est supérieur 
à tous ceux de cette période décennale ; il prime celui de 
1872 de 21 millions. 

Si nous passons aux soieries pures unies, qui forment le 
fond réel et particulier de la fabrication lyonnaise, nous 
aurons à enregistrer les chiffres suivants : 


LS TASER 816.318.600 francs. 
LOTALR NS 317.843.0412 —— 
LOL 867.741 .694 — 


L'excédant. au profit de 1873 est aussi plus brillant en- 
core , il atteint à peu près 50 millions. 

Si donc on s’en tenait à ces chiffres et aux données ap- 
parentes quien découlent, on devrait conclure que l’année 
1873 a été l’année la plus favorisée de celte période. décen- 
nale, 

Comment s'expliquer dès lors les plaintes, nous pourrions 
dire les lamentations que n’a cessé de faire entendre la fa- 
brique lyonnaise pendant tout le cours de cet exercice. 

Il v a d’abord à faire remarquer ceci : c’est que, suivant 
l'usage, la douane à appliqué, aux soieries exportées en 
1873, les valeurs de 1872. Or, la soie, pendant l’année 
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quantités exportées, et concluent toujours de ces quantités 
à l’état d'une industrie. 


La vérité, en ce qui concerne la production des soieries, 


en 1873, est que la fabrique lyonnaise a beaucoup écoulé 
à l'extérieur précisément parce qu’elle était dans un état 
de malaise, sinon de crise. Elle à écoulé d’abord les excé- 
dants considérables que lui avait laissés l’année 1872 qui 
avait été une année de grande activité. Un arrêt dans le 
travail ou seulement un ralentissement détermine toujours 
un plus grand effort vers les débouchés extérieurs. La 
somme des exportations n’est un indice de progrès et de 
prospérité que lorsque son accroissement se maintient et 
embrasse une période plus où moins longue. Quant cet ac- 
croissement n’est pas continu, loin de témoigner d’une in- 
dustrie en voie ascendante, il atteste le plus souvent un 
état de souffrance. 

La fabrique lyonnaise, en 1873, a dû d’autant mieux re- 
courir à l'exportation que la consommation intérieure a été, 
de tous ces débouchés ordinaires, celui qui s’est le plus res- 
serré. C’est en France surtout que les lainages, par suite 
des modes régnantes, ont opposé une concurrence plus 
directe aux soieries. 

En dépit donc des beaux chiffres accusés par l’exporta- 
tion, l'exercice de 1873 ne doit pas moins être considéré 
comme un de ceux qui ont été les moins favorables à la 
fabrique des soieries, et les doléances qu’elle a fait entendre 
n'étaient malheureusement que trop justifiées. 


BORDEAUX, LE 12 FÉVRIER 1874. 


Vins. — Le même calme signalé par nos derniers avis 
règne sur les affaires de vins de 1872 et 1873; et par 
‘suite, un peu de baisse se manifeste sur les cours des vins 
de ces deux années. Les prix des vins plus vieux sont au 
contraire de plus en plus fermes. 

Depuis quinze jours nous avons un temps magnifique ac- 
compagné de gelées matinales. On espère qu'il en résul- 
tera plus de chances pour nos vignobles d'échapper aux 
gelées du printemps. 

SPIRITUEUX. — Nous n'avons pas de changement à vous 
signaler en 3/6; le calme des affaires est toujours très- 
grand, et par suite la demande de la consommation natu- 
rellement peu active. Nos cours, sans dépréciation dans 
les prix, sont faiblement tenus comme suit : 

3/6 Languedoc, disponible. .........Fr. 
3/6 Nord, a 
3/6 Allemand, LT Er a AN 9 100 

CArÉs. — Le mouvement ascensionnel s’est ralenti; les 
acheteurs sont moins venus au marché, les plus hauts prix 
pratiqués leur semblant dangereux. Ce ralentissement de- 
vait leur provoquer un moment d'arrêt, puis un retour 
en arrière. C'est ce qui est arrivé; car après une vente de 
130 sacs Mysore à fr. 165 E, nous sommes tombés deux 


118 à 120 


1873, a. baissé d'au moins 40 0/0; les soieries, suivant læ| jours après à fr. 155 E, pour 380 sacs même sorte; de 


même mouvement, ont baissé de près de 8 0/0. Cette baisse, 
soit de la matière première, soit du produit fabriqué, n’est 
pas contestable. La chambre syndicale des soies, dans les 
réponses qu’elle à faites au questionnaire de la commission 
permanente des valeurs, réponse que nous avons sous les 
yeux, a indiqué, en 1873, pour les prix des grèges d'Italie 
fr. 90 à 145 le kilogramme; des moulinés, fr. 100 à 105, 
tandis que les prix de 1872 avaient été portés, pour les gré- 
ges, de fr. 400 à 405, et pour les moulinés, de fr. 110 à 
115 le kilogramme. L 

Quant aux soies de Chine et du Japon la différence entre 
les valeurs de 1872 et 1873 est encore plus grande. 

Les réponses de la chambre syndicale des soieries sont 
dans le même sens; elles évaluent le prix des tissus de soie 
pure, unis noir et unis de couleur à fr. 120 le kïlogramme, 
au lieu de fr. 130, prix de 1872. 

On voit, dès lors, que les chiffres de l'exportation totale 
des soieries de toute espèce, comme des soieries purés unies, 
devront être réduits de près de 10 0/0 par la commission 
permanente des valeurs de 1873. Nous ne trouverons donc 
plus, dans le gros volume que la douane publiera d'ici à 
quelques mois, les chiffres de 521 millions pour les soieries 
de toute espèce et 367 millions pour les soieries pures 
unies. Ces chiffres seront ramenés à peu près à ceux de 
l’année 1872. L'exercice de 1873 n'aura plus cet air de 
prospérité triomphante que lui donnent les relevés publiés 
aujourd’hui et qui sont basés sur les valeurs de 1872. 

Nous avons tenu à faire cette remarque, parce que le plus 
grand nombre des personnes qui consultent les tableaux de 


la douane sont portées à ne regarder que les chiffres des | à 76 50 les pilés. 


même 100 sacs Malabar avaient été payés fr. 167.50 E, et 
depuis lors, 2,700 sacs n’ont plus valu que de fr. 153 à 
156 E. : 

Ces faibles transactions comparées à celles des semaines 
précédentes indiquent qu'il y a moins de confiance et qu'il 
y a plus de vendeurs que d'acheteurs. 

La vente de Hollande s’est faite hier dans des conditions 
de hausse et de baisse suivant les genres de cafés présen- 
tés; mais en somme, elle maintient la position, sans four- 
uir de prétexte à une nouvelle hausse. 

Cacaos. — La spéculation s’est emparée de l’article : elle 
s’est portée d’abord sur les Guayaquil, qui sont la sorte la 
plus courante sur notre marche; mais ce genre n’abonde 
pas el nous verrons probablement le mouvement se conti- 
nuer sur les Caraque ordinaires courants, les Carupano, 
etc. On à traité environ 1,800 sacs Guayaquil de fr. 60 à 


_63E; 500 sacs Caraque à fr. 92.50 E. De plus, la con- 


sommation à pris 20 quarts Martinique à fr. 115 A; 50 
quarts Guadeloupe à fr. 117 A; 45 quarts Sainte-Lucie à 
59 E, et 51 sacs Bahia à fr. 57.50 E. 

SUCRES. — Nous manquons toujours de sucres bruts dis- 
ponibles, aussi l’article ne donne-tl lieu à aucune affaire 
saillante; nos raffineries sont presque démunies et vont 
avoir besoin de s’approvisionner sur les marchés voisins, 
pour peu que les arrivages se fassent attendre encore, Du 
reste, la consommation du sucre raffiné étant très-lente, la 
raffinerie travaille peu. Elle a traité ces jours-ci, en -ré- 
vente, 40 barriques Martinique usine. HE 

Les raffinés se -cotent fr. 76 50 à 77 les pains, et fr. 75 


SAMEDI 14 FÉVRIER 1874. 


- 


SAMEDI 14 FÉVRIER 1874. 


Cuins. — Nous n'avons pour le moment que de faibles 
débouchés, les avis des autres marchés indiquent un peu 
de moilesse. Nos ventes de la huitaine se bornent à 750 
cuirs secs - Centre-Amérique à fr. 120; 530 dito Pérou à 
fr. 110; 172 dito Montevideo à fr. 127 50; 500 dito Sénégal 
à fr 92, 50: 

CÉRÉALES, — Les affaires sont à peu près nulles, faute 
d'acheteurs. La difficulté de vendre, jointe aux avis de 
baisse qui nous arrivent de Paris et d'Angleterre, a pro- 
voqué une baisse de 25 à 30 centimes sur les blés depuis 
huit jours. On cote ceux de 1'e qualité fr. 31 à 31 50; les 
ordinaires fr. 30 50 à 31 les 80 kilogrammes net. Les blés 
de qualité supérieure sont rares; on offre quelques lots de 
blés espagnols de qualité médiocre dans les prix de fr. 29 
à 31. La culture continue à offrir peu de blés à la vente. 

Les farines, beaucoup plus offertes que les blés, ont subi 
une baisse de 50 centimes à 4 franc par baril de 100 kilo- 
grammes. 

Ne pouvant acheter de blés à des prix en rapport avec 
ceux des farines, la minoterie a suspendu la fabrication. 
Malgré le chômage de beaucoup de moulins, les farines 
sont abondantes sur notre place. On les côte 
175 marques Minot-Etuvé, Chaumel et Cie 52 à 52 50)88 K. 


Ares — — Coumeau 52 à 52 50ineten 
9e 2m se Duclos 51 à 51 50) baril. 


Ir marques de Nérac-Co en sac fr. 53 à 53 50 les 100 Kk. 
Marques d’Agen, du Lot........... 52 à 52 50 — 
Marques de Couthures du Drot..... 50 à 51 — 

PRODUITS RÉSINEUX. — Depuis quinze jours les brais et demi- 
colophanes ont été assez demandés et de fortes transactions 
en ont été la conséquence. Par suite il y a eu un peu de 
hausse qui se maintient et pourra même s’accentuer da- 
vantage avant l’arrivée de la nouvelle récolte au prin- 
temps. 

Ilen est de même des colophanes. 

Quant aux essences de térébenthines, par suite de la 
hausse qui s’est produite à Londres sur les essences d'Amé- 
rique, quelques ordres importants ont enlevé sur notre 
place 200 tonneaux d’essence française avec une hausse de 
6 à 7 francs sur les cours précédents. Mais l'essence amé- 
ricaine, qui a élé payée jeudi et vendredi dernier à Londres 


. de sh. 37 à 38, est retombée à 35 et 35/6. Le mouvement 


de hausse un peu trop précipité n’a pas pu se soutenir, et 
ne pourra regagner ou dépasser le cours de la semaine 
dernière tant qu’il se produira des vendeurs d’essences 
françaises, désireux de réaliser même au cours actuel. 

Voici les prix pratiqués à notre marché d'hier, mercredi, 
11 courant : 

Brai clair, fr. 45 50; brai demi-clair fr. 45; brai noir 
fr 14 50; colophane n° 1 et 2 fr. 21 à 23; colophane or- 
dinaire fr. 19 à 20; demi-colophane fr. 17 50 à 18; es- 
sence de térébenthine fr. 75; galipot mi-larmeux manque; 
goudron fin, la chalosse, fr. 55; goudron supérieur de gaz 


r. 60; résine jaune fr. 15 50; pâte de térébenthine fr, 380 . 


les 4 barriques, 
ER 


LE HAVRE, LE 12 FÉVRIER 1874. 


Nous avons toujours à vous accuser des marchés sans 
animation. — On ne traite que les affaires nécessaires aux 
besoins journaliers, et il y a manque complet d’entrain. — 
C’est une situation qui s’est rarement autant prolongée que 
maintenant. 

.Gorons, — Ainsi que cela paraissait devoir résulter des 
cinq premiers jours de recettes, la semaine dernière à été 


un, peu moins forte que les précédentes, et les arrivages, 


aux ports américains n’ont été que de 149,000 b, La dimi- 
nultion est graduelle, cette semaine encore, et, pour les 
cinq jours écoulés, il n'est parvenu que 94,000 b. Il est permis 
de croire que nous n’aurons pas au delà de 130,000 b. 
d'arrivages, et ce sera, à peu de chose près, le chiffre de 
l’année dernière. ; 

Cette diminution des recettes à ramené un peu plus de 
ton dans les marchés, à Liverpool comme chez nous, d’au- 
tant plus que l’industrie marche toujours assez bien, et 
qu'aux prix actuels la consommation est très-forte. 

Ainsi, pour les cinq semaines finies vendredi dernier, 
les débouchés, en France et en Angleterre, ont été de : 
468.296 b. en 1874, contre 415.097 b. en 1873, même 
temps. s 

C'est, en somme, un excédant de consommation de plu 
de 10,000 b. par semaine, et il est probable que le même 
fait se produit dans les autres pays de continent, en sorte 
que l’industrie semble en mesure d’absorber, pour le mo- 
ment, de grandes quantités de coton. 
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S'il y a en même temps absorption des fabriqués par 
la consommation réelle, tout cela sera très-bien ; mais, 
comme nous en avons exprimé la crainte, n’y aura-t-il pas 
à un moment donné, trop plein, et conséquemament ma- 
laise ? 

Nos cours se sont raffermis, imitant en cela ce qui se 
passait à Liverpool ; et, en ce moment, il faut payer fr. 99 
pour le très-ordinaire Louisiane, fr, 95 pour le Géorgie, et 
fr. 68.70 pour bons Oomra courants. C’est vraiment bien 
avantageux pour la filature que de pouvoir travailler des 
cotons à ces prix ; aussi règne-t-il une demande bien ré- 
gulière, et les ventes de la semaine ont dépassé 12,000 b., 
grande partie en Surate. 

À livrer, on s’est raffermi aussi. Il faut voir le low-mid- 
difng Louisiane en mer ou en charge à fr. 98/99, peu de 
vendeurs ainsi; le good ordinary à fr. 91/92. — Le, bon 
marché relatif des Surate à livrer leur à valu l'attention 
de la spéculation, et de fortes parties ont été traitées à em- 
barquement de février à avril, par steamers ou par vol- 
liers, de fr. 64 à 68 pour fairs, et actuellement on raidit 
sur ce dernier prix; le fully fair vaut fr. 70, le good fair 
fr. 72/73. 

À terme on s’est aussi sensiblement raffermi, IL faut voir 
le Louisiane sur mois prochain dans les fr. 98, mais avec 
peu de mouvement. L’attention s’est beaucoup portée sur les 
sortes de l'Inde, et il semble que nous allons avoir une 
campagae des plus actives pour ces sortes. Il s’est malheu- 
reusement fait beaucoup de découverts à Bombay, et il est 
à croire que les prix s’en ressentiront beaucoup quand il 
va falloir acheter pour remplir les engagements. 

Avec les ventes régulières qui se font chaque jour et les 
expéditions directes qui se font aux débarquements, nous 
avons des débouchés importants à constater. 


Stock à ce jour 1874 1873 
Ftats-Uhis,.. 230. -100:980 58:160 
TERRE nr 6.340 16.420 
Indes Rescue eus 1000 HLTS O0) 
ADULTES Re detre LI OU) 4.420 

à, 08.830 197.920 

Cotons en mer : 
Etats Unis 22 01 215 41.449 
dés re 1,085 4,866 
102.500 4.868 


BEST eee er Ne 
, 102.500 50.883 
Cars. — Bien que toujours faibles, nos débouchés ont 
cependant un peu repris, depuis une huitaine de jours. — 
Voici le résumé du mouvement de l'article sur place : 


: 1873 1874 


54.456 s. 115 fts. 43.067 s. 87fts. 


Arrivages....:. 


Débouchés... 47.011 152 39.656 174 
DIOCKS UE dm. 86.415 22 80.994 10 


Les affaires ont été d’abord fort calmes, cette semaine, 
puis aux approches de la vente de Hollande, on a redonné 
un coup de collier,et 40,000 s. ont changé de main pour la 
spéculation, à prix irréguliers, et faisant par le fait ressortir 
une baisse de 2 fr. 50 à 5 francs surles plus hauts cours: 
— Quant à la vente de Hollande, elle s’est faite en moyenne 
à 3/4 cents àu-dessous des estimations. Celles-ci avaient été 
établies assez haut, il est vrai; mais la vente à confirmé 
en somme la petite réaction survenue sur l’article, et elle a 
d’ailleurs manqué d'animation. Il n'en fallait pas davantage 
pour remettre au calme un article qui était sorti des bornes 
raisonnables. Et ce résultat est d’autarit plus naturel que 
les derniers avis du Brésil signalent des receltes plus fortes 
à Rio et à Santos, et par suite aussi des expéditions fort 
rondes pour l’Europe, et spécialement pour notre mar- 
ché. 

En résumé, les stocks bien que modérés suffisent ample- 
ment aux besoins, et les hauts prix que nous avons ne sont 
pas justifiés. [ls ne le sont pas surtout si l’on envisage que 
nous sommes à la veille de recevoir d’amples renforts et de 
Haïti et du Brésil. Dans de telles oceurrences, il ne faudrait 
nullement s'étonner que nous fussions arrivés au moment 
où nous allons voir la contre-partie de tout ce qui se passe 
depuis bientôt deux ans. ve 

Cuirs. — Les affaires ont été assez suivies encore, el 
30,000 pièces ont changé de mains cette semaine à plusieurs 
prix. On a même payé jusqu’à francs 80 pour bœufs Mon- 
tevideo salés. — Les affaires qui se traiteut depuis une 
quinzaine de jours sont en partie pour l’Angleterre. | 
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MARSEILLE, LE 41 FÉVRIER. 1874. 


CÉRÉALES. — Notre. siluation peut se résumer en deux 
mots: grand calme, sans faiblesse. On ne traite par jour 
que trois ou quatre mille hectolitres, ce qui n’est rien ab- 
solument, pour un marché comme le nôtre; mais les prix 
ne fléchissent pas; la baisse est insensible, l'opinion est 
toujours favorable à la hausse, mais les ordres de l'intérieur 
et ceux de la Suisse se font très-rares; aussi les affaires 
languissent, les détenteurs maintenant tous les prix, et 
ayant à peine fléchi de 0,25 centimes sur quelques qualités 
inférieures. 

IL ne s’est traité dans toute la dernière semaine que 
38,880 hectolitres, dont 23,000 environ en blés disponibles. 
La spéculation ne trouve pas en ce moment sujet à des 
affaires avantageuses. Nos arrivages commencent à fléchir, 


et n’ont été que de 96,600 hectolitres. La concurrence à la . 


navigation que nous signalions dernièrement par la voie de 
fer qui longe le Danube, commence à porter ses fruits. 
Certes, ce n’est pas encore à Paris que les blés d'Odessa 
arriveront en grandes quantités; mais il est bien certain 
que déjà une grande partie de l'Allemagne occidentale et 
du Sud, et une partie de la Suisse reçoivent, par les voies 
ferrées, une partie de leurs approvisionnements, et c’est 
autant de transit perdu pour Marseille. 

Depuis trois ans, nous signalons toutes les causes de dé- 
cadence et de ruine qui s’amassent contre nous, le gou- 
vernement reste sourd ; on ne nous accorde ni un ”ilomè- 
tre de voie ferrée, ni un dégrèvement de taxe à l'entrée, 
qui pourraient nous permettre de soutenir la lutte et la 
concurrence des ports étrangers. Cependant Marseille repré- 
sentant le tiers du commerce général, il serait d’une 
sage prévoyance de ne pas laisser tarir une telle source de 
revenus. 

Nous cotons : 


Tuzelles de Provence......,...,.Fr. 41.50 
— d'Afriquer. Fe SARA PMOTIEU 
— DOTADS SE RER TR CE OS 

Espaène Slanc. Mes, EE ch Note) 


Les 100 kil. 

Les Berdianska valent fr. 46.50 la charge de 128/193. 

Les Marianopoli _ 44.50 — US 

Les farines se vendent peu aux prix suivants : la B. de 
122 k, Tuzelles, fr. 1621463 ;"TS.fr."59/à615 COS; fr. 49 
à 53. 

CAFÉS. — Le mouvement a été très-animé il y a quel- 
ques jours ; mais, ces derniers jours, les nouvelles défavo- 
rables du Nord l'ont influencé d’une manière fâcheuse ; les 
acheteurs sont devenus plus réservés, surtout dans la spécu- 
lation, et ily a eu une légère baisse dans les prix. Il à été 
vendu 3,800 sacs Rio à fr. 127 et 131 les 50 kil.; 2,200 sacs 
à livrer à fr. 110; 2,400 sacs Bahia à fr. 411. 

Même contre-coup dans la situation des cafés bon goût. 
La hausse obtenue au commencement de la semaine a eu 
une réaction en sens contraire, et on cote aujourd'hui les 
Java fr. 152.50. Il en a été vendu 200 sacs, ainsi que : 
200 sacs Maracaïbo, à fr. 155 ; 2,610 sacs et 20 b. Porto- 
Rico à fr. 160, 200 fardes Aden à fr. 162.50 ; 700 sacs Ma- 
labar à fr. 165. Les 50 kil. 

SUCRES. — Cet article est toujours dans une grande fai- 
blesse. : 

La demande en sucres bruts est nulle, et les cours sont 
nominaux . 


HuiLes. — Les huiles d'olive comestibles sont très- 
calmes, les prix très-bas, On cote : 
Aix surfine...... LEFT M 2001429210 
FINes A ere ACHAT 180 à 490 
Ban PA er eee tre PF T00 
LOSCANn CAMES HALL 995 


Les 100 kilos. 

Pour les huiles d'olive à fabriques, la savonnerie n’en 
achète pas, ne travaillant pas beaucoup elle-même, et pro- 
fitant de l'écart qui reste entre les prix des huiles d'olive 
et des huiles de graines qui baissent constamment. Celles- 
ci, malgré la rareté des vendeurs, sont à la baisse persis- 
tante. Les arachides disponibles restent à fr. 84; les sé- 
sames à 83.50. | 

LaiNEs. — Notre place ne voit pas en ce moment beau- 
Coup d'animation sur cet article. À peine pouvons-uous 
constater une petite enchère de 500 b. Mossoul et de Cura- 
cach, et encore on en a retiré une partie; elles se sont 
vendues à divers prix soutenus. On à vendu également 
334 b. Géorgie : les agneaux, à fr. 105; les blanches, à 85; 
les gris clair, à 67.50, — 100 b. Kassapachi ont atteint 
fr. 140, et 62 b. Andrinople fr. 130. 


CHRONIQUE AGRICOLE. 


Les cultivateurs commencent les labours des terres des- 
tinées à recevoir les semences de blés de mars et d'avoine, 
Cette opération s’accomplit dans les meilleures conditions 
et tout fait espérer de bons résultats. Les emblavures d’hi- 
ver présentent partout le plus aspect, et sans la crainte 
qu’inspirent les nombreux animaux dont une température 
exceptionnelle à favorisé la multiplication, nous ne pour- 
rions désirer mieux. IL importe donc de combattre dès 
aujourd’hui ces ennemis de l’agriculture et de mettre à 
profit les moyens nombreux indiqués par la science pour 
arriver à leur destruction. Le guano, la poussière de chaux 
et les arrosages avec de l’eau dans laquelle'on fait dissou- 
dre du sulfure de potassium ont été employés avec trop 
de succès pour que nous n’en recommandions pas l'usage. 
Ces moyens sont peu dispendieux, et tout en débarrassant 
la terre des animaux qui lui portent préjudice, contribuent 
à l'améliorer. 

Ponr les vignes, le guano est employé avec succès con- 
tre le phylloxera. Les expériences faites à cet égard ne 
laissent plus aucun doute: Il en faut 3 à 4 kilogrammes 
pour 10 ceps. 

Les marchés de province, après avoir subi l'influence de 
la baisse qui s’est produite à Paris, se sont raffermis, sans 
toutefois donner lieu à un courant d’affaires actif. Les ap- 
ports en blé, toujours faibles, tendent à. diminuer encore 
par suite de ja reprise des travaux des champs. La meu- 
nerie qui a passablement de marchandise fabriquée, veut 
écouler sa farine avant de revenir aux achats et ralentit sa 
fabrication d’une manière sensible, 

Les menus grains donnent lieu à des transactions sui- 
vies, avec des prix fermement tenus. Le peu de seigle qui 
reste en culture trouve son emploi dans la consommation 
locale, et les orges sont recherchées par la brasserie. Les se- 
mailles d'avoine qui vonthientôt commencer rendent facile la 
vente de ce grain pour les qualités de choix dont les cours 
augmentent à chaque marché dans les pays de production. 
Les farines sont d'une vente laborieuse. Celles des usines 
du rayon de Paris n'ayant plus un placement facile dans la 
capitale, refluent sur l’intérieur et y provoquent de la 
baisse, tandis que sur tout le littoral les prix se maintien- 
uent à des limites élevées. 

Voici du reste quels sont en ce moment les prix extré- 
mes des céréales sur nos halles de l’intérieur : 

Blés fr. 35 à 39; seigles fr. 26 à 27.50; orges fr. 26 à 
27.50 (sauf en Bretagne où elles ne valent que fr. 23 à 24); 
avoines, fr. 20 à 22.50 et 23; farines fr. 48 à 54, le tout 
au 100 kilos en marchandises disponibles. Comme point 
de comparaison, nous donnons plus bas les prix des blés 
sur les principaux marchés étrangers. A Londres, les blés 
indigènes se paient de fr. 35 à 39; les blés étrangers va- 
lent : les Ghirkas de fr. 33.75 à 34: les Marianopolis, fr. 
85.25; les Berdianskas fr. 36; les Chili fr. 37; les Califor- 
nie de fr. 37 à 38; les Australie de fr. 37 à M; Les Es- 
pagne blancs 37 ; les Amérique d'hiver fr. 35 et 35.50 ; les 
Amérique printemps fr. 34 et 34.50; le tout aux 100 ki- 
los, pris à la côte anglaise. Les prix extrêmes dès farines 
dans le Royaume-Uni varient de 48 à 61. 

En Belgique, les blés se paient, selon qualité, de fr. 36 à 
38 les 100 kilos, le prix de 39 francs ne figure plus qu'excep- 
tionnellement sur quelques marchés du Brabant où les qua- 
lités sont supérieures, Le seigle vaut de fr. 26 à 30 et la 
farine de fr. 52 à 54 les 100 kilos. | 

Les marchés allemands n'ont pour nous aucun intérêt 
commercial. Les blés. de terme cotés sur les places de Co- 
logne, Berlin, Stettin et Mayence, ne sont que les instru- 
ments ‘d’un spéculation souvent :exagérée. La qualité de 
ces blés les rend à peu près impropres à la mouture. Ham- 
bourg, qui cote ses blés de terme fr. 3 environ de moins 
que les places mentionnées plus haut, a toujours en ré 
serve un stock de blés de mauvaise qualité, invendables en 
commerce où à peu près, et dont le cours n’est en quel- 
que sorte que nominal. 

Marché de Paris, mercredi 411 janvier, 

Le beau temps avaitattiré beaucoup de monde au marché. 
IL s’est néanmoins traité fort peu d’affaires, et les prix des 
blés n’ont présenté que des variations insignifiantes. La 
dépêche de Lille arrivant avec une hausse de 1 franc, a 
contribué à la fermeté des cours sur notre place, sans 
rendre les affaires plus faciles. 

Les offres presque nulles en blés indigènes étaient mo- 
dérément abondantes en blés étrangers. 

La meunerie met toujours une extrême réserve dans ses 
achats et demande des concessions qu’elle n'obtient pas, les 
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détenteurs préférant ne pas vendre plutôt que de baisser 
leurs prix. É 

En blés indigènes, les cours ont varié de fr. 36.50 à 
40.50 les 100 kilos en gare à Paris. Les blés étrangers se 
sont traités comme suit : Californie, fr. 39.50 et 40; Chili, 
fr. 39 ; Sandomirka, fr. 36.25 et 36.50 ; Pologne, 35.50 ; 
Amérique d'hiver, fr. 37, et Amérique printemps, fr. 36 ; 
le tout aux 100 kilos sur wagon au Havre. 

Les seigles se sont payés de fr. 27 à 27.50 et 28, les 
orges de fr. 26.75 à 27.50 et 28, et les avoines de 
fr. 21.75 à 22.50 et 23 les 100 kilos. 

En blés de terme, il s’est traité quelques affaires princi- 
palement sur le livrable éloigné : courant, fr. 37.50 ; mars, 
fr. 38; mars et avril, 38.25; mai et juin 37.50; 4 de 
mai, fr. 37 les 100 kilos en entrepôt. 

Les farines de consommation, malgré l’état de dégarnis- 
sement de la boulangerie, sont d’une vente assez diflicile et 
ne trouvent des acheteurs que pour de petits lots. 


Les cours extrêmes varient de fr. 78 à 83 les 159 kilos, 
toile à rendre. 

La marque Darblay est à 83. x 

Les farines de spéculation, qui étaient en voie de hausse 
au début de la semaine, ont eu à subir l'effet de livraisons 
considérables. Les filières, dont une faible partie a été ar- 
rôtée, ont pesé sur les cours en provoquant des reventes 
immédiates. Le terrain gagné a été promptement reperdu. 

Les affaires, du reste, n’ont aucune animation ; la spécu- 
lation parait plus disposée à s'abstenir qu’à opérer. 


8 Marques. Supérieures. 

COUTEAU 257 MEANT : 79 75 
MARS Tes ee ends pe Rte 80 25 
MADSRGLRA VOTES OT TON. ER 80 50 
Mai et juin...... ROZ OR dci 0 SU 1 
AREAS. Se hartste B0iDr rot . 1m0e 19100 

Les 159 kilos, toile perdue. 

HUILE DE coLza. — Les affaires sont toujours dénuées 


d'animation, malgré la tendance plus ferme de l’article. 
Aux cours actuels, les achats deviennent plus difficiles, 
les vendeurs étant plus réservés. Ils redoutent les éventua- 
lités du printemps avec d'autant plus de raison que nous 
n'avons pas encore eu d'hiver. 

A l'étranger, la tendance est plus ferme. 

Disponible et courant, fr. 84.25, mars et avril, fr. 84.50; 
4 mois d'été, tr. 86; 4 derniers, 88.95. 

HUILE DE LIN. — Cours nominaux, sans affaires. 

Disponible et courant, fr. 81,25 ; mars et avril, fr.82.95; 
4 d'été, fr. 84.50.les 100 kilos. 


SPIRITUEUX. — Calmes et presque sans affaires. Le stock 
s’accroit tous les jours par suite de la diminution de la 
consommation, 

Courant, fr. 65.50 à 65; mars et avril, fr. 66 à 65.50 ; 
4 chauds, 67.50 à 67 ; 4 derniers, fr. 64.50 à 64 l’hectolitre 
à 90 degrés. 


Vendredi, 5 heures. 


Toutes les marchandises baissent. Les farines de con- 
sommation se cotent de 77 à 82 les 157 kilogs.-La marque 
Darblay est à 82. 


Les farines de spéculation sont également en baisse. 


On cote : 

8 Marques. Supérieures. 
Courants ta. dut 80e a sl. 79 » 
Mars binéeer leunracr 80128 MU ch 0170198 
Avril Eu, 2150781 JON S0N SD MA LT, 79180 
Mat GR De. SOLS RME ESP TONNS 
de MAR à TORRES ONE ns 70 0 » 


Les blés se maintiennent. 


Les buiïles délaissées n'ont qu’une nominale 
baisse. 


En 3/6, affaires nulles et tendance lourde. 


et en 


En, Mario. 


PARTIE FINANCIÈRE 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


a ——— 


5 FÉVRIER 19 FÉVRIER 


ACTIF 


Encaisse métallique. .,....,,,...,..,. 856.172.749 870.068.15% 


Paris. — Commerce. ... 527.6054.278 493 621.153 
Succursales....id,..... 585.913.534 568.772.201 
Portefeuill Bons de la Ville de Paris. 30.409.347 30.296.986 
TéleUIIe.. Bons du Trésor......., 1.026.857.500|  1.026.857.50) 
Bons du Trésor (tr. du 
2 JUIN 4873). coco. e 38.000.000 18.000 000 
ÉARROLSEE TRS 6.656.400 6.933.500 
Effets publics......,.. 41.718.950 40.948.15) 
Avances Valeurs de chemins de 
sur fer français.....,... 64.143.450 63.934.050 
Obligations du Crédit s 
HONCIQI .«PEns he fe »2 16.146.200 11.137.400 
Rentes disponibles... rene maTCE 67.306.733 67.306.733 
DIVers...... RO SOTUAECPE Lo dEEÉ 17.396.476 20.142.281 
PASSIF ? 
Billets à ordre et récépissés...….. NET 7.562.160 8.009.684 
Billets au porteur en circulation ..... 2.801 .872.990 2.759.698 .405 
Compte courant du Trésor...,., LE 133.526.705 133.308.612 
Comptes courants particuliers Paris., 207.914 .968 190.072.049 
— succursales 26.637.614 26.827.084 
Escompte et intérêts divers ......,.., 10.151.710 11.063.544 
6.136.704 6.136.704 


Réescoyte du dernier semestre... 


"COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 


AUGMENT ATION DIMINUTION 
Encaisse métallique... .. MALO 13.895.405 >» 
Portefeuille commercial....,,....,.... » 51.174.458 
BON AU TROT Re ere rte sie » » 
Bons du Trésor (traité du 2 juin 4873) » 20 000.000 
Bons de la Ville de Paris... ÉRÉCE D » 112.360 
Avances sur lingots, ....... ep 277.100 >» 
AVARCESIAUTYAIEUTB eee see » 5.989.000 
Divers (dCi. 2e rrette 2,745.539 » 
Billets” en Circulation. -.............. , 42.174.585 
. Compte courant du Trésor....,.,,... » 218.093 
Comptes courants particuliers..,.,... » 17.653.449 
Escomptes et intérêts divers....,,... 911.834 » 


BANQUE DE FRANCE 
TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES, 


Z a A 
2 Au Perd MI EU & 
& ES! à | #2 | COMPTES cours | 
re] ais a ||. ; LE 
D ÆR 2 En < < S 
[| A “ =] > RC E 
Æ EME EH AR El 
= 2 = > |Particul. | Trésor. 

à a 


VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 
DE MILLIONS. 


1873 
Janvier 2 | 2.779 | 791.4 | 1.119 | 93.6 | 203.3 | 280.8 |5 %. 
Mai 23 | 2.775 | 814.5 | 880 | 88.2 | 189.2 | 94.9 — 
Juillet 3 | 2.865 | 776.2 | 1.044 | 145.1 | 246.8 | 138.0 — 
— 2h |2.909 | 740.6 | 975 | 142.5 | 203.8 | 110.1 — 
— 31) 2.967 | 747,6 |1.053.2] 142.3 | 220.8 | 120.5 — 
Aout 7 | 2.888 | 710.5 | 957.8] 142.2 | 214.4 | 110.1 — 
— 141 2.906 | 715.5 | 943.3] 141.6 | 170.7 | 118.1 — 
— 212.862 | 715.4 | 896.1] 141.0 | 168.3 | 115.9 | — 
— 28 | 2.867 | 716.8 | 918.0) 140.2 | 165.4 | 138.0 — 
Septemb. 4 | 2.877 | 716.2 | 940 6] 139.6 | 170.6 | 114.9 — 
— 112.881 | 708.6 | 946.4] 139.3 | 162.5 | 126.1 — 
— 18 | 2.887 | 711.0 | 960.9] 139.3 | 155.8 | 143.4 _ 
— 25 | 2.887 | 713.3 | 984.2] 138.9 | 151.2 | 1/2.4 — 
Octobre 2 | 2.938 | 717.3 |1.056.0| 138.6 | 173.0 | 176.6 — 
— 2.970 | 719.5 |1.103.6| 138.8 | 186.0 | 148.0 |  — 
— 23 142.989 | 723.6 |1.171.4| 138.0 | 194.9 | 154.3 | G 0%. 
—  31/5-008.9] 726.4 |1.239.5| 137.9 | 227.1 | 145.6 — 
Novembre 7 |3.009.7| 732.8 |1.225.7| 137.5 | 230 9 | 117.1 — 
Z 13 5-012.5| 731.5 |1.230.1! 136.9 | 223.7 | 104.7 |7 0%. 
— 20 |2.983.9) 732.1 |1.192.8| 131.9 | 210.9 | 104.9 | 6 W. 
—. 21 |2.9%.9| 731.1 |1.151.3] 130.8 | 201.2 | 121.2 | 5 - 
Décembre 4 [2.883.8| 732.8 |1.136.5| 130.3 | 200.5 | 134.7 |5 06. 
— 12 |2:850.7| 737.7 |1.123.4| 129.8 | 195.9 | 129.3 _ 
— 19 |2.828.8| 746.7 |1.134.2] 130.1 | 212.8 | 132.8 — 
ane 25 (2:807.0| 759.9 11.184,91 1.902 | 309.4 | 147.1 - 
+ 
Janvier … 2 |2,886.3| 766.3 |1.193.1| 129.1 .| 1979 | 165.5 — 
— 9 12.807.7| 776.8 |1.219.9| 128.9 | 237.8 | 138.3 - 
— 16 |2.916.8) 797.6 |1.207.2| 127.5 | 220.8 | 138.1 — 
— 23 |2.869.1| 810.9 |1.157.5| 124.8 | 200.7 | 136.9 — 
_— 30 |2.832.6| 840.7 |1.130.5| 143 2 | 208 6 | 150.3 : 
Février 5 |2.801.8| 856.1 11.113.5| 122.2 | 234.5 | 133.5 — 
— 12 [2.759.6| 870.0 |1.062.3| 116.0 | 216.8 | 133.3 - 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE,. 
11 février 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 


PASSIF, L. ST. ACTIF. L.sT. 
Billets émis.....,,..... 36.732.260 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3.984.900 
Or monnayé et lingots. 21.732.260 


Total...... . 36.732.260 Total......,.. 36.732.260 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 


PASSIF. 1. ST. ACTIF. L. ST. 

Capital social......... + 14.553.000 | Fonds publics disponib, 13.896.607 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 
compte profitset pertes 3.443.226 SUrÉTITTOR Rss .... 18.184.363 
Compte du Trésor... 6.767.740 | Billets (réserve)........ 11.416.400 
Comptes particuliers... 19.126.040 | Or et argent monnayés, 716.218 
Billets à sept jours... 383.582 

Total........ 44.213.588 Total......,. 44.273.588 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, 


Augmentation, Diminution. 

CITCUBLIO ER me eee eee is etmee LS » L, ST. 694.070 
Compte du Trésor......,....e, vec 686.431 » 
Comptes particuliers . ..........,... 1.406.747 » 
Portefeuille et avances........... ete 1.203.040 » 
Réserve des billets ......,.........., 862.300 » 
Encaisse métallique .................. 177.322 » 

Fonds publics disponibles ...... EROEe » 818 

BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. — Le dernier bilan 


nous montre une légère reprise à la Banque. Le portefeuille 
a cessé de diminuer comme à Paris et nous notons même 
une légère amélioration de £ 4,203,000. Les comptes parti- 
culiers en portent la trace, ils nous donnent un accroisse- 
ment de £ 1,406,000, et le compte du Trésor de £ 686,000 
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— On a donc pu satisfaire toutes les demandes sans avoir 
BANQUE DE FRANCE recours à l'émission des bank-notes : aussi voyons-nous leur 
; ; : ; ireulati iminuer de £' 694,000 
TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES AN circulation diminuer de 4 OU : 
er L’encaisse métallique s’est accrue de £ 177,322, et la ré- 
1854 1866 1870 1872 1 18% serve des billets sous ces deux dernières influences; la ren- 
nov. 42] mai23 | juin 30 |juillet25| fév 12 | trée des billets et du métal, a été portée à £€ 11,416,400, 
Millions| Millions | Millions | Millions] mitions | S0it une plus-value de £ 862,500. La proportion de Ia 
de fr. | detr. | de fr. | de fr. | de tr. réserve et des engagements à vue s'élève à 46 0/0. 
Taux de l'escompte....... 8 b 4 B [2 W 5 % | 5 0/0 
Réserve métallique....... 189.5 | 819.0 11.297 740.8 | 870.0 : : - 
Circulation ,.,..... | 581.2 [1.024.7 [1.447  |2.416.3 |2.759.6 BILANS DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 
Portefeuille. ....... ste 588.5 | 505.2 | 649.6 | 710.7 |1.062.3 Et En 7 es 
Avances sur titres....,...| 62.6 | 140.3 | 100.6 63.4 | 116.0 Valeurs exprimées en millions sterling et dixièmes de 
Connie courants. ÿ Aie J millions 
Des particuliers ..,,,.,.... 144.5 16. 427.1 | 500.3 | 216.8 , d 
Du TTÉSOP ee... see -sesess 75.3 91.7 175.7 95.1 133.3 = 
: = 
£ DÉPOTS # à é 
k s £ B | à [2 8| Taux 
BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE. — Le bilan de la Banque pates. | < | 8 L& |£3 
ne fait que confirmer ce que chacun ne sait que trop, > | d a ss M, |S5 | éérodte 
c’est-à-dire le ralentissement des affaires. Le portefeuille a ANS TRE & END ARE: 
encore diminué cette semaine de 51 millions pour l’es- ss 5 = EM a 
compte commercial. Les avances sur valeurs et sur bons . # E 
du Trésor suivent ce mouvement, et de toutes parts on rem- 
bourse les avances. Millions £ st. 
Cette semaine, le Trésor a encore allégé de 20,000,000 de 1872. 
franes la dette contractée en vertu du traité du 2 juin, GNOgoMDr 26.2 NET Q" ATON ETES IS 
La Ville de Paris a remboursé 112,000 francs. : | 1 Janvier | 25.9 | 11.0 | 21.4 | 23.9 | 12.8 | 2.0 | 5e2 |... 
Les avances au Crédit foncier ont diminué de près de 6 
millions. ° 96 mars. | 25.5 | 16.7 | 18.7 | 27.1 | 12.6 | 23.8 | 4e |... + 
& Quoique le chiftre des escomptes soit plus considérable | 9 guitet. | 26.1 | 5.7 | 19.9 | 19.6 | 10.4 | 22.3 | 5°4 |... 
dans les succursales qu’à Paris, cependant c’est dans cette | 16 Juillet. | 26.1 | 5.7 | 18.6 | 18.2 | 10.6 | 22.4 | 41607 |... 
dernière ville que Îa diminution du portefeuille a été le | #duilet.| 25.8 | 58/14/1178 )MS |) be un, 
plus sensible : 34 millions contre 17 dans les succursales. | Ait: | 32.8 DR RS CT tee “RER 
. Pour faire face à tous ces paiements, on a retiré 17 mil- | 17 Septem. | 26.5 | 7.3 | 22.0 | 21.6 | 12.7 | 23.9 | 30/0 |........ 
lions des comptes particuliers; le Trésor a pu faire face à | 24 Septem.| 25.2 | 5.0 4 Hi HE 0e serre : 
son remboursement sans rien emprunter à la Banque; son | ,$ Octobre! 0 Sos | #3 108 | 600 L: 
compte s’est même accru de 218,000 francs. 22 octobre | 26.3 | 3.8 | 19.1 | 22.5 | 7.5 | 19.4 | 70/0 |... 
ll est rentré pour 42 millions de billets; on n’a plus à | 81 Octobre! 35.9 | 39/1828 | 202) TI AS TO rss 
s'occuper pour le moment de la limite légale. ARS ES D ER ER ET DS 
Enfin, l'encaisse métallique à vu encore son niveau s'éle- | 20 novem. | 25.2 | 4.3 | 18.6 | 19.3 |. 8.8 | 19.9 | 80/0 |........ 
ver de 13,900,000 francs. La différence du taux de l’es- | 27 Novem.| 2.7! 511187 182 | NS) A0) GO Je. . 
compte entre la place de Paris et l'Angleterre porte ses | 45 pécoms| 97 À 80 | #70 | 17.1 | 121 | >24 à V2 SRE TTE 
fruits. Le numéraire arrive de ce côté comme naguère la | 31 pécemb| 25.8 | 8.8 | 21.0 | 22.8 | 11.1 | 22.6 | 4 12 0 |... 
hausse du taux de l’escompte à Londres le dirigeait vers | 9 Janvier! 26.0 | 5.3 | 21.5 | 17.9 | 11.2 | 229 [4 jo nee 
la B d'Angleterr 28 janvier. | 25.3 | 5.6 | 20.0 | 16.9 11.9 | 2.30 | 3 5 D |... .. 
à banque glelerre. mA ; .… | 5 février, | 26.0 | 6.0 | 17.7 | 16.9 | 10.5 | 22.3 | 3 15 % |... 
Le chiffre des bénéfices s'élève à 912,000 francs, moitié | 11 février. | 25.8 | 6.7 | 19.1 | 18.1 | 11.4 | 22,5 | 3 là (LE AA 
de la somme notée la semaine dernière. 
ee) 


BILANS COMPARÉS DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 


PENDANT LES DERNIÈRES ANNÉES 


1857 1866 1872 1873 1874 

nov. 44 | mai46 |nov. 43 | fév. 26| fév. 41 

Valeurs exprimées en millions et dixièmes de millions sterling. 

Taux de l’Escompte....,..| 10 % 4100 % | 1413413 %X 
Circulation... soiree 21 0 96 6- 25 9 24 8 25 3 
Dépôts publics.......... 5 5 3 5 9 1 6 14 6 67 
—MMprivés rte SAIT [011279 18 6 19 8 17 9 19 1 
Portefeuille. .............. 26 1 30 9 23 1 21 9 18 1 
Réserve de Billets....,... 0 9 07 8 4 14 7 11 4 
Réserve métallique....,... (| 12 3 19 7 25 2 22 5 
Rentes disponibles...,,..., 9 4 10 8 13 2 13.3 13 8 
Prix des Consolidés....... 2e di 87 1 92 18 | 92 34 | 92 A 
sb. d. sa: 
Prix moyen du Blé.......| 52 6 45 9 56 9 56 1 63 9 
Changes sur Paris....... .«. [25 40 25 » | 25 80 | 25 47 25 22 

— sur Amsterdam...|12 3 3%4| 11 13 | 12 4 16] 12 0 W|i1 17 W 
— sur Hambourg ...113 14 14| 13 10 | 20 95 | 20 52 20 54 
RAILS £'s. d. iv d. | s. é s. di s. d. 
Orte .. s 3179 |779l]77 «71 9 71 9 
Dent... Jbarres, pat once.|ÿ 5 11] 5 2 fr 4 A le 11 fl 411 
- Clearing-house.,.,..,.,..... » » 93 100 136 

D 


MessAce DE M. Dix, GOUVERNEUR DE L'ETAT DE NEW-YORK, 
ET LA REPRISE DES PAIEMENTS EN ESPÈCES. — Les mêmes 
questions s'imposent partout, dans l’ancien et dans le nou- 
veau monde; mais les vrais principes rencontrent tou- 
jours, l'opposition la plus vive, aussi est-on heureux 
de les voir défendre avec vigueur par des hommes dont 
l'opinion emprunte une nouvelle force à leur position per- 
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sonnelle, — Dernièrement, nous critiquions le projet de 
M. Kelly, demandant une nouvelle émission de papier- 
monnaie ; aujourd'hui, nous sommes heureux de signaler 
les conseils donnés par M. Dix, gouverneur de PEtat de 
New-York, dans son message, pour éviter toute nouvelle 


émission de papier et pour reprendre les paiements en. 


espèces . ; 

La position de la ville de New-York en fait le centre in- 
dustriel et commercial de l’Union américaine. Malheureu- 
sement, elle est aussi le théâtre d’une spéculation gigantesque, 
basée souvent sur le mensonge et la fraude, et le papier- 
monnaie n’a pas été sans favoriser et développer cette 
funeste tendance. 

Les embarras financiers dont souffre encore le pays ont 
mis en lumière un nouvel inconvénient du papier-mon- 
naie, en plaçant les banques, non-seulement dans l’impos- 
sibilité de payer en or et en argent, mais même en un 
papier non-remboursable en espèces et  déprécié, indice 
d’un: affaissement du crédit tel qu'on ne l'avait jamais vu 
jusqu'ici. Il faut noter que cette insolvabilité des banques 
s’est produite à un moment où il y avait pour 700 millions 
de bank-notes et de bons d'Etat en circulation? 

Acculé dans une pareille situation, le pays en à éprouvé 
une grande déception, et les échanges du commerce et de 
l'industrie, à l’intérieur et à l'extérieur, en ont beaucoup 
souffert. On peut affirmer, s’écrie M. Dix, que l'arrêt des 
affaires dans toutes les branches de l'industrie, ce qui à 
privé de pain un grand nombre d'ouvriers, les excès de 
la spéculation qui, en dissipant des sommes folles, ont 
porté la démoralisation dans la vie privée comme dans la 
vie publique, sont les conséquences naturelles de la con- 
duite du gouvernement et des banques, retardant toujours 
la reprise des paiements en espèces. S'il ya des circon- 
stances critiques dans lesquelles on est contraint d’avoir re- 


Cours au papier-monnaie, le premier devoir de ceux qui 


gouverient doit être, aussitôt Je péril passé, de mettre un 
terme à l'emploi d’un pareil instrument. Voilà déjà neuf 


années que la paix est rétablie et le Congrès n’a encore 


pris aucune mesure pour soulager la communauté tout 
entière du poids qui pèse sur les affaires. Bien plus, pour 
éloigner ce moment qu'on devait appeler de tous ses 
vœux, le ministre des finances, pendant cinq années, a 
payé 324,108.,538 dollars en or, pour le remboursement 
de la dette fédérale. Si on eût mis en réserve seulement 
la moitié de cettè somme, le Trésor public aurait déjà pu 
offrir le remboursement d’une partie du papier-monnaie 
qu’il a émis. On: voit avec quelle précision le gouverneur 
Dix met le doigt sur la plaie, et il n’hésite pas à indiquer 
le remède au mal qu'il signale. | 

Il faut d’abord réduire la quantité de papier monnaie 
en circulation, et puis, au lieu d'employer l'or prove- 
nant des recettes des douanes à amortir la dette, consti- 
tuer une réserve de métaux précieux suffisante à un 
moment donné pour déclarer que l’on est prêt à échanger 
le papier contre des espèces. Pour obtenir cette réserve, on 
aura recours soit à l’excédant des recettes sar les dé- 
penses, soit même à la négociation d’un emprunt pour hâter 
la rentrée du papier et par suite le retour de l'or. 

Nous voici, de l’autre côté de l'Atlantique, presque sur le 
même terrain que M. Say avait choisi pour défendre son 
amendement, conseillant un emprunt temporaire de 56 mil- 
lions pour éviter la charge que de nouveaux impôts 
allaient faire retomber sur l’industrie. Mettant hors de 
cause le remboursement annuel de 200 millions pro- 
mis à la Banque pour la rembourser de ses avances et 
réduire la circulation du papier ; comme M. Dix, 
il pensait qu’il fallait mieux avoir recours à un expé- 
dient plutôt que d'établir de nouveaux impôts pouvant 
diminuer le développement de la force productive de la 
nation ; Car, aujourd’hui, il ne s’agit plus de maintenir 
cette force, il faut marcher d’un même pas avec les nations 
voisines. Comme dans un hippodrome, si les charges de 


chaque lutteur ne sont pas également réparties, il est à 


craindre que celui qui supporte la plus lourde n’atteigne 
pas le but, et cet échec peut compromettre tout l'équilibre 
du budget d’un des deux combattants. Citer pour défendre 
ses projets, comme l’a fait le ministre, les taxes en vigueur 
de 1814 à 1848, c’est vouloir nous ramener dans les mêmes 
conditions, et restreindre nos opérations au marché inté- 
rieur : est-ce possible aujourd'hui ? Ce rapprochement des 
mêmes opinions exprimées presque au même moment 
dans le nouveau et dans l’ancien monde nous a paru digne 
d’être indiqué. 

Tout en déclarant que la dernière crise a été la consé- 
quence de la suspension des remboursements en espèces, 


l'opposition des intérêts coalisés qui se dressent devant lui 
et s'opposent à la réforme qu'il réclame. 

Les banques craignant de perdre des bénéfices temporai- 
res; les débiteurs heureux de se libérer avec un papier 
déprécié; les grands industriels, pour lesquels la hausse de 
la prime de l'or est le meilleur obstacle à la concurrence 
étrangère et leur paraît préférable au système protecteur le 
mieux combiné, et enfin la masse des spéculateurs qui ne 
peuvent atteindre le but peu dissimulé de leurs efforts qu'à 
l'aide de papier-monnaie, tel est le groupe des forces coali- 
sées avec lesquelles l'intérêt général du pays doit engager la 
lutte. Il s’agit de choisir entre ces deux partis en pré- 
sence. IL faut espérer que le Congrès n’hésitera pas en jetant 
un coup d'œil sur toutes les ressources des Etats-Unis. Au- 
cun pays n’a de pareils éléments sous la main pour rame- 
ner le papier monnaie au pair avec l'or. 

C’est le sol des Etats-Unis qui fournit les métaux pré- 
cieux. Dans les neuf dernières années il a été versé sur les 
divers raarchés du monde une somme qui ne s'élève pas à 
moins de 639,500,000 dollars. Sur cette somme, 42 0/0 
seulement ont été monnayés aux Etats-Unis; le reste a été 
exporté sous forme de lingots. Ainsi, il est bien prouvé que 
c’est la présence du papier, bank-notes et greenbacks, qui fait 
fuir le métal. 

En dehors de la reprise des paiements en espèces il y a 
donc tout à craindre. Si l’on tient compte de l'expérience 
du passé, se livrer à d'autres expériences, c'est accroître 
tous les embarras dans un temps très-court et conduire à 
une catastrophe plus terrible que toutes celles qui ont 
frappé le pays jusqu'ici. 

Nous sommes heureux de rapp°ler de si sages paroles, 
dont il est à craindre qu’on ne tienne pas toujours compte 
en Amérique et dans la vieille Europe. 


LE RETOUR DE L’OR EN FRANCE ET LA BAISSE DU CHANGE. 
— Le fait le plus important à noter en ce moment, c’est 
le mouvement d'exportation de l’or d'Angleterre en France, 
signalé dans le dernier numéro de lEconomist anglais. 
On avait pensé d’abord que ce passage du métal d’un pays 
dans un autre, était lié aux envois d'argent dans l'Inde ; 
mais c'était une erreur. On n'a pas exporté d'argent de 
France pour compte anglais, par conséquent on n’a pas 
eu à le payer en or. Jusqu'ici, c’est le gouvernement alle- 
mand qui fournit tout l'argent demandé, sans réclamer d'or 
en échange. La raison déterminante qui attire l'or à Paris, 
c’est que le taux de l’escompte y est plus élevé qu’en An- 
gleterre et sur les divers marchés du continent. 

À Paris sur le marché libre, le taux de l'intérêt est de 
4 3/4 0/0, et avant cette exportation de métal il ne dépas- 
sait pas 3 0/0 sur le marché de Londres. À 4 3/4 d'écart 
le métal peut se déplacer. Il se produit par rapport à la 
France, ce qui s’est produit quand Ja Banque d'Angleterre 
a élevé le taux de l’escompte pour attirer le même métal 
de tous les pays voisins. 

Le courant s’est dirigé dans ce sens tant que les prix 
ont été élevés; aujourd'hui qu'ils ont baissé il se tourne 
dans un autre sens, cherchant toujours les meilleures con- 
ditions d'échange. 

Il est en effet fâcheux de constater que le taux de l’in- 
térêt sur le marché de Paris est sensiblement plus élevé 
que dans les principales: villes du continent, — voici les 
Cours : 


PATIS MAT à see 81e clin ete 1/2 0/0 
Dern MERE 3/4 
MELANCIONL ER U 


HAMDOUrE SANTE R ER 
Bruxelles tem ane 
AIDSLELTAM EE ee Re 


A quelle cause attribuer une différence aussi considé- 
rable entre le taux de Paris et celui des autres places? 
À la conduite de la Banque de France. Avec la suspension 
des remboursements en espèces, elle a un contrôle presque 
absolu sur le taux de l’escompte. Mais alors, si elle le 
maintient au-dessous de son cours naturel, elle élève le 
prix de toutes les valeurs, elle excite fe commerce à entre- 
prendre des affaires, de là la eréation d'effets de commerce, 
qui viennent augmenter les demandes d’escompte et relè- 
vent bientôt la valeur de l'argent de la quantité même dont 
elle à été déprimée. Si le taux de l’escompte est tenu au- 
dessus de son cours normal, on observe des effets contraires : 
les valeurs baissent de prix; le commerce languit et le 
nombre des effets de commerce présentés à la Banque dimi- 
nue. Telles ont été, en effet, jusqu'ici, les résultats de la 
conduite de la Banque de France ; mais elle désire, en ce 
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M. Dix ne se dissimule pas les obstacles qu’il va rencontrer, | moment, rendre la monnaie plus chère à Paris qu'ailleurs, 
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afin de reconstituer son stock métallique; aussi le voyons- 
nous s’accroître chaque semaine sous l'influence des chan- 
ges favorables. 


Bourse DE PARIS. — La liquidation faite dans des con- 
ditions beaucoup plus douces qne les précédentes, on espé- 
rait une reprise qui se fait bien attendre : le taux des 
reports a cependat bien baissé depuis la fin de décembre, 
alors que de 34 c. sur le 3 0/0, et de 55 ec. sur le 5 0/0, il est 
tombé à 25 c. 17/2 sur le 3 0/0 et à 38 c. sur le 5 0/0, et 
cette baisse continue. On a déjà pu défaire avec bénéfice 
la plupart des reports faits au commencement de ce mois. 
La spéculation à la hausse, sans argent, a donc liquidé. 
Nous sommes en présence du comptant dont les achats 
continuent toujours ; plus faibles qu’en janvier, ils se sont 
encore élevés à 93,000 fr. par jour cette semaine. Avec 
l’abaissement du taux des reports et l'appui du comp- 
tant, le spéculateur à Ja hausse a retrouvé sa raison d’être. 
Le coupon de son titre le couvrira à chaque liquidation et 
au delà de la somme qu’il avancera pour ses reports. Pour 
profiter de conditions si favorables, il ne manque que des 
haussiers ; après les échecs éprouvés, Le plus grand nombre 
s’est retiré, d’autres se sont mis à la baisse et le marché 
au milieu des préoccupations politiques et financières hé- 
site, et ne sait dans quel sens se diriger. Sans nous éloi- 
gner de l'observation du mouvement des capitaux, nous 
remarquerons que la diminution du taux de l’escompte sur 


les principales places de l’Europe devrait rendre le capital * 


plus facile; provoquer même des arbitrages en faveur de 
nos fonds publics, et ces secours de l'étranger pourront être 
un excellent appui pour la bourse. Ce qui en outre doit 
donner bon espoir pour la tenue des cours,c’est qu’on 
achète de la rente presque avec autant d’empressement 
qu'il y à un an, quand le laux des fonds publics était de 
4 fr. moins cher qu'aujourd'hui. 4 

Les renseignements sur la situation des versements sur 
l'emprunt, à la fin de janvier, sont d'accord avec ce qui 
précède. 

Au 31 janvier, le solde à verser sur la dernière émission 
de 3,498,744,000 francs n’était plus que de 234,964,743 
francs. Comparé à ce qui restait du fin décembre, nous 
notons une diminution de 70 millions. 

Les versements du mois des janvier ont donc été très- 
supérieurs à ceux des mois précédents, qui, depuis le 
1er juillet, ne dépassaient jamais 50 à 55 millions. Cet accrois- 
sement des versements indique l’activité du comptant qui 
‘n’achète que de la rente libérée. Les achats des recettes 
générales n’ont pu donner qu’une faible idée de ces de- 
mandes qui, relevées jour par jour, ne s'élèvent qu’à la 
somme de 3,500,000 francs de rentes. Si nous rapprochons 
ce chiffre des 10,800,000 fr. des rentes 5 0/0, inscrites à 
nouveau en janvier, nous voyons qu’elle en forme à peine 
le tiers. Ces 10,800,000 francs de rentes, achetées au comp- 
tant, ont amené au Trésor, en janvier, un capital de 
29,680,000 francs. 

Les rentes en retard ont aussi contribué à la recette. 
Il reste aujourd’hui à verser sur le premier terme 
4,190,525 francs, ce qui veut dire qu'il existe quelque 
part 6 millions de rentes qui n'ont payé que 14 fr. 50 c.; 
dans les premiers jours de janvier, ce chiffre s'élevait à 
7 millions de rentes. Ce versement aura procuré au Tré- 
sor de 12 à 14 millions. Ainsi, dans les 70 millions versés 
en.janvier, 22 millions par le comptant, 12 à 14 millions 
par l’arriéré, voici 35 millions qui proviennent d'opérations 
autres que les versements réguiiers. On peut donc estimer, 
comme le fait le journal l'Industrie, à 59 millions le chiffre 
des rentes de toute nature non libérées. 

En voici le détail : 


. Certificats en règle........ 50.000.000 


LACILÉSD MERE UE PE 6.000.000 
Autres certificats en retard. 3.000.000 
, 59.000.000 


L’emprunt se classe dans des conditions inespérées, et 
on peut déjà se demander qui fournira des rentes au 
comptant dans quelques mois? . 

Nous laissions les fonds publics à leur plus bas cours, il 
y à huit jours : fr. 58 30 sur le 3 0/0; 93 55 sur le 5 0/0; 
depuis ce moment, la progression a été continue et non in- 
terrompue : 

On cote, coupon détaché : fr. 93. 

Parmi les autres valeurs nous noterons la faiblesse des 
actions de chemins de fer. Le ralentissement des recettes 


depuis le commencement de l'année et la crainte du nou- 
vel impôt sur la petite vitesse ont impressionné le marché 
et les offres dominent. 

Parmi les fonds étrangers, les fonds tures, égyptiens et 
péruviens ont été, les premiers surtout, fortement at- 
teints. 

CHANGE : PRIX DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — L'argent est 
beaucoup plus abondant ; la baisse des reports en donne la 
preuve ; le capital flottant tend à se porter vers l’escompte; 
si cela continue, on verra les cours du marché en banque 
s’écarter sensiblement du taux de 5 0/0. 

Notons une reprise ‘ dans le change sur Londres, à fr. 
25 34 le chèque, le papier court, fr. 25 23. Numéraire, 
faible. Les écus étrangers $e sont relevés un peu; les piè- 
ces françaises, or et argent, au pair. 


CLÉMENT JUGLAR, 


ER 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


D FÉVRIER 12 FÉVRIER 

Or en barre à 5998 .Le 

kil, 3.434 fr, 44 c..|10 à 0/50 prime. | 10 à 0/60. prime 
Or, (pièces de 20 fr.).| pr à 0/50 d° Pr A 0/60 — 
Argent en barre à 3990 

Le kil. 218 fr. 89 c |12 à 0/00 perte 12 à 0/60 perte. 
Argent (pièces de 5 fr.)| 2 perte à 0/50 prime! 2 perte à 0/00 prim. 
Quadruples espagnols. |82 50 à 83 .. 82 50 41835. d 

de colombienset mexteains. [80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
Ducatsdelollando et d'Autriche|11 65 à 11 80 11 65 à 11 80 
Piastres à col. Fexdinand, | 5 25 à 5 50 5 25 à 590 

de mexicaines. . .| 5 20 à 5 50 5 20 à 5 50 
Souverains anglais . .125 12 à 25 17 25 12 à 25 17 
Banknotes "2.7. 25 15 à 25 82 W 25 15 à 22 22 W 
Aigles d'Amérique (5 dollars). [25 75 à 25 85 25 75 4 à 29 80.0 
DOoler PERRET EMI BE 5 11 CRE LAS 


COURS DES CHANGES 


il 
à 


Escompte) 
à 
l'étranger 


5 FÉVRIER 


12 FÉVRIER 


Nature du 
chagge 


* VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 


4 Do'Ansterdam . .| long. [209 34 à 200 W 1209 3% à 210 et 3 % 
» court [240 VA à 210 1240 lo à 210 3% - let 3 W 
4 %lHambourg | long. [123 à 123 4 123 à 493 W el 4 % 
en court|122 7$ à 193 122 3 à 423 et 4 D 
4 YlBerlin..,.[long. 1369 L à 369 4 359 là à 369 3% . |et 4 
>» court [368 19 à 369 4) 1368 Lo à 369 et 4 0 
5 JlErancfort .|long. |214 14 à 211 Le 241 1 à 211 3% et 4 0 
» court |211 14 à 211 5% 240 À à 241 1% et # D 
5 YiTrieste ...|long. |217 à 217 i4 26 à 218 et 4 D 
LÉ court |217 16 à 218 13 247 à 249 et 4 1 
5 Vfl Vienne ...[long.|247 à 247 14 246 à 248 etat 
» court |217 1 à 248 247 à 249 et 4 V9: 
6 %lBarcelone.|long: [519 à 520 519 à 520 et 4 % 
: » court|519 à 521 519 à 524 et 4 % 
7 YlCadix ....[long. |544 à 515 544 à 515 et 4 
» court |547 à 518 547 à 518 et 4 
6 %{Madrid ...[long. 545 à 516 515 à 516 et0 
Me court|548 à 517 5180 1517 et 4 % 
1 YiLisbonne .|long.|552 à 553 552 fi à 557 et 4 à 
> œourt|555 à 356 552 19 à 557 D et 4 0 
7 DlPorto...:.[long. (552 à 553 552 12 à 557 & et 4 
» court|562 19 à 557 Fe 552 19 à 557 B et 4 Y 
7 OiSt-Pétershourg | long. [335 12 à 336 (2 335 l9 à 336 et 4 % 
» court |337 à 338 DEVANCE ie et 4 % 
New-York. |long.|460 à 455 460 à 455 et 4 0 
» court |470 à 465 x70 à 465 et x Y 
VALEURS SE NÉGOCIANT A VUE. 
3 là YlLondres.…..flongt| 25 20 à 25 25 25 24 à 25 96 moins 7 V 
» cour. | 25 20 à 25 25 25 21 à 25 20 [use DO 
5 Belgique. long. | pair à 3% perte Vi à 14 pte % p.!moins5 
» eourt %s à pr. pte| 4 à 18 pte Ù p. | moins 5 12 
5 Vlltalie....,[long. | 44 A à % 44 à 15 db. moins 5 Uf 
>» eourt| 14 12 à d% 14 34 à 45 V9 p.| moins5 04 
5 Olitalie (or).|long. f à  % Vo à 34 V6 p.| moins 509 
» court h à (À à l Un p. ba 
5 06lRome ....[long. | 45 à 144 D 15 RE nn ÿ p. moins 5 
» court | 45 à 44 1522 (8 % p.| moins 5 
5 YjlGenève .. [long. à É à % p. mis 30) 
» court lo à 8 fs à h % p.1 moins 5 


Les trois ouvrages suivants, publiés par MM. A. Chaix 
et Cie, rue Bergère, 20, sont indispensables aux expéditeurs 
et destinataires : Æraité du contrat de transport 
par chemins de fer, prix, à francs. — Wraité de 
l'application des tarifs des chemins de fer. 
prix, 7 francs. Prix des deux ouvrages, 11 franes. — 
Des litiges en matière de transport, prix, 
4 fr. 50 c. 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 6 AU 13 FÉVRIER 1874 
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FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS VENDREDI 6 VENDREDI 13 
PE nel a 
joui janvier 8 72 1/2 
3 Le nos du fer janvier 1874.5,,...ssessonsnousessuss SCCODLOODO re simeaidee de SokrSQor 58 47 1/2 d8 7 
1/2 %, jouissance FE 2 septembre 1873 ........sessseosossseosessene ar aneeh leran ones eee 84 50 D 10 
RENTES F %, jouissance du 22 septembre 1878 .,,.4esseesonenssennermsmensenseneeenes 6000090 0 ° 73 QT 3 
Françaises Emprunt 1872 5 %, 70 fr. 50 payés, jouis. 16 novembre 1873. Emission 84 50. Hage to soon 93 72 1/2 93 DCS 
de tout payé, jouissance 16 novembre 1873.,............1........e.s snsonoosene 92 40 92 97 1/ 
Emp. Morgan et Ce, 6 % remb. à 500 fr. en 34 ans t. p j. “octobre STD ec nerosesnneses De 25 523 79 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 juillet 1873, tout payé, rembours. à 500 fr............. rue 435 .. 440 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre 1873....,.,...%......svssee _ 367 50, 379 Ta 
Espagne Extérieure 3 %. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873........ daiandocbne orme reeess:ese 18 ns 18 1 
de Intérieure, coupure de 75 p. et au-dessus. Jouissance rare AB Eee nettes oeioelienenesvse ob E ,16 1/ 16 /2 
de Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance juillet 1873.. An a ame ee cliotledreetcsece GA C0 440 , 440 . 
Etats-Unis 5- 20, 1862, jouissance novembre Fe (coup. de 60 doil.).. Anne re ces De cuesb etes es ChDaBSo ue 106 1/4 107 
de 5,20, 1864, do de nee en er «than ue Sat 107 107 
de Consolidé 5 %. Jouissance + ra 1873. oenosso tee ee Apres Hé Conde 0 HDAODCEE 104 1/4 104 3/4 
Italien 5 7, tout payé, fouissance juillet HOT asie eee RE a EU laits een ddau ses 59 35 59 75 
Péruvien 6 %, tout payé. jouissance juillet 1873...... So Mon socle r ehlelaniese cena nsle clefs joie HTC 61 .. 62 S 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50 liv. st. tout payé. JOUISSANCS août 1813 ser eme seroresoonenens nes cs HOCGDe 97 3/4 98 1/2 
Renteiturquels1/#jouissance juillot 1873, 22e een ee ses se ceseee se vole els sfineleisesioe sirbisls NU secte ce e 38 50 38 de 
Emprunt, ottoman 1860. Obligations. 6 %, remb. à 500 ir ste p. jouissance juillet ARTS A RE RE : He : 
de 1865. d. ü de PACE 285 … S87 
de 1869. de do  Jouisssance octobre 1873..,.... 273 75 265 .… 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet 1873 ..... ect TETE Op A 207 207 50 
2 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE 13 
de de de |Revenu des DATE DES TIRAGES EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, VALEURS AU COMPTANT 6 
titres |[rembour|l'amort. payements : 
= —_——— ———mommmtcnnttent | néons | nn Re | | es 
254.682 | 225 1888 9 .. |janvier-juillet.|mai-novembre ....,.| Département de la Seine 1857........ Mate banceesee ellIl 210 290 
437.618 | 500 1897 45 .. nn PHonLte 1er février-août.....| Ville de Paris 1855-1860.....:............. enr riaue 418 75 420 .… 
600.000 | 500 | 1925 20 .. [février-août .., 5janv.-avr.-juil.-oct. 1d. 186 0 P BAANGEN SUCRE ONEDTE HO 143 .. 150 
753.623 | 400 | 1909 | 12: |31janv.-juillet Id. id. 1869. : RES RCE ME | 286.. | 288 95 
1:296.300| 400 1946 12 .. Jjanvier-juillet..|f0janv.-avr.-juil.-oct. Id. ASTM ee recule enalenle af ein etes sosssesse | 252 50 253 75 
esse 100 De — Id. Id. Quart RO OP eeeeeeeseeere 63 63 25 
20C.000 | 100 1899 EYES RAniee .|janvier-juillet. ...... Id. de Bordeaux 1863...... Fe Do ares sat Co AÉE 80 sine 
175.000 | 100 1902 3 .. {avril...........|mars-septembre ....| Id. de Lille Re ROUE DO RON OL OUR Dronnnaaeesee 93 . 95 .… 
77.000 | 100 | 1892 À 3. [janvier ........|1er février-août. .…… ORALE ANT CS ONE cut EU De 00e ee SA0TS: DL, 83 50 
16.953 | 500 22 50 |janvier- “juillet . fer juin-décembre...| Id. Id. 1868... RE PRET AE me Nes | RE AOS PE 405 
60.000 50 1898 DE A février août......... Id. de Roubaix-Tourcoing............... RÉCLAUE ÉHdbr BF 37 
500.000 | 300 1915 15 mars-septembre {er japvier-juillet .. Id. domarniales d'Autriche 1866........... | 27125-| 271. 
ADR RE 1912 5 c/, |janvier-Juillet..|.,,.......... AVES Dette autrichienne, 5 0/0, conv. obl. 100 fl. arg........ .. | 65 7/8 66 1/2 
31.610500! 100 BnoC 8 .. |janvier-juillet..|décembre........... Emprunt Danubien, 8 O/0....ssssese.eemssssssese. 100 100 
169.355 | 500 |23ans | 35 .. |janvier-juillet,.|avril-novembre .....| Obligations Vice-Roi d'Egypte, 1866...e..euenere co. | 438 75 438 75 
20.807500! 100 1881 7T°/ |janvier-juillet..|mai-novembre ......| Emprunt Egyptien, 7 0/0, 1868..............,..... Caobc 120: 13 1/8 
209.509 200 1898 20 .. |[mars-septembrel{er février-août ..... Obligations Honduras.......sessssesesesnesenssens.eees Pr Be 29 .. 
19.380 | 300 1886 15 .. |janvier-juillet..|{er juin-décembre.. Id. Hongrois 5 0/0..........4.......sesssoe ee 220 .. 219 50 
142.425 |... 1873 5 % |juin-décembre . |juin-décembre ‘Emprunt Romain, 5 0/0 1857... uote CSC C 61 1/2 61 1/8 
600.000 | 500 1950 |:20 .. [mai-novembre,|novembre...... ‘lobligations Russes 1867 4 0/0 a 2 SE DER LA HÉRTATE 419% 415, 
555.500 | 500 | 1951 | 20 id.sde [OC(Dbre ces ee .} Id. HRRAT SGD 0/01: 28e dia Prato he» hu +0 [IN H5r7. 
sossse Los. ….. HÉ 00 — — ea bons de pas arriérés Ce DD 21 . . _ 
bonne na Me LR LÉ I Re + E 
00.000 | 500 | 1917 30  |[mars-septembre| décembre 510 .. 510 
90.000 | 500 | 1874 30 - Te id. 517 50 | 515 
90.000 | 500 | 1875 30 CRUE td. 522 50 | 522 50 
45.000 | 500 | 1876 30 Idée Id, 518 .. | 520. 
45.000 | 500 | 1877 30 TA 598 75 | 525. 


. Id. 
115.457 | 500 1878 30 janvier-juillet.. [avril-octobre . 
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: RÉSERVE | 2 | ? & $ LCNS 

CAPIT 2 PANNES 2 rie 

Socnn | statutaire SE ÉS | doussancz | 5 © © SOCIÉTÉS DE CRÉDIT VENDREDI 6 VENDREDI 13 
et autres St MENT © 5 5 & 

TS © -d_n_n mm | een 
182.500.000| 58.124.000 | tout | 320 .. | juillet 1873 |: 175 25 |Banque de France................ es 4000 .. 4055 .…. 
125.000.000 6.067.000 | 500 60 .. | juillet 1873 .s .… Banque de Paris et des Pays-Bas 1025 .… 1042 50 
80.000.600! 20.000.000 | tout 31... |août 1873 20 .. Comptoir d’escompte..........,..... ; 530 532 50 
40.000.000! 1.729.000 | 200 | +5. |juillet 1873 | Crédit agricole............. eo US 430 480 
12.000.000 347.697 | 250 12 50 | oct. 1870 +. «+ [Crédit foncier colonial............. : 965 …. 262 50 
90.000.000! 22.950.000 | 250 ET nov. 1873 .. «+. [Crédit foncier de France..........., 780 195 
50.000.000 728.000 | 125 Je nov. 1873 7 -|SocicterAlgériennes PER AD 12 50 
60.000.000 7.000.000 | 125 2% .… | juillet 1873 +. +. Crédit industriel et oommercial..….. 650 645 
50.000.000 9.480.000 | tout 50 . | juillet 1873 Mn |Credtinyonnaise ane : 640 642 50 
80.000.000 947.000 | tout: 25 .. | juillet 1873 CR IGréditEMODUIer Eee ere 300 .. 300 .. 
60.000.000 3.000.000 | 125 12 50 | nov. 1873 .. .… |Dépôts et comptes courants 546 25 900 
40.000.000! ....... 250 25 .. |,octob. 1873 .. .… |Société financière de Paris Ÿ 412 50 418 75 
120 .000.000 8.713.000 | 250 30... octob. 1873 + + |Société générale................ 530 .. 522 50 
40.000.000! ...... 250 24 juillet 1873 .. «+ Bang franco-autrichienne-hongr ise 3191. : 315 . 
50.000.000 3.960.000 | 250 40 .. | mars 1873 «. .… Banque franco-égyptienne.. Fè 471 25 85 .. 
00-000 000 Pr 250 11 47 | juillet 1873 PCURE id. française et Italienn 430 .… 430 
30.000.000 ere (I 0 D0Û 18 95 |août 1873 HA 206 id. franco-hollandaise. : 436 25 437 50 
101.250.000! 2.001.300 | 250 | 35 60 | juillet 1873 | .. .. |Banque Ottomane.......... 558 75 560 
60.000.000 1.144.908 | 200 52 50 | juillet 1873 .. .+ Crédit foncier d'Autriche... - 551 25 996 25 
120.000.000! 1.420.848 | tout | 35 .. | juillet 1873 | .... ÎCrédit mobilier espagnol........... ; 330 .. 325 .… 

20 000.000! ...... 250 5 .… [juillet 1873 | .... |Crédit rural de France... ........... 355 .. 355 .. 
5.000.000! 3.222.000 | tout 15 .. !| juillet 1873 |! .... |Sous-Comp. des entrepreneurs... 136 50 137 50 
RS ———— 
LONGUEUR. Durée | Nombre - Revenu de 
AL DEEE des | si SOMME chaque act. dans PRO ACTIONS VENDREDI 6 VENDREDI 13 
Exp. | Yot. |concess.| actions. |d'émiss.| payée. a répartition du| jouissance. PARCHEMINSIDETEER: 
ernier exercice 
271 597 99 50.000 500° 400 18 fr. p. 1872 |-août 1873 | Charentes 
HE. 3159 99 584.000 500 » 33 fr p. 1872 | novembre 1873 |Est 
1: _ 6256 99 800.000 500 » 60 fr. p. 1872 | novembre 187% BÉARAT ERESE 
1582 2566 99 250.000 500 tout 40 fr, p. 1872 juiltet 1873 | Midi. sosie 
Ho 1825 99 250.000 400 tout | 67 fr. p. 1872 | juillet 187% | Nord RL 
a 4356 99 600.000 500 tout | 56 fr. p. 1872 | octebre 1873 | Orléans 
123 2891 300.000 500 tout 39 fr. p. 1872 octobre 1873 | Ouest 
15 : 99 24.000 500 350 | 17 50 p. 1872 | juillet 1873 | Vendée None x : .. 
A 132 99 400.000 500 tout | 50 fr. p. 1872 | juillet 1873 |Ch. Autriche....... Se 132 50 722 50 
112 170 50.000 500 | tout | 13 fr. p. 1872 | juillet 1873 |Guillaume-Luxembourg. 232 50 232 50 
E 90 750.000 500 tout | 20 fr. p. 1872 | novembre 1873 À Sud-Autrich.-Lombards ... 392 50 356 25 
15 . . 180.000 350 tout 25 fr. p. 1872 | juillet 1873 {Nord-Ouest de l’Autriche.. 435 435 .…. 
fr 723 66 200.000 500 tout | 15 fr. p. 1864 | janvier 1865 {Nord de l'Espagne 71 50 80 .. 
13 619 . 158.865 500 tout .— juillet 1866 ÀPampelune-Barcelone . 2 .. 61 25 
Te 508 99 70.000 500 tout | 30 fr. p. 1865 | janvier 1866 |Portugais......... . 165 164 
nn AL ES 223.000 500 tout | 12 50 p. 1665 | octobre 1865 |Romains...... Ge : 63 75 63 
1430 99 240.000 500 tout | 15 fr. p. 1865 | juillet 1865 |Saragosse.....…., 240 243 75 
Ro 100 98 20.900 500 tout | 20 30 p. 1869 | juillet 1870 ‘| Médoc......... 95 . 95 
As 302 _ 21.000 500 tout ® | 20 fr. p. 1871 | juillet 1873 Nord-Est français. ÉSRboucoc 240 . 240 
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Papeterie L. CHAMOUIN, 29, rue Bonaparte, Paris. 


CLASSE-VALEURS 


BREVETÉ S. G. D. G. 
CLASSEUR POUR RENFERMER : Valeurs, litres, Reçus, Actes 
ET TOUS DOCUMENTS PRÉCIEUX. 


fr 


A 


| À —_— 
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Figure du Classe-Valeurs à portefeuille en chagrin pouvant contenir 1,200 documents 
divers et se consultant comme un registre : 36;francs. 


Le développement absolument complet des poches en fait autant 
de portefeuilles au dos desquels on peut enregistrer et annoter de 
contenu de ces portefeuilles groupés dans une couverture à us 
fermant soit à serrure, à patte ou à l’aide de courroies. 

Il a été créé plusieurs dimensions répondant chacune à un case 
ment spécial : 

Le n° 1, mesurant 29 cent. sur 28, pour la correspondance ou 
documents manuscrits, autographes, etc., etc., 16 et 30 
fermant à SéTTUTE. tenace. de. -nredeent . 401 

Le n° 2, mesurant 85 cent. sur 24, pour papiers d'affaires, - 
actes, contrats, diplômes, titres, etc., composé de 4 
10 portefeuilles, couverture à COUTTOÏES.. .....e. +. 20 — 


— de 20 portefeuilles, même faCOH M... . 32 
— de 10 dessus en chagrin : 36 francs, le 
même, à SeTTUTSS, ...... 00e 46 — 
— — —, en peau, dessus maroquin à ser- \ 
rure, modèle riche........ 100 — 
Le n° 3, mesurant 48 cent sur 80, pour les obligations, titres, 
valeurs diverses, composé de 12 poches, forte À 
monture, à COUTTOÏES ,........ossseseresseee st 40 — 
— de 12 poches, avec système breveté pour être tenu ; 
ouvert en permanence sur un bureau .,.......... 60— 
Le n° 4, mesurant 80.cent. sur 4%, pour ef/ets de commerce, 
mandats elc.. .:%.sste-scesetpep . 36— 
Le n° 5, mesurant 27 cent. sur 47, pour petite correspon- 
dance (fermant à courroies) sheet tee rt 100 


CLASSEUR MULTIPLE UNIVERSEL 


SYSTÈME BREVETÉ S. G. D. G. 


A l'usage des établissements financiers, grandes adm: 
nistrations, catalogues de bibliothèques, etc.; etc: 


EXPÉDITION SANS FRAIS D'EMBALLAGE, SUR MANDAT DE POSIE 


Adresser les demandes à la Papeterie L. CHAMOUIN, 
29, rue Bonaparte. 


ATELIERS SPÉCIAUX POUR LES REGISTRES DE GRANDES ADMINISTRATIO S 
(68) 


ATELIER CENTRAL DE MATÉRIEL INDUSTRIEL BANQUE FRANCO-ÉGYPTIENNE 
FARIe — 42, Ruefdu Chemin-Vert, 42 — PARIS! 


LESCUERER 


TUYAUX EN TOLE 


RIVER ET:GABVANISÉE 
POUR CONDUITES D'EAUX FORCÉES, DE GAZ ET DE VAPEUR 
(Avec joints en caoutchouc vulcanisé.) 
CONCESSION EXCLUSIVE 


DES BREVETS RELATIFS A LA VENTILATION PAR L'AIR COMPRIMÉ 


Adresser les demandes à M. l’Ingénieur-Directeur de lAtelier central de matériel industriel 


2, rue du Chemin-Vert, à PARIS. 


PRÉPARÉ À CHAM, CANTON ZUG 


Seul lait recommandé par le baron de Liebig pour 
? 
l'emploi dans les ménages et dans les hôpitaux pour 
les émigrants et les enfants (surtout pour les nourrissons). 


*  DIPLOME D'HONNEUR 


LA PLUS HAUTE RÉCOMPENSE 
À l'Exposition Universelle de Vienne de 1873 


Has 


marque de fabrique: 


max Observez 14 RE 


SE VEND chez les MARCHANDS ÉPICIERS 


POUR LE GROS, 30, RUE DES PETITES-ÉCURIES, PARIS 


SOCIÉTÉ ANONYME DE L'UNION DU CRÉDIT, À BRUXELLES 


SOCIÈTÉ ANONYME. 
Capital : 50,000.000 de francs. 


Les actionnaires de la Banque franco-égyptienné 
sont convoqués en assemblée générale annuelle p 
le samedi 7 mars 4874, à trois heures et-demi 
siége social, 32, boulevard Haussmann, à l'effet 

il, D'entendre la lecture du rapport du cons 
d'administration sur l'exercice 1873 ; à 

2 D’approuver, s'il y a lieu, les comptes d 
exercice, et d'arrêter le chiffre du dividende à 
tir 

3° De procéder, en exécution de lart. 25 
statuts, aux nominations d’administrateurs. 

Pour faire partie de cette assemblée, les action 
doivent être propriétaires d’au moins vingt actions, 
et déposer leurs titres dans les caisses de la Société, 
! quinze jours au moins avant l'assemblée générale, 
(49) c’est-à-dire avant le 20 février. À 


——— 


LALTRESU ISSE CON DENSÉ é LIGNE RÉGULIÈRE SUR LA RUSSIE 


DESSERVIE PAR LES STEAMERS NEUFS SUÉDOIS ue 
PREMIÈRE CLASSE 


d 
Erik, Ran, Algir, Flora … 


Spécialement construits pour cette Navigation. “ 


Premier Départ. 


BALTISHPORT - - REVEL 


Steamer ERIK partira du HAVRE le 45 mar 
prochain: 


marque de SPEARS 


mx Observer la "Ri 


Deuxieme Départ. 


Steamer RÂN fera suite et partira du HAVRE | 
4: avril prochain. 


Troisième Départ. 


CRONSTADT & ST-PÉTERSBOURG (VILLE 


(46) ESCALES FACULTATIVES A 


Copenhague, Revel, Helsingfors, ele. 
Steamer ALGIR partira du HAVRE le 40 avri 


ï Fr 


Conformément à l’article 39 des statuts, l'Assemblée générale ordinaire aura lieu mardi 3 mars prochain, prochain, 


à 2 heures, 


PARIS, — INPRINERIE CENTRALH DES CHEMINS DE FER, < A, CHAIX HT Cie 20, RUE BERGÈRE. 


Les Dépar ts se succéderont ensuite tous les dit jours 


Le Gérant. Ab'-F. DE TONTPERTUIS | 


9 


CON 


ABONNEMENTS : 


UN AN, SIX MOIS. 
Départements, 
Algérie, Alsace-Lorr. 


Paris, 


40 fr. 20fr. 

Colonies françaises... 52 26 
Suisse, Belgique, Italie. 44 22 
Grande-Bretagne, Es- 

pagne, Pays-Bas... ., 48 24 
Autriche, Allemagne, 

Portugal, Turquie. 
RÉSYP'e DA cr Tee ss 52 26 

ussie , Principaut . 
, Danubiennes, Fes 54 27 Rédacteur en chef : M. 
Etats - Unis, Canada, - 

Brésil, la Plata, 

Pérou, Amérique du 

SU MHAITE AE 2 69 30 


Les Abonnements partent 
du 4e et du 15 de chaque mois. 
Prix du numéro sur la voie publi- 
que et dans toutes les gares: 
O fr. 75 c, 


PARAISSANT LE SAMEDI. 


QT STE TEE 


BUREAUX: 
Rue du Faubourg-Montmartre, 47, à Paris. 


OMISTE 


FRANÇAIS 
JOURNAL HEBDOMADAIRE 


ON S’ABONNE : 


A Londres, chez MM. Delizy Davies 
et C°, 14, Cecii Street Strand. 


A Florence et à Rome, chez : 
M. E. E. Oblieght, 
220, via del Corso, Rome. 
28, via Panzani, Firenze. 


Et chez tous les principaux libraires 
de France et de l'Étranger. 


Paul LEROY-BEAULIEU, 


— 


Le meilleur mode d'abonnement 
consiste dans l'envoi d'un mandat- 
poste ou d’un chèque sur Paris a 
l'ordre de l’Economisie Français. 


Les annonces sont reçues au bureau 
du journal. à 
Prix : { franc la ligne (justification 
en trois colonnes sur sept points). 
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NUMÉRO 8. 


MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 


DE LA SOCIÉTÉ ANONYME 
DU JOURNAL : L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS 
MM. 


Armand Lalande, Vice-Président de la Chambre de com- 
merce de Bordeaux; 

Gustave Roy, membre de la Chambre de commerce de 
Paris et du Comité consultatif des arts et manufactures; 

Félix Boucherot, ancien membre de la Chambre de com- 
merce de Paris, membre du Jury à l'Exposition de 
Vienne; : 

Henri Fould, Vice-Président de la Chambre syndicale du 
commerce d'exportation ; / 

Adrien de Montgolfier, ingénieur des ponts et chaussées, 
député de la Loire; 

Nathaniel Johnston, député de la Gironde; 

Sevène, membre de la Chambre de commerce de Lyon; 

Flotard, député du Rhône, Vice-Président du Conseil 
ministration des mines de Montrambert ; 

Jacques Siegfried, négociant au Havre ; 

Alexandre Glapier, député des Bouches-du-Rhône ; ; 

Alexis Estrangin, directeur du Crédit Agricole de Marseille, 
Président de la Société pour la défense de l’indus- 
trie et du commerce de Marseille. 
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Le Mouvement de la navigation dans les principaux ports français 
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PARTIE COMMERCIALE : 
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PARTIE FINANCIÈRE : 


Revue des banques et du mouvement des capitaux. — Bilan men- 
suel des Sociétés de crédit, — Les Crédits supplémentaires, — 
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PARTIE ÉCONOMIQUE 


REVUE ÉCONOMIQUE. 


Les discussions de l’Assemblée nationale, — L'impôt des chèques. 
— L'incidence des impôts qui frappent le revenu foncier. — Les 
résultats des exercices financiers de 1872 et de 1873. — L'abus 
des crédits supplémentaires, les lois relatives à ces crédits. — 
Le dernier état du compte de liquidation d’après le rapport de 
M. Gouin. — Le rapport de M. d'Andelarre sur le règlement 
du budget de 1867. — La reprise des négociations avec les 
Etats-Unis pour une convention postale. — Les projets pour 
ranimer le commerce et le travail à Paris. 


Nous nous proposons d'offrir à nos lecteurs périodi- 
quement une revue d'ensemble des principaux faits 
économiques, et de faire alterner ces aperçus géné- 
raux avec les études plus spéciales consacrées à un 
sujet déterminé, 

L'Assemblée nationale s'offre tout d’abord à notre 
‘attention : elle ne paraît pas pressée de sortir des 
discussions d'impôts : cette pauvre loi sur les chèques, 
qui ne doit rapporter que quelques centaines de mille 
francs, l’a retenue pendant cinq ou six séances. Disons 
que le projet primitif a été heureusement modifié ; 
la commission proposait de frapper le chèque de place 
à place de droits fixes gradués, suivant l'importance 
des sommes mentionnées sur le chèque. C'eût été là 
une grande gène et la source de nombreuses compli- 
cations. On a bien mieux fait de s’arrêter à l'amende- 
ment de MM. Pouyer-Quertier, Alfred André et Léon 
Say, qui consistait à assujettir tous les chèques de 
place à place, sans distinction, à un droit fixe de 20 
centimes. Îl est heureux qu'une combinaison aussi 
simple ait prévalu. La France ne doit pas prendre à 
tâche de grever tous les instruments de production, 
même ceux qui sont les plus délicats et les plus 
recommandables : le chèque peut nous rendre d'im- ‘| 
menses services pour sortir du cours forcé, et cest 
malheureusement ce.que l'on semblait trop oublier. 

Nous espérons que l’Assemblée nationale rejettera 
l'impôt sur la petite vitesse : il y a certainement à 
l'heure actuelle une sorte de « réprobation générale » 
contre cet impôt, pour employer le langage de M. Laf- 
fitte retirant un projet de loi ânalogue en 1830. Le 
sel, le sucre et l'alcool, ou tout au moins deux de ces 
denrées, señont sans doute les dernières victimes 1m-— 
molées pour l'exercice 1874; mais 1875 exigera quel- 
ques autres sacrifices. 
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Dans la séance de la Société des agriculteurs de 
France, M. Léonce de Lavergne s’est prononcé contre 
toutes les propositions d'impôts qui tendaient à gre- 
ver l’agriculture ; ces propositions sont au nombre de 
quatre :-celle de M. Sebert, pour l'augmentation des 
droits de succession en ligne directe; celles de 
MM. Lanel, Mathieu-Bodet ou Féray pour la taxation 
à nouveau des terres jadis en friche et aujourd'hui 
mises en culture, ou même pour la surimposition des 
parcelles dont la nature a été modifiée depuis le ca- 
dastre ; le projet de M. Wolowski pour augmenter le 
taux de capitalisation des immeubles ruraux transmis 
par succession, et le Calculer à vingt-cinq fois le re- 
venu, au lieu de vingt fois le revenu; enfin la pro- 
position de M. Magne lui-même, d'établir pour l’exer- 
cice 1875, 10 centimes généraux sur les trois 
premières contributions directes. L'honorable M. de 
Lavergne a combattu tous ces projets, comme nuisi- 
bles à l’agriculture qu'il déclare déjà trop chargée; et 
il a soutenu cette thèse que ces impôts sur la terre 
se résoudraient en droits de consommation sur les 
substances alimentaires, le prix des produits agricoles 
devant hausser par suite de l'augmentation des im- 
pôts directs ou des droits de succession. 

Nous ne pouvons admettre comme scientifiquement 
exacte, cette thèse de l'honorable député. Nous pen- 
sons que Île prix des produits agricoles ne hausserail 
pas d’un centime par l'augmentation de la taxe terri- 
toriale, pas plus qu'il n’a baissé d’un seul centime en 
1851, après la suppression des 17 centimes généraux 
perçus au profit de l'Etat. Les impôts fonciers sont 
perçus en France sur le revenu net payé par le fer- 
mier au propriétaire, ils diminuent donc simplement 
ce revenu net, mais leur augmentation ou leur dimi- 
nution ne saurait avoir aucune influence perceptible 
et immédiate sur le prix des subsistances. Tout au 
plus pourrait-on prétendre qu'un taux trop élevé de 
l'impôt foncier et des changements trop fréquents et 
trop brusques dans son assiette auraient pour résul- 
lat de rendre plus difficiles et plus précaires, par con- 
séquent aussi moins. considérables, les améliorations 
agricoles ; cette thèse pourrait fort bien se soutenir, 
mais elle ne sersit vraie que dans le cas où l’accrois- 
sement de l'impôt foncier serait énorme et absorberait 
une très-forte partie du revenu net, c'est-à-dire 
de la redevance payée par le fermier au proprié- 
taire. Or, grâce au ciel, il ne s'agit pas dans 
notre pays, de doubler ou de tripler l'impôt foncier, 
on demande seulement de l'accroitre d'un vingtième 
ou tout au plus d’un dixième, et d'imposer à nouveau 
avec modéralion, mais avec équité, les parcelles dont 
la culture a été ostensiblement modifiée et améliorée 
depuis le cadastre. Ces mesures légitimes, exécutées 
avec prudence, ne feront pas augmenter le moins du 
monde le prix des produits agricoles. 

Si nous avons le regret de nous séparer sur ce 
point cle M. Léonce de Lavergne, nous sommes heu- 
reux, au contraire, de nous rencontrer avec lui, pour 
demander que l’on fasse enfin des économies dans 
nos budgets. Nous étudierons prochainement celui de 
l'exercice 1875 et nous n'aurons pas de peine à mon- 
trer, croÿons-nous, qu'il est fort possible d'y pratiquer 
des réductions sans désorganiser les services. 

La lumière se fait chaque jour davantage sur la si- 
tuation, financière de Ja France. Il est désormais 
acquis que lexercice 4872 à laissé un déficit de 
174 millions et demi. On commence à connaître les 
résultats de l'exercice 1873 : on a tour à tour craint 
qu'il ne se soldât par un déficit considérable, puis es- 
péré qu'il présenterait un excédant de recettes de 
quelque importance. La vérité est entre ces deux ex- 
trémes, et l'on peut croire qu'à peu de choses près, 
l'exercice 1873 offrira un équilibre exact entre les dé- 
penses et les recettes. Le budget primitif de 41873, 
node a comportait 2,374,804,134 

ancs de Crédits. Malheureusement, en France, les 


* exigerait 


budgets primitifs Se prètent, dans le courant de 
l'exercice,"à toutes sortes de remaniements qui en 
changent complétement la physionomie, Les crédits 
supplémentaires ont augmenté de 87,823,000 francs 
les crédits du budget primitif et en ont porté l'en- 
semble à Z milliards 462 millions de franes. Les re- 
cettes du budget primitif avaient été arrêtées au 
chiffre de 2,467,470,630 francs; mais il y a eu une 
perte de 92 millions sur l'impôt des matières pre- 
mières compris dans ces calculs, une moins-value de 
3 millions et demi sur les contributions indirectes ; 
ainsi, de ce côté, les recettes se sont trouvées affai- 
blies de 95 millions et demi; mais, d’une autre part, 
les contributions directes, notamment les patentes, 
ont présenté une plus-value de 14 millions; l'impôt 
sur les valeurs mobilières a aussi offert une plus-value 
de 8 millions ; les taxes spéciales, une autre de 2 mil- 
lions et demi ; les sommes versées par les volontaires 
d’un an ont atteint 23 millions; enfin l’excédant prévu 
dans le budget primitif était de 5 millions, Il résulte 
de tous ces éléments que les recettes du budget de 
1873 restent de 43 millions au-dessous des crédits 
accordés, soit par la loi primitive, soit par les lois 
intervenues depuis l'ouverture de lexercice. Si l’on 
s'en tenait à ces données, l’année 1873 offrirait un dé- 


ficit de 43 millions; mais l’on sait qu'il y a toujours . 


des annulations de crédits pour un chifire assez consi- 


dérable, parce que jamais touies les sommes wotées' 


n'ont été intégralement employées pendant l'exercice. 
On espère que ces annulations de crédits atteindront à 
peu près le chiffre de 43 millions, et qu'ainsi l'exercice 
1873 présentera un équilibre complet, | 

Voilà certes un résultat satisfaisant, mais ke seul 
examen que nous venons de faire indique une plaie 
de nos finances, c'est la fréquence et l'importance des 
crédits supplémentaires demandés par le gouvernement 
après le vote du budget. Il arrive très-fréquemment — 
M. Wilson en fait la remarque à la tribune — que 
ces crédits supplémentaires n'ont d'autre objet que de 
faire revenir l’Assemblée nationale sur les réductions 
de crédits qu'elle a imposées au gouvernement dans le 
budget primitif. Ces crédits supplémentaires devraient 
être tout à fait exceptionnels et dus à des événements 
impossibles à prévoir, qui se seraient produits depuis 
le vote du budget primitif, comme par exemple, une 
hausse du prix des fourrages ou du prix du blé, qui 
pour l'armée une plus grande dépense, 
Or, il n’en est pas ainsi. Les crédits supplémentaires 
s'accumulent sans raison suffisante : ils se présentent 
mème à la Chambre en dehors des conditions fixées 
par les lois. M. Guichard a fait la juste remarque que 
lon oubliait ou que lon violait la prescription qui 
veut qu'une demande de crédit supplémentaire soit 
signée à la fois par le ministre des finances et par le 
ministre du département auquel le crédit doit profiter, 
et cette autre prescription légale, d’après laquelle 
toute demande de crédits supplémentaires doit être 
accompagnée de l'indication des ressources qui y se- 
ront affectées. Cette nonchalance et celte insouciance, 
qui multiplient les crédits supplémentaires en dehors 
des conditions légales, ont toujours été et sont encore 
un des fléaux de nos finances. Il faut extirper ce 
vice. 

On a distribué à l’Assemblée deux rapports inpor- 
tants : l’un deM. Gouin, sur le compte de liquidation, 
l'autre de M. le marquis d'Andelarre, sur le règlé- 
ment définitif de l'exercice 1867. On voit combien il 
faut de témps pour que les comptes d’une année fi- 
nancière soient complétement apurés. 

Le compte de liquidation est un des points les plus 
importants de nos finances, puisque l’on se reposait en 
grande partie sur lui pour {a reconstitution de notre 
matériel de guerre. Il est aujourd'hui prouvé que ce 
compte de liquidation sera tout à fait insutisant pour 
remplit cette mission, et que, de plus, il va être tres- 
prochainement épuisé. Les ressources et les dépenses 
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de ce compte se sont présentées depuis la guerre sous 
les aspects les plus changeants. Voici son état actuel 
d'après le rapport de M. Gouin. ; 

Actif du compte de liquidation : 


Excédant définitif de 18069...... Fr. 7.973.568 
Excédant définitif de 1870 et 1871. 
— Premier à-compte.,..........,...,  448.564.000 
Reliquat disponible sur l'emprunt de 
DemnHards : 1.0 Ame FLULRE .. 400.000.000 
Aliénation et arrérages des rentes de 
la Caisse d’amortissement..,..... ....… 98.802.838 
Aliénation d'immeubles, ,........... 39.000.000 
Excédant probable complémentaire 
des exercices 1871 et 1872, — Deuxième 
àccompte de... ARMOR PE Ne .... 32.934.094 
AO SES MEN 270.000 


Les principales modifications apportées à cet actif 
viennent d’une évaluation plus élevée des ressources 
restées disponibles sur les exercices 1871 et 1872, 
ainsi que dé la suppression des sommes à demander 
à la dette flottante. Sur cette somme, 209 millions 
vont être accordés pour l'exercice 1874, et si lon 
tient compte des sommes prélevées pour les années 
précédentes, on voit qu'il ne restera plus que 193 
millions et demi de francs pour l'exercice 1875, et 
que ‘les années suivantes devront renoncer à tout 
appoint provenant de ce compte qui aura cessé 
d'exister. 

Nous ne pouvons ici analyser l'instructif rapport de 
M. d'Andelarre sur le budget de 4867, nous nous con- 
tenterons de signaler l’une des nombreuses irrégula- 
rités que la Cour des comptes a condamnées: c’est 
celle qui consiste à imputer une dépense sur un cha- 
pitre dont le crédit ne lui est pas applicable, On 
arrive ainsi à tromper les Chambres et à employer les 
fonds à d'autres usages que ceux qui ont été législa- 
tivement consacrés : quand on est une fois entré dans 
cette voie, on grossit les dépenses au delà du néces- 
saire. Nous avons vu par ce qui se passe encore 
aujourd'hui pour les crédits supplémentaires, combien 
les irrégularités sont devenues chroniques et même pu- 
bliques dans notre gestion financière. Pour avoir de 
l’ordre et de l'économie, il faut que la presse exerce 
un sevère contrôie sur ces infractions et'que le retour 
en soit impossible dans l'avenir. 

Nous sommes heureux d'apprendre que M: le mi- 
nistre des finances a consenti à rouvrir les négociations 
avec les Etats-Unis d'Amérique, pour la conclusion 
d’une nouvelle convention postale. Il paraît que notre 
administration se décide enfin à accepter les conditions 
qui lui avaient été proposées par le gouvernement 
américain, et notamment le prix de 40 centimes pour 
la lettre simple, Il n'est que temps, vraiment, après 
plus de sept années de négociation, d'arriver à une 
solution. Mais voici qu'on prétend que les Etats-Unis, 
vexés des refus qu'ils ont jusqu'ici éprouvés, seraient 
disposés à faire la sourde oreille et retireraient les 
propositions dont ils désiraient naguère l'adoption. Il 
nous est impossible de croire à une conduite aussi 
mesquine : c'est injurier les hommes d'Etat américains 


que de leur supposer d'aussi vulgaires rancunes. Puisque 


nous parlons des postes, nous insisterons pour que 
notre gouvernement se fasse représenter au Congrès 
de Berne qui doit examinér le projet d'union postale 
universelle que met en avant: le gouvernement de 
Berlin, et que nous avons reproduit intégralement dans 
notre dernier numéro. Notre gouvernement pourrait 
parfaitement. accepter en principe le projet A PR 
et en retarder, s'il le juge indispensable, l'application 
de quelques années. Mais, quand ce projet de conven- 
tion a l'adhésion de dix-huit puissances, il est impos- 
sible que nous nous tenions à. l'écart dans un complet 
isolement. 

On sait dans quel état de stagnation se trouve le 
commerce parisien et combien souffre la population 


ouvrière de notre capitale. Plusieurs projets ont été 
présentés pour remédier à ces misères. Dans son dis- 
cours au tribunal de commerce, M. le maréchal de 
Mac-Mahon a parlé de la nécessité de reprendre l'exé- 
cution de grands travaux publics. On dit que le con- 
seil municipal, de son côté, serait disposé, au moyen 
d’un emprunt, à faire percer les voies magistrales 
dont le plan avait été dressé sous l'Empire, el notam- 
ment, l'avenue qui va de l'Opéra au Théâtre-Français. 
Plusieurs journaux ont eu l’idée, aujourd'hui aban- 
donnée, de donner une fête splendide pour « faire 
aller le commerce », suivant l'expression populaire. 
Enfin, madame la maréchale de Mac-Mahon a mvoqué 
l'appui de la presse pour étendre l'œuvre des fourneaux 
économiques. 

Nous applaudissons à l’idée de madame de Mac-Mahon. 
Il est certain que la charité a son rôle dans un temps 
‘comme le nôtre, il est vrai aussi qu'il y à un art 
de faire le bien, et le fourneau économique, en ne 
donnant pas le pain gratuitement, en le vendant seu- 
lement un peu au-dessous du prix Courant, épargne 
aux personnes assistées une humiliation (1). Mais il ne 
faut pas oublier que ces moyens philanthropiques n'ont 
qu'une action bornée. 

Nous faisons, au contraire, les réserves les plus 
expresses sur les travaux de luxe et ‘les fêtes publi- 
ques dont un grand nombre de personnes attendent 
un retour de prospérité. 

Ces remèdes sont factices et usés. Le capital em- 
ployé en ces œuvres d'ostentation ou bien en distractions 
passagères est perdu sans laisser de contre-partie. Si 
l'on veut faire à Paris des travaux publics, au lieu 
de jeter des quartier entiers à terre, qu'on édifie quel- 
ques-uns de ces monuments scolaires qui sont indis- 
pensables pour le développement de notre enseigné- 
ment primaire ou supérieur. Qu'on construise une 
école de médecine, une école de pharmacie, une fa- 
culté des sciences et des lettres. Ou bien encore, qu'on 
complète les fortifications de Paris qu’on réédifié les 
monuments nationaux détruits, l'Hôtel de Ville et les 
Taileries, On n'arrivera au même but qu’en renversant;: 
pour les reconstruire, des quartiers bâtis, et au moins, 
en échange de l'argent dépensé, on aura quelque 
chose de durable et d’utile. Quant à donner des fêtes 
« pour faire aller le commerce », c'est à un vrai 
gaspillage, Où prendrait-on l'argent dé ces fêtes? 
Quelque part, sans doute; on le distrairait d’un em- 
ploi productif pour le consommer improductivement : 
ce serait pure folie. : 

Au reste, le meilleur mode de soulager la misère et 
de rétablir la prospérité, c'est de bien asseoir les 
impôts, de ne point les faire porter sur la circula- 
tion, sur l’industrie et le commerce, c’est de ne faire 
que des travaux publics d'une utilité durable et in- 
contestable; c’est enfin de donner à la production la 
sécurité dont elle a besoin, 


Paul LEeroy-BEAULIEU. 


(1) « Il existe en ce moment, a dit la duchesse de Ma- 
genta, quarante fourneaux économiques qui, moyennant 
la modique somme de 5 centimes, distribuent des portions 
de viande et de soupe valant environ 12 centimes et demi. 
Les fourneaux philanthropiques et les fourneaux de Saint- 
Vincent-de-Paul donnent seulement des portions de soupe, 
de viande et de légumes. Nous voudrions, — a ajouté la 
maréchale, — y joindre aussi des portions de pain. La 
dépense nécessitée par: ces portions n'est pas très-considé- 
rable. En faisant payer à chaque personne 5 centimes par 
portion, où éviterait ainsi de blesser la susceptibilité de 
ceux qui refuseraient une aumône pure et simple. Les 
sœurs des différents quartiers de Paris que nous avons 
visités nous ont affirmé que le pauvre n’aimait pas à être 
servi gratuitement. 

» Actuellement, on distribue 10,000 portions par jour. 
Nous voudrions les porter à 35,000 et créer sept nouveaux 
fourneaux. Une somme de 200,000 francs suffirait à faire 
face aux dépenses de ce service, d'ici au 4° mai. » 
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LE MOUVEMENT DE LA NAVIGATION 
DANS LES PRINCIPAUX PORTS FRANÇAIS EN A873. 


Nous avons donné précédemment, d’après les pu- 


Ce tableau comprend tous les pavillons indistincte- 
ment. En ce qui concerne l’année 1873, ces chiffres 
se décomposent ainsi : 


ntrée : Français... 638 navires 244.906 tonneaux. 


blications officielles les plus récentes, les chiffres du Etrangers . 1,812  — 913 629 — 
mouvement général de la navigation en France, Nous | Sortie : Français... 477 — 936642  — 
nous proposons aujourd'hui de prendre les principaux Etrangers. 947  — 419.697  — 


ports de notre littoral et de comparer les chiffres des 
entrées et des sorties de navires dans chacun d’eux, 
pendant les années 1872 et 1873. 

Marseille est le port français qui reçoit le plus 
grand nombre de bâtiments. Pendant les trois der- 
nières années, son mouvement maritime a présenté 
les résultats suivants : 


Un remarquera que sur 244,906 tonneaux français fi- 
gurant à l'entrée, on reirouve 236,642 tonneaux à la 
sortie. Comme il ne s’agit ici que des navires chargés, 
ces deux chiffres indiquent la préférencé marquée du 
commerce d'exportation pour les bâtiments nationaux. 
Au contraire, les bâtiments étrangers, dont le tonnage 
est à l'entrée de 913,629 tonneaux, n’ont trouvé du 


ENTRÉE. SORTIE, fret.dans le port du Havreque pour 479,697 tonneaux 

er D TT nd 27 Ex | “ . . . ue 
Navires chargés. Tonneaux. Navires chargés. Tonneaux. | à la sortie, Nous insistons beaucoup sur ce fait parce 
L2 æ À 29 e + sr Q 
ARTE ER DH RE ce UE qu'il est non-seulement à l'éloge du commerce ; mais 
1872....... 5.364 133.485. Cr UE surtout à l'éloge de la marine marchande française 
1871940 5.024 1.954.849 4.050 1.510.246 o galse, 


Comme c’est le commerce du blé, du coton, de la 
laine d'Afrique, des vins d'Espagne et des graines 
oléagineuses qui constitue le principal fret à l’impor- 


tation, on conçoit que le chiffre de l'entrée des navires : 


chargés puisse varier assez sensiblement d'une année à 
l’autre, suivant l'état des récoltes de céréales dans 
notre pays, où du coton dans l'Inde. Ainsi, la récolte 
de 1872, en rendant la demande des blés exotiques 
presque nulle, a fait diminuer le nombre dés navires 
entrés à Marseille pendant cette année. 


La diminution a principalement porté sur les bâti- 
ments venant de la mer Noire et de Ja Turquie. En 
1873, au contraire, les apparences peu favorables de 
la récolte ont redonné de l'animation à la navigation, 
et les arrivages de la Turquie et de la Russie se sont 
augmentés notablement. Au lieu de 405 navires jau- 
geant 145,401 tonneaux, chiffre de 1872, la mer 
Noire a frété pour Marseille 310 navires jaugeant 
194,047 tonneaux en 1873. La Turquie ne nous avait 
envoyé en 1872 que 465 bâtiments et 198,686 ton- 
neaux ; en 1873, une flotille de 678 bâtiments et de 


qui a certainement l'état-major le plus instruit de toutes 
les marines du monde, 

Les exportations de l'Angleterre ayant diminué en 
1873, le chiffre du tonnage des navires provenant de 
ce pays à diminué, Il s'élevait en 1879, à 439,167 
tonneaux ; il ne figure plus l’année dernière que pour 
381,142 tonneaux. Les relations maritimes avec l’Aile- 
magne O6nt perdu un peu de leur activité. Au lieu de 
175,794 tonneaux à l'entrée en 1872, nous comptons 
seulement 135,662 tonneaux en 1873. Les Etats-Unis 
au contraire, grâce à la dernière récolte du coton, 
donnent à l'entrée en 1873, le chiffre de 181,070 ton- 
neaux, au lieu de 126,046 tonneaux en 1872; à la 
sortie, l'influence de la crise américaine a fait consi- 
dérablement diminuer le mouvement. des expéditions. 
Au lieu de 250,619 tonneaux en 1872, le tableau de 
1873 n’enregistre plus que 197,227 tonneaux sortis. 

Bordeaux, port d'exportation par excellence, doit 
naturellement avoir son mouvement maritime de sor- 
tie supérieur à son mouvement d'entrée, Aussi, voyons- 
nous les résultats suivants pour les dernières années, 


ENTRÉE. SORTIE, 
oh 3 ; PR RUE % Eu © 
302,310 tonneaux nous est ar IVEC de ce Pays. Navires chargés, Tonneaux. Navires chargés. Tonneaux. 
Le mouvement de la sortie est plus régulier. 1] ptaex Es ak ee 
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nombre de navires étrangers arrivant chargés à Marseille 187 * Min SGS_ 633 1405 671.086 


ne trouvent pas de fret de sortie, et vont sur lestcher- 
cher du fret dans les ports environnants, italiens ou 
français. Généralement, la préférence est donnée par le 
commerce aux navires français, comme le constatent 
les chiffres suivants : sur 83,076 navires étrangers 
jaugeant 698,905 tonneaux, entrés à Marseille en 1872, 
il n'y en a eu que 2,142 jaugeant 487,360 Lonneaux 
qui soient repartis avec un chargement. En 1873, sur 
3,106 navires étrangers jaugeant 880,796 tonneaux 
entrés, 1,988 navires jaugeant 499,977 tonneaux ont 
seuls trouvé un fret de sortie. Au contraire, sur 2,318 
navires français jaugeant 1,074,053 tonneaux, entrés en 
1873 à Marseille, 2,062 navires d’un tonnage total de 
1,010,269 tonneaux ont reçu des marchandises à des- 
tination des pays étrangers. 


Le Havre, plus directement en concurrence avec 
l'Angleterre et l'Allemagne, est obligé à de grands 
efforts pour souteñir la lutte; contrairement à ce qui 
se passe à Marseille, l'effectif des navires et des ton- 
neaux français y est très-inférieur en nombre à l'effectif 
.des pavillons étrangers. 

Voici du reste, le mouvement général de la navi- 
gation du Havre: 


ENTRÉE. SORTIE. 
ee PS sl — 
Tonneaux. Navires chargés. Tonneaux, 
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Navires chargés, 


On remarquera que si le nombre des navires dimi- 
nue, le tonnage, au contraire, augmente notablement. 
Depuis 1869, il s’est accru à l'entrée de 250,608 ton- 
neaux, et à la sortie de 322,532 tonneaux, soit pour 
le total une augmentation de 573,160 tonneaux en 
quatre ans. 

A Bordeaux, comme au Havre, c'est le pavillon 
étranger qui domine, Tandis que le pavillon français 
figure à l'entrée avec 164,316 tonneaux et à la sortie 
avec 219,997 tonneaux, les navires étrangers entrés 
représentent un tonnage de 404,337 tonneaux et de 
451,089 tonneaux à la sortie. N’est-il pas vraiment déso- 
lant de voir que dans un port qui peut disposer-de 671,000 
tonneaux de fret pour l'exportation, la marine mar- 
chande française n’en prenne que 220,000, tandis que 
la marine étrangère en accapare 451,000. En ce qui 
concerne spécialementles affrétements pour le Royaume- 
Uni, nous constatons avec peine que sur 215,900 
tonneaux de marchandises à exporter de Bordeaux 
pour celte destination, la France n’en transporte sur 
ses navires que 22,417 tonneaux. Les navires anglais 
au contraire, exportent 193,514 tonneaux. Il est grand 
temps de chercher un remède à cet état de souffrance, 
et la commission supérieure de la marine marchande 
ne saurait trop hâter ses travaux. 

Boulogne, Dieppe, Calais et Dunkerque ont des in- 
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1.487 786.068 
4.424 716.339 


1.172.118 
1.458.535 


séparer, et nous réunissons dans un seul tableau, le 
mouvement de ces ports. | 
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ENTRÉE 
1879 1873 
= = RE ERRE. — ner 
Nav. Tonneaux. Nav. ‘Tonneaux. 
Boulogne.... 1.471 329,482 1.814 370.299 
Dieppe ....... 1.450 310.194 4.574 398.435 
Dunkerqne ”. 1.800 300.011 2.593 586.526 
Calais. .e4me 14 :500 284.461 1.822 347.055 
< SORTIE 
Boulogne.... 1.193 236.908 1.218 237.661 
Dieppe....,. 944 178.178 913 181.797 
Dunkerque .. 1.114 178.308 949 155.218 
Calais 0. ur 10 217,696 1.263 291 .844 


Ces résultats accusent un léger progrès. Il serait bien 
plus considérable si les chemins de fer consentaient à 
entree en concurrence sérieuse avec les chemins de 
fer belges. Le Havre et les quatre ports que nous 
venons de citer ne pourront prendre une extension 
considérable et détourner à leur profit une partie du 
trafic d'Anvers qu'à cette condition. 


Comme nous ne devons rien cacher de l’état actuel 
‘de notre marine, ilnous semble utile de faire ressortir 
les parts afférentes au pavillon français et au pavillon 
étranger dans le mouvement de la sortie des quatre 
ports de la Manche, quelque attristante que soit cette 
comparaison. 

SORTIE (1873). 


Français. Etranger. 

e a 
Nav. Tonneaux. Nav. Tonneaux. 
Boulogne.. 19 2.852 1.199 234.809 
Dieppe .... 162 45.535 751 136.262 
Dunkerque. 168 22.794 781 132.424 
Calais..... 289 69.467 974 152.377 


Cette situation défavorable aux intérêts français est 
due au voisinage de l'Angleterre, Lorsque deux nations 
se trouvent en présence et ont à lutter, c’est naturel- 
lement celle qui déploie le plus d'énergie et d'activité 
qui l'emporte toujours sur l’autre. On sait quels efforts 
les Anglais ont faits pour transformer rapidement leur 
marine et la mettre à la hauteur des besoins actuels ; 
nous, au contraire, nous n'avons pas mis assez 
d’empressement à adopter les progrès scientifiques, 
nous n'avons pas l'audace nécessaire pour entreprendre 
les premiers. Qu'en résulte-t-il; c’est qu’une partie de 
nos richesses passe dans des mains étrangères, c’est 
que les marchandises françaises font prospérer la ma- 
rine anglaise tandis que la marine française végète. 

A Nantes les conditions sont différentes ; nous voyons 
le pavillon français figurer en première ligne avec 
628 navires et 64,954 tonneaux à l'entrée, tandis que 
les navires étrangers ne sont qu'au nombre de 198 
jaugeant 18,493 tonneaux. A la sortie, la France 
compte 463 navires et 59,903 tonneaux, et l'étranger 
167 navires et 25,343 tonneaux. En somme, le mou- 
vement général du port de Nantes se chiffre ainsi: 


ENTRÉE SORTIE 
ER, — TE 
Nav. Tonneaux. Nav. Tonneaux, 
181124547418 88.865 946 50.427 
151202247100 92,156 897 118.364 
ANT IER LOU 83.977 630 85.364 


Malheureusement ces chiffres accusentune décroissance 
en 1873. Nantes est le port d'embarquement des blés 
de l'Ouest et du Centre, et il faut voir dans cette 
diminution les suites de la mauvaise récolte de 1873, 


Saint-Nazaire a suivi le sort de Nantes, ce qui n’a 
rien d’extraordinaire. Son mouvement maritime pré- 
sente, en 1873, à l'entrée : un total de 562 navires, 
jaugeant 234,924 tonneaux, et à la sortie, un total de 


NS re 


161 navires, et de 75,778 tonneaux. 

Le port de Rouen a reçu : 809 navires jaugeant 
155,017 tonneaux en 1879, et 878 navires jaugeant 
175,017 tonneaux en 1873. À la sortie, les résultats 
officiels donnent : 721 navires jaugeant 104,056  ton- 
neaux en 1872, et 683 navires Jaugeant 104,773 ton- 
neaux en 1873. j 


L'ÉCONOMISTE FRANCAIS. 


Nous terminerons cet exposé rapide en revenant dans 
la Méditerranée. Cette, port d'embarquement des vins 
du Midi, a généralement, comme Bordeaux, son mou- 
vement de sortie supérieur à son mouvement d'entrée. 
Voici, du reste, les constatations de la douane pour les 
trois dernières années : 


ENTRÉE SORTIE 
- Re 
Navires. Tonneaux. Navires. Tonneaux., 
À START 962 175,405 702 144,273 
18728 01:18188212:008 1.004 926.165 
1873. .... 1.350 200.768 1.199: 917.095 


La plus grande partie des chargements à l'entrée 
provenait, en 1873, de l'Espagne et de l'Italie. 

La part du pavillon français, dans le mouvement de 
la navigation du port de Cette, a été de 456 navires 
jaugeant 63,068 tonneaux à l’entrée, et de 551 navires 
jaugeant 199,401 tonneaux à la sortie, Les navires 
étrangers entrés étaient au nombre de 894, jaugeant 
137,100 tonneaux; les navires étrangers sortis comp- 
tent pour 648 navires et 94,694 tonneaux. 

En résumé, ce qui résulte des constatations que nous 
avons faites à propos de la plupart de nos ports, c’est 
que notre marine est, ‘dans beaucoup de cas, supplan- 
tée par la marine étrangère, C'est un fait douloureux 
à signaler, mais il est utile de le faire pour montrer 
l'urgence des réformes actuellement à l'étude dans le 
sein de la commission supérieure et dans les bureaux 
de l’Assemblée, I est utile de le rappeler souvent pour 
indiquer à tous les intéressés le péril où ils courent. 
En voyant d’un côté notre faiblesse relative, et la force 
de nos concurrents, tout le mônde comprendra la né- 
cessité de déployer de l'énergie et d’avoir de l'initia- 
tive, ces deux qualités vitales qui sont les éléments du 
progrès. 

Ep. MoreL. 


LA CONSOMMATION DU PAIN. A PARIS. 


Parmi les recherches économiques sur Paris, celles qui 
ont pour objet de déterminer, avec quelque précision, la 
consommation du pain dans cette grande cité, présente, 
pour les époques anciennes, aussi bien que pour le temps 
actuel, des difficultés particulières. 

Dans le dernier siècle, on a essayé, par divers moyens, 
d'évaluer les quantités de froment et de farines nécessaires 
à l'alimentation de la capitale : tantôt, pour établir ces 
quantités, on s’est servi de relevés partiels, pris aux en- 
trées de Paris ou recueillies près de personnes réputées 
pour leur compétence; tantôt, aûoptant pour la nourriture 
de chaque habitant un taux moyen de consommation, l’on 
a composé arbitrairement les quantités totales de pain que 
les besoins réclamaient chaque jour; mais, comme la po- 
pulation était loin d’être connue, l'évaluation du nombre 
réel des consommateurs, presque toujours inexacte et sou- 
vent même invraisemblable, conduisait à des résultats 
absolument erronés. 

Lavoisier est le seul écrivain, parmi ceux qui se sont 
occupés de ce sujet, qui ait fourni, en 1791, une évalua- 
tion très-rapprochée de la vérité. Il a fixé à 15 onces la 
part moyenne de chaque habitant, ce qui devait être exact 
pour lépoqne. Une autre appréciation dont les bases ont 
été établies en 1810, et un travail de M. Benoiston de 
Châteauneuf, publié en 1820, alors que le nombre des ha- 
bitants était mieux connu, ont confirmé, à peu de chose 
près, l'estimation de Lavoisier. 

Nous avons voulu nous-mêmes, il y a vingt ans, re- 
chercher dans quelle proportion le pain, cette denrée de 
première nécessité, entrait dans la nourriture du Parisien. 
Mis en possession d’un document précieux : la détermina- 
tion des quantités de farines panifiées, par la déclaration 
que les boulangers devaient faire obligatoirement à la Caisse 
de la boulangerie, pour l'application du système de la 
compensation des prix extrêmes du pain, nous'avons éta- 
bli que la consommation totale de cette denrée devait s’éle- 
ver annuellement, vers 1854, à 179,987,791 kil., et que la 
part moyenne de chaque habitant, dans cette quantité, 
était d'environ 493 grammes par jour, ce qui ne séloi- 
gnait pas sensiblement de l'estimation de Lavoisier. 

Mais notre évaluation, faite au début des opérations de 
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la Caisse de la boulangerie, ne portait que sur une seule 
année pleine, l'année 1854, et nous n'avions pu nous dis- 
simuler que nous nous trouvions en face de deux causes 
d'erreur. Al était à craindre en ‘effet que certains boulan- 
gers, venant déclarer aux agents muvicipaux le pain par 
eux fabriqué, afin: d’obfenir le ‘paiement. de différences à 
leur profit, n'en exagérassent les quantités, comme ils de- 
vaient être enclins à les atténuer, dans la période de com- 
pensation passive, c'est-à-dire lorsqu'ils étaient tenus, à leur 
tour, de verser à la Caisse de la boulangerie, les sommes 
représentant l'écart existant entre le prix de taxe et le 
prix réel du pain. Ce fait a pu se produire, nonobstant la 
vigilance de l'inspection. à laquelle les boulangers étaient 
soumis. D'un autre côté, en 4855, moment de notre esti- 
mation, là population effective de 1854 n’était pas con- 
nue; nous ne pouvions donc prendre ponr base de nos 
calculs, que les résultats officiels du dernier dénombre- 
ment. Or, celui qui a été opéré en 1856 a montré que le 
nombre des consommateurs, deux ans plus tôt, devait être 
sensiblement supérieur à celui que nous avions adopté, 
puisque l’augmentation de population qui s’est produite de 
1851 à 1856, n’est pas moindre de 121,084 âmes, En ajou- 
tant à la population recensée en 1851 et réduite à 999,066 
habitants, nombre des consommateurs nourris du pain des 
boulangzrs, trois cinquièmes de l'accroissement, soit 72,648, 
on à une population de 4,071,714 consommateurs. Sur 
cette base, la consommation individuelle n’est plus que de 
167 kil. 94% par an, et ‘de 460 grammes par jour, d'où 
résulterait, pour Ja consommation quotidienne du parisien, 
une évaluation inférieure de 33 grammes à celle que 
nous avions fixée pour 185% (1). 

On possède aujourd’hui des moyens plus sûrs, sinon in 
faillibles, de détérminer l'importance de la consommotion 
du pain dans Paris. À partir de 1854, il est vrai et jus- 
qu'en 1863, c’est encore d’après les déclarations dés bou- 
Jangers que la Caisse de la boulangerie établit les quantités 
de pain donnant lieu à compersation, el, comme déjà 
nous l'avons fait remarquer, la détermination de la con- 
sommation du pain d'après ces éléments peut être enta- 
chée d'erreur en plus ou en moins. Si, dans les périodes 
d’avances, il y a des boulangers disposés à exagérer leur 
fabrication, les mêmes industriels tendent à en réduire le 
chiffre dans leurs déclarations, lorsqu'il s’agit pour eux de 
rembourser des différences. Dans l’espace de dix ans, de 
la fin de l’année 1853 au 31 décembre 1863, la Caisse de 
la boulangerie a fait des avances aux boulangers, pendant 
GG quinzaines, et celle a recu elle-même de ceux-ci, le 
montant des différences constatées au profit de la Caisse, 
pendant 150 autres quinzaines. C’est précisément, à partir 
de 1856, qu'a été effectuée la plus grande partie de ces 
remboursements, et l’on peut pressentir une certaine atté- 
nuation des quantités, dans les déclarations applicables à 
la seconde période. Mais, à partir de 1863, l'intervention 
de l'octroi vient donner aux évaluations une base plus 
certaine. On sait qu'en vertu d’un décret du 31 août de la 
même année, la ‘surtaxe de compensation, qui avait été 
autorisée par un autre décret du 27 septembre, a été 
remplacée par un droit d'octroi sur le blé, la farine et le 
pain fabriqué (2). Le produit de cette perception était des- 
tiné à former un fonds de réserve pour le paiement de 
l'excédant du prix du pain, lorsque celui-ci dépasserait, 
pour la 4'e qualité, la limite de 50 centimes par kilo- 
gramme. 

La perception du droit ainsi institué n’a commencé, en 
1863, que le 1% septembre; elle a été supprimée, par 
décret du 17 décembre 1870, après sept années d'exercice, 
sauf l'interruption qui s’est produite dans le cours du se- 
cond semestre de cette dernitre année, lors de l’investisse- 
ment de Paris par les armées allemandes. 

Dans cette période, les introductions ont permis de cons- 
tater les quantités ci-après : 


(1) Si l’on prend, pour le calcul de la consommation in- 
dividuelle, l’approvisionnement de réserve autorisé par le 
décret du 4 novembre 1854, sur la base de 90 jours de 
consommation, soit 210,825 sacs ou ,330,995 qx 25 kil. de 
farine, on trouve une attribution de 446 grammes de pain, 
par habitant et par jour. 

(2) Le droit était ainsi fixé par kilogramme: 0 fr. 01 
pour le blé (froment, seigle, . épeautre) ; O fr: 43 pour la 
farine, et O fr, 01 pour le pain fabriqué. 


BLÉS. PAIN FABRIQUE, 


129,284 k. 


FARINES 
670.804 kil: 79495. 


1863. 313 kil. 


(x mois.) 


1864. :108:203. 35 220 :083:409 9.821.948 
1865... 26.507.772 210:528.086 3:071:301" 
1866... 4.697.606 215.575 .080 9.782.646 
1867... 9.497.184 999,533.526 9.544.864 
1868. 11.137.192 9218.9314.849 2.082.090 
1869... 19.185.437 992 095.065 1.516.556 
1870... 12.640 :339 221 .959.796 1.140.330 


Mais les blés, les farines et le pain, ainsi introduits, ont 
des destinations diverses : les blés sont dirigés, pour la plus 
grande partie, sur la Manutention militaire et sur celle de 
l’Assistance publique, pourvues d'appareils de mouture; sur 
la halle ou les magasins des commissionnaires; sur les 
établissements qui nourrissent des volatiles, comme le Jar- 
din des plantes et le Jardin zoologique d'acclimatation, en- 
lin chez les grainetiers. En dehors des farines servant à 
l’'approvisionnement des .boulangeries de la ville, il y'en a 
des quantités assez considérables qui sont livrées aux bou: 
langeries spéciales des Invalides et des prisons, aux com- 
missionnaires, à des maisons religieuses qui fabriquent elles- 
mêmes leur pain, ou. à des particuliers, pour des besoins 
purement industriels. Quant au pain introduit fabriqué, il 
se veud dans les marchés où dans quelques dépôts: exis- 
tant en ville; quelquefois ilest livré aux troupestquiont 
fait des contrats de fournitures avec des boulangers de l’ex2 
lérieur, 

On n'avait jamais eu l’occasion ni le moyen de constater, 
d’une manière suffisamment détaillée, l'usage fait, à l'inté- 
rieur de Paris, de ces substances, La perception qui les'a 
frappées, de 1863 à 1870, a permis d'en connaître les :em£ 
plois multiples : un document, inséré dans ‘les ‘comptes 
rendus, de la Caisse de la boulangerie, fournit à £et égard 
des renseignements non moins cireonstanciés qu’utiles:: al 
a été dressé pour deux aunées, et la concordance des indi- 
cations qu'il Contient en confirme l’exactitude. 

Ecartant les blés et les farines qui ne servent pas à la 
confection du pain, et tenant compte du pain introduit tout 
fabriqué, la Caisse de la boulangerie a déterminé, d’après 
les bases ordinaires de rendement, les quantités dé pain qui 
composent la consommation parisienne depuis 1863, époque 
de l'établissement du droit d'octroi. Pour les onze années 
antérieures, à défaut d’un moyen plus sûr, on a pris pour 
base les déclarations ‘des’ boulangers! faites en vertu des 
règlements sur la compensation des prix extrêmes du pain. 
Où à ainsi obtenu une évaluation, aussi exacte qne possi- 
ble, qui n'embrasse pas moins de dix-sept années. 

Mais, avant d'inserire les chiffres qui doivent donner la. 
mesure de la consommation pour cette longue période, 
nous avons quelques explications à présenter sur la compo- 
sition du tableau qu'on va lire. 

D'abord, nous ferons remarquer que, pour 1853, les opé- 
rations de la Caisse de la boulangerie n'ayant commencé 
que le 4 septembre, la fabrication de l’année entière 
a été évaluée, d’après les quantités déclarées pour les 
quatre derniers mois.-A partir de 1864, on a dt augmen- 
ter les introductions annuelles de farines à destination des 
boulangers, de 5,400,000 kil., représentant la cuisson de 
cinquante petits boulangers qui, ne pouvant, à raison, du 
peu d'importance de leur commerce, s'adresser directement 
à la meunerie, achetaient au jour le jour leurs farines chez 
les commissionnaires. Il a fallu, en outre, exclure toute 
l’année 4870, non-seulement parce que l'investissement de 
Paris avait interrompu les entrées, mais encore à cause des 
introductions extraordinaires efféctuées à la hâte, pour l’ap- 
provisionnement de la capitale menacée. 

QUANTITÉS DE PAIN CONSOMMÉES ANNUELLEMENT,: DE 1853 

A 1869. 


1853... 177.837.456 kil. 1862... 260,218.244kil., 
1834. 17473 930805 » 1863... 261.759.036,1 » 
1855... 179.386.019 .» 1864... 272,789.624h » 
1856. .-2475:724.521 » 1865..:, 964.396:508;» 
1850, 249475195120 Pr 1866... ,275.642,735: 
18584... 108.915.430  » 1867... ,983.202:.879un 
1859: : 463.944.702 > 1868... 281.667.42 pa 
1860... 262.003.164  » 1869... 281.910 .288, 2» 
18640067 1522470725 


Ces quantités, indiquées en bloe, comprennent, sans’ ex" 
ception, toutes les espèces de pain ; mais il n’est pas sans 
intérêt de rechercher les _ différentes qualités et les diffé- 
rentes nalures de pain que les goûts skvariés de. l’habi- 
tant de Paris demandent à l'industrie du boulanger | 


SAMEDI OL FÉVRIER 1874. 


SAMEDI 21 FÉVRIER 1874. 


Le classement des farines achetées pour notre alimenta- 
tion, et les proportions de l'emploi des diverses sortes de 
cette matière première nous montrent que les quatre ein- 
quièmes de Ja production des boulangers appartiennent 
aux meilleures qualités. Voici, en effet, comment se répar - 
tissaient, selon leurs valeurs, les farines vendues, en 1864 
et 1865, pour être panifices : 


1864 1865 
Farines supérieures (6 marques 
et autres équivalentes)... ....... 21.44 0/0 18.29 0/0 
Farines dites bonnes marques. 23.56 23.61 
Farines ordinaires. #35. . 17 .20030:80 34.66 
Farines inférieures... ........ 91 .41 21.30 
.Farines de gruau, de seigle et 
bise ANL AE ME TUA Le AT D 9,79 2.14 
100 400 


. Mais le goût du consommateur parisien pour le pain dé- 
licat ne se porte pas seulement sur le pain fait des plus 
belles farines ; il lui faut encore le luxe du pain allongé ou 
plat, offrant de plus grandes surfaces de croûte appétissante, 
et des pains plus légers qui composent, avec ce dernier, la 
Catégorie du pain de fantaisie ; il aime aussi à manger ces 
petils pains d’une infinité de grosseurs et de formes, qu’en 
langage commercial on appelle la panasserie. 

Le pain usuel, autrement dit le gros pain, que l’on 
laxait naguère et que l'on a le droit de se faire servir 
pour son poids réel, doit être compté pour deux tiers 
dans l’ensemble de la consommation. L'autre tiers com- 
prend le pain de fantaisie de 2 kilos, celui de 1 kilo, d'un 
1/2 kilo et la panasserie ; ces sortes de pain sont vendues 
au. poids nominal, à raison du déficit résultant nécessaire- 
ment de la cuisson appliquée à de petites formes. 

Les recherches opérées, en 1864, sur la plupart des points 
qui intéressent la fabrication du pain, ont établiles propor- 
ons respectives suivantes, entre les différentes sortes : 


FR Pa tas oo 340/0 | 

: ractions de 1, kil. ..:..: 7 em ic 

Pain usuel Pain coupé par fraction \ 1 Ai 
F inférieure à à kil...... 6 / 

Pain de fantaisie de 2 kil....…......., 15 | 33 

Pain de 1 kil., 1/2 kil. et panasserie.. 18 \ 


100 


Cette dernière’ proportion n’a pas varié depuis 1854. Le 
pain de gruau, d’après diverses constatations faites par 
la Caisse de la boulangerie, figure pour moins d’un 
dixième dans les quantités désignées sous le nom de pa- 
nasserie. Quant au petit pain de seigle, il n’est guère con- 
sommé que comme une sorte de médicament; la farine de 
seigle introduite dans Paris sert surtout à la fabrication du 
pain d'épices et au fleurage, c’est-à-dire à un saupoudrage 
des pannetons où l’on met la pâte en forme. Cette opéra- 
tion à pour but de prévenir l’adhérence de la pâte. 

En résumé, si pour se rendre compte, aussi exactement 
que possible, de la consommation ordinaire du pain dans la 
ville de Paris, on la considère, non plus séparément par an- 
nce, mais par période d’une certaine durée, on constatera les 
résultats ci-après, tant pour la consommation générale, 
que pour la part moyenne qui revient à chaque habitant 
sur l'ensemble des quantités consommées. 


Quantités totales Consommalion moyenne 
consommées annuellement. de chaque habitant. 
TT TS 


dues ie Par an. Par jour. 
e 1853 à .... 177.051.497k A58k961 0k435 
1856 à 1859... 170.927.443 139 568 0 382 
1860 à 1865.... 264.719.842 150 348 0 412 
1866 à 1869... 9281.355.83 153 032 0 419 


On ne manquera pas de remarquer la différence très- 


notable existant, en ce qui touche la consommation an- 
nuelle et toutes proportions gardées : quant à la population 
des deux époques, entre les deux premières périodes anté- 
rieureS à  l’agrandissement de Paris et les deux der- 
micres. Elle tient, croyons-nous, aux causes que nous 
avons (léjà indiquées, c’est-à-dire à ce que, de 1853 à 1855 
époque de compensation active, certains boulangers ont exa- 
géré leurs déclarations de cuisson, tandis que, de 1856 à 4839 
ka F4 a ur peu Re Mais, à partir de 1863, 1e 
> €t la farine, comme le pain apporté iqué, & 
assujettis à un droit d'octroi, tés quentités ere Ft 
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fondé à évaluer la consommation, par tête et par jour, à 
120 grammes environ. 

Ce chiffre, un peu inférieur aux évaluations les plus 
accréditées, semble montrer que la consommation du pain 
esten voie de légère diminution à Paris. Il ne faudrait pas s’en 
étonner : l'accroissement de la consommation de la viande, la 
variété et l'abondance introduites dans l'alimentation par les 
arrivages, sur le marché parisien, de denrées nombreuses qui 
n’y parvenaient point autrefois où qui n'y arrivaient qu'en 
petites quantités, ont eu pour effet d'augmenter la proportion 
des substances azotées dans la nourriture de lPhabitant de 
Paris, et de réduire, dans une certaine mesure, la consom- 
mation du pain, qui restera toujours, quoi qu'il arrrive, 
l'aliment principal et favori du Français et du Parisien. 


. À. Husson, 
Membre de l'Institut. 


RER RS ee 
LES PROGRÈS DE L'ALGÉRIE DEPUIS 1830. 


Nous avons sous les yeux le rapport fait au Conseil général 
d'Alger sur la participation de l'Algérie à l'Exposition de 
Vienne, ainsi que de fort intéressants tableaux graphiques 
sur les progrès de-cette colonie. Nous analysons ces tableaux 
et nous extrayons les passages suivants du rapport fait au 
Conseil général d'Alger. 


Nos premières expositions ne comprenaient guère que des 
échantillons plus ou moins intéressants, plus ou moins ar- 
tistement travaillés des anciennes industries de l'Orient. A peu 
près nulles pour l’économiste et l'industriel, elles intéres- 
ressaient davantage l'archéologue et l'artiste; mais en somme, 
ce m’étaient que des matériaux permettant de reconstruire 
une civilisation éteinte ou de refaire l'histoire du passé. 

Un peu plus tard sont arrivés pour l'Algérie les essais et 
les tâtonnements d’une civilisation avancée, venant se sub- 
stituer à la barbarie et renouveler la face du continent 
africain. C’est la période des espérances, mais aussi bien 
souvent celle des mirages et des illusions. 

Cette époque se caractérise assez bien par le célèbre 
conseil du directeur du Jardin d'essai, recommandant aux 
colons de l'Algérie, comme constructions économiques, des 
toitures en bambous recouverts de feuilles de latanier. On 
voulait à toute force faire de l'Algérie un pays tropical : 
on ne s’occupait que du sucre, du café, du thé, de l’indigo, 
du caoutchouc, du quinquina, du cacao, de la vanille, etc. 
Je ne veux pas dire que cette période d’acclimatation à 
outrance était celle des erreurs, mais c'était au moins celle 
des essais malheureux. 

Les erreurs de ce genre ont causé non-seulement des 
insuccès, mais des découragements funestes, et on l’a fait 
justement remarquer. En 1862, notre exposition Algérienne 
à Londres était cependant encore envahie par une multitude de 
produits exotiques, qui pouvaient, à la rigueur, être obtenues 
en Algérie, mais que l'Algérie ne produisait pas. Les pro- 
duits étaient là et ils venaient réellement de la colonie, mais 
ce n’était qu'un abus de la réalité. 

Voilà pour les deux premières périodes. Nous arrivons 
maintenant à la troisième, qui commence en 1867 à Paris, 
et qui s’est continuée en 4873 à Vienne. Au lieu d’appa- 
rences mensongères, nous commençons à rencontrer une 
vérité plus sérieuse, des réalités plus sincères, c’est-à-dire 
des produits cultivés sur une assez grande échelle, des 
matières premières faisant Pobjet d'un commerce important 
et régulier. 

On pourrait résumer ces trois périodes en disant qu'après 
les ruines sont venues les espérances, auxquelles succèdent 
enfin les faits. Les faits sont souvent moins brillants, mais 
aussi ils sont plus solides. 

Est-ce à dire que notre exposition de Vienne ait été ce 
qu'elle devait étre? Non, ré pondrons-nous avec le président 
du conseil général d'Oran. Notre exposition, à dit celui-ci, 


a été « presque stérile ». Ce n’est pas nous, assurément, qui 


contredirons une pareille assertion. 

Elle se composait de liongues files de bouteilles et de bo- 
caux pourvus d’étiquet tes, uniformément alignés sur des 
étagères. De toutes ces fioles, qui rappelaient un peu trop 
l'aspect d’unegrande ph: armacie, lesunesrenfermaientdes vins, 
les autres des huiles, puis des essences ou encore des grai- 
nes où des fruits. Ç)ue pouvait apprendre là le visiteur? 
Peu de chose en vérité, car rien n’y parlait aux yeux. 

Quand on à anis ?1 peu près tous les produits d'un pays 
dans des bocaux pcourvus d'étiquettes, il ne faut pas croire 
qu'on à tout fait. 11 est encore nécessaire de guider dans 
ce dédale ceux qu i veulent sérieusement sinstruire. 1 faut 
leur dire que la production de tel objet a lieu par kilogramme 


= a ” re 


203 


ne == Es — Tr 


nr 


204 


et de tel autre par 1,000 quintaux. Il faut surtout être sin- 
cère, et ne pas ajouter aux échantillons de coton actuelle- 
ment récolté en Algérie des échantillons exceptionnels ve- 
nant de Paris, et destinés « à donner plus de relief à l’ex- 
position ». 

En ce qui concerne la statistique, on a bien essayé de' 
donner au catalogue officiel quelques chiffres extraits des 
tableaux de douane et portant sur les cinq ou six der- 
nières années. Mais ces renseignements, qui, d’ailleurs, 
coûtaient un florin (2 fr. 25), étaient insuffisants, et les 
autres nations nous ont donné des exemples que nous 
pouvions suivre. 

Pourquoi ne pas imiter la Russie qui, par une série de 

cartes géographiques teintées de diverses couleurs, indiquait, 
d'une façon claire et précise, non-seulement tous les lieux 
d'extraction de ses produits naturels, mais encore le déve- 
loppement par province de chacune de ses industries ? 
, Pourquoi, tout au moins, ne pas imiter le Brésil, ‘dont 
l'exposition, d’ailleurs peu variée, attirait cependant les re- 
gards de tous les visiteurs, parce que de grands tableaux 
Statistiques, dressés pour chacune de ses principales pro- 
ductions, la rendaient facile à comprendre ? 

De semblables tableaux pouvaient aisément accompagner 
et expliquer lexposition algérienne. Pour en donner la 
preuve au conseil, je n’ai pas cru pouvoir mieux faire que 
de lui mettre sous les yeux les courbes de nos principales 
exportations pendant une série de vingt-deux années (1). 
Suivant les conseils autorisés de M. Meurice, inspecteur des 
douanes à Alger, je n’ai commencé qu’en 1850, les chiffres 
antérieurs n'étant pas exactement comparables à ceux qui 
suivent. î 

Voici le tabac, avec les perturbations diverses apportées 
dans sa production par la guerre d'Amérique et l’adminis- 
tration de la régie. 


TABAC EN FEUILLES (exportation de 1850 à 1872). 
1850 ..…. 219.350 kil. 1869.... 2.811.339 kil. 
1855... 2.813.604 » 


1870... 7.812.760 » 


1860.... 5.242 483 » 1871... 4.962.115 » 
1863... 3.200.833 » 1872... 2.966.573 » 
1868... 1.502.814 » 


Puis le coton, en baisse dans ces dernières années et mon- 
lrant son maximum en 1866, à la fin de la guerre des 
Etats-Unis. 


COTON (exportation de 1853 à 1872). 
sus 1 


CURE ETES :. 4.300 kil. 869 ..... 282.584 kil. 
1855 81.893 » 4870 4:42 346.899 » 
1858 104.638 » 487120 271.479 » 
1866..... 744.158 » 1872:4#%" 241,362 » 
1868 ..... 376.982 » 


Puis le blé, avec ses fluctuations ‘diverses, donnant son 
chiffre le plus élevé en 1855, lors de la guerre de Crimée. 


BLÉ (exportation de 1850 à 1872). 


1850... 2.815 quint. 1865.. 394.829 quint. 
1851. 82.238 » 1868... ‘49.924 » 
1854... 861.431  » 1869. 235.409  » 
1855.. 1.026.821  » 1870 217.145 /» 
1856. 383.745  » 1871 651.853  » 
1864. 612.222.» 1872 915.111 » 


La laine, dont la courbe capricieuse est fort intéressante 


à étudier pour les spécialistes. 
LAINES (exportation de 1850 à 1872). 


1850. .…. 2.138.195 kil. 1868. . 6.279.626 kil. 
1851222 2404: 1SLTATAUES 160962022002 2510 
1853..,. 4.346.850 » ASTD SAS 2 T0 DATE 
1857:2%25:156,6033 à AS TIRE 466.668 » 
1860... 6.616.763 » 4872... 3.300.559 » 


1864... 6.894.191 » 


Voici maintenant quatre objets d'exportation que nous 
ne trouvons en 1850 qu’à létai naissant, pour ainsi dire, 
et qui ont progressé chaque année très-rapidement et d’une 
facon presque régulière, Ce sont les moutons, le crin vé- 
gétal, les minerais de fer et l'alfa. 


MOUTONS (ewportation de 14950 à 1872). 


1850... 4.984 têtes, 1868: ... 351.141 têtes. 
1891: 7. MS ART 1869. 236.423 » 
1855. : 10 98" pas us 1870... 242 096 » 
1860... 48.424 » 4842: 310.914 
1862... 44710 » 187277: 655.642 » 
1865... 913 496 


AE D pts OSEO CENTER OUER Re re D, Mic t 
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sat ME ne pouvons reproduire ces co urbes, mais nous 
Nalÿsons les principaux chiftres. 
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CRIN VÉGÉTAL (exportation de 1853 à 41872). 


1853... 153.811 kil, 1869.... 4.835.630 kil. 
1807-57 763.053 » 1870.... 3.851.282 » 
18613. 401:6160:2790> TOP US. 2827189008 
1864... 1.833.328 » 1872 ;. 9.011.919 » 
1868.... 2.233.824 » 


MINERAIS DE FER (exportation de 1851 à 1872). 


1851. 1.800 quint. 1868.. 2.433.373 quint. 
1853... HA à 1869.. 2.152.045 » 
1854. 33.315 » 1870.. 1.694.290 » 
160... 138.734  » 1871.. 11.723.320 
1865. 524.799 » 1872.. 3.911.895 » 
ALFA (exportation de 1853 à 1872). 

1852... 217.511 kil. 1867... 4.120.419 kil. 
1854... 7.455 > 1868... 3.813.533 » 
1855... 265.926 » 1869... 5.300.209 » 
1856... 696.324 » 1870... 43.217.844 » 
1861... 1.366.953 » 1871... 60.943.000 » 
1862... 448.126 » 1872... 4%.007.000 » 


Pour être complet, il faudrait aussi dresser des tableaux 
pour l'orge, la farine, le liége et les lins. Dans quelques 
années les légumes verts, les fruits, les poissons salés et 
les huiles d'olives auront pris assez d'importance pour que 
leur progression mérite à son tour d’être constatée spécia- 
lement. Il est certain que la production algérienne ne Sar- 
rêtera pas, el que de nouveaux produits que nous igno- 
rons encore viendront s'ajouter à ceux d’aujourd’hui. 

Le tableau qui résume l’ensemble de nos exportations 
fait ressortir un chiffre sextuple de celui de 1850. 


VALEUR EN NUMÉRAIRE DES EXPORTATIONS TOTALES. 


1850., 19.262.382 fr. 1868.. 103.069.304 fr. 
1855..:149:3201029 1869.. 110.951.323:» 
1860.. 47.785.982 » 1870.. 124.456.249 » 
1865.. 100.538.461 » .4871.. 111.700.672bv» 
1866. 22.732.907 » 1872... 164.603.634 » 


En ce qui concerne l’importation, je n’ai dressé que les 
courbes des sucres et du café. On peut s'attendre, après 
les récents décrets, à voir baisser l'importation du café et 
augmenter dans de fortes proportions l'importation de la 
chicorée. 

Le tableau général des importations qui vient ensuite 
est la preuve la plus manifeste des progrès du pays. Nous 
ne sommes plus au temps de la fameuse « balance du 
commerce », alors que les économistes assuraient qu’un 
pays s’appauvrit d'autant plus qu’il dépense davantage äu 


dehors. Si nous dépensons tous les ans 197 millions‘pour : 


notre consommation, c’est que nous avons gagné les 197 
millions nécessaires pour payer les objets que nous venons 
d'acheter. 

VALEUR EN NUMÉRAIRE DES IMPORTATIONS TOTALES. 


1850... 72.692.782 fr. 1869.. 183.302.904 fr. 
1855...  105.452.037 » 1870. 170.690.713 » 
1860... 109.457.453 » 4871.. 195.002.841 » 
1865.  175:275:163t » 1872., 197.044.977 » 


1868.. 192.664.360  » 


Le total des importations et des exportations s'élève, 
ainsi que vous le voyez, à 361 millions pour 1872. Aïnsi que 
M. Pomel l’a fait remarquer, c’est déjà un chiffre plus 
élevé que celui de toutes les colonies françaises ensemble. 

Pour compléter les renseignements qui précèdent, il n'a 
paru intéressant de donner encore trois tableaux. Celui de 
la navigation de 1850 à 1872 accuse un accroissement 
très-régulier du tonnage des navires ; mais ce que ce ta- 
bleau ne nous indique pas, c’est l’heureuse transformation 
qui s'opère depuis quelques années dans nos transports 
maritimes. La vapeur se subtitue partout à la voile. En 
Algérie, notre moyenne de transports par vapeur est très- 
supérieure à la moyenne de la France, et se rapproche de 
la moyenne anglaise. On sait, en effet, que l'Angleterre, 
par un phénomène dont on devine bientôt l'explication, 
diminue chaque année le nombre de ses navires en même 
temps qu’elle augmente la somme des marchandises qu’elle 
transporte. On n’y construit plus de navires à voile, mais 
seulement des vapeurs, qui font trois et quatre voyages 
pour un, qui coûtent plus, mais aussi qui rapportent da- 
vantage. Les Anglais ont maintenant une flotte de 2,500 
steamers, tandis que nous n’en avons guère en France 
que 500, 

NAVIGATION. 


1900: 264.160 tonn. 1870 .... 850.662 tonn. 
1855. 396.849 - » +871 .20400799. 59002 
1860.... 373.639 » 1872.:.....1945.278""1ÿe 
1865,.... 511:007: » MT 
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Le tableau des escomptes de la banque n’est pas moins 
significatif que les précédents. Il indique un progrès, cons - 
tant des affaires dans les trois provinces, en dépit des 
guerres, des famines, des sauterelles et des insurrections, 
sans parler de ces perpétuelles révolutions administratives, 
qui sont bien l’un des plus grands fléaux du pays. 


BANQUE. 


Exercice. Escomptes. Exercice. Escomptes. 

1851-52... 8.755.964 fr. 1867-68.. 112.340.898 fr. 
1855-56... 21.840.707 » 1868-69... 125.525.782 » 
4860-61... 61.983.728 » 1869-70... 153.151.647 » 
1865-66.. 96.329.727 » 1870-71... 150.931.116 » 
1866-67.. 97.503.296 »  1871-72.. 203.9288.351 » 


Il ne nous reste plus à examiner que la marche de la 
population en Algérie depuis 1831. Vous la trouvez tout 
entière dans ces trois courbes qui représentent : 1° l’ac- 
croissement total de la population européenne ; 2 l’accrois- 


sement de la population française ; 3° cäui de la popula- 
tion espagnole. 


POPULATION EUROPÉENNE. 


DATE TOTAL 


DONT 
des DES HABITANTS | 
RECENSEMENTS . européens FRANÇAIS ESPAGNOLS 
ASSET: 3.228 » » 
48325 ra 4.858 +» » 
d ÉHIEARARSE 7.812 3.478 » 
1836... 14.561 5.485 : » 
ASE FANS. 35.927 16.677 9.748 
4845204 ; 99.801 48.399 26.335 
4851. . 131.283 66.050 41.530 
ASSGAR Et. 159.282 92.738 41.237 
ARGAE À 192.801 118.904 51.628 
41866: tv 217.990 422.119 58.510 
4 ET CEAACE 245.117 129.601 71.366 


N. B. Ce tableau ne s'applique qu’à la population euro- 
péenne et civile fixe. 
. Pour la population indigène, les recensements de 1866 et 
1872, faits d’une façon régulière, accusent les chiffres sui- 


vants : 
AOBO ani tabe ae tn 102. 092.072 
AN TS Ne ain ete tions fe ed: 125. OA 
En moins...., + 529.027 


J'en ai déjà trop dit, messieurs, pour insister longue- 
ment sur les réflexions que ces derniers chiffres sont ñe 
nature à suggérer. Ce serait élargir mon sujet pour entrer 
en plein dans la cbr question de la colonisation. 

La colonisation !... Tout est là, en effet, pour l'Algérie! 
On commence à s'en occuper un peu, et c’est d’un bon au- 
gure pour l'avenir. Mais tâchons du moins que ce ne soit 
plus comme autrefois, par des efforts intermittents et sans 
Suite et comme par fièvres d'accès. Tâchons de créer un 
courant régulier d'immigration venant de la métropole. C’est 
une chose difficile, mais non impossible, et nous y réussirons 
Si nous le voulons sérieusement. Quand je dis nous, je parle 
à la fois de la France et de l'Algérie, et je réunis toujours 
à dessein ces deux termes qui, dans notre pensée, sont 
inséparables. 

Mais il faut pour cela, comme pour tout le reste, que la 
voix des colons algériens soit écoutée et que leurs vœux 
solent respectés. [l ne faut pas qu'ils soient traités en mineurs 
et placés sous une tutelle administrative écrasante. Et 
par exemple, il est contraire à la justice et au bon sens qu’on 
nous oblige à payer des impôts de douane malgré nous le 
Jour même où nous imposons volontairement nos terres et 
nos maisons ! à 

De même, lorsque nos comices agricoles proposaient, un 
an d'avance, d'accord avec nos municipalités, de réunir 
dans nos expositions préparatoires tous les produits desti- 
nés à l'exposition de 1873, il fallait accueillir leurs offres 
au lieu de s’acharner à organiser l’exposition algérienne à 
Paris, On eût évité ainsi l'insuccès flagrant et officielle- 
ment avoué de l'Algérie à Vienne, insuccès immérité, à 
Coup sûr, mais qui mwen est pas moins fâcheux à tous 
égards. 

Espérons qu’il n’en sera pas toujours de même, et per- 
meltez-moi, en terminant, de souhaiter que l'exposition 
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universelle des Etats-Unis nous serve de motif — ou si 
l'on veut de prétexte — à une exposition algérienne en 
Algérie, pour 1875. 


eee en me US 


LES EFFETS DES TAXES GÉNÉRALES ET LOCALES 
SUR LE SORT DES CLASSES OUVRIÈRES. 


Sous ce titre, The Incidence of Imperial and Local Taxa- 
tion on the Working Classes, un éminent économiste anglais 
M. Cliffe Leslie, dont le nom n’est plus étranger à nos lec- 
teurs, vient de publier dans la Fortnightly Review une fort 
intéressante étude, Il se propose de démontrer ce triple 
fait : 10 le présent système de taxation générale ou locale, 
actuellement en vigueur dans la Grande Bretagne, impose 
aux classes ouvrières un fardeau infinimeüt plus lourd qu’on 
n’est généralement porté à le croire; 2° ceux des impôts 
qui, de l’aveu commun, retombent sur ces classes, affectent 
encore leur condition de &iverses manières que l'on ne 
soupçonne pas; 3 enfin, les classes ouvrières contribuent à 
un certain nombre de taxes, dont ôn a l'habitude de les croire 
iudemnes. Il n’échappera à personne que cette thèse, quoique 
présentée à propos de l'impôt et du budget anglais, S'ap- 
plique, si elle se trouve vraie, à tous les Etats européens, 
au moins dans une certainé mesure, puisque le régime fis- 
cal de tous ces Etats offre plus de traits communs que de 
dissemblables, à tout prendre et à tout considérer. 

Considérons d’abord, dit M. Cliffe Leslie, les impôts d’in- 
térêt général, Imperial Taxation, suivant la locution usitée 
sur l’autre bord de la Manche. Sur les 66,500,000 livres 
sterling que ces impôts ont fournies, pendant le dernier exer- 
cice financier (les revenus tirés des postes, des télégraphes, . 
de la vente des terres domaniales non compris), les droits 
de douane et d'Excise à eux seuls en ont rapporté à peu 
près 47,000,000. Or M. Cliffe-Leslie reproche à ces droits 
de peser, à raison de leur assiette, plus lourdement sur les 
classes pauvres que sur les classes aisées. Ainsi, le droit sur 
le thé est unique; celui qui frappe la livre des cigares les 
meilleurs diffère peu de celui dont est frappée la livre du ta- 
bac le. plus cominun; même remarque à l'endroit des spi- 
ritueux, du vin, de la bière. : ; 

« Conservateurs et libéraux, ajoute cet économiste, 


.» sont aujourd’hui d’accord pour reconuaître que les droits 


» protecteurs et les droits différentiels arrêtent l'essor indus- 
» triel et commercial, en même temps qu'ils diminuent la 
» demande de travail. Toutefois, la législation britannique 
» maintient ces droits protecteurs ou différentiels sur qua- 
» tre articles, le sucre, les alcools, le vin, le tabac. Il s’agit, 
» pour le sucre, de protéger les raffineurs anglais, el il est 
» souvent advenu que cette protection a tourné contre eux ; 
» pour les spiritueux, de garantir le distillateur anglais de 
» la concurrence germanique. Les droits sur les vins placent 
» les pavs p'oducteurs, autres que la France, et notre com- 
» urree avec eux dans des conditions désavantageuses. 
» Enfin le droit sur les tabacs n’atteint guère plus le fa- 
» bricant de cigares que l’importateur de tabacs à l'état 
» brut, » ire 
Que des raisons d’un ordre moral ou d’un ordre hygiéni- 


‘ que recommandent de taxer les spiritueux et les tabacs ; 


que les besoins du fisc en fassent même une nécessité, 
M. Cliffe-Leslie ne le conteste pas. Mais il ne faut pas $e dissi- 
muler, d’une façon générale, que les impôts indirects, outre 
qu’ils sont peu proportionnels, attaquent les travailleurs non- 
seulement dans leurs consommations, mais encure dans leurs 
gages et salaires. 3 LE 
Parmi les impôts perçus au profit du Trésor public, il en 
est plusieurs, tels que les droits de succession et de timbre 
en général, l'Income-Tax, la taxe des maisons, le droit sur 
les chiens, la taxe des chemins de fer qui passent pour ne 
pas peser sur les classes laborieuses. Cette assertion, M. Chliffe- 
Leslie la conteste. Ainsi, les droits de succession, dans 
beaucoup de cas, n’épargnent pas plus les gens pauvres que 
jes gens riches, et dans un grand nombre de villes ou de 
districts manufacturiers, à Bradford par exemple, un bon 
nombre d'ouvriers, hommes ou femmes, sont devenus pro- 
priétaires des maisons qu'ils habitent : l’Income-Tax, Sans 
doute, ne retombe d’une façon directe que sur un petit 
nombre de travailleurs proprement dits, les plus habiles et 
les mieux rétribués de leurs professions diverses. Mais la 
limite entre les travailleurs, le petit commerçant où le mince 
capitaliste est-elle donc inflexible et infranchissable ? N'est- 
il pas certain, au contraire, qu'un nombre assez considérable 
de gens qui ont vécu longtemps de salaires deviennent 
boutiquiers, dès qu'ils ont réuni pour cette transformation 
des épargnes suffisantes ? Voilà toute une catégorie de gens 
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qui tombent sous le coup de l’/ncome-Tax, dans sa gradua- 
tion actuelle. Les marchands au petit détail, de même que 
certaines classes d'ouvriers, les charpentiers et les forgerons, 
par'exemple, sont obligés de se servir du papier timbré. Beau- 
coup dé travailleurs sont forcément un peu nomades, el 
n'échappent point à la taxe des chemins de fer. Enfin, ce 
west pas toujours pour leur seul plaisir que les gens pau- 
vrés entretiennent un chien; c’est souvent aussi pour la 
sarde de leur modeste atelier ou de leur humble chau- 
mière. ; 1 
M. Cliffe Leslie n'hésite donc pas à conclure que le poids 
imposé aux classes laborieuses par les impôts dits généraux 
est énorme et fort inégalement réparti sur leur masse en- 
tière. À la fin de l'exercice financier, qui s’est clos le 31 
mars 4873, ces impôts avaient fourni les sommes suivantes : 


£ 91.053.000 
25.785.000 


Douanes. toeronisiton. 53192 491 
Exeiseset licancesicissal . ol “AGE | 
Droits de timbre, de succession et de : 
.947.000 


AOTUQNE 25 LEP Eu ATEN DO 
Taxe de la terre et des maisons. . . 2.337.000 
Income-Tax . . —... 7.500.000 


Eh bien! Pécrivain de la Fortnighthy Review estime que 
les classes ouvrières ont’contribué, tout à fait hors de pro- 
portion avec leurs revenus,aux deux premiers de ces impôts 
et que les trois derniers, au lieu de compenser cette inéga- 
lité, n’ont fait qu'ajouter à leur fardeau, et il signale en 
outre l'énorme déperdition de salaires et de gages que, selon 
lui, le système fiscal actuel de la Grande-Bretagne compor- 
terait et entrainerait. 

Sous la réserve de la dernière de. ces considérations, 
M. Cliffe Leslie s'empare des calculs dressés par deux ‘au- 
tres économistes bien connus eux-mêmes, M. Jevons et 
M. Léone Levi, Le premier, prenant pour iypes trois  fa- 
milles jouissant d’un revenu annuel, la première de £ 40, 
la seconde de £ 85, la troisième de € 500 (celle-ci appar- 
tenant à la classe dite moyenne), et rangeant ses, calculs 
sous cinq chefs: taxes sur les choses nécessaires, taxes. sur 
les stimulants, taxes directes, droits de donation, droits directs 
ou indirects locaux ; le premier.est arrivé à cette conclusion, 
que la première de ces familles supportait,'en réalité, 40,1 
d'impôts ; la seconde, 8,2 ; latroisième, 8 seulement. Partant 
de, bases dont M. Jevons ne s'était pas servi, M. Leone 
Levi évalue à son tour à 42 1/2 0/0 en bloc la part que 
les elassses laborieuses prennent aux contributions ändi- 
rectes, landis que celle des classes supérieures où moyennes 
n'arriverait qu'à 12 0/0 seulement. Comme l’une.et l’autre 
de ces estimations n’a point porté sur l’ensemble des arti- 
cles taxés, M. Cliffe Leslie les regarde, d’ailleurs, comme 
ne donnant pas une idée assez exacte de l'incidence réelle 
des taxes de cette nature sur les classes dites : inférieures. 

IL faut remarquer que toutes les deux renferment l’élé- 
ment important des taxes locales. Ces taxes, pour l’Angle- 
terre proprement dite et le pays de Galles, représentent 
une somme de £22,000,000. On dit bien qu'elles sont toujours 
frappées directement sur le propriétaire où sur,le fermier; 
mais M. Cliffe-Leslie, outre qu'il ne croit pas l'affirmation 
entièrement vraie, eu, égard. à, la: multiplicité et à, la 
confusion des dispositions régissant la matière, fait remar- 
quer que l'incidence des impôts ne dépend pas uniquement 
de leur assiette. IL est. persuadé que les Farmers, par 
exemple, sont tout disposés à rejeter sur d’autres. qu’eux- 
mêmes le fardeau fiscal que les taxes locales peuvent leur 
imposer, et il se demande s'ils ne peuvent le renvoyer 
qu'à leurs Landlords seals? S'ils ne sont pas en mesure. de 
l'alléger pour eux-mêmes, en diminuant les: gages des 
gens qu'ils emploient? Quoi qu’en aient dit certains écono- 
mises modernes, contrairement à l'opinion de lillustre Adam 
Smith, ajoute-t-il, les salaires des ouvriers agricoles, pas plus 
que ceux des ouvriers industriels, ne peuvent affecter un cours 
égal et, dans un assez grand nombre d’endroits, la rému- 
nération du travail est restée, en quelque sorte, à la dis- 
crétion dés fermiers. De là, des inégalités que M. Caird a 
signalées dans ses célèbres Lettres sur l'agriculture anglaise 
en 14854, et qui allaient de 6 à 16 shillings par semaine. 
Ces inégalités subsistent encore, quoique adoucies, et prou- 
vent, selon M. Cliffe-Leslie, la facilité que trouvent les fer- 
miers à se décharger sur de plus pauvres qu’eux d’une 
bonne partie du poids des charges locales. L’explication 
est plausible, et le phénomène n’est, pas particulier. aux 
fermiers. Ainsi, au moins jusqu'à une certaine limite, les 
vendeurs se débarrassent, au détriment des acheteurs, des 
taxes qui viennent grever leurs produits, en incorporant 
ces taxes au prix même de la marchandise livrée. Toutefois, 
l'inégalité dans la rémunération du travail agricole ne 
peut dépendre de cette cause unique : il y a évidem- 


ment ici des circonstances, la cherté plus ou moins grande 
de la vie, l'abondance ou la rareté de la monnaie, , soit 
métallique, soit fiduciaire, le coût de la production, lim 
portanee et la commodité des: débouchés, qui influent, sur 
les taux de cette rémunération, Mais nous n'’insistons pas, 
car M. Cliffe-Leslie lui-même atténue, un peu plus loin, en 
tenant compte de ces circonstances mêmes, ce que Son 
assertion peut avoir de trop absolu dans la forme, qu'il 
lui avait donnée tout d’abord. 3 

Sur les 22 millions de livres sterling, que fournissent, 
eomme on le disait tout à l'heure, les taxes locales, envi- 
ron 8 millions s'appliquent, soit directement, soit indirec- 
tement, à l'assistance des pauvres. Or, M. Purdy et 
M. Thorold Rogers ont établi qué ce prélevement en fa- 
veur de la misère tendait assurément à avilir la rémuné- 
ration du travail et portait, dans une large mesure, sur les 
salaires et sur les gages. Quoiqu'il soit difficile de détermi- 
ner, d’une facon exacte, l'intensité de la charge qui, de ce 
chef, incombe aux ouvriers et laboureurs, en tous les, cas, 
M. Cliffe-Leslie ne doute pas que, sans les Poor, Laws, le 
travail serait moins offert et les salaires plus élevés partout, 
Se plaçant sur la question si délicate et si controversée de 
la population, à un point de vue que nous n'avons point 
à discuter ici, il ajoute, qu'avec l'abolition de ces lois, on 
verrait moins de mariages imprévoyants d'une part,: el 
plus d’émigration de autre. à 

En fait, dit-il, la taxe des pauvres pèse doublement sur 
les classes ouvrières, d'abord sous: sa. forme directe, puis 
sous forme indirecte «en faisant baisser leurs salaires; ce 
plus l'impôt les force de prendre part à des travaux ma- 
tériels. ou à des créations morales, dont elles neilaissent pas 
sans doute de retirer du bénéfice, mais dont le grand 
avantage revient aux classes aisées, quoique celles-ci, eu 
égard à leurs facultés, y contribuent dans une proportion 
bien plus faible. Remarquons, d’ailleurs, en passant, que 
M. Cuffe-Leslie ne paraît nullement hostile au système des 
grands impôts. Pour lui, une des maximes financières les 
plus fausses est celle de J.-B. Say, le grand économiste 
français, comme au surplus il le qualifie, à savoir « qu'il 
» faut peu dépenser, et que les meilleurs impôts sont les 
» moins lourds » tandis qu'il applaudit à la pensée de M. A. 
Wells, de New-York, « qu'il n’y aurait quère de :com- 
» munauté civilisée, sans un large système de taxes. pu- 
» bliques. » k | 
En terminant, M. Cliffe-Leslie formule, et; en termes 
plus précis, l'appréciation que, chemin faisant, il avait déjà 
exprimée sur le système fiscal de son pays: les impôts-ge- 
néraux (/mperial Taxation) pèsent d’une façon très-lourde 
sur ceux qui sont le moins en état de les supporter, et, 
loin de remédier à cette inégalité, les impôts locaux (Local 
Taxation) Vaggravent. À ce dernier endroit, il cite, en 
guise de trait du Parthe, un passage d’un discours pro- 
noncé en 4872, devant la Chambre des communes, «par 
M. Rathhone : « A Londres, ou dans tout autre port, 
» disait l'honorable représentant de Liverpool , où les 
» commerçants composent la classe opulente, et où la for- 
» tune apparente de ces commerçants consiste surtout en 
» navires et en cargaisons de grande valeur, l’anomalie est 
» devénue évidente... J'ai acquis la conviction que bien 
» souvent, ils ne payaient que 1/2 ou, 2 07/0 des taxes 
» locales, par rapport à leur revenu, tandis que cette pro 
» portion s'élevait de deux à sept fois davantage pour les 
».gens à leur service. En d’autres termes, un commerçant 
».où un armateur qui d'un capital. de £ 150,000 tire un 
» revenu annuel de Æ€ 45,000 ne paie au fisc local -que 
» £ 62 pour sa maison de campagne et ses magasins; Un 
» médecin ou un avoué, sur un revenu annuel de £ 600, 
» paie,£ 44 pour sa demeure ; enfin un travailleur ‘ma- 
» nuel, sur un salaire hebdomadaire de, £ 4 1/4 shillings 
»_ paie par an 2 livres 8 shillings 9 deniers. Done, la taxe 
» annuelle afférente à un revenu de £ 15,000 n’est. que de 
» 4 0/0 tandis que, pour un revenu de £ 600 elle est déjà. 
» de ? 1/3 0/0 et que pour un revenu d'environ € 60, elle 
» atteint au taux de 4 0/0. » ARE 

Ces derniers calculs donnent beaucoup à réfléchir : ils 
engageraient au besoin dans un débat qui a eu du reten- 
tissement et qui n’est pas vidé. Nous aurons garde d'y ,en- 
trer ici, Qu'il nous suffise de dire que, contrairement à l'avis 
de l’éminent économiste dont nous venons, quoique. trop 
sommairement, de présenter le travail aux lecteurs de ce 
recueil, nous tenons, avec J.-B. Say, pour les petits bud- 
gets et les petits impôis. Minima in malis : il n’y-a point 
de bons impôts à vrai dire, s’il y en a de détestables ; et, 
chacun sait combien à un impôt même de cette dernières 
espèce il est difficile de substituer un impôt plus tolérable ; 
chacun sait aussi à quelles difficultés, l’homme d'Etat, 
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celui au moins qui mérite ce nom, se trouve aux prises, 
quand il lui faut créer des impôts nouveaux. D'où cette 
conclusion, selon nous inéluctable, que l'impôt, sous toutes 
les formes, qu'il soit général ou local, ne doit être établi 
qu'en vue de satisfaire aux nécessités d'ordre public, aux 
nécessités que la communauté seule peut satisfaire, et que 
volontiers nous réduirions, avec Bastiat, à la garantie de 
l’ordre social, à la défense du territoire, à la confection et 
à l'entretien des voies et communications relevant du do- 
maine publie, à la perception même des taxes requises pour 
ce triple objet, 


ere 


LES DROITS DE TIMBRE PROPORTIONNEL SUR 
LES EFFETS DE COMMERCE. 


A monsieur le rédacteur en chef de l'ÉconomISTE FRANÇAIS. 


Dans une lettre que j'ai eu l'honneur de vous adresser 
et que vous avez bien voulu reproduire dans votre numéro 
du 29 novembre dernier, j'avais réclamé l'égalité de tous 
les effets de commerce devant l'impôt, n'admettant pas 
l'exception faite en faveur de ceux tirés de l'étranger sur 
l'étranger, et de plus, la continuité de la proportionnalité 
pour les effets de commerce de 300 à 1,000 francs, ainsi 
qu’elle existe pour ceux de 100 à 500 francs. 

Malgré les nombreuses fraudes auxquelles labaissement 
des droits de timbre sur les'effets de conimerce tirés de l'é- 
tranger sur l'étranger a donné naissance et les motifs qui 
militent en faveur d'une taxation uniforme, comme elle 
avait été décidée par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 11 août 1871; dans l'augmentation dont viennent d’être 
frappés les droits de timbre proportionnel sur les effets de 
commerce l'exception établie par l'article 3 de la loi du 
20 décembre 1872 a été maintenue. Ils continueront à n’ac- 
quitter que 50 centimes par 2,000 franes, soit le sixième 
des droits des autres effets de commerce, et rien, quant à 
présent, n’a été proposé pour combattre les préjudices cau- 
sés au Trésor par la supposition de lieu à laquelle on a re- 
cours sans hésitation, pour dater de l'étranger des effets de 
commerce créés en France ct tirés sur l'étranger. 

IL importerait cependant d’aviser, au nom des intérêts du 
Trésor, au nom de la morale et de la justice, pour em- 
pêcher la supposition de lieu de se développer. 

Pourquoi ne pas emprunter à la législation belge l'article 
5 de la loi du 20 juillet 1848, qui frappe la supposition de 
lieu d’une amende d’un sixième de la somme sans qu’elle 
puisse être moindre de 300 francs ? 

J'avais signalé cette pénalité à M. le ministre des finan- 
ces et à la commission du budget, et cette dernière, pour 
assurer aux chèques leur date de eréation et d’acquit, a 
proposé et fait adopter par l’Assemblée nationale que toute 
contravention serait frappée d’une amende de 6 0/0 de la 
somme, sans qu’elle puisse être inférieure à 100 francs ; 
pourquoi ne frapperait-on pas d’une amende semblable 
les effets de commerce créés en France et tirés sur l'étranger 
qui seraient datés d’une ville de l'étranger ? 

De nouveau j'ai appelé l’attention de l'honorable M. Ma- 
gne sur cette question, car'il est urgent de faire cesser une 
frande qu'on est étonné de voir se produire sur des som- 
mes aussi importantes, sans que rien ne vienne la com- 
battre. 

Si pour lunification des droits de timbre proportionnel 
sur les effets de commerce, et pour empêcher la supposition 
de lieu tout resté encore à faire, un résultat cependant a 
été obtenu pour la taxation des droits de timbre des effets 
de commerce de 500 à 1,000 francs. 

Par suite de l'élévation de ces droits de timbre, qui, dou- 
blés par la loi du 23 août 1871, vont être encore augmentés 
de moitié, ce qui qui les portera au triple de ceux fixés par 
la loi du 5 juin 1850, j'avais fait remarquer que les eflets 
de commerce de 600, 700, 800 et 900 francs devant acquitter 
les mêmes droits de timbre que ceux de 1,000 franes, ce n’était 

lus un acquittement de 15 centimes par 100 francs, mais 

ien 0,25, 0,21, 0,18, 0,16 centimes pour cent, qui ne lais- 
serait pas que d’être très-onéreux pour les affaires de 500 
à 1,000 francs. e 

Aussi, au nom des intérêts du petit et moyen commerce, 
dont les charges sont déjà très-lourdes, montrant les in- 
convénients qui existent dans le fractionnement des effets 
de commerce et’ rappelant les motifs qui avaient inspiré le 
législateur de 1850, eu égard enfin au renchérissement 
général survenu sur toutes choses, ai-je cru devoir récla- 


iner la continuité de la proportionnalité des droits de tim-. 


bre pour les effets de commercé de 500 à 1,000 francs. 
Cette proposition rencontra de nombreuses sympathies : 


M. le ministre des finances ne lui fut pas défavorable et 
elle trouva dans l'honorable M. Ducarre, député de, Lyon, 
un chaleureux interprète des intérêts et des besoins du 
commerce. Développée dans la séance du 40 courant, elle 
fut immédiatement prise en considération, Le lendemain 
M. le comte Benoist-d’Azy, rapporteur de la commission 
du budget, après avoir fait connaître son. avis, favorable, 
proposait à l’Assemblée qui ladoptait la rédaction, suivante : 

« À partir du 1 juillet 1874, le droit de timbre des effets 
» négociables où de commerce, au-dessus de 500 jusqu'à 
» 1,000 francs, sera gradué de 100 en 100 francs sans 
» fractions. » 

Ainsi donc, au lieu d’avoir à acquitter un droit de timbre 
de 1 fr. 50 c., les effets de commerce de 600, 700, 800.et 
909 francs n'auront à acquitter, à partir du 1° juillet pro- 
Ci Eu eg La LE A0 10 LS LM Le à 2 D Gt 
que faible, cette différence sera certainement appréciée, car 
elle supprimera en partie le fractionnement des effets de 
commerce. : 


Veuillez agréer, etc. LÉON RICHER. 


ARE ESS SES 


L'AUGMENTATION DU, DROIT SUR LE SUCRE 
ET SES INCONVENIENTS. 


Nous recevons la lettre suivante : 
Monsieur, 

Dans l’un de ces articles de finances, que je lis toujours 
avec! intérêt, vous proposiez, il y a huit jours, d’augmen- 
ter, pour une année, de 40 0/0 Jes sucres. : 

Voulez-vous bien me permettre d'appeler votre attention 
sur un côté trop peu connu de la question ? 

Le dernier relèvement du droit à été appliqué par ré- 
troactivité aux sucres précédemment acquitlés ; un recense- 
mént a été opéré dans les magasins et les raffineries et la 
surtaxe à été perçue, sans égard pour les quiltances déli- 
vrées par la douane, sur lé vu desquelles le négociant 
s'était cru autorisé à vendre sa marchandise à prix 
ferme. 

Si une nouvelle surtaxe est votée pour un an, nul doute : 
qu'un nouveau recensement aura lieu et que les quantités 
déjà libérées paieront la surtaxe. 

Mais, au bout de Vannée, lorsqu’arrivera le jour du 
dégrèvement, fera-t-on un inventaire pour rembourser l’ex- 
cédant des droits ? : 

Un membre de la commission du budget, à qui je posais 
la question, me répondit en souriant : Ce serait de toute 


justice, mais n'y comptez guère. 


Voilà donc les raflineurs obligés de vider leurs fabriques 
à l'approche de la date fixée, sous peine de subir une 
perte énorme, car, en supposant que cette taxe passagère 
soit de 10 0/0: ou 7 fr. 50 par 100 Kilos, comme vous le 
proposez, telle raffinerie, qui possède 1 million de kilos en 
roulement, aurait à perdre 75,000 fr. du jour au lende- 
main: 

A deux fois, depuis quelques années, cette liquidation 
générale s’est produite en Augleterre, lors de là réduction 
des droits, et, aujourd’hui encore, le même mouvement se 
dessine en vue de l'abolition complète, attendue pour le 
1e avril. 

C’est probablement à quoi l'Economist anglais faisait 
allusion l’autre jour, quand il disait qu’on ne peut, sans grand 
dommage pour le commerce, auymenter où diminuer souvent 
les impôts indirects. 

J'ai cru devoir soumettre cet ordre &e réflexions à votre 
examen, sachant votre légitime influence dans ces ques- 
tions et le souci que vous prenez des intérêts commer- 
ciaux. 

Agréez, Monsieur, etc. 

H. PoLo. 


On nous communique aussi, la note suivante touchant 
l'application du droit de statistique aux sucres indigènes : 
& On lit dans le rapport de la commission du budget sur 
les nouveaux impôts, présenté à l'Assemblée nationale par, 
M. Benoist-d’Azy : 


« Les iniportateurs de sucres coloniaux réclament contre 
» le paiement du droit de statistique, qui est imposé à l’en- 
» trée et que ne supportent pas les fabricants de sucres indi- 
» ‘gènes ; ce droit est minime, et il pourrait être fait uneex- 
» ception pour les sucres de nos colonies, mais il faudrait 
» l'appliquer aussi à l'importation des sucres étrangers, et 
» ce serait l'objet des réclamations de la sucrerie indigène. Nous 
» n'avons pas cru devoir insister. » 

» Franchement nous n’y comprenons rien. 


SAMEDI 91 -FÉVRIER 1874. 


208 ra L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS.” 


» De quel droit la sucrerie indigène oserait-elle donc pro- 
tester contre une immunité qu'elle-même aurait conservée ? 


» On comprend mieux les armateurs et négociants de: 


Nantes et des autres ports, insistant et venant dire à l'Etat : 

» Nous payons chaque année 200,000 francs de droits 
de statistique à l'entrée de nos sucres. Nous ne demandons 
pas un dégrèvement, mais nous demandons que nos ri- 
vaux soient taxés comme nous. La sucrerie indigène pro- 
duit 450,000 tonnes de sucre dont la statistique apparem- 
ment ne se fait pas sans frais. Vous avez donc là, sous la 
main, une perception légitime et assurée de 450,000 francs 
qui ne vous coûtera rien. Est-il juste que le sucre de mer, 
arrivant des colonies ou de l'étranger, supporte une charge 
fiscale dont le sucre indigène est exempt ? 

» Dans d’autres pays où l’on aime la marine autrement 
qu’en paroles, poser la question, ce serait la résoudre. 

» H. PoLo. » 


ms 


LE PROJET. D’ABAISSEMENT DES DROITS SUR LES 
VINS AUX ETATS-UNIS. 


On nous écrit de New-York, en date du 3 février 1874 : 

Une délégation des négociants importateurs en vins s’est 
rendue dernièrementà Washington pour avoir une entrevue 
avec le comité des voies et moyens et le secrétaire du Tré- 
sor, relativement à la question des droits sur les vins. Il 
est résnlté de ces entrevues que le comité, ainsi que le se- 
crétaire du Trésor, paraissent avoir accueilli avec faveur 
l'examen de Ja révision des droits sur les vins non mous- 
seux. Ils partagent l'idée qu'un droit uniforme spécifique 
serait préférable, et nous pouvons dire à présent qu’autant 
qu'il s’agit de l'établissement de ce droit uniforme spécifi- 
que, il n’y a aucun doute qu’il sera adopté. IL avait été 
question d’abord de 35 cents comme étant celui qui avait 
beaucoup de chance d’être adopté. C’est le taux générale- 
ment approuvé par les importateurs, mais le comité des 
voies et moyens, ainsi que le secrétaire du Trésor ont des 
prétentions plus élevées, qui tendraient à élablir ces droits 
au taux de 45 cents par gallon. Jusqu'ici il n’y a rien 
d'officiellement décidé; la question n’est encore qu'à l'étude 
et il serait difficile de se former une opinion anticipée sur 
ce que seront ces droits, quoique ceux de 40 cents parais- 
sent avoir assez de chance de succès. 

Tout dépend du Congrès à qui incombe le pouvoir d'en 
décider, en. dernier ressort, d’une manière officielle et défi- 
nitive. … 

Pour se rendre compte de l'importance dela réforme dont 
il s’agit, il faut savoir que les droits actuels sont dans la 
parité de : [ 

Fr. 35 50 par hectolitre pour vins estimés valoir moins 

de fr. 56 81 l’hectolitre. 

— 85 08 par hectolitre pour vins estimés valoir plus 
de fr. 56 81 et moins de fr. 142 03 l’hec- 
tolitre. 

— 142 03 par hectolitre pour vins estimés valoir plus 
de fr. 142 03 l'hectolitre. 

plus 25 0/0 sur la valeur déclarée en facture de cette der- 
nière catégorie, qui ne peut donc être moindre de fr. 449 07 
l’hectolitre. 

On propose de remplacer ces droits fixes proportionnels 
et ad valorem par un droit spécifique de : j 


0 35 cents pargallonsoitfr. 49 66 l’hectolitre. 
ou de 0 40 — Te 06 80 — 
ou de 0 45 — — 63 90 — 


On voit combien cette réforme serait favorable à notre 
commerce : ce serait en quire un premier pas vers l’adoption 
d'une politique douanière moins restrictive. 


a 


LE DOMINION CANADIEN, SA SITUATION 
. ET SES RESSOURCES. 


Ce qu’on appelle du nom de Dominion canadien n’est 
autre chose que la réunion ou confédération des colonies 
anglaises de l’Amérique du Nord. L'acte qui a sanctionné 
celte réunion, médité dès 1859, fut préparé à Québec, au 
mois d'octobre 1864, et fut présenté, en février 1867, par 
lord Carnarvon, au Parlement anglais, et le 22 mai de 
cette même année parut une ordonnance de S. M. Vie- 
toria, proclamant qu'à partir du 1% juil'et suivant, les pos- 
sessions britanniques de l'Amérique septentrionale forme- 
raient un seul Etat confédéré. Dans sa teneur primitive, 
VAct laissait en dehors de ses dispositions, l’île du Prince- 
Edouard, celle ae Terre-Neuve, le territoire du nord-ouest, 
ou de la baie d'Hudson, la Colombie anglaise. Aujourd’hui, 


si Terre-Neuve et l’île du Prince-Edouard restent toujours 
isolées de la confédération, elles aspirent sensiblement à s’y 
réunir, tandis que la Colombie et les territoires du nord- 
ovest en font déjà partie. En d’autres termes, le Dominion 
canadien s'étend depuis l’Atlantique à l’est jusqu’au Pacifi- 
que à l’ouest, et, depuis les frontières dés Etats-Unis au 
sud jusqu’à l'océan Glacial arctique. Il comprend six pro- 
vinces : celle d'Ontario, capitale Toronto; Québec, capitale 
Québec, ces deux-ci formées de ce qui s'appelait jadis le 
Bas-Canada et le Haut-Canada, noyau de A confédération 
actuelle; la Nouvelle-Ecosse, capitale Halifax; le Nouveau- 
Brunswick, capitale Frederickstown; Manitoba, capitale 
Fort-Garry ; la Nouvelle-Colombie, capitale Fort-Langley; 
enfin le territoire du nord-ouest. r. 

Cet ensemble s'étend sur une superficie d’un million de 
lieues carrées et, par suite tant de la latitude de ses di- 
verses parties que de la variété de leur régime hydrogra- 
phique ou orographique, présente à la colonisation, à la 
culture, à l’industrie des conditions fort différentes les unes 
des autres. Ainsi, dans la province de Québec, sous un 
climat froid en.somme, mais très-sain, le sol est.des plus 
fertiles et susceptible d’une culture très-développée. On y 
récolté en abondance des céréales, du foin, des herbages, 
des légumes ; le houblon, le blé de Turquie, le tabac, le 
chanvre, le lin y abondent. On y produit des tissus de 
laine, de lin, de coton; des planches, des instruments 
d'agriculture, des cuirs, du papier, du savon. Tous ces 
avantages appartiennent à la province d’Ontario, et même 
sur une échelle plus grande. Son sol est très-varié, et il 
n’est guère de pays au monde envers qui la nature se soit 
montrée plus prodigue. Elle renferme vingt villes dont la 
population varie de 5,000 à 60,000 habitants et toutes ces 
villes sont fort industrielles. 

Formant une grande presqu'île, la Nouvelle-Ecosse est 
avant tout une province maritime. La pêche y -est très- 
abondante, et d'immenses bancs d’huitres fournis- 
sent à l'exportation un aliment considérable. Halifax, 
sa capitale, est une ville peuplée de 57,000 âmes et un 
port où aboutissent plusieurs lignes de navigation trans- 
atlantique, de même qu'il est renommé pour ses propres 
constructions navales. Le Nouveau-Brunswick, qu’un isthme 
seul sépare de la Nouvelle-Ecosse, est à la fois maritime et 
agricole. Il possède d'immenses forêts peuplées des plus 
beaux bois de construction, et les navires qui sortent de ses 
chantiers l’emportent même sur ceux de la province con- 
tiguë. Les saumons, les morues, les maquereaux, les 
RACCDES fréquentent ses côtes par bancs, et la truite pullule 

ans 
faut s’en rapporter à des tableaux dressés par M. le profes- 
seur Johnston, le sol da ce payS rendrait en moyenne par 
arpent, plus de boisseaux de froment, d’orge, d'avoine, de 
seigle, de sarrasin, de pommes de terre, de betteraves que 
celui de New-York ét de l'Ohio, ceux des Etats de l’Union 
A MN cependant qui se trouvent en tête de son agri- 
calture. 


Les provinces dites de Manitoba et de la Colombie an- 


glaise composent, avec les territoires abandonnés en 1867, 
par la célèbre Compagnie d'Hudson, ce qu’il convient 
d'appeler le Nord-Ouest Canadien. Cette immense région est 
limitée au nord par la mer Polaire; au nord-est par la 
baie de Baffin et le détroit de Davis; à l’est par l’Atlantique 
et la péninsule de Labrador ; au sud par le haut et le bas 
Canada et la frontière des Etats-Unis; à l’ouest par la 
chaîne mitoyenne des montagnes Rocheuses. Elle comprend 
une superficie de 4,423,000 kilomètres carrés, ce qui équi- 
vaut à peu près à l’espace occupé sur la surface terrestre 
par la Russie d'Europe, la Suède, la Norwége, l'Autriche, 
la France, la Turquie d'Europe, l'Allemagne et la Grande- 
Bretagne. Il est vrai que le Nord-Ouest canadien ne renferme 
pas une population qu'on puisse porter au plus à une 
centaine de mille âmes, tandis que dans les pays européens 
dont il vient d’être question, la population ne s'élève pas à 
moins de 232,000,000 de personnes. 

Il faut ajouter qu'à raison même de sa position géogra- 
phique, ce Nord-Ouest n’est ni habitable, ni cultivable dans 
toutes ses parties. Le climat de la zone avoisinant le cercle 
polaire est d’une rigueur extrême, qui stérilise tout à fait le 
sol. Cette zone est connue sous le nom de Barren Grouhds, 
et la contrée qui la borde à l’est et au nord .ne saurait 
être regardée que comme une région de chasse, de pêche 
ou d'exploitation minière, bien qu'en certains endroits on 
y recueille des légumes et des céréales. Mais va-t-on vers 
le sud ou vers l’ouest, on rencontre un climat tempéré, un 
sol des plus fertiles et une agriculture à tous points de 


vue avantageuse. Suivant un rapport adressé par M. Tay- . 


lor au gouvernement américain, il y aurait là une éten- 


ses rivières. Quant à la production agricole, s’il. 


_" 
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due de 800,000 kilomètres carrés qui inviterait fortement à 
la culture, cette superficie égalant douze fois celle de Etat 
d'Ohio, lequel nourrissait, en 1860, une population de 
2,665,000 âmes. ; 

Si,.laissant de côté le Nord-Ouest canadien, dont la po- 
pulation est très-clair-semée, comme on le redit et ne peut 
être évaluée avec quelque exactitude, on se demande ce 

ue le Dominion canadien renferme d'habitants; le Census 
officiel de 1871 fournit les réponses suivantes : 


Province d’Ontario (haut Canada). 1.059.682 habitants. 
— de Québec (bas Canada). 719,922 — 
— du Nouveau-Brunswick.. 188.782 — 
— de Nouvelle-Ecosse...... 254.667 — 


Hotalie 2 09:9831003 — 


Il ne Sagit ici d’ailleurs que de la population qu’en An- 
gleterre on appelle de droit, par opposition à celle de fait. 
’auteur de l'introduction au premier volume du Census 
de 1871 constate la chose d’une façon formelle. « Les com- 
» missaires préposés à ce recensement, dit-il en toutes let- 
» tres, n’ignoraient pas les arguments apportés en faveur 
» du système dit de la population de fait, et qui l'ont fait 
» prévaloir en France, en Angleterre, -et ailleurs; mais ils 
» ont choisi le système de la population de. droit, pour 
» des raisons analogues à celles qui ont décidé en sa 
» faveur aux Etats-Unis, c’est-à-dire parce qu’il a paru 
» mieux adapté aux circonstances locales, entre autres aux 
» difficultés particulières d'organisation, à l'immense éten- 
» due du territoire et au caractère fédératif des institutions 
» pHnnqués. » | 
’après un petit opuscule publié à Québec en 1873, la 
population de fait du Dominion entier serait de 4 millions 
500,000 habitants, dont 1,500,000 d’origine française. Opé- 
rant sur des chiffres plus restreints, les rédacteurs du Census 
n'arrivent qu'à 1,082,940 Français d’origine, alors que la 
race anglaise serait représentée par 706,369 personnes et 
la race allemande par 202,991. Au surplus, personne 
n’ignore comment le haut Canada et le bas Canada ont, été 
respectivement peuplés : des aventuriers bretons, normands, 
ou basques, qui s'étaient fait les compagnons de Jacques 
Cartier ou de Champlain; des prêtres et des religieuses, tel 
a été le premier noyau des bas Canadiens. Des émigrants, 
soit de la Grande-Bretagne elle-même, soit de ses colonies 
émancipées de l'Amérique du Nord, furent les premiers 
Settlers du haut Canada. Ces colons ont eu longtemps 
une existence bien précaire et bien difficile, au milieu 
de forêts qui jamais n'avaient connu la cognée, sans 
autre abri qu’une mauvaise hutte de bois, œuvre de leurs 
mäins, sans autres moyens de subsistance que les produits 
de leur chasse ou de leur pêche, avec les quelques tiges de 
blé d'Inde et les quelques plants de patates qui croissaient 
autour de leur campement. À ce premier settler a succédé 
un cultivateur qui vit dans l’abondance de toutes choses, 
et même se livre . volontiers à des habitudes luxueuses. 
Mais il est resté entreprenant, aventureux, cosmopolite, 
alors que le fermier du bas Canada est plus simple dans 
sa manière de vivre, moins âpre au gain, mais aussi plus 
insoucieux et plus indolent. ; 

Ces différences, très-tranchées il n’y a qu’une vingtaine 
d'années encore, tendent à s’atténuer sous l'empire des lois 
et des mœurs si libérales qui régissent aujourd’hui le Do- 
minion. Les haïnes de religion ou de race ont disparu : 
l'Anglais a perdu de sa morgue, le Français de son apa- 
thie. Les Canadiens-Francais regagnent même peu à peu le 
terrain que la conquête anglaise leur avait fait perdre. 
Grâce à un travail d'expansion assez rapide, beaucoup de 
cantons colonisés, dans le principe, par des Anglais, des 
Ecossais, des Irlandais sont passés aux mains de nos com- 
patriotes. Ce mouvement s’est accentué, paraît-il, dans ces 
derniers temps. grâce à un afflux d’immigrants venus de 
nos anciens départements de l'Alsace et de la Lorraine. 
Mais pourquoi faut-il que pour retrouver les foyers que la 
conquête allemande leur avait dérobés, ces exilés n’aient 
pas jugé plus simple de franchir la Méditerranée que l’At- 
lantique ? qu’ils n'aient pas songé de préférence à l'Algérie 
plutôt qu'aux bords du Saint-Laurent ? 

Pour clore ce chapitre de la population, constatons que 
le Dominion contient vingt villes dont la population est 
supérieure à 5,000 personnes, parmi lesquelles Montréal en 
renferme 107,225, Québec, 60,000 ; Toronto, 56,000 (popu- 
lation de droit). Un des traits les plus remarquables de 
toute l'Amérique du Nord est précisément la fondation de 
villes ainsi que leur développement rapide et extraordinaire. 
Sous ce rapport, le Canada ne paraît avoir eu rien 
à envier à la grandé république, sa voisine. Ainsi, pour 
sen tenir à un petit nombre d'exemples, si, d’après le 


Worlds Progress de Putnam, la population de New-York 
s'est accrue de 66 0/0 dans l'intervalle qui sépare l’année 
1810 de l’année 1850, dans le même laps de temps, celle 
de Toronto avait crû aussi de 95 0/0. De mêmé Saint-Louis 
du Missouri et Cincinnati, dont la croissance a été souvent 
citée comme un phénomène ne soutiendraient pas mieux 
la comparaison avec Toronto, ou même avec la petite cité 
de l'Outaouais, laquelle de 140 cabanes qu’elle comptait 
en 1830, était arrivée, vingt-cinq ans plus tard, à 10,000 
habitants. 

D'une facon plus générale on constate pour le haut 
Canada une population, en 1811, de 77.000 personnes, 

— en 1851, de 952.000 — 
soit un accroissement de 1100 0/0 dans l’espace de qua- 
rante années, alors qu'aux Etats-Unis cet accroissement 
n'avait élé de 400 0/0 (année 1800 : 5,305,925; année 
1850 : 20,500,000). Le grand flot de l’émigration s'étant 
toujours tourné vers l'Ouest, la population du bas Canada 
ne s'était pas augmentée dans les mêmes proportions. 
Toutefois, elle avait offert,. de 1830 à 1855, un surcroît de 
95 0/0 (en 1829, 500,000 âmes; en 1854, 1,048,000). 

Nous venons de dépeindre, au moins grosso modo, un 
pays plein d’avenir, d'autant qu'un grand nombre de ses 
ressources naturelles restent inexploitées, faute de capi- 
taux et de bras, c’est-à-dire des deux grands leviers de 
toute industrie. Le Canada est le pays le plus boisé de la 
terre, et, dans la seule province de Québec, les forêts cou- 
vrent une superficie de 50,000,000 d'hectares, dont l’ex-' 
ploitation, en son état actuel encore partiel, ne représente 
pas une valeur moindre de 60,000,000 francs. Dans cette 
même province, les mines de cuivre et de fer abondent ; 
on y trouve aussi de l'argent, du plomb, du platine, du 
zinc, et quelques géologues se croient sûrs d’y avoir ren- 
contré de riches gisements aurifères. Dans la province 
d’Ontario, le fer, le cuivre, le plomb, l'argent abondent, 
de même que le pétrole, et les houillères de la Nouvelle- 
Ecosse avaient donné, en 1870, une extraction de 514,752 
tonnes, occupant deux mille ouvriers. Enfin, dans l’im- 
mense région du Nord-Ouest cinadien, si mal connue et 
si peu explorée encore, on peut s'attendre à mettre la 
main sur de puissantes ressources minérales : on sait dès 
à présent que la houille se présente en grandes masses, et 
souvent presque à la surface du sol, dans la région des 
Rocky Mountains, et l'on parle des gîtes aurifères de la 
Nouvelle-Colombie comme étant aussi riches, plus riches 
peut-être que Les placers de la vallée du Sacramento. 

Nous avons dit que pour développer ces richesses natu- 
relles, il fallait de l'argent et des bras : ceux-ci, à vrai 
dire, ne semblent pas avoir fait trop défaut jusqu'ici, puis- 
qu'au rapport de M. l'agent, d'immigration Buchanan, le 
seul port de Québec a reçu près de 1,100,000 émigrants 
de 185% à 1871, immigrants dont une partie a pris, tou- 
tefois, plus tard, lé chemin des. États-Unis. On accuse les 
anciens gouvernements de la province de n’avoir pas su 
les retenir. Il paraît certain, en tous les cas, qu’ils n’ont 
pas négligé les voies de communications artificielles ; et la 
même justice est due aux gouvernements des autres pro- 
vinces. 

En 1873, il n’y avait encore qu’une grande voie ferrée 
qui aboutit directement à Québec même, mais elle faisait 
communiquer cette ville avec Montréal, Portland et d’autres 
villes des Etats-Unis. Le Great-Trunk, comme on l'appelle, 
traversait la province d’Ontario, en se soudant à Détroit et 
à Chicago, d'où, des voies ferrées conduisent dans toutes 
les parties des États du Far-west et du Pacifique. Enfin il 
se reliait aux tronçons du Canada central, et il était ques- 
tion de le prolonger par l’Intercolonial jusqu'aux ports 
d'Halifax et de Saint-Jean dans le Nouveau-Brunswick. Le 
Great-Trunk, ainsi continué, courra sur une longueur 
totale de 622 lieues, dont 459 pour lui-même. Il existe, 
d’ailleurs, depuis longtemps un projet dont le but est, en 
prolongeant à l’ouest les lignes déjà existantes dans le 
bassin du Saint-Laurent, de créer une grande ligne inter- 
océanique qui mettrait en communication directe l’Atlan- 
tique septentrional et le Grand-Océan. Les ingénieurs cana- 
diens sont persuadés que cette voie, dont la tête serait à 
Québec, traverserait un pays plus fertile et serait de beau- 
coup plus courte que celle qui relie New-York à San-Fran- 
cisco. Depuis longtemps déjà le.pays jouissait d’un sys- 
tème de canalisation très-perfectionné et dont les principales 
artères, le canal de Welland et celui de la Chine, rendaient 
le grand fleuve du Saint-Laurent navigable sur un par- 
cours de 500 lieues pour les plus forts vaisseaux. 

Quelques mots en terminant sur le commerce général du 
Canada : en 1834, ses importations s’élevaient à £ 1,863,645 
et ses exportations à £ 1,018,922. Dix-neuf anS plus tard 
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ces deux chiffres s’élevaient, l’un à £ 8,379,336. dont les 
cotonnades, les lainages, le fer manufacturé et brut repré- 
sentaient lés grands articles ; l’autre à £ 5,950,325, dont 
l'agriculture et les produits forestiers revendiquaient la 
meilleure part. Aujourd'hui, d'après un document général 
que nous avons sous les yeux, mais dont l’exactitude nous 
paraît, disons-le nettement, des plus suspectes, les posses- 
sions anglaises de l'Amérique du Nord exporteraient pour 
597 millions de nos francs et recevraient pour 660. Nous 
nous en tiendrons aux données fournies, pour l'année 1871 
par l'Annuaire du Commerce et_de. l'Industrie de Québec et 
qui accusent les chiffres suivants : 

1° Importations: 86,947,482 dollars, soitenviron 435,000,000 
de nos francs, 

20 Exportations : 74,173,613 dollars sois environ 370,000,000 
de nos francs. 

Les exportations consistent surtout en bois, en animaux, 
en produits agricoles ; les importations en cotons, lainages, 
quincaillerie, ferronnerie, thé, sucres, vins et spiritueux, 
mercerie. Le document précité nous apprend aussi que.le 
port de Québec avait vu, en 1871, entrer 844 navires et 
sortir 936, jaugeant les uns, 623,474 tonneaux, les, autres 
682,292 tonneaux, Chiffres qui dénotent d'ailleurs quant à 
l’année précédente une certaine diminution soit en navires, 
soit en tonnage, du moins eu égard aux entrées. 


AD.-F. DE FONTPERTUIS. 


D ee 
LES FINANCES EGYPTIENNES. 

Nous traduisons de l’Economist de Londres l’article suivant 
sur les finances de PEgypte, et nous le faisons suivre de 
quelques observations. 

« Nous avons sommé, en quelque sorte, le gouvernement 
du 'Khédive de publier et de répandre le compte rendu de 
ses recettes et de ses dépenses pendant la dernière période 
décennale, qui, disait-on, avait été dressé. En ce qui nous 
concerne, on nous avait promis cé document; mais jus- 
qu’iei il ne nous est pas parvenu, et nous né pensons pas 
qu'à cet égard le public ait été plus favorisé que l’Economist. 
Toutefois, un autre journal a publié comme une sorte de 
résumé du document en question. Dès lors, tout en réser- 
vant' notre opinion sur le document lui-même, quand il 
paraîtra dans sa forme ‘intégrale, nous ne voyons aucun 
inconvénient à faire nos observations sur Ja portion que 
dès à présent on nous livre. 

» À prendre sous leur aspect général ces renseignements, 
ils confirment ce que nous avons eu si souvent l’occasion de 
constater, c'est-à-dire l'étendue du déficit du budget égyp- 
tien. Ainsi : 

» Les dépenses de ces dix dernières années ont atteint le 
chiffre dé 2000, 5 PAIE EE 0, AUOT vres stérling 2 1197562. 000 

» Tandis que les recettes (les emprunts de- 


duits) ne se sont élevées qu'à . . : . |. 71.154.000 


d’où ressort un déficit ide ne 41.408.000 

» Cest donc en moyenne par année un excédant de dé- 
penses représenté par £ 4,141,000. Ce chiffre de £ 41,408,000 
de déficit pour les dix ans se trouve même en réalité, 
inférieur à la situation vraie, car les recettes comprennent 
£& 8,232,000 qui provenaient du Moukabala, en, d’autres 
termes d’un arrangement spécial pour le rachat de la taxe 
de Ja terre, et qui de la sorte constitue un emprunt dé- 
guisé. En ajoutant ces £_8,932,000.aux € 41,408,000 ci- 
dessus indiquées, on arrive donc à fixer à € 49,640,000 le 
déficit égyptien pendant la dernière période décennale, soit 
en moyenne 5,000,000 de livres ou 195 millions de francs 
par an, 

» Qu'avec un pareil déficit, les finances de l'Egypte soient 
embarrassées, il n’y a pas lieu d’en concevoir de la sur- 
prise, et l’on doit seulement regretter de ne pouvoir se rendre 
compte, faute de détails suffisants dans la pièce dont il s’a- 
gissait tout à l'heure, de la question de savoir si le déficit 
suit ou non une marche progressive. Probablement, c’est 
l’affirmative qui est vraie : en tous cas, si on la tient pour 
telle à tort, la faute en est au gouvernement égyptien lui- 
même qui.ne pubiie pas les explications qui pourraient 
infirmer une supposition pareille. 

» Le document, que nous considérons, fournit: toutefois 
des détails explicites. sur deux points : 

» 1° Les recettes établies année par année; 

» 2 Les dépenses, dans leurs principaux articles, pen- 
dant. ces dix dernières. années (10 septembre 1864110 sep- 
tembre 1873). d 

». Voici le lableau des recettes, qui paraît fait avec quelque 
Soin, el assez sincère : ces recettes sont évaluées en livres 

gyplennes, etlalivre égyptienne vaut à peu près95 fr. 70. 
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» Ressources auxquelles il convient d'ajouter le produit 
des emprunts ® contractés depuis 1864; et dont voici lé 


détail : 
» Emprunt 1860. (livres égyptiennes) .,, 4.875.000 
— à LT EEE NE PRET ee pr D à 
2 1866 (pour chemins de fer).. 2.574.000 
* — ASTS gs dure» € » ERA AC PES LEURS 


Soit. en.tout.:14.…... 26.949.000 
et pour l'ensemble des sommes encaissées par 
le fisc égyptien, de 1864 à 1873...-..... 98.102.270 


» Ce décompte suggère diverses observations. La princi- 
pale est que, dans ces cinq ou six dernières années, les 
sources les plus importantes du revenu public de l'Egypte, 
impôts, dimes, péages, etc. sont restées stationnaires dans 
leurs produits, et que l'accroissement des recettes fournies, 
soit par les chemins de fer, soit par Jes douanes, est! tout 


à fait insuffisant pour faire face à un déficit annueld’envi-1! 


ron 125 millions de francs. La seule augmentation de 


revenu notable a dérivé du Moukabala, et c'est.là tout:au… 


moins une ressource extraordinaire, dont la nature précise 
et l'assiette auraient besoin d’être expliquées avant qu’on ne 
la regarde comme une partie intégrante du budget. égyp- 
tien. Il est curieux, dans tous les cas, de voir que les: 
agents du khédive n’ont bien insisté sur importance du 
Moukabala qu'après la constatation du vaste déficit des fi: 
nances de leur pays. Ü 
» En ce qui concerne les dépenses, on se borne à établir, 
sans détails, que celles que l’on peut qualifier d’ordinaires 
se sont élevées, pendant cette même. période, au chiffre de 
10,663,000 livres sterling, soit :.,1,766,573,000 franes (1). 


» Les détails qui manquent auraient eu néanmoins le 1mé-1 


rite évident de jeter du jour sur l'état financier. du. pays. 
Quant aux dépenses extraordinaires, elles sont représentées 
par une autre somme de £ 41,899,000:.se: décomposant 
comme suit : 


livres 
» Intérêts divers ne comprenant pas en 
apparence ceux de Ja dette fondée.. 11.617.000 
» Dépenses du canal de Suez......... 10.577.000 
» Formes sèches à Suez.....,.,..,..., 1.151.000 
» Paiements à la Compagnie Azizié . .. 2.304.000 
» Payé pour le compte des villageois à DE 
des créanciers européens........... 1.274.000 - 
» Extinction de dettes antérieures ...., 2.775.000 
» Achat où réparations de steamers... : 1.850.000 


À reporter... 31.348:000 ©’ 


(} 


(4). Il est assez difficile de décider, d’après le texte an- 
glais, s'il s’agit ici de livres sterling ou de livres égyptien- 
nes, S'il était question de livres égyptiennes, ce chiffre, : 
d'après la valeur de cette livre (25 franes 70 centimes) (der 
vrait se lire ainsi : 1,826,613,910 fr. uot"a 
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Report... 31.348.000 
» Indemnités diverses, ete............ 3.938.000 
» Frais de commission et autres relatifs 


aux !emprunts,........{.:...4. 1.390.000 
» Acquisition de terrains pour assainis- 
sement au Caire ét à Alexandrie... 1.390.000 


» Articles moins importants et non énu- 
mérés.s 2. 1 PME LEE ..4.. - 4:024:000 


Total égal.....£ 41.890.000 


» Voilà de quelle façon l’argent, emprunté par l'Egypte 
pendant ces dix dernières annees, à été ‘employé. Il est pos- 
sible que, dans un avenir éloigné, celui qui a été consacré 
à l’isthme de Suez se trouve reproductif, Mais on ne sau- 
rait guère en dire autant des autres articles, et si, dans 
l'intervalle, le pays se trouve être épuisé et ruiné, ce sera 
pour les créanciers une médiocre consolation que celle de 
savoir qu'il leur faut attribuer leur mécompte surtout à l’ou- 
verture du canal des deux mers. Pour terminer, nous insis- 
terons près du gouvernement du khédive pour qu’il se 
déeide enfin à publier le compte rendu annuel, exact et dé- 
laillé, de ses budgets depuis un certain nombre d’années 
écoulées. C’est le seul moyen qu’il ait de bien édifier l'opi- 
nion de Europe sur sa vraie situation financière, et s'il ne 
l'emploie pas, le discrédit dont cette situation est déjà at- 
teinte ne peut que durer et s’accrpitre, » 


Nous n’accompagnerons que de quelques observations 
l'article de PÆconomist anglais. Nous sommes avec lui 
complétement d'accord sur deux points : d'abord que le 
gouvernement égyptien dépense depuis dix ans infiniment 
plus que ses revenus, et que, s’il persévère dans cette voie, 
il tombera dans les plus inextricables embarras; ensuite, 
qu’il est indispensable que ce gouvernement, comme celui 
de Constantinople, prenne l’habitude de publier des exposés 
annuels, détaillés etsincères de ses recettes et de ses dépenses, 
c’est-à-dire un budget de prévision pour l’année qui suit l’exer- 
cice courant et un budget définitivement arrêté et réglé pour 
l’année écoulée. 

Ayant ainsi témoigné de notre complet accord sur le 
fond des choses avec l'Economist anglais, nous devons dire 
en quoi il nous paraît utile de rectifier ou de compléter 
ses assertions. 

IL'est à peu près incontestable que les recettes, dites du 
Moukabala, étant le produit du rachat de la taxe territo- 
riale ou de l'impôt foncier, seront bien vite épuisées et que, 
par conséquent, elles ne doivent pas figurer parmi les 
ressources ordinaires et normales de l'Egypte. Non-seule- 
ment les recettes du Moukabala disparaitront un jour, et 
très-prochainement sans doute, mais elles entraîneront 
avéc ‘elles la disparition de l'impôt territorial dont elles 
auront été le rachat. 

Déduction faite de ces recettes extraordinaires du Mouka- 
bala, les revenus de l'Etat égyptien dans la période de dix 
ans ‘que nous considérons se sont élevées à 65 millions 
200,000 livres égyptiennes en chiffres ronds, la livre égyp- 
tienne valant 95 fr. 70 c. On nous affirme que les dépenses, 
dites ordinaires, ont été pendant cette même période de 
70,663,000 livres; le déficit pour les dix ans aurait donc 
été de 5 millions 400,000 livres égyptiennes, soit 140 mil- 
lions de franés en chiffres ronds. Ce ne serait pas là un 
déficit bien énorme pour dix ans. Mais il faut tenir compte 
des dépenses réputées extraordinaires, qui se sont élevées à 
M millions 899,000 livres, et dont il est malheureusement 
certain qu'uné grande partie, probablement même la plus 
grande partie, constitue des dépenses qui se représenteront 
tous les ans. Toutefois, ce serait exagérer le pessimisme 
que de regarder la totalité de ces 42 millions de livres en 
chiffres ronds comme constituant des dépenses normales 
et non productives. 

En jelant un coup d'œil sur les dépenses de ce chapitre, 
énumérées. par l’Economist de Londres, et montant au 
chiffre de 41,899,000 livres égyptiennes, on voit qu’il y en 
a deux cinquièmes environ qui méritent le nom d’extraor- 
dinaires; ce sont les 11 millions et demi de livres dé- 
pensées au canalde Suez, les 2 millions 300,000 payées à la 
Compagnie Azizié et les 4 millions de livres qui représen- 
tent l'extinction de dettes antérieures ou des dettes des vil- 
lageois aux Européens, 

Dieu nous garde assurément de rien affirmer en matière 
si obscure! Mais si le document analysé par l'Economist de 
Londres est sincère, il nous semble que sur ces 41,899,000 livres 
de dépenses proclamées extraordinaires, il y en a les deux 
cirquièmes environ qui le sont, et les trois cinquièmes qui 
sont des dépenses très-ordinaires ét de nature à se repro- 
duire tous les ans. 


Si done l'on veut se rendre compte du déficit réel de 
PEgypte dans la dernière période décennale, il faut constater 
d'abord l'insuffisance de 5 millions 400,000 livres des recettes 
dites ordinaires (déduction faite du Moukabala), par rap- 
port aux dépenses également qualifiées dordinaires; il faut 


KL 


ajouter, en outre, à ce premier déficit, 25 millions de livres 


“égyptiennés de dépenses qualifiées à tort d’extraordinaires 


et auxquelles il n’a été pourvu que par ‘des emprunts. On 
arrive ainsi à un déficit total de 30 millions de livres égyp- 
tiennes, soit de 771 millions de francs en dix ans. C’est 
en moyenne un déficit de 77 millions de francs par an. 
Tout porte à croire malheureusement que ‘ce déficit pèse 
surtout sur les dernières années, 

Si maintenant nous considérons les revenus tels qu'on 
nous les représente de 1864 à 1873, nous voyons qu'ils sont 
montés de 4,618,000 livres égyptiennes en 1864, à 7,470,000 
en 1873, déduction faite du Moukabala : c’est là cerlaine- 
ment un accroissement notable, puisqu'il est de 70 0/0. 
Nous devons remarquer cependant que cet accroissement 
porte seulement sur les premières années dé la période, et 
que les revenus de l'Etat égyptien sont sensiblement sta- 
lionnaires dépuis 1869, époque où ils atteignaient le chiffre 
de 7,277,000 livres égyptiennes; le progrès n’a été pour 
l'ensemble des quatre dernières années que de 133,000 li- 
vres égyptiennes, soit 3,500,000 francs en chiffres ronds, 
ou 850,000 francs par année. Mieux vaut ne pas parler 
d’une si faible augmentation. 

Nous voyons, en effet, que le produit des impôts intérieurs, 
dimes et péages,a légèrement diminué depuis 1869, celui 
des douanes n’a que fort légèrement. augmenté; celui des 
chemins de fer seul présente une progression relative consi- 
rable; mais le chiffre absolu de cette branche de recettes 
n’est pas fort grand, 

En définitive, l'Etat égyptien a actuellement un revenu 
de 7,410,000 livres égyptiennes,, c’est en chiffres ronds 
200 millions de francs; on peut, estimer que le service de 
sa dette exige à peu près la moitié de cette somme, Il 
s’agit donc pour le gouvernement égyptien de pouvoir vivre 
avec l’autre moitié, Cela n’est pas impossible, à la rigueur: 
les recettes de l'Egypte ne dépassaient guère 100 à 120 mil- 
lions de francs en 1864 et dans les années précédentes, et 
alors le pacha d'Egypte n’avait pas la ressource d’emprun- 
ter ; il fallait donc bien qu’il se contentât de ces recettes, 

Le gouvernement Egyptien s'est singulièrement endetté 
depuis dix ans, pour plusieurs causes : les dépenses per- 
sonnelles du vice-roi qui. ont dépassé la mesure du raison- 
nable et du possible; les travaux publics et les améliorations 
qui ont été pratiquées dans de louables intentions, mais avec 
profusion. Nous en avons donné dernièrement un exemple 
en analysant les rapports des consuls anglais sur Egypte. 
Le vice-roi à dépensé 50 millions de francs à construire des 
sucreries, qui ne seront pas improductives, mais qui ont 
été installées avec tant de faste que le rapport ne sera pas 
en relation suffisante avec la dépense. 

Que le vice-rei réduise donc immédistement dans des 
proportions considérables ses dépenses personnelles, qu’il 
Soit plus prudent et plus ménager dans ses entreprises d'a- 
mélioration économique. Le Trésor égyptien est sur une 
pente fatale où il peut encore s'arrêter ; mais il s’agit de 
savoir quel est le degré de prévoyance, de volonté et de 
sécurité que l’on peut attendre du monde oriental. 


Ts 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


Les affaires ont été un peu plus suivies cette semaine. 
La consommation, que les événements politiques et surtout 
l'application de nouvelles taxes avait rendue fort réservée, 
a dû se livrer à quelques achats qui ont contribué à ra- 
mener la petite amélioration dont nous parlons. L'exporta- 
tion à également fait quelques demandes pour la campagne 
d'été, et le commerce parait disposé à augurer favorable- 
ment de la campagne nouvelle, du fait que le commerce 
étranger hâte la livraison des commissions précédemment 
faites. Le trafic est cependant loin d'être au niveau dé 
celui du commencement de l’année dernière; les recettes 
des chemins de fér sont toujours en diminution sur celles 
de 1872; elles sont cependant meilleures que la semaine 
dernière, Au dehors, on nous signale également des dimi- 
nutions sensibles dans lés recettes des voies ferrées en 
Angleterre, en Belgique, en Autriche et en Italie. Nous 
pouvons conclure de ce fait que le trafic de ces différents 
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pays est également inférieur à celui de l’année dernière, 
Le Portugal seul annonce une augmentation du revenu de 
son réseau. 
Les affaires agricoles restent au calme. La baisse paraît 
dominer sur les blés, mais elle paraît plutôt résulter de 
l'impossibilité pour la meunerie de payer les prix deman- 
dés que de l’abontlance du blé lui-même. La plupart des 
avis reçus en dernier lieu de la provincesont, en effet, una- 
nimes à accuser des approvisionnements faibles ou res- 
treints, et, malgré cela, sur dix-sept de ces avis, six an- 
noncent des prix sans Changements et six autres de la 
baisse. Au marché de Paris, nous voyons que la situation 
est identique. La meunerie, vu la baisse nouvelle sur les 
farines, demandait, au grand marché de mercredi, une 
concession de 4 franc, concession qui a été accordée en 
plusieurs cas par des détenteurs pressés de réaliser. Les 
derniers télégrammes de l'étranger peuvent se résumer 


comme suit : pas de changements à Amsterdam; — de la 
fermeté avec tendance à la hausse à Berlin ; — du calme 
à Bruxelles; — du calme également à Hambourg; — du 


calme avec de la réserve de la part des acheteurs à Mark- 
Lane, et peu d’affaires en cargaisons flottantes à Londres; 
— de la baisse sur les blés et une petite hausse sur les 
farines à New-York. ; + 


Une bonne nouvelle pour une des branches de la 
sayonnerie. Une communication de M. Buée, député, à la 
chambre de commerce d’Elbeuf, nous fait. savoir que le 
directeur des contributions indirectes a donné l’ordre de 
ne pas percevoir l'impôt nouveau sur les savons destinés 
à la préparation des tissus. k 

Une communication du consul français à Kœnigsberg 
dément les bruits d’ensablement que l’on avait fait courir 
sur le port de Pillau, qui entretient, comme on le sait, un 
commerce suivi avec nos ports de la Manche el du 
Nord. Le port de Pillau reste toujours accessible aux bâti- 
ments calant jusqu’à vingt pieds d’eau. 

D’après les statistiques commerciales, la Russie a ex- 
porté en 1872, tant en marchandises qu’en espèces, pour 
317 millions de roubles ; elle a importé pour 420 millions ; 
l’ensemble total de son trafic avec l'étranger s'élève à 737 
millions de roubles. Dans ce mouvement, les poxts de la 
mer Blanche figurent pour 901,707 roubles, ceux de la mer 
Baltique pour 214,870,812 roubles, ceux de la mer Noire 
pour 62,403,101 roubles, ceux de Ja mer d’Azoff pour 
53,701,850 roubles, les frontières dé la Prusse pour 
102,489,515 roubles, celles de lAutriche pour 17,449,635 
roubles et celles de la frontière roumaine pour 1,037,838 
roubles. 


Le mouvement de la marine à vapeur et à voile en 
Italie donne, pour l’année 1871, les chiffres suivants : 


DRAPEAU NATIONAL. DRAPEAU ÉTRANGER: 


Années. Navires. Tonnes. Navires. Tonnes. 
1871.... 172.461 12.074.468 45.546 5.572.499 
18108 2064612808 "1741807461 14.515 4.834.006 
1869.... 162.989 10.895.046 15.870 5.043.953 
1868.... 157.928 10.478.612 16.104 4.514.696 
4867.:..610449,935..9,371.4206 15.118 4.916.389 


Les chiffres que nous venons de donner sont relatifs à 
la navigation avec chargement. La navigation, en y com- 
prenant les navires sur lest, donne le total de 248,999 na- 
vires et 20,965,073 tonnes en 1871. 

Il ressort de renseignements qui nous sont fournis sur 
le commerce du: soufre en Sicile, que les exportations du 
port de Girgenti seul, et pendant le mois de janvier seul, 
ont atteint le chiffre de 123,000 quintaux, sur lesquels 
43,700 quintaux ont recu pour destination, la France et le 
port de Cette. Les stocks fin janvier 1874 s’élevaient à 
260,000 quintaux. 


Voici la situation des principaux produits commerciaux 
sur les places françaises et étrangères. 


Laixes. — Les enchères publiques d'Anvers qui viennent 
de finir, donnent pour résultat une baisse de 15 centimes 
sur les Buenos-Ayres, de 5 à 10 centimes sur les Monte- 
video, comparés aux prix de novembre. Ces enchères, 
selon nous, ne paraissent pas avoir donné le ton définitif 
du marché, Nous ayons pu voir en effet que les prix se 
sont maintenus dans la parité des enchères de janvier 
au Havre sur nos places françaises, et que cette fermeté 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


des ventes publiques de laines coloniales qui viennent de 
s'ouvrir à Londres ont, en effet, donné raison à notre 
commerce. Le procès-verbal de cette première séance nous 
annonce que 5,295 balles ont été présentées, et ajoute que 
les acheteurs ‘anglais et français étaient fort nombteux, 
mais que l'Allemagne et la Belgique n'étaient que fort 
modérément représentées. Les offres ont été très-animées 
et ont établi pleinement la parité des cours de décembre, 
avec une tendance marquée en faveur des vendeurs. Les 
derniers avis du Havre nous renseignent sur des achats 
modérés pour compte de la consommation ; Marseille paraît 
avoir été un peu délaissé, ainsi que Bordeaux. La pre- 
mière séance des enchères publiques à Bordeaux a été fixée 
au 26 février. 

Les nouvelles des centres manufacturiers peuvent se 
résumer ainsi que suit: À Elbeuf, l’article d'été a pro- 
voqué des affaires assez nombreuses, en même temps que 
la° demi-saison provoquait un retour de demandes, grâce 
au refroidissement du temps. On annonce, par contre, que 
le Midi se plaint; il n’y a guère que Vienne qui fasse 
quelque chose, car les fabriques de l'Hérault, du Tarn et 
de l'Aude sont dans le plus grand calme, Lavelanet entre 
autres. En Angleterre, on signale du calme sur les filés à 
Bradford ; les fabricants de tissus se plaignent également du 
manque d'ordres nouveaux ; ils sont néanmoins occupés pour 
le moment. Les tissus unis sont dans une situation encore 
moins favorables, car des broches et des métiers ont dû 
être arrêtés. Nous voyons d’après le rapport de la chambre 
de commerce de Rochdale, que les flanelles ont donné lieu 
à de très-bonnes demandes à’ des prix en hausse; les 
stocks sont actuellement très-réduits grâce à des achats 
importants pour l’armée; le gouvernement n'ayant pas 
acheié moins de 13,000 pièces cette dernière semaine, 
et 7,000 autres pièces devant être prises pour la ma- 
rine. : 

SUCRES. — La prise en considération par l’Assemblée de 
deux projets de loi tendant, le premier à nouvel impôt de : 
10 francs sur les sucres, et le second à la mise en exer- 
cice des raffineries a provoqué cette semaine une demande 
un peu plus suivie sur les sucres tant exotiques que raffi- 
nés. Les premiers ne sont pas en grande quantité sur 
nos marchés; quant aux seconds, la diminution dans le 
rendement de la récolte paraît maintenant un fait avéré. 
Voici du reste, d’après MM. Bernard frères, de Lille, la 
situation des sucres indigènes, assez explicite à cet égard, 


(Quantilés exprimées en tonnes de 1,000 kil.) 


1872 1873 1874 

Fabriques en activité.......,.” 488 S14 522 
Production de la campagne... 298.608 354.592 347.516 
Production du mois......... 45.672 61.349 47.373 
Consomination du mois...... 36.962 37.346 13.069 
Exportation du mois......,, 45.147 16.263 8.315 
Stock dans les fabriques..,.. 63.425 82.859 105.633 
Id. à l’entrepôt de Lille... 255 1.151 3.227 
Id. dans les autres entrep... 10.494 57.958 94.377 
Total......:.. 974.174 441.968 903.959 


La situation générale de l’article en Europe, à la fin du 
mois dernier, se trouve résumée dans la statistique sui- 
vante, empruntée à la circulaire d’une maison anglaise. 

Situation des sucres sur les six principaux marchés 
d'Europe, au 44 février 1874, avec comparaison des an- 
nées précédentes : 


Stock au 1% janvier des trois dernières années. 


1872 1873. 1874 

Hoflandé (AN ETS 315 205 280 
A TIVOTS ESS AN are Eee 21 4 13 
HAMPOURE CREME TENTE 3 D8,113770N8 
ÉPESTe Crau td Cube 27 31 27 
Havresf.#5t 4 mc 1 18 38 
Angleterre. 44.41 4, 0400404870 1: 12, 858120487600 
Totakis. ss es trens, 2.287.028: 17400 80 


(A) En premières mains seulement ; pour les autres 


ne s'est pas démentie depuis. La première séance des gran- j marchés, en premières et secondes mains. 
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SAMEDI 21 FÉVRIER 1874. 


Importations en 1 mois. 


1872 1873 

a ; [ En Hollande........... qix 460.000 255.000 
RONA TELE, 0 ee doc ao — 4.000 15.000 
8 4 \ À Hambourg ..,........ —— 450.000 133-000 
8 À À Trieste............,.:— 25.000 39.000 
Om AS Havre 01, PER — 48.000 5.000 
= $ | En Angleterre. ,.....:.. — 1.014.000 1.098.000 
Total des importations... .......... 1.371.000 41.567.000 
Stock au 1° janvier..... drone 3.180.000 4.039.000 
Ensemble MIS PEAU 4.551,000 5.606.000 

SINCkPRMM AC he sert deu 3.174.000 4.201.000 
Débouchés en 4 mois..:..:....... °4.377,000 1.403.000 


Ajoutons que les derniers avis de Londres et de Hollande 
signalent un courant d’affaires plus vif avec des prix plus 
fermes ; ceux de la Havane annoncent 15 réaux de hausse ; 
de la hausse également à Maurice, et des concessions insi- 
gnifiantes à la Réunion ; de la fermeté enfin à Pernam- 
buco et en Egypte, quoiqu'on s’attendit à une réaction sur 
ce dernier marché. * 


Cacaos. — L'impression de la semaine dernière, s’est 
maintenue et, avec elle, la hausse qu'elle avait amenée. A 
Londres les prix sont plus fermes également. 

CuiRs. — En bonne position par continuation. Le retard 
dans les expéditions du Brésil ét de la Plata détermine peu 
à peu une duninution graduelle des stocks. La consom- 
mation continue ses achats assez rondement et de nouvelles 
majorations de prix sont probables. Ë 

Suirs. — Toujours au grand calme. À Paris, le cours du 
suif disponible se maintient à fr. 88 les 100 kilos. Au 
Havre quelques concessions ont ranimé les affaires, mais 
un moment seulement, car depuiselles sont retombées dans 
le calme, avec un stock de 4,348 pipes, 6,880 demi-pipes 
Plata et 270 boucauts New-York. A Londres, on signale 
plus de fermeté avec le coars de sh. 40 par quintal pour la 
marque YC nouvelle. 

MéÉTaAux. — Les affaires sont très-calmes. A Londres, 
nous voyons les étains clôturer après une baisse des plus 
prononcées, de £ 107 à 107 10 pour Détroit disponible, et 
£ 108 pour dito à un mois. Les cuivres du Chili en 
barres ferment de £ 7810 à 79, les Wallaroo à £ 89. Les 
étains ont baissé de 2 florins sur les marchés hollan- 
dais sur le recu des nouvelles d'Angleterre. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — La-confiance n'existe pas; 
c’est dire que les commandes nouvelles sont: toujours in- 
trouvables, Pas de- changement par conséquent à signaler 
dans la Haute Marne. Dans la Meurthe-et-Moselle les fontes 
brunes sont cotées 85 francs; dans le Nord on paye les fers 
230 fr. Dansles bassins dela Loire, les ordres nouveaux en 
matériel de chemin de fer- font défaut, mais les usines ont 
encore de l'ouvrage. 

En Belgique, les affaires sont toujours nulles. En An- 
gleterre, la métallurgie est toujours dans le marasme ; 
il n’y a guère que le pays de Galles où l’on signale quel- 
ques commandes nouvelles. 

CHARBONS. — Après une légère reprise causée par le froid, 
le commerce des charbons est retombé dans la profonde ato- 
nie où nous le voyons plongé depuis le commencement de 
l'hiver. Les détenteurs font toujours l'impossible pour se 
défaire de leurs stocks mais la réserve des consommateurs 
annule complétement leurs efforts. Le journal le Charbon 
nous signale les tentatives faites par les charbonnages du 
Nord pour s'assurer des marchés à livrer, en offrant l’in- 
sertion d’une clause garantissant la concession de toute 
baisse nouvelle, se produisant pendant la livraison. Ce 
journal met en garde, à juste titre, les consommateurs que 
ce prétendu avantage pourrait tenter, et qui n’a pour seul 
motif que de ramener la demande et par suite le raffermis- 
sement des prix. On signale, ces jours derniers, la vente à 
Paris d’un chargement de grosse gailleterie Newcastle à 
fr. 32; celle de gailleteries de Charleroi à fr. 25; deux au- 
tres chargements ont été vendus publiquement à Ja Vil- 
lette, l’un de gailleteries du Pas-de-Calais à fr. 32, l’autre 
de tout-venant, même provenance, à tr. 27. Dans le bassin 
du Nord, on offre des Monceau-sur-Sambre à fr. 48 la 
tonne. Dans le bassin du Pas-de-Calais on cite un marché 
de 400 tonnes tout-venant gras à fr. 19 et un autre de 300 
tonnes à fr. 18. En Belgique, le fait marquant de la hui- 
taine a été l’adjudication des charbons faite par le gouver- 

nement, en 6 lots en 18,000 tonnes de tout-venant gras ou 
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demi-gras à 35 0/0 pour lesquels on à soumissionné de 
fr. 44 97 à 22. En Angleterre, les froids ont amené une 
légère hausse sur les charbons domestiques : 3 schellings à 
Londres; mais dans les districts miniers les charbons indus- 
triels n’augmentent pas et l’on ne traite que peu de mar- 
chés nouveaux. On cote les cours suivants : à Cardiff, Nixon, 
sh. 10/6, Powells Duffryn, sh. 20/9, Océan, Davis, Mer- 
thyr et Aberdare, sh, 20; à Newcastle, criblés domestiques, 
sh. 20; dito à vapeur, sh. 20; dito 2 qualité, sh. 18; tout- 
venant à gaz, sh. 14; dito à métallurgie, sh. 19/6; dito à 
vapeur, sh. 12/6 le tout par tonne. 


COURS DES MÉTAUX DU 20 FÉVRIER 1874. 
SUR LA PLACE DE PARIS 


13 févr. | 20 févr. 

Cuivre Chili en barres, liv. Havre. 205%», 1.205,,> 
— —,.en Hingots — 1, ce. 290 » | 220 » 
—, anglais tough — — ..... 220 » | 220 » 
— minerais de Corocoro — .....| 217 50 | 217 50 
Etain Banca liv. Havre ou Paris....., 300 » | 296 » 
— Détroits — — — Me IM28D 285 » 
— anglais — Havre ou Rouen..... 285 » | 285 » 
Plomb de France, liv. Paris .......... 58. » Ë7 50 
— d'Espagne — Havre..,....... 58 » 57 50 
NL anolaIs ve — 2"... sd bt N 57 50 
— belge et allemand, liv. Paris...| °M 58 » 
Zinc de: Srlésie liv., Havre. ......:.. 6505 65 » 
— autres b/m. liv., Havre......... 65 » 65 » 
CNED DRNEE MR ELU Paris: TA 65 » 65 » 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 17 Février 1874. : 
En Ecosse, les exportations de fonte brute pendant la 
dernière semaine ont été de 7,138 tonnes, contre 8,050 
tonnes exportées en 4873 pendant la période correspondante, 
soit une diminution de 912 tonnes pour l’année courante. 
Notre marché est faible; warrants, 92/6. 


(Les prix sont en shellings et par tonne anglaise de 
41,045 kilog. mise à bord.) 


FONTES D’ÉCOSSE, Nat teNorS | 
Gartsherrie (à Glasgow)........ DER UE UE 105 97 
Coltness, GT MENT PR PAr TAUPE E 108 98 
Summerlee, RAA UNE RES RÉEL 105 96 
Wishaw, LUE LE dE nd ed ets 97/6 96 
Clyde, RU) 2e M SE QE 98 96 
Govan, ue To RP PERS PE 98 96 
Monkland, FE 2,59, A MEANS AM 98 96 
Langloan (à Glasgow, au Canal)........ 105 97/6 
Cajder id. d'A QUE enr 405 97/6 
Carnbroe . id. - URSS 104 97/6 
Glengarnock ( à Ardrossan).............. 105 - … 4100/6 
“Eglinton, a. AU RENE LUN 97 95 
Dalmellington, PAT A SNA DR 98 96 
Kimneilt(à. Bolness)trr AREAS 100 98 
Shotts, AT LEEPARENS QE PA AN PRE 107/6 . 4100 
Almond, EC TRE PONT NS PAR 97/6 96 
Carron (à Grangemouth) ............... 102/6 » 
Lochgelly : (à Burntisland)............... 97/6 96 
RURIDHEUN ADS MIT EME AUTRE 97/6 96 

EE 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE 
Bourse du 18 Février 1874. 


FILÉS. 

Chaîne 27/29 1r° qualité. Amérique le Ko 

Ur. 208 ST r38:40 » 
Trame 36/38 id. id. 3.20 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ........... 3.30 à 3.40 » 
Trame 40/42 1 Re MN EAU 3.40 à 3.50 » 
Chaîne 40 NAS AG RMS 4.05 » 
Trame 50 TOR OUEN toits D 4.10 à 4.15 » 
Chaine A0 ee Jumelle 4.95 » 
Trame 50 1 ch DRE E 4.35 » 
ARNO On eo dm ab At. ve 6.20 » 
DIET CS A nc Dh de gl 8.90 » 
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TISSUS DE! COTON. le mèt. 
Calicot 60p.16 fils........Fr. ,; 0.30 » 
id. nr EM ROSE AE 0.32 » 
id. de 00 0 Len TC 0.34 » 
id. 68 20 » dobneiets elite 0.57 1/2 » 
id. WE à te US LT Mr 0.39 » 
10. 70 1120 MS MIECERUE 0.46 1/2 à 47 » 
Percale 8096 RE Or à 45 » 
Jaconas 82 22/18n smamensesses<0.33: 1/2 » 


(Conditions de la place; escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 


Le mieux que nous avions constaté à -notre dernière 
bourse se, maintient surtout pour les tissus qui sont plus 
demandés. 


Re en 


LAINES, 


Revue annuelle. 


Dans une revue de l’industrie lainière pour 1873 le taux 
de production aux sources principales doit occuper le pre- 
mier rang, Comme ayant exercé une influence prédomi- 
nante sur le marché. En général, on peut constater que 
depuis 1869 la production de la laine est restée stationnaire. 
Jusque-là, les arrivages d'Australie, du Cap et de l'Amérique 
du Sud avaient montré chaque année une forte augmen- 
tation, mais les bas prix de la laine étant venus décourager 
les éleveurs de ces contrées, un nombre toujours plus consi- 
dérable de moutons fut tué pour en utiliser-le suif et la 
viande. Cet arrêt dans l’augmentation annuelle à dû exis- 
ter, paraît-il, d’une manière: encore plus sensible en Europe 
et aux Etats-Unis, en un mot dans presque tous les autres 
pays, leur production ayant sans doute atteint en:1868 son 
point culminant, Ainsi en Grande-Bretagne le nombre de 
moutons était à cette époque de 35,607,812; en 1869 de 
34,250,272; en 1870 de 32,786,783 ; en 1871 de 31,403,500, 
et bien qu'il se soit, élevé de nouveau à 33,914,088 en 
1873, il est encore de 1,700,000 au-dessous du chiffre de 1868. 
Aux Etats-Unis, où le nombre des moutons est à peu près 
le même qu'en Grande-Bretagne, une diminution de 10 0/0 
aurait eu lieu-en 1869, et quoique le prix plus élevé de la 
laine puisse avoir amené dépuis une amélioration, le terrain 
perdu n’a probablement pas été encore tout à fait recouvré. 
En Prusse, les statistiques signalent une diminution de 
2,750,000 moutons «depuis 1867, et bien que. les don- 
nées officielles de la France et du reste de l’Europe nous 
fassent ‘défaut, nous sommes portés à croire que le peu de 
profit retiré de l’élevage des troupeaux y aura produit, 
comme ailleurs, les mêmes résultats. Les chiffres indiqués 
ci-dessus ‘peuvent, jusqu'à un certain point, manquer 
d’exactitude, mais il n’en est pas moins vrai que la plupart 
desavis s'accordent à constater une pareille diminulion dans les 
bergeries. Or, en admettant que les importations d’Austra- 
lie, du Cap et de l’Amérique du Sud dénotent un surcroît 
d'environ 10 0/0 pendant les cinq dernières années, ilest 
permis de supposer que ce surplus est çontre-balancé par la 
diminution des autres contrées, et que par conséquent la 
quantité de laine en 1873 n'aurait guère ou point dépassé 
celle de 1868, 


Par contre, la fabrique elle-même ne présente aucun arrêt 
pareil dans sa marche progressive. De tous côtés on a vu 
s'élever ou s’agrandir divers établissements, destinés surtout 
à la manufacture d’étoffes, «et si en 1873 l’industrie m'avait 
pasà sa disposition une plus grande quantité de laines qu'il 
y a cinq ans, le pouvoir d'en absorber un chiffre bien plus 
considérable ne lui avait certes pas manqué, Ainsi beau- 
coup de broches et de métiers sont actuellement inactifs en 
Angleterre, en Allemagne et aux Etats-Unis, par suite du 
calme dans les affaires, et bon nombre de fabriques ont dû 
diminuer leurs ‘heures de travail; pourtant, on ne saurait 
nier que les existences ne fussent partout limitées. L'article 
était done rare, même: quand la demande était des plus 
réservées, et les prix sont restés élevés malgré la condition 
défavorable de industrie. 

En effet, la majeure partie de l’année a été pour l’indus- 
trie une, époque. difficile, le fabricant ayant dû lutter, en 
présence d’une demande, peu active,’ contre la cherté de la 
main-d'œuvre et du combustible, et la difficulté souvent 
insurmontable d'établir quelque accord entre le cours de ses 
produits et le prix élevé de la matière première. 

L'ARGENT, — Les mesures financières prises par le gou- 
vernement allemand pour introduire une monnaie d’or 
dans ce pays, jointes à la liquidation de l'indemnité de 
guerre, Ont fait hausser le prix du numéraire, et ont pro- 


duit parfois une tension sur le, marché. La moyenne du 
taux de la Banque d'Angleterre a été l’année dernière de 
%. 8/10 0/0, contre 4 1/10 0/0.en 1872, et celle de la Banque 
de France de 5 15/400 0/0, contre 5 16/4100 0/0-en 1872, 
Bien que l’industrie Jainière en Angleterre n'ait pas échappé 
entièrement à l'influence du. prix plus.élevé de l'argent, elle 
n’en a ressenti directement aucun effet sensible: Mais les 
crises financières en Allemagne, en Autriche et aux Etats- 
Unis ont eu pour résultat de restreindre considérablement 
le chiffre des exportations. Les pertes générales paralysèrent 
l’industrie de ces pays, et y causèrent une stagnation pro- 
longée dont ils ont peine à se relever. 

Prix, — L'anomalie causée parmi les prix élevés de l'ar- 
ticle et l’état peu satisfaisant des affaires amena, au com- 
mencement de l’année une réaction plus. prompte.et ‘plus 
radicale -qu’on ne l'avait d’abord prévu. Les cours fléchirent 
de pleinement 10 0/0 pour tous les genres de laines, malgré 
le chiffre très-restreint des existences et de la durée rela- 
tivement courte des premières enchères. Cependant on s’aper- 
eut bientôt que, quelle que soit la condition de l’industrie, on. 
aurait besoin de toutes les laines disponibles, et en consé- 
quence une hausse continue eut lieu aux ventes de mai, 
juillet. et octobre, bien que le gros de Ja tonte y eût été 
offert. Le mouvement rétrograde en. décembre, apparem- 
ment aussi peu justifié parle chiffre d’existences que l'étaient 
la baisse en. février el la hausse en juillet, s'explique en 
partie. par l'indifférence que montra l'étranger pour la pe- 
tite quantité des Jaines pour peigne offertes, et, — pour ce 
qui regarde les sortes à carde, -— par l'extrême langueur des 
affaires en Allemagne, ) 

Les laines communes baissèrent graduellement jusqu'à 
20 0/0 environ durant les six premiers mois. Les prix ne 
subirent ensuite aucun changement sensible, si ce n’est une 
légère amélioration vers la fin de l’année, 


31 Déc. Maximum et Minimum. #91 Déc, 
1872: en 41878: 1873: 
Port-Philippe layées à dos, 
bonnes à supérieures... 304 304 274 28 
Cap snow white de toute pre- 
mière qualité..,..... PR. 344 29144 27164 27160 
Antenais de Lincoln... NE 284 274 84 264 


Le tableau suivant indique les prix des principales sortes 
de Jaines au 1*r janvier des dix dernières années. 


Cours au 1e janvier. 1865 1866 1867 41868 1869 1870 1874 1872 1873 1874 


Coton, middling, New 


Orléans. 4.27 4 1. 27 4 453% 74 112 11134 8846 4014 1016 8% 
Laine, Lincoln Hog 

lavées à dos.. ... 32 99 124 111714201498 181 274 98 96 
Indes, jaune ordinaire 934 104 7% 7 8 6 7% 9% 12 40 
Donskoi blanche, qua- { 

lité moyenne ..... 42 12% 11 8 9 sb 91 4416 1316 40 
Pérou lavée qualité 

moyenne ..::. voue AT 17, 15, 40 10% 919403 16.! 4819 44 
Yuenos-Ayres métis 

en suint, qualité 

moyenné....,....1 89 008 64 5% 360 484 un 
Australie lavée à dos, 

qualité moyenne. 221 2416 921% 906 191 48 4171 98 97 95 
Cap lavée à dos, qua- 

lité moyenne... 46 417: 4519 4216 1216 1116 4416 176 48446 


Les importations d'Australie et du Cap en Angleterre, 
de la Plata en Europe ont été: 


el 


1864. 1865: 1866. 1867. 1868, 
Australie .. ses + 302.177 332.560 348.628 412.641 491.218 
C7p de Bonné-Espérance, 69.309 99.99 107.184 128.418 441.916 
La PIRE UNNS.. AN 86.647: 131.710 152.354 492.386 234,916 
Balles ..,.,1 458.103 564.261! 608.166 733.443 :S68.050 

1869. 1870. 1871. 1872. 1873, 
AUSLTALIO . escs-ene os. 499.610 549.264 567.013 522.709 551.994 
Cap de Fonne-Espérance.  134:349 424 050 126.977 138.892 156.027 
La Plata, he, .e ses, :237:369, 213.079 1214.707 230.849 256.764 
Palles..,.. 871.328 886.393 908.697. 892.450. 964.78 


On voit par là que, depuis 1868, la production s’est ac- 
crue de 41 0/0 en cinq ans, soit une moyenne d'environ 
2 0/0 chaque année, contre une augmentation moyenne 
d'environ 22 0/0 par an de 1865 à 1868. 

ConsommaTIoN. — Suivant les comptes rendus officiels, lé 
total des importations et exportations de laines coloniales 
et étrangères pour 1873 a été : 


en 1873. en 1872: 
Importation . 3. à. «msssser.s  313.061.244 lbs. contre 302.909.882 Ibs. 
ÉXDOTIALONS sd eeeere Liane s 123.236.636 » » 437.5142.261 > 
Laissant pour la Consommation 
intérieure :....... serttrese ss * 189.824.608 lbs. contre 463.397.524 Ibs. 


Le montant des importations paraît exact, mais il.est 
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probable que quelque’ erreur se soit glissée dans celui des 
exportations . 

Les existences de laines coloniales à Londres comportent 
environ 17,000 balles, indépendamment des nouveaux ar- 
rivages. Les laines de la Plata, tant en Angleterre que sur 
le continent, s'élèvent à environ 20,800 balles, contre 
27,300 balles à la fin de 1872. A! Berlin, les stocks sont de 
38,000 quintaux, contre 32,000 quintaux. En résumé, les 
approvisionnements sont faibles en Europe, et d’un! chiffre 
exceptionnellement bas aux Etats-Unis, 

AVENIR. — L'impression que laisse une revue détaillée de 
l’industrie lainière pendant 1873 est assez favorable à Pa- 
venir de l'article. L'Autriche, l'Allemagne et l'Amérique 
commencent à se relever de la prostration où la crise 
financière les avaient plongées, et reprendront bientôt 
sans doute une part plus active aux achats. Les Etats Unis 
surtout ont été HA à donner Signe d’amélioration, 'et 
les cours y ont haussé récemment de 10 à 15 0/0. Aussi 
est-il permis d'attendre de ce pays quelque concurrence 
pour nos prochaines séries d'enchères. 

Si d’un côté il existe probablement des stocks considéra- 


bles de produits fabriqués, de l’autre, ilne nous reste qu'ane | 


petite quantité de laines. Quant au chiffre d’arrivages au- 
quel on peut s’attendre cette année, il serait prématuré 
d'en faire déjà une estimation; mais en l'absence de don- 
nées plus exactes on peut toutefois admettre que les hauts 
prix de la Jaine pendant les deux dernières années n’ont 
été sans effet sur l’élévagé des moutons, surtout dans 
a Nouvelle-Zélande et la Confédération Argentine, qui se 
prêtent encore particulièrement à de telles entreprises. Le 
Cap de Bonne-Espérance, dont les exportations totales ont 
baissé en 1873 d'environ 10 0/0, ne montrera sans douté 
pas d'augmentation sensible, la dernière sécheresse ayant 
encore causé dans quelques districts une grande mortalité 
parmi les troupeaux. Les arrivages d'Australie promettent 
par contre un bon surcroît, une saison très-favorable nous 
étant signalée de cette colonie. 

Il est done probable que cette année l’industrie. aura à 
sa disposition de plus grands approvisionnements, : et 
tout porte à croire qu’elle se trouvera, pour en user, dans 
de meilleures conditions qu’en 1873. 


Fréd. Hurt Er, Ci, 
à * 
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…. MANCHESTER, LE 18 FÉVRIER 1874. 


Depuis huit jours, nous n’avons rien de nouveau à si- 
gnaler-sur la position du marché; les affaires sont toujours 
calmes, mais les prix sont, en général, assez bien tenus, et 
ce n'est que très-rarement que l’on peut obtenir quelques 

concessions ; les nouvelles d'Europe ne sont pas plus en- 
couràgeantes, et les achats pour ces marchés sont toujours 
assez restreints ; tout le monde s'accorde à trouver bas les 
cours actuels, mais cela n’engage personne à acheter par 
avance et l’on s’en tient à remplir les quelques ordres que 
l'on recoit; les nouvelles des Indes sont un peu meilleures, 
sauf les districts qui sont atteints par la famine; celles 
que l’on recoit du Brésil et des républiques du Sud sont 
assez décourageantes au point de vue commercial. 

Fizés. — Les prix sont en général sans changements, 
mais le ton est plutôt en faveur des acheteurs; les sortes 
pour les {Indes et la Chine sont assez bien tenues, étant 
assez engagées ; on obtient quelques concessions sur les filés 
retors; les filés fins sont assez fermes. 

Tissus. — Leur position est la même que celle des filés, 
les prix en faveur des acheteurs sauf quand le producteur 
est engagé en tissus lourds; peu de demande, sauf dans 
les belles sortes de Mexicans ; les Longottes sont sans chan- 
gement dans les cotes. 

ee] 


ÉPINAL, LE 19 FÉVRIER 4874. 


Par suite de la persistance du calme sur notre place, nes 
prix ont bien de la peine à se maintenir et je suis obligé 
de constater une nouvelle baisse. 


Calicots 3/4 60 portées 46 fils ....: 32 1/2 à 33 

» ” » An. 3411/2435 

» » DÉNSREURE eee lo 00 1/2 à: 91 

» 681100 20e 08 1194239179 

» dar Ones » Dennis... 4 40 1/2 à 41,1/2 
Chaîne 27/29 Amérique, ..... me - 3,254 3. 30 
Trame 36/38 » L, SONIBFTAU 3 30 à 340 


ROUEN, 19 FÉVRIER 1874. 


FiLés Et Tissus. — Même position que, là semaine 
passée; petite demande en filés; vente de. la cretonne 
toujours bonne; peu d’affaires en tissus légers de 50; les 
tisseurs étant engagés, la rouennerie et les mouchoirs ont 
vu quelques. acheteurs, mais la vente de ces, articles est 
loin d'être satisfaisante. 

PER A 


CETTÉ, 49 FÉVRIER 1874. 


La baisse que je vous annonçais dernièrement a déjà 
fait un bon pas. Malgré cela au marché d'aujourd'hui mer- 
credi, l’on constatait beaucoup d'offres ; les demandes 
étaient nulles. 

Les petits vins sont céux sur lesquels se portent princi- 
palement celte décroissance de prix. 

Cependant et en dépit de cette situation tendue, le phyl- 
loxera ne laisse encore rien prévoir de sa disparition. 

Nous sommes inondés de vins d'Espagne. 

Le 3/6 est fixé aujourd'hui à fr. 105, soit fr, 15 de baisse 
dans quinze jours. 

Je ne vous ai encore rien. dit de. l'exposition des vins à 
Londres pour le mois d'avril. Nos exposants se préparent 
en grand nombre. Nos vins étrangers d’imitations y auront 
surtout une large place. 

Avoines : fr. 23 à 24 pour les Adriatiques ; fr. 
pour la Bretagne. 

soufre : fr. 48 à 20 les 100 kilos. 

Bois d'Amérique : fr. 150 les 100 douelles. 

Voici, mois par mois, ce qui est sorti de vin de Cette en 
1875 par chemin de fer : 


25 à 26 


Jahvier.:£14,000,66 41 93.200 hectolitres. 
Février. Ex 89.185 — 
MAPS A CEA 91.454 — 
ANT era ee UE LU 002 — 
MATE PE net Use Le TU 00 — 
UUNEN Er CI 101.512 — 
Juillet . 85.412 — 
Août. . AO TT ET 66.913 — 
Septembre . : . . .:,7"  60:540 — 
Oétopré!p. "ASC A8, exo 86.289 — 
Novembre . . 80.552 —- 
Décembre. 66.426 — 
Total. 1.052.218 hectolitres. 
RER 


LILLE, LE 19 FÉVRIER 1874. 


Semaine de fêtes, semaine peu favorable aux affaires ; 

bon nombre d'usines arrêtent le travail pendant une partie 
des journées de mardi et de mercredi ; et les négociants et 
industriels, profitant de ce congé, s'occupent peu des 
affaires. 
! Le tissage mécanique de toiles'a vendu un peu plus cette 
semaine ; le tissage à la main jouit toujours d’un assez bon 
courant d’affaires, comme précédemment. La demande reste 
calme pour les fils de lin; la tendance du prix est en fa- 
veur des acheteurs qui n'opèrent que pour leurs besoins 
immédiats . 

La difficulté que les fabricants de toiles éprouvent à écou- 
ler leurs produits explique suffisamment leur peu d’empres- 
sement à augmenter leurs provisions de fils ; d'un autre 
côté le éalme des affaires de la filtrie, qui a vu ses débou- 
chés se restreindre depuis que l'emploi des machines à cou- 
dre à pris tant d'extension, a encore réduit les demandes 
sur lesquelles la filature avait pu compter jusqu'ici. 

Transactions également peu actives en matières brutes ; 
les lins de pays comme les lins de Russie disponibles et à 
livrer sont peu recherchés en ce moment. 

Voici le mouvement des importations et exportations, 
pendant les dix premiers jours de février par la principalité 
douanière de Lille : 


Importation. Exportation. 
Lins .,..kil. 6.744 Lins..s Kil::1418599 
Mile ea bes oh 13.260 AT ÉRRR EET D TE D (A) 
Toiles. 13 . 1 3.849 Toiles . 1 587 


AS 


216 


Du 41 au 17 février par le port de Dunkerque - 
Importation Exportation 


Lins; ru «hmeénnt Lins 4.64, kil4,251.796 
Juterks trans » Juterl.2 2 4:21 m928.690 
Fils de jute. .…. » Fils de lin. .... 300 
Toiles de lin. » Fils de jute... 81.845 


Toiles’ de lin... 3.850 


L'administration des douanes nous a communiqué le 
mouvement du commerce extérieur peñdant l'année 1873. 
Nous y remarquons une diminution dans les importations 
du filet des toiles et une augmentation des exportations 
pour les mêmes articles. Ce fait,qui au premier abord, sem- 
blerait indiquer une situation prospère, démontre, si l’on va 
au fond des choses, tout le contraire. Le calme des affaires a 
pour conséquence forcée d’affaiblir les prix; les cours 
excessivement réduits de l’année dernière ont empêché 
les fabricants belges et anglais de venir nous faire concur- 
rence sur nos propres marchés, et ils nous ont permis au 
contraire de trouver à l’extérieur des débouchés qui nous 
avaient manqué jusqu'ici. 

Les affaires pour les industries de la laine et du coton 
n’ont pas été actives cette semaine, et à Roubaix et à Tour- 
coing les transactions ont été peu importantes. 

Notre marché aux blés était peu approvisionné hier; la 
vente cependant a été lente et les prix ont subi une légère 
baisse de 25 centimes. Peu d’affaires en farines, sans chan- 
gement dans les cours. 

Les affaires en sucres et en alcools continuent à être cal- 
mes, les transactions sont limitées et les prix légèrement en 
baisse ; on cote : 


Sucre indigène ‘88040: 0900 53-25 4 5 y 


IN0 TRADE RE EEE saneaee SINDD DOME) 
3/6 fin disponible. ....... DANS 0 
S/0NANECOUTANT Re ne 63/P0à. 63:25 
Betterave disponible........ 64 » à » > 
Mélasse disponible.......... 64 -» à 63.50 
À'livrers&. d'été... 0. eue 64.50 à 63.50 

— 4 derniers... :...... CD SAR D 


— 2 prochains. ...... 


Le projet de surtaxer le sucre a produit une vive émo- 
tion parmi les producteurs qui prétendent avec raison que 
la consommation a déjà diminué par suite des dernières 
augmentations de droit et que toute nouvelle surtaxe serait 
fatale à cette industrie. On espère d’ailleurs que l’Assemblée 
ratifiera les conclusions de la commission du budget qui 
s’est prononcée contre l'amendement de M. Germain. 

Le mouvement de baisse sur les charbons s’accentue tous 
les jours ; les compagnies de mines sont obligées d'accepter 
les cours réduits. pe nous cite des transactions en Charle- 
roi maigres à fr. 18 la tonne rendue à Lille, ce qui cons- 
titue une baisse de fr. 8 à 10 sur les cours d'il y a six 
mois. 


LYON, 19 FÉVRIER 1874. 


SOIES ET SOIERIES.— Aucune amélioration sérieuse n’est à 
signaler. Quelques grosses affaires se sont cependant trai- 
tées, soit pour Paris, soit pour l’Angeterre; et, comme les 
précédentes, elles ont porté presque exclusivement sur l’étoffe 
noire. ; 

Les ventes sur banque, qui déjà à cette époque de l’année 
sont fort animées, laissent à désirer comme importance, et 
ne donnent, en somme, qu'un maigre aliment aux transac- 
tions: : 

Les nouvelles d'Amérique tournent décidément au mieux ; 
et, quoique la saison ne soit pas encore ouverte, on an- 
nonee déjà quelques ventes qui laissent l'espoir d’affaires 
‘considérables pour le mois prochain. Cette consommation 
si précieuse pour la fabrique lyonnaise ne retrouvera peut- 
être pas toute sa vigueur pour la saison de printemps, 
mais elle aura certainement repris ses allures normales à 
la saison d'automne, qui est de beaucoup la plus impor- 
tante. Telles sont, du moins, les prévisions que font naître 
les conditions dans lesquelles ce grand pays voit s'achever 
la crise financière qui a marqué si tristement les derniers 
mois de l’année 1873. 

La dernière cote des soies a encore trahi de la faiblesse; 
mais on rencontre de plus en plus de la résistance de la 
part des détenteurs, et les affaires qui se sont conclues ces 
Jours-ci ont pu l'être sans de nouvelles concessions. 

On signale de gros achats en soies asiatiques faits, dit-on, 
par la spéculation, à des prix tenus secrets jusqu'ici. Nous 
serons probablement en mesure, dans notre prochaine cor- 
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respondance, de donner plus de détails sur ce sujet. Dès 
aujourd’hui, nous pouvons citer une vente de près de cent 
balles Hainin redévidées, vendues savoir : fr. 65 à 53 et 
fr. 30 à 54. Les balles qui ont fait l’objet de cette vente 
n’ont point encore passé à la condition. 

Les lettres d’Yokohama, en date du 29 décembre, signa 
lent les derniers chargements des caisses de cartons à des- 
tination de l’Europe. La saison, après avoir traîné en lon- 
gueur jusqu’à une époque plus tardive que d'habitude, est 
maintenant tout à fait terminée. \ | 

L’exportation se résume ainsi : 4,693 caisses ont. été 
expédiées par malles françaises ; 1,497 caisses “par. malles 
anglaises ; 487 caisses par malles américaines; 100 autres 
ont été chargées sur la dernière malle, ce qui fait un total 
de 6,779 caisses. 

Les cartons contenus dans ces caisses élèvent l’exporta- 
tion de cette année au chiffre de 1,425,000 cartons contre 
1,280,000, chiffre de la campagne précédente, 

Voici, d’après les rapports de la douane japonaise, le 
classement de ces cartons, suivant leurs provenances : 


1873. 1872, 
SINCOU SE MEN 606.000 616.000 
OShU Eee ges 290.000 296.000 
JOIN ES 150.000 128.000 
BUSINESS TE 4 147.000 87.000 
KOSNIUL: Re 96.000 73.000 
Autres sortes...... 136.000 80.000 


1.495.000 1.280.000 


Les cartons destinés à l’exportation ont été marqués d’un 
timbre vert; ceux réservés à la consommation indigène 
d’un timbre marron. Le nombre de ces derniers passés 
par contrebande, de l’intérieur à Yokohama, peut être es- 
timé à 130,000 ou 150,000; cette quantité est comprise 
dans le chiffre général de l'exportation donné plus baut. 

L’exportation dépassera donc environ de 150,000 cartons 
celle de l'année dernière; mais on constate, avec regret, 
que cette augmentation est due principalement aux pro- 
venances inférieures et inconnues. Les races préférées de 
Sinchu et Oshiu présentent, au contraire, une certaine di- 
minution. 

Le prix de revient est généralement un peu plus bas 
que celui de l’an dernier. 

Comme nous l'avons déjà dit, les éducateurs témoignent 
peu d’empressement à se pourvoir. Le manque d'argent, 
les insuccès des dernières années sont les causes de cette 
inertie à laquelle la sériciculture italienne a échappé mieux 
que la nôtre. C’est encore elle, cette année, qui, en pre- 
nant les devants, a su accaparer les provenances les 
meilleures. ; 

Tant que la sériciculture française se montrera aussi 
apathique, il lui sera difficile de se relever de la situation 
où elle est tombée, situation que les rapports des membres 
du jury de l'exposition de Vienne ont été unanimes à 
constater. ; 

Les dernières dépêches de Shanghaï sont du 13 février : 

Marché calme. 


Tsatlée Koofongsing,.3.......... 1,1. Taëls! 452172 
— LISA NOTE SERRE 
Bleu éléphant 222002 ee Re Se re in LT 
RedpeacockK in PS en at 
Total des exportations de Shanghaï, depuis le 4° juin 
1873, 51,000 b., dont, pour l'Angleterre. ........ | 30,000 
Pour le continents. "fes tee Rent DT PAS QE 


Pour, l'Amériqueret. divers 470-040 u 5,000 
Stock invendu : 3,700 b. 
Change sur Londres : sh. 5 10 1/4. 


Hong-Kong, 15 février. 


Affaires très-restreintes à raison de l’approche des fêtes 
du nouvel an chinois. 
Change sur Londres : sh. 4 3 1/2. 


CE 


BORDEAUX, LE 18 FÉVRIER 1874. 


Vins. — Nous n’avons absolument aucun changement à: 


noter dans la situation depuis nos derniers avis : toujours 
très-peu d’affaires sur les vins de 1872-1873 et un peu de 
diminution dans les prix. Peu d’affaires aussi sur les 
vins plus vieux, mais même fermeté dans les prix. 
SPIRITUEUX. — Par suite des avis reçus des divers cen- 
irés de production, nos cours de spiritueux ont subi une 
dépréciation sensible. Malgré cela, les affaires ne paraissent 
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CITE 


SAMEDI 21 FÉVRIER 1874: 


pas vouloir se réveiller et continuent à être d’un calme 
excessif. j 
Nos prix de 3/6 sont aujourd’hui tenus comme suit : 
3/6 Languedoc disponible...Fr. 115 » 
3/6 Nord Een M Qi 
Laixes. — Les nouvelles de baisse sur les marchés du 
nord ont peu influencé nos cours jusqu’à présent, mais 
elles ont occasionné un ralentissement dans les transac- 


tions. 
Notre première enchère aura lieu le 26 février. 
Peaux De Mourox. — Toujours en bonne demande, les 


peaux courtes sont surtout très-recherchées. Le stock ren- 
forcé de quelques centaines de balles importées des mar- 
chés d'Europe sera présenté en vente publique le 27 février. 

CÉRÉALEs.— La situation estabsolument la même que la 
semaine dernière, c’est-à-dire très-mauvaise et sans affaires 
d'aucune sorte; on remarque surtout un découragement 
général: Cependant, malgré la baisse qui n’a cessé de 
progresser à Paris et en Angleterre depuis plus d’un mois, 
il faut bien dire qu’à défaut d’affaires il serait impossible 
de constater de la baisse. 

Les blés sont toujours peu offerts par la culture ; on les 
cote sur nos marchés du rayon les mêmes prix que sur 
notre place fr. 30 50 à 31 50. à d 

Les farines au contraire trèssoffertes, sans. acheteurs, 
passent en magasin, les minotiers ne pouvant pas faire de 
nouvelles concessions, On cote les premières marques de 
Nérac, fr. 52 50 à 53; celles d'Agen, 52 à 52 50, celles du 
Lot, de Couthures et du Drot, de 50 à 51. 

Presque tous les moulins sont en chômage par suite des 
difficultés que trouvent les meuniers dans la vente de leurs 
produits. s : 

PRODUITS RÉSINEUX. — Rien de changé depuis le dernier 
bulletin sur les cours des produits résineux secs; il y a 
plutôt hausse que baisse, et ils s’écoulent à mesure qu'ils 
paraissent sur les marchés. 

Pour les essences de térébenthine, il y a aussi meilleure 
tenue ; mais en résultat, le même cours de mercredi der- 
nier a élé payé ce jour au marché de Saint-Julien, soit 
fr. 75. La reprise qui s’est manifestée lundi à Londres sur 
l'essence américaine, qui était remontée à 37/6, puis des- 
cendue à 37, n’a guère influé sur nos cours, malgré le 
faible apport de ce jour. 


RG 


LE HAVRE, LE 19 FÉVRIER 1874. 


Le calme des semaines précédentes s’est continué pour la 
huitaine en cours, et beaucoup de nos articles sont faibles 
ou en voie de baisse avec désir de vendre d’un côté et 
volonté de n’acheter qu’au jour le jour, de l’autre. 

Corons. — Nous avons eu encore de grands arrivages 
depuis huit jours, et bien que partie des cotons d’Amé- 
rique qui nousarrivent soient pour la flature, il règne en- 
core une demande assez suivie pour Indes ainsi que pour 
Etats-Unis, et les prix se maintiennent. 11 faut toujours 
payer fr.99 à 100 pour très-ordinaire Lousiane de bonne soie, 
et le Georgie qui est plus rare encore à la vente obtient 
97 à 98 fr. Les Surate de leur côté sont parfaitement sou- 
tenus, et il en sera vraisemblablement ainsi tant que nous 
n’aurons pas à recevoir des quantités un peu impor- 
tantes. 

Aux prix où sont les Surate, 65 à 72 fr. 50, la filature a 
un avantage marqué à employer ces cotons, et elle en use 
assez largement, en sorte que chaque semaine nous voyons 
décroître notre approvisionnement. Il en est de même des 
Bengale qui motivent de petites affaires régulières. Aux 
prix obtenus en Europe, on n’expédie plus rien de Calcutta, 
et quoi qu’il arrive sur les autres sortes de coton, la baisse 
des Bengale est faite. À 50 fr. on fait de bons lots, et il y 
a pour certains emplois un avantage très-grand à sur- 
veiller ces cotons. 

Le coton à livrer n’a motivé depuis huit jours que des 


affaires fort restreintes ; on ne fait guère que des lots sur: 


échantillons pour la filature, :car la spéculation se trouve 
à peu près en dehors du marché. Tout au plus si elle prend 
quelques lots d’Oomra à livrer, et ces cotons sont en eftet 
les seuls qui, à leurs prix actuels, peuvent attirer un peu 
l'attention. Encore faut-il dire que la hausse réalisée de- 
puis une quinzaine a quelque peu refroidi les acheteurs. 
Aujourd’hui on retrouve le fair Domi chargeant à fr. 67 
le fully-fair à fr. 69 , le good-fair à fr. 71. 

L'avenir de l’article dépend d’ailleurs beaucoup des re- 
cettes en Amérique. Celles-ci ont bien été au chiffre que 
nous escomptions à notre dernière revue. Nous avons ainsi 
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eu 129,000 b. pour la semaine. C’est sans doute de la di- 
minution, mais elle constitue encore un excédant de 2,000 b, 
comparativement aux receltes de la semaine correspon- 
dante de l’an dernier. Pour les cinq jours de la semaine en 
cours le câble nous signale 88,000 b. de recettes. C’est en- 
core moins qu'il y à huit jours, soit un déficit de 6,000 b., 
mais c’est sensiblement plus qu'il y a un an, puisque ces 
mêmes cinq jours ne donnaient que 75,006 b. Nous aug- 
mentons par suite toujours le gros excédent que nous avons 
déjà et, dans de telles circonstances, il est encore fort dif- 
ficile de poser une limite à la récolte. Il semble, en tous 
cas, que le chiffre de 4 millions 41/4 est largement acquis, 
et malgré la forte consommation qui se fait du coton, une 
telle récolte est plus que suffisante aux besoins, en tenant 
compte des autres productions qui paraissent devoir être for- 
tes aussi. 

Avec une situation pareille il est toujours bien difficile 
de pouvoir espérer de meilleurs prix pour les mois qui 
viennent, et le.contraire aurait lieu qu'il ne faudrait pas 
beaucoup s’en étonner. 4 

Aujourd’hui, nous sommes plutôt un peu mous, consé- 
quence toute naturelle des forts arrivages qui se sont conti-- 
nués depuis huit jours. T. O. Louisiane, fr. 99; terme fé- 

. vrier-mars, fr. 95 50, mai-juin, fr. 94 50. 


Stock à ce jour 187% 1873 
Etats-Unis. ...........: 96.180 55.800 
notons UT 16.900 
ATOS Re 50300 112.350 
UT ES ec de LOU) 4.460 

133.930 189.510 

Cotons en mer : 
Etats-Unis. .....,.,.... - 68.540 49.628 
Indes. ATK nl 911 6.666 
Brésil. MU APRAUE 1.449 4.868 
70.900 61.162 


LAINEs. — Les affaires, sans être actives, sont cependant 
toujours assez suivies et il s’est vendu mardi quelques cen- 
taines de balles Plata, depuis huit jours, à prix sans chan- 
gement. 

Guirs. — Nous avons eu beaucoup moins de mouvement 
depuis huit jours ; les transactions se sont, en effet, bornées 
à quelques lots pour les besoins journaliers, à prix toujours 
généralement bien soutenus. 


Carés. — Voici le mouvement de l’article sur place, du 
1% janvier au 16 courant : 
1873 1874 
Arrivages... 565.258 s. 9299 fr. 72.490 s. . 87 fr. 
Débouchés... 82.362 — 152 — 47.998 — 184 — 
Stocks.4. 82.072,20 489, —. 102.075 — » — 


On voit par ces chiffres que les arrivages sont forts, les 
débouchés faibles et le stock prouve surabondamment que 
la marchandise n’est pas rare, et que par suite, on à exagéré 
le mouvement de hausse précédent. Cette conviction que 
nous. exprimons depuis quelque temps déjà a commencé à 
être partagée, et nous avons à vous constater une baisse 
assez sensible, faite depuis huit jours, presque sans affaires, 
la consommation s'étant, pour ainsi dire, à peu près abste- 
nue. On à fait quelques lots Haïti de fr. 129 à 135, et il est 
difficile aujourd’hui de bien préciser des cours.— La baisse 
a été analogue à Londres, Hambourg et Rotterdam, mais 
nous avons aujourd’hui même des dépêches meilleures, et 
l'on signale même une certaine reprise en Hollande. 

I est toujours fâcheux de voir que la consommation ne 
profite pas assez des moments de baisse, comme ceux que 
nous venons de traverser, Elle devrait alors faire de petites 
provisions, et elle éviterait alors de revenir avec entrain à un 
Jour donné aux achats et de produire la hausse qui ne 
manque pas alors de se faire. 

AUTRES ARTICLES, — Au plus grand calme; il y a un 
véritable marasme dans les affaires, pour la plus grande 
partie de nos articles. 


EEE EE] 
MARSEILLE, 18 FÉVRIER 1874. 


BLÉS. — Les espérances que nous’ pouvions concevoir 
d'une reprise dans les affaires, ne se réalisent pas. Toute 
la semaine dernière, et les premiers jours, le calme le plus 
grand à régné dans les transactions. Les ordres de l’inté- 
rieur font complétement défaut; la Suisse ne demande 
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resque rien. La commission n’a acheté que quelques petits 
ots,.et les seuls acheteurs qui se présentent au marché, 
nos minotiers disent que le placement des farines est très- 
difficile, et les rendent même très circonspects. A livrer les 
affaires sont nulles ; cependant l'opinion générale est favo- 
rable à un mouvement de hausse. Il est certain qu’en pré- 
sence des prix qui n’ont pas fléchi, mais qui sont faibles, 
il serait difficile de, réaliser quelques ventes importantes, 
sans consentir à. une baisse; mais aussitôt ces achats de 
quelque importance relèveraient les prix. On se tient donc 
dans une expectative qui n'encourage rien. 

Les affaires de la semaine ont fait écouler 79,760 hecto- 
litres, dont 61,160 disponibles. On voit que le livrable, objet 
de spéculations, est excessivement restreint. 

Nos arrivages ont été de 98,528 hectolitres pendant la 
même période. Voici les prix auxquels ont été vendus les 
blés disponibles : 

Les 100 kilog. 


Tuzelle de Provence....Kr.. 41 50 


— — x d'Afrique......,... 37,50 

TT = d'Oran. sbatat. fut 38 .» 

: it Espagne iblanes at nt aimer ie 
— ETOURE: CHER . 9ù 0 
130/126. Bone dur-:44..,.18" dt” AE PEAR 47.» 
1283/1293 Berdianska...…..… RE VE RE 46. 25 
— MATARODON EEE RE REE ET EEE 44 50 
— HrkKaCOdessai2s F1 ANAL SAR NS 44 50 
4267421 Danube 1H}. SUPREME À. A ER SOU 1e) 
A95/H901En08h, IEEE, , Lee Et nine Es 39 50 
498 /124:Pologne, 2H NE : nr SM 4% TD 


Les farines se ressentent de la mévente des blés, et leur 
écoulément est laborieux aux prix suivants (la balle de 
122710 

Minot tuzelle, 62 à 63; tuzelle TS., 59 à 61; 

M, 9 261: 55: 2101, C05.,::49.2,50. 

CAFËÉ. = La fièvre de spéculation dont cet article est 
l'objet paraît s'être un peu ralentie; les affaires ont été inac- 
tives dans l'attente de la vente aux enchères qui avait 
lieu en Hollande. Depuis le jour de la vente, les acheteurs 
sont plus’ réservés, et Ta tendance des prix est faible en 
clôture. On a vendu 3,000 sacs Bahia à fr. 140; 800 sacs 
Rio de 111 à 129. Les Rio supérieurs manquent, mais se 
cotent de fr. 150 à 160. 

Les cafés bon goût ont été également négligés; il s’est 
fait fort peu d’affaires à des prix faibles. Nous signalerons 
la vente de 600 sacs Haïti à fr. 140; de 100 sacs Malabar 
à fr. 148; de 25 balles Ceylan à fr. 163 50, Les Saint-Do- 
mingue!:Valènt: de‘ fr. 142 à ° 146 ;’ les Moka-Aden, de 
fr. 160 à 165; les Moka-Alexandrie, de fr. 150 à 155. 

SUCRES BRUTS. — (Cette marchandise depuis quelque 
temps a subi un mouvement rétrograde très-accentué, non- 
seulement à Marseille, mais sur tous les principaux mar- 
chés. Les sucres indigènes sont délaissés, et les sucres 
exotiques sont à peine achetés pour satisfaire aux besoins 
de nos raffineries locales. Nous n'avons à signaler que la 
vente de 4,200 sacs Pernambuco à fr. 25 le n° 10 et 4 mois. 

L'impôt-de 40 francs proposé sur les sucres et l’exercice 
qu'on veut appliquer sur les raffineries, voilà de nouvelles 
mesures qui vont encore entraver cette industrie; il est 
évident que si elles sont prises en considération et ren- 
voyées aux commissions, elles ne seront pas mises à exé- 
cution avant quelques mois. Pendant cette période, les affaires 
se ressentiront de l'incertitude et de la situation. C'est ce 
qui se passe actuellement pour d’autres industries. Il est 
très-regrettable de voir les gouvernements, depuis plusieurs 
années, toucher ainsi .succéssivement, sans mesure, à toutes 
les industries productives. 

HUILES DE GRAINES. — Les détenteurs désirent vendre, 
et la savonnerie, malgré le peu d'écoulement de ses pro- 
duits, a fait quelques achats. Cependant les prix actuels ne 
se sont pas relevés, et se maintiennent en bas, comme 
Suit : 

Sésamés disponibles, 82 à 83 les 100 kil. ; lins, 76 ; Ra- 
visons, 76 ; cotons épurées, 78; arachides, 82 à 83. En 
comestibles, les sésames fines valent 1924 à 196; les ara- 
chides, 130:à 435 ; pavot, 195. 

Huile d'olive comestible : les. transactions sont à peu 
près nulles aux prix suivants : Aix surfine, 225 ; Bari AA, 
180, n° 4 165,: n° 21160 ; Var, 160: 

Huile d'olive à fabrique ; les transactions sont très-limi- 
tées, et cela s'explique par d'écart assez fort qui existe 
entre les prix de cés’ huiles et ceux des huiles dé graines. 

LAINES. = Notre marché a les yeux fixés sur Londres 
et Sur Anvers ; aussi s'est-il fait fort peu d’affaires. IL n’a 
été vendu, en effet, que 737 balles. Les Larrache à 107 50 ; 


<= 


Kassapbachi, 140 ; Georgie, à divers prix; Smyrne blanc, 
85 ; Mérinos Russie suint, 1 60 le kilo net ; pelade Syrie, 
à 1 35; pelade Smyrne blanche, à 1 75. 

. Les savons, les vins et spiritueux, les soies et cocons ne 
donnent également lieu à aucune. affaire importante. En 
somme la place de Marseille souffre du marasme, et ses 
affaires ne sont pas brillantes, 
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A2 FÉVRIER 19 FÉVRIER 


mm ornements | orme 


ACTIF 


Encaisse métallique....,...,.......,. 870.668.15% 912.360.933 


Paris. — Commerce. .« 493 621.153]: L81.836.477 
Succursales....id...... 568.772.201 531.028.962 
tefeuille.. à B01S de la Ville de Paris. 30.296.986 30.296.986 
Portefeuille. {ns du Trésors .…....|  1.026.857.500| : 1.027.327 500 
Bons du Trésor (tr. du 
2 juin 4873). +....... 18.000 000 18.000.000 
Hingots LESC tr PURE 6.933.500 6.069.200 
Effets php Pr D 40.948.150 40.530.850 
Avances Naleurs de chemins de 
sur fer français.....,... 63.934.050 63 726.550 
Obligations du Crédit 
FONCIEP à » e» des tale» 11.197.400 g:f91-00 
Rentes disponibles... ,41,,.,..5.4,... 67.306.732 306. 
Divers NRC CS... LOL ACL 20.142.281 14.275.970 
PASSIF C i "ei 
Billets à ordre et récépissés......... 8.009.684 154.175 
Billets au porteur en circulation ..... 2.759.698.405|  2.717.663.565 
Compte courant du A AN) per LUE 
Comptes coùrants particuliers Paris. .072.04 216.653. 

s à ji 4 succursales TT Rene 
Escompte et intérêts divers...,...... -063. 2. F7 
Récseniiié du dernier semestre ...., 6.136.704 6.136.704 

COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 
AUGMENTATION DIMINUTION 

Encaisse métallique...,,..sss.se.sos. 42.492.779 » 
Portefeuille commercial,.....,:.,,... » 49.527.915 
Bons UTTÉSON me rs 470.000 » 

Bons du Trésor (traité du 2 juin 1873) » » 

Bons de la Ville de Paris......,.. Set » » 
AVANCOS SUT HINLOLS.- 1. nesecertee js » 864.300 
Avances sur valeurs...1,6.,200402 00 » 6.870.300 
Diversi(dctif). Si. AN LE » 5.866.311 
Brlléts en Circulation, "4er. de » 12.034.840 
Compte courant du Trésor...,,.,.... » 19.432.335 
Comptes courants particuliers. ..,.... 21.181.117 ». 
Escomptes et intérêts divers......... 1.583.253 » 


, 
ES 


BILAN DE LA BANQUE DE France. — Le portefeuille à 
diminué. Nous notons cette semaine une baisse de 49 mil- 
lions; à 2 millions près toute l'augmentation de la semaine 
précédente a disparu. Les succursales seules perdent 37 
millions. 


Les avances sur lingots ont été remboursées jusqu'à con- 
currence de 864,000 francs ; les avances sur valeurs, jus- 
qu'à concurrence de 6,870,000 fr, Enfin le Trésor a soldé, 
par 18 millions, son compte d'avance en vertu du traité du 
2 juin 1873. 


Les rentrées du portefeuille se sont effectuées sans que 
l'on touchât aux dépôts en comptes courants ; bien plus, ils 
se sont accrus, au même moment, de 21 millions. Le 
compte du Trésor, moins heureux, a vu son solde diminuer 
de 19 millions alors qu'il remboursait 18 millions à la 
Banque. ; 


Sous l’influence de rentrées aussi considérables la cireu- 
lation des billets a baissé de 42 millions et l’encaisse s’est 
élevé de 42 millions. 

On profite de l'abondance du métal argent pour le faira 
entrer dans les coffres de la Banque, et l'opération n'est 
encore qu'à son début. Voici la réserve métallique au-dessus 
de 900 millions et la circulation des billets à 2,700 mil- 
lions; la proportion du tiers, regardée par quelques per- 
sonnes comme suffisante, est déjà atteinte. 
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BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS ,HEBDOMADAIRES. 


4 a mn 
E 5 = n a À Li 
Bol BBoftune loge RioMTES COR! [IE 
< Le — O1 ; 5 x 
— ere | [ea] 1 26 
à FE Ex En — © 
ETES a LE * Ha 
= CS < £ 
=) e- Æ 5|-Particul. | Trésor. 

& [2 


VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 
DE MILLIONS. 


1873 

Janvier 2 | 2.779 | 791.4 | 1.119 | 93.6 | 203.3 280.8 | 5 %. 
Mai 93 | 2.775 | 814.5 | 880 | 88.2 | 189.2 94.9 _ 
Jüuillét "3 |"9.885 | 776.2 | 1.044 | 145.1 | 246.8 138.0 — 
_ 2% | 2.909. | 740.6 | 975 | 142.5 | 203.8 110.1 — 
HE 31 1 2.967 |:747.6 11:053.2| 142.3 | 220.8 120.5 — 
Aout 7 | 2.888 | 710.5 | 957.8] 142.2 | 214.4 110.1 _— 
aa 14 |.2.90% | 715.5 | 943.31 141.6 |. 170.7 118.1 _ 
— 21 | 2.862 | 715.4 | 896.1] 141.0 | 168.3 115.9 _ 
— 28 | 2.867 | 716.8 | 918.0! 140.2 | 165.4 138.0 — 
Septemb£s 14 | 2.877 | 716.2 | 940 6| 139.6 | . 170 6 114.9 — 
—. 111 | 2.881 | 708.6 | 946.41 139.3 | 162.5 126.1 = 
— : 18 | 2.887 | 711.0 | 960.9! 139.3 | 155.8 143.4 — 
—. 95 | 2.887| 13.3 | 984.2] 138.9 | 151.2 4/2.4 — 
Octobre 2 | 2.938 | 717.3 |1.056.0| 138.6. | 173.0 176.6 — 
2.970 | 719.5 11.103.6| 138.8 | 186.0 148.0 — 

4 23 [42.989 | 723.6 |1.171.4| 138.0 | : 194.9 154.3 | 6 % 
— +. 31 |5.008.9! 726.4 |1.239.5| 137.9 | 227.1 145.6 _ 
Novembre 7 |5.009:7| 732.8 |1.225-7| 137.5 | 230.9 117.1 — 
— 13 |2.012.5] 731.5 |1.230.1| 136.9 | 223.7 104.7 | 7 %. 
— 120 |5.983:9) 722.1:|1.192.8] 131.9 | 210.9 104.9 | 6 0%. 
— 27 |2.9%.9| 731.1 |1.151.3/ 130.8 |: 201.2 121.2 |5 0%. 
Décembre 4 |2.883.8| 732.8 |1.136.5| 130.3 |  200:5 134.7 | 5 % 
— 2 |2.850:7| 737.7|1.123.4| 129.8 |. 195.9 129.3 Re 
re 149 |2.82818) 746.7 |1.134.2| 130.1 |. 212.8 132.8 Pa 
re 26 |2.807.0| 759.9 |1.134.9] 1.292 | 209.4 147.1 _ 

A 

Janvier 2 |2.886:3| 766.3 |1.193.1| 129.1 |: 197 9 165.5 2 
= 19: |2.807.7| 776.8:11.219.9| 128,9 |. 237.8 138.3 Le 
4 46 |2.916.8) 797.6: |1.207.2] 127.5 | 220.8 138.1 x 
=. , 23 |2.869:1| 810.9 |1.157.5] 124.8 | 200.7 136.9 a 
= 80 |2.832.6| 840.7 |1.130.5| 143 2 | 208 d 150.3 2e 
Février: : 5 |2.801.8| 856.1 11.113.5| 122.2 | 234.5 133.5 7e 
11 42 |2,759.6| 870.0 |1.062.3| 116.0 | 216.8 133 3 Æ 
— 19 [2:717.61 912.5 [1.012.81 109.1 | 238.0 113.8 _ 


BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 


185: | 1866 | 1870 | 1872 | 187% 
nov. 42] mai 23.| juin 30 {juillet 25|: fév 19 
Millions| Millions | Millions | Millions| Millions 
de fr. | de fr. | de fr. | de fr. | de fr: 


Taux de l'escompte....,.. 8W 4 1 [2 lb 5 % | 5.0/0 


Réserve métallique 189.5 | 819.0 [1.297 740.8 | 912.5 
Circulation .....4i2! ssl 581.2 11.024.7 |1.447 2.416.3 12.717.6 
Portefetille.. ... fee 588.5 | 505.2 À 649.6 | 710.7 |1.012.8 
Avances sur titres....,... 62.6 110.3 100.6 63.4 109.1 


Comptes courants, 
Des particuliers..,,., sos Ale OC S10:0 [0 427,1 500.3 | 238.0 
D'OR O D Une ete dede een 75.3 91.7 175.7 95.1 113.8 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
18 février 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 
PASSIF. L. 57. ACTIF. L. sT, 
Billets émis:.,,,....,.., 37.018.280 | Dette du Gouvernement. !11:015.100 


Fonds publics immobil. - 3.984.900 
Or monnayé et lingots. 22.018.280 


Total..,,,3,131.018.280 Total:,,,:,,1137.018.280 


DÉPARTEMENT DE LA:BANQUE. 
PASSIF. 1. ST. ACTIF. L. ST. 


Capital social......,... 14.553.000 | Fonds publics disponib, 13.896.607 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 

compte profitset pertas. 3.461.501 SUP: LiCPOS F, « oovrs it EG 17.606.815 
Compte du Trésor... 7.188.394 | Billets (réserve)...,.... 13.020.295 
Comptes particuliers, :. 48:106.523 | Or et argent monnayés. 763.105 
Billets à sept jours... 371.402 | - 


Total... . 441286 .820 Total. . 4, ..,1:44:289,820 


COMPARAISON AVEC LE BILAN, PRÉCÉDENT. 


Augmentation. Diminution, 
Circulationti2 4540. Fr. ER Ces. LS 8T. » L, ST, 317.879 
Compte du Trésor: 4 RAA 1.020.654 > 
Comptes particuliers . ..... se eMine » 1 019.517 
Portefeuille et avances....,.,,..... » 577.548 
Réserve des Dilefs ten... -renbedes 603 895 » 
Encaisse métallique ...…. "77 272.905 » 


Fonds publics disponibles ,.,.,.,,..,4 » » 


BILAN DE LA BANQUE. D'ANGLETERRE. — Le ralentisse- 
ment des affaires se traduit déjà par la diminution des 
recettes des douanes ; du 1% janvier ‘au 7 février, nous 
notons un: défieit de :€ 218,000. : Même à l’intérieur le ma- 
laise se fait sentir, et le droit sur les maisons a fléchi de 
£ 338,000. 

La comparaison du dernier bilan avec celui de l'année 
précédente, alors que le taux de l'escompte était aussi à 
3 4/2 0/0, nous montre combien l’équilibre est fragile. 
La réserve métallique était alors de 25 millions, et n'est plus 
que, de 22, 

La réserve des billets s'élevait à 15 millions, elle.est 
réduite à 12. 

Dans une situation si supérieure à celle d'aujourd'hui, 
la Banque fut obligée quelques semaines plus tard d'élever 
le taux de l’escompte. 

Sans doutéles circonstances ne sont pas les mêmes ; les 
demandes d’or pour l'Allemagne ont cessé, mais le moindre 
besoin de métal ferait tomber la réserve à un niveau 
tel qu'il faudrait la défendre, et on ne peut dire à quel 
prix. 

A considérer la situation des divers marchés, on peut 
dire qu'on est sous cette expectative, 

Le monnayage en Hollande et dans le nord de l'Europe, 


la rareté de l'argent dans l'Amérique du Sud, la disette du 


Bengale, peuvent tout à coup diriger des demandes sur 
Londres; aueïle sera alors la conduite de la Banque d’An- 
gleterre ? 

Nous ne trouvons dans le dernier bilan que deux change- 
ments un peu importants, mais tous les deux en sens 
contraire, de telle sorte qu’ils se balancent. Ainsi le compte 
du Trésor augmente de 1,020,654 liv. sterl, au moment 
où les comptes des particuliers s’abaissent de 1,019,517 iv. 
sterl. 

Le portefeuille s’est abaissé de 577,248 liv. sterl,, ce qui 
s’est traduit par une diminution de 317,000 liv. sterl. dans 
la circulation des billets,et par un accroissement de 272,000 
liv. sterl. dans la réserve métallique. 


La réserve des billets, par suite, s'est accrue de 603,600 
liv. sterl.; elle s'est donc un peu fortifiée et elle dépasse 
12,000,000 liv, sterl. 


BILANS DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 


Valeurs exprimées en millions sterling et dixièmes de 


millions. 
un 
E 
Le DÉPOTS FLN 
© 2 = Q à 
pars. | 4 || & 4 |&3 
2 ui - Œ EU LEE 
æ) æ) n Eà e HE | ESCOMPTE. 
= LE al < ea ME 
S | & SOUS ñ 
Ë 91}o'8 #3 
Millions £ st. 
1872. 
abs 6.2 | 7.0 | 17.9 | 20.8 | 8.3 | 19.8 LA POI ER CE 
7 
4 Janvier | 25.9 | 11.0, 21.4 | 23.9,112.8 À 24,0 | 5e tdi: 
26 Mars... | 25.5 | 16.7 | 18.7 | 27.1 | 12.6 | 23.8 # 0/m de ER 
9 Juillet | 26,1 5,7 | 19.9, | 19.6 |:10.4 | 22.3 Go EAU . 
16 Juillet. | 26.1 9.7.1 18.6 | 18.2 | 10.6. 22,4 | 416e/09,.1,:,.11. 
23 Juillet . | 25.8 5.8 | 18.4 | 17 8 | 11.3 | 93.2 Mo /oisel AE 
30 Juillet. | 25.8 6.1 | 18.2 | 47.1 | 11.7 | 23.3 | 3 19 0/0 |...,... 
7 Août... | 26.6 6.4 | 17.2 | 16.8. | 11,3 | 23.6 SOt/2L EE. 1001. 
17 Septem. | 26.5 7.3 | 22.0 | 21.6 |-12.7 | 23.9 90/0 Price te 
24 Septem. | 25.2 8.0 | 21.3 | 21.7 | 12.6 | 23.5 LOU PAUSE PR CRT 4 5e 
8 Octobre | 26,9 4.6 | 22.9 | 22.7 8.5 | 21.0 G:0/0 2H 
15 Octobre | 26.8 4,3 |:20.4 | 21.8 7.3 119.8 |,,6:0/0 : À ...1 +Q 
22 Octobre | 26.3 A 1 Le M) 1.9 | 149.4 0/0 Perse 
31 Octobre | 25.9 3.9 | 18.2 | 20.2 7.11" 19:% 10/0 rates 
7 novem, | 26.3 3.9 | 18.4 | 20.7 7 41 19.3 8 O70UtE, «9H 
13 novem. | 25,9 4,0. | 20.0 |. 22.1 7.6, |, 19.2 90/0111. ct tE 
20 novem. | 25,2 4.3 | 18.6 | 19.3 8.8 | 19.9 8 0/0: Ie 
27 Novem. | 24.7 5.10! 18.7 | 18.2 | 10:3 | 21.0 60/0 AVIS 
5 décem, | 25.2 6.2 | 18.5:|:18.1 | 10.7: | 21.6 GOT AR EI i 
18 bécemb!| 2%,7 8.0 |:17.0 | 17.1 | 12,1 122.4: | 4 É de ae [91 
31 Décemb| 25.8 8.8 | 21.0 | 22.8 | 11.1 | 22.6 ae ACER ETS 
9: Janvier | 26.0 5.31 21.51! 17.9 |11.2 | 22:94 2 4 OU 
28 janvier.| 25.3 5,6 | 20.0 | 16.9 | 11:9 | 2.30 | 3 % F9. bit 
» février. | 26.0 6.0, | 17,7 | 16.9 | 104,1 22.3 1,8 % HGRAX 108 
11 février. | 25.3 6:7 | 19.1 | 18.1 | 11.4 | 22.5 |'3 fs (AN pre Es 
18 février, | 24,9 1,7 1 18.1 | 17.6 | 12,0 | 22.7 DURE SN 
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BILANS COMPARÉS DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 


PENDANT LES DERNIÈRES ANNÉES 


1857 1866 1872 1873 1874 
nov. 44| mai46 |nov. 13 | fév. 26| fév, 18 


Valeurs exprimées en millions et dixièmes de millions sterling. 


Taux de l'Escompte....,,,| 10 % | 10 % 14134132 % 
‘Circulation... 1281201, [112110 26 6 95 9 24 8 24 9 
Dépôts publics....,,,.,.,.| 53 5 9 7 6 14 6 TA 
me MPTIV OS ses reel DTA D 18 6 19 8 17 9 18 1 
Portefeuille,.,.,,.,....,..,[ 26 1 30 9 23 1 21 9 17 6 
Réserve de Billets ...,,,.. 09 0 7 8 4 14 7 12 0 
Réserve métallique... ....| "71 12 3 19 7 25 2 22 7 
Rentes disponibles... .,.., 9 4 10 8 13 2 13 3 138 
Prix des Consolidés....... 88 k 87 lb | 9218 | 923% | 92 
sh. 8:04} 
Prix moyen du Blé..,....| 526 45 9 56 9 56 1 63 9 
Changes sur Paris........,|[25 40 25 » 95 80 25 47 25 26 
— sur Amsterdam...[12 3 34| 11 13 | 12 4 1] 12 0 111 17 
— sur Hambourg ..,|13 14 4] 13 10 | 20 9%5 20 52 20 55 
ë PERS € £:8, d, s: d. |s. d. |s NP Een 
Pons : 3179 |1771b9I77 9 7 7 
Argent... barres, par once.ÿÿ 5 14] 5 tr 411 f & 11 6] # 10 
cearing-house.…....| » » 93 100 97 
BILANS MENSUELS DES SOCIÉTÉS DE CRÉDIT, — Pour saisir 


l'ensemble de notre organisation financière, nous devons 
observer ce qui se passe dans les diverses sociétés de cré- 
dit, qui jouent un grand rôle dans les affaires. 

Ces sociétés sont pour ainsi dire les satellites de l’astre 
puissant qui forme le centre de notre système, nous voulons 
parler de la Banque de France. 

Pour résumer les variations des derniers bilans de- 
puis le mois de novembre, nous ne prendrons pour 
points de comparaison que celles observées dans les por- 
tefeuilles et dans les comptes courants; ce sont elles qui 
donnent à chaque bilan un caractère particulier. 

Depuis le mois üe novembre 1873, léchiffre des.escomptes 
s’est beaucoup accru dans la plupart de ces sociétés ; nous 
avons noté le même mouvement à la Banque de France 
jusqu'à la fin de décembre, mais tandis que la progression 
s’est arrêtée à ce moment dans ce deraier établissement, 
et a mêmeété suivie d’un mouvement de recul, le porte- 
feuille diminua chaque semaine jusqu'au dernier bilan; 
dans les autres sociétés de crédit, le mouvement d’accrois- 
sement du portefeuille a continué et même 
assez He pendant le mois de janvier, alors que le 
portefeuille de la Banque de France se vidait chaque se- 
maine. ; 

Quoique nous ne sachions pas, commenos voisins d’outre- 
Manche, nous servir des chèques pour utiliser les dépôts en 
compte courant, cependant ces derniers ont suivi de loin, 
ilest vrai, mais enfin ont suivi le mouvement des es- 
comptes. 

Il y a donc en dehors de la Banque un courant d'affaires 
dont il faut tenir compte, alors que toutes les transactions 
paraissent suspendues. Nous en donnerons la preuve en 
passant en revue quelques-uns des bilans de ces sociétés. 

Comptoir d'escompte. — Le portefeuille qui comprend 
Paris, la province et l'étranger, nous montre depuis le mois 
de novembre un accroissement de 7 millions, de 58 à 
65 millions, accroissement également réparti par mois, 
car au 31 décembre 1873, le chiffre des escomptes s'élevait 
déjà à 61 millions. 

Si nous remontons à l’origine des demandes, nous cons- 
tatons que la progression n’a été continue pendant ces trois 
derniers mois qu’en province, de 32 à 35, et enfin 36 
millions. s 

A l'étranger, il y a eu une diminution de 9 à 6 millions 
en janvier, À Paris, au contraire, c’est au 31 décembre 
qu'on observe le plus grand affaissement du portefeuille ; 
de 21 à 46 millions, et en janvier il s’est relevé à 23 mil- 
lions. d 

Le chiffre des affaires dans les agences a fléchi de 70 
millions à 61 et ce sont les agences. hors d'Europe qui 
participent pour la plus grosse part à cette diminution. 

Les comptes courants créditeurs portent à peine la trace 
de ces oscillations, ils varient de 23 à 24 millions de francs, 

Société de crédit industriel et commercial.— Son portefeuille 
commercial s’est élevé de 46 à 48 millions; d'autre part, ses 
comptes de dépôts ont monté de 35 à 38 millions 

Crédit agricole, — À Yactif nous trouvons trois chiffres à 
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signaler : les espèces à la Banque ont augmenté de 5 mil- 
lions ; les effets à recevoir de 4 millions, mais les. comptes 
courants des agences ont diminué de 5,601,000 fr. Au pas- 
sif, les bons à échéance fixe se sont abaissés de 54 à 49 mil- 
lions, Le compte des dépôts de fonds avec chèques s’est 
élevé de 12 à 14 millions. 

Crédit Lyonnais. — L'augmentation des dépôts de fonds 
de toute nature caractérise son dernier bilan; les dépôts et 
bons à vue ont monté de 34 à 42 millions; les comptes 
courants de 35 à. 39; les dépôts et bons à échéance fixe de 
33 à 935 millions. Ces ressources lui ont permis d'acheter 
du papier, et le portefeuille s’est élevé de 35 à 53 millions. 

Société des dépôts et comptes courants, — Le portefeuille 


s’est élevé de 41 à 4i millions, néanmoins le compte des : 


dépôts a baissé de 40 à 38 millions. 

Société Algérienne. — Le portefeuille a baissé de 3,400,000 
francs, ainsi que les comptes courants débiteurs, contraire- 
ment à tout ce que nous avons observé jusqu'ici. Les comptes 
courants créditeurs ont cependant augmenté de 4 million. Il 
yaeu un léger arrêt dans le développement des affaires ; 
la Société leur donnera plus d'extension après le succès de 
son appel de fonds. 


Les CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES, LA LOI ET LE RÈGLEMENT DE 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE. — On sait que sous tous les ré- 


| gimes, ce sont les demandes de crèdits supplémentaires 


qui ont compromis l'équilibre des budgets. Nous ne 
pouvons done passer sous silence les deux ‘dernières inter- 
pellations de M. Guichard, afin que l'opinion publique soit 
saisie de la gravité de cette question. 

Voici le paragraphe 2 de l’article 61 du règlement de la 
Chambre : | 

Les projets de loi portant demande de crédits supplémen- 
laires ou extraordinaires sont déposés par le ministre des 
finances. La loi du 16 mai 1851 ajoute : Le projet comprend 
l’ensemble de la dépense, il contient l'indication des voies 
et moyens affectés au payement de cette dépense. 

Même avec cette restriction, la loi laisse une grande 
latitude au ministre, puisque si la dépense ne peut être 
prise sur les ressources de l'exercice, elle peut être mise 
au compte de la dette flottante. Il y a cependant une dis- 
position qui, en groupant ces dépenses pourraitattirer plus 
vivement l’attention de la Chambre, mais on n’en tient pas 
compte. 

Toutes les demandes de- crédits supplémentaires ou ex- 
traordinaires, dont le besoin s’est fait sentir dans le cou- 
rant d’un mois, devraient être réunies en un seul projet 
de loi. Pour ne pas effrayer la Chambre par des additions 
trop fortes, on lui soumet les projets en détail, en poussière 
pour ainsi dire, afin de ne pas éveiller son attention. Jus- 
qu'ici le règlement et la loi n’avaient pas été exécutés ; 
M. Guichard a rappelé le respect que l’on devait à ces règles 
protectrices des finances de l'Etat. 

Le président de l’Assemblée dans la séance du 4 février, 
en réponse à cetle demande, a déclaré que du moment 
qu'on réclamait l'application d’une loi où d’un article du 
règlement, les dispositions de la loi et du règlement de- 
vraient être appliquées à l'avenir. C’est en présence de ces 
observations que M. Guichard reprenait la parole dans la 
séance du 14 février, au sujet de plusieurs demandes de 
crédits aussi irrégulières, sinon plus, que celles qui avaient 
déjà été présentées avant le 4 février. 

Ces demandes ont été apportées isolément sur le bureau 
de l’Assemblée, et quant aux voies et moyens il n’en a pas 
été question. Il demandait donc l'annulation ou lexécution 
de la loi; mais sa demande n’a été ni approuvée, ni re- 
poussée ; le ministre n’a pas pris la parole. Le président 
s’est borné à dire que quand il y a des irrégularités, c’est 
aux commissions saisies de l'examen de ces lois qu’il ap- 
partient de les relever. 148 a 

La question en est là, aucune décision n’a été prise. 


LA CIRCULATION FIDUCIAIRE EN ITALIE. — Le projet de 
réglementation déposé par M. Minghetti a été modi- 
fié par la commission. Le ministre ne s'inspirant ni de 
la théorie du monopole des banques, ni des idées de 
liberté, avait pris dans chaque système ce qui lui parais- 
sait pratique et avait, essayé de donner un corps à cet 
assemblage de principes groupés par éclectisme. La com- 
mission parlementaire à rattaché cette réglementation aux 
idées de hberté pour plaire à l'opinion publique. 

Tant que durera le cours forcé des billets consortiaux, 


les six établissements désignés par le projet de loi auront 


seuls le privilége d'émettre des billets; mais une fois le 
cours forcé aboli, chacun aura la faculté d'émettre du pa- 


mt, 
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ier en se soumettant aux conditions imposées par la loi, 

C'est le régime de la liberté des banques que l’on va 
introduire en Italie, mais c’est la liberté à temps. 

On ne se contente pas de régler la circulation du pa- 
pier, la commission à songé à son retrait, et pour y 
aider, a décidé qu'il y aurait un fonds d'amortissement ; 
c’est là le principal et le meilleur changement apporté au 
plan ministériel, ; x ; 

Le gouvernement devra présenter dans les six mois un 
projet de loi constituant par des moyens extraordinaires, 
un fonds d'amortissement du papier émis pour le compte 
de l'Etat. : 

Le rapporteur ne se dissimule pas tous les dangers du 
papier-monnaie; il indique l'origine de son émission, et la 
route à suivre pour ne pas persévérer dans celte voie. 

Voici le résumé de ses conclusions : : 

fo Il ya nécessité absolue de ne pas outrepasser le 
chiffre de un milliard de billets à cours forcé. 

2% Parmi les causes de déficit, il faut citer les dommages 
du cours forcé et la construction des chemins de fer. 

30 On ne peut plus construire de chemins de fer que 
pour le compte de PEtat. 

‘49 Il n’est plus possible d'augmenter les taxes. ” 

5° Dans le D due il faut mettre à part, actif et passif, 
le chapitre de la dette remboursable et des grandes cons- 
tructions, et y appliquer les seuls excédants provenant «le 
l'accroissement annuel des impôts, soit 10 millions par an. 

6° Enfin M. Mezzanote faisant l'historique des variations 
subies par le patrimoine de l'Etat, arrive à cette conclusion 
que ce patrimoine finira par s'évanouir sans avoir rempli 
sa mission : l'extinction totale où même partielle de la 
dette. 

On ne comprend guère comment avec de pareilles con- 


clusions il sera possible de continuer les travaux des che- 


mins de fer, et, dans les six mois, trouver des moyens 
extraordinaires pour constituer un fonds d'amortissement ? 
La discussion générale de la loi a été terminée le 10 fé- 
vrier, par un discours du ministre des finances. 
M. Minghetli à fait remarquer qu’on ne pouvait suppri- 
mer le papier-monnaie sans faire arriver une somme d’or 
et d'argent d'au moins un milliard, ce qui est impossible 
pour le moment; plusieurs orateurs n’ont pas paru le com- 
prendre. à 
Avec le cours forcé, on ne peut songer à établir la li- 
berté des banques; il faut donc créer un syndicat des ban- 
ques, puisque le système d'une banque unique est si 
impopulaire en Italie. Rappelant tous les services rendus 
par la Banque nationale depuis 1866, il affirme qu'elle a 
été le meilleur appui du crédit. 
L'opinion n’est pas plus favorable au papier émis par 
l'Etat, et on se demande si la garantie donnée par les banques 


_au milliard que l'Etat va émettre n’est pas illusoire, puisque 


si l'Etat ne payait pas, les banques ne seraient pas plus sol- 
vables. Cette garantie donne aux banques le droit de con- 
trôler les émissions de l'Etat, de sorte que le public saura 
que le chiffre légal n’est pas dépassé. Le billet (Etat ainsi 
surveillé sera-t-il mieux accepté. 

Le monopole des petites coupures, remis entre les mains 
de l'Etat, produira aussi un excellent résultat. — Aujour- 
d'hui, les petites coupures de toutes les espèces émises par 
les divers établissements de crédit sont une cause d’em- 
Parras continuels et de dégoût pour le public. L'uniformité 
des coupures acceptées dans toutes les caisses publiques 
leur donnera une plus grande valeur. — Le soin apporte à 
leur fabrication, l'aspect et la solidité du papier diminue- 
ront la répugnance à les accepter et favoriseront leur 
circulation. 


NOTES FINANCIÈRES. — Le Journal officiel, de l'Allemagne 
du Nord annonce que les pièces autrichiennes et hon- 
groises de 4 à 9 florins ne seront plus reçues dans 
la circulation, ainsi que les pièces hollandaises de 1 à 
2 florins et demi. 

Chaque jour l'Allemagne fait un nouveau pas dans la 
transformation de son système monétaire ; la scission avec 
les peuples qui l’environnent va devenir de plus en plus 
cemplète, 

Une dépêche de Calcutta nous apprend que la Banque de 
Bengale vient d'élever le taux de l’escompte de 9 4/2 à 10 
1/2 0/0. 

BoursE DE Paris. — Le coupon a été détaché le 10 cou- 
ant sur Je 5 0/0, et cet allégement des cours a donné un 
peu de mouvement au marché. Les affaires néanmoins 
sont sans activité, et le comptant domine la situation. Les 
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cours sont cependant mieux tenus, et, si, l'amélioration 
n'est pas plus considérable, cela vient du découragement 
et l’affaiblissement de l’élément spéculateur et du trouble 
des esprits après une campagne de hausse entre-mêlée de 
défaites et dont l'issue n’a pas été heureuse jusqu'ici. 

La situation politique est cependant meilleure, l'opinion 
publique se calme, la continuité des succès parlementaires 
de M. Magne, malgré une vive opposition, indique que la 
majorité ministérielle prend une consistance de plus en 
plus grande. L'argent est abondant, le taux de l’escompte 
très-bas sur les principaux marchés d'Europe, tout parait 
favoriser la hausse et elle trompe les espérances qui s’ap- 
puient sur ces apparences. On oublie toujours que de 
même que la hausse surprend souvent au milieu des cir- 
constances les plus défavorables, de même la hausse est 
arrêtée, alors ‘que tout concourt à pousser le mouvement 
en avant. En’dehors des signes propices que tout le monde 
peut saisir, il y a des causes plus dissimulées qui viennent 
balancer, détruire même l’heureux effort qu'on en attend. 
La question du prix de l'emprunt et le stock de rentes 
flottantes qui pèsent sur le marché et qu'on cherche à 
écouler peu à peu, doivent être le plus grand obstacle à 
un mouvement en avant. 

La Banque d'Angleterre n’a pas élevé. le taux de les- 
compte, mais elle se trouve Sur la limite, et dans l'Inde 
ila-été porté à 40 1/2 0/0. 

Le trouble apporté sur le marché de Londres par lim- 
mense dépréciation: des fonds étrangers, a ramené le cou- 
rant des capitaux de placement sur nos fonds publics qui 
profitent de l'hésitation des capitalistes étrangers. Le re- 
venu élevé qu'ils offrent, les garanties qu'ils présentent 
avec les nouveaux impôts qu'on cherche partout pour 
équilibrer le budget, attirent de sérieux placements du 
dehors. Depuis quelque temps on a remarqué les ordres 
venus de Berlin; la place de Londres à aussi beaucoup 
acheté pour les rentiers anglais dégoûtés des fonds d'Etat 
dont le crédit a été ébranlé. 

Il y a eu, dans ces derniers jours, un léger ralentisse- 
ment dans les achats des recettes générales, sans que le 
mouvement de reprise ait été arrêté. . 

Nous laissions, il y à huit jours, le 5 0/0 à fr. 92 87, 
coupon détaché; depuis ce moment, il s'est élevé à: 
fr. 93 25, pour redescendre à fr. 93 05,"1l'y ‘a donc eu 
une amélioration sensible sur le bas cours de la liquida- 
tion (fr. 95 35 avec le coupon dé fr. 1 25). On finit aujour- 
d'hui à 93 fr. 35 ec. 

La hausse des fonds étrangers, fonds autrichien, italien, 
russe, doit nous rassurer sur l’état de la politique exté- 
rieure. Les fonds publics sont, d'ordinaire, bien rensei- 
gnés, et, d’après leurs cours, on peu dire qu'on est à la 
paix. — Les fonds tures ont un peu repris à l'arrivée du 
ministre ottoman, Sadick-Pacha; mais les hauts cours 
n’ont pu se maintenir, ils sont retombés à fr. 38 50. 

Les aciions des grandes sociétés de crédit ont éprouvé 
une certaine dépression : la Banque de France, le Comp- 
toir d’escompte, la Société générale, cette dernière subis- 
sant le contre-coup de la faiblesse du Péruvien, ont baissé. 
. Le Crédit lyonnais, par suite de son bilan, le Crédit 
foncier, par Suite de son remboursement‘à la Banque, ont 
maintenu feurs cours. — Les actions de chemins de fer 
ont repris leur fermeté; la spéculation à la baisse a été 
arrêtée. — Le trafic de la dernière semaine est déjà moins 
mauvais que celui de la période précédente. 

Les chemins de fer étrangers ont des sorts très-divers : 
les Autrichiens et les Lombards sont faibles; le Saragosse 
et le Nord de l'Espagne, au contraire, se relèvent; les 
belles recettes du premier et la reprise de la ligne de San- 
tander pour le second, n'auront pas été étrangères à ce 
mouvement. 


. CHANGES, — Prix DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — Les importa- 
tions de numéraire continuent; les écus viennent en abon- 
dange d'Alsace et de Belgique. 

L'argent est abondant et facile; 
4 5/8 0/0. 

Les affaires commerciales sont très-calmes; aussi les 
changes ne sont pas animés. Le versement sur Londres 
ne dépasse pas fr. 25 26 4/2; le papier long est plutôt 
recherché. L 

Les écus étrangers font demi pour mille de perte; la 
Banque de France ne les accepte pas encore, 


le. haut commerce à 
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RECONSTITUTION DU PATRIMOINE NATIONAL ET DE LA FAMILLE, 
AU MOYEN DES ASSURANCES SUR LA VIE, par Achille Mercier. 
— Paris, 1873, chez Armand Auger.— Nous goûtons beau- 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC, 
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Or en barre à 1 Le to s Deal 3 LÉ: coup le procédé graphique dont se sert M. Achille Mercier 
de Lille dé on | pres à A ieer “ j Ares pour représenter par des lignes sur un tableau quadrillé la 
Argent en barre à 1000 | marche d’un phénomène statistique. On s’en fait ainsi une 
Le kil. 218 fr. 89 © [12 à 0/où perte. [12 à + "oo vert | jdée bien plus nette que par la lecture d’une colonne de 
ru ele fe Bo à ge Pre Le Pt À chtis dont l'esprit ne saisit que difficilement es rapports 
de: colombiens et metteains. [89 50 à 81 50 80 50 à 81 50 et les variations. Ce procédé avait déjà été employé par 
Man po be ocegl LT MEL ER SA l'auteur dans l’opuscule intitulé 14 Marée montante, en 1868, 
 éicntnesl . :| S 2000 5.50 590 à 55 où se peint, d’une façon pittoresque et malheureusement 
Souverains anglais . .[25 12. à 25 17 25 12 à 25 17 navrante, l'ascension continue des chapitres improductifs du 
HT RU M # 5 BE À Po a Lu rl 5 PR budget, en regard de Ja stagnation de ceux qui seraient 
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COMPAGNIE PARISIENNE D'ECLAIRAGE 


ET DE 


CHAUFFAGE PAR LE GAZ 


MM. les Actionnaires de la Compagnie 
sont invités à se réunir en assemblée géné- 
rale ordinaire, le samedi, 28 mars prochain, 
à 2 heures et demie très-précises, salle Herz, 
rue de la Victoire, 48. 

Les Actionnaires, propriétaires de quarante 
actions, qui voudront assister à cette assem- 
blée, devront, conformément à l’article 33 
des statuts, déposer leurs titres au porteur 
{coupon d'avril 4874 détaché) au siége de 
la Société, 6, rue Condorcet, depuis le 25 
courant. jusqu'au 18 mars inclus, de 10 
heures à 2 heures. 

Les actions sorties aux tirages annuels 
ne pourront être acceptées en dépôt. MM. 
les actionnaires voudront bien, au préalable, 
les échanger contre des titres de jouissance 
qui seront admis aux lieu et place des actions 
de capital amorties. 


Il sera donné un récépissé des. titres: dé- 
posés en même temps qu’une carte d'admis- 
sion à l'assemblée, 


Les cartes d'admission des actionnaires 
dont les titres sont nominatifs, seront à leur 
disposition à partir du 25 février. (81) 


tr 


CHEMIN DE FER DU MÉDOC 


Le conseil d'administration a l'honneur 
d'informer MM. les porteurs de bons de la 
compagnie, que le coupon d'intérêts échéant 
le 1° mars 1874, sera payé à partir de cette 
date, savoir : 

Bons de 1,000 fr. nominatifs (impôt 
31070: déduit}ues tt... Bi. 0.1...  11,120810 

Bons de 1,000 fr. au porteur (droits 
de transmission et impôt 3 0/0 dé- 


AUS dans DU 4 SE 120219 
Coupure de 200 fr. nominative {im- | 
pôt 3 0/0 déduit) ....... AURRE 5 82 


Coupure de 200 fr. au porteur 
(droits de transmission et impôt 
3 (00dEdUuIS) 2e der PPT 5 625 
Les paiements seront effectués dans les 
bureaux de la Compagnie : P 
À Paris, rue d’Anjou-Sain(-Honoré, 78; 
A Bordeaux, cours Saint-Louis {gare du 
Médoc). (82) 


EMPRUNT 


GOUVERNEMENT ÉGYPTIEN 
DE 1873. 


Les porteurs de certificats provisoires li- 
bérés de Emprunt 7 0/0 du Gouvernement 


. 


Egyptien 1873, sont informés qu’ils pourront 
échanger leurs certificats provisoires contre 


des titres définitifs, jouissance d'avril 1874, 


à partir du 18 courant, aux Caisses de la So- 
ciété générale, 54, rue de Provence, et de 
la Banque Franco-Egyptienne, 32, boulevard 
Haussmann. 

Les certicats devront être déposés contre 
un récépissé échangeable quatre jours après 
contre les titres définitifs. : j 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 


SUD DE L’AUTRICHE 


ET DE LA HAUTE-ITALIE 


MM. les porteurs de Bons à intérêts, dits 


‘BonsLombards, sont informés que le rem- 


boursement de la série n° 10 (1870-1874), 
s'effectuera, à partir du 2 mars 4874, au 
taux de 500 fr. par Bon, plus 15 fr. pour le 
montant du coupon échu. 

Le paiement du semestre d'intérêts des 
Séries de Bons, non encore amorties, de 
1870-1874, ainsi que des Bons de 1875-1878, 


s'effectuera à partir de la même date. 


Ces divers paiements auront lieu : 

À Paris, chez MM. de Rothschild frères; 

A Lyon, chez MM. P. Gallinewet C°, et 
Mme Vve Morin Pons et Cie. (84): 
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SOCIÈTÉ 


USINES A GAZ RÉUNIES 


Assemblée générale du 30 janvier. 


L'assemblée générale annuelle du 30 janvier réunis- 
sail un grand nombre d’intéressés qui ont prêté une 
attention soutenue à la lecture des rapports que nous 
reproduisons in exlenso. 

Le rapport du gérant constate l'excellente situa- 
tion des usines à gaz exploitées, l’état des travaux 
nécessaires au développement de leurs produits, la 
progression constante de la vente et des bénéfices 
réalisés sur ces seules opérations, objet fondamental 
de l’entreprise. Ê 

Mais la question importante et nouvelle, traitée 
par le gérant de la Société, porte sur les contrats 
d'acquisition de houillères considérables, dont l’une, 
celle d’Auzits, va être immédiatement l’objet d’une 
exploitation des plus fructueuses. 

Examinée à ce point de vue, la Société des Usines 
à Gaz réunies, qui était une bonne et productive en- 
treprise, prend des proportions nonvelles, et, nous 
pouvons le dire, inattendues pour rous comme pour 
les actionnaires probablement. De tributaire qu'elle 
était des Compagnies houillères, elle devient elle- 
même propriétaire de houilles, et elle échappe 
ainsi aux conséquences des renchérissements qui peu- 
vent se produire, 

Dans les conditions où son activité va pouvoir dé- 
sormais s'exercer, la Société des Usines à Gaz réu- 
nies entre dans la catégorie des grandes entreprises, 
et les bénéfices qu'elle est appelée à réaliser en fe- 
ront certainement une des plus sûres et des plus 
productives. ! : 

Après les formalités ordinaires, relatives à la 
constitution du bureau de l’Assemblée, M. Gautier, 
gérant de la Société, donne lecture du rapport qui 
suit : 

Messieurs, 

L'année 1873, qui vient de s’écouler, aura été une 
année peu favorisée pour l'industrie du gaz en gé- 
néral. 

Le renchérissement excessif des houilles a rendu 
peu avantageuse l'exploitation des usines à gaz dans 
tous les pays de France, et ‘il en a été de même 
dans la plupart des pays étrangers qui ont été obligés, 
ainsi que nous, de payer la houille un prix exorbi- 
tant relativement à celui qui existait avant l'an- 
née 1870. | l 

Ces difficultés apportées dans l'industrie du gaz, 
nous ont engagés à prendre des mesures spéciales, 
pour parer à cette situation diflicile, et, aujourd’hui 
nous avons la satisfaction de vous diré que la hausse 
des houilles aura été pour notre Société une circon- 
stance heureuse, car elle nous aura amenés à nous 
rendre acquéreur de deux houillères, acquisitions qui 
ont été réalisées dans les conditions les plus avan- 
tageuses aux intérêts de la Société. 

Nous sommes actuellement propriétaires d'une con- 
cession houillère située dans le département du Puy- 
de-Dôme (La Burande), 

Cette concession a une élendue de plus de 600 
hectares, elle possède de nombreuses couches de 
houilles grasses de bonne qualité, il sera facile d’y 
extraire annuellement 100,000 tonnes, de houilles 
dans les premières années d’exploitation, lesquelles 
ne donneront pas moins d’un bénéfice de 500,000 fr. 
par année 

Mais cette exploitation ne peut être commencée 
sérieusement que lorsque le chemin de fer de Cler- 
mont à Tulle, actuellement en construction, sera ter- 
miné. 

C’est une affaire qe nous garderons eñ réserve, 
et qui viendra, dans quelques années, apporter un 
sérieux Concours dans la réalisation de nos bénéfices 
sociaux, Une‘autre affaire de houille très-importante 
vient d'être achetée ‘par nous dans le département 
de l'Aveyron, c’est la houillère d'Auzits, d'une éten- 
due de 489 hectares. ; 

Cette concession possède des richesses houillères 
considérables; les couches déjà reconnues ont une 
Puissance de plus de 20 mètres en bonne houille 
grasse pouvant servir à la fabrication du gaz, du 
coke et à la métallurgie, 

Les rapports faits sur cette affaire, par quatre in- 
sénmieurs des mines, s'accordent pour :‘reconnaître 
qu'il existe plus de 20 millions de tonnes de houille 
exploitable dans la concession d'Auzits. 

Les appréciations les plus modestes permettent 
d'assurer que l’on ne peut en aucun moment réaliser 
moins de 5 francs de bénéfice par tonne de houille 
extraite, 

. ds nue exploitation annuelle  d’au moins 
200, ! ; Qui donnera un million de bénéfice 
pal année, et qui peut durer plus d’un siècle. 
Sn ES D LE ent 
$ e exploitation an- 
nuelle de 200,000 tonnes. Les houillères situées 
dans l’Aveyron et voisines de celles d’Auzits exploi- 
tent chaque année 300 et 400,000 tonnes de houille, 


et DU ces houilles trouvent un facile écoule- 
ment. # ; 
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La houillère d'Auzits est admirablement placée 
pour les transports ; elle est traversée prr le chemin 
de fer d'Orléans. Un embranchement vient aboutir 
dans lintérieur de la houillère d’Auzits. 

Pour arriver à donner un grand développement à 
l'exploitation de la houillère d'Auzits, notre Société 
vient de créer une Compagnie anonyme spéciale, au 
capital de 3 millions; cette Société est formée avec 
le concours de personnes qui assurent à l’affaire tout 
le capital qui lui sera nécessaire. — Quant à la So- 
ciété des Usines à Gaz réunies, elle trouve dans 
cette combinaison le remboursement intégral de toutes 
les sommes versées par elle, et, de plus, elle con- 
serve la toute propriété de soixante pour cent des 
actions créées, ce qui représente une valeur de dix- 
huit cent mille francs dont va bénéficier notre So- 
ciété, Bien certainement, messieurs, la part impor- 
tante de bénéfice, qui reviendra à notre Société dans 
l'exploitation de la houillère d'Auzits, amènera très- 
prochainement une plus-value considérable sur la 
valeur actuelle de nos actions. 

Indépendamment de nos acquisitions des houillères 
de l'Aveyron et du Puy-de-Dôme, nous avons pris 
des intérêts dans une Société de recherches de 
houille fonctionnant en ce moment à Souchez (Pas- 
de-Calais), et dans une autre Société faisant aussi 
des trayaux de recherches, dans une concession 
nommée “la Barillière, située dans le bassin de Saint- 
Etienne. Si ces recherches réussissent, il s’organisera 
deux Sociétés importantes, dans lesquelles nous trou- 
verons de sérieux avantages. 

Vous devez comprendre, messieurs, l'intérêt con- 
sidérable qui existe pour nos usines à gaz à pouvoir 
être alimentées par les houilles provenant de nos 
exploitations, Dans l'avenir, nous n’aurons plus à 
craindre les situations difficiles qui ont été créées 
depuis deux années par l’exagération du prix des 
houilles, et, au contraire, nous bénéficierons nous- 
mêmes sur celles qui seront employées dans nos 
usines. : 

Dans l’année qui vient de s’écouler, nous avons 
construit trois nouvelles usines à gaz, Romilly-sur- 
Seine, Saint-Yrieix ct Saint-Jean-d’Angely, où nous 
ayons organisé les services de l’eau et du gaz. 

Nous avons exécuté de nombreux travaux d’a- 
grandissement dans nos usines, @t pris possession 
de 5 usines à gaz en Italie depuis le 1° juillet der- 
nier. 

Ces 5 usines sont situées dans les villes de San- 
Remo, Biella, Acqui, Savigliano et Fossano, 

Pour les travaux d’agrandissement exécutés dans 
nos usines, la construction de nos trois nouvelles 
usines, l’acquisition de nos houillères, et divers 
paiements faits sur nos usines italiennes, nous 
avons dépensé el payé,' pendant l’année 1873, une 
somme totale de 2,156,506 fr. 

La vente du gaz dans nos diverses usines a con- 
tinué de progresser, nos recettes, en 1872, qui étaient 
de 937,826 fr. 20 e., se sont élevées, en 1873, à la 
somme de 4,073,441 fr. 75 c. 

Elles continueront à augmenter d'une manière 
fort sensible en 1874, car huit usines nouvelles 
ne sont exploitées par nous que depuis ‘quelques 
mois. 

Notre bilan arrêté le 1% décembre 1873, dont je 
vais vous donner lecture, indique un solde créditeur 
de 428,654 fr. 40 c., que nous vous proposons 
d'employer de la manière suivante : 

1° À payer les coupons d'obligations échus le 15 
janvier 1274; 

2° À faire le remboursement des obligations sor- 
ties au tirage de décembre dernier ; 

3° À servir un nouveau dividende de 30 fr. aux 
actions entièrement libérées et délivrées. 

Dividende qui n’est payé qu'après avoir fait sur 
les bénéfices nets un prélèvement de 5 0/0, destiné 
au fonds de réserve. 

Bilan au 1% décembre 1875. 
ACTIF. 

Dépenses de premier établissement, acquisitions 
d'usines, travaux d'augmentation du matériel, cons- 
truction de nouvelles usines, acquisition de houil- 
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RUE BERGÈRE: 


La lecture de ce rapport étant terminée, la parole 
a été donnée à M. le président du conseil de sur- 
veillance, qui s’est exprimé en ces termes : | 


Messieurs, 


Vous venez d'entendre le rapport de votre 
rant, 

Il vous a dit les conditions défavorables dans J6$: 
quelles se sont trouvés, depuis 1872, les établis 
ments de gaz, sur lesquels à pesé lourdementMi 
renchérissement des houilles. 1 

Il vous a appris les opérations qu'il avait faites pou 
que notre Société ne soit plus tributaire de ces 
chérissements, 

Vous vous souvenez de la modification appo 
dans ce but à nos statuts dans l'assemblée génér 
extraordinaire du 25 juin 1873. Vous avez auto 
votre gérant à acquérir et exploiter des mines ‘dé 
houille, et à prendre des intérêts dans des houillères 
existantes et à crécr. 4 

Vous pouvez voir aujourd'hui combien les pré 
visions de votre gérant étaient clairvoyantes 
sages, * A 

Notre Société est devenue acquéreur de de 
houillères, la Burande Auzitz; et vous pouvez vo 
rendre compte que ces opérations ont eu pour ré 
sultat de nous affranchir des exigences du mare 
houiller, et d'augmenter, dans un proportion co 
dérable, les ressources futures de la Société. 

Votre gérant n'a pas borné là son activité. 

Il a pris des intérêts dans une Société de rech 
che de houilles, à Souchez (Pas-de-Calais), au centre 
des bassins les plus riches des départements du 
Nord, 

Nous avons pu nous convaincre qu’il y a là 
g'and avenir. | 

Il a également traité une participation dans une 
concession située dans le bassin houiller de Saint- 
Etienne (la Barillière), qui est en état de fonction- 
nement. F4 

Nous pouvons done être, tranquilles sur les appro- 
visionnements de nos usines à gaz, et prévoir, pour 
un avenir peu éloigné, un accroissement considé- 
rable de vos bénéfices sociaux. | 

Vous avez vu que nous avons construit et mis en 
exploitation trois nouvelles usines à gaz, à Romilly- 
sur-Seiné, Saint-Yrieix et Saint-Jean-d'Angely, in 
dépendamment des travaux importants et utiles 
que notre gérant a fait exécuter dans nos usines 
anciennes. i à 

Dans une précédente assemblée, votre gérant vou 
a appris que la Société avait acquis en Italie le: 
usines de San Reuro, Biella, Acqui, Savigliano 
Fossano, £ 

Nous sommes en possession de ces usines depui 
le mois de juillet dernier. 4 

Depuis cette époque, elles apportent leur conti: 
gent aux bénéfices sociaux. È 

Par des motifs que vous apprécierez , votn 

érant n'a pas cru devoir vous entretenir de l'a 
concernant l'éclairage au gaz de la ville & 
Bordeaux. - : 

Votre Conseil de surveillance a suivi avec solliei 
tude toutes les phases de cette opération. 

Trois fois votre Société a été déclarée concession 
naire. ; 
Et malgré l'approbation donnée au traité parais 
définitif par l'administration municipale, l'autori 
préfectorale et M. Beulé, ministre de l’intérieur, 
est intervenu au dernier moment une décision tout 
fait inattendue du Conseil d'Etat qui a tout rem 
en question. LA 

L'affaire étant de nouveau pendante par suite d 
cette décision, vous comprenez que nous devons à 
sobres d'explications. | 

L'affaire va entrer dans une nouvelle phase; l’a 
dication ne pourra avoir lieu que dans environ deu 
mois. : 

Notre Société est parfaitement décidée à se 
mettre sur les rangs ; et vous pouvez être ass 
qu’elle n’abandonnera l'affaire que si elle se prés 
dans des conditions onéreuses pour elle. 

Toutefois, nous nous faisons un devoir de vot 
aflirmer que vous avez été parfaitement représe 
par votre gérant au cours de ces diverses et lat 
rieuses négociations. j 

Nous ne répéterons pas ce que vous venez d'& 
tendre sur la situation prospère de notre Sociétés. 

Il nous suflira de vous affirmer la complète exa 
tilude des comptes qui viennent de vous être pr 
sentés. Ca 

Nous pouvons donc envisager l'avenir avec ur 
parfaite sérénité. | F | 

Nous croyons répondre au sentiment de tous\l 
membres de cette assemblée, en vous proposant (| 
voter des remerciements à votre-gérant. 


Ces deux rapport ont fait la meilleure impressit 
sur l’assemblée qui s’est unanimement jointe au co 
seil de surveillance pour voter des remerciements { 
gérant, 4 

La séance s’est terminée par l'approbation d 
comptes de l’exercice et par la fixation du dividen: 
à distribuer aux actionnaires, 17) 


. x Le Gérant, An--F, bg FONTPERTU 
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NUMÉRO 9. 


PARTIE ÉCONOMIQUE 


LES NOUVEAUX PROJETS DU GOUVERNEMENT 
POUR LA CONSTRUCTION DE CHEMINS DE FER. 


Les travaux publics ont été presque complétement 
suspendus en France depuis juillet 4870, c’est-à-dire 
depuis bientôt quatre ans. On s'occupe aujourd'hui 
de les reprendre ; nul ne s’en félicitera plus que 
nous, Il faudrait construire en France 1,500 kilomè- 
tres de chemins de fer par an; cela coûterait de 400 à 
500 millions, en supposant que la moitié de ces 1,500 
kilomètres fussent de grandes ligaes d'intérêt général, 
et l’autre moitié de petites lignes d’intérèt local. 
L'épargne de la France suffirait parfaitement à alimen- 
ter ces travaux. On ne peut lévaluer, en effet, à 
moins de 1,500 millions par an; nos emprunts natio- 
naux vont être classés, si ces 4,500 millions d’écono- 
inies annuelles, qui depuis 1871 s’absorbaient dans 
la rente française, ne trouvent pas à s’employer utile- 
ment sur notre sol, ils émigreront, ils iront se perdre 
dans les pays de l'Orient ou de l'Amérique du Sud, 
au détriment de leurs aventureux propriétaires et de 
notre prospérité nationale, 

Nous avons étudié dernièrement le savant rapport 
de M. de Montgolfier, coneluant à la mise en adjudi- 
cation de 816 kilomètres de lignes antérieurement 
classées ou même concédées à titre éventuel. Nous 
apprenons que M. de Larey a donné à la commission 
des chemins de fer, dans la séance du 11 février der- 
nier, des renseignements fort satisfaisants sur les 
négociations qui se poursuivent pour la concession, 
sans subvention ni garantie d'intérêts, de 1,767 kilo- 
mètres d'intérêt général. Parmi les lignes dont il s’agit 
se trouverait une grande voie d'Amiens à Dijon, évi- 
tant le détour par Paris et offrant une abréviation de - 
33 kilomètres sur les communications actuellement 
existantes entre la capitale de la Bourgogne et celle 
de Ja Picardie, 

Notre intention, aujourd'hui, n’est pas d'entrer dans 
le détail de ces projets ni d'en discuter les clauses 
encore indécises ou mal connues: c’est d'examiner 
les nouveaux principes qui sont adoptés ou en voie 
de l'être au ministère des travaux publics et au 
Conseil d'Etat. 

Tout d'abord, nous félicitons l’administration de 
rechercher maintenant des concessionnaires qui 
n’exigent du gouvernement aucun sacrifice. Les tra- 
vaux vraiment utiles doivent touver preneurs sans 


2926 L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


SAMEDI 28 FEVRIER 1874. 


qu'il soit nécessaire d'offrir lappât de subvention ou 
de garantie d'intérêts; quand toutes les lignes, of- 
frant de grandes chances d'un revenu fructueux, se- 
ront terminées, alors il sera temps’ d’en faire d’autres 
qui exigeront de l'Etat des dépenses notables. Pour 
le moment, la situation de notre Trésor conseille d’é- 
viter ou d’ajourner les engagements qui pourraient 
encore grever notre budget. 

Il est un autre point sur lequel nous sommes heu- 
reux de voir ladministration s’amender. Bien des 
lois il nous est arrivé de nous plaindre de l’excessive 
lenteur avec laquelle s’exécutent les lignes concédées. 
Elles n'étaient jusqu'ici, le plus souvent, achevées que 
huit ou dix ans après que les compagnies en étaient 
devenues concessionnaires. Il y avait dans ces retards 
une déperdition considérable du capital engagé, et par 
conséquent une forte augmentation des frais de pre- 
mier établissement. Nous insistions pour que le gou- 
vernement inscrivit, dans ses concessions, un délai 
beaucoup plus bref. Aussi, voyons-nous avec plaisir 
que dans un récent projet de loi déposé par M. le 
ministre des travaux publics, celui de la concession 
de 62 kilomètres à la Compagnie de Picardie et 
Flandres, il est stipulé que les lignes nouvelles doivent 
être exécutées dans un délai de trois ans, à partir 
du vote de la loi. Nous souhaitons que cette mesure 
devienne générale et que, désormais, on n’accorde 
aux concessionnaires que trois ou quatre années pour 
achever, les entreprises dont ils se sont chargés. 

Les observations principales que nous nous propo- 
sons de faire aujourd'hui, porteront néanmoins sur 
un autre objet : c'est sur les conditions auxquelles se- 
ront soumises, à l'avenir, la division du capital en 
actions et en obligations, et l'émission même des 
obligations par les compagnies nouvelles, Autrefois, 
il n'y avait, sur cette matière, ni loi, ni règlement, 
ni jurisprudence : chaque compagnie était libre d’agir 
comme elle le. jugeait utile à ses intérêts; il était 
lisible de constituer une compagnie au capital de 
quelques centaines de mille francs en actions et d’é- 
mettre pour plusieurs millions d'obligations. Quand 
le Conseil d'Etat s’occupa de modifier cet état de 
choses et d'apporter des restrictions à la faculté d’e- 
mettre indéfiniment des obligations, on jeta les hauts 
cris, On prétendit que la liberté du travail était violée, 
que les entreprises nouvelles deviendraient, à tout 
Jamais, impossibles en France. 

Avail-on raison, ou avait-on tort de se plaindre avec 
tant de vivacité? À notre avis, nous l'avons déjà dit 
Jadis, on avait lort. La situation qui existait avant 
les règlements pris par le Conseil d'Etat, était anar- 
chique et de nature à compromettre la construction 
des chemins de fer en France. Il est évident que, dans 
les idées du public ét d’après la signification des mots 
en usage, le terme obligation indique un titre qui a 
un privilége ‘et qui a pour garant un capital-actions 
sérieusement constitué, Si donc il était permis à une 
compagnie de se former en émettant 500,000 francs 
d'actions et 5 millions d'obligations, il est clair que 
l'on tournerait ainsi la loi, que l'on dénaturerait le 
sens des mots, que l’on tromperait, en un mot, le 
public sur la nature de la marchandise vendue, 
puisque ces titres qualifiés dunom séduisant d’obliga- 
tions n'auraient aucun gage solide et seraient en 
réalité des actions. Non-seulement l'intérêt des petits 
capitalistes et celui de la bonne foi exigeaient qu’une 
loi où qu'un règlement, à défaut de la coutume, in- 
tervint pour déterminer quelle devait être, dans les 
entreprises de travaux publics, la proportion maxima 
du capital-obligations au capital-actions, mais l'intérêt 
national bien compris conduisait aussi à une solution 
analogue, 

Que serait-il arrivé, en eflet, à la suite des premiers 
désastres dont les souscripteurs aux émissions d’obli- 
gations de lignes nouvelles auraient été frappés? C'est 
que le public aurait pris peur : il eût perdu toute con- 


fiance dans ces titres dont on aurait fait un usage 
abusif; il eüt pris en dégoût toutes les valeurs dé- 
nommées obligations, et au bout de peu de temps les 
capitaux, ne trouvant plus de bonne foi ni de sécu- 
rité dans ces sortes de placement, se seraient systéma- 
tiquement éloignés de la construction des chemins de 
fer. 

On avait, d’ailleurs, dans la législation des pays les 
plus libéraux et les plus sensés, tels que l'Angleterre 
et la Belgique, des exemples de mesures prudentes et 
judicicuses pour empêcher que les compagnies n'émis- 
sent, sous le nom d'obligations, de véritables actions, 
et ue trompassent ainsi le public. Les lois anglaises et 
belges sont même beaucoup plus sévères que les dis- 
positions analogues qu’on a cru devoir adopter récem- 
ment en France et que nous allons examiner plus bas. 

Si nous jetons les yeux sur la composition du capi- 
tal des lignes qui se sont constituées depuis quelques 
années, nous YOyons que presque toutes ont un nom- 
bre d'actions très-insuffisant pour garantir d’une ma- 
nière un peu sérieuse les obligations qu’elles ont 
émises ; nous constatons en outre que, dans la plupart 
des cas, ce capital-actions, déjà minime, n'a été qu'à 
moitié versé. Généralement, la valeur des obligations, 
en caleulant chacune d'elles à 300 francs, est de plus 
du double de la valeur des actions au pair de 500 
francs. Mais quelquefois il y a des écarts infiniment 
plus grauds. Voici deux exemples : nous ne nommons 
pas les compagnies, n'ayant pas l’intention de faire 
des personnalités et nous maintenant rigoureusement 
sur le terrain de l'impartialité la plus absolue. Telle 
grande compagnie nouvelle a un capital-actions de 10 
millions de francs seulement et a émis en diverses 
fois 451,000 obligations, c’est-à-dire 45 millions envi- 
ron de francs de titres privilégiés ; il est Clair qu'en 
pareil cas les titres privilégiés sont bien faiblement 
garantis. Voici une autre compagnie créée à la même 
date que la précédente : son capital-actions ne monte 
qu'à 15 millions de francs, dont la moitié seulement a 
été versée, et elle a émis 132,000 obligations entière- 
ment libérées, en, d’autres termés, un capital-actions 
qui est nominalement de 15 millions, mais sur lequel 
il n'a été versé que 7 millions 1/2, doit servir de gage 
a un Capital-obligations de 42 millions de francs en- 
viron. De pareils faits et la perspective qu'ils vien- 
draient à s’aggraver justifiaient amplement une loi 
nouvelle qui prévint des abus plus considérables 
encore dans l'avenir que dans le passé. Ce qu'il im- 
porte d'examiner, c’est le point de savoir si les mesures . 
adoptées par le Conseil d'Etat sont efficaces et sufli- 
santes, où si, d'autre part, elles ne sont pas exces- 
sives. | 

En Angleterre, le capital-obligations ne peut excéder 
le tiers du capital-actions ; en Belgique, d’après la loi 
du 8 mai 1873, il ne peut dépasser le capital-actions. 
C’est cette proportion qui vient d’être adoptée en France. 
Désormais, le capital-obligations ne pourra être plus 
considérable que le capital-actions. Mais on s’est arrêté 
en même temps à d’autres prescriptions. Aucune 
émission d'obligations ne pourra avoir lieu qu'en 
vertu d’une autorisation donnée par le ministre des 
travaux publics, après avis du ministre des finances. 
Aucune émission d'obligations ne pourra être autorisée 
avant que la moitié du capital social ait été versée ou 
employée en achats de terrains, en travaux, en appro- 
visionnements sur place ou en dépôts de cautionnement. 
Tel est l’ensemble des dispositions que le Conseil d'Etat 
et le gouvernement voudraient appliquer désormais à 
toutes les compagnies nouvelles d'intérêt local ou d'in- 
térêt général. 

Parmi ces mesures, il en est -qui nous semblent 
irréprochables, d’autres nous paraissent pécher par 
excès de réglementation ou de prudence, Nous ap- 
prouvois qu’on fixe une proportion entre le capital- 
actions et le capital-obligations puisque celui-ci à celui- 
là pour gage. Nous sommes aussi d'avis que toute 
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émission d'obligations doit être interdite, tant que la 
moitié du capital-actions n’a pasété versée et employée 
en travaux ou en cautionnement : une société qui, 
d'elle-même, ne se soumet pas à ces preseriptions n'est 
pas une société sérieuse. | 

Nous faisons, d'autre part, quelques réserves sur 
les autres points : nous acceptons que le capital-obliga- 
tions ne doive jamais dépasser le capital-actions tant que 
la moitié seulement du capital-actions a été versée ; mais 
y aurait-il des inconvénients graves à ce qu'il füt per- 
mis à une compagnie, dont les ‘actions seront complé- 
tement libérées, d'émettre des obligations pour une 
somme supérieure de 50 0/0 au  capital-actions 
ainsi réalisé et employé en travaux ? En adoptant cette 
règle l’on donnerait encore aux actions un gage sufi- 
sant, et on laisserait un peu plus de latitude et de 
facilité aux compagnies pour se procurer les fonds 
nécessaires. , 

Quant à l'autorisation que l'on doit demander et 
obtenir du ministère des travaux publics, après l'avis 
du ministère des finances, pour l'émission d'obliga- 
tions, nous voudrions 
point et qu’on précisât davantage le caractère de cette 
disposition. IL semble qu'on veuille laisser au ministre 
des travaux publics la faculté de donner ou de refuser 
arbitrairement l'autorisation, ée qui serait peu justi- 
fiable. Le rôle de l'administration, en pareil cas, doit 
être simplement de constater que les prescriptions 
réglementaires ont été accomplies, c’est-à-dire que la 
moitié ou la totalité du capital-actions a été versée et 
employée en travaux, et que d'autre part l'émission 
projetée d'obligations est, par rapport au capital- 
actions, dans la proportion adoptée par la loi. Si l'on 
attribue au ministère des travaux publics un autre 
droit que celui de faire cette constatation, on tombera 
évidemment dans l'arbitraire. 

On se propose aussi, noûs dit-on, de faire déter- 
miner par une loi les caractères auxquels on doit 


reconnaitre les lignes d'intérêt local que les dépar- 


tements - peuvent concéder, et les lignes d'intérêt 
général, qui sont uniquement du domaine de l'Etat. 
On, sait qu'il y a eu dernièrement beaucoup de con- 
fusion sur cette matière. Nous sommes, quant à nous, 
grand partisan de la loi de 1865 sur les chemins de 
ter d’intérêt local ; nous croyons que l'initiative dé- 

artementale peut être très-féconde dans cette voie, 
Ï s’est introduit depuis quelques années une pratique 
abusive, qui tend à détruire en fait la loi de 1865; 
c’est celle qui consiste à prélever dans chaque dépar- 
tement, sous prétexte qu’elles sont d'intérêt général, 
toutes les lignes qui ont quelque chance d'avenir et 
à les soustraire au département. Il ne reste plus alors, 
pour être concédés à titre d'intérêt local, que des 
tronçons sans importance qui ne peuvent trouver 
preneur, Nous espérons que le gouvernement ne 
pense pas à faire consacrer par une loi cette juris- 
prudence fâcheuse et de récente origine, Puisque 
nous sommes sur ce terrain, nous dirons qu'il serait 
judicieux aussi de concéder les lignes d'intérêt géné- 
ral, qui restent à construire, à de nouvelles compagnies 
plutôt qu'aux six grandes compagnies anciennes. 
Celles-ci ont déjà des réseaux trop étendus, et dont 
l'administration dépasse évidemment les forces d’une 
intelligence unique ou d’un corps unique d’adminis- 
trateurs, 

Paul Leroy-BrauLreu, 


DES ARBITRAGES ENTRE PATRONS 
ET OUVRIERS. 


La constitution, le mode d'exercice, le groupement 
des chambres syndicales de patrons et d'ouvriers ont 
été, dans ce journal, l’objet de plusieurs études (1). 
EU ————————û——_——n 

(1) Voir notamment le n° 29, du 497 novembre (page 792), 
et le n° 37, du 27 décembre 1873 (page 1098). 


u'on s'arrêtât un peu sur ce 


Mais le récent congrès des Trades-Unions dont nous 
avons déjà donné une appréciation dans le numero 
du 7 février dernier, prête à toutes ces questions un 
nouvel intérêt. 

D'autre part, il me semble que l'on pourrait faire 
faire un grand pas à l'œuvre de la conciliation entre 
patrons et ouvriers, en utilisant, d’une façon spéciale, 
lés éléments des chambres syndicales existant déjà en 
France, pour constituer des tribunaux arbitraux char- 
gés de juger les difficultés générales survenant entre 


les deux groupes de coopérateurs de l'œuvre indus- 


trielle. Qu'il me soit permis de dire un mot sur ce 
point. 

Et d’abord, il faut se féliciter hautement de la pa- 
cification qui paraît s'être faite dans les intelligences 
des travailleurs manuels. Quel progrès accompli 
quand on songe que l’on a discuté avec sagesse 
et calme au dernier congrès des Trades-Unions, dans 
cette ville de Sheffield si cruellement ensanglantée, il y 
a encore peu d'années, par les violences dont les gré- 
vistes se rendaient coupables vis-à-vis de leurs cama- 
rades qui ne voulaient point déserter l'atelier! 

Et ce n’est point un fait isolé; l'année dernière 
aussi, en 1873, quand ce mème congrès s'était réuni 
à Leeds, plusieurs idées justes avaient été émises, et 
la forme des délibérations avait été tout à fait irrépro- 
chable, Voici, en effet, comment en parle M. Reybaud, 
de YInstitut, dans un récent travail : 

« Les visiteurs, les membres du Parlement deman- 
» daient souvent à présenter des observations. Tout 
» cela se faisait avec une sorte de déférence pour les 
» hommes qualifiés, témoins plutôt que parties dans 
» ces controverses, é£ avec un ordre parfait pour la 
» conduite générale de la discussion. À voir ces ou- 
» vriers occuper la chaire dans l'ordre d'inscription. 
» applaudir à propos, écouter sans interrompre, saisir 
» un mot heureux, sourire à une saillie, on eût dit 
» qu'ils étaient, de longue main, façonnés à la disci- 
» pline des assemblées. Point de murmures, point de 
» personnalités, point de conflits pour les tours de pa- 
» role, point de déviation trop marquée de la ma- 
» tière à traiter. » 

Cette année-ci, le même ordre a régné à Sheffield ; 
et les solutions adoptées ont été souvent fort correctes. 
On en peut fournir quelques exemples. 


Ainsi, l’on a discuté les avantages comparatifs du 
travail aux pièces et du travail & la journée, et le con- 
grès ‘a été d'avis, en principe, que le travail aux 
pièces devait être abandonné, Certes, la question est 
bien discutable. Le travail aux pièces n'est-il pas fait 
avec plus d’ardeur que le travail à la journée ? Mais, 
n’arrive-t-il pas aussi que, rémunéré aux pièces, l'ou- 
vrier s'épuise en efforts et que le produit créé par lui, 
étant trop hâtivement fait, pèche au double point de 
vue de la solidité et du fini ? 

IL.est certain, dans tous les cas, que pareille réso- 
lution ne peut pas être adoptée d’une façon générale, 
par toutes les industries, Aussi, loin d’imiter d’autres 
congrès, où les solutions socialistes étaient posées par 
les ouvriers suivant le mode autoritaire, les adhérents 
au congrès de Sheffield ont très-raisonnablement ad- 


mis que le problème devait être examiné et débattu li- : 


brement dans les rapports volontaires entre patrons et 
ouvriers. 


Le journal des Débats, qui a publié sur ce congrès 
de Sheffield des correspondances fort détaillées, dans 
son numéro du 20 janvier dernier, a constaté les heu- 
reux résultats de l'intervention de M. Mundella. C’est 


‘cependant un bourgeois, un député du Parlement, et 


les ouvriers ont sagement compris que l'influence de 
l'intelligence et du capital ne doit pas être repoussée, 
quand il s'agit de résoudre les difficultés que soulève 
le travail manuel. 


Enfin quand M. Mundella, se faisant non pas seule- 
ment l'organe des intérêts anglais, mais le rapporteur 
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de la situation respective des ouvriers et des patrons 
parisiens, a annoncé au congrès de Sheffield que l'on 
adoptait, dans notre capitale, l'idée de la constitution 
de tribunaux arbitraux chargés de juger les difficultés 
entre patrons et ouvriers relativement aux tarifs, aux 
limitations d'heures de, travail, etc., etc., cette excel- 
lente idée paraît avoir rencontré une approbation una- 
nime. | 

Mais avec quels éléments et comment constituer de 
pareils tribunaux ? 

A mon sens; c’est dans les chambres syndicales déjà 
organisées, pour plusieurs branches d'industrie, qu'il 
faut aller chercher les juges de toutes les questions 
irritantes de salaires et de grèves. D'abord, les mem- 
bres qui les composent ont toute compétence et con- 
naissent bien ces problèmes. Patrons élus par les pa- 
trons, ouvriers élus par les ouvriers, ils sont, suivant 
une expression pittoresque du bâtiment, et en con- 
naissent les détours. 

Mais ces chambres renferment trop de membres 
pour pouvoir être érigées en tribunaux arbitraux au 
moment d’une crise industrielle ; comment faire sortir 
de leur sein le nombre de juges nécessaire, même 
suffisant, trois ou cinq, par exemple ; sept au plus ? 

Il est bien évident que ces tribunaux arbitraux doi- 
vent être mixtes, c'est-à-dire renfermer, à la fois, des 
patrons et des ouvriers. Les Anglais ont adopté cette 
combinaison, sanctionnée même maintenant par une 
loi du Parlement (Arbitration Act) ; et naguère, à Ei- 
senach, des députés, des publicistes, des professeurs 
d’Université, réunis en congrès, se sont rangés à elle. 
Mais généralement l'on admet que les ouvriers nom- 
meront les juges ouvriers et que les patrons nom- 
meront les juges patrons. Et c’est là où il me semble 
que l’on fait fausse route. 

En procédant ainsi, l’on n'obtient que des représen- 
tants à outrance de chacun des- intérêts en présence, 
Je propose au contraire de faire élire les juges pa- 
trons par les ouvriers et les juges ouvriers par les 
patrons. C’est le seul mode d'élection qui permette 
d'avoir des mandataires de chaque intérêt disposés 
sérieusement à une entente commune, 

Les patrons, en effet, choisiront les ouvriers déjà 
membres des chambres syndicales, avec lesquels ils 
auront eu des rapports et qu'ils sauront disposés à la 
réconciliation avec eux ; ét leæs ouvriers feront le 
mème raisonnement, en sens inverse, en choisissant 
les juges patrons. 

Cette idée n'a bien certainement aucun caractère de 
hardiesse aventureuse, et elle a pour elle la sanction 
de l'expérience, non pas dans le même ordre de faits, 
mais dans un autre qui a, avec celui-là, une grande 
analogie, 

En 1848, le 27 mai, fut voté par l’Assemblée 
constituante de cette époque un décret organisant le 
conseil dés prud'hommes; et voici ce que l’on trouve 
dans les dispositions de ce décret : 

(Art. 3.) Les ouvriers devaient, d’abord, être con- 
voqués séparément pour procéder par scrutin de 
liste, à la majorité relative, à ladésignation dans leurs 
catégories respectives, d’un nombre de candidats triple 
de celuides juges ànommer, Puis (art, 6), les patrons 
et les ouvriers étaient convoqués de nouveau pour 
procéder séparément et sur la liste de candidats 
dressée conformément à l'article 3,1es patrons à l'élec- 
tion des prud'hommes ouvriers, et les ouvriers à 
l'élection d’un même nombre de prud'hommes pa- 
trons. 

Ces articles furent votés sans la moindre discus- 
sion, ce qui prouve que la combinaison édictée par 
eux fut acceptée comme toute naturelle, 

Mais cette institution fonctionnait-elle convenable- 
ment ? N'ayant pas pu le constater par moi-même, 
car il n’y avait point à Toulouse de conseil de prud’- 
hommes en 1848, j'ai posé la question à un an- 
cien membre des conseils de prud'hommes de Paris, 


1 organisés en 1848, et la réponse a été très-favorable 
au décret de 1848, abrogé maintenant par la loi de 
1858, qui fait nommer les patrons par les patrons, 
et les ouvriers par les ouvriers. 

« Ce mode d'élection, m'a-t-il dit, donnait de bons- 
» résultats, en établissant des gages de confiance et 
» d'estime de part et d'autre, tandis que ces mêmes 
» effets ne se rencontrent point dans l'application de 
» Ja loi de 1853, où trop souvent le mandat prend 
» un caractère impératif. » 

Cela se comprend ‘aisément. Si: les patrons seuls 
nomment leurs représentants, n'est-il pas vraisem- 
blable qu'ils choisiront surtout ceux qui prendront 
tout à fait exclusivement leurs intérêts, pensant, d’ail- 
leurs, fort légitimement, que les ouvriers tiendront 
absolument la même conduite? Ce seront des avocats 
que chaque groupe d’intéressés choisira, et non point 
des conciliateurs et.des juges impartiaux. 

Or, ne faut-il pas trouver ce double caractère dans 
les tribunaux arbitraux qui devront rendre des sen- 
tences, au moment où la lutte est engagée entre les 
patrons et les ouvriers, et prend ou est tout à fait sur 
le point de prendre la forme âpre de la grève, d’un 
côté, et de la fermeture des ateliers, de l’autre? 

Des objections peuvent être soulevées, je le sens, si 
mon idée a la moindre valeur. Je me permets même 
de les provoquer. Mais je vais réfuter d'abord celles 
qu'il est facile de prévoir. 

À quoi bon ces tribunaux arbitraux en France, me 
dira-t-on, puisque nous avons Finstitution des prud’- 
hommes jugeant entre patrons ét ouvriers? Mais le 
champ d'action de ces deux juridictions serait diffé- 
rent. Les prud'hommes ne jugent que les questions. 
d'individu à individu, les difficultés nées à l’occa- 
sion d'un contrat spécial passé entre un patron et un 
ouvrier. Les tribunaux arbitraux connaîtraient, au 
contraire, comme en Angleterre, des questions qui peu- 
vent soulever dés grèves, qui intéressent {out un corps 
de métier et qui groupent en face les uns des autres 
tous où une grande partie des représentants d’une 
industrie. ; 

On pourra également trouver une difticulté d’appli- 
cation dans la fixation d'un nombre impair de juges 
siégeant au tribunal arbitral; il faudra donc forcé- 
ment, objectera-t-on, que la majorité appartienne soit 
à l'élément patron, soit à l'élément ouvrier, Pourquoi, 
ajoutera-t-on, ne. point adopter la combinaison an- 
glaise dans laquelle les deux éléments entrent dans la 
même proportion, sauf à les faire départager, au cas 
de partage de voix, par une notabilité locale choisie 
en dehors des deux groupes intéressés? En France, je 
ne crois point que ni les ouvriers ni les patrons fus- 
sent prêts à s’meliner devant la présidence et le juge- 
ment d’un homme étranger à l'industrie, quelque 
haute que fût sa position sociale, d'autant mieux que 
la voix de ce départiteur pourrait souvent faire seule la 
décision. On refuserait certainement à cette. notabilité 
la compétence de métier qui fait la force morale 
des tribunaux arbitraux. Et, comme d’un autre 
côté, il faut bien absolument avoir un nombre impair 
de juges pour éviter le partage, je crois qu’il faudrait, 
après avoir nommé d’abord un nombre égal de juges 
de chaque côté, tirér au sort pour savoir de quel côté 
serait nommé-le président devant jouer le rôle de 
départiteur. Qu’aurait-on à objecter? Le hasard seul 
aurait décidé quel serait le groupe, d'ouvriers ou de 
patrons, doté de la faveur d'avoir la majorité de 
représentation dans le tribunal. 

Enfin, le Parlement anglais ayant décidé l’année 
dernière par une loi (Arbîtration Act), que les conseils 
d'arbitres auraient l'autorité de véritables tribunaux et 
que leurs sentences seraient exécutoires comme, celles 
des tribunaux qui ne doivent pas leur constitution à 
l'élection, on se demandera naturellement si lon doit 
conseiller en France l'adoption de la même mesure! 
Je sais bien que, dans notre pays, l’on tient beaueoup 
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à l'organisation officielle et à l'attache de l'Etat, mais 
ce n’est pas une raison pour donner tout de suite le 
caractère d'institution officielle à la juridiction arbi- 
trale, On pourrait laisser cette organisation faire un 
stage, pour ainsi dire; l’on verrait si elle entre dans 
les mœurs industrielles en appréciant les services 
w’elle aurait rendus comme juridiction volontaire ; et 
c’est ensuite seulement que l’on pourrait songer à lui 
faire donner une consécration législative. Les Anglais 
ont -procédé ainsi, et, malgré la différence de nos ca- 
ractères, je n’aperçois aucun inconvénient à agir 
comme eux. Les institutions nouvelles, dans tout pays, 
se fondent d'autant plus solidement qu'elles sont 
d’abord volontairement organisées. 
H. Rozy, 
Professeur à la Faculté de droit de Toulouse, 


ee 


LES ADMISSIONS TEMPORAIRES EN 1873. 


Tout le monde sait que l’on entend par ces mots admis- 
sion temporaire la faculté d'importer en franchise certaines 
matières ou certains produits destinés à être réexportés 
après avoir subi, en France, ou une fabrication complète ou 
simplement un complément de main-d'œuvre. 

La loi du 5 juillet 1836, qui a introduit ce régime dans 
notre législation commerciale, a eu en vue de favoriser le 
travail national, Nous n'avons pas l'intention de discuter 
aujourd’hui la valeur de ce système qui n’est qu’une demi- 
mesure. Cela nous entrainerait à demander l'admission en 
franchise de toutes les matières premières indistinctement, 
et, dans l’état -actuel de nos finances, uné motion de ce 
genre serait inopportune. 

Nous nous bornerons donc à étudier, à l’aide des chif- 
fres officiels fournis par l’administration des douanes, le 
mouvement des importations temporaires et des réexporta- 
tations pendant les dernières années. Nous chercherons 
aussi à dégager de ces résultats les avantages que l’indus- 
trie nationale a retirés des admissions temporaires. 

Parmi les marchandises qui jouissent de la faculté d’être 
introduites temporairement en franchise, les plus importan- 
tes sont les blés; qui ressortent sous forme de farines, et les 
métaux, qui sont réexportés après gvoir été travaillés ou 
modifiés, Les tableaux mensuels du commerce, publiés par 
l'administration des douanes ne mentionnent que ces deux 
catégories et réservent, pour les grandes publications an- 
nuelles, les résultats des importations temporaires des tissus 
destinés à la teinture ou à l'impression, des graines oléagi- 
neuses qui se convertissent en huile.et des huiles brutes 
qui se font épurer dans nos usines, des produits chimiques 
qui reçoivent un degré supérieur de fabrication, et des 
planches de pin ou de sapin que nos layetiers assemblent 
pour faire des caisses d'emballage. 

Si l’on, veut avoir une idée de l’ensemble des opérations 
auxquelles donne lieu le régime des admissions tempo- 
raires il faut donc se reporter aux grandes publications an- 
nuelles; or les deux derniers volumes parus concernent les 
années 1870 et 1871, qui ont été trop tourmentées pour 
pouvoir offrir des résultats normaux. Il faut donc, en at- 
tendant que le tableau général du commerce de l’année 
1872 ait été publié, se reporter au tableau de 1869. 

Pendant l’année 1869,les marchandises admises au béné- 
fice de l'admission temporaire étaient les suivantes : 


Blésimos.c £ 59.000.000 francs. 
Métaux... 2: .... 34.000.000 - » 
Graines oléagineuses. 11.000.000 » 
Huiles brutes....., 5.000.000  » 
SUR nraiée event 43000-000 1 à: 
Autres articles. .... 3.000.000  » 


Total des valeurs 116.000.000 francs. 
— ‘des quantités 492.861.621 kil. 


Joutes ces matières premières, tous ces produits admis 
en franchise n’ont pas été réexportés complétement, Les 
importateurs ont quelquefois renoncé au bénéfice de l’ad- 
mission temporaire. C'est ainsi que 40,947,000 kilog. de 
marchandises, dont 38,000,000 kil. de farines représentant 
55,000,000 kil. de grains, ont été placés en entrepôt, et que 
6,330,000 kil. de marchandises diverses ont été livrés à la 
consommation . 

Il faut donc défalquer du chiffre des entrées 63,000,000 kil. 
environ, ce qui Jaisse à 427,000,000 kil. le poids des mar- 
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chandises et à environ 100,000,000 ‘de francs la valeur de 
ces malières, 

Voyons maintenant quels ont été le poids et la valeur des 
réexportations : 


Farines. 0" 4! ... 63.000.000 francs. 


Méttux 05. x . 65.000.000  » 
Huiles de graines... 9.000.000  » 
Huiles épurées.. ... 5.000.000  » 
Tissus 4.12. +. 9.000.000 : » 


31.000.000  » 


Total des valeurs, 182.000.000 francs. 
des quantités 406.000.000 kil. 


Ainsi, l'écart entre la valeur réelle des matières introdui- 
tes en franchise temporaire et la valeur des produits réex- 
portés, après avoir subi une main-d'œuvre, est de 82,000,000 
de francs. 


Cette somme représente le prix du travail et le bénéfice 
que notre industrie a pu réaliser pendant une année nor- 
male, grâce au système des admissions temporaires. 


Ces renseignements généraux posés, nous arrivons à 
l'examen des résultats obtenus pendant les années 1872 et 
1873. (Nous ne croyons pas devoir rappeler les chiffres des 
années 1870 et 1871 qui sont trop irréguliers par suite des 
décrets de guerre qui ont momentanément suspendu l’ex- 
portation des grains et farines sur une partie de nos fron- 
tières de terre et de mer.) 


Grains importés 
temporairement. 


Autres articles...., 


Farines 
réexportées. 
Dnitte vaétriquee, 
1.831.596 911.013 
ke 2.751.631 1.442.182 


Le tableau des douanes ne donne pas d’autres indications. 
Il ne fait pas connaitre les quantités de grains qui, primi- 
tivement admis en franchise, ont recu ultérieurement une 
autre destination et ont été livrés à la consommation ou 
placés dans l’entrepôt. Il n’indique-pas non plus la valeur 
afférente à ces quantités. Pour une publication destinée 
à être mise entre les mains du commerce, et rapidement 
consultée, ce manque d’éclaircissements constitue une 
lacune regrettable. 


Il n'est pas possible d'admettre que l'écart entre les quan- 
tités entrées et les quantités sorties soit uniquement dû au 
déchet occasionné par la mouture: On sait, en effet, que 
ce déchet varie de 10 à 30 0/0 suivant les degrés de blu- 
tage. 

En vain on voudrait chercher à expliquer ce tableau, en 
établissant les valeurs que ces quantités représentent. Les 
valeurs arbitrées par la commission des valeurs rapproche- 
raient seulement un peu les deux termes de comparaison. 
Au lieu de 2,751,631 quintaux de blé et 1,442,182 quintaux 
de farine en 1873, on se trouverait en présence de 97 ,462,900 
franes de blés et de 75,714,555 francs de farines. Il manque 
un chiffre pour tout éclaircir : le chiffre des quantités qui 
ont été livrées à la consommation ou placées à l'entrepôt au 
lieu d’être réexportées. 

Espérons que l'administration des douanes, qui n’a pas 
l'habitude de donner des renseignements incompréhensibles, 
consentira désormais à allumer la lanterne obscure dans 
laquelle on ne distingue rien pour le moment. 


Si le tableau des douanes a des lacunes, il contient en 
revanche des renseignements intéressants, entre autres 
l'indication des frontières par lesquelles les entrées de grains 
et les sorties de farines s'effectuent. La plus grande partie 
des blés importés sous le bénéfice de l'admission temporaire 
entrent, en France, par Marseille et les ports de la Méditer- 
ranée. Le département du Nord et celui de la Seine-Infé- 
rieure recoivent le reste. 


Voici, du reste, le chiffre des importations temporaires 
de grains en 1873. ‘ 


Quintaux métriques, 


.….... 


Ports de la Méditerranée. 1.911.913 quintaux métriques. 
Ports de la Seine-Inférieure 367.312 — 
Ports du département du | 

Nord... el 250.028 — 


222.378 


2.751.631 


C’est par des frontières différentes que s'effectue la réex- 
portation, comme on peut le voir dans le tableau suivant: 


FF Er = 
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Frontières de mer : 
Méditerranée............. 
Loire-Inférieure.......... 
Gironde....... AA 00 : 
Seine-Inférieure.......... 

Frontières de terre : 
Nord: 5%. OR 299,181 — 
Frontière allemande et 

Suisse. . 22846084 PL: 385.612 — 
Autres départements . . ... 154.731 — 


1.442.182 a 


67.651 quintaux métriques. 
344.971 — 
120.121 + 
146.915 — 


Ainsi, il est évident que les blés qui entrent à Marseille, 
sous le bénéfice des admissions temporaires, sont consommés 
dans la région du Midi, et que ce sont des farines obtenues 
par la mouture des blés provenant du Centre et du Nord, 
qui sont offertes dans les ports de Nantes et du Havre pour 
la décharge des acquits-à-caution souscrits à Marseille. 

Quelques esprits ont cru voir dans ce procédé une fraude 
préjudiciable aux intérêts du Trésor. Il faut se placer à un 
autre point de vue et considérer tout autrement cette pra- 
tique. Le commerçant qui importe des blés étrangers en 
souscrivant un acquit-à-caution et qui cède son acquit à 
un meunier du Centre ou du Nord, qui le décharge en ex- 
portant une quantité équivalente de farine française n’est 
pas plus blâmable que le banquier de Bordeaux qui, ayant 
_à payer une somme à Reims, par exemple, la fait payer 
par un de ses confrères de cette ville, afin d'éviter des frais 
de transport et de garantie considérables. Le transport ma- 
tériel est remplacé par une opération de crédit. Il serait à 
désirer que ce procédé se généralisât davantage, et que l’on 
s’habituât en France, par l'usage fréquent des acquits-à- 
caution, à la pratique des warrants. En somme, il n'y 
a pas une différence considérable entre l'acquit et le 
warrant Ces deux papiers sont des signes représentatifs 
et descriptifs de marchandises, et dans l’espèce, ils servent 
tous deux à faciliter les transactions ordinaires, en évitant 
les frais et les déplacements superflus. Actuellement, l’acquit- 
à-caution est en quelque sorte un warrant officiel. En An- 
gleterre, les warrants ont doublé la richesse commerciale, 
comme le billet de banque a doublé chez nous la richesse 
monétaire. En France, l'usage du warrant est encore trop 
restreint; le crédit commercial n’a pas encore pris tout son 
développement. À quoi bon blâmer une pratique qui peut 
avoir pour résultat d'habituer les commerçants à se servir 
du crédit d’une manière plus large et à considérer les mar- 
chandises comme un capital négociable? 

Jusqu'ici nous n’avons parlé que des blés, occupons-nous 
maintenant des métaux. 

Voici le mouvement d’entrée et de sortie des métaux qui 
ont profité du bénéfice des admissions temporaires. 


1872 1873 
PC ES TR D ER. 
Admissions Admissions 


temporaires Réexportations 


Quintaux métriques. 


temporaires Réexportations 


Quintaux métriques. 


Fontes.., 716.921 733.378 711.672 1! 686.387 
Fers,#128406%750 426.906 471.719 : 208.612 
Tôles:-.t. 04817) 49.678 62.797 95.930 
Aciers 10 514 8.722 7.893 32.441 

882.360 918.684 1.014.081 983.370 


Pour expliquer ces chiffres, de même que pour expli- 
quer ceux qui concernent les blés et les farines, il manque 
un élément indispensable : le nombre de quintaux mé- 
triques livrés à la consommation ou entrés en entrepôt. 

La loi qui a déclaré les métaux admissibles en franchise 
temporaire n’admet pas de déchet. Par conséquent, ïes 
chiffres de l'importation et de l'exportation devraient se 
balancer exactement, si toutes les opérations de l’admis- 
sion et de Ja réexportation étaient faites dans la même 
année. On comprend que cela ne peut pas se produire, 
Les industriels qui font entrer des fers pour les travailler 
ont naturellement droit à un délai de trois ou de six mois 
pour transformer la matière première. Quelquefois même, 
ces délais sont prolongés par décision spéciale du ministre 
des finances, qui prend l’avis du ministre du commerce 
et du Comité consultatif des arts et manufactures. Il arrive 
donc toujours que des fers: admis en franchise dans les 
derniers mois d'une année ne sont présentés à la réex- 
portation que pendant l'année suivante. C'est ce qui ex- 
plique comment, en 1872, les réexportations se sont élevées 
à 918,684 quintaux métriques, tandis que les admissions 
n avaient atteint que le chiffre de 882,360 quintaux. On à 
déchargé en 1872 les acquits souscrits pendant les derniers 
mois de 1871. à 


. 


Les chiffres que nous avons donnés plus haut, bien que 
fort incomplets, n’indiquent pas moins un certain mouve- 
ment de reprise. Au lieu de 918,684 quintaux métriques 
d'ouvrages en métaux réexportés en 1872, nous voyons 
figurer 983,370 quintaux métriques en 1873; et le chiffre 
des admissions temporaires de 1873, étant de beaucoup 
supérieur à celui de 1872, nous fait espérer pour l’année 
prochaine des résultats encore plus élevés. La baisse des 
charbôns, en rendant à l'industrie métallurgique une partie 
de son activité, ne pourra que développer ce mouvement. 
Nous désirons vivement, quant à nous, que les admissions 
temporaires de toute sorte prennent la plus -grande exten- 
sion. C’est toujours une chose excellente quand la matière 
première arrive à l’usine sans être grevée de droits qui se 
multiplient à chaque transformation. Notre idéal serait 
de voir l’entrée de l'atelier, de la fabriqué et de lusine 
absolument libre: alors la valeur de la matière ne s'aug- 
menterait qu'en raison de la main-d'œuvre qu’elle rece- 
vrait, et le consommateur ne serait pas obligé de payer 
dix fois plus d'impôts que l'Etat n’en perçoit. 

En. Morer. 
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LETTRES DE TURQUIE. ; 
DE L'ÉDUCATION ET DE L'INSTRUCTION EN TURQUIE. 
Correspondance particulière de l’ÉcoNomisTE FRANÇAIS. 


Constantinople, le 11 février 1874. 


L'éducation et l'instruction publique, ces deux éléments 
constitutifs de tout progrès, sont-ils ordonnés dans l'empire 
ottoman de telle sorte que les réformes, soit projetées, soit en 
cours d'exécution, présentent toutes les garanties d’un succès 
progressif et assuré? Telle est la question délicate que se pose 
tout homme soucieux de l'avenir de ce pays. Un poëte an- 
glais a dit avec une haute raison que l'enfant est le père 
de l’homme, c’est-à-dire que les vertus et les vices d’une 
société sont en raison de la direction imprimée à ses jeunes 
générations. Rien de plus vrai, L'intelligence, l'âme et le 
cœur de l'enfant sont formés par l'éducation et par l’instruc- 
tion, avec cette nuance que la première dépend, en grande 
partie, de la famillé, et l’autre de l'Etat. Il est donc néces- 
saire, avant d'aborder la question de l'instruction publique, 
de s'arrêter un instant à la question d'éducation, de cette 
éducation première qui imprime à chacun de nous un ca- 
chet ineffaçable. 

C’est surtout en Turquie que l’on se rend un compte exact 
du rôle décisif que la "femme joue dans l'organisation so- 
ciale. Combien de nos compatriotes affirment qu’une femme 
en sait toujours assez! Qu'ils viennent à Constantinople 
étudier les fruits de son ignorance. La société musulmane 
considère encore la femme comme un être inférieur. On 
ne l’instruit pas, et le harem subsiste toujours avec ses 
portes cadenassées et ses fenêtres grillées. Fuad-Pacba, qui 
voulait sincèrement la rénovation de ses coréligionnaires 
par l'adoption des saines idées européennes, avait pour ha- 
bitude de dire à ses intimes que la séquestration des 
femmes et leur ignorance étaient le grand obstacle au pro- 
grès, et que tant que l’on n’y porterait pas remède la société 
musulmane était en danger. 

L'une des erreurs les plus accréditées en Europe, c’est 
que le sultan Abd-ul-Aziz a donné lui-même l'exemple de 
la réforme en introduisant de grandes modifications dans 
l'organisation intérieure du palais. Les journaux de Paris et de 
Londres n’ont-ils pas affirmé qu'à son avénement au trône, 
il avait renvoyé toutes les femmes du palais en ne conservant 

u’une épouse légitime? Voici la vérité. Il y a eu à cette 
époque non pas une modification du système, mais un chan- 
gement de personnes. Les femmes d'Abd-ul-Medjid ont été 
renvoyées, ét les femmes du sultan actuel ont pris leur 
place. Abd-ul-Aziz observe la loi, tout comme ses ancêtres. 
Il a quatre femmes légitimes et tout autant de coneubines 
qu'il lui convient d'en avoir. Il a d'ailleurs de quoi choi- 
sir, puisque plus de deux mille femmes esclaves sont en- 
fermées dans son harem. On a beaucoup écrit sur ces 
harems, mais généralement sans les connaître. Aussi 
ces récits, enfantés par l'imagination de nos poëtes, ont-ils 
propagé de grosses erreurs qu'il importe de détruire. 

“Il y a une différence entre la femme du grand seigneur 
et celle de l’homme du peuple : la première fait travailler 
ses esclaves, la seconde travaille elle-même. A part cela, 
elles sont toutes, par la faute de l'organisation sociale, éga- 
lement ignorantes. Fort peu savent lire et écrire. De plus, 
et c’est ici le danger, au point de vue de l'éducation des 
enfants, elles n’ont que des notions fort confuses sur les 
devoirs de la vie. Elles ne possèdent pas de sens moral. 
Leur conversation roule sur des sujets futiles ou graveleux. 
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Le ture, bien plus que le latin, brave l'honnêteté, et ce ne 
sont pas des perles qui tombent de ses lèvres. C'est dans 
ce milieu que les enfants sont élevés. Plus tard, on les 
abandonne aux soins de domestiques ignorants et vicieux. 
Tout ce qu'ils font est bien fait. Jamais un reproche, une 
réprimande; cette éducation funeste engendre l'égoïsme et 
la vanité. Le jeune homme qui l’a subie ignore les nobles 
aspirations et les idées généreuses. IL ne saurait faire un 
bon citoyen. Notez encore que dès que l'enfant est arrivé 
à l'adolescence, on lui donne une concubine, une esclave. 
Enervé par les plaisirs, adulé par son entourage, ne soup- 
conhant ni la loi du devoir, ni les obligations qu'imposent 
le haut rang et la richesse, il n’a qu’un idéal : la recherche 
à outrañce des satisfactions matérielles. Quelques pachas 
font, il est vrai, élever leurs enfants à l'européenne. Mais ces 
exceptions sont rares, et d’ailleurs, tous les efforts des précep- 
teurs sont annihilés par l'influence pernicieuse du harem. 


Le mauvais exemple, on ne saurait trop le répéter, vient 
d'en haut, du palais. Les princes ottomans ont l’habitude 
de n’épouser que des esclaves. La mère d’Abd-ul-Aziz 
(sultane Validé), qui exerce une grande influence sur l'esprit 
de son fils et sur les affaires de l'Etat, est une ancienne 
esclave : son ignorance est absolue et sesfidées étroites. Elle 
a la haute main sur l'éducation des princes, et il n’est pas 
besoin d'ajouter que celte éducation est détestable. Les fils 
du sultan font partie de l’armée, maisldans des conditions 
singulières. L’ainé, Youssouf Izzeddin Effendi, âgé de 18 ans, 
est maréchal et commandant en chef d’un corps d'armée. 
Le second, Mahmoud Djemal Eddin Effendi, âgé de 11 ans, 
est contre-amiral. Le troisième, Mehemed Selim Effendi, 
âgé de 8 ans, est lieutenant d'artillerie. Le quatrième, 
Abdul-Medjid Effendi, n’a que 4 ans. On  s’apprôte 
néanmoins à le nommer officier. Aucun de ces princes, du 
maréchal au lieutenant, n’a fait des études, soit classiques, 
soit spéciales. A peine l'aîné, le commandant d'un corps 
d'armée, sait-il lire et écrire. Les fils d’Abdul-Medjid, 
Mourad Effendi, l'héritier présomptif, et ses frères sont 
tenus systématiquement à l'écart et comme frappés d’ostra- 
cisme. On ne leur accorde aucun emploi. Ils ne jouissent 
d'aucun des honneurs qui sont attachés, en tout pays, au 
titre de membre d’une famille souveraine. Ces jeunes gens 
avaient appris autrefois quelques éléments de la langue 
française. Mais ils ont interrompu depuis longtemps leurs 
études, et ils vivent dans l’oisiveté. Ces mœurs des princes 
Ottomans créent au pays une situation pleine de dangers 
et sans issue. Car, l'ignorance étant générale parmi eux, le 
sultan qui monte sur le trône s'empresse d’imiter son pré- 
décesseur en donnant un libre cours à ses caprices. 


Pour que ce tableau de l’organisation de la famille turque 
soit complet, il faut ajouter que les gens riches, et même la 
plupart des gens de la classe moyenne, possèdent des eu- 
nuques noirs et des esclaves blanches. Les eunuques vien- 
nent de la Nubie, d’où ils sont exportés à Constantinople 
par des négociants égyptiens. Leur mission consistait autre- 
jois à surveiller les femmes. Ils sont aujourd’hui leurs com- 
plaisants. D'une ignorance inqualifiable et d’un fanatisme 
qui est passé en proverbe, ils exercent une influence désas- 
treuse sur l’éducation des jeunes enfants que l’on est dans 
l'habitude de confier à leurs soins. Le chef des eunuques du 
palais à rang de maréchal. Il a droit à tout autant d’hon- 
neurs que le grand vizir, et son autorité est bien plus solide. 
Les esclaves blanches sont les enfants des familles circas- 
siennes émigrées en Turquie. Leurs parents les vendent eux- 
mêmes, non plus sur la place publique, mais dans des maisons 
bien connues. IL existe, d’ailleurs, une classe nombreuse de 
vieilles femmes qui servent d’intermédiaires et vont de 
maison en maison, s’occupant activement des achats et des 
ventes. Ces esclaves reçoivent des destinations diverses. Les 
unes sont chargées des travaux intérieurs, des soins domes- 
üques. Ce sont les laides. Celles qui promettent d’être belles 
sont élevées avec une sollicitude intéressée. On leur enseigne 
la danse, le chant, des travaux d’aiguille. Elles apprennent 
à Jouer du vioion et du canoun, sorte de guitare. Quelque- 
fois l’une d'elles est distinguée par le chef de la maison, où 
bien par l’un des jeunes gens de la famille, Elle est alors 
élevée au rang de concubine. Si elle a le bonheur de de- 
venir mére, on lui donne le titre et les avantages de ha- 
noum ane et dans ce cas, assez habituellement, son 
amant l'épouse. | 


Souvent, lorsqu'üné famille possède une esclave très-belle 
On en fait cadeau à Ja mère du sultan, ou bién encore on 
la vend à une autre grande famille qui cherche une con- 
cubine pour l’un de ses béys. Ce commerce est général et 
pratiqué ouvertement par les pauvres et par les riches, par la 
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femme du peuple comme par la plus grande dame. Les prix 
varient : mais ils ne sont pas inférieurs à vingt mille francs 
pour une esclave jeune, belle et instruite, bien entendu à 
la mode du pays, c’est-à-dire fort peu. Vous trouverez ces 
détails bien réalistes. Mais, contrairement à l'opinion reçue 
en Europe, rien n’est moins poétique que le harem. Il était 
nécessaire d'entrer dans quelques détails sur son organisa- 
tion pour expliquer les vices de l'éducation musulmane. 
Quant au père de famille, il songe beaucoup moins à ins- 
truire son enfant qu’à lui assurer les faveurs gouvernemen- 
tales. Il ne rêve pour ses fils que de bonnes sinécures 
grassement payées. Il suffit pour cela d'être bien apparenté, 
d’avoir de bonnes relations, de savoir approuver tous les 
actes du ministère. Quant au mérite réel du candidat, on 
n’y attache qu’une importance secondaire. Dans ce pays où 
le caprice du maître est la loi, où sa faveur et celle des 
hauts fonctionnaires tiennent lieu de talent et de travail, on 
ne ressent aucun besoin de s’instruire. Aussi n’y a-t-il pas 
lieu de s'étonner que les musulmans des classes aisées ne 
fassent aucun effort sérieux pour sortir de leur ignorance. 
Une bonne place du gouvernement suffira à tout. C’est en- 
core pour ce motif qu'ils ne s'occupent ni d'agriculture, ni 
d'industrie, ni de commerce. Ils ont, sur ces manifestations 
diverses de l’activité des peuples, des idées fort erronées. 
Diriger une ferme, une usine, une maison de commerce, 
leur paraît affaire de petites gens. Ces soins sont abandon- 
nés aux communautés chrétiennes. 


En l'absence de tout effort de l'initiative individuelle, 
l'Etat du moins a-t-il compris que sans l'instruction une so- 
ciété ne peut vivre et prospérer? A-t-il agi pour la répandre 
parmi toutes les classes ? A-t-il multiplié les écoles et les 
a-t-il organisées de telle sorte que l'intelligence des enfants 
se développe en s’assimilant les idées saines, vraies et les 
résultats de la science ? On est obligé de répondre négati- 
vement et, avant d'aborder ce sujet qui fera l’objet d’une 
prochaine lettre, nous fixerons dès à présent les idées de 
vos lecteurs en leur donnant le chiffre de l’allocation spé- 
ciale inscrite au dernier budget, celui afférent à l’exercice 
1869-70. Ce chiffre, qui est de un million six cent cin- 
quante mille francs, représente la somme affectée aux dépenses de 
l'instruction publique dans toute l'étendue de l'empire. 


(A suivre.) ESCHBACH. 
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LE BRESIL 
D'APRÈS LES RAPPORTS DES CONSULS. ANGLAIS. 


Nous continuons de puiser dans la collection des rap- 
ports des consuls anglais, Reports from her Majesty"s Consuls 
on the Manufactures and Convmerce of their consular Districts, 
et cette fois, c’est du Brésil que nous allons nous occuper 
avec eux. On sait que cet empire offre un développement 
de 6,500 kilomètres de côtes sur lesquelles on rencontre un 
grand nombre de ports, parmi lesquels Rio-de-Janeiro, ca- 
pitale de l'Etat même, Bahia, Pernambuco, Santos, Rio- 
Grande-do-Norte, tiennent le premier rang. Tous ces ports, 
à l'exception de Rio-de-Janeiro, se trouvent être, avec 
quelques autres de moindre importance, l'objet de notices 
que nous allons analyser et. qui, dans leur ensemble, ne 
laissent pas de donner une idée assez complète du com- 
merce de l'empire brésilien. 

Bahia, autrement dit San-Salvador, est le chef-lieu de 
la province qui porte le premier de ces noms, province 
par laquelle les Européens ont commencé, dès 1505, lex- 
ploration du pays, et que la Providence, d’après M. le 
consul Morgan, a comblée de tous ses dons. Elle s'é- 
tend sur une superficie de 20,000 lieues carrées el était 
peuplée, en 1871, d'environ 2,000,000 d'habitants, soit le cin- 
quième de la population totale du pays, telle qu'on l'éva- 
luait approximativement à la même époque. Elle renferme 
les terrains les plus fertiles, de magnifiques forêts, des 
mines d’or et d'argent, de cuivre, de plomb; par maiheur 
ellé manque de voies de communication, et ses habitants 
ne se distinguent précisément ni par leur esprit d'initia- 
tive, ni par leur degré de culture, soit morale, soit profession- 
nelle. Quant à Bahia même, c'est un port qui ne le cède 
à aucun autre dans toute l'Amérique du Sud, sous le rap- 
port de l'étendue ou de la sûreté, el son commerce prend 
d'année en année plus d'importance, comme on pourra 
s’en convaincre par la lecture des tableaux suivants, qui 
s'appliquent aux importations et aux exportations pendant 
la période décennale 1861-1871. 
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Importations. 
(4,000 reis valent 2 fr. 50 de notre monnaie ) 


Reis. 
1861—1862....... A ne .. 17.385.000.000 
1862—1863....... de eaitr 17.137.000 .000 
1863186480 AREE 16.102,000.000 
1865-—1866, ANNEE EL 16.893 .000.000 
1866— 18674 TEEN 17.878.000.000 
18671868 SÉNEAEN TI ETAER 18.160.000.000 
1868-1860 SANT RE ET 23.556.000.000 
1869 —1670 M MER RO ER 19.787.000 .000 
1870 18H RER CRCSPAE RO 19.830.000.000 


On ne nous dit pas quelles ont été les marchandises qui 
ont surtout alimenté ces importations. Mais on constate que 
la Grande-Bretagne y a pris part à elle seule, pendant 
l’année 1871, pour une somme de 1,237,000 livres sterling, 
soit 31,425,000 francs, sur un total de 47,500,000 francs 
qui représentait alors ce mouvement dans son ensemble. 
L'Allemagne venait en seconde ligne mais pour une somme 
près de sept fois inférieure. Le Portugal tenait le troi- 
sième rang et la France le quatrième, ses importations 
n'atteignant qu'une valeur d’à peu près 300,000 francs. 


Exportations. 


Reis. 
18611862 PNA EN LA ENT 16.791 .000.000 
18692-18636 ET NE nes 18.029.000. 000 
1868486870 me ue NE ap 13.058.000.000 
1864-1865 REA NERRE 14.083.000.000 
AS65—186CGRINEL RENE EC 19.247.000.000 
1866-1867 4e 16.202.000 .000 
1867-1808 SAME NUM 22.964.000.000 
186851800478 Le ER à 21.547.000.000 
1869221870 RSI er ... 19.762,000.000 
ASTO ASE RE RE AN 2214559 21000-000 


“$ En 1871, le port de Bahia avait vu entrer 276 steamers et 
598 voiliers. Le pavillon brésilien tenait le premier rang 
pour les navires à vapeur, et le pavillon anglais pour les 
navires à voile (178 steamers brésiliens et 66 anglais; 
193 voiliers anglais et 183 brésiliens); quant au pavillon 
français, il n’était arboré à l’entrée que par 12 vapeurs et 
22 voiliers, et à la sortie par 12 et 20 bâtiments de cette 
double sorte. Les sorties, prises d’une façon générale, sont 
représentées pour cette même année par les chiffres sui- 
vants : 275 steamers el 538 voiliers, à l’occasion desquels 
on peut répéter l'observation faite au début de ce paragra- 
phe sur la part respective à faire au pavillon brésilien et 
au pavillon britannique. 

k A quelques mois de distance, l’un à la date du 31 mars, 

l’autre à celle du 4 septembre 1872, M. le consul Doyle et 
son suppléant M. Cortield ont consacré au port de Per- 
nambouc des documents très-détaillés. Sous le rapport de la 

population de la province dont cette ville est le chef-lieu, 

leurs renseignements statistiques sont loin d’ailleurs de 
concorder, le premier parlant de 1,200,000 personnes, la 
plupart gens de couleur, et le second de 607,000 seule- 
ment, mais en laissant toujours une grande infériorité 
numérique à la race blanche. Quant à Pernambouc même 
et à ses faubourgs, M. Doyle en a évalué la population à 
120,000 âmes, et il a donné une superficie de 4,467 lieues 
carrées à la province entière, IL y avait peu de chose, 
ajoutait-il, de particulier à dire sur son agriculture : il la 
dépeint comme étant, par la faute des hommes et non 
celle de la nature, dans une situation fort médiocre. La 
province renfermait des forêts magnifiques; mais on ne 
songeait guère à en exploiter les richesses, pas plus qu’on 
ne Savait tirer partie de prairies des plus propices à l'élève 
te bétail. Le riz, le blé de l'Inde, les pommes de terre, 
. ignons et bien d’autres légumes trouveraient dans 
Son sol d'excellentes conditions de culture, mais l'habitant 
te ge ait Point garde, et se contentait pour sa nourri- 
En RAR sson salé, de bœuf fumé, de farine de manioc. 
mt; les Brésiliens de ce district ne se livraient 
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guère, sur une échelle de quelque importance, qu'à la 
culture de la laine et à celle du coton, sans trop se sou- 
cier, d’ailleurs, d’y introduire des méthodes moins routi- 
nières que celles de leurs ancêtres. Depuis la guerre de la 
sécession aux Etats-Unis, l'exportation cotonnière avait 
même pris une importance croissante. Ainsi en 1860-1861, 
cette exportation ne s'élevait qu’à 15,405 balles d’un poids 
moyen de 200 livres anglaises (453 grammes à la livre), 
tandis qu’en 1865-66, elle s'élevait à 215,614 balles, et 
qu'en 1870-71, elle était encore de 205,737 balles. Pour le 
sucre, son exportation avait atteint son maximum en 
l'année 1868-69 : 899,424 boucauts (de 160 livres chacun), 
et trouvé son minimum en 1866-67 : 537,780 boucauts. 
En 1870-71, elle était représentée par le chiffre de 690,259 
boucauts. 

M. Corfield, à son tour, nous donne le détail du com- 
merce d'exportation qui se fait à Pernambuco. En 1801, 
ce commerce représentait une valeur totale de 720,000 
livres sterling, et embrassait deux articles principaux, le 
coton pour une somme de 299,000 livres sterling, et le 
sucre pour une autre somme de 405,000, les autres arti- 
cles, de peu d'importance, comme on voit, étant le bois 
dit du Brésil, le rhum, le riz, le tabac. A huit ans de 
distance, ce commerce ne sétait pas accru : il offrait 
même une diminution assez sensible (635,000 livres sterl.). 
Mais franchit-on un nouveau laps de temps, examine- 
t-on les comptes de l’année 1866, on se trouve en face du 
progrès que voici : 947,603 livres sterl. d’exportations 
(sucre, rhum, coton, peaux), dont la Grande-Bretagne, les 
Etats-Unis, le Portugal absorbaient une moitié environ; 
le reste allait en France, en Sardaigne, aux Villes hanséa- 
tiques, en Hollande, en Suède. Enfin, si on arrive à 
l’année 1871, M. le consul Doyle accuse, dans son rapport, 
le chiffre de 1,548,000 livres sterling. Le sucre, le coton, 
les peaux et cornes formaient les principaux articles de 
cette exportation. 

A la même époque, les importations, dont la valeur en 
1836 n’arrivait qu'au chiffre de 827,000 livres sterl., avaient 
atteint celui de 1,821,104 livres sterling, sur lesquelles 
1,478,000 Liv. sterl. représentent la part du Royaume-Uni. 
Il y a cependant des droits de douane fort lourds qui 
pèsent sur les articles que la Grande-Bretagne expédie de 
préférence au Brésil : le charbon, le sel, le poisson salé; 
le fromage et le beurre; les cotonnades, les calicots, les 
mousselines, les jaconas de Manchester, de Birmingham 
et de Liverpool; les aiguilles, le fer en barres ou le fer 
ouvré, etc., etc. Enfin, en 1871, le mouvement de la na- 
vigation à Pernambuco ‘$e traduisait par les données sui- 
vantes : 

19 Navires entrés : 584 à voiles et 102 à vapeur (dont 
311 sous pavillon britannique ; 85 sous pavillon portugais ; 
63 sous pavillon français ; 
de l'Amérique septentrionale; 59 sous pavillon espagnol). 

2 Navires sortis : 567 à voiles et 102 à vapeur (dont 304 
sous pavillon britannique ; 84 sous pavillon portugais; 62 
sous pavillon français ; 61 sous pavillon américain du Nord ; 
58 sous pavillon espagnol). A 

Le port de Santos est situé, lui, dans la province de San- 
Paolo, dont les habitants, les Pauhstas, comme on les appelle 
là-bas, se recommandent par un caractère entreprenant et 
énergique. Cette province possède un sol riche, mais les 
pluies ne l’arrosent que d’une façon irrégulière, tantôt trop 
abondantes, tantôt trop rares. Le café, le coton, le mais, le 
tabac, la patate douce, la racine de manioc constituent ses 
cultures les plus importantes. Elle a reçu dans ces derniers 
ternps, un afflux d’immigrants assez considérable, portu- 
gais ou allemands pour la plupart. Elle est déjà traversée 
par une grande voie ferrée, et l’on parle de ramifier cette 
voie de façon à joindre San-Paolo, chef-lieu de la province, 
avec Rio-de-Janeiro, capitale de l'empire, en traversant la 
vallée de Parahiba. 

Le mouvement commercial, dont le port de Santos lui- 
même est le théâtre, atteste le progrès de la province dont 
il fait partie. Ce mouvement se résume dans les chiffres 
suivants : 

I. — Commerce avec l'étranger. 


EXPORTATIONS. IMPORTATIONS. 

è livres sterliig livres sterling. 
1869-1870. . . . 1.519.000 .000 
1870-1871. . . 2.236.000 362.000 

IL. — Commerce côtier. 
IMPORTATION ET EXPORTATION RÉUNIES. 

livres sterling. 
ASO9 1810 ER RTE 1.314.000 
1870-1871. 4.557.291 


Soit un total de < 3.036.000 pour 1869-1870, et dé 4.156.000 


62 sous pavillon des Etats-Unis . 
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pour 1870-1871. Le café et le coton forment les deux 
articles les plus importants du commerce  d’exporta- 
tien. En 1871, il est parti de ce port des quantités évaluées 
pour le café à 991,000 livres sterling, et pour Le coton à 
446,000. Ces produits ont été expédiés à destination de la 
Grande-Bretagne (pour environ la moitié de leur valeur), des 
Etats-Unis, de la Belgique, de la France, de l'Allemagne, 
du Portugal. Quant aux importations, elles sont arrivées, en 
1871, au chiffre d'environ 2 805.000, et les rails, de même 


que le matériel roulant des chemins de fer, y sont entrés . 


avec le charbon et le sel pour une très-bonne part. Aussi 
bien ces quatre articles sont-ils exempts de tout droit d’en- 
trée, tandis que d’autres sont assujettis, au contraire, à des 
taxes lourdes, et'qui pis est, assises d’une façon fort arbi- 
traire. 

434 navires sont entrés à Santos en 1871, 

Dans la province de Rio-Grande do Norte, on rencontre 
le port de Natal; dans celle de Parahiba, le port du même 
nom. Ce ne sont pas des points commerciaux qui aient 
l'importance de Rio-de-Janeiro, de Bahia, de Pernambuco, 
voire de Santos. Néanmoins, ils n’en manquent pas, dans 
une certaine mesure, et le premier est entré dans une 
voie de progrès réel. M. le vice-consul Bolshaw évalue à 
6,000 liv. sterl. seulement, la valeur des cargaisons débar- 
quées en 1862 au port de Natal, tandis qu’il n’assigne point à 
celles qui y ont été jetées sur les quais en 1871 une valeur 
moindre de 102,500 livres. Aux mêmes dates, les chiffres 
de l'exportation dans le même port étaient respectivement 
de £ 26,000 et de £ 102,000. Quant à Parahiba, M. le vice- 
consul Shalders constate que l'importation directe y est 
nulle, maisqu’à certaines époques, en 1864 et en 1865, par 
exemple, les exportations ont atteint le chiffre de £ 744.000 
et de £ 597,000. La guerre civile, qui désolait alors les Etats- 
Unis avait donné une impulsion extraordinaire à la culture 
du coton dans la province de Parahiba: elle s'était accrue 
dans la proportion de cent pour cent. Depuis, elle a baissé, 
et en 1871, le commerce d'exportation de ce port n’était 
plus représenté que par + 177,000. Mais d’une part, dans 
ce chiffre ne sont point comprises de grandes quantités de 

roduits qui, de Parahiba, se dirigent sur Pernambuco, par 
a voie de terre ou par les caboteurs, et de l’autre, la pro- 
vince doit être traversée, si déjà même elle ne l’est, par 
une voie ferrée, dont l'effet sera de vivifier son commerce 
et d'amener à Parahiba même non-seulement beaucoup de 
coton ou de sucre, mais encore des peaux et d’autres pro- 
duits, dont les frais de transport qu'ils supportent arrêtent 
la circulation à cette heure, 

Si nous ne nous étions pas imposé la loi de ne citer dans 
cette série d’études que des données tirées de la collection des 
Reports des consuls de S. M. Britannique, nous serions tentés, 
pour combler la lacune qu’ils offrent, en ce qui concerne Rio- 
de-Janeiro, de citer les chiffres que la dernière édition de la 
Géographie de Balbi fournit pour le commerce de ce port 
en 1867 : 1,095 bâtiments sortis ; exportations 163,437,000 fr., 
dont 62,765,000 francs pour le café seul. Mais dans un des 
Reports, on rencontre un fait qui, malgré l’époque déjà re- 
culée à laquelle il se rapporte, mérite de trouver place ici. 
IL s’agit du commerce général du Brésil, de l’année 1845 à 
l’année 1849 inclusivement. D’après M. Corfield, ou pour 
mieux dire la commission brésilienne instituée, en 1853, 
pour la révision des tarifs douaniers, le commerce s'était 
élevé, en moyenne annuelle pendant ladite période, aux 
chiffres suivants : 


EXDOTIALIONS.: casser ET, 


168.000 .000 
EMPOPLALIONS 2.6 à. es some see 


159.457.000 


Quant à la part revenant aux divers pays, dans ce double 
mouvement, les chiffres suivants la représentaient : 


35.6 0/0 
16.3 0/0 


Grande-Bretagne et possessions , 
Rat US nr ne IT à 
Portugal et possessions, ; , , . 
France et possessions. . , . 
Villes hanséatiques. , , 

La Plata. 
Diversiportens. vs is 2e 
Etats autrichiens , , . . 
Ports de la Baltique. 
Belgiquest. 213, à. 1. 
lialie.. Na A0 CE 
Espagne "al nn 
Ports du Pacifique. . . . 
Hollande et possessions, . 
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DES NOUVEAUX DROITS PROJETÉS SUR LES VINS NON 
MOUSSEUX AUX ÉTATS-UNIS. 


Dans notre dernier numéro, nous avons signalé les dé- 
marches faites à Washington par les négociants en vins 
des Etats-Unis, pour remplacer par un droit fixe spécifique 
le système des droits actuels qui est une combinaison de 
droits proportionnels spécifiques et ad valorem. 

A l'appui de ces démarches, il a été publié une petite : 
brochure due à la plume de M. Philip Bonfort, de New- 
York et intitulée The Duties on still Wines. 

Nous allons essayer d'analyser les six chapitres qui com- 
posent cet opuscule. 

L'auteur commence en disant : « Parmi les divers règle- 
» ments absurdes (incongruous) de notre tarif, il n’y en a 
» peut-être aucun de moins réfléchi que celui qui concerne 
» les vins non mousseux. Il est oppressif pour l’importateur, 
» injuste pour le public et onéreux pour les revenus du gou- 
» vernement. » 


On voit tout de suite par cetie vigoureuse attaque que 
M. Bonfort cherchera à démontrer ces trois points, et il le 
prouve, en effet, par des exemples qu’il serait trop long d’énu- 
mérer, mais dont nous citerons quelques-uns cependant. 

Parlant en passant de l'espoir d’une réduction dans les 
droits, il exprime l'opinion qu’elle ne pourra pas avoir lieu 
de bien des années encore, attendu la situation financière 
des Etats-Unis et la pensée générale que, de tous les articles 
imposés, le vin sera un des derniers qu’on songera à dé- 
grever; c’est pour cela qu’il convient d'établir, d'ores et déjà, 
une réglementation simple, claire et intelligente. 

La brochure montre combien le système en usage est 
défectueux, puisque la moindre différence dans la valeur 
de la marchandise en augmente le prix dans des propor- 
tions qui la rendent invendable. Comment, du reste, établir 
la valeur du vin? Le cours sur le marché d'importation 
servira-t-il de base? Ou bien la facture certifiée devant le 
consul du port d'embarquement? Non, rien ne sera suffisant, 
car tous les envois sont sujets à l'examen d’estimateurs 
(appraisers) qui peuvent déclarer nulles toutes les présentes 
formalités, et dire que le vin au lieu de ne payer que 
35 fr. 50 c. par hect., sera dans la classe suivante qui paye 
85 fr. 08 c, l’hect. 

« Si, dit M. Bonfort, nous jetons un coup d'œil sur le 
» bureau des estimateurs à la douane de New-York, un 
» matin après l’arrivée de diverses cargaisons, savoir : une 
» de Cadix, une de Bordeaux et une de vin du Rhin, voie 
» de Rotterdam, quel spectacle avons-nous sous les yeux ? 
» Une longue table couverte de quelques centaines de bou- 
» teilles contenant les échantillons des divers lots; deux ou 
» trois malheureux estimateurs sont occupés à goûter ces 
» quelques centaines d'échantillons de différents vins. 
» L'homme qui, après en avoir goûté une dizaine, pourrait 
» les distinguer les uns des autres, est encore à naître. » 

La loi veut en outre qu’on ajoute au coùt réel sur les 
lieux de production tous les frais jusqu'au port d’embar- 
quement, la valeur de l’emballage, une commission pas 
moindre de 2 1/2 0/0; tous ces frais peuvent à un certain 
moment donner lieu à bien des discussions, faire passer 
un vin d’une classe dans l’autre et augmenter ainsi le re- 
vient de près de 40 francs l’hectolitre, c’est-à-dire rendre 
une opéralion désastreuse. 

M. Bonfort suppose un contrat fait avec une maison de 
Marseille pour dix livraisons mensuelles à un prix faisant 
revenir son vin à 39 cents, plus 2/2 0/0 de commission, 
et rentrant ainsi dans la catégorie des droits à 25 cents par 
gallon.— L'acheteur de ces vins peut les revendre lui-même 
sur cette base à ses correspondants, mais la hausse qui 
l'avait déterminé à faire ce contrat venant à se dessiner, les 
estimateurs peuvent refuser, après trois ou quatre livraisons, 
de recevoir au même droit le même vin coûtant le même 
prix et au même importateur. La position de ce dernier peut 
en être altérée et, dans tous les cas, on lui impose une lourde 
perte sans qu’il y ait eu faute de sa part. 

C’est par des exemples semblables que la brochure améri- 
caine prouve qu'un pareil système frappe, au delà de ce qu’il 
peut supporter, le négociant honnête et ouvre alors la porte 
à la chicane, à la fraude, etc., etc. 

M. Bonfort conclut donc à la nécessité d'abandonner les 
errements actuels pour recourir à un taux de droit spécifique 
uniforme. 11 dit que le négociant se précecupera moins du 
laux du droit dès l'instant que ses concurrents paieront le 
même que lui. 

Le système en vigueur a en outre l'inconvénient de ne 
permettre l'introduction aux Etats-Unis que des qualités les 
plus inférieures, ce qui porte un préjudice au peuple amé- 
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ricain en l’obligeant à boire du vin de qualité ordinaire. 

Pour apprécier ce que devrait être le nouveau droit spé- 
cifique, M. Bonfort donne le tableau suivant, qui est fort 
intéressant : 


Etat montrant les quantités entrées et les droits perçus sur les 
vins non-mousseux livrés à la consommation des Etats-Unis 
pendant les cinq dernières années fiscales finissant respecti- 
vement au 50 juin 1868, 1869, 1870, 1871 et 1872. 


Moyenne 
Années. Gallons. Droit en or. par 

gallon. 
1868205002 6.102.482 | £ 2.454.706 24 |Cents35 33 
1809126 6.990.640 2.393.613 30 94 24 
1810 Pere . 8.669.793 D 8112261092 33 11 
LS TITRES 10.379.503 3.294.532 78 31 70 
LSTS RE 9.135.771 2.822.950 15 30 89 


165 27 


Moyenne par gallon pour les cinq années... |Cents33 05 


Ici nous laisserons un moment la parole à M. Bonfort : 

« Cette table a un intérôt spécial en ce sens qu’elle mon- 
» tre que les quantités de vins non-mousseux consommés 
» pendant ces cinq années et par conséquent les droits 
» perçus ont graduellement augmenté d'année en année. 
» La moyenne du montant du droit perçu par gallon a 
» cependant baissé; mais on ne doit pas perdre de vue, 
» en étudiant ce résultat, que le taux du droit a été mo- 
» difié à plusieurs reprises et que la plus importante de 
» ces modifications, soit celle qui a établi les droits de 25 cents 
» par gallon sur les vins de la classe la plus inférieure, 
» eut lieu seulement le 1% janvier 1871, de telle manière 
» que le droit moyen perçu par gallon de 33 cts 05 pour 
» les cinq dernières années fiscales finissant le 30 juin 1872, 
» ne peut servir comme un guide sûr, indiquant le mon- 
» tant moyen probable que le Trésor a chance d’encaisser 
» dans l'avenir; mais jugeant par l'expérience du passé, il 
» est raisonnable d’estimer que les recettes probables fu- 
» tures du gouvernement seront de 31 1/2 cents par 
» gallon. » 

Néanmoins, M. Bonfort suggère la pensée d'établir ce 
droit à 35 cents ce qui donnerait 3 cents 1/2 de profit par 
gallon au gouvernement et une augmentation de recette 
de £ 328,000 en or, la consommation moyenne des trois 
dernières années s’élevant à 9,360,000 gallons. 

La brochure se termine par cette appréeialion pleine 
de sens : qu'aujourd'hui les vins indigènes des Etats-Unis 
qui sont d’une qualité inférieure, ont à lutter contre les 
vins les plus ordinaires de tous les pays du monde, tandis 
qu'avec la nouvelle législation ils seraient naturellement 
protégés. 

Quoi qu’il en soit de cette dernière considération qui a bién 
son importance et sur laquelle nous devons faire des ré- 
serves, dans l'intérêt des vins de France dits de cargaison, le 
commerce honnête doit appeler de tous ses vœux la réforme 
qu’on poursuit de l’autre côté de l'Atlantique. 


On nous communique, d’une autre part, à propos du 
remaniement projeté des droits sur les vins aux Etats- 
Unis, les réflexions suivantes que nous croyons devoir 
reproduire : 

« Monsieur le rédacteur, 

» L'article que vous consacrez dans votre numéro du 
21 février au projet d’abaissement des droits sur les vins 
aux Etats-Unis, semble être considéré par vous comme 
une réforme favorable à notre commerce de vin en France. 
Permettez-moi, monsieur, de ne pas le considérer comme 
tel pour une très-grande partie de la population française, 
et voici mes raisons : 

» Les vins rouges et blancs de nos contrées (la Charente, 
la Charente-Inférieure et ceux appelés vins de cargaison à 
Bordeaux) ne dépassent guère, en valeur, le chiffre de 
30 francs par hectolitre en temps ordinaire (l’année 1873 
fait exception, la récolte de vin ayant manqué presque 
Partout cette année par suite des gelées); mais, même aux 
prix actuels, on n’arriverait pas au prix de 56 fr. 81 c. 
l'hectolitre, prix extrême soumis aux droits actuels de 95 
cents par gallon. ou 35 fr. 50e. par hectolitre; que dire 
des droits projetés qui s’élèveraient à 49 fr. 66 c., ou 56 fr. 


80 c., ou encore à 63 fr. 90 par hectolitre, s'appliquant à 
des vins ayant une valeur de 30 francs l’hectolitre; sinon 
que les grands vins seuls de la Gironde, de la Bourgogne 
et du Rhin en seraient les bénéficiaires, sans compter la 
protection donnée aux vins d’origine américaine, vins qui 
prennent tous les ans une place de plus en plus grande 
dans la consommation du pays au Btriaent des nôtres. 
N'est-il pas raisonnable de supposer qu'aux Etats-Unis, 
comme ailleurs, il y a plus de petites bourses que de 
grandes, et qu’en éloignant le bon marché vous éloignez 
en même temps la grande consommation. Des droits ap- 
pliqués d’après le principe ad valorem ne sont-ils pas plus 
équitables que ceux appliqués d’après celui connu sous le 
nom de spécifique? Enfin n’avons-nous pas déjà un exemple 
frappant de l'effet produit par des droits spécifiques substi- 
tués à des droits ad valorem ? 

» Demandez aux maisons de Cognac ce qu’elles exportent 
aujourd’hui de leurs produits aux Etats-Unis, en comparai- 
son de ce qu’elles expédiaient avant ces droits spécifiques, 
même lorsque les droits ad valorem sur les eaux-de-vie 
étaient de cent pour cent. Consultez les négociants de 
la Rochelle, qui voyaient alors dans leur port deux 
ou trois navires par mois se diriger avec plein chargement 
pour les Etats-Unis, demandez leur, dis-je, ce qu’ils expor- 
tent maintenant pour ce pays : rien, presque rien, vous 
répondront-ils ; nos tonneliers ne trouvant plus d'ouvrage, 
sont partis dans le Nord, à Lille, faire des füts pour le 
3/6 de betterave. Voilà l'effet des droits spécifiques, et doit- 
on aujourd'hui considérer comme un bien l'application de 
ce principe sur les vins ? » 


a 


UNE COMMISSION MIXTE DE+PATRONS ET D'OUVRIERS 
DANS L'INDUSTRIE DE LA PAPETERIE. 


Li 

Nous avons récemment signalé à nos lecteurs (1) les efforts 
qui sont tentés actuellement dans plusieurs syndicats de 
patrons et d'ouvriers de Paris, en vue d'établir des rela- 
tions régulières entre les deux catégories de chambres 
syndicales et de faciliter par là les débats du capital et 
du travail. Nous avons particulièrement résumé la discus- 
sion ouverte sur ce sujet à la chambre du papier et des 
industries qui le transforment, et montré les premiers pas 
faits par les délégués des patrons et des ouvriers dans la 
voie que nous venons d'indiquer. Aujourd’hui, cette chambre 
parait être arrivée à un résultat important : elle a constitué 
par l'élection une commission mixte dont les attributions 
sont clairement définies par la circulaire que nous repro- 
duisons plus bas. Une institution analogue établie dans 
les différentes industries contribuerait notablement, nous 
le croyons, au maintien de la paix dans le champ de la 
production. Les Anglais, on le sait, n’ont eu qu’à se louer 
du fonctionnement des conseils d'arbitrage Board of arbi- 
tration, qui reposentexactement sur les mêmes principes que 
la commission instituée au sein du groupe des ouvriers et 
patrons de l’industrie du papier. C’est un honneur pour la 
chambre syndicale qui représente cette branche de la fa- 
brication d'avoir, la première, réalisé un aussi utile progrès 
dans l’organisation du travail. 

Voici la circulaire qui a été adressée à tous les adhérents 
de la chambre syndicale du papier, etc., et de la Société 
des ouvriers papetiers et régleurs; elle est suivie des dis- 
positions relatives au conseil syndical mixte. 


& CONSEIL SYNDICAL MIXTE DE LA PAPETERIE, 
. » Paris, le 20 janvier 1874. 
» Monsieur, 

» Il ÿ a quelques mois qu’une conférence eut lieu entre 

les délégués de la chambre syndicale du papier, ete., et les 
délégués du conseil syndical de la Société des ouvriers pa- 
petiers régleurs, dans le but de créer, entre la chambre et 
le conseil, des rapports qui permissent de concilier les 
différends entre les patrons et les ouvriers, avant recours 
au conseil des prud'hommes, et de travailler à conjurer les 
grèves. 
..» Nous sommes heureux de pouvoir aujourd’hui vous 
informer que les négociations, ainsi ouvertes sur l'initiative 
du conseil syndical de la Société des ouvriers papetiers et 
régleurs, ont abouti à la formation d’un conseil de famille 
mixte, dont nous avons l’honneur de vous donner ci-contre 
la constitution et l'organisation. 

» Nous prenons la liberté d'appeler toute votre attention 
sur cette création nouvélle, dont le but est la conciliation 


(1) Voir l’Economiste français du 27 décembre 1873. 
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équitable des intérêts respectifs de l'ouvrier et du palron, 
et nous espérons que, comprenant l'importance qu il ya 
pour tous à éteindre les préjugés et les malentendus, sources 
de toutes les difficultés qui divisent le patron et l'ouvrier, 
vous joindrez vos efforts aux nôtres pour assurer le succès 
d'une mesure qui, dans notre pensée, doit établir la bonne 
harmonie entre eux, au grand avantage de leurs intérêts 
- réciproques et de ceux du Je 3 ; 

» Nous vous engageons donc, Monsieur, à prendre bonne 
note de la constitution du conseil de famille mixte, et à 
ne point négliger, quand l’occasion s’en présentera, de re- 
courir à son intervention. 

» Recevez, Monsieur, nos cordiales salutations. ù 


» E. Fortin, Gasté, Gonthier-Dreyfus, 
A. Nachmann, Ramé. 
» Délégués par la chambre syndicale du papier, etc. 
» Artru, Dubois (Henri), Lallemand, 
Perriguey (Ferd.), Verlet. 
» Délégués par le conseil syndical de la Société des 
ouvriers papetiers-régleurs. 


CRÉATION ET ORGANISATION DU CONSEIL SYNDICAL MIXTE 
DE LA PAPETERIE. 


»* Article 4e, — Il est établi un conseil de famille mixte, 
composé des cinq membres de la chambre syndicale du 
papier, formant le deuxième comité, et de einq membres 
du conseil syndical de la Société des ouvriers papetiers et 
régleurs. £ À 

» Ce conseil a pour mission de concilier tout différend qui 
pourrait s'élever à raison du trayail, entre un patron et un 
ouvrier, et serait volontairement porté devant lui, avant 
tout recours à juridiction des prud'hommes. 

» Un jour fixe de chaque semaine sera déterminé pour 
les séances du conseil de famille; mais il ne se réunira que 
sur convocation et qu'autant qu'il y aura des contestations 
à examiner. 

» Pour l'examen desdites contestations, il suffira de six 
membres au plus, dont trois patrons et trois ouvriers. Le 
conseil établira l’ordre de ses séances et le roulement des 
membres qui assisteront à chacune d'elles. 

» Art. 2. — En cas de conflit entre le groupe entier 
des ouvriers et celui des patrons, le conseil de famille de- 
vra se réunir et tenter tous les efforts pour rétablir la 
bonne entente et prévenir les grèves. 

» Art. 3. — La chambre syndicale du papier, instruite 
que le conseil de famille s'occupe de placer les ouvriers 
papetiers et régleurs en chômage, en donnera avis à ses 
adhérents, en les invitant à s'adresser à ce conseil quand 
ils auront besoin d'ouvriers. 

» (Les dispositions qui précèdent ont été préparées par 
les délégués patrons, nommés par la chambre syndicale du 
papier, et les délégués ouvriers, nommés par le conseil 
syndical de la société des ouvriers. papetiers et régleurs, 
et elles ont été ensuite adoptées à l'unanimité par l’assem- 
blée générale de la Société des ouvriers papetiers et ré- 
gleurs, tenue le 23 novembre 1873, et par. la chambre 
syndicale du papier, dans sa séance du 5 décembre sui- 
vant.) 

» Art. 4 — Le bureau du conseil de famille mixte se 
composera d’un président et d’un secrétaire qui seront élus 
pour six mois, et pris indistinctement, l’un parmi les pa- 
trons, l’autre parmi les ouvriers. : 

» Art, 5. — Les séances dudit conseil auront lieu le 
jeudi soir, à huit heures et demie, au siége de l’Union na- 
tionale du Commerce et de l'Industrie. — Ledit conseil ne se 
réunira qu'autant qu'il sera saisi d’une ou plusieurs affai- 
res, et sur convocation spéciale ordonnée par le président. 

» Art. 6.—Le service sera fait par quatre membres, deux 
membres ouvriers et deux membres patrons, en outre du 
président et du secrétaire. 

» Il se fera à tour de rôle, par ordre alphabétique. Il du- 
rera deux mois pour chacun; seulement, à la fin du pre- 
mier mois sortiront, en suivant l’ordre alphabétique des 
noms, un patron et un ouvrier, et à la fin du second 
mois, sortiront le patron et l’ouvrier qui auront . deux 
mois de service, pour ainsi continuer chaque mois. 

» Art. 7. — Une réunion de tous les membres du con- 
seil aura lieu le premier jeudi de chaque trimestre, et les 
questions intéressant l’industrie de la papeterie seront por- 
tées à l’ordre du jour, pour y être examinées en commun. 

» (Ces dispositions complémentaires ont été adoptées par 
le conseil de famille mixte dans sa séance d'installation, 
tenue le 7 janvier 1874, sous la présidence de M. Havanp, 
président de la chambre syndicale du papier, etc.) 

» Le conseil de famille mixte a été, dans cette même 


séance du 7 janvier 1874, constitué, par l'élection du pré- 
sident et du secrétaire, et il est composé comme il suit : 
» PRÉSIDENT : MM. Gonthier-Dreyfus, patron. 
» SECRÉTAIRE : Perriguey (Ferd.), ouvrier, 
» Membres patrons : MM. E. Fortin, Gasté, A. Nachmann, 
Ramé, 
» Membres ouvriers: MM. Artru, Dubois (Henri), Lalle- 
mand, Verlet, » 


DE LA POPULATION EN FRANCE 


Dans l’une des dernières séances de la Société d'économie 
politique de Lyon (24 janvier 1874), M. Hurbin-Lefèvre a 
lu une intéressante étude sur la population en France. Nous 
en publions quelques passages tout en faisant certaines 
réserves : nous présenterons un jour quelques critiques 
relativement à plusieurs points de ce travail. 


« La question de la population est une de celles qui ont 
été le plus remuées à toutes les époques et qui continuent 
cependant à solliciter le plus vivement l’attention des 
penseurs, leurs méditations et leurs discussions. (C’est 

welles soulèvent un problème social dont les données se 

iversifient à l'infini, sous les influences complexes des cli- 
mats, des temps, du bien-être relatif, de l'éducation recue 
et des idées courantes, et dont nous ne trouverons peut- 
être jamais la solution générale, universelle. Mais la mo- 
bilité même des milieux ne doit point nous empêcher de 
rechercher les lois particulières, spéciales à certains peuples 
ou à certaines époques, et pour cela de constater, en les 
vérifiant, la plus grande somme possible de faits; — car 
des faits accumulés jaillissent les lois auxquelles ils obéis- 
sent et qui président à leur développement, qui impriment 
à leur enchaînement un caractère de régularité ou qui en 
expliquent les anomalies. Les relevés de la statistique pré- 
cèdent ici les principes de l’économie politique et les ensei- 
gnements de la morale. re 

« C’est par le nombre de leurs sujets, disait Vauban, que 
la grandeur des rois se mesure et non par létendue des 
Etats. » Mais, avant lui et mieux que lui, Henri IV avait 
exprimé cette manière de voir en termes heureux, lorsque 
dans ses édits, il reconnaît textuellement que « la force et la 
richesse des rois consistent dans le nombre et dans l’opu- 
lence des sujets ». En ne séparant point le nombre et l’ai- 
sance des habitants, Henri IV proclame la véritable doc- 
trine en matière de population. Vouloir isoler les deux 
termes, c’est tomber dans l'erreur. M. Wolowski la fort 
bien remarqué dans son Mémoire sur l'administration de 
Henri IV. 

Eh bien ! il ressort du recensement opéré en 1871 que 
la population de la France, durant ces cinq dernières 
années, a diminué, en chiffres ronds, de 367,000 habitants. 
Entendons-nous. Il ne s’agit pas ici de la diminution ré- 
sultant de la perte de l’Alsace et de la Lorraine. Elle serait 
alors de 2,000,000. Non; l'Alsace et la Lorraine mises à 
part, il y a 367,000 Français de moins qu’en 1866, dont 
131,000 du sexe féminin contre 236,000 du sexe masculin. 

Il reste acquis, après inventaire, que la population de la 
France est actuellement en décroissance, et que cet état de 
choses ne dépend point de causes qui nous soient extrin- 
sèques ; qu’il subsiste, malgré le renfort de 60,000 Lorrains- 
Alsaciens, de tout âge et de toute condition, qui sont venus 
s'asseoir au foyer de leur patrie de prédilection, et que, 
dès lors, il faut en rechercher la raison en nous-mêmes, 
chez nous-mêmes, dans des motifs inhérents à notre race, 
à nos mœurs Où à nos institutions. 4 

Tâächons de le prouver en serrant les chiffres et les argu- 
ments. La population de la France était : : 

En 1821 de 30.460.000 habit. 


1831 32.569.000  » 
1841 34.931.000  » 
1851 35.783.000  » 
1861 37.386.000  » 
1866 38.067.000  » 
1572 36.103.000  » 


Mais il doit être remarqué que, sans Nice el la Savoie, 
ces chiffres sa réduisent à 36,804,000 habitants pour 1861, 
et à 37,448,000 pour 1866, et qu’il convient de s’en tenir 
à ces dernières indications. 

De 1821 à 1861, l'accroissement annuel fut, en moyenne, 
de 0,47 0/0, et la période de doublement oscilla autour de 
148 ans, au minimum. 

De 1861 à 1866, la raison annuelle de la progression 
tombe à 0,38 0/0, et la période de doublement recule à 
183 ans pour arriver à 330 en 1869, résultats que ne pré- 
sentent aucun des census des autres Etats européens, ainsi 
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que le prouve le tableau suivant, exprimant l’accroisse- 
ment annuel de la population par 100 habitants, avec la 
période de doublement correspondante. 


Russie. . . . 1,39 et 50 ans. 
Suède 4 Ra 1,932 5220) 
Norwége 10265500 
ECosse 0 MORE Tr RUE N sh on :) 
Angleterre : 1520 055 08 
Prusse, MECS EE 1262020 
Hongrie 1:00 216100 
Saxe GENRE Snte Phi er lle . 4,05 66 » 
Pays-Bas ee 01:01 606 20 
Danemark . . 4,05 66 » 
Belique PNR EN RANCE 0,882 79200 
Würtembere  MERCEE RNUEr 0,84 83 » 
Italie: ARE RAA TER 0,83 84 » 
BA VITE MAS SEE D'OR 
ESPAL NO EEE NE 0,67 10% » 
AUÉTICRE MAN ES ENTRE RC 69410 


La France est malade, elle se consume. Il est temps de 
la sauver en nous guérissant nous-mêmes ; mais hâtons- 
nous. 

Quand le mouvement de la population se ralentit d’une 
manière continue et que cette émaciation du corps social 
devient chronique la décroissance est proche : on ne sar- 
rête pas sur une telle pente. 

On a calculé qu'avec la moyenne annuelle de décrois- 
sance, en supposant qu’elle ne s'accélère point en raison du 
carré des distances, la France ne comptera plus que 18 mil- 
lions d'habitants dans 250 ans. Que dis-je? M. Loua, sous- 
chef de la Statistique générale, conclut que, si nous restions 
dans le statu quo et les conditions des dernières années, la 
France diminuerait de moitié en moins de 60 ans. Il s’ap- 
puie sur la diminution du nombre des mariages eu égard 
au nombre des adultes nubiles, par leur moindre fécondité, 
et (fait nouveau en France) par l’excédant des décès sur les 
naissances. 

Si nous considérons le nombre des mariages en France, 


pour les années où nous possédons des contrôles sérieux, 


nous trouvons : 


En 1861 82 mar. par 10,000 hab. ou 1 mar. par 122.5 
1862 81 — — — 123.6 
1863 80 — — — 125.0 
1864 79 — — — 126.2 
1865 79 — — — 126.8 
1866 80 — —- — 122.5 
1867 79 — — — 127.0 
1868 78 — — — 127.3 
1869 79 — — — 195.0 
4870 60 — — — 161.0 


Et, en effet, il y eut, en chiffres ronds : 


305.200 mariages en 1861 
303.200 — 1862 s 
301.400 — 1863 
299.500 — 1864 
299.200 — 1865 
203.600 — 1866 
300.300 — 1867 
301 .200 — 1868 
303.400 — 1869 
223,700 — 1870 


Il semble donc que le total annuel des mariages reste à 
peu près stationnaire, malgré quelques oscillations. Mais si 


on prend note qu'il reste à 20 ans presque 63 0/0 des nais-- 


sances et que la vie moyenne monte à plus de 39 ans, que 
la vie moyenne était naguère de 35 à 36 ans, et que 59 0/0, 
à peine, des naissances, parvenaient à 20 ans, on se con- 
vaincra que, comparé au chiffre des adultes capables de se 
marier, le nombre des unions légitimes diminue, bien loin 
de se maintenir, bien loin surtout d’avoir une marche as- 
cendante, comme sembleraient l’exiger les progrès accom- 
plis chaque jour par les industries agricoles et manufac- 
turières. ë 

On a aussi constaté que 3 garçons sur 200, et 4 filles sur 
100 se marient avant l’âge de 20 ans ; que les unions excen- 
triques (entre conjoints d’âge disproportionné) ont une ten- 
dance marquée à s’accroître; que sur 100 mariages il y en 
a presque 2 entre consanguins et 17 où l’un des deux 
époux est palingame; que les veuves sont plus recherchées, 
et que les secondes noces sont plus fréquentes de part et 
d'autre; que l’âge moyen du mariage s’est élevé de 26 à 31 
ans pour les hommes, et de 24 à 26 pour les femmes ; que 


la durée des unions est aujourd’hui de 95 ans contre 24 | 


en 1851, et 23 en 1831, etc., etc, 
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Au commencement de ce siècle, on comptait encore 495 
enfants par 100 mariages, ou une moyenne de 4,25. 
Suivons l’abaissement de cette moyenne : 


4,11 enfants par un mariage, de 1800-1810 


3,86 eu 1811-1820 
3,76 a 1821-1830 
3,38 a 1831-1840 
3.21 de 1841-1843 
3,11 =} 1846-1850 
3,10 au: 1851-1833 
3,03 Le 1856-1860 
3,08 1861-1865 
3,01 Le: 1866-1871 


La moyenne n’a été que de 2,96 en 1855 et de 2,94 en 
1857; elle a baissé encore plus en 1872. C’est, en moins 
de 75 ans, une diminution de plus de 64 0/0 de la puis- 
sance- conjugale effective ! 

Mais le nombre des enfants naturels a augmenté de : 
7,25 par 100 naissances en 1851, il a été de 7,60 0/0 par 
an pendant la période de 1861-71. Triste compensation qui 
ne rachète rien, ni la qualité ni la quantité! On sait, 
d’ailleurs, combien la mortalité éclaircit vite les rangs des 
enfants naturels, dont les deux tiers restent sans aucune 
filiation et souvent sans personne qui s'inquiète d’eux. 

Quelle est la production moyenne par mariage dans les 
autres pays? La voici pour la période de 1861-1866. 


RUSSIE. eee le SU TT Ts 
Espagne : 4,52 
FCOSS EM e . 4,50 
Irlande REP D Pas 
ltalie ."; VE LC TOR PRE PEE 
HoneTie PE FAPLESANES . 4,31 
Norwége. à 60425 
SUEdO ES EI ES : 4,23 
Wurtemberg. : : ; 4,22 
Prusse. : 0 4,12 
Pays-Bas. 5 SR MERE - 4,07 
Auiriche.:7 NP APTE SUECE 4,01 
Belgique. 61h CAPI D RO RIT DR 
Ancleterre CP Ne 3,92 
SAXE. ie PET ee Re D IDE 3,86 
DANONE PS RAT ET 3,71 
BAViore SN AE EE ont Lise CR AU 
France... RP Perte EE TU 


La France occupe le bas de l’échelle ! Elle l’occupe en- 
core dans le relevé général des naïssances par rapport à 
100 habitants, quand on marque sur l’échelle des peuples 
la ligne de leur fécondité totale. La natalité est, en effet, 
de : 


Ft pour 100 habitants en Russie 


; — Hongrie 

4,01 = Saxe 
3,94 — Wurtemberg 
3,87 — Autriche 
3,84 — Espagne 
3,84 — Prusse 
3,74 — Italie 
3,65 _ Bavière 

. 3,36 _ Pays-Bas 
3,54 _ Angleterre 
3,94 — Ecosse 
3,20 + Suède 
3,21 — Belgique 
3,17 - Norwége 
3,11 = Danemark 
2,55 — France!!! 


Relevons aussi le rapport des mariages à la population 
globale des mêmes contrées. Ces comparaisons ont leur 
éloquence. k 

Pour 100 habitants, le nombre des mariages, selon 
M. Loua, a suivi la progression suivante pendant la pé- 
riode à laquelle nous nous attachons de préférence : ” 


RUSSIE DES RE PE EUR 1,04 
HONETIE ER Tele Je OP 0,90 
SAXE LR en ACTES ARS 2: 0,88 
Prusse PR Re 0 Pete 8e . LE0,89 
ADOCICLETTO ee Men Ds Cr 
ltalie 08e Prev : . «+ 0,84 
PAYS-BAS Lea +. Lot TRE . + 0,84 
HETNO SE mie te CEE SE 0,83 
Autriche: : 2016: est Le VER . 0,82 
Espagne. , s reel Se Nc LUS 
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France. 0,80 
Wurtemberg. PR ns > HO 
(5174 6 CASE LORS 4 (CE 
Dafettarkeoe" 7: MAN RESRERRREN Ur 
Ecosse. . ALSTOM 0,71 
SL Ce SR EC te ct AL 
Ndryrége fn". PS NE NEO T0 


Au point de vue des mariages, la France et la Belgique 
sont inférieures à l'Espagne et à l'Italie, ainsi que la plu- 
part des Etats allemands; mais il semble que nous ayons 


iserté iè ace : hélas ! ce n’est qu’un mi-:| Pre AL 
déserté enfin la dernière place : h q | les plus impérieux de l’homme; l'abus des plaisirs et les 


rage. Si nous multiplions le nombre des mariages par 
leur fécondité relative, c’est encore là que nous sommes 
rélégués, avec un produit de 2,46 0/0, derrière le Dane- 
mark (2,80 0/0) et la Bavière (2,83 0/0). Que serait-ce si 
nous nous mesurions avec la Prusse (3,52 0/0), l'Italie 
(3,65 0/0) ou la Russie (4,91 0/0)? 

Il n'y a donc pas lieu de s’étonner que la densité de la 
miens française soit descendue à 68 habitants par 100 

ectares, après avoir touché barre à 70. Déjà au cinquième 
rang sous le rapport de l'étendue territoriale, nous aurons 

* cédé demain le troisième à l'Autriche, sous le rapport de 
la population. Les Iles britanniques, nous disputeront bien 
vite le quatrième. 

L’Autriche n’a plus que 100,000 têtes humaines de moins 
que la France; mais sa densité moyenne s’est augmentée 
de 5 1/2 habitants par kilomètre carré, dans un espace de 
moins de 42 ans : elle est aujourd’hui de 58 habitants pour 
tout l'empire, soit de 68 — comme nous — pour les pays 
cisléthaniens, et de 48 1/2 pour les terres de la couronne 
hongroise. Le taux d’accroissement s'accélère et, d’après le 
mouvement des dernières années, la période de double- 
ment flotte autour d’un siècle. 

Les mêmes phénomènes se manifestent plus rapidement 
encore dans les Iles britanniques. Elles ne comptaient pas 
21,000,000 d'habitants, en 1821; elles en avaient : 


29,320,000 en 1861, 
et 31,513,000 en 1871; 


elles en contiennent 750,000 de plus aujourd’hui. Et cela, 

malgré l’effrayante dépopulation qui pèse si lourdement 

sur l'Irlande, par suite d’une émigration non interrompue 
- vers les Etats-Unis. 

De 1861 à 1871, l'augmentation a été de 88 0/0, et la 
densité moyenne est actuellement de 102 habitants par 
kilomètre carré — dont 150 pour l'Angleterre et 43 pour 
l’Ecosse, soit 133 pour la Grande-Bretagne. C’est le pays 
de l’Europe qui s'accroît avec le plus d'énergie, et les con- 
séquences de la faculté génératrice se confondent ici avec 
le développement du travail. 

Les contrées scandinaves viennent ensuite, puis l’Alle- 
magne. 

La Suède et la Norwége se sont accrues de 65 0/0 en 
50 ans, et leur période de doublement s’est réduite à moins 
de 55 ans. . 

Pendant la même durée, l'Allemagne compte 60 0/0 
habitants en plus, et sa période de doublement n’exige 
pas 57 ans dans les conditions actuelles. 

La densité moyenne de l’Empire allemand est de 75 ha- 
bitants par kilomètre carré, soit de 69 en Prusse et de 83 
dans les Etats du Sud. : Notons cependant un fait considé- 
rable, c’est que l’émigration pousse chaque année, loin du 
sol natal, un minimum de 150,000 personnes, dont l’im- 


mense majorité se compose d'adultes ou de jeunes couples. 


Les densités des nations voisines deviennent chaque jour 
plus compactes, à ce point que nous n'avons pas ‘en 
densité : 


40 pour 100 de la Belgique. 


41 — de la Saxe. 

46 — de l’Angleterre seule. 

62 — de la Hollande. 

63 — des Provinces rhénanes. 

65 — du Palatinat. 
68 — des Iles britanniques en bloc, 
73 — du Grand-Duché de Bade. 
TA —_ de l'Italie. 

92 — de l'Empire germanique. 


À comparer ces chiffres et leurs résultats, on soupçonne 
un mal profond, que la meilleure volonté du monde ne 
saurait porter à l'actif de la prévoyance humaine. 

Mais quelles sont les causes de £e mal ? 

Si on les a résumées d’un mot en accusant l’infécondité 
des mariages, on peut se demander si le fait de l’infécon- 
De n'est pas lui-même une conséquence fatale d’autres 
aits, 
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M. de Lavergne regarde le luxe comme la source prin- 
cipale et permanente du mal. « Le goût du luxe, dit-il, a 
été de tout temps poussé fort loin en France, mais tout le 
monde sait qu'il s’est beaucoup äccru dans ces dernières 
années. Or, le luxe a des effets parfaitement connus sur le 
développement de la population. Rien n’est plus facile que 
dé confondre la corruption des mœurs avec la continence 
volontaire de Malthus, car les conséquences de l’une et de 
l’autre se ressemblent ; mais la différence réelle est im- 
mense : la continence volontaire est une vertu, c’est la loi 
du devoir appliquée à la satisfaction de l’un des penchants 


honteux calculs de l’égoïsme sont des vices. » M. Dupin 
parle de même: « Le luxeenvahit les classes moyennes; il 
y produit-la gêne. Les revenus, qui suffisaient jadis à une 
vie modeste et contenue, ne suffisent plus, ni à l’éduca- 
tion littéraire et scientifique des enfants, ni à la dot des 
filles, qui se marient difficilement par la crainte qu'ont les 
maris de ne pouvoir supporter les charges du mariage, » 

M. Raudot établit, à son tour, que la campagne en est 
infectée presque autant queles villes. « Les paysans pone 
taires, dit-il, qui ont la passion de la terre et qui la divi- 
sent presque toujours dans leur succession morceau par 
morceau, dans la crainte d’être trompés en faisant des lots 
comprenant des pièces différentes, savent parfaitement que 
le moreellement excessif déprécie la propriété, rend la 
culture plus difficile et plus dispendieuse. Chacun d’eux 
voudrait bien garder intact ce qu’il a et même l’arrondir. Les 
paysans sont aristocrates : les gros ne voudraient pas déchoir; 
pour éviter l’action de la loi qui diviserait leur champ 
entre tous leurs enfants également et les émietterait encore 
davantage, ils n’ont quetrès-peu d’enfants. » 

Enfin M. Leplay affirme également que toute enquête 
faite en France sur la partie la plus intelligente de la pe- 
tite propriété, démontrera qu’elle tend de plus en plus à 
se constituer sur le principe de la stérilité du mariage. 

Où donc se recrute la population française ? 

Elle s’alimente partiellement aux fontaines impures des 
relations interlopes, mais elle s’entretient surtout par la 
propagation inconsidérée des gens qui n’ont rien. La sta- 
tistique relève, d'un côté, trois enfants par couple, et elle 
constate, de l’autre, que l’idolâtrie de l’unité prévaut dé- 
sormais chez les classes riches par la fortune ou par l’in- 
telligence. 

L'ouvrier probe, réfléchi, assidu, comme la France s’ho- 
nore de les compter par milliers, rentre lui-même chaque 
jour davantage dans la catégorie d’élite où l’excessive pru- 
dence tend à procréer peu afin d’épargner beaucoup et d’é- 
viter la peine. L 

Or, il est difficile de supputer et de peser toutes les con- 
séquences de l’état actuel des choses ? 

« Les pères de famille, dit à ce sujet M. Leplay, ne 
peuvent désormais assurer le bien-être de leurs descen- 
dants qu’en en limitant le nombre. Cette direction donnée 
à la prévoyance frappe de stérilité les classes dont toute 
bonne organisation sociale devrait favoriser la multiplication ; 
elle se prononce davantage chaque jour chez les types les 
plus distingués, tandis que les types imprévoyants et plus 
ou moins dégradés se multiplient plus que jamais. On s’ex- 
plique ainsi qu’il devienne si difficile en France de recru- 
ter l’armée d'hommes vigoureux et d'établir un système 
d’'émigration analogue à celui qui, dans le cours des der- 
niers siècles, a peuplé le Canada, la Louisiane et les An- 
tilles, et à ceux qui fonctionnent aujourd’hui avec tant de 
succès en Angleterre et en Allemagne. On entrevoit égale- 
ment pourquoi la race française, qui possède à un degré 
si éminent l'intelligence, d'énergie et l'esprit d'initiative, se 
maintient à peine . dans ses anciennes limites, dans le 
temps où débordent en quelque sorte, sur le reste du 
monde, des races qui ne l’emportent cependant sur elle 
par aucune de ces qualités primordiales. » 

Notre cas est grave. Eh bien! aux grands maux les 
grands remèdes. Ne demandons pas ces remèdes à l'Etat 
qui ne peut nous les vendre à aucun prix ; demandons-les 
à nous-mêmes, demandons-les à la science du devoir. 
Elle nous apprendra à extirper de nos mœurs tout ce qui 
peut arrêter le progrès naturel de la population, à consi- 
dérer l'effort comme la loi de l’homme sur la terre, à 
accroître sans cesse les voies et moyens de la production, 
et, partant, à procurer toujours plus de bien-être à de plus 
nombreuses familles. 

La science du devoir, d'accord avec l’économie, nous 
offre la famille comme le type de la vie régulière et souhai- 
table à tous égards au point de vue matériel aussi bien 
qu'au point de vue moral. En  fortifiant les bonnes habi- 
tudes, en détournant du désordre, le mariage développe 
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la puissance productive de chacun et accroît en nous l'es- 
prit de prévoyance. Par l'effet de l’association, le mariage, 
en même temps qu'il rend le labeur plus attrayant et plus 
fécond, rend aussi la vie moins dispendieuse et nous initie 
à de plus mâles vertus. 


LES FINANCES ET LE BUDGET DE LA TURQUIE. 


Le gouvernement turc vient d'instituer, nous dit le Times, 
une commission qu’il a chargée de préparer le budget de 
1874, dont le point de départ est le 13 mars prochain. 

Le déficit de l'année qui va expirer sera probablement 
de 4,950,000 livres sterl., les recettes n’ayant été que de 
£ 18,450,000, et les dépenses devant atteindre le chiffre de 
£ 23,400,000. Le gouvernement paraît décidé à faire  dis- 
paraître ce déficit, et, pour assurer ce résultat, il parle 
d'augmenter les recettes et de diminuer les dépenses, quoi- 
que, par mesure de précaution, il estime celles-ci au même 
taux que jadis. 

On accroîtrait les revenus : 

4° En surélevant le chiffre des taxes déjà en vigueur ; 

2% En établissant de nouveaux impôts ; 

3° En trouvant les moyens de rendre plus effective la 
perception des impôts dont on dispose à l'heure actuelle. 

Parmi les impôts existants, ce seraient les dîmes et les 
tabacs qui seraient augmentés, et on croit que, de ce 
côté, le Trésor arriverait à bénéficier de Æ£ 1,600,000 en 
augmentant la dîme d’un quart, et de 1 million en dou- 
blant les taxes sur le tabac. Quant aux impôts de création 
nouvelle, ils consisteraient dans une taxe foncière, frappée 
sur Constantinople, qui, jnsqu’ici, en était restée exemple, 
et des patentes imposées aux commerçants de cette ville; 
de ces deux sources, on attend une plus-value d'environ 
£ 800,000. Enfin, d'une perception plus rigide des impôts 
en vigueur, on attend £ 200,000 sur le timbre; € 50,000 
sur les contrats ; € 250,000 du tapou, c’est-à-dire de la 
taxe établie sur les terres concédées aux habitants, à titre 
individuel, à la suite de l’acte législatif du 21 avril 1859, 
qui abolit les fiefs. 

Le Times se félicite de voir le gouvernement turc dési- 
reux de combler un déficit, qui, d'année em année, allait 
toujours croissant. Mais, il regrette qu'un des moyens 
suggérés dans ce but aille contre les intérêts agricoles, car 
l'impôt de la dîme lui paraît trop onéreux déjà dans son 
assietté présente. Mais, ajoute-t-il, nécessitas non habet leges. 
D'ailleurs, l’agriculture paraît en voie de progrès dans 
l'empire; et elle trouvera une compensation à la nouvelle 
charge qui l’atteindra dans un développement de voies ferrées, 
de même que dans la suppression des douanes intérieures, 
qui jusqu'ici ont tant contrarié la facilité des transports. 

Qu'on le regarde comme un objet de luxe ou un objet 
devenu de nécessité, par l'habitude qu’on en a prise, le tabac 
offre un article de taxation très-légitime. Tous les Etats 
européens, la France, l'Angleterre, l'Autriche, l'Italie, no- 
tamment, en tirent de forts revenus. La Turquie, elle, en 
produit actuellement plus de 100,000,000 de livres, dont 
une forte pañtie s’exporte; dans l’intérieur de l'empire la 
consommation du tabac est énorme, car on prétend que 
la population fume douze heures de la journée sur vingt- 
quatre. C’est donc l'avis du Times, comme c’est le nôtre, 
qu'à divers points de vue, le gouvernement turc, en quête 
de ressources nouvelles, a bien fait de s'adresser à celle-ci. 

En ce qui concerne l'impôt foncier ou celui des patentes, 
pourquoi la ville de Constantinople, qui est de beaucoup la 
plus populeuseet la plus riche des cités turques, aurait-elle 
seule l'avantage d’en être affranchie ? On à fini par regarder 
cette immunité comme une injustice, et assurément on n’a 

- pas eu tort. En fait, le système des privikges dont Constan- 
tinople a été jusqu'ici l’objet ne disparaîtrait pas tout entier, 
même si on impose à ses habitants la double eharge dont il 
vient d’être parlé et qui est commune au reste des sujets 
ottomans. Ceux-ci, s'ils sont chrétiens ne peuvent pas, en 
principe, faire partie de l’armée ; mais ils doivent se rédi- 
mer de la charge du service militaire moyennant le verse- 
ment d’une certaine somme au fisc impérial. Or, à Cons- 
tantinople, les musulmans eux-mêmes ne sont pas incorporés 
dans l’armée. 

Voilà pour ce qu’on peut appeler la fiscalité nouvelle. 
Quant aux droits de timbre, ils ne constituent point une 
nouveauté : il s’agit seulement de leur faire rendre plus 
qu'ils n’ont rendu jusqu'ici. L'Egypte retire de cette source 
de revenus plus de 150,000 livres ; on suppose que la Tur- 
quie pourrait facilement en retirer le double. On est égale- 
ment persuadé qu’en tenant la main, plus fermement que 
par le passé, à la disposition légale qui déjà soumet les 
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baux à l'enregistrement, on obtiendra une somme double 
de celle que le Trésor perçoit à cette heure. Quant au tapou, 
genre d'impôts particulier à la Turquie, il a produit, en 
1873, 50 0/0 de plus qu'on n’en attendait, et l’on pense 
qu'il procurera, pour les années à venir une ressource totale 
de 750,000 livres, 

Reste le chapitre des diminutions de dépenses. Le Times 
indique à cet égard les moyens suivants : réduction de la 
flotte cuirassée, un arrangement équitable de la question 
des chemins de fer rouméliens, une meilleure disposition 
des lignes ferrées de l'empire, avec l'abandon du chemin 
projeté par la Bosnie et une jonction du réseau turc avec 
le réseau serbe. Avant tout, il faudrait strictement se ren- 
fermer dans les limites de dépenses qu’on s’est tracées : en 
d’autres termes, il ne faudrait pas dépenser à tort et à tra- 
vers, sauf à demander à de nouveaux emprunts le moyen 
de dissimuler des déficits toujours croissants. Si ces mesu- 
res étaient prises avec rapidité et sincérité, on peut croire 
que, 4 égard aux grandes ressources naturelles du pays, son 
crédit se trouverait replàcé sur des bases solides. 

Nous avons analysé scrupuleusement l’article du Times : 
nous croyons, quant à nous, que l’augmenfation de recettes 
attendue des nouvelles mesures sera loin d’être atteinte, 
et que le seul moyen de-salut pour le Trésor ottoman, c’est 
à réduction immédiate et considérable des dépenses impro- 
ductives. 


UNE INSTITUTION ANGLAISE POUR LE CONTROLE 
DES VALEURS ÉTRANGÈRES. 


Nous trouvons dans les journaux de Londres des rensei- 
gnements sur une institution nouvelle qui donne, nous dit- 
on, de l’autre côté de la Manche de bons résultats, et qu’il 
est question d'importer ou d’imiter en France. 

Jusqu'à présent le marché britannique avait été beau- 
coup plus exposé encore que ceux du continent à l’envahis- 
sement des valeurs étrangères hasardeuses, et plus particu- 
lièrement des émissions de titres ayant pour objet l’exploi- 
tation de mines sans valeur ou n'ayant jamais existé que 
sur le papier. Aussi, les capitalistes anglais ont-ils accueilli 
avee empressement la création en Californie, avec suceur- 
sale à Londres, d'un Bureau des Mines des Etats du Pacifique, 
destiné à fournir des renseignements aux intéressés qui ont 
recours à son intermédiaire pour savoir à quel point les af- 
faires qu’on leur propose méritent leur confiance. Pour ne 
citer qu'un seul exemple des services rendus depuis trois 
ans par ce bureau, on signale qu'avec l'appui du 
Times et du Mining-Journal, de Londres, qui ont aidé et 
corroboré ses investigations, il a pu empêcher les capi- 
taux européens de se compromettre dans les prétendues 
mines de diamants du territoire d’Arizona, voisin de la Ca- 
lifornie, en vue de l'exploitation desquelles il s'était organisé 
en Amérique dix compagnies dont le capital social se montait 
au total formidable de 500 millions de francs. Depuis l'échée 
ainsi infligé à cette colossale mystification, la place de Lon- 
dres s’est décidée à ne pas participer aux entreprises de mi- 
nes américaines qui s’y présenteraient, sans avoir été préa- 
lablement examinées et approuvées par le Mining-Bureau. 

Le Bureau des Mines, dont l'organisation est due à l’ini- 
tiative et aux efforts soutenus du colonel Berton, vice-consul 
de France à Sacramento, capitale de la Californie, a obtenu, 
dès sa formation, l'adhésion publique des principaux con- 
suls étrangers résidant dans cet Etat. Le gouvernement 
français, à raison de l’utilité de cet établissement, a exprimé 
son, approbation par une lettre récente de M. le duc Deca- 
zes, adressée à un comité des banquiers et négociants de 
Londres, qui se proposaient de décerner à M. Berton un té- 
moignage de reconnaissance dont les journaux anglais ont 
reproduit l'expression en l’accompagnant de leur suffrage. 

En présence de ces résultats, qui ne laissent aucun doute 
sur l'utilité de ne participer à aucune entreprise étrangère 
avant qu'elle ait été soumise à une investigation loyale et 
compétente, on a pensé à fonder à Paris une association 
analogue au Bureau des Mines de Londres, mais dont l’action 
embrasserait toutes les spéculations étrangères nouvelles, sans 
distinction, par cela seul qu’elles se présenteraient sans offrir 
au publie des garanties suffisantes. 

Le contrôle de cette institution consisterait purement et 
simplement à vérifier l'exactitude et l'authenticité des titres 
ou des pouvoirs des personnes qui convient le public fran- 
Çais à la souscription de nouvelles entreprises étrangères. 
L'idée en elle-même nous paraît mériter qu'on l’étudie ; car 
il est évident que chaque année il se perd des millions de no- 
tre épargne dans des entreprises purement chimériques. Nous 
ne croyons pas cependant qu’il soit.en la puissance d’une 
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institution quelconque de retenir tous les imprudents de 
modérer tous les esprits aventureux. La règle de conduite que 
tout homme de sens devrait s'imposer, c’est de s'éloigner de 
toute entreprise qu'il n’a pas personnellement étudiée et vé- 
rifiée : aussi bien ne manquons-nous pas en France d’em- 
plois utiles pour nos capitaux. Sous le bénéfice de ces obser- 
vations, nous croyons que tout ce qui pourra éclairer le 
public sur les entreprises étrangères mérite l'attention et 
l'approbation. 


LA SITUATION FINANCIÈRE DE LA VILLE DE PARIS. 


Nous empruntons au Journal des Débats l'exposé suivant 
de la dette nouvelle de la ville de Paris : 


« Pour se rendre compte de la situation financière de la 
ville de Paris et de la nécessité du nouvel emprunt dont le 
projet est actuellement soumis à l'approbation du conseil 
municipal, il est indispensable d'établir le montant de la 
dette municipale restant. à liquider; mais, auparavant, il 
couvient de faire ressortir une fois de plus quelles ont été 
les causes qui ont amené la situation actuelle. 

» Après les événements du siége et de l'insurrection du 
18 mars 1871, et au moment de la réinstallation des ser- 
vices municipaux dans Paris, la dette municipale à liquider 
pouvait se diviser en trois parties bien distinctes : 

» 4° Dette restant à liquider, afférente à la période anté- 
rieure au 4 septembre 1870, et résultant des grands travaux 
entrepris sous l’administration de M. Haussmann pour la 
transformation de Paris x 

» 20 Dette à liquider résultant de la période du siége ; 

» 8° Passif résultant de l'insurrection du 18 mars et de 
la Commune. 

» La première partie de la dette à liquider, celle qui com- 
prend la période antérieure à la guerre, est la plus impor- 
lante; elle se composait des sommes dues à la caisse des 
travaux et à la caisse de la boulangerie pour 18 millions; 

» 20 De dépenses occasionnées pour divers travaux d’ar- 
chitecture commencés sous l’ancienne administration, et dont 

la charge se trouve forcément reportée aux exercices pos- 
térieurs à 1870, pour 16,878,000 francs ; 

» 3° De sommes dues à divers pour acquisitions d’im- 
meubles et pour la continuation d'opérations de voirie eu- 
gagées avant la guerre, pour 69 millions; 

» 40 De la désaffectation d’une somme de 97,547,198 fr. 
rovenant de l'emprunt de 1869 et qui, en exécution des 
ois du 23 juillet 1870 et 6 septembre 1871, a été employée 
à des dépenses autres que le remboursement au Crédit fon- 
cier ; 

» 59 D’une somme de 13 millions provenant d’engage- 
ments pris par la Ville envers l’Assistance publique; 

» 6° Des échéances de bons émis par la caisse des tra- 
vaux, pour 83,290,300 francs. 

» Soit un total de 297,715,428 francs pour la première 

période. 

» Le passif de la deuxième période, qui comprend le 
siége de Paris, se compose de deux sommes : 

» 19 D’une somme de 63 millions, qui avait été d’abord 
affectée par la loi du 23 juillet 1870 à l'exécution de divers 
travaux d'utilité publique, et qui, par suite de différents 
décrets du gouvernement de la Défense nationale, à été 

successivement affectée à des dépenses de guerre ; 

» 2 D'une autre somme de 210 millions pour le paie- 
ment de la contribution de guerre imposée à la ville de 
Paris en vertu de la convention du 28 janvier 1871. 

» Total de la deuxième période, 273 millions. 

» La troisième partie de la dette restant à consolider 
comprenait, outre le déficit de 1871, résultant de l’insuffi- 
sance des ressources ordinaires du budget, insuffisance cau- 
sée par les événements de la Commune, et qui s’est élevée 
à 48,809,256 francs, une somme de 19,318,730 francs pour 
paiement de divers travaux d'architecture ; à ces deux 
sommes, il faut encore ajouter 12 millions inscrits aux bud- 
gets de 1872 et de 1873 pour la reconstruction de l'Hôtel de 
Ville, et une autre somme de 2,793,270 francs pour les frais 
nécessités par l'emprunt de 350 millions, contracté en 1871. 

» Total de la troisième période, 82,921,256 francs. 

» Depuis cette époque, le déficit du budget de l'exercice 
1872, qui s’est élevé à 15,123,389 francs, est encore venu 
augmenter d'autant le montant de la dette. Des travaux 
pour construction et amélioration d'établissements scolaires, 
s'élevant à 18 millions, ont été entrepris ; d’autres travaux 
d'architecture ont été engagés jusqu’à concurrence d'une 
somme de 2,444,000 francs; enfin des mécomptes évalués 
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à près de 2 millions se sont produits sur les recouvrements 
du prix de terrains communaux, 

» Total pour cette nouvelle période, 38,567,389 francs. 

» En résumé, la dette qui restait à consolider en 1871, 
après les événements du siége et de la Commune, pouvaient 
se résumer ainsi : 

» 19 Période antérieure à la guerre, résultant de la transfor- 
297.715 .428 
» 2 Passif de la guerre et du siége,..... 273 .000.000 
» Passif résultant de l'insurrection, ..,... 82.921.256 


Total....... (653.636.684 


auquel il faut ajouter ce que l’on peut appeler la quatrième 
période, dont le montant s'élève à 38,567,389 fr., ce qui 
constitue un total général de 692,204,073 francs. 

» Pour faire face à cette liquidation, la ville de Paris a déjà 
employé des ressources considérables qui ont été mises à sa 
disposition par diverses lois de finances; ces ressources se 
sont élevées à 534,413,968 francs, savoir : 


» 1° Consolidation des 97,547,128 francs 
désaffectés par les lois des 23 juillet 1870 et 
GÉSeptémbrem SPENCER PRE ERRNE set 

» 20 Solde de travaux payés à divers conces- 
sionnaires, au moyen de sommes provenant 
des restes à recouvrer sur l’emprunt de 1869 

» 3° D'un crédit non employé sur la 
somme de 210 millions, montant de la con- 
tribution de guerre, pour frais et commis- 
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» 4 Produit de l'emprunt de 1871..... 

» 50 Versement fait par la Compagnie du 
gaz à valoir sur les bénéfices à venir...... 

» 60 Part revenant à la Ville sur l’indem- 
nité de 140 millions qui lui a été attribuée 
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97.547.128 


30.000.000 


1.866.840 
300.000 .000 


7.500.000 


47.500.000 
. 34.413.968 

» Il reste donc, pour compléter la liquidation de la dette 
municipale, à consolider une somme de 157,790,105 francs. 

» D’après le mémoire soumis au conseil par M. le préfet 
de la Seine, la dette actuelle de la Ville restant à amortir 
se Composerait : 

« 49 Du montant de la dette flottante représentée par les 
bons de la caisse municipale émis ou à émettre pour cou 
vrir les déficits des exercices 1871 et 1872... 60.000.000 

» 20 Des bons de la caisse des travaux res- 
tant à payer aux échéances de 1875 et 1876. 

» 30 Des termes de la dette immobilière 
Venant a diverses léChEANCes NT Un 

» 4° Engagements pour création d'écoles. . 

» 50 Dette envers l’Assistance publique et 


20.368.000 


26.712.797 
12.000.000 


achèvement de l'Hôtel-Dieu...: 0... 0. 10.500.000 
» 6° Solde de travaux d'architecture engagés 20.000.000 

» 7 Déficit probable du budget de 1873... 8.000.000 

DA TOLA LEE are anse ... 157.640.797 


» Le montant de l'emprunt soumis au conseil municipal 
est de 150 millions de francs ; mais il y a lieu de faire 
remarquer que la dette immobilière de la ville de Paris 
venant à échéance de 1878 à 1897 ne s'élève qu’à 4 million 
par an; aussi l’administration propose-t-elle de ne pas com- 
prendre dans la liquidation le montant de ces échéances, 
s’'élevant à 16,939,000 fr, et d’en laisser le paiement à la 
charge des budgets futurs. 

» Si cetle proposition est adoptée par le conseil munici- 
pal, le montant de la dette à consolider se trouvera réduit 
à la somme de 141,601,797 fr., et la différence entre cette 
somme et le montant de l'emprunt projeté serait affectée : 
1° aux frais de l'emprunt; % à couvrir l’excédant de dé- 
penses pouvant résulter du budget extraordinaire de 1874; 
de la non-réalisation des ventes de terrains prévues au bud- 
get pour 3,324,253 fr. 

» La réalisation d’un emprunt de 150 millions aura pour 
effet non seulement d’éteindre tout le passif de la ville de 
Paris exigible d'ici au 4° janvier 1878 et de faire face aux 
engagements pris relativement anx écoles, à l’Assistance 
publique et aux travaux d'architecture, mais encore de faire 
disparaître du budget des dépenses les sommes affectées au 
service des intérêts de la dette flottante et des bons de Ja 
caisse des travaux. 
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PARTIE COMMERCIALE, 


REVUE GÉNÉRALE. 


Cette semaine a vu deux impôts nouveaux veuir ajouter 
leur charge au répertoire déjà si varié qui accable notre 
commerce et notre industrie. La Chambre à voté la loi sur 
les effets de commerce et les chèques. Elle a discuté éga- 
lement la question de l'exercice des raffineries qui continue 
à susciter une très-vive opposition parmi les intéressés, 
notamment à Marseille où les raffineurs et les importateurs 
en sucres ont eu une réunion afin de formuler leurs récla- 
mations. La tendance générale des affaires ne parait pas 
s'améliorer. À Paris, des fêtes brillantes ont donc été don- 
nées; d’autres vont suivre; mais jusqu’à présent leur effet 
n’a pas paru se faire sentir beaucoup, et les fins de mois 
continuent à apporter au commerce leur contingent d’a- 
larmes. 

Les expositions reviennent à l’ordre du jour. Nos lecteurs 
sont déjà informés du projet d’une exposition universelle à 
Paris en 1875. On nous signale, d’autre part, l'envoi d’un 
programme d’une exposition internationale qui aurait lieu 
à Marseille. Nos voisins, les Anglais, nous fournissent éga- 
lement une nouvellesur ce chapitre; mais ilne s’agit pas là 
de projet, car l'exposition en question a été ouverte le 
30 janvier, à Manchester. Elle a été provoquée par la Society 
be the promotion of the scientific Industry, et avait pour but 
a réunion de tous les produits, appareils et inventions de na- 
ture à amener une économie dans l’emploi de la houille. 
Nos voisins ont trouvé tout de suite, avec leur esprit positif, 
le moyen de faire une véritable enquête houillère, mais 
une enquête pratique et qui a déjà donné ses fruits avant que 
la nôtre ait seulement touché à sa fin. Notre cadre,. trop 
restreint, ne nous permet pas de nous étendre plus longuement 
malgré l'intérêt du sujet. Il nous à semblé seulement que 
notre industrie n’y a pas prêté jusqu’à présent l’attention qu'il 
mérite, et nous avons tenu à le lui signaler en passant, 
Ajoutons que l'exposition a eu un plein succès. 

Pendant que nous parlons charbons, annonçons qu’une 

‘ lettre d’Adana (Turquie) annonce que deux ingénieurs sont 
arrivés dans cette ville, chargés par le ministre des tra- 
vaux publics ottoman de la mission de dresser un rapport 
sur les qualités, l'étendue et limportance des mines de 
charbon qui ont été dernièrement découvertes entre You- 
mourtalik et Ayas. 

Une publication fort importante et du reste très-estimée, 
le Bulletin du Comité des maîtres de forges de France, nous 
donne de très-utiles renseignements sur le mouvement des 
fontes, fers et aciers pendant l’année 1873. Si :nous ne 
considérons que les principaux chiffres, nous y voyons que la 
production de la fonte a été de 1,381,000 tonnes, soit 
200,000 tonnes de plus qu'en 1872; celle du fer a atteint 
906,745 tonnes (dont 151,346 tonnes de rails), soit 24,000 
tonnes de plus qu’en 1872; enfin 167,677 tonnes d’acfer ont 
été produites en 1873, sur lesquelles 64,444 tonnes d'acier 
fondu et 103,233 tonnes d’acier Bessemer. En tenant compte 
des importations, la consommation totale des rails en France, 
pendant l’année 1873, a été de 133,000 tonnes de rails en 
fer, et de 66,098 tonnes de rails en acier; l'exportation a 
donné les chiffres respectifs de 18,085 et 35,781 tonnes. 

La même publication nous apporte une nouvelle extré- 
mement importante pour notre industrie métallurgique. Il 
s'agirait de l'adoption, par le comité des fortifications, de 
l'armement, par les plaques blindées, des épaulements des 
batteries de côtes et des fronts de mer. Les poudrières case- 
mates et magasins de vivres seraient également doublés en 
plaques métalliques. 

Une correspondance américaine nous fournit également 
quelques notes intéressantes sur l’industrie du ‘fer et de 
l'acier aux Etats-Unis. D’après un rapport spécial présenté 
par l’Association des maîtres de forges, la puissance productive 
des hauts fourneaux américains est actuellement de 5 mil- 
lions de tonnes soit { million d’excédant sur 1872, mais il n’a 
guère été produit en 1873 que 2,695,000 tonnes contre 
2,900,000 tonnes en 1873; la production des laminoirs a 
été de 1,830,000 en 1873 contre 1,940,000 tonnes en 1872. 
Quant à la puissance de production, elle est évaluée à 2,000,000 
de tonnes fabriquées par 304 laminoirs. Si ces chiffres sont fort 
élevés, nous voyons, par contre, que la situation actuelle 
n'est guère florissante; c’est du moins ce qui est constaté 
dans la réunion qui a été tenue le 5 février à Philadelphie, 
par l’Jron and steel institute. La dernière panique financière 
à gravement bouleversé tous les intérêts, et à la fin de 
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janvier, aucun symptôme de reprise n’avait encore fait son 
apparition puisque sur les 650 hauts fourneaux existant au 
4er janvier, des avis reçus de 385 d’entre eux en signalaient 
138 d’inactifs et un stock de 308,430 tonnes fontes. Les 
rails étaient dans une position identique car sur 57 laminoirs 
à rails existants, les renseignements reçus sur 50 accusent 
seulement 17 d’entre eux en activité el sur lesquels 7 ne 
travaillent que la demi-journée ; le stock en rails était évalué 
à 31,000 tonnes. 

Les côtes d'Espagne avaient été déclarées en état de blo- 
cus par une décision du gouvernement espagnol, exécutoire 
à partir du 20 du mois courant. Le gouvernement anglais 


ayant fait des représentations sur son état non-effectif, nous 


apprenons par une dépêche du ministre anglais à Madrid, 
dépêche recue au Foreign-Office de Londres, que d’après 
une note publiée à la Gaceta officielle, ce blocus était sus- 
pendu jusqu'au 5 du mois prochain. ; 

Une statistique publiée à Montevideo, à l’occasion de 
l'Exposition de Vienne, nous donne plusieurs renseigne- 
ments sur l'Uruguay. Le mouvement commercial de ce pays 
s’est sensiblement accru ces deux dernières années. De 
15,003,342 piastres en 1870, l'importation a atteint 18,859,724 
piastres en 1872, et l'exportation s’est élevée de 12,779,051 
piastres en 1870 à 15,489,532 piastres en 1872, Montevideo 
depuis 1870 reçoit en moyenne 822 navires par an, soit 
283,000 tonneaux, et le cabotage y emploie plus de 2,000 
batiments. 

Procédant maintenant à notre revue commerciale, nous 
n'avons guère cette semaine à attirer l’attention du lecteur 
que sur l’article laines, qui donne seul lieu à un mouve- 
ment assez anime. 

LaINEs. — L'article qui avait semblé perdre un peu de 
son animation ces derniers temps se trouve maintenant com- 
plétement relevé, et nous voyons la consommation se livrer 
àses achats courants et à des prix très-fermes, tant au Havre 
qu'à Marseille. A Bordeaux, les enchères commencent au- 
jourd’hui 26, et doivent comprendre 2,000 balles; nul 
doute qu’elles n'aient lieu dans le sentiment de fermeté 
très-vif, qui a accompagné jusqu'à présent les grandes 
ventes de laines coloniales, qui ont lieu actuellement à 
Londres. En effet, nos correspondances de cette place 
s'accordent toutes pour y signaler une affluence considé- 
rable d'acheteurs anglais et étrangers; malgré lincer- 
titude régnant dans certaines branches de l’industrie 
lainière, les prix d'ouverture se sont pleinement mainte- 
nus, par suite de l'épuisement de l’ancien stock. Les nou- 
velles laines sont excellentes, paraît-il, notamment celles 
d’Australie,-mais on signale la présence de beaucoup de 
graines dures et de gratterons. Cette circonstance a donné 
une grande faveur aux laines à cardes propres d'Australie 
et du Cap, qui ont été presque toutes enlevées par les 
acheteurs français; l’Alsace et l'Allemagne achètent égale- 
ment beaucoup, mais la Prusse et l'Allemagne semblent 
s'être abstenues ; jusqu’à présent on a adjugé 46,000 b.; 
il reste à offrir 117,000 balles jusqu'au 21 mars. Les der- 
nières correspondances de Montevideo disent que l’atten- 
tion des acheteurs s'était fixée sur les classes secondaires 
de laines; quelques lots avaient changé de main, grâce à 
des concessions des vendeurs. À Melbourne, on annonçait 
de très-fortes recettes à la date du 31 décembre, avec une 
assez bonne demande pour les Etats-Unis; les prix accu- 
saient une baisse de 1 penny sur les laines défectueuses 
et inférieures, mais. ils s'étaient maintenus sans change- 
ments sensibles sur les qualités de choix. 

SucrEes. — Cette denrée est au grand calme ; comme elle 
est de nouveau menacée par le fisc, on comprend que les 
acheteurs manifestent une grande réserve, expliquant par- 
faitement la nullité des affaires. Le commerce de Nantes 
s’est ému et pareillement celui de Marseille. Leurs justes 
réclamations ont été soumises à la Chambre, mais jusqu’à 
présent la question en est restée là. A l'étranger en Angle- 
terre, après un mouvement d’affaires assez suivi, on paraît 
être de nouveau. retombé dans le calme; d’ailleurs, on 
ignore si le nouveau ministère poursuivra le projet d’abo- 
lition du droit d’entrée sur les sucres de M. Gladstone. 
Le marché de Londres clôture calme, avec des prix fermes 
pour les sortes à raffinés des Antilles. 

CAcaos. — La fermeté domine toujours sur cet article, 
mais nous avons le regret d'annoncer une diminution dans 
les transactions sur nos places françaises. Nos avis de Lon- 
dres signalent également un ralentissement dans la demande 
avec le maintien de la fermeté. En Allemagne on était 
encore fort actif aux derniers avis, et la tendance était 
plutôt à la hausse. Les avis de Bahia et du Para, au Brésil 
signalent toujours une demande très-animée sur les cacaos, 
et par suite des prix très-élevés. 
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Cums. — Ralentissement de la demande également sur 
cet article, mais aussi avec le maintien des cours précé- 
dents, sans que l’on puisse donner d’autre cause actuel- 
lement que la satisfaction pour le moment des besoins de 
la consommation. À Londres, au contraire, c’est la consom- 
mation qui s’est livrée ces derniers jours à des achats assez 
importants provoqués par des offres assez nombreuses. Les 
dernières nouvelles de la Plata nous apprennent que les 
abattages n'étaient pas encore commencés au milieu du mois 
dernier, par suite du prix élevé du bétail et du peu d’em- 
pressement des saladeritas à traiter à l'avance ; les cuirs 
secs étaient tenus très-fermement sous l'influence de de- 
mandes des Etats-Unis. 


Suirs. — Toujours une grande lourdeur sur ce produit. 
Nous voyons que la cote s’est encore maintenue, à Paris, 
à fr. 88 les 100 kilog., pour suit disponible, les 100 kilog. 
hors barrière. Sur nos places maritimes les affaires sont 
nulles. 


Méraux. — Nous donnons plus loin le cours des mé- 
taux sur la place de Paris. Les prix que nous y voyons 
indiqués pour les cuivres n'indiquent pas la baisse et 
nous pouvons ajouter que les transactions ont été fort 
calmes cette semaine. Au Havre, nous voyons que la 
baisse domine ; on cote les 
du Chili, fr. 210 à 213 73, les marques courantes, fr. 205 
à 207 50; les Lota et Urmenita, fr. 203 à 204 les 100 kil. 
conditions de Paris. À Londres, les cuivres clôturent avec 
acheteurs à £ 77, pour marques du Chili et l’on a fait des 
Wallaroo à £ 88; le étains restent toujours à £ 102 pour 
provenances Détroit. 


PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Nous continuons à n’avoir 
pas grand’chose à dire sur l’industrie métallurgique. Les 
prix sont tellement avilis, qu’il est impossible de faire une 
concession de plus. Les maisons les plus fortes se trouvent 
atteintes par la crise: c’est ainsi que l’on annonce que la 
Société Dorlodot et Cie, de Maubeuge, vient de suspendre 
ses paiements. Dans la Champagne, on cite quelques com- 
mandes en fers fins: les fontes sont délaissées, sauf les 
les deuxième fusion qui sont un peu plus demandées; pas 
de changements dans les prix dans le Nord et dans la 
Meurthe-et-Moselle. 

La Belgique montre une tendance meilleure, les prix ne 
se sont pas relevés, mais du moins ils se maintiennent 
fermes. À Charleroi, les fers sont à fr. 220 le n° 1; les 
fers fendus, à fr. 200 ; les rails, à fr. 230 ; la tôle, à fr. 30 
le n° 2; la fonte fer fort, à fr. 100. 


CHarBoNs.— Rien de saillant à signaler, sinon la conti- 
nuation de la baisse. A Paris on a vendu, ces jours-ci, un 
bateau de tout-venant à fr. 18; ce qui, rendu dans Paris, 
revient à fr. 32. Dans le Nord on a acheté des Lens tout- 
venants à fr. 21 et des Anzin à fr. 18 la tonne. Dans le 
Pas-de-Calais on offre les tout-venants à fr. 16, livrable fin 
septembre, et on a vendu des fines à fr. 42. Dans le bassin 
de la Loire les stocks augmentent rapidement et la baisse 
est d'environ fr. 6. En Belgique, la baisse dénotée par les 
dernières adjudications de l'Etat poursuit son cours. A 
Mons, les tout-venants valent fr. 14 à 17 et la gailleterie, 
fr. 23 à 25 la tonne. À Charleroi, on peut avoir des char- 
bons demi-gras à fr. 22 pour gailleteries, fr. 12 
tout-venant, et fr. 7 à 8 pour fines. En Angleterre, malgré 
le ralentissement de l'extraction, les stocks augmentent 
toujours. Rien qu’à Newcastle on estime le stock sur le 
carreau des 1nines à 300,000 tonnes ; lestout-venants pour 
métallurgie valent sh. 12/6 et les criblés domestiques 
sh. 29. À Cardiff, on peut également obtenir les meilleures 
sortes de charbons à vapeur à sh. 23 franco à bord : pour 
des grandes quantités on peut obtenir à sh. 21; les char- 
bons à vapeur première qualité valent sh. 23 la tonne. 
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COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 


Glasgow, 24 Février 1874. 


En Ecosse, les exportations de fonte brute pendant la 
dernière semaine ont été de 9,256 tonnes, contre 12,312 
tonnes exportées en 1873 pendant la période correspondante, 
soit une diminution de 3,056 tonnes pour l’année courante. 

Notre marché est calme; warrants, 89/3. 


(Les prix sont en shellings et par tonne anglaise de 
1,015 kilog. mise d bord.) 
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FONTES D’ÉCOSSE, No 1 Nr 
Gartsherrie (à Glasgow)................. 100 93 
Coltness, DOTE CNRS MN ITS 102/6 92/6 
Summerlee, ÉME TEmanbo cc 95 90 
Wishaw, AE ES CE ht: 92/6 90 
Clyde, 6 PHP AT RER CE 92/6 90 
Govan, OU ARE RER RS RIRES 2 € 92/6 90 
Monkland, Lu nr AGE CRUE QUE 92/6 90 
Langloan (à Glasgow, au Canal)........ 100 92/6 
Calder id. JO A PEUR 100 92/6 
Carnbroe id. CS SE 95 90 
Glengarnock ( à Ardrossan).............. 100 95 
Eglinton, Os RE RP LE 93 91 
Dalmellington, TARN NES PRPPAEM TE À 95 93 
ae MON CT CO RAA RETERORERTE 97/6 90 
Shotts, ARE en den MS Le las 102/6 92/6 
AAC ARE RU, RTE, à 97/6 90 
Carron (à Grangemouth) ............... 100 » 
Lochgelly (à Burntisland)............... 95 90 
ÉumpRIAN ENS 2 SN UPEEET EE MRIEL JE 95 90 
EEE 
ve COURS DES MÉTAUX DU 27 FÉVRIER 1874. 
DEC AERATQUES SUR LA PLACE DE PARIS 
20 févr.|27 févr. 
Cuivre Chili en barres, liv. Havre. ..| 205 » | 205 » 
— — en lingots — — .....| 290 » | 220 » 
— anglais tough — — ..... 290 » | 220 » 
— minerais de Corocoro — ,..,.,| 217 50 | 20 » 
Etain Banca liv. Havre ou Paris..... 112966410275 05 
— Détroits —  — == Hope 285 » 265 » 
— anglais — Havre ou Rpuen.....| 285 » | 265 » 
Plomb de France, liv. Paris.......... 57 50 57 » 
— d'Espagne — Havre.......... 57 50 | 56 50 
— anglais  —.  — ......,.., 57 50 56 » 
— belge et allemand, liv. Paris...| 58 » 57 50 
Zinc de Silésie liv., Havre...........l Gb » 65 » 
— autres b/m. liv., Havre......... 65 » 62 50 
pas _— — — Paris... Ro dNe Ge 64 » 
RS 
PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE 
Bourse du 25 Février 1874. 
FILÉS, 
Chaîne 27/29 1re qualité. UE le Ko 
purs shtonFri9.00 459.15 » 
Trame 36/38 id. id. . 3.10 à 3.20 » 
Chaîne 30/32 Louisiane .......... . 3.30 à 3.40 » 
Trame 40/42 RME A SOA 5 3.40 à 3.50 » 
Chaîne 40 id. diolale shefe ste ste 4.00 à 4.10 » 
Trame 50 id. Me A TON 15 » 
Chaîne 40 Jumel....... SO OR LEO » 
Trame 50 MLTER SR A 4.35 » 
Chaine! COM Mails. 10:20 » 
pour |! Trame 100 ......... RARE 8.90 » 
TISSUS DE COTON. le mèt. 
Calicot 60p.16 fils..... ..Fr.. 0.30 » 
id. SMS AL OA: so 0:32 » 
LME SUR 20 OM NES. 0.34 » 
10 ME GMAO SES SEL 0.37 1/2 » 
PART OMR EE RP Le 0.39 » 
dés 75,266 ER. uns: 1/Mmu0:46, 1/2 » 
Peréales80en96 aliirrsees . 0.44 à 45 » 
Jaconas 82 22/18» ,.......... 0.33 » 


(Conditions de la place; escompte, 2 0/0 ; terme, 30 jours.) 


C’est à la fin de ce mois, dans quelques jours par consé- 
quent, que devront rentrer en France les dernières pièces 
de tissus admises en Alsace pour y recevoir un complé- 
ment de main-d'œuvre. 

À partir de ce moment, nos établissements d'impression 
verront ceux de leurs produits qui sont destinés au marché 
français, frappés d’un plein droit de 15 0/0 à l'entrée. Il 
n’est pas douteux que la vente de nos impressions courantes 
ne souffre de cette entrave, et il ne nous semble pas moins 
certain que la filature et le tissage alsaciens n'y trouveront 
pas les avantages qu’ils paraissaient s’en promettre. 

Comme il ne dépend pas de l'impression d'imposer ses 
prix pour les genres courants, il y aura aggravation de 
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notre situation, quant à cette branche importante du travail, 
et c’est la Suisse plus que l’Alsace qui profitera, dans une 
certaine mesure, de l'absence des tissus écrus français ; reste 
encore à savoir si elle pourra faire des prix assez bas pour 
compenser la plus grande partie du droit à payer et per- 
mettre à Mulhouse de faire concurrence à Rouen et à l’An- 
gleterre sur le marché francais. 

La comparaison des cotes d'Epinal et de Mulhouse pour 
les trois mois de décembre, janvier et février, montre que 
la filature se trouve dans une situation bien meilleure en 
France qu’en Alsace, et que la protection n’y est pas un 
vain mot ; l'écart des prix qui, en décembre, n’est que de 
7 francs par kilog. de filés, y est en janvier de 13 à 15 fr., 
et en février de 20 centimes, soit 6 à 7 0/0 pour atteindre, 
avant peu sans doute, là quotité complète du droit, 

Pendant le même intervalle, le T O Louisiane coté 111, 
410, 109, 107 en décembre, tombe à 99 en janvier el 
février, soit une baisse de 11 0/0 dont la filature française 
des numéros ordinaires profite en plein puisque ses prix, à 
l'inverse des nôtres, montent plutôt qu’ils ne baissent dans 
ce même intervalle. 

Pour les tissus l'écart des prix français et alsaciens flotte 
entre 6 et 10 0/0 à l'avantage des premiers. Il est de 
10 0/0 (ou 3 centimes) sur les sortes ordinaires qui com- 
portent peu de façon et de 7 0/0 sur les percales et tissus 
lourds. : 

L'existence à Epinal de prix supérieurs aux nôtres 
prouve, selon nous, tout autant l'influence du tarif protec- 
teur que le rétablissement prochain de l'équilibre entre Ja 
consommation et la production rompu pendant une pé- 
riode assez longue par des importations considérables et 
exagérées de filés étrangers. 

Une ère bien meilleure s'ouvre dès lors à Ja filature fran- 
caise, tandis que nous ne la voyons pas poindre encore 
pour la filature alsacienne. Il est cependant une circonstance 
dont l'effet n’a jamais manqué d’exercer une très-grande 
influence sur l’industrie cotonnière : nous voulons parler 
des prix modérés du coton. L'emploi des tissus lourds gran- 
dit considérablement par le bon marché.de la matière pre- 
mière, et ils font sous cette forme plus solide et plus 
durable une concurrence beaucoup plus sérieuse que d’or- 
dinaire aux tissus de lin ou à la laine. 


EE 


SUCRES. 
(Revue annuelle). 


Contrairement à ce qui a eu lieu pour les cafés, le com- 
merce des sucres n’a pas été prospère pendant l’année 1873. 
La murche de l’article se résume en une baisse perma- 
nente, motivée par l'absence complète de toute spéculation, 
et pendant toute l’année les affaires ont été limitées aux seuls 
besoins de la consommation. Celte situation n’a été modi- 
fiée, à un moment, qu’à la suite de la réduction des droits 
en Angleterre, aux mois d'avril et de mai, mais l’amélio- 
ration qui en est résultée n'a pas été de longue durée et 
bientôt l’article a repris sa tendance faible, laquelle a con- 
tinué jusqu’à Ja fin de l’année. 

En dehors des causes générales, telles que l'augmentation 
des stocks en Angleterre et la mauvaise position financière 
de l’Europe, qui ont pesé sur les sucres comme sur le com- 
merce en général, il est pourtant une cause spéciale en 
France qui a grandement contribué au malaise du com- 
merce sucrier; nous voulons parler de l'instabilité de la 
législation française et des modifications, en quelque sorte 

ermanentes, qui sont restées suspendues, pendant toute 
‘année, sur la législation sucrière, sans avoir eu aucune 
solution jusqu’à présent. 

L'incertitude qui a pesé si lourdement sur l’article, pen- 
dant toute la campagne, n’a guère profité qu’à la raffinerie 
française et principalement à la raffinerie de Paris, qui a 
été à peu près constamment maîtresse du marché des sucres 
et qui a pu facilement s'approvisionner à bas prix, au jour 
le jour, sans avoir à craindre la concurrence de la spécu- 
lation, qui ne pouvait s'intéresser à un article ainsi sujet à 
équivoque, et cela, au détriment général, non-seulement de 
la fabrication indigène, mais encore du commerce d’impor- 
tation, qui a été considérablement restreint pendant cette 
campagne. Nous en voyons la preuve dans le déficit impor- 
tant qu'a présenté l'importation du sucre exotique dans les 
ports français, comparée avec les années précédentes. 

Il résulte pourtant de toutes les statistiques que la consom- 
malion générale du sucre se développe chaque année dans 
une proportion considérable, et pour l’année 1873, cette aug- 
mentation dépasserait 2,000 tonnes pour l’Europe seulement. 
IL en est de même en Amérique où, d’après MM. Moring 
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et Cie, l'augmentation serait de 50,000 tonnes. Par contre, 
les récoltes coloniales paraissent avoir atteint un maxi- 
mum de production qu'il leur-sera difficile de dépasser, et, 
par conséquent, ce n’est que dans les récoltes européennes 
de sucre de betterave qu'il faut chercher l'augmentation 
nécessaire pour contrebalancer cet accroissement régulier de 
la consommation. 

Maintenant, faut-il croire comme certains l’affirment, 
que la culture de la betterave est illimitée, et que la pro- 
duction croissante du sucre indigène pendant les dernières 
années, continuera à se développer de plus en plus ? Il est 
au moins permis d’en douter et, sans parler des influences 
de la température qui peuvent à un moment donné ré- 
duire plus ou moins les récoltes en terre, ne voyons-nous 
pas déjà, par les plaintes générales de la fabrication indi- 
gène, que les bas prix.actuels sont à peine rémunérateurs 
et qu’il peut encore résulter une réduction dans la produc- 
tion européenne. 

En sonme, malgré les stocks plus forts en Europe et en 
Amérique, les sucres nous paraissent avoir atteint le maxi- 
mum de la baisse, et les moindres incidents favorables pro- 
voqueraient certainement une hausse rapide, surtout si en 
France on arrivait enfin à établir une loi équitable et sur- 
tout de la stabilité. 

Notre place s’est ressentie de l’état précaire de l’article. 
Ainsi les importations, à Marseille, ont présenté un déficit 
sensible sur les arrivages des années antérieures. Ce déficit 
serait encore plus accentué si nous n’avions pas eu un 
excédant dans les arrivages des sucres d'Egypte, ce qui a 
compensé en partie la diminution sur les provenances des 
diverses colonies françaises et étrangères. Ilest fort heureux 
pour notre place que la production du sucre se développe 
de plus en plus en Egypte, et c’est peut-être là que la 
raffinerie de Marseille trouvera dans l'avenir les moyens de 
combattre la concurrence envahissante du sucre indigène. 


Stock des sucres à l'entrepôt au 26 décembre : 


17876 /CaisseSAHaYane.- 1 PE CRC ERRIl 435.711 
22.7181"sacs ESypte PR RER MR DRE 
70 barriques Martinique......... » 51.147 
47233 sacs Pernamboue. AR Ne 00 91.819 
kil:°02,782;5962 

48,227 sacs Indigène ,.::,4:.4......, oise 
TOTAL. KL 284860189839 


BEAU ET ROUTIER, 


Courtiers à Marseille. 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


ÉPINAL, LE 26 FÉVRIER 1874. 


Les affaires sur notre place ont encore été absolument 
nulles cette semaine, malgré les bas prix auxquels on 
tient les tissus, et qui sont loin d’être rémunérateurs. 

Nos détenteurs paraissent bien décidés à ne plus faire de 
nouvelles concessions sur les prix, ce qui aggraverait la triste 
situation de notre industrie, sans pour cela faciliter l'écou- 
lement de la marchandise. 

Voici nos prix : 

Calicots 3/4 60 portées, 16 fils 32 1/2 
— — 18 
— 20 36 1/2 
68 portées, 20 
— 70 — 921 
Chaine 27/29 Amérique 
Trame 36/38 — 


RE | [l 


: ROUEN, 26 FÉVRIER 1874. 


Fizés ET Tissus. — La vente des filés a été très-pen ac- 
tive cette semaine; les cours sont faiblement tenus pour les 
sortes pour les Vosges et pour le tissage à la main. Il faut 
voir 5 à 10 c. de baisse sur les qualités secondaires; les gros 
numéros et la tissure 30 pour tissage mécanique restent 
aux mêmes prix. En somme, le stock des filés est faible. 

La cretonne se vend toujours bien; il n’y a pas de stock 
et les prix se soutiennent. La rouennerie, les mouchoirs 
et l’indienne ont vu peu d'acheteurs. 

Les tisseurs qui font la ch. 30 pour impression sont tous 
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plus ou moins engagés, et ne se pressent pas d'offrir ; ils 
attendent la fin de leurs engagements, ce qui fait que le 
cours de la ch. 30 est peu facile à déterminer. 


Dette rs 


LILLE, LE 26 FÉVRIER 1874. 


On se préoccupe beaucoup dans le Nord de développer 
les principaux moyens de transport; le Conseil général de 
notre département a décidé d'avancer à l'Etat, de concert 
avec les compagnies houillères des bassins du Nord et du 
’as-de-Calais une somme de 2,500,000 francs pour appro- 
fondir les canaux. Cette décision a été prise depuis plus de 
trois mois et on s'étonne que le gouvernement n'ait pas 
encore fait connaitre son avis. Il n’est pas douteux cepen- 
dant qu’il n’accepte des propositions aussi avantageuses et 
l'on ne peut attribuer le retard dont on se plaint qu'aux 
formalités administratives ou plutôt à la lenteur avec la- 
quelle on opère dans les divers services. IL serait désirable 
que le ministère des travaux publics déposât immédiate- 
ment le projet de loi nécessaire, afin que l’on pût com- 
mencer les travaux dès les premiers jours du printemps. 

La situation générale des diverses industries du Nord 
est peu satisfaisante, bon nombre d'ouvriers sont inoccupés, 
et la plupart de ceux qui travaillent ne font pas la journée 
pleine. On n’espère guère sortir de la crise que nous tra- 
versons depuis plus d’un an avant le mois de juillet pro- 
chain, et encore faudra-t-il que la récolte soit excellente. 
On constate en effet dans ce moment une sorte de gêne 
générale, une tendance à réduire ses dépenses au plus 
strict nécessaire. Les impôts de consommation qu’on a dé- 
veloppés outre mesure expliquent cette abstention des con- 
sommateurs; pour combler la mesure, les taxes de tous 
genres dont on frappe l'échange et le transport dans tou- 
tes leurs manifestations augmentent les charges de l’in- 
dustrie et du commerce, au moment où les deux grandes 
branches de la richesse publique auraient besoin d’être, 
pour ainsi dire allégées, pour reprendre leur essor. 

Le mois de février est d'ordinaire un mois de vente des 
plus importants pour la toile; aussi a-t-on traité des 
affaires, qui enlèvent complétement la production actuelle, 
mais l'ancien stock n’a été entamé que dans quelques 
tissages. 

La demande reste languisssante pour les fils, surtout sur 
le marché intérieur; pour l’exportation on a traité plus 
d’affaires, ainsi qu'on peut le constater du reste par les 
chiffres que l'on trouvera ci-après. Des négociants anglais 
ont visité notre place et ont opéré principalement dans les 
bas numéros. dure 

Peu d’affaires en. lins de Russie, grâce à de légères con- 
cessions faites sur les anciens prix, la tendance pour les 
lins de pays est également à la baisse. 

Le commerce intérieur s'estime ainsi : 

Par la principalité de Lille, du 10 au 20 février : 


Importations. Exportations. 
1 Me RSC SE PTE 99. 665 
Se redhat sl 86.212 
TON EL et 410: 970 213 
Par le port de Dunkerque, du 17 au 27 février : 
. Importations. Exportations. 
LÉ LRSANEE 210 04224 %38012:000 
Jute........ 50.000 Fils de lin .. 29.516 
Toiles de lin. 4.588 Fils de jute.. 4.000 


L Toile de lin.. 270 

Les marchés de Dundee et de Belfast sont également 
calmes, excepté pour la toile qui jouit d’une meilleure de- 
mande. À 

Les affaires à Roubaix et à Tourcoing sont languissantes, 
bien qu’il y ait eu une grande fermeté à l'ouverture des 
ventes publiques de Londres. Les frais écrasants qui pèsent 
sur nos industries et que les nouveaux impôts accroissent 
chaque jour, ne sont pas étrangers à ce résultat; déjà nos 
producteurs se plaignent de ne pouvoir plus exporter cer- 
tains produits, que les industriels anglais, moins .imposés 
que nous, font à plus bas prix. 

Nous avons eu hier un très-beau marché au blé, mais 

la demande était peu active, et une baisse qui s’est élevée 
jusqu’à fr. 1.20, s’est produite. Les farines suivent le 
mouvement et ont diminué de O0 fr. 50 e. à fr. 1, sans 
trouver d’acheteurs. 
. Les affaires continuent à être des plus calmes en sucres 
indigènes; les cours sont à peu près nominaux et ne pré- 
sentent pas de changements sur ceux de la semaine der- 
nière. 


IL y a une légère reprise pour les alcools; le disponible 
et le courant du mois sont particulièrement bien tenus : 


3/6%%1n disponible 5, Free Le 
3/6 fin courant...... vs... 64.50 à 64.75 
Betterave disponible. .... ro 
Mélasse disponible.....,..... 66 
A livrer, 4 d’été.....:..,...." 64.50 

—# 4 derniers.......... 60 

— *9 prochains........ 64 


Les charbons sont très-offerts, surtout les charbons gras; 
la baisse va toujours progressant. 


ER TR Er PE 


LYON, 26 FÉVRIER 1874. 


Sotes ET SoteriEs. — Ce qui caractérise la dernière se- 
maine, c’est la baisse du change en Italie, laquelle baisse 
a eu pour résultat de raffermir les prétentions des déten- 
teurs italiens. De 117, le papier est tombé à 115. Et 
comme d'habitude la panique précipite les cours; il ne 
serait pas surprenant que la différence atteignit bientôt de 
4 à 5 0/0. La concurrence que nos filateurs français ren- 
contraient dans les soies italiennes est donc momentane- 
ment suspendue. S k 

D'un autre côté, les fabricants que retenait la crainte 
d'une baisse continue, seront conduits à se remettre aux 
achats, puisqu'ils auront moins à redouter une déprécia- 
tion future. l 

Voilà deux raisons sérieuses d’un avenir meilleur pour 
les soies. Aussi la baisse semble-t-elle dès à présent arrc- 
tée, et c’est beaucoup. Cela ne veut pas dire qu'un retour 
à la hausse soit imminent. Si une demande plus active 
de l’'étoffe afflue en mars, la matière première profitera 
sans doute de cette amélioration ; plus recherchée, elle 
obtiendra des cours plus fermes; quant à croire que la 
hausse se développera, c'est autre chose. 

Le stock des soies anciennes est trop considérable, lant 
pour les soies francaises que pour les soies italiennes sur- 
tout en matières de deuxième et troisième ordre. Les soies 
asiatiques, qui couvrent les moulins, aideront aussi de leur 
côté à arrêter, par la concurrence de leurs bas prix, toute 
velléité d’élévation dans les cours de ces soies médiocres. 
Les récents arrivages en gréges de Chine et en gréges du 
Japon présentent, d’ailleurs, à ce que l’on assure, de la 
matière de beaucoup supérieure à celle de l'an dernier. Ces 
soies, en s'offrant à la consommation avec les qualités 
qui, lors de leur apparition, leur avaient acquis la vogue, 
tendront à reconquérir la place qu’elles ont perdue. 

L'état stationnaire des prix est dans les prévisions géné- 
rales. Chacun le souhaite à tous les degrés de l’industrie 
des soies et des soieries. Chacun désire que les prix de la 
soie s'établissent sur la parité du prix de fr. 4 50 le kil. 
pour les cocons. On comprend bien qu’à la suite d’une 
campagne aussi désastreuse pour la filature et le mouli- 
nage, que celle de 1873, le point de départ de la récolte 
prochaine doit être ramené à un taux qui laisse aux 
chances favorables la possibilité de se produire. 

Seulement cette base de fr. 4 50 sera-t-elle possible ? 
Là est la question. Qui ne sait avec quel emportement 
les filateurs se pressent aux enchères, lorsqu'ils sont de- 
vant les bruyères des magnaniers? Et puis, les éducateurs 
de vers à soie auront-ils un rendement assez fort de l’once 
de graines, pour accepter comme rémunérateur le prix 
de fr. 4 50? ; 

En prévision de ces éventualités, la fabrique fera bien 
de ne pas s’illusionner et de ne pas se repaître de trem- 
joues espérances. Un tient vaut mieux que deux tu 
’auras. Elle a sous la main des matières premières à prix 
très-convenables. La sagesse lui conseille de s'assurer dès 
à présent des approvisionnements, et de ne pas s'acharner 
à tirer la quintessence de la situation, en ajournant plus 
longtemps. IL n’est pas absolument impossible que la soie 
baisse encore ; mais c’est peu probable; le mieux est donc 
de tabler sur les prix actuels. Chaque année, des achats 
précipités et trop nombreux en avril élèvent les prix des 
soies ouvrées sur notre marché et poussent à la hausse la 
valeur des cocons; c’est l’écueil qu’il faut à tout prix évi- 
ter cette année; et la fabrique ne lévitera qu'en ayant 
soin de se créer dès à présent, des réserves suffisantes qui 
lui donneront la liberté d'assister avec calme, aux vicissi- 
tudes et aux incidents météorologiques qui ne manquent 
jamais de surgir dans la période de la récolte et de surex- 
citer brusquement les cours. 

En ce qui est du marché de l'étoffe, la fin du mois a 
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été moins bonne que le commencement. La saison en An- 
gleterre n'est pas encore ouverte; comme elle coïncidera 
avec les fêtes projetées pour le mariage du duc d'Edim- 
bourg et le voyage présumé du Czar, on espère qu’elle 
sera fructueuse. Déjà notre place est visitée. 

Le marché parisien ne se réveille guère de son atonie. 


C'est d'Amérique que les nouvelles les plus satisfaisantes 


nous arrivent; c’est de ce côté là qu'on attend les deman- 
des les plus considérables. L'Amérique a peu acheté en 
1873 ; au sortir de sa dernière crise, elle doit avoir de 
grands besoins qui développeront les nouvelles émissions 
de papier fiduciaire du gouvernement. 

On à les relevés de la douane pour le mois de janvier. 

Ces relevés sont peu brillants. Îl fallait s’y attendre. 

L'ensemble des exportations de soieries de toute espèce, 
y compris les rubans et la passementerie, s’est élevé seu- 
lement à fr. 15,957,000. C’est le plus faible mois de jan- 
vier de la dernière période décennale. 

Dans cette somme, les soieries noires figurent pour 
11 reugRe 1/2, contre 15 millions en 1873 et 18 millions 
en 1872. 

RE ) 


BORDEAUX, LE 95 FÉVRIER 1874 


Vins. — Aucun changement dans la situation depuis nos 
derniers avis : toujours le même calme et un peu de baisse 
sur les vins de 1872 et 1873. Comme cela arrive toujours, 
le calme engendre le calme; mais, il ne faut pas perdre 
de vue que les quantités de petits vins de 1872 et 1873 
restant invendus à la campagne sont extrêmement minimes 
et le moindre retour d'activité dans les affaires provoque- 
rait de la fermeté et de la hausse dans les prix. 

SPIRITUEUX .— Pas de changement sensible à signaler dans 
les cours des 3/6 sur notre place : la demande est toujours 
fort restreinte et les prix sont nominalement établis comme 
suit : 

3/6 Languedoc, disponible.fr. 415 
3/6 Nord, » ; 70 à 74suivant qualité. 

CAFÉS. — La revue de la semaine dernière ne disait rien 
de cet article parce que nous avions passé huit jours presque 
sans affaires, La baisse survenue sur tous les marchés a 
rendu les acheteurs timorés ; cependant, il y a eu un mo- 
ment où, sur les marchés hollandais, on a tenté un mou- 
vement de reprise, mais il a été bientôt paralysé par les 
avis d'Anvers annonçant une forte baisse. Le Havre a suivi 
le même mouvement, quoique moins accentué, et enfin les 
derniers avis du Brésil étaient de nature à peser sur le mar- 
ché. Tout cela ne pouvait que ralentir les affaires sur notre 
place, et, en effet, depuis 15 jours, il n’y a été traité que: 


300 sacs Capitania à.....,.....fr. 140 E. 
Bd 19 4PMANPAlOTE RS Sn aa ON 
195% Maläbar de 270 4110014 101010) 6 
200 » Mysore à..... eo ot BR De 
180 » (A on PT . 18 E. 
2,500 quintaux Mysore à ...... HUE. 


80 sacs Caraque à..........fr, 92.50 E. 

105% 21 Car0pan0 à... 00005 E. 

JOUE  BRTA 5. a 00 nn 
2.045 »  Guayaquil à....,..... 60 à 65 E. 


SUCRES.— La marchandise continue à manquer sur notre 
marché; aussi, les détenteurs de secondes mains tiennent 
leurs prix et les tiendront probablement jusqu'aux arriva- 
ges de sucres nouveaux. Il est arrivé par Sainte-Anne 88 
barriques et 230 quarts Martinique brut qui ont été traités 
par la raffinerie à fr. 57 A, la bonne 4e. La raffinerie a recu 
en outre directement de la Havane un navire avec 2,200 
Caisses et 840 sacs. On a fait en outre quelques sucres in- 
digènes de secondes mains; voici nos cours actuels : 

Brut des Antilles, fr. 57 A, la bonne 4; Bourbon, fr. 
64 A, Maurice, fr. 64.50 A, le type. 

Raffinés — demande faible — cours sans changement. 
nn choix, fr. 76 à 77; 2% choix, fr. 75 à 76; Pilés, 
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Mélasses— rares; en bonne position, se cotent fr. 20 à 22. 

CÉRÉALES. — Malgré la baisse considérable et exagérée 
qui a eu lieu à Paris depuis notre dernier bulletin, nos 
cours n’ont presque pas Changé par la raison bien simple 
que les blés font défaut sur nos marchés. è 

La culture, voyant que le commerce de notre place n’a 
aucun approvisionnement et importe peu de blés, maintient 
ses prix et offre peu à la vente. C’est ainsi que Paris a pu 
baisser de fr. 7 à 8 par sac de farine depuis un mois, sans 
que les prix de nos blés et farines aient baissé de plus de 
d0 c. sur notre place et dans tout notre rayon, ce qui nous 
autorise à affirmer notre opinion qu'il reste peu de blés 
dans nos contrées et que la culture n’offrira son solde à la 
vente qu’en mai et juin. 

En attendant, la meunerie a-suspendu sa fabrication, ne 
pouvant pas acheter de blés en rapport avec les prix des 
farines. 

PRoDuITS RÉSINEUX. — Les arrivages de brais d'Amérique 
à Londres et Liverpool font que l’article est calme en ce 
moment aux cours actuels; tout s'écoule cependant à me- 
sure des arrivages. : 

On cote les clair, à fr. 15.50 ; demi-clair, fr. 15.95, et 
les noirs, à fr. 15 Les 100 kilos. 

Il existe encore quelques petits lots de colophanes et elles 
s’écouleront probablement aux prix cotés avant la nouvelle 
récolte qui se fera dès le mois de mai. 

Les Hugues}nes 1 et 2 sont payées de fr. 19,50 à 20.50. 

L’essence de térébenthine, qui était à fr. 75 mercredi 
dernier et à fr. 74 vendredi, a perdu encore 1 franc au 
marché de ce jour, par suite du peu de demande et de la 
crainte qu'ont les consommateurs de voir surgir plus de 
baisse. 

Le galipot mi larmeux manque. Le cours est très-tenu à 
Londres à 35/6, et à Liverpool à 36/6 à 37/. 

Le cours de la résine jaune est sans changement. La 
consommation est presque nulle à mesure que les jours 
allongent. 


———————— 
LE HAVRE, LE 26 FÉVRIER 1874. 


Nous ne pouvons pas malheureusement vous signaler de 
reprise dans les affaires, en général. Il y a toujours la 
même atonie pour presque tous nos grands articles, et il en 
est un grand nombre de secondaires qui ne motivent 
pas la moindre attention. Nous avons cependant un cou- 
rant très-régulier d’arrivages pour beaucoup de marchan- 
dises, mais ce qui nous parvient, ou transite ou forme 
stock sur place, Avec cette situation générale, les cours de 
presque toutes les marchandises sont en baisse, et on ne 
peut pas prévoir quand un changement s'opérera. 

Corons. — Nous vous disions en clôturant notre der- 
nière revue que quelques affaissements dans les cours ne 
pourraient pas étonner. La continuation de gros arrivages 
d'Amérique et le calme des affaires ont aidé à k mollesse 
et il faut voir une baisse de fr. 1 à 2 depuis huit jours, 
sur les cotons des Etats-Unis. On fait aisément le T. O. 
Louisiane à fr. 97 à 98, le Géorgie à fr. 95. A ces prix 
mêmes, les détenteurs écoulent volontiers, mais les tran- 
sactions sont si languissantes que la vente est généralement 
laborieuse. Néanmoins, avec la perté que ces cours don- 
nent généralement à l’importation, on se défend le plus pos- 


.sible, et malgré le désir de vendre on n’exerce pas de pres- 


sion pour écouler. 

Pour ce qui est des Indes disponibles la rareté de ces 
cotons, surtout en bonnes qualités, permet de maintenir 
les cours. Il faut toujours payer fr. 70 à 72 pour bons 
Oomra courants, fr. 50 à 55 pour bons Bengale. A livrer, 
par contre, les Oomra ont fléchi dans ces derniers jours, 
et l’on a pu successivement trouver du good fair, garanti em- 
barquement par steamers de mars, avril, à fr. 70 50, et en- 
suite du fair average, même partance, à fr. 65. Toutefois 
on à vite remonté à fr. 71 pour good fair, à fr. 68 à 69 
pour fully fair, à fr. 66 à 67 pour fair, et de fortes parties, 
environ 3,000 b., ont changé de mains dans ces condi- 
tions. | 

Le coton à livrer d'Amérique donne lieu à peu d'af- 
faires. La spéculation étant tout à fait en dehors du mar- 
ché pour ces cotons, on ne vend que de petits lots sur 
échantillon, à fr. 81 à 82 pour ordinary Louisiane; fr. 91 
à 92 pour good ordinary, fr. 98 à 99 pour low middling. 
— A terme, le février s’est payé fr. 95 50 à 96, et l'on 
a fait tous les mois suivants jusqu’à juin à fr. 96. (Une 
erreur d'impression nous a fait porter le cours de fr. 50 à 
la dernière revue, au lieu de celui de fr. 97 50.) — Au- 
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jourd’hui, on demande fr. 97 pour février, fr. 96.50 pour 
te mois suivants. ; 

Les recettes en Amérique sont sans doute plus faibles, 
puisque nous avons eu 123,000 b. pour la dernière se- 
maine et que l’on ne signale que 73,000 b. pour les cinq 
premiers jours de la semaine en cours; néanmoins, on 
sent qu'il y à trop de coton pour le moment, non-seule- 
ment en Europe, mais aussi en Amérique, et avec l’atonie 
générale des affaires, avec le désir de réaliser qui existe, 
il est à craindre que nous voyons encore les cours s'af- 
faisser quelque peu, Une diminution rapide et sérieuse 
des recettes en Amérique pourrait seule arrêter cette ten- 
dance, et il faudrait encore qu’elle commençât à se faire 
dès maintenant. 

C'est à peine si les ventes de la semaine vont à 8,000 b., 
et nous avons eu beaucoup. plus d’arrivages, en sorte que 
nos stocks augmentent toujours. — Nous allons arriver au 
moment où ils seront aussi forts qus l’an dernier, mais 
avec cette différence que les Amérique, balles lourdes, 
remplaceront les Indes, balles légères, et que, par suite, le 
poids général du stock sera beaucoup plus fort. 

Slock à ce jour : 


1874. 1873. 
BAS UNIS. 105.880 58.890 
Brésil ee 6.140 17.500 
Indes Ar eee 29.160 108.300 
ADULTES ee een "OL 2.050 4.460 
143.230 189.150 
Cotons en mer : 
Etats-Unis:........ 65.829 49,668 
Indes 2" NE, 4.949 5.436 
Re RE SAM ASENS » 5.078 
70.718 53.182 
LaINEs. — On a reçu cette semaine de bons avis de 


Londres, où la vente publique trimestrielle se fait avec 
entrain, et cela a réagi sur notre place. Nous avons eu 
des affaires plus suivies, par suite, et au-delà de 800 b. 
Plata ont été traitées à prix très-fermes pour Buenos-Ayres, 
et à prix plutôt en faveur des vendeurs pour Montevideo. 

Cuirs. — Il se traite de petites affaires à pleins prix; 
mais il y a manque d’entrain aux achats. 

Carés. — La statistique de l’article continue la marche 
prévue; il y a accroissance des arrivages, diminution de la 
consommation, et la conséquence de ce double fait est 
l'augmentation des stocks. 

Voici le mouvement de l’article sur place, du 1 janvier 
au 24 février : 


1873. 1874. 
Arrivages...... 8. 60.167 tx 312 S 000 60207 
Débouchés..... 91.805 207 54.020 184 
STOCKS ee eee 47.172 172 120.395 172 


IL est bon d'expliquer que les arrivages plus considéra- 
bles que nous avons eus proviennent en grande partie de 
la rapidité avec laquelle les arrivages de Haïti se sont 
opérés. Avec les prix inespérés qu’obtenaient les produc- 
teurs, ils ont eu, certes, un puissant stimulant pour 
amener. vite leurs cafés au marché; cela ne prouve donc 
pas que la récolte doit être plus forte. Ensuite, au Brésil, 
il y a eu un retour d’arrivages, produit de la deuxième 
cueillette, qui semble avoir été très-bonne, et -ces recettes 
ont d’ailleurs été aidées par un temps très-sec qui nuit, 
dit-on, à la prochaine récolte. 

Quoi qu’il en soit de ces diverses causes, il faut surtout 
voir les effets, et ceux-ci se résument par l'abondance du 
café substituée à la disette que l’on avait craint un moment, 
et que, dans un but spécialement spéculatif, on voulait voir 
se perpétuer, Du moment qu’il en était ainsi, on ne pou- 
vait compter pouvoir maintenir les prix de famine qui s’é- 
taient établis, ainsi en a-t-il été.— Nous avons encore à vous 
signaler, cette semaine, plus de baisse que la semaine der- 
nière, et cette baisse s’est produite pour ainsi dire sans 
affaires. En effet, on n’a pas traité plus de 2,500 s. depuis 
huit jours, et cela a suffi pour précipiter le Haïti dans les 
cours de 118/128, prix auxquels on doit le voir aujour- 
d'hui,. É 

La consommation prend toujours fort peu, et c’est là, il 
nous semble, le mauvais côté de la situation qu’elle peut 
créer à un moment donné. Il est clair qu'avec la tendance 
à une baisse plus forte dans l'avenir, on ne saurait lui 
conseiller de faire des provisions, mais prendre encore au 
jour le jour, sans épuiser complétement son stock intérieur, 
ce serait beaucoup plus sage, parce qu’en continuant à se 


tenir sur une complète réserve, elle prépare un nouveau 
mouvement qui aura lieu contre elle, le jour où les cours 
devenant stationnaires, elle sera obligée de revenir forcé- 
ment aux achats. Il faut, du reste bien dire, qu'après une 
baisse comme celle qui vient d’avoir lieu,-larticle ne peut 
manquer de retrouver son assiette au premier moment, et 
il pourrait alors arriver que l’on reprît quelque peu. 

Suirs. — La concurrence de plus en plus grande du gaz 
et du pétrole pour l'éclairage fait un tort considérable aux 
suifs, et de baisse en baisse, nous sommes arrivés au Cours 
de fr. 45 
traité près de 400 fûts à ce prix et l’on reste encore ven- 
deurs ainsi. 

Re 7) 


NANTES, 96 FÉVRIER. 


Notre commerce est vivement ému de la surtaxe qui 
menace de nouveau la denrée qui fait le principal objet du 
commerce de notre place, celui des sucres. Une protestation 
a été envoyée à la Chambre, exposant que le droit sur les 
sucres, qui n’était que de 30 fr. en 1860 s’est trouvé élevé 
en 1873 à 65 fr. 52 c.; qu’une nouvelle taxe de 10 fr. au- 
rait pour résultat de tuer le commerce des sucres exotiques, 
et d’ôter à la navigation nantaise un de ses principaux élé- 
ments de fret. Rien d’important à vous signaler cette se- 
maine. 

Sucres. — Les affaires sont nulles comme on le pense 
bien, et les prix restent nominalement sans changement. 
Le stock en premières mains est de 3,761 tonnes, contre 
3,982 tonnes l’an dernier, même époque. La cote officielle 
est fixée, de fr. 64 à 64.50 pour les Réunion bonne 4; 
fr. 64.50 à 65 pour Maurice, dito; les raffinés sont 
mieux tenus de fr. 75.50 à 76 les 50 kil. A. sans escompte 
à 30 jours. 

Carés. — Très-peu de demandes et en baisse. 

Cacaos. — On a noté 50 sacs Trinidad, à fr. 237 les 
100 kilos E. 


MARSEILLE, 25 FÉVRIER 1874. 


Marseille est dans une situation de plus en plus fâcheuse : 
toutes les branches de commerce sont en désarroi; personne 
ne travaille, les usines ralentissent leur production ; le com- 
merce des blés est presque nul. Nous avons, dans de précé- 
dentes lettres, signalé quelques remèdes qu’il conviendrait 
d'apporter à cet état de choses, afin que le découragement 
ne s'empare pas de tous ceux qui travaillent ici pour eux, 
et aussi pour la prospérité générale. Qu'on supprime beau- 
coup d’entraves à l'importation, que l’on obtienne que l’on 
impose des réductions aux tarifs des chemins de fer; que 
Pon accorde le plus promtement possible-de grands travaux, 
des lignes nouvelles de chemins de fer qui nous sont in- 
dispensables pour amener la houille dans nos ports et 
conserver notre transit, alors nous nous relèverons. Au- 
trement, c'en est fait de Marseille, et peu à peu nos 
concurrents étrangers nous enlèveront tout notre trafic. 

CÉRÉALES. — Le calme le plus grand règne sur le mar- 
ché. La baisse continue et surprenante des farines, à Paris, 
a légèrement fait faiblir les prix de nos blés ; l’intérieur et 
la Suisse ne demandent à peu près rien; mais les arri- 
vages sont peu importants et ne modifient plus la situa- 
tion. : 

Les affaires à livrer sont toujours très-rares. Dans toute 
la semaine, il ne s’est traité que 33,720 hectolitres dont 
2,000 disponibles. Ce chiffre n’est que le quart ou le cin- 
quième de nos pertes d'il y a deux mois. 

Nous cotons les Tuzelle de Provence à 41.50 


— — d'Afrique 38 » 
— — d'Espagne 37.25 
—  Berdianska, 128-193 46 » 


Les farines demeurent invariables et sans affaires : 

Les Minot Tuzelle de 62 à 63; les TS de 58 à 60; M de 
57 à 59 ; COS 48.50 à 50. 

Carés. — Les Rio n’ont pas été demandés, et le calme 

le plus prononcé a prévalu toute la semaine sur cet arti- 
cle, si fiévreux il y a quelque temps. Nous ne pouvons citer 
qu'une affaire de 2,500 sacs à fr. 136, 4 mois. 
. CAFÉS BON Gour. — Le mouvement rétrograde qui a eu 
lieu sur les plus grandes places, a réagi naturellement sur 
la nôtre. Le marché a été inactif et les cours ont fléchi ; 
cependant, de meilleures nouvelles venues de Londres et 
d'Amsterdam ont amené depuis deux jours une certaine 
reprise, et nous pouvons signaler la vente de 155 fardes 
Moka-Aden à fr. 157,50 ; 800 sacs Jacmel à fr. 135, et 
100 sacs Porto-Rico à fr. 145. 


pour bons suifs bœufs Montevideo. — IL s’est. 
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SucrEs pruTs. — De grandes quantités de sucres d'Egypte 
très-blancs, admis à l’entrepôt il y a six mois, d’après les 
types alors admis par la douane, se voient tout d'un coup 
frappées de prohibition, par un changement de type adopté 
depuis peu, ou plutôt repris de 1864. C'est une perte 
énorme pour nos négociants, et une concurrence maladroite 
faite à nos raffineries. Ces sucres très-blancs, exportés en 
Italie, Sy tiendront 20 0/0 de moins que les sucres pilés 
de raffinerie, el empêcheront.ce produit d'aller sur le marché 
italien. Les administrations n’en font jamais d’autres. Il 
arrivera également que dorénavant ces sucres blancs natu- 
rellement se coloreront en Egypte avec de la mélasse, et 
arriveront alors acquittant des droits plus faibles. Le Trésor 
y perdra beaucoup plus qu’on croit lui faire gagner. 

. On comprend que les raffineries menacées d’un nouvel 
impôt, ne sachant si elles seront exercées, ne travaillent 
guère, tant cette industrie est bouleversée. 

Il en est de même des huileries et des savonneries : les 
premières ont maille à partir avec la ville, pour le tarif de 
l'octroi; les secondes se défendent contre l'exercice très-dif- 
ficile et très-onéreux des contributions indirectes. La pro- 
duction de ces établissements fort nombreux est très-res- 
treinte, et bon nombre de bras sont inoccupés. 

LAINES. — IL nous arrive fort peu de laines depuis 
quelque temps, et bien que les ventes soient très-rares, 
notre stock diminue. Quoiqu'il y ait peu d’entrain dans 
les affaires, les prix se soutiennent cependant assez bien. 

Il a été vendu 854 balles. Il en est arrivé 856. Notre 
stock n’est plus que 925,986 balles. IL était de près de 
33,000, il y a peu de temps encore. 


On cote les Kassapachi fine..,..Fr. 440. » les 50 Kk. 
— id. DR AO TO = 
— Smyrne-Angora.....,,... 75 — 
— Ardigria.986 02.40 0600022402 150 — 
— ASP NL ENT Cet OT) VE = 
-- Kabylie Constantine ...... 1 40 à 1, 60 Le k: 
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La culture procède activement aux semailles d’avoines; 
dans beaucoup de contrées cette opération est déjà termi- 
née. Elle s’est effectuée dans des conditions on ne peut 
plus favorables. Les semailles de blés de mars et d'orge 
vont bientôt commencer, et le degré d’ameublissement des 
terres destinées à recevoir les semences fait espérer un bon 
résultat. Les gelées de ces jours derniers ont produit le 
meilleur effet sur les emblaves d'hiver qui commençaient 
à montrer une végétation trop active qui aurait pu, en fa- 
tiguant les plantes, les disposer à la verse. 

De l’ensemble de nos correspondances agricoles, il résulte 
que la récolte prochaine se prépare de la manière la plus 
satisfaisante. et à moins d’un printemps défavorable nous 
pouvons espérer une récolte abondante. 

La forte baisse qui s’est produite la semaine dernière sur 
le marché de Paris et qui semble continuer n’a pas exercé 
en province autant d'influence qu’on aurait pu le croire. 
Les halles sont tellement peu garnies de blé que la moin- 
dre demande suffit pour maintenir les cours. Toutefois, la 
meunerie qui préfère le chômage à un travail onéreux, 
ayant cessé en grande partie sa fabrication, les acheteurs 
deviennent rares et le seronttant que l'équilibre ne sera pas 
rétabli entre le prix de la marchandise fabriquée et celui 
de la matière première. C’est une stagnation forcée dans.les 
affaires qui doit se prolonger jusqu'à l'écoulement total 
de la farine qui reste dans les usines. 

Tandis que.les blés, sous l'influence d’une espèce de pa- 
nique que la spéculation à la hausse avait rendue inévita- 
ble, baissaient de 1 fr. 50 à 2 francs par quintal à Paris, 
les mercuriales des marchés de province constataient une 
dépréciation moyenne de 75 centimes environ plus ou moins 
péniblement obtenue. Sur quelques marchés du Nord, les 
cours n’ont presque pas varié ; il est vrai que partout ou 
presque partout les transactions ont été à peu près nulles. 

Les farines ont baissé de 1 à 2 francs par quintal, et 
cette baisse n’est pas de nature à ramener la meunerie aux 
achats. 

Les menus grains sont restés très-fermes. Le seigle de- 
vient rare, et les orges ainsi que les avoines de belle qua- 
lité sont activement recherchées pour les semailles. : 

Voici du reste quels sont en ce, moment les cours extré- 
mes des céréales sur nos marchés de l'intérieur : 

Blés, 34.50 à 38; seigles, 26 à 27; orge, 25 à 27; avoi- 
nes, 20.50 à 22,50; farines, 48 à 52; le tout aux 100 kilos 
en marchandises immédiatement disponibles. 


Marché de mercredi, 25 février. 

Les affaires en blé ont été très-languissantes, la mévente 
des farines fait que la meunerie s’abstient d'acheter et 
préfère laisser chômer ses usines plutôt que de travailler 
avec perte. Les détenteurs de blé, malgré la minime im- 

ortance des offres, sont obligés, pour vendre, de consentir 
à des concessions dont la moyenne est de fr. 0 75 par 
quintal et encore, dans ces conditions, la vente est des 
plus difficiles. 

Chaque marché, depuis deux mois, permet de constater 
la réduction, de plus en plus sensible, des offres de Ja 
culture ; les blés étrangers forment les cinq sixièmes des 
offres de commerce. 

Pour les blés indigènes, les prix tenus varient de fr. 35 
à 39 et 39 50 les 100 kilogrammes en gare à Paris. 

En blés étrangers, les Californie sont tenus de-fr. 38 50 
à 39, les Chili fr. 38 50, les Pologne fr. 35, les Amérique 
d'hiver fr. 36 50, et les Amérique de printemps fr. 35 les 
100 kilogrammes sur wagon au Havre. ù 

A 50 centimes au-dessous de ces cours, il s’est traité 
quelques petites affaires. Les seigles, très-offerts, n’ont 
trouvé preneurs que de fr. 25 50 à fr. 26 les 100 kilo- 
grammes, ce qui constitue une baisse de fr. 1 sur la se- 
maine dernière. ÿ, 

Les orges ont été très-fermes et le placement en a éte 
facile de fr. 27 à 28. Les avoines, très-fermes également, 
se sont vendues couramment de fr 22 à 23 50 les 100 
kilogrammes. , 

Les blés de terme ont donné lieu à peu d’affaires et les 
cours n’ont offert que des fluctuations insignifiantes : 

Courant, fr. 37 25 à 37 50 ; mars et avril fr. 37 35; 
mai et juin fr. 37; 4 de mai fr. 36 les 100 kilogrammes 
en entrepôt. “ 

Les farines de consommation sont d’un placement dif- 
ficile, la boulangerie n’achetant que le strict indispensable 
à sa cuisson journalière. Malgré les fortes concessions ac- 
cordées par la meunerie, depuis huit jours, une nouvelle 
baisse nous semble encore imminente. 

La marque Darblav est à fr. 78, et les autres marques 
varient de fr. 73 à 77 et 78 les 159 kilogrammes, toile à 
rendre. 

Les farines de spéculation qui qonenl un si grand rôle 
sur notre place ont subi, depuis dix jours, une dépréciation 
sensible. Dans cet intervalle, il s’est produit de nombreuses 
fluctuations motivées par des positions de place; mais la 
baisse a toujours prévalu, la marchandise flottante n'étant 
pas mise en magasin. La liquidation se fait en baisse et 
le cours de fr. 73 pour les 8 marques paraît être l’objec- 
tif du découvert. 


8 Marques. Supérieures. 

Courants. 6 76:75 02 0 PTS 

Mars. Jsanres. 16. » Bale Ge < 
Mars etai es  OSDRRrEURRr AAA GE 
Maitet Guin Fe OT 20 MEET D D 
_ 4 de mai.t,114. a à UN 1 Me ont M0 

Les 159 kilogrammes, toile perdue. 
Huize pe CoLza. — Les cours ne présentent, depuis 


longtemps, que des oscillations insignifiantes qui se ré- 
sument par fr. 0 25 à 0 50 de baisse ou de hausse. Les 
transactions n’ont aucune importance et les arrivages dé 
passent de beaucoup la consommation. Le stock augmente 
tous les jours. Tout cela n’a qu'une influence secondaire, 
et l'avenir de l’article reste entièrement subordonné aux 
éventualités de température qui se produiront en mars el 
en avril. 

Nous devons, toutefois, faire observer que la tendance 
à la baisse est assez prononcée aussi bien en France qu'à 
l'étranger. 

Nous cotons : ; | 

Disponible et courant fr, 82 75; mars el avril fr. 82 75; 
d'été fr. 83 50; 4 derniers fr. 86. 

HUILE DE LIN. — Sans affaires et cote nominale. 

Disponible et courant fr. 81; mars et avril fr. 81 50; 
4 d'été fr. 83 50, le tout aux 100 kilogrammes. 


SPIRITUEUX. — La baisse se fait lentement et les prix 
restent, en quelque sorte, stationnaires, cependant le stock 
n’augmente pas. Depuis l'élévation dès droiss, la consom- 
mation a diminué dans d'énormes proportions. Nous n a- 
vons donc plus mainténant que l'exfértätion pour. absor- 
ber une partie de notre production. Ce débouché, la hausse 
des marchés allemands peut nous le procurer : c’est là ce 
qu'espère notre commerce. 


247 


SAMEDI 98 FEVRIER 1874. L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 
A Re ET EE CEE D A 0 2 D D 5 OR AR VD GR 


ns 


Courant fr. 64; mars et avril fr. 65; 4 chauds fr. 67; 
4 derniers fr, 64, l’hectolitre à 90 degrés. 


Vendredi, 27 février. 


Cours de 5 heures. ' 
Les farines de consommation sont en nouvelle baisse de 


accrue de fr. 21,100,000. La proportion de l’encaisse à la 
circulation est déjà de plus de 34 0/0. La proportion du 
tiers est déjà dépassée; nous marchons à grands pas vers 
la reprise des paiements en espèces; reste à savoir quel 
sera le rôle de l'or dans la circulation ? 

Le chiffre des bénéfices est réduit à fr. 600,000; il n’y 


fr. 1. La marque Darblay est à fr. 77. Les autres marques | à pas eu d’affaires cette semaine; depuis longtemps on 
varient de fr. 72 à 77 les 159 kilog. ; n'avait pas un chiffre aussi bas, 
Les farines de spéculation sont également en baisse et RON EN sante 
sans acheteurs. La cote est presque nominale. 
; bé: E DE F CE 
8 Marques. Supérieures. BANQUE DE FRAN 
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Ft Ro DE Diet: x re Portefeuille.........,..... 588.5 505.2 649.6 | 710.7 | 978.0 
Bons du Trésor (traité du 2 juin 1873) ANA . Avances sur titres..,.,.., 62.6 140.3 100.6 63.4 108.4 
Bons de la Ville de Paris...,........ » - » comptes courants: 1 a 
Avances Sur liNgOts, ,.,...e..c ee. rs 9.000 Des particuliers ..........,! 144.5 | 316.6 | 427.1 | 500.3 | 225.8 
Avances sur valeurs rase » 655.700 Du TréSOT esse... 7513 91.7 175,7. 95.1 131.1 
Divers) inerte 2.314.028 » 
Billets en circulation.......:......., , 17.532.390 n 
Compte courant du Trésor..... do BR 17 308.836 1ÿ BILAN DE LA BANQUE D’'ANGLETERRE, 
Comptes courants particuliers. ..,...., » 12.218.365 . AU Ste à 
Escomptes et intérêts divers... ...... 599.188 » 25 février 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 
PASSIF, L. sT. ACTIF. L. ST. 
BrLAN DE LA BANQUE DE France. — Le portefeuille a | pillets émis..........., 37.240.705 | pette du Gouvernement. 11.015.100 
encore diminué de 34 millions : 22 millions à Paris, 12 mil- Fonds publics immobil. 3.984.900 


lions dans les succursales. 
Les comptes Courants particuliers n’ont fléchi que de 
fr. 12,400,000, et les succursales n’ort pris part à cette 


Or monnayé et lingots. 22.240.795 
37.240.795 


oteets 001:2400109 TOtAl raser 
DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 


Total... 


baisse que pour fr. 265,000; la plus grosse partie des rem- 
10 ? ; PASSIF. 1. sr. ACTIF. 2 48T 
boursements a eu lieu sans qu’on ait recours à la Banque. AH 
Au même moment, le compte du Trésor s'élevait de es social,..,....... 14.553.000 | Fonds HE disponib. 13.896.607 
[n 300,000; il n° i été distrai : Réserve et solde du Portefeuille et avances 
4 SAC pe Le CL à ne été distrait cette , SEMaIne compte profitset pertes 3.427.910! sur titres.........,... 17.682.576 
pou u ire es sommes empruntées à Ja Compte du Trésor.,.,. 8.680.644 | Billets (réserve)........ 13.423.005 
Banque. , Ë ’ Comptes particuliers... 17.681.844 | Or et argent monnayés. 727.141 
Par suite de ces rentrées, la circulation des billets s'est | Billets à sept jours... 389.931 Eiretes seb 
Total, ....... 44.729.329 Total.....,.. 44.729.329 


abaissée de 17 millions, et la réserve métallique s’est 
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COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, 


Augmentation, Diminution, 
Gireulationsne spa pie ple «ft epiontesalele eh) H2:5TI » L, ST. 180.195 
Compte du Trésor..,.,,.:... RE NA 892.250 » 
Comptes particuliers ., ,.....,.., 0.1, , » 424.679 
Portefeuille et avances...,:,,,:... .. 75.761 » 
Réserve des billets :..454, dusuçtucses 402,710 » 
Encaisse métallique ...,., Tor on d . 186.553 » 
Fonds publics disponibles ,,,..., Tee » » 

ere”) 


BILANS DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 


Valeurs exprimées en millions sterling et dixièmes de 


millions. 
re 
>» DÉPOTS al ps, 
S = 9 Jne 
A 5 Le] = 2 TAUX 
DATES | | ni à |&32 
D | . Je | le | 
æ] ré) n El = BE £ |ESCowPTE. 
ca Hi FA é2 e me 
Le = = 
© =] [er © A 
=) A A4 Ke 
A4 ol 4 . 
Millions £ st. 
1872, 
nd FEV el 26.2 | 7.0 | 17.9 | 20.8 | 8.3 | 19.8 
pi 


1 Janvier | 25,9 11.0 21.4 | 23.9 | 12.8 | 24.0 
26 Mars... | 95,5 | 16.7 | 18.7 | 27.1 | 12.6 | 23.8 
9 Juillet , | 26,1 5.7 | 19.9 | 19.6 | 10.4 | 22.3 


16 Juillét , | 26.1 5.7 | 18.6 | 18.2 | 10.6 | 22.4 
23 Juillet . | 25.8 5.8 | 18.4 | 17 8 | 11.3 | 23.2 
30 Juillet, | 25.8 | 6.1 | 18.2 | 17.1 | 11.7 | 23,3 
7 Août... | 26.6 | 6.4 | 17.2 | 16.8 | 11,3 | 23.6 
17 Septem. | 26.5 | 7.3 |.22.0 | 21.6 | 12.7 | 23.9 
24 Septem.| 25:2 | 8,0 | 21.3 | 21.7: | 12.6 | 235 
8 Octobre | 26.9 4.6 | 22.9 | 22.7 8.5 | 21.0 
15 Octobre | 26.8 | 4.3 | 20.4 | 21,8 | 7.3 | 19.8 
31 Octobre | 25.9 3.9 | 18.2 | 20.2 7.1 | 19.4 
7 novem. | 96.3 3.9 | 18.4 | 29.7 7.4 | 19.3 
13 novem. | 25.9 | 4.0 | 20.0 | 22,1 7.6 | 19.2 
20 novem. | 25,2 | 4.3 | 18.6 | 19.3 | 8.8 | 19.9 
27 Novem. | 94.7 | 5,1 | 18.7 | 18.2 | 10.3 | 21.0 
5 décem, | 95.2 6.2 | 18.5 | 18.1 | 10.7 | 21.6 
18 bécemb | 94.7 8.0 | 17.0 | 17.1 | 12.1 | 22.4 
31 Décemb| 95.8 | 8.8 | 21.0 | 22.8 | 11.1 | 22.6 
9 Janvier | 26.0 5.3 | 21.5 | 17.9 | 11.2 | 22.9 
28 janvier. | 25.3 5.6 | 20.0 | 16.9 | 11:9 | 2.30 
6) février. 26.0 6.0 | 17.7 | 16.9 | 10.5 | 22.3 
il février. | 25.3 6.7 | 19.1 | 18.1 | 11.4 | 22,5 
18 février. 24.9 7.7 | 18.1 | 17.6 | 12.0 | 22.7 
26 février. | 24.8 | 8.6 | 17.6 | 17.6 | 12.4 | 22.9 
mt 


BILANS COMPARÉS DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 


PENDANT LES DERNIÈRES ANNÉES 


1857 1866 1872 1873 1874 
nOV. 44 | mai18 |nov. 43 | fév. 26| fév: 25 


Valeurs exprimées en millions et dixièmes de millions sterling. 
10% / 0% TL|3RA3DYX 


‘Taux de l’Escompte.,.,,., 


Circulation... , ME) OT AA “Hat :0 26 6 25 9 

Dépôts publics...,..., AS: 5 3 5 9 7 6 ï 6 % 6 
FU PriVéRi var dt 129 18 6 19 8 17 9 17 6 

Portefeuille, is 160.0 26 1 30 5 

Réserve de Billets... 09 0 Ÿ 4 H îu 7 1 1: 

RéSërve métallique... ., 71 12 3 19 7 25 2 22 9 

Rentes disponibles... 9 4 40 8 43 2 13:3 138 

Prix des Consolidés...... .| 8814 | 8715 | 9218 | 9234 | 9216 
[ sh. d 

Prix moyen du Blé......,| 52 6 45 9 56 9 56 1 63 2 

Changés sur Paris... ...... 25 40 25» |9580 | 92547 | 25 32 


— sur Amsterdam...[12 3 3 11 13 | 12 4 14| 120 11 19 
= sur Hambourg: 118 1e |. 13 10 | 20 85/2] 23 Lo 2] 40 29 


PRIX : 
Orps: T1 9 
Argent! ;jarres, par once. 0 51% 10 


Clearing-house..,.,,.,,.,. | » » 93 100 131 


3 17 9. Toi 1T 9 Hoi) #0 
6) T1 9 
5 1 Lt AE k 
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BILAN DE JA: BANQUE D'ANGLETERRE. — La semaine a été 
sans affaires. La plus grosse variation ne dépasse pas 
£ 892,2%0 et porte sur l'accroissement des comptes du Tré- 
sor, Les comptes courants particuliers ont bien baissé de 
£ 424,000, mais la circulation des billets n’a pas moins 
fléchi de £ 180,193, pendant que la réserve métallique 
Saccroissait de £ 186,553. La réserve des billets, à la suite « 


de ce double mouvement, s’est vue fortifiée de € 402,710 ; 
elle atteint £ 12,400,000; ‘pour la voir au-dessus d’un pa- 
reil chiffre, il faut remonter jusqu'au 24 septembre 1873. 

Le portefeuille donne une plus-value insignifiante de 
£ 75,762. Il se rapproche chaque semaine des plus bas 
chiffres déjà observés l’année dernière. : 

Le retour de l'or dans les caisses de la Banque est dû à 
un mouvement tout intérieur, qui se produit à celte époque 
dé l'année. Sur les # 273,000 qui sont rentrées la sémaine 
dernière, 37,000 seulement provenaient de l'extérieur. 

Les cours du change ne permettant plus les envois’ d'or 
à Paris, l'opération que nous avons signalée a cessé. 


Les IMPOTS SUR LA CIRCULATION FIDUCIAIRE, LES EFFETS DE 
COMMERCE, LES CHÈQUES ET LES BILLETS DE LA BANQUE DE 
FRANCE. — On s'engage dans une mauvaise voie au mé- 
pris de tous les principes économiques ; il est vrai qu’un 
grand nombre de personnes se font gloire de les ignorer, 
quand elles veulent bien leur épargner tout leur dédain. 
— Dans la triste situation où nous sommes, obligés de 
chercher de nouvelles ressources pour faire face aux dé- 
penses que la guerre a accumulées, au lieu d'éviter tout 
ce qui pourrait porter atteinte à l’activité de la production, 
on dirait que, sans s’en rendre compte, on accumule 
comme à plaisir tout ce qui peut entraver le développe- 
ment des affaires. — C’est pourtant grâce à l’accroisse- 
ment inoui de nos échanges que nous avons pu nous 
relever si vite; bien aveugles seraient ceux qui ne voudraient 
pas le reconnaitre. Comment est-on arrivé à de si prodi- 
gieux résultats ? Par les facilités données dans ces der- 
niers temps à la circulation des capitaux et des produits et 
c’est’ précisément à ces deux sources de la richesse qu’on 
veut porter atteinte. ° 

Le ministre n’a pas hésité à proposer de nouvelles taxes, 
ou à aggraver celles qui existent déjà. La commission nom- 
mée par l’Assemblée a adopté une partie de ses projets, 
c'est ainsi que nous avons déjà assisté à la discussion de 
l'accroissement du timbre sur les effets de commerce, sur 
les chèques et sur les billets de banque, en attendant 
qu'on aborde l'impôt sur les produits transportés par la 
petite vitesse. 

On a tout fait dans ces derniers temps pour faciliter le 
déplacement des produits par la création des chemins de: 
fer, on n’a reculé devant aucun sacrifice ; l'Etat n’a mar- 
chandé ni les subventions, ni les garanties d'intérêt pour 
aplanir les obstacles pour l'établissement des lignes ferrées, 
alin d’abaisser le prix des transports et étendre le rayon 
de circulation des marchandises. On dirait qu’on regrette 
ces échanges faciles qui ont transformé une foule de pro- 
duits, jusque-là immobilisés et sans valeur sur place, en 
produits très-recherchés dans les grands centres de con- 
sommation. En eréant de nouvelles taxes sur la circula- 
tion, on va rétablir les obstacles qu’on s'était appliqué à 
supprimer. 

L'Assemblée nationale, voulant à tout prix l'équilibre du 
budget et s'adressant presque exclusivement aux impôts 
indirects, pressent cependant les mauvais effets des taxes 
qu'on lui soumet; aussi, après avoir fait un pas en avant, 
elle hésite et elle recule. La discussion de la loi sur les 
chèques a encore montré son ‘embarras et son bon 
vouloir. 

Elle paraît comprendre les inconvénients de l'impôt sur 
la petite vitesse, elle voit ce qui peut en résulter pour les 
transports des produits; elle a moins saisi la gêne qu’elle 
allait apporter au paiement de ces produits par l'élévation 
du droit de timbre sur les effets de commerce; on ne 
lui a pas assez montré que les achats, se font en raison 
des facilités de paiement; le développement des, affaires 
dans les succursales de la Banque de France en, donne ce- 
pendant la preuve. 

On venait donc de porter à fr. 1 50 par mille le droit 
de timbre sur les effets de commerce, et il n’est pas 
inutile de se rappeler que ce droit ne dépassait pas. 0 fr. 50 
jusqu'en 4871 ; alors il fut porté à fr. 1 , et, par le der- 
nier vote, à 4 fr. 50. La progression a été rapide, et le 
ministre voulait faire subir le même sort aux chèques qui, 
jusqu'ici, avaient joui d’un traitement de faveur; mais l’As- 
semblée, effrayée des conséquences de cette aggravation, 
n'ayant pas voulu le suivre dans cette voie, ila lui-même 
abandonné son projet. 

Toute la confusion qui s’est produite dans la discussion 
provenait de la similitude de la lettre de change à vue et 
du chèque. Les chèques, dit le ministre, comme les lettres 
de change, dispensent du transport matériel des. espèces 
d'un lieu dans un autre, et j'ai pensé qu'on: pouvait les 
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soumettre au même traitement, La commission lui fit 
observer que c’était tuer le chèque, mais qu'on pourrait le 
conserver en supprimant l'abus, et voici la rédaction qu'elle 
avait adoptée et qui, après avoir soulevé mille critiques, à 
été rejetée. ; 1 

Pour soustraire le chèque au nouvel aspots elle avait 
énuméré, .dans un premier article, les mandats, les. délé- 
gations et tous autres écrits non négociables comme devant 
supporter le timbre, et, dans un second article, les lettres 
chargées, les recus, les écrits autorisant le versement de 
fonds sur une autre place comme devant en être exempts. 

C'est le mot écrits qui a soulevé toutes les objections. On 
a craint de voir englober sous cette expression générale, 
toute espèce de recouvrement de place à place, et même de 
rendre possible un droit proportionnel sur les factures de 

lace à place. Le rapporteur a répondu que cette idée ne 
fui était pas venue, il a ajouté qu'on ne pouvait pas non 
plus comprendre sous ce terme les lettres de crédit et les 
virements, parce qu'il n’y a pas d’instrument mis en cir- 
culation ; mais ces explications ne pouvaient donner un 
corps au terme vague « autres écrits ». Ales 

M. Mathieu-Bodet, maintenant les exceptions énumérées 
plus haut, répondait que cette expression avait été em- 

loyée pour prévenir les inventions nouvelles qui, comme 
es délégations, donneraient lieu à des fraudes ; mais on in- 
ventera encore autre chose, lui fut-il répondu. C’est alors 
que M. André précisa la question. 

La commission, dit-il, a voulu frapper du droit propor- 
tionnel, tout ce qui n’est pas à vue, et elle range le chèque 
dans la catégorie des effets à vue; pour obtenir une ré- 
daction plus claire que celle de la commission, il faudrait 
spécifier que le droit ne portera que sur les effets de com- 
merce négociables ou non, créés autrement qu’à vue. Mais 
c'était préjuger l’assimilation de la lettre de change à vue au 
chèque, et l’Assemblée repoussa la proposition en consen- 
tant toutefois la suppression du mot écrits. 

Cette première aggravation de Pimpôt de 4 franc à 4 fr. 
50 c. par mille votée pour tous les effets de commerce 
compris dans le premier paragraphe, on à voulu définir 
le chèque pour le soumettre à l’impôt et lui trouver un ca- 
ractèré différent de la lettre de change à vue, mais plus on 
voulait porter de lumière sur ce sujet, plus il s’obseur- 
cissait. Le chèque, dit-on, est un instrument de paiement 
et non un instrument de crédit; le chèque remplace la 


monnaie, et avec une si grande supériorité qu'à son aide. 
on parvient à régler des opérations telles qu'on ne pourrait 


jamais y arriver avec des espèces. ! à 
Ainsi le chèque à Londres a suppléé le numéraire dans 
la proportion suivante : 
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Qu'est-ce que le stock métallique de la Grande-Bretagne 
comparé à de pareils chiffres ? Des deux instruments du 
chèque ou de la monnaie, quel est le plus utile? La réponse 
a déjà été faite en 1865, quand on a voté la loi sur les 
chèques. On a voulu favoriser la réunion des capitaux épars 
dans de grands réservoirs, tout en leur permettant d’y ar- 
river et d’en sortir avec la plus grande facilité à l'aide de 
cet instrument importé chez nous d'Angleterre et qu’on ap- 
pelle un chèque. 

Le chèque est un ordre de paiement donné à un banquier; 
voilà ce qui se passe dans la pratique; mais on peut aussi 
donner l’ordre à un particulier, commercant où non, de 
payer en votre nom, après provision faite;.c’est ce qui res- 
sort de l’article 4 de la loi de 1865. 

Voilà ce qui a introduit une grande obseurité dans la loi 
et a permis de lui donner une extension imprévue. Ainsi, 
en vendant une marchandise au comptant, on envoie une 
facture, en retour on est crédité du montant; on recoit avis 
que les fonds sont disponibles, et on évite le timbre en em- 
ployant un mandat de paiement qui permet de tirer à son 
profit ou au profit d’un tiers. 

En Angleterre il n'en est pas ainsi : le chèque est uni- 
quement un ordre de paiement donné à un banquier, et 
dans ce cas chaque chose est à sa place; il n’y à pas la 
confusion que l’on à cherché ici à faire disparaître, sans y 

arvenir, en recherchant les différences du chèque et de la 
ettre de change à vue, | 

En Angleterre, le chèque ést un instrument de banque ; 
la lettre de change, un instrument de commerce. 

Pour servir de provision, les fonds ne peuvent être dépo- 


sés que chez un banquier; ils ne seront pas mis en dépôt 
chez un tailleur ou un boitier. Or puisque le banquier les 
recoit, lui seul peut les rendre ; il n’y a là ni monopole, ni 
privilége. Réclamer le droit de tirer un chèque sur tout le 
monde, c’est accorder indirectement à la lettre de change la 
modération du droit de timbre. Si on veut que le chèque 
ne s'éloigne pas de sa vraie destination, si on veut préve- 
nir les abus et les fraudes il faudrait que le chèque ne 
püt être tiré que sur des maisons de dépôt ou des ban- 
quiers. 

M. Pouyer-Quertier a combattu, vivement cette proposition. 
Il a demandé pour chacun la liberté de tirer sur ses débi- 
teurs, et il a rappelé que le chèque ne pouvait être con - 
fondu avec la lettre de change puisque cette dernière devait 
être acceptée; Mais il repousse tout impôt sur les chèques. 

La commission cependant maintenait toujours son proje) 
de soumettre au droit proportionnel la lettre de change à 
vue, et alors on lui a répondu que le timbre lavait déjà 
tuée. Depuis 1850, dès qu'on a voulu la.soumettre au tim- 
bre elle à disparu; l'enquête sur le chèque en 1864 le 
constatait ; on l’a remolacé par un système de reçus de 
délégations et autres effets inventés pour la circonstance ; il 
était donc inutile de chercher à la saisir ; quant à se servir 
du chèque comme moyen de crédit et essayer de le faire 
circuler avec une fiche indiquant qu'on peut retarder l’é- 
poque de paiement, il serait difficile d’en citer des exem- 
ples. La fiche peut servir de convention entre celui qui 
donne et celui qui recoit, mais alors il ne faut pas espérer 
voir le chèque circuler par voie d’endossement. 

La commission a admis que le chèque n'est point un 
instrument de crédit, mais un instrument de paiement ; 
la différence seule du chèque français pouvant être tiré 
sur tout le monde, tandis que le chèque anglais n’est tiré 
que sur des banquiers, l'embarrassait beaucoup. Elle voyait 
là une source de nombreux abus. On tire, disait-elle, des 
chèques sur des commerçants, pour des sommes qui ne 
sont ni déposées ni disponibles; cette remarque faite, elle 
laissait à l’Assemblée le soin de décider si le chèque à 
l'avenir devait être exclusivement tiré sur des banquiers. 
L'exemple de l'Angleterre pouvait être d’un grand poids 
dans Ja balance, M. Wolowski s'est empressé de le 
rappeler et de faire remarquer que le chèque est un ins- 
trument de paiement destiné à devenir un instrument de 
virement; on ne peut donc songer à le tirer sur une autre 
p:rsonne qu'un banquier. On à accusé les banquiers de 
percevoir des commissions, mais c’est l'inverse qui se 
pratique dans ce cas particulier. Le banquier paye intérét 
pour la provision déposée dans sa caisse. Il y a done un 
double service rendu : économie . des instruments de 
circulation, métal et billets, au moyen des virements, et 
service privé en servant. l'intérêt sur les sommes déposées, 

M. PouyerQuertier a réclamé l’usage des chèques, pour 
tous ceux qui ont des fonds disponibles déposés. Malgré 
tous les efforts des banquiers pour faire décider (comme 
en. Angleterre où le timbre. est de 10 centimes pour ces 
effets), que la lettre de change à vue, le mandat à vue et 
la délégation ne seraient pas soumis au droit proportionnel, 
l'Assemblée a adopté le projet de la commission; tous les 
mandats, quelle que soit d’ailleurs leur forme ou leur dé- 
nomination servant à procurer une remise de fonds de place 
à piace, y seront soumis. 

Les droits proportionnels à imposer sur les chèques 
avaient été réservés, et quand le ta bleau des droits propo- 
sés par la commission fut soumis à la Chambre, il y eut 
une série d’amendements pour augmenter ou diminuer les 
droits. Le ministre avait déclaré qu'il abandonnait son pro- 
jet; la Chambre devait donc choisir entre le maintien du 


droit de timbre à 40 centimes ; la taxe de 4 fr, 50 ec. par 


1,000 proposée par M. Guibal, et la taxe de 20 c, pour 
le chèque de place à place, 

La commission tenait beaucoup à la taxe proportionnelle sur 
des chèques, mais ne pouvant indiquer qu'une recette éven- 
tuellé de 4 millions, fandis que M. Pouyer-Quertier, s’ap- 
puyant sur ce qui s'était passé en Angleterre à propos du 
droit sur les quittances (le droit fixe rapporte plus que le 
droit proportionnel), fit pencher l’Assemblée pour le timbre 
unique à 20 centimes, et sans qu'on fit valoir de nouveaux 
arguments, le chèque fut sauvé; undes plus importants 
moyens de circulation nous fut conservé. 

La commission n'avait pas songé qu’un immense mou- 
vement de fonds: représente des arbitrages avec l’étran- 
ger ; ils deviendraient impossibles, s'ils devaient supporter 
le timbre proportionnel. { 

Le chèque faisant exception dans la circulation fiduciaire 
et étant sèul exempté du timbre à 4 fr. B01c.; MM. Rau- 
dot et Lespinasse firent remarquer qué la Banque! de France 
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jouissait d’une immunilé trop grande dans l'abonnement 
qui lui a été consenti en 1840 pour fe paiement du timbre 
de ses billets. L'article 9 de la loi porte, en effet, que les 
droits de timbre à la charge de la Banque de France se- 
ront percus sur la moyenne des billets au porteur ou à 
ordre qu'elle aura tenus en circulation pendant l’année. 

En présence de l'immense développement de la cireula- 
tion des billets de banque depuis la suspension des paye- 
ments, des bénéfices qui en résultent pour cet établissement 
et des charges imposées sur les effets de commerce, 
MM. Raudot et Lespinasse proposaient de percevoir le droit 
par semestre, c’est-à-dire deux fois par an. Ils appuyaient 
ainsi leur motion : La Banque a recu de l'Etat de privilége 
de battre monnaie jusqu’à concurrence de 3 milliards 200 
millions de francs; de là une source de bénéfices dont 
on peut juger par le chiffre des affaires : 

En” #867..:....... 7.372.000.000 Fr. 
1871-21 .0:040:591000:000 
1ST2 RTE EE ... 15.673.000.000 

Pour répondre à un paral mouvement ses billets ont dû 
sortir plusieurs fois de ses caisses, et cependant elle n’a 
payé qu’une seule fois le timbre sur la moyenne annuelle 
de la circulation. 

A côté de cette situation, quelle est celle du commerce ? 
D’après les usages et la loi, la Banque de France n’admet 
pas à l’escompte, les effets souscrits à plus de 90 jours, 
et il en résulte que toutes les aggravations d'impôts sur 
les billets à ordre et les lettres de change ne portent que 
sur une durée de 90 jours ; le commerce doit donc payer 
quatre fois par an, tandis que la Banque ne paye qu’une 
fois. En demandant qu’elle payât par semestre, c'est-à-dire 
deux fois, on répartissait plus également l'impôt. 

Cet impôt sur les bases où il est pour aujourd’hui, ne 
dépasse pas 2,861,000 francs pour la Banque; d’après la 
nouvelle disposition qu’on voulait introduire, ïl eût été porté 
à 7 millions, somme encore modérée comparée aux charges 
du commerce. M. Raudot rappellait, en effet, les charges 
de la Banque comparées à celles de lPindustrie. Elle paye 
pour la patente et pour les contributions 243,700 francs, 
tandis que quelques usines paient relativement beaucoup 
plus : M. Dietz-Monin 82,000 francs, M. Jullien 200,000 
francs; la liste de M. Feray compléterait la démonstration. 

La critique était vive, on s’est retranché derrière la loi de 
4840 confirmée par le renouvellement du privilége en 1857. 
On n’a pas nié que le calcul d'abonnement füt favora- 
ble à la Banque. M. Dufaure en avait déjà fait la remarque, 
mais on a rappelé qu'elle l'avait bien payé par les obli- 
gations qu'on lui avait imposées, et par les services qu’elle 
avait rendus depuis. Enfin, sur les trois milliards de billets, 
plus d'un milliard a été émis pour le service de l'Etat, et 
les dépenses de la Banque, de fr. 7,000,000 en 4869,se sont 
élevées à fr. 18,500,000. , 

La Banque à été le grand instrument de notre libération ; 
c’est elle qui a maintenu notre crédit dans les cir- 
constances les plus critiques; la perte si minime éprouvée 
par ses billets, malgré le cours forcé, sera le phénomène 
économique le plus remarquable de notre siècle; on ne 
l'a pas oublié et on en garde reconnaissance à la Banque. 
La Chambre a voté sous cette impression et la, motion de 
M. Raudot a été rejetée. 

M. Magne n'a cependant pas voulu laisser passer sans 
protestation l'argumentation de M, André en faveur de la 
Banque. Il à fait remarquer que MM. Raudot et André 
interprétaient chacun à son point de vue la loi de 1840 : 
le premier y voit un privilége monstrueux au profit de la 
Banque, ce qui n’est pas; le second veut y faire entrer 
un privilége qu’elle ne contient pas. 

La Banque doit payer pour ses billets le timbre auquel 
le public est soumis; elle ne le paie, il est vrai, qu'une 
fois par an, mais elle ne peut se soustraire aux augmen- 
tations de taxes édictées par les lois nouvelles; le contrat 
avec la Banque existe pour l’abonnemeut seulement et non 
pour le prix du timbre. 


Nota. — Nous ne saurions trop recommander la bro- 
chure dans laquelle M. Wolowski a réuni les discours qu'il 
a prononcés dans la discussion de l’impôt sur les chèques ; 
c'est le meilleur résumé qui ait jamais été fait sur cette 
matière. 
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BOURSE DE. Paris. — Par décision ministérielle du 
49 février, l'intérêt des bons. du Trésor a été réduit de 
1/20/0 à 4 0/0, 41/2 0/0 et50/0.Cette mesure, accompagnée 
du remboursement des avances complémentaires de la 
Banque de France, la diminution sensible qui vient de, se 


produire sur le prix des farines, ont redonné une impulsion 
au marché L'abondance de l'argent était déjà constatée 
par l’äbaissement du taux de l’escompte sur toutes les 
places étrangères et nos valeurs devaient s’en ressentir. 

Depuis huit jours, le 5 0/0, de fr. 93 05, s’est élevé à 
fr. 93 50; mais ce cours n’a pu être maintenu. On ferme 
aujourd’hui à fr. 93.35. 

Les achats opérés par les capitalistes français, à titre de 
placement, ont été remarqués; les ordres journaliers au 
comptant, de fr. 75,000 de rente, se sont relevés à 
fr. 97,000. 

On a déjà monté de 85 c. sur le cours de compensation ; 
voici depuis trois mois les haussiers en bénéfice pour la pre- 
mière fois; aux liquidations précédentes ils perdaient ré- 
gulièrement leur report et leur courtage. 

Les sociétés de crédit sont faibles. La Banque de France, 
de fr. 4,000 est. tombée à fr. 3,865. Les chemins de fer 
sont plus fermes avec des recettes meilleures. 

Les chemins étrangers, Portugais, Sarragosse, en hausse. 

CHANGES. — Prix DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — Les changes 
sont fermes sans variation : le Londres, de fr. 25 95 à 
25 26 1/2. 

L’acceptation du projet de M. Minghetti, en Italie, a fait 
monter le 5 0/0 de fr. 1 50 et amené la hausse du change. 
Les lires italiennes sont à 13 1/%4 0/0. « 

« Le numéraire, au pair. 
CLÉMENT JUGLAR, : 


Re 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


19 FÉVRIER 26 FÉVRIER 

Or.en barre à 4900 .Le 

kil. 3.434 fr. 44 c..[10 à 0/50 prime. | 10 à 0/50 prime 
Or, (pièces de 20 fr.).| pr à 0/50 d° pr. à 0/00 — 
Argent en barre à 1900 

Le kil. 218 fr. 89 c |12 à 0/50 perte|12 à 0/50 perte. 
Argent (pièces de 5 fr.)| 2 perte à 0/00 prime! 2 perte à 0/60 prim. 
Quadruples espagnols. |82 50 à 83. 2 50 à 83 

de  colombiens et mexteains. |80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
DucatsdeHollando et d'Autriche] 11 65 à 11 80 11 65 à 11 80 
Piastres à col. Fexdinand.| 5 25 à 9 50 5 25 à 5 950 

de mexicaines, . .| 5 20 à 955 5 20 à "9 50 
Souverains anglais . .[25 12 à 25 17 . 25 1214 à 25 17 
Banknotes , . . . . .125 15 à 25 82 25 15 à 25 22 4 
Aigles d'Amérique (5 dollars).[25 75 à 25 85 25 75 à 25 85 = 
Dollar CRC RS AU) OL L DE 5 11 à : 


COURS DES CHANGES 


19 FÉvRIER 26 FÉVRIER 


Escompte} 
à 
l'étranger 
Nature du 
change 


VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 


3 Lo Go'Amsterdam . .[long.[209 34 à 210 209 3% à 240 et 4 % 
» court|240 9 à 210 3% 2410 Lo à 240 Y et 3 W 
4 YlHambourg|long.[123 à 423 4 123. à 423 4 et 3 Û 
» court|122 34 à 123 192 34 à 423 et 4 à 
4 YolBerlin....{long.|[369 14 à 369 34 369 l4 à 369 #4 et 4 0 
» .  [œurt|368 i9. à 369 368 19 à 369 et 4 Y 
k olFrancfort .|long.|211 18 à 244 3 au ÿ à 211 et.4 Y 
D œourt|210 78 à 211 1% 240 à à A1 A et 4 
5 DoiTrieste ...[long.|216 : à 218 . 216 à 218 et # 
> court|217 à 249 247 à 249 et 4 Y 
3 Upl Vienne ...|long.|216 à 2148 216 à 218 et 4 
» court|217 à 219 27 à 249 et 4 Y 
6 YlBarcelone.{long.|519 à 520 519 à 520 et 4 Y 
» court|549 à 521 519 à 521 et 4 
7 YolCadix ...,flong. [514 à 515 544 à 515 et 4 0 
» court|547 à 518 517 à 518 etzÙ 
+ 6 DlMadrid ..;[long.(545 à 516 515 à 516 et 40 
-—» çourt|548 à 517 518 à 517 et 4 
7 YlLisbonne .long.|552 16 à 557 582 lo à 557 Pè et 4 1 
» œurt|559 12 à 557 532 15 à 557 LD à et x ® 
7 YlPorto. 1. long. |552 re à 557 352 19 à 557 lé et 4 1 
» œourt|552 13 à 557 552 12 à 557 ÿ et 4 
7 ofSt-Péterstourg | long. 1335 15 à 336 5 335 9 à 336 fs et 4 
» œourt|337 7 à 338 3371 à 338 ét 4 
New-York. [long.1460 à 455 4600 à 455 et # 0% 
» court{470 + à 465 470 à 465 et 4 % 
VALEURS SE NÉGOCIANT A VUE. 
3  OplLondres..….[long.| 25 211 à 28 26 25 21 à 25 26 moins 70/) 
» court} 25 21: à 25 26 25 21 à 25 26: |monsGY 
4 Belgique. flong.| : 14 à f perte à l4 pte % p.! moins 5 
5 œourt! 14 à 14 pte h à V8 pte Of p. | moinss 
3 Yplitalie....,|ong.| 44 34 à 45 % 44 3h à 45 VO p.|mons 5% 
; » eourt| 14 34 à 45 Ÿ 4484 à 45 0 p.|moinss Y 
5 Ylitalie (or). longe à à lp Yo à % VQ D. | moins 5 06 
» cour! à à Un p.|moinss 
5 %piRome ..…..[long.| 45 1 É Er fe 


f Me 

à 14 À p. | moinsi 
> court} 45 à 14 + 15% à 44 4 p.| moins 50 

Vp\Genève ..[long. hp à à p. | moins 5 0 
» à h 58 p 


court 5 . | moins 0 
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FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS 


BOURSE DE PARIS — COURS DU 20 AU 27 FÉVRIER 1874 


Le _— _ e 
VENDREDI 20 


VENDREDI 27 


| 3% jouissance du {er janvier 1874 4e rar 59 05 2) , 
| e 1/2.%, jouissance du 2 septembre 1878 ...........4....1..se etes ses ones 85 90 86 10 
| RENTES k %, jouissance du 22 septembre 1873.....,....,44444, dessertes eee. 73 . 74 90 
Françaises Emprunt 1872 5 %, 71 Îr. 50 payés, jouis: 16 187%. Emission 84 fr. 50. 93 3 93 35 
de tout payé, jouissance 16 février 11874... ,.4..s.ese.ssssessnssoness 93: 32 172 93 35 
| Emp. Morgan et Ce, 6 % remb. à 500 fr. en 34 ans t. p |. “octobre re Rob OO do 0 NUE GE LEE 923 79 525 . 
| Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 janvier 1874, tout nayé, rembours.! à 500 fr, ...,,4444..,%ushise suis 435, 4 25 
| Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre 1873.....,,,.,:.., DER Shen rio eme ere 15e 377 50 
| Espagne al ieure 3 %. 1852-1856-1867-1869, jouissance JONVION MST ae annee) ones sels ne maglsphe cie esse aseesemees 18 1/2 19 1/8 
de nérieure, coupure de 75 p. et au-dessus. Jouissance ET SNL CEE € HN dr AOL OU BU Ed FT lioie aies die ee 0 68 15 1/2 16 1/4 
ë Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance janvier 1874.....:,..,11,.,. 4 LORS EL is Ce riTos RCE 435! ., AAA 
Etats-Unis 5-20, 1862, per novembre gr (coup. de 60 RU Sossteskled bases ef Li cette eiihlela se suloigelé sen 108 2107 
d° 9,20, 1864, de Érttrneet ÉEÉrasdeceanes Me AN ACER IR RCE) 108 108 .. 
de Consolidé 5 %- Jorliance Se tIER TE 1878 AS HE Be eee M0 RE ap o ds RSR HO Re. 105 105 3/4 
Italien 5 % tout payé, jouissance janvier 1874.. REP AE PERS LOCALE LS TE SR AR SEE MORE PAS ETS DT ER TI NENTT 61 20 61 65 
Péruvien 6 %, tout payé. jouissance janvier 1874. ONE I M EENTD LOTN à Le UN TOR Er «dep enee e aiotr om os 60 87 1/2 60 90 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50 liv. st. tout payé. Jouissance 26 PATES DR OA © RE AT Ce AE LS CR ASSURE AS 98 3/4 98 3/4 
TR OM D ROLE SAINT ANUIOR AIS ne anse dluussenenenieme sie ef A eiialeleie 0 210 oo ne die 40 RS DA RETASE 39 70 40 50 
Emprunt ottoman 1860 RES 6 %, remb. à 509 fr.,t. p. Jouissance janvier 1874.......,, el MED A A EE AR ne 20 75 EL se 
de 1865. de de de a nd Un le, à Vé8T PQ 287 30 
de 1869. de ° de Jouisssance octobre 1873..,.......s.... 266 25 267 50 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet 1873 ...,.... LAS ARE TEE ERA OL 0 208 75 212 50 
NOMBRE PRIX ANNÉE | ÉPOQUE ; 
de de 4 de Revenu ides DATE DES TIRAGES EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, VENDREDI 20 | VENDREDI 27 
titres rembo, l’amort. payements VALEURS AU COMPTANT 
254.682 225 1888 Yes ; janvier-juillet,.[mai-novembre ...,..| Département de la Seine 1857... FA 291 25 
437.618 500 1897 15 mars- SR or 1er février-août..... Ville de Paris 1855-1860..........,. 420 . 425 . 
600.000 500 1925 20 .. |février-août ...,|15janv.-avr.-juil.-oct. Id. 186824. 0.. ARR 450 . 450 . 
753.623 400 1909 12. |31janv.-juillet .: id. Id. 1869...,.:.....:. cf 290 … 290 . 
1.296.300 400 1946 13% janvier juillet. . .[1ojanv.-avr.-juil.-oct. Id. EVÉPRERUEE HER 256 .… 258 .… 
60.000 100 se Je Id. Id. quarts 3 0/0........ 63 75 65 …. 
200.0 100 1899, 3 :: [novembre janvier-juillet. ,...:, Id. de Bordeaux 1863........... 80 50 81 50 
175.000 109 1902 9 FVTiL es ss mars-Seplembre | NT dé Lilo de M 632 br abe7 95 , 95. 
77.000 100 1892 JM IjANVION eee {er février-août..... II AIRE se PT inies 83 . 84 50 
16.953 500 s. 22 50 |janvier- “juillet 1er juin-décembre...| Id. Id. 1868... tt AS 405 405 
60.000 50 1898 - février août......... Id. de Roubaix-Tourcoing..... 34 2 35 
500.000 300 1915 15... |mar s-septembre. 1er janvier-juillet . Id. dom. d'Autriche 1866 273 50 277 50 
susses ECS 1912 99/0 ljanvier-Juilel. 4/6 Ba ae.L. dsebte - : [Dette autr.5 0/0, conv.obl. 100 fl. arg 67 1/4 66 1/2 
31.610500 100 LE 8 .. |janvier-Juillet.. - [décembre PR Emprunt Danubien, 8 0/0........ 100 .. 100 .. 
169,355 500 23 ans 35 .. |janvier-juillet., a ril-novembre ..... Oblig. Vice-Roi d'Egypte, 1866.. 438 15 139 
20.807500 100 1881 7°/ |janvier-juillet...|mai-novembre ...... Emprunt Egyptien, 7 0/0, 1868.. 73 1/8 13 1/8 
209.509 200 1898 20 .. |[mars-septembre. [1er février-août :: :!: Obligations Honduras............ 20 .. 21h. 
TR 300 1886 15 .: |janvier-juillet..,[{er juin-décembre., Id, Hongrois 5 0/0....... 2910 220 !:. 
200000 . RE de % liuin- par : Huin-décerabre KL PA ‘Emprunt Romain, 5 0,0 1857... 61 61, 3/8 
. .. [mai-novembre.,|novembre....,....,. Obliga + . 
555.500 | 500 | 1951 | 20 :: (ours detabeaut: À EU A6 ne De Rne Ann DD) OUÉRENEe ii: 
CODES, so. .…. ALER — — Empr. tun, bons de coup. arr (87 50) 20 . 20 .. 
soon ta “is es æ Id. Id. (105) 3012 30; 
0.000 500 "M Cru 30 ie A LEE rc Les L' .....[Bons Lomsards 1973-1874. ........ 510 . 519 . 
90.000 500 1874 BUS ES Id io ‘Id AS7Dreebt PRIE 918 79 516 50 
90.000 500 1875 30 ET ef jdiet 2) saur Id. (STORE MN 522 50 519 . 
45.000 500 1876 HENTE 7 ATEENEN td. 4877. OA ET 520 . 521 : 
15.000 500 1877 RE PT Le id. AS78n. 114. OUEN bis 527 50 527 50 
115.457 500 1878 30 juni .[avril-octobre .:,,,.. Bons méridionaux 6 0/0..... FT: 473 To 477 00 
RÉSERVE ÈS REVENU | Norme Me TES TP Cane |  [léuei] 
CARÉFAE statutaire SA du dernier JOUISSANCE | 22 Ÿ SOCIÉTÉS ‘DE CRÉDIT VENDREDI 20 | VENDREDI 27 
Me et autres 82 exercice | S 5 £ L tite ] À 
182.500.000 58.124.000 tout 360 .. janv. 1874 Banque: de, France... a... 4000. 3895 .… 
125.000.000 6.067.000 000 io Janv. 187% 20 .. Banque de Pariset des Pays-Bas. 1060 ., 1068 75 
80.000.600 20.000.000 tout 3) .. février 1874! .. .. |Comptoir d’escompte.....,..:.., 530 ,. 527 50 
40.000.000 1? Es 000 200 15 janv 1871 10 an ICrédit/agricoles,; es 4en-esnr es 480 480 . 
12.000.000 347.697 290 12 50 oct. 1870] 6 25 [Crédit foncier colonial...,...... 262 50 262 50 
90.000.0 22, 950. 000 250 39 .. nov. 1873| 12 50 [Crédit foncier de France........ 810 .. 197 50 
50,000.000 728.000 125 9. nov. 1873l: 4... [Société Algérienne.....,.,....... 407 50 390 
60.000.000 7.000.000 125 24". H0v. 1873] 12 ., [Crédit industriel et commercial 650 6557. 
90.000.000 9.480.000 tout 25 .. janv. 1874 6 25 [Crédit Lyonnais 5 641 25 642 50 
80.000.000 947.000 tout 25 . juillet 1873| .. .. [Crédit mobilier.....:.::!!:1.:. 287 50 286 25 
Sue One 3.000.000 125 15 .: u0V.. 1873| . 7 50 [Dépôts et comptes courants... 54D., 545,. 
40.000.000 Rene 250 25 .. octob. 1873 6 25 [Société financière de Paris, ..... 412 50 418 T5 
où -000.000 8.713.000 250 30 Octob. 1873} 12 50 [Société générale ................. 520 512 50 
10.000.000 res 250 24" .. juillet, 1873 .. .. |Banq franco-autrichienne-hongr 375 379 . 
50.009.000 3.960.000 250 40 .. mars 1873] :, .. [Banque franco-égyptienne....... 500 . 497 50 
50.000.000 | ...... 250 11 47 janv. 1874] : 6 25 id. française et Italienne... 430 . 430! - 
30.000.000 |.  ...... 500 18 95 août 1873 Se id. franco-hollandaise,...... 430 . 435... 
101.250.000 2.001.300 250 35 60 janv. 1874] 12 60 [Banque Ottomane..............4. 560 . 572 50 
60.000.000 1.144.908 200 52 50 juillet 1873l..1.. [Crédit foncier d'Autriche... 556 25 547, 50 
120.000.000 1.420.848 tout 39 .. Janv. 1874 15 .. |Crédit mobilier espagnol... En 345 . 352 50 
F. Des TPE 250 EYE juillet 1873| .. .. [Crédit rural de France.......... 357 50 397 50 
-000. Ê tout 15 : ljanv, SN Leu 1, 15 2017 Janv, 1874071. .. .. |Sous-Comp. des entrepreneurs. 137 50 137 50 
Ra te alu le a lt hevean des +77 de 
Das EU RE I PSE DR Pr ie A US ACTIONS VENDREDI 20 | VENDREDI 27 
, ot. émiss. | payée. [la répartition du ; AUX 
Exp ot actions. Fa Ge mn jouissahts! DE CHEMINS DE FER. 
271 997 50.000 500 400 18 fr. p: 1872 fevri ! 46 2 349 
2140 | 3139 |+58:000 | 500 » date idéa novanble De Bi lEUe eme res né letter We à 10 : 
4412 | 6256 800.000 500 » | 60 fr. p. 1872 | novembre : 1873 |Paris-Lyon-Méditerranée.... 885. 880 . 
1890- | 2566 250.000 500 tout ,|,40 fr, p. 1872 | janvier 187 MIE ON AUOT IEEE » LEE 595 
1582 | 1825 250.000 400 | tout |67 fr. p. 1872 | janvier 1874 [Nord 1!!! LH AANOIONE LH 1010 1007 50 
4008 | 4356 | 600.000 500 | tout | 56 fr, p. 1872 | octobre 188! lorlbans. lAqreul ob aoseuisib 85 842 50 
2210 | 280: 300.000 | 500 | tout | 35 fr. p. 1872 | octobre A OR D ooennte de » atroce been 535 « 530 . 
1394. 2%. 500 350 | 17.50 p. 1872 | janvier 18e INohdben ei. Le AN 20PD 910 910 . 
157% | 1323 | 400.000 | 500 | tout | 50 fr. p. 1872 | janvier 1874 |Ch Autriche. .............. SO 131 25 718 75 
45 | 170 50.000 | 500 | tout | 13 fr: p. 1872 | juillet 1873 |Guillaume-Luxembourg... .. :... 230 . 230 . 
QUE 750.000 500 tout 20 fr, p. 1872 | novembre 1873 |Sud-Autrich.-Lombards ......... 362 50 393 75 
RE CA 180.000 350 tout 29 fr. p. 1872 | janvier 1874 | Nord-Ouest de l’Autriche..,..... 425 .. 435 
ee 723 200.000 500 | tout 15 fr. p. 1864 | janvier 1865 | Nord de l'Espagne... RCE 80 90 . 
619 158.865 500 tout — Juillet 1866 |Pampelune-Barcelone .....,..... 62. 63 75 
502 508 70.000 500 tout 30 fr. p. 1865 | janvier 1866 | Portugais RATE ÉELE 185 .… 195 . 
1509 |... | 223.000 | 500 | tout, | 12 50 p. 1665 | octobre 1865 | Romains. ....:..... VE né à 66 25 67 
1:28 | 1430 240.000 | 500 | tout fr. p. 1865 | juillet 1600 BATAGOSRO. | Les ee esse sen eco 258 75 260 
ne 100 20.900 | 500 | tout | 20 30 p. 1869 | juitiet 1870/| Médoc, .: 2122022. MUR A 95 … 95 : 
ss ‘ 500 tout 20 fr. p. 1871 D RE ET T envies 1874 [Nord-Est français......,..,...... 240 .. 240 
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SAMEDI 28 FÉVRIER 1874, 


EXTRAIT DE VIANDE LIEBIG 


Inaltérable - Économique 


BOUILLON INSTANTANÉ 


QUATRE MÉDAILLES D'OR 
Paris 1867 — Havre 1868 — Moscou 1872 


TROIS GRANDS DIPLOMES D'HONNEUR 
Amsterdam 1869 — Paris 14572 — Vienne 1875 
MIS « HORS CONCOURS » LYON 1872 


Exiger le fac-simile de la signature en encre bleue 


Se vend chez les principaux Épieiers ct Marchands de Comestibles. 


Pour le gros, 30, rue des Petites-Ecuries 


(45) 


ATELIER CENTRAL DE MATÉRIEL INDUSTRIEL 


Îl 


PARIS — 42, Rue du Chemin-Vert, 42 — PARIS 


TÜYAUX EN TOLE 


RIVÉE ET GALVANISÉE 


IPOUR CONDUITES D'EAUX FORCÉES, DE GAZ ET DE VAPEUR 


(Avec joints en eaoutchoue vulcanisé.) 


CONCESSION 


LESCUERER à. 


EXCLUSIVE 


DES BREVETS RELATIFS A LA VENTILATION PAR L'AIR COMPRIMÉ 


Adresser les demandes à M. 
2, rue du Chemin-Vert, à PARIS. 


l’Ingénieur-Directeur de l'Atelier central de matériel industriel 


(49) 


COMPAGNIE DES MESSAGERIES MARITIMES 
PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS 
Départs des Paquehots à Marseille et à Bordeaux, Méditerranée et Mer Noire 
DÉPART DE MARSEILLE, le 15 mars 1874, à 10 h. du matin. 


INDES, COCHINCHINE, CHINE 
ET JAPON, LA RÉUNION ET 
MAURICE. 


Pour Naples, Port-Saïd, Suez, Aden, Mahé, 


La Réunion, Maurice, Pointe-de-Galles, capit Lo 
Singapore, Manille, Batavia, Saïgon, l'de 
Hong-Kong, Shang-Haï et Yokohama. à 
DÉPART DE BORDEAUX, le 5 mars 1874 
Pour Lisbonne, GIRONDE 


SÉNÉGAL, BRÉSIL ET LA 
PLATA. 


Buenos-Ayres: 


Dakar, Montevideo jp Giost 1 d 
cap. Giost, 1. €. v. 


DÉPART DE BORDEAUX, le 20 mars 1874. 


SÉNÉGAL, BRÉSIL ET LA 
- PLATA. 


Pour Lisbonne, Dakar, Pernambuco, Bahia, 
Rio-Janeiro, Montevideo et Buenos-Ayres. 


R10-GRANDE 
capit. Delabarre. 


oo 


CHEMIN DE FER DU MÉDOC 


Le conseil d'administration de la Compagnie du 
chemin de fer du Médoc a l'honneur de rappeler aux 
actionnaires de la Compagnie que tous les versements 
ont été successivement appelés pour la libération 
complète des actions. 

En conséquence, et conformément à l'article 44 
des statuts de la Société, les actionnaires en retard 
ont été mis en demeure d'effectuer les versements 
dus par eux (capital et intérêts) par un avis inséré 
dans les journaux d'annonces légales désignés aux 


us Get avis indique les numéros des actions en 
retard. 


Faute par le propriétaire de s'acquitter dans le 
délai d’un mois, les actions en retard seront, sans 
autre mise en demeure ni autre formalité, vendues 
publiquement, à la Bourse de Paris, sur duplicata, 
par le ministère d’un agent de change, le tout sans 
préjudice du droit que la Société conserve de pour- 
suivre personnellement l'actionnaire en retard. 
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L'OFFICE CENTRAL 
DES 


REPORTS ET ARBITRAGES 
15, place de la Bourse 
INTERMÉDIAIRE DIRECT DES CAPITALISTES 


OFFRE 


AUX PORTEURS DE TITRES 


Cotés ou non cotés 
LE MOYEN DE DOUBLER LEURS REVENUS 
SANS AUCUNS RISQUES 


S'adresser, de 10 heures à 4 heures, à l'Office 
15, place de la Bourse (au fond de la cour). 


COMPAGNIE 
DES 


CHEMINS DE FER DE L'OUES 


Le conseil d'administration a l'honneur de- préve: 
MM. les actionnaires que l’assemblée générale annuel 
prescrite ne 97 des statuts, aura lieu le samt 
28 mars 1874, à 3 heures 1/2 précises de l’apn 
midi, au Siége de la Compagnie, 110, rue Saï 
Lazare, à Paris (salle des Titres). | 

MM. les actionnaires, porteurs de 20 actions 
moins, soit en titres au porteur, soit en certifie 
d'actions nominatives, soit comme fondés de pouvoi 
É désireront assister à cette assemblée, devr 
déposer leurs titres au porteur et leurs procuratio) 
ou présenter leurs certificats d’actions nominati 
avant le 25 mars, au siége de la Compagnie (Bureau 
Titres}, rue Saint-Lazare, 110; à Paris, de 10 heu 
du matin à 3 heures de laprès-midi, les dintanel 
et fêtes exceptés. 

« Sont également reçues comme donnant dr 
d'admission à l'assemblée générale, toutes pi 
constatant le dépôt des actions de la Compagnie di 
un Etablissement public de crédit.» 4 

Il sera remis aux déposants une carte d’admissi 
nominative et personnelle. Des modèles de pou 
sont délivrés au siége de la Compagnie. (85) 


. COMPAGNIE 


| DE NAVIGATION FLUVIALE & MARITI 


SERVICE RÉGULIER 
Entre Marseillé, Barcelone, Valence 
Malaga, Cadix et Séville. 


Départs fixes, le mercredi soir de chaque semat 


Le vapeur'espagnol de première classe ANDpAïUc 
capit. Munoz, partira pour les destinations ci-dess 
le mercredi 4 mars courant, à 8 heures du soir, 


PACIFIC STEAM NAVIGATION COMPANY 


SERVICE POSTAL ET HEBDOMADAIRE 


BORDEAUX À VALPARAISO ET CALL 


AVEC ESCALES AU BRÉSIL ET À LA PLATA 


Départ de Bordeaux tous les samedis pour 1 
bonne, Rio-Janeiro, Montevideo, Buenos-Ayres 
transbordement), Coronel, Valparaiso, Arica, Is 
Callao et tous les ports du Sud-Pacifique ; 

Tous les quinze jours pour Pernambuco et Bah 

Tous les quinze jours pour Liverpool, et par € 
respondance avec les paquebots de la ligrie Cum 
el les chemins de fer américains pour New-Yo 
Boston, New-Orléans, Chicago, San-Francisco 
toutes les villes importantes des Etats-Unis et” 
Canada. 


LIGNE PENINSULAIRE 
SERVICE RÉGULIER ENTRE | 
LE HAVRE, LISBONNE, GIBRALTAR & MALA( 
Et par éorrespondante PORTO 


_ Le stéamer français VILLE:DE:BREËT, € 
Ch. Grosos, partira pour ces destinations le 5 ma 


LE HAVRE, ORAN er ALGER DIRECTEM 


Départ le 5 mars par le steamer VILLE 
BREST, cap. Ch. Grosôs. 


COMPAGNIE DE NAVIGATION MAROCAI 
N. PAQUET AINÉ & C® 


Service régulier de bateaux à vapeur fran 
entre Marseille, le Maroc et lesil 
Canaries, touchant à Barcelone et ( 
braltar. 

SOUEMRAHE 


Le vapeur français SOUERAH, commandé, 
le capitaine français BoscHEL, partira le 28 € 


rant, 


SERVICE RÉGULIER ENTRE MARSEILLE ET P 
GOMPAGNIE DE NAVIGATION A VAPEUR 
NOVOROXISKI (Nouvelle Russie 
Capitaine JovaANoviTeH 


Le vapeur de première classe DOVERIA par 
directement pour Constantinople et Poti, sans tn 
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PARTIE ÉCONOMIQUE 


LES FLUCTUATIONS DU TAUX DE L'ESCOMPTE 
DANS LES PRINCIPALES BANQUES D'EUROPE. 


Nous avons déjà plusieurs fois entretenu nos lec- 
teurs des. documents récemment publiés par le mi- 
nistère des finances de Belgique à l’occasion de la 
question monétaire, et nous en avons reproduit de 
nombreux et importants extraits. L'honorable M. Ma- 
lou, le ministre actuel dés finances’ belges, à bien 
voulu nous envoyer, il y a quelques semaines, un 
nouveau document de ce genre: c’est un fascicule qui 
contient toute une série de tableaux sur le mouvement 
des métaux précieux en Angleterre, et sur les fluctua- 
tions du taux de l’escompte dans les principales ban- 
ques de l'Europe cecidentale. Nous donnerons dans 
nos prochains numéros quelques-uns de ces tableaux : 
aujourd'hui nous ne voulons qu'analyser brièvement 
celte pièce capitale, et en tirer quelques conclusions 
pratiques, sur la conduite que l'on doit actuellement 
conseiller à notre Banque de France, 

Le document belge compare, depuis 1844 jusqu'à la 
fin de 4873, les fluctuations du taux de l’escomple aux 
quatre grandes Banques d'Angleterre, de France, de 
Belgique et des Pays-Bas. Jusqu'à l’année 1844, où 
plutôt jusqu'à l’année 1839, le taux de l'escompte à 
la Banque d'Angleterre a été presque uniforme. De- 
puis 1704 jusqu’en 1837, l'escompte à celte banque 
n'a jamais dépassé 5 0/0 et n'est jamais descendu au 
dessous de 4 0/0. Ainsi, pendant près d'un siècle et 
demi on a été témoin de ce phénomène, qui parait 
aujourd’hui inconcevable, que Fescompte à la prinet- 
pale Banque de l'Europe ne variait pas, pour ainsi 
dire, oscillant seulement de 4 à à 0/0, La crise de 
1839 fit hausser à 6 0/0 l'escompte à la Banque d’An- 
gleterre. Mais, depuis le fameux act de 1844, qui 


Jimita l'émission des bank-notes à 15 millions de i- 


vres sterling au delà de la réserve, les fluctuations 
furent fréquentes et considérables, par les écarts 
qu’elles présentèrent : s'il serait téméraire d'affirmer 
que cet act de 1844, avec ses prescriptions rIgou- 
reuses, fut la cause-unique de cette instabilité, on 
peut, du moins, prétendre qu'il en Tut la cause prin- 
cipale, Toutefois, ce ne fut guère qu à partir de 1851 
que les variations de l'escompte devinrent chaque 
année très-nombreuses, De 1851 jusqu'à l'expiration 
de 1873, c'est-à-dire en vingt-trois ans, le taux de 
l'escompte à la Banque d'Angleterre varia 196 fois, ce 
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qui donne une moyenne de huit variations et demie 
par année : en d’autres termes, si toutes ces fluctua- 
tions s'étaient également réparties sur cette Jongue 
période, le taux de l’escompte aurait changé, à la 
Banque d'Angleterre, en moyenne toutes les six se- 
naines. 

Après la Banque d'Angleterre, celui des quatre 
grands établissements que nous étudions qui a subi le 
plus d’oscillations depuis 1851, c’est la Banque des 
Pays-Bas. Le nombre des fluctuations du taux de 
l'escompte à cette banque pendant ces vingt-trois dér- 
nières années, à atteint le chiffre de 103, ce quidonne 
une moyenne de quatre fluctuations et demie par an- 
née. 

La Banque de France s'est montrée plus stable que 
les deux précédentes. Le nombre des fluctuations a été 
depuis 1851 de 87, soit une moyenne de trois fluctua- 
tions trois quarts par année. La Banque de Belgique 
s'est à peu près conduite pendant toute cette durée 
comme la Banque de France: les fluctuations de les- 
compte, de 1851 à 1873 inclusivement, y ont été au 
nombre de 85. 

Ainsi, durant les vingt-trois dernières annees, le 
taux de l'escompte a° manifesté en général dans les 
quatre grandes banques de l'Europe occidentale une 
impressionnabilité et une variabilité extraordinaires : 
les fluctuations, néanmoins, ont été moitié moins nom- 

breuses aux deux Banques de France et de Belgique 
qu’à la Banque d'Angleterre. 

Il est incontestable qu'une situation aussi incertaine 
et aussi changeante est très-défavorable au développe- 
ment d’une activité commerciale et industrielle régu- 
lière et normale : il est probable, en outre, qu'une 
forte partie de cette agitation est due à une cause arti- 
ficielle, c’est-à-dire à la loi anglaise de 1844, qui ne 
permet pas à la Banque d'Angleterre ‘d'émettre des 
billets au delà de 45 millions de livres sterlingen plus 
de sa réserve, ce qui force cet établissement à élever 
souvent son escompte d'une manière précipitée et ex- 
cessive. 

Il est à remarquer que les fluctuations ont été en- 
core plus nombreuses dans les cinq ou six dernières 
années que dans les précédentes. Avant 41860, le 
nombre des fluctuations du taux de l’escompte à la 
Banque d'Angleterre n'avait pas. dépassé le chiffre de 
11 en une même année : seule, la Banque de France 
avait donné, en 1857, l'exemple de 15 variations en 
un an. Disons qu'alors, à trois reprises différentes, le 
taux de lescompte à la Banque de France avait varié 
trois fois en un jour. Quoi qu'il en soit, c'était. là un 
phénomène complétement isolé. Depuis 1860, au con- 
traire, les fluctuations à chacune des quatre grandes 
banques ont été en augmentant chaque année. En 
1364, il y a eu 15 variations à la Banque d’An- 
gleterre, et 11 à la Banque de France, Mais c’est 
surtout depuis 1870 que l'instabilité s’est accrue : dans 
chacune des années 1870 et 1871, on a noté 10 va- 
riations à la Banque d'Angleterre, 14 en 1872 et 920 en 
1873, Pendant ces quatre années, la Banque de France 
a offert par son immobilité un contraste avec l’agita- 
tion de sa sœur d'Angleterre : le taux de l’escompte 
y à éprouvé que 4 fluctuations en 1870, 2 en 1871, 
1 en 1872, et 5 en 1873. 

Une autre observation importante qui ressort de 
l'examen du document belge, c’est que non-seulement 
les fluctuations ont été plus nombreuses dans ces der- 
niers temps que jadis, mais encore les points eulmi- 
nants du taux de l’escompte se sont trouvés plus élevés 
depuis 1860 qu'antérieurement. 

Nous avons déjà dit que, jusqu'en 1837, le taux de 
l'escompte à la Banque d'Angleterre avait varié entre 
4et à 0/0, ne sortant jamais de ces limites : la crise 
de 1839 fit noter le taux de 6 9/0; en 1847, le taux le 
plus élevé fut 8 0/0, en 1857 on arriva à 10 0/0, 
mais ce taux de 10 0/0 ne fut appliqué que pendant 
SIX Semaines, du 9 novembre au 24 décembre ; en 


1866 le taux de 10 0/0 fut pratiqué pendant plus de 
trois mois, du 12 mai au 16 août. L'année 1873 pré- 
senta les cours de 7, 8 et 9 0/0, pendant moins long- 
temps, il est vrai. 

De même que la Banque d'Angleterre, la Banque 
de France jouit jusqu'à ces dix-huit dernières années 
d'un calme relatif. Nous avons sous les yeux le ta- 
bleau des fluctuations du taux de l’escompte à cette 
banque depuis le 2 ventôse an VIIT jusqu'à l'heure 
actuelle. Jusqu'en 1857, nous ne rencontrons pas un 
taux supérieur à 6 0/0. En 1857, au contraire, on 
nota 10 0/0; en 1864 le taux de 8 0/0 se produisit, 
et celui de 7 0/0 fut appliqué pendant onze jours 
en 1875. 

Le document belge nous donne une autre indica- 
tion curieuse, c’est celle du taux de l’escompte moyen 
depuis 4851 jusqu'en 1873 inclusivement, à la Banque 
d'Angleterre et à la Banque nationale de Belgique. 
Supposons, dit l’auteur de ce document, deux capi- 
taux de 10,000 francs chacun, placés depuis le 
1er janvier 1851 jusqu’au 15 novembre 1873, l'un à la 
Banque d'Angleterre, l’autre à la Banque de Belgique, 
et bénéficiant pendant toute, cette période des divers 
taux d’escompte appliqués à chacune de ces banques, 
combien chacun de ces capitaux aurait-il produit? 
Ce sera là une indication de l'intérêt moyen perçu, 
d’un côté à la Banque d’Angleterre, et de l’autre 
côté à la Banque de Belgique. Le calcul montre que 
le capital de 10,000 francs, déposé à la Banque de 
Belgique, aurait produit pendant ces vingt-trois ans, 
8,102 fr, 52 ce. d'intérêts, ou 3 fr. 5 ©. 0/0 pa ran. 
Le capital déposé à la Banque d'Angleterre aurait 
rapporté 9,452 fr. 4 c. d'intérêts, ou 4 fr.15 c. 0/0 
par an. 

Le même calcul n’a pas été fait pour la Banque de 
France ; il nous paraît que le taux moyen de l’es- 
compte à cette banque et pendant cette période est 
intermédiaire entre celui de la Banque  d'Angle- 
terre et celui de la Banque de Belgique, c'est-à-dire 
qu’il doit osciller autour de 4 0/0. 

Nous croyons que les nombreuses fluctuations et les 
taux parfois excessifs de lescompte, depuis un certain 
nombre d'années, sont une des causes principales des 
souflrances de l'industrie et du commerce. On dira 
peut-être que ces fluctuations de l'escompte sont les 
effets, et non pas les causes, des crises commerciales 
et industrielles; on aura raison dans une certaine 
mesure, mais non pas complétement ; nous pensons, 
quant à nous, que certaines causes artificielles, l'act 
de 1844, par exemple, qui fixe une limite inflexible à 
l'émission des billets de la Banque d'Angleterre, et 
l'habitude prise par les principales banques de ne point 
consacrer leur capital à leurs opérations commerciales, 
mais de le prêter à l'Etat ou de le placer en fonds 
publies, au lieu de lavoir constamment disponible, 
nous croyons que ces pratiques sont une des raisons 
de ces fluctuations excessives et de ces crises fré- 
quentes, Mais nous reviendrons sur ces questions. 

IL est certain que, dans l'intérêt général, et pour 
remplir léur mission, les banques doivent s’ingénier à 
maintenir l’escompte à un taux modéré et à peu près 
stable, Ce résultat a pu être obtenu par les quatre 
grandes Banques de France, d'Angleterre, des Pays- 
Bas et de Belgique jusqu'en 1856. II semble qu'au- 
jourd’hui il soit facile en France, pendant la durée du 
cours forcé, d'obtenir le bienfait d’un taux de l’escompte 
avantageux aux affaires, eb presque permanent, celui 
de 4 0/0, par exemple. Notre Banque est actuellement 
à l'abri des demandes de numéraire; elle a pu, pen- 
dant de longs mois, maintenir un taux de l’escompte 
inférieur de 2 0/0 à celui de la Banque d'Angle- 
terre, sans que son encaisse füt entamé. Depuis que 
les banques voisines ont abaissé le taux de l’escompte, 
la Banque de France a hésité à les suivre dans cette 
voie. Nous croyons qu'en agissant ainsi, elle a eu tort. 
Certainement, tant qu'il y a eu des craintes que les réduc- 
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tions de l’escompte aux banques voisines fussent pas- 
sagères, On à pu comprendre la répugnance de la 
Banque de France à réduire le taux de l’escompte avec 
la perspective de le relever bientôt après. Mais, depuis 
quelques semaines, la situation est tout autre. 

On dit, il est vrai, qu'en maintenant l’escompte à 
5 0/0, la Banque de France a fait preuve de prévoyance; 
qu'elle désirait augmenter son encaisse métallique et 
préparer les voies à la reprise des paiements en espèces. 
Nous croyons cette excuse, insuflisante, L'encaisse de 
la Banque n’a cessé de croître depuis de longs mois et 
il est arrivé aujourd’hui à un chiffre très-satisfaisant. 
Au 31 janvier 1879, l’encaisse de la Banque de France 
était de 630 millions de franes; au 30 janvier 1873, il 
montait à 790 millions; au 26 février 1874, il était de 
933 millions; il s’est encore accru depuis. A l'heure 
actuelle, il s'élève à 956 millions : il n'est donc pas 
loin de 4 milliard, Or, que l’on remonte toute notre 
histoire financière, et l’on verra-que ce chiffre n’a été 
dépassé ou même atteint que d’une manière tout à fait 
exceptionnelle. On peut donc dire dès maintenant que 
l'encaisse de la Banque de France est reconstitué. Les 
régents de ce grand établissement ne doivent avoir 
aucune crainte de ce côté : il est parfaitement certain, 
d’ailleurs, que cet encaisse, déjà si considérable, ne 
cessera de s’accroître par les espèces métalliques qui 
sont versées à Ja Banque comme appoint dans les 
paiements. On peut prévoir que d'ici à un an ou dix- 
huit mois, même avec un taux d’escompte plus mo- 
déré, l'encaisse de la Banque s’élèvéra à environ 1,200 
millions. ; 

Ce n'est donc pas la modicité de l’encaisse qui s'op- 
pose à la reprise des paiements en espèces, c'est sim- 

lement l’énormité de. la somme qui est encore due 
par l'Etat à la Banque. La dette contractée par l'Etat 
envers cet établissement de crédit depuis Id guerre est 
encore de plus de 4 milliard de francs : elle diminue 
de 200 millions par an. Dans ces conditions, il est 
probable que le cours forcé durera encore deux ans 
ou trois ars au plus, à moins de complications politi- 
ques qui viennent déjouer les prévisions. En effet, 
quand la dette de l'Etat à la Banque sera réduite à 
400 ou même à 600 millions, il sera facile, au moyen 
d’une opération de crédit, de rembourser ce grand 
établissement. Cela sera d'autant plus aisé que le taux 
de l’escompte aura été plus modéré: car l’escompte à 
bon marché facilite à la fois la hausse des fonds pu- 
blics et le développement du commerce ; conditions 
très-favorables à l'émission d'un emprunt. 

Ce que nous voulons démontrer, c’est que l’encaisse 
de la Banque est dès aujourd'hui reconstitué, qu'il 
s’augmentera, d’ailleurs, naturellement, par la seule durée 
du cours forcé, et que la principale raison invoquée 
pour le maintien de l’escompte à un taux élevé est 
peu solide. Ce que l’on a le droit de demander à la 
Banque de France, c’est que pendant toute la durée du 
cours forcé, à moins de complications financières ou 
politiques qui n'existent pas à l'heure actuelle, l'es- 
compte soit maintenu à un taux modéré et stable, 
celui de 4 0/0. : 


Paul LErov-BEAULIEU. 
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LA DISCUSSION DES IMPOTS À L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE. . 


L'Assemblée .semble assez près d'en finir avec le 
vote des impôts. Le plan de la commission du bud- 
get est, à l'heure actuelle, bien compromis : on peut 
même dire qu'il est en débandade. Trois des princi- 
pales ressources que la commission proposait ont été 
repoussées : l'augmentation de l'impôt sur les succes- 
sions en ligne directe, qui devait produire 6 millions 
cette année et 15 dans une année normale et en- 
tière; l'accroissement des droits sur lalecool dont 


on attendait une vingtaine de millions: le droit d’ac- 
cise sur le verre duquel on espérait 10 millions envi- 
ron. Nos lecteurs savent que de ces trois ressources la 
première seule avait notre approbation : nous avons 
combattu les deux autres. Quoi qu'il en soit, il ne 
reste guère rien du contre--projet de la commission du 
budget. Un seul point, et nous nous en félicitons 
fort, a été admis dans le plan de la commission, c'est 
la préposition de M. Lanel pour la taxation des terres 
incultes lors du cadastre et aujourd'hui en culture. Il 
sérait difficile de dire ce que rapportera immédiate- 
ment celte mesure. Quelques orateurs en ont estimé 
le produit à 20 millions. IL y a là, sans doute, quel- 
que exagération : mais le vote de jeudi dernier n'en a 
pas moins une importance de premier ordre, étant un 
premier pas dans la voie de la réforme de l'impôt 
foncier, Au point de vue du budget de 1874, cette 
ressource ne peut, cependant, être comptée pour une 
forte somme. La commission du budget ne l'avait 
inscrite que pour mémoire. 

En définitive, 37 ou 38 millions d'impôt que pré- 
sentait la commission ont été rejetés. La Chambre va 
donc serétrouver devant le plan de M. Magne. Encore 
le ministre des finances fera-t-il valoir, à Fappui de 
son projet, que les exigences du Trésor sont plus 
grandes que jamais. En effet, le retard apporté dans 
le vote des lois d'impôts sera la cause d’une moins- 
value de 10 millions environ; en outre, l'impôt sur 
les chèques, modifié, restera certainement de 4 mil- 
lions en dessous des évaluations primitives, Le ministre 
des finances se prévaudra certainement de ces circon- 
stances pour presser l'adoption de son plan dont le 
principal article est l'impôt sur la petite vitesse. Nos 
lecteurs savent combien cette taxe serait funeste à l'in- 
dustrie, [la faut repousser à tout prix. Nous croyons 
qu'il est aisé de lui trouver des suppléants. 

L'Assemblée n'a qu’à voter un plein décime sur le 
sel, ce qui procurera 32 millions: et un décime sur le 
sucre, ce qui en rendra 25, en tout 57, et le budget 
sera solide et en équilibre. [lest absolument impossible 
de comprendre qu’on se refuse à un décime sur le sel, 
quand, dans presque tous les pays d'Europe, le 
droit sur cette denrée était hier, ou est encore au- 
jourd'hui, notablement plus élevé qu'en France. 

On dira peut-être que, vu l’époque de l'année où le 
décime sur le sel et le décime sur le suere seront votés, 
le produit, pour l'exercice 1874, ne dépasserait pas 
40 millions. Cela est possible, mais ce serait là une 
insuffisance légère et tout à fait passagère, propre au 
budget de 1874, et qu'on devrait. combler avec des 
bons du Trésor. 

Nous regrettons vivement que M. Magne persévère 
dans, la tactique qu'il a jusqu'ici adoptée : on connaît 
maintenant ses trois procédés habituels : plaintes 
contre l’industrie, qu'il accuse de ne pas vouloir 
payer; lamentations sur l'inégalité de l'impôt du 
sel; enfin, prédications contre les illusions auxquelles” 
la Chambre est supposée céder, en s'écartant du plan 
ministériel, Nous déplorons qu'un homme aussi consi- 
dérable, aussi expérimenté que M. Magne compro- 
mette son crédit en abusant de semblables moyens. 
Nous voudrions espérer qu'il finira par se rallier à ce 
plan si pratique : { nouveau décime sur le sel, 4 nou- 
veau décime sur le sucre. 


LA POLITIQUE MONÉTAIRE. 


La politique des intérêts tend chaque jour à dominer 
davantage dans le monde; aux alliances de familes sou- 
veraines s’est substitué le rapprochement des peuples fondé 
sur leurs relations commerciales. La politique moderne 
doit donc consister à étendre le mouvement des échanges 
entre deux nations, à resserrer leur union en solidarisant 
leurs intérêts, 

Ce système a trouvé ses théoriciens dans l’école de Man- 
chester; Cobden et ses amis ont démontré dans une longue 
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campagne économique en Angleterre que l'union et le bien- 
être des peuples ne pouvaient reposer que sur la libre com- 
munication des hommes de toutes les régions etxde toutes 
les races. Quand les hommes sont entre eux des clients 
réciproques, quand ils dépendent les uns des autres pour 
la rémunération de leur travail, ils créent entre leurs 
nations respectives une opinion publique plus forte que les 
traités signés par leurs souverains et leurs ambassadeurs. 
Aussi M, Milner Gibson put s'écrier avec raison dans un 
. grand meeting : : 

« Maintenant, je vous le demande, quand on jette un 
» coup d'œil sur l'augmentation de notre commerce avec 
» la France, ne s’apercoit-on pas en même temps que ce 
» commerce à établi entre les deux pays des liens sérieux 
» d'intérêts et d’amitiés? Pour moi, ajoutait-il, j'ai la con- 
» viction entière, et je l’exprime sans hésiter devant cette 
» assemblée publique, que nonobstant les services que les 
» diplomates peuvent avoir rendus au monde, rien n’a 
» autant de pouvoir pour prévenir la guerre et pour main- 
» tenir la paix que le développement du commerce inter- 
» national. » 

La France après ses malheurs ne peut songer à recon- 
quérir immédiatement son ancienne influence par des 
alliances entre familles souveraines, ou par la prépondé- 
rance militaire: elle doit à l’intérieur refaire sa prospérité 
par le travail, et, en constituant un gouvernement défi- 
nitif qui rassure les capitaux et donne confiance pour les 
opérations à longs termes. A lextérieur, une bonne poli- 
tique doit s'attacher à resserrer les liens des intérêts com- 
muns qui nous unissent à quelques peuples voisins, et 
rendre plus intimes nos relations avec des pays plus loin- 
tains vis-à-vis desquels notre situation géographique de 
transit commercial nous permet d'exercer une vive attrac- 
tion. 

Cette politique des intérêts, menée avec une sage 
intelligence des affaires, peut nous ramener richesse et en 
même temps grandeur, car elle nous créerait des alliances 
qui pourraient un jour nous être utiles sur d’autres ter- 
rains. Ne négligeons pas une occasion de faire des traités 
postaux ou télégraphiques, de faciliter Punification des 
poids et mesures ou la création de types similaires de 
monnaies. 

La Prusse fit précéder ses traités militaires de traités 
de commerce, elle unifia une foule de petits intérêts et en 
fit un réseau puissant en ses mains, pour le jour où elle 
voulut unifier le commandement, l’Zmperiun; l'Allemagne 
encore aujourd’hui ne dédaigne aucun moyen pour resserrer 
ces liens et diriger tous les courants attractifs vers Berlin; 
à cet égard, il est curieux d'étudier sa politique monétaire. 

M. de Parieu a publié chez Santon un écrit intitulé : 
La Politique monétaire en France et en Allemagne; le pre- 
mier il à eu en France l'audace, qui n'en serait pas une 
eu Angleterre ou en Allemagne, de réunir ces deux termes, 
et dans ses développements il nous montre quelle influence 
la politique a eu dans les dernières réformes de la législa- 
tion monétaire de l'Allemagne; il nous montre que de 
doctes Allemands reconnaissent la valeur des résolutions de 
la conférence monétaire française de 1867, mais que la po- 
litique fait fléchir les principes scientifiques. La Prusse tient 
à isoler systématiquement ses populations des nôtres, et 
fait adopter par le Reichstag des types différents de ceux de 
l'union latine, afin de créer en rivalité le groupe monétaire 
germanique. 

La conférence de Paris de 1867 a adopté, pour l’unifica- 

[| tion des monnaies du monde entier, la base de l’étalon 
d'or divisé en types aisément commensurables avec les 
pièces d’or françaises multiples de 5 francs. À peine la 
conférence était-elle close, que le gouvernement autrichien 
| S'empressait d'en sanctionner les principes dans une con- 
| vention préliminaire avec la France. L’Autriche s’engageait 
à mettre son florin de 2 fr. 50 c. en rapport avec le franc 
| par une double inscription de la valeur en francs et de la 
valeur en florins sur celles de ses pièces dont la dimension 
rendrait cette double inscription possible. 
| En effet, des pièces d’or en tout semblables à nos pièces 
de 20 francs furent frappées à l'effigie de François-Joseph Ier, 
pertant au revers avec les aigles autrichiennes la double 
mention : 8 florins, 20 francs. Et pour qu’on ne puisse pas 
nous objecter que cest plutôt une expérience qu’une 
émission réelle, nous dirons qu'en 1872 il à été frappé 
pour 4,355,686 florins de pièces d'or de 4 et 8 florins 
répondant à nos pièces de 10 et 20 francs. C’est donc 
une somme de 10,792,515 francs qui a été frappée et 
mise en circulation en Autriche-Hongrie, en or de même 
valeur et de type semblable à l'or et aux pièces français. 
Voici une véritable alliance monétaire effective, avec des 


résultats sérieux qui indiquent la voie à suivre pour arriver 
à l'unification monétaire. 

Si l'Allemagne n’eût été dirigée que par des mobiles éco- 
nomiques et commerciaux, elle eût adopté dans sa réforme 
monétaire la base du florin de 2 fr. 50 déjà répandu en 
Autriche, qui par sa concordance avec la pièce de 20 fr., 
créait un rapprochement avec les 70 millions d’âmes des 
quatre Etats unis par la convention de 18635, c’est-à-dire la 
France, la Belgique, la Suisse et l'Italie. MM. Mohl et Bœh- 
mertk, éminents économistes allemands, recommandaient 
cette solution, démontrant les avantages de l'unification 
monétaire comme le complément de la grande solidarité 
de tous les marchés de la terre. Si les peuples se réunis- 
saient dans ce même système monétaire, ajoutent-ils, que 
de promptitude, de sûreté et de bon marché introduits dans 
les affaires commerciales, que de millions d’économies 
épargnées, que de changes simplifiés ! 

Ainsi en Allemagne, il n’y a pas de doute sur les avan- 
tages de l’unité monétaire ni sur ceux de l'adoption du 
type français qui, donnant une base d'union de 70 millions 
d’hommes, aurait, avec l'Allemagne et l'Autriche, entraîné 
l'annexion de la Hollande, dela Scandinavie, de la Russie 
et de la Turquie, et aurait accru les facilités de compte en 
proportion géométrique de l'extension de l’unité. 

Mais dans les sphères gouvernementales de Berlin on 
comprend que la question monétaire est une véritable ques- 
tion politique, qu’elle est dans la politique des intérêts un 
des éléments les plus puissants d'attraction ou de séparation. 
Dès lors le congrès de Lubeck et ensuite le législateur font 
l'unité monétaire au point de vue germanique, et en visant 
un ancien florin autrichien, Berlin exerce son attraction 
sur le florin bavaroïis et le florin hollandais ; mais les nou- 
veaux aigles d’or de 20 marcs n'ayant aucun point de con- 
tact avec nos pièces de 20 fr., toute idée d’internationalité 
a été repoussée. 

A ce sujet, M. de Parieu fait une réflexion frappante 
quand il dit: « Le vote du congrès de Lubeck a été en quel- 
» que sorte, en matière monétaire, le pendant*de ce que 
» les visites de l'empereur d'Allemagne, rendues vers la 
» même époque à Salzbourg et à Gastein, étaient dans l’or- 
» dre politique, une avance de l'Allemagne du Nord à l'Aus- 
» tro-Hongrie. » 

En même temps, l'Allemagne comprenait que la législa- 
tion monétaire d’un Etat exerce une grande influence sur 
l'afflux de el ou tel métal, et, en adoptant l’étalon unique 
d'or, elle espère, par une sorte d'action capillaire, attirer 
l'or chez elle au lieu et place de l’argent, et à l'aide de 
cette mesure fixe et rationnelle de la valeur, prendre la 
tôte du mouvement monétaire international. 


g 
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La France se trouvait donc en présence d’une lutte de 
l'Allemagne sur le terrain des intérêts, d’une guerre en 
politique monétaire. 

Au point de vue purement scientifique et des résultats 
économiques, il ne pouvait y avoir de doute; le gouver- 
nement français aurait dû saisir, dès l'an dernier, 
l’'urgente gravité de la réforme monétaire allemande et les 
perturbations qu’elle devait amener dans la circulation de 
quatre Etats de l’union de 1865. 

C'était l’époque des paiements de notre indemnité de 
guerre, et comme elle était stipulée payable en or ou en 
argent, et que dès ce moment l'or faisait prime, il eût été 
habile de se débarrasser des quantités considérables de pièces 
de 5 francs qui étaient dans les eaves de la Banque de 
France et de les envoyer en Allemagne. Il ne pouvait pas 
échapper au gouvernement français que le paiement des 
5 milliards achevé, il n’aurait plus de marché obliga- 
toirement ouvert à l'argent ; que Berlin, qui aurait supprimé 
l'argent de sa circulation légale, bientôt ne l’accepterait 
plus; que les pays scandinaves agissaient de même; que 
depuis longtemps l'Angleterre et les Etats-Unis, ne voulant 
être payés qu'en or, la France, la Belgique, l'Italie et la 
Suisse . allaient être les seuls, réceptacles de tout l'argent 
monnayé. 

L'argent, perdant presque partout sa fonction monétaire, 
devait être moins demandé, pour ne pas dire repoussé, 
pendant que l'or devait être de plus en plus recherché. 
Suivant la loi naturelle de l'offre et de la demande, l'argent 
devait baisser de prix par rapport à l'or, c’est-à dire que 
l'or devait faire prime; c'est ce qui est arrivé. 

La législation arriérée de la France décrétant un rapport 
fixe entre l'argent et ior, fait que tous les créanciers 
étrangers ont intérêt à payer leurs débiteurs français en 
argent, de manière à bénéficier de la prime sur l'or, pen- 
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dant que les commerçants de métaux opèrent le change de 
l'arg ( à < 
met donc de drainer l'or français et de le remplacer par 
de gros sacs de pièces de ‘5 francs d'argent. Etre in- 
commode est le moindre défaut de cette circulation d'ar- 
gent, mais quand il faut payer des dettes françaises à l’étran- 
ger, c’est une perte sèche, car ces dettes sont forcément 
payables en or, et si nous n'avons à offrir que de l'argent, 
il nous est refusé et nous sommes obligés de payer un 
4 # "7? 

change augmenté de la prime sur l'or. it, 

La France, en présence de cette situation, n'avait pas un 
instant à perdre: l'an dernier, vers le mois de mai, rien 


n’eût été plus opportun que de provoquer d'urgence une 


conférence des quatre Etats contractants et, sous la pression 
de la réforme allemande, de faire décider la suppression de 
l’étalon d'argent et l'adoption de l'étalon unique d'or. Cette 
convention aurait été soumise à la ratification de la Cham- 
bre avant les vacances, de facon à être exécutoire en 
septembre, le lendemain même de notre dernier paiement 
de guerre à l’Allemagne. \ 
Nous retournions ainsi contre l'Allemagne le mauvais 
tour qu’elle avait voulu nous jouer en profitant de notre 
rançon et de l'abondance des deux métaux qu'elle lui don- 
nait, pour accomplir sa réforme monétaire, choisir le meil- 
leur métal et nous renvoyer le métal déprécié en s'en 
servant en France pour ses paiements commerciaux et pour 
le change. ä 5 
En agissant rapidement, c’est-à-dire avant septembre 
dernier, la France fermait à temps ses portes à l'argent 
retour d'Allemagne et lui faisait ainsi subir la plus grande 
perte dans la dépréciation de l’argent, perte que l’Allema- 
gne dans le système en vigueur fait supporter entièrement 
par l'union des quatre Etats et notamment par la France. 
La conférence monétaire des quatre Etats contractants 
s’est enfin réunie, mais seulement au mois de janvier de 
celte année, alors que la réforme allemande avait déjà eu 
une fâcheuse répercussion sur notre circulation métallique; 
la question. n’était plus entière, les mesures à prendre ne 
pouvaient plus prévenir les troubles monétaires, elles ne 
pouvaient que les arrêter et les pallier pour l'avenir; mais 
une considération devait dominer toutes les délibérations de 
la conférence, c’est la considération politique. \ 
La Suisse qui n'était pas sans appui parmi les commis- 
saires français aurait voulu établir le principelde létalon d’or 
en limitant le cours de l'argent dans les paiements, tandis que 
gique demandait simplement que l'on fit un pas en 
u. .t dans la voie du progrès économique en préparant 
l'adoption éventuelle de l'unique monnaie d’or; c’est la 
réforme qu'a opérée la conférence en limitant la fabrication 


de l'argent par la convention du 31 janvier 1874; réforme. 


à laquelle elle a dù borner son œuvre parce que l’un des 
Etats alliés, l’Italie, n’était pas dans une situation financière 
qui lui permit d'affronter une solution radicale. 

La politique avait dirigé la réforme monétaire allemande, 
Berlin avait voulu devenir nn centre d'attraction germani- 
que autour duquel il n’attend que des occasions favorables 
pour. faire graviter d’autres Etats; une faute de politique 
monétaire de la France l'aurait merveilleusement servi; 
nous devions lui éviter ce nouveau triomphe et, à tout prix, 
maintenir l Union intacte et en resserrer les liens. 

Si la convention de 1863 eût été rompue, que füt-il ad- 
venu du système monétaire de la Suisse? Serait-il resté 
conforme au nôtre? [l est permis d'en douter. 

La Suisse est le nœud gordien de l’Europe; confinant la 
France, l'Allemagne, l'Italie et l'Autriche, sa neutralité est 
plus que jamais un bienfait pour la civilisation, une bar- 
rière à bien des convoitises. C’est donc un point stratégique 
capital, et si lon ne peut pas faire avec elle d'alliance 
militaire, chacun du moins cherche à s’en faire une voi- 
sine chaque jour plus intimement unie par des liens com- 
merciaux. Le Mont-Cenis est la grande voie de transit 
français vers l'Italie et l'Orient; aussitôt l'Allemagne établit 
une nouvelle voie rivale à travers la Suisse en perçant le 
Saint-Gothard, et la France n'est malheureusement pas dans 
une situation financière assez prospère pour rétablir l’équi- 
libre en fournissant les 42 millions de subvention nécessaires 
pour arriver au percement du Simplon. 

C'est donc en Suisse que se concentre en ce moment la 
lutte de la politique des intérêts; l'Allemagne lui fait des 
avances de toutes natures et cherche par tous les moyens 
à l’attirer dans son orbite; si nous eussions rompu la 
convention monétaire, elle n’eùt pas manqué de mettre à 
profit les affinités de certains cantons suisses avec le pays 
de Bade, le Wurtemberg et la Bavière, pour tenter un 
rapprochement par la similitude des monnaies. Nous de- 
vions, par les considérations de l’ordre le plus élevé, main- 
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_regretteront sans doute qu’elle n'ait 


tenir notre convention de 1865 pour empêcher cette alliance, 


ent étranger contre l'or français. Cette législation per- : car rien ne contribue davantage à multiplier et à rendre 


Elus intimes les relations entre deux peuples qu'une même 
circulation monétaire. 

Vis à vis de l'Italie, la politique monétaire dominait 
d’une facon bien plus évidente encore la question écono- 
mique; l'Italie ne possède en ce moment que du papier, 
elle n’a presque pas de circulation métallique, et quand 
elle reprendra les paiements en espèces, ce serait sans 
charges pour le Trésor qu’elle aurait pu adopter un autre 
système monétaire; rompre en ce moment, l’abandonner 
dans sa situation financière délicate, c'était en faire une 
proie monétaire facile pour l'Allemagne. 

La nouvelle convention monétaire va être déposée in- 
cessamment sur le bureau de la Chambre. avec un exposé 
des motifs du duc Decazes et de M. Magne; nos députés 
pas résolu plus net- 
tement la question en rompant avec une législation su- 
rannée ; mais ils devront la ratifier comme une æuvre de 
conciliation politique. 

Nos députés profiteront évidemment de ce débat pour 
demander au gouvernement de faciliter des accessions en 
frappant les types similaires qui peuvent les favoriser, La 
pièce d’or de 25 francs a été adoptée en principe par 
M. Magne lors de l'enquête de 1870, il faut l’exécuter et 
la mettre en circulation, car elle est la clef de voûte du 
système des rapprochements monétaires, qu’elle favoriserait 
singulièrement par ses nombreuses convenances interna- 
tionales. 

La Suède a décidé qu’elle frappeçait une pièce d’or de 

25 francs dès que la France en posséderait une qui pût 
servir de lien commun; l'Espagne a demandé son aeces- 
sion sous la condition du type de 25 francs; en Hollande, 
M. de Bruyn-Kops a proposé une monnaie d’or de 25 francs, 
afin de se rattacher à notre système monétaire, mais on 
lui a répliqué que cette pièce n'existe pas en réalité en 
France. Enfin, M. Bugles a proposé une équation de 5 dol- 
lars à 25 francs pour les Etats-Unis, et notre nouvelle 
pièce se rapprocherait tellement de la livre sterling, que le 
South-Eastern-Raihway accepte, à égalité, 25 francs en or 
français ou une livre anglaise, et diverses opérations 
financières internationales ont pour leurs paiements con- 
sacré celte assimilation. La pièce d’or de 25 francs serait 
appelée à devenir la livre universelle. 
. Nos députés, n’oublieront pas surtout d’insister pour que 
le gouvernement français présente, à la prochaine confé- 
rence de janvier 1875, des solutions définitives et con- 
formes aux intérêts de l’unification monétaire. 

Que l’Assemblée nationale saisisse cette occasion de faire 
prévaloir les grands principes de la politique des intérêts : 
c’est la seule que nous puissions faire en ce moment, mais 
elle peut encore nous donner une grande influence. 


STÉPHEN, 
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LE COMMERCE DE LA FRANCE 
PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1874. 


Nous avons souvent blämé l'administration des douanes 
du retard apporté dans la publication des tableaux men- 
suels du commerce. Il est donc de toute justice que 
nous reconnaissions aujourd’hui les efforts qui ont été faits 
en vue de hâter l’impression de ce document. Si ce beau 
zèle ne se dément pas, le commerce pourra connaître, le 
24 mars prochain, le résultat des échanges opérés pendant 
le mois de février. Le tableau mensuel paraîtra douze ou 
quinze jours plus tôt que d'habitude. Voilà un grand pas 
de fait. Au lieu d’être en retard d’un mois entier sur les 
publications du Board of trade, la statistique commerciale 
ne sera plus en retard que de quinze jours. L’améliora- 
tion qui vient d'être réalisée prouve la justesse de nos cri- 
tiques, et nous permet d'espérer qu'on ne s’en tiendra pas 
à 


Les chiffres qui représentent la valeur des importations 
et des exportations, pendant le mois de janvier 1874, 
viennent corroborer les plaintes que le commerce fait en- 
tendre. Les affaires né vont pas; si ce n'était pas là un 
fait évident, les résultats généraux que nous donnons ci- 
dessous suffiraient à le prouver. 


Exportations. Total. 


Importations. 


1872.Fr. 373.933 .000 Fr. 243.086.000Fr. 617.021 .000 
1873... 262 097.000  260.104.000 322 131 090 
1874...: 294.022 000 206.932.000 300.954 .000 


Ainsi, le mouvement général du commerce, pendant le 
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mois de janvier 1874, est inférieur au résultat de 1873 de 
21 millions de francs. 

L'importation qui s’élevait, en 1872, au chiffre de 374 
millions de francs environ, était tombée, en 1873, à 262 
millions. Elle accuse pour le premier mois de l’année cou- 
rante un mouvement de reprise et atteint 294 millions. 
Nous verrons plus loin s’il y a lieu de se réjouir de ce 
progrès. 

L'exportation, qui de 243 millions en 1872 avait pu 
uuonter à 260 millions en 1873, descend lourdement en 
4874 à 207 millions environ. C'est dans cette partie de 
nos échanges que le malaise se fait surtout sentir. 

Le détail de ces résultats généraux nous permet de faire 
connaître les articles qui ont subi le plus de variations. 

Voyons d’abord l'importation : 

Les céréales (grains et farines) figuraient, en janvier 
1873, pour fr. 6,818,000; ils sont portés, en 1874, pour 
fr. 26,084,000. Voilà déjà le secret de l'augmentation des 
importations, en 1874, expliqué en partie. Il à fallu faire 
face au manque de produits alimentaires par des achats à 
l'étranger. ; 

Le mouvement d'importation des produits naturels et 
des matières premières présente un accroissement réel; 
c’est un des rares chiffres du tableau du commerce qui 
soit satisfaisant, Au lieu de-fr. 165,962,000 de matières 
premières importées en janvier 1873, il en est entré en 
France pour une valeur de fr. 180,779,000 en janvier 
1874. 

Parmi les marchandises qui ont contribué à fournir cette 
augmentation, se trouVent les laines : fr. 12,544,000, en 
1873, et fr. 21,519,000, en 1874. Les laines en masse, 
en suint ou simplement lavées ont donné pour leur part 
4,250,000 kilogrammes, valant fr. 11,900,000, en 1873, et 
6,888,600 kilogrammes valant fr. 20,665,800, en 1874. Le 
reste a été fourni par les laines épurées et peignées et par 
les déchets de laine. ; 

L'importation des peaux brutes s’est aussi élevée de 
9,873,000 francs en 1873, à 13,225,000 francs en 1874. 
= Nous remarquons encore les soies et bourre de soie : 
40,898,000 francs en 1873 et #4,156,000 francs en 1874; le 
coton: 22,202,000 francs en 1873 et 31,348,000 francs 
en 1874. 

L'importation des produits fabriqués, qui était de 32 mil- 
lions l’année dernière, est descendue pendant le premier 
mois de cette année à 28,829,000 francs. Les tissus de co- 
ton, notamment, qui figuraient dans la statistique commer- 
ciale de 1873 pour 6,865,000 francs, ne comptent plus en 
1874 que pour 3,893,000 francs. Il faut encore signaler une 
décroissance d’un million sur les tissus de laine. 

A l'exportation, la catégorie des objets fabriqués, qui 
formait un total de 124,445,000 fr. pour janvier 1872, et 
de 111,566,000 francs en 1873, donne pour résultat en 
4874 le chiffre de, 103,636,000 francs. Les exportations des 
tissus de soie et de laine diminuent sensiblement, tandis 
que les exportations de tissus de coton et de lin et de la 
plupart des fils s'élèvent un peu; mais cette légère aug- 
mentation d’un côté ne compense pas la perte réalisée 
d'autre part. Voici du reste le mouvement d'exportation 
des produits de notre industrie textile : 


1874. 1873. 

Tissus de SU0IG REA 15.957.000 fr. 20.914.000 fr. 
0 AetlANE ER Tee 14.678.000 17.315.000 
ET ANT AE . 4.517.000 4.313.000 
— delinou dechanvre. 1.330.000 4.324.000 
Filstde laine 2.772 .t0001:833000 1.740.000 
= délcoton Eee Re Le A 513.000 402.000 
— delinet dechanvre.... 1.433.000 4.259.000 
- — de phormium, jute, etc. 225.000 243.000 


On renarque encore de l’augmentation dans les expor- 
tations des ouvrages en peau ou en cuir (4,975,000 fr. en 
1873 et 5,570,000 fr. en 1874); des outils et autres ou- 
vrages en métaux (5 millions en 1873 et 6 millions en 
1874); de la tabletterie et de la mercerie (5,886,000 fr. en 
1873 et 7,284,000 fr. en 1874). 

Par contre, nous devons signaler les confections, linge- 
rie et autres, qui tombent de 5 millions, en 1873, à 3 mil- 
lions, en 1874, et le sucre raffiné, dont l'exportation se 
chiffre en janvier 1874 par 9,755,000 francs, accusant une 
diminution de 1,198,000 francs sur le résultat de l’année 
précédente, 

Où la diminution se fait principalement sentir, c’est sur 
les grains et les farines. Tandis qu’en 1873,, au début de 
l'année, nous fournissions à l'étranger pour 30,174,000 fr. 
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de céréales, pendant le premier mois de 1874 nos exporta- 
tions de cet article n’ont pas dépassé 5,735,000 francs. 
Les exportations de vins ont aussi perdu de leur impor- 
tance. Au lieu de 18,438,000 francs en 14873, nous ne les 
voyons plus figurer que pour 14,128,000 francs. IL faut 
espérer cependant que l’année 1874 ne sera pas mauvaise, 
L’Exposition de Londres a compris les vins dans son pro- 


gramme de cette année, et l’on à tout lieu d'espérer que la 


comparaison des crus français et étrangers démontrera une 
fois de plus l’excellence de nos produits et nous créera de 
nouveaux débouchés. nil 

L'exportation du sucre brut indigène est tombée de 
43,204,000 fr. en 1873, à 4,693,000 fr. en 1874. Au con- 
traire, le beurre a gagné 2,100,000 fr. sur l’année précé- 
dente, et nos expéditions pour l'étranger atteignent en jan- 
vier 4874 le chittre de 5,986,000 francs. 


LE COMMERCE DE L’ANGLETERRE 
+ EN JANVIER 1874. 
Le commerce extérieur du Royaume-Uni a présenté, 


pendant le premier mois des années 1873 et 1874, les ré- 
sullats suivants : 


1873. 1874. 
| F a" 
Importation. ...... 27.397.673 31.274.404 
Exportation... ..... 20.298.547 19.472.467 


De l'examen de ces chiffres, il résulte que les importa- 
tions ont augmenté de 14.3 0/0 en 1874 comparativement 
à la période correspondante de 1873, et qu’au contraire les 
exportations ont diminué de 4.1 0/0. 

Les résultats publiés par le Board of Trade ont le même 
caractère en janvier 1874 que pendant les mois précédents. 
Les importations augmentent tandis que les exportations 
diminuent. On TAtER cependant une certaine amélio- 
ration dans la tenue des exportations. Tandis que la di- 


‘mioution se chiffrait en novembre 1873 par une proportion 


de 10 0/0 et en décembre 1873 par 6 3/4 0/0, elle n’est 
plus, en janvier 1874, que de 4.1 0/0. 

Parmi les marchandises dont l'importation présente de 
l'augmentation en 1874, nous citerons les suivantes : 


1873. 1874. 


Quantités. Valeurs. Quantités. Valeurs. 

£ & 
Lard. ea ewts. 175.610 321.511 351.879 713.764 
Cacao mere Ibs. 467.052 20,180 996.944 25.334 
Coton brut...cwts. 1.282,998 5.867.041 1.632.605 6.410.737 
Soie brute, ...1bs. M0.712 438.038 535 .869 559.130 
Suere raffiné, cwts. 826.300 1.076.888 1.147.502 1.352.887 


Mélasses.......— 62.784 6.078 99.108 24.274 
SUIS ne ee — 69,974 149.664 114.912 228.482 
Vins......gallons. 1.656.304 627.744 1.851.706 660.805 
Laine...:... 1bs. 16.732.360 1.005.781 28.918.419 1.716.054 


Par contre, il faut signaler parmi les marchandises dont 
l'importation tend à diminuer l’alcali (liv.” st. 10.613 en 
1873 et liv. st. 7.052 en 1874); le café (liv. st. 404.916 
en 1873, et liv.st. 390.663 en 1874); le lin (liv.st. 340.986 
en 1873, et liv. st. 273.728 en 1874); les peaux 
(liv. st. 190.345 en 1873 et liv. st. 125.005 en 1874); el 
le thé qui, après avoir donné Liv. st. 1.235.688 en 1873 
à Fimportation, ne figure plus en janvier 1874, que pour 
liv. st. 741.926. 

L'ensemble de l'exportation accuse une diminution, ainsi 
que nous l’avons dit plus haut. Si nous examinons les 
états de développement par marchandises, nous noterons la 
bière, qui donnait liv. st. 268.826 à l'exportation en 1873, 
et qui ne figure plus que pour liv. st. 230.121 en 1874 ; 
les fils de coton (liv. st. 1.386.102 en 1873, et liv. 
st. 1.262.722 en 1874) ; les fils de lin et de jute (liv. 
st. 213.978 en 1873 et liv. st. 156.939 en 1874) ; les tissus 
de lin (liv. st. 626.818 en 1873, et liv. st. 613.963 en 
1874) ; le sel (liv. st. 58.229 en 1873, et liv. st. 33.782 
en 1874); les fils de laine (liv. st. 645.967 en 1873, et 
liv. st. 557.748 en 1874) ; les tissus de Jaine (liv. 
st. 4.764.361 en 1873, et liv. st. 1.207.063 en 1874). 

L’exportation des métaux est aussi dans une situation 
très-défavorable. La baisse des houilles, trop récente en- 
core, n’a pas exercé sur cette partie de la production bri- 
tannique tout l'effet que l’on est en ‘dfoit d'espérer. Nous 
croyons devoir dégager les chiffres relatifs aux métaux dans 
un tableau spécial. 
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1873 1874 
Quantités Fr Valeurs Quantités Valeurs 
L £ £ 
Cuivre.....cwts 61.478 280.600 46.632 218.994 
Féret aciertons 222.331 2.661.339 150.364 2.165.238 


En regard de ces diminutions, il convient d’enregistrer 
-quelques petites augmentations. Voici les marchandises dont 
l'exportation à donné, en janvier 1874, des résultats meil- 
leurs qu’en janvier 1873 : 


1873 A874 
Hotte CASE 834.598 943.861 
Tissus de coton........ 4.978.836 5.366.518 
Poissons conservés ..... 7.040 17.870 
Tissus de“soie.. 2... 35.467 51.226 
Laine en masse........ 28.304 JT UTÉ 


C’est principalement aux achats. de la France et de 
l'Egypte qu'est due l'augmentation de l'exportation de Ja 
houille. Des grandes quantités de tissus de coton ont été 
expédiées, pendant le mois de janvier 1874, vers la Chine. 
Le chiffre des envois de cet article pour l'extrême Orient 
n'avait été que de liv. st. 547.749 en 1863 ; il à atteint 
liv. st. 674.806 en 1874. Les Indes ont également recu 
beaucoup de balles de cotonnades anglaises. 

Quant aux tissus de soie, c'est sur le marché des Etats- 
Unis que les quantités exportées se sont dirigées générale- 
ment. L'année dernière, à pareille époque, la valeur des 
soieries exportées pour cette destination ne dépassait pas 
liv. st. 16.364 ; elle s’estélevée, en 1874, à Liv. st. 33.898. 


SR 


LE RÉGIME DES MANUFACTURES DU FER. 


Les enquêtes sur la condition des classes ouvrièmgs sont 
toujours fort importantes et méritent une grande at{Æntion. 
Beaucoup de publications ont déjà été faites sur ce sujet, 
mais nous croyons que la premiere place appartient indis- 
cutablement à celles de M. Reybaud dont on connaît les 
recherches patientes et habiles. À ce titre, nous pensons qu’on 
nelira pas sans intérêt un apercu de la situation des ouvriers 
travaillant le fer, rédigé d’après les renseignements puisés 
dans le volume qu'il vient de faire paraitre (1). Prenant 
ce dernier pour point de départ nous en suivrons les divisions, 
c’est-à-dire que nous examinerons successivement les con- 
ditions du travail au Creuzot, à Fourchambault et à Com- 
meñtry, à Rive-de-Gier, Saint-Chamond et Assailly, à Anzin, 
dans la Champagne, la Lorraine et la Franche-Comté. 

4° Le Creuzot qui, à la suite de divers incidents inutiles 
à rapporter ici, échut, en 1836, à MM. Schneider pour 
2,680,000 fr., après avoir eu des commencements difficiles, 
a rapidement progressé. La production, qui jadis n’était que 
de 40,000 tonnes de houille et de 6,000 tonnes pour la fonte 
et le fer, monte aujourd’hui à 300,000 tonnes de minerai, 
250,000 de houille, 130,000 de fonte et 110,000 de fer. Au 
reste, il suffit de remarquer que le chemin de fer a accusé 
un mouvement de 1,410,000 tonnes, c’est-à-dire à peu près 
celui de Bercy. Le capital social a monté de 10 à 22 millions 
de francs. Quant à la population elle a également suivi une 
marche ascendante: elle a été successivement de 2,000 âmes 
en 1808, 2,700 en 1836, et 23,872 actuellement. Les chances 
de mortalité ne sont pas aussi fréquentes qu’on pourrait 
le supposer, car, d’une part, la population, loin d’être 
ramassée, est dispersée par groupes, ce qui empêche les 
épidérnies de sévir, et d'autre part, l'administration à fait 
tout son possible pour prévenir les accidents: C’est ainsi 
que les puits sont bien placés, que la machine à river à 
remplacé les marteaux dont le bruit engendrait la surdité, 
que les pilons, laminoirs et cisailles ont simplifié le travail 
des bras dans la forge. Non-seulement on a renoncé à ce 
fâcheux système d’abattage nommé  éboulement, qui,’ en 
multipliant les vides, exposait les hommes à de terribles 
dangers, mais on a encore restreint les risques de la 
descente. L’ouvrier n’a guère de fatigue que devant le four 
à pudler, lorsqu'il fait, à proprement parler, le fer. Ce tra- 
vail, il faut bien le reconnaître, abrége la vie de celui qui 
s’y adonne. 

Le montant annuel de la main-d'œuvre qui, en 1848, 
élait de 1,908,630 fr. était, en 1866, de 8,574,907 fr. À la 


(1) Le Fer et la Houille, dernière série des études sur le 
régime des manufactures, par M: L. Reÿbaud. — Paris, 
M. Lévy, 1874. 
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première de ces dates la moyenne des journées, par ouvrier 
et par mois et celle des salaires, étaient l’une de 22 2/12 
et l’autre de 55 fr. 85; en 1866, les chiffres étaient de 24 jour- 
nées et de 83 fr. 33. C’est donc une différence, en faveur de 
l’ouvrier, de 27 fr. 47. Le taux de la rémunération est 
très-variable. Ainsi, les employés et contre-maîtres ont un 
salaire mensuel, progressif, avec des primes annuelles en 
rapport le plus souvent avec les services rendus; les ou- 
vriers sont surtout rémunérés d’après un prix fait avec des 
primes variant suivant les vas et les spécialités, cela se 
voit Surtout parmi les ouvriers pudleurs dont les uns reçoi- 
vent parfois 3 fr. 30 ou 4 fr. de plus que les autres. Les 
travaux de la mine, devenus moins pénibles par suite des 
améliorations apportées, exigeant un apprentissage moin- 
dre, sont moins bien payés ; la moyenne est de 3 fr. 25. 

Ce qui est à noter, c’est l'esprit d'ordre qui anime les 
ouvriers: les logements tenus avéc soin, avec un certain 
luxe même, en sont la preuve. L'usine à fait beaucoup, il 
est vrai, pour ces demeures, données à 700 ménages com- 
posés de 2,800 personnes, moyennant des loyers modiques 
de 40 et 50 fr. Cé qui est surtout recherché et ce que l’on 
accorde de préférence aux anciens ouvriers, c’est le jardinet 
cédé pour 2 fr. Ces prix n’ont rien d’excessif, comme on 
voit; il en est de même des denrées alimentaires : ainsi 
le pain ne coûte que 33 centimes le kilo et les pommes de 
terre 4 fr. l’hectolitre. Il en résulte qu'en général un mé- 
nage de trois personnes vit passablement avec 4 fr, 25 ou 
1 fr. 50 par jour. A vrai dire, c’est le père qui supporte 
toute la charge, car l’usine admet fort peu de femmes (250 
à peine employées au triage) et ne recoit l'enfant qu'après 
1% ans. L'économie est très-développée, et on a pu remar- 
quer que 540 ouvriers avaient déposé chez MM. Schneider 
2,436,725 fr. 95, c’est-à-dire 4,512 fr. 45 en moyenne, par 
individu. Ilne faut pas établir de confusion entre ce ser- 
vice et celui de la caisse de prévoyance constituée par une 


retenue de 2 1/2 p. 0/0 sur les salaires et qui, en 1866, avait : 


une dépense annuelle de 198,368 fr. 56 et une réserve de 
298,573 fr. 62. Au surplus, les bonnes dispositions que ces 
chiffres accusent sont surexcitées par les enseignements de 
l'école, La compagnie a compris la nécessité de s’occuper de 
l'instruction : elle a fourni les locaux, payé les maîtres et 
nommé les agents ; des progrès sensibles n’ont point tardé 
à se faire sentir et là où jadis un instituteur suffisait pour 
90 élèves, il existe aujourd’hui deux écoles principales fré- 
quentées par 2,219 garcons et 1,846 filles. On y a organisé 
l'enseignement spécial, et l'on a développé la vocation 
d'enfants qui, un jour, ont pu entrer à l'école d'Aix, mais ce 
ce n’est qu'une exception car l’vsine a voulu surtout former 
de bons ouvriers et des contre-maîtres dont la capacité est 
attestée par un bulletin de sortie devenant une sorte de 
brevet de capacité. 

Parmi les intéressants tableaux, joints par M. Reybaud à 
son rapport, nous en signalerons trois : dans l’un, nous 
constatons la diminution Constante des enfants qui ne vont 
pas à l’école (80 en 1862, 55 en 1864, 44 en 1865 et 29 en 
1866); dans un autre nous voyons que les condamnations 
criminelles de 1851 à 1865 ont été de 23, tandis que les 
correctionnelles ont été de 632 durant Ja même période ; 
enfin un tableau fort important donne la moyenne des 
salaires. Nous y remarquons que les ouvriers travaillant le 
Mivérai gagnaient 1 fr. 89 en 1848-49, 2 fr. 56 en 1860-61 ct 
3 fr. 33 en 1865-66; que les houilleur<s obtenaieut aux 
mêmes dates 2 fr. 43, 2 fr. 45 et 3 fr. 25, et que les ou- 
vriers des hauts-fourneaux ont gagné 1 fr. 87, 2 fr, 44 et 
2 fr. 95. Les forgerons et les ouvriers constructeurs, après 
avoir touché, les uns, 3 fr. 63 et les autres 3 fr. 18 en 
1853-56, recuivent actuellement 3 fr. 83 et 3 fr. 40. 

2 Le centre de la France compte un établissement im- 
portant, la compagnie de Fourchambault et Commentry 
réorganisée en 1854, qui a dans la première de ces villes 
sa forge et sa fonderie principales, ses sept hauts-fourneaux 
à Montluçon, sa fonderie de moulages à Torteron, son usine 
pour le traitement de l'acier fondu à Imphy, et une pour la 
petite ferronnerie à la Pique, près Nevers. Commentry a 
contribué à augmenter l'importance des travaux par les 
houilles que peuvent extraire les ouvriers du banc sur lequel 
il est assis. L'extraction se faisait depuis longtemps quand, 
dans les premières années de l'Empire, M. Nicolas Ram- 
bourg fit commencer l'exploitation ; l'établissement a rapi- 
dement prospéré à travers de graves accidents, entre 
autres un embrasement général qui, en 1840, éclata dans 
les. saléries, mais qui fut heureusement combattu par 
ingénieur entre les mains duquel MM. Rambourg ve- 
paient de remettre leur mine, M. Steph. Mony. La pro- 
duction, qui en 1840 n'était que de 120,600 hectolitres, a 
dépassé 1,800,000 en 1853 ; aujourd'hui, grâce à la fusion 
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de 4854, c’est un chiftre de 5,600,000 hectolitres qu'il faut 
citer. D'ailleurs la production de tout ce périmètre restreint 
et ‘qui comprend, outre Commentry, Montlucon, Doyet 
et Montvicq, est de 10,100,000 hectolitres de houille. 
Malgré leur fermeté, les mineurs sont assez faciles à ma- 
nier et ils obéissent volontiers aux chefs en qui la confiance 
est entière. Ils aiment du reste leur mine et ils s’y inté- 
ressent ; ce qu'ils préièrent à tout, même au cabaret, c’est 
leur jardin. Aussi leur maison, louée de 5 à 8fr. par mois, 
est-elle bien tenue et propre. Elle respire l’aisance qui 
existe en réalité chez ces populations dont la vie n’est pas 
difficile; on a, en effet, calculé que la dépense d'un 
couple par année, avec le loyer et l’entretien, dépassait rare- 
ment 600 fr. Les pensionnaires que les familles admettent 
et qui deviennent le plus souvent des amis de la maison 
contribuent à ce bien-être. Pour l'extraction des minerais 
le salaire, s’établissant sur le mètre cube de la mine lavée, 
est par mois de 70 à 120 fr. ; les piocheurs de charbon 
ont de 70 à 195 fr. ; les chargeurs de 70 à 80 fr. ; les 
rouleurs de 55 à 70 fr. 50 ; les femmes et les enfants de 
33 à 40 francs. 

De même qu'à Commentry, dans le groupe de Fourcham- 
bault le travail a lieu en général à la tâche ; pour le pud- 
lage chaque ouvrier a son four et son compte, soa salaire 
dépend de ce qu’il produit ; aux laminoirs le compte s’éta- 
blit par individus où par groupes suivant les cas. Les caté- 
gories les plus favorisées ont en moyenne 3 fr., mais 3 fr. 
est le chiffre général pour Fourchambault ; à Imphy il y 
a une baisse de 50 c. A Torteron les ouvriers prennent à 
facon et à adjudication ; aussi leurs habitudes sont-elles 
plus stables : ils se considèrent comme liés à la maison et 
évitent le gaspillage. Les femmes sont écartées et les en- 
fants ne sont admis qu'après 13 ans et après avoir été ins- 
truits ; ils reçoivent de 50 c. à 1 fr. 50. Les vieillards tou- 
chent 2 fr. par jour. Ce sont à peu près les mêmes chiffres 
à Fourchambault et à Imphy. En somme, le revenu d’une 
famille monte à 900 fr. mais on fait face à toutes les 
charges en épargnant et en évitant toutes les occasions de 
dépenses. Au reste, la population a de grandes qualités : 
elle est modérée et très-sensée, elle ne laisse guère à dé- 
sirer qu’au point de vue de l'instruction. Un progrès pour- 
tant s’est fait sentir à cet égard äans ces dernières années, 
et à Fourchambault le quart de la population fréquente 
les cinq écoles. 

Mentionnons en passant Guérigny, où les forges de la 
Chaussade « chef-lieu des exploitations que la marine mili- 
taire possède dans la Nièvre» : on y fabrique des fers cor- 
royés, des ancres, des câbles et des chaînes pour la ma- 
rine de l'Etat, et il y règne une discipline très-sévère bien 
que le travail ne soit pas très-actif. 

3° Si nous passons aux établissements de Rive-de-Gier, 
Saint-Chamond et Assailly, nous voyons qu’à Säint-Chamond 
se font les pièces plus légères de |’ armature des bâtiments 
cuirassés, tandis que la grosse forge se fabrique à Rive- 
de-Gier, ou à côté des blindages pour notre marine; on a 
fait pendant ces derniers temps 600,000 bandages de roues 
de locomotives. Les trois forgés ont 6,000 ouvriers environ 
et grâce à la fixité des commandes ainsi qu’à l'absence de 
concurrence le prix de la main-d'œuvre est très-élevé. La 
rémunération n’est pas directement attribuée par le chef, 
car le travail se fait en vertu d’un accord passé entre l’en- 
trepreneur et quelques ouvriers qui se connaissent réci- 
proquement et qui doivent faire le devis, régler les conditions. 
C'est la base du salaire. Ce dernier monte en général pour 

_les pudleurs à 10, 9, 8 et 7 fr.; pour les ajusteurs à 4 et 
ù fr., et pour les lamineurs à 3 et 3 fr. 50. C’est une somme 
totale annuelle de 800 à 900 fr. portée pour les ouvriers 
d'élite à 2,800 et 3,000 fr. Ajoutons que la vie n’est pas 
trop chère, la dépense pour la nourriture étant de 40 c. en 
moyenne. L’épargne n'est pas aussi peu pratiquée que les 
chifres des dépôts semblent le faire voir, car les économies 
sont trop souvent entouies dans d’onéreuses liquidations. 
D'autre part, on cherche avec soin à augmenter les res- 
sources, et il n’est pas rare de trouver des ménages où la 
femme fait de la passementerie et où les enfants préparent 
des canettes ; l’aisance règne alors et on obtient parfois 
une somme totale de 3,000 à 3,500 fr. par ménage. 

Malgré l'instruction qui est, du reste, en très-grand hon- 
neur dans la vallée du Gier, ses populations ne sont pas 
exemptes des idées socialistes ; elles semblent voir une 
panacée universelle dans la coopération, et croient que leur 
fonction est bien préférable au capital sur lequel elles ont 
des idées totalement erronnées. 

4° Un des rares établissements qui remontent à l’ancien 
régime, Anzin, après avoir traversé des épreuves assez 
dures, telles que la loi arbitraire de 1791 sur les mines, 
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les guerres, les ravages, les procès, etc., est aujourd’hui 
en pleine prospérité; la Compagnie possède 30 puits d’ex- 
traction que desservent 34 machines à vapeur de 1,700 
chevaux et fournit par an le dixième de la production 
totale. Là encore, on a tout fait pour venir en aide aux 
46,000 individus (dont 9,000 mineurs) qui tirent un profit 
plüs ou moins direct de l'établissement : non-seulement 
on a pris des précautions contre les inondations, le grisou, 
les éboulis et les accidents, mais on s’est montré juste et 
généreux, n’hésitant pas à devancer les demandes fondées, 
ce qui a empêché le mauvais esprit d’avoir de la prise sur 
les travailleurs, très-dévoués du reste. Prenant pour point de 
départ l'intérêt, ce mobile si puissant, la Compagnie a 
l'habitude d’accorder des salaires proportionnels; c’est 
ce qui à lieu pour labattage du charbon. Quelquefois, 
on & recours à la tâche individuelle, pour une surface 
déterminée d’une couche de charbon que le mineur à abat- 
tue; souvent aussi on adopte la tâche collective, c’est-à- 
dire le marché passé entre les ingénieurs et les ouvriers. 
L’adjudication est faite à des brigades de 6 à 12 individus 
devenant maîtres et libres, et ce système a le grand avan- 
tage d’être à l'abri de toute agitation. 

Après avoir remarqué que le salaire à la journée n’a 
lieu que pour les ouvriers d’abouts, ereusant les fosses 
pendant la traversée des terrains ébouleux ou aquifères, 
fort exposés, comme l’on sait, nous dirons que les quelques 


femmes que l’on emploie surtout au triage du charbon, au - 


chargement des bateaux, reçoivent de 50 c. à 1 fr. 25 par 
jour et que le petit nombre d’enfants attachés comme aides 
pour les travaux du fond ou du jour ont de O fr. 85 à 
4 fr. 50. Un seul chiffre fera d’ailleurs connaître l’impor- 
tance de la main-d'œuvre : la Compagnie distribuait, en 
1847, 3,500,000 fr.; en 1868, ce nombre a été porté à 
9,399,400 fr. Il faut y ajouter les subventions nom- 
breuses de la Compagnie: elle donne 38,000 fr. aux 
29 écoles qu'elle soutient et qui comptent 2,706 élèves; 
elle fait diriger par ses ingénieurs une école destinée à 
formdÿ des chefs mineurs; elle surveille la santé des en- 
fants, subvient aux frais de première communion, jadis 
fournissait les fonds (remboursables à faculté et sans 
intérêt) pour l'exonération, paie les malades et les blessés 
pendant qu'ils sont en traitement, donne gratuitement les 
médicaments et les aliments. Comprenant l'importance du 
logement, la Compagnie a fait construire à portée des fosses 
+ des maisons louées 2 fr. 50, 4, 5 et G fr. par mois, très- 
saines, très-aérées et munies d'un jardinet. De même qu’à 
Mulhouse, elle a voulu rendre les ouvriers propriétaires et 
cède des maisons de 2,200 fr. et 2,700 fr., moyennant 
un premier versement de 200 fr. et une somme de 8, fr. 
tous les quinze jours. Au bout de onze à douze ans, 
l'artisan, qui n’a payé ni loyer ni intérêt, devient libre et 
propriétaire. 4 
Indépendamment des pensions de retraite servies sans 
prélèvement, d’après un tarif, et montant à 147,000 fr., il 
faut signaler l'existence de cinq à six sociétés de secours 
mutuels comprenant environ 3,000 membres, destinées à 
venir au secours des malades, et l'attribution de primes 
par la Compagnie aux ouvriers qui ont fait le plus d’éco- 
nomies. On a cherché avec soin à encourager l'épargne, et 
non-seulement les chefs ont été. autorisés à recevoir les 
dépôts des ouvriers, mais on a même établi une caisse, qui 
donne aux ouvriers et employés 4 1/2 0/0 au lieu de 3 1/2. 
Mentionnons également la société coopérative d’approvision- 
nements qui, après n’avoir compté, en 1865, que 235 asso 
ciés, au bout de quatre ans approvisionnait, avec ses 
12 magasins, 1,300 familles, et réalisait un bénéfice net 
de 47,901 fr. 91. Il est vrai d'ajouter qu'ici encore la Com- 


pagnie a été très-utile en fournissant le cadre, en donnant 


des comptables, des locaux, en permettant de faire des éco- 
nomies, etc. dre 

M. Reybaud a remarqué avec raison que l'épargne était 
possible, car la moyenne annuelle des salaires est de 
900 fr., montant à 1,100 ou 1,200 fr. avecles suppléments 
procurés par le travail à la tâche , et la vie n’est pas coù- 
leuse ; avec un ordinaire frugal, quoique convenable, les 
recettes exeèdent les dépenses. Aussi la condition des ouvriers 
est-elle assez douce, et ces derniers ne semblent-ils guère 
animés de mauvaises intentions vis-à-vis de la Compagnie, 
qui a tout fait pour leur venir en aide au point de vue 
matériel et moral; qui a diminué non-seulement la fatigue, 
mais même les chances de mortalité et a augmenté le 
taux des salaires. à 

5° En Champagne, la fabrication comprenant depuis la 
coutellerie fine jusqu'aux fers en barres est lrès-ancienne ; 
elle ne manque pas d'éléments favorables : elle dispose, en 
même temps d’une matière très-pure, de cours d’eau navi- 
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gables, de couches de minerai à fleur du sol et de vastes 
superficies forestières. La population est laborieuse, patiente, 
disciplinée et robuste. Habitant dans les logements groupés 
ou isolés, cédés sans bénéfice par la Compagnie qui se 
contente d’un loyer de 60, 80, 100, 150 fr. au plus, ils 
résistent à toutes les tentatives d'embauchage et de séduc- 
tion. Les ouvriers pudleurs gagnent de 120 à 150 fr. par 
mois, avec la facilité de choisir-gratuitement un logement ; 
cette facilité est retirée aux lamineurs et aux chauffeurs, 
payés à raison de 415 à 150 fr. Les aides recoivent de 
85 à 110 fr. et les apprentis lamineurs de 30 à 40 fr. C’est 
là le taux général; il n’est fait d'exception que relativement 
aux mouleries fines ; le Val d’Osne donne, par exemple, 6, 7, 
10 et 15 fr. par jour, en outre du logement cédé gratuite- 
ment. ‘ 

Ce qui est à noter, c’est que l'épargne a lieu aussi bien 
pour les petits que pour les gros salaires : on économise, et 
vers cinquante où cinquante-cinq ans on suspend les tra- 
vaux; mais l'existence n’est pas pour cela oisive, car si les 
enfants vont à l’usine à la place des parents, le père tra- 
vaille un petit champ ou fait quelque commerce. 

6° Aux environs de Metz et dans, la partie nord-ouest 
du département. de la Moselle s'étend une couche de mi- 
nerai de feroolitique très-profonde, très-riche, comparative- 
ment au prix de revient. Cette situation, bonne à tous 
égards, le devint bien plus par l'exploitation d’un prolon- 
gement du bassin houiller de Sarrebruck qui a permis 
à la maison F. de Wendel de créer ses établissements 
bien connus sous le nom de Stiring Wendel. Cette 
famille n’en était pas à son coup d’essai, possédait déjà 
auparavant Hayange, célèbre par son ordre parfait et 
par les travaux considérables qui s’y effectuaient. IL suffira 
de dire que Hayange, Moyeuvre et Stiring faisaient 
vivre, il y a quelque temps, 5,000 ouvriers et ver- 


saient sur le marché une valeur de 20 à 95 millions de: 


produits très-estimés. Le règlement y était HN ue 
les employés étaient répartis en huit classes avec dés trai- 
lements variant entre 600 et 2,400 fr. On avançait d'après 
des règles positives : après cinq ans on obtenait une grati- 
fication d’'unmois d’appointement ; après dix ans, elle était 
de deux mois, après-quinze ans, de trois : après trente ans, 
la retraite était égale à la moitié des appointements, grati- 
fication comprise. Pour les ouvriers existaient des caisses 
de retraite constituées sans avoir recours au prélèvement et 
qui donnaient une somme annuelle de 180 fr., après vingt, 
vingt-cinq ou trente ans, suivant la nature des travaux. 
… Les salaires en Lorraine étaient à peu près identiques : 
ils montaient à 7 fr. pour les pudleurs, à 5 et 6 fr. pour 
les chauffeurs aux petites machines, à 4 et 5 fr. pour les 
fondeurs, forgerons et lamineurs. Les ouvriers de choix, 
tourneurs et ajusteurs avaient 5 à 6 fr.; les moins payés 
étaient les journaliers de passage qui gagnaient 2 fr. Les 
quelques femmes employées à des travaux de triage et de 
nettoyage gagnaient 1 fr. 25. Grâce à l’économie, au bon 
marché des subsistances et à la modicité des loyers l’ai- 
sance régnait parmi ces populations intelligentes et ins- 
truites ; les maisons bien tenues présentaient toutes les 
apparences de la prospérité. Les chefs faisaient tous leurs 
efforts pour maintenir cette heureuse situation, ne regret- 
tant ni leur peine, ni leur argent, favorisant surtout les 
écoles et notamnient celles d'Hayange qui fournissait à 
peu près le même enseignement que celles d’Aix, d'Angers 
où de Châlons. 

7°,La Franche-Comté ne possède pas de grands établis- 
sements, sauf une exception dont nous reparlerons ; rare- 
ment on y fabrique à la fois de la fonte, du fer et de 
l'acier fondu; la tendance qui domine est l'appropriation 
des matières obtenues dans d’autres ateliers. On fait pour- 
tant là des affaires considérables : à Beaucourt, dans les 
Vosges, par exemple, l'on fabrique depuis des appareils 
el des ustensiles de cuisine, jusqu'à des instruments de 
jardinage et de petite culture ; à Champagnole et à Syam 
dans le Jura, on fait des fers et des clous; à Montbéliard, 
des limes, des faux et de la taillanderie; dans quelques 
communes de la vallée, des forges à bras fabriquent des 
vis, des écrous et de la ferronnerie commune. 

Le grand établissement dont nous parlions plus haut, 
c'est la Compagnie de Fraisans, association de petits fabri- 
cants désireux de résister à la grande concurrence, mais 
trop faibles pour la supporter isolés. L'exploitation est si- 
tués au centre d’une belle vallée, dans un pays de res- 
sources, à la fois agricole et forestier, disposant de 
transports économiques; on y fait bien du fer comme 
par Île passé, mais aujourd’hui c’est du fer au coke ou 
du fer dont le traitement comporte un mélange de 
coke et de bois. La population de cet établissement mé- 
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tallurgique d’une réelle importance est bien administrée ; 
elle est dans une aisance véritable malgré le peu d’éléva- 
tion des salaires: 6 francs est en effet le point extrême même 
pour les pudleurs; les lamineurs ont 4 fr, ; les travaux de 
force sont payés à raison de 2 fr. 50 c. à 3 francs; les 
journaliers touchent 2 francs. Mais grâce à la modicité des 
prix, à l’abondance des denrées alimentaires sur le mar- 
ché et surtout grâce à la stricte économie dont les travailleurs 
font preuve, on subvient à tous les besoins. La Compagnie 
cherche de son côté à venir en aide à ces populations; 
elle a construit et doté des écoles, payé de bons maîtres, 
trouvant que la moyenne des écoliers (un élève sur cinq 
habitants) était trop faible. Cette moyenne, qui est celle 
de la Suisse, n’a pourtant rien d’attristant, et pour notre 
part, nous voudrions la trouver dans un bien grand nombre 
de départements. 7 

Ici s'arrête le résumé de l'enquête faite par M. L. Rey- 
baud à la demande de l’Académie des sciences morales et 
politiques, car les chapitres qui terminent le volume ont 
trait aux grèves et aux coalitions, sans parler des frag- 
ments publiés auparavant dans d’autres recueils sur le fa- 
milistère de Guise et l’usine d’Essen. Nous ne pouvons nous 
y arrêter, puisque ce serait sortir du cadre de cet article 
dont le seul but est, d’une part, de faire connaître l’excel- 
lent ouvrage de M. Reybaud aux industriels et aux écono- 
mistes désireux de se renseigner sur l'état actuel de lin- 
dustrie, de trouver des faits et des preuves à l'appui de 
leurs vues théoriques, et, de l’autre, de signaler, d’après 
une publication en laquelle on peut avoir toute confiance, 
l'état de la classe ouvrière occupée par l'industrie du fer. 


J. LEFORT. 


L 
NOUVELLES DES ÉTATS-UNIS ET DE LA CALIFORNIE 


On connait aujourd'hui l'importance, au moins approxi- 
mative, de la production des céréales, en Californie, 
un des greniers d’abondance, comme chacun sait, de la 
vieille Europe, pendant les six derniers mois de l'année qui 
vient de finir. On nous parle de 6,030,640 sacs de froment 
(de 100 livres anglaises chaque), de 740,000 sacs d'orge ; 
de 175,000 sacs d'avoine ; de 259,912 barils de farines. 
Ces chiffres, comparés à ceux de l’année précédente, lors 
de la même période, offrent certaines différences : 140,000 
barils de farine en plus, et 1,000,000 de quintaux an- 
glais de grains en moins. Sur le total des barils de farine, 
233,000 ont déjà pris la route du Royaume-Uni ; on évalue 
à 4,686,569 le nombre des sacs de froment embarqués pour 
toute l’Europe et à environ 36,000 celui des sacs d'orge. 

En 1872, les produits des mines des métaux précieux, 
tant du littoral du Pacifique, que des territoires à l’ouest du 
Missouri, en y comprenant ja Colombie anglaise, étaient 
représentés par la somme de 62,236,913 dollars. Pour 1873, 
ces mêmes produits sont évalués à 72,258,695 dollars, soit 
une-augmentation de $ 10,000,000. Jamais cette production 
n'avait atteint un chiffre aussi fort. Elle est due aux Etats 
ou territoires du Nevada, de l'Utah, du Colorado, tandis 
qu'ailleurs, au contraire, il y a eu décroissance. Pour le 
Nevada seul, l'accroissement a été de $ 10,000,000. L'hôtel 
des monnaies de San-Francisco a frappé, l'an dernier, pour 
8 21,154,500 dollars de monnaie d'or et pour $ 920,900 
de dollars d’argent. 

Le trafic entre la Grande-Bretagne et San-Franeisco se 
développe tous les jours. Voici quelques chiffres susceptibles 
de donner une idée de l'importance qu'il a déjà prise. La 
Grande-Bretagne, en 1873, a importé en Californie : 50,000 
tonnes de charbon; environ 8,000 tonnes de fer brut; 20,000 
boîtes d'étain ouvré; 9,000 barriques de ciment Portland ; 
22,000 gallons de bière ; 2,000 tonnes de sel, étc., ete. Il 
arrive d ailleurs que cette importation n’est pas toujours en 
rapport avec les besoins du marché auquel elle s'adresse, 
et que telles ou telles marchandises restent en souffrance, 
quand elles ne se vendent pas au-dessous de leur cours 
naturel. À j 

En somme, la Californie est une contrée qui se développe 
dans tous les sens et dans toutes les directions. Elle est 
sillonnée de voies de fer qui relienteutres elles ses diverses 


‘parties et mettent le versant du Pacifique en communica- 


tion avec celui de l'Atlantique. Le bétail, le mouton surtout, 
y vient à merveille. Quant à San-Francisco, la capitale de 
l'Etat, cette ville paraît destinée à devenir, après New-York, 
le premier centre monétaire de l’Union, et déjà ses banquiers 
alimentent l'activité commerciale de toute cette zone de l’A- 
mérique qui embrasse le Mexique au Sud, la Colombie an- 
glaise au Nord, les montagnes Rocheuses à l'Est ; ils ser- 
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vent d’'intermédiaires entre les commerçants des Etats-Unis, 
et ceux du Japon, de la Chine et des îles Sandwich. On ne 
compte point, à San-Francisco, moins de seize maisons de 
banque qui disposent de capitaux évalués à plusde$ 17,000,000. 
Les caisses d'épargne, de leur côté, ont en mains des dé- 
pôts d’une valeur d'environ 45,000,000 de dollars. Ajou- 
tons que le Money-Market de San-Francisco peut être re- 
gardé, à tout prendre, comme le plus sûr et le moins 
variable des Etats-Unis tout entiers. IL semble à l'abri des 
grandes crises qui troublent d’une facon quasi-périodique 
les grandes cités de l'Est, New-York, Baltimore, Philadel- 
phie. 

C’est dans la dernière de ces villes que Passociation des 
métallurgistes Zron and Steel american Association a tenu sa 
dernière réunion. Elle a été fort intéressante à divers 
points de vue : on y a réclamé la suppression des droits 
protecteurs dont le fer et lacier ont été frappés pas plus 
tard qu'en 1872; on y a encore entendu Ja lecture d’un 
document bien élaboré et qui jette du jour sur la situation 
du pays en ce qui touche les industries métallurgiques 
sous toutes leurs formes et à tous les degrés. Cette situa- 
tion assurément ne paraît pas brillante. La dernière crise 
financière a pour l'instant arrêté l'essor des voies ferrées, 
et on ne peut pas s'attendre à ce que ces industries re- 
prennent beaucoup de vigueur, tant que les voies ferrées 
elles-mêmes ne rentreront pas en liee s’il est permis d’ainsi 
parler. En attendant, le rapport dontil était question tout à 
l'heure constate que 36 0/0 des hauts fourneaux de 
l’Union restent à présent inactifs; que 11,000 ouvriers ont 
perdu tout travail, tandis que les autres ne travaillent 
qu'à la demi-journée et ont vu leurs salaires réduits dans 
des proportions très-sensibles. La production du fer brut, 
qui avait été de 2,900,000 tonnes en 1872, est tombée à 
2,695,000 tonnes en 1873; celle du fer en barres, de 4,941 
tonnes qu’elle offrait en 1872, s'est vue réduite l’année 
suivante à 1,830,000 tonnes. 

Hâtons-nous de dire que s’il y a eu ralentissement dans 
la construction de nouveaux chemins de fer, il n’y a eu 
nullement cessation. Ainsi le nombre de milles exploités 
au 4% janvier dernier était de 71,109 (soit 103,774 de nos 
kilomètres), et ce chiffre offrait sur l’année précédente une 
augmentation de 4,005 milles au profit de l’année 1873. 
Mais, pendant l’année précédente, c'étaient 6,427 milles 
nouveaux qui avaient élé construits : en somme, la cons- 
tvuction des chemins de fer aux Etats-Unis en 1875, a 
donc subi, par le fait des circonstances brièvement rappe- 
lées ci-dessus, un temps d'arrêt qui, en chiffres, se repré- 
sente par un peu plus dun tiers. 


Le plus récent document publie sur la dette américaine 
en fait ressortir le chiffre total, intérêts échus et principal, 
à la somme encore formidable de $ 2,293,170,689 ; soit en- 
viron 12,000,000,000 de nos francs. Pendant le mois de 
jauvier dernier, celte dette avait été cependant réduite 
d'une somme de $ 1,845,211, et le Congrès paraît en ce 
moment animé d'un fort esprit d'économie. Il songerait 
surtout à réduire les dépenses tant de l’armée que de Ja 
marine. Pour l'armée seule, son effectif actuel qui n’est 
pourtant que de 21,000 hommes serait encore diminué de 
5,000, et la dépense totale de ce département’ ministériel 
d'abord calculée à $ 34,881,648, puis à $ 32,702,716 
seulement, resterait en fin de compte fixée à $ 28,449,916. 
Naturellement, Jes économies ne Sont pas vues d’un œil 
favorable, sinon partout, du moins par un bon nombre 
des généraux qui siégent au Congrès. Elles paraissent ce- 
pendant avoir beaucoup de chances d’être définitivement 
acceptées. 

Tandis que le président Grant instituait une commis- 
sion d'ingénieurs pour S'oceuper de la meilleure direction 
à donner au canal : projeté pour joindre le Pacifique et l’At- 
lantique à travers l’isthme de Darien, le Bureau de lu 
statistique  dressait l'état de la marine marchande des 
Etats-Unis à la date du 30 juin 1873. 


Elle comptait alors en tout, y compris la naviga- 
tion lacustre et la navigation fluviale, 31,684 navires 


jaugeant ensemble 4,468.046 tonneaux. Sur le nombre des 
navires, plus de la moitié, jaugeant 2,166,154 tonneaux, 
étaient des navires à voiles ; il y avait 3,709 steamers dont le 
tonnage arrivait à 1,079,178 tonneaux, et 10,739 bâtiments 
non pontés. New-York continuait à être le port où il y 
avait le plus de navires enregistrés; 4,274 jaugeant 
4,016,118 tonneaux ; venaient ensuite dans un ordre dé- 
croissant d'importance: Philadelphie, avec 2833 navires et 
334,911 de tonnage; Boston, avec 282,483 tonneaux ; 
Botfalo, 148,595 tonneaux; San Francisco, 127,669; Troy, 


127,310; Saint-Louis, 123,387 ; Bath, 121,107 ; Baltimore, 
110,983 ; Oswago, 105,232; Chicago, 103,499. 

Quelques mots en terminant sur ce qu'on a appelé, 
guerre au wvhiski aux Etats-Unis, et qui n’est qu’une nou- 
velle phase de la-eroisade, agitation, comme on dit là-bas, 
entreprise contre l’intempérance dans les Etats de l'Ouest. 
Dans an grand nombre de districts de l'Ohio méridional, les 
femmes, aidées par les Sociétés de tempérance, se sont mises 
en tête d'empêcher les marchands de liqueurs fortes de conti- 
nuer leur commerce. Voici comment elles procèdent. Elles 
commencent par les prier de cesser de vendre ; naturelle- 
ment ceux-ci refusent, el c’est alors que commencent les 
opérations offensives de nos matrones. Après s'être rassem- 
blées dans l’église du lieu, elles marchent en procession, 
précédées d’une cloche, vers la demeure du cabaretier ré- 
calcitrant devant qui elies posent pour ainsi dire le siége. 
Après le chant de quelques hymnes ou prières appropriées 
pour la circonstance, elles proclament à haute voix le nom 
de ceux des maris qui fréquentent le bar-room, en donnant 
une indication exacte du nombre de ses enfants, et de la 
facon dont il les traite, etc., etc. Elles continuent de la 
sorte jusqu’à ce que le marchand de boissons désarme et 
livre, au milieu d’applaudissements cordiaux, ce qui 
peut lui rester encore de whiski et même de bière. 

Il y a environ deux mois que cette facon très-originale, 
on le voit, de répandre les principes de tolérance a com- 
mencé dans l'Ohio ‘méridional, et lon affirme qu’elle-a 


"réussi, dans les villes où elle s'exerce, à faire décroître des 


deux tiers la quantité de; débits de boissons. 
A —— 
UNE NOUVELLE ROUTE COMMERCIALE VERS LA CHINE. 


Dès que les Anglais se furent approprié les bouches de 
l'Irra-Onady et du Brahmapoutre, ils songèrent immédiate- 
ment #aturer de ce côté le grand courant du cominerce 
chinois, et à faire, soit de Bhamo, soit de Soddya à Ja fois 
des centres d’approvisionnement pour les millions d’hom- 
mes qui peuplent la Chine occidentale, et des entrepôts 
pour les thés et les soies que la Chine exporterait à son tour. 


Eatre Soddya et la frontière sud-occidentale du Céleste 
Empire, il n’y a sur la carte qu'une distance d'environ 
200 milles. Mais sur le terrain, ces 200 milles semblent 
être des plus difficiles à franchir, et quand ils l’ont été, il 
reste encore une vingtaine de journées de marche à faire 
à travers un pays montagneux et sauvage, avant d'atteindre 
cette magnifique région, et le superbe réseau de rivières 
vavigables dont Shaughaï se trouve être ensemble le dé- 
bouché et le foyer. Il paraît absolument impossible de 
tracer une ligne ferrée à travers le pays qui sépare la 
frontière politique telle que l'empereur Hang-Hi l'a tracée 
d’une facon un peu arbitraire, semble-t-1l, et le bassin du 
Sz-Chwan occidental, et les difficultés de toute sorte inhé- 
rentes à une pareille œuvre seraient-elles vaincues 
qu'il faudrait encore se demander à quoi elle serait utile, 
puisque de Ya-Chau-Tu, point où la voie ferrée devrait abou- 
tir, les marchandises se dirigent déjà très-aisément sur la 
côte, grâce à la navigation fluviale. 

Il faut donc renoncer à cetracé, et les Anglais n’y songent 
assurément plus. Ils se sont demandé sil ne vaudrait pas 
mieux améliorer la route commerciale qui existe déjà entre 


Bhamo et Ta-Li-fu, en prolongeant de ce dernier point vers. 


les régions de la Chine les plus productives. Depuis Marco- 
Polo, aucun Européen, pas même le major Sladen en 1868, 
ne paraît avoir parcouru cette route, et l’illustre voyageur 


du XII siècle ne nous a laissé que de bien vagues ren- : 


seignements sur ses traits physiques. Mais M. le baron de 
Richthofen, qui n’est pas un inconnu pour les lecteurs de 
l'Economiste français (1) a conversé de cette route avec plu- 
sieurs marchands chinois qui l'ont faite, etils ne la lui ont pas 
dépeinte sous des traits encourageants, tant s’en faut; on 
met environ 16 jours à se rendre de Bhamo à Ta-li-fu, 
première grande étape du trajet, et 33, 36, 40 jours, sui- 
vant Ja direction que l’on adopte, pour se rendre de Ta-li- 
fu à la partie navigable du Sikiang, ou rivière occidentale 
de Canton. En sommie, pour arriver de ce côté à un ré- 
sultat quelconque, il y aurait beaucoup de difficultés aussi 
à vaincre, et beaucoup d'argent à dépenser, le tout en vue 


(1) Voir notre numéro du 29 novembre 1878 où nous 
avons relaté son exploration géologique des richesses houil- 
lères du Céleste Empire. 
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d’un résultat assez problématique. Nous allons dire tout-à- 
l'heure pourquoi le projet, qui porte le nom du capitaine 
Sprye et qui consisterait à relier Rangoon au bassin du Haut- 
Mekong par une voie ferrée jetant des ramifications dans 
PYunnan, doit céder le pas à un autre. 

La Frange est la seule puissance européenn?, avec 
l'Angleterre, qui ait intérêt à lier des communications 
directes avec la Chine du sud-est. Elle avait songé à 
utiliser dans ce but le Mé-Kong, le grand et beau fleuve 
du Cambodge, et c’est pourquoi, en 1866, M. le capitaine 
de frégate Doudart de Lagrée fut chargé de le remonter 
jusqu’à ses sources, s'il était possible. On sait comment 
cette expédition a été conduite ; on sait que M. de Lagrée 
a été victime d’un climat homicide et d'un zèle à toute 
épreuve, auquel il nous plaît fort de voir M. de Richthofen 
rendre hommage, en dépit de terribles haines nationales; 
on sait aussi comment il fut suppléé par M. Francis 
Garnier, qui, lui aussi, vient de trouver la mort dans une 
exploration plus récente; on sait enfin qu'au point de 
vue du commerce, le Mé-Kohg n'a pas réalisé les espé- 
rances que son volume d’eau et'sa profondeur dans son 
bassin inférieur avaient fait concevoir. Ce que l’on ignore 
assez généralement, croyons-nous, c'est un détail rapporté 
par M. de Richthofen: nos officiers de marine apprirent 
des natifs que le Song-Kha ou Song-Hoi, le grand fleuve 
du Tonquin, était navigable jusqu'à ses sources, qui se 
trouvent dans le Yunnan. 

Il était réservé à un autre Français, M. Dupuis, négociant 
à Hankow, de vérifier cette assertion : à trois reprises, en 
1869, en 4870; en 1879, il s’est rendu dans l’Yunnan ; la 
dernière fois, dans des circonstances sur lesquelles nous 
n’insisterons pas, en ce sens qu'elles n’intéressent absolu- 
ment ni la science économique ni la géographie, mais que 
nous devions rappeler, parce qu’elles témoignent de l'es- 
prit entreprénant et du courage de notre compatriote. 

Voici quels ont été, au point de vue où nous devons 
rester, bien entendu, les résultats de ce triple déplacement. 
M. Dupuis s’est assuré que, sur 500 milles de longueur, 
il existait, entre la mer et le cœur de FYunnan, c’est-à- 
dire la province la pius occidentale de la Chine, une 
communication fluviatile sans interruption, et qui Ss'ap- 
pelle le Song-Hoi ou le Song-Kha, ainsi que nous le 
disions tout à l'heure. 

Il s’agit maintenant d'apprécier les conséquences de ce 
fait : 

Si nous avons bien compris M. de Richthofen, il n’y 
aurait trop ni à les exagérer, ni à les déprécier ; en parlant 
ainsi, nous n'avons nulle intention, d’ailleurs, de railler 
celte grande masse de ses compatriotes, qui sont des plus 
habiles dans Part de parler de omni re scibili et quibus- 
dam aliis. Que la rivière du Tongkin soit ouverte au rom- 
merce, et les produits du Yunnan, ou, pour parler d'une 
facon plus générale, de la Chine occidentale, trouveront un 
accès plus facile au littoral. La question à examiner vérita- 
blement se trouve donc être celle-ci : Y a-t-il véritablement 
assez de ressources dans la Chine occidentale pour que 
l'Angleterre ou la France courre les risques d’une entreprise 
après tout assez difficile, celle d'ouvrir au commerce la voie 
dont il s’agit ? 

Dans son état actuel, cette partie du Céleste Empire 
peut être tenue pour pauvre. Elle produit assez de nour- 
riture pour suffire à ses habitants ; mais elle dépend des 
contrées voisines sous le rapport du coton et de la soie. 
Néanmoins, avec les voies de communication qui lui man- 
quent encore à cette heure, elle pourrait prétendre à un 
graud avenir commercial. Son sol, dans l’Yannan surtout, 
renferme d'immenses richesses minérales, quoique ces 
richesses soient restées jusqu'ici sans exploitation ou du 
moins n'aient été l’objet que d’une exploitation passagère 
par suite de circonstances diverses, mais dans lesquelles 
l'état troublé du pays a joué le rôle principal. 

L'argent et le cuivre s'y trouvent en abondance, et le thé 
qu'on y récolte est considéré par les Chinois comme d'une 
qualité supérieure. IL s'appelle le thé de Po-Erh, et bien 
qu'excellent, il se vend à très-bon compte. Signalons en- 
core le muse et les plantes médicinales, qui font déjà l’ob- 
jet d’un trafic important entre l'Yunnan et Canton. 

Or, d’après M. de Richthofen, le fleuve Son-Koi est le 
meilleur ou plutôt l'unique moyen de mettre en communi- 
calion les provinces de la Chine occidentale avec la mer, 
et nous autres Français ne devons pas perdre de vue cette 
circonstance que, de son embouchure jusqu'en Chine, ce 
cours d’eau couie dans un pays placé sous notre protecto- 
rat, c'est-à-dire le royaume d’Annam. On est heureux de 
constater que le gouverneur actuel de la Cochinchine fran- 
caise, M. le contre-amiral Dupré paraît s'occuper très -acti- 
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vement de cette question ; qu'un de nos navires de guerre, 
le Bouraque, sous les ordres du commandant Senez, a déjà 
remonté le grand fleuve du ‘Tonking sur une étendue de 
quelques milles, et qu'il s’en prépare une reconnaissance 
complète qui sera confiée à M. Delaporte, lieutenant de 
vaisseau et ancien compagnon de M. de Lagrée et de 
M. Francis Garnier, ces célèbres et infortunés explorateurs 
du Mékong. 

.Ap.-F, DE FoNTPERTUIS. 


De Rennes 2e em 


LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 
DE LYON, EN 1872, 


La chambre de commerce de Lyon vient de publier le 
comple rendu de ses travaux pendant l’année 1872. Ce 
document est divisé en trois parties principales : la première 
comprenant tout ce qui touche à la situation de la fabrique 
lyonnaise; la seconde traitant des questions économiques et 
de législation commerciale ; la troisième relative aux établis- 
sements qui relèvent directemeut ou indirectement de la 
chambre. Nous suivrons le même ordre dans les emprunts 
que nous allons faire à ce travail. 

L. SorEs. — L'année 1872 à compris pour le commerce 
des soies deux périodes très-tranchées : la première, finis- 
sant au 31 mai, appartient à la campagne séricicole 1871- 
1872 ; la seconde, ayant son point de départ à la récolte 
des cocons, embrasse les cinq derniers mois. Autant la 
première a été prospère, autant la seconde a été ruineuse. 

Les premiers mois héritèrent de l'activité qui avait mar- 
qué la fin de 1871 ; la fabrique écoulait régulièrement sa 
production ; les cours des soies, soutenus de plus par la 
menace d’un droit d'entrée sur les provenances étrangères, 
suivaient la voie de hausse inaugurée par la chute de la 
Commune. A la fin d'avril, on concut des craintes sé- 
rieuses sur la récolte ; les importations de graines du Japon 
avaient été moins fortes que de coutume, leur hivernage 
défectueux; les éducations précoces avaient donné de mau- 
vais résultats ; une température froide et humide contraria 
l'élevage des vers, tout enfin faisait présager une produc- 
tion très-réduite. 

Aussi, fabricants, spéculateurs ‘et filateurs, encouragés 
d’ailleurs par les bénéfices de la campagne précédente qui 
avait été lucrative à tous les degrés de l'industrie soyeuse, 
s'empressèrent-ils, les uns de conclure des marchés à li- 
vrer, les autres de se pourvoir de cocons à des prix exa- 
gérés. Tout le commerce des soies, à cette date de juin 
1872, avait une grande confiance, non-seulement dans le 
maintien, mais dans la surélévalion des prix de cette ma- 
tière. Mais l'avenir ne devait pas réaliser ces illusions. Dès 
:e mois de juillet, la situation se retourna presque subite- 
ment. En même temps que l’on reconnut que le déficit de 
la récolte était moindre, les demandes d’étoffes se raré- 
fièrent, les maisons anglaises et américaines accusèrent des 
existences considérables en soieries; la mode se désintéressa 
de “os tissus et porta ses préférences sur les lainages, — 
changement de front, aussi subit qu'imprévu, qui provoqua 
sur les cours une dépression graduelle. On peut estinier 
de 6 à 8 0/0 la baisse sur les soies d'Europe pendant 
cette seconde partie de l’année. 

La réaction sur les soies de la Chine fut plus conside- 
rable; la production avait été plus abondante : les exporta- 
tions annoncées (60,000 balles) dépassaient de 10,000 le 
chiffre des arrivages de la campagne précédente. A la fin 
de décembre, le cours de ces sortes de soies avait fléchi de 
10 0/0 environ, et leur écoulement était devenu très- 
difficile. Les soies du Japon, dont la récolte avait atteint 
15,000 balles, défendirent mieux leur position. Quant à 
celles du Bengale, dont l'exportation s'est élevée, en 1872, 
à 8,695 balles parmi lesquelles 1,655 directement pour la 
France, elles suivirent la loi commune. À 

En ce qui concerne la somme générale des affaires, 
l'exercice 1872 a présenté un total conditionné de 3 millions 
388,862 kil. dont 1,866,746 pendant le premier trimestre, 
et 1,522,116 pendant le deuxième. Le ralentissement des 
transactions, pendaat les six derniers mois,. se traduit par 
une diminution de 344,630 kil., soit 18 0/0 comparative 
ment aux six premiers mois. Cette diminution dans la 
consommation de la soie suffirait pour expliquer la baisse 
qu’elle a subie; mais à cette cause est venu s'ajouter un 
fait qui a passé presque inaperçu et dont l'influence à été 
cependant considérable : nous voulons parler de Paméliora- 
tion progressive des récoltes de cocons au delà des Alpes. 
Tandis qu'en France le cultivateur, découragé par Ja per- 
sistance de la maladie, arrachait les muüriers dans beau- 


coup de localités, l'Italie multipliait ses plantations, s’im- 
posait de grands sacrifices pour s'assurer les meilleures 
graines, et créait de nouvelles usines de filature et de 
moulinage. Aujourd hui, elle en recueille les fruits :-les 
statistiques les plus autorisées établissent que sa récolte de 
cocons atteint presque le niveau des récoltes antérieures à 
l'invasion de l'épidémie. Telles sont les causes de la crise 
qui a affecté le commerce des soies pendant le second se- 
mestre de 4872, et qui, aujourd’hui encore, pèse sur toutes 
les branches de l’industrie séricicole en France. 

FaBriQuE DE SoterIEs. — L'exercice de 1872, en ce qui 
concerne particulièrement la fabrique de soieries, est marqué 
des mêmes alternatives et peut également se diviser en 
deux parties distinctes. Jusqu'à la récolte des soies, l'élan 
de la production se maintient ; l’étoffe de couleur surtout 
est l’objet d'une faveur qu’elle n'avait jamais connue ; mais 
à partir du mois de juin, l'écoulement devient plus difi- 
cile. Le stock croit démesurément ; vers la fin de l’année, 
toutes les branches de la fabrique font entendre de vives 
plaintes ; l'étoffe de couleur elle-même est moins deman- 
dée, et c’est avec la perspective de réduire sa production 
que la fabrique aborde l'exercice de 1873. 

Les relevés des exportations de soieries, pendant la pé- 
riode quinquennale 1868-72, témoignent d’une situation 
stationnaire. Voici ces relevés qui, dans leur ensemble, 
concordent avec ceux de la condition des soies : 

Valeurs en millions de francs : 


Années, Soieries pures Soieries pures  Soieries mélangées 


< unies. façonnées. d’autres textiles." 
LÉ ME 323.3 7.6 21.0 
LÉO EE RERece 3129 J7 15:90 
LOUER ME A JD LT, 4.0 19.5 
STEEL e 323 .6 4.4 159 
IST EPP EEE 308.3 iles +b7fs 


A ces renseignements, viennent s'ajouter des détails statis- 
tiques sur la production générale des soies et sur l’état 
de cette industrie dans le département du Rhône. On y lit 
que vingt et un départements français, parmi lesquels le 
Gard tient le premier rang (232,000 onces de graines mises 
à éclosion), et la Haute-Savoie, le dernier (43 onces seule- 
ment), récoltent de la soie, et ensemble livrent 636,800 kilos 
de soie grége. On y lit encore que lltalie a produit, en 
1872, 3,125,000 kilos, tandis que la Chine en a exporté 
305,700; le Japon 508,000; l'Inde Britannique 594,000. 
En somme, la récolte de 1872 à jeté 8,#75,500 kilos de soie 
sur le marché européen. Quant aux établissements que 
l'industrie de la soie comptait, au 31 décembre de cette 
même année, dans le département du Rhône, ils se classaient 
comme suit : A4 

19 Filature de la soie : 83 (dont 68 à Lyon même); nombre 
de tavelles : 31,907 (dont 25,258 à Lyon). 

20 Fabrique de soie : 350 maisons environ, occupant de 
30 à 35,000 métiers, tant à Lyon que dans le reste du dé- 
partement, et 65 à 70,000, dans les départements circon- 
voisins de l’Ain, de l'Isère, de la Loire, de la Savoie. 


INDUSTRIE MÉTALLURGIQUE. — Cette industrie fort impor- 
tante dans le département, y a suivi le mouvement de hausse 
qui s’est manifesté en ces derniers temps sur tous les pro- 
duits métallurgiques et sur les houilles, en Angleterre, en 
Belgique, en Allemagne. Ce sont surtout les hauts-fourneaux 
qui ont profité de la situation. Les constructeurs de ma- 
chines n’ont pas eu non plus à se plaindre : ils ont tra- 
aillé à des prix rémunérateurs, malgré la hausse sensible 
de leurs matières premières. 


IV. QUESTIONS INDUSTRIELLES, COMMERCIALES, ÉCONOMIQUES. 
— 10 Chemins de fer. Saisie, comme toëtes les autres 
chambres de commerce de France, du questionnaire sur le 
régime général des chemins de fer, la chambre ‘de Lyon 
s’est vivement élevée contre l'usage que les compagnies ont 
fait des tarifs différentiels dans l'exploitation de leurs réseaux, 
et dont deux grandes industries, celle des produits chi- 
miques et la métallurgie lui paraissent avoir eu spéciale- 
ment à souffrir. La classification actuelle des marchandises, 
selon le tarif général, ne lui à point paru davantage exempte 
de reproches : elle la trouve confuse et susceptible d’en- 
trainer de fréquentes erreurs dans le transport des mar- 
chandises passant sur plusieurs réseaux. En troisième lieu, 
la chambre a paru douter de l'utilité des commissaires de 
surveillance administrative et des inspecteurs de l'exploita- 
Won commerciale, Elle a trouvé leurs attributions mal dé- 
terminées et leur rôle assez négatif, au moins jusqu'ici. 

.2° Navigation. Jetant un coup d'œil sommaire sur la na- 
vigation du bas Rhône, la chambre constate un déficit 
dé 50 0/0 sur le tonnage des marchandises transportées 
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sur ce fleuve et ses affluent. Cette rapide décadence, 
dont le point initial remonte à une quinzaine &années, 
elle ne lattribue point à la rareté du fret, puisque l’en- 
combrement des marchandises est fort commun sur les 
voies ferrées. Elle l’impute aux mauvaises conditions de 
navigabilité de la voie fluviale d’une part, et de l’autre aux 
tarifs différentiels en vigueur sur les lignes de chemins 
de fer parallèles au Rhône et à la Saône. D’une façon gé- 
nérale, la chambre a demandé qu’on augmentât la section 
et le tirant d’eau des voies navigables actuellement ou- 
vertes, et qu'on les raccordât aux lignes ferrées comme aux 
grands centres de population. Elle a émis encore le double 
vœu que l'Etat rachète les canaux concédés à des compa- 
gnies particulières, et qu’il abolisse les droits de navigation 
qui à cette heure sont perçus à son profit. 

La chambre de Lyon a repoussé tout à fait le principe 
de l’impôt sur les matières premières; mais elle n’a point 
hésité à souscrire d’une facon très-explicite à celui de 
l'impôt sur le chiffre des affaires. Elle a refusé très-nette- 
ment aussi de s'associer à la pensée des. personnes qui 
souhaitent l’abrogation de la loi du 2 mai 1864 sur les 
coalitions. Tout en reconnaissant que l’exercice du droit de 
coalition avait rendu les grèves plus fréquentes, elle n’a 
point pensé que la loi elle-même püût être rendue respon- 
sable de l’abus de la liberté qu’elle reconnaissait et sanc- 
tionnait « La liberté des coalitions, a-t-elle dit par l’or- 
» gane de M. Pariset, son rapporteur, porte en elle-même 
» le correctif de ses abus. En l'exerçant, les ouvriers re- 
» connaîtront que le travail est une marchandise de même 
» que le capital; que le tarif est une mesure illusoire qui 
» ne peut empêcher le marché du travail d’être dominé 
» par la loi de l’oftre et de la demande. » Ce langage fait 
honneur à celui qui l’a tenu; il nous rappelle ce que disait 
M. Forster, membre du Parlement anglais et ministre, 
avant les dernières élections qui viennent de donner le 
pouvoir à M. Disraëli. Sans se dissimuler l'erreur, si on 
aime mieux l'illusion, à laquelle les ouvriers ont cédé sur 
la question dite de la coopération, il désirait que la loi ne 
vint pas à cet égard les empêcher de procéder au mieux 
de leurs intérêts, tels qu’ils les entendent, les leçons que 
les faits administrent étant les seules qui pénétrent bien les 
intelligences et les dominent, et la coaction n'ayant d’habi- 
tude d'autre résultat que d'augmenter à la fois les préjugés 
de ceux qui en sont l’objet, de même que l’orgueil et l’in- 
fatuation de ceux qui lédictent. 

S'expliquant sur la législation actuelle des patentes, la 
chambre de Lyon a trouvé qu’à l’envisager dans son en- 
semble, elle violait le principe de l'égalité de tous devant 
la loi, et a critiqué surtoat le défaut de proportionnalité de 
cet impôt considéré, soit au point de vue du classement des 
professions, soit au point de vue du quantum imposé aux 
industriels d'une même catégorie. 

L'enquête parlementaire qui a été ouverte sur les condi- 
tions du travail en France, lui a fourni l’occasion de com- 
pléter ses premiers détails sur l’industrie, soit dans l’agglo- 
mération lyonnaise, soit dans la circonscription adminis- 
trative dont elle fait partie. Cette industrie, on le répète, 
comprend trois grandes branches: la fabrique des soieries, 
à laquelle se rattachent la teinture et un grand nombre 
de professions telles que metteuses en main, ourdisseuses, 
dévideuses, lisseurs, plieurs, apprêteurs, etc; l’industrie 
des produits chimiques, les industries métallurgiques, 
branches auxquelles il y a lieu d'ajouter l'industrie du 
bâtiment et toutes les industries qui en dépendent. La 
fabrique des soieries occupe de 100 à 110,000 métiers, et 
fournit du travail à 150,000 personnes au.moins, dont les 
deux tiers à peu près sont des femmes. La teinture oc- 
cupe de 3 à 4,000 ouvriers ; l’industrie des produits chi- 
miques 15,000 au moins; l'industrie du bâtiment de 20 
à 25,000 (à Lyon seulement); la production du fer, de 3,000 
à 3,500 (à Lyon aussi). 

On n’a point d'évaluations précises sur le nombre de 
travailleurs qu’emploient la verrerie, la cristallerie, la 
peausserie, la tannerie, l’orfévrerie, la bijouterie, Ja fabrica- 
tion des liqueurs. 

En ce qui concernela fabrique des soieries, on sait qu’elle 
offre un trait distinctif et caractéristique C’est, à de rares 
exceptions près, l'indépendance réciproque du fabricant et 
de l’ouvrier. A la ville les métiers appartiennent à peu 
près tous à celui-ci; à la campagne, quoique disséminés 
dans des maisonsisolées, ils sont, pour la plus grande par- 
tie, la propriété du fabricant. La même indépendance se 
retrouve dans les rapports du chef d'atelier et du compa- 
gnon. Mais la production des soieries ayant, comme toutes 
les autres industries modernes, une propension . marquée à 
se concentrer dans de grandes maisons, celles-ci, pour main- 
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tenir leur organisation, sont forcées de ne pas rompre brus- 
quement avec leurs ouvriers et de faire fabriquer même 
dans les temps de crise et de mévente. c’est ce qui expli- 
que l'absence, pendant ces vingt dernières années, de ces 
grands chômages qui jadis inquiétaient et irritaient les po- 
pulations lyonnaises. Le nombre de plus en plus grand 
de métiers que da fabrique a pu transporter dans les cam- 
pagnes, ne pouvait qu'assurer davantage cette stabilité in- 
dustrielle ; car la production à la campagne, outre 
qu'elle est lente en elle-même, peut-être plus facilement 
modérée en temps de mévente. Elle amoindrit aussi 
le danger propre parfois aux agglomérations urbaines des 
travailleurs. . 

Veut-on maintenant se renseigner sur la nature des 
rapports qui existent entre les patrons et les ouvriers ? 
Ils sont empreints en général d'une grande défiance, et cet 
antagonisme tend à s'accentuer. Les fabricants de soieries 
ainsi que les teinturiers ont dù, depuis trois ans, se sou- 
mettre au régime des tarifs, qu'ils repoussaient depuis 
si longtemps. Entre chefs d'ateliers et compagnons les 
rapports ne sont pas devenus moins difficiles. Jadis les 
compagnons faisaient partie de la famille, ils y étaient logés 
et nourris. Aujourd’hui, ils vivent à part, et leurs chefs d’a- 
telier ne se félicitent pas de ce changement de vie. C’est 
assurément une situation fort regrettable. 


ÉTABLISSEMENTS RELEVANT DE L'ADMINISTRATION DE LA CHAM- 
BRE. — Condition publique des soies et des laïnes. — La 
chambre à sous sa dépendance directe deux institutions, 
la condition publique des soies, et la caisse des retraites 
des employés'de cette condition. 

La condition publique des soies et des laines embrasse 
les services suivants : conditionnement et pesage de la soie, 
décreusage de la soie, titrage de la soie et conditionnement 
de la laine. \ 

Conditionnement et pesage des soies. — La condition a 
recu en 1872 : 

37.047 balles à conditionner représentant 

13.380 peser 717.800 

50.427 balles 9.388.802 Kk. 

Décreusage de la soie. — Les opérations de décreusage 
qui, pendant la dernière période décennale, représentaient 
32 0/0 du total des soies ouvrées soumises au conditionne- 
ment, se sont élevées en 1872 à 36,03 0/0. 

Titrage de la soie.— Qu'il nous soit permis de nous éten- 
dre quelque peu sur cette institution sortie enfin de la 
phase pénible des débuts. 

Le nombre des essais qui avait été de 13.470 en 1868 

S'eshélevétar. 77%, .Lu te 15.249 en 1869 
... 11.648 en 1870 
18.833 en 1871 
1872 

Caisse des retraites des employés de lu condition des soies.— 
La caisse des retraites des employés de la condition des 
soies, fondée par la libéralité de la chambre, est restée dans 
une situation prospère. Au 31 décembre 1872, le compte de 
cette caisse se soldait au profit de létablissement par 
1,912 fr. 76 en numéraire et 10,704 de rentes 3 0/0. 

ENSEIGNEMENT. — La chambre était depuis longtemps 
préoccupée de la nécessité de fonder à Lyon un enseigne- 
ment commercial complet tel que l'Allemagne, la Suisse, 
la Belgique en possèdent. L'absence de tout enseignement de 
ce genre était vivement sentie; un grand nombre de 
inaisons de commerce de Lyon se voyaient forcées très- 
souvent d'appeler dans leurs comptoirs des employés 
allemands que recommandaient leurs aptitudes et leur 
instruction spéciales. « 

Dès l’année 1867, la Société des sciences industrielles de 
Lyon avait mis au concours un plan d'organisation d’une 
école de commerce à Lyon. La chambre, saisie dans le 
courant de l’année suivante d’un projet semblable par la 
Société d'éducation, nomma une commission spéciale chargée 
d'en étudier l’organisation ainsi que les voies et moyens, 
sous la présidence de M. Louis Guérin. Après bien des 
travaux préparatoires, cette commission présentait à Ja 
chambre, dans sa séance du 21 juin 1870, un rapport qui 
a été publié, 

Le projet allait être présenté à l'adhésion du ministre du 
commerce lorsque la guerre et les désastres qui ont frappé 
la France sont venus en ajourner l’exécution. Mais dès le 
mois d'octobre 1871 la chambre reprenait son œuvre, et 
cette fois, elle est achevée. 

La chambre avait demandé 41 million de francs; le 
chiffre des souscriptions a atteint 1,120,000 fr., représenté 


2.671.062 Kk. 
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par 2,240 actions. La chambre a pu constater par cet 
empressement que son exemple avait été compris; elle a 
acquis une preuve de plus des besoins profonds auxquels 
la création nouvelle répondait. 


L'ORIGINE DES DIVERS FONDS PUBLICS FRANÇAIS. 


Nous emprunions à un récent ouvrage de M. Courtois (1) 
l'exposé suivant des origines des divers fonds qui cornpo- 
sent notre dette publique. 


L'origine des rentes perpétuelles du gouvernement fran- 
çais date de la création du grand-livre de la dette pu- 
blique non viagère, sur la proposition d’une commission 
dont Cambon était rapporteur. Cette idée, qui a eu pour 
but de représenter la dette publique par ua titre uniforme, 
a prodigieusement servi à établir le crédit public de la 
France. La loi qui à institué ce premier grand-livre est 
du 24 août 1793. 

La conversion de toutes les anciennes dettes en titres de 
la nouvelle rente s’opérait avec plus ou moins de liberté, 
quant aux détenteurs, lorsque la loi du 9 vendémiaire 
an VI (30 septembre 1797) détermina (art. 98) que chaque 
inscription au grand-livre de la dette publique, tant perpé- 
tuelle que viagère, liquidée ou à liquider, serait rem- 
boursée pour les deux tiers... et que l’autre tiers serait 
conservé en inscriptions au grand-livre et payé, sur ce 
pied, à partir du deuxième semestre de l’an V. Ce pré- 
tendu remboursement des deux tiers fut pour la majeure 
partie une banqueroute, et le tiers restant, en vertu de Ja 
loi du 8 nivôse an VI (28 décembre 1797), fut inscrit, sous 
le nom de tiers consolidé, sur un nouveau grand-livre. 

La loi du 21 floréal an X (11 mai 1802) lui donna le 
nom de 5 0/0 consolidé, qu’il quitta peu de mois après 
pour s'appeler 5 0/0 jusqu'au moment de sa disparition 
totale, cinquante ans plus tard. 

Les arrérages payés partie en numéraire, partie en assi- 
gnats, en Mons de contribution, etc., pendant plusieurs 
années, ne furent intégralement soldés; en espèces métal- 
liques, qu’à partir du deuxième semestre de l'an VIIL (22 
sept. 1800). 

Le 3 0/0 ancien doit sa création à l'indemnité allouée 
par le gouvernement français aux propriétaires de biens 
devenus nationaux sous la Révolution, par suite des me- 
sures de confiscation adoptées à cette époque contre les 
émigrés ou suspects. C’est la loi du 27 avril 1825 qui ins- 
titua ce fonds. 

La loi de conversion facultative du 5 0/0 en 3 0/0 et 
4 4/2 0/0 (du 1% mai 1825) créa ce dernier fonds. 

La loi du 19 juin 1828 autorisa le ministre des finances 
à emprunter 80 millions, lui laissant la faculté d’instituer 
le fonds qu'il jugerait opportun; ce dernier créa le 4 0/0. 
L'ordonnance royale qui a confirmé cette décision est datée 
du 6 décembre 1829. 

Le décret présidentiel du 1% mars 1852 créa, par la 
conversion forcée de tout le 5 0/0, un nouveau 4 1/2 0/0 
dit de 1852, dont le remboursement de droit fut suspendu 
pendant dix ans, à partir de l’époque de ce décret. Depuis 
le 14 mars 1862, la distinction entre le 4 1/2 0/0 de 1825 
et celui de 1852 n’a plus eu de raison d’être. 

La conversion facultative du 4 1/2 0/0 ét du 4 0/0, 
ainsi que des obligations trentenaires en un nouveau fonds, 
a donné lieu à la création du nouveau 3 0/0, qui sembla 
d’abord destiné à devenir, par an retour vers le but que 
s'était proposé Cambon, le type unique de la dette inscrite 
de la France. 

Cette conversion s’est opérée par l'échange des titres du 
nouveau 3 0/0, contre des titres de rentes 4 1/2 et 4 0/0, 
revenu pour revenu; le rentier a dû verser au Trésor, 
comme indemnité, une soulte de 5 fr. 40 c. par 4fr. 50 c. 
de rente 4 1/2 0/0, et de 1 fr. 20 c. par 4 fr. de 4 0/0. 
Il a pu ne payer cette soulte que par sixièmes aux 
échéances des 1er juillet et 1 octobre 1862, 1% janvier, 
1% avril, 1er juillet et 1 octobre 1863, soit au moment 
même de toucher ses arrérages, comme on verra plus 
loin, quand nous parlerons des époques de paiement des 
arrérages des rentes françaises. S'il a payé de suite l'inté- 
gralité de la soulte, une bonification lui a été déduite sur le 
pied de 4 0/0 l'an. Les rentes 4 1/2 et 4 0/0 se sont 
échangées, jouissanee du 22 mars 1862, contre le 3 0/0 
nouveau, jouissance du 4% avril 4862." Pour les obligations 
trentenaires, l'échange a eu également lieu revenu pour 


(1) Manuel des Fonds publics et des Sociétés par actions. 
Paris, 1874. 
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revenu, mais sans bonification au profit du Trésor. Ces 
derniers titres furent acceptés par l'Etat, jouissance du 
20 janvier 1862. 

Les résultats de la conversion de 1862 au 14% janvier 
1863 se traduisaient par les chiffres suivants : la quan- 
tité de rentes susceptibles d’être converties montait à 
173,310,437 fr. pour le 4 1/2 0/0 et 2,112,015 fr. pour le 
4 0/0; en en déduisant les parties appartenant à la Caisse 
d'amortissement, 1,247,921 fr. de 4 1/2 0/0, et 23,165 fr. 
de 4 0/0, on a 172,062,516 fr. dé 4 1/2 0/0, et 
2,088,850 fr. de 4 0/0; sur ces deux dernières quantités, 
133,619,587 fr. de 4 1/2 0/0 appartenant à 415,840 por- 
teurs et 1,635,833 fr. de 4 0/0 appartenant à 1,977 por- 
teurs s'étaient présentés à la conversion; il ne restait donc 
plus dans la circulation que 38,442,929 fr. de 4 1/2 0/0 
et 453,027 fr de 4 0/0 non convertis. Quant aux obliga- 
tions trentenaires, de 699,984, l'amortissement en -avait 
réduit le nombre à 675,145; 604,626 s'étant présentés à 
la conversion, il n’en restait plus que 70,519 en dehors 
du Trésor public. 

Nos malheurs nous ont imposé, en 1870, 1871 et 1872, 
l'obligation de nouveaux emprunts, en 3 0/0 d’abord, 
puis en obligations trentenaires 6 0/0 (Morgan), et enfin 
en un nouveau 5 0/0. Nous parlerons tout à l'heure de 
ces deux derniers fonds. 

Tels sont les époques et motifs de création des diverses 
uatures de rentes perpétuelles du gouvernement français. 

Les titres de rentes. françaises furent d’abord seulement 
nominatifs; le minimum des titres nominatifs de rentes 
(revenu), qui, jusqu’en 1822 (loi du 17 avril), fut de 50 
fr. de rentes, et, de 1822 à 1848, de 10 fr., est actuel- 
lement (décret du 7 juillet 1848) de 3 francs. 

La création de titres de rente au porteur est due à l'or- 
donnance royale du 29 mai 1831. La coupure minimum 
était alors de 50 fr. de rente; l'ordonnance du 16 septem- 
bre 1834 l’abaissa à 10 fr., le décret du 29 janvier 1864 à 
5 fr., et la loi du 27 juillet 1870 à 3 fr. 

Le Trésor ne délivre que les coupures rondes de titres 
au porteur, dont la quotité (en revenu) suit : 


Pour toutes sortes de rentes. 40, 20, 30, 50, 400, 300, 300 et 4.000 fr. 


Pour les 3 0/0 et 5 0/0....... D 5 0 Ts 8; RO ÉURRDU DITS 
Pourtie 37070 SCULéMENT M. LE ee * 4.500 et  3:000 fr. 
Poule 07/0 "seulement ethernet 2.000 et 4.000 fr. 
Pour le 4 4/2 0/0 seulement. .............. 2.250 et 4.500 fr. 
Pour les 0/0'Seulement, :....2-.n esse 2.500 et 5.000 fr. 


Un décret du 18 juin 1864 a autorisé la création de 
titres de rentes nominatifs avec coupons au porteur. Ces 
titres sont appelés rentes mixtes. Il n’en a été créé que 
pour le 3 0/0 et le 5 0/0, et les quotités de coupure sont 
les mêmes que pour les titres au porteur. On sait que 
c’est sur la présentation des titres et après apposition d’une 
estampille que les arrérages des titres nominatifs sont 
payés. 

Les arrérages de rentes du gouvernement français se 
payent : trimestriellement les 4 janvier, avril, juillet et 
octobre pour le. 3 0/0 1862; les 15 février, mai, août ct 
novembre pour le 5 0/0 1871-72; et enfin, semestrielle- 
ment pour les autres rentes, à savoir les 22 mars et sep- 
tembre pour les 41/2 U/0 et 4 0/0. 

Nous avons vu plus haut un nouveau 5 0/0 résulter des 
emprunts contractés en vertu des lois des 20 juin 1871 et 
15 juillet 1872. Les titres de l'emprunt de 1871 sont ac- 
tuellement entièrement libérés. La majeure partie de ceux 
de l'emprunt de 1872 à été totalement libérée par antici- 
pation. Cependant, il en est encore sur lesquels il reste à 
verser 8 fr. 50 par 5 fr. de rente les 11 des mois de mars 
et avril 1874. 

A la Bourse de Paris, les négociations, soit au comptant, 
soit à terme, en 4 1/2 0/0 et 4 0/0 se font, coupon dé- 
taché, dès la sixième bourse du mois où on le paye, comp- 
tant comme jour de bourse toute fête autre que le dimanche. 
Pour le 3 0/0 1862, le coupon se détache les 16 décembre, 
mars, juin et septembre, et pour le 5 0/0 4871-72 les 
der février, mai, août et novembre, soit quinze jours avant 
le payement. 

L'amortissement des renies perpétuelles est actuellement 
aboli. Il y aurait progrès complet si on savait obtenir des 
excédants réels et définitifs de recettes et qu'on les appli- 
quât à des rachats de rentes aussitôt détruites. Nous n’en 
sommes pas encore lè, malheureusement. 


L'INDUSTRIE DES VOSGES ET LES TARIFS 
DE CHEMINS DE FER. 


Dans la séance du 5 janvier dernier de la chambre de 
commerce des Vosges, la question des tarifs des chemins 
de fer a été traitée avec des faits précis et intéressants. 
Nous extrayons des procès-verbaux de cette chambre, ce 
qui concerne ce sujet. ® 

M. le président expose ce qui suit : 

Un fait économique d’une importance considérable fixe 
depuis quelque temps l'attention du commerce et de lin- 
dustrie du coton et ättire celle de l’administration. 

C'est à ce fait que nous devons l'honneur, aujourd’hui, 
de la présence parmi nous du chef de l'administration dé- 
partementale. * ; 

Les 600,000 broches qui composent l'importance de la 
filature de l'Est, consomment annuellement environ 50,000 
balles ou 10,000 tonnes de coton. 

Elles appartenaient autrefois au groupe industriel et 
commercial donte Mulhouse était le centre, et la matière 
première dont elles étaient alimentées, provenant pour la 
plus grande partie, de l'Amérique, état généralement 
achetée sur le marché du Havre. 

Le fait dont je vais vous entretenir commença à se pro- 
duire peu après la guerre de la sécession. A cette époque, 
l’industrie alsacienne - s’approvisionnait en proportion 
importante de cotons d'Amérique et de cotons de l'Inde, 
qui avaient pris place dans la consommation, ou aux pays 
de production ou sur les marchés de Londres et de Liver- 
pool; celui du Havre était alors un peu négligé. 

De l'Amérique et de l’Inde la route la plus directe pour 
les cotons de ces provenances destinés à notre filature, 
était celle du Havre et des lignes ferrées de l'Ouest et de 
l'Est. Néanmoins, ceux notamment qui nous étaient ex pé- 
diés d'Angleterre commencèrent à prendre la direction 
d'Anvers, en empruntant, sur la presque totalité de leur 
parcours de terre, les lignes belges et allemandes. 

Ce n’était, au début, qu'une question de transport. Mais 
bientôt les négociants étrangers voulurent s'emparer du 
commerce même des cotons qui passaient chez-eux ou près 
d’eux et ils installèrent, pour la vente, des représentants à 
Mulhouse. Malgré la différence des législations et des ha- 
bitudes commerciales, malgré les sympathies puissantes 
qui nous attiraient au Havre, leur succès fut grand et 
durable. Il s'affermit chaque jour, de manière à faire 
craindre à la fois la substitution d'Anvers à notre port de 
la Manche et cell: du commerce étranger au commerce 
national, dans une des branches les plus considérables-de 
son trafic. 

La cause de ce fait si profondément regrettable est dans 
les tarifs des chemins de fer français comparés à ceux de 
nos voisins. 

Il existe, à la vérité, au détriment du Havre, deux au- 
tres éléments d'infériorité, qui consistent dans des condi- 
tions de place plus favorable et dans une économie sensi- 
ble sur le port.des échantillons venus du dehors. 

Les conditions plus favorables des places du Nord laissent 
à l'acheteur une différence d'intérêts compensant large- 
ment la surtaxe à Ja frontière française, mais leur im- 
porlance ne suffirait pas assurément à nous détourner. de 
notre marché traditionnel. . 

La différence dans le port des échantillons, suivant qu'ils 
partent d’une place française ou qu’ils viennent de la Bel- 
gique ou de l'Allemagne, est encore, au profit de nos 
rivaux, un motif de préférence notable; vous l'avez si- 
gnalé avec netteté dans vos délibérations des 29 septembre 
et 3 novembre dernier. Mais elle vient d'être considéra- 
blement réduite par la récente loi de finances; et elle 
n'aurait pas suffi non plus à d'terminer la rupture ou le 
relâchement de nos anciennes relations. 

Le baut prix de transport appliqué aux éotons par les 


compagoies de l'Ouest et de l'Est a donc seul déterminé | 


et continue seul à maintenir l’approvisionnement partiel 
de nos filatures par le port de la mer du Nord et par le 
commerce: de ces, contrées. 

L'économie est, en effet, si considérable, qu'il ne serait 
pas permis à l'industrie cotonnière de la négliger : elle se 
traduit ainsi : 

Le transport d’une tonne de coton pour le trajet du 
Havre à Epinal par les chemins de fer de l'Ouest et de 
L'ÉSTATENIED DIR ee De Me ue à LCA trconni PL MIA) 

Celui d'Anvers à Epinal ne coûte que.,........ 27 70 


Différence... "Fr 105270 


Soit 44 0/0 d'économie sur une des principales charges 
P p $ 
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qui grèvent particulièrement l’industrie cotonnière de l'Est, 
dont les profits, quand il peut en être réalisé, sont très- 
restreints. 

J'aurais désiré pousser plus loin mes recherches statis- 
tiques et vous présenter d’antres chiffres qui certainement 
eussent corroboré le calcul élémentaire précédent: mais 
nous manquons encore de renseignements officiels, que le 
gouvernement peut seul nous procurer : nous ne recevons 
pas même les documents statistiques que l'administration des 
douanes publie périodiquement, quoique un peu tardivement 
comme jé devrai vous le redire tout à l’heure. 

J'aurais voulu notamment savoir avec certitude et pré- 
cision dans quelle mesure les laines de provenances loin- 
taines, par exemple, obéissent à cette tendance qui 
substitue, pour le commerce du coton, aux ports et aux 
marchés français, les ports et les marchés di littoral de 
la mer du Nord. 

J'en ai dit assez toutefois pour montrer avec évidence 
que cette tendance existe, qu’elle menace très-sérieusement 
le marché français, et qu’elle ne peut être efficacement 
combattue que par labaissement dans une forte proportion 
des tarifs des chemins de fer de l'Ouest et de l'Est. 

Mais est-ce donc un sacrifice que nous prétendions impo- 
ser ainsi à nos grandes compagnies ? En‘aucune façon. Les 
tarifs excessifs appliqués aux transports comme aux au- 
tres charges nuisent beaucoup directement ou indirecte- 
ment, et ils laissent vide la caisse qu'ils étaient destinés à 
remplir. Les compagnies de chemins de fer paraissent enfin 
comprendre cela et se montrer disposées à tenir compte sur 
ce point des leçons de l'expérience. IL suffirait désormais, 
pour les y déterminer, des observations qu’à défaut de me- 
sures cercilives le gouvernement voudrait bien faire va- 
loir près d'elles. « 

Cet exposé fait, là délibération est ouverte 

M. Le Bègue a recueilli divers renseignements au sujet 
des voies de transport vers Epinal, et il croit devoir Îles 
transmettre à la chambre. Ils sont, à la vérité, dépourvus 
d’un caractère officiel, mais ils émanent de sources telles 
que la chambre peut croire à leur exactitude. 

Il en résulterait que, des cotons d'Amérique parvenus 
daus l’est de la France, pendant le dernier trimestre, trois 
cinquièmes sont débarqués à Anvers, un cinquième dans 
les ports hollandais et un cinquième seulement viennent 
par le Havre directement au lieu de consommation. 

D'autre part, les laines filées de Roubaix, destinées au 
tissage de Saint-Dié, quittent, au départ. les lignes fran- 
çaises et arrivent à peu de distance du tissage par les che- 
mins de fer étrangers. 

Ces faits, connus de la compagnie de l'Est, seraient de sa 
part l'objet de préoccupations et d’études sérieuses. 

il ne s’agit pas au surplus d’un faible abaissement de 
tarifs. Les voies francaises sont en présence de cette alter- 
native : ou descendre leurs tarifs aux taux pratiqués à 
l'étranger, ou renoncer complétement, nor-seulement au 
transit, mais à l’approvisionnement des manufactures de l'Est, 
en portant une atteinte grave à la prospérité du port du 
Havre et du commerce français tout entier. La Compagnie 
de l'Est paraît incliner vers la réduction des tarifs dans la 
proportion devenue nécessaire pour ressaisir les transports 
de l’ouest à l’est. Mais la solution de-la question dépend 
aussi des résolutions de la Compagnie de l'Ouest, dont les 
dispositions sont moins connues. 

M. Laederich dit qu’une grande partie (2,200 balles 
depuis le 1° août) des cotons consommés dans les filatures 
exploitées par sa maison, arrivent en effet par les ports de 
la mer du Nord, et la proportion dans ce sens va et conti- 
nuera d'aller en croissant si les compagnies propriétaires 
des chemins de fer du Havre à Epinal n'’abaissent pas 
leurs tarifs à des taux voisins de ceux qui sont pratiqués 
à l'étranger par les voies concurrentes; qu'il ÿ a danger 
ainsi de voir le port et le marché d'Anvers remplacer ceux 
du Havre pour les cotons des diverses provenances transat- 
lantiques destinés à la filature de notre région. 

Il remarque toutefois que ce déplacement ne s’accomplit 
pas sans froisser très-péniblement les longues habitudes et 
les vives sympathies de l’industrie de l'Est; mais la plus 
rigoureuse économie sur le prix des transports est devenue 
un élément si essentiel du profit aléatoire et toujours très- 
réduit de la filaiure que celle-ci ne peut pas la négliger. 


M. Morel parle des blés qu’il importe de Valparaiso, de 


San-Francisco et d’autres provenances lointaines, lesquels 
lui arrivent tous par Anvers. 

Malgré labaissement de tarifs obtenu des compagnies 
françaises pour cette marchandise, à raison de l'insuffisance 
de la dernière récolte, la différence des prix de transport 
dans le trajet du Havre ou d'Anvers à Epinal est encore 
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de 0,.55 c. (2,75 et 2,20) ; elle était auparavant de 1 fr. 05 c 

MM. Boucher, fabricant de papiers, et Mougin, directeur 
de verrerie, ne recoivent pas leurs matières premières des 
contrées d'outre-mer, mais ils y expédient une partie plus 
ou moins importante des produits de leurs fabrications, et 
tous ces produits sont dirigés, par ordre des acheteurs, 
vers les ports de la Hollande. La raison dominante de cette 
déviation est dans la différence de 50 0/0 existant entre 
les chilfres des tarifs des chemins de fer francais et ceux 
des tarifs étrangers, différence qui, indirectement, aug- 
mente les facilités offertes par les ports de la mer du 
Nord. Il est clair, en effet, que le navire qui débarque, 
à Rotterdam; du coton chargé à la Nouvelle-Orléans, est 
tout prêt à reporter en Amérique les articles de verrerie 
ou de papeterie qu'il trouve dans le même port. M. Mou- 
gin ajoute que ces exportations s’opèrent en général par 
commissionnaires étrangers. C'est ainsi que les intérêts gé- 
néraux de la marine et du commerce français sont compro- 
mis par l’exagération des tarifs des compagnies de chemin 
de fer, qui sont, du reste, les premières à souffrir du mal 
qu’elles causent. 

En suite des rapport et observations qui précèdent, la 
chambre appuie les considérations qui viennent d’être pré- 
sentées et émet le vœu que le gouvernement use de sa lé- 
gitime influence sur les Compagnies de chemins de fer de 
l'Est et de l'Ouest, afin qu'elles abaïssent leurs tarifs, et, 
qu'en de qui concerne le coton brut notamment, elles ré- 
duisent de 2% fr. le prix total du transport d’une tonne de 
celte marchandise dans le trajet du Havre à Epinal. 


LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 
DE BORDEAUX. 


Depuis le dernier résumé, la chambre de commerce, en 
présence de la nomination de la commission de la marine 
marchande, a demandé que les chambres des divers ports 
fussent appelées à émettre leur avis. Elle a fait la même 
demande au sujet de la question monétaire. Elle a adressé 
à M.le ministre de la marine et des colonies un travail 
traitant de la question de la rareté des matelots ; et, se préoc- 
cupant des dangers dont le phylloxera menace les intérêts 
commerciaux de notre région, elle a sollicité le gouverne- 
ment d'appuyer énergiquement la recherche d’un remède 
à ce fléau. 

La chambre a eu à répondre à deux questionnaires im- 
portants, relatifs l’un à l'impôt sur le sel, et l’autre aux con- 
ditions du travail en France. Elle a émis son opinion sur 
les nouveaux impôts proposés à l’Assemblée nationale, et 
combattu ceux qui lui paraissaient de nature à entraver 
les affaires et à peser outre mesure sur le commerce déjà 
si frappé, et elle a indiqué les sources où il lui paraïtrail 
plus équitable de puiser les sommes malheureusement né- 
cessaires. Elle à rappelé à M. le ministre de l’agriculture 
et du commerce, les promesses faites par M. le ministre 
des travaux publics, après examen par lui-même des néces- 
sités les plus urgentes de notre port, et elle a reçu à cet 
égard. des assurances salisfaisantes. Elle a renouvelé sa récla- 
mation au sujet de la modification apportée, pendant la 
guerre, au délai d'enlèvement des marchandises en gare, 
et qui n'a pas encore été rapportée. Elle a eu également à 
formuler des propositions pour assurer l'achèvement du 
bassin à flot, et la construction d'une forme de radoub. 

La Chambre, émue des sinistres récemment causés par 
les abordages, a adressé à M. le ministre de la marine et 
des colonies, une note sur les règles de route à suivre à la 
mer. Elle a pris des mesures pour la publication prochaine 
à Bordeaux, par affiches à la Bourse, et à Pauillac par si- 
gnaux, des’ avis de tempêtes transmis par l'Observatoire. 
Elle a souscrit pour l'établissement, à Terre-Neuve, d'un 
poste de sauvetage, et elle profite de l’occasion pour rappeler 
qu'une souscription dans ce but est loujours ouverte à son 
secretariat. j 

La chambre s’est de nouveau occupée de la question 
des incendies en rade, et elle espère que cette affaire, ac- 
tuellement entre les mains de l'administration, pourra 
prochainement recevoir une solution. 

Elle à obtenu une amélioration au sujet de l'heure ma- 
tioale de la levée de la boite aux lettres destinées aux 
steamers du Pacific Steam Company, et elle espère que 
ce service pourra être encore perfectionné. Elle a recom- 
mandé d'accorder toutes facilités pour la mise à bord de 
pilotes sur les steamers des lignes à grande vitesse, et elle 
a demandé de simplifier, aulant que faire se pourra, les 
formalités à remplir vis-à-vis du service de la santé par les 
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stéamers connus et venant de ports reconnus exempts 
de toute épidémie. Elle a soumis à l'administration locale 
un projet de règlement pour laccostage aux grues des stea- 
mers el voiliers, et elle a appuyé de nouveau, auprès de 
l'administration supérieure, la demande de révision du 
tarif de pilotage. 

La chambre a également appuyé la réclamation de 
divers négociants contre les droits d'entrée imposés aux 
vins d'Espagne, et elle s’est émue de la situation faite au 
commerce et aux peseurs de la douane par les prétentions 
nouvelles du poids publie. 

Après avoir étudié le système pratiqué à l’entrepôi, elle 
vient de décider une réorganision du personnel de la 
manutention dans cet établissement, et elle s'occupe en ce 
moment de la création du piloir public pour les sucres, 
dont la demande lui a été faite. 

Enfin, la chambre s’est vivement émue de la situation 
nouvelle qu'on voulait faire à notre port au point de vue 
des assurances. Elle à eu la satisfaction d'apprendre qu'il 
ne sera pas donné suite à des mesures aussi fâcheuses 
que peu justifiées. 

La chambre a vu avec satisfaction l'augmentation du 
nombre des élèves qui suivent cette année le cours d’éco- 
nomie politique qui a lieu chaque semaine dans l’une 
des salles de la Bourse. Elle va prendre part aux travaux 
de la commission chargée de décerner le prix Bastiat pour 
1873, et elle rappelle qu’à la fin de 1874 sera décerné le 


prix Montesquieu, offert au meilleur travail sur les diverses’ 


législations qui régissent les contrats d'assurances maritimes. 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


Nous n'avons aucun fait bien saülant à signaler cette 
semaine au point de vue commercial et industriel, sauf 
peut-être l’abaissement du taux de l’escompte par la Banque 
de France, la situation reste à peu de chose près ce qu’elle 
était, et il nous paraît triste de dire que l’on paraît s’ha- 
bituer à l’état actuel des choses, et que nombre de person- 
nes compétentes n’espèrent pas le retour de temps meil- 
leurs avant la saison d'été. Le mouvement des affaires 
proprement dit, reste toujours fort limité. On ne traite ab- 
solument que ce qu'exigent les besoins de la consommation 
et l’on attend toujours le dernier moment pour opérer, 
sans que pour cela le détenteur et le producteur, gênés 
eux-mêmes dans leur crédit, puissent profiter de limpos- 
sibilité où l'acheteur se trouve alors généralement, celle de 
retarder les achats qu’il avait différés autant que cela lui 
avait été possible. 

Le commerce agricole est également au grand calme et 
l'absence de demandes v a déterminé une baisse très-pro- 
noncée sur les blés, baisse que la faiblesse des apports sur 
nos marchés de. province semblait loin de commander. 
Le Midi, longtemps rebelle à la baisse, semble lui-même 
s'être laissé emporter par le courant, suivant du moins 
les avis recus de la région de Toulouse; par contre, les 
orges et les avoines donnent lieu à une très-bonne de- 
mande et obtiennent de très-bons prix. A Paris, au grand 
marché du mercredi, très péu d'offres du commerce et 
encore moins de la culture, ce qui rend les détenteurs peu 
traitables ; les prix sont restés lourds et sans variations de 
fr. 36 75 à 37 50 pour blés de choix et de fr. 35 à 36 50 
pour bonne qualité, les 100 kilos; les blés exotiques sont 
offerts de fr. 38 à 37 50 pour Californie, à fr. 37 50 pour 
Chili; fr. 37 50 à 38 pour Blanquillos et fr. 34 50 pour 
Amérique printemps, les 100 kilos, sur wagon au Havre. 
Les derniers télégrammes du dehors peuvent à peu près 


se résumer comme suit: — À Londres, du calme avec 
réserve des acheteurs à Mark-Lane; tendance meilleure aux 
cargaisons flottantes. — À Bruxelles, du calme el des offres 


en baisse. — À Amsterdam, de la hausse. — À Cologne, de 
la fermeté. — À Berlin, de la faiblesse. — À Hambourg, du 


calme. — À Saiut-Pétersbourg, pas de changement, — À 
New-York, de la baisse. — A San-Francisco, du calme. 


Une communication très-intéressante, faite à la dernière 
réunion de la Société des ingénieurs civils, nous donne la 
situation actuelle de la production de l'acier en Allemagne. 
Il y existe actuellement vingt hauts-fourneaux produisant 
annuellement 425 à 150,000 tonnes d'acier Bessemer, plus 
71 convertisseurs d’où sortent 450,000 tonnes d'acier Besse- 
mer retirées de 540,000 tonnes de fonte. Presque tout cet 
acier est employé à la fabrication des rails, des essieux et 


des bandages. On compte également 50 fours produisant 
journellement 200 tonnes d’acier par le procédé Martin. 
Relativement à la production du fer, nous voyons, que rien 
que dans les districts miniers de Bonn et de Dortmund, ila 
été fabriqué pendant l’année 1873, 722 tonnes de fonte de 
fer, 141 tonnes fonte de fer et d'acier, 133 tonnes de fonte 
pour forger, 491 tonnes barres et fers laminés, 85 tonnes 
tôles, 48 tonnes fil de fer et 174 tonnes acier. 

D'après une statistique officielle, publiée à Stockholm par 
l’Académie des mires, nous voyons que la production mi- 
nière en Suède a fait de grands progrès depuis six ans. La 
quantité de minerai extraite en 1872 s’est augmentée de 
451,000 tonnes, celle du fer fondu et de la fonte de 322,000 
tonnes, celle du fer en barres de 391,000 tonnes. 

Une autre statistique sur le mouvement commercial de la 
régence de Tunis pendant le deuxième semestre de 1873, 
nous apprend que l’exportation a été officiellement estimée 
à 3,374,983 piastres, contre 1.501,584 piastres seulement 
pendant le semestre correspondant de 1872. Cette exportation 
a porté principalement sur les orges, les dattes, les huiles, 
les laines et les tapis. 

Des renseignements identiques sur l'état du com- 
merce du Japon, nous donne les chiffres de 901,170 tonnes 
comme représentant à lui seul, le tonnage des navires en- 
trés dans les quatre poris ouverts au commerce européen ; 
en voici la répartition : É 


Yokohama....... 332 bâtiments de 378,425 tonneaux. 
OSIKa re Four ht — 254.127 
Nagasaki........ 250 — 247.028 — 
Hakodaté "#7 52 — 21.590 — 
La valeur des produits importants est estimée à 


41,367,000 dollards. La soie est le premier article d’expor- 
talion de Yohohama, le thé, celui d’Osaka, et les tissus de 
laine et de coton, composent la plus grande partie des mar- 
chandises importées. | 

Le courrier ‘des Antilles nous apporte de nouvelles fâ- 
cheuses sur l’état politique et par suite l’état commercial 
de Maracaibo. Il régnait dans cette ville une grande exci- 
tation par suite de la révolution qui y avait éclaté et avait 
obligé le président à fuir ; à l’intérieur, cette excitation 
s'était répandue jusqu’à Curaçao. Une garde de 509 hommes 
avait été réunie pour y défendre lordre. 

De Buenos-Ayres, nouvelles fâcheuses également. Le 
choléra y triple la moyenne habituelle des décès, et Monte- 
video et les ports des rivières ne recoivent plus les navires 
de cette provenance. Les élections présidentielles fixées au 
4er février, déterminaient aussi beaucoup d’agitation. Comme 
nouvelle industrielle, on annonçait la réouverture du che- 
min de fer central Argentin. 

LainEs. — La position de ce textile se trouve nettement 
définie maintenant par la vente publique, qui vient d’avoir 
lieu à Bordeaux, et encore plus par les enchères, d’un in- 
térêt plus général, qui ont lieu à Londres. A Bordeaux, il a 
élé adjugé 575 b,; les laines à peignes ont été recherchées de 
10 à 20 centimes au-dessous des cours de décembre; les 
prix des laines à carder ont été plus irréguliers, mais ce- 
pendant quelques lots ont été vendus 10 à 15 centimes au- 
dessus des cours établis avant l'enchère. Relativement au x 
enchères de Londres; nous reproduisons textuellement les 
renseignements que nous envoie la maison Fréd. Huth et Gie. 

« Les quantités offertes jusqu'à ce jour à nos enchères de 
laines coloniales s'élèvent à 29,154 balles Port-Philippe ; 
8,904 balles Sydney; 21,849 balles Adélaïde; 199 balles 
Van Diemen’s Land; 21 balles Swan River; 4,168 balles 
Nouvelle-Zélande ; 16,332 balles Cap de Bonne-Espérance ; 
204 balles diverses. Total 80,834 balles, laissant environ : 
85,000 balles encore disponibles. 

» Nos enchères ont, depuis nos derniers avis du 19 fé- 
vrier,, continué avec entrain, en présence d’un très-grand 
nombre d'acheteurs. On ne saurait mieux faire que de consi- 
dérer les prix des laines d'Australie comme étant toujours 
au niveau de ceux payés aux ventes d'avril 1873, toute 
différence étant plutôt en faveur des acheteurs, surtout pour 
les lots inférieurs et défectueux. Les Port-Philippe supé- 
rieures, toujours bien représentées à la première série de 
l’année, n’ont pas encore paru en quantités suffisantes pour 
qu'on puisse se former une juste idée de leur position ac- 
tuelle, mais les parties vendues jusqu’à présent paraissent 
lavoir été un peu au-dessous des cours d'il y à un an. 
Les bonnes Port-Philippelavées à dos de 9sà 2s 3d, ainsi que 
les genres en suint s’écoulent à des prix modérés, mais en 
comparant ces derniers aux cours antérieurs, il ne faut pas 
perdre de vue que ces laines sont beaucoup plus charbon- 
neuses et les suints plus lourdes que l’année passée. Il y a 
un grand choix d’Adélaïde en suint et tous les genres de 
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bonne mèche sont bien demandés, tandis que les qualités 
inférieures se placent plus difficilement, Les Sydney en 
suint ne sont pas très-recherchées et se vendent à des prix 
relativement bas, considérant surtout leur assez bon condi- 
tionnement. Cependant les Sydney scoured de bonne qualité 
se maintiennent fermement dans leur position. Les laines 
d’agneaux trouvent rapidement preneur, et le choix res- 


.treint présenté jusqu'à ce jour a été enlevé aux pleins prix 
ji J 


courants. 

» Quant aux laines du Cap, sur les 25,000 balles dispo- 
nibles, 16,000 balles ont déjà passé sous le marteau à des 
prix montrant sur ceux de décembre une avance de 1 d à 
1 1/2 d pour les snow whites et de 1/2 4 à 44 la Ib. pour 
les lavées à dos. Une fermeté analogue nous est signalée 
d'Anvers pour les laines de la Plata, dont les existences 
ne s'élèvent qu'à 7,135 balles contre 19,751 balles il y à 
un an. 

» D’après les ævis qui nous parviennent des districts ma- 
nufacturiers de l'intérieur - et de l'étranger, la position de 
l'industrie laisse partout à désirer, et le ton de nos enchères 
correspond à un tel état de choses. Toutefois les signes 
d'amélioration ne font pas entièrement défaut, puisque l’A- 
mérique a recommencé à opérer sur notre marché, et que 
la demande d'Allemagne et d'Autriche parait renaître égale- 
ment. En somme la consommation est toujours à la hau- 
teur du chiffre des approvisionnements, et on peut en 
conséquence s'attendre à des prix fermes d'ici à quelque 
temps. » 

Pour compléter ces renseignements, nous ajouterons que 
les prix pratiqués au Havre pour les laines brutes indiquent 
de la fermeté, et que les dernières nouvelles de la Plata ne 
signalent à Buenos-Ayres que des recettes assez faibles et des 
expéditions fort restreintes. Touchant l’état de l'industrie 
ouvrière en France on signale un courant d’affaires moins 
animé à Elbeuf avec les acheteurs de l'intérieur, surtout 
sur les marchandises de qualité commune; l’exportation 
demande également fort peu. À Roubaix, les affaires ont 
également diminué ; il en est de même sur les draperies à 
Sedan et sur les articles constituant la fabrication spéciale de 
Lisieux. Dans le midi, ralentissement aussi, aggravé par le 
manque de confiance dans l'avenir. La grève des ouvriers 
tisseurs continue à Bédarieux ; on espère cependant arriver 
à en triompher avant peu. 

SUCRES. — Sans grands changements. La menace de 
l'exercice est toujours suspendue sur les raffineries qui 
achètent peu et seulement ce qui leur est nécessaire. À 
Bordeaux, cependant, les détenteurs ont cru devoir relever 
leurs prétentions, mais l’on reste faible à Nantes et on ne 
traile rien, ou au moins presque rien à Marseille et au Havre. 
En Hollande, c’est également la faiblesse qui domine, ainsi 
que sur les marchés anglais, ces derniers influencés en 
outre par l’indécision sur le maintien des droits d’entrée 
sur les sucres. En somme, grande réserve partout et con- 
cessions seulement des détenteurs qui se trouvent dans le 
besoin de réaliser. 

Cacao. — Cétte fève est généralement tenue à des prix 
fermes, aussi bien sur les places françaises, que sur les 
marchés anglais et allemands; mais les affaires n’ont pas 
été bien étendues cette semaine, ( 

Cuirs. — Le manque d’arrivages maintient très-ferme- 
ment les cuirs, tant en France qu’en Belgique et en Angle- 
terre. La tannerie vient assez fréquemment aux achats. Les 
nouvelles de Buenos-Ayres ne signalent toujours que de 
très-faibles rêcettes, et au 26 janvier, on avait seulement 
vendu 113,000 pièces contre 600,000, l'an dernier à la 
même époque. 

INprGos. — Une première dépêche donne les indications 
suivantes sur les enchères d’indigo Guatemala, qui ont com- 
mencé cette semaine à Londres : 

. « Les déclarations pour nos enchères commencées ce 
jour consistent en : 7,212 sur. Guatemala ; 97 sur. Nouvelle- 
Grenade; 5 sur. Caraque; 116 : sur. Mexique ; en lout, 
7,433 sur. dont, dans cette première séance, 1,833 furent 
offerts et 1,067 vendus. 

> Ges ventes se sont ouvertesavec moins d'animation que les 
importateurs s’y attendaient en général; toutefois, les cours 
établis par contrats privés, le mois dernier, ont été forte- 
ment maintenus, ainsi que le constate le résultat obtenu et 
que nous considérons d’après les taux d'octobre dernier à peu 
prés comme Suit : Guatemala avec couleur, 6 à 9 den. de 
hausse; dito terne, 3 à 6 den. dito; Nouvelle-Grenade, 
4 à 6 den. dito. Pour une série de la marque FF (142 sur.) 
les taux extrêmes ont été accordés. 

Les ordres du continent laissent à désirer, et jusqu’à 
présent seulement un nombre assez limité d'acheteurs de 
cette provenance assistent aux enchères. 
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A cette première vente, il a été vendu 1,067 caisses et 
racheté 81 sur 1,883 présentes. Une seconde dépêche nous 
informe que 2,140 caisses ont été présentées à la deuxième 
séance, sur lesquelles 1,033 ont été vendues, 227 rachetées 
et 889 vendues aux prix de la veille et avec un peu plus 
de fermeté dans les cours par suite du retrait par un seul 
couchos d'environ 1,100 surons. 

Méraux. — La semaine a été meilleure du moins pour 
les cuivres qui ont pris plus d'animation sur le recu d’une 
dépêche de Valparaiso, en date du 1° février et ainsi con- 
çue : barres $ 18 30 le quintal à bord. Affrétements de la 
quinzaine, 1,600 tx barres et lingots (dont 200 tx pour la 
France) et 300 tx minerais et régules ; soit ensemble 1,900 tx 
cuivre pur. Change sur Eondres, 42 den. Fret en cuivre 
pour l'Angleterre, tx 3. À Londres les bas prix qui avaient 
été atteints ont enfinattiré l'attention des acheteurs, qui sont 
décidés à acheter, ce qui n’a pas tardé naturellement à af- 
fermir les prix car nous les voyons clôturer à liv. st. 77 10 
pour Chili en barres comptant, à liv. st. 78 à trois se- 
maines, liv. st. 79 à trois mois; pour Wallaroo, à liv. 
st. 88 comptant, liv. st. 89 à deux mois. Les étains res- 
tent toujours faibles; on annonce la prochaine vente pu- 
blique de Hollande, pour le 25 courant, et on a déclaré 
19,400 blocs Banca 3,100 blocs Billiton. On clôture à Londres 
de liv. st. 97 à 98 pour Détroit comptant et Liv. st. 94 
livrable. À Amtersdam, l’étain Banca se cote fl. 62 
à 63, le Billiton, sous voiles 62, pendant qu'à Rotterdam, 
le Banca disponible vautfl. 65 à 64 1/2 et le Biliton 1.64 1/4 
à 63 1/2. 

Voici le tableau comparatif des livraisons et du stock 
d’étain Banca de la Société de commerce, pendant les 
4 dernières années : 


Éivrrens: 1871 1872 1873 1874 
Janvier bl. . 10.400 9.695 6.201 6.258 
Hévriere he 1152400 6.000 7.100 12.025 

Total bl. . . 21.800 15.965 13.301 18,283 
Stock sur cédules au 28 février : 
Blocs 00019 100 18.400 21.151 22.200 


Stock invendu de la Société de commerce au 28 février : 
BIOCS AR ae 07 SE 0 48.453 103,199 115.010 


Stock total, aujourd'hui, en première et seconde mains, 
137,210 blocs, contre 124,350 blocs au 928 février, 1873. 
Sous voiles, à ce jour, 3,530 picols; contre 27,830 picols au 
28 février 1873. Stock en étain Billiton, ici et à Rotterdam, 
24,220 blocs, contre 5,478 au 98 février 1873. Livraisons 
en étain Billiton de première et de seconde mains, 2,900 
blocs. 


PRODUITS MÉTALLIQUES. — Un peu de mieux cette semaine, 
mais rien de bien sensible encore. Les commandes arrivent 
seulement un peu plus régulièrement mais cela fait beau- 
coup en ramenant un peu la confiance. Actuellement, la 
Champagne donne les prix de fr. 140 à 142 pour les fontes 
au bois; fr. 130 à 145 pour les fontes au coke n° 3; 
fr. 225 à 250 pour les fers laminés de 1" classe; fr. 290 à 
300 pour les fers laminés de fonte au bois et fr. 300 à 305 
pour les fers batlus. Pas de changement dans le Nord ni 
dans la Meurthe-et-Moselle. En Belgique on signale le retour 
des ordres mais d’une manière fort modérée et seulement : 
en rails et poutrelles et en tôles ; le prix de 80 fr. pour 
les fontes s’est généralisé. En Angleterre, les prix continuent 
à céder et nous voyons qu’à Middlesborough la fonte n° 3 
peut s'acheter à sh. 76/6; les rails cependant sont plus 
demandés. À Wolverhampton, la fonte est offerte à € 4.5 
qualités communes, et, £ 6.10 à 7 bonne qualité à l'air 
chaud. A Whitby, la construction maritime est très-active. 
À Sheffield, les fabriques de rails en acier Bessemer sont 
bien pourvues d'ordres. Il en est de même à Barnsley pour 
toutes les classes de fer. Par contre c’est de la lourdeur qui 
règne à Barrow-in-Furness, sauf sur la branche des aciers. 
A Darlington on signale de la baisse, la fonte n° 3 vaüt 
sh. 77/6 et la n° 4 à forge sh. 73/6. 

CHarBons. — La température restant fort douce, l’indus- 
trie et en particulier l’industrie métallurgique étant toujours 
au grand calme, le commerce des charbons ne se relève pas. 
À Paris, les détenteurs de grands stocks font des concessions 
importantes pour se défaire de leurs marchandises, et lon 
cite l'exemple d’un bateau chargé de gros criblé anglais 
vendu et livré à la Villette à fr. 30 la tonne. 

Dans nos bassins du Nord et du Centre, on est peu actif, 
et les prix restent à peu près les mêmes que ceux donnés 
dans notre dernier numéro. En Belgique, le gouvernement 
a refusé d’accepter les soumissions qui lui ont été faites 
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pour la fourniture de houilles à ses chemins de fer, les 
prix qui lui ont été faits ne lui semblant pas encore sufi- 
samment bas, et comme il est probable qu'il réussira à en 
avoir d’inférieurs, la baisse tend à se prononcer de plus 
en plus. A Mons, on a passé des marchés en tout-venabt 
à fr. 19, et en fines à fr. 15 la tonne, bonne qualité. A 
Charleroi, le stock est estimé à 360,000 tonnes, et l’on 
a traité pour des gailleteries demi-grasses première qualité 
à fr. 24 pour livrable en mars et fr. 2 livrable en avril. 
En Angleterre, on essaie de résister à la baisse dans le 
district de la Tyne, pendant que l’on lui cède plus franche- 
ment dans le pays de Galles. Actueliement, dansle Durham, 
les charbons non criblés valent sh. 10 à 11/6 la tonne à la 
mine ; les criblés, sh. 12/6 à 14, et les charbons à gaz, 
sh. 15 dito. À Newcastle, les bons charbons à vapeur de 
seconde classe se placent à sh. 16 la tonne, et à Barnsley 
les bonnes qualités domestiques ne valent que sh. 12/6 la 
tonne. 


COURS DES MÉTAUX DU 6 MARS 1874. 
SUR LA PLACE DE PARIS . 
127 févr. | 6 mars 


Cuivre Chili en barres, liv. Havre. 905 »1| 205 
— — en lingots — — .....|] 229 » | 22% » 
— anglais tough — — .....| 220 » | 990 » 
— minerais de Corocoro — ..,..| 210 » | 210 » 

Etain Banca liv. Havre ou Paris......| 975 » | 275 » 

— Détroits— — _ Peu 20502051 
— anglais — Havre ou Rouen.....| 265. » | 260 » 

Plomb de France, liv. Paris .......... BTE) 0295 
— d'Espagne — Havre.......... 56 50 56 » 
— MANGAS PSN eee 56 » 6 » 
— belge et allemand, liv. Paris...| 57 50 M 

Zinc de Silésie liv., Havre... ... asile be à 60 » 

— autres b/m. liv., Havre........ M0 2 50 60 » 
— — —  — Paris... So 64 » 60 » 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 


Glasgow, 5 Mars 1874. 
En Ecosse, les exportations de fonte brute pendant Ja 
dernière semaine ont été de 10,580 tonnes, contre 12,144 
tonnes exportées en 1873 pendant la période correspondante, 
soil une diminution de 1,564 tonnes pour l’année courante. 
Notre marché est ferme; warrants, 919. 


(Les prix sont en shellings et par tonne anglaise de 
1,015 kilog. mise à bord.) 


FONTES D’ÉCOSSE. NOTE Nous? 
Gartsherrie (a Glassow) 7 MERE RRIOS 90 
Coltness, EN ARS RUE 2e : 01026 92 
Summerlee, TR RS En ci Pl 91 
Wishaw, id. AN SENS à Fe 92/6 90/6 
Clyde, TIME A ET: 0216 91 
. Govan, LATE NET SAR RP 92 50/6 
Monkland, TT PE RS ET PAM RES 90/6 
Langloan (à Glasgow, au Canal)........ 400 92/6 
Calder id. eg LT +6 à 100 92 
Carnbroe id. FT: TIRE LCR 96 91 
Glengarnock ( à Ardrossan).............. 96 90/6 
Eglinton, Cle D CE CA LR 90 88 
Dalmellington, 16: Me SR EURE 92 9) 
KRinnelRARBOlTESS RAR PP RER RROe 95 90 
Shotts, ME Ne nt 00 JO 
Almond, EAN Re en DRE ARTE 94 90 
Carron (à Grangemouth) ............... 96 » 
Lechgelly (à Burntisland)............:.. 92/6 90 
LUMPRIN ANS AU REP EAU. 92/6 90 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE 
Bourse du 4 Murs 1874. 


FILÉS. 
Chaîne 27/29 1re qualité. Amérique le Ko 
pur are TD OR 15 » 
Trame 36/38 id. id. NS 10e 20 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ......... "109.801218.40 » 
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Trame, 40/42 id MMS ARE RS 40 à (8250 » 
Chaine 40 id. 4.00 à 4.10 » 
Trame 50 id: 0 PE SCORE 10 à 4115 » 


Chaîne 400 Time Re or » 
Trame 50 id. se ROMA OS), » 
Chaîne se CORRE ES 10:20 "2 
Trame 100 ter oo Oct» Chr, » 
TISSUS DE COTON. le mèt. 
CalicotAGOPAL LISE SN" Er n0S0 » 
id. » 18 236, ANT ec sut 0732 » 
id, PRO SE SC 0.34 » 
id. GS 00 ARE AT | D.57 4/2 » 
id. 10 222415 HO TERRE Hu 0.39 » 
119.2: 78 06-06 00 TRUE HE 0.46 à 46 1/2 » 
Percale SD 806202 RO A4 à 45 » 
Jaconas 82 22/1853 NE 00/3380 » 


(Conditions de la place; escompte, 2 
jours.) 
Affaires complétement nulles. ; 


0/0; terme, 30 


Mulhouse, le 4 mars 1874. 


On examinera peut-être avec intérêt la liste suivante des 
prix de transport du coton, de ses différents marchés d’a- 
chal, à l’un de ses principaux centrés de ‘consommation, 
Mulhouse. 

Nous doutons que les compagnies des chemins de fer de 
VEst et de l'Ouest, agissent dans leur intérêt bien compris, 
eu faisant payer, par tonne et par kilomètre, un prix d’en- 
viron 7 centimes, lorsque Paris-Lyon-Méditerranée nous 
amène le coton à 6 1/3 centimes environ, et qu’Anvers, 
Rotterdam, Brême, Hambourg descendent aux environs 
de 5 1/2 centimes. 

Liverpool-Mulhouse, par Anvers, ne coûte que 3 1/2 cen- 
times par tonne et par kilomètre, mais il est juste de-faire 
remarquer que la part de parcours maritime comprise dans 
ce prix moyen doit avoir pour effet de l’abaisser sensible- 
ment. . 

Dans une lutte qui a pour objet la possession de cet im- 
portant aliment de trafic, il serait intéressant d'étudier les 
causes de l’infériorité réelle ou apparente de la France vis- 
à-vis de la Belgique et de l’Allemague. 

L'administration d’un chemin de fer investie d’un maxi- 
mum en vertu d'un cahier des charges, ne peut-elle pas, 
aussi bien qu'un industriel, commettre la faute de tenir ses 
tarifs trop élevés ? « 

Dans une prochaine note nous éludierons et nous tâche- 
rons de déterminer les véritables causes d’un accroissement 
d’affaires entre notre place et les marchés allemands, qui 
paraît s’accomplir au détriment du commerce du Havre et 
au préjudice de la marine et du transit français, sans avoir 
pour motifs des avantages particuliers qui pourraient être 
offerts par les marchés du Nord; on sait, au contraire, 
que, pour ce qui est de l'agrément des rapports, de la fixité 
des conditions, de la sincérité des classements et de l’échan- 
tillonnage et, en général, de la loyauté des transactions, le 
Havre conserve le premier rang. 

Nous verrons, à cet effet, s’il est possible de réunir des 
données certaines au sujet des expéditions faites pour notre 
rayon de l'Est, en 1872 et en 1873, par les marchés du 
Nord. 


PRIX DE TRANSPORT DES COTONS 
PAR WAGONS DE 5,000 KILOS 


a | S 
n © DS 
= és el 
: ae S £ Zz 
PARCOURS e = s8 &] 
M: GTS ‘a 
[=] pes EX 
a 
Fr. Cent, | Jours 
De Liverpool à Mulhouse, par Anvers| 1800 64 | 3 1/2/15 à 20 


Havre à Mulhouse, fer direct...,! 725 50 TS EC RLD 


— — — vid Anvers. ..| 1100 | 60 | 3 1/2]15. 20 
— Anvers à Mulhouse, fer direct! 650 | 35 | 51/20 15 
— Rotterdam à Mulhouse,  -— 115 | 42,50| 5 1/2]15 20 
— Brême à Mulhouse, — 854 | 47 |51/2]10 15 
— Hambourg à Mulhouse, — 952 | 52: 54/72/10. 45 
— Marseille à Mulhouse, — 800 | 50 |61/3/10 15 

N. B. — Ces prix ne représentent pas le tarif des chemins de 


fer, mais le forfait des maisons d’expédition, ce 


qui n'infirme 
pas les conclusions à en tirer. NC 
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SOIES. 


Extrait de la revue annuelle de MM. Fréd. Huth et Cie 
de Londres. 


Nous venons de parcourir une année qui sera certaine- 
ment une des plus désastreuses dans les annales du com- 
merce séricicole. Nous commencions cette année sous des 
auspices peu encourageants, mais pourtant avec des prix 
qui paraissaient raisonnables, montrant une réduction de 
10 à 20 0/0 établie dans les derniers six mois de 1872. 
Cette baisse cependant au lieu de s'arrêter, faisait dès le 
premier mois de 1873 de nouveaux progrès et continuait 
avec peu d'interruption jusqu’à la fin de Fannée, quand nous 
trouvons que les prix sont progressivement descendus de 
20 à 40 0/0. Des faillites parmi les spéculateurs et impor- 
tateurs se déclaraient dans le mois de janvier, et elles con- 
tinuaiert de temps à autre dans le courant de l’année. 
Dans le mois de mai et de Juin les nouvelles sur les récoltes 
séricicoles en Europe, que l’on croyait en partie perdues par 
suite du temps défavorable pour les éducations des vers, 
produisaient un léger mouvement, mais ce mouvement était 
de courte durée. Fin juin, le calme retourna aux affaires et 
la baisse recommença jusqu'au mois de septembre, quand 
une amélioration se fit sentir, produite par les achats de la 
consommation par suite de meilleures nouvelles de l’'Amé- 
rique pour la vente des produits manufacturés. La crise 
financière en Amérique et puis en Europe dissipa cette 
amélioration après une durée de quelques semaines, et nous 
finissons l’année parmi un grand découragement et des prix 
plus bas que nous ne les avons connus depuis bon nombre 
d'années, 

Il n’est peut-être pas difficile de trouver la cause de ce ma- 
rasme, qui à déjà duré depuis dixehuit mois. Le premier motif 
en est sans doute l'allure décourageante de la fabrique des 
soieries. Les hauts prix régaant pendant plusieurs années 
ont fait introduire dans la fabrication des matières hétéro- 
gènes, comme les laines, les votons et surtout les soies 
fantaisies. Ces matières ont pu remplacer la soie par des 
manipulations de teinture et de fabrique, et on à ainsi 
pu établir des produits manufacturés ressemblant beaucoup 
à la soie et coùtant moins cher. Maintenant il est difficile 
de s’en défaire et de changèr la mode. Puis la cause qui a 
pu déterminer cette baise a été Ja forte production de ma- 
tière première. Cette production est retournée sur une base 
normale dans les contrées séricicoles de l’Aste et de l'Europe. 
L'épidémiè à pour ainsi dire disparu en Europe, et les mü- 
riers en Chine, détruits par les rebelles, ont été replantés. 
Cette production normale a nécessairement produit des 
stocks considérables s'accumulant en Europe, et ces derniers 
quinze mois, ces stocks ont été plus forts en soies gréges et 
ouvrées qu'ils ne l'ont été depuis une quinzaine d'années, 
Est-il donc étonnant que nous ayons dù retourner aux prix 
actuels ? Nous sommes arrivés à un point bien bas, mais 
la question sera : Sommes-nous arrivés assez bas pour une 
production normale? Nous dirons bien que oui, au moins 
pour les produits d'Asie. Pour peu que la fabrique pourrait 
reprendre son travail, la consommation entrerait dans 
une voie normale. Malheureusement, les espérances de ce 
côté sont encore bien faibles. 

L'augmentation dans la production des districts sérici- 
coles de Canton, il y a dix ans à peine connu en Europe 
et se montant alors à 1,000 cu 2,000 balles, a pris un 
développement énorme, et aujourd’hui cette production 
se monte de 12,000 à 15,000 balles avec la perspective 
d’une augmentation ultérieure et progressive. La consom- 
mation de ces sortes a cependant diminué ces derniers 
temps, ce qui n’est pas étonnant en face des bas prix 
auxquels sont vendues les Tsatlées ordinaires et les Tay- 
saams de Chine, qui ont naturellement une meilleure na- 
ture que les Cantons et qu’on préfère généralement à prix 
convenable. . 

En gréges du Japon les Maibash n’ont pas souffert aussi 
fortement comme les diverses sortes de Chine, et la baisse 
sur ces sortes n’a pas réellement dépassé 3s à 4s. La cause 
en est sans doute à leur titre fin, de sorte qu'on a pu les 
employer en remplacement des sortes d'Europe. 

Les grèges du Bengale étaient très-négligées pendant 
toute l’année, ce qui pour les natives n’est pas étonnant 
en face des bas prix des soies de Chine, 
< Les ouvraisons anglaises tout ce qui était au-dessus de 
50 deniers en Organzin et trame était généralement d’une 
vente difficile et presque impossible. 

Les soies d'Europe étaient d’une vente difficile, la fabri- 
que anglaise achetant de jour au jour et pour les plus 
stricts besoins. 


————_——  ——— ——— —_—] —  ——__ ___ ——_—_—_— —_ — — ——_——_—_ ——__—-— —— 


Les gréges de Brousse ont, comme d'habitude, marché 
avec les soies d'Europe. 
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MANCHESTER, LE 4 MARS 1874. 


Pendant la seconde quinzaine de février, notre marché 
a été aussi calme qu'il lavait été pendant la quinzaine 
précédente; les prix étaient rominaux, mais pour des offres 
fermes on obtenait généralement quelques concessions ; 
celte faiblesse s’est accentuée depuis lundi et nous avons 
ou hier le marché le plus nul que nous ayons vu depuis 


longtemps. Les filés étaient généralement cotés 1/8 meil- 


leur marché que verdredi dernier et pour affaires nous 
croyons que l’on aurait pu traiter 1/4, peut-être même 3/8 
au-dessous des prix cotés vendredi dernier ; les acheteurs 
se tiennent malgré cela dans la réserve et ne se laissent 
pas encore tenter ; il est très-sérieusement question de 
diminuer la production, 

FiLés. — Ces articles sont presque tous en baisse et la 
demande est presque nulle, nous croyons pourlant-que les 
prix actuels décideront avant peu quelques affaires pour le 
continent. 

Tissus. — De même que les filés, les tissus sont presque 
tous en baisse et les affaires sont tout à fait insignifiantes ; 
cela s'applique à tous les tissus en général. 


ROUEN, LE 5 MARS 1875. 


Revue de la semaine. à , 

FILÉS. Vente peu active, prix faibles par continuation 
pour les dévidés pour tissage à la main, les gros numéros 
et les chaînes 24. Tissus 30 pour tissage mécanique sont 
d’un placement facile; le stock est faibie, il y a ralentisse- 
ment dans la demande pour les Vosges. 


Ch. 24 Mq Amérique... noke 1) 


Che HMEÉlANnTO TERRE 3 10 
TISSUS IUT 0 3:10 
Tissus. — La cretonne est toujours rare, et la vente en 


est facile, stock à peu près nul. On a vu des acheteurs 
cette semaine, prix fermes. 

Ch. 30 pour impression, les tisseurs sont encore engagés, 
8. kilafr-195%c: 

ROUENNERIES ET Moucomg. — IL y a quelques acheteurs 
sur place, petite vente courante sans excitation, on achète 
au jour le jour. e 

L'industrie à vu quelques acheteurs, l'Algérie a donné 
quelques ordres et l'on compte sur une bonne campagne 
pour cette article. 


RSR RE ei 
ÉPINAL, LE 5 MARS 1874. 


Ce que je vous annoncais, dans mes avis du 26 février 
dernier, relativement à la probabilité du maintien des prix 
indiqués pour les calicots, ne s’est malheureusement pas 
réalisé. Ce sentiment était bien cependant celui des mai- 
sons les plus importantes de notre rayon, mais il fallait 
compter sans les détenteurs qui, pour le plaisir de traiter 
des affaires, ne craignent pas de démoraliser un marché 
déjà trop malade, lors même que cette manière de faire a 
pour résultat certain la ruine de l’industrie. 

En résumé, par suite d'un, de peut-être deux vendeurs 
ennemis de leurs intérêts et de ceux de leurs confrères, je 
suis obligé de constater à regret une nouvelle baisse sur 
les calicots. 

Malgré l'abondance des cotons et la dépréciation des prix 
qui en est la conséquence, les filés se maintiennent assez 
bien, grâce à la bonne entente et à l'intelligence des fila- 
teurs. 

Voici nos prix : 


Calicots 3/4 60 portées, 16 fils 32 à 32 1/2. 
ee ASE ds 34 CPS AO 
Æ 5,90 236: nr 8604 2. 
— 68 portées, 20 38 à 39 
— 70 — 21 40 1/2 à 41 17/2. 


"| 
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Chaine 27/29 Amérique 
Trame 36/38 n 


CT 
D 000 à 


3 30. 
3 40. 


ee) 


LILLE, LE 3 MARS 1874. 


L'état des diverses branches d'industrie et de commerce 
dans le Nord continue à être assez peu satisfaisant : vous 
avez pu (trouver une preuve mathématique de ce que 
Je vous avance dans les documents de la douane qui ont 
constaté une diminution sensible de notre commerce exté- 
rieur pendant le mois de janvier 1874, relativement à la 
même période de 1873. 

La semainé dernière n’a guère amené d'amélioration. En 
ce qui concerne l’industrie linière, la situation de l’article 
toiles est restée à peu près la même, c’est-à-dire qu’on 
vend la production actuelle, sans diminuer sensiblement 
les anciens stocks. s 

L'intérieur achète peu de fils, mais il y a toujours un 
certain courant d’affaires pour l'exportation. La matière 
brute est délaissée; les lins de pays se placent diffcile- 
ment et les acheteurs exigent des concessions sur les prix ; 
en lins de Russie cependant, on à traité un chiffre d’af- 
faires à peu près égal à celui de la semaine dernière. 

Les marchés étrangers ne sont guère plus heureux; les 
dépêches que je reçois de Dundee et de Belfast sont peu 
satisfaisantes. 

-Les importations et exportations ont été, pendant le mois 
de février, par la principalité de Lille : 


Importations. Exportations. 
Lits eee à sl 3116.587 337.081 
FilS. 4. MIN 45.776 339,097 
Toto a 32.234 2.214 


Les affaires n’ont pas encore été bien actives à Roubaix et 
à Tourcoing; mais la fermeté des laines à Londres ne peut 
que donner une grande impulsion à la fabrique de tissus. 
Les cotons sont à bas prix, aussi ont-ils donné lieu à 
quelques affaires importantes. . 

Nous n'avons eu hier qu’un marché aux blés moyen; la 
vente a encore été lente, et il en est résulté une baisse de 
50 à 80 centimes; cependant les qualités de choix ont 
maintenu les prix de la semaine dernière. Les farines sont 
plus offertes qne demandées; les cours en consommation 
se raisonnent de fr. 48 50 à 50, suivant marques et qua- 
lités. 

La situation des alcools ne présente pas grand intérêt. La 
consommation ne demande plys rien, et l'exportation n’a 
fait que quelques affaires de peu d'importance. Un événe- 
ment commercial d'une haute importance est depuis quel- 
ques jours l’objet de loutes les conversations en bourses. Il 
se serait traité, il y a quelques jours à Paris, une affaire 
de 3,000 pipes pour lexportation, à prendre sur le stock et 
à livrer sur mars et avril, à partir de la semaine prochaine. 
Les uns, et c’est le plus grand nombre, affirment que cette 
nouvelle est fausse; d’autres donnent des indices sérieux 
el même des détails sur la manière dont l'affaire a été 
conclue. Il est certain que, si le fait est vrai, on verra le 
stock diminuer par suite des expéditions successives ; il est 
évident que les spéculateurs, n'ayant plus devant eux que 
6 à 7,000 pipes en stock, profiteront de cette diminution 
pour recommencer leuÿs ‘opérations. 

Les derniers cours cotés sont : 


6/6 fins disponibles, 64 50. 


Courant —— 64 » fait et offert. 
Betterave — 63 » 
Mélasse — 64 50 à 64 » 


—  àliv. 4 d'été 64 » offert. 
4 dern. 39 » fait et offert. 
% proch. 64 » 


Les transactions en sucre indigène sont à peu près 
nulles. Le dernier cours pour le 88° est de fr. 54; en raf- 
linés, quelques transactions à fr. 153, pour pain 6 kilos 
n° 4, La baisse des charbons se maintient sans prendre de 
plus grands développements. On achète peu; on obtien- 
drait les maigres à fr. 19 et même 18 la tonne; les gras 
et demi-gras à fr. 22 et 23. 


LYON, 5 MARS 1874. 


SorEs ET SOIERIES. — L'amélioration que nous avions . 


fait pressentir dans nos deux dernitres correspondances 
s’est encore accentuée, et la dernière cote officielle a pu 
constater sur plusieurs articles une différence de 1 à 2 fr., 
fait que nous enregistrons avec d'autant plus de plaisir 
que nous en étions déshabitués depuis bien longtemps. 

Il y aurait cependant folie à se laisser aller à des im- 
pressions trop optimistes et à croire que le fond de la 
situation est changé. Nous sommes dans une période 
d'arrêt, mais non encore de hausse. 

Les affaires qui se sont traitées, ainsi que la légère 
amélioration qui les a quelquefois accompagnées, sont dues 
à l'élévation du change en Italie, comme nous fl'avons 
déjà dit, mais plus encore, croyons-nous, à la conviction 
que chacun s’est faite que, même dans lhypothèse d’une 
bonne récolte, les cours actuels ne sont pas appelés à des- 
cendre sensiblement. C’est dans cet ordre d'idées que bon 
nombre de nos fabricants, qui ne sont pas largement 
pourvus, ont fait des achats de prévisions et même des 
contrats à livrer assez importants. 

Ce mouvement a réagi sur le marché des cocons de Mar- 
seille et a décidé quelques filateurs à s’approvisionner. Les 
cocons de Syrie verts et les cocons d’Espagne ont été par- 
ticolièrement appréciés par les filateurs. 

Nous devons faire remarquer néanmoins que, malgré le 
chiffre respectable des affaires en soies conclues, la de- 
mande a toujours tendu à se ralentir aussitôt que les dé- 
tenteurs ont manifesté quelques vélléités d'élever leurs 
prétentions. , 

Les ventes en soies ouvrées ont porté sur la marchan- 
dise de toute catégorie; mis c'est sur la marchandise clas- 
sique et de premier ordre, toujours plus recherehée, qu'il 
a été seulement possible d’oblenir une certaine améliora- 
tion des prix. La soie courante et de deuxième ordre 
abonde tellement qu’il est encore facile de se la procurer 
aux prix précédemment pratiqués.  ’ 


Il en est de même des soies asiatiques, notamment des 


provenances de Chine qui ont donné lieu à des transactions 
considérables. Nous citerons de ces dernières transactions 
les prix suivants : 


L'ours dansant nOMPEL D MRC RENE Er 0 Re 


LerChAtNeRLA DELLE ; 49 » 
HXUILYCLOD NE ASE 49 75 
Buffalo :ChOD MEME ME MRENESRR 51 50 
Lasauterelle eu CRE 55 


En Canton et Japon, on cite aussi d'assez grosses affaires 
mais sans amélioration de prix. Le stock de ces sortes est 
si lourd, que les importateurs sont touiours disposés à 
écouler, dans ce moment surtout, où la légère amélioration 
qu’on signale ici n’est pas encouragée par les nouvelles du 
marché de Londres, et le résultat des enchères qui ont eu 
lieu du 25 au 27 février. 

Les quantités offertes à. 
suivantes : 


1.000 balles Bengale. 
3.800 balles ouvrées Chine. 
800 balles Japon. 
1.200 balles Canton. 
et environ 60.000 livres de soies ouvrées anglaises. 

La totalité des soies ouvrées et 1,000 balles de soies 
gréges étaient mises en vente sans réserves. 

Ces enchères, disent MM. Durant et Cie dans leur circu- 
laire, ont élé peu satisfaisantes. Les parties qui devaient 
être vendues sans réserves ont réalisé de bien misérables 
prix, même en les comparant à ceux autérieurement pra- 
liqués et déjà si dépréciés dans létat du marché. Tout le 
reste à été passé en revue et retiré sans obtenir une 
offre. 

Ilest vrai, ajoutent MM. Durant et Cie, qu’une bonne 
partie des soies ouvrées était dans des titres peu recherchés, 
c'est-à-dire fermes. | 

La tenue du marché anglais ne s'était pas améliorée jus- 
qu'à ces premiers jours de la semaine; quelle influence 
aura sur lui l'amélioration qui s’est produite chez nous ? 
Nous le saurons bientôt. ) 

Les dernières dépêches de Shanghaï sont du 28 février. 
Elles annoncent un marché calme et peu d’affaires. 


Tsatlées Koofong sing, n° 3 440 taëls 

Le — — n94 390 — 
Bleu éléphant.,.,..5,47.#870 tes 
Redpeacock..,,,,. 399 — 


ces enchères étaient les 


0.00. 
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Transactions totales, 52,000 balles dont 49,000 à destina- 
tion de l’Europe. Stock, 3,000 balles. Change sur Londres, 
5 sh, 40 1/4. 

Nous n'avons pas de dépêches commerciales du Japon, 
où les transactions de toute nature paraissent gravement 
aflectées par les troubles politiques, et surtout par linsur- 
rection, à la tête de laquelle se trouve l’ancien Daïmios 
de Fizen. Cette insurrection paraît pourtant comprimée. 

La campagne des graines se continue péniblement; les 
détenteurs se plaignent de la lenteur excessive de l’écoule- 
ment. Les 70,000 cartons qui, à la fin de la campagne, 
avaient été expédiés wi& Francisco, sont arrivés en 
majeure partie dans un état de complète éclosion. L’aug- 
mentation qu'on avait signalée dans les arrivages de car- 
tons parait devoir se réduire assez pour que l'importation 
totale ne dépasse pas 1,300,000 cartons. 

En ce qui est du marché de Pétoffe s'il n’y a pas à 
constater une amélioration bien réelle dans les prix, sil 
est difficile d’en obtenir de plus élevés que ceux du mois 
de janvier, il règne néanmoins une activité qu’on espère 
voir grandir. Les nouvelles d'Amérique continuent à être 
rassurantes, et les fêtes qui se préparent en Angleterre 
doivent sûrement amener un surcroît de demandes, sumout 
en soieries de couleur. 

Le Moniteur des soies a même annoncé que 2,000 pièces 
de faille avaient dit-on, été achetées à cette intention. Nous 
craignons qu'il n’y ait un peu à rabattre de ce chiffre. 

L'Amérique à envoyé, par télégrammes, quelques ordres 
de commission supplémentaires en articles spéciaux, il est 
vrai; mais ces ordres indiquent néamoins que le stock des 
soieries à New-York est en voie de diminution. 

En somme, la situation générale, sans être bien chan- 
gée, se présente mieux. 

La condition des soies a enregistré pendant le mois de 
février, 4,330 balles représentant en kil. 283,794, contre 
3,939 balles pesant kil. 231,064 pendant le même mois 
de 1873. 

Les deux premiers mois de l'exercice, donnent les ré- 
sultats suivants : 1873.. 7,399 balles, poids kil. 490.414 

Lie 1874.. 8.756 — 574.853 
ce qui fait ressortir une différence de près de 18 0/0 en 
faveur de l'exercice courant : cette augmentation atteste 
la recrudescence d'activité signalée. Elle fait contraste avec 
la diminution simultanée. des exportations; mais elle est 
très-explicable, parce que la condition exprime l’état du 
marché d’une manière immédiate, tandis que l’exportation 
est influencée par des causes plus lointaines. 


—— —— 


ES) 


LE HAVRE, LE 5 MARS 1874. 


Notre situation commerciale reste à peu près la même 
depuis déjà bien longtemps, c’est-à-dire rien moins que 


. Satisfaisante. Presque tous nos grands articles sont au calme, 


avec des prix faibles pour la plupart, et il n’est guère 
question des autres. Les débouchés à la consommation 
sont d'ailleurs très-limités depuis quelques temps, le ma- 
laise n’existant pas seulement sur notre place, et comme 
nous avons encore eu des arrivages suivis, dans presque 
toutes les marchandises, les stocks s'accumulent. 

Corons. — Nous vous disions, il y a: huit jours, que les 
recettes en Amérique pour les cinq premiers jours de la 
semaine allaient à 73,000 b.; les recettes pour la semaine 
entière ont été de 103,000 b. — Cette fois-ci, les arrivages 
aux ports américains sont encore de 73,000 D. jusqu’à hier 
soir, et nous n’aurons sans doute pas beaucoup moins que 
précédemment. 

Nous comparons maintenant avec des recettes en forte 
dimiaution l'an dernier, et si l’on se reporte à ce que nous 
disions il y à huit jours, il ne faut pas s'étonner si nous 
avons des affaires languissantes à vous accuser et des prix 
toujours à l’avantage des acheteurs. Actuellement, on fait le 
TO Louisiane à fr. 96 à 97, le dito Georgie à fr. 94 à 93 
les bons Oomra courants ‘autour de fr. 10, et. les cours 
sont plutôt en tendance de nouvelle faiblesse. 

. Il est certain que si les recettes en Amérique continuent 
à se faire comme maintenant, ou même si elles ne diminuent 
pas rapidement, nous sommes appelés à voir des cours plus 
bas encore. Au surplus, le coton à terme qui devance 
toujours la tendance du marché se fait à fr. 94 à 95 pour le 
mois courant, à fr. 96 pour les suivants, et il y a même 
bien peu d'acheteurs. ‘ 

En somme, le coton est en ce moment dans une passe 
assez critique, et la tendance va être complétement subor 
donnée à ce que seront les recettes américaines. Il n’y a donc 


rien à dire de plus que ce que nous vous disions plus 
haut. 


Voici notre stock : 


1874 1873 
Etats-Unis ...….......:, 109.400 57.920 
Brésil. x. ETAPRER 5.940 19.600 
Iudes 54144 Mn 96.900 103.990 
AUTTES Er Ut. hp 9.050 3.390 
144.290 184.860 
Cotons en mer : 

RD SE GT RE PERTE 66.980 39,107 
He do ee raie 340 : 3 912 
Indes res" D é 4.245 GOT 70: 

71.565 46.774 


Carés.—Il ne s'est pas produit depuis huit jours de chan- 
gement bien sensible dans la.position de cet. article sur 
notre place, mais nous devons constater cependant une ten- 
dance un peu meilleure, par suite des avis plus favorables 
du dehors, de Loudres surtout, et en général, les vendeurs 
sont peu désireux d’écouler aux cours actuels. Il y a bien 
encore eu quelques réalisations forcées, et l’on a ainsi laissé 
des Cap à fr. 120, mais, outre que l’on n’a pas fait coter ces 
affaires, on n’en trouverait plus à acheter dans les mêmes 
conditions, et en dernier lieu, on a payé, paraît-il, fr. 127 
pour Gonaïves ce qui constate une reprise sur les cours 
d'il il ya quelques jours. Il a été fait également plusieurs 
milliers de sacs Rio de fr. 420 à 122, des Santos à fr. 134 
et des Vanille à fr. 430, et on remarque plutôt plus de 
désir d'acheter que de vendre à ces cours; d’ailleurs,on ne 
trouverait plus de vanille à fr. 130 en clôture, et on de- 
mande aussi plus cher pour les autres sortes. 

La statistique reste toutefois peu favorable à l’article, et 
en ce qui concerne spécialement notre marché, nous voyons 
nos stocks s'accroître chaque semaine. | 

Voici d’ailleurs le tableau du mouvement de l’article sur 
place du 1: février au 2 mars: 

1873 1874 


Arrivages .. sacs 80,956 füts 359.. sacs 109,052 fûts 87 


Débouchés... — 103,896 — 360., — 59.173 —, 184 
Stocks ..... — 55,867 — 151.. — 127.462 —  » 
Les avis du Brésil signalent encore des recettes assez 


fortes, et les stocks s'accroissent à Rio, ainsi qu'à Santos, 
mais il ne faut pas oublier que c’est de ce seul côté en ce 
moment que peuvent nous venir des renforts sérieux, et 
que les États-Unis absorbent à eux seuls la plus grande 
partie de ce qui vient sur ces marchés. Or, avec les nou 
velles de hausse qui nous viennent en dernier lieu de New- 
York, il est à supposer que les Américains vont opérer encore 
plus largementà Rio, ce qui compensera ainsi augmentation 
signalée dans les recettes. 

En somme, le sentiment général est meilleur depuis quel- 
ques jours, et aux prix actuelsla consommation ferait peut- 
êlre sagement de faire quelques approvisionnements, car un 
retour en hausse paraït assez probable, et l’on ne craint 
guère une dépréciation plus forte. 


Cacaos.—Il est parvenu cette semaine des dépêches stimu- 
lantes de la Trinidad ; il paraît que la récolte de cette île 
donnera un déficit considérable, et les Américains étaient 
sur le marché, enlevant tout ce qu’ils pouvaient. Ici, cette 
sorte a eu la vente de 1,500 sacs à livrer par un navire 
parti aujourd'hui même de Nantes pour aller charger, le 
prix payé a été de fr. 71.50. 

Cuirs. — Nous continuons 
courante, et par suite du retard annoncé dans les expédi- 
tions du Brésil et de la Plata, les cuirs de ces provenances 
se maintiennent très-fermes. Notre stock est d’ailleurs bien 
dégagé maintenant, en raison des ventes importantes opé- 
rées depuis deux mois, et la tendance est favorable. 

LaivEs. — Sous l'influence des avis stimulants de la 
grande vente de Londres, nous avons encore une bonne 
demande, et on a payé une faveur de 5 et même 10 €. 


par kilog. pour Buenos-Ayres; les Montevideo restent sans . 


variations, mais très-raides. On a noté au delà de 500 
balles dans les deux sortes, plus diverses petites parties 
Pérou et Afrique. 


SUIFS. — On a encore traité 3 à 400 frets Plata, au 
dernier cours payé de fr. 45 pour bœuf, mais il n’y a plus 
d'acheteurs ainsi, et les avis de l'extérieur restent très- 


d’avoir une bonne demande, 


froids. Il faudra probablement de nouvelles concessions 
pour ramener quelque activité dans les affaires. 


TeiTures. — L'indigo est calme, dans l'attitude de 
notre grande enchère du 10 courant, à laquelle on pré- 
sentera 766 c. Bengale, 

En campêche, il y a eu plus de mouvement depuis 
quelque, temps, mais les cours restent faibles, à fr. 6 50 
pour Cap et fr. 6 Port-au-Prince. En cachou, curcuma, 
raou, on ne fait rien. Nous avons cependant un stock 
considérable de ce dernier article, mais il, faudra long- 
temps à l'écouler, malgré les prix avilis auxquels cetie 
marchandise est tombée. 


BORDEAUX, LE 4 MARS 1874. 


.. Viss. — Ea situation reste à peu près la même que celle 
indiquée par nos derniers avis. 11 y a beaucoup de calme 
dans les achats de vins de 1872 et 1873 et, par suite, un 
peu de baisse dans les prix se manifeste. Les prix des 
vins.plus vieux restent très-fermes. 


SPIRITUEUX. — Toujours Calme complet sur les 3/6. 
Nous cotons les mêmes prix qu'il y à 8 jours, soit : 

3/6 Languedoc disponible. .Fr. 115. 

3/6 Nord — 70 à 74, suivant qualité. 

Résultat de la vente publique du 26 et 27 février 1874 
pour les laines et peaux de mouton. 


LAINES. — Acheteurs nombreux, bonne animation pour 
les laines à peignes, ces sortes ont été recherchées de 
fr. 10 à 20 au-dessus des cours de décembre. Les prix des 
laines à cardes ont été plus irréguliers, quelques lots ce- 
pendant ont été vendus de fr. 5 à 10 au-dessus des cours 
établis avant l’enchère ; 100 balles environ ont été traitées 
après les enchères, aux mêmes cours. 

PEAUX DE Mourox. — Acheteurs très-nombreux; en- 
chères animées, mêmes prix qu’en décembre pour les 
peaux à haute laine, hausse de 5 à 10 centimes sur 1/4 
laines et rasons, 20 centimes sur grands agneaux. Il s’est 
traité, après les enchères 200 balles environ dans les 
mêmes cours. 

CÉRÉALES. — Malgré les quantités considérables de blés 
reçues et attendues tant en Angleterre qu'en France, mat- 
gré Ka baisse qui a eu lieu à Paris depuis huit jours, les 
prix n’ont pas changé dans notre rayon. La culture con- 
ünue à offrir peu de blés à la vente, le stock en com- 
merce est à peu près nul sur tous les points d'ici à Tou- 
louse. 

Sur notre place, peu ou très-peu de blés; sur nos mar- 
chés environnants, approvisionnements faibles. IL faut donc 
payer les bons blés de 30 50 à 31 50, suivant mérite. 

Les meuniers continuent à chômer, ne pouvant pas réa- 
liser de bénéfice dans la fabrication. On vend encore mal 
et difficilement les farines aux prix de la semaine der- 
nière. 

La baisse actuelle devra faire suspendre les impor- 
tations; le déficit n'étant pas comblé, 1l est probable que 
nous aurons une forte hausse prochainement. 


Barils minotétuvé Chaumel et Cie 52 50 
Goumaut 52150 
DÜUCOSENEEE MDI 


Co en sac Willeuil it. 20.1/510601à152 
— Nérac......r 52,50 à 53 
— Lot er ol 
— .Couthures... 50 à 51 
PRODUITS RÉSINEUX. — Sans variations depuis notre der- 


nier bulletin. L’essencé seule a subi une baisse de 2 francs. 
a 
MARSEILLE, 4 MARS 1873. 


Nous n'avons aucun changement à signaler dans la situa- 
tion générale; un petit courant d’affaires que rien ne sti- 
mule, suffit à entretenir quelques transactions, mais toujours 
sous l'impression d’un découragement extrême, ou d’une 
extrême défiance de l'avenir. 

En céréales, les affaires ont été peu nombreuses, et sur 
les blés disponibles, il a fallu quelques concessions de la 
part des détenteurs, pour obtenir quelques ordres de l’inté- 
rieur ; les prix restent à peu près stationnaires ; la marchan- 
dise s'écoule peu à peu, et comme nos arrivages sont peu 
importants, il s'ensuit que notre stock diminue d’une ma- 
niere sensible. Il n’est, en ce moment, que de 35,763,000 kil., 
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soit environ 250,000 hectolitres. Il est donc probable, 
quand les affaires reprendront un peu d'activité, ce qui ne 
saurait tarder longtemps encore, que nos prix se relèveront 
immédiatement. Nous en avons la preuve dans les prix 
toujours très-fermes des blés à livrer. : 

Nos arrivages ont été, la dernière semaine, de 173,280 hec- 
tolitres. | 

IL s’est vendu, à livrer, 4,080 hectolitres, aux prix sui- 
vants : 


Tuzelle de Provence ........:.. 41.50 les 100 kil. 


FMI AÏITUB ER 0 eo 0 OD — 

2e d'Espagne mt...) SL) — 

Æ. Fe MOUSE TES 39.50 — 
Berdianska 128.123... 45.50  Rodosto 132/128... 42.50 
Marianopoli  — 44 ».  Burgas 1428/1923... A » 
Irka Odessa  — 44 >: Nolo:dur. Ami) 04205 

— Azoff — 43.50, Danube 216/121... 38 ot 
DENRÉES COLONIALES. — Carés. — La baisse subite e- 


persistante qui, depuis une quinzaine, désoriente les spé 
culateurs, a mis tout le marché en défiance et a interrom- 
pu les affaires. On met la baisse sur le compte de quelques 
yros spéculateurs qui voulaient déprécier l'article, avant 
les enchères de Hollande, pour pouvoir acheter eux-mêmes, 
et devenir ainsi les maitres de la situation. Quoi qu'il en 
soit, jamais l'incertitude et la méfiance ne furent plus 
grandes. IL faut pourtant répéter que la position des cafés 
est bonne, et que si, sur quelques marchés, on a poussé 
les prix à des limites exagérées, ce qui a suffi peut-être à 
amener une réaction, c’est que pendant les mois de dé- 
cembre et de janvier, l’article café n'avait pas eu le régu- 
Jateur habituel et vrai des enchères de Hollande. Les prix 
pratiqués à cette vente ont confirmé les prix sérieux, et 
la baisse est venue créer une perturbation fâcheuse que les 
stocks et les avis des pays producteurs ne justifient pas. 
Quand elle devra être sérieuse, la baisse se fera naturel- 
lement et sans qu’une pression quelconque puisse en chan- 
ger le résultat. Mais 11 faut pour cela plusieurs bonnes 
récoltes, et nous n’en sommes pas encore là. 

Sur notre place, il ne s’est fait aucune affaire importante, 
par suite de la réserve dans laquelle se tiennent les ven- 
deurs et les acheteurs. Les ventes de détail se résument 
en quelques centaines de sacs de Rio disponibles, au prix 
de fr. 130 à 138, suivant qualité. 

En café bon goût, il y a tant de divergences et d'opinions 
contradictoires, qu’il est impossible d’etablir des prix sé- 
rieux. Bornons-nous à citer les ventes suivantes : 500 sacs 
Java ordinaire à fr. 127, revendus le lendemain à fr. 132; 
quelques petits lots de Malabar plantation à fr. 152 et 
fr 160 ; Moka Aden trié à fr. 155, et Costa-Rica à fr. 456, 


GRAINES OLÉAGINEUSES. — Le marché reste invariablement 


à la hausse ; les affaires sont de plus en plus restreintes et 
tendent à s'amoindrir encore par suite du délaissement 
général dont les huiles de toute sorte sont l'objet. 


HUILES DE GRAINES. — Marché toujours très-calme; peu 
de changements dans les prix. Ventes très-difficiles, à cause 
de l'arrêt dans le travail des savonneries, qui s’accentue de 
plus en plus. Cependant, il se fait quelques affaires en 
huiles de sésame qui valent 80 francs l’hectolitre, prix qui 
offre presque un écart de 18 à 20 francs sur le prix des 
huiles d'olive à fabriques correspondantes. 

Ce dernier article est, par suite, complétement immobi- 
lisé. | 

LaIxes. — Malgré les renseignéments favorables des en- 
chères de Londres, où les laines fines se sont bien vendues, 
rous n'avons à Marseille que fort peu d’affaires et sans en- 
train. Cette situation aurait son bon côté, si, en se prolon- 
geant, elle avait pour résultat d’influencer les. prix aux 
achats de la récolte qui approche. Mais il est à craindre 
qu'il n’en soit pas ainsi, et que les producteurs m’aient, à 
ce moment d’autres raisons pour maintenir les prix. 

Il nous est arrivé 906 balles, et 904 ont été vendues. 

Notre stock: s'élève à 25,988 :b. On a vendu: 


116 b. Georgie, deuxième tonte, à prix secrets; 
24 D. id.! gris foncé, lavée, à 72 fr. 50 het; 
54 b. Tartare, à 55 francs; 

23 DOI 4 77, fr OÙe 

43 b. Syrie blanche, à 67 fr. 50 ; 

321 D. Crimée, à 4 fr. 75 netle Kilo; 

108 Entrerios, à divers prix. 
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PARTIE FINANCIÈRE 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


es 


96 FÉVRIER 5 MARS 


ACTIF 


Encaisse métallique.......... % 933.716.R885 956.676.593 


Paris. — Commerce... 459 682.335 4k42,813.155 
Succursales....id...... . 518.407.920 509.697.820 
Portefeuille.) Bons de la Ville de Paris. 30.296.986 30.260.652 
Bons du Trésor.,....,, 1.027.327.500 1.027.327 500 
TIDLDIS asus 17. 6.060 200 6.509.900. 
Effets publics......... 40.160.250 40.197.150 

Avances Valeurs de chemins de 
sur fer français......... 63.462.350 63 390.150 

Obligations du Crédit 
Foncier .....4.. MOI Xe _ es 2 ire 
entes disponibles...,.....es..es.s.. 1.306.173: 67.306.73: 
En 44 Mes RE ant 16.649.998 15.531.616 

PASSIF 

Billets à ordre et récépissés......... 7.829.526 7.589.219 
Billets au porteur en circulation ..... 2.700.131.175 2.690.559. 190 
Compte courant du Trésor...,.. eu. 131.185.113 141.306.139 
Comptes courants particuliers Paris. 204.168.799 185.030,911 
: _— succursales 21.692.986 25.854.80{ 
Escompte et intérêts divers ..... .. 13.215.985 14.606.387 
6.136.704 6.136.704 


Réescompte du dernier semestre... 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 


AUGMENTATION DIMINUTION 
Encaisse métallique.............,... 22.959.708 » 
Portefeuille commercial.............. » 34.579.280. 
Bons du Trésor (traité du 2 juin 1873) » » 
Bons de la Ville de Paris...,.....,... » 36.334 
Avances Sur LiNgols, .,..4..+... es 449,700 » 
Avances sur valeurs.....,..,.....,,. » 2.736.000 
Divers (aclif)...5...... his he » 1.118.379 
Billets en circulation...,....,....... , 9.571.985 
Compte courant du Trésor.....,,.... 10 121.026 » 
Comptes courants particuliers....,... » 1% 976.073 
Escomptes et intérêts divers...,.,... 1.360.403 » 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANGE. — Le bilan de la Banque 
de France nous offre la persistance du mouvement que 
nous avons noté depuis plusieurs semaines : augmentation 
de l’encaisse, diminution du portefeuille, diminution des 
billets en circulation. 

Le portefeuille a diminué de 34 millions et demi de 
francs, somme à peu près égale àla diminution de la se- 
maine précédente : il ne monte plus actuellement qu’à 
943 millions, c’est 276 millions de moins que le chiffre du 
bilan le plus élevé de cette année, celui du 9 janvier. La 
diminution de la semaine dernière porte pour parties 
égales sur le portefeuille de Paris et sur celui des succur- 
sales. 

L’encaisse, par contre, a monté de près de 23 millions 
de francs : le voici arrivé au chiffre considérable de 
956 millions ; encore un peu de temps, il atteindra le mil- 
liard. 

La circulation a diminué de 9 millions et demi : 
n'est plus que de 2,690 millions. k 

Le compte courant du Trésor a augmenté de 10 millions; 
mais les comptes particuliers ont baissé de près de 15 mil- 
lions. 

En présence de cette augmentation persistante de l’en- 
caisse, de cette diminutiou constante du portefeuille et de 
la circulation, la Banque a donné une preuve de bon 
sens en abaissant à 4 1/2 0/0 le taux de l'escompte et à 
5 1/2 le taux de l'intérêt des avances. 

Un de nos correspondants nous demandait dernièrement 
pourquoi la Banque maintient un écart de 1 0/0 entre le 
le taux de l’esco::pte et celui de l'intérêt des avances. 
Nous croyons quant à nous, cette pratique justifiée. L'objet 
principal de la Banque, c’est l’escompte des effets de com- 
merce ; les avances sur valeurs ne sont qu’une fonction 
accessoire et qui, si elle. prenait trop de développement, 
nuuirait à la fonction principale. La Banque doit se garder 
de trop encourager les spéculations de Bourse, et elle en 
arriverait là si elle prêtait sur valeurs à un taux très- 
inférieur à celui des placements mobiliers. IL est infini- 
ment préférable que le grand établissement de crédit ré- 
serve presque toutes ses ressources pour l’escompte du 
papier de commerce. 


elle 


BANQUE DE FRANCE 
TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. 


Z a 5 
© LC = CA 
e [RÉ | à |@ 2 | cours cour Ë 
4 a D =] EE 
| ea = | [es] Z D. DES 
D A = = LÉ — M4 
ONCE Fa 
= RE & < & |particul. | Trésor. 
& a 
VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 
DE MILLIONS. 
1873 
Janvier 2 | 2.779 | 791.4 | 1.119 | 93.6 203.3 280.8 5 %. 
Mai 93 | 2.715 | 814.5 880 | 88.2 189.2 94.9 — 
Juillet 3 | 2.855 | 776.2 | 1.044 | 145.1 246.8 138.0 Eu 
= 31 | 2.967 | 747.6 |1.053.2| 142.3 220,8 120.5 — 
Aout 7 | 2.888 | 710.5 957.8| 142.2 214.4 110.1 == 
— k | 2.904 | 715.5 943.3| 141.6 170.7 118.1 — 
— 21 | 2.862 | 715.4 | 896.1| 141.0 168.3 115.9 — 
— 8 | 2.867 | 716.8 | 918.0! 140.2 165.4 138.0 = 
Septemb, 4 | 2.877 | 716.2 | 940 6| 139.6 170.6 114.9 ue 
— 11 | 2.881 | 708.6 | 946.4] 139.3 162.5 126.1 — 
— 18 | 2.887 | 711.0 | 960.9] 139.3 155.8 143.4 — 
_ 25 | 2.887 | 713.3 | 984.2] 138.9 151.2 4/2.4 — 
Octobre 2 | 2.938 | 717.3 |1.056.0| 138.6 173.0 176.6 — 
2.970 | 719.5 |1.103.6| 138.8 186.0 148.0 — 
— 93 32.989 723.6 |1.171.4| 138.0 194.9 154.3 6 %. 
— 31 3- 008.9 726.4 |1.239.5| 137.9 227.1 145.6 — 
Novembre 7 3° 009.7 732.8 |1.225.7| 137,5 230 9 117.1 = 
— 13 |5.012.5| 731.5 1.230.1! 136.9 223.7 104.7 14 do 
— 20 3 "283.9 732.1 |1.192.8| 131.9 210.9 104.9 6 %. 
—. "21 |<.924.9| 731.1 |1.151.3| 130.8 201.2 121.2 5 Y. 
Décembre 4 |2.883.8| 732.8 |1.136.5| 130.3 200.5 134.7 5 W. 
= 2 12.850.7| 731.7 |1.123.4| 129.8 195.9 129.3 — 
— 19 12.828.8| 746.7 |1.134.2|] 130.1 212.8 132.8 — 
fre 26 12.807.0| 759.9 |1.134.9! 1.292 209.4. 147.1 — 
T4 
Janvier 2 |2.886.3| 766.3 |1.193.1| 129.1 197 9 165.5 — 
— 9 12.897.7| 776.8 |1.219.9| 128.9 231.8 138.3 — 
— 16 |2.916.8| 797.6 |1.207.2| 127.5 220.8 138.1 — 
— 23 |2.869.1| 810.9 |1.157.5| 124.8 200.7 136.9 — 
— 30 |2.832.6| 840.7 |1.130.5| 143 2 208 6 150.3 — 
Février 5 |2.801.8| 856.1 |1.113.5| 122.2 234.5 133.5 — 
— 12 |2.759.6| 870.0 |1.062.3| 116.0 216.8 133:3 — 
— 19 12.717.6| 912.5 |1.012.8| 109.1 238.0 113.8 — 
— 26 |2.700.1| 933.7 978.0! 108.4 225.8 131.1 — 
Mars 6 12,690.51 656.6 | 943.5! 105.7 210.8 141.3 4 lb % 


BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 


1857 | 1866 | 1870 | 1872 | 18% 
| nov. 42] mai 923 | juin 30 |juillet25| mars 5 
IFRS cime nc 0 EE SAR D ESS 
Millions | Millions | Millions | Millions| Millions 
deitr-Ahdotfrabdertr, lEdCrir. Ndentr. 
Taux de l'escompte....... 8 4 1 |2 lb % 5%|+b% 
Réserve métallique....... 189.5 | 819.0. 11.297 740.8 | 956.6 
CIFCUIBHONE Te. | 581.2 |1.024.7 11.447 2.416.3 12.690.5 
Portefeuille......... 588.5 | 505.2 | 649.6 | 710.7 | 943.5 
Avances sur titres....,.... 62.6 140.3 100.6 63.4 105.7 
Comptes courants. 
Des particuliers..,,.,...... 144.5 | 316.6 | 427.1 500.3 | 210.8 
DURECSONE De Denreraisiese 75.3 91.7 175.7 95.1 141.3 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
4% mars 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 
PASSIF... L. 57: ACTIF. LeANT. 


37.611.690 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3.984.900 


Or monnayé et lingots. 22.611.690 
Total...... . 37.611.690 Total......,.. 37.611.690 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 


Billets émis......,,,.., 


PASSIF RrTAsT. ACTIF. LIST 
Capital social......,.. . 44.553.000 | Fonds publics disponib. 13.846.607 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 
compte profitset pertes, 3.763.361 AUDIT ee ce san esse 18.412.944 
Compte du Trésor ,.,... 9.077.120 | Billets (réserve)........ 11.938.060 
Comptes particuliers... 17.151.031 | Or et argent monnayés. 738.795 
Billets à sept jours... 391.894 
HDAl 4 retre. 44.936.406 Moial rene 44.936.406 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 
Augmentation. Diminution. 
Circulation......., Ste AB I TAC L. ST: 859.840 [| L. ST. » 
Compte du Trésor......,....... AL 396.476 » 
Comptes particuliers . .,.e..s.s.sv.. » 520.813 
Portefeuille et avances.....,..,...... 730.368 » 
Réserve des billets ......,.e..ose » 484.945 
Encaisse métallique .......,,,......,. 382.549 » 
Fonds publics disponibles ...... ste es » 50.000 
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BANQUE D’ANGLETERRE. — Le dernier bilan de la Banque 
d'Angleterre n'offre point les mêmes caractères que le der- 
nier bilan de la Banque de France. Il est vrai, l’encaisse a 
haussé à Londres de £ 382,000; mais le portefeuille et la cir- 
culation des billets ontaugmenté, tandis que ces deux cha. 
pitres  diminuaient à Paris. L'augmentation du porte- 
feuille commercial à la Banque d'Angleterre est même 
considérable : elle monte à £ 730,000 ; l'augmentation de 
la circulation est aussi très-notable, soit £ 855,000. En 
définitive, la réserve des billets s’est réduite de £ 484,000 ; 
la réduction, sur ce chapitre, est un peu plus considérable 
qe n'avait été l'augmentation pendant la semaine précé- 
dente, 

— 


BILANS DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 


Valeurs exprimées en millions sterling et dixièmes de 


13 novem, | 25 


_ 
= 
19 
(Lie Xe ER 


millions. 
un 
“| DÉPOTS ä = 
= 8 [81 [ES | vaux 
A Œ 
DATES. LS | ml 8 lE 3 
n ñ t (a Bot ere] Le 
© ré] un = Ë> « | ESCOMPTE. 
eA E [ea ed ea & à 
5 à = © ss 
= = & F 
ce eù E 
« 
Millions £ st 
1872. 
6 Novembr| 26. 7.0 | 17.9 | 20.8 | 8.3.| 19,8 
1873 
1 Janvier | 25,9 | 11 21.4 | 23.9 | 12.8 | 24:0 
26 Mars... | 25,5 | 16 18.7 | 27.1 | 12.6 | 23.8 
9 Juillet . | 26.1 19.9 | 19.6 | 10.4 | 22.3 
16 Juillet, | 26.1 18.6 | 18.2 | 10.6 | 22.4 
23 Juillet. | 25.8 18.4 | 17 8 | 11.3 | 23.2 
30 Juillet, | 25.8 18.9 |M17:1 | 1107 .1.93:9 
7 Août... | 26.6 17.2 |"16.8 "11,3 | 23.6 
17 Septem. | 26,5 22.0 | 21.6 | 12.7 | 23.9 
24 Septem. | 25.2 21.3 | 21.7 |:42:6 | 23:5 
8 Octobre | 26,9 22.9 | 22.7 8.5 | 21.0 
15 Octobre | 26.8 20.4 | 21.8 7.3 | 19.8 
31 Octobre | 25,9 18.2 | 20.2 7.1.|"19.4 0/ 
7 novem, | 26.3 18.4 | 29.7 1:4 | 49.8 0/ 
pu .0 | 22.1 7.6 (D 
2 .6 8.8 
Z( LÉ 0.3 
2 9 57 
7 .0 1 
; .0 l 
Nr 2 


DO 21 GS © OT ET QD GO Ce QE > GO LE 4 de DD LI CO) EN ENT EN 
SHANSCOUMSNRwOLLUTOLrSHUUU à 
19 
= 


20 novem. | 25 18 19.8 19,9 0, 
27 Novem, | 2%. 18 18.2 | 1 21.0 0, 
5 dicem, | 95. 18 18.1 | 10 21.6 0, 
18 bécemb| %. 17 FRET 22.4 | 4 f 
31 Décemb | 95.8 21 22.8 | 11. 22.6 | 4 ré 
9 Janvier | 26.0 21 17.9 | 11.2 | 22.9 | 4 
28 janvier. | 95.3 20.0 | 16.9 | 11.9 | 2.30 | 3 
5 février, | 26.0 17.7 | 16.9 | 10.5 | 22.3 | 3 13 
11 février. | 25.8 19.1 | 18.1 | 11.4 | 22.5 | 3 12 
18 février, | 24.9 18,1 | 17.6 | 12,0 | 22.7 » 
26 février, | 24.8 17.6 | 17.6 | 12.4 | 22.9 » 
o mars.,..| 25.6 | 9. 17.121518.407 11.9 123.3 » 


La BANQUE DE FRANCE ET LA CAISSE DU TAUX DE L’ES- 
COMPTE. — On s'occupe beaucoup depuis quelque temps du 
taux de l’escompte à la Banque de France, et on se de- 
mande si en présence des taux ayant cours sur les places 
étrangères, il n’y aurait pas lieu de l’abaisser au-dessous 
de 5 0/0. 

Le bruit avait, même déjà couru il y à huit jours que 
le Conseil de régence était décidé à adopter cette mesure ; 
l'événement, il est vrai n’a pas répondu à cette espé- 
rance. 

La Banque a résisté jusqu'ici; elle pense, avec raison, 
que le ralentissement qui existe dans les transactions tient 
à d’autres causes qu'au prix du loyer du capital, et que 
dans ces conditions l’abaissement du taux de l’escompte 
n’exercerait qu’une influence absolument insignifiante, 

Il nesuffit pas de jeter un coup d’œil sur les marchés 
étrangers, il faut encore observer ce qui se passe en France. 
Quand on jette les yeux sur les cours des valeurs, et quand 
on constate que, sauf pour des emplois à très-bref délai, on 
ne trouve d'argent qu’à 6 ou 7 0/0, et cela pour les affaires 
les plus sûres , il est anormal de laisser croire à l'opinion 
qu’on peut s’en procurer à 4 ou à 4 1/2 0/0. 

Il y à encore une autre raison ; nous vivons toujours sous 
le régime du cours forcé; on sait que tous les. efforts de la 
Banque et du gouvernement tendent à sortir de cette fausse 
Situation, et comme les métaux précieux, se répartissent 
entre les divers pays d’après les cours des changes, il faut 
s’efforcer de les maintenir le plus longtemps possible, quand 
les circonstances sont favorables en faveur de la France, 
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L'écart de prix du capital sur les diverses places rend cette 
pratique d'une exécution plus facile, et le taux de l’es- 
compte à 5 0/0 en France, pendant qu'il varie de 3 4/2 à 
4 0/0 sur les places étrangères, attire le métal là où on 
en donne les meilleurs prix. 

Cette différence de prix agit sur les changes, et amène 
des cours qui commencent à permettre les importations 
chez nous, non-seulement du métal argent, mais même 
du métal or. Il serait à souhaiter de voir ce courant per- 
sister assez longtemps pour rapprocher le moment où on 
pourra reprendre les paiements en espèce. 

L'abaissement de l’escompte permettrait de nouveau aux 
marchés étrangers de se débarrasser sur nous d’une partie 
des valeurs qui les encombrent. Peut-on souhaiter de voir 
ainsi exciter l'esprit de spéculation avant le classement de 


nos emprunts ? 


Telles sont les objections qui ont arrêté la Banque ; mais 
l'opinion publique pèse sur les résolutions du Conseil et 
parait prendre son parti de la suspension des paie- 
ments. 

En France, anx Etats-Unis, en Italie, on s'habitue à cet 
élat anormal et anti-économique, et pour satisfaire la 
Bourse on abaissera le taux de l’escompte. 


Rs 


MARCHÉ ANGLAIS. — La même aisance s’observe toujours 
dans toutes les transactions. Les demandes d’escompte sont 
très-modérées ; cependant sur le marché libre, par suite du 
paiement des dividendes, le capital est un peu plus rare 
et le taux de l'intérêt s’est élevé au même niveau qu’à la 
Banque. Partout, du reste, on se plaint de la lourdeur 
du marché, de l’inactivité des affaires et de l'absence du 
papier. Une demande de £ 400,000 souverains pour l'Amé- 
rique du Sud a été satisfaite par l’arrivée de pareille somme 
de l’Australie; on ne signale aucune demande d’or pour 
le continent, aussi l’impression produite par cette demande 
s’est-elle bien vite effacée. 

Le minimum de l’escompte à deux mois pour le papier 
de premier ordre ne dépasse pas 3 3/4 0/0, à trois mois 
3 3/8. 

Rien ne prouve mieux la suspension du commerce et de 
l'industrie que la diminution des dépôts particuliers au mo- 
ment où le métal et les billets refluaient à la Banque. Ce 
retour du numéraire est toujours dû à un mouvement in- 
térieur, car, la semaine dernière, sur la somme de £ 187,000 
on ne comptait que £ 38,000 venues de l'extérieur. Jus- 
qu'ici nous assistons au reflux du métal, mais il ne fau- 
drait pas être surpris de voir un mouvement contraire se 
produire. Nous approchons du printemps et de l’époque où 
le flux des espèces parait d'ordinaire. Si les importations 
de l'extérieur ne compensent pas les demandes, la Banque 
pourra éprouver une certaine pression au commencement 
de mars, 


LE REMBOURSEMENT DE LA DETTE AUX ÉTATS-UNIS ; LA 
NOUVELLE ÉMISSION DE GREENBACKS ET LA HAUSSE DE L'OR. 
— Nous avons déjà parlé d’une réserve de 44 millions de 
greenbacks que l'on avait fait rentrer dans les caisses du 
Trésor, dans les premières années qui suivirent la fin de 
la guerre. La somme totale de 400 millions de greenbacks 
se trouvait donc réduite à 356 millions quand, à la fin de 
l’année dernière, pour parer à l'insuffisance des recettes 
du Trésor, le ministre des finances, M. Richardson, fut 
autorisé à reprendre ces greenbacks et à les remettre en 
circulation. Nous assistons au début de cette seconde 
émission, et il est intéressant d’en observer les premiers 


résultats. Sr À 
Voici quel était le tableau de l'émission dans les trois 


derniers mois : 


30 septembre41873. 30 octobre 14873. 31 janvier 4874" 
Greenbacks...,....…. $ 356.000.000 361.000.000 : 381.700.000 
Petites coupures... 46.200.000 47.800.000 47.700 ,000 


Depuis le 30 septembre 1873, la somme des greenbacks 
en circulation (on sait qu’on appelle ainsi le papier-monnaie 
mis en circulation par le Trésor public) s’est élevée de 
356 millions à 361 en octobre, et enfin à 381 millions en 
janvier 1874. L'occasion est favorable pour jeter un regard 
sur le marchéet noter les changements qui se sont produits. 

Le prix de l'or attire tout d’abord notre attention; 
on sait que c’est le meilleur thermomètre de la déprécia- 
tion du papier ; il y a sans doute des cas où cet instrument 
peut laisser à désirer, mais c’est encore le plus sensible 
que nous ayons à notre disposition, 
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Les cours de l'or s'élèvent ou s’abaissent en raison de 
l'étendue de l'émission du papier, Jetons-nous les yeux sur 
la cote, nous voyons qu'en octobre ils ne dépassaient pas 
107 3/4, tandis qu'aujourd'hui ils se sont relevés à 111 1/2 
et même 412 1/2. La hausse n'est pas inférieure à 3 0/0 
depuis que M. Richardson a commencé à émettre les 44 
millions de greenbacks. 

Voilà pour le passé, mais que devons-nous craindre ou 
attendre pour l’avenir? Tel ‘est le danger de la situation 
actuelle, et tout dépend de la conduite du ministre ces 
finances. S'il continue d'émettre des greenbacks, le prix 
de l'or montera ; si même ceux qui sont en circulation ne 
sont pas retirés, on peut encore craindre de brusques mou- 
vements,; ils ne se régulariseront, et la tendance vers Ja 
baisse ne se manifestera que quand on se rapprochera de 
la limite de 356 millions à laquelle la circulation des 
greenbacks avait été réduite depuis la guerre. Malheureu- 
sement l'intention connue de M. Richardson de se servir 
des greenbacks selon son bon plaisir explique toutes les 
inquiétudes du commerce au sujet du papier-monnaie. 

Nous n’ignorons pas que le prix de l'or ne dépend pas 
seulement de la circulation des billets, mais c’est la prinei- 
pale cause de ses fluctuations, et toutes choses étant égales 
d’ailleurs, les oscillations seront plus grandes avec la sus- 
pension des paiements en espèces. L'expérience prouve 
qu'il en a toujours été ainsi dans le passé, il n'y à donc 
rien de téméraire à penser qu'il en sera de même dans 
l'avenir. 

Tout le mondesaitle premier effet favorable de l'émission 
du papier. Elle amène de suite une certaine aisance sur le 
marché; c'est une infusion artificielle du capital qui ravive la 
cireulation; que l’on discute sur l’intervention du papier comine 
capital et comme moyen de crédit, il n’est pas moins vrai 
qu'il y a là, sinon la chose elle-même, du moins l’équiva- 
lent, et on en ressent tous les effets, c’est-à-dire une ten- 
dance à la baisse du taux de l'intérêt, par suite de la multi- 
plicité des offres du capital sur les marchés. Les 6pérations 
qui sy traitent ne sont que des transferts du capital des 
prêteurs aux emprunteurs, et ces transferts S’opèrent à 
l'aide de la circulation des billets d'Etat et des bank-notes. 
Il y a donc sur les marché trois instruments qui lui per- 
mettent de fonctionner ; le capital, la circulation des billets 
et le crédit. Quel est l'effet d'une nouvelle émission de green- 
backs sur ce mécanisme si délicat? Sans entrer dans les dé- 
tails, il est visible pour tout le monde que le papier émis 
n’ajoute rien au capital, c’est-à-dire à la richesse de la 
nalion, il vient seulement s'ajouter aux moyens de cireu- 
lation qu’elle possède, il y apportera un trouble, un désor- 
dre qui se communiquera de proche en proche dans tous 
les échanges. Les mouvements s’accélèreront, mais ils ne 
seront ni salutaires, ni sûrs, et enfin à la moindre secousse 
la machine éclatera ou s’affaissera par l'abus du crédit. 

Un regard jeté sur les bilans des banques de l'Etat de 
New-York nous montre déjà tout ce qu'il y a à craindre. 
Depuis le mois de décembre, les dépôts se sont élevés de 


182 millions de dollars à 239 millions, et le portefeuille de 


254 à 277 millions. 

L'accroissement de 57 millions pour les dépôts et de 20 
millions pour les escomptes indique combien Je capital 
s'offre en quête de placement. Les banques excitent la spé- 
culation pour trouver un emploi à leurs fonds disponibles, 
sans que leur réserve soit plus en état de résister qu’en 
septembre dernier. Depuis la dernière crise, on, parait dé- 
livré de tout souci; à toules Iles craintes qu’on exprime à 
ce sujet, on répond que des. paniqués semblables à celle à 
laquelle nous ayons assisté ne se renouvellent que tous les 
dix ans, et que pour le:moment il n'y a rien à redouter. 
Avec une pareille opinion, on comprend tous les dangers 
que peutcourir la circulation fiduciaire. 

Si le gouvernement rectifiäit l’imprudente conduite des 
banques par la sagesse des mesures financières qu’il adopte, 
cela ferait contre-poids, mais il n’en est pas ainsi. 

Jusqu'ici on pensait que l'émission du papier-monnaie 
était la dernière ressourceen temps de guerre, etla paix venue 
on s’efforçait de consolider la dette flottante, afin de retirer 
le papier de la circulation. Aux Etats-Unis, on a suivi une 
route tout opposée. On a diminué la dette consolidée en 
augmentant la dette flottante. On dirait qu’on cherçhe 
toujours à agir au rebours de Ja vieille Europe. 


Un regard sur le tableau ci-joint va en donner la 
preuve : 
Dette consolidée, 
Septembre, 30. Octobre, 31. Janvier, 31. 
60/05/20 Æ£, 1.235.000.000  4.234.000.000  4.218.000.000 
5 0/0 488.000 .000 489,000.000 294.000 00 


ns —————————— Luveassnsrssszen 
Total.,,,,.... 1.723.000.000 4.723,000,000 4 712.000.000 
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Dette flottante, 


Greenbacks £ 356.000.000 3614,000.000 381.000.000 
Divers 142.000.000 444,000,000 253.000.000 
Motel hisser e cos 498.000.000 505.000.000 534. 009.000 
Déduction faite du solde, en or ét en billets, des caisses du Trésor, 
reste : 
Tetal £ 415 000.000 18.000.000 444.900.000 


Des chiffres précédents il résulte que, depuis le 30 sep- 
tembre, on à d’abord diminué la dette fédérale par le rem- 
boursement anticipé des 5/20 de 17 millions de dollars, 
dont 5 millions ont été convertis en 3 0/0, le reste a été 
couvert par la dette flottante. Elle s'est élevée de 29 millions 
de dollars, dont 12 pour compléter la somme nécessaire au 
remboursement des 5/20 et le reste, 17 millions, pour 
combler le déficit des recettes du Trésor. 

Singulière pratique d’amortir la dette consolidée en ac- 
croissant la dette flottante :par une émission de papier ; 
car, dans le même espace de temps, les green-backs seuls 
se ont élevés de 356 à 381 millions de dollars! 

On a prétendu que les petités coupures formaient la 
pius grosse part de la nouvelle émission, les chiffres ne 
confirment pas la réalité de ces besoins du public. Leur 
cireulation n’a varié que de 46 à 47 millions dollars 
(30 septembre 1873, 31 janvier 1874). Quels qu'aient été 
les efforts de M. Richardson, il lui a-été impossible de 
faire marcher. l'émission des petites coupures du même 
pas que celle des green-backs. . 

Quant aux réserves d'or dans les caisses du Trésor, elles 
ont baissé. Depuis le 30 septembre de $ 46,300,000 elles 
ont fléchi à $ 40,000,000 le 31 janvier, après avoir touché 
$ ©4,000,000 le 31 octobre. 

Comme les sommes dues pour les intérêts de la dette 
s'élèvent à $ 30,000,000, il ne reste de disponible qu'une 
somme de dix millions, au moment où les recettes fai- 
blissent et où on émet de nouveaux green-backs ; c’est une 
bien faible ressource pour servir de base à la reprise des 
paiements en espèces. 

Quoique dans ces derniers mois on ait ajouté une 
somme de 47 millions à la dette publique, il ne faut pas 
oublier que depuis 1869, on a remboursé un capital de 
366 millions dollars, somme supérieure à celle des gren- 
backs, naguère encore en circulation. Si au lieu d’amortir 
la dette, on eût remboursé ces derniers, les bank-notes 
seraient déjà au pair. La diminution des intérêts à payer 
sur les 5/20 par suite du remboursement, est une faible 
compensation à la perte que le pays éprouve dans ses 
échanges par suite de la prime de l'or et de la dépression 
de son crédit. 


4 

BOURSE DE Paris.—La semaine dernière n’a pas répondu 
aux espérances que les cours du mois permettaient d’entre- 
tenir. Malgré l'abondance de l'argent une lutte très-vive 
s'est engagée pour la réponse des primes. Les cours qui 
avaient fléchi, le 27 février, se sont vivement relevés, le 28 
avant la réponse à fr. 93 37 1/2 et cette dernière faite ils 
se sont affaissés à fr. 93 35. 

La liquidation paraissait compromise, et la hausse parais- 
sait encore menacée de perdre le terrain qu’elle avait gagné 
dans le mois, quand, par.un nouvel effort, le 5 0/0 débuta 
le 2 mars à fr.9330en liquidation. Les reports qui variaient 
encore de 0,38 à 0,40 dans les derniers jours de février ne 
dépassaient plus 0,37,.et bientôt même, quand la liquidation 
fut plus avancée, on les vit descendre à 0,25. Dès que la 
spéculation fut rassurée sur ce. point, les cours s'améliorè- 
rent, et le jour même on cotait fr. 93 85. 

Le mouvement en avant continuait le lendemain 3 mars, 
et le cours de fr. 94 était atteint. 

On voit à quels tiraillements le cours a été sonmis en 
liquidation. L’abondance des capitaux, la continuité des 
demandes du comptant produisent leur effet accoutumé : les 
cours se relèvent à chaque liquidation, et l'éloignement de 
toute crainte de complications extérieures ne peut manquer 
de les faire progresser. 

Les mouvements de la Bourse, pendant les trois derniers 
mois, prouvent que le cours de 93 francs sur le 5 0/0 
même, coupon détaché, est un bas cours; on le trouve 
déjà de 1 franc au-dessus, et l'épargne achète sans cesse ; 
on voit dans quel sens est la tendance, reste à déterminer 
quelle sera la puissance de la spéculation. 

Les sociétés de crédit n’ont pas participé à l’amélioration 
des fonds publics, et cela sé comprend dans l’état actuel des 
affaires. 

Lés chemins de fer sont beaucoup plus fermes, mais sans 
grandes variations. Le trafic général est toujours un peu 
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faible comparé à l’année précédente qui était une année 
exceptionnelle, 

Les six grandes lignes sont en perte sur l’année 1873, et 
voici dans quelle proportion. Nous notons les différences 
kilométriques depuis le commencement de l’année. 


Différences kilomètriques des recettes en faveur de 1873 depuis 
le 4° janvier 1874. 


Lignes. P. 070. 
QUES PE EN ee ll. 
BSE DE... rsstesenrsnesererne. 9 98 
Paris-Méditerranée....... 6 09 
NOTE PET MER REC, 6 25 
Orléäns.. |... sn ce er D50 


Le Midi seul'offfe une plus-value de 0,89 0/0 1874. 

Les chemins étrangers qui n'avaient pas eu une pareille 
augmentation de recettes l’année dernière donnent des plus- 
values de recettes cette année. 


Différences kilométriques des recettes des chemins de fer étrangers 
en faveur de 187% depuis le 4% janvier. 


Lignes. P. 0/0. 
AUTICHIENS marrer te 2 0h6 
Lombards Haute-Italie ... 6 51 


Madrid-Saragosse-Alicante 12 28 
Cordoue-Séville . ..2.,,4/1 438 99 
Portugais : ...... EME LO 20 
Barcelone-Pampelune..;. 23 06 


Les actions et les obligations du Suez sont mieux tenues; 
l'arrêt de la Cour de cassation confirmant l'arrêt de la Cour 
d'appel de Paris qui avait donné gain de cause aux action- 
naires du Canal leur a donné.-plus de fermeté. 

CHANGES. — PRIX DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — Les changes 
participent au calme des affaires, Le Londres varie de 25 
fr. 22 c. à 25 fr. 22 c. L'or estau pair; on signale même 
des ‘envois de Russie. 


COURS DES CHANGES 


26 FÉVRIER 5 MARS 


es 

FA 
Ê x E 
rt 
SLUE 
Se 
ee = 


Nafure du 
change 


| 
| 


VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 


lo Go Amsterdam ..[long. ‘209 34 à 240 209 3% à 210 et 4 % 
» court 210 9 à 210 34 240 l à 210 re et 3 Y 
4 olHambourg|long.|123, | à 423 14 123 14 à 123 LD et 3 Y 
>» court 192 34 à 123 122 37 à 493 et 4 0 
4 OlBerlin....[long. 369 14 à 369 34 369 14 à 369 et 4 
» court 368 9 à 369 368 3, à 369 et 4 Ÿ 
&0@{Francfort .|loug:|214 14 à 211 3 211% à 214 34 et 4 Y 
» court 1240 A à 241 1% 210 7% à 211 9% et 4 Y 
3 0ITrieste ...[long.|2146 à 218 247 à 219 et 4 
>» court, 247 à 219 248 à 220 et « Y 
5 Yp|Vienne ..:flong.|246 à 218 220 +à 222 et 4 
» tourti217 à 219. 218- à 221 et 4 
6 %|Barcelone.|long.|519 | à 520 349 : + à 520 et « 
» court}519 | à 524 519: à 522 et 4 Vf 
7 YiCadix ...:flong. [51% à 515 514 à 515 et 4 Ÿ 
» court | 3547 à. 518 517 à 518 et 40 
6 Madrid ,..{long.|515 à 546 540 à 515 et % 
" court|518 à 517 518 à 515 et 4 
7 %]Lisbonne :{long.|552 2 à 557 É 552 6 à 557 et # de 
» court |552 L à 557 ñ 552 Lo à 555 et 4 
7 YlPorto....2{ong. [552 f: à 557 re. 552 157à 557 lé et 4 4 
» œourt\552 19 à 557 Ê 552 19 à 557 et #4 
7: St-Pétersbourg | long.1335 19 à 336 13 336 14 à 337 et 4 
» court|337 | à 338 337 l6 à 340 et 4 
New-York.flong.1460 | à 455 460 à 455 et 4 Y 
» court|470 à 465 470 à 465 et 4 % 


VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 


5 % Londres….[long:] 25 24 à 25 26 25 24 1 à 25 22 | moins 70 
» court! 25 21 à 25 26 25-25), à 25 24 moins 6 0 
4 % Belgique... [long. U à 18 pte ’. p. 4 à 14 perte | moins5 
» court f, à 18 pte 1 p. # à ., pte |minssl 
5 0% Italie... ,flong.| 44 34 à 45 V9 p. | 43 der Q moins 3 0 
BEL eourt| 44 34 à 45 OO p. | 13 ds « moins ÿ 4 
5 09 Italie (or). [long. lo à … 34 D p. biè exré moins 5 04 
» court à bhp h à. moins 5 Y 
5 % Rome ....[long.| 45 à 44 D % p.143 à… moins 5 04 
» court] 45 à.44 1 06 p. | 45 à 1474 moins 0) 
5 Y Genève .. long. r à . 4 V P. h à moins ;; 0/4 
[l » eourt fs à 14 0 D. o à 14 pte [mins:0 
as 
MATIERES D'OR, D'ARGENT, ETC, 
26 FÉVRIER 5 MARS 
Or en barre à 3900 .Le 
kil. 3.434 fr. 44 c.. 110 à 0/50 prime| 10 à 0/5 prime. 
Or, (pièces de 20 fr.). pr. à 0/0. — | pr à 0/50 d° 
Argent en barre à 1090 d 
Le kil. 218 fr. 89 c 112 à 0/00 perte. | 12 à 0/50 perte 
Argent (pièces de 5 fr.)| 2 perte à 0/0 prim.| 2 perte à 0/00 prime 
Quadruples espagnols. [82 50 à 83 .. 82 50 à 83 
de colombiens et mexteains: [80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
Ducatsde lollandoet d'Autriche 11 65 à 11 80 1165 à 11 80 
Piastres à Col. Fexdinand.} 5 25 à 5 50 5 25 à 5 50 
de mexicaines. , .| 5 20 à 5 50 o 20 à 5 50 
Souverains anglais . .125 12 à 25 17 25 12, à 25 {7 
Banknotes ; . . . …—. 25 15 à 25 22 25 15 à 25 2 
Aigles d'Amérique (5 dollars). [25 75 à 25 85 25 75 à 25 85 
Dollars. 1.2 à De À 5 1L CPE 


Le LIVRET-CHAIX coNTINENTAL renferme les services des 
chemins de fer de toute l’Europe, — les cartes spéciales 
des six grands réseaux français (Ouest, Orléans, Midi, 
Lyon, Nord, Est), celle des chemins de fer de la Suisse, 
de l'Italie, des bords du Rhin, de l'Espagne, — une table 
et un itinéraire alphabétique qui évitent toute difficulté de 
recherches, un guide indiquant les curiosités à visiter dans 
les principales localités, en France et à l'étranger. 

L'édition du mois se trouve dans toutes les gares et les 
librairies. 


LE BULLETIN ANNOTE DES CHEMINS DE FER EN 
EXPLOITATION, publié, tous les deux mois, par MM. A. 
Chaix et Cie, rue Bergère, 20, contient les principaux 
jugements et arrêts rendus en matière de transports par 
chemins de fer, — Abonnement : 8 francs par an. 


L'ADMINISTRATION LOCALE 
EN FRANCE ET EN ANGLETERRE 
PAR 
Pauz LEROY-BEAULIEU. 


Ouvrage couronné par l’Académie des sciences morales 
" et politiques, 


4 volume in-octavo. 
GUILLAUMIN ET Ci, éditeurs, 14, rue de Richelieu. 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 


Pour favoriser le développement du l'elfet: 


samedi 28 mars 1874, à quatre heures, au 
siége de la Société, rue de Provence, 5#, à 


l'assemblée générale. La forme des pouvoirs 
est déterminée par le Conseil d’adminis{ra- 
tion (art. 40). À 


commerce. et de l'industrie. 


Dans sa séance du 3 mars, le Conseil 
d'administration a, fixé au samedi 28 mars 
l'assemblée générale annuelle des action- 
naires, et décidé qu'il proposerait de fixer 
le dividende de l'exercice, 1873 à 22 50 par 
action (nets de l'impôt sur le revenu), 68 
qui porterait le solde à distribuer au 1°" avril 
à,10 francs par action. 

En conséquence, les actionnaires. sont 
convoqués en assemblée . générale, . aux 
termes de l'article 39 des statuts, pour le 


1° D’entendre la lecture du compte rendu 
des opérations de la Société pendant l’an- 
née 1873; d'approuver, s’il y a lieu, les 
comptes, et de fixer le chiffre du dividende ; 

2° De procéder à la réélection ou au 
remplacement d'administrateurs et de cen- 
seurs. 

Aux termes des articles 40 et 41 des 
statuts : = 

Touttitulaire qu porteur de quarante ac- 
tions est de droit membre de l'assemblée gé- 
nérale. Nul ne peut être porteur de pouvoir 
d'actionnaire s’il n’est lui-même membre de 


Les titres nominatifs donnent droit d'as- 
sister à l’assemblée générale, pourvu que 
les titres aient été transférés plus. de huit 
jours avant l’époque fixée pour l'assemblée. 
Il est remis à chaque déposant uue carte 
d'admission. Cette carte est nominative et 
personnelle (art. 41), 

Les cartes d'admission pourront être re- 
tirées, de dix heures à trois heures, à par- 
tir du 15 mars, au $iége de la Société, rue 
de Provence, n°54, 

Le directeur, 
E. Huarp. 
…, (89) 


we? 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 27 FÉVRIER AU 6 MARS 1874 


FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS VENDREDI 27 VENDREDI 6 
3 jouissance du fer janvier 1874.....,..... FPT EP OUR DOG He NE PREU TS. S Ok a 59°: + 60 071/2 
172 %, jouissance du 22 septembre re STE 15h LEHAION SEAT à. 86 10 88 .. 
RENTES 4 7, jouissance du 22 septembre 1873 ......,4,..ssussespesssenenenenees Lorrre Ft ECAT AE rot 74 50 7h 50 
Françaises Emprunt 1872 5 %, 71 fr. 50 payés, jouis. 16 février 1874. l'Emission 84 fr. 50... info fr 93 35 9% 55 | 
de tout payé, jouissance 16 février 1874,.,..., ses... slpepp ose ses sets nie 93 35 9% 55 
Emp. Morgan et G:°, 6 % remb. à 500 fr. en 34 atis tt. p j. “octobre 1873575... hhco FOUR 525 .. 926 25 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 janvier 1874, tout payé, rembours. à 500 fr......:........,....., mire 441 25 435 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre 1873......... Sonor se EP OTOO TAN ADNUS 377 90 371 50 
Espagne Extérieure 3 1852-1856-1867- 1869, jouissance janvier 1873.......4....,....... TS EE Ne re a enr entame me 19 1/8 19 1/4 
de Intérieure, coupure de 7%» p.et au-dessus. Jouissance JANVIOT 1873 de coco ce re 52 0 0 0 oefdble de 9 4 0 0 oo ao 0 à 0 0 0 0.0 0 9 0 0 0 0e 16 1/4 16 1/4 
de Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance janvier 187%.....,.,...... RE CARRE Ra bn CNE BD TOO SO 445, 445 ,. 
Etats-Unis 5-20, 1862, jouissance novembre 1873 (coup. de 60 doll.).....,.... nee ds at EN en M PNR TA 107 107 
do 5,20, 1864, do de ÉD MM sens cssrensdee ee duree Malte rc euueiie sos ose sacs 0je 108 .. 110 3/8 
de Consolidé 5 %-.Jouissance novembre 1873.......,.. Rubans PROD TO EAP MO HE lt POLE Leone RS 105 3/4 105 7/8 
Italien 5 % tout payé, jouissance janvier 1874..... BPRONOC DUT DOC DOAHOORIE PRO On MOOD 0 PEN AONUENIBANTE 61 65 62 40 
Péruvien 6 %, tout payé. jouissance janvier 1874.. JAM. nes eee 6 ss 08 0 de se coco de Det Us VAE. ssl JET 60 90 60 50 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50 liv. st. tout payé. “Jouissance février 1874. !... Re sn RCE R LAURE ORNE ET 98 3/4 99. 1/2 
Rente turque 5 %: jouissance janvier 1874..,... ee... ténor de eo e cs eee hier sotelele 1eme s SA o aie e n7e ae 0 © à à » 01e 7404 © 40 50 40 50 
Emprunt ottoman 1860. Obligations 6 %, remb. à 500 ir, rt. P. jouissance janvier 1874..:,:.: GUOMSSE DATE PPS TEA TR ETS 44 É Éa 50 
de 1865. de de de ARSACE CG GR nee re 987 50 292 50 
do 1869. de de do Jouisssance octobre 1873.. ,.1, users e # 267 50 274%. 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet EE ROHÉES EMA TAN ECO SELON ARE: 212 50 2130 
—————— TE —  "———  — —— 
NOMBRE PRIX ANNÉE à ÉPOQUE : 
de de de Revenu de DATE DES TIRAGES EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, VENDREDI 27| VENDREDI 6 
titres rembo. l'amort. payements VALEURS AU COMPTANT 
254.682 225 ‘ 1888 9... |janvier-juillet..:|mai-novembre ......| Département de la oreu ges . 221 25 220 
437.618 500 1897 45. |mars-septembre |{er février-doût.,...|Vilté de Paris 1855-1860... \T 425 .. 412 50 
600.000 500 1925 20 .. [février-août ..…..|15janv.-avr.-juil.-oct. 1d. 156 ae REAEE 450 55e 
753 :623 400 1909 12 .. |3{janv.-juillet.; Id, Id. EMA EUR 290 .. 295 .. 
1.296.300 400 1946 12 .. |janvier-juillet..:|fpjanv.-avr.-juil.-oct. Id. 1871. DAALAUEUA | 258 .. 263 
ses. 100 aa 84. — Id. Id. quarts, 3 0/0....,... 65 .… 66. 
200,000 100 1899 3... |novembre.......|janvier-juillet, ...... Id. de Bordeaux 1863..... CHE 81 50 Se 
175.000 100 1902 34. ANT, ....|mars-septembre ...:|, 1d. de Lille 1860:.:..... >. Gin 95, 941... 
77.000 100 1892 3. [janvier 1e février-août. TAN LR LRO ARE en Rcrt 84 50 TA 
16.953 500 sn. 22 50 |janvier- juillet :: {er juin-décembre... |" 1d. * Id,  1868.....:............ 405 405 
60.000 50 1898 CNET — février août. ....... Id. de Roubaix-Tourcoing..... 9915. 36 . 
500.000 300 1915 15 .. |mars-septembre.|{er janvier-juillet .. Id. dom. d'Autriche 1866 271 50 269 
sites <- 1912 5 °/, |janvier-juillet..,1,.....,....,........|Dette autr.5 0/0, conv.obl.100:fl. arg 66 1/2 66 7/8 
31.610500 100 s.. 8... |janvierjuillet.., décembre 1 PR CHEE Emprunt Danubien, 8 0/0....,... 100 .. 100%. 
169,355 500 23 ans 35 .. |janvier-juillet...[avril-novembre .....|Oblig. Vice-Roi d'Egypte, 1866.. 435 .. 432 50 
20.807500 100 1881 | 7°/, |janvier-juillet., .[mai-novembre ... Emprunt Egyptien, 7 0/0, 1868.. 13 1/8 T3 1/8 
209.509 200 1898 20 .. |mars- septembre. {er février-août ..... Obligations Honduras............ re DT 
109.380 300 1886 15. |janvier-juillet..,|{er juin-décembre..… Id, Hongrois 5 0/0...:.... 290 220 50 
142.429 OE 1873 5% [juin-décembre..|juin-décembre... Emprunt Romain, 5 0/0 1857..... 61 3/8 62 1/2 
600.000 500 1950 90 .. [mai-novembre, ;[noverhbre...,,,..... Obligations Russes 1867 4 0/0... VA UE LA TER 
555.500 500 | 1951 20 ide, Ge. elodtobre 457. de... Id. Id 1869 # 0/0.. 4fk 41% 50 
ses. Are Éd ds — — Empr. tun. bons de coup. arr (87 50) 20 20 . 
60.000 | ‘500: | ii | ‘30: " 6 5 ee A OÇAEAE Ua 
: décembre ..:,,,.4,, .… .. 5 
90.000 500 k D. 5e Id. he .… j 305 . 
907 950 
921... 
512 50 
rue 477 50 
RO TN ET ES SN TI ST UT UT AS VO DT TT DOS CR EE DUT ET 
: RÉSERVE ES REVENU ais 
FES statutaire EE du dernier JOUISSANCE 32 8 SOCIÉTÉS DE CRÉDIT VENDREDI 27 VENDREDI G | 
\ et autres CES exercice ; DS © 
182.500.000 58.124.000 tout 360 .… janv. 1874]! : .. [Banque de France..........,1... 3895... 3830 
125 .000.000 6.067.000 500. 60 .… janv... 1874] 20 .. [Banque de Parisetdes Pays-Bas. 1068 75 1060 .. 
80.000.600 20.000.000 tout 39 .. février 1874 ,2 «. JComptoir d'escompte.....,...... 527 30 390 
40.000.000 1.729.000 200 (EE janv. 1874|| 19 «. :ICrédit agriaole.:::5......,,144,.6. 480 .. 480 
12.000.000 347.697 250 12 50 oct. 1870 6 25 [Crédit foncier colonial....,:.... 262 50 262 50 
90.000.000 22.950.000 250 35 nov. 1873| 12 50 Crédit foncier de France,....... 797 50 802 50 
50.000.000 728.000 125 PS nov. 1873 4 ... [Société Algérienne.........1...: 390°., 4153... 
60.000.000 7.000.000 125 24. noy. 1873| 12 .. |Crédit industriel et commercial 659... 660 .… 
50.000.000 9.480.000 tout 2e janv. 1874 6 25 [Crédit Lyonnais...,.,......... D 642 50 647 50 
80.000.000 947.000 tout 957. - juillet 187311 :1 4 11Crédit mobilier :4:/........4:5,.86, 286 25 283 15 
60.000.000 3.000.000 125 Hirge nov. 1873| 7 50 Dépôts et comptes courants. 540 .. 550 .. 
40.000.000 100 250 29. octob. 1873|. 6 25 [Société financière de Paris...... 418 To 417 50 
120.000.000 8.713.000 250 30 .. octob. 1873|. 12 50 [Société générale .........:....... 512 50 512 50 
40.000.000 se 250 SANS juillet {1873| ,, .. [Bang franco-autrichienne-hongr 319, 319 .. 
50.000.000 3.960.000 250 40 .… mars 1873] .. .. |Banque franco-égyptienne....... 497 50 500 
50.000.000 ose 250 11 47 janv. 1874] 6 25 id.. française et Italienne... 439". 432 50 
30.000.000 | - - GA; 500 18 95 apût 1487311 id. franco-hollandaise....... REA 445. 
101.250.000 2.001.300 250 35 60 janv. 1874] 12 60 [Banque Ottomane.......... SE. 572 50 572 50 
60.000. 1.144 :908 200 52 50 juillet :1873| .. .. [Crédit foncier d'Autriche....... 947 50 239 .. 
120: 000.000 1.420.848 tout 39 .. Janv. 1874] 15 :. [Crédit mobilier espagnol... ' 352 50 347 50 
20:000:000 8 NRA 250 5. juillet 1873| .. .. |Crédit rural de France... 397 50 397 50 
5.000.000 3.222.000 tout Anar janv. 1874! .. .. |Sous-Comp. des entrepreneurs. 137 50 135 
LONGUEUR: Nombre Revenu de s 
Re) DRE des Re ERA pa Ar “Aro ACTIONS VENDREDI 27 | VENDREDI 6 
i 3 . . “ Sue H F ÿ A 
Exp, + af APHonS, dernier exercice JOURSENCE: DE CHEMINS DE FER. 
pepe, 2 — nn 
271 597 50.000 500 400. | 18 fr. p. 1872 | fevrier 1874 |Charentes.............,. FRETRS . 345... 337 50 
2140 | 3129 |, 58.000 500 120133 frupal872ialhimovembret)a18132lEstsiss 41.25. Les eco soes ee 495 .. 505 .… | 
4112 6256 800.000 500 » 60 fr. p. 1872 | novembre 1873 |Paris-Lyon-Méditerranée...,.... 880 .. 891 25 
1890 2566 290.000 500 tout 40 fr, p. 1872 | janvier AAA MAL Ed Es an eret danse ast aile o sq uerr LA LE 992 50 
1582 1825 250.000 400 tout 67 fr. p. 1872 | janvier ARR N ORALE a LT PR doser 1007 50 1016 %5 
4008 4356 600.000 500 tout 56 fr. p. 1872 octobre 1019 OLIS En he msice TON 842 50 850 .. 
2270 2891 300.000 500 tout 35 fr. p. 1872 octobre 1873PFOûESt EH. .51...1 2009, FD, 91191 530 .: 530... 
123 dis 000 500 850 : | 17 50 p. 1872 | janvier 1874 | Vendée... Laoxit. 4, 11679200 910 910 4. 
1574 1323 400.000 200 tout 50 fr. p. 1872 | janvier 14874 |Ch:' Autriche. su 411.06. 4 ETRE 718 75 722 50 
,175 170 50.000 500 tout 13 fr. p, 1872 | juillet 1873 | Guillaume-Luxembourg....,....; 230 |... 232, 59 
4913 : 790.000 500 tout 20 fr. p. 1872 novembre 1873 |Sud-Autrich.-Lombards ...,.,,... 393 75 352 50 
FE ; 180.000 350 tout | 25 fr. p. 1872 | janvier 1874 | Nord-Ouest de l’Autriche........ 199». 4h10 
723 723 200.000 500 tout 15 fr. p. 186% | janvier 1865 [Nord de l'Espagnc..... es 90". 87 50 
621 619 158.865 500 tout — Juillet 1866 |Pampelune-Barcelone ...,.,,...! 63 75 64 50 
502 508 70.000 500 tout | 30 fr: p. 1865 | janvier 1866 |[Portugais.......1....,.. NPAE TT Us: 1957, . 197: 50 
1509 sde 223.000 500 tout 12 50 p. 1665, | octobre 1865 Romains. si. haie sémis eu bis TPE 67... 61, : 
1428 1430 240.000 500 tout 15 fr. p. 1865 | juillet AGO AALATOBSO +. rnenanen trees 260 .… 258 75 
se 100 20.900 500 tout |20 30 p. 1869 | juillet 1870 |[Médoc................... CPC PPON EC 95 .. 07 
se 302 21.000 500 tout | 20 fr. p. 1871 À janvier 1874 | Nord-Est français... roses A PA CE À 250 .. 


a —————— — ——————…"—"…—…—…—….…—… …  _…" —_… ——"—…—— —… …"— …—… —… — ……__ _ _ "4" _—_—_—_—_—_—_————— ———_____________—_—_—_—_—___—_—_—_——_— ————————| 
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BANQUE 


FRANCO-HOLLANDAISE 


RAPHORT PRÉSENTÉ PAR LE CONSEIL D'ADMINISTRA- 
TION DANS L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 24 FÉ- 
VRIER 1874. k 


Messieurs , 

Nous venons vous rendre compte des résultats 
obtenus pendant notre second exercice, arrêté au 31 
décembre dernier. 

Faisant usage du droit que leur confère l'article 32 
de nos statuts, plusieurs actionnaires, possesseurs 
d'au moins un cinquième du capital émis (ce dont 
ils ont justifié en déposant leurs titres dans nos 
caisses), nous ont demandé de réunir, aujourd'hui, 
une Assemblée générale extraordinaire, à l'effet de 
délibérer sur les objets mentionnés audit article 32. 

Nous avons satisfait à cette demande, et nous avons 
pensé qu’il était convenable de vous faire connaître 

notre situation, avant la réunion extraordinaire qui 
nous à été demandée ; c'est pourquoi nous avons 
devancé la date à laquelle notre Assemblée ordinaire 
est réunie annuellement. 

L'exercice qui vient de finir n’a point été favo- 
rable aux établissements de crédit en général. Le 
classement de l’'Emprunt français a absorbé la presque 
totalité des ressources de l'épargne française, et bien 
que l'on doive féliciter nos capitalistes nationaux de 
l'emploi qu'ils font, dans cette circonstance, de leurs 
capitaux disponibles, on ne peut se dispenser de 
constater que le classement des formidables emprunts 
que la France a dù contracter, a plongé son marché 
financier, autrefois si brillant, dans un marasme qui 
a empêché l'élaboration de nombreuses affaires nou- 
velles, et a paralysé le succès de l'émission des 
emprunts étrangers qui se sont contractés sur la 
place. 

Cette situation, dont un établissement français ne 
peut se plaindre, n'a, du reste, pas été la seule 
cause de la paralysie des affaires financières pendant 
l'année 1873. Vous n'ignorez pas, en effet, qu'une 
crise a sévi sur les différentes places financières de 
l'Europe et de l'Amérique. Nous avons la satisfaction 
de vous informer que nous n’avons point été atteints 
par les nombreuses ruines qui en ont été la consé- 
quence ; mais la prudence qui nous commandait de 
restreindre le mouvement général de nos affaires, 
ce que nous avons courageusement observé, a di- 
minué les bénéfices que nous aurions pu réaliser. 

Nous avons, enfin, beaucoup souffert des bruits de 
liquidation de votre Société, qui se sont accrédités 
dans le public depuis plusieurs mois; ceux-ci, en af- 
fectant l'initiative de notre direction, ont mis une 
entrave à son activité, ont sérieusement gêné cer- 
taines négociations en cours et entravé nos relations 
avec l'extérieur, en imposant le doute sur l'avenir 
réservé à votre Société. 

La situation de l'Espagne, ravagée par la guerre 
civile, nous a également causé un préjudice. Nous 
possédions dans notre portefeuille une forte partie 
de rente espagnole, résultant du dernier emprunt de 

-cet Etat. Nous avons eu le bonheur de réaliser ces 
fonds à un taux sensiblement supérieur au cours 
actuel, ce qui nous a permis d'y rentrer ensuite, de 
façon à atténuer la perte qui résulterait de cette 
opération, mais qui diminue néanmoins d’autant, 
pour cette année, le solde débiteur de notre compte 
de Profits et Pertes. 

» Quoi qu'il en soit, nous avons traversé ces temps 
difficiles en maintenant notre capital intact et, pour 
la majeure partie disponible, ainsi que vous le yver- 
rez par l'examen du bilan, 

Actif. 

Encaisse et Portefeuille. — L'encaisse et le porte- 
feuille représentaient une valeur de 1,387,059 fr. 29. 
Tous nos effets étaient à courte échéance el  cou- 
verts de signatures de premier ordre. 

Portefeuille. — Fonds publics. — Les fonds pu- 
blics, portés à l'actif, s'élèvent à 6,711,306 fr. 29. 
parmi lesquels figurent la rente et l'Emprunt fran- 
çais pour 3,611,000 francs; des actions de la Ban- 
que de France pour 500,000 francs ; diverses valeurs 
facilement négociables, et enfin de la rente extérieure 
d'Espagne pour 1.000,000, que nous ayons rache- 

tée dans les bas cours, et sur laquelle nous pour- 
rions réaliser, aujourd'hui, un certain bénéfice. 
Toutes ces valeurs ont été évaluées au cours de la 
Bourse du 31 décembre dernier; et pour la plu- 
part, ce cours était inférieur à celui auquel elles 
sont cotées actuellement. 


Reports, — Sur les 7,203,650 francs de fonds pu- 
blics, pris en report, 5,800,000 francs environ sont 
représentés par la rente française et des actions de 
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sont faits dans une forme et pour des valeurs qui 
nous laissent pleine sécurité. 

. Participations financières. — Nos participations 
financières, qui s'élevaient l'année dernière au chif- 
fre de 4,978,500 francs, s'élèvent aujourd'hui à 
1,434,838 francs; quelques-unes de celles contrac- 
tées pendant le courant de l'année dernière ont 
été liquidées, mais certaines d'entre elles se sont 
soldées en perte; telles sont par exemple nos par- 
ticipations aux Lots tures et à l'Emprunt péruvien 
contractées avec les principaux établissements de 
notre place. 

Parmi ‘celles que nous avons contraciées, pen- 
dant l'exercice écoulé, figurent l'emprunt égyptien 
1873, les bons de liquidation de la ville de Paris, 
les actions Fives-Lille et les bons de délégation 
de Ciudad-Réal à Badajoz; ces deux dernières que 
nous dirigeons nous-mêmes, seront liquidées pro- 
chainement, et nous avons, dès à présent, la con- 
viction qu'elles nous laisseront un bénéfice rému- 
nérateur, 

Comptes débiteurs. — Nos comptes courants débi- 
teurs s'élèvent à la somme de 6,216,000 francs. 

Dans cette somme sont compris 1,500,000 francs 
qui ont été soldés en liquidation courante, soït le 
6 janvier dernier. 

. Tous nos autres débiteurs, soit en France, soit à 
l'étranger, jouissent d'un crédit de premier ordre, 
et la plupart des maisons de banque qui s'y tron- 
vent représentées nous ont laissé, par contre, des 
titres qui se trouvent dans nos caisses pour nan- 
tissement. 

Nous vous rappellerons, à ce propos, que nous 
n'avons pas eu jusqu à ce jour, un seul litige; vo- 
tre Société n'a pas de contentieux. 

Mobilier. — Frais de premier établissement. — Les 
derniers chiffres inscrits à l'actif représentent les 
frais à amortir, les frais de premier établissement 
et de mobilier qui ont subi une nouvelle réduc- 
tion de 26,273 francs, 


Fonds de réserve légal ............ 
Deuxième fonds de réserve......... 
Dividendes à payer.......... 
Profits' et pertes. Rat 


109.376.8 


54.244.851 


s.... 
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Profits et pertes au 31 décembre 1878 
DÉBIT 

Amortlissement des frais de premier 
établissement..,....:.*:2.+. Are 
Amortissement des frais de mobi- 
léT A AU 
Frais géNÉTAUX.. . Be. nes 18 
Profits et pertes, bénéfice net...... 
TotaliA. "tr, 


CRÉDIT 


* 24.1654 


2,108 
341.575 
709.376 
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Intérêts... 
Commissions, changes et arbitrages. 
Fonds publies et reports.....,.....: 
Participations financières liquidées . 


Total. sers ne 


1.077. 226 
(86) 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE L. BP, 


CRÉDIT FONCIER D'AUTRICHE 


Assemblée générale. 


MM. les actionnaires sont prévenus que la me 
vième assemblée générale ordinaire aura lieu 
Vienne, dans les salles de l'hôtel du Crédit fon 
d'Autriche, Herrengasse, n° 8, le jeudi 9 avril 
chain, à dix heures du matin. . 5 

Les actionnaires porteurs de &0 actions au moi 
peuvent seuls aux termes des statuts faire partiedl 
Lassemblée, 

Pour y être admis ils doivent déposer leurs 
tions dans les caisses de la succursale du 
foncier d'Autriche, 21, rue Neuve-des-Capuciné 
avant le 9 mars. 

Les actionnaires qui ont ainsi justifié de leur dr 
au vote, recevront gratuitement en temps utile, 
cartes d'admission, indiquant le nombre d’ac 
qu’ils possèdent et le nombre de voix dont ils 
posent. - 

Chaque actionnaire a droit à autant de voix & 
représente de fois cinquante actions. Toutefois 
cun actionnaire, tant pour son compte perso 
qu'en vertu de pouvoirs d’un ou de plusieur: 
tionnaires, ne peut réunir plus de dix voix. 

Les objets présentés aux délibérations de l’asse 
blée générale seront: 

4e Rapport du gouverneur. 

2 Rapport du censeur. 

: Approbations des comptes sociaux (article 
et 68). 

4 ect des administrateurs, 
5° Election d’un censeur. 
6 Changement des statnts. (8 


COMPAGNIE 


GÉNÉRALE TRANSATLANTIQUE 


4, rue de la Paix, à Paris. 


MM. les actionnaires de la Compagnie gé 
Transatlantique sont convoqués en assemblée gêl 
ordinaire, aux termes de l’article 39 des statuts; 


Passif, 


, Le Dssef se solde, comme l'actif, par 54,244,000 
re 61: 

Vous y remarquerez que les seuls engagements 
de la Banque, qui sont représentés par les comptes 
courants créditeurs et les effets à payer s'élèvent à 
3,313,864 francs seulement. 

Nos réserves y figurent pour 152,941 francs. 

Profits et pertes. — Le solde, en bénéfice net, du 
ap de profits et pertes, s'élève à 709,376 fr. 

DC: 

Conformément aux dispositions statutaires, il y a 
lieu de prélever, avant toute autre répartition, 
5 0/0 qui seront portés au fonds de réserve légal, 
soit 35,468 fr. 84 c., laissant un solde disponible de 
673,907 fr. 98, nous croyons sage de vous proposer 
de porter ce solde à un compte de prévision, à l'effet 


dans lesquelles nous avons pris un intérêt et quine > 
sont pas encore liquidées, 

Si vous décidez la répartition de ce solde, nous au- 
rons à vous attribuer un dividende de 6 fr. 73 par 
action. 

Vous aurez, messieurs, à procéder à la nomina- 
Ha se votre commissaire, lequel est toujours réé- 
19 )16, 


Bilan au331 décembre 1878. 
ACTIF 


\ Espèces à la . 
Caisse.iBanque.... Fr. 34,518 15 
lEspèces en caisse. 74.166 49 


628.148 53 
36.749 62 
213.652 17 


108.684 64 


Effetsssur la France 
Effets sur l'Angle- 
VOTES. 
Bons égyptiens sur 
Londres. 1.74 
Bons ottomans sur 


os. 


1.278.374.65 


Portefeuille 


comptes dudit exercice. J k. 
Tous les actionnaires, possesseurs de vingt aëti 
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1.434.838 26 
5.969.147 14 


241.396 40 
18.977 90 
54.989 13 

217.487 A0 


25.000.000 » 
54.244.851 81 
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Participations financières....,,,.... 
Comptes courants débiteurs..,.,... 
Comptes agents (solde de la liqui- 

dation de fin décembre.......... 
MODHIOES. 1 ES MIRE. eee sore 
Comptesid oTATe NZ Reese e 
Frais de premier établissement... .. 
Versement non appelé (250 francs 

par aétion)......,.:. 


heures. 
Pour être valable, le dépôt des actions do 
effectué, au plus tard, quinze jours avant lé 
fixée pour la réunion de l'assemblée, soit j 
19 mars inclusivement, 2. 
Il sera remis à chaque actionnaire une cart@d 
mission, nominative et personnelle, contre le di 
de ses actions. | 
Paris, le 3 mars 1874. f 
Le Directeur de la nn” 
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PARTIE ÉCONOMIQUE 


REVUE ÉCONOMIQUE. 


Une complication imprévue dans l'application de lPimpôt sur la 
petite vitesse. — La diminution des exportations, — Le vote 
de la commission de la marine marchande sur les primes à la 
construction des navires. — Le projet de conversion de l’em- 
prunt Morgan. — L'impôt sur les allumettes et les indemnités 
aux fabricants, — Le rapport sur les: opérations de la Banque 
de France en 1873. — La diminution du nombre des cou- 
sures de 5 francs. — Le fonctionnement des succursales de la 
anque. 


L'impôt sur la petite vitesse a été voté dans la 
séance de lundi dernier, par 352 voix contre 518 : 
c'est ainsi que l’esprit de fiscalité aveugle a triomphé ; 
une taxe contre laquelle, en 1830, il s'élevait, selon 
les termes de M, Laffitte, une réprobation générale, 
a été adoptée par l’Assemblée nationale en 1874. Nous 
ne dirons pas que ce vote nous étonne : il y aurait 
beaucoup de naïveté à éprouver, en pareil cas, de la 
surprise. Bien des motifs, qui ne sont pas des raisons, 
ont déterminé la Chambre à cette résolution in ex- 
tremis : la lassitude et le profond ennui que causaient 
à des-hommes peu compétents des discussions spé- 
ciales incommensurables; la crainte de renverser un 
ministre qui a encore de l'autorité; les considérations 
politiques qui, à l'heure actuelle et dans notre pays, 
se glissent partout et corrompent tout; le manque de 
courage et la répugnance à voter des impôts déplai- 
sants, mais productifs et peu nuisibles, tels que 
l'impôt du tu une aggravation des trois premières 
contributions directes : voilà bien assurément toutes 
les pensées qui se sont infiltrées et amalgamées dans 
les cerveaux fatigués, et qui ont déterminé 352 voix à 
infliger à notre pays une nouvelle taxe funeste à la 
production. 

La discussion, cependant, avait été ample et ins- 
tructive : les discours de MM. Féray et Pouyer-Quer- 
tier n'avaient laissé subsister aucune des allégations 
du ministre. Les deux plus étranges de ces assertions 
ministérielles étaient celles qui tendaient à prouver 
que cet impôt offrait le caractère d’une parfaite éga- 
lité pour toutes les industries, et qu'il épargnait le 
transit et l'exportation. Assurément, parmi les 352 
votants en faveur de la taxe, il en est bien peu qui 
se soient laissé prendre à cette argumentation  ofi- 
cielle. Comment peut-on souténir qu'une taxe qui est 
perçue à raison des distances parcourues et du poids 
de la marchandise, soit une taxe égale pour toutes les 
industries? Il saute aux yeux, pour nous servir de 
l'expression vulgaire, que ceux qui pâtiront le plus 
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de. cette surtaxe sont les industriels du Centre, c’est- 
à-dire précisément ceux dont la situation est déjà la 
moins bonne, et que, en outre, ce seront les fabri- 
cants qui travaillent lès matières les plus lourdes et 
qui sont obligés de les faire-venir-de loin, les métal- 
lurgistes dela Loire, par exemple, 

Quant à dire que l’on sauyegarde l'exportation parce 
qu'on ne fait pas payer de taxe aux produits manu- 
facturés expédiés directement à l'étranger, ç'est aussi 
là une ‘proposition qu’il est superflu de réfuter. Oui, 
les objets fabriqués que l’on envoie à l'extérieur ne 
paieront pas la Laxe : mais les matières premières 
avec lesquelles ces articles auront été faits paieront une 
taxe qui ne sera pas restituée. Les ouvrages en fer ou 
en acier, qu'expédient en Italie et ailleurs nos usines 
de la Loire, seront exempts; mais les minerais infini- 
ment plus volumineux et plus pesants, que ces usines 
auront fait venir d'Algérie, de Sardaigne, d'Espagne, 
seront grevés, Sans restitution, de la taxe sur la petite 
vitesse. On à eu raison de dire que cet impôt équiva- 
lait à une taxe sur les matières premières sans draiv- 
back : nous avions raison aussi d'écrire nous-même 
que cet impôt serait, en réalité, une subvention donnée 
par la France aux ports de Gênes et d'Anvers, ainsi 
qu'aux lignes dechemins de fer qui côtoient nos frontières. 

Mais les récriminations sont vaines à l'heure actuelle : 
l'impôt sur la petite vitesse sera appliqué pendant 
quelques années ou tout au moins pendant quelques 
mois, Jusqu'à ce qu'on en ait reconnu, peut-être trop 
tard, les immenses inconvénients. IL se présente, ce- 
pendant, une difficulté de détail sur laquelle des hom- 
mes très-compétents attirent notre attention. L'on a 
voulu exempter de la taxe l'exportation, c’est-à-dire 
les articles expédiés d’un point quelconque de la 
France à destination de l'étranger : l'importation, au 
contraire, n'est pas exemptée. Or, ce peut être là une 
cause de grands embarras, Nos compagnies de che- 
mins de fer ont des tarifs internationaux stipulant des 
prix égaux dans les deux sens de leur parcours. La 
Compagnie du Nord, par exemple, a des’ tarifs inter- 
nationaux avec Bruxelles, Ta Hollande, la Russie, à 
prix égaux dans les deux sens. L’exportation étant 
affranchie, on peut ne pas appliquer le droit de 5 0/0 
à l'aller, mais on sera forcé d'appliquer ce droit au 
retour sur le parcours français. Les lignes étrangères 
qui ont traité avec les lignes françaises ne voudront 
pas accepter l'inégalité de traitement et relèveront 
leur. part de tarif à l'aller, de la quantité égale à 
l'augmentation sur le réseau français. Mais, voici une 
difficulté plus grande. Les puissances avec lesquelles 
nous avons des traités de commerce ne diront-elles 
pas qu'un droit qui frappe les marchandises importées 
et qui exempte les marchandises exportées équivaut à 
une surtaxe de douane? Voilà ce qui rend perplexe 
d'excellents esprits, qui se demandent s’il ne vaudrait 
pas mieux réclamer l’exemption du trafic internatio- 
nal dans les deux sens, c’est-à-dire à la sortie de 
France et à l'entrée en France : mais cette solution 
même ne serait pas acceptable, car, comment pour- 
rait-on admettre qu’une marchandise, allant de Londres 
à Paris, fût exempte des droits auxquels serait astreinte 
la marchandise similaire allant de Lille à Paris ? 
Voilà donc des difficultés imprévues d'application. 
On attiré aussi notre attention sur quelques-uns des 
fâcheux effets que devra avoir cette taxe à l'intérieur. 
Voici les houilles de Decazeville, par exemple, qui se 
vendaient jusqu'ici sur la. place de Bordeaux. Le prix 
de-transport de la mine à-cette ville est de.11 francs 
par tonne : la taxe de 5 0/0 prélèvera donc 55 cén- 
times par tonne; cela va modifier profondément les 
Conditions du marché; peut-être alors les houilles an- 
glaises chasseront-elles celles de Decazevillé dé la 
Place dé Bordeaux. L'impôt de 5 0/0, dans le cas 

qui nous OCcupe, équivaut à une prime, de 55 centi- 
Imes_par tonne.en faveur du charbon anglais se ren- 
dant à Bordeaux gi 
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Dans notre dernier numéro, nous avons examiné la 
statistique de la douane pour le mois de janvier 1874; 
l'exportation a fléchi de plus de 20 0/0 comparative- 
ment à 1873, et de plus de 15 0/0 relativement à 
1872 ; elle n’est plus que de 207 millions en janvier 
1874, au lieu de 260 millions en janvier 1873, et 243 
millions en janvier 1872. C'est là un symptôme alar- 
mant; la diminution persistante dé nos recettes de 
chemins de fer en est un autre. 

Pour passer à une matière différente, nous dirons 
que la commission de la marine marchande vient de 
prendre une grande résolution, celle dé donner des 
primes aux constructeurs de navires ; ces primes grè- 
veraient Je budget de à où 6 millions par an. Nous 
aurons à étudier cette question de près ; dès à pré- 
sent, nous devons dire que cette solution ne nous 
parait pas satisfaisante. Nous voyons bien ce qu'elle 
coûtera au Trésor et ce qu'elle rapportera à certains 
intéressés, il nous est impossible de voir quel bénéfice 
le pays retirera de ce système. Notre flotte n’en de- 
viendra pas plus considérable, selon toutes les proba- 
bilités. En définitive, si on voulait donner des primés, 
ce serait plutôt à l’armateur qu'au constructeur qu'il 
les faudrait accorder. IL est vrai que l’on ne manquera 
pas de dire que le prix des navires nouveaux se trou- 
vera diminué du montant de la prime accordée ou de 
la plus grande partie de cette prime, et que l’arma- 
teur, ayant moins à dépenser pour. son instrument 
d'exploitation, se trouvera ainsi indirectement favo- 
risé. En réalité, deux obstacles s'opposent au dévelop- 
pement de notre marine : notre système économique 
et fiscal général qui tend à tout renchérir et notam- 
ment à augmenter les frais de transport; en second 
lieu, une foule de règlements vexatoires pour la po- 
pulation maritime, et l'absence, dans notre code, de 
certaines règles qui permettraient au crédit nayal de 
se constituer, Il faut remarquer, en outre, que Ja 
plupart des grandes nations, qui jadis dominaient sans 
conteste sur les mers, luttent difficilement aujourd'hui 
avec des nations plus petites, plus jeunes et plus 
pauvres, Nous feuilletions ces jours derniers les rap- 
ports des consuls anglais dans'le Levant. Tous, sans 
exception, se plaigrent que la marine anglaise perde 
du terrain dans ces parages, et qu’elle soit évincée 
peu à peu par les Grecs, les Italiens et les Autrichiens, 
qui ont de plus mauvais navires, des matelots plus 
sobres et moins exigeants, et dont les capitaines, exer- 


-çant pour leur compte, sont plus actifs et plus ingé- 


nieux. En définitive, il faut bien que notre marine s'ac- 
commode de la liberté; mais, il convient de la déchar- 
ger de toutes les entraves artificielles qui pèsent sur elle 
depuis longtemps et dont ses rivales sont exemptées. 

Depuis quelque temps, il circule beaucoup de bruits 
sur la conversion prochaine de l'emprunt Morgan, soit 
en à, soit en 3 0/0. Cette opération serait très-légitime, 
nous n’hésiterons pas à la conseiller au Trésor quand 


: l'heure sera venue. Le 3 0/0 se cotant aujourd'hui à 


60 francs environ et devant, soon toute probabilité, 
dépasser bientôt ce cours, la conversion des obligations 
de l'emprunt Morgan en 3 0/0 vaudrait au Trésor en- 
viron 2 millions 1/2 d'économies sur les arrérages an- 
nuels: en outre, l'Etat, n'ayant plus besoin d'amortir cet 
emprunt ainsi converti, pourrait disposer de la somme 
aujourd’hui consacrée à ce remboursement graduel, et 
qui atteint 2 millions. En définitive, la conversion de 
l'emprunt Morgan procurerait à l'Etat une disponibi- 
lité de. 4 millions 1/2 environ par an. Nous, croyons, 
cependant, que le Trésor peut encore attendre, pour 
faire cette opération, que notre rente soit, montée à des 
cours plus élevés: 

Si l'Etat doit trouver une économie notable dans la 
conversion de cet emprunt spécial, d’un autre, côté, il 
se voit, à l'heure actuelle, en|présence, d'une dépense 
qui dépasse de beaucoup les prévisions. On sait que la 
loi qui a constitué le monopole des allumettes chimi- 
ques à imposé au Trésor l’obligation d’indemniser les 
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fabricants expropriés, On croyait que ce serait une 
petite affaire. Voici qu'elle prend de formidablés pro- 
portions. Au lieu des 25 ou ä0 millions que l'on pen- 
sait devoir suflire, on sera peut-être contraint de dé- 
bourser 60 à 70 millions. On avait imaginé d’abord de 
répartir les fabriques d’allumettes en deux catégories : 
AE qui fonctionnaient avec une autorisation régu- 
lière de l'administration, et celles qui n'étaient pas 
administrativement autorisées, On aurait indemnisé lès 
premières, et l'on n’eût rien accordé aux secondes. 
Cette solution est jugée aujourd’hui impraticable ; voilà 
commént le Trésor devra payer, sans doute, 60 ou 70 
millions, au lieu des 25 ou 30 millions auxquels il 
s'attendait, Quand donc en finirons-nous avec la cons- 
tituiion de monopoles? Nous avons celui du tabac que 
nous n’attaquons pas, parce qu'il donne depuis long- 
temps d'immenses revenus à l'Etat ; nous avons celui 
des poudres, mais voici qu'on en a constitué deux 
autres: celui des allumettes chimiques, et celui de la 
dynamite. Vraiment, on aurait pu épargner au pays 
le développement d’un système. aussi anormaf et aussi 
préjudiciable à la production. 

Nous publions plus loiu le compte rendu in extenso 
des opérations de la Banque de France. L’Economist 
de Londres, dans son dernier numéro, consacrait son 
premier article à l'éloge ae ce grand établissement. Il 
est certain que sa conduite depuis la guerre a été pru- 
dente et habile. On voit qu’en 1873 le chiffre des opé- 
rations et le chiffre des escomptes ont été supérieurs 
aux chiffres correspondants de 1872. L'escompte com- 
mercial s’est élevé à la somme de 9 milliards 1/2, 
chiffre qui n'avait jamais été atteint antérieure- 
ment. Les avances sur valeurs ont aussi notablement 
augmenté par rapport à 1872. Il n’est pas besoin de 
parler de la réserve métallique, qui est en progrès cons- 
tant et qui va bientôt s'élever à À milliard. Nous n’at- 
tirerons encore l'attention que sur les points suivants: 
le chiffre. de la circulation de la Banque de France 
était, le 29 janvier 1874, à peu près le même que le 
30 janvier 1873, atteignant 2 milliards 832 millions à 
la première de ces dates, et 2 milliards 858 millions 


: LÉ : ; 
‘à la seconde; mais, un fait à signaler, c'est que la 


proportion de différentes coupures a notablement 
changé ; les billets de 1,000 francs et de 500 francs 
sont en moindre nombre aujourd'hui; au contraire, 
ceux de 100 et de 20 francs sont beaucoup plus nom- 
breux; quant à ceux de 5 francs, le nombre en a con- 
sidérablement diminué. Le 30 janvier 1873, il y en 
avait én circulation pour 106,636,060 francs. Au 
29 janvier 1874, il n’y en a plus que pour 93,622,600. 
On prête à la Banque l'intention de retirer toutes ces 
petites coupures; nous le regrettons, leur remplace- 
ment par les incommodes pièces de à francs est loin 
d’être un progrès. 

Une seconde observation plus importante se rap- 
porte aux succursales. La Banque de France possède 
aujourd'hui 65 succursales fonctionnant, et 3 autres 
qui vont commencer léurs opérations. En 1872, elle 
en possédait 64. On voit que l’augmentation du nom- 
bre des succursales à été bien faible; il est vrai qué 
12 nouvelles succursales ont été décrétées et sont en 
voie de construction, et qu’il en restera en outre 9 à 
fonder pour que tous les départements en soient dotés. 
Nous _ voudrions que la Banque mît un peu plus de 
hâte à développer ses établissements départementaux ; 
elle y trouverait bientôt son compte. En 1872, six suc- 
cursalés étaient en perte : celles d'Auxerre, Lons- 
le-Saulnier, Lorient, Montauban, Périgueux et Ver- 
sailles, et la totalité de la perté s'élevait à fr. 116,081 73. 
En 1873, il n’y a plus que trois succursales en perte : 
celles de Lons-le-Saulnier, Saint-Brieuc et Versailles, 


et la perte totale ne s'élève qu’à fr, 25,413 84. On 


voit que ces établissements ne tardent pas à s’amélio- 
rer. C’est ainsi que Montauban, qui était en perte de 
fr. 32,000 en 1872, a donné fr. 19,000 de gain en 1873. 
Nôus croyons que dans un laps de quatre ou cinq ans, 
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la Banque de France doit avoir non-seulement une 
succürsale dans chaque département, mais même plu- 
sieurs succursales dans les riches départements. 


Paul LEroŸ-BEAULIEU, 


me 


LA QUESTION SOCIALE EN ALLEMAGNE 
ET LA LEGISLATION DU REICHSTAG. 


Le Reichstag vient de renvoyer à une commission spéciale 

de 21 membres le projet de loi que le gouvernement de l’em- 
pire lui a présenté, sous le titre modeste de « tendant à modifier 
quelques dispositions du règlement des industries (Gewerbe- 
Ordnung) », et qui, en réalité, a pour but d'armeér les gouverne- 
ments des différents Etats contre les grèves dés ouvriers. En ef- 
fet, ces grèves ont-pris, depuis quelques années, en Allemagne 
un développement redoutable et des dimensions qui donnent 
à réfléchir. Les ouvriers: ne-se contentaient plus de; cesser 
le travail dans certaines fabriques, ou même dans certaines 
villes ; ils entraient en grève à la fois dans des Etats tout 
entiers. Il y avait même des grèves qui embrassaient l’Alle- 
magne tout entière comme la dernière grève des typogra- 
phes et dés mineurs. 
- Le gouvernement fédéral s’est ému de cette situation et, 
à l’heure qu’il est, il fait procéder à une enquête minu- 
tieuse pour établir une statistique détaillée de toutes les 
grèves el des causes qui les ont provoquées dans le passé, 
et rechercher les meilleurs moyens pour les prévenir ou les 
empêcher dans l'avenir. En attendant et pour aller au plus 
pressé, la Chancellerie fédérale a présenté la loi que nous 
venons d'indiquer et que nous examinerons plus loin.— Si 
nous portons nos regards -an-delà de l'empire germanique, 
nous trouvons l’Autriche en proie aux mêmes préoccu- 
pations. La chambre des députés vient de nommer une com- 
mission spéciale pour s'occuper ‘de la question ouvrière 
(Arbeiter-Ausschuss), et les représentants des ouvriers 
viennent de formuler leurs desiderata devant cette com- 
mission. Ils sont trop intéressants pour ne pas être commu- 
niqués ici dans leurs traits principaux. Les ouvriers autri- 
chiens, renonçant « quant à présent » à l'introduction du 
suffrage universel, se contenteraient, « pour le moment », 
de chambres syndicales qui auraient le droit d'envoyer des 
délégués dans le Reichsrath, à la condition que ces chambres 
syndicales d'ouvriers ne fussent pas réunies aux chambres 
syndicales de commerce, car cette réunion rendrait illusoire 
le droit de délégation des ouvriers. Quant au droit d’électeur, 
il est bien entendu que les ouvriers proprement dits seule- 
ment, c’est-à-dire ceux qui vivent de leur travail, pourraient 
être électeurs (die Lohnarbeiter) . Les délégués des ouvriers 
ne veulent pas que l’on dise « que ce seront justement ces 
» chambres syndicales qui donneront au mouvement ou- 
» vrier plus d'importance et la puissance qui lui manque, 
» que ce seront ces chambres syndicales surtout qui le pro- 
» voqueront là où il n'existe pas encore. Ce serait une 
» erreur. Il est dans l’intérêt de l’'Etai même de favoriser, 
» non pas d'empêcher, l’organisation des ouvriers. Ce sont 
» seulement les ouvriers non organisés, non éclairés qui 
» deviennent dangereux pour les institutions. Le mouve- 
» ment des ouvriers n’a pas besoin d’être excité, il existe, 
» il est dans la nature des choses, dans la situation écono- 
» mique du pays. — IL ne faut pas que l’on soit obligé de 
» rappeler à l'Etat l'existence de la question sociale par 
» des combats dans la rue. » Ce langage des représentants 
des ouvriers est significatif, mais, fait plus significatif encore, 
la commission du parlement autrichien est toute disposée à 
admettre les prétentions des ouvriers ainsi formulées. 

La question sociale est donc à l’ordre du jour en Alle- 
magne, et bien qu’ellé y soit toute nouvelle, elle a déjà 
donné naissance à trois systèmes bien différents. Nous disons 
que la question sociale est toute nouvelle en Allemagne ; car 
elle ne remonte guère plus haut que 1863 ou 1862: IL y 
avait bien, avant cette époque, de temps à autre, des hommes 
dévoués et intelligents qui s’occupaient sérieusement de la 
question et qui employaient leur fortune ou leur savoir à 
la recherche de moyens qui permissent d'espérer la solution 
du grand problème de notre siècle : l'amélioration du sort 'de 
l’ouvrier. Mais ces hommes sont ‘restés ‘longtemps! seuls ; 
leurs voix se perdaient dans l'indifférence générale et:les 


‘résultats de leurs efforts ne. dépassaient guère:-les- limites 


d’un cercle restreint : où une fabrique, ou une, petite. ville 
ouvrière, où ils fondaient des associations. modestes parmi 
les ouvriers pour leur fournir des vivres où d’autres objets 
de première nécessité à meilleur marché; là une chaire 
d'économie politique, une petite brochure ou un joürnal! où 
ils expliquaient la question et les meilleurs moyens: de! la 
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résoudre. Le grand mouvement, ou pour parler plus correc- 
tement, la grande lutte a commencé en Allemagne seule- 
ment à l’époque où deux hommes, partant de deux princi- 
pes diamétralement opposés, ont entrainé les masses et les 
ont divisées en deux camps tellement hostiles que bien 
souvent les adversaires se sont livré de véritables batailles. 
Ces deux hommes sont MM. Schulze-Delitsch et Ferdinand 
Lassalle, L'un à convié les ouvriers à former paisiblement 
des associations sous la bannière de la Selbsthulfe (mot 
très- improprement traduit en français par coopération ), 
tandis que l’autre, M. Lassalle, déployant le drapeau du 
socialisme, a appelé les ouvriers à la lutte contre le système 
économique actuel, et au remplacement de ce système vicieux 
par un autre meilleur qui laisserait à la grande masse de 
la population une plus large part dans la richesse nationale. 
Tous deux étaient convaincus, tous deux apportaient dans 
la lutte cette énergie et cette persistance qu'une grande cause 
seule peut faire naître et si M. Lassalle, par sa fougue auda- 
cieuse et son éloquence irrésistible, était bien supérieur à 
son adversaire pour entrainer les masses et'par son argumen- 
tation serrée et son brillant esprit pour faire des prosélytes 
même parmi les hommes de science et de fortune, M. Schulze- 
Delitsch retrouvait une compensation dans le système même 
qu'il préconisait et dans le caractère de la nation à laquelle il 
le présentait comme la véritable ancre de salut. Le caractère 
allemand est lourd, posé, rangé; il résiste aux révolutions 
violentes dont il ne peut prévoir l’issue et il aime mieux 
un profitlent, mais certain, le développement graduel mais 
sûr de ses aspirations, — « Plusieurs faibles ja réunies en 
» forment une grande, et pour faire quelque chose que l’on ne 
» peut achever seul, il faut s’asssocier avec d’autres », voilà 
le principe sur lequel repose le système de M. Schulze. Il 
exclut formellement tout secours venant du dehors, des 
particuliers aussi bien que de l'Etat; il bannit de ses so- 
ciétés toute intervention étrangère quelle qu’elle soit, et il 
inscrit sur le frontispice de son système: Aide-toi. Pour 
améliorer leur situation, dit-il, les -ouvriers n’ont qu’un 
seul moyen : l'association, et si l'Etat leur garantit la liberté 
de l’association il à fait tout ce qu’il peut faire; l’ouvrier 
ne doit pas lui demander davantage. C'est par l'association, 
par ses propres forces réunies à celles de ses collègues qu'il 
obtiendra le reste : d’abord le crédit, ensuite le capital et 
tout ce qui en dépend, savoir : le comfort matériel de la vie, 
l'élévation de son niveau moral et intellectuel, enfin une 
position sociale. 

Les limites de cet article ne nous permettent pas d'en- 
trer dans le développement du système de ces associations, 
que nous appelons sociétés coopératives, faute d’une expres- 
sion plus propre ; mais nous nous permettons de relater 
ici un fait intéressant et qui peut donner une idée de la 
nature de ces associations et de l'esprit dans lequel elles 
sont conçues. M. Schulze, pour propager ses idées, voyageait 
de ville en ville, rassemblait les ouvriers et leur faisait des 
discours. Un jour il venait de terminer une haravgue. Huit 
ouvriers qui buvaient dans un seul grand verre (les Alle- 
mands pratiquent le proverhe utile dulci, ils fament et boi- 
vent en écoutant les discours savants ou politiques de leurs 
orateurs) avaient suivi ses paroles d’un air convaincu. 
« Eh bien ! dit l’un d'eux, commençons une association, » 
Il fallait délibérer sur les statuts. Pour ne pas perdre de 
temps ils décidèrent de former aussitôt le capital social et 
de charger l’un d’entre eux de l’exploiter, c'est-à-dire de 
faire des achats en gros. Il se trouva que chacun, après 
avoir payé sa consommation, disposait encore d’un gros (12 
centimes 1/2), la caisse sociale complait donc 8 gros (1 franc). 

’acheteur se mit à l’œuvre ; il achetait du cirage et des 
allumettes qu’il revendait aux sociétaires avec un bénéfice, 
mais toujours moins cher que le marchand en détail. Lors- 
que les statuts furent achevés, ils avaient gagné juste leur 
mise. Chacun la reprit et la Société fut définitivement créée 
avec les 8 gros gagnés. Cela se passa en 1864; à l'heure qu’il 
est, la Société compte plus de 250 membres, elle dispose d’un 
capital propre de plus de 12,000 francs et elle s'occupe 
de l'achat de tous les vivres pour les sociétaires. M. Las- 
salle était trop impatient pour Se contenter de ces petits 
avantages, et il regardait les associations coopératives 
« comme des palliatifs tout au plus bons à soulager quel- 
ques ouvriers, mais complétément insuffisants pour améliorer 
la situation générale de l’ouvrier ». Pour lui le mal était 
plus profond, dans la situation économique de la Société 
actuelle et dans la loi inflexible qui régit le salaire dans 
notre système économique. 6 

Son but était de changer cette loi inflexible; — les moyens 
qu'il recommaudait étaient la fondation d'associations produc- 
lives, de grands ateliers par l'État, qui seraient destinés à 
absorber toute la fabrication du pays et à devenir l'unique 


source de production en écrasant toute entreprise privée, 
et puisque l’État ne se prêterait pas volontiers à une révo- 
lution pareille, il conseillait aux ouvriers de se liguer 
entre eux et de former une association générale pour obte- 
nir le suffrage universel et arriver par là à conquérir de 
l'influence et bientôt la prépondérance dans les assemblées 
législatives. Bientôt l’Association générale des ouvriers alle- 
mands (allgemeine deutsche Arbeiterverein) fut fondée sur 
ces bases, et le brandon jeté dans les classes ouvrières jus- 
que-là si paisibles. Désormais, il y eut deux camps qui 
divisèrent la population ouvrière en adversaires acharnés ; 
les uns ayant pour mot d'ordre : « Secours de l'Etat » 
(Staats-hülfe), les autres : Selbsthülfe, c’est-à-dire, le 
secours qui vient de soi-même, en d’autres termes « li- 


berté dans les transactions et défense absolue à l'Etat 
d’y intervenir. » — Il est évident que les deux partis ex- 
trêmes sont également éloignés de la vérité. Les socia- 


listes — on les connaît aussi en France — dépassent le but, 
mais les coopérateurs, institution spéciale à l'Allemagne, 
ne l’atteignent pas. Exclure PEtat d'une facon absolue de 
toute participation dans l’organisation du travail, c’est conti- 
nuer les erreurs de cette école trop rigide qui a érigé le 
laisser-aller en système. 


IL est vrai, les sociétés coopératives peuvent faire beau- 


coup de ‘bien dàns -les classes ouvrières et l'expérience 


a montré que la coopération appliquée à la fondation 
d'établissements de crédit, comme les Banques populaires 
en Allemagne, peut fournir à l’ouvrier le moyen de 
faire des économies et mettre à sa disposition le capital à 
bon marché. Le dernier rapport de M. Schulze-Delitseh 
établit les chiffres suivants : Il existait, en 1872, 3,000 so- 
ciétés coopératives de toutes sortes, parmi lesquelles on 
comptait en chiffres ronds 1,200 sociétés de crédit ou Ban- 
ques populaires. Ces 1,200 sociétés ont fait, pendant lexer- 
cice de 1872, des avances pour 357,519,000 thalers ou 
1,340,696,250 francs aux sociétaires ; elles ont encaissé une 
somme de 19,745,000 thalers ou 74,093,750 francs pour co- 
tisations mensuelles et mis en réserve une somme de 
1,357,000 thalers ou 4,071,000 francs. 

Certes, ce sont là de très-beaux résultats, mais là n’est 
pas la Solution de la question ouvrière; les grèves sans 
nombre en Allemagne le prouvent suffisamment. Aussi un 
troisième parti n’a pas tardé à se former. Il se place entre 
les socialistes et les coopérateurs et, tout en rejetant le sys- 
ième des premiers qui demandent tout à l'Etat, il n’admet 
pas la doctrine des coopérateurs qui repousse toute inter- 
vention de l'Etat. Ce troisième parti, qui aime à se nommer 
le parti « historico-éthique » parce qu'il suit à la fois les 
enseignements de l’histoire et -de la morale, pose en prin- 
cipe que l'amélioration dans le sort des ouvriers n’est 
possible que par une réforme dans le système économique 
actuel et une modification des institutions et du système 
de droit. Il réclame l'intervention de l'Etat pour régler les 
conditions du travail selon les exigences de la morale et de 
la justice. 

Le travail des enfants et des femmes, la défense du 
travail malsain ou immoral, l'inspection des habitations et 
des ateliers pour la salubrité, l'institution des tribunaux 
arbitraux, la surveillance et le contrôle des lois sur le 
salaire, et beaucoup d’autres sujets de ce genre sont des 
questions que l’ouvrier ne peut jamais résoudre seul : il faut 
que l'Etat intervienne pour leur réglementation. L'école 
« historico-éthique » ne limite ni la liberté individuelle, ni 
l'intervention de l'Etat a priori, mais elle examine chaque 
question de détail au fur et à mesure qu’elle se présente, 
pour la renvoyer ou à l'initiative privée ou à la législation 
gouvernementale. 

Cette école, qui existait jusque-là en théorie seulement, 
est entrée dans la lutte active, au mois d'octobre 1879, en 
convoquant tous ceux qui s’intéressaient à la question sociale 
à un congrès à Eisenach. 

On à institué depuis une commission permanente; éla- 
boré des statuts, qui ont été adoptés à an second congrès, en 
1873, et à l'heure qu'il est, le troisième parti est formé et 
organisé. — Selon toute apparence, il est appelé à faire 
faire un grand pas en avant à la question sociale et surtout 
à diminuer lPimportance du parti socialiste.— En attendant, 
les grèves, ainsi que nous l'avons vu plus haut, continuent 
à bouleverser l’industrie et le commerce, et les gouver- 
nements allemands cherchent les moyens de lés empô- 
cher, IIS sont tombés d'accord sur un projet de loi et ils 
ont chargé la chancellerie fédérale de le présentér au 
Reichstag. A l’heure qu'il est, ce projet de loi est en déli- 
bération dans une commission spéciale. Il contient quatre 
parties. La première et la seconde s'occupent de quelques 
modifications de la composition et de la compétence des 


op 


| 


SAMEDI 44 MARS 1874. L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 285 
a 


[4 


tribunaux arbitraux. Les deux autres parties visent les 
grèves. Nous allons nous arrêter à ces derniers chapi- 
tres. La nouvelle Gewerbe-Ordnung (règlement des indus- 
tries) de l'empire allemand, en vigueur depuis le 1er jan- 
vier 4870, avait proclamé la liberté de coalition dans 
l'article 452 dans les termes suivants : 6 AE 

« Sont abrogées toutes défenses et pénalités édictées 
» contre les industriels, compagnons, aides ou ouvriers de 
» fabriques, en matière de réunions: ou de conférences 
(Verabredungen). tenues dans le but d'obtenir de meilleures 
» conditions de salaires et de travail notamment au moyen 
» de grèves ou de renvoi des ouvriers. T5) 

» Tout individu qui a pris part à de pareilles réunions ou 
» conférences aura le droit de s’en dédire sans donner lieu 
» à aucune action ni exception. » 

C'était done la liberté absolue de se coaliser, même dans 
le but de provoquer ou de continuer les grèves. Mais pour 
empêcher l'abus possible de cette liberté, la Gewerbe- 
Ordi contenait, dans l'article 153, les dispositions 
suivantes : cyan 

» Sera puni d’un emprisonnement pouvant s'élever à trois 
» mois, sans préjudice, s’il y a lieu, des peines plus fortes, 
» édictées par le Code pénal, celui qui, soit au moyen de vio- 
» lences, menaces, outrage: ou interdiction (Verrufs-Erkla- 
» rung) aura forcé ou tenté de forcer autrui à prendre part 
» à des réunions pareilles ou à se conformer aux.décisions 
» y prises, de même que celui qui aura empêché ou tenté 
» d'empêcher autrui de se dédire de pareilles confé- 
» rences,» x « 

Les gouvernements allemands, voyant les grèves prendre 
des dimensions redoutables et ne sachant comment les 
empêcher, s’en prenaient à la liberté de coalition. Ils re- 
srettaient de l’avoir accordée ; mais la confisquer purement 
et simplement, après qu’elle avait été donnée, ce n’était 
guère possible, au moins c'était très-dangereux. Il fallait 
trouver autre chose. Et voici ce que lon a imaginé : 

D'abord, on a trouvé que la rédaction de l’article 153 
n’était pas assez précise et laissait, par l’énumération de 
violences, menaces, etc., qui semble être limitative, le 
juge dans l'impossibilité de frapper certains faits punis- 
sables, mais non compris dans l’'énumération de l’article 
453. En même temps, on a augmenté la peine en la portant 
à six mois de prison. ; 

Le nouvel article 453, selon le projet de loi, est ainsi 
Conçu : 

« Sera puni d’un emprisonnement de six mois, sans pré- 
» judice, etc., celui qui, soit au moyen de violences, me- 
» naces, outrages ou interdiction, soit au moyen de sous- 
» traction d'effets d'habillement, d'instruments ou d'outils pour 
» en empêcher l'usage légitime, ou par tout autre moyen 
» capable de violenter la libre volonté, aura forcé ou tenté 
» de forcer autrui, etc., ele. » 

Jusqu'ici le projet de loi ne prête guère à la critique, et 
le nouvel article sera certainement accepté par tout le monde. 
Mais il n’est qu'accessoire ; la principale innovation, le but 
de la loi entière est dans un article additionnel, l’article 
153 a. Les ouvriers grévistes abandonnent l'atelier sans 
s'occuper du contrat qui les lie encore au patron, lequel les à 
engagés pour un certain temps. Jusqu'ici les ouvriers n’é- 
taient que civilement responsables de celte « rupture des 
engagements »,et le patron ne pouvait que les actionner en 
dommages-intérêts devant les tribunaux civils ou arbi- 
traux, ; 

Le projet de loi veut faire de la « rupture du contrat » 


un délit et livrer aux tribunaux correctionnels les ouvriers" 


qui, en se mettant en grève, ont négligé leurs engage- 
ments ; et, pour donner à sa proposition l'apparence de 
la légalité, la chancellerie fédérale propose de punir la 
ruplure du contrat aussi bien chez le patron que chez l’ou- 


‘vrier. Voici maintenant l’article 433 a : 


« Encourront une amende, jusqu’à concurrence. de 
» 150 marcs, ou la peine de l’emprisonnement : 

» 4° Les patrons qui auront illégalement renvoyé leurs 
» Compagnons, aides ou ouvriers de fabrique, ou qui les 
» auront repoussés du travail ; ? 

» 2 Les Compagnons, aides et ouvriers de fabrique qui 
» auront illégalement quitté le travail ou qui lauront re- 
» fusé. 

» Même peine sera encourue, sans préjudice, s’il y a 
» lieu, des peines plus fortes édictées par le. Code pénal, 
» lorsque le patron ou l'ouvrier aura recouru aux moyens 
» énoncés à l’article 153, pour forcer ou tenter de forcer 
» autrui à commettre les actes contenus dansles paragraphes 
» 4 et 2 ci-dessus. » 

Le gouveriement de l’Empire, tout en conservant la li- 
berté dé coalition, veut donc créer un nouveau délit pour 


des faits qui jusqu'ici n’entraînaient qu'une responsabilité 
civile et des dommages-intérêts. Un commis-voyageur qui 
n’aurait pas rempli ses engagements envers son patron 
sera passible de dommages-intérêts; mais si le même fait 
est commis par un ouvrier, il devra subir la prison. Telles 
sont les principales modifications de la nouvelle loi propo- 


sée au Reichstag. R. 
nr ne 
L'INDUSTRIE AUX ÉTATS-UNIS 
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LES FILATURES ET LES TISSAGES DE COTON. 


Le ministère des affaires étrangères de la Grande-Bre- 
tagne vient de publier sur les industries textiles aux 
Etats-Unis une série de documents recueillis et colligés 
par le secrétaire de l'ambassade que le gouvernement bri- 
tannique entretient à Washington. 

Nous allons en extraire quelques détails relatifs à la 
manufacture des cotonnades, au point de vue tant de l’im- 
portance de cette manufacture en elle-même, que du ré- 
gime du travail dans la grande république transatlantique. 

Les principales sources d'informations sont-les Census 
décennaux de 1840 à 1870. Les renseignements donnés à 
cette dernière date onl été recueillis et revisés avec tant 
de soin qu'on peut les regarder comme exacts, tandis qu'il 
faut se fier moins entièrement à ceux de 1840 à 1850. 

Voyons d'abord l’état de développement de l’industrie 
cotonnière . : 

D’après le Census de 1870, sur les 37 Etats que l’Union 
comprend à cette heure, il y en a neuf qui ue renferment 
aucune manufacture où l’on travaille le coton : ces Etats 
sont la Californie, le Kansas, le Michigan, le Minnesota, le 
Wisconsin, le Nebraska, le Nevada, l’Orégon, la Floride. Il 
en est de même pour les territoires d’Arizona, du Colo- 
rado, du Dakota, de Montana, de Wyoming, du Nouveau- 
Mexique, de Washington et pour le district de Columbia. 
Quant à l’Iowa, on y. compte aujourd’hui une manufacture 
de coton, et il s’en trouve trois dans l’Utah. 

Les chiffres suivants donnent une idée du mouvement 
de cette industrie, pendant la période bi-décennale qui va 
de 1850 à 1870. 


Nombre de broches. Nombre de métiers Bras employés. 


à tisser. 
ASS 0" 375 » 92.286 
1860 5.235.727 196313 22,028 
187007 7.132.415 157.310 135.369 


Sur le nombre total des broches il y en avait, en 1870, 
3,437,938 mull-jenny et 3,694,477 broches de métiers au- 
tomates. 

Aucun détail n’est donné pour 1860. Il est regrettable 
que dans le Census de cette dernière année on n’ait pas 
séparé les différentes marchandises. On ne peut ainsi ap- 
précier le progrès qui s’est certainement réalisé dans la 
manufacture des plus belles qualités. 

Voici, pour 1870, des chiffres sur la production qui pa- 
raitront intéressants. 

Draps, chemises, plissés...., 

Tojes IMprimées.s 2... : 

Linons et mousselines fines. 

Casimirs, cotonnades et cuirs 


478.204.513 yards (1). 
489.250.053 — 
34.533.462 — 


der laine... Fr EEE 13.940.845 — 

Flanelle de coton........,.. 8.390.850 — 

GUINSANS ERNST dU0r 39.275.24%e — 
VOA LR RRIOA 1.063.594.217 yards. 


Nombre des objets. 
Nappes, couvre-pieds, etc... 493.892 
SACS SENOE CONTES See ce 2.767.060 
On le voit, c’est une production considérable : 


on s'en 


fera, d’ailleurs, une idée plus juste, en se rappelant que le 


coton est encore employé sous d’autres formes, pour l'oua- 
tâge et le bourrage par exemple. Le grand accroissement 
des machines pendant la décade finissant en 1870 est d’au- 


tant plus significatif qu’il a été accompagné d’une diminu- 


tion dans l'exportation. La consommation domestique à 
doné non-seulement absorbé une partie de la production 
envoyée jadis aw dehors, mais elle a nécessité une impor- 
tanté augmentation de machines. Ainsi, les Etats-Unis qui 
exportaient, en 1859, pour $ 8,316,222 de cotonnades, 
en 1860, pour $ 10,934,796, n'en ont exporté que 
$ 3,558,136 en 1871. On a vu néanmoins qu'ils mettaient 
davantage en œuvre le textile. , 


(1) Le yard vaut 0,913. 
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Quels ont été et quels sont actuellement les salaires 
des ouvriers attachés à cette industrie? Depuis la grande 
crise financière dont les Etats-Unis ont été tout récemment 
le théâtre, ils ont subi, d’après le document publié par le 
Foreign Office, une réduction de. 10 à 20 0/0. En tous les 
cas, le rédacteur dudit document croit qu’en moyenne, 
ils figureront bien comme suit : 


I. — CARDEURS : 


Contre-maîtres ..,. 12 shillings 4 deniers par jour. 


Hommes... .:..2 05 conti, 8/44 — 
Femmes al 20 Dose 22 A2. 
Enfantsf..s2 san 44 ac. nadia) na Tr 


I. — FiLEurs: 
Contre-maîtres.... 11 shillings 5 deniers par jour. 
HOMMES TPE CEE PEER D 8 
FEMMES PRENONS 1:3/4— — 
ENTANS TE TRS NUE — 91/2 
IL. — APPRÊTEURS : 
Contre-maitres,.. 11 shillings 10 1/4 deniers par jour. 


Hommes ..,:. 4. 46. nu 2.1/4. — 
Fenimes, . «ie sous 8 1) 9 1/4 , — = 
Enfants. Sushi: au — 13/4 — — 


IV.— TissEURS : 


Contre-maitres.... 12 shillings 1 1/4 deniers par jour. 


Hommes”. 74. ! 6 —- — —— 
Femmes... 4. "3 — 9 — —_ 
Enfants ere en ar12 — A13/4 — _ 


Ces divers ouvriers ou surveillants, accomplissant une 
besogne hebdomadaire, qui sans être réglée par la loi, ne 
dépasse guère 66 heures, quand elle n’est pas de 64 heures 
1/2, ou de 62 heures seulement, et même de 60 heures ; 
ce dernier cas est d’ailleurs très-rare. 

Quant à la puissance actuelle Gu travail, on nous dit que 
les ouvriers cotonniers. se montrent plus intelligents que 
leurs camarades d'Angleterre : Seulement le fait ne serait 
plus aussi général que par le passé. L'on donne deux 
raisons de ce changement : d’une part, les ouvriers amé- 
ricains n'aiment point assez à se fixer dans une profession; 
de l’autre, beaucoup d’Irlandais et de Canadiens-Français 
sont entrés dans les manufactures de coton. En principe, 
ces immigrants sont enclins à travailler à des salaires ré- 
duits. Toutefois, ce n’est point de cette circonstance que 
l'on attend une réduction considérable des salaires : 
Pour ce résultat, on compte davantage sur la diminulion 
du coût de la vie, et ceux qui réclament une forte dimi- 
nution des droits d'importation, tels qu’ils sont consacrés 
par le Revenue Tariff actuel insistent fortement sur ce point 
de vue. Dans le Rapport, on fait observer justement à cet 
égard que pour bien juger de la véritable quotité des sa- 
laires, 11 faut compsrer cette quotité avec le coût des 
choses nécessaires à l'existence, et on ajoute que depuis 
1860, ce coût a suivi une progression supérieure à celle 
qu'ont affectée les salaires. Mais l’on suppose qu’à l'avenir, 
les salaires tendront à s’abaisser, non-seulement parce que 
la vie deviendra moins chère, mais encore parce que dans 
les Etats du Nord, on emploiera plus de Canadiens-Français, 
et plus de nègres dans les Etats du Sud. 

Par comparaison avec l’année 1860, il est établi que les 
frais moyens de production (en comptant l'augmentation des 
salaires), ont été, pour 1872, supérieurs de 25 0/0, et que 
la puissance productive des moyens mécaniques ne contre- 
balance pdint cette différence. I y a lieu d'attribuer 
l'augmentation des frais dont il s’agit tant aux désastres 
causés par la guerre civile, qu'au surcroît d'impôts'et à 
l’état de la circulation monétaire. Il ne manque pas toute- 
fois d'Américains compétents en ces matières pour soutenir 
que les avantages de la manufacture en Angleterre sont 
moindres qu’en général on n’est porté à le croire. IL est 
sûr, disent-ils, que l'outillage coûte moins cher dans la 
Grande-Bretagne et qu’on s’y procure aussi de l’argent à 
meilleur compte; ils admettent de même que les produits 
d'une qualité supérieure, ceux qui réclament le plus d’expé- 
rience et le plus d’habileté, restent encore le privilége de 
ce pays. Mais ils ne croient pas que certaines marchandises 
comme les coutils et les draps de lit puissent y coûter aussi 
bon. marché qu’en Amérique. Eure 

A ce propos, il peut n'être pas sans intérêt de faire re- 
marquer qu'aux Etats-Unis, on se sert moins qu’on ne le 

croit en Europe des forces hydrauliques pour les usines à 
coton. Pour l’ensemble des Etats, le rapport de ces forces 
aux iachines à vapeur est la suivante: 2.1. chevaux 
hydrauliques, contre 4 cheval-vapeur. Mais, cette proportion 
varie singulièrement dans chaque Etat : au Massachussetts, 
par exemple, elle est de 2 à 1, tandis que dans le New- 
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Hampshire, elle est de 17 à 1, et dans le Maine, de 95 à 1: 
Par contre, dans le Delaware, et le New-Jersey, la propor- 
tion n’est plus que de 3/4 à 1. 

En définitive, les avantages respectifs des deux pays 


sont ainsi résumés par un manufacturier de coton d’Amé- - 


rique, qui est connu pour sa compétence économique : 
1° les Anglais construisent leurs usines et se procurent 
leur matériel à meïlleur marché; 2 il en est de même 
pour les capitaux ; 3° ils paient des salaires un peu moin- 
dres pour les travaux ordinaires et sensiblement moindres 
pour les travaux exigeant de l’habileté et de l'expérience ; 


«4° leurs méthodes de travail sont plus économiques. A l’a- 


vantage des Américains, il faut mettre : 40 la proximité 
des champs de coton ; 2 le bon marché des subsistances; 
3° un marché intérieur plus étendu ; 4° des facilités plus 
grandes de s'ouvrir des débouchés à l'extérieur, grâce à l’a- 
bondance de certains produits nécessaires ou utiles à l’uni- 
vers entier, tels que le pétrole, le coton, le froment, le porc, 
le fer brut : on ajoute qu’à l'avenir ces divers avantages ne 
peuvent que s’accroitre, surtout si le régime protecteur qui 
fiorit à cette heure doit faire place au libre-échange. 

Au sein de l’Union, on voit. poindre une tendance lente 
mais certaine à l'extension de la manufacture du coton dans 
les Etats du Sud. Déjà ils expédient des filés dans les Etats 
du Centre. Les avantages d’ouvrer une matière première 
sur les lieux mêmes qui la produisent sont de toute 
évidence, et les protectionnistes ne se sont jamais fait faute 
d’implorer la protection des tarifs en faveur des industries 
naissantes. Mais ils ne remarquent pas que, si leur argu- 
ment était bon, il y aurait lieu de créer dans l’intérieur 
même de l’Union un tarif spécial en faveur des Etats où 
l'industrie cotonnière n’est encore qu'en germe, pour les pro- 
téger contre les Etats de la Nouvelle-Angleterre, où depuis 
longtemps cette même industrie est en voie de pleine pros- 
périté, 


LES DISCUSSIONS DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE 
POLITIQUE. 
L'EXERCICE DES RAFFINERIES. 
Réunion du 5 mars 1874. 


Présidence de M. En. LABOULAYE, membre de l'Institut, 
député à l’Assemblée nationale, un des vice-présidents. 


MM. D. Wilson, député d’Indre-et-Loire, et Raoul-Duval, 
député de la Seine-Inférieure, assistent à cette réunion. 

Après une communication de M. Maurice Block, relative 
à la mort de M. Quételet, l’éminent statisticien belge, cor- 
respondant de l’Académie des sciences morales et politiques, 
et à la mort de M. John Prince-Smith, président de Ja 
Société d'économie politique de Berlin, M. JosEPH GARNIER, 
secrétaire perpétuel, propose de mettre en discussion la 
question de l'impôt sur les sucres, actuellement pendante 
devant l’Assemblée nationale, où elle a été le sujet d’un 
débat qu’on n’a pas oublié. 

M. FERDINAND RaouL-DuvaL combat le système proposé 
par la commission du budget, et qui consisterait à établir 
l'impôt sur les sucres à la consommation, par l'exercice des 
raffineries. La plupart des assertions émises, soit au sein 
de la commission, soit devant l’Assemblée, sont selon lui 
inexactes et tendent à altérer le véritable caractère de la 
question. Celle-ci doit être envisagée de plusieurs points de 
vue. Le côté technique notamment, qui a été mal com- 
fris, a son inaportance; mais il faut surtout se placer au 
point de vue plus élevé des intérêts généraux de l’agricul- 
ture, de l’industrie sucrière, de la consommation intérieure 
et du commerce extérieur, À ces divers points de vue, 
M. Raoul-Duval croit que le système proposé serait égale- 


ment funeste. Il signale la fâcheuse tendance de l'esprit : 


français à prétendre régenter le marché du monde. On 
oublie, dans le cas dont il s’agit, que notre production 
sucrière n’est qu’une faible partie de la production totale ; 
que si elle s’est élevée en 1873 à 400 millions de kilo- 
grammes, l’île de Cuba à elle seule en produit 700 millions. 
Nous n'avons donc pas le droit d’imposer nos conditions 
aux aulres pays. 

Une autre tendance non moins fâcheuse a fait mécon- 
naître les causes réelles de la prospérité notoire de la raf- 
finerie et des souffrances de la fabrique-raffinerie, et fait 
chercher dans une réforme-intempestive de la législation, 
un rémède à des maux qui ne sont que les conséquences 
d’une production plus abondante et du jeu régulier des 
lois économiques. 

L'honorable orateur rappelle ensuite les circonstances 
qui ont amené, entre la France, l'Angleterre, la Hollande 
et la Belgique, la convention de 1864, qui régit la matière, 
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et il s'applique à réfuter les arguments développés devant 
l'Assemblée nationale par M. Pouyer-Quertier. L’honorable 
député à allégué que depuis 1864 l’industrie s’est perfec- 
tionnée, que les rendements se sont élevés et ne corres- 
pondent plus aux types adoptés en 1864; d’où, selon lui, 
une perte de 22 à 25 millions pour le Trésor ; il s’est élevé 
contre les bénéfices que réalise la raffinerie par le trafic 
sur les certifieats. M. Raoul-Duval répond que cette spécu- 
lation est aussi licite que celles qui ont lieu sur toute autre 
marchandise. 1 

La plupart des autres assertions émises par M. Pouyer- 
Quertier sont également erronées et s'appuient, selon 
M. Raoul-Duval, sur des faits mal compris. 

Par exemple, le fait que M. Pouyer-Quertier a signalé 
comme résultant d’une expertise après incendie d’une raffi- 
nerie parisienne, à savoir que des sucres 7/9 auraient été 
payés comme titrant 86 0/0 de sucre, alors que le rende- 
ment légal n’est que de 80, prouvait simplement que l’ho- 
norable député de Rouen n'avait pas lu ou pas compris la 
convention de 1864, puisqu'elle porte, article 1er : 

Que le minimum du rendement des sucres 7/9 sera … 80 
etllemainimumdes 10/13. foto .cnoiell£. sh. moe 64 88 

Et, à la fin du même article, que toute nuance inter- 
médiaire sera marquée comme la nuance inférieure, d’où 
résulte évidemment qu'un sucre, pour être 40/13, devant 
titrer au minimum 88, un sucre titrant réellement 86 était, 
par la convention même, réellement aussi un sucre 7/9. 

En ridiculisant les procédés de saccharimétrie-optique, 
M. Pouyer-Quertier n’a encore, selon l’orateur, prouvé 
qu'une seule chose : son ignorance complète des: procédés 
scientifiques sur l'emploi desquels s’opèrent des transactions 
qui se chiffrent par millions. 

Eu somme, il déclare sans valeur les arguments de 
M. Pouver-Quertier. 11 estime que l'intérêt du fisc n’est 
Fe comme le veut l'honorable député, de rapprocher 
‘impôt de la consommation, mais de le faire porter là où 
la fraude est le plus’dificile, et que cette condition est 
réalisée par le mode actuel de perception. Il ajoute que si 
l'on entre dans la voie de l’exercice, il ne faudre pas s’ar- 
rêter aux raflineurs. mais exercer aussi l’épicerie, ou en 
venir à monopoliser le sucre, ce qui est contraire à 
tous les principes économiques. 

M. F. Raoul-Duval fait ressortir, d’ailleurs, les difficultés 
matérielles que présentera l'application du système proposé. 
On ne pourra pas, dit-il, peser les pains de sucre; il faudra 
peser les voitures chargées, après les avoir tarées à vide, 
c'est alors que la fraude sera facile et que la situation 
de ceux qui ne frauderont pas sera désastreuse, sans que 
l'Eta y gagne rien. Un autre obstacle non moins grand 
réside, selon l'honorable orateur, dans le fait même de la 
convention de 1864. Comment, en effet, assurer l’applica- 
tion de l’exercice dans les quatre pays contractants? Cha- 
cun sera obligé d'avoir chez ses voisins des agents chargés 
de surveiller les opérations! 

Done, conclut M. F. Raoul-Duval, l'exercice des  raffi- 
neries et l'impôt à la consommation jetteraient la pertur- 
bation dans notre industrie sucrière, ouvriraient la porte à 
la fraude, compromettraient nos relations avec les puis- 
sances signataires de la convention de 1864, et enfin ren- 
contreraient dans l'application des difficultés insurmontables. 

M. JACQuES VALSERRES, répondant à M. Raoul-Duval, sou- 
tient que la loi actuelle, non-seulement laisse à la raffinerie 
la faculté de soustraire au Trésor des sommes considérables, 
mais encore est contraire aux intérêts de la sucrerie indi- 
gène, dont elle va jusqu'à compromettre l'existence. Cette 
loi, ajoute-t-il, est, ‘en outre, diamétralement opposée à 
l'esprit et au texte de la convention internationale de 
1864, que les raflineurs invoquent pour demander le main- 
tien du statu quo. 

En effet, la dernière loi, promulguée en 1864, porte que 
la taxe sera perçue sur les sucres bruts à “leur, sortie 
de lusine, et proportionnellement à leur teneur en sucre 
pur. 

Si la richesse saccharique était aussi facile à évaluer que 
la richesse ; alcoolique, d'un, spiritueux, l'application , de 
cette loi eût été des plus faciles, mais il n'en..est rien. 
Après les expériences de Cologne, on. crut être arrivé à la 
solution du problème, 

La loi de 1864, avait accepté les types de l'échelle hol- 
landaise comme base de l'impôt. D’après cette échelle, les 
sucres bruts sont divisés en. plusieurs catégories suivant leurs 
nuances. La première, la! plus foncée, représentant les 
sucres les moins riches comprend les n®,,1. à 73; la 
deuxième dont là teinte est plus claire, les n®%17, 9, et ainsi 
de suite jusqu'au n° 48, qui. offre la nuance Ja plus blanche, 


diverses catégories comportent, naturellement des, droits 
plus ou moins'éleyés d'après, leur rendement. en.sucre raf- 
finé. Ainsi, lesn9 1, à 7 paye 42 fr. 50 c., tandis que le n° 18 
paye 68.fr. 45 e, les 100 kilos, les nouveaux décimes non 
compris } les droits sont donc perçus uniquement, d’après les 
nuances des différents types. Les raffiueurs, profitant de 
leur petit nombre, se sont entendus pour ne. plus acheter 
à nos fabricants que des sucres conformes pour la richesse 
au n° 48, mais auxquels une coloration artificielle donnait 
l'apparence n° 7. La différence de taxe au lieu d'entrer dans 
la caisse de Etat, entrait dans celle de la raffinerie. 

En ce qui concerne les expériences &e Cologne, M, Jacques 
Valserres fait remarquer qu'on y a opéré sur les sucres de 
canne, dont le rendement ‘est toujours inférieur à celui 
des sucres. de:betterave : ce qui constitue, un avantage de 
plus pour la raffinerie. 

Ce n'est pas tout, sontinueM.Valserres, Les sucressurlesquels 
la raffinerie a payé l'impôt des types les plus faibles sont-ils 
expédiés à l'étranger après raffinerie? Elle présente alors 
ses pains comme provenant des types les plus riches, ceux 
pour lesquels elle aurait dù acquitter les droits lès /plus 
élevés, droits que le gouvernement est tenu de lui‘rem- 
bourser. Qu'on calcule lés conséquences de  pareïls-abus, 
quand ils se commettent, comme l'année dernière, sur 
une quantité de 190 millions de kilos ! 

De plus, la raffinerie, à laquelle les fabricants sont forcés 
de vendre leurs produits, abuse de son monopole pour 
maintenir aussi bas que possible le taux des sucres bruts 
sur notre marché. Les départements où la culture, déjà 
ancienne de la betterave a épuisé le sol, ne peuvent plus 
soutenir la concurrence de ceux où elle est nouvellement 
introduite et où le sol est encore vierge. Aussi songent-ils 
à abandonner une indusiric. qui, malgré tous les services 
qu'elle à toujours rendus à l’agriculture, ne leur donne 
plus que des déceptions. M. Valserres soutient que la rafi- 
perie n’a fait que susciter des embarras de toute nature à 
la sucrerie indigène dont elle se prétend la protectrice, 
que loin d’avoir jamais pris l'initiative du progrès, elle 
l’a constamment entravé. 

C'est ainsi que l’industrie sucrière était parvenue à pro- 
duire du premier jet et à bas prix le Sucre consommable, 
connu sous le nom de poudres blanches; les raffineurs ont 
fait disparaître de la consommation ces poudres blanches, 
en les accaparant sur tous les marchés, moyennant une 
prime assez élevée, pour les jeter. dans leurs chaudières ; 
opération inutile et dispendieuse, dont le seul but était 
d'empêcher la dépréciation des sucres raffinés. À ceux qui 
prétendent que la convention de 186% nous interdit tout 
changement dans le régime fiscal relatif aux sucres, 
M. Valserres répond que les quatre peuples signataires de 
cette convention n’ont eu pour but que de faire aux com- 
merçants. la part égale sur leurs marchés respectifs : et. 
d'empêcher que, par une prime déguisée, l’un d'eux fasse 
aux autres une concurrence déloyale. Or la convention est 
si peu respectée par la raffinerie française que les raffineurs 
anglais et hollandais sont réduits à fermer leurs usines, 
et que nos sucres se vendent moins cher à Londres qu'à 
Paris. 

Le fait est que la convention laisse chacun libre de fixer 
la taxe intérieure, et qu'aucun des changements que l’im- 
pôt a subis chez nous depuis 1864 n’a donné lieu à aucune 
contestalion de la part de nos cosignataires. 

En résumé, rien, selon M. Jacques Valserres, n'autorise 
la raffinerie à réclamer le statu quo, ni l'intérêt du Trésor, 
ni celui de la sucrerie indigène, ni celui du consominateur, 
ni le respect de la convention de 1864. | 

L'orateur conclut en réclamant, comme le seul remède à 
une situation féconde en abus déplorables, l'impôt proposé à 
l'Assemblée nationale, c’est-à-dire l'impôt à la consommia- 
tion, el application de l'exercice aux raffineries. 

M; EMILE ALGLAVE envisage la question au point de vue 
de l’antagonismé qui existé entre la sucrcrie et la raffinerie, 
et qui est, selon lui, tout à l'avantage dé la seconde’et au 
désavantage de Ja première, ainsi que du Trésor public. 
laute de. concurrence, dit-il, là fabrique est réduite à ‘subir 
les prix que lui imposent les raflineurs de Paris et du Nord. 
Ceux-ci ont recours à, divers procédés à laide desquels ils 
réalisent, aux dépens des fabricants ct aux dépens de PEtat, 
des bénéfices énormes en esquivant l'impôt. Les" raffineurs 
français et anglais sont-ils sur le, pied d'égalité? Nullément. 
Il suffit, pour S'en convaincre, de consulter les méreuriales. 


‘Depuis un an, il n'a pas été exporté en Angleterre un'seul 


sac de sucre brut, et les raflineries anglaises Sont fermées. 
L'honorable .orateur insiste sur les divers et'graves ineon- 
vénients de cet état de choses qui tend'à nous ramener au 


et par conséquent, indique le sucre brut le plus:pur. Ces {système protecteur, au détriment du consommateur fran- 
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eais, et il conclut, comme M. Jacques Valserres, à la né- 
cessité d'établir l'exercice sur les raffineries. 

M. Wizsox, député d’Indre-et-Loire, croit que l'exercice 
des raffineries, loin d’être en contradiction avec la convén- 
tion internationale de 1864, constitue le moyen le plus sûr 
d'obtenir le résultat que se sont proposés les puissances 
contractantes, à savoir : de supprimer les primes à la 
sortie des raffinés, et mettre ainsi fin à une lutte onéreuse, 
Il est certain, selon lui, que les rendements fixés par les 
expériences de Cologne ont cessé d'être exacts, et que les 
raflineurs français réalisent aujourd’hui des bénéfices consi- 
dérables aux dépens du Trésor, en employant des sucres de 
basses nuances plus riches que ceux de la classe à laquelle 
ils semblent appartenir. 

Dans ces derniers temps. ces primes se sont trouvées 
très-augmentées par les progrès de l’industrie et surtout 
par l'élévation des droits sur les sucres. 

En outre, l'industrie sucrière a été engagée, par les raff- 
neurs, dans une voie funeste, celle de la fabrication des 
basses nuances destinées à faciliter aux raffinenrs ce qu’on 
a appelé « la fraude légale ». 

L'agriculture, de son côté, s'effraye avec raison de voir 
toute la production indigène entre les mains d’un petit 
ete de puissantes maisons intéressées à avilir ses pro- 
dauits. 

Pour répondre à M. Raoul Duval, qui a paru contester la 
réalité des primes à l'exportation des raffinés, M. Wilson 
rappelle que, dans les dernières conférences internationales 
de Londres et de Paris, l'existence des bénéfices de rende- 
ment des raffineurs français n’a été contestée par personne, 
et qu’on à été unanime pour reconnaître la nécessité de ne 
plus faire, de la nuance des types, la base unique de l’im- 
pôt et des rendements d'exportation. 

Dans ces circonstances et en raison. de l'insuffisance des 
procédés saccharimétriques, M. Wilson est d'avis que l’exer- 
cice ou raffinage en entrepôt offre toutes les garanties dési- 
rables, et que ce système, déjà appliqué dans les fabriques- 
raffineries, où il ne donne lieu à aucun des inconvénients 
signalés par M. Raoul-Duval, se concilie d’ailleurs parfai- 
tement avec la convention de 1864, car la prise en charge 
ctle paiement des droits peut se faire au moyen des 
types. 

M. Wilson ajoute, en terminant, qu'il lui paraît d'autant 
plus urgent de mettre un terme à la protection accordée, 
aux dépens du Trésor, à une industrie prospère, que les 
ressources que doit fournir l'exercice des raffineries permet- 
traient de ne pas avoir recours, pour équilibrer le budget, 
à l’aggravation des droits sur le sel ou à l'impôt sur la ‘petite 
vitesse. 

M. LE PELLETIER pe SaNtr-REMY est d'accord avec 
MM. Valserres, Alglave et Wilson pour proclamer la néces- 
sité d’une réforme de l'impôt sur les sucres, mais le remède 
au mal n’est pas, selon lui, dans l'exercice des raffineries : 
il est dans l’unité de droit, À l’assertion de M. Alglave, que 


l'unité de droit frapperait de mort la plupart des fabriques. 


du Nord, M. Le Pelletier de Saint-Remy ne peut, vu l'heure 
avancée, répondre par une triple dénégation ; mais il se fait 
fort d'appuyer cette dénégation de preuves décisives, si Ja 
question est remise en discussion dans une prochaine 
séance. Il se borne à dire, pour le moment, que les fabri- 
cants de sucre roux se font grandement illusion #ils se per- 
suadent que l’exercice des raffineries les relèvera de leur 
infériorité industrielle : il les attend à l'expérience. Finale- 
ment, Vhonorable orateur repousse-l'exercice, non par sym- 
pathie pour la raflinerie, qu’il considère comme une indus- 
trie mutile, sinon même parasite, mais parce que l'exercice 
est, à ses yeux, une atteinte grave à la liberté écono- 
rique. 

M. F. Raour-Duva, après les observations présentées 
par MM. Valserres, Wilson, Alglave et Le Pelletier de Saint: 
Remy, demande la permission de constater que, d’une part, 
ses honorables contradicteurs n’ont fourni aucun argument 
en réponse à ceux qu'il a Ini-même exposés, et n’ont fait 
que reproduire les théories déjà présentées par M. Pouyer- 
Quertier à la tribune. Il se déclare prêt à montrer notam- 
ment qu’il est inexact que le prix des sucres %oit, comme 
on l’a prétendu, d'autant plus élevé que les sucres sont 
plus impurs ; que les raffineurs français vendent leur sucre 
moins cher à Londres qu’à Paris. 

La réunion se sépare à 11 hêures et un quart. 


ARTHUR MANGIN. 


‘ LA NAVIGATION DU BAS DANUBE 
D'APRÈS LES RAPPORTS DES CONSULS ANGLAIS 


La navigation du bas Danube, par des navires qui vont 
directement de la Moldavie et de La Valachie aux régions 
qui bordent la mer Noire, cette navigation date ou à peu 
près de 1829, À cette époque, le traité d’Andrinople mit 
fin à l’un de ces conflits si nombreux qui ont eu lieu 
entre la Russie et la Sublime Porte. Cet instrument diplo- 
matique détruisait du même coup le monopole du commerce 
des céréales que le sultan jusque-là s'était réservé à lui- 
même, Il permettait encore l'exportation du bétail, Or, si 
les Principautés danubiennes n'avaient pu auparavant en- 
tretenir un grand commerce sur le pourtour de la mer 
Noire, c’est que leurs principaux, presque leurs uniques 
articles d'exportation, consistaient précisément en blés et en 
bestiaux. Le traité d’Andrinople substitua à toutes les pro- 
hibitions pour tous les produits un droit uniforme de 
3 0/0 ad valorem. 

La levée de ces prohibitions fut-comme un coup de fouet 
pour ces populations agricoles; elles se mirent, ce que 
Jusque-là elles s'étaient abstenues de faire, à cultiver le 
mais; elles expédièrent d'année en année de plus fortes 
quantités de froment, d'orge, d'avoine. Les Principautés 
danubiennes trouvèrent ainsi de très-avantageux débou- 
chés dans jes 
Pétershourg n'avait songé, en contractant ce traité, qu'à 
la politique, et ne s'attendait nullement à un résultat com- 


mercial qui ne laissait pas de le contrarier. On a reproché 


à la Russie, en sa qualité de protectrice des Princi- 
pautés, de maintenir obstinément des quarantaines longues 
et vexantes, à Braïla comme à Galatz, leurs deux ports 
principaux. On a même dit que l'amélioration des bouches 
du Danube n’avait (té entravée que par cette puissance, peu 
soucieuse de voir que ces bouches fussent affranchies d'obstacles 
matériels dont l'enlèvement profiterait à des populations qui, 
visiblement, échappaient à sa tutelle ou à son protectorat. 

En définitive, cette mauvaise volonté, réelle ou prétendue, 
n'empêcha nullement de prospérer le commerce d’exporta- 
tion de Braïla, en Valachie, et de Galatz, en Moldavie. 
Ainsi en 4857, on n’expédiait encore de ces deux ports 
réunis que 313,591 quarters de céréales de diverses sortes ; 
neuf ans plus tard on était arrivé au chiffre de 1,191,649 
quarters (1); enfin, en 4847, on atteignait celui de 1,826,647. 
Il y avait eu cetile année, dans les Principautés danu- 
biennes, une récolte inusitée, ayant trouvé aussi un dé- 
bouché extraordinaire, par suite de la famine qui alors 
désolait l'Irlande. Pour la seule année 1847, le nombre des 
vaisseaux anglais qui entrèrent dans les ports de Galatz et 
de Braïla atteignit le chiffre de 394, alors que, pendant 
toute la période de 10 ans antérieure, ce chiffre n’avait pas 
dépassé 162. 

Les relations qui 
pays ont fructifié. Jusqu'en 1847, 
biennes n’expédiaient encore en 
liv. st. 30,000, année moyenne; encore si les quantités 
étaient faibles, la qualité, ajoute M. le consul Ward, ne 
valait pas grand’chose, En 1847, on voit cette valeur dé- 
passer liv. st. 1,000,000 ; elle retombe, il est vrai, à liv. 
st. 500,000 en 1848; mais elle se relève progressivement 
jusqu’en 1853. Quant aux importations de la Grande-Bre- 
tagne, dans les Principautés, elles n’allaient point au delà 
deliv. st. 40,000 en 1837. En 1846, il s’agit de liv. st. 
200,000 ; année suivante, de liv. st. 322,000 ; en 1859, 
de liv. st. 329,000. Ces importations ‘ont surtout consisté 
en sucre brut ou rafliné, en filés ou en étoffes de coton, en 
fer brut ou forgé, en houilles. 

Il s’en fallait néanmoms que l'état de navigabilité du 
Danube, de 1847 à 1853, favorisât ce trafic ; tout le monde, 
importateurs ou exportateurs, capitaines de navires et arma- 
teurs, se plaignaient, au contraire, des difficultés que cet 
état de choses leur offrait aux uns et aux autres. La différence 
de fret, pour la Grande-Bretagne, de Galatz et d'Odessa, était 
de 50 0/0 en faveur de ce dernier port. 

Il est vrai, et M. le consul Ward le reconnaît, que l’art 
de l'ingénieur a eu, pour en triompher, à recourir à des 


s’ouvrirent de la sorte entre les deux 
les Principautés danu- 
Angleterre que pour 


moyens nouveaux. Le delta du Danube offre un sol p'at' 


qui a une superficie d'environ 100 milles carrés, et qu'ont 
formée les aluvions entrainées par le fleuve lui-même. La 
moitié de cette superficie est renfermée dans un triangle 
irrégulier que bornent d’une part la mer, de l’autre deux 
branches de la rivière. Au point où ces branches bifur- 


(1) 


litres. 


Le quarter anglais équivaut à 9290 litres 78 centi- 


ports russes. Le gouvernement de Saint- 
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quent, à 50 milles environ au-dessus des ports de’ Galatz 
et de Braïla, le fleuve offre une masse d’eau large, abon- 
dante, profonde; au-dessous de ces ports, on peut choisir 
entre les deux grandes branches, l’une et l’autre étant aisé- 
ment navigables jusqu'à leur. embouchure. Mais à cette 
embouchure, l’une et l’autre aussi sont obstruées de. bancs 
de sables et de barres qui rendent la sortie ou l'entrée très- 
difficile aux vaisseaux. 

Il y a encore une troisième branche, celle de la Sulina, 
qui coule à une distance à peu près égale des deux 
autres, sur 40 milles de longueur. Elle est étroite, tor- 
tueuse; mais, à raison de son faible volume d’eau, c’est 
celle qui charrie le moins d’alluvions. Elle n’a qu'un dé- 
bouché dans la aa et longtemps elle n’a offert aux na- 


vires qu’une profondeur d’eau variant de 6 à 11 pieds et. 


se tenant en moyenne entre 9 et 10. Mais les travaux 
qu'on y a effectués depuis n’ont pas laissé de rectifier et 
de creuser son canal, comme de le débarrasser d’écueils 
fort dangereux. 

Ces travaux ont été entrepris sous l'inspiration de la 
commission internationale qui fut . chargée, à la fin de la 
guerre d'Orient, d'assurer l'exécution des clauses du traité 
conclu, à Paris, en 1856, entre la France, l'Angleterre et 
la Turquie d’une part, la Russie de l’autre. Elle se réunit 
à Galatz au mois de novembre 1856 et commença par se faire 
présenter une reconnaissance générale du delta Danubien. 
Alors elle consulta divers ingénieurs, qui: lui présentèrent 
des vues sur le choix à faire pour l'amélioration d’une 
des branches du fleuve et sur les voies et moyens de cette 
amélioration. Ces vues furent transmises à une com- 
mission spéciale, qui siégeait à Paris; celle-ci ne les agréa 
point, et proposa, de son côté, un plan particulier, déclaré 
plus tard impraticable. Dans l'intervalle, les commissaires 
rassemblés à Galatz s'étaient arrêtés à l’idée d’une amé- 
lioration, au moins temporaire, de la branche de Sulina, 
d’après les indications fournies par sir Charles À. Hartley, 
l'ingénieur qu'elle s'était adjoint. 

On commença par un endiguement dont l'effet, croyait- 
on, devait être d'approfondir le chenal, et on ne se trompa 
point, puisqu'en avril 1858 l’eau avait une hauteur cons- 
tante de 10 pieds (1). En 1861, cette hauteur était de 14 pieds 
en janvier, et de 17 1/2 en avril. En 1863, il arriva bien 
qu’elle descendit à 13 pieds 1/2; mais cet abaissement 
resta temporaire : aujourd’hui, il n’y a jamais moins de 
16 pieds d’eau sur la barre de la Sulina, et la profondeur 
de l’eau varie entre ce chiffre et celui de 20 pieds. C'en a 
été assez non-seulement pour permettre aux navires de 
commerce du tonnage ordinaire, de n’avoir pas besoin de 
s'alléger pour entrer dans la Sulina, mais encore de faire 
du port qui porte le même nom le meilleur refuge exis- 
ant sur cette partie du littoral de la mer Noire, 

Mais ce n’était pas assez que d’avoir rendu la barre 
beaucoup plus praticable : il fallait encore approfondir, 
élargir le lit même de la Sulina et lui tracer un chenal 
navigable en dehors des écueils qui en rendaient la navi- 
gation si dangereuse et si incertaine pour les navires 
destinés à la remonter. Cette seconde partie de sa tâche, 
la commission internationale, d’après M. le consul Ward, 
l'a remplie avec succès : des dragages bien entendus ont 
rendu plus profond le lit de la branche, et on a rectifié la 
courbe trop prononcée qu'elle offrait. Mais ces travaux 
n’ont été exécutés que sur un espace assez limité, et pour 
* arriver à rendre navigable la Sulina tout entière, il y 

aurait à en entreprendre une série d’autres, très-coûteux 
comme argent et très-difficiles comme œuvre d'art. Quoi 
qu'il en soit, il n’est pas douteux qu'une amélioration 
réelle ait été obtenue, et les chiftres ou les faits suivants 
sont de nature à en faire apprécier l'importance. 

Quand la commission internationale commença ses tra- 
vaux, les seuls navires qui remontassent ou descendissent 
le Danube étaient à peu près exclusivement des voiliers : 
encore fallait-il que leur tirant d’eau ne dépassât point 
12 pieds. En fait de navires à vapeur, se hasardant à 
fréquenter le fleuve, on ne comptait qu’un nombre infime 
de vapeurs à roue, autrichiens, français, russes et quel- 
ques vapeurs anglais à hélice, tous d’ailleurs d’un petit 
tonnage et d’un faible tirant d’eau. 

En 1861 même, le tonnage moyen des navires ne dépassait 
pas 161 tonnes ; en 1868, il arrivait à 213; en 1869, à 236; 
en 1871 enfin, à 245 tonneaux. Mais, ce qui est surtout 
remarquable, c’est le développement de la navigation à va= 
peur sur le bas Danube. Ainsi, de 1861 à 1867, on ne voit 
que 543 navires de cette catégorie le remonter ou le re- 

mr" 


. (1) Anglais, inférieur d’un 1% environ à l’ancien pied 
français. 
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descendre, tandis que de 1868 à 1871, on en trouve 1,333. 
Pour le tonnage, la progression a été encore plus forte : 
181,123 tonnes pour la première période; 629,353 pour la 
seconde. Ajoutons, enfin, qu'à une époque comme à l'autre, 
c'est le commerce anglais qui a bénéficié de ces différences, 
puisqu'il a été desservi par 288 steamers contre 255 de 
toutes les autres nations européennes réunies (1861- 
1867), et par 843 contre 495 (1868-1871). 

Au surplus, le détail des droits de navigation perçus en 
1872 donne une idée plus exacte de la part que chaque 
pavillon européen prepa à cétte époque au trafic par mer 
avec la région du bas Danube. 


Angleterre..liv. st. 22.500 

Halles ter no 4. «ur10.463 

Signataires | Autriche-Hongrie. : 6.893 
du traité 4 Turquie...,..... 2.516 }» 22.244 

de Paris France &Js mens ‘oue 4420 

Allemagne...,.. 631 

BuSSLe 6 ertLone 615 

Grèce.......,...4.0140,254 

Norwége..::. 637 

Roumanie ....... 356 

Espagne... .4 209 

Bolsiquertorectr 86 

Danemark ....... 37 

Hollande......... 36 

Serbie es. ass 26 
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Nous ferons remarquer, d’ailleurs, que ces chiffres ne 
traduisenÿ pas d’une façon exacte l'importance du com- 
merce entier de chaque pays avec le bassin du bas 
Danube, puisque, pour s’en tenir à deux Etats, la Grande- 
Bretagne et la France, si l'ensemble du commerce est repré- 
senté pour l’une par le chiffre de....liv. st. 2.860.000 

Pour l'autre, il l’est par celui de... 1.030.000 

Il n’en est pas moins vrai qu'en définitive la valeur du 
trafic anglais, de ce côté, est presque égale à celle du tra- 
fie de la France, de l'Autriche, de l'Italie, de la Russie et 
de l'Allemagne (liv. st. 2,960,000). 

N'y aurait-il pas de nouvelles mesures à prendre pour 
améliorer et développer]la navigation du bas Danube? Per- 
sonne ne le nie, et M. le consul Ward moins que tout 
autre. En effet, la Sulina n'offre ni assez d’eau, ni assez 
de largeur; de 4862 à 1871 elle a été le théâtre de 213 
collisions, de 525 échouages et de 12 naufrages. Jadis et à 
la fin du dernier siècle encore, prétend-on, la bouche dite 
de Saint-Georges, qui est le débouché de la branche méri- 
dionale du Danube, servait aussi à y entrer. M. Ward 
estime que les travaux futurs devront se faire en vue ex- 
clusive de cette bouche, le bras méridional du Danube 
offrant plus d’eau, plus de largeur, moins de difficultés de 
toute sorte, plus de sécurité qu'aucun des autres. 

Le difficile sera de vaincre l’inertie, involontaire ou cal- 
culée, du gouvernement turc. On a commis, en 1856 et 
1857, la faute grave de laisser territorialement entre ses 
mains les bouches du grand fleuve : c’est pourquoi il a 
fallu instituer la commission internationale dont nous avons, 
au cours de cet article, eu occasion de parler et de rappe- 
ler les efforts. Il eût bien mieux valu ne pas ôter à la 
Moldavie la bande de territoire que traverse le bras septen- 
trional du Danube, bras qui se termine à la bouche dite 
d'Okchakoff. A diverses époques, cette bouche avait servi 
d'entrée, et tout porte à croire que le gouvernement rou- 
main, si intelligent et si actif, n’eût pas manqué de faire 
tout ce qui était en son pouvoir pour la réouvrir, Qu'il se 
fût, à cet égard, trouvé d’accord ou non avec la commis- 
sion internationale, la chose importait peu. En cas de 
désaccord, il y aurait eu rivalité de: travaux et d'efforts, 
et cette rivalité eût servi un intérêt, après tout, européen. 


AD.-F. DE FONTPERTUIS. 
SE 


NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondances particulières de PÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


PANAMA. : 

Les nouvelles recues de Panama par le télégraphe nous 
annoncent qu'un incendie a détruit plusieurs quartiers de 
la ville. Les pertés sont estimées à plus d’un million de 
dollars, ‘couvertes en majeure partie par des compagnies 
d'assurances anglaisés: 

Les journaux reçus 
la tranquillité était 
affaires. 


56.385 


de l’Isthme- vont jusqu'au 5 février ; 
revenue, et avec elle l’activité des 
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Le gouvernement venait d’allouer une somme de 


-S 30,000 (150,000 francs) pour lamélioration de l'éclairage 


de la baie de Panama, et avait entamé des pourparlers à 
ce sujet avec le gouvernement anglais. 
PÉRoU. 

Un décret du gouvernement nomme une commission à 
l'effet de dresser le plan des ressources minières dont l’ex- 
ploitation devient possible par l'établissement de chemins 
de fer en partie terminés, en partie en voie de construc- 
tion. Les considérants de ce décret établissent que les lignes 
suivantes sont ouvertes au public : 
100 kilomètres. 


D’Ilo à Moquega......... KE 
De Mollendo à Puno......... °542 — 
DElPISCORAUICR EEE RAR ONE — 


ct qu'on espère terminer avant Ja fin de l’année les sec- 
tions de 

Callao à San-Matos...... de 148 kilomètres de longueur. 

Chimboke à Taquilpon... de 90 — = 

Pacasmayo à la Vina...:, de 448 — — 

Les districts parcourus par ces lignes paraissent être 
très-riches en minerais de toute sorte, et si l’on réussit à 
y attirer les capitaux nécessaires à leur exploitation, il y 
aura là une source de revenus très-considérables appelée 
peut-être un jour à remplacer celle que donne aujourd’hui 
l'exportalion du guano. 

L'ouverture de la ligne de Mollendo à Puno à eu lieu le 
1e janvier dernier. Cest elle qui s’avance le plus à l’inté- 
rieur, Puno étant, en ligne directe, à 380 kilomètres de la 
côte. ai 
La situation de cette ville, sur les bords du lac Titicaca, 
lui donnera bientôt une importance réelle ; elle communi- 
que, à l’aide d'un service de bateaux à vapeur suy le lac, 
avec beaucoup de places environnantes et avec plusieurs 
centres commerciaux de la Bolivie. Ses environs sont tout 
particulièrement riches en minerais et, pendant la domina- 
tion espagnole, plusieurs mines ont été exploitées avec suc- 
cès, tant que les difficultés de communication avec le Hit- 
toral ne se sont pas trouvées insurmontables. 

La construction de ce chemin de fer a nécessité la 
dépense d’une somme considérable, environ 32 miHions de 
soles, soit 153 millions de francs, ou environ 282,000 francs 
par kilomèire. Cependant, si l'on prend en considération 
les nombreux travaux d'art qu'il à fallu entreprendre, si 
l'on veut bien se rendre compte des énormes frais de trans- 
port pour amener le matériel à pied d'œuvre, on verra que 
les chiffres ci-dessus ne sont pas excessifs, car Puno est à 
4,000 mètres au-dessus du niveau de la mer et à 1,600 
mètres au-dessus du plateau d'Aréquipa, la première et la 
plus importante des stations sur le parcours. 

La ville de Lima a été troublée, dans la nuit du 25 au 
26 janvier, par le bruit d’ane fusillade assez noutrie, par- 
tant des casernes situées au cœur de la ville, IL s'agissait 
d’une révolte parmi les troupes, mais qui à été bien vite 
élouffée ct à laquelle on ne saurait donner aucun caractère 
sérieux. 

Cuir. br 

Les correspondances de Valparaiso vont jusqu'au 15 jan- 
vier. — Les autorités avaient ordonné une quarantaine pour 
les provenances des ports de la Plata, par suite de Pappa- 
rition du choléra à Buenos-Ayres. ; 

Un incendie considérable avait éclaté dans deux grands 
bâtiments où $se trouvent des entrepôts de la douane; on 
estime à © millions de francs le chitfre des pertes que les 
compagnies d'assurances indigènes auront à supporter. 

Les affaires étaient peu actives, au départ du courrier 
quoique, en somme, la situation ne füt pas mauvaise. Les 
mines d'argent et de cuivre de Caldera étaient en pleine 
exploitation; la construction des chemins de fer suivait son 
cours régulier et les lignes télégraphiques récemment ou- 
vertes fonctionnaient d'une manière satisfaisante. 

CONFÉDÉRATION ARGENTINE, 

Les journaux de Buenos-Ayres qui vont jusqu’au 31 jan- 
vier ne s'occupent que des élections qui devaient avoir lieu 
le lendemain pour le renouvellement de la présidence, — 
Les deux parlis en présence avaient engagé la lutte avec 
une très-grande violence, et on s'attendait à ce que la jour- 
née ne se passât pas sans que l'ordre ne fut troublé, 
malgré les mesures de précautions que le. gouvernement 
avait fait prendre. gi dd 4e 

L'importance de ces élections est à noter, car elles peu- 
vent être le point de départ d’une guerre avec le Brésil, 
si le parti alsiniste l'emporte. 

Les affaires ont été peu actives à Buenos-Ayres, la ferme- 
ture des ports pour empêcher la propagation du choléra 
rendant les transactions presque impossibles. — L’épidémie 
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ne faisait plus que quelques victimes par jour, et parait 
du reste, n'avoir jamais été bien redoutable. La ville venait 
de conclure un emprunt de £ 500,000 avec des maisons 
de Londres dans le but d'exécuter des travaux d’assainis- 
sement. La rentrée de cette somme : améliorera aussi la 
situation financière qui du reste était beaucoup moins 
mauvaise qu'à la fin de l’année dernière, le taux de 
l’escompte étant revenu à 410 et à 12 p,. 0/0: lan. A 
Montevideo, il y avait eu un bon courant d’affaires d’ex- 


- portation, les transactions qui se font ordinairement à 


Buenos-Ayres lui étant en partie revenues. 


JAPON. r 

_Les dernières cireulaires, qui portent la date du 22 jan- 

vier, constatent une certaine reprise dans les affaires d'hm- 
portations, principalement pour les lainages. Cependant, 


‘le chiffre des importations dépasse encore celui des ventes, 


et les stocks continuent à augmenter. Les tissus et les fils 
de coton n’ont trouvé qu’une demande restreinte. | 

Le marché des soies est très-calme : le stock sur place 
se compose de qualités peu convenables, et les prix sont 
plus faciles. Quant aux thés, il n’y a presque pas de stock 
et dans les derniers jours on n'avait connaissance d'aucun 
achat. ; 

La chambre de commerce de Yokohama publie la statis- 
tique du commerce de cette ville pendant le dernier se- 
mestre de 1873, sur laquelle nous relevons les chiffres 
suivants : 

IMPORTATIONS : 


Pour la En Stocks Valeur 
consomme» transit. au 31 d'estimer 
locale, — décembre. des 
— — importons 
Tissus de coton, grey shir- — 
tings cloth etcalicots, pièc. 510.232 3.174 79.090 $1.286.837 
Mouchoirs de poche....douz. 9.578 4.000 41.913 5.248 
VelOUrS Re ee ne .-pièces 17.685 690 8.895 156,760 
Fils dé coton: 0: picols 53.395 648 26.958 2.150:407 
Mérinos, alpagas et lainages 
fantaisies. ee pièces 43.722 4.997 35.853 238,074 
Mousselines de laine..,yards 1.316.889 104.940 41.313 1447 301.926 
Draps et casimirs......yards 227.916 31.994 879.197 150.341 
DOCLOS À nes onte Fes picols 218.000 » 25.000 1.133.600 
Autres. articles. sn4126r 417,511 » ” » 634.618 


TOTAL URSS eee 6 0072811 
Importation de numéraire, du 4% juillet au 
31 décembre 1875. 
D'Eurôpe et d'Amériquest MERE ns 
DeiChinest ALORS APRES 
De Hiogo, etc..:... 


1.976.285 
d98.277 
7.479.567 


$ 19.054.129 


c'e See 6 410,5 lo olete lol 


LOLAlERPAVERS 


EXPORTATIONS. 


» De juillet Epoque 
à.fin décembre correspondante 
1873. en 1872. 
. 

Soies pour . 
l'Angleterre... balles 4.855 balles 4.927 
la France... 2.600 3.042 
l'Amérique. .…. 33 143 
Aulres pays.. 900 687 

Total... 9.388 8.799 


Valeur d'estimation des exportations de 
soie des derniers six mois.....,..... .  S 4.500.000 
Thés pour 1bs - 
New-York . .…. d.910.217 7.029.273 
San-Francisco. 1.828.118 1.891.552 
Boston,Chicago 819.286 » 


Total.. 8.557.621 8.920.825 


Valeur d'estimation des ‘exportations de MYLE9 
thé des derniers six mois.....,..444,44440 0 $2:351,309 
Déchets de soie, 1.767 picols. 3.605 picols. 

Valeur d'estimation des exportations de 
déchets de soie des derniers six mois. .... 
Cocons, .…..,: 3.402 picols. 4,286 picols. 


Valeur d'estimation des exportations de 
cocons des derniers six moiïs..….....,..... S 266.637 


Graines de vers à soie, 1d..,.,4.,.4,..». #9 9 + 400.000 
Divers articlesiussse. sa 382.330 


$ 197,205 


reins mers 


Valeur totale des marchandises 


exportbes., . 1. hamac set pe 00801 


sat re sg — = 


SAMEDI 14 MARS 1874, 


D 


SAMEDI 44 MARS 1874. 
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Numéraire exporté : 


Pour -San-Franeteco. 21 IL 02 SUnN ENS 15.690 
ER PEUFOUDO Pen en ee He 1 3.001.474 
POLICIES 00... 9) DANS À 597.100 
—" Hiogo et Calcütia #2... 3.524299 


Totale tab cr d'u A8 OBS 


Mouvement du port de Yokohama, pendant le 
2e semestre de 1873. 


PAVILLONS : ENTRÉES. SORTIES. 
RS CR. A CR 
Navires, Tonneaux. Navires. Tonneaux. 
Américain........… 65 142.536 70 148.050 
Anglais 4}, 2160.61 . ! 68 51.276 70 54.016 
Français:5/)0 0,21 a 44" 13:400 14* 13.400 
Russéogo. 202846 4 594 l 594 
Allemand 43154 .410 41 5:249 13 6.017 
Suédois 2211, za! , 1 283 4 283 
Chinois . 90e, < 2 1.174 2 1.174 
TOTALE et OZ 214.505 171 933:534 


* Vapeurs des Messageriés maritimes. 


LES VALEURS QUI ONT SERVI AU PAIEMENT DE 
NOTRE INDEMNITE DE GUERRE. 


La chancellerie allemande à communiqué à une commis- 
sion du Reiïichstag le tableau suivant des valeurs qui ont 
servi au paiement de l'indemnité de guerre: 

Pendant la Commune, le gouvernement de Berlin, pressé 
par le besoin d'argent et sur le point de contracter un em- 
prunt de 450 millions d'urgence pour les dépenses de la cam- 
pagne, accepta du Trésor français un à-compte de 125 millions 
en billets de Ja Banque de France, par dérogation aux clauses 
du traité. 

Dans les versements ultérieurs, le numéraire français 
figure pour une somme de 512 millions seulement, dont 
273 en or et 239 en pièces d'argent de 5 fr.; le numé- 
raire et les billets de banque allemands, pour 105 millions. 
Le surplus des 5 milliards 316 millions payés pour le capital 
et les intérêts de l'indemnité a été fourni jusqu'à concur- 
rence de 325 millions par la cession des chemins de fer 
de l’Alsace-Lorraine; de 4 milliards 249 millions par des 
effets sur l'Angleterre, la Belgique et l'Allemagne. Les traites 
sur Bruxelles se sont élevées à 273 millions; sur Londres, 
à 637 millions; sur Berlin, à 2 milliards 440 millions, et 
le reste sur Amsterdam, Francfort, Hambourg et quelques 
autres villes de l'Allemagne du Nord. 

D’après ce tableau, le numéraire français, exporté pour 
le paiement de l'indemnité, ne dépasserait pas 512 millions; 
inais il importe d'observer que cette somme ne représente 
que les espèces fournies directement par les caisses de 


l'Etat, et qu’il faut y ajouter celles qui ont été remises à 


l'Allemagne par les correspondants du Trésor. 

En effet, les traites achetées par le gouvernement 
francais n’étaient point toutes aux échéances de paiements 
stipulées par le traité de paix, et les correspondants 
devaient faire l'avance du montant de ces échéances, sauf 
à recouvrer ensuite pour leur compte les valeurs qu’ils 
avaient reçues en nantissement. Îl serait intéressant de 
connaître les frais de commission et autres que cel im- 
mense service de trésorerie a pu infliger à l'Etat. 


Nons croyons, quant à nous, que les espèces métalliques 


exportées de France en Allemagne pour cette masse d’opé- 
rations n'ont guère dépassé les sommes directement payées 
en espèces par le Trésor français; l’excédant de nos ex- 
portations sur nos importations et surtout l'énorme vente 
de titres étrangers, italiens, turcs, égyptiens, lombards, 
autrichiens, etc. ont servi à payer la presque totalité des 
traites ainsi tirées de France sur l'étranger. En d’autres 
termes, nous aurons payé la plus grande partie de notre 
indemnité-en marchandise ou en valeurs mobilières; nous 
avons gardé ‘presque tout notre stock métallique. C'est ce 
qui nous rendra facile et prompte la reprise des paiements 
en espèces. 
] 


COMPTE RENDU DES OPÉRATIONS DE LA BANQUE 
DE FRANCE EN 1873. 
Rapport de M. RouLAXD, gouverneur. 
$ 197, — MASSE DES OPÉRATIONS. — DE LEUR IMPORTANCE, 
TANT A PARIS QUE DANS LES SUCCURSALES. 
Les opéralions pour l'année 1872 présentaient un chiffre 
NUE UE 15.673.596.700 


À reporter. 15.673.596,700 


à 
Er RE mens _» 1, ele Te 


Report... 15,673.596.700 


Elles s'élèvent, pour l'année 1873, 

SP Ne COLRIN SALES JT RE 16.713.331.200 
Soit pour 1873, une augmentation 

CURE ETS HÉPAA 5 FE 1.01.734.500 


C'est le chiffre le plus élevé qu'aient atteint les opérations 
de Ja Banque depuis sa fondation. 
$ 2, — Du TAUX DE L'ESCOMPTE. 
Le taux de l’escompte a subi, dans le courant de l’an-. 
née 1873, quatre modifications  : 
Da chiffre de 5 0/0, auquel il était fixé depuis le 27 fé- 
vrier 1872, ù 
Il a été élevé, 
Savoir : 
A 6 0/0, le 14 octobre 1873, 
A 7 0/0, le 8 novembre suivant, 
Puis abais-é, 
A 6 0/0, le 20 du même mois, 
et à 5 0/0, le 27 id. 
IL'est encore aujourd'hui à ce chiffre (1). 


$ 3. — DE L'ESCOMPTE DES EFFETS DE COMMERCE ET DU 
: PORTEFEUILLE. 
Comparé à celui de 1872, le chiffre de l'escompte pré- 
sente une augmentation de, . . . K. 1.157.620 .400 
En 1872, il s'était élevé, y compris 


les bons de la Monnaïe, à : : . . F. 13.451.956.700 
EnM1873 LES ÉlVeLR MN PRE 14.609.577. 100 


Le nombre des effets de commerce admis à l’escompte à 
Paris, déduction faite des bons du Trésor, s’est élevé à 
3,293,125, représentant une somme de 4,370,187,751 fr. 75 c. 

Soit, en moyenne, -fr. 1,327, par -effet. 

.Ces effets se subdivisent ainsi: 

Savoir : 41,269,361 effets: sur les 

villes des suc- 
cursales, pour F. 
2.023.764 effets sur Paris, 
pour LU. 0 Feb 8:486.508:776 20 
3.293.195 effets pour, F2 £4.370.187.:751 
Sur ce dernier nombre d'effets, il s’en est trouvé : 
4.258 de 10 francs et au-dessous ; 
123.459 de 11 francs à 50 francs; 
238.840 de 51 francs à 100 francs ; 

2.926.568 au-dessus de 400 francs. 

31293425 

Soit à peu près un neuvième en effets inférieurs à 101 franes. 

Pour les succursales, le nombre des effets admis est de 
3,488,295, représentant une somme de K. 5.191.741.893 

Soit en moyenne, fr. 1,488 par effet. 

Au 31 octobre 1873, les deux portefeuilles 
réunis de Paris et des succursales présen- 
taientruniebifré dents CENTRE. 1 
(non compris 1,276,600,000 franes de bons 
du Trésor et 20,290.000 francs de bons de 
la Ville de Paris). 

C'est le maximum de l’année. 

Le minimum, au 23 mai, était de . F. 
(non compris les bons du Trésor). 

Ces deux portefeuilles présentent aujour- 
d'hui, 29 janvier 1874, un chiffre de. . F. 
(non compris 1,104,000,000 francs de bons 
du Trésor et 30,410,000 francs de, bons de 
la Ville de Paris). 5 

Nous avons dit plus:haut que le nombre des effets de 
commerce admis à l’escompte à Paris, pendant l'exercice 1873, 
s'élevait à. bien es De 3.293.195 
pour une somme de F. 4.370.187.751 75 

Celui des effets pré- 
sentés s'élevait à, 2 
pour une somme de K. 

Il y a donc une diffé- 
rence en moins entre 
l'admission et la présen- 
tation de 18,369 effets. 
pour une somme de F, 


1.183.678.975 55 


282, 000,000 


878.200.000 


1.150,560.000 


3.311.494 
4.M6,675.017 03 


18.369 

16.487.965 28 
Cette différence constitue la quotité d’elfets rejetés par le 
Conseil; mais il est bon de rappeler que sur ces 18,369 effets 
rejetés, 6,691 effets s'élevant à la somme de 9,630,462 fr, 20 «., 


avaient pour cause d'exclusion que des irrégularités qui 


permettaieot de-les représenter après régularisalion, ce qui 
réduit véritablement le chiffre des effets rejetés à 14,638, 


(4) Al est actuellement à 4 1/2. 
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pour une somme de 36,856,803 fr. 08. c., soit O0 fr 83 c. 
p. 0/0 sur la présentation. re 

Il résulte des chiffres qui précèdent, qu'en opérant la 
déduction dés négociations des Bons du Trésor qui figurent 
pour un total de 4,983,898,333 francs, les Bons de la Ville 
pour 63,270,388 fr. 87 c., et les Bons de la Monnaie pour 
478,700 fr., l'Escompte commercial s’est élevé à la somme 
de 9 milliards 561,929,644 francs. (C'est 1,424,205,500 francs 
de plus qu’en 1872.) 

C'est encore, et dé beaucoup, le chiffre le plus fort qu’on 
puisse signaler dans nos comptes annuels. î : 

Cet accroissement de l’escompte commercial, qui conti- 
nue la progression déjà si forte de 1872, s'explique par plu- 
sieurs faits qu'il importe de signaler. D'une part, les capi- 
taux engagés dans l'opération des emprunts et dans les 
liquidations qui en étaient la conséquence, se sont beaucoup 
moins offerts pour l’escompte du papier qui garnissait 
habituellement les portefeuilles particuliers, et ce papier, 
excellent d’ailleurs, a dû prendre le chemin de la Banque. 
D'autre part, de forts achats de blés nécessités par une 
récolte insuffisante; — les fluctuations de la plupart des 
industries, atteintes par le renchérissement des combusti- 
bles; — la raréfaction du capital français résultant de nos 
immenses paiements à l'étranger ; — toutes ces circonstances 
réunies ont obligé le commerce à recourir au crédit dans 


une plus forte proportion et à demander à la Banque des 


escomptes.plus considérables. 
$4.— Des AVANCES SUR EFFETS PUBLICS, CHEMINS DE FER, ETC. 
(PARIS ET SUCCURSALES) 
Les opérations de cette nature ont été supérieures à celles 
de l’année 1872. 
Elles s'élevaient, pour cette année, au chiffre ÿ 
Fr. 345.776.800 


JE RER ENSUE R S DIET EODE 
Elles donnent, pour 1878, un chiffre de. . 562.906.700 
Soit une augmentation de, . . . . . Fr. 217.129.900 
qui se répartit comme suit : 
AVANCES 14873 4872 DIMINUTION | AUGMENTATION 
Sur Bons du Trésor et au- 
tres valeurs . . .: , « . 49.919.800! 42.804.100 » 6.445.700 
SURARENLOS EE. Ales 162.839,700|122,.696.000 » 0.143.700 
Sur Valeurs de Chemins 
dofer.K41,6 13 ° + . .|2614.475.900/171,546.600 >» 89.629.300 
Sur Obligations du Crédit : 
foncier , , , 89,641.300! 8.730.100 2 80.911.200 
562.906.7001345.776.800 » 217.129.900 


Pendant le cours de l’année 1873, le taux d'intérêt des 
avances a été maintenu à 1 0/0 au dessus du taux de 
l’escompte des effets de commerce. 

Le solde des avances à Paris s'élevait, au 24 décembre 
1873, à 97,611,900 francs, s'appliquant à 9,694 emprunteurs, 
soit en moyenne par avance, 10,000 francs. 

Il est presque inutile, Messieurs, de vous faire remarquer 
que l'accroissement notable des avances, comparées au 
chiffre de 1872, provient surtout de celles que nous avons 
accordées, en 1873, aux Chemins de fer et au Crédit fon- 
cier, dans l'intérêt du travail national. 


$ D. — RÉSERVES MÉTALLIQUES. 
Les encaisses réunis de la Banque et des Succursales 


étaient, au 26 décembre 1872, jour où a commencé l’exer- 
cice de 1873, de. . Fr. 790.900.000 


Le maximum a été, le 5 juin 1873, de . 820.800.000 
Le minimum, au 22 août 1873, de. . . 705.700.000 
Le chiffre des encaisses est aujourd’hui, 

29 janvier 1874, de. . , . . 840,770.000 


La progression assez rapide de notre encaisse métallique 
est due surtout à la grande quantité de pièces de 5 francs 
envoyées par nous à l'Allemagne pour contribuer au paie- 
ment de la rançon de guerre, et que l'Allemagne nous 
renvoie par suite du mouvement actuel des échanges et des 
affaires. 


$ 6. — DE LA CIRCULATION DES BILLETS: 


Le chiffre de la circulation des billets émis par la Banque 
centrale et ses Succursales était, au 26 décembre 1872, jour 
où à commencé l'exercice 1873, de : Fr... 2.656.257.000 

Le maximum, au 31 octobre 1873, de. . 3.071.912.300 

Le minimum, au 27 décembre 1872 de. 

IL est aujourd’hui, 29 janvier 1874, de . 2.832.689.825 
se décomposant comme suit : 

Savoir : 
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fets est de... . . . 


2.654.102. 000 


SAMEDI 14 MARS 1874. 


6 billets de 5.000 pour 30.000 


119,297 » 1.000 » 719.297 .000 
404.312 » 500  » 202.156.000 
4.833 » 200 » 966,600 
8.844.848 » 4100 14. 884 484.800 
5.493.126 » 50 » 274.656 .300 
1.142.357 » 200 28.558.025 
51.493.130 » 201 » 628,462,600 
18.724.520 °» É ATAE) 93.622.600 


2.832:234.895 
Billets de diverses coupures. 
1.296 des anciens types 455.000 
66.757.725 billets, pour 2.832.689,825 
Nous rappelons que la loi du 15 juillet 14872 a élevé à 
3,200,000,000 le maximum de circulation de nos billets, 
fixé précédemment, par la loi du 29 décembre 1871, à 
2.800.000.000. 
$ 7. — MOUVEMENTS GÉNÉRAUX DES ESPÈCES, BILLETS ET 
VIREMENTS DE LA BANQUE CENTRALE. 
. L'ensemble de ces mouvements a été inférieur, en 1873, 
à celui de l’année 1872. 
Il s'élevait, pour 1872, à. . . . . Fr. 42.734.387.900 
Pour 1873, il s'élève à. . . ,.. . .-, 37.972.549.600 
Savoir : 


66.756.429 


1872. 1873. 
Pour les virements Fr. 26.530.785 500 21,621,972.300 
Pour les billets. , . . 146.010.903.100 15.955.035.400 
Pour les espèces . . . 192.699.300 395 .541.900 


ms 


Fr. 42,734.387.900 37.972.549.600 
SR CG ds 
Différence en moins pour 1873 : 4.761.838.300 


Savoir : 
En moins sur les vire- 
IODIS Re El 4008 816 200 » 
En moins sur les bil- 
LOTS AT ESS LE SA 55.867.700 » 
En plus sur les es- 
pèces RUE 202.842 .600 
Fr. 4.964.680.900 202.842.600 
Te SR GR. _ "se |. 


Reste en moins comme il est dit ci- 


déSSUS. 1 A Le tatoo GRO MEN NME RS RSA) 


$ 8. — Drs EFFETS AU COMPTANT. 


En 1872, le nombre des effets encaissés, à 

Paris, était de:#00 SAC ER RIRES 
Pour une somme de . .Fr. 41.086.119,400 
En 1873, le nombre des ef- 


1.086.435 


RAS LE 1.026 ,786 
Pour une somme de. . 
En moins pour 1873 : 


ED ETES SE PRE TRE 
En SOMMES ER nr: 


923.233. 800 


59.649 
162.885.600 


$ 9. — Des COMPTES COURANTS DE PARIS. 


En 1873, le maximum des comptes courants de Paris a 
été, au 5 juillet, de? 0% sm TN Fr 00921259009000 
Le minimum, au 22 septembre, de. . » 118.800.000 


En 1872, le maximum avait été, au 30 juil- 
let (époque de l'Emprunt de 3 milliards), 
(CR NS PA dr nd 1 

Le minimum, au 2 novembre, de . . » 


Le maximum des comptes courants réunis 

de Paris et des Succursales s'élevait, au 3 juil-. 

161 1878 , à. MN EMTIRENACAERE RRETE 
Le minimum, au 22 septembre, était de » 141.900.000 
Le total des comptes courants réunis de 

Paris et des Succursales, tant pour le Public 

que pour le Trésor, est aujourd’hui, 29 jan- 

vier 1874, d6,. mn : 0. Fr 188109001000 


$ 10. — DES BILLETS A ORDRE TIRÉS DE LA BANQUE SUR 
LES SUCCURSALES, ET VICE VERSA, ET DES VIREMENTS. 


En 18792, les billets à ordre et virements 
délivrés par la Banque centrale et ses Suc- 
cursales, s'élevaient, y compris les verse- 
ments des trésoriers généraux, à la somme 
Cor go oO DONC SE PER nl 


A reporter... 


715.600.000 
152.100.000 


271.300.000 


1.749.627.100 
1.749.627,000 


rm en |! 
EEE _ _ _ _…. | | 


SAMEDI 14 MARS 1874. 


Report. ...,Fr. 

En 1873, ils s'élèvent, 
pOur Paris”. . . . Fr. 
Et pour les Succufsales, 

à DIM, Fri 
Les versements des tré- 
soriers généraux montent 
AM ST AU, .. 2 ETE 


1.749.627.100 
167.212.500 


232,563 .900 


4,411.793,200 
Soit, pour 1873, une diminution sur 
l'etsombioide, Sa RUN Carr. 


238 .057.500 


$ 11. — Du SERVICE DES RECETTES EN VILLE 
(EFFETS AU COMPTANT COMPRIS.) 
En 1872, le nombre des effets encaissés 
B'ÉURIR MONO MB QE AU AU ir 2 
pour une somme de. . F. 10.469.586.600 
En 1873, il s'élève à. . . 
pour une somme de , F. 
Différence en 1873 : 
En moins sur le nombre d'effets, . , . . 


En plus sur la somme. F. 9235.746.600 


La plus forte recette en somme et en effets à epcaisser, 
pendant l’année, 1873, a été celle du 29 novembre, le 
4er décembre étant jour férié, 

Elle s'élevait à 140,485 effets, pour une somme de 
150,365,420 francs, parmi lesquels figurait un bon du 
Trésor de 15 millions. 

$ 12, — EFFETS EN SOUFFRANCE. 


Pour la plus grande clarté des explications à donner sur 
la situation actuelle du compte d'effets en souffrance, il est 
convenable de vous rappeler qu'au 2% décembre 1872, il 
avait été prélevé, sur les 14 millions mis en réserve en 
1871, en prévision de pertes probables, une somme de 
5,279,137 francs, pour éteindre d'autant le chiffre des effets 
en souffrance de Paris et des succursales; en sorte, qu’au 
26 décembre 1872, jour où a commencé l'exercice de 1873, 
ce compte n’était plus débiteur à Paris, 
HERO RITES OTRX 

Depuis cette époque jusqu’au 24 décem- 
bre 1873, les effets tombés en souffrance, 
à Paris; pendant cette période, se sont 


3.816.603 


SEM (1599649; 494 
10.705.333 ,200 


174.109 


1,555.078 » 


ÉRONEARA RSR TS nt EE 9,3.750.079: 69 
Ce qui a porté le débit dudit compte 
ANR ee NE L45,300:157 69 


Les recouvrements opérés pendant le 
même laps de temps ont produit une 
Some 0. EL. 1,8067:253:09 

De plus, nous avons, en 
juin et décembre 1873, 
fait un nouveau prélève- 
ment de millions sur le 
reliquat de la réserve faite 
en 1871, que nous avons 
appliqué aux effets en 


souffrance de Paris, ci. . 2.000.000 » 


Ensemble Tee, 
En sorte que le débit du compte des 
effets en soutfrance de Paris s’est trouvé 
réduit audit jour, 26 décembre 1873, à F. 
Dans les succursales, le compte des 
effets en souffrance présentait, à la fin de 
l'exercice 1872, un solde 
DÉDILEUTAUE RL AEU Te 
Il s’est accru, pendant 
l’année 1873, de . , . 


Ensemble. . F, 
Les rentrées opérées pen- 
dant la même période se 
sont élevéesàa F. 322,172 
De plus, nous 
avons prélevé, 
comme pour les 
effets en souf- 
france de Paris, 
sur la réserve 
précitée, une 
somme de . . F. 20.000 » 
Ensemble . . F: 342.172! » 
Reste laudépit MMM 18 
En sorte que le compte d’effets en souf- 
france n’est: plus resté débiteur, tant à 


3.807.253 09 


1.437.904 60 


327.919 >» 


639,993 » 
SONO T2 


625.400 » 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 


Paris que dans les succursales, au 26 dé- 
cembre 1873, que de . . . …. ..F,2.063.304 60 


Nous avons tout lieu d'espérer, de nos débiteurs, le rem- 
boursement de ces effets, montant ensemble à 2,063,304 f, 60; 
c'est ce qui nous a décidé à borner aux sommes susindiquées 
les prélèvements que nous avons faits sur la réserve affectée, 
en 1871, aux effets en souffrance. Cette réserve, réduite 
aujourd’hui à la somme de 6,626,299 fr. 65 c., constitue 
eucore une ressource précieuse pour l'avenir. 


Recouvrements opérés sur les effets en souffrance 
| antérieurs à 1871. 

Les recouvrements opérés, tant à Paris que dans les suc- 
cursales, sur les effets de cette nature, pendant l’année 
1873, se sont élevés à 373,042 fr. 68 c. 

Ces recouvrements, portant sur des effets totalement 
éteints par des prélèvements successifs, forment un béné- 
fice qui vous a été distribué en juillet 1873 et janvier 1874, 
sous forme de dividendes. 


$ 13. — Du SERVICE DE LA CAISSE DES DÉPOTS 
DE TITRES, 

Le nombre des titres en caisse, au 24 décembre 1872, 
MÉLO VALLEE En Pre ire feet auto xa lie 1 .640.:204 
représentant une valeur de F. 806.376.727 

A la même date de l’année 


1879 118 CIeVAILA ES PNR 1.720.713 
pour une somme de , . , F. 901.260.193 
C'est, pour 1873, une aug- 
mentation en nombre de ti- 
tres de Pt El 80.510 


el une augmentation de va- 
leurs den 1 SRE LTI94.883: 396 


Ces titres, de 987 natures différentes, appartiennent à 
17,989 déposants. 

Dans le chiffre de 1.720.713 titres déposés à la Banque, 
ne figurent pas ceux déposés en garantie d’avances, au 
nombre de 571,832 et représentant une valeur de 220 mil- 
lions 994,077 francs. 

Ces titres sont de 56 natures différentes. 

Les arrérages encaissés par la Banque, tant pour les va- 
leurs déposées que pour celles engagées en garantie 
d’avances, représentent une somme de 50,413,650 francs, 
pour 3,557,863 coupons et titres nominatifs. 

Les succursales, indépendamment des arrérages et cou- 
pons qu'elles ont encaissés elles-mêmes, et qui, pour cette 
année, s'élèvent à la somme de 7,520,975 francs, ont trans- 
mis à la Banque, pour en faire le recouvrement, 105,974 
coupons, montant à la somme de 1,312,407 francs. 

Les caisses des succursales de Bordeaux, Lyon et Mar- 
seille, où le service des dépôts est organisé, renfermaient, 
au 24 décembre dernier, 397,033 titres, d’une valeur de 
187,614,492 francs appartenant à 4,518 déposants, soit 
47,782 titres et 510 déposants de plus qu’en 1872. 


$ 14. — DES SUCCURSALES. 


Les opérations des Succursales sélevaient, en 1872, 
DUR RP RE PR AE EURE G. 282205 200 

Elles s'élèvent, en 1873, à. . . 6.707.615.400 

Soit, pour 1873, une augmentation de F.  425.410.000 

De nos cinq grandes succursales, Lille et le Havre pré- 
sentent seules une légère diminution dans le chiffre des 
opérations, comparé à celui de 1872, ainsi que le démontre 
le tableau qui suit : 

Aïnsi : 

Marseille présentait, en 1872, 
sélévant. Nos 110 

En 1873, il s'élève à. 


“ 
b 
[e 0 


un chiffre d'opérations 
DU UGER 5 Er. 823 .188.500 
BL ATETS &n 4.041.563 .100 


Augmentation pour 1873. . . . . Fr. 218.374.600 
1 Si US 2e 

Lyon. — En 1872, ses opérations s’éle- 
valent à. . . . TRS HOME 622,524.300 


En 1873, elles s’élèvent à. . . 
Augmentation pour 1873, , . . 


» 648.064.000 
Fr: 25.539.700 

Lille. — En 1872, ses opérations s’éle- 
Naient. àiQ& .., 9h ,252 Sida, Er. 

Elles ne s'élèvent, en 1873, qu'à. . » 


621,424. 400 
364,606, 200 


Diminution pour 1873, . , , . 56.815.200 


293 


À L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


me le 


Bordeaux. — En 1872, ses opérations | 
s'éleyaenta.s, Lt" 2 SPORE RTE 436.491 .800 
Elles s'élèvent, en 1873, à." 2", > 535 883.200 
Soit, pour 1873, une augmentation 
(CR EAU LR EN D LE 79.393.400 
Le Havre. — En 1872, ses ‘opérations 
s’élevaient à. . ; re 3 391.939.300 


353.034.500 
38.905.000 


Elles ne s'élèvent, en 1873, qu'à . ‘> 
Soit, pour 1873, une diminution de. Fr. 


Trois succursales sont en perte, savoir : 
Lons-le-Saulnier, pour, 1,4 Fr. 


4,043 65 


Saint: Brieuc ie CHE : ab otiios 2h 04 19.454 » 
POrSA CSS ONE CALE DE 1.916 19 
Ensemble. . . nr: 95,413 84 


Les suécursales de Saint-Brieuc et de Versailles n'ont 
commencé leurs opérations qu'en 1872 et 1873. Quant aux 
pertes de Lons-le Saulnier, succursale moins récente, elles 
doivent être attribuées à l'insuffisance des produits, 

La Banque possède aujourd'hui 65 Succursales fonction- 
nant, et trois autres, celles de Blois, Rodez et Valence, vont 
commencer leurs opérations. 

Douze nouvelles succursales sont encore décrétées et en 
voie de construction. 

Ce sont celles de :. Aubusson, Auch, Aurillac, Beauvais; 
Bourg, Bourges, Cahors, Chartres, Moulins, Perpigran, 
Tarbes et Vesoul. 

Enfin neuf autres succursales restent à fonder dans les 
départements non encore dotés et sont à l’élude, ce qui 
constituera un ensemble de 89 succursales. 

$ 45. — Des DÉPENSES DE LA BANQUE CENTRALE 
ET DE SES SUCCURSALES. 
Les dépenses de la Banque centrale se 


sont élevées <à tr 494 ASE Xi Ut 12.085.297 
Celles des Succursales à . .’. 4.931 960 
m2" LORIE EE Pe 17.917,957 
Déduisant de cette somme les frais de 
transport d’espèces, s'élevant à . . . . » 129129 


Il reste pour:les dépenses ordinaires 
une somme Joe, ie fab ie 400 
dans laquelle les droits payés à lVEtat 
pour timbre des billets de la Banque en 
circulation, les contributions et l'impôt sur 


16.888.132 


les dividendes figurent à eux seuls pour. 5.174.847 
Ce qui réduit les dépenses ordinaires { 
DH Re RAR) PALIN Re INT LE FTrA 14.713.285 


Mais, si l’on considère l’ensemble de la dépense totale, 
on reconnait que, comparativement à 1872, cette dépense 
a augmenté de la somme de 2,061,637 francs. 

Dans cette somme, entre celle de 1,051,647 francs pour 
L'aygroeniaion des impôts de toute nature payés à l'Etat 
en 1873. 


Impôts divers payés à l'Etat par la Banque de France 
en 1875. 


DÉTAIL. SOMMES. 


Contributions, directes: sun vaut 
Abonnement pour l’émission des actions 


NOUVELLES PI EN ONS entente le dire PAMEUUS 54.751 » 
Droit de timbre sur la circulation . . , . | 2.861.194 40 
Impôt de 3 0/0 sur le dividende. . , . . | 1.975.514 86 
Timbres mobiles pour quittances. . . . . 5.876 10 
Impôt sur le, papier à billets . pe 12.000 » 
Impôt. sur le papier pour formules impri- 

TRCGS 08 le ra -Achocuur Hsenl 18.000 » 


D NE ET ue 5.166.642 07 


$ 16: — Des DIVIDENDES. 
Le dividende du premier semestre de 
1873a-été devis ea one. aovse-Œr. 470, par action. 
Celui du deuxième semestre, de...» 180 — 
Ensemble, pour l'année. } Fr: 350: par action. 
répartis entre 15,503 actionnaires, représentant 182,500 ac- 
hons, sur lesquelles 105,825 appartiennent à des proprié- 
laires ayaut la libre. disposition de leurs biens, ét 76,675 à 


ee TAREUT interdits, femmes mariées et établissements 
publies. 


Nous sommes heureux, en terminant ce compte rendu, 
de remercier le gouvernement de l'exactitude rigoureuse 
avec laquelle il a rempli, vis-à-vis de la Banque, ses obli- 
gations de remboursement. — Sur le prêt de 1,530 millions, 
en effet, nous ayons recu, en 1872 et 4873, la somme de 
400 millions stipulée au contrat de 1871,—et sur l’avance de 
1509 millions réalisée en or, en vertu du traité du 2 juin 1873, 
72 millions ont été remboursés par le Trésor jusqu’à ce jour; 


c'est-à dire que les conventions ont été complétement et fi- 


dèlement. exécutées. En agissant ainsi, l'Etat a fourni la 
preuve de la bonne et loyale administration de ses finances ; 
il a grandi son propre crédit en même temps qu'il assu- 
rait celui des billets de la Banque de France; et en conti- 
nuañt de se libérer exactement de sa dette, en faisant ren- 
trer les billets à lui prêtéset qu'il a mis dans la circulation, 
il rapprochera le jour désiré où nous pourrons reprendre 
les paiements en espèces. 


RAPPORT DE MM. LES CENSEURS. 


Messieurs, 


La surveillance que vos censeurs ont exercée sur les opé- 


ations de la Banque leur a permis de constater une fois 
de plus l'ordre parfait qui règne dans toutes les branches 
de cette vaste administration. . 


Ils ont assisté à toutes les réunions du Conseil général 
ainsi qu'à celles des comités. 


Aucune résolution relative à la création ou à l'émission 


des billets n’a été prise sans leur approbation. 


Les brülements des billets réputés comme défectueux ou 
imparfaits ont eu lieu en leur présence. 

IIS ont concouru aux vérifications mensuelles de la serre 
des dépôts. 

Par l'examen des portefeuilles de Paris et des Succur- 
sales, vos censeurs se sont assuré que les règles établies 
pour l’escompteont élé fidèlement observées et que le papier 
du petit commerce a été accueilli aussi favorablement que 
par le passé, comme au reste cela doit être (hâtods-nous 
de le dire, le ‘commerce à tous les degrés apportant en 
France la plus scrupuleuse loyauté à l’exécution de ses en- 
gagements). 

En présence de l'extension considérable qu'a prise la cir- 
culation des billets, surtout pour les petites coupures, la 
nécessité s’élant fait sentir d’en augmenter le nombre, la 
confection en a été tellement proinpte que, grâce à l’acti- 
vité déployée par les agents préposés à ces différents ser- 
vices, aucun n’est resté en souffrance. 

ÉMISSION DES BILLETS. 

IH à été émis, en 1873, 52,278,000 billets, représentant 

une somme de 1,598,000,000 de francs, 


Savoir: 
478.000 billets de 1,000 pour . . F. 478.000.000 
275.000 » de 500  » » 137.500.000 
3.750.000 » de 100 ù » 375.060 .000 
2.400.000 » de 50.» » 120.000 .000 
17.375.000 » de 920 - à » 347.500 .000 
28.000.000  » de 5 ù » 140.000 .000 


52.278.000 1.598.000. 000 

C'est comparativement à l’année 1872, une augmenta- 
tion de 5,928,000 billets, et, en somme, une augmentation 
de 247,250,000 francs. 4 

Ces émissions ont toujours été motivées par les besoins 
du service. 


ANNULATIONS, BRULEMENTS, BILLETS RETIRÉS DE LA CIRCU- 
LATION. — Les annulations et les brülements, suspendus 
depuis l’année 1869, ont été repris dans le courant de 1873. 

Voici le détail de ces opérations : 


ANNULATIONS. 

DÉTAIL PAR COUPURES BILLETS SOMMES 
BILLETS DE LA BANQUE CENTRALE: * 
Billets de . . . . F;, 4,000 397.400 397.400 .000 

» dérnnoïtie à 500 185.600 92.800.000 
» RC ER EE 200 45.100 9.020.000 
» de 7. 5 100 1.064.017 106.404.700 
» de... : G% 50 340.000 17.000.000 
à É ; 2.032.117 622.611.700 

BILLETS DES ANCIENS COMPTOIRS, 

Billets de. .. . . F. 1.000 1 1.000 
DNA ME. à Cod 25 1 250 
BILLETS DES SUCCGURSALES. 

Billets de . ne) L'OM RAIT) 7.500 7.500.000 
» er at 200 900 180.000 

2.040: 519 630.302.950 


SAMEDE 14 MARS 1874, - 


SAMEDI 14 MARS 1874. 


BRULEMENTS, 


DÉTAIL PAR COUPURES BILLETS SOMMES 

BIBLETS DE LA BANQUE CENTRALE, 

Billets de . . . . F. 4.000 554.200 554.200, 000 
» GIE RENE 500 170.600 85 300.000 
Sa AS Pb A TE 100 1.211.002 121.400 200 
» HS ete 50 50.000 2,500, 000 
BILLETS DES SlCCURSALES., 

Billets de . . . . F.; 1,000 15.400 15.400.000 


2.001.202 1178.500.200 


Les billets retirés de la circulation s'élèvent, pour l’année 
1873, à 35,946,013 billets. 
Soit une augmentation sur l’année 1872 de 30,194,091 
billets. | 
COMPTE DE BÉNÉFICES EN ADDITION AU CAPITAL. — Les 
sommes portées au crédit de ce compte pendant l’exercice 
de 1873, comme dépassant à titre d'intérêt 6 0/0, se sont 
élevées te FAPIRGONN ON, EM 85 ANA. SFn: 250,834 55 
En sorte que le crédit, qui s'élevait, au 
26 décembre 1872, jour où a commencé Û 
: 7.653.693 18 


l'exercice de-1873, à ..: 101. Er 
Se trouve être, au 23 décembre 1873, deFr, 7.909.527 73 
ImMEugLes. — L'hôtel et le mobilier de la Banque sont 


encore, celte année, portés sur le bilan pour la somme de 
4,000,000 de francs. Lorsque les travaux en cours d’exécu- 
tion seront terminés, ce chiffre sera naturellement modifié 
en raison de la valeur des terrains et des nouvelles cons- 
tructions. 
Lo aux Suecursales, soixante-cinq ont fonctionné en 
1873. 
Elles possèdent les immeubles qu’elles occupent. 
Le clüffre des dépenses faites pour les Succursales en 
fonetion s'élevait, au 24 décembre 1873, à Fr. 17.955.439 77 
L'amortissement déjà opéré, sous forme 
de loyer, ou par prélèvement sur les béné- 
fices ou revente, s'élevait à la même époque 
DEVANT UD dal day sinon Freli1i 254 :509:82 


Reste comme valeur de ces immeubles, Fr. 3.696.877 45 


C'est pour cette somme qu’ils figurent au bilan des Suc- 
cursales. 
PERSONNEL DE LA BANQUE. — Au 24 décembre 1873, le 
personnel de la Banque se composait de 1,515 employés, 
dans lesquels se trouvent compris les directeurs, les chefs 
de tous grades, les commis et les agents subalternes de 
tout ordre, inscrits sur les états d'émargement, mais parmi 
lesquels ne figurent pas les employés auxiliaires, dames 
attachées au service des dépôts où à la comptabilité des 
billets, ouvriers de l’Imprimerie, hommes de peine, plan- 
tons, soit en somme plus de 600 individus. 
Savoir : 
811 pour la Banque centrale. 
704 pour les Succursales 
4,515 
En 1872, ce personnel etait de : 
1,457 employés. 


C’est 38 employés en plus pour 1873. 


CAISSE DE RÉSERVE DES EMPLOYÉS. — La Caisse de réserve 
des Employés possédait, le 24 décembre 1873, 
Savoir : 


1.100 actions de la Banque. 
Fr. (64.533 de Rentes 3 0/0. 
« 315.500 id. 5 0/0. 
1.845 obligations de chemins de fer, 
Le tout ayant coûté . .:. :". : . Fr. 7.190.966 71 
Ainsi que l’a dit M. le gouverneur, des modifications dans 
Ja Caisse des retraites vont être proposées afin d'améliorer 
la position des employés ; les fonds destinés à ces modifi- 
cations sont la propriété des employés, il n’en résultera 
conséquemment aucune charge pour les actionnaires. 
OPÉRATIONS GÉNÉRALES. — En 1873, les 
opérations des 65 Succursales en fonction . 
se sont levées 257 2 7 7 |, . Fr. 6.707.615 :400 
Celles de la Banque centrale à ». 10.007.715:800 


a © 


ÿ 


1 É Au lotal. … . Le: . Fr: 16.715.331:200 
En 1872, elles ne s’élevaient qu’à . Fr.  13.673.596.700 


En plus pour 1873 . . Fr. 


Les frais ordinaires des Succursales, non 
compris ceux de transport d'espèces, s’éle- 


"1.041.734,800 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, : 


vant à 124,106 francs, ont été de .., Fr. 4.807.854  » 
Ceux de la Banque centrale,non com- 


pris 5,019 francs pour même cause, ont 


ÉTÉ TE ee à ET TZIUSUA278 05 
EOSEMDIG MP PSE TONER 


Dans ces dépenses. les droits payés à l'Etat 
pour timbre de circulation, contributions et 
impôts sur les dividendes, figurent à eux 
seuls pour.  : ; Fr’, 


Les bénéfices nets réalisés par les Succur- 


5.174.847 > 


sales ont été de . . 7,266 0790 05 Pr 252914993855 0164 

Ceux de la Banque centrale, déduction 
faite de 8,555,101 fr. 50 de rente, de. Fr. 37.869.597 33 
Ensemble. . . .  . . Fr: 60.361.992 97 


Soit une proportion de : 


Pour lés opérations des Succursales. . 40 0/0 
— — de Paris, .:. .. 60 0/0 
Et pour les bénéfices des Suceursales, 37 0/0 

— — de Paris. . . . 63 0/0 


Les nouvelles constructions, qui doivent permettre d’ins- 
laller convenablement tous les services, ont fait, cette an- 
née, un grand pas vers leur achèvement. Nous espérons 
que tous les travaux ne tarderont pas à être entièrement 
termivés, et que, l’année prochaine, notre assemblée an- 
nuelle aura lieu dans la belle galerie où se réunissait habi- 
tuellement le grand conseil des 200 plus forts actionnaires 
de la Banque. 

En finissant, permettez-moi, Messieurs, d'appeler votre 
attention sur la situation que présente notre grand établis- 
sement financier. 

Une première répartition de 170 francs a été faite en 
juillet dernier ; une nouvelle répartition de 180 francs vient 
d'avoir lieu, pour complément du dividende de l’année. Ces 
bénéfices sont la juste rémunération des services rendus par 
la Banque et doivent être considérés comme exceptionnels ; 
aussi approuverez-vous votre Conseil d’avoir, avec sa pré- 
voyance habituelle, maintenu les réserves statutaires et 
autres. 


PARTIE COMMERCIALE, 


REVUE GÉNÉRALE. 


L'impôt sur les transports par la petite vitesse est défi- 
nitivement adopté ; à 0/0 sur les prix de transport sont 
venus s'ajouter aux charges déjà si nombreuses, qui occa- 
sionnent en grande partie la stagnation où nous voyons 
plongée notre industrie et notre commerce depuis l’année 
dernière, Quant à la marche générale des affaires, pen- 
dant cette semaine comparée à celle qui la précéde, nous 
n'avons toujours à constater que la continuation de l’ato- 
nie presque complète que signalait notre dernière revue. 
Le commerce montre en ce moment une réserve extrême 
et l’on devrait plutôt prononcer le mot abstention. A la 
nullité générale des demandes, on ne se douterait jamais 
que nous arrivons à une époque de l’année ou les transac- 
tions sont généralement d'une grande activité et sans 
les quelques commandes qu’envoie l'exportation, la situa- 
tion serait vraiment désespérante. C'est surtout sur la 
place de Paris, que le calme se fait le plus vive- 
ment sentir: on ne compte plus les établissements 
industriels qui ont renvoyé leurs ouvriers ou du moins 
diminué fortement le nombre de ceux qu'ils employaient 
et, bien que les chiffres que l’on donne comme étant celui 
des ouvriers sans travail soit fortement empreint d’exagé- 
ration, il n’en est pas moins douteux que la misère est 
extrême dans la classe ouvrière, et que l’on ne pourrait 
mieux comparer sa triste position, on celle de l'industrie 
cotonnière, en Normandie, pendant la crise américaine qui 
a accompagné la guerre de la sécession. 

La chambre de commerce d’Elbeuf à eu à s'occuper 
dernièrement d'une question fort intéressante pour le com- 
merce et l'industrie, celle du droit de magasinage dans les 
gares. Ayant fait observer, dans une lettre adressée à la 
direction de la Compagnie de POuest, que la lettre d'avis ne 
parvenait au destinataire que Je lendemain de sa mise à 
la poste, à une heure assez avancée de la journée qui 
reste pour opérer l'enlèvement, elle en à recu la réponse 
que l'administration de l'Ouest se montrerait très-disposée 
à tempérer, dans la mesure du possible l'application d’une 
réglementation dont le maintién n'a du reste pour but 
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que de faciliter la prompte libération du matériel et le 
dégagement immédiat des gares, 

Des grèves assez importantes se succèdent depuis quelques 
semaines dans les charbonnages belges. À peine une se 
trouve-t-elle terminée qu'une autre lui succède. C’est ainsi 
que l’on annonce que les ouvriers du midi de Flénu, des 
Seize-Actions, du couchant de Klénu et de Bonne-Espé- 
rance, du charbonnage de l’ouest de Mons, et des trois 
puits des Vingt-Actions viennent de suspendre le travail. 
Ces grèves sont provoquées par les diminutions opérées sur 
les salaires, diminutions nécessitées par la baisse sur les 
houilles. Le marché* des combustibles ne sera nullement 
atteint par la suspension des travaux dans tous ces charbon- 
nages, la production des bassins belges restant encore bien 
supérieure à leurs débouchés actuels, et les stocks ne ces- 
sant pas de s’accroître dans de fortes proportions. 

Nous avons reçu cette semaine un assez fort contingent 
en nouvelles du dehors. ; r 

De la Guadeloupe, on nous signale un ras de marée qui 
a occasionné plusieurs sinistres maritimes. Le commerce 
de la colonie est languissant et l’on craint que la récolte 
sucrière soit peu abondante, la sécheresse s'étant fait vive- 
ment sentir; les cafés peu abondants, se vendaient bien par 
compensation et la récolte des cacaos se présentait bien. 

A la Réunion, on signale également une grande séche- 
resse, à laquelle a succédé des pluies abondantes mais 
accompagnées d’un cyclone qui à passé dans le voisinage. 
Le commerce des sucres se ressentait fortement du calme 
général des affaires sur les marchés métropolitains. 

A Pondichéry, le manque de tonnage, la cherté de lar- 
gent et les mauvaises nouvelles des marchés réalisateurs 
sur-la majeure partie des articles de provenance indigène, 
continuaient à paralyser les transactions. Le riz, les indigos 
et les cafés restaient seuls l’objet de transactions très- 
actives. 

Le Japon, où quelques troubles nous ont été signalés 
depuis par télégraphe, jouissait d’une tranquillité parfaite 
au départ du dernier courrier. La question des restrictions 
apportées au commerce par l’action monopolisante des guildes 
avait été portée auprès du gouvernement par les représen- 
tants diplomatiques européens, qui ont recu la réponse : 
que le gouvernement répudiait l'action de ces guildes et 
déclarait leur action illégale. Le développement du sys- 
tème de l'éclairage des côtes se faisait peu à peu, quoique 
moins vivement qu'au début de son adoption, Cependant, 
vingt-six phares se trouvent actuellement allumés sur les 
côtes japonaises et presque {ous ont été établis pendant ces 
cinq dernières années. 

Les transactions commerciales ont eu peu d'animation, 
cette semaine, ainsi que nous le constatons plus haut. Le 
plus on moins d'activité sur les places étrangères se ma- 
nifeste sur les nôtres par un raffermissement ou un affai- 
blissement des cours ;. aussi, mavons-nous rien de bien in- 
téressant à signaler, à part la tenue, au Havre; pour la 
première fois, de ventes publiques d’indigos, ventes dont Re 
succès assure la continuation. 

Larnes.— La position de l’article ne se trouve pas sensi- 
blement modifiée. La consommation, vu le calme des affaires, 
n’achète que bien peu sur nos marchés, mais les prix se 
maintiennent fermement. À Anvers, c’est également de la 
fermeté qu'il faut voir. Les enchères publiques, à Londres, 
continuent toujours, et à peu près dans le même esprit. 
C'est du moins ce que nous annonce le compte rendu sui- 
vant que nous envoie MM. Fréd. Huth et Cie. 

« Les quantités offertes jusqu’à ce jour à nos enchères de 
laines coloniales s'élèvent à : 


44,484 balles Port-Philippe. 


14,448  » Sydney. 
9263 » Van Diemen’s Land. 
928,775 » Adélaïde. 
25 »  Swan-River. 


Nouvelle-Zélande. 
Cap de Bonne-Espérance. 
Diverses. 


4,545 » 
22,865 » 
D10%me) 


Total.. 115,981 balles. 


laissant environ 50,000 balles encore disponibles. 

» Les acheteurs, toujours très-nombreux, opèrent avec 
une certaine réserve, provenant sans doute de l’état lan- 
guissant des affaires. Toutefois, comme il y a évidemment 
des besoins à remplir, les cours non-seulementsemaintiennent 
fermes, mais même montrent çà et là une tendance à la 
hausse. Ceci-s’applique surtout aux bonnes laines de Port- 
Philippe et d’Adélaïde en suint, qui sont vivement recher- 
chées à une avance de 4/2 d. et quelquefois même de 1 d. 
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sur les cours de la première semaine d'enchères. Les lavées 
à dos de Port-Philippe extra supérieures, dont une bonne 
quantité a déjà été offerte, s’adjugent aussi à des prix plus 
_elevés, ceux-ci ne différant guère plus de ceux pratiqués il 
y a un an. Les métis (crosshbred) sont relativement négli- 
gées, les meilleurs genres de Port-Philippe dépassant à peine 
2 s. 34. et 25, 1 d, la 1b. Les Port-Philippe scoured pro- 
pres et de bonne mèche s'écoulent à des prix fermes, et 
parfois même à une avance de 1/2 4, sur les cours d'ou 
verture, tandis que les sortes inférieures et défectueuses 
sont moins demandées et d'une vente irrégulière. Nous 
n'avons pas de changement sensible à signaler pour les 
Port-Philippe lavées à dos bonnes et moyennes, mais pour 
ces genres aussi, malgré leur choix important les prix pa- 
raissent depuis quelques jours s'être encore raffermis. Quant 
aux Sydney, la majeure partie se compose de laine seou- 
red ou en suint. Les scoureds fines et sans défauts trouvent 
facilement preneurs, mais les lots chardonneux et pailleux 
sont délaissés. Les suints de cette provenance sont relative- 


ment bon marché, et quoique plus légères que celles des 


autres colonies, la demande en est limitée. Une partie su- 
périeure « Mudgee » lavées à dos réalisa dernièrement de 
2 s. 11 d. à 3s. 2 d. pour premières, et de 25, 8d. à 25. 
10 d. pour secondes qualités. 

» Les agneaux jouissent toujours d'une vive demande ; 
les prix, cependant, ne sont pas tout à fait aussi élevés 
qu'il y à huit jours. 

» Presque toutes les laines du Cap à offrir ont déjà été 
adjugées, les cours montrant dans l’ensemble une hausse 
de 14 sur la parité de décembre. » | 

Nous ajouterons que les avis de Bradford signalent un 
marché faible pour la laine, sans que les filés montrent 
de changement sensible, et que Ne tissus aient vu leur 
situation s'améliorer. 

À Buenos-Ayres, aux dernières nouvelles, on retenait les 
laines à la campagne jusqu'à la disparition du choléra dans 
le pays. Les nouveaux droits sur les laines mis en vigueur 
pour l’année 1874, sont 6 0/0 sur estimation de 11 kil. 485, 
poids net. Les exportations en laines, du 4 novembre au 
12 janvier, se décomposaient comme suit : 


1872-73 1873-74 
Havre etre ud'L 989 balles: 17.006 balles. 
Bordeaux...... + 1.049 — 1.499 — 
Marseille....... 555 — 894 — 
Frances. MAS DA 19.399, — 
Belgique........ 24.758 — 11.449 — 
Angleterre. 2 080 2.737 — 
talent le 4940 892 — 
Allemagne... ... 299 — 1.873 — 
Etats-Unis...... 41.680 — 670 — 
Espagne teen — 37 — 
Ordre es RONA; CT — 

13.639 — 67.057 — 

SucrEs. — Le principe de l'exercice des raffineries se 


trouve adopté en principe, sans que ces dernières aient paru 
se préoccuper beaucoup du nouvel impôt qui les menace. 
Leur indifférence aux achats a, en effet, été aussi grande que 
précédemment, et les affaires ont été d’une complète nul- 
lité avec tendance à la baisse sur les cours. En Angleterre, 
où l’on reste toujours incertain au sujet du maintien des 
droits d'entrée, on fait également très-peu d’affaires ; cepen- 
dant les nouvelles des pays producteurs exotiques annonçant 
généralement des réductions dans les estimations des ré- 
coltes, la tendance paraît être meilleure. En Hollande, on 


a été plus animé, mais les prix obtenus n’ont pas été en 


faveur des vendeurs. 
Voici la situation actuelle de l’article sucre, sur les six 
principaux marchés d'Europe au 1% mars. : 


Stock au 4% mars des trois dernières années. 


Les quantités sont exprimées en milliers de quintaux 
anglais. 
1872 1873 1874 


Hollande (A) cuve bube us. 0301008700 020 


ATIVETS Re bete Rnvethe 0e a 28 5 14 
HAT DO UT M ufr do tntitu ere ei 48 55 65 
TI ÉSIE SERRE En bee SAT BAIE 97 30 36 
FAN RER ra Le ce Cr UE 1 9 


34 
AR IOER DRE eo f8 où se 2 ke ME GANT à 1:966P020192832799 
Total. ,:4:,.,440 100190440709 0647 2457068 
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a 


SAMEDI 14 MARS 1874. 


DL. 


SAMEDI 14 MARS 1874. 


(A) En premières mains seulement; pour les autres 
marchés, en premières et secondes mains. 


1873 187% 
2 ,; [En Hollande... quintaux. 350.000 620.000 
2: |A Anvers .., 4, — 10.000 18.000 
8 & JA Hambourg... — 215.000 268.000 
= er JA Trieste. .,.…. L — 12.000 69.000 
Sa [Au Havre....,.. —- 18.000 8.000 
= ® |En Angleterre... — .848.000 2.140.000 


Total des importations. . quintaux. 
Stock au 4° janvier... — 


N Ensemble....., quintaux. 5.663.000 
Stock au 1 mars... — 2,968 000. 4.368.000 


Débouchés en 2 mois.. quintaux. 2.695.000 2.794.000 
— en février.. — "1.318.000 4.389.000 
Importations en février. — 1,112.000 1.556.000 


Surrs. — Les prix étaient tombés si bas et la demande 
s'était tellement raréfiée, que le retour de quelques acheteurs 
a suffi pour occasionner une petite réaction, Au dernier 
marché, à Paris, la cote a été relevée à fr. 86.50 les 
100 kilos hors barrière, et on a même traité après à fr. 87 
et 87.50 sans distinction de fonte. Sur nos places mari- 
times, les cours se sont également relevés, mais. le 
courant d’affaires n’a que faiblement augmenté. À Londres, 
après une période d'activité on est retombé dans le 
calme; on clôture à sh. 37/9 vendeur le cwt disponible. 

INDIGO. — Nous donnerons plus loin, dans notre corres- 
pondance du Havre, le résultat de l'enchère qui a inauguré 
les ventes publiques de cette teinture sur cette place. Voici, 
d'autre part, le résultat définif des ventes publiques d’indi- 
gos des Indes occidentales à Londres, résultats qui nous 
sont transmis par MM. L. Liebrechts et Cie: 

« Les enchères commencées le 2 courant se sont termi- 
nées ce jour; des 7,430 surons, etc., déclarés, 2,628 furent 
retirés, 429 rachetés et 4,373 vendus ; en outre des lots re- 
tirés, environ 600 ont encore été traités par contrat privé, 
ce qui porte la quantité totale ayant changé de main à 
5,000 surons. 

« Ces ventes se sont ouvertes avec un assez bon entrain. 
qui s’est accru de jour en jour, et la hausse établie dans la 
séance d'ouverture a été non-seulement maintenue, mais 
même dépassée dans le progrès des séances, car pour les 
genres rouges, tant bon ordinaire que moyen, on a par ci 
par là accordé jusqu’à 1 shilling de prime; c’étaient les 
genres au-dessus de 5 shilling qui s’obtenaient les plus 
avantageusement. 

» Ce résultat satisfaisant, qui n’était pas généralement 
attendu, est dû en grande partie au bon support que les 
importateurs accordaient à leurs séries, ainsi que le cons- 
tate la forte quantité retirée, de même qu’à la réception au 
Lloyds d’une dépêche annonçant le naufrage dans la mer 
Rouge, du steamer Woosung, de Calcutta, avec 4,669 caisses 
indigo, perte qui ne restera pas sans influence sur notre 
marché pour indigo Bengale. 

« Dans l’ensemble l'avance établie comparativement aux 
cours d'octobre, est comme suit : Guatemala bon et fin, 4d 
à 8d; Guatemala ordinaire et moyen avec couleur, 64 à 15 ; 
Guatemala ordinaire et moyen un peu pâle, 44 à 8d; Gua- 
temala ordinaire et très-ordinaire, 64 à 94; Nouvelle-Gre- 
nade, 4d à 64; Mexicain, 3d à 4d ; Caraque, parité à 24. 

» Hier et aujourd’hui environ 100 caisses Bengale ont été 

vendues à prix fermes. » 
* Métaux. — De la fermeté sur nos marchés, mais toujours 
du calme. Les cours à Paris se trouvent un peu plus loin. 
A Londres, les cuivres sont fermes avec des affaires modé- 
rées ; on a fait du Chili en barres de £€ 78.10 à 78.15 et 
des Wallaroo à £ 88.10; en étain on a traité des parties assez 
importantes en détail de £ 93 à 94 comptant. Sur les mar- 
chés hollandais, les avis de prix dépréciés à Londres, 
exercent toujours une influence fâcheuse ; car, après un lé- 
ger raffermissement, causé par l'annonce de la vente publi- 
que, l’article a de nouveau fléchi. Nous le voyons mainte- 
nant aux cours suivants : À Rotterdam : Banca disponible 
fl. 62; Biliton, fl. 61; à Amsterdam, Banca livrable mai, 
fl. 61 1/2; Biliton, fl. 60 1/2. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — La situation s’est un peu 
modifiée, et c’est dans le sens d’une reprise qu’elle paraît se 
prononcer. On commence à s'inquiéter des prix, et dans 
plusieurs cas, on paraît disposé à traiter, ce qui oblige le 
réassortiment à adresser lui-même quelques commandes en 
fabrique. À Paris, on cite des fers marchands payés fr. 230 
à 235, qualité de fonte au coke, ; des verges de tréfilerie 
vendues fr. 200; des tôles pour lesquelles on a offert fr. 320. 


1 

2.483.000 3.123.000 

3.180.000 4.039.000 
7.162.000 


= 
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Dans la Haute-Marne, jusqu'à présent, les anciens prix se 
sont maintenus sans altération, quoique la demande semble 
revenir principalement sur les fers marchands, la verge à 
tréfilerie, la machine, la pointe et le fil de fer. Pas de chan- 
gements non plus dans la Meurthe-et-Moselle et dans le 
Nord, mais plus de fermeté dans cette dernière région. 

Le marché belge s'améliore également, les chemins de 
fer qui commencent à avoir de grands besoins se montrent 
plus disposés à traiter, et l'Etat belge a commandé dernière- 
ment 1,000 tonnes rails ; la Hollande 4,000, la Turquie près 
de 13,000 tonnes et un chemin de fer local, 4,000 
tonnes. 

En Angleterre, on ne paraît pas si bien disposé. La 
baisse n’a pas tenté les acheteurs et de nouvelles concessions 
deviendront sans doute nécessaires. Actuellement à Mid- 
dlesborough, la fonte n° 3-se cote généralement sh, 75. 
Celle de forge n° 4, sh. 72.6; les rails ordinaires liv. st. 10 
à 10.5; les plaques, Liv. st. 12.15 à 13; les fers en 
barres liv. st, 41.10 à 11 15, et ce sont ces prix qui don- 
nent la moyenne de ceux actuellement pratiqués dans les 
autres centres métallurgiques. ÿ 

CHARBONS, = Si la position des fers tend à s'améliorer, 
nous n’en pourrions pas dire autant de celle des charbons, 
qui empire à mesure que la saison des froids se passe. Les 
charbornis domestiques se trouvent surtout fort compromis 
et les stocks considérables accumulés dans les entrepôts et 
les chantiers ne pourront certainement s’écouler qu'avec 
des pertes très-sensibles pour les détenteurs, surtout s'ils 
n'ont pas les reins assez solides pour attendre des temps 
meilleurs. Actuellement à Paris les cours ne dépassent pas 
fr. 44 à 47, suivant provenance et qualité pour les tout- 
venant et fr. 56 à 60 pour les gailleteries, la tonne en chan- 
tier. Pas de changement notable dans la situation des 
bassins du Nord, du Pas-de-Calais et de la Loire. 

Rien non plus à noter sur les bassins belges. Les affaires 
y sont fort rares etl’on peut s'y procurer du tout-venant 
pour sucreries, qualité Charleroi, de fr. 45 à 16 la tonne 
à là mine. 

En Angleterre, la baisse tient toujours le haut du pavé, 
cela s'explique facilement quand on se rend compte de 
l'importance qu’a acquise l'extraction du charbon, et cela 
malgré les efforts faits pour l’enrayer en ce moment. À 
Newcastle on signale un marché de 15,000 tonnes tout-ve- 
nant pour usines, passé à sh 11, et l’on estimé la baisse 
pratiquée en 10 jours de sh. 1/6 à 2 par tonne, A Cardiff, 
une grande Compagnie maritime a traité sa consommation 
pour douze mois, soit 100,000 tonnes à sh. 20, et les 
charbons domestiques peuvent Ss’'obtenir de sh. 45 à 17 la 
tonne. 

SE 


«+ COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 


Glasgow, 10 Mars 1874. 


En Ecosse, les exportations de fonte brute pendant la 
dernière semaine ont été de 8,664 tonnes, contre 12,424 
tonnes exportées en 1873 pendant la période correspondante, 
soit une diminution de 3,760 tonnes pour l’année courante, 

Notre marché est faible; warrants, 89/3. 


(Les prix sont en shellings et par tonne anglaise de 
1,015 kilog. mise à bord.) 


FONTES D’ÉCOSSE, NAT N° 3, 
Gartsherrie (à Glasgow)..... ses Er l OÙ 94 
Coltness, M RE er ES AR TA AT en 
Summerlee, Id ARR PEN 100 92/6 
Wishaw, AUS TONER CE. 95 92/6 
Clyde, MT RE, de. 95 92/6 
Govan, LOS A nel à 95 92/6 
Monkland, ide AE LATE SRE 95 92/6 
Langloan (à Glasgow, au Canal)........ 102 94 
Calder id. RCE 102 95 
Carnbroe id. ATANILE Se. € es 97/6 94 
Glengarnock ( à Ardrossan).............. 96/6 94 
Eglinton, id. OS RACINE 94 92 
Dalmellington, 116 MASTER CEE AT A EUR PAE LU PR 94 92 
Kinneil (à Bolness)...... Bus, ÉTUOIHU.ù . 96 92/6 
Shotts, dub. ete. PACA. ETIE 105 95 
Almondiiys dy fi su SA LOISNGT. et) 95 92/6 
Carron (à Grangemouth) .....:........, 97/6 74 
Lochgelly (à Burntisland).......... HE TANI 95 92/6 
Lumphinnans, id.  ...... se, HA 95 92/6 

A 
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COURS DES MÉTAUX DU 13MARS 1874. 
SUR LA PLACE.DE PARIS 
Gmars [13 mars 


Cuivre Chili en barres, liv.: Havre ::::1:203: » | :205::» 


He —. en lingots — -6:,,,,:1 2905] 990 
— anglais toughii— +1, :,5,4990 1»: [9920 -» 
— - minerais de, Corocoro 1 ,..4,1 240 1» | 210: » 
Etain Banca liv. Havre ou Paris......| 27545 | 263:1» 
— Détroits —  — 6 eloiitlo. «1126510 0f52800. 1» 
— anglais — Havre ou Rouen,.:441:260: »'| 260 » 
Plomb de France, liv: Paris . .... 1.106120 BD» 
— d'Espagne ‘Havre......,410486 » 55 » 
— anglais 4 ii — .,.,.....: 56 » DDR 
— belge et allémand, liv. Paris..: M 55 » 
Zinc. de Silésie liv., Havre, ayeuue. GO» 62.1» 
— autres b/m. liv., Havre......... 60 » 60:11» 
— NA = INR PATIO a RGO ES 61 » 
= 


“PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE 
Bourse du 11 Mars 1874. 


FILÉS, 
Chaîne 27/29 {re qualité. Amérique le-K° 
Ulis sehif cottE Dir 40h19 10 » 
Trame 36/38 id. id. .:18.10:à, 3.20 » 
Chaîne 30/32 Louisiane .......... 3.30 à 3.40 » 
Trame 40/42 ds cute st 8 certe 40 4:3550 » 
Chaîne 40 id. sNE-co. 20h + 4,00 à 4.10 » 
Trame 50 id, pres ler fe 1014.10 .à.4:15 » 
Chaîne:,40: Jumel,.ss eu. sent 1 4095 » 
Trame 50 ideyns . auruel. & à 4,385 » 
Chaîne::60% 222 n05nmbancuith test 6390 » 
Trame:100- suite ur ciesparé. zuon S4707à 8,00 » 
TISSUS DE COTON. le mèt, 

Calicot 60p. 16 fils........Fr. : 0.30 » 

id. DA RTS er re ST LAN LES LA » 

id. D APOO EN TR ET 0,34 » 

LL 0S SON PS CAMES 0.37 1/2 

HU MR TOQUNOT DES TC TR RER 0,39 >» 

I ER EE MOPCA R TER r LOn 0.46 à 46 1/2 » 
Percale 80 926 » ...... she 14010 .44 à 45 » 
Jaconas 82 22/18». .......... 0.33 » 


(Conditions de la place; escompte, 2 0/0; terme, 30 
jours.) 
Affaires sans changement. 
Er ] 


SUCRES, 
Paris, le 12 mars 1874. 

Après une longue période de prospérité qui, en dix ans, 
a doublé notre production de sucre indigène, nous assis- 
tous aujourd’hui à une véritable crise, à laquelle on était 
loin de s'attendre, Il est vrai que quelques spéculateurs, 
toujours systématiquement engagés à la baisse, disent au- 
jourd’hui qu’il était facile de prévoir ce qui est arrivé! Ils 
né voient pas que c’est un long. enchainement de causes 
exceptionnelles, qui à seul amené nos cours à un taux 
aussi désastreux. 

Ces causes de baisse ont été multiples; d’abord, et au 
début de la campagne, les crises financières qui ont sévi 
partout, en Amérique comme en Europe; ensuite, ce qui 
nous à particulièrement atteints, c’est la faiblesse de nos 
exportations en Angleterre où nous pouvions espérer en- 
voyer autant de sucre que l’année dernière, si la législation 
autrichienne, jointe à Ja crise financière, n’avait pas engagé 
les fabricants de ce pays à vendre leurs sucres à tout 
prix. 

Pendant que nous refusions de subir la baisse qui s’est 
produite au début de la campagne 4873274, et que nos 
fabricants emmagasinaient leurs produits, avec l'espoir 
d'obtenir mieux, les Autrichiens prénäient la place de nos 
exportations habituelles en Angleterre ét lorsque plus tard, 
mieux éclairés nous avons voulu essayer d'exporter, il 
n'était plus temps; la baisse avait chez nous, comme chez 
nos voisins, pris des proportions décourageantés. 

Il ne restait plus qu'à emmagasiner le’ sucre, et bientôt 
nos entrepôts de Paris ét’ du Nord en furent encombrés ; 
le stock de Paris atteignit 617,000 ‘sacs le 9 ‘février, pour 
descendre aujourd’hui à 352,000, chiffré encore bien élevé, 
et de 206,000 supérieur au stock de l’année précédente à 
pareille époque. 
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A ces causes de dépréciation”de nos cours il faut ajouter 
celle de l'instabilité de notre législation, due aux néces- 
sités de notre budget et à la regrettable rivalité des fabri- 
cants et des raffineurs. Si on ajoute à tout cela un malaise 
fn conséquence de nos désastres passés, on aura 


l'explication de l’état actuel de ‘notre marché; mais, est-ce 


à dire que nos cours ne peuvent pas se relever, et qu'il 
faille s'attendre à une crise encore plus inténse Ÿ Je ne le 
crois pas, et sans espérerbeaucoup de démandes de l’Angle- 
terre, On peut croire à une diminution sensible dans les 
importations de sucres exotiques; et, si les détenteurs de 
sucres ‘indigènes savent patienter, ils obtiendront, les 
mois suivants, des prix plus raisonnablés, sinon satisfai- 
sants: « ë ; 

Voici les cours actuels des sucres bruts, pris aux Maga- 
sins généraux de Paris: 

Sucre 10/13 — 55-95 

7/ 9 —.58. 

Blanc extra, 66 25, sucre de filières, 65 75, base n° 3. 

Ces prix ne provoqueront guère l'importation dés ‘sûcres 
exotiques, et si de ce côté il y a un sérieux déficit, nos 
stocks, que la consommation va diminuer chaque jour, se 
trouveront, vers le 30 septembre, presque aux environs de 
ce qu'ils étaient au 30 septembre dernier. 

Avant peu, nous pourrons apprécier le résultat de la 
récolte actuelle qui ne semble ‘pas devoir :dépassér * 380 
millions, soit environ 25 millions de moins qu’en 1872-73. 
Nous allons aussi connaître bientôt l’œuvre de nos légis- 
lateurs; on pourra raisonner sur un terrain plus solide, 
les affaires se réveilleront et, quoi qu’il arrive, nous ne 
pourrons guère voir pire qu'aujourd'hui, et il y a tout à 
gagner à attendre. 

L'Assemblée nationale a adopté, dans sa séance du 13 
mars, l'amendement de M. Pouyer-Quertier tendant à 
l'exercice des raffineries le 1° juillet 1875 au plus tard. 
Aujourd’hui 14, elle va discuter la question de surtaxe de 
10 francs par 100 kilos. 

BivorrT. 
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MANCHESTER, LE 11 MARS 1874. 


Notre marché continue assez inanimé, mais depuis notre 
dernier rapport, les prix ont été comparativement assez 
bien tenus ; les producteurs sont arrivés hier en Bourse 
avec l'espoir de faire assez d’affaires par suite du mieux 
que l’on signalait de Liverpool où il s’est vendu 15,000 
balles lundi dernier. Les ventes de: coton faites hier sur 
cette place ayant été moindres, les acheteurs se sont tenus 
sur la réserve, et la journée a été une déception pour les 
filateurs et les tisseurs, les prix sont néanmoins assez bien 
tenus et le ton est moins mauvais que celui de la semaine 
dernière ; les nouvelles des Indes sont un peu meilleures 
et il s’est fait quelques achats pour ces marchés, principa- 
lement en jaconas. 

FILÉS.— Pas de changement dans les cours des filés fins 
ni dans la chaîne 33 anglais 27/29 français ; en filés re- 
tors, les prix sont faiblement tenus, le continent n’achète 
presque rien. 

Tsssus.— Les prix sont nominalement sans changements, 
les bonnes sortes sont assez bien tenues; les tissus lourds, 
sauf les bonnes marques en mexicans, sont plutôt un peu 
en baisse, 


ROUEN, LE 12.MARS 1874. 


La vente des filés est languissante, il ne Sest traité que 
de petits lots pour les besoins du moment. Les filés pour 
tissage mécaniqué sont d’un placement plus facile que les 
dévidés ‘dont les prix se soutiennent difficilement; il s’est 
vendu de la chaîne mécanique 20 belle qualité, pour tissus 
algériens, fr. 3.10. 

Chaine 98 dévidée 1 sorte, fr. 3.50. 

Tissuré 30 mécanique........ 3.10. 
‘“Calicots de 80 on tient à 35 les 8 k. 50 à livrer; il a été 
refusé ‘des affaires à livrer à 34 1/2 Pas de stock. La vente 
dé la cretonne est toujours bonne, les prix Sont très-férmes 
et le stock est pour ainsi dire nul. j nos 

Les nouvelles de l'Algérie font toujours entrevoir une belle 
campagne pour là saison qui va s'ouvrir en avril. 

Il y à peu d’étrangers sur place. La rouennerie, les mou- 


SAMEDI LE MARS 1874. 


SAMEDI, 14 MARS 1874. 
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choirs et l’indienne n’ont fait cette semaine que de pelites | 


ventes. 
FRS 


ÉPINAL, LE 12 MARS 4874. 


Les affaires en calicots sont beaucoup plus actives sur 
notre place, et les prix sont très-fermement tenus. 
Les filés sont offerts, et les, prix sont faciles. ii 
Calicots 3/4 60 portées 16. fils... 32 à 32.1/2 
AS dr 


» » » ns He9tICR 4 à 34 1/2 
» » » nds 2 90 à 30 1/2 
» »: 68, » dd andvsz à à ,99 
» à 10jHeù Mmes s40 144-178 
Chaine 27/29" Amerique........... 3 25 à 3 90 
Trame 36/38 » ie voÿr foie 3 30 à 3 40 
« 


LILLE, LE 12 MARS 1874. 


Le vote de l'impôt sur Ja petite vitesse a été furt mal 
accueilli dans notre région aussi bien parmi les agricul- 
teurs que parmi les négociants et. industriels; à la bourse 
linière, à la bourse des sucres et des’alcools, à la bourse 
des grains et farines et des huiles, on exprimait de vives 
plaintes et on s'étonnait que quelques-uns des représen- 
tants d'un département comme le nôtre, aient pu émettre 
un vote semblable. F 

La fabrique de sucres contribuera pour sa bonne part 

aux 25 millions que l'on attend de la petite vitesse, trop 
heureuse encore si elle échappe à la nouvelle surtaxe dont 
elle est menacée. : 
… La situation de nos diverses industries reste assez calme, 
il y a suivant les spécialités peu ou pas de ventes, mais 
ce n'est qu’une stagnation plus où moins grande, et nulle 
part nous ne, rencontrons cet entrain, cette activité dans 
les affaires qui avait un moment reparu pendant l’année 
1872, mais qui paraît s'être éclipsée pour longtemps. 


La vente de la toile s’est un peu améliorée ; les fabri- 


cants de Lille, d’Armentières, d’Halluin, ont écoulé un 
peu plus de marchandises, mais les prix restent faibles et 
pe sont pas. rémunérateurs. La demande est toujours fort 
calme pour les fils de lin et d’étoupe; les fils de jute sont 
aussi négligés en ce moment à cause de la faiblesse de la 
matière brute. 


Les affaires sur place en lins de pays ont été peu im- 
portantes, mais en campagne les achats ont repris une 
certaine âctivité ; les lins de Russie ont donné lieu à un 
chiffre d’affaires assez important, grâce à de légères con: 
cessions sur les anciens cours. 

La dépêche qui nous arrive de Dundee est peu satisfai- 
sante pour tous les articles. À Belfast la situation semble 
s'être légèrement améliorée, mais il n'y a pas encore 
grande activité. 

Le mouvement du port de Dunkerque a été du 7 au 10 
mars : 


Importations. Exportations. 
Lins.….,..,.,.. 48:800 Erin. UHENLQULE 80.895 
Jute 8" 100 Jute..,7..2#tem 2,000 
Toiles de lin. 6 Fils de lin...,. 69.360 


Fils de jute... 103.115 
aToilés:de: linz, 4559 72551 

La situation est toujours à peu près la même à Roubaix 
et à Tourcoing : les laines peignées sont faibles tandis que 
la matière brute reste ferme; les cotons, les soies sont 
également en baisse, il en résulte une tendance bien na- 
turelle de la part de l'acheteur à se tenir sur la réserve. 
On se demande en effet quel sera le terme de ce mouve- 
ment de recul. La fabrique des tissus se ressent naturelle- 
ment de cette situation, bon nombre d'établissements ont 
encore leur fabrication engagée pour plusieurs mois, mais 
les transactions actuelles Sont peu importantes. 

Nôtre marché aux blés était peu approvisionné hier ; Ja 
neige qui tombe depuis plusieurs jours avait empêché les 
cultivateurs de faire de plus grands apports. Il en est ré- 
sulté sur le marché une hausse moyenne de.fr, 2 01 à 
l’hectolitre; dans le commerce la hausse est de fr, 4 par 
100 kilog., sur les blés et farines depuis la semaine der- 
nière. Les farines se vendent en consommation de fr, 49 50 
à 50. Les affaires quoique plus actives manquaient d’anima- 
tion par Suite de la réserve des acheteurs. Les. menus 
grains, petites transactions sans changement à noter, 

Les affaires en sucre continuent à être peu, actives ; le 
stock en fabrique est très-important, mais les. détenteurs 
refusent d’écouler aux. cours, actuels, 


er 


————_——————————————— TT ——————_———. 


Ainsi il-y.a acheteurs à fr. 54, pour. le 88°, et à 26 50 
pour le 7/9, mais les vendeurs s'abstiennent. Affaires cal- 
mes en raffinés : on cote fr. 154, 

Les Cours des alcools se maintiennent sur notre place, 
ils sont même-un peu remontés depuis la semaine dernière, 
bien: que les transactions soient. presque nulles. La campa- 
gne prochaine a‘seule donné lieu à quelques affaires sul- 
vies. Les 4 derniers. mois de 1874 ont été payés fr. 59 0 
et restent demandés à ce prix, il y a quelques rares ven- 
deurs à fr. 60. pti 

Les-derniers cours officiels sont : 

3/6 fin disponible. ...,::..4 6% 50 
é lcôdranit..|....,..06. 8001 6411» 
Mélasse disponible. ...,..,::°65 50 
— « éd'été........,..:. 64 50 à 64 
té — 4 derniers.4...4...69 50 , 

Les charbons ont encore baissé cette semaine de fr. 4 à 

2 par tonne. 


LYON, 12 MARS 1874. 

Sois Er SoIERIES. — Le monvement: dont nous avons 
déjà parlé a continué, pendant toute la semaine dernière et 
les premiers jours de celle-ci, et s’est d'autant plus facile- 
ment développé que la grande majorité des détenteurs n'ont 
pas sensiblement augmenté leurs exigences. Les acheteurs 
n’ont eu à supporter que des différences insignifiantes, car 
elles n’ont jamais dépassé 2 francs comparativement aux 
prix précédemment cotés. s 

Le ton de ce mouvement a été donné par les besoins du 
moulinage, et aidé par les très-bas prix des gréges aslati- 
tiques qui avaient attiré l'attention de la fabrique; elle est 
venue aux achats et a fait, en dehors de la marchandise 
disponible, des marchés à livrer sûr une large échelle, 
surtout en belles soies tant d'Europe que d’Asie. Nous croyons 
même né pas trop nous avancer en disant que la plus 
grande partie de ce que nos filatures de premier ordre des 
Cévennes peuvent produire d’ici à la récolte est engagée 
aujourd’hui. En de: moindres proportions, le même fait se 
répète pour les bonnes ouvraisons de France, Les prix ob- 
tenus pour les belles gréges des Cévennes, sans être très- 
rémunérateurs ne paraissent pas devoir laisser les filateurs 
en perte. Nous sommes, dès à présent. avertis de ne pas 
nous illusionner sur le très-bon marché des cocons à la pro- 
chaine récolte. On a payé fr. 112, condition des Cévennes, 
les gréges de premier ordre à bouts noués en 8/10; fr. 108 
les 14/13 au même mérite, et fr. 105 les 14/16. ; 

La dernière cote, dans son ensemble, dénote une fermeté 
générale. Le mouvement, bien que portant principalement 
sur tout ce qui est classique, a embrassé à peu pres tous 
les articles. : 

Les gréges asiatiques, de Chine notamment, dont le prix 
n’a gutre changé (1 franc de hausse seulement) ont conti- 
nué à être recherchées par les mouliniers; les transactions 
faites depuis huit jours sur notre place dans ces sortes doi- 
vent dépasser 500 balles. Le 

En gréges du Japon, il s’est fait également des affaires 
importantes sans hausse, Des marchés à livrer .ont été con- 
clus, soit en organsins, soit en trames du Japon, ce qui 
tend à prouver, d’une part, que la fabrique n’est pas large- 
ment approvisionnée, et, d'autre part, que dans ces prévi- 
sions une baisse nouvelle n’est guère à craindre. 

On a des dépêches de Shanghaï, du 6 mars, elles se ré- 
sument ainsi : 

Marché calme. 

Tsatlée koofong sing n° 3 ............taëls 495 


— — — A reloluc Le 4720011890 
Bleu éléphant net as eee Sh-TiB 
Redpeacock La M de wide) ii: 

Transactions totales à Shanghaï, depuis le 4%, juin, 


52,000 balles se répartissant savoir : 
Pour: lAnglerre,: 44 enosairt 
— Je-continent. ss. 
—, }, AUÎTES! PAYS 02. eee 
Stock : 3,500. balles. 
Change sur Londres : 5 sh. 10 
Hong-Kong, 7.mars. : 
Marché calme. 
Canton tsatlée 4 piastres 395. 
Change : 4.3 1/4. à 

De: Yokohama, à la date du 9 mars, on mandait : 

Les affaires politiques prennent une meilleure tournure, 
Le, gouvernement annonce que-les rebelles de Fizen_ sont 
battus et dispersés. Les affaires commerciales se : réveillent. 
Transactions restreintes. 


31.000.balles 
16.000 : — 
5.000: — 


‘“ 


te 


e—— 
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Exportations totales de Chine et du Japon, au 7 mars, 

depuis le 4er juin 1873. 
Pour l'Angleterre. ..,: 
— Je continent... 


42.000 balles contre 53.000 
24.000 » » 29 .000 


ee em 


Total... 66.000 » » 
pendant la même période 1872-73. 


75.000 


Nous nous bornons à faire rémarquer que la part du | 


continent est en augmentation, tandis que celle de l’An- 
gleterre est en diminution. C’est un sujet sur lequel nous 
reviendrons quand nous donnerons les tableaux compara- 
tifs des exportations des dernières années. 

L'animation qui a régné ces jours-ci dans le monde des 
soies est loin de s'être répercutée a un égal degré sur 
le marché des soiéries. Sans doute les prix de l’étoffe ont 
gagné en fermeté, mais, en somme, jusqu'à présent l’amé- 
lioration est plutôt encore à l’état de désir et d’espérance 
qu'à l’état de fait accompli. La vente active d'étoffes des 
deux dernières semaines s’est spécialement circonscrite 
dans les grandes maisons de fabrique; l’ensemble de la 
fabrique n’y a pris qu’une médiocre part. C’est une re- 
marque qui a son importance, parce que, sans une boni- 
fication régulière et suivie des affaires en ctoffes, toute 
hausse de la matière première est condamnée à une courte 
durée. Le marché de l’étoffe et celui de la matière pre- 
mière peuvent bien avoir un état distinct; mais, en fin 
de compte, c’est toujours celui de l’étoffe qui a le dérnier 
mot et qui commande l’autre. 

Cette semaine les avis de New-York ont été moins sa- 
tisfaisants ; la vente s’était ralentie par suite du mauvais 
temps et du retour du froid. 

Les relevés du district consulaire de Lyon aux Etats- 
Unis constatent pour les deux premiers mois de l'exercice 
courant des envois de soieries s’élevant à fr. 10,501,326 
contre fr. 11,251,000 en 1873, et fr. 11,041,000 en 1872. 
Comme on le voit, nos exportations pour ce pays se main- 
tiennent à un taux normal. 

Il n’y à rien à dire de nouveau du marché anglais. 

Quant au marché parisien, il se présente sous un jour 
plus favorable. Nous n’attribuons pas aux fêtes officielles 
ou quasi-officielles plus d'influence qu’elles n’en méritent; 
mais elles n’ont pas été sans exercer une certaine action 
sur le commerce de détail. Les grandes maisons de Paris, 
habituées à approvisionner l'Amérique du Sud, souffrent 
surtout de l’absence de cette consommation qui, moins 
FRE que celle de l'Amérique du Nord, s’est re- 
evée de la grande crise financière de l'automne dernier. 

Un symptôme heureux que notre fabrique se plait à 
noter, c’est un commencement de réaction se produisant 
contre l’exagération du métrage pour les robes de femme, 
L’exagération était telle qu'une robe de soie devenait un 
objet presque inabordable à raison de son prix. La soie, au 
lieu d’être le principal, était descendue à n'être plus que 
l’accessoire de la robe de laine; mais on a fini par sur- 
charger celle-ci de tant de garnitures, festons et astragales 
que son prix à égalé celui de la robe de soie. A ce mo- 
ment, et c’est celui ou nous sommes, à ce qu’il paraît, les 
grands confectionneurs de Paris ont reconnu qu'après tout 
cette dernière valait encore mieux qu’une robe de laine 
qui coûtait aussi cher, et l’on assure, que sous leur in- 
fluence, la mode tend à revenir à la robe plate, c’est-à- 
dire ne mesurant que 15 à 16 mètres, au lieu de 24, qui 
sont aujourd'hui absolument nécessaires. 

S'il en était ainsi, la fabrique lyonnaise aurait de beaux 
jours devant elle; car le stock des robes de soie pour 
toilettes de rue est épuisé depuis que les femmes ont 
adopté, à la ville, les costumes de laine, Pour la plupart 
d’entre elles, ce serait un trousseau complet à refaire; 
et par celte raison, des demandes très-considérables ne 
manqueraient pas d’affluer à notre fabrique. 

JusqW’à présent, on n’entrevoit encore que des indices 
de cette conversion de la mode; mais la cherté de la vie, 
l'augmentation des impôts y aideront, et ce ne sera pas 
une des moindres singularités de ce temps que la diminu- 
tion de la richesse ramenant la consommation du produit 
de luxe par excellence. 


LE HAVRE, 12 MARS 1874. 


Toujours même malaise dans les affaires, 

Il avait semblé cependant au début de la semaine que 
les transactions allaient un peu reprendre et nous avions eu 
un Jour où deux plus actifs, On est vite retombé au calme 
et ce ne sont pas les nouveaux impôts qu'on frappe qui 
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peuvent aider au commerce. On s’appliquerait à faire tout 
ce qui est plus contraire à l’industrie, que vraiment on ne 
réussirait pas ‘mieux. 

Corons. — Les recettes de la semaine dernière ont en- 
core été de 99,000 balles, c’est-à-dire sensiblement au- 
dessus des recettes de l’année dernière. Nous avons actuel- 
lement 56,000 balles pour cinq jours, contre 49,000 balles 
en 1873 même temps. IL n'y a donc pas, comme vous le 
voyez, diminution réelle dans les recettes, et dans cette si- 
tuation, nous conservons un marché languissant et plutôt 
facile dans l’ensemble. 

On fait le T.-0. Louisiane à fr. 95-906, le Georgie à fr. 
93-94, l'Oomra courant à fr. 69-70. Le terme Louisianesur 


‘mars s’est obtenu à fr. 94 et même fr. 93. À livrer, affaires! 


calmes, sauf pour l'Oomra qui donne lieu à des transac- 
tions toujoursrelativement importantes, et les cours ont 
été plus fermes, à fr. 66-67 pour fair embarquement 
mars à mai, à fr. 71 pour good fair dito. fi 

En résumé, sauf pour l’Oomra à livrer qui est devenu 
le coton de la spéculation à long terme, les prix sont en 
nouvelle faiblesse de 4 fr. depuis huit jours, et il ne pou- 
vait en être autrement, avec les recettes actuelles. Dimi- 
nuassent-elles dans l'avenir, que nous aurions une grande 
difficulté à remonter les cours, au moins d’une manière 
tant soit peu durable, parce qu'il y a un fait dorénavant 
bien acquis, c’est que le coton est très-abondant, trop 
abondant même pour le moment présent, et qu’il faut bien 
voir qu'il le deviendra encore davantage en avançant dans la 
saison 4 


En effet, on a expédiéla semaine dernière des Etats-Unis, | 


80,000 balles pour Liverpool, 9,000 balles pour le Hâvre, 
16,000 balles pour le Continent, et le seul port de Bombay, 
pour sa part, expédiait dans le même temps 30,000 balles 
pour Angleterre, et 18,000 balles pour Continent, 

Voilà donc 183,000 balles  expédiées de deux points 
seulement, dans une semaine, pour l'Europe, et si l’on y 
joint les contingents de l'Egypte et de la Méditerranée, 
du Brésil et des Antilles, des autres ports de l'Inde enfin, 
on peut se rendre compte de l'abondance du coton pour 
dans un avenir donné. C’est là ce qui fait la situation de 
l'article, et la véritable politique à suivre pour la consom- 
mation, -est celle de la temporisation aux achats. Elle est 
toujours assurée de trouver amplement pour ses besoins 
sur les marchés, et elle peut acheter au jour le jour, en 
suivant les fluctuations. 

Nous avons toujours des arrivages fort suivis. Ils four- 
nissent encore directement bien du coton àla filature, et 
cela joint aux ventes journalières pour la consommation, 
nous procure des débouchés importants; néanmoins, les 
stocks ont toujours tendance à augmenter. 

Voici notre stock : 


1874 1873 
Etats-Unis 0e TOC 64.530 
Brésil RTE 5.930 19.380 
Indes ee 24.800 102.710 
AULTÉS MERE RENE 2.040 3.150 

149.840 189.770 

Cotons en mer : 

Etats-Unis... 1510.0058 296 40.266 
Brésil ss mo nserrtent 917 3 200 


Indes sent ment 2 6.471 7.273 


50.739 


LainEs. — Nous avons toujours uue petite demande ré- 
gulière, bien que l’on annonce notre prochaine. vente 
publique pour le 24 courant. — Les prix sont des plus 
fermes, et même parfois à l'avantage des vendeurs. — On 
a noté depuis huit jours : 

392 b., Buenos-Ayres, suint ..fr. 115 à 225 
198 b., Montevideo, ol 4j 0480 8250 
2% b., Afrique, D: Me 40 » 
63 b., Pérou, NIUE OS 180 » 


Carés. — Les transactions ont été pessimistes depuis huit 
jours, la consommation se tenant sur la réserve, bien que 
son intérêt bien entendu doive lui conseiller de prendre 
au jour le jour pour ses besoins. Le ton de l'article a 
plutôt continué de s'améliorer, et l'on a payé fr. 120 à 
125 pour Haïti ; fr. 130 à 140 pour Santos ; fr. 137 50 à 
142 50 pour Guatemala. — Les ventes de la semaine n’ont 
d'ailleurs pas dépassé 7,000 s., y compris environ 2,700 s. 
vendus publiquement pour cause d’avaries. ; 

Voici le mouvement de l’article sur place, du 1% janvier 
au 9 mars : , 
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1873. 1874, 
Arrivages... 95.165 sacs 496 fûts 112.306 sacs 87 füts 
Débouchés .. 111.300 » 209 » 63.200 » 184 » 
SORA le 02. 602€ 1.409 5) 426,689: »,. »:, » 


Actuellement, nous avons en vue des arrivages prochains 
d'une certaine importance, entre autres environ 30,000 s. 
Brésil et Haïti par Lrois steamers, et il est à croire, en 
tous cas, que la rareté de l’article est finie, et que peu à 
peu nous reconstituerons l’approvisionnement que nous 
avions jadis. 

Les dépêches du Brésil, sans signaler de grosses recettes, 
comme il y a qninze jours, font connaître cependant encore 
des arrivages suffisants, et l'on parle toujours favorable- 
ment de la prochaine récolte, 

INbiGos. — On a inauguré cette semaine sur place le 
système anglais des ventes publiques pour cet article. On. 
appréhendait quelque peu le résultat, parce que, chez nous, 
quand on offre de la marchandise saine aux enchères, les 
acheteurs croient que l’on veut vendre à tout prix, et ils 
font souvent des offres ridicules. Tel n’a pas été le cas, 
cette fois, et, sur 766 c. Bengale présentées, on en a 
écoulé 300 et quelques aux cours établis, soit de fr. 0 10 
à 0 50 au-dessous des estimations, suivant qualités. — 
C’est certainement un bon résultat, et il est à espérer que 
l’on continuera chaque trois mois ce système de ventes. 


EC EP 
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Vins. — Les affaires de vins ont continué à être calmes 
depuis nos derniers avis ; il en résulte de plus en plus, de 
. la part des propriétaires, des dispositions à vendre avec un 
peu de baisse dans les prix, principalement en ce qui con- 
cerne les vins de 1872. Les vins de 1873 élant de qualité 
très-supérieure aux 1872, et les quantités récoltées ayant 
été beaucoup moindres, il y a de la part des propriétaires 
beaucoup moins de dispositions à faire des concessions sur 
les prix. 

SPIRITUEUX. — Toujours même situation en 3/6; les 
affaires sont très-calmes, la demande peu active et nos prix 
sont aujourd’hui tenus comme suit : 

3/6 Languedoc disponible fr. 114. 

3/6 Norde fr. 70 à 74 suivant qualité. 

Carés. — Les affaires en cafés sont très-limitées depuis 
quelque temps; les prix avaient été poussés outre mesures, et 
le calme qui s'est produit sur jes autres places a prompte- 
ment rejailli ici. Cette froideur de la demande devait 
amener une baisse, et les ventes que nous signalons ci-bas 
indiquent uñe différence de prix sur celles que signalait no- 
tre avant-dernière revue ; ventes de la quinzaine : 

26 quarts Guadeloupe bonifieur à fr. 250 A. 
250 sacs Guayra de fr. 115 à 160 E, 
200 — Malabar à fr. 143 E. 
2,500 quintaux Malabar à fr. 135 E. 
100 sacs Mysore à fr. 141 E. 
96, — Wynard à fr. 142 E. 

Il a été importé 5,243 sacs Rio; 42 sacs Guatemala ; 300 
sacs Guayra ; 68 bakes Bourbon ; 1,000 sacs Haïti. 

CAcaos. — Depuis quinze jours, la demande s’est beaucoup 
ralentie, c’est qu'après les affaires faites dans la deuxième 
quinzaine de février, nous nous sommes trouvés en présence 
d’un stock assez réduit dans les sortes courantes qui sont 
seules recherchées: depuis quelque temps. Il à été traité : 


80 quarts Martinique à fr. 115 À, 


140 — Guadeloupe à fr. 117 50 A, 
150 — Sainte-Lucie à fr. GO E. . 
140 —  Guayaquil de fr. 65 à 68 E. 
200  — = à fr. 64 E. gros droits, 


On n’a dit que fort peu de chose aux sortes fines telles 
que Guayra, Caraque, Puerto Cabello, Carupano. 

Il est arrivé 1,280 sacs Bahia et 150 quarts Sainte- 
Lucie. * 

SucRes. — Nous continuons à avoir peu de marchan- 
dises ; les navires attendus sont presque tous en retard et, 
par suite, nous avons un stock presque nul ; aussi nos 
cours sont peu fixes et la raffinerie est obligée de subir les 
exigences des vendeurs lorsqu'il lui faut venir aux achats. 
Il a été traité 330 quarts usine de fr. 60 à 73 À le sucre ; 
300 sacs Bourbon à fr. 64 A la bonne 4° ; 300 sacs Pérou ; 
1,400 sacs Mayotte, à Nantes à fr. 61. 

Il est arrivé 4,560 sacs Bourbon. 

En sucres raffinés, il y a peu de demande ; mais les 
ours restent stationnaires. Les pains premier choix se co- 
cent fr. 76 à 77, les deuxième choix fr. 74 à 75, les pilés 
Lr 
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fr. 72 à 75. La réexportation à fait quelques achats ; on a 
tenu les prix secrets. 

Mélasses en bonne position et peu abondantes, cours 
fr. 21 à 32. 

PRODUITS RÉSINEUX. — Rien de changé sur le cours des 
brais, colophanes et autres résineux secs depuis le dernier 
bulletin. 

L’essence de térébenthine, toujours par suite du calme el 
de la baisse des essences américaines, est en voie de baisse 
et est tombée à 70, ce jour, 1 fr. de moins que le mar- 
ché de vendredi dernier. On pense que les quantités assez 
considérables que détiennent encore en spéculation grande 
partie de fabricants, et vu l'approche de la nouvelle récolte 
vers le 15 avril, empêcheront une reprise sérieuse sur cet 
article. On écrit de Londres, qu'il y a vendeurs pour mars 
et avril de 33/ à 33/6 en essences américaines et à 32/6 
en essences françaises. 

CÉRÉALES. — Malgré la forte hausse qui a eu lieu à Paris 
depuis huit jours, hausse de 4 à 5 francs que nous avions 
prévue et pour ainsi dire annoncée dans notre précédent 
bulletin, nos cours n’ont presque pas varié. N'ayant pas 
subi la baisse insensée que les Parisiens espéraient imposer 
à tous les marchés français, nous ne pouvons pas hausser 
alors qu’ils s’aperçoivent que la baisse a des limites qu'il 
serait dangereux pour le pays de franchir. 

Nous avons eu quelques acheteurs de blés Fenus des 
Charentes, du Limousin et de la Saintonge qui ont payé de 
30 50 à 31 les blés de Dordogne. Les blés de qualités su- 
périeures, sont rares et tenus fr. 31 50 à 32. 

Les farines sont aussi sans changement dans les prix ; 
comme celui des blés le stock diminue parce que les mi- 
notiers continuent à ne pas fabriquer, l'écart entre les prix 
ae blés et les prix des farines ne laissent aucun béné- 
Ice, 

ES) 
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Nous avons passé toute une semaine presque nulle en 
transactions; toutes les branches du commerce et de l’'in- 
dustrie souffrent et s'arrêtent. Le nouvel impôt sur la 
petite vitesse, impopulaire plus que tout autre parmi les 
négociants, n’est pas fait pour relever cette défaillance gé- 
nérale. Seul, le commerce des soies parait vouloir re- 
prendre une certaine activité. Nous y reviendrons tout à 
l'heure, 

En céréales, nos arrivages sont médiocres et descendent 
à 50,520 hectolitres; et il ne s’est traité que 35,200 hectol. 
en blés disponibles. Nous pouvons constater une baisse de 
1 franc environ par charge de 160 litres. En présence de 
la persistance du calme, de la nullité des affaires, par 
suite de l’absence d'ordres de l’intérieur, et de reventes 
faites par la Suisse, les importateurs-se sont décidés à 
baisser un peu leurs prix, et il s’est traité quelques affai- 
res pour la consommation locale. 

Toutes les nouvelles qui arrivent des marchés intérieurs 
annoncent que les approvisionnements touchent à leur fin; 
il est donc probable que si les cours des farines se relè- 
vent à Paris, les affaires reprendront quelque activité sur 
notre place, Cer il y a bien des vides à combler avant la 
récolte prochaine, et il ne faut pas oublier qu’il y à en- 
core 4 mois de déficit à combler. Notre stock est suffisant 
pour cela, car en dehors des docks, il y a beaucoup de 
marchandises dans les magasins particuliers, 


On cote : 

100 kil, Tuzelle de Provence, 2 4128/1423 Berdianska,. 45 
— id. . d'Afrique..:, 37 50 » Marionopoli., 43 25 
— Id OTAN. 0e 38 » Irka Odessa. 43 
+ Espagne blanc .... 36 50 » id. AZOfT.... 42 75 
+ id. ‘rouge... "35 426/122 Danube ..... 37 75 

428/124  Pologne..... 44 


GRAINES OLÉAGINEUSES. — La situation de notre marché 
est toujours très-précaire, et les intérêts de baisse qu'ont 
quelques maisons, le dominent, et rien ne fait prévoir 
la fin de cet état de choses. Les affaires ont été très-res- 
treintes. On cite seulement 5 à 600 quintaux luis d'Afrique 
à 939, 25; 200 qx luis Rodosio à,39 et 2 1/2 0/0; 500 qx 
arachides Gambie à 36; et 6 à 700 sacs sésame Jaffa à 
38 fr. 50 c. 

HUILES DE GRAINES, — La baisse générale des huiles sur 
tous les marchés, et la continuation de la mévente des 
savons aggravent une situation qui, en se prolongeant 
comme c’est à craindre, pourrait devenir très-critique, Les 
cours ont été encore déprimés cette semaine ; on a vendu 
des sésames à 80 et 79 50 les 100 kilos ; les luis à 75 et 
LE vs les ravisons bruts à 73 50; les arachides à 80 et 
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Huies p'oivE. — Les huiles d'olive, depuis un mois, | Amérique d'hiver, 37; les Amériques printemps, 33, et les 


sont dans la plus complète ‘immobilité, La mévente des 
savons a ralenti le travail, et, de plus, la baisse exagérée 
des huiles de graines qui ont un écart de fr. 20 par 100 
“kilos avec celles d'olives, arrête toute demande. 

Cependant, les prix n’ont pas varié. L'exportation seule 
donne liéu à quelques affaires. 300,000 kilos environ ont 
été enlevés à notre stock pour l'étranger, au prix de fr. 100 
les 100 kilos. Le stock est réduit aujourd’hui à 12,000 
hectolitres, ét nous n'avons aucun pavire en mér, d'aucune 
provenance. 

Les arrivages d'Espagne, assez réguliers par vapeurs, 
alimentent les besoins réduits de la consommation pour 
les huiles à brûler. 

La cote reste invariable pour le disponible à fr. 90.60 
l'hectolitre, Quant aux affaires à livrér, elles sont impos- 
sibles jusqu'ici. On cote. mais sans acheteurs ni vendeurs, 
les six derniers mois à fr. 60. 

LAINES. — La fabrique paraît devoir donner des ordres 
plus fréquents que par le passé; malheureusement, notre stock 
n'offre pas un très-grand assortiment de bonnes parties. 
Les enchères de Londres,:très-fermes, maintiennent égale- 
ment chez nous une tendance meilleure et plus de sohdité. 
Nous avons recu 1,158 b. Il en à été vendu 4,887 b. Notre 
stock est de 24,987 b! On a vendu : 290 b, Constantine à 
rix secret; 276 Kassapachi, de fr. 137.50 à 142,50; 249, 
alles Géorgie à divers prix ; 23 Volo commune à fr. 70 ; 
25 Smyrne Angora à fr. 75 ; 10 Perse à fr. 75. 
Sois ET! Cocoxs: — Les chiffres élevés de soies qui 
passent à Lyon à la condition, rendent les détenteurs très- 
fermes, et il y a sur les articles une reprise et une hausse 
très-accentuées . 

Il s'est vendu : 

492 b. filature Syrie, fr: 77 à 80 
A4 | — Grèce, 70 

4 Salonique, 58 

D Bengale Jungypore, 31,50, 

En cocons : 

4.200 kilos Japonais, de fr, 19:50 à 20. 


2,000 — Espagne, à fr. 20. 
4.500 —: Indigènés Salonique;t de fr. 21: à 22. 
3.000 — Blancs Brousse, à fr. 21.50. 

300 — Jaunes Pays, à fr. 21.50. 


ER 


CHRONIQUE AGRICOLE. 


Depuis qu'on ‘emploie le guano dans beaucoup de coa- 
trées. vignobles) pour augmenter ‘la productions de la vigne, 
on voit le phylloxera diminuer à mesure que la vigne se 
fortifie, et ce terrible fléau qui résistait au souffrage et à 
toutes les poudres semble céder aux engrais. 

Depuis huit jours la hausse des blés semble vouloir se 
généraliser sur nos halles de province. Les apports ?t les 
offres de la culture dimiauent chaque ‘jour. La meunerie, 
bien que son:travail soit très-réduit trouve àpeine à s’ap- 
provisionner sur les marchés de son rayon et se montre 
plus facile’ dans ses achats. Cette modification de la posi- 
tion que l'on constate également quoique däns des propor- 
tions plus faibles sur nos grandes places du littoral est 
“appuyée par le raffermissement dés prix en Angleterre, en 
Allemagne et en Belgique. 

Les farines sont également mieux tenues sans être d’une 
vente plus facile et les menus grains sont très-fermes. 

Voici du reste les cours extrêmes des céréales pratiqués 
en ce moment sur les marchés français : 

Blés 34 à 38 fr., seigles 95 à 27 fr., orges 26 à 27 fr. 50, 
avoines 21 à 22 fr. 50, farines 48 à 52 fr., le tout aux 
100 kilogrammes en marchandises immédiatement dispo- 
nibles. | 

C'est dans le Nord et le Midi qu'on cote les prix les plus 
élevés; les mercuriales du Centre et de la Bretagne cotent les 
cours les plus. bas. 


Marche de mercredi, 11 mars: 


Les offres en blés indigènes Ctaïent nulles où à peu près, 
et la presque totalité des marchandises présentées à la 
vente se Composait de blés étrangers. Malgré son ‘extrême 
réserve aux achats, la meunérie, pour trouver vendeurs, 
a dù consentir à là plus‘value demandée par lés déténteurs. 
Cette plus-value, selon la qualité ‘ét la provenance des blés, 
a varié de fr, 4 à 1 25 par quintal. | 
, Les blés indigènes ont été payés aux cours extrêmes do 
dr.36 à. 38 50 les 100 kilos en gare, à Paris’ En blés 
étrangers, les! Californié ont été vendus de fr. 38 30 à 
38 75; les Chili, de 38:àx 38 05: les Pologné, 35; les 


-faîres, ‘etles spiritueux ne variént pas. 


Sandomirkas, 36 50 les 100 kilos sur wagon, au Havre. 

Sans avoir été actives, les transactions ont été assez cou- 
rantes. Il s'est vendu d'assez grandes quantités de blés 
étrangers à la, meunerie du Centre, qui trouve difficile- 
ment à s’approvisionner sur les halles de son rayon. 

Les seigles ont été assez fermes de fr. 25 50 à 26. Les 
orges étaient en bonne démande: de‘fr. 27 à 27 59, el les 
avoines très-fermes de fr. 22 à 23 25 et 23 50 les 100 kil. 

Les bléside terme ont haussé: dans les:mêmes propor- 
tions que les blés de commerce, et comme ceux-ei-ont 
donné lieu à des affaires assez animées : courant du mois, 
fr. 38; avril, 38 25; mai et juin, 38 25 ; 4 de mai, 37 50 
les 100 kilos. 


La vente des farines de consommation, qui était déjà plus 


facile la semaine dernière, a été très- active ces jours-ci, 
malgré les prétentions de plus en plus élevées de la meunerie. 
La boulangerie, qui s'était laissée dégarnir, subit les: consé- 
qua de la faute qu'elle a commise en n’achetant pas lors 

e la baisse. Elle se trouve forcée aujourd'hui de payer les 
prix demandés par la meunerie. 

La marque Darblay est à fr, 80; les autres marques va- 
rient de fr. 74 à 80 les 159 kilos, toile à rendre. 

L'espoir d’une diminution sérieuse dans les prix du pain 
est donc encore une fois déçu, Les farines de spéculation 
qui, malgré une émission considérable de bons de livrai- 
son, avaient résisté la semaine dernière à toutes les pres- 
sions tentées pour provoquér la baisse, ont haussé dans des 
porportions très-sensibles par suite d'ordres d'achat nom- 
breux passés sur notre place par des maisons belges, an- 
glaises et allemandes fortement engagées en ce moment à 
la hausse sur le livrable éloigné. 


D'un autre côté, les achats de la boulangerie, les expédi- 


tions faites dans le Nord et dans l'Ouest facilitées par les : 


bas- prix pratiqués momentanément à Paris, ‘ont réduit 
notre stock d’une manière sensible. Des 26,000 sacs de 
farines mise en circulation le 2 mars, il reste à peine 
4,000 aujourd’hui dont la rentrée en magasin est assurée 
avant trois Jours. 
On cote : 
8 Marques. Supérieures. 
Courant di MOIS. ire TUE CT 
DR T 0e 0 donner re D DD een 71 50 
Ma et juif.....…...... 179 B0:ramone conatéd ol 
4 de mai. it... [79cm ONE HAN 
Les 159 kilogs, toile perdue. 


HUILE DE COLZA. — La consommation déjà si faible tend 
à diminuer encore, néanmoins les prix ne varient guère. 
Le livrable éloigné est même assez ferme, les vendeurs 
devenant plus rares. De leur côté, les acheteurs paraïssent 
assez disposés à profiter des bas cours actuels pour escompter 
les éventualités du printemps. 

Les marchés étrangers restent stationnaires, cependant la 
tendance à la baisse y domine. 

Disponibleetcourant, 82,25; avril, 82,50 ; 4 d'été, 84,50; 
4 derniers, 86,50, 

HUILE DE LIN. — Les affaires sont nulles et la cote pu- 
rement nominale, | 

Disponible et couraat, 80,50 ; avril, 81; 4 d'été, 83; 4 der- 
niers, 83. Le tout aux 100 kilogs. g 1: 

SPIRITUEUX. — Les intéressés à la hausse ne paraissant 
pas disposés à mettre en magasin la marchandise qui arrive, 
elle pèse sur Tes cours qui sont faiblement tenus. Dans ces 
conditions la spéculation est indécise et s’abstient. La place 
paraît Croire à la baisse, mais cette apprécialion est. bien 
aléatoire en présence dés efféts que la témpérature va bien- 
tôt exercer sur la vigne. 

Stock, 9,600 pipes; circulation, 100 pipes. Courant, 64,50 ; 
avril, 65; 4 mois chauds, 66 ;, 4 derniers, 63,50; l’hecto- 
litre à 90 degrés. 


Vendredi, 4 heures. 


Affaires très-Calmes Sur. tous les articles et tendance plus 
faible, Les farmes de consommation, tout en maintenant 
leurs cours extrêmes de fr. 76 à 81, sont d’une vente 
moins facile. Les farines de spéculation sont offertes à 
fr. 78 50 pour les 8 marques et à fr. 77 50 pour les Supé- 
rieurés; @t cèla sur: toutes les époques de livraison jusqu’en 


‘août: Les blés maintiennent leurs cours précédents, mais 
on remarque Chez les’ atheteur$' plus de froideur. 


Les huiles sont fermes, sans donner lieu à plus d’af- 


Les avis de Londres, en ce qui concerne les blés, ateu- 
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sent une nouvelle hausse dé 95 à 50 €. par quintal. Le à , 
nombre des navires en mer à destination des côtes an- BANQUE DE FRANCE, 
glaises à diminué ; il n’est plus que de 295, contre 316 la TALLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES 
semaine dernière, — 
En. Marion. Le à a 
74 E [mél 8 | l'comres cour: Ë 
S = à =! Em . bé à 
PARTIE FINANCIERE 5 ES |. 5 à 53 
pe" © La £ E D > EE, tte 
E F4 E & x < Le 
BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE [&) Æ & G Particul, | Trésor. 
Qu 
D MARS 12 Mars VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 
Len. DE MILLIONS, 
1873 
ACTIF Janvier 2 | 2.779 | 791.4 | 1.119 | 93.6 203.3 280.8 5 %. 
Mai 23 | 2,715 | 814.5 880 | 88.2 189.2 94.9 NE 
EncCaisse métallique:/,,...,,4..1,2.,, 956:676.593 980.736.984 | Juillet 3 | 2,865 | 716.2 | 1.04% | 145.1 246.8 133.0 aus 
Paris, — Commerce... 442.813.155 414 369.797 Aout 7 | 2.888 | 710.5 | 957.8! 142.2 214.4 110.1 — 
Succursales, ...id..,... 500.697.820 489.729 353 = 14 | 2.904 | 715,5 |. 943.3] 141.6 170.7 118.1 — 
Portefeuille.) Bons de la Ville de Paris. 30.260.652 30.260.652 — 21 | 2.862 | 715.4 |! 896.1! 141.0 168.3 115.9 — 
Bons du Trésor........ 1.027.327. 500 1.021 .312.500 3 5e 28 | 2.867 | 716.8 | 918.0! 140.2 165.4 138.0 tn 
Hinpots its ees SES 6.509, 900 6.386 600 Septemb. 4 | 2.877. | 716.2 940 6| 139.6 170.6 114.9 == 
Effets publics......,.. 40.197.450 39.281.750 — 11 | 2.881 | 708.6 | 946.4| 139.3 162.5 126.1 — 
Avances Valeurs de chemins de ep 18 | 2.887 | 711.0 | 960.9! 139.3 155.8 143.4 — 
sur fer français......... 63.390.150 62.918.750 — 25 | 2.887 | 713.3 | 984.2] 138,9 | 151.2 1/2.4 — 
Obligations du. Crédit Octobre 22.938 | 717.3 |1.056.0| 138.6 173.0 176.6 — 
FONCIER. sat se pare 2.170.000 1.901.600 2.970 | 719.5 |1.103.6| 138.8 186.0 148.0 — 
Rentes disponibles..... d'Or ADO aG 67.306.733 67.306.733 an 23 | 2.989 | 723.6 |1.171.4| 138.0 194.9 154.3 6 %. 
DIVOES SNA US. EAP TAN RER SRANS 15.531.616 16.467.897 = 31 13.008.9| 726.4 |1.239.5|- 137,9 227.1 145.6 — 
Novembre 7 |3.009.7| 732.8 |1.225.7| 137,5 230.9 117.1 — 
PASSIF s. — 13 |3.012.5] 731.5 |1.230.1| 136.9 | 223.7 | 104.7 | 7 % 
: — 20 |2.983.9] 732.1 |1.192.8| 131.9 210.9 104.9 6 
Billets à ordre et récépissés....,.... 7.589.249 7.882.184 — 27 |2.924.9! 731.1 |1.151.3| 130.8 201.2 121.2 5. . 
Billets au porteur en circulation... 2.690.559.1901 _ 2.667.350.740 | Décembre 4 |2.883.8| 732.8 |1.136.5! 130.3 | 200.5 134.7 | 5 V. 
Compte courant du Trésor...... PT 141.306.139 145.266.168 — 12 /2.850.7| 737.7 |1 123.4] 129.8 | 195.9 129 — 
Comptes courants particuliers Paris. 185.030.911 182.201.439 <= 19 |2.828.8| 746.7 |1.134.2| 130.1 212.8 132.8 — 
— succursales 25.854.801 25.797.599 — 26 |2.807.0| 759.9 |1.134.9! 1.292 209.4 147.1 — 
Escompte et intérêts divers... soit 14.606.387 15.316.753 1874 
Réescompte du dernier semestre ….., 6.136.704 6.136.704 | Janvier 2 |2.886.3| 766.3 |1.193.1| 129.1 197 9 165.5 — 
| EE 
s in E ee 2.916.8| 797. .207. 21. 220. . — 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : — 23 |2.869.1| 810.9 1.157.5 12.3 200.7 136,9 — 
AUGMENTATION! DIMINUTION un 30 |2.832.6| 840.7 |1.130.5| 143 2 208 6 150.4 — 
3 23 Février 5 |2.801.8| 856.1 |1.113.5| 122.2 234.5 133.5 — 
Encaisse métallique... 24.060.391 $ _— 12 |2.759.6| 870.0 |1.062.3| 116.0 216.8 133.3 — 
Portefeuille commercial, » 39.411.825 — 19 2.717.6| 912,5 |1.012.8| 109.1 | 238.0 113.8 — 
Bons du Trésor”, 5.000 6.015.000 —_ 26 |2 700.1| 933.7 | 978.0] 108.4 295.8 131.1 — 
Bons de la Ville de Paris... is » » Mars 6 |2.690.5| 656.6 | 943.5] 105.7 | 210.8 141.3 | 4 16 Y 
Avances sur lingots. ....,....:..., » 123 300 — 1212.667.3| 980,7 | 904.0] 104.1 207.9 145,2 — 
Lé AVANCOS SUr VAÏOUTS...., 0.05 mens » 1.655.500 
VOLE TO eee era sas acenesess. | 936.278 » a —— 
Billets,en circulation...,:...,.,:..:.. , 23.208.450 Le. 
Compte courant du Trésor... .sss.ss. 3 960.029 » BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE, 
Comptes courants particuliers. ....... » 2 886.618 
Escomptes et intérêts divers. ..,..... 740.366 » £ 11 mars 1874. 


DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 


BILAN DE .LA BANQUE DE FRANCE. — Le dernier bilan PASSIF. L. ST. ACTIF. L. SsT. 
nous donne trois variations importantes à noter : une nou- 


; imi i 5 e Billets émis.........,... 37.424.105 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
velle diminution de fr, 39,411,000,825 sur le portefeuille Fonds publics immobil. | 3 984.900 


commercial, de fr. 23,208,450 sur les billets en circulation, Or monnayé et lingots. 92.611.105 

et une augmentation de fr. 24,060,391 dans la réserve Total, :.... : "37.424.105 Total... 37424. 105 

métallique. Le portefeuille a diminué de 28 millions à Paris ARTE 

et de 11 millions dans les succursales. Le Trésor à rem- DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 

jour 6 millions sur son compte d’avances contre bons PASSIF. 1. sr. ACTIF, L. ST. 

lu Trésor; les avances sur valeurs ont diminué de * 

fr. 4,655,500. La tendance à rembourser la Banque se fait | Capital social.,....,.... 14.553.000 | Fonds publics disponib, 13.846.524 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 


donc toujours sentir, el ces rentrées s'opérent sur des res- compte profitset pertes 3.768.653| sur titres, ,..,...... 18.685.410 
sources prises en dehors, car le solde des comptes courants | compte du Trésor... 9.696.405 | Billets (réserve)... 12.308.680 
des particuliers diminue à peine de fr, 2,886,678 pen- | Comptes particuliers... 17.160.524 | Or et argent monnayés. 741.319 


dant que l'accroissement des comptes du Trésor de | Billets à sept jours... _ 409.411 CTI SALE Ti 
fe 200. 02s compense largement cette perte. Total... 45.587.993 Total..…..... 45.587.993 
e loultes ces somines payées à la Banque, 23 millions : ÉCÉ 
l'ont été en billets et 24 trs en nie, 6 A ES PR CE 
Voici l’encaisse à 980 millions et la circulation à SD UnS Diminution. 
fr. 2,667,000,000, la proportion du mélal au papier est | Cireulation.…..............,.......... L. ST. » L, ST. 558.205 
déjà de 36 0/0. Le chiffre des bénéfices s'élève cette se- | 2ompte du Trésons.ce....... due Es 3 
maine à fr. 740.366. Comptes particuliers »enetentenss 23-493 » 
) Portefeuille et avances...,.,,,,..:.. è 272.466 » 
Réservedesthillets "6,2... 370.620 » 
Encaisse métallique ,.....,.,,,...,:. <s > 179.001 
BANQUE DE FRANCE Fonds publics disponibles .,,...,,,., $ | » 83 
TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. — La stagnation des 
ag a affaires se manifeste moins sur le portefeuille de la Banque 
Be Hal rites DIU 0 juilles »1m7t |-qu'en France ; au lieu de baisser il s’est élevé cette semaine 
<< || ——|— | | de 272,466 livres, sans que les, comptes particuliers aient 
Millions | Millions | Millions | Millions! Millions | participé à ce mouvement. Le compte du Trésor seul s’a- 
de fr. | de fr. | de fr, | de fr, | de fr. | méliore chaque. jour : le voici à 9 millions de livres, soit 


Taux de l'escompte....…..| 8% 4% 2%] 5%!41%% | une augmentation de 619,285 livres sur la semaine précé- 

Réserve métallique. .…....| 189.5 | 819.0 [1.997 0.8 | 980.7 | dente. — La circulation des billets a diminué de 558,205 

Circulation! users ..z4 | 581.2 |[1.024.7 [1.447 |2.416.3 |2.667.3 livres par suite de ces. versements ; la réserve métallique 

st Se ne 619.6 | 710.7 | 904.0 | a été aussi touchée, elle a fléchi de 179,000 livres, sans 

Comptes courants, ‘& ‘ 100.6 63.4 | 104.1 faire baisser la réserve des billets au-dessus de 12,300,000 

Des particuliers... ... | 144.5 | 316.6 | 427.1 | 500.3 | 207.9 | livres ; cette dernière s’est accrue cette semaine de 370,620 
Du Trésor....,...........l 75.3. 91.7 |: 175.7 95.1 |. 145.2 livres et l’encaisse dépasse 22,400,000 livres, 
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BILANS DE LA BANQUE D'’ANGLETERRE 
Valeurs exprimées en millions sterliug et dixièmes de 
millions.* 
un 
: DEPOTS EÆ * =, 
& OT = 3 Le 
Ex = Es = E) TAUX 
pates LA TE a [53 
2 7 - & OR RE») 
4 n Fi > E |'ESCOMWPTE. 
Æ = a = ea 10 | teste 
© A [= © ol 
D A 4 
en LA Æ 
Millions £ st. 
1872. 
CPP 26.2 7.0 | 17.9 | 20.8 8.3 | 19.8 % % 
’ 4 
1 Janvier] 25.9 | 11.0 | 21.4 | 23,9 |: 12.8 | 24.0 | 5 
26 Mars... | 95.5 | 16.7 | 18.7 | 27.1 | 12.6 | 23.8 49/0 
9 Juillet , | 26.1 9.7 | 19:9 | 19.6, 10.4 | 22,3 5 ° 
16 Juillet. | 26.1 | 5.7 | 18.6 | 18.%] 10.6 | 22.4 | 4 c/o 
23 Juillet, | 25.8 | 5.8 | 18.4 | 17 8 | 11.3 | 23.2 k °/0 
7 Août.,.! 26.6 6.4 | 17.2 | 16.8 | 11.3 | 23.6 56 bé 
17 Septem. | 26:5 | 7.3 | 22.0 | 21.6 | 12.7 | 23.9 | 3 0/0 
24 Septem.| 925.2 | 8.0.| 21.3 | 21.7 | 12,6 | 23.5 | 40, 
8 Octobre | 26.9 4.6 | 22.9 | 22.7 8 5 | 21.0 5 0/0 
15 Octobre | 26.8 4.3, 20.4 l'21.8 7.3.1 19.8 6 0/ 
31 Octobre | 25.9 3.9 | 18.2 | 20.2 7.1 | 19.4 7 4/ 
7 novem, | 26.3 3.9 | 18.4 | 29.7 1.4 | 19.3 | : 8 04 
13 novem. | 25.9 4.0 | 20.0 | 22.1 7.6 | 19.2 9 0, 
20 novem. | 25 2 4.3 |:18.6 | 19.3 8.8 | 19.9 8 0/ 
27 Novem. | 24.7 5.1 | 18.7 | 18.2 | 10.3 | 21.0 | 60 
5 décem, | 95.2 6.2 | 18.5 | 18.1 | 10.7 | 21.6 60, 
18 Décemb| %,7 8.0 .1.47.0 | 17.1 142,1 |:22.4, | 4 Lo 
31 Décemb| 95.8 8.8 | 21.0 | 22.8 | 11.1 | 22.6 | 4 D 
9 Janvier! 26.0 | 5.3 | 21.5 | 17.9 | 11.2 | 22.9 | 4 2 
28 janvier. | 25.3 5.6 | 20.0 | 16.9 | 11.9 | 2.30 | 3 (è 
9 février. | 26.0 G.0117:71#16:91/105,1299 4108 (2 
11 février. [25.3 | 6.7 | 19.1 | 18.1 | 11.4 | 22.5 | 3 12 
18 février. | 24,9 7.7 | 18.1 | 17.6 | 42.0 | 22:7 » 
26 février, | 24,8 8.6 | 17.6 | 17.6 | 12.4 | 22.9 » 
5 mars... | 25.6 9.0.1 17.1 MAS.LINAT.971 0983 » 
41 mars.., | 25,1 J'681017-1 1181011192 63150" » 


L'AGCROISSEMENT DE LA RÉSERVE MÉTALLIQUE DE LA BaAN- 


QUE DE FRANCE. — Nous avons déjà plusieurs fois signalé 


l’habile et sage conduite de la Banque de France, et com- 
. me elle en recueille chaque jour les fruits, on nous per- 
mettra d'insister encore aujourd'hui sur les résultats pro- 


digieux déjà obtenus. On s’en étonne à l'étranger et, quoique 
se passant en France, les faits n’en sont pas moins dignes 


de toute notre admiration, 


En maintenant le taux de l’escompte à 5 0/0 depuis la 


suspension des paiements, la Banque de France, sauf de 
rares exceptions, a toujours gardé un prix supérieur à 
celui des marché voisins, et quand dernièrement, elle l’a 
réduit à 4 1/2 0/0 elle se tient encore au-dessus des cours 
cotés sur les principales places du commerce avec les- 
quelles on peut établir la comparaison. 


Berlines "tot 2.1/2 0/0. 
Francfort... .… 24/2 410: F 
Bruxelles mme. 3:1/2,0/0. 
Londres fes: s. 13 4/2 ,0/0: 


Avec un écart de prix de 1 à 1 1/2 0/0, la Banque de 
France suit une pelitique qui a toujours réussi aux ban- 
ques dans l’embarras, et à elle en particulier dans les 
circonstances présentes, elle attire le. numéraire dans ses 
caisses : voilà le fait visible à tous les yeux. 

En septembre 1873, la réserve métallique ne dépassait 
pus 710,000,000 de francs ; aujourd’hui, elle s'élève à 
980,000,000 de francs. 


Depuis six mois, la Banque a vu tous ses efforts, jusqu'ici 


impuissants, couronnés de succès ; elle a pu diminuer la 
circulation de ses billets tout en augmentant ses réserves 
métalliques, — Les plus graves difficultés ont été surmon- 
tées, et si nous ne sommes pas encore à la veille de la re- 
prise des paiements en espèces, nous sommes du moins 
dans la bonne voie. 


LES OPÉRATIONS DE LA BANQUE DE FRANCE EN 1873. — Les 
opérations de la Banque prennent chaque année un plus 
grand: développement, et les chiffres qui vont passer sous 
nos yéux nous en donneront la preuve. Tout le monde se 
tourne vers elle ; l'Etat, les grandes Compagnies et le pu- 
blic, comment être surpris de l'importance des capitaux 
mis en mouvement par son entremise. Elle est toujours 
prêle à porter secours partout où des besoins de crédit se 
manilestent, et ce crédit qu’elle donne, ne peut s’accorder 
qu'avec une prudence dont elle ne s'est jamais départie, 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


ras. — Les règles de Conduite dont elle ne s’écarte pas, 
dans toutes les opérations auxquelles elle se livre, lui ont 
tellement gagné la confiance, que tous ses billets circulent 
avec la plus grande aisance, même quand leur principale 
garantie, le remboursement à vue en espèces, aélé suspendu. 
La masse des affaires tant à Paris que dans les succursales, 
s’est élevée au chiffre de 16,715,331,200 francs en 1873, 
contre 15,673,596,700 francs en 1872, soit un accroissement 
de 1,0%1,734,500 francs. C'est le chiffre le plus élevé 
qu'aient atteint les opérations de la Banque depuis sa 
fondation. Recherchons sur quels articles elles ont porté 
et observonsle plus important de tous, le portefeuille, c’est- 
à-dire l’'escompte des effets de commerce, des bons du 
Trésor et de la Ville de Paris. 

En 1873, le chiffre des escomptes s’est élevé à la somme 
définies, 59 DOMIAL DE OP 2, URpS IAA EG0S 5777 100 

En 4872, il ne dépassait pas. 43.451.956. 700 

Soit une augmentation de . . . . Fr.  1.157.620.400 


De ce total, pour avoir le véritable mouvement commer- 
cial, il faut déduire les bons escomptés au Trésor et à la 
Ville de Paris, ce qui réduit l’escompte des effets de com- 
merce à la somme de . . . .. . . Fr. 9.561.929.700 

En 1879, elle ne dépassait pas . . Fr,  8.137.724.900 

Soit un accroissement de. . . . . Fr. 

Ainsi, ces derniers donnent une plus-value qui l’emporte 


sur l’ensemble des opérations composant 1e portefeuille; 


il y en a donc quelques-unes qui ont diminué. En effet, en 
continuant la lecture des tableaux, nous voyons que les- 
compte des bons du Trésor, qui s'élevait encore, en 1872, 


4:18 S0HDIe TE a ES en LT 5.306.132.500 
al été réduit, 4en1873%4. tu. 2 4.983.898.300 
Gi EN 322.934.9200 


L’escompte des bons de la Ville de Paris a été porté, en 


1878, 4 ON SEVEN RCI 63.270.400 
il ne dépassait pas, en 1872 . 8.100.000 
soit un accroissement de. . ., « . , . . . 55.170.400 


Suivons-nous le développement de l’escompte des effets 
de commerce, nous constatons que l'accroissement du nombre 
de ces effets (1,070,000) s’est réparti presque également entre 
Paris et les succursales, 556,000 contre 514,000. 

La somme moyenne de ces effets s’est élevée, à Paris, 
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” 1.424.208.500 


de 1,312 fr., en 1872, à 1,327 fr, en 1873; dans les suc- : 


cursales, elle a baissé de 1,528 fr. à 1,488 fr. par effet. Il 
faut cependant noter qu’à Paris on compte 366,506 effets 
au-dessous de 100 fr., ée qui abaisse un peu la moyenne. 

On accuse souvent la Banque de sévérité et de rigueur 
dans l'examen des bordereaux d’escompte; on est bien 
détrompé quond on a sous les yeux le résultat de ses 
éliminations. A Paris, sur 3,293,125 effets, représentant 
une somme de 4,400,000,000 fr., le conseil d’escompte 
n’en a rejeté que 18,300, pour une somme de 46,487,000 fr. 
Dans ce nombre, 6,691 effets avaient été seulement ajournés 
pour des irrégularités qui ont été rectifiées,-de sorte que le 
chiffre des effets rejetés a été réduit à 11,678, pour une somme 
de 36,856,803 fr., soit 83 c. 0/0. — Les plaintes qu’on 
articule à ce sujet ne sont donc pas justifiées. 


Quelles sont les causes de cet accroissement de l’es- : 


compte commercial, qui dépasse la progression déjà si forte 
notée en 1872? — Le gouverneur indique sobrement Jes 
principales : les capitaux engagés dans les vastes opérations 
des emprunts des 5 milliards et dans les liquidations 
qui en étaient la conséquence, se sont beaucoup moins 
offerts pour l’escompte du papier qui garnissait habituelle- 
ment les portefeuilles particuliers, et ce papier, excellent 
d’äilleurs, a dù prendre le chemin de la Banque. D'autre 
part, de forts achats de blés, nécessités par une récolte 
insuffisante; les embarras des industries, atteintes par le 
renchérissement des combustibles ; la raréfaction du capital 
français, résultant de nos immenses paiements à l'étranger ; 
toutes ces circonstances réunies ont obligé le commerce à 
recourir au crédit dans une plus forte proportion et à de- 
mander à la Banque des escomptes plus considérables. 
Ainsi, d'après l'opinion de la Banque elle-même, Pac- 
croissement inusité des demandes d’escompte tient à un 
ensemble de causes qu’on ne rencontre pas d'ordinaire. 
Notre rançon a déjà été payée aux. Allemands, et les 
traites détournées des divers marchés pour opérer nos 
versements dans les caisses du Trésor, à Berlin, vont 
reprendre leur rôle accoutumé sur les divers marchés du 
globe ; les cours des changes, si profondément troublés 
dans ces dernières années, sous l'influence des courants 
contrairés artificiellement entretenus, reprennent leur 


ce qui rend son concours si précieux dans tous les embar- j équilibre; nous touchons au dernier terme des versements 


=: 6 


= —_— 


— 
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sur l'emprunt ; l'Etat rembourse chaque année 200,000,000 
franes sur sa dette ; nous rentrons done peu à peu dans les 
conditions ordinaires, et la Banque n’aura plus qu'à rem- 
plir son rôle indispensable d’intermédiaire dans les opéra- 
tions du commerce, des grandes compagnies et de la ville 
de Paris. — Après les services qu'elle a rendus, en 
sauvant le crédit de la France: dans les circonstances les 
plus critiques, on peut être assuré que la Banque ne lais- 
sera en souffrance aucun des intérêts auxquels elle peut 
prêter aide et assistance. 

Avances sur valeurs. — Pour ne pas s’écarter des, prin- 
cipes sur lesquels repose la circulation fiduciaire, la 
Banque ne devrait émettre des billets qu’en échange des 
effets de commerce; mais depuis longtemps, en France et 
en Angleterre, on a reconnu que la circulation du papier 
avait une certaine élasticité, et qu’au milieu de l'immense 
mouvement d'affaires auxquelles il sert de véhicule, on 
pouvait s'en servir pour faire des avances sur valeurs, 
effets publics, chemins de fer, etc. Ce n’est plus la substi- 
tution d’un billet de banque à un effet de commerce, d’une 
valeur fiduciaire à une autre valeur de même nature, d’un 
instrument plus perfectionné à un autre qui l'est moins ; non, 
dans ce cas particulier, on met en circulation un billet qui 
n’est pas gagé par une valeur garantie et à échéance fixe, 
mais par une valeur immobilisée, valeur réelle aussi, mais 
qui. n’est pas réalisable à un moment donné, et à un cours 
fixé d'avance. Nous n'avons plus affaire ici à une véritable 
cireulation fiduciaire ; aussi, en France et en Angleterre, 
on ne se livre à ces opérations que dans des limites res- 
treintes. Ainsi, dans les 16, milliards d’opérations de la 
Banque, les avances sur valeurs n’y prennent part que 
pour 562 millions, et, dans ce chiffre, nous notons un 
accroissement de 217 millions sur l’année précédente, 

Cet accroissement se répartit ainsi : 


Bons! du” Trésor: 99 M FR 6.445.000 
ROLE EU LME, JR, .. 40.143.000 
Valeurs de chemins de fer. . 89 629.000 
Obligations du Crédit foncier. . 80.911.000 


217.128 .000 


La plus forte part des avances à été accordée aux com- 
pagnies de chemins de fer et au Crédit foncier pour entre- 
tenir le travail national privé d’une partie des capitaux 
qui l’alimentent d'ordinaire et que les emprunts pour la 
libération du territoire attiraient alors. — On notera toute- 
fois avec étonnement, et la richesse de notre pays se ma- 
nifestera ici une fois de plus s’il était nécessaire, qu’au 
milieu de ces souscriptions publiques sans précédent et de 
ces versements mensuels qui ont dépassé tout ce qu’on 
avait vu jusqu'ici, néanmoins le chiffre des avances sur 
rentes ne s’est pas élevé au-dessus de 162 millions: en 
1862 il atteignait 200 millions, et 120 millions er 1856. 

On à pu souscrire pour des sommes vertigineuses, faire 
les versements mensuels avec les économies et le bénéfice 
du travail, sans avoir recours au crédit de la Banque, au- 
quel on avait fait appel dans des moments beaucoup moins 
critiques, Rien ne prouve mieux la puissance de notre 
crédit et l'étendue de notre richesse, que le rapprochement 
du chiffre de ces avances comparé au chiffre des em- 
prunts. 

Nous avons passé en revue les diverses opérations de la 
Banque ; il nous reste à étudier le mécanisme et à voir en 
mouvement les instrüments dont elle s’est servie pour 
quire TUE ce premier mobile de toutes les entreprises, 
e crédit. ; 


PRIX DE L'ARGENT DEPUIS 1847. — MM. Pixley et Abell, 
directeurs de la principale maison de Londres, pour le com- 
merce des métaux précieux, viennent de publier des tableaux 
qui donnent par mois les prix de l'argent depuis 1847, avec 
des détails sur les importations dans la Grande-Bretagne, 
et sur les exportations en Orient; nous lui emprunterons 
le tableau des prix moyens de chaque année. 


Prix moyen de l'argent fin en barre, par once, de 1847 


à 1875, 
PRIX PRIX 

moyen. moyen. 
ARLES FRE PE TAKE SOLE ES .. 60 13/16 
ASAS ST Ps A POP ENS TES 61.,7/16 
18492 T ROUE A Gnariionos Olyr à18 
1850 er a 10010 AODARE CRE el 37/8 
AS kart nb 180 nano lot 16 
189,707" 60. 118 7 4868. "7" 61 178 
ADR RE DRE 1807. .: 60, 9/16 
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1854....,.,. 61 1/2  1868....... 60 1/2 
ASSSLL 21 1: 644 8/16 10/4869 2, 3. AL] -602.7/16 
41856... 611.8/16 :14870...,:. 60 .9/16 
LE pret CIEL UONENET FACE 60 1/2 
1858....... 61 5/16 ©4872... . 60 5/16 
1859... 62 11/16: 1873... 159 1/4 
1860... 61 11/16 


BoursE DE PARIS. — Depuis deux mois, nous voyons le 
taux de l’escompte S'abaisser sur toutes les places étran- 
gères, sans'que le marché de nos fonds publics en ait été 
impressionné. Le 5 0/0 languissait de fr. 93.50 à fr. 94; 
et encore ce dernier cours n’avait fait qu'apparaître sur la 
dote, le 7 janvier. L’abaissement du taux des reports à la 
liquidation de février à donné beaucoup de fermeté à nos 
fonds publies, qui déjà reculaient à 93, coupon détaché, il 
est vrai ; ils se sont de suite relevés à fr. 94. La réduction 
du taux de l’escompte à la Banque de France a donné une 
impulsion beaucoup plus forte au marché, et ‘a enlevé le 
5 0/0 jusqu’à fr. 95 et le 3 0/0 à 60 fr. 70 c. La hausse 
actuelle est donc la conséquence de la situation financière 
et du bon marché des capitaux. 

IL y avait longtemps qu'on n'avait vu les reports aussi 
bas : 

Taux des reports. 


> 0/0 3 0/0 
Liquidation décembre.,.,.... 0.51 17/2 0.34 
Liquidation février..,.,.,,.., 0.31 0.20 


A toutes ces causes si favorables à la hausse, lé comp- 


tant est venu joindre ses demandes de chaque jour. 
Dans les mois de février 1873 et 1874, voici comment 
se sont répartis les achats des recettes générales : 


1873. 1874. 
D10/0..s00 1.841000 fr. 1.981.000 fr. 
OO 5 j 891.000 475.000 


Total... 2.732 000 fr. 2.456.000 fr. 


L'emploi du eapital de l'épargne a done diminué dé 
276,000 francs seulement, en 1874, et toute la diminution 
porte sur le 3 0/0, car les achats en 50/0 sont de 
140,000 francs supérieurs à ceux de l’année dernière, mal- 
gré une hausse de 4 francs. Rien n'arrête le petit rentier, 
quand il peut trouver du 5 0/0 au-dessous du pair. 

Les résultats du mois de mars dépassent tout ce que l’on 
pouvait espérer : la semaine dernière, les achats ont varié 
par jour de fr. 74,000 à fr. 179,000. 

Les versements sur l'emprunt suivent une marché non 
moins favorable. Pendant les 28 jours du mois de février, 
il à été versé au Trésor 51 millions dé francs ; il ne lui 
reste done plus dû que 188 millions sur les 3 milliards et 
demi qu’il avait à recevoir. 

En janvier, il avait encaissé 71 millions ; il ‘y à un 
écart de 20 millions entre les deux mois, ce qu'expliquent 
les rentrées de coupons en janvier. JI ne faut pas non plus 
oublier que, chaque mois, le solde dù au Trésor diminue, 
et là somme qui lui revient dans les achats du comptant 
baisse pendant que celle de la Bourse augmente. 

Par suite des achats de la province, le chiffre des rentes 
inscrites, à nouveau sur le Grand-Livre s'élève à 7. mil- 
lions, c’est-à-dire que l'épargne a déboursé 430 millions, 
dont plus de 80 millions ont été payés, non au Trésor, 
mais äux anciens détenteurs des rentes souscrites ou 
achetées. 

Donc les. 51 millions versés au Trésor figurent; des 
sommes considérables provenant: des inscriptions en re- 
tard. Nous avons vu, le.mois dernier, qu’il y avait, encore 
6 millions de rentes dont les, certificats n'étaient libérés 
que du. premier versement de 1#4:fr. 50; or, au 4% mars, 


il ne reste plus que 3 millions de rentes en retard £:un 
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million de rentes a été mis en règle et probablement 
libéré; il n'aurait donc été versé que 35 
certificats en-règle, cé qui correspond au 
suel dû par 50 millions de rentes. 
Cherchons-nous à nous rendre compte par qui sont dus 
les 188 millions de francs qui restent à recouvrer, nous 
voyons que à millions de rentes, libérées des 44 fr. 50, 
doivent au Trésor 71,000,000 de francs; reste un solde de 


COURS DES CHANGES 


millions par les - 
versement men- 


D MARS. 12 mars 


Escompte 
à 
l'étranger 
Nature du 
change 


VALEURS. SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 


L 


117 millions. Sion admet que le comptant à libéré 5 mil- 100 a ral ? Fe É 1 au + FH: à ue # S di 
lions de rentes eh versant 54 millions, il ne resterait dû 4 YlHambourgl123 14 à 123 lé long. 122 fi à 423 et % ÿ 
que 63 inillions; les certificats en retard autres que ceux . Leeds tourt 422 3 à 422 et Y 
qui n’ont versé que 14 fr. 50 doivent environ de 40 à .45 nb er: 308 4 à 369 & burt (206 3 à 467 on : ï 4 
inillions de francs; nous n’arrivons ainsi qu'à un total de & 0'Francfort [214 A à 944 Ye long. {210 Lo à 240 et 4 0 
178 millions, et le Trésor en doit recevoir 188; les certifi- LE 210 78 à 211 ! œourt 210 74 à 210 et 4 % 
cats en règle.n'ont donc pas diminué autant qu'on pourrait OR AR AO EU VER 
le penser. Les achats du comptant ont trouvé leur contre- 5 YlVienne ...|220 à 222 long. |222 à 221 et 4 
partie sur le marché du 5 0/0 libéré parmi les détenteurs » 248 7 à221 court 218 à 224 et 4% 
antérieurs. | A Et UT A0) CREME QU 
En résumé, pendant le mois de février, une valeur de 1 Wlcadix.…..s1n à 515 long. 544 à 515 Gta 0 
430 millions de titres a passé des mains des détenteurs | me 517 à 518 œourt|547 à 518 et 4 0 
provisoires dans celles des défenteurs définitifs; n'oublions En ER ps A EP re 2 2 for à da 
pas cependant qu'à 45 ou 50 millions versés chaque mois, 7 YlLisbonne .[552 Lo à 537 lé long. [555 à 557 W et 4 0 
il faudrait encore quatre mois pour que le Trésor füt AE 52 12 à 555 F court 552 ie ED 3 % 
totalement couvert, ét lé ‘dernier terme des versements est Le bte 2 A ñ nlnse LE AU 2 et 4 0 
en avril. 7 VolSt-Pétershourg|336 19 à 337 LD long:|335 © à 339 et 4 Y 
Le 5 0/0, que nous laissions à fr. 54 60- vendredi see 93 2 à _ er Fe rs » 
dérnier, s’est avancé jusqu’à fr. 94 97, mais il n’a pu SR ant on cnro: La ee A d 


toucher fr. 95. IL finit aujourd'hui à 94 72. 

Le 3 0/0, de fr. 60 15, s’est élevé à 60 70; le voilà au- 
dessus du pair. 

Les autres valeurs n’ont pas eucore suivi ce mouvement. 

CHANGES. — PRIX DES MÉTAUX PRÉCIEUX. Les cours 
sont en légère reprise : le Londres à fr. 25 24 le verse- 


ER ne 3 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


! k ; ; HA 5 MARS 12 Mars 
ment. — Le papier sur l'Allemagne voit sa baisse arrêtée : ; ie 
on cote le thaler court 368 3/8 et, 4 0/0. — Le papier 
long sur l'Espagne est encore très-offert, malgré ‘la Sstipu- | or en barre à 499% Le . ê . 
lation payable en or ou en argent. = Le papier sur l'Italie dr ei A AS ro. à qu prime. à | 6%/w prit 
se soutient : on à payé 12 3/4 perte les lires italiennes. Ja D à souo |. À ' Jp Prior > 0 Ps 
gr Dress ; Argent en barre à 5990 
Le numéraire sans affaires, au pair. Le kil. 218 fr. 89 c [12 à 0/6 pértel 11 à ®/ün-pérle. 
JLÉMENT JUGLAR. Argent (pièces de 5 fr.)| 2 perte à 0/00 prime! 2 perte à 0/00 prim. 
CLÉMENT JUGLAR Quadruples espagnols. 82 50 his : 82 50 à 83 Fe 
de  colombiens et méxteains. [80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
UNE. Ducatsdellollando et d'Autriche] 11 65 à 11 80 11 65 à 11 80 
En vente, chez CHARPENTIER, libraire-éditeur, Piastres à col. Ferdinand. | 5 25: à 5 50 525 à 5 50 
do mexicaines-,. ,| 5 20 à 55 5 20 à 5 50 
28, quai Du LOUVRE. souverains auglais . .[25 12 à 25 17 25 12 à 25 17 
L à Banknotes. ..... .. li. 25 15 | à 25 22 W 25 15 + à 25 22 4 
Aigles d'Amérique (5 dollars).[25 75 à 25 85 2 à 2 
LE TRAVAIL DES FEMMES AU XIX° SIECLE | spé emmeemg in S imés Le 


PAR 


M. LEROY-BEAULIEU. 


Ouvrage couronné par l'Académie des sciences morales 


et politiques, 


L'Indicateur officiel des chémins de fer, 
publié par MM. A. Chaix et Cie, contient une Table alpha- 


bétique qui évite toutes difficultés .de recherches. 


OBLIGATIONS 


DE LA 
COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 
DE LA VENDEE 
CAPITAL SOCIAL : 12 MILLIONS DE FRANCS 


SUBVENTIONS DE L'ÉTAT : 
44460,408 fr, 80 €. (loi du 3 mars 4863): 


44,300,000 fr. (décret du 25 janvier 4874 ; loi du 24 férrier 4872). 


CONSEIL D'ADMINISTRATION : 


MM. Jenry, O0. %, Présid. de la Compagnie. 
GipraT, %, Vice-Président. 
BOIVIN-JENTY. 

ALEXANDRE DE GIRARDIN, %. 
ALBERT LACHAUD DE LOQUEYSSIE. 

CH. MEYNIER, #4. 

TH. Meynier, O! %. 

PETITEAU, %X. 

WILLIAMS POWER. 

FRÉDÉRICK POWER. 

Comte VIMERCATI, C. %, 

Comte D'AUBERJON, #. 


Services administratifs et techniques : 
MM. Charles MarINDaz, Secrétaire général de 
la Compagnie ; 
TyxpaLz,%, Ingénieur de la Compagnie; 
Pertr, Chef de Exploitation: 


Cours : 242 fr. (Bourse du 25 février 1874). 
Revenu : 15 fr. par an, payables les 1er 
avril et + octobre de chaque année. 


Remboursement à 530 fr. par tirages. 


annuels. 


Les Obligations de la Compagnie des Chemins de fer de la Yendée sont 
admises à la Cole officiélle de Paris, Lion, Marseille. 


ET SE NÉGOCIENT À TOUTES LES BOURSES FRANÇAISES 


La Compagnie se réserve le droit de rembour- 
sement au pair par anticipation, à quelque 
époque que ce soit. 


GARANTIES 

Les obligations ont pour garanties : 
4° Le capital social qui est re- 

présenté par 24,000 actions 

de 500 franes (libérées de 

350 franés), soit .* .'. 1. 8.400.000 » 
2% Solde à appeler 150 francs 

pat acHoniee RTE 600.000 
3° Subvention de l'Etat. . . 25.460.108 80 
Sur cette subvention, 11 mil- 

lions 300.000 fr. restaient 

à encaisser de 10 février 

1874: depuis cette date, 

l'Etat a payé à la Compagnie 

5.900.000 fr. Les sommes 

restant à encaisser sur les 

subventions s'élèvent done 

à 5.400.000 francs. 

A l'aide de ces ressourees, 
la Compagnie à créé : 


À reporter... 37.460.108 80 


Report... 31.460.108 80 
1° 199 kilomètres, lesquels, 
en évaluant le kilomètre à 
200.000 fr. représententune 
valeur de 39.800.000 fr. ; 
2% La partie déjà construite 
des 51 kilomètres de Chinon 
à Tours ; 
3° A ces garanties, il con- 
vient d'ajouter l'exploitation 


des 100 kilomètres de la mn 
ligne de Poitiers à Saumur. Memoire. 
ToTaL. . . 37.460.108 80 
> Ras ER 


POUR L'ACHAT DE CES OBLIGATIONS 


S'ADRESSER etenvoyer directement les fonds par lettres chargées 
A M. Alfred NEYMARCK 
Directeur du journalle Rentier —— 
22, rue Neuve-Suint-Augustin, 
PARIS 
— RE — 


On peut verser au credit de [Neymarck 
Alfred), én ayant soin de nous adresser le 
récépissé de versement : 

A la Banque de France; 

Au Crédit Foncier de France ; 

Au Crédit Agricole; 

Au Crédit Industriel et Commercial; 

A Ia Société Générale ; 

A lu Société des Dépôts et Comptes 
courants ; ; 

Et dans toutes les Succursales de ces Etablis- 
sements de crédit, (50) 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 6 MARS AU 13 MARS 1874 


a —…——.…——…———— …——————————E eau ue INSEE eee ee R Eee 
——————————_—_—_—_—_—_——_——_—_—_—_—_—_—__EEEEE 


. FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS VENDREDI.6 |, VENDREDI 13 
D SN GT ee lan ae a Cl OO Of EE 
3 % jouissance du fer janvier 1874:.:.......,...,,.,.....4... La EE PS RE PA ER NES Fig Mean ue 60 071/2 60 55 
{ie %, jouissance du 22 mars 1874. £ 88 HE 84 29 
RENTES 4%, jouissance mn? TE 187454 dé, ge C 1: 1/2 
Françaises Emprunt 1872 5 r. payés, jouis. ] À 9% 3 
* a tout’ payé, jouissance 16 février 1874...... i « 6 94. 55 94. 72 1/2 
Emp. Morgan et Ge, 6 % remb. à 500 fr. en 34 ans t. p | DRE rs 926 25 920 .… 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 janvier 1874, tout payé, rembours. à 500 fr. na? 435 ha 40 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb} à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre 1873:,.44.. AE 377 50 360, . 
Espagne Extérieure 3 %. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873...,..,..,.,.,,.. FÉES ou Ses de 19 1/4 . 
de Intérieure, coupure de 75 p. et au-dessus. Jouissance janvier 1873 ,16 1/4 16 1/4 
de Pagarès, oblig. remb. à.500 fr. jouissance janvier 1874...........,...:..0,.4i,4 SE, HOME IUATIOR,., Ven.) 445 445 à. 
Etats-Unis 5-20, 1862, jouissance novembre 1873 (coup. de 60 doll.):,.,....:.: D. di. éti.S HD Ai 6. AUQUE NES. EE 4 de 107: «: 107 172 
de 5,20, 1864, do de do RE GE come loss no ont Der Ant 120 arr ran 110 3/8 110-3,8 
de Consolidé 5 %. Jouissance novembre 1873...... tOONIT TE ee re - be anses Dane cn Her PRÉ Lo GES VO TI PACS 105 7/8 105 3/4 
Italien 5 % tout payé, jouissance janvier 1874... . 4, cvlise es oooesvenesneoosenee CL Tan rene ces HMS CR de 62 40 62 20 
Péruvien 6 %, tout payé. jouissance janvier 1874....,......, ANSE Se der AO RON. 380 106 Las 810 60 50 60 ,. 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50.liv. st. tout payé. Jouissance février 1874..,,...,,.. helene à ra ds ue ARDETT: 99 1/2 99..5/8 
Rente turque 5 %, jouissance j:nvier 1874.,... Dee DRAM ONAIGR PT HA Gi PACE RES DÉOMOEE or Fons Rue 40 50 41 60 
Emprunt ottoman 1860. Obligations 6 %, remb. à 500 fr.,t. p. Jouissance janvier 1874...,,.,..,,...,.. Hand AE ie 282 50 286 25 
de 1863. de d° à do GP. HALLE, A. MOIS SE. d 300 304 .… 
de 1865. de do dire lmoto arte Ste. sh dt rrte 292 50 296 25 
de 1869. do do do Jouisssance octobre 1873.,....,:w#eeresosss 274 269 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet 1873 ......,,...,,,..,,,,.,,4..4..... …. 9131: 219: 50 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE : : 
de de s::\de Revenu de DATE DES TIRAGES EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, VENDREDI 6 | VENDREDI 13 
titres rembo . l'amort. payements VALEURS AU COMPTANT 
54.682 225 1888 9 .. |janvier-juillet..[mai-novembre:......|Département de la Seine 1857... 220 .; 221... 
431.618 500 1897 45 .. |[mars-septembre [{er février-août.....| Ville de Paris 1855-1860.....,....+ 412 50 4123. 
600.000 500 1925 20... |février-août ...,[15janv.-avr.-juil.-oct. Id. 1865....,..° pa ta 455 .. 445 
753.623 400 1909 12 .. |31janv.-juillet.. Id. Id. 1869: .4%, NET v.s 295 BF 290 
1.296.300 400 1946 12. lianvier-juillet...|[fojanv.-avr.-juil.-oct. Id. AOTE M eee 263 | 516 262 75 
se 109 SOPE, 3. — Id. Id. quarts .3 0/0....,... 06. 66 75 
200.000 100 1899 3 .. |novembre....... janvier-juillet. .,.... Id. de Bordeaux 1863........... 82 .… SIDE 
175.000 100 1902 3, “avril: mars-septembre ....| 1d. de Lille 1860..../.:....... fil Ja, 91 25 
71.000 100 1892 NE Motos .|1er février-août. 1. Id. Id. AS6.241he0.L. &l.e 84. 84 .. 
16.953 500 AR 22 50 |janvier-juillet.,|[{er juin-décembre...| Id. Id. SG mmeromrtlA tbe A2 405 Se 405 . 
60.000 50 | 1898 CESSE -- février août......... Id. de Roubaix-Tourcoing..... ajuice 39 .. 
500.000 300 1915 5 .. |mars-septembre.|{®r janvier-juillet .. Id. dom. d'Autriche 1866 269111. 269}... 
re ss 1912 5°/, |janvier-juillet...1:.....,,..,,,.4,,...|Dette autr.5 0/0, conv.obl.100 fl. arg 66 7/8 67. 
31.610500 100 : alé 8 .. |janvierjuillet...|décembre....,:,..:, Emprunt Danubien, 8.0/0........ 100 .. 100 . 
169.355 500 23 ans 35 .. |janvier-juillet..,lavril-novembre ..... Oblig. Vice-Roi d'Egypte, 1866... #32 50 432 50 
20.807500 100 1881 7°/, |janvier-juillet...|mai-novembre .....: Emprunt Egyptien, 7 0/0, 1868... 73 1/8 73 1/8. 
209.509 200 1898 20 .. |mars-septembre, | 1er: février-août ..... Obligations Honduras..,....:..4. 27: 6: 25 .. 
709.380 300 1886 145 .. |janvier-juillet.;, [4er juin-décembre... Id, Hongrois 5 0/0....... 220 50 221 
142.429 Se 1873 5 % «[juin-décembre ..|[juin-décembre....... Emprunt Romain, 5 0,0 1857..... 62 1/2 62 1/8 
600.000 500 1950 90 .. :[mai-novembre,.[novembre......,..., Obligations Russes 1867 4 0/0... Ah 416 25 
555.500 5090 1951 20 .. id te s6ns peiobneg 5... Id. 1d 1869.4 0/0... h14 50 41625 
dise FR ee Ps _ — Empr. tun, bons de coup. arr (87 50) 20:+. 20 .. 
Fee a ee CT — Id. Id. (105) 30 .. SUR 
00.000 500 1917 30 mars-septembre.|décembre ........,.| Bons Lombards 1873-4874..:..::.. . 503 502 50 
90.000 500 1874 30: % IE on ane Id. Id. 1870: Srsetcs 505 505 
90.000 500 1875 30 Edéat <,avpit id. 14. 18899433. . 72 507, 50 n + 507 50 
45.000 500 1876 30 Idée eut Id, ; Id: 1871 re. . We 4 521: 1: Doi 
45.000 500 1877 30 LH BEBE ; Id. Id. 1878. quo... no 512 50 515 
115.457 500 1878 30 janvier-juillet...|avril-octobre ..,.... Bons méridionaux 6 0/0........ . 471 50 477 50 
CAPITAL |. RÉSERVE Ês REVENU BE | 
SOCTLÉ statutaire = 2 du dernier JOUISSANCE 82 à SOCIÉTÉS DE CRÉDIT. VENDREDI 6 | VENDREDI 13 
et autres CE exercice 255 : 
182.500.000 58.124.000 tout 360 .… janv. 1874| .. .. [Banque de France....... FR ORE 3830 3840 
125.000.000 6.067.000 500 60 .. janv. 187%| 20 .. | Banque de Parisetdes Pays-Bas. 1060 ., 1065 .…. 
80.000.600 20.000.000 tout 39 . février 1874| .. .. [Comptoir d’escompte.....,...... 550 552 50 
40.000.000 1,729.000 200 15... janv. 1874|, 10... [Crédit agricole ...........,..... Fe 480 2435. 
12.000.000 347.697 250 12 50 oct. 18%] 6 25 |Crédit foncier colonial..,..,.1...| 12,262 50 265 .. 
90.000.000 22,950.000 250 35 .. nov. 1873|° 12 50 |Crédit foncier de France......., 802 50 810 
50.000.000 728.000 125 GER nov. 1873 4 .. |Société Algérienne............... 415 . M5 
60.000.000 7:000 :000 125 PVTRE nov.tr1873h :12:.. |Crédit'industriel et commercial 660 .…. 657 50 
50.000.000 9,480 ,000 tout 205: janv. 1874 6 25 |Crédit Lyonnais ......,.,.42i4 (ci 647 50 648 7. 
80.000.000 947.000 tout 25... juillet 1873|- .... [Crédit mobilier............... te 283 15 298 75 
60.000.000 3.000.000 125 15 nov. . 1873]... 7.50 [Dépôts et comptes courants... 550 .… 547 50 
40.000.000 1°" "7  ...... 250 29 + octob... 1873|_:, 6 25 [Société financière de Paris....., 417 50 400 .. 
120.000.000 8.713.000 250 30 octob. 1873! 12 50 [Société générale ...…. LESC A NEA) 512 50 517 50 
40.000.000 [Hu !E 2347 250 2% juillet 1873] .. .. |Banq franco-autrichienne-hongr 379.4 375 . 
50.000.000 3.960.000 250 40 mars 1873] .. .. [Banque franco-égyptienne....... 500 .… 485 .… 
50.000.000 ésrenis À 250 11 47 janv. 1874 6 25 id. française et Italienne... 432 50 435 *. 
0 000000 RES E mes 500 18 95 août 1873} .. id. franco-hollandaise....... 445 412 50 
101.250. 000 2.001.300 250 35 60 janv. 1874} 12 60 [Banque Ottomane.......... FAUX 572 50 573 75 
60.000.000 1.144.908 200 52 50 juillet 1873] .. .. [Crédit foncier d'Autriche. .... Fe 539 :+ 539 .. 
120-000.000 1.420.848 tout 35 .. janv. 1874] 15 .. [Crédit mobilier espagnol........ 347 50 345 .. 
20.000.000  L———- 250 D... juillet 1873! .. .. |Crédit rural de France.:..:.1: PO 397:90 + 357 50 
5.000.000 3.222.000 tout 15 . janv. 18741 .. .. |Sous-Comp. des entrepreneurs. 135 135 .… 
Revenu de 
ENS ERIg Nos denise she rpe 54 . nes dant) ACTIONS VENDREDI 6 | VENDREDI 13 
Exp. rot” M actions: pay dernidriéx dEuice jouissance, DE CHEMINS DE FER. 
een el RETIRE ET ERP 
274: : | 20 597 2 50-000 : 500 400 | 18 fr. p: 1872 | fevrier 1874 |Gharentes...,.....,...... rires 331 50 341 25 
2140 3199 584.000 200 » 33 fr. p. 1872 novembre 1873 |Est........ Den Me de nome LM à 905 502 50 
4412 6256 800.000 500 » 60 fr. p. 1872 novembre 1873 |Paris-Lyon-Méditerranée....,... 891,25 888 79 
1890 2566 250.000 500 tout | 40 fr, p. 1872 | janvier AO ENT OT 0 Re ee A era ares 592 50 y 600 … 
1582 | 1825 250.000 400 | tout. | 67 fr. p. 1872 | janvier 187% |Nord...... PR Ad a 1016 25 |” 1010 . 
4008 4356 600.000 500 tout, À 56 fr. p. 1872 | octobre 1873 Orléans ...,...... us ER 850 .. 850 . 
2270 2891 300.000 900 tout 39 fr. p. 1872 octobre 1818 1Ouesfal...i.... 02 Bus. 530 539 
123 24.000 500 | 350 | 17 50 p. 1872 | janvier 1844 Vendéer Eh... «2% lé 910. 910 .… 
1574 1323 400.000 500” | tout | 50 fr. p. 1872 | janvier 1874 Ch Autriche... 722 50 726 25 
175 170 50.000 500 | tout 13 fr. p. 1872 | juillet, 1873 |Guillaume-Luxembourg..:.::.:.. 232,50 99% …. 
4913 150 000 500 tout | 20 fr. p. 1872 | novembre 1873 |Sud-Autrich.-Lombards .,.,..... 392 50 . 390 
; æ130.000 350 tout 25 fr. p. 1872 | janvier 1874 |Nord-Ouest de l’Autriche..,..".. 4107. 310 
723 723 200.000 500 tout 15 fr. p. 1864 | janvier 1865 | Nord de l'Espagnc..... no 87:50 90 … 
621 619 158.865 ” 500 °F tout — juillet 1866/|Pampelune-Barcelone .4! 4:44; : 64:50 65 .. 
502 508 70.000 500 tout 30 fr. p. 1865 | janvier 1866 |Portugais..........,.. nokediolarAll 197 50 190 
1509 223.000 500 tout 12 50 p. 1665 | octobre: 1865 [Romains........... A ou # 68 . 69 50 
1428 1430 240.000 500 tout 15 fr. p. 1865 | juillet 1865 |[Saragosse.......,..., VDO. rene 258 79 260 
Nes 100 20.900 500 tout 20 30 p. 1869 juillet 1870 |Médoc............... Sterne mine sn 95 95.. 
302 21.000 500 tout 20 fr. p. 1871 janvier 1874 [Nord-Est français..........., ee 2 250 . 250 ..!: 
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L'OFFICE CENTRAL 
DES 
REPORTS ET ARBITRAGES 
15, place de la Bourse 
INTERMÉDIAIRE DIRECT DES CAPITALISTES 


OFFRE 
AUX PORTEURS DE TITRES 


LE MOYEN DE DOUBLER LEURS REVENUS 
SANS AUCUNS RISQUES 


S’adresser, de 10 heures à 4 heures, à l'Office, 
15, place de la Bourse (au fond de la cour). (67) 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


TIRAGES DU 21 MARS 1874 : 
Obligations foncières 5 el 4 0/0 de 1855, 
4 lot de 100,000 francs. 

1 lot de 50,000 — 

4 lot de 20,000 — 
Obligations foncières 4 0/0 de 1865. 
1 lot de 100,000 francs. 

A lot de 30,000 — 
8 lots de 5,000 — 

30 lots de 1,000 — 
Obligations communales 3 0/0. 
À lot de 100,000 franes, 

4 lots de 10,000 — 
10 lots de 1,000 — 


; SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE 
CRÉDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 


Le conseil d'administration a décidé qu'il propo- 
serait à l'assemblée générale prochaine de fixer Île 
dividende du 2 semestre 1873 à la somme de 12 fe. 
par action, qui, avec celle de 12 fr. déjà distribuée 
en novembræ dernier, porterait le revenu de l’année 
à 24 fr. par action libérée de 125 fr. (93) : 


BANQUE FRANCO-ÉGYPTIENNE 


SOCIÉTÉ ANONYME. — CAPITAL : 50,000,000 DE FRANCS 
32, BOULEVARD HAUSSMANN ! 

Le dividende de 25 francs par action, yoté par 
l'assemblée générale du 7 mars 1874, sera payé à là 
caisse de la Société, à partir du. 16 courant, contre 
remise du coupon n° 4, sous déduction : 

Pour les titres nominatifs, de 75 ‘centimes pour 
l'impôt sur le revenu, soit par. fr. 24 25; et pour les 
titres au porteur, de 75 centimes pour limpôt sur 
le revenu et de 85 centimes pour l'impôt de trans- 
mission, ensemble fr. 1 60, soit par fr. 23 40. (94) 


(92) 


Papeterie L. CHAMOUIN, 29, rue Bonaparte, Paris. 


CLASSE-VALEURS 


BREVETÉ S: G, D. G, 
CLASSEUR POUR RENFERMER : Valeurs, 
ET TOUS DOCUMENTS PRÉCIEUX. 


a 
en —— = LES = 
LB ADOUR ER 


Nos 4'et 2. 


Figure du Classe-Valeurs à portefeuille en chagrin pouvant contenir 1,200 documents 
divers et se consultant comme un registre : 36 francs. $ 


A 
oo 
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BANQUE DES CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT LOCAL 


Société anonyme, au capital de 12 millions de francs. 

MM. les actionnaires sont informés qu'aux termes des statuts, l'assemblée générale annuelle ordin8 

est fixée au 31 mars, à 11 heures du matin, salle Lemardelay, rue de Richelieu, à Paris. 
L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires propriétaires de dix actions au moins. 

Le dépôt des actions devra être fait avant le 15 mars, au siége social, 37, boulevard Haussmann. (9 
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PARTIE ÉCONOMIQUE 


LES RECETTES DE L'EXPLOITATION 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
EN 1879 ET EN 1873. 


La direction générale des ponts et chaussées au 
ministère des travaux publics à fait publier, dans le 
Journal officiel du 45 mars dernier, le tableau détaillé 
et comparatif des recettes de l'exploitation des che- 
mins de fer français en 1872 et en 1873. Nous allons 
analyser et commenter cet important document. 

Au 31 décembre 1873, nos compagnies de chemins 
de fer d'intérêt général exploitaient 18,568 kilomètres; 
au 31 décembre 1872, la longueur totale exploitée 
n'était que de 17,843 ; d’où il résulte que 725 kilo- 
mètres ont été livrés à l'exploitation dans le courant 
de l’année dernière. Ces 725 kilomètres nouveaux se 
répartissent ainsi entre les différentes compagnies : 
319 appartiennent aux six grandes compagnies, dont 
64 à l’ancien réseau et 315 au nouveau réseau. Les 
346 kilomètres restants ont été construits par six com- 
pagnies secondaires, celles des Charentes, du Nord- 
Est, d'Orléans à Châlons, de la Vendée, de Dombes 


et Sud-Est, enfin du Médoc. On voit que les ancien. 


nes et les nouvelles compagnies se partagent à peu 
près par parts égales les lignes livrées à la circulation 
en 1873. 

Ce chiffre de 725 kilomètres nouveaux d'intérêt 
général ouverts au trafic en une année doit-il être 
regardé comme satisfaisant et suffisant ? C’est à peu 
près la moyenne annuelle depuis une vingtaine d’an- 


nées. Nous pensons que ce chiffre pourrait être nota- 


blement augmenté sans inconvénients, Il reste encore 
tant de lacunes dans notre réseau, qu'il serait certat- 
nement opportun de donner un plus grand dévelop- 
pement à la construction des lignes nouvelles. L'épar- 
gne de la France va redevenir disponible dans 
quelques mois, nos grands emprunts étant intégrale- 
ment versés ; l'on pourrait donc, avec un grand 
prolit pour le pays, ouvrir chaque année à la cireula- 
tion 1,000 à 4,200 kilomètres d'intérêt général, sans 
compter un chiffre à peu près égal de voies ferrées 
d'intérêt local. 

Quoique le document que nous avons sous les yeux 
fixe à 48,568 kilomètres, au 31 décembre 1873, et à 
17,843, au 31 décembre 1872, les lignes livrées au trafic 
dans chacune de ces deux années, 3 kilomètres, nous ne 
savons pour quelle cause, ne figurent pas au tableau 
des recettes ; de cette façon, les lignes dont les recet- 
tes ont été publiées n’offrent qu'un développement de 
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18,565 kilomètres au 31 décembre 1873, et 17,840 au 
31 décembre 1872, 

Ces 18,365 kilomètres se répartissent ainsi qu'il 
suit : 9,247 kilomètres appartiennent à l’ancien réseau 
des grandes compagnies, 8,148 au nouveau réseau 
des mêmes compagnies, et 1,170 kilomètres seulement 
sont exploités par des compagnies diverses, qui sont 
actuellement au nombre de-vingt. On voit qu'à l'heure 
actuelle la presque totalité de nos chemins de fer 
d'intérêt général est entre les mains des anciennes 
compagnies. 

Tous les kilomètres ferrés existant au 31 décembre 
1873 n'ont pas été en exploitation pendant la totalité 
de l'année, plusieurs lignes n'ayant été livrées à la 
circulation que dans les derniers mois de l’exercice ; 
la moyenne des kilomètres exploités en 1873 s'élève 
au chiffre de 18,169 ; la même moyenne s'élevait à 
17,467 pour 1872 ; la moyenne de 1873 dépasse donc 
de 702 kilomètres celle de 1872. 

Voyons maintenant quelles ont été ies recettes. Elles 
sont indiquées dans le document officiel, déduction 
faite des détaxes et non compris l'impôt du dixième 
perçu au profit de l'Etat. Il est dit, en outre, que 
les comptes de 1873 n'étant pas encore complétement 
arrêtés, les chiffres qui se rapportent à cet exercice 
peuvent être susceptibles de quelques modifications. 

Sous ces réserves, les recettes totales de l’année 
1873 sont portées au chiffre de 801,358,786 franes : 
celles de l’année 1872 avaient été de 768,169,074 fr, 
La différence au profit du dernier exercice est de 
39,189,712 francs. Toutes les lignes ont participé 
à cette amélioration, sauf les cinq qui suivent : l’an- 
cien-réseau d'Orléans, le chemin de Ceinture, la ligne 
de Dombes et Sud-Est, celle de Valenciennes à Lille 
et celle de la Croix-Rousse à Sathonay ; ces cinq 
lignes, dont une seule a une grande importance, ont 
offert une moins-value en 1873, comparativement à 
1872. 

Le chiffre de 801 millions de recettes ne se répartit 
pas également entre les quatre trimestres de l’année 
1873 : le premier trimestre a donné 183 millions ; le 
second, 198; le troisième, 214 millions et demi; le 
quatrième, 208; il y a donc eu progression de chaque 
tuimestre au suivant pendant les neuf premiers mois; 
il ÿ à eu, au contraire, affaiblissement du trafic pen- 
dant le dernier trimestre de l’année, comparativement 
au troisième, Ce résultat est d'autant plus caractéris- 
tique que le nombre des kilomètres ouverts à la circu- 
lation était plus grand pendant les trois derniers mois 
que pendant les trimestres antérieurs.  Remarquons, 
d'ailleurs, qu'en 1872 tous les trimestres sans excep- 
on, et notamment le quatrième, avaient présenté 
une notable plus-value par rapport au trimestre anté- 
rieur, Ainsi l’affaiblissement du trafic qui s’est mani- 
festé en France dès le mois d'octobre 1873 et qui dure 


‘ou même qui s'aggrave encore, doit être considéré 


assurément comme l'indice de la stagnation des af- 
fairés dans le pays. 

Si nous considérons le chiffre des recettes, non plus 
en bloc, mais par kilomètre, nous voyons que chaque 
kilomètre ferré exploité en 1873 a produit en moyenne 
44,106 francs de recettes, tandis que, en 1872, le 
rendement kilométrique n’était que de 43,978. Ily a 
donc aussi, à ce point dé vue, une légère supériorité 
de l'exercice 1873 sur l'exercice 4879, la plus-value 
kilométrique étant de 498 francs, où de 0.29 0/0. Ce 
chiffre de 44,000 francs de recette moyenne par kilo- 
metre est, au plus haut degré, satisfaisant. Il s’en 
faut, toutefois, que toutes les lignes donnent un pro- 
duit qui approche. de. cette moyenne : plusieurs en 
sont ù une énorme distance, | 

L'ancien réseau, Composé des meilleures lignes et 
MEN anciennes, reste naturellement privilégié : les 
taf ZE qui le composent ont donné en 1873 
Per moyenne de 67,549 fr. par kilomètre ; en 

# telle moyenne n'était que de 65,430 : ily a 


donc eu une amélioration de 2,110 fr. par kilomètre, 
soit de 3.22 0/0. Sur le chemin de fer de Ceinture, la 
moyenne kilométrique est de 231,345 francs; sur l’ancien 
réseau du Nord, elle est de 91,113 francs ; sur celui de 
l'Est, de 81,156 francs ; sur l’ancien réseau de Lyon, 
elle s'élève encore à 70,818 francs; sur l’ancien ré- 
seau d'Orléans, la ligne la moins productive de 
cette catégorie, la moyenne kilométrique tombe à 
45,506 francs. 

Les lignes du nouveau réseau des anciennes com- 
pagnies sont naturellement moins productives. Chacun 
des 7,948 kilomètres qui le composent a produit en 
moyenne, en 1873, une recette de 21,029 francs : 
c'est là un chiffre modeste, inférieur à la moyenne 
kilométrique des mêmes lignes pendant l’année precé- 
dente : cette moyenne kilométrique avait été, en effet, 
de 21,180 francs en 1872; la moins-value pour 1873 


“est de 151 francs par kilomètre, ou de 0.71 0/0. Cette 


moins-value s'explique, d’ailleurs, par le faible produit 
des kilomètres récemment ouverts à la circulation. Si 
l'on met de côté la petite ligne du Rhône au Mont- 
Cenis, qui offre un revenu kilométrique moyen de 
plus de 40,000 francs, on voit que la ligne la plus 
productive du nouveau réseau est celle de l'Est, qui 
présente un revenu kilométrique moyen de 30,678 fr.: 
d'autre part, la ligne la moins productive de cette 
catégorie est celle de Paris-Lyon-Méditerranée, 
dont le revenu kilométrique moyen n’est que de 
14,343 francs. 

Si nous passons aux compagnies diverses, nous 
voyons un nouvel et considérable affaiblissement du 
revenu kilométrique, En 1873, le chiffre des kilomètres 
de ces compagnies exploités, pendant toute l’année est 
de 999 : le produit kilométrique n’est, en moyenne, 
que de 11,298 francs ; pendant l’année précédente, le 
chiffre des kilomètres exploités de cette catégorie 
était de 824 : le produit kilométrique était de 12,412 
francs. Il y a donc eu diminution notable en 1873 
par rapport à 1872. Quoique le faible revenu de ces 
lignes s'explique en partie par leur nouveauté et aussi 
par l’état d’inachèvement du réseau auquel elles ap- 
partiennent, on ne peut pas se dissimuler que cette 
situation est inquiétante. Quatre ou cinq de ces lignes, 
généralement des lignes de raccordement et de courte 
distance, ont donné des revenus élevés, Ainsi, les 
19 kilomètres de Somain à Anzin et à la frontière 
belge offrent un revenu kilométrique de 72,000 francs; 
les 3 kilomètres d'Enghien à Montmorency présentent 
une moyenne kilométrique. de 45,000 francs. Mais ce 
sont là des exceptions. Quelques autres lignes de cette 
catégorie semblent jouir aussi d’un revenu suffisant. 
Le rendement kilométrique est de 24,000 francs sur 
Ja ligne de Saint-Dizier à Vassy, de 19,000 francs sur 
celle de Valenciennes à Lille, de 18,000 francs sur celle 
de Lille à Béthune. Pour les autres chemins, appartenant 
aux compagnies diverses, la moyenne kilométrique 
descend à des chiffres quelquefois très-faibles ; elle est 
de 19,392 francs pour les Charentes, de 9,774 francs 
pour Dombes et Sud-Est, de 5,581 francs seulement . 
pour la ligne de Vendée, de 5,717 francs pour Vitré 
à Fougère; le revenu kilométrique tombe mêmé à 
2,116 francs pour la ligne de Lagny à Villeneuve-le- 
Comte, On voit combien ces chiffres sont exigus, 

Nous savons que plusieurs de ces lignes sont toutes 
récentes et encore incomplètes; que le produit, sans 
doute, augmentera rapidement avec le temps et avec 
le complément du réseau. C'est déjà ce qui s’est ma- 
nifesté pour l’une de ces lignes, celle d'Orléans à Chà- 
lons, dont le revenu kilométrique est encore très-faible, 
mais qui a été cependant un peu plus élevé pen- 
dant le dernier trimestre de 1873 que pendant les deux 
précédents, 

Quelle doit être la conclusion à tirer de cette 
étude? C’est que, en moyenne, le revenu kilométrique 
des chemins de fer français est très-élevé, mais que 
celui de la plupart des nouvelles lignes secondaires a 
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kilomètres des lignes existantes. 


besoin de se développer dans des proportions consi- 
dérables pour faire face aux frais d'exploitation et à 
l'intérêt du capital engagé. Aussi, regrettons-nous 
pue que jamais le fatal impôt sur les transports. Il 
faut bien se pénétrer de cette idée, que les lignes qui 
restent à construire doivent être établies avec la plus 
stricte économie. Autant que possible, il faut con- 
céder des réseaux un peu étendus afin que les par- 
ties bonnes fassent his EUR aux médiocres et 
aux mauvaises, [Il faut se garder de prélever, comme 
on en a la tendance dans” les sphères officielles, les 
lignes les meilleures pour les octroyer aux grandes 
compagnies, en abandonnant les autres aux COmpa- 
gnies secondaires. Cette conduite rendrait absolument 
impossible la construction d’un nombre un peu consi- 
dérable de kilomètres ferrés. 

À ce point de vue, nous devons dire quelques mots 
du projet de loi qui vient d’être déposé pour la cons- 
uction d'une ligne directe d'Amiens à Dijon. Nous 
approuvons sans réserve toutes les clauses de ce pro- 
jet, qui constituent un grand progrès sur la jurispru- 
dence du Conseil d'Etat et sur la pratique du corps 
des ponts et chaussées, Cette ligne doit avoir 493 ki- 
lomètres, dont 344 seulement seront à construire et 
dont 79 seront empruntés au réseau de l'Est, L'abré- 
viation du parcours comparativement à la ligne d’A- 
miens à Dijon par Paris, serait de 33 kilomètres. Cette 
ligne desservirait une contrée actuellement abandonnée 
el lraverserait un vaste quadrilatère en se tenant à 60 
La concession serait 
faite sans subvention ni garantie, à une compagnie 
nouvelle. Le gouvernement autoriserait cetté compagnie 
à avoir les 2/5 de son capital en actions et les 3/5° en 
obligations : cette proportion est plus favorable que 
celle qui est recommandée par le Conseil d'Etat, et 
elle nous parait très-légitime. L'émission des oblig za 
tions PAUEES avoir licu dès que les deux cinquièmes “du 
Capital-actions auront été employés en achats de ter- 
raius, en cautionnements, etc.; le produit des obliga- 
tions demeurera déposé dans un établissement de cré- 
dit agréé par l'administration, jusqu’à ce que les con- 
ditions, stipulées dans l'acte de concession, Soient 
remplies. 

Ces clauses sont beaucoup plus libérales que celles 
que le Conseil d'Etat avait dernièrement fixées : nous 
souhaitons que dorénavant elles s ‘appliquent à toutes 
les concessions. IL est incontestable qu'il faut augmen- 
ter considérablement notre réseau dé chemins de fer; 
d'autre part, les législations anglaise et belge et le La 
bleau des recettes des voies ferrées que nous. yenons 
d'analyser prouvent qu'il ÿ a des précautions à pren- 
dre pouf éviter un vrai gaspillage dé capital, et pour 
ne pas discréditer, à bref délai, les entreprises de 
construction de chemins de , fer en France. Nous 
croyons que le projet de loi, sur la concession du che- 
min de fer de Dijon à Amiens, s’est tenu dans la juste 
mesure à ces deux points de vue, 


Paul Leroy-BEAULIEU. 
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L'Assemblée, nationale a continué, cette semaine à faire 
d'assez mauvaise besogne économique : elle a repoussé la 
surtaxe sur le sel que M. Magne proposait, mais qu'il n'a 
pas défendue, Ce vote malencontreux laisse un déficit de 
20 millions dans les prévisions du budget actuel. L'Assem- 
blée essaie aussi d’atténuer, par quelques modifications re- 
grettables, les effets désastreux du vote de limpôt., sur, la 
petite vitesse; mais c’est. là, une tâche impossible, … Voici 
maintenant que l'on parle d'augmenter les droits sur. les 
houiiles et les cokes importés. On ne saurait prendre des 
mesures plus en opposition avec. la situation ‘industrielle 
du pays. M. Wolowski vient de publiér en brochure ses 
excellents et Substantiels discours sur le sel, 


| 
+ DE L'EMPLOI DES IRRIGATIONS EN FRANCE, 


L'eau, dont la présence est indispensable en agriculture, 
et qui devient si nuisible quand elle est en excès, répand 
une admirable fertilité lorsque, distribuée avec sagacité, 
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elle se trouve sur chaque point dans la proportion exacte 
des besoins de la végétation. Les irrigations sont des tra- 
vaux d'amélioration foncière dirigés dans ce but. 

Souvent, elles se lient intimement aux travaux de drai- 
nage ou de dessèchement, exécutés pour débarrasser le sol 
de l'excès des eaux. Ges ‘eaux surabondantes peuvent être 
elles-mêmes utilement réparties sur d'autres parties du sol 
pour les arroser, et c’est ce que l’on ne peut manquer de 
réchercher, chaque fois qu'on entreprend ces travaux de 
dessèchement ou de drainage. On voit souvent ainsi des 
contrées infertiles et malsaines se transformer en de riches 
herbages, en des cultures d’une fécondité prodigieuse, 

Pour atteindre ces résultats heureux, il faut un grand 
art et de minutieuses éludes; toutes les eaux ne sont pas 
également bonnesà répandre, et, selon leur nature, elles 
sont plus ou moins utiles à telles époques de l’année. 
Dépasser la quantité nécessaire est aussi funeste. que d'en 
amener trop peu; enfin les travaux coûteux qu'exige 
l'établissement des irrigations doivent toujours être en 
rapport avec le bénéfice qui en peut résulter, sous peine, 
pour le propriétaire, de se ruiner en fertilisant sa terre. 
IL est évident, par exemple, que, dans le Nord, l'humidité 
naturelle du climat et la fréquence des pluies restreignent 
notablement l’importance des irrigations qui, sans coûter 
moins, donnent de bien moindres “améliorations. Certaines 
contrées semblent au contraire merveilleusement prépa- 
rées pour en tirer de précieux avantages. Le Milanais, la 
Lombardie, les vallées des cantons de "Berne, de Lucerne, 
de Fribourg, celles de la haute Bavière, de l'Autriche oc- 
cidentale, régulièrement alimentées par les eaux de fusion 
des sommets neigeux de la chaîne des Alpes, sont à cet 
égard dans les conditions les meilleures, Mais beaucoup 
d° autres régions, sans être aussi favorisées, euvent tirer 
des irrigations des bénéfices considérables ? la France est 
dans ce cas. 

Ce n'est guère qu'après les expéditions du xv° Siècle et 
du commencement du xvre que les Français, ayant vu les 
canaux de Italie septentrionale, entreprirent dans: notre 
pays quelques irrigations importantes. - Formés de: longue 
main dans l'art de la cenalisation, les Hollandais conçou- 
rurent avec les Italiens à l'exécution des premiers grands 
travaux de ce genre sur notre sol, Mais ce qu’on rechercha 
surtout dans ces œuvres utiles conçues sous François ler 
et Henri 11, exécutées sous Henri IV, Louis XIIL, Louis XIV 
et à l'époque conternporaine, ce fut le dessèchement des 
marais et l'établissement ‘de :voies navigables: A ces: tra- 
vaux souvent grandioses se rattachèrent” cependant d'assez 
nombreuses entreprises d'irrigalion dans: un but de pro- 
duction agricole. 

Quoi qu'il en soit, malgré l'essor de la civilisation mo- 
derne, malgré les progrès, incontestables réalisés depuis ces 
derniers temps par l’agriculture, devenue enfin une science, 
notrésituation actuelle laisse encore beaucoup à désirer sur 
ce point, et il est bon de rappeler l'attention publique vers 
cette méthode trop négligée d'amélioration du sol produc- 
teur. 


En France, aujourd'hui même, il s'en faut de beaucoup 


que l'irrigation soit appliquée à toutes, les régions et à toutes 
les terres “susceptibles d'éprouver ses bienfaits. On ne saurait 
guère estimer à plus de 200,000 hectares l'étendue de nos 
terrains irrigués, en y comprenant même une certaine 
quantité de prairies Submergées périodiquement par les 
cours d’eau qui -les traversent. Les départements où l’on 
rencontre les plus grandes surfaces irriguées sont les 
Vosges, les Bouches- -du-Rhône, l’Ariége, la Haute- Saône, 
les Hautes-Alpes, la Drôme, le Var, etc. Les prairies ir- 
riguées s'élèvent à peine à. 4 ou 5 0/0 de l'étendue totale 
des prairies naturel es, et le volume d’eau qu'ellés em- 
ploient est à peu près la même fraction du volume dispo- 
niblé de nos cours d’eau. ‘A Yéxception de la Durance, 
dont les deux tiers environ des eaux sont ulilisés, tous nos 
grands fleuves, ! nos :rivières importantes, ne : fournissent 
pour ainsi dire rien: aux, arrosages., Le Rhône: ne profite 
pas davantage à l'alimentation des plaines desséchées!du 


Languedoc et de la Provence,:et la, Seine, la Gironde, la | 
Loire. ne servent pas mieux les intérêts de notre agricul- 


ture, 

On a évalué, en France, à 3 millions d'hectares l'étén- 
due des terrains non irrigués et qui seraient susceptibles 
de Vêtre; il est probable que cette évaluation est au-dessous 
de la réalité. Or, il est reconnu! d'autre! Es g danso-les 
pays. où. l'irrigation est généralement, usitée,; qu'elle! aug- 
mente la valeur. des terres au moins de, moitié ; que plus 
souvent, elle triple ou quadruple cette valeur; que parfois 
même elle la décuple. À la suite des beaux travaux que le 
gouvernement belge à fait exécuter, de 1842 à 1850, dans 
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la Campine, entre la Meuse et l’Escaut, par les soins de 
M. l'ingénieur Keelhof, le prix de l’hectare de terre s’y 
est élevé de 20 francs à 250, 300 et même 400 francs. Le 
canal de Carpentras (Vaucluse), exécuté de 1854 à 1857 
sur les bords de la Durance, à fait doubler, tripler le 
prix de location des terres dans cette région. En Sologne, 
la quantité de foin donnée par un hectare de pré a été 
portée, par les irrigations, de 2,000 à 8,000 kilogrammes. 
En Algérie, les progrès réalisés ont été au moins aussi 
surprenants. On voit assez quelke source inépuisable de 
richesses, quel accroissement de la fortune publique, si l'on 
arrivait à tirer tout le parti possible de ce merveilleux 
moyen de production. On ne saurait donc trep énergique- 
ment recommander aux agriculteurs ce genre d’améliora- 
tion foncière. Cependant, si elle est fructueuse, elle est 
aussi fort délicate à mener à bien, à cause des diverses 
difficultés assez nombreuses qu’elle présente, difficultés 
dont quelques-unes exigent nécessairement, pour être vain- 
cues, certaines connaissances de l’art de l'ingénieur. 

Mais ces difficultés matérielles ne suffisent pas seules à 
expliquer la lenteur avec laquelle s’accomplit chez nous le 
progrès dans cette voie, lenteur qui tient encore à des cau- 
ses multiples : l’état de notre législation, fort compliquée 
et peu précise, surtout quant aux dispositions qui régis- 
sent l'emploi des eaux dans un but ‘agricole, la division 
de la propriété, les droits acquis par des usines à la jouis- 
sance de certains cours d’eau, etc, Mais, en ceci comme 
en toutes choses, le plus grand obstacle au progrès a tou- 
jours été l'ignorance. Lorsque tous les cultivateurs et les 
propriétaires ruraux, qui forment une portion Si nom- 
breuse de la population, seront définitivement convaincus 
des avantages importants qu’eux-mêmes et le pays pour- 
raient retirer des irrigations, toutes les difficultés actuelles 
seront aisément surmontées. 

D'autre part, les nouvelles pratiques agricoles ne peu- 
vent gagner du terrain que par l'exemple de quelques 
hommes d'élite, qui se chargent de fournir à la foule des 
preuves matérielles et palpables, genre d'enseignement 
particulièrement efficace. Or, ces hommes à l'esprit d’ini- 
tiative éprouvent souvent eux-mêmes le besoin de s’éclai- 
rer sur des questions encore neuves. Vulgariser les con- 
naissances relatives aux irrigations serait donc une œuvre 
d'actualité essentiellement utile. C’est ce qu'ont entrepris 
un certain nombre d'écrivains autorisés, parmi lesquels il 
suffit de citer Paréto, Puvis, Villeroy et Müller, Hervé- 
Mangon, Belgrand, Nadault de Buffon, J.-A, Barral, Keel- 
hof, Durand-Claye. Mais à côté des ouvrages qui ont déjà 
traité ce sujet, quelques-uns d’une manière plus où moins 
incomplète, d’autres d'une manière trop scientifique ou 
trop étendue pour beaucoup de lecteurs, il restait encore 
une place pour qui saurait réunir, dans un cadre unique, 
les différentes faces de la question, et résumer les notions 
les plus indispensables à l'entrepreneur d’irrigations ou au 
propriétaire. Cette place. était réservée à M. Charpentier de 
Cossigny, ingénieur civil, qui, dans un travail (1) fort remar- 
quable, couronné et publié par la Société des Agriculteurs 
de France, a su résumer, avec un véritable succès, et les 
principes théoriques de l'irrigation envisagée comme science 
agricole, et les indications-de la pratique, en s'appuyant 
constamment sur les faits acquis et les enseignements de 
l'expérience. 

Parmi Jes nombreuses questions traitées dans cet ouvrage 

utile, il en est une particulièrement intéressante pour l’éco- 
nomiste : quelle est la valeur pécuniaire attribuable à la 
quantité d’eau nécessaire pour l'irrigation annuelle d’un 
hectare? 
Si l’on consulte les prix des concessions faites aux  cul- 
tivateurs par diverses administrations de canaux, on trouve 
les plus grandes divergences. On cite telle localité où le 
droit payé, pour, la jouissance de l’eau, n’est que d'environ 
3 francs par, hectare. C’est sur le canal de Marseille que 
l'eau se paie, en France, le plus cher : le prix pour. l’hec- 
tare irrigué y. est de 60 francs. D'ailleurs, le prix de l’eau a 
été fixé, le plus souvent, par des ordonnances ou des cou- 
tumes très-anciennes, et la connaissance des divers tarifs 
n'aurait-ici aucun intérêt sérieux. 

La véritable valeur de l’eau, c'est le prix qui rémunère 
suffisamment le service de la distribution, et.qui, en même 
temps, laisse au cultivateur qui le paie un bénéfice satis- 
faisant, :Ce prix .est bien difficile à déterminer, attendu 
que, la concurrence ne pouvant exister entre les canaux, 
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il ne peut résulter d’un libre débat entre les parties, inté- 
ressées. La valeur de l'eau, telle qu’elle vient d’être définie, 
doit être essentiellement variable suivant les temps et les 
lieux. Ainsi, l’agriculteur qui possède un sol doué par lui- 
même de puissants éléments de fertilité, qui trouve à sa 
disposition une main-d'œuvre abondante, qui jouit de 
moyens faciles de communication et de grands débouchés 
commerciaux, qui est avantageusement placé pour se livrer 
à des cultures maraichères ou industrielles, pourra payer 
l'eau infiniment plus cher que celui qui, se trouvant dans 
des conditions contraires, ne pourra faire, dans tous les cas, 
de culture aussi lucrative. 

M. Charpentier de Cossigny trouve que le prix de l’eau 
est généralement aujourd’hui fixé trop bas, ce qui est un 
mal, non pour le petit nombre de cultivateurs qui profitent 
momentanément de cet état de choses, mais pour ceux, 
plus nombreux, qui n’ont pas encore été mis en possession 
des bienfaits de l'irrigation. Ce prix, en effet, repose en- 
core presque partout sur des bases posées il y a environ 
trois siècles, et perpétuées, en quelque sorte, par habitude, 
jusqu'à nos jours. Depuis lors, depuis les trente dernières 
années surtout, l'agriculture s’est complétement transfor- 
mée à son avantage, et elle peut faire, pour l'acquisition d’un 
agent de fécondité comme l’eau d'irrigation, des sacrifices 
qui eussent été jadis au-dessus de ses forces. Par contre, 
à cause de l'augmentation générale des prix et particuliè- 
rement de Ja main-d'œuvre, depuis l’époque où les pre- 
miers canaux d'irrigation ont été construits, les frais de 
construction, d'entretien, d'administration de ces canaux ne 
sont plus en rapport avec ce qu'ils étaient primitivement,. 
Or, fixer trop bas les redevances, c’est mettre les compa- 
gnies créatrices de canaux dans l'impossibilité de réaliser 
les bénéfices légitimes auxquels elles auraient droit; c'est, 
par conséquent, ajourner indéfiniment la réalisation com- 
plète du grand réseau que tant de parties de la France 
en sont encore à réclamer. Mais citons quelques chiffres; 
M. Riondet, dans son Agriculture de la France méridionale, 
signale, à cet égard, d’intéressants résultats numériques, 
un peu inférieurs, peut-être, à. ceux auxquels est arrivé 
M. C. de Cossigny. 

Dans maintes localités du Midi, les cultivateurs n'hésitent 
pas à faire la dépense d’un puits et d’une noria lorsqu'ils 
sont assurés de rencontrer une nappe d'eau abondante à 
4 mètres au-dessous de la surface du sol. Or, en admettant 
qu'un cheval, attelé à un manége, développe un travail de 
45 kilogrammes élevés à 1 mètre par seconde, si la, noria 


= 8 lit. 4 environ, 
4<100 i 
ou, par minute, à peu près 500 litres; par heure, 30, mè- 
tres cubes, et par journée de huit heures, 240 mètres cubes. 
Si la journée du cheval vaut 3.fr. 50.c., le mètre, cube 
d'eau reviendra, de ce chef, à. 4, cent. .458,.et les 
15,552 mètres cubes regardés comme nécessaires chaque 
année à une irrigation moyenne, reviendront à 226 fr. 75 c. 

Si l’eau n’était qu'à 3 mètres de profondeur, nous arri- 
verions à un: chiffre.de 170 francs, toujours sans compler n1 
l'amortissement des frais d'établissement du puits et de la 
poria, ni l'entretien de cette dernière, Ainsi, dans le :cas 
dont il s’agit, les cultivateurs croient faire une bonne opé- 
ration en dépensant, pour l'eau d'irrigation de 1 hectare, 
une somme que l’on ne peut évaluer à moins de 200 francs, 
250 francs, où même plus. 

Il est vrai que l’on n’emploie guère les norias que dans 
les régions où la propriété est assez divisée et dans celles 
où la culture a surtout un caractère industriel. Mais l'eau est 
une source de profits même dans les conditions tout-à-fait-diffé- 
rentes, c’est-à-dire dans la grande culture, {: pour.des ter- 
rains qui ne sont pas aptes à recevoir. de l'irrigation une 
régénération complète. On peut citer, par exemple, les irri- 
gations créées dans le Gard par M..Destremx . de ,Saint- 
Christol, lauréat de la prime d'honneur de ce départements 


ci-dessus, élèvera par seconde, 


-Cet intelligent agriculteur déclare, daus son. travail sur 


l'Agriculture méridionale, le Gard et l'Ardèche, que les ter- 
rains irrigués par lui ont acquis une augmentation de va- 
leur locative de 400 francs par hectare. De sorte que, dit- 
il, si l’eau revenait à 50 francs pour ia même, étendue, il 
resterait une pareille somme pour le bénéfice net annuel 
de l'opération. 


Mais la question du prix de l’eau peut être-encore consi- 
dérée à un autre point de vue, celui de la valeur antrins 
sèque des matières fertilisantes qu'elle apporte .avec..elle. 
Trop de personnes, encore aujourd’hui, méconnaissent l'in: 
portance des richesses naturelles de ce genre, presque par- 
tout négligées. Les limons que les fleuves transportent à la 


. 
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mer sont enlevés aux terres en culture, ou bien aux sur- 
faces dénudées du territoire. Dans le premier cas, l’agri- 
culture, en ne les arrêtant pas, abandonne une partie de 
son capital le plus précieux, laisse échapper une portion de 
son domaine ; dans le second cas, elle renonce à une con- 
quête que la nature met si généreusement à sa disposition. 
M. Hervé-Mangon, dans ses Expériences sur l'emploi des 
eaux dans les irrigations, cite à cet égard des chiffres qui, 
malgré ce qu’il y a nécessairement d’incertain dans de pa- 
reilles données, sont suffisamment frappants. 

D'après le savant ingénieur, la Durance transporte cha- 
que année 11,000,000 mètres cubes de limons, contenant au- 
tant d’azote assimilable (1) que 100,000 tonnes d’excellent 
guano, autant de carbone que pourrait en fournir par an 
une forêt de 49,000 hectares d’étendue. La Durance est, de 
toutes nos rivières, celle dont les eaux sont le mieux uti- 
lisées actuellement, et cependant l’agriculture ne profite 
que d’une quantité minime de ses limons. Soit une irriga- 
tion pratiquée sur un champ d’un hectare, avec de l’eau 
prise à la Durance, par exemple à la dose de 15,552 mè- 
tres cubes pour les six mois d'été, chiffre fondé sur des 
calculs sérieux. Cette eau contiendra, en moyenne, 1 kilog. 
46 de matières en suspension par mètre cube, ce qui don- 
nera pour le poids total de limon déposé dans le champ 
environ 22,700 kilog., comprenant de 16 à 29 kilog. 
d'azote, soit l'équivalent de 4,000 à 7,000 kilog. de fumier. 
Si l'on cherche à établir la valeur vénale de ces ressour- 
ces, on obtient des chiffres qui frappent encore plus. Ainsi, 
d’après une expérience de M. Hervé-Mangon, l’eau em- 
pote sur la prairie de Taillades laisse dans le sol, par le 
seul fait des matières salines en dissolution, une quantité 
d’azote qui est de 22 kilog., en ramenant tout à la consom- 
mation d’eau faite en six mois, à raison de 1 litre par 
seconde. Mais il y aurait, en outre, un dépôt de 15,600 kilog. 
de limon. La teneur en azote de ce dernier est égale, par 
exemple, à la moyenne entre les teneurs des limons de la 
Durance aux différents mois de l’année, soit 0,000858 ; cela 
fait encore au moins 13 kilog. d’azote qui, ajoutés aux 22 ki- 
log. trouvés ci-dessus, donnent 35 kilog. de l'élément vrai- 
ment actif. Or, les agriculteurs qui achètent du guano ou 
toutes autres matières fertilisantes ne paient jamais l'azote 
contenu dans ces substances moins de 4 fr. 60 ce. à 2 fr. 
le kilog.; c’est la valeur agricole reçue par tous les agro- 
nomes. Mais, ne prenons que le chiffre de 1 fr. 50 c. : 
35 kilog. à 1 fr. 50 c. feront 52 fr. 50 c. pour la valeur 
de l'azote fourni au sol par l'irrigation; et encore ce prix 
ne comprend rièn pour la valeur de la potasse et des phos- 
phates qui vraisemblablément existent dans l'eau, avec des 
gaz qu’elle tient en dissolution et dont l’action bienfaisante 
devrait entrer en ligne de compte. 

Quels que soient les résultats obtenus pour d’autres eaux, 
il est douteux qu'elles ne contiennent pas, dans les 15,552 
mètres Cubes regardés comme la mesure d’une irrigation 
moyenne; une valeur intrinsèque d'au moins 50 franés en 
azote et autres subtances fertilisantes. Donc, à ce prix, on 
né paie que l’engrais contenu dans l'eau, et l'on jouit 
gratuitement de tout l'effet produit par l’eau elle-même, 
considérée comme si elle était pure. . 

Les chiffres que nous avons’donnés pour la Durance mon- 
trent quelle est l’importance de cette source dé richesse. Pour 
lé Var, le poids des limons qu’il charrie pendant une année 
fôrmerait un volume de 12,222,000 mètres cubes, qui suffi- 
rait à colmater plus de 6,000 hectares sur-une épaisseur de 
20 centimètres. 

Un petit canal de dérivation du Var, portant seulement 


(1) Nous n’avons pas besoin de rappeler à nos lecteurs 
que, "de tous les éléments constituant le limon des rivières 
(sables impalpables, argile, carbonate de chaux, divers 
autres minéraux-amenés au dernier état de division, ma- 
tières organiques presque toujours azotées, etc.), c’est l'azote 
qui mérite tout particulièrement de fixer l'attention de 
l'agronome.” Voici, pour quelques cours d’eau étudiés par 
M. Hervé-Mangon, les quantités d’azote eontenues dans 
üne partié en poids de limon : 

Durance, de.......:  0,00071 à 0,00128 
Var, dé...:..,:..,. 0,00090 à 0,00470 
Loire de...........1 0,00210 à 0,00610 
Marne, de...:.....: 0,000 à 0.00980 
Seine, de:!,....:2,.  0,00420 à 0,00940 

Ces chiffres sont très-significatifs. Sachant, en effet, que 
le’ fumier considéré comme type contient 0,004 de Son 
poids d’azote, on voit qu’il a des rivières, telles que Ja 


Seine et la Marne, dont les limons les plus pauvres sont 


aussi riches en azote que le fumier et doivent être regar- 
dés comme de véritables engrais. 


1 mètre cube d’eau par seconde, et convenablement tracé, 
pourrait colmater par an, sur une épaisseur moyenne de 
50 à 60 centimètres, une dizaine d'hectares de terrains 
stériles, et créer par conséquent chaque année une valeur 
de 30,000 à 40,000 francs. 

Le Var emporte à la mer chaque année 22,000 à 23,000 
tonnes, d'azote. 

Si l’on ajoute le poids des limons charriés au poids des 
inatières solubles, on trouve que la Seine, à Paris, en- 
traîne sous nos yeux, chaque année, environ 2,118,000 
tonnes de matières solides, poids à peu près égal à celui 
des marchandises transportées sur le fleuve à Paris. 

Chaque 200,000 mètres cubes d’eau complétement em- 
ployés à l'irrigation, dit M. Hervé-Mangon, produirait en 
substances alimentaires l'équivalent d'un bœuf de bouche- 
rie. Ainsi, les eaux de la Seine, en se perdant sans avoir 
servi aux arrosages, jettent à la mer une tête de gros bétail 
de deux en deux minutes, soit 720 têtes en vingt-quatre 
heures ou 262,800 têtes de bétail dans l’année. 

Ces données numériques intéressantes, que personne ne 
trouvera ingrates, car c’est sur elles que repose, en somme, 
le système pratique des irrigations, permettent de poser 
les conclusions rationnelles que voici : le prix de l'eau, 
pour un écoulement continu de 1 litre par seconde pen- 
dant les six mois où l’on irrigue le plus en France, ne 
devrait descendre que dans des cas exceptionnels au-des- 
sous de 50 francs; c'est à ce prix qu’il serait à souhaiter, 
dans l'intérêt de l’agriculture, que l’eau füt taxée dans la 
plupart des cas; toutefois, les agriculteurs trouveraient 
encore généralement leur compte en payant, s’il le fallait, 
de 50 à 100 francs; dans les très-riches cultures enfin, 
on peut consentir à payer 200 -francs et au-delà, toujours 
pour la même quantité d’eau, plutôt que de s’abstenir de 
l'irrigation … 

Ces conclusions, que M. Charpentier de Cossigny s’est 
appliqué à établir sur les bases solides aujourd’hui fondées 
par la science et l'expérience, appellent la mise en. pra- 
tique de moyens d'aménagement fort variés ; pour ceux-ci, 
nous renvoyons au traité si complet de l'ingénieur dis- 
tingué, auquel l’agriculture devra la vulgarisation éclairée 
d’une de ses plus puissantes méthodes de production. 

C'est ainsi que, par des progrès continus et assurés, la 
science agricole, après avoir été pendant tant de siècles un 
art empirique ét traditionnel, se trouve en possession d’un 
ensemble considérable de principes. certains et éprouvés. 
C'est ainsi que, grâce au concours de nombreuses sciences, 
la physique, la chimie, la botanique, la zoologie, la météo- 
rologie, etc., l’agriculteur peut voir aujourd'hui son rôle 
grandir de jour en jour, en contribuant avec des forces 
nouvelles à la puissance productive du pays et à la pros- 
périté publique. 

CHARLES LETORT. 


LETTRES DE TURQUIE. 
Correspondance particulière de-L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
L'INSTRUCTION PUBLIQUE EN TURQUIE. 

Constantinople, le 7 mars 1874. 


Je terminais ma dernière lettre en appelant l'attention 
de vos lecteurs sur le crédit de 1,650,000 francs qui est 
alloué par le budget au ministère de l'instruction publique. 
Ce crédit dérisoire, plus démonstratif que tout commen- 
taire, dévoile k pensée intime du gouvernement Ottoman 
sur la diffusion des lumières. Il faut remarquer, d’ailleurs, 
qu’il n’a pas manqué de se montrer, selon son habitude, 
aussi prodigue de promesses qu'avare de faits, sur ce 
point spécial comme sur tous les autres. Ainsi, au mois 
de septembre 1869, la Sublime Porte promulgua une loi 
très-libérale qui posait nettement les deux principes de 
Vobligation et de la gratuité de l'instruction publique pour 
les garcons ét pour lés filles, Elle organisait sur le papier 
l'enseignemént à tous les degrés. : 1° l'enseignement pri- 
maire donné dans les ‘écoles primaires et dans les écoles 
primaires supérieures; 2 l’enseignement secondaire Suivi 
dans les écoles préparatoires et dans les lycées qui 
devaient être créés au chef-lieu de chaque province; 
3° l’enseignement supérieur prodigué dans de nombreuses 
écoles spéciales. Tout était prévu par cette loi. Elle sanc- 
tionnait le principe d'obligation par des amendes et même 
par la peine de la prison infligée aux parents qui auraient 
négligé d'envoyer leurs enfants à l'école. Elle ordonnait 
la création d’écoles normales destinées à former des pro- 
fesseurs, l’organisation de facultés, d'académies et d’un 
conseil supérieur de l'instruction publique. Il était pourvu 
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aux dépenses par des crédits qui devaient être ouverts au 
prochain budget. ! ; 

Cette loi, à laquelle on ne pouvait guère adresser qu’un 
grave reproche, celui de consacrer le principe de la sépa- 
ration des écoles des différentes communautés religieuses, 
réalisait incontestablement un progrès sérieux. La nou- 
velle en fut accueillie ici et en Europe avec une satislac- 
tion qui donnait la mesure des sympathies sincères dont 
on entoure ce pays. Que fit cependant le gouvernement ? 
Il est pénible d’avoir à le dire, il ne fit rien. Son élan se 
borna à cet effort de rédaction. Vous serez d’ailleurs édifié 
sur son inertie par l'exposé de la situation actuelle de 
l'instruction publique dans l'empire. 

Disons tout d’abord que l’un des'vices les plus frappants 
de l’organisation de l'instruction publique est l'application 
générale et rigoureuse du principe de séparation des en- 
fants des diverses communautés. Musulmans, Grecs, Ar- 
méniens, Bulgares, Israélites, tous recoivent l'instruction 
dans des écoles distinctes. II ne faut pas perdre de vue, 
pour bien RE ro la portée et les conséquences de ce 
système, que les principes politiques qui servent de régu- 
lateur au gouvernement ont été, depuis le règne du sul- 
tan Mahmoud et surtout depuis l'intervention européenne 
lors de la guerre de Crimée, assez profondément modifiés, 
Autrefois, une interprétation erronée de l’idée religieuse 
avait dressé des barrières entre les communautés diverses. 
Le musulman était seul apte à occuper les emplois publics. 
Bien que les non-musulmans fussent jusqu’à un certain 
point laissés libres dans l'exercice de leur culte, l'Etat les 
considérait toujours comme des vaincus et ne leur recon- 
naissait pas la qualité de membres du corps social. Les 
communautés formaient alors des groupes distincts, par- 
qués dans leur isolement. L'esprit de sociabilité ne pouvant 
exister en vertu même des principes du gouvernement, il 
était naturel, logique, que les écoles, sil y'en avait à 
cette époque, fussent séparées. 

Mais le gouvernement renonça à ces principes et en inau- 
gura de nouveaux par le hatti-cherif de Gul-Hanè et par 
le hatti-houmaiïoum, de 1856. Il appelait tous les habi- 
tants de l'empire à l'égalité des droits et des devoirs, du 
moins en théorie. Dans la pratique, des actes ont démontré 
à ce point de vue une certaine suite d'idées: aujourd’hui, 
bien des chrétiens occupent de hautes positions dans toutes 
les administrations, Néanmoins, les faits quotidiens donnent 
lieu de constater que l’ancien état de. choses a laissé des 
tracés profondes. Aujourd’hui encore, les relations entre 
musulmans et chrétiens sont loin d'être cordiales. Ceux-là 
affectent vis-à-vis de ceux-ci des allures protectrices et dé- 
daigneuses. Le chrétien est obligé d’avoir: vis-à-vis de la 
race conquérante une attitude fort humble; mais on voit 
qu’il supporte cet état de choses d'autant plus impatiem- 
ment que, en général, il a sur le musulman la supériorité de 
l'instruction. Il faut ajouter encore que les différentes com- 
munautés' chrétiennes, Grecs, Arméniens, Bulgares, etc., 
vivent en assez mauvaise intelligence et ne cherchent 
nullement à se rapprocher. 

Si l’on recherche les motifs de ces divisions, on trouve que 
le gouvernement, en prenant la détermination de réunir en, 
un faisceau toutes les forces vives de l'empire, a eu le tort 
de ne pas donner à ce principe la sanction des mesures 
destinées à lui faire porter tous ses fruits. On ne change 
pas les mœurs du jour. au lendemain, par le seul fait 
des lois..et ; des -iradiés : la transition, entre les anciennes 
haines et l’apaisement désiré devait s'appuyer syr des 
dispositions pratiques. Et quel devait être le point initial de 
cette réforme: capitale, sinon la réunion dans les mêmes 
écoles des-enfants de toutes les communautés ? Les nations 
ne sauraient avoir d'existence propre bien ordonnée, de 

_cohésion-suffisante, si les hommes qui les composent n’ont 
pas. en commun certains principes et certains intérêts fon- 
damentaux.. Ce n’est de toute évidence que sur les bancs 
de l’école :que!la fusion pouvait s’opérer entre les enfants 
de race et de ‘religion différentes; qu’on serait parvenu à 
les unir, sous une direction intelligente et virile, dans l’a- 
mour de la patrie commune. Un argument irrésistible en 
faveur de cette thèse a d’ailleurs été récemment fourni au 
gouvernement, par les résultats obtenus à Galata-Serai. On 
nomme ainsi un établissement d'instruction publique créé 
du temps d’Ali et de Fuad-Pacha, à la suite des instances 
persistantes de M. Bourée, ambassadeur de notre pays. C'était 
dans l'origine. un lycée semblable à ceux de France, où un 
solide enseignement était donné à 400 élèves indigènes ap- 
partenant à toutes les communautés, par des professeurs 
français, Galata-Seraï était dirigé par un de nos compa- 
triotes, inspecteur d'académie, Dans le principe, les enfants, 
subissant la pernicieuse influence du milieu dans lequel 
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ils avaient été élevés, s’isolaient par communautés. La glace 


fut bientôt rompue grâce à une direction intelligente. : 


Aujourd’hui ces enfants sont unis, ils sont frères; ils se 
soutiendront mutuellement dans les luttes de la vie. Mal- 
heureusement pour le pays, à la suite de la guerre franco- 
allemande, notre influence a subi le contre-coup de nos 
défaites, et le lycée, soustrait à la direction de nos compa- 


triotes, est tombé en décadence. Il existe encore, et certains 


cours sont même professés par des Français. Mais il est à 
craindre que cet étabhssement qui, de la ville franque de 
Péra a été transporté dans la ville turque de Stamboul, ne 
réalise pas, dans ces conditions nouvelles, les heureux ré- 
sultats qu'on était en droit d’en attendre. Il n’est pas besoin 
d’ajouter que tout s’est borné de la part du gouvernement 
à cet essai, qui n’avait d’ailleurs été tenté que pour ne pas 
mécontenter le gouvernement français. 

Le modique budget de l'instruction publique est affecté 
presque exclusivement aux écoles musulmanes. Les dé- 
penses des écoles chrétiennes sont supportées par leurs com- 
munautés. 

Il n’y a que deux espèces d'écoles pour les enfants mu- 
sulmans : 1° mahallè-mektèbi (écoles des quartiers dont 
l’enseignement est bien au-dessous de celui de nos écoles de 
villages les plus arriérées) ; 2° buchdiè (écoles primaires 
supérieures). Voici d’ailleurs comment elles sont orga- 
nisées. 

L'enseignement ne porte, dans les écoles dites des quar- 
tiers, que sur les premiers éléments de lecture et d'écriture 
et sur la psalmodie du Coran. Les maitres sont en général 
très-ignorants, et pour prouver le fait il suffit de dire que 
le Coran étant écrit en langue arabe, ils ne comprennent 
pas le plus souvent les versets qu’ils psalmodient avec. les 
élèves, Ces écoles dépendent de l'administration de l’eveaf, 


Elles se transmettent par héritage, ce qui donne lieu à. des. 


complications assez curieuses. Ces places de professeurs 


sont assez recherchées parce que l’evcaf leur fournit des, 


rations et leur donne le monopole de la distribution dans 
tout le quartier des eaux qui sont la propriété . exclusive 
de cette administration. Ce monopole produit d’assez. bons 
bénéfices, grâce à un système spécial de distribution qui 
favorise le riche, moyennant redevance, bien entendu, au 
détriment du pauvre. Aussi, voit-on souvent des héritiers 
de ces écoles élever la prétention d'en diriger les études, 
bien qu'ils ne sachent ni lire ni écrire, Dans ce cas, le 
ministère de l'instruction publique intervient et obtient, 
non sans peine, de l’eveaf qu’il contraigne ces prétendants 
à accepter un professeur qui reçoit, pour sa peine, une 
part des bénéfices. Les écoles ne reçoivent que les garçons. 
Il n'existe pour les filles, et seulement à Constantinople, 
qu'une école-atelier où l’on a obtenu d’assez bons résultats. 
Mais on ne prend aucune disposition pour créer:des insti- 
tutions semblables. 


Les écoles buchdiès sont placées sous Ja direction-du mi- 


nistère de l'instruction publique, qui, nomme les profes- 
seurs, s'occupe de tous les détails d’erganisation et pour: 


voit aux dépenses au moyen d’un crédit qui lui est alloué. 


Il en existe plusieurs à Constantinople et la plupart , des 


chefs-lieux de province en possèdent une. L'enseignement. 


comprend létude des trois langues arabe, persane et 
turque. Cette dernière langue a été formée, vos lecteurs le 
savent, par l’adjonction des deux autres à son propre fonds 
qui est assez pauvre, de telle sorte qu’un Turc n'est lettré 
que lorsqu'il possède parfaitement les trois langues. .On 
enseigne encore dans les buchdiès les éléments'de géogra- 
phie, l’histoire de lIslam et aussi quelque peu d’arithmé- 
lique, et c’est tout. Vous:le voyez, l’enseignement . secon- 
daire et l’enseignement supérieur n'existent pas, même: en 
germe. On a créé, il est vrai, une école d'administration ; 
mais les études qu’on y suit ne justifient pas. cette dénomi- 


nation. La Turquie, ayant à faire table rase et à tout re-. 


construire dans l’ordre administratif et économique, se trouve 
dans cette bonne situation de pouvoir: profiter des expé-: 


riences qui ont été tentées ailleurs. On n'aurait ici qu’à com- 
parer entre eux les divers systèmes qui ont fait la prospé-.. 


rité des nations européennes, à choisir ceux dont le succès 
a démontré l'excellence et à les appliquer au pays.en les 
modifiant au besoin d’après les usages et les mœurs des 
populations. Le programme des études de l'école , d’admi- 
nistration devrait répondre à cette nécessité, Onaurait ainsi 
formé une pépinière de jeunes fonctionnaires capables. Ceci 
n’a pas été fait, et l’on peut augurer du sort réservé à:la 
réforme économique par l'instruction qu'ont reçue dans les 


buchdiès les employés qui sont chargés de l'appliquer. 1: 
ne suffit pas de décréter la réforme : il faut, la mettre en.«.) 


œuvre. Où sont donc les hommes capables qui accompli: 
raient fructueusement cette tâche ? 
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Le gouvernement a pris dans ces derniers temps deux 
décisions excellentes, . précisément sur les questions éco- 
nomiques qui faisaient l’objet de mes premières lettres, Il 
a ordonné 4 sécularisation des biens vacoufs. Il a supprimé 
les droits de 8 0/0, qui grevaient à l’intérieur les ma- 
tières premières et les produits manufacturés échangés de 
province à province. On ne doit pas marchander les éloges 
au ministère qui a eu le bon sens etle courage de rendre ce 
double service au pays et à l'Etat. Mais la méthode, l’intelli- 
gence et la persévérance dans l'application de ces réformes 
seront-elles à la hauteur de l'énergie de volonté qui les à 
dictées? On ne peut malheureusement que réserver son ju- 
gement, puisque l'œuvre d'exécution est confiée à des 
mains débiles et incapables. Vous aurez d'ailleurs remarque 
que le sultan a déjà remercié Mehemed-Ruchdi Pacha, 
Chisvani Zadé, le grand-vizir qui avait préparé ces ré- 
formes et lui avait fait signer les décrets. Je n’insiste pas, 
ce fait justifiant mes appréciations antérieures. 

Pour compléter le tableau de l'instruction publique en 
Turquie, il est équitable de reconnaître que le gouverne- 
ment à apporté à l'instruction des officiers les soins qu'il 
a négligés dans l’organisation des écoles civiles. IL existe 
dix écoles préparatoires et une école militaire où les études 
sont sérieuses et calquées sur celles suivies à Saint-Cyr. Le mi- 
nistère de la guerre dispose encore d’une bonne école du 
génie et de l'artillerie, d’une école de médecine qui, sans 
être à la hauteur des écoles similaires d'Europe, est assez 
bien organisée. Les aspirants de marine sont inslruits 
dans une école qui, grâce à la direction d'officiers et de 
professeurs anglais, donne de bons résultats. Il faut ajouter 
que le corps des oulémas possède des écoles de théologie 
et de jurisprudence où l’on forme les ministres du culte et 
les juges qui seront appelés à appliquer la loi musulmane. 
J'aurai à revenir sur ces écoles dans une prochaine lettre 
qui aura trait à l’organisation de la justice dans l'empire. 

A part ces exceptions, on n’a rien fait pour l'instruction 
publique des musulmans : ni bibliothèques, ni conférences,, 
ni sociétés littéraires, ni création d'écoles par le fait de 
l'initiative individuelle. Les beaux-arts ne sont pas cul- 
tivés par les sectateurs de l'Islam. Leur musique est pri- 
mitive et n’est guère comprise par les Européens. La pein- 
ture et la statuaire étant proscrites par la loi religieuse, il 
n'existe parmi les musulmans que fort peu d'artistes et des 
pes modestes, qui ont acquis quelques notions pendant 
eur séjour en Europe. 

A ces causes d’ignorance générale, il en faut ajouter 
une fort importante qui provient des difficultés spéciales 
résultant pour l'étudiant ture de l'imperfection des signes 
graphiques. L'écriture turque est syllabique. On sait que 
ce genre d'écriture est basé sur la représentation conven- 
tionnelle des sons qu’emploie la voix humaine pour dési- 
gner les objets. Elle constituait dans les siècles passés un 
progrès sur l'écriture primitive, c'est-à-dire sur les hiéro- 
glyphes. Mais elle est impuissante à reproduire et à fixer 
les idées avec la précison qu’exige une culture intellec- 
tuelle avancée. Les nations européennes ont comblé cette 
lacune en adoptant l'écriture alphabétique, découverte plus 
tard, et qui répond à tous les besoins d’une représentation 
exacte des idées par l’adjonction des voyelles. Avec l'écri- 
ture syllabique, les voyelles faisant défaut, il faut com- 
prendre le sens des mois pour les lire. A vrai dire, on 
déchiffre plutôt qu'on ne lit. Avec l'écriture, alphabétique, 
au contraire, l'enfant lit couramment même sans com- 
prendre. Un enfant arabe ou ture n’arrive-à des résultats 
appréciables dans la lecture de sa langue qu'après de lon- 
gues et laborieuses études, l'absence de voyelles, répétons- 
le, rendant l'erreur toujours possible. Ne serait-ce pas là 
l’une des causes les plus puissantes de l'ignorance générale 
des peuples musulmans”? Quoi qu'ilen soit, des savants ont 
trouvé le moyen pratique de remédier à ce mal, en intercalant 
les voyelles dans l'écriture par une méthode fort ingé- 
nieuse. Le gouvernement à repoussé leurs offres. 

Cette négligence pour tout ce qui concerne l'instruction 
publique est d'autant plus coupable qu’elle constitue une 
violation flagrante de la loi Suprême des croyants, de la loi 
du Coran. Mohamed et non Mahomet, comme nous disons 
en France avec notre regrettable habitude de défigurer tous 
les noms étrangers, a nettement formulé la règle du travail 
et des études. Il a dit : « Celui qui est ignorant n'est pas 
croyant; — celui qui me donne une parcelle de science me 
fait son esclave, » et encore : « Elancez-vous à la recher- 
che de la science, fût-elle au bout du monde. » 

Les communautés chrétiennes se gardent bien d’imiter 
l'inertie du gouvernement en matière d'instruction. Les 
Grecs, les Arméniens, les Bulgares, les Israélites multi- 
plient les écoles de garçons et de filles, Et l'on ne se con- 
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tente pas de répandre l'instruction primaire : on crée des 
lycées auxquels on attache d'excellents professeurs ; on 
fonde des écoles de commerce, des sociétés littéraires, des 
bibliothèques. Les dépenses sont supportées, pour une part, 
par les revenus des biens nationaux de chaque commu- 
nauté. Les Grecs et les Arméniens qui possèdent de grandes 
fortunes sont fort nombreux. Tous se font un devoir de 
contribuer à l'instruction des enfants par des dons dont le 
chiffre total est considérable. Aussi ces races naturellement 
intelligentes progressent-elles à vue d'œil, et il est certain 
que leur zèle à s’instruire leur assure un brillant avenir, 
L ÉSCHBACH. 
pr | 


L'INDUSTRIE AUX ÉTATS-UNIS (1). 


4 Il 
LES MANUFACTURES DE LAINE, DE SOIE, DE LIN ET DE JUTE. 


. Quelque rapide et quelque important qu'ait été, aux 
États-Unis, le progrès de la manufacture cotonnière depuis 
l'année 4860, celui des manufactures de laine a été plus 
remarquable encore. Les causes de ce fait sont très-bien 
déduites dans le Rapport dressé par les soins du Foreign 
Office, document dont nousavons déjà résumé. la première 
partie. Avant la guerre de la sécession, l’industrie lainière 
restait dans uné position assez subalterne, et son introduc- 
tion en Amérique avait suivi etnon précédé, contrairement 
à ce qui s’est passé en Europe, celle de l’industrie coton- 
nière. Cette circonstance, à vrai dire, s'explique d'elle-même 
lorsqu'on réfléchit à ce que sont les Etats-Unis, c’est-à-dire 
une contrée plus agricole que pastorale, dans laquelle la 
culture du coton avait déjà pris une grande importance, 
quand l'industrie s’est emparée de cette matière première. 

Quant aux raisons de la grande prospérité actuelle de 
l'industrie lainière, on peut les réduire à trois qui sont ar- 
tificielles ou temporaires. 

D'abord le tarif douanier de 1861, dit tarif Morill, a non- 
seulement entouré cette industried’une protection complète, 
mais en frappant de droits l'importation des laines brutes, 
il a très-vivement  stimulé la production de cet article au 
sein de l'Union elle-même. En même temps, ce tarif asso- 
ciait, dans une certaine mesure, les intérêts du cultivateur à 
ceux du manufacturier, et les tarifs successivement plus 
élevés de 1864, 1866, 1867 ont fait que, de part et d'autre, 
on s’est appliqué à rendre les.étoffes de laines aussi peu 
coûteuses que possible au Ho américain. En second 
lieu la rareté du coton, pendant la guerre civile, à entrainé 
la conversion d’un assez grand nombre de manufactures de 
coton en manufactures de laine. Enfin, pendant cette 
guerre, le gouvernement fédéral a eu besoin d’une énorme 
quantité d’étoffes de laine et le public. lui-même a substi- 
tué aux vêtements de coton ceux de laine, à cause du bon 
marché relatif de ces derniers pendant la période dont nous 
parlons. 

Voilà sous quel concours de circonstances la  proluc- 
tion des lainages a pris, aux Etats-Unis, un essor presque 
prodigieux, et dont les chiffres suivants permettent . de 
suivre la marche et les phases : 

CONSOMMATION DE LA LAINE AUX ÉTATS-UNIS. 
PROVENANCE DOMESTIQUE PROVENANCE ETRANGERE TOTAL 
Livres de poids. Livres de poids. Livres de poids. 
18108802 SL Porn 50.808.524 


» » 
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» 
18.669.804 


18007 0002.010%900 71.186.763 
1860... 60.511.343 34.586.657 95.098.000 


ISOLER 
1862::.2%7 


55.000.000 
67.500.000 


36.000.000 
43.571.026 


91.000.000 
111.071.026 


1863..:...2, 82-500 ,009 73.897.807 156.397.807 
1864...... 95.000.000 90.396.104 185.396.10% 
1865...... 115.000,000 43.858.154 158.858.154 
1866...... 135.000.000 67.917.031 202.917.031 
1867....,.  147.000.000 33.482.155 180.482.155 
1868.,....  155.000.000 24.474.307 199 .474.307 
1869....,.  162.250.000 42.710.812 204 .960.812 
1870...... 163.000.000 31.165.133 194,165.133 
1871.... . 146.000.000 78.219.089 22%.249.089 
1872.....,  160.000.000 98.306.581 258.806.581 


On voit par ce tableau que, pendan 
tarif Morill, la consommatt 
0, tandis que 


précédé le 


accrue que de 80 0/ 
pour les dÿ 
par 135 9/0. Peut-être, d'ailleur 
employés aux indust 
recensements succsessi 


années qu 


ries lainières 


t les 21 années qui ont 
on des laines ne s’est 
l'accroissement calculé: 
i viennent après le tarifest représenté 
s, le nombre des ouvriers 
, tel que le fournissent les 
fs de 1830, de 1860, de 1870, fera-til 


micux apprécier encore le progrès de ces industries : 
Er CPP PT PT INR EN CERF "NS 
(4) Voir le numéro du 1% mars 1874. ‘ 


316 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


SAMEDI 21 MARS 1874. 


= ———— 


OUVRIERS EMPLOYÉS : 


Etoffes de laine. Estames. Tapis. 
418S0M 0e HOT » » 
1800 7. UMA SOUPE TS RER CD 
187077500080 /056 ee 025020 12 008 

Avant 1860, la manufacture des estames avait peu 


d'importance, et il en était à peu près de même pour celle 
des tapis. Nous ajouterons que l'accroissement pris en bloc 
de ces trois branches de production ne représente point 
tout le progrès réalisé: il faut encore tenir compte de la 
grande multiplication des variétés que chacune d’elles com- 
porte. Les protectionnistes ne manquent pas de mettre 
tous ces résultats au profit de leur système commercial : 
seulement, ils ne disent pas à quel prix ils ont été obtenus. 
Ils ne paraissent pas savoir non plus que les progrès de 
la variété ne sont pas particuliers à l'Amérique, et qu’il 
ne s’est passé ici rien qui ne se passe ailleurs ; puisque de 
toute évidence, partout et en tout lieu, une industrie nais- 
sante façonne d’abord les produits les plus simples, pour arri- 
- ver graduellement, suivant qu’elle prend de l'expérience et 
qu'elle dispose d’un plus grand capital, à façonner, des pro- 
duits plus raffinés. 

L'histoire récente des manufactures de laine en Amérique 
fournit une excellente preuve de la tendance invincible de 
la protection à augmenter le coût des produits. Que ce 
coût considéré d’une façon générale ait grandi, en ces der- 
niers temps, personne ne le conteste guère : mais il y a 
dans l’industrie lain'ère des circonstances spéciales qui, 
pour elle, aggravent le mal d’une facon particulière. Pour que 
cette industrie se développe dans toute sa plénitude, il est 
nécessaire qu’elle puisse facilement se procurer des matiè- 
res très-variées. Eh bien! ilest avéré aujourd’hui que les éle- 
veurs américains n'ont guère réussi à produire que des 
laines mérinos de qualité ordinaire, alors que le tarif appli- 
qué aux laines brutes des autres pays se proposait non-seu- 
lement de protéger les laines indigènes, mais encore de 
favoriser la production de laines d’une qualité exotique ei 
supérieure. 

De cette erreur du protectionnisme a découlé une double 
conséquence : Je prix des laines indigènes s’est élevé, et 
les manufacturiers ne peuvent se procurer ces qualités supé- 
rieures desquelles conséquemment les pays libre-échangistes 
peuvent s'approvisionner encore plus facilement, Ainsi, les 
droits qui frappent les laines de provenance étrangère sont 
devenus une cause d’embarras et de gêne pour le manu- 
facturier américain, dont ils tendent à décourager les 
efforts. D’autre part, ces droits font partie intégrante du 
système protecteur lui-même, et toute tentative de les sup- 
primer risquérait de provoquer un conflit entre les inté- 
rêts de l’éleveur de moutons et ceux du manufacturier, 
conflit que ce dernier est très-enclin à éviter prus- 
qu'en somme il retire du tarif actuel des avantages 
artificiels. Néanmoins, malgré ces avantages, l’industrie 
lainière aux Etats-Unis, à part la fabrique des estames, des 
couvertures de lit, des tapis, se trouve, depuis 1866, dans 
une situation plus ou moins défavorable : ses principaux 
représentants n'hésitent pas à mettre cette circonstance à 
la charge du système protecteur et des droits si élevés dont 
il à atteint les laines exotiques, les matières tinctoriales, 
les huiles, et d’autres matières premières encore. Autre- 
ment, les conditions manufacturières aux Etats-Unis sont si 
favorables qu’on n’y redouterait nullement la concurrence 
étrangère si on pouvait facilement se procurer libres de 
de tous droits les articles en question. En principe, l’outil- 
lage des fabriques de laine en Amérique est égal, parfois 
supérieur, à celui des mêmes fabriques, soit en Angleterre, 
soit en Allemagne. Le coût de la production paraît un peu 
plus élevé; mais cette production est par contre plus active 
et, un homme très-compétent en ces matières, M. E. R. 
Madge, affirme qu’en son pays 1 yard de drap « se fait plus 
» vite que partout ailleurs, à conditions égales de qualité 
» et de fini. » On sait que de l’autre côté de l'Atlantique, 
la durée du travail hebdomadaire dans les manufactures de 
laines est presque partout de 66 heures ; parfois de 62 heu- 
res 1/2 seulement. 

En ce qui concerne les perspectives de l’industrie lainière 
en Amérique, le Rapport n’estime pas que ses progrès 
doivent égaler, pendant la décade actuelle (1870-1880), ceux 
qu’elle a su réaliser pendant la décade antérieure (1860-1870). 
Toutefois, comme une grande partie de ces progrès est due 
à des avantages naturels, il est probable que les Etats- 
Unis sont appelés à faire chez eux, aux autre; pays où Bin- 
dustrie de la laine florit une concurrence redoutable, et 
méme à trouver en Europe des clients pour leurs propres 
produits. 


Avant 1870, la fabrique de la soie n'avait guère pro- 
gressé. Ainsi en 1860, elle n’employäit que 5,435 personnes 
et la valeur totale de sa production ne dépassait point le 
chiffre de 6,607,771 dollars. En 1870, on voit le nombre 
de ses ouvriers arriver à 6,649 et sa production monter à 
12,210,622 dollars. A partir de cette époque, le progrès 
s’accentue : dans un document sur la soie présenté au Con- 
grès en 1872, la valeur de la production des manufactu- 
res n’était pas estimée à moins de 30,000,000 de dollars, 
et il ne semble pas qu’il y ait dans ce chiffre une exagéra- 
tion aussi grande que celle que l’on serait porté à y trou- 
ver tout d'abord. Il paraît en effet acquis qu'à la fin de 
l’année 1872, les manufactures de soie donnaient pour 
25,073,054 dollars de produits et employaient 11,713 bras. 
Elles recevaient du dehors, franches de tout droit, presque 
toutes leurs matières premières. On essaye maintenant de 
naturaliser la culture de la’ soie en Amérique. C’est une 
tentative sur le succès de laquelle les autorités en ces matiè- 
res sont divisées. L'opinion générale est contre la probabilité 
qu'on puisse jamais oblenir, sur une large échelle, des produits 
aussi bon marché que ceux de l'étranger. 

La fabrication du lin n’a jamais tenu, en Amérique, une 
place importante. La plante y est cultivée à cause de 
la graine; mais on ne cherche pas à en tirer parti au 
point de vue industriel, parce qu’on n’y trouverait point 
de profit. Il n’y a guère de probabilités que, d’ici à quelques 
années, les choses changent de face à cet égard, surtout en 
ce qui concerne les qualités supérieures. La fabrication 
commune des sacs soit en lin, soit en chanvre, soit en jute 
ne laisse pas d’avoir toutefois quelque activité : elle compte 
33 établissements dontun tiers se trouve dansle Kentucky. 
Elle emploie 3,170 ouvriers et on estime à 4,507,664 dol- 
lars, la valeur de ses produits. 

Avant 1860, c’est à peine si on rencontre une trace de l'in- 
dustrie du jute. Elle à progressé rapidement depuis, ainsi 
que le prouvent les chiffres suivants sur l'importation de la 
anatière première. 


ASGS sl. EUR PCI UT 1.600 tonnes. 
LSTO ANNE ARS, ...... D.800 tonnes. 
LST1SS HU RRENRE PT 204450 tonnes: 
ASTD  SCREATELSE 3 Tv AATS851" tonnes 


En terminant, le rapport insiste sur ce fait qu’à. tout 
prendre, l'industrie américaine est en grand progrès et 
que le soin qu’elle à de s'approprier toutes les inventions, 
tous les perfectionnements de la mécanique, la rend un 
rival de plus en plus redoutable pour la vieille Europe. 

Es 


LA SUISSE (où 
(2° article. 


Rappelons d’abord les indications générales qui ressor- 
taient de notre premier coup d'œil sur la Suisse. 

Petit pays et encore plus petit peuple, voué, par posi- 
tion, à l'isolement, à la faiblesse et, pour une portion 
considérable de son territoire, à une impuissance absolue 
de production ; dépourvu, du fait de la nature, de ce qui 
donne aux autres nations les moyens de grandir, de s’en- 
richir, de se mêler, avec succès, au mouvement et rela- 
tious internationales, la Suisse a su pourtant conquérir 
une place éminente dans l'estime du monde civilisé; elle 
a su elle-même devenir, sous maints rapports, la rivale, si 
ce n’est le modèle, des grands peuples qui l’environnent. 
Elle compte parmi les plus avancés pour l'instruction géné- 
rale, pour la diffusion du bien-être, pour lhabileté in- 
dustrielle, pour l'acquisition et encore plus pour la bonne 
distribution et pour le bon emploi des richesses. Enfin, 

our ce qui regarde les libertés politiques, chacun sait que 
a Suisse tient, de vieille date, le premier rang sur le con- 
tinent européen. 

Un pareil contraste entre l’exiguité des ressources et 
l'ampleur des résultats est bien fait pour surprendre. Il 
faut, avant de passer outre, en chercher le secret, car ce 
secret porte avec lui les destinées présentes et futures de 
ce remarquable pays. 

Dans l'antiquité, Hérodote à dit que l'Egypte était un 
don du Nil, Il exprimait ainsi, d’un seul mot, tout ce que 
cette contrée doit au grand fleuve dont les débordements 
périodiques, non-seulement rafraïichissent et vivifient une 
terre exposée aux ardeurs du soleil d'Afrique, mais encore 


(1) Voir l'Économiste du 10 janvier 1874. 
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ont pétri et. reconstituent sans cesse à nouveau cette terre 
de leur fertile limon. Toute la civilisation de l’ancienne 
Egypte est dominée et, en bonne partie, expliquée par ce 
phénomène de géographie naturelle qui n'a point eu ce- 
pendant la puissance de perpétuer cette civilisation. L'his- 
toire nous montre même qu’à la longue, la’ merveilleuse 
fertilité de l'Egypte ne contribua pas moins à sa décadence 
et à son asservissement qu’elle avait contribué, dans lori- 
gine, à sa prospérité. Voici pourquoi. Là où les efforts de 
l'homme reçoivent de la nature une trop facile récompense, 
il est rare que son énergie résiste indéfiniment au sybari- 
üsme, et l’énervement A âmes amenant celui des insti- 
lutions, ce qui avait été d’abord cause de progrès devint 
plus tard cause de déclin. 

Cette loi: d'évolution, dont les annales de tant de peuples 
anciens et modernes rendent témoignage, trouve en- 
core sa confirmation, sous forme inverse, dans l’histoire 
de la Suisse. C’est aussi un phénomène de géographie na- 
turelle que la configuration excessivement montueuse de son 
territoire qui a déterminé les conditions premières d’exis- 
tence de ce pays, et nous avons vu qu’il en est dépendant 
comme l'Egypte l'est de son fleuve. Seulement, autant le 
Nil vient en aide à l’éclosion de la richesse dans l'heu- 
reuse vallée qu’il arrose, autant les masses géologiques qui 
hérissent et obstruent le sol de la Suisse y font obstacle. 
Et pourtant, tout bien pesé et considéré, on arrive à dé- 
couvrir que le point de départ et la principale source peut- 
être des prospérités de la Suisse doivent se chercher dans 
les rigueurs mêmes de la nature envers elle. 

Pour ne pas l’admettre, il faudrait ignorer l'influence 
souveraine que les institutions, les mœurs, et ce qu'on 
nomme en langage d'école, les capitaux immatériels, 
exercent sur l’économie sociale, 

Or, chose aussi  indubitable que digne d'attention, ce 
sont, avant tout, les Alpes qui ont fait la Suisse ce qu’elle 
est comme peuple et comme esprit. Elles seules, en effet, 
Ont pu permettre, à force de l’abriter, l’éclosion difficile 
et lente d'une nationalité si peu homogène et où les races 
les plus dissemblables se trouvent intimement unies sans 
s'être fondues ni encore moins absorbées. Ce sont pareille- 
ment les Alpes qui imprimèrent, pour ainsi dire, à cette 
nationalité, dès Ge sa forme autochtone et définitive 
par la fédération de petites peuplades - pastorales, trop 
faibles et trop pacifiques pour songer à la conquête, mais 
fortes pour y résister, tant à cause de leur rémpart de 
montagnes que de l'amour ardent d'indépendance qu’une 
telle. situation développait en elles. Enfin, si la modeste 
nationalité, helvétique. à résisté victorieusement : aux plus 
formidables attaques du dehors comme à tous les genres 
de conflit et de déchirement intérieur, depuis sa naissance 
jusqu’à nos jours, pourrait-on expliquer un tel prodige 
autrement que par l’indéfectible action de cet ensemble 
de dispositions intimes qui donnent au caractère suisse 
sa physionomie propre et tranchée et qui en ont fit, sui- 
vant les temps, le meilleur soldat de l'Europe, le pionnier 
de la vraie démocratie pratique, le producteur intrépide et 
avisé entre tous ? Mais, ces dispositions elles-mêmes, pour 
autant qu’elles se manifestent chez le Suisse avec plas d'in- 
tensité que dans ses congénères des pays ambiants, Alle- 
magne,. France, Italie, etc., où ont-elles pu puiser le sur- 
croit de forces qui les a rendues capables de pareilles choses, 
si ce n’est dans le genre de vie auquel se trouvait voué 
le premier fondateur de la patrie suisse, C'est-à-dire l’ha- 
bitant des hautes Alpes? Vie de rude labeur, d'aventures, 
de luttes : incessantes contre les privations, la ‘fatigue, le 
danger, mais éminemment propre, par cela même, à 
tremper les nerfs et le courage, à faire des hommes 
conscients de leurs forces, durs à la peiné, contents de 
peu, habitués à ne compter que sur eux-mêmes et: mettant 
à leurs entreprises une ténacité calme autant que soutenue, 
aspirant enfin, avec l’air pur et vivifiant des sommets, toutes 
les viriles énergies et comme le génie du travail et de la 
liberté. 

Ainsi, toutes les qualités qui distinguent le peuple suisse, 
de même que son existence nationale et que lessente de 
ses Institutions et. de ses mœurs, sont, pour imiter le Jan- 
gage d'Hérodote, un don des Alpes. Et, s'il’ était besoin 
d'en chercher -la: preuve: au delà des faits actuellement 
existants, on la trouverait. sans peine dans l'examen des 
phases successives. par lesquelles ce peuplé à passé dépuis 
sa fondation, politique et: sociale. | 

Personne. n’ignore que ‘la! Suisse primitivé ‘sortit ‘du 


pacte fédératif conclu, vers Ja fin-du xrme siècle, entre les 


trois cantons microscopiques ‘d’Uri, ‘d'Untérwald et de 
Schwytz, placés et comme enclavés dans les contre-forts 
Septentrionaux du massif central des Alpes suisses. Ce fut, 
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dès cette époque, signalée par le traité de Brunnen, en 
1315, que la confédération naissante adopta le nom et la 
bannière de l’un des trois alliés, nom et bannière auxquels 
ses acquisitions ultérieures ne l’ont jamais fait renoncer. 
Ce fut sur ce coin de terre que se déroula l'épopée héroïque 
des premières luttes d'indépendance, non pas contre les 
Suprématies locales, légitimées par l’organisation ancienne 
du pays, mais contre l'ingérence des gouvernants . étran- 
gers, les baillis de lAutriche. Toutes les victoires qui 
forment le patrimoine de gloire de la confédération eurent 
pour même objectif la défense de cette autonomie nationale 
dont le sanctuaire, le suprême asile et, pour ainsi dire, 
le décalogue réside encore, aux yeux des Suisses de date 
moderne, comme à ceux des alliés de Brunnen, sur le 
rocher du Grutli. à 

Cependant l'accroissement rapide et, par. comparaison, 
démésurée que recut la confédération primitive, bien qu'il 
résultât du seul fait de l'attraction morale, ne pouvait man- 
quer de mettre en péril son esprit et ses tendances origi- 
nels. Dans le cours du siècle qui l'avait vu, naître, elle 
admettait dans son sein Berne, Zurich, Lucerne, c'est-à-dire 
des Etats relativement étendus et puissants, et le même 
mouvement d'adjonction portait déjà, au début du xvi 
siècle, les cantons fédérés à treize. Ils ne dépassèrent pas 
ce nombre jusqu'à l'époque de la Révolution française. Les 
pays qui complétèrent la Suisse d'aujourd'hui, et parmi les- 

uels se, trouvent Genève, Vaud, le Valais, les Grisons, 
dint Gal, n'y figuraient auparayantqu à titre d’alliés. Quel- 
ques-uns même étaient sujets de. l’un. ou l’autre des grands 
cantons, Telle fut notamment la situation de Vaud par rap- 
port à Berne jusqu’à l'invasion.française de, 1798. 

Bien que voisins el conviés naturellement, à l’uuion par 
l'enceinte de montagnes qui, au nord comme au sud, les 
séparait tous plus ou moins du monde.extérieur, ces petits 
peuples tenaient dé leur, diversité de, race, et de, langue, 
ainsi que de leur régime intérieur particulier, des habitudes 
et des dispositions difficiles à concilier. Le principe de sou- 
veraineté, locale sauva, tout, en permettant | à Chacun de 
vivre de sa vie propre tout,en subissant,, dans, les mesures 
nécessaires au salut commun, la loi, des garanties fédérales. 
Cette loi elle-même passa, par bien des crises et, bien, des 
transformations. Elle aurait abouti invinciblement, en, der- 
nière analyse, à une oligarchie despotique .des grands can- 
tons Si l'influence des institutions et,.des mœurs démocra- 
tiques, innées aux petits cantons alpins, n'avait réagi sans 
relâche contre les entreprises. de domination, contre. l’or- 
ganisation aristocratique, des grands. et retrempé incessam- 
ment la vie nationale aux sources de son esprit créateur, 

Les querelles religieuses que suscita la rélorme  eussent 
suffi, sans les causes que nous venons. d'indiquer, pour 
briser le lien fédératif. 3 

À plusieurs reprises, une lutte sanglante éclata entre les 
cantons catholiques et les cantons protestants, jet. ceux-ci. ou 
ceux-là contractèrent &es alliances partielles. soit entre ;eux 
soit avec Pétranger, La dernière convulsion | de -cet ordre 
appartient même à notre époque. Ge Aut.le Sun-derbund de 
1845 qui tendait à constituer. une. Suisse catholique; eu 
pleine Séparation de la Suisse protestante, et. plusieurs des 
petits cantons alpins eux-mêmes suivaient. le drapeau de 
la sécession. Mais cet égarement passager ne servit, comme 
les dissensions antérieures, qu'à ranimer Je sentimentet le 
besoin desolidarité dont était. née. la vieille; patrie helvétique, 
et qui l'avait fait sortir toujours plus vivace des luttes. de 
cinq siècles. es ii ] 

En résumé, l’histoire de la Suisse nous présente, le sin- 
gulier spectacle. d’un , peuple, se formant et. grandissant 
spontanément à l’encontre de toutes les, lois, naturelles d’a- 
grégation ethnographique; c’est-à-dire malgré toutes les op- 
positions de race, de langue, de religion, de tempérament, 
de coutumes et de, fortune. Il y eut donc une. force de rap- 
prochement et. d'accord, assez. prédominants | sur les forces 
adverses, pour en triompher,, Et cette, force, bien qu’elle fà., 
d'ordre tout à fait matériel, puisqu'il s’agit ici de montagnes, t 
a développé ses premiers et principaux. effets, dans l'ordre 


moral, en, donnant au caractère suisse. .les qualités et:la 


trempe. indispensables à la, réalisation: progressive. de son 


unité comme peuple.et de son robuste organisme politique; 
économique et social. Mais. qu'est-ce en. définitive que tout 


cela, sinon l'affirmation, héroïque, de ce que peut la volonté 
humaine lorsqu'elle se, meut,avec indépendance sous l’impul- 


Sion d’une énergie et. d’un.,bon sea, pause müris, pour 


ne pas dire enfantés,, à J’école de touteslesluttes,etdes plus 


dures réalités de Pexisténce? Le pays dont nous nous oceu-rtx 


pons n’est point le seul sans doute qui offre cet intéressant 
enseignement ; cependant, il n’y en à pas où il soit mieux 
marqué et d’une observation plus fructueuse. 
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Il 

Le caractère, fruit de la race et des influences de terroir 
et de climat, est le premier facteur de la destinée d’un 
peuple : les institutions sont le second. Les institutions 
dérivent en majeure partie du caractère ; mais une fois 
créées, elles deviennent cause à leur tour et exercent leur 
action jusque sut le caractère lui-même. 

Quelle part doit-on faire aux institutions dans la prospérité 
économique de la Suisse? Cette part n’est pas petite à coup 
sûr; seulement, gardons-nous de l’imputer au seul fait de 
l'existence matérielle de ces institutions, notamment pour 
ce qui regarde le régime gouvernemental du pays. Ce ré- 
gime est républicain et foncièrement démocratique, mais 
cela ne suffit pas pour rien expliquer. L'histoire de maintes 
autres républiques anciennes et modernes en fait foi. Prati- 
quement parlant, un régime gouvernemental quelconque 
ne réussit qu’en raison de sa convenance avec les disposi- 
tions morales innées ou acquises du peuple qui l’applique, 
et n’a pas plus de valeur qu’on ne sait lui en donner pour la 
manière de s'en servir. On va voir qu'à ce double pointde 
vue, le républicanisme helvétique et la façon dont il com- 
prend la démocratie ressemblent peu à ce qui porta ou 
porte encore les mêmes noms presque partout ailleurs. 

Remarquons d’abord que le régime républicain ne pro- 
céda point, en Suisse, d’un travail d’abstraction théorique, 
et ne s’y est pas implanté à coups de révolutions. Ses ori- 
gines se confondent avec celles du fédéralismequi lui servit 
de berceau, tout en y rencontrant lui-même à la fois un 
appui et un frein. I} n’est pas resté, sans doute, depuis 
lors, étranger au mouvement des idées modernes. Il a pu, 
au contraire, en profiter aussi largement que sainement, 
grâce à sa concordance intime avec lui, mais pour cette 
raison aussi, sans être jamais réduit à briser la chaîne des 
traditions nationales et à rendre inconciliables l'esprit con- 
servateur et l'esprit de progrès. Les petits cantons primitifs 
sont ceux où le radivalisme politique et l'attachement au 
passé coexistent avec le plus de force. 

Cette marche des choses a eu l’inappréciable avantage de 
laisser subsister une base fondamentale d'accord entre les 
classes et les partis, et de circonscrire leurs luttes dans des 
limites plus étroites et volontairement acceptées. Elle a d’au- 
tre part favorisé l'éducation politique du citoyen de ma- 
nière à le mettre au-dessus de ces dangereuses illusions 
qui font croire que la forme du gouvernement est tout, et 
qu'il suffit d’en changer pour avoir mieux prise qu’aupa- 
ravant sur les principes essentiels de l’ordre social. Dès lors, 
la sécurité des intérêts a pu demeurer entière jusqu’au sein 
des agitations politiques, et les théories aventureuses qui 
compromettent si fort, partout ailleurs, la cause démocrati- 
que ont perdu toute chance de prendre sérieusement pied 
sur un terrain où il semblait qu’elles n’eussent qu’àse mon- 


trer pour réussir, ÎLest inutile d'observer combien une telle | 


situation mentale doit venir en aide au véritable progrès 
économique. ? 

Eafin, le système fédératif, en laissant intacte la sou- 
veraineté des cantons pour leur gouvernement intérieur, 
a réalisé un heureux équilibre entre les deux principes 
opposés de la centralisation et du self government. En 
Suisse, là centralisation ne peut jamais être absorbante, 
parce qu'elle ne peut prendre la place d'aucun des rouages 
directs de l'organisme cantonal. Chaque canton est un Etat 
souverain. Il a sa constitution, ses lois et son appareil 
gouvernemental : pouvoir législatif, pouvoir exécutif et 
pouvoir judiciaire, [Il ne subit donc la suprématie fédérale 
que par Sa soumission aux lois constitutionnelles qui for- 
ment le droit public de la Suisse, lois émanant d’ailleurs 
de l'ensemble des délégations cantonales qui élisent aussi 
le pouvoir exécutif de la confédération. Voilà pourquoi des 

opulations de tempérament si différent et ne parlant pas 
a même langue ont non-seulement concouru à constituer 
une même nationalité, mais encore s’y sont profondément 
attachées. Elles ont senti que cette combinaison leur assu- 
rait la protection et les profits du secours mutuel, sans 
qu’elles eussent rien à perdre de leur liberté et de Jeur 
nature propre. 

Ajoutons que l'autonomie cantonale, ainsi comprise, en- 
traînait forcément des effets analogues par rapport à l’au- 
tonomie communale, avec cette différence qu'il ne peut 
plus s'agir ici de souverainété politique, mais seulement 
de gestion des intérêts locaux. Dans ce cadre, tout ce qui 
pouvait échoir au self government lui était assuré pour 
re RE Soi-même, Quant à Pélection -de ses magis- 
EL + Ur de sa fortune, à l'assistance de ses 
RUE DR à commune suisse joüit, à peu près par- 

) e ampleur d'indépendance qui ne s'arrête qu'au 


l Î É 
Point nécessaire pour qu’elle ne devienne pas un Etat dans 


l'Etat. Et cette indépendance, qu’un spectateur superficiel 
envisagerait peut-être comme le nec plus ultra du radica- 
lisme démocratique, tourne au contraire: entièrement au 
succès des principes conservateurs. C’est en effet dans la 
commune que les classes dirigeantes trouveront toujours 
leurs meilleures et plus sûres garanties d'influence. D'où 
il arrive que l’autonomie de la commune est, en Suisse, le 
premier fondement des institutions et des mœurs, voire de 
la stabilité politique, et le plus solide rempart contre la 
manie d'innover. 

Ce serait plutôt contre l'excès opposé, c’est-à-dire comme 
une tendance à l’immobilisme que le self government can+ 
tonal et communal donnerait lieu de réagir. Le droit de 
bourgeoisie ou de cité est demeuré, dans plus d’un canton, 
une sorte d'aristocratie de fait dont les bénéfices sont en- 
core assez considérables. Les simples résidants n’y partici- 
pent point, et l’on sait combien est maltraité par le droit 
communal l’heimathlose ou l’homme qui n’est membre, par 
naissance, d'aucune commune. 

Eu égard au cantonalisme, il y a encore plus à dire. La 
diversité des lois, des idées, des cultes, des caractères, a 
produit avec le temps, entre les cantons, des disparates et 
une inégalité d'avancement capables d’enrayer le dévelop- 
pement général de la civilisation helvétique, aussi bien 
dans l’ordre des intérêts que dans celui de la vie civile et 
de la vie religieuse, sans fruit réel pour l'indépendance 
locale ni surtout personnelle. Le moindre des inconvénients 
qui en ressort est de faire obstacle aux relations commer- 
ciales et industrielles de canton à canton, par l'absence de 
lois homogènes, véritable expression du droit commun sur 
ces matières; c’est aussi de rendre souvent précaires les 
stipulations conclues à distance, ou de dénaturer la position 
juridique du citoyen lorsqu'il émigre d’un canton à un 
autre. 

IL a donc fallu renforcer les éléments unitaires et étendre 
la compétence fédérale de facon à sauvegarder les intérêts 
collectifs et à faire bénéficier tout l’ensemble de la nation 
des acquisitions libérales de notre époque. Tel est le but 
des remaniements successifs auxquels a été soumise la 
constitution fédérale depuis un demi-siècle. 

Celle de 1848, qui a créé la Suisse actuelle et ouvert 
pour elle, de l’aveu commun, une ère de paix et de pro- 
grès sans égale dans le passé, a pourtant semblé aux yeux 
de Ja nation susceptible de réformes nouvelles procédant 
du même esprit. Mais l’œuvre révisioniste fut jugée exces- 
sive en fait de centralisation, et succomba, lan passé, 
sous le vote populaire, sanction indispensable en Suisse de 
chaque acte législatif qui touche à la constitution. Elle 
vient d’être reprise cette année, et tout annonce que son 
succès, cette fois, est certain, grâce aux sentiments de con- 
ciliation dont les fédéralistes et les unitaires ont également 
fait preuve. La question sera tranchée dans quelques se- 
maines par un nouveau plébiscite. 

Nous croyons en avoir dit assez maintenant pour faire 
bien apprécier le genre d'appui que l’économie sociale ob- 
tient, en Suisse, des institutions publiques. Si la liberté 
du travail est l'âme de l’industrie moderne, où celle-ci ren- 
contrerait-elle des conditions plus assurées de réussite que 
dans un pays dont les institutions ont, en quelque sorte, 
cette liberté du travail elle-même pour principe générateur ? 
La démocratie helvétique, c’est l'autonomie à tous ses de- 
grés possibles de réalisation. La confédération, le canton, 
la commune, l'individu ne sont pas gouvernés; ils se gou- 
vernent eux-mêmes. L'appareil gouvernemental n’est qu'un 
instrument obéissant à la personnalité collective qui le 
crée et le manie, sans jamais se dessaisir de son autono- 
mie. C’est done tout l’opposé d’une dictature quelconque, 
aussi bien démocratique que monarchique. C'est tout l'op- 
posé du jacobinisme et du socialisme. 

En Suisse, conservateurs et radicaux s'accordent pleine- 
ment là-dessus. Identifier de plus en plus la puissance 
publique avec l'initiative et le droit individuels, voilà les 
visées du progrès; voilà ce que la Suisse veut et réalise 
avec une intelligence et une énergie croissantes. 

L'Etat y perd-il quelque chose de sa force et de son ac- 
tion légitimes ? — Point du tout. Il conserve dans ce pays 
les attributions essentielles qu’il possède en tout autre, Il y 
joint ausi quelques-unes des attributions d'ordre non poli- 
tique qui se justifient plausiblement par un grand intérêt 
social, comme le subventionnement et la direction de Pins- 
truction populaire. La confédération a pareillement ses 
monopoles, postes et télégraphes, poudre, sel et sa fiscalité 
douanière. Enfin le régime de l’église officielle n’a pas en- 

| core fait place à la pleine autonomie des cultes. 

Mais sur ces points eux-mêmes, la liberté conserve, en 
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Suisse, toute la part d'initiative et d'empire qui est conci- 
liable avec le rôle confié à l'Etat. 

Rien, d’ailleurs, ne rappelle, dans l'organisation des 
grands services officiels : magistrature, administration, 
clergé, université, armée, le monopole corporatif et le 
mandarinat. Ce sont des carrières toujours ouvertes et où 
les droits acquis n’ont que leur valeur morale. Il n’y à 
nul moyen de se créer une position de privilége ou d’im- 
munité légale dans les fonctions d’un rang quelconque, ni 
même d'y faire fortune. Les intérêts personnels des titu- 
laires en souffrent plus qu’ils n’y gagnent. Enfin, la siné- 
cure lucrative est inconnue. 

Cette façon d'entendre les emplois publics amoindrit sin- 
gulièrement la compétition des solliciteurs, et laisse peu 
de marge au favoritisme et au népotisme. Le fonctionna- 
risme cesse d’être la terre promise des parasites sociaux 
de tout degré, et la bureaucratie, restreinte à des propor- 
tions modestes, n’est pas, comme ailleurs, la serva padrona 
du pays. 

Il faut donc faire son chemin tout seul, dans la grande 
arène du travail libre, sous la discipline inflexible du droit 
commun. Point de prérogative pour personne, mais aussi 
point d’entraves. Le self government économique sort tout 
naturellement du self government politique. La centralisa- 
tion administrative et le réglementarisme sont réduits au 
strict nécessaire pour l’ordre et la sécurité publics. Aucun 
luxe de mesures préventives ni d’autorisations préalables. 
Il n’y a, en un mot, pas plus de tutelle à subir que de 
protection à espérer. Chacun jouit de la plénitude de ses 
droits et de ses ressources, mais ne jouit que de cela. 

Voilà, il n'en faut pas douter, ce qui fait des Suisses un 
peuples d'hommes, ayant non-seulement l'amour, mais en- 
core l'intelligence de la liberté et sachant que, pour en 
tirer parti et la conserver, il faut, de toute rigueur, y 
joindre le sentiment de l’ordre, de la réalité et de la me- 
sure, et ne chercher la fortune que dans le travail, la pa- 
tience, l'instruction et l'épargne. Cest tout l'esprit écono- 
mique. Qui s’étonnerait conséquemment que la Suisse 
obtieune les plus solides succès dans tous les modes de 

roductivité qu’il lui est possible d'aborder, et qu'elle sache 
aire d’une richesse dignement acquise un judicieux em- 
ploi ? Qui s’étonnerait enfin qu’elle se fasse remarquer par 
un essor plus vivace et mieux réglé à la fois de prospérité 
matérielle que tous les peuples du vieux continent, en 
dépit des obstacles que la nature lui oppose? 
H. D. 
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LES FLUCTUATIONS DU TAUX DE L'ESCOMPTE A LA 
BANQUE D’ANGLETERRE DEPUIS 1844. 


Nous empruntons aux documents officiels, publiés par le 
souvernement belge à l’occasion de la question monétaire, 
es tableaux qui suivent sur les variations du taux de 
l'escompte à la Banque d’angleterre et à la Banque de 
France. 

De l’année 1704 jusqu’en 1837, le taux d’escompte de la 
Banque d'Angleterre à été pour ainsi dire uniforme, ne 
dépassant jamais 5 0/0 et n'allant jamais plus bas que 
4 0/0. La crise de 1839 a fait hausser l’escompte à 6 0/0, 
et Ja mise en vigueur de la loi de 1844, qui limite l’émis- 
sion des bank-notes à £ 15,000,000 au-delà de la réserve, à 
amené les fluctuations suivantes : 


ANNÉES DATES TAUX | ANNÉES DATES TAUX 
p. 0/0 p. 0/0 
1844 Avant la mise 1851 décembre . 3 
en vigueur 1852. 1er janvier. 2 1/2 
de la loi. . 4 DAPANTII ee 
> septembre. 2 1/2|185%  6G janvier . . 2 1/2 
1845 16 octobre . . 2% — 3 
1846 27 août . , , 3 Qi.) . 3472 
6 novembre. 3 1/2 le’septembre. 4 
1847 14 janvier . 3 1/2 45 — 41/2 
A — 1 Ds LE 5 
8 avril . 3. RFA 11 mai. . . , 51/2 
5 août 5 14/2 | BONE NUS 
25 octobre . 8 185% 5 avril . . . 4 1/2 
22 novembre. 7 3 mai. . . . 4 
2 décembre . 6 14 juin: : .. 3 1/2 
ARABE ÿ 6 septembre. 4 
1848 27 janvier . . 4 13 septembre. 4 1/2 
15 juin. « - . 3 4/24 YA EL B 
2 novembre. 3 4 octobre . . 5 1/2 
1849 22  — 24/2 18  — 6 et 7 
1350 26 décembre . 1856 
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ANNÉES DATES TAUX [ANNÉES DATES TAUX 
p. 0/0 p. 0/0 
1873 17 juillet. . . 4 1/211873 929 septembre. 5 
2% — 4 44 octobre . « 6 
= 3 1/2 18  — 7 
21 AOL 2 NH 9 4er novembre. à 
25 septembre. 4 7 — 9 
EE] 


LES FLUCTUATIONS DU TAUX DE L’'ESCOMPTE A LA 
BANQUE DE FRANCE 
du 2 ventôse an VIII à la fin de 1875. 
ANNÉES DATES TAUX 


1 P. 0/0 
14862 7 février . , %4 
28 mars. ou: 3 4/2 
7 novembre. 
1863 16 janvier . 
13 mars . 
27 — 
8'imai 01 ah 
12 juin. . 
9 octobre . 
7 novembre. 


ANNÉES DATES TAUX 


p. 0/0 
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1847 15 — 


Sr) 


QE 


1/2 
1/2 


DE Re © ds OP à QE ne CE 


28 décembre ! 15 — 
1852 5! mars. 1864 925 mars. 
1853 7 octobre . 7'mmaï.ti 
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LES NOUVEAUX TARIFS DE CHEMINS DE FER 
EN ALLEMAGNE. 


Le gouvernement central, en Allemagne, étudie une loi 
uniforme sur les chemins de fer pour la soumettre au 
Reichstag. Le système simple de tarification appliqué sur 
les chemins de ter en Alsace-Lorraine (1) force, par ses effets 
économiques, les gouvernements du Sud à opérer des chan- 
gements radicaux, et, sans attendre la nouvelle loi, ils ont 
été dans la nécessité de conformer leurs tarifs aux tarifs 
alsaciens, tout en tenant compte des tarifs d'autres lignes 
avec qui ilS Sont en correspondance: 

Ainsi le gouvernement de Wurtemberg déclare ne plus 
Pouvoir attendre, il se conformera aux tarifs appliqués sur 
ses frontières ; il s'est donc adressé au chancelier de l'em- 
pire pour lui soumettre. le-tarif-suivant : 

Prix de transport : 
| pur db, re parte nr 100 blog 

—— 1e D'NEITE, Ce qui représente 25 centimes par tonne et 


(1) Voir l'Economiste français, n° 31, du 15 novembre 1873. 
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par kilomètre : minimum par tonne et par kilomètre, 1 fr. 
25 centimes. 

Par petite vitesse : pour colis ne formant pas wagon com- 
plet: À markpfennig par 100 kilogr. et par kilomètre, ce 
qui représente 12 1/2 centimes par tonne et par kilomètre, 
minimum :2 fr. 50 par tonne et par kilomètre. 

Pour chargement par wagon complet on a transigé, et 
on propose, au lieu d’un prix uniforme comme il existe en 
Alsace, de diviser les marchandises en cinq classes qui ré- 
pondent à peu près à la classification en usage en France. 
Ces classes sont A, B, le tarif spécial 1, ancien C, et le 
tarif spécial 2, ancien D; ensuite le tarif spécial 3, pour 
charbons et cokes. 

Classe a, par chargement de 5,000 kil. sera taxé à 0,68 
markpfennig par 100 kilog. et par kilomètre, ce qui repré- 
sente 0 fr. 0,868 par tonne et par kilomètre; 

Minimum, fr. 1,25 par tonne et par kilomètre. 

Classe b, par chargement de 10,000 kilog. à 0,54, mark- 
pfennig par 100 kilog. et par kilomètre, ce qui représente 
0 fr. 0,675 par tonne et par kilomètre ; 

Minimum, fr. 1,25 par tonne et par kilomètre. : 

Tarif spécial 4, classe c par chargement de 5,000 kilog. à 
0,41 m. p., par 100 kilog. et par kilomètre, ce qui repré- 
sente O0 fr. 05,125 par tonne et par kilomètre; 

Minimum, fr. 4,25 par tonne et par kilomètre. 

Tarif spécial 2, classe d, par chargement de 10,000 kilog. 
à 0,34 markpfennig, par 100 kilog. et par kilomètre, 
ce qui représente O0 fr. 0,425 par tonne et par kilomètre; 

Minimum, fr. 1,25 par tonne et par kilomètre. 

Tarif spécial 3, pour chargement de 10,000 kilog. à 
0,27 markpfennig, par 100 kilogr. et par kilomètre, 
ce qui représente O0 fr. 03,375 par tonne et par kilo- 
mètre ; 

Minimum, fr. 075 par tonne et par kilomètre. 

Dans nos précédents articles, nous avons donné les 
prix de tarifs appliqués en France, il faut y ajouter les 
nouveaux impôts. Il sera facile ainsi au lecteur de faire 
des comparaisons qui malheureusement ne sont pas à l’a- 
vantage du tarif français. 

Il faut ajouter que quarante autres compagnies en Al- 
lemagne ont résolu d'adopter le système dont nous avons 
donné plus haut le détail. On comptait en 1871 dans ce 


pays : 
14 lignes ferrées appartenant à l'Etat. J à 
6 id appartenant à des aclionnaires, mais 


régies par l'Etat. 3 

95 lignes ferrées appartenant à des actionnaires et régies 
par eux-mêmes. ; 
Max Hormanx. 


es 
LA FAMINE DU BENGALE. 


Le sol du vaste delta du Gange, qui compose en grande 
partie le Bengale, n'est qu'un mélange boueux d’où 
s'échappent incessamment les terribles émanations  palu- 
déennes, auxquelles la science a donné le. nom de choléra 
asiatique, fléau dont il est possible aujourd’hui de suivre 
la trace depuis le Gange jusqu'à la Mecque, et de la 
Mecque jusqu'en Europe. Malheureusement le grand fleuve 
qui arrose ces contrées et les fertilise, à ses heures les 
dévaste, changeant de lit, inondant les plaines, renversant 
les villes; et l’irrégularité des pluies les expose, à son tour, 
à des famines quasi-périodiques. 

Dans le pays on se rappelle encore la famine de 1770, 
qui avait été précédée par celles de 1733, de 1744 et de 
1752, mais qui fut particulièrement terrible. Les pluies 
ayant cessé prématurément au mois de septembre 1769, les 
récoltes se desséchèrent. L'administration intérieure était 
encore complétement entre les mains des indigènes, et les 
Anglais recevaient les revenus une fois recueillis. L'année 
suivante, l’on vit les cultivateurs, après avoir vendu d’a- 
bord leur bétail et leurs outils, se nourrir des semences 
destinées à la moisson future, puis mourir par groupes, 
d'autant que les maladies n'avaient pas tardé de se joindre 
à Ja disette. Dans le Purneah, la moitié de la population 
périt d’épuisement, et: Warren Hastings, dans son rapport 
de 1772, n’a pas évalué la perte totale de la population de 
ce chef à moins de 10,000,000 de personnes. Et que fit la 
Compagnie des Indes pour remédier à de si grands maux, 
dans la mesure du moins de ce qu’elle pouvait et devait ? 
Elle accorda 4,700 livres sterling et. prohiba l'exportation 
du riz. Lors de la grande famine de 1661, le sultan Aureng- 
Zeb avait mieux compris son devoir : il avait,envoyé de 
grandes quantités de grains aux populations affamées du 
Bengale. 

Passons sur les famines qui désolèrent le Panjab en 
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1783 ; les provinces nord-occidentales, en 1813, en 1819, 
en 1833, en 1837, quoique cette dernière ait sévi d’une 
facon particulièrement terrible; et arrivons à la famine de 
4860-61, dont cette même zone fut encore la victime. La 
disette précédente avait affecté une population d'à peu près 
8 ou 9 millions de personnes, et dans deux des principales 
villes on avait constaté jusqu’à 1,200 décès par jour. En 


4860-61, le mal s’étendit sur de moindres surfaces et fit: 


moins de victimes. C’est que dans l'intervalle, suivant le 
témoignage du colonel Baird Smith, qui dirigeait alors 
l'administration de ces provinces, leur constitution ter- 
rienne avait éprouvé des changements favorables aux pro- 
grès agricoles et au développement des cultures ; c’est qu'à 
l'aide des officiers indigènes de district et de village, il 
était devenu plus facile de distribuer les secours alimen- 
taires ; c’est qu’enfin et surtout, de l’année 1816 à 1860, 
on avait consacré 3,000,009 de livres Sterling à des travaux 
d'irrigation, au perfectionnement des anciennes routes, à 
l'établissement de voies ferrées. 

Cet ensemble de mesures avait laissé la province d’Orissa 
en dehors de son action bienfaisante. Elle borde, comme 
on le sait, le golfe de Bengale, et l’on avait négligé tota- 
lement de reconnaître cette partie du littoral de la grande 
péninsule. Elle est séparée de l'Inde centrale par une série 
de hauteurs abruptes, et on n'avait ouvert à travers au- 
cuné route d’un accès facile, En outre, c’est à peine si les 
travaux d'irrigation y avaient été ébauchés. Aussi, quand 
une cessation prématurée des pluies eut lieu en 1865 et 
que, l’année suivante, le déficit des récoltes fut avéré, les 
indigènes de cette région délaissée eurent-ils à subir de 
cruelles souffrances. Ils périrent, à la lettre, par centaines 
de mille; on a évalué le nombre total des victimes de 
cette famine à 750,000 personnes. Nous ne parlons que pour 
mémoire des 254,689 livres sterling que le gouvernement de 
l'Inde dut dépenser, afin de fournir aux pauvres affamés de 
l'Orissa des secours insuffisants ou tardifs. 

Dans ses Annals of Rural Bengal (1), le docteur W. Hun- 
ter attribue, en bonne partie, l'impuissance où l'administra- 
tion de l'Inde s’est trouvée, en 1866, de prévenir ou de 
soulager efficacement la famine de l’Orissa, à l'ignorance 
dans laquelle cette administration était restée de la valeur 
de chacune des quatre récoltes de riz, valeur très-variable, 
selon les diverses parties du Bengale. 11 y a, en effet, une 
de ces récoltes en décembre; elle s'appelle l'Aman, et c’est 
de beaucoup la principale. Les autres ont lieu : l’Ans, au 
mois de septembre; le Rabi, vers le printemps. Quant au 
Boro, on désigne sous ce nom le riz que l’on sème dans 
les terrains bas et marécageux, où l'irrigation artificielle 
n’est pas nécessaire; ses tiges atteignent une hauteur ex- 
traordinaire. En tous cas, la lecon de 1866 ne fut pas 

erdue : le directeur de la Statistique de l'Inde se mit à 
‘œuvre pour recueillir des documents et des informations, 
et il adressa une série de questions aux administrateurs 
des 58 districts des provinces du Sud. Il se fit d’abord 
rendre un compte exact des circonstances dans lesquelles 
la catastrophe de 1866 s'était manifestée et de la mesure 
suivant laquelle elle avait atteint chaque district, comme aussi 
de l'étendue des superficies cultivées. Il voulut encore se 
renseigner sur la part qui revenait, dans ce désastre, à 
une viabilité insuffisante et s’édifier sur ce que Fon pour- 
rait considérer comme des symptômes de disette future, 
par exemple, les déficits des récoltes et les élévations ex- 
trêmes des prix à la suite de celle de décembre. 

Ces données, recueillies avec un grand soin pendant cinq 
années consécutives, sont arrivées à destination, et on es- 
père qu’elles permettront d’atténuer, dans la mesure du 
possible, la famine qui, à cette heure même, menace les 
wnalheureuses provinces du Bengale, grâce toujours au 
même accident atmosphérique, la trop faible quantité des 
pluies. Les parties de la région, dès à présent atteintes, 
renferment une population de 25,000,000 d’âmes, et l’on 
craint pour d’autres ayant 14,000,000 d'habitants. Il résul- 
terait de cet état des choses, suivant les calculs du docteur 
Hanter, que 2,75 pour cent de la population totale tomberaient à 
la charge de l’Assistance publique pendant six mois, et que 
les sacrifices à faire s’élèveraient à la somme de 500,000 li- 
vres sterling, soit 42,000,000 de francs. Mais cette évalua- 
tion parait insuffisante, car le docteur Hunter ne fait reposer 
ses calculs que sur la base de 24,000,000 d'habitants. De plus 
il ya évidemment ici une part, et une très-large part, à faire 
à l’imprévu, si l’on veut éviter les désastres de 1866 dans 


(4) La 5° édition de ce travail, capital pour l'histoire 
ethnologique et sociale de l'Inde, dit M. Vivien de Saint- 
Martin, a paru, en 1872, à Londres. La 1re édition date 
de 1866. 
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l'Orissa, et, en admettant qu'il ne faille à chaque personne 
que quarante onces de riz pour soutenir strictement 
son existence, les autorités anglaises, quand elles recher- 
cheront les quantités de riz à introduire dans les provinces 
menacées, feront peut-être bien de ne pas S'en tenir aux 
appréciations les plus optimistes, 

Aussi bien lord Northbrook, le gouverneur général actuel, 
paraît-il résolu à ne rien négliger, dans ces tristes  con- 
jonctures, de ce qui est son devoir et de ce qui est en sa 
puissance. Il a déjà pris une série de mesures propres à 
encourager le transport des grains dans les districis où les 
récoltes ont fait défaut ou se trouvent insuffisantes : à cet 
effet, les tarifs de chemins de fer ont été réduits de moitié, 
les péages momentanément supprimés. Et les planteurs de 
même que les Zemindars recevront des avances pécuniaires, 
à la seule condition de favoriser l'importation du riz et sa 
vente au prix de revient. On s’occupera ensuite, si déjà on 
ne l’a fait, des moyens d'assurer par voie administrative 
l’'approvisionnement des provinces menacées, mais sans 
gêner en rien l’action des commerçants eux-mêmes, et lord 
Northbrook, avec beaucoup de sagesse, s’est refusé à inter- 
dir l'exportation du riz, pour la double raison qu'une telle 
mesure serait inefficace et que la ‘hausse des prix dans l’Inde 
suffira pour prévenir cette exportation. On peut ajouter 
que son adoption par le gouvernement indien amènerait 
les Etats voisins, le Burmah, le Nepal, le royaume de Siam 
à faire de même pour leur propre compte : on n'aurait done 
réussi de la sorte qu’à rendre le mal plus intense en res- 
treignant l'importation. 

Quand on aura pourvu à l’approvisionnement, il restera 
à en effectuer la distribution et la répartition entre tous 
ces millions d'êtres humains : dans l’état actuel du Bengale, 
la tâche, loin d’être facile, paraît gigantesque. Non-seulement 
il sera nécessaire de chercher de l'ouvrage pour. les hom- 
mes en état de travailler qui seront nourris et payés là où 
on les aura réunis, et l’on saisit cette occasion pour com- 
mencer de grands travaux publics, que le manque de 
fonds a laissés en souffrance. Mais, ce qui sera infiniment 
plus difficile, les infirmes, les vieillards, les femmes, les 
enfants, ne faudra-t-il point les secourir, les nourrir sur 
les lieux mêmes qu'ils häbitent ? De là l’impérieux besoin 
de multiplier les centres d’assistance alimentaire, sans 
quoi tous ces pauvres gens risqueraient de mourir de 
faim. Il y a lieu encore de songer à préserver le bétail : 
autrement l’année prochaine, il n’y aurait plus de culture. 
On nous assure, dans les journaux anglais, que ces divers 
points ont attiré toute l'attention de lord Northbrook et de 
ses dévoués collaborateurs, sir George Campbell et sir 
Richard Temple. Ces journaux sont loin de se dissimuler 
qu'il y aura, surtout en ce qui concerne le bas Bengale 
bien des difficultés à vaincre ; ils ne se flattent. point que 
la famine de 1874 disparaisse sans entraîner des souffrances 
inévitables, sans laisser derrière elle des désastres. Seule- 


ment, ils ont confiance dans le zèle comme dans l’expé- | 


rience des chefs actuels de l'Inde. ; 


Ils s’attendent à leur voir faire leur devoir et tout leur 


devoir, comme le disait Nelson à ses équipages le jour. du 
combat de Trafalgar. Nous: n’avons pas de raisons pour 
combattre cette espérance : encore. moins 
besoin d'ajouter que notre vœu ardent. est qu’elle ne soit 
pas trompée. 

Y aurait-il des mesures à prendre, susceptibles de pré- 
venir le retour du fléau ? L'éminent président de la Société 
Géographique de Londres, sir Battle Frere est de cet avis : 
il indique le développement des voies de communication, 
soit fluviales, soit terrestres, et surtout du système d’irri- 


gation du Bengale ; il recommande, même en première : 


ligne, le rétablissement de certains offices locaux et exer- 
cés par les indigènes, personnifiés dans les Kanungos, 
pour les districts, dans les Patwaris pour les villages. Le 
gouvérnement local du Bengale a devancé, à ce dernier 
endroit, les désirs de sir Battle-Frere, se rappelant, sans 
doute, que dans la présidence de Bombay, cette même 
administration locale donnait les meilleurs résultats. Quant 
aux voies ferrées et aux Canaux d'irrigation nous avons 
dit qu'on y avait pensé déjà et qu’à l'avenir, on y pense- 
rait davantage : la dernière partie de cette  assertion s’ap- 


pui sur l'idée qu'on peut concevoir des sentiments de 
’Angleterre, que l’on se place soit au point de vue de ses 
idées philanthropiques, soit de sa perspicacité politique. |: 


AD.-F. DE FONTPERTUIS. 
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NOTE SUR L'EXÉCUTION 
DE LA NOUVELLE LOI SUR LES CHÈQUES 


L'exécution de la loi sur les chèques ayant donné lieu à 
quelques difficultés, un certain nombre de banquiers vien- 
nent de rédiger la note suivante, qu’ils veulent bien nous 
communiquer et que nous nous empressons de publier, 

« Tout chèque est payable à vue, 

» J1 porte Pindication du lieu d’où il a été émis, 

» La date du jour (quantième) où il est tiré doit être 
écrite en toutes lettres de la main de celui qui a écrit le 
chèque... Exemple : Paris, quinze mars 1874, et non 15 
mars, 

» La provision en espèces doit exister au moment de l’é- 
mission. 

» La loi française ne reconnaît comme chèques que les 
mandats de paiement entièrement conformes aux prescrip- 
tions ci-dessus. 

» Le chèque, même au porteur, doit être acquitté et l’acquit 
daté. 

» L'administration du timbre contestant les priviléges 
du chèque aux ordres de paiement à vue énonçant qu'ils 
sont émis en remboursement de marchandises, nous enga- 
geons à ne mettre sur les chèques aucune indication de 
valeur fournie. 

» Les chèques sur place (de Paris sur Paris, par exemple) 
doivent être faits sur papier timbré à l'extraordinaire à 10 
centimes. 

» Les chèques de place à place créés en France (de Rouen 
sur Paris, par exemple) doivent être faits sur papier timbré 
à na à 20 centimes. Toutefois, ils peuvent être 
émis sur formules timbrées à 10 centimes et le droit addi- 
tionnel peut être acquitté par l'apposition d’un timbre de 
quittance oblitéré par le tireur. 

» Ces dispositions sont applicables aux chèques tirés de 
France sur l'étranger. 

» Les. chèques tirés de l'étranger sur France, lorsqu'ils 
n’ont pas été faits par le tireur sur papier timbré dans les 
conditions prescrites pour les chèques tirés en France de 
place. à place, doivent être timbres, avant tout usage en 
France, par l’apposition et l’oblitération de deux timbres 
de quittance de 10 centimes. 

» Les chèques tirés de l'étranger sur l'étranger, lorsqu'ils 
réunissent les conditions déterminées par Ja loï pour les 
chèques créés en France et spécialement lorsque la date du 
jour de la création est écrite en toutes lettres, peuvent, à leur 
transit en France, être timbrés au droit fixe de O fr. 20 c. 
au moyen de l’apposition de deux timbres de quittances. 

». Autrement, les chèques de l'étranger sur l'étranger et spé- 
cialement ceux dont la date est écrite en chiffres sont pas- 
sibles du droit de 50 centimes par 2,000 francs ou fraction 
de 2,000 francs fixé par la loi du 20 décembre 1872 pour 
les effets Lirés de l'étranger sur l'étranger et circulant en 
France. 

» Ceux qui fournissent, endossent, acquittent ou paient 
des chèques sans se conformer aux prescriptions de la loi 
ou des décrets y relatifs sont solidairement responsables 
d’amendes qui s'élèvent de 6 0/0 à 18 0/0 et ne peuvent, 
dans certains cas, être inférieures à 100 francs ou à 200 
francs par contravention. » 

(Voir la loi du 19 février 1874, promulguée au Journal 
officiel le 20 du même mois.) 


LA QUESTION MONÉTAIRE. 


A Monsieur le rédacteur en chef de l’Économiste français. . 


La Haye, 14 mars. 
Monsieur, 

Dans votre numéro du 7 mars, je trouve une erreur que 
je prends la liberté de rectifier. Dans un article signé 
Stephen, p. 257, il est dit « que j'aurais proposé en Hollande 
» uné pièce d’or de 25 francs, à quoi on aurait répliqué 
» que cette pièce n'existe pas en France, etc. » 

Dans la discussion du projet de loi monétaire, qui 
Malheureusement n’a pas été accepté, j'ai proposé de frap- 
per le florin de Hollande à 0,6048 gr, d’or fin, ce qui porte- 
raitle franc à 0,48 juste, et 25 francs à florins 12 juste. A 
l'appui de cette proposition, j'ai dit que, sur cette base, on 
nous trouverait tout prêts à nous joindre à une circulation 
générale lorsque la monnaie de 95 francs serait mise en 
circulation, puisque nous n’aurions alors qu’à frapper des 
pièces de 12 florins, qui auraient exactement la même 
quantité d’or fin, c’est-à-dire 7,258. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de toute ma considération, 

J,-L. DE BrüuYN-Kors. 
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LES TRAVAUX DE LA SOCIÉTÉ DE LÉGISLATION 
COMPARÉE. 


LES LOIS ÉTRANGÈRES SUR L'HYPOTHÈQUE MARITIME. 


Nous trouvons dans le Bulletin de février de la Société 
de législation comparée, un important rapport sur la légis- 
lation de l’hypothèque maritime chez les principales nations 
commerçantes. 

Nous reproduisons la plus grande partie de ce remar- 
quable travail, dont l’auteur est M. Réné Millet. Dans no- 
tre prochain numéro, nous analyserons la discussion qui 
a eu lieu, au sein de la même Société, sur ce rapport. 

La marine française a surtout besoin de crédit. L'argent 
lui manque. Les capitalistes n’ont pas de penchant vers la 
mer. Nos commerçants ne sont pas à l’aise dans le droit 
maritime. Dernièrement une grande compagnie, qui a sous 
voile une valeur d'environ 6 millions, demandait à em- 
prunter 2 millions : elle trouvait des prêteurs; on allait 
conclure. L'affaire a manqué parce que la loi française ne 
permet pas d’asseoir la garantie. Comment font donc les 
Anglais, les Allemands et les Américains pour attirer les 
capitaux dans leurs portset dans leurs chantiers (1)? 

Quand un armateur anglais a besoin d'argent, il en 
trouve d’abord sur sa signature. Avant tout, on prête à la 
personne, à la bonne réputation, C’est la principale source 
de crédit commercial. Les banquiers mesurent la surface 
d’un commerçant, et ils expriment par des chiffres le degré 
de confiance qu’on peut lui accorder. De même un ar- 
mateur est bon jusqu’à concurrence de telle ou telle somme. 
Ici comme ailleurs, le crédit personnel a toujours un rôle 
prépondérant et doit le conserver, malgré toutes les ga- 
ranties accessoires. L’Angleterre a poussé très-loin les 
combinaisons fiduciaires, et elle construit à elle seule plus 
de navires que toute l'Europe. Cependant « les banquiers 
anglais qui font des avances aux négociants engagés dans 
les affaires maritimes, considèrent Surtout leurs ressources 
et leur caractère (2) ». L’Angleterre a si bien compris 
l'importance du crédit personnel qu’elle n'apporte au- 
cune restriction à la responsabilité de l’armateur. Elle n’a 
point admis cette fameuse distinction de la fortune de mer, 
qui permet à nos armateurs de se libérer par l'abandon du 
navire et du fret, quand iis sont engagés par le fait du capi- 
taine. L’armateur anglais accepte toutes les conséquences 
du mandat tacite, et son crédit n’en est que plus so- 
lide. | 

Mais le crédit personnel a des limites naturelles. Il suit 
les variations de toute fortune particulière. Il suffit qu’un 
négociant paraisse avoir besoin d’argent pour qu'il n’en 
trouve plus. C’est le moment d'appeler à l’aide les garan- 
ties accessoires. Tel qui refuse à la personne prêterait à la 
chose, si la chose avait une valeur durable, et lui offrait 
des sûretés suffisantes. Voilà pourquoi dans la plupart des 
pays, à côté du crédit personnel, on a organisé le crédit 
réel. Dans la marine, on a inventé des combinaisons qui 
permettent d’affecter le navire à la sûreté de la dette. 

La plus ancienne de ces combinaisons et la plus pri- 
mitive, C’est le prêt à la grosse. Le prêteur donne son 
argent pour un voyage déterminé, pour une opération à 
courte échéance. En cas de sinistre, il perd tout : intérêt 
et capital. En cas de salut, il est remboursé de tout et 
touche un fort intérêt, 30 ou 40 pour 100. Pourtant, si le 
prêteur court les chances de la mer, une fois que le navire 
est au port, il est beaucoup mieux traité que les autres 
créanciers. Il a un privilége sur le navire, sur les agrès, 
et presque toujours sur la cargaison. Il n’a donc pas à 
subir les chances terrestres qui peuvent compromettre la 
fortune de son débiteur. Une seule cause d'éviction sub- 
siste : c'est la rivalité d’un autre prêteur à la grosse qui 
aurait fait des avances au même navire pendant le même 
voyage. Le dernier passe avant les autres, parce qu'il a 
conservé le gage commun. | 

Tel est à peu près le prêt à la grosse dans tous les pays. 
Tel il existait autrefois à Athènes et à Rome. L'ordre de 
préférence et la question des risques sont réglés de même 
en Angleterre, en Amérique, en Allemagne, en Danemark, 
en Russie, en Hollande et dans la (Grèce moderne, C'est 


(1) Les renseignements qui suivent ont été recueillis en 
partie par les soins du ministère du commerce. De plus, le 
secrétaire général de ce département nous a autorisés à les 
compléter en posant nous-mêmes quelques questions, soit 
aux consuls étrangers, soit aux chambres de commerce 
des pays voisins. 

Le} Lettre du président de la chambre de commerce de 
Glasgow, 
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une ressource extrême qu'on tâche d'éviter, mais dont on 
ne peut se passer tout à fait. L'armateur ou le capitaine 
savent bien que le bénéfice d’un voyage est à peu près 
perdu quand on grève le navire et la marchandise d’un 
emprunt si onéreux ; mais cela vaut encore mieux que de 
laisser périr l'un et l'autre. Peut-être aussi le caractère 
aventureux du prêt est-il un attrait pour certains spécu- 
lateurs. L'usage du prêt à la grosse est très-répandu aux 
Etats-Unis. Les résultats sont favorables au commerce ma- 
ritime. C’est une institution qui semble à peu près indis- 
pensable (1). Dans le projet de, code où se trouve consi- 
gnée toute la jurisprudence de la confédération, on dit 
(art. 4674): «Le propriétaire d’un navire peut l’hypothéquer, 
pour prêt à la grosse, pour toute cause légale, en tout 
temps et en tout lieu, » C’est presque toujours le capi- 
taine qui emprunte à la grosse. Ses pouvoirs sont réglés 
minutieusement par la loi des Etats-Unis. Les dispositions 
qui concernent le droit du prêteur ne sont pas moins re- 
marquables: Article 1682-83 : « Un prêt à la grosse devient 
exigible aussitôt après la cessation du risque, bien qu'un 
térme de paiement ait été stipulé dans le contrat, — Le 
rêt à la grosse est un gage indépendant de possession, et 
il se perd si l'on omet d'exécuter le contrat dans un délai 
raisonnable (2). » 


Toutefois le prêt à la grosse offre une garantie médio- 


cre, et la plupart des nations s’en servent avec répugnance. 
Par sa nature même, il ne peut aider qu’une opération 
restreinte. Ce n’est pas avec Ja grosse aventure qu’on peut 
mettre en mouvement de grandes machines industrielles. 
Le prêt à la grosse est plutôt un risque commercial qu'une 
opération de crédit. Pour attirer les capitaux, il faut deux 
conditions réunies: le profit et la sécurité. Quand la sécu- 
rité augmente, le profit diminue. Mais le crédit ne saurait 
se passer ni de l’un ni de l'autre. Or, dans le prêt à Ja 
grosse, si les profits sont considérables, la sécurité est 
presque nulle, De plus, si vous donnez de très-gros inté- 
rêts, votre crédit n’est pas solide. Pour qu'il dure, il faut 
que l'intérêt soit modéré, la sécurité très-grande. Autre- 
ment ce n’est plus un emprunt que vous faites, c’est une 
association que vous proposez, Adressez-vous alors à un 
négociant comme vous, mais non à ce public anonyme, 
qui détient les capitaux et qui cherche un placement. On 
evrait donc offrir à l’armateur une autre combinaison, au 
capitaliste une meilleure garantie. 

La difficulté vient évidemment de la nature du navire 
qui est la chose la plus mobile et la plus menacée. En 
Danemark, on le trouve parfois comme un véritable meu- 
ble, Le législateur permet de donner les navires en gage: 
Il ne s’agit pas d’un gage fictif, mais d’un véritable nantis- 
sement. « Les navires sont meubles. Ils peuvent par con- 
» séquent, être engagés par une tradition effective. Ce 
» genre de gage est rarement donné sur le navire, puisque 
» Ja tradition en empêche l'usage, Cependant le cas se 
» présente particulièrement en hiver, lorsque le navire se 
» trouve dans le port... L'hypothèque de cette nature se fait 
» soit par tradition physique, soit par un autre acte exté- 
» rieur à la suite duquel le débiteur est exclu de la 
» disposition du navire qui passe entre les mains du créan- 
» cier: (3). 

Si ce nantissement offre une complète sécurité, il faut 
reconnaître qu’il n’est pas souvent praticable, car la pre- 
mière condition, pour un navire, c’est de naviguer. L’'hypo- 
thèque prop'ement dite l'est-elle davantage? Au premier 
abord il semble que non. Qui dit hypothèque dit un droit 
dont l'assiette est immobile. Toute la garantie qu'elle 
présente est attachée au sol. Le créancier compte sur cette 
stabilité. Comment pourrait-il accorder sa confiance à une 
maison flottante qui était hier à Singapour, qui sera peut- 
être demain à New-York? Cependant l’hypothèque sur 
navires est pratiquée en Angleterre, en Allemagne, en Ita- 
lie, en Danemark, même en Amérique, et concurremment 


(4) Communication de M. le consul général de France 
à New-York, d’après les renseignements fournis par 
MM. Coudert frères, avocats dans cette ville. 

E) Le projet de code auquel on emprunte ces citations a 
été dressé, dans l'Etat de New-York, par trois avocats char- 
fé spécialement de ce travail, en vertu d’un Act de la 
législature en date du 6 avril 4857. Ils ont déposé leur 
rapport le 18 février 1865. Le travail de la commission n’a 
pas été encere sanctionné par une loi, parce que tout 
projet de code rencontre en Amérique une apposition très- 
vive. 

(3) Communication de M. de Ferréol, ministre de France 
à Copenhagué. 


avec le prêt à la grosse. Quelles sont donc les sûretés qu’on 
y attache? , 

Il y à partout une circonstance qui permet d’asseoir sur 
les navires un droit de suite et un droit de préférence. Ils 
ne sont pas des meubles ordinaires. Ils ont chacun leur 
état civil, ils ont presque une personnalité. L'administra- 
tion les connaît tous par leur nom, les suit dans toutes 
les parties du monde, en tient un registre exact, De. plus, 
le navire porte avec lui ce qu’on pourrait nommer son 
extrait de naissance : c’est le certificat de nationalité. L'ins- 
cription sur des registres réguliers soumis au contrôle de 
l'Etat : voilà le point fixe qui manquait au créancier pour 
établir son droit. La mention de l’hypothèque au dos du 
certificat de nationalité deviendra un témoignage irrécusa- 
ble de ce droit qui suivra le navire, dans quelques maine 
qu'il passe. Partout où ces formalités seront observées, 
l’hypothèque sera utile, ailleurs elle sera vaine. 

Ainsi, en Danemark, on se contente de la lecture du 
contrat devant le tribunal du lieu. C’est une garantie insuf- 
fisante (1) : « Un armateur peu scrupuleux peut vendre 
» son navire à l'étranger sans que l'acquéreur se doute de 
» l’hypothèque dont ce meuble est grevé. Malgré toutes les 
» garanties exigées de l’emprunteur, la loi n’en offrant 
» aucune au prêteur aussitôt que le navire est sorti des 
» eaux du Danemark, les transactions de cette nature sont 
» peu usitées et doivent être considérées surtout comme un 
» service personnel rendu à un armateur honorable... Ces 
» prêts se font généralement par les courtiers de navires 
» qui, pouvant apprécier la moralité des armateurs et des 
» capitaines, usent de ce moyen pour s’attirer leur clien- 
» tèle. » 

En Allemagne, le navire avait de tout temps été considéré 
comme un immeuble. Mais l’hypothèque n’est devenue 
efficace que par la formalité de l'inscription. Elle a été 
introduite dans le nouveau Code de commerce allemand, 
rédigé en 1861 (titre I, chapitre V, art. 59) : « La mise en 
gage de bâtiments de mer est inscrite au registre du na- 
vire. L'inscription se fait par le tribunal qui tient le re- 
gistre. Elle contient le nom des créanciers, le montant de 
la dette, là mention de l'acte constitutif, la date de l’ins- 
cription, elle est reportée sur l'instrument du gage... Elle 
vaut constitution du gage. Tant que la mise en gage est 
inscrite au registre des navires, le créancier jouit des droits 


d'un véritable détenteur. — L'inscription doit être rayée 
dès que le droit de gage cesse. — Le privilége des droits 


de gage inscrits sur le registre des navires se règle d’après 
l'ordre et la date de l'inscription (2).» Nous avons sous les 
yeux deux projets de loi qui doivent être votés prochaine- 
ment. Ils étendent le régime de l'inscription aux différentes 
parties du territoire prussien qui ont été récemment an- 
nexées, notamment au Sleswig-Holstein (3). 

En Angleterre, le Merchant Shipping Act donne à l’inscrip- 
tion la même efficacité, les mêmes limites (4). Elle est 
faite par un fonctionnaire qu’on appelle enregistreur de la 
marine (Registrar of Shipping), et qui tient en main tout 


| l’état civil du navire (art. 67). Quand on raye l’hypothèque 


ou quand on la transmet, il faut encore retourner au re- 
gistre (art. 73). Pour éviter toute erreur, les enregistreurs 
sont munis de formules toutes prêtes. La forme et les 
mentions nécessaires sont réglées avec le plus grand soin 
dans les instructions qu’on leur adresse du Board of Trade(5). 
A côté de la théorie, veut-on voir la pratique? « Un 
vaisseau ne peut pas être hypothéqué d’après les termes du 
Merchant Shipping Act, avant d’être lancé à la mer et enre- 
gistré à la douane. Aucun navire ne peut être enregistré à 
la douane sans un certificat du constructeur déterminant 
la longueur, largeur, profondeur, etc... Ici, quand un 


(1) Suite de la communication de M. de Ferréol. 

(2) Voir la Collection des lois civiles et criminelles des Etats 
modernes, publiée sous la direction de M. Victor Foucher, 
conseiller à la Cour de cassation. Paris, 1864, chez MM. 
Firmin Didot frères et fils. ' 

(3) Extraits de deux projets de loi sur la tenue des livres 
hypothécaires et sur la mise en gage des nayires de mer : 

1° Pour la Nouvelle-Poméranie antérieure et l’île de Rügen 
(art. 47 et 48) ; 

2 Pour la province de Sleswig-Holstein (art. 48 à 52). 

(4) An act io amend and consolidate the acts relating to 
SFrRIANÉ Shipping (10 August 1854). Mortgages, art. 66, 

à. 


(5) Instructions to Registrars of. Shipping, under « the 
Merchant Shipping Act, 4854. » Part, Il. -- Issued by order 
of the Commissionners of her Magesty's Customs, with the 
approval of.the Board of Trade. Mortgages, $$ 70-84. 
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navire est enregistré, c'est dans un port spécial, où réside 
le propriétaire ou l’armateur. Le propriétaire recoit alors 
de la douane un certificat de nationalité anglaise qui accom- 
pagne partout le navire. Pendant qu’il voyage, l’armateur 
qui reste au port peut l’hypothéquer pourvu qu’il fasse en- 
registrer l’hypothèque au port d’attache. La garantie est 
valide bien qu’elle ne soit pas endossée sur l’acte de natio- 
nalité.»Mais, au retour du navire, il est de l'intérêt du 
créancier dé s’assurer que son hypothèque est mentionnée 
sur les papiers du bord (1). On trouve des règles analo- 
gues dans le Code italien (2). 

Ainsi, le créancier possède, au port, un monument de 
son droit, c’est l'inscription au registre. Si l’armateur tombe 
en faillite, il prend son rang d’après l'inscription, comme 
s’il était détenteur d’une hypothèque ordinaire. Les regis- 
tres de l’Etat et les usages de la marine offrent des garan- 
ties contre la mobilité du gage. Mais ce n’est rien encore, 
si le créancier n’est à l’abri contre les chances de la mer 
A quoi lui sert son droit de suite, si le gage vient à périr ? 
La première tempête renverse tout l’échafaudage des garan- 
ties. 

Sur ce danger si grave, les lois sont muettes. C’est la 
pratique qu’il faut consulter. En Angleterre, le créancier 
ira au Lloyd. Il trouvera dans l'assurance un moyen de 
prolonger la durée du navire au delà de sa perte, et son 
gage sera Sauvé. D'abord il peut faire assurer sa propre 
créance contre toutes les chances de perte ou d’éviction. IL 
peut aussi prendre pour son compte l'assurance du navire, 
en se faisant subroger aux droits de l’armateur. Dans les 
deux cas, si le navire vient à périr, il se fait payer par la 
compagnie d'assurances. C’est là une différence profonde 
qui le distingue d’un prêteur à la grosse. Celui-ci pourrait, 
sans doute, faire assurer sa créance; mais, comme elle est 
très-aventurée, il devrait payer une prime ruineuse. L’as- 
sureur devrait courir les mêmes chances que lui, et, faisant 
la même spéculation, il attendrait le même bénéfice. La 
prime serait donc précisément égale au profit maritime 
que le prêteur à la grosse doit tirer de l'opération. C’est 
dire que l'opération serait nulle. D'autre part, le prêteur ne 
peut pas, dans le contrat de grosse, se faire subroger à 
l’assurance du navire. Il doit courir les chances de la mer. 
On a donc réussi, en combinant l'inscription de lhypo- 
thèque avec l'assurance, à créer sur le navire un droit 
réel beaucoup plus solide que le privilége du prêteur à la 
grosse. Il est garanti, par l'inscription, contre l’éviction des 
autres créanciers, et par l’assurance, contre les périls de la 
mer. 

Tel est le système qu'on s’est proposé d'introduire en 
France. 

On pouvait bien, chez nous,emprunter à la grosse; on ne 
pouvait hyothéquer le navire. On sait qu’en 1867, une com- 
mission nommée pour la révision du Code de commerce 
introduisit, pour la première fois, dans son projet, l’hypo- 
thèque maritime. L'idée fut reprise après la guerre, et dé- 
veloppée dans un projet de loi dû à l'initiative parlemen- 
taire (3). L'inscription est réglée avec le plus grand soin et 
attribuée, non sans raison, au receveur des douanes, qui a 
déjà entre les mains le registre d’immatricule du navire 
(art. 6). On prévoit le cas où le navire change de port 
d’attache. On énumère les mentions que doit contenir l’ins- 
cription (art. 7 et 8). Elle doit être reportée sur l'acte de 
francisation. On a imité les dispositions les plus sages du 
code allemand et de la législation anglaise. 

On a même voulu pousser plus loin la prévoyance. Ce 
bénéfice de l’assurance, que la loi étrangère laisse à la liberté 


des parties , devient un droit pour les créanciers , presque 
uu devoir (art. 17, $ 2): « Le prêteur est subrogé de plein 


droit aux bénéfices des assurances qui auraient été faites 

ar l’emprunteur sur le navire hypothéqué. Les créanciers 
inscrits ou leurs cessionnaires peuvent, de leur côté, faire 
assurer leurs créances... » Cette subrogation de plein droit 


(1) Renseignements fournis par le président de la 
chambre de commerce de Glasgow. 

(2) Code de commerce italien, art. 287. — Voir aussi 
l'étude de M. Gonse, membre de notre Société, dans la 
Revue critique de législation et de jurisprudence, mars 1873. 

(3) Proposition de loi ayant pour objet de rendre les na- 
vires susceptibles d’hypothèques, présentée par MM. Savoye, 
Grivart, Peulvé, etc. Annexe au procès-verbal de la séance 
du 29 juillet 1872, n° d'ordre 1370. — Rapport sommaire 
fait, sur cette proposition, au nom de la quatorzième com- 
mission d'initiative parlementaire, par M. Alfred Dupont. 


Annexe au procès-verbal de la séance du 3 décembre 1879, 
n° d'ordre 1473. 
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devait-elle être insérée dans la loi ?'Comment se fait-il que 
ni les Allemands, ni les Anglais n’en parlent? 

Des hommes rompus à la pratique des affaires prétendent 
qu'on aurait dû imiter de la loi anglaise même son silence. 
« Laissez, disent-ils, aux parties le droit de combiner l’as- 
surance comme elles l’enténdent. Quelquefois, le créancier 
se coutentera d’être subrogé aux droits de l’armateur ; quel- 
quefois, cette subrogation ne vaudra rien, elle pourra même 
devenir une entrave pour l’autre assurance, ou tout au moins 
elle donnera au créancier une fansse sécurité. Il est arrivé 
dernièrement qu'un armateur avait oublié de renouveler 
l'assurance : son navire a péri le lendemain même du jour 
où la police expirait. À tout moment, on annule une assu- 
rance, parce qu'elle est mal faite, parce qu’elle contient ce 
qu’on appelle une réticence. Que le créancier prenne soin 
lui-même de ses intérêts ; qu’il stipule lui-même la subroga- 
tion si elle lui convient, ou qu’il complète l’assurance si 
elle est défectueuse. » 

Nous n’avons point ici à discuter un projet de loi soumis 
à l’Assemblée nationale; nous nous bornerons à signaler 
quelques points où la comparaison des lois étrangères peut 
apporter des renseignements utiles. 

Création de l'acte. — Le contrat passé entre les parties est 
appelé, par les Anglais, instrument de lhypothèque. Le 
Merchant Shipping Act en donne d’avance la formule. Mais 
il peut être rédigé sous seing privé, et rien dans la formule 
ne révèle la présence de l'attorney. Le projet accorde la 
même facilité. En matière commerciale, il faut aller vite. 

D'après le même projet, l’hypothèque sur navires est tou- 
jours le résultat d’une convention. On a écarté les hypo- 
thèques légales et judiciaires : les unes, parce qu'elles sont 
occultes ; les autres, parce qu’elles sont contraires au prin- 
cipe d'égalité qui doit dominer la faillite. On donne ainsi 
la préférence à la loi anglaise sur le code allemand, qui 
applique aux navires toutes les règles du droit civil. Toute- 
fois, l'Allemagne elle-même semble revenir à une règle 

lus simple. D’après le nouveau Code de commerce, toutes 
es RpDÈQUEE doivent être inscrites; il n’y aurait plus 
alors d’hypothèque latente (1). 

Teneur de l'inscription. — En Angleterre et en Amérique, 
une des mentions nécessaires est celle de l'heure à laquelle 
l'inscription a été faite. L'heure est une cause de préférence 
qui n’est pas à dédaigner dans les affaires commerciales, 
où plusieurs arrangements peuvent être conclus coup: sur 
coup le même jour. Le législateur français préfère s’en te- 
nir à la règle de droit commun ; il accorde des droits égaux 
à tous les créanciers inscrits le même jour. Pourquoi ne 
pas adopter la pratique étrangère, qui doit être fondée sur 
l'expérience ? 

Assiette de l'hypothèque. — « Elle s'étend, dit l’article 4 du 
projet, au corps-du navire, aux agrès, apparaux, machines 
et accessoires. » C’est:à la fois l'application du droit civil 
et la reproduction des règles adoptées partout. Mais l’hy- 
pothèque doit-elle s'étendre au prix de fret ? Peut-on stipu- 
ler dans le contrat qu’on hypothèque le navire et le fret ? 
et, dans le silence du contrat, le créancier peut-il élever 
des droits sur le fret? Si l’on apportait ici des arguments 
juridiques, on toucherait à des questions fort épineuses : 
le droit du créancier hypothécaire sur les fruits. Bornons- 
nous à dire ce qui se passe à l’étranger. 

D'abord en Amérique, la loi permet d'engager, comme 
garantie de lhypothèque, le fret, les prix de passage, les 
gains et profits à retirer du navire (2). En Angleterre, cette 
stipulation n’est pas défendue. Seulement, les gens d’affaires 
disent que la garantie n’est pas bonne. Evidemment, 
quand le fret a été touché et encaissé par l’armateur, le 
créancier ne peut élever aucune prétention sur cette somme 
qui s’est confondue avec ses autres biens. Il n’en est pas 
de même quand le fret n’a pas été payé. « D’après la loi 
anglaise, une première hypothèque porte sur le fret aussi 
bien que sur la valeur du navire, si le préteur est en pos- 
session. Mais, s’il néglige de prendre possession avant que 


_le fret ne soit payé, ce fret peut être retenu par des tiers 


tels qu'un second prêteur hypothécaire, qui a fait plus 


(1) Ce renseignement nous est fourni par M. de Rechten, 
avocat-conseil de l'ambassade d'Allemagne en France. « Il 
y a, dit-il, une différence entre les pays divers : dans le 
Mecklembourg, les navires sont regardés comme meubles, 
et l'inscription des hypothèques légales n’est pas néces- 
saire ; elle est nécessaire d’après le Code de commerce al- 
lemand. » 

(2) Rapport de la Société industrielle de Marseille sur l’hy- 
pothèque maritime, juin 1873. Voir, dans les annexes, ‘hi 
formule de contrat d’hypothèque d’un navire américain. 
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grande diligence (1). » On voit que la loi anglaise donne 
au créancier un droit analogue à celui d'un créancier hy- 
pothécaire ordinaire, qui, d’après la loi fräncaise, opère une 
saisie, non sur un navire, mais sur une maison. Lesloyers 
non échus lui reviennent de droit. Ce sont les fruits de la 
chose. De même, on considère le fret comme le fruit de 
l'exploitation, le loyer du navire (2). 3 

Exercice du droit de suite. — En organisant la procédure 
qui est la sauvegarde du créancier, le rédacteur du projet à 
suivi de très-près le droit commun : les modes de purge en 
cas d’aliénation volontaire du navire, la surenchère per- 
mise aux créanciers hypothécaires, sont des dispositions 
empruntées au droit civil. Toutefois, il faudrait en rappro- 
cher, pour avoir un publicité complète, certaines innovations 
qu'on avait proposées en 1867. Il s'agissait d'organiser la 
vente publique des navires, de telle sorte que tous les in- 
téressés fussent avertis. Ce n’est point un détail superflu, 
car le navire peut être vendu secrètement, et profiter aussi- 
tôt d’un bon vent qui le soustrait aux poursuites des créan- 
ciers. . 

Sur ce point, la législation anglaise offre un curieux 
contraste avec la nôtre. On y voit, en effet (art. 61, Merch. 
Ship. Act), « qu’un créancier hypothécaire à le droit absolu 
de disposer du navire ou de la RAR qui lui est affectée, et 
de délivrer un recu valable en échange du prix de vente. » 
Une seule restriction existe : il faut qu'il ne soit pas primé 
par d’autres créanciers inscrits avant lui. On retrouve ici 
quelque chose du droit romain, suivant lequel le droit de 
vente appartient au créancier hypothécaire premier en date. 
D'ailleurs, cette disposition de la loi anglaise n’est pas spé- 
ciale à l’hypothèque sur navire : c’est l'application du droit 
commun. Mais il faut se rappeler qu'en Angleterre, comme 
jadis à Rome, à côté du droit strict, il y a les tribunaux 
d'équité, qui ne jugent pas d’après les mêmes principes. Au 
sujet des navires, voici ce qui se fait dans la pratique, selon 
nos renseignements : « Dans le cas où un navire est saisi 
et vendu en vertu d’un prêt sur hypothèque, on considère 
.comme désirable qu’il soit vendu aux enchères publiques. 
Si cette vente n’a pas de résultats, le créancier à la faculté 
de le vendrt par contrat. Mais, dans son propre intérêt et 
‘pour éviter toute difficulté ultérieure, il vaudra mieux 
commencer par la vente aux enchères publiques (3). » 

Transmission de l'hypothèque par endossement. — Le projet 
francais décide, article 43, que, « si le titre constitutif de 
l’hypothèque est à ordre, sa négociation par voie d’'en- 
dossement emporte la translation du droit. » Ainsi l'hypo- 
thèque pourra passer de main en main sans inscription nou- 
velle. C’est à peine une innovation, car, en droit commun, 
il est admis qu'on peut attacher une hypothèque, en vertu 
d'un acte ARTE à une obligation au porteur. L'hypo- 
thèque est inscrite une première fois, puis elle est trans- 
mise par une cession de la main à la main (Cour de Bor- 
deaux, Sirey, 52, Il, 321). 

La législation anglaise est moins libérale (art. 73, Merch. 
Ship. Act). Tout transfert d'hypothèque doit être dûment 
enregistré. L'instrument du mort-gage porte une mention 
qui permet de le transmettre par endossement; mais cette 
formule même suppose la présence de l'officier public : 
« Une hypothèque peut être transférée par endossement, 
mais ce transfert n’est complet et efficace que s’il est enre- 
registré à la douane (4). » Si la pratique n’a point modifié 
celte règle, ne faut-il pas en conclure que le titre d’hypo- 
thèque ne sera jamais une valeur commerciale courante, 
comme le warrant? Cependant, en Allemagne on dit sim- 
piement : « Le titre est négociable par voie d’endossement 
dans la forme du warrant. » L'usage qu’on en fait dépend 
des mœurs commerciales de chaque peuple, et la pratique 
dira si le législateur francais ne s’est pas trompé en conjec- 
turant que l’hypothèque pourrait voyager comme un titre 
à ordre. (A suivre.) 
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NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondances particulières de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 


; RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR. : 
D'après les nouvelles de Guayaquil, du 9 février, on es- 
pérait voir aboutir les négociations ayant pour objet un 


(1) Renseignements fournis par les Messageries mari- 
times de France (agence de Londres). 

(2) Comp. art. 682, Procédure civile,sur les fruits indus- 
triels. 

(3) Agence des Messageries maritimes à Londres. 

(4) Lettre du président de la chambre de commerce de 
Glasgow. 
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emprunt de $ 5,000,000 à émettre en Angleterre et qui 
améliorerait considérablement la situation économique du 
pays. Les changes sur l'Europe étaient à la baisse. 

PRE des produits du pays a dépassé, en 1873, le 
chiffre de $ 6,000,000 et celle du numéraire, d’or en lin- 
gots et en poudre à ps: Ja valeur de $ 267,000. 

ÉROU. 

Au départ du courrier, du 13 février, les affaires étaient 
toujours languissantes à Lima et le stock des marchandises 
importées très-considérable. 

Un rapport adressé en date du 3 février au directeur des 
travaux publics par la commission de surveillance des 
gisements de guano, établit que les dépôts au sud d’Iqui- 
que sont d’une importance immense, L 

D'après ce rapport il n’y aurait pas moins de 

6,000,000 de tonnes à Pabellon de Pica. 
2,000,000 » » Punta de Labos. 
900,000 » » Jluanillas, 
150,000 » » Chanabeya. 
Tous très-riches en ammoniaque,. 
AMÉRIQUE CENTRALE: 

Sur l'invitation de quelques puissances étrangères, les 
présidents des Républiques de Guatemala, Salvador, Nicara- 
gua et Honduras devaient se réunir à Guatemala pour ar- 
river à une entente qui mettrait fin aux difficultés existant 
entre ces gouvernements. 

Les hostilités dans le Honduras avaient cessé après la 
prise de la ville de Comayagua par les forces du nouveau 
gouvernement, réunies à celles du Guatemala. 

Les travaux du chemin de fer interocéanien de Costa- 
Rica avanÇaient peu à peu et on espérait livrer à la circu- 
lation dans quelques mois la section de Limon, nouveau 
port sur l'Atlantique, à Pecuaré, à 41 milles à l'intérieur. 

La situation de Costa-Rica était relativement satisfaisante ; 
le gouvernement comptait réaliser un excédant de recettes 
de $ 200,000 par mois sur les dépenses. 

La récolte de café promettait de donner 150,000 quintaux 
malgré les dégâts causés par le mauvais temps. 

PANAMA. 

Les lettres et les journaux de l’isthme allant jusqu’au 
21 février confirment la nouvelle et donnent les détails de 
l'incendie du 19 février, connu déjà par dépêche télégra- 
phique. Le Grand-Hôtel, et nombre de maisons et de ma- 
gasins des rues avoisinantes sont devenus la proie des 
flammes. Les pertes dépassent plutôt le chiffre de 5 millions 
de francs qui avait été signalé par le télégraphe. 

BRÉSIL ET LA PLATA. 

Les rapports politiques entre ces deux pays restent très- 
tendus ; les questions soulevées par l'interprétation du traité 
intervenu après la guerre du Paraguay sont pleines de me- 
naces, et leur règlement pacifique ou par la voie des armes 
dépend beaucoup de l’avénement de l’un ou de l’autre des 
partis qui se disputent le pouvoir dans la Confédération Ar- 
gentine. 

Les élections qui ont eu lieu à la Plata le 1e février 
pour le renouvellement de la Chambre, n’ont pas produit 
de résultat assez concluant pour permettre de prévoir à 
quel parti appartiendra le pouvoir exécutif: 

La lutte électorale a été très-vive partout, dégénérant à 
Buenos-Ayres et sur quelques points des provinces en rixes 
sanglantes qui ont coûté la vie à trente ou quarante per- 
sonnes. 

Dans la province de Buenos-Ayres, le parti du général 
Mitre a triomphé, mais les élections dans Jes autres 
provinces ont donné au parti du docteur Alsena et à celui 
de l’ex-ministre Avellaneda, une minorité assez considé- 
rable pour qu'aucun d'eux ne se tienne pour vaincu, et il 
faut donc attendre le résultat définitif de l'élection que la 
Chambre doit faire au mois d'avril, en vue de constituer 
le pouvoir exécutif. 

Les affaires à Buenos-Ayres étaient toujours nulles par 
suite du manque de communication avec les autres ports, 
On espérait une reprise dès que ces communications se- 
raient rétablies, et on s'attendait à ce que le numéraire re- 
deviendrait abondant, grâce à l'exportation nécessairement 
très-active après cette période d'arrêt et aux emprunts 
contractés en Europe. 

Au Brésil, la situation commerciale laissait beaucoup à 
désirer ; la place de Pernambuco surtout traverse une crise 
des plus désastreuses. 

La pose du câble télégraphique entre Bahia et Rio-de- 
Janeiro avait été terminée en janvier dernier avec plein 
succès. Cette ligne se reliant d’une part à celle de Bahia à 
Pernambuco, terminée en décembre et devant d’autre part se 
rattacher à celle de Rio-de-Janeiro à la frontière de l’'Uruguay, 
que l’on comptait inaugurer sous peu, mettra en communica- 
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tion directe tous les points de la côte, depuis le Rio de ja 
Plata, jusqu'au Para, d'où le câble pour Saint-Thomas, 
dont l'immersion est également décidée, nous permettra de 
recevoir des nouvelles télégraphiques directement de Buenos- 
Ayres. 

AP + de 

Le concours pour l'obtention des hourses vacantes à 
l'ECOLE SUPÉRIEURE DU COMMERCE de Paris sera ouvert le 
20 juillet, à Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Nantes, 
Rouen, Lille et Nancy. 

Le programme détaillé des connaissances exigées des 
candidats, pour subir les épreuves, sera envoyé sur 
demande adressée au directeur de l'ECOLE SUPÉRIEURE DU 
COMMERCE de Paris, rue Amelot, 402. 


PARTIE COMMERCIALE, 


REVUE GÉNÉRALE 

Nous ne voyons pas encore cette semaine de traces de 
l'amélioration désirée si ardemment par le commerce et 
l'industrie. Les bilans de la Banque de France et les ta- 
bleaux de recettes des chemins de fer s'accordent au con- 
traire pour signaler de nouvelles diminutions, et les avis 
particuliers de chaque branche du négoce ou de la fabrica- 
tion ne les démentent que dans des cas bien peu nombreux 
et qui font seulement ressortir davantage le marasme géné- 
ral des affaires. La situation demeurant telle que la dessi- 
naient nos précédentes revues, nous ne croyons devoir pas 
josister davantage sur ce qu'elle a de pénible, au moment 
surtout où de nouveaux impôts rendraient une recrudes- 
cence d'activité non-seulement utile mais nécessaire, 

Le commerce agricole à montré un peu plus de confiance 
depuis quelque temps. En province, les prix tenus pour les 
blés accusent une véritable fermeté, et il en est de même 
pour les seigles, les orges et le blé noir. Sur nos places 
maritimes, par contre, on reste au grand calme, et à Mar- 
seille on signale de la faiblesse. A Paris, au grand marché 
du mercredi, peu d’affaires ; la culture offrant peu pour le 
moment et la meunerie ne pouvant pas obtenir des condi- 
tions rémunératrices pour ses produits, en présence du prix 
actuel des blés, jugeait prudente l’abstention devant la fer- 
meté des détenteurs de sortes indigènes, tenues pour le mo- 
ment de fr. 38 à 39 pour qualité de choix, et de fr. 86 50 à 
37 pour qualités ordinaires. Les blés exotiques onteu pre- 
neurs en Californie à fr. 37 75 les 0/0 kil. au Havre, et 
les Chili y sont tenus à fr. 37 50 à 37 75; les Sandomirka 
de fr. 35 50 à 37 75; les Pologne de fr. 34 75; les Améri- 
que printemps à fr. 35, ceux d'hiver à fr. 36 50. Les der- 
niers télégrammes, reçus du dehors, peuvent se résumer 
comme suit : à Londres, du calme et des prix faibles avec 
tendance à la baisse ; à Mark-Lane, de la baisse et 6 den. 


à 4 sh. de baisse aux cargaisons flottantes. — A Bruxelles, 
du calme, — A Amsterdam, de la baisse, — A Cologne, de 
Ja baisse. — À Hambourg, de la faiblesse et de la baisse. 


— A New-York, de la baisse. 

Dans un des numéros précédents de l’'Economiste français, 
nous avons signalé les plaintes des chambres de commerce 
du Havre et d'Epival, relativement à l'élévation du prix du 
transport par chemin de fer entre ces deux localités, com- 
parativement à celui exigé d'Anvers à Epinal. La réponse 
des deux compagnies intéressées, l'Est et l'Ouest, à été 
transmise à la chambre de commerce du Havre, refusant 
tout abaissement de tarif, et alléguant que la différence 
visée dans les réclamations des deux chambres de com- 
merce n’était que le résultat de la différence des trajets qui 
est pour 199 kilomètres à l'avantage d'Anvers. 

Nous empruntons au Moniteur belge les chiffres suivants 
résumant le tableau du commerce de la Belgique avec les 
pays étrangers pendant les années 1872 et 1873, 

« Pour l’ensemble du mouvement, on remarque : 

» À l'importation, valeurs calculées d’après les taux 
adinis pour 1872, pour le mois de décembre 1873, une 
augmentation de 89 0/0 sur le mois de décembre 1872; 
pour l’année 1873, uné augmentation de 18 0/0 sur l’an- 
née 1872, 

» À l'exportation, valeurs calculées d'après les taux 
admis pour 1872, pour le mois de décembre 1873, uñe di- 
minution de 5 0/0 sur le mois de décembre 1872; pour 
l'année 1873, une augmentation de 5 0/0 sur l’année 1872, » 

Nous sommes également en posséssion d’un autre la- 
bleau qui nous renseigne sur les mouvements des expor- 
talions du 1° octobre 1872 au 30 septembre 1873, d'un 
FU avec lequel nous entretenons des relations très-suivies. 

L'Sagit de là république Haïtienne, L'exportation par les 
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ports de Port-au-Prince, du Cap Haïtien, de Jacmel des 
Cayes, des Gonaiïves, d'Aquin, de Saint-Marc, de Jeremie, 
de Miragoane et de Port-de-Paix, donne les totaux suivants: 
60,665,915 livres cafés ; 2,611,806 livres cotons; 99,568,900 
livres campêche; 2,783,308 livres cacao; 69,037 livres cire ; 
1,163 livres écailles et 512,976 pieds acajou. 

Une nouvelle pour notre commerce d'exportation êt 
d'importation. La ligne allemande qui reliait mensuelle- 
ment, depuis quelques mois, le Havre à la Côte-Ferme 
(Amérique centrale) double son service et fera désormais 
ses retours au Havre directement, ce qui n'avait pas lieu 
auparavant. Un premier départ vient de S’effectuer dans 
ces conditions. Puisque nous parlons lignes transatlanti- 
ques, profitons-en pour signaler l'établissement d’un service 
à vapeur sous pavillon français, entre le Havre, Haïti et 
nos colonies françaises des Antilles. Ce service est effectué 
par les steamers mixtes de la maison Quesnel. 

Nous avons tenu nos lecteurs au courant des tentatives 
faites pour la pose d’un câble sous-marin entre Madère et 
Saint-Vincent, deuxième échelon du câble qui doit relier 
directement l’Europe à l'Amérique du Sud; tentatives qui 
ont échoué comme on se le rappelle. L'opération vient 
d’être reprise et un télégramme de-Lisbonne, en date du 
1% mars, nous annonce qu’à cette date le steamer chargé 
du câble se trouvait le 9 courant, à midi, par 18° 3° lat. 
et 23° 57 long.; 1,064 milles (anglais) du câble avaient 
déjà été posés et le Steamer ne se trouvait plus qu’à 116 mil- 
les de distance de Saint-Vincent. 

On nous apprend du reste que nous n'aurons sans 
doute pas à attendre la fin de cette délicate opération pour 
communiquer télégraphiquement avec le Brésil et la Plata, 
et qu'une Compagnie étrangère va avant peu établir une 
agence pour la transmission des télégrammes, à prix réduits, 
pour ces destinations, ainsi que cela se fait pour les Indes 
orientales et les Etats-Unis. Les télégrammes emprunteraient 
du moins, jusqu’à nouvel ordre, la voie de New-York, la 
Havane, Saiut-Thomas, la Côte-Ferme, Para, Maragnan, 
Rem Bahia, Rio-Janeiro, Montevideo, et Buenos- 

res. 

D'un autre côté, un télégramme de Sydney (Australie), 
en date du 14 mars, nous annonce qu’une entente s’éta- 
blit actuellement entre les colonies des Nouvelles-Galles-du- 
Sud, Queensland et de la Nouvelle-Zélande, pour la cons- 
truction d’un second câble sous-marin jusqu'à Singapore ; 
projet dont la réalisation aura sans doute pour effet d'acti- 
ver la transmission des dépêches en même temps que d’en 
abaisser le coût. 

Nous recevons aussi le dernier courrier des Antilles, ap- 
porté par le steainer Moselle. Les avis de la Jamaique 
signalent une petite sécousse de tremblement de terre, 
des affaires actives et une santé bonne en général. Les 
nouvelles de Cuba étaient fort graves, Un journal de la 
Jamaïque, le Colonial Standart, dit que la loi martiale avait 
été déclarée à la Havane, et que les volontaires au nombre 
de 7,000 avaient pris possession de la ville, obligeant le 
capitaine général à se réfugier sur une frégate espagnole, 
et empêchant tout le monde de quitter la ville: Le papier- 
monnaie s'était élevé à 90 0/0 d’escompte; les soldats et les 
marins le refusaient en paiement, et les négociants les plus 
patriotes ne l'acceptaient qué moyennant un escompte de 
50 0/0. A la Barbade, la première expédition avec du sucre 
de la nouvelle récolte, s’est effectuée le 2 février. A la 
Trinidad, Ja récolte était considérablement en retard. 

Carés. — Nous avons l’habitude de ne pas nous occuper 
de l'article cafés laissant à notre correspondant du Havre, 
où ce commerce à une très-grande importance, le soin de 
traiter la question au point de vue général. Nous croyons 
néanmoins devoir publier ci-dessous le résultat des enchères 
publiques de la Société de commerce de Hollande qui vien- 
nent d'avoir lieu à Rotterdam. La dépêche qui le transmet 
annonce que les prix payés marquent une baisse de 41 à 
14 cents sur les taxations et ajoute : 

« Acheteurs réservés, marché améliorant, » 

Déposé à Rotterdam. 


Nes Sacs DESCRIPTION Evaluaiioh 


Prix payés 


48 


1 3000 Triage bl. qq. f. bris et m. 61 
2 5351 Tenger verdâtre big., un 

peu roux, q.q. fèves m. 

(un pedsed}elons des. 14 
3 2689 Malang bl., un peu roux, 

qq. fèves mortes (dur)... 
5 6156 Tenger verd., u p roux., 
6 1094 Ténger bl. verd., up roux. . 
7 3225 Préanger jaune foncé... 
8 1032 Préanger beau jaune ..... è 
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Déposé à Amsterdam. 


1 3901 pâle, un peu verdâtre.... 64#1/2 52 1/2 
MIO Ale PU LR LT 15 1 65 ù4 
5 4924 Malang bon verbâtre ..... 64/8 529 1/2 


Les enchères comprenaient 84,015 sacs Java et Padang. 

LainEs. — Les enchères publiques de Londres continuent 
toujours. Elles doivent se terminer le 20 courant, au lieu 
du 21, jour qui avait été précédemment fixé. Les acheteurs 
sont toujours nombreux, mais ils n’achètent relativement 
que peu en présence de l’état du commerce. Les prix se 
tiennent bien cependant, mais avec tendance à la hausse 
rincipalement sur les bonnes lainés Port-Philipp et Adé- 
aïde en suint, ainsi que sur les Port-Elisabeth lavées à 
dos; les Sydney en suint sont très-bon marché. Des enchères 
publiques ont également eu lieu à Liverpool, mercredi ; sur 
4,775 b. Indes présentées, 1,664 b. ont été vendues à des 
prix en baisse de 5 0/0 pour belles qualités et sans chan- 
sements sur les autres sortes® Les ventes publiques du 
Havre commencent le 24 courant; elles doivent durer qua- 
tre jours et comprennent 10,000 b. Sur cette place, ainsi 
qu'à Marseille et à Anvers, la consommation achète actuel- 
lement d'une manière suivie, mais par petits lots et à des 
prix fermement tenus. Cela s'explique assez facilement par 
l'état de la fabrication qui, si elle n’est pas trap mauvaise 
dans le Nord, eu égard à la situation, se plaint beaucoup 
plus à Elbeuf, à Sedan et dans le Midi. A Elbeuf, entre 
autre, on signale des ventes assez importantes, mais à des 
prix qui ne laissent aucune marge à la fabrique; ils expli- 
quent parfaitement la contradiction apparente d'états de 
douane annonçant un chiffre de sorties très-élevé en pré- 
sence d’inventaires d’industriels les remplaçant par des zé- 
ros à Ja colonne des bénéfices. À Amiens et à Reims, les 
affaires sont irès-calmes ; Bradfort, le principal centre de 
production anglais pour les articles de laines est dans une 
situation identique à celle d’Elbeuf. Les fabricants se plai- 
gnent du prix élevé de la matière première qui ne leur 
permet pas de faire les concessions nécessaires pour effec- 
tuer les ventes, et la fabrique de tissus, d'autre part, préfère 
arrêter ses métiers plutôt que d’accepter les bas prix qui 
Jui sont offerts. 

Sucres, — Même langueur que la semaine dernière sur 
nos places maritimes; les débouchés ÿ sont nuls et les 
avis du dehors continuent cependant à signaler uu retard 
ou une diminution dans les récoltes aux colonies; mais 
ces avis n’ont également produit, au mains jusqu’à pré- 
sent, qu'une très-faible impression sur les marchés anglais 
et hollandais ; les premiers un peu meilleurs peut-être, mais 
les seconds toujours à la baisse. Si nous en croyons le Jour- 
nal des fabricants de sucres, la récolte des.sucres indigènes 
laisse également à désirer. Car voici ce qu’en dit cette feuille, 
généralement très-clairvoyante. 

« En ce qui concerne la production de la campagne 
actuelle, le tableau officiel, arrêté à la fin du mois de fé- 
vrier, qui vient d’être publié, accuse un déficit de 19,799,469 
kilos sur l’époque correspondante de l’année dernière, Tout 
semble donc confirmer notre appréciation. d’un déficit final 
de 20 millions environ, qui porterait, en fin d'exercice, la 

roduction de Ja campagne de 375 à 380 millions de kilos, 
in Allemagne et en Autriche il y a eu, comme en France, 
endant quelques jours, de Ja pluie et de la neige. Dans 
e premier pays, les rivières sont très-basses et on désire 
des pluies prolongées en vue de la récolte à venir. D’après 
M. Licht, le rendement quantitatif et qualitatif de la ré- 
colte en Autriche a été exagéré, et il y aurait une réduc- 
tion à faire sur l'estimation de la production dans ce der- 
nier pays. » 

Cacaos.— Pendant que les cours se soutiennent assez 
bien dans le midi de la France, nous constatons une dimi- 
nution de la demande dans le nord et des prix nominaux 
au Hayre, À Londres, la diminution de la demande a même 
provoqué des prix plus faciles, principalement sur les pro- 
venances communes Tunidad, payées sh. 40 à 48 ordinaires 
à communes. 

Curms. — En bonne position, les avis de la Plata confir- 
mant le retard des expéditions. Les stocks, en Europe, se 
trouvant relativement restreints, ont engagé les détenteurs 
à élever leurs prétentions, ce qui a éloigné momentané- 
ment la tannerie, Comme eette dernière n'a pas de forts 
approvisionnements , il est probable qu’elle devra revenir 
avant peu aux achats, 

SuIFS.— La tendance est décidément meilleure, et nous 
voyons les prix se raffermir sensiblement tant à Paris que 
sur nos places maritimes. Les avis de Londres sont égale- 
ment meilleurs ; en clôture, les suifs de Russie disponibles 
y fermaient à sh, 38 le cwt, 
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Méraux.—En baisse et avee peu d'affaires cette semaine, 
D'une part, les étains ne se sant pas encore relevés du 
coup qui leur a été donné par les réalisations importantes 
qui ont eu lieu en Angleterre, et, de l’autre, les cuivres 
ont été fâcheusement impressionnés par le télégramme de 
Valpayaiso annonçant des affrétements d’une certaine impor- 
tance. Nous donnons plus loin les cours sur la place de Pa- 
ris. À Londres, les étains clôturent stationnaires à £ 94, et 
les cuivres $ 77.10 pour provenance du Chili. En Hollande, 
les étains sont calmes et en baisse. À Amsterdam, les Banca 
se cotent fl. 58 4/9, et les Biliton disponibles et sous voiles 
fl b7; 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Rien de nouveau ne s’est 
produit cette semaine. La reprise ne s’est pas accentuée 
davantage, mais s’est continuée dans le même sens que la 
semaine dernière, le sentiment dominant étant la réserve, 
ce qui se comprend aisément au sortir d'une crise aussi 
prolongée que celle dont on a lieu d’espérer la fin. En l’'ab- 
sence d’affaires, nous nous contenterons de donner les tarifs 
actuellement en vigueur à Paris et dans la Champagne. 
D'abord celui de Paris : Fers laminés n° 2, 1re classe, fr. 26 
à 27 les 100 kilos (écart de 2 francs par classe) ; fers lami- 
nés n° 4, fr. 33 à 34 les 100 kilos ; fers corroyés n° 2, 
fr. 31 à 32 les 100 kilos ; fers spéciaux, 1re classe, fr. 31 à 
33 les 100 kilos; cornières égales de 40 à 100 mill., fr. 31 à 
33 les 100 kilos; fers à planchers, fr. 28 à 80 les 100 kil,; 
droits d'entrée dans Paris (fers et aciers), fr. 3.60 les 
100 kilos ; tôles de construction, fr, 37 à 38 les 100 kilos; 
tôles ondulées galvanisées minces, fr. 65 à 68 les 100 kilos; 
tôles ondulées galvanisées fortes, fr. 58 à 60 les 100 kilos ; 
colonnes pleines ordinaires en fonte, fr, 22 les 100 kilos; 
colonnes creuses ordinaires en fonte, fr. 28 les 400 kilos; 
tuyaux de descentes ordinaires en fonte, fr. 29 les 100 ki- 
los ; raccords pour descentes ordinaires en fontes, fr. 31 les 
100 kilos ; balcons de croisées ordinaires en fonte, fr. 40 
les 4100 kilos; balustrades ou grands halcons en fonte, fr. 42 
les 100 kilos. 

Dans la Champagne, on cote : 

Fonte au bois pour affinage, fr. 140-142.50 ; fonte mixte 
(mi-coke), 120-122:50 ; fonte au coke pour 2° fusion, n° 1, 
155-170 ; dito, n° 3, 430-145, suivant les marques; fers la- 
minés de fonte au coke, 47° classe, 280-240 ; fers laminés 
mixtes, 255-270 ; fers laminés de fonte au bois, 280-290 
(16 fr. d'écart entre les autres classes); fers spéciaux, 
ire catégorie, 240-250 ; feuillards, 17° catégorie, au coke, 
300-310; dito, mixtes, 310-320; dito, 1r° catégorie, fonte 
au bois, 330-340 ; dito, sur un millimètre, 330-335; tôle 
de construction puddlée, de 2 millimètres, 360-370; dito, 
de 3 millim., 340-350; fers battus, à la houille, qualité 
mixte, 300-305; dito, qualité au bois, 310-315; essieux 
bruts, 320-325; dito, finis, 440-445; machine n° 20, au 
coke, 250-255 ; dito, mixte. 260-270; dito, au bois, 290-300 ; 
dito, ed fer à grain, 380-390; dito, en fer à grain fin, 410- 
420; fil de fer quincaillier, puddlé, n° 19, 310-325; dito, 
recuit, 320-330. (écart de 15 fr. par ruméro descendant); 
pointe n° 18, en vrac, 360-370; chaînes polies n° 22 et 23, 
570-580 ; moulages, poteries, les 41,000 points, 145-150; 
moulages poëlerie, les 1,000 points, 155-160; tuyaux de 
descente, les 1,000 kilos, 245-220; ornement courant, bal- 
cons, etc., 310-315, — les 100 kilas en gare des usines. 

Le marché belge se plaint toujours du manque d'ordres, 
et, à Charleroi, les fers marchands valent fr. 210-215; les 
fontes indigènes, 90-94; celles de moulage, 120-195; les 
rails, 230-250. En Angleterre, la baisse continue sur les 
fontes, mais les fers marchands sont un peu plus fermes, 

CharBows. — La mauvaise situation des charbons tend à 
se prononcer de plus en plus, A Paris, les embarras finan- 
ciers de plusieurs détenteurs ont déjà amené plusieurs 
désastres ; la place a même éfé émue par un suicide qui 
n'avait pas d’autres causes. C'est dire que les quelques 
jours de froid que nous avons eu n’ont eu aucune influence 
sur les cours, Voici le prix courant des prix moyens ac- 
tuellement pratiqués sur la place de Paris, le tout de la 
tonne prise en chantier, 


Charleroi. Mons. Anglais, Français, 
Tout-venant. 44 à 46 45 à 46 44 à 47 45 à 47 
Gaiïllette..... 56 à 60 56 à 60 56 à 60 56 à 58 
Gailletterie... 55 à 58 55 à 60 56 à 6 55 à 57 
Noisettes ..,. 35 à 38 36 à 38 36 à 38 34 à 37 
Fines!,4 ..,,.1 32 à 84 SAN: ŒIL 32 à 34 
Cokesui li. AUS , À HAL: à à 


Les charbonnages du Nord et du Pas-de-Calais  soutien- 
nent encore assez fermement les cours de leurs eharbons 
maigres, mais les gras et les demi-gras sont toujours d’une 
grende faiblesse ; les charbons gras valent maintenant 
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20 francs la tonne à la mine, et une société vend ses 


maigres tout-venant fr. 15. A Mons, en Belgique, on à 
traité des tout-venant à fr. 17. À Charleroi, les tout-venant 
pour sucrerie valent fr. 17,50 à 18, et tout-venant gaille- 
teux fr. 43,50 à 16,90. En Angleterre, toujours la baisse. 
On peut maintenant, à Cardiff, se procurer des charbons 
deux fois criblés à sh. 22/6, les secondes qualités de 
sh. 20 à 20/6, el les qualités domestiques de sh. 15/6 
à 16. 


COURS DES MÉTAUX DU 20 MARS 1874. 
PARIS 


SUR LA PLACE DE 
13 mars [20 mars 


Cuivre Chili en barres, liv. Havre. ..| 205 » | 205 » 
— — en lingots — — .,...| 220 » | 217 50 
— anglais tough — — .....| 220 » | 217 50 
— minerais de Corocoro — .....| 210 » | 210 » 

Etain Banca liv. Havre ow Paris......| 265 » | 262 50 

— Détroits— — — re 250 De) 2247800 
— anglais — Havre ou Rouen.....| 260 » | 250 » 

Plomb de France, liv. Paris ....... sale Be BA » 
— d'Espagne — Havre.......... 55 Do 
= D AGIT SH) 55 » 
— belge et allemand, Liv. Paris...| 55 » 54 » 

Zinc de Silésie liv., Havre ...... | 0209 60 » 

— autres b/m. liv., Hawre......... 60 » SE et 
— — —  — Paris... RUE a Re 59 » 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 


Glasgow, 17 Mars 1874. 
En Ecosse, les exportations de fonte brute pendant la 
dernière semaine ont été de 10,622 tonnes, contre 14,576 
tonnes exportées en 1873 pendant la période correspondante, 
soit une diminution de 3,954 tonnes pour l’année courante. 
Notre marché est faible; warrants, 88/9. 


(Les prix sont en shellings et par tonne anglaise de 
4,015 kilog. mise à bord.) 


FONTES D’ÉCOSSE, No No:3. 
Gartsherrie (à Géo Fe. HART PEARL O0 93 
Coltness, LOS RETENUE Ana" 102/6 93 
Summerlee, AA PRE Re nUE UE 100 92 
Wishaw, 10 A ROUE PONT 95 92/6 
Clyde, AQU Ps RENE CR 95 93 
Govan, 10, LRO A EN RME: 95 93 
Monkland, 10. PORTER MARS EE 95 92 
Langloan (à Glasgow, au Canal)........ 100 93 
Calder id. TO PM 100 92 
Carnbroe id. Id NET 97/6 92/6 
Glengarnock ( à Ardrossan).............. 97/6 94 
Eglinton, A, A tete ele ed ar 93 91 
Dalmellington, 14. 20e AoOUe 94 92 
Kinneil{n Bolness)s, enter here 95 91/6 
Shotts, AE Mr GE He dr LE Pi de 100 94 
ALTO PIE ENS SU RAS CRIE 95 91/6 
Carron (à Grangemouth} ............... 97/6 . 
Lochgelly (à Burntisland)............... 92/6 91/6 
Lumphinnans, id. MAO OT UTC 92/6 91/6 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE 
Bourse du 18 Mars 1874. 
FILÉS. 


Chaîne 27/29 1re qualité. Amérique le K° 
DUT cree SEL MOOD TI 10 » 
Trame 36/38 id. id. 5102890 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ....... .… 3.30 à 3.40 » 
Trame 40/42 AU re ee 20 89 40 1499 450 » 
Chaîne 40 id. DIS ... 4.00 à 4.10 » 
Trame 50 id. NS PRE A ADNANZA TS » 
Chaîne OM TUMEL EME. ie 4,95 » 
Trame 50 IC APR RM ER 4.35 » 
Chaine GO PER AeRT se ce 10: 20 » 
Tramé "1 0 RER RER RO er 70uA » 

TISSUS DE COTON. le mèt. 
Calicot GOp. 16 fils........Fr. 0.30 » 
id. DO ART re ne 0-02 » 
id. S- 25201 2 PE PR RARNRE 0.34 » 
668.090 "ne 02e SRE ENO ET 4/2 » 
idée 470 294,947 etre 0.39 » 
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Calicot. 075 GUYD HIS ETES 


0.46 à 461/2 » 
Percale 80 26,» 1... 00.44 à 45 » 
Jaconas 82 22/18» ....,,0.,."010,33 » 
(Conditions de la place; escompte, 2 0/0; terme, 30 
jours.) 


Affaires sans changement. 


Mulhouse, le 18 mars 1874. 

Paris a été de tout temps la place de banque par excel- 
lence; on y centralisait, chacun le sait, un mouvement 
d’affaires immense, qui se traduisail en partie par des do- 
miciliations de traites tirées de l'étranger sur Paris. 

L'élévation de l'impôt sur les effets de commerce aura 
malheureusement pour résultat de compromettre cette 
situation, du moins cela est fortement à craindre ! 

A titre de symptôme nous donnons ci-après la traduction 
d’une circulaire que viennent de recevoir les maisons de 
Mulhouse. 


« Berne, le 6 mars 1874. 

» Par la nouvelle loi française du 19 février, qui frappe 
d’un droit de 4 1/2 0/00 les effets de commerce, les tran- 
sactions avec la France, en effets de commerce, vont -étre 
rendues extrémement difficiles, sinon tout à fait impossibles. 

» Cette mesure aura pour résultat d'amener le commerce 
à se servir de places de banque d’autres pays ayant leur 
système monétaire en francs. En vue de ce changement 
on peut recommander les places de banque suisses, qui 
n’assujeltissent les effets de commerce qu’à des droits modé- 
rés, et entre autres Berne, où le timbre n'est que de 10 cen- 
times par effet, quel que soit le montant de la lettre de 
change. 

» Nous vous invitons donc à vous servir de notre entre- 
mise pour vos domiciliations et l'émission de mandats sur 
notre place. Pour ces affaires (dont la couverture devra 
toujours être faite en espèces, avant l’échéance) nous fixe- 
rons notre commission, ports de lettres et timbre compris, 
à un pour mille (minimum 1 franc par effet). 

» Nous demeurons à vos ordres pour toutes les autres 
affaires de banque, et vous présentons, ete. 

» SCHWEIZERISCHE VEREINSBANK. 
« (Banque de l'Union Suisse.). » 


Chose bizarre qui, sans doute, n’est que momentanée, 
mais qui contraste avec ce qui précède, le billet de banque 
français fait dans ce momeut 7 0/00 de prime, et l'or 
français 3 1/2 0/00 de prime. 

Le Paris et papier banquable sur France se placent à 
5 1/2 0/00 de prime. 

Escompte de la Banque de Prusse, 


deux signatures, 
4 0/0 Fan. 


SUCRES. 


Paris, le 19 mars 4874. 

La base de notre législation vient d’être profondément 
modifiée par l'adoption de l'amendement de M. Pouyer- 
Quertier, tendant à l’exercice des raffineries à partir du 
Ar juillet 1875 au plus tard. On se préoccupe beaucoup 
des conséquences de ce vote, dont le premier eftet.a été 
d'arrêter les affaires à livrer. L'exercice va changer le mode 
des achats et plusieurs réunions ont déjà eu lieu pour dé- 
battre contradictoirement les conditions nouvelles des tran- 
sactions sucrières; rien n'a été décidé jusqu’à présent et 
rien ne se fera sans l'accord des fabricants et des raff- 
neurs. On parle de maintenir la base de 88 degrés et de 
fixer la valeur des degrés à 0,75 centimes au-dessus de 
88 et les degrés au-dessous de 88 seraient calculés à 1 franc 
suivant les uns et à 0,75 centimes suivant les autres. 

IL semble urgent d'établir pour l’avenir les modifications 
que l'exercice, au jour de son application, viendra apporter 
aux marchés en voie d'exécution ; autrement, les affaires à 
livrer sur octobre à Janvier deviendraient impossibles, et 
ce serait au détriment des cours de la campagne pro- 
chaine. 

Toute base défectueuse serait vite corrigée par l'offre et 
la demande; il n’y a donc pas lieu d'accorder plus d’im- 
portance que de raison; d’un autre côté, il est peu pro- 
bable que l'exercice soit appliqué avant le 1 juillet 1875, 
et par suite la mention restrictive qu’on introduirait dans 
les marchés à livrer d’ici à cette époque ne devra guère 
préoccuper les vendeurs. 

Dares le tableau publié cette semaine par le Journal 
officiel, la production des sucres indigènes était, à fin fé- 
vrier, inférieure de 19 millions à celle de la campagne 
1872-1873. Ce résultat semble confirmer les précédentes 
évaluations, limitant à 380 millions environ la production 
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totale de cette campagne. Le même tableau accuse une 
augmentation de 62 millions dans le stock général, et par 
suite la faiblesse de nos exportations. 

Les prix sont restés stationnairgs; à Valenciennes, les 
7/9 et les 10/13 se sont traités samedi dernier à 56 fr. 50 
et 34 francs les 88° disponibles fabrique; à Saint-Quentin, 
le même jour, les blancs au-dessus de 3 ont trouvé ache- 
teurs à 66 franes; les 7/9 à 57 francs et ies 10/13 à 54 fr. 
les 88° fabrique, disponibles. 

A Paris, les sucres blancs valent aujourd’hui de 66 francs 
à 63 fr. 75 le n° 3 arbitrable, les 7/9 et les 10/13, 58 et 
55 fr. 25 les 88° disponibles, entrepôt. 

Les affaires à livrer sont calmes; les 4 mois de mai se 
traitent à 67 fr. 30 le n° 3, entrepôt Paris; ce prix a été 
pratiqué aujourd’hui. 

Le stock de l'entrepôt du Pont de Flandre est de 
341.000 sacs contre 349.000 sacs l’année dernière à pa- 
reille date. 

Les raffinés valent de 145 à 146 francs, suivant mar- 
ques. 

Les certificats mélis, créations février et première quin- 
zaine mars, sont offerts à 75 fr. 25. 

En Angleterre, le marché est toujours lourd; cependant 
la statistique de la dernière semaine est un peu plus favo- 
rable; les importations sont, en effet, durant ces huit der- 
niers jours, de 9.000 tonnes anglaises contre 15,000 du- 
rant la même période en 1873; la consommation de 11,000 
tonnes contre 7,000; le stock est aujourd’hui de 195,000 
tonnes contre 138,000, soit une diminution de 2,000 tonnes 
sur la semaine précédente. On parle de nouveau du dégrè- 
vement complet des droits sur les sucres , et les raffineurs 
anglais vont, dit-on, cesser leur travail jusqu'à ce que cette 
question soit résolue. 

Le déficit dans la récolte de la Havane se confirme et on 
parle de quelques plantations dans lesquelles le travail se- 
rait déjà terminé; il faudrait donc s'attendre à une pro- 
duction inférieure à celle de l’année dernière; on estime 
cette diminution à cent mille tonnes environ. 

Une amélioration des prix devrait être la conséquence 
naturelle de cette diminution de la récolte, tant en Europe 
qu'aux colonies, surtout en présence du développement de 
la consommation générale, si les stocks ne restaient sta- 
tionnaires en France et ne pesaient lourdement sur les 
cours ; si surtout le commerce, et tout particulièrement 
celui du sucre, n'était en proie à une crise dont il est im- 
possible de prévoir ni l'intensité ni la durée. 

J. Bivort. 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
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MANCHESTER, 18 MARS 1874. 


Depuis huit jours les affaires ont continué très-calmes, 
mais les prix ont été bien tenus, tant en filés qu'en tissus ; 
hier même quelques filateurs ont demandé un peu de 
hausse, soit 1/8 par livre, et l’on nous assure que quel- 
ques-uns ont réussi à obtenir cette petite avance, mais en 
général nous avons entendu dire que cette prétention arré- 
tait les affaires, qui ont pourtant été assez animées, quand le 
vendeur a bien voulu accepter les mêmes prix que ceux 
pratiqués la semaine dernière, ce qui est arrivé presque 
généralement, et a amené un bon courant d’affaires; les 
prix actuels sont très-bas et devraient engager les ache- 
teurs à opérer, mais les nouvelles que l’on recoit de pres- 
que tous les marchés sont tellement peu encourageantes 
que l’on comprend que les négociants se contentent stric- 
tement de remplir les quelques ordres qu'ils recoivent. 

Fipés. — Ces articles sont bien tenus et cotés avec 1/8 
en hausse pour la chaîne 33 anglais, 27/29 français prin- 
cipalement; cette hausse n’a été payée que très-rarement; 
tous les autres genres, filés fins, filés retors, filés pour les 
Indes sont très-fermes au haut des cours pratiqués la se- 
maine passée. 

Tissus. — Ils sent fermes, mais sans hausse; il s’est 
fait plus d’affaires, mais seulement quand les vendeurs ont 
accepté les prix ayant cours il y a huit jours. 


ROUEN, 17 MARS 1874. 


La position n’a pas changé depuis huit jours; les prix 
des cotons filés restent sans variation aucune ; la meilleure 
tenue des cotons en laine ne peut qu'aider à la vente. 

Les calicots ch. 30 sont toujours recherchés, et les tis- 
seurs qui ont des commandes à livrer refusent les offres 


faites en baisse, préférant attendre pour prendre des enga- 
gements à long terme. 

L'Algérie commence à faire quelques commandes ; l'épo- 
que des forts marchés, pour ce pays, n’est pas encore ar- 
rivée; les nouvelles de la récolte restent excellentes. 

Il y a peu de monde sur place; vente peu animée en 
rouenneries, mouchoirs, indiennes et cretonnes écrues; le 
stock’ en cretonnes longottes est insignifiant. 


ÉPINAL, LE 19 MARS 1874. 


Nous avons beaucoup plus d'activité sur notre place, 
grâce à la bonne tenue des cotons, et les prix des filés et 
des calicots que vous trouverez ci-bas ont une grande ten- 
dance à la hausse : 


Calicots 3/4 60 portées 16 fils..... 32 à 32 1/2 
» » » ASH RS JA à 34 1/2 
» » » DOME 0 30 à 36 1/2 

» » 68 » CTP EE Marre fu EEE 
» DD) GA ES PO à 41 1/2 
Chaîne 27/29 Amérique.......... 3 25 à 3 90 
3 30 à 3 40 


Trame 36/38 » 


LILLE, LE 19 MARS 1874. 


Si l'on pouvait signaler quelque changement dans l'état 
de l'industrie linière, ce serait plutôt dans le sens d’une 
amélioration, mais cette amélioration est encore bien faible. 
On a vendu plus de toiles; les anciens stocks dans un 
grand nombre de maisons ont été en partie attaqués, et 
tous les manufacturiers vendent leur production; mais s’il 
en est ainsi, c’est, il faut bien le dire, grâce à des conces- 
sions sur les prix, qui sont aujourd'hui arrivés à leurs 
plus basses limites et bien au-dessous de ce que comporte- 
raient les cours de la matière brute. : 

La demande pour les fils continue à être calme ; l'inté- 
rieur demande peu, mais on continue à traiter des affaires 
pour l'exportation. Îl y a tendance à la baisse pour les 
numéros fins; les autres numéros sont fermes en bonne 
qualité; les qualités inférieures ne se vendent que moyen- 
nant des concessions sur les prix. 

Les lins de pays donnent lieu à peu de transactions sur 
place, mais en campagne, des achats importants ont été effec- 
tués, principalement pour le compte de lAngleterre et 
aussi pour celui de filatures françaises; les prix ne chan- 
gent pas. En lins de Russie on a traité un bon courant 
d'affaires ; la tendance des prix est en faveur des acheteurs. 

Le commerce extérieur nous fournit les chiffres suivants. 
- Par la principalité de Lille pendant les 10 premiers jours 

e mars : 


Importation. Exportation. 
Lines 4.125.472 kil. 419.616 
ISERE 91.543 87.832 
HOIESES Ee 5.193 809 

Par le port de Dunkerque, du 41 au 17 mars : 
Importation. Exportation. 
Jute.. 6190.15, ..0kil, 350,698. arr. 4.867 
Toiles de lin., 585 Fils de lin.. 47.182 
Fils de jutes. 79.479 


Toiles de jute 150 

Les marchés de Belfast et de Dundee sont aussi calmes 
que les nôtres dans presque tous les articles. 

L'activité va décroissant à Roubaix et à Tourcoing; les 
peignages sont aujourd’hui moins occupés et ils ne remar- 
cheront en plein qu'après les ventes de mai. Le développe- 
ment que l'industrie du peignage mécanique à pris dans 


_ces deux villes permet de faire aujourd’hui, en 24 heures, 


ce que le peignage à la main ne faisait autrefois qu'en ün 
mois ; il en résulte naturellement, surtout dans les moments 
de calme alors que la spéculation n’opère pas, que la ma- 
tière n’arrive pas en quantité suffisante pour occuper tous 
les établissements. ; ! 
Notre marché aux blés était hier bien approvisionné; les 
blés exposés étaient de meilleure qualité que la semaine 
dernière; malgré cela, nous avons eu une baisse de 75 cen- 
times à À franc à l’hectolitre. Dans le commerce, on n’opère 
pas ; les vendeurs ont consenti à une baisse de 50 centimes 
à 1 franc par 100 kil., suivant qualités. Les farines conti- 
nuent à se placer très-difficilement malgré une baisse de 
50 centimes par 100 kil. 


En menus grains, prix fermes et hausse de 25 à 50 cen- 
times sur les orges étrangères qui sont plus recherchées. 
Les transactions en alcools continuent à être limitées, 


surtout pour le livrable. On cote : 


D EE reprenne 9 QE en SR SE EE + A Eee quee yen 
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V/0 "HN HSPORIDIO Sn. Peer. 64 50 
FE Courant en = pAUZ ol) 
Mélasse disponible... .... A 00 22 
A livrer LME ans Mrs 64 50 
— ÆGETOIeIS ere SL DO LD 
— mois prochain.....,.... 64 » 


Il y a quelques demandes pour les sucres 7/9 au cours 
actuel qui est de fr. 56 50; les affaires en raffinés sont 
très-limitées : on cote le pain 6 kil. n° 4 à fr. 150. Les 
menaces de nouvelle surtaxe, sans cesse renouvelées, pè- 
sent sur les cours de cette marchandise, qui aurait besoin 
de tout son essor pour se relever. 

La baisse sur les charbons continue et se précipite ; l’on 
traite à fr. 21 et même à fr. 20 pour des lots importants; 
Nœux est à fr. 22; les maigres à fr. 18 50. Des offres im- 
portantes de charbons belges sont faites sur notre place. 


LYON, 19 MARS 1874. 


SOIES ET SOIERIES, — Le mouvement d’affaires à conti” 
nué, avec moins d’entrain cependant depuis ces dernier 
jours. L'empressement aux achats, après les premiers be- 
soins satisfaits, commence naturellement à se ralentir. 
Mais il a été fait des affaires énormes. IL y a longtemps 
que la condition des soies n'avait pas enregistré des chiffres 
aussi importants, d’une manière si suivie; celui de la 
dernière semaine a atteint plus de 100,000 kilogrammes. 

La cote officielle a paru avec de la haussse sur la plupart 
. des articles, parmi lesquels les soies classiques et celles de 
premier ordre sont toujours les plus favorisées. Quant aux 
malières secondaires, tant gréges qu’ouvrées, l’empresse- 
ment à écouler est si grand, chez le filateur et le mouli- 
nier, comme chez l’importateur et le marchand de soie, 
qu’elles n’ont pu participer à l'amélioration des prix. Les 
demandes de la fabrique se portent toujours vers les belles 
soies, qui trouvent un emploi plus avantageux dans l’étoffe 
actuellement recherchée pour la consommation. 

Aux prix actuels, nous persistons à croire, comme nous 
l'avons dit souvent, que la fabrique peut s’approvisionner 
sans s'exposer à courir de mauvaises chances; car, avant 
que le moment de la récolte soit venu ou qu’elle soit ter- 
minée, nous aurons à passer, comme il arrive toujours, 
par bien des péripéties, d'où peuvent naître des  diffé- 
rences de prix assez sensibles, Tant que les résultats 
définitifs ne seront pas connus, des oscillations et 
des incidents sont à prévoir. Dès à présent, les édu- 
cations précoces, auxquelles nous n’ajoutons pas, en ce 
qui nous concerne, plus de crédit qu'elles n'en méritent, 
ne permettent pas d'augurer beaucoup de bien des graines 
des races jaunes; et l’on sait, d’un autre côté, qu’une cer- 
taine quantité de cartons japonais ont souffert du trans- 
pe et de la température exceptionnellement douce de cet 
river. L’ltalie, habituée à se pourvoir de bonnes graines, 
et qui a dû à cette précaution le relèvement de ses ré- 
coltes dans ces dernières années, s'inquiète peu des éduca- 
tions précoces et ne s’en préoccupe pas au même degré 
que nos éducateurs français, 

Si, du marché des soies où vient de régner une si grande 
animation, non encore calmée, on passe à celui de l’étoffe, 
on est assez perplexe pour donner une appréciation qui ne 
soit pas sujelle à controverse. IL est certain que la fabrique 
a beaucoup vendu et que ses ventes autant que les besoins 
du moulinage ont motivé les achats de matière première 
qui se sont traduits par l'élévation inusitée des chiffres de 
la condition ; mais à ces indices positifs d'amélioration la 
fabrique répond qu’elle est, après tout, dans le meilleur mois 
de vente de l’année; que les fortes ventes qui ont eu lieu 
n'expriment pas un ensemble régulier d’affaires embrassant 
la généralité des maisons ; que, limitées comme elles l'ont 
été, à des maisons de premier ordre et à des articles sou- 
vent spéciaux, elles dénotent un état qui n’est pas l’état 
normal; et qu’en somme, la situation de la fabrique à peu 
changé. Elle en conclut que l’activité qui s’est produite sur 
le marché des soies n’est pas exactement en rapport avec 
la situation du marché de l’étoffe. Telles sont les apprécia- 
tions contradictoires qui partagent notre place. Au fond, il 
n'est pas douteux que depuis un mois la position ne se soit 
bonifiée ; mais cependant, comme dans les sphères politiques, 
l'expectative et l'incertitude subsistent toujours. 

L'Angleterre continue, en prévision des fêtes qu’elle pré- 
pare, ses ordres en beaux unis noirs et en étoffes de cou- 
leur de nuances claires, lesquels s'adressent particulièrement 
aux miasons en renom qui tiennent ces tissus de choix. 
À ces demandes s’en adjoignent d’autres s'appliquant aux 
tissus légers comme les gazes, les tulles, les dentelles qui 
alimentent heureusement et complétent le travail de notre 


fabrique. Et, pour le dire en passant, on ne sait pas assez 
combien la fabrication de ces mille tissus variés est impor- 
tante à Lyon, et combien elle aide la production lyonnaise 
à se maintenir à des chiffres très-élevés, même dans les 
années les moins favorisées. 

Les nouvelles de New-York ne présentent rien de saillant. 
Zurich s’est empressé d'envoyer sur le marché d’assez fortes 
quantités de soieries sur l'annonce qu’il tendait à s’améliorer. 

À Paris, l'ouverture de Ja vente au détail semble s'être 
effectuée assez heureusement, à en juger par les ordres 
d'achat récemment arrivés et portant surtout sur la mar- 
chandise en belle qualité. 

Au moment de clore cette correspondance nous devons 
mentionner l'inquiétude où vient de nous jeter subitement 
la nouvelle inattendue de la prise en considération de la 
proposition de M. Clapier tendant à imposer les fils de soie, 
de laine et de coton. Jusqu'à présent, on se refuse à pen- 
ser que, pour une recette d’une vingtaine de millions, 
l'Assemblée veuille soumettre à l'exercice quatre des prin- 
cipales industries de France, et revenir, en fin de compte, 
à l'impôt sur les matières premières, déjà solennellement 
condamné, 


LE HAVRE, 19 MARS 1874. 


Les affaires en coton ont repris quelque importance cette 
semaine, et il en a été de même pour quelques articles, 
mais ce n’est que par suite de circonstances spéciales et 
inhérentes à la position de ces articles, car nous avons 
toujours le même malaise à vous signaler dans l'ensemble 
de la situation. 

Corons. — Les recettes en Amérique ont tout à coup 
faibli beaucoup, si bien que nous n’avons eu que 8.000 b. 
pour la semaine dernière, soit un peu moins que dans la 
semaine correspondante de l’année précédente. On nous 
télégraphiait en outre, que les recettes allaient fléchir sen- 
siblement dans l'avenir, et les dépêches journalières que 
nous avons eu depuis ont confirmé cette affirmation. Nous 
n'avons que 45,000 b. pour les cinq premiers jours de la 
huitaine en cours, et nous allons avoir encore moins que 
l'an dernier. Pour le moment notre excédant est réduit à 
396,000 b. 

Chaque année quand les recettes fléchissent aux Etats- 
Unis, on fait en Europe un mouvement de hausse qui a 
pour principal résultat de faire passer sur nos marchés le 
stock des Etats-Unis et de faire hausser les prix dans 
l'Inde, de telle sorte que la récolte de ce pays nous vient 
à des prix élevés. Ce qui est dans les habitudes se retrouve 
cette année, et avec des affaires bien plus suivies que pré- 
cédemment ; nous avons à vous signaler une reprise de 
fr. 4 à 2 sur les cours des Amériques, de fr. 2 à 3 sur 
les prix des Indes, et la tendance paraît être encore à une 
nouvelle hausse. : 

L’excédant des approvisionnements en Europe, les fortes 
quantités à nous venir d'ici à plusieurs mois, la marche 
quelque peu embarrassée de la filature, tout cela disparaît 
aisément devant l'appréciation d’une récolte américaine 
moindre que celle escomptée jusqu’à présent. Et néan- 
moins on ne peut encore trop dire ce qu’il y a de bien 
fondé dans cette appréciation. Il faut seulement constater. 
Nous avons donc eu des affaires assez actives, depuis sa- 
medi surtout, et l’on a bien fait en moyenne 3,000 b. par 
jour, bonne partie toujours en Surate à livrer, avec hausse 
progressive. 

La filature n’a participé au mouvement que pour faible 
partie, mais nous avons néanmoins de bons débouchés, et 
en Angleterre, il y eu plutôt un peu plus d'achats de 
consommation que chez nous. En dernier lieu du reste, 
nous avons aussi passablement de filateurs qui font quel- 
ques provisions chez nous. 

Avec la hausse réalisée, il faut voir aujourd’hui les 
cours comme suit : très-ordinaire Louisiane. fr. 98/99; 
Georgie, fr. 96; Oomra, fr. 72/73; Bengale, fr. 53/34;. À 
livrer, on a payé rondement fr. 69 à 69 50 pour fair 
Oomra; fr. 71/72, pour fully fair; fr. 73 50 à 74, pour 
good fair; fr. 98, pour low Middling Louisiane en charge ; 
fr, 93, pour good ordinaire dito; fr. 96, pour low Mid- 
dling Georgie. 

Les ventes de la semaine vont à 15,741 b., les débou- 
chés à 15,875 b: 


Voici nos stocks. 1874. 1873. 
Etats-Unis.…........... 110.530 61.420 
Brésil SE Re 6.530 21.080 
Ines NATAE «+ 41020,520 99.460 
ATOS Au HER 1,940 3.230 

139.520 185.190 
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Cotons en mer. 1874. 1873. 
Etats Unis... .......:,.. ° 614.58 36.766 
Brésil. ... pr AOL » 3 003 
La Ar RE AE : 11.95% 7.081 
73.12 47.0 
LainEs. — C’est le 24 courant que commencent nos en- 


chères ; elles dureront quatre jours, et on y offrira envi- 
ron 10,000 b. L'approche de ces enchères a rendu les 
affaires plus calmes, mais les prix sont tendus, et parfois 
à l'avantage des vendeurs. On a encore noté depuis huit 


jours : 


110 b. Buenos-Ayres, suint... fr. 170 à 200. 
267 b. Montevideo... — ... 242 50 à 270. 


21 b. Russie lavée.. — ... 330 à 535. 
SEM OMIS EN, 220 O0. 4 
Cums. — Nous avons eu passablement des affaires depuis 


huit jours, et il y a une hausse sensible à signaler pour 
les saladeros de la Plata ; on a successivement payé jus- 

u’à fr, 83 pour bons bœufs salés Montevideo. Le stock 
iminue rapidement et il y a encore de nombreux besoins 
à remplir. On vient d'autant plus aux achats qu'il se 
confirme que les abattages seront très-retardés à la Plata. 

InprGos. — On a reçu samedi la nouvelle d’un nouveau 
sinistre maritime dans lequel 2,588 caisses Bengale sont 
perdues. (C’est le troisième naufrage de la campagne, et 
voilà 5,000 caisses environ englouties. Sur les 25,000 caisses 
produites cette année, soit la récolte diminuée d'environ un 
cinquième, les affaires ont repris vigoureusement et environ 
120 caisses Bengale ont changé de mains sur place avec 
hausse de 25 à 50 c. par 1/2 kil. Il faut maintenant voir 
les cours du pair des estimations à 25 c. de prime. 

Carés. — Les affaires ont été à peu près nulles depuis 

huit jours, et la tendance des prix est restée mauvaise 
Chacun voulait attendre le résultat de la vente de Hollande 
qui avait lieu mercredi. —Ce résultat a été tel qu’à la ré- 
ception des dépêches qui l’annonçait, on voulait croire à 
des erreurs du télégraphe. En eftet, la vente commencée 
avec baisse de 13 à 14 c. sur les taxations, s’achevait 
encore avec une dépréciation de 10 à 11 c. sur ces taxes. 
Jamais on ne vit chose semblable dans le commerce du 
café, et, l’on pourrait même dire dans le commerce de 
quelque article que ce soit ayant la valeur du café, puisque 
cela représente une baisse de 25 à 30 0/0 faite tout d’un 
coup. À la suite de semblables nouvelles, le marché a été 
mis en désarroi, et sans que l’on traîtât d’affaires, on par- 
lait du prix defr. 95 pour Haïti — Néanmoins la réflexion 
revenant, on s’est raffermi, et actuellement on ne trou- 
verait pas à acheter à fr. 100. Les acheteurs se tiennent 
néanmoins sur une grande réserve, voulant voir un peu 
quelle tournure les choses vont prendre. 
. Nous avons recherché quelle était la marche de l’article, 
il y à un an, alors que partant de fr. 100/105 pour Haïti 
à cette même époque, on s'élevait successivement à fr. 120 /195. 
— Il ést certain. que ce mouvement de hausse fut produit 
par la consommation qui s'était laissée aeculer sans provi- 
sions, et ce renchérissement se fit en dépit d’une grosse 
importation. 

C'est ainsi que l’on recevait en Europe, en 1873 : 

En mars, quintaux 485,000 contre 497,000 de débouchés; 
En avril, -- 595,000 — 505,000 — 
En mai, — 634,000 — 494,000 21 

Les arrivages dépassaient donc les débouchés, ainsi qu'on 
peut le voir par ces chiffres. 

Or, cette année, et précisément en ce moment même, la 
consommation s'est tenue sur une très-grande réserve 
depuis le mois de janvier, d’abord à la suite du dernier 
grand mouvement de hausse contre lequel elle s’est raidie, 
puis ensuite par la crainte de la baisse quand celle-ci a 
commencé à se dessiner. Elle n’a donc pris que très-peu 
de chose depuis environ deux à trois mois, usant les quelques 
provisions qu’elle détenait, — Il résulte de cette situation 
qu'il y aura, à un moment donné, de grands besoins à 
remplir, et par conséquent nous avons en perspective des 
débouchés qui atteindront bien certainement d'ici à trois 
mois, les chiffres des débouchés que nous portons ci- 
dessus. 

_Les arrivages pourront-ils, de leur côté, être aussi con- 
sidérables qu'ils lé furent en 1873, dans la période relatée 
ci-dessus ? Des recettes journalières de 2,000 à 3,000 sacs 
moindres que l'an dernier à Rio, et l'épuisement des stocks 
ue Etats-Unis répondent bien sûrement à cette ques- 
ion. 

En résumé donc, nous avons une perspective d’arri- 
vages plus restreints qu’il y a ur an, en même temps que 
la presque certitude de trouver des débouchés au moins 
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considérables. Il ne faut donc pas croire tout perdu encore, 
et s’il y a eu sans doute des exagérations de hausse dans 
ces derniers temps, il ne faut pas non plus se laisser 
aller maintenant à des exagérations de baisse. 

On va se rassurer probablement d'ici à peu, et en re- 
trouvant une assiette convenable, l’article provoquera de 
nouveau des affaires, et avec elles les prix ne sauraient 
manquer de se fixer plus ou moins sensiblement au-dessus 
du cours de fr. 95, donton parle en ce moment, sans 
qu'il y ait d'ailleurs de vendeurs décidés à traiter ainsi. 


BORDEAUX, 19 MARS 1874. 


Vins. — Les affaires de petits vins ont été encore assez 
calmes dans la semaine que nous venons de passer : quel- 
ques propriétaires de vins de 1872, qui avaient besoin de 
réaliser, se sont décidés à vendre à des prix en baisse 
sur les cours pratiqués jusqu’à présent. — Les petits vins 
de 1873 continuent à donner lieu à quelques transactions. 
Dans les grands vins, une affaire importante vient d'être 
traitée : une maison de notre place a pris hier la totalité, 
130 tonneaux environ du château Brane Mouton Roths- 
child 1872 à fr. 2,000, el la totalité des 1873 du même 
crû, 80 tonneaux environ à fr. 3,500. À 

SPIRITUEUX. — Malgré le peu d'activité dans les affaires 
de 3/6, la consommation fait toujours quelques petites 
demandes, et nos prix sont assez bien tenus comme 
suit : 

3/6 Languedoc disponible fr. 112 à 113. — 


3/6 Nord — fr. 70 à 74. — suivant qua- 
lité. | 
Carés. — La demande a été excessivement calme, Ja 


spéculation a complétement abandonné l'article qui, du 
reste, a été très-irrégulier sur tous les marchés dans l’ex- 
pectative de la vente de Hollande dont le résultat était 
attendu avec quelque anxiété. Cette vente s’est faite le 18, 
et la baisse qui s'y est produite a dépassé les prévisions. 

Les premiers lots ont été adjugés à 13 et 44 cents au- 
dessus des taxations; mais l’article s’est un peu relevé à 
la fin de la vente, et la différence n’a été, sur les derniers 
lots que de 9 à 10 cents. Ce résultat néanmoins pourra 
avoir de tristes conséquences sur les marchés français et, 
en attendant, nous sommes aujourd’hui sans affaires. 

Cacaos. — Les sortes des Antilles sont mieux vues 
depuis quelques jours. Après la vente de quelques quarts 
Guadeloupe à fr. 117, 50 À, les vendeurs ont élevé leurs 
prétentions et demandent aujourd’hui fr. 120. En Martini- 
que on n’a rien fait, le dernier prix payé est fr. 115 À; 
mais depuis lors les détenteurs se sont retirés du marché. 
En autres sortes courantes nous n'avons qu'un faible 
stock, est il n’a été traité que 300 sacs environ Guayaquil 
de fr. 65 à 68 E. 

PRODUITS RÉSINEUX. — Le calme continue sur les rési- 
neux secs qui S’écoulent toujours lentement aux prix 
anciens. Le prix des brais américains sur les places 
diverses de l'étranger et surtout en Angleterre sont mal 
tenus, ce qui nuit à l'exportation de nos produits simi- 
laires. 

Il n’en à pas été de même de l'essence de térébenthine 
qui, par suite d’une petite reprise à Londres, est montée 
de #4 francs au marché d'hier 18 courant Une tren- 
taine de pièces ont été payées à fr. 74 sur le marché de 
Saint-Julien, et on cote fr. 79 à 80 pour l'expédition. 

On ne croit pas à des prix guère plus élevés et on 
pense que les fabricants éncore détenteurs de quelques 
lots vont se décider à les écouler prochainement, en vue 
de l'approche de la nouvelle récolte qui commencera cer- 
tainement après Pâques. 

CÉRÉALES. — Les mouvements sensibles de hausse et de 
baisse qui auront lieu à Paris, variant de fr. % à 5 d’une 
semaine à l’autre, n’ont plus d'influence sur les cours des 
marchés de la province. 

Dans notre rayon, les prix n'ont pas varié de plus de 
50 centimes, depuis 2 mois; il faut toujours payer les blés 
de première qualité de fr. 30,75 à 31,50 et les qualités 
ordinaires de 30,50 à 31, les 80 kilos net. 

La culture offre toujours peu de blés à la vente et la meu- 
nerie qui est sans approvisionnements, subit les exigences 
pour les faibles quantités nécessaires aux besoins urgents 
de la consommation locale. 

Il faut bien conclure que si les marchés né sont pas 
mieux garnis à des prix aussi élevés, c’est parce qu'il ne 
reste plus que très-peu de blés et assurément pas assez 
pour atteindre la récolte de 1874 si l’importation ne vient 
pas combler notre déficit, 

Les farines sont toujours très-offertes dans les prix de 
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fr. 52 à 53 pour les premières marques de Nérac et de ville, 
de50 à°51 pour les diverses marques du Drot, du Lot et 
de Couthures. 
Laixes.— Revue du 18 février au 17 mars 1874. (D'après 
M. Hte GrossarD, Courtier.) 
| Bordeaux, le 18 mars 1874. 


Ventes. 
484 balles laïnés Buenos-Ayres en suint..Fr. 112 50 à 210 » 
117 — Montevideo = 185 >» à 300: » 
51 — d'Espagne — AOAÈSIT à 140: » 
7 — France A8 1lUISEE 120 » à 152 50 
121 — Lavées <NOE, 218 237 50 à 380 » 
25 — | Avariées nee. AD2621à 291000 
805 balles laines, 
1.340 b, peaux de mouton Buenos-Ayres en suint.. 85 » à 187 50 
204 — — Montevideo — 97 50:à 235,» 
82 — — Avariées _— …, 6911180230 > 


1.626b, peaux de mouton, 


Importations. 

De: Buenos-Ayres, 504 balles laine. — 519 balles 
Donaï et Sénégal. 

De Montevideo, 449 balles laine, — 559 balles peaux, 
Donaï, Quatre-Sœurs et Sénégal. ; 
Mouvement comparé des trois premiers mois 1873 et 1874. 


peaux, par 


par 


IMPORTATIONS.]| DÉBOUCHÉS. || Je fr mbr® 
| || 
1874.11873.111874.11873.11874.11873. 
BB B Mb 7 INR )SB 
Buenos-Ayres,,,12.151/1.954/f 762]  793|| 687/1.124 
LATNÉS ( Montevideo... 702] 698]! 290! 698]! 451|- 623 
*INE8) Espagne. {| 130] — 51| |: —|| 14611.341 
| France 0 — | — TI — || — 65 
Peaux DE) Buenos-Ayres...|[#.68414.285/|2.85811.932|| 701/2.218 
MOUTON. | Montevideo .. 1.98611.393| 617] 372] 480] 934 
9,65316.321/14.58513.795|/2.465]6.305 
LAINES en passage! ........ 637 
PEAUX en passage... +. [3.380 


Navires attendus. 


De Buenos-Avres, ” Pérou ”, départ Je 18 janvier, :352 
balles, laine. 352 balles. peaux: 

Dé Buenos-Ayres, ?’Coromandel”, départ le 26 janvier, 
253 balles laine. 408 balles peaux. 

Ensemble, 605 balles laine: 760 balles peaux. 

En charge : 3 steamers à Buenos-Ayres ; 1 voilier et 
2 steamers à Montevideo. 

Laines. — Les cours sont toujours trèes-fermes, les tran- 
te pe sont limitées que par la rareté de la marchan- 

ise. 

Peaux. de mouton. — Toujours très-recherchées aux cours 
établis par notre dernière enchère ; les peaux à laine courte 
et toutes sortes de Montevideo ont été l’objet d'une vive 
demande, Le Stock se trouve de nouveau très-réduit. 

Cours le 48 mars 1874 (le kilogramme): 
Qualité extra Qual, inférieure. 
LAINES très-légère.: t Bonne qualité. à moyenne. 


CLASSES DE BORDEAUX, Buenos-Ayres en suint, 


de Fr, de Fr. de Fr, 

Mérinos-.,.1,.E1,) O5 à 9 00 65 à A -95 le r40 ll 70 
1.95 à 2 15 ::1.60:à 4:90 : 4:40 à 1 65 

1:90 à 2 45: 165 1à 1075 : 1:35 à1 60 

4:80 à 2.05: ::1265 ‘à 470 © 130 à 1 55 

à 4.70 à! 4 90: 14-50 à 4:60 : 2,30 à,1 50 
Agneaux-., |. .5.5l}. 9» à 2 20 1 60 à 1 80 1 30 à À 50 
Morceaux... .!:1%2. 260 à 170, 14:20 à 4 49 la Do al 25 
Ventrés®.*.l. ec 4 45 à 4 25: 4:05 à 1 46 : x490: à:1 05 
Pelade. =... .s.our .1 140 à14,101 l141:30 à01980 113 Dial 30 


"Montevideo, Entre-Rios et Rio-Grande en suint,. 


de Fr. de Fr. de Fr. 
Mérinos:........ 2193014 48012 AOIA)21808 1 90 à 2 10 
LARMES Pruee 0 ta 2500 710 à 2 30 241200 0210 
91 PAIE .CANANS 9 € 214019 "5 a 2 00 1° 80 à 2° » 
Berre D-10-à-2-20-—-4-00-à-0-101"7078 71" 90 
MOI, |, 10 1 072 à 205, 14 80 à À 95 1 65 à 1 80 
ba et créoles... 5! "1 70 à 4 90 - 4 55-à 4-70 -—1-45-à 1-55 
Agneaux, ms dons: age lo 2itinr à 220801 LA: 80:à 2 » 1 50 à À 80 
Morceaux 4, 4. 44 ab. | 4 50 à 12705 11 35/à 1 50 1 20 à 1 30 
| Espagne. en suint, 
de Fr. 
Fine en guint 40%... eg.il, DURS, , LGRBE, he : 4 50 à 1 90 
Communeren SGA KP Le ln ne, ht ee 4 30 à 1 70 
Peaux de mouton en: Suint. 
. | Buenos-Ayres. Montevideo, 
: €. £ deëErt | de Fr. 
Mérinosi. s35 . À. 1,88. |.5& 4 70 à 4 90 1:90 à-2 35 
 EREE ES ER : 4 65 à 1 90! 1 90 à 2 35 
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Pilote et Les SE CM 1 50 à 1 80 1 85 à 2 25 

Dr dates ee a DE 140 à 1 70 1 80 à 2 10 

4 et commune . ,..... 1 30 à 1 60 4 50 à 1 90. 
Mi-laïn8. 116.294 HOUR. 570 1.30 à 1 55 4 50 à 1 80 
1/4 lainess.... 00.74... 1.15 à 1 50 1 20 à 1 60 
Ravisons ..…. ....4114,£ PES aa » 90 à 1 20 4 05 à 1 40 
Agneâux grands...-#{de.ses 1 20 à 4 50 41387à 1 70 
» petits.-#x. &pp.:..e 1 » à 1 30 4 20 à 1 50 

» MOrIS NÉS. pee 9648 1 35 à 1 60 4.35 à 1 50 
RTE randoreum Ne REE 1 85 à. 2 20 9.2 à 9.2 


MARSEILLE, 48 MARS 1874. 


. CÉRÉALES. — Notre situation tend à s'améliorer et nous 
aimons à constater depuis huit jours une reprise sensible 
dans les affaires, avec une amélioration sensible dans les 
prix. La neige tombée dans tout l’intérieur, tout en don- 
nant de sérieuses espérances pour la prochaine récolte, a dû 
contribuer à dégarnir les marchés, et les ordres sont ar- 
rivés plus abondants sur notre place. Mais ici, les arrivages 
étant fort peu abondants, et notre stock diminuant par le 
fait de ces ventes, il en est résulté une prétention de la 
part des vendeurs, d’élever de 2 0/0 environ le prix de 
toutes les marchandises. La lutte entre vendeurs et ache- 
teurs à amené une hausse de 1 fr. à 1 fr. 50 par charge 
de 160 litres. Les affaires ont été nombreuses et bien tenues, 
il est donc probable que les prix monteront encore la se- 
maine prochaine; du reste, la hausse des farines à Paris 
et la tenue de tous les marchés du continent semblent 
faire présager cette situation. 

Nos arrivages n’ont été que de 56,640: hectolitres: les 
affaires faites accusent 217,600 hectolitres vendus, dont 
99,200 environ de marchandises disponibles. é & 19e 

Il est bon de constater la reprise considérable sur les 
ventes à livrer, et par conséquent l'intervention de la spé- 
culation dans le marché, il y a fort longtemps qu’il n’en 
était pas ainsi. C’est d’un bon augure pour le reste de la 
Campagne. » 

On cote les blés disponibles : 


100 kil. Tuzelle de Provence. 42 50 128/123 Berdianska .. 46 
sè id. d'Afrique... 38 50 » Marianopoli.. 4425 
ou id. d'Oran... 39 » Jrka Odessa,. 44 25 
— Espagne blanc... 3750 4132/1428 Rodosto....... 48 
— id,  rouge..... 35 50 426/121 Danube,...,. 39 50 
128/124 Pologne ...... 44 75 


DENRÉES COLONIALES. — CAFÉs Rio. — L'annonce de nou- 
velles enchères en Hollande, qui doivent avoir lieu aujour- 
d’hui 18 ét jours suivants, a arrêté l'élan que cet article 
avait paru reprendre les semaines précédentes, On veut 
en connaître le résultat avant de rien entreprendre, On à. 
donc fait fort peu d’aftaires et la position reste sans .chan- 
gements aux prix ci-dessous : 

Rio-Lavé, fr. 140 à 150; Santiago, fr. 130 à 140; Bahia, 
120 à 130. ; QUE 

CAFÉS BON: GOUT. -— Mêmes observations que ci-déssus 
et même position. Nous avons recu 15,600 sacs de Java, 
— mais le navire ne sortira de quarantaine que dans huit 
jours, — ét cette partie n'a pu influencer le marché. Les 
Saint-Domingue valent de fr. 130 à 1435; Moka Aden, de 
fr, 140 à 155 ; les Ceylans, de fr. 155.à 460 ; les Costa- 
Rica, de fr. 150 à 155; les Java, de fr. 136 à 140. 

Notre stock de cafés aux docks ét entrepôts est en ce mo- 
ment de 70,350 sacs, fardes ou tonneaux, pesant 3,023,648 kil. 

GRAINES-OLÉAGINEUSES. — La position du marché est tou- 
jours très-calme et les affaires presque nulles. On a fait, 
dans la semaine, 400 quintaux sésames de Jaffa disponi- 
bles à fr. 57.25; 1,000 quintaux d’arachides d’Espagne à 
fr. 37.50, et 1,800 quintaux de cotons de Smyrne à fr. 12. 

Notons les premiers arrivages de graines de coton d’Ita- 
lie, venant du royaume de Naples. Les plantations sont 
devenues ‘assez nombreuses dans lé sud de l'Italie, pour 
permettre l’exportation, de quantités assez notables :de cette 
graine, La douane :en a été surprise, et a saisi les pre- 
miers sacs qu'elle a vus, disant qu'on la trompait sur 
l'origine. Ajoutons que M. le directeur général des douanes 
s’est empressé d'arrêter le: zèle de ses employés et, d'or- 
donner l'entrée libre de ces marchandises. 

- HUILES D'ÔLIVES ET HUILES DE GRAINES. — Il nese fait 
toujours que quelques affaires de détail. La mévente du 
savon continue et entraîne la stagnation de l’industrie des 
“huiles. péer S" 

Lanes,,— Le courant d’affaires se soutient modeste 
mais continu, mais nos arrivages sont insignifiants.. C’est 
donc le stock qui sert, à alimenter, les ordres qui nous : 
viennent. Aussi notre dépôt diminue, ce qui est heureux 
pour la nouvelle récolte." Pr D 1h 61 

Le ‘Moñvément Cômniercial dé la semaine se résume 
ainsfr : 
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à 2,300 reis. — Cotons : 7,000 à 7,600 reis. à Z à A 
Bau14, 26 février, Change: sur Londres, 26 4/8 à 26 1/4; sur Paris, © ni m2 re m 
364. — Sucres : blanc, 2,800 rs; brun, 4,500 à 2,000 rs. — Cotons : 7,300 SE £a] 5 |g a | COMPTES COUR« | LE 
à 7.400 rs. Æ à & * DE 
R10-JANEIRO, 22 février, — Change : sur Londres, 26 à 26 4/4. — Cafés : 5 CE & | % | É$ 
7,800 à 7,950. — Stock, 230,000 s. — Expéditions depuis le 7 février : e Fe A UE Pa 
pour le Canal, 9,000 s.; pour le Havre, 20,600 s.; pour la Baltique, O À = > |Particul. | Trésor. 
sue s.; pour Lisbonne, 3,000 s.; pour les Etats-Unis, 52,600 s. — Fret: #4 É 
sh. 35. Mers) ls) Sn TS > 
BomBay, 44 mars. — Cotons : Marché très-ferme. Une attitude réservée : : Ç 
de la part des détenteurs et des renforts très-modérés empêchent pour VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 
le moment la conclusion de grandes transactions en coton de bonne qua- DE MILLIONS. 
er GEutres renforts de plus grande importance sont sons cepen- 1873 
dant prochainement. La récolte d'Oomra est très-satisfaisante ; il en est i 
de même des Broach qui donnent un très-grand rendement. Les bonnes ss an He Late paie ana El 5 %: 
nouvelles sur le nouveau Dhollerah se confirment et les premiers petits | Juillet à 2.855 776.2 | 1.044 | 145.1 | 246.8 138. ke 
lots qui sont retirés dénotent une très-belle qualité. Pour ce qui regarde | ‘out 712.888 710 5 957 8 119 9 214 d 11 S Æ 
le nouveau Sawgioned Dharwar les pluies mentionnés dernièrement ne on 91 | 2 862 715 4 ee 141.0 168.3 RE 
paraissent pas avoir fait beaucoup de tort à la récolte, de sorte qu'on E. 28 | 2.867 | 716.8 “ri 140. 165.4 ea = 
n'aura pas de difficultés à trouver un good fair. Septemb. 4 | 2.877 | 716.2 | 940 6 ne 170. : _. = 
COLOMBO, 44 mars. — Cafés : L'article est nominal; il y a de la de- — ‘112881 | 708.6 due À HE TC A 114.9 = 
maunde à 408 sh., franco à bord pour du plantation hihg grown, et 190 sh. — 18 | 2.887 | 711.0 ‘ol 43 3 ee 126.1 = 
franco à bord pour du plantation good lown grown, livraison des deux en — 95 | 2887 | 133 HT pEA re A 143.4 se 
septembre/octobre; mais les détenteurs se tiennent à l'écart. Les per- | Octobre. 2 2.938 | 717.3 |1.056.0 1. mr _. ss 
spectives concernant la nouvelle récolte se sont bien améliorées. On s’at- EYE 2 070 719.5 1.103 6 138.6 TE 176,6 ss 
tend à un rendement abondant et à une récolte précoce. ce 23 | 2.989 | 723.6 11.171 4 139-8 Er j28.0 r 
VALPARAISO, 46 février. — Cuivre: Affrétements de la quinzaine : bar- _S 31 13 008 9 26 4 1:239.5 ER 18 1 1923 6%: 
res, lingots, minerais et régulus. Détails non transmis. Ens. 2,800 ton- | Novembre 7 [3.009.7| 732.8 [1 225 7 re 145.6 = 
neaux Cuivre pur. Stock à la cote inconnu. — Cours deg barres, $ 48 45 — 13 |3:012.5| 7315 |1:230.1| 13 9 5 1 HOL:T 9 
à bord (contre $ 48 30 la quinzaine précédente). — 20 |2.983.9| 732 1 11.192 8 130.) 10.9 104.9 6 do: 
Changes : Sur Londres, 45 den. (contre 45 den, la quinzaine précédente). AR 27 2.92% 9 731.1 11513 130.8 Èe ee : %. 
Décembre 4 |2.883.8| 732.8 |1.136.5| 130.3 | 200.5 1347 |5 %. 
a pe se LEE SP ne 195.9 | - 129.3 _— 
: = 9 12.828. 46.7 |1.134.2|] 130.1 212.8 132.8 — 
PARTIE FINANCIERE re 26 |2.807.0| 759.9 |1.134.9| 1.292 | 209.4 147.1 _ 
% 
we à Janvier à +. 766.3 Han RS 197.9 165.5 — 
E — 9 12.897.7| 776.8 |1.219.9| 128.9 | 237.8 138.3 — 
SE er AN DE LA BANQUE DE FRANCE — 16 |2.916.8| 797.6 |1.207.2| 127.5 | 220.8 138.1 — 
DE : At ue ee qi 200.7 136.9 _ 
o 0 = 2.832. 40.7 11.130.5| 143.2 | 208 6 150.3 — 
12 Mars 19 Mars Février 5 |2.801.8| 856.1 |1.113.5| 122.2 | 934.5 | 133.5 = 
— 12 |2.759.6| 870.0 |1.062.3| 116.0 | 216.8 133 3 — 
— D us Fan pose nn 238.0 113.8 — 
_ .700.1| 933. 978.0! 108. 225.8 131.1 — 
ACTIF Mars À STARS . ro 12 210.8 141.3 | 4 5 % 
Eucaiase métallique. eee... [0 -060.796.064) à 1.006.975.087 [1 ZT . 125-607-2/,960.7,) 908.01 108.1 | 207,9 | 145.3 | — 
Paris. — Commerce....|. *414369.797| -401,789.060 | — 19 /2-610.411.006.91- 874.6! 103.7 L 199.4 | 1421 | — 
Succursales....id....., 489.729.353 472.823.630 
Portefeuille. y a té Paris. 30.260.652 30.260.652 
ons du Trésor......., 1.021.312.500 960.395. 000 
LT AT see FACE Pie Mrs BANQUE DE FRANCE 
MABUIHICSS Se tan 9.281. 8.887. z : = 
| POP) “Er RTL 867.750 TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 
sur ee ‘FR 62.918.750 62.962.450 185; TT 1870 TE TT 
gati u Crédi 56 “6 
L PAFONCIPTEN er seen e 1.901.600 1.912.800 nov. 42] mai 23 | juin 30 [juillet 25} mars 19 . 
Rentes disponibles... ..,., CONTE 67.306.733 67.306.733 _ FT _. “ns ee 
Divers ne ac ras MAR IR à € 16.467.897 16.566.747 Millions! Millions | Millions | Millions | Millions 
de fr. | de fr. | de fr. | de fr. | de fr. 
PASSIF Taux de l'escompte.......| 81% 4% 2% 5%1#% 0% 
Billets à ordre et récépissés. ........ 7.882.184 6.766.703 Réserve métalliqu 7 j 
: F $ .882. .766. Barton 89. 819.0 |1.297 40.8 |1.006. 
de au ROreIE en Ceres UE 2.667.350.740|  2.610.4:09.810 Circulation 5 SAS de 1.024.7 11.447 2.416.3 à 6106 
ompte courant du Trésor......,..., 145.266.168 142.183.609 Portefeuille... ........ so. 588.5 | 505.2 ! 649.6 | 710.7 | 874.6 
| Comptes courants ol voyants Le es 174.553 .640 Avances sur titres... 62.6 | 140.3 | 100.6 63.4 103.7 
| _ ; { rsales 2191. 24.880.124 Comptes courants, 
mp et intérêts divers........., 15.346.753 16.805.213 Des D ee 144.5 | 316.6 | 427,1 500.3 199.% 
escompte du dernier semestre... 6.136.704 6196.704% 1 PDU TT ÉSDNRe eur s ee a» « [N 0 79,3 91.7 | 175.7 95.1 | 142,1 


722 balles arrivées. 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 


2,412 balles vendues. 
Notre stock est de 24,579 balles. AUGMENTATION | DIMINUTION 
On à vendu : Encaisse métallique. ..........., isa 26.939.003 » 
606 Géorgie, agneaux à...Fr. 107,50 les 50 kil. Portefeuille commercial. .........,... » 29.486.460 
_— blancs. , 87.50 — Bons du Trésor ..,....,,..es..uss.s » 60.917.500 
ris ele HÉHETEEO Bons de la Ville de Paris.........,.. » » 
ms Sris-Clair....... 29 = Avances sur lingols. .... » 1.282 700 
58 Kassapachi à ...... Ro mdA5ns — Avances sur valeurs. D 14 » 339.100 
= A 4, Er 419:50 Le Divers (actif)........ so » on efn 0.0 01010 01010 98.850 » 
Sotes Er Cocos. — Ces articles ont donne How. Leds US lEuecirétlation.se; ei 2221 eee. fé 56.940.930 
transactions assez actives; Lyon achète un peu pour ER Compte courant du Trésor RO M s 3.082.559 
Û qui S'v éc is à < s vendeurs Comptes courants particuliers, ..,,.., » 8 .21 
placer ce qui s’y écoule quelquefois à perte Les v | Escomptes et intérêts divers...,.,... 1.458:460 » 
tiennent ici leurs prétentions élevées, cela arrête le mouve- 
ment. Il s’est vendu beaucoup de cocons. 
£ BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE. — Nous ne noterons 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES REÇUS. 


LE HAVRE, 20 mars, 41 h. 4/2 matin. — Cotons fermes, livrable plus 
facile, très-ordinaire. Lne. sur mai-avril, fr. 98 50 à 98. — Cafés meil- 
leurs, raffermissant, Haïti, fr. 400 à 401. — Laines fermes, 90 B., Mon- 
tevidéo, suint 2257235 fr. 

LIVERPOOL, 20 mars. matin. — Cutons stationnaires, ventes probables, 
42.000 b. Importations, 14.000 b. 

NEW-York (Dépêche par Cäble) 48 mars. 


aujourd’hui qu’un seul article en augmentation : la réserve 
métallique, Cette réserve métallique s’est encore accrue .de 
fr. 25,200,000, elle atteint fr. 1,006,975,987; mais le por- 
tefeuille a baissé de fr, 29,300,000; les comptes particuliers, 
de fr. 8,565,000, et les comptes du Trésor, de fr. 3,000,000. 
IL est vrai qu'il a remboursé fr. 60,000,000 sur l'avance 
qui lui a été faite par la Banque. 

Le chiffre des bénéfices s'élève à fr. 1,458,000 cette se- 


Prix de l'or plus haut.......... 412 : 
— —. plus bas..... SRE: 411 3/4 IAIne: É J ve 
— Clôture... L’escompte depuis deux jours est un peu plus facile; 


— A à 
Change sur Londres 4 dollars 84 cents 1/2 


mais au dehors il se resserre sensiblement : c’est ainsi 


ET es 4 que la Banque de Belgique a porté subitement son es- 
Consolidés 414 5/8 : compte de 4 à à 0/0. 
New-York, 49 mars, — Pétrole, 44 3/4 cents; dit de Philadelphie, 
44 3/4 C. — Farine extra-state, $ 6.80 à 6.50. — Froment rouge, # 1.56. 


— Café fair Rio, 23 4/4 ©. — Sucre rafliné moscovade, 7 3/8. — Saindoux 
Wilcox, 9 7/8. — Lard, 9 4/8 ©. — Or, 442. — Change sur Londres, 
5 4.34; Sur Paris, 5.20, - 

PERNAMBUCO, 28 février. — Change: Sur Londres, 25 7/8 à 26 4/4; sur 
Paris, 361 à 355 reis, — Sucres : blanc, 3,200 à 4,000 reis; brun, 4,700 
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BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
18 mars 1874. 


DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 


PASSIF, EL. sT. ACTIF, L. sT. 
Billets ÉMiSsesss6s..°e  37.399,690 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. . 3.984.900 


Or monnayé et lingots. ‘22.399.690 


Total....,, . 37.399.690 Total...,..., 37.399.690 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 
PASSIF. 1. ST. ACTIF. 


Capital social, ,.,,..,,. 14.553.000 | Fonds publics disponib. 13.812.524 
Réserve. et solde du Portefeuille et avances : 
compte profitset pertes 3.798.246 sur titTOS.:.ssosovc.e 19.340.684 
Compte du Trésor.,.,. 10.100.203 | Billets (réserve)...... .. 12.290.920 
Comptes particuliers... 17.385.237 | Or et argent monnayés. 771.131 
Billets à sept jours... 378.574 


Total..,,,... 46.215.259 


L. ST. 


Total. ..,,,,. 46.215.259 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 


Augmentation, Diminution. 

CITOUIATIDT ra ee sine te anne a tas eus L. ST. » BY ST. 6.655 
Compte du Trésor..,,,11, 44464 503.797 » 
Comptes particuliers ,...4.,,.....,. 224.713 » 
Portefeuille et avances...,.,,........, 655.274 >» 

Réserve des billets .......,... 2, Où ! » 17.760 

Encaisse métallique :.,,...,,,...,.... » 663 

Fonds publics disponibles ..,:..,... 4 » 34.000 

BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE, — Les escomptes se 


relèvent: nous notons un accroissement de £€ 655,000 
pour le portefeuille, de £ 225,000 pour les comptes par- 
ticuliers, et de € 503,000 pour le compte du Trésor. 

Les diminutions sont insignifiantes : £ 34,000 sur les 
avances sur fonds publics, € 17,760 sur la réserve des 
billets, £ 6,655 sur la circulation. L’encaisse n’a pas été 
touché, ou du moins d’unemanière insignifiante, £ 663. On 
a eu recours à la Banque, ce qui indique un certain nom- 
bre de demandes sur le marché libre, sans que ni la ré- 
serve métallique ni la réserve des billets soient menacées. 


BILANS DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 


Valeurs exprimées en millions sterling et dixièmes de 


. millions. 
un 
Ex 
a DÉPOTS ri 5 
© n = a .E 
ss = A [sn = TAUX 
D on bn D Qi LU Br le 
+ F < 
5 & mn = E 2 £ lescoupre. 
=] e F4 ea 
cn cn Ée - 
Millions £ st, 
1872. 
6Novembr 7.0 | 17:9 | 20.8 | -8.3 | 19.8 
1873 
1 Janvier | 25.9 | 11.0 | 21.4 | 23.9 | 12.8 | 24.0 
26 Mars... | 25.5 | 16.7 | 18.7 | 27.1 | 12.6 | 23.8 
9 Juillet . | 26.1 5.7 | 19.9 |'19.6 | 10.4 | 22.3 
16 Juillet, | 26.1 5.7 | 18.6 | 18.2 | 10.6 | 22.4 
23 Juillet, | 25.8 5.8 | 18.4 | 17 8 | 11.3 | 93.2 
7 Aoùt...l 26.6 6.4 | 17.2 | 16.8 | 11,3 | 23.6 
17 Septem. | 26.5 | 7.3 | 22.0 | 21.6 | 12.7 | 23.9 
24 Septem, | 25.2 8,0 | 21.3 | 21.7 | 12.6 | 23,5 
8 Octobre | 26.9 | 4.6 | 22.9 | 22.7 8.5 | 21.0 
15 Octobre | 26.8 4.3 | 20.4 | 21.8 7.3 | 19.8 
31 Octobre | 25.9 3.9 | 18.2 | 20.2 7.7 | 19.4 
7 novem. | 26.3 3.9 | 18.4 | 29.7 7.4 | 19.3 
13 novem. | 25.9 4,0 | 20,0 | 22.1 7.6 | 19.2 
20 novem. | 25.2 L,3 | 18.6 | 19,3 8.8 | 19.9 
97 Novem. | 24.7 9.1 | 18:7 | 18.2 | 10.3 | 21.0 
5 dâcem,. | 25.2 6.2 | 18.5 | 18.1 | 10.7 | 21.6 
18 bécemb | 24.7 8.0 | 17.0 | 17.1 | 12.1 | 22.4 
31 Décemb| 25.8 8.8 |.21.0 | 22,8 | 11.1 | 22.6 
9 Janvier | 26,0 | 5.3 | 21.5 | 17.9 | 11.2 | 22.9 
28 janvier. | 25.3 | 5.6 | 20.0 | 16.9 | 11.9 | 2.30 
5 février, | 26.0 6:0 | 17.7 | 16.9 | 10.5 | 22,3 
11 février. | 25.3 6.7 | 19.1 | 18.1 | 11.4 | 22.5 
18 février, | 24,9 UE en ER ET fe 9 a Et MC HA 
26 février. | 24,8 8.6 | 17.6 | 17.6 | 12.4 | 22.9 
5 mars.,. | 25.6 9:01 °47.1:1 18:4 | 11.9 | 23.3 
11 mars... | 25,1 9.6 1/17.1718,6 112.3 | 923.1 
18 wars... | 25.1 | 10.1 | 17.3 | 19.3 | 12.2 | 23.1 


ne en = ee 


BILANS COMPARÉS DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 


PENDANT LES DERNIÈRES ANNÉES 


: 1857 1866 1872 1873 1874 
nov, 44 | mai 46 | nov. 13 | fév, 261 mars 18 


Valeurs exprimées en millions et dixièmes de millions sterling. 
Taux del’Escompte......,1 10% 1 10% 1%13R@Y413D% 


Circulation. .stésblessssetes, 1512100 26 6 25 9 24 8 25 1 


Dépôts publics,...........| 5 3 5 9 7 6 14 6 10 1 
OUDIIVOSs re deccene is | T2 D 18 6 19 8 179 173 
Portefeuillessl. 4... 261 30 9 23 1 21.9 193 
Réserve de Billets,,,,,..., 09 07 8 4 14 7 12 2 
Réserve métallique... .... 11 12 3 19 7 25 2°:| 93 1 
Rentes disponibles... ...., 9 & 10 8 13 2 133 138 
Prix des Consolidés....,,, E a 8115 | 918 | 923% | 9 R 
sh. 4 CHA 

Prix moyen du Blé....,.,| 526 45 9 56 9 56 1 61 6 
Changes sur Paris...,,....125 40 25 » . | 25 80 | 25 47 25 30 
— sur Amsterdam...|12 3 3%] 11 13 | 12 4 12] 12 0 | 1119 
— sur Hambourg ...113 14 14|- 13 10 | 20 95 |-20 52 20 53 


me SA + Toi 7 9 7 de PA | 
Of-siées pe j ë fl 
Rent. Jbarres, par once. 5 14] 5 SR 411 fê 4 11 fl 4 10 7% 
Geuring-house. ss] » » 93 100 1 9/8 


eee ee 


LES OPÉRATIONS DE LA BANQUE DE FRANCE EN 1873, — 
Nous avons passé en revue, dans notre dernier numéro, 
les opérations d’escomptes et d’avances faites par la Banque 
de France ; nous rechercherons aujourd’hui à l'aide de quels 
instruments et par quels moyens la Banque a pu rendre 
de si grands services. 

Quand on se présente à un de ses guichets pour obtenir 
une avance, soit contre dépôt d’un effet de commerce, soit 
contre dépôt d’un titre, on lui demande de transfor- 
mer en comptant une valeur à terme ou à réaliser. La 
Banque a plusieurs moyens d’opérer cette transformation : 
elle peut vous remettre des espèces ou, en temps ordinaire, 
ce qui en tient lieu, des billets, puisqu'il suffit de présen- 
ter ces billets pour en obtenir le remboursement. Mais 
quand le mécanisme du crédit est mieux organisé, comme 
en Angleterre et aux Etats-Unis, ce n’est pas ainsi que les 
choses se passent. k 

Quand les banques de ces pays consentent à escompter 
un effet de commerce ou à faire une avance sur, valeurs, 
elles se contentent de vous ouvrir un crédit en compte 
courant, et comme ïes négociants Ont tous un compte ou- 
vert dans une banque, ils disposent de ce crédit par de 
simples virements sur les livres des banques, sans faire 
intervenir ni les espèces ni les billets. ve 

La Banque de France suit bien le . même procédé, mais 
comme la plupart des commerçants n’ont pas de comptes 
courants chez elle où dans une autre banque, ils ne peu- 
vent disposer des. sommes par simple virement, et, à 
chaque opération, il faut retirer des espèces ou des billets; 
de là un mouvement d'espèces et de billets plus considéra- 
ble que dans les institutions de crédit des autres pays. ? 

Réserves métalliques. — Ces réserves qui, par suite. du 
cours forcé, n’auraient pas dû éprouver de grandes  varia- 
tions, puisqu'elles étaient à l'abri des demandes du public, 
nous offrent cependant, dans les huit premiers mois, une 
diminution de 85 millions de francs, par suite du: paie- 
ment de l'indemnité de guerre à la Prusse et des. secours 
que la Banque a fournis à l'Etat dans cette circonstance; 

Ainsi, de 790 millions au 26 décembre 1872,, l'encaisse 
s’est d’abord élevé jusqu’à 820 millions au 5 juin 1873. — 
Ici commencent les premiers paiements en espèces pour la 
libération du territoire, comme cela avait été convenu, par 
le traité du 10 juin (la Banque s’engageait à fournir au 
Trésor 200 millions en espèces pour le dernier solde de 
l'indemnité à payer à EEE et nous voyons son 
niveau s’abaisser jusqu’à 703 millions le 22 août. Pour 
remplir ses engagements, la Banque n'aurait fait subir à 


ses réserves métalliques qu’une dépression de. 115 millions. : 


Depuis ce moment, le riveau de lencaisse s’est toujours 
relevé : au 30 janvier 1874, le chiffre maximum de 1873, 
820 millions, était dépassé, et, aujourd’hui :la Banque pos- 
sède 1,000 millions. ! ; | 
A quelles causes attribuer une progression aussi rapide 
de l’encaisse métallique? Le rapport ne fait que signaler le 
retour des pièces de 5 francs envoyées par:nous à l’Alle- 


magne pour contribuer au paiement de Ja rançon de la 


guerre et qu'on nous renvoie par suite du mouvement 
actuel des échanges et des affaires. Sans doute c’est là la 
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rincipale raison ; mais le retour de l'argent vient aussi 
à une autre cause: à la déprécialion dont ce métal est 
atteint depuis quelques années. On ‘ sait que cette dépré- 
ciation d'environ 3 0/0 sion compare le prix actuel aux 
années antérieures, procure un avantage tout particulier 
aux banquiers qui ont des remises à faire sur la France. 
La spéculation a cherché à exploiter ce bénéfice facile, et 
on a essayé de se servir de la convention monétaire de 
1865 pour faire frapper des lingots d'argent dans les hôtels des 
Monnaies des pays signataires de cette convention, afin de 
se livrer à cette opération sur une plus grande échelle. La 
Banque de France a d’abord refusé de recevoir les pièces 
frappées dans ce but en Belgique et en Italie,'et si depuis elle 
a levé cette interdiction, c’est après avoir reçu lassurance 
se ne dépasserait pas la limite imposée au. monnayage 
dans les différents pays qui ont adhéré à la convention, 
Toutes les mesures qu’on a prises sont de faibles obstacles 
au retour de l'argent sur le marché français. L'Allemagne 
ossède un tel stock dont elle cherche à se défaire qu’on peut 
facilement y puiser. Aussi là plus grande partie des pièces 
de Sfrancs qui se dirigent vers la Banque vient-elle par le 
chemin de fer de l'Est. Le bénéfice est tellement assuré et la 
matière si abondante dans les caisses du Trésor allemand 
que les banquiers ne manqueront pas de l’exploiter. On 
paye ainsi avec une monnaie légalement équivalente quoi- 
que inférieure en prix, et un grand nombre d'arbitrages 
se feront par la place de Paris pour profiter du bénéfice 
que l’on peut ainsi réaliser en ce moment. Notre réserve 
métallique se reconstitue, mais il est à crainäre que lar- 
geut y prenne le pas sur l'or. 
Circulation des billets. — L'année 1873 a commencé avec 
le chiffre minimum de la circulation; puis les délais de 
. paiements à faire à l'Allemagne ayant été devancés, on a 
dû avoir recours à une émission plus considérable, et l’in- 
demnité de guerre ayant été soldée en septembre, le chiffre 
maximum à été observé en octobre au milieu des embarras 
de la crise américaine. La somme des billets en cireu- 
lation s’est élevée jusqu’à 3.071.912.300 francs; à 129 mil- 
lions près, la limite légale a été atteinte. Nous n’insiste- 
rons pas ici sur les diverses coupures des billets et les 
changements qui se sont produits dans les sommes qu’elles 
représentent depuis la suspension des paiements; mais les 
mouvements généraux des espèces, des billets et des vire- 
ments mérite d'arrêter notre attention. C’est ici que nous 
pourrons saisir tout le mécanisme de la circulation fidu- 
ciaire et apprécier tous les services qu'on peut en attendre 
quand il est bien organisé. 
Tableau des mouvements généraux des espèces, des bil- 
lets et des virements à la Banque centrale: 


1868 4872 
fr. 21:600,000.000 26.530.000.000 


1873 


Virements’, . 241.621.000.000 


Billets... 43.100.000.000 46.040.000.000 45.955.000.000 
Espèces... 2.287.000.000 492.399.000 395.541.000 


Fr. 37.300.000.000 42.734.000.000 37,972.000.000 

Ainsi, pour un chiffre d’affaires de 15.673.000.000 fr. 
en 1872 et de 16,715.000.000 fr. en 1873, on trouve les 
chiffres de 42 et de 37 mulliards pour les mouvements de 
caisse. 

L’eñsermble de ces mouvements a été inférieur en 1873, 
et on voit que toute la diminution porte sur les virements 
(4.908.000.000 fr.) Les espèces au contraire ont reparu 
pour jouer, il est vrai, un rûie bien modeste, atteignant à 
peine 395 millions au milieu de tous ces milliards: 

On voit, par l'examen de ce tableau, comment se liqui- 
dent les ‘opérations commerciales, Ce n’est plus comme 
pour le comptant, par une intervention continuelle des es- 
pèces métalliques, que les échanges ont lieu, la monnaie 
or et argent ne parait plus ici que pour des sommes 
minimes, et cela, non-seulement depuis la suspension des 
paièments, mais même auparavant, comme le mouvement 
des caisses en 1868 en donne la preuve. 

Proportion des espèces, des virements, et des billets dans 
les mouvements des caisses : 


1868 1873 
Espèces. 411222115600 1:0/0 
Billets . #:453,1 86 0/0: 42 0/0 
Virements, .:... 56 0/0 56 0/0 


Malgré la suspension des paiements, les mouvements 
des caisses à la Banque sont sensiblement les mêmes en 
1868 et en 1873. La circulation des espèces a diminué de 
5 0/0 seulement ; la proportion des virements est restée la 
même ; la circulation des billets seule à pris une plus 

rande importance qui n’est cependant pas en rapport avec 
e chiffre de l'émission, 2.857 millions en moyenne, En 
1868, là moyenne de la cireulation des billets ne s'était pas 
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écartée de 1,224 millions et néanmoins, dans le mouvement 
des caisses, ces billets entrent encore pour 36 0/0, soit 6 0/0 
seulement de moins qu’en 1873. Rien ne prouve mieux que 
cette immense quantité de billets, mise en circulation pen- 
dant nos désastres et pour faciliter la souseription des em- 
prunts, n'a fait que remplacer le numéraire qui-se «cachait 
ou qui était employé au paiement de notre rançon. La 
somine représentée par ces billets, une fois sortie de la 
Banque, n’y est pas rentrée. Les billets sont restés entre 
les mains du public, pour tenir lieu des espèces qui fai- 
saient défaut, au moment où pour les affaires inté- 
rieures et pour les versements sur les emprunts, il y avait 
un mouvement, de fonds, inconnu aux époques antérieures. 
On peut donc affirmer que si le Trésor a un peu forcé la 
main à la Banque pour obtenir du crédit et des avances, 
cependant il n’y à pas eu excès d'émission, Le papier émis 
n’a fait que remplir le vide produit par la guerre, la sus- 
pension des paiements, la reprise des affaires, les versements 
sur les emprunts et les paièments des 5 milliards. 

De l'observation du tableau qui précède, nous pouvons 
conclure que si le chiffre des opérations de la Banque, es- 
compte et avances, est plus considérable qu’il n’a jamais 
été, ce chiffre néanmoins n’a pas été le résultat d’un grand 
mouvement d'entrées et de sorties comme en temps ordinaire; 
il a été obtenu par des renouvellements de crédit qui n’em- 
pruntaient aucun des moyens ci-dessus; ni les virements, 
ni les billets, ni les espèces. Le stock du portefeuille s’est ainsi 
renouvelé au moins quatre fois sans qu'il y ait eu un plus 
grand mouvement de caisse qu’en 1868, alors que le chif- 
fre des affaires ne dépassait pas 7 milliards ! 

L'examen seul de l’encaissement des effets au comptant 
nous prouvéra encore, s’il était nécessaire, tout ce qu'il y 
a eu d’inusité dans les opérations de la Banque eette an née. 

En temps ordinaire, cet encaissement des effets au comp- 
tant, c’est-à-dire à vue, fait par la Banque pour ses dépo- 
sants en, compte courant égale à quelques millions près la 
somme des escomptes, ce qui indique qu’à l’échéance les 
effets escomptés sont remboursés par d’autres effets à vue 
ou dont le terme est arrivé. 

Le simple rapprochement des chiffres va montrer les dif- 
férences entre l’année 1868 et l’année 1873. 

Escomptes. Effets au comptant, 


1868.. Paris.. 2.189.000.000 fr. 2.397.000.000 fr. 
Paris.. 4.370.000.000 fr. 923 .000.000 fr. 

En 1868, la somme des effets encaissés au comptant dé- 
passe la somme des escomptes; en 1873, elle resté de 
3,447,000,000 fr, au dessous. On constate ici tout ce qu'il 
y à eu d’anormal dans les affaires de la Banque en 1873. 
— Les véritables opérations de commerce n'auraient pas 
dépassé à Paris un milliard, si nous admettons le rapport 
qui a toujours existé aux époques antérieures avec les es- 
comptes et les effets au comptant. Les 3,447,000,000 fr. qui 
complètent le chiffre des escomptes-à Paris auraient 
donc été de simples opérations de crédit pour aider les 
versements sur l'emprunt et permettre au Trésor de se 
procurer du papier sur l'étranger, pour solder les termes 
de l'indemnité de guerre. 

Comment n'être pas surpris de l'appui que la Banque a 
prêté au crédit de la France en le mettant en circulation. 
Par ce fait seul, elle a mis au jour une richess® inconnue 
jusqu'ici, comme les chemins de fer l'avaient déjà fait par 
le simple déplacement des produits. 


LE MARCHÉ ANGLAIS. — Comme toujours, à cette époque 
de l’année, on a remarqué dans ces derniers jours une 
légère hausse de l'argent, sans que le marché soit sorti de 
son calme ordinaire. Les recettes du Trésor, par suite de 
la nouvelle organisation financière de M. Lowe, s’accumu- 
lent dans les premiers mois de l’année, ce qui grossit les 
dépôts publics à la Banque et établit un contraste entre la 
rareté de l'argent sur le marché libre et son abondance. à 
la Banque. Cette faible demande paraît tenir aux besoins 
d'argent et d'espèces en France; on signale un certain cou- 
rant qui se dirige de.ce côté, et, en même temps, vers 
l'Amérique du Sud. | 

La famine de l’Inde retentit inévitablement en Europe; 
l'Angleterre à dû s'occuper de sa colonie et essaie de lui 
procurer quelques aliments. L'argent manque pour payer 
ces achats de vivres, et la Banque de Calcutta, ayant déjà 
élevé le taux de l’escompte à 13 1/2 0/0, a dû être imitée 
par la Banque du Bengale, En temps ordinaire, il se pro- 
duirait immédiatement un drainage d'or vers ces pays; 
heureusement, comme ce n’est pas de l'or, mais de l'argent 
que l’on réclame dans l'Inde, et comme, dans ce moment, il y 
a de vastes réservoirs où on peut en trouver, la perturbation 
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provenant de cette cause se fait moins-sentirsurle marché 
anglais, et on n’est même pas obligé d'envoyer de l'or en 
échange de, l'argent. Le Trésor allemand est le grand 


MATIÈRES!D'OR, D'ARGENT, ETC. 


a  ————— .…—__—— ___—__—_—_—_—_—_—_—_—_—_— 


’ . ren : 3 
marchand de ce métal, en ce moment; il en a déjà vendu à 12 mars 19 mars 
la. Banque de France; en ce moment, heureux de s’en 
défaire, il en fournit pour liInde, et, comme il à ac- | 6r en barré à 49% Le : 
cumulé assez d'or, depuis trois aus, il garde les effets qu'il kil, 3.49% fr. 44 c..| 4 à: 6 0/60 prime] 4 à 6 0/pprine. 
a.reçus en échange de l'argent ou, s’il les réalise, il les PAL trs fs pre à, %o — | pr à */00 à 
emploie en fonds publics ou autres valeurs de Bourse. Le kil, 18 fr. 892 [11 2.0: 0/0 BU sound nb fes mrifde 
L'Angleterre est ainsi préservée de tous les troublés qu’en- aq (pièces de 5 fe) ë paie à du %/00 Prin, Ê perte de 0/00 Prime à 
sai ” i Spair üuadruples espagnols. [82 à 2 2 és ref 
traine l'exportation du numeralre. + 3 Ex do  colombiens et mexteains, [80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
Lé fait est très-heureux et digne d'être noté, au milieu | Ducatsäelullando et d'Autriche | 11 65 à 11 80 11 65 à 11.80 
de, tous les incidents qui, pour un observateur superficiel, | Piastres à col. Ferdinand. | 5 25 à 5 50 5 25: à 05 50 
araissent bouleverser les lois économiques ns REDDIT 5 20 à 5 50 
P S ques. Sen Souverains anglais . .[25 12 à 25 17 25 12, à.95 17 
BOURSE DE Paris. — Le mouvement de hausse si vive: | Banknotes : ?: 11: 2515 . à 25 22 W 25 15 à 25 22 D 
ment, lancé au début du mois s’est arrêté sur le cours de RS (5 dollars). . À Ba 85 7 1 ‘8.85 8 ve 
94 fr. 97 c. pour le 5 0/0, et de 60 fr. 70. c. pour le 3.0/0... 7%" 71787 2500 ) ra HU ES 


Le cours rond de 95 francs n’a pu être coté ; pendant 


‘trois jours on à vu apparaître Je cours de 94 fr, 95 c., COURS DES CHANGES | 


mais, comme toujours à la Bourse, la tension est si forte | =————————— 


entre les haussiers et les baissiers que quand on ne peut | £ È| praces [28 Fra Ses TAUX one DURS 
enlever un cours, il faut l’abandonner. On est donc revenu CE étrangèreals 2 [0 or |e DIT 
à 94 fr. 30 e., et, sans que rien fût compromis, pour faci- | # = SG puma 0 IUT COTE 
liter le mouvement de reprise, il ne faudrait pas.s'étonner | ——— HT | Sie RE MORE : D 
qu'on descendit plus bas, l'équilibre du marché n’en serail VALEURS SE NÉGOCIANT À TROIS MOIS. 
que meilleur. V2 | Ansterdam + ; | long.|240 19 à 210 Wet 3 y 2 mois |. ,) à... 
- On a accusé les préoccupations politiques d’être la cause de 1 06/Hémbourg tons.Ltno Le à 128 | ot à 4 pee I ES à de 
cet arrêt, cependant il n’en était pas question quelques jours » œourt| 122 4 à 422 34| et 4 Oollets joursr9 60 à :. 
auparavant. Ce qui suspend le mouvement, c’est le haut 4 YiBerlin....[long.|369, 7 à 369 | et 4 — of — 12 
rix de la rente, la question du talon de l’emprunt dont : % CHE pas ny îh à D % ; + 19 jours 80 661 at 
e dernier terme de paiement est fixé au 11 avril, et enfin | RP LS à 78 à 210 Us et 4 8 jours |97 ... à 4% 
le resserrement du capital sur le marché anglais par suite 5 YlTrieste | long.|247 ° à 249 [et 4 3 mois |44 45 à C0, 
des demandes pour l'Inde. 5 % Sibimé:": Er sn EH . : 0 { mois TET à 4eu 
Dans les premiers jours du mois, les gros portefeuilles > œourl|248 à 222 let 4-04|lets jourél.. .,| à 
détenteurs d'emprunt ont vendu, et les titres ont passé 6 %|Barcelone.| long. [522 à 520 let 4 W|| — — |." 06e 
[) G ce U LE 
d'excellentes mains dans des mains moins bonnes: Quant x Wcadix MORTE) DS [Let Em) qi Rens 
au comptant, il a diminué ses achats; de 100,000 francs » . [eutls17 à 518 | |et 4 0) 8 joursule.. | à 2e 
par jour ils sont tombés à 50,000, On a même. noté un 6 W]|Madrid a 510 à 52 let = — | 0er 
excédant de ventes sur le 3 0/0, aussitôt: que le. cours de DRE RES à a bo All ie le 
60 francs a été, dépassé ; le fait ne s'était pas produit » court| 52 ke à 556 | |et 4 % 8 jours |. FAR 
depuis plusieurs mois. Le report du comptant, à la liqui- 7 W|Porto..…. Lan 552 fè à 557 Mol et 4 06]1400 joursh... .! à LE 2 
dation s’est aussi vendu, pour 10-à 12 bourses il s'élève à Piles RE PR AT ES diangpe. «4 à 006.66 
ë à É 7 | St-Pétersbourg | long. | 335 à 339 et 4 Opl| 4 mois |... .! à 
17 ou 20 centimes. On cote 94 fr. 82 cent. 1/2 aujour- » œurt|339 | à 341 let 4 de etf jours|351 | à 
d'hui, mais on ferme à 94 fr. 65.c. 68 RHNENXDEK ME MGOTT à AEË Où 4 Ga ]]60 1. raes.20 of à £ 
Le public se retourne vers les obligations de chemins de |: 7 % RP LOUVE EX AS ARS LUS Don CE 
fer ;- il S’agit maintenant d'enlever tout le paquet des VALEURS SE NÉGOCIANT A VUE. | 
valeurs. 3 % % [Londres {long. | 25 21 à 25 26 |moins3 |, 3 mois |25 57! age 
Voilà la situation, elle est bonne ; ‘pourvu qu'on né force à WIBelkique cn Mers D HÈE à as pa RAT à 
pas les cours, ils ne pourront que s'améliorer, sans même met ee pe ES D 
avoir recours à des moyens artificiels et prématurés comme 5 JplItalie.…. à long. | 44 ÿh à. 15 — min 30 Œ txt 
la conversion du Morgan. Ceux qui en parlaient n'avaient 5 % sn (om re 44 # i # T merde +002 Lu à ++ MADON 
pas relu le cahier des charges dans lequel il est spécifié ARS ES œourt | 14 à Lo.-L [moines RER ES pa Arr 
qué.la conversion doit être dénoncée six mois d'avance. 5 Ylrome..… [longe | 45 0 à. 44 moins» 04 se |. ayons 
» court | 45 où à 44 D moins. 5 Ü —_— # TNTRS 
- CHANGES. — PRIX DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — Rien de par- 5,90 /s9pève ta: 2 à, YA pte ss ours] ED 000-0 
ticulier à noter ; le chèque sur Londres s'est -abaissé à ti F8. ImoB6S art eE jour! 24 Gexé.000.0: 


25 fr, 22 c., on cote 25 fr. 23 c. Le numéraire est au pair, 
néanmoins c’est toujours la monnaie, d'argent qui forme 
la base de nos importations, l'or. ne: rentre que dans de 
petites proportions, 
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LE TRAVAIL DES FEMMES AU XIX° SIÈCLE 


En vente, chez CHARPENTIER, libraire-éditeur,- »: 


CLÉMENT JUGLAR: 


PAR : 


M. LEROY-BEAULIEU. 


Ouvrage couronné par l'Académie des sciences morales 
et politiques. 


L’iIndicateur officiel des chemins de fer, 
publié par MM. A, Chaix et Cie, contient une Table alpha- 
.bétique qui évite toutes difficultés de recherches. 


4° Nomination de 


BANQUE 
FRANCO-AUTRICHIENNE- 
: | HONGROISE 


MM, les actionnaires de Ja Banque Franco- 
Autrichienne-Hongroise sont convoqués en 
assemblée générale ‘ordinaire, conformément 
à l’art. 25 des statuts, le jeudi 23 avril pro- 
chain, à trois heures de relevée, à Paris, 
au siége social, 6, rue Auber. 

OBJET DE LA RÉUNION : 
1° Rapport du conseil d'administration; 
2 Rapport du commissaire; 


3 Approbation des comptes et du bilan 
pour l'exercice 1873; 


membres du comité 


consultatif et du commissaire ; 


5° Propositions diverses. 

Aux termes de l’art. 24 des statuts, l’as- 
semblée'se compose de tous les actionnaires 
propriétaires de cinquante actions et ayant 
déposé leurs titres dans les caisses. de la 
société, vingt jours au moins avant le jour 
fixé pour. Ja réunion. 

En conséquence, les actionnaires qui ont 
droit d’assistér à l'assemblée, sont invités 
à déposer leurs titres au plus tard le 3 avril 
prochain, aux bureaux de la société, 6, rue 
Auber, où il leur sera délivré un récépissé 
et une carter-d’admission. 


NoTA. — Art, 19 des statuts : « Au. vote 
sur la, nomination du comité consultatif, 


participeront seulement. ceux des actions 


aires qui sont porteurs-d'un certificat de 


fondateur. » (97) 


“COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 
DU 


SUD DE L'AUTRICHE 


ET DE LA HAUTE-ITALIE 


MM.les porteurs d'obligations de la Série X* 
sont informés qüe le paiement du'semestre | 
d'intérêts échéant le 4% avril | 
lieu à partir dudit jour, savoir : © 

À Paris, chez MM. de Rothschild.frères ;: 

A Lyon, chez: MM. P. Galline et: Cie et: 
chez MM. Vve Morin, Ponscet Ci, (63) 


t 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 13 AU 20 MARS 1874 
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254.682 225 1888 9 ., |janvier-juillet..[mai-novembre .,...,| Département de la Seine 1857... 220. 221 35 
437.618 500 1897 19! SR a 1er février-août....,| Ville de Paris 1855-1860....,...., ‘ AT 1. M8 70 
600.000 500 1925 20 .. |février-août ..,,[15janv.-avr.-juil,-oct. Id. AO ar de EME 445 .. 441 
753.623 400 1909 12 .. |31janv. -juillet ;! Id. Id. 1869,,..... Sdeeriee de 290 . 292 _ 
1.296.300 400 1946 12: iényiecnille. ...[10janv.-avr.-juil.-oct. Id. 1874:.1.:...44030 262 75 263 :. 
serre 100 N. 2 FRS Id. Id. quarts Sands 66 75 66 50 
200.000 100 1899 3 :: [novembre janvier-juillet. .....| Id. de Bordeaux 1863,..,.,...., 83 ,. 82 50 
175.000 100 1902 3.. [ayril...........]mars-septembre ....| 1d.' de Lille 1860...........,,.... 91 25 90 50 
71.000 100 1892 janvier ......,..[19" février-août. IGENTUTE LIT C'ÉTUES de 84. 84 0. 
16.953 500 22 50 janvier-juillet . .[{er juin-décembre...| Id. Id. . 1868......... “be 405... 405 … 
60.000 50 1898 5 février août......... Id. de Roubaix-Tourcoing RARE 39 5h MO 
500.000 300 1915 15 mars-Séptembre, fe: janvier-juillet .. Id. dom. d'Autriche 1866 269 269 95 
ses sé 1912 5 °/. |janvier-juillet...|. ss... Dette autr.5 0/0, conv.obl. 100 fl. arg 67 .. 66, 1/2 
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12.000000 347.697 250 12 50 oct. 180] 6.25 [Crédit foncier colonial..,.....,. 265 .…. 265 1 
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50.000.000 .000 125 9 nov. 1873| #., [Société Algérienne............... #15 °;: M6 .. 
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sus 302 : tout | 20 fr. p. 1871 | janvier 1874 [Nord-Est français.........,:,.,.. 250 250 


338 


COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS 
RAPPORT 


A l'Assemblée générale ordinaire des Actionnatres. du 
51 janvier 1874. 


COMPTE RENDU DES OPÉRATIONS DE L’EXERCICE 1873. 


Nominations. 
Messieurs, 

Suivant l'usage, nous avons à vous entretenir, dès 
le début de cette séance, des changements survenus 
dans le conseil d'administration depuis votre der- 
nière réunion. 

MM. Payen, Goguel, Dutfoy et Hollander ont 
donné leur démission de membres du conseil. 

M. Payen, après de longues années d'une colla- 
boration aussi utile que dévouée nous a témoigné 
le désir de prendre un repos que nécessitaient les 
soins de sa santé, 

MM. Goguel, Dutfoy et Hollander n'ayant pu 
concilier ayec les. exigences de leurs propres af- 
faires leurs fonctions d'administrateurs, nous avons 
dû, à notre grand regret, accepter lepr démission. 

Votre conseil s’est préoccupé de combler les vides 
survenus dans son sein, et, conformément à l’ar- 
ticle 20 des statuts, nous avons appelé. à siéger, pro- 
visoirement, au milieu de nous: M. Teisonnière, 
négociant et membre de la Chambre de commerce 
M. Talamon, négociant, qui faisaient partie l’un et 
l’autre de notre conseil d’escompte; M. Théodore 
Vernes. et M. Jacques Siegiried, négociant. 

Nous espérons, Messieurs, que vous ratifierez par 
vos votes les choix de votre conseil; dans ce cas, 
il ne restera plus à pourvoir qu'à une seule vacance, 
celle provenant de la nomination de M. Gustave 
Girod aux fonctions de directenr, fonctions aux- 
quelles nous l’ayons appelé lors de la démission 
de M. P.-J. Coullet, qui s’est retiré du Comptoir. 
au mois, de septembre dernier, par des motifs 
de convenance personnelle, emportant l'estime de 
tous, 

Les trois administrateurs qui arrivent cette année 
au terme de leur mandat sont M. Teissonnière, 
successeur de M. Payen, M: Thomas et M. Girod, 
non encore remplacé, ainsi que nous venons.de le 
dire; le censeur sortant est M. Berthier. 

En ce qui concerne M. Teissonnière, vous pronon- 
verez sa réélection, par le fait -que. vous sanction- 
nerez sa nomination; quant à MM. Thomas et Ber- 
thier, vous savez qu'ils sont rééligibles. 

Notre honorable collègue, M. Du Bochet, l'un des 
fondateurs du Comptoir, qui avait donné une nou- 
velle preuve de dévouement à vos. intérêts en ac- 
ceptant la présidence du conseil, a témoigné le 
désir, après la reconstitution de votre administra- 
tion supérieure, de reprendre l'indépendance que 
réclament les grandes, entreprises auxquelles il est 
associé et les Soins à donner à sa santé. 

M. Du Bochet continue à faire partie de nos comi- 
tés les plus importants; il ne cesse de nous apporter 
les fruits de sa grande espérience, et nous sommes 
certains que vous partagerez notre reconnaissance 

our les services si précieux qu'il nous rend. tous 
es jours, : x 

Sur Ja proposition de M, Du Bochet, le conseil a 
fait choix, pour son président, de M. Edouard 
Hentsch, dont le nom et l'autorité dans le monde 
des affaires sont suflisamment connus de yous tous, 

Qur.que nous croyiohs inutile. de nous étendre :sur 

es qualités qui ont fait porter sur lui l’unanimité de 
nos suffrages. 

Vous savez qu'aux termes des statuts, la nomina- 
tion du président et celle du directeur sont sou- 
mises à l'approbation de M. le ministre des finan- 
ces. Ces nominations ont été immédiatement ra- 
tifiées. 

Statuts. 

Dans notre dernier rapport, nous vous disions : 
 « Que, pour faire fructifier notre capital, des modifi- 
cations salutairea nous paraissaient indispensables et 
‘que nous en poursuivions l’étude. » 1 | 

Vous êtes convoqués, pour aujourd’hui même, à 
l'issue de cette séance, en assemblée générale ex- 
traordinaire, pour entendre les propositions relatives 
aux modifications à introduire dans les statuts de la 
Société, que le conseil auta à soumettre à vos déli- 
bérations, 

Opérattons, 


Nous avons maintenant, Messieurs, à vous rendre 
compte des opérations du Comptoir durant l'exer- 
cice 1873, 

Ces opérations sont résumées sur le bilan et sur 
le compte de profits et pertes qui vous ont été dis- 
tribués et dont lecture vous sera donnée à la fin du 
rapport, 

Le total de nos opérations pendant l'exercice 1873 
a été de... 3.316.501.259 33 

Ce chiffre se sudivise entre les diverses branches 
de nos affaires, comme suit : 


ne ponme pannes 


L’ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


Escompte des effets de commerce sur Paris et les 


départements:..,,..144414. P, 928.190.534 35 
Escompte des effets sur l’é- 
ranger ATOUT AUS 19408 è 98:319,956 93 


Montant de nos escomptes réunis 1.026.510.491 30 
Encaissement des effets sur | 
Paris, les départements et l'étran- 


28.149.872 99 


BOL Te un retient pb die bee 
Avancés sur fonds publics...., 15.818.570 65 
Acceptations et crédits sur nan- 

tissement..... A SOC. 55.612.174 [1 


439.362.477 18 


rs. nous 


Transactions sur place et tirage 
des agences dans. les colonies 
françaises et, à l'étranger... ..... 

Opérations des agencesen France 


Total égal... 


1,011.675.748 51 
739.341.954 59 


3,316.501.259 33 


Caisse. 
Le mouvement de la caisse pendant l'exercice a 
été : 
AU. Crédit des, .27, 241 0, 00 15258:762826.01 
Au débit déssssé-c...-.-. ls 204.302 0001 


Ensemble.....,., 2.473.155.021 52 
La moyenne du mouvement général par mois a 


ÉLROUeR enG ee arbre calin) ds ES 206.096.251 80 
Celle des payements de..,...….. 102.866.057 96 
Portefeuille. 


Le solde de notre portefeuille, au 31 décembre 
1873, comprenait : 

Effets. .... 80.915 montantà 55.888.954 79 

Il est entré 
du 1° jan- 
vier au 31 dé- 
cembre 1873, 


Ensemble,. 

Il est sorti 
pendant la 
même période 

Le solde de 
notre porte- 
feuille, au 31 
décembre 
était de... 82.450 — 61.346.434 79 

Le montant des effets qui figurent à l'entrée. du 
portefeuille se décompose ainsi: 


Valeurs sur Pa- 
ris effetsynast, : 310,628 pour 
1.250.082: — 


Valeurs sur les 
25:454  — 


1.565.249 1 — 
1.646.164. — 


1.054.660.364 29 
1.110.549.319 08 


1.049.202.884 29 


a ———— 


1.563.714  — 


476.899.949 47 
531.509.108 36 
102.140.261 25 


départements, 

Valeurs sur l’é- 
tranger..21536 .2l 
Ensemble comme 


… ci-dessus :. 1,646,164 


Compte d'espèces, 


Le solde de nos comptes d'espèces était, au 31 
décembre 1872 de... ....,.. 25.496.804 77 


Il nous a été déposé du 1° jan- 
270.856.541 04 


1.110,549,319 08 


“44 


vier au 31 décembre 1873......... 


Le montant de ces comptes s’est 


ainsi trouvé porté à....,,,.:,,.:.. 296:353.345 81 


Sur lesquels nous avons rem- 

DOursé nus ST doter <..11261.316:735 71 
Soit au 31 décembre 1873 un 

SOIde. ae sg sas eurent. 30.090.010 10 


Contentieux de Paris. 


Le montant des effets et créances tombés en 
souffrance au 1* janvier au 31 décembre 1873 a 
été de : 

Pour le premier semestre; ...,.. 

Pour le deuxième semestre, ...., 


Au total. .,,,,,,: 
Les rentrées effectuées pendant 
l'exercice sur ces mêmes créances se 
sont élevées : 
Pour celles du pre- 
mier semestre à....,,: 
Pour celles du deuxième 
semestre à.., 


923,898 38 
108.703 47 


1.032.601 85 


260,302 12 
31:233 63 


crosse 


291.535 75 

So —_—_— 

Reste, 5, 3008 eHOo re 741,066 10 

Sur lesquels il a été amorti au 30 

JUN Tee et AS ODDIT 

Au 31 décembre 1873; 102:689 » 

088,345 12 

me 

Différence figurant à l'actif:.,.:.4 152.720 98 
Durant l'exercice 1873 il est rentré 

une some der, ni 

sur les créances amorties dés exercices précédents. 


os 


126.446 40: 
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Souscriptions, ventes et achats. de fonds publi 
le compte de tiers. La 


Les mouvements de fonds auxquels ont dot 
les opérations de cette catégorie se sont, élét 
rant l’exercice à la somme de 459.362,477M 
que nous, l'avons indiqué plus haut dans’ 
récapitulatif de nos opérations. 

Les commissions que nous avons perçues 
affaires figurent au crédit du compte de pre 
pertes des deux semestres: 1 


Agences en France, 1 

Ces Agences sont comprises cette annéé 
total de nos affairés pour ......//: 739.344 
Savoir : Transactions sur place." 689.215% 
Le sur la Caisse cen- s 

: ur_l’é É .126, 

trale et s | étranger 50 126, 

| Total égal. .:22420 739341 

Durant l'exercice, les Agences de Lyon 
et Roubaix nous ont donné, après prélèvéme 
tous leurs frais et après amortissement com 


leur contentieux, un produit met de. 697 
L'Agence de Nantes a été atteinte par là 


d’une maison considérable: de la place: Lai 
tion de cette affaire se poursuit activement 
tendant ses résultats, nous avons jugé prüd 
prélever sur les bénéfices du second semest 
somme qui nous à paru suflisante pour col 
perte présumée. j| 
SERVICES EXTÉRIEURS. 

Agences :et correspondants. 4 
Comptes de l'étranger : les bénéfices : réalis 
ce chapitre se sont élevés, savoir &:  : 
Pour le premier semestre à ,:,:,+,114,465! 
1:053. 


Pour le deuxième semestre à.4,:..4- 
Ensemble. ..,,. 2.519. 


Agences extérieures. 
Londres, Bruxelles, Alexandrie, la Réunion, BQ 


Calcutta, Saïgon, Hong-Kong, Shang-Haï, Yo ( 
Le. chiffre pour lequel ces Agences Mi 
dans le montant (otal de nos opérations 


deb... Lt .45,20140 041 :678 


qui se décomposent ainsi : 
Transactions sur place ..,..,.. 
Tirages sur France et étranger. 117.997. 


Total égal... 1,011.6754 

Le contingent de ces établissements dans les 
fices de l'exercice. a. été : ! . à 

Pour le premier semestre. ..., qu 

Pour le deuxième semestre. ….,,,.: 


Ensemble. ,,:.,:- 22761 
Nous conformant aux prescriptions de l’afti 
dés Statuts, nous avons amorti, peñdant es 
1873, des sommes importantes. ? 
Après ces amortissements, le contentieux.(1 
Agences à l'étranger ne présente plus que 448. 
Se subdivisant comme suit !: 1 


d 


host 


| 893.678. 


Agence de Bombay ..... ‘26.376 30 

— .: Calcutta....., 136.067.95 0 
— _ Hong-Kong.. 130.368 54 0 
—  Shang-Haï... 67.645 90 "1 
— Yokohama... 34.613 30 x | 
— .” Brüxellés 7% "28.147,56 
— la Réunion... 18.346 18, 

Total égal.....: 418. 


. Nous avons lieu d'espérer un reécouyremexil 
rieur à ces estimations, | 


RÉSUMÉ. A 


Les opérations dont nous venons de vous 
compte se résument dans le bilan qui vou 
distribué et dont nous allons vous donner lec 

BILAN. 

ACTIF. 
Espèces en caisse et à Ja Banque... 
Portefeuilles. .... 
ASENCES. brute es ce er Re ee 
Avances sur effets publics et actions 

EE mA eq ce Pa ent 
COMptÉS CONTANIS AS PRES 
Warrants prorogés, et effets en souf- 

A EE A den rm NE 
RÉDOT IS ESS RARE 
Immeubles, ,,,,,,,4., 


1e ttes ces: soie 


9.8 
28.69 


vilrsresee 


téhiuouivre 


PASSIF. 
Capital ,. ln. Agiles Gé bite Dôle 0614 
Réjerve, statutaitessseoines musee 
Réserve spéciale, pour: les warrants RUE 
eL.ellets.en souffrances 4 sue. 325 


4 reporter. ,, 100.325 


MEDI 21 MARS 1874 


Report...  100.325.859 30 
tes d'espèces see csaesss.uere 39.036.610 10 
remis à l’encaissement.,.... 7.202.733 36 
ES COUT ANS, :. «se roue ene 21: 299:999, 17 
)tations. et effets à payer..,... 5.666.619 82 
>ns divers à payer........1 5.080.131 74 
S'et pertes .........s...use 2,448 117 45 
ompte du portefeuille.....,.. 338.185 10 
| 171.358.252 64 


| tenant 
avez entre les 


| point de vue du dividende, vous ) 
ÿ le résumé du compte profits et pertes, à la 
B chacun des deux semestres 1873. 


PROFITS ET PERTES 
LES DES PROFITS ET PERTES DU 1°" SEMESTRE 1873. 


| CRÉDIT 


Lau 31 décembre 4872.......... 310.211 99 
érêts, changes, commissions et 

bénéfices divers : 

es eflets remis à l’'escompte et à 
heaissement.....ess..ss... 
es comptes courants et Agences en 
Hancese.sssseeur. 
les comptés courants et Agences à 
ÉTANG sue «dou se. 


udes opérations diverses, .,...,:,:.. 
| 


399.221 09 
2.861.511 79 


3.728.025 45 
1.731:54L 44 


8,590,571 76 


…... 


sssrrseurers 


immenses 


| DÉBIT 


Itérêts, changes, commissions et 
ertes diverses : 
ules réescomptes à la 
Ânque. 5... 
ules comptes courants 
(Agences en France. 
uescomptes courants 
Agences à l'étranger 
ui le contentieux de 
frisetopérations div. 
éurnement Marcotte 
rs généraux... ...…» 
scompte du porte- 
GS. ss se o sv, + 9 


15.299 08 
1.888.888 43 
940.911 54 


537.863 97 
644,270 84 
855.169 68 : 


424,989 30 
5.367.392 84 


} 


| Bénéfice net au 30 juin 1873... 3.223.178 92 
PTES DES PROFITS ET PERTES DU 2° SEMESTRE 1873. 


; 
Î CRÉDIT 
le au 30 juin 1873..,..:... 
Itérêts, changes, commissions et 

‘bénéfices divers : 

u les effets remis à l’escompte et à 
bneaissement.,.,.. bre 584.236 87 
Iles comptes courants et Agences en 
| 2,613.255 97 


rance, Dee 
\ les comptesæcoutants et Agences 
LH'étrangerss.. sis 2.959.286 51 
1 les opérations diverses, ..,.,..,: 1.701.114 94 
| à 8.306.062 51 
Î DÉBIT ; 
ntérêts, chañges, commissions et 
| pertes diverses : 
Si les réescomptes à la 
NUE RS ER SES 
Siles comptes courants 
Agences en France. 
S{les comptes courants 
t Agences à l'étranger 
St le contentieux de 
_aris et opérations div. 
lis SÉNÉTAUX, , ..... + 
Riscompte du porte- 
juil... M 


418.168 22 


“sssie 


hoibossii 


PRAIRIES 


> 


osseuse 


121,372 25 
2.291.673 10 
2.040.370 97 


174.330 42 
892,013 22 


338.185 10 


| ou AT 5.857,945 06 
jénéfice net au 31 décembre 1873. 2.448.117 45 


1OUS aurez remarqué, Messieurs, à la charge du 
pimier semestre de l'exercice la somme de 644,270 fr. 
3, provenant du détournement Marcotte, 

ous avez connu, par la publicité donnée à cette 
Wte affaire, tous les détails se rattachant à l’abus de 
e(fiance commis par un employé supérieur qui sc- 
etait, depuis 1848, un poste de confiance dans notre 
atQinistration. 

Lorsque Marcotte a comparu devant la justice, le 
Hhistère publie a prononcé quelques paroles que 
His avons retenues et, que nous répéterons ici : 
«ans toute grande administration, a-t:1 dit, chacun 

. que le fonctionnement des services nécessite des 

ndats de confiance. Malheur à ceux qui en abusentl » 
Prmettez-nous de ne rien ajouter à ces paroles, si 
an est pour vous dire que de nouvelles mesures ont 
é prises - pour augmenter les contrôles nombreux 

s’exerçaient déjà, et prévenir, dans la mesure du 
pisible, le retour de faits aussi regrettables. 

i la fin du premier semestre, nous vous avons dis- 
{bué pour à-compte sur le dividende de l'exercice, 

aison de 20 fr. par action, une somme de 3,206,000 fr. 


 Hhujourd’hui, il vous reste sur les produits du ser 


cond semestre une somme disponible de 2,448,117 fr. 
45 e. sur l'emploi de laquelle vous avez à statuer. 


vous proposons d'attribuer aux actio ) 
2,400,000 fr. qui sera répartie à ralson de 15 fr. par 
action et payable, sous déduction de l'impôt du re- 
venu et de celui de mutation pour les titres au pot- 


teur, 


L'ÉCONOMISTE : FRANÇAIS. 


Sur la somme de 2,448,117 fr. 45 disponible, nous 
aux actions une somme de 


à dater de lundi 2 février. 
Sur le reliquat de 48,117 fr. 45, nous vous deman- 


dons, Messieurs, de prélever une somme de 20,000 fr. 


pour la dotation du fonds de prévoyance pour les em- 
ployés. 

Si vous adoptez not propositions, le solde à reporter 
à l’exercice 1874 sera de 28,117 fr. 45. S 

Nous allons énumérer maintenant les résolutions 
sur lesquelles vous aurez à délibérer. 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1873. 

2 Fixation du dividende pour l'exercice 1873 à 
35 fr. par action, sur lesquelles un à-compe de 
20 fr. a été payé le 1°" août dernier et dont le solde 
de 15 francs par action sera payé, à la caisse du 
Comptoir, à partir du 2 février prochain. 

90 Prélèvement sur le résultat du deuxième se- 
mestre de l’exercice 1873, de la somme de 20,000 fr. 
pour dotation de la caisse de prévoyance des em- 
ployés. 

4 Report à nouveau, au crédit de compte de pro- 
fits et pertes, de la somme de 28,117 fr. 45 c. 

Les résultats de l'exercice nous permettent done, 
si yous approuvez les comptes que nous venons de 
vous soumettre, de vous distribuer, pour l'année 
entière, un dividende de 35 fr. par action, supé- 
rieur de 4 fr, à celui que vous avez touché pour 
l'exercice précédent. 

Ne perdez pas de vue, Messieurs, que.les affaires 
subissent encore le contre-coup des événements de 
1870-1871: nous devons donc nous féliciter de pour 
voir nous présenter devant vous avec notre capital 
et notre réserve intacts, et prêts à profiter de toutes 
les circonstances avantageuses qui ne manqueront 
pas de se produire, lors de la reprise des affaires. 

Nous vous disions, dans notre dernier rapport, 
que nous nous propositions de vous soumettre un 
projet d'organisation de la caisse de prévoyance pour 
les employés, étudié d’après les institutions de ce 
genre qui existent dans d’autres sociétés. ù 

Aprés avoir mürement examiné les divers systèmes 
adoptés, et sans renoncer à de nouvelles études, nous 
n'avons pas jugé opportun, quant à présent du moins, 
de modifier les anciens errements. Nous vons de- 
manderons, en conséquence, de vouloir bien voter 
encore, chaque année, une certaine somme pour le 
fonds de prévoyance; grâce à ce fonds, appartenant 
à la Société, et qui s'augmentera chaque année des 
intérêts, nous serons à même de distribuer, comme 
par le passé, des secours temporaires ou viagers aux 
anciens employés, àgés ou infirmes, et aux membres, 
dignes d'intérêts, des familles de ceux qui seront 
morts. 

Votre conseil aura ainsi la possibilité d'apprécier, 
suivant les services rendus, l'opportunité et l'impor- 
tance des allocations à accorder, sans être enfermé 
dans les limites étroites d’un règlement inviolable, 
dont l'application ne permettrait pas, très-souvent, 
ainsi que l’expériente nous l'a prouvé, de venir en 
aide à des employés ou à des familles dignes de 
notre protection. 

Voici quelle est la situation du eompte « Fonds 
de prévoyance en faveur des employés :» 

Ce compte présentait, au 31 décembre 1872, un 
solde créditeur de..... 117.346 59 

Il a été augmenté pendant l'exercice, 
des intérêts réglés au taux de l'escompte 
de la Banque, ét qui se sont élevés : 

Au 30 juin 1873, à........,... 

Au 31 décembre 1873, à,..... 


Total. ss. 


Les allocations payées à divers, pen- 
dant l’année. se montent à...... 
Ce qui réduit le solde créditeur du 
compte, au 31 décembre 1873, à,.,.... 
Si vous approuvez le nouveau prélè- 
vement de 20.000 fr, que nous vous pro” 
posons aujourd’hui, Cle verassecuetenr 


La somme, au crédit du compte 


« Fonds de prévoyance, » sera actuelle- 
ment de..s és chespesrorssee ee: 00022: 090 97 


Avant de terminer ce rapport, nous devons dire 
que, depuis plusieurs années, le publie et la direc= 
üon se plaignent de l'insuflisance des locaux actuels 
du Comptoir, ù : 

Votre conseil étudie le moyen d'obvier à ces in- 
convéniens: IL en résultera nécessairement des dé- 
penses; mais toutes celles que nous autoriserons 
seront pleinement justifiées par les-besoins de nos ser- 
vices. 

Nous espérons que la 
nous étudions donnera à 


ss. sers. 


. 19.258 60 
21.363 10 


817,968 29 


... 


usure 


15.868 2 


802,099.97 


20.000 » 


a ———— 


nouvelle. installation que 
notre clientèle les satistac: 


hommage au 
membres du Conseil d'escompte continuent de rem- 
plir les fonctions qu'ils ont bien voulu accepter. 
Nous les prions d’être assurés de.toute notre recon- 
naissance. 


et aux employés du Comptoir, dont le zèle 
pas un instant ralenti, 
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tions auxquelles elle.a, droit. et contribuera ainsi à 
la conserver et à l'augmenter: 


Jl ne nous reste. plus, Messieurs, qu'à rendre 
dévouement avec lesquels MM. les 


Nous devons aussi des éloges aux chefs de service 
ne s'est 


RAPPORT DES CENSEURS. 
Par M. Forget, l'un d'eux: 
Messieurs, 

Le conseil de censure vient, par son rapport, 
compléter celui que vous venez d'entendre en vous 
donnant son appréciation de la situation du 
Comptoir et de ses. opérations pendant , l'exer- 
cice 1873. : 

Avant de vous parler des comptes, permettez-nous 
dé jeter un coup d'œil sur l'ensemble de l’administra- 
tion de votre Société. 

Le Comptoir, depuis votre dernière réunion, a subi 
d'importantes changements dans son administration 
supérieure. Le président du conseil, M. Du Bochet, 
après avoir rempli la tâche qu'il s'était imposée en 
acceptant la présidence s’en est démis en proposant, 
pour le remplacer, M. Hentsch, administrateur, qui, 
par sa position personnelle dans les affaires de banque 
et de finance, est en situation d'apporter au Comp- 
toir des lumivres et un concours des plus précieux, 
L'accueil unanime faite à cette proposition à prouvé 
que M. Hentsch était bien apprécié de tous ses col- 
lègues du conseil; nous voulons nous associer à leur 
décision. Nous ne pouvons que remercier M. Du Bo- 
chet pour les services qu'il a déjà depuis longtemps 
rendus et qu'il continue; et M. Hentsch, pour ceux 
qu'il veut bien se charger de nous rendre. 

Une nouvellé direction a été installée dans la per- 
sonne de M. Girod, agent de change honoraire, déjà 
administrateur. Après avoir pris provisoirement la 
direction comnie administrateur délégué, et expéri- 
menté les difficultés d’une administration aussi im- 
portante, il en a accepté la responsabilité en con- 
naissance dé cause; nous avons vu avec plaisir son 
installation définitive. Nous sommes heureux de pen- 
ser que la direction du Comptoir est assurée pour 
longtemps, car la durée est nécessaire à un direeteur 
pour pouvoir mettre à exécution les améliorations 

w'il faut constamment apporter dans les services, afin 

e satisfaire les besoins nouveaux du public. Malgré 
tous ces changements dans l'administration, le fonc- 
tionnement n’en a pas moins marché régulièrement, 
ce qui prouve le bon choix du personnel, 

La décision prise l’année dernière d'élever de 2 à 
3 0/0 l'intérêt des comptes d'espèces a déjà porté ses 
fruits; ces dépôts ont augmenté dans une propor- 
tion notable; au 31 décémbre 1872, ils étaient de 
25,496,804 fr. 77 c.; ils sont, au 31 décembre 1873, 
de 35,036,610 fr. 10 c. soit une augmentation de pres 
de 10 millions. 

Nous voyons avec satisfaction que nos agences, tant 
en France qu'à l'étranger, ont continué à apporter 
un contingent d’affaires considérable, bien qu’elles 
n'aient employé qu’un capital inférieur à celui qu'on 
avait mis jusqu'ici à leur disposition. 

Le contentieux de cette année, plus important que 
d'habitude, nous a semblé être une suite des malheurs 
qui ont atteint la France. Des maisons de commerce 
importantes frappées par les événements ont pu con- 
tinuer à inspirer confiance pour ne succomber que 
plus tard, faisant ainsi illusion à tout leur entou- 
rage. Espérons que nous sommes à la fin de la crise 
et que nous n’aurons plus à l'avenir à compter qu'a- 
vec les risques ordinaires des affaires. 

Les créances contentieuses ont éte évaluées, comme 
par le passé, à un maximum de 50 0/0 de leur chif- 
fre nominal pour les unes, à un taux moindre pour 
les autres, et le surplus passé au débit du. compte 
profits et pertes. Nous : remarquons quil reste 
152,720 fr. 98.c, à l'actif du contentieux, considérés 
comme recouvrables et d'ailleurs évalués à une somme 
bien inférieure à 50 0/0 des créances qu’ils réprésen« 
tent. 

Comme indication. que les estimations ont été-ju= 
dicieusement faites, lors de la clôture des inventaires 
précédents, nous vous ferons remarquer qu'il est ren< 
rentré, sur les créances entièrement amorties des 
exercices précédents, une somme de 126,446 fr. 40 c, 
qui ést un profit pour cette année, 

Le bénéfice que le conseil vous propose de répat- 
tir est de 35 fr. par action, c’est-à-dire qu'il ést de 
4 fr. supérieur à celut de l'exercice précédent; c’est 
une progression que nous espérons bien voir se Con- 
tinuer, 

. La régularité des comptes qui viennent de vous 
être présentés nous a paru complète; notre avis est 
que vous pouvez en voter l’approbatiou, 


RÉSOLUTIONS 
Première résolution, 

« Les comptes de l'exercice 1873, tels qu'ils vien- 
nent d’être exposés, sont approuvés. » 

Cette première résolution est adoptée à l'unanimité. 

Deuxième résolution. 

« Le dividende pour l'exercice de 1873 est fixé à 
35 fr. par action, sur lesquels un à-compte de 20 fr. 

été payé le 4 août dernier et dont le solde de 

ifr. par action sera payé à la caisse du Comptoir 
partir du 2 février prochain. » 

Cette deuxième résolution est adoptée à l'unanimité. 

Troisième résolution. 

« Le prélèvement sur les résultats du deuxième se- 
mestre de l'exercice 1873, de la somme de 20,000 fr., 
pour dotation de la caisse de prévoyance des employés 
est approuvé.» 

Cette troisième résolutionest adoptée à l'unanimité, 

Quatrième résolution. 

« Le solde créditeur du compte de profits et pertes, 
s'élevant à 28,117 fr. 45 c. sera reporté au crédit du 
compte de profits et pertes du semestre en cours. » 

Cette quatrième résolution ést adoptéeà l'unanimité. 


M. le président met successivement aux voix la 
réélection de M. Thomas, administrateur sortant, et 
de M. Berthier, censeur sortant. 

MM. Thomas et Berthier sont réélus à l'unanimité, 

L'assemblée, appelée ensuite à pourvoir au rempla- 
cement de MM. Payen, Goguel, Dutfoy et Hollander, 
administrateurs démissionnaires, nomme suecessive- 
ment et à l’unanimité, membres du conseil d’admi- 
distration du Comptoir : 

MM. J. Siegfried, Talamon fils, J, Teissonnière, 
Th. Vernes d’Arlandes. (95) 
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NUMÉRO 13. 


PARTIE ÉCONOMIQUE 


LA POSTE EN FRANCE ET ÆENY ALLEMAGNE. 


Nous avons reçu de Berlin une statistique officielle 
sur la poste de l'Empire allemand en 1873: Nous au- 
rions voulu comparer en détail ect. intéressant docu: 
ment avec les statistiques du même genre que pourrait 
nous fournir la France. Malheureusement, pour la plu- 
part des points, les données nous font défaut: L'An= 
nudire des postes de 1874 contientbien dé fortinstrucufs || 
tableaux sur le nombre des lettres de Loutes calé. -:}} 
gories, des mandats, des chargements, etc. ; mais les 
faits n’y sont pas toujours groupés comme dans la 
statistique, allemande que noùs avons sous les yeux. 
Sur tel point, nous sommes plus explicites que nos 
voisins, et nous donnons des renseignements plus pré- | 
cis; sur tel autre, au contraire, nous nous taisons et 
ne-donnéns -que des informations vagues et -insufisan 
tes. Nous prions l’administwation-française des postes | 
de vouloir bien, à l'avenir, sapporter-quelques -perfec- || 
tionnements à la confection ‘de Son annuaire, dont 
nous sommes loin,,d’ailleurs, de méconnaitre les mé- 
rites. C'est ainsi qué cet annuaire nous donne J'énu-, 
mérâtion de tous les‘bureaux de posté de France, par 
ordre alphabétique, avec'les noms des titulaires, rece- 
veurs où distributeurs : mais quant au chiffre total || 
de ces bureaux de poste, uoüs le cherchons ew yain || 
ou nous.ne pouvons y. arriver qu'en consultant le 
budget. 

Nous voudrions également connaitre le nombre des,s 
employés de toute*catégorie : mais ee renseignement 
aussi nous échappe. Dans-le budget de 1875, nous 
trouvons sur ce point des indications, mais qui $agne- 
raieht à être accompagnées de quelques explications. 
Si dé même nous chéréhons le chiffre des boîtes aux 
lettres, soit dans les. villes, soit dans’ les. campagnes, 
nous ne trouvons aucun rengéionement sûr el récent. 
Il serait -aisé à l'administration des postes de mettre 
toutes ces indications, et beaucoup d'autres du même 
genre, dans son Annuaire, Trois ou quatre pages suf- 
lir'afeut-spmer- Paie. 0 À 1477 ; 

L'administration généraie des postes de l'Allémagne 
s'éténdait, en. 1873, sur un territoire dar milles 
carrés, renferinant 134,839,434. habitant#® Gest assez 
dire qué Ja totalité de l'Empire allemand actuel nest 
as soumise à celle administration générale, puisque 
R population de l'empire est actuellement de- plus de 
40 millions d’âmes. Il s’en faut donc de 16 0/0 à 
peu près que le nombre des habitants auxquels s'É- 
tend l'administration générale des postes d'Allemagne 
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corresponde au chiffre des sujets du nouvel Empire, 
la Bavière et le Wurtemberg ayant conservé une ad- 
ministration particulière. 

Le nombre des circonscriptions postales supérieures 
(Ober Postdirechions-Bezirke) était de 38 seulement ; 
par conséquent, ces circonscriptions doivent être en 
moyenne un peu plus du double en étendue et en 
population que nos directions départementales : c’est 
là une nouvelle preuve, entre bien d’autres, que nos 
départements français forment aujourd'hui, pour la 
plupart des services, une unité administrative beau- 
coup trop restreimte, et qu'il n'y aurait aucun incon- 
vénient à grouper deux de nos départements ensemble 
pour en former une seule direction postale. 

L'étendue des circonscriptions postales supérieures de 
l'Allemagne varie d’un minimum de 4.08 mille carré 
(Berlin) à 525.76 milles carrés (Posen). La population de 
chaque district est très-souvent supérieure à un million 
d'habitants : elle varie entre un minimum de 592,000 
habitants (Lubeck) et un maximum de 1,690,000 
(Leipzig). Le nombre des bureaux de poste est de 5,965 : 
ce qui représente une moyenne de 4 bureau de poste 
par d,101 habitants et par 1.35 mille carré. 

En France, d’après le budget de 1875, nous avons 
d,13d receveurs des postes à Paris et dans les dépar- 
tements, mais 1! faut y joindre quelques distributeurs 
et entreposeurs des gares, ce qui fait ressortir approxi- 
mativement un chiffre de 5,500 bureaux, soit à peu 
près un bureau par 6,500 habitants. Nous sommes 
done, sous ce rapport, au dessous de l'Allemagne. 

Le nombre des boîtes aux lettres est, en Allemagne, 
de 28,936, dont 11,227 dans les localités ayant des 
bureaux de poste, et 17,709 dans les campagnes qui 
font partie de la circonscription de ces bureaux. Nous 
n'avons pas sous la main de renseignements sur l’état 
du même service en France. Le nombre des fonction- 
naires occupés par l'administration postale allemande 
est de 17,496, et celui des sous-fonctionnaires ou agents 
auxiliaires est de 27,408, soit ensemble 44,904. Lei en- 
core les données que nous trouvons dans les documents 
français ne nous permettent pas une exacte Compa- 
raison. Nous voyons dans le budget de 1875 que le 
service administratif de perception et d'exploitation de 
l'administration des postes dans les départements 
compte 28,548 employés; mais nous ne croyons pas 
que les éléments de ce chiffre correspondent exactement 
aux éléments des chiffres que nous fournit en bloc 
l'administration allemande. Quoi qu’il en soit, il de- 
ineure établi que, pour un inème nombre d'habitants, 
nous avons un peu moins de bureaux de postes que 
l'Allemagne, et aussi moins d'employés du service 
postal. 

La comparaison entre la statistique allemande et la 
statistique française devient encore plus difficile, ou 
plutôt absolument impossible, si nous passons à l’exa- 
men des nombres de letires, de journaux, d'échan- 
tillons, ete., que la poste à distribués dans l’un et 
l’autre pays. Sur ce point, en eflet, les chiffres sont 
loin d'être groupés de la même manière en France et 
en Allemagne. Les statistiques que contient notre 
annuaire des postes, quoique laissant encore à dési- 
rer, sonf plus détaillées que la statistique allemande qui 
est dans nos mains. Nous apprenons qu’en Allemagne, 
en 1873, le nombre des lettres, des imprimés et des 
échantillons assujettis aux droits de poste a été de 
452 millions, en chiffres ronds, et celui des mêmes 
objets transportés gratuitement par la posté a atteint 
25 millions. Ces chiffres, nous l’avouons, sont loin de 
nous paraitre très-considérables ; mais, pour porter 
un jugement sur eux, il faudrait savoir, ce que ne dit 
pas le document allemand, quelle est au juste la part 
des lettres, celle des imprimés et celle des échantillons 
dans ces nombres donnés en bloc. Nous voyons aussi 
que le nombre des exemplaires de journaux, lesquels 
ne sont pas compris dans les chiffres donnés plus 
haut, s'est élevé, en 1873, à 250 millions en chiffres 
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ronds. Toutes ces indications, et plusieurs autres, 
contenues dans le même document, ne correspondant 
pas aux indications de nos statistiques françaises, nous 
ne pouvons guère établir un parallèle sur ce point 
entre les deux pays : contentons-nous donc d’exa- 


miner les chiffres que contiennent les documents 
français. 
En 1872, la poste, en France, a transporté 


349,847,032 lettres; c'est à peu près 10 lettres par 
habitant. En présence des tarifs actuels des postes, 
ce chiffre doit être considéré comme très-élevé : il 
n'est inférieur, en effet, qu'au chiffre de l’année 1869, 
où l’on a constaté 364,746,650 lettres. La diminution 
de 1872, par rapport à 1869, est donc de 15 millions 
de lettres environ, soit de 4 0/0 du chiffre total; si 
l'on réfléchit que nous avons l'Alsace et la Lorraine 
en moins, on voit qu'en définitive la moyenne des 
lettres par habitant n’a pas été plus faible en 1872 
qu'en 1869, année la plus favorisée de ce siècle. Les 
partisans de l'augmentation des tarifs postaux s’empa 
rent volontiers de ce fait; il convient, cependant, 
d'étudier les renseignements statistiques d'une manière 
plus approfondie, Si le nombre des lettres par habi- 
tant n'a pas diminué en 1872, par rapport à 1869, il 
n'a pas non plus augmenté : or, pendant. toutes les 
années antéricures à 1869, il s’accroissait dans une 
proportion notable; c’est ainsi que l’année 1869 pré- 
sente, relativement à 1866, une augmentation de 41 
millions de lettres ou de 43 0/0. Il est permis de 
croire que, sans l'augmentation des droits, il y aurait 
eu aussi, de 1869 à 1872, un accroissement analogue. 
Les économistes et les financiers qui s’éièvent contre 
l'élévation des tarifs postaux ne fondent pas seule- 
ment leurs objections sur lobservation que les droits 
élevés arrêtent le développement du nombre des lettres; 
ils font surtout valoir les très-grands inconvénients, 
pour les'affaires el le commerce, de l'augmentation 
des frais généraux qui résulte de cette hausse des 
tarifs. Ils considèrent ainsi les choses, non par le 
petit côté, qui est le point de vue fiscal, mais par le 
grand côté, qui est le développement matériel et in- 
tellectuel du pays. 

Il n’est pas sans intérêt de suivre,en France,'le dé-- 
veloppement du nombre total des lettres! depuis un 
certain nombre d'années. En 1848,on n’a compté que 
192 millions *de lettres ; en 1849, la poste êèn ‘expédia 
158 millions; en 4853, ce chiffre s’éleva à 485 millions ; 
en 4857, à 252 millions ; en 1862, à 283 millions; en 
1864, à 300 millions ; en 1867, à 342 millions; en 1869, 
à 364; en 1870, le chiffre des lettres retomba à 281 
millions ; en 4871, il se releva à 805 millions, et enfin 
en 1879, à 349 millions. On voit que depuis 1848, 
époque de la réforme postale, le chiffre des lettres a 
presque triplé. | 

Le nombre des lettres chargées en France s’est 
accru dans des proportions encore plus considérables, 
partant de 334,991 en 1851, pour s'élever successive- 
ment à 1,997,700 en 1861, à 3,774,159 en 1865, à 
5,356,073 en 1869; de ce point culminant le chiffre 
des lettres chargées est tombé à 3,659,000 en 1870, 
puis il est remonté à 4,607,000 en 1871 et à 4,810,000 
en 1872. 

Il y à eu un accroissement semblable dans le nom- 
bre des mandats-poste jusqu'en 1870, puis une re- 
chute considérable à partir de cette époque. En 1847, 
le nombre des mandats était de 1,355,181 et les 
sommes versées montaient à 39,744,22 francs; en 
1850 nous trouvons 2,103,000 mandats représentant 
55,185,000 francs; l’année 1860 offre 3,492,000 man- 
dats et 87,997,000 francs de sommes versées ; en 
1865, ou est en présence de 4,135,000 mandats et 
129,656,000 francs ; en 4869, il y eut 5,659,000 man- 
dats pour lesquels furent versés 164 millions defrancs ; 
le maximum fut atteint en 1870, par suite de la mo- 
bilisation et de l’absence de leurs foyers de tous les 
jeunes gens valides; il y eut alors 6,259,789' mandats 
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pour une somme de 167,860,653 francs. En 1871, le 
chiffre des mandats et des sommes versées fléchit 1é- 
gèrement, et en 4872, considérablement, IL y eut 
5,626,000 mandats en 1871 et seulement 3,951,000 en 
1872; et les sommes versées qui étaient encore de 
139 millions en1871 ne furent plus que de 87 millions 
en 4872. Cetterapide décroissance ne doit passurprendre, 
elle a eu deux causes : l’une était l'élévation du droit sur 
les envois d'argent, mesure funeste que lon adopta 
après la guerre et que l’on rapporta au bout de peu 
de temps ; l’autre cause. plus importante et qui n'a pas 
cessé d'agir, c'est l'émission par fa Banque de France 
de billets de petites coupures facilés à envoyer par 
lettres chargées où même par lettres ordinaires. 

Nous regrettons que Padministration des postes nous 
offre dans un même total le chiffre des journaux, des 
imprimés, des échantillons et des papiers d'affaires. Il 
est ainsi impossible de se rendre compte de l'influence 
de la surélévation des tarifs; tout le monde a le sen- 
timent que le transport des échantillons à dù presque 
cesser depuis l'augmentation des droits, mais on ne 
peut le prouver, puisque l'administration des postes 
confond 6e chapitre avec deux autres tout à fait diffé- 
rents, Quoi qu'il en soit, on constate sur le chiffre 
total du transport des imprimés, des journaux, des 
échantillons et des papiers d’affaires une énorme dé- 
croissance. Au lieu de 367 millions d'objets de cette 
catégorie que la poste a transportés en 1869, on n'en 
trouve plus que 272 millions en 1872. C'est là une 
preuve que l'élévation des tarifs exerce généralement 
une influence restrictive sur la consommation. 

Nous ne rendrons que justice à l'administration des 
postes en la félicitant de la décroissance du nombre 
des lettres tombées en rebut. En 1872, la proportion 
de ces lettres à la totalité des lettres transportées n’est 
que de 0.73 0/0; elle était encore un peu moins éle- 
vée pendant les quatre années qui ont précédé la 
guerre; mais en 1854 elle atteignait 1.53 0/0, et en 
1847, elle s'élevait à 2.93 0/0. On doit aussi féliciter 
le public de la proportion de plus en plus grande des 
lettres affranchies par rapport au nombre total des 
lettres; les lettres non affranchies qui, en 1848, for- 
maient 90 0/0 du nombre total et 10 0/0 en 1861, ne 
figurent plus que pour 4 0/0 dans le chiffre des lettres 
transportées en 1872, 

Nous avons vu qu’en Allemagne il y a pour un même 
nombre d'habitants plus de bureaux de poste et plus 
d'employés postaux qu'en France. Nous avons regretté 
de ne pas pouvoir faire entre le régime des postes des 
deux pays une comparaison plus minutieuse, Dans un 
précédent. article‘(1), nous avons déjà signalé plusieurs 
des commodités que la poste allemande présente, no- 
tamment pour le transport des objets d’un poids minime, 
c’est-à-dire qui ne dépasse pas quelques kilogrammes. 
Aujourd'hui nous ne reviendrons pas sur ce sujet. Nous 
n'insisterons pas non plus pour la réduction des tarifs 
actuels, qui sont exorbitants; nous ne presserons pas, 
quoique nous en ayons bonne envie, notre administra- 
tion des postes de se faire représenter au congrès de 
Berne, et surtout de hâter la conclusion d'un traité 
avec les Etats-Unis ; mais il est une réforme plus mo- 
deste que nous réclamerons avec insistance : €’est que 
l'unité de poids de la lettre simple soit portée, comme 
en Allemagne, à 15 grammes. C’est en 1862 que le 
poids de la lettre simple a été élevé, en France, de 
1 grammes 1/2 à 10grammes ; or, le Trésor n’y a rien 
perdu. Car, d'après l'Annuaire des postes, le produit 
de la taxe des lettres, qui était en 1861 de 55,719,000 
franes, atteignit en 4862 le chiffre de 58 millions de 
franes, et en 1863 celui de 60,776,000 francs, On voit 
que l'élévation de l'unité de poids n’a porté aucun 
détriment au Trésor, ILen serait encore ainsi aujour- 
d'hui si l'on élerait de 10 à 15 grammes le poids de 
la lettre simple. Le fisc n’en pâtirait pas; seulement, 


(1) Voir notre numéro du 14 février 1874, 
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les Français écriraient sur de meilleur papier et leurs 
yeux s’en porteraient mieux; bien plus, le Trésor peut- 
être obliendrait par cette réforme une augmentation 
des produits de l'impôt sur le papier. 


Paul LEROY-BEAULIEU. 
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On s'occupe au ministère des finances de découvrir des 
impôts qui remplacent la surtaxe proposée sur le sel et 
rejetée par la Chambre. Si nous sommes bien informés, 
les chefs de service du ministère, réunis sous la présidence 
de M. Deseilligny, se seraient arrêtés à un plan qui con- 
sisterait à remanier légèrement plusieurs des impôts exis- 
tants. On mettrait un décime sur le pétrole; on relèverait 
les droits sur les canaux ; on porterait de 10 à 20 cen- 
times la taxe sur les reçus au-dessus de 50 francs; il 
aurait été question aussi de supprimer la distinction entre 
la bière fort et la bière faible. Enfin, on réviserait les bases 
d’après lesquelles les villes ont la faculté de se racheter 
des droits de détail et d’ectrée sur les vins, cidres, poirés 
et hydromels. Cet ensemble de mesures procurerait 20 à 
25 millions. On sait que les deux premiers mois de 1874 
ont présenté une plus-value de 7 millions de francs du 
rendement des impôts relativement aux prévisions budgé- 
taires. 

Nous apprenons d’un aulre côlé que le traité postal avec 
les Etats-Unis est définilivement conclu. 

CE re] 


L'INSTRUCTION PRIMAIRE A. PARIS. 
(1 Article.) 


Paris possède une population considérable d'enfants 
de toutes les conditions. Le plus grand nombre d’entre 
eux appartiennent à des familles peu aisées, ou même 
pauvres, qui ne pourraient supporter les frais de leur 
éducation primaire. Aussi, le soin de les initier aux 
connaissances indispensables et d'exercer, par l’instruc- 
tion, sur leurs jeunes intelligences une influence sa- 
lutaire, a-t-il été le souci constant de toutes les ad- 
ministrations qui, depuis 1789, se sont succédé dans 
la capitale, 

D'après les relevés que le dénombrement de la po- 
pulation, opéré en 1872, a permis de faire, le nombre 
des enfants susceptibles de fréquenter la salle d'asile 
ou l'école primaire, * c’est-à-dire les enfants de 2 à 
13 ans, serait aujourd'hui de 269,649. Si un certain 
nombre de ces jeunes êtres reçoivent l'éducation do- 
mestique, ou sont conduits dans des écoles et des 
institutions privées, il nefaut pas moins disposer, sur 
les divers points de la ville, des établissements assez 
multipliés et assez vastes, pour donner simultanément 
l'instruction au plus grand nombre, dans les conditions 
les meilleures, au point de vue de la santé des élèves 
comme des nécessités de l’enseignement. 

L'organisation de l’instruction primaire a donc, à 
Paris, une importance de premier ordre, et elle a, de 
tout temps, fixé, à bon droit, non-seulement la solli- 
citude de l'autorité, mais encore celle des hommes 
généreux qui veulent affranchir, en les éclairant, les 
populations trop nombreuses qui, au sein des villes, 
paient encore leur tribut aux préjugés et à l'ignorance, 

Il n'entre pas dans le plan de ce travail de résumer 
les diverses phases de cette organisation ; nous n'avons 
ici d'autre dessein que d’en faire ressortir les résul- 
iats. Nous aurions voulu présenter le tableau des pro- 
grès accomplis depuis les premières années du siècle; 
mais les renseignements que nous avons recueillis 
dans les documents adminisiratifs ne sont ni assez 
complets, ni assez concordants pour établir une si- 
tuation comparative; nous nous bornerons donc à 
exposer, sur cette importante matière, des détails 
qui ne paraîtront sans doute pas dénués d'intérêt. 

Nous attachant d'abord à l'époque antérieure à 
1830, nous constaterons les progrès de l'instruction, 
par le développement rapide des écoles primaires, 
notamment de celles que l’on appelait alors écoles de 
charité. 
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NOMBRE D'ÉLÈVES. 
; NOMBRE, | Re CN ER 
ÉPOQUES. < l 
D'ÉCOLES.| GARÇONS. FILLES. TOTAL. 
1808 48 1,739 2,887 4,626 
1812 51 2,998 3,621 6,619 
1817 80 4,663 4,382 9,045 
1822 76 5,431 5,019 10,149 
1827 80 6,535 5,990 19,195 


On voit que, dans l'espace de dix-neuf ans, le nom- 
bre des enfants fréquentant ces écoles s'était triplé. 
Encore ne possède-t-on aucune indication correspon- 
dante sur lextension que les écoles libres avaient 
reçue à cette époque, 

En 1891, la position était celle-ci : 

Garçons. Filles, Total. 

80 écoles de charité don- 
naient l'instruction gratuite à 4.905 

22 écoles primaires (ensei- 


d.044 9.949 


gnement simultané), à...... 580 167 1.347 
19 écoles primaires (ensei- 

gnement mutuel), à........ 1.595 1.953 2.788 
{1 écoles tenues par des 

congrégations religieuses, à.. » 1.349 1.349 


1.020 8.413 15.433 

En outre, 35 écoles mu- 
tuelles non gratuites recevaient 
gratuitement 4,256 enfants, ci 824 432 

1.844 58.845 

C'était un total de 16,689 élèves. 

En 1898, les écoles gratuites étaient au nombre de 
122; il y avait 281 écoles non gratuites. Les unes et 
les autres réunissaient 95,582 élèves, savoir : 

(Garçons ....... 15.598 
Filles MIO 054 

Telle est, en termes trop sommaires, la situation qui 
a précédé l’année 1830, moment où, par suite de l'état 
des esprits, une nouvelle impulsion. est donnée au dé- 
veloppement des institutions destinées à améliorer le 
sort des classes peu fortunées. 

À partir de 1830, les écoles d&viennent plus nom- 
breuses, et, bien que les renseignements statistiques 
que nous avons pu nous procurer n'aient point non 
plus, pour celte époque plus rapprochée de nous, le 
degré de précision que nous aurions souhaité, il nous 
sera possible de faire un exposé succinet des résultats 
obtenus dans la capitale, au point de vue de l'instrue- 
tion élémentaire, pendant le cours des quarante der- 
nières années. 

Nous parlerons d'abord des asiles destinés aux en- 
fants de 2 à 6 ans ; car à mesure que la population 
laborieuse s’accroissait à Paris, l’ingénieuse et libérale 
sollicitude de quelques personnes charitables, et, plus 
tard, l'intervention active et officielle de l’administra- 
tion fondaient et multipliaient ces écoles maternelles, 
où les enfants du premier âge reçoivent, avec les soins 
de la famille remplacée pour un moment, quelques 
principes d'éducation; c’est la semence préparatoire 
qui doit ouvrir ces jeunes inlelligences aux enseigne- 
ments plus sérieux de l'éducation primaire. 

Ce n’est qu'en 1838, par suite de l'ordonnance royale 
du 22 décembre 1837, que les salles d’asile sont en- 
trées officiellement dans le système d'éducation de la 
première enfance; elles ont été considérées alors 
comme une préparation utile, sinon indispensable, à 
l'instruction donnée dans les écoles primaires. Avant 


1.256 
16.689 


cette époque, il n'existait à Paris que des salles d'asile 
libres, fondées dans une pensée exclusivement chari- 
table. En 1830, on en comptait 8, qui recevaient à 
peine 800 enfants. On donnait, il est vrai, à ceux de 
ces élèves qui étaient en état de profiter des notions 
les plus simples de l'instruction des leçons appropriées 
à leur âge , mais le caractère dominant de ces établis- 


sements était tout maternel : on voulait offrir aux mè- 
res de famille que leur pauvreté contraignait à cher- 
cher des ressources dans le travail un lieu sûr de 
refuge pour leurs enfants, pendant le labeur du jour, 
en même temps qu'en soustrayant ces jeunes êtres au 
danger du vagabondage, on tentait de les assouplir aux 
bonnes habitudes, et qu'on leur prodiguait les soins 
matériels que réclame l'enfance la plus tendre. 

En 1838, les salles d'asile, tant publiques que pri- 
vées, sont au nombre de %3, et recueillent déjà 5,225 
enfants. Le nombre de ces établissements se trouve 
porté à 26, en 1844; 4,790 élèves les fréquentent. 

La loi du 15 mars 1856 vient consacrer le principe 
posé par l'ordonnance du Roi du 22 décembre 1837, 
et prescrit une réglementation complète des salles 
d'asile. Le décret du 16 mai 1854 place les salles 
d'asile sous un haut patronage, el en confie la-surveil- 
lance à des comités locaux composés de dames qui 
deviennent autant de protectrices des enfants pauvres. 
Il est suivi, à courte distance, du décret du 21 mars 
1855 qui fixe l’organisation administrative et pédago- 
gique de ces établissements ; c'est à partir de ces actes 
importants que le développement des salles d'asile 
reçoit, daris la capitale, une énergique impulsion des 
dispositions nouvelles qu'ils ont édictées et des efforts 
persévérants d’un homme de bien dont le nom, de- 
venu populaire, est vénéré dans nos établissegents 
d'instruction (1). 

Mais, si le caractère public conféré à l'institution 
et les mesures de protection dent on lentourait de- 
vaient avoir pour résultat d'aider, sur toutes les par- 
ties du territoire, à son extension rapide, le zèle des 
particuliers ne s'était point découragé à Paris. Dès 
l'année 1835, les salles d’asile étaient, dans cette ville, 
au nombre de 52; 40 ctaient tenues par les soins et 
aux frais de ladministration municipale; les 49 autres 
étaient libres. Les premières renfermaient 6,920 en- 
fants, les secondes 994. C'était un total de 7,914 
élèves qui trouvaient, dans ces maisons consacrées à 
l'enfance la plus faible, de premières lecons destinées 
à ouvrir leur intelligence et des soins propres à dé- 
velopper leur force corporelle. 

En 1859, le nombre des salles d'asile s'est encore 
accru: il est de 63. 4% de ces établissements étaient 
publics, et recevaient 5,888 élèves, les 19, autres 
étaient libres et donnaient encore asile à 1,460 en- 
fants. Il y avait donc alors, en tout, 7,348 élèves, 
nombre un peu inférieur à celui de l’époque précé- 
dente. 

C'est surtout à partir de 1860, que les salles d’asile 
se multiplient. Dans le cours de dix années, leur po- 
pulation est triplée. En 1869, la situation fait 
ressortir l’existence de 94 asiles communaux et de #1 
asiles libres, en tout 1433 établissements, Les asiles 
communaux étaient dirigés, 66 par des laïques, et 
26 par des maîtresses congréganistes. Parmi les établis- 
sements libres, il y en avait 30 confiés à des laïques; 
des directrices congréganistes étaient chargées des 11 
autres. Dans l’ensemble des asiles, on comptait 
20,109 élèves, 10,901 garçons et 9,208 filles. À elles 
seules, les salles d'asile publiques recevaient gratuite- 
ment 16,976 élèves ; les asiles libres n’en comptaient 
que 3,193, et, sur ce nombre, (1,158 payaient une 
rétribution, ce qui réduisait à 1,975 celui des élèves 
reçus gratuitement. 

En 1879, le nombre absolu des salles d'asile s’est 
augmenté, mais il s'est opéré une transformation ; 
peudant que les salles d’asile libres se trouvent ré- 
duites de près de moilié, on constate que les salles 
d'asile communales sont plus nombreuses, double signe 
qui peut faire pressentir la disparition prochaine des 


(1) M. Cochin père ; sa belle-fille, Mme Cochin, sous l’ins- 
piration de son mari, dont la science déplore la perte 
récente, a continué la tradition paternelle en se vouant, 
avec un dévouement sans bornes, à l’œuvre si efficace du 
patronage des salles d'asile. 


SAMEDI 98 MARS 1874. 


SAMEDI 98 


MARS 1874. 


a ge —— - 


== 


établissements dus à l'initiative privée. Les salles 
d'asile sont alors au nombre de 429, en totalité ; on en 
compte 404 communales, 74 laïques, parmi lesquelles 
3 consacrées exclusivement aux filles, et 36 établisse- 
ments congréganistes ; puis 23 établissements libres, 
18 dirigés par des maîtresses laïques et 7 par des con- 
créganistes. Les salles d'asile communales  possi- 
dent presque tout le personnel des enfants, 14,719 
garçons et 9,612 filles, ensemble, 21,331 élèves. Les 
établissements libres, déjà fort réduits en nombre, 
voient aussi diminuer leur population; ils n’ont plus 
que 2,618 élèves, 1,382 garcons et 1,216 filles. Le 
nombre total des enfants reçus dans les salles d'asile de 
toutes catégories est done de 93,949, chiffre un peu 
supérieur au nombre des élèves qui les fréquentaient 
en 1869. 

Mais dans le court espace de deux années, grâce au 
retour des temps paisibles et aux efforts de l'adminis- 
(ration, on constate dans le nombre des élèves des 
salles d'asile un accroissement notable. Des recher- 
ches opérées avec soin font reconnaitre que, au com- 
mencement de 4874, le nombre total des salles d'asile 
est resté le même; mais il se divise différemment : 
on comple, comme en 1872, 104 salles d'asile com- 
munales dont 73 dirigées par des maitresses laïques, et 
99 par des congréganistes. Il y a quelques établis- 
sements. libres de plus; sur le nombre de 31, dont 
l'existence a été établie, 23 sont confiés à des direc- 
lrices laïques, et 8 à des maîtresses congréganistes Les 
135 salles d’asile sont fréquentées par 27,109 enfants; 
14,659 garçons et 13,050 filles. On voit les élèves 
affluer surtout dans les salles d'asile publiques qui 
n’en reçoivent pas moins de 23,133. Ce nombre se 
partage comme il suit entre les établissements laïques 
et congréganistes : 15,096 fréquentent les premiers ; 
10,037 sont placés dans les autres. Quant aux sulles 
d'asile libres, bien qu'augmentées en nombre, elles 
ont un peu moins d'élèves; en 1872, elles en comp- 
taient moins qu’en 1869; en 1874, elles n'en ont plus 
que 2,577 dont 1,327 garçons et 1,230 filles. Sur ce 
nombre, on remarque 712 enfants pour lesquels il 
est payé une rétribution, et ce chiffre parait repré- 
senter ceux qu'on à coutume de conduire dans les 
établissements qui se chargent de là garde des enfants 
sans autre obligation que celle de veiller sur eux. 

Ainsi, le nombre des écolèés maternelles et celui des 
enfants de 2 à 6 ans qui y sont initiés aux pre- 
mières notions de l'instruction élémentaire Ont suivi, 
dans la ville de Paris, une progression à peu près 
constante qui ressort du résumé ci-après : 


1830 8 salles d’asile...., 800 élèves. 
1838 95 or à 5,995: 
1844 96 RNA AIT RTS 4.790 — 
1060810122 Es NT) ET 1.94 — 
1859 63 u.5107.8485 — 
1869 133 —— ..... 20.109 — 
1812 199 Let .:1.1098:949 : — 
1814 135 — NOT 00 6 


Mais il est une cause qui tend à atténuer le déve- 
loppement du nombre des élèves dans les asiles : à 
mesure que les écoles primaires reçoiventune meilleure 
organisation el que, par la division plus rationnelle des 
classes, on fait cesser à la fois la confusion des âges 
et l'encombrement, les familles se montrent disposées 
à retirer les enfants de l'asile et à les faire admettre 
à l'école primaire un peu avant aix aus. 

Il est une autre observation importante à faire sur 
le caractère actuel des salles d’asile libres. A partir de 
1837, à mesure que se créent les  asiles communaux 
et qu'ils recueillent un plus grand nombre d'enfants, 
les établissements privés s'occupent, de moins en moins, 
de donner l'instruction et deviennent, peu à peu, de 
simples garderies. À Fheure qu'il est, plusieurs an- 
ciennes salles d'asile libres ont cessé de recevoir Fins- 
pection des représentants de l'Université, et se sont 
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transformées au point de n'être plus soumises qu'à la 
surveillance de la Préfecture de police. 

Telle est à Paris la situation des établissements où 
les plus jeunes enfants sont préparés, dans de cer- 
taines limites et dans des conditions que justifie leur 
âge, à l'enseignement distribué dans les écoles pri- 
maires. 

Dans un second article, nous exposerons ce qui a été 
fait, depuis près d'un demi-siècle, pour donner à ces 
derniers établissements des développements en rapport 
avec les accroissements et les besoins de la population 
parisienne. 

A. Hussox. 
Membre de l'Institut. 


LE COMMERCE DE LA FRANCE 
Pendant les deux premiers mois de l'année 1874. 


L'administration des douanes, que nous accusions autre- 
fois de lenteur, est décidément entrée dans la voie de la 
réforme. Au lieu de paraître, comme l'année dernière, 
vers le 8 avril, le tableau du commerce de la France pour 
les mois de janvier et de février nous est parvenu le 
48 ruars: Il porte même la date du 14. 

Nous sommes heureux de pouvoir conslater ce progrès 
important pour le commerce qui pourra enfin profiter des 
tableaux statistiques mensuels et les considérer, non plus 
comme des documents historiques, mais comme des ren- 
seignements actuels et pratiques. 

Pendant les deux premiers mois des années 1872, 1873 
et 1874, les résultats de nos échanges avec les pays étran- 
sers, ont été les suivants : 

fmportations. Exportations. Total. 
Valeurs en milliers de francs. 


1872; 1 nr AT: 100.047 524.283 1.292.330 
AS der +048) 537.651 1.045.140 
STAR uen se ee 59L. 792 488.359 1.080.151 

Ce qui frappe au premier abord dans les chiffres qui 
précèdent, c'est la diminution considérable des exportations 


en 4874 comparativement à lPannéc précédente. D’autre 
part, on remarque l'augmentation des importations en 
‘1874. Ces variations sont dues en grande partie aux iné- 
galités de la production agricole indigène pendant les trois 
dernières années. IL suffit pour s’en convaincre de se met- 
tre en présence des résultats du commerce des céréales. 

En 1872, l'importation-des grains et des farines atteint 
une valeur de 84,623,000 francs ; en 1873, elle tombe brus- 
quement à 8,849,000 francs; en 1874 enfin, elle s'élève à 
53,099,0090 francs. 

D'autre part, l'exportation des céréales passe successive- 
ment de 21.770,000 francs en 1872, à 54,147,000 francs en 
1873, et à 42,501,000 francs en 1874. Nous n'avons pas 
besoin d'ajouter que ces angmentations et ces diminutions 
ont leur cause dans les bonnes ou les mauvaises récoltes. 
Si l'on consent à faire un moment abstraction du com- 
merce des céréales dont les résultats, si impressionnables, 
présentent d’une année à l’autre des différences énormes, 
on aura une idée plus exacte du mouvement de notre com- 
merce courant d'objets fabriqués et de matières premières. 
En défalquant done des chiffres généraux que nous avons 
donnés plus haut les chiffres de limportation et de l'ex- 
portation des grains et farines, on obtient cette série nou- 
velle de résultats, qui peut servir de base à des apprécia- 
tions pratiques : 


(Céréales non Importations. Exportations. Total. 
compris). Valeurs en milliers de francs. 
1872. ren OLD 424 502.513 14140987 
LOS NP PRET .,..  A498:640 483.)04 982.144 
LOTA UT INR SE NI058 7 00 175.858 1.014.551 


Ces chiffres, qui expriment mieux là vérité que les pre- 
miers, aceusent en somme une situation mauvaise. Depuis 
1872, notre exportation n'a fait que ,décroitre, et l'année 
actuelle ne permet pas, jusqu'à présent, de concevoir des 
espérances de reprise. L'importation présente de meilleurs 
syinptômes. Très-élevée en 1872, elle à subi l’année sui- 
vante une forte diminution; mais elle parait devoir se 
relever en 1874, et l'on peut constater déjà qu'elle dépasse 
de près de 40 millions celle de 1873. É 

Nous allons du reste examiner en détail le mouvement 
des principaux articles d'importation. À part les céréales, 
sur lesquelles nous ne reviendrons pas, la plupart des objets 
d'alimentation donnent en 1874 des résultats inférieurs à 
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ceux de 4873. Ainsi les sucres sont descendus de 15 à 
40 millions, le café de 13 à 10 millions, les bestiaux de 
16 à 42 millions, et les viandes fraîches de 9 à 4 millions. 
IÙ n'y a d'amélioration que pour Fhuile fixe d'olive 
(3 millions en 4873 et 6 millions en 1874) et pour les vins, 
(3 millions également en 1873 et 6 millions en 1874). 

Sans atteindre le chiffre magnifique de 1872, les ma- 
tières premières et les produits naturels qui ne figuraient 
que pour 314.828.000 francs en 1873, atteignent en 1874 
une valeur de 373.441 .000 francs. 

Pour répondre à un désir qui nous à été exprimé, nous 
groupous dans le tableau suivant les quantités et les va- 
leurs des trois principales marchandises de cette catégorie. 


IMPORTATIONS. 
1873 1874 
DR. 2 TT 
Quantilés Valeurs Quantités Valeurs 
Êr: Fr. 
Coton, .... kil. 46.503.785 34.644.152 29,680:266 76.492.074 
Faine”..". 41.694.000 32.667.000 13.463.000 42.020.000 
Peaux 257. 9.790.000 20.262.000 42.007.000 29.255.000 


L'importation de ces trois articles est, on le voit, en 
progrès. Il n’en est pas de même des soies et des bourres 
de soie. De 74 millions de francs en 1873, là valeur de leurs 
importations est descendue à 72 millions de francs en 1874. 

Les importations de houille subissent également une 
diminution. Au lieu de 40.523.819 quintaux métriques 
ralant 48.837.636 francs importés en 1873, nous n’en 
voyons plus que 8.566.427 quintaux valant 17.132.854 fr. 
importés en 1874. Toutes proportions gardées, limporta- 
tion du coke a encore plus diminué : tandis que nous avions 
fait venir pendant les deux premiers mois de l’année der- 
nière, 4.440.588 quintaux métriques de coke valant 
2,881.476 fr., nous n'avons reçu celte année que 523.805 
quintaux d’une valeur de 1.682.576 francs. 

L'importation des produits fabriqués en général donne 
des résultats moins élevés en 1874 qu'en 1873. Ainsi, les 
tissus de laine comptent cette année pour 41 millions de 
francs au lieu de 13 -millions l’année précédente, et les 
tissus de coton pour 7 millions de francs au lieu de 10 
millions 4/2. Si maintenant nous passons à l'exportation, 
nous devons constater que la diminution des exportations 
d'objets fabriqués est moins considérable qu'on pourrait le 
croire. Les produits de nos industries ont en effet fourni 
en 1874 une somme de 257.257.000 francs à l’exportation 
contre 259.740.000 francs pour la période correspondante 
de 1873. 

Quelques marchandises présentent même de l’augmenta- 
lion: les tissus de laine, par exemple, dont l’exportation 
se chiffre par 33.697.000 fr. en 4873 et par 42.207.000 fr. 
en 1874; les ouvrages en peau où en eur accusent aussi 
un progrès notable (12 millions de fr. en 1873 et 18 mnil- 
lions de fr. en 4874); les outils et ouvrages en métaux 
également (10 millions en 1873 et 12 millions 1/2 en 1874). 

Ces améliorations sont compensées, et au-delà, par les 
diminutions suivantes: Tissus de soie (54.841.000 fr. en 
1873 et 45.929.000 fr. en 1874); crfévrerie et bijouterie 
(7.983.000 fr. en 1873 et 4.052.000 fr. en 1874) ; sucre 
raffiné (22 millions de francs en 1873 et 20 millions de 
francs en 1874). 

Mais c’est principalement sur les produits naturels et 
surtout sur les produits alimentaires que porte la grande 
diminution de l'exportation que nous signalions au com- 
mencement de cet article. Nous avons déjà dit que les cé- 
réales, au lieu de 54 millions de francs en 1873, n'avaient 
plus donné à l'exportation de 1874 que 42 millions. Il 
nous reste à dire que les vins, qui figuraient sur le ta- 
bleau de 1873 pour 41 millions de francs, ne sont plus portés 
en 4874 que pour 36.533.000 francs. Enfin le sucre brut 
indigène est tombé de 48 millions de francs en 1873 à 40 
millions de francs en 1874. 

Par contre, l'exportation du beurre s’est élevée, de 7 mil- 
lions de francs en 1873, à 11 millions 1/2 en 1874 ; celle 
des soies a passé de 18.818.000 francs, chiffre de l’année 
dernière, à 19.643.000 franes cette année. 

On avait exporté, pendant les deux premiers mois de 
1873, environ 2.694.000 kil. de laines valant 44 millions 
de francs; en janvier et février 1874, on en a vendu à 
l'étranger 2.775.000 kilos valant 14.509.000 francs. 

Un fait à signaler, c’est que pendant que l'importation 
du coton s'élevait, de 34 millions en 1873 à 76 millions 
de francs en 1874, les‘réexportations de cette marchandise 
suivaient une marche contraire et descendaient de 19 mil- 
lions de francs, résultat de 4873, à 17 millions de francs 
pendant les deux premiers mois de l’année courante. 

Quant au mouvement des métaux précieux, cr, argent 
et billon, il se chiffrait à l'importation par 36 millions de 


2. 
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francs en 1872, par 54 millions de fr. en 4873 et par 
256 millions en 1874. 

A l'exportation, nous voyons l'or, l'argent et le billon 
inscrits pour 56 millions de franes en 1872, pour 40 millions 
de ne en 1873 et finalement pour 26 millions de francs 
en 1874. 


LE COMMERCE DE L’ANGLETERRE 
Pendant les deux premiers mois de l’année 1874. 


Pendant le mois de février, le commerce de l'Angleterre 
a continué à suivre la même marche que pendant le mois 
de janvier ; c’est-à-dire que l'importation ne s’est pas arrêtée 
dans sa marche ascensionnelle et que l’exportation au con- 
trairea toujours diminué. Aussi nous trouvons-nous en pré- 
sence des résultats suivants pour l’ensemble des échanges 
du Royaume-Uni pendant les deux premiers mois des an- 
nées 1873 el 1874. | 

IMPORTATIONS. EXPORTATIONS. TOTAL. 
£ £ £ 

1873..........+ 55.017.000 40.632.000 95.649.000 
Ron nb re . 62.625.000 37 701.000  100.326.000 


Comparativement aux chiffres de 1873, les résultats de 
1874 accusent une augmentation de 13,8 0/0 à l’importa- 
tion et une diminution de 7,1 0/0 à l’exportation. 

Parmi les principales marchandises importées nous re- 
marquons la tenue des produits alimentaires. Le blé s'élève 
de 4,585.887 liv. st. en 1873 à liv. st. 4,.919,146 en 1874 ; 
l'orge, le sarrasin, l'avoine de liv. st. 1,676,439 à liv. st. 
2,039,529 ; le maïs de l'Inde de Liv. st. 1,294,306 à liv. st. 
1,392,776. Le lard passe de Liv. st. 845,383, chiffre de son 
importation en 1873 à liv. st 1,369,405 en 1874. Le sucre 
raffiné, qui figurait l’année dernière pour une valeur deliv. 
st. 2,080,025 est inscrit cette année pour liv. st. 2,603,259. 
Deux articles seulement se font remarquer par des diminu- 
tions : les vins (liv.st. 1,128,93%en 1873 et liv. st. 1,070,620 
en 1874) et le thé (Liv. st. 2,176,893, en 1873, et liv. st. 
1,795,398, en 1874). 

.L'importation du coton brut ne s'élève pas sensiblement : 
elle était évaluée liv. st. 11,297,302 en 1873; elle ne dé- 
passe pas liv. st. 11,896,992 en 1874. L'importation de la 
soie brute est descendue de liv. st. 1,094,915 en 1873, à 
845,164 en 1874; seule, la laine est en progrès. Elle "est 
portée sur l’état de 1873 pour liv. st. 3,481,691 et sur celui 
de 1874 pour liv. st. 4,347,742. 

En fait de produits manufacturés, il n’y a guère à signa- 
ier d'augmentation que sur les tissus de soie: liv. st. 716,514 
en 1873 et liv. st. 4,187,513 en 1874. Dans ces chiffres, les 
tissus provenant des manufactures françaises figurent pour 
liv. st. 487,619 en 1873 et pour Liv. st.860,082 en 1874. Sur 
liv. st. 192,697 de rubans de soie importés en 1873, la 
France en avait fourni liv. st. 151,742. En 1874, le total 
de l'importation des rubans de soie en Angleterre s’élève à 
liv. st. 336,957, et la part des rubans français à liv. st. 
999,414. 

L'Angleterre réexporte beaucoup de produits étrangers et 
coloniaux. Le plus important de tous est le coton dont 
l'exportation se chiffre par liv. st. 835,671 en 1873 et par 
liv. st. 1,209,546 en 1874. ; 

Si nous passons aux produits que le Royaume-Uni tire 
directement de son sol, nous voyons que l'exportation de la 
houille accuse de l’augmentation. Au lieu de 1,589,053 tonnes 
valant liv. st. 1,667,277 exportés en 1873, la statistique de 
l'exportation enregistre 4,767,110 tonnes d’une valeur de 
liv. st. 1,800,319 à l'exportation de 1873. 

Pendant les deux premiers mois de l’année dernière, la 
valeur du fer et de l'acier exportés atteignait liv.st. 5,221,693 ; 
nous la voyons tomber à liv. st. 4,375,857 pendant les mois 
de janvier et de février de cette année. 

Le tableau suivant fera connaître les chiffres de l’expor- 
tation des produits de l’industrie textile. 


QUANTITÉS VALEURS 
TT 
1873. 1874. 18738. 1874. 
a £ £ 


Fils de coton. liv. 35.235.483 33.593.922 92.696.396 2.408.715 
Tissus de coton > 

yards .. livres. 574.444.397 583.742.094 10.381.901 10.090.354 
Fils de linlivres. 5.546.539 … 4.411.950 318.150 289.253 
Tissusdelin.yard. 43.076.698 36.367.680 1.435.101 1.294.735 
Fils de laine..liv. 4.901.912 . 5.542.985 764.933 869.218 


‘fissus de | 
Jaine...(yards. 64.131.793 52.518.990 
res. 19 579813 12.182.982, 3-602.736 2.403.212 
Ainsi, à l’exception des fils de laine, l'exportation de tous 
les fils et de tous les tissus diminue. On voit par cet 
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exemple que le malaise, dont souffre l'industrie française, 
n’atteint pas seulement notre pays. 

Le mouvement des échanges de l'or aceuse une diminu- 

‘ tion sensible, Tandis que les importations de ce métal étaient 
de Liv. st. 3,501,956 en 1873, elles ne sont plus en 1874 
que, de liv. st. 2,051,377. L’exportation a également dimi- 
hué ; elleesttombéede liv.st. 3,235,145 en 1873, à 2,436,126 
en 1874. 

L'importation de l'argent était de liv. st. 2,068,487 en 
1873 ; contrairement à celle de l'or, elle s’est élevée à liv. 
st. 3,295,036 en 1874. L’exportation de l'argent est aussi 
en progrès. Nous la voyons inscrite en 1874 pour liv. st. 
2,558,143, tandis qu’elle ve figurait que pour liv.st. 1,219,786 
pendant les deux premiers mois de l’année dernière. 
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L'EMPIRE DU BRÉSIL (1). 


L'empire du Brésil est situé dans la partie la plus orien- 
tale de l'Amérique du Sud. Sa superficie est évaluée par 
A. de Humboldt à 7,952,344 kilomètres carrés, et selon les 
Calculs de M. le sénateur Pompeu, à peu près daccord avec 
ceux de la direction générale de statistique du Brésil, à 
12,634,447. Elle représente un quinzième de la surface ter- 
restre du globe, le cinquième du nouveau monde et plus des 
trois septièmes de l'Amérique du Sud. Son sol est monta- 
gneux dans sa plus grande partie, tout en contenant, au 
nord et au sud, de vastes plaines et en renfermant de 
larges vallées. Au point de vue hydrographique, le Brésil 
compte, sans parler de nombreux cours d’eau dune im- 
portance secondaire, trois grands bassins, le bassin de 
l'Amazone, celui du Parang, celui du San-Francisco. 
L'Amazone est le plus grand et le plus majestueux des 
fleuves qui sillonnent la terre. Son cours total, sur le seul 
territoire brésilien, n’est pas moindre de 3,828 kilomètres, 
ce qui, joint à 1,980 kilomètres sur le territoire 
du Pérou, lui assigne une longueur totale de 5,808 kilo- 
mètres. Quant au Paranà, il baigne à l’est les provinces 
brésiliennes de Saint-Paul et Paranä et l'Argentine de 
Corrientes; le San-Francisco traverse la partie centrale du 
Brésil, en arrosant les provinces de Minas-Geraes, Bahia, 
Pernambuco et Sergipe. Le climat enfin s'offre sous deux 
aspects bien distincts : dans la zone intertropicale, chaud, 
et humide ; en dehors de ces limites, tempéré et sec. 

La population qui couvre ce vaste territoire n’est éva- 
luée qu'à 11,780,000 habitants, d’après des renseigne- 
ments surannés, il est vrai, puisque leurs bases essentielles 
datent des recensements opérés en 1817 et 1818. Ce total 
renfermerait 500,000 indigènes errants et 1,400,000 esclaves, 
car il y a encore des esclaves au Brésil, bien qu’une loi du 
28 septembre 1871 ait déclaré qu’à l'avenir personne n’y naîtrait 
plus dans cette condition. Cette même loi, en outre, a rendu 
libres ceux qui, à l'époque de sa promulgation, apparte- 
naient à la nation ou qui étaient au service de l’empereur, 
en même temps qu'elle établissait pour les esclaves con- 
stituant une propriété particulière un fonds employé 
chaque année à leur émancipation, et dont les deboursés 
s’élèvent à cette heure à la somme de 5,045,828 francs. 
Cette population est, d’ailleurs, fort inégalement répartie entre 
les diverses provinces de l'empire. Ainsi, dans celle des 
Amazones ou dans celle de Espirito Santo, elle n’est que 
de 100,000 âmes, tandis qu'elle atteint aux chiffres de 
1,850,000 dans la province et municipe de Rio-Janeiro, de 
1,600,000 dans la province de Minas-Geraes, de 1,450,000 
dans celle de Bahia, de 1,220,000 dans celle de Pernambuco, 
de 900,000 dans la province de Saint-Paul. 

La plus grande partie de cette population s'applique à 
l'agriculture, qui est la principale source de la richesse 
nationale, la nature semblant avoir destiné le Brésil à de- 
venir un des premiers pays agricoles du monde,, couvert 
comme il l’est encore dans sa plus grande étendue de fo- 
rêts vierges el composé d’un sol d’une fertilité extravrdi- 
naire. Le blé et le seigle y rapportent de 30 à 80 pour 1. 
Il y existe des terrains où, sur un espace de 19 ares 36 cen- 
tiares on arrive à récolter de 826 à 918 kilogrammes de 
coton ou 688 kil. 5 de café, soit encore 3,636 litres de 
manioc ou 1,818 litres de maïs. En général, le maïs pro- 
duit 150 pour 1; les haricots 80; le riz 4,000, et alors 
qu'aux Etats-Unis de l'Amérique du Nord, une acre de 
terrain produit seulement 995 kil. 6 de coton, une fois cardé, 
au Brésil, on en récolte 1,469 kilogrammes sur les terres 
les plus pauvres et de 4,407 à 8,814 kil. sur les terres les 
plus riches. La disposition topographique, la variété des 
es il es 01 SNSENONRS" 

(4) L'Empire du Brésil à l'exposition universelle de Vienne 
ouvrage oiciel publié à Rio-de-Janeiro en 1873. l 
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climats, l'abondance des eaux rendent d’ailleurs le sol 
approprié à une grande variété de cultures. Ainsi, dans 
les provinces du sud, on voit le café, la canne à sucre, le 
coton, le tabac côtoyer le thé, le cacao, la vanille ; en un 
mot, toutes les plantes asiatiques. Ailleurs, dans d’autres 
parties de ces mêmes provinces, on rencontre les arbres 
fruitiers, les céréales, les légumes de l’Europe. Il n’est pas 
jusqu’à la vigne qu'on n'ait réussi à naturaliser dans les 
provinces de Saint-Paul, de Rio-Grande-do-Sul, de Rio- 
Jäneiro et dans quelques districts méridionaux de celle de 
Minas-Geraes. Le tapioca paraît être aussi un produit 
destiné à se développer, bien que jusqu'ici on ne l'ait guère 
cultivé que dans les provinces de Maranhäo et de Para. 

Au Brésil, la liberté de lindustrie est garantie par la 
constitution et à peu près complète ; quoique à proprement 
parler ce ne soit pas un pays industriel, quelques branches de 
l'industrie manufacturière ne laissent pas d'y prospérer. À 
Rio-de-Janeiro, par exemple, capitale de lempire, il existe 
des fabriques de produits chimiques, de chaussures, de 
toiles cirées, de cuirs vernis, de papiers peints, de pâtes 
alimentaires, de chapeaux de soie, de paille ou de feutre. 
Dans presque tout l'empire, on trouve des fabriques de 
savon, d'huile, de chandelles, et dans plusieurs chefs-lieux 
de province des ateliers d’orfévrerie ou d’horlogerie, de 
sellerie, de cordonnerie. Les provinces de Rio-de-Janciro, 
de Bahia, d’Alagoas, de Minas-Geraes, de Saint-Paul, de 
San-Luiz paraissent avoir le monopole de la filature et des 
manufactures des étoffes de coton. En 1871, ces établissements 
divers occupaient plus de 1,000 ouvriers, 84,875 fuseaux et 460 
métiers à tisser. Ils produisaient par an 4,510,000 mètres 
de toiles et on évaluait à 7,000,000 de francs le chiffre de 
cette production, en y comprenant le fil. ; 

Grâce à un littoral maritime, qui court sur une étendue 
d'environ 8,000 kilomètres, et à sa grande quantité de ri- 
vières navigables même à la vapeur ; grâce aussi aux me- 
sures libérales qui, dès 1808, ouvraient ses nombreux ports 
aux nations amies, et qui depuis ont étendu la même 
franchise et la même liberté aux grandes artères fluviales, 
l’'Amazone, le Paraguay, le San-Francisco, le commerce 
brésilien a pris, peu à peu, un, grand développement. On 
peut le mesurer par les chiffres suivants: en 1808, la 
valeur de l'importation et de l’exportation du commerce 
extérieur ne dépassait pas 64,184,000 francs ; dans les cinq 
années comprises entre 1866 et 1871, la moyenne annuelle 
de ce même commerce s’est élevée à 971,086,880 francs. 
Dans l'intervalle, cet accroissement du commerce extérieur 
se trouve très-bien caractérisé par les chiffres suivants, 
tirés de documents officiels et embrassant les périodes 
quinquennales qui vont de 1836 à 1871. 

Moyennes annuelles. 
1836-1841......Fr. 249.786.520...... 
1SAASL8AGE. un 281 .159:4323 0.007 
1846-1851...... si S1215276800 ete 
1851185620. 25, 1, 480:694.9922 sr. 168.167.192 
1856-1861......,.. 666.406.500....... 185.611.608 
1861-1866. }. ...... 724.999.684...:...,.:. 57.993.084 
1866-1871: . .. : . .…..: 971:086.880...:......, 246.787.281 

Chiffres desquels il ressort que, de la première à la 
seconde de ces périodes quinquennales, le mouvement com- 
mercial a augmenté dans le rapport de 12.5 0/0; et de 
l’avant-dernière à la dernière, dans celui de 34 0/0, ce qui 
prouve un progrès constant. ‘ 

Dans ces derniers temps, plusieurs causes ont concouru à 
cette prospérité : le développement de la navigation à vapeur 
entre les ports du Brésil et ceux de lEurope, des Etats- 
Unis, de l'Amérique du Sud ; l'accroissement des établisse- 
ments de crédit, tels que la Banque du Brésil, la Banque 
rurale et hypothécaire, la Banque Nationale, Va Banque in- 
dustrielle et mercantile, etc., etc., pour ne parler que des 
établissements concentrés à Rio-de-Janeiro même; la liberté 
du cabotage; le développement des chemins de fer et de la 
navigation à vapeur, fluviale ou côtière. Le tableau suivant 
donne une idée des progrès de la navigation de 1864 à 
1871: 


Augmentation. 
‘1! 31:372.912 
31.368.268 


NAVIGATION DE LONG COURS. si 
Exercices. Navires. Tonnage. Equipages. 
1864-1865 6.138 2 389.095 89.367 
1871-1872 6.324 3.408.402 122.391 
à Ï 186 D4 33.024 
Augmentation, 186 1.019.304 _33. 


SR 
a 


NAVIGATION DE CABOTAGE. 


Exercices. Navires. Tonnage. Équipages. 

1864-1865 6.275 1.283.919 89.822 

1871-1872 9.895 2.402.309 139.235 
Augmentation, 9.618 1.118.390 49.413 
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Il faut remarquer que dans cet accroissement de la na- 
vigation au long cours, on doit faire entrer un grand 
nombre de bateaux à vapeur qui, chaque jour, remplacent 
avec avantage les navires à voiles. 

Aussi bien le gouvernement du Brésil ne se contente-t-il 
pas de cet état de choses, si prospère qu’il paraisse. Il a pro- 
posé tout récemment au pouvoir législatif, qui les a sanc- 
tionnées, une série de mesures intéressant le commerce 
international et destinées à lui imprimer un nouvel essor. 
Il s'agissait d’abord de réduire les droits additionnels d'im- 
portation et de les simplifier : jusqu'ici ils ont donné lieu 
à des débats pour la fixation de la valeur des marchan- 
dises : le gouvernement s'applique à rendre l'assiette de 
ces droits plus précise et moins variables. On se propose, 
d’ailleurs, d’abaisser successivement ce genre de taxe. 
On à voulu ensuite abaisser l'impôt d'ancrage dont les 
navires étrangers étaient passibles de 1 fr. 42 c. par tonneau 
brésilien, à 56 centimes par tonneau métrique ; enfin 
exempler de tous droits d'importation les bois et autres 
produits du pays qui seront employés à la réparation des 
navires étrangers mouillés dans les ports de l'empire. 

Il ne nous reste plus pour compléter cette partie de notre 
travail qu’à offrir quelques données sur la valeur compa- 
rative des importations et des exportations. 

L'importation par périodes quinquennales est représentée 
par les chiffres : 

1861-1866...., 1.713.243.535 francs. 
1866-1871..... 2.250.608.151 — 
L'exportation est représentée par ces chiffres : 
1861-1866...,. 1.908.254.384 francs. 
1866-1871...,. 2.604.911.630 — 


C'est-à-dire que l’importation a augmenté, de la première à 
la seconde période, dans le rapport de 31 à 36 0/0, tandis 
que l'exportation croissait, elle, de 36 0/0 dans le même laps 
de temps, et que le solde en sa faveur a été de 195,010,849 
francs (1861-1866), de 354,303,479 (1866-1871). Le café 
représente à lui seul environ la’moitié de cette exportation ; 
en trente et un ans, les quantités que le Brésil en envoie 
au dehors ont crû de 228 0/0, et la quantité totale qu’il en 
produit s'élève aujourd’hui à 260,000,000 de kilogrammes, 
dont 29,380,000 environ se consomment sur plate. Quant 
au coton, son exportation s'est développée dans des propor- 
tions encore plus remarquables : 40.3 0/0 en moyenne 
pendant chacune de ces douze dernières années. La valeur 
pécuniaire elle-même de cette augmentation est représentée 
par 60 0/0 par an. Quant au sucre, qui forme le troisième 
des grands articles de l’exportation brésilienne, on n’en 
exportait pendant l’exercice de 1860-61 que 63,387,951 kil. 
valant 30,956,000 francs, tandis que pendant l'exercice 
1871-72, ces deux chiffres sont parvenus l’un à 141,994,663 
kil., l'autre à 74,6928,384 francs. 

Veut-on enfin se rendre compte de la partque chacun des 
peuples commerçants et maritimes prend à ce double mou- 
vement? Eh bien, quant à l'exportation, les Etats-Unis, qui 
consomment la plus grande partie des produits brésiliens, 
y entrent pour près de 46 centièmes; l'Angleterre, pour 
9,07 centièmes; la France, pour 5,62 centièmes, En ce 
qui touche l'importation, les rôles se renversent, c’est la 
Grande-Bretagne qui prend le premier rang : 45,73 0/0; 
la France arrive en seconde ligne : 17,33 0/0, tandis que 
les Etats-Unis (5,36 0/0) eèdent le pas aux républiques de la 
Plata (7,26 0/0) et aux Villes hanséatiques (6,13 0/0). 

Si l'on trouvait toui à l'heure l’occasion de louer le gou- 
vernement brésilien au sujet de son libéralisme écono- 
mique, il peut prétendre au même éloge pour le soin qu’il 
met à développer les voies de communication du vaste ter- 
ritoire qui lui est soumis. C’est ainsi qu'il subventionne jus- 
qu'à dix-huit lignes de bateaux à vapeur, qui font le ser- 
vice presque entier de sa navigation fluviale ou maritime et 
qui lui coûtent 9,758,000 francs, abstraction faite des 368,000 
qu'il paie à l'United States and Brazil Mail Steam Ship Com- 
pany, faisant tous les mois un voyage d’aller et de retour 
entre le Brésil et les Etats-Unis, avec escale dans les ports 
de Bélem, Pernambuco, Bahia. Sur l’Amazone ou ses 
affluents principaux et les autres cours-d’eau de la province 
de Para, les paquebots des lignes subventionnées parçou- 
rent déjà une étendue de 9,900 kilomètres, et un premier 
steamer vient de faire son apoarition dans les eaux du San- 
Francisco, dont le bassin renferme tant de ressources res- 
tées sans exploitation jusqu'ici. En somme, à la fin de 1873, 
le Brésil possédait 36,300 kilomètres de navigation à va- 
peur, dont 17,160 pour le littoral maritime et 19,140 pour 
lintérieur du pays. 

. En fait de voies ferrées, il n’en comptait que 6 en 1867, 
d’un parcours total de 683 kilomètres; aujourd’hui il s’agit 


de 72 de ces voies, dont 13 déjà complétement exploitées, 
10 en cours d’exécution, 10 à l'étude, 39 projetées et con- 
cédées, le tout devant comprendre une longueur de 
9,156 kilomètres. Tous lesefforts du gouvernement tendent 
à créer trois grandes lignes de communication susceptibles 
d'imprimer une forte impulsion au commerce intérieur de 
l'Empire, et, dans ce but, mettent à profit la navigation de 
l’Amazone, celle du Tocantins, celle du Paraguay, comme 
d’autres rivières de moindre importance. La première doit 
partir de Rio-de-Janeiro, traverser la province du même 
nom avec celle de Minas-Geraes, jusqu’à l’endroit où com- 
mence la navigation du San-Francisco, pour de là se diri- 
ger sur la vallée du Tocantins, dans la province de Para, La 
seconde coupe le Brésil au centre et s’étend des bouches de 
l’'Amazone à celles du Rio-de-la-Plata, par les vallées du 
Tocantins, de l’Araguaya et du Paraguay. La troisième, 
construite en partie, part aussi de la capitale de l’Empire 
et, passant par les chefs-lieux des provinces de Saint-Paul 
et de Paranä, par le centre de celle de Sainte-Catherine et 
ar la ville de Porto-Alegre, chef-lieu de la province de 
SerPedro-d0: it Grande do Su doit aboutir à la frontière 
méridionale du Brésil. 

Toutes les trois traversent des régions encore incultes, 
mais salubres, très-fertiles, très-propres à de nombreuses 
cultures, le coton, le café, le tabac, la canne à sucre, le 
cacao, le blé et autres céréales. Le grand bienfait des voies 
ferrées, au point de vue économique, est d'attirer et de 
fixer les populations sur leur parcours et de permettre une 
exploitation régulière des ressources et des richesses naturelles 
que leur nouveau lieu d'habitation renferme, ressources 
qu'on n’avait pas soupconnées encore, ou qu’on négligeait 
faute de moyens d’en tirer parti. Il s'en faut de beaucoup 
qu’au Brésil toutes les ressources de cet ordre rapportent 
ce qu'elles pourraient si aisément donner. On trouve, 
par exemple, dans ses forêts, les essences les plus estimées 
et les plus précieuses que connaisse l’industrie humaine 
pour les constructions navales et civiles, pour la menuiserie 
et l’ébénisterie. Le règne minéral n’est ni moins abondant, 
ni moins riche. On trouve des diamants dans la province 
de Bahia, dans celle de Minas-Geraes, dans les montagnes 
situées au sud-ouest des sources du San-Francisco. Les gîtes 
aurifères sont très-nombreux dans tout le bassin supérieur 
de ce fleuve, ou dans les provinces de Bahia, de Pernam- 
buco de Saint-Paul. Il y a de l'argent dans celle-ci ; du mer- 
cure dans le Parana, du cuivre dans les provinces de 
Matto-Grosso, de Minas-Geraes, et surtout dans celle de 
San-Pedro-do-Rio-Grande-do-Sul; du fer, partout, au point 
qu’on à pu dire sans crainte de se tromper, qu'il n'y avait 
pas dans tout l'empire un hectare de terrain qui ne con- 
tienne des parcelles du précieux métal sous quelqu'une de 
ses formes ou qualités multiples. La houille, enfin, les 
lignites, les schistes bitumineux se montrent sur des points 
nombreux et qui ne semblent pas tous reconnus. Mais ces 
richesses forestières, ou ces richesses minérales, quel moyen 
de les approprier et de les utiliser dans des contrées incul- 
tes, sans voie de communication, sans débouchés, sans habi- 
tants presque ? 

De toute évidence, une des causes qui jusqu'ici ont le 
plus contrarié le développement économique du Brésil a 
été la faible densité de la population qu'il renferme, et rien 
de plus naturel que la sollicitude du gouvernement pour 
toutes les questions se rattachant au problème de l’immigra- 
tion. On l’a vu, tour à tour, accorder aux immigrants toutes 
les facilités de transport où de naturalisation ; promulguer 
une loi agraire modelée, sauf quelques modifications, sur le 
système suivi aux Etats-Unis et qui a chaque jour tant 
de succès dans les nouveaux Etats du Far-West; établir, 
sous sa propre tutelle et sa propre direction, des colonies 
dans lesquelles, outre un premier don pécuniaire, l’immigrant 
recoit à titre d’avances les instruments indispensables, des 
semences, une habitation provisoire. Malgré tout cela il ne 
semble pas que l'immigration se dessine sur une échelle un 
peu large, et remplisse les vues du gôuvernement brésilien. 
Les deux grands courants d’émigration qui partent de l’'Eu- 
rope, c’est-à-dire de l'Irlande et de l’Allemagne, se dirigent 
en masse vers l’Union américaine, l'Australie, le Canada, 
vers l’Union surtout. Dans ces derniers temps, il s’est pro- 
duit un troisième courant auquel on n’a pas fait, peut-être, 
une attention suffisante. Celui-ci partait de l'Italie ; mais ce 
n’est pas la route du Brésil qu'il a choisie de préférence : ç’a 
été celle de la république Argentine et des bords de la Plata. 

Une étude telle que celle-ci resterait incomplète si, avant 
de se clore, elle ne consacrait quelques Jignes à l'état po 
litique, intellectuel, moral du peuple qu'elle concerne. 
Disons tout d’abord que le prince qui gouverne actuelle- 
ment le Brésil, dom Pedro IE, est un des hommes de notre 


* 


a — 2 


SAMEDI 28 MARS 1874. 


. 


temps les plus instruits, les plus intelligents, les plus li- 
béraux; ajoutons que la constitution du pays consacre la 
liberté individuelle, la liberté de pensée, la liberté de 
conscience, la liberté de locomotion et de résidence, l’éga- 
lité civile, tous ces droits, en un mot, dont l'exercice fait 
la dignité comme la sûreté de l'homme, et dont il est plus 
facile, au sein de nos sociétés modernes, de médire que 
de se passer. Cette même constitution a fait aussi, et à 
très-juste titre, une large part aux franchises provinciales 
et aux franchises municipales. Si le gouvernement de 
chaque province est confié à un président que nomme le 
pouvoir exécutif, et qui est révocable à sa volonté, il y a 
aussi à côté de ce président une assemblée législative nommée 
par les citoyens, et c’est à cette assemblée qu’appartient le 
droit de légiférer sur les affaires purement provinciales ou 
qui sont immédiatement relatives à ses intérêts particuliers. 
Quant aux villes ou bourgs de l'empire, l'administration 
intérieure de chacun d’eux est également confiée à une 
chambre Ds instituée pour quatre ans par le suf- 
frage direct des habitants, et ces corps disposent de recettes 
spéciales pour subvenir aux dépenses de leurs municipes. 
Ces municipes font en général de fort louables efforts 
our répandre l'instruction parmi les :lasses populaires. 

a dernière statistique scolaire porte à 4,653 le nombre 
des écoles d'instruction primaire ou secondaire existant 
dans les vingt provinces de l'empire, et à 155,038 celui 
des élèves qui les fréquentaient. Ces chiffres comparés à ceux 
de l’année 1866 offrent une augmentation de 217 écoles et 
de 47,575 écoliers, soit une augmentation annuelle de 7,927 
élèves. La dépense s'est élevée à 11,783,689 francs, ce qui est 
bien quelque chosesur des recettes (provinciales et munici- 
pales) qui ne montent qu'à 72,273,995 francs. 

Les études supérieures sont représentées par le Collége impé- 
rial de dom Pedro IE, établi dans la capitale même de l'empire, 
où vingt-deux professeurs enseignent, avec les sciences 
naturelles et les mathématiques élémentaires, les langues 
anciennes et les langues étrangères telles que le français, 
l'anglais et l’allemand ; par deux facultés de médecine 
installées l'une à Rio-de-Janeiro, l’autre dans la province 
de Bahia; par deux facultés de droit siégeant la première 
dans la ville de Saint-Paul, la seconde dans celle de Récife, 
chef-lieu de la province de Pernambuco. 

À ces institutions, il faut en joindre de plus spéciales, 
ainsi que divers établissements scientifiques. Citons parmi 
les premières, l’Institut commercial de Rio-de-Janeiro, les 
Instituts des jeunes avengles et des sourds-muets ; l’£cole 
militaire et l'Ecole de Marine, Entre autres matières ensei- 
gnées à l’Insticut commercial, on voit figurer la géographie 
et la statistique commerciales, l’histoire du commerce, la 
législation douanière, l'économie politique. Par une combi- 
nalson que nous regardons comme heureuse, ? Ecole mili- 
taire renferme tous les futurs officiers de toutes les armes ; 
ils y séjournent deux ans s'ils se des'inent à l'infanterie ou à 
la cavalerie, trois ans s'ils veulent devenir artilleurs. Quant 
aux officiers d'état-major ou du génie militaire, ils doivent 
en eutre Suivre des cours complémentaires à l'Ecole cen- 
trale, qui est aussi une pépinière d'ingénieurs civils et 
d'ingénieurs géographes. L'ensemble des cours de cette 
école s’échelonne sur six années, et l’ensei nement, à en 
juger du moins par les programmes, y est des plus variés 
et des plus compréhensifs. 

Terminons cette nomenclature par la mention de l'Ob- 
servatoire astronomique, de l'Académie des Beaux-Arts, du 
Conservatoire de musique, du Muséum national, qu'on peut 
considérer comme le plus remarquable de l'Amérique du 
Sud. Nommons encore la Bibliothèque nationale, qui ren- 
ferme 100,000 volumes; l’Institut historique, géographique 
et ethnographique, fondé en 1838, et dont la Revista trimes- 
trielle est arrivée à son 33e tome; l’Académie de médecine ; 
la Société d'instruction pour les classes ouvrières et la Société 
protectrice de l’industrie nationale, datant de 1827, enfin la 
Société protectrice des Beaux-Arts ne remontant qu'à 1856. 
Disons comme dernier mot qu’il n'existe pas à Rio-de- 
Janeiro moins de 39 typographies; qu’on y publie 71 jour- 
naux, revues, recueils périodiques de toute sorte, et que 
dans les provinces le nombre de ces feuilles s'élève à 200. 

A.-F. DE FONTPERTUIS. 
ES 


LES TRAVAUX DE LA SOCIÉTÉ DES INGÉNIEURS CIVILS 
PENDANT LE MOIS DE FÉVRIER 1874 
Séance dù 6 février 1874. 

On y donne lecture du procès-verbal de la :séance du 
23 janvier, lequel contiént un résumé d’une communica- 
tion de M. A. Gizor sur la carbonisation du bois. 

« Toutes les questions relatives aux combustibles, dit 
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» M. Gillot, empruntent un intérêt extrême au danger 
» dont l’épuisement certain et peu éloigné des houillères 
» et le défrichement des forêts menacent les sociétés hu- 
» maines. Deux voies s'ouvrent à l'investigation pour 
» conjurer le danger : la première n’est autre que la re- 
» cherche des économies réalisables dans les consomma- 
» tiuns; mais elle n’aboutit qu’à l’ajournement du péril 
» sans le faire disparaître; la seconde, plus décisive, si 
» elle peut conduire au but, consiste dans la substitution 
» au charbon d’un moyen nouveau, s’il existe, de produire 
» de la chaleur, de la force, de la lumière. » 

Négligeant, au moins pour cette fois, la recherche de ce 
procédé nouveau, M. Gillot se borne à se demander s'il ne 
serait pas possible d’obtenir des résultats meilleurs de la 
carbonisation du bois et, en somme, il conclut dans 
un sens négatif, « La carbonisation, dit-il, n’a pas 
» suivi, de notre temps, les progrès de toutes Choses. 
» Aujourd’hui, le procédé pour la fabrication du charbon 
» métallurgique est le même qu’il y a deux siècles. La 
» raison en est simple : c'est qu’il n’est pas perfectible. » 
Et cette opinion, M. Gillot la déduit d’une série d’observa- 
tions et de réflexions qui nous paraissent très-topiques, 
mais dans lesquelles l’étroitesse de notre cadre ne nous 
permet, pas de le suivre. L E2r 

M. Ficer complète les renseignements donnés à la der- 
nière séance sur l'application des foyers à gaz au chaul- 
fage des générateurs à vapeur et communique les résultats 
des expériences faites sur un générateur à bouilleurs, de 
52 mètres de surface de chauffe, installé depuis le mois de 
mai 1873, à l’usine de M. E. Muller, à Ivry. M. Fichet 
communique à la Société les feuilles d'observations, où 
sont relatés les divers détails des expériences, le jaugeage 
de l’eau d’alimentatiou, les analyses des gaz avant et après 
la combustion, les analyses de houilles, les observations de 
température, les quantités de houille consommées par 
heure et par jour, les quantités d’eau vaporisées, etc. 

Dans les gaz fournis par les gazogènes, il n’y a souvent 
pas de traces d’acide carbonique, quelquefois 1/2 0/0, ra- 
rement 4 0/0. Les meilleurs combustibles sont les 
charbons demi-gras du Pas-de-Calais et des environs de 
Charleroi; mais toutes les natures de houille peuvent être 
employées dans les gazogènes, pourvu que les formes et 
les dimensions de l'appareil soient en rapport avec le 
combustible employé. 

M. CornuauLrT lit une note sur l'importance actuelle de 
la fabrication de l’acier Bessemer et de l’acier Martin en 
Allemagne. € | 

Il résulte de cette note qu'aucune branche de l’industrie 
du fer n’a pris, dans ces dernières années, une extension 
comparable « à celle de la fabrication de l'acier fondu en 
Allemagne ». Longtemps on s'était défié, en ce pays, des 
nouveaux procédés; on ne voulait avoir confiance que 
dans l'acier puddlé pour la fabrication des rails. Aujour- 
d’hui, le procédé Bessemer est des plus répandus, et la 
métallurgie allemand: a fait les plus grands efforts pour se libé - 
rer de la dépendance des fontes anglaises, ont elle etait restée si 
longtemps tributaire. On peut citer notamment les usines 
de Krupp, de Hærde, de Bochum, de l’Union de Dortmund, 
du Phénix, de Gutehoffnung, de Maxhuette (Bavière), de 
la Reine-Marie (Saxe), qui n’ont reculé devant aucun sa- 
crifice pour assurer la fabrication de la fonte à Bessemer 
dans leurs propres hauts-fourneaux. Actuellement, il v a 
20 hauts-fourneaux produisant exclusivement de la fonte à 
Bessemer, et plusieurs autres sont en construction. 

Le procédé de fabrication de l'acier qui porte le nom de 
Martin a fait aussi de grands progrès, au point de vue 
de la production. On compte une cinquantaine de fours 
où on en fait usage. En général, on considère l'acier 
Martin comme un intermédiaire entre l'acier Bessemer el 
l'acivr au creuset, et on l’emploie particulièrement pour 
les inoulages, auxquels il convient mieux que l'acier Bes- 
semer, à cause de sa plus grande densité. à 

M. VaurkiER présente à la Société, avec une notice des- 
criptive à l'appui, une carte statistique figurant la réparti- 
tion de la population de la ville de Paris, carte qu'il a 
dressée à l’occasion de ses études sur les chemins de fer 
dans Paris. 

M. le Président donne l'analyse d’une lettre que M. Fla- 
chat avait reçue, il y a deux ans, de M. Guibal, et ren- 
voyée à la Société, au sujet de sés appareils mécaniques 
de ventilation, appareils qui fonctionnent dans plus de 
200 mines. Cette lettre se rattache aux observations de 


M. Letellier sur la possibilité de ventiler les grands sou- 
terrains de chemins de fer. Ê 4 PR. 

À propos du réseau de chemins de fer qu'il s’agit d'éta- 
blir pour le service de Paris même, M. LETELLIER examine 
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la question de savoir si les longstunnels sont exploitables ou 
non. II la tranche dans le sens de l’affirmative, en exci- 
pant de l'expérience acquise, depuis de longues années, au 
Metropolitan Railway de Londres, qui offre un souterrain 

d'environ 3,250 mètres ; au tunnel du Mont-Cenis, long de 

12,934 mètres; au chemin de fer qui passe sous Baltimore 
et qui traverse la plus belle partie de la ville, la plus 
riche, la plus fashionable, la plus peuplée. 

M. Letellier cite également l'opinion de la majorité des 
14 ingénieurs en chef des ponts et chaussées, des mines, des 
chemins de fer, etc., composant la commission spéciale 
nommée par le préfet de la Seine. Ils proposent l'exécution 
des deux lignes de fer principales, du bois de Boulogne à 
la Bastille par les boulevards intérieurs, et du nord au sud 
en traversant tout Paris. Ces deux lignes dont ils regardent 
lPexploitation comme très-possible ne peuvent être établies 
qu'en” souterrain à peu près continu. — La locomotive à 
gaz résoudra peut-être définitivement le problème d’exploi- 
tation des longs tunnels. 

M. Richard croit que la question d'aération des tunnels 
n'est pas la grosse difficulté des chemins de fer dans Paris; 
et qu'il y en a d’autres complétement en dehors des ques- 
tions techniques. 

M. Letellier persiste dans son opinion, car il est constaté 
que la concession des quatre projets principaux de chemins 
de fer dans Paris a été demandée sans subvention ni garan- 
tie d'intérêts. 

Séance du 20 février 1874. 

Le procès-verbal de la séance précédente est adopté sous 
réserve de l'observation suivante de M. Richard dont la pen- 
sée avait été rendue incomplétement. En parlant des dif- 
ficultés autres que celles de l’ordre technique, il se réfère 

-à ce qu'il a plusieurs fois avancé, qu'un chemin de fer 
souterrain dans Paris n’est ni nécessaire ni utile aux be- 
soins et aux habitudes de Paris. L'entreprise ne serait pas 
rémunératrice. 

M. Queruel a la parole pour sa communication sur l’agen- 
cement mécanique des théâtres. M. de Dion présente quelques 
observations à ce sujet. 

M. Euverre, directeur de l'usine de Terrenoire (Loire), 
donne, à la demande de M. le président, quelques détails 
sur une fabrication qui, depuis quelque temps, à beaucoup 
altiré l'attention publique, celle des rails en acier phos- 
phoré. 

Il se plaint de ce qu'il ait été fait sur cette question une 
publicité peu intelligente, « et peut-être même devrait-on 
dire une publicité malsaine », et 11 n’est pas fâché que l’oc- 
casion se présente de ramener les faits à leurs véritables 
proportions et à la vérité présente. Il est bien vrai que, depuis 
deux ans environ, il a été fait à l'usine de Terrenoire des 
recherches très-sérieuses, en vue de constater jusqu’à quel 
point il est possible d'introduire du phosphore dans les 
aciers, et les recherches, à cette heure, ont fourni des ré- 
sultats, sinon définitifs, du moins importants. 

. Il est indispensable, pour bien saisir l’état de la ques- 
ton, de faire un historique rapide des faits antérieurs. 
Toutes les personnes qui, depuis dix ans, ont suivi le 
mouvement de l’industrie métallurgique, ont pu apprécier 
qu'une révolution considérable s'était produite à la suite 
des grandes inventions de M. Bessemer et de MM. Siemens. 
Dès 1856, M, Bessemer faisait les premiers essais de son pro- 
cédé, mais ce ne fut qu’en 1862 que ses recherches abou- 
tirent à un plein succès. L’addition du spiegel-eisen ou 
fonte manganèse a été la cause du suecès final de l'opéra- 
tion Bessemer, M. Euverte s'étend ensuite sur la produc- 
tion du ferro-mang anèse, il fait remarquer que, si les 
alliages riches en manganèse n'avaient pas existé, la 
solution relative au phosphore serait encore à l'heure ac- 
tuelle dans le domaine de l'inconnu. M. Euverte ajoute 
que personnellement il a toujours été convaincu que le 
pliosphore ne devait pas être une cause absolue d’infériorité 
de qualité pour les aciers: il est resté comme un fait 
bien acquis que les fers phosphoreux étaient de tous ceux 
produits dans la grande industrie au coke ceux qui se 
comportaient le mieux au laminoir, et se prêtaient le plus 
aisément à prendre toutes les formes qu'on voulait leur 
donner. Ils avaient, il est vrai, une certaine fragilité en ce 
qui concerne les épreuves au choc; fragilité très-atténuée 
par les progrès du puddlage et du laminage depuis une 
quinzaine d'années. 

Comment pouvait-il done se faire que la plus minime 
proporuon de phosphore empêchât la malléabilité de l’acier ? 
DER k y avait là une inconnue à dégager. Depuis 
ds fn Mer M. de Wendel avait entrepris à Hayange 

recherches très-strieuses et très-ardemment poursuivies; 
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lessié du Motay avait commencé depuis plusieurs an- { magasins dans les enclos murés, cours ou jardins, ni dans 


nées à Commines, dans le Nord, des essais métallurgiques, 
en vue d'enlever le phosphore des fontes. Ces recherches 
furent ultérieurement poursuivies à Terrenoire. On recon- 
nut qu'il n’était pas facile de se débarrasser du phosphore 
par un moyen rapide, plus ou moins analogue au procédé 
Bessemer; mais par contre, on constata que, dans certains 
cas déterminés, le phosphore s’incorporant à l'acier ne pro- 
duisait aucun effet nuisible. Après une série d'essais qui 
donnèrent des résultats constants, on arriva dans l’usine de 
Terrenoire, à formuler la loi suivante : On peut introduire 
du phosphore dans l'acier fondu, à la condition d'éliminer le 
carbone, et: moins il restera de carbone, plus il pourra y 
avoir de phosphore. 

En résumé, ajoute M. Euverte, il est établi que les 
aciers fondus peuvent contenir une certaine quantité de 
phosphore sans cesser d’être malléables, et en gardant 
leurs précieuses qualités de résistance. Néanmoins il faut 
protester contre ce qu'on est venu dire et écrire qu’au 
moyen du phosphore, on pouvait fabriquer des aciers, de 
qualité au moins égale à tous ceux fabriqués jusqu’à pré- 
sent. On doit reconnaître qu’il est désirable de pouvoir 
introduire du phosphore dans les aciers afin d'utiliser à 
cette fabrication des matières premières considérées jus- 
qu'ici comme nuisibles, mais le mieux est d'en introduire 
le moins possible. 

Quelles peuvent être les conséquences des faits nouveaux 
dont on vient de parler? Sans pouvoir les préciser absolu- 
ment, on peut croire néanmoins qu’elles seront considé- 
rables. Ceux qui, depuis dix ans, suivent les mouvements 
combinés de la métallurgie et de l’industrie générale du 
monde savent que l'acier a de plus en plus tendu à se 
substituer au fer, ce qui est un vrai progrès, puisqu'il 
s’agit de remplacer un métal trèsimparfait dans sa con- 
stitution physique par un autre plus résistant à tous égards 
et qui notamment, sous la forme de rails de chemins de 
fer, donne une durée de cinq à dix fois plus considérable, 
sans que l'augmentation de prix soit proportionnelle à 
l'amélioration obtenue. Donc, tout ce qui peut favoriser la 
fabrication de l’acier, soit en rendant cette fabrication plus 
facile, soit en la rendant moins chère, doit être bien ac- 
cucilli des amis du progrès matériel, si intimement associé 
au progrès moral. 

M. le Président et MM. Fichet, Gillot, Dallot et de Mas- 
teing prennent part à la discussion. 

M. le Président remercié M. Euverte de son intéressante 
communication, et lui rappelle qu’il a promis de la com- 
pléter ultérieurement. 


RE 
L'ENQUÊTE SUR L’INDUSTRIE DES HOUILLÈRES. 


Rapport sommaire de M. AuGusTE TÈZENAS Du MoNTcEL, ho- 
mologué par la chambre de commerce de Saint-Etienne, 
dans sa séance du 27 janvier 1874. 

Messieurs, ALT 

L'Assemblée nationale a nommé une commission pour 
faire une enquête sur les conditions de l’industrie des 
houillères en France. ; 

Vous avez décidé, dans votre dernière séance, que la 
chambre de commerce de Saint-Étienne devait répondre 
au questionnaire qui vous à été transmis par M. le préfet 
de la Loire. 4 À 

Ce questionnaire entre dans une série de détails au sujet 
desquels le Comité des houillères de la Loire, quelques 
chefs d'industrie et des commerçants ont répondu indivi- 
duellement. Les uns et les autres se sont placés à des 
points de vue différents. Votre commission vous propose 
d'envoyer ces réponses à M. le Président de lAssem lée 
nationale et de vous borner à répondre aux questions 15, 
46, 18 et 49, lesquelles soulèvent des problèmes d'intérêt 
général. ee de 

: Question 15.— Avez-vous des observations à faire sur la 
législation qui régit les mines; quels seraient les change- 
ments utiles à apporter aux lois Sur la matière? 

Réponse. — La loi sur les mines est du 21 avril 1810; 
a été étudiée et rédigée avec un tel soin que la plupart 
des nations l'ont considérée comme un modèle et tendent 
à s’en rapprocher. 

Toutefois, quelques articles de cetté loi ont soulevé de 
vives critiques : 

4° L'article 14 ainsi conçu: ! 

« Nulle permission de recherches ou concessions de mines 
ne pourra, sans le consentement formel du propriétaire de 
la surface, donner le droit de faire des sondes ou d'ouvrir 
des puits ou galeries, ni celui d'établir des machines ou 
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les terrains attenant aux habitations ou clôtures murées | la législation et les traités qui régissent nos rapports in- 


dans la distance de 100 mètres desdites clôtures ou des 
habitations. » 

On ne saurait nier que cet article de la loi paralyse 
considérablement l'exploitation des mines de houille dans 
notre bassin de la Loire. En effet, on peut presque dire 
qu'entre Rive-de-Gier, Saint-Chamond, Saint-Étienne et Fir- 
miny, les maisons et les clôtures murées se touchent. 

Il serait impossible aux concessionnaires des mines d’ex- 
ploiter en se conformant aux prescriptions de l’article 41, 
si un grand nombre des constructions n'étaient postérieures 
à la date de l'établissement des puits et galeries. 

Le Comité central des houillères et le Comité des houil- 
lères de la Loire, dans les mémoires qu’ils vous ont remis, 
ont proposé de modifier l’article 11 en supprimant la prohi- 
bition d'ouvrir des travaux à moins de 100 mètres des clô- 
tures murées. 

Votre commission, Messieurs, malgré son désir de favo- 
riser le développement de l’industrie houillère, qui fait la 
principale richesse de notre pays, ne saurait recommander 
une réforme aussi radicale. 

Elle à reconnu que le voisinage immédiat des puits était 
pour les clôtures murées une cause de dépréciation, de 
trouble dans la jouissance et d’amoindrissement de leur 
valeur vénale, 

D'un autre côté, nous ne devons pas oublier que toute 
servitude ou charge onéreuse imposée par la législation 
aux houillères se traduit par une augmentation du prix 
de revient du charbon et par un préjudice à lintérôt 
public. 

Votre commission vous propose comme transaction entre 
ces intérêts opposés une solution qu’elle croit conforme à 
l'équité, et qui donnerait satisfaction aux concessionnaires 
des mines et aux propriétaires de surface. 

49 Nous proposons à la chambre de commerce de de- 
mander la modification de Particle 11 en ce qui concerne 
les clôtures murées. La prohibition qu'édicte cet article se- 
rait limitée à une zone de 20 mètres. Les exploitants 
auraient le droit d'établir des puits, galeries ou magasins à 
une distance moindre de 100 mètres des clôtures murées ; 
mais cet établissement donnerait toujours lieu à des dom- 
mages et intérêts en faveur des propriétaires des clôtures 
murées. 

Ce droit absolu à des dommages et intérêts résulte pour 
votre commission de ce fait que, dans l’état actuel de la 
législation, les propriétaires de clôtures murées sont en pos- 
session d’une sorte de servitude active établie en leur faveur 
sur une zone de 100 mètres autour de leurs clôtures, même 
dans le cas où ils ne sont pas propriétaires des terrains 
compris dans cette zone. 

Il a semblé équitable à votre commission de dire que l'é- 
tablissement des puits, dans cêtte zone actuellement pro- 
hibée, devait toujours donner lieu à des dommages et 
intérêts. 

20 Nous proposons à la chambre de commerce de se 
prononcer pour le maintien de l’article 11 en ce qui con- 
cerne les habitations, 

La loi a voulu entourer la demeure de l’homme, son 
foyer domestique, d'une zone de protection de 400 mètres ; 
il nous semble indispensable de la maintenir. 

Nous proposons encore une seconde réforme à la législa- 
tion sur les mines: 

Lorsqu'il s’agit d'établir une voie pour le transport des 
produits de la mine à un canal ou à un chemin de fer 
situé en dehors de la concession, le droit de l'exploitant 
s'arrête aux limites de la concession. 

Le comité des houillères demande qu'il soit permis au 
concessionnaire de construire en dehors comme dans les 
limites de la concession, malgré l'opposition des propriétaires 
de terrains, les voies de communication indispensables à 
l'exploitation de la mine. 

Votre commission vous propose d'appuyer auprès de 
l’Assemblée nationale la demande du Comité des houillères, 
ainsi formulée : 

« Toute voie de communication, route, canal ou chemin 
de fer destinée à relier un siége d'exploitation houillère 
avec les routes, canaux ou chemins de fer déjà existants, 
sera déclarée d'utilité publique. » 

En Belgique, la loi du 21 mai 1837 a donné complète sa- 
tisfaction sur ce point à l’industrie houillère. 

Cet exemple doit fixer l'attention du législateur francais. 
Cette modification nous semble nécessaire, aujourd’hui sur- 
tout que la question des transports est d’une importance 
capitale pour les mines et pour toutes les industries qui 
s’alimentent de leurs produits. 

Question 416. — Avez-vous des observations à faire sur 
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ternationaux pour l'importation et l'exportation des houil- 
les ? 

Réponse. — La houille est une matière première in- 
dispensable au plus grand nombre de nos principales 
industries. Si nous nous placons au point de vue des sai- 
nes doctrines économiques, il est incontestable que la 
houille étrangère doit être affranchie de tout droit de 
douane à son entrée en France, 

Tout droit sur une matière première place l’industrie 
française qui l’emploie dans l'impossibilité de lutter avec 
l'industrie étrangère similaire: c’est de la protection à re- 
bours. 

Le droit actuellement perçu sur la houille étrangère est 
de 4 fr. 20 c. par tonne; le prix moyen de la tonne de 
houille en 1869 atteignait à peine 42 francs sur le car- 
reau des mines. Le droit s'élevait à cette époque au taux 
élevé de 10 0/0 ad valorem. 

Ce droit présente un double caractère : 
droit fiscal et un droit protecteur. 

Il n’est pas douteux qu’à l’origine, le côté protecteur de 
cette taxe l’a seul fait maintenir dans nos lois de douane 
et dans nos traités internationaux; mais actuellement, la 
situation prospère de notre industrie houillère permettrait 
évidemment l'abolition de ce droit protecteur. 

Dans le bassin de la Loire nous pouvons affirmer hardi- 
ment que cette réforme, utile à l'intérêt général de toutes 
nos industries, ne soulèverait aucune opposition de la part 
des compagnies de mines. 

Quant au côté fiscal il n’est pas indifférent dans la 
situation difficile de nos finances. La France recoit de 
l'étranger, année moyenne, 8 millions de tonnes de houille: 
le droit d'entrée représente pour le Trésor une recette de 
9 à 10 millions de francs. 

Votre commission vous propose d'émettre le vœu que 
cette taxe de douane soit réduite à 60 centimes par tonne 
en attendant que notre situation financière nous permette 
de l’abolir complétement. 

Nous ajouterons que cette modification à notre régime 
douanier pourra aussi être considérée comme un avantage 
accordé à l'Angleterre et à la Belgique, dont nous sommes 
tributaires quant à Ja houille. 

Nos négociateurs pourront en 1876, lorsque les nouveaux 
traités seront à l’étude, obtenir pour d’autres produits fran- 
çais des diminutions de droits à leur entrée en Belgique, 
en Allemagne et en Angleterre en compensation de l’aban- 
don du droit de 1 fr. 20e. sur les houilles anglaises, bel- 
ges et allemandes. 

Question 418. — Quelles seraient les voies de transports 
les plus utiles à créer soit pour favoriser le développement 
des exploitations existantes, soit pour atteindre des gisements 
non encore exploités ? 

Réponse. — La chambre de commerce a toujours éner- 
giquement réclamé l'amélioration de la navigation du 
Rhône; l'amélioration des canaux de la Loire ; la création 
d’un chemin de fer sur la rive gauche du Gier en con- 
currence avec celui de la rive droite, et dernièrement nous 
avons émis un avis favorable au chemin de Saint-Etienne 
au Rhône par Annonay. 


il est à la fois un 


Question 19. — Quelles observations avez vous à faire sur 
les tarifs appliqués aux houiilères? 
Réponse. — La question de la houille à bon marché est 


pour la plupart des localités une question de transport à 
bon marché. Il importe que le gouvernement pèse de 
toute son influence sur la Compagnie de Paris-Lyon-Médi- 
terranée pour obtenir d’elle labaissement du tarif exor- 
bitant de 8 centimes par tonne et par kilomètre sur les 
parcours inférieurs à 100 kilomètres. Il importe que le 
gouvernement entre résolüment dans la voie des amélio- 
rations de nos deux grands fleuves, la Loire, le Rhône, et 
surtout des canaux qui Sy rattachent. 

En résumé, votre commission vous propose de deman- 
der à l’Assemblée nationale : 

1° La réforme partielle de l’article 11 de la loi de 1810 
dans un sens favorable aux mines ; k 

2° Un nouvel article de loi pour faciliter aux mines 
l'accès de canaux et chemins de fer existants ; 

39 L’abolition ou la diminution des droits d'entrée sur la 
houille étrangère. 

Saint-Etienne, le 22 janvier 1874. 4 : 

La commission était composée de MM. de Rivière, direc- 
teur des mines de Firminy; Euverte, directeur des fonde- 
ries et forges de Terrenoire; A. Tèzenas-du Montcel, membre 
du conseil supérieur du commerce, de l’agriculture et de 
l'industrie. 

Pour la commission, le rapporteur, À. TÈzENAS Du MoNTcEL. 
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LA NAVIGATION À VAPEUR DANS LES MERS DE L'INDE 


La navigation à vapeur entre l’Inde et les pays voisins 
est en progrès véritable, Elle a eu des commencements 
laborieux : aujourd’hui elle paraît entrée dans une voie de 
prospérité complète. É 4e 

Les premières opérations de la Compagnie The Bristih India 
Steam Navigation Company commencèrent en 1857. La Com- 
pagnie s’occupa tout d’abord de naviguer entre Calcutta et 
le Burmah. Comme elle n'avait pas le temps de construire 
des navires, elle en acheta deux et, de la sorte, établit 
des communications semi-mensuelles entre Calcutta, Akyab, 
Rangoon, Moulmein. En 1858, elle acquit un troisième na- 
vire; enfin, deux ans plustard, deux autres qui, malheu- 
reusement, firent naufrage avant d’arriver dans l'Inde. 
Aujourd’hui, elle possède une vraie flotte : 44 steamers, 
jaugeant 52,000 tonneaux. Elle dessert une superficie 
maritime qui dépasse 1,100,000 milles ; elle n’exige pas 
pour son service régulier moins de 500 officiers ou 
mécaniciens européens ; moins de 5,000 matelots indigènes, 
Nouvelle preuve de la puissance à laquelle peuvent atteindre 
les efforts de l'intelligence et de la volonté humaines,quand 
l'une est sagace et quand l’autre ne manque point de per- 
sévérance. 

Ce développement a été l'œuvre du temps, dont trop de 
gens et de systèmes dédaignent la collaboration, comme 
aussi des directeurs de la Compagnie elle-même. En 1861, 
son président d'alors, qui est encore son président actuel, 
se rendit dans l'Inde avec des vues arrêtées dans son es- 
prit, mais dont il désirait vérifier la possibilité sur place. Il 
ne pensait pas seulement à réunir entre eux les ports de 
l'Inde par la navigation à vapeur entière : il songeait en- 
core à étendre Îles opérations de sa Compagnie jusqu’au 
golfe Persique au sud-ouest, jusqu’au détroit de Malacca au 
sud-est, Le projet pouvait paraître un peu vaste : il ob- 
tint toutefois du Conseil supérieur de l'Inde un appui, peut- 
être inattendu, et aux termes d’une convention intervenue 
dans les premiers mois de 1862, The British India Steam 
Navigation Company se chargea d'organiser entre les divers 
ports de l'Inde des services soit bimensuels, soit mensuels, 
et de desservir toutes les six semaines les ports du golfe 
Persique, c’est-à-dire ceux de Mascate, de Bander-Abbas, 
de Bushire et de Busreh, dans lesquels, à cette époque, il 
n'existait pas de résidents européens, à part les agents 
consulaires : encore ceux-ci ne se rencontraient-ils que 
dans les deux derniers des ports ci-dessus dénommés. 

N’était-ce point là de la témérité ? Peut-être ; mais les 
événements lui ont donné raison. Ce n’est pas que les 
épreuves dussent être épargnées à Ja Compagnie : ainsi, de 
1862 à 1864, les cyclones ou d’autres accidents maritimes 
lui firent perdre huit de ses navires et l’année 1864-65 lui 
fit courir un péril d’une autre nature. Par suite de la guerre 
de sécession aux Etats-Unis, la vente du coton indien avait 
acquis d'énormes proportions, et le numéraire regorgeait à 
Bombay. Deux compagnies de navigation s’y formèrent, 
dans le but avoué de disputer à l'ancienne son monopole : 
elles étaient largement pourvues de capitaux et disposaient 
de steamers neufs. Mais, au bout de deux ou trois années, 
elles durent renoncer à la lutte et laisser le champ libre 
aux premiers occupants. Dès 1564, ceux-ci avaient rendu 
mensuel leur service des ports du golfe Persique et semi- 
mensuels une grande partie de leurs services entre les ports 
de l’Inde même, de Calcutta à Bombay. 

Au mois de novembre 1869, l'ouverture du canal de 
Suez bouleversa tout le système maritime de l'Inde. Ce 
bouleversement ne prit pas au dépourvu Ja Steam India 
Company : un de ses navires, l’India, fut le premier stea- 
mer, se rendant de Calcutta à Londres, qui ait profité de 
cette voie si raccourcie. À trois ans d’intervalle, étendant 
de plus en plus le champ de ses opérations, la Compagie 
entrait en arrangements avec le gouvernement de facon à 
étendre ses opérations jusqu’à la côte de l’Afrique, et six 
semaines après, elle était obligée de commencer un service 
mensuel entre Aden et Zanzibar à l’occasion de la mission 
que sir Bartle-Frere remplissait alors dans le but d’éteindre 
la traite des esclaves sur la côte orientale de l'Afrique. 
Ce service a survécu aux circonstances qui lui avaient donné 
naissance : aujourd’hui, il est devenu permanent et régu- 
lier. De plus, sur le désir du gouvernement français, elle 
dirige une malle mensuelle sur nos possessions de Mayotte 
et de Nossi-Bé, et cette dernière étant située tout près de 
Madagascar, il n’est pas douteux que cette île ne soit un 
Jour au nombre des points où ses steamers atteriront. 

Le plus récent des services que cette Compagnie ait 
rendus au gouvernement de l'Inde, est l'offre qu’elle lui a 
faite de transporter, d’une facon régulière, du Burmah 


: L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


SAMEDI 928 MARS 1874, 


et d’ailleurs, les ‘énormes quantités de riz que réclament les 
populations faméliques du Bengale, à un prix qui couvri- 
rait à peine ses frais. On pouvait très-bien craindre, pour 


- mieux dire on craignait que la spéculation ne profitât des 


circonstances pour exiger des frets qui auraient fort embar- 
rassé Je gouvernement. Il lui eût été assurémënt dur d’être 
obligé d'ajouter, à la rançon que lui impose la famine, une 


sorte de prime à l’avidité privée. 


LES TRAVAUX DE LA SOCIÉTÉ DE LÉGISLATION 
COMPARÉE (1). 
LES LOIS ÉTRANGÈRES SUR L'HYPOTHÈQUE MARITIME. 


Nous publions la fin du très-instructif travail de M. Millet. 
Nous résumerons dans un de nos prochains numéros la 
discussion dont ce mémoire a été l'objet dans la Société de 
législation. 

Il 


Ce n’est pas tout d’avoir une loi bien ordonnée, il faut encore 
qu’elle ne reste pas à l’état de lettre morte. Plus que jamais 
les étrangers nous instruiront sur la pratique d’une insti- 
tution qu'ils connaissent par expérience, et cet examen ne 
sera pas sans influence sur l’économie de la loi. 

Par exemple, hypothèque maritime est-elle un moyen puis- 
sant d'aider à la construction des navires? Doit-elle comniu- 
niquer une vive impulsion aux entreprises naissantes®? Il ar- 
rive souvent qu'un navire reste inachevé faute d'argent. 
Donnons à l’armateur le moyen d’en trouver tandis que le 
navire est sur chantiers. Il constitue une hypothèque sur 
cette charpente encore dénudée. L’hypothèque se complète 
à mesure que la construction avance, en vertu du prin- 
cipe qu’elle s'étend aux améliorations de Ja chose. Le 
navire dédouble ainsi sa valeur. Il se construit lui-même 
et, pour ainsi dire, tout seul. On emprunte sur le navire, 
quand le navire n’est pas encore fait, l'argent nécessaire 
pour le faire. Tel est le système du projet de loi. 

On pourrait contester la valeur juridique de cette garan- 
tie, dont l'assiette est encore imparfaite. Sans doute l’hy- 
pothèque s'étend aux améliorations de la chose. Mais est-ce 
une simple amélioration que de passer de l’état de charpente 
à l’état de navire mâté et gréé ? Il faut encore qu'il y ait 
quelques planches pour asseoir cette hypothèque. On ne 
comprendrait pas qu'elle s’étendit aux matériaux. On doit 
déterminer au moins à quel moment de la construction 
l’hypothèque sera valable. 

D'ailleurs, pendant la période de construction, la pro- 
priété du navire est fort incertaine. Il y a deux personnes 
qui peuvent consentir l’hypothèque : le constructeur et l’ar- 
mateur qui ont passé un contrat de construction. Si le 
constructeur tombe en faillite, le navire est-il compté à 
son actif? Cela dépend. IL à peut-être recu des à-compte, 
et le navire devient ainsi pour partie la propriété de l’arma- 
teur. 

Etudions, en Angleterre, la situation respective de l'ar- 
mateur et du constructeur. On verra qu’elle est assez com- 
pliquée, et que le navire n'offre pas à cette époque une 
garantie bien nette. « Ordinairement les contrats de cons- 
» truction portent que le vaisseau sera payé en trois ou 
» quatre à-compte, répartis sur les différentes phases de la 
» construction. Tant que le navire est sur chantier, le 
» constructeur a un droit sur le navire pour toutes les 
» sommes qu’il n’a pas encore touchées... Comme on ne: 
» peut enregistrer l’'embarcation que sur un certificat du 
» constructeur, il refuse son certificat tant qu’il n’est pas 
» complétement payé. Mais si le navire est inscrit et déli. 
» vré, le constructeur, füt-il créancier de tout ou partie 
» du prix, n'a aucune garantie spéciale sur le navire. IL 
» est traité comme les auires créanciers de l’armateur, 
» à moins qu'il ne s'arrange pour obtenir une hypothèque 
» en bonne forme pendant ou après l'enregistrement, et 
» qu'il ait soin de la faire inscrire (2). » Ainsi les Anglais 
n’accordent point de véritable hypothèque avant l’enregis- 
trement du navire, même au constructeur qui, dans nos 
lois, conserverait au moins un privilége. Mais tant que le 
navire est sous sa main, il a bien plus de droit qu’un 
créancier. Il a une espèce de propriété dont il est investi 
tant qu’il détient la chose, et jusqu'au dernier à-compte. 


(1) Voir le numéro du 21 mars 1874. 

(2) Tous les passages cités sont empruntés à la commu- 
nication transmise par M. le président de la chambre de 
commerce de Glasgow. On sait que Glasgow est le premier : 
chantier d'Angleterre. Nulle part on ne goit mieux con- 
naître les situations légales qui se rapportent à la construc- 
tion du navire, 


SAMEDI 28 MARS 1874. 


Quelle est la situation de l’armateur ? S'il n'y a stipula- 
tion contraire, le paiement des à-compte successifs ne lui 
donne aucun droit sur le navire, tant qu’il n’a pas tout 
payé. En cas de banqueroute du constructeur, « le navire 
est compté dans la masse pour toute l'étendue de sa va- 
leur » et l'armateur n'est pas mieux traité que les autres 
créanciers. Néanmoins il a pu stipuler dans le contrat que 
le navire deviendrait sa propriété jusqu’à concurrence des 
sommes versées. C'est même une clause usuelle. Alors, en 
cas de faillite, il a un droit de préférence équivalent. S'il 
termine le navire à son compte, il vient en concours avec 
les autres créanciers pour le reste de la dépense; il peut 
aussi faire reconnaître son droit et laisser aux créanciers 
le soin d'achever la construction. 

Est-ce à dire qu’on ne puisse consentir aucune hypothè- 
que pendant la période de construction ? Cette propriété fra- 
gite et mobile, qui se partage inégalement entre le con- 
tructeur et l’armateur, peut être engagée par chacun d’eux 
jusqu'à concurrence de ses droits. Mais la garantie qu’ils 
oftrent est aussi fragile que la propriété dont ils disposent. 
Jamais elle ne survit à l'enregistrement du navire. Celui- 
ci une fois lancé, et, comme disent les Anglais, délivré 
rompt tous les engagements antérieurs en même temps 
qu'il rompt ses entraves. « Le constructeur peut valable- 
» ment engager un navire dans ses chantiers. Cette hypo- 
» thèque cependant n’a aucun rapport avec celle qui 
» frappe un navire enregistré. Elle est assimilée au doit 
» dont peuvent être grevées des marchandises en magasin 
» (le gage). Il n’en serait pas tenu compte dans une action 
» entamée en vertu du Merchant Shipping Act. Quand le 
» navire est payé par à-compte, sur simplesrecus, l’arma- 
» teur fait crédit au constructeur et peut engager par tolé- 
» rance (give an equitable charge) la propriété qu'il paye de 
» cette façon. Si le constructeur fait faillite, l'argent ainsi 
» payé peut être perdu, et le gage donné dans ces condi- 
» tions ne pourrait pas être considéré comme valide (1). » 

Voici des renseignements puisés à une autre source : 
« On peut hypothéquer un navire en construction, mais, 
» règle générale, on ne le fait pas. La garantie n’est pas 
» regardée comme bonne, puisqu'on ne peut pas effectuer 
» un transfert légal avant que le navire soit mis à l’eau. 
» Ainsi cette opération n'est pas favorable en Angleterre à 
» l’industrie de la construction. » 

Il est à craindre que les mêmes embarras ne se pro- 
duisent en France. Peu importe que le navire en chantier 
soit inscrit sur un registre de construction. Cela n'empêche 
pas le constructeur de tomber en faillite, et l’armateur de 
n'être pas propriétaire tant qu'il n’a pas tout payé. 

En Allemagne, on nous dit que le navire en construc- 
tion peut être hypothéqué, « si le créancier se contente 
d’une hypothèque de ce genre, et accepte le risque que le 
navire ne sera pas terminé, dans lequel cas il n'aurait une 
hypothèque que sur les matériaux. » 

En Danemark, il existe, pour favoriser la construction, 
une combinaison remarquable. On l'appelle Bülbreve. C'est 
un gage d’une nature exceptionnelle, consenti pendant la 
période de construction au profit du créancier qui a fait 
les avances (loi danoise de 1753, livre V, ch. vi art. 9) : 
« Ladite dette sera acquittée, et le navire libéré avant d'en- 
treprendre aucun voyage; il servira de gage dans l'inter- 
valle. » Une fois le contrat lu devant le tribunal du lieu, 
« la dette passe avant toute autre qui pourrait concerner 
le navire. » En cas de faillite, le Bülbreve va avant toutes 
les créances personnelles et privilégiées. Quand le navire 
prend la mer, le droit d’hypothèque se perd, mais la 
créance personnelle est maintenue. Pour jouir des avan- 
tages exceptionnels attachés au Bülbreve, ïl faut que 
l'argent soit avancé pour construire un navire neuf, et 
non pour des réparations. 

En Danemark comme en Angleterre, il est manifeste 
que, tant que le navire est sur Chantier, on ne veut pas 
engager l'avenir. C’est le moment, si l’on veut, de mettre 
en pratique le nantissement proprement dit. Celui qui a 
la main sur les matériaux est le privilégié. Quand le na- 
vire prend la mer il change de nature. On pourrait donc 
organiser, soit au profit du eonstructeur, soit au profit de 
quiconque à fait les avances, un droit de gage dont l’exer- 
cice serait limité à la durée de la construction. 

En réalité, les emprunts ne sont pas faits pour les en- 
treprises naissantes. Ils supposent déjà une certaine somme 
de crédit acquise. On ne peut leur ôter ce caractère sans 
les faire dégénérer en véritables commandites. En effet, 
c’est à la commandite qu'il faut s'adresser pour tirer de 
rien quelque chose, Le capitaliste partage alors tous les 


(1) Agence des Messageries marilimes à Londres, 
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périls, mais aussi toutes les chances de l’entreprise, En 
Angleterre, « la propriété d’un bâtiment marchand est 
» divisée en soixante-quatre actions, et plusieurs capita- 
» listes prennent une, deux, jusqu'à vingt-cinq actions ou 
» plus. On nomme un particulier qui dirige tout ce qui 
» se rapporte au bâtiment et qui procure le fret. On l’ap- 
» pelle Ship’s Husband, le mari du vaisseau. — Les grands 
» et les petits négociants des ports de mer font valoir leurs 
» capitaux en prenant des actions de navires qui naviguent 
» aux ports de mer étrangers, auxquels ils font leur con- 
» signation. » (Lettre de Glocester.) Voilà comment se 
forme une industrie de construction. Quand un armateur 
aura faitconstruire un certain nombre de navires, dûment 
enregistrés, il pourra faire des emprunts sur ceux-là pour 
en faire construire d’autres. En ce sens, l’hypothèque vient 
au secours de la construction, mais elle a pour assiette 
une valeur bien déterminée. 

Le projet de loi français organise, sous le nom d'hypo- 
thèque éventuelle une espèce particulière de mandat. On 
détache, pour ainsi dire, une feuille du registre de la 
douane. Elle porte faculté d'hypothéquer le navire jusqu'à 
concurrence d’une certaine somme. On remet ce pouvoir 
entre les mains du capitaine, et l’on réserve au port d’at- 
tache une inscription en blanc qui prendra son rang du 
jour où ce pouvoir a été délivré 

Les auteurs du projet annoncent que cette combinaison 
est empruntée à la législation anglaise. Ils espèrent, en 
conférant au capitaine le droit d’hypothéquer, rendre de 
plus en plus rare la nécessité du prêt à la grosse. Cepen- 
dant le certificat d'hypothèque, tel qu’il est organisé par 
le Merchant Shipping Act, paraît, au premier coup d'œil, fort 
différent. Il n’est pas question du capitaine. La loi dit que 
le pouvoir doit être fait au nom de telle personne, expres- 
sément désignée; qu'il pourra s'exercer dans telle ou telle 
place fixée d'avance. Aïnsi, d’après ces textes, il ne s’agit 
pas d’un emprunt contracté par le capitaine en cours de 
voyage, pour radoubs ou victuailles. Car on n'aurait pas 
limité le nombre des places où l'emprunt devait être fait, 
ni exigé la nomination d’un mandataire spécial. . 

Il reste à savoir si le certificat d’hypothèque est employé 
dans la pratique. « Les agents à l'étranger n’ont le droit 
d'hypothéquer que s’il leur a été spécialement délégué 
par une procuration (Power of attorney). Le capitaine ne 
peut exercer ce même droit que s'il a été autorisé à le 
faire, de la même façon (1). » La combinaison s’applique- 
rait surtout au cas où le navire ferait régulièrement le 
service d’un comptoir anglais à l'étranger : il faut alors 
que les correspondants de l’armateur ajoutent à leur crédit 
le bénéfice de cette garantie. Mais « il est très-rare qu’un 
navire soit hypothéqué à l'étranger quand il est en cours 
de voyage, et l’on peut méme douter que le cas se présente 
jamais (2). » 

Quelle ressource a donc le capitaine pour réparer une 
avarie ? Précisément l'emprunt à la grosse. « La seule ga- 
» rantie qu'un capitaine puisse donner sur un navire est le 
bottomry (prêt à la grosse), pour réparations ou autres 
» nécessités de service absolues ; encore doit-il d'abord cher- 
» cher de l’argent au moyen du crédit de son armateur... 
» Le bottomry est sa dernière ressource. » 

Dans tous les pays, le droit d'hypothéquer est réservé au 
propriétaire, et le prêt à la grosse reste au capitaine. Le 
Code allemand définit le prêt à la grosse : « Un emprunt 
contracté par le capitaine en cours de voyage, et en cas de 
nécessité. » Ainsi le propriétaire n’a plus le droit de $ 


ÿY 


s'en 
servir. La législation russe contient des règles analogues. 

Cette pratique des pays divers à sa raison d’être : suppo- 
sez que l’on confère au capitaine le droit d’hypothéquer 
jusqu'à concurrence d’une certaine somme : ou bien l'em- 
prunt n’est pas absolument nécessaire, et alors vous lui 
donnez un pouvoir trop étendu dont il peut abuser; ou 
l'emprunt est urgent, et alors le pouvoir n’est pas suffisant. 
Le capitaine a besoin de 100,000 francs, et on lui donne 
carte blanche jusqu’à concurrence de 50,000 francs. Ne vaut- 
il pas mieux pour lui avoir dans ce besoin la ressource du 
prêt à la grosse ? 

Cet emploi nécessaire du contrat de grosse suppose, dans 
certains cas, un privilége supérieur à l’hypothèque : ce 
privilége est-il une atteinte aux droits du créancier hypo- 
thécaire? Nulle part, dans les lois étrangères, on ne trouve 
la trace d’un pareil embarras. Les deux formes d’engage- 


(1) Agence des Messageries maritimes à Londres, On 
doit remarquer qu’une procuration en règle diffère com- 
plétement, par son caractère authentique et par son objet 
spécial, de l'hypothèque éventuelle. 

(2) Président de la chambre de Glasgow. 
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ment sont pratiquées concurremment dans les différents 
pays. Personne ne se plaint du privilège qui appartient au 
prêteur à la grosse, et le raisonnement justifie la pratique. 
Supposons un navire hypothéqué qui voyage et qui est 
maltraité par la mer. Le capitaine relâche dans le premier 
mouillage qui se présente. Il ne peut correspondre avec son 
patron, et il n’a pas de lettres de crédit, C'est avec un em- 
prunt à la grosse qu'il subvient aux frais de la réparation. 
Quand il est à flot, le navire peut périr dans la traversée: 
alors le prêteur à la grosse perd tous ses droits, tandis que 
le créancier hypothécaire conserve le bénéfice de l'assurance. 
Ou bien le navire arrive à bon port: dans ce cas, 
le prêteur à la grosse exerce son privilége. Mais le créan- 
cier hypothécaire peut-il se plaindre de la préférence? Non, 
car le prêt à la grosse à conservé le gage et même le 
droit à l'assurance ; si le capitaine n'avait pas fait les ré- 
parations nécessaires, il n'aurait pas fait toutes les dili- 
gences possibles : de Jà procès d'assurances très-Inquiétant 
pour le créancier. Par suite, il est juste de faire passer 
avant le créancier hypothécaire celui qui a fait les avances 
pour une réparation urgente. ; qe 

Il y à donc des cas où le prêt à la grosse est légitime : 
c’est en cours de voyage. N’espérez pas le remplacer par une 
hypothèque errante, qui peut être confiée à des mains in- 
habiles. Le droit d’hypothéquer est un droit de proprié- 
taire. Seul le propriétaire est bon juge d'engagements 
aussi graves, hors les cas d’absolue nécessité. Sur ce point, 
il faut encore rapprocher des lois étrangères la disposition 
du projet qui permet au capitaine d’hypothéquer le navire 
si les divers propriétaires du navire sont récalcitrants. À 
l'étranger, on n’accorde qu’au propriétaire le droit d’hypo- 
théquer sa part. Ni en Angléterre, ni en Allemagne, on 
n’admet qu’on puisse lui forcer la main. On écrit même 
expressément des deux pays que le syndicat des proprié- 
taires ne pourrait pas voter à la majorité le consentement 
d’une hypothèque. « Chacun a le droit d'hypothéquer ses 
propres actions. » Toute dérogation à cette règle fort sage 
aurait pour résultat d'enlever à l'actionnaire la libre dis- 
position de son bien, car, pour éviter toute confusion, il 
faudrait réserver au mandataire, — Capitaine ou armateur, 
— le droit de consentir l’hypothèque. 

Bornons-nous done à l'exercice normal du droit d’hypo- 
thèque, sur un navire dûment enregistré, par celui qui en 
est dûment propriétaire, et voyons l'usage qu’on en fait. 
Le consul de France à Londres, l'ambassadeur à Berlin 
disent également que le commerce en tire grand profit. 
« Cette garantie, écrit le consul de Londres, permet aux 
armateurs de trouver de l'argent à un taux modéré, 5 ou 
6 0/0. » Voilà un résultat important. On donne une sécu- 
rité, l'argent devient moins cher. Il n’est donc pas exact de 
soutenir, comme le fait la Société industrielle de Marseille, 
que l’hypothèque maritime sera lettre morte tant qu’on ne 
changera pas le taux de l'intérêt légal. Certes, on ne veut 
pas défendre ici la loi de 1807, condamnée depuis long- 
temps; mais son sort n’est pas lié à celui de l’hypothèque 
maritime. L'usage bien entendu de cette hypothèque doit 
abaisser le taux de l'intérêt. 

Peut-on voir dans l’hypothèque autre chose qu’une ga- 
rantie accessoire? On a espéré que le seul appât de ce 
droit réel irait créer comme par enchantement des banques 
florissantes, et que ces banques feraient des avances à la 
marine. En effet, le dernier mot d’une institution de crédit 


est de prendre la forme anonyme d’une banque. On à cité 


l'exemple de l'Allemagne, où le gouvernement prépare 
l'établissement d’une banque maritime. Mais, en Allemagne, 
rien n’est encore décidé (1). 

En Angleterre, «il y a eu deux ou trois établissements spé- 
ciaux de crédit maritime, mais ils n’existent plus. On peut 
dire qu’en général les banques ne font pas de préts sur les 
navires (2). » A Londres, nous dit-on, « les navires ne 
sont pas considérés par les banques et autres établissements 
financiers comme une bonne garantie ; c’est une valeur qui 
n’est pas d'une conversion suffisamment facile. Mais dans 
les grands ports maritimes et de construction, tels que 
Hull, Sunderland, Newcastle, Glasgow, Liverpool, etc., des 
avances considérables sont fréquemment faites par les 
banques locales aux constructeurs pendant la période de 
construction (3). » Nous avons écrit à Glasgow; on nous à 
répondu que les banques prêtaient plutôt à la personne 
qu'au navire. « Pourtant, dit-on, il n’y à pas de doute 
» que la reconnaissance légale et régulière du mort-gage 
» donne une plus grande confiance aux banquiers qui font 


(1) Communication de M. de Rechten. 
Es Renseignements particuliers. 
n : 


Agence des Messageries maritimes à Londres. 
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» des prêts à dla navigation. Souvent ils gardent par 
» devers eux une hypothèque en bonne forme, sans la faire 
» enregistrer, parce qu'ils comptent sur la bonne foi de 
» J'armateur, C’est une garantie accessoire. En ce sens, elle 
» encourage l'armement et la construction. Le banquier 
» se réserve de faire enregistrer l’hypothèque à l’occasion, 
» puisque, sans enregistrement, elle est inefficace (1). » 

Veut-on savoir comment sont formés, la plupart du temps, 
les contrats d'hypothèque? « Dans tous les ports de mer 
» d'Angleterre, il y a des courtiers maritimes (Ship Bro- 
» kers), et toutes les affaires des navires passent par leurs 
» mains. Si on cherche un prêt sur le ravire, c’est par 
» le moyen du courtier qu’on le procure. Fréquemment, 
» c’est lui-même qui fait l’avance. IL comprend mieux 
» qu’un autre la valeur de la garantie. 5» Mais il n’est pas 
banquier. 

Aux Etats-Unis, « il n'existe pas d'établissement parti- 
culier de crédit maritime (2). » En Grèce, il y en a trois, 
dont l’un est établi à Athènes, ‘et c'est le plus considéra- 
ble, un autre à Patras, et le troisième à Syra. Mais on 
nous apprend en même temps que l’hypothèque maritime 
est inconnue en Grèce, et que l’unique source du droit 
maritime est le Code de commerce français. La plupart des 
prêts à la grosse sont faits par des particuliers. Ainsi les 
banques grecques, comme les banques anglaises, ont plus 
de confiance dans le crédit personnnel que dans le crédit 
réel (3). 

Faut-il en conclure qu'un établissement de crédit mari- 
time, s’il était inauguré en France, ne réussirait pas? Loin 
de là. Mais l'expérience étrangère prouve que l’hypothèque 
maritime joue, à l'égard des banques, le rôle d'une garan 
tie accessoire. Il ne faut guère espérer, avec ce seul moyen, 
susciter une banque analogue au Crédit foncier. Une ban- 
que peut se fonder dans l'intérêt de la navigation, ou 
plutôt du grand commerce des ports, mais elle devra puiser 
à toutes les sources du crédit. Elle escomptera la signature 
des armateurs, les Warrants sur les marchandises, aussi 
bien que la valeur des navires (4). 

L'hypothèque maritime sera donc en France ce qu’elle: 
est à l'étranger : une ressource fort utile, souvent néces- 
saire, mais nullement une panacée. Autant il faut se hâter 
d'emprunter aux nations voisines un instrument qui peut, 
en certaines circonstances, être précieux, autant il im- 
porte de se garder d'illusions dangereuses sur limportance 
de la réforme qu’on propose d'introduire dans notre légis- 
lation commerciale, 


LES RELATIONS COMMERCIALES ENTRE LA FRANCE 
ET LA SUËDE EN 1872. 


Dans le rapport officiel que vient de publier le bureau 
royal du commerce (Küngl. Commerce-Collegium) en Suède 
sur les affaires du commerce et de la navigation de ce pays 
en 1872, nous trouvons les chiffres suivants sur la valeur 
de l'importation et de l'exportation à l'égard de la France. 
Nous remarquons que le Riksdaler ou, selon la nouvelle 
dénomination, la Couronne suédoise vaut 1 fr. 38 c. 

La valeur de l'importation de marchandises françaises en 
Suède, d1616d0r 0 ete -S tint ...-Riksd. 5.923.000 

De l'exportation de marchandises suédoises 
aa France eee sers nova elZ-8092010 

Les articles français les plus importants pour 
l'importation sont : 

Eau-de-vie, rhum, cognac, vins en füts et 


Son. es. 


en bouteilles pour ....... Ian m2. RIKSAR 2.418.000 
SUCrE 502 De MENT Re HoentsnrÉ AdrTEetsE 1.437.000 
Peaux et cuir...... 16 AC NE ER S MAR 305.000 
Rails pour chemins de fer ..... € 302,000 


Parmi les articles d'exportation de Suède, 


2.749.000 
14.977.000 
115.000 


Bois Wie HAINE 
GOUdTON AN MAS ME PAEN RES 


(1) Président de la chambre de Glasgow. 

(2) Communication de M. le général Read, consul des 
Etats-Unis à Paris. ; 

(3) Communication du consulat de Grèce à Paris. 

(4) On peut consulter avec fruit, sur cette question, une 
brochure de M. Leveillé, éminent professeur de droit com- 
mercial, membre de notre Société. Cette brochure est in- 
titulée: Notre Marine marchande et son Avenir, Cotillon 
1868. Elle contient des idées neuves sur lavenir du com- « 
merce d’entrepôt et sur les sources du crédit maritime. 
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NOUVELLES D'OUTRE-MER. 


Notre courrier d'outre-mer ne nous est pas encore arrivé : 
nous n'avons recu que les nouvelles suivantes de la 
Havane. 

LA HAVANE. 


Le projet de loi concernant le paiement des droits de 
douane a été modifié et finalement adopté dans la forme 
suivante : 

25 0/0 des droits seront payables en or à 
1er avril prochain ; 

50 0/0 des droits seront payables en or à 
17 mai prochain ; 

75 0/0 des droits seront payables en or à 
1e août prochain. 

Et à partir du 4% novembre prochain, tous les droits 
d'entrée et de sortie devront être acquittés en or, en tota- 
lité. 

Le change sur l'Europe continue à hausser ; la dernière 
dépêche télégraphique, datée du 20 courant, indique le 
cours du papier sur Londres à 144 0/0 de prime, avec ten- 
dance à une nouvelle hausse. 


partir du 
partir du 


partir du 


LES CONFÉRENCES D'ÉCONOMIE POLITIQUE 
EN PROVINCE. 


On nous communique la note suivante sur les conféren- 
ces de M. Passy, à Amiens : 

« La première des conférences de M. Fr. Passy, organisées 
par la Société Industrielle, a eu lieu dimanche, au milieu 
d'un auditoire nombreux et distingué, trop distingué peut- 
être, car nous aurions aimé v voir un plus grand nombre 
d'ouvriers, d'hommes du peuple qui n'auraient pu que ga- 
goer à cet entretien élevé, dans lequel le savant professeur 
a su adoucir l’austérité de la science par le pittoresque de 
l'expression, la lucidité de l’explieation et un choix heu- 
reux d’allusions, d’anecdotes et de digressions piquantes. 

» M. Frédéric Passy ne peut, en quatre conférences, faire 
un traité complet des lois et des principes économiques ; 
mais, de même, a-t-il dit, qu’en parcourant des pays incon- 
nus, on rencontre des hauteurs que l’on gravit pour savoir 
où conduisent les routes diverses qui s’offrent au voyageur, 
et prendre une idée générale de la topographie générale ; de 
même, dans la science économique, il y a des sommets sur 
lesquels on peut se réfugier pour embrasser l'ensemble de 
cette science et prendre un aperçu suffisant des grands prin- 
cipes qui la régissent. M. Passy en choisit quatre, qui fe- 
ront l'objet des quatre entretiens qu’il véut bien nous con- 
sacrer : le Travail, la Propriété, qui en est le produit, le 
Revenu, qni est le résultat de la propriété, et l'échange des 
Services, qui est la communication des hommes entre eux 
et la relation des richesses. 

» L'éminent économiste a donc étudié hier le Travail. Tro’s 
préjugés se sont élevés contre lui : le préjugé de la paresse, 
le préjugé d’un spiritualisme mal entendu et le préjugé de 
l'orgueil et de la vanité! Empruantant l’heureuse définition 
de Bastiat, M. Passy a appelé travail « l'effort fait pour 
produire un résultat qui n’eût pas existé sans lui ». li n’a 
pas eu de peine à établir ensuite que le « travail » était 


une loi, dans le sens rigoureux et scientifique du mot, une ‘ 


loi imposée par une volonté supérieure à {out ce qui existe 
dans la nature. Le minéral qui, dans les entrailles de la 
terre, s’agrége en molécules qui doivent devenir plus tard 
soit un métal, soit une pierre ; le végétal, qui puise dans 
l'âir, dans la terre les sucs qu’il s’assimile pour composer 
ges tissus, organiser ses membranes, colorer ses feuilles ou 
ses pétales de nuances chatoyantes ou préparer ses essences 
odorantes ; l'animal qui, soit dans les steppes stériles, soit 
dans les fertiles pampas, recherche l'herbe qui doit entre- 
tenir sa vie ou chasse la proie dont il fait sa nourriture, 
travaillent. 

» L'homme, lorsqu'il se borne à accomplir ces phéno- 
mènes de la nutrition, de la déglutition et de la digestion, 
travaille aussi, au même titre que le minéral, que le végé- 
tal et que la brute.’ IL obéit comme toute la nature, à ceite 
loi supérieure à laquelle il ne lui est point donné d’échap- 
er. 

È » Mais, tandis que les corps inorganiques sont inconscients 
du travail qu’ils accomplissent, tandis que les animaux 
n’obéissent à la loi du travail que poussés par le seul ins- 
tinct de la conservation ou de Ja protection, l’homme 
travaille avec la conscience de ce qu'il fait, avec l’intelli- 
gence et la raison qui lui permettent de diriger son effort 


dans un but de perfectionnement matériel et moral auquel: 
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il doit tendre incessamment, et c’est cette conscience de 
l'effort et du but qu'il doit assigner à cet effort qui le dis- 
tingue des autres êtres de la création et le place au-dessus 
d'eux. 

» Il ne nous est pas possible de suivre l'honorable pro- 
fesseur dans les ingénieux développements qu’il a donnés 
à ce point de départ. Ces prémisses posées avec plus de 
netteté et plus de chaleur que nous ne l’indiquons ici, il 
en a tiré avec une grande force de déduction et une re- 
marquable logique les conséquences qui aboutissent non- 
seulement à la nécessité et à la légitimité du travail, mais 
aussi à son excellence et à sa douceur. Sa péroraison a été 
particulièrement goùtée. Rappelant cet autre grand travail 
qui s'était fait au xvaie siècle dans le monde civilisé, il a 
signalé cette monstruosité des âges passés qui faisait du 
travail une occupation d’esclave, opus servile, et ce préjugé 
non moins odieux suivant lequel, dans un temps plus 
rapproché, les nobles, les gens du bel air se faisaient un 
honneur de ne point savoir signer ; puis, il a rappelé que 
c'était à Ja Révolution de 89 que revenait la gloire 
d’avoir remis le travail à sa véritable place et donné au 
travailleur une situation politique et civile égale à celles 
qu'avaient autrefois les classes privilégiées. 

» Mais, a-t-il fait remarquer avec une courageuse justesse, 
suivant la loi mécanique d'action et de réaction qui se fait 
sentir aussi impérieusement dans le domaine des idées que 
dans celui des faits matériels, après être trop longtemps 
resté en arrière, on à été tout d’un coup trop loin et trop 
brusquement en avant, et M. Gladstone, le grand homme 
d'Etat anglais qui vient de tomber du pouvoir, précisé- 
ment pour n'avoir pas su garder de modération dans l’ac- 
tion, a prononcé une parole imprudente en disant que « le 
xixe siècle était le siècle des ouvriers ». De même que le 
tiers Etat, en 1789, avait péché par excès en demandant à 
être tout après n'avoir été rien, de même, il n’est pas vrai 
que l’ouvrier doive être tout. Ce serait créer une nouvelle 
noblesse, une autre sorte de féodalité qui ne serait pas 
moins iyrannique que celle des nobles et des prêtres du 
moyen âge. Non, l’ouvrier doit être quelque chose dans la 
société de même que l'homme titré ou le bourgeois et 
tous les citoyens doivent ne former qu'une seule classe, et 
pratiquer tous la liberté dans le travail, qui donne la véri- 
table égalité, et à l'ombre duquel la fraternité ne sera plus 
un vain mot. » 

EE 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE 

Nous ne voyons pas de signes sensibles d'amélioration à 
signaler dans la marche générale des affaires. Nous ne pou- 
vons constater que la continuation de l’état de langueur 
que nos revues précédentes ont déjà à enregistrer depuis fort 
longtemps. Cette situation a paru préoccuper en haut lieu, 
et des enquêtes ont été faites, dit-on, sur l’état actuel de 
notre commerce et de notre industrie. Nous n’avons natu- 
rellement pas à Jes discuter, mais nous croyons que si la 
présence du mal a été constatée, il est peu facile de pra- 
tiquer le remède, 

Tant que nous n’aurons pas la tranquillité morale, il est 
en effet douteux que les affaires puissent reprendre une 
marche régulière et il n’est malheureusement pas probable 
que notre pays puisse en jouir, du moins avant une pé- 
riode de temps impossible à fixer. 

La chambre de commerce de Douai vient d'adresser au mi- 
nistre de l’agriculture et des finances unc réclamation touchant 
l'introduction dans la loi des finances pour 1874, de la dis- 
position suivante : « A partir du 4% juillet 1875 au plus 
tard les raffineries de sucres seront assujetties à l'exercice 
clos dans les mêmes conditions que les fabriques-rafline- 
ries. » La chambre de Douai assure que cette disposition, 
qui change radicalement l'assiette de l'impôt, provoquera 
nécessairement l'application de conditions nouvelles dans 
le commerce des sucres. j 

Ce ne sera plus en effet comme aujourd’hui sur des con- 
sidérations tirées de leur taxation particulière et de leur 
rendement légal que s’établiront les prix commerciaux des 
sucres bruts, mais bien sur leur richesse réelle et leur em- 
ploi industriel plus où moins avantageux au raflinage. 

La chambre de Douai termine en émettant le vœu : 

Que l'application de l'exercice aux raffineries prescrite 
par la loi des finances pour 1874 soit annoncée au publie, 
quelle que soit l’époque à laquelle elle aura lieu, par un 
avis de l'administration inséré au Journal officiel trois mois 
au moins à l’avance. 
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La pose de la deuxième section du câble entre le Por- 
tugal, le Brésil et la Plata s’est heureusement terminée, etdès 
maintenant les communications télégraphiques sont établies 
entre Saint-Vincent (Cap-Vert) et Lisbonne, permettant 
désormer de signaler les nombreuses escales de steamers pos- 
taux qui ontlieu sur ce point et par suite de devancer de 
plusieurs jours la connaissance du courrier de l'Amérique 
du Sud. 

La Banque de Belgique a élevé cette semaine le taux de 
son escompte de 5 à 6 0/0. 

Notre revue commerciale est peu intéressante faute de 
matière. En effet, les affaires sont très-calmes, restreintes 
même, sauf sur un article ou deux dont la position se 
trouve plus ou moins exposée à la spéculation. Par contre, 
nous nous sommes un peu plus étendus sur la métallurgie 
etles charbons, deux branches de notre industrie qui 
souffrent beaucoup en ce moment. 

LaixEs.—- La laine est peut-êtrele seul article qui se soit 
maintenu régulièrement en faveur depuis ïe commence- 
ment de l'année et, jusqu’à présent, tout fait présager que 
cette faveur continuera. En effet, les enchères de Londres 
qui viennent de se terminer ont donné des résultats très- 
favorables. MM. Fréd. Huth et Cie nous transmettent le 
résumé général suivant des grandes ventes anglaises. 

« Les prix, à l'ouverture, étaient au niveau de ceux de 
décembre dernier, ou pour mieux dire, des cours pratiqués 
en avril 1873. Les acheteurs, tant indigènes qu’étrangers, 
étaient très-nombreux, mais l’entrain auquel on aurait pu 
dès lors s’attendre faisait défaut à ces ventes. Néanmoins 
les prix s’améliorèrent graduellement et haussèrent dans 
l’ensemble de 1/2 d. à 1 d. la 1b., certains genres profitant de 
cette avance d’une manière plus marquée que d’autres. La 
position défavorable de l’industrie semblait demander une 
baisse, mais ses besoins considérables produisirent une trop 
vive concurrence, etentre ces deux influences contraires la 
dernière prédomina, comme il est souvent arrivé l’année der- 
nière dans de pareilles circonstances. Le gros des laines offertes 
trouva donc preneurs à des prix fermes, et ce n’est que 
vers les derniers jours de la vente qu’on vit des signes de 
réaction, non dans le fait d’une baisse uniforme, mais dans 
celui d'une grande vacillation dans les cours, les acheteurs 
ayant sans doute en vue les quantités importantes atten- 
dues pour les prochaines enchères. 

» Une bonne partie des laines offertes — soit environ 
75,000 balles — ont été prises pour le continent. L'Amérique 
envoya aussi quelques ordres, mais presque insignifiants, 
le total de ses achats n'ayant guère pu dépasser 1,000 b. » 

Les ventes de laines communes ont laissé à désirer ; sur 
5,246 b. offertes, 2,257 ont été vendues avec une baisse 
moyenne de 1/2 d. sur les dernières transactions de gré à 
gré pour les laines de Russie meilleures qualités, — À Li- 
verpool, des enchères de Jaines comprenant environ 10,000 
b. ont eu lieu du 17 au 20 courant avec de la baisse au 
début et un peu de mieux à la fin ; des enchères de laines 
diverses ont commencé également le 24 courant, mais avec 
de la froideur et une baisse de 1/2 à 1 denier sur les cours 
de janvier. La situation vraie de l’article sur nos marchés 
se trouve également parfaitement fixée par le résultat des 
enchères qui ont lieu actuellement au Havre et dont on 
trouvera plus loin le résultat dans notre correspondance 
spéciale. 

SUCRES. — Les sucres exotiques sont au grand calme sur 
nos diverses places maritimes et les cours y sont nomina- 
lement sans changement. Au dehors, nous constatons une 
situation à peu près pareille en Angleterre ou l’appréhen- 
sion de modifications dans le système d'entrée suspend tou- 
jours les transactions. En Hollande, on est plus actif, mais 
les prix pratiqués sont faibles de fl. 25 1/2 à 30 1/2 pour 
10/14. 

Cacaos. — L'article se maintient bien, mais la consom- 
mation achète peu en ce moment. En Angleterre, les cours 
sont fermes et les dernières enchères de Londres n’offraient 
qu'un choix fort limité. 


Cums. — La position reste toujours bonne, mais les 
affaires avaient un peu diminué au début de la semaine, la 
tannerie s'étant abstenue d’acheter. Depuis, elle paraît être 
revenue à de meilleures dispositions, car nous la voyons se 
livrer au Havre à quelques achats indiquant des prix très- 
soutenus. Anvers est très-ferme également, 

SUIS. — Pas de changements notables cette semaine. 
A Paris, il faut voir actuellement le cours du suif disponible 
ferme à fr. 89 les 100 kil. hors barrières. Au Havre et à 
Bordeaux, les affaires sont calmes; sur la première de ces 
que places, la demande paraissait toutefois revenir et 
es prix se raffermir, car on venait d'y traiter des Plata 
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bœuf saladeros à fr. 92 les 100 kilos. À Londres, le suif de 
Russie jaune disponible vaut sh. 38 à 38/6. 

InpiGos. — Cette teinture est très-bien tenue en ce mo- 
ment. Plusieurs sinistres maritimes ayant fait perdre plus 
de 5,000 €. ; ce chiffre formant une partie notable de la 
récolte de cette année, les détenteurs montrent une grande 
réserve et ont élevé leurs prétentions. 

MÉrTaux. — Les grandes enchères de Hollande vont avoir 
lieu, et, dans leur attente, les affaires en étains ont été 
généralement suspendues cette semaine. A Londres, les 
cours actuel de l’étain est de £ 94 pour provenance Détroit ; 
à Liverpool, la même provenance vaut £ 93. Les cuivres 
ne se sont pas relevés cette semaine; ils ont, au contraire, 
perdu du terrain, car nous ne retrouvons à Londres que le 
prix de £ 76 à 76 10 pour bonnes marques ordinaires du 
Chili. A Liverpool, les marques Lota et Urmenita sont 
cotées £ 79. Les nouvelles d'Allemagne indiquent de la 
fermeté sur les cuivres, cotés 29 1/2 à 30 17/2 th. les 
50 kilos à Berlin et 32 th. à Stettin; les étains, un peu 
faibles, s'étaient légèrement raffermis à la fin; on cotait 
les Banca 35 3/4 à Hambourg; les plombs sont un peu 
moins fermes, et l’on ne cite pas d’affaires notables en 
ZAnC. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — La reprise en est toujours 
à se faire attendre. Un mouvement dans ce sens avait 
semblé se dessiner il y a une quinzaine de jours, mais les 
quelques demandes qui semblaient le présager se sont arrê- 
tées court et l’on est retombé de nouveau dans le marasme 
habituel. La situation n’a cependant guère de chances de 
se prolonger aussi mauvaise, et plus la saison avance, 
plus les chances deviennent nombreuses pour qu’une acti- 
vité modérée et au moins soutenue vienne au moins rem- 
placer l’ardeur fébrile qui régnait dans les diverses bran- 
ches de l'industrie métallurgique, il a un an. Les 
charbons nt baissé dans des proportions très-respectables, ce 
qui ne permet plus de donner cette.-cause à l'arrêt actuel 
de la production sidérurgique, entravée seulement par les 
dispositions des acheteurs qui, par leur abstention systé- 
matique, ont, de leur côté, réussi à obtenir la limite des 
concessions possibles. C’est ce qu'ils devraient sentir, croyons- 
nous ; leurs besoins commencent également à être plus 
pressants et les décideront sans doute avant peu à des 
commandes que nous pensons devoir être d’une certaine 
importance. 

Quoi qu'il en soit, les affaires ont été nulles cette se- 
maine, dans le groupe métallurgique de la Champagne et 
l’on doit voir sans changements les cotes que donnait notre 
revue précédente. De même, dans la Meurthe-et-Moselle, la 
fonte pour affinage reste à fr. 82,50, celle de seconde fusion 
de fr. 140 à 145 le n° 1, et de fr. 120 à 135 le n° 3. 
Dans la Franche-Comté il faut voir la fonte fine aux envi- 
rons de fr. 200 la tonne à l'usine. Dans le Midi, les fers 
puddlés de fonte au bois se paient fr. 290 à 300 la tonne. 

Le marché belge semble plus favorisé que le nôtre, et la 
reprise ne s’y est pâs interrompue subitement comme chez 
nous, car la plupart des produits métallurgiques ont été 
l'objet de demandes beaucoup plus suivies, les fontes, peut- 
être, exceptées. À Liége, les fers marchands ont eu preneurs 
à fr. 210, et l’on dit même que le tarif va être reporté à 
fr. 220; les fontes valent toujours fr. 90 affinage fer fort, 
et fr. 120 pour moulage. ; 

En Angleterre, le commerce est toujours fort calme, et 
la baisse ne semble pas encore arrêtée. Les producteurs 
ont pris la résolution de diminuer les salaires de leurs 
ouvriers et plusieurs d'entre eux sont déjà entrés dans 
cette voie. Voici à peu près quelle est la situation dans les 
principaux centres métailurgiques. Dans le Cleveland, les 
producteurs de fontes disent avoir atteint le minimum des 
prix possibles, et que plutôt que de céder davantage, les fours 
arrêteront la production ; le n° 3 n’est plus en effet coté 
que sh. 72/6 par le fabricant, et sh. 70 par le commerce ; 
la fonte de forge est délaissée à sh. 68 ; les fondeurs vien- 
nent dernièrement de baisser Jeur tarif de sh. 10, mais 
sans réussir à S'assurer des commandes. À Barneley, l’on 
est plus satisfait, les laminoirs et les forges sont suffisam- 
ment occupés, et le matériel de fonderie est assez demandé. 
A Barrow-in-Furness, la fabrication du fer se plaint, mais 
celle de l'acier marche bien; les constructeurs maritimes 
sont un peu plus occupés que la semaine précédente. A 
Birmingham, la question des gages exerce une influence fà- 
cheuse par son non-règlement; la demande pour l’expor- 
tation est également moins suivie que de coutume 
à cette époque de l’année, notamment pour les Etats- 
Unis, le Canada et les Antilles espagnoles. A Darling- 
ton, les fers ont baissé ; la fonte a perdu sh. 2/6 
à 3 cette semaine ; les rails sont peu demandés de 
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liv. st. 9 à 9.10 la tonne sections lourdes, À Hartlepool, 
grand calme dans la fabrication du fer; par contre, on 
remarque de l'activité dans les branches de la construction 
maritime et des ateliers de construction mécanique. A 
Sheffield, les manufactures d'acier ne travaillent plus que 
cinq jours par semaine, et beaucoup d'établissements sidé- 
rurgiques ont dù renvoyer de leur monde. A Stoke-Upon- 
Trent, plusieurs laminoirs ont été arrêtés; les stocks en 
fonte augmentent rapidement, et plusieurs hauts: fourneaux 
ont également été éteints jusqu’à nouvel ordre. Pas d’amé- 
lioration non plus à Wolverhampton, les fontes communes 
sont maintenant à liv. st. 5, les fers en barres de liv. st. 
11 à 14. 

CHarBonws. — Nous n'avons et ne pouvons avoir à enre- 
gistrer cette semaine que le maintien de la baisse, toujours 
aussi marquée sur les charbons domestiques mais plus 
régulière qu'auparavant. (C'est-à-dire que l’on remarque 
moins de différence, dans les conditions qui sont faites aux 
acheteurs. Les prix n’ont donc pas beaucoup varié cette 
semaine : l’on doit les voir à peu près comme suit, la tonne 
prise au chantier à Paris : 

Sortes. Charléroï. Mons. Angleterre. Français. 


Tout-venant.....Fr. 42 à 45 A0 à 45 40 à 45 A0 à 45 
CHILI ee ne O0 SD DU DAMNOD 2070 
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Dans le Nord, à la date du 20 du mois courant, Anzin a 
réduit ses tarifs à fr. 23 pour charbon moyen, fr. 36 pour 
gras, fr. 34 pour gailleterie, fr. 40 pour coke lavé, fr. 33 
pour dito non lavé, fr. 30 pour petit coke et fr. 33 pour 
briquettes; Aniche a réduit les siens à fr. 20 pour demi- 
gras et maigres tout-venant et gailleterie, fr. 28 pour gras 
de Douai, fr. 22 pour tout-venant dilo, fr. 28 pour gaille- 
terie dito et fr. 33 pour gras. Le fait marquant dans le 
Nord est l'augmentation rapide des stocks. Ceux du Pas- 
de-Calais grossissent aussi très-rapidement, principalement 
les stocks des Compagnies de lEscarpelle, de Bully-Mon- 
tigny, d'Henin-Lietard et de Lievin. Actuellement les mai- 
gres tout-venant sont offerts par Fresne, Midi et Carvin à 
fr. 17, la Douaisienne les fait même fr. 15 et l’on signale 
un marché passé dernièrement à fr. 14. Dans le bassin 
de Saint-Etienne on est au calme, seuls les charbons à gaz 
restent bien demandés à fr. 24 et 26 pour 1re et 2° qualité 
respectivement; les mêmes pour forges sont à fr. 15 et 12 
dito, et les houilles domestiques à fr. 17 et 15 dito. 

Les charbonnages belges ne produisent plus autant qu'il 
y à trois mois; cependant, les stocks présentent encore un 
aspect fort imposant qui explique très-bien les prix ac- 
tuels. C’est ainsi que des charbonnages de Charleroi, ceux 
du Mambourg et de Chatelineau viennent de traiter avec 
une Compagnie française du chemin de fer pour 20,000 
tonnes gailleteries livrables jusqu’à fin février à fr. 24 la 
tonne. 

En Angleterre on s'occupe actuellement de réduire le sa- 
laire des ouvriers, ce qui ne se fait pas sans résistance de 
leur part. Dans un grand meeting, tenu par les proprié- 
taires de mines à Newcastle, samedi dernier, il a été pris la 
résolution de porter la diminution à 20 0/0 et une baisse 
égale à été décidée dans le Northumberland. Comme ré- 
ponse, disons que les grèves sont déjà commrencées et qu’il 
ne paraît pas y avoir chance d’entente, les ouvriers paraissant 
disposés à repousser toutes transactions. C'est ainsi qu'aux 
charbonnages de Cannock-Chase, la compagnie ayant réduit 
le tarif de 5 sh. par tonne pour les meilleures qualités, a 
aussi signifié à ses mineurs une réduction de À sh. par 
jour ; 3,000 de ses hommes se sont mis en grève ne voulant 
accepter qu'une réduction de 6 deniers. Dans le Northum- 
berland les cours ont baissé de 2 sh. cette semaine, sur les 
meilleures qualités de charbons domestiques et à vapeur, 
les premières qualités de charbons domestiques ne valent 
plus que sh. 16/6, les secondes, sh. 15 à 15/6; les premiè- 
res qualités à vapeur sh. 18 et les secondes sh. 16. Dans le 
Durham, les charbons domestiques ne valent plus que 
sh. 45 à 17 Ja tonne à la mine; les charbons à usine sont 
également plus faibles. A Newcastle, les charbons criblés 
pour ménage valent sh. 17, ceux à vapeur sh, 18 première 
qualité et sh. 15/6 deuxième qualité; le tout-venant à gaz, 
sh. 13/6; métallurgie, sh. 12/6; usine, sh. 12/6; vapeur, 
sh. 15; les fines, sh, 6 ; les cokes à usine, sh. 20; les cokes 
pour fonderies, sh. 25. Les charbons de Cardiff valent 
sh. 18 à 19 pour premières qualités à vapeur; sh.16 à 17 
pour deuxième qualité; sh. 12 pour tout-venant, et sh. 8 
pour menus. 
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AGENCE CONSULAIRE DES ÉraTs-UNIS À Lyon. 
Exportations des rubans de Saint-Etienne aux Etats-Unis. 


ANNÉES, TAFFETAS. VELOURS. TAFF. ET VEL, 
(totaux.) 
1870. . .« . Fr. 8.872.979 95 : 6.149.908 »..115.022.887 95 


1871. , . . . . 8.957.999 40 8.108.001 40 17.066.000 80 
1812, .2..12.706.162.10,3-937.587 05, 16,642:747,15 


1873 .- : . . 6.011.078 90 1.958.121 953 7.969.200 85 
AGENCE CONSULAIRE DES ÉTATS-UNIS À Bar. 
Exportations des rubans en taffetas de Bâle aux États-Unis. 


ANNÉES, RuBans. TAFFETAS. 
AIO ET AC AT. 802806 
1871. . . . 16.284.953 95 
1872. : : 20.374.197 26 
1873. AT LES 12.844.316 71 


COURS DES MÉTAUX DU 27 MARS 1874. 


SUR LA PLACE DE PARIS 
90 mars [27 mars 


Cuivre Chili en barres, liv. Havre. 205 » | 202 50 
— — en lingots — — .....| 220 » | 217 50 
— anglais tough — —  ....:] 220 » | 217 50 
— minerais de Corocoro — .....| 210 » | 215 » 

Etain Banca liv. Havre ou Paris......| 265 » | 247 50 

— Détroits— — — Mae le 3100RNS 1242550 
— anglais — Havre ou Rouen....,| 260 » | 240 » 

Plomb de France, liv. Paris .......... 55 » b3 50 
— d'Espagne — Havre.......... 55 » 55 » 
— anglais RO ANT nn a à Nash 53.» 
— belge et allemand, Liv. Paris...| 55 » 54 » 

Zine de Silésie liv., Havre ...... «Go Où ee 58 50 

autres DIMelIy. tHAVTE. Enr 60 » 57 50 
— — ne PAT a ÉraË 61 - » 58 » 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 


Glasgow, 2% Mars 1874. 
En Ecosse, les exportations de fonte brute pendant la 
dernière semaine ont été de 6,857 tonnes, contre 12,039 
tonnes exportées en 1873 pendant la période correspondante, 
soit une diminution de 5,182 tonnes pour l’année courante, 
Notre marché est très-faible; warrants, 88/9. 


(Les prix sont en shellings et par tonne anglaise de 
4,015 kilog. mise à bord.) 


FONTES D’ÉCOSSE, Noëte No 3, 
Gartsherrie (à Glasgow)...............:. 95 89 
Coltness, M et Fe 95 88 
Summerlee, Id AR D 95 83 
Wishaw, BCE eee ÉÉ : . ” 
Clyde, AR RS EN LS 82/6 
Govan, EAN SE Ge RME RMC ES 85 82/6 
Monkland, EC HR TS LTÉE 85 82/6 
Langloan (à Glasgow, au Canal)........ 92/6 83 
Calder id. 140 Lance ee ere 100 82/6 
Carnbroe id. INR re D 85 
Glengarnock ( à Ardrossan).............. 93/6 90 
Eglinton, Le dresse 89 87 
Dalmellington, LEA L LE S 92 88 
KIMNENATBOLAPSS PER rer eee 90 87/6 
Shotts, LL er tn 2 RO SES 95 82/6 
Almond, LÉ re FR are 90 87/6 
Carron (à Grangemouth)...1.::........ 95 de 
Lochgelly (à Burntisland)............... 90 87/6 
DHMAURNANS A PARLER PRET oasile 90 87/6 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE 
Bourse du 25 Mars 1874. 
FILÉS. 


Chaîne 27/29 {re qualité, Amérique le Ko 
ON OA FT NES 05. 419715 » 
Trame 36/38 id. id. 13-151 3.95 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ....... 103:35 "478.40 » 
Tram6#40/420 Vidienn 3.40 à 3.50 » 
Chaîne 40 id. HART MOuM£:00 à » 
Trame 50 id. I ENRE HUE O7 À » 
Chaîne 40 Jumel....... OA rit » 
Trame 50 14308 HAUTES NE 4.30 » 
GhaMet 60 AR MT AMABSEI0 » 
Tramet100 ELLRS. LR Mer son » 
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TISSUS DE COTON. le mèt. 
Calicot G0p. 16 fils........Fr. 0.30 » 
id. 418 MAS LCL EME 0.31 1/2 à 32 » 
id. Sn O0 NRC 0.34 » 
1420682 200 PRE RES à 37 1/2 » 
14,070 ANS RTS » 
Calicot.L75 AAGOIIS EE Re 0 26 » 
Percale S0 96 RE OLA à 45 » 
Jaconas 82/22/4180 re 1000 » 


(Conditions de la place; escompte, 2 0/0; terme, 30 
jours.) 


SUCRES. 


Paris, le 26 mars 1874. 

La chambre de commerce de Douai vient d'écrire au 
ministre de l’agriculture et du commerce, dans le but 
d'obtenir du gouvernement, que l'application de l'exercice 
dans les raflineries ne puisse avoir lieu que trois mois av 
moins après un avis officiellement transmis à tous les in- 
téressés. Il serait heureux que l'initiative de la chambre de 
Douai fût suivie par d’autres chambres de commerce, et 
que le gouvernement accordât ce qui lui est si légitime- 
ment demandé, la fixation d’une date. Nous sommes en 
effet sous la menace incessante de la mise en pratique im- 
médiate de l’exercice dans les raffineries, et la crainte du 
lendemain entrave les affaires. 

Il est urgent de savoir combien de mois s’écouleront en- 
core sans que rien soit changé au régime existant; on 
pourrait alors liquider moins mal les opérations engagées, 
et préparer les transactions sur la campagne prochaine. 
Les fabricants contractent en ce moment leurs marchés de 
betteraves, et habituellement, ils aiment à s'assurer par 
contre, la vente d’une partie de leurs produits sur octobre 
à janvier ; mais l'incertitude actuelle ne le leur permet pas, 
à moins de sacrifices trop onéreux sur les prix. IL est bien 
fâcheux que cette instabilité de législation coincide avec 
une crise géné ale des affaires, et que le commerce du su- 
cre, déjà si éprouvé, ne puisse étudier mürement l'avenir 
qu’on lui prépare. 

En attendant, le président de la chambre syndicale de 
Paris a cru ‘devoir convoquer les courtiers, afin d'élaborer 
les nouvelles bases d'achat qu'il conviendrait d'adopter 
lors de l'application de l'exercice des raffineries, et il-est 
résulté de cette réunion les propositions suivantes. 

IL y a lieu: 1° de conserver la base d'achats de 8$; 
20 d'adopter pour le régime de transition, Ja tarification 
actuelle des degrés, en déduisaut, en cas d'application de 
l'exercice des raflineries, 75 centimes sur tous degrés, 
c'est-à-dire, l'importance du droit; 3° d'établir pour les 
blancs, dans le même cas, une réduction de 2 fr. 50; 
4 d'appliquer les conditions ci-dessus à toutes les livrai- 
sons de marchés qui seraient faites moins de 30 jours 
avant l’époque de l'exercice, sans effet rétroactif. 

Il est entendu, que la prime des 7/9 serait réduite, et 
que la différence des 13/19 n’existerait plus, tout devant 
être ramené au 10/13. 

Ces propositions seront soumises à une réunion générale 
des raflineurs, fabricants, négociants et courtiers, qui aura 
lieu à la Bourse de Paris, le 30 courant. 

Le commerce se demande également quel impôt frappera 
les sucres livrés à la consommation, lorsque les raffineries 
seront exercées. Y aura-t-il un droit unique sur les raf- 
finés, les sucres blancs, les vergeoises? Y aura-t-il un droit 
différentiel, et quel sera-t-il? Telles sont 1es graves questions 
qui s'imposent aujourd'hui et sur lesquelles nous revien- 
drons. 

Les marchés du Nord, de samedi dernier, ont été calmes ; 
à Valenciennes, on a coté les 10/13, fr. 54, et Jes 7/9, 
56,50 à 56,75 les 88°, et les sucres blancs, fr. 65, le n° 3, 
disponible; à Saint-Quentin, les sucres blanes arbitrables 
ont été cotés fr.65, el les extra, 66; les 7/9, fr. 37,25, et 
les 10/13, fr. 57. 

A Paris, les sucres blancs valent aujourd’hui fr. 66 le 
n° 3; les 7/9 et les 10/13 fr. 58 et 55,25 les 88, dispo- 
nibles, entrepôt. 

Les affaires à livrer sur les 4 mois de mai se traitent à 
fr. 67,25 le n° 3, entrepôt Paris, et elles sont nulles sur 
la campagne prochaine. 

Le stock de l’entrepôt du Pont-de-Frandre est de 533,000 
sacs de sucre indigène, contre 343,000 sacs l’année dernière 
à pareille date. 

Les raflinés sont calmes de fr. 143 à 146; on a traité 
pour l'exportation à fr, 69,50. 

Les certificats mélis, création mars, Ont donné lieu à 
d'importantes transactions au prix de fr. 75,95 ; aujourd'hui, 
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les acheteurs ne veulent plus payer que fr. 75, mais les 
vendeurs tiennent toujours fr. 75,95. 

En Angleterre, le marché est mauvais, et la statistique 
de la dernière semaine est défavorable ; les stocks sont de 
197,285 tonnes anglaises, contre 136,112 l’an passé à pareille 
date; les importations du 1% au 21 courant ont été de 
11,898 tonnes contre 9,667, et les livraisons à la consomma- 
tion de 9,979 tonnes contre 12,112 en 1873. Les acheteurs 
se tiennent sur la réserve et continueront à ne faire au- 
cune provision jusqu’à ce que la question des droits ait été 
vidée. s 

D’après les derniers télégrammes de Cuba, on s'attend à 
un déficit dans la production de 20 0/0; le marché est 
extrêmement animé et les prix montent rapidement; mais, 
à cause de la tension du change sur Londres, les cotes en 
monnaie anglaise ne sont pas en hausse correspondante. 

L'influence que les mauvaises récoltes des pays inter- 
océaniques pourrait avoirsur les prix est contre-balancée au- 
jourd’hui par les énormes stocks actuels; en France, le 
stock général est de 212,000 tonnes contre 147,000 l'année 
dernière, soit un excédant de 65,000 tonnes, et ilest à 
craindre que l'écoulement en soit long et difficile en pré- 
sence de la diminution de notre exportation, du ralentis- 
sement de notre consommation et de Ia crise générale des 
affaires. 

J. Brvorr, 


RAPPORT SUR LES CAFÉS 


Londres, le 14 mars 1874. 

Le marché qui était sans changement au commencement 
de la semaine à clôturé plus faible vendredi. Les ventes 
aux enchères sont limitées à environ 600 boucauts planta- 
tion Ceylan ; 900 sacs Guatémala, 1,500 sacs Costa-Rica et 
500 sacs et barils Jamaïque. 

Environ 250 tonnes plantations East India et plantation 
Ceylan « crops 1873/74 » ont été traitées à 127s 6d à 1998. 

Les stocks de Londres le 7 mars se sont élevés : 

1874 1873. 

Jonnes tree 9.822 contre 7.116. 

Arrivages cette semaine 774 tonnes ; débouchés seulement 
329 tonnes. 

D’après les statistiques de MM. James Cook et Cie, le to- 
tal des stocks en Europele 1e mars était de 71,570 tonnes 
contre 61,035 tonnes le 1er février. Cet accroissement de 
19,500 tonnes est peu important si l’on prend en considé- 
ration que les débouchés des ports de mer depuis la se- 
conde partie de février ont été presque nuls. 

MM. James Cook et Cie ont donné dans leur dernière 


“revue des statistiques très-intéressantes, pour montrer le 


déficit probable dans les arrivages en Europe et aux Etats- 

Unis cette année, comparé avec 1873. Les voici : 

Stock en Europe et aux Etats-Unis le 31 dée. 1873, tonn. 67.523 
» » » » Dust à 1872, » 64.811 


Accroissement pour l’année.......Tonnes. 2.712 

Les chiffres suivants donnent quelque idée sur le déficit 

probable dans les arrivages cette année, supposant que les 
estimations de la récolte de Rio 1873/74 soient justes : 


Balles. Contre. Balles. 

Expédition de Rio. Décembre 

187 D de bre 000 1872 209.700 
Expédition de Rio. Janvier 

ASTA: «5.42 dre tes 00100 :000 1873 192,969 
Expédition de Santos. Dé- 

COMPrEMS Semen: 45,800 1872 37.000 
Exportation de Rio du 14e 

février au 30 juin 1874 

(estimée) PRE RE 0 000 1873 885.528 
Exportation de Santos 4er 

janvier au 50 juin 1874 

(estimée hé bn RE EMOM + 20 370 000873008850 "909 


Balles. 1.112.800 cont.bal. 4.630.506 


Donc une différence, le 30 
junte tee RArballess 
De Ceylan on s'attend à 
un déficit jusqu’au 31 dé- 


517.700 = tonn. 36.980 


cembre.:.... ....Tonnes. 25.000 à tonn. 23,000 
De Costa-Rica on s'attend à : 

un déficit jusqu’au 31 dé- 

cembrede..,.....Tonnes. 6.000 à tonà. 5.000 


j Déficit... .Tonn. (4.980 
En déduisant le surplus du stock comme plus 


STONE Ar 


Il résulte un déficit pour 1874, comparé avec 
LOTO CET ER mere “lon 


ns 


SAMEDI 28 MARS 1874. 
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On dit que le déficit dans les expéditions de Saint-Do 
mingue sélèvera de 3,000 à 4,000 tonnes ; les récoltes de 
Venezuela et Porto-Rico donnent au-dessous d’un rende- 
ment moyen (Porto-Rico environ un tiers moins), par con- 
tre on pourra s'attendre à de meilleures récoltes à Guate- 
mala et peut-être aux Indes britanniques que l'année passée. 
IL résulte done un déficit de 62.270 tonnes au moins, déficit 
qui doit être égalisé par les existences actuelles et la récolte 
prochaine de Rio, qui est reportée jusqu'à présent comme 
promettant le rendement le plus abondant jamais connu, à 
quoi on attache beaucoup d'importance. 

L'année dernière l'exportation de Rio du 1°* 


juillet au 30 novembre était............Balles. 711,360 
Estimation pour cette année 220,000 balles par 

mois (ancien poids) ...................Balles. 1.100.000 

Donc un surplus de.....Balles. 388.610 

Ouen nee JONDeS. 27 .760 


En déduisant ce surplus des chiffres donnés plus haut, il 
reste vers la fin de l’année, en Europe et aux Etats-Unis, 
un stock total de 30,000 à 40,000 tonnes. 

Nous devons remarquer que les estimations sur l’exporta- 
tion de Rio du 1® juillet au 30 novembre, avec 1,100,000 
balles, sont données avec une bonne marge, car des expé- 
ditions plus fortes que 220,000 balles, la moyenne de cinq 
mois, n’ont jamais eu lieu. 

Le marché a clos vendredi plus faible et irrégulier, à une 
baisse de %s ; les acheteurs, voulant attendre le résultat des 
enchères de Hullande le 18 courant, se tiennent sur la ré- 
serve. 

Notre dépêche des Etats-Unis qui nous est parvenue lundi 
est ainsi conçue : 


« Market quiet undercurrent sound Brasiliera good Rio 


sold 25 3/4 cents. » 
Nous recevons encore la dépêche suivante de New-York : 
« Market dull, quotations nominal. » 
Des télégrammes de Rio du 17 février sont arrivés, mais 
ne donnent ni chiffres ni autres détails. 


Frép. Hurta Er Cie, 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
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MANCHESTER, LE 25 MARS 1874. 
Par suite des fortes ventes de coton à Liverpool depuis 


huit jours, ventes amenées par la diminution des recettes 
dans les ports américains, notre marché a été plus animé 


qu'il ne l'avait été depuis six mois; les acheteurs ont placé 


les ordres qu'ils avaient en mains et les producteurs, après 
avoir accepté une portion des affaires aux anciens cours, 
ont demandé, en filés surtout, une hausse de 1/8 à 1/4 
qui, dans beaucoup de cas, leur a été payée par les ache- 
teurs ; depuis deux jours, l’activité du marché est moins 
grande mais les prix sont très-fermement tenus et il est 
impossible de rien traiter au-dessous des cours qui ont été 
pratiqués dans le courant de la semaine dernière. 

FiLÉS. — C’est principalement dans la chaîne mécanique 
numéro 33 anglais 27/29 français que la hausse a été sen- 
sible et réelle ; dans les autres genres de filés il y a une 
grande fermeté, mais pas de hausse. 

Tissus. — Il n’y à pas eu de hausse réalisée dans ces 
articles,on est plus ferme, mais là se borne l'amélioration. 
Les stocks dans certains articles, les longottes T Cloths et 
Mexicans, ont été trop lourds pour permettre la hausse. 


ÉPINAL, LE 26 MARS 1874. 


La demande continue, mais c’est avec peine qu’on obtient 
1/4 de centime de hausse sur les calicots 60 portées. Cette 
petite amélioration est loin d’être en rapport avec celle qui 
existe sur le coton, et, en définitive, la position du tissage 
devient de plus en plus mauvaise. 

Calicots 3/4 60 portées 16 fils. .... 

» » » ASE 4. 


» » » PANNE) RE 


» » 68 » 20 » 


321/4ù 32 3/4 
341/4ù 34 3/4 
361/4à 36 3/4 
381/2à 39 


» 1005 DUO NEA à Le 4 à 41 1/2 
Chaîne 27/29 Amérique ..... tes 3125 09, 30 
Trame 36/38 » AURA NE 3 35 à 3 45 


LILLE, LE 26 MARS 1874. 


On se montre de moins en moins satisfait dans notre 
monde industriel, agricole et commercial, de la politique 


financière du gouvernement : il était du reste assez natu- 
rel de croire qu'on ne demanderait pas de nouveaux sacri- 
fices aux producteurs après toutes les charges que leur ont 
imposées les derniers votes de l'Assemblée. Aussi a-t-on été 
vivement étonné de voir que les taxes proposées pour com- 
bler le déficit de 21 millions pèseraient toutes encore et 
sur la production et sur la consommation. 

La surtaxe sur les droits de navigation intérieure exci- 
tait de véritables colères, et j'entendais à nos dernières 
bourses se plaindre amèrement de la façon étrange dont 
on réalise le fameux programme économique promis au 
pays en 1860, lors de l'établissement du libre-échange. 

Les affaires sont toujours à peu près aussi calmes. L’in- 
dustrie linière est loin d’avoir retrouvé son activité d’au- 
trefois. Les lins de pays donnent lieu à peu d’affaires sur 
place; en campagne, les achats se font à peu près aux 
mêmes conditions que les semaines précédentes. En lins 
de Russie, les affaires à livrer ont été moins importantes. 

L'article fils continue à être bien calme; les principales 
transactions ont eu lieu avec l'étranger. En toile, il y a 
toujours un certain courant d'affaires, mais la demande, 
excepté pour les genres fins, paraît plutôt avoir diminué. 
On peut évaluer que les stocks sont aujourd’hui de 25 à 
30 0/0 inférieurs à ceux du 31 décembre dernier. 

Le mouvement du commerce extérieur s'établit comine 
suit : 

Par la principalité de Lille, du 10 au 20 mars : 


Importation. Exportation. 

Lins .....:.. kil. 16.244 kil. 145.859 

Euls. ere 10.576 111,790 

Lalles ere 3e 11.052 428 
Par le port de Dunkerque, du 18 au 24 mars : 

Importalion, Exportation. 

Juice .… kil. 481.440 Fils de lin.. 58.150 
Étoupesrerre 11.600 
Toiles de lin.. 3.629 


L'industrie cotonnière est dans une situation un peu 
meilleure ; les filés, dans les numéros moyens et gros, se 
vendent facilement, les numéros fins sont moins recherchés. 
Les affaires en laines brutes et faconnées ne sont pas très- 
actives à Roubaix et à Tourcoing. On se ressent de l’atonie 
générale qui règne actuellement pour toutes les industries. 

Notre marché aux blés était hier bien approvisionné ; les 
qualités étaient un peu inférieures à celles du marché pré- 
cédent. Sans être vivement recherchés, les blés ont été 
moins négligés que la semaine dernière; néanmoins, les 
cours ont fléchi de 50 centimes. 

En commerce, les affaires ont été plus actives, car les 
meuniers sont généralement peu approvisionnés et trouvent 
difficilement auprès de la culture de quoi subvenir à leurs 
plus pressants besoins. Les farines continuent à être plus 
offertes que demandées; on les cote fr. 48,50 à fr. 49,50 
en consommation. Les grains grossiers sont recherchés et 
bien tenus. 

Le marché des alcools est toujours faible; les acheteurs 
pour toutes les époques se tiennent sur la réserve, et les 
transactions sont presque nulles. Depuis bien longtemps la 
stagnalion n'avait été aussi complète, et la défiance aussi 
grande. Il n’y a guère que les 4 derniers de 1874 qui aient 
donné lieu à des opérations suivies dans les prix de 
fr. 59,50 à fr. 59. Aujourd’hui, ce prix est offert et il n’y 
a de demandes qu’à fr. 58. 

Les derniers prix cotés sont : 


3/6 fin disponible. ..,..... MOST 62 SD 
ITRCOUTAN TERRES EP ee DODGE 
Mélasse disponible............,... 03 50 à 63 » 
SNA Métier 1, 63 50 


—\1 ‘4 derniers: 11,5, 59 » 
Un peu plus d’affaires en sucres indigènes, surtout pour 
le 7/9; de même en raffinés. On cote : 


Sucre indigène 88°..... fr. 53.50 
NON An ORE RAT. ER 56.00 
Pain 6 kilog. n° 1..... 150 » 


La baisse du charbon se prononce, nous tenons le cours 
de 20 francs pour les gras; plus difficilement de 18 francs 
pour les maigres. Il est probable que le mouvement ne 
s'arrêtera pas avant deux mois. 


LYON, 26 MARS 1874. 


Sois ET Soieries. — La cote officielle a encore paru en 
indiquant de Ja hausse sur bon nombre d'articles, surtout 
sur les soies d'Italie et de Piémont qui avaient été les plus 
maltraitées par la baisse. Cependant, on peut considérer le 
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mouvement ascensionnel comme arrêté; il n’y a pas lieu 
du reste de s'étonner qu’un calme relatif succède aux deux 
semaines assez mouvementées que nous venons de passer. 

La condition des soies continue à enregistrer journellement 
deschiffres très-considérables, et ii en seraainsi pendant quel- 
ques temps encore; car d'importantes affaires ont été traitées 
sans que les livraisons aient eu lieu immédiatement; et il 
reste à exécuter de gros marchés à livrer dont l'influence 
se fera sentir pendant quelques temps sur les relevés de 
la condition. 

Les prix demeurent fermes, la plupart des affaires nou- 
velles pour les articles classiques se concluent en prenant 
pour base la hausse acquise. Pour les articles secondaires 
et courants on en est resté aux prix pratiqués à la fin du 
mois de février. 

Prise dans son ensemble, notre fabrique est aujourd'hui 
approvisionnée. Pour combien de temps? Cela est difficile 
à dire. Mais il est permis de croire que, grâce aux achats 
qu'elle a effectués, elle est en mesure de résister aux en- 
traînements que les controverses sur les résultats de la 
récolte ne manquent jamais d’occasionner pendant la pé- 
riode des éducations. 

Aux indications que nous avons déjà données sur la 
marche des essais précoces en France, nous pouvons 
ajouter que les mêmes expériences en Italie donnent des 
résultats satisfaisants. Non seulement l’approvisionnement 
en graines d'importation directe paraît être large et devoir 
fournir des résultats égaux à ceux, des années précéden- 
tes, mais de plus on signale des réussites en reproductions 
dans la Lombardie, et en races jaunes, provenance de la 
Toscane. 

On a des dépêches de Shanghaï du 20 mars. Marché 
actif, 

Koofong-Sing n°3 ...... taëls 440 


» AE. UE 100 
Bleu éléphant Ets LENS T0 
Redpeacock CHR TOU — 999 


Stock, 4,500 balles. 
Change sur Londres, 5 sh 11 1/2. 
Exportation de Shanghaï du 1% juin jusqu’à ce jour : 
53,900 balles. 
Yokohama, 23 mars. Marché très-actif, prix en hausse : 


Maybash extra.......,...... $ 680 

— L'HD D RRANMAERNEE, 590 
OSPIDI EXT R MT T ee 650 
ATIMUACRIA ES FERRER ES 150 


Stock très-réduit. 
Change en hausse, 4 sh. 4 17/2. 

Quant au marché de l'étoffe, il a été plus calme cette 
semaine; on n’a signalé aucune grosse affaire, mais seu- 
lement des ventes pour le détail de Paris et surtout de 
Londres. L'Amérique non plus n’a pas envoyé de nouvelles 
demandes. Le courant, dans son ensemble, est donc plutôt 


faible et presque au-dessous de la moyenne qu'il atteint . 


à ce moment dans les années normales. Si notre fabrique 
continue à écouler dans une certaine mesure ses produits, 
la position des places de consommation est de nature à 
l’engager à modérer sa production plutôt qu’à lui donner 
de l'extension. 

On remarque de plus en plus que les affaires se concen- 
trent dans les grandes maisons, qui continuent à travailler 
et même augmentent leur fabrication, tandis que les mai- 
sons de second et surtout de troisième ordre sont forcées, 
ou de ralentir leurs affaires, ou d’envoyer leur marchan- 
dise fabriquée en consignation, soit en Angleterre, soit en 
Amérique. 

Par contre,la position des petites maisonsestplusavantageuse, 
dès qu'il s’agit d'articles spéciaux et de goût, et c’est de ce 
côté-là que plusieurs d’entre elles dirigent leurs efforts 
avec succès. La fabrique lyonnaise, dans cet ordre-là, fait 
preuve de beaucoup d'esprit inventif; elle aborde les mé- 
langes avec succès; elle à créé une foule d'articles et a ac- 
compli des progrès incontestables. pin - 

Les exportations de soieries de toute espèce, y compris 
la passementerie et les rubans, se sont élevées, pour les 
deux premiers mois de l’exercice, à fr. 49,929,000, contre 
54,841,000 en 1873, 70,735,000 en 1865 et 98,979,000 en 
1866. On voit que le contingent de 1874 est faible; mais, 
après les fortes exportations qui ont marqué tout l'exercice 
1873, on devait s'attendre à cette diminution, qui atteste 
simplement que les stocks sont actuellement moins forts, 
et que notre fabrique n’est plus tenue, coûte que coûte, 
de les alléger par les consignations. 

En ce qui est de l’étofte unie pure, voici les chiffres pour 
les deux premiers mois : 
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A 


1872 HT TRE 40.050.758 
1873.42 autres 780209) :H60 
18745. roue 2000944069, 980 


Ce qui est à remarquer, c’est la part de plus en plus 
consid rable que se fait l'Angleterre dans nos expéditions 
de soi »s; elle est, en kilogrammes, de 117,006, tandis que 
celle des Etats-Unis n’atteint que 43,289 kilog. 

Une autre chose à noter, c’est que nos envois de soieries 
à l'Espagne sont en voie d'augmentation; ceci semble assez 
inexpli able, mais le récit de tous les voyageurs le con- 
firme. L'état chronique de bouleversement où l'Espagne 
s’est accoutumée à vivre paraît être maintenant sans in- 
fluence sur ses habitudes de consommation. 

Les rubans soie pure, à en juger par les relevés de la 
douane, ne sont pas dans une position brillante; leur ex- 
portation descend de fr. 7,656,240 à 2,035,485 en 1874. 
La fabrication des étolfes dites Turquoises, qui sont em- 
ployées, après avoir été découpées, à la garniture des robes, 
n’est pas sans avoir largement contribué à cette dimi- 
nution. 

Faisons observer une fois de plus que jamais il n’y a 
coïncidence entre le mouvement de l’exportation et celui de 
la condition ; autant le mouvement de celle-ci a été actif 
depuis janvier, autant l'exportation a été lente. . 

Il a été un moment question d’une grève des ouvriers 
teinturiers, qui demandaient une augmentation de fr. 0 50 
par journée. Tout paraît s'être promptement arrangé, par 
suite des concessions d’une maison qui a entraîné celles 
des autres. 


LE HAVRE, 26 MARS 1874. 


Les affaires en coton ont été actives depuis huit jours, 
et nous avons aussi eu un peu plus de mouvement pour 
plusieurs de nos articles, en même temps que les cours 
sont meilleurs pour quelques-uns. En somme, c’est une pe- 
tite amélioration à constater dans les opérations commer- 
ciales. Le temps favorable qui règne pour les récoltes fu- 
tures n’est pas étranger à cette situation. 

Corons. — Une erreur d'impression a fait porter les re- 
cettes de la semaine en Amérique à 8,000 b.; il fallait lire 
80,000 b. Dans la semaine suivante, ces recettes ont été de 
67,000 b., donnant un déficit de 7,000 b. dans les recettes 
de la semainé correspondante de l’année dernière. Il n’en 
fallait pas davantage pour faire continuer le mouvement 
que notre précédente revue vous mentionnail. On n’a pas 
noté moins de 26,000 b. de ventes, sur place, depuis huit 
jours et les prix ont encore avancé assez sensiblement. On 
payait, dans le mouvement, fr. 101/102 pour très-ordinaire 
Louisiane; fr. 97/98 pour dito Georgie; fr. 73/74 pour 
bons Oomra courants ; fr. 54/55 pour Bengale. 

Les livrables ont aussi donné lieu à des transactions im- 
portantes, avec hausse marquée : low middling Louisiane, 
fr. 400/101 ; low ordinaire dito, fr. 74/75; low middlin 
Georgie fr. 97 50 à 98; fair Oomra en charge fr. 70; goo 
fair dito, fr, 75 50; good fair en mer fr. 76/77. 

La grande masse des affaires a été faite entre le vendredi 
et le samedi, puisque, dans ces deux jours, nous n’avons 
pas eu moins de 14,000 b. de ventes. — Depuis, les prix 
auraient été plus faciles et le ton a été en se calmant, parce 
que les recettes américaines ont été stationnaires. On nous 
signale ainsi aujourd’hui 45,000 b. de recettes pour les cinq 
premiers jours de la semaine, contre même chiffre la se- 
maine précédente, et, en 1873, dans le même temps, nous 
n'avions que 40,000 b. La semaine en cours va donc re- 
donner un certain chiffre à ajouter à l’excédant précédent, 
et il faut voir ensuite ce qui se passera dans les semaines 
qui viennent. 

L'année dernière, en effet, pour ces deux semaines nous 
avions 49,000 b. de recettes pour chacune d'elles, et il est 
très-possible que nous ayons davantage cette année; ce qui 
arrêterait complétement le mouvement, et ramènerait peut- 
être nos prix un peu en arrière. 

En résumé, la reprise dernière aura peut-être eu quel- 
que bon résultat pour les 30 à 40,000 b. qui ont changé de 
mains durant sa durée, mais elle aura eu surtout le résul- 
tat que nous prévoyions, à savoir de produire de nouveaux 
achats importants en Amérique pour l’Europe à prix plus 
chers, et le même fait s’est aussi produit dans l'Inde. C’est 
donc très-avantageux pour les producteurs, mais quant à 
l’Europe, c’est une autre question. 

Il ne semble pas d'ailleurs que l’industrie ait été bien 
heureuse dans ce mouvement. Elle a sans doute vendu un 
peu plus facilement ses produits, mais c'est à grand’peine 
qu’elle a pu obtenir un peu de hausse, et, en somme, elle 
aura écoulé ses stocks aux prix antérieurs, tandis qu'elle 
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est obligée maintenant de travailler des cotons qui lui coù- 

nt à et6 fr. plus cher. Dans ces derniers jours on con- 
state même un ralentissement marqué dans les transactions 
à Manchester, arce que les fabricants et les filateurs se 
voient dans bastion de demander un peu de hausse que 
l'on ne veut pas leur payer. 

Aujourd’hui, ici, nous sommes sensiblement plus calmes; 
les prix se maintiennent à peu près pour disponible, mais 
on n’obtiendrait plus les cours extrêmes pour le livrable. 

Nous avons toujours de bons arrivages, mais les débou- 
chés restent suivis aussi. 

Voici nos stocks : 


1874. 1873. 
Etats-Unis... . 4.4... 190.490 61.220 
RTE ER MER ER, 5.880 19.880 
Indeshe sas e.: ‘ 17.040 93.060 
AUITES ten ee col db 1.850 2.980 

445.260 177.140 

Cotons en mer. 

PHIS UNIS A PL 0 49) 747 32.851 
TEST ET EN Mn TNT ea » 4 630 
PO RL Ol: 204 9.549 

70.011 47.030 


nn 2 a: 

Carés. — Le long article que nous consacrions à cette 
denrée dans notre dernière correspondance était dans le 
vrai, car non-seulement il n’a plus été question du prix de 
95 francs pour Haïti, mais partant de 100 francs pour 
quelques affaires, le marché s’est vivement ranimé entre 
samedi et lundi et au-delà de 20.000 sacs ont changé de 
mains dans ces deux journées. 

Il semble cependant que ce malheureux article soit tou- 
jours le jouet des exagérations. Si l’on était resté quelque 
temps à ce prix de 100 francs par lequel on débutait, on 
ramenait régulièrement la consommation au marché, car 
elle avait alors tendance à y revenir; mais au lieu de s’en 
tenir là pour le moment et Wattendre que par la force 
même des choses on arrive à regagner peu à peu des prix 
plus salisfaisants, de suite on s’est raidi outre mesure et 
Sautant de suite à 110 francs, même à 115 francs pour 
Gonaïves, pas de vendeurs même un moment à ces prix; 
on a purement et simplement rebuté la consommation qui 
n’a plus voulu rien faire, et depuis deux jours nous voilà 
retombés au grand calme, avec des prix en baisse. On a pu 
de nouveau faire des Jacmel sains à 103 francs, il y a des 
vendeurs aussi; mais les acheteurs sont complétement re- 
tirés. En dernier lieu on a traité du Haïti T. Q. à 100 francs, 
du Saint-Marc à 105 francs; on reste vendeurs ainsi, sans 
acheteurs. 

On aura manqué maintenant l’occasion d’écouler rapide- 
ment 25 à 30,000 s. et la consommation, fatiguée de ces 
mouvements sans raison, va se tenir de plus en plus sur la 
réserve ; aussi voyons-nous une tendance très-faible dans le 
marché, et il ne faudrait nullement être étonné si nous 
fléchissions au-dessous des cours nominaux d'il y a huit 
jours. 

Les arrivages se font toujours assez rondement sur place, 
mais les débouchés sont lents et nos stocks augmentent. 

Voici le mouvement de l'article sur place, du 4 jan- 
vier au 24 mars. - 

1873 1874 


Arrivages..., 122.515 sacs 448 fûts 143.144 sacs 87 füts. 
Débouchés ... 135.262 — 9292 — 71.322 — 184 — 
Stocks. ...... 66.070 — 108 — 149.403 — — 

INbiGos. — On est resté tiès-ferme pour cette teinture à 
la hausse précédemment réalisée, et 150 colis diverses sortes 
ont encore changé de mains depuis huit jours. 

Cüms. — Nous avons des affaires assez actives avec fa- 
veur dans les cours. On paye maintenant 83 à 84 francs 
pour bœufs Montevideo salés. 

LaINES. — Il s’est traité quelques centaines de balles de 
gré à gré depuis huit jours, et nos enchères ont ouvert 
mardi avec une grande animation et des prix qui confir- 
ment pleinement la hausse faite depuis les enchères de 
Janvier, soit environ 40 c. pour Buenos-Ayres. 

A la première séance, sur 2.632 b. présentées, on a 
vendu : 

1.258 b. Buenos-Ayres, suint... fr. 112 50 à 200. 
746 b. Montevideo... — ... 135 » à 270. 
21 b. Levant....::, — ,.. 117 50 à 137 50 

A la 2e séance, sur b. offertes, ila été écoulé : 

1.651 b. Buenos-Ayres, suint... fr. 115 257 50 


379 b. Montevideo, suint...... 432-502.1267:50 
6 b. Kurrachée lavée....... 352 50 à 425. 

La vente à encore deux jours à courir. 3 

AUTRES ARTICLES. — Il s'est traité beaucoup de crins Plata 
et Brésil, à prix plus chers. — Il y a aussi faveur pour les 
saindoux d'Amérique et les suifs de la Plata, avec des 
affaires suivies, — Les bois de teinture sont en très-bonne 
demande avec des cours fort raides. — Nos autres articles 
donnent encore lieu à peu d’affaires. 


BORDEAUX, LE 26 MARS 1874. 


Vins. — Depuis nos derniers avis, il y a eu peu d’a- 
nimation dans les affaires de vins. Toutefois, quelques 
propriétaires s'étant montrés disposés à vendre à des prix 
plus modérés, quelques Affaires ont eu lieu sur les vins 
ordinaires de 1872 et 1873, mais en quantités cependant 
très-restreintes. Nous avons à signaler la vente des vins de 
Durfort 1872 (2 crù), à fr. 1,600. à 3 

La pousse des vignes a été retardée par les gelées mati- 
nales que nous avons eues dans ces derniers temps; mais 
la température étant devenue beaucoup plus chaude, il faut 
s'attendre à voir la pousse se manifester vivement d'ici 
quelques jours. 

SPIRITUEUX. — Continuation de calme. La demande de la 
consommation continue à être peu active ; néanmoins les 
prix sont assez bien tenus comme suit: 

3/6 Languedoc, disponible, fr. 112 à 111. 
3/6 Nord, — ».072 à 70. | 

PRODUITS RÉSINEUX. — Depuis les dernières cotes, les brais 
ont éprouvé une petite baisse; les clairs ordinaires valent 
15.25 à 15.50, les épurés 16; les noirs 14.75. 

Les colophanes qui restent invendues encore s’obtiennent 
à 50 c. et 1 fr. moins suivant qualités et nuances; l’ap- 
proche de la nouvelle récolte motive cette petite déprécia- 
tion. | 

L'approche de la nouvelle récolte imprime une certaine 
crainte aux acheteurs d’essences ; ils n’achètent qu'avec la 
plus grande réserve et au fur et à mesure de leurs besoins, 
attendu qu'il reste encore beaucoup d’essences chez les fa- 
bricants et spéculatéurs qui s’obstinent à ne pas subir la 
baisse. Le cours qui était tombé à fr. 71, vendredi dernier, 
a été établi à 69, aujourd’hui, en baisse de 2 francs sur le 
dernier marché. 

Les prix des essences d'Amérique sont cependant tenus 
à Londres à 33/6 et à Liverpool 34/6. | 

CÉRÉALES. — Toujours même situation ; affaires absolu- 
ment nulles ; prix à peu près les mêmes, malgré la baisse 
importante qui a eu lieu à Paris. La culture offre peu de 
blés à la vente, nos marchés sont mal approvisionnés et le 
commerce n’a pas de grandes provisions, ee qui explique 
la résistance à la baisse sur tous les marchés de notre 
rayon. sa 

On offre bien des quantités importantes en blés de Cali- 
fornie, d'Australie et du Chili en cours de voyage, dans Les 
prix de fr. 29 à 29.50 les 80 kil., coût, fret et assurances; 
mais ce genre d’affaires trouve peu d'acheteurs sur notre 
place; on préférerait payer fr. 30 à 30.50 ces mêmes blés, 
disponibles. À 

La meunerie à suspendu ou diminué son travail, ne trou- 
vant aucune rémunération dans la fabrication. Les farines 
sont toujours très-offertes dans les prix de fr. 52 à 52.50, 
pour les premières marques, et de fr. 49 à 51, pour les mar- 
ques secondaires. 

Les sons et les repasses sont très-demandées et en hausse 
par suite du chômage des moulins. 


CETTE, LE 26 MARS 1874. 

En vins, notre situation se prolonge dans le calme. 

La baisse de ces jours derniers semblerait cependant avoir 
beaucoup ralenti sa marche, d’abord très-précipitée, et il 
reste dès lors assez probable qu’elle n'ira pasplus bas, S'il 
est dit qu’elle ne s'arrête pas là. 

On voit actuellement et par intervalles quelques symp- 
tômes de reprise. Aisément on devine que les consomma- 
teurs veulent augmenter leur nombre, conformément aux 
principes qui attestent qu'en général diminution de prix 
facilite écoulement, ME : ; 

Inutile de dire combien il serait à désirer que l'on püt 
croire à la sincérité de ces divers pronostics, car le stock 
des vins encore au vignoble estimportant. Il est vrai qu'on 
a beaucoup acheté au commencement de la campagne, mais 
ilest dans l’usage de laisser la marchandise chez le pro- 
priétaire, moyennant des arrhes proportionnelles aux périls 
et risques de l’acheteur. 
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Cette singularité detant de vins non retirés (il y en à au- 
lant'que l'an dernier à celte époque-ci), en présence du 
déficit de la dernière récolte ne s'explique que par l’ex- 
trême restriction qu’à subie la consommation. 

En somme, et pour caractériser en deux mots l'instant 
qui nous sépare des dernières vendanges, voici ce qui se 
sera produit dans nos régions méridionales. 

Une forte hausse nous avait d’abord été préparée à Ja 
venue des vins nouveaux par les gelées d'avril qui nous 
favorisèrent considérablement. La spéculation allait avoir 
beau jeu, car la campagne précédente avait laissé aux com- 
merçants d'assez jolis bénéfices, et le crédit était devenu 
moins large. 

Ce qu'ont fait ces capitaux disponibles, vous le savez. 
Des achats insensés: ‘(sur souche ou en cave), eurent lieu, 
qui jetèrent les prix. sur des points inabordables, et la 
consommation forcée de s'effacer,a laissé presque intact le 
contingent de l'automne dernier, 

Mais dans ces derniers temps, le défaut de crédit a obligé 
les grands acheteurs à céder beaucoup pour pouvoir rem- 
plir leurs engagements. 

La baisse est en ce moment de 7 fr. par hecto. 

Espérons que les prix se fixeront incessamment et que 
notre bienfaisante boisson-s’infiltrera plus avant dans les 
besoins de la classe ouvrière où le cidre a dù se croire 
implanté définitivement, 

D'ailleurs, au point de vue général, il n’est pas admissi- 
ble que le. marasme commercial qui règne depuis 6 ou 7 
mois, se prolonge davantage, ses principales causes étant 
les unes disparues, les autres près de disparaître. La crise 
financière a disparu depuis longtemps et la crise économi- 
que (provenant des défauts de {a dernière récolte) passe, 
laissant derrière ‘elle des tracés nombreuses de misère. 
Quant à la crise politique, il ést temps qu’elle fasse place 
à un peu de tranquillité; espérons cela d'elle. 

La prochaine récolte jusqu'à présent ne cause pas de 
soupçons. désagréables, quelques vignes commencent à 
pércer . 

Nos prix sont actuellement sur place : 

Aramond .4x., 44.127 fre 
Montagne!2°,.,1,. 30 
pc LP oct le SOA 
Nos 3/6 sont à 100 et 105 francs. 


À l’heure où nous metions sous presse, notre correspon- 
dance ordinaire de Marseille ne nous est pas parvenue. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES REÇUS. 


LE HAVRE, 27 mars 44h. 40 matin: — Cotons: Marché calme, tendance 
lourde, ventes, 200 balles; trés-ordinaire, Louisiane sur avril, fr, 97 50 
à 98; crès-ordinaire, Louisiane sur juillet-août, fr, 99: Fair Oomra char- 
geant. fr. 69 50 à 69 les 50 kil. — Cafés faibles, on a vendu 4,000 sacs 
Haïti à livrer à fr. 400 les 50‘kil. -—/Laines fermes, on a fait 40 balles 
Montevideo en suint, à fr. 250 les 100 kil. — Saindoux fermes, on a noté 
100 tierçons Etats-Unis à bouche, marque Wilcox, fr. 59 50 les %0 kil. — 
Bois de teinture fermes, on astraité 20: tonnes campêche d'Aquin, à 
fr, 6.75 les 50 kil. 

, HIVERPOOL, 27 Mars. — Cotons: Ouverture du marché: ventes probables 

d'aujourd'hui, 42,000 balles : marché calme importations 6,000 balles. 
. NEW-YORK, 26 mars. — Pétrole Standard White (le gallon), 45 cents: 
à Philadelphie, 44 cents 3/4. — Farine extra-state, 6.30 à 6 dollars 50 le 
baril de 88 kil. — Maïs, 87 cents les 35 litres. — Froment rouge, 4 dol- 
lar 58 cents les 35 litres. —, Café: Rio fair, 24. — Sucre rafiné, bonne 
Qualité Moscovade, 7 4/1. — Saindoux, marque Wilcox, 10 4/4. — Lard, 
9 4/8.— Le tout sur placé, à New-York. 

MARSEILLE, 27 Mars.;— Blés calmes, ventes de la journée, 4,300 hect. 
disp.; sans affaires sur le livrable; importations de la journée d'hier 
19,200 hect. — Graines oléagineuses. calmes, on a vendu-4,700 qtx ara- 
chides Gambie, à fr. 34 les 400 kil. — Huiles èn baisse. — Laines calmes, 


on à fait 400 balles Garach lavée, à fr. 205 les 100 kil. — Cafés calmes. 
AMSTERDAM, 27 Mars, — Froment: Sur novembre, 34 28. — Seigle : 
A livrer sur mars, 22 38. — Huile de colza: Faible, disponible, 73; mai 
72 47; automne, 73 72, — Huile de lin: Faible, disponible, 70 36: prinz 
temps, 70 36. — Graine de colza : Printemps, 37 59. — Sarrazin : Sans 


variation, — Sucres bruts: Calmes. 


CHRONIQUE AGRICOLE 


La température actuelle est telle qu'on peut la désirer, 
aussi l'aspect des emblaves est des plus satisfaisants. Bien 
qu'à cette époque, il soit téméraire de formuler une opinion 
sur Ia récolte, nous devons cependant mentionner que jus- 
qua présent les apparences militent en faveur de l’abon- 
dance. La fraïcheur.des nuits, en ralentissant Jes progrès 
de la végétation permet aux plantes d'acquérir une force 
qui les préserve de la verse. Quelques contrées à sol cal- 
Caire réclament de la pluie ;. mais les terres fortes se trou- 
“ent merveilleusement de la sécheresse. 

Ur. nos marchés de, l'intérieur, malgré les minimes 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


sent une baisse continuelle. Le Midi, qui résistait à cette 
tendance générale, est-entrainé à son tour. 

Les farines suivent l'impulsion des blés et malgré le peu 
d'importance des stocks, la baisse ne rencontre aucune ré- 
sistance. 

Seuls les menus grains maintiennent leurs prix anté- 
rieurs, mais deviennent d’une vente plus difficile à mesure 
que le blé baisse. 

D’après la physionomie actuelle des marchés on pourrait 
supposer qu'il ne reste rien ou presque rien en blé dans 
les greniers de la culture et on pourrait s'étonner des pro- 
grès de la baisse. Mais il faut observer qu'aux cours ac- 
tuels, notre pays est l’objet d’une importation incessante et 
les blés étrangers afluent partout où les blés indigènes 
manquent. À tort ou à raison,quand l'hiver est passé, on 
ne considère plus le déficit de la récolte que comme une 
chose secondaire et à moins d’intempéries funestes aux 
emblaves nous voyons presque toujours de la baisse en avril 
et en mai. 

Cette année la baisse s'appuie sur le bel aspect des 
champs d’une part, et de l’autre sur les offres de l’étran- 
ger. 
na y a donc dans cette double circonstance des éléments 
de baisse dont la spéculation fera sagement de tenir 
compte. we 

Voici les cours extrêmes des céréales en ce moment sur 
uos halles de l’intérieur : 

Blés, 34 à 37; seigles, 25 à 37; orges, 26 à 928; avoines, 
2 à 22 50; farines, 49 à 52 le tout aux 100 kil. en mar- 
chandises disponibles. 

Disponible et courant 81 fr. 95 c., avril 81 fr. 95 c., 
4 d'été 83 fr. 25 c., 4 derniers 85 fr. 50 c. 

HuILE DE LIN. — Toujours sans affaires et cote nominale. 

Marché de Paris. 
Mercredi, 25 mars. 

La culture, qui trouve facilement à vendre ce que lui 
reste de blé dans la meunerie de son rayon, n'apporte rien 
ou presque rien sur notre place et par conséquent il est 
assez difficile d’assigner des cours à nos blés indigènes. Par 
contre, les offres en blés étrangers étaient nombreuses au- 
jourd’hui et la vente n’en a été possible qu'avec une con- 
cession de 75 centimes à 1 franc par quintal. Même avec 
celte concession les affaires ont été très-limitées ; la diffi- 
culté de trouver l'écoulement de sa fabrication rendant la 
meunerie très-réservée dans ses achats. 

Les cours extrêmes pour les blés sans distinction de pro- 
venance ont varié de 34% fr. à 37 fr. 50 c. les 100 kilog. 
sur Wagon au Havre. En blés indigènes les cours se sont 
raisonné de 35 fr. à 38 fr. les 100 kilog. en gare à Paris. 

Les seigles ont été assez fermes de 26 fr. à 26 fr. 50 €. ; 
les orges ont varié de 27 à 98 fr. et les avoines se sont 
payées couramment de 22 fr. 25 c. à 23 fr. 25 c., Le tout 
aux 100 kilogrammes. 

En blés de terme, peu d’affaires et cours faiblement 
tenus : courant 36 avril 36 fr. 25 c., mai et juin 36 fr. 
25 c., 4 de mai 35 fr. 50 c. les 100 kilog. en entrepôt. 

Les farines de consommation donnent lieu à très-peu 
d’affaires. La boulangerie, espérant une baisse plus forte, 
n’achète qu’au jour le jour et la meunerie qui n'a qu'une 
prime de mouture insuffisante offre peu de chose. Les cours 
extrêmes varient de 71 à 76 fr. le sac de 159 kilog., toile 
à rendre. La marque Darblay est à 76 fr. 

Les farines de spéculation sont délaissées et malgré toute 
la peine que se donnent les intéressés à la hausse pour 
faire croire à une reprise, leurs efforts sont inutiles. 

Le beau temps, les grands arrivages de blé qui se font 
en Angleterre, et la réouverture de la navigation dans toute 
la partie septentrionale du globe, constituent des éléments 
de baisse trop sérieux pour que les menées dont le Cercle 
du Louvre est le théâtre puissent avoir une influence quel- 
conque. La baisse est l'élément dominant de la place et à 
moins de graves intempéries il est à supposer que les cours 
fléchiront encore dans de fortes proportions. 


8 MARQUES. SUPÉRIEURES. 
Courantisre" LA 274850 TRI 
ANUS ES Un PORTA (| 73215 
Mai etfuin y. à FNM75 50 74.50 
4 de Malte MIN MITA 79:25 

les 159 kilogrammes, toile perdue. 
HuILE DE CozzA. — Les cours ne varient presque pas, 


les affaires toutefois sont un peu plus actives. Partie de la 
marchandise qui arrive est mise en magasin et les épura- 
teurs prennent le reste à terre. 

Jusqu'à présent la récolle en terre promet beaucoup tant 
en France qu'à l'étranger, ce qui contribue à entretenir les 


quantités A D Ra :, , ; É < É ee A 
[uanttés de  blés offertes à la vente, les mercuriales accu- j bas cours de l’article. D’après les dispositions du marché, il 
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est néanmoins facile de voir qu'à la moindre intempérie COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 
sérieuse les vendeurs disparaîtraient. k AUGMENTATION | DIMINUTION 
HS i Q1 fr ri p Sté => — 
Disponible et courant 81 fr, avril 81 fr. 30 c+, ES Ebcaikté métalligé 2") %: TOUTE 
83 fr. 50 c., 4 derniers 83 fr. 50 c., le tout aux 100 kilog. | portefeuille commercial. … x 91.302.644 
SprRiTUEUx. — Rien de saillant à noter. ROUE du grésor vue ane 6h ES » 19.047.500 
D AR IARE A EE CNRE à : 3 FA TER air e aq ons de la Vi A en do cale » » 
4 Les transactions sont toujours aussi restreintes et les cours RAD CES a AMG IE En 02 OV. 291€ 88.900 
faiblement tenus. ; à É Avances sur valeurs..,.,,,,...,..., 512 000 » 
Courant 64 fr. 25 c., avril 64 fr. 75 c. à 65 fr., 4 chauds | : Divers {actif)....,.,.,.,..,,,,.,.,,, 4.938.567 
ARS LR RS fr RO à iers 62 fr. l È rés 114 
66 fr. à 65 fr, 50 c., À derniers 62 fr. l’hect. à 90 degrés. DS AA Ie. Lai "nc J 12 329 920 
Vins. — Les affaires sont toujours peu actives et leS prix |: Compte courant du Trésor... 11.978.929 Ê 
n'offrent pas de variations appréciables. Comptes courants particuliers... 4 ». 12.945.555 
Quelques lots de vins dont le conditionnement laissait à | Escomptes et intéréts divers... 1.241.457 » 
désirer ont été vendus à bas prix, ce qui a fait croire à la 
baisse. Il n’en est rien cependant, ainsi que le démontre la 
cote ci-dessous. f BANQUE DE FRANCE 
Qi Aer n DEN n Q 
Roussillon, 4 choix, 15°, lhect. EE 66 à 68 TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. 
— nouveau, 15°, 1'e qualité. . . 62 à 6 1 
= — OTUMAITE AN 0 58 AO 0 Æ g e, 
Narbonne, 1° choix . OÙ SR PR UE LA RES jt + A Éobl ngthetæolrst € = 
PA honveau Aer CHOIX 7.7. EDR ES EMPAEQNENELE COMPTES, COURS: HE 
Montagne, viné, 4e choix. . . . . . . . 42 à 44 Bla  & | 5 «4 bumeans eubt&8 
: : 9Q à: } Q Hd Ed je = > SA 
Æ DÉdINaIrTe AN ENS des Up 2618 A0 fie NES Rama me far Gui A 
Espagne, 159, 19° choix. . + .,: .". . : 38 à 60 e = © 2 e ! 


Æ à 56 D RD TS TRE RL à PR LES REA RS PR PS 


. 490 à 195 


— POP COLE Lee Lane de 
PET iè 930 lLitr : f 
Cher, nouveau, la pièce de 250 litres. VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 


Pr TOP OMITE SN RS PVR ee cc ride 
“ ; s DE MILLIONS. 
Touraine, nouveau, la pièce de 245 litres, 110 à » fai 
Basse-Bourgogne 1873, le muid (272 lit.). 105 à 110 Janvier 2 | 2,779 | 791.4 | 1.119 | 93.6 | 203.3 | 280.8 | 5 %. 
Le tout en entrepôt. ; japist 3 2.5 718.2 Hoi ns . ra — 
+ ) ri s Paris, 1 jouter les droits ou . 88 710,5 57. 2,2 4.4 à — 
Pour les vins vendus dans Paris, il faut ajouter les droits | Sn, à | 8er | 1183 | 910 6 1308 | 1106 | 1169 | — 
d'octroi : 2 fr. 75 c. par hectolitre, jusqu’à 15 degrés. — 05 | 9.887 | 13 3 | 984.2 138 9 | 151.2 12.4 Er 
Les degrés excédant 15 payent le double droit des alcools. | octobre 2 | 2.938 | 717.3 1.036-0 138.6 173.0 156.6 = 
re de alcools — 2.970 | 719.5 |1.103.6| 138.8 | 186. 148.0 — 
es vins possédant plus de 21° payent comme les alcools 19.5 |1.10 8. 

Le — 23 | 2.989 | 723.6 |1.171.4| 138.0 | 194.9 | 154.3 | 6 % 
purs. : RTE , — 31 |3.008.9| 726.4 |1.239 5] 137.9 | 227.1 | 145.6 — 
Vins en bouteille d’un litre et au-dessous, 0 fr. 40.2 par | Novembre 7 |3.009.7| 732.8 |1.225.7| 137 5 | 230.9 117.1 _ 
bouteille —. 13 [3.012.5| 731.5 |1.230.1| 136.9 | 223.7 | 104.7 | 7%. 

| Vendre, #1 = SM nue) de | MS |L à 
lendredi, à heures. — 7.127 |2:9%4. .1 11.151.3| 130.8 | 201. 121. 5 %. 
tg Ju LANEEE a LU EE Se Décembre 4 |2.883.8| 732.8 |1.136.5| 130.3 | 200.5 | 134.7 | 5 0. 
. Malgré la baisse des blés sur les marchés francais et 42 (2850 71 737.7 |1 123 4] 1998 | 195.9 | 1293 LE 
étrangers, il s’est produit depuis hier sur notre place un — 19 |2.828.8| 746.7 11.13%.2| 130 1 | 212.8 | 1328 LE 
mouvement de hausse sérieux sur les farines. Cette hausse ré 26 |2 807.0] 759.9 |1.134.9| 1.292 | 209.4 | 147.1 — 
: : iti 7% 
qui repose sur des positions de place, ne nous semble pas À janvier à |2.886.3| 766.3 [1.192,11 129.1 | 1979 | 165.5 - 
avoir de chances de durée denan mieux que les filières LE 9 |2.897.7| 776.8 |1.219.9| 128 9 | 237.8 138.3 2 
ei ion sont en nombre suflisant pour ramener la — 16 |2.916.8) 797.6 |1.207.2] 127.5 | 220.8 | 138.1 — 
FR aeAAUER é FA 4 — 93 |2.869.1| 810.9 |1.157.5| 124,8 | 900.7 136.9 — 
RER ; K SH ATOUL — 30 |2.832.6| 840.7 |1.130.5| 143 2 | 2086 | 150.3 — 
Les farines de consommation se cotent de fr. 72 à 77 | pévrier 5 |2.801.8| 856.1 1.113.5| 122.2 | 934.5 133.5 ER 
ls A lo UE PORTE 
La marque Darblay est à 77,0 — 96 (2:700:1| 933.7 | ‘978.0 108.4 | 225.8 | 131.1 = 
En farines de spéculation on cote : (ue at Mars 6 |2.690.5| 656.6 | 943.5] 105.7 | 210.8 141.3 | 41 % 
8 marques. Supérieures. _ LE Et Ce ri TE Sr rt = 
DE HS MN — 2,610.4]1.006.. 74.6| 103.7 99.2 #2. — 
ro ee ce se so one RE 26 (2:598.0/1.028.0| 853.2) 104.2 | 187.0 | 1534 | — 
ANFIL ee. 50e de me 297 fs hrs:yrere « ‘ 
Mai et juin...... 071 10 Semi 76 25 Acégelfut me 69 
’ ai ME PE TR PISTE 76 
Hdeunai: 14: 15 20 à BANQUE DE FRANCE 


Les huiles et les 3/6 ne présentent aucune variation sur 
les prix de mercredi. 


TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 


Ep. Mario. 1857 1866 1870 1872 | 1874 
nov. 42] mai 23 | juin 30 [juillet 25] mars 26 


a — men | retenrhe | opens d'mtsemeteen NS 
5 Millions | Millions | Millions | Millions! Millions 
PARTIE FINANCIERE de.fr.. | de fr] de fr: | de fr.: | de fr. 
ra Taux de l'escompte....... 8 b 4 2% 5%l:4%% 
BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE Réserve métallique... 189.5 | 819.0 [1.297 710.8 |1.028.0 
GNU 1210. Cfreutationr EME. 581.2 |1.024.7 |1.447 2.416.3 |2.598.0 
à of Portefeuille Ress 588.5 505.2 649.6 710.7 853.2 
19 Mars 26 MARS 62.6 | 140.3 | 100.6 63.4 | 104.2 
144.5 | 316.6 427.1 500.3 187.0 
75.3 91.7 175.7 95.1 153.4 
ACTIF é 
Encaisse métallique...............,. De 1.028.070.745 BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE. — Deux chiffres, 
rt ME MST LEE 412 823 630 Ten LS comme dans les bilans précédents, résument la situation. 
Portefeuille.) Bons de la Ville de Paris. 30 260.652 30.260.652 | Le portefeuille a encore diminué de fr. 21,392,000 et la 
Bond) EMAOEs et à 06015 000 ri réserve métallique s’est accrue de la même somme 
Effets publiés... 2! 38.887 750 39.132.750 | (22,100,000 francs). Comment ne pas voir une corrélation 
Avances Valeurs de chemins de entre ces deux mouvements? Et n’assistons-nous pas à la 
sur ACHAT a TIRE 62.962.450 63.089.250 | rentrée successive du papier de circulation émis pour les 
ne NC UE 1.912.800 2.053.000 | Yersements sur l'emprunt et le payement des 5 mil- 
Rentes disponibles. .......,....,... 67.306.733 67.306.733 | liards, comme nous l’expliquons plus loin (Bourse de 
Divers ..... RTE DT LE ÉÉRREE 16.966.747 21.505.314 Paris). 
PASSIF L'argent afflue au Trésor, soit par la rentrée des impôts, 
areas IDE Er ve soit par le payement des termes en retard sur. ven 
Billets à ordre et récépissés....,.,.. ».766.70: 7.392.309 : a e s'est accru cette semaine de 
Billets au porteur en circulation... :: 3,610.100.810)  2.598.070.800 | Ro agen Pre COMTANE 8 Pur 
Compte courant du Trésor...... aides 142.183.609 153.162.538 re ,210,929. : : rt ré 
Comptes courants particuliers Paris. 174.553.640 162.773.009 Les comptes courants des particuliers ont fléchi de 
“MP RARE succursales DS re fr. 12,345,355 
Escompte et intérêts divers....,,..., .805.2 18.06.67 re ESS rh 7 BE 11: 
Réescompte du dernier semestre... 6.136.704 6136.70, | . Le Trésor tout en gardant une plus-value de 11 millions 
à son crédit a pu encore remboursér à là Banque 
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fr. 49,000,000 sur son compte d’avances. Ainsi soit par le 
commerce, soit par le Trésor, il a été rendu, cette 
semaine, plus de 40 millions à la Banque. 


Malgré un aussi gros chiffre des remboursements, la. 


circulation des billets n’a fléchi que de fr. 42,329,000 ; les 
rentrées se sont faites en espèces ét non en papier. Il y a 
douce eu une opération particulière déjà signalée plus haut 
et sur laquelle nous reviendrons. Le chiffre des bénéfices 
s'élève à fr. 1,241,009. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
25 mars 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 
PASSIF, L. sr. ACTIF OUT. ST; 


Billets émis..,.,,,.,,. 37,106.965 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3.984.900 
Or monnayé et lingots, 22.406.965 


Total. ...,. ." 37.406.965 Total......., 37.406.965 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 
PASSIF. 1. ST. AGTIF. LIST! 


Capitalsociale..... 14.553.000 | Fonds publics disponib, 13.812.524 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 

compte profits et pertes 3.806.575 sur ‘titres/1.804,. 1400 19:957.2%5 
Compte du Trésor.,... 10.654.865 | Billets (réserve).,.,,:...:11.771.135 
259 


4. 
Comptes particuliers 16.894.555 | Or et argent monnayés. 739.001 
Billets à sept jours... 371.410 
OA ee ete 16.279.905 Total........ 46.279.905 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 


Augmentation, 


Circulation. ...... a ananas ee SNS a ele PTE L:-51. 927-060) | L. ST, » 
Compte;duitréson HUE ROMANE, 554.103 » 
Comptes particuliers 4 ...4 ,,::4:.. ol 196.682 
Portefeuille et avances...,.,....,.:., 616.561 » 
Réserve des billets.....:....., HEBR » 519.785 
Encaisse métallique ..=,....,,/11.... ga. 1.979 » 
Fonds publics disponibles. .2..,.,1.. » » 


BILANS DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 


Valeurs exprimées en millions sterling et dixièmes de 


millions. 
el 
= DÉPOTS Li = 
© 5 = a & $ 
2 E a dis HiITAUX 
= =) ta TE 
DATES. JTE Rue PULL ES au | 
D US # | toi 4 
O pe) A ES ss 2 & |rScowvre. 
re] A PA A 
en on Æ 
Millions £ st. 
1872. 
GNovembr| 26.2 7.0 | 17.9 | 20.8 8.3 | 19.8 A #° ARTE TA 
1873 
1 Janvier! 25.9 | 11.0 | 21.4 | 23.9 | 12.8 | 24.0 | 5024 10 
26 Mars... | 25,5 | 16.7 | 18,7.| 27.1 | 12.6 | 23.8 | 4e |: 
9 Juillet . | 26.1 9.1. 119.9 | 19.6 | 10.4 | 92,3 D oh ILE, 24 
23 Juillet, 195.8 15 8148.21 418) 108) 959 | [met à 
7 Août... 1 96.611164 [117,2 | 16.8 | 10,3 11936 | 314721 
17 Septem:| 96.5 | 7.3 |22.0:| 21.6 | 12.71 23.9| 3070 |: 
24 Septem.| 25.2 | 8,0 | 21.3 | 91,7 | 12.6. | 23.5 | 40/0 |... 
8 Octobre | 26.9 | 4.6 | 22.9 | 22.7 | 8.5 | 21.0 | 50/0 |: 
15 Octobre | 26.8 | 4.3 | 20.4 | 21.8 | 7.3 | 19.8/11160/0 [LL 20 
31 Octobre | 95.9 | 3.9 | 18.2 | 20,2 | 7,7 | 49.4 | 70/0 |: 
7 novem, | 26.3 | -3.9 | 18.4] 29.7 1 Le]-19:8 AMSTOO0E NEA 
13 novem, | 25.9 4.0 120.0 | 92.1 1:01 04199 90/0 1e 
20 novem.| 25.2 4.3 | 18.6 | 19,3 8.8 | 19,9 S'U/DMIEC EU 
27 Novem.1\ 24.7 5.1 | 18.7 | 18.2 | 10.3 | 21.0 6:,0/0 MAT 
os décem.102520086200418.5 | 118:101 40701 22126010,60/0 ee 
18 Lécemb| %°7 || 8.0 | 17.0 | 17.1 | 19,1 | 22.4 | 4 16 VW |... 
31 Décemb| 25.8 |. 8.8 | 21.0 | 22.8 | 11.1 122,6 | % 19 04 |... 
9 Janvier | 26,0, | :5.3 | 21.5 | 47.9 |,11.2 | 22.9 | 4 {804 LIT 
28 janvier. | 25.3 | 5.6 120.0 | 16.9 | 11.9 | 2.30 | 3 14 0h |... 
5 février. | 26.0 | 6.0 | 47.7 | 16:9 | 10.5 | 22.3 | 3 18 04 |... ::! 
{1 février. | 25.3 | 6.7 | 19.1,|118.1 | 11.4.) 22.5: 113 19,04 |... 
18 février. | 24,9 | 7,7 | 48.11 17.6 | 42.0 | 22.7 DU ALGER 
26 février. | 24,8 | 8.6 | 17.6 | 17.6 | 12.4 | 22.9 note PUS 
5 mars... | 25.6 9:0"|"17.1 | 18.47 11.9 | 923.8 DER LE ARLES 
14 mars. | 95.4 9.6 | 17.1 | 18.6 | 12.3 | 93.1 Qt PA MA re SE « 
18 wars...1,925.4 1 10,1 | 17.3 | 19.3 |: 12.9.| 93.1 D MIT. ER 
24 mars.,, | 25.6 | 10,6 |.16.8 | 19.9 | 11.7 | 23:1 » 
BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. — Le portefeuille 


s'est élevé de £ 616,531 et les comptes courants particuliers 
ont diminué de € 490,682. I y à donc eu quelques be- 
Soins pressants à satisfaire ; heureusement que les revenus 
du Trésor ont accru son compte de dépôt de € 094,163, ce 
qui à rétabli en partie la balance. Néanmoins, on a dû 
avoir recours à nne émission de billets, pour une somme 
de £ 527,060, et, la réserve métallique n'ayant varié qué 
de liv. 7,000, la résèrve des billets a été réduite de liv. 519,785. 


PNA ER Ve ER 


Le chiffre de £ 12,000,000, auquel on aimait la voir, a été 
perdu ; elle ne dépasse pas Hiv. 11,771,135. — La situation 
de la Banque demande à être surveillée. 

BILANS COMPARÉS DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 


PENDANT LES DERNIÈRES ANNÉES 


1857 1866 1872 1873 1874 
nov. 44 | mai46 |nov. 43 | fév, 96] mars 25 


Valeurs exprimées en millions et dixièmes de millions sterling. 
Taux de l'Escompte.....,.1 10 % | 10 % 1%|3B% 3% 


Cireu]ation.. hd 2e 21 0 26 6 25 9 24,8 29 6 
DépOis PUDICS. teen. 5: 5 9 1 6 1% 6 10 6 
— privés... «He (00, (01229) 18 6 19 8 17 9 16 8 
Portefeuilles cent ont 26 1 30 9 23 1 21 9 19 9 
Réserve de Billets .......: 99 0 7 8 4 14 7 117 
Réserve métallique... .... TA TS 1917 2512 93 1 
Rentes disponibles... ,,.. 9 4 10 8 13.2 18:9 13 8 
Prix des Consolidés......, " di 87 14 | 9218 | 9234 | 92 48 
sh. € GTR 

Prix moyen du Blé.....,.| 526 45 9 56 9 56 1 60 8 
Changes sur Paris... 5.125 40 25 » | 25 80 | 25 47 25 20 
— sur Amsterdam...|12 3 4%4| 11 13 | 12 4 5] 120 5] 11 18 
— sur Hambourg [13 14 14] 13 10 | 20 95 | 90 52 20 56 
AAA £ sd. ETAT sd nine she sd. 

6 RES 3179 W7W9il71 9 W| 779 | 719 
Argent... (Parres, Par once.\ÿ 5 14 572 A u 11 ÎÊ ue 11 | 4 1 3% 

Clenimg-house.… | » » 93 100 12 51% 


OPÉRATIONS DE LA BANQUE DE FRANCE EN 1873. — Nous 
recherchons toujours dans l’ensemble des opérations de la 
Banque et dans les chiffres énormes qu’elles offrent à vos 
regards, comparés à ceux de l'année 1868 (14 milliards 
d'escomples, cootre 5 milliards), quelle est la part réela- 
mée pour les besoins du commerce et pour ceux du Trésor. 
Nous avons déjà vu que la part du commerce dans les 
opérations d’escomptes, rapprochée dé lencaissement des 
effets au. comptant, ne paraissait pas dépasser 923 mil- 
lions à Paris, sur un chiffre total de 4,370,000,000 de 
francs ! Nous allons voir si les mêmes différences  s’obser- 
vent dans les mouvements des comptes courants, des 
billets à ordre et des virements. 


COMPTES COURANTS PARIS. Paris 
Paris. et succursales. 
Max: Min, Max. Min. 
1868 millions de francs, 496 176 539 225 
1872 — 716 152 Tate 178 
1873 un" 249 118 27} 141 


A l'inspection seule du tableau qui précède, on voit les 
différences remarquables qu'ils présentent dans les trois 
années. Pour un chiffre d’affaires près de trois fois plus 
considérable en 1873, le maximum des comptes courants à 
’aris est réduit de 715 à 242 millions. Depuis 1872, ils ont 
baissé de plus des deux tiers, mais on se rappelle, et nous 
l'avons fail observer ici même, que ce chiffre maximum n’a 
été observé qu'an moment, le jour même de Ja souseription 
à l'emprunt des 3 milliards. 

Le même mouvement, quoique un peu moins accusé, 
s’observe dans les comptes courauts réunis de Paris et des 
succursales. 

Ainsi eet immense mouvement d’affaires a passé par la 
Banque saus laisser de traces dans les comptes courants 
dont le chiffre se ‘trouve même au-dessous de celui de 
l’année précédente. 

Le service des billets à ordre tirés de la Banque sur les 
succursales, et vice versd, et des virements, nous présen- 
tera encore cette particularité d’une manière plus accusée. 

TABLEAU DES BILLETS A ORDRE. 
Trésoriers 
Paris. Succursales, généraux, Total. 


1868 mill: de fr., 185.3 280.6 432.6 898 
1872 2 179.8 271.0 1.298.6 1.749 
1873 — 167:2 232,5 AM 7 1511 


Le chiffre des billets à ordre pour Paris, comparé à celui 
des années précédentes, a baissé : il s'élevait à fr. 183 mil- 
lions en 1848; il n’est plus que de 167 millions en 1873, 
après avoir déjà fléchi à 179 millions en 1872. 

Le même mouvement décroissant s'observe dans les suc- 
cursales : de 280 millions, le chiffre s'abaisse successivement 


SAMEDF 98 MARS 1874, 


SAMEDI 28 MARS 1874. 


à 271 et 232 miilions en 4872 et 1873. Nous noterons la 
somme de ces billets et de ces virements beaucoup plus 
considérable dans les succursales qu'à la banque centrale, 
ce qui indique des besoins de compensation plus grands 
envers les diverses succursales; c’est en effet un des 
principaux services qu’elles rendent quand on n’a pas 
recours à l’escompte. ] 

Dans ce chapitre du bilan, il n'y a qu'un seul chiffre qui 
présente une importance inaccoutumée; ce sont les verse- 
ments des receveurs généraux Avant 1870, alors qu'ils 
étaient limités à l'encaissement des impôts et aux 
virements des fonds du Trésor, ils ne dépassaient pas 
#34 millions; mais aussitôt que les versements mensuels 
sur les emprunts des 5 milliards sont arrivés dans les 
caisses des trésoriers généraux, aussitôt on à remarqué un 
mouvement inusité dans cet article, et les sommes déplacées 
par celte voie se sont élevées à fr. 1,749,000,000 en 1873 et 
fr. 1,511,000,000 en 1873. Quoique le Trésor ait encore à en- 
caisser 200 millions sur l'emprunt et que le der- 
nier terme de paiement soit fixé au 11 avril, cependant, 
par Suite de l’empressement du public à escompter les 
termes mensuels, dès l’année dernière la somme de ces 
versements “avait déjà fléchi à fr. 41,511,000,090, soit de 
238 .millions sur 1872. 

Nous retrouvons ici d’une manière bien marquée lin- 
fluence des emprunts sur les mouvements de fonds, et avant 
même l'échéance finale leur importance diminue déjà. 

Le service des recettes en ville, effets au comptant com- 
pris, porte encore la trace de ces opérations de crédit. 

Service des recettes en ville. 
Nombre des effets. sommes. 


fr. 5,000,000,000 


1868 ....... 3,800,000 : 
1872.......  3,800,000 10,400,000,000 
488 ane * 3,600,000 10,800,000,000 


De 5 milliards en 1868, les sommes se sont élevées à 
fr. 40,700,000,000 en 1873. Nous retrouvons ici la trace 
de l’activité de la circulation des effets de commerce créés 
dans un but particulier, qui ont passé par le poriefeuille 
de la Banque. Depuis 1868, la somme à plus que doublé, 
et on sent si bien Porigine des besoins qu'il fallait satisfaire, 
que si nous comparons les somines au nombre des effets, 
nous constatons les différences les plus sensibles. Tandis que 
les sommes ont-doublé, le nombre des effets n'a pas varié, 
ou plutôt a légèrement baissé : de 8,800,000,600, il est 
descendu à 3,600,000,000; mais ce qui prouve le change- 
ment d'usage et le but différent pour lequel le papier étail 
créé, c'est que la moyenne des effets encaissés s’est élevée 
de fr. 4,315 à fr. 2,813! Une pareille transformalion des 
effets ne peut s’élablir sans que de grands établissements 
financiers ou des syndicats de banquiers aient mis en cir- 
culation des sommes considérables sous forme d'effets de 
commerce, afin d'aider les opérations de crédit engagées 
pour la libération du territoire. 

EFFETS EN SOUFFRANCE. — On ne saurait trop fixer 
son atiention sur ce chapitre du compte rendu: Rien ne 
prouve mieux le soin qu'apporte la Banque dans le choix 
du papier qu’elle admet à lPescompte: 

On se rappelle qu'au 21 décembre 1870 la somme des 
effets de commerce prorogés par suite de la guerre s’éle- 
vait à 733,000,000 de francs. Dès le 13 juillet 1871, cette 
somme était réduite à 365,770,000 francs. 

La faculté de prorogation ayant été maintenue jusqu’au 
12 juillet 1871, la somme totale d'effets prorogés s’est éle- 
vée jusqu’à 868.009,000 francs d 

Sur ce total à Paris une somme de 13,940,000,000 francs 
d'effets non payés a été mise dans le portefeuille des effets 
en souffrance; et dans les succursales il ne restait dû dans 
les premiers jours de 1872, qu'un reliquat de fr. 4,640,090 
de sorte que les risques de la Banque n'auront porté que 
sur une somme de fr. 45,540,000 tant à Paris que dans 
les succursales. 

Au 26 décembre 1871, ce chiffre était réduit à fr. 15,538,000 
mais pendant l’année 1872 il s'est accru par suite de la 
chute ‘de plusieurs maisons qui avaient renouvelé leurs 
eftets : de fr. 4,300,000 à Paris et de fr. 200,000 dans les 
succursales, soit en tout de fr. 4,500,000 ce qui a porté le 
chiffre débiteur des effets prorogés de... Fr. 15.538.000 
SCO A REP HE NN ….6%1120:038.000 
Sur ce chiffre, les rentrées opérées en 1872 


Motidonné., nt me anus FE 19 504 DO 
Au 24 décembre 4872 le compte général 
n’était plus débiteur que de..........., Fr. 7.161.794 


On à prélevé sur les fr, 14,000,000 mis en 


A reporter,  55.958.79/ 


Report, :55,258,794 
réserve pour celte destination une somme 
TON Me à nn epriatle dt Kesaitir sr. rt au279.4197 


En sorte qu'au début de lexercice de 1873 
le compte général des effets en souffrance 
n'était plus débiteur que d’une somme de Fr. 

En 1873, ce solde débiteur Sest encore 


1.882.657 


cardan Paris del 4m nebhiraier tr... 3.100.000 
Dans lesisuccursales de... ::.0..,00r AE 639.000 
Pete lee LOT 4.389.000 

Mais on! a-recouvrévàa, Paris: tea «80 81 L.867.253 
Dans les succursales...... SIÉALNE A AE, Lee 329.172 
OA ; 2 189.495 


On a prélevé pour Paris 2 millions sur le 
reliquat de la réserve et fr. 20,000 pour les 
succursales. »...,.. re 

Ce qui a réduit le solde débiteur des effets 
EN SO UHTA C > LP Le Sanemins 40 d «à » « ce 2e 02 UD 

Il était difficile de prévoir quon arriverait si vite et 
avec d'aussi faibles sacrifices à une liquidation qu’on peut 
considérer comme complète pour Ta Banque. Il lui reste 
encore fr. 6,500,000 sur la réserve mise de ‘côté pour 
éteindre ce passif. 

Comment se refuser à reconnaître Pimportance des trois 
signatures pour permeitre d'obtenir de pareils résultats 
après un bonleversement aussi complet de notre crédit et 


Ne aie 2.020.000 


de nos finances? Par la prudence statutaire, la cireula- 
tion fiduciaire a été sauvée. 
MARCHÉ ANGLAIS. — L’escompte est toujours demandé à 


Londres; à la Banque et hors la Banque les prix se ni- 
vèlent. Les avances sur consolidés ne se font pas au-dessous 
de 3 1/2 0/0, et, à ce taux, ne sont pas toujours satisfai- 
tes. L’imminence de l'émission d’un nouvel emprunt indien 
et la suspension des ventes des traites du Conseil sur l'Inde, 
augmentent encore la rigueur des capitaux. Depuis que le 
taux de l’escompte a été porté à 13 1/2 0/0 à Calcutta, le 
prix de l'argent est de plus en plus ferme; de 59 1/8 4 par 
once, il s'est élevé à 59 1/4 d,puis à 59 1/2 4; on cote la 
rupie sur l'nde 1 sh. 11 7/8 d. Dans cette Situation d'un 
moment à l'autre on peut exporter de l'or; déjà cet effet 
s’est fait sentir, et une demande de 204,000 liv. st. en es- 
pèces pour la France à déterminé la Banque à élever le prix 
du métal monnayé qu’elle livre, Un mot d'explication à ce 
sujet ne sera pas inutile. 

Comme on le sait, mais il faut toujours le répéter, les 
métaux précieux se distribuent sur les divers marchés du 
globe d’après les cours deschanges. La semaine dernière le 
taux du Londres était descendu assez bas à Paris pour ren- 
dre rémunérateur le drainage des espèces vers le continent. 
La Banque de Bruxelles avait élevé le taux de son escompte, 
et la Banque d'Angleterre a dû se défendre en augmentant 
à, prix de l'or français, qu'elle possède et qu’on lui deman- 
dalt. 

Avant la guerre et la suspension des paiements qui en 
a été la conséquence, le stock d'or français était peu consi- 
dérable sur le marché anglais. La Banque d'Angleterre n’a- 
chetait que des roubles et des aigles d'Aniérique ; mais 
depuis le paiement de l'indemnité de guerre, l'importation 
d'or français a pris de grandes proportions, et la réserve 
métallique de Ja Banque en à compté jusqu'à 4 où 5 mil- 
lions de livres sterling, 

À quel prix vend-elle cet or étranger ? À 77 sh. 5 d, par 
once, prix depuis longtemps fixé. La Monnaie ne reprend 
cet or pour le refondre qu’au prix de 77 shill. 3 d. La Ban- 
que doit done abaisser son prix quand elle veut diminuer 
son stock ; c’est ce qu’elle à fait en réduisant à 77 sh, 5 d 
par once les achats de 100,000 iv. st, et au-dessus. 

Les rétraits d'or français effectués jusqu'ici l'ont été dans 
ces conditions, et le stock de liv. st. 5,000,000 est descendu 
à 2,000. l 

La Banque d’Angleterre n'ayant pas intérêt en ce mo- 
ment à se dessaisir du métal étranger qui concourt à grossir 
son eucaisse, peut profiter de son tarif réglementaire 
(717 sh. 7d.), pour s’en rapprocher ; c’est ainsi qu'il y à quel- 
ques mois le prix de 77 sh. 5 d. par once a été relevé de 
1/2 4., quand les demandes sont devenues plus pressantes. 
La semaine dernière, dans les mêmes circoastances, une 
nouvelle hausse de prix a été nécessaire pour arrêter l'ex- 
portation du métal, et le prix actuel ressort à 77 sh. 6 d. 
— On peut encore le hausser d’un demier, ct on aura atteint 
le tarif maximum de 77 sh. 7 d,; mais alors s'il se pro- 
duit de nouvelles demandes, il faudra élever le taux de 
l’escompte. 

Les demandes d'argent pour l'Inde dominent la situation, 
et comme le Trésor allemand n’a pas encore fourni les som- 
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mes sur lesquelles on comptait, l'argent conserve son 
prix. Le marché de Bruxelles à déjà ressenti les eftets 
de cette cherté, et. la Banque nationale a élevé de 
nouveau le taux de l'escompte; le moindre changement 
peut donc influencer le prix de l'or. 


BILAN DES BANQUES ÉTRANGÈRES 


1 2 £ 3 La ë | 2 72 
SEULE ScS LA © 
BANQUES DE Dates | # = AE ä E 
71 Z © 
En millions de livres sterling 
PRUSSE..5 0 Re. 1 mars | 35.0! 40.31 2%.5 4.6! 10.4 
ei 1% — 39:3| 40.1| 24.2 4.6| 10.6 
HAMBOURG....,,.. Once 88 dE nl M A tre el eee 
—- 420 LT RER # 
AUTRICHE. ....:,. ent s-l'AMATS NL. E1" 92" 61 1991005 te 
— 11 — 14517921)" 19-21P0er2e 
BELGIQUE. ..,..... Moses 5 mars | #4.6| 12.2| 10 1 2.3 
— 42 — 4.2] 12.0| 10.0 2.0 
doll, (1) 
NEW=YORK css | -7- mars | 5.8) 4.9] 52.5! 944.1)... 11.3 
— 1415 5.8| 4.8| 52.31 243,2 11.3 


(1) La somme des dépôts est en dollars parce que les espèces et le 
papier-monnaie sont confondus. 


BOURSE DE Paris. — Malgré tous les incidents parlemen- 
taires de la semaine, la Bourse n’a subi que des varia- 
tions ordinaires. D'une semaine à l'autre, nous noterons 
une similitude presque complète des cours sur le 5 0/0. 
— Vendredi dernier, on cotait 94 fr. 82 sur le 5 0/0. 
Le 26, on revoyait sur la cote le cours de 94fr. 90; dans 


l'intervalle, il est vrai, on avait fléchi jusqu'à 94 fr. 37; 
mais on n'avait pas revu le bas cours coté le 17 


(9% fr. 3 c.) Le courant paraît donc se diriger vers la 
hausse, mais la progression est plus lente, et le 3 0/0:coupon 
détaché ne montre pas la même élasicité que la se- 
maine dernière, Tandis qu’alors le 5 0/0 ne présentait que 
quelques centimes d’amélioration, le 3 0/0 accusait plus 
de hausse que le 5 0/0, quoique mathématiquement la 
marche en avant du 5 0/0 doive être d’un tiers plus ra- 
pide que celle du 3 0/0. La hausse pour le 5 0/0 était de 
50 centimes contre 60 sur le 3 0/0, 

Cette semaine nous observons un résultat tout contraire, 
la hausse a été plus rapide sur le 5 0/0 que sur le 3 0/0. 
(0,43 ec. contre 30). [1 y a eu quelque exagération de la spé- 
culation, et elle redresse l'erreur commise en se rejetant 
sur le 5 0/0, dont le revenu est toujours supérieur à celui 
que donne le 3 0/9. D'un autre côté, en ne suivant pas 
le mouvement, l'écart de prix entre les deux rentes montre 
qu'aux cours actuels le marché sur toute la ligne est plus 
lourd. 

Avec une grande tendance à la hausse, on cote toujours 
0,07 c. de report du comptant à la liquidation et 0,39 c. 
pour fin prochain sur le 5 0/0. 

Il y a donc grande abondance et cependant cherté des 
capitaux. La Banque nationale de Belgique vient encore 
d'élever de 5 à 6 0/0 le taux de son escompte, ce qui in- 
dique des demandes sur les ma”chés voisins, et la Banque 
d'Angleterre, attaquée elle-même d’une manière sensible. 
ne tarderait pas à suivre le mouvement. 

Quelle est la cause de l'élévation de l'escompte à Bruxel - 
les? On sait que c’est par suite des retraits d’argent ; 
mais ont-ils lieu pour le compte de la France ou pour le 
compte de l'Inde? Voilà ce que nous devons rechercher, Si 
on se rappelle que les exportations d’or signalées en An- 
gleterre se sont dirigées vers notre pays, si en outre on 
remarque que ce n’est pas seulement la monnaie française 
qui est recherchée au dehors, mais que le billet de 1.000 fr. 
lui-même fait prime de 2 fr. en Belgique, de 5 fr. en 
Alsace, de 7 fr. 50 en Suisse, on sera amené à conclure 
que ces mouvements de numéraire ne sont pas de simples 
opérations d’arbitrages opérées par les marchands des mé- 
taux précieux. 

Les demandes d’or français à Londres ont déjà réduit de 
125 à 80 millions de franes Je stock de pièces de 20 fr. 
possédé par la Banque d'Angleterre, et en même temps si 
on jette un regard sur le tableau des douanes pour les mois 
de janvier et de février, on voit nos exportations de 103 
millions au-dessous de nos importations. Nous sommes dé- 
biteurs de l'étranger ; il n'a donc rien à nous payer. Or, 

uisqu’on recherche sur les places étrangères les disponi- 
biités sur la France, ces demandes doivent provenir des 
opérationssur l'emprunt; de nouveaux achats pour le compte 
de l'étranger ét les versements sur le stock qu’il possède 
en auront été la cause. L’abondance des capitaux en quête 
de placement sur les places étrangères confirme. cette ma- 
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nière de voir. Le prix relativement modique du 5 0/0 fran- 
cais appelle l'attention des capitalistes europtens.—Le rem - 
boursement de 60 millions à la Banque nous montre en 
outre avec quelle activité les termes arriérés de l'emprunt 
rentrent au Trésor.— Il y aura donc eu d'importantes remises 
faites par les banquiers étrangers sur leurs correspondants 
francais. Nous retrouvons ici la trace du papier mis en cir- 
culation pour payer l'indemnité de guerre. Au moment de 
l'émission de l'emprunt, il y a eu de nombreux tirages par 
les maisons étrangères sur les nôtres; les banquiers étran- 
gers ont pris une partie du stock d'emprunt et sont restés 
débiteurs des banquiers français pour le montant d’accepta- 
tions incessamment renouvelées. Telle est l’origine de l’ac- 
croissement du portefeuille de la Banque de France. On se 
liquide en ee moment, la dimiuution des escomptes le 
prouve; de là un léger resserrement des capitaux à l'étranger, 

On ferme aujourd’hui à fr. 94 90. 

CHANGES, — Priæ des métaux précieux.— Les changes fai- 
bles. Le Londres à fr. 25.22 le chèque, Amsterdam, papier 
court 210.— Berlin 367 1/2. — La lire italienne 12 0/0 de 
perte à 3 mois tandis qu'au comptant on cote 143 1/4 0/0 de 
perte. 

Le numéraire au pair. Cuéuevr Jusran. 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


19 wars 26 mars 
Or en barre à 299% .Le 
kil. 3.434 fr. 44 c..| 4 à G  ©/soprime.| 4 à 60/60 prime 
Oï, (pièces de 20 fr.).| pr à 0/50 d° Pr 00 — 
Argent en barre à 1000 
Le kil. 218 fr. 89 ct! à 0/0 pertel 7 à 0/50 perte. 
Argent (pièces de 5 fr.)| 2 perte à 0/00 prime! 2 perte à 0/00 prim. 
Quadruples espagnols. [82 50 à 83 .. 82 50 à 83). 
de  colombienset mexteaius. [80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
DucatsdeHoliandoet d'Autriche! 14 65 à 11 80 11 65 à 11 80 
Piastres à col. Fexdinand.| 5 25 à 5 50 5 25 à 5 90 
de mexicaines. . .| 5 20 à 5 50 5 20 à 5 50 
Souverains anglais . .[25 12 à 25 17 25 10 à 25 15 
Banknotes . : .141, 12 15 à 25 22 W 25 15 * à 25 20 
Aigles d'Amérique (5 dollars). [25 75 à 25 85 25 75 à 25 85 
DONNE 930070 CAR » il CES RE 
COURS DES CHANGES 
TRS Fe PARIS SUR LES TAUX PLACES ETRANGERES 
Es = PLACES | & _Aaces élrangetes ÿ sur Paris, 
2 2 |étrangères| £ Z HR TERME 
4 F # 19 mars compensat | | du | cou 
VALEURS SE NÉGOCIANT A TRCIS MOIS. 
3 19 GolAmsterdam . . | long.[210 9 à 210 1A[ et 3 9j] ? mois [.. .., à. .. 
à » œourt|210 14 à 209 | et 3 WG]! ets jours|56 67 à 56 79 
4 %|Hambourg | long.| 122 14 à 123 et 4 Yi] 3 mois |79 70 à .. 
» court| 122 34, à 122 {et 4 Vllcts jours|80 66 à 
k %iBerlin....|long,|369 à 368 et 4 = — — 
» court|368 34 à 367 l| et 4 40 jours [80 66 à : 
4 9|Francfort.|long.|210 L à 210 34let 4 Y — ! 
» cœourt|210 78 à 210 14] et 4 0 8 jours |94 ... à 
5 YlTrieste..: | long.|217 à 219 et 4 Up] 3 mois [44 1 à. 
ENS court| 218 à 220 et 4 il — #6 = 
5 Y] Vienne... |long.|222 à 221 et 4 Yi] 3 mois [4445 à S 
» œourt|218 :- à 221 et 4 Ypllets jours|,,n4 à... 
6 %]\Barcelone.| long.|522 à 520 |et 4 Y|| — Ca + 
» eourt| 519 à 921 et 4 Y|| 8 jours |... (à 
7 %Cadix ....{long.[51k : à 515 et 4 || — # = 
>» court | 317 à 518 et 4 UG|| 8 jours |... à 
6 %Madrid ,..{long.[510 : à 512 et 4 || — = — 
» court! 315 à 513 et 4 Up] 8 jours |... .. à), 2 
7 YiLisbonne . | long.| 535 à 557 let 4 0411400 jours!... à. 
» court | 532 fÊ à 556 et # || 8 jours |... CMS LE 
7 %iPorto.....|long.|552 16 à 557 lD| et 4 011400 jours!, ., «. à ... . 
» court|532 15 à 556 {et 4 {| 8 jours |... CROSS 
7 | St-Pétersbourg | long. 335 à 339 et 4 Ogl| 3 mois |.., :. èu,se 
» court| 338 à 340 et 4 OYpflets jours|348 50 à ... 
New-York, [tu 460 à 455 et 4 1 60 j. vue} 185 or à ., ., 
» court 470 à 465 lret 4 VII 3 — |..1onmar.. 
VALEURS SE NÉSOCIANT À VUE. 
# Lo YiLondres.. [long. | 25 24 à 25 22 |moins3 51, 3 mois |25 60 BE 
ch » court fe à25 23 [moins Opilels jours|., .. à cn 688 
4 0 |Belgique.. |long. à pte|moins 5 L2 2 re D CAS 59 
di É5 mure 14 à lg — moins 5 L6 ets jours 146 Y à .. .. 
5 Ylitalie.....{long. | 13 14 à 0% {moins 5% — PURES 
» eourt | 13 Le à  O [moins5 Y vue  |115 20 à .. 
5 Oplitalie (or). |leng. 15 à 3% Jo [mons5 04 || — «Aggs à Abe 
» court V4 à LA Vo {moins 5 0, ns suites à este 
5 JlRome.... long. | 13 9 à Vo [moins 5 Y — mr à. : 
» court | 45 à 14 14 0 [moins 504 — iQ à . it 
5 %|Genève .. [long. 5 à 4 pte me — 088 
» eourt 15 à {y — [monss lets jours 4 % à .. . 
New-York (Dépêche par Câble) 25 mars. 
Prix de, loryplus-haut. 2... “ai ee 
— — pILS bass Le 112 
—— = CITE. im 4 cualt 1e 
Change sur Londres 4 dollars $5 cents 
5/20 1985 420 1/2 
5/20, 1887 419 7/8 
Consolidés 5 0/0 415 1/8 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 13 AU 20 MARS 1874 


FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS VENDREDI 20 | VENDREDI 27 
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COMPAGNIE 
DES 


CHEMINS DE FER os CHARENTES 


Le conseil d'administration a l'honneur de préve- 
nir MM. les porteurs d'obligations que le coupon 
d'intérêt n° 18, échéant le 1° avril 1874, sera payé, 
à partir dudit jour £ 

Au siége de la Société, 
Paris ; 

Dans les principales gares du réseau : 

A Angoulême, la Rochelle, Bordeaux et 
aux caisses de MM. les trésoriers généraux; 

A Cognac, chez MM. Auriol, Roy-Bry et Ge: 

A Toulon, chez MM. Rouquerol et Cie. 

Le montant des coupons est : 


rue de Châteaudunz 42, à 


Limoges, 


Pour les obligations nominatives, de....Fr. 7 275 
Pour les obligations au porteur, de..,,,.,, T » 
Impôt déduit. (98) 
COMPAGNIE 
DES 


CHEMINS DE FER DE LA VENDÉE 


Le coupon d'intérêt n° 10, échéant le 1° avril 
1874, sur les obligations de la “ ompagnie, sera payé, 
à partir du 1°" avril prochain, au siége social, 
Lafayette, 13, à Paris, et dans toutes les gares dela 
ligne des Sables-d'Olonne à Chinon, à raison de 
Tir. 27 c. par obligation nominative et de Tfr.2c. 
par obligation au porteur. (99) 


L'OFFICE CENTRAL 


DES 


REPORTS ET ARBITRAGES 


15, place de la Bourse 
INTERMÉDIAIRE DIRECT DES CAPITALISTES 


OFFRE 


AUX PORTEURS DE TITRES 


Cotés ou non cotés 


LE MOYEN DE DOUBLER LEURS REVENUS 
SANS AUCUNS RISQUES 


S'adresser, de 10 heures à 4 heures, à l'Office, 
15, place dela Bourse (au fond de la cour). (67) 


EE  —— ——— 
COMPAGNIE HISPANO-FRANÇAISE 
Service des dépêches 


PAQUEBOTS A VAPEUR DE CETTE A BARCELONE 


Les seuls, à Cette, parfaitement aménagés 
pour passagers. 
Service régulier et hebdomadaire tous les samedis soir. 


Le paquebot à vapeur de 1"° classe, ADELA, capi- 
taine Don Francisco Salomo, partira de Cette pour 
Barcelone, samedi soir, 28 courant. « 


DR RE Te Re Re EN 


PACIFIC STEAM NAVIGATION COMPANY 


Service postal entre 
BORDEAUX ET L'AMÉRIQUE DU SUD 


Chimborazo, 3,877 tonneaux, 28 mars, à 9 heures 
ES matin, pour Carril, Vigo, Lisbonne, Rio-J aneiro, 
la Plata et le Pacifique. : 

Puno, 3,805 tonneaux, 11 avril, à 9 heures du 
matin, pour Santander, la Corogne, Lisbonne, Per- 
nambuco, Bahia, Rio-Janeiro, la Plata et le Pacifique. 

Cotopaxi, attendu vers le 4 avril, pour Liverpool. 

Corcovado, attendu vers le 18 avril, pour Liver- 
pool. 


RÉGULIÈRE 


ENTRE 


LE HANRE ET GOTHEMBOURG 


Le premier départ aura lieu le 42 Avril fixe, par 
le steamer suédois SVEN RENSTROM, cap. Mebius. 


LIGNE 


PARIS, — IUPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FEK, —{a, CiAIX ET C!® 20, NUE DERGERE. 
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LAIT SUISSE CONDENSE 


PRÉPARÉ A CHAM, CANTON ZUG 


Seul lait recommandé par le baron de Liebig pour 
l'emploi dans les ménages et dans les hôpitaux pour 
les émigrants et les enfants (surtout pour les nourrissons). 


« DIPLOME D'HONNEUR 


LA PLUS HAUTE RÉCOMPENSE 
À l'Exposition Universelle de Vienne de 1873 


PIS IIS LPSS PS SES PDISSLIS TS 


SE VEND chez les MARCHANDS ÉPICIERS 
POUR LE GROS, 30, RUE DES PETITES-ÉCURIES, PARIS 


Œ Observez la "A 


marque de fabrique. 


D Observez la 


(46] 


ATELIER CENTRAL DE MATÉRIEL INDUSTRIEL 


PARIS — 42, Rue du Chemin-Vert, 


42 — PARIS 


TUYAUX EN TOLE 


RIVIÉE ET GALVANISÉE 
IPOUR CONDUITES D'EAUX FORCÉES, DE GAZ ET DE VAPEUR 


(Avec joints en caoutchouc vulcanisé.) 


CONCESSION EXCLUSIVE 


DES BREVETS RELATIFS A LA VENTILATION PAR L'AIR COMPRIMÉ 


Adresser les demandes à M. l’Ingénieur-Directeur de l'Atelier central de matériel indust 
rue du Chemin-Vert, à PARIS. (49) 


CHARGEURS REUNIS 


(Societe anonyme) 
Compagnie française de navigation à vapeur. Capital 8,000,000 de 


LIGNES DU BRÉSIL ET DE LA PLATA 


Départ du 1° avril, touchant à Lisbonne Départ du 16 avril, touchant à Lisbonne 
PAR LE BEAU STEAMER NEUF DE PREMIÈRE CLASSE PAR LE BEAU STEAMER NEUF DE PREMIÈRE CLAS 
VILLE-DE-SANTOS, cap. LEFÈVRE MORENO, cap. Tnomas ë 
Pour PERNAMBUCO, RIO-JANEIRO, MONTEVIDEO Pour LISBONNE, BAHIA, RIO-J ANEIRO 
BUENOS-AYRES (ROSARIO en transbord'). M.-VIDEO, BUENOS-AYRES, (ROSARIO en trail 
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SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE TRANSPORTS MARITIMES A VAPEUR 


RESPONSABILITÉ  MMITÉE. — CAPITAL : VINGT MILLIONS 


Eigne du BIÉSEE et de ELA PIA T'A 
SERVICE POSTAL A GRANDE VITESSE | 

Départs réguliers de Marseille le 45 et le 50 de chaque mois 
Le paquebot BOURGOGNE, capitaine Girard, partira le 30 mars pour Rio-Janeiro, Montevil 


et Buënos-Ayres, touchant à Barcelone, Gibraltar et Saint-Vincent. 
Le départ du 15 avril sera effectué par le paquebot POTTOU. 


2 9 re 
Eèigne de l'Aëtgérie 
Pour ALGER (direct), tous les vendredis. Pour PHILIPPEVILLE et BONE, tous les mercret 
dimanches matin, à huit ‘heures.— Pour BONE directement, plusieurs fois par semaine, à jours indétermin 


SOCIÉTÉ DE NAVIGATION À VAPEUR 
EYE NEA HAE 
Foyages Périodiques à 30 ou 45 jours d'intervalie. 
Entre MARSEILLE, GÊNES, CEYLAN, CALCUTTA et vice versâ. 


PAQUEBOTS 
ROMA... oo t 20 ans Liverpool R. (1872) Ton 1730/1120. 180 C. N. 
MORENO ............... 18 ans Liverpool R. (1872) Ton 1450/1010. 180 G. N. 
GENOVA........-..1.. 20- ans Lloyds... R. (1871) Ton 1500/949, 160 GC. N. 
LHVOERNE)........,.... je ans Liverpool R. (1871) Ton 1450/896. 160 C. De 
R'ERENZE.............. ans Liverpool R. (1872) Ton 1015/690. 110 C. 


Le inagnilique Steamer L A 0 F4 N O0 Capitaine F. D 6bE RQ 


Parlira de Marseille pour les destinations ci-dessus dans les premiers jours d'avril prochain. 


; 
Le Gérant. An -F. pe FONTPERTUIS. | 
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k SAMEDI 4 AVRIL 1874. 


AVIS 


MM. les abonnés de l'Économiste FRANÇAIS dont 
l'abonnement expire le 15 avril sont priés de le renou- 
veler le plus tôt possible, s'ils ne veulent pas éprouver 
d'interruption ou de retard dans la réception du 
journal. 


— ne . 


PARTIE ÉCONOMIQUE 


LE‘CANAL DE SUEZ. 

Depuis quatre ans et demi, le canal de Suez est 
ouvert à la navigation. Cette œuvre tant contestée, 
l'objet de critiques si vives et d'attaques si passion- 
nées, a tenu, au point de vue économique, tout ce 
que les esprits progressifs et raisonnables en pouvaient 
attendre. Une notable partie du commerce de l'Europe 
et de l'Asie a quitté la vieille route du Cap et a pris 
cette voie nouvelle. Le changement des routes com- 
merciales ne s’accomplit pas en un jour ; il y a des 
intérêts engagés qui restent dans: l’ancienne ornière ; 
dans le cas présent, il y avait plusieurs obstacles par- 
ticuliers au développement rapide et constant du trafic 
du canal : il fallait transformer le matériel naval, 
construire des vapeurs au lieu de voiliers ; la cherté 
de lä houille et du fer est survenue, les tarifs ont été 
remaniés. Néanmoins, le transit a progressé. 

L'année 1870 a vu passer 486 navires, jaugeant 
435,000 tonnes; en 1871, le nombre des navires à 
été de 765, et celui des tonnes s’est élevé à 764,000 ; 
en 1872, on a compté 1,082 navires jaugeant environ 
1,160,000 tonnes, d’après le mode de jaugeage offi- 
ciel net (1); en 1873, 1,173 navires ont transité, ayant 
1,380,000 tonnes de tonnage officiel net ; enfin les 
trois premiers mois de 1874, quoique présentant un 
nombre de navires légèrement moindre que les mois 
correspondants de 1813, offrent une augmentation de 
12 0/0 environ sur le tonnage. Ces chiffres démon- 
trent que le canal de Suez a produit une véritable 
révolution dans le commerce de l'Europe avec l'Orient. 
Il serait évidemment téméraire de croire que la vieille 
route du Cap sera complétement abandonnée à brel 
délai ; mais dès à présent, on peut ètre assuré qu elle 
deviendra de moins en moins fréquentée, 

Ce ne sont plus seulement le coton, le café, la soie, 


(1) La compagnie de Suez ayant changé le mode de jau- 
geage depuis le mois de juillet 1872, pour rendre les ré- 
sultats de toutes les années comparables nous ramenons 
tous les chiffres au tonnage officiel net. 
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le thé qui servent de cargaison aux steamers prenant 
la route du canal; d’autres matières de moindre et 
même de faible valeur nous arrivent aussi par cette 
voie ; en jetant les yeux sur les listes des vapeurs 
ayant effectué le passage dans le dernier mois, on en 
découvre un grand nombre chargés de riz ; il n’est 
pas jusqu’au Jute qui ne commence à prendre cette 
route. D'un autre côté, à l’aller, les steamers du canal 
transportent de la houille à Aden, à Bombay et jus- 
qu'à Zanzibar; les vapeurs italiens même importent du 
sel dans l'Inde. 

Sur un point, cependant, les auteurs du canal de 
Suéz se sont trompés. On aimait à croire en France 
que l'ouverture de cette route plus brève donnerait à 
Marseille un trafic considérable, et ferait de la Frauce 
le pays de transit par excellence. Il n’en a rien été. 
Le pavillon français n’occupe qu'un rang très-secon- 
daire dans la décomposition par nations de la flotte 
qui traverse le canal ; en 1872, sur 1,082 navires qui 
ont passé par l’isthme, il y en avait 761 anglais, soit 
plus des deux tiers, 80 français seulement, 66 italiens, 
61 autrichiens, 35 ottomans, 16 allemands, 13 néer- 
landais, 10 portugais, 10 russes et les autres de nationa- 
lités diverses. Ainsi, on voit que nous ne représentons 
guère qu’un dixième de la flotte qui passe par le 
canal, Encore devons-nous dire que presque les seuls 
vaisseaux français qui usent de cette voie sont ceux 
d’une compagnie subventionnée, les Messageries mari- 
uiscs, ou bien encore les navires de l'Etat qui vont'en 
Cochinchine, dans nos possessions de l'Océanie, ou 
qui font partie des escadres de la Chine et du Japon. 

Un fait plus triste encore à constater c’est que, bien 
loin de croître, notre part proportionnelle dans le 
mouvenrent maritime du canal de Suez diminue cha- 
que année. En 1870, notre pavillon y était représenté 
par 7 navires sur 486, et par 84,000 tonnes sur 
435,000. C'était à peu près 20 0/0; en 1871, nous 
avions 66 navires sur 765 et 89,000 tonnes sur 
761,000 ; ce n’était plus que 42 0/0; en avril 1874, 
sur 100 navires qui ont traversé l’isthme on n’en dé- 
couvre que à français, et sur 181,000 tonnes, il n’y en 
a que 16,000 françaises : nous ne comptons plus que 
pour 9 0/0 environ dans la flotte du canal. 

C'est ainsi que l'espérance que l’on fondait en 
France sur l'isthme de Suez pour relever notre ma- 
rine s’est trouvée complétement déçue. Une autre dé- 
ception encore est venue frapper les fondateurs de 
celte colossale entreprise, si utile au commerce du 
monde. Cette œuvre immênse, qui a obtenu un si 


prompt succès économique, ne s’est pas montrée jus- ! 


qu'ici rémunératrice pour ceux qui y ont si généreu- 
sement consacré leurs capitaux. Pendant plusieurs an- 
nées les actionnaires n’ont reçu ni dividendes, ni 
intérêts; c’est à peine si, depuis un an, il leur est fait 
quelques maigres distributions de bénéfices à intervalles 
irréguliers. Encore se trouvent-ils en présence de pro- 
jets de tarifs, que l’on s'efforce de faire adopter par la 
Porte, et qui réduiraient singulièrement la rémunéra- 
tion des actions dans le présent et dans l'avenir. 
Ainsi, la France qui a creusé ce canal à tant de frais, 
avec une persévérance si méritoire, au milieu des 
railleries du monde et des obstacles qu'on lui suscitait 
de toutes parts, est 16 seul pays qui ait perdu dans 
cette grande œuvre, n'en ayant tiré qu'un médiocre 
parti pour son commerce et n'obtenant pas la rému- 
nération des capitaux qu’elle y a engagés. 

L’isthme de Suez a été creusé au moyen de la sous- 
cription de 400,000 actions de 500 francs, de 333,000 
obligations émises à 800 fr., de 120,000 délégations 
émises à 270 fr., et de 120,000 bons trentenaires 
émis à 400 fr. Si l’on additionne toutes ces sommes, 
On arrive au chiffre de 344 millions de franes, dont 
200 millions d'actions, 100 millions d'obligations, 32 
millions et 1/2 de délégations et 12 millions de bons 
W'entenaires. À l'exception de 176,000 actions sous- 
crites par le gouvernement égyptien, on peut dire que 


tous les autres titres, à très-peu d'exception près, LD 
partiennent à des Français : c’est donc 256 millions de 
francs environ que la France a employés à construire 
le canal de Suez, sans y être aidée par personne autre 
que le gouvernement égyptien. Parmi ces 256 mil- 
lions de francs de capital ainsi dépensé, une partie, 
celle qui est représentée par les obligations et les bons 
trentenaires, reçoit à présent une rémunération régu- 
lière : il est dû, au contraire, aux actions et aux dé- 
légations 30 millions de coupons arriérés, et le paie- 
ment régulier des coupons courants n’est pas encore 
complétement assuré par les recettes actuelles. 

C'est là unc situation pénible et qui menace de 
s’aggraver par l'intervention diplomatique de puis- 
sances qui veulent profiter autant que possible du 
canal et qui se soucient peu de ses fondateurs. On 
sait quels longs débats se sont élevés en France sur 
les tarifs actuels de la compagnie de Suez et sur l'in- 
terprétation de l'acte de concession qui fait la charte 
de cette compagnie, Il s'agissait de savoir si le « droit 
maximum de 10 francs par tonne de capacité », sti- 
pulé par l'acte de concession, devrait s’appliquer à la 
tonne de capacité réelle ou à la tonne de capacité 
officielle qui lui est inférieure d’un tiers. Les tribu- 
naux français ont tranché la question dans le sens le 
plus large, et ont donné raison à la Compagnie de 
Suez en lui permettant de percevoir son droit de 
péage sur la tonne de capacité réelle. Mais les puis- 
sances dont les flottes traversent le canal se sont 
réunies au nombre de huit ou dix, et ont obtenu du 
sultan qu'il convoquât à Constantinople une confé- 
rence internationale pour décider cette question. C’est 
sur ce point que nous allons présenter quelques obser- 
vations, parce que la décision prise est de nature, 
non-seulement à nuire à des intérêts français considé- 
rables, mais encore à arrêter l'essor de l'esprit d’entre- 
prise, et même à entraver la navigation dans le canal 
de Suez. % 

Le bon sens le plus élémentaire dit que, pour re- 
soudre sainement une question, il ne faut pas S adres- 
ser à une seule des parties intéressées. L'y à un pro- 
cédé qui est habituel dans la vie civile et que l’on 
eût pu facilement suivre dans celte affaire : c’est celui 
qui consiste à composer un tribunal arbitral de trois 
experts, dont chaque partie nomme l’un et dont le 
troisième est choisi par les deux premiers pour les 
départager. En agissant de cette manière, on évite 
tout soupçon de partialité, et on a la chance d’avoir 
un jugement raisonnable. 

Rien ne ressemble plus, au contraire, à une spolia- 
tion que de faire décider uniquement par les clients d'une 
entreprise la conduite que cette entreprise doit tenir. Le 
procédé qui a été mis en usage à Constantinople est 
un précédent singulièrement dangereux. Si chacun est 
exposé à être jugé par ses adversaires, il n°y a plus de 
sécurité possible. Or, il est bien évident que toutes les 
puissances composant la commission de Constanti- 
nople, sauf la France, avaient un intérêt manifeste à 
écouter plutôt leurs armateurs que les directeurs ou les 
actionnaires d’une compagnie étrangère, N'ayant fait 
aucun sacrifice pour ce canal, il n’est pas surprenant 
qu’elles aient voulu en avoir la jouissance à aussi bon 
marché que possiblo..En principe, c'est donc là un 
précédent déplorable, qui serait de nature à inquiéter 
toutes les entreprises et à arrêter beaucoup de grandes 
œuvres qui sont encore en germe. 

Si nous descendons à l'examen des arrangements 
mêmes pris par la commission de Constantinople, nous 
y découvrons des défauts graves que sa composition 
explique suflisamment., Au lieu de déterminer les 
moyens de constater la capacité-réelle des nayires, 
cette commission s'est arrêtée, presque sans, discus- 
sion, au système dénommé danubien, qui ne diffère 
guère du tonnage officiel net ; elle a recommandé l'ap- 
plication de ce nouveau mode de jaugeage en accordant 
seulement à la compagnie une surtaxe temporaire 
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de 3 francs par tonne, en stipulant que les navires de 
guerre et-les navires sur lest seraient exempts de 
cette surtaxe, et que de plus la surtaxe serait réduite 
quand le tonnage des navires transitant atteindrait 
9,100,000 tonnes, et disparaitrait complétement au- 
delà de 2,600,000 tonnes. 

Ces dispositions, si elles étaient sanctionnées, au- 
raient le grave défaut, non seulement de porter un 
préjudice considérable et immédiat à la Compagnie de 
Suez, mais encore dé compromettre le bon entretien 
du canal et d'en prévenir l'amélioration. 

Le système de la commission réduirait de 45 0/0 
environ les recettes actuelles de la compagnie de Suez, 
et lui enlèverait à peu près tout espoir de pouvoir 
rémunérer d’une manière un peu large son capital 
avant une dizaine d'années. En effet, le tonnage da- 
nubien, même grossi de la surtaxe, reste d'un quin- 
zième environ au-dessous du gross tonnage qui est la 
base des tarifs actuels ; en outre, les navires de guerre 
et les navires sur lest, qui seraient exempts de la 
surtaxe, entrent pour 20 ou pour 25 0/0 dans la 
composition de la flotte du canal. Il résulte de ces 
deux faits que le nouveau système accordé comme 
une grâce par la commission de Constantinople dimi- 
nuerait d'environ 15 0/0 les recettes d’une compa- 
gnie, qui ne peut déjà pas servir régulièrement à ses 
actionnaires l'intérêt de leur capital. 

Est-il besoin de démontrer comment les mesures 
de la commission seraient de nature à nuire à l’en- 
tretien, à l'amélioration et par conséquent aussi à la 
navigation du canal? Il est évident que la compagnie 
faisant des recettes insuffisantes, non-seulement pour 
payer avec le temps les coupons arriérés de ses ac- 
tions, mais même pour en solder les coupons ‘cou- 
rants, se montrerait singulièrement parcimonieuse 
pour toutes les dépenses qui ne seraient pas stricte- 
ment indispensables. Pour qu'une entreprise soit con- 
vénablement entretenue, il ne faut pas que les 
actiONhiaires soient aigris et se croient victimes de 
quelque MjJustice, En outre, le cañal de Suez est une 
œuvre encore IMpParfaite, qui aura besoin de nom- 
breux travaux supplémentaires pour permettre un dé- 
veloppement notable du trafic. On évalue à 30 millions 
environ la somme qui devrait être dépensée pour 
assurer sur le canal une navigation rapide et sûre à 
une flotte plus considérable que celle qui le traverse 
actuellement. Certes, les actionnaires ne seront guère 
disposés à renoncer à tout dividende pour faire ces 
travaux dont l'absence sera une cause de retards, 
d'embarras et peut-être de périls. On dira qu’il serait 
de leur intérêt de faire ces sacrifices : ce serait peut-être 
de leur intérêt lointain, mais non pas de leur intérêt 
prochain, et il est absolument sans exemple que des 
actionnaires affamés se soient plus préoceupés de leur 
intérêt lointain que de leur intérêt prochain. 

Les nouveaux tarifs proposés par la commission de 
Constantinople, avec la surtaxe décroissant suivant que 
le trafic se développera, sont tellement combinés, d’ail- 
leurs, que la Compagnie de Suez n'aurait aucun inté- 
rêt à favoriser l'augmentation du nombre des navires 
qui traversent l’isthme, Dès que le chiffre de 2,100,000 
tonnes sera atteint, il importera peu à la Compagnie 
qu'il soit dépassé, ses recettes dovant. rester station- 
naires jusqu'à 2,700,000 tonnes environ, et ses dépen- 
ses s’accroissant nécessairement dans une certaine 
mesure, en proportion du nombre de navires transi- 
tant. | 

Il était donc difficile, à tous les points de vue, de 
prendre une décision plus fâcheuse que celle à laquelle 
s’est arrêtée la commission de Constantinople. Dans 
les temps troublés où nous vivons, il est d’un détes- 
tab'e exemple de faire juger un créancier par ses dé- 
biteurs; et c'est cependant ce que l’on vient de faire 
relativement au canal de Suez. Il est triste aussi que 
tous les pays de l’Europe profitant dans une large 
mesure d’une entreprise faite par des particuliers, on 
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semble employer la force publique pour réduire à rien 
la légitime rémunération des fondateurs d'une œuvre 
immortelle, Il est regrettable encore que l'on oublie ce 
principe élémentaire qu’une entreprise ne peut être con- 
duite avec prévoyance et dans l'intérêt de tous qu’au- 
tant que ceux qui l'ont créée ne sont pas découragés 
par d'éternels déboires. 

Si les puissances voulaient assurer au commerce la 
jouissance à peu de frais du canal de Suez, il y avait 
un procédé clairement indiqué, c'était de le racheter à 
ses propriétaires. Ainsi avait-on fait jadis pour les 
droits du Sund et du Belt. Il ne faudrait qu'une 
annuité médiocre pour faire tomber cette grande entre- 
prise dans le domaine publie. Il est vrai que la pos- 
session, par une puissance ou par sept où huit puis- 
sances, d’une voie de communication aussi importante 
pourrait, dans certaines éventualités, donner lieu à 
des difficultés politiques internationales. Il vaut donc 
mieux, peut-être, que ce canal appartienne à une com- 
pagnie privée ; cela évitera des conflits entre les puis- 
sances ; encore convient-il, dans l'intérêt de tous, 
c'est-à-dire non-seulement des actionnaires, mais du 
commerce et de la politique des différents pays, encore 
convient-il que cette Compagnie soit indépendante et 
prospère, et que ses destinées ne soient pas décidées 
sans elle et contre elle par ses adversaires naturels. 

Paul LERoY-BEAULrEU. 
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L'INSTRUCTION PRIMAIRE A PARIS (1). 
(2e Article.) 


Dans un précédent article, nous avons tracé l’exposé suc- 
cinct des progrès de l'instruction primaire à Paris, dans la 
période antérieure à 1830, et, nous bornant ensuite à ce qui 
concerne les salles d’asile, nous avons fait connaître l’ex- 
tension rapide que cette intéressante institution a reçue, 
depuis près, d'un demi-siècle, dans la capitale, au grand 
profit des classes les moins fortunées. 

Si, des salles d'asile où sont admis les enfants de deux 
à six ans, nous passons aux écoles destinées à l’instruction 
de ceux qui ont plus de six ans et n’ont pas encore fran- 
chi leur treizième année, nous constaterons d’incessants 
et d’heureux efforts pour donner, à ces établissements si 
utiles, un développement en rapport avec les besoins d’une 
population de plus en plus nombreuse. 

En 1830, les écoles communales de Paris étaient au nom- 
de 117: 57 pour les garcons, 60 pour les filles; elles avaient 
18.856 élèves, 10,311 du sexe masculin et 8,545 du sexe 
féminin. | 

Huit ans après, en 1838, le nombre des écoles est réduit 
à 109 ; 55 sont affectées aux garcons, 54 aux filles. Cette 
réduction du nombre des édifices avait probablement pour 
cause la transformation des établissements provisoires en éta- 
blissements définitifs plus vastes; car le nombre des élèves 
qui y prennent place est supérieur à celui de l’époque pré- 
cédente, et s'élève. de 18,856 à 22,991 : 12,485 garçons el 
10,436 filles. 

En 1844, le nombre des écoles reste à peu près le même; 
il y en a 54 pour chaque sexe, en tout 108. Le nombre des 
élèves s’est encore accru ; il est de 24,137 : 13,588 appar- 
tenant au sexe masculin, 10,549 au sexe féminin. 

L'année 1855 fait reconnaître un progrès plus sensible : 
on a alors la distinction entre les écoles laïques et congré- 
ganistes, et l’on possède une situation des écoles libres, beau- 
coup plus nombreuses que les écoles communales ;.69 écoles 
laïques : 34 pour les garcons, 35 pour les filles, donnent 
Vinstruction à 6,8/6 garcons et à 5,868 filles, en totalité 
AT à he Lt Er ee pas 192.744 élèves. 

60 écoles congréganistes, 30 pour chacun 
des sexes, comptent 10,425 garçons et 8,095 
filles, ot .covo. ua. haies On vaue. 148,520 + 

IL n’y a pas moins de 532 écoles li- 
bres, 213 ouvertes aux garcons, 319 aux 
filles. Les premiers sont au nombre de 
16,659, les secondes au nombre de 13,074, 

SOI TR tar re «Abe Penn ne OLA MONTE 


L'instruction se trouve ainsi procurée à. 60.997 élèves. 
En 1859, le nombre des écoles publiques est de 132, celui 
des écoles libres de 596. Nous n'avons plus la distinction, 
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(1) Voir l’Economiste du 28 mars 1872, n° 43. 
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pour les écoles communales, entre les établissements laïques 
et les établissements congréganistes. On compte, dans les 
écoles publiques, 30,466 élèves : 17,643 garçons et 12,823 
filles. Les écoles libres, supérieures en nombre, fournissent 
l'instruction à 17,183 élèves du sexe masculin, à 25.279 
du sexe féminin, c’est-à-dire à 42,264 élèves Les deux 
catégories d'écoles réunissent en conséquence 72,930 enfants. 

Le plus grand développement des établissements pri- 
maires se produit dans la parole suivante : en 1869, il 
n’y a pas moins de 231 écoles publiques et de 1,205 écoles 
libres : les écoles laïques sont au nombre de 122; il n’y 
a que 109 établissements congréganistes. Parmi les 1,205 
écoles libres, 1,045 ont des directeurs ou des directrices 
laïques; des maîtres ou maîtresses congréganistes dirigent 
les 160 autres établissements. Le nombre des élèves qui 
fréquentent l’ensemble des écoles est considérablement aug- 
menté. Les écoles communales recoivent 70,743 élèves, 
36,917 garcons et 33,826 filles; les écoles libres n’en comp- 
tent pas moins de 82,326, 29,226 du sexe masculin et 
53,100 -du sexe féminin. Le nombre total des élèves aux- 
quels est distribuée l'instruction est de 153,069, chiffre 
considérable. Ris) à 

En 1871, les écoles laïques sont également distinguées 
des écoles congréganistes. 134 de la première espèce sont 
ouvertes aux élèves des deux sexes : 69 aux garcons, 65 
aux filles, On y constate la présence de 19,689 enfants du 
sexe masculin et de 14,690 du sexe féminin, en tout34,579 ; 
dans les écoles congréganistes, au nombre de 54 pour les 
garcons et de 59 pour les filles, il y a 18,037 élèves du 
sexe masculin et 49,374 du sexe féminin, soit 37,411 élèves. 
C’est un total de 247 écoles communales et de 71,790 
élèves des deux sexes. Quant aux établissements libres, 
(pensionnats, demi-pensionnats, externats, cours de gar- 
cons et de filles, salles d'asile, etc.), ils donnaient l’ins- 
truction, en 1867, à 81,712 élèves, en 1868, à 84,988; 
en 1869, à 97,122, et l'on a évalué, pour 1871, à 87,500 
le nombre de leurs élèves, en tenant compte d’une certaine 
diminution expliquée par les événements de la guerre et 
de la Commune. On peut donc admettre, en confondant 
les deux natures d'établissements, que 159,200 enfants, à 
la fin de 1871, profitaient de linstruction primaire, dans 
la ville de Paris. 

Dans le court intervalle écoulé du milieu de l’année 
4871 à la fin de 1873, un nouvel élan est imprimé aux 
créations d'écoles : on compte 148 écoles laïques et 112 con- 
gréganistes, en tout 260. 50,576 enfants, 28,810 garcons 
ct 21,766 filles, fréquentent les premières; les 112 écoles 
congréganistes dispensent l'instruction à 20,979 garcons et 
23,143 filles, au total à 44,122 élèves. Dans leur ensemble, 
les écoles communales reçoivent 94,698 élèves, nombre 
supérieur à celui de l'année 1871. À côté du système des 
écoles communales, on ne trouve pas moins de 1,056 éta- 
blissements libres, y compris les pensionnats, demi-pen- 
sionnats, externats, Cours de jeunes filles, ete, 942 sont 
dirigés par des laïques: 249 sont affectés aux garçons, 
693 aux filles; 4114 appartiennent à des congrégations ou 
associations religieuses : 32 sont consacrés à l'éducation 
des garcons, 82 à celle des filles, Les établissements laïques 
comptent 52,702 élèves, 17,836 du sexe masculin, 34,866 
du sexe féminin, les établissements congréganistes n’en 
recoivent que 15,294 : 5,925 garcons et 9,369 filles. La ca- 
tégorie des établissements libres fournit done l’instruction 
à 67,996 enfants. Ce nombre, réuni à celui des élèves des 
écoles communales (94,698), compose un chiffre de 162,694 
enfants des deux sexes, recevant l'instruction dans les écoles 
et établissements primaires de la ville de Paris (1). 

L'accroissement progressif du nombre des écoles pri- 


(1) Les éroles publiques sont ouvertes, en général, aux 
enfants appartenant à tous les cultes. Mais les cultes pro- 
testant et israélite ont leurs écoles partieulièroe. Las 4ealas 
protestantes sont au nombre de 95; 16 sont -publiques, 
c’est-à-dire qu’elles sont entretenues par la ville de Paris ; 
il y a 77 écoles libres fondées, entretenues ou subvention- 
nées par les consistoires ou des coréligionnaires généreux. 
Ces écoles sont fréquentées par 7,136 élèves: 3,445 garcons 
et 3,691 filles. Le nombre des élèves est de 2,726 dans les 
éco*es publiques et de 4,410 dans les autres. De son côté, 
le culte israëlite possède 23 écoles : 2 écoles publiques, qui 
ont 578 élèves, et 21 écoles libres, qui donnent l'instruction 
à 1,160 enfants ; ce qui forme, pour ce culte, un personnel 
total de 1,738 élèves. Les 116 écoles protestantes et israé- 
lites et les 8,874 élèves qui y sont admis. ne doivent pas 
être ajoutés aux nombres résumant la situation des écoles 
en 1873 : ils y sont compris. 


maires, pendant les quarante-trois ans écoulés depuis 1830, 
se résume dans les chiffres qu'on va lire. 
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On voit que le nombre des écoles et celui des élèves qui 
y profitent de l'instruction se développent parallèlement à 
la population. L'augmentation considérable, constatée en 
1869, s'explique, non-seulement par l'impulsion donnée, 
depuis 1860, au service scolaire, mais encore par l’an- 
nexion des communes suburbaines qui a réuni à la ville 
de Paris, avec ses écoles en activité, une population de 
348,151 habitants, 

Dans les indications relatives aux écoles libres, on n’« 
pas établi la distinction entre les établissements d’instruc- 
tion primaire et les pensionnats de jeunes filles qui, du 
moins pour leurs ‘élèves les plus âgées, confinent à l'ins- 
truction secondaire. En 1855, les_peusionnats étaient au 
nombre de 127, non compris les couvents, et ils comptaient 
3,048 élèves internes et 4,613 externes, en tout 7,661. Sur 
le nombre des élèves internes, il y en avait 2,157 de 
Paris, 332 des départements, et 559 des pays étrangers. A 
la fin de 1873, les pensionnats primaires sont au nombre 
de 179 ; 30 d’entre eux ne recoivent que des garçons; il y 
en a 149 annexés à des écoles primaires de filles. Ils sont 
fréquentés par 26,338 élèves, 6,124 du sexe masculin, 
20,214 du sexe féminin. Ce nombre comprend les élèves 
internes et les externes. Les internes garçons sont au nom- 
bre de 1876; on ne compte pas moins de 5,541 internes 
filles. Parmi les élèves externes. au nombre de 18,921, il 
y à 4,248 garcons et 14,673 filles. ù HE 

Le mouvement de progrès dans lequel s'étaient multipliées 
les écoles, et qui avait, de 1859 à 1869, plus que doublé le 
nombre des élèves participant à l’enseignement, à subi né- 
cessairement un temps d'arrêt en 1870. Mais, en 1871, dès 
que le gouvernement légal du pays, après les désordres de 
la Commune, eut repris possession de la capitale, l'ins- 
truction primaire a été une des principales préoccupations 
de l'administration nouvelle (1). Elle a recherché quels 
étaient, sous ce rapport, l’étendue des besoins de la popu- 
lation, et elle n’a pas hésité à proposer la création de res- 
sources spéciales pour aménager plue-convenablement les 
écoles existantes, doter Paris des établissements qui lui 
manquent, et ouvrir largement les portes de l’école pri- 
maire à la foule encore considérable des enfants . qui ne 
peuvent, faute de place, y être admis (2). Le programme 


(1) C'est à l'administration de M. Léon Say et à son ini- 
tiative personnelle, que l’on doit l’adoption et la réalisation 
partielle des importantes mesures destinées à mettre le sys- 
tème de l’enseignement primaire, à Paris, en harmonie avec 
les besoins réels de la population. Sa prévoyance ‘a su 
assurer les voies et moyens de cette grande entreprise, 
malgré les embarras financiers auxquels il a dù faire face, 
dès son avénement à la Préfecture, dans les circonstances 
que l’on connaît. 

(2) On a évalué à 67,500, d’après les bases fournies par 
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alors adopté, et dont la réalisation a été commencée sans 
délai, ne compte pas moins de 34 nouvelles salles d’asile 
et de 73 écoles, 34 pour les garçons et 39 pour les filles. 
Ici c'est une école de garçons qui manque pour compléter 
le groupe, considéré à bon droit comme l'unité normale ; 
là c’est une école de filles ou une salle d'asile. Dans cer- 
tains quartiers, ce sont des groupes scolaires entiers qu’il 
s'agit de créer. Un groupe scolaire comprend ordinaire- 
ment une salle d’asile pour 230 enfants, une école de gar- 
çons et une école de filles, chacune de 500 élèves. Les 
nouvelles salles d’asile, projetées en 1871, doivent donc pro- 
curer un supplément de 8,500 places et les écoles à cons- 
truire une augmentation de 36,500 autres places. Si l'on 
considère que chaque élève doit occuper un mètre superficiel 
(90 centimètres au minimum), que le cubage des classes 
doit être combiné de façon à procurer à chaque élève 3 
mètres cubes d’air respirable, ce qui est peu pour un milieu 
sans ventilation, où l'air est altéré si rapidement, on appré- 
- ciera la grandeur des surfaces à obtenir dans l’entreprise 
considérable que s’est imposée l'administration parisienne. 

Nous avons montré plus haut que le programme que 
l'administration s’est tracé, en 1871, avait reçu, dès la fin 
de 1873, un commencement d'exécution. Nous voyons, en 
effet, par le tableau qui précède qu'à cette dernière époque, 
il y avait 13 écoles publiques de plus qu'en 1871; l’aug- 
mentation est de 29 écoles, si l’on prend l’année 1869 pour 
point de comparaison. Mais le nombre des élèves, supérieur 
de près de 10,000 à celui de 1869, dépasse de 3,404 seule- 
ment le nombre constaté en 1871. Cela tient à une répar- 
tition plus rationnelle des surfaces et à des dédoublements 
de classes qui ont amélioré l'hygiène des écoles et rendu 
l’enseignement plus efficace. 

Mais l'instruction, dans les écoles, n'est point bornée aux 
notions générales de l'enseignement primaire; On y à 
ajouté l’enseignement du dessin, si utile à notre jeunesse 

. parisienne. Il comprend le dessin linéaire à main levée et 
le dessin d'ornement; aux filles, on enseigne en outre le 
dessin de fleurs. Les élèves reçoivent deux leçons de une 
heure et demie chacune par semaine. Le dessin est enseigné 
par des maîtres spéciaux dans toutes les écoles: laiques de 
garcons; dans les écoles congréganistes, les leçons sont 
données par les frères. A la fin de 1873, il n’y avait pas 
moins de 134 cours de dessin organisés dans les écoles; les 
établissements dirigés par des laïques en comptaient 75, 
fréquentés par 4,484 élèves. Il n’y a pas de maîtresses Sspé- 
ciales dans les écoles de filles; les directrices de ces éta- 
blissements y font donner des lecons de dessin par les maï- 
tresses chargées des classes, et l’on comprend que ce mode 
puisse laisser à désirer. Mais, dans chaque arrondissement, 
les élèves des écoles de filles, âgées de 12 à 13 ans qui 
montrent des dispositions, sont réunies, le jeudi de chaque 
semaine, dans une classe unique, où, sous la direction d’une 

. maîtresse spéciale, elles sont initiées à l’art du dessin, dans 
les limites du programme donné pour les écoles primaires. 
Il y a donc ainsi 20 classes centrales de dessin pour Îles 
filles qui touchent à la fin de leur éducation primaire; elles 
étaient suivies par 1,832 élèves à la fin de 1873. 

Toutes les écoles primaires ont également leurs classes de 
chant : 433 sont ouvertes dans les écoles degarcons, 131 dans 
les écoles de filles. 13,276 élèves, 7,218 garçons et 6,058 
filles, fréquentent ces cours spéciaux. ut 

Pour fortifier le corps et l’assouplir aux divers exercices, 
on s'occupe d'organiser, dans les écoles, l’enseignement de 
la gymnastique ; mais on a eu l’heureuse idée d’en exclure 
les mouvements forcés et les exercices dangereux ; C’est ce 
qu’on peut appeler la petite gymnastique, qui est pratiquée 
dans les écoles primaires de Paris. Il est vrai qu'il n’y 
avait encore, en 1872, que 71 classes de gymnastique ins- 
tituées dans les écoles de garçons; dans peu cette partie 
intéressante de l’enseignement recevra un développement plus 
considérable. FAT + 

Rien n’est donc omis dans l’organisation de l’enseigne- 
ment primaire à Paris, et rien non plus de ce qui peut 
étendre l'instruction, exciter l’émulation etrendre les études 
attrayantes, n’y est négligé. 

Autrefois, à la fin des études primaires, on décernait 


le dénombrement de 1866, le nombre des enfants de 2 à 
6 ans et de 6 à 13 ans, qui ne peuvent trouver acéès dans 
les salles d'asile et dans les écoles, Nous avons vérifié ces 
caleuls, en prenant pour base le dénombrement de 1872, 
puis nous avons contrôlé l'opération par le mouvement 
officiel de la population, naissances et décès, en tenant 
compte des enfants envoyés en nourrice et de ceux qui 
meurent hors de Paris ou qui y rentrent, et nous avons 
obtenu très-approximativement le même résultat. 


 — 


avec solennité et au concours, des prix d'apprentissage. 
Plus tard, on a transformé ces prix en bourses également 
affectées à l'apprentissage d’un métier ; elles étaient accordées 
après un simple examen, peut-être avec trop peu de publi- 
cité, On suivait ainsi-les meilleurs élèves, en les entourant 
d’un patronage efficace. Mais l'indifférence des familles et 
le défaut d'intérêt des maîtres d'industrie avaient fini par 
rendre les placements difficiles; l'institution tomba bientôt 
en discrédit, et l'administration, abandonnant ce mode de 
récompenses, à cru devoir, au lieu de bourses, distribuer à 
ses élèves les plus méritants des livrets de la caisse d'é- 
pargne d’une valeur de 100 et de 150 francs. 

Les meilleurs élèves des écoles primaires trouvent un 
plus puissant encouragement dans la faculté qui leur est 
ouverte de concourir aux bourses fondées par la ville de 
Paris pour le collége Chaptal, pour l'école Turgot et pour les 
autres écoles qui ont été organisées d’après ce type. 

Enfin, la fondation, dans chaque école, d’une bibliothèque 
qui permet de prêter aux élèves les plus studieux de bons 
et d’instructifs ouvrages est un complément! naturel de 
l'éducation primaire. Si l'on fait un judicieux emploi de ce 
moyen d'instruction, on en tirera les meilleurs fruits pour 
la moralisation de l'enfance : la lecture de livres bien choi- 
sis ne peut manquer d'élever l'esprit et d’inspirer, à l’âge 
des fraiches impressions, le goût des choses honnêtes. 

Dans un troisième article, nous nous occuperons des 
cours d’apprentis et d'adultes, institués non-seulement pour 
donner l'instruction primaire à ceux qui en sont dépour- 
vus, mais encore pour l’enseignement du dessin et du 
chant. Nous terminerons par les établissements d’instruc- 
tion primaire supérieure. ; 

À. Hussox, 
. Membre de l'institut. 
Re 
LA PRODUCTION DE LA SOIE EN FRANCE. 


On est effrayé quand on constate les effets funestes des 
fléaux qui viennent s’abattre, de temps à autre, sur les 
principales branches de la production indigène. Tantôt c’est 
le phylloxera qui ravage nos vignes et atteint, dans sa source 
même. la richesse nationale. Tantôt c’est le typhus qui 
décime les troupeaux. On voit tout à coup une Industrie 
florissante perdre la moitié de son importance. Devant les 
constatations de la statistique, qui fait connaître l'étendue du 
désastre général, on songe avec douleur aux ruines parti- 
culières qu’il entraîne. 

Quand des crises semblables commencent, quand elles se 
prolongent, le devoir de tous les savants est d'étudier le 
moyen de combattre le mal, et le devoir de la presse est 
d’aitirer sans cesse attention des savants et du gouverne- 
ment sur la situation douloureuse de ceux qui souffrent. 
Quand on est impuissant à guérir une plaie, on peut en- 
core être utile en la montrant à d’autres plus experts. 

C’est pourquoi il nous a paru opportun de faire connaître 
exactement les tristes effets des épidémies qui, depuis quel- 
ques années, affectent l’industrie séricicole. 

Avant l'invasion du fléau, la France produisait en 
moyenne 25,098,131 kilogrammes de cocons frais chaque 
année. 

Or, voici quelle a été la production depuis 1852 jusqu’à 
nos jours. 


1889 D AU LUN .. 42,065,542 kil. 
1869 EU (PR ..  9,738,804 
PT PS ENT NES ENS . 46,436,000 
#67 2 UIT. SEA EAU .…  44,083,000 
A8GB un... dreocsces 10,687,054 
41869... … SOEUR . 8,076,545 
AO CN 0 10 221000 
HOT er sn. 97020,000 
DER VE ED ME SAONE Les 82170,000 


Ainsi, de 25,000,000 de kilogrammes, la production est 
tombée à 8,000,000. 

Ce fut l’année qui suivit la récolte exceptionnellement 
abondante de 1848, que la pébrine, maladie peu redoutée jus- 
qu’alors, prit un caractère épidémique et commença les ravages 
terribles dont les chiffres qui précèdent montrent toute l’éten- 
due. Depuis, par l’abâtardissement des races domestiques, 
par l'introduction des graines étrangères mal triées, le mal 
n'a fait que se développer. La flacherie, la gatine, la mus- 
cardine sont venues s'ajouter à la pébrine, et ont travaillé 
de concert à la ruine des sériciculteurs. 

D’après l'opinion de M. de Chavannes de la Giraudière, le 
commerce des graines aurait été, non pas la cause de Pépi- 


. démie, mais son plus puissant auxiliaire. M. de Chavannes 


motiva cet avis, exprimé en 1869, en faisant remarquer que 
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dans les départements de grande production, tels que le 
Gard et l'Ardèche, où les graines importées par le com- 
merce-sont généralement élevées, tandis que les races de 
pays ne fournissent qu’un appoint excessivement faible, le 
rendement moyen des chambrées ttait inférieur à celui des 
départements de petite production, tels que le Tarn-et-Ga- 
ronne et le Lot, qui élèvent à peu près exclusivement les 
races de pays qu'ils ont conservées. 

Ce raisonnement tombe aujourd’hui ‘devant les données 
statistiques récentes qui, tout en accusant une diminution 
générale, montrent que les proportions sont plutôt en faveur 
des départements qui élèvent les graines fournies par le 


commerce, que de ceux qui ont conservé les races de. 


pays. 

Nous donnons plus loin les chiffres de la production par 
département pendant les trois dernières années. On pourra 
se convaincre, en les examinant, que le malaise est général, 
et qu'il importe d’y porter remède, si l’on ne veut pas voir 
disparaître de notre pays une industrie indispensable. 

Voici d’abord les résultats de la production dansles quatre 
grands départements producteurs : 

COCONS FRAIS. 
1871 1872 1873 


KILOS, KILOS. KILOS. 


Gardatr ra 2.147.000 2.798.000 2.422.000 
Drôme ....... 2.359.000 2.055.000 1.515.000 
Ardèche...... 1.940.000 1.570.000 1.543.000 
Vaucluse .....° 1.383.000 1.440.000 4.250.000 

Totaux... 7.831.000 7.863.000 6.730.000 


Si l’on rapproche le total de la production de ces quatre 
départements du total général de la production de la France, 
on trouve que le Gard, la Drôme, l'Ardèche et Vaucluse 
ont fourni 76,6 0/0 de la production totale, en 1871; 79,3 0/0 
en 1872, et enfin 83,7 0/0 en 1873. 

, Voici maintenant la production des départements où la 
sériciculture a moins d'importance : 

Cocons FRAIS. 


1871. 1872. 1873. 

x KILOS, , KILOS, KILOS, 
Isère. ....... ....... D80.000 418.000 164.000 
HÉTAUL ENS UE 460.000 182.000 189.000 
RHONE REPEUNTE 11.000 21.000 18.000 
SAVOIE reel AT 000 16.000 8.000 
Bouches-du-Rhône .. 427.000 518.000 292.000 
AIT ME AAT. RE 32.000 16.000 2,000 
Basses-Alpes........ 127.000 149.000 106.000 
Hautes-Alpes ....:.. 30.000 19.000 19.000 
L'OZÉLE ae PE 71.000 110.000 122.000 
LATE LE RER RS : 46.000 29.000 25.000 
Tarn-et-Garonne .... 49.000 22,000 17.000 
MEN ENTER Le 455.000 439.000 383.000 
Autres départements. 55.000 79.000 105.000 


Totaux... 2.390.000 2.058.000 1.450.000 


Ainsi ces départements réunis ont fourni au total de la 
production nationale une part équivalant à 923.4 0/0 en 
1871, à 20.7 0/0 en 1872 et à 16.3 0/0 en 1873. 

Parmi les départements qui ont le plus souffert pendant 
ces dernières années, la Drôme vient en première ligne ; 
de 2,359,100 kil. en 1871, sa production est tombée à 
1,515,000 kil. en 1873. Dans l'Ain, la sériciculture tend 
à disparaître complètement : de 32,000 kil. en 1871, nous 
voyons sa production descendre jusqu’à 2,000 kil. Il en est 
de même dans la Savoie qui a donné 47,000 kil. en 1871 
et 8,000 en 1873. Deux départements seulement accusent 
un progrès; la Lozère à produit 71,000 kil. en 1871 et 
122,000 kil. en 1873, et le Rhône, qui de 11,000 kil. en 
1871 à vu sa production s'élever à 18,000 kil. Sur la 
masse, Ces augmentations sont insignifiantes et n’amé- 
liorent pas Jes résullats généraux qui restent déplorables. 

La situation, on le voit, n'a rien äe rassurant pour 
l'avenir. Malgré les efforts tentés jusqu’à présent, malgré 
l'application du procédé Pasteur, le mal s'aggrave. De quel 
côté le salut peut-il venir maintenant ? 

Nous ne voyons.plus que le congrès séricicole — ou sé- 
ricole, puisque la langue se transforme chaque jour — et 
la station de Montpellier qui puissent jeter quelques lu- 
mières sur l’épidémie et peul-être découvir le remède eff- 
cace. 

Le congrès doit se tenir cette année à Montpellier. Son 
programme qui a reçu la plus grande publicité, nous pa- 
rait bien compris, et il y a tout lieu de penser que les 
rapports qui seront lus dans les séances du congrès con- 
tiendront des indications utiles dont on pourra profiter, 

Tous les sériciculteurs ont intérêt à faire connaître dans 


cette grande réunion, le résultat de leurs expériences per- 
sonnelles,. 

La station séricicole de Montpellier est de création trop 
récente pour avoir accompli quoi que ce soit. Décrétée le 
20 décembre 1873 par le Ministre de l’agriculture et du 
commerce, elle n’est pas encore complétement installée, et 
elle ne pourra guère commencer à fonctionner que vers le 
moment de la récolte. 

Cette institution est appelée à rendre de réels services. 
Une station semblable existe à Gtoritz, en Autriche, depuis 
1868. On y fait des expériences scientifiques et on y produit 
des graines excellentes qui se répandent ensuite dans les 
établissements du pays et relèvent les races abâtardies. Tel 
est aussi le but que l’on s’est proposé en créant en France 
une station séricicole. On aurait peut-être pu l’établir au 
centre d’un des quatre grands départements producteurs. 

Mais, outre que Montpellier n’est pas éloigné des princi- 
pales régions de production, cette ville présente au point de 
vue scientifique des ressources que l’on n’aurait pas trou- 
vées ailleurs. Le chef de la station ne sera pas isolé. IL 
rencontrera parmi les professeurs de la Faculté des auxi- 
liaires qui pourront lui être d’un précieux secours. 

Nous fondons, quant à nous, d'assez grandes espérances 
sur cet établissement: le travail régulier et persévérant 
d'hommes de science, approfondissant une seule et même 
question, consacrant à leur étude tout le temps nécessaire 
pour amener certainement des découvertes intéressantes. . 

Mais nous voudrions faire plus encore pour la séricicul- 
ture et pour toutes les industries menacées ; nous voudrions 
que l’on trouvât un moyen quelconque d’intéresser davan- 
tage le monde des savants et des producteurs à chercher 
la formule du salut. 

Une récompense nationale offerte à l'inventeur du remède, 
Ja promesse de 1 million, par exemple, à celui qui reu- 
drait au pays le service immense de le débarrasser d’une 
épidémie qui lui fait perdre plus de 100 millions par an, 
pourrait faire sortir de leur indifférence un certain nombre 
d’esprits parmi lesquels il s’en trouverait peut-être un plus 
heureux que les autres. 

On nous objectera qu'une offre semblable mettrait en éveil 
tous les songes creux et tous les rêveurs, et que son pre- 
mier effet serait de faire naître mille projets absurdes. 
Qu'importe, si l’on en découvre un bon. La vérité est assez 
désirable pour qu’on ne s'arrête pas à ces détails et pour 
qu’on la cherche à travers tous les obstacles. 


Ka: MOREL. 
pa 


LETTRES DE TURQUIE. 
Correspondance particulière de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


LES CHEMINS DE FER SERBES ET TURCS, ET LE TRANSIT DE 
L'EUROPE ORIENTALE. j 


Constantinople, le 23 mars 1874. 

Parmi les questions à l’ordre du jour, celle du raccor- 
dement des futurs chemins de fers serbes avec le reseau 
ottoman donne lieu à de nombreux commentaires. Cette 
question est surtout intéressante au point de vue écono- 
mique, bien que la Sublime Porte fasse prédominer dans 
son examen le point de vue politique. Un ingénieur bien 
connu, M. Pressel, directeur général des chemins de fer 
d'Asie, vient de remettre au ministre des travaux publics 
une étude très-remarquable qui fait la lumière sur cette 
question, jusqu’à ce jour assez obscure. Je ne saurais mieux 
faire pour mettre vos lecteurs au courant que de placer 
sous leurs yeux une analyse succincte de ce rapport. 

La Serbie ne possède guère dé ressources naturelles. En- 
globée dans de hautes montagnes qui ne laissent à Ja dis- 
position des habitants qu’assez peu de terrains cultivables, 
elle est comme isolée du reste du mondé. Sa population ne 
dépasse pas le chitfre de 1,300,000 âmes. Mais elle a 
montré de grandes qualités d'énergie, d’ardeur au ‘travail 
et de sagesse politique. : 

L'Etat serbe n’a pas de dettes. Les principaux pro- 
duits sont les céréales, les bois de construction, la laine, le 
sel. On y trouve de riches mines de fer; mais l’industrie 


-est encore peu développée. L'idéal des Serbes est le pro- 


grès, et ils font des efforts méritoires pour le réaliser dans 
leur constitution politique comme dans leur état économique. 
Depuis longtemps ils ont compris l'importance des voies de 
communication perfectionnées et la nécessité dans laquelle 
ils se trouvent de construire des chemins de fer. Mais 
cette œuvre est subordonnée à la question des jonctions de 
leur réseau avec ceux des Etats voisins, et surtout avec le 


réseau ottoman, ainsi que la situation géographique de-la 
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autre sens, et telle ou telle disposition législative destinée 
à renforcer l’action ou le pouvoir de l'autorité fédérale 
qui, avant la guerre civile, eût provoqué un tolle général, 
est vue aujourd’hui d’un œil indifférent, quand elle n’est 
point accueillie avec faveur. É ET 

I y a bientôt un an que MM. Carnegie ont installé, à 
Pittsburg le premier, haut-fourneau d'importance que pos- 
sède la Pennsylvanie, Ce fourneau Lucy Furnace mesure 
20 pieds (anglais) de base, 75 en hauteur, et a fabriqué, avec 
succès, de l'acier Bessemer. Pendant sept jours, on l’a fait 
servir à la production du fer, et du 21 au 28 février il en 
a fourni 593 tonnes, la fabrication quotidienne la plus éle- 
vée ayant atteint le chiffre de 94 tonnes 1/4. D'ailleurs, le 
marché du fer reste encore stagnant ; mais il y a de lac- 
tivité dans la production des rails d'acier Bessemer. 

Le secrétaire du Trésor vient de publier son dernier état 
mensuel de la dette publique. IL résulte de ce document 
qu’en principal et intérêts elle s'élevait, au 1% mars 1874, à 
la S0mMmmEIde 5.0... Rat 2.994.586.043 dollars; 
si on déduit de cette somme les valeurs que le Trésor à 
en caisse, sous diverses formes (or, billet, dépôts), 
SORA LR de Cr APCE NES RE TR 139.705.975 dollars ; 
si on compare le bilan de ladite dette au 1% mars à 
son bilan au 1° février, on constate que dans l'intervalle 
qui se place entre ces deux dates la dette a diminué de 
2,590,047 dollars, soit de près de 13 millions de nos francs. 

Pendant le mois de mars, la dette a été de nouveau 
diminuée de 2,199,000 dollars, soit en chiffres ronds 41 
millions de francs; depuis plusieurs mois, la diminution 
mensuelle de la dette publique flotte ainsi entre 10 et 15 
millions de francs. s 


LES TRAVAUX DE LA COMMISSION D'ÉTUDES POUR 
LA RÉVISION DU CADASTRE. 
A Monsieur le Rédacteur en chef de l'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


Monsieur, 

Dans de remarquables articles, vous avez appelé latten- 
tion publique sur la question si grave, si urgente et pour- 
tant si délaissée de la rénovation du cadastre. Vous avez 
ainsi rendu un immense service. L'avenir le prouvera. 
Que peuvent les vœux réitérés des Conseils généraux, les 
dépositions de la grande enquête agricole, les témoignages, 
les écrits des hommes d'Etat, des financiers, des publicistes 
les plus éminents, si la presse ne leur prête son puissant 
concours de vulgarisation? 

Vous m'avez fait l'honneur de me demander le procès- 
verbal de la réunion qui vient d’avoir lieu chez moi, pour 
soumettre ses observations à la commission parlementaire 
des révisions cadastrales. 

Vous le savez, Monsieur, depuis quelques années, et 
surtout depuis la grande enquête agricole de 1866, la ques- 
tion de la rénovation du cadastre avait été agitée de nou- 
veau avec une grando vivacité. Des hommes d'Etat tels que 
M.le marquis d’Audiffret, MM. de Parieu, Loreau, directeur de 
l'enregistrement, Bonjean, sénateur, président de la Cour 
de cassation, de Nicéville, Bretagne, directeurs des contri- 
butions ; des publicistes distingués, parmi lesquels nous cite- 
rons MM. Ed. Vignes, Paul Boiteau, Block; des présidents 
de chambres de notaires, MM. Braine et Trémoulet; des 
conseillers généraux, MM. Roussel, Menault, et un grand 
nombre d'autres hommes de bien et de talent ont entre- 
pris de faire aboutir cette indispensable réforme. 

M'appuyant sur les travaux de mes devanciers, que j'ai 
pris à tâche de résumer et de présenter dans un ensemble 
méthodique, j'ai été assezsheureux pour faire émettre, dans 
la session de 1873, un vœu favorable en ce sens par la 
grandé assemblée des agriculteurs de France. 

L'Assemblée nationale vient de voter, dans sa séance du 
21 mars, la cotisation et l'iniposition des terres incultes 
devenues productives depuis la confection du cadastre. 

Une commission parlementaire a été instituée dans le but 
de donner au ministre son avis sur le meilleur système de 
révision cadastrale. ' 

Le président de cette commission, M. Feray, a cru devoir 
s’entourer de tous les renseignements ei S'adresser aux 
hommes qui avaient fait une étude approfondie de ces 
questions. 

M. Feray m'invitait donc à réunir chez moi les personnes 
compétentes qui s'étaient occupées de cette importante ma- 
tière, afin de soumettre à la Commission parlementaire un 
système unique, rapide et pratique de révision cadastrale, 

A cette première réunion assistaient : M. Garnier, con- 
seiller-maître à la Cour des comptes, un éminent publi- 


ciste, M. Maurice Block, MM. Menault et Roussel, conseil- 
lers généraux de la Meuse et de Seine-et-Oise, M. Lefèvre, 
président des géomètres de la Seine, MM. Braine et 
‘Tremoulet, présidents de chambres des notaires dans le 
Nord et Lot-et-Garonne, M. Durand, percepteur à la 
Ferté-Aais, M. Derivry, directeur du Journal des Géomètres 
de Noyon. 

Ces hommes distingués sont auteurs d'importants tra- 
vaux sur le cadastre. M. Lefèvre vient de publier des 
lettres très-intéressantes sur un mode de révision (Paris, 
Dentu. 1874). 

Mais avant de donner le procès-verbal de cette discus- 
sion il nous à paru nécessaire pour plus de clarté, d'exposer 
dans un résumé concis et rapide l'état de cette question 
de la rénovation et de celle de la révision du cadastre. 

Cette question est très-vaste, elle embrasse des horizons 
nombreux, son exposition demande un plan net et une 
très-sûre méthode. Disons-le d’abord, beaucoup d'hommes, 
même parmi les plus capables, n’en ont aperçu que cer- 
QUE points. Pour la résoudre, il faut envisager l’ensem- 
ple. 

Elle touche à la fois à la certitude du titre, au dévelop- 
pement de la valeur vénale et du crédit de la propriété, à 
la sûreté de l’hypothèque. De sa solution dépend le seul 
moyen de répartition équitable de l’impôt, la suppression 
des fraudes et une plus abondante perception de droits au 
protit du Trésor. 

À quel point le cadastre est-il défectueux. Il suffit d’é- 
noncer ce fait, qu'en 1866, suivant M. Riché, conseiller 
d'Etat, rapporteur du projet sur la diminution des frais 
dans les ventes judiciaires, sur 144 millions de cotes fon- 
cières, 800,000 n'étaient pas imposées au nom du vérita- 
ble propriétaire et, par suite d'erreur dans l'identité des 
parcelles, les distractions s’élevaient à environ 1/20 des 
biens saisis. 

M. le marquis d'Havrincourt déclarait au conseil géné- 
ral du Nord en 1864, que par suite de l’état défectueux du 
cadastre il était impossible d'opérer les mutations dans 
185 communes de ce département. Suivant la déposition à 
l'enquête de 1866, de M. Lefèvre, président des géomètres 
de la Seine, maire de Suey, chargé d’expertises dans la 
commune de Saint-Ouen-l'Aumône pour l'établissement 
du grand cimetière parisien, il existait des erreurs sur en- 
viron la moitié des parcelles. 

Nous pourrions multiplier ces exemples. 

Daos quelle proportion effrayante doit s’accroître cet état 
défectueux par suite des mutations de 5,600,000 parcelles 
qui s’opèrent chaque année. 

IL est curieux de lire dans l’ouvrage de M. Durand le 
détail des quinze formalités nécessaires pour une mutation 
qui n’est opérée que la troisième année. 

Il faut méditer les éloquentes paroles de M. Bonjean 
(séance du Sénat du 6 avril 1866), les conséquences déplo- 
rables qu’'entraîne trop souvent le défaut d'identité des 
parcelles, les ruineux procès en bornage, l'incertitude de 
lhypothèque, l'impossibilité d’invoquer des titres irrégu- 
liers ou une possession surprise par un voisin de mau- 
vaise fois. 

Au point de vue de la perception de l'impôt, les inéga- 
lités ne sont pas moins criantes. Cinq classes ne sauraient 
suffire. Quelles différences entre le chiffre fixé comme le 
type de chacune de ces classes! La valeur vénale ou plutôt 
le revenu peuvent seuls être les bases sûres d’une percep- 
tion équitable. 

Le travail exécuté par l'administration, en vertu de la 
loi de 1850, révèle que l'impôt d’une pièce de terre de 
même valeur, d'égal revenu varie souvent de pays à pays 
ou même dans la même commune comme 1 est à 9. 

Ces inégalités vont toujours, s’accroissant dans une in- 
croyable proportion par une multitude de causes. Le déve- 
loppement plus ou moins grand des canaux, des voies 
ferrées on das routes ordinaires, l'accroissement ou la dimi- 
aution des produits agricoles, de leurs débouchés et de leurs 
prix, exercent la plus puissante influence sur la valeur 
vénale et le revenu de la terre, sans que limpôt soit aucu- 
nement modifié. 

Quelles pertes, quelles conséquences désastreuses résultent 
de cet état de choses pour les possesseurs des 143 millions 
de parcelles du sol francais, qui sont presq'e tous de petits 
propriétaires. 

L’impossibilité de fonder un crédit agricole, l’'émigration 
des bras et des capitaux des campagnes vers les villes, la 
diminution de la valeur vénale de la propriété, l'infériorité 
de notre culture, malgré un sol admirable ; ce sont là autant 
de faits douloureux qu'a révélés la grande enquête agricole 
de 1866, et qui résultent de l’état défectueux du cadastre. 
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Un bon cadastre devrait servir de titré légal de propriété, 
a dit l’arrêt de cassation de 1844. 

Il devrait être fondé sur la délimitation de la propriété, 
et avoir pour base le bornage collectif et obligatoire. 

Nous devrions nous inspirer de l'exemple des pays étran- 
gers. . 
L'opération nouvelle, à la différence de l’ancienne, devrait 
être faite en présence des propriétaires ou de leurs délé- 
gués. 

Elle ne devrait pas être exécutée, comme autrefois, uni- 
quement au point de vue fiscal, mais, à la fois, au point 
de vue agricole et fiscal. 

Comme le dit énergiquement M. Bonjean avec tant d’émi- 
nents auteurs, le cadastre devrait être le plus utile auxi- 
liaire de la propriété. 

« Il devrait être, disait le premier consul, le palladium 
de la propriété. » 

Pour arriver à ce but, il faut étendre l’article 646 du 
Code civil, et ériger en principe le bornage collectif et obli- 
gatoire. 

Ce ne sont pas là des utopies. 

Il suffit de consulter à cet égard les exemples donnés 
dans la Meuse par M. Roussel, conseiller général; dans 
Saône-et-Loire, par un directeur des contributions, M. de 
Nicéville; dans la Haute-Vienne, par un juge de paix, 
M. Frayssinaud. 

La dépense de ces opérations, dont on a donné les 
chiffres exacts, a été peu importante en comparaison des 
bénéfices importants qu’en retiraient les populations. 

Ce travail s’est exécuté, la plupart du temps, aux frais 
des intéressés et des communes, quelquefois avec l’aide du 
département. 

Les avantages étaient si évidents qu’un grand nombre de 
communes ont voulu suivre cet exemple. 

Mais un cadastre ainsi renouvelé perdrait bientôt toute 
son utilité en présence de l’étonnante mutation des parcelles, 
si l’on ne trouvait un moyen sûr, facile et rapide de le con- 
server et de le mettre à jour. 

Ce moyen, il existe; il est déjà appliqué à l'étranger. 

Il se résume dans le système de MM. le marquis d’Au- 
diffret, Laureau et Durand. 

Il consiste dans l'établissement à chaque bureau cantonal 
d'enregistrement d’un registre qui, en regard du numéro 
de la parcelle, de sa nature, de sa contenance, contiendrait 
le nom du propriétaire, le prix de vente, le revenu, la 
quittance, l’hypothèque, la mainlevée. Ainsi disparaïtraient 
les formalités longues et coûteuses de notre système hypo- 
thécaire, et les hypothèques occultes. 

Ainsi serait fondé le grand-livre de la propriété foncière 
qui, disait le premier consul, mériterait à son fondateur 
une statue. 

Etsi l’on reconnaissait enfin, suivant l'avis de M. Demolombe, 
du marquis d’Audiffret, de MM. Laureau, Durand, Braine, 
Trémoulet, la nécessité de mobiliser la propriété foncière, 
comme cela se pratique à l'étranger, quelle voie nouvelle 
on ouvrirait à un merveilleux développement de la fortune 
publique. 

Quels immenses avantages retireraient de ce mode d’o- 
pérer le Trésor et les particuliers. 

Devant le conservateur des hypothèques faisant fonctions 
d'agent de change serait transportée la créance sur la 
terre comme est aujourd’hui transférée la rente sur l'Etat. 

Le prêteur, toujours sûr de réaliser facilement son gage, 
fournirait plus volontiers ses fonds à l’agriculteur. 

Pour les particuliers, que d'économies de frais d’actes 
et de procédures. Quelle diminution dans le coût des actes 
de vente, de partage. Le mouvement de la propriété fon- 
cière étant de 7 milliards par an (5 pour les ventes, 2 pour 
les donations), une réduction de 10 0/0 des frais produi- 
rait une économie annuelle de 70 millions. On éviterait 


dans les biens eaisis la distraction de 1/5 et les procédures 


qui en résultent, 
des parcelles. 

Par suite de la suppression des fraudes et en établissant 
le droit sur la valeur vénale et le revenu réel, le Trésor, 
suivant les évaluations les plus modérées, percevrait 50 mil- 
lions de plus chaque année de droits d'enregistrement. 

Enfin, le cadastre une fois établi, conservé et tenu 
constamment à jour de cette manière sans avoir recours à 
de nouvelles révisions, on aurait un moyen sûr, constant 
et rapide d'établir la perception de l'impôt sur la seule 
base équitable, c’est-à-dire sur la valeur réelle etle revenu 
de la terre. 

Dans le cours de ce résumé rapide, nous avons négligé 
de citer les autorités sur lesquelles se fondent nos asser- 
tions. Qu'on nous permette de les indiquer brièvement : 


par Suite doc erreurs dans l'identité 
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Marquis d'Audiffret, Système financier de la France. — 
Laureau, Répertoire de la contribution foncière. — Bonjean, 
Discours au Sénat (séance du 6 avril 4866). — Braine, Étude 
sur le cadastre (Arras). — Noiset, Du Cadastre (Paris, 
Paul Dupont). — Félix de Robernier, président à la Cour 
de Montpellier, De la Preuve du droit de propriété. — Durand, 
Cadastre (Poissy, Arbieu). — Roussel (voir le Bulletin des 
géomètres). —  Trémoulet. — Menault, Revue de France. — 
Bretagne, Etudes (Nancy, ‘Wiener, 1870). — De Nicéville, 
Déposition à l'enquête. Lefèvre, Lettres (Dentu). — 
Benoit, Déposition à l'enquéte. — Suin, sénateur, Déposition 
à l'enquéte. — Enquête agricole de 1866. — Vœux des 
conseils généraux, (Recueil au ministère.) 


Il 


Après ce rapide examen de la question que nous avons 
cru nécessaire à l'intelligence de la discussion qui va suivre, 
nous nous contenterons de donner le procès-verbal de notre 
réunion. 

A l'ouverture de cetteséance, M. Garnier, conseiller-maiître 
à la Cour des comptes, directeur du Journal de i l'enregistre. 
ment, exprime son opinion sur l’un des points de vue les 
plus, importants de la rénovation cadasirale. Il se pré-. 
occupe seulement de la base à adopter pour la perception 
équitable de l'impôt et des droits d'enregistrement. Dans 
ce double but, suivant M. Garnier, une seule base est 
possible, la valeur vénale et le revenu. 

Les moyens d'expertise employés aujourd’hui sont vains, 
illusoires, frauduleux. En établissant les nouvelles évalua- 
tions cadastrales, on devra donc se fonder sur les actes de 
vente ou sur les autres actes translatifs de propriété d'où 
ressortent la valeur vénale exacte et le chiffre réel du 
revenu. On devra exiger, en outre, que le notaire insère 
dans ses actes le numéro cadastral de chaque parcelle. 

D’après le relevé des actes opéré après une certaine 
période on établira l’étalon fixant le prix et la valeur de 
chaque classe de propriété! 

On pourra périodiquement, tous les cinq ans par exem- 
ple, en suivant l'accroissement ou la diminution de la va- 
leur vénale, reviser l’étalon servant de base à la percep- 
tion. 

Alors, les parties ne seront plus lésées et'elles n'auront 
plus d'intérêt à frauder. 

Dans le cas seulement où elles croiront que la perception 
n'est pas en rapport avec l'étalon elles pourront intenter 
un procès, mais alors on aura des bases certaines d’appré- 
clation. 

M. Garnier déclare d’ailleurs que son système n’est qu’un 
système de conséquence, c’est-à-dire qu'il suppose préala- 
blement la rénovation ou la révision du cadastre. Quant 
aux moyens pour parvenir à cette rénovation ou à cette 
révision, M. Garnier n’a aucun choix arrêté. IL est prêt à 
adopter ceux qui lui paraîtront le plus favorables, 

M. Braine (président de la chambre des notaires à Arras) 
répond à M. Re qu’il est exact de dire que son sys- 
tème n’est qu'un système de conséquence, ce qui suppose 
avant tout la fixation de la valeur de l’étalon qui servira 
à établir la valeur de chaque classe au moyen de la révi- 
sion ou plutôt de la rénovation du cadästre. | . 

Alors même qu'on se bornerait à la révision, ce qui 
n’atteindrait nullement le but proposé ainsi que l'ont dé- 
montré les hommes compétents, on ne saurait séparer la 
proposition Lanel de la propositon Feray. 

L'une ne saurait exister sans l'autre. 

M. Trémoulet, notaire à Villeneuve-sur-Lot, ancien pré- 
sident, fait observer qu’on n’a envisagé jusqu'ici la ques- 
tion qu’à un point de vue restreint. Il est nécesssaire de Ja 
traiter d’une manière plus générale, Comme on l’a dit, on 
doit avoir recours à une rénovation complète et simultanée 
avec l’aide des intéressés, des communes et quelquefois 
des départements, sans rien deuänder à lEtat comme on 
La tait avec facilité dans un grand nombre de communes 
de la Meuse, de la Haute-Saône, de la Haute-Vienne. 

Cette rénovation, ayant pour but de faire servir le ca- 
dastre de titre légal de propriété, suivant le vœu de la 
Cour de cassation, de l'enquête de 1866, de tant d'hommes 
compétents, à l'exemple des pays étrangers, n’a pas coûté 
ce que l’on suppose. 

On a les chiffres certains sur lesquels une plus longue 
pratique pourrait amener des économies. 

Ces opérations, basées sur les abornements collectifs gé- 
néraux obligatoires et la délimitation des propriétés, ont 
été accomplies avec le concours de MM. de Nicéville et 
Bretagne, directeurs des contributions de Saône-et-Loire et 
de lafMeurthe, et du directeur des contributions directes de 


a GE RE A A PR A TL Re 


SAMEDI 4 AVRIL 1874. 


x 


la Meuse. On à de précieux documents à cet égard dans 
les dépositions, les écrits et la pratique de MM. de N\i- 
céville et Bretagne, et de M. Roussel, conseiller général de 
la Meuse. 

Ces travaux ont eu lieu à la grande satisfaction des 
propriétaires qui, en échange d'un léger sacrifice, ont 
trouvé d'immenses avantages dans l'extinction des procès 
ruineux de bornages, par la sûreté donnée à leur titre de 
propriété. 

Un grand nombre d’autres communes ont voulu suivre 
cet exemple. 

Cette rénovation, pour avoir son effet, devra être accom- 

agnée du mode de conservation et de mise à jour simple, 
facile, rapide, proposé par MM. d’Audiffret, Laureau, Du- 
rand, à l'exemple des pays étrangers. 

La révision cadastrale ne suffira pas. Elle laissera subsis- 
ter tous les inconvénients de notre système vicieux. C'est 
pour avoir voulu en agir ainsi qu'on à échoué jusqu'ici. 

Cette révision d’ailleurs aurait besoin d’être refaite fré- 
quemment et à grands frais, tandis que la rénovation pro- 
posée, avec un mode de mise à jour assuré, éviterait de 
nouvelles dépenses. 

M. Trémoulet, parmi les vices du système actuel, veut 
insister particulièrement sur les défauts de la désignation 
des parcelles. Cela tient en même temps aux inconvé- 
nients de notre régime hypothécaire, dont on réformerait 
les dangers en appliquant le système proposé de rénova- 
tion et de conservation, qui permettrait en même temps de 
donner à la propriété foncière une facilité de mobilisation 
si désirable. 

Au point de vue graphique, M. Trémoulet expose son 
système qui divise la France en kilomètres carrés parfaite- 
ment distinets et délimités. Le kilomètre est divisé en 100 
parties représentant chacune 1 hectare; l’hectare, en 100 ares; 
l’are, en 100 parties de 1 mètre carré ; le mètre se divise à 
son tour en 100 parties. — À chaque kilomètre existent 
des bornes servant de point de repère. Chaque parcelle de 
terre donnant une’ figure où il existe plusieurs sommets 
d’angles, au moyen de deux lignes formant angle droit, 
tirées des deux lignes réunissant deux bornes kilométri- 
ques, on obtient le sommet de chaque angle d’une pièce de 
terre quelconque et on établit exactement la position de 
chaque parcelle. Chaque sommet d'angle d’une .parcelle 
serait indiqué au cadastre par les chiffres de la longueur 
des deux lignes dont la rencontre fixe le sommet de l'angle. 
Ce système offre une grande analogie avec la méthode qui 
fixe la position d’un lieu quelconque au moyen des degrés 
de latitude et de longitude. M. Trémoulet insiste d’ailleurs 
sur l'établissement du registre terrier tel qu’il l’a proposé 
avec MM. de Robernier, président à la Cour de Montpel- 
lier, Bonjean, d’Audiffret, Laureau, Durand. 

M. Derivry, directeur du Journal des géomètres, à Noyon, 
trouve le système de M. Trémoulet fort ingénieux; mais il 
lui semble soulever des objections à cause des chiffres 
nombreux nécessités pour la désignation des parcelles qui 
offriront beaucoup d’angles et des difficultés que présen- 
tera l'indication des parcelles très-petites. Ce sera là une 
cause fréquente d'erreurs dans les actes. 

M. Lefèvre, géomètre de la Seine, ancien maire de Sucy, 
rappelle que le but assigné à la réunion consistait à indi- 
quer un moyen simple et pratique de révision cadastrale 
s'appliquant aux propositions de MM. Feray et Lanel. 

Il a exposé son système dans des lettres sur le cadastre, 
qu'il vient de publier chez Dentu, et qui sont adressées à 
la commission parlementaire du cadastre. Il pense comme 
les préopinants qu’on n’atteindra réellement le but qu’on 
désire que par la rénovation entière et un mode sûr de 
muse à Jour constant et de conservation du cadastre. 

Il estime qu’on y arrivera plus tard, mais que la révision 


telle que la demandent MM. Feray et Lanel est un premier 
pas. : 


Dans l'intérêt même des propriétaires, il est d’ailleurs 
urgent de recourir à cette révision. Il cite une propriété de 
3,400 fr., qui ne paie que 3 fr.50 d'impôt. L'impôt formé 
étant un impôt de répartition, de nombreux propriétaires 
seront déchargés par la taxation à la valeur exacte de 
ceux qui ne paient pas leur contingent. D'ailleurs, plus 
s’accroitra le nombre de ceux qui, en vertu des révisions 
demandées, devronts supporter les centimes additionnels 
existant, moins forte sera la part de chacun. À un autre 
point de vue encore, si contrairement au vœu du préopi- 
nant, qui croit que l’agriculture paye ‘plus que sa part, 
on lui demandait de nouveaux sacrifices, du moias la base 
de ces nouvelles impositions devrait être équitablement 
répartie. Autrement, en aggravant un fardeau déjà très- 
onéreux on augmenterait l'injustice. 
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Après ces observatious préliminaires, M. Lefèvre com- 
mence l'exposé de son système de révision. 

Le cadastre se compose du plan, de l'état de section et 
de la matrice cadastrale. 

Les deux premières de ces pièces sont immuables depuis 
l'origine du cadastre. C'est-à-dire que ce qui était friche 
à celte époque et qui est aujourd’hui bois, vigne ou prairie 
est encore indiqué comme friche. 

La matrice cadastrale seule suit les mutations de la pro- 
riété, mais uniquement en ce qui concerne les noms des 
étenteurs. Mais sous ce rapport même, elle fourmille d’er- 

reurs. Combien paient les impôts des autres ? 

Le procédé de M. Lefèvre consiste à faire simultanément, 
dans toutes les communes et en peu de temps la classifi- 
cation des différents immeubles. 

L'Etat fournira les imprimés des nouveaux états de sec- 
tion ; chaque commune désignera un géomètre chargé de 
remplir ces états, quant à la section, au numéro d'ordre, 
au nom du propriétaire, à la nature de la propriété actuelle 
et de la contenance. : 

Pour cela, l’agent désigné suivra la matrice cadastrale, 
article par article, moins la nature de la propriété qui sera 
prise sur place, en visitant toutes les parcelles; moins 
aussi les classes et les revenus imposables qui appartien- 
nent à un autre ordre de travail. 

Les états de section ainsi établis, il sera procédé à la 
classification des immeubles par une commission commu- 
nale composée d’un expert désigné et payé par l'Etat, de 
deux classificateurs désignés par le conseil municipal, et de 
deux autres nommés par les plus imposés de la com- 
mune. 

Cette commission, accompagnée du géomètre chargé 
d'établir les états de section, visitera toutes les parcelles, 
indiquera séance tenante, par nature de propriété, la classe 
à laquelle appartient chaque immeuble imposable, 

A l’aide de relevés d'enregistrement, elle proposera le 
revenu réel. 

Ce travail terminé sur le terrain, il sera fait, comme dans 
le cadastre actuel, une récapitulation par nature de propriété 
et par classe de tous les immeubles. 

L'opération achevée dans chaque canton sera soumise à 
l'examen d’une commission cantonale composée d’un des 
classificateurs de chaque commune, et des experts de l'Etat 
ayant suivi l'opération ; elle sera présidée par le conseiller 
général. 

Elle revisera à l’aide de comparaison le revenu à ap- 
pliquer à chaque classe dans chaque commune. 

Ce travail sera ensuite soumis aux conseils d’arrondisse- 
ment, aux conseils généraux et même à l’Assemblée natio- 
nale afin d'établir la comparaison d’arrondissement à ar- 
rondissement, de département à département. 

Après l’achèvement des opérations, l’administration fera 
rectifier à l'encre rouge, sur les matrices cadastrales ac- 
tuelles, le chiffre des revenus afférents à chaque parcelle, 
d’après les nouveaux états de section. Ainsi presque aucuns 
frais, pas d'interruption, pas de perturbation dans le recou- 
vrement. Ces matrices cadastrales pourront attendre sans 
être refondues la rénovation entière du cadastre. 

M. Maurice Bloch pense que M. Lefèvre répond ainsi vé- 
ritablement à la lettre de M. Feray et à la question posée. 
On aura, par ce moyen, atteint déjà un grand résultat en 
attendant la rénovation du cadastre. 

MM. Menault, Roussel, Braine, Durand, Bochin, dont 
nous résumons ici les avis, appuient tous les arguments 
donnés précédemment par M. Trémoulet. Suivant eux 
le système de M. Lefèvre, dont on ne peut contester le 
mérite, quant à la fixation du revenu actuel, est loin de 
corriger les vices inhérents à notre système actuel de ca- 
dastre tels que les ont signalés MM. d’Audiffret, Bonjean 
et tant d'hommes compétents, On ne fera pas ainsi du ca- 
dastro un titre légal dé propriété; on ne fera pas cesser de 
dispendieux procès; on n’assurera pas l’hypothèque ni le 
crédit si nécessaire de la propriété; on n’obtiendra aucune 
des conséquences heureuses qui ont fait supporter, par les 
propriétaires, sans se plaindre, dans la Meuse, dans Saône- 
et-Loire, dans la Meurthe, dans la Haute-Vienne et ailleurs, 
les frais de la rénovation du cadastre et un surcroît d’im- 

Ôts. 
$ D'ailleurs, en présence des 5,600,000 mutations an- 
nuelles de parcelles, il sera nécessaire d'opérer ainsi cons- 
tamment une révision dispendieuse, tandis que le mode de 
rénovation, de conservation et de mise à jour proposé 
n'offre pas ces inconvénients. 

Les populations ne verront que des charges nouvelles 
sans éprouver aucun avantage en compensation. 

MM. Garnier et Maurice Block font observer que, malgré 
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leur compétence sur ces matières, ils désireraient connaître 
toutes les études des membres composant la réunion avant 
de formuler une opinion définitive. 

A l'appui de ces observations les autres membres de la 
réunion ajoutent que, dans un sujet aussi grave et aussi 
vaste, on ne peut considérer la réunion d'aujourd'hui que 
comme une réunion préparatoire. 

La réunion décide donc de s’ajourner au 6 mai, midi, 
chez M. Bochin, 46, rue de Provence. 

Nous ajouterons que des lettres, reçues de plusieurs hom- 
mes éminents qui ont traité ces questions, nous font espé- 
rer leur présence à notre prochaine séance. 


S. Bocuix. 
si Avocat à la Cour dappel de Paris, 
Vice-Président du Conseil général d'Ille-et- Vilaine. 


LES GRÈVES DANS L'INDUSTRIE MÉTALLURGIQUE 
ET DANS LES HOUILLÈRES EN ANGLETERRE. 


Depuis quelque temps, des difficultés se sont produites 
de nouveau entre les ouvriers du fer et les mineurs et 
leurs patrons respectifs. Les industriels alléguaient l’état du 
marché pour justifier une diminution dans les salaires 
élevés consentis il y à un an ou deux. Nous trouvons à 
cet égard, dans le Times, des rensegnements que nous 
croyons bon de porter à la connaissance de nos lecteurs. 

Le conseil exécutif de l'Association nationale des travail- 
leurs du fer, National fromworkers Association, composé des 
délégués, en grand nombre, de tous les districts où règne 
cette industrie, Angleterre, Pays de Galles, Ecosse, s'est 
réuni, le 27 mars dernier, à Darlington. Il s'agissait de 
régler la question des salaires et d’otfrir aux patrons des 
termes de transaction qui s’appliqueraient au royaume tout 
entier. Pendant tout un jour, le Conseil a délibéré, et fina- 


lement il s’est arrêté à une résolution qui ne différait des 


propositions des patrons que par la demande d’un salaire 
supplémentaire de 6 deniers (60 centimes) par tonne 
extraite. 

Les patrons du Straffordshire ayant refusé d'accéder à la 
fixation des suppléments demandés par les ouvriers, on 
craint que la contestation subsiste. 

Le différend, entre les patrons et les ouvriers du nord 
de l’Angleterre, porte sur ceci : 


Les ouvriers regardent comme illégale la notification. 


faite par les patrons d’une réduction de salaire. Il avait été 
décidé dans un meeling, tenu par les patrons et les ou- 
vriers, le 19 décembre 1873, qu'on ne pourrait faire une 
notification semblable avant le 4 avril. 

Les ouvriers se déclarent d'ailleurs prûts à accepter pour 
leurs salaires un minimum de 9 sh. 6 d. et un maximum 
ue 12 sh. 6 d. par tonne de fer puddlé ; mais ils réclament 
de plus une bonification de 1 sh. 6 d. par chaque livre 
Sterling du prix du fer manufacturé. Les patrons n'offrent 
que 1 shilling pour ce supplément. Les ouvriers trouvent 
que la demande des patrons d’une réduction de 20 0/0 sur 
les salaires est excessive. 

Les ouvriers charbonniers du Leicestershire, qui ont été 
renvoyés de leurs puits, ont tenu, de leur côté, un autre 
meeting à Coalville. Ils étaient au nombre de mille. Ils 
avaient, au préalable, député quelques-uns des leurs près 
des patrons, qui, de l’aveu des délégués eux-mêmes, les 
avaient bien reçus. Le but de la démarche était d’obtenir 
que les patrons revinssent sur.la décision qu'ils avaient 
prise de réduire les salaires, et l’on faisait remarquer à 
cet égard qu'en somme ces salaires s'étaient assez faible- 
ment accrus et que les charbons continuaient de se vendre 
à de hauts prix. Les patrons, eux, ont regardé la réduc- 
tion comme insignifiante en soi, et prétendu que l’état du 
marché des houilles la justifiait. Les délégués qui avaient 
bien auguré de cette entrevue, ont regretté Son Issue finale. 
Tout en persistant à croire qu'il n’était pas équitable de 
faire subir aux ouvriers une réduction de’salaire de 3 de- 
niers par tonné extraite, puisque de 1872 à 1873, le prix 
des houilles prises sur les bords du puits s'était élevé, en 
moyenne, de 7 shillings 10 deniers & 20 shillings, et res- 
tait encore à cette heure à 15 shillings 6 deniers, soit une 
plus-value de 100 pour 100, alors que les salaires ne 
s'étaient pas relevés de plus de 4 shilling par tonne, ils 
n'ont pas pris sur eux la responsabilité de conseiller à 
leurs Commettants une grève immédiate. Finalement, les 
délégués ont promis de porter la question devant un nou- 
veau meeting qui doit se tenir à Manchester, et où l’on 
décidera s'il faut cesser le travail ou tenter près des 
patrons une nouvelle démarche à fin d'entente mutuelle. 


Une autre conférence a eu lieu à Wigan, entre six pro- 
priétaires de houillères et cinq délégués des ouvriers des 
puits. de Wigan et de Sainte-Hélène. On y a discuté la ré- 
duction de 15 0/0 sur les salaires dont les patrons avaient 
parlé. Après une discussion qui a duré plus de deux heures 
et demie, et dans laquelle, de part et d'autre, on a fait 
entendre les arguments habituels, on s’est séparé sans rien 
conclure, tout en se donnant un autre et prochain rendez- 
vous. En attendant, un assez grand nombre de mineurs 
ont refusé de continuer leur travail, et il existe, dans quel- 
ques endroits, un sentiment très-prononcé en faveur d’une 
grève, si les patrons maintiennent la réduction à 15 0/0. 
)n espère toutefois que le conflit ne sera pas d’une longue 
durée. 

Les mineurs de Straffordshire, dans une réunion très- 
nombreuse tenue à Billston, ont décidé qu'ils se mettraient 
en grève si leurs patrons persistaient à vouloir diminuer 
leurs salaires et à refuser l'arbitrage. Ils offrent d’accepter 
la moitié de la réduction dun shilling par centner, ou lar- 
bitrage. Le conseil exécutif de The Miners Amalgamated 
Association s'est déclaré prêt à soutenir cette grève si elle 
doit avoir lieu, en fournissant à chaque mineur une sub- 
vention hebdomadaire de 10 shillings, plus 1 shilling par 
enfant. 

De leur côté, les propriétaires de mines du Straffordshire 
méridional se sont rassemblés, ils ont repoussé l'arbitrage 
auquel consentaient les ouvriers, et ont résolu, à une très- 
forte majorité, de maintenir la réduction des salaires 
annoncée. Les représentants des ouvriers qui assistaient à 
la séance ont refusé d’acquiescer, et en ce moment il y a 
15,000 mineurs qui font grève dans ce district houiller. 

L'Association des maîtres de forges du Cleveland vient de 
se réunir; il a été décidé qu’on notifierait immédiatement 
aux ouvriers des hauts-fourneaux une réduction de 10 0/0 
dans leurs salaires. Cette réduction aura lieu quinze jours 
après qu'elle aura été annoncée. 

Les propriétaires des mines du Cleveland ont également 
tenu un meeting. Ils ont résolu d’abaisser de 2 deniers par 
tonne le salaire des mineurs de fer et de 12 1/2 0/0 celui 
des autres ouvriers employés par les mines. Cette réduc- 
tion doit avoir lieu à partir du 21 mai. 

Dans l’état présent du marché, au moment où les stocks 
de fer et de charbon augmentent et où l’on entend parler 
de faillites et de grèves dans d’autres districts, il est pro- 
bable qu'il ne s'élèvera pas de trop grandes difficultés entre 
les patrons et les ouvriers, et que des réductions de sa- 
laires pourront se faire sans interruption dans le travail. 

Re 
NOUVELLES D’'OUTRE-MER. 
Correspondance particulière de L'ECONOMISTE FRANÇAIS. 
CHILI. 

Les lettres de Valparaiso que nous venons de recevoir 
par le courrier anglais portent la date du 13 février. 

Un télégramme, recu à Valparaiso le 25 janvier, annonce 
l'acceptation définitive par le gouvernement de la Confédé- 
ration argentine de la proposition qui lui à été faite pour 
la construction d'un chemin de fer transandéen, qui doit 
relier les Etats de la Plata et du Chili. 

Les ingénieurs chargés du tracé sur le versant chilien, 
avaient terminé leur tâche, et leur rapport conclut à la 
possibilité de l'exécution. Pour arriver à l'entrée du tunnel 
qui traversera le sommet de la Cordillère, la rampe la plus 
forte à gravir ne dépassera pas 35 millimètres par mètre, 
ce qui n’est pas un obstacle insurmontable. 

Le 12 février a eu lieu l'ouverture du chemin de fer de 
Santiago à Santa-Rosa-des-Andes, exploité par la compa- 
gnie du chemin de fer de Valparaiso à Santiago. Cette 
ligne promet d’être d’une utilité très-grande à l’agriculture 
de la province si fertile d’Aconcagua. 1 

Les travaux de construotion du palais destiné à l’exposi- 
tion internationale de 4875 à Santiago sont menés: avec 
vigueur. On espère que l'empereur du Brésil, dom Pedro If, 
viendra visiter cette exposition immédiatement après son 
ouverture. 

Pendant le mois de janvier, il a été frappé à la monnaie 
de Santiago : 

Pour $ 12,770 de pièces de 10 dollars en or ; 

» 136,880 » MON A12/:08 MeNFare ete 
» À,390 » » 5» 15, 2et'1: cents en nickel: 
PÉROU. 

Les correspondances arrivées vont jusqu'au 27 février. 
Les journaux de Lima s’occupaient toujours, avec lantérêt 
que cétte question mérite, de la découverte dé gisements 
de guano, dont il a été question dans notre correspondance 
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Servie le fait aisément comprendre, La voie de la naviga- 
tion du Danube vers Galatz et Soulina ne lui offre pas des 
avantages Suflisants pour qu’elle puisse exporter ses pro- 
duits dans cette direction. Elle est obligée de les 
expédier par le réseau austro-hongrois sur Trieste, d’où ils 
sont dirigés vers l’ouest de l'Europe et les profits du pro- 
ducteur serbe sont de beaucoup diminués et réduits à un 
bénéfice insignifiant par le fait de la puissante concurrence 
de la Hongrie et de la Russie qui l’écrasent sur ce marché. 
De plus, la longueur du parcours oppose une impossibilité 
matérielle à ce que la Serbie entre en concurrence avec la 
Hongrie sur les marchés suisses et allemands. 

Il est donc indispensable, pour la prospérité de la Serbie, 
qu'elle trouve un second débouché. On peut dire que c’est 
pour ce pays une question d'existence même, etcesecond dé- 
bouché n’est autre que celui de l'empire suzerain. Les quelques 
mots que j'ai dits plus haut de la topographie de la Serbie 
suffisent pour indiquer qu’elle doit, dans ses calculs, cher- 
cher à attirer sur la ligne ferrée Le transit international. 
À vrai dire, il s’agit moins d’un réseau serbe qui ne peut 
être établi, en raison des difficultés résultant de la nature 
montagneuse de ce pays, que d’une artère suivant la vallée 
de la Morava el traversant Je pays du nord au sud, de 
Belgrade à Alexinatz, sur la frontière ottomane. Alexinatz 
est à 25 kilomètres de la ville turque de Nisch (Nissa). 
Aussi lorsqu'on parle de la jonction sur ce point des lignes 
serbes et turques, a-t-on l'habitude de la désigner sous le 
nom de jonction de Nicsh. 

C’est cette jonction que les Serbes demandent avec une 
instance que vous ne tarderez pas à comprendre. 

La ligne passant par Nisch est la plus courte que puisse 
prendre le transit international pour gagner soit Cons- 
tantinople, soit Salonique. Ce dernier port est appelé à un 
grand avenir, et il est de beaucoup plus rapproché que 
Constantinople de Nisch, Belgrade, Pesth, Vienne, ainsi 
d’ailleurs que le prouvent les chiffres suivants: 

De Vienne à Nisch, on compte, par le chemin de fer 
projeté que prendra forcément le transit international, 
826 kilomètres qui se décomposent ainsi : 

Vienne-Pesth, 274. — Pesth-Belgrade, 328. — Belgrade- 
Nisch 224. 

Dès que l'on à atteint Nisch sur le territoire ottoman en 
supposant bien entendu que la jonction sur ce point soit 
accordée, on pourra gagner Constantinople par Sofia, Philip- 
popoli, Andrinople, Constantinople; parcours total 789 kilo- 
mètres, se décomposant comme il suit: Nisch-Sofia, 154; 
Sofia-Philippopoli-Andrinople, 333; Adrinople-Constanti- 
nople, 302 kilomètres. 

Parcours total de Vienne à Constantinople, par la ligne 
passant à Nisch, 1,615 kilomètres. 

Examinons maintenant le parcours qu'aurait à faire le 
transit internationnal passant par Vienne, Pesth, Belgrade, 
Nisch pour aboutir à Salonique. De Nisch à Mitrowitz, 159 
kilomètres ; de Mitrowtiz à Uskub, 119 kilomètres ; d'Uskub 
à Salonique, 237, soit 515 kilomètres de Nisch à Salonique, 
et pour le parcours total de Vienne à Salonique 1,341 Kilo- 
mètres. On trouve donc que les voyageurs et les marchan- 
dises partant de Vienne pour les pays du Levant auraient un 
grand avantage à se diriger sur Salonique, puisqu'ils béné- 
ficieront ainsi d’une économie de parcours de 274 kilo- 
mètres. 

Il faut ajouter, pour bien préciser les termes de cette 
question importante, que sur les 515 kilomètres qui séparent 
Nisch de Salonique par Mitrowitz, on n'aurait à exécuter 
que les 159 kil. du tronçon de Nisch-Mitrowitz. Car la ligne 
Salonique-Uskub est achevée et en exploitation, et il en 
sera de même, dans fort peu de temps, du prolongement 
jusqu'à Mitrowitz auquel on travaille sérieusement et qui 
est très-avancé, 

Si nous examinons la question du raccordement de 
Nisch à Constantinople, au point de vue des travaux à exé- 
cuter, nous trouvons que la ligne venant de la capitale dans 
cette direction est achevée et exploitée jusqu'à Sarambey, 
sur un parcours de 537 kilomètres. Il ne reste donc à 
achever que la ligne de Sarembey à Nisch, soit 252 kilo- 
mètres, et sur ce point le gouvernement pousse les travaux, 
quoique eu méthodiquement, ainsi que j'aurai à vous l’ex- 
pliquer dans une étude ultérieure sur les chemins de fer 
ottomans. 

Tout ce qui précède explique parfaitement la demande 
des Serbes. Avec la janction à Nisch leur chemin de fer 
traverse, de Belgrade au sud, la vallée de la Morava, leur 
bassin le plus fertile : ils sont assurés d’avoir le bénéfice 
du transit international par la distance relativement mi- 
nime à parcourir pour gagner Salonique. Ce port est non- 
seulement leur objectif, mais aussi celui des Etats voisins, 
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Ainsi il est intéressant d'examiner les sacrifices que l’Au- 
triche-Hongrie est disposée à s'imposer, avec une entente 
parfaite des vrais principes économiques, pour faciliter au 
transit international son accès vers Salonique. 

Il est certain que dès que l’Europe sera reliée à ce port 
par une ligne ferrée, Trieste et Fiume subiront un grave 
dommage, par le transfert, à Salonique, de plusieurs des 
éléments qui, en ce moment, alimentent leur mouvement 
maritime. Ainsi, le transit considérable pour l'Egypte et la 
Syrie et l'expédition des produits de la Serbie et d’une par- 
tie de la Basse-Hongrie, dont ces deux ports ont actuelle- 
ment les bénéfices, se dirigeront sûrement sur Saloni- 
que. 

Néanmoins, les avantages de la jonction à Nisch et du 
prolongement du réseau européen jusqu'à Salonique sont 
d’une telle évidence: que l’Autriche-Hongrie n'hésite pas à 
négliger les considérations d'intérêt personnel immédiat pour 
donner tout son concours à cette œuvre. Elle prend à sa 
charge la construction d’une ligne directe de Pesth à Bel- 
grade, bien que le trafic local n'ait nul besoin de cette 
ligne, desservi qu'il est par de nombreux chemins de fer, 
et par des services de navigation bien organisés. Le gou- 
vernement à déjà soumis au Reïischtag le projet de cons- 
truction de cette ligne de Pesth à Semlin, et il a signé 
avec la Serbie une convention pour relier les gares proje- 
tées de Semlin et de Belgrade, au moyen d’un pont à jeter 
sur la Save, à frais communs. 

Ainsi l’Autriche-Hongrie concourt effectivement à ce que 
le transit international prenne la route de Salonique. La Ser- 
bie est prête, de son côté, à accomplir sa part de l'œuvre 
commune qui profitera surtout à la Turquie. Elle sollicite 
la jonction de Nisch, prête à exécuter son artère de Bel- 
grade à ce point dès qu'elle l’aura obtenue. Nous avons vu 
précédemment que la Turquie n’aura, pour acquérir ce bien- 
fait, dont les résultats sont incalculables, qu’à construire un 
tronçon de 159 kilomètres de Nisch à Mitrowitz, cette der- 
nière ville ne pouvant tarder à être reliée à Salonique par 
une ligne ferrée dont une partieest en exploitation et dont 
l’autre va être achevée. Que fait cependant la Sublime 
Porte? Elle ne paraît nullement disposée à accorder la 
jonction de Nisch. Elle motive ses hésitations par des rai- 
sons politiques, qui se résument dans la crainte que le che- 
min de fer, aboutissant à Nisch, donne à ses ennemis toute 
facilité pour l’attaquer. Mais, les chemins de fer facilitent 
la défense tout aussi bien que l’attaque, et l'intérêt politi- 
que le plus urgent devrait être, ce semble, pour PEtat su- 
zerain de s'attacher solidement l'Etat vassal en appliquant le 
principe de la solidarisation des intérêts. Il est certain 
qu'il est plus logique d'ouvrir aux Serbes les marchés de 
l'empire, et de multiplier ainsiles relations entre les deux 
pays, plutôt que de les contraindre à chercher la satisfaction 
de leurs intérêts dans l’empire austro-hongrois. 

D'ailleurs, la Turquie devrait accorder cette jonction de 
Nisch, ne füt-ce qu’au point de vue de ses propres intérêts 
économiques. Nisch est située dans la splendide vallée de la 
Morava supérieure. Cette vallée est habitée par une popu- 
lation très-dense. Les cultures y sont nombreuses et soi- 
gnées, Ce pays fertile et productif doit, de toute nécessité, 
ètre relié au réseau de la Roumélie. Ne serait-il pas natu- 
rel de profiter, pour accomplir ce progrès, de l’occasion qui 
est offerte? On ferait œuvre utile pour le pays, tout en ac- 
quérant un titre sérieux à la reconnaissance de la Serbie. 

En dernière analyse, il faut considérer que, refuser aux 
Serbes une jonction à Nisch équivaut à leur refuser caté- 
goriquement toute jonction. En dehors de Nisch toute 
jonction est impossible, ainsi qu'il est facile de le démon- 
trer. 

Du côté du sud, cette impossibilité est rendue évidente 
par la configuration topographique de la Serbie. Les hautes 
montagnes qui se dressent sur celte partie des frontières 
de la Serbie font repousser toute idée d'une jonction di- 
recte avec Sofia. Quant à Mitrowitz, On n’y saurait songer 
davantage : des raisons militaires, le passage le long de la 
frontière et de la gorge de l’Ibar s'opposent à cette solution. 
Dans tous les cas, Salonique ne serait alors atteint qu’à- 
près de longs détours, et le chemin de fer serbe aurait à 
traverser des territoires improductifs. Or, les ressources res- 
treintes de ce petit pays ne lui permettent pas de se don, 
ner le luxe de chemins de fer dont on ne retire pas de bé 
néfices. 

Du côté de l'est, Ja continuation des montagnes alpestres 
qui ferment la Serbie ne rendent possible qu'un seul rac- 
cordement, celui de Widin. 

Du côté de l’ouest, ia situation est la même, et la jonction 
n’est possible qu'à Wischegrad en Bosnie. 

Or, les Serbes ne peuvent accepter une jonction soit à 


Widin à l’est, soit à Wischegrad à l’ouest, pour les raisons 
suivantes : 

La ligne à construire, pour effectuer l’une de ces deux 
jonctions, serait très-coûteuse. Dans les deux cas, on aurait 
à suivre les sinuosités de nombreux cours d’eau et des tra- 
vaux hydrauliques considérables seraient indispensables. 
Chacune de ces lignes suivant la frontière, la zone d’exploi- 
tation serait réduite pour la Serbie à la moitié des zones 
ordinaires. De plus elles auraient à lutter contre la concur- 
rence des chemins de fer roumains et hongrois et contre 
celle de la navigation du Danube et de la Save. 

De plus, le trajet pour atteindre Salonique serait plus 
long de plusieurs centaines de kilomètres. Donc la jonction 
de Nisch est la seule logique, et l’on ne comprendrait pas 
que le gouvernement ottoman refusât plus longtemps de 
l'accorder (1). ESCHBACH. 


Re 
LA COOPÉRATION. 
SON PRÉSENT ET SON AVENIR EN ANGLETERRE. 


Il y à quelques mois à peine qu’un membre de l'ancien 
cabinet britannique, M. Forster, abordant au congrès de l’As- 
sociation pour l'avancement des sciences, qui se tenait dans la 
ville de Bradford, le sujet de la coopération, ou système 
coopératif, s'exprimait en ces termes : 

© I y à un mode de coopération que j'appellerai la co0- 
pération proprement dite : ici ce sont des épargnes réunies 
par les travailleurs qui meuvent l’entreprise, et celui qui 
la dirige compte souvent son travail propre comme un ap- 
port au fond social. Ce genre d’association, on l'a vu à 
l'œuvre à Bradford, à Rochdale, et en ce qui touche ce 
qu’on appelle les Sociétés coopératives de consommation, on 
peut dire qu’il a pleinement réussi. S'agit-il de sociétés 
dont la produciion même est le but, la solution paraît plus 
difficile. Néanmoins il faut applaudir à de pareils essais ; 
il faut en désirer vivement la réussite. Capitaliste moi- 
même, ce que je ne saurais oublier, je trouve un grand 
avantage à ce que les travailleurs apprennent qu’en em- 
ployant de la sorte leurs épargnes, ils encourent aussi bien 
le risque d’une perte que la chance d’un profit (2). » 

Cette grave et intéressante question, un éminent écono- 
miste, anglais lui aussi, M. Fawcett, vient à son tour de la 
traiter dans un article que la Fortnightly Review a publié 
dans son numéro de février sous ce titre : The Position and 
Prospects of Cooperation. M. Fawcett est un partisan très-dé- 
cidé du système et en attend, pour employer ses expres- 
sions mêmes, « une amélioration marquée et permanente 
dans la condition sociale et industrielle de son pays.» Il 
n'est pas surprenant qu'après une déclaration pareille, il se 
plaigne de la lenteur avec laquelle ce système s’est déve- 
oppé jusqu'à cette heure, et qu’il ne se contente pas du 
succès incontestable qu'ont obtenu, en Angleterre, les socié- 
tés coopératives dites de consommation. Ce succès assuré: 
ment le touche et il y applaudit de grand cœur, mais, 
ajoute-t-il, la société coopérative de consommation n’est 
qu'un jalon; elle ne réalise point l'idée même de ce qu’il 
faut entendre par la coopération proprement dite, puis- 
qu'elle n’accomplit pas l’union intime des deux agents néces- 
saires de la production, c’est-à-dire le capital et le travail, 
les fonds qui l’alimentent étant la propriété des consomma- 
teurs et les profits qu’elle fait étant distribués entre ces 
mêmes Consommateurs, au lieu de l'être entre les travail- 
leurs eux-mêmes de l'établissement. 

Ce point de vue n’a pas empêché l’économiste anglais de 
retracer l’historique des sociétés de consommation, qui en- 
trent, croit-il, en Angleterre pour les neuf dixièmes dans 
le total des associations portant le titre générique de coo- 
pératives, et de faire ressortir avec force les avantages que 
ce mode spécial offre aux classes laborieuses. Les sociétés 
de consommation anglaises ont eu pour point de départ 
comme elles ont généralement pris pour modèle, la élebre 
association connue sous le nom des Pionmiers ae Roclidale, 
the Rochdale Pioneers. 

Ses débuts ont été des plus laborieux, des plus modestes, 
et, en 1844, lorsqu'elle passa son acte définitif de constitu- 
tion, les ressources à sa disposition ne dépassaient pas le 
chiffre infime de 700 francs. Aujourd’hui le capital employé 
pour l’approvisionnement s'élève à la somme de 625,000 Îr. 
(25,000 livres sterling) qu’elle emploie en achats de den- 
rées de toute sorte, et qui lui suffit pour alimenter un 
a RE end 425 ee LE ee TPE 

(1) Nous apprenons que le sultan a décidé récemment 
le raccordement des lignes turques et serbes, 

(2) Voir, dans notre numéro du 44 octobre 1873, l'analyse 
que nous y donnons du discours de M. Forster. 
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roulement d’affaires évalué à un chiffre décuple de 
250,000 liv. sterl. Tout achat se fait au comptant et sa quo- 
tité est inscrite sur des jetons que l’on remet à l’acheteur. 
On fait, en fin de trimestre, le compte de chacun des ache- 
teurs, et après prélvement, sur la somme des profits, de 
5 0/0 comme dividende du capital social, le restant net des 
dits profits se partage entre les clients, au prorata des- 
achats de chacun d'eux. La plupart des sociétés de consom- 
mation emploient le même mode de répartir les profits. 
Quelques-unes, toutefois, celle du Civil Service stores de 
Londres, par exemple, procède d’une façon différente : au 
lieu de distribuer des dividendes trimestriels à ses socié- 
taires, elle leur vend ses marchandises à plus bas prix. 
M. Fawcett resarde le premier de ces procédés comme pré- 
férable, du moment que la masse des acheteurs appartient 
à la classe ouvrière. Il est certain que l’on met plus facile- 
ment de côt une somme que l’on reçoit en une fois que 
la même somme qui vous est donnée par fractions minimes. 

Une règle inflexible et universelle est celle de n’accorder 
aucun crédit aux consommateurs. Il n’est pas besoin de beau- 
coup insister pour faire sentir, toucher du doigt, pour ainsi 
dire, les grands avantages de cette mesure. Pour son compte le 
vendeur n’a point de pertes à redouter, résultant de créan- 
ces véreuses, et chacun sait que rien ne gêne plus les 
opérations du commerce de détail et ne tend à l’aug- 
mentation de ses prix que la perspective d’encourir des 
pertes de celte nature. En second lieu, il est clair que les 
paiements au comptant permettent de réaliser un maximum 
d’affaires avec un minimum de fonds engagés. Enfin, payés 
de la main à la main, les détaillants peuvent à leur tour solder 
de la même facon les marchands en gros qui les approvi- 
sionnent, et ainsi avoir la marchandise au meilleur marché 
possible. En ce qui touche les ouvriers, s'ils comprenaient 
bien leurs véritables intérêts, ils se féliciteraient de ce qu’on 
leur retire la faculté de faire des crédits dont tantôt ils 
abusent pour leur compte, tantôt on abuse à leur encontre. 
La suppression des crédits les soustrairait à des tentations 
nombreuses, comme à des dols trop fréquents, et M. Faw- 
cett n’a pas tort, selon nous, de croire que si cette prati- 
que venait à se généraliser elle aurait pour conséquence 
une réduction sensible des prix. Ce qu’il y a de sûr, c’est 
que les magasins de la société coopérative du Civil service 
établis à Haymarket, qui s’y conforment strictement, livrent 
leurs marchandises à un prix inférieur de 20 0/0 aux prix 
habituels, sans laisser pour cela de réaliser de fort beaux 
bénéfices. et 

Le second type de société coopérative, celui qui, aux 
yeux de M. Fawcett, réalise, comme nous l’avons déjà dit, 
l'idéal du système, la société ae production, a fait égale- 
ment sinon sa première, du moins l’une de ses premières 
apparitions, en Angleterre, dans la ville de Rochdale (1). 
M. Fawcett place, en 1855, les débuts de la société de Roch- 
dale, à laquelle nous avons vu assigner ailleurs une date 
de cinq ans antérieure. Toujours est-il qu’elle commença 
ses opérations sur une bien petite échelle. Voici les prin- 
cipes qui y présidèrent. Il fut stipulé qu’on opérerait sur 
les profits’ un premier prélèvement de 5 0/0 comme divi- 
dende du capital social, et que le restant de ces profits serait 
lui-même divisé en deux parts égales, l’une destinée à gros- 
sir le dividende, l’autre à se répartir entre les ouvriers 
que la société employait au prorata des sommes que cha- 
cun d'eux avait gagnées, selon son travail et selon son ha- 
bileté professionnelle. Il ne s'agissait pas, on le voit, 
d’une répartition des profits et des salaires égale pour 
tous, abstraction faite de l’activité ou de la capacité de l’un, 
de la paresse ou de l'incapacité de l’autre, système que la 
plupart des écoles socialistes ont préconisé. 

L'association de Rochdale se trouva bien d’avoir ainsi 
ouvert une porte, ou pour mieux dire, d’avoir offert une 
sorte de prime au bon vouloir et à l'intelligence. En 1856, 
elle entreprenait de remplacer par des constructions plus 
commodes et plus spacieuses les locaux exigus qu’elle avait 
UCcupés jusqu'alors: quatre ans plus tard, la nouvelle usineétait 
achevée et pourvue du meilleur outillage, le tout au prix de 
45,000 livres sterling. Avec le succès, vint la confiance : 
comme la création de cette première usine n'avait pas en- 
tièrement épuisé leurs ressources, les sociétaires entreprirent 
aussitôt d'en fonder une seconde. Par malheur, la guerre 
de la sécession américaine éclata sur ces entrefaites, portant 
à l’industrie cotonnière un coup terrible. Les deux établis- 
sements coopératifs de Rochdale luttèrent courageusement 
et longtemps contre la situation ; mais il advint qu’un jour 
elle fut la plus forte, et ils durent alors cesser leur travail. 


(1) La première date de 1847, et eut pour théâtre la ville 
de Leeds. 
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Cette cessation n’a été que momentanée ; à la fin de la 
guerre civile en Amérique, les usines coopératives de Roch- 
dale reparurent, En même temps, d'autres tentatives du 
même genre se produisirent dans le Lancashire. Elles 
ont obtenu des succès divers, nous dit M. Fawcett, et il 
cite comme un exemple de celles qui ont bien réussi la 
manufacture de coton que l’on connaît à Oldham sous le 
nom de Sun Mill. ; DR 

Nulle part, si ce n'est à Rochdale, le système coopératif 
ne paraît plus florissant qu'à Oldham. On a calculé que les 
ouvriers n'avaient pas engagé moins de 500,000 livres ster- 
ling (12,500,000 francs) dans les diverses œuvres qui l’y 
représentent, dont 75,000 Liv. st. pour le Sun Mill seul, et 
que dans les dernières années, l'usine en question avait 
réalisé des bénéfices de 12 1/2 0/0. Mais s'agit-il bien à 
Oldham ou à Rochdale de sociétés coopératives dans le véri- 
table sens qu'on s’est habitué à donner à ce terme ? Le 
doute est très-permis, s'il est vrai, comme  laffirme 
M. Fawcett, qu'en général dans les manufactures fondées 
avec les deniers des travailleurs, on s’abstient d’allouer au 
travail une part des profits. $ 

IL espère qu’à la longue les ouvriers, scrutant « mieux la 
» yraie nature de la coopération, s’apercevront que les bé- 
» néfices répartis entre les travailleurs ne sont point un sa- 
» crifice que le capital s'impose, mais bien plutôt un moyen 
» d’accroître à la fois la puissance du capital et celle du 
» travail. » Il ajoute qu'en labsence de cette répartition, 
la coopération perd son caractère distinctif, et qu'une société 
coopérative diffère très-peu d'une compagnie par actions 
ordinaire. d 

Revenant sur les facilités ou les difficultés que peut ren- 
contrer le principe coopératif, appliqué à la production, 
l'économiste de la Formghtly Review estime que certaines 
industries dont les fluctuations sont nombreuses, l’industrie. 
cotonnière par exemple, n’offrent pas à cette application un 
terrain favorable, et il qualifie d’extrêmement hardies les 
tentatives faites à Rochdale et à Oldham. S'agit-il au con- 
traire d'industries stables, dont les bénéfices sont à peu 
près constants, qui n’exigent de grands frais ni pour le 
premier établissement ni pour le matériel, les chances de la 
coopération deviennent bien différentes. À ce propos, 
M. Fawcett parle de plusieurs sociétés coopératives pari- 
siennes qui ont réussi, parce que, dit-il, elles s'étaient pré- 
cisément placées dans ces conditions. Nous ne nous attendions 
guère, l’avouerons-nous? à voir citer les sociétés coopé- 
ratives de Paris comme une preuve des progrès de l’idée 
qui leur a donné naissance. On sait que de 1848 à 1851, il 
ne s'établit pas dans cette vill: moins de trois cents asso- 
ciations de celte nature, les unes, au nombre de 98, à 
l’aide de subventions départementales accordées par le 
gouvernement provisoire, sous le coup de la fièvre socia- 
liste; les autres moyennant des cotisations privées. Or, de 
toutes ces associations, que restait-il en 1865 ? 17 seule- 
ment, si nous en croyons un tableau dressé par M. Joseph 
Gaut, caissier de la Société de crédit au travail, et reproduit 
par M. Eugène Véron dans son livre intitulé: Les Asso- 
ciations ouvrières. À la vérité, il s’est manifesté depuis cette 
époque, dans la presse, même dans la presse économique, 
un mouvement assez marqué en faveur du système coopé- 
ratif, et de nouvelles associations se sont fondées. Nous 
n'avons pas de notions tout à fait précises sur leur sort ; 
nous savons cependant que les plus importantes ont suc- 
combé, et ce n'est pas témérité de dire, en un mot, que 
jusqu'ici la coopération ne s’est pas acclimatée en France. 

Le système coopératif appliqué aux opérations de banque 
a très-bien réussi en Allemagne. M. Fawcett nous apprend 
qu'il n'en à pas été de même dans la Grande-Bre- 
tagne, et il attribue, en partie, cet insuccès à la légis- 
lation, qui n’a pas manqué, dans chacune des mesures 
qu'elle à prises sur le système coopératif d'insérer des 
clauses qui en prohibaient l’extension aux opérations de 
banque. On s’est aperçu toutefois, ajoute t-il, que sans en 
freindre directement ces Acts, une société coopérative pou- 
vait se livrer à certaines de ces opérations, les plus utiles 
peut-être, et deux sociétés se sont formées qui en profitent 
sur une large échelle. La première en date des banques 
coopératives s'est établie à Newcastle-sur-Tyne, en 1871, et 
jusqu'ici elle a fait des affaires pour une somme mensuelle 
de £ 200,000. M. Fawcett est très-favorable à ces banques, 
dont il résume ainsi les avantages : très-bon emploi pour 
une société coopérative du surplus de son capital et possi- 
bilité, dans un cas donné, d'obtenir des banques une 
avance de fonds parfois très-utile. Il va sans dire 
qu'il conseille à ces pre d'apporter à leurs opérations 
une prudence particulière et d’avoir soin de ne pas com- 
promettre leur avenir par des escomptes imprudents ou 


des intérêts trop élevés, eu égard au taux général du mar- 
ché, en ce qui concerne les fonds déposés. , , 

Nous pensions que le mouvement coopératif avait en 
somme trouvé, dès son début, de l'appui dans la législation 
anglaise. M. Fawcett nous détrompe. Jusqu'en 1867, en 
effet, il n'a été permis à aucune société coopérative de 
placer plus de 200 livres dans une autre société, et cette 
défense contraria beaucoup les progrès de l'Association 
des pionniers de Rochdale, qui vit de la sorte des excé- 
dants de recettes rester improductifs dans ses mains, 
Jusqu’aux lois de 1867 et de 1871, ces sociétés restèrent 
également incapables d'acheter ou de vendre des terres, 
si ce n’est pour. les besoins de leur industrie ou de leur 
commerce spécial; en d’autres termes, ce qu’on appelle 
chez nous la personnalité civile leur était refusée. Depuis 
la passation de ces deux lois, les sociétés n’ont pas né- 
gligé de convertir en terres une bonne partie de leur nu- 
méraire inactif. Les Rochdale Pioneers, entre autres, ont 
consacré de très-fortes sommes à l'achat de terrains et ont 
bâti sur ces terrains des maisons simples, mais saines et 
commodes, qui sont louées où vendues aux sociétaires 
aux plus bas taux possible. ; PEL 

Nous sommes arrivés au terme de notre analyse du très- 
intéressant travail de M. Fawcett : quoique forcément som- 
maire, elle en donne croyons-nous une juste idée, du 
moins quant à ses traits essentiels. IL nous reste’ à rèsu- 
mer les conclusions de cet économiste sur le sujet dont il 
s'est occupé. « Quiconque, nous dit-il, a pris note de ce 
» qui s’est fait et de ce qui peut se faire plus tard en 
» viendra à cette conclusion que de tous les moyens d’amé- 
» liorer la situation industrielle de l'Angleterre, il n’en 
» existe point de supérieur à la coopération. » Sur ce 
point, nous devons laisser entièrement à M. Fawcett la 
responsabilité de son opinion, même restreinte à l’Angle- 
terre. Quoi qu'il en soit, les résultats, tels quels, que la 
coopération a obtenus sur l’autre rive de la Manche l'ont 
été à l’aide des seuls efforts, des seules ressources de ceux 
qui en attendaient du bénéfice, c’est-à-dire des ouvriers eux- 
mêmes. Ces ouvriers n’ont rien sollicité de l'Etat; leurs 
associations ont vécu et elles ont prospéré, quand elles 
l'ont pu, mais toujours en vertu de leurs forces propres, 
de leur vitalité intrinsèque. Ce n’est pas la marche qu'à 
son début le mouvement coopératif affecta en France : il 
sollicita les secours du gouvernement, et l’Assemblée con- 
stituante vota 3,000,000 de francs pour l'encouragement 
desassociations de Paris et de celles des départements, crédit sur 
lequel 856,000 francs furent distribués aux vingt-huit as- 
sociations parisiennes. Quatre seulement réussirent plus ou 
moins, malgré le subside gouvernemental, peut-on dire. 
Les ouvriers anglais seraient-ils à leur tour enclins à ré- 
clamer une aide nuisible? M. Fawcett semble craindre la 
chose et la déplore. [l n’est pas de ceux qui regardent, tant 
s’en faut, la coopération livrée à elle-même, agissant par 
elle-même, comme un fruit des doctrines socialistes, et 
nous sommes bien de son avis, tout en ne partageant pas 
entièrement l’optimisme qu’il manifeste, quant à l'avenir, 
au moins immédiat, de cette nouvelle forme de la produc- 
tion industrielle. En tous les cas, il a cent fois raison 
quand il signale, comme le trait proéminent du socialisme 
contemporain, la pensée que l'individu doit tout attendre 
de la communauté, et la communauté tout attendre de 
l'Etat; cent fois raison encore quand il recommande aux 
associations coopératives de tout faire par elles-mêmes et 
de re rien attendre que d’elles-mêmes. 
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Le Sénat fédéral s’est occupé de l'exposition destinée à 
commémorer, à Philadelphie, le centenaire de l'indépendance 
américaine, dont nous avons déjà eu l’occasion de parler. 
Ce projet, que les habitants de Philadelphie semblent avoir 
beaucoup à cœur, ne rencontre guère que de la froideur 
dans d’autres parties de l’Union : New-York et Boston sont 
jalouses de l'initiative prise par une cité rivale; les Etats 
du Sud n’éprouvent pas le besoin de voir un centenaire 
quelconque célébré où que ce soit, et dans ceux du Nord- 
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Ouest, on est peu satisfait de ce qu'on n'ait pas songé à 
Chicago pour cette solennité, Ces sentiments se sont fait 
jour au sein du Sénat, où des représentants du Connecticut, 
de l'Ohio, du Kentucky, de la Californie ont fait une oppo- 
sition violente au projet précité. On espère cependant que 
cette exposition aura lieu. Le Congrès s’y est déjà montré 
favorable : pour mieux dire, il l’a autorisée expressément, 
et l'invitation qui va être faite aux nations étrangères d’en- 
voyer leurs produits industriels, en 1876, à Philadelphie, 
cette invitation a pour elle l’autorité de la Chambre des 
représentants. Il paraît probable que cette Chambre votera 
le subside de 3,000,000 de dollars qui va lui être demandé 
à celte occasion. Le président Grant à si peu caché sa 
sympathie pour le projet, qu'il l’a recommandé, par un 
message spécial, à la bienveillance du Congrès, et il est 
peu probable que l'élection présidentielle devant avoir lieu 
précisément en 1876, aucun parti se risque à froisser les 
sentiments des citoyens de la Pensylvanie, dont le vote à 
si souvent déterminé cette élection dans un sens ou dans 
un autre. Qu’aux Etats-Unis on renonce à célébrer l’anni- 
versaire de la déclaration qui fut le prélude de l’émanci- 
pation des treize colonies, soit; mais si cette célébration 
doit avoir lieu, quelle ville aurait le droit d'en être le 
théâtre, si ce n’est Philadelphie, où la déclaration d'indé- 
pendance fut signée et promulguée ? Nous devons dire 
néanmoins que le sénateur Ch. Sumner s'était opposé à 
cette exposition, et que la considération dont il jouissait 
donne à son opinion un très-grand poids. C’est précisément, 
à peine vingt-quatre heures après avoir pris part à la dis- 
Cussion qui eut lieu à ce sujet au Sénat qu'il est mort 
presque subitement. 

C'était à Charles Sumner que M. Douglas, l’un des pro- 
moteurs de la sécession, adressait, en 1856, un mot devenu 
célèbre : « Nous vous subjuguerons, Weswant to subdue you. » 
Pendant sa carrière publique, Sumner se montra un adver- 
saire décidé de l'esclavage, et, dans la grande lutte qui pré- 
céda son abolition, il fut l’auxiliaire ardent et dévoué du 
président Abraham Lincoln et de M. Seward, alors secrétaire 
d'Etat pour la guerre. Ses funérailles ont eu lieu à Wa- 
shington, au milieu d’un grand concours de population ; 
puis son corps à été transporté, à Boston, où il a dû être 
exposé en pompe dans l’une des salles de Faneuil-Hall, 
ainsi que s'appelle l’hôtel de ville de la capitale du Massa- 
chusetts. Les nègres, qui” devaient bien à Charles Sumner 
cette marque de reconnaissance, ont suivi en masse son 
cortége funèbre, en donnant des signes de deuil non équi- 
voques et voici comment un journal du Sud, le Louisville 
Courrier Journal, a exprimé les sentiments que cette mort a 
suscités dans les anciens Etats sécessionnistes. «€ IL y à 
» quinze ans, lit-on dans cette feuille publique, que la 
» nouvelle de la mort de Ch. Sumner eût été accueillie 
» par les hommes du Sud dans des dispositions voisines de 
» la satisfaction. Il y a dix ans qu’ils auraient salué cette 
» nouvelle comme une faveur du ciel les délivrant d'un 
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» de leurs pires ennemis. Aujourd'hui, ils l’apprendront | 


» avec regret et diront de Sumner: C'était un grand 
» homme et un honnête homme; de même qu’il nous a 
» pardonnés, depuis longtemps nous aussi lui avons rendu 
» la pareille. » 

Un autre personnage important, M. Millard Fillmore, est 
mort à Buffalo, le 8 de ce mois, âgé de soixante-quatorze 
ans. Né à New-York, Fillmore n'avait recu dans sa famille 
qu'une instruction très-médiocre : il se mit à étudier les lois 
et, après avoir fait partie de la législature de son Etat na- 
tal, il entra au Congrès, où il ne tarda pas à devenir un 
des chefs de ce qu’on appelait encore en ce temps le parti 
whig. En 1842, il présidait la Chambre des représentants, 
qui eut l'honneur fort contestable d’inaugurer le régime 
des tarifs protecteurs. Six ans plus tard, Fillmore fut élu 
vice-président des Etats-Unis, et, en 1850, lorsque le prési- 
dent Taylor vint à mourir, illui succéda conformément à la 
constitution fédérale. Ce fut pendant son administration que 
l’aventurier Narcisso Lopez fit, contre l'ile de Cuba, cette se 
conde tentative qui lui coûta la vie ainsi qu'au colonel 
Crittenden, frère de l’attorney-général des Etats-Unis, et que 
fut passé le bill célèbre sur les esclaves fugitifs, The Fugitive 
Slave Act, qui autorisait leurs maîtres à les reprendre dans 
l'Etat où ils auraient trouvé un refuge, sur la simple cons- 
tatation de leur identité, et dont l'application provoqua 
tant d’ardentes et opiniâtres résistances à New-York, dans 
le Massachusetis, dans la Pensylvanie. En 1856, M. Fill- 
more avait brigué de nouveau la présidence ; mais il échoua 
contre M. Buchanan, le préféré du parti démocrate. 
aus cette époque il avajt vécu loin des affaires publi- 

Les actionnaires du chemin de fer dit de Pensylvanie, 


SAMEDI 4 AVRIL 1874. 


Pensylvania Railroad, ont tenu, le 9 mars, leur assemblée 
générale annuelle. Le rapport qui leur a été lu à cette oc- 
casion établissait que les recettes brutes de la ligne prin- 
cipale, celle qui joint Philadelphie à Pittsburg, s'étaient 
élevées, en 1873, au chiffre de 24,886,008 dollars, chiftre 
qui, par rapport à l’année précédente, accuse une plus- 
value de 2,873,483 dollars. Pour cette même année 1873, 
les frais d'exploitation avaient été de $ 15,440,305; les bé- 
néfices nets atteignaient done la somme de $ 9,445,703, soit 
une augmentation de $ 1,197,851 sur l'exercice précédent. 
Quant aux lignes secondaires, celles du New-Jersey, leur 
exploitation a coûté 8,823,752 dollars et leurs recettes bru- 
tes ont atteint le chiffre de 141,255,062, ce qui laisse un 
surplus de 2,531,330 dollars. La totalité des capitaux enga- 
gés sur ce réseau ne réprésente pas actuellement une somme 
inférieure à 140,725,637 dollars : l’année dernière il était 
moindre de 24,066,813 dollars, différence qui a été employée 
à augmenter la puissance de transport du réseau. Le rap- 
port constate qu'en 1873, son mouvement de marchandises 
de toutes sortes est arrivé au chiffre de 9,998,774tonnes, dont 
près de la moitié,4,527,501 tonnes de charbon. On voit com- 
bien la part du charbon est large et la compagnie est loin 
de s’en plaindre : elle ne paraît pas trouver, en effet, son 
compte au transport des produits agricoles de l'Ouest qui 
ne lui apportent que de très-maigres bénéfices, quand bé- 
néfices il y à. 

À propos des chemins de fer, signalons un accident sur- 
venu d’une façon assez étrange sur le Great western Railway 
of Canada : une lampe fixée dans un lieu d’aisances, étant 
tombée sur le plancher, y a mis le feu, et l'incendie s’est 
peu à peu communiqué au wagon tout entier, attisé par 
les courants d’air que le train déplaçait dans sa course 
rapide. Les voyageurs se lâtèrent de courir à la portière 
de l'extrémité du wagon, mais si pressés les uns contre les 


‘autres que celte portière ne put s'ouvrir. Quelques-uns s’é- 


chappèrent par les croisées, mais pour la plupart horrible- 
ment brülés. Il n’y avait pas moyen d'arrêter le train sur 
le coup, et il continua sa marche pendant trois milles 
avant que lesimalheureux, renfermés dans le wagon incendié, 
pussent faire connaître leur triste situation au conducteur. 
En somme, l'accident à coûté la vie à huit personnes; 
beaucoup d’autres ont essuyé de très-graves brûlures, et il 
n'y a guère eu de voyageurs que le feu n'ait plus ou moins 
alteints. 

La croisade contre les liqueurs fortes, The Whisky war, 
semble toucher à sa fin. 

Dans certains endroits, elle a succombé sous le ridicule; 
dans d’autres, à Columbus (Ohio), où les femmes montrent 
plus de persévérance, les Allemands sont fort irrités de 
leurs processions et de leurs démarches. Ils les insultent, et 
elles ont déjà eu besoin de se mettre sous la protection 
de la police locale. On avait pu croire, un instant, que 
l'agitation s’étendrait dans le New-York et dans le Massa- 
chusetts, mais il n’en a rien été, quoiqu'elle ait pénétré 
dans la Californie, sans que, d’ailleurs, on sache rien en- 
core de ses premiers résultats et que, dans le Missouri, 
elle se propage sur divers points. 

Quoi qu'il en soit, l’agitation n'aura point passé sans lais- 
ser quelques traces : à Philadelphie, elle a pris la forme 
d’une ligue pour la fermeture de tous les débits de boissons 
pendant la journée du dimanche, et diverses dépulations se 
sont rendues, à cet effet, près du maire de la ville. Ce 
magistrat a pris le parti d'annoncer, par une proclamation, 
que désormais la loi qui interdit pendant le saint jour la 
vente des liqueurs, The Sunday Liquor Law, recevrait à 
l'avenir une exécution des plus strictes, en même temps 
qu’il invitait le syndicat des débitants de boissons à agir 
sur ceux-ci afin qu'ils consentissent d'eux-mêmes à s’inter- 
dire de vendre ledit jour. Le résultat de cette double 
intervention à été satisfaisant, et il n’y a plus guère 
à Philadelphie qu'un petit nombre de débitants à 
braver encore les prescriptions dela Sunday Liquor Law 
ct à mépriser les invitations du premier de leurs magistrats 
municipaux. De son côté, le Sénat vient de former une 
commission qu’il a chargée de lui rendre compte de l’usage 
et de l'abus des liqueurs alcooliques. Cette décision n’a pas 
passé sans obstacles, puisqu'elle n’a été votée que par 
26 sénateurs contre 21.Les opposants étaient ou des Démo- 
crates où des Républicains du Sud, restés fidèles à la vieille 
théorie des droits des Etats, Right States. Les uns et 
les autres ont vu, dans la mesure qu’on leur proposait, de 
même que dans le Bill sur le régime des chemins de fer 
dont la Chambre des représentants vient d’être saisie, un 
double pas dans la voie de la centralisation qu'ils détestent. 
C’est pourquoi ils l'ont repoussée. Mais la tendance géné- 
rale, il faut bien le reconnaitre, se prononce dans un tout 
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On a coté en clôture 82 iv. st. 45 sh. Lota, 83 Liv. st. 
au comptant et 85 iv. st. à trois mois. Il y a acheteurs 
de Wallaroo à 93 Liv. st. 10 sh. Il est difficile de dire 
quelle sera la marche ultérieure des affaires. 

PLomB. — Ferme au début de l’année, le plomb tendre 
anglais réalisait 22 liv. st. Ce prix s’est maintenu pendant 
toute l’année avec tendance à la hausse. On cotait à la fin 
de décembre 24 liv. st, L'état de l'Espagne a mis obstacle 
aux arrivages habituels. , 

Zinc.— Au début de 1873, les qualités silésiennes étaient 
fermes à 24 liv. st. Le stock à Londres était de 461 tonnes. 
Le zinc dur était à 14 Liv. st. Jusqu'à la fin d'avril il y 
eut hausse. On arriva alors à 27 liv. st. 10 sh. et pour Île 
zinc dur à 45 liv. st. 10 sh., 16 liv. st. En mai et juin il 
y eut ralentissement. En juillet, le prix fut irrégulier. La 
moyenne fut de 25 liv. st. 10 sh. En septembre, on attei- 
gnit 28 Jiv. st. pour retomber, pendant les derniers mois, 
à 25 liv. st. 45 sh. prix moyen. s 

MERCURE. — Au commencement de l'année, ce métal se 
vendait 12 liv. st. 12 sh. En mars, ce prix s'était élevé à 
1% liv. st.; en juin, il était de 14 liv. st. 10 sh.; en juil- 
let, 15 Liv. st.; en septembre, 16 liv. st; en octobre, 18 
liv. st. 18 sh.; en novembre, 20 liv. st.; en décembre, une 
légère réaction plaçait le prix à 49 liv. st. 10 sh., auquel 
l’année s’est terminée. 

EraiN. — Prise dans l’ensemble, l’année 1873 a été 
marquée par une forte tendance à la baisse. Si de temps 
eu temps il y a eu, sous l'influence de la spéculation, un 
temps d'arrêt, néanmoins le mouvement vers la baisse à 
bientôt repris et l'étendue du mouvement rétrograde est 
d'au moins L st. 25 par tonne en Détroits. C’est surtout à la 
pression résultant des importations d'Australie qu'est due 
celte tendance adverse. Au début de l’année on cotait 
1.st. 143 à 144. On cotait à la fin 1. st. 118 à 119. Le prix le 
le plus élevé a été atteint en avril. Les Détroits se payaient 
alors 1.st. 148. Le prix le moins élevé a régné en décembre 
où l’on a traité à I. st. 415. L'avenir du marché dépend en- 
tièrement de l'importance des exportations d'Australie. 
Les informations reçues à ce sujet ne permettent pas en- 
core de pronostiquer qu'elle sera la tendance de 1874. 

ETAIN EN FEUILLES. — Au commencement de l’année, la 
demande de feuilles d'étain était bonne, avec tendance à 
la hausse. Le prix des cokes I. C. était de sh. 35. Pen- 
dant les trois premiers mois de l’année la grève des ou- 
vriers travaillant le fer influa sur la production des tôles 
et les prix restèrent fermes malgré la demande limitée. 

Jusqu'à l'automne, cette demande permit de conserver les 
prix courants qui ne différaient que faiblement de ceux du 
début de l’année. Mais en août et septembre, on cota 32 sh., 
puis en octobre 29 sh. 6 d. et en novémbre on traita même 
à 28 sh. 6 d. En décembre, la demande reprit et l’on 
cota 30 sh. 6 d. sous l'influence des commandes reçues 
des Etats-Unis. L'année 1874 se présente sous un aspect 
favorable. (Moniteur des Intéréts matériels.) 


LONDRES, LE 98 MARS 1874. 


Carés (avis de MM. Fréd. Huth et Cie). — Notre marché 
a clos en meilleure disposition fin de la semaine passée, 
les marchés hollandais ayant éprouvé une amélioration 
sensible, sur la valeur réduite établie aux enchères ; cette 
semaine le désir d'acheter a de nouveau disparu, vu que 
les offres de la Hollande varient de 3 1/2 cents (58 1/2-55 
cents) d’un jour à l’autre. 

Seulement à deux jours des enchères ont eu lieu et les 
quantités offertes ont été limitées à 250 boucauts plantation 
Ceylan ; 1,800 sacs et caisses East India, et 370 sacs et barils 
Jamaïque. Les prix marquent une baisse décidée et sont 
très-irréguliers, de sorte qu’il est impossible de donner des 
Cotations exactes. 

Les importateurs principaux se sont retirés du marché, 
de sorte que l’on ne pourrait acheter des quantités impor- 
tantes même 6 s à 8 s au-dessus des prix auxquels on a 
cédé de petits lots aux enchères. 

Les stocks de Londres, le 21 mars, se sont élevés : 

1874 1873 
j Tonnes........ 11,782 contre 8,070 

Arrivages pour la semaine, 1,638 tonnes contre débouchés 
318 tonnes. 

Le développement ultérieur du marché dépendra à un 
haut degré des nouvelles qu'apportent les prochaines trois 
dépêches de Rio, dont celle du 6/7 mars est échue. Nous 
avions, l’autre jour, une conversation avec l'associé d’une 
maison très-bien informée, de Rio ; cet ami s’est exprimé 
comme suit : 

« Les arrivages plus importants de moitié janvier jusqu’à 


» fin de février ne disent rien, et malgré eux nous n’alté- 
» rons pas nos estimations antérieures de _ l'exportation 
» totale pendant la saison du 1% juillet 1873 au 30 juin 
» 1874; en mars, une diminution considérable dans les 
» arrivages est plus que probable, et en avril et mal, on 
» n'attend que peu de café à Rio. » 

Les expéditions de Rio du 1* juillet au 1° mars, pen- 
dant les deux petites récoltes (la récolte actuelle et celle de 
1871-72), se comparent comme suit: 


1871 /72 
Balles............ 1,343,824 (5 arrobas) 
1873 /74 | 
Jusqu'au 4% janvier........ . balles 857,671 (5 arrobas) 


Du er janvier au 19° mars, 
environ 424,000 balles (à 


CORNE RSR Se » 350,000 (5 #1.) 


Total.... balles 1,207,671 | 

Done cette année un déficit de 136,000 balles, malgré 

les fortes expéditions qui ont eu lieu en janvier et février. 

D'après MM. James Cook et C° de Londres, le total des 

débouchés en Europe, du 1° janvier au 28 février, dans 
les trois dernières années, s'élève : 


1874 1873 1872 

“Tonnerre monte 40,174 31,303 
Les stocks, le 28 février, se sont élevés : 

1874 1ST 0 ISIZ 

Tonness ‘0266. . 83,828 65,511 87,077 


D’après les statistiques de MM. H.-E. Môring et C”, de 
New-York, les débouchés aux Etats-Unis, du 1% Janvier 
jusqu'à fin février, se sont élevés : 


1874 1873 1872 
Tonnes®s sun ec 18,375 23,804 15,967 
Les stocks aux Etats-Unis, le 28 février, se sont élevés : 
1874 1873 1872 
Monnet 0) 240) 6,051 14,956 


Nous suivons les affaires aux Etats-Unis de très-près, et, 
en jugeant d'après l'expérience, il faut sy attendre à une 
réanimation dès que les nouvelles de Rio annoncent une 
diminution dans les arrivages. Avec la faiblesse actuelle en 
Europe, il paraît que l'on ne donne pas assez de considé- 
ration aux Etats-Unis. La position en Amérique se présente 
favorablement, considérant que les stocks aux ports de 
mer sont petits, les existences dans l'intérieur extrêmement 
réduites et les arrivages auxquels on pourra s'attendre ne 
pouvant être que plus légers; une influence animante de 
ce côté, en avril, mai et juin, est donc probable. 
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L'animation qne nous signalions dans notre dernier rap- 
port n’a pas été de longue durée, et depuis huit jours, mats 
principalement depuis vendredi dernier, les affaires ont ete 
très-calmes ; les producteurs ont tenu ferme pour obtenir 
le haut des cours pratiqués pendant Ja reprise, mais les 
acheteurs refusent de payer les prix en question; ils ont 
rempli leurs besoins les plus pressants et maintenant ils ne 
veulent plus rentrer dans le marché que lorsque les prix 
reviendront aux cours où ils étaient avant la petite hausse 
qui vient d'avoir lieu il y a quinze jours; les producteurs 
qui ont profité de la reprise pour vendre sur leurs stocks 
ou pour prendre des ordres à livrer peuvent attendre avant 
de lâcher pied, mais ceux qui n'ont pas été aussi sages et 
n’ont pas voulu vendre, seraient forcés maintenant d’ac- 
cepter des prix plus bas même, que ceux qu'ils ont refusés 
alors. | | 

FiLés. — La chaîne, 33 anglais 27/29 français, pouvait 
être traitée à 1/8 au dessous des cours pratiqués il y a bnit 
jours, les autres articles sont sans changements. 

Tissus. — Ayant, moins que les filés, profité de la der- 
uière reprise, ils sont moins affectés par le retour du Calme, 
ils sont en général assez fermes sauf les shirtings. 
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Je n'ai aucun changement à vous signaler, dans la situa- 
tion de nos affaires et des prix. 


alicots 3/4 60 portées 16 fils...... 321/4à 32 3/4 
à ir le GE » 1848 341/4ù 34 3/4 
» » » DOPEN: e'refe 361/4à 36 3/4 

» » 68 » DA D ere D 00 10e 8.00 
A SR ut ar Rive fus M à M 1/2 
Chaîne 27/29 Amérique ...... Sac 3 25 à 3 30 
Trame 36/38 » RES PE 3 35 à 3.45 
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Je vous ai dit à plusieurs reprises que rien ne contri- 
buerait davantage à rendre quelque activité aux affaires 
qu’une bonne récolte de céréales, de vins et de fruits dans 
toute la France. | 

Les bonnes apparences que l’on constate généralement 
semblent déjà avoir quelque influence ; non pas que l’amé- 
lioration soit bien sensible, mais la demande ne diminue 
plus, et elle a plutôt une tendance à augmenter, 

En ce qui concerne particulièrement le commerce des 
toiles, le courant d’affaires que je vous signalais dans mes 
précédentes correspondances continue, et il suffit à absorber 
la consommation actuelle, ainsi qu’à réduire peu à peu l’an- 
cien stock. On objecte, il est vrai, que nous venons de 
traverser trois mois qui constituent une des deux grandes 
périodes de ventes de l’année, et que nous allons entrer 
dans un temps d’accalmie ; nous croyons que c’est là une 
erreur; les habitudes du commerce se sont complétement 
transformées pendant ces deux dernières années, et au lieu 
de faire au commencement el au milieu de l’année des 
achats considérables, les intermédiaires divisent leurs ordres 
et les répartissent sur toute l’année, La création d’un stock 
est l'explication bien naturelle de ce changement d’habi- 
tudes : la certitude où sont les acheteurs de trouver toujours 
à satisfaire facilement leurs besoins, les engagent à ne pas se 
Charger à l'avance de marchandises. La vente du fil de 
liu, d’étoupe et de jute continue à être limitée principale- 
ment sur le marché intérieur; à l'exportation, des affaires 
assez. importantes ont été traitées tant pour la Belgique que 
pour l’Angleterre et l'Allemagne. Les lins de pays présen- 
tent peu d'activité sur place; en campagne les achats con- 
tinuent. Les lins de Russie ont donné lieu à des marchés 
à livrer au moins aussi importants que pendant les se- 
maines précédentes. Les prix sont plus fermes. 

L'industrie linière ne paraît pas jouir en Belgique d’une 
plus grande activité qu’en France; les affaires en fils et 
en toiles sont très-peu animées. 
ae mouvement äu port de Dunkerque a été du 25 au 

Mars : 


Importation. Exportation. 
LIN ROLL UOTE EE Eten ce 646 
Que Ne 60 000 ARTS delle ee 11.636 
Etoupes... 31.500 Fils de jte... ..… 33:9871 

Toiles de lin... -2.382 


La situation des industries de Roubaix et de Tourcoing, 
bien qu’elle paraisse meilleure que celle de Rouen, de 
Reims et autres centres industriels, n’est pas entièrement 
salisfaisante, 

La laine brute est toujours à des prix très-élevés; la 
hausse à été de 10 centimes au Havre, ce qui exigerait 
une compensation de 10 centimes sur les peignés, mais 
la vente de ce dernier. article est trop calme pour 
quon puisse songer à en élever les cours. Les acheteurs 
de tissus commencent à venir sur place, mais l’exporta- 
ton ne demande rien, et les besoins de l'intérieur ne 
suflisent pas à alimenter notre fabrique. 

Notre marché aux blés d’hier était un peu moins bien 
approvisionné que le précédent et les qualités offertes un 
peu meilleures; la vente a été facile et on a réalisé une 
hausse moyenne de 86 centimes à l’hectolitre. En bourse, 
les affaires ont été assez actives les vendeurs tenaient les 
prix en hausse. de 50 centimes à 4 franc. Les farines 
étaient mieux tenues, mais la vente est toujours difficile, 
et les prix sont resté les mêmes que ceux de la semaine 
dernière. Pas de changement pour les menus grains dont 
les prix sént fermes, 

Le marché des alcools paraît être un peu moins aban- 
donné; depuis deux ou trois jours les cours se sont un 
peu rafférmis principalement pour le rapproché. Cette re 
pre .ne parait pas avoir des racines bien profondes, on 

explique par la nécessité où se sont trouvés les vendeurs 
à découvert, d'acheter du disponible et du courant du mois 
pour être en mesure de répondre au filières. 

Contrairement aux autres branches d'industrie, la fabri- 
que des alcools du Nord ne reverra des jours bien prospères, 
que si la récolte des vins est compromise par de fortes 
gelées en avril. On cote à Lille : 

3/6 fih disponible. ......,..... 63 25 

= COUTANT EEE RER cree MOOD 
Mélasse disponible. ............ 64 » 

Be à livrer, 4 d’été....... 63,50 à 63 


. Pas de chan 
Sistance de la 
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baisser les prix, même résistance de la part des acheteurs 
qui ne se décident pas à opérer largement aux cours ac- 
tuels, qui sont : 
Sucre indigène 88°.......:. 153.50 
— DO PRE RO 
Pain. 26 KOBS ne ‘1,207 EST 
Les charbons continuent à baisser ; on a traité des Char- 
leroi maigres à fr. 15 rendus à Lille; les charbons - gras 
s'obtiennent à fr. 20. 


LYON, 2 AVRIL 1874. 

SOIES ET SOIERIES. — La dernière cote a paru sans aucun 
changement ; mais les affaires sont devenues plus calmes, 
beaucoup plus calmes ; et en dehors des marchés précédem- 
ment conclus et dont les livraisons se poursuivent réguliè- 
rement, les transactions n’ont eu qu’une allure très-modérée. 
De là à moins de fermeté, pour ne pas dire un peu de 
faiblesse, il n’y a pas loin. Car, comme nous l’avons tou- 
jours dit, même au moment où le mouvement atteignait 
son point culminant, les détenteurs se sont toujours mon- 
trés disposés à saisir l’occasion de vendre. 


Les belles soies seules restent non-seulement demandées, . 


mais même rares. Les fabricants qui ont besoin de certaines 
marques sont absolument forcés de passer par les exigences 
des filateurs. 

Si, dans l’ensemble des cours, aucun changement n'est 
encore constaté, il y a déjà de la faiblesse sur les organ- 
sins de Syrie, organsins et trames de Bengale et sur cer- 
taines grèges asiatiques, qui sont moins bien tenues qu’elles 
ne étaient il y à quinze jours. 

Parmi les gréges asiatiques, celles de Canton font excep- 
tion; elles sont assez demandées, et des quantités notables 
ont changé de main, soit à Lyon, soit à Londres, à des prix 


soutenus. Ces soies, pour les belles qualités surtout, Sont, - 


du reste, fort rares, et le stock en est excessivement réduit. 
On a des dépêches de Shanghaï du 26 mars : 
Marché calme. 
Koofong-Sing n° 3..:.,...... taëls 440 
nt MN à CE OEIL 
Bleu- éléphant... 9,2... 2200370 
Stock : 1,800 balles. 
Change sur Londres : sh. 6. : 
Exportation totale de Chine et du Japon depuis le 
1er juin 4873 : 


Pour PAnçoléterrens EMA b. 43.000 contre 54.000 
à la même époque, 1872-73. 
Pour le continent.............:.* 24,000 = 22 20 0 


à la même époque, 1872-73. 

ToraL,....b. 77.000 contre 77.000 
à la même époque, 1872-73. 

‘ Yokohama, 30 mars. 
Marché ferme. ? 
Maybash extra.......,. 675 dollars. 
(et le Dodo CRE O0 EE 
Change : sh. 4, 4 1/2. . 

En fabrique, les ventes se poursuivent sur une très-faible 
échelle, Quelques commissions supplémentaires se livrent 
pour Paris et pour Londres. Mais les nouvelles de ces deux 
marchés ne sont pas plus satis'aisantes que celles apportées 
par le courrier de New-York du 14 mars. Contrairement à 
ce que le début de la saison avait semblé promettre, la 
demande en soieries noires et de couleurs s'était considéra- 
blement ralentie; quelques articles de modes, tels que les 
turquoises et les rayés, continuaient à s’écouler à des prix 
passables. Un temps froid, peu propice aux affaires, a mal- 
heureusement contribué à cette interruption de la vente au 
détail. La saison du printemps sera abrégée et peut-être 
manquée, ce qui serait d'autant plus fâcheux. qu’elle est,la 
saison la plus favorable au porter des étofles de soie. 

La condition de Lyon a enregistré pendant le mois de 
mars : : 

5,888 balles pesant 381,271 kilog., contre 3,699 balles 
pesant 241,240 kïlog., pendant le même mois de 1873; d’où 
ressort une augmentation de près de 60 0/0 pour 1874. 
C’est du reste le plus fort mois que la condition ait eu de- 
puis celui de juin 1864 qui avait donné 385,000 kilog. 

Le premier trimestre présente les résultats suivants : 

Exercice 1873 b. 11.098 kil. 731.654 


= 1874 D. 44.644 kil. 956.124 
Augmentation...... 3.546 224.470 


La part des soies étrangères, dans le total des soies con- 
ditionnées en mars a été de 81 0/0. 3 

Les derniers avis, publiés sur les expériences des éduca- 
lions précoces, continuent à être favorables. Le rapport 
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adressé au comice agricole du Vigan résume son apprécia- { les terres, en 


tion en ces termes : 

« Malgré les échecs dùs à la flacherie et à la maladie des 
corpuscules, l’ensemble des essais est plus satisfaisant que 
l’année dernière : les 4/5 des graines indigènes, essayées 
à l’établissement de Saint-Hippolyte, paraissent devoir don- 
ner un assez bon résultat; les reproductions et les graines 
japonaises d'importation directe n’ont rien laissé à désirer 
sous le rapport de la vigueur. » 

Les éducations ont déjà commencé sur quelques points 
en Espagne, malheureusement plutôt qu’on ne l’eût voulu, 
par suite de l’éclosion prématurée des graines. A Murcie, 
faute de feuilles pour les nourrir, on a dù jeter des vers; 
la feuille était si rare que son prix a atteint 5 fr. la livre. 
Ce n’est pas là sans doute un bon symptôme, mais comme 
les graines ne paraissent pas manquer, on pourra rempla- 
cer aisément celles qui ont été sacrifiées. 

La grève des ouvriers teinturiers, dont nous avons parlé 
il y a huit jours, n’est pas terminée. 

En ce qui concerne la teinture de couleur, les patrons ont 
accepté l’augmentation de 50 centimes par jour demandée 
par les ouvriers, sauf à élever les prix de teinture payés 
par les fabricants. Mais ceux-ci paraissent, pour le moment, 
peu disposés à accepter les nouvelles cotes qui leur ont été 
adressées sous forme de circulaires. On annonce une réu- 
nion de fabricants en vue de délibérer sur ce sujet. 

Quant aux teinturiers de noir, on n’a pu s'entendre; et 
les hostilités ont commencé de la part des ouvriers par la 
mise en interdit d’une petite maison. Les grosses maisons 
ont pris fait et cause pour cette dernière, et se sont enga- 
gées à exécuter toutes les commandes qu’elle pourra rece- 
cevoir, afin de la mettre à même de soutenir la lutte. La 
grève en est là. À qui le dernier mot? Pauvre fabrique! 
Déjà si chancelante! Comme on la secoue! heureusement 
qu'elle a la vie dure. 
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Les affaires ont de nouveau été fort calmes, cette se- 
maine. Il y a bien réellement un malaise profond, et le 
marché n’a pas assez de souffle pour aller convenablement 
quinze jours de suite. 

Corons.— C’est maintenant que l’on peut juger combien le 
mouvement que nous avons eu sur l’article a été intempestif, et 
son seul sérieux résultat aura été de remplacer bien au- 
delà ce que l’on vendait ici par des achats à des prix plus 
chers en Amérique et dans l’Inde, en sorte que l’on peut 
être bien assuré maintenant que nos arrivages vont se con- 
tinuer largement longtemps encore. Dans cette situation 
la filature est assurée d’un approvisionnement suffisant, 
très-abondant même, et il ne semble pas que son intérêt 
soit d'augmenter ses stocks qu’elle a pu regarnir ces der- 
niers temps. Ce qui le prouve d’ailleurs, c’est qu'avec le 
le calme reparaît la faiblesse, et nous avons ainsi fléchi 
de 1 à 2 francs depuis quelques jours, pour le disponible, 
et plus même pour lelivrable. Aujourd’hui on fait le T. O. 
Louisiane à fr. 99/400, le fully fair Oomra à livrer dans 
les fr. 68 50, et il y a fort peu d'acheteurs. 

Ce qui a changé la position ainsi, c’est que les recettes 
en Amérique sont toujours trop abondantes. Les arrivages, 
durant la semaine dernière, ont été de 63,000 balles dans 
les ports, contre 56,000 balles l’an dernier, même semaine, 
et nous ratirapons ainsi les 7,000 balles que nous avions 
perdues la huitaine d'avant. Cette fois-ci, on nous donne 
44,000 balles de recettes pour les 5 premiers jours, contre 
49,000 balles en 1873 dans les 7 jours de la semaine, et 
nous aurons encore ainsi à ajouter à l’excédant. 

IL est bien certain que la question de récolte est main- 
tenant jugée. Nous aurons dans les 4 millions et demi, un 
peu plus un peu moins, suivant ce que resteront les re- 
cettes dans l'avenir, mais il nous semble que la différence 
de résultat est maintenant trop peu importante pour que 
les marchés doivent beaucoup se modifier suivant que l’on 
aura un peu plus ou un peu moins. Quel que soit le ré- 
sultat final, il est bien évident que nous avons en perspec- 
tive assez de coton pour parer à tous les besoins du monde, 
si active que soit d’ailleurs la consommation, et les recet- 
tes se maintiendraient-elles seulement au niveau de celles 
de l’an dernier, en Amérique, que nous ne verrions pas là 
motif à de l’activité et de la hausse. Il n’y aurait qu'une 
chute rapide des arrivages, et assez sensiblement au-des- 
sous des chiffres de l'an dernier, qui pourrait justifier de 
telles allures. 

IL est vrai que l’on va aussi être attentif à tout ce qui 
se dira sur la prochaine récolte. On prépare maintenant 


vue de cette récolte, et de tous les côtés on 
nous dit que lon va faire les plus grands efforts pour 
planter autant que dans la dernière saison. Nous le croyons 
sans peine, et comme le nombre des bras tend de nouveau à 
augmenter; nous ne voyons pas de motif pour douter qu'on 
n'arrive à semer tout autant que précédemment. Restera 
la question de température et de celle-là nous ne pouvons 
rien dire encore, constatons toutefois que les dépêches de 
mardi de New-York, disent que le temps a été favorable, 
dans le Sud, durant la huitaine précédente. 

Les grosses recettes d'hier, 12,000 balles pour la journée, 
ont encore amené plus de calme et de froideur sur notre 
marché, et nous clôturons en tendance de baisse, bien que 
l'on n'exerce toujours pas de pression à la vente. 

Les ventes de la semaine n’ont pas dépassé 5,600 balles, 
et nous avons reçu 24,400 balles, les arrivages continuent 
aujourd’hui, et nous avons entre autres le 31 Corinna, ve- 
nant de Bombay en 6 semaines, avec 5,246 balles. 

Le terme a été fort calme toute la semaine et les prix 
sont aussi en baisse. On fait le lew middling Louisiane 
livraison avril à fr. 96; le mai-juin à fr. 97 50, et il y a 
plus de vendeurs aussi que d'acheteurs. ME 

Les affaires sont restreintes sur les produits fabriqués, et 
c’est à peine si l’on peut tenir les prix à Manchester. 

Voici nos stocks : 


1874. 1873. 
Btats-Uniste tu. : .. 434.430 52.620 
BTS RACE 5.660 21.520 
Indes mn ALU 15.830 93.680 
AUTES TER AN, PAR ANESE 1.750 2.980 
‘157.670 170.800 
Cotons en mer. 
Etats-Unis... …. re Ut 000 21.505 
Pré Rem ect cut » 2 863 
NES PR er ra LE 461 14.169 
76.294 39.537 
LaiNEs. — Nos enchères se sont continuées avec anima- 


tion, depuis notre dernière correspondance, et finalement, 
on aura écoulé 8,000 b. à cette série. — Les prix vont en 
faveur de 5 à 10 c. pour sortes de la Plata. Les affaires 
de gré à gré ont immédiatement repris après la vente, et 
près de 400 b. ont changé de mains à prix des plus 
raides, 

InpiGos: — Cette teinture est toujours des plus fermes, 
et l’on paye rondement 25 centimes de prime pour bons 
Bengale, avec des affaires régulières. 

Carés. — Nous avons à vous confirmer nos prévisions 
d'il y a huit jours pour cet article. La consommation, re- 
butée par les soubresauts que la spéculation imprime 
depuis longtemps à l’article, s’est presque totalement abste- 
nue de venir aux achats, et avec les mauvais avis que 
l’on recoit du dehors, la baisse a repris le dessus. — On 
est maintenant à 90/91 pour Haïti, 95/96 pour Gonaives, 
de fr. 100 à 105 pour bons cafés du Brésil, de fr. 105 à 
107,50 pour cefés de l'Inde. — Il ne s’est pas fait au-delà 
de 18,000 s. depuis huit jours, encore ont-ils été faits 
presque exclusivement par la spéculation. Nos débouchés 
sont toujours des plus faibles. Ils ne sont pas à plus de 
3,000 s. pour la semaine, et comme les arrivages sont tou- 
jours fort suivis, le stock augmente. 

Voici le mouvement de l’article sur place, du 1 janvier 
au 31 mars: 


1873 1874 
Arrivages .… 128,675 s. 487 f. 160,452 s. 136 f. 
Débouchés.,. 146,145 s. 313 f. 74,304 s. 184 f. 
Stocks ..... 61,347 s. 196 f. 163,731 s. 499 f. 


Le stock devra rester à peu près stationnaire celte se- 
maine, mais il est à croire qu’il augmentera encore apres, 
car nous avons des navires dùs, et il n’y à pas encore un 
bien vif retour de la consommation aux achats, bien que, 
cependant, on ait fait un peu plus aujourd’hui. 

Cuirs. — Nous avons toujours un bon courant de 
demande, à prix généralement fermes. Il s’est cependant 
fait moins, cette semaine, que dans les précédentes. 

AUTRES ARTICLES. — Le mouvement a été bien limité 
cette semaine dans tous nos autres articles, crins, chanvres, 
teintures, graines, etc. 


BORDEAUX, LE 1° AVRIL 1874. 
Vixs. — Depuis nos derniers avis, les affaires de vins 
ont été peu animées; cependant, les prix plus modérées des 
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vins de 1872 et de, 1873 déterminent toujours quelques 
affaires. 

La température est devenue chaude depuis quelques jours 
et les vignes commencent partout à pousser. 

SPIRITUEUX. — Nous avons à signaler un peu de baisse 
en 3/6, principalement en 3/6 du Languedoc, par suite 
des avis reçus des lieux de production, et nos prix sont 
faiblement tenus aujourd’hui, comme suit : 

3/6 Languedoc, disponible, fr. 112 à 110. 
3/6 Nord, — DATI ae 10: 

Cars. — Depuis la vente de Hollande qui a provoqué 
un mouvement rétrograde très-prononcé, les cours ont 
été très-irréguliers sur tous les marchés européens. Parfois 
on à fait des tentalives de reprise, mais sans succès du- 
rable ; la baisse a prévalu et, dans ces derniers jours sur- 
tout, elle s’est de plus en plus accentuée. Notre marché, 
qui s’élait lancé dans le mouvement fiévreux de hausse, 
est aujourd’hui très-impressionné, vendeurs et acheteurs 
sont dans l’expectative, et pendant ce temps il ne se traite 
que de très-petites affaires pour les besoins immédiats de 
la consommation, — Cette dernière quinzaine, il est arrivé 
4 à 5.000 sacs Guayra. 

Cacaos. — Nous avons eu, depuis deux semaines, plus 
d'affaires sur cet article, savoir : 330 quarts Martinique 
disponibles et à livrer à fr. 115 A; 40 quarts Sainte-Lucie 
à fr. 60,50 E; 200 sacs Caraque de fr. 107,50 à 140 E ; 
470 sacs Guayaquil de fr. 62 à 64E, et 410 sacs Bahia de 
fr. 56,50 à 59 E, — Ces prix indiquent une légère baisse 
sur certaines sortes courantes, telles que les Guayaquil et 
les Bahia; quant aux sortes des Antilles, qui sont plus 
demandées en ce moment, les cours se montrent assez 
fermes. Les sortes fines sont toujours délaissées. — Nous 
avons recu quelques renforts en Martinique, Guayra et 
Guayaquil. 

SUCRES. — Les derniers arrivages de Bourbon nous ont 
refait un pelil stock. Par contre, les sucres des Antilles 
sont rares; mais nous sommes au moment où les arri- 
vages vont commencer et approvisionner nos raflincries de 
quantités traitées à livrer ; déjà deux navires de la Marti- 
niqne entrent aujourd'hui en notre port. En attendant, 
nos usines travaillent peu ; elles ont fait cependant quel- 
ques achats qui se composent de 1,800 sacs Bourbon dis- 
ponibles à fr. 63,75 et 64 À, la bonne quatrième ; 60 bar- 
riques et 300 quarts Martinique usine, à livrer par la Fille- 
de-Blain, au prix des indigènes à l’époque de l'arrivée. 
Nous cotons en ce moment les bruts des Antilles fr. 57 A, 
le Bourbon fr. 64 A, la bonne quatrième. 

Les raffinés sont calmes, il n’a été traité que quelques 
petits lots pour la consommation, la réexportation reste 
éloignée du marché. Les cours se raisonnent ainsi: pains 
LENCO, 76,00 7/12 A Cho Er TAB A TI DIE 
(ro: 

LAINEs. — Les cours sont toujours fermes, surtout pour 
les laines à peigne. Les transactions ne sont limitées que 
par la rareté de la marchandise. Quelques renforts reçus 
par le steamer « Sénégal » ne sont pas encore débarqués. 

PEAUX DE MOUTON. — Toujours très-recherchées aux cours 
établis par notre dernière enchère. Les peaux à laine courte 
et toutes les sortes de Montevideo ont été l’objet d’une 
vive demande. Le stock se trouve de nouveau très-réduit. 
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Peu de confiance et peu d’entrain; cependant, il s’est 
traité quelques affaires en céréales, et les prix ont été main- 
tenus et les avis des Dardanelles ne nous signalent plus 
aucun passage de navires en destination de Marseille. Il 
faut donc peu compter sur les arrivages du Levant; et du 
reste, les correspondances d’Odessa, de Galatz, d’Irka an- 
noncent les places comme très-dégarnies. Les cours de 
Paris et la baisse qui s’y maintient sur les farines influen- 
ceraient nos cours ; mais ceux-ci sont soutenus par les 
ordres de la Suisse et par quelques affaires en farine trai- 
tées pour l'Egypte. Si cela continue, il est plus que pro- 
bable que nous aurons un peu de hausse, la semaine pro- 
chaine. 

Nos arrivages n’ont été que de 120,480 hectolitres, et les 
ventes eftectuées ont atteint 108,000 hectolitres, dont 52,800 
disponibles. A livrer, les prix se maintiennent, mais sans 
affaires. 

Voici les prix des blés disponibles : 

100.k. Tuzelle de Provéncé, 2, ..%.n.,.....1..e 49 50 


du À d'AÏTIQUE. three RO TS 91100 
Ù L'OTAN ET SRE EEE Re O0 0 
ù Espagne DIANC- 5.2. ss 
ee » DOUPOR TERRE UE : 000. M0 
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128/123 Tuzelle de Berdianska 4,0" :.,.,%.2. 45 95 
128/195 Marian6poli 2 Mean Lt, us 4e 
» Irka'"OGèsda 270 EUR ESS Oo 
» Irka A 207 Re PE 0145: 90 
» Galatz..... ee A Lots ae ALP 480 
1926/1914 Danube. TPM MMM 39! » 


128/124 Pologne! ®. ER ES MA 15 

En farines, la balle de 122 kilos et 1/2, sac compris, se 
vend : 

Minot tuzelle, 62 à 63 fr. TS, 59 à 60. M, 57 à 59. R, 56 
à 58. COS, 50 à 53. 

Les semoules supérieures se vendent 52 à 53 fr. Se- 
moules à potage, 56 à 57. Notre place exporte beaucoup de 
semoules, même pour l'Italie; de Gênes, qui avait autre- 
fois le monopole des pâtes d'Italie, on achète beaucoup, à 
Marseille, ces produits qui s’y font aujourd’hui mieux et à 
meilleur marché. 

CarËés. — Sur notre place, l'influence des marchés hol- 
landais et anglais a pesé lourdement sur les cafés. Jamais 
dans les annales du commerce on n'avait vu pareil boule- 
versement, et par suite pareille ruine ! Les marchés fran- 
çais quoique solidaires avec les autres marchés étrangers 
devraient chercher à s'affranchir d’une telle influence; et 
nous croyons que l'unité dans les conditions de vente de 
tousles marchés français serait très-utile au commerce na- 
tional. 

Les comités de spéculation en Hollande et ailleurs ne 
peuvent que fausser les cours, et par suite jeter continuel- 
lement le commerce sérieux des cafés dans des fluctuations 
qui n’amèneront que des désastres. La confiance aujour- 
d'hui est entièrement perdue chez le détaillant, et le calme 
seul peut petit à petit ramener la consommation aux achats 
car les besoins sont très-grands et les stocks français ne 
sont pas plus grands que ce qu'il faut. 

Nous avons eu cette semaine un peu de demandes; 1,500 
sacs Rio ont été pris de fr. 95 à fr. 105, dit-on ; 5 à 600 
sacs Porto-Rico pale, fr. 110 à fr. 115. Ces ventes établis- 
sent une baisse de fr. 36 à fr. 40 sur les plus hauts cours 
de fin janvier. Aussi, n'est-ce qu'un cri, et l’on parle de 
maisons qui auraient perdu d'assez fortes sommes. Mais le 
détail n’a pas diminué ses prix, et il est fort à craindre 
que cette baisse n’ait pas immédiatement son effet dans le 
public. 

Huices. — Les consommations se ralentissent, malgré 
la baisse continuelle des prix. Nous sommes, sous ce rap- 
port, dans un état de crise qui s’est rarement vu. 

Les huiles de lin qui se vendaient autrefois fr. 100 et 
110 sont offertes aujourd’hui à fr. 73 et 75.50. Les sésa- 
mes à fr. 76; les arachides à fr. 76 et 77. Il est évident 
que nos huileries ne pourront continuer à travailler à ce 
prix et ne tarderont pas à être obligées, à moins d’une 
reprise, de suspendre leur travail. 

Les huiles d'olive sont aussi maltraitées ; les détenteurs 
ont longtemps maintenu leurs prix sans céder, mais quel- 
ques parties arrivant d'Espagne, viennent d’être cédées à 
fr. 86.70 et 85.90 l’hectolitre, avec une baisse de 10 à 
42 francs. 

Le chômage des savonneries et la baisse des huiles de 
grains rendent toute appréciation impossible sur le lende- 
main des transactions en huiles d'olives. + 

LAINES. — La demande a été assez vive cette semaine, 
mais surtout dans les qualités communes, dans les sortes 
de Perse; malgré ces demandes actives, les détenteurs ont 
su écouler leur vieux stock, faisant place à la nouvelle 
campagne qui s'approche. 

IL a été vendu 3,554 balles. Il en est arrivé 744, et no- 
tre stock est de 20,995 balles. 

Comme prix, cotons : 


500 balles Perse blanche suint à....Fr. 90 le kilog. 


43 — Syrie blanche à......,2.... 82:50 
169 —, Sigaye fine à5,:..5.4540 0 TN 
33 — Kassapachi à........,...... 140 et120 
73 _— Géorgie agneaux à.......... 107 50. 
— = AADIANCNE rer mere. MOOD 
442% 2 ANSOTA Arret see. cs se MO EL E 
DO 2 RIZETOUUL die hate ce TTL 
83, M— Plata, diverses À... come 2 et 2 50 
DERNIERS TEÉLEGRAMMES. 
HAYANE, 30 mars, — Sucres n° 12, 48 4/2 rx, moscovades, 45 4/2 TX. 
Change sur Londres, 160 0/0 de prime. ? 
CALCUrTA, 34 mars. — /ndigos, la sécheresse augmente dans le Tirhoot, 
— Coton, nominal. — Cuirs. le choix augmente, — Jute, calme. — Graine 
de Lin, fair Patna, r. 4.9. ordinary, 4.7. — Graine de colza, fair Patna, x. 
3, ordinary, 2.42. — Aiz, Table, r. 4.2. Ballam, 3.2. — Gomme laque, Sla- 
tionnaire, — Soie, Surdah, nominale à r. 20 4/2 (tous les prix sont c. el 


f. pour Londres.) — Frets, jute, sh. 62/6 vià Cap, sh. 60 vià Canal ; grai- 
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précédente. L'importance de ces gisements parait promettre 
pour longtemps de nouvelles ressources au gouvernement, 
au moment où l’on commençait à s'inquiéter de lépuise- 
ment des dépôts aux îles Chinchas. 2 

Des tremblements de terre d’une certaine intensité ont 
été ressentis dernièrement à Lima, Iquique et Arequipa, 
mais sans qu’ils aient causé de dégâts matériels. Ç 

Le commerce continuait à souffrir de la crise financière 
qui règne à Lima, et y a causé des pertes considérables. 

La pose du câble sous-marin entre Panama eu Pisco 
(Pérou) rencontre un obstacle sérieux dans la prétention 
du gouvernement de la Colombie, d’avoir une station télé- 
graphique à Buenaventura. d 

Les concessionnaires voient dans cette exigence une 
difficulté presque insurmontable qui ne leur permet pas 
d'exécuter leur contrat. 

Par décret du conseil provincial de Lima, la fabrication 
des allumettes chimiques, autres que celles à phosphore 
amorphe, vient d'être prohibée et leur importation de 
l'étranger devra cesser également dans un délai de six 
mois. 

AMÉRIQUE CENTRALE. 

L'état général des Républiques du centre n'avait pas 
sensiblement changé. Le projet de réunion à Guatemala 
des présidents des divers Etats n'avait fait aucun pas en 
avant et le malaise politique continuait à régner, malgré 
la cessation des hostilités dans le Honduras. 

Dans le Nicaragua cependant, sauf un peu d’efferves- 
cence, causée par les prochaines élections présidentielles, 
on jouissait d’une tranquillité parfaite. 

Les recettes du Trésor du Guatemala, pendant le mois 
de décembre, avaient été satisfaisantes; elles s'élèvent à 
$ 183,300, dépassant d'environ $ 2,500 le chiffre des dé- 
penses. 

IL régnait une grande activité dans l'exportation de café 
sur tonte la côte du Pacifique, principalement dans les ports 
de Costa-Rica, où pas moins de dix navires chargeaient 
du café pour l’Europe et San-Francisco. 

Les grandes pluies et, par suite, le débordement des ri- 
vières avaient interrompu momentanément les travaux du 
chemin de fer de Costa-Rica. 


ISTHME DE PANAMA,. 


Le courrier apporte des nouvelles de Panama allant jus- 
qu'au 7 mars. Les compagnies d'assurances avaient déjà 
remboursé une partie des pertes causées par l'incendie du 
19 février, et on se préparait, avec une ardeur de bon au 
gure, à réédifier les immeubles détruits. 

La compagnie du chemin de fer de Colon à Panama 
avait décidé la, suppression de toutes les stations intermé- 
diaires, à l’exception de celle de Maméi où l’on centrali- 
sera la surveillance et le service de réparations de la ligne 
et où l’on établira une station télégraphique. 

On attendait l’arrivée de la commission, envoyée par les 
Etats-Unis de l'Amérique du Nord à la recherche du pas- 
sage le plus favorable pour le tracé d’un canal intérocéa- 
nique. Cette commission doit s'occuper tout d'abord de 
l'exploration du bassin de l’Atrato, le tracé entre le golfe 
de Darien et l'embouchure de la rivière Napipi, sur le Pa- 
cifique, paraissant avoir la préférence. Elle examinera ensuite 
la possibilité d'établir un canal à travers le Nicaragua pour 
comparer ainsi les avantages que peut présenter l’un ou 
l’autre des deux tracés qui sont à l’étude. 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE 


La position générale du commerce ne semble pas s'être 
sensiblement améliorée. On cite bien par ci par 1à quelques 
légères reprises dans certaines industries, et principalement 
dans celles qui sont directement en relation avec le com- 
merce de détail, mais ces reprises que l’on doit attribuer 
surtout au beau temps, ne sont que passagères, malgré 
les concessions qu’elles rencontrent dans beaucoup de cas, 
de la part des détenteurs qui craignent dene pouvoir écou- 
ler assez vite tout leur stock de saison. Cet état de choses 
s'applique notamment aux diverses industries qui emploient 
les matières textiles. Donc, en général, la situation ne varie 
pas. Les recettes des chemins de fer sont toujours aussi 
imauvaises; celles des lignes autrichiennes et italiennes ne 
sont pas meilleures, ce qui prouve que nos voisins ne sont 
pas beaucoup plus favorisés que nous. 

Les exportations du port de Bordeaux, pendant le mois 
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qui vient de finir comprennent: 30,514 barriques, 25,629 
caisses vin; 710 fûts, 31,853 c, eau-de-vie ; 364 füts, 1,416 


©. vinaigre ; 969 ©. champagne, 13,414 c. sirops et.li- 


queurs, 4,514 €. bitter et vermouth ; 59 füts, 3,489 c. 
huile; 7,339 c. conserves, 34 c. allumettes, 443 c. biscuits, 


505 balles et ballots bouchons, 585 c. bougies, 89 c. cho- 
colats et bonbons, 119 balles draperies, 84 balles morues, 
3,817 colis ouvrages en métaux, 1,252 c.et b. papier, 1,168 
fûts ou c. porcelaines et faïence, 1,073 c. savons, 7,698 
sacs ou barils et 4b. ouc.sucre, 4,559 balles tissus, 3,071 ce. 
verreries et cristaux, 2,022 c. fruits conservés. En tout 
38,622 colis contre 59,684 colis pendant le mois corresponr- 
dant, l’année dernière. 

Il est question de provoquer la réunion à Liége (Belgique) 
d'une bourse industrielle réunissant tous les négociants de 
la province. La commission provisoire d'organisation vient 
de faire paraître un projet de règlement d’après lequel la 
réunion aurait lieu le lundi après-midi. 

Les nouvelles de la Réunion ne sont pas favorables. Le 
calme des affaires en France fait grand tort à notre colonie. 
Les sucres, surtout, ont souffert beaucoup ; les cafés sont 
plus recherchés. Des pluies abondantes sont tombées, mais 
elles ont été accompagnées d’un cyclone qui, heureusement, 
n'a passé que par les parages. L 

Le steamer porteur de la malle des Antilles et du Paci-° 
fique, l’Elbe, est arrivé à Southampton. Nous complétons 
ici les Nouvelles d'outre-mer, que nous donnons plus haut. 
A la Jamaïque, au 12 mars, le temps était sec et favorable 
aux Opérations de la récolte des sucres. Celle des cafés 
avançait rapidement, la majeure partie était déjà embar- 
quée. La Barbade jouissait d’une température tout aussi 
favorable et qui produisait les mêmes effets. A la Trinidad, 
au contraire, de fortes pluies ont retardé les récoltes. A 
Saint-Vincent, le temps était au beau. A la Grenade, la 
récolte des sucres était très-bonne. Au Chili, la récolte du 
froment s'annonçait bien et promettait de donner un fort 
excédant pour l'exportation. 

A New-York, le commerce des Dry-Goods, pendant le 
mois de février, a donné des résultats assez satisfaisants 
sous le rapport des achats pour l'intérieur ; mais, par 
contre, les Jobbers ou distributeurs de marchandises de New- 
York même et des grands centres environnants se sont 
abstenus d'opérer, attendant des prix plus bas lorsque la 
saison sera plus avancée. Voici le tableau comparatif des 
importations en Dry-Goods dans le port de New-York pen- 
dant le mois de février : 


Laines Articles 

manufacturées. Colons.  Soies. Lins. divers. 

Entrés pour la ( 4873 424.717 408.414 505 740 191.844 . 164.755 
consommation. Ÿ 4874 529.670 469.754 454.682 242.447 459.799 
Retirés de l'en- 4873 341.437 293.391 334.336 202.249 48.940 
trepôt. 1874 393.382 178.012  145:876 211.319 46.103 
Entrés à l'en- 4873 243.263 114.201 155.886 52.978 21.230 
trepôt. 1874 276.809 102.840 108.623 471.067 29.802 

En somme, il est entré, pour la consommation, pour 


$ 1,856,072 en 1874, contre $ 1,695,490 en 1873; il a été 
retiré pour $ 986,692 en 1874, contre $ 1,220,253 en 1873, 
ce qui, ajouté à l'entrée pour la consommation, donne les 
chiffres de $ 2,824,768 et $ 2,915,743 pour les quantités 


. jetées sur le marché en 1874 et en 1873 respectivement ; 


enfin il est entré à l’entrepôt pour $ 689,141 en 1874, 
contre $ 585,458 en 1873, ce qui, ajouté à l'entrée pour 
la consommation, donne les chiffres de $ 2,545,213 et 
$ 2,279,948 pour les quantités totales entrées au port en 
1874 et en 1873 respectivement. 

Le tableau‘ du commerce intérieur de la Russie d’Asie, 
en 1872, publié par les douanes russes, nous fournit des 
renseignements très-intéressants, dont le manque de place 
ne nous permet de reproduire que la quintessence. 


Importations. Exportations. 
1871. 1872. 1871. 1872. 
Mille roubles. Mille roubles. 

Turquie... 5.446 6.275 3.470 3.552 
Perse 47. 520 8.949 4.925 4.429 1.694 
Khiva..... il 17 3 4 
Chine... 6.524 8.015 3,482 DAS 
Prusser.s.. il 3 33 253 
France... 9 » 487 1.004 
Total... 15.930 19.235 8.904 9332 


Dans ces chitfres, n’est pas compris le mouvement du 
numéraire qui s’est élevé à 2,233,000 roubles à l’exporta- 
tion et 70,000 roubles à l'importation en 1872, contre uæ 
mouvement total de 1,592,000 roubles en 1871. 

Des communications télégraphiques se trouvent établies 
à partir du 4er avril avec l'Espagne au moyen d'un câble 


« 
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sous-marin qui vient d'être posé par une compagnie an- 
glaise entre Marseille et Barcelone. Le coût des télé- 
grammes par cette voie est de 8 francs par 20 mots. 

Un avis du vice-consul de France à Kœnigsberg prévient 
que ce port est rouvert à la navigation par suite de la dé- 
bâcle des glaces qui lobstruaient. 

Nous avons une tendance plus ferme à enregistrer cette 
semaine sur la plupart des produits exotiques, les sucres 
et les cafés exceptés. Les houilles et les produits métallur- 
giques se trouvent délaissés par contre. Les produits agricoles 
aux derniers avis sont en hausse sur nos marchés 
de province, mais malgré cela les détenteurs montrent peu 
d’empressement à réaliser leurs froments ; les menus grains 
sont également fermement tenus. À Paris, au grand mar- 
ché du mercredi, la culture montrait également une cer- 
taine réserve et ses offres étaient très-modérées; par contre, 
les qualités exotiques s’obtenaient plus facilement à fr. 38 
pour Californie, fr. 38,25 pour Oregon, fr. 37.pour Chili, 
fr. 35,50 pour Sandomirka, fr. 34 à 34,50 pour Pologne 
fr. 35 pour Amérique printemps, les 100 kilos sur wagon 
au Havre. Les blés indigènes du rayon étaient livrés de 
fr. 35 à 38,50 le quintal, suivant qualité ; à la fin du mar- 
ché, la hausse, réalisée sur la semaine précédente, était de 
50 centimes. Les derniers télégrammes recus se résument 
comme suit : Marseille, prix fermes ; — Rouen, prix faibles ; 
— Anvers, prix fermes, peu d’affaires; — Londres, mar- 
ché très-ferme aux cargaisons flottantes; — Cologne, fro- 
ments et seigles faibles ; — Berlin, seigles calmes, froments 
plus faibles; — Hambourg, marché calme ; — New-York, 
baisse de 2 cents sur les blés et de 10 cents sur les 
farines. 

Coroxs. — Nous renvoyons pour cet article à notre revue 
du marché du Havre où l’on trouvera des détails sur la 
position générale actuelle. | 

LAINEs. — Rien de nouveau à mentionner sur la situa- 


tion du produit brut. En attendant les prochaines grandes | 


enchères de Londres et d’Anvers, la consommation vient 
facilement aux achats qu’elle opère au Havre et à Bordeaux, 
aux pleins cours des dernières enchères, et à Marseille 
avec de légères concessions déterminées par l'approche des 
nouvelles tontes. Voici quelle est l'importance des stocks 
sur deux de ces places : au Havre, 10,720 b. dont 7,305 b. 
Plata; à Bordeaux, 1,049 b. dont 938 b. Plata. Les pro- 
chaines enchères publiques à Bordeaux ont été fixées au 
30 avril et au 1% mai; elles doivent comprendre 2,000 b. 
laines et 2,000 b. peaux de moutons. 

Les derniers avis reçus de la fabrique peuvent à peu 
près se résumer ainsi : à Elbeuf, beaucoup d'acheteurs de 
l'intérieur, principalement en articles d'été, mais à des prix 
peu élevés; l'exportation a peu agi. À Louviers on a fait 
quelques affaires courantes. Lisieux se plaint. Sedan écoule 
difficilement. Lavelanet a vendu un peu, mais possède en- 
core un stock malheureusement trop important. À l'étranger, 
Verviers a vendu quelques nouveautés, mais on ne signale 
pas de changements sensibles à Bradford ; la demande pour 
le continent et l'Amérique est très-faible sur cette dernière 
place, et beaucoup de fabricants ont arrêté leurs métiers ; 
les filés tendent à la baisse, quoique un peu demandés par la 
consommation indigène. 

SOIEs, — Notre correspondant de Lyon traite l’article au 
point de vue général. 

CAFÉS. — Notre correspondance du Havre traite égale- 
ment de cet article au point de vue général. Nous repro- 
duisons également plus loin les avis de MM. Fréd. Huth et 
Cie de Londres. Nous ajouterons seulement quelques rensei- 
gnements de nature à compléter ces deux Sources d’in- 
formations. 

Les stocks à la fin du mois étaient de 43,500 sacs et 80 
fûts en entrepôt à Bordeaux: de 71,247 sacs, 105 barriques, 
5,366 fardes, 32 tierçons, pesant 6,010 tonnes, à Marseille. 
A Londres, les stocks au 28 mars étaient de 13,855 tonnes, 
contre 7,918 en 1873, même époque, et 19,170 tonnes en 
1872. Sur cette dernière place, le marché clôturait sans 
changement mercredi, avec peu d’affaires et peu de lots of- 
ferts. 

Cacaos. — En bonne position toujours, sans que les af- 
faires prennent pourtant un grand développement. Les stocks 
à la fin du mois étaient ainsi composés : au Havre, 19,500 
sacs, 150 quarts ; à Bordeaux, 19,000 sacs en entrepôt réel ; 
à Marseille, 1,120 tonnes; à Londres, 41,932 sacs ( contre 
26,518 sacs l’année précédente, même époque). Sur cette 
dernière place, le marché est resté stationnaire mardi. 
SUCRES. — On trouvera plus loin un article spécial sur 
cette denrée dont la position ne s’est pas améliorée cette 
semaine. Les stocks à la fin du mois étaient ainsi comMpo- 
sés: au Havre, 989 barriques, 20 quarts, 559 sacs ( contre 
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rien à la même époque l’année précédente) : à Nantes, 4,991 
tonnes (contre 6,996 tonnes en 1873); à Bordeaux, 9,500 
sacs, Réunion ; à Marseille, 612 c., 20,850 sacs, 76 barri- 
ques sucre exotique, 2,452 sacs sucre indigène, ensemble, 
2,610 tonnes ; à Londres, 82,083 tonnes (contre 37,905 en 
1873) ; à Liverpool, 55,419 tonnes (contre 37,879 en 1873) ; 
à la Clyde, 49,820 tonnes (contre 27,880 en 1873) ; à Bris- 
tol, 4,762 tonnes (contre 4,624 en 1873). Mercredi la clôture 
s’est effectuée comme suit, sur ces quatre marchés : un mar- 
ché stationnaire, avec seulement quelques petites transac- 
tions de gré à gré à Londres; des affaires assez fortes à 
des prix en faveur des acheteurs à Liverpool; des affaires 
médiocres en sucres pilés en baisse de 3 à 6 d. sur les 
cours de samedi à Glasgow: et des prix stationnaires avec 
une tendance plus ferme à Bristol. 

Ci-dessous nous donnons un tableau, donnant les expor- 
tations en sucres raffinés de la France pendant ces quatre 
dernières années. 

1873 1872 1871 1870 
Angleterre ..Tonnes 54.310 ‘43.354 93.632 30.166 
Belgique "ess 2.285 4.534 4.922 3.186 
RUSSIPER CRUE 2.841 3.454 2.347 1.886 


Suède LR ARTE 4.353 3.596 1.262 685 
AUCH TES TETE 219 987 h 3413 62 
ltale 2 #06 2 01 ES 70 7.963 0 107733 
Suisse. et chie- Rd TS EL 0ES 715 4,713 7.575 
Gréce es ARTE 3.176 2.659 1.981 2.888 
TÜrQUIS CR ER AMIS OT ESS 9.298 12762 
ESYDie Ferrer 3.047 2.454 1,953 2.359 
Etats Barbaresques. 2.082 1.374 1.042 1.011 
Urugay ...…. A: 2.081 2.183 47273 4.150 
Rio-de-la-Plata . 4.294 4.800 2.478 2.665 
CHERE 5.380 5.498 3.961 6.252 


Algérie... 2.47 80719241 016.475 CG O0 FERRER 
Pays divers.....,.: 22.078. 992.496: 14,313 8.971 


TorTaL ..Tonnes. 153.185 141.185 86.664 99.976 
Cuirs. — La tendance du marché s’est maintenue en 


faveur des détenteurs encore cette semaine et pour les 
mêmes raisons énoncées déjà par nous précédemment : re- 
tard dans les expéditions de la Plata, et, par suite, ré- 
duction graduelle, des stocks qui ne comportent plus, au 
Havre, que 95,289 pièces et 22,442 peaux de chevaux 
sèches et salées, et 8,591 cuirs secs à Bordeaux. 

SUIFS. — La fermeté que notait notre dernière revue 
s’est soutenue. On cote à Paris, le suif disponible, fr. 89 
les 100 kilos, hors barrière. Les prix sont également bien 
tenus sur les provenances exotiques au Havre et à Bor- 
deaux. Le stock au Havre est de 3,250,000 kilogrammes ; 
à Bordeaux, il est de 446 pipes 5,195 barriques Plata. À 
Londres, on clôture calme mercredi; à Liverpool, le même 
jour, le suif d'Amérique était plus demandé, de sh. 36 
à 38. 

INn1GO. — Les cours ont été bien tenus cette semaine et 
l’on a noté le débouché de plusieurs caisses des Indes au 
Havre et à Bordeaux. Le stock au Havre, fin mars, était de 
1,412 c. des Indes, 42 surons et 427 colis Amérique; à Bor- 
deaux, il se composait de 3,835 c. des Indes et 361 surons 
Amérique, et à Londres, de 2,664 c. des Indes, 105 c., 
8,484 surons Amérique contre 17,136 c. des Indes, 339 c. 
8,309 surons Amérique 1873. 

MéTaux. — Peu de chose à dire des métaux cette semaine, 
sinon que les affaires ont été de peu d'importance et que 
les cours ont été en s’affaiblissant. Plus loin on trouvera les 
cours sur la place de Paris. En Hollande le résultat des 
dernières ventes publiques d’étain a donné 22,500 lingots 
vendus avec entrain de fl. 53 1/2 à 57 pour Banca, et 
fl. 50 1/2 à 54 pour Billiton; depuis, les cours ont cédé un 
peu et l'on cote maintenant : Banca sur prompt de mars 
à fl. 53 1/2 (fr. 147 1/4); dito de mai à fl. 52 1/2 (fr. 115 
1/4); dito de juillet à fl. 52 et 51 1/2 (fr. 114 1/4 à 113 
1/8); les Billiton disponibles à fl. 52 et 51 1/2 (fr. 114 1/4 
et 113 1/8); à livrer par vapeur en cours de voyage, à 
fl. 50 (fr. 109 1/2) les 50 kil. franco à bord. À Londres : 
le marché clôture également en baisse mercredi pour les 
étains; les Détroits ne valent plus que £ 87 à 87 10 pour 
comptant, et £ 85 à 87 10 au livrable; les cuivres de plus 
en plus déprimés ferment à £ 74 15, pour marque ordi- 
naire du Chili, après avoir touché un moment £ 74. En 
Allemagne, même faiblesse sur les cuivres; à Berlin, les 
bonnes sortes ne valent que th. 28 1/2 à 29. Les étains ob- 
tiennent des prix irréguliers, mais plutôt faibles. Les 
plombs, depuis quelque temps, ne donnent lieu qu’à très- 
peu d’affaires. Acheteurs et vendeurs se tenant sur la ré- 
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serve. Le zinc tend à la baisse sur les marchés alle- 
mands. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Nous avons encore à enre- 

istrer le maintien du statu quo pour cette semaine. Des 

esoins pressants doivent pourtant exister, mais il n'en 
paraît rien, car les commandes nouvelles sont presque nul- 
les, et cela, malgré l'amélioration qui s’est produite et qui 
paraît se soutenir en Belgique. Il est vrai que l'industrie 
sidérurgique anglaise ne paraît pas encore arrivée an bout 
de ses souffrances; au manque d'ordre est venu s'ajouter 
une nouvelle eause de réserve pour les acheteurs dans les 
difficultés que soulève l'application de la réduetion des sa- 
laires. Ces difficultés ont pourtant amené des grèves qui, 
en se prolongeant et par conséquent en réduisant la pro- 
duction, pourraient bien produire l'effet d’une saignée sur 
un apoplectique. Il y a en effet pléthore dans la production 
sidérurgique actuelle en Angleterre, pléthore causée ïl est 
vrai par une cause artificielle, la réserve de la consomma- 
tion, mais qui n’enest pas moins réelle pour cela. En face 
d'une production limitée forcément, peut-être avec quel- 
ques faibles cencessions arrivera-t-on à débarrasser l’excé- 
dant actuel. 

Voici quels sont les cours cotés actuellement : à Paris, 
fr. 250 à 260 pour les fers laminés n° 2 (écart fr. 10 par 
classe); fers spéciaux fr. 290 4re classe (écart fr. 20 par 
classe ); fers à plancher 4" classe, fr. 200; fers à cornières, 
fr. 280 à 300; fontes, sans changements. — Haute-Marne, 
fonte affinage, fr. 1435; fonte au coke, fr. 150; fers lami- 
nés au coke 1re classe, fr. 230 (écart fr. 10); fers spéciaux, 
fr. 285. — Meurthe-et-Moselle, fonte, fr. 78 à 80. — Ports 
de la Manche, fontes anglaises, fr. 121 50. 

En Belgique, les rails et les tôles sont assez demandés. 
Les fontes sont toujours déprimées par la concurrence des 
fontes luxembourgeoïises toujours très-abondantes. À Char- 
leroi, les fontes sont cotées fr. 90 affipage, fr: 120 moulage 
n° 5; les fers valent fr. 210 à 215. En Angleterre, la ques- 
tion des salaires arrête les affaires ; mais, avec la tendance 
actuelle des prix, une baisse prochaine est probable. Voici 
quelle est actuellement la situation des {principaux centres 
métallurgiques : à Middleshorough, la fonte est descendue 
à sh. 70 chez le producteur, et sh. 68 dans le commerce; 
les plaques ont baissé de 1. st. 1.5 par tonne, les rails 
valent 1. st. 9.10, et les barres communes I. st, 10.15. A 
Glascow, le dernier cours coté pour les warrants est 
sh. 79/6 à 80. À Barnsley, les rails et le matériel de forge 
restent demandés. À Barrow-in-Furness, il y a tendance 
générale à la baisse, le minerai hématite a baissé de 
sh. 3 à 4 par tonne. A Darlington, baisse également; la 
fonte est offerte à sh. 66 le n° 3, et sh. 62/6 le n° 4, qua- 
lité de forge; les rails ne valent plus que 1. st. 9.10 à 
9.15 sections ordinaires, 1. st. 11.5 à 11.10 légers; les 
plaques pour navires se cotent 1. st. 11.10 à 19, et les 
barres pudlées 1. 6.10. Pas d'améliorations à Newport. A 
Sheffield, la fabrication des aciers et la coutellerie souffrent, 
il n’y à que la construction mécanique qui soit occupée. 
À Stoke-Upon-Trent, les affaires sont suspendues, À Wol- 
verhampton, il en est de même. 

CHARBONS. — Pas d'améliorations. La baisse domine 
toujours, malgré les efforts que font les producteurs pour 
l'arrêter ou du moins la limiter, en diminuant un peu la 
production. Pas de changements à Paris, les prix sont 
ceux donnés dans notre revue précédente. Qn a traité 
cette semaine dans le Pas-de-Calais du tout-venant gras 
(un marché de 2,000 tonnes, livraison jusqu'à fin sep- 
tembre) à fr. 17, avec garantie de baisse. Dans le bassin 
de Mons, la métallurgie traite son tout-venant de fr, 45 à 
16, et ses fines à fr. 13 la tonne; les gailleteries valent 
fr. 26. À Charleroi, l'Association des producteurs de char- 
bons maigres s’est réunie jeudi dernier, et a décidé une 
baisse nouvelle de 1 fr. par tonne, ce qui met le cours 
actuel à fr. 12; On ajoute, il est vrai, qu'il a été traité à 
fr. 9 50 la tonne sur wagon, à la mine. En Angleterre, 
les grèves qui viennent de se déclarer vont limiter un 
peu la production; mais, les stocks sont si élevés, qu'il est 
probable que les prix ne seront pas influencés et, qu'au 
contraire, de nouvelles concessions vont être faites. À 
Newcastle, on traite du tout-venant à métallurgie à 
sh. 8/6; on offre les premières qualités pour üsine à sh. 41. 
A Cardiff, les charbons premières marques se tiennent à 
sh. 22, mais les secondes qualités peuvent s'acheter sh. 20, 
48, et même sh. 15. Dans le Durham, les charbons non- 
criblés sont vendus sh, 10/6 à 11/6 livrés aux usines; le 
charbon domestique vaut sh. 15 à 47 la tonne à la mine. 


COURS DES MÉTAUX DU 2 AVRIL 1874 
SUR LA PLACE DE PARIS. 
97 mars. | 2 avril. 


Cuivre Chili en barres, liv. Havre....,| 202 50 197 50 
_ — en lingots — — .,,.. 217 50 212 50 
— anglais tough Nr fees er | ALT OÙ 212 50 
— minerais de Corocoro — ,.,,,| 915 » 203 79 

Etain : Banca, liv. Havre ou Paris,...,.| 947 50 243 » 
—  Détroits— DO AE: 242 50 238 » 
— anglais — Havre ou Rouen....| 240 » 235 » 

Plomb de France, Liv. Paris.....,....4. 53 50 53 » 
— d'Espagne — Hayre.......... 59 » M >» 
— anglais ET NE ER 53 » 53 > 
— belge et allémand, liv. Paris... 54 5 M > 

Zinc : de Silésie, liv. Havre......,,., 58 50 57 © 
— autres b/m.— = ,.,..,,... 51 50 51 » 
— _ = 1 Paris Ent, 58 » 1 > 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM, Castel et Latta. 


Glasgow, 51 mars 1874. 

En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 10,601 tonnes, contre 11,167 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 566 tonnes pour l'année courante. 

Notre marché est très-faible ; warrants 78/6. 

(Les prix sont en shillings el par tonne anglaise de 1,015 kilog. 

mise à bord.) 


FONTES D ÉCOSSE. NUE NP 
Garisherrie (à Glasgow) . 2.240. ,,44. 200, 90 _ 
Coltness CO CP AE ne 92/6 85 
Summerlee AMIS tn RAT LI EAAÉTU 90 91/6 
Wishaw ES ES de ARR ES 4 cs ; 
Clyde LU Mt ee te £ 83 81/6 
Govan Ps So Re 2e 4 83 81/6 
Monktand Ed ALI SE 82 81/6 
Langloan (à Glasgow, au Canal).....,... 90 81/6 
Calder id. AA ETS TO 3 81/6 
Carnbroe id. LEO RS. M 85 82/6 
Glengarnock (à Ardrossan)...,.....,., sk 88/6 85/6 
Eglinton id. ie rame bel 84 82 
Dalmellington IT Te Sea ETS 90 85 
KronelE- (A BONTESS INT RE AE FAÉE NE 90 85 
Shotts STE SE Ac or CUS 90 82/6 
Almond SORA PA NNUT : ATER de Be 
Carron (à Grangemouth)...... LAN 90 _ 
Lochgelly (à Burntisland)...,,.4,3.,.., 2 87/6 86 
Lumphinnans Id, Unes denres st - 87/6 86 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE, 
Bourse du 1% avril 1874. 


FILÉS. 

Chaîne 27/29 1° qualité. Amérique le Ke 
purs. Frs. 13:05 à19:45 » 
Trame 36/38 id, LA RTE RME US » 
Chaîne 30/32 Louisiane ......... a Riot » 
Trame 40/52 DAAANER PENR ER 3.40 à 3.50 » 
Chaine 40 F0 ie CR à PANNE Er rose 4 » » 
Trame 50 IMG TEST SEC AU » 
Chaîne 40 Jumel...... TO Eden CES » 
Trame 50 0 OP PRIS tAHAraenrdaun) » 
Chaines 60Pe nt d'erreurs 5.90 » 
Trame 100 For DNS te Cet NS OÙ » 

TISSUS DE COTON. 

le mèt. 
Cahco6L 602 D LOIS ETAT NE. Fr. 0.30 » 
Id. D'OSULS PIRE AMENS PMMUOCO SEM) 2 892 » 
Id. » Dao ee a 000 10 34 » 
Id. Ge 0 SC Bet 50% 300 UDFEY à 31 1/2 » 
Id. 70 PAPE ME MR ET PE  00.38:1/2 » 
Id. 75 RL TE UT EU 40 » 
Percale 80 MEME EU MOT Seat DA à 45 » 
Jaconas 82 12/18 » ...... 0.33 » 


DR de la place ; escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 
farché calme, quoique plus ferme. 


| SUCRES. 
Paris, 2 avril. 
La réunion, annoncée pour le 30 mars dernier, a eu lieu 
à la Bourse de Paris, sous la présidence de M. Pollet, et, 
après débats contradictoires, elle a émis les avis suivants 
sur les conséquences de l'exercice des raffineries : 
19 Il v aura lieu de conserver la base actuelle de 88 de- 
grés pour les ventes à l’analyse; : 
2 Les degrés devront être calculés comme suit: 
4 franc au-dessous de 889, 
0 fr. 75 c. de 88 à 920, 


Ï O fr. 50 c. de 92 à 1000, 
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30 La tarification nouvelle devra être appliquée à tous 
les marchés à livrer qui pourront être faits et que le ré- 
gime de l'exercice viendrait surprendre dans le cours de 
leur exécution; dans ce cas, la prime accordée pour les 
7/9 serait supprimée, et il n’y aurait plus de réduction de 
prix sur les 13/20, tout étant ramené au 10/13; les mar- 
chés à l’analyse devront toujours mentionner un prix pour 
les 10/13; 

4 Le prix des sucres blancs traités par marchés devra, 
au cas de l'exercice, subir une réduction de 3 francs par 
100 kilos; 

5 Si l'exercice avait lieu avant le 1er juillet 1875, tous 
les marchés en cours, exécutables soit en totalité, soit seu- 
lement en partie, devront être soumis aux conditions nou- 
velles, pour les parties restant à exécuter, 45 jours avant 
l'époque de l'application de l'exercice, sans effet rétro- 
actif. 

Ces bases d'achat n’ont évidemment rien de définitif et 
certains points en sont fort contestables, surtout en ce qui 
concerne les sucres blancs que l’on semble vouloir traiter 
comme s'ils n'avaient absolument pour débouché que le 
marché de la consommation française. D’ailleurs, les fabri- 
cants de sucre feront probablement connaître, par l'organe 
du Comité central, leur avis sur ce sujet, et il est à souhai- 
ter que la discussion et l'examen critique des propositions 
émises par les intéressés nous conduisent bientôt à une so- 
lution définitive et que nous soyons fixés le plus rapidement” 
possible, tant sur les modifications dont il s’agit que sur 
la date précise de l’application de l’exercice aux raffineries. 

L'incertitude actuelle est, en effet, des plus funestes, et 
on ne saurait trop répéter qu'il sera impossible de con- 
clure des marchés à livrer tant qu’une solution ne sera pas 
intervenue. 

L'état général des affaires continue à être mauvais ; nos 
stocks se maintiennent à des chiffres très-élevés, et l’expor- 
tation nous fait défaut ; la situation n'est pas meilleure chez 
nos voisins, où le stock s’est élevé à 202,245 tonnes an- 
glaises, tandis qu'il n’était à cette époque-ci de l’année 
dernière, que de 127,687, soit un excédant d'environ 
74,000 tonnes, qui écrase le marché; les importations en 
Angleterre contribuent à entretenir cet excédant et elles ont 
atteint, la semaine dernière 13,355 tonnes contre 6,218 en 
4873; quant à la consommation, elle n’a été dans la même 
période que de 8,400 tonnes contre 14,643; mais il faut se 
tenir en garde contre ces chiffres, qui sembleraient indiquer 
une diminution de la consommation, tandis qu'ils sont 
uniquement l'indice d’un arrêt dans l'approvisionnement, 
qui se restreint à ses dernières limites par suite de la pro- 
babilité du dégrèvement des droits. Il n’est pas douteux, en 
effet, que la consommation anglaise ne suive un mouve- 
ment constant de progression et qu’une demande très-active 
ne se produise aussitôt que le gouvernement se sera pro- 
noncé sur la question des sucres. 

Les récoltes de la Havane et du Brésil s’annoncent 
mauvaises et les exportations de ces pays en Europe seront 
très-probablement inférieures à celles de 1873; mais l’effet 
sur les prix ne pourra guère se faire sentir que sur la 
campagne prochaine, et dès maintenant, la récolte de lE- 
gypte, qui atteindra cette année 90 millions, pèse sur nos 
marchés, où les sucres de cette provenance s’achètent à 
très-bas prix; à Londres, on les offre à des prix correspon- 
dant à 62 fr. 50 et 63 francs pour nos sucres blancs indi- 
gènes, en fabrique. 

Samedi, on a coté à Valenciennes 54 fr. les 10/43 ; 56 fr. 50 
à 56 fr. 75 les 7/9, et 65 francs les sucres blancs arbitra- 
bles; à Saint-Quentin et à Péronne 56 fr. 75 les 7/9 et 
65 francs le n° 3; à Lille, 53 fr. 50 les 10/13 et 56 fr. 50 
les 7,9; tous ces marchés ont été très-calmes, la raffinerie 
n’achetant que pour ses besoins immédiats et les vendeurs 
étant peu disposés à céder aux cours cotés. 

A Paris, les blancs valent aujourd'hui 65 francs le n° 3, 
les 7/9 57fr. 75 et les 10/13 55 francs, les 88° disponibles 
Entrepôt. 

Le stock de l’entrepôt du Pont de Flandre oscille depuis 
quelques jours autour de 530,000 sacs ; il était l’année der- 
nière de 330,000. 

Les sucres raffinés sont en hausse, de 147 à 148 francs 
suivant marques. 

Les certificats mélis, créations mars et avril, sont tenus 
75 fr. 50, après avoir été traités à 75 fr. 25. 

. En résumé, la baisse qui avait déjà amené les prix à des 
limites sans précédent, vient de faire de nouveaux progrès 
et ne semble pas devoir s'arrêter; notre énorme stock, le 
ralentissement de la consommation, le défaut d'exportation, 
l'incertitude de la législation, telles sont les causes d'avi- 
lissement des prix, auxquelles est venue malencontreuse- 


ment se joindre, cette année, la crise générale des affaires 
qui a précipité les cours plus bas qu'on ne les a jamais 
vus. 

J. Brvorr. 


REVUE DU MARCHÉ DES MÉTAUX POUR 4873. 

On se rappelle l'extraordinaire prospérité de l’année 1872 
en ce qui concerne l’industrie métallurgique. Dès le. début, 
1873 s'annonçait comme ne devant continuer qu’en partie 
l'activité de l’année précédente. La hausse de prix avait été 
le résultat de l'extension des affaires de 1872, maïs le taux 
des salaires n’avait pas progressé en conséquence. Il ne fal- 
lait donc pas s'étonner du mouvement qui se produisait 
parmi les ouvriers pour arriver à une augmentation de 
salaires. Celle-ci portant d'abord sur la position des ouvriers 
des houillères, il dut en résulter une influence directe sur 
le marché des métaux. Si les ouvriers des charbonnages 
avaient obtenu ce qu’ils désiraient, les propriétaires avaient 
haussé proportionnellement le prix du charbon et bénéfi- 
ciaient en conséquence. Le public seul supportait le poids 
de la différence. Les diverses branches du marché des mé- 
taux furent bientôt atteintes par la contagion et l’on n’en- 
tendit plus parler que de grèves. Mais les prix ont leur 
limite normale et l’excessive élévation subie stimula la pro- 
duction de l'étranger qui vint donner au marché une phy- 
sionomie toute nouvelle. 

Les producteurs refusèrent d'accepter des commandes aux 
anciens prix si les salaires étaient maintenus à leur taux 
élevé, et le refus des ouvriers eut pour conséquence un ré- 
trécissement marqué des affaires. Les chargements ont ainsi 
diminué sensiblement et les affaires locales se sont limitées 
aux besoins les plus urgents. Les stocks se trouvant réduits, 
les producteurs préférent travailler sur commande. Quel- 
ques établissements sont mêmes fermés en attendant que la 
demande s'active. 

Financièrement, l’añinée qui vient de finir a été moins 
productive que la précédente, mais c’est un objet de satis- 
faction de la voir encore si productive et surlout exempte 
de désastres dans le monde industriel. » 

GUIVRE. — L'année 1872 se clôturait avec fermeté et 
dans Popinion générale cette fermeté se soutiendrait. Il 
semblait en janvier que les espérances dussent se réaliser. 
Les fondeurs étaient faiblement approvisionnés et il fallait 
supposer, à voir la demande s’activant, les acheteurs affluer 
sur le marché. Les chalands étaient extrêmement pressés 
de prendre livraison. Au 1% janvier les prix étaient : Lota, 
88 à 89 Liv. st. ; G. O. B., 90 Liv. st.; Wallaroo, 95 liv.st. 
à 95liv. st. 10 sh. au comptant. Vers la fin du mois tou- 
tefoisle calme était venu etle marché tombait aux mains 
des spéculateurs. Les barres du Chili étaient alors à 87 
liv. st. 5 sh. On fit de bonnes affaires en février, néan- 
moins à la fin du mois on cotait le Chili 85 liv. st. Au 
mois de mars ily eut une reprise. Les stocks diminuaient 
et une accélération de la demande étant probable, 
les vendeurs refusaient d'accepter des contrats aux prix 
courants. La position des marchés de l'étranger justifiait 
cette attitude. La seconde semaine du mois fut calme pré- 
cisément à cause de l'absence d'accord entre les parties 
contractantes. Les acheteurs espéraient l'emporter en rete- 
nant leurs commandes. Mais il fallut céder et le mois se 
clôtura en hausse, les barres Chiliennes faisait 89 liv. st. 
10. Ce mouvement s’accentua encore au début d'avril, et à 
la fin de la première semaine on obtenait 91 liv. st. 10 sh. 
le point le plus élevé atteint pendant le mois, qui se elôtura à 
88 liv.st.10 sh. En mai les difficultés financières surgirent. 
Le marché des cuivres eut plus à souffrir qu'aucun autre 
de toutes les causes adverses combinées : causes politiques, 
sociales et industrielles. Les prix allèrent en déclinant et à 
la fin du mois on traitait à 80 liv. st. 10 sh. sans aucune 
activité. 11 y eut une légère amélioration en juin. Les barres 
du Chili faisaient 82 liv. st. et quoique dans le courant du 
mois on püt atteindre un moment 84 liv. st. on termina à 
81 Liv. st. 10 sh. Le mois de juillet fut particulièrement 
stagnant. Il se passa tout entier sans amélioration de prix 
et se clôtura à 81 liv. st. 10 sh. Août s’annonça mieux, et 
l’on put gagner 84 liv. st. 10 sh. au comptant. 

La fermeté s’accentua pendant une partie du mois de sep- 
tembre et l’on arriva à 85 liv. st., pour retomber cepen- 
dant à 83 liv. st. bientôt après, ; 

Le plus haut prix, atteint en octobre, fut 85 liv. st., mais 
on ne soutint pas ce cours et la clôture se fit à 83 liv. st. 
10 sh. C’est à ce prix moyen que l’on traita en novembre 
et en décembre, on s’en souvient, ce qui n’a guère relevé 
la situation. Les derniers avis du Chih portent affrètement 
de 350 tonnes minerais et régules, 1,200 tonnes barres et 
lingots, mais sans exercer d’eftet sur le marché. 
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nes, sh, 60 viâ Cap ou Canal; riz, sh. 50 vià Cap; salpôtre, sh. 42/6. — 
Change sur Londres, traites de banque à & mois sh. 4/1 %6; crédits de 
re classe sh. 1/44 38 ; sur Paris fr. 2,50. , ! 

SixGaporg, #1 mars. — Gambier ordinaire, p. 4. — Poivre noir de Sin- 
gapore, p. 44. — Dito blanc de Rhio, p. 13 3/4. — Café Bontyne, p. 20. 
= Fret du gambier pour Londres, sh. 92 1/2 den, — Change sur Lon- 
dres, sh. 52 4/2 par piastres. } 

CoLomno, 28 mars. — Cafés : en forte baisse, par suite du résultat favo- 
rable de la vente hollandaise ; mais aux bas prix il s’est de suile pro- 
duit de la demande, et les cours se sont de nouveau améliorés ; le nou- 
veau café natif Ouvah commence à rentrer. On cote : Natif, sh. 85 par 
quintal, franco à bord. 


PONDICHÉRY, 29 mars. — Sésames, 38 fr., coût et fret, les 400 kil. — 
Cotons, Western. 65 fr., coût et fret, les 50 kil. 
Bowpay, dcr avril. — Cotons: meilleure demande, Dhollerah, 478 rs; 


Broach (passé à la 


Oomrawuttee, 478 rs; Darwar (Sawginned), 1495 rs ; 
sur Londres, 1 sh, 


machine), 490. — Cuivre, 56 rs. 3/4. — Change 
/2 à 
een 2 avril. — Change sur Londres: 4 dollars $3 cents par livre 
anglaise: sur Paris, 5 48 2/4. — Pétrole : Standard White (le gallon), 
45 cents 3/4: à Philadelphie, 45 cents 5/8. — Farine: extra-state, 6 40 
à 6 dollars 60 le baril de 88 kil. — Maïs: 93 cents les 85 litres. — Fro- 
ment rouge: 4 dollars 61 cents les 35 litres. — Café: Rio fair, 23. — 
Sucre rafiné: bonne qualité Moscovade, 7 4/2. — Saindoux: marque 
Wilcox, 140 3/8. — Lan 9 4/4. Le tout sur place, à New-York. 
MARSEILLE, 2 avril. — Blés: prix fermes, calmes. Ventes de la journée, 
9,000 hect., dont 1,300 hect. à livrer; Burgos disponible, 127/122 41; 
Marianopolis disponible, 428/123, 44 25; Berdianska disponible, 128/123, 
45 50; Pologne, 128/123, 44; Varna disponible, 4126/1421, 40; Danube dis- 
ponible, 124 kil, 37 50; Enos tendre à livrer, 1425/1419, 39 25 les 460 
litres. Escompte, 4 0/0, — Laines: Calmes, on a noté 470 balles Alger en 
suint à 485 et 50 balles Angora, débris d'Oran, à 410 les 100 kil. 


RS 


PARTIE FINANCIÈRE 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


0, 


26 MARS 2 AVRIL 
pee née At En tel tpm ps A 
ACTIF 
Encaisse métallique..,.....,........,. 1.028.070.745 1.046.857.342 
Paris. — Commerce.... 388 899.708 414.105.549 
Succursales....id...... _ 464.360 338 477.362.19% 
Portefeuille.) Bons de la Ville de Paris. 30.260.652 30.341.062 
Bons du Trésor 941.347.500 931.322 500 
LINSOIS Re ée 5.192 800 5.638.500 
Effets publics......... 39.132.750 39.964.400 
Avances Valeurs de chemins de 
sur fer français.....,... 63.089.250 63.576.150 
Obligations du Crédit 
Foncier ..... 538280 2.053.000 1.922.800 
Rentes disponibles... So ente re Men ne 67.306.733 67.306.733 
Divers... Here Ross A CAE 21.505.314 18.445.547 
PASSIF 
Billets à ordre et récépissés....,..,., 1.392.309 8.011.982 
Billets au porteur en circulation ..... 2,598.079.840 2.623.752.005 
Compte courant du Trésor...... sauts 153.462.538 150.287.888 
Comptes courants particuliers Paris.. 162.773.009 182.068.130 
— succursales 24.319.400 26.699.212 
Escompte et intérêts divers........., 18.0:6.670 19.515.064 
Réescompte du dernier semestre... 6.136.704 6.136.704 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 
AUGMENTATION DIMINUTION 
Encaisse métallique....... ÉTSAID OO 18.786.597 » 
Portefeuille commercial....,....,,.., 38.247.697 » 
BONS AU) TRÉSOP 67e sen e see svess » 10.025.000 
Bons de la Ville de Paris...,.....,.. 80.410 » 
Ayances sur lingots. .,Je..ouse.es 445.700! » 
Avances sur valeurs...., DER A OA 1.188 350 ” 
DINAN ENS secertresessssmente » 3.059.707 
Billets en circulation...,.........,.. 25.672.165 » 
Compte courant du Trésor......,.... ” 3.174.650 
Comptes courants particuliers..,.,... 21.678.933 » 
Escomptes et intérêts divers.....,,.. 1.468.394 » 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE. — La diminution du 
portefeuille s’est enfin arrêtée. Pour Paris et les Succursa- 
les nous trouvons une augmentation de 38,000,000 de 
francs dans laquelle Paris entre pour 25,000,000 et les 
Succursales pour 13,000,000. On sait que nous n’aurons 
la situation de ces dernières, au 2 avril, que dans huit 
jours, par conséquent, pour elles on ne peut attribuer cet 
accroissement à l'échéance de la fin du mois. 

Cette demande d’escompte est-elle bien le résultat de la 
reprise du mouvement commercial en France? Ne faut-il 
pas y voir, pour une forte part, un détournement du pa- 
pier qui s’adressait à la Banque de Belgique, et qui, actuel- 
lement que le taux de l'escompte a été élevé à 6 0/0 se 
dirige vers Ja Banque de France. On a remarqué, en effet, 
dans ces derniers temps une présentation de bordereaux 
beaucoup plus considérable que dans les semaines précé- 
dentes; en un seul jour on a escompté pour 52,000,000 de 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


391 


franes. Cette demande masque le mouvement des rembour- 
sement qui continue, comme l'indique l'accroissement de la 
réserve. métallique (18,000,000); la voilà à 1,046,000,000 
de francs. Simultanéinent, les comptes courants des parti- 
culiers se sont accrus de 21,000,000 ; et ce qui prouve que 
ce crédit ne résulte pas des demandes d’escompte c’est que 
pour satisfaire ces dernières, on a dû remettre en circula- 
tion pour 25,000,000 de billets, quoique le Trésor lui-même 
ait encore remboursé 10,000,000 sur son compte d’avances. 
Le solde débiteur du Trésor se trouve ainsi réduit à 
931,000,000. Pour ce paiement ou pour d’autres besoins son 
compte courant a baissé de 3,000,000. 

Le chiffre des bénéfices s'élève à 1,469,000 francs ; en 
dehors du mouvement d’affaires apparent, 1l faut toujours 
se rappeler le mouvement latent des renouvellements qui, 
sans changer le chiffre du portefeuille, maintient les béné- 
fices. 


BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. 


z a & 
= F1 = UE p 
ë le] 3 | | comptes cours Ë 
RE a 4 à 
“4 E = =] S 3 ) = 
=] A * re Z DE 
D = er UE Em, <o 
8 [#21 8 2: #ä 
« LÀ . 4 
0 M = < # |particul. | Trésor. 
CA a 


VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 
3 DE MILLIONS. 


. 


1873 
Janvier 2 | 2.779 | 791.4 | 1.119 | 93.6 | 203.3 | 280.8 | 5 %. 
Juillet 3 | 2.865 | 776.2 | 1.044 | 145.1 | 246.8 | 138.0 — 
Aout 7 | 2.888 | 710.5 | 957.8] 142.2 | 214.4 | 110.1 — 
Septemb. 4 | 2.877 | 716.2 | 940 6| 139.6 | 1706 | 114.9 _— 
— 25 | 2.887 | 213.3 | 984.2) 138.9 | 151.2 | 1/2.4 — 
Octobre 2 | 2.938 | 717.3 |1.056.0| 138.6 | 173.0 | 176.6 _ 
— 93 | 2.989 | 723.6 |1.171.4| 138.0 | 194.9 | 154.3 | 6 0%. 
— ‘31 |3.008.9| 726.4 |1:239 5] 137.9 | 227.1 | 145.6 —“ 
Novembre 7 |3.009.7| 732.8 |1.225.7| 137 5 | 2309 | 117.1 _ 
— 13 (3.012.5) 731.5 |1.230.1| 136.9 | 223.7 | 104.7 | 7 0%. 
— 20 |2.983.9) 732.1 |1.192 8] 131.9 | 210.9 | 104.9 | 6 09. 
— 27 2.9%.9| 731.1 [1.151.3| 130.8 | 201.2 | 121.2 | 5 %. 
Décembre 4 |2.883.8| 732.8 |1.136.5| 130.3 | 200.5 | 134.7 | 5 0. 
— 12 [2:850.7| 737.7 |1 123.4] 129.8 | 195.9 | 129.3 u 
— 19 |2.828.8| 746.7 |1.134.2| 130.1 | 212.8 | 132.8 — 
un 26 (2 807.0! 759.9 1.134.9| 1.292 | 209.4 | 147.1 = 
Fi 
Janvier 2 |2.886.3| 766.3 |1.193.1| 129.1 | 197.9 | 165.5 — 
— 9 2.897.7| 776.8 |1.219.9| 128.9 | 237.8 | 138.3 æ 
— 16 |2.916.8| 797.6 |1.207.2| 127.5 | 220.8 | 138.1 — 
— 23 |2.869.1| 810.9 |1.157.5| 124.8 | 200.7 | 136.9 — 
— 30 |2.832.6| 840.7 |1.130.5| 143 2 | 208 6 | 150.3 — 
Février 5 |2.801.8| 856.1 |1.113.5| 122.2 | 234.5 | 133.5 _ 
— 12 2:759.6| 870.0 |1.062.3| 116.0 | 216.8 | 1333 _— 
— 19 /2:717.6| 912.5 |1.012.8| 109.1 | 2380 | 113.8 5 
— 96 |2700.1| 933.7 | 978.0] 108.4 | 225.8 | 131.1 — 
Mars 6 |2.690.5| 656.6 | 943.5] 105.7 | 210.8 | 141.3 | 4 6 % 
— 12 |2:667.3| 980.7 | 904.0) 104.1 | 207.9 | 145.2 : 
— 19 /2610.4/1.006.9| 874.6] 103.7 | 199.4 | 112.1 a 
—  262.598.0/1.028.0| 853.2) 104.2 | 187.0 | 153 4 _ 
Avril 2{2.623.711.046.8| 894.4| 105.4 | 208.7 | 150.2 = 


BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 


1857 1866 1870 1872 1874 
nov. 42] mai 23 | juin 30 |juillet 25} avril 2 
Millions | Millions | Millions | Millions| Millions 
de fr. | de fr. | de fr. | defr. | de fr. 
Taux de l’escompte.....,. 8 b 4 19 |2 lb % 5 % | 4  W 
Réserve métallique......, 189.5 | 819.0 |1.297 740.8 |1.016.8 
Circulation. Het ee 581.2 |1.024.7 |1.447 2,416.3 |2.623,7 
‘Portefeuille.......,.. 5800 505. 649.6 | 710.7 | 891.4 
Avances sur titres 62.6 10.3 100.6 63.4 105.4 
Comptes courants. 
Des particuliers .,,,,,..... 444,5 | 316.6 427:1 500.3 208.7 
DAUMLTÉEDI ee aides 75.3 91.7 175.7 95.1 150.2 


BANQUE D'ANGLESERRE. — Le bilan de la Banque d’An- 
gleterre ne nous est pas parvenu par suite des fêtes de la 
semaine de Pâques. È se 19 

A la fin de mars, les demandes d'argent avaient êlé vives; 
on sentait la liquidation du trimestre; Mais. néanmoins, 
d’après l’ensemble de la situation, on regardait la liquida- 
tion de la crise qui a éclaté dans les derniers mois de 1873 
comme tirant à sa fin, et la reprise des affaires comme 
prochaine. .La publication des recettes du Trésor à déjà 
prouvé qu'il y avait une grande amélioration de ce côté. 

* 
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LA HAUSSE DE L'ESCOMPTE EN BELGIQUE. — Ce n’est pas sans 
surprise qu'on a appris la hausse de l'escompte à la Banque 
nationale de Belgique; l'émotion n’a pas tardé à se répandre 
à l'étranger surtout en France et en Angleterre. D'abord 
porté à 5 0/0, puis quelques jours après à 6 0/0, il fallait 
que les circonstances fussent graves pour que la direction 
de la Banque adoptât une pareille détermination dans un 
moment où le marché monétaire paraissait calme et au 
repos. Quelles sont les causes de cette mesure défensive et 
inattendue ? 

On à pensé tout d’abord aux envois de numéraire dans 
l'Inde et à l'argent qu'on a demandé aux pays qui ont con- 
servé une double circulation d’or et d'argent. On a remar- 
qué qu’au moment où le portefeuille augmentait de fr. 5 mil- 
lions, la réserve métallique diminuait de fr. 11 millions, 
ce qui est énorme pour un encaisse qui ne dépasse pas 
fr. 195 millions en moyenne. Quelque petit que soit ce 
réservoir métallique, c’est le seul sur le continent où l’on 
puisse puiser à bureau ouvert. Bruxelles devient ainsi un 
centre monétaire important où l’on peut obtenir de lor et 
de l'argent. 

En France, en Italie, en Autriche, les encaisses des ban- 
ques sont en dehors des atteintes du public, par suite de 
la suspension des paiements et du cours forcé des billets. 
L'Allemagne n'a pas encore mis en circulation sa nouvelle 
monnaie d’or; quant à la monnaie d'argent dont le Tré- 
sor veut se défaire, il faut débattre les prix avec lui; on 
a donc tiouvé plus simple de s'adresser à la Banque de 
Belgique pour obtenir une partie de l'argent réclamé dans 
l'Inde. Mais ce n’est pas la seule cause des demandes, car 
on ne peut admettre qu'on envoie en Orient des pièces de 
5 francs ayant une valeur fixe et courante en Europe, au lieu 
de lingots qu’on peut acheter actuellement à 59 1/4 et 
59 3/8; il y avait plus d'avantage à envoyer des lingots; 
ce n’est donc pas là une des principales causes du drai- 
nage de la Banque de Belgique. Quoi qu'il en soit, l’en- 
caisse de la Banque a baissé de fr. 20 millions, et c’est en 
présence de cette demande d’espèces que les directeurs ont 
élevé à 6 0/0 le taux de l'escompte; on dit même que la 
suspension des remboursements a été agitée. 

Faudrait-il attribuer cette pertubation du marché moné- 
taire à l'insuccès de l'emprunt belge, aux opérations de 
trésorerie pour le rachat des lignes du Luxembourg, ce qui 
aurait détourné de leur destination les capitaux qui se di- 
rigeaient d'ordinaire vers le commerce et l’industrie? Mais 
toutes ces causes existaient déjà au mois de janvier et la 
réserve métallique n’avait pas été touchée. 

La véritable cause eût été plus facile à trouver si on 
eût jeté un coup d'œil sur l’encaisse de la Banque de 
France. Depuis le mois de janvier l’accroissement des es- 
pèces dans ses caisses n’est pas au-dessous de 240 millions; 
dans ce même temps la Banque de Belgique a perdu 27 mil- 
lions. Ne pourrait-on pas voir une certaine corrélation entre 
ces deux mouvements : élévation et abaissement du niveau 
au même moment dans les deux réservoirs métalliques ? 
Les décisions prises dans la dernière conférence monétaire 
ont encore facilité le transport des pièces de 5 francs belges. 

Le monnayage de l'argent ayant été limité dans chacun 
des pays signataires de la convention, la Banque de France 
a consenti à recevoir ces espèces étrangères dans ses 
caisses quoique cette faveur ne leur fût accordée, en droit, 
que pour les caisses de l'Etat. Du moment où on pouvait 
les faire accepter en France, il suffisait qu’il ÿ eût avantage 
à les exporter pour qu'immédiatement on les dirigeât de ce 
côté. Les changes sur Paris ayant été dans ces derniers 
temps au-dessus du pair, il y avait avantage à expédier des 
espèces, et on s'est adressé à l’encaisse de la Banque de 
Belgique. 

Cette tenue des changes, favorable à la France, en Suisse, 
en Allemagne, en Belgique mérite de fixer toute notre 
attention, et nous lavions déjà dirigée sur ce point dans 
notre dernier bulletin. Ces cours qui déterminent des im- 
portations d’espèces en France doivent d'autant plus nous 
surprendre que la balance commerciale pour les deux pre- 
miers mois de l’année se solde par ‘une différence de 
100 millions de- francs entre les importations et les expor- 
tations. 

Comment donc les étrangers ont-ils des payements à 
faire en France ? Puisqu’il n’y a pas eu achat de marchan- 
dises il faut qu'il y ait eu achat de valeurs soit que les 
Français aient vendu des titres étrangers, soit que les 
étrangers aient acheté des Litres français. 

On sait, en effet, qu’il y a eu d'importants achats de 50,0, 
mais cela ne suffirait pas. On a aussi reporté à Londres des 
valeurs pour faire de l'argent à Paris; mais ce qui doit 
surtout déterminer ces changes favorables et ce retour du 
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numéraire, c’est la liquidation du pos de banque mis 
en circulation pour le paiement de l'indemnité de guerre. 
De plus, la dépréciation de l'argent sur le marché général 


du monde fait, aujourd’hui, de ce métal la remise la plus « 


avantageuse qu’on puisse faire en France, ce qui, par cela 
seul, déterminerait la création d'effets de circulation pour 
donner lieu à ces payements. 

Ajoutons à toutes ces causes les efforts que fait la Banque 
de France, aidée par les remboursements du Ministre des 
finances, pour reprendre les paiements en espèces. Afin 
d'atteindre ce but, le plus important de tous, il faut con- 
server un certain écart entre le taux de l’escompte sur la 
place de Paris et les places étrangères, de là une certaine 
tendance à la fermeté du taux de l’escompte au dehors, parce 
que tout le numéraire qui entre dans les coffres de la 
Banque n’en ressort plus. Cette assertion n’est pas complé- 
tement exacte, car elle a déjà rendu au public une somme 
considérable de pièces de 5 francs pour remplacer les billets 
de 5 francs qu’elle retire de la circulation, et dont plus de 
la moitié est déjà rentrée. Elle s'apprête même à essayer 
l'emploi, dans ses paiements, des pièces de 5 francs et de 
10 francs en or; si elle tarde, c’est afin de ne pas faire un 
pas en arrière après avoir fait un pas en avant. 


. LE CONGRÈS ET LA NOUVELLE ÉMISSION DE GREENBACKS AUX 
Érars-Unis. — Parmi les derniers discours prononcés au 
Congrès au sujet de la nouvelle émission de greenbacks ré- 
elamée par le ministre des finances, on a beaucoup remar- 
qué celui de M. Carl Schurz. 

I n’a pas cherché à éblouir l'auditoire par des argu- 
ments nouveaux; au contraire, il a eu recours aux prin- 
cipes les plus élémentaires de la science économique : de 
là toute la puissance de ses déductions. 

La monnaie, dit-il, est destinée à favoriser les échanges, 
Aristote l'avait déjà reconnu et son rôle n’a pas changé 
depuis des siècles. Si la monnaie est un instrument pour 
les échanges, elle ne peut tirer son origine que d’un échange. 
Pour accroitre le papier-monnaie, le Trésor devra recevoir 
quelque chose en échange de cette nouvelle émission. II ne 
s'agit pas seulement d'imprimer les greenbacks, il faut 
encore les mettre en circulation. [1 n’y à qu'un moyen de 
s’en débarrasser, c’est de s’en servir dans les paiements ; 
mais, même dans ce cas, faut-il encore recevoir quelque 
chose d’équivalent. Pendant la guerre on échangeait les 
greenbacks contre du matériel. C'était le capital consommé 
pendant Ja lutte qui se trouvait ainsi mis en circulation 
sous forme de promesses de payer. 

M. Schurz insiste sur ce point et demande aux partisans 
de la nouvelle émission : « Que pensez-vous acheter avec 
ces nouveaux greenbacks? » A cette question, il n’y à 
qu’une réponse : on les donnera en échange des obligations 
fédérales. Ainsi dépouillée de tous les voiles dans lesquels 
on l’enveloppe, la nouvelle émission est simplement un pro- 
jet de conversion d’une partie de la dette du gouverne- 
ment en greenbacks. D'après ces nouveaux principes de 
finances, on rachèterait les obligations fédérales avant terme 
sans craindre d'augmenter les engagements à vue du Trésor, 
dont l'étendue actuelle n’est pas sans causer les plus vives 
préoccupations aux hommes d'Etats qui pensent au lende- 
main. 

Pour obtenir ces obligations il faudra aller les chercher 
où elles sont en réserve, c’est-à-dire dans Wall street ; c'est 
là que tout d’abord se dirigeront les greenbacks et c'est là 
que les prix commenceront à être troublés par le nouvel 
instrument placé dans les mains de la spéculation. Le fer- 
mier, le simple cultivateur du Sud et de l'Ouest ne pourra 
obtenir un seul dollar de cette nouvelle émission sans livrer 
en échange ses produits. Sans doute, les choses se passeront 
ainsi, mais il n’en eût pas été autrement sans cette nou- 
velle émission, car aujourd'hui on échange facilement du 
coton, du blé, du tabac contre des greenbacks ; il n’y a 
aucune gêne de ce côté : ce que l’on réclame, c’est du ca- 
pital et non pas des instruments de circulation. — Chaque 
émission nouvelle aggravera la situation bien loin de la 
soulager. Toute émission de papier non convertible en es- 
pèces, quand la prime de l'or indique la dépréciation du 
papier, bien loin d'aider le commerce, lui cause des embar- 
ras. La prime de l'or se tend, et les prix des marchandises 
s'élèvent ; en raison de sa moindre valeur,on demande une 
plus grande quantité de papier dans les échanges. Un pa- 
pier inconvertible ne peut que nuire à la nation qui tra- 
vaille. 

Pour réparer les pertes dela guerre il n’y a qu'un 
seul moyen : travailler et produire ; on perdrait son temps, 
son énergie, son influence à chercher des moyens artificiels 
pour atteindre plus rapidement le même but. 
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A limitation de l'Etat, un groupe de banquiers demande 
la liberté des banques, afin de ne plus être arrêté par la 
limite de la circulation et pour obtenir ainsi un double 
intérêt sur leur capital. Inutile de faire remarquer que 
cette émission de bank-notes aurait les mêmes conséquences 
que celles des greenbacks. Ce mouvement de l'opinion mon- 
tre combien la spéculation est à l'affût, et combien elle 
recherche tout ce qui peut troubler les prix pour en faire 
son profit au détriment de la communauté toujours passive 
et victime dans de pareilles questions. Il faudrait qu’elle 
ft plus éclairée; on parle en son nom, en sa faveur ne 
craint-on pas de dire, et la masse, n'ayant pas le loisir 
d'étudier, est toujours de l'avis de ceux qui la trompent. + 
L 

LA CHAMBRE DE COMPENSATION (CLEARING-HOUsE) À LONDRES. 
— Nous retrouvons dans les tableaux du Clearing-House 
de Londres une image fidèle du ralentissement des affaires. 
Après le grand mouvement que nous signalions en dé- 
cembre, une réaction devait se produire, nous la constatons 
aujourd'hui. 


Mouvement du Clearing-House par semaine. 
Semaine correspondante 


g 4872-73. 
1873 1e : 
Décembre 10 105.500.000 91.600.000 
_ 17 435.4 — o 26.6 — 
_— 24 102.6 — 82580 
— 31 105.5 — 130 , — 
1874 
Janvier A 120.2 — 114 + 
— 14 101.8 — 145 = 
— 21 437.4 — 119:82 
— 28 101.0 — 10508 
Février - 4 136.2 — LATE 
— 11 97.9 — 105 00 
_— 18 131.8 — 143920 
_ 2e 100.3 — TOUS 
Mars 4 144.0 — ACL 


Le chiffre des transactions s’est arrêté dans le milieu de 
décembre ; au 31, le mouvement décroissant commencait et 
persistait jusqu'en mars, sauf une seule exception pendant la 
semaine finissant au 21 janvier, dans laquelle on remar- 
que un accroissement de £ 24,000,000 ; dans la semaine 
précédente, il est vrai, la diminution s'était élevée jusqu’à 
£ 43,000,006 ; il était donc naturel qu'une reprise se mani- 
festât ; en dehors de ce cas particulier, nous notons chaque 
semaine une diminution considérable, et depuis le 24 dé- 
cembre, elle atteint le chiffre énorme de £ 67,500,000, soit 
une diminution d’affaires de plus de 2,200,000,000 de 
francs ! 

Les premières semaines de mars indiquent déjà une 
amélioration, quoiqu’elle ne dépasse pas 2,000,000 liv. st., 
en éliminant la semaine de liquidation du Stock-Exchange. 

Cependant, si on pénètre plus avant dans ces mouve- 
ments, on ne tarde pas à reconnaître que la diminution 
des affaires que nous signalons porte surtout sur les se- 
maines correspondant aux liquidations de la Bourse de 
Londres. Ainsisur la diminution totale s’élevant à 67,000,000 
liv. st., depuis la fin de décembre, il faut attribuer les 
2/3, soit 46,700,000 liv. st., à la diminution des transac- 
tions du Stock-Exchange. | - - 

Si on fait porter la comparaison sur l’ensemble de l’an- 
née, la diminution n’est plus que de 2 0/0, mais pour la 
Bourse elle atteint 20 0/0. Faut-il attribuer cette diminu- 
tion à la hausse des prix ou à la diminution des épargnes 
du pays? Qu'il y ait eu moins de profits, cela ressort des 
plaintes du commerce dans toutes les branches de l’indus- 
irie, quoiqu'on ne puisse pas sighaler une grande dimi- 
nution dans l’ensemble des affaires: 


BOURSE DE Paris. — Malgré l'incertitude qui régnait à 
la Bourse sur les mesures que pourraient adopter les 
banques étrangères pour résister aux demandes d'espèces, 
néanmoins, le mouvement en avant a suivi sa marche. 
Le 5 0/0 n’a pas tardé à dépasser le cours de fr. 9% 92 
qu'on cotait vendredi dernier, et la veille de la réponse on 
voyait RE le cours de fr. 95 10; toutes les primes 
étaient débordées, on craignait un enlèvement pour le 
lendemain, mais toutes les demandes ont été servies sans 
embarras. La réponse des primes a eu lieu à fr. 95 et on 
fermait à fr. 94 90. Cette faiblesse en clôture indiquait que 
la liquidation était bien avancée ; en effet, le lendemain, 
1e avril, on cotait au plus haut fr, 94 95 en liquidation 
et on fermait à fr, 95 45 fin avril, 
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Les reports s'étaient un peu tendus, voici les cours pour 
les deux dernières liquidations : 
1 mars. 4er avril. 


SUR IG 010.282 48 C8 SR CDSC 
— — DAT RE 25 
RU NON VOA 

— 37 Aer 

EAU LE SEE ST TOA 

— Libéré... 32 PACE 


Sans qu'il y ait aucune chèreté, il y a un peu plus de 
tension, Tandis que le mois dernier le report sur le libéré 
ne s'était pas élevé au-dessus de 32 contre 37 cen- 
times sur le non-libéré, à la dernière liquidation à 1 cen- 
time près, les reports ont été les mêmes sur les deux 
5 0/0. 

Lundi dernier à Londres, la fin du trimestre et la liqui- 
dation du Stock-Exchange ont amené une grande demande 
d'argent ; les cours ont été lourds. 

Puisque c’est le marché du comptant qui est l’arbitre de 
la situation, il ne sera pas inutile de récapituler les achats 
des trésoriers-payeurs généraux pendant le mois de mars. 

Les achats faits par leur entremise se sont élevés dans 
le mois à la somme de fr. 1,865,000, pour le 5 0/0 et à 
fr. 365,000 pour le 3 0/0; par contre, on a vendu pour 
fr. 2,000 de 3 0/0. 

L'ensemble des achats ne dépasse pas fr. 2,228,000, ils 
ont varié en moyenne, de fr. 50 à 70,000 par jour sur le 
» 0/0: le 4 mars, on a affiché fr. 153,000 d’achats, tandis 
que le 1% il n’y en avait que 46; tels sont les chiffres 
maxima et minima du mois. 

Les achats journaliers du 3 0/0 ont varié de fr. 59,600 
à fr. 3,000 ; la répartition a donc été bien inégale. Dans 
les derniers jours du mois, quand on a voulu enlever les 
cours, on a affiché des achats s’élevant à fr. 86 à 96,000, 
le 28 et le 30, et on a coté fr. 95 10; mais ces achats 
n'auraient pas suffi pour conduire le mouvement, si les 
achats de quelques grands établissements n’y avaient pas 
aussi contribué. La Banque de France aurait employé, si 
on s’en rapporte aux bruits qui courent, un capital de 
fr. 24,000,000 en 5 0/0: La Caisse des dépôts et consigna- 
tions aurait fait comcider ses demandes, avec celles de la 
Banque ; enfin, la Caisse des invalides aurait aussi em- 
ployé une partie de ses réserves. Il y aura donc en li- 
quidation des levées de titres qui compenseront les livrai- 
sons, que l'approche du: dernier terme de l'emprunt 
pourrait déterminer. 

Si la conduite de ces grands établissements a été ins- 
pirée par l’administration des finances, c’est qu’on a voulu 
faciliter la transition, puisque c’est pour la dernière fois 
que l'emprunt non libéré figure sur la cote en liqui- 
dation. Le mois prochain, il sera confondu avec le 5 0/0 
libéré ; toutes les facilités accordées par les retards des ver- 
sements vont disparaître ; ceux qui n’ont encore versé que 
14 fr. 50 auront à s’exécuter et les 5 milliards vont 
peser sur la place sans qu’elle paraisse s’apercevoir du poids, 
tant le classement à été rapide. Il serait sage de consolider 
les cours avant de pousser en avant, d'autant plus qu’en 
dehors de la rente l'argent refuse à s’employer. 

Le 5 0/0 ferme aujourd’hui à 95 fr. 40. 

Le mouvement qu’on remarque sur les fonds publies ne 
s'étend pas à toutes les valeurs de la cote ; les obligations 
des nouvelles lignes de chemin de fer sont même bien dé- 
préciées, si l’on compare leurs cours à ceux de l’année der- 
nière. 

Les obligations de la Vendée sont offertes à 225 fr., cou- 
pon d'avril déduit ; tandis qu’à la fin de 1872 on les émet- 
tait à 255 francs. 

Pour les obligations d'Orléans à Châlons, la dépréciation 
est beaucoup plus grande; on les offre à 215 fr., et toute 
bonification déduite à 205 fr.; en 1872 on les émettait à 
260 francs ! 


CHANGES. — PRIX DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — Les changes 
sont faibles, mais plutôt en notre faveur. Le chèque sur 
Londres, 25,21, 25,29 ; cela seul indique le rapport sur les 
autres places. Les prix des métaux n’ont pas varié; malgré 
les demandes pour l'Inde, le cours de largent n’a pas fait 
un pas en avant, il reste toujours à 59 1/4 par once à 
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MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


26 mars 2 AVRIL 


So 


3000 Le 


Or en barre à 300: 


kil. 3.434 fr. 44 c..| 4 à 6 0/00 prime % à 6  0/poprime. 
Or, (pièces de 20 fr.). pri Sa 0 — | pr à 0/00 d° 
Argent en barre à 3900 

Le kil. 218 fr. 88 c | 7 à 0/00 perte.| 7 à 0/90 perte 
Argent (pièces de 5 fr.)| 2 perte à 0/00 prim.| 2 perte à 0/50 prime 
Quadruples espagnols. [82 50 83: 82 50 à 83 . 

do colombienset mexteains, [SO 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
Ducals de Hollando et d'Autriche! 11 65 à 11 80 11 65 à 11 80 
Piastres à col. Fexdinand.| 5 25 à 9 90 5 25 145 D 

de mexicaines, . :| 5 20 à 5 50 D 20974 1 5 
Souverains anglais . .[95 10 à 25 15 25 10 à 25 19 
Banknotes , . . . . . 25 15 à 25 20 25 15 à 25 20 
Aiglés d'Amérique (5 dollars). [25 75 à 25 85 25 75 à 25 85 
Dollar . Mate 5 11 AE. 5 11 À den 

COURS DES CHANGES 
Or = PARIS SUR LES TAUX PLACES ETRANGERES 
£ _#| PLACES 2 &| places étrangères Crise sur Paris, 
e L 1 Fm = = Re c 
2 = |étrangères|£ £ LE TERME Lu 
MORT À 19 mars compensat | | du cv GS 
VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 
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3 LD GolAmsterdam . . | long.|210 15 à 209 3%] et 3 Voir 2 mais RTS 20 
» court|210 17 à 209 5% et 3 |] ets jours|56 67 à 56 
4 %\Hambourg | long.| 122 14 à 123 et 4 Y]|| 3 mois |79 70 à .. 
» court| 122 37, à 122 3/]| et # ÿ ets jours|.. à 
k %lBerlin....{long.|369 - à 368 et 4 v — — — 
» court|368 34 à 368 et 4 Y|| 40 jours [80 66 à .. 
4 Francfort .|long.|210 1 à 210 34| et 4 U — 
» court|210 78 à 210 14] et # 4 Sjonts | 946 à... 
5 Trieste ..…. | long. [217 à 219 et #4 Upl| 3 mois [44 12 à .. 
» court|218 à 220 et 4 nr — Æ #2 
5 Y|Vienne...|long.|222 à 221 et 4 ll 3 mois [44 15 à .. 
» court|218 à 222 et 4 Y|lcts. jours... àl.. 
6 %]| Barcelone. | long.|522 à 520 et 4 Y _ — — 
» court! 519 à 921 et 2 00 IS dons le. al. ., 
7 {Cadix ....|long.|514 à 515 |etz0 — == ke 
» court! 517 à 518 etzÙ 8 jours |... NES 
6 %lMadrid … (long. [510 à 512 [et 4 ü RE 
» court|515 à 513 et 4 Yp|| 8 jours |... .. EUR 
7 %]Lisbonne .{long.|5%5 à 557 Le] et 4 0411400 jours!... CON 
» court] 552 12 à 554 |et 4 || 8 jours |... à ... .. 
7 YlPorto.....{long.|552 14 à 557 let 4 0411400 jours! .. AP... «: 
» court|552 15 à 555 et 4 UG|| 8 jours |... .. 0 14 A 
7 | St-Pétersbourg | long.[335 à 339 et 4 Upl| 3 mois |... à). 
» court| 338 à 340 et 4 Opflets jours|3:8 50 à ... 
New-York. | long.|460 à 455 et 4041160 j, vne15185 or à ., 
» court| #70 à 465 et 4 VII 3 — |... orà .. .. 
? VALEURS SE NÉGOCIANT A VUE. 
3 15 YliLondres..:[long. [25 19 à 25 20° |moins3 Log 3 mois 125 60 à .. . 
» court [25 22 à 25 23p./moinsz O4{fets jours|., ., à ., .. 
% Belgique. [long. | 146 à % pte He. — House 
» court | 46 à :, — [moins5l2||cts jours| 146 % à . 
5 %litalie..... [long. 113 4 à 0 — Imons5% || — RL ONTTR 
» eourt [13 ,. à 09 — [moins5 Y vue [115 20 à . 
5 Ylitalie (or). [long. | 9 à 34 Yj — [moinss% Il — |... 5 rate 
» œourt| 14 à  — pass AAC CORTE 
5 Rome... long. | 13 L6 à M — moins 5 04 = 2 CR: 
» court | 15 à 1% — [moins 50%} — |... … à .. . 
5 YiGenève .. |long. 6 à la — [moins 5 0 LE son ee 
» court 13 à {y — [moinss0llets jours] 14 D à .. …. 


New-York (Dépêche par Câble) 4er avril 4874. 


Pris” l'or plus Daut-.-.2eee 143 3/4 
— — plus bas......" sv. 00418.1%2 
— s— AUCIOUTE nm de + 4113 3/4 

Change sur Londres .. dollars .. cents 

5/20 1985 120 5/8 
5/20 1887 420 3/8 
Consolidés 5 0/0 415 1/2 


BIBLIOGRAPHIE. 
L'ANNÉE GÉOGRAPHIQUE, par M. Vivien de Saint-Martin, 
12e année. — Paris, Hachette. 


M. Vivien de Saint-Martin continue l’œuvre vaillante 
qu’il entreprit, il y a une douzaine d'années, celle de faire 
connaître, année par année, à ses compatriotes les progrès 
de la géographie, ou pour mieux dire de l’exploration du 
globe. A l’époque où il commença son récit, on se sou- 
ciait peu en France de la géographie et des géographes; on 
se complaisait dans l’adiniration de soi-même, et on sait 
ce qu'il en est advenu. Ceci, nous le disons, à propos de 
la géographie, puisque c’est de géographie que nous par- 
lons ; nous pourrions le dire de bien d’autres choses. Seu- 
lement étudions ; espérons. 

Les divers volumes publiés par M. Vivien de Saint- 
Martin, sous le titre collectif de l’Annéè géographique, ont 
tous leur valeur propre, et nous avons souvenir de l'im- 
portance qu'avaient les deux premiers, au point de vue 
d'études linguistiques ou ethnographiques, trop désertées 
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chez nous, après que nous en avions pris l'initiative. La 
xne Année vaut les précédentes ; peut-être vaut-elle davan- 
toge. M. Vivien de Saint-Martin a eu, en 1873, un grand 
fond d'informations sous sa main, et nous trouvons que 
son style, toujours topique et précis, a pris plus d’ampleur 
et plus de souplesse. 

On connaît le cadre de l'Année géographique ; toutes les 
parties du globe que l'on explore, celles même où il n'y 
a pas plus d’explorations à faire, dans le sens véritable du 
mot, ont dans le livre une section qui leur est consacrée. 
Cette fois, c’est l'Afrique qui ouvre le volume, et par le 
motif que M. Vivien de Saint-Martin donne, d'habitude, à 
chaque grande région la place que lui assigne l'importance 
des explorations dont elle a été l’objet. En fait, les grands 
mystères de la géographie, si le terme peut être acceptable, où 
se trouvent-ils encore, si ce n’est dans l'Afrique équatoriale ? 
Depuis quelques aunées, une trentaine à peu près, tous les 
vastes efforts convergent de ce côté : on avance lentement, 
mais sûrement. Ce n'est pas sans laisser des victimes sur 
la route : les uns succombent à un climat meurtrier; les 
autres sont assassinés. La dernière et la plus illustre de 
ces victimes à été Livingstone, dont la mort ne paraît plus 
douteuse. . 

On trouvera encore dans le volume de M. Vivien de 
Saint-Martin une très-bonne notice sur les explorations 
dont la Nouvelk-Guinée est devenue l’objet, de la façon la 
plus suivie, depuis quatre ou einq années. (C’élait aussi 
un point du globe resté fort inconnu. 

Nous ne dirons rien des explorations polaires ; elles sem- 
blent mal réussir de plus en plus; on se rapvelle la 
catastrophe du Polaris, Y a-t-il une mer libre susceptible 
de conduire au pôle Nord ? La chose, considérée comme à 
peu près certaine, il y a peu de temps, est aujourd’hui 
remise en doute. Nous poserions volontiers une autre ques- 
tion : les grands problèmes que la découverte directe du 
pôle Nord même résoudrait, ne pourraient-ils pas l'être 
analytiquement, sans que tant de braves gens risquent leur 
vie et la perdent si souvent ? 


GUIDE PRATIQUE DES OPÉRATIONS DE TRANSFERTS, par 
M. Baiïlliot, 4 vol. in-8°, Paris, chez Caarx gr Cie, 20, rue 
Bergère. 

Nous ne pouvons suivre ici, en tous ses détails si 
nombreux et si complexes, le livre de M. Bailliot. Nous 
nous bornerons à féliciter l'auteur d’avoir fait un livre de 
cette espèce, et nous remercierons M. Chaix de lui avoir 
donné de Ja publicité. Aussi bien M. Chaix est-il coutumier 
du fait. 

Si nous avions à nous expliquer sur le livre en lui- 
même, nous féliciterions M. Bailliot d'avoir triomphé des 
obstacles inhérents à son sujet. Ces obstacles devaient être 
réels, puisque jusqu'ici l'on n'avait pas un manuel de la 
matiere, c’est-à-dire un ouvrage qui indiquât, d’une facon 
précise, le mécanisme des opérations de transfert, en d’autres 
termes les divers rouages que les compagnies de chemins 
de fer emploient pour la conversion des titres nominatifs 
en titres au porteur, les conversions et transferts partiels, 
les remboursements, les mutations, etc. 

Le livre de M. Bailliot soulève des questions relevant de 
l’ordre politique et de l’ordre économique, Ni à lun ni 
à l’autre de ces points de vue nous n’avons à le discuter 
ici. Qu'il nous suffise de redire notre appréciation pre- 
mière: c’est que l’auteur a fait preuve de mérite et a 
rendu un vrai service aux personnes, si nombreuses, que 
les questions de cette sorte peuvent intéresser. 


L'ADMINISTRATION LOCALE 
EN FRANCE ET EN ANGLETERRE 
PAR 
Pauz LEROY-BEAULIEU. 
Ouvrage couronné par l’Académie des sciences morales 
et politiques. 
4 volume in-octavo. 
GUILLAUMIN ET Ci, éditeurs, 14, rue de Richelieu. 


ER RD RS 


L'Indicateur officiel des chemins de fer, 
publié par MM. A. Chaix et Cie, contient une Table alpha- 
bétique qui évite toutes difficultés de recherches. 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 27 MARS AU 3 AVRIL 1874 


FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS 


VENDREDI 27 


VENDREDI 3 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 
DU 


SUD DE L'AUTRICHE ET DE LA HAUTE-ITALIE 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires sont informés qu’ils sont con- 
| voqués en assemblée générale ordinaire et extraor- 
 dinaire, à Paris, le jeudi 30 avril prochain, à trois 

heures après midi, salle Herz, rue de la Victoire, 48, 
| pour : 

: Comme assemblée ordinaire, entendre le rapport 

du Conseil d'administration, approuver, s’il y a lieu, 

les comptes de l’année 1873, et fixer le dividende. 

Et, comme assemblée extraordinaire, ratifier la 

convention intervenue entre le Conseil d’administra- 

tion et la société concessionnaire de la ligne de 
Vienne-Pottendorf-Neustadt, à l’effet de substituer un 
traité d’affermage au traité d'exploitation actuel. 

L'assemblée générale ordinaire et extraordinaire se 

composera de tous les actionnaires, propriétaires d’au 
moins quarante actions, qui devront être déposées, 
au plus tard, quatorze jours avant la réunion, dans 
les bureaux ci-après : 

A Paris, à la caisse des dépôts de titres de la com- 
| pagnie, rue Laflitte, 17; 

À Londres, chez MM. N.-M. Rothschild et fils : 

À Vienne et à Turin, au siége de la Société ; 

A Milan, chez MM. C.-F. Brot ; 

A Genève, chez MM. Lombard-Odier et Ce ; 

A Lyon, chez MM. P. Galline et C°, et chez 
MM. veuve Morin, Pons et Ce. 

En échange des titres déposés, il sera délivré un 
certificat et une carte qui donnera droit d'admission 
| à l’assemblée. 
| Les actionnaires appelés à prendre part aux déli- 
bérations de l’assemblée générale ordinaire et extra- 
ordinaire peuvent s’y faire représenter par des délé- 
gués munis de pouvoirs, mais ayant eux-mêmes le 
droit d'y assister, 

Les pouvoirs seront inscrits sur le verso du cer- 
tificat de dépôt et devront être présentés, au plus 
tard, le 16 avril 1874, 

Les résolutions qui seront soumises à l'assemblée 
générale ordinairé et extraordinaire ne pouvant être 
prises que par une assemblée réunissant au moins 
le cinquième du fonds social, soit 150,000 actions, 
MM. les actionnaires sont instamment priés d'y assis- 
ter ou de s’y faire représenter, 5 


COMPAGNIE PARISIENNE 
D'ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE PAR LE GAZ 


Le Conseil d'administration a l'honneur d’infor- 
mer MM. les actionnaires que le complément du 
dividende de l'exercice 1873, soit 40 francs par 
action, sera payé, à partir du 6 avril prochain, 
tous les jours non fériés, de dix heures à deux 
heures, au siége de la Société, rue Condorcet, 6. 

La somme nette à recevoir, déduction faite des 
impôts établis par les lois de finance, est fixée ainsi 
qu il suit: 

4° Actions nominatives de capital ou 
HEMOUISSANCE Sera nhieessesrec trees TON TAC 

2° Actions de capital au porteur...,. 38 104 

3 Actions de jouissance au porteur.. 37, 91 

Les titres pourront être déposés dès le 31 mars, 
en échange d'un mandat à échéance du 6 avril. 

MM. les actionnaires qui sont possésseurs d’actions 
amorties et qui n’ont pas encore demandé l'échange 
de leurs titres contre des actions de jouissance, 
sont instamment priés de vouloir bien se présenter 
dans les bureaux de la Compagnie pour effectuer 
cette opération, afin de n'éprouver aucun retard 
dans le paiement de leurs coupons. (105) 


COMPAGNIE 
DES 


CHEMINS DE FER DES CHARENTES 


Le Conseil d'administration a l’honneur de préve- 
nir MM. les porteurs d'actions que le coupon d'inté- 
rêt n° 18, échéant le 1e avril 1874; sera payé à par- 
tir dudit jour : 

Au siége de la Société, rue de Châteaudun, n° 42, 
à Paris; 

Dans Îes principales gares du réseau ; 

À Angoulême, La Rochelle, Bordeaux et Limoges, 
aux caisses de MM. les Trésoriers généraux ; 

A Cognac, chez MM. Auriol, Roy-Bry et Ce; 

À Toulon, chez MM. Rouguerol et CE. 

Le montant des coupons est : 

Pour les actions nominatives, de 7 fr. 275. 

Pour les actions au porteur, de 7 francs. 

‘4 (Impôt, déduit.) (98) 


PARIS, <= IMPRIMERIM CENTRALE DES CHEMINS DA FER, -= LS 


mins de fer des Charentes sont convoqués pour le 
25 avril prochain, à trois heures, au siége de la 
Société, 42, rue de Châteaudun : 


formément à l’article 34 des statuts, pour délibérer 
sur les comptes de l’exercice 1873 et pourvoir à la 
nomination des administrateurs à remplacer par suite 
de décès, démission et désignation du sort ; 


mément à l’article 33 des statuts, pour délibérer sur 
les demandes d'extension du 
mesures financières. 


pour assister à l'assemblée générale, être possesseur 
de vingt (20) actions. Nul ne peut être mandataire 
d’un actionnaire s'il n’est lui-même actionnaire et 
membre de l'assemblée. 


être déposés, avant le 17 avril, au 
Société. 


fort, à la gare de la compagnie des Charentes. 


titres dans chacune des localités ci-dessus, cinq jours 
après la date de l'assemblée, contre la remise de 
leur récépissé. 


Le n° 53,703 gagne 100,000 francs; — le n° 150,413 
gagne 50,000 francs ; — le n° 103,466 gagne 20,000 
francs ; — 1,340 autres numéros ont été en outre 
appelés au remboursement. 


N° gagnant dans les 40 séries, 6,838, — série 1"° : 
100,000 francs ; — série 23: 30,000 francs; — séries 
25, 10, 11, 9, 31, 2, 38, 4, chacune 5,000 francs; — 


n° 400 gagne 100,000 francs; — les n°° 142,925 — 


8,817 — 12,144 — 107,643 — 106,542 — 64,322 — 
41,464 — chacun 1,000 francs ; 643 autres numéros 
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COMPAGNIE 
DES 


CHEMINS DE FER DES CHARENTES 


MM. les actionnaires de la Compagnie des che- 


SOCIÈTÉ GÉNÉRALE 


POUR FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE ET 
DE L INDUSTRIE EN VRANCE. 


MM. les actionnaires sont prévenus qu’en vertu de» 
la décision de l’assemblée générale du 28 mars 1874, 
le complément du dividende de l'exercice 1873, fixé 
à 10 francs par action, sera payé à partir du 1° avril, 
de dix heures à deux heures : | 

À Paris, à la caisse centrale de la Société, rue dem 
Provence, 54, et dans les bureaux de quartier, « 

Dans les départements, en Alsace-Lorraine et à« 
Londres, aux agences de la Société. ' 
. À l'étranger, le paiement se fera au change du 
jour. : 


1° En assemblée générale ordinaire annuelle, con- 


2° En assemblée générale extraordinaire, confor- 
réseau et sur toutes Le directeur, 


E. Huaro. (102) 


L'OPINION NATIONALE, 


JOURNAL QUOTIDIEN, POLITIQUE ET LITTÉRAIRE 
(45° ANNÉE) 


ABONNEMENTFS | 
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PARTIE ÉCONOMIQUE 


LA COMMISSION POUR LA RECHERCHE DES 


MOYENS DE DÉVELOPPER LE COMMERCE 
EXTÉRIEUR DE LA FRANCE. 


Le Journal officiel du 10 avril contient un impor- 
tant rapport présenté au Président de la République 
par M. Deseilligng, ministre du commerce, et M. De- 
cazes, ministre des affaires étrangères. Ce document 
constate que le mouvement de nos échanges avec 
l'Asie, l'Afrique et l'Océanie est demeuré compléte- 
ment stationnaire, Se préoccupant de cette situation, 
les ministres du commerce et des affaires étrangères 
Ont proposé à M. le Président de la République de 
nommer une Commission qui sera chargée d’étudier 
les moyens de développer les relations de la France 
avec les pays lointains, Cette commission aura à 
étudier spécialement l'utilité des encouragements à 
donner aux écoles de commerce, le rôle des consu- 
lats, la publicité des documents Officiels, etc. La 
commission est composée, outre MM. les ministres des 
affaires étrangères et du commerce, de MM, : 
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MM. 

Bonnet, député à l’Assemblée nationale, 

Passy, député à Assemblée nationale. 

Ozenne, conseiller d'Etat, secrétaire général du mi- 

nistère de l’agriculture et du commerce. 

Comte de Vallat, ministre plénipotentiaire. 

Outrey, ministre plénipotentiaire. 

- Le Sourd, agent et consul général. 

Desnoyers, consul général. 

Marie, sous-directeur du commerce extérieur. 

Person, président de la chambre syndicale d’expor- 

tation. 

Fould, négociant exportateur à Paris. 

Jacques Siegfried, négociant au Havre. 

Paul Leroy-Beaulieu, économiste. 

Nous sommes heureux de voir que lEconomiste fran- 
çais est largement représenté dans ce comité, puis- 
qu'il y compte six membres, M. Paul Leroy-Beaulieu, 
son rédacteur en chef, MM. Fould et Siegfried, ses 
administrateurs, et MM. Bonnet, Passy et Person, ses 
actionnaires. 

em 
LE TRAITÉ POSTAL AVEC LES ÉTATS-UNIS. 

La chambre syndicale du commerce d’exportation nous 
communique une note de laquelle il résulte, d’après ses 
informations particulières, qu’elle a la plus grande con- 
fiance dans l’issue favorable des négociations entamées 
entre le gouvernement français et le gouvernement des 
Etats-Unis, au sujet d’un traité postal. 


LE DÉVELOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMENT 
COMMERCIAL EN FRANCE. 

Les questions d'enseignement ont été bien des fois 
discutées en France depuis la guerre de 1870. Nous- 
même avons souvent pris part, et avec énergie, à cette 
mêlée; nous avons soutenu qu'à tous les degrés de 
notre système d'instruction publique d'importantes 
réformes doivent être opérées: cette conviction tend 
aujourd’hui à pénétrer de plus en plus toutes les 
classes de la population. Cependant, jusqu'ici, 6n a vu 
surgir beaucoup de projets et peu d'applications. 

Sur un seul terrain, croyons-nous, il a été fait un 
progrès sérieux: nous voulons parler de l'enseigne- 
ment commercial, Dieu nous garde de porter aux 
lettres classiques, qui nous ont nourri, une envie In- 
juste et une haine ingrate! Nous ne les voulons pas 
supprimer : nous désirons seulement les rajeanir par 
des méthodes nouvelles, nous voulons les étayer aussi 
et les contenir par l’enseignement plus ample des 
sciences modernes et des langues vivantes contempo- 
raines; enfin, nous croyons qu'il importe de pla- 
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cer à côté d'elles un enseignement plus à la portée 
de la majorité de la population, plus conforme à nos 
intérêts économiques, plus propre aussi à nous assu- 
rer dans le monde une grande place matérielle. Ces 
écoles spéciales peuvent être visitées soit par les jeunes 
gens qui ne se sentent pas le goût pour les études 
classiques, soit par ceux même qui, ayant parcouru 
le cercle habituel de notre instruction secondaire, 
veulent se préparer aux professions variées du com- 
merce et de l’industrie. 

Avant la guerre, il existait en France deux écoles 
supérieures de commerce : l’une de fondation déjà 
ancienne, établie à Paris et qui y réside encore; une 
autre datant de cinq ou six ans, et qui avait son 
siége à Mulhouse. La guerre nous enlevant cette féconde 
province d'Alsace, d’où nous sont venus tant de bons 
exemples, il ne nous restait plus que l’école de Paris, 
visitée en grande partie par des étrangers. Or, voyez 
combien tout à coup il s'est produit un essor en 
France pour le développement de l’enseignement com- 
mercial. Trois ans à peine se sont passés depuis la 
paix, et à l'heure actuelle nous avons des écoles su- 
périeures de commerce en pleine action au Havre, à 
Rouen, à Marseille, à Lyon, à Lille; bientôt nous en 
aurons une à Bordeaux. Toutes sont de fondation 
privée, absolument indépendantes tant de l'Etat que 
des départements et des communes, parfaitement 
autonomes, pour nous servir d’un mot heureux dont 
on à malheureusement fait un grand abus depuis 
quelques années. L'école du Havre a coûté 200,000 
francs, celle de Rouen 250,000 francs; les commer- 
çants de Lyon, qui ont offert l'hospitalité dans leur 
ville au personnel de l’école de Mulhouse, ont sous- 
crit pour cette œuvre la somme de 1,200,000 francs. 
Vous voyez qu'en France on sait encore se cotiser et 
se séparer de ses écus dans une pensée d'utilité 
publique, nettement déterminée et universellement 
sentie. 

Une autre difficulté non moins grande que celle de 
réunir des capitaux, ou plutôt un obstacle plus difii- 
cile à surmonter, c'était de trouver des professeurs 
pour un enseignement si nouveau. Lyon avait eu la 
bonne fortune de recevoir dans son sein toute l’école 
de Mulhouse, qui gardait ses excellentes traditions et 
son expérience laborieusement acquise. Le Havre em- 
prunta, pour en faire un directeur, un des plus habiles 
professeurs de l'école de Paris. Mais plusieurs autres 
villes furent fort embarrassées, Bordeaux, notamment, 
qui chercha longtemps et qui, si nous ne nous trom- 
pons, vient à peine de trouver un homme capable de 
conduire l’école que les commerçants de la Gironde 
vont fonder. 

Un financier considérable et généreux, M. Bamber- 
ger, eut l'heureuse idée de fonder des bourses destinées 
à créer des professeurs pour les écoles de com- 
merce, Il constitua un comité composé de neuf mem- 
bres, dont les uns ont une expérience personnelle et 
professionnelle de l'enseignement commercial, dont 
d'autres ont rempli les plus hautes fonctions dans 
l’enseignement public, celles de ministre et de secré- 
taire général. (1) Ce comité a jugé l’an dernier un pre- 
mier concours dont les résultats ont été singulière 
ment satisfaisants: des candidats de toute origine et 
presque de tout âge s’y présentaient ; de jeunes insti- 
tuteurs primaires de dix-huit à vingt ans, des hommes 
de positions plus importantes ayant trente à quarante 
ans. Quatre bourses ont été décernées aux plus intelli- 


(1) Le comité Bamberger se compose, outre le fonda- 
teur, de MM. Aynard, banquier à Lyon; Michel Bréal, pro- 
fesseur au Collége de France; Victor Duruy, ancien ministre 
de l'instruction publique; Paul Leroy-Beaulieu, rédacteur en 
chef de l’Économiste français; Penot, directeur de l’école de 
pre de Lyon; Charles Robert, ancien secrétaire géné- 
nes qe Je l Û nstruction publique; Jacques Siegfried, 
ARR E RU directeur de l’école supérieure 
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gents et aux plus instruits de ces candidats, qui ont été 
immédiatement placés dans les écoles du Havre, de 
Lyon, de Marseille, pour y faire un stage, et qui doi- 
vent ensuite se perfectionner à Anvers, à Leipzig et 
dans des écoles étrangères. Ainsi les écoles qui se 
fonderont dans un délai de quelques années sont assu- 
rées de trouver des professeurs capables, ayant une 
instruction technique suffisante et parfaitement prépa- 
rés à leur métier. 

Mais le comité, dont M. Bamberger est le fonda- 
teur, ne se contente pas de décerner annuellement des 
bourses pour préparer des professeurs de l’enseigne- 
ment commercial. Cet enseignement même n'est en- 
core qu'embryonnaire: des villes très-importantes, des 
régions entières sont encore dépourvues d'écoles de ce 
genre. Comment s'y prendre pour propager le mouve- 
ment, pour couvrir notre sol de ces utiles institutions ? 
Voilà la question que posait dernièrement le comité 
Bamberger à une réunion d'élite où se rencontraient 
des membres de l’Institut, le président du Tribunal 
de commerce de Paris, le président du Comité central 
des chambres syndicales parisiennes, d’éminents ingé- 
nieurs, des professeurs et des directeurs des écoles 
commerciales existantes. La discussion y a été fort ins- 
tructive, tour à tour générale et précise; elle, si nous 
ne nous trompons, produit d'excellents résultats (1). 

Pour propager l’enseignement commercial, il faut 
d’abord le faire connaître, il faut ensuite l’entourer 
du patronage effectif de grands industriels et de grands 
commerçants qui assurent en quelque sorte des posi- 
tions aux bons élèves qui sortiront de ces écoles. Ce 
que sont les écoles de commerce actuelles, c’est ce 
que peu de persounes devinent. Quelle variété de con- 
naissances aujourdhui est nécessaire aux hommes qui 
veulent réussir dans de grandes entreprises, c'est ce 
que le vulgaire ignore, Autrefois, le commerce était 
local, l'industrie avait le même caractère, enfermée 
dans l'enceinte d’un pays par des tarifs de douane 
élevés. Alors un instinct heureux, une bonne routine 
transmise par un père ou un prédécesseur expérimenté, 
de la prudence et du tact naturel suffisaient pour 
assurer le succès dans la carrière. Mais yoyez com- 
bien, depuis vingt ans, tout s’est compliqué et élargi! 
C’est le monde entier que l'industriel et le commerçant 
doivent embrasser de leurs regards, c'est la géogra- 
phie de presque tous les pays qu’il leur faut connaître, 
c’est la statistique de presque toutes les nations qu’il 
leur- importe de posséder, c’est avec tous les peuples 
qu'ils sont en concurrence, ce sont les changements 
perpétuels des sciences, des méthodes industrielles, 
des cultures même, qu'ils doivent suivre d'un œil 
attentif ; puis, dans ces relations internationales que 
de faits nouveaux! Les cours du change, les crises des 
banques, la circulation fiduciaire, tous ces éléments 
qui varient si rapidement dans le temps et dans 
l'espace, doivent être bien connus et bien compris, 
si l'on ne veut pas que la prospérité, laborieusement 
acquise pendant plusieurs générations, soit brusque- 
ment emportée par une seule bévue ! L'idéal d'un 
bon commerçant, aujourd’hui, ce serait d’être une 
encyclopédie vivante, douée d’un coup d'œil sûr et 
d’une décision prompte. 

Certes, l'instruction reçue aux écoles supérieures de 
commerce ne pourra suppléer aux qualités naturelles, 
mais combien elle les aidera là où elles existent. 


(1) Parmi les personnes présentes à cette réunion, qu'a 
présidée M. Charles Robert, nous avons remarqué la plupart 
des membres du comité Bamberger, notamment M. Duruy, 
et parmi les personnes étrangères à ce comité, mais sym- 
pathiques à l’œuvre, MM. Michel Chevalier, Wolowski, Le- 
vasseur, Garnier, membres de l’Institut, Daguin, président 
du Tribunal de commerce; Emile Lévy, président des cham- 
bres syndicales; Surrell, ancien directeur des chemins de fer 
du Midi ; Alfred Blanche, ancien secrétaire général de la 
Préfecture de la Seine ; Bernardini, directeur de l’école de 
commerce de Rouen, etc. 
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Voyons donc quelle est cette instruction. Si nous par- 
. courons les programmes des écoles supérieures de 
Rouen, du Havre, de Marseille, etc., nous voyons que 
l'enseignement y comprend : la géographie commer- 
ciale, l'histoire générale du commerce et de l'indus- 
trie, la législation commerciale, l’économie politique, 
l'étude des marchandises que l’on subdivise parfois en, 
chimie commerciale et en histoire naturelle et micro- 
scopie commerciale, l'étude obligatoire de la banque 
anglaise, et l’étude facultative de l'allemand, de lita- 
lien et de l'espagnol, parfois aussi un cours de tarifs 
des chemins de fer, enfin ce que l’on appelle le 
bureau commercial, qui est le pivôt de tout l'en- 
seignement. 

Le bureau commercial, c’est l'apprentissage du com- 
merce par des opérations simulées: les élèves sont 
divisés en groupes, qui se conduisent les uns envers 
les autres, comme s'ils faisaient des affaires réelles ; 
ils achètent et ils vendent, ils font la banque, ils expé- 
dient des navires, ils correspondent, ils commission 
nent, ils assurent ; en un mot, ils se livrent aux opé- 
rations les plus variées et les plus complexes en ne se 
laissant jamais égarer dans le domaine de la fantaisie, 
mais en prenant toujours pour base de ces opérations 
simulées des faits réels, c'est-à-dire les cours constatés 
des marchandises aux jours où l'opération commence 
et où elle s'achève, les cours actuels du change, du 
fret, etc. Ajoutez que dans plusieurs de ces maisons, 
ce sont des courtiers qui donnent les leçons de marchan- 
dises, que les commerçants les plus notables de la 
ville s'intéressant à ces écoles, leur fournissent tous les 
moyens d'information et d'instruction par les yeux. 

Faire connaître un pareil enseignement, c’est déjà 
le propager : mais ce n’est pas seulement le gros pu- 
blic qu’il faut éclairer et convaincre, il faut encore 
intéresser au développement de l’enseignement com- 
mercial les grandes associations d’industriels et de 
commerçants qui se sont produites depuis quélques 
années sur tous les points de la France. Nous avons 
parlé plusieurs fois et nous parlerons encore plus 
loin de la puissante organisation des chambres syn- 
dicales de l'industrie parisienne, qui ont groupé au- 
Jourd'hui dans les liens d’une fédération permanente, 
30,000 patrons. D'un autre côté, dans diverses villes, 
comme au Havre, à Bordeaux, à Marseille, il s’est créé 
des sociétés pour la défense du commerce et de l’in- 
dustrie locale, Dans d’autres cités encore, comme à 
Reims, à Elbeuf, ete., il y a des sociétés industrielles 
qui fonctionnent avec zèle et donnent d'excellents ré- 
sultats. Eh bien! ce sont toutes ces associations déjà 
existantes qu'il faut porter à la fondation d'écoles de 
commerce, tant supérieures que secondaires. L'œuvre 
alors deviendra facile : dans le sein de ces associations 
l'on trouvera aisément des capitaux ; la famille, sa- 
chant que de nombreux corps de patrons s'intéressent 
à ces écoles et aux élèves qui en sortent, y enverront 
leurs enfants. Alors avec le temps nos industriels et 
nos commerçants plus éclairés, en possession notam- 
ment de ces instruments indispensables, qui s'ap- 
pellent les langues modernes, pourront développer 
nos relations avec l'extérieur et prendre pied dans les 
pays lointains, où les Anglais, les Allemands et les 
Suisses nous ont devancés. 

L'un des résultats les plus heureux de la réunion 
provoquée. par le comité Batnberger, ç'a été l’assu- 
rance donnée par M. Emile Lévy, l'un des présidents 
des chambres syndicales parisiennes, que cette puis- 
sante fédération était disposée à concourir au déve- 
loppement de l’enseignement commercial, Ceux de 
nos lecteurs qui voudraient avoir plus de détails sur 
les méthodes employées et recommandées pour les 
écoles de commerce peuvent se reporter à un article 
publié dans notre numéro du 2 août 4873 et à une très- 
instructive brochure de M. Louis Desgrand. Nous re- 
viendrons, d'ailleurs, sur cet important sujet. 


Paul LERoY-BEAULIEU. 
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LES FINANCES DE LA VILLE DE PARIS 
(Premier Article.) 


La ville de Paris doit faire prochainement un nouvel 
appel au crédit. Deux exercices budgétaires complets, celui 
de 1872 et celui de 1873, un exposé plein de franchise 
du préfet, M. Ferdinand Duval, un rapport fort étendu 
présenté 1l y a quelques jours au conseil municipal par un 
de ses membres, M. Joubert, rendent possible une étude 
d'ensemble sur les finances parisiennes. Il convient d’exa- 
miner les causes et l'étendue du déficit, les opérations de 
trésorerie entreprises pour le combler, enfin la situation 
budgétaire actuelle. IL deviendra facile alors de voir. ce qu’on 
peut espérer de l'avenir. 

Les embarras actuels ont deux causes différentes : les 
grands travaux exécutés sous l’administration de M. Hauss- 
mann, d'une part; de l’autre, les tristes événements des 
années 1870 et 1871. 

Les résultats fâcheux de l'administration de M. Hauss- 
mann tiennent à une erreur, à un oubli des véritables lois 
économiques. 

Les splendeurs d’une capitale doivent suivre une marche 
ascendante parallèle à celle de la fortune publique ; elles 
n’en doivent être que le reflet. Tenter d'accomplir en quel- 
ques années l'œuvre de plusieurs générations ne peut man- 
quer d'amener de graves perturbations financières. Mais ici 
la situation devait se compliquer. Entraînée, éblouie par la 
grandeur de son entreprise, l'administration préfectorale ne 
voulant point de contradictions, chercha des ressources en de- 
hors des voies ordinaires et s’efforca de se passer des autori- 
sations législatives. La première série de travaux, qualifiée de 
premier réseau, entraïna une dépense de 272 millions qui 
n’excédait pas les crédits accordés. Le second réseau devait 
coûter 180 millions; il en coùta 410. En ce qui concerne 
le troisième réseau, on apprit officiellement en 14867 que la 
Ville avait dépensé en quatre années, tant dans les limites 
de l’ancien Paris que pour l'annexion, 900 millions, quand 
les prévisions n'avaient été que de 350 millions. Le mé- 
compte s'élevait à 550 millions. D'où sortaient ces sommes 
énormes ? Un décret du 14 novembre 1858 avait créé une 
Caisse des travaux de Paris, émettant, dans la li- 
mite fixée annuellement par le ministre des finances, de 
véritables bons du trésor de la Ville, et liquidant au moyen 
d’un service spécial de trésorerie les affaires d’expropria- 
tion. Elle formait un monde à part, et ses excédants, en 
recettes ou en dépenses, figuraient seuls au budget muni- 
cipal. Il y avait là une inconnue. La Ville avait pris vis- 
à-vis de nombreux entrepreneurs des engagements payables 
par annuités, en dehors des ressources normales, ce qui 
constituait un véritable emprunt. Ceux-ci, en représentation 
des annuités futures, avaient tiré sur la caisse municipale 
des lettres de change aussitôl acceptées, et qui circulaient 
comme toute autre valeur commerciale, Il en existait ainsi 
pour 465 millions dont le Crédit foncier se trouvait à peu 
près complétement escompteur. Dans cette somme ne sont 
point compris les bons régulièrement émis par la Caisse 
des travaux. Dans un mémoire resté célèbre, le créateur 
du Paris moderne avoue ses mécomptes, mais entrevoit 
dans l'avenir l'achèvement de son œuvre que doit couron- 
uer un dégrèvement d'impôt; en signe de joie, dit-il, de 
même qu’au sommet d’un édilice enfin terminé, les tra- 
vailleurs contents arborent les fleurs d’un bouquet. Toute- 
fois les grands pouvoirs de l'Etat, d'accord avec l'opinion, 
décidèrent une sorte de liquidation de la partie financière 
de l’entreprise. Le budget municipal extraordinaire demeura 
soumis au Corps législatif; les lettres de change ou, sui- 
vant le terme alors employé, les bons de délégation furent 
convertis en une dette à long terme payable au Crédit 
foncier,'seul créancier, en quarante annuités. La Ville conserva 
le droit de se libérer par anticipation pour le cas où elle trou- 
verait à emprunter à un intérêt annuel plus avantageux 
que celui de 5 fr. 16. c 0/0, taux de la négociation. C’est 
dans ce but qu’eut lieu l'emprunt de 250 millions de 1869, 
sur lequel 100 millions furent tout d’abord versés au créan- 
cier en atténuation de sa créance. 3 

On songeait aussi au remboursement des bons ordi- 
naires de la Caisse des travaux, ainsi qu'à un emprunt 
colossal permettant l’accomplissement final des plans arrê- 
tés, quand éclata la guerre. Fort sagement, en présence 
du danger, une loi autorisa la Ville à disposer d’une 
partie de l'emprunt destiné à rembourser le Crédit foncier 
ainsi qu'à émettre, à litre de dette flottante, des bons de 
caisse municipale pour une somme pouvant, au besoin, at- 
teindre 70 millions. Le temps des douloureuses épreuves 
arriva. L’octroi, la grande ressource de la Ville, tarit pen- 
dant le siége d’une facon absolue, et le budget de 1870 se 
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solda en déficit. Il fallut emprunter à la hâte ies million 
exigés par le vainqueur. Une dernière calamité, la guerre 
civile, prolongea la cessation des recettes, et le budget de 
1871 se soldant en déficit, greva lavenir non moins que 
celui qui l'avait précédé. 

Le passif municipal, à la fin de l’année 1871, com- 
prenait donc deux parties : les dettes provenant de l’ad- 
ministration précédente et celles créées pendant la guerre 
étrangère et la guerre civile. Les dettes provenant de la 
précédente administration comprenaient : 1° les emprunts 
non amortis entièrement des années 1855, 1860, 1865, 
1869. Ils avaient fait entrer 723,500,000 francs dans les 
caisses municipales et nécessitaient alors une annuité 
totale de 39,277,900 francs; — 2% l'emprunt occulte des 
bons de délégation. Au moyen de paiements faits avec des 
fonds provenant de l’emprunt de 1869, il était, tout 
compte fait, réduit à 313,822,324 francs convertis en qua- 
rante annuités; celle figurant au budget de 1870 était de 
49,061,570 francs; — 39 diverses annuités réparties par 
périodes variant de cinq à cinquante et un ans pour ra- 
chat du péage des ponts; de l’entreprise des eaux, etc., 
et s’élevant alors pour 1871 à 3,467,190 francs. Ces trois 
articles formaient une charge de plus de 61 millions d’an- 
nuités composant une sorte de dette consolidée; — 4° une 
dette qualifiée en partie de dette immobilière et formant 
aussi un emprunt déguisé, puisqu'elle se composait de 
prix d'immeubles et de constructions exigibles à terme et 
par annuités, ne pouvant figurer au budget ordinaire. Il y 
avait là des opérations de voirie, de constructions d’écoles, 
d'expropriations en vue de l'établissement d’un entrepôt 
colossal à Bercy; il était dù, de ce chef, un capital de 
49,095,747 francs réparti en échéances ou annuités irré- 
gulières, dont les plus proches formaient un chiffre propor- 
tionnellement considérable ; — 5e la dette parfaitement 
régulière contractée par la caisse des travaux, en consé- 
quence du décret de 1858 sous forme de bons dont les 
échéances annuelles s’étendaient jusqu’en 1876; il y en 
avait en circulation pour 72 millions dont 35 fcrmaient 
les échéances de 1871 et 1872; — 6° une somme de 9 mil- 
lions nécessaire pour liquider définitivement la Caisse des 
travaux publics. Ces trois derniers articles présentaient un 
capital de 130 millions exigibles à échéances plus où moins 
rapprochées. 

Le second passif créé pendant les sinistres événements 
qui venaient de se développer, pour être moins élevé n’aug- 
mentait pas moins ce qu’il y avait de diffus, d’inextricable 
dans les finances urbaines. La Ville, autorisée au commen- 
cement de la guerre à émettre des bons dits de la Caisse 
municipale pour 70 millions, avait usé de cette faculté pour 
63 millions dépensés pendant la crise. On avait organisé 
autrefois une caisse dite de la boulangerie qui, par un sys- 
tème de compensation habile, permettait d’atténuer l'écart 
entre le prix du pain durant les années de cherté et du- 
rant les années d’abondance. Cette caisse, désormais en li- 
quidation, avait encore au commencement de la guerre un 
acuf de 19 millions, qui était la propriété de la Ville et 
dont elle avait disposé pendant le siége. Il n’y avait pas moins 
nécessité d’en restituer une partie : 9 millions, pour arriver 
à une liquidation; car cette organisation qu’on avait trou- 
vée Sous Sa main, avait servi à des opérations de boulan- 
gerie et de ravitaillement ayant créé une augmentation de 
passif. L’ennemi ayant exigé de la ville de Paris une con- 
tribution de guerre de 200 millions, que dans l’article 11 
de la convention du 28 janvier 1871 le négociateur avait 
laissé qualifier de municipale, on avait dû emprunter à la 
Banque de France, moyennant caution pour partie des prin- 
cipaux banquiers de Paris, une somme de 210 millions, 
tant pour payer le principal que pour faire face aux frais 
de nêgociation de traites exigées par le vainqueur qui ne 
voulait pas de billets de banque. A toutes ces sommes, il 
fallait ajouter les découverts résultant de l'absence à peu 
près absolue de recettes pendant les derniers mois de 1870 
et les premiers mois de 1871. Le déficit de 1870 avait été 
couvert en partie au moyen de l'emploi par la mairie cen- 
trale des ressources provenant de l'émission des bons de la 
Caisse municipale; mais celui de 1871 avec le reste à payer 
de 1870, devait être fixé après liquidation à 48 millions. En 
dehors de ces chiffres, se trouvaient les réclamations, indé- 
cises quant aux chiffres et quant au principe même de 
la responsabilité, que les propriétaires dont les immeubles 
avaient été endommagés pouvaient élever contre la Ville. 
La guerre étrangère et la guerre civile avaient donc créé, 
sauf compte avec les propriétaires et avec l'Etat pour la 
contribution de guerre, une aggravation de charges de 
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semblant fort à une dette consolidée, et 460 millions en 
grande partie exigibles à court terme; soit une charge d’un 
milliard et demi retombant sur une ville épuisée par deux 
siéges. 

L'instant était venu une liquidation pouvant dégénérer 
en désastre. Mais, si la situation dans laquelle on allait se 
débattre était due surtout à un administrateur sans respect 
pour les saines lois en économie, la Ville eut cette bonne 
fortune que ses finances passèrent aux mains d’un homme 
auquel ce respect était rendu facile et par ses études et par 
le nom qu'il portait. 

En s'installant, au lendemain de la Commune, l’adminis- 
tration nouvelle, confiée à M. Léon Say, ne trouva pas une 
seule des pièces de comptabilité de la précédente; tout 
avait disparu dans l'incendie du palais municipal. L'Etat fit 
l'avance d’un million. Sur les 10 millions, destinés aux 
frais de change de la contribution de guerre, 2 seulement 
avaient été dépensés ; sur les 8 restant, 4 déposés à la Ban- 
que furent requis par la Commune et le reste, demeuré en 
mains tierces, put être sauvé. Avec ces premières ressour- 
ces, formant un total de 5 millions, on commenca les opé- 
rations nouvelles ; on rouvrit les guichets. Comment à ce 
moment sonder la profondeur du déficit? Un premier mé- 
moire préfectoral, dressé quelques semaines après Ja réin- 
stallation de la municipalité et sur des pièces éparses, tixa 
des chiffres approximatifs qui n'étaient rien moins que la 
vérité. Un second mémoire plus étendu, dressé après la cld- 
ture de l'exercice 1871 et portant la date du 10 mars 1879, 
arrêta le bilan définitif. 

Ce document contient des aperçus financiers et écono- 
miques tracés de main de maître. Toutefois, en présence de 
charges énormes, l'administrateur nouveau se montre, 
avant tout, jaloux de faire face aux échéances qui approchent. 
Il groupe les annuités avec la science d’un général d'armée. 
Malgré l'étendue du déficit, il indique, en ces temps cala- 
miteux, le moyen d’alléger le passif d’une annuité d’un 
million qu'on pourra désormais appliquer à la construction 
d'établissements scolaires. Le mémoire de M. Léon Say 
demeurera comme un contraste en regard de celui de 
M. Haussmann. Dans ce dernier le nombre des millions, 
l’entassement des dépenses semblent, aux yeux de l’admi- 
nistrateur d'alors, constituer une sorte de grandeur. Dans 
l’autre, il en est autremeut. Soucieux de l'avenir, M. Say 
constate avec calme l'étendue du mal; indique les moyens 
de le réparer, et, puisant sa confiance dans les enseigne- 
ments de la science, dans la progression constante des ri- 
chesses, il déclare hardiment, au sein de la détresse, que 
« l’avenir est aux optimistes ». 

Mais il fallait liquider. La partie à long terme des dettes de 
la Ville comprenant les quatre emprunts, l’annuité au Cré- 
dit foncier, les petites dettes donnaient peu d'inquiétude. Grâce 
aux rentrées nouvelles on pouvait faire face aux annuités. Il 
n’en était pas ainsi dela dette à court terme, comprenant : 
les bons de la Caisse des travaux créés sous l'administration de 
M. Haussmann, une partie de la dette immobilière, les bons 
de la Caisse municipale émis pendant la guerre, emprunt 
de capitulation, enfin le déficit causé par le premier se- 
mestre de 1871. En dehors de ces sommes, et comme der- 
nier sujet d'inquiétude, apparaissait à l'horizon la réclama- 
tion des propriétaires des immeubles démolis ou incendiés 
pendant les deux siéges. Dès l'ouverture de la comptabilité 
nouvelle, se présentèrent les porteurs des 63 millions de 
bons de la Caisse municipale émis pendant la guerre et ar- 
rivés tous à échéance, pendant les derniers jours de la lutte 
avec la Commune. Mais le crédit de la Ville n'avait pas dis- 
paru dans le sinistre. Les porteurs des bons de caisse en 
renouvelèrent pour 22 millions ; le surplus fut pris par les 
principales maisons de banque de Paris. Cette première in- 
quiétude passée, on songea à la seule opération possible 
pour liquider : faire passer les dettes à courte échéance 
dans la catégorie des dettes à long terme au moyen d’une 
consolidation. 

Cette résolution prise, on se prépara, non sans de vives 
appréhensions, à commencer la liquidation er contractant 
un nouvel emprunt. 

(A suivre.) ACHILLE MERCIER. 
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LETTRES DE LA PLATA. 
Correspondance particulière de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
Les relations postales avec l’Europe, — La crise à Buenos-Ayres, 
— Les perspectives de l'élection présidentielle. — La désola- 
tion du Paraguay. — La fondation de colonies dans les 
pampas., — Les tramways. — Le port de Buenos-Ayres. 


Buenos-Ayres, le 10 mars 1874. 
Permettez-moi de commencer cette correspondance par 
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une plainte dont vous apprécierez toute Ja justice et dont 
vous voudrez bien vous faire l'écho. Le bassin du Rio de 
la Plata est aujourd’hui le plus grand producteur de laines, 
de graisses et de cuirs du monde entier. Son exportation 
de laines, pour la seule république Argentine, a atteint, en 
1873, 400 millions de kilogrammes, et son commerce gêne- 
ral dépasse 500 millions de francs. Tous les ports de l'Eu- 
rope lui envoient des steamers de 3,000 tonneaux, chargés 
de marchandises, d’émigrants et de dépêches. Il en est 
arrivé 27 dans les 28 jours du mois de février, sans comp- 
ter des centaines de navires à voile. Il en part un tous les 
jours, porteur de lettres et de valeurs. L'émigration euro- 
péenne seulement pour Buenos-Ayres s’est élevée à 80,000 
individus en 1873, et le total des sommes que cettre émi- 
gration fait passer au vieux monde, par la voie des consu- 
lats ou par celle des banques locales, est estimé à plus de 
50 millions par an, Nous avons 65,000 Français établis 
dans la république Argentine qui, presque tous, commer- 
cants ou industriels, sont en rapport d’affaires avec la mère 
patrie, et nous n’avons ni convention postale ni tarif mo- 
déré pour faciliter ces rapports. La poste est une exploita- 
tion brutale qui semble n'avoir pour but que d'empêcher 
leur développement, À quoi servent nos consuls à l'étranger, 
s'ils n’ont pas au moins pour mission de régler ces ques- 
tions si simples de circulation internationale, qui sont à la 
fois la vie du commerce et une source de revenus pour 
l'Etat ? 

Dans l'état actuel des choses, l’affranchissement d’une 
lettre de 7 grammes. coûte 1 fr. 60, dont 30 centimes 
pour le timbre argentin, qui est obligatoire, 1 franc 
pour les timbres-poste français qu'il faut acheter, et 30 
centimes pour le prix de cet achat. On peut, il est vrai, 
n'affranchir qu'avec le timbre argentin de 30 centimes par 
chaque 7 grammes; mais alors la lettre est frappée en 
Frauce du double port, et pour peu qu’elle dépasse 10 
grammes, elle revient à 4 ou 5 francs. Ne trouvez-vous 
pas absurde qu'on soit obligé de faire venir, à 3,000 lieues 
de Paris, des timbres-poste français pour communiquer 
avec la France sous peine de payer double cet impôt 
déjà excessif? Le commerce tolère cet état de choses, 
mais les intérêts généraux en souffrent, et le fise y 
perd peut-être la moitié de ce qu'il gagnerait par un 
tarif modéré résultant d’un traité postal, parce que la con- 
trebande des lettres est devenue le correctif naturel de 
l’exagération du tarif actuel. Je crois donc rendre un ser- 
vice à la France, aussi bien qu’à la république Argentine, 
en vous signalant cette lacune. Les trois ports de Rio-Ja- 
neiro, de Montevideo et de Buenos-Ayres font annuelleinent 
avec l’Europe pour un milliard d’affaires dans lesquelles 
la France tient le premier rang. Ce sont là des intérêts 
assez respectables pour mériter l’attention des gouverne- 
ments et leur entente immédiate sur les bases d’une con- 
vention postale, dont ils profiteraient tous au même degré. 

Ceci convenu, j'arrive sans transition aux nouvelles qui 

euvent vous intéresser. Les Républiques riveraines du 
io de la Plata subissent en ce moment une double crise 
commerciale et politique qui vient de déterminer plusieurs 
faillites importantes à Buenos-Ayres. La cause originelle de 
cette crise, comme de celles de New-York et de Vienne, est 
l'exagération de la spéculation; sa cause accidentelle est le 
trouble apporté dans les communications intérieures et ex- 
térieures par les deux fléaux de la fièvre jaune et du cho- 
léra. La fièvre jaune, qui règne à Rio-Janeiro, a coupé 
court à toutes relations avec ce port, dont le commerce nor- 
mal, grâce à ses cafés, à son maté, à son sucre et à d’autres 
produits, vient le cinquième dans les tableaux d'importation 
de l'Etat argentin. Les steamers de l’Europe n’y touchent 
qu’au retour. 

Il y a peut-être beaucoup plus de peur que de danger 
réel dans les motifs de ce rigoureux cordon sanitaire. Mais 
cette peur est justifiée par les souvenirs de 1871, où la fièvre 
jaune, éclatant pour la première fois à Buenos-Ayres, par 
une provenance du Brésil, y fit 13,614 victimes sur 
population de 178,000 âmes, 17,084 dans toute la Républi- 
que, amena en outre des catastrophes sans nombre et chan- 
gea en désert la ville la plus active et la plus entreprenante 
de l'Amérique du Sud. On ne se dégage pas facilement 
de la terreur qu’inspire une si cruelle expérience. 

Ce n’est pas que la fièvre jaune soit ou endémique ou 
particulière au climat. Elle n’a fait son apparition dans la 
Plata qu'en 1857, où elle fut importée du Brésil à Monte- 
video, comine elle l'avait été à Barcelone, à Gibraltar, à 
Cadix et à Savone. Le Brésil lui-même ne la connait que 
depuis 1849. Elle est le résultat des foyers d'infections créés 
par les grandes agglomérations, et elle disparaîtra quand 
les villes qu’elle menace auront renoncé à leur ineurie tra- 
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ditionnelle pour adopter le système d'égouts et toutes les 
mesures de salubrité de l'Europe. L'épreuve de 1871 aura 
été, sous ce rapport, utile à Buenos-Avyres; car elle s’est 
empressée de consacrer 50 millions de francs à des travaux 
de salubrification qui sont commencés et qui la mettront 


à l'abri de nouvelles invasions du fléau. 


Quant au choléra, réel ou imaginaire, dont la ville a été 
affligée cet été, il à disparu officiellement depuis quinze 
jours, mais non sans laisser des traces douloureuses dans le 
monde commercial. A peine avait-il été déclaré, il y a en- 
viron deux mois, que le port de Montevideo et tous les 
ports du Parana et de l'Uruguay étaient fermés aux prove- 
nances de Buenos-Ayres. La capitale de la République se 
trouvait ainsi mise en quarantaine par les provinces qu’elle 
avait l'habitude d’approvisionner. Montevideo, au contraire, 
faisait écouler ses marchandises non suspectes par toutes les 
voies de l’extérieur qui lui étaient ouvertes, et pour pro- 
longer une situation si favorable à ses intérêts elle n’a pas 
encore levé l’interdit dont elle avait frappé Buenos-Ayres. 
Ce sont toutes ces circonstances réunies qui ont déterminé 
une crise préparée par des excès d'importation, par l’in- 
suffisance de la production nationale, par le contre-coup 
des crises européennes, et peut-être par l'incertitude où l’on 
est du dénoùment de la prochaine élection présidentielle. 

Cette élection est la grande préoccupation du moment, 
Autant celle de M. Sarmiento, il y a six ans, a été paisi- 
ble et unanime, autant celle de Son successeur paraît de- 
voir être laborieuse et tourmentée. Il y a trois candidats 
en présence, le général Mitre, M. Avellaneda et M. Alsina, 
tous les,trois soutenus par des partis exaltés dont les forces 
paraissent se balancer. M. le général Mitre qui a déjà oc- 
cupé le siége de la présidence et qui commandait en chef 
les troupes alliées au début de la guerre du Paraguay, est 
le seul des trois connu en Europe. C’est, de plus, depuis 
la chute d’Urquiza, la plus grande figure de l'Etat argentin 
et l’une des gloires de l'Amérique espagnole. Général, 
poëte, historien et écrivain de premier ordre, il a l'im- 
mense mérite d’aimer sincèrement les étrangers et de sentir 
mieux que personne tout ce que son pays peut rétirer de 
leur concours et surtout d'une union active avec la France 
dont il connait à fond l’histoire et la littérature. Aussi son 
élection serait-elle certaine, si elle dépendait du vote des 
différentes colonies européennes. Mais elle est combattue à 
Buenos-Ayres par l'influence de M. Alsina, qui occupe la 
haute position de vice-président de la République, et en 
province par celle de M. Avellaneda, ancien ministre de 
l'instruction publique de M. Sarmiento; et la division des 
esprits est Lelle qu'aucun des candidats ne paraît devoir 
obtenir la majorité nécessaire. On prévoit donc que le 
Congrès national sera appelé à choisir lui-même parmi les 
candidats les plus favorisés. Cette perspective a donné un 
intérêt exceptionnel à des élections pour le Congrès qui ont 
eu lieu le 1e février. Mais ces élections elles-mêmes ont 
laissé la question indécise. 

Quel que soit, du reste, le président élu, la politique du 
pays n’en sera pas sensiblement modifiée. Il n’y a nulle 
question de principe engagée dans la lutte. Les trois can- 
didats professent à peu près les mêmes opinions. C’est 
l'immense avantage des pays libres de n'avoir plus ces 
iterpels débats constitutionnels qui ébranlent, à chaque 
élection, les bases mêmes de la société. Les Argentins sont 
tous d'accord pour demander l'application de plus en plus 
générale du self government, et ils n’ont confiance que dans 
la liberté pour corriger même les abus de cette liberté. 
MM. Alsina et Avellaneda sont d’ailleurs des hommes con- 
sidérables par leur position personnelle et par l'illustration 
de leurs familles qui ont joué un grand rôle dans la fonda- 
tion de la République. L'Etat argentin, pour me servir 
d'une expression célèbre, ne périra pas entre leurs 
mains. 

Une grosse question étrangère a cependant été soulevée à 
l'occasion de ces candidatures, celle d'une guerre possible 
avec le Brésil, motivée par les revendications du Paraguay, 
soutenu par cette dernière puissance, sur une partie du 
territoire du Grand-Chaco occupé par la République argen- 
tine. Heureusement le bon sens public n’a attaché aucune 
importance aux articles belliqueux publiés par quelques 
journaux de Buenos-Ayres et de Rio-Janeiro. Le besoin de 
la paix est également senti dans les deux empires. Le Pa- 
raguay, en outre, est trop épuisé pour songer à quelque 
revendication que ce soit. Tous les voyageurs qui en revien- 
nent font un tableau navrant de sa situation matérielle et 
morale. Il n'est plus peuplé que de femmes. Il reste à 
peine 50,000 hommes de son ancienne population estimée à 
lus d'un million. Des villes entières ont disparu. La moitié de 
Fa entin n'estqu'unamas de rnines, Culture, commerce, 
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industrie, finances, tout a sombré dans le désastre national 
provoqué par Lopez. Il faudra un demi-siècle à ce beau 
pays si richement doué par la nature, pour se relever de 
ses quatre ans de lutte acharnée. L’herbe même du Para- 
guay, le maté, son produit principal, ne nous vient plus 
guère que du Brésil. Voilà la terrible leçon que donne la 
guerre à ses propres vainqueurs, et qui sufirait à leur 
faire repousser ce fléau, plus destructeur que la fièvre 
jaune et le choléra réunis, si déjà la prudence de leur gou- 
vernement et le soin de leurs intérêts ne les rattachaïent 
indissolublement à la paix. | 

Ces intérêts sont immenses, et ils s’accroissent tous les 
jours avec une grande rapidité, grâce surtout aux arri- 
vages croissants d’émigrants, dont les bras et les capitaux 
s'engagent immédiatement dans le mouvement de la pro- 
duction et font sortir de terre des villages nouveaux sur 
tous les points du territoire. Les journaux sont encombrés 
d'annonces, de ventes de terrains aux enchères jusqu’à des 
distances de 60 lieues de Buenos-Ayres. C’est la spéculation 
favorite des grands propriétaires de diviser leurs vastes do- 
maines en lots de 400 mètres de côté pour des villages ou 
de 30 à 100 hectares pour des colonies, et de les vendre 
aux nouveaux arrivants avec des délais de paiement qui 
les rendent accessibles aux plus pauvres. Il en résulte des 
centres de population et de culture improvisés jusque sur 
les frontières de la Patagonie. Un géomètre français, M. de 
Chapeaurouge, est parti, avant hier, pour aller jusque 
sous le 38° degré, à une centaine de lieues au sud de 
Buenos-Ayres, traccr le plan d’une nouvelle ville maritime, 
dont le propriétaire du terrain, M. Peralta Ramos, veut 
faire une cité modèle, et qui doit porter le nom du mi- 
nistre de la République à Paris, M. Balcarce. La ville fu- 
ture de Balcarce, déjà dotée d’un port et d’un saladero, doit 
avoir des places, une église, une école, etc., et des rues 
de 25 à 30 mètres de largeur. C’est l'initiative d’un simple 
particulier qui fait tous les frais de ce premier établisse- 
ment. Des milliers d'initiatives de ce genre transforment 
les solitudes de la Pampa, de manière à modifier même 
très-avantageusement le climat du pays. Cn à remarqué, 
depuis quelques années, que les vents de l’ouest et du sud 
devenaient moins violents à mesure que la culture s’éten- 
dait dans ces directions. La température de Buenos-Ayres 
s’est aussi adoucie par la création de nombreux villages 
plantés d'arbres qui l'entourent, dont les principaux, ap- 
pelés Belgrano et Florès, semés de ravissants palais italiens 
encadrés de jardins, seront dans dix ans plus gracieux et 
plus attrayants que Saint-Cloud et Auteuil. 

Ces délicieux refuges où la fièvre jaune et le choléra 
n’ont jamais pénétrés, sont reliés à la ville par un réseau 
de tramways qui doit faire rougir la vieille Europe de son 
immobilité. Ce réseau, parfaitement organisé et commencé 
seulement depuis quatre ans, parcourt aujourd'hui 75 milles 
de rues et de voies extérieures, 25 ou 26 lieues de France, 
plus que tous les réseaux réunis du reste du monde. C’est 
un Français d’origine, M. Lacrose, qui a lancé cette idée 
heureuse et qui a construit la première ligne concédée. Il 
aurait probablement échoué à Paris où à Lyon, étouffé par 
des rivalités d'intérêts ou par notre formalisme bureaucra- 
tique. Il à réalisé ici, en trois ans, une entreprise unique 
et doublé la valeur des propriétés jusqu'à 5 à 6 lieues de 
Buenos-Ayres. Dans l’intérieur de la ville, les terrains sont 
plus chers qu’à Paris. Certains emplacements ont coûté 
4,000 francs le mètre, et les facilités de transport qui ré- 
sultent de la circulation des tramways ont ouvert à ce genre 
de spéculation des perspectives presque indéfinies. 

Aussi, malgré les crises et malgré les circonstances poli- 
tiques, les travaux publics el privés ne chôment pas. Les 
ouvriers spéciaux, charpentiers, serruriers, mécaniciens, 
zingueurs trouvent toujours de l'ouvrage, et au prix de 10 
à 20 francs par jour. La banque de la province, l’établis- 
sement peut-être le plus solide du monde, parce que son 
encaisse est égal à sa circulation de billets, vient de dé- 
penser ,3 millions de francs pour se construire un palais, 
tout revêtu de marbres, auquel les hommes de goût ne 
reprochent que son exagération de luxe. Je vous parlerai 
plus en détail de cette banque qui mérite d’être connue, 
parce qu’elle est la base du système monétaire du pays. On 
annonce de nouveaux chemins de fer à travers la Pampa 
et l’ouverture prochaine du télégraphe qui doit relier les 
bords de la Plata à l’Europe, par le Brésil, Saint-Vincent, 
les Canaries et Lisbonne. Il ne manque à Buenos-Ayres 
qu'un bon port pour rivaliser avec New-York, Londres et 
Liverpool. Inutile de dire que la création de ce port est 
l'une des préoccupations les’plus vives de l'opinion pu- 
blique et du gouvernement, une somme de 60 millions de 
francs lui a été affectée; mais aucun des plans présentés 


jusqu'ici n’a paru praticable. Celui d’un ingénieur anglais, 
M. Bateman, qui avait d'abord obtenu un succès d’en- 
thousiasme, a été, depuis, abandonné comme insuffisant 
et illusoire. Il y a là un grand problème à résoudre et 
qui peut tenter un homme d'initiative et de talent. Je vous 
dirai dans une prochaine lettre quelles sont les conditions 
de ce problème. Je ne le crois pas insoluble pour un in- 
génieur hydrographe, qui saurait oser, et peut-être s’en 
révélera-t-1l un de cette trempe parmi vos lecteurs. 
FéLix BELLY, 
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L'AGITATION DES OUVRIERS AGRICOLES 
EN ANGLETERRE. 


Il y aura bientôt un an que, sous ce titre l’Union natio- 
nale des travailleurs agricoles en Angleterre, nous emprun- 
tions au Times un article où il rendait compte d’un mee- 
ting tenu à Leamington, dans le comté de Warwick, par 
les délégués de l'association qui a pris ce titre; et nous 
ajoutions que l'opinion émise par le grand journal de la 
Cité n’était que l'indice et l’avant-coureur d’un mouvement 
général accompli déjà dans le domaine industriel et prêt à 
s'éteudre au domaine agricole (1). 

Le Times ne se trompait pas dans ses prévisions. Voici, 
en effet, qu’un écrivain de la Fortnightly Review nous en- 
tretient d’une émigration possible, d’un exode (The Threa- 
tened Exodus of agricultural Labourers), pour se servir de ses 
expressions, des ouvriers agricoles du Royaume-Uni. 
M. E.-A. Curley nous apprend que les ouvriers ont en- 
voyé en Amérique l’un de leurs champions, M. Arch, afin 
de préparer les voies à une émigration sur une vaste 
échelle, puisqu'il ne s’agirait pas moins que du départ d’une 
centaine de mille hommes, sans parler d’un nombre pro- 
portionnel de femmes et d'enfants qui s’expatrieraient avec 
eux. Quelle contrée de l'Amérique septentrionale pour- 
rait offrir de nouvelles demeures et de nouveaux moyens 
d'existence à cette masse d’émigrants ; comment pourraient- 
ils s'y transporter ? Quels effets aurait ce déplacement sur 
l'état agricole de la Grande-Bretagne? Telle est la triple 
question que M. Curley se pose et à laquelle il fait la tri- 
ple réponse qu’on va lire (2). 

IL s’ocupe d’abord du Canada, le point actuellement le 
moins éloigné de l’Angleterre. Les surfaces cultivables que 
le Dominion renferme sont évaluées à plus d’un million et 
à moins de deux millions de milles carrés; sa population est 
d'environ 4,000,000 d’âmes, et une admirable organisation 
administrative y provoque, comme elle y facilite, l’immigra- 
tion. L'année 1872 a vu 40,009 personnes venir chercher 
fortune au Canada, et ce chiffre semble fort au-dessous des 
besoins de cette espèce que ressentiraient ses diverses pro- 
vinces, si on s’en rapporte aux données recueillies par les 
directeurs des postes et divers autres agents officiels. Ces 
données parlent de 27,336 bras auxquels on a offert de 
l'emploi dans la province de Québec; de 91,621 pour la 
province d'Ontario ; de 13,476 pour le Nouveau-Bruuswick ; 
de 13,870 pour la Nouvelle-Ecosse ; de 312 pour le territoire 
de Manitoba, soit un total de 146,615 travailleurs ou do- 
mestiques. En se basant sur la proportion moyenne d’hom- 
mes et de femmes ou d'enfants que manifeste l’immigra- 
tion aux Etats-Unis, on arrive ainsi à un chiffre approxi- 
matif de 225,000 âmes. Qu'on en déduise les 40,000 qui 
représentent le contingent de l’immigration annuelle, on 
trouve qu’au Canada il y aurait encore place, à cette heure, 
pour 185,000 arrivants. Cette demande semble destinée, 
d’ailleurs, à s’accroître d’année en année ; elle est très-supé- 
rieure à celle des immigrants possédant quelque capital et 
aptes, soit à exploiter des fermes, soit à devenir propriétaires 
eux-mêmes. 

Les gages offerts varient suivant les localités : très-hauts 
dans la province d’Ontario, comme dans quelques parties de 
celle de Québec; relativement bas dans la Nouvelle-Ecosse 
et dans le Nouveau-Brunswick: Les hommes gagnent dans 
les fermes de 41 à 82 schillings par mois, avec un bon lo- 
gement et une nourriture substantielle ; les femmes doivent 
se contenter de 16 shillings 5 deniers à 41,shillings. Tou- 
tefois, ces gages n’affectent pas, dans tous les cas, une du- 
rée annuelle très-régulière, et le travailleur, qui veut tirer 
de ses bras tout le parti possible, doit partager son temps 
entre la ferme pendant l'été, le défrichement des bois pen- 
dant l'hiver, avec la probabilité d’une période inoccupée 


(1) Voir le numéro du 98 juin 1873 de l’Economuste 


français. 


(@) Voir le numéro d'avril, 4874 de la Fortnightly Re- 
vieu. 2 
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entre. En somme ceux de ces manouvriers, qui n’ont pas de 
famille, qui jouissent d'une bonne santé et d’une constitu- 
tion vigoureuse, trouvent le moyen de faire des économies. 
Quant aux gens qui ont de la famille, la chose leur est 
plus difficile; mais ils se sentent assurés du moins d’une 
nourriture saine, de bons vêtements, d'un logement con- 
fortable. 

Les Etats composant cette partie de l'Union qui à 
reçu le nom de Nouvelle-Angleterre, de même que certains 
Etats centraux, offrent à l'immigration un autre et vaste 
champ. Toutefois, dans la partie septentrionale des Etats- 
Unis, le territoire du Maine est le seul qui présente au Settler 
des superficies de quelque étendue à mettre en culture. 
Mais les travailleurs dont nous nous occupons sont très- 
demandés dans toute la région. La population de ces six 
Etats est évaluée à 4 millions d'âmes: elle s’accroit en 
moyenne, chaque année, de 200,000 émigrants, et cet 
accroissement peut augmenter sans que les salaires bais- 
sent au niveau de ceux du Canada. Les gages les plus 
forts sont payés au Massachusetts. La moyenne, pour les 
six Etats, est représentée par les chiffres suivants : 

Par an. 

Laboureurs ordinaires ..... 40 liv. st. (1,000 fr.) 

Laboureurs expérimentés .. 52 Liv. st. 18 sh. (1,320 fr.) 

Ces taux ne s'appliquent qu'aux hommes: les gains 


annuels des femmes ne dépassent pas le chiffre de 23 liv. : 


st. 14 sh. Hommes et femmes. sont d’ailleurs logés, nour- 
ris, habillés. M. Arch estime qu’il est possible aux travail- 
leurs les mieux payés, s'ils sont économes, de mettre de 
côté, dans l'espace de trois ans, une somme ronde de 
100 livres sterling, qui leur donne l’ample facilité d’aller 
se créer une propriété personnelle dans les régions incultes 
du Far West, 

Les quatre Etats centraux, New-York, New-Jersey, Pen- 
sylvanie et Delaware, renferment* aujourd’hui à peu près 
10 millions d'habitants, et ils pourraient absorber, chaque 
année, 400,000 émigrants sans que la rémunération du 
travail manuel en vint à s'avilir. Les salaires annuels 
montent à 35 livres 18 shillings pour le gros des manou- 
vriers ruraux, à 45 livres 1 shilling pour l'élite. Avec un 
logement confortable et une nourriture abondante et sub- 
stantielle, les domestiques proprement dits gagnent à peu 
près 20 livres par an. On ne nous dit rien des gains des 


femmes dans les quatre Etats; mais on nous informe que 


dans le Nord les femmes qui concourent au travail des 
champs sont rémunérées sur le pied des deux tiers des gages 
affectés aux hommes. IL est probable qu’elles doivent obte- 
nir dans les Etats centraux des avantages au moins égaux, 
puisqu'elles y sont au nombre de 2,398, tandis qu'il n’y 
en avait, en 1870, que 44 au Massachusetts et 347 dans 
toute la Nouvelle-Angleterre. 

Récapitulons les données précédentes, en ce qui touche 
l'immigration elle-même. Si elles sont exactes, il s'ensuit 
qu’en dehors du chiffre annuel et moyen des immigrants, 
le Canada, la Nouvelle-Angleterre, les quatre Etats du 
centre de l’Union précités pourraient encore fournir, en 14875, 
un asile et du travail à 780,000 émigrants, dont : 

Pour le Canada............ 180.000 émigrants. 
» Ja Nouvelle-Angleterre. 200.000 — 
» les Etats du Centre... 400.000 — 


Total égal.... 780.000 émigrants. 


Chiffres dans lesquels M. Curley, se fondant sur les faits 
observés, calcule qu'il entrerait 375,000 hommes, 89,000 
garçons, 231,000 femmes et 85,000 jeunes filles. On voit 
donc, ajoute-t-il, que le projet de M. Arch n’est, en soi, 
nullement chimérique. « Il y aurait plate, dans les pays 
» dont il vient d’être parlé, pour une émigration triple de 
» celle dont on menace la Grande-Bretagne. Puis il y a 
» encore les immenses régions qui s'étendent à l’ouest de 
» la Pensylvanie, les colonies australiennes, même les Etats 
» méridionaux de l’Union américaine. En un mot, l’émi- 
» gration offre des débouchés si vastes que tous les labou- 
» reurs et tous les ouvriers agricoles du Royaume-Uni vins- 
» sent-ils à le quitter en masse, ils pourraient tous trouver 
» au dehors de leurs îles natales de l'emploi pour leurs bras, 
» et cela dans des conditions rémunératrices presque 
» doubles de celles dont ils se contentent aujourd’hui chez 
» eux. » . 

Mais la difficulté, la grande difficulté ne serait-elle point 
de transporter dans leur patrie adoptive ces 100,000 hom- 
mes ou plutôt ces 210,000 personnes, en calculant le 
nombre des femmes et des enfants destinés à les suivre, 
d’après les indications rappelées plus haut ? Une telle opé- 
ration, répond M. Curley, nécessite beaucoup d'argent et 
bon nombre de navires convoyeurs. Sur le premier point, 


il estime que les frais de chemins de fer et les frais de traversée 
réunis s’élèveraient à 7 Liv. st. 10 sh. par adulte (M. Cur- 
ley en compte 187,000), soit à un chiffre total de 1,372,500 
liv. st., tout en admettant que, grâce à des combinaisons 
diverses, cette dépense pourrait se réduire de 82,350 Liv. st., 
en ce qui concerne les frais de dernier séjour en Angle- 
terre; il suppose même qu'on pourrait, en outre, obtenir 
certaines réductions sur le coût de la traversée maritime. 
Reste la question des navires de transport. Admettons que 
cette émigration extraordinaire prenne tout entière la route 
du Canada. Tous calculs faits, en tenant compte des saisons 
défavorables et du mouvement de l’émigration ordinaire, il 
ne paraît pas que les lignes de steamers actuelles-du Domi- 
nion pussent y conduire, par année, plus de 40,000 adultes 
faisant partie de l'exode projeté. Il serait possible que le 
gouvernement canadien et des sociétés locales d’immigra- 
tions payassent les frais du voyage. 

Parmi les émigrants, il y en aurait certainement de décidés à 
se rendre plutôt en Australie ou aux Etats-Unis, et l’on peut 
évaluer à 25,000 le nombre des personnes qui pourraient 
y arriver gratuitement, grâce, soit à l’aide des gouverne- 
ments locaux, soit en prenant d'avance certains engagements. 
Enfin avec les fonds de l'Union nationale des ‘Travailleurs 
et si les chefs du mouvement y mettent de la suite et de 
l'habileté, ils pourraient arriver à faire partirles émigrants 
qu'il resterait à embarquer encore. 

Voyons maintenant les résultats économiques de l’émi- 
gration annoncée, en supposant, conime cela est probable, 
que 25 0/0 des émigrants soient restés en arrière. Aujour- 
d’'hui, nous dit M. Culley, les salaires des ouvriers agrico- 
les sont représentés hebdomadairement par la somme de 
12 shillings dans les comtés du sud et du sud-ouest; de 
414 shillings dans ceux du centre; de 14 à 18 shillings 
dans le nord; de 20 shillings dans quelques cantons favo- 
risés par le voisinage des grands centres manufacturiers. 
C’est une moyenne de 14 shillings. Or, la raréfaction des 
bras aurait pour résultat immédiat de porter cette moyenne 
à 17 shillings, puis à 20; enfin à un chiffre peut-ître su- 
périeur lors du printemps de 1876. Cette perspective est 
loin d’effraver M. Culley : « Sans doute, dit-il, la hausse 
» des salaires entraînera quelques souffrances pour la 
» classe des fermiers, pour ceux surtout dont les baux sont 
» à longue durée. Mais elle suscitera chez eux de nouveaux 
» efforts, et force sera bien aux propriétaires (Landlords) 
» de s’accommoder, eux aussi, à ces circonstances nouvelles 
» et de faire des concessions quant au chiffre des rentes 
» qu'ils retirent aujourd’hui de leurs terres. D’ailleurs par 
» cela même que la puissance d'achat de l'argent décroîtra, 
» le loyer des fermes sera en réalité plus bas tandis que 
» les produits du sol, qu’il n’est pas avantageux d'importer, 
» verront leur prix croître. De là une compensation en 
» faveur du fermier, dont le gros des consommateurs, et 
» les ouvriers agricoles eux-mêmes supporteront inci- 
» demment la charge. D'ailleurs, depuis quelque temps, 
» les fermiers émigrent eux-mêmes assez volontiers. Le 
» mouvement qui se produit dans la classe des travailleurs 
» agricoles ne peut qu’activer cette tendance; et si les deux 
» émigrations s’équilibrent, les effets de l’émigration des 
» travailleurs retomberont sur les Landlords et sur les con- 
» sommateurs. » 

L'optimisme de M. Culley, on le voit, ne se dissimule 
point: cet optimisme va jusqu’à lui faire se représenter, 
après l'exode des paysans accomplie, la hausse des gains 
du travailleur inhabile, l'amélioration du sort des pauvres, 
l'extension du commerce général des Iles britanniques. 
La diminution probable des revenus terriens n’a rien qui 
lui déplaise. « Il restera, sans doute aux £Landlords 
» moins d'argent pour peupler de statues et de tableaux 
» leurs somptueuses résidences ; moins d'argent aussi pour 
» déployer leur luxe dans des pérégrinations à travers le 
» pays ou à l'étranger; leurs jeunes héritiers, enfin, trou- 
» veront plus de difficulté à faire de folles dépenses et à 
» se livrer aux dissipations. » Mais où donc serait le mal” 
continue M. Culley. Et, finalement il incline à croire 
qu'après un premier moment de mauvaise humeur, les 
Landlords prendront leur parti d’un déplacement « qu'au- 
» cune classe n’a un réel intérêt à contrarier et qui peut 
» Ôtre si avantageux aux paysans pauvres de l'Angleterre, 
» Poor Peasants of England. » 

L'article de M. Culley était écrit avant qu’éelatât, dans les 
comtés de Suffolk et de Cambridge, la grève agricole, dont la 
presse anglaise s’est beaucoup occupée ces jours-€i, et à la- 
quelle les fermiers ont répondu par un Lock out, c'està- 
dire par le congédiement systématique de tous ceux de leurs 
ouvriers qui appartenaient à l'Union nationale. Les cantons 
ruraux de l'Angleterre, jusqu'ici si tranquilles, presque apa- 
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thiques, seraient-ils done près de devenir, à leur tour, le 
théâtre de ces luttes intestines entre le capital et le travail 
qu'ont déjà vues tant de grands centres manufacturiers et 
qui n'ont pris fin trop souvent que par la ruine soit des 
patrons, soit des sociétés ouvrières ? Espérons encore que la 
modération des uns, les intérêts et le patriotisme des au- 
tres pourront, à temps, faire entendre de bons conseils et 
prévenir des extrémités redoutables. En attendant, environ 
1,500 où 2,000 travailleurs agricoles font grève, ou ont été 
remerciés par les personnes qui leur procuraient de l’ou- 
vrage. Le point initial de la crise a été, selon le Times, la 
demande faite par 340 cultivateurs d'Exning et d’Alderton, 
membres de l'Union, afin d'obtenir que leurs gages hehdo- 
madaires fussent portés de 13 à 14 shillings. Sur le 
refus des fermiers d'accéder à leur demande, ils se mirent 
en grève; elle commencait vers la fin de février, et le 10 
mars, les fermiers du district de Newmarket se réunissaient. 
Après avoir décidé que la minorité se conformerait aux 
décisions de la majorité, ils prenaient les deux résolutions 
suivantes : 1° qu'ils ne consentiraient à aucune diminution 
des heures de travail, pas plus qu'à aucune augmentation 
des salaires actuels; ® qu’ils renverraient au bout d’une 
semaine les manouvriers affiliés à l’Union, et que ce Lock 
out durerait aussi longtemps que la grève pers'sterait elle- 
même. 

Dans un .autre meeting, tenu le 24 mars, les fermiers 
ont de nouveau consacré la dernière de ces résolutions, De 
leur côté, les laboureurs ne semblent pas enclins à déserter 
la lutte. Depuis le Lock out, tout manouvrier renvoyé recoit 
par semaine une subvention de 9 shillings, et on à ouvert 
des souscriptions dont le produit viendra en aide aux fa- 
milles les plus nombreuses. « Tout semble indiquer, dit le 
» Times, que ces gens tiendront bon jusqu’à ce qu'ils aient 
» amené les fermiers à résipiscence, ou qu’ils aient trouvé 
» de l'ouvrage dans les districts voisins, » Déjà bon nom- 
bre d’entre eux se sont rendus dans les comtés d’York et 
de Nottingham, où la main-d'œuvre, paraît-il, est fort de- 
mandée et rétribuée au taux de 3 sh. 4 den. à 4 sh. par 
jour. Il y à eu en outre, ces jours-ci, une grande démons- 
tration à Newmarket. Quoique le temps fût peu favorable, 
des cultivateurs accourus de tous les cantons circonvoisins, 
et portant les insignes de l’Union, c’est-à-dire un ruban 
bleu foncé, inondaient les rues de la ville, dès les premie- 
res heures de la matinée, À midi, ils traversaient proces- 
sionnellement Newmarket, musique en tête, précédés de 
leurs femmes. A cette procession, succédait une réunion 
publique à laquelle 5,000 personnes ont pris part : un mec- 
ting monstre, Suivant le mot du Times. 

Disons à la louange des cultivateurs qu'ils ont volontiers 
consenti à entendre un fermier, du nom d'Ambrose, qui 
n'a pas craint l'avouer qu’il faisait partie du comité dont 
le Lock out était émané, et qui a exposé les faits à son point 
de vue et à celui de ses confrères. M. Jay, qui présidait 
le meeting, à engagé ses auditeurs à ne pas céder tant 
qu'ils n'auraient pas conquis des salaires de 16 shillings 
par semaine. Les fermiers, selon lai, venaient de commettre 
une méprise et ne tarderaient pas à en subir les consé- 
quences; les Trades Unions industrielles étant décidées à 
venir en aide aux travailleurs agricoles, et ayant déjà fait 
en leur faveur des souscriptions qui devaient produire une 
somme de 25,000 liv. st. M. Jay a ensuite renvoyé aux 
fermiers l'accusation de paresse et d’intempérance qu’ils 
ont portée contre leurs auxiliaires, L’orateur qui a pris la 
parole après lui, M. Ball, délégué de Leamington, a déve- 
loppé à peu près le méme texte, mais avec une virulence 
de langage que son prédécesseur avait eu le bon sens ou 
le bon goût de S'interdire, Il à parlé notamment du luxe 
des fermiers, qui naissait de la misère des laboureurs et 
s'entrelenait de cette même misère; il a déclaré « que ces 
laboureurs étaient infiniment plus mal traités que les che- 
vaux eux-mêmes. » 

. Un homme, que sa position sociale et le caractère dont 
il est revêtu rattachent à l'élément conservateur. s’est senti 
ému de ces faits et a prononté sur la conduite des fer- 
miers du comté de Suftolk et de Cambridge un blâme éner- 
gique. « Les fermiers de l'Angleterre sont-ils devenus fous”? » 
: a Re THtel Php ed dans une lettre adressée au 
Ar) eprod par ce journal dans son numéro du 
2 avril. « Vont-ils donner raison, une fois de plus, au vieil 
» adage : Quos Deus vult perdere, prius dementat? Que peu- 
» vent-ils attendre raisonnablement de ce Lock out, leur 
c de Do LOU mis 4,000 cultivateurs à la charge 
Sr ne ns 4 2e qui nous menace de se répandre, 
» do Thai Had Con lagieuse, dans tous les com- 
Ce pe 1ommes raisonnables et susceptibles 
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» de l'espoir qu'avec de tels moyens, il leur sera pos- 
» sible de retarder un peu longtemps la solution inévi- 
» table de ce problème, la rémunération plus équitable de 
» ces hommes qui défoncent leurs terres, soignent leurs 
» bestiaux, lèvent leurs moissons? » Une pareille con- 
duite paraît à l’évêque de Manchester aussi malavisée 
qu'inopportune, et il est persuadé qu’elle aurait pour effet, 
si elle devait se prolonger, d’abord de compromettre la 
récolte future, puis de précipiter le mouvement qui déjà 
menace de pousser les classes rurales de lAngleterre vers 
l'autre rive de l'Atlantique, voire d'aboutir à la plus ter- 
rible des éventualités, à une nouvelle guerre de paysans. 

« Mais, ajoute le prélat, ce n’est point à des motifs tirés 
» de la crainte que je voudrais faire appel; j'aime mieux 
» m'adresser aux sentiments que Ja raison et l'équité sug- 
» gèrent. » À ses yeux, les gages que recoivent aujourd'hui 
les ouvriers agricoles ne peuvent, à raison du coût croissant 
de l'existence, non-seulement leur donner un peu de com- 
fort, mais même suffire à leurs besoins stricts et à ceux de 
leurs familles. Pour ce dernier objet, il faut absolument élever 
à 15 ou 16 shillings par semaine le taux desdits gages, et 
cette fixalion ne parait pas excessive, quand on songe que 
dans les comtés septentrionaux elle arrive à 48 shillings 
et même à 1 livre. Si les fermiers, à raison des rentes 
qu'il paient aujourd’hui, sont hors d'état de faire face à ce 
surcroît de dépenses, qu’ils le prouvent; il faudra bien 
alors que ces rentes diminuent. « Perspective, ajoute 1ro- 
» niquement l’évêque, très-désagréable à des gens qui dé- 
» pensent parfois, pour un bal ou l’achat de deux chevaux 
» de race, le revenu de 300 acres de terres; mais perspec- 
» live inévitable, toutefois. » Il ajoute qu'il ne goûte point 
les principes des Trades Unions; mais qu'un emploi abusif 
des forces du capital a, en quelque sorte, suscité la nais- 
sance de ces associations. Il termine enfin en conjurant les 
fermiers, tant au nom de leur bon sens que de leurs in- 
térôts mêmes, de déserter une voie au bout de laquelle il 
est difficile de rien entrevoir, sinon des catastrophes. On 
remarquera que le Times, tout en paraissant moins préoc- 
cupé de l'issue finale du conflit, s'associe en somme aux ré- 
flexions de l’évêque de Manchester. 


AD.-F. DE FONTPERTUIS. 


LES DERNIERS TRAVAUX DES CHAMBRES SYNDICALES 
DE L’INDUSTRIE PARISIENNE. 


Dans sa séance du 18 février 1874, le syndicat général a 
entendu un rapport de M. Ettlinger sur l'utilité de créer 
un consulat au Mexique, rapport fait au nom d'une com- 
mission dont faisaient partie avec lui MM. Gonthier-Dreyfus, 
Nicole, Giraud et Jules Maumy. Le rapporteur a conclu 
dans le sens de l’affirmative, en faisant remarquer que, - 
plus que jamais, le commerce français éprouvait le besoin 
d'étendre ses relations au dehors, et en ajoutant qu’un des 
pays où nos produits avaient eu toujours chance de s’écou- 
ler, d’une facun rapide et continue, était le Mexique, qui 
malheureusement se trouvait, depuis plusieurs annees 
déjà, sans représentation officielle du gouvernement français. 

Depuis la lecture de ce rapport, le syndicat général a 
recu une lettre de M. Person, président de la Chambre 
d'exportation, lui faisant connaître les résultats d’une en- 
trevue qu'il avait eue à cet égard avec notre ministre des 
affaires étrangères. D’après cette entrevue, M. Person ne 
doutait pas que la reprise des rapports diplomatiques entre 
la France et le Mexique ne füt, d'ici à très-peu de temps, 
un fait accompli; il ne croyait même point trop s’avencer 
en ajoutant que l’Assemblée nationale serait très-probable- 
ment appelée à ratifier, en mai prochain, le traité intervenu 
ad hoc. La 

Quelques jours plus tard, c’est-à-dire le 26 février, 
M. Ettlinger lisait encore devant la Chambre syndicale de 
la tabletterie son travail sur la fondation d’une école d’ap- 
prentis de l’industrie parisienne. Jadis, a-t-il dit en sub- 
stance, il était d’un usage général de donner le gîte et la 
table à l'apprenti, qui se trouvait ainsi faire partie, pour 
ainsi dire, de la famille. Mais les habitudes ayant subi des 
modifications profondes, on rencontre aujourd’hui beau- 
coup de patrons qui préfèrent se passer d’apprentis plutôt 
que de les loger et de les nourrir, et il s'ensuit qu’à leur 
tour, beaucoup de familles sont détournées de la pensée de 
faire apprendre un état à leurs enfants. Le remède à ce 
fâcheux état de choses consisterait dans la fondation d’éta- 
blissements où les apprentis seraient logés et nourris, où 
ils recevraient, en outre, une instruction scolaire basée 
sur des méthodes propres à stimuler le désir de savoir. 
Cette instruction serait donnée le matin ou le soir; quant 
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à la journée, les apprentis l'emploieraient à travailler en 
ville, dans des ateliers divers, à des conditions arrêtées 
d'avance et selon les besoins de chaque branche d'industrie. 

D'après les calculs dressés par M. Etilinger, les frais de 
premier établissement d’une institution de cette espèce, pou- 
vant recevoir 50 apprentis, ne dépasseraient pas 6,500 francs, 
son fonctionnement annuel devant entraîner une dépense 
d'environ 38,000 francs, y compris les honoraires du per- 
sonnel dirigeant, tandis que les recettes basées sur le pied 
de 500 souscripteurs à 12 francs (par an), de 50 patrons 
à 1 franc (par jour), de 50 parents à 0 fr. 50 c. (par jour), 
pour l2 première année; de 500 souscripteurs à 12 francs, 
de 50 patrons à 1 fr. 50 c., de 50 parents à O fr. 50 c., 
pour la seconde; de 500 souscripteurs à 12 franes, de 50 
patrons à 2 francs, de 50 parents à 0 fr. 50 c., pour la 
troisième, produiraient successivement 33,375, 42,500, 
91,625 francs, soit en moyenne 42,500 francs. Si on an- 
nexait à l'institution un externat de 100 élèves payant 
5 francs par mois, pendant les dix mois de l’année totale, 
on arriverait à un total moyen de 47,500 francs. 

Aucun versement ne serait, d’ailleurs, réclamé avant la 
consécration de la Société, et celle-ci ne commencerait 
ses opérations qu'après qu'un nombre suffisant de sous- 
cripteurs aurait garanti les fonds nécessaires à la bonne 
réussite de son entreprise. 

Dans sa séance du 18 mars, le syndicat général s’est 
occupé, sur le rapport de M. Célerier, de l’intéressant su- 
jet de la réhabilitation des faillis. M. Frogier-Thory a pris 
la parole et a donné lecture d’un travail remarquable, où 
il s’est surtout attaché à prendre la question par son côté 
historique. Interprète de la Chambre de change et de banque, 
il pense que « conférer au failli, non passible de l’article 
612, le droit d'obtenir sa réhabilitation, sur la simple pro- 
duction du quitus de ses créanciers, ce serail réduire la 
réhabilitation à une simple question d'argent, au mépris 
de tous les principes consacrés par nos lois anciennes et 
modernes; mettre au même niveau le failli honnête mais 
malheureux et le failli coupable, celui qui se libère inté- 
gralement et celui qui, pouvant payer, ne s’acquitte qu’en 
artie; en un mot, l’honnête homme et le fripon. » Dès 
ors, au nom de sa chambre, il fait, à titre d’amende- 
ment, la proposition suivante : 

1° De protéger le commerçant malheureux, exempt de 
tous reproches dans son honneur et sa conduite, qui suc- 
combe sous le coup d’un événement, en prévenant, en 
pareil cas, la faillite et ses conséquences par le droit donné 
aux tribunaux consulaires d’homologuer tous les arrange- 
ments auxquels le concours d’une certaine minorité de 
créanciers ferait défaut ; d’abréger, s'il y a faillite, les for- 
malités qui précèdent la réunion pour le concordat ; de 
permettre à la majorité d'accorder, outre le concordat, la 
réhabilitation provisoire du failli, avec les mêmes .eftets 
que ceux de la réhabilitation définitive, toujours sous la 
condition d'homologation du tribunal ; 

2° De permettre au failli, privé du bénéfice du concor- 
dat, d’aspirer à la même réhabilitation provisoire, et de 
l'obtenir après un délai de cinq ans, s’il n’est p:s dans le 
cas de l’article 62, s’il justifie avoir payé au mois 50 0/0 
sur la dette chiffrée à l’époque de sa faillite, et s’il a tenu 
depuis lors une conduite honnête et laborieuse : 

3° De n'accorder la réhabilitation définitive - 
paiement intégral, comme par le passé ; 

4 Enfin d'attribuer aux tribunaux consulaires les réha- 
bilitations provisoires et définitives. 

M. de Mazade s’est placé dans le même ordre d'idées, 
Il pense que la réhabilitation « est une chose trop belle et 
» trop grande pour qu'on veuille en amoindrir les effets 
» absolus et la réduire aux proportions d'un concordat, » 
Il pense encore que la loi à fait preuve de sagesse quand 
elle a exigé l'extinction intégrale de la dette pour la remise 
du failli dans l'état où il était avant la naissance de cette 
même dette. M. de Mazade « ne veut pas sortir de cette 
» pensée très-simple : qu'on ne doit plus rien ni à per- 
» sonne ni à l'honneur, que lorsque l'on a tout payé. » 

IL appartenait au rédacteur du rapport d’en soutenir les 
conclusions. Le but que nous nous proposons, at-il dit, 
n'est pas de légaliser la fraude, mais d'apporter à la fail- 
lite un contrôle effectif et de faciliter les réhabilitations 
« qui ne sont aujourd’hui que des cas très-rares ». Cette 
facilité, évidemment, ne comprend pas les banqueroutiers : 
elle s'arrête aux faillis concordataires. Tout en restant res- 
ponsables de leurs actes, ceux-ci peuvent n'avoir été que 
malheureux, et si, après de louables efforts, ils ont recon-, 
Stitué leur actif etqu'ils se présentent devant leurs créanciers 
pourquoi ces créanciers n’auraient-ils pas toute liberté 
d'abord de sauvegarder leur intérêt, puis de restituer au failli 
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l'honveur qu’il s'est efforcé de reconquérir ? Au point de vue 
de l'honneur, la loi actuelle consacre deux anomalies. Le 
failli peut être réhabilité après sa mort. Or, soutiendrait- 
on qu'il a gagné en mérite parce qu’on a payé après lui ? 
En second lieu, le débiteur civil insolvable conserve l’hon- 
neur sans avoir besoin de réhabilitation, parce qu'il ne 
peut être mis en faillite. En somme, le projet nouveau 
cherche à substituer à une tradition immobile et stérili- 
sante la liberté dans ce qu'elle n’a point de contraire au 
droit et à la morale, et, dans l'espèce, la loi a exagéré sa 
portée en se substituant elle-même à KR volonté des créan- 
ciers. 

Sur la proposition de M, Turney, partisan d’ailleurs des 
opinions émises par MM. Frogier-Thory et de Mazade, pro- 
position à laquelle le rapporteur s’est rallié, l'assemblée 
décide que la discussion restera ouverte et n’émet aucun 
avis définitif sur la question. 

Des plaintes nombreuses avaient été adressées à la 
Chambre des marchands de charbon de terre, au sujet des 
manquants constatés à l'arrivée des wagons et de la pré- 
tention manifestée par les compagnies de chemins de fer 
de ne régler lesdits manquants qu'après réduction préalable 
de 2 0/0 sur le chargement total du wagon. Dans un rap- 
port qu'il a présenté à la Chambre, dans sa séance du 
7 mars, M. Dolon s’est énergiquement élevé contre cette 
prétention qui, selon lui, n’est justifiée ni en droit ni en 
fait, el qu’il ne suffit point, pour la rendre légitime, de 
ranger dans la catégorie des usages commerciaux. 

En proir, dit M. Dolon, « nous réclamons absolument 
» le bénéfice des articles 98 et 103 du Code de commerce, 
» bénéfice que ne peuvent nier les compagnies, puisque après 
» avoir, dans leur tarif spécial pour le transport de la 
» houille et du coke exprimé toutes leurs conditions, elles 
» terminent par l’article 8, ainsi conçu : L'application du 
» présent tarif reste, d'ailleurs, soumise aux conditions des 
» tarifs généraux en tout ce qui n'est pas contraire aux dis- 
» posilions particulières qui précèdent. Or, ni dans ces dis- 
» positions, ni dans les tarifs généraux, il n’est question 
» de la garantie ni de la responsabilité des entrepreneurs 
» de transports; leurs obligations sont donc réglées par les 
» articles du Code de commerce dont nous demandons 
» l'application. , 

» En rarr, les prétentions des compagnies de chemins 
» de fer ne sont pas plus admissibles qu'en droit ; si l’on 
» veut faire de l’évaporation un vice propre à cette matière, 
» nous dirons que la densité des charbons et les quantités 
» transportées dans un même wagon rendent la perte alors 
» absolument insignifiante, » 

L’utilité des chambres syndicales a été contestée. Dans le 
discours qu'il lut à la Chambre des appareils de chauffage 
lors de son assemblée générale du 26 février, M. Maugin 
fils, secrétaire-trésorier, a?soutenu que non-seulement l’ins- 
titution était utile, mais nécessaire. Les chambres syndica- 
les constituent des centres d'action qui, à un moment 
donné, permettent aux fabricants de faire valoir leurs 
droits, de porter, avec quelque chance de: succès, près des 
autorités publiques, des réclamations collectives que leur- 
isolement rendrait peut-être impuissantes. Elles forment un 
irait d'union entre les patrons et les ouvriers, et facilitent 
le règlement à l'amiable de difficultés, où parfois la pas- 
sion se mêle de part et d'autre et qui trop souvent ont 
amené des grèves dont les ouvriers ont souflert et les pa- 
trons aussi. À l’appui de ce qu'a dit M. Maugin, on peut ci- 
ter les chiffres fournis par M. Léon Robin, secrétaire de la 
Chambre des marchands de charbon de terre, lors de l'assemblée 
générale du 21 février. Depuis le 27 novembre 1872 jus- 
qu'au 21 février 1874, 179 affaires litigieuses avaient été 
renvoyées à cette chambre par le Tribunal de commerce : 
107 avaient été conciliées ; 4, retirées. Les autres restaient 
pendantes. L 

Le syndicat général avait décidé que l’on soumettrait aux 
diverses Chambres la question des rapports permanents à 
établir entre les chambres syndicales de patrons et les 
chambres syndicales d'ouvriers. Le 6 mars, la Chambre du 
papier et des industries qui le transforment, sur-le rapport de 
M. Havard, son président, qu'ont appuyé MM. Laudner, 
Gonthier-Dreyfus, Isidore Leroy, à émis un avis très-favo- 
rable à la liaison de ces rapports. Voici, d’après M. Havard, 
les raisons « très-simples » qui ont porté le syndicat géné- 
ral à recommander ce rapprochement. . W: 

La première, c'est que les syndicats ouvriers ont été les 
premiers à le solliciter; la seconde, c’est qu'il n’y avait point 
à coup sûr sagesse quand le pays a besoin, pour se relever, 
de tous les efforts de ses enfants, à repoussær des ouver- 
tures ayant pour objet d'établir la bonne barmonie entre 
tous les agents de la production ; de dissiper des malen- 
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tendus ; d’éteindre des préjugés; de concilier tous les inté- 

rêts. « Je ne parlerai point, a dit en terminant M. Havard, 
» du prétendu double emploi que l'on signale entre les 

conseils mixtes et les conseils de prud'hommes. Le con- 

» seil syndical des ouvriers papeliers ne nous en aurait pas 
» indiqué toute la différence, qu’il nous suffirait assurément 

‘» pour nous fixer sur ce point de l'opinion de quatre 
» membres des conseils de prud'hommes que compte notre 
» chambre. » 

M. Havard s'est absolument refusé à admettre que les 
chambres syndicales des ouvriers français et les Tradés 
Unions de l'Angleterre soient à peu près identiques. IL ré- 
pondait ainsi à une opinion très-nettement exprimée, dans 
ce dernier sens, par M. Allain, président de la Chambre des 
cuirs, tant devant cette chæmbre, à qui il l’a fait partager, 
que daus le journal l'Union nationale du commerce et de 
l'industrie, qui est l'organe officiel des chambres syndicales 
de patrons. 

ER 


LA RÉVISION DU CADASTRE. 
Gan (Basses-Pyrénées), 7 avril 1874. 


Monsieur le rédacteur en chef, 

Je trouve dans le numéro du 4 avril de l’Economiste fran- 
çais un compte rendu des travaux préliminaires de la 
commission d’études pour la révision du cadastre, au sujet 
duquel je vous demande la permission de soumettre quel- 
ques réflexions à vos lecteurs. 

La proposition de l'honorable M. Féray a été l’occasion de 
cette enquête, qui sera généralement approuvée par toutes 
les personnes intéressées, comme létude faite par des 
gens pratiques d’une question qui ne manque pas de 
ificuités : j'espère que ses résultats seront importants pour 
les propriétaires fonciers, et pourront être obtenus sans en- 
traîner de trop grandes dépenses. C’est là le côté le plus 
difficile de la question, et qui m'a paru grave quand je l’ai 
étudiée depuis plusieurs années, comme délégué du minis- 
tère de l’agriculture dans une des régions de l'enquête agri- 
cole de 1866, et depuis comme membre du conseil supérieur 
de l’agriculture, du commerce et de l’industrie. 

Dans un rapport inséré au compte rendu des travaux du 
congrès scientifigne de France dans sa trente-neuvième 
session, à Pau, j'exprimais mon opinion sur ce sujet, au 
point de vue spécial du département des Landes, dans les 
termes suivants : 

« Il existe un sentiment assez vif de l'injustice qui paraît 
» résulter des conditions actuelles de l'impôt foncier dans 
» Jes deux parties du département, par suite des change- 
» ments survenus depuis la confection du cadastre : tel 
» hectare de bois ou de labour qui me rapporte 25 ou 30 
» francs par an, dit l’habitant de la Chalosse, paie 4 francs 
» d'impôt, tandis que mon voisin du Marensin est taxé à 
» 0 fr. 60 centimes par hectare pour des forêts de pins qui 
» lui rapportent le double. » 

Ces plaintes ont été formulées dans beaucoup d’autres 
départements, el j’ai pensé depuis longtemps que pour 
trancher la question d’une manière uniforme et définitive 
pour toute la France, il fallait adopter un principe qui fût 
applicable partout : ce principe, à mon avis, est de faire de 
l'impôt foncier un impôt sur le revenu foncier. 

D’autres considérations, outre celles du revenu, ont eu 
leur part dans les appréciations de la quotité de l’impôt fon- 
cier à l’origine du cadastre. Je pourrais citer le rachat des dîmes 
et des redevances dont étaient grevées beaucoup de terres 
avant 1789. Le temps a effacé ces distinctions, et l'impôt 
foncier peut être considéré aujourd’hui uniquement comme 
un impôt de revenu. L’appréciation du revenu de chaque 
parcelle, ou de chaque unité cadastrale, ne laisse pas que 
d'offrir des difficultés, mais ces difficultés ne sont pas In- 
vincibles, et il faut les résoudre pour arriver à une répar- 
tition juste de limpôt. Un premier travail, sujet à un 
appel dans la forme ordinaire pour I£s contributions 
directes, pourrait donner une évaluation générale du 
revenu foncier dans chaque commune, et la répartition 
entre les propriétaires se ferait, comme elle se fait aujour- 
d’hui pour d'autres charges de même nature. Les chif- 
res ainsi obtenus seraient revisés à des intervalles 
réguliers, tous les cinq ans par exemple, et pour les cas 
exceptionnels de calamités imprévues et locales, des dégrè- 
vements annuels pourraient être accordés sur un fond 
commun, comme on Je fait aujourd’hui. 

Je ne me dissimule pas les conséquences graves de la 
mesure que je propose. Le calcul du revenu foncier 
est une des plus délicates questions que l’on puisse soulever. 
Les termes et les éléments de cette appréciation varient 
presque dans chaque commune, et pour chaque propriétaire. 


Le bien affermé à prix d'argent, par bail authentique, lais- 
sant toutes les charges au fermier, n'offre qu'une difficulté 
peut-être à résoudre, celle du revevu qui revient au fermier 
pour son industrie et ses capitaux engagés dans la culture; 
mais il faudra la trancher, et décider si le revenu foncier 
net du propriétaire et le revenu industriel du fermier doi- 
vent être également taxés, ou dans quelle proportion l’un et 
l’autre. 

Mais au-dessous de cette situation, qui est en général celle 
des contrées les plus avancées en agriculture et où le capi- 
tal est le plus abondant, combien de positions différentes 
et variées pour les propriétaires de biens ruraux? Depuis le 
propriétaire qui fait exploiter à moitié fruits par des mé- 
tayers, avec des redevances et des conditions spéciales qui 
varient à l'infini, jusqu’à l’agriculteur, propriétaire lui-même 
de la terre qu’il cultive, et dont le revenu se compose sou- 
vent en grande partie du résultat du travail personnel qu’il 
consacre avec sa famille à la culture et à l'amélioration de 
son bien. 

Il est impossible cependant de donner une solution satis- 
faisante à cette question de la péréquation de l'impôt foncier 
sans résoudre toutes ces difficultés. Ce sont celles-là surtout 
qui ont paralysé jusqu'ici les efforts faits par de bons esprits 
dans cette voie de la justice, qui consisterait à faire contribuer 
chacun des propriétaires fonciers aux charges de l'Etat dans 
la mesure de son revenu. Il ne faut pas oublier que la terre 
est déjà grevée de bien des frais, les propriétaires paient 
toutes les contributions indirectes comme les autres citoyens, 
les charges communales et départementales pèsent surtout 
sur eux, ils ne peuvent échapper aux droits et aux forma- 
lités de mutations et d’enregistrements qui ont été graduel- 
lement augmentés dans une proportion qui est écrasante 
pour les petites propriétés et les petits héritages. 

Les propriétaires ruraux ne reculeront pas cependant de- 
vant la question soulevée aujourd'hui, quand on la leur pré- 
sentera sous la forme d’un principe de justice distributive 
qui approchera autant que possible de la vérité, pour ré- 
partir entre eux les charges publiques nécessaires. On 
leur donnera ainsi le droit de demander aux autres intérêts 
dont se compose la fortune publique de contribuer dans 
une égale proportion, selon leurs facultés, aux dépenses d’une 
utilité générale pour tous. 


Agréez, monsieur le rédacteur en chef, etc. 
AUG. GUILLEMIN. 


En] 
LES DISCUSSIONS DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE 
POLITIQUE. 


Réunion du 4 avril 1874. 


L'ENSEIGNEMENT DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE DANS LES ÉCOLES 
DE DROIT. 


Présidence de M. Renouarp, membre de l’Institut, 
procureur général à la Cour de cassation. 


MM. Turner, professeur d'économie politique à Agram 
(Croatie), et Mac Leod, économiste anglais, ont été invités 
à cette réunion. F 

M. Josern GaRNier, secrétaire perpétuel, annonce la 
mort récente de M. George Sumner, citoyen des Etats-Unis 
(Massachussets), qui fut un des plus actifs promoteurs de l’a- 
bolition de l’esclavage, le collaborateur de Lincoln et le 
champion zélé de la paix. 

Sur Ja proposition de M. Jos. Garnier, la Société met en 
discussion la question de l’Enscignement de l'économie 
politique dans les écoles de droit. 

M. Couraup, doyen de Ja Faculté de droit de Bordeaux, 
est d'avis d'introduire l’enseignement de l’économie poli- 
tique dans les Facultés de droit, à titre obligatoire. C’est, 
selon Jui, le seul moyen d’avoir des élèves. 

M. HENRI CERNUSCHI partage cette opinion. À Pavie, sous 
le régime autrichien, cet enseignement était obligatoire, et 
c'est là que M. Cernuschi a puisé le goùt de l’économie 
politique. Un enseignement même défectueux ou erroné 
est utile, selon Jui, parce qu'il fixe l'attention sur les 
questions économiques, et que les esprits justes arrivent 
ensuite d'eux-mêmes à la vérité. C’est surtout aux légistes 
que l'étude de l’économie politique est nécessaire, de 
même -que l'étude du droit est nécessaire aux économistes. 
Il y a solidarité étroite entre les deux sciences. 

M. ALGLAVE dit qu’il est utile sans doute de rendre l’en- 
seignement de l'économie politique obligatoire dans les 
écoles de droit, moins à Cause de l’affinité qu’on vient de 
signaler entre les deux sciences, que parce que les écoles 
de droit sont, en somme, les pépinières des magistrats, 
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des administrateurs, des législateurs même, en un mot, 
de ce qu’on nomme la « classe dirigeante ». Mais il voit 
à celte innovation deux difficultés sérieuses. La première 
réside dans la direction donnée à l'esprit des étudiants en 
droit qui, n'ayant fait que des études littéraires et se des- 
tinant aux carrières libérales, ont un certain dédain des 
professions industrielles et de l’économie politique. Ce 
préjugé existe également chez les professeurs ; en sorte 
que l’enseignement économique rencontre bien des résis- 
tances. Cependant M. Alglave l’a pratiqué, non sans succès, 
à la Faculté de Douai. Il a eu recours, il est vrai, à un 
subterfuge, consistant à traiter du droit administratif en 
se plaçant au point de vue économique, :— ce qui lui 
était parfaitement permis; — et bien que ce cours fût 
obligatoire seulement pour les aspirants au doctorat, il à 
élé suivi par presque tous les élèves de troisième année. 
Voilà sans doute un moyen de forcer les étudiants en 
droit à apprendre l’économie politique; mais ce moyen 
suppose chez le professeur des connaissances et une volonté 
qu’il n’a pas toujours. 

M. Alglave estime, d'autre part, qu'il faut à cet ensei- 
gnement une base scientifique : l’économie politique est, à 
ses yeux, une science expérimentale. Aussi voudrait-il Ja 
voir enseignée surtout dans les Facultés des sciences. lei, 
malheureusement, les élèves manquent, et ils manqueront 
tant qu'on n'aura pas organisé des Facultés complètes. 
Jusque-là, il ne peut y avoir de véritable enseignement 
économique, parce que la sanction manque. 

La seconde difficulté qui s'oppose, selon M. Alglave, 
à l'introduction de cet enseignement dans les écoles de 
droit vient du personnel. Quoi qu’on en ait dit, pour ensei- 
gner l’économie politique, comme toute autre science, il 
faut la savoir. Or le personnel enseignant des facultés de 
droit se recrute par la voie du concours. Le concours porte 
essentiellement sur le droit civil et sur le droit romain ; il n’y 
est pas question d'économie politique. Il faut donc, de deux 
choses l’une: ou rester dans la règle en confiant les chaires 
d'économie politique à des agrégés qui n'auront pas fait 
leurs preuves sur cette matière, ou sortir de la règle et 
donner les chajres à des économistes qui ne seront pas 
agrégés. Si l’on s'arrête au prernier de ces deux partis, 
on pourra trouver des agrégés ayant appris l’économie poli- 
tique ou disposés à l’apprendre; mais on sait comment les 
choses se passent. Un agrégé ne choisit pas sa chaire! 
on lui donne celle qui se trouve vacante, et souvent ce 
n’est pas celle qu'il est le plus apte à remplir. Tant qu’il 
s’agit de droit, l'inconvénient est peu grave; un agrégé 
connait plus où moins toutes les branches du droit. Mais qu'on 
lui donne une chaire d'économie politique, il y arrivera mal 
préparé, ne désirant rien tant que de la quitter, et il la 
quittera à la première occasion. Ce ne sont pas là certes 
les conditions d’un bon enseignement. M. Alglave cite ce 
qui se passe à l'Ecole de droit de Paris. Là on a nommé 
M. Batbie; c'était un excellent choix. Mais M. Batbie a été 
suppléé successivement par plusieurs agrégés qui se sont 
empressés de passer, dès qu’ils l’ant pu, à une autre chaire. 
Si l’on se décide pour le second parti, autres difficultés, comme 
on l'a vu à Paris, où M. Baudrillart n’a pu être nommé 

arce qu'il n’était pas agrégé. Et cela se conçoit: d’abord 
es agrégés ont des droits acquis, et ils y tiennent; puis 
les professeurs sont examinateurs, et de même que les 
agrégés ne peuvent examiner sur l’économie politique, de 
même le professeur économiste ne pourrait examiner sur 
le droit civil ou le droit romain. Le seul moyen d'échapper 
au dilemme serait de nommer provisoirement aux chaires 
d'économie politique des agrégés dont quelques-uns sans 
doute prendront le parti de s’y tenir. Il faut rendre aussi 
l'enseignement économique obligatoire. Il faut surtout 
l'introduire dans les Facultés des sciences. M. Alglave a 
fait un cours d’économie politique à la Faculté des sciences 
de Lille, et il croit avoir rendu là plus de services qu'à 
l'Ecole de droit de Douai. 11 voudrait voir établir de même 
des cours dans les autres grands centres commerciaux et 
industriels : à Bordeaux, Lyon, Marseille, ete. 

M. CourauD dit que M. Alglave attribue à tort à la jeu- 
nesse des écoles de droit des préjugés anti-économiques. 
Quoi! on fait utilement des cours d'économie politique pour 
les ouvriers, et l'on n’en pourrait faire pour les étudiants 
en droit! L’orateur ne pense pas qu’il convienne de placer 
l’enseignement de l’économie politique dans une Faculté 
des sciences: ce serait une mauvaise note pour la science 
économique, à laquelle on ne manquerait pas d'adresser de 
nouveau le reproche de favoriser exclusivement les intérêts 
matériels. Sa vraie place est dans les écoles de droit, parce 
que, comme le droit, elle est une science morale et poli- 
tique. On trouverait là, parmi les agrégés, des professeurs 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


capables et distingués. M. Couraud a eu souvent l’occasion 
de remarquer la capacité singulière des élèves en droit; 
beaucoup iraient volontiers à l'économie politique, pour peu 
qu'on les y poussât; et le concours, qui est le mode de re- 
crutement le plus libéral pour les professeurs, leur fourni- 
rait l’occasion de se produire. M. Alglave a done fort exa- 
géré les difficultés. 

M. Jacques VALSERRES réplique à son tour aux arguments 
de M. Alglave, notamment à celui qui a trait aux examens. 
Il cite l'exemple de Macarel, qui succéda à Degerando, bien 
qu'il. n’eût point pris ses grades, et qui, avec le titre de 
suppléant, prenait pari aux examens dans la limite de sa 
spécialité (le droit administratif). Ce précédent pourrait être 
suivi sans inconvénient. En Angleterre, on enseigne l’éco- 
nomie politique dans les plus humbles écoles. En France, 
on l’enseigne à l’école de commerce. La prétendue inapti- 
tude des étudiants ea droit est donc un mauvais argument. 
Si la connaissance de l’économie politique est nécessaire aux 
commerçants, aux industriels, aux propriétaires, elle l’est 
plus encore aux magistrats et aux jurisconsultes. Notre Code 
civil (que l'Europe nous envie, bien entendu) est très-im- 
parfait, parce qu'il a été rédigé par des hommes qui ne 
savaient pas l'économie politique. Ainsi la disposition rela- 
tive au louage des biens ruraux porte que si le fermier a 
dégradé la propriété, il paiera une indemnité: mais s'il l’a 
améliorée, que lui en revient-il? Rien. Aussi, au commen- 
cement de son bail, le fermier améliore la terre; à la fin 
il l’épuise, la dégraisse, et fait en sorte de la rendre telle 
qu'il la recue, afin que son loyer ne soit pas augmenté, Le 
Code civil aurait donc dù stipuler une indemnité en faveur 
du fermier qui améliore la terre. Dans les pays à betteraves, 
certains propriétaires ont prétendu que cette culture épui- 
sait la terre, et les tribunaux leur ont donné raison, parce 
que le Code civil ne leur dit pas que la culture de la bette- 
rave a doubié le rendement du blé et quintuplé la produc- 
tion du bétail. L'article 2102 du Code civil accorde au pro- 
priétaire de ferme un privilége sur tout ce qui garnit la 
ferme. Que le fermier veuille emprunter sur son outillage, 
sur ses bestiaux, sur ses récoltes, il ne trouve pas de prè- 
teur, parce que cette garantie n’est pas valable. Le Code 
civil vise à soutenir la propriété : il la soutient comme la 
corde soutient le pendu. Le même article 2102 dit que le 
privilége du propriétaire ne peut nuire à celui du vendeur 
de semences; il ne parle pas du vendeur d’engrais et d’au- 
tres matières premières non moins indispensables. Les ré- 
dacteurs du Code civil n'auraient pas commis ces erreurs 
s'ils avaient été économistes. La législation n’est ou ne de- 
vrait être que l’économie politique appliquée. Nos lois mo- 
dernes valent mieux que les lois anciennes parce qu’on y 
a tenu compte des lois économiques : témoin la loi sur le 
travail des enfants. Il ya donc urgence d’introduire dans les 
écoles de droit l’enseignement économique obligatoire. 

M. BonNaL vient à son tour témoigner de l’empressement 
que mettent partout les étudiants en droit à fréquenter les 
cours d'économie politique, et il ne croit pas non plus à la 
réalité des obstacles signalés par M. Alglave. Dès 1819, ces 
obstacles ont été levés par une ordonnance qui instituait à la 
Faculté de droit de Paris une chaire d'économie politique, 
en stipulant qu’elle pourrait être occupée par ua professeur 
non muni du titre de docteur, pourvu que les droits acquis 
fussent respectés. Il n’y à donc aujourd’hui qu’à appliquer 
cette mesure. L'Assemblée a voté un crédit, peu considérable, 
il est vrai, mais il ne manque pas d’agrégés tout disposés à 
accepter une modeste rétribution pour se vouer à l’ensei- 
gnement de l’économie politique. M. Bonnal, pour son compte, 
se déclare prêt à combattre par la parole comme il a com- 
battu par les armes, le socialisme, qui reste pour la France 
un danger toujours menaçant. 

M. Josepn GaRNIER croit que l’économie politique doit 
être enseignée partout, mais particulièrement dans les 
écoles de droit, d’où sortent la plupart des hommes 
influents dans ‘les affaires et dans la politique, et dont 
beaucoup sont des prédicateurs de socialisme parce qu’ils 
n’ont pas appris l’économie politique. En fait, l'enseigne- 
ment de cette science est aujourd'hui insignifiant dans les 
écoles industrielles ; il est nul à l'Ecole normale. Il faut 
le créer, et sa vraie place est dans les écoles de droit. Les 
obstacles dont on a parlé ne sont pas sérieux. Le seul qui 
soit à craindre viendra du conseil supérieur de l’instruc- 
tion publique. Déjà M. Duruy s’y est brisé; il faut sat- 
tendre à de nouvelles résistances appuyées des mêmes 

rétextes : le défaut de place, la difficulté des examens, 
’iuutilité ou l’imperfection de la science, elc. Quant à 
des professeurs, on en trouvera aisément. S'ils ne savent 
pas l’économie politique, eh bien, ce sera pour eux une 
excellente occasion de l’apprendre. Qu'ils soient ou non 
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agrégés, peu importe. Si l’on s'était arrêté à ce détail, ni 
J.-B. Say, ni Bastiat, ni Michel Chevalier n'auraient pu 
enseigner l’économie politique. Qu'on prenne donc, sil le 
faut, des économistes non agrégés: cela permettra au 
moins d'attendre qu'il se forme des agrégés économistes. 
L'enseignement obligatoire de l’économie politique dans les 
Facultés de droit est le meilleur antidote contre le socia- 
lisme. Pour ce qui est des étudiants, ils sont, contraire- 
ment à l'opinion de M. Alglave, très-suffisamment prépa- 
rés; ils le sont certainement beaucoup mieux que n'étaient 
les convalescents de l'asile de Vincennes, pour lesquels on 
a fait avec succès des conférences sur l’économie politique, 
et à qui M. Joseph Garnier lui-même a pu faire entendre 
naguère que la richesse est excellente, même pour ceux 
qui ne la possèdent pas. Ils le sont mieux même que les 
élèves de l’école de commerce, et aussi bien que ceux de 
l'école des ponts et chaussées qui, après avoir accueilli 
froidement le professeur, n’ont pas tardé à suivre ses le- 
cons avec une sorte d'avidité. 

M. VILLIAUMÉ constate que tout le monde est d'accord 
sur les points essentiels, à savoir la nécessité et la possi- 
bilité d'introduire l’enseignement économique obligatoire 
dans les écoles de droit. Il n’accorde, quant à lui, aux titres 
de docteur ou d’agrége qu’une très-médiocre importance. Mais 
il veut que le professeur d'économie politique soit juriscon- 
sulte, qu’il sache la langue du droit. Au surplus, les juris- 
consulles sont presque forcément économistes. Ceux qui 
ont fait le Code civil, et en général les législateurs des 
Assemblées de la Révolution étaient beaucoup plus écono- 
mistes qu'on ne croit. Mirabeau, par exemple, était, selon 
M. Villiaumé, un grand économiste. Le Code civil n’est 
point entaché des erreurs économiques que M. Valserre 
croit y trouver. La loi n'avait pas à s'occuper des amé- 
liorations apportées à la terre par le fermier, mais elle 
devait prévoir les méfaits de celui-ci. Quant au privilège 
du propriétaire, il n’atteint que les choses nécessaires à Ja 
ferme et non les récoltes, que le fermier a toujours le 
droit de vendre. On ne citerait pas un arrêt de cour con- 
traire à ce principe. Les quelques anomalies qu'on peut 
relever dans le Code civil viennent de l’ancien préjugé, 
qui favorisait avec excès la propriété foncière. 

M. Villiaumé voudrait qu’on établit, même dans les pe- 
tites localités, des cours d'économie politique pour lesquels 
on trouverait aisément des professeurs de bonne volonté, 
et qui prépareraient les auditeurs à la lecture de bons 
livres élémentaires. De cette lecture on passerait à celle 
ces maîtres anciens et modernes ; car il y a des maîtres 
en économie politique, même dans l'antiquité : Aristote, 
par exemple, et tous les grands théoriciens de la politique 
et de la morale. Les prétendus réformateurs d'aujourd'hui 
s'imaginent que le socialisme est une invention récente. 
Il faut leur montrer qu’à aucune époque les grands poli- 
tiques n’ont été socialistes; il faut invoquer vis-à-vis d’eux, 
non pas l'autorité suspecte de fonctionnaires à gros traite- 
ments ou de financiers millionnaires, mais celle, bien au- 
trement forte, à leurs yeux, des plus ardents révolution- 
paires, qui tous ont reconnu, proclamé, qui ont défendu 
même contre les communistes de leur temps la propriété 
et la richesse. En résumé, l’économie politique est insé- 
parable de la morale et de la politique. Entre ceux qui 
cultivent ces trois sciences, il y a accord parfait sur les prin- 
cipes : ils ne diffèrent parfois que sur l'application. 

M. Paur LEROY-BEAULIEU, rédacteur en chef de l’Econo- 
miste français, voit dans le morcellement de l’enseignement 
supérieur en France un sérieux obstacle à l'introduction 
d’une connaissance nouvelle dans nos établissements d’ins- 
truction. Partout ailleurs qu’en notre pays, il existe des 
universités, c’est-à-dire que toutes les sciences humaines 
sont enseignées sous le même toit, et que tous les cours 
peuvent être fréquentés par les étudiants des diverses Facul- 
tés indistinctement. L’orateur, qui a été étudiant, il y a neuf 
ou dix ans, à Bonn et à Berlin, a été témoin de cette orga- 
nisation et en a profité. Dans ces villes, c’est dans la Fa- 
culté de philosophie que les cours d'économie politique ont 
été placés, et ce n'est pas un seul professeur de cette 
science qu'on rencontre dans ces Facultés germaniques, 
c’est quatre ou cinq professeurs qui se partagent le domaine 
si vaste de la science économique. En France, au contraire, 
on s'est imaginé que l’on peut parquer, dans quatre com- 
partiments tout à fait distincts, les connaissances humaines. 
Ainsi, dès qu’une connaissance nouvelle se présente, on se 
demande où on la mettra, et par l'embarras de savoir où 
la caser, on ne la place nulle part et on la néglige. M. Le- 
roy-Beaulieu se féliciterait certainement de la création de 
chaires d'économie politique dans toutes les écoles de droit: 
néanmoins, si ce n'est les objections, du moins les craintes 
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de M. Alglave lui paraissent très-fondées. Il est nécessaire 
que les futurs administrateurs et les futurs législateurs sa- 
chent l'économie politique, surtout en présence de la prépon- 
dérance de plus en plus grande que prennent, dans la 
société, les intérêts industriels et. commerciaux. Mais l’écono- 
mie politique sera-t-elle convenablement enseignée par des 
jurisconsultes qui en feront leur occupation accessoire, et 
qui n’accepteront de professer cette science qu'en attendant 
de pouvoir obtenir une chaire de droit civil? M. Leroy- 
Beaulieu, en cherchant quels furent dans le passé les grands 
économistes, rencontre des philosophes tels que Smith, des 
naturalistes tels que Quesnay, des hommes d’affaires tels 
que Say et Ricardo, il ne trouve guère de jurisconsultes. 
On peut citer Rossi, il est vrai, mais, comme économiste, 
ce n'est qu'un vulgarisateur et un commentateur. On se 
demandait, tout à l’heure, si l’économie politique est une 
science morale ou une science naturelle : M. Alglave opi- 
nait dans le dernier sens, et M. Couraud dans le premier. 
Sans contester, le moins du monde, que l’économie politique 
puisse être considérée, à certains égards, comme une science 
morale, M. Leroy-Beaulieu insiste pour qu’on ne lui refuse 
pas le caractère ae science naturelle, c’est-à-dire d’une 
science qui repose sur des faits généraux, constants, iden- 
tiques à eux-mêmes, et qui ne dépendent nullement de la 
fantaisie individuelle. À ce titre et à bien d’autres, l’écono- 
mie politique serait heureusement placée dans l’enseigne- 
ment des Facultés des sciences. Ce n'est pas à dire que 
M. Leroy-Beaulieu veuille fermer à cette science l’entrée 
des écoles de droit; tout au contraire, mais il pense que 
l’enseignement de l’économie politique y sera toujours va- 
cillant, peu considéré, si cette science n'y est pas professée 
pas des hommes s’y adonnant d’une manière spéciale et 
exclusive, et ne regardant pas cet enseignement comme un 
stage pour arriver à un ensexgnement réputé supérieur. 
M. Leroy-Beaulieu croit que, pour mettre en honneur la 
science économique dans les écoles de droit, il est indis- 
pensable de modifier l’organisation de ces écoles, ef d'y 
créer deux sections, l’une des sciences proprement juridi- 
ques, l’autre des sciences administratives et économiques, 
chacune de ces sections donnant des diplômes de licencié 
et de docteur. Ces deux sections pourraient, d’ailleurs, 
avoir des branches d’enseignement communes à toutes 
deux, et des branches d'enseignement spéciales à chacune 
d'elles. La nécessité de cette organisation se fait de plus en 
plus sentir. 6 

Parmi les élèves qui fréquentent les écoles de droit, il en 
est un grand nombre qui se destinent au barreau ou aux 
fonctions judiciaires, et qui ont besoin d’être initiés à tous 
les détails du droit proprement dit; mais il est beaucoup 
de jeunes gens aussi qui se préparent aux carrières admi- 
nistratives, politiques, diplomatiques, etc. À ceux-là, la sec- 
tion des sciences administratives et économiques rendrait de 
grands services. L'économie politique n’est que la tête d’un 
ensemble de connaissances qui comprend, en outre, l’admi- 
nistration, les finances, la statistique; on y peut rattacher 
l'histoire diplomatique, le droit constitutionnel, le droit des 
gens, et l'on a un tout vivant. Il y a là un faisceau qu’on 
ne peut briser. Suivant M. Leroy-Beaulieu, la création de 
cette section des sciences administratives et économiques 
dans les écoles de droit, l'exigence des diplômes que 
cette section délivrerait pour l'entrée de certaines carrières 
publiques, ce sont là les seuls moyens de faire à l’écono- 
mie politique une part respectable dans l’enseignement su- 
périeur. Le plan que recommande M. Leroy-Beaulieu n’est 
pas, d’ailleurs, de son invention; il avait été proposé et 
allait être appliqué par M. Duruy, quand ce-ministre 
quitta le gouvernement. Cette section des sciences écono- 
miques et administratives existe en Allemagne sous le nom 
de Cameral-Wissenschaften. Enfin, à Paris, il s’est consti- 
tué une école, celle des sciences politiques, qui remplit le 
programme présenté par M. Leroy-Beaulieu. Mais l'existence 
de cette école libre, dont l’action est heureuse quoique res- 
treinte, ne doit pas empêcher le gouvernement de perfec- 
tionner dans le même sens l’enseignement que distribuent 
ses propres établissements, et de faire qu’il réponde aux be- 
soins actuels de la société et aux progrès de la science. 

M. Josepn GARNIER répète qu’il ne partage pas les craintes 
de M. Leroy-Beaulieu. Il rappelle ce qui s’est passé à l’école 
des ponts et chaussées, où l'introduction de l’enseignement 
économique, après avoir rencontré de vives et nombreuses 
répugnances, est appuyé et apprécié par tout le monde, 
maitres et élèves, et où le professeur, bien qu'étranger à 
la confrérie polytechnicienne, a trouvé chez ses collègues 
ingénieurs un appui ferme et sympathique. 

M. H. CErNUSCHI croit que l’économie politique gagnera 
beaucoup à se rapprocher de la science juridique où elle 
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pourra puiser des enseignements salutaires. Il accuse l’éco- 
nomie politique d’avoir enfanté le socialisme en soutenant 
cette erreur funeste, où les jurisconsultes ne sont pas tom- 
bés, que la propriété repose sur le travail. C’est pourquoi 
il veut envoyer les économistes à l'école de droit. 

M. LE PRÉSIDENT résume la discussion, qu’il n’avait pas 
prévue, dit-il, croyant, au début, que tout le monde serait 
d'accord, On l’est, en effet, sur la nécessité de l’enseigne- 
ment économique; mais sur la place et sur le caractère 
qu'il convient de lui donner, sur les résultats qu'il peut 
produire, les avis se sont partagés. C’est qu’en réalité il y 
a deux espèces de sciences : les sciences positives, spéciales, 
à sphère définie, et les sciences générales. Celles-ci s’ensei- 
gnent et doivent s'enseigner partout. Telle est la morale. 
Telle est aussi l’économie politique : il faut l’enseigner par- 
tout au moins un peu. Sur les grands principes tous les 
économistes sont unanimes, et ce sont ces principes fon- 
damentaux qu'il importe de vulgariser. Pour ce qui est de 
l’enseignement économique supérieur et spécial, on ne con- 
teste guère qu'il soit à sa place auprès de l’enseignement 
du droit, et que les jurisconsultes doivent être écono- 
mistes et les économistes jurisconsultes. Telle est à peu 
près la conclusion d’un débat qui semblait d’abord circon-; 
serit et qui, en s'étendant à une foule de questions diveraes, 
n’en à été que plus animé et plus instructif. 

La réunion se sépare à onze heures et quart. 

ARTHUR MANGIN. 


LES CHEMINS DE FER BELGES ET ALLEMANDS 
ET L'AUGMENTATION DES FRAIS D'EXPLOITATION. 


Nous empruntons au journal belge le Moniteur des inté- 
rêts matériels l’article qui suit : 

« Depuis quelques semaines, un singulier mouvement se 
produit: une croisade est prêchée en haut lieu en faveur 
d’une hausse des tarifs deschemins de fer. 

Comme faits, il y a en premier lieu l'enquête commencée 
par le gouvernement fédéral allemand avec l'intention de Ja 
poursuivre rigoureusement et d'arriver à une solution 
rapide (1). 

Il y a, en Belgique, la décision du Grand-Central, la 
plus importante des exploitations de railway, après l'Etat 
belge. On sait que cette Société a pris l'initiative de rele- 
ver ses larifs intérieure et de demander que la mesure füt 
étendue aux tarifs mixtes et internationaux. 

Comme indices, il y a les jalons posés il y a quelques 
semaines, lorsque le bruit s’est répandu pour la première 
fois que l'administration des chemins de fer de l'Etat avait 
exploité, en 1873, à un taux plus élevé qu'on aurait pu 
l’espérer. 

Quelle sera l'issue de cette croisade? C’est ce que nous 
serions fort empêché de dire aujourd’hui. Certainement, 
lorsqu'on voit se produire de toutes parts un mouvement 
dans un même sens, on est disposé à croire à sa réussite ; 
il semble que tous ces efforts, convergeant vers un but unique, 
doivent avoir raison de l'intérêt des consommateurs qui 
seul peut protester. À première vue done on est assez 
tenté de croire que les barêmes trouvés suffisants jusqu'ici 
vont recevoir une augmentation générale et que, sous ce 
rapport, la Belgique suivra l'Allemagne. 

Cela est tellement vrai qu'on n’a pas encore jusqu'ici 
mis en doute Ja légitimité même de cette aggravation des 
prix de transports. 

Il s'en faut pourtant de beaucoup que nous acceptions 
comme fondée la hausse des tarifs dans une proportion 
aussi considérable qu’on la voudrait, et peut-être d’autres 
sont-ils de notre avis. 

Rien ne dit par exemple que le gouvernement fédéral 
allemand se range à l'opinion des Compagnies et donne 
son approbation aux mesures qu'elles sollicitent. Certes, le 
fait de saisir de la question le bureau des chemins de fer 
et de faire parvenir aux Compagnies un formulaire deman- 
dant pourquoi, comment et jusqu'à quel point les tarifs 
seront élevés à de l'importance. C'est, pourrait-on dire, 
une sorte de prise en considération, ou d'approbation en 


————————_——— 


(1) Les gouvernements de Bavière, de Bade et de Bruns- 
wick, et bientôt peut-être celui de Wurtemberg, ont relevé 
déjà les barêmes locaux, sans attendre la décision fédérale 
qui ne s’appliquera plus dès lors en ce qui les concerne 
qu'aux transports internationaux. Ces gouvernements se 
sont crus suflisamment édifiés parce que de 52,4 0/0 qu'il 
était en 1870, le coefficient d'exploitation s’est élevé à 70 
0/0 en 1873, d’après un journal spécial de Leipzig, 
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première lecture, de même que dans les assemblées légis- 
latives, le chancelier fédéral décrète l'urgence en deman- 
dant aux Compagnies leurs statistiques dans le plus bref 
délai ; mais la prise en considération, non plus que l’ur- 
gence, n'emporle le vote sur la question de fond, et 
rien ne dit encore que les tarifs ne soient incessamment 
relevés en Allemagne, ni que la quotité de cette majora- 
tion soit de 10 0/0 comme nous le disaient, il y a quelques 
jours, les dépêches venues de Berlin. 

Nous trouvons, par exemple, dans le préambule au ques- 
tionnaire adressé aux compagnies allemandes cette très- 
judicieuse affirmation de principe que l'augmentation des 
tarifs de transport ne peut pas être légitimement basée sur 
un trouble passager dans les conditions d'exploitation. Ce 
qui n'indique pas suffisamment que le conseil fédéral adopte 
comme définitives et acquises pour l'avenir les difficultés 
d'exploitation contre lesquelles ont eu à lutter les compa- 
gnies de chemins de fer en 1872 et en 1873. 

Quelles sont, au demeurant, ces difficultés d'exploitation ? 
Il y en a de deux sortes distinctes. La première difficulté 
réside dans la tendanee constante vers l'élévation des sa- 
laires et des traitements. La seconde est le renchérissement 
des matières premières, fer et combustible. 

Examinons rapidement les chances de durée et l’impor- 
tance de chacun de ces deux éléments, en prenant pour 
exemple le chemin de fer de l'Etat belge. 

Il est certain que les salaires — depuis celui de l’ouvrier 
jusqu’au traitement du fonctionnaire — sont une dépense 
susceptible d’une augmentation sensible et continue. Pas 
n’est besoin d'entrer ici dans l'explication économique et 
dogmatique de ce fait qu’on ne saurait nier. Nous nous 
contenterons d’examiner l'importance relative de cette 
dépense. 

Prenons le budget des travaux publics pour l’exercice 
1873. 

Un crédit de 53,526,000 francs est ouvert aux chemins 
de fer, postes et télégraphes. Sur. cette somme, il y a, 
comme salaires et traitements : 


Voies et travaux....... 5.335.000 
Traction et matériel.... 6.405.000 
DranSDOrIS Te eee 7.112.000 
POSER MR RES 3.154.000 
Télégraphes............ 1.809.000 
Service central..... us 271.000 


24.686.000 


Si l’on s’en tient aux chemins de fer seulement, pour 
une dépense totale de 45 millions, il y a 18,852,000 francs 
de salaires et traitements, soit 42 0/0 de la dépense. 

Lorsqu'on a demañdé une majoration de crédit pour 
l'exercice 1873, elle a été de 7,813,000 francs (pour les 
sections 1, 2 et 3) et dans cette somme, les salaires sup- 
plémentaires entraient pour 1,710,000 ou 22 07/0 seu- 
lement. 

De ces deux faits, nous tirerons deux conséquences. Les 
salaires représentent, aux chemins de fer de l'Etat, près de 
la moitié des dépenses d'exploitation pure. Une hausse 
générale de 10 0/0 sur le salaire équivaut ainsi à une 
majoration de 5 0/0 sur les dépenses générales, et ces 5 0/0 
ne peuvent être couverts que par la réduction du produit 
net, ou par une augmentation équivalente des tarifs for- 
mant le produit brut. Ce dernier point est incontestable. 

En second lieu, on voit qu'outre les augmentations déjà 
subies par les années précédentes, il ÿ a eu, en 1873, un 
supplément de frais de 1,700,000 francs venant s'ajouter 
aux prévisions budgétaires. Celles-ci étaient, comme salai- 
res, de 18,832,000 francs, l'augmentation est donc de 9 0/0 
en une année. Mais le mouvement sur les lignes de l'Etat 
a subi une augmentation proportionnelle, la quantité de 
marchandises transportées s'étant élevée de 13 à 14 millions 
de tonnes, soit une augmentation de 7.60 0/0, et les voya- 
geurs ayant parcouru les lignes s’élevant, en nombre, de 
23 à 26 millions, soit une augmentation de 143 0/0. 

Les 9 0/0 d'augmentation sur les salaires ne sont donc 
pas un surcroît de dépenses, sans compensation ; la plus 
grande partie des dépenses supplémentaires a pour cause un 
mouvement plus actif et pour contre-partie un plus grand 
produit brut. s à É 

En conséquence, on serait mal venu d’arguer des dépen- 
ses supplémentaires de 1873 en vue d'arriver à cette con- 
clusion que la hausse des salaires entre pour 9 0/0 dans la 
majoration forcée des dépenses. we 

En d’autres termes et pour résumer ce qui précède, la 
main-d'œuvre est un fort élément de dépenses dans les 
exploitations de chemins de fer. Mais la progression des 
salaires, bien que continue, est assez lente pour qu’elle ne 
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se fasse pas sentir sur les résultats d’un exercice comparé 
avec celui qui précède. Ainsi, l'exercice 1873, qui a él 
pour les chemins de fer de l'Etat marqué par des exten- 
sions de réseau, donne une augmentation de 283,000 francs 
pour la rémunération d’un personnel de 4,000 fonction- 
naires ou employés, dont les traitements annuels s'élèvent 
à 8,230,000 francs. L'augmentation d’une année à l’autre, 
est donc de 3 0/0 seulement et comprend encore les émar- 
gements de tout un personnel nouveau, entré en fonctions 
dans les commencements de l’année 1873. 

L'action lente de la hausse des salaires sur les conditions 
de l'exploitation est donc loin de servir d’excuse ou de 
prétexte suffisant à une surélévation des tarifs. Jusqu'ici, 
on croyait, et l'expérience avait laissé accréditer cette 
croyance, qne le développement successif du trafic com- 
pensait la progression si lente des salaires. Parmi les frais 
de main-d'œuvre, quelques-uns sont fixes, quel que soit 
le mouvement; la plupart augmentent dans une propor- 
tion fort réduite ; enfin, nous n’en connaissons point qui 
croissent parallèlement avec le développement des recettes. 
Il y a donc là un avantage réel qui compense naturelle- 
ment les majorations de salaires ou de traitements que 
consent l'administration. 


Il serait fâcheux qu’une étude plus approfondie de la! 


question — on ne pourra s’y livrer que muni de rensei- 
gnements plus détaillés que ceux fournis jusqu'ici par les 
rapports et les comptes rendus — vint prouver qu'il n’en 
est pas ainsi, et que toute augmentation de salaire doit, à 
l'avenir, être accompagnée d’un prélèvement direct à faire 
sur le consommateur, par une augmentation des taxes de 
transport. 

Passons à la seconde cause : l'augmentation des matières 
premières, combustible et fer. 

Sur les prévision® de dépenses des chemins de fer de 
l'Etat, en 1873, 45 millions, voici les chiffres qui se rap- 
portent à ces deux catégories de dépenses. 

Voies et travaux : 


Billes et TASER PME TT TS Re fr. 3.114.000 
Entretien et amélioration du matériel fixe ... 1.552.000 
Traction : 

Combustible...... De A ETS A ane: og: 00: 000 
Entretien du matériel roulant .............. 6.143.000 


Ensemble :.......,....143.873.000 
soit environ 30 0/0 de la dépense totale. 
Sur les crédits supplémentaires demandés, les mêmes 


articles du budget réclament : 


Billes et rails. ..:. RP eRUETe 400.000 
Entretien de la voie...:. 373.000 
CombDusUbleN Peer 3.165.000 
Entretien du matériel... 718.000 


Ensemble ..... Fr. 4.656.000 
soit une augmentation de 3% 0/0 sur les prévisions budgté- 
taires, soit encore près de trois fois ce que l’on a dù de- 
mander par suite de l'augmentation des salaires. 

Ces seuls chiffres indiquent clairement l'influence de Ja 
hausse du combustible et du fer sur les conditions de l’ex- 
ploitation ; on voit l'effet produit bien plus sensible que 
lorsqu'il s'agit d’une augmentation de salaires. On ne peut 
méconnaitre les difficultés d'exploitation qui accompagnent 
la hausse de ces produits de première nécessité. 

Ainsi, pour 1872 et 1873, le seul charbon a coûté 3 mil- 
lions 500,000 francs de plus que les prévisions, soit une 
augmentation de plus de 100 0/0, soit encore 7 0/0 ‘envi- 
ron de la dépense totale d'exploitation. On concoit qu'il y 
ait là un élément extraordinairement dangereux. Lorsque 
l'on est obligé d’avouer une insuffisance de crédit de 
3,165,000 francs et d'ajouter que, sur cette somme, 2,461,000 
francs proviennent de prix, pour 1873, égaux à ceux de 
1872 augmentés de 65 0/0, alors que ceux de 1872 présen- 
taient déjà une augmentation de 39 0/0, lorsqu'on fait part 
de telles circonstances, on peut se montrer quelque peu 
découragé et, jetant le manche après la cognée, soutenir 
qu'il n’y à plus moyen de vendre du transport au même 
prix qu'auparavant. 

Mais si le renchérissement des matières premières est une 
cause sérieuse de perturbation dans les conditions financiè- 
res d’an railway, S'il y a, de ce chef, la justification d’un 
surcroît de dépenses, à concurrence de 7 0/0 au minimum, 
il est certain aussi que cette cause est passagère. 

Il n’est plus nécessaire, aujourd’hui comme en 1873, de 
payer 315 francs la tonne de rails en fer, et de passer par 
toutes les exigences des charbonniers. On sait que la hausse 
n'a pu se maintenir et il serait au moins prématuré de se 
prémunir actuellement par une majoration de tarifs contre 
l'éventualité d’une nouvelle campagne charbonnière sem- 


E 1 
blable à celle de 1872-1873. Ce serait faire trop bon marché 
de l'intérêt éminemment respectable des consommateurs, ce 
serait aussi faire la part trop belle aux producteurs que de 
se créer par avance des voies et moyens pour des prix ex- 
ceptionnels et exorbitants. 

La nécessité d’un changement dans les prix des transports 
n'apparaît donc pas évidente, en thèse générale. 

Mais une seconde question se présente. 

Parmi les administrations qui réclament un relèvement 
de taxes, il y a, en premier lieu, les Compagnies privées. 
C'est, en Belgique, par exemple, le Grand- Central qui agit 
pour son propre compte. Quant à l'Etat belge, rien ne dit 
que la question soit même à l'étude et qu’on songe à ce 
palliatif. 

Il y a là des positions et des intérêts divers. 

Voici, par exemple, le Grand-Central qui, maitre chez 
lui, n’a pas autrement à se préoccuper des intérêts de ses 
clients. Pourvu qu’il reste dans les termes de son cahier 
des charges, il a toute liberté, comme entrepreneur de 
transports, de changer ses bar&ines, de modifier les condi- 
tions du service mixte, de chercher à augmenter ses re- 


_celtes, tout en essayant de ne pas nuire au tarif existant. 


IL y a là, pour une entreprise privée, une certaine mesure 
à garder; elle est seule juge de savoir ce qu’elle veut ex- 
périmenter et l’on serait mal venu de lui chercher querelle 
au point de vue des principes et des intérêts généraux. 
Cette situation est très-simple et très-nette. 

Autrement délicate est la position du chancelier fédéral, 
à qui les Compagnies viennent demander de sanctionner 
une mesure qu’elles désirent prendre. C’est à lui de déter- 
miner si la prétention est légitime, et la question est vrai- 
ment difficile. Accorder et réglementer la hausse des tarifs, 
c'est servir les intérêts de l’industrie des chemins de fer 
et fournir aux capitaux y employés un surplus de pro- 
duit à prélever sur la clientèle des chemins de fer, c’est- 
à-dire sur l’industrie et le commerce. On concoit aisément 
que le gouvernement fédéral ait désiré s’entourer de ren- 
seignements avant de prendre une mesure aussi grave. La 
précision du questionnaire adressé à toutes les Compagnies 
indique, du reste, que l’on comprend à Berlin l’importance 
d’une telle question. On désire être à peu près édifié sur 
la nécessité de la mesure pour pouvoir passer outre. Re- 
marquons, en effet, que le gouvernement fédéral n’a be- 
soin que d’une preuve, non pas absolue, mais suffisante 
pour mettre sa responsabilité à couvert vis-à-vis des divers 
intérêts engagés. En effet, refuser l’aulorisation lui est bien 
plus difficile que de l’accorder. Il faudrait que la préten- 
tion fùt bien exorbitante pour oser user d’un droit de veto dont 
les conséquences peuvent être exagérées à plaisir. 

Si, en effet, le gouvernement fédéral n’acquiesçait pas à 
la demande des Compagnies, celles-ci se trouveraient sin- 
gulièrement dégagées vis-à-vis de leurs actionnaires, 
Quoi qu'il puisse arriver, la faute en serait au gouverne- 
ment; il y aurait là des intérêts qu’on aurait négligé de 
sauvegarder, des souffrances palpables et des victimes 
ou soi-disant telles, qui sauraient se plaindre. Ces quel- 
ques millions qu'on aurait refusé de laisser prélever 
amèueraient des protestations sans nombre. Tandis que 
les mêmes millions, divisés à l’infini entre tous les clients 
des chemins de fer, produiraient peut-être un méconten- 
tement passager. Mais, à part quelques exceptions, il n'y 
aurait-personne de suffisamment lésé pour se plaindre 
bien haut et bien longtemps. 

Loin de nous la pensée que le gouvernement allemand 
puisse être accessible à la crainte ou céder à une pression. 
Mais ce que nous tenons à constater, c’est qu’il sera enclin 
à accorder l’augmentation à titre provisoire et transitoire 
par exemple, plutôt qu'à la refuser purement et simple- 
ment. Nous y tenons, parce qu’il ne faut pas que la décision 
qui interviendra à Berlin puisse servir de précédent et de 
point de départ en Belgique. 

La question, en effet, est tout autre en Belgique. Le gou- 
vernement à bien à ménager les intérêts du Trésor et du 
budget, mais il doit avoir souci, avant tout, de contenter 
les légitimes prétentions des consommateurs. Ce n’est pas 
pour mettre un instrument de spéculation et de raoport 
entre les mains de l'Etat que les Chambres, épousant la 
cause de l'opinion publique, ont créé un vaste réseau ad- 
ministré par le gouvernement. 

Les péages, sur les chemins de fer, ne doivent pas être 
une occasion de perte, mais ils ne doivent pas non plus 
être transformés en une espèce d'impôt indirect frappant le 
travail. Avant donc que de songer à relever en une fois, 
tous les barêmes, de frapper d’une surtaxe de 5 ou de 
10 0/0 les voyageurs et les marchandises, la grande et la 
petite vitesse, il faudrait qu'on füt dix fois certain d’avoir 
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raison, et qu’on s’étayât sur des motifs plus péremptoires 
que ne le paraissent être, jusqu'ici, l'élévation des salaires et 
la hausse accidentelle des matières premières. 

GEORGES DE LAVELEYE. 


] 
NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondances particulières de L'ECONOMISTE FRANÇAIS. 


BRÉSIL. 

Les courriers français, qui viennent d'arriver, apportent 
les dates suivantes : Rio-Grande-du-Sud, 3 mars ; Santos, 
6 mars; Bahia, 10 mars; Rio-de-Janeiro, 12 mars; Per- 
nambueo, 48 mars. — La situation des affaires en général, 
au Brésil, est très-mauvaise, à l'exception de Rio-de-Janeiro, 
où elles marchent régulièrement et où les changes sur 
l'Europe sont favorables, à 363 à 366 reis sur Paris, 26 à 
26 3/16 d. sur Londres. 

On signale des faillites importantes à Rio-Grande-du- 
Sud, Bahia et Pernambuco. Dans la première de ces villes, 
le commerce d'importation lutte contre les difficultés de 
ses recouvrements, tandis que les maisons d'exportation ne 
peuvent négocier qu'avec beaucoup de peine leurs traites 
sur l'Europe, — la méfiance ayant chassé beaucoup de’ 
capitaux du marché. 

À Pernambuco, les ventes depuis le commencement de 
l'année ont été à peu près nulles, el le stock des marchan- 
dises importées y est très-grand. — Quant aux maisons 
d'exportation, beaucoup d’entr’elles ont perdu sur les cotons 
et les sucres dont la production a été très-limitée, tandis 
que les prix à l'étranger sont restés au-dessous des prix 
d'achat au Brésil. 

Les journaux de Rio-de-Janeiro discutent avec moins 
d’animosité les difficultés qui menaçaient les relations poli- 
tiques avec la Confédération argentine. — Au Brésil, on 
considère comme assez improbable l'élection du Dr Alsina à 
la présidence de la République, et cette perspective a fait 
tomber une partie des alarmes causées par l'attitude d’une 
partie de la presse de Buenos-Ayres. 


CONFÉDÉRATION ARGENTINE. 

En dehors de la correspondance étendue que nous avons 
publiée plus haut, il nous est arrivé de Buenos-Ayres di- 
verses lettres que nous allons résumer. 

La lutte entre les deux partis politiques, qui se sont 
partagés à peu près par moitié les suffrages aux dernières 
élections, continue avec acharnement, et il est impossible 
d'en prévoir l'issue. Les journaux modérés expriment 
la crainte de voir tomber le pays dans l'anarchie, si l’un 
ou l’autre des deux candidats à la présidence, le général 
Mitre, ou le D' Alsina, ne fait pas acte de patriotisme en 
renonçant au pouvoir. 

Des démonstrations dans les rues ont lieu à tout moment, 
et presque toujours elles conduisent à des désordres sanglants. 

La municipalité a cessé la publication des bulletins des 
décès cholériques, aucun cas n'ayant plus été constaté dans 
les derniers jours. — La libre pratique a été accordée dans 
les ports de Entre-Rios, Corrientes et Santa-Fé, aux navires 
venant de Buenos-Ayres, de sorte que les communications 
régulières sont rétablies avec tous les ports voisins, sauf 
avec Montevideo, qui n’admet pas encore les bâtiments 
venant de Buenos-Ayres et impose une quarantaine de 
quinze jours à ceux provenant des ports sur le Parana. 

M. Clark, l'ingénieur qui a déjà exécuté la pose du télé- 
graphe entre la Plata et le Chili, a obtenu la concession 
du chemin de fer transandéen, qui doit mettre Valparaiso 
à 48 heures de distance de Buenos-Ayres. Ce sera l’entre- 
prise la plus considérable qui ait été tentée dans l'Amé- 
rique du Sud. La ligne aura une longueur totale de 1,400 
kilomètres, traversera un tunnel de 3,600 mètres de lon- 

ueur à travers le sommet des Andes, et coûtera, d’après 
es estimations faites par un comité d'ingénieurs, 150 
millions de francs, que l’on compte couvrir par une 
émission de titres en Europe. — L'une des clauses de la 
concession accorde une garantie annuelle de 7 millions 
et demi de francs, et l'Angleterre a promis, au courageux 

romoteur du projet, un subside annuel de 20,000 liv. st. 
00,000 francs) sans conditions. 

Un télégramme recu de Montevideo, et annonçant l'occu- 

palion par les troupes chiliennes du territoire de Santa- 


Cruz, sur la côte du détroit de Magellan, à causé une 


grande sensation. Il y avait accord tacite entre les deux 
gouvernements de ne pas trancher la question arbitraire- 
ment, sans avoir examiné les droits que pouvait avoir l’un 
ou l’autre sur la possession de ce territoire. Les télégrammes 
de Valparaiso font comprendre qu'il’ y a malentendu au 
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sujet de la nouvelle venue de Montevideo, mais l'expédition 
faite dans la Terre-de-Feu par un Français, le capitaine de 
Perthuiset, ayant seize de ses compatriotes sous ses ordres, 
expédition qui est un triomphe pour la science géogra- 
phique, laisse subsister bien des doutes sur les intentions 
du Chili, qui a été le promoteur de cette exploration. 

Le commerce de Buenos-Ayres vient de traverser quel- 
ques jours très-difficiles par suite de rumeurs fâcheuses 
répandues à la Bourse sur le compte de plusieurs maisons 
importantes. Il est certain que la crise financière, l’insurrec- 
tion. dans la province de Entre-Rios, et en dernier lieu le 
choléra, ont causé des pertes considérables aux négociants, 
dont quelques-uns ont voulu se maintenir malgré l’état 
peu satisfaisant de leurs affaires; mais jusqu’à présent les 
faillites, quoique portant sur de gros chiffres, se sont 
limitées à quelques maisons d'exportation d’une valeur 
douteuse, et la confiance parait renaître. 

La réouverture des ports du Parana a amené sur le 
marché de Buenos-Ayres de grandes quantités de proluits 
d'exportation ; malheureusement, les ventes ont été peu 
actives, et il a fallu envoyer du numéraire en Europe pour 
couvrir une partie des prochaines échéances à Londres et 
Paris. 

Le 10 mars on cotait le change : 

Sur Paris, à 5 49 à 5 20 par piastre. 
Sur Londres, 48 3/8 d. à 49 d. 


URUGUAY. 


Le message du président de la République constate la 
situation précaire des finances du pays, et sa lecture laisse 
une impression peu satisfaisante. Il débute par l'exposition 
des difficultés que le pouvoir exécutif a rencontrées au 
moment de son installation, l’année dernière, lorsque le 
pays venait à peine d'être pacifié et traversait Ie plus fort 
de la crise financière, ayant devant lui un déficit de 
3 1/2 millions de piastres pour faire face aux dépenses 
courantes jusqu’à la fin de décembre 1873. 

Pour couvrir ce déficit le gouvernement a contracté un 
emprunt de 4 millions émis à 90 et portant 12 0/0 
d'intérêt avec fin amortissement annuel de 3 0/0. Cet 
emprunt n’a été cependant qu’un expédient temporaire, 
car pour rétablir l'assiette des finances il a fallu proposer 
l'émission d'un nouvel emprunt de 27 millions de piastres, 
afin de racheter toutes les dettes portant plus de 6 0/0 
d'intérêts, et augmenter les revenus du Trésor de 1 mil- 
lion et demi. Maiheureusement le projet, présenté en juin, 
n’a été adopté par les Chambres qu’en octobre, lorsque le 
total des dettes à racheter s'élevait à 18 millions. Les avis 
d'Europe font pressentir la conclusion très-prochaine de 
l'emprunt, les négociations étant entrées en bonne voie 
depuis que l’on savait que l’émission des obligations du 
chemin de fer de Salto à Santa-Rosa avait été couverte 
plusieurs fois en France. 

Cependant le budget qui vient d'être voté laisse un défi- 
cit de 2,400,000 dollars, et il est impossible de réduire les 
dépenses sans porter atteinte aux services publics. 

La création d'impôts nouveaux paraissant également très- 
difficile, le gouvernement recommande l'acceptation pure 
et simple des mesures financières qu’il proposera, en insis- 
tant.sur la nécessité de ne plus faire de nouveaux emprunts 
sans assurer en même temps par des taxes nouvelles le 
paiement des intérêts. 

L'une des charges les plus lourdes à supporter est le 
paiement des pensions civiles et militaires ; le gouvernement 
proposera l'abolition du mont-de-piété, le paiement intégral 
des fonctionnaires publics et la création de caisses d'épargne 
pour leur servir une retraite. 

L'ordre et la paix n’ont pas cessé de régner pendant la 
dernière année et les élections se sont faites paisiblement, 
contrairement à ce que l’on attendait. QUE 

Tous les projets de construction et d'amélioration des 
voies de communication et de création de nouvelles écoles 
doivent être abandonnés momentanément par suite de 
l’état actuel des finances, pour être repris dès qu'une amé- 
lioration aura été obtenue. 

Le gouvernement présentera un projet modifiant l'orga- 
nisation de la justice, qui laisse tant à désirer; il proposera 
l'adoption du Code civil Dominguez en usage à Buenos- 
Ayres, sauf quelques modifications à introduire; le système 
pénitentiaire devra subir également des changements très- 
considérables. : 

Abordant le chapitre des relations avec les puissances 


‘étrangères, le message constate que les inquiétudes causées 


pendant la guerre d’Entre-Rios- par les crviseurs Argentins 
ont été dissipées à la suite de l'envoi d’un agent à Buenos- 
Ayres, qui depuis lors a élé nommé chargé d'affaires à 
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l’Assomption, avec la mission spéciale de conclure un traité 
de commerce et de navigation avec le Paraguay sur les 
bases du libre-échange. Un autre agent a été envoyé au 
Brésil en vue de régler définitivement le paiement de la 
dette envers ce pays, et d'obtenir en même temps l'abolition 
du traité d’extradition des esclaves. 

Les affaires à Montevidéo, quoiques calmes, ne laissent 
pas que d’être relativement satisfaisantes. L’exportation des 
laines avait cependant diminué par suite des avis moins 
favorables des marchés régulateurs d'Europe. 

Le change sur Paris se cotait, au départ du courrier, à 
fr. 5 45, et sur Londres à 51 1/4 d. par piastre. 


LA HAVANE. 

On nous écrit que le gouvernement espagnol n’a pas 
voulu approuver le décret du gouverneur de Cuba impo- 
sant le paiement en or des droits de douane. En conséquence 
ces droits pourront être acquittés entièrement en papier- 
monnaie comme par le passé. 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


La semaine sainte et les fêtes de Pâques ont occupé une 
grande partie de la huitaine sur la plupart des marchés 
européens ; en Angleterre même, le marché aux produits 
de Londres, fermé depuis vendredi, n’a rouvert que mer- 
credi. Les affaires ont, par suite, diminué forcément leur 
importance, et l’on ne peut guère se rendre compte des 
changements qui ont pu se produire, par comparaison 
avec les résultats de la huitaine précédente. Nous pro- 
fiterons donc de la place que nous laisse disponible l’insuf- 
fisance toute naturelle du mouvement commercial propre- 
ment dit, pour publier un plus grand nombre, que de 
coutume, de documents pouvant intéresser le commerce. 

Nous avons d'abord la signature d'un traité de com- 
merce et de navigation avec la Russie. Une convention 
postale a été également conclue avec ce pâys, aux termes 
de laquelle l’affranchissement facultatif des lettres est fixé 
à 50 centimes par 10 grammes ou fractions de 40 gram- 
mes; pour les échantillons de marchandises, journaux, 
ouvrages périodiques, livres brochés et reliés, brochures, 
papiers de musique, catalogues, prospectus, etc., l’aftran- 
chissement est obligatoire à 15 centimes par 50 grammes 
ou fraction de 50 grammes. 

Il est à regretter que l'administration des télégraphes 
n'ait pas encore jugé à propos de nous faire connaître si elle 
accepte les télégrammes pour l’île Saint-Vincent et à quel 
prix. Le gouvernement italien, moins négligent, vient de 
faire savoir à ses nationaux qu'il acceptait les dépêches 
pour cette slation à raison de 55 francs les 20 mots, voie 
de Gibraltar à Lisbonne avec transport par la poste de 
Lisbonne à Madrid, le câble entre ces deux points ne fonc- 
tionnant pas encore par suite d’un accident. 

Les sinistres maritimes se reproduisent maintenant avec 
une déplorable fréquence, et notre marine se trouve par- 
ticulièrement frappée. Deux des plus beaux échantillons 
de sa flotie à vapeur viennent, en effet, de périr. Le 
premier, le Nil, appartenant aux Messageries nationales, 
a sombré sur un roc et a disparu, engloutissant avec lui 
la presque totalité de ses passagers et de son équipage. 
Le sieamer Europe, de la Compagnie transatlantique, a, 
de son côté, été abandonné, conlant bas d’eau, dans son 
voyage du Havre à New-York. Ce second sinistre n’en- 
traine que des pertes matérielles couvertes en partie par 
des assurances de 3 millions sur le corps du navire. 
Quoique nos marins aient partout rémpli bravement leur 
devoir, il ne faut pas se dissimuler qu'il en résulte un 
certain discrédit sur notre pavillon, et peut-être au mo- 
ment où il a besoin de lutter le plus sérieusement avec la 
concurrence étrangère. 4, 

On annonce l'ouverture définitive de la navigation à 
Nicolaïeff, dans la mer Noire. Les paquebots de la Société 
russe à vapeur ont même déjà commencé leur service 
entre ce port et Odessa. 

Les consuls étrangers, en Egypte, viennent d’être avisés 
que, par suite de l’achèvement du brise-lames établi devant 
le port d'Alexandrie, tous les navires entrant ou sortant de 
ce port auront à payer, à partir du 1* juin prochain, un 
droit de 40 centimes par tonneau turc; les navires sur lest 
ne paleront que 20 centimes ; quant aux navires de guerre, 
ils seront exempts de tous droits. 

. Les documents relatifs au commerce de l'Angleterre avec 
l'étranger ne faisant que d’être livrés à la publicité, nous 
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croyons devoir devancer l'analyse détaillée qui figure cha- 
que mois dans l’£conomiste, par l'énoncé des résultats prin- 
cipaux que nous donnons ci-dessous : 


Importation. Exportation. 

Hiv. St. liv. st. 
1872.... 27.819.883 20.165.568 
1873. ,20.850-113 21.744.913 
1874.... 29.748.865 20.100.814 


Les importations, on le voit, ont peu faibli ; mais les 
exportations ont subi une réduction considérable incombant 
surtout aux produits du fer et de l'acier, ainsi qu'aux 
tissus de laine et aux draps. Les importations d'or et 
d'argent sont excédées de 258,000 "liv. st. par les ex porta- 
tions. Le nombre des navires expédiés montre une légère 
diminution. 

Le commerce de l'Angleterre n’est pas très-florissant en 
ce moment, et la baisse domine à peu près sur toutes ses 
branches, c’est ce que prouve à l'évidence la petite statis- 
tique suivante que nous empruntons à l'Economist anglais. 


Diminution [Augmentation 
Mars Mars 
M 
1874 | 1873 | Quant, | o/0o [Quant | 0/0 
Fonte écossaise., par ton.| 80/ 118/6 38/. 32.5 ha sa 
Charbon à Londres..,.id,| 23/6 33/6 10/ 29.9 SE 2, 
Cuivre (barres du Chili) id.| 7614 15/| 894 40/| 424 45/| 44.2 sas ss 
Etain Détroits......... id.| 974 40/1451 40/| 51/ 35.1 sas 
Froment......,..quarter.| 60/9 55/3 ee is 5/6 | 140.0 
Farine... ...par sac.| 53/6 47/ ver Pr 4/6 | 10.0 
ANR DS Pre par stone. 3/9 3/4 one re 5 d | 12.5 
14. meilleure qualité..id. 5/2 5/3 4 d 1.6 ste A 
Coton.Middl. Upland, p.liv.[s 3/46 d| 9 1/4 d! 43 46 d| 40.0 : où 
1d. n. 40 mule twist...id.| 4/0 3/4] 4/2 4/2] 4 4/x d| 42.1 . 
Id.South Down hogs,p.paq | 474 40/| 227 10 51 22 2 . . 
Sucre Foreign Musc.,p.quin| 47/ 19/6 -2/6 12.6 . 
Id, Maurice....., id: "99/6 35/9 6/3 4525 me Era 
Cal RE AE ARE id.| 91/ 82/6 nu FER 5/6 64 
POITTO eo seen Ci end 378 ACIER : = ue 
Salpétne..se red 27/9 as 


Les grains et les cafés, qui font seule exception à la 
baisse générale, fléchissent également, si l'on prend les 
dernières semaines ; le coton fait seul exception alors dans 
le tableau suivant : 


Semaines finissant 


Fév. 98 | Mars 7 | Mars 44 [Mars 91|Mars 98 
Fonte écossaise ..par ton. 88/9 93/9 93/9 87/6 S0/ 
Charbon à Londres ,...id. 24/ 24/ 26/6 23/6 23/6 
Cuivre (b. du Chili) ...id.| 784 40/ 181/ 78/ 794 40/| 761 45/ 
Etain Détroits ...,.,,.. id.[4074 10/ | 994 40/ | 951 10/ | 9414 10/| 944 40/ 
Froment.- par quart 62/4 61/6 60/8 60/9 60/10 
Farine.. .,..,.,par Sacs. 53/6 53/6 53/6 53/6 53/6 
Bœuf ..........par stone. 3/2 3/8 3/8 3/7 3/9 
Id. meilleure qualité...id. 5/3 5/ 5/3 5/4 3/2 
Coton-Middl, Upl....p. liv.| 7 7/8 d |7 43/16 d|7 15/16 d| 8 4/8 dis 3/46 d 
Id. n. 40 muletwist...id. 1/1 4/0 3/4 | 4/0 1/2 | 1/0 1/2] 1/0 3/4 
1d. south Dow. bogs..p.p.| 494/5 491/5 184 4/ | 181 140/| 474 40/ 
Suc, Foreig. Musc..p. quin. 47/ 47/ 17/ 17/ 17/ 
Id, Maurice... nid. Ds 30/7 29/6 29/7 29/6 
CHE aan id.| 4118/6 407/ 407/ 400/6 94/ 
BOIO Rand tt LES id.| 7 3/4 d | 7 4/2 d | 7 3/4 d | 7 3/8 d| 73/84 
Salpêtre.....0. Se oc id, 27/9 27/9 27/9 27/9 


Un télégramme de Whasington, en date du 4 courant, 
nous transmet le résumé total du tableau général publié 
par le département des douanes des Etats-Unis, pour 
l'année fiscale 1873. Les exportations ont excédé les 
importations de $ 289,000 ; en 1872, les importations 
avaient au contraire excédé les importations de $ 108,000,000. 

Les dernières nouvelles que nous ayons de New-York, 
par correspondance, portent la gate du 23 mars. À ce 
moment les affaires en général, n'étaient pas meilleures ; 
les recettes des droits d'entrée étaient cependant aussi 
fortes qu’à la même époque l’année dernière. Les impor- 
tations de dry goods, pendant la semaine, étaient en aug- 
mentation; la tendance du marché était à la baisse, le 
commerce de gros étant fort calme et celui de détail étant 
seul un peu plus actif. Le droit sur les vins devait être 
prochainement changé et fixé à 40 cents, croyait-on; 
et en attendant si des affaires assez importantes de vins à 
livrer avaient eu lieu, le disponible restait fort calme, etl’on 
attendait impatiemment l'ouverture prochaine de la navi- 
gation des canaux. 

Les documents sur la navigation française avec le port 
d'Anvers, pendant l’année 1873, nous apprennent que ce 
port à recu à l’entrée 444 navires français jaugeant 73,919 


—— 
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tonneaux, soit 84 navires et 12,500 tonneaux de plus 
qu'en 1872; 241 bâtiments provenaient d'Espagne, 144 de 

* France, 29 d'Italie, 10 des pays transatlantiques et le reste 
de pays divers. 

Nos derniers avis signalent un peu de fermeté cette se- 
maine sur les laines, Tes cuirs, les suifs, les indigos ; les 
cafés et les cotons montrent aussi une meilleure tendance ; 
i! n’y a guère que les sucres, les métaux et les charbons 
qui soient toujours dépréciés. 

Voici, d’après la chambre de commerce de Bordeaux, le 
stock des principaux articles en entrepôt, au 31 mars, sur 
cette place : 


AÏGODIRR SR. LAS ee litres. 210.510 
Bois d’ébénisterie,.... “kil, 188.110 
DENT mot A PERS 30.787 
Cacao non acquitté. ...,.... 1.031.931 
{ saes............. » | 
COTÉES RENE, EUR 3.117665 
CAISSES A ee HS 
Édpnelle re rer Lin 0 14.721 
HT OPEN NOR PPS 5.949.001 
COTON RE AP ARE 2 3.472 
MAR RSR uma s Ia: ŒUE SA ha La, 
Huile de pistaches ou d’arach 102.90ÿ 
HHIDATO COCO PRES PR 71.704 
ANS ONE LEE PH OVANTE 117,246 
DOINTO A PR LRO STE M 391.905 
RIZ ne Pa en LE vip ee pr 8.689 
DAIDHOUXA en TIENNE L: 3.696 
SUCrER NN 0. AU LE RE 1.055.654 
; Sucre raffiné en pains....... 28.979 
SUR ER LS de 420,000 
Tabac fabriqué... MONS Fe 54.283 
Tabac en feuilles. .....,..7.. 15219 
de NE RP ER 154 
DURE S OER ONERSS à 54.538 
VERNTIESE RS Re 41.060 


Celui qui suitest le stock à l’entrepôt réel du Havre : 
As 6, net.-kil: 8.545.208 


CACTOS AMENER Nr Ho 1.802.843 
RIZAENEETALO PE AE En 34.048 
ROSE 27 de LASA RTS 19.978 
HONTE ANR ARE Re 7 119.902 
EE ee TEST EE 3.435 
Du daca]OU  PPRRe EE 170.009 

pe ÉRRICOCOr =: 294.062 
Huiles] AISNE CRT ETS 130.613 

MODUCR RES RL 1.982 
Fanons de baleine... ...... 1.022 
CADROUS an. Le EU ie 1.304 
Cannelle . ...... D Sn ES 720 
LI ANTON SRE PRRRR à 4.56% 
TETE se RASE À 4.708 
LINAN ER NE A EE 2.749 


lités indigènes; à Bradford, les filateurs et les manulac- 
turiers éprouvént des difficultés à maintenir leurs manu- 
factures en train; les fils et les tissus peuvent s'acheter à 
des prix en baisse, 
Sols. — Voir plus loin notre correspondance de Lyon. 
Carés. — La tendance est meilleure. À Londres, le mar- 
ché clôture plus ferme,’ et il y a un peu de demande, sans 


qu'il en soit résulté beaucoup d'affaires, les détenteurs mon- 
trant toujours une grande réserve dans leurs offres : le stock 
est de 14,500 tonnes contre 7,900 tonnes la semaine der- 
nière à la même époque. Livérpool ferme dans les mêmes 
conditions. Nos correspondants du Havre, de Bordeaux et, 
Marseille donnent de plus amples renseignements sur Ja 
position de l’article en France, 

Cacaos. — Ceite fève ne donne toujours lieu qu'à un 
chiffre d’affaires très-restreint. Les cours sont un peu irré- 
guliers; les provenances des Antilles ainsi sont plus fer- 
mement tenues que celles du Centre-Amérique, En Angle- 
terre, les affaires sont fort calmes. 

SUCRES. — Les importations de sucres exotiques ont été 
assez lourdes celte semaine, principalement en Réunion, 
sans que les affaires en ‘aient reçu une impulsion plus vive. 
Les avis des marchés anglais sont meilleurs. A Londres, 


“on signale une des affaires suivies en clôture à des prix 


stationnaires pour les Antilles soit sh. 20 à 21 pour Jamaï- 
que, sh. 20 à 20 6 d. pour Sainte-Lucie et sh. 26 à 28 pour 
cristallisés. À Liverpool, on clôture, également avec des 
affaires importantes. Il règne une bonne demande à la Clyde 
avec d. 3 de hausse sur les cours de samedi. Enfin à Bris- 
tol, les prix sont sans changements et les affaires calmes. 
Les stocks à Londres, Liverpool, la Clyde et Bristol formaient 
à la fin de la semaine un total de 210,000 tonnes, contre 
127,000 à la même date de l’année dernière. Nous consa- 
crons plus loin un article sépcial à la revue des sucres 


indigènes. 

Cuirs. — Sans grandes affaires cette semaine, Les cours 
se maintiennent bien néanmoins. 

SUIFS. — À Paris, le cours de fr. 89, pour suifs dispo- 


nibles, les 100 kil., à été maintenu. En province, fermeté 
également, mais peu d’affaires. 

TEINTURES. — Les indigos se soutiennent et la consom- 
mation les livre à achats peu considérables à la fois, mais 
suivis. Au Havre, les Bengale nouvelle récolte, belle qualité, 
obtiennent 50 centimes de prime ; les belles sortes, ancienne 
récolte, obtiennent 35 centimes; les qualités moyennes sont 
au pair. Un nouveau navire porteur de 730 €. indigos s’est 
mis à la côte, dans la Manche, mais comme Qn espère sauver 
cargaison, peut-être n’y aura-t-il pas là une nouvelle cause 
de déficit dans le rendement de la récolte de cette année. 

MéTAUx. — Pas d'amélioration dans le marché des mé- 
taux. À Paris, la baisse continue, comme on peut le con- 
stater d’après les cotations que nous donnons plus loin. Les 
avis de Londres sont toujours très-mauvais du reste, car 
les étains clôturent lourds à liv. st. 83 pour Australie; en 
cuivre, on ne fait rien et l'on cote les Chili marques 
bonnes ordinaires liv. st. 74 à 74 10. À Liverpool, la de- 
mande se borne à la satisfaction des besoins de la consom- 
mation ; les Chili valent liv. st. 76 à 80, le minerai sh, 15, 
le régule sh. 15/6 et le Corocoro sh. 16/6; les stocks, 
y compris ceux de Swansea, sont évalués à 20,400 
tonnes de beau cuivre contre 21,500 tonnes l'an dernier, 
même époque. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Les commandes ne revien- 
nent pas; il n’y a que les besoins urgents qui donnent lieu 
à des ordres peu importants. Dans la Haute-Marne les fontes 
ont de nouveau baissé; elles ne valent plus que 75 francs 
qualité brute; fr. 125 moulage; les fers marchands valent 
230 francs et les grosses tôles se tiennent mieux à 250 fr. 
On estime à 70,000 tonnes de rails la quantité qu’exigera 
la construction des nouvelles lignes ferrées que vient de 
concéder le gouvernement; la question est de savoir quand 
on les construira. Sur le marché belge, la situation est un 
peu meilleure, les rails sont assez fermes, de fr. 240 à 250 ; 
mais les fontes sont toujours délaissées à 90 et 93 francs la 
tonne. En Angleterre, on signale également un peu de 
mieux, et à la dernière bourse de Middlesborough, mardi, 
on cotait: fonte n° 4, sh. 70; n° 3, sh. 69/6 ; n° 4fonderie, 
sh. 59; n° 4 forge, sh. 54 la tonne. 

CyarBoNs. — Dans notre dernier numéro, nous avons in- 
diqué le prix de 9 fr. 50 comme étant celui pratiqué daus 
un marché de 2,000 tonnes de fines Charleroi livrables jus- 
qu'à fin septembre. Ce renseignement, que nous avions 
emprunté à une feuille spéciale, le Charbon, nous attire une 
rectification d’une autre feuille spéciale, la Houille. N'ayant 
point en mains le marché en question, nous ne pouvons 
Juger la question; mais nous nous bornerons à faire re- 
marquer que nous n’avons pas donné le prix de 9 fr. 50 
comme officiel, puisque nous attestions dans le même pa- 
ragraphe, avec le journal le Charbon, que la cote officielle 
des producteurs était au contraire fixée à 12 francs, Ceci 
dit, nous pouvons nous borner à dire qu'il n'y a pas de 
variations sensibles dans le marché charbonnier. 
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COURS DES MÉTAUX DU 10 AVRIL 1874 
SUR LA PLACE DE PARIS. 


2 avril. 40 avril. 

Cuivre Chili en barres, liv. Havre....,| 4197 50 197 50 
_— — en lingots — — ...., 212 50 212 50 
— anglais tough _ — .,... 212 59 212 50 
— minerais de Corocoro — ..... 203 75 205 » 
Etain Bancea, liv. Havre ou Paris..... 9534 240 » 
—  Détroits— AREA 238 >» 235 » 
— anglais — Havre ou Rouen....| 235 » 235 » 
Plomb de France, liv. Paris.....,...... 53 » FSU) 
— d'Espagne — Havre.......... M » M » 
— anglais = = eme eee 53 > 3 » 
— belge et allemand, liv. Paris... M » 53 50 
Zinc de Silésie, liv. Havre..... di Sy) 51 
— autres b/m.— — ,,,..,,... 51 » 51 » 
— — — — Paris....,.,.... 57 » 97 >» 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM, Castel et Latta. 


Glasgow, 7 avril 1874. 
En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 10,238 tonnes, contre 15,276 tonnes 


exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 


diminution de 5,038. tonnes pour l'année courante. 
Notre marché est faible ; warrants 74/3. 
{Les prix sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 
mise à bord.) 


FONTES D ÉCOSSE. Noale N°3 
Gartsherrie (à Glasgow)................. 90 80 
Coltness 1 ENS RAR LR Es 92/6 82/6 
Summerlee MES Lio odtodhobtonc 90 80 
Wishaw TU TS OMS OS dé Fe 
Clyde 14. ob AR TOUR 82/6 80 
Govan 1d sense Sr CC 81 79 
Monkland Re ii ne ee 82/6 80 
Langloan {à Glasgow, au Canal)...,.,,.. 90 81 
Calder id. 1dr. MP 95 81/6 
Carnbroe id. id MERS. 86 81 
Glengarnock (à Ardrossan)...,.,........ 86/6 83/6 
Eglinton id. DOTE à 80 78 
Dalmellington id. Set Pod et DE LE 
Kinneil (à Bo'mess)..........., Lenorares 85 80 
Shotts D hr ee en eue 87/6 82/6 
Almond id. Ados Edo 85 _ 
Carron (à Grangemouth)...... ... ce 85 
Lochgelly (à Burntisland)...... SR oe 85 82/6 
Lumphinnans UE LOS A be 82/6 80 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE, 
Bourse du 8 avril 1874. 


FILÉS. 

Chaine 27/29 1e qualité. Amérique le K° 
pur...Fr. 3.10 à 3.20 » 
Trame 36/38 id. id, 3 20 à 3.25 » 
Chaine 30/32 Louisiane ......... .... 3.35 à 3,40 » 
Trame 40/42 IA RS screen 3.40 à 3.50 » 
Chaine 40 1 EE see cie Ca » 
Trame 50 OEM LE PAL 50040 4.10 » 
Chaîne 40 Jumel...... : Se 4.15 » 
Trame 50 1 re A0 0 4.30 » 
Chaine OUT ENT Éodomaanor 5.90 » 
Time 100 tree Sn 8.50 » 

TISSUS DE COTON. 

le mèt. 
Caliéot AGO D M6 7.-.0..20 Fr. 0.30 » 
Id. » ASE SE -cnmerec-t 0.31 1/2 à 32 » 
Id. » DOME tree fotos est » 
Id. CSA ON een erante 0.37 à 37 1/2» 
RUE NET PNRENMERETS .." 0,38 1/2 » 
Id. 75 LAIT S CCE ARENA 00.40 » 
Percale 80 AD No Qué Ten 0 45 » 
Jaconas 82 ue De GAME OO 0.33 » 
(Conditions de la place ; escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 


e 
LES TARIFS DES COMPAGNIES DE CHEMINS DE FER 
ET LE TRANSIT POUR L'ALSACE-LORRAINE. 


Mulhouse, 8 avril 1874. 

Dans la note relative aux tarifs des chemins de fer que 
nous donnions dans le numéro 10 de l’Economiste du 
7 mars, nous annoncions notre intention d'étudier plus 
à fond la question de l'influence des prix de transport sur 
le mouvement commercial. 

L'étude à laquelle nous nous sommes livrés ne s'applique 
qu au Coton, mais il serait facile de montrer, par des cal- 
culs, jusqu’à quel point de pareilles questions deviennent 
vastes et importantes par leur application à d’autres articles. 


D'après les renseignements que nous avons recueillis à 
Hambourg, Brême, Amsterdam et Rotterdam, les expédi- 
tions de cotons de ces différents ports pour l'Alsace seule, 
se seraient élevées au minimum à 420,000 balles{{), soit 
environ 22,000 tonnes d’une valeur de 50 millions de 
francs environ pour les années 1871, 1872 et 1873. 

Nous ne parlerons pas des cotons qui transitent d’Angle- 
terre en Alsace par les ports de la Belgique, Anvers et Os- 
tende, quoique à eux seuls ils fournissent un contingent 
presque équivalent, dont une bonne partie, expédiée de Li- 
verpool, suivrait une route bien plus directe et plus natu- 
relle en passant par le Havre si les moyens de transport 
étaient moins chers et mieux organisés. 

Ces expéditions de coton qui revenaient de droit à la 
place du Havre, ont-elles été distraites de son mouvement 
légitime par suite de l'annexion de l’Alsace à l’Allemagne : 
cette hypothèse serait acceptable si l’année 1870 n’avait pas 
été une des plus importantes sous le rapport des achats de 
coton de l’Alsace en Allemagne. 

C’est donc b en aux tarifs plus élevés des chemins de fer 
français qu’il faut imputer cette coucurrence de plus en 
plus marquée. 

On va voir combien les conséquences en ont été désas- 
treuses pour les intérêts francais. 

En effet, ces 22,000 tonnes de coton, que depuis trois 
ans l’Alsace a tirées de ports étrangérs, ont coûté environ un 
million de franes de transport. Le transport de cette même 
quantité de coton, achetée au Havre, aurait coùté environ. 
fr. 200,000 de plus. C’est bien pour ce motif qu’on ne l’a 
pas tirée de ce marché qui perd, pour ceite différence re- 
lativement minime de fr. 200,000 à partager entre deux 
grandes compagnies, et cela en trois ans, les sommes sui- 
vantes : < 
environ fr. 1.600.000 en commission d’achat et de consi- 

gnation ; 
— 200.000 en droits de navigation et autres; 
— 600.600 en primes d'assurance ; 
— 300.000 en frais de réception, d'expédition, 
de magasinage ; 
— 300.000 en courtages de vente, 


soit en tout 

environ . - 3.000.000, en supposant que tous ces cotons 
eussent été amenés au Havre par navires étrangers, et 
fr. 6.600.000 si ces navires, ce qui est au moins en partie 
le cas, avaient été français et avaient profité de ce fret. 

A ces 6 millions qui auraient enrichi le commerce du 
Havre, viendrait se joindre un autre million qui aurait été 
touché par les chemins de fer pour le iransport de ces 
29,000 tonnes, portant ainsi à près de 8 millions de francs 
le dommage causé de ce chef à la fortune du payset pour 
le coton seulement, et cest grâce à une différence de 
fr. 200,000 que les chemins de fer allemands, comprenant 
mieux les intérêts du commerce et, peut-être, le leur propre, 
ont su attirer aux marchés cotonniers ailemands un dé- 
bouché important et cela au grand détriment des nôtres! 

On le voit, les marchés comme le Havre ont done un 
intérêt puissant à suivre avec sollicitude les tarifs étrangers 
et à peser au besoin sur l'administration des chemins de 
fer pour que leur sort qui, sous tant de rapports est 
presque entre leurs mains ne soit pas sacrifié à un esprit 
trop étroit dans l'établissement des tarifs. 

Les chemins de fer objecteront peut-être que c’est. au 
marché cotonnier à baisser ses cours et à lutter ainsi avec 
les ports étrangers, maisil est de règle en matière commer- 
ciale aussi bien qu’économique que les grands ports vendent 
à meilleur compte que les petits marchés, et l'on doit ad- : 
mettre que toute compensation faite des classements, il en 
a élé ainsi dans la Jutte qui s’est établi entre les ports de 
l'Allemagne du Nord et le Havre pendant ces dernières 
années. 

En entrant dans ces considérations, les Compagnies de 
l'Est et de l'Ouest ne feraient, du reste, que suivre l'exemple 
de la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée qui, sur le 
point de se voir enlever presque tout le trafic des cotons 
d'Egypte, a su paralyser la concurrence de Gênes au profit 
du port de Marseille, par une baisse très-considérable sur 
ses tarifs. 


(1) Dans ce chiffre, Hambourg 


HÉUPPENOUTE LEP Te 39.000 balles environ. 
Brême figure pour. . . . 35.000 — 
Amsterdam —  ... 33.000 = 
Rotterdam  — : 13.000 — 

Total. 120.000 balles. 
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SUCRES. 
Paris, 9 avril 1874. 

Les propositions émises par les raffineurs, fabricants, né- 
gociants et courtiers qui se sont réunis, le 30 mars der- 
nier, à la Bourse de Paris, rencontrent de nombreux con- 
tradicteurs ; les uns nient l'opportunité d’une réunion dont 
les décisions leur semblent prématurées et nuisibles au dé- 
veloppement des affaires, les autres discutent ces décisions 
mêmes et demandent pourquoi on à maintenu la base de 
88, qu'ils qualifient d’arbitraire au lieu d'adopter la bise 
de 100° qui leur parait seule rationnelle. 

Il faut se féliciter de la polémique engagée à ce sujet et 
qui ne pourra tarder à amener une entente que lintérôt 
général commande de hâter le plus possible, 

Le Comité central des fabricants de sucre est saisi de la 
question et il ne tardera pas à faire, connaître sou opinion 
sur les avis déjà formulés. à 

Les affaires continuent à subir une crise dont l'intensité 
augmente tous les jours; la baisse à fait de nouveaux pro- 
grès et les prix sont tombés plus bas que jamais ; la situa- 
tion ne comporte pas une dépréciation aussi grande de la 
marchandise et il faut chercher autre part que dans l'ar- 
ticle même les causes 
c’est à un malaise général qu’il convieut d'attribuer pour 
la plus grande partie cet état déplorable du commerce des 
sucres. 

Samedi dernier, les marchés du Nord ont été des plus 
calmes ; à Lille, on a coté 53 fr. 25 les 10/13 et 56 fr. 25 
les 7/9 ; à Péronne, 56 fr. 50 à 56 fr. 75 les 7/9 et G4 fr. 
à 64 fr. 25 les sucres blancs n° 3 arbitrable ; à Valenciennes, 
53 fr.les 10/13 et 56 fr. 50 les 7/9; à St-Quentin, 56 fr. 
75 les 7/9. 

A Paris, les sucres blancs valent aujourd'hui 64 fr. 50 le 
n° 3, disponibles, entrepôt ; les affaires à livrer, peu ac- 
tives, se raisonnent de 66 fr. à 65 fr.75les 4 mois de mai. 
Sur la campagne prochaine, peu de transactions. 

Les 7/9 et les 10/13, disponibles, valent 57 fr.50-et 54 
fr. 25 les 88, entrepôt Paris; pour des titrages à conve- 
nance, on peut trouver des prix plus élevés d'environ 25 
centimes. 

Le stock de l’entrepôt du pontde Flandre est de 508,000 
sacs de sucre indigène contre 310,000 sacs l’année der- 
nière à pareille date. 


Les certificats mélis, créations avril, sont offerts à 75 fr. 
25 c. et demandés à 75 francs. 

Les raffinés valent de 146 fr. à 148, avril, et de 146 à 
147, mai. 

En Angleterre, les affaires ont été suspendues pendant 
plusieurs jours, à cause des fêtes de Pâques ; le marché 
continue à être mauvais; les offres y sont nombreuses 
tant en sucres égyptiens qu’en sucres sous voiles de la 
Havane. La statistique suivante de la semaine finissant le 
4 avril, accuse une augmentation de 10,000 tonnes an- 
glaises dans le stock général depuis 8 jours, soit un excé- 
dant de 84,000 tonnes environ sur celui de 1873. 

Arrivages 
1874 1873 


Londres tonnes 3,300 2,490 
Liverpool. .... 5.563 4.174 
Clyde ........ 3.060 3.790 
Bristol. 3.123 865 


Consom.  Expor. Stock 
1874 1873 1874 1873 1874 1873 


2.100 4.000 26 125 83.000 55.300 
1.306 2.813 4 — 69.672 39.240 
1.830 3.640 —  — 51.050 28.030 
1.639 1,625 ——  — 6.246 3.865 


QE 


Total... 15,046 11.320 6.875 12.078 30 125 209.968 126.435 


un 


EN 


—— 


Les raffineurs et l'épicerie continuent à n’acheter que 
pour leurs besoins immédiats et attendent, avant de s’ap- 
provisionner, que le budget ait été présenté et qu’ils soient 
fixés sur la question du dégrèvement des droits. 

Les nouvelles de la Havane et du Brésil confirment les 
déficits déjà annoncés et évalués aujourd’hui à 200,000 
tonnes environ pour ces deux pays; ces mauvaises récoltes 
et nos bas prix diminueront évidemment l'importation des 
sucres exotiques en France et pourront provoquer des 
cours plus rémunérateurs pour la campagne prochaine, 
surtout si la baisse anormale des sucres et les nouvelles 
bases d'achat que nos fabricants veulent avec raison impo- 
ser à la culture font subir, comme il est probable, un 
temps d'arrêt momentané au développement de notre pro- 
duetion betteravière. ï 


J. Bivortre 
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MANCHESTER, LE 8 AVRIL 1874. 


La semaine qui vient de finir a té, sur notre place, une 
semaine de fêtes, les maisons d'achat et de vente ayant 
fermé leurs bureaux le jeudi 2 courant au soir et ne les 
ayant rouverts qu'hier matin 7 courant; en Bourse hier 
les vendeurs, pensant, avec quelque raison, que les ache- 
teurs auraient reçu quelques ordres assez importants espé- 
raient faire quelques affaires; mais ils ont été désappointés, 
et le marché a été très-calme avec prix nominalement sans 
changement mais plutôt en faveur des acheteurs; les filés 
étaient comparativement plus fermes que les tissus, mais 
le chiffre d’affaires traitées a été assez insignifiant ; le con- 
tinent semble plus disposé à acheter, mais jusqu'ici les 
affaires qui ont eu lieu ont été plutôt du détail que du 
gros. 

Ë Fizés.—Il s’est fait quelques affaires en chaînes 33, 27/29 
francais à 41 d. 1/2; les filés fins sont sans changement, 
les tilés pour les Indes sont peu recherchés. ! ; 

Tissus.— Ces articles sont comparativement moins bien 
tenus que les filés, les prix sont nominalement sans chan- 
gement, mais on obtient quelques concessions pour offres 
fermes. 


ROUEN, LE 9 AVRIL 1874. 

Coroxs riLés. — Vente facile à prix soutenus pour les 
gros numéros; la chaîne 24 et la trame 30 pour tissage 
mécanique sont tenus à fr. 3.15, tandis qu'il y à trois se- 
maines on pouvait trouver de bonnes marques à fr. 5.10. 

Tissus.—Calicots ch. 30, 8 k.50, tenus fr. 35.50. Les tis- 
seurs sont fort engagés, il en est de même de ceux qui 
font la longotte ; il n’y a pas de disponible dans ces deux 
sortes de tissus, et le stock de la cretonne est des plus in- 
siguifiants. IL faut s'attendre à voir, pour les tissus écrus, 
plutôt de la hausse que de la baisse. 

L'Algérie commence à acheter. L’indienne fait toujours 
quelques ventes. La rouennerie vend peu et les mouchoirs 
aussi, à l'exception de quelques fabricants privilégiés. 


ÉPINAL, LE 9 AVRIL 1874. 


Nous avons toujours une certaine activité dans les affai- 
res sur notre place, les prix ci-dessous sont fermement 


tenus : 
Calicots 3/4 60 portées 16 fils.....  321/4à 32 3/4 
» » » 18 »..... 341/4ù 34 3/4 
» » » DOM Peu 36 1/4 à 36 3/4 


» VE OS 20 » 
» D PAU) CA PAS RE EÉE 41 à 41 1/2 
Chaîne 27/29 Amérique ........... 
Trame 36/38 » 


torse 


LILLE, LE 9 AVRIL 1874. 


La semaine que nous venons de traverser est une des 
moins favorables aux affaires que nous rencontrions dans 
l’année : solennités religieuses, chômage de bureaux, ferme- 
ture des ateliers, tout conspire à entraver les affaires. Il 
faut dire, du reste, que dans des moments d'activité, on 
n’observe guère les traditions, et on travaille quand même; 


aujourd’hui, c’est tout le contraire, l’industrie profite de 


toutes les occasions pour diminuer sa production qui dépasse 
wujours les besoins des consommateurs, et la plupart des 
maisons de commerce ne peuvent employer tout leur per- 
sonnel. 

Toutes les branches de commerce et d'industrie se sont 
ressenties des fêtes de Pâques; pour l'industrie linière, il n’y 
a pas cu de grand changement, mais l'importance des 
affaires a été moins grande que la semaine précédente. 

Le commerce extérieur s'établit comme suit: par la 
Principalité de Lille, pendant le mois de mars : 


Importation. Exportation. 
Lins..,.: kil. 3.873.608 kil. 632.099 
Fils nr. 49.868 302.345 
LORS A. 40.491 4.040 


Par le port de Dunkerque, du 4% au 7 avril : Ù 
Importation. Exportation. 


oeR de EUR Wrl 


Jen 0 497.640 FRE 

Toiles de lin. 948 Fils de lin.....,. 30.252 
Fils de jute..... 75.455 
Toiles de lin... 80 


M5 


OU, 


Nos dépêches de l'étranger n'indiquent pas, pour l’indus- 
trie du lin, une situation meilleure que celle de la France ; 
à Belfast et à Dundee, les affaires présentent peu d'ac- 
tivité. 

A Roubaix et à Tourcoing, on commence à mettre sur 
le métier les articles de laine pour l'hiver; des achats 
importants ont été faits pour le compte de ces deux places 
aux ventes publiques du Havre, d'Anvers et de Marseille. 
L'amélioration, dont jouit le peignage, ne tardera pas à 
rejaillir sur le tissage et La filature. 

Notre marché aux blés était, hier, peu approvisionné ; la 
vente à été active, et les prix ont haussé de 4 franc par 
hectolitre. Dans le commerce, les vendeurs ont également 
élevé leurs prétentions, et les acheteurs ont payé de 50 cen- 
times à 1 franc de plus que la semaine dernière. Les dé- 
tenteurs de farines demandent 1 franc de plus que la 
semaine dernière, mais cette hausse n’a pas été compléte- 
ment réalisée, etil se traite peu d’affaires. Les prix sont 
très-fermes pour les menus grains; les orges et les avoines 
sont plus recherchées et en hausse de 925 à 50 centimes 
par 100 kil. 

Les affaires en alcool ont été très-calmes cette semaine, 
les haussiers paraissent commencer à perdre courage. La 
mélasse reste à des prix élevés qui ne sont pas en rapport 
avec ceux du 3/6. On cote: 


98140 CSDOMDIe, Re, 63 » 
— COUTANDLE EE EEE ECC 63 25 
Mélasse disponible "| GED à 63 


— AOANTEL A ITIÉLÉ EE C5 
_ AAdenniets ner attire 
En sucre indigène brut, les transactions ont été à peu 
près nulles; quelques transactions en raffinés; les cours 
sont : 
SUCre DA 40, DU 
RafinenoME PR reee 450 » 
Les charbons sont toujours faibles; les maigres peuvent 
s'obtenir à la fosse à fr. 17 et 18la tonne ; les gras, à 
fr 19/%et 20: 


LYON, 9 AVRIL 1874. 


SOIES ET SOIERIES. — Il n’y a pas grand’chose à dire de 
cette semaine. Les fêtes de Pâques ont ajourné ou 
suspendu toutes les affaires et éloigné également de notre 
place les acheteurs d’étoffes. 

Le prix des soies n’a pas varié dans son ensemble, du 
moins ostensiblement, car la dernière cote a reproduit 
exactement la précédente, Cependant il ne faut pas se dis- 
simuler que le calme des transactions survenu depuis dix 
ou douze jours à déjà eu pour résultat de déterminer une 
tendance à la faiblesse. À Milan, se manifeste un désir plus 
grand de vendre, ct si l'on ne peut pas encore constater de 
la baisse réelle, on constate cependant de la part des dé- 
tenteurs un empressement plus grand à accepter des pro- 
positions qui eussent été refusées il y a quinze jours; il 
faut (oujours faire exception pour les belles soies qui gar- 
dent la position acquise. 


La Condition continue à enregistrer des chiffres assez : 


élevés; mais, comme nous l’avons déjà dit, ces chiffres ne 
sont pas le résultat des affaires actuelles, mais des marchés 
antérieurs qui sont en cours d'exécution. Pendant quelque 
temps encore, la Condition pourra accuser de beaux relevés 
sans que la situation du marché soit meilleure. 

Aujourd’hui l'attention se porte vers la nouvelle récolte, 
qu ne se présente pas, quant à présent, sous des appa- 
reuces défavorables ; la température ne laisse rien à dési- 
rer; les müriers paraissent en bon état et c’est avec con- 
fiance qu’on commence à mettre les graines à l’incubation. 

En étoffes, il s’est fait très-peu d’affaires; on cite cepen- 
dant quelques grosses véntes conclues, comme d'habitude, 
chez nos grands manufacturiers, à des prix qu’on dit très- 
bas. 

Depuis deux ou trois jours, au lendemain des fôtes, quel- 
ques acheteurs ont paru sur notre place, mais ce n’est que 
la semaine prochaine que nous saurons si leurs opérations 
ont été assez générales pour modifier la physionomie du 
marché, où si n'aurons à enregistrer encore que quelques 
gros achats isolés. 

À Paris, la vente des grandes maisons de détail marche 
régulièrement, et ce n'est pas de là en ce moment que 
viennent les plaintes. Les maisons qui souffrent sont les 
Maisons (le commission qui font l'exportation ; elles parais- 
sent lourdement chargées et disposées à se résigner à des 
sacrifices. Ces dispositions sont une amorce pour les mai- 
sons anglaises qui cherchent à en tirer parti. 


EEE ————— 
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La fabrique de Zurich n’est pas en ce moment mieux 
partagée que la fabrique lyonnaise. Les quelques maisons 
qui produisent le bel uni écoulent leur marchandise, mais 
le stock des qualités courantes est très-lourd et se vend 
très-mal. 

A Zurich comme à Lvon la situation des maisons secon- 
daires et surtout des petites maisons devient de plus en 
plus difficile; la concentration des affaires dans un plus 
petit nombre de maisons apparaît comme un fait constant 
et général qui revêt le caractère d’une loi économique. Un 
rapport de M. Baumann-Zürrer, membre du jury interna- 
tional à l'exposition de Vienne, constate que le nombre des 
fabricants de soieries à Zurich, qui était, en 1855, de 140, 
est tombé, en 1867, à 113, et n’était plus, en 1873, que de 
79 ; le rapport prévoit même que cette diminution ne s’ar- 
rêtera pas là. 

Il n’y à certainement pas à Lyon une diminution aussi 
grande dans le nombre des maisons de fabrique, peut-être 
même que ce nombre n’a guère décru depuis 1855 ; le fait 
sailant, c’est qu'un petit nombre de maisons se sont im- 
mensément agrandies, et tendent à accaparer la production 
des articles de grande consommation. Mais, en fin de 


compte, le nombre des maisons de fabrique diminue peu, - 


parce que les maisons qui ne peuvent pas lutter pour la 
fabrication des articles de grande consommation, se rejet- 
tent sur les articles spéciaux de goût et de mode, si nom- 
breux et si variés; de telle sorte que la fabrique lyonnaise 
se transforme dans sa constitution intérieure, sans que sa 
force productive d'ensemble soit réduite. Elle forme un 
tout composé d'éléments si divers et si multiples que, 
quand bien même quelques parties faiblissent, elle n’en 
est pas ébranlée. Le travail qui fait défaut ici surabonde 
aillears ; et c’est ainsi que, depuis la disparition des facon- 
nés, malgré la concurrence devenue plus facile contre elle 
dans la fabrication de l'uni, ni les relevés de sa Condition, 
ni les chiffres de ses exportations ne présentent aucune 
diminution. 

Nous avons les tableaux officiels de la douane anglaise 
pour les deux premiers mois. Ces tableaux témoignent, 
comme les relevés de la douane française, de l'importance 
croissante du débouché anglais pour nos soieries. De 
£ 716,514, pendant les deux premiers mois de 1873, elles 
se sont élevées à £ 1,187,513, en 1874. Il s’agit des étofïes 
proprement dites (broadstuffs), non compris les rubans. 

Ceux-ci accusent également, de leur côté, une augmen- 
tation très-sensible : les importations ont atteint, en effet, 
£ 336,957, contre £ 192,697, en 1873. £ 

Nous devons nous demander si toutes ces soieries entrent 
bien dans la consommation anglaise, ou si elles ne font 
qu'y passer en transit pour être dirigées ensuite, soit sur 
les Etats-Unis, soit sur les divers Etats de l'Amérique cen- 
trale et de l'Amérique du Sud. Les tableaux du Board of 
Trade donnent la réponse à cette question : pendant les 
deux premiers mois de 1873, les réexportations anglaises 
se sont élevées à £ 16,384 pour les broadstuffs, et à £ 4,668 
pour les rubans. Pendant la même période de 1874, les 
réexportations se sont élevées à £ 19,663 pour les broadstuffs, 
et à £ 2,193 pour les rubans. Les différences entre les 
chiffres des deux exercices sont insignifiantes; il faut donc 
en conclure que les excédents considérables des importa- 
tions de cette année restent en Angleterre pour y être 
consommées. 

Ces importations se décomposent ainsi par provenance : 


Etoffes (broadstu/fs). 


1873 1874 
De France... Æ 487.619 £ 860.082 
De Belgique . 227.474 318.819 
D'ailleurs ..... 3.421 8.582 
716.514. 4.187.513 

Rubans de soie et Salin. 

1873 1874 
De France..... € 151.742 £ 292.414 
D'ailleurs..." 40.955 44.543 
192.697 336.957 


La Belgique ne produisant pas de soieries, il faut com- 
prendre, sous cette rubrique, les soicries allemandes qui 
sont expédiées en Angleterre par les chemins de fer belges, 
et viennent s'embarquer à Anvers. 
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Exportations du district consulaire de Lyon au EtatsUnis. Cotons en mer. 
Mars 1874 Etats-Unis... DM 20.612 
MT CEE mr sen os vtotiote ce NT LE 10000 Brésil? LME RTE 1.244 2 863 
. Etoffes de soie et velours. ..... He: 3000401200) IDE MARTEL TR ; 39,250 8.884 
HUDANS TAfTOtAS + 0. n..0 din Noa 612.942.05 79 815 732.359 
RUDANS VElOUPAS Lee, crade tree 16.979.59 to = 
Tulles, Crêpes, Gaze, Dentelles. .... +: 235.005 .20 LaiNEs. — Les affaires sont toujours fort suivies en cet 
Châles ..... ES Eee ASE ne dr 67.615,25 article, avec des prix plutôt en faveur des vendeurs. On a 
Passementeries, Lacels................. 7.614.3ù vendu eette semaine : 
Dorures, Ornements d’église........... 42.933.659 129 b. Buenos-Ayres, suint... fr. 170 » à 205 » 
Gants de. DÉS ME - nier 442.068 .95 95 b. Montevideo... — .., 220 » à 242 50 
Id dersote COtON LC ere t Lee 6.80 369 b. Levant......, — ... 120 » à 149 50 
Tissus de laine......... SEC ROOMS JR 106.347.20 Carés. — L'article a retrouvé des allures plus régu- 
ARE EVE SCPI . _408.290.40 lières, la consommation revenant un peu aux achats, et 
CES ABB EL ne cr use 14.940.75 les prix se sont raffermis, les Haïti tels quels valent main- 
Préparations tinctoriales . . ... SP ÉUONTE 4.787,90 tenant fr. 93 à 95, les sains fr. 97 à 97 50, et on a payé 
Produits métallurgiques................ 17.452.10 fr. 100 à 102 pour Gonaïves. La spéculation eontinue à 
VMS TLATIQUEULS ER eme eee 17.942.65 témoigner de la confiance en l'avenir, et elle a fait quel- 
Divers articles...... RL nee 7.290.85 ques nouveaux achats, en sorte que les ventes de la se- 


Toraz, Fr, 5.232.852.45 


LE HAVRE, 9 AVRIL 1874. 


A l'instar des marchés anglais qui ferment une bonne 
partie de la semaine de Pâques, on a clôturé aussi les affai- 
res au Havre jeudi soir, et le marché n’a réouvert que 
mardi matin. Nous n'avons, par suite, que trois jours d'af- 
faires à vous passer en revue, et celles-ci sont tellement 
restreintes que notre revue sera des plus maigres. 

Corons.— Je dois avant tout relever une grave erreur 
d'impression qui s’est glissée à ma dernière correspondance. 
Vous me faites dire que toutes les apparences sont que la 
récolte des Etats-Unis donnera autour de % millions et 
demi de balles. — IL faut lire quatre millions et quart. — 
Les recettes qui se continuent font bien croire à ce chiffre 
environ, et par cela même la question des provisions est 

arfaitement résolue. Il y a assez de coton pour s'opposer 
à une hausse sensible dans les cours. Et d’un autre côté, 
les cours actuels du coton sont déjà assez bas pour que 
l'on n'ait pas à redouter une hausse un peu marquée. En 
somme, la position est saine. 

C'est bien ce que l’on ressent au fond, car en dépit 
d’avis assez froids du dehors, notre marché est resté bien 
soutenu depuis les fêtes et il faut toujours payer fr. 99 à 
100 pour hon très-ordinaire Louisiane, fr. 96 à 97 pour 
dito Georgie, fr. 100 pour low middling Orléans en charge, 
fr. 97 pour même classement de Savannah. Les bons Su- 
rate sont rares, et l’on paye fr. 67 à 70 pour Oomra vieux, 
en qualité convenable, fr. 73 à 74 pour nouveaux de sorte 
courante. À livrer, le good fair Oomra vaut fr. 71, le fully 
fair dans les fr. 68 50, le fair aux alentours de fr. 66 50. 

Les recettes de la dernière semaine en Amérique ont 
été de 59,000 balles, contre 49,000 balles en 1873 même 
temps. — Nous n'avons que 36,000 balles pour les 5 pre- 
miers jours de la huitaine ‘que nous traversons. — Il y 
aura donc diminution sur la semaine précédente, mais 
il peut se faire que les fêtes que l'on a traversées aient 
retenu un peu les expéditions de l’intérieur. 

On commence à parler des préparations de la récolte 
future, les lettres reçues cette semaine prétendent que l’on 
mettra en plantations environ 10 (0/0 moins de terrain 
que l'an dernier, et que l'emploi des engrais artificiels 
sera de beaucoup réduit, On parle aussi de 50 0/0 en 
moins de guano employé. IL est un fait certain, c’est que 
les moyens financiers dont les planteurs disposent sont 
sensiblement moindres que ceux de l’année dernière, par 
suite du “id ‘e des cotons. Avec la nature éner- 
gique des Any uns, et l’accroissement du nombre des 
travailleurs, i) est peut-être bon de n’accueillir les bruits 
actuels que sous bénéfice d'inventaire. 

Les ventes des trois jours n’ont pas été de plus de 
4,200 balles, mais on débouche toujours beaucoup aux 
débarquements, et une révision du stock faite au 31 mars 
a démontré que nos sorties précédentes avaient été plus 
considérables que celles comptées. 

Voici nos stocks : 


1874: 1873. 
Etats-Unis nee 499.710 52.410 
Brésil CR er 4.560 20.720 
INDES TAN RE Ca 21.030 90.480 
Autres ..... or role 1.750 , 3.000 

157.050 166.610 


maine vont à environ 10,000 sacs. Nous avons toujours 
des arrivages suivis et le stock augmente. 

Voici le mouvement de l’article, sur place, du 1% janvier 
au 1 avril: 


1873 1874 
Arrivages .. 148,261 s. 192 f. 168,530 s. 184 f. 
Débouchés... 155,350 s. 3929 f. 71,435 s. 184 f. 
Stocks ..... 71,728 s. 129 f, 168,678 s. 97 f. 


Les derniers avis du Brésil signalent la chute des re- 
celtes à 4.800 s. par jour, mais les lettres parlent très- 
favorablement de la future récolte. Cette circonstance, en 
faisant prévoir des approvisionnements meilleurs pour 
ie engagera la consommation à n’aller qu’au jour 
e jour. 


BORDEAUX, LE 8 AVRIL 1874. 

Vixs. — La situation reste absolument la même que nous 
l'avions indiquée par nos derniers avis. IL y à peu d’ani- 
mation dans les achats; mais, il se fait toujours quelques 
affaires sur les 1872 et les 1873, par suite de la baisse qui 
s'est produite dans ces derniers temps. Nous avons à signa- 
ler l'achat des châteaux Léoville, Lascases 1872 à fr. 1,600. 

SPIRITUEUX. — La baisse à continué en 3/6 Languedoc. 
Les 3/6 Nord n’ont pas éprouvé de changement, et nos 
prix pour les deux sortes sont aujourd’hui : 

3/6 Languedoc, disponible fr. 109 | 
3/6 Nord a 70 à 71 À Oferts 

CÉRÉALES. — Les affaires continuent à être nulles, et il 
est triste de constater que jamais nous n’ayons vu une 
pareille stagnation durer aussi longtemps. 

Il a suffi de l’arrivée de trois chargements de blés exo- 
tiques dans notre port, dont un venant du Chili et deux 
de Californie, portant ensemble 30,000 hectolitres environ, 
qe provoquer une baisse de 50 centimes à un franc par 

ecto sur tous les blés offerts à la vente. La meunerie des 
Charentes à pris partie du Chili à fr. #1 les 80 kilos net, 
gare Bordeaux, tandis qu'on écoule difficilement les Cali- 
fornie à fr. 30. 

La culture continue à ne pas offrir de blés à la vente. 
Il faudrait payer de fr. 30 à 31 les premières qualités de 
nos blés indigènes. 

Les farines sont toujours très-offertes sans acheteurs. 
On tient les 1" marques de Nérac et de ville de fr. 51 À 
52; les marques secondaires de fr. 50 à 51. À ces prix, la 
meunerie, ne trouvant pas Ses frais de mouture, chôme : 
il en résulte que les sons sont très-rares et demandés à 
fr, 21, en hausse de fr, 2. 

PRoDuITS RÉSINEUX. — Les brais ordinaires sont très-offerts 
à fr. 15 sur place ; les demi-colophanes sont assez recher- 
chées de fr, 16 50 à 17 50; les colophanes Hugues, qui 
s'abstenaient de fr. 18 à 20 et 22, se sont en partie écoulées 
et n’ont pas varié de prix. 

L’essence de térébenthine est restée au prix de fr. 69 au 
prix de ce jour à Saint-Julien, mais, il y a tendance à la 
baisse et cet article baissera encore dès que les arrivages 
seront plus importants, le débouché étant assez limité. 

Il reste peu de galipots, qui sont tenus de fr. 40 à 42 
les 100 kilos. 

Les goudrons n’ont pas varié de prix. 

La résine jaune vaut fr. 14 à 14 50 les 100 kilos, 

Les pâtes de térébenthine fr. 380 à 400 les 4 barriques. 

Les nouveaux produits du printemps vont faire leur 
apparition dans quelques jours. On ne peut dire encore 
quel en sera le cours; mais il est probable que, sauf les 
qualités extra-fines, on les obtiendra à des prix modérés. 


A8 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
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Il se fait encore peu d’affaires. 

Comme je vous le disais dans ma dernière lettre, la 
non-activité, dans le commerce des vins, ne peut avoir 
actuellement d’autres causes que celles provenant du do- 
maine politique. 

C’est la confiance qui fait défaut, et le paupérisme va son 
train. , 

IL est certain que dans une année moins chargée d’in- 
quiétude, comme celle-ci, avec la baisse qui vient de s’effec- 
tuer, le mouvement se serait déjà fortement accentué. 

Deux autres causes, que j'appellerai secondaires, concou- 
rent aussi un peu à maintenir cette stagnation. Ce sont 
les prédictions météorologiques de M. Ch. Sainte-Claire 
Deville et l’implacable phylloxera. 

Quand donc viendra le moment où les commereants, 
plus éclairés qu'ils ne le sont, sauront comprendre que 
eurs intérêts se rapprochent plus qu'il ne paraît de ceux 
des consommateurs? Sans l'élévation artificielle des prix, 
nous eussions fait encore une campagne convenable; tan- 
dis que, je n'ose pas le dire, il faudrait, pour sauver la 
situation d'aujourd'hui: que la température soit défavorable 
à la récolte prochaine. 

Les prix se inaintiennent. 

Les soutirages sont à peu près tous effectués. 


MARSEILLE, 8 AVRIL 1874. 


CÉRÉALES. — Un mouvement de reprise très-accentué se 
manifeste sur cet article. Avant les fêtes de Pâques, les 
cours s'étaient maintenus avec beaucoup de fermeté, aux 
deux dernières bourses ; l'élan donné ne s'est pas ralenti, 
et nous pouvons constater une hausse de 1 franc par 
charge sur les belles qualités, et presque 2 francs sur les 
qualités inférieures. 

Notre meunerie locale a écoulé depuis peu de temps ses 
produits avec facilité. pour l’intérieur et pour l'Egypte, 
aussi a-t-elle fait des achats ; d’autre part, l'intérieur et la 
Suisse ont passé quelques ordres, et les arrivages sont 
toujours peu nombreux. 

Il ne nous est arrivé dans la semaine avant Pâques, que 
38,960 hectolitres, et il a été vendu en disponible, 83,200 
hectolitres. 

Nous cotons : les Tuzelles de Provence, fr. 43 à 43 50; 
tuzelles d'Afrique, fr. 38; d'Oran, fr. 38; Espagne blane, 
fr. 37 50; Espagne rouge, fr. 35. 

198/127 Tuzelle de Berdianska........ 45 75 à 46 


» Marianopoli ...... 45 » 
» Irka Odessa......, 44 50 
» Irka. AZOIT AS LAURE 53 50 
» ROdOStO 7 REA US) 
» Danube see sl 


» Pologne 75e: cio) 
Les farines, s’écoulent facilement, au prix de : 


Ê 


Minot Tuzelle....fr. 62 à 64 la balle de 122 kil. 4/2, 
»' TS......... 59 à 62 » 


D MES eo 100 » 
REMOTE ANS » 
 ACUS CT ROUTES) » 


Les sons valent de fr. 14 à 15, les 100 kil. 
Les semoules, sans sacs ni escomple, valent aux usines : 
SSASUDPÉrIEUTES enr ee O2 A0 


0S » RE 0 ET 
Semoules potages........,... 56 à 57 
Carés. — La place n’est pas encore revenue de la pa- 


nique occasionnée par la baisse imprévue des derniers 
temps, quelques maisons bien avisées en profitent. Ainsi 
nous pouvons signaler les affaires suivantes : 600 sacs Rio 
en magasin à fr. 95 et 1,500 sacs dito dans le port, à 
fr. 90. Ces affaires donnent une base sérieuse pour opérer ; 
et la consommation devra, nous n’en doutons pas, profiter 
de ces bas prix, qui s’amélioreront certainement avant 
peu. Les cafés bon goût, moins touchés, suivent le même 
mouvement. On a vendu 200 sacs Haïti des parcelles, à 
fr. 100; 700 sacs Porto-Rico, à fr. 110 ; 200 sacs Guayra, à 
fr. 118; et 500 sacs fardes Moka, à fr. 127. 

En dernier lieu, la tendance paraît plus ferme. 
. GRAINES OLÉAGINEUSES. — Les affaires de la semaine ont 
cté des plus calmes ; tout ce qui touche aux graines, aux 
huiles et aux savons, est dans la stagnation la plus com- 
plète. 

Notre stock de graines oléagineuses qui, au 31 mars 


1873 était de 101,600 quintaux, est réduit au 31 mars 1874 
à 77,800 quintaux. 

LaixEs. — Toujours grande activité sur les laines, bien 
que notre stock soit très-réduit, et nos arrivages sans jm- 
portance. Evidemment il y a des besoins en fabrique très- 
grands, parce qu’on n'attend pas même la nouvelle récolte 
qui approche. 

Il a été vendu 3,167 balles, contre 1,505 arrivées. Notre 
stock est de 17,572 balles. 

On à vendu : 


300 balles Andrinople à.......Fr. 70 » 
188 » Dardanelles fine à..... 410 » 
CDD re ste ia te ot PR SRE 
216 »  Kassapachi fine........ 4140 » 
— 9 —— DER Eire 102 50 à 107 50 
244: DU) (Géorgie à... Prix divers. 
COMMODE FTZErOUNT a: ere Se ENT) 
DERNIERS TÉLÉGRAMMES 
LE HAYRE, 40 avril, 44 h. 45 m. matin. — Cotons : fermes. Venies, 600 
balles, très-ordinaire, Louisiane disp., fr. 400; dito sur avril, fr. 95 à 
95 50; dito sur mai, fr. 96 50 les 50 kil. — Cafés: en hausse. On a 
vendu 4,200 sacs dont 4,000 sacs Haïti-Jacmel à livrer, à fr. 95; et 480 
Sacs La Guayra non gragés, à fr. 4145 les 50 kil. — Laines : fermes. On a 
moté 20 balles Buenos-Ayres en suint, de fr. 425 à 475 les 400 kilos. 
MARSEILLE, 40 avril, midi 25 m. — Blés : affaires plus calmes; les prix 


restent fermement tenus aux cours précédents. On ne cite que quelques 
ventes de détail. On a vendu 41,200 hect. aux prix de: Burgas, 127/121 
a à 41 50; et Irka-Azoff, 4296/1424 kil., 43 fr., disponibles. — Sucres : 
calmes. 

New-York, 9 avril. — Or: 113 5/8.— Change sur Londres: 4 dollars : 
85 cents par livre anglaise. — Change sur Paris : 5 48 3/4. — Pétrole : 
Standard White (!e gallon), 45 cents 3/4; dito à Philadelphie,45 cents 5/3. 
— Farine extra-state: 6 50 à 6 dollars 70 le baril de 88 kil. — Maïs: 
91 cents les 35 litres. 


LONDRES, 10 avril. — Sucres très-calmes, — Elains, plus fermes, Dé- 
troits, 89 liv, st.; Australie, 86 liv. st, — Cuivres plus fermes. Un télé- 
grep annonce des grèves parmi les mineurs à Wallaroo; Chili 
75 liv. st. 

CALGUTTA, 7 avril, — (Toutes les cotations sont coût et fret pour Lon- 
dres), — Cotons, fair Bengale nominal à 4 3/4 den, — Cuirs, meilleur 


marché, par suite des variations du change et du fret; — expéditions du 
mois, 550,000 pieces pour l'Angleterre, 41,000 pièces pour le continent. 
— Jute sans changements. — /ndigos. la récolte se présente mal. — 
Soie, Surdah nominale à K 20 1/2. — Tissus et filés calmes. — Change, 
en hausse, sur Londres, à 6 mois, sh. 1/41 l, dito Crédits 4re classe, 
sh. 4/11 19; sur Paris, à 3 mois, 2 fr. 46 c. 

BompBay, 8 avril. — Cotons, recettes de la semaine, 66,000 b., expédi- 
tions, 71,000 b.; Dhollerah, rs 477; Oomrawuttée, 475; Dharwar, rs 490; 
Broach, rs 485. — Change: sur Londres, à 6 mois, 4 sh. 44 3/8. 

PONDICHÉRY, 8 avril. — ]ndigo. — Une sécheresse persistante générale 
ADN la récolte, surtout dans le Tirhoot, le Champarun et le Chu- 
prah, 


CHRONIQUE AGRICOLE 


Les pluies de ces jours derniers ont fait le plus grand 
bien aux emblaves. Il est impossible de souhaiter un plus 
bel aspect pour les récoltes en terre aussi bien en France 
qu'à l'étranger. Le Midi, qui commençait à se plaindre de 
la sécheresse, se montre beaucoup plus satisfait de l’appa- 
rence de ses prairies artificielles pour lesquelles on avait 
quelques craintes. . 

Malgré la perspective d’une moisson abondante, la situa- 
tion générale des marchés aux blés, en province, a subi, 
depuis quinze jours, des modifications sensibles. Les besoins 
de farine ont ramené la meunerie sur nos halles, et les 
détenteurs de blé, voyant de sa part un certain empresse- 
ment aux achats, ont relevé leurs prix. La diminution des 
importations au Havre, à Dunkerque et à Marseille, ainsi 
que la hausse des blés à Londres et à Liverpool, ont con- 
tribué à affirmer le mouvement de reprise qui est devenu 
général. Les farines et les menus grains se sont également 
raffermis, et un certain nombre de meuniers de province 
sont venus puiser, dans les stocks de Paris, les farines dont 
ils avaient besoin pour effectuer leurs livraisons. Ils trou- 
vent plus avantageux d'agir ainsi, que de fabriquer eux- 
mêmes, la prime de mouture étant, en ce moment, com- 
plétement insuffisante, par suite de la hausse du blé. 

Voici les cours extrêmes des céréales pratiqués, en ce 
moment, sur nos halles de l’intérieur : 

Blés, fr. 35 à 39; seigles, fr. 26 à 28; orges, fr. 27 à 
28,50 ; avoines, fr. 22,50 à 24,50 ; farines, fr. 49 à 52, le 
tout aux 100 kil., en marchandises immédiatement dispo- 
nibles. 

. À Paris, les affaires ont été très-calmes cette semaine et 
limitées aux besoins journaliers de Ja consommation. 

Les farines de consommation, peu offertes et fermement 
tenues, se sont vendues couramment de fr. 75 à 77 et 79 
les 159 kil., toile à rendre. La marque Darblay est restée 
cotée fr. 77, bien que plusieurs marques, équivalentes 
comme qualité, fussent cotées fr. 78. 

En farines de spéculation, il s’est traité très-peu d'af- 
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faires. Aux cours actuels, il y a autant d’'hésitation de la | 


part des vendeurs que de la part des acheteurs. Si, d'un 
côté, la température et l'aspect des champs constituent 
des éléments de baisse sérieux, de l’autre, la faiblesse des 
stocks, dans tous les grands centres, milite en faveur du 
maintien des cours. 


Nous colons : 


8 MARQUES. SUPÉRIEURES. 
Courant PP Me uee77:25 75.75 
Mai ONCE. 77.50 76.25 
Mai et juin. . . 77.50 76.50 
Juillet et août . 75.50 74.50 


Les 159 kil., toile perdue. 


Les blés de terme ont été bien tenus sans changement 
sur les cours anterieurs. Courant fr. 37 25 à 37 50, mai 
fe. 37 95 à 37-50, mai et juin fr. 37 50, juillet et août 
fr. 35 50 les 100 kilogrammes. 

Au marché de mercredi, les offres étaient nulles ou à 
peu près en blés indigènes et moins abondantes que la se- 
maine dernière en blés étrangers. Les affaires ont été peu 
actives, la meunerie hésitant toujours à payer les prix qui 
lui sont demandés. 

En blés indigènes les cours extrêmes ont varié de fr. 36 
à 39 et 39 50 les 100 kilogrammes en gare à Paris. Les 
blés étrangers étaient tenus, selon qualité de fr. 35 25 à 
38 25 et 38 50 les 100 kilogrammes sur wagon au Havre. 

Ces cours constitueraient sur la semaine dernière une 
légère hausse, mais ils sont difficilement réalisables et 
d’après l’ensemble du marché on ne peut constater que de 
la fermeté. 

Les seigles peu offerts et peu demandés ont été traités 
de fr. 26 50 à 927, les orges rares et très-recherchées se 
sont vendues couramment de fr. 27 50 à 28 50 et les avoi- 
nes dont les offres étaient limitées ont été payées de fr. 23 
à 24 50 et jusqu'à 25 le tout aux 100 kilogrammes. 

HuiLEe DE CoLza. — Les cours sont stationnaires avec 
des affaires nulles sur toutes les époques de livraison. 
L'opinion n’a pas été influencée par l'augmentation du 
stock en mars. Le stock était le 4°r avril de 6,457,000 kilo- 
grammes et tout porte à croire que ce chiffre n’augmen- 
tera pas ce mois ci, la fabrique ayant beiucoup moins 
vendu. Les arrivages en ce moment sont insignifiants. 

Il y à quelques plaintes en Picardie sur la plante qu’on 
dit attaquée par les pucerons; mais ces plaintes sont loca- 
les et sans influence jusqu'ici. 

Les nouvelles de la Normandie et de la Vendée sont des 
plus satisfaisantes. 

Disponible et courant fr. 82, mai fr. 82 50, mai et juin 
fr. 83, juillet et avril fr. 84 25, 4 derniers fr. 86. 

HuiLe DE Lin, — Sans variations et sans affaires; cote 
nominale. 

Disponible et courant fr. 81 25, mai fr. 82, mai et juin 
fr. 82 75, juillet et août fr. 84, 4 derniers fr. 83 75 le tout 
aux 100 kilogrammes. 

SPIRITUEUX. — Les affaires sont toujours aussi Janguis- 
santes. Les éventualités de température seules pourront 


tirer l’article du marasme dans lequel il est plongé. 


Courant fr. 65, mai fr. 65, # chauds fr. 65 75 à fr. 66, 
4 d'iniers fr. 62, 4 premiers fr. 61, l’hectolitré à 90 de- 
grés. 

: Vendredi, 5 heures. 

Les farines de consommation se maintiennent très- 
fermes de fr. 76 à 78 et 79 les 159 kilos, toile à rendre, 
avec des affaires limitées aux besoins de la consommation 
journalière. 

Les farines de spéculation sont plus offertes et calmes à 

a cote. 


8 marques. Supérieures. 
Courant: 11325 SEE 76 25 
Mar, LP En TIRE RER 76 25 
Mai et juin...... T5 0) se UT.» 
Juillet AO AT ET R Ce t 74 75 


Les 159 kilos, toile perdue. 
Les blés sont fermes, les huiles et les 3/6 sans change- 
ment et sans affaires, avec une cote plus nominale que 
réelle. 


E. Mario. 
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BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


2 AYRIL 9 AVRIL 


ACTIF 


Encaisse métallique................,. 1.052.594.008 


1.046.857.342 


Paris. — Commerce... 414.105.549 421 981.026 
Succursales....id..,... 417.362.194 468.841.922 
Portefeuille.) Bons de la Ville de Paris. 30.341.062 30.341.062 
Bons du Trésor........ 931.322. 500 931.322.500 
Lingots.......... 5.638.500 6.167 900 
Effets publics... : 39,964 .400 39.859,80) 
Avances Valeurs de chemins de 
sur TOM ITANERIS EN ee 63 576.150 63.250.250 
Obligations du Crédit 
Foncier 1.922.800 1.906.300 

Rentes disponibles............ 67.306.733 67.306.733 

DIVOTS TT armee Ce 13.445.547 14.258.258 
PASSIF 

Billets à ordre et récépissés..... 8.011.982 11.374.418 

Billets au porteur én-circulation. 2.623.752.005) 2,606.727.295 

Compte courant du Trésor...... Rd 150.287 .888 139.781.363 

Comptes courants particuliers Paris. 182.068 .130 204.519.56% 

_ succursales 26.699.212 23.125.831 
Escompte et intérêts divers......,.. 19.515.064 21.177.793 
Réescompte du dernier semestre... 6.136.704 6.136.704 

COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 
: AUGMENTATION | DIMINUTION 

Encaisse métallique...... CLR ON 5.736.666 » 
Portefeuille commercial.............. » 1.044.795 

BORS du TrOSOP ra en eeteest » » 

Bons de la Ville de Paris.....,... dé » » 
Avances Sur Lingois.-.. ee... 529.400 » 
Avances sur valeurs..,.... Pas OC » ) 447.000 

Divers (actif)........ RO OROC Or Ua A FR » 4.187.289 
Billets''en, circulation: ......0...2.5 » 17 024.710 
Compte courant du Trésor....,..4.. ° 10 506,525 

! Comptes courants particuliers,...,... 18.878.053 » 
Escomptes et intérêts divers.....,... 1.662.729 » 

2 ‘ 

BANQUE DE FRANCE 
TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. 
& “hou = 
= æe es. n pb Lil 
E = à = E =: COMPTES COUR: 5 À 
A M = Fs Z CE 
DIRES EE — | £5 
[= UE = = > H 2 
El é E < x ; a 
= 4 cr > |Particul, | Trésor. 
Ce m 

VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 

DE MILLIONS. 

1873 

Janvier 2! 2,779 | 791.4 | 1.119 | 93.6 | 203.3 280.8 | 5 %. 

Juillet 3 | 2.855 | 776.2 | 1.044 | 145.1 246.8 138.0 — 

Aout 7 | 2.888 | 710.5 | 957.8] 142.2 | 214.4 110.1 — 

Septemb, 4 | 2.877 | 716.2 | 940 6] 139.6 170.6 114.9 — 
— 25 | 2.887 | 713.3 | 984.2] 138.9 | 151.2 4/2.4 — 

Octobre 2 | 2.938 | 717.3 |1.056.0| 138.6 173.0 176.6 _ 
— 23 | 2.989 | 723.6 |1.171.4| 138.0 194.9 |-154.3 | 6 %. 
— 31 |3.008.9] 726 4 |1.239.5| 137.9 | 227.1 145.6 — 

Novembre 7 |3.009.7| 732.8 |1.225.7| 137.5 230.9 117.1 — 
= 3 |3.012.5| 731.5 |1.230.1| 136.9 | 223.7 104.7 | 7 %. 
— 20 |2.983.9| 732.1 11.192 8| 131.9 210.9 104.9 6 VW. 
—., 21 12.924.9| 731.1 |1.151.3| 130.8 | 201.2 121.2 | 5 U%. 

Décembre 4 |2.883.8| 732.8 |1.136.5| 130.3 200.5 134.7 5 VW. 
— 12 2.850.7| 737.7 |1 123.4] 129.8 195.9 129.3 — 
— 19 |2.828.8| 746.7 |1.134.2| 130.1 212.8 132.8 — 
ny 26 |2.807.0] 759.9 |1.134.9| 1.292 209.4 147.1 — 

% 

Janvier 2 |2.886.3| 766.3 |1.193.1| 129.1 197.9 165.5 — 
— 9 12.897.7| 776.8 |1.219.9| 128.9 | 237.8 138.3 — 
= 16 |2.916.8| 797.6 |1.207.2| 127.5 220.8 138.1 — 
— 23 |2.869.1| 810.9 |1.157.5| 124.8 | 200.7 136.9 — 
_— 30 |2.832.6| 840.7 |1.130.5| 143 2 | 208 6 150.4 — 

Février 5 |2.801.8| 856.1 |1.113.5| 122.2 234.5 133.5 — 
— 12 12.759.6| 870.0 |1.062.3| 116.0 216.8 133 3 — 
— 19 |2.717.6| 912.5 |1.012.8| 109.1 238.0 113.8 — 
— 26 |2 700.1| 933.7 978.0] 108.4 225.8 131.1 — 

Mars 6 |2.690.5| 656.6 | 923.5] 105.7 | 210.8 141.3 | 4 Y 
— 12 |2.667.3| 980.7 | 904.0) 104.1 207.9 145.2 — 
— 19 12.610.411.006.9| 874.6! 103.7 199.4 142.1 _— 
—_ 26 |2.598.0/1.028.0| 853.2] 104.2 187.0 153 4 _ 

Avril 2 |2.623.711.046.8| 891.4! 105.4 208.7 150.2 _ 
— 9 12.606.711.052.5| 890.4] 105.0 | 227.6 139.7 — 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE, — L’accroissement du 
poitefeuille, que nous signalions la semaine dernière et que 
nous pensions pouvoir attribuer pour la plus grosse part 
aux demandes venues de Belgique, n’a pas persisté, Comme 


L 


20 
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on le remarquait, il était borné à Paris, et aujourd’hui que 
nous possédons la situation des succursales à la même date, 
nous constatons que chez elles le portefeuille a toujours 


baissé. 


Au 9 avril, le portefeuille de la Banque de Paris et suc- 


cursales a baissé de fr. 1,044,795. Toute la diminution porte 
sur les succursales : elle s'élève à fr. 8,500,000, pendant 
qu'il y à nn accroissement de fr. 7,475,000 dans le porte- 
feuille de Paris. — Cette différence du mouvement des es- 
comptes dans les deux portefeuilles indique que celui qui 
se produit à Paris provient d’une source étrangère, ou bien 
que la reprise ües affaires ne s’est pas encore étendue en 
dehors de la capitale. — Les comptes courants particuliers 
se sont accrus de 22 millions à Paris, mais ont baissé de 
3 millions dans les succursales. Quant au compte du Tré- 
sor il a baissé de 10 millions. Les comptes des particuliers 
auront profité d’une partie de ces retraits, 

Ces rentrées ont permis de diminuer Ja circulation des 
billets de 17 millions, et ont accru la réserve métallique de 
fr. 5,736,666. 

Au chapitre des avances il y a eu deux mouvements en 
sens contraires qui se sont compensés. Les avances sur 
valeurs ont diminué de fr. 447,000 pendant que les avances 
sur lingots augmentaient de fr. 529,000. : 

Le chiffre des bénéfices, malgré le peu d'apparence de 
ce bilan, indique un courant d’affaires qui donne fr. 
1,662,000 pour la semaine. 


BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 


1857 1866 | 1870 1872 1874 
| nov. 12! mai 23 | juin 30 [juillet 25| avril 9 
? Millions| Millions | Millions | Millions| Millions 
de fr. | de fr. | de fr. | de fr, | de fr. 
Taux de l'escompte....... 8 b 4 12 12 5% |:4%% 
Réserve métallique.......| 189.5 | 819.0 |1.297 740.8 |1.052 
Circulation ...............] 581.2 |1.024.7 |1.447 2.6.3 2 6e à 
Portefeuille............... 588.5 | 505.2 | 649.6 | 710.7 | ‘890 ; 
Avances sur titres........| 62.6 | 140.3 | 100.6 | 63.4 | 105.0 
Comptes courants, | 
Des particuliers...........| 144.5 | 316.6 | 497.1 | 500.3 | 2:7.6 
DO ÉSOP essences 75.3 DAT 95.1 139.7 
BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE. 
8 avril 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 
PASSIF. L. sT. ACTIF. L. sr. 
Billets émis,.......,... 36.602.145 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3.984.900 
Or monnayé et lingots., 21.602.145 


Total...,... . 86.602.145 Total.....,.. 36.602.145 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 


PASSIF. 1. sT. ACTIF. L' ST: 
Capital social........., 14.553.000 | Fonds publics disponib. 13.803.274 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 
compte profitset pertes  3:128.123 sur titres... :...2... . 20.282.865 
Compte du Trésor..... 6.886.239 | Billets (réserve)........ 9.868.395 
Comptes particuliers... 19.684.207 | Or et argent monnayés, 618.744 
Billets à sept jours... 351.709 


Total........ 44.603.278 Total.,...... 44.603.278 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, 


Augmentation, Diminution, 
CINCUIRUON RP ase eh ere secs D. 8112007020 1L.0srs » 
Compte du Trésor......,..., ses dtbin ste » 3.768.126 
Comptes particuliers . ..........ee 2.789.652 » 
Portefeuille et avances....,,,...,.... 329.620 . » 
Réserve des 'billofs 2 m5. .5...... » 1.902.740 
Encaisse métallique ...... SHC COPO RS » 927,207 
Fonds publics disponibles .,,....,.... » 9.250 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE, — La diminution 
du compte du Trésor (3,768,126 liv. st.) donne toute la 
physionomie du bilan de la Banque d'Angleterre, — Au 
même moment, il est vrai, les comptes des particuliers se 
sont accrus de 2,789,196 liv. st.; mais, comme on deman- 
dait, en outre, par l’escompte, unesomme de 325,000 liv. St 
on à dû étendre l’émission des billets de 4,097,000 liv. st. 
— Simultanément, le niveau de la réserve métallique 
ayant baissé de 927,000 liv. st., la réserve des billets a 
dù diminuer de 1,902,000 liv. st. Elle se trouve réduite à 
9,868,000 liv. st.; il ne faudrait pas y toucher encore, si 
On veut éviter la hausse de l’escompte, 


CHEMIN DE FER D'ORLÉANS, ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 
26 MARS 1874. — L'année 1873 a été médiocre pour le 
réseau de l’Orléans, les résultats de l’exploitation sont in- 
férieurs à ceux de 1872. De 58 millions le produit net est 
tombé à 53 millions; la longueur exploitée est restée la 
même, 2,020 kilomètres. 

Le nouveau réseau dont le parcours s’est accru de 50 ki- 
lomètres à vu ses recettes s'élever à 13,600,000 francs, soit 
300,000 francs de plus qu’en 1872. 

Le réseau de l’Orléans, au milieu du mouvement d’ac- 
croissement de trafic des autres lignes, a été très-maltraité, 
et cela tient aux régions qu’il traverse ou auxquelles il 
aboutit et aux matières qu’il transporte. Ainsi, traversant 
surtout des pays agricoles, la mauvaise récolte des céréales 
et des vins ont produit un vide considérable dans les trans- 
ports. Le grand mouvement d'exportation qui avait suivi 
la guerre ne s’est pas maintenu; il y a eu, au contraire, 
de ce côté, un ralentissement sensible : si, à tous ces 
accidents, on ajoute la guerre civile qui désole l'Espagne, on 
comprendra combien toutes ces causes réunies ont dù faire 
baisser les sources du trafic pour la Compagnie. 

Résultat de l'exploitation : 

Ancien réseau. 

Recettes brutes... Fr. 
Dépenses eee eee 
ReCCLLESANELES PRE P CRE 
| Nouveau réseau. 

Fr. 


OO POITEO 


103.000 000 
90.000.000 


53.000.000 


39,000.000 
26.000.000 


13.000.000 


En même temps que les recettes diminuaient, on a 
constaté ce qui était prévu, un accroissement des dépenses. 
Le rapport de ces dernières ave: les recettes, qui n’était 
que 39 61 0/0, en 1872, s’est élevé en 1873 à 41 64 0/0. 
La progression a été la même sur le nouveau réseau : les 
frais se sont élevés de 59 33 à 60 61 0/0. La diminution 
des recettes et l'accroissement des dépenses, en abaissant 
le produit net, ont obligé l'Etat à avancer une plus forte 
somme pour sa part de garantie d’intérêL. 

D’après les conventions, le revenu réservé est fixé sur 
l’ancien réseau à 51,300,000 francs, le produit net ayant 
été de 53,700,000 francs, le solde à déverser à l'Etat en 
alténuation de sa garantie est inférieure à 2 millions 14/2. 
Cette somme, avec 13,600,000 francs des recettes du nou- 
veau réseau, forme un total de 16 millions à porter en 
recettes avant tout payement par l'Etat, c’est-à-dire avant le 
fonctionnement de la garantie. 

Cette garantie portant sur un capital de 721 millions dé- 
pensé au 1e janvier 1873, s'élève à 33,600,000 francs. Il y 
aura donc 17 millions 1/2 à demander à l'Etat; tandis 
qu’en 1879, il n'avait payé qu'un peu plus de 12 millions, 
mais alors au lieu de ne déverser que 2 millions 1/2, l'an- 
cien réseau avait donné 7 millions 1/2. Dans ces condi- 
tions c’est à peine si le nouveau réseau donne 2 0/0 du 
capital dépensé. Malgré un aussi faible revenu et une pareille 
charge pour l'Etat, le rapport fait remarquer que cette der- 
nière n’est pas si onéreuse que le chiffre l'indique, car il y a 
des compensations. Les services rendus à l’État par le nouveau 
réseau, comme la statistique officielle l’établit, s'élèvent, 
en effet, à,9,000 francs par kilomètre, et comme il y en 
a 2,000 en activité en ce moment, l'Etat retire 49 mil- 
lions de ce côté, c’est-à-dire une somme supérieure à celle 
qu'il fournit à titre de garantie, où plutôt qu'il avance, 
car on sait que cette somme doit lui être remboursée en 
intérêts et en principal. 

Pas le mécanisme du déversoir le revenu réservé n'ayant 
pas été atteint, le dividende de 1873 reste fixé à 56 francs 
par action. — Ce dividende n’est pas le résultat seul de 
l'exploitation de l’ancien réseau qui ne donne, comme pro- 
duit net, que 51,316,080 francs, la Compagnie trouve dans 
les produits de son domaine privé, et surtout dans léta- 
blissement d’Aubin (houilles et fer), un appoint de 1 mil- 
lion 4/2, qui, en dehors de tout compte avec l'Etat, vient 
grossir le chiffre du bénéfice à répartir. De plus le domaine 
privé a encore permis d’ajouter 800,000 francs à la réserve 
extraordinaire. Elle se trouve, aujourd’hui, âssez fortement 
constituée pour compenser la diminution du trafic de l’an- 
cien réseau dans le cas où les recettes déscendraient au- 
dessous du revenu réservé. On aurait ainsi à sa disposition 
une ressource pour compléter le dividende. 

La part de l'exercice de 1873 dans les dépenses de pre- 
mier établissement s'élève à 22 millions, savoir : 5 millions 
pour l’ancien réseau et 17 pour le nouveau. Pour y subve- 
nir, la Compagnie a émis des obligations jusqu'à concur- 


Recettes hDrules- "rer 
Dépenses. . 
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rence de 44% millions. Le taux moyen d'émission n’a pas 
dépassé 272 fr. 40 c., soit de 5 francs au-dessous du taux 
de l'année précédente, La Compagnie a encore à sa dispo- 
sition une centaine de millions sur les emprunts précédem- 
ment autorisés. . 

Le rapport signale la liquidation des comptes avec l'Etat 
pour le transport des troupes pendant la guerre. Il en a été 
de même des dommages éprouvés par suite de la guerre 
et s'élevant à 2 millions; une première indemnité à été 
touchée pour les dégâts causés par l’armée allemande ; ceux 
de l’armée de la défense sont encore à régler. ’ 

Le rapporteur a indiqué de nouveau les funestes effets de 
l'impôt sur la petite vitesse, il a rappelé combien en souf- 
friraient la production et le travail. L'application même 
de cetle taxe a été faite en violation dwprincipe d'égalité 
par suite de l’immunité accordée à tous les transports faits 
par uue autre voie que celle du chemin de fer. 

Enfin le Conseil d'administration a profité de la réunion 
des actionnaires pour signaler de nouveau le danger de la 
concurrence; si on abusait des nouvelles concessions pour 
menacer les grandes compagnies, surtout aujourd'hui qu’il 
est difficile de trouver de nouvelles lignes dont le produit 
suffise à assurer la rémunération convenable du capital. 

Les comptes et les conclusions de ce rapport ont été 
adoptés. 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ; RAPPORT ANNUEL. — Le rapport cons- 
tate un développement notable des affaires. 
Voici les chiffres qui pourront en donner une idée : 
Mouvement de caisse...., Eve A 7.262.764.487 » 
id. du portefeuille....... 3.243.314.614 » 
Compte de chèque, débit et crédit 
FOUDIS SERRES e Sr Ace been 2.565.261.337 » 
Quant aux bénéfices, ils n’ont pas suivi le même mouve- 
ment, le tableau suivant en donne la preuve : 


1872 1873 
Bénéfices. .......Fr. 11.137.057 » 9.312.443 » 
Dépenses........... 2.500.000 » 2.810.000 » 


. , 


Ils ont baissé de 11 millions à 9, pendant que les dé- 
penses s’élevaient de 2 millions 1/2 à 2.810.000 francs. 

L'ouverture de nombreuses agences, une organisation 
nouvelle du contrôle et de linspection, les nouveaux im- 
pôts ont imposé des charges qui ont réduit le produit net 
à 6.500.000 francs. 

Le revenu de l’action est ainsi descendu à 9 0/0, il 
est vrai que c’est le taux du dividende de la Banque de 
France. 

Cetteannée, on n’arien pu porter àlaréserve extraordinaire, 
on s’est borné à la dotation de 10 0/0 à la réserve statu-, 
taire, portée à 9,363,000 francs, elle représente 39 francs 
par action. 

Quelles sont les causes de cette infériorité de l'exercice 
de 1873 ? En faisant la part de chacune des affaires aux- 
quelles se livre la Société, on ne tarde pas à s’apercevoir 
que les entreprises industrielles et les participations finan- 
cières ne sont pas encore en état de rémunérer le capital 
employé de ce côlé. Les opérations financières n’ont pas 
été favorisées par la crise de l’année dernière ; ce n’était pas 
le moment des émissions et les valeurs émises ont baissé, 
ce qui à atteint les titres en portefeuille. 

Les emprunts autrichiens et ottomans, auxquels la So- 
ciété a pris part, les traites du trésor ottoman qu’elle a 
en portefeuille, dans l’état de crise où se trouve la Turquie, 
n’ont pu être une source de bénéfices. La liquidation du 
syndicat du chemin de fer de la Turquie d'Europe lui à 
attribué un certain nombre d'obligations: 

Quant à l'emprunt égyptien 7 0/0 de 800 millions, dont 
l'émission a été faite dans les bureaux de la Société, la 
portion prise ferme a été liquidée, la seconde partie de 
cette grande opération, c’est-à-dire l'avance sur titres avec 
le bénéfice d’une option, reçoit son exécution. 

Les obligations du chemin de fer de la baie de Chesapeake 
au fleuve Ohio ont été vendues; achetées en 1870, ces obli- 
gations n’ont pas donné tout le bénéfice qu’on espérait, 
il y a eu un emploi de fonds à un intérêt convenable. 

Le syndicat de l'emprunt du Pérou 5 0/0 à aussi été 
dissous, et les syndiqués ont reçu en titres d'emprunt le 
remboursement des sommes qu’ils avaient engagées. 

Cette liquidation ayant amené la baisse de la valeur, les 
titres ont été gardés ; ils figurent dans l'inventaire aux 
cours du 31 décembre 1873. Garantis par les existences el 
les ventes de guano dont les produits sont affectés au ser- 
vice de cette dette, il n’y a aucune inquiétude à avoir, 
les communications officielles du gouvernement du Pérou, 
contrôlées par la marine anglaise, doivent inspirer pleine 
-et entière confiance. 
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De toutes les opérations engagées, ce sont les affaires 
françaises et les affaires de banque qui ont donné les 
meilleurs résultats. Nous rappellerons la plus-value destitres 
de l'emprunt 5 0/0 1872; le concours que la Société à 
prêté au ministère des finances pour effectuer les derniers 
versements pour la libération du territoire. En outre, 
l’encaissement pour le compte de l'Etat sur lemprunt 
français 5 0/0, d’une somme de 46 millions 1/2, ce qui 
prouve que- son rôle s'agrandit à Paris et dans les dépar- 
tements, par létablissement des succursales. 

IL y à dix ans, en 1864, la Société générale n'en avait 
qu’une seule, à Bordeaux ; en 1869, elle n’en avait que 
80; en 1874, elle en possède 80, plus 23 bureaux de 
quartier dans Paris et une agence à Londres; elle va donc 
chercher les clients, et les clients ne tarderont pas à la 
récompenser de ses efforts. La confiance du public lui 
amène les dépôts, les sommes reçues par des tiers sous 
diverses formes atteignent, au 31 décembre 1873, 121 
millions, contre 109 l’année précédente. Ainsi se réalise 
la promesse de son président, M. Denière ; elle devient le 
caissier du riche et le dépositaire de l'épargne du pauvre; 
dirigeant alors toute son activité en France, elle aura 
moins besoin de rechercher les affaires à l'étranger. k 

Nota. — Le solde des bons de monnaie émis en 1872 
et restant à rembourser n’est plus que de 139,000 francs. 


LE DERNIER VERSEMENT SUR L'EMPRUNT DE TROIS MILLIARDS. 
— Nous voici arrivés au dernier terme des paiements men- 
suels, et il ne serait pas inutile de jeter un regard en 
arrière pour se rendre compte de la manière dont ils se 
sont effectués jusqu'ici. 

L’emprunt a été émis le 28 juillet 4872 au ‘taux de 
6 06 0/0. La somme demandée, frais de négociation com- 
pris, s'élevait à 3,498,744,639 francs, représentant 207 mil- 
lions de reventes. 


Au 31 décembre 1872, en moins de 5 mois, les sous- 


cripteurs avaient déjà versé ........... Fr. 2,130,376,000 
Pendant l'année 1873, les versements 6 
se sont élevés à...,..... PNR ie l:058195:000 


Sommes encaissées au 31 décembre 1873 Fr. 3,189,171,000 
Depuis le 1° janvier 1874, voici l’état des versements : 
Janvier..... 70,608,000 francs. 
Février..... 56,952,000 francs. 
Mars ....... 94,800,000 francs. 

Au 31 mars, le Trésor avait recu 3,411,500,000 francs. 
Le dernier solde à recevoir n’est plus que de 87,244,639 
francs. 

En rapprochant ces versements mensuels on est surpris 
de leur inégale répartition. Ainsi, tandis que dans les cinq 
derniers mois de 1872 la moyenne mensuelle des verse- 
ments est de 426,000,000 francs par mois, pendant toute 
l’année 1873 elle ne dépasse pas 88,000,000 francs; et 
enfin, dans les trois premiers, mois de 1874, elle varie de 
56 à 94 millions de francs. Egalement répartis, les verse- 
ments auraient dù atteindre le chiffre de 121 millions par 
mois, et on voit dans la réalité combien on s’est écarté de 
cette moyenne. 

La plus grande partie de l'emprunt a été souscrite et 
soldée dans les cinq premiers mois, ou plutôt au moment 
même de la souscription. On aura laissé une partie des 
sommes versées pour profiter de l’escompte accordé par le 
Trésor ; aussi, voyons-nous, en 1873, la moyenne mensuelle 
de 426 millions tomber à 88 millions de francs; elle fléchit 
même à 56 millions, en février 1874. En mars seulement, 
elle se relève à 94 millions et il ne reste à recevoir, en 
avril, qu'une somme égale à la moyenne mensuelle de 
1873. 

Pendant le mois de mars, comme nous le disions plus 
haut, le Trésor a encaissé fr. 94,000,000. 

6 millions de rentes ont été inscrites à nouveau. 

Enfin les rentes libérées, de 14 fr. 50 seulement, sont 
aujourd'hui réduites à 2 millions. 

Les 6 millions de rentes inscrites à nouveau represen- 
tent, au cours de 93 francs, une somme de 114 millions 
que l'on aurait consacrée, dans le mois de mars, à des 
achats de 5 0/0, en dehors du versement mensuel fait par 
les porteurs de certificats en règle. Ce chiffre de rentes 
nouvellement inscrites est inférieur, de 4 million, à celui 
de février, el de 4 millions à celui de janvier. 

Pour se rendre compte de cette diminution, il suffit de 
songer que c’est le moment où l’agriculture a employé ses 
réserves et garde le capital qui lui reste pour les avances à 
faire à la terre ; l’industrie achète des matières premières. 

D'après ce qui vient de se passer, doit-on conclure que 
la France peut consacrer 1,700 millions par an à acheter 
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des fonds publics? Le fait est tellement nouveau qu’il mérite 
d'être examiné. 

Les 94 millions reçus par le Trésor en mars sont bien 
supérieurs aux versements mensuels précédents. Comment 
expliquer cette différence? Si les rentes libérées achetées 
par le public avaient été prises sur le solde de certificats en 
règle, l’anticipation du seul terme restant à échoir n’au- 
rait rapporté au Trésor que fr. 3,850,000, ce qui, avec les 
versements réguliers de 50 millions fournis par les titres 
en règle, n'aurait dû donner qu’une somme de fr. 38,850,000, 
et il été payé 56 millions de plus. Par conséquent, les rentes 
inscrites à nouveau n’ont pas été prises sur les certificats 
en règle, mais sur les certificats restés jusqu'ici en sout- 
france, c’est-à-dire en retard et en entrepôt dans les porte- 
feuilles des banquiers et des spéculateurs. Ge sont donc ces der- 
niers qui se sont présentés sur le marché, et on n’a pas 
eu recours aux certificats en règle qui, même au cours 
actuel, paraissent classés. L'argent, pendant le mois de 
mars, au lieu d'aller à la Bourse, a été au Trésor pour li- 
bérer l’'Emprunt, et les livraisons ont eu lieu sans écraser 
le marché, grâce aux reports et aux achats de la Banque 
et des caisses publiques, Les 87 millions qui restent à re- 
cevoir seront-ils payés en avril? On ne peut guère en 
douter. 

La liquidation des banquiers a été fortement accélérée 
par les crises qui ont sévi à l'extérieur sur les divers mar- 
chés; la hausse de 5 0/0 en a été retardée, mais le clas- 
sement en sera meilleur. 


NOTE FINANCIÈRE. — Le Sénat a adopté définitivement, 
par 29 voix contre 24, le projet de loi limitant à 400 mil- 
lions de dollars la circulation des greenbacks et à la 
même somme Ja circulation des banques nationales. 

La nouvelle émission de greenbacks dont nous parlions 
dernièrement a donc été autorisée. La circulation du 
papier non remboursable s'élève à plus de 4 milliards de 
francs. Aussi la prime de l’or (113 5/8) en porte la trace. 


Bourse DE Paris. — La liquidation, quoique s'étant bien 
bien passée a été suivie d’un peu de faiblesse : de fr. 95 32, 
le 5 0/0 est retombé à tr. 94 95. On a perdu le report, 
mais cela n’a pas duré, deux jours après on cotait fr. 95 45, 
sur l'annonce de l’abaissement de l'intérêt des bons du 
Trésor à 3 1/2 0/0. Cette heureuse reprise cependant n’a 
pas pu se maintenir, et on cotait de nouveau deux jours 
après fr. 95 15. La lutte est donc très-vive au-dessus de 
fr. 95; les achats des recettes générales présentent les 
mêmes variations : elles variaient de fr. 90 à 100,000 par 
jour pour le 5 0/0 dans les premiers jours du mois, et ils 
sont tombés à fr. 36,000 le 7 avril. Il serait donc préfé- 
rable de consolider le cours de fr. 95 avant de pousser en 
avant. On ferme aujourd’hui à 95 fr. 12 17/2. 

Depuis le mois de janvier la hausse a eu lieu par le 
comptant, la baisse du report l'indique, tandis que nous 
observons un effet tout contraire sur le 5 0/0 italien : pen- 
dant la même période un déport üe 2 centimes s'est changé 
en un report de 16 centimes. On annonce des combinai- 
sons financières entre M. Minghetti et la Compagnie des 
chemins de fer Méridionaux. 

Les institutions de crédit sont toujours peu animées et 
dans les mêmes cours que la semaine précédente. 

Les recettes des chemins de fer ne s'améliorent pas; 
nous constatons une nouvelle baisse sur les recettes cor- 
respondantes de l’année dernière : le Lyon perd fr. 451,000, 
le Nord fr. 98,000, l'Ouest fr. 17,000, l'Orléans, fr. 178,000, 
l'Est fr. 95,000, le Midi fr. 22,000. Le ralentissement du 
trafic est donc général. 

Parmi les valeurs étrangères nous signalerons la baisse 
du Suez, par suite de la pression exercée sur le vice-roi 
d'Egypte pour la mise en exécution des décisions de la 
commission du tonnage. 

Les actions du Crédit foncier d'Autriche ont été aussi 
impressionnées, avant même la lecture du rapport du Con- 
seil d'administration; on est donc inquiet sur la situation 
de la Société. 


CHANGES. PRIX DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — Les changes sont 
un peu plus fermes, on cote le Londres fr. 25 29, on & 
même payé fr. 25 24. Les autres places sans variation 
importante; on demande cependant beaucoup la lire ita- 
lienne, et on la négocie de 12 3/2 à 13 1/2 de perte. 

L'or fait toujours de 4 à 6 0/0 de prime; la perte sur 
l'argent est réduite à 7 0/0. 


Er 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 
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Or en barre à 3699 .Le 

kil. 3.434 fr. 44 c..| 4 à 6  0/,oprime.| 4 à 60/00 prime 
Or, (pièces de 20 fr.).| pr à 0/50 d° pra 0/50 — 
Argent en barre à 1908 

Le kil. 218 fr. 8) C7 à 0/00 perte 7 à 0/00 perte, 
Argent (pièces des fr.) 2 perte à 0/00 primel 2 perte à 0/00 prim. 
Quadruples espagnols. [82 50 à 83 .. 82 50 à 83 +, 

de colombiens et mexteains. | 80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
DucatsdeHollando et d'Autriche] 11 65 à 11 80 11 65 à 11 80 
Piastres à col. Fexdinand.| 5 25 à 5 50 5 25 à 5 50 

de mexicaines. , .| 5 20 à 5 50 5 20 à 5 50 
Souverains anglais , 7/25 10 à 25 15 25 10 à 25 15 
Banknotes . . . . .”. 25 19 à 25 20 25 15 à 25 20 
Aigles d'Amérique (5 dollars).[25 75 à 25 85 25 75 à 25 85 
DOTE RE Cl ES LL D Fees 5 12 à 9512 


COURS DES CHANGES 


PLACES ETRANGERES 


PARIS SUR LES TAUX 


e F— = 
= «2 | PLACES (5 &| places étrangères sur Paris, 
Een ES — DE 
3 æ |étrangères| £ <= TERME 
LI Cf ss © y 
Le 9 AVRIL compensat||du echange CATE 


VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 


3 19 GolAmsterdam . . | long.|209 34 à 209 54[ et 3 oil 2 mois [.. ,.. à .. 
» court| 299 5% à 209 74l et 3 Yi] ets jours... .. à .. .. 
4 %|Hambourg | long.|122 58 à 122 3/| et 4 Y|| 3 mois At. 
» court|122 57, à 122 bl et 4 OGllcts jours|.. .. à .. 
k %|Berlin....{long.|368 à 368 1 | et 4 % — — ee 
» court |367 à 367 1] et 4 V6] 40 jours [80 7/12à .. 
& O6|Francfort .| long.|210 14 à 210 $7| et 4 | — 
. œourl|210 14 à 210 34] et 4 na 8 jours [94 346 à .… 
5 Trieste... |long.|218 {9 à 219 f] et 4 Y|| 3 mois |.. .. à. 
Je court|220 à 221 ‘|et 4 ni — — EE 
5 Y| Vienne... |long.|218 14 à 219 14] et 4 14 3 mois4l;. 7 Mare 
» court| 220 à 221 et 4 Opllcts joursl.. .. à .. 
6 %|Barcelone.| long.|516 19 à 519 |et 4 || — — — 
» court}519 13 à 521 et 4 Upi| 8 jours |., .. à .. 
7 Y|Cadix ....|long.|5f4 à 515 et40 — — = 
» œourt|507 14 à 518 etzÙ 8 jours |... à 43e 
6 Y|Madrid … |long.[505 °° à 507 16| et 4 || — = = 
ie court|507 14 à 510 et 4 || 8 jours |..5 14 à . 
7 Y|Lisbonne .|long.|5%4 à 554 lb] et 4 0411100 joursl... à. 
» œourt|555 à 556 et 4 ÿ 8 jours à . : 
7 YlPorto.…. |lng.|552 6 à 557 16[ et 4 011100 jours! RUE 
» court! 552 (3 à 555 et 4 Y|| 8 jours |.., …. CRCCRT 
7 | St-Pétersbourg| long. 339 à 340 et 4 Yi 3 mois |... .. à er 
» court| 340 à 341 et 4 Opflets jours|3 49 18 à 
New-York. |long.|460 à 455 et 4 | 60 j. vue|5 18 34 or à .. 
» court|470 à 465 et 4 WII 3 — Re à Ve . 
VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 
8 1 YiLondres..: long. [25 2219 à 25 25/moins3 L61p 3 mois [.. .. à .. 
» court 25 22 à 25 24l6/moinss Opllets jours|.. .. à. 
4 Belgique. [long. [10018 à % pte mr: = ASTM à le 
» court |100 à 99 78— noins 5 {2 ct OU ATX 
5 Ylitalie...…., long. [1234 à 12 L6— [moins 5 Y — RER 
» eourt [12 14 à 06 — |moinss À Te) FA oc à . 
5 Ylitalie (or). |tng. | 14 à 34 Yo — ne — ua 
» court | 14 à lo  — mois 509 = so 8 à, 
5 Rome... long. | 13 16 à % — moins 5 0 — ‘Fete à 
» court | 15 à 14 ce — |moins 5 4 "IR Li M 
5 %lGenève .. [long. V8 à 36— [uins50%}| — |... … AR LAS 
» court 16 à l4 — Imins5@llets jours] .. .. a ,. 


New-York (Dépêche par Câble) 8 avril 4874. 


Prix devl'or plusthaut:....... 6. 113 5/8 
— — MUpIUS bas Fe SR 413 3/8 
— — MACIÔtU EF RE 413 5/8 

Change sur Londres 4 dollars 85 cents 

5/20 4885 120 3/4 
5/20 1887 420 1/8 


Consolidés 5 0/0 415 1/2 


L'ADMINISTRATION LOCALE 
EN FRANCE ET EN ANGLETERRE 


PAR 
Pauz LEROY-BEAULIEU. 


Ouvrage couronné par l’Académie des sciences morales 
et politiques. 


4 volume in-octavo. 
GUILLAUMIN ET Ci, éditeurs, 14, rue de Richelieu. 


L’'Indicateur officiel des chemins de fer, 
publié par MM. A. Chaix et Cie, contient une Table alpha- 
bétique qui évite toutes difficultés de recherches. 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 3 AU 10 AVRIL 1874 
FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS VENDREDI 3 VENDREDI 10 
C4 7 65 
8 jouissance. du 1e janvier 1874 necessite ao SA aies tas este ele lals nca eVa.e Du nie de ste SPEAEC SC 59 10 59 D 
QUE %, jouissance du 22 mars 1874.....,...,..,,.. 4er sssesessesseseresessseses "ASC TE 84 85 LE 7 
RENTES 4 %, jouissance du 22 mars 1874.......,............... DOC ES CS AN she le oct ee Fe i36 
Françaises Emprunt 1872 5 %, 81 fr. payés, jouis. 16 février 1874. Emission 8% OT Ro A AE 95 10 ie 
de tout payé, jouissance 16 février 1874.......:.,4...............444.esesesessessnsee 1 95 10 je 122 
Emp. Morgan et Ge, 6 % remb. à 500 fr. en 34 ans t. p j. octobre 1873 ...........,..,.......,....... 925 4 . ne 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 janvier 1874, tout payé, rembours. à 500 fr...,,..,..,.,.........,....., 410 cs Fi re 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre bbrooter drama to ID 397 e KA 
Espagne Extérieure 3 %. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873......................,...,....,..444.+.sssesseuese 19 1/ Ne 
de Intérieure, coupure de 75 p. et au-dessus. Jouissance RONA TS eee ere sie some eclipse en 15 Fe 3h 
de Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance janvier 1874........,. RP TS SOINS dass ner ane ombre eseese ab 450 . : je 4 
Etats-Unis 5-20, 1862, jouissance APRARTE sen (coup. de 60 doll.).......,... rte ass nee een ec estes s. DE 1/2 " / 
de 5,20, 1864, Al al à GER ET ON A TANT ARTE DARBN OU C0 oc ba oO CODE some danse 10 .. ee 
de Consolidé 5 %- Jouissance ne 182. narennaosanesebe dues deco ea ranteter RON LOT Set 105 5/8 a ra 
Italien 5 % tout payé, jouissance janvier 1874..... FÉDORAPNNT EEOANAENTE Perdre AMOR CE sn. ÉD ACO NUE 63 .. e 
Péruvien 6 %, tout payé. jouissance janvier 1874.....,.......,,.....e.essssssssessss SO 5 LOPEIQ nr ni eme sets GI .., 100 OÙ 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50 liv. st. tout EE Jouissance février Élu ADO OO CRC TAB res 99 1/4 0 Ex 
Rente turque 5 %, jouissance j£nVier 1874... ce suen es enemenenenesnesene. eue e eee eueni uses aa Es dd à à 00 à ; 41 05 
a in ottoman ion SESRONE 6 %, remb. à 500 tea t. D. jouissance janvier 1874. . 
de 1865. de de de 
de 1869. de de Jouisssance octobre 1873. 


Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. 


tout payé. Jouissance juillet 1873 


VENDREDI 3 


r. 50 


VENDREDI 3 


VENDREDI 3 


VENDREDI 10 


VENDREDI 10 


I —————— 
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VENDREDI 10 


ne en 


337 50 
506 25 
886 25 
998 75 


NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE 7 , 
de de de Revenu des DATR DES TIRAGES EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, 
titres rembo. l'amort. payements VALEURS AU COMPTANT 
254.682 225 1888 9 .. |janvier-juillet.‘|mai-novembre .,....| Département de la Seine 1857.. 
431.618 500 1897 15 .. |mars-septembre [1er février-août.....| Vilie de Paris 1855-1860........., : 
600.000 500 1925 20 .. |février-août ....|15janv.-avr.-juil.-oct. Id. 1865........ bec Ê 
753.623 400 1909 12 .. |31janv.-juillet.. Id. Id. 186) er na es 0e de 
1.296.300 400 1946 12 .. |janvier-juillet...|f1ojanv.-avr.-juil.-oct. Id. ART nee 
dise 100 ba EE — Id. Id. quarts 30/0." 
200.000 100 1899 de Des ...../janvier-juillet..…, Id. de Bordeaux 1863........... 
175.000 100 1902 des AVTALSS Mnn mars-septembre .... id. de Lille 1860...... ane De 
77.000 100 1892 de janvier . DÉÉONNE, .|1® février-août. Id. Id. 1863..... rc roonderee 
16.953 500 se 22 50 |janvier-juillet .,|1{°" juin- -décembre.…. Id. Id. ASC Tree srerere HOUE 
60.000 50 1898 AS MES — février août......... Id. de Roubaix-Tourcoing..... 
500.000 300 1915 15 .: |mars-septembre,.|{er janvier-juillet .. Id. dom. d'Autriche 1866 
Messe 7. 1912 5°/, |janvier-juillet..,|....................| Dette autr.5 0/0, conv.obl. 100 fl. arg 
31.610500 100 LÉ 8 .. |janvierJuillet.. :Idécembre..::::1.:1: Emprunt Danubien, 8 0/0........ 
169.355 500 23 ans 35 .. [janvier-juillet...|avril-noyembre ..... Oblig. Vice-Roi d'Egypte, 1866... 
20.807500 100 1881 7°/ |janvier-juillet...|mai-novembre ...... Emprunt Egyptien, 7 0/0, 1 
. 209.509 200 1898 20 .. |mars- septembre, 1er février-août ..... FRERES Honduras............ 
709.380 300 1886 15 .. |janvier-juillet..,|[fer juin-décembre.. à Hongrois 5 0/0....... 
142.425 LE 1873 5 % [juin-décembre.. |juin-décembre.… ..!. VEre Romain, 5 0/0 1857..... 
600.000 500 1950 20 .. |mai-novembre.,|noyembre........... Obligations Russes 1867 4 0/0. 

_ 555.500 500 1951 20 … id esen: OCIODrE. ven pe tuttée Id. Id 1869 % 0/0.. 
Pre er .. Me M à — — ÉPRS tun. bons de HAE arr LE 
00.000 500 1917 30 mars-septembre.|décembre .....,...|Bons Lombards 1873-1874......,... 
90.000 500 1874 30 Id... dec Id. Id. 1875 . 
90.000 500 1875 30 Id. Id. - 
45.000 500 1876 30 Id, 1d 08 .. 
45.000 500 1877 30 Id Id. Id. 1878... . 
115.457 500 1878 30 janvier-juillet, .….[avril-octobre .......|Bons méridionaux 6 0/0.......... 

TT RON IRC UT NE 2 UNS I CE DT Re 1 TO ONE D CSSS SOC CSN UT UNE TER EN UNE R EU SRE 
‘ RÉSERVE SE REVENU EE 
r nS statutaire ER du dernier JOUISSANGE 529 SOCIÉTÉS DE CRÉDIT 
et autres S exercice dE & 
< un n 
Fe EE 2 A LS D. Se nen AL TES 
182.500.000 58.124.000 tout 360 .… janv. 1874|° .. .. [Banque de France............... 
125.000.000 6.067.000 509 60 . Janv. 1874] 20 .. [Banque de Parisetdes Pays-Bas. 
80.000.600 20.000.000 tout JO février 1874| .. .. [Comptoir d’escompte.....,...... 
40.000.000 1.729.000 200 15 .… janv. 1874] 10 .. [Crédit agricole.......,...,....,.. 
12.000.000 847.697 250 12 50 oct. 1870] 6 25 [Crédit foncier colonial......... - 
90.000.000 22.950.000 250 35 .…. nov. 1873| 12 50 |Crédit foncier de France........ 
50.000.000 728.000 125 hr. nov. 1873 4 .. |Société Algérienne............... 
60.000.000 7.000.000 125 2 nov. 1873| 12 .. |Crédit industriel et commercial 
50.000.000 9.480.000 tout 25 . janv. 1874] 6 25 |Crédit Lyonnais.............. BCE 
80.000.000 947.000 tout 25 . juillet 1873 . -. |Crédit mobilier ............... La 
60.000.000 3.000.000 125 15% nov. 1873] 7 50 | Dépôts et comptes courants... 
4000 000: 2. 250 250. octob. 1873] 6 25 [Société financière de Paris...... 
120 .000.000 8.713.000 » 250 30 octob. 1873] 12 50 [Société générale ................. 
40.000.000 250 24 -ljuillet 1873 .. [Bang franco-autrichienne-hongr 
50.000.000 3.960.000 250 AIRES mars 1873 . .. |Banque franco-égyptienne....... 
50.000.000 Léucce 250 11 47 janv. 187%4| 6 95 id. française et Italienne... 
SEC OO D OMR 500 18 95 août 1873 ARE id. franco-hollandaise....... 
101.250. 000 2.001.300 250 35 60 janv. 1874| 12 60 |Banque Ottomane.............,.. 
60.000.000 1.144.908 200 52 50 juillet 1873| .. .. |Crédit foncier d'Autriche....... 
120. 000.000 1.420.848 tout 35 .. Janv. 1874| 15 .. [Crédit mobilier espagnol...... Es 
20000000 RU TRE AZ 250 5 . Juillet 1873| .. .. |Crédit rural de France.......... 
5.000.000 3.222.000 tout 15. janv. 1874! .. .. |Sous-Comp. des entrepreneurs. 
EEE ——_—_—_—_—_—_—_—_—__—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—__ EE ———_—_—_—_—_—_—_—_—__——— 
Revenu de 
HOUR SR que SOMME ae act. dass ROUES ACTIONS 
Een ER : miss ayée. [la répartition du LR E CHEMINS DE FER. 
EXD: ae eu dE dérnee exercice JouIssance: L ste 
271 597 50.000 500 400 | 18 fr. p. 1872 | fevrier 1874. Charentes. SDS A DUO OT 
2140 3199 584.000 d00 » 83 fr p. 1872 | novembre 1979 ES TE eme dames oem once 
4112 6256 800.000 500 » 60 fr. p. 1872 | novembre 1873 Pare Lion It Unes ACCES 
1890 2566 250.000 500 tout | 40 fr, p. 1872 | janvier 1874 | Midi......… A COTE AR CRE Ot Ex I 
1582 1825 250.000 400 tout 67 fr. p. 1872 | janvier 1874 |Nord......... HE fase cocon 
4008 4356 609.000 500 tout 96 fr. p. 1872 | octobre 1878 OTIÉANS ER mea comsueresese 
2270 2891 300.000 500 tout 35 fr. p. 1872 octobre 1873 | Ouest ........ Reel ess dojo nie sis ste 
123 se. 24.000 500 350 | 17 50 p. 1872 | janvier 1874 | Vendée... RSR Ten clste 
1574 1323 400.000 500 tout 50 fr. p. 1872 | janvier 1874 [Ch Autriche. ...:.11.l.iee.c... 
175 170 50.000 500 tout 13 fr. p. 1872 | juillet 1873 |Guillaume-Luxembourg.......... 
4913 op 750.000 500 tout 20 fr. p. 1872 novembre 1873 |Sud-Autrich.-Lombards......... 
ove . 180.000 390 tout 25 fr. p. 1872 | janvier 1874 | Nord-Ouest de l’Autriche........ 
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SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 


POUR FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE ET 
DE L'INDUSTRIE EN FRANCE. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
du 28 mars 1874. 

L'assemblée générale annuelle des actionnaires de 
la Société générale a eu lieu le 28 mars, au siége 
social, 54, rue de Provence ; 442 actionnaires, pré- 
sents ou représe ntés, porte urs de 51 442 actions, ont 
pris part à cette réunion. 

Le rapport du conseil d'administration passe d'a- 
bord en revue les chiffres des comptes généraux et 
des comptes de dépôt en 1873: mouvement général 
de la caisse, 7,262,764,487 fr. 08; mouvement géné- 
ral du portefeuille, 33, 314, 614 fr. 76; coupons 
remis à l’encaissement, 180,764,907 fr. 11. Le nom- 
bre des titulaires de comptes de chèques, au 31 dé- 
cembre 1873, est de 21,606, soit en augmentation 
de 4,084 comptes. Le solde des trois comptes de 
dépôt: à disponibilité, à vue et à sept jours d'avis, 
s'élève, au 31 décembre 1873, à 101,920,783 fr. 16 e., 
et au 28 février 1874, à 118,020,912 fr. 07c., chiffres 
sensiblement supérieurs à ceux de 1872, Les dépôts 
à échéance fixe, qui avaient diminué depuis la 
guerre, s'élèvent, au 31 décembre 1873, à 19,675,350 
francs, et au 28 février 1874, à 23 309, “500 francs. 
Ces diverses augmentations prouvent la confiance 
que la Société inspire au publie. 

Les ordres de Bourse, transmis pour la plus 
grande partie par les agences de province, se sont 
élevés à 277 ,462,867 fr. 790 c., en augmentation de 
plus de 10 millions sur l'année précédente. 

Le nombre des bureaux de quartier a 
de 21 à 23, par la création d'un bureau 
vard de Sébastopol, 114, et d'un bureau, 
Flandre, 105. 

La création de 15 nouvelles agences, 
décidée, à Bourges, Brest, Aurillac, 
Montauban, Dunkerque, 
sur-Saône, 
et Auch, 
à 80, 

Le rapport passe en revue la situation des entre- 
prises industrielles et commerciales dans lesquelles 
la Société Générale était antérieurement engagée. Il 
mentionne notamment la Compagnie de Mokta- el- 
Hadid, qui, arrivée enfin à la période des profits, 
distribue, pour l'exercice, 10 0/0 du capital versé. 
La fusion de diverses compagnies houillères de la 
Moselle, affaire dans laquelle la Société était depuis 
longtemps intéressée, s’est enfin réalisée, et la So- 
ciété nouvelle a pris le titre de Société (les mines 
de Sarre-et-Moselle. Les actions sont demandées 
avec prime et pourront oblenir avec le lemps une 
plus-value importante: 

La Société industrielle Franco-Russe, 
ment créée, ayant généralisé son action, a pris le 
titre de Société minière et industrielle. Elle a plu- 
sieurs entreprises importantes en élaboration. 

Le règlement de l'indemnité pour les marchan- 
dises warantées, brülées par la Commune, est en- 
core entravé ; mais le résultat peut en être apprécié, 
et le fpréjudice restera, dans tous les cas, en 
deçà de la part qui lui a été faite antérieurement, 

Comme opérations financières, la Société est res- 
tée intéressée dans le syndicat ‘de l'emprunt espa- 
gnol, a fait l'émission de l'emprunt égyptien, 
a participé à différentes opérations avec la Turquie, 
Les intérêts qu'elle a dans les affaires espagnoles 
et ottomanes ont été, à l'inventaire, l'objet de 
dépréciations que comportaient les cours et les 
circonstances; il en a été de même des titres 
provenus de la dissolution du syndicat du 5 0/0 
péruvien, 

Les avances pour l'exécution du contrat Gusnos 
ont, par contre, recueilli des profits supérieurs à 
ceux de l'exercice précédent; les travaux de la 
construction du port de Callao marchent vers leur 
terme, et la concession pourra probablement entrer 
en exploitation au commencement de 1875. M. de 
Champeaux, ancien capitaine de vaisseau et sous- 
directeur au ministère de la marine, a été chargé 
d'organiser cette exploitation et de veiller aux diffé- 
rents intérêts de la Société. Il est arrivé au Pérou 
au mois de janvier, et les communications reçues 
de lui sur l'exécution des travaux, l'importance 
du mouvement du port et le rendement attendu 
sont aussi favorables que la Société pouvait le 
désirer. 

Les bénéfices nets ont été de 6,502,838 fr. 87 ce 
sur lesquels 3,000,000 de franes ont été distribués le 
1er octobre, pour intérêts à 5 0/0 du capital versé, 
pendant l'année 1873. Le conseil propose de dis= 
Uibuer, au 1% avril, après le prélèvement de 
2,400,000 francs, 
ce qui portera le revenu 


été porté 
boule- 
rue de 


effectuée ou 
Toulon, Valence, 
Perpignan, le Puy, Châlon- 

’Chalons- sur-Marne, Laval, Douai, Rodez 
porte le nom des agences de la Société 


précédem- 


l'impôt de 3 0/0 sur le revenu, 
soit 10 francs par action, 
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net de l’action, pour l'exercice, à 22 fr. 50 c., soit 
9 0/0 du capital versé ; seront portés à la réserve 
statutaire 10 0/0 des bénéfices nets, soit 650,283 fr. 
88 e. et à l'exercice suivant 17,049 fr. 88 c. Les ré- 
serves s'élèveront, par suite, à 9,363,303 fr. 36 c., 
représentant 39 francs par action. 

Le rapport explique que l'infériorité du dividende 
tient à plusieurs causes: la situation de plusieurs 
entreprises industrielles qui ne sont pas encore 
entrées dans leur période de production, la crise 
financière presque générale qui a sévi sur les mar- 
chés européens en 1873; enfin l’aggravation des 
impôts qui, pour l'exercice 1873, se sont élevés, 
tant anciens que nouveaux, à la somme de 510 000 
francs environ. 

Le rapport annonce la démission de M. Henri 
Davillier, administrateur, pour raisons de santé, 
et témoigne les regrets que le conseil éprouve de 
cette retraite et de celle de M. Dillais, censeur. 

Le rapport des censeurs constate la régularité des 
comptes et leur conformité avec les chillres portés 
au bilan, Il explique les modifications introduites 
dans différents chapitres du bilan sur la demande 
des censeurs, témoigne de la prudence avec laquelle 
re été taites les évaluations de l'actif, signale à 

l'approbation de l’assemblée l'impulsion donnée au 
développement des agences, Il fait part à l'assemblée 
de la retraite de M. Dillais, censeur, pour raisons 
de convenance personnelle, et lu choix fait par ses 
collègues, pour remplacer M. Dillais, de M. Préta- 
voine, maire de Louviers, membre de l'Assemblée 
nationale. 

L'assemblée générale a approuvé les comptes de 
l'exercice 1873 et adopté les résolutions proposées 
par le conseil. 

MM. Alfred Le Roux, Denion du Pin et Wolowski, 
arrivés au terme de leur mandat, ont été réélus 
administrateurs, et M. Prétavoine nommé censeur, 
en remplacement de M. Dillais, (107) 


HERNIES COMPLÉTEMENT GUÉRIES 
Médaille d'argent. 


Par la méthode secrète de la famille Glaser, appli- 
cable à tout âge aux deux sexes. Brochure explicative 
contenant des preuves, envoyée franco sur demande 
affranchie à M. B. GLASER, 24, rue Albouy. dou 
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PARTIE ÉCONOMIQUE 


LA COOPERATION EN ANGLETERRE ET EN 

ITALIE. 

(1 Article.) 

Il y a cinq ou six ans, il y avait en France un 
engouement presque universel pour ce mode particu- 
lier d'association, auquel on a donné le nom assez 
inexact de coopération. Il n’était guère d'esprit libéral 
qui ne payât son tribut d’admiration et de propagande 
à cette doctrine nouvelle. On comptait assez généra- 
lement supprimer, au moyen de cette organisation du 
travail, toutes les difficultés sociales, les grèves, les 
chômages, les faillites mêmes. Le principe coopératif 
— c'était là une expression qu'employaient bien des 
publicistes — avait à son service plusieurs organes 
spéciaux. Quelques économistes, néanmoins, ne par- 
tageaient pas cet entraînement de lopinion. M. Cer- 
nuschi, notamment, dont les idées et les sentiments 
ne peuvent être suspects d’hostilité pour la démo- 
cratie, avait dénoncé avec vigueur les illusions des 
coopératéurs. Nous-même, dans la Revue des Deux 
Mondes, nous essayions d'arrêter et de prévenir les 
écarts d'imagination des novateurs, et nous leur 
disions que si la coopération peut avoir dans une 
certaine limite une action bienfaisante, elle ne semble 
pas réservée à changer subitement les conditions 
générales de l’industrie et du travail. Nous passions 
alors pour un homme de peu de foi, et l’on nous 
reprochait notre pusillanimité d'esprit. Cependant 
aujourd'hui, une complète réaction s’est accomplie 
dans l'opinion publique en France : la plupart des 
associations Coopératives, que l’on aimait à nous citer 
comme des modèles, sont tombées l’une après l’autre 
celles-ci brutalement frappées parla faillite, celles-là se 
dissolvant par le désaccord des associés. Les esprits 
se sont refroidis; les organes qui s'étaient mis au 
service de l’idée coopérative ont disparu : on trouve- 
rait assez malaisément en France, à l‘heure actuelle, 
des publicistes qui voulussent prêcher de nouveau ce 
dogme qui trouvait, il y a cinq ou six ans, lant d’a- 
pôtres et tant de sectateurs. 

Ce revirement ne nous étonne pas : il est poussé 
trop loin selon nous. Suivant nos habitudes nationa- 
les, nous avons entouré tour à tour la coopération 
d'un excès de faveur, puis d’un excès de discrédit. 
Lui ayant demandé plus qu'elle ne pouvait tenir, 
nous avons fini par conclure que c'était une trompeuse 
et une aventurière qui n'était bonne à rien. Voyons 
comment elle se comporte chez autrui, chez des peu- 
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ples plus calmes qui savent avoir des espérances mo- 
dérées, qui font des applications partielles et succes- 
sives d'un principe nouveau, qui apportent dans ces 
expériences de Ja longanimité, de la persévérance et 
de l'esprit d'ordre. Outre l'Allemaghe, dont nous ne 
dirons rien aujourd'hui, l'Angleterre et Fitalie sont 
là pour nous édifier, En racontant brièvement ce qui 
s'y passe, nous n'avons pas la prétention que les 
mêmes phénomènes puissent exactement screproduire 
chez nous. La coopération, à notre sens, rencontre et 
rencontrera toujours en France plus d'obstacles maté- 
riels et moraux que dans les pays qui nous entourent : 
l'une de ces causes, non pas la seule, de l'insuccès de 
la coopération sur notre sol, c'est que nous avons ce 
que n’ont pas nos voisins, la petite propriété, la petite 
industrie et le petit commerce. Or, dès qu'il sera pos- 
sible à un homme de devenir petit propriétaire, petit 
patron ou petit négociant, . il se souciera fort peu de 
la perspective de devenir un coopérateur. Les Anglais, 
par exemple, se mettent aujourd’hui en tête de faire 
de la coopération agricole, et nous sommes lom de 
les en blâmer, quoique le problème nous paraisse sin- 
gulièrement difficile à résoudre : mais il est évident 
que bien peu de nos paysans regarderaient le tripm- 
phe du système de la coopération agricole comme un 
progrès démocratique, social ou économique sur le 
régime de la petite propriété dont nous jouissons. 
Nous ne faisons, d’ailleurs, cette remarque que pour 
montrer la différence des organisations sociales de ce 
côté-ci et de l’autre côté de la Manche ; car nous ne 
fuisons aucurfe difficulté de reconnaître que le prin- 
pe de la coopération, appliqué judicieusement et avec 
mesure, pourrait rendre des services en France, 
. Le congrès coopératif qui vient de se tenir à Hali- 
fax, en Angleterre, nous fournit des données pré- 
cieuses sur le développement des associations coopé- 
ratives dans Ja Grande-Bretagne. Le nombre des 
sociétés de ce genre a légèrement diminué dans ce 
pays pendant l'année 1872, les associations dissoutes 
dans cet exercice étant au nombre de 218, et les as- 
sociations nouvelles ne montant qu'à 124 : le déchet 
est donc de 94, Voilà, pourrait-on croire, un symp- 
(ôme de mauvais augure. Il ne faudrait pas s'exagé- 
rer la portée de cette statistique. Elle montre seule- 
ment que le principe de la coopération n'est pas 
infaillible, qu'il ne réussit pas partout ct dans toutes 
“les conditions. Certainement, cest un fait grave de 
voir 218 sociétés de cette nature se dissoudre en une 
seule année, après avoir sans doute perdu une forte par- 
tie de leur capital, c’est-à-dire des épargnes ouvrières ; 
mais le nombre des membres des associations qui sur- 
vivent est plus considérable que pendant l’année précé- 
dente: le chiffre du capital aussi a grossi, ainsi que 
celui des affaires et des bénéfices réalisés, En 1879, 1l y 
a eu 748 sociétés qui ont publié leurs bilans ; les mem- 
bres de ces sociétés étaient au nombre de 300,929, 
tandis que l’année précédente, ils ne s’élevaient qu'à 
267,964 ; le capital social a monté de 56,719,000 francs 
en 1871 à 69,644,000 francs, en 1879; le chiffre des 
affaires, qui était de 217 millions en 1871, a été de 289 
millions en 1872; enfin les bénéfices, qui étaient de 
18 millions de francs dans la première de ces années, 
sont parvenus à 20,214,000 francs dans la seconde, 
Ariètons-nous un instant sur cette série de chiffres 
et décomposons-la. En moyenne, chacune de ces 
148 sociétés compte 401 membres, 93,000 francs de 
capital, fait pour 386,000 francs d’affaires, et réalise 
21,000 francs de bénéfices. Nous savons que rien n’est 
trompeur comme une moyenne; néanmoins, il faut . 
bien opérer sur cette base puisque nous n'en avons 
pas d’autres. Nous croyons pouvoir conelure de ces 
chiffres que, pour qu'une association coopérative réus-- 
sisse, il convient qu'elle soit organisée un peu en. 
grand ; qu'elle ait beaucoup d’associés, un capital assez ? 
RUN et qu'elle fasse un gros chiffre d'affaires ; : 
[Heue soit en un mot une société anonyme résis- ! 
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tante et douée de ressources. Ces conditions ont sin- 
gulièrement manqué à nos associations françaises. On 
peut croire aussi que les 218 sociétés qui se sont dis- 
soutes en Angleterre en 1872, étaient de ces asso- 
ciations malingres, chétives, auxquelles manque le 
sang, c’est-à-dire le capital. 

Si l’on répartit maintenant le capital et les béné- 
fices par le nombre des membres, on voit qu'en 
moyenne le capital représente plus de 230 francs par 
membre, et les bénétices 68 francs par associé, soit en- 
core près de 30 0/0 du capital. Voilà certainement 
une rémunération bien élevée du capital engagé ; mais 
il ne faut pas oublier qu’elle est acquise au prix de 
certains sacrifices de la part de l’afilié : celui-ci, par 
exemple, renonce à la faculté d'acheter à crédit, il se 
pourvoit toujours dans le même magasin, alors même 
qu'il en serait éloigné; en outre, il exerce, soit par Jui- 
même, soit par des mandataires, une certaine surveil- 
lance, ce qui ne laisse pas que de lui prendre une part de 
sou temps, Presque toutes ces sociétés coopératives en 
Angleterre sont des sociétés de consommation, c'est-à- 
dire qu’elles ne fabriquent pas, elles vendent; quel- 
ques-unes cependant font la banque; d’autres, en plus 
petit nombre, sont des sociétés de production; mais, 
comme nous le verrons plus tard, elles ont une for- 
tune moins assurée et parviennent rarement à triom- 
pher des obstacles multiples qu'elles rencontrent. 

En Italie, le mouvement est en sens inverse; non 
pas que l’on y rencontre des associations coopératives 
de production prospères ; la société 
de production est uu phénix qu'aucune contrée, 
jusqu'ici, ne nous offre, si ce n’est à l'état d'excep- 
tion. Mais avec leur taleut financier traditionnel, 
les Italiens, surtout les Lombards, se sont tournés 
vers les banques coopératives. Il serait puéril de 
contester que dans cette voie ils n'aient obtenu de 
nombreux et de solides succès. La situation du pays, 
d’ailleurs, et la législation nationale leur étaient favo- 
rables, [Il y a une quinzaine de jours, une correspon- 
dance adressée de Milan au Journal des Débats donnait 
de curieux détails sur le développement des banques 
coopératives d'Italie. Un homme qui sest dévoué 
à cette œuvre méritoire, le professeur Francesco Vi- 
gano, a écrit une monographie sur ces banques lom- 


bardes, et c'est cet ouvrage que- résuinait le corres-. 


pondant du Journal des Débats. La première de ces 
banques coopératives italiennes date de 1862, et naquit 
dans la ville d’Imola. En 1864, trois institutions de ce 
genre vinrent à lalumière,dont l’une était destinée à un 
grand rôle, la Banque populaire de Milan.En 1865, 
quatre autres banques surgirent, puis sept en 1866, 
dix.en 1867, onze en 1868, sept en 1869, treize en 
4870, vingt et une en 1871, et enfin trenteen 1872. Vous 
voyez combien continu, persistant, progressif fut le 
développement de ces institutions. À l'heure actuelle, 
on compte dans le royaume italien 109 banques po- 
pulaires ; leur capital souscritest deà0,713,000 francs , 
et leur capital versé monte à 42,335,000 francs ; 
le chiffre de leurs affaires dépasse 224 millions. On 
voit que l'Italie, quoique plus pauvre, à fait presque 
autant dans la voie de la coopération que la riche 
Angleterre. 

Voyons ce que sont ces banques populaires. À quelle 
classé viennent-elles en aide? Sur quelles opérations 
reposent leur prospérité et leur solidité ? Tout d’abord, 
disons que ce sont des établissements qui profitent 
beaucoup à la petite bourgeoisie, et qui ne servent que 
médiocrement les ouvriers. Ces banques font à peu 
près toutes les opérations auxquelles se livrent les plus 
grands établissements de crédit du monde. Elles 
escomptent les effets de commerce : la Banque popu- 
laire de Milan, par exemple. a escompté 43,081 effets 
en 4873, représentant une valeur de plus de 51 mil- 
lions de francs ; elles font, à leurs associés, des prêts 
direets, c’est 1h une opération caractéristique, mais 
secondaire, puisque, en 1873, la Banque de Milan n'a 
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prêté ainsi que 1,801,000 francs, répartis entre 1,976 
prêts ; elles font des avances sur titres, ce qui est une 
opération beaucoup plus considérable et plus sûre, 
c'est ainsi que la Banque populaire milanaise, en 1875, 
a consenti 3,009 avances de ce genre, jusqu'à concur- 
rence d’une somme de plus de 10 millions de francs; 
elles encaissent les effets; la Bauque coopérative de 
Milan, en 1873, en a encaissé 4,235, pour une somme 
de 5,433,429 francs. Enfin, elles se livrent à une opé- 
ration fructueuse, qui est, en France, concédée à titre 
de monopole au pr'ncipal établissement de crédit du 
pays; elles émettent des billets, mais seulement pour 
de petites coupures; au 34 décembre 1873, la Banque 
populaire de Milan avait en circulation 1,358,000 
francs de billets de ce genre. = 

Tel est le fonctionnement de ces banques; celle de 
Milan en 1873, a réalisé un bénéfice net de 811,000 
francs, et a distribué un dividende de 11,20 0/0; ses 
actions, qui ont été émises à 50 franes, sont à 71. Le 
mérite de ces institutions, c’est de mettre le crédit à 
la portée des plus humbles commerçants. 

Nous avons examiné brièvement ce que sont, en 
Angleterre et en Italie, les sociétés coopératives; ainsi 
que nous l’avons dit, ces deux contrées nous semblent 
plus propices que la France à ce genre d'institutions. 
Nous croyons, cependant, qu'on pourrait aussi peut- 
être les implanter sur notre sol, mais ce sera une 
œuvre difficile; nous nous en convaincrons en étu- 
diant, dans un prochain article, les délibérations du 
congrès coopératif de Halifax, 


Paul LEeroyY-BEAULIEU, 


LES FINANCES DE LA VILLE DE PARIS (1). 
(2e Article.) 


Le succès de l'emprunt de 350 millions, émis par la Ville 
au mois de septembre 1871, était le corollaire du succès de 
l'emprunt des deux milliards émis par l'Etat. On put 
rembourser les 210 millions d'emprunt de capitulation, dus 
à la Banque de France, et les bons de la Caisse munici- 
pale émis pendant le siége et renouvelés pour un temps 
assez Court. Sur le produit du même emprunt on prit, 
outre 19 millions pour des dépenses urgentes extraordi- 
naires, 34 millions pour faire face aux échéances de 1871 
et 1872 des bons de la Caisse des travaux ; enfin 48 mil- 
lions nécessaires pour liquider et faire disparaître définiti- 
vement, ainsi qu'on l'a dit au précédent article, cette 
même Caisse des travaux, cause d'autant d’embarras finan- 
ciers que celle de la boulangerie. 

Cette première partie de la liquidation des finances 
urbaines simplifiait de beaucoup la situation. Désormais, la 
dette flottante se trouvait réduite au déficit de 1871 et aux 
dernières échéances des bons de la Caisse des travaux. En 
attendant une consolidation nouvelle et pour combler le 
découvert, l’Assemblée nationale autorisa l'émission d'une 
nouvelle série de bons de la Caisse municipale pouvant 
atteindre jusqu'à 60 millions. Restait Je compte à régler 
d'une part entre la Ville et l'Etat, et de l'autre entre les 
propriélaires et la Ville. 

Les 210 millions de l'emprunt de capitulation étaient:ils 
dus par l'Etat, malgré la qualification de municipale don- 
“née à cette contribution par la convention du 98 janvier 1871, 
ou bien élaient-ils dus par la ville de Paris? D'un autre 
côté, qui de la Ville ou de l'Etat devait indemniser les pro- 
re des immeubles endommagés où détruits pendant 
es deux siéges ? Ces deux questions connexes se prétaient 
admirablement à une transaction qui fut l'œuvre de 
M. Calmon, successeur de M. Say. La loi du 7 avril 1873 
décida que la Ville, au moyen d'une allocation de 440 mil- 
lions, solderait les indemnités restant dues pour la répara- 
tion des dommages matériels causés à l'intérieur ou aux alen- 
tours de Paris, par le fait des opérations militaires du second 
siège, et pourvoirait à la réparation des dommages maté- 
riels souflerts par les propriétés mobilières et immobilières 
par suite de liusurrection du 18 mars 14871. Les indemni- 
tés ne devant pas atteindre à beaucoup près à la somme 
de 140 millions, la différence devait être considérée comme 
une restitution de l'Etat sur la contribution de guerre payée 
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à l’envahisseur à la fin du premier siége. Toutefois, le 
Trésor public, aussi accablé que la Ville, ne pouvait payer 
sa dette qu'en 26 annuités; ce qui ne convenait ni aux 
indemnitaires, ni à la Caisse municipale, également dési- 
reux de ressources immédiatement réalisables. Après des 
négociations nouvelles, il fut convenu que le Trésor remet- 
trait à la Ville pour une somme de 440 millions de bons 
de liquidation négociables sur le marché, sauf à la Ville 
elle-même à en répartir une portion entre les indemni- 
taires, jusqu'à concurrence de leurs créances. Cette opéra- 
tion eut pour résultat de terminer l'affaire des indemnités 
sans dépenses nouvelles et de faire entrer dans les caisses 
municipales un reliquat de 70 millions. C'était une pré- 
cieuse ressource dont une partie fut employée, ainsi qu’on 
le verra, à faire face aux échéances des bons de la Caisse 
des travaux et aux annuités de la dette immobilière. 

Cet exposé des faits permet de constater quel était, au 
1 janvier de la présente année, la situation des deux 
dettes de la Ville: celle à long terme, celle à court terme. 
Il a existé, on l'a vu, trois émissions de bons de caisse : 
1° celle de la Caisse des travaux représentant encore, au 
commencement de 1871, une somme de 84 millions, dont 
la dernière échéance est à la date de 1876. Les échéances 
de 1871 et 1872 formant 34 millions ont été couvertes, 
ainsi qu'on l’a dit, avec des fonds provenant de l'emprunt 
de 1871. Celles de 4873 et 1874 ont été ou seront couvertes 
avec des ressources provenant des 440 millions fournis par 
l'Etat, et des 60 millions de dette flottante. Il restera dû, 
pour 1875 ct 1876, un solde de 20 millions; — 2 celle des 
bons de la Caisse municipale émis pendant le siége et 
consolidés au moyen de l'emprunt de 350 millions ; — 3 celle 
autorisée en 4871 par l'Assemblée pour couvrir le déficit 
de l’année et venir en aide au service de trésorerie. Les 
60 millions émis sont en circulation. Il reste donc pour 80 
millions de bons de caisse à consolider. Il faut ajouter à cette 
somme, 26 millions formant une notable partie de la dette 
immobilière accumulée sur les seules années 1875-1876- 
1877, les autres annuités n'étant plus que de 1 million. 
C'est au total une somme de 90 millions à laquelle il faut 
songer à faire face dans un délai assez court et pour l’hon- 
neur de la signature municipale. Quant à la dette à long 
terme, voici les chiffres portés au budget de 1874: les 
quatre emprunts antérieurs à 1871 absorberont 39 mil- 
lions; le Crédit foncier en réclame 19, l'emprunt de 1871 
en exige 18. Si on ajoute à ces chiffres les annuités d’un 
emprunt spécial à la dérivation des eaux de la Vanne, 
celles pour les petites dettes résultant des acquisitions de 
péage et autres, on trouve une seconde catégorie de la 
dette créant pour 1874 une charge de 91 millions, intérûôts 
et amorlissement compris. 

Il reste maintenant à examiner la situation budgétaire 
et à tirer les conclusions de ce travail. 

Dans la série des volumes qui établissent d’une façon si 
complète les comptes généraux des recettes et dépenses de 
la ville de Paris, l'avenir constatera une lacune rappelant 
l’année terrible : les budgets de 1870 et 1871 n'existent 
pas, du moins dans leur intégralité. Toutes les pièces de 
la comptabilité de 1870 ont été réduites en cendre. Le Ccrps 
législatif, pour empêcher à l'avenir les emprunts déguisés, 
ayant décidé que le budget extravrdinaire serait voté par 
lui, il se trouva que celui de 1870 ne fut pas compris dans 
le désasire, parce qu'il était annexé au projet de loi en 
portant fixation. Fallait-il, au lendemain du grand sinistre, 
commencer un exereice nouveau et reléguer le passé dans 
un compte de liquidation? C’eût été, assurément, une sim- 
plification, mais elle eût laissé dans l'avenir subsister cha- 
que année, en tête des budgets de la Ville, une date 
sombre, celle de la fin de la Commune. On continua l’exer- 
cice 4871 commencé en janvier et devant finir en décembre, 
Au mois de juin, on fit un état approximatif, puis un 
autre en novembre, On à vu comment pendant le siége, 
en l'absence à peu près complète de recettes de toute 
nature, les dépenses avaient été couvertes en engageant 
l'avenir par une émission de bons de Caisse. Le reste à 
payer de 1870 fut donc peu de chose. Pour 1871, on pré- 
voyait une recette de 139 millions en regard d’une dépense 
de 190, y compris le reste à payer de l’année précédente, 
soit uu déficit de 51 millions. Nul grand naufrage qui ne 
laisse derrière lui des épaves à recueillir. Le déficit que des 
réclamations nouvelles semblaient devoir élever postérieu- 
rement au chiffre de 58 millions, se trouva définitivement 
fixé à 48, par la découverte de ressources oubliées. On put 
faire face, ainsi qu'on l’a vu, à cette somme avec les nou- 
veaux bons de la Caisse municipale émis à la fin de 1871. 

Ce n’est qu’à partir de 1872 qu'il est possible, grâce au 
rapport précité de M. Joubert, ainsi qu'au tableau d’em- 
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ploi des 140 millions dressé par un autre conseiller muni- 
cipal, M. Albert Dehaynin, d'appuyer sur des bases régu- 
lières un jugement sur la situation réelle de la Ville, A 
partir de cette époque, les budgets se présentent avec plus 
de netteté qu'autrelois. On n’y trouve plus cet excédant 
trompeur de recettes ordinaires destiné à être porté à 
l'extraordinaire; ces budgets multiples entre lesquels il était si 
difficile de découvrir un lien. Les modifications de forme 
introduites par M. Say au projet de budget de 1872 font 
qu’on est arrivé, pour 1874, à la simplicité ancienne des 
comptes généraux de l'Etat au temps où les recettes et les 
dépenses extraordinaires formaient simplement une colonne 
en retrait dont le total était ensuite reporté au total géné- 
ral. Les trois budgets ordinaires de 1872-1873-1874 font- 
ils espérer que la Ville, achevant de consolider sa dette à 
court terme, pourra faire face aux charges annuelles que 
des emprunts nouveaux ajouteront à la dette à long terme? 
Le déficit n’est-il pas plutôt à l’ordre du jour ? Les dépen- 
ses ordinaires constatées pour 1872 ont été de 192 millions; 
celles créditées pour 1873, de 197. Pour 1874 les fixations 
admises sont de 203 millions. Non-seulement les recettes 
n’ont point suivi les dépenses dans cette marche ascendante, 
mais Jes déficits ont été de plus en plus grands, ainsi 
qu'il “ expliqué au rapport précité de M. Ferdinand 
Duval. 

En 1872, on a dû employer à titre de recettes ordinaires 
les intérêts des versements en retard de l'emprunt de1874; 
plus une somme avancée par la Compagnie du gaz sur des 
bénéfices à venir. Le déficit a été de 7 millions, et sans 
ces deux ressources essentiellement extraordinaires, il eût 
été de 19. “ 

En 1873, on a porté en recette ordinaire 9 millions pris 
sur les 140 millions fournis extraordinairement par l’Etat, 
et malgré cette ressource, on se trouve en présence d’un 
déficit de 6 millions. 

Pour 1874, malgré l'application d’une taxe nouvelle de 
De de 8 millions, composée de centimes additionnels et 

e taxes de voirie, on porte en compte un déficit présumé 
de 13 millions, qu'on veut couvrir par de nouvelles taxes 
soit directes soit d'octroi. Et la dette flotiante est toujours là, 
nécessitant un emprunt dont on ne pourra payer l'intérêt 
qu’en courant après des recettes inconnues. 

Certains chiffres extraits du compte détaillé des recettes 
et dépenses pour 1874 éclaireront de quelque lueur cette 
triste situation. Aux recettes on trouve : 46 millions de 
centimes communaux ; 410 millions d'octroi ; 143 millions 
provenant des halles; 5 du gaz; 7 deseaux, etc. 

On le voit, c’est l'impôt de consommation perçu à l’oc- 
troi, puis aux halles qui est la base des recettes. Aux dé- 
penses on trouve : police 20 millions, bienfaisance 13, 
dette municipale 91, etc. C’est donc d’une part l'impôt de 
consommation, de l’autre la dette qui dominent dans cet 
ensemble budgétaire. Cette effroyable charge de 110 mil- 
lions d'octroi ne dépasse que de 19 millions les sommes 
nécessaires au service de la dette municipale à long 
terme. 

Dans cette situation, après avoir épuisé la ressource des 
140 millions de l'Etat, la Ville se voit forcée d'emprunter 
une somme qui, fixée à 150 millions, servirait à éteindre 
la totalité de sa dette flottante, représentée par les bons de 
la Caisse municipale et le reliquat des bons de la Caisse des 
travaux. On consoliderait en même temps ce qui reste de 
la dette immobilière, moins les petites échéances de 4 mil- 
lion chacune dont il a été ci-dessus parlé. Le calme renai- 
trait douc dans les finances municipales. Il resterait à la 
Ville un r-liquat du nouvel emprunt destiné à destravaux, 
plus ses immeubles qui représentaient au commencement 
de 1870 une valeur en capital de 171 millions. Mais les 
450 millions, moatant du futur emprunt de liquidation, 
augmenteront d'une sommeannuelle, pour intérêt et amor- 
tissement, un budget ordinaire dont le déficit, on vient de 
le voir, est constant. Et qu'on médite ces chiffres : 

Ea 18592, les titres de la Ville sont au-dessus du pair, 
puisqu'elle émet des obligations remboursables à 1,000 fr., 
en échange desquelles elle reçoit 1,222 fr. du public sous- 
cripteur. En 1855 ec 1860, le pair disparait; elle recoit 
400-450-474 fr. pour en rendre 500. En 1865, c’est 450 
pour rendre 506, en 69, c’est 345 pour rendre 400; en 1871, 
on arrive à 270 pour rendre 400. 

Les différences dans le taux des intérêts servis et dans 
le mode d'amortissement ne dérangent que peu les propor- 
tions entre ces chiffres. Faut-il espérer qu’une grande re- 
prise d’affaires, une augmentation de richesse grossira les 
receites, augmentera le crédit ? Mais l'impôt de consomma- 
ton, qui dans les finances de la Ville cemme dans celles de 
V'Etat est la bête de somme, ne commence-t-il pas à plier 
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sous le faix ? En 1872, suivant le compte définitif, la diffé- 
rence des prévisions aux receltes a été, pour l'octroi, de 44 
millions, et malgré ce mécompte on l’a chargé de nouveau. 
Que devendront avec cet impôt excessif, les industriels, 
les négociants, les ouvriers; la classe productiveen un mot ? 
Va-t-on créer de nouvelles taxes de consommation pour 
faire face aux charges ordinaires qui naîtront de l'emprunt 
projeté et risquer d’épuiser la source des recettes. 

Dans le grand rapport financier de M. Léon Say, parmi 
les idées semées avec une véritable prodigalité, il en est 


une indiquée à peine et que l’auteur du rapport semble 


vouloir garder en réserve pour l'avenir. On va l’énoncer 
ici en en tirant toutes les conséquences. 

L'œuvre de M. Haussmann vise les siècles à venir; elle 
écrase notre génération. Les conceptions financières de la 
précédente administration nous amènent à. payer, sous 
forme de dette municipale, non-seulement l'intérêt du ca- 
pital employé, ce qui représente l’usufruit que nous avons 
des embellissements; mais encore, sous forme d’amortisse- 
ment, le capital dont l'emploi à préparé de véritables jouis- 
sances aux générations à venir. On pourrait done, en des 
temps meilleurs, entreprendre une vaste opération de con- 
version des obligations amortissables actuelles en rente per- 
pétuelle et, pour cela, généraliser ce qui vient d’être fait 
à propos des bons de liquidation des indemnités; ils ont 
à la fois l’attache de la Ville et celle du Trésor. En acco- 
lant ensemble les deux solvabilités, on aurait le bénéfice 
de ces hauts cours de la rente, qu’on reverra tôt ou tard. 
Si l'opération ne peut être faite aujourd’hui pour les va- 
leurs à lots, elle doit être possible immédiatement pour la 
créance du Crédit foncier et l'emprunt nouveau. La conver- 
sion de la dette amortissable de la Ville en dette perpé- 
tuelle allégerait les dépenses municipales des sommes né- 
cessaires à l'amortissement, en ne laissant sub%ster que 
celles employées au paiement des intérêts. Alors un dégrè- 
vement considérable pourrait être fait. Sur quel chapitre 
porterait-il? Sur celui de l'octroi, Nos voisins les Anglais 
savent bien, quand il le faut, diminuer l'impôt indirect, 
certains qu’ils sont d'obtenir des classes laborieuses, sou- 
lagées d'autant, un travail meilleur, un meilleur rendement. 

Ce dégrèvement serait, cette fois, le bouquet prédit, qui 
n’a point été placé au haut d’une œuvre inachevée, et 
qu'une combinaison financière devrait bien nous donner 
quelque jour. 

ACHILLE MERCIER. 


LETTRES DE TURQUIE. 
LA BOSNIE ET LE RÉSEAU DES CHEMINS DE FER TURGS. 


Constantinople, le 6 avril 1874. 

Le gouvernement Ottoman a été heureusement inspiré. 
Cédant aux instances de la Serbie, il vient de lui accorder 
la jonction de Nisch qu’elle sollicitait depuis longtemps. 
Ma dernière correspondance, qui traitait en détail cette 
question, permet à vos lecteurs d’apprécier toute l’impor- 
tance de la décision de la Sublime Porte. Le transit inter- 
national européen est désormais assuré d’aboulir, dans un 
avenir rapproché et sans transbordement, à Salonique et à 
Constantinople. Il sera facile au gouvernement de réaliser 
cet idéal en reliant Mitrowitz et Sofia à Nisch pendant que 
la Serbie exécutera sa ligne de Belgrade à Nisch par la 
vallée de la Morava. Il est une autre question de chemins 
de fer fort intéressante pour l'empire et dont le conseil 
des ministres devrait s'occuper dès à présent : celle des 
chemins de fer de Bosnie. Il sera d'autant plus utile de 
l’étudier dans votre journal qu’elle est peu connue en 
Europe, ainsi que le prouve un récent article du Times 
dans lequel ce journal se prononce nettement pour l’aban- 
don du chemin de fer projeté par la Bosnie. 

Le Times ignore un fait qui a reçu cependant une grande 
publicité, et qui coupe court à toute argumentation. Une 
convention à été signée l’année dernière entre le gouver- 
nement Austro-Hongrois et la Sublime Porte. En vertu de 
cette convention les deux gouvernements s'engagent à rac- 
corder leurs réseaux sur la frontière de Bosnie et sur 
deux points différents, à Novi et à Samat. L'engagement 
est formel. Il n’y a plus qu’à l’exécuter. D'ailleurs, en le 
renant, le gouvernement Turc a agi sagement, ainsi que 
e démontrera un examen sommaire des ressources de la 
Bosnie et des résultats qu’aura pour ce pays l’ouverture de 
voies de communications rapides. 

De toutes les provinces de l’empire, la Bosnie est incon- 
testablement la mieux douée par la nature. Elle présente 
une succession de montagnes couvertes de forêts admira- 
bles, et de vallées fertiles et bien cultivées. Partout une 
eau pure coule à flots. Les terres sont appropriées par la 
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variété du relief à une grande diversité de cultures. Le 
climat est excellent, à l'exception d’une zone peu étendue 
avoisinant l’Adriatique, où la main des hommes a détruit 
les forêts par l'incendie. 

Comme il n'existe pas en Bosnie de communications flu- 
viales et que les routes sont rares, la situation économique 
de cette province est très-arriérée. Néanmoins le chiffre des 
exportations dépasse celui des importations de trois à qua- 
tre millions de francs. Si l’on excepté l'Herzégoyine, qui se 
trouve d’ailleurs de la zone à exploiter par le chemin de 
fer, le sol est très-fertile. On trouve des champs de mais 
installés dans de bonnes conditions sur des plateaux élevés 
de 900 à 1,000 mètres au-dessus du niveau de la mer. Mais 
la culture par excellence est celle du blé èt de l'orge. La 
Bosnie fournit en grande quantité des fruits délicieux, des 
pommes, des poires, des noix, des châtaignes, des cerises, 
des coings. Elle produit des pruneaux de qualité supérieure. 
Dans la basse Bosnie, les villes, les villages et les hameaux 
sont entourés de bosquets de pruniers. Depuis létablisse- 
ment des chemins de fer de la Croatie qui aboutissent à 
Sisseg, le seul district de la Possavina exporte ce fruit en 
quantité considérable, Ces envois sont dirigés sur Ham- 
bourg et de là en Amérique, En 1867, la Bosnie  retirait 
de cette exportation 1,200,000 francs. Aujourd’hui le béné- 
fice que lui donne ce produit dépasse 2,000,000 de franes.. 
Le bétail est beau parce qu’il ést bien nourri en toute Sai- 
son, dans ce pays où l’eau coule en abondance et où il n’y 
a jamais de sécheresse. Bien que la Bosnie n'ait qu'une 
superficie de 1,105 lieues carrées, ses troupeaux comprennent 
1,000,000 de bêtes à cornes, 3,700,000, moutons et chèvres 
et 240,000 chevaux. Les forêts couvrent la moitié du terri- 
toire, Elles sont admirables et situées sur le parcours du 
chemin de fer projeté. En ce moment comme il n'existe 
pas de routes par lesquelles l'exportation puisse s’effec- 
tuer, les chênes, les hêtres, les sapins, les pins, les mé- 
lèzes et les tilleuls pourrissent sur place. 

La Bosnie était renommée pour ses mines, dès l’anti- 
quité. La république de Raguse en retirait un grand. profit, 
et lon peut même dire que leur exploitation constituait sa 
principale source de richesse. Elle avait l’habileté de s’en 
assurer le monopole en faisant des avances d'argent aux 
ir de Bosnie et en perpétuant cette dette. Tant que 
‘Europe ne fut pas pourvue de voies de communication 
rapides, la Bosnie exporta des quantités considérables de 
fer. Nos compatriotes utilisèrent ce produit lors de l’occu- 
pation de la Dalmatie. On se souvient encore à Voinica du 
séjour de plusieurs officiers du génie français qui surveil- 
laient la confection des outils destinés à la construction des 
routes que l’armée ouvrait dans le pays. 

Aujourd’hui, la production des métaux est de peu d’im- 
portance. Cela tient à plusieurs causes. Les procédés de 
fabrication sont primitifs. Il n'y a pas de routes. Les forêts 
ont été dévastées aux alentours des mines avec une grande 
imprévoyance, de telle sorte que l’on doit aller chercher le 
charbon fort loin, ce qui présente, en Pétat actuel, des 
difficultés sérieuses. Il existe cependant des mines d’une 
richesse incontestable et du combustible en quantité, Pour 
n’en citer que quelques-unes, on trouve, pour ainsi dire, à 
chaque pas des mines de cuivre excellent dans le district 
de Kerchevo, ailleurs des gisements de plomb argentifère, 
de mercure, de zinc, d’arsenic. Les mines de fer de Stavri, 
de Meïdan, de Eubia, de Varis, de Boussavatz, de Voinica 
jouissent d’une réputation légitime. Leurs produits sont au 
moins égaux en qualité aux meilleursfers de Styrie, de 
Carinthie et de Suède. Quant à la quantité, on peut dire 
que ces mines sont inépuisables. De plus elles sont situées 
pour la plupart à proximité de gisements de combustibles 
encore inexploités. On trouve en Bosnie de la houille et de 
nombreux gisements de lignite. Il en existe en quantité 
considérable, pour ne citer qu’un exemple, à Bléa, près des 
mines de fer de Stavri Meïdan. 

En ce moment, la Bosnie ne communique avec Constan- 
tinople que par les voies de communication d’un pays étran- 
ger, par celles de lAutriche-Hongrie. 

En examinan. la topographie de la Bosnie, on trouve 
qu’elle n’a qu'un débouché vers le sud, celui du défilé de 
Mitrowitz. Vos lecteurs voudront bien se souvenir que Mi- 
trowitz ne tardera pas à être relié à Salonique. La ligne 
ferrée de cette dernière ville à Uskub est déjà en exploita- 
tion, et les travaux que l’on poursuit entre Uskub et Mitro- 
witz sont sur le point d’être achevés, A la suite de la déci- 
sion du gouvernement ottoinan qui accorde à la Serbie le 
raccordement de Nisch, une nouvelle ligne ne peut man- 

uer d'être construite pour relier Mitrowitzs à Nisch, à 
ophia et à Sarembey. Un chemin de fer existe et est ex- 
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ploité de ce dernier point jusqu'à Constantinople par Phi- 
lippopoli et Andrinople. 

Î s'agit maintenant de relier Mitrowitz à Novi et à Samat, 
les deux points de jonction avec les lignes austro-hongroi- 
ses. C’est une œuvre difficile, mais non impossible. Tous 
les ingénieurs qui ont étudié la question calculent que le 
chemin de fer de Bosnie doit être exécuté parce que la 
dépense sera compensée, et au delà, par les bénéfices résul- 
tant, pour le pays et pour l'Etat, du développement éco- 
nomique de la plus riche province de l'empire. Voici le 
programme que conseillent les hommes compétents et qui, 
sans doute, sera adopté. 

Mitrowitz, qui est la seule porte de la Bosnie du côté du 
sud, serait reliée à Bosna-Seraï, chef lieu de la province. 
On poursuivrait cette ligne jusqu’à Boussavatz, à 56 kilo- 
mètres au nord de Bosna-Serai. On établirait sur ce point 
une gare de bifurcation pour les deux lignes qui opéreront 
la jonction avec le réseau austro-hongrois : lune se diri- 

eant au nord-ouest sur Novi où se rattachent les grandes 
ignes directes venant de Vienne, d’Agram et de Trieste ; 
l'autre se dirigeant vers le nord-est sur Samat où sera 
établie la jonction avec les lignes conduisant en Hongrie. 


; Ainsi la ligne Mitrowitz-Bosna-Seraï-Boussavatz serait la 


tige ou réseau de Bosnie; les deux lignes de Boussavaiz à 
Novi-et Boussavatz à Samat en formeraient les embran- 
Chements. 

La ligne de Mitrewitz à Boussavatz sera d’un parcours 
de-406 kilomètres. Elle présentera, comme exécution, des 
difficultés assez nombreuses, mais elle traverse les parties 
les plus fertiles et la région des forêts. 

De Boussavatz à Samat, où la ligne franchira la Save 
pour se joindre au réseau de Hongrie, on n’aura pas à lut- 
ter contre des difficultés. La distance est de 175 kilomètres. 

De Boussavatz à Novi, second point de jonction avec le 
réseau austro-hongrois, la distance est de 206 kilomètres. 
Mais il n’y aura à exécuter que les 105 kilomètres qui 
séparent Boussavatz de Banialouka, cette dernière ville étant 


reliée à Novi par un chemin de fer qui est achevé sur tout , 


le parcours qui est de 404 kilomètres. Le tronçen à cons- 
truire entre Boussavatz et Banialouka traverse un pays 
accidenté, mais très-riche en minerais. 

J'ai déjà dit quelles sont les ressources naturelles de la 
Bosnie. Ce tableau serait incomplet, si je n’ajoutais que 
les Bosniaques sont doués de toutes les qualités qui font le 
bon travailleur. D'un tempérament vigoureux, sobres, éco- 
nomes, ne redoutant aucune fatigue, ils sont recherchés 
par les pays voisins pour toute espèce de travaux. Ils 
accourent, notamment à de certaines époques de l'année et 
en grand nombre, dans les forêts de la Slavonie, où l’on 
confectionne des millions de douelles, à destination des 
contrées vignobles de la France. Les entrepreneurs de ces 
travaux les considèrent comme leurs ouvriers les plus 
habiles. Les Bosniaques ont d’ailleurs, pour les travaux 
agricoles et industriels, des aptitudes incontestables, ce qui 
facilitera la transformation économique du pays. 

Quels seront, pour le développement de la Bosnie, les 
résultats de l'ouverture des voies de communication ra- 
pides ? Etant données la fertilité du sol et les aptitudes des 
habitants, on peut être certain qu’une amélioration considé- 
rable sera introduite dans les procédés des travaux agri- 
coles. Les Bosniaques ne tarderont pas à modifier l'élève 
des bestiaux, à perfectionner leurs cultures, à acquérir 
des machines, à mieux soigner leurs irrgations et à 
créer les industries agricoles auxquelles se prête admira- 
blement leur pays. Ainsi les chutes d'eau seront utilisées 
pour l'installation de moulins. Ainsi encore ils s’adonneront 
à la culture de la betterave qui, en ce moment, est incon- 
nue dans ces contrées. È 

Au point de vue des mines, il n’est pas nécessaire d’in- 
sister pour faire ressortir l'essor que prendra l’industrie 
métallurgique dans ces contrées où abondent le cuivre et 
le fer, la houille, les liquides et le charbon de terre. Les 
débouchés de ces produits étant rendus faciles par la con- 
struction des chemins de fer, ils trouveront de nombreux 
marchés, ne füt-ce qu'en Roumélie, où l'achèvement du 
réseau aura multiplié les besoins des populations. 

Mais le plus grand avantage que la Bosnie retirera du 
nouvel état de choses sera l'exploitation de ses immenses 
forêts. Les nécessités de l’industrie et la construction erois- 
sante des navires ont augmenté, en Europe, la consommation 
des bois dans des proportions considérables. Les con- 
trées alpestres, malgré les soins que l’on y donne aux plan- 
tations, ne suffisent plus. Les diverses industries éprouvent 
des difficultés, chaque jour plus grandes, pour leur alimen- 
tation en bois de construction. Il existé, en Bosnie, une 
réserve uniqué de cette richesse, Les qualités des diverses 
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essences sont au moins égales à celles des Alpes. Il y a 
là, pour la Bosnie et pour l'Etat ottoman, une source 
de revenus très-féconde. Pour ne parler que des construc- 
tions maritimes, on trouve, en Bosnie, des pins et des 
sapins rectilignes d’une longueur de 25 à 35 mètres, et 
quelques-uns de 40 mètres. En ce moment, ces arbres 
pourrissent sur place. ; 

Le réseau de Bosnie aura trois débouchés : au sud, Mi- 
trowilz; au nord, Novi et Samat. ft 

Les produits forestiers, exportés par le nord, se dirige- 
ront naturellement vers les contrées de la Save et du bas 
Danube. Ils pourront facilement soutenir la lutte contre les 
provenances des Alpes de la Styrie, des Carinthies, de la 
Carniole, des forêts de la Slavonie et des confins mili- 
taires. Les bois provenant de ces différents pays sont déjà 
à des prix très-élevés, par les facilités qu'ils trouvent pour 
leur exportation par Trieste. La concurrence des bois des 
Karpathes ne sera pas à craindre, ces bois ayant leur débou- 
ché dans la Valachie. Ainsi pour la basse Bosnie, c'est-à- 
dire pour les contrées situées au nord de la ville de Bosna- 
Seraï, les bois, dépassant les besoins de la consommation 
locale, seront exportés ainsi: douelles à destination de 
France par Novi-Trieste. Le chêne de Bosnie est bien supé- 
rieur à celui de la Slavonie. — Exportation du bois de 
construction pour la Basse-Slavonie, le Banat et la Basse- 
Serbie. 

Quant aux bois de la haute Bosnie, ils seront exportés 
par Mitrowitz, vers l’est, dans les riches contrées de la 
Morava et dans une partie de la Serbie méridionale, et 
dans le sud, jusqu’à Salonique. Sur cette dernière ligne, 
ils ne trouveront pas de concurrence et ils alimenteront les 
villes et les nombreux centres de la riche vallée du Var- 
dar. Mais ces produits trouveront surtout un excellent 
marché en Syrie et en Egypte. On sait que ce dernier 
pays à pris un grand développement économique. Il 
importe de Trieste des bois nécessaires à sa consommation. 
Mais ils ont déjà atteint des prix assez élevés pour que la 
Suède et la Norwége aient pu envoyer leurs produits sur 
ce marché et y soutenir la concurrence. IL est certain que, 
dans ces conditions, les bois provenant de Salonique trou- 
veraient, en Egypte un bon placement. De plus, la ville 
de Constantinople constituerait, à elle seule, un excellent 
marché, attendu que l’on y construit encore, en bois, Ja 
plupart des maisons. : - 

Je crois en avoir assez dit pour démontrer que, contrai- 
rement à une opinion répandue en Europe, il y aurait un 
réel avantage pour le gouvernement ottoman à la création 
des chemins de fer de Bosnie, 
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LE COMMERCE EXTÉRIEUR DE L'ITALIE EN 1873. 

En comparant l'année 1873 à l'année 1872, on constate 
que le commerce extérieur de l'Italie n’est pas aussi pros- 
père et aussi en progrès qu'on le croit généralement et 
qu'au contraire l'année 1873 révèle une situation moins 
favorable que celle de 1872. ; 

En effet, tandis que l'importation de 1872 ne se chiffrait 
que par 1,186 1/2 millions de lires, en 1873 cette impor- 
tation à atteint le chiffre de 1,286 1/2 millions, soit une 
augmentation pour 1873 de 100 millions de lires. Et l’on 
verra plus loin que, sauf pour le colon, cette augmenta- 
tion ne provient nullement d’une plus grande introduction 
de matières premières. és l 

Quant à l'exportation elle a été de 1,167 millions de lires 
en 1872 et de 1,133 millions en 1873, soit pour 1873 une 
diminution de 34 mullions de lires. 

Les tableaux de l'administration des douanes italiennes, 
rédigés avec une grande clarté établissent une sage distine- 
tiou entre les variations résultant dé l'augmentation ou de 
la diminution des quantités d'une part, et d'autre part 
de l’augmentalion ou de la diminution de la valeur des 
objets. k | 

Pour les importations, par exemple, l’augmentation de 
400 millions de lires résulte pour 60 millions de laug- 
mentation des quantités, et pour 40 millions de l’augmen- 
tation de la valeur des obiets importés. 

Sur l’exportation, la diminution de 3% millions ressort 
pour 25 millions de la diminution des quantités et pour 
9 millions de la diminution des prix. 

Au premier rang des importations figurent le colon et 
les fils ou tissus de coton, pour 183 millions de lires en 
1873 contre 157 1/2 millions en 1872. Ici, c’est surtout la 
matière première qui est en augmentation et à ce titre 
cette augmentation doit être considérée comme favorable, 
Pour l'importation des soies ou soieries on trouve 133 1/2 


millions en 1873 contre 179 1/2 millions en 4872. Ainsi 
plus du quart de ce que l'Italie reçoit de l'étranger se 
compose de soie et de coton, à l’état brut ou ouvré. Vien- 
nent ensuite les denrées coloniales, couleurs, etc., pour 167 
miHions de lires contre 147 millions en 1872, les céréales 
pour 125 millions contre 123 en 1872, la mercerie et la 
quincaillerie pour 109 millions contre 91 millions en 1872. 
Les autres 470 millions de lires représentent d'assez nom- 
breuses catégories d’une importance moindre. 
Il n'y à presque pas de différence entre les deux années 
pour les céréales, du moins quant à la valeur, les blés 
ayant été plus chers en 1873 qu’en 1872. Mais en réalité, 
sur le blé seulement il y a eu une différence de quantité 
de 60,000 tonnes, l'importation de 1873 ayant été de 
270,000 tonnes et celle de 1872 de 330,008 tonnes. 
En ce qui concerne l'exportation, les soies représentent 
la branche la plus importante du commerce italien. En 
1872, le chiffre était de 432 millions de lires, et eu 1873 
il est de 4#1 millions, soit environ les deux cinquièmes 
de l'exportation totale. Ce beau chiffre mérite en France 
toute notre attention, car la production de la soie italienne 
n: peut se développer sans nuire à la sériciculture fran- 
caise. Après les soies viennent les vins, huiles, etc. pour 
130 millions de lires contre 126 millions en 4872; mais 
ici la quantité exportée a diminué, et c’est la valeur qui 
a augmenté. La mercerie et la quincaillerie figurent dans 
les tableaux pour une somme de 108 millions de lires 
contre 118 millions en 1872, diminution qui provient de 
l'abaissement de la valeur. Dans ce chiffre de 108 millions 
le corail représente 50 millions, les chapeaux de paille 
43 millions et les chiffons 6 millions. 
L’exportation des céréales ou pâtes a été de 91 mil- 
lions de lires. Nous avons déjà vu que limportation de 
céréales à été de 125 millions. Ainsi, l'importation a été 
en définitive fort réduite en 1873. IL convient de remarquer 
que les qualités exportées soût toujours supérieures aux 
qualités importées. 
Pour exportation du bétail il y a eu une diminution 
sensible, soit 45 millions de lires en 1873 contre 68 millions 
en 1872. 
En résumé, en réunissant les importations et les expor- 
tations on n'arrive qu'à un chiffre de 2,420 millions de 
lires pour 1873, chiffre bien faible pour un Etat de 27 mil- 
lions d'habitants. En France, en effet, ce chiffre est pour 
1873 de 7,527 millions de francs, et en Angleterre il est 
de 625 1/2 millions de livres sterling, soit en monnaie 
française 15,637 millions de francs! : 
D'autre part, en Italie, les importations excèdent en 1873 
les exportations pour une somme de 153 millions de lires, 
de sorte que ce mouvement se solde par une dette de 
l'Italie envers l'étranger. Or, si les capitaux italiens étaient 
en partie placés à l'étranger ce découvert se règlerait avec 
facilité. Mais il en est tout autrement, et à ce découvert 
l'Italie doit ajouter ce qu’elle doit à l'étranger pour les 
coupons de ses fonds d'Etat et de ses titres de chemins de 
fer. Il en résulle pour ce pays un change défavorable qui 
se confond actuellement avec l’agio sur l'or. Le cours du 
change est, en effet, un des indices par lesquels une na- 
tion reconnaît si elle doit ou si elle est créancière. Quand 
on est débiteur il faut payer en‘exportation de produits 
on à défaut en argent. Dans ce dernier cas, les remises 
sur l'étranger sont recherchées et les fluctuations du change 
sont la révélation fidèle de cette situation. : 
ALBERT ARMAND. 

a 
LA GRÈVE DES MINEURS ET L'ÉTAT DE L’INDUSTRIE 

METALLURGIQUE EN ANGLETERRE. 
La grève des mineurs qui S$’est manifesiée, il y a quel- 
que temps déjà, dans la partie sud du comté de Strafford, 
ne senble pas près de finir, bien que tous les proprié- 
faires de mines ne semblent point tous animés du même 
esprit de résistance. Les ouvriers, eux, placent une con- 
fiance entière dans les promesses que les Trades Unions 
leur ont faites de leur procurer les moyens de résister 
lougtemps. Jusqu'ici, les Trades Unions ont distribué de 
5,000 à 6,000 livres sterling aux grévistes d’un des trois 
comtés formant le groupe, ce qui représente l'allocation 
de quinzaine de la paie de grève, si l’on peut ainsi âire. 
D'autre part, les patrons ne semblent pas prêts à modilier 
la résolution qu'ils ont prise, il y a une quinzaine, de 
réduire, soit de 1 shilling, soit de 9 deniers, la journée du 
mineur, suivant qu'il a affaire à des couches profondes ou 
à des couches minces. Les ouvriers ont sollicité un arbi- 
trage, mais jusqu'ici les patrons n’ont pas voulu en en- 
tendre parler. 
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Il ne semble pas que cette grève ait fait encore 
en sentir ses effets aux consommateurs, ee qui 
L peut tenir, d'ailleurs, à cette circonstance qu'elle à 

COïncidé avec la fermeture habituelle des établissements 
métallurgiques, aux approches et à la suite des fêtes 
de Pâques. En outre, un nombre considérable de 
puits secondaires où il n'avait pas été question de 
diminuer les salaires, ou sur lesquels cette mesure 
n'avait été que tout à fait transitoire, continuent très- 
activement leurs opérations. Néanmoins, les meilleures 
sortes de charbons propres aux usages domestiques coûtent 
2 ou 3 shillings de plus la tonne. En prévision d’une plus 
longue durée de la grève, on a cherché, dans le Strafford- 
shire, à s'arranger avec les districts miniers du voisinage 
pour l'introduction des houilles. Mais les prix. demandés 
— 17 shillings 6 deniers par tonne de charbon pour forge 
— sont un obstacle à ce que cette combinaison prenne 
quelque importance. 

Dans le Northu uberland et à Durham, les travaux ont 
été aussi momentanément interrompus ; mais, du côté des 
propriétaires de mines comme de celui des ouvriers, un 
excellent esprit paraît prévaloir. On s'attend à ce que les 
différends qui ont surgi entre eux arriveront vite et bien 
à un arrangement final. Les charpentiers pour navires ont 
travaillé 56 heures par semaine l'été et 50 heures l'hiver : 
ils désirent aujourdhui une diminution de 4 heures, c’est- 
à-dire la cessation de leur.travail, le samedi, à l'heure de 
midi, au lieu de celle de quatre, qui est actuellement 
en vigueur. On croit que les constructeurs de navires en 
fer s’associeront à cette demande. 

De leur côté, les fabricants de fer du nord de l’Angle- 
terre ont tenu un grand meeling à Slockton-sur-Tees. 
M. Joseph Smith présidait, et il y avait 2,000 personnes 
présentes. M. John Kane a développé devant la réunion 
les circonstances qui avaient déterminé la hausse des sa- 
laires. daus cette branche des industries métallurgiques. 
Après une discussion qui s’est prolongée pendant trois 
heures, on s’est rallié à la proposition de M. Firmstone, 
tendant à une réduction de 1 .shilling par tonne de fer 
puddlé, et de 10 0/0 sur le montant des salaires fixes payés 
aujourd’hui pour le fer forgé, à partir du 4 du mois 


d'avril courant jusqu'au % juillet. (Cette détermina- 
on n'a pas empêché le travail de reprendre dans 


diverses usines qui chômaient' depuis quelque temps. Les 
ouvriers des hauts-fourneaux ont consenti à une réduction 
de 10 0/0 sur leurs salaires. 

Des concessions réciproques ont amené la fin d’une 
grève de 3,000 mineurs employés au puits de Somerset. 
La question, qui a donné naissance à cette grève, n’est 
pas résolue absolument loutefois. 11 s'agissait de faire sup- 
porter aux mineurs une réduction de 15 0/0 sur leurs 
salaires actuels. Ceux-ci s'y étaient d’abord refusés d’une 
façon absolue et avaient cessé leur travail. Aujourd’hui, 
ils le reprennent, parce que les patrons d’une part retar- 
dent de quinze jours l'exécution de la mesure; de l'autre, 
consentent à la soumettre à un arbitrage, sans vouloir 
néanmoins que ce précédent tire à conséquence et soit 
exploité contre la loi économunue, en vertu de laquelle les 
prix de vente et les salaires de inain-d'œuvre sont et demeu- 
rent intimement liés. Voilà les bases de l’accord provisoire 
qui est intervenu. Il deviendra vraicemblablement définitif, 
à en juger par ce fait .que les unionistes se sont empressés 
de répudier énergiquement ceux d’entre eux qui avaient 
écrit des lettres menaçantes aux promoteurs de la tran- 
saction. | è 

Un industriel, M. Robert Crawshay, propriétaire des 
usines de Cyfartha, à signifié, tant à leurs ouvriers qu'aux 
mineurs qui les approvisionnent de combustible, que dans 
un mois il les laisserait sans occupation, à moins qu’ils ne 
consentent à une diminution de salaires. Pour justifier cette 
décision, M. Crawshay allègue qu'il ne recoit plus de 
Londres aucune commande, que ses agents n’en peuvent 
obtenir, et que, dans ces conditions et eu égard aux prix 
de la matière première, il ne peut consentir à aceumuler 
ses produits. Cette réduction, les maîtres d'usines la regar- 
dent, en général, comme devant aller jusqu’à 20 0/0, et 
c’est le chiffre adopté par M. Crawshay. La nouvelle a 
causé à Cardiff beaucoup d'émotion parmi la classe ou- 
vrière. Néanmoins, l’Union des ouvriers en fer est d'avis 
de transiger sur la base d’une réduction de 10 0/0 des sa- 
laires- actuels. 

Mais sa voix sera-t-elle écoutée par les travailleurs ? Les 
patrons, à Jeur tour, ne trouveront-ils pas cette réduction 
insufisante?... Telle est la double question qui se pose et 
dont la solution paraît assez incertaine. Il y a déjà quelques 
semaines que, dans un certain nombre d'usines, le travail 
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ne dure que la moitié de la journée; tous les jours on 
congédie des ouvriers. Ceux-ci savent que dans l'état 
des choses, se transporter ailleurs serait chose inu- 
tile. Les circonstances leur imposent la résignation. Mais il 
serait, à notre sens, bien regrettable que les patrons abu- 
sassent de cette situation, et ils y seraient enclins, sil est 
vrai, comme le dit le Times, qu’il n’y a, selon eux, qu’une 
réduction très-considérable des salaires (« very .substantial 
reduction), qui puisse rétablir industrie du fer dans son 
ancienne assiette florissante. 

L'assertion mériterait d’être discutée à fond, ce que l’on 
ne saurait se proposer ici; citons seulement quelques chiffres 
donnés par le Times lui-même, -et qui ne semblent pas dé- 
noter une situation trop déprimée. Ainsi la Grande-Bre- 
tagne, si elle exportait, en février 1872, 71,561 tonnes 
de rails, n’en exportait que 41,318 tonneaux, au même 
mois de l’année suivante ; or, en février 1874, ce chiffre 
s'est relevé à 49,743 tonnes, bien que la demande des 
Etats-Unis ait faibli. C’est aussi le cas, en ce qui concerne 
la Russie, la Suède et la Norwége, la Hollande, la France, 
l'Espagne, l'Autriche, les Indes espagnoles. Par contre, 
cette demande s’est accrue du côté de l'Allemagne, de la 
Belgique, de l'Italie, de l'Egypte, du Brésil, du Pérou, du 
Chili, de l'Inde anglaise, de l'Australie. 


LA LÉGISLATION ALLEMANDE SUR LE TRAVAIL 
DES ENFANTS (1). 

Les hommes d’Etat de la Prusse se sont toujours préoc- 
cupés plus du recrutement militaire que des besoins du 
travail industriel. En 1837, un officier du roi Frédéric-Guil- 
laume HE, M. de Horn, a proposé de réglementer l'emploi des 
enfants dans les fabriques à cause de l'insuffisance des 
contingents fournis pour l'armée par les districts manufac- 
turiers. On observa mal les règlements proposés en dépit 
des commissions locales nommées par les gouvernements 
des provinces pour l'application de la loi. Vers 1840, le 
gouvernement proposa l'institution d’inspecteurs spéciaux 
placés sous sa dépendance directe avec charge de surveiller 
l'exécution des règlements. Une loi nouvelle du 43 mai 
1833 demanda encore de créer ces agents partout où le be- 
soin s'en ferait sentir, mais on n’y donna pas suite, pour 
des raisons d'économie peut-être. Sauf les stipulations re- 
latives à l'inspection, le texte de lordonnance de 1839 et 
celui de la loi de 1853 se retrouvent dans le règlement des 
fabriques, en date du 21 juin 1869, pour l'Allemagne du 
Nord, et qui a été étendu depuis à tous les pays de l'em- 
pire. Aujourd'hui, la création d’inspecteurs spéciaux pour 
les fabriques se trouve remise à l'ordre du jour à Berlin 
avec de nouvelles restrictions pour lemploi des enfants et 
des femmes dans les manufactures. 

Une commission instituée par le congrès d'Eisenach sur 
la question sociale, en octobre 1872, demande l'interdiction 
absolue de l'emploi des enfants pour un travail régulier 
avant l’âge de dix ans révolus, et elie veut que les jeunes 
ouvriers mineurs et les femmes de tout âge ne puissent être 
occupés plus de dix heures par jour. Cette commission in- 
siste sur la nécessité de l'institution d'agents spéciaux pla- 
cés sous la dépendance immédiate du gouvernement pour 
veiller à l'exécution de la loi, et qui doivent étendre au 
travail à domicile le règlement sur l'emploi des enfants dans 
les fabriques. Certains membres du congrès, non contents 
de l’ingérence des inspecteurs dans les familles, ontmême pro- 
posé l'intervention de la diplomatie pour règler le travail par 
des contraventions internationales identiques partout. Le gou- 
vernement est disposé à adopter la plupart des résolutions 
du congrès d'Eisenach, et doit proposer à l’Assemblée légis- 
lative de l'empire une réforme sévère du règlement des 
fabriques, réforme dout l’industrie allemande se préoccupe 
beaucoup à cause de son influence funeste à la fois pour la 
marche des fabriques et les intérêts des ouvriers. 

Sous le régime de la législation actuellement en vigueur, 
il n'y à aucune restriction particulière pour l'emploi des 
femmes; mais les fabriques ne peuvent recevoir d'enfants 
au-dessous de douze ans. Les jeunes ouvriers de douze à 
quatorze ans doivent suivre une école pendant trois heures 
au moins par jour,et ne peuvent travailler pendant plus 
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(1) En nous empressant d'insérer cet intéressant article que 
que nous envoie notre collaborateur, M. G rad, nous devons 
dire, cependant, que nous faisons des réserves sur quelques- 
unes des opinions qui y sont émises. Sans entrer ici dans 
une controverse, nous nous bornerons à faire remarquer que 
beaucoup de bons esprits, même parmi les manufacturiers 
d'Alsace, regardent comme excessif pour les enfants de 
quatorze ans un travail effectit de douze heures. (Note de 
la direction.) 
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de six heures, la durée du travail pouvant s'élever ensuite 
à dix heures entre quatorze et seize ans. D’après le rapport 
présenté par le professeur Brentano au congrès d’Eisenach, 
ces prescriptions ne semblent observées nulle part. C'est 
aussi l'avis émis au Reischrath par le député Stumn ; 
l'intervention de l'Etat au moyen d'inspecteurs spéciaux 
devient donc inévitable. Depuis longtemps les administrations 
provinciales signalent l’inobservance du règlement et, dès 
1852, le gouvernement de Minden s’est plaint de la négli- 
gence des autorités locales pour la surveillance des fabri- 
ques. Une revue socialiste de Berlin, la Concordia, insiste 
notamment pour l'application de la limite de dix heures 
pour les jeunes ouvriers de quatorze à seize ans. En Ba- 
vière, dans le district de Kayserslautern les enfants de 
moins de dix ans sont employés dans les fabriques et tra- 
aillent même pendant la matinée du dimanche. J'ai vu des 
tissages travailler le dimanche à Neustadt, dans le Palatinat. 
M. Brentano cite le fait de jeunes garçons travaillant jusqu’à 
quatorze heures dans les fabriques, faisant de plus un 
trajet de trois à quatre lieues afin de se rendre au travail. 
Ailleurs, les enfants suiventles ateliers pendant la nuit parce 
que le jour, dit-on, on les envoie à l’école. Les chambres 
de commerce de la Saxe avouent que les règlements sont 
suivis autant seulement qu’ils sont d'accord avec les intérêts 
des industriels et des familles ouvrières. Aujourd’hui comme 
autrefois, la plupart des fabriques occupent des enfants au- 
dessous de douze ans. 

Dan: ces conditions l'inspection des manufactures devient 
nécessaire pour assurer l'exécution de la loi et la protection 
due aux enfants. En France, nous avons vu l’Assemblée 
nationale adopter la même mesure par la loi votée le 7 
février 1873, à la suite d’un remarquable exposé de la 
question fait par M. Lefébure, ancien député de l’Alsace et 
aujourd'hui représentant de Paris. Tout homme qui a une 
supériorité quelconque sur ses semblables, supériorité de 
naissance, de fortune ou de talent, a contracté une dette 
envers l'humanité et a charge d’âmes. Les abus dont les 
enfants souffrent souvent dans les fabriques exigent l’inter- 
vention de l'Etat avec certaines restrictions pour l’emploi 
des jeunes ouvrières. La Société industrielle de Mulhouse a 
parfaitement compris cette nécessité en provoquant l’édiction 
de la Joi française de 184 pour la surveillance du travail 
des enfants dans les fabriques, en demandant même l’ins- 
pection des manufactures aux frais directs des établisse- 
ments intéressés. Personne ne saurait se refuser au principe 
de l'inspection pour l'exécution de la législation telle qu'elle 
existe en France, mais les restrictions nouvelles projetées 
par le gouvernement allemand sont excessives et détermi- 
nent des plaintes bien motivées quand on les compare avec 
Ja législation en vigueur dans les autres pays. 

Nulle part nous ne voyons le travail dans les fabriques 
soumis à des restrictions comme celles demandées au gou- 
vernement allemand par le congrès d’Eisenach. Suivant la 
législation française encore en vigueur en Alsace, les en- 
fants de huit à douze ans peuvent être employés pendant 
huit heures par jour à condition de suivre une école pen- 
dant trois à quatre heures. En Belgique, toute réglementa- 
tion manque, et le gouvernement laisse à l'initiative privée 
le soin d'améliorer la condition de l’ouvrier. En Angleterre, 
la loi permet de faire travailler les enfants pendant six 
heures, de huit à treize ans, puis, jusqu'à l’âge de dix- 
huit ans, pendant cinquante-huit heures par semaine. En 
Autriche, la durée du travail quotidien est fixée à dix 
heures pour les enfants de dix à quatorze ans, et à douze 
heures de quatorze à seize ans. En Suisse, les prescriptions, 
variables suivant les cantons, permettent à Zurich soixante- 
dix-sept heures de travail par semaine avec deux demi- 
journées d'école par semaine entre la douzième et la seizième 
année ; à Glaris, soixante-douze heures moins deux demi- 
journées pour l’école entre les mêmes limites d'âge ; à Bâle, 
douze heures de travail par jour après douze ans révolus. 

Nous avons dit que l’exécution des projets du gouvern e- 
ment allemand menace de troubler gravement le travail 
dans les manufactures, et lèse aussi les intérêts des ouvriers. 
La grande industrie, les  filatures et les tissages mo- 
tamment, emploient des hommes, des femmes et des enfants 
soit dans des ateliers distincts, soit dans les mêmes ateliers. 
Les occupations de tous les ouvriers sont réglées de ima- 
nière que le travail des femmes ou des enfants ne saurait 
être réduit à une durée moindre sans entraver la marche 
du travail des hommes adultes. Quand les diverses catégo- 
ries d'ouvriers s'occupent du même ouvrage daus les mêmes 
ateliers, comme au tissage par exemple, les difficultés et le 
désordre dont les nouveaux projets menacent les fabriques 
augmentent encore. Bref, le travail des femmes majeures 
comme celui des jeunes ouvriers de quatorze ans, pour 


lesquels on ne peut admettre des relais avec un travail 
alternatif d'une demi-journée, ce travail ne peut être réduit 
de douze heures à dix sans que. le travail des hommes 
adultes soit. arrêté à la même limite. Pareille réduction 
diminue la production des établissements d’un sixième, d’où 
une augmentation d’un sixième sur les frais généraux 
d'exploitation qui équivaut à la ruine d’un grand nombre 
d'établissements en présence de la concurrence des autres 
pays. Or, une industrie qui se ruine né peut éleyer les sa- 
laires ni par conséquent le bien-être de ses, ouvriers, 
L'exécution stricte du nouveau règlement des. fabriques 
proposé en Allemagne compromet donc également les inté- 
rêts des manufactures et les ressources des familles ou- 
vrières. ; 

Encore, si une durée de douze heures de travail ou 
d'occupation dans les manufactures portait un préjudice 
particulier aux femmes et aux jeunes ouvriers, si la jour- 
née des ouvriers de fabrique dépassait celle du cultivateur 
dans les champs, on ne pourrait se prononcer contre une 
loi destinée à réprimer des abus réels. Mais le travail du 
tisserand dans l'atelier commun n’est pas plus long que 
celui de louvrier des champs ou du tisserand à domucile. 
Bien au contraire, le tisserand à domicile avec le métier 
à bras a besoin d’une plus grande dépense de force et 
d'un travail d’une plus longue durée pour donner un pro- 
duit équivalent à celui du tisserand avec le métier mû à la 
mécanique dans une manufacture. Dans la plupart des 
industries des grandes fabriques, le rôle de l'ouvrier se 
borne généralement à surveiller le travail exécuté par les 
machines. Dès lors, une durée de douze heures de travail 
pour les femines majeures et les jeunes ouvriers au-dessus 
de quatorze ans ne présente rien d’excessif, et si ceux-ci ne 
peuvent être astreints à un travail aussi rude que celui des 
hommes, ils peuvent du moins supporter sans préjudice 
particalier un travail de même durée. Insistanl ici sur 
l'effet préjudiciable de restrictions trop grandes de la légis- 
lation du travail dans les fabriques, nous ne prétendons 
pas, comme les auteurs de plusieurs pétitions adressées au 
gouvernement allemand, que le travail dans les fabriques 
présente de meilleures conditions d'hygiène que le travail 
agricole en plein air, mais nous ne pouvons non plus re- 
connaître, avec les membres du congrès d’'Eisenach, Pin- 
fluence funeste attribuée aux fabriques sur la santé et l’état 
moral des populations manufacturières. Les grandes usines 
et les manufactures ne créent pas la misère, mais elles 
attirent et offrent des moyens d'existence à des malheu- 
reux, à des misérables qui seraient autrement sans ressour- 
ces. Une regrettable confusion de la cause avec l'effet peut 
seule conduire à attribuer les infirmités et la santé souvent 
chétive des ouvriers de fabrique au travail manufacturier, 
car les fabriques, au lieu de provoquer ou de déterminer 
ces infirmités, reçoivent au contraire et occupent les indi- 
vidus infirmes ou débiles, incapables de supporter une tache 
plus difficile hors des grands ateliers. RE 

En somme, les fabriques avec leur organisation actuelle 
ne peuvent renoncer à l'emploi des femmes et des enfants, 
et ne supporteront pas, sans préjudice pour les ouvriers 
eux-mêmes, une nouvelle réduction de la durée du travail 
quotidien. Que deviendraient d’ailleurs les femmes exclues 
des ateliers? et quant au travail des enfants, il ne pourrait 
être fait par des hommes adultes dans beaucoup d’indus- 
iries. Puis, il ne faut pas l'oublier, le jeune ouvrier, le 
bobineur des filatures est surtout un apprenti et il a besoin 
de se mettre au courant du son métier par une pratique 
suffisamment longue. Exclu des ateliers, il perdrait le 
temps d'apprentissage, il perdrait aussi un salaire indis- 
pensable à sa famille. La législation française suffit pour 
protéger les enfants dans la mesure du possible, et les 
mettre à l'abri de trop grands abus; mais les restrictions 
exagérées que propose le congrès d’Eisenach tombent 
dans un excès contraire par une réglementation que la 
pratique n’admettra jamais. 

CHARLES GRAD 
Membre correspondant de la Société 
industrielle de Mulhouse. 
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CHRONIQUE DES CHAMBRES DE COMMERCE. 


SomxaAIRE : Chambie de commerce des Vosges : extraits de--ses 
“délibérations. (Juin 1870 — Décembre 1873.) — Chambre de 
commerce de Sedan : extraits du registre de ses délibéra- 
tions (1812-1873). — Chambre de commerce de Besançon : 
compte rendu de ses travaux (1873). — Chambre de commerce 
du Havre : les tarifs dés chemins de fer ; les quarantaines ét 
le régime sanitaire de la navigation à l'étranger, — Chambre 
de comumerce de Honfleur : le chemin de fer d'Orléans à Jla-mer. 
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— Chambre de commerce de Mâcon : le chemin de fer de Dijon 
à Bourg. 


Chambre de commerée desVosges.—Élle s’est occupée de l'im- 
portante question des consulats français. Il lui a paru que leur 
fonctionnement « laissait à désirer en général », et que 
leur personnel, « dans bien des circonstances et sur divers 
» points, ne s’était pas montré à la hauteur de sa mission 
» principale, laquelle consistait surtout à représenter au 
» déhors lés intérêts commerciaux de la France. » Selon 
la chambre, cette insuffisance « bien reconnue »  s’expli- 

uerait par cette circonstance que notre corps consulaire, 
s'il compte dans son sein bon nombre d'hommes person- 
nellement recommandables et « possédant peut-être des 
» connaissances politiques et administratives », n’était pas 
aussi riche en fonctionnaires pourvus des connaissances 
industrielles et commerciales que leur rôle exige impérieu- 
sement. La chambre à donc émis le vœu « énergique » que 
ces fonctions « ne soient données désormais qu'après une 
» épreuve sérieuse et ne soient confiées qu'aux hommes 
» les plus honorables, initiés aux affaires commerciales, 
» d’une prudence et d’une expérience consommées », 
Dans son opinion, les consuls, sans perdre le moins du 
monde leur caractère essentiel d'agents publics, devraient 
fournir aux négociants nationaux toutes les données dont 
ils peuvent avoir besoin, chercher même les moyens d’é- 
coulement du commerce français, de même que surveiller 
la vente des produits ou matières d'origine française. Ils 
devraient, en outre, adresser en France, au moins deux 
fois par an, des rapports officiels, contenant une série de 
renseignements détaillés sur les récoltes, les ressources de 
toute nature, les besoins du pays où ils résident. Quant 
au gouvernement français, il ferait bien, afin de former, 
pour un avenir prochain, des candidats à cette mission 
délicate de favoriser « au plus vite » la création d’écoles 
supérieures de commerce, où les jeunes gens recevraient 
une éducation professionnelle, étudieraient les hautes 
questions industrielles et commerciales, se familiariseraient 
avec les langues étrangères et la législation commerciale des 
divers pays. 

Appelée à donner son avis sur divers projets d'impôts, 
soit sur le chiffre des affaires, soit sur les livres de com- 
merce, soit encore sur la petite vitesse, la chambre des 
Vosges les a repoussés également tous les trois. Elle a pensé 

ue le premier ne pourrait être l’objet d’une répartition 
équitable, certaines industries profitant avec un moindre 
» chiffre autant et plus que d’autres avec un plus grand 
» chiffre d’affaires. » Elle à cru que le timbre auquel on 
avait songé à assujettir le livre-journal et le livre d’inven- 
taire prescrits par le Code de commerce manquerait de 
proportionnalité. Persuadée que l’infériorité de l’industrie 
française, sous certains rapports, tenait surtout à la cherté 
des moyens de transport, elle a trouvé étrange l’idée de lui 
imposer un nouvel impôt « qui neserait balancé, à l'égard 
» de l'industrie étrangère, ni par des drawbacks ni par 
» des droits compensateurs, et dont l'adoption serait faite 
» pour développer une tendance déjà trop favorisée par les 
» tarifs mal calculés des compagnies françaises, c’est-à-dire 
» la préférence des voies étrangères aux nôtres, par suite 
» l'abandon de nos ports de la Manche au profit des ports 
» de la mer du Nord. » On se rappelle peut-être que l’Eco- 
nomiste Français a Vivement soutenu une thèse analogue (1), 
un vote récent de l’Assemblée nationale lui a donné tort: 
ce n’est pas une raison absolue pour déclarer que la thèse 
était fausse. 

La chambre s’est occupée aussi de la législation sur les 
patentes, en restreignant d’ailleurs l'examen de cette légis- 
lation aux points par lesquels elle intéressait spécialement 
les industries pratiquées en grand dans le département des 
des Vosges, et en particulier l’industrie cotonnière qui ali- 
mente, dans ce département, une population d'au moins 
50,000 personnes. Dans cet ordre de vues, elle demande : 
40 le droit fixe sur la profession elle-même et non sur cha- 
cun des outils qu’elle emploie; 2 le droit proportionnel sur 
la valeur locative de l'habitation, la cote nobiliere afférente 
à celle personnelle spéciale; 3 le droit proportionnel au 
revenu probable de la profession, en calculant le dit droit pour 
la filature et le tissage du coton sur la broche à filer et le métier 
à tisser ; 4° la suppression de tout droit proportionnel sous la 
dénonciation de contribution foncière sur les murailles ne ser- 
vant qu'à abriter les métiers et machines, Ces demandes, 
quoique inspirées surtout par les besoins des industries de la 
filature et du tissage de coton, s'appliquent d’ailleurs, dans 
la pensée des membres de la chambre, à toutes les indus- 
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(4) Voir son numéro du 1% novembre 1873. 


tries dont les profits sont susceptibles de se mesurer sur le 
nombre des machines et des métiers employés. 

Voilà des vues qui nous paraissent en somme, justes ct 
libérales, Sur le sujet du travail des enfants et des filles 
mineures dans les manufactures, la chambre a été d'avis 
que jusqu'à l’âge -de douze ans l'enfant devait fréquenter 
assidèment Pécole. Done il ne devrait pas entrer dans late- 
telier avant cet âge, mais de cet âge à celui de seize ans, il 
pourrait travailler pendant douze heures, divisées par des 
repos, entre cinq heures du matin et neuf heures du soir. 
Cette durée ne paraîtra-t-elle point excessive? Quant au 
travail de nuit, tout en le regardant comme toujours mau- 
vais pour louvrier, on le déclare du même coup inhérent 
aux industries à feu continu et parfois indispensable dans 
d’autres fabrications, La chambre nes’explique pas l’inter- 
diction spéciale du travail nocturne aux filles de seize à 
vingt et un ans; elle déclare enfin, d’une façon générale, 
« qu'élever le minimum de lâge d'admission dans les 
» fabriques, c’est déterminer la hausse générale des sa- 
» laires, car les frais de subsistance de ceux qui ne tra- 
» vaillent pas encore s'ajoutent aux charges du travail de 
» leurs parents et deviennent forcément un des éléments 
» du salaire de ceux-ci. » 

Nous serons plus explicite sur les regrets que la cham- 
bre semble accorder au régime protecteur et sur le vœu 
qu’elle a émis en faveur, sinon de l’abrogation entière, du 
moins de la révision de la loi du 25 mai 1864 sur les 
coalitions. Quand donc comprendra-t-on entièrement que 
la liberté est l'essence, l'âme même de l'industrie et du com- 
merce? Qu'il n'appartient qu'à elle-même, à elle seule, de 
réparer les troubles ou de guérir les maux momentanés 
que parfois elle est susceptible de causer ? 

Terminons cette analvse du volume des Travaux de la 
Chambre de commerce d'Epinal par un extrait du tableau 
analytique des principales ‘industries du département des 
Vosges : 
4° L'industrie cotonnière (tissage el 
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2 2 L'industrie lainière (tissage et 24.000 
2£}) fabrication des draps et droguets... 800 
fi 3° La bourre de soie (filature).. . 200 

49° La! papetorie aux M MUC A 2.000 

5° La fabrication des papiers peints. 200 

6° La verrerie, la farencerie, la tuilerie. 1.200 

8° La meunerie et les pâtes alimentaires. 1.800 

9 La féculerie, les sirops, les amidons. 1.500 

10° La scierie, la vaissellerie, les navettes. 1.500 

11° La métallurgie (fonderies, forges, 
constructions de machines, clouterie).... 5.000 


Total des ouvriers de la grande indus- 


(NOR Den rer 31.000 


Cette statistique est d’ailleurs incomplète : elle ne donne 
les chiffres ni de l'industrie fromagère, l’une des plus 
importantes du département et qui occupe une grande 
partie de la popalation montagnarde; ni de la broderie et 
des dentelles, dont le siége principal est partie dans les ar- 
rondissements d'Epinal et de Neufchâteau, partie à Mire- 
court, mais qui emploie un grand nombre de femmes 
dans tout le département; ni du tissage et du blanchiment 
du chanvre et du lin; ni de l'exploitation des houillères, 
qui attend, d’ailleurs, pour prendre tout son développement, 
l'ouverture du chemin de fer d'Epinal à Neufchâteau ; ni 
enfin des diverses et nombreuses industries locales. 

On nous dit que les ouvriers sont généralement séden- 
taires el possèdent souvent un petit avoir, une maison, un 
champ. On ajoute que leurs salaires se sont relevés de 
10 0/0 depuis trois ans, mais que, par contre, le coût de 
la vie matérielle a augmenté dans la proportion de 15 à 
20 0/0. Leurs rapports avec les patrons sont, en général, 
satisfaisants, 

Chambre de commerce de Sedan. — Sur les questions 
d'impôt, la Chambre de Sedan a préféré de beaucoup à un 
droit d'entrée sur les matières premières un impôt « mo- 
déré » portant surle chiffre d’affaires de tous les négociants. 
Comme améliorations à introduire dans les lois sur les 
patentes, elle a recommandé la substitution individuelle de 
la classification des patentables à celle des professions, si 
mieux on n’aimait abroger cet impôt pour le remplacer 
précisément par une taxe sur le chiffre net des affaires de 
tout industriel et de tout commerçant. D'une façon ou de lau- 
tre, « on ‘enlèverait ainsi tout prétexte à cette plainte amère 
» souvent formulée, à tort où à raison, qué notre système 
» actuel d'impôts épargne ceux qui pourraient les supporter 
» le plus.» Elle a protesté énergiquement contre l'impôt projeté 
sur les tissus, en faisant remarquer «que frapper encore de 
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» 5 0/0 les produits manufacturés, c'était frapper deux fois 
» l'industrie et le commerce, alors qu’on ne demandait rien 
» à la propriété foncière », et elle a signalé les difficultés 
que rencontreraient l'assiette et la perception de cette nou- 
velle taxe. 

En ce qui concerne le travail des enfants dans jes ma- 
nufactures, la Chambre a reconnu que les dispositions de 
la nouvelle loi ne soulevaient pas d’objections en ce qui 
concerne les manufactures de Sedan même. Mais il en serait 
autrement pour les établissements de filature, situés géné- 
ralement sur des cours d’eau et combinant la force vapeur 
avec le moteur hydraulique. Ils occupent des enfants et 
des jeunes filles, travaillant la nuit. La nouvelle limite d’âge 
et l'interdiction du travail nocturne pour les filles soulève- 
raient des difficultés très-considérables et amèneraient le renvoi 
d'un grand nombre de garçons ou de jeunes filles. 

Chambre de commerce de Besançon. — Cette chambre n’a 
pas fait non plus un très-bon accueil au projet de 101 sur 
le travail des enfants et des filles mineures. Elle ne voit pas 
bien les motifs légitimes que la législation aurail de déci- 
der que désormais les. jeunes garçons de 10 à 13 ans et les 
jeunes filles de 10 à 14 ans ne pourront être employés pen- 
dant plus de six heures par jour, divisées par un repos. Il 
faudrait alors, pendant six autres heures, recourir à l’em- 
ploi d'ouvriers adultes, et ne serait-ce pas aggraver € les 
» complications déjà-si menaçantes qui résultent de la rareté 
» et de la cherté de la main-d'œuvre ? Contraindre l’indus- 
» trie à enlever de nouveaux auxiliaires aux ateliers des 
» champs, déjà incapables, malgré le secours puissant de 
» la mécanique, de suffire à leur pénible labeur? » A:la 
vérité, s’il s'agissait de sauvegarder un intérêt moral de 
premier ordre, de telles considérations resteraiént sans va- 
leur. Mais, presque tous les enfants lorsqu'ils entrent dans 
l'atelier à l’âge de douze ans, ont fait leur première com- 
munion et ont profité de l’enseignement primaire. Plus tard, 
ils ont la ressource des classes d'adultes, ou de ces cours 
que les chefs d'industrie aiment à créer ou à multiplier 
aujourd’hui. C’est pourquoi la chambre a exprimé la même 
opinion que lors de l'enquête de 1867, à savoir, qu’au delà 
de la limite de 12 ans, toute réglementation devait cesser et 
laire place à une liberté entière de rapports entre patrons 
et ouvriers. 

Cette chambre n’a point discuté, en détail, les impôts à 
créer : elle s’est bornée à dire, d’une facon très-générale, 
que le commerce, ayant déjà pris une large part dans la 
somme cles efforts réclamés au pays, et eu égard à la stag- 
nation persévérante des affaires, il serait conforme « aux 
» principes et aux règles d’une bonne justice distributive, 
» de ne pas en exiger davantage ». Elle a cru, en ce qui 
concerne les traités de commerce, « qu'au milieu du conflit 
» d'intérêts et d'opinions qui s’était produit » la solution la 
. sie sage aurait consisté dans leur prorogation jusqu’en 

de. 

Le ministre des travaux publics avait provoqué, dé la 
part des chambres de commerce, un avis sur le tunnel pro- 
jeté entre Calais et Douvres. Considérant qu’il s'agissait 
d'une œuvre d’une importance exceptionnelle, c’est-à-dire 
du transit par le réseau ferré de la France des échanges 
entre l'Asie et l’Europe, la chambre de Besançon a donné, en 
principe, une approbation sans réserve à l'entreprise, 
Celle de Sedan avait accueilli le dit projet avec la même 
faveur. Seulement à Besançon, on s’est préoccupé des con- 
ditions d'exploitation du tunnel futur : on n’a point pensé 
que le gouvernement eût le droit d’en accorder la conces- 
sion perpétuelle à une compagnie quelconque; on à dit 
qu'il devait, au contraire, réserver les droits de la concur- 
rence et les chances de l'avenir, tout en assurant à la com- 
pagnie une légitime compensation des sacrifices et des 
efforts qu’elle aura à supporter. | 

Déjà l’Economiste Français avait publié, d'après le volume 
des Travaux de la chambre de Besançon en 1873, une étude 
stalistique sur l'horlogerie dans nos départements de 
l'Est (1). Le volume pour 1873 contient à cet égard de 
nouveaux et intéressants détails. Il en résulte que la fabri- 
cation byzontine est en pleine possession du marché natio- 
nal, bien que le nombre de montres, soumises au con- 
trôle de la garantie de Besancon, ne se soit élevé, en 1873, 
qu'à 386,961, tandis qu’il était monté à 394,902 l’année 
précédente. La quantité totale des monires répandues dans 
le commerce français en 1873 ayant été de 445,654, dont 
1,421 fabriquées à Paris, au Havre, à Chambéry, et 57,227 à 
l'étranger, c’est-à-dire en Suisse, il n’en reste pas moins 
avéré que la fabrique de Besançon a livré à elle seule les 
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(1) Voir, numéro, du 24 mai 1873, l'article intitulé : 
L'Horlogerie dans le Jura et dans te Doubs, 
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86.80 centièmes du total de cette production. On remar- ; 


quera que cette proportion est supérieure à celle de 1869 
(78.92 0/0), de 1870 (81.65), de 1871 (85.54), de 1872 
(86.23), et que le chiffre des importations étrangères n’a 
cessé d'aller en diminuant, puisqu'en 1869, 1 était de 
97,248 pièces, pour tomber, en 1870 et en 1871, à 50,123 et 
42,651 et ne se relever qu’à 61,603 en 1871, en retombant 
l'année suivante à 57,272 pièces. ; 

La chambre a répondu à un questionnaire concernant 
l'enquête sur les sels prescrite par PAssemblée nationale, 
Ses réponses fournissent quelques détails bons à consigner 
ici. Avant la guerre, il existait dans la région de l'Est 
17 salines ainsi réparties : 

Meurthe, 8; Moselle, 3; Haute-Saône, 2 ; Jura, 3; Doubs, 1. 
— Total 17. 

La guerre nous a fait perdre : 


3 salines dans la Meurthe; 3 salines dans la Moselle, 


soit 6 en tout; mais il s’est créé depuis 2 usines dans la 
Meurthe, 1 dans le Doubs, et 2 autres sont en projet dans 
le premier de ces départements, Quant aux salines parti- 
culières au Doubs et au Jura, elles produisent annuelle- 
ment 350,000 quintaux de sel, se vendant en gros au prix 
environ 13 francs le quintal, à toutes destinations, impôt 
et frais de transport compris. 

Croirait-on, si les faits n'étaient pas là pour Pattester 
d'une façon irréfragable, que certains tarifs de chemins de 
fer sont calculés,.non en raison directe, mais en raison in- 
verse de la distance à parcourir? C’est ainsi que les savons 
paient plus cher de Besançon à Marseille (31 fr. 50 c. la 
tonne) que de Gray à Marseille (95 fr. 20 c.). Ce qu'il y 
a de plus bizarre, c’est qu’en rompant charge à Lyon, 
sauf à reprendre l'expédition sur Besançon, la Compagnie 
n'exige plus que 29 fr. 20 c.! La chambre de Besançon 
a signalé ces anomalies au ministre compétent, mais ses 
bureaux ne paraissent pas avoir transmis de réponse, 

Chambre & commerce du Havre. — Klle a saisi, tant le 
ministre de l’agriculture et du commerce que les directeurs 
des Compagnies de l'Est et de l'Ouest, de la question géné- 
rale des tarifs de chemins de fer. Elle leur représente que, 
malgré des réductions déjà opérées, l'écart reste considé- 
rable, notamment pour les cotons, entre les tarifs des 

chemins de fer francais et ceux des chemins de fer étrn- 
gers. Ainsi les cotons paient par tonne : | 

Fr. 49,90..... du Havre à Benfeld (Alsace). 
28.50..... d'Anvers à — — 
37.65..... de Londresàa — — 
54.40...., du Havre à Epinal. 
27.10..... d'Anvers à — 

Il ressort de ces chiffres que le port d'Anvers a, sur le 

ort du-Havre, un avantage de 21 fr. 40 c. pour Benfeld 
Alsace), et de 23 fr. 70 c. pour Epinal; que Londres même 
a sur nous un avantage de 12 fr. 25 c., situation dont 
la conséquence naturelle est de favoriser les marchés étran- 
gers au détriment de celui du Havre; car il est évident 
que les industriels de l'Alsace, et même, ce qui est plus 
fâcheux encore, ceux de l’est de la France s’approvisionne- 
ront de préférence dans les ports qui leur offrent les prix 
de transport les plus avantageux. 

Nous avons également sous les yeux le procès-verbal de 
la séance du 5 mars dernier de cette même chambre, séance 


où il lui a été donné lecture des réponses faites au ques-: 


tionnaire qu’elle avait adressé en Belgique, en Hollande, 
en Angleterre, touchant la police sanitaire de la naviga- 
tion maritime. Résumons à grands traits cette pièce inté- 
ressante. 

En Belgique, la commission sanitaire de l’Escaut est 
nommée tant par la chambre de commerce d'Anvers que 
par la commission médicale dela province, et présidée par 
le gouverneur de cette province. Elle ressortit au ministère 
de l’intérieur qui a l'hygiène publique dans ses attributions, 
sauf à correspondre avec le ministère des affaires étran- 
gères pour les données sanitaires de l'étranger. Elle consulte 
la commission médicale et prend encore en considération 
les avis du comité de salubrité publique d'Anvers. 

Dans les Pays-Bas, l'administration sanitaire des ports 
relève directement du gouvernement. Il y a dans chaque 
province un médecin chargé spécialement du service; ces 
médecins sont exclusivement des fonctionnaire : ils ne 
pratiquent pas chez les particuliers. 

En Angleterre, l’Act de 1872 a détruit toutes les lois 
antérieures sur la matière et chargé Jes conseils muni- 
cipaux des ports, de rivière ou de nier, d'instituer une au- 
torité sanitaire locale qui doit faire un rapport sur tous les 
cas de maladie infectante se produisant dans la localité, ét 
le transmettre au Board of Trade. Ces prescriptions, obser- 
vées strictement à Londres, ne le sont point partout, ou du 
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moins ne reçoivent point partout une application uniforme. | cations télégraphiques lorsqu'elles auront été affranchies des 


Ainsi à Southampton, le comité sanitaire relève du Con- 
seil privé, et à Liverpool, le bureau de santé paraît décider 
en dernier ressort de toutes les questions de son domaine. 
. La Hollande est Je pays où l’on use le moins de la qua- 
rantaine, à en juger par ce fait que-depuis 1831, c’est-à- 
dire depuis environ quarante-trois ans, elle n’a pas été ap- 
pliquée une seule fois dans le port de Rotterdam, Un navire 
à voiles ou un steamer, venant d’un pays où règne soit 
le choléra, soit la fièvre jaune, n'est en principe assujetti à 
cètte gêne qu'autant qu'il s’est produit à bord, pendant la 
traversée, des cas de maladie ou, de mort. C’est le médecin 
chargé de la visite qui en décide, de même qu'il détermine 
les jours de quarantaine, quand il l’a prononcée. 

La Belgique applique deux régimes ; le régime de la 
patente brute et celui de. la patente suspecte. Le premier 
comporte une quarantaine de cinq jours ; le second une 
quarantaine de trois. Les provenances d'Orient et celles des 
pays infectés endémiquemen® par la fièvre jaune ou visités 
temporairement par des épidémies sont, toutefois, exemptés 
de la quarantaine, pourvu que le navire soit muni d’une 
patente attestant l’état de santé de léquipage au moment 
du départ ; et s’il ne s'est déclaré aucun cas de maladie 
contagieuse soit à l’arrivée, soit pendant le voyage ; ce navire 
uñe fois visité est admis immédiatement à la libre pratique. 

En Angleterre, la durée de [a quarantaine n’est pas dé- 
terminée; elle dépend des circonstances spéciales à chaque 
cas, sans se prolonger au-delà du temps nécessaire à la 
désinfection du navire, quatre jours environ. A Londres, 
les choses se passent tout à fait de la sorte; à Liverpool, 
dès que les personnes malades ont évacué le navire, celui- 
ci est relâché; à Southampton, même en cas de fièvre 
jaune, la quarantaine n’est pas imposée pourvu qu'il n’y 
ait pas eu de maladie à bord, dans les six jours qui ont 
précédé l’arrivée du navire, et que l'état sanitaire du bord 
soit en somme satisfaisant. à 

Chambre de commerce de Honfleur. — Cette chambre, 
fidèle à la pensée qui la guidait dès 1868, a de nouveau 
affirmé hautement, dans sa séance du 19 mars 1874, luti- 
lité d'un chemin de fer joignant Orléans au littoral. Mais 
ayant à se prononcer sur le tracé que devrait affecter cette 

nouvelle ligne, elle à protesté, et de la manière la plus éner- 
gique, contre l’avant-projet présenté par la compagnie d'Or- 
léans, et qui consisterait à faire aboutir ce tracé à Trouville- 
Deauville, en passant par Mesnil-Mauger, en d’autres termes 
en laissant de côté Lisieux, « la première ville industrielle 
de la région, et-en se glissant entre les ports de Honfleur 
et de Caen, pour les dépouiller de leur trafic séculaire ; » 


sans parler de la plus grande longueur qu’on donnerait ainsi | 


à la ligne projetée et des travaux d'art considérables dont 
elle rendrait abusivement l'exécution indispensable. 
Chambre de commerce de Mâcon. — La Compagnie de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée est en instance pour 
obtenir la concession d’une ligne ferrée de Dijon à Bourg, 
passant par Saulon-la-Chapelle, Bessey, Charrey, Seurre, 
Navilly, Saint-Bonnet-en-Bresse, Mervans, Simard, Loubans, 
Frontenaud et Saint-Amour, où elle viendrait se souder à la 
ligne de Bourg à Lons-le-Saulnier, Dans sa réunion du 10 
février dernier, la chambre de Mâcon a donné son avis sur 
cette demande. Elle n’a point nié l'utilité, au point de vue 
international, d’une ligne qui, par le mont Cenis, mettrait 
en communication Italie avec la France, la Belgique, 
l'Angleterre, et dont la création aurait pour effet tant de 
conserver à noire pays une portion considérable du trafic 
avec la Suisse méridionale que de lutter, autant que pos- 
sible, avec la voie du Saint-Gothard. Mais elle à pensé 
d'autre part que la concession sollicitée par la compagnie 
P.-L.-M. constituerait, sur une partie notable de son parcours, 
« l'absorption du réseau départemental, à son profit exelu- 
sif. » Elle n’a donc adhéré au tracé en projet que dans la 
section, de Dijon à Louhans, ce tracé devant, à partir de 
Louhans, se souder à la ligne de la haute Bresse, de Bourg 
à Châlon-sur-Saône. Sinon, la chambre de Mâcon opinerait 
résolüment pour le rejet absolu du projet lui-même. 
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LA TÉLÉGRAPHIE CHIFFRÉE. 


La télégraphie électrique date d’hier, et malgré les imper- 
fections inséparables de tout début, elle a déjà produit une 
révolution complète dans les relations privées, publiques et 
internationales : c’est une seconde force qui est venue pren- 
dre place à côté de celle de la presse pour en décupler la 
puissance. 

Si large que semble avoir été cette expansion, elle n’est 
rien, comparée à celle que devront atteindre les communi- 


entraves que leur opposent la défiance des gouvernements, 
la routine des administrations et surtout l'imperfection de 
la langue dont on se sert jusqu'à ce jour, C’est sur ce der- 
nier point que nous nous proposons d'appeler l'attention du 
public. 

Ce fut en 1829, sur le pont du paquebot qui le transpor- 
tait d'Europe en Amérique, qu'un peintre de Charlestown, 
Samuel Morse, trouva dans une conversation fortuite sur le 

arti qu'on pourrait tirer des courants électro-magnétiques, 
e principe de l'appareil qui porte son nom ; il fut construit 
en 1835, brevetéen 1837 et adopté par l'Amérique en 1844. 

Samuel Morse connaissait-il les guipor du Pérou et le 
vieil alphabet irlandais qui porte le nom de Beth luis more ? 
C'estpeu probable ; mais la nécessité lui a imposéles mêmes 
combinaisons purement arithmétiques dont se servent les 
prisonniers pour communiquer. des deux côtés d’une mu- 
raille. Chaque lettre se compose d’un certain nombre 
de coups frappés de certaine facon, tel est au fond le prin- 
cipe de tous les alphabets: 

Dans les gquipor auxquels nous ne nous arrêterons point, 
les coups que frappe le prisonnier, sont remplacés par des 
nœuds. Dans l'alphabet Beth luis more, dont dérive proba- 
blement l'alphabet cadméen, et qui, si primitif qu'il soit, 
ést assez complet pour trahscerire toutes les langues euro- 
péennes, les lettres sont composées de groupes de barres 
parallèles au nombre del, I, IH, HIT, II, tracées au-dessus, 
au-dessous, ou à cheval d’une barre horizontale jouant le 
même rôle que celles dont on se sert encore pour la nota- 
tion de la musiqne. 

L'origine tout arithmétique de cet alphabet saute donc 
aux yeux ; C’est un système de numération par cinq donc 
les chiffres que nous nommons romains, base de notre propre 
alphabet, ne sont que la simplification. En suivant pas à 
pas la formation de la langue télégraphique nous serons 
forcés de démontrer mathématiquement, contrairement aux 
données de la philologie allemande, que tout alphabet, quel 
qu'il soit, n’est et ne peut être qu'un système de numéra- 
tion. 

Pour ce qui est de Samuel Morse, il n’a fait qu’appliquer 
à la télégraphie le principe de l'alphabet Irlandais, et ses 
lettres télégraphiques se composent uniquement d’un sys- 
tème de numération de deux chiffres représentés par le 
point . et le doublepoint - par exemple a = (. - ), b 
(=), C — (= + = .),e — (.). et ainsi de suite. 

Si l’on remplace ce point et ce double point par les chiffres 


4'et 2, les 33 lettres de Morse donnent les combinaisons 
arithmétiques suivantes : 

1 a égale 12 12 h égale 1111 23 q égale 2212 
Mâce- 1049212 13,4 41 Ar 491 
Ja 119912 14 j — 122% GENE 411 
4 D —:: 2111 5 Kues 202 26 t — 2 
Bic — 2121 AONLE — A2 97 uw. .— 112 
6dh:-—,12299 Am 29 28 ü — 1122 
Aid 1002141 18 n , — 21 29 y. —, 1119 
8e — 4 19 fs1, —.99199 30 ww — 199 
9 è — 11211 2 au 9299 81 x — 92112 
10 f —, 41191 PO 002991 32 —2 12199 
A1g — 291 22 p — 41221 33 Z — 9291 


. Quiconque se donnera Ja peine d'établir un parallèle entre 
l'alphabet de Morse et le Beth luis more, se convaincra que 
ce dernier répondrait beaucoup mieux aux besoins de la 
télégraphie, si, comme on y arrivera plus tard, les dépêches 
étaient transmises à l’aide de plusieurs fils, ce qui permet- 
irait d'appliquer à la transmission des dépêches un alphabet 
basé sur le principe de la notation de la musique. Ce sys- 
tème ferait gagner énormément de temps et c’est en télé- 
graphie qu'on peut dire réellement Time is money. 

Tels qu'ils ont été’ établis, par Morse, les 33 caractères 
alphabétiques, joints à dix chiffres et quelques signes de 
ponctuation où de convention qui les élèvent à une cinquan- 
taine, ont suffi pour donner aux communications électro- 
magnétiques, l'immense développement qu'elles ont atteint 
en si peu d'années. 

Mais l'emploi de l'alphabet de Morse, exige de la part de 
celui qui transmet la dépêche, une traduction de l'alphabet 
vulgaire en alphabet télégraphique, et de la part de celui 
qui la recoit, une retraduction de l'alphabet télégraphique 
en alphabet vulgaire, double cause d'erreur qui, déjà très- 
fâcheuse dans les dépêches claires, rend lemploi des chiffres 
tout à fait incertain. re ed 3 

L'appareil Hughes évite aux employés télégraphistes cette 
double traduction à laide d’un mécanisme müû par l’élec- 
tricité elle-même. Mais la dépense de force magnétique 
exigée par la télégraphie netra-marine ne permet pas 
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d'y employer l'appareil Hughes, trop limité d’ailleurs dan 
le nombre de ses caractères, et malgré ses inconvénients, 
on a dù conserver pour cet usage l’ancien appareil de 
Morse. 

Or, pour la télégraphie ,à grande distance qui est très- 
chère, on a intérêt à ne transmeltre les dépêches que sous 
leur forme la plus concentrée, c’est-à-dire à l’aide de clefs 
ou de chiffres qui transforment l'alphabet vulgaire en idéo- 
grammes ,dont la signification a été convenue d'avance 
entre deux correspondants ayant des dépêches à se trans- 
mettre. x 

Chacun possède une clef de la valeur des signes em- 
ployés, lesquels n'ont de sens que pour lui, c’est le mode 
de correspondre qui conslitue la télégraphie chiffrée ou 
secrète. 

Chiffres et clefs télégraphiques sont également suspects 
aux gouvernements qui craignent qu'on ne s’en serve pour 
conspirer contre la sûreté de l'Etat et aux administrations 
télégraphiques qui n’ignorent point que l'imagination des 
inventeurs de clefs s’ingénie surtout à diminuer les frais 
de transmission des télégrammes et, par conséquent, les 
recettes des compagnies. 

Aussi, les communications chiffrées sont-elles interdites 
sur le territoire français, depuis la dernière guerre, et l'on 
ne se presse point de lever cette interdiction très-inutile, au 
point de vue politique, car du moment qu'on ne regarde 
pas à la dépense, rien n’est plus facile que de faire passer 
une dépêche politique dans le télégramme le plus insigni- 
fiant, en apparence, et il suffit pour éviter le danger des 
communications chiffrées d'exiger de ceux qui usent de ce 
mode de correspondance, le dépôt préalable de la clef de leurs 
dépêches. Mais le gouvernement n’est pas fâché de favoriser 
les administrations télégraphiques en foreant ceux qui ont 
recours au télégraphe à payer leurs correspondances télé- 
graphiques plus cher, ce qui a l'inconvénient de nous 
mettre dans une situation d'infériorité périlleuse vis-à-vis 
des autres nations où la télégraphie n’est soumise à aucune 
entrave, et ces restrictions finisssent par tourner au détri- 
ment des monopoles télégraphiques eux-mêmes, car le 
bon marché des communications peut seul en favoriser le 
développement. 

On ne saurait en donner de meilleures preuves que 
le résumé suivant qui donne en chiffres le degré d'activité 
de la correspondance électrique chez les différents peuples, 
pour l’année 1871 : 


France, 7,447,000 dépêches; Angleterre, 12 millions 


{non compris 700,000 télégrammes pour le service exclu- 


sif de la presse, qui jouit de réductions de taxes); Etats- 
Unis, 12,404,000; Italie, 2,583,000; Suisse, 1,517,000, sans 
compter 109,000 dépêches en transit et 35,000 dépêches de 
service; Allemagne, 7,108,000; Autriche, 3,974,000; Bel- 
gique, 2,380,000 ; Hollande, 2,050,000. 

L'avenir de la télégraphie est donc tout entier dans le 
perfectionnement de la langue chiffrée, et l'on peut dire 

w’aucune question n’a surexcité davantage l'imagination 
de ceux qui sont les clients forcés du télégraphe, car toute 
amélioration se traduit immédiatement par d'énormes éco- 
nomies, 

Tous les efforts se sont d’abord portés sur les dépêches 
financières ou commerciales ne transmettant que des cours 
de valeurs ou de marchandises, et l’on est déjà arrivé à 
des résultats remarquables que nous n'avons pas à signa- 
ler ici, chacun gardant religieusement le secret de ses 
combinaisons. 

La langue chiffrée proprement dite n’a progresse que 
beaucoup plus lentement; on n’a guère utilisé jusqu'ici que 
les dictionnaires diplomatiques chiffrés qu'on établit en 
numérotant ilentiquement chaque mot de deux exemplaires 
du même dictionnaire. Chacun des deux correspondants 
deit donc être muni de son exemplaire; pour chaque mot 
de la dépêche qu'il veut expédier, il y cherche le numéro 
d'ordre qui y correspond, et le trauscrit; celui qui recoit 
la dépêche doit exécuter l'opération inverse: à chaque 
numéro qu’elle contient, il cherche le mot correspondant 
et trouve ainsi le sens du télégramme qui lui a été expé- 
dié. 

Malheureusement cette méthode très-simple, en apparence, 
se heurte dans la pratique à de nombreux obstacles dont le 
plus grave est l’altération et surtout l'oubli d'un ou plusieurs 
chiffres par les employés du télégraphe, ce qui rend le té- 
légramme absolument jinintelligible en bouleversant tous 
les groupes qui suivent le chiffre omis. 

Néanmoins, elle présente un avantage qui tend à en gé- 
néraliser l'emploi. Les tarifs télégraphiques accordent cinq 
chiffres pour la valeur d’un mot; or, on est parvenu à 
condenser le nombre des mots ou formules les plus usités 
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en télégraphie dans un dictionnaire de 10,000 mots numé- 
rotés de 0 à 9,999, c’est à dire ne dépassant jamais quatre 
chiffres, d’où il résulte que l’on gagne un chiffre, soit 
20 0/0 sur les tarifs actuels, et qu'avec les 85 chiffres accor- 
dés pour une dépêche chiffrée de 20 mots, dont il faut dé- 
duire trois mots en langage clair pour Ja signature et l’a- 
dresse, on peut expédier un télégramme de vingt-un mots, 
soit quatre mots de plus. ; 

Ce bénéfice compense à peine le mal qu'on $e donne à 
chiffrer une dépêche et les risques qu'elle court d'arriver 
inintelligible. 

Mais ceux qui ont eu l’occasion d'étudier les langues 
dites sémitiques, ont pu observer que l’hébreu est une vé- 
ritâble langue chiffrée construite sur les mêmes principes 
que le dictionnaire dont nous venons de parler plus haut. 
En effet, l’hébreu se compose uniquement &e radicaux mo- 
nogrammes, digrammes et trigrammes, formés des 922 
lettres de l'alphabet cadméen, du carré dé ces 22 lettres, 
48%, et du cube de ces mêmes 22 lettres, 10,648. 

En additionnant ces trois produits on trouve : 


Monogrammes........ 


Digrammes..,...:. te 484 
Trigrammes,....,......10,648 
FOREST ASE 


Au point de vue télégraphique, l’hébreu serait donc très- 
supérieur au dictionnaire diplomatique chiffré, employé 
jusqu'ici, puisqu'il donnerait 1,154 combinaisons de plus 
dout aucune ne dépasserait trois chiffres, de sorte qu’un 
télégramme hébreu de 85 signes, contiendrait, au moins, 
25 mots au lieu de 21 que donne le dictionnaire diploma- 
tique, et l’on arriverait ainsi à une économie de 40 0/0 qui 
pourrait compenser la peine qu'on se donne à chiffrer un 
télégramme et les risques.qu'il court d’être transmis in- 
complétement. 

Mais est-on forcé de recourir à. l’hébreu pour obtenir ce 
résultat? Nullement, l'exposé du système des radicaux tri- 
littéraux hébreux considérés au point de vue télégraphique, 
vient de nous démontrer un fait que la philologie alle- 
mande n’a jamais entrevu, à savoir que tous les alphabets 
ne sont que des systèmes de numération qui ont pour base 
le nombre de leurs caractères; que le langage m'est qu’une 
arithmétique et l'écriture un mode de chiffrement de la pa- 
role. 

Mais la parole parlée ne comporte qu’un mode de chif- 
frement, celui du son. Toutes les langues se composent 
d'une vingtaine de consonnes et d'une dizaine de voyelles 
au maximum, dont le produit donne une syllabe ou mo: 
nosyllabe, Le nombre des monosyllabes ne peut done, pas 
dépasser 20 >< 10 — 200, celui des disyllabes = 200? — 
4,000 et celui des trisyllabes — 200% = 60,000, ce qui 
suffit à tous les besoins des langues les plus riches et, les 
plus perfectionnées. Cette classification s’est opérée sans 
que nous en ayons conscience, parce qu'elle est forcée et 
que la parole n’en comporte pas d’autres. 

Il n’en est point de même de l'écriture, elle a le choix 
entre la notation de l’idée et celle du son; dans le pre- 
mier cas, elle est idéographique, et dans le second, phono- 
graphique. L Û 

Les inventeurs de l'écriture cunéiforme ont essayé de no- 
ter phonétiquement la syllabe à laide d’un seul chiffre, 
ce qui exigerait 200 lettres pour un alphabet complet; les 
inventeurs de l’alphabet chaldéen ont noté l’idée idéogra- 
phiquement à l’aide de 22 caractères et du carré et du cube 
du chitre: 22. 

Les Grecs sont revenus au système phonographique de la 
Chaldée, mais en décomposant l'alphabet cadméen en con- 
sonues et en voyelles, ce qui avec leur alphabet de 24 
lettres donne 18 consonnes et 6 voyelles ; soit 186 = 
408 monosyllabes digrammes et les diverses. puissances des 
408. Le grec et, à sa suit, nos langues modérnes-ont done 
réalisé, au moins en principe, le dernier progrès de Pécri- 
ture en notant phonographiquement la pensée, comme elle 
l'est forcément par la parole, et c’est pour nous conformer à 
nos habitudes : phonographiques que : Morse à dù calquer 
son alphabet télégraphique ‘sur celui dont nous nous, ser- 
vons tous les jours. 

Mais cet alphabet ne répond qu'aux habitudes de l’'Eu- 
rope ; les Chinois et les Japonais, qui jontconservé l’écri- 
ture idéographique, sont forcés de :chiftrer leurs dépêches, 

ar l’un des moyens que nous venons d’énumérer plus 
aut, etenfin nous venons de voir précédemment que, dans 
un but d'économie, la télégraphie sous-marine ‘inclinait de 
plus en plus vers la notation idéographique de l'idée, c’est 
à dire vers la dépêche chiffrée, de sorte quelles études phi- 
lologiques, considérées jusqu'ici comme des sciences :essen- 
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tiellément de luxe, Sont appelées à entrer dans lé domaine 
des applications pratiques, le jour où elles consentiront à 
s’écarter du bysantinisme germanique pour se placer sur 
un térrain plus pratique. 

D'ailleurs, l'idéographie télégraphique, ou la dépêche 
chiffrée, possède, sur la dépêche phonographique, un avan- 
tage inappréciable que nous n'avons pas encore signalé. 

On a beaucoup parlé d’une langue universelle qui pour- 
rait servir de truchement général à tous les peuples ; cette 
langue est toute trouvée, c'est l'idéogramme chiffré. 

Prenons par exemple le dictionnaire diplomatique chiffré 
qui estdéjà entre les mains de tout le monde, et supposons 
que le chiffre 9999 corresponde en français au mot écriture. 
999 est un simple numéro d'ordre qu’on peut appliquer 
au mot signifiant écriture, dans toutes les langues possibles. 
Supposons maintenant qu'un ‘Chinois veuille télégraphier à 
un Francais dont il nesait pas la langue. Il cherchera dans 
son dictionnaire chinois le mot écriture el trouvera le mot 
9999, le Francais qui recevra la dépêche chinoise, cher- 
chera dans son dictionnaire francais Je mot correspondant 
au numéro 9999 et trouvera écriture. Non-seulement le 
Français et le Chinois pourront correspondre télégraphique- 
ment dans cette langue chiffrée, mais rien ne les empêchera 
de s’en servir dans leurs lettres d’affaires ou autres, il suffira 
pour cela de numéroter un certain nombre, d'idées les 
plus usuelles, et de traduire cette série de chiffrés dans 
toutes les langues. 

Quand nous disons chiffres, @est pour nous faire mieux 
comprendre, car il est évident qu'il vaut mieux se servir 
de notre classement alphabétique que nous tenons des 
Phéniciens et à l’aide duquel sont composés tous nos 
léxiques. Notre alphabet est un système de numération par 
25 qui nous donne 25 monogrammes, 625 digrammes ct 
15,625 trigrammes, total 16,275 numéros d'ordre très- 
suffisants pour répondre à tous les besoins de la correspon- 
dance télégraphique, politique el commerciale. 

Ua dictionnaire chiffré d’après ce principe est employé 
depuis un an et demi. 

G. D'ORCET. 


L'EXPOSITION INTERNATIONALE DES INDUSTRIES 
TEXTILES A SAINT-PETERSBOURG. 


Une exposition de plantes textiles, de machines et din- 
struments employés pour la culture et le traitement indus- 
triel de ces plantes va avoir lieu prochainement à Saint- 
Pétersbourg. L'ouverture de cette exposition est fixée au 
43 juin, et le terme pourla réception des objets à exposer, 
au 27 mai. 

Le gouvernement russe, voulant favoriser le développe- 
ment de la culture des plantes textiles et des industries 
qui s’y rattachent, à pris l'initiative de ce concours, dont 
le programme est assez étendu. [l comprend les graines et 
les fibres des plantes textiles, cultivées en Russie sur une 
grande échelle, telles que le lin, le chanvre, le coton, le 
jute, Portie vivace, le kendyr, ete.; mais il n'admet, sous 
ce rapport, que des produits indigènes. Il n’en est pas de 
même des outils, des appareils et des machines, destinés à 
la culture ou au traitément subséquent de ces plantes, tels 
que broyeuses, teilleuses, égraineuses et autres machines 
spéciales du même genre, pour lesquelles Pexposition est 
internationale. C’est à ce titre surtout qu’elle intéresse Jes 
pays étrangers. 

La culture des plantes textiles constitue, comme on sait, 
une des principales sources de la production en Russie ; 
les manufactures, auxquelles elle: fournit leurs matières 
premières, y ont déjà acquis un certain développement, et 
on peut affirmer que cette iadustrie est appelée à décupler 
sa production avant peu d'années. Nos constructeurs de 
machines et d'appareils spéciaux à l'usage des diverses 
branches de cette industrie, ont donc un réel intérêt à 
prendre part à un concours qui peut leur fournir des 
débouchés importants. 

L'organisation de l'exposition a été confiée à un comité 
spécial siégeant à Saint-Pétersbourg, perspective de Cathé- 
rinenhof, 37, auquel doivent être adressées toutes les 
demandes relatives à l'exposition. 

Outre les récompenses, réservées exclusivement aux con- 
currents russes, trois médailles d’or et sept médailles d’ar- 
gent sont destinées aux exposants de la section des instru- 
ments et machines. Chaque exposant ne peut recevoir qu’un 
seul prix dans chaque classe de machines et d'appareils. 

Les frais d'expédition sont à la charge des exposants ; 
cependant le comité a obtenu une réduction sur les tarifs 
ordinaires des chemins de fer russes. Enfin, les objets des- 
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tinés à l'exposition sont, comme cela à toujours lieu en 
pareil cas, libres de tous droits de douane, à l'entrée et à 
la sortie de l'empire. 


7 
CORRESPONDANCE D'AUSTRALIE. 


Le marché monétaire de la colonie se tend; ilen résulte 
que le taux de lintérêt est en hausse: cependant, il 
n’atteint pas des chiffres excessifs, restant à 6, 7, ou 8 0/0, 
suivant la date des échéances. 

Jadis, il y avait union douanière entre les deux Etats 
lnitrophes : Victoria et Sydney. Les principes protection- 
nistes que Victoria continue de soutenir et que Sydney a 
répudiés tout à fait, ont forcé les deux colonies à entrete- 
nir sur leurs frontières une armée de douaniers. 

Le rendement des mines d’or à été inférieur, en 1873, 
de 40,000 onces à ce qu'il était en 1872. 

L’extraction du cuivre continue sur une vaste échelle; 
toutefois, les bas prix qu'il trouve sur le marché de 
Londres déconcertent un peu la production. 

Le trafic maritime est stagnant. Ce n’est point qu'à cet 
égard il y ait décroissance naturelle : il ne faut voir là 
qu'un résultal de circonstances nombreuses et qui ont 
amené un appauvrissement général par la baisse des va- 
leurs. 

La situation politique de la colonie est toujours favorable : 
les Chambres étaient saisies de deux projets, lun tendant 
à rendre triennal le renouvellement de la chambre légis- 
lalive; l’autre, à transformer l'Upper-House en corps électif. 
De ces deux projets, lun est, devenu définitif; l’autre reste 
à l’état de discussion, 

Il y a grève des ouvriers du fer : ils refusent de tra- 
vailler au prix de 12 shillings la journée de huit heures, 
à moins que cette journée ne soit coupée par deux repos, 
chacun d’une heure. Ce qui peut, nous ne dirons pas 
justifier, mais expliquer leurs prétentions, c'est la demande 
du travail. On a besoin d’un grand nombre démigrants, et 
les femmes qu'on emploie comme domestiques obtiennent 
ordinairement des gages qui vont de 26 à 30 liv. st. par 
année. 

Re 


LE COMMERCE EXTÉRIEUR DE LA FRANCE. 
Rapport au Président de la République française. 


Paris, le 9 avril 1874. 
Monsieur le Président, 

La France traverse en ce moment une crise difficile, et 
c'est un devoir pour elle d’entourer de la sollicitude la plus 
vive et la plus inquiète les sources fécondes de sa pros- 
périté, le commerce et Pindustrie. 

Les souffrances de ces deux branches de notre richesse 
nationale sont done l'objet des préoccupations spéciales d 
gouvernement. Si ces souffrances n'existaient que chez 
nous, on pourrait Croire qu'elles tiennent à des causes lo- 
cales et particulières à notre pays; mais elles sont aussi 
intenses en Belgique, en Allemagne qu’en France, et l’An- 
gleterre est également atteinté dans plusieurs de ses grandes 
industries. 

Dans ces époques de mévente intérieure, l'esprit public 
recherche avec une légitime ardeur le développement de 
exportation dont il souhaite vivement le rapide progrès. 
Mais ce progrès n’est pas l’œuvre d’un jour, et il ne peut 
être atteint que par des efforts persévérants. C’est sur les 
résultats déjà obtenus et sur ceux pouvant être encore réa- 
lisés que nous avons l'honneur de vous soumettre quelques 
iudications qui nous paraissent pouvoir être utilement sou- 
mises à uue commission spéciale dont elles dirigeront les 
études ‘et les recherches. 

Si lon se borne à envigager les résultats d'ensemble, 
l’année 1873 a atteint des chiffres extrêmement satisfaisants. 
Comparée à l’année 1869, la dernière annte régulière et 
normale avec laquelle on puisse la mettre en parallèle, on 
trouve les résultats suivants : 


Années. Importations. Exportations. Total. 
1873.,... 3.600.178.000 3.926.895.000 7.327.073.000 
1869...., 3.153.000.000 3.075.000.000 6.228.000. 000 
Augment. 
pour1873.  447.000.000 :  852.000.000  1.299.000.000 


Mais pour se placer complétement dans le vrai, il faut 
retrancher des deux années de comparaison, au commerce 
spécial, d'une part, le mouvement des céréales dont les 
fluctuations dépendent presque toujours de circonstances 
indépendantes du degré de prospérité des affaires indus- 
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trielles ou commerciales ; d’autre part les cotons, les laines, 
les soies, qui, après avoir figuré à l'importation, reparais- 
sent à l'exportation et ne représentent que des opérations 
de transit (1). 
Cette double rectification ‘opérée, le mouvement réel se 
reconstitue comme! Ci-après £ 
Années. Importations: : Exportations. : Total. | 
3.112:000.000  3:487:000.000  6.599.000.000 
1869...:.1 9,829: 000.000: 2.731,000.000  5.553.000.000 


D mt ed 
Augment. 
pour 1873. 290 .000.000 756.000 000 1.046.000 .009 
Ainsi, malgré la perte de lAlsace-Lorraine, malgré tous 
les désastres que nous avons éprouvés, le commerce spécial 
de la France avec l'étranger et ses possessions d'outre-mer, 
de 1869 à 1873, s’est accru de 1,046,000 000 fr., dont 290 mil- 
lions à l'importation et 756 millions à l’exportation, soit 
49 p. 100. É 
A l'entrée, les principales augmentations ont porté : 
Sur les fils et tissus de coton pour 34 millions 


Ta) noué SUB EI, 49,279 36  — 
— les peaux “brütes. 19/8/1049, 10 291 — 
— les fruits dé'table. 2.20, 22 — 
— les métaux. 71100008. HONUS 30 — 
— les machines et mécaniques. ... 112  — 


A la sortie, l’excédant s'applique à toutes les principales 
marchandises, à l'exception de la parfumerie, des œufs et 
des produits chimiques, sur lesquels il existe un déficit de 
10 millions. Les articles qui ont pris le plus de développe- 
ment sont : 

Les fils et tissus de laine pour... 84 millions 
Les tissus, de soie, ....,... TT — 
Les fils et tissus de coton....... 24. — 
Les fils et tissus de chanvre.... 20 — 
Les outils et ouvrages en mé- 

taux:}.#10 HUILE) 4€ PHARES 62  — 
Les ouvrages en peau et en cuir 31  — 
Les poteries, verres et cristaux... ° 26 — 


DESIRE ER A Tee LE 
Lesucré rafiiné 2,0 22 STE 45" — 
LeéSuCregneene ne ro 33 — 


Ces résultats sont certainément satisfaisants; mais, si 
nous comparons la France à l'Angleterre, nous nous trou- 
vons très-inférieurs à ce dernier pays, et il nous a paru 
utile d'établir un parallèle plus détaillé, permettant d’ap- 
précier sur quels points notre exportation s’est développée, 
sur quels autres elle est restée stationnaire. 

Nous avons fait dresser dans ce but des états annuels 
partant de 1865 et arrivant jusqu’à la fin de l’année 1872, 
Ja dérnière sur laquelle nous ayons des chiffres complets. 
Nous avons fait cés états non-seulement pour la France, 
mais pour lAngleterre, la Belgique, l'Italie et les Pays- 
Bas, Nous n'avons pu les avoir pour l'Allemagne, la Suisse 
et l'Autriche, n’ayant pas trouvé dans les tableaux fournis 
par ces derniers pays, des bases comparables aux nôtres. 

Le fait le plus saïllant qui se dégagetout d’abord decetie 
étude, c’est que Ja France, l'Italie, la Belgique et la Hol- 
lande trouvent en Europe leur principal débouché. L'An- 
gleterre prend aussi une grande place dans les ventes du 
continent ; mais son commerce étend ses relations sur une 
très-largé échelle avec toutes le$ parties du monde, et là 
où les autres nations commercantes de l'Europe n'écoulent 
qu'une quantité à peu près insignifiante de leurs produits, 
la Grande-Bretagne, grâce à ses colonies, à ses établisse- 
ments, à ses comptoirs, grâce aussi à la puissance de sa 
marine marchande, multiplie ses affaires et trouve le pla- 
cement d’un grand nombre de ses produits d’expor- 
tation. 

En 1865, les exportations de la France représentaient une 
valeur totale de 3,088,375,000 fr. qui, d’après leur desti- 
nation, se répartissaient ainsi qu'il suit : 


D 07 D DA LE PE SERRE 2,363 .461.000 
NRA 1 OL NON TENTE 15.769.000 
TIMOR TAC ee dur nantiee 245,065 .000 
Amérique ..... RAR à ve 458.598 .000 
OCÉANIE PA RER auiRe te « ee 7.482.000 


Total général... 3.088.375.000 


(1) A retrancher : IMPORTATIONS :  EXPORTATIONS 


nn SE OT 

1573. 1869, 1873. 1869, 

millions millions millions millions 
Pour les céréales... . .... 206 56 158 69 
+—uoCOlons. : 21042. 45 75 75 75 
sruzluinésos, zichit, 93 44 93 44 


— "à 010$ re ne 4114 156 414 156 
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En 1869, l'exportation totale est de:3,074,941,000 fr., 
ainsi répartis : 


Europe... OS TEE of troc TIGE 2.804.361 ,000 
Asie Fe nn ser es ER 25.964.000 
Afriqueti effet. Farc ADS 217,172.000 
Amérique .4€...... ÉEOCeeUenEe 522.829 .000 
Océan STE E se 4.614.000 


Total égal... 3.074.941 .000 
En 1872, notre exportation se compose comme suit : 


ETUDE EE" Jhdore DS ADS 2,(82.175 .000 
ASS re bu MÉRR Te ne NU PANE CRE 25.282.000 
AfrIQUE eee Siren ce motbc ho c 298.059.000 
A MÉDIUM EL Us nes ARE 820 .287.000 
OCÉANTE SENTE ARE OS AS RIRES Gé 5.820.000 


3.761.623 .000 

Mêmes résultats que précédemment: un peu de progrès 
en Europe, progrès assez marqué en Amérique, progrès 
nul dans les trois autres parties du monde. 

En prenant pour point de départ la même année 1865, 
nous constatons qu’à cette époque, l'exportation des produits 
d'origine britannique, abstraction faite des colonies et de 
l'étranger, représentaiten valeurune somme de 4,145,893,000 
fr., dont: 

1.589.582.000 à destination de l’Europe. 


254.440 .000 — l'Afrique. 

714.267.000 — l'Asie. 
1.228.542 .000 — l’Amérique. 

359.062.000 — l'Océanie. 


En 1872, le total se monte à 6,406,434,000 fr, pour les 
mêmes produits ainsi répartist © 


Europe. Beta dt DE 2.680.919.000 
Afriquesossred ak 1e ap dense 357, 960,000 
Asie .8b esosbnior fr d46b ble De 900,949. 000 
AMÉTIQUEs #70 dort aisdsde 2.084.649.000 
Océanie sas tell, rhtamelié à 34.490.000 


Pour l'Angleterre comme pour la France, l’Europe.est 
done toujours le débouché principal ; mais les exportations 
dau commerce britannique à destination des deux Amériques 
atteignent un chiffre presque égal à celui de leurs expédi- 
tions en Europe. L'Afrique, l'Océanie et surtout YAsie don- 
nent des débouchés toujours croissants dépassant 4,200 mil- 
lions par an. | 

C'est en Europe que la Belgique écoule la plus grande 
partie des produits qu’elle expédie au dehors. Elle n’a en 
effet qu’une marine restreinte et ne possède. pas de co- 
lonies, 

En 1865, sur un chiffre total d’exportations se montant à 
601,652,000 fr. 


L'Europe prenait. .,..,,.. sÉ LOTS 575.722.000 à 
L'Afriquesvl : sa tete vibre ble 1.298.000 
L'Asie., .... ste Cr dette etes 330.000 
L'Amériquerert-aus sf 46 Judée 2%,118.000 


L'OGPANIE EEE re SR PROS 584.000 
En 1872, le total s'élevait à 1,051,133,000 francs, tt la 
répartition entre les différentes parties du monde s’établis- 
sait ainsi : 


EULOPE!. lopese bad one. ever. ir 9982776, 000 
AFIQuebnts tue Ro ditéeh 208 {ie 769.000 
AGE. Gr Ba le «abs on. . nat 33.000 
Océanie. Banane 4h coddene 15.000 


Puissance maritime et coloniale, la Hollande concourt à 
l'approvisionnement de l'Amérique et de l'Océanie et prin- 
cipalement de cette dernière dans laquelle sont comprises 
les riches colonies de Java et de Sumatra. 

En 1865, les exportations figurent au tableau du com- 
merce pour une somme de 730,935,000 francs, dont : 

646.225.000 sont attribués à l’Europe, 


796.000 — à l'Afrique, 
5.939.000 ni à l'Asie, 
10.184,000 — à l'Amérique, 
27.791.000 TT à l'Océanie. 


En 1872, le chiffre atteint 1,028,157,000 francs; qui. se 
distribuent ainsi : 


Europeen ter DR ete ..... 927:064,000 
Afriquetisl quo slrecnude L'uitye 2,155.000 
ASIE; Jiselors Met Gi. à nait m0 : 2.215.000 
Amérique ...... dei so ae dite 212862034000 
Océanie 2} nel ser. à apres si8GR 04 73.520.000 


Enfin l'Italie, dont la marine de commerce est en voie 
de développement, voit progresser très-sensiblement, son 
cominerce extra-européen, 

En 1865, ses exportations présentaient un ensemble qui 
ne dépässait pas 558,200,000 francs, dont : 

300.100.000 à destination de l’Europe, 
7.700.000 — l'Afrique, 
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100.000 à destination de l'Asie, 
45.300.000 _ l'Amérique, 
.000.000 — d'autres Fays. 

En 1872, le chiffre total est de 1,167,200,000 francs, qui 
se répartissent entre : 


Cr 


JPEuUrTOpPE..:,.....%4ne s 1.049.100:000 
F'AfFique.. ....... ARRETE 28.400.000 
JPAgle.......:. nn Rent ) 
L'AMéLIQUe. .....".-ftos. fot : 89.700000 
Les,autres paysan. nobtuie 5 » 


w x 


C'est-à-dire que dans la période de 1865 à 1872, le miou- 


vement des exportalions a doublé dans son ensemble, 


et qu'il est devenu quatre fois plus considérable avec 
l'Afrique. LORLA. 

N'avons-nous pas quelques progrès nouveaux à réaliser 
pour l'exportation francaise dans l’ordre d'idées que ces 
comparaisons suggèrent naturellement? Devons-nous rester 
aussi étrangers à ce commerce de l'Afrique, de l'extrême 
Orient et de l'Océanie alors que notre situation géogra- 
phique semble nous appeler au contraire à y développer 
nos opérations, surtout depuis le percement de l’isthme de 
Suez? 

Tel est le sujet sur lequel nous croirions utile d'appeler 
les études de quelques hommes compétents, sous les yeux 
desquels seraient placés tous les documents dont l’admi- 
nistration dispose. 

Ils auront spécialement à examiner si un des moyens 
les plus efficaces pour obtenir un progrès n’est pas d’en- 
courager les écoles de commerce créées spécialément en 
vue de former de jeunes négociants destinés à aller à 
l'étranger après avoir acquis la connaissance des langues 
orientales et des notions étendues sur la géographie et le 
commerce. 

Ce système d'éducation paraît avoir beaucoup réussi en 
Allemagne : un grand nombre de maisons de commerce 
dans le monde entier et spécialement dans l'extrême Orient 
sont dirigées par des Allemands. Une statistique récem- 
ment publiée en Angleterre établit que dans les mers de 
Chine, il ya vingt-cinq maisons allemandes contre vingt- 
deux anglaises, et on n'hésite pas en Angleterre à attribuer 
ces remarquables résultats à l'éducation toute spéciale qui a 
été donnée en vue de ces missions. 

Le rôle de nos consulats doit être ausssi l’objet d’un 
examen attentif. On a dit quelquefois que nos consuls ne 
réndent pas les services commerciaux qu’on pourrait atten- 
dre d'eux. 

Nous ne contestons pas qu'il n’y ait lieu de rechercher 
les moyens d'augmenter et de développer leur action ; mais 
il ÿ aurait injustice à méconnaître les services qu’ils ren- 
dent à notre commerce. Les documents intéressants que 
nous recevons d'eux, les communications fréquentes, déve- 
loppées, qu'ils nous adressent en témoignent surabon- 
daniment, 

D'où vient que le résultat de ces travaux est souvent in- 
complet? 

Est-ce Ja publicité donnée aux rapports qui est insuffi- 
sante? Comment pourrait-on la rendre plus vivante et plus 
efficace? Les renseignements envoyés manquent-ils de la 
précision nécessaire pour que lindustriel français puisse 
fabriquer les produits dont on lui indique le débouché 
comme assuré? Dans ce dernier cas, ne faudrait-il pas 
demander aux chambres de commerce de France des types 
de renseignements techniques nécessaires pour chaque fa- 
bricant, dont on donnerait la formule aux divers consuls ? 

Ils seraient ainsi en mesure de remplir un cadre d'in- 
formations en rapport avec les exigences des diverses in- 
dustries. Un avis de la commission sur ce point pourrait 
être important. 

Nous n'avons pas, du reste, la prétention de restreindre 
ses études à quelques solutions indiquées à l'avance. 

Nous ne parlérons done ni des chambres de commerce 
françaises que quelques personnes seraient d'avis de fonder 
dans certains pays éloignés, où malheureusement le nombre 
de nos nationaux est bien faible pour les composer, ni de 
tous autres procédés indiqués pour développer notre com- 
mercé extérieur. 

Nous croyons devoir laisser le champ libre à l'étude, et 
quand bien même la commission n’arriverait qu’à répandre 
quelques lumières et à éveiller l'attention publique sur des 
problèmes liés plus intimement que jamais à la prospérité 
nationale, nous croyons qu’elle aurait rendu un grand ser- 
vice au pays. 

Après les malheurs que nous avons éprouvés, nous ne 
pouvons relever nos finances que par le travail et spécia- 
lement par le développement des échanges avec les pays 
étrangers. Il y a là pour tous les esprits sensés une légi- 


L'ÉCONOMISTE FRANCAIS, 


439 


time préoccupation que l'Assemblée nationale a toujours 
partagée. Le gouvernement cherche à s'en inspirer dans 
l'étude des questions qui font l'objet de ce rapport. 

Si vous vouliez bien approuver ces idées, monsieur le 
Président, nous vous proposerions de nommer une commis- 
sion : dans laquelle entreraient, outre les ministres des 
affaires étrangères et du commerce, quelques hommes ha- 
bitués soit aux questions diplomatiques, soit aux affaires 
d'exportation, soit aux études économiques, 

Cette commission pourrait être constituée comme suit : 

MM. 

Bonnet, député à l’Assemblée nationale. 

Passy, député à l’Assemblée nationale. 

Ozenne, conseiller d'État, secrétaire général du ministère 

de l’agriculture et du commerce. 

Comte de Vallat, ministre plénipotentiaire, 

Outrey, ministre plénipotentiaire, 

Le Sourd, agent et consul général, 

Desnoyers, consul général, 

Marie, sous-directeur du commerce intérieur. 

Person, président de la chambre syndicale d'exportation, 

Fould, négociant exportateur à Paris. 

Jacques Siegfried, négociant au Havre. 

Paul Leroy-Beaulieu, économiste, 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de 
nolre respect. 

Le ministre de l'agriculture 

et du commerce, 


Le ministre des affaires 
étrangères, 
DECAZES. 
Approuvé : 
Le président de la République, 
Mal DE MAC-MAHON, 
duc de MAGENTA. 


A. DESEILLIGNY. 


LES ÉCOLES DE COMMERCE. 


Le 7 avril a eu lieu, à la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, par les soins- du Comité des Bourses destinées à dévelop- 
per l'enseignement commercial en France, une réunion con- 
voquée pour rechercher les moyens pratiques de répandre 
cet enseignement, et à laquelle assistaient notamment : 
MM. Daguin, président du Tribunal de commerce ; Frédé- 
ric Lévy, président du Comité central des chambres syndi 
cales; Michel Chevalier, Wolowski, Joseph Garnier, V. Du- 
ruy, E. Levasseur, Wurtz, membres de l’Institut; le doc- 
teur Penot, directeur de PEcole de commerce de Lyon; 
Vannier, directeur de l'Ecole du Havre; Bernardini, direc- 
teur de l'Ecole de Rouen; Jeanne, directeur de l'Ecole de 
Toulouse; Godard, directeur de l'Ecole Monge; Jacques 
Siegfried, négociant au Havre ; Henri Bamberger, adminis- 
trateur de la- Banque de Paris et des Pays-Bas; Michel 
Bréal, professeur au Collége de France; Surell, administra- 
teur des chemins de fer du Midi; Alfred Blanche, Charles 
Robert, anciens conseillers d'Etat; Paul Leroy-Beaulieu, 
professeur à l'Ecole des sciences politiques; Pigeonneau, 
professeur au Lycée Louis-le-Grand, etc. S'étaient faitexcu- 
ser : MM. Denière, Deloche, Devinck, Dumoustier de Fré- 
dilly, Alfred André, Ernest Gouin, À. d'Eichthal, A. Parran, 
G. Masson, etc., etc. 

Un remarquable discours de M. Siegfried a été suivi 
d’une discussion des plus intéressantes, dans laquelle ont 
été traitées ou soulevées toutes les questions qui se ratta- 
chaient à l’ordre du jour indiqué : organisation, personnel 
et matériel de l’enseignement commercial, respect absolu 
de l’autonomie des écoles existantes, caractère essentiellement 
pratique et professionnel de cet enseignement, prépara- 
tion des futurs professeurs, nécessilé de former des mai- 
tres et de recruter des élèves, obstacles qui résultent sou- 
vent de la direction donnée aux études classiques, moyens 
d'action que pourrait offrir l'enseignement secondaire spé- 
cial, nécessité de publier les résultats déjà obtenus, propa- 
gaude à faire auprès des capitalistes, des sociétés, des 
chambres de commerce pour la création de bourses, débou- 
chés à ouvrir aux maîtres et aux élèves, places à réserver 
à ces derniers chez les négociants: tous ces points ont été 
traités par des hommes dont l'opinion fait autorité. 

La proposition faite par M. Frédéric Lévy de transmettre 
les vœux de la réunion aux chambres syndicales qui repré- 
sentènt le commerce et l’industrie de Paris, a été accueillie 
par de vifs applaudissements. 

La réunion a adopté à l’unanimité des résolutions por- 
tant qu'il était nécessaire de former des professeurs pour les 
écoles de commerce; qu'il faut, en même temps, attirer 
vers ces écoles des élèves bien choisis; que pour former 
des professeurs, le stage des candidats comme surveillants 
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dans une école, pratiqué à Lyon par M. Penot, doit être 
recommandé; qu'il y a lieu surtout d'adresser un appel 
pressant aux chambres syndicales, représentées soit par le 
Comité central, £<oit par l’Union nationale, ainsi qu'à la 
Chambre de commerce, pour les prier d'assurer, par leur 
puissant concours, le succès d’une œuvre qui intéresse à un 
si haut degré l’industrie française. 


= 2 


LE PROGRAMME DU CONGRÈS GÉOGRAPHIQUE 
DE 1875. 


Le Journal des Débats nous donne les renseignements 
suivants sur le congrès géographique qui sera tenu à Paris 
au printemps de 1875 : 

On se rappelle qu'en 1871 eut lieu à Anvers un premier 
congrès international des sciences géographiques. Un grand 
nombre de questions furent abordées devant ce congrès. 
Toutes ne furent pas résolues, et la plupart ne le seront 
pas de Jongtemps, Il en fut dressé un programme que nous 
avons sous les yeux et qui touche, comme la géographie 
elle-même, à tant de points intéressants, que nous voudrions 
pouvoir le reproduire si son étendue ne nous linterdisait. 
Nous pouvons au moins en indiquer les divisions. Ce sont 
les mêmes qui sont adoptées pour le nouveau congrès que 
vient de proposer la Société de géographie, et qui sera tenu 
à Paris au printemps de 1875. 

Ces divisions sont les suivantes : 

L. — Géographie mathématique, hydrographie et géogra- 
phie maritime. 

Dans ce groupe entrent les recherches cosmographiques, 
la détermination d’un premier méridien unique, la di- 
vision centésimale des cercles du globe, la détermination 
des positions géographiques, l'étude des dimensions et 
formes du sphéroide terrestre, la géodésie, la topographie, 
la navigation, les phénomènes maritimes divers qui peuvent 
servir à éclairer la géologie et la physique. 

IL. — Géographie physique. 

Comprenant les études spéciales sur les divers organes de 
la vie du globe (fleuves, deltas, sables, montagnes, forêts, 
glaciers, ete.), la géologie générale, la géographie zoologi- 
que et botanique, l'anthropologie générale, l'influence de la 
nature sur l'homme, suivant les lieux, les époques et les 
climats, la météorologie générale. 

[IE — Géographie historique et histoire de la géographie. 

Cette section peut être des plus importantes, Elle com- 
prend l'ethnographie, la philologie, la géographie historique, 
les nomenclatures de tout genre, entre autres sans doute la 
bibliographie géographique, pour laquelle il n'existe jusqu'à 
présent aucun travail uu peu étendu. 

IV. — Géographie économique et statistique. : 

Grandes voies de communication, percements  d’isthmes 
et de montagnes, colonisation, émigration, géographie com- 
merciale, mouvements des diverses populations, villes ; in- 
fluence de l’homme par le travail sur la nature. 

V.— Enseignement et diffusion de la géographie. 

Méthodes d'enseignement, publications géographiques, 
établissements utiles aux progrès de la géographie, eréa- 
tion de sociétés de géographie. 

VI. — Explorations et voyages. 

Résumé des explorations déjà faites donnant l'état présent 
du globe, explorations à entreprendre, moyens de voyager, 
matériel et instruments nécessaires aux voyageurs, relations 
de voyages en des pays peu connus, 

Telles sont les diverses classes entre lesquelles se parta- 
seront les savants désireux de prendre part au congrès de 
1875, Ils ont encore devant eux près d'une année pour se 
préparer à y apporter des travaux sérieux, ét nous ne dou- 
tons pas de les voir saisir avec empressement cette occasion. 
La géographie passionne par son intérêt propre, sans qu'il 
soit besoin d’y rattacher des idées politiques, philosophiques 
ou religieuses. C’est le terrain sur lequel peuvent le mieux 
se rencontrer les savants de tous les pays, et dans la circu- 
laire qu'il vient d'écrire à ce sujet, le président de la Société 
de géographie, M. l'amiral de La Roncière Le Noury, a 
raison d’insister sur ce point. 

En même temps que le congrès sera ouverte une expo- 
sition des objets ayant trait à l'étude de la géographie. Peut- 
être ferait-on bien d’adjoindre à cette série spéciale une 
galerie d’ethnographie. Les matériaux de ce genre ne man- 
quent pas à Paris;. mais ils ne se sont jamais trouvés 
rassemblés, coordonnés dans un but d'enseignement: Le 
musée d'ethnographie du Louvre n’est lui-même qu'une 
faible image de ce que pourraient réunir les organisateurs 


du congrès en faisant appel à la bonne volonté de tous les 
adhérents au congrès. 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 

Les affaires en général n’ont pas été beaucoup plus ani- 
mées que la semaine précédente. Le bilan de la Banque et 
les recettes des chemins de fer sont toujours en diminution 
sur celles de la semaine correspondante de l’année dernière ; 
mais toutefois la différence est un peu moins marquéé que 
la huitaine précédente, ce qui permet peut être de dire que 
la situation n’a pas empiré et qu’elle est même un peu 


| meilleure qu'il v à huit jours. La vérité est qu’on est tou- 


jours dans les mêmes dispositions de réserve, de défiance 
et d’expectative, mais que les besoins de la consommation, 
retardés le plus longtemps possible, ont dù êcre satisfaits 
dans une certaine mesure. Le commerce et l’industrie sen- 
tent sous eux un terrain peu solide, et la quiétude in- 
dispensable à leur libre fonctionnement leur fait compléte- 
tement défaut au point de vue politique proprement dit. 
Au point de vue économique, ils ne sont pas plus rassurés, 
menacés qu’ils sont à chaque instant par de nouvelles 
taxes dont l’époque d'application est souvent trop vague- 
ment indiquée, et surtout par une tendance regrettable de 
réduction dans la consommation, réduction malheureuse- 
ment trop compréhensible en présence des charges de 
toutes sortes qui reposent presque exclusivement sur le 
commerce et l’industrie. 

Une violente tempête a signalé son passage sur nos côtes 
par un nouveau sinistre maritime qui emprunte une bien 
ficheuse coïncidenée à la perte récente de deux paquebots 
de Ja Compagnie générale Transatlantique sur la ligne du 
Havre à New-York. En effet, un nouveau steamer de la 
même ligne, l'Amérique, vient de sombrer en face des îles 
d'Ouéssant, dans son voyage de New-York. Là, comme dans 
le sinistre de l’Europe, les pertes sont toutes matérielles et 
probablement couvertes aussi var des assurances sur le Corps 
du navire et de sa cargaison; mais la compagnie ne S'en 
trouvera pas moins fortement atteinte dans son érédic et sa 
réputation. Incontestablement, en effet, si la malveillance, 
qui nous semble presque impossible, ou le mauvais €om- 
mandement, ce que nous avons peine à croire, ont pas 
part pour quelque chose dans ces trois catastrophes, la res- 
ponsabilité doit en être attribuée à des vices de la construc- 
tion, et plutôt de la transformation du matériel à roues de 
la compagnie en matériel à hélice. Une enquête est d’ail- 
leurs probable, nécessaire même, et nous saurons avant 
peu à quoi nous en tenir. 

Le câble transatlantique de 4866, entre l'Angleterre et 
l'Amérique, vient de se rompre. IL sera réparé assez faci= 
lement pense-t-on, mais en attendant nous n’avons guère 
à souffrir de sa rupture, la ligne télégraphique de New- 
York à Brest suffisant pleinement à tous les besoins du 
commerce français. On va également s'occuper (de relever 
et de réparer le câble de Madère à Lisbonne et lon a tout 
lieu de croire que les communications seront rétablies avant 
là fin du mois. L'expédition qui doit poser la section entre 
Pernambuco et Saint-Vincent termine ses préparatifs, elle 
partira dans la première semaine de mai, et la ligne entière 
de Lisbonne à Pernambuco sera complète avant la fin du 
mois de juin. 

Nous avons des renseignements :très-intéressants sur le 
commerce de la Suisse en 1872 et 1873. Ces renseignements, 
empruntés à une publication du département fedéral des 
chemins de fer et du commerce, pour les principaux arti- 
cles, se résument comme suit : 


Importations. Exportations. 
1873 1872 1873 1872 
Quintaux. Quintaux. 
Eromagesaus, o. utss - 60 16.583, 18.577 392,153 385.432 
Soie brute, filée, en tissus 
Of TUDANS.. sr (ele 67,518. 11.673: 93.713 107,259 
Cotons bruts....... RAT 381.267 » 16.332 » 
Cotons filés, cotonnades, 
tie. FR à CLR LE LTARE 73871 » 329.506 » 
Horlogeriet. .11, AGUIaIUL 8122411 2 890 3.190 3.818 
Bière. x45100 0 Ra Lt : 174.432 » 3.396 » 
Eau-de-vie. sise. 225.726 > 16.238 » 
Liqueurs..... dore 2.066.015 » 28.399 » 
Beurre et saindoux..... 88.311 » 10.712 » 
Café el ses surrogats..... 230.274 » 2,319 » 
Céréales etlégumineux secs 5.290.199 » 44.794 » 
Fruits ECS OU, 0,600 50.530 » 8 408 » 
Hriles (y compris le pé: 
troté)itontons"lias EI 385.926 » 7.806 » 
Malt d'Orgeusrhuest . ef. 143.173 » » » 
RIRE ES TES, MR die 140.564 » 1.933 .» 
SOLAR EL ent EE 252,389 » 91/513 » 
Sucre let sirop. ,....47..40 -381.292 » 1.887 > 


FATINÉS SE 4 va 7e UE 519.543 » 38.764 » 
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Le total de l'importation des produits taxés au poids est 
de 34,821,263 quintaux, contre 8,612,939 quintaux exportés 
seulement; celui. des produits taxés ad valorem est de 
fr. 2,726,000 à l'importation et de 5,818,787. quintaux à la 
sortie. IL a été importé enfin 257,013 têtes de bétail contre 
266,880 en 1872, et il a été exporté 108,697 têles contre 
122.375 en 1872. En somme, les importations ont augmenté 
notablement, et, grâce à elles, l'augmentation des péages 
a permis à la Confédération de présenter un compte rendu 
financier offrant un boni de fr. 2,400,000. 

Des renseignements plus récents nous apprennent, que 
l'exportation des marchandises d'origine suisse aux États- 
Unis, a subi, elle aussi, toutes les conséquences de la crise 
financière dont a souffert ce dernier pays. En ce qui con- 
cerne l'horlogerie, le chiffre de l'exportation qui s'élevait 
pour le mois de mars 1873 à 1.151.408 francs ne s’est 
élevé pendant le mois correspondant de 1874 qu'à 903.667 
franes, Le premier trimestre de 1873 donnait le chiffre de 
4.014.122 francs, et le même trimestre de 1874 n’accuse 
que la somme bien inférieure de 2,247,303 francs. 

Le Moniteur Belge publie’ le tableau de comparaison du 
commerce de 1874 avec celui de 1873: Pour l’ensemble du 
mouvement commercial, en ce qui concerne les marchan- 
dises dénonimées au tableau officiel, on remarque: à l’im- 
portation (valeurs calculées d’après les taux admis pour 
1872), pour le mois de janvier 1874, une diminution de 
3 0/0 sur le mois de janvier 1873 ; à l'exportation (valeurs 
calculées, d’après le taux admis pour 1872), pour le mois de 
janvier 1874, une augmentation de 6 0/0 sur le mois de 
janvier 1873, Le mouvement de la navigation maritime 
pour le mois de janvier accuse à l'entrée 409 navires contre 
435 en 1873. À la sortie, il y a eu cette année 492 navires 
contre 482 en 1873. 

En Russie, à la date du 2 avril, les droits de douane 
pereus dans l’empiremontaient à 7,743,976 r,,ce qui donne 
sur l'année 1873, une augmentation de 73,282 r. et sur 
1872 une diminution de 347,034 r. L’inportation des mé- 
taux a été de 381,759 r, (diminution sur 1873: 54,873 r.), 
et l'exportation de 1,004,471 r. (diminution 793.600 r.). 

D’après la Gazette officielle du royaume d'Italie, il est 
eutré dans le port de Gênes, pendant le mois de février, 
517 navires jaugeant 114,230 tonnes, et il est sorti 494 
navires. jaugeant 104,281 tonnes; pendant le mois. corres- 
pondant de 1873, il était entré et sorti du même port 
1,290, navires jaugeant: 262,970 tonneaux ; c’est done une 
différence de 197 navires jaugeant 57,805 tonnes en faveur 
de l’année dernière. 

Les nouvelles de Macao nous annoncent une mesure qui 
mettra.sans doute fin au commerce des coolies chinois, qui 
n'était en quelque sorte que la traite légalisée. Un arrûté 
du gouverneur de Macao qui était comme on le sait, le 
pivot de ces sortes d'opérations, vient en effet de leur 
fermer ce port. 

Les nouvellés de la récolte sont meilleures cette semaine. 

La pluie, que l'on attendait avec assez d’impatience, 
surtout dans les régions du centre, est venue calmer les 
inquiétudes qu’excitait une sécheresse trop prolongée et 
réparer un peu le mal, encore peu important du reste, qui 
avait été causé, En province, les apports-ont été peu abon- 
dants cette semaine. Aussi, malgré les demandes peu acti- 
.ves, les prix se maintiennent-ils avec une certaine fermeté 
et voire même avec tendance à raidir encore; les menus 
grains accusent également beaucoup, de tenue dans les 
cours et dans la tendance. Sur le marché de Paris, la si- 
luation est à peu près la même qu’en province, car au 
dernier grand marché, mercredi, Ja culture offrait peu ct 
le commerce demandait une hausse de 50 centimes sur les 
cours du mercredi précédent. En somme, les blés indi- 
gènes ont été tenus de fr. 37 à 39,25, prix extrêmes, les 
100 kilos en gare à Paris, suivant provenance et qualité : 
pour les blés exotiques, on démande à Bordeaux fr, 30 des 
80 kilos pour les Californie, et au Hayre on tient les Cali- 
fornie fr. 38 à 38.50, les Chili fr. 37,50 à 38, les Sando- 
mirka fr. 35,50, les Amérique printemps fr. 35,50, les 
Pologne fr. 35 le quintal sur wagon. Les derniers télé- 
srammes du dehors peuvent se résumer comme suit: A 
Londres, marché de Marck-Lane ferme aux cours de lundi 
dernier; Cargaisons flottantes fermes avec tendance à la 
hausse. — Bruxelles, hausse de 0 fr. 50 sur les froments. 
—Cologne, blés calmes, seigles fermes. — Hambourg, blés 
calmes, seigles fermes. — New-York, blés en hausse, fa- 
rines en baisse. — San Francisco (13 avril) froment 32 fr. 
25 les 100 kilos c. f. et a, pour le Royaume-Uni et 
ordres : 

Corons. — Voir plus loin nos correspondances du Havre, 
Marseille, Rouen, Epinal, Mulhouse et Manchester, 
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Laines. — La tendance: n’a pas changé et sg maintient tou- 
jours à la fermeté, seulement la consommation a ‘un peu res- 
treint ses achats sur les places du Havre et de Bordeaux; elle 
parait au contraire avoir opéré plus largement sur celle de Mar- 
seillé où ses emplettes ont même amene une réduction sensible 
du stock et par suite une légère hausse. À Anvers, l'importance 
des derniers arrivages a un peu réduit la démande, mais la ten- 
dance du marché est toujours aussi ferme, Sur le marché an- 
glais les transactions paraissent avoir été plus nombreuses que de 
coutume, et comme notre dernière revue le disait, on a lieu d’en 
tirer un présage favorable pour le succès de la: seconde série 
des grandes ventes publiques des laines coloniales. 

Ces grandes ventes, toujours fixées au 26 courant, comprennent 
jusqu'à présent: 32,038 balles Sydney, 93,799 balles Port-Phillip, 
26,844 balles Adélaïde, 4,504 balles Van Diemen, 42 ballés Swan- 
River, 18,163 balles Nouvelle-Zélande et 28,872 balles Cap. En- 
semble, 204,262 balles, ce qui joint aux 40,000 balles attendues 
dans la quinzaine donnera un eflectif de 244,000 balles :en- 
viron. 

En avis des centres, manufacturiers, on nous dit de Reims, que 
les mérinos bande se vendaient assez mal mais que la nouveauté 
avait recu des ordres considérables ; les filatures en carde en 
étaient aussi bien pourvues, mais les peignages avaient peine à 
vendre leur Montevideo et devaient faire des concessions sur les 
Australie. Peu de changement à Bradford, seulement un peu 
d'amélioration dans la demande pour la consommation indi- 


gène: in 
Sores. — Voir plus loin notre correspondance spéciale de 
Lyon. 


CArÉS.— Lés dernier avis que nous recevons d'Angleterre ne 
nous signalent que des changements insignifiants dans la position 
du marché de Londres; les cafés de plantation anglaise offerts 
ont été écoulés en totalité dans les prix de sh: 104 à 106, pour 
middling à low middling. On attendait du reste le résultat des 
grandes enchères de Hollande qui doivent avoir lieu le 22 et qui 
comprennent 76,000 balles dont voici la récapitulation : 7,716 b. 


Java Tjilatjap, blanc, à blanc jaunâtre; 5,267 b. dito 
dito : 17,571 b. dito pâle à pâle verdâtre. 2,882 b. dito 


Déemerara, 3,321 b. dito Cheribon, 5,600 b. dito genre des Indes- 
Occidentales, 10,514 dito Malang vert à verdâtre, 10,210 b. dito 
verdâtre, 1,476 b; Macassar et 1imor, 3,073 b. Java ordinaire et 
triage, 4,999 b. Doorloopend. 

Voici la situation générale des stocks, en café, au 1% avril 
sur les six principaux marchés de l'Europe : 


1872 1873 1874 
Hollande. ..Tonnes. 910.000 621.000 865.000 
ANVErS ne . + SX 84.000 58.000 113.000 
Hambourestee-e.tr 180.000 90.000 250.000 
Lies (Re ere eine 50.000. 23.000 41.000 
LB NT D'OOCRRREEREN 39.000 69,000 168.000 
Angleterre.......:. 413.000 173.000 311.000 


Total.,Tonnes., 1.676.000 41.034.000 1.748.000 


Voici enfin le tableau ofliciel des expéditions de eafé de Rio- 
de-Janeiro, du 1° juillet au 28 février écoulé, en tonnes de 
1,015 kil. 

Destinations 


Elbe 10. ATontes 08-330 27Le2 064 76500028 :107 
NO ER ANNNER Er pe 55 Manga 6 a 2 gr 55 à 100 
one bane noie UE — 171 — — _ 

Canal et Angleterre. .... 5.311 16.100 10.192 18.057 18.886 
Havre ans PE LEE 4:95. .13,929:1:2:1439 02,5500117057 
Copenhague et Baltique. 1.876 2.564 4.143 3.179 2,336 
Trieste et Méditerranée., 9.555 14.557 10.793 14.257 13.450 
Divers ports..,... ee nie 100200003 217" 30000 


Total Europe....Tonnes, 28.828 51.443 33.393 47.271 47.936 
Total Etats-Unis, Tonnes. 57.420 67.571 61.700 79.471 59.429 


Tétal ...........Tonnes. 86.248 119.014 95.093 126.742 107.365 


Cacaos. — Toujours peu de chose à dire de cette fève fait très- 
peu parler d'elle et fort diversement, éar on nous renseigne sur 
de la fermeté à Marseille, pendant que le Havre annonce des prix 
irréguliers, et que Bordeaux signale une tendance à la baisse, — 
Sur le marché de Londres, constatons, en attendant, que la ten- 
dance est lourde. ' 

Sucres. — Nous consacrons plus loin un article spécial à 
l'examen de la position générale des sucres. Contentons-nous de 
dire ici que les affaires en sucres exotiques sont toujours aussi 
nulles sur nos places maritimes. Nos derniers avis d'Angleterre 
nous apprennent qu'à Londres, les affaires étaient presque entiè- 
rement suspendues dans l'attente du budget, qu'à Liverpool, le 
marché elôturait calme et que les prix avaient été fermes à Glas- 
gow et sans changements appréciables à Bristol: | 
Voici la situation des stocks en sucres au 1% avril, sur Jes 
principaux marchés d'Europe. 


1872 1873 1874 

Hollande*.,.. tonnes, 255.000 320.000 450.000 
AVETS UMR L . OA. de 22.000 3.000 5.000 
Hambourg ...,,.... 5 8.000 55.000 63.000 
Ne Se ice ben! é 23.500 30.000 43,000 
AY ER eaul me À 13 iv BToe 1.000 9,000 31,000 
Angleterre. ,......... 1.198.000 2.549.000 4.049.000 

Total... tonnes. 2.107.000 2.966.000, 4.644.000 


AM 


"7" 


412 


* Seulement en première main, le reste en, première et on 
seconde main. 

Cuirs. — Demande limitée pour le moment, tant sur nos mar- 
chés français qu'à Anvers, mais la tendance demeure loujaurs 
aussi-satistaisante et on a bon-espoir de voir l'animation reparaitre 
avant peu. 

Surrs. —On signale de la baisse au Havre, pendant qu'à Paris, 
au marché du mereredi, quelques achats ont déterminé le relève- 
ment dela cote du suif indigène de boucherie à fr. 90 Les 100 kil, 
hors barrière, A Bordeaux et à Anvers les affaires sont calmes, 
mais les cours se soutiennent. Sur les marchés anglais, à Londres 
et à Liverpool, les affaires sont nulles. 

TeINTURES. — Voici, d'après MM, L, Licbrecht ‘et Ce, quelle 
était la Situation des indigos, avant les grandes enchères lrimes- 
trielles, qui ont commencé le 13 courant, 

& Les naufrages successifs des trois steamers Arcturus, Woo- 
sun et Queen Elisabeth avec environ 5,600 C, Bengale et Oude 
ont fortement agité notre marché et ont donné l'impulsion à des 
opérations très-importantes, non uniquement spéculatives, mais 
également en vue de remplacer des parties qui venaient d’être 
perdues dans ces stéamers. Nous estimons que dans la dernière 
quinzaine du mois dernier environ 3,000 C. Bengale et Oude et 
1,000 C. Kurpah changèrent de main à une avance, qui de 3d.a 
graduellement haussé à 6d., même dans quelques cas 8d. de 
prime sur les taux des enchères de janvier dernier a été accordé. 
Sur facture de Caleutta on traita au change de sh. 2.1d. à sh, 21/2 par 
roupie ét pour quelques séries Ooudes des offres de sh. 2 3d. 
furent refusées. Les transactions auraient encore pris plus d’exlen- 
sion si les détenteurs, au lieu de retirer leurs parties du marché, 
s'étaient montrés plus traitables. Il n’y a guère de doute qu'aux 
prochaines enchères l’avance accordée en dernier restera maintle- 
uue et probablement même ‘sera dépassée, si les dernières nou- 
velles défavorables sur le résultat des semailles printannières en 
Tirhoot se confirment, Pour Madras on s'attend au maintien des 
prix de janvier. » 

Les enchères n’ont pas donné toute la satisfaction qu’on en atten- 
dait, car à la première Séance malgré un grand concours d'ache- 
teurs, l'entrain a été peu considérable et les cours pratiqués ont 
été légèrement au-dessous des prix extrêmes pratiqués précédem- 
ment de la main à la main, et cela malgré la tenue des impor- 
tateurs qui ont soutenu le marché en retirant une forte parti 
dé leur marchandise, 

Les trois premières enchères ont donné les résultats suivants : 

Quant. vendues Quant. présentées, 


Première séance. caisses 631 1650 
Deuxième. » » 541 1747 
Troisième. » » 671 4990 


Les prix payés accusent encore, comparés à ceux de janvier, 6 à 
8 deniers de hausse sur les Bengale, 3 à 6 deniers sur les Kur- 
pah ord.naires, 4 à 8 deniers sur les Kurpah moyens, et de la 
hausse sur les Madras. 

MérTaux. — Peu d’affaires en métaux cette semaine: les étains 
seuls ont donné lieu à quelques demandes et les prix se sont 
légèrement raffermis, comme on peut le constater plus loin, dans 
la cote du marché de Paris. Au Havre, les affaires ont été nulles. 
A Londres, nous apprenons la faillite d'une importante maison, 
causée par la baisse constante sur les étains; malgré cela la po- 
sition de ce métal a été en améliorant cette Semaine et des prix 
plus élevés ont été payés. Soit liv. st. 92 à 94 pour Détroit. 
Liv. st: 92 pour Banca et liv. st, 90 à 92 pour Australie; les 
cuivres restént toujours aussi faibles mais les affaires ont été plus 
suivies et l’on a noté des ventes en Chili, marques ordinaires de 
liv. st. 73 à 74.10, et en Burra-Burra à Mv. st. 83,10. L'année 
dernière à la même époque, les provenances du Chili valaient liv. 
st. 92 la tonne sur le meme marché, Le vif-argent est en hausse 
par suite de la déconfiture des mines d’Almanden en Californie. 
Le plomb est lourd, celui d'Espagne est demandé mais avec une 
réduction dans les prix, j 

Les avis du Chili estiment la production du cuivre pour l'an- 
née à 10.000 tonnes. Ceux d'Australie nous apprennent qu'il n’a 
été produit que 4,000 tonnes d'étain métallique en 1873, les 
mineurs détain désértant en grand nombre pour les mines 
d'or. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — La situation de l'industrie mé- 
tallurgique reste toujours aussi mauvaise malgré toutes les raisons 
qui semblent mitiger en faveur d'une reprise à laquelle nous 
croyons du reste sincèrement, et que nous attendons avant peu, 
Il n'y a pas de causes qui peuvent en effet arrêter plus long- 
temps la satisfaction des besoins si longtemps comprimés, ét nous 
espérons qué la reprise des travaux publics fera ample- 
ment regagner à notre industrie sidérurgique, la crise péni- 
ble qu’ils traversent encore. En attendant, nous devons continuer 
à voir les fers à 220 francs la tonne dans la Haute-Marne et le 
Nord, et la fonte à 75 francs. 

Le marché belge se plaint toujours de l'absence de grandes 
commandes, mais ce que l’on appelle le courant est devenu plus 
important et plus suivi, et permet d'attendre patiemment une 
reprise générale. 

En Angleterre, le marché est désorganisé par la baisse et les 
ventes sont la plupart du temps déterminées par le besoin de 
réaliser. Les consommateurs paraissent du reste complétement 
indifférents à la tournure que prendra lés choses. La dernière 
bourse de Middlesborough a été cependant meilleure, la demande 
s’est un peu raniméé et les prix ont repris légèrement de sh. 
52/6 à 55 pour fonte n° 4 et sh. 57/6 à 58 pour n° 3; les pro- 
ducteurs demandent 1 sh. 6 à 2 sh. 6 d'avance sur ces prix, et 
même plus en quelques cas, on a peu vendu. Les stocks à 
la fin du mois dans le Cleveland, ont été estimés à 114.000 
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tonnes. Le marché du Lancashire, est déprimé, les prix ont baissé, 
Dans le South-Straffordshire la demandé à été insignifiante. Dans 
les Galles du Sud, un conflit est imminent entre employés et 
patrons. Dans le, West-Cumberland les prix-ont: fléchi et l'on a 
traité par suite un peu plus d'affaires. 

CHARBONS. — Jusqu'à présent, nous n'avons encore aucun 
symptôme de reprise à signaler dans la position- du marché char- 
bonnier, quoique cependant la çontinuation d'une, température 
assez froide ait facilité aux gailletteries domestiques un débouché 
sur lequel leurs détenteurs ne comptaient pas beaucoup, Les char- 
bons industriels, ce qui est plus important, n’ont, pas varié, et les 
cours doivent se voir comme suit sur le marché de Paris, 


Français, Anglais. Charleroi. Mons. 
Tout-venant. Fr. 40 à 43 40 à 45 42 à 45 4/4 à 45: 
Gaillettes ..,.,.. 50! © 53 DID 50 55 50: —55 
Gailletteries. 531 : 56 02 MAD 50 59 50 . 55 
Noisetfes.. ,.h ..ti SA DD 34:4 40 30. 35 DS 
Finess3.:.Lome 210 PRE? » » 30 ,:.3ù » D) 


Le tout par tonne, en chantier, à Paris. 

Dans le Pas-de-Calais, des fabricants de sucre ont passé mar- 
ché au prix de fr. 20 la tonne, pour tout-venant. Dans le bassin 
de Saint-Etienne, la compagnie de Beaubrun vend ses houilles 
pour forges, l'e et 2e qualités mélangées, à fr. 26 la tonne. Dans 
la Creuse, on tient, les menus frais, fr. 14, la gaillette fr, 20 à 
fe. 28, les gros Perats fr. 30 à fr. 32; les gros deuxièmes fr, 18 
à fr. 19, et le menu lavé pour forges fr. 24 à fr. 26. 

Malgré la grande réduction de lextraction’dans les bassins 
belges, les stocks augmentent toujours à Mons et à Charleroi, et 
tant qu'il en sera ainsi, les prix ne sauraient guère se relever. 
A Liége, on cote les charbons gras pour coke fr. 18 à 20; le tout- 
venant pour forges, 30 0/0, fr. 16 à 48, les gailleteries fr. 24, et 
le coke lavé fr. 30. 

En Angleterre, peu de variations cette semaine, malgré le bou- 
leversement causé par les grandes grèves d’Ecosse et du pays 
de Galles; à Cardiff, les qualités domestiques se cotent sh. 15, et 
à Newcastle on cite un marché de 15,000 tonnes composées moi 
tié de charbon à gaz, première qualité, payé sh. 12, et moitié de 
charbon secondaire pour métallurgie, payé sh.9, 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 


Glasgow, 16 avril 1874. 

En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 9,655 tonnes, contre 20,150 Lonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 10,495 tonnes pour l'année courante, 

Notre marché est ferme ; warrants 75/9. 

(Les priæ sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 

mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE. No N°3. 
Gartsherrie (à Glasgow) .....4,41,..4400 87/6 + 
Coltness IQ 270490. ENCRES 92/6 80 
Summerlee id® METES , AMISATS CPU 90 78 
Wishaw si LEGUN 'ast CNP S _ 5 
Clyde Id, 654 PRIRENT FOR 80 78 
Govan TOME AR PRE Cou 80 78 
Monkland RAIGSS SE TLC 55 4 HS 80 78 
Langloan (à Glasgow, au Canal).,.,.,.., 90 os 
Calder id. Hd Al,SFr, fi 92/6 80 
Carnbroe id. AA US ET 83 78 
Gléngarnock (à Ardrossan),....,.,,...,: 85 80 
Eglinton id. A RO LE 0 80 78 
Dalmellington id. ARR tn 80 78 
Kinneil (à Bo’ness)}:...,....... LION HO 85 76 
Shotts dés 9, MOLHAEIR SANI TIQ ae qu . 
Almond EAU PR SE R. 89 Hg 
Carron (à Grangemouth} 1... Te < 85 se 
Lochgelly (à Burntisland}).., 3, 2.2. 47,2 82/6 8) 
Lumphinnans id. RANCE 80 19 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUES SUR LA PLACE DE MULHOUSE: 
Bourse du 15 avril 1874. 


FILÉS. 
Chaîne 27/29 {re qualité. Amérique le K° 
jo a OS 29 AOL Ra en PE 1) » 
Trame 36/38 id. 11 m3 20:20 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ......... sr. . | 339 À, 9.40 » 
Trame 40/42 id. re es era 3.40: à 3,50 » 
Chaine 40 id, APE set tan: Der) >, 
Trame 50 IUT PORT fast lat: 1 » 
Chaîne A0 IumEl 2 0 2 4.15 » 
Trame 50 LASER ne sc O1 > 
Chaine 60 ne me tes D tie ER OU » 
Trame 100 ea e ess se RO OU > 
TISSUS DE COTON. 
le mèt. 
Calicot: 160 p. 16.fils. ....,,.:.Fr.1:0:30 » 
Id. » 18 4 à ht sat b.csnt03111/?5à 82 » 
Id. » QÙ HD. e5 0 dit dont 04 » 
id. 68 20 om ss I0 OT à 31 1/2 » 
Id. 70 DL EAU radio die SR Dre) » 
Id. 75 26 ME ere se 


A6 » 


a D 
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Percale 80 BORIS care DIU AO le mèt. 
VARONAN ES 2m 22/18 Des M eau A0 A9 » 
{Conditions de la place ; escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 
Affaires très-calmes. 


COURS DES MÉTAUX DU 17 AVRIL 1874 
SUR LA PLACE DE PARIS. 


10 avril. [ 17 avril. 
Cuivre Chili en barres, liv. Havre....,[ 197 50 200 » 
= 0 2 enllingots — — ../..|, 212 50 212 50 
— anglais tough —  — ..,..| 212 50 M 
— minerais de Corotoro — .....] 205 » 200 » 
Etain*!Banca, liv. Havre où Paris.....| 240 » 955 > 
— 1 Détroits— — Uonb1935 > 215 
— anglais — Havre où Rouen....| 235 » 245 » 
Plomb de France, Liv. Paris.,...,.... 53 » 59»! 
— ‘d'Espagne — Havre.,........ M >» 52 > 
— ‘anglais RE an eue 93 52 
— belge et allemand, liv. Paris... 53 50 M » 
Zinc : de Silésie}/liv. Havre. ....."':.. 51" > 55 50 
— autres b/m.—=  — ,.,..,.... ET OM 55 » 
& — SE ON PANSAMON, EN 51 5 6 » 
SUCRES. 


Paris, le 16 avril 1874. 

On annonce que tes négociations entamées avec les puissances 
contractantes de 1864 se poursuivent activement, et qu’elles abou- 
tiront probablement bientôt à l'adoption commune du raflinage 
en entrepôt ; on va même jusqu'à dire. que l’Assemblée natio- 
nale serait saisie de la question dès, la reprise de ses travaux. 
Ces nouvelles ‘paraissent prématurées;: il est. peu probable, en 
effet, que l'entente soit élablie avec l'Angleterre qui se pronon- 
cera seulement au moment où paraitra cet article sur le main- 
tien ou le dégrèvement de son impôt sur le sucre, et on escompte 
probablement trop vite l'invitation que la commission des sucres 
de, la Chambre des représentants belges vient de faire à son gou- 
vernement, de supprimer les droits ou d'exercer les raflineries. 
Dans tous les cas, il ne faut pas perdre de vue que lPaccord sur 
le principe ne terminera point les négociations, et qu'il restera 
encore à s'entendre sur les diflicultés complexes qu’entrainera 
l’application de ce nouveau régime. 

Si l'exercice préoccupe les gouvérnéments au point de vue des 
rapports internationaux, Île commerce sé demande également 
quelles seront ses conséquences sur les transactions sucrières ; 
tout, le monde reconnait qu'il y aura lieu de modifier les condi- 
tions actuelles de la vente des sucres bruts, mais les avisse par- 
tagent. dès qu'il. s’agit de formuler ces modifications. Les uns, et 
ce sont malheureusement les moins nombreux, discutent froide- 
ment et combattent avec des chiffres les propositions émises le 
30 mars dernier ; les autres sortent du terrain de la discussion 
et, au lieu d'arguments, ne trouvent. que des injures, ils prou- 
vent ainsi leur, ineptie et ne méritent aucune réponse. 

Le Comité central annonce qu'il examinera_ attentivement les 
bases de vente qui lui semblent devoir être réclamées par les 
fabricants, et qu'il cherchera un terrain de conciliation, Il est 
à désirer qu'il formule bientôt ses propositions, et que l'accord 
entre acheteurs et vendeurs ne tarde pas plus longtemps à se 
conclure. 

Le Journal officiel vient de publier le tableau de la production 
et du mouvement des sucres indigènes depuis le commencement 
de la campagne, jusqu’à la fin du mois de mars dernier;.ce 
document dénote une certaine amélioration dans Ja situation; 
les stocks, qui présentaient un excédant, sur 1873, de. 60 millions 
de kilogrammes, à la fin de février dernier, se sont sensiblement 
réduits et n’accusent plus, à la fin de mars, que: 46 millions 
d’excédant; la production totale de la campagne. semble devoir 
atteindre 390 millions, soit une diminution de 18 millions envi- 
ron sur la production précédente. Il y a lieu de remarquer la 
progression croissante de la fabrication des sucres blancs, qui 
représentent aujourd’hui 41 0/0 de l’ensemble, 

Les marchés de samedi ont été généralement ecalmes; e1.les 
affaires s’y sont traitées aux cours suivants: à Valenciennes, les 
7/9 ont été cotés fr. 56,50, pris au bateau, et les 10/13 fr. 53; 
à Saint-Quentin, les 7/9 se sont placés à! fr. 956,23 et même à 
fr. 56,50 ; les 10/13 à fr, 53, et les sucres blancs à fr, 63,50, 
base n° 3 , 

Les affaires à livrer sont peu actives ; cependant on signale du 
n° 3 garanti vendu à l’exportation à fr. 65,50, fabrique, 4 d’oc- 
tobre ; les acheteurs ne veulent plus payer maintenant que fr. 65. 
LeS 13/14 sont demandés, sans vendeurs, à fr. 55 les 88, an- 
ciennes conditions, # d'octobre, 

À Paris, les cours sont fermes, et.les sucres blanés valent 
aujourd’hui fr. 64,50, base n° 3, les 7/9 fr. 58, et les 10/13 
fr. 54,25, les 88, disponibles, entrepôt. Les 3 mois de juin se 
traitent de fr. 65,75 à fr. 66, et les acheteurs demandent les 
X mois d'octobre à fr. 66, base n° 3. 

Lé stock de l’entrépôt du Pont de Flandre est, ce jour, de 
497,000 sacs, contre 295,000 sacs, l'année dernière, à pareille 
époque. 

Les cerliticats mélis, sous l'influence des exportations actives 
de mars et de la diminution des admissions temporaires, se trou- 
vent très-oflerts et ne välent plus que fr. 74,75 à fr. 74,50, créa- 
tions avril et mai; ils vont probablement tomber à fr. 74. 

Les raflinés sont bien tenus de fr. 146 à fr. 448, avril et mai; 
la raflinerie Say a vendu mai et juin, en Angléterre, à 30 shil- 
lings, franco à bord. 
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La situation de l’Angleterre est un peu meilleure, et les der- 
nières nouvelles dénotent une tendance plus ferme, quoique les 
principaux importateurs attendent, pour reprendre leurs achats, 
que le budget ait été présenté. 

Voici la statistique de la semainé finissant lé 11 avril. 

_lnportation Consommation. Exportation. S{OCk. 


RS 2 D VE 1) 
1873 1874 1873 1874 


4874 1873 1874 4873 

Tonnes — > — — — — — TT 
Londrès®.”} ‘#%35071 3.900" 4.420 °° 4,770 39 53: 83.900. 57.380 
Liverpool..111141465 1 5.422011 9,949 19402 2 740 71.883 : 42.520 
Clyde! 29 2.760 41,240 5.950 4,740 2 = 47.860 27.530 
Bristol ,4.441022.8300 42.073 440 Datz0eAVIEE 8.436 1:997 
Totaux 4 4419085 42:635143.059" 6.553 39/03" 9274,779 “132.427 
—— = ————_ = | L—— E—— 4 7 


Ce tableau permet de, constater la reprise des livraisons à {la 
consommation, ainsi que la légère diminution de l’excédant des 
stocks sur 1873, qui n’est plus que de 79,000 tonnes, anglaise. 
an lieu de 84,000 tonnes qu'il atteignait la, semaine précédentes 

Les sucres égyptiens ont donné lieu à d'importantes affaires 
ayec des maisons de Londres. 

En Hollande, les marchés sont très-actifs, et une amélioration 
prochaine des cours y semble très-probable. MM. Koch et Vlier- 
boom, dans leur dernière circulaire, estiment que les arrivages 
de sucres exotiques seront réduits et s'appuient sur la diminu- 
tion des stocks de sucres de betterave, sur l'avilissement actuel 
des prix et sur le développement, constant de la consommation 
pour conclure à un prochain réveil général. 

Dernière heure. — Les droits sur les sucres viennent. d'être 
supprimés en Angleterre ; cette mesure produit un.peu de hausse 
sur nos marchés, et le sucre blanc est. demandé à.fr..69, le 
n° 3, Paris, sans vendeurs au-dessous, de fr. 65,25. 
G J, BivorT. 
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MANCHESTER, LE 15 AVRIL 1874. 


Depuis huit jours notre marché a été assez ferme etil y 
a eu un bon courant d'affaires ; depuis quelques jours Li- 
verpool à été plus animé et un peu en hausse par suite de 
nouvelles reçues d'Amérique annoncant que l’on plante 
cette année une moins grande étendue de terrain pour le 
coton que celle de l’année dernière ; cette réduction serait, 
dit-on, de près de 12 0/0, et en admettant un rendement, 
pour chaque hectare, égal à celui de la dernière récolte, 
cela devrait faire une différence de 4 à 500,000 ballés en 
moins; ces nouvelles ont produit un certain effet à Liver- 
pool, mais ici on s’est peu ému; on connaît les Américains 
et l’on sait qu'ils sont aptes à faire courir des bruits qui 
peuvent leur être utiles; on croit généralement iei que ces 
nouvelles sont, tout au moins, prématurées, et ont pour but 
principal de soutenir les cours actuels ; on croit aussi que, 
mème aux cours actuels des cotons, les planteurs ont plus 
d'avantage à cultiver ce produit qu'ils n’en auraient à 
cultiver les céréales. 

FiLés, — Ces articles sont tenus très-fermes principale- 
ment les bonnes filatures en chaine 33 anglais 27/99 français. 

Tissus. — Sont comparativement moins bien tenus que 
Li filés sauf les shirtings des Indes, qui sont excessivement 
ermes. 


ROUEN, LE 16 AVRIL 1874. 


Les acheteurs du dehors font défaut cette semaine sur 
notre place, mais les tissus écrus restent néanmoins très- 
rares ét en voie de hausse; et comme la plupart des tisseurs 
ont de très-fortes commandes, lors même, que la vente de 
détail se trouverait ralentie pendant deux mois, le stock ne 
pourrait se reformer. 

L'Algérie fait des commandes, et l'on demande des prix 
élevés pour les tissus qui conviennent à cette contrée qui 
paraît assurée d’avoir une bellé récolte, surtout dans les 
provinces d’Alger et de Constantine. 

Le compte 50 est peu offert à 35 1/2 pour 8 kil. 50 et 
l’on n’a pas de stock dans cettesorte, non plus qu’en longottes. 

Les tissus teints, indiennes, rouenneries, mouchoirs sont 
d'une vente, modérée, ils sont depuis longtemps et restent 
moins favorisés que les tissus écrus. 

Pas de changement dans la situation des filés. 


ÉPINAL, LE 16 AVRIL 4874. 


5 » 8:»134 1/41» 84 3/4. 
» » 20 ». 36,1/4 »,36 3/4. 
>. COLE 20 :» .88:1/25»:39, 

Sr ste A, oaA » 41111 /2. 


Chaine 27/29 3,25 à 3.30 Amérique: 
rame 36/38 3,35 » 3.4 » 


Affaires assez actives, prix très-bien tenus. 
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LILLE, 16 MARS 1874. 


Il est rare qu'une session du conseil général se passe 
sans que notre assemblée départementale ait à se pronon- 
cer sur quelque question économique importante. Cette 
fois, toutes viennent en même temps; les transports sous 
toutes leurs formes sont l’objet de l'attention du conseil : 
les chemins de fer, les canaux, le port de Dunkerque. 

En ce qui concerne les chemins de fer, le conseil émet- 
tra le vœu que les lignes qu’il a concédées, en vertu 
des lois de 1863 et de 1871, soient maintenues entre les 
nains des Compagnies concessionnaires. À légard des 
canaux, je Vous ai Git que le département, de conserve 
avec les compagnies houillères du Pas-de-Calais ét du 
Nord, proposait à l'Etat dé lui avancer une somme de 
3 millions 1/2 pour approfondir les canaux de Bourbourg 
et de l'Aa à 4 m. 80. L'Etat accepte cette proposition, et 
il'ne reste plus qu'à déterminer les délais d'exécution et 
les termes de l'amortissement. 

Le port de Dunkerque réclame des travaux d'amélioration 
et de réparation itaportants; les améliorations sont en 
voie d'exécution, mais, tandis qu’on exécute des travaux 
neufs, les parties anciennes, insuffisamment entretenues, 
tombent en ruines; c'est pour ces grandes réparations que 
le département offre encore à l'Etat de lui faire de nou- 
velles avances. 

La légère reprise annoncée par quelques journaux de Ja 
capitale ne s’est guère manifestée dans notre région; dans 
l'industrie linière, la demande est un peu plus calme 
qu'avant Pâques, particulièrement pour les grosses toiles; 
les toiles fines, surtout dans les bonnes qualités, s’écoulent 
faiblement et ne laissent pas de stock en fabrique; le 
mouchoir, et surtout le mouchoir de fantaisie, s'enlève au 
fur et à mesure de la fabrication. Les lins de pays et 
ccux de Russie n’ont donné lieu qu'à très-peu d’affaires. 
Les fils sont très-peu demandés à l'intérieur; mais, grâce 
aux affairessuiviesque l’on traiteavec l’Angleterre, la Belgique, 
l'Allemagne et l'Italie, les stocks n’augmentent pas outre 
mesure, Le mouvement du commerce extérieur à été : 

Par la principalité de Lille, du 1e au 10 avril : 

Le 3 


Importations. Exportations. 


Lins è dns dual 29.712 100.296 
EUSSELE one ps 18.819 68.810 
LOUE MER ner dates 10.534 1.377 


8 au 14 avril: 


Importations, Exportalions. 


DIDS. 20.8 irons 8,400 LAS canal yet 5.926 
Jüute.. fn 8 :,.. 2181000) Fils de lin .….4: 92.991 
Chanvre . rer 25,200 JUtÉ RSR : 28,895 
ils de dinars nes 513 


Les affaires à Roubaix et à Tourcoing ont présenté peu 
d'animation depuis la semaine de Pâques ; nous sommes 
du reste dans une époque de transition entre les articles 
d'été et d'hiver, qui est toujours une sorte de morte saison, 
et des fêtes locales sont venues entraver complétement le 
commerce. 

Nous avons eu hier un assez beau marché aux blés. La 
mercuriale municipale accuse une baisse de 25 centimes 
par hectolitre, mais dans le commerce les prix étaient 
fermes avec affaires courantes. La vente des farines s’est un 
peu améliorée, et les prix tendent à la hausse. Il y a égale- 
ment de la fermeté pour les menus grains; les avoinés 
sont très-recherchées en hausse de 0,50 €. à 4 fr. les 100 
kilos. 

Le marché des 3/6 est de plus en plus abandonné; ni 
la consommation intérieure, ni l'exportation ne se décideut 
à donner des ordres. Aussi, malgré la fermeté des marchés 
allemands, y a-il sur notre place une tendance continué 
à la baisse. Le courant est ici à 63 francs sans preneurs, 
le 3/6 disponible est au même prix, et il est probable que 
d'ici à quelques jours nous serons à 62 fr. Les 4 mois 
d'été offerts à 63 francs n’ont donné lieu pendant toute la 
semaine qu’à une ou deux aflaires de peu d'importance. 
Les 4 derniers à 59 et à 58 75 ont été traités par quantités 
plus fortes ; néanmoins il y a encore une très-grande hési- 
tation à prendre à ce prix à des époques si éloignées. Par 
suite de quelques demandes d'alcool pour subvenir aux 
besoins de la liquidation, on à fait, il ÿ a quatre ou cinq 
jours, du 3/6 mélasse disponible à 63 fr. 50 c. et à 64 fr., 
etencore les distillateurs se faisaient-ils prier pour en don- 
ner une quinzaine de pipes. Aujourd’hui, en présence de 
la faiblesse et de l'abandon actuels, tous sont vendeurs, ce 
qui prouve que les stocks augmentent. 

Le sucre indigène donne toujours lieu à aussi peu d’af- 
faires; les fabricants résistent. énergiquement aux cours 
actuels qui sont excessivement bas; on cote en effet les 
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7/9 à 56 25 et 56. Quelques affaires ‘en raflinés à 150 
francs. 

Les charbons sont toujours aussi faibles « les gras indus- 
triels sont à 20 fr. et ils tendent à se rapprocher du cours 
de 49 fr.; les maigres sont à 48 fr., mais ôn en a traité 
à 17 fr. et même à 15 fr. dans quelques cas excep- 
tionnels. : (HG USE 


a 


LYON, 46 AVRIL 1874. 


SOIES ET SOIERIES. — Quoique la condition continue à 
enregistrer des chiffres très-élevés, la deræière cote officielle 
des Soies à paru avec des signes indéniables de faiblesse; 
et cette tendance se serait probablement accentuée davau- 
tage s’il y avait eu plus d'affaires. Mais les transactions 
ont été peu importantes, ce à quoi, du reste, il fallait 
Satténdre, après le grand mouvement qui a..marqué,.le 
mois dernier. 

Ce mouvement, toutefois, qui a valu à la condition des 
recettes comme elle n’en avait pas enes depuis dix ans, n'a 
pas été produit par l’activité persistante et croissante des 
ventes en fabrique. Le fabricant, malgré les bas prix pra- 
tiqués sur la matière première, avait épuisé, ses approvi- 
sionnements jusqu'à la dernière balle. La baisse graduelle 
lui avait fait ajourner tout achat ; el ce n’estque lorsqu'il s’est 
vu sur le seuil dela prochaine récolte que, redoutant d’être 
pris à l’improviste par les événements, il s'est décidé à se pour- 
voir dans une assez large mesure, En agissant ainsi, en 
se précautionnant contre une hausse éventuelle, il a fait 
preuve de prudence, et ce n’est pas nous qui l'en blâme- 
rons, Pour le moment, tout motif de hausse a disparu, et 
le statu quo des prix s'impose à tout le monde jusqu'à 
ce que les résultats de la récolte permettent d’asseoir quel- 
ques prévisions. Dès à présent, on peut néanmoins prévoir 
de la faiblesse, pour peu que les éducations s'anaoncent 
bien. 

Parmi les affaires en soie, traitées cette semaine, nous 
citerons une vente de 50 balles Dancingbear, (ours dansant 
ns { et 2) à 50 francs et 60 balles oskio redévidées infé- 
rieures à 49 francs. Les prix pour la première affaire in- 
diquent une dépréciation réelle, comparativement, aux 
cours pratiqués 1[ y à quinze jours. 

Comment le statu quo des prix, sinon la faiblesse, ne 
serait-il pas dans les prévisions générales, en présence 
des correspondances, de Paris aussi bien que de Londres, 
qui, toutes, s'accordent à présenter ces places comme en- 
core largement pourvues, surtout celle de Londres.#Il'est 
vrai, comme on l’a vu par les statistiques publiées’ dans 
notre dernière correspondance, que l'Angleterre a ‘importé 
d'énormes quantités de soieries et qu'il est tout naturel 
que son stock soit très-abondant. De Paris comme de 
Londres, il ne nous est donc venu que de faibles deman- 
des de réassortiment. Les rares affaires d'un peu d'impor- 
tance qui ont été traitées, n’ont pu l'être qu'à des prix 
exeessivement-bas, 

Les nouvelles de New-York sont encore moins bonnes. 
Les ventes en privé sont presque nulles, et chaque jour 
voit passer à l’encan des masses considérables de’ soieries, 
qui ne peuvent donner que des pertes si elles ont été hon- 
nétement et régulièrement inventoriées. IL n’y a d’exceplion 
que pour quelques articles, tels que les quadrillés, les rayés 
noir et blanc et certaines nuances de turquoises. Tout le 
reste est plus où moins sacrifié, On s’en étonne d'autant 
plus que les importations faites en vue de la dernière sai- 
son ont été restreintes et que la marchandise fraîche est 
loin d’abonder, Une des causes principales qui poussent à 
ces encans paraît être la répugnance que les importateurs 
éprouvent à vendre à créditaux Jobbers qui harcèlent de 
leurs offres les détaillants. Or, les besoins de ces derniers 
étant notoirement peu pressants, les importateurs prétèrent 
la réalisation immédiate au comptant, au moyen des en- 
cans. Mais on comprend que ces dispositions ne contribuent 
pas à donner de la fermeté aux prix de l'étoffe, 

Notre place à favorablement ‘accueilli Ia nomination de Ja 
commission chargée d'étudier les moyens de développer les 
relations de la France’avee les pays lointains. Les noms de 
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plusieurs des membres de cette commission Jui ont paru” 


une garantie de lesprit vraiment progressif qui préside à 


ses délibérations. On s'est demandé Seulement s’il n'eût 


pas été plus simple de saisir de cette question la section 
spéciale du conseil supérieur du commerce, sauf à lui 
adjoindre quelques membres nouveaux si cela eût été’ né- 
cessaire. Ce n’est qu'en France où l'on voit des ’institu- 
tions, créées la veille avec fracas, retomber dans le néant 
le lendemain. Le conseil supérieur du commerce n’a fonc- 


tionné jusqu'à ce jour qu'à titre de sous-commission du bud=" 
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get et dans un intérêt purement gouvernemental. La ques- 
tion du développement de notre commerce extérieur était 
tout à fait de sa compétence. En la traitant, il aurait donné 
signe de vie, et le public se serait habitué à voir en lui 
autre chose qu'une institution mort-née, 

Parmi les deux ou trois moyens indiqués au rapport de 
MM. Desseilligny et Decazes, comme de nature à favoriser 
notre commerce intérieur, il en est un qui a depuis leng- 
temps attiré l’attention des/chambres de commerce, c’est 
celui tiré des services que pouraient rendre nos consuls. 
IL est certain que, sous ce rapport, l'Angleterre nous est 
très-supérièure, Pourquoi, à l'exemple des consuls anglais, 
ceux de France ne Séraient-ils pas astreints à envoyer ré- 
gulièrement, chaque année, à une époque fixe, des rap- 
ports circonstanciés Sur lPétat commercial des pays où ils 
résident? Des communications de cette nature sont assez 
rares en France, et elles ne reçoivent jamais qu'une publi- 
cité insuffisante, \ 

A cette occasion, nous pouvons dire que par une coïnci- 
dence heureuse notre chambre de commerce avait écrit, 
sur le rôle de nos consuls et sur les services qu’on pou- 
vait leur demander, une lettre qui a été adressée à M. le 
ministre du commerce, le 3 de ce mois. Elle y signale, par 
parenthèse, l'abondance des informations que la séricicul- 
ture italienne a recues, dans ces dernières années, par 
l'intermédiaire du consul d'Italie, sur tout ce qui se rap- 
porte à l'exportation des semences japonaises. 

Ce qui manquera longtemps encore à notre commerce 
extérieur pour lutter avantageusement sur les marchés 
lointains, C’est la production d'articles de grande consom- 
mation, les seuls qui puissent servir de base aux grosses 
entreprises d'exportation. L’Angleterre a le coton, C’est là 
sa force, nos mille articles de mode n’y suppléent pas et 
ne constituent qu'une matière insuffisante d'échange. Déjà 
pourtant nos exportations en immachines et outils prennent 
une réelle importance sur les marchés de l'extrême Orient. 

Les recherches auxquelles se livrera la commission qui 
vient d’être instituée auront certainement des résultats dont 
notre commerce prolitera; mais sa mission consistera seu- 
lement à éclairer les voies, et, en dernière analyse, c'est à 
l'initiative qu'il appartient de s'y engager résolüment et 
de les rendre fécondes. 


LE HAVRE, 16 AVRIL 1874. 


Les affaires restent assez languissantes pour la plupart 
de nos articles, mais les cours sont soutenus ou fermes 
pour beaucoup d’entre eux, et le coton a été en reprise de- 
puis huit jours. — Mouvement maritime régulier. 

Coroxs.— Nous n'avons eu que 49,000 b. de recettes la 
semaine dernière en Amérique, soit un chiffre égal à celui 
d'il y à un an. A Bombay, par contre, on a signalé 
88,000 b. de recettes dans la semaine contre 41,000 b. l'an 
dernier, Expéditions toujours bien suivies de l'Inde comme 
des Etats-Unis, Ces avis avaient d’abord laissé le marché 
assez froids, et il ne se traitait qu'un petit courant régu- 
lier d’affaires entre vendredi et samedi, à prix toujours 
fermes d’ailleurs. 

Dès lundi, on signalait de la reprise à New-Orléans et, 
sur les principaux marchés américains, de plus faibles re- 
celtes (nous avons 28,000 b. pour les cinq premiers jours de 
la semaine), des pluies continuelles dans le Sud, et le mar- 
ché de Liverpool commençait à s’animer et à raidir, en 
sorte que nous suivions l'impulsion ici, et nous avons eu 
des affaires assez importantes à signaler: Mercredi, par 
exemple, on faisait 4,500 b., et les autres journées, on co- 
lait environ 2,000 b. pour chacune d'elles et, finalement, 
nous clôturons avec À :franc de hausse environ sur tous 
Cotons. Le très-ordinaire Louisiane vaut : fr. 400 à 401, le 
Georgie, fr. 98/99, les bons Oomra courants, fr. 74/75. 

Le coton à livrer a provoqué des affaires suivies aussi 
avec, pleine faveur proportionnelle à celle du disponible, et 
il en a été de même pour le coton à terme. Le Louisiane 
sur avril vaut fr. 97, et l’on est acheteur de juin à septem- 
bre à fr. 100. 

Il y à apparence que les recettes d'Amérique vont enfin 
descendre un peu au-dessous de celles de l'an dernier, et 
ce sera surtout le cas si le temps n’est pas favorable à la 
prochaine récolte, parce qu’alors les planteurs retiendront 
autant que possible le coton qui leur reste, dans l'espérance 
d'en avoir un meilleur prix plus tard. 

. Pour le moment, les dépêches reçues depuis quelques 
Jours signalentdes pluies abondantes et même des inonda- 
üons dans plusieurs districts. IL n’y à sans doute pas à 
Sen inquiéter beaucoup, la chose étant reproduite chaque 
annee à peu près, et il vaut micux d’ailleurs que cela ait 
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| lieu au premier printemps, puisque les eaux pourront se 


retirer et que les plantations pourront encore être faites. 
On à en effet pris le parti de semer plus tard qu'autrefois, 
et, en beaucoup d’endroits on peut se livrer à cétle opéra- 
tion jusque courant mai, On continue de dire aussi que 
l’on plantera environ 4 million d'acres de moins que durant 
la dernière campagne. Ce n’est point encore là fait prouvé, 
et il faut ensuite bien se souvenir que chaque saison on 
est contraint d'abandonner une certaine étendue de cul- 
Lure, parce que l’on ne saurait y donner les-soins voulus. 
Les terres que l’on n'aura pas ensemencées permettront de 
porter toute l'attention à celles cultivées, et finalement on 
ne doit pas s’altendre à beaucoup moins de produit, parce 
que l’on aura eénsemencé environ 10 0/0 de moins. 

On s'est laissé aller à s’émouvoir des premiers avis dé: 
favorables recus d'Amérique; il est fort possible — nous 
allions dire probable — que les dépêches qui nous vien- 
dront dorénavant des Etats-Unis soient encore plus mau- 
vaises, parce que les Américains ont encore 7 à 800,000 balles 
de leur ancienne récolte à vendre, et comme toujours l’Eu- 
rope se laissera sans doute aller à donner toute créance à 
ce qu'on lui dira. Néanmoins, il y a un fait qui domine 
tout ce qu'on pourra dire, c’est qu'il y assez de coton en 
perspective pour les besoins du monde, si développés qu'ils 
soient, et que par suile tout mouvement de hausse un peu 
sensible ne saurait être que factice et par cela même de 
Courte durée. Il est juste de répéter aussi qu'aux bas prix 
actuels, la filalure travaille partout en plein, et que cela 
même prémunit contre toute baisse tant soit peu mar- 
quante. C’est là, il nous semble, ce qui devra caractériser les 
mois prochains, 

Quant à la question d'avenir, elle est naturellement 
subordonnée à l'aspect qu'aura la récolte américaine au 
mois d'octobre, (C’est ce mois qui fait vraiment cette ré- 
colle, parce que l’époque de la première gelée est ce qu'il y 
a de plus important pour la plante. Ettout ce que l'on dira 
jusqu’à ce moment n'aura qu'une importance assez rela- 
tive. 

Les débouchés sont toujours très-considérables, et notre 
stock diminue, inais il est à un chiffre qui permet cette 
diminution : + 

Voici nos stocks : 


1874 1873 

Etats-Unis... 22 9 OM18/2710 48.170 
BRÉSEEE E re den 4.840 19,780 

Indes. M, 6Rtl 22,490 87.980 

Autres, 11.40.81 1.840 3.050 
142.580 158.980 

Cotons en mer : 

ÉLats UNS 2e: 56.826 30.312 


DIS RErERS , 1.244 303 
41.590 21.186 


99.660 “1.861 


Cars. — On à encore traité quelques milliers de sacs 
au début de la semaine à prix ratfermissants, soit de fr. 95 
à 96, et pour Haïti T. Q., et il n'y avait même que peu de 
vendeurs, Depuis on est retombé dans le plus grand calme, 
et la tendance est lourde. On dit même qu’on a laissé, en 
dernier lieu, 2,000 s. Jacmel à livrer à fr. 93. — Les dé- 
pêches du Brésil, en date du 25 mars de Rio, qui viennent 
de nous parvenir, signalent des recettes de 5,900 5, par 
jour ; de grosses expéditions, 62,000 s. pour le nord de 
l'Europe, entre autres, et malgré cela les stocks étaient 
de 215,000 s. à Rio et 150,000 s. à Santos. — Ce sont là 
de mauvais avis, d'autant plus que l’on voit revenir de 
grands renforts, tandis que la consommation à diminué.— 
Ce fait, que lon à voulu nié pendant quelque temps, est 
aujourd'hui palpable par toutes les statistiques. 

Nous sommes aujourd'hui au grand calme sur place avec 
des cours nominaux, et on va attendre le résultat de la 
vente publique hollandaise qui aura lieu le 22 courant et 
à laquelle on présentera 75,000 s. 

On n’a débouché encore que 4,395 s. sur place, la semaine 
dernière, et nous avons reeu 12,715 s. dans le même 
temps. À 
Voici le mouvement de l’article sur place du 4% janvier 
à ce jour ; 
1813, 1874. 


Arrivagés.. 148.638 sacs 18 füts. 160.021 sacs 336 füts. 
Débouchés: 181.245 — 184 — 81.830 — 184 — 
Stocks. ,.... 68.254 115 — 176.998.4--0% 97 — 


LAINES. — Nous avons une bonne demande toujours pour 
cet article, et les prix restent très-fermes. On à vendu cette 
semaine : 
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530 D. Buenos-Ayres, SUIDÉ.,....,,-..0.2.e 
161 b. Montevideo, dar. 04 225 267 50 
44 ba Russie, May MR Re RETRO) 

INbiGos. — On à encore vendu au delà de 200 colis cette 
semaine à prix très-raides, et on paye rondement 50. de 
prime pour Bengale nouveau. La vente trimestrielle. de 
Londres se fait mollement toutefois, et c’est à peine. si 
l'on paye les pleins prix d'avant l'enchère. 

BOIS DE TEINTURE. — On ne signale que de petites affaires 
en campêches, mais elles suffisent pour maintenir les cours 
avec fermeté, et si la consommation n’achetait pas ronde- 
ment, la hausse s’ensuivrait parce qu’on annonce très-peu 
de renforts des Antilles. 

Cuirs. — Il y à une bonne demande pour les cuirs, et 
25,000 pièces ont été traitées depuis huit jours, tant de 
gré à gré qu'en vente publique, et les prix sont générale- 
ment fermes. 
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BORDEAUX, LE 16 AVRIL 1874. 


Vins. — Depuis nos derniers avis, il y a eu quelques 
affaires sur les vins de 1872, provoquées par la baisse des 
prix. 

Une portion des vins de Lacoste-Grand-Puy-Pauillac 
(5° crû) a été vendue à fr. 1,000 le tonneau, et environ 
250 tonneaux de Bas-Médoc dans les prix de fr. 500 à 600. 
On a traité également plusieurs affaires dans les Palus et 
les Côtes à des prix modérés. 

Les vins plus vieux que 1872, n’existant presque plus à 
la campagne, maintiennent leurs prix avec une grande 
fermeté. 

Depuis huit jours, la température a été humide et plu- 
vieuse, ct, par suite, la pousse des vignes est retardée, ce 
qui n’est pas un mal, à l’époque actuelle où les gelées 
sont tant à craindre, 

Pas d’affaires à signaler sur les 1873. 

SPIRITUEUX. — Nous n’avons pas de changement sensible 
à sigoaler eh 3/6; néanmoins, nous remarquons un peu 
de tendance à la baisse par suite du peu de demandes de 
la consommation et des avis reçus des lieux de production, 
et ns ee sn faiblement tenus comme suit: 

3/6 Languedoc, disponible, fr. 408 JU pa 

8/6 Nord, Lo te 70 à 71! très-offerts. 

CAFËs. — La situation de notre marché reste à peu près 
telle que nous la désignions il y a quinze jours. Nous 
sommes pour ainsi dire sans affaires. Quelques ventes ont 
été notées, mais nous ne pouvons aflirmer que les prix 
cotés soient bien exacts. Notre place demeurera pendant 
assez longtemps fatiguée, parce que la plupart des faiseurs 
se trouvent engagés dans des affaires à livrer dont la réali- 
sation est encore plus ou moins éloignée; l'avenir seul 
nous dira comment s'opéreront les réceptions. En atten- 
dant, quelques marchés à livrer ont été, dit-on, résiliés à 
l'amiable. Pendant ce temps, la consommation se restreint 
espérant revoir des prix plus bas ; elle n’écoule qu’au jour 
le jour et est approvisionnée par les maisons de demi-gros 
qui, tout.en se raidissant, sont obligées d’écouler avec plus 
ou moins de perte. 

RU importations de la quinzaine se bornent à 5,050 sacs 
10e 

Cacaos. — Cet article reste faible avec peu d’affaires, 
l'époque de l’année dans laquelle nous entrons n’étant pas 
favorable à la fabrication du chocolat. Les sortes des An- 
tilles françaises restent bien vues aux cours derniers, et, 
s'il y a eu quelques ventes à prix un peu moindre, c’était 
pour inarchandise à prendre au débarquement. Les autres 
sortes courantes sont moins demandées et à prix moins 
soutenus. Les ventes de la quinzaine comprennent: 85 
quarts Guadeloupe à fr. 117,50 A ; 30 quarts Martinique à 
fr. 115 A; 85 quarts d° à quai, à fr. 114 A; 75 sacs Ca- 
raque à fr. 92,50 E; 200 sacs Guayaquil à fr. 65 E. — Il 
a été importé 511 sacs Bahia. ; 

SUCRES, — Les arrivages des sucres . des Antilles, dont 
majeure partie est vendue à livrer, sont sur le point de se 
faire et les navires attendus sont généralement en retard. 
En attendant, la raffinerie a fait quelques achats pour ali- 
menter sa fabrication. Elle à pris 102 barriques et 104 
quarts Martinique brut à fr. 57,50 À la bonne 4°; 200 bar- 
riques et 123 quarts Martinique usine à prix divers ; 
1,660 sacs Bourbon à fr. 64 À la bonne 4, et 1,550 sacs 
Mayotte à venir de Nantes à fr. 61 et fr. 61,50 À. Ces prix 
montrent une tendance à faiblir, surtout si les vents d'ouest 
nous amenaient quelques navires à la fois. 

Les raffinés restent calmes et peu demandés. On cute 
les pains 1er choix fr. 76; les 2 choix fr. 74 à 75; les pilés 
fr. 72à 74; Mélasses, fr. 20 à 21. 

LaiNEs. — Les transactions ont été limitées, mais les 
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cours sont fermes. Notre enchère du 30 avril, grâce aux 
renforts récemment arrivés, présentera un choix de mar- 
chandises très-convenable: il sera présenté environ 
1,200 balles de Montevideo et 1,500 à 1,800 balles de Bue- 
nos-Ayres. 

CÉRÉALES. — Peu de changement depuis notre dernier 
bulletin. Cependant la hausse, que nous avons toujours con- 
sidérée comme probable avant la prochaine récolte, semble 
se préparer sur tous nos marchés, Nos cours sont plus 
fermes, et, si le mouvement n’est pas très-accentué et ne 
se manifeste pas par de fortes variations dans les prix, il 
u’en est pas moins très-réel et général. Sur notre place, 
sous l'influence des nouvelles de Paris et d'Angleterre, ek 
aussi en présence de lobstination de la culture dont les 
ressources s’épuisent, il faut voir les blés de pays à fr. 31 
avec peu d’affaires. On cote les farines fr. 51 à 52 les 
res marques; fr. 50 les marques secondaires. Les blés du 
Chili et de Californie, qui semblaient devoir embarrasser 
notre marché, sont aujourd'hui, ou transformés en farine 
ou vendus dans les-Charentes et sur le cours de la Ga- 
ronne à la meunerie de ces régions. 

Les farines étuvées sont de fr. 50 à 51 50, suivant mar- 
que, le baril de 88 kilos. 

Les issues sont très-rares et très-demandées. 

PRODUITS RÉSINEUXx. — L'arrivée de la nouvelle récolle. le 
manque d'ordres et la concurrence des produits américains 
ont amené une dépréciation sensible sur tous les résineux, 
et l’on s'attend encore à une plus forte baisse afin de pou- 
voir concurrencer les prix américains. 

Il y à eu une baisse de fr. 1 sur l'essence au mar- 
ché d'hier; on s'attend à une plus forte baisse, d’abord, 
parce qu'il reste d’assez forts lots d’essences chez certains 
fabricants spéculateurs et que la nouvelle fabrication à com- 
mencé à se produire, et enfin par suite de la baisse sur- 
venue à Londres sur l'essence américaine qui ne vaut que 
31/ délivré, ou 31/6. Il est donc plus que probable que 
nous tomberons cette année à des prix relativement mo- 
dérés dès que les apports sur les marchés acquerront une 
certaine importance. 

Voici les cours des résineux hier, 15 avril, au marché de 
Saint-Julien. 

Brais clairs, fr. 14; les demi-clairs, fr. 13 50; les noirs, 
fr. 43. Colophane Hugues, fr. 19 à 25, suivant nuance; 
colophane ordinaire, fr. 17 à 17 50; demi-colophane, 
fr. 16 à 16 50. 

Essence de térébenthine, fr. 66. 

Résine jaune, fr. 13 50 à 14 les 100 kilos. 

Pâtes de térébenthine, fr. 400 les 4 barriques. 

Galipot mi-larmeux, rare; vaut fr. 40 à 42 les 100 kilos. 
Cet article ne se récolte qu’en novembre. 

Goudron fin de four, fr. 58; goudron de gaz, fr. 65. 


MARSEILLE, 15 AVRIL 1874. 

Je n'ai pas à vous entretenir de politique, et ce n’est 
pas de la première réunion de notre conseil général, réu- 
nion assez tumultueuse, dont je viens vous parler. Cepen- 
dant, j'ai à vous raconter une petite révolution qui com- 
mence aujourd’hui dans nos mœurs commerciales. Il ne 
s'agit en effet rien moins que de supprimer une des deux 
réunions que nos négociants ont l'habitude, de temps im- 
mémorial, de tenir deux fois par jour, au palais de la Bourse ; 
jusqu’à présent, on y venait de 11 heures et demie jusqu’à 
4 heure; puis, le soir de 4 h. 1/2 à 6 heures, 6 heures et 
demie; le commerce des blés, le plus en retard, arrivait le 
dernier et partait aussi le dernier, de telle facon que le 
négociant ne rentrait chez lui que vers 7 heures du soir, 
pour son courrier, ne finissait son travail qu'à une heure 
très-avancée, retenant ses employés quelquefois jusqu'à 
10 heures du soir. Tout le monde était d'accord pour re- 
connaître la bourse du matin à peu près inutile; elle ser- 
vait à épargner aux courtiers des courses en ville ; ils 
trouvaient [à groupés, tous les négociants, entamaient 
quelques affaires, qu'ils terminaient à l'aise le soir. Mais 
de là à prendre l'initiative pour s'affranchir de cette ha- 
bitude qui a fait perdre tous les jours, un temps considé- 
rable, il y avait tout un monde, toute une routine à 
renverser. Quelques négociants plus hardis et plus intelli- 
gents, des jeunes, avec l'appui de la Société pour la défense 
du commerce, ont pris enfin cette initiative, et malgré 
l'opposition tacite de la chambre de commerce, méèneront 
l'affaire à bien; mais aujourd’hui l'aspect de la bourse qui 
se tiendra maintenant de 2 à 4 heures est curieux; on 
dirait une ruche dans laquelle un ennemi est venu se 
fourvoyer, tout est en l'air, on ne cause que de cela, bien 
que la tenue des affaires soit en général assez satisfaisante, 

En effei, le mouvement de hausse que nous pressentions 
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dans notre dernière correspondance, s’est encore accentué 
cette semaine. Toutes les qualités ont été bien demandées : 
les ordres de l'intérieur sont arrivés trè-sbondants ; et si 
l'on a, par contre, moins vendu pour la saison, des ordres 
d'achat de blés durs pour litale sont venus établir une 
large compensation. En somme, fous les blés ont une 
hausse de 4 franc environ par charge. Notre minoterie 
locale elle-même, continue des achats importants. Notre 
stock est très-faible, et nos arrivages à peu près nuis; nous 
n'avons en effet reçu que 55,200 hectolitres, et les affaires 
en blés disponibles ont atteint 51,200 hectolitres. 
On à vendu : 


Tuzelle de Provence. 43 #0 400 kil. Marianepoli.. 45 30 438/123 

» d'Afrique.., 38 » > 1rka Odessa.. 45 » » 

» d'Oran .…..., 138 95 ° » » AzOf.... 44 95 » 
Espagne blane...,.:.4 37 50» Rodosto dur.. 43 >» » 

» LOUE ,; cubes 133 D. 2 Danube ...... 40 » 4126/121 
Ferdianska,........... 46 50 428/123 Pologne...... 4450 4128/1424 


Les farines se vendent bien au même prix qu'avant : 

Les Minot Tuzelles de fr. 62 à 64, — TS fr. 59 à 62, — M 
fr. 59 à 60, — COS fr. 50 à 53, — SB fr. 49 à 52, la balle de 
122 kilogrammes. 

CaArés. — Par suite des fêtes, les transactions ont été 
très-calmes, pourtant les avis des principaux marchés ac- 
eusent une tendance meilleure. Sur notre place, les déten- 
teurs refusent de vendre aux mêmes prix pratiqués ces 
derniers temps, et il faudrait une avance marquée, pour 
aboutir à quelque transaction. Aussi, nous n'avons à si- 
gnaler, avec des cours nominaux, que la vente de : 

400 s. Porto-Rico, à fr. 115; 800 s. Rio àfr. 80; 110 s. dito 
à fr. 402, En bon goût, on a vendu 500 s. Haïti moitié sain, 
moitié avarié à fr, 92, A ces prix il y aurait d'autres acheteurs, 
mais les vendeurs demandent pour les Saint-Domingue, de 
fe. 400 à 105; Moka, fr. 130 à 135. 

Corens. — Marché soutenu. Il s’est "vendu aujourd’hui : 

8 b. Salonique battu, fr. 12 50; 2,000 kil. Pirée à fr. 92 50; 
21 b. Pirée supérieure à fr. 1053; 143 b. Tarsous fr. 72 50; 
30 b. Tarsous fr. 70. 

LAINES. — Toujours position ferme pour cet article. On 
a même une hausse sur certains articles. 

Il s'est vendu 2,546 b., il n’en est arrivé que 830. Notre stock 
n'est que de 15,956 balles. 

Nous citons vendues, 681 b. Kassapachi fin à fr. 142 50; 
237 b. Andrinople fine à fr. 170 ; 180 b. Perse suint à fr. 9%; 
a Angora à fr. 77 50;:et 450 b. Mossoul à fr. 2 45 et 2 65 le 
cilog. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


LE HAYRE, 47 avril, 41 h. — Coroxs : Marché actif, prix fermes. YenteS 
3,005 balles, très-ordinaire Louisiane disp., à fr. 401; l0W middling Loui- 
siane chargeant de fr. 400 à 464; très-ordinaire Louisiane sur avril, 
fr, 97 50 à 98; dito sur mai, fr. 98 à 98 50; dito Sur mois suivants, 
fr. 100 à 1401 les 4900 kil, — Laines: Marché actif, prix fermes. On à 
FN, balles Buenos-Ayres en suint, de fr. 472 50 à 212 50 les 
400 Ki. 

LIVERPOOL, 47 avril. — Cotons: Ventes probables d'aujourd'hui, 15,009 
balles. Marché calme, prix tenus. Importations, 2,000 balles. 

NEW-YcRk, 46 avril. — Change: sur Londres, 4 dollars 85 cents par 


livre anglaise, — Change : sur Paris, 5 48 3/4. — Pétrole : 45 cents 3/4 : 
dito à Philadelphie, 45 cents 3/8. — Farine, extrasstale, 6 65 à 6 dol- 
lars 85: — Maïs: 92 cents. — Froment rouge: 14 dollars 67 cents, — 
Café : Rio fair, 23. 

PERNAMBUCO. 34 mars. — CoToxs: Pernambuco prima, 7 8/4 d. la liv, 
franco à bord ; Macéio et Penedo, 6 9/40; Paraïba, 6 3/4; le tout par 
livre, franco à bord. Marché ferme. — Change: sur Londres, 26 4/4 d. 

Ii0-JANEIRO, 25 mars. — Carés: Good first, 7,320 réis ; expéditions 


pour 16 Nord 60,600 S.; pour la Méditerranée, 3,400 S:: pour les Etats- 
Unis, 55,700 s. Stock, 215,000 s. Recettes journalières, 5,900 S.— Change : 
sur Paris, 362 reis. < 

A Santos, ventes 9,000 s.; qualité supérieure, 7,100 reis; stock, 
465,000 S, ; 

BUENOS-AYRES, — Mars, — CUIRS SALÉS: Saladeros, bœufs, du poids de 
60 liv. esp., 57 »/» rx. Ventes totales depuis le dernier courrier (Y com- 
pris les cuirs d'Entre-Rios et Rosario), 255,000 pièces. Expéditions pour le 
Canal et l'Angleterre, Y compris lé Havre, la Hollande, Anvers et Ham- 
bourg, depuis la dernière malle, y compris les cuirs d'Entre-Rios, 41,000 
pièces. — Cuirs Skcs: ventes depuis le dernier courrier, 39,000 pièces ; 
expéditions pour ie Cénal, etc., 7,500 pièces. Stock en secs de toutes 
Sortes, 16,000 pièces. — LAINES : 56 à 90 rx. — Suirs: de bœufs, 44 »/» 
rxX,; de mouton, »» »/» FX. — AnNTICLES D'IMPORTATION : Charbon de Cardiff 
49 »/»rx.; sel de Cadix, 41 rX.: bois de charpente, »» rx. = Change : 
sur Londres, 49 »/» den. — Fret: pour Anvers, 22 4/2 à 30 ; pour la 
Manche, 25 à 30. j 

VALPARAIS9, 48 DArS. — NITRATE DE SOUDE : 95 0/0 se cote à 1. st, 4 75. 
— Change: Sur Londres, 45 den. 

HAVANE, 13 avril. — SUCRES : terrés n° 42, 48 1/2 rx; MoscoYades 
16 4/2 TX. — Change: Sur Londres, 460 0/0 de prime. ! 

CALCUTTA, 44avril. — IND1GO ; Les apparences de la récolte sont mau- 


vaises. — COtOxs : fair Bengale, 4 3/4 den. — Jure: Culling, liv. st. 
9 47 G. — GRAINES: de lin, sh. 64 Riz: de table, sh. 48. — SALPÈTRE : 


5 0/0, sh. 20 G. Le tout coût et fret, — Change: sur Londres, à 6 mois 
traites de banque, sh. 4 44 5/16. | 

BomBAY, 18 avril. — Coroxs: marché ferme. On cote: fair Veravul 
nouveau, 5 7/46 d.; good fair Sawginned Dharwar nouveau, 6 7/46 d.; 
fuir Oomra nouveau, 5 3/% d.; fully fair, dito, 5 7/8 d.; good fair, dito, 
6 »/» d.; fully good fair nouveau Oumra, 6 4/8 d.; good fair nouveau 
Dhollerah, 5 7/$ den.: fair nouveau Dhollerah. 5 7/46 d ; superior nouv. 
Dhollerah, 6 4/8 d.: fully good fair nouv. Broach machine, 6 4/2 d.; le 
tout pour embarquement avril-mai. f f 

BATAVIA, 43 avril. — Eraix: à la vente publique de 9,000 picols Billi- 
ton RES ce jour, le tout a été vendu en moyenne à fl. 55 70 par 
picol: 
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MERILREEABAN RESTE BETETE EEE ESRI RS 
ACTIF, 
Xncaisse métalligue....,...........,. 


Paris. — Commerce..., 
Suceursales....id.... 


1.055.976, 625 
399 ,540.827 
459.606 .966 


1.052.594.008 
421 981.026 
468.841.922 


Portefeuille.) Bons de la Ville de Paris. 30.341.062 30.341.062 
Bons du Trésor........ 931 .322,500 906,260 .000 
Lingots.s3L is. rare 6.167 900 7.382.400 
Effets publics......... 39.899,800 39.514.600 
Avances Yaleurs de chemins de 
sur fer francaise. -.nv.ee 63.250.250 62 947.050 
Obligations du Crédit 
MF ONCIET er ersnes ce L A en 
Rentes disponibles... :.,.,..m..esis 7.306,73: 57:306.73: 
per A ads Lens te nee 11.258.258 17.109,591 
PASSIF 
Billets à ordre et rÉCÉPISSÉS, ,.s... 11.374.418 8.619.983 
2.602.329.785 


2,606.727.295 
139.781.363 135.236.232 
204.519.564 162,659 020 


Billets au porteur en circulation ..... 
Compte courant du TFÉSOr....s.es... 
Comptes courants particuliers Paris. 


= succursales 23.129.831 25.796.215 
Escompte et intérêls divers.....,.... 21.172.793 22.180.853 
Réescompte du dernier semestre .... 6.136.704 6.136.704 

COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 
AUGMENTATION DIMINUTION 
Encaisse métallique...... EREEPEEEEE 3.382.617 » 
Portefeuille commercial....,,....,..,. » 30,275 145 
Bons. du Trésor , .2..e..,-sosene ose » 25.062,560 
Bons de la Ville de Paris...,,4...... » » 
Avances Sur lingotS, ...seses.s.se 1.2i4.500 » 
AvanCes sur valeurs... 03.1... » 691.400 
Divers (actif). ...s.vssssséesesoserses 2.851.333 » 
Billets en circulation. ...... » 4.397.510 
Compte courant du Trésor... , 4.515.131 
Comptes courants particuliers,,,...., » 39.230.160 
1.003.042 » 


Escomptes et intérêts divers...,.,... 


BANQUE DE FRANCE 
TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. 


Z = 1 
© : = # 
d a 5 n > Ë 
E = 3 El Fi 5 COMPTES COUR!': «È 
= A à a PAG) D à 
8 An . LL — | 55 
O M à el AE EE 2 
Æ E <e E) << . L) 
© = ë = |Particul. | Trésor. 
PHP N SE EEE Ar ane e 
VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 
DE MILLIONS: : 
1873 
Janvier 2 | 2.779 | 791.4 | 1.119 | 93.6 | 203.3 280.8 | 5 %. 
Juillet 3 | 2.855 | 776.2 | 1.044 | 145.1 246.8 138.0 can 
Aout 1.1 2.888 | 710.5 | 957.8] 142.2 | 214.4 110.1 — 
Septemb, 4 | 2.877 | 716.2 | 940 6| 139.6 1470 6 114.9 — 
Octobre 2 | 2.938 | 717.3 |1.056.0) 138.6 173.0 176.6 — 
— 93 | 2.989 | 723.6 |1.171.4| 138.0 194.9 154.3 | 6 %. 
— 31 |3.008.9| 726 4 [1.239 5} 137.9 | 227.1 145.6 + 
Novembre 7 |3.009.7| 732.8 |1.225.7| 137,5 | 250.9 117.1 — 
= 3 [3.012.5| 731.5 |1.230.1| 136.9 | 223.7 104.7 7 VW. 
— 20 |2.983.9| 732.1 |1.192 8] 131.9 | 210.9 104.9 | 6 W. 
— 272.92%.9| 731.1 |1.151.3] 130.8 | 201.2 121.2 | 5 0%. 
Décembre 4 |2.883.8| 732.8 |1.136.5] 130.3 | 200.5 134.7 | 5 VW. 
— 2 |2.850.7| 737.7 |1 123.4] 129.8 195.9 129.3 — 
—— 19 [2.828 81 746.7 |1.13%.2| 130.1 212.8 132.8 — 
Hqa 26 |2.897.0| 759.9 |1.134.9| 1.292 209.4 147.1 — 
T4 
Janvier 2 |2.886.3| 766.3 |1.193.1| 129.1 197.9 165.5 — 
— 9 [2.897.7| 776.8 |1.219.9| 128.9 | 237,8 138.3 — 
— 16 |2.916.8] 797.6 |1.207.2| 127.5 220.8 138.1 — 
— 23 |2.869.1| 810.9 |1.157.5| 124.8 | 200.7 136,9 — 
Ve 30 |2.832.6| 840.7 |1.130.5| 143 2 | 208 6 150.3 — 
Février 5 |2.801.8| 856.1 |1.113.5| 122.2 234.5 133.5 = 
— 12 |2.759.6| 870.0 |1.062.3! 116.0 216.8 13 3 — 
— 19 12.717,6| 912,5 |1.012.8] 109.1 238.0 113.8 — 
— 26 |2 700.1! 933.7 | 975.0! 108.4 225.8 131.1 — 
Mars 6 |2.690.5| 656.6 | 943.5] 105.7 | 210.8 141.3 | #16 % 
—+ 12 12.667.3| 980.7 | 90%.0! 104.1 207.9 145.2 — 
— 19 |2.610.411.006.9! 874.6! 103.7 199.4 12.1 — 
— 26 |2.598.011.028.0| 853.2] 104.2 187.0 153 4 _ 
Avril 2 |2.623.711.046.8| 891.4] 105.4 | 208.7 150.2 _— 
— 9 12.606.711.052.5| 890.4! 105. 227,6 139.7 — 
_ 16 12.602.311.055.91 859.11 104.3 188 4 135.2 _ 


BILAN DE LA BANQUE DE France. — Le portefeuille di- 
minue toujours; les remboursements se sont élevés à 31 
millions cette semaine, Paris et les succursales y ont pris 
part ; Paris pour 22 millions, les succursales pour 9. De- 
suis le 2 janvier la somme des effets escomptés s’est abaissée 
de 1,219,000,000 fr. à 859,000,000 fr., soit de 360 millions ; 
on se liquide et le commerce ne reprend pas encore. 
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Le Trésor, aussitôt qu'il a quelques fonds disponibles, dé- 
charge sa dette. Il a diminué les avances qui lui avaien: 
été faites sur bons du Trésor de 25 millions. Depuis le 2 
janvier, sa dette à la Banque a baissé de 1,027,562,000 fr. 
à 906,000,000 fr. 

Au même moment les comptes particuliers ont fléchi de 
39 millions, et le compte du Trésor de 4,600,000 francs. 

Dans ce mouvement de capitaux, l’encaisse métallique a 
gagné 3,300,000 fr., mais la circulation des billets a dû 
s’accroître de 4,400,000 fr. La situation de la Banque a donc 
peu changé; les comptes courants des particuliers et du 
Trésor sont réduits presque au niveau le plus bas de cette 
année. 

Le chiffre de bénéfices dépasse à peine 1 
semaine. 


million cette 


BANQUE DE FRANCE 
TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 


1857 | 1866 | 1870 | 1872 | 18% 
nov. 42] mai 23 | juin 30 [juillet 25| avril 46 


Millions| Millions | Millions | Millions] Millions 


de fr. | de fr. | de fr._| de fr. | de fr. 
Taux de l’escompte.......| 8 4 lb [2 % 5% 46% 
Réserve métallique....... 189.5 | 819.0 |1.297 740.8 |1.055.9 
GITCUIATIONS ee... | 581.2 |1.024.7 11.447  |2.416.3 |2.602.3 
Portefeuille.......... so... 088.5 505.2 649.6 710.7 859.1 
Avances sur titres.....,... 62.6 | 140.3 | 100.6 63.4 | 104.3 

Comptes courants. 

Des particuliers.,,..,..... 144.5 | 316.6 | 427.1 | 500.3 | 188.4 
DUNTIÉSOR eee tree 75.3 91.7 | 175.7 95:1 | 135.2 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
46 avril 1874. 
‘DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 
PASSIF L ST. ACTIF. LL. sr. 


Billets émis....,....,... 36.492,300 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3.984.900 
Or monnayé et lingots. 21.492.300 


Total...,.. . 36.492.300 Total......., 36.492.300 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 


PASSIF 15". ACTIF. D ST 
Capital social.......... 14.553.000 | Fonds publics disponib. 13.803.274 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 
compte profitset pertes 3.135.424 | sur titres.....,......, 19.220.443 
Compte du Trésor.,... 6.687.952 | Billets (réserve)........ 10.055.590 
Comptes particuliers... 19.064.194 | Or et argent monnayés. 746.350 


Billets à sept jours... 385.087 
Total........ 43.825.057 Total ...te 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 


43.825.657 


Augmentation, Diminution. 
CITOUIA HOME sem rceeeeeecr J'Li ST. » L. ST 297.040 
Compte du Trésor.....,,......, É » 198.283 
Comptes particuliers . .,...,....,... >» 6:0.072 
Portefeuille et avances.....,.,........ » 1.062.142 
Réserve des billets .,....,.... soie 187.195 » 
Encaisse métallique ...,... Ne A » 12.23) 
Fonds publics disponibles,,,.....,.,. » » 


BILANS COMPARÉS DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 


PENDANT LES DERNIÈRES ANNÉES 


1857 1866 1872 1873 1874 
nov. 44 | mai46 [nov. 43 | fév. 26] avril 16 
Valeurs exprimées en millions et dixièmes de millions sterling. 
Taux de l’Escompte.......| 10 % 10 % ONU DA ITA RS 
Circulation. ...ese.s.sse cel LEO 26 6 25 9 24 8 26 4 
Dépôts PUDIICS. essesess| 5 3 5 9 16 | 46 6 6 
— M Privés bee sereste de) M2 D 18 6 19 8 17 9 19 0 
Portefeuille..s..2..-.+..: 102011 30 9 23 1 21 9 19 2 
Réserve de Billets......,, 09 07 8 4 14 7 10 0 
Réserve métallique... este 711 12 3 19 7 25 2 22 2 
Rentes disponibles...,....| 9% 40 8 13 2 13 3 13 8 
Prix des Consolidés...,.., se di 87 lo | 9214 | 92 3% | 92 78 
sh. d, CO 
Prix moyen du Blé.......| 526 45 9 56 9 56 1 60 3 
Changes sur Paris.........125 40 25 » | 25 80 | 25 47 25 18 
— sur Amsterdam...[12 3 34| 11 13 | 12 4 19] 12 0 | 11 18 
— sur Hambourg ...[13 14 14] 13 10 | 20 95 | 20 52 20 57 
à RRIXE SEA 0 I A CE : : ue s. d. 
Corsens 3179 |77 71 7 71 9 
Argent... Jbarres, par once. if 5 14 7; fi PET fr 4 11 6] 4 10%6 
Clearing-house..,,,.,,..., » » 93 100 91 0 
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BILANS DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 


Valeurs exprimées en millions sterling et dixièmes de 


millions. 
un 
, S [el 
2 DÉPOTS A B A 
Ex D 5 = a TAUX 
DATES. | S | & EN RENE 
5 ñ mn Ë BH [Sud |£ecompre 
Æ = rs] Æ & mA d]! 
5 à ( © al 
D ca F4 a] 
Eu F4 A 
Millions £ st 
1872. _ 
CRE 26.2 | 7.0 | 17.9 | 20.8 | 8.3 | 19.8 T'ISCTAE S erS . 
1 Janvier | 25,9 | 11.0 | 21.4 | 23.9 | 12.8 | 24.0 ETES RATS 
26 Mars... | 95.51] 16,7 | 18,7 127.1 |-12.6 123.8 PRET PR ES 
9 Juillet . | 26.1 5.7 | 19.9 | 19.6 | 10.4 | 22.3 9/0 Haine 
7 Aoùût...| 26.6 6.4 | 17.2 | 16.8 | 11.3 | 23.6 21/2002: 
17 Septem. | 26.5 7.3 | 22.0 | 21.6 | 12.7 | 23.9 SOYONS TES 
24 Septem.| 25.2 8,0 | 21.3 | 21.7 | 12.6 | 23.5 L 00/0 IEEE 
8 Octobre | 26.9 4.6 | 22.9 | 22.7 8.5 | 21.0 5 0/0 
15 Octobre | 26.8 4.3 | 20.4 | 21.8 7.3 | 19.8 6 0/0 
31 Octobre | 25,9 3.9 | 18.2 | 20.2 7.7 | 19.4 7 0, 
7 novem, | 26.3 3.9 | 18.4 | 29.7 7 4 | 19.3 8 0 
13 novem. | 25.9 4.0 | 20.0 | 22.1 7.6 | 19.2 90 
20 novem. | 25,2 &.3.| 18.6 | 19.3 8.8 | 19,9 80 
27 Novem. | 24.7 5.101018:7 118724073100 0 60 
o decem,| 95.2 6.2 | 18.5 | 18.1 | 10.7 | 21.6 6 0 
18 bécemb| 2%.7 8.0 | 17.0: | 17.1 | 12.1 | 22.4 | 4 
31 Décemb| 25.8 8.8 | 21.0 | 22.8 | 11.1 | 22.6 | (À 
9 Janvier | 26.0 5.3 1°21:911"47.9"1F11:2 71029 90m 2 
28 janvier. | 25.3 5.6 | 20.0 | 16.9 | 11.9.| 2.30 | 3 2 
5 février. | 26.0 6,0: 17:7"1"16.9-1 10.519223 105 {2 
11 février, | 25.3 6.7 | 19.12/18.1 | 11.4:| 22,5 | 818 
18 février. | 24.9 1.121 18/10/47:6 11210 "0277 > 
26 février, | 24,8 8.6 | 17.6 | 17.6 | 12.4 | 22.9 >» 
5 mars,..| 25.6 DÉOMPATA 18.41] 11:9079973 » 
41 mars...| 25.1 9,6 :1117.12118.61012.3 1093 1 » 
18 mars... 25.1 | 10.00] 17:3°119.301019:20/ 0371 » 
24 mars... | 25.6 | 10.6 | 16.8 | 19.9 | 11.7 | 23.1 
2 avril, . | 26.6 9:7.1.18:721:92,3 11074 109976 » 
£ — …. | 26.7 6.8 | 19.6 | 20.2 9.8 | 22.2 » 
16 — ..,| 26.4 6.6 | 19.0 | 19.2 | 10.4 | 22.6 > 
BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. — Le portefeuille a 


diminué de liv. st. 1,062429, presque de la même quantité 
qu'à Paris. On a fait face à ces remboursements. à l’aide 
des dépôts particuliers, liv. st. 620,813, et du Trésor, 
liv st. 198,287. La circulation des billets ayant baissé de 
liv. st. 297,040, sans que la réserve métallique ait été tou- 
chée, la réserve des billets a pu s'élever de liv. st. 187,000 ; 
la voilà revenue à Liv. st. 10,055,00. La situation se dé- 
tend et nous approchons du moment où le numéraire va 
commencer à rentrer à la Banque; on n’aura pas recours 
à la hausse de l’escompte pour défendre l’encaisse. 


COMPAGNIE GÉNÉRALE DU TRANSATLANTIQUE. — Le jour 
même où le président du conseil rendait compte aux ac- 
tionnaires de la situation de la Société et de la diminution 
de son matériel naval par suite de la perte de la Ville-du- 
Havre, un nouveau sinistre maritime lui enlevait le pa- 
quebot l’Europe, un des plus beaux navires de la Société, 
Le premier naufrage réduisait la valeur du matériel naval 
de 55,544,360 francs à 50,821,706 francs; le second lui enle- 
vait encore une somme de 4,400,000 francs; mais dans 
l'intervalle la reconstruction du Lafayette était portée pour 
une somme de 1,400,000 francs, et la plus-value de 
1,851,044 francs attribuée au paquebot l’Europe, par suite 
d’une transformation complète, portait de nouveau la va- 
leur totale de la flotte de l'Atlantique à 54,072,750 francs. 

Le compte des travaux de transformation s'élève à 
3,645,967 francs, et les nouveaux navires qui ont reçu ces 
améliorations rendent chaque jour de plus grands services 
sur le réseau de la Compagnie et lui permetient de sup- 
porter la concurrence des compagnies étrangères. 

Les trois lignes de l'Atlantique ont donné de  meïlleurs 


résultats qu’en 1872. 


Marchandises 

1873 Voyageurs. mètres cubes. 
Ligne du Mexiqne ....... ne dec 16: GUN) 17.254 
Ligne de Colon..... ns LME 2.673 18.805 
Ligne de New-York......,..... 7.423 96.241 


La progression du trafic d’un exercice à l'autre donne 
1,027 passagers et 23,065 mètres cubes de marchandises. 
L'augmentation des recettes a suivi et de 10,403,000 francs, 
elles se sont élevées à 11,762,219 francs. 

Les dépenses n’ont pas cédé à ce mouvement, nous retrou- 
vons presque les mêmes chiffres qu’en 1872, car pour le 
charbon malgré la hausse des prix, grâce aux appareils 
perfectionnés le surcroît de dépenses n'atteint que 


29,910 francs. 


SAMEDI 18 AVRIL 1874. L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 449 


——————_—_—_————————— EE —]—_—_—]—_—_—_—_—"—"————————..——— 


IL était temps que la Compagnie fùt déchargée du service 
du Pacifique dont les résultats étaient encore plus défavora- 
bles en 1873 qu’en 1872. Outre la subvention fixe, le solde 
des pertes s’est élevé à 1,835,289 francs. 

Par suite d’une nouvelle convention passée avec l'Etat, 
la ligne du Pacifique à cessé d’être exploitée à partir du 
17 février 4874. Mais pour liquider l'opération, la subven- 
tion continuera à être payée jusqu’au 31 août prochain. 
Les navires affectés à ce service devenus disponibles vont 
permettre de doubler à partir du mois de juin celui de la 
ligne de New-York qui, de demi-mensuel, va devenir hebdo- 
madaire pour une partie de l’année. ; ù 

Le compte d'assurances après le sinistre de la Ville- 
du-Havre à eu à supporter une perte de 1,500,000 francs; 
la réserve des bénéfices d’assurances de 3,501,740 francs 
s’est trouvée réduite à 2,001,740 francs, le reste de la 
somme a été payé par les compagnies qui avaient assuré 
ce navire. 

En résumé voici les comptes d'exploitation : 

Recétte Me eee eeet.Re 00.100823 .442%194 fre 
DÉPDENSOE AREA, Re LL TT. 8082619 
Reste net...,........ 5.803.574 fr. 


De cette somme il faut déduire pour l’a- 
mortissement du matériel naval........... 
Pour le service des obligations......... ‘415078. 1005 
Soit-en tout:..:....... 4.568.269: » 


Le solde, 4,235,30% francs permet la distribution d’un 
dividende de 15 francs par action avec un reliquat de 
35,304 francs. 

Un vœu a été émis par un actionnaire, el bientôt son 
opinion à été partagée par la majorité de l'assemblée et du 
conseil lui-même. Ne serait-il pas utile de changer le sys- 
tème d'amortissement suivi jusqu'ici? Au lieu de prélever 
des sommes considérables sur les bénéfices, on en appli- 
querait une partie au remboursement des actions. Cette 
pratique a déjà été mise en usage pär plusieurs sociétés ; 
dans ce cas particulier, la surveillance rigoureuse de l'Etat 
est, dit-on la meilleure garantie du bon entretien du ma- 
tériel. : 

Voilà la thèse soutenue, il ne faut pas se dissimuler 
qu’elle est plutôt en faveur de la hausse des actions qu’en 
faveur de la bonne administration de la Société. 

Au moment où nous mettons sous presse, nous appre- 
nons un nouveau malheur pour la Compagnie. Le navire 
l'Amérique a coulé le 14, en vue d’Ouessant; tous les pas- 
sagers ont été sauvés. L’escale de Brest a toujours été 
fatale à la navigation, ne pourrait-on pas la supprimer? 

La CIRCULATION FIDUCIAIRE EN FRANCE ET AUX ETArs- 
Unis. — Les faits qui se passent sous nos yeux nous per- 
mettent d'étudier comparativement les méthodes suivies 
dans deux grands pays, en France et aux Etats-Unis, pour 
l'émission et la circulation des billets de banque et des 
billets d'Etat. Dans les deux pays on a été forcé, par suite 
de la guerre êt des dépenses qu’elle entraîne, d’avoir re- 
cours à la suspension des paiements en espèces et à l’émis- 
sion du papier. Tous les canaux de la circulation en ont 
été remplis ; le métal à complétement disparu devant cette 
invasion des billets, il s’agit maintenant de reprendre les 
payements en espèces, et ces deux grands Etats font des 
efforts pour atteindre ce but, mais les moyens qu’ils em- 
ploient sont bien différents. 

En France, on ne s'occupe de la reprise des paiements 


3.490.169 » 


en espèces que depuis le dernier versement de l'indemnité 


de guerre. Jusque-là, la réserve prudente de la Banque 
avait maintenu dans les limites les plus étroites les effets 
de la circulation d’un papier inconvertible en espèces mé- 
talliques, c’est-à-dire la perte au change avec les pays 
étrangers. Non-seulement elle n’admettait à l’escompte que 
le papier de commerce ou des premières signatures de 
Banque, mais encore elle conservait toujours un écart de 
2 0/0 entre le taux de l'intérêt qu’elleavait adopté pour ses 
opérations, et celui des places étrangères. 

Depuis la libération du territoire elle a suivi la même 
politique, et elle a vu ses réserves métalliques de 716 mil- 
lions s'élever à 1,052 millions, pendant que la cireulation 
des billets de 2,877 millions descendait à 2,606 millions. 
Ainsi, accroissement des espèces de 336 millions et dimi- 
nution du papier de 271 millions. 

IL ne faudrait pas cependant attribuer ces mouvements 
à la conduite seule de la Banque. Il ne faut pas oublier 
qu’une grande partie des opérations engagées à l'étranger 
pour l'emprunt des 5 milliards, et pour le paiement de 
lindemnité se liquident depuis ce moment ; on a eu des 
remises à faire en France, et on a cherché comment elles 
pourraient passer de la manière la plus avantageuse. 


Or, comme de tous les produits, l'argent, par suite de la 
baisse qu’il a éprouvée, se trouvait sous la main en Alle- 
magne, on n’a pas hésité à le prendre pour se libérer ; de 
là l’explication de la présence de ces sacs pas même déca- 
chetés qui revenaient des caisses du Trésor allemand à la 
Banque de France, dans les camions du chemin de fer de 
l'Est: #: 
On a-profité de la situation générale, parce que tout était 
combiné pour en recueillir les avantages, le cas échéant ; 
c'est ainsi que la fortune sourit à ceux qui savent prévoir. 
Le conseil de régence de la Banque à toujours résisté à 
une nouvelle émission de papier, il en est bien récompensé 
aujourd'hui qu’il marche à grand pas vers la reprise des 
paiements en espèces, tandis que les Etats-Unis s’en éloi- 
gnent de plus en plus. TT | 

Malgré toutes les pertes qu’un papier inconvertible leur 
a déjà infligées, bien loin d’en restreindre l'usage, la der- 
nière loi votée par le Sénat l’étend encore. Aussitôt après 
la guerre, la circulation des greenbacks de 400 millions de 
dollars avait été réduite à 356 millions; on vient de la re- 
porter à 400 millions. 1 J 

Au même moment, la limite de la circulation des ban- 
ques nationales qui, jusqu'ici, était fixée à 350 millions de 
dollars, a été portée à 400 millions. En présence de cette 
émission exagérée, il n’y a aucune réserve en espèces mé- 
talliques. Ù 

Voilà donc encore les Etats-Unis voués au papier-mon- 
naie pour un temps indéfini. Les funestes eifets de la 
prime de l'or se traduisant par la dépréciation du change 
sur l'étranger ne leur ont rien appris. L'opinion éclairée du 
pays proteste, mais le Congrès vote en sens contraire. Dans 
cette question, c’est la vieille Europe qui fait preuve de 
sens et de jugement. Même sous la forme républicaine et 
démocratique, on règle la circulation fiduciaire d'après les 
principes de la science et les résultats de lexpérience; en 
Amérique, au contraire, on manque d'autorité pour les 
faire accepter par les masses ignorantes, et pour ne pas 
résister à l'opinion qui s’égare, on aime mieux Continuer 
à la tromper. 

LES FAILLITES Aux ÉTATS-UNIS PENDANT LA DERNIÈRE 
CRISE. — Il ne sera pas iuutile de jeter un regard sur le 
nombre des faillites aux Etats-Unis pendant la panique de 
1873. 


Année. Nombre des Passif. 
faillites. Dollars. 
tenue end e.gpnt Ta à |. 85.200.000 
ARTE RS A, DORA SN RE TT . 121.000.000 
MO SERRE DE AS ME UE: 298 200.000 


On sera surpris de la faible augmentation des faillites en 
1873, si on compare le nombre aux années précédentes, 
et on comprendra cette anomalie apparente en se rap- 
pelant que le panique de l'automne de 1873 a été surtout 
produite par l’exagération de la spéculation sur les émis- 
sions d'actions et d'obligations des chemins de fer. Quoi- 
que ces embarras aient entrainé une suspension générale 
des paiements, néanmoins, la gêne du commerce remon- 
tait déjà à l’année précédente pendant laquelle le nombre 
des faillites s'était accru de un quart; la progression a été 
pour ainsi dire le même en 1873, de sorte que de 1871 
à 1873 le chiffre du passif a plus que doublé ! 

Cet accroissement du passif des faillites a été presque 
entièrement fourni par la ville de New-York; car dans 
cette dernière ville de 20,600,000 dollars en 1872 il s’estélevé 
à 92,600,000 dollars en 1873, fournissant ainsi plus des deux 
tiers de l'accroissement total des faillites dans toute la 
Confédération. C’est encore là un des mauvais résultats de 
la concentration de tout le système des banques nationales, 
dans une seule ville avec des réserves insuffisantes pour 
soutenir le crédit dès que l'équilibre est rompu. 


La DÉMONÉTISATION DE L'ARGENT EN ALLEMAGNE. — Une 
communication faite dans une des dernières séances du Par- 
lement allemand par le président M. Delbruck en réponse 
à une interpellation de-M. Bamberger au sujet de la démo- 
nétisation de l'argent, nous donne quelques renseignements 
officiels sur cette délicate opération. à 

On se rappelle qu'après la décision qui a été prise d’a- 
dopter l’étalon unique d’or, il reste à l'Allemagne une grosse 
somme d’argent à retirer de la circulation; aussi, depuis 
ce moment, on a souvent pressé le gouvernement de se 
défaire de ce métal dans le plus bref délai et à tous prix. 
S'il eût suivi ces conseils on peut se figurer la perturba- 
tion qui eût atteint les marchés européens; quand la menace 
seule de l'offre de ce métal a suffi pour faire baisser son 
prix, nous l'avons déjà remarqué. 
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Jusqu'ici le gouvernement a essayé d'écouler ce métal, 
mais il n’a pu parvenir à ce résultat que pour des petites 
quantités, aussi M. Bamberger se plaignait-il du peu d’im- 
portance que les ventes avaient eu dans ces derniers temps. 
Il estimait la somme vendue à 10 millions de thalers, 
malgré les circonstances favorables dont on ne paraissait 
pas avoir profité, et les difficultés peuvent être grandes si 
on les laisse échapper. 

A ces vives critiques voici ce que répondait M. Delbruck : 
Les causes qui se sont opposées à une vente plus rapide 
sont de deux sortes : le retrait rapide d’une grosse somme 
d'argent de la circulation n'est pas chose facile ; de plus, 
la fabrication de la monnaie divisionnaire en cuivre et eu 
nickel, et des pièces de un mark qui doivent remplacer 
l'argent demande beaucoup de temps; on n'est pas encore 


en état d'opérer la substitution admise en principe; le peu | 


d'argent qui a été vendu l'a été à un prix convenable; 
l'opération continue el on aura une réserve de ce métal 
suffisante, afin de saisir toutes les chances que les divers 
marchés peuvent offrir pour absorber le inétal expulsé de 
la circulation allemande. 

Par cette simple réponse on sent les difficultés de la 
transition à laquelle on aspire et du passage de la monnaie 
d'argent à la monnaie d’or. Avant de retirer l'argent de 
Ja cireulation il faut le remplacer par de l'or, et c’est ce 
qui arrûte. 


BouRsE DE Paris. — Malgré le retour de l'argent sur le 
marché de Londres et son abondance sur celui de Paris, 
la semaine n'a pas donné ce qu'on attendait. A Londres, 
cette réapparition du métal, qui dégageait la situation de 
la Banque, a rendu le marché plus facile et le niveau des 
consolidés s’est de suite relevé de 92 1/8 à 92 3/4. — On 
espérait que cette amélioration des cours entrainerait le 
marché français; un effort a été fait dans ce sens, et on 
a de nouveau coté, sur le 5 0/0, fr. 95 49, le 13; mais, 
huit jours auparavant, alors que la hausse de lescompte 
était imminente à Londres, on avait déjà vu sur la cote 
le cours de fr. 95 45, et, au moment de la reprise, alors 
que les craintes que l’on pouvait avoir s’éloignaient, on 
ne cotait que fr. 92 42. IL y avait là l'indication d'une 
vo:onté qui voulait la hausse, mais se trouvait arrêtée par 
des réalisations ; en effet, on n’a pas tardé à reculer jus- 
qu'à fr. 95 12, le 16.— Tous ces mouvements ont eu lieu 
sur le 5 0/0 libéré, car depnis la dernière échéance du 
A1 avril, le 5 0/0 non libéré a disparu de la cote. On 
ferme aujourd’hui à fr. 95 30. d 

Le 3 0/0 a été moins tourmenté; aussi les tours ont 
été plus faibles et les reprises moins accentuées. Comme 
pour le 5 0/0, le plus haut cours a été coté le 6 avril 
(fr. 60 15); le 13, au moment où on reprenait le mouve- 
ment en avant, on ne cotait que fr. 59 90, c’està-dire 
25 e. au-dessous du plus haut cours déjà coté, tandis que 
le 5-0/0, à 2 cent. 1/9 près, revoyait le haut cours coté 
(fr. 95 42 contre 95 45). Le 16, quand le mouvement de 
recul se prononcait, le 3 0/0 descendait à fr. 59 55, cest- 
à-dire de 5 cent. au-dessous du plus bas cours du mois, 
le 5 0/0 se tenant toujours de 7 cent. 1/2 au-dessus. : 

Il faut voir là un des effets des achats au comptant qui 
dirigent le marché’ — Sur le 3 0/0, ils ont un peu fléchi; 
il y à eu même quelques ventes en excès ; mais les demandes 
de 5 0/0 se maintiennent. De 40 à 50,000 fr. en février et 
en mars, elles se sont élevées à 75 et 90,000 fr. pour les 
recettes générales, et néanmoins le cours de fr. 95 40 
parait opposer une barrière dont il faut chercher la cause 
dans le classement de l'emprunt. Sans doute, ce classe- 
ment a élé merveilleux et a dépassé toutes les espérances, 
mais il n’est pas moins vrai que d’après la dernière publi- 
cation oficielle, il restait encore 9 millions de rentes qui 
avaient des versements en retard, dont 6 millions n’ayant 
fait que la première avance de fr. 14 50, plus 50 millions 
de rentes ayant satisfait aux versements mensuels, en tout 
59 millions de rentes dont les porteurs étaient encore 
débiteurs envers le Trésor. ; 

Si on se rappelle l’empressement mis par le public pour 
libérer, par avance, ses certificats, et la plupart des rentes 
classées sont dans ce cas, il n’y aurait aucune exagération 
à admettre que la majeure partie de ces 59 millions de 
rentes est restée en entrepôt dans les gros portefeuilles des 
banquiers et des capitalistes. Sur les à inilliards il y aurait 
donc encore À milliard environ de flottant, résultat inespéré 
qu'on ne pouvait prévoir et qu'il ne faut pas exagérer au- 
jourd’hui. 

Comment expliquer autrement la lourdeur de l'emprunt 
et la résistance qu’il oppose aux conditions favorables du 


marché. Pendant les crises de l’année dernière, alors que ; 
) | 
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l'intérêt de l'argent était à 8 0/0 sur les marchés étrangers, 
on cotait déjà 94 francs et aujourd’hui, qu’il est réduit à 3 0/0 
dont Ja liquidation est bien avancée, on se tient dans 
un équilibre instable au-dessus de 95 francs. L’extrême 
abondance des capitaux n'a donc pu absorber qu’une partie 
des titres flottants de l'emprunt. 

Dans ces derniers mois les chiffres d'achats des recettes 
générales ont fait tourner Ja tête à la spéculation; 
elle a compté un peu précipitamment peut-être, que le 
classement des rentes continuerait sur le pied de 80,000 fr. 
par jour pour la part seule des recettes générales, et en 
admettant le même chiffre pour la clientèle des agents de 
change, on aryivait à une immobilisation de 40 millions 
par an. 

Voilà l'objectif, peut-on espérer le voir se réaliser ? si Le 
passé nous permet de préjuger l'avenir, nous remarquerons 
que les achats des recettes générales ne continuent pas 
toute l’année avec la même intensité; la clientèle des 
agents de change n’a pas non plus l'importance qu'on lui 
attribue. Dans le fait on a versé l’année dernière un mil- 
lard sur l'emprunt, mais les achats avaient lieu sur des 
cours moins élevés; plus on approche du pair plus on 
doit craindre un déclassement des titres, déclassement 
d'autant plus à redouter, que l'opération de lemprunt 
étant terminée, on n'aura plus l'appui du Trésor et des 
grands syndicats de banquiers organisés sous son patro- 
nage, pour diriger l’émission des titres et les distribuer 
peu à peu à l'épargne. De plus, en approchant du pair, 
on donne la tentation d’arbitrages avec d’autres valeurs, 
mieux vaut conserver les cours actuels, que de s'expo- 
ser à un mouvement de recul. 

Au moment ou le gouvernement Ottoman acceptait une 
transaction avec le Crédit mobilier pour son dernier em- 
prunt, il n’hésitait pas, sur le simple avis de la commission 
du tonnage, à commander au vice-roi d'Egypte de vio- 
ler le contrat qu'il avait accordé à la compagnie du 
canal de Suez. 

CHANGES, — Prix Des MÉTaux PRÉCIEUX. — Les changes 
sont un peu plus faibles. Sur Londres, le chèque de 
fr. 25 93 est tombé à fr. 25 18, et oscille de fr. 25 49 à 
25 25. Le papier sur l'Espagne est délaissé. La lire ita- 
lienne qui était tombée à 12 1/2 de perte, s'est relevée à 
13 3/4. La Banque de Belgique ayant réduit à 5 0/0 le 
taux de son escompte, le papier long qui valait 3/16 0/0 
de prime, est retombé au pair. 

L'oy fait toujours de 4 à G 0/00 de prime, et l’argent 
7_0/C0 de perte. 


COURS DES CHANGES 


PARIS SUR LES TAUX PLACES ETRANGERES 


e = = 

Æ 2| PLACES |= &| places élrangtres sur Paris. 
Es EE mm —— DE 

SR EN PT RTS Er 2 

£ # |étrangères| 2 3 ARE TERME ce 


compensat||du change 


VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 
3  Colansterdam . . | long. | 209 7 à 209 58] et "3 Doit 2 mois |.. ... à... 
£ » court|299 58 à 209 34] et 3 Yi! ets jours... .. à .. .. 
k %| Hambourg | long.| 122 58 à 122 % et 4 do 3-mois |,4. PANNES 
0 


» court| 122 3% à 122 5%l et 4 ts jours]... UNESERE 
4 %|Berlin.... |long.|368 à 368 14| et 4 — _— — 
» court! 367 à 368 et 4 V1 410 jours [80 7/12à .. … 
4 %|Francfort.|loug.|210 19 à 210 34[ et 4 — 
» courl|210 14 à 210 14] et 4 0]! 8 jours [94 346 à .. 
5 Wlrrieste .…..|long.|[218 L9 à 219 | et 4 || 3 mois CARE 
» eourt| 220 à 221 |et 4 || — = F5 
5 Y%]| Vienne... |long.|218 19 à 219 16] et 4 {| 3 mois |.. .. à .. ., 
» court|220 à 221 {et 4 Opllets jours|., .. à... 
6 %| Barcelone. | long.[516 15 à 519 ct 4 | — — — 
» court|519 13 à 520 etcé 0G|l:8 jours | ROUTE 
7 iCadix ....|long.|51% à 515 et 4 _— — = 
» court|507 14 à 518 et 4 Yi! 8 jours |... CAFÉ 
6 %|Madrid | long.[505 à 507 lb] et 4 — Lx = 
» court! 507 13 à 507 et 4 O|| 8 jours |..5 14 à ... . 
7 Lisbonne , |long.[5%% à 55% L4| et 4 011400 joursl... AL 
» court|555 à 599 et 4 || 8 jours |... ET nr 
7 YlPorto.....|long.[552 V6 à 557 16] et 4 011400 jours|... .. à ... :; 
» œourt|552 15 à 555 ct 4 % 8-jours |}, 454ù 4 
7 % SE-élersbourg | long. | 339 à 34 et 4 OI 3 mois |... .. CO 
» court|310 à 340 [et 4 Opflets jours|3 51 4 à + 
New-York. | loug.|460 à 455 et 4 0|160 j. vuel5 18 9 or à .. 
> cœourt|470 à 465 et 4 ils |.:- om 0, 
VALEURS SE NÉGOCIANT A VUE. 
8 9 YlLondres,."[loug. 125 22 à 25 25 moins jy 3 mois |.. .. à .. 
» court [25 20,à25 23V6{moinsa {ets jours|., .. à .. .. 
4 YiBelgique.. [long. [10014 à % pte muse — ie DES 
» court pair à ..  — [moinssl2||:ts jours CAN 
5 Ylitalie..…... [long. [1234 à 12 15— [moins 506 || — RU ro 
» eourt [13 à — |moins5 Up n&, |. 0 Te 
5 %litalie (or). [lung. | 14 à 34 5 — [moinss5 Il — + see en 
» court | 14 à 6 — Imins5% || — a AL AT 
5 Rome... [lng. | 13 19 à Y — [moins5 0] — |... .. à . 
» court | 45 à 14 14 — [moins 5% — see mn iB se 
5 YhlGenève .. [long. | — ... fond ee 
ls: Tours en ent . 


8 à SG— ets 
0 


» court Vg à 1j — [moinss 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 10 AU 17 AVRIL 1874 


RE —— 


FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS 


VENDREDI 10 


VENDREDI 47 


VENDREDI 17 


MBA LCI 02 0 SELLE VI TELL PURE LES CELLULE LS ER I ET EEE C2 U 
7 3 % jouissance du fer janvier 1874... dienssesssehoscotoséesenneneeretennennenentens acte Le 
RENTES 4 1/2 %, jouissance. du: 22 mars 1874r 44. isehdeseessererdésestemenentedenerenetenne sa csoge se 2 
: & %, jouissance du 22 mars 187k esse mate namerebanmeeeemeennntenneteenesteretenneenneenne teen tee 8 131 
Françaises Emprunt 1872 5 %, jouis. 16 février 1874...:..... RARE Me re Re AOL MUR a TERRE pris 
Emp. Morgan et C°, 6 % remb. à 500 fr. en 3% ans t. p j. octobre 1873 .,.,,...essssses. done site 3 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 janvier 1874, tout payé, rembours, à 900 fr... sims bliene bled EE 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr. tout payé. Jouissance octobre 1873.,.,,,,4,sesessssssesesesesenrense 10 14% 
Espagne Extérieure 3 %. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873....,..........-ee M ne rte ee nsanece snoop 15 % 
de Intérieure, coupure de 75 p. et au-dessus. Jouissance janvier EYE PO PORTO Cr devenant eee 0I2 ES se AMP YA . LS 
de Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance janvier ASTRA ELLE D Die DE sise ape Un 9 0 de vid slots o said de » oj9 sis ois de 0e our » 107 3/4 
Etats-Unis 5-20, 1862, jouissance novembre 1873 (coup. de 60 doll.) sssaseooossoesones ess I MR CO PET PO CPE at 
de 5,20, 1864, do de de nono men sense ensee ae sims enpeedo nes enesensse sense ete se 106 1/8 
de Consolidé 5 %. Jouissance novembre 1873..... seu srnsssrenoene eebereeseseerereenreeneenereeeeeetenret DS ts 
Italien 5 % tout payé, jouissance janvier 1874..... Dee ee eblea em Re OUT 00e #08 5 mA e 0 sine nes dolieslde tion pis e Die ee eis sjes pe 
Péruvien 6 %, tout payé. jouissance janvier 1874......, sos. sossensnes arr Ne ricns Rares achete reotonerseseee 100 : 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50 liv. st. tout payé. Jouissance février 1874, h-n-osesss Fee ee lU Sn olvinsie sise Moscee Stoanobi F1 80 
Rente turque 5 %, jouissance j:nvier 1874.,...........,.,.. Soon esse ranesesesss ee bo 0 vo vie 0 ble se + 018 sue . 271 50 
Emprunt ottoman 1860. Obligations 6 %, remb. à 500 fr.,t. p. Jouissance janvier AST hs oise CR oo etes po vie .… 305 
° 63. o o 9 COPRRETEELELEEE EE DRPET CE OOULECQLE RS 298 . 
$ 4 de de de D Rae ne a eseneseesnree Æ 
: LA de de de Jouisssance octobre 1873..,,.,....sse. E 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet 1873 ...., AT CAO did sion motor .… 
PR nomme memes anne © ss 
———_—_—_—_— 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE , 
de de 46 Raven de Ne Lens EMPRUNTS D ÉTATS ET DE VILLES, VENDREDI 10 
titres rembo. l'amort. payéments VALEURS AU COMPTANT 
DS NE Een Elu de CAE A Pace mt 2 fe EE TD ET ER 
2 7 IE : 50 
254.682 225 1888 9. |janvier-juillet.:|mai-novembre ......| Département de la Seine 1857... 222 5 
437.618 500 1897 EE anse {er février-août.....| Ville de Paris 1855-1860.......... : He . 
600.000 500 1925 20 .. |février-août ....|{5janv.-avr.-juil.-oct. Id. RTE SR POP Cote 205 
793.623 400 1909 12 .. |31janv.-juillet .. Id, Id. 18969. ..... ride . 263 QU 
1.296.300 400 1946 12 .. {janvier-juillet,..|{10janv.-avr.-juil.-oct. Id. ASH TE AA a ë 50 
Mass Te 100 LEE Se Re == Id. Id. quarts 3 0/0........ à 50 
200.000 100 1899 3... {novembre.......ljanvier-juillet,,.,... Id. de Bordeaux 1863 5e soso à : D 
175.000 109 1902 3. [avril............[mars-septembre ....| Id. de Lille 1860..... OROOOOUNLE + 
71.000 100 1892. | 03:.. janvier... .|ter février-août..... Id. Id. 1863...... corssreunes 105 | 
16.953 500 QT 22 50 |janvier-juillet..!{er juin-décembre...| Id.  ïd. 1868.................. “28 75 
60.000 50 1898 EE — février août......... Id. de Roubaix-Tourcoing..... 268 75 
500.000 300 1915 15 .. |mars-septembre.|1{®" janvier-juillet .. id. dom. d'Autriche 1866 dE 179 
Re re 1912 5°/, ljanvier-juillet.. |...:................|Dette autr.5 0/0, conv.obl. 100 fl. arg a / 
31.610500 100 sr 8 .. |janvierjuillet..:|décembre..….… .....[Emprunt Danubien, 8 0/0........ A . 
169.355 500 23 ans 35 .. |janvier-juillet...[avril-noyembre .....|[Oblig. Vice-Roi d'Egypte, 1866... 73 1 
20.807500 100 1881 7°/ ljanvier-juillet...|mai-novembre ...... Emprunt Egyptien, 70/0, 1868... 25 / 
209.509 200 1898 20 .. |mars-septembre,|1er février-août ...., Obligations Honduras............ rh 
709.380 300 1886 15. |janvier-juillet.. [fer juin-décembre... Id, Hongrois 5 0/0....,.. él 
142.425 - 1873 5 % |juin-décembre.. |juin-décembre.......|Emprunt Romain, 5 0/0 1857..... u17 30 
600.000 500 1950 20 ,, |[mai-novembre.,|novembre......... .. [Obligations Russes 1867 4 0/0.... HT 50 
555.500 500 1951 20. idee M IGCIODrO tri nee Id. Id 1869 4 0/0... = 
FRTIN RE pre EU zh — Erapradun hong de goud, 81 (TA at 
.... .….. CRE CIE vr 1 = n 2 
00-000 300 1917 | 30 mars-septembre.|décembre ..,.,,....|Bons Loimbards 1873-1874...... ee _ 50 
90.000 500 1874 30 AU see Id. Id. _ 187. der oobohes se Boo de 
90.000 500 1875 30 Ù Lobdour Id, Id. 1876.,.......r.... ES 
45.000 500 1876 30 Id... id. ARS UOTE s 17 50 
45.000 500 1877 30 Ps SEE Id. Id. 1878400 SON 418 75 
115.457 500 1878 30 janvier-juillet,..[avril-octobre ..,,.,.|Bons méridionaux 6 0/0.......... 


4 RÉSERVE SR REVENU BAS 3 
Re statutaire 2 du dernier [jouissance | &2 2 SOCIÊTÉS DE CRÉDIT VENDREDI 10 | VENDREDI 17 
à et autres 2Ë exercice 935 
_ < nn ms 
182.500. 000 58.124.000 tout 360 .. janv. 1874 .. .. [Banque de France............. us 072 3870 .. 
125.000. 000 6.067.000 509 A CRE js t 1874| 20 .. [Banque de Parisetdes Pays-Bas. 1067 50 je 2 
80.000.600 20.000.000 tout 351. février 1874| .. .. [Comptoir d’escompte....:....... AS 432 50 
40.000.000 1.729.000 200 15 .. janv. 1874| 10 :. [Crédit agricole... DÉC ECEEE #40 265 
12.000.000 347.697 250 12 50 oct. 1870| 6 25 [Crédit foncier colonial.....,... ‘ 265 813 20 
90.000.000 22,950.000 250 39 nov. 1873| 12 50 [Crédit foncier de France....... ; 800 . FE 
50.000.000 728.000 125 gr nov. 1873| #.. [Société Algérienne............... 106 25 102 
60.000.000 125 qur. nov. 1873| 12 .. [Crédit industriel et commercial 658 75 rt ,. 
50.000000 tout 25 ..  ljanv. 18%| 625 [Crédit Eyonnais.......,......... Eu Lure 
80.000.000 tout Ma juillé? 1873| .. .. [Crédit mobilier ............... HAE 291 2 PA 
60.000.000 125 15:.…. uov. 1873] 7 50 [Dépôts et comptes courants..... 551 25 5 + 
40.000.000 250 251. octob. 1873| 6 25 [Société financière de Paris...... 405 se 79 
120.000.000 250 30 octob. 1873| 12 50 [Société générale ........... ete 513 75 " 0 . 
40.000.000 250 24. juillet 1873| .. .. |Banq franoo-autrichienne-hongr 350 . 360 . 
50.000.000 250 40 mars 4873] .. .. [Banque franco-égyptienne....…. . 445 442 50 
50.000.000 250 1147 - ljanv. 187] ‘625 | id. française et Italienne... 425 . 428 7 
0.000. 500 18 95 août 1873] &, id. franco-hollandaise....... 395 . 367 50 
101.250. 000 250 35 60 janv. 18741 12 60 [Banque Ottomane.............. FR 571 50 580 .. 
60.000.000 200 52 50 juillet 1873] .. .. Crédit foncier d’Autriche....... 512 50 515 .… 
120. 000.000 tout 35 janv. 1874| 15 .. Crédit mabilier espagnol. 352 50 340 . 
20 000.000 sr et 250 5. juillet 1873| .. ,. |Crédit rural de France.......... 360 . 360 
5.000.000 3.222.(00 tout 15 … janv. 18741 :. .: |Sous-Comp. des entrepreneurs. | 135 .. 1 137 -. 
Reyenu de 
RUE ponre Nic SOMME vu ue act. css TES LE ACTIONS 
Cet ee SA : ’émiss.| payée. [la répartition du : DE CHEMINS DE FER. 
Exp. Tot. actions. pey An ERA jouissance. 
271 597 50.000 500 400 18 fr. p. 1872 fevrier 1H) CHATONS Nc coios ee 22 018 0 8 0 oo » ne 
2140 3199 584.000 500 » 33 fr p. 1872 novembre 187% 1Est........ RESIEE LCR PAU 
4112 6256 800.000 500 FF) 60 fr. p. 1872 novembre 1873 1Paris-Lyon-Méditerranèe...,,... 2 
1890 2566 250.000 500 tout 40 fr, p. 1872 | janvier 1874: Mid... Mo ni Lee ARE 
1582 1825 250.000 400 tout 67 fr. p. 1872 | janvier 1875 [Nord.....… Penn sed sen es s 
4008 4356 600.000 500 tout 56 fr. p. 1872 octobre 188: |Orléans ..44,, 4. .o6.0.0000.0000 + AiDE 
2270 2891 300.009 500 tout 33 fr. p. 1872 | octobre 10 Quest ELLE, Nr. ERA a [l 
123 FOOD 24.000 500 350 | 17 50 p. 1872 | janvier 187% | Vendée... Me de rene de riche 
1574 1323 400.000 500 tout 50 fr. p. 1872 | janvier 1874 |Ch Autriohe........... SCD SONES 
- 175 170 20.000 200 tout 13 fr. p. 1872 | juillet 1873 |Guillaume-Tuxembourg.......... 
4913 Ce 790.000 500 tout 20 fr. p. 1872 novembre 1873 |Sud-Autrieh.-Lombards ......... 
SAGE HA 180.000 350 tout 29 fr, p. 1872 | janvier 1874 | Nord-Ouest de l’Autriche........ 
723 723 200.000 500 tout 15 fr. p. 1864 À janvier 1865 [Nord de l'Espagnc.......ssse.e. 
621 619 158.865 500 tout — juillet 1866 |Pampelune-Barcelone ........... 
502 508 70.000 500 tout 30 fr. p. 1865 | janvier 1866 | Portugais... ,. 
1509 Se 223.000 500 tout 12 50 p. 1665 | octobre 1865 |[Romains.. 
1:28 1430 240.000 500 tout 15 fr. p. 1865 | juillet 1865 | Saragosse, 
PRO 100 20.900 500 tout | 20 30 p. 1869 | juillet 1870 |Médoc....:...:..... 
. 302 21.000 500 tout | 20 fr. p. 1871 À janvier 1874 [Nord-Est fr 
ES, 
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SOCIÉTÉ GÉNÉRALE L R. P. 
CRÉDIT FONCIER D'AUTRICHE 
AVIS 


MM. les Actionnaires du Crédit foncier d'Autriche 
sont prévenus que la neuvième Assemblée générale 
ordinaire, convoquée pour le 9 avril, n'a pas pu avoir 
lieu, faute d’un nombre suffisant d'actionnaires pré- 
sents ayant droit au vote. 

En vertu de l'article 63 des statuts, une nouvelle 
Assemblée générale est convoquée pour le mer- 
credi 22 avril, à 10 heures du matin, dans les 
salles de l'hôtel du Crédit foncier d'Autriche, à 
Vienne, 8, Herrengasse. 

Les objets présentés aux délibérations de l’Assem- 
blée générale seront : 

1. Rapport du gouverneur; 

2. Rapport des censeurs ; 

3. Approbation des comptes sociaux (Art. 61 
et. 68) ; 

4. Election des administrateurs; 

5. Election d’un censeur; 

6. Changement des statuts. 

Les actionnaires porteurs de 50 actions au moins 
peuvent seuls, aux termes des statuts, faire partie 
de l’Assemblée. 

Pour y être admis, ils doivent déposer leurs ac- 
tions ou certificats de dépôt dans les caisses de la 
succursale du Crédit foncier d’Autriche, 21, rue 
Neuve-des-Capucines, avant le 17 avril. 

Les décisions prises par une Assemblée convoquée 
pour la deuxième fois sont valables, quels que 
soient le nombre d’actionnaires présents et le nom- 
bre de voix dont ils disposent (Art. 63 des PT 


LIGNE PÉNINSULAIRE 
SERVICE RÉGULIER PAR VAPEURS FRANÇAIS 


BORDEAUX, PORTO, LISBONNE, CADIX 
GIBRALTAR ET MALAGA 
directement vid le HAVRE, et par correspondance 
pour SEVILLE 
Départ du Havre tous les dix jours, les 1+r, 11 et 21 
de chaque mois. 


LIGNE RÉGULIÈRE ENTRE 
LE HAVRE & RIO-GRANDE-DU-SUD 
PAR VOILIERS DE PREMIERE COTE 
En charge au Havre, le navire Gora, départ inces- 
samment. — Fret: 10 fr. sec par fût de 228 litres 
(simples fûts) ; À fr. 50 sec par caisse de 12 bouteilles. 


Papeterie L. CHAMOUIN, 29, rue Bonaparte, Paris. 


CLASSE-VALEURS 


BREVETÉ S. G. D. G, 
Valeurs. 


CLASSEUR POUR RENFERMER : 


ET TOUS DOCUMENTS PRÉCIEUX. 


Ti 


AA 


Nos 4 ef 2. 
Figure du Classe-Valeurs à portefeuille en chagrin pouvant contenir 1,200 documents 


divers et se consultant comme un registre : 36 francs. 


PARIS, — HMPAIMERIE CENTRALE DNS CHBMINS DM FER, —— A, CHAIX BT Cie, 90, RUE BERGÈRES 


A Panis, au siége social, 3, rue d’Antin; 


BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 


Ce 3 ANNE BRUXELLES | 
Société anonyme. — Capital : 125 millions. ANVERS Aux Suceursales de la Banque 
MM. les actionnaires sont convoqués en Assemblée AMSTERDAM Paris et des Pays-Bas. 

générale annuelle ordinaire, conformément aux dis- GENÈVE | 
positions de l'article 36 des statuts, pour le lundi | où les cartes d'admission peuvent être dès à pré! 
18 mai prochain, à trois heures et demie de | retirées. 


relevée, au siége social, rue d’Antin, n° 8. 

L'Assemblée générale se compose de tous les ac- 
tionnaires propriétaires de vingt actions au moins. 

Ont droit d'assister à l’Assemblée du 18 mai : 

1 Les propriétaires d'actions nominatives et les 
titulaires de certificats de dépôts dont les actions au- 
ront été inscrites ou déposées au plus tard le 8 mai : 

2 Les propriétaires d'actions au porteur qui au- 
ront déposé à cet effet leurs titres le 8 mai au plus 
tard : 


Tout actionnaire membre de l'Assemblée a led 
de se faire représenter par un mandataire égale 
membre de l’Assemblée, qui devra déposer ses D 
voirs au siége social au plus tard le 11 mai. 

Le Conseil /d’administration proposera à l'Asie 
blée générale de fixer le dividende de l’exercice 1 
à cinquante francs par action, ce qui porté 
à 30 francs le solde à distribuer le 4« jui 
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prochain. 
Paris, le 16 avril 1874. (110) 


LAIT SUISSE CONDENSÉ 
PREPARE À CHAM, CANTON ZUG 


Seul lait recommandé par le baron de Liebig pour 
l'emploi dans les ménages et dans les hôpitaux pour 
les émigrants et les enfants (surtout pour les nourrissons). 


DIPLOME D'HONNEUR 


LA PLUS HAUTE RÉCOMPENSE 
À l'Exposition Universelle de Vienne de 1873 


PPARPPLIP SDS SPL DS LS LIL IS 


SE VEND chez les MARCHANDS ÉPICIERS 
POUR LE GROS, 30, RUE DES PETITES-ÉCURIES, PARIS 


JAMES MOSS et Co.'s STEAMERS 
LIGNE RÉGULIÈRE ENTRE 
Départs : 1, 10, 20 de chaque mois 


BORDEAUX & LIVERPOOL 


marque de fabrique. 


Ex Observez la 


D Observez la “Rü 


(6) 
WHITE STAR LINE 


LIGNE DE L'ÉTOILE BLANCHE À 
SERVICE DE VAPEURS DE 1re CLASSE ET DE GRANDE R 


ENTRE : 
BORDEAUX ET NEW-YORK. 
Prenant des marchandises à forfait pour les villes (Viä LIVERPOOL) D 


principales de l’intérieur de l'Angleterre, et 


Avec correspondances pour 


Nic-ORLÉANS, QUÉBEC, SAN-FRANON 


.et toutes les villes du À] 
Canada, des États-Unis, de l'Australie, desk 
Nouvelle-Zélande, de la Chine et du Japon 


correspondant, avec connaissements directs, avec 
les lignes de vapeurs de grande marche entre 
Liverpool et les 


ÉTATS-UNIS, CANADA, ÉGYPTE, LES INDES, ETC. 


Le développement absolument complet des poches en fait auk 
de portefeuilles au dés desquels on peut enregistrer et annoten 
contenu de ces portefeuilles groupés dans une couverture à souffle 
fermant soit à serrure, à patte ou à l’aide de courroies. ‘ 

Chaque dimension répond à un classement spécial : 

Le n° 1, mesurant 29 cent. sur 28, pour la correspondance oui 
documents manuscrits, autographes, ete. etc., 16 etal 
fermant à serrure........ MEN Cu CU tee en ’ 

Le n° 2, mesurant 35 cent. sur 24%, pour papiers d’affaires, 
actes, contrats, diplômes, titres, etc., composé da 
10 portefeuilles, couverture à courroies...,....,.:. 


Mitres, Reçus, Actes 


\| 
a 


— de 20 portefeuilles, même façon, ........:54.. … 
— de 10 — dessus en chagrin : 36 francs, le 
Pc même, à SETTULE se... id 
56,06. , = — — en peau, dessus maroquin à ser. 
S rure, modèle riche..,.....,. 

Le n° 3, mesurant 48 cent sur 80, pour les obligations, titres, 
valeurs diverses, composé de 12 poches, forte 
monture, à COUTTOIRS EL --.-.+0 0 ET ee 

— de 12 poches, avec système breveté pour être tenu 
ouvert en permanence sur un bureau ........ _cil 


CLASSEUR MULTIPLE UNIVERSEL 


SYSTÈME BREVETÉ S. G. D. G. 
Pour banques, administrations, comptoirs financiers 
industriels, à développement très-étendu 


: 


Le n° 4, mesurant 82:-<165"/, extérieurement. — Æchéanoiel, 
développant de 40 à 50 cent. et se tenant ouvert rs 


bureau, à recouvrement mécanique . ..... M . 
ill — pour un développement de 70 à 75 centimètres. 15! 
nl — le recouyrement mécanique, en plus ..,....,.....: 15 
ù — pour un développement de À mètre...............s 100 


EXPÉDITION SANS FRAIS D'EMBALLAGE, SUR MANDAT DE POS 
OÙ VALEURS SUR PARIS. 

Adresser les demandes à la Papeterie L. CHAMOUIN, 

29, rue Bonaparte. | 
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PARTIE ÉCONOMIQUE 


DE LA COOPERATION ET DE SES CONDITIONS 
DE SUCCÈS. 
(2 Article.) 

Nous avons exposé, dans un précédent article (1), les 
résultats du système coopératif en Angleterre et en 
Italie ; nous nous sommes réservé d'examiner les 
causes de l'échec presque absolu du même régime en 
France. Nous avons dit qu'il y avait, dans la consti- 
tution sociale des trois pays, des différences essentielles 
qui expliquent, dans une certaine mesure, l’épanouis- 
sement de la coopération au-delà de la Manche ou au 
sud des Alpes, et la médiocrité de son développement 
en France, Chez nous, la propriété, l'industrie, le 
commerce ont une organisation plus démocratique 
qu'en aucun autre pays du monde. Il y est moins 
impossible à un homme énergique, seit paysan, : soit 
ouvrier, soit commis, de s'élever par ses propres 
forces et de se transformer, au bout d’un certain 
nombre d'années, en propriétaire ou en patron. IL 
est incontestable que cet accès plus facile à une 
position supérieure est une des raisons qui font que 
les associations exercent, en France, peu d’attrait sur 
Télite des ouvriers des villes et qu’elles demeurent 
complétement étrangères aux ouvriers des champs. 
Néanmoins, il serait excessif de prétendre que la coo- 
pération n’a aucun rôle à jouer dans notre pays; elle 
peut tenir, dans notre système d'économie sociale, une 
place, non pas prédominante, mais considérable, Si 
On savait Ja bien pratiquer, elle aiderait au dévelop- 
pement individuel, elle formerait des caractères à la 
fois personnels et disciplinés, elle serait un remède 
partiel, mais heureux, contre cet état de dispersion et 
d'isolement moléculaire où tombe, de jour en jour 
davantage, la société française. Dé 

Voyons donc quelles sont, de l’autre côté de la 
Manche, les conditions de développement du régime 
coopératif. Elles ontété exprimées avec une grande net- 
teté dans le discours d'ouverture de M. Brassev, au 
congrès d'Halifax. Ce discours, reproduit par le Times 
du 7 avril, remplit deux énormes colonnes, en petit 
texte, de ce journal. M. Brassey est un personnage 
considérable ; il est membre du Parlement ; il possède 
une de ces immenses fortunes, telles que lon n’en 
rencontre guère que de l'autre côté de la Manche, et 
qui a été laborieusement acquise dans les plus grandes 
entreprises de chemins de fer du monde. 
RS 

(4) Voir Je numéro 16, du 18 avril 1874. 
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L’exorde du discours de M. Brassey est une justifi- 
cation du rôle du capital dans l’industrie, et des béné- 
fices dont il jouit sous la forme d'intérêts ou de divi- 
dende. Bien loin de croire que le capital soit, en 
général, trop rémunéré, M. Brassey semblerait enclin 
à penser qu'il l'est à peine assez en Angleterre, Les 
ouvriers, dit-il, agiraient contre eux-mêmes s'ils arri- 
vaient à restreindre le taux des profits, et par consé- 
quent à amoindrir l'accumulation des capitaux dans 
le pays. Déjà un trop grand nombre de capitalistes 
sont enclins à chercher, au dehors et au loin, des 
emplois plus productifs et une rétribution. qui, à éga- 
lité de risques, est souvent plus élevée ; c’est ainsi que 
l'Amérique sollicite sans cesse les épargnes anglaises, 
et qu’elle parvient à en absorber une forte partie. 
Cette défense du capital, cette apologie, comme disent 
nos voisins, est un de ces lieux communs éternels qui 
méritent d'être sans cesse répétés, et qu'il est toujours 
utile de présenter à la foule, 

L'une des premières conditions pour que le mouve- 
ment coopératif réussisse, c’est que ceux qui y pren- 
nent part ne soient animés d'aucune hostilité, d’aucun 
préjugé contre le capital. Aux Etats-Unis, non-seüle- 
ment dans l’industrie et dans les entreprises de 
chemins de fer, mais dans l’agriculture elle-même, les 
capitaux jouissent d’une rémunération qui, dans des 
conditions égales de sécurité, est au moims d’un tiérs 
plus élevée que dans la Grande-Bretagne, Aussi M. Bras- 
sey déclare-t-il qu'il verrait, avee une grande anxiété, 
un nouvel abaissement du taux de l'intérêt dans son 
pays. Mais la coopération, loin d’être une arme contre 
le capital, doit être considérée comme un moyen 
d'accroître la production des capitaux et d’en amélio- 
rer la distribution, en faisant que toutes les classes 
contribuent à l'accumulation et à la propriété de ces 
fonds, mis en réserve et retranchés à la consommation 
journalière. M. Brassey fait remarquer que l'existence 
d'un certain nombre de sociétés coopératives aurait 
une grande influence, d’abord directe, puis bientôt 
indirecte, sur les conflits entre le capital et le travail, 
Non-seulement ce genre de luttes ne pourrait guère 
se produire dans le sein de ces associations, puisque 
les qualités d'ouvriers et de patrons y seraient réunies 
dans les mêmes personnes ; mais encore dans toutes 
les difficultés qui pourraient s'élever entre les indus- 
triels ordinaires et les travailleurs qu'ils emploient, il 
serait plus facile d'arriver à une conciliation, l’exem- 
ple des sociétés coopératives étant là pour montrer 
quel est le salaire normal et la durée légitime de la 
Journée du travail dans les différentes industries. 

Après ces préliminaires utiles, le président du eon- 
grès d'Halifax est entré dans Île vit de la question. 
Les sociétés coopératives qui ont réussi en Angleterre 
sont, à peu d’exceptions près, des sociétés de consom- 
mation et n0a pas de production. Pourquoi le succès 
a-t-il été refusé à celles-ci, tandis qu'il était accordé 
à celles-1à? IT est trop facile d'en donner la raison. 
Ce n'est pas que les sociétés de production manquas- 
sent (oujours de capitaux, ni que la bonne volonté, le 
zèle, l'accord des ouvriers fissent défaut. Parfois tou- 
tes ces conditions se rencontraient, et les entreprises 
coopératives aboutissaient cependant à un prompt et 
irrémédiable, désastre, C’est que les idées de la plu- 
part des hommes sont faussées par un enseignement 
trop abstrait de l'économie politique. On est habitué 
à ne parler constamment que du capital et du travail, 
comme s'ils étaient les deux seuls facteurs de la pro- 
duction. Mais ces deux forces, qui sont impuissantes 
isolées, le sont encore même réunies, s'il ne se trouve 
un esprit pour les diriger; c’est l'intelligence direc- 
trice, la capacité commerciale, qui donnent la vie et 
l'efficacité à ces deux forces que l’on peut appeler 
matérielles : le travail et le capital. Quand on n'a que 
ces deux éléments, on ne possède pour ainsi dire que 
des engins, qui ont une grande vertu latente, mais 
qui ne peuvent se mouvoir et se conduire seuls; il 
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faat connaitre la manière de s’en servir, pour em- 
ployer une expression vulgaire, ; c’est ce qui, jus- 
qu'ici, a presque toujours manqué aux associations 
coopératives de production en Angleterre, c’est ce qui 
manque chez nous, même aux sociétés Coopératives de 
consommalion. 

M. Brassey, sur ce point, est, avec raison, très- 
explicite. On a vu, dit-il, des corps nombreux d’ac- 
tionnaires, grands ou petits, mais enthousiastes et 
inexpérimentés, s'imaginer qu'ils pourraient conduire 
avec fruit les opérations les plus compliquées de l'in- 
dustrie, sans en avoir une connaissance pratique et 
sans apporter à tous les détails administratifs cette 
surveillance personnelle qu'y consacraient les manu- 
facturiers individuels dont ils avaient acheté l'établis- 
sement. La faillite venait alors à grands pas au-devant 
de ces imprudents. La raison la plus habituelle de 
ces sinistres, c’est qu'un industriel unique est bien 
plus propre à conduire une affaire qu’un conseil d’admi- 
nistrateurs aidé par un agent salarié. Voilà ce que le 
président du congrès coopératif d'Halifax n'hésite pas 
à proclamer. Il entre même sur ce point dans de 
grands développements. Ce n’est pas seulement, dit- 


il, pour la conduite personnelle de l'entreprise, c’est 


même pour le choix des agents et des employés qu'un 
patron unique a de grands avantages sur un corps 
d’administrateurs ou de délégués. Considérez, dit-il, 
une entreprise de construction de chemins de fer; 
prenez les deux hypothèses, d'un patron unique et 
d’un patron collectif, c’est-à-dire d’une association, et 
voyez la différence : si la ligne est étendue, elle est 
divisée en plusieurs sections; à la tête de chacune se 
trouve un agent principal. L'industriel unique, qui 
est le chef de l’entreprise, visite successivement et 
constamment ces sections, éprouve l'intelligence des 
agents auxquels il a délégué une partie de son auto- 
rité ; il les fait passer, suivant l’idée qu'il a de leur mé- 
rite, d'une tâche à une autre; il se fait une opinion 
personnelle et raisonnée de leur capacité et il ure de 
chacun le meilleur parti possible. Au contraire, un 
conseil d’administrateurs ne peut se livrer à ce con- 
trôle; il choisit ses agents sur des recommandations 
dont il ne peut vérifier qu'approximativement la valeur; 
s'il n’abdique pas absolument son autorité dans les 
mains d’un représentant, il agit presque au hasard. 
En outre, dit encore M. Brassey, les succès d’une 
entreprise dépendent de la connaissance et de l’orga- 
nisation des détails. Il y a un art pour assembler et 
diriger de grands corps d'ouvriers, et l’on ne peut 
arriver à le posséder qu'après s’y être initié en sous- 
ordre par une pratique de bien des années. 

Aussi M. Brassey pense-t-il que la plus grande dit- 
ficulté pour les sociétés coopératives, c'est de découvrir 
un chef capable et de lui donner une grande étendue 
de pouvoirs. J'admets facilement, dit-il, que dans une 
association coopérative les travaux manuels seront 
exécutés probablement avec plus de soin et d'activité ; 
l'intérêt personnel des ouvriers les stimulera et rendra 
leur travail plus ardent. Mais tous leurs efforts resteront 
sans résultats si l’organisation générale n’est pas parfaite. 
Or, malheureusement, il n’est rien de si rare que le 
don d'organiser ; songez qu'il convient qu'il soit uni à 
une longue expérience et à un excellent jugement, 
ou lesrésultats commerciaux ne pourront être satis- 
faisants. M. Brassey à cesujetcite des preuves du degré 
d'estime où l’on tient en Angleterre les hommes qui ont 
cette faculté si exceptionnelle, et il donne quelques exem- 
ples de la rémunération élevée qu'on leur accorde. Où 
trouvera-t-on, dit-il, une société coopérative qui con- 
sente à donner un salaire de 5,000 livres sterling, 
125,000 francs par an, à un directeur ? Et cependant, 
ajoute-t-il, cette rémunération est parfois accordée 
sans hésitation par des industriels à un aide capable. 
.… Le président du congrès d’Halifax engage ses auditeurs 
à ne faire d’abord de la coopération de production que 
sur une très-petite échelle; une société qui ne compte 
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que quelques affiliés peut être régie par des principes 
démocratiques ; mais dès que le nombre des socié- 
taires devient considérable, il faut un despotisme intel- 
ligent. M: Brassey s'en réfère à l'opinion de l'un des 
principaux propagateurs du mouvement coopératif en 
Angleterre, M. Morrison, ancien membre du Parlement. 
Cet homme expérimenté donnait aussi aux coopérateurs 
le conseil de concentrer la direction dans un très-petit 
nombre de mains, et de conserver au pouvoir les 
mêmes personnes; ce sont là des conditions indispen- 
sables pour assurer à un établissement l'unité d’admi- 
nistration, l'esprit de suite et de tradition sans les- 
quels on ne peut espérer de succès. M. Brassey cite, 
comme un exemple du tort qu'une direction insufii- 
sante fait à un établissement, la situation difficile où 
se trouve actuellement”la société coopérative métallur- 
gique d'Ousebürn. On pourrait, d'après ces dévelop- 
pements. penser que le président du congrès d'Halifax 
est bien près de désespérer de l'avenir des sociétés de 
production. Il n’en est pas ainsi. M. Brassey supplie 
ses compatriotes de ne pas abandonner les tentatives 
qui ont élé faites dans cette voie; il leur conseille 
seulement de se mettre en garde contre les écueils si- 
gnalés ; il dit que la coopération a fait de très-grandes 
choses en Amérique, et il cite à l'appui de cette allé- 
gatiou l’œuvre des Mormons, qui ont converti un dé- 
sert en un jardin. Mais les Mormons avaient un chet 
dont l'autorité était considérable, si ,ce n’est despo- 
tique, | 

Le meilleur moyen, selon l'orateur, de développer 
les sociétés coopératives de production, ce serait de 
les employer à des travaux circonscrits et faits à 
l'entreprise. M. Brassey, qui est constructeur de che- 
mins de fer, invite des réunions d'ouvriers à faire 
des soumissions pour la concession de travaux res- 
treints et de facile exécution. Ainsi ils acquerront 
peu à peu l'habitude des affaires et pourront ensuite 
passer à des œuvres plus considérables. Nous devons 
dire que la pratique recommandée par M. Brassey 
existe et prospère en France dans un grand nombre 
d'usines, où des groupes d'ouvriers entreprennent à 
forfait tel ou tel travail déterminé. 

Le président du congrès d’'Halifax termine son allo- 
cution en insistant sur une foule d'œuvres utiles, pour 
lesquelles il serait désirable que l'on vit se constituer 
des sociétés coopératives : la fondation de bibliothè- 
ques, d'écoles, de cercles populaires, d'ateliers d’ap- 
prentissage, de cités ouvrières, etc. Mais on peut dire 
que le discours de M. Brassey se résume en ces mots : 
* Un conseil de guerre ne livrera ou ne gagnera ja- 
mais .de bataille, de même dans le champ des occupa- 
tions pacifiques, aucune tâche difficile ne peut être bien 
effectuée sans un chef habile, en qui l’on ait con- 
fiance. » 

Il est utile de répéter ces paroles. Ce qui a fait 
échouer en France la plupart des sociétés coopéra- 
tives, non-seulement de production, mais même de 
consommation, c'est qu'elles n'ont pas su trouver ou 
garder de directeurs capables; elles leur ont presque 
toujours refusé les pouvoirs suffisants et la rémunéra- 
tion convenable. 

Paul Leroy-BEAULrEU, 


L'INSTRUCTION PRIMAIRE A PARIS (1). 
(3° et dernier article.) 


C’est au sortir de l’école primaire que les enfants desti- 
nés par leurs familles aux professions manuelles, entrent 
en-apprentissage. Il était sage de leur venir en aide au 
début de la carrière, afin d'agrandir leur savoir et de mul- 
tiplier, en leur faveur, les chances de succès. On a done 
créé les classes d’apprentis. Dans une ville telle que Paris, 
où l'industrie est si répandue, et s'applique à une foule 
d'articles de goût qui ont porté au loin le renom de nos 
ouvriers parisiens, celte institntion était précieuse. Le pro- 
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gramme de l’enseignement approprié à la position de ces 
élèves comprend, outre les connaissances déjà acquises 
dans l’école primaire, le dessin de la figure, des notions 
de géométrie élémentaire ou de géométrie descriptive, des 
notions de perspective et de théorie des ombres, et des 
leçons de modelage. Il y avait, en 1871, dans les écoles, 
33 classes d’apprentis, 28 pour le dessin d'art, et 5 pour le 
dessin géométrique. Les élèves y reçoivent au moins trois 
lecons de deux heures chacune par semaine. Les fourni- 
tures scolaires sont accordées gratuitement dans les classes 
d’apprentis. 

Les classes spéciales d’apprentis ne sont pas absolument des 
classes d'adultes, car elles sont fréquentées par des élèves qui 
souvent ont dépassé de très-peu la limite réglementaire de 13 
ans. Après cet âge, et en dehors dés enfants voués à un 
apprentissage, il est une foule d'anciens élèves devenus 
ouvriers, qui ont besoin de perfectionner leur instruction, 
ou qui, l’ayant négligée dans leur plus jeune âge, soit par 
suite de l’inertie des parents, soit par leur propre paresse, 
reconnaissent enfin la nécessité d'acquérir les connaissan- 
ces indispensables à la profession qu'ils ont embrassée. De 
là, les cours d'adultes organisés, dans les écoles, en faveur 
des hommes et des femmes. IL faut avoir au moins 25 ans 
pour y être admis ; au-dessous de cet âge, l'admission ne 
peut avoir lieu que dans les classes d’apprentis. 

En.1830, les classes d'adultes ne com- 
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A la fin de 1873, les classes d'adultes et d'apprentis réu- 
nies étaient suivies par 22,573 élèves ; 16,895 appartenaient 
au sexe masculin, 5,678 au sexe féminin; ils étaient dis- 
tribués dans 195 classes, 76 pour les hommes et 49 pour 
les femines ; 109 classes étaient ouvertes dans les écoles pu- 
bliques, et 16 dans les écoles libres. 

A côté de ces cours, se placent les réunions ou classes 
du dimanche; elles sont fréquentées, en général, si ce n’est 
par des adultes, du moins par des enfants qui ont quitté 
l'école; mais, dans les écoles protestantes, on voit parfois 
figurer, dans ces réunions, les enfants des écoles eux- 
mêmes, Les classes du dimanche se distinguent des réu- 
nions simples, en ce que, dans les premières, on donne 
l'enseignement, tandis que, dans les autres, on se borne à 
faire des lectures et des exhortations. En 1868, il y avait, 
dans les écoles primaires, 88 classes ou réunions du diman- 
che, 39 pour les garcons et 49 pour les filles; on y 
comptait 11,109 élèves. Mais l'institution est loin d'être en 
en progrès. À la fin de 1873, il n’y avait plus dans les 
écoles que 54 réunions simples et 20 classes du dimanche. 
Les classes réunissaient seulement 1,445 élèves, 6:0 gar- 
cons et 795 filles; dans les réunions proprement dites, on 
comptait encore 4,746 élèves, dont 1,513 garçons et 3,233 
filles. Le total des élèves était donc de 6,191. 

Mais les cours d'adultes ne s'appliquent pas seulement au 
programme général de l'instruction élémentaire (1) : il y a, 
dans les bâtiments scolaires, d’autres classes d'adultes ou- 
vertes aux ouvriers, et dans lesquelles on enseigne le des- 
sin et le chant. Ces cours sont recherchés. En 1862, l’en- 
seignement du dessin, dans les classes du soir, réunissait 
à peine 1,200 élèves; deux ans après, en 1864, on en 
comptait 1,500, 1,250 du sexe masculin et 250 seulement 
du sexe féminin. L'administration accordait des subventions 
à 7 cours de dessin (6 pour les hommes, 1 pour les 
femmes) qui lui venaient en aide. En 1869, il y à 34 classes 
d’apprentis et d'adultes, 27 pour le dessin d'art et 7 pour 
le dessin géométrique. Le nombre des élèves suivant ces 
cours est de 4,000. En 1871, malgré la difficulté des temps, 
l'effectif de ces classes, en y comprenant les cours subven- 
tionnés, montait à 3,700 inscrits donnant chaqye soir une 
moyenne de 2,000 élèves présents. = 

À la fin de 1873, le nombre des classes pour les adultes 
est porté à 59 : 40 pour les hommes, parmi lesquelles 6 cours 
spéciaux subventionnés, 19 cours spéciaux également sub- 
ventionnés pour les femmes ; les 34 classes des écoles se 
partageaient ainsi : 26 pour le dessin d’art; 8 pour le des- 
sin géométrique. Le nombre des élèves apprentis ou 
adultes qui fréquentaient les classes du soir était de 3,215. 
Les cours subventionnés recevaient 980 adultes hommes, 
et 726 adultes femmes. Le nombre des adultes inscrits 
dans l’art du dessin est donc aujourd’hui de 4,919. 
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(1) Il existe un cours d'allemand, pour les hommes, dans 
le 172 arrondissement, et un cours de comptabilité, dans le 
ot, pour les femmes. 
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Dans ces chiffres, ne sont pas comprises les classes cen- 
trales primaires du jeudi dont il a été parlé plus haut. 

Quant à l’enseignement du chant, il ne s'applique, dans 
les écoles et dans les classes d'adultes, qu’au chant d’en- 
semble. L'institution déjà ancienne de cet enseignement spé- 
cial a recu de son fondateur le nom d’orphéon. Les séances 
publiques de l’orphéon ont obtenu, on se le rappelle, un 
grand suceès dans les auditions annuelles des Charnps- 
Elysées, où l’on à coutume de réunir les adultes et les 
enfants des deux sexes. Les événements de la guerre les 
ont fait un peu oublier. Cependant, l'administration ne 
néglige pas cet enseignement, dont le double but est de 
donner aux classes ouvrières de saines notions de musique, 
d'en développer le goût, et d’éloigner ainsi une partie inté- 
ressante de la jeune génération des plaisirs qui corrompent 
l’âme et des eontacts générateurs du vice. Malheureuse- 
ment, les cours d'adultes institués pour l’enseignement du 
chant ne sont pas nombreux ; il n’y en avait que 28 à la 
fin de 1873, et le nombre des élèves n’excédait pas 1,046. 

La loi du 28 juin 1833 avait distingué entre l’enseigne- 
ment primaire élémentaire, et l'enseignement primaire 
supérieur, et la ville de Paris, entrant dans la voie tracée 
par celte loi, avait créé plusieurs établissements d’instruc- 
tion primaire supérieure. La loi du 15 mars 1850, qui a 
effacé cette distinction, n’a pas détourné l’administration 
de ce domaine: elle a continué d'entretenir les écoles 
créées, en à institué de nouvelles, et s'apprête à compléter 
le système par d’autres créations. 

La ville de Paris possède aujourd’hui six de ces écoles, 
non compris deux autres établissements qui sont à peine 
ouverts, une école normale d’instituteurs et une école ana- 
logue pour les institutrices. 

Le principal et le plus ancien établissement dont la fonda- 
tion primitive est due à l'initiative privée, est le collége 


Chaptal. « C’est, dit un document officiel, un établissement 


» d’un ordre composite, embrassant tous les degrés de 
» l’enseignement, depuis l’enseignement primaire élémen- 
» taire, jusqu'à l’enseignement scientifique le plus déve- 
» loppé, unissant l'étude du latin à celle de quatre langues 
» Ctrangères, s’élevant jusqu'à l’économie politique, ouvert 
» à toutes les idées nouvelles, à tous les essais généreux et 
» qui s’est défini surtout lui-même, non sans éclat, par 
» des succès aussi divers que ses directions. L'école poly- 
» technique, l’école normale supérieure, l’école navale, 
» l'école centrale des arts et manufactures pour une mino- 
» rité; pour un plus grand nombre, le baccalauréat ès 
» sciences; pour les autres, des emplois dans l’industrie et 
» le commerce : tels sont les débouchés que le collége 
» Chaptal offre aux 1,200 élèves que, dès le commencement 
» de cette année scolaire (1871-1879), il avait recouvrés (1). » 

Le collége Chaptal compte 1,203 élèves, dont 580 internes, 
297 demi-pensionnaires et 326 externes; ils appartiennent 
presque tous à la classe bourgeoise aiste. 

L'école Turgot répond au type que s’est proposé la loi 
du 28 juin 1833; l’enseignement y à ses limites et ses 
règles nettement tracées. « C’est, dit le même document, 
» par la base, un véritable enseignement frimaire supérieur; 
» au sommet, un enseignement industriel et commercial, 
» ne formant directement à aucune spécialité restreinte, 
» développant les aptitudes générales et préparant ainsi à 
» tous les genres d'application, mais sans y entrer. » Cette 
école, qui n’a pas moins de 1,000 élèves externes, est fré- 
quentée en majorité par les enfants de commerçants de dé- 
tail, de petits fabricants et d'employés secondaires. L'accès 
en est ouvert, par l'institution des bourses, à un certain 
nombre d'enfants de la classe ouvrière. 

Sur le modèle de l’école Turgot, ont été instituées, en 
1869, l'école Colbert, dans le 10° arrondissement; elle 
compte 472 élèves; puis l’école Lavoisier, ouverte à la fin 
de 1872, dans le 5° arrondissement; elle a déjà 320 élèves. 
On a formé, dès le commencement de 1873, dans le 46° ar- 
rondissement, comme annexe de l’école normale d’institu- 
teurs, une troisième école déjà fréquentéé, malgré la nou- 
veauté de sa fondation et la nature du quartier qu’elle occupe, 
ar 106 élèves. L'administration se propose de créer, dans 
a région opposée, une quatrième école du même genre. 
Lorsque ce projet aura reçu son exécution, et que chacune 
des quatre parties extrêmes de Paris sera dotée d’une école du 
type Turgot, cette dernière école sera le centre du système, 
et, ainsi qu'on Ja dit, comme la métropole de ces établis- 
sements si utiles à la population parisienne. 
RME Li LUE EP ie nage MOREL 

(1) L'Instruction primaire à Paris et dans le département de 
la Seine; notes, mémoires et rapports, par M. Gréard, 
Inspecteur général de l'instruction publique, directeur de 
l'instruction primaire, 
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Les écoles Turgot sont des écoles professionnelles dans ce 
sens qu'elles initient les jeunes gens aux connaissances 
générales qui permettent de choisir avec discernement et 
d'exercer avec succès une grande variété de professions. 
L'école des apprentis, de fondation récente, fréquentée dès 
aujourd’hui par 96 élèves, quoique moins spéciale que 


les écoles intérieures instituées par un certain nombre de : 


maïñres d'industrie, à un caractère plus marqué d’école 
professionnelle. L'enseignement qui y est donné comprend 
l'enseignement général proprement dit, l’enseignement 
technologique, l’enseignement du dessin géométrique, l’en- 
seignement spécial ou technique ayant pour objet la pra- 
tique préparatoire au métier. Il s’agit, comme on le voit, 
non de l'apprentissage complet d’un métier déterminé, 
mais, avec l'instruction générale fixée par un programme, 
d’une initiation réelle à la pratique des métiers divers dont 
l’école réunit les éléments. Cette institution répond à un 
besoin depuis longtemps senti; elle est destinée à un grand 
avenir, et elle contribuera à former des ouvriers d’une ins- 
truction peu communé, si l’on a la sagesse de la maintenir 
dans cette voie restreinte. 

L'administration municipale n’a pas eu à s'occuper des 
écoles professionnelles de jeunes filles : il y_a été pourvu 
par l'initiative particulière (1). Indépendamment de diver- 
ses écoles spéciales relevant de certains établissements 


industriels, Paris possède deux groupes d'écoles profession- 


nelles de jeunes filles, organisées dans un esprit très-ditfé- 
rent. Dans les unes et les autres, l'instruction générale 
s'unit à l'apprentissage d’une profession, Le premier groupe 
comprend 5 écoles dont la première a été fondée en 1862, 
et qui recoivent 585 élèves externes. Le plus grand nom- 


bre des élèves y sont préparées pour le commerce ou 


exercées aux travaux de couture. On enseigne à un cer- 


tain nombre la peinture sur porcelaine, le dessin industriel; 


le dessin pour châles, la gravure sur bois et la confection 
des fleurs artificielles. L'autre groupe se compose de 24 
écoles qui prennent le titre d'écoles catholiques et qui con- 
fèrent l'éducation professionnelle à 1,351 élèves également 
externes. Dans ces écoles on forme aussi des jeunes filles 
pour le commerce; on les perfectionne dans la couture ; on 
leur enseigne la peinture sur porcelaine, le dessin indus- 
triel, la confection des fleurs artificielles et en général les 
professions les plus avantageuses pour les femmes. 

Tout ce grand système d'enseignement vient d’être com- 
plété par la création de deux écoles normales destinées à 
former un personnel d’instituteurs et d’institutrices. La 


première école, établie dans le 16° arrondissement, recevra ‘ 


75 élèves internes et en compte déjà 41; la seconde, qui 
n’est autre chose qu’une transformation de l’école supé- 
rieure des jeunes filles, sera transférée dans le 172 arron- 
dissement: elle recoit, dans son état actuel, 60 élèves in- 
ternes et devra en entretenir 75 dans son nouveau 
local. : N 

Cette double création était devenue indispensable ; on ne 
saurait, en effet, pourvoir aux besoins d’un enseignement 


‘si étendu sans préparer des maîtres capables et dignes de 


le donner. Dans le service des écoles publiques de Paris, il 
y a 665 instituteurs, directeurs ou 
irices où maîtresses adjointes, ce qui compose un personnel 
de 1,310 maitres. Les directeurs et directrices, les sous- 
mailres et sous-maitresses des établissements libres sont au 
nombre de 2,978. La direction et le professorat des écoles 
n’occupent donc pas moins de 4,288 personnes. Si l'on y 
ajoute le personnel des directrices et sous-directrices des 
salles d'asile : 242 pour les asiles communaux et 39 pour 
les asiles libres, on aura, pour l’ensemble du service des 
écoles, un nombre de 4,569 fonctionnaires. En dehors des 
services ordinaires de l’enseignement, les directeurs, agents 
et professeurs des établissements supérieurs d'instruction 


primaire, les professeurs spéciaux de calcul, de dessin, de” 


chant, de gymnastique, composent un autre personnel qui, 
æjouté aux premiers, forme une véritable armée qui a pour 
mission d’instruire et de discipliner aux justes et saines 
idées la jeunesse parisienne. Si enfin, on considère que le 
budget des dépenses. de l'instruction primaire dans la capi- 
tal atteint 10 millions de francs, on reconnaïîtra que l’en- 
seisnement est l’un des plus grands services confiés à la 
sollicitude de l'édilité parisienne. 
Ainsi, ce n’est pas sans motif que l’on regarde Paris 
comme l’un des centres les plus actifs de la civilisation et 
des lumières. Dans cette grande ville, le zèle d'un nombre 


(1) I y a à Paris deux écoles nationales pour l’enseigne- 
ment du dessin, l’une pour les garcons, l'autre destinée 
aux filles. Elles nous semblent pouvoir être rattachées aux 
établissements d’instruction secondaire. 
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considérable de citoyens aussi zélés qu'éclairés s’unit aux 
efforts et aux sacrifices de l'autorité publique pour multi- 
plier, sur les divers points de la cité, et mettre à la portée 
de tous, les moyens d'instruction les plus abondants et les 
plus variés. À chaque pas, on y rencontre une salle d'asile, 
une école, un cours public où libre, où, sans surcharger 
le budget de la famille, les Parisiens de toutes les conditions 
et de tous les âges peuvent s'initier aux connaissances élé- 
mentaires et se former aux lecons plus difficiles de l’édu- 
cation professionnelle. Mais l'instruction ne tient pas lieu 
de tout; s’il est vrai qu'en cultivant l'esprit, on élève le 
cœur, c’est à la condition de faire, dans l’éducaiion publi- 
que, une large place à la morale, sans préjudiee de celle 
qui est due à la religion. Dans les cités populeuses, telles 
que Paris, la mal tient ses officines à côté des foyers du 
bien, et, plus qu'aucun autre peut-être, le Parisien, avec 
ses qualités et ses défauts natifs, a besoin d’en être préservé. 
C'est en puisant à la source des vérités que la science, unie 
à la morale, met incessamment en lumière qu’on dépouille 
l'ignorance ; qu’on acquiert la dignité humaine, ce premier 
bienfait de l'éducation; qu'on se prépare à l'exercice hon- 
nête et fructueux des professions, et qu’on peut ainsi jouer 
un rôle modeste, mais utile, dans la société civile et po- 
litique. 
A. HuSs0N, 
Membre de l'Institut. 


LE COMMERCE DE LA FRANCE 
PENDANT LES TROIS PREMIERS MOIS DE L'ANNÉE 1874. 


* La situation du commerce extérieur ne s'est pas sensi- 
blement modihée pendant le mois de mars. De même qu'en 
janvier et en février, le chiffre de l'importation s’élève et 
le chiffre de l’exportation diminue: 

3 premiers mois Importation Exportation 

4873....... 716.516.000  971:982.000 

1874....... 925.129.000 856.000.000 


Différence: en plus 148.553.000 et 115.982.000 en moins 

Le mouvement général des échanges, comprenant lim- 
portation et l'exportation réunies, présente cependant en 
1874 un résultat plus favorable qu’en 1873. Au lieu de se 
chiffrer par 1,748,558,000 francs, comme en 1875, il at- 
teint pour le commencement de l’année courante la somme 
de 4,781,129,000 francs. 

Est-il besoin de le dire? les différences que nous venons 
de signaler sont dues en grande partie aux variations du 
commerce des céréales. Tandis que nous avons exporté 
pour 115,108,000 francs de grains et de farines pendant les 
premiers mois de 1873, nous n’avons expédié, du premier 
janvier au 31 mars 4874, que pour 19,469,000 fr. de blés. 
Nous avons donc, sur ce seul article, une diminution de 
95,639,000 de francs à inscrire en 1874. 

A l'importation, au contraire, les céréales qui figuraient 
en1873 pour 13,750,000 francs, atteignent en 1874 une valeur 
78,869,000 francs, soit une différence de 65,119,000 francs 
en plus à l'actif de l’année courante. 

En suivant lès grandes divisions du tableau des douanes, 
nous voyons que l’importation se compose de la manière 
suivante : 

1873 1874 

160.987.000 
479.581 .000 
97.383.000 


202.561.000 fr. 
DN6:272 .000 
96.698.000 


Produits alimentaires. . 
Matières premières... 
Produits fabriqués ....…. 
Marchandises non dé- 
nommées …. Use. :88:625:000 39.598.000 
Total... 716.576.000" "925:129.(100 

On remarquera, dans le tableau qui précède, que l’impor- 
tation des matières premières suit une marche ascendante. 

De 479.581.000 fr. en 1873, elle s'élève, en 1874, à 
586.272.000 francs présentant ainsi une augmentation de 
106.691 .000 francs en faveur du premier trimestre de lexer- 
cice actuel. C’est là un fait important à signaler. 

En effet, si l'augmentation de l'importation des matières 
premières n'est pas forcément l'indice d’une situation  pro- 
spère, elle n’en trahit pas moins des espérances sérieuses 
de la part des industriels. Ces 4106 millions de matières 
premières importées en plus cette année seront certaine- 
ment utilisées et rendront aux fabriques et aux usines un 
peu d'activité. 

D'antre part, l'importation des produits fabriqués dénote 
une certaine décroissance, La différence en moins pour 1874 
se chiffre seulement par 685,000 francs. C’est bien peu de 
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chose il est vrai, mais c’esP assez pour rassurer les pro- 
ducteurs nationaux, en leur montrant que les produits 
étrangers n’envahissent pas de plus en plus le marché 
français. 

Passons au détail maintenant. Parmi les objets d’ali- 
mentation, les vins et les céréales sont les seuls qui présen- 
tent de l’augmentation en 1874. De 4,984,000 fr. en 1873, 
l'importation des vins s'élève à 10,602,000 fr. en 1874, 
accusant ainsi un accroissement de 5,618,000 fr. en faveur 
de cette dernière année. Nous avons déjà dit plus haut que 
les céréales donnaient à l'importation, en 1874, une diffé- 
rence en plus de 65,119,000 francs. 

Quatre articles importants accusent au contraire de la 
diminution ; ee sont : 

1874 
15.221.000 francs. 
13.480.000 


1873 


22.198.000 
20.204.000 


Lesisucres, er 

JESPCAÉS EE LEE 

Les bestiaux.... 24.302.000 16.577.000 

Les graisses... 17.521.000 11.603.000 

En ce qui concerne les cafés, une des causes de la dimi- 
nution des importations est dans le développement des so- 
phistications. 

On s’est appliqué, depuis létablissement de limpôt sur 
cette denrée, à fabriquer de faux cafés, en poudre et même 
en grains, en mélangeant les marcs avec de la chicorée et 
de la farine de fèves. Le résultat de ces fraudes, qui por- 
tent atteinte aux intérêts des négociants honnêtes, a été de 
diminuer la consommation déjà fortement ébranlée par 
l'élévation des prix nécessitée par l'impôt. IL faut espérer 
que la baisse récente des cours du café chez les détaillants 
ramènera les consommateurs un moment détournés. 

L'importion des laines s’est élevée de 21,283,100 kil. 
valant 59,568,000 fr. en 1873, à 25,088,000 kil. valant 
75,254,000 fr. en 1874. Les laines en suint ou simplement 
lavées entrent dansle chiffre de 1874 pour 24,338,000 kil. 
et représentent une valeur de 73,016,400 francs. Les pays 
qui en ont fourni la plus grande partie sont: la Plata, 
1,371,800 kil.; l'Angleterre, 5,933,300 kil., et la Belgique, 
5,006,300 kil. 

L'importetion du coton n’était en 1873 que de 49,900,000 
francs ; elle atteint cette année 128,587,000 francs. Cette 
augmentation considérable est d'autant plus curieuse à si- 
gnaler qu’elle n’est pas due, comme on pourrait lecroire, à 
dgs demandes de l'étranger. La réexportation dn coton, qui 
portait sur 24,780,000 francs en 1873, porte seulement sur 
27,672,000 francs en 1874. 

Les quantités de coton importées en France en 1873 
étaient de 24,039.083. kil.; elles s'élèvent cette année à 
50,451,426 kil., dont 36,033,026 kil. proviennent direc- 


. tement des Etats-Unis. 


L'importation des soies est stationpaire : 110,904.,000 fr. 
en 1873 et 111.322 000 francs en 1874.. 

L'importation de la houille dimioue. Au lieu de 16.293.375 
quintaux de houille erue importés en 1873, la France n’a 
acheté pendant le premier trimestre 1874 que 13.293.209 
quintaux. La diminution porte principalement sur les 
houilles de provenance belge. 

Parmi les produits fabriqués, nous signalerons la dé- 
croissance des importations de tissus de laine (19 millions 
de francs en 1873 et 16.771.000 de francs en 1874) et des 
tissus de coton {15.378.000 fr. en 1873 et 13.543.000 fr. 
en 1874). frs 

L’exportation se décompose ainsi : 

1873 1 

Objets fabriqués . . 197.859.000 fr. .000 fr. 
Produits alimentaires 
et matières premières 
Autres marchandises . 47.058.000 51.678.000 


Total... 974.982.000 fr.  8356.000.000 fr. 


Nous nous affectons moins de la diminution de prix de 
100 millions que présente le groupe des produits alimen- 
taires et des matières premières, que de la diminution de 
20 millions que découvre le groupe des produits fabri- 
qués. Un peu de soleil au moment de la récolte suffira en 
elfet pour changer l'attitude des produits alimentaires ; 
mais il faudra des conditions bien autrement difficiles à 
obtenir pour que les produits industriels regagnent le ter- 
rain perdu. l 

Dans là crise générale qui atteint notre exportation, les 
tissus de soie sont particulièrement frappés. Au lieu d’une 
exportation de 422.154.000 francs en 1873, ces tissus ne 
donnent plus que 98.977.000 francs en 1874. Au contraire, 
l'exportation des tissus de laine s’est élevée de 70.833.000 


427 .065.000 328 .196.000 


Are 
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francs en 1873, à 88.079.000 francs en 1874, Les tissus 
de coton ont subi une diminution ; de 18.621.000 francs, 
chiffre de 1873, ils sont tombés à 47.333.000 francs en 
1874. 

Les fils présentent les résultats suivants: 


487: 1874 
Fils de dance 00008508 "000 Tr: 6.690.000 {re 
= NUENCOlLON PES 2 ,049.000 4.539.000 


— delinetde chanvre 4.139.000 9.761.000 
Les ouvrages en cuirs ou en peaux passent de 26.953.000 


francs en 1873, à 28.460.000 francs en 1874, et les outils ” 


et vuvrages en métaux voient leur exportation s'élever de 
16 millions (1873), à 20 millions (1874). 

Deux industries semblent très-éprouvées en ce moment : 
ce sont la bijouterie et la lingerie. L'exportation de la bijou- 
terie et de l'orfévrerie a diminué de moitié. Elle se chil- 
frait par 44 millions pendant les trois prenner$ mois de 
l'année dernière. Elle n’a plus été que de 7 millions pen- 
dant la même période de l'année courante. Quant aux 
confections et à la lingerie, qui figuraient sur le tableau 
de 1873 pour 25.834.000 francs, elles ne sont plus ins- 
crites que pour 17.733.000 francs en 1874. 

L’exportatien des vins, qui avait été considérable l’autre 
année, présente actuellement des résultats très-ordinaires. 
Nous croyons devoir rapreler, à propos de cet article im- 
portant de notre commerce, les chiffres des exportations 
depuis 1869. 

4869...... 61.100.000 francs. 
1870...... 55.188.000 


ASTDECAENT 60.447.000 
LS THERE 73.009.000 
1874.72. 61.768.000 


De 22.680.000 francs, chiffre de 1873, l'exportation du 
sucre indigène descend cette année à 14 626.000 francs. 
ar contre, l’exportation du beurre élève de 9.365.000 
francs à 17,671.000 francs. 

Les laines n'avaient fourni qu’une valeur de 47 millions 
au tableau de 1873; elles figurent sur l’état nouvellement 
publié pour 24.571.000 francs 

Nous terminerons cette revifé de notre commerce exté- 
rieur par un extrait du résumé des perceptions opérées par 
le service des douanes pendant les trois premiers mois des 
années 1873 et 1874. ë 

1873 187% 
Droits de douane à limpor- — =. 
tation Re Pi. 48.745.000 fr. 39.638.000 fr. 
— — à l'exportation 110,000 97.000 
— de statistique...... 1.154.000 1.091.000 


— de navigation... 912.000 1.070.000 
Produits divers des douanes. * 605.000 556.000 
Taxe de cpnsommation des 

SOLS EE 2 ie Ce D EL: 1"8 0 QUU 5.641.000 


Total....., 50.640.000 48.093.000 fr. 

La diminution qui ressort de la comparaison de ces 

chiffres vient corroborer les résultats commerciaux que 

nous avons expasés précédemment. C’est Surtout aux di- 

minutions des recettes opérées sur les articles qui font la 

base de notre commerce extérieur que l’on peut reconnaitre 
la situation plus ou moins précaire de nos échanges. 


LE COMMERCE DE L'ANGLETERRE 
PENDANT LES TROIS PREMIERS MOIS DE 1874. 


Le mouvement du commerce extérieur du Royaume- 
Uni présente les mûmes symptômes que le mouvement des 
échanges de Ja France, Dans les deux pays, on voit l’expor- 
tation faiblir, et limportation s'élever. Que faut-il conclure 
de cette similitude? C’est que la crise dont nous souffrons 
n’est pas uniquement due à des causes qui nous soient par- 
ticulières ; on est obligé de reconnaitre que le monde 
entier des affaires traverse une période difficile. Le 
contre-coup de la guerre de 1870-71 se fait encore sentir 
partout. Les simistres financiers qui ont, récemment encore, 
ébranlé le crédit de plusieurs nations, la fermeture du 
marché espagnol, et bien d'autres causes qu’il serait trop 
long d'énumérer ici, ont fait celle situation fâcheuse, qui 
arrête le développement du commerce français et anglais. 

Pendant les trois premiers mois de 1874, les échanges 
du Royaume-Uni ont présenté les résultats suivants: 


1873. 1874. 
INT ES Nvest: 
Importakon .... 84.867.000 92.374.000 


Exportation... ... 62.376.000 57.802.000 


Ainsi, tandis que l’importation s’augmentait dans la pro- 
portion de 8.9 0/0, l'exportation diminuait de 7.4 0,0. 

Les produits alimentaires composent toujours une forte 
partie de l'importation anglaise. Plusieurs de ces articles 
sont en progrès cette année. Ainsi le lard s'élève de 
4,557,908 liv. st. en 1873, à 1,999,621 liv. st..en 1874; le 
beurre, qui figurait à l'importation de 1873 pour 1,460,274 
liv, st., est inscrit, pendant le trimestre qui vient de s’écou- 
ler, pour 1,840,439 iv. st. : 

Le café, qui vient principalement de Ceylan, a vu son 
imporlalion passer de 1,119,0%4 liv. st., résultat de 1873, 
à 1,747,156 Év. st. en 1874. De 6,417,414 Liv. st, l'impor- 
lation du blé s’est également élevée à 6,955,114 liv. st., 
pendant le même temps. Enfin les sucres bruts, portés 
pour 3,180,308 liv. st. sur l'état de 1873, figurent, en 
1874, pour 3,798,705 liv. st. 

Par contre, l'importation des vins diminue. De 1,726,555 
liv. st., chiffre de 1873, elle est tombée à 1,705,671, en 
1874. 

L’approvisionnement du marché anglais en matières pre- 
mières semble s’eftectuer dans de bonnes conditions, notam- 
ment en ce qui concerne le coton en laine. 

Pour cet article, il est nécessaire de faire connaître à la 
fois les quantités et les valeurs. ; 

Importation du coton en laine. 


Quantités. laleurs. 

cwts. liv, st. 

1871877270 . 9.920.183 17.533.518 
1874 SR A OS 122 16.708.148 


On remarquera que les quantités. s'élèvent, tandis ques 
les valeurs fléchissent. L’approvisionnement de cette année 
est plus considérable que celui de 1$73, et il est obtenu à 


| des conditions de prix bien inférieures. 


L'importation de Ja laine suit aussi une marche ascen- 
dante. Elle avait porté, en 1873, sur 83,670,077 Ibs valant 
4,919,136 liv. st. Elle porte, en 1874, sur 115,054,601 Ibs, 
qui représentent une valeur de 6,772,015 liv. st. 

Les tissus de soie sont les seuls produits fabriqués dont 
l'importation ait progressé d’une manière sérieuse, De 
1,222,672 liv. st. en 1873, les étoffes importées se sont 
élevées à 1,807,561 liv. st. en 1874. Les rubans de soie et 
de satin, après avoir fait 310,332 liv. st. l’année dernière, 
ont atteint 519,645 liv. st. en 1874. Dans ces chiffres, les 
tissus de provenance francaise entrent pour 1,307,201 liv. 
st., et les rubans pour 458,266 liv. st. en 1874. 

L'exporlation du Royaume-Uni comprend deux grandes 
divisions. Dans la première, rentrent les marchandises 
étrangères ou coloniales réexporlées. Nous y remarquons 
le coton en laine (1,384,156 liv. st. en 1873, et 1,823,712 


-liv. st. en 1874) et la laine (1,452,198 liv. st. en 1873, et 


2,049,167 liv. st. en 1874). La seconde partie se compose 
des produits du sol et des manufactures de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande. 

La houille y figure, en première ligne,- avee 2,566,377 
tonnes, valant 9,740,744 iv. st. en 1873, et 2,896,580 
tonnes, valant 2,899,417 liv. st. en 1874. Puis viennert les 
tissus et les métaux. 


Quantités. Valeurs. 
2 PERS nn 

1813. 1874. 4873. 1874. 

liv. st. liv. st. 
Fils de coton... .1bS. 52.910.802 52.311.763 4.087.809 3.669.746 
Tissus de coton..yards 880.359.416 881.816.404 14.540.985 43.848.402 
Fils de laine... .... Ibs. 7.907.179 8.002.733 4.226.078 1.259.425 
Draperies ....., yards. » » 4.867.188 1.563.948 

Autres étoffes de laine 

VaLAS AE us manie » » 5.239.321 8.622.557 
Fers et acier .,.tons. 669.563 493.583 8.375.951 71.021.345 


Quant aux métaux précieux, or et argent; leur importa- 
tion totale s’est élevée, en 1873, à 6,68$,890 liv. st., et en 
1874, à 7,096,629 liv. st.; et leur exportation à 9,022,983 
liv. st. en 1873, et à 7,002,965 liv. st. en 1874. 

En 1874, l'importation de l’or seul a porté sûr une valeur 
de 2,916,068 liv. st., et l'exportation, sur 3,210,626 liv. st. 
pour les trois premiers mois de l’année. Pendant le même 
temps, l'importation de l'argent s'élevait à 4,180,561 liv. st., 
et son exportation, à 3,792,339 liv. st. L'or importé pro- 
venait, en grande partie, de l'Australie; l'or exporté allait 
aux Indes. Quant à l'argent, il venait des Etats-Unis, et il 
a été expédié principalement en Egypte. 

ac amas a RE ne 
L'EMIGRATION ITALIENNE. 

Dans un de ses derniers numéros (1), l'Economiste fran- 

çais, faisant allusion à l'émigration italienne, lui accordait 


(1) Numéro du 11 avril 1874. 


SAMEDI 25 AVRIL 1874. 


SAMEDI 95 AVRIL 1874. 


| une importance réelle, quoique assez peu remarquée jus- 


qu'ici. La preuve de cette assertion se trouve dans un 
article que vient de publier l’Economista d'Italia, sous le 
titre : l’Emigration italienne d’après le recensement des [ta- 
liens à l'étranger (lEmigrazione italiana secondo le relazioni 
sul censimento dell Italiani all estero) (A). 

Le recensement dont il s'agit a été dressé d’après les 
données qu'ont fournies les agents consulaires du royaume 
d'Italie et par les soins tant de M. le professeur Bodio, 
directeur du bureau de la statistique au ministère de l’a- 
griculture et du commerce que de M. Malvano, chef de 
division au ministère des affaires extérieures. Ce dernier 
dit qu'on peut, sans crainte de commettre une erreur 
grave, estimer de 432 à 478,000 le nombre des Italiens 
établis en dehors de leur pays. Décomposant ce ‘total, 
M. Bodio assigne parmi les émigrants : 213,396 à l’Europe ; : 
44,360 à l'Egypte, aux régences de Tripoli et de Tunis, à 
l'Algérie, au Maroc, à l’Asie mineure, à la Syrie, à l’île 
de Chypre; 147,547 à l'Amérique centrale ou méridionale; 
70,000 aux Etats-Unis de l'Amérique du Nord; 143 au 
Canada ; 100 environ dans l'Inde, en Chine, au Japon ; 1,000 
ou un peu plus en Australie On manque de données quant 
au Paraguay, à la république de l’Equateur, et aux quatre 
républiques de l'Amérique centrale comme à la moitié de 
l'ile d'Haïti. 

On voit par ces chiffres que c’est l'Amérique, prise dans 
son ensemble, qui attire le plus l’émigration italienne, 
puisqu'on y trouve 147,547 lialiens au midi et au centre, 
70,000 au nord, soit un total de 217,547 personnes, tandis 
que le chiffre des sujets du royaume d’ltalie, fixés en 
Europe, ne s'élève qu'à 213,396. Ces mêmes chiffres four- 
nissent encore la preuve que le courant d’émigration à 
suivi de préférence la route de l'Amérique du Sud. La 
république Argentine est surtout favorisée à cet égard : 
elle compte dans sa population 90,000 Italiens, dont 46,000 
fixés à Buenos-Ayres même. Dans la république de 
l'Uruguay, le chiffre est déjà très-inférieur : 32,000, dont 
plus des trois quarts résidant à Montevideo. Le Paraguay, 
pays des plus fertiles et des plus favorisés par la nature, 
mais, malheureusement ruiné par les guerres que lui ont 
faites ses voisins, le Brésil et la république Argentine et 
par une guerre civile de cinq ans, qui lui a fait perdre 
la moitié de sa population ancienne ; au Paraguay, on est 
à peu près certain qu'il y a des immigrants de nationalité 
italienne. Mais, comme nous l'indiquions plus haut, il n’a 
pas été possible de se procurer à cet endroit des données 
même approximatives. 

Les rapports consulaires relèvent au Chili 957 Italiens et 


-1,321 au Pérou, répartis entre Lima (480), Callao (235), les 


autres parties de la République (605). Mais ces chiffres, 
jour le Pérou du moins, paraissent au-dessous de la vérité; 
e consul de Lima les porterait volontiers à 5,000, dont 
3,900 pour la seule capitale du pays. De même, dans le 
Venezuela, le recensement n’accuse que 1,066 Italiens, et le 
consul parle de 2,432; un rapport consulaire, daté de 1864, 
disait qu’à cette époque il y avait 4,500 Italiens fixés au 
Vénezuela. On n’en trouve que 150 dans les Etats-Unis de 
la Colombie, et 2,519 au Brésil, dont 1,649 résidant à Rio 
de Janeiro. Tels sont les chiffres fournis par le recensement 
brésilien. Ils sont loin des appréciations du consulat italien; 
elles portent en effet à 7 ou 8,000 le nombre des Italiens 
fixés à Rio-de-Janeiro même, et à un chiffre à peu près 
égal celui des Italiens dispersés dans les diverses provinces 
de l'empire. : | 

En ce qui concerne les Etats-Unis de l'Amérique septen- 
trionale, l'immigration italienne ne parait avoir acquis 
quelque importance qu'à dater de 4858. Encore, à cette 
époque, les registres du bureau de la statistique établi à 
Washington n’accusent-ils qu’un chiffre de 1,240 émigrants, 
et ce chiffre ne se soutient pas: il faiblit dans des propor- 
tious diverses, jusqu’en 1866, où il est de 1,382 personnes. 
A partir de cette année, le mouvement s’accentue, au con- 
traire, comme latteste la statistique suivante : 


1867 1,624 émigrants italiens. 
1868 1,408 — 
1869 2,182 — 
1870 3,105 — 
1871 3,156 — 


En somme, il résulterait des calculs dressés par, les con- 
suls de New-York et de San-Francisco que les États-Unis 
de l'Amérique septentrionale, comme on le disait plus 
baut, comptent 70,000 personnes, hommes, femmes, en- 
fants venus directement de l'Italie, ou de souche italienne, 
dont 14,000 environ pour la Californie seule. Ces derniers 


(1) Voir le numéro du 29 mars de l’Economista d'Italia. 
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immigrants firent leur première apparition en 1848, attirés 
par les mines aurifères. Ils éprouvèrent des mécomptes et, 
de 1864 à 1867, le nombre de ceux qui se rapatrièrent 
fut plus grand que celui des arrivants. Mais à partir de la 
dernière de ces dates, on voit les Italiens reprendre le 
chemin de la Californie : seulement ils viennent cette fois 
demander des moyens d'existence ou de fortune à lagri- 
culture et non aux placers. 

Une question très-intéressante est celle des provinces d'Italie 
qui ont fourni à l'émigration ses divers contingents. Dans 
cette statistique, la haute Italie est représentée par le chiffre 
de 45,35 0/0; l'Italie centrale par celui de 10,96 0/0; 
l'Italie méridionale descend au chiffre de 9,33; la Sicile et 
la Sardaigne à 4,26. Ces chiffres ont leur philosophie et 
ils pourraient donner lieu à des observations diverses; mais 
elles nous feraient franchir les limites assignées à cet arti- 
cle. Nous aimons mieux les compléter par les indications 
suivantes qui, elles aussi, restent purement statistiques. La 
proportion par cent des Italiens qui ont émigré jusqu'ici se 
traduit, eu égard aux régions dont ils étaient originaires, 
par les nombres suivants: 


Hauthdiaeser 22000000 0,79: 0 10 
lialiol centrale tarot nn 7000 0,59: 00 
Italie méridionale, Sicile et Sardaigne 0,31 07/0 


Si on décompose ces résultats généraux par provinces, 
on trouve que la Ligurie compte 7.07 0/0 d'émigrants; la 
Lombardie 0,08 ; le Piémont 2,03; la Vénétie 0,85; la Tos- 
cañe 0,67; l'Ombrie 0,03; la Basilicate 0,93; les Abruzzes 
0,04; les Pouilles 0,49; les Calabres 0,17; la Campa- 
nie 0,42. M 

Veut-on maintenant savoir quel pays choisissent de pré- 
férence les émigrants des diverses provinces italiennes? 
Pour l’Europe, le plus grand nombre appartiennent à la 
Vénétie, au Piémont, à l’Emilie, aux Marches de Romagne, 
à l'Ombrie, à la ville de Rome, aux Pouilles, à la Toscane; 
pour l’Amérique, à la Ligurie d'abord, puis à la Basilicate ; 
aux Calabres, aux Abruzzes, à la Campanie, à Rome, à 
l'Emilie et à la Toscane; pour l'Asie, à la Basilicate, sur- 
tout (14,72 0/0); pour l'Afrique, à la Sardaigne et à la Sicile; 
pour l'Océanie, à la Lombardie. 

Aussi bien le tableau ci-dessous offre-t-il les détails 
exacts de cette distribution. e 


PARTIES DU MONDE 


RL AT PET ES 


PAYS D’ORIGINE |— 


Europe |Amériquel Asie | Afrique | Océanie | Total 
Piémont........ ra ll OLe 40 RADIO ail 2 45| 0.09/100.00 
DiPUTIe M rene 33-33 62.171 /1.641. 1.721" 0.14 » 
L'OMDPALTe RME Tree. 48.171 47,521" 0:521".2:63/ "1.16 » 
Vénétie 001045210926 1000 :92122 031007 » 
milliers ....| 75.871 44.70|- 0.96! 8:13|: 0.34 » 
TOSCANB 2 ....| 50.36| 14.97|. 4.99] 99.40! 0.28 » 
Marches #2 er ne 03e 0d 3.20| 14.18] 0.58 » 
OMDTIE TR Ne 692341682010 |241-0119:55 0:00 » 
ROME EE PNR RS 64.93| 17.121 4.33] 13.92] 0.40 » 
ADTUZZES Eee 0e ..| 44.64| 45.911 ‘1.27! 8.18! 0.00 » 
Campanie....... ...1146.07|" 30.821" ‘4:50 21:48| 0.13 » 
Pouilles MERE 56.98| 9.61! 14.72! 18.69] 0.00 » 
Basilicate. ..., RAA AT 0542210 05 | 2:88 | 011 » 
Calabres te Mer 92 5401.81 0.541 15.26| 0.05 » 
SICLÉO tre 26.46| 8.40!. 3.26| 61.12] 0.76 » 
Sardaigne ...... : 10.19] 8.85] 0.62| 80.34] 0.00! » 


Enfin l'£conomista d'Italia nous renseigne encore sur fa 
proportion entre les sexes que martifeste cette émigration; 
sur la religion que les immigrants professent; sur leur âge 
et sur les professions qu'ils exerçcaient au moment de leur 
départ. Quant au sexe, l'élément mâle l'emporte de beau- 
coup : 93,19 0/0 au Pérou; 86,03 au Brésil; 81,36 pour la 
Bolivie; 76,59 au Chili; 69,85 pour l’Urug'uay; 71,40 pour 
les Etats-Unis de l'Amérique du Nord; 69,04 pour le Vene- 
zuela; 65,04, enfin, pour la République Argentine. Sur 
100 immigrants, il y en avait, au Venezuela, 16,22 0/0 au- 
dessous de sept ans; 45,16 0/0 dans la République Argen- 
tine; 10,88 dans l’Uruguay ; 10,45 au Chili; 10,17 en Bo- 
livie; 6,67 en Colombie; 4,64 au Brésil, 3,33 au Pérou. 
Le tableau ci-dessous offre la répartition professionnelle. 

Normbre. Prop. p. 10,000 
4.945 52 


5.10% 04 
1.040 26 


24.141 
86.634 
17.657 


195.432 


1. Professions agricoles... .... 
2 Id. industrielles... . 
d. Id. commerciales... 


À reporler,, 
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7.389 82 
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Report..... 195.432 7.389 82 
4. Industrie des transports... 14.488 853 56 
5... Propriétaires. 5,414. he 2.728 160 72 
6. Domestiquest 07e 000 { 7.678 452 34 
7..Mi Aires TE 115 6 77 
8. Administrateurs publics... 2.059 121 30 
9. Ecclésiastiques..... ns a 1.361 80 17 
102 Gens dE NO CPP AT TEE 193 7:24 
11. Professions sanitaires... ... 938 Do 32 
12. Professeurs et instituteurs. 8.008 4T1 79 
13. Littérateurs, artistes, savants 6.724 396 14 


14., Sansyprofession. 4.720 ire? 4 83 
15. Professions inconnues ..... 100.969 — 


RES | 
Total général... 270.705 


RER 


LA COMMISSION POUR LE DÉVELOPPEMENT DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR. 


La commission récemment nommée par le président de 

la République pour étudier les moyens de développer le 
commerce extérieur de la France a tenu sa première séance 
le mercredi 23 avril, sous la présidence de M. Deseilli- 
gny, ministre du commerce, 
_ M. le ministre du commerce a ouvert la séance par un 
fort intéressant discours, où il a parlé de la possibilité 
d'aider le commerce d'exportation en lui fournissant des 
renseignements nombreux et détaillés, en donnant plus de 
publicité aux rapports des consuls, qui sont instructifs, 
mais qui dorment enfouis dans les cartons et ne sont con- 
sultés par personne. Il a mentionné les essais faits par des 
sociétés d'exportation en France, en Autriche et ailleurs. 
Il a montré que les conditions de prix de revient entre la 
France et l'Angleterre se nivelaient pour ‘un très-grand 
nombre d'articles à bon marché, le fer notamment, plus 
encore l'acier, les tissus de laine, etc. Il a touché à la 
question de la marine marchande el des ports, a insisté 
davantage sur la question de l'éducation et des écoles. de 
commerce; il à invité la commission à se partager le tra- 
vail, et notammegt à profiter des matériaux nombreux et 
inédits que le ministère mettrait à sa disposition pour étu- 
dier d’une manière particulière les différentes contrées du 
globe, au point de vue des ressources qu’elles pourraient 
fournir soit à l'importation, soit à l'exportation du com- 
merce français. M. Deseilligny a terminé en disant que 
l’œuvre de la commission n’était pas limitée, et que ectte 
commission n'était pas une commission fermée, qu'elle 
était composée de peu de membres, parce qu’il est notoire 
que le travail devient très-diflicile dans une commission 
irès-nombreuse, mais que l’on serait très-heureux d’en- 
tendre les personnes compétentes qui sont en dehors de 
la commission. 

M. Ozenne a présenté un questionnaire, qui n’est d’ail- 
leurs qu'un guide et non pas un cadre limitatif. 

Un membre a insisté sur cette idée que ce sont sur- 
tout les hommes qui manquent pour faire le commerce 
étranger : il a critiqué l’organisation et la direction de notre 
système d'instruction publique, a exposé la situation ac- 
tuelle des écoles de commerce, il à dit que pour les faire 
pleinement réussir, il suffirait que l’Université ne les vit 
pas d’un œil hostile, e& que l’on ‘accordât aux élèves qui 
en sortent quelques-mnes des faveurs dont jouissent les ba- 
cheliers. Le mêine membre à parlé aussi de la marine mar- 
chande et de linsufäisance de nos capitaines, qui vient de 
l’inefficacité et de la mauvaise direction des examens qu’on 
leur fait subir, ainsi que de la trop grande dépendance où on 
les place vis-à-vis du ministère de la marine. Il a déclaré 
que les Français qui S’établiraient à l'étranger dans 
des conditions d'instruction et d’honorabilité suffisantes, y 
trouveraient très-facilement du erédit. Le même membre 
dit qu'une question dont la solution a une grande im- 
portance pour notre commerce d'exportation, c’est celle des 
tarifs des chemins de fer. 

Une courte discussion s'engage à ce sujet, Un autre membre 
a insisté sur limportance de celle ‘question : les che- 
mins de fer français n'auraient pas suivi {a baisse des tarifs 
qui sest produite en Angleterre et en Allemagne, ce qui 
éloigne le commerce étranger de nos ports. On cite ce 
fail qu'une compagnie française de steamers, nouvellement 
constituée, à dû établir sa tête de ligne à Anvers, en tou- 
chant le Havre, parce qu'elle ne trouvait plus dans l'Amé- 
rique du Sud un fret suffisant à destination du Havre. Le 
méme Membre insiste également sur la fâcheuse influence 
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des récents impôts, l'étranger étant convaincu qu'on veut 
faire retomber sur lui le poids de nos propres charges. 

Une discussion s’angage sur l'importance des impôts qui 
sont à la charge du commerce. Passant à un autre sujet 
plusieurs membres de la commission comparent les modes 
de publication adoptés en France et en Angleterre pour les 
documents officiels, notamment pour les rapports des con- 
suls. 

La commission décide de se diviser en quatre sous com- 
Missions : 

1° Sous-commission pour l'étude des services consulaires 
et pour rechercher les meilleurs modes de divulgation des 
renseignements commerciaux ; 

2 Sous-commission pour les écoles de commerce et 
l'éducation ; 

3° Sous-commission des voies de communication et. de 
transports ; , 

4° Sous-commission des questions diverses, impôts, cré- 
dits, conventions postales, etc. 

Il est, en outre, convenu que les divers membres étu- 
dieront les ressources que les différentes contrées du globe 
peuvent présenter au commerce français, et il est fait entre 
eux, à ce sujet, une distribution de cette tâche si vaste. 


LE PÉROU D'APRÈS LES RAPPORTS DES CONSULS 
ANGLAIS. 


Nous avons sous les yeux les rapports de MM. Hutchinson, 
Nugent, Vines, consuls de $S. M. Britannique à Callao, à 
Arica, à Islay, les crois ports principaux du Pérou, et, à 
l’aide de ces documents, nous tenterons de présenter ici un 
aperçu de l’industrie et du commerce péruviens, comme 
des ressources naturelles de ce pays. + 

Les rapports de M. Hutchinson nous apprennent que.le 
mouvement d'entrée et de sortie du port de Callao, pour 
l’année 1869, est représenté par les chiffres suivants : 
4,212 navires entrés ou sortis, jaugeant 2,748,648 tonneaux, 
montés par 89,367 hommes. Dans cette liste, le pavillon 
anglais tient le premier rang (1,483 navires) ; le Péruvien 
le second (636); le Nord-Américain le troisième (531) ; l'I- 
talien le quatrième (373) ; le Francais le cinquième (280). 
Ces renseignements sont, à la vérité, d’une date un peu 
vieille; mais ïls sont, dans une certaine mesure, complétés 
par d’autres qui datent de moins loin. Ainsi, suivant un 
tableau inséré dans le premier rapport de M. Hutchinson, 
il est entré dans le port de Callao, du 4: janvier au 30 
septembre 1871, 255 navires Anglais, 113 Nord-Américains, 
54 Français, 35 Italiens, 25 Allemands. Dans son second : 
rapport, qui est très-développé, ces chiffres, s'appliquant 
aux six premiers mois de l’année 1872, deviennent les sui- 
vants : pavillon Péruvien 193, Anglais 103, Nord-Américain 
46, Français 43, Centre-Américain 35, Italien 21, Suédois 
19, Allemand 12, Ce même document nous donne les 
revenus douaniers du port de Callao, pendant les onze pre- 
miers mois de cette même année 1872, évalués en livres 
sterling : de 56.847 livres qu'ils étaient au mois de 
janvier, ils se sont élevés à 88.572 au mois d'octobre, et à 
100,724 au mois de novembre. C’est un total de 794,693 
livres sterling, soit en francs une valeur de 19,867,325 fr. 
(en chiffres ronds). , 

Au surplus, le gouvernement péruvien avait publié, pour 
les dix premiers mois de l’année 1879, l’état de ses revenus 
financiers, en ce qui concerne les ports de Callao, d’Arica, 
d'Islay, d’Iquique, de Pisagua, de Payta, de Pisco, de Sula- 
verry, d'Eten, de Chimbote. Cet état représentait 5,740,656 
soles péruviennes équivalant à 1,076,373 de livres sterling, 
soit àenviron 27 millions de notre monnaie française. 

Le second rapport de M. Hutchinson s'étend beaucoup 
sur l'introduction au Pérou des travailleurs chinois. Le 
point initial de cette immigration se trouve dans le traité 
conclu entre le Pérou et le Portugal, à la date du 26 mars 
1553, Trois ans plus tard (4 mars 1856), le Congrès péru- 
vien l’interdisait; mais en 1861 il revenait sur sa décision, 
et, le 24 février 1872, une nouvelle convention a été signée 
à Lisbonne entre les deux hautes parties contractantes à 
savoir le Portugal et le Pérou, pour le transport des Chinois 
dans ce dernier Etat, par la voie de Macao. Le gouverne- 
ment chinois, dit-on, a défendu cette émigration, ee qui 
n’a point empêché le seul port de Callao de recevoir 13,380 
coolies chinois en 1872; il en avait reçu 11,812 l’année 
précédente. Les immigrants embarqués à Macao étaient 
d'abord, suivant le journal le Pueblo, qui se publie à Lima, 
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au nombre de 14,494; il en serait donc mort 1,114 pen- 
dant la traversée, qui dure de 100 à 129 jours, soit 76/10 
pour cent. Toute considérable que soit cette mortalité, elle 
resterait au-dessous de la moyenne, selon M. Hutchinson. 
Ainsi, à bord du navire. Antarès, sur une cargaison de 263 
immigrants pris à Macao en 1872, il n’en serait arrivé que 
181 à Callao. 
15 0/0 et de 14 0/0 à bord de deux autres navires, l'Ame- 
rica et la Rosalin. 

À ce propos, M. Hutchinson reproduit quelques extraits 
d'un travail lu par sir G. Young, à Brighton, lors de la 
dernière réunion de l'Association britannique pour l'avance- 
ment des sciences, travail dont le titre seul, « l’émigration 
asiatique aux Indes occidentales peut-elle devenir un fait 
permanent? » explique assez la signification et le but. Sir 
George Young parait surtout s'être préoccupé des chances 
de mortalité plus où moins grandes que les fils du Céleste 
Empire rencontrent à la Guyane et aux Antilles anglaises. 
A la Guyane, dit-il, cette mortalité n’a pas été moindre de 
10 0/0, dans les dix premières années de l'immigration 
asiatique. Depuis, ce chiffre est tombé à 4 0/0, voir par- 
fois à 3 0/0, tant à la Guyane anglaise qu'à la Trinidad. 
Mais au Pérou, cette sinistre proportion est loin de s'être 
abaissée dans les mêmes limites, puisque M. Hutchinson 
porte à 30 0/0 le chiffre des Chinois qui meurent annuel- 
lement à l’hôpital de la Guadeloupe, à Callao. 

Lé guano forme l’un des plus importants articles du 
commerce de Callao; ou pour mieux dire, du Pérou même : 
c'est de 1856 que date la découverte des gîtes qui renfer- 
ment ce précieux engrais, et qui se trouvent dans le groupe 
des îles Chinchas. On n’en a pas extrait, en 1871, à desti- 
nation de l'Europe et à consignation de MM. Dreyfus, frères, 
moins de 393,726 tonnes, dont la valeur est représentée par 
2,785,641 livres sterling. La Grande-Bretagne est entrée 
dans cette exportation pour 111,456 tonnes; la France et 
l'île Maurice, pour 106,736; la Belgique, pour 77,625 ; 
l'Espagne, pour 30,511; l'Allemagne, pour 24,615. Mais les 
dépôts de guano ne s’épuiseront-ils pas? M. le consul 
Hutchinson calcule, d’après des données qu’il croit très- 
exactes, que les îles de Guanape et de Macabre, ou les îles 
Lobos, ne tiennent plus en réserve, les unes que 506,000 
tonnes, les secondes que 750,000. On avait bien parlé, en 
premier lieu, d’une découverte faite dans le voisinage de 
Pisco, à l’opposé des îles Chinchas; plus tard, d’un second 
gite, à Lupé, soit à 91,000 milles au nord de Callao; l'on 
vantait à la fois l'extension et la puissance de ce gite. Il 


- ne s'agissait pas moins que d’une exploitation de 4,000,000 


de tonneaux. Par malheur, rien de tout cela ne semble 
s'être confirmé. Si c’était une compensation à ce mécompte, 
on dirait ici que, d’après M. Steer, professeur à l'Univer- 
sité du Michigan, les phoques et les morses, qui fréquen- 
tent les parages où se trouvent les îles à guano, contribue- 
raient, eux aussi, à la formation de ce détritus. 

Les chemins de fer, déjà achevés au Pérou, à la date du 
31 décembre 1872, avaient une longueur de 2,979 milles 
anglais, et représentaient un déboursé de 71,671,875 livres 
sterling. Il ressort de ces chiffres qu'au Pérou, il existe un 
mille anglais de voie ferrée, par dix milles carrés de ter- 
ritoire, et par mille d'habitants. ; 

Un industriel anglais avait, en outre, pris pour la con- 
struction de lignes subsidiaires, des engagements d’une 
valeur de 25,200,000 livres sterling. 

En ce qui concerne le port d’Arica, M. le consul Nugent 
commence par nous prévenir qu'il ne dispose pas de chiffres 
très-authentiques : il pense qu'en bloc, le commerce dont 
ce port est le centre peut se représenter pour l’année 1871 
par une valeur (d'importation) de 1,500,000 livres sterling, 
dont reviendraient : 


À, la Grande-Bretagne... 550.000 liv. st. 
RAM PTATCR SL nets. 14, à 300.000 — 
AANCNN à SUETORR .… 240.000  — 
À l'Allemagne. ........... 205.000 — 
Aux Etats-Unis... ....... 75:0081..— 
Au Pérou lui-même. .... + 130.000 — 


M. Nugent fait remarquer que, pendant la guerre de 
1870-1871, le commerce français, avec le port d’Arica, ne 
semblait pas avoir diminué, le port de Bordeaux étant 
toujours resté accessible, pendant ces années. Nos manu- 
facturiers vendaient alors leurs marchandises même plus 
avantageusement, parce que l’on pensait que la guerre 
arrêterait notre trafic. Le commerce allemand semble s’ac- 
croître, dit M. Nugent: les draps de cette provenance ten- 
dent. peu à peu à remplacer les draps anglais; les Péruviens 
“imeraient mieux aussi la bière allemande, Les importa- 
tions chiliennes avaient consisté en farines, en froment, en 
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orge. Depuis la guerre de sécession, les navires américains 
ne touchaient plus directement au port d’Arica : ils débar- 
quaient leurs Cargaisons au port chilien de Valparaiso, ou 
au port péruvien de Callao. Enfin, les produits transportés 
par les navires indigènes sont le rhum, le vin, le sucre, 
le riz. 

Les principales importations (les monnaies mises à part) 
étaient représentées par des laines d’alpaga ou de moutons, 
des peaux de bœuf et de chinchilla, du cuivre, de l’étain et 
des écorces indigènes; un peu de chocolat, de café et &’o- 
lives. 

Quant aux exportations parties d’Arica, elles consistent 
d'habitude en coton, et ce produit est d’une qualité géné- 
ralement supérieure ; en luzerne, dont on obtient facilement. 
jusqu’à sept récoltes annuelles ; en blé de l'Inde; les légu- 
mes et les fruits en forment les autres articles. On a com- 
mencé, non sans succès, à cultiver la garance; on croit 
qu'elle deviendra un article d'exportation important. 

À l’époque où M. Nugent écrivait son rapport, on venait 
de décider que la ville de Tacna, chef-lieu du département 
de Moquegna, serait réunie à la ville de la Paz, en Bolivie, 
par un chemin de fer. IL s’agissait là d’un projet bien 
avantageux pour le port de Tacna, qui déjà avait fort béné- 
ficié des chemins de fer déjà existants sur le sol bolivien. 
Le tracé de cette voie ferrée doit traverser, en effet, quel- 
ques-uns des districts miniers les plus riches de la Bolivie, 
auxquels on n’accédait qu'au moyen de transports primi- 
üifs et rares. Aussi négligeait-on un grand nombre de gise- 
ments de cuivre ou d’étain qu'ailleurs, et avec raison, on 
eùt teaus pour très-riches. Sur d’autres points, on extrayait, 
mais la matière extraite restait sur place, faute de moyens 
de transport économiques et prompts. 

M. le consul Vines, résidant à Islay, ville située sur le 
littoral du département d’Arequipa, n'hésite point davantage 
à rapporter, aux chemins de fer qui sillonnent ce départe- 
ment, la prospérité nouvelle dont il jouit à cette heure. 
Son chef-lieu, Arequipa, situé à 7,800 pieds (anglais) au- 
dessus du niveau de la mer, est le centre d’un bassin ver- 
doyant, très-fertile qu’enceignent des montagnes, dont 
quelques-unes atteignent l'altitude de 20,000 pieds. Le cli- 
mat est bon et il rappellerait au consul anglais le climat 
de la Suisse, dans la saison d'été, n’était le manque total 
de ces orages si fréquents dans le massif suisse. 

Un Européen, sachant d’ailleurs prendre son parti d’un 
changement de sol et d’habitudes et, au besoin, travailler 
de ses mains, rencontre dans ce pays des conditions 
de bien-être et de fortune peu ordinaires. Suivant M. Vines, 
il arrive à économiser 200 livres sterling environ (53,000 fr.), 
par chaque homme à gages, dont il peut se dispenser de 
faire emploi : c'est-à-dire que ces hommes gagnent eux- 
mêmes des salaires fort élevés. M. Vines parle, pour les 
bons cuisiniers et les bons intendants de 400 ou 300 livres 
d’appointements annuels, en laissant de côté une foule de 
petits profits légitimes et qui accroissent ces appointements 
dans une forte mesure. 

Le port d’Islay aurait vu, en 1870, entrer et sortir 40 
navires; 72, l’année suivante, le pavillon britannique étant 
représenté, pour l’année 1870, par 20 navires ; l'Allemagne, 
par 5 ; la France et les Etats-Unis, tous deux par #4. Les 
importations, en 1870, se chiffraient comme suit : 

De l'Europe........ 480.000 liv. ster. 

Du Ghiliii 4 60.000 — 
consistant, de la part de l’Europe, en objets manufacturés 
et en liqueurs. 

Le département d’Arequipa comprend 7 districts, dont 5 
intérieurs : la Union, Condesugos, Castilla, Caylloma, Aré- 
quipa et 2 maritimes : Camuna et Islay. Les premiers sont 
peuplés, y compris la ville d’Arequipa, d'environ 430,000 
personnes, dont la majeure partie, d’ailleurs, se compose 
d'indigènes.. Nos géographies portent à 2,500,000 âmes la 
population totale de la République péruvienne. M. Vines en 
alloue 500,000 à sa partie méridionale, du moins à celle 
que dessert le chemin de fer dit d’Arequipa. Quand cette 
ligne aura reçu toute l'extension et toutes les ramifications 
qu'elle comporte nécessairement, elle réunira complétement 
les villes d’Arequipa, de Puno, de Cuzco, de Moquegna. Les 
contrées, dont il s’agit, renferment d'énormes richesses, 
soit pastorales, soit agricoles, soit minérales : il leur man- 
quait des débouchés et des voies de communication, sépa- 
rées qu’elles étaient jusqu'ici du littoral du Pacifique, par 
la masse d’une des Cordillères des Andes. 

Cette ligne est une œuvre aussi grandiose que diff- 
cile : elle embrasse un parcours total de 650 milles, dont 
108 étaient déjà construits et le reste en cours d'exécution, 
quand M. Vines écrivait. Ces 108 milles n’ont pas coûté au 
Trésor péruvien moins de 56,000,000 de francs, et l’on n’es- 
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timait pas à moins de 156,250,000 francs les frais de fa 
ligne entre Arequipa et Puno, courant sur 220 milles: le 
reste à l'avenant, en ce qui regarde les 240 milles entre 
Puno et Cuzco.. Aussi bien, S'agit-il ici de percer les Cor- 
dillières dans une de leurs grandes épaisseurs, comme 
d'établir une ligne ferrée à des altitudes de 14,000 pieds, 
puisque l’on s’est proposé de mettre à la fois en commu- 
pication, les uns avec les autres. la vallée de Cuzco, la Bo- 
livie et les terrains minéraux du Pérou inférieur; Je 
bassin du lac Titicaca; les eaux du haut Amazone, celle 
du Madeira, son grand tributaire, et le littoral du Pacili- 
que. 
Une justice à rendré aux hommes qui, dans ces dernières 
années, ont occupé le pouvoir au Pérou, c’est qu'ils ont agisui- 
vant des vues généralement très-équitables et très-libérales. 
Ils se sont appliqués à fonder le eréait public de leurs 
pays; à le doter de ces voies de communication perfec- 
tiannée qui lui manquaient et sans lesquelles une nation, 
quelle qu’elle soit, est de nos jours condamnée à rester en 
arrière, Il y avait beaucoup à faire au Pérou, sous ce 
rapport. Les droits de douanes qui frappaient les marchan- 
dises importées n'étaient nullement considérables. Mais la 
difficulté de les transporter du littoral dans l’intérieur du 
pays était telle qu'elle en grevait là valeur vénale d'une 
somme énorme. Ainsi, le froment du Chili, soumis seu- 
lement au droit de 6 shillings, par 400 livres pesant, était 
coté sur le marché d’Arequipa, quelque voisin qu’il fût de 
Ja côte, à 32 sh. par 100 livres. Le thé, expédié de l’An- 
gleterre, sous le prix de 7 deniers la livre, revenait à 
4 shillings 6 deniers cetie rnême livre. Le savon, frappé 
seulement dun droit à limportation de 1 denier 1/2 la 
livre, arrivait au chiffre de 11 deniers, dans Ja vente. On 
pourrait multiplier les exemples. 

Faute de ces débouchés et moyens de transport, les ri- 
chesses minières que renferment les Andes étaient restées 
tout à fait inexploitées ; certains £isements même, dont 
l'industrie européenne s'était emparée un moment, avaient 
dû être abandonnés, Tel à été le cas notammment, en ce qui 
concerne la mine célèbre del Manto près de Puno. Des 
Anglais entreprenants s'étaient mis en tête d’en tirer parti: 
quand ils ont vu qu'il n’était pas possible d’y faire accéder 
les machines, outils, engins que l’état actuel de la science 
mécanique exige, pour une exploitation féconde du sol, 
ils ont tout laissé là. Le chemin de fer qui doit franchir 
les Andes, et dont nous parlions tout à l'heure, donncra 
des moyens de pénétrer au centre d’un bassin très-riche, 


parait-il, en métaux précieux: diamants, émeraudes, saphirs. 


Pour notre compte, nous préférérions qu'il contint surtout 
de la houille; c’est, d'ailleurs quelque chose s'il renferme 
des gîtes de platine, comme on nous l'annonce. 

De toutes les anciennes colonies espagnoles de PAmérique 
méridionale, la Bolivie exceptée, le Pérou est celle que 
l'émigration européenne semble le moins rechercher, 
M. Vines prétend que c’est un peu la faute du gouverne- 
ment péruvien, qui n'aurait jusqu'ici rien fait pour pro- 
mouvoir où encourager celte émigration. 


A OT 
LES COLONIES NÉERLANDAISES 
AUX INDES ORIENTALES. 


Les colonies que les Hollandais possèdent en Océanie se 
composent des îles de Java, Madura, Banka, Billiton, Célé- 
bès, Amboina, une partie de la côte occidentale de Suma- 
tra, la côte sud, est et ouest de Bornéo et quelques autres 
petites îles de l'archipel Indien. D’après le dernier recense- 
ment, fait en 1871, la population totale de ces coionies 
s'élevait à environ 22 millions d’âmes dont près de 35,500 
Européens. 

L'ile de Java est la plus importante de ces possessions et 
c'est même une des plus belles colonies qu'il y ait dans le 
monde entier. Sa superficie est de 50,000 milles carrés 
avec une population d'environ 17 millions d’âmes dont 
28,000 Européens, 182,000 Chinois, 20,000 Arabes et autres 
indiens étrangers. On’ voit que les Chinois n'y manquent 
point; ce peuple d’ailleurs est, en quelque sorte en Asie ce 
que les Allemands sont en Europe, c’est-à-dire qu’on les 
rencontre partout ei en grand nombre. 

Batavia, ville de Pile de Java, est la capitale de toutes 
ces possessions et le principal port des îles orientales de lA- 
sie. Elle est située dans la partie nord-ouest de l'ile, sur 
une vaste baie, Le port, ou plutôt la rade, se trouve entre 
la Grande-Terre et plusieurs flots inhabités qui l'abritent 
suffisamment dans la mauvaise saison, C'est-à-dire durant 
la moussou du nord-ouest et en font un bon mouillage: Les 


une demi-lieue du rivage. À travers la ville coule une 


petite rivière navigable pour les barques de 20 à 40 ton- 
ne&aux, jusqu'à près d'une lieue au-dessus de son embou- 
chure; elle alimente un certain nombre de canaux qui s’'é- 
tendent dans les différentés parties de la ville et offrent une 
grande commodité pour le commerce. Parmi les principaux 
négociants établis à Batavia il y a ‘en outre des Hollan- 
dais, des Anglais, des Américains, des Français, des! Alle- 
mands et des Chinois. 

La statistique commerciale et les derniers rapports ofii- 
ciels, publiés par le gouvernement “hollandais, sont de 
1871; ces renseignements, comme on le voit, sont toujours 
de deux années en retard, on aura seulement, dans le cou- 
rant de célte année-ci, ceux de 1872. 

La culture du riz, qui est très-importante à Java et à 
Madura, a donné des résultats très-satisfaisants en 1871. 
Bien que la superficie des terrains affectés à cette culture 
n'ait augmenté que d’un dixième depuis 1867, la récolte a 
augmenté d’un cinquième et, comme cet accroissement est 
régulier tous les ans, il faut en conclure qu’il est dù à des 
progrès réels de l’agriculture, Ainsi, en 1867, on a produit 
39,549,398 pikols de riz pour arriver successivement, en 
1871, à 47,288,920 pikols (le pikol a environ 60 kilogram- 
mes). Les quantités de riz, exportées de Java, ont été, pen- 
dant les cinq années de 1867 à 1871, comme suit : 
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[STORE PRET .: 99.464.068 » 
AS. SAUTER HAS : 57.389.647 » 


ASOT RANGS. M. 004978920871 
ABSCS PINS MEDAD OS URSS) 


1860 A0E SERRE 10.037.647 » 
LS TON. MORT INT 8.525.408: »° 
ASIA NERE AR SENREe : 9.419.540 » 


Bien que la qualité du café récolté en 1871 füt assez 
bonne, la quantité était fort minime, comparée aux années 
précédentes; elle n'était que de 446,304 pikols contre 
980,038 en 1870 et 962,800 en 1869. En 1867, elle n'était 
que de 290,057 pikols et cependant depuis cetle époque le 
nombre d'arbrisseaux a été presque toujours le même, 
c’est-à-dire environ 225 millions de caféiers. Cette culture 
est encore en majeure partie exploitée par l'Elat comme 
on voit par les exportations suivantes : 

De l'Etat. Des Particuliers. 


1867... 57.559.074 kilos. 14.202.852 kilos. 


1808..,. 44.064.294 » 9.998.680  » 
1869... 44.611.800  » 11.001.793 °» 
1870: a, 160,713 .018 1/0 14.214.723 05 
171 ST. 6 239-721-4920 17.146.347  » 


Les documents officiels ayant rapport à la fabrication du 
sucre ne se trouvent pas dans le dernier rapport, de sorte 
que nous ne pouvons donner pour cet article que les quan- 
tités exportées qui étaient comme suit : 

: Par l'Etat. Par les Particuliers. 
44.368.388 kilos. 85.514.291 kilos. 
43.874.138. » 125.453.510 >» 
195.718.879 » 


1807... 
1868... 


1869... 1 :39.108.320. » 
1870::.: 96.097.720. » 109.890.328  » 
1874... 40.459.476,» 137.544,962 » 


Il y a dans les îles de Banka et de Billiton des mines 
d’étain  très-considérables ; celles de Banka rendaient en 
1871 seulement 67.390 pikols d’étain contrée 73,500 l'année 
d'avant; celles de Billiton 49,550 pikols contre 47,318 pi- 
kols en 1870. | 

On.exploite aussi à Pengaron une mine de houille ap- 
pelée « Urange-Nassau » située dans la partie sud-est de 
Bornéo. Elle rendait en 187i seulement 4,538 tonneaux 


navires de 300 à 500 tonneaux jettent l'ancre à environ | contre 9,817 en 1870. Les grandes quantités de houille 
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disponible à la mine étaient la cause de ce ralentissement 
dans l'extraction. 
Les exportations d’étain se sont élevées à : 


De l'État. Des Particuliers. 


1865 4. 0:14 3.214.728, kilos. 1.573.658 Kilos. 
1868. 3.190.981, » 1.788.728 . » 
LS60 ERP CLIS 1.941.266  » 
RURENEAETE 4.583.093, » 2.043.036  » 
18741, ,an3 186829 %/0n 9.673.707,» 


En dehors de ces principaux articles que nous venons 
de passer en revue, les colonies hollandaises des Indes orien- 
tales produisent encore de lindigo, du thé, de la gomme 
damar, des cuirs et des peaux dont les exportations s'élè- 
vent en moyenne par an à environ : 


Indigo .......:.... 350.000 kilos. 
Ait: BOUE UE cuset. 8001000! %,2 


Gomme damar...…. 900.000 » 
Cuirs et peaux..... 400.000  » 


et enfin des jones, du poivre, des elous de girofle, de la 
muscade, ele. 

Les principaux articles d'importation sont des tissus €t 
objets fabriqués de toutes espèces, des provisions, du vin 
et autres boissons, des machines, etc. Celle des vins et 
autres boissons alcoolisées s'élèvent en moyenne à une va- 
leur annuelle de cinq millions de francs; en provisions, à 
six millions; les tissus de toutes sortes, à quarante mil- 
lions. Ces chiffres varient très-peu depuis 1867. L'impor- 
lation des machines, au contraire, augmente tous les ans, 
et l'importance en a triplé de 1869 à 1871. Elle s’élève 
pour cette dernière année à la valeur d'environ 2,500,000 fr. 

Nous faisons remarquer à nos lecteurs que toute cette 
statistique est pour l’île de Java et la petite île de Madura 
seulement. Celle des autres îles appartenant aux Hollan- 
dais, n'ayant pas encore été publiée par le gouvernement, 
il nous a été impossible de la donner. 

Il y a très-peu à dire des fabriques dans ces contrées. 
On trouve une quinzaine de briqueteries aux environs de 
Batavia, mais cette industrie est en décadence, il y en 
avait davantage autrefois. À Samarang, autre ville de l'ile 
de Java, elles réussissent mieux, de même que les tuile- 
ries et les fours à chaux. 

Sur les dix moulins à décortiquer le riz, dans les pro- 
vinces de Préanger seulement, quatre ont travaillé toute 
l'année de 1871. 

I y à à Batavia trois fabriques dé machines qui ont beau- 
coup à faire, de même que les quatre usines de Socrabaya 
où l’on fait même des machines à vapeur. 

On essaie d’élever des vers à soie à Tjikema, non loin 
de Batavia, mais celte magnanerie a fort peu de succès 
jusqu'à présent; les frais dépassent de beaucoup les résul- 
tals obtenus. , 

Dans ces derniers temps on s’est plu à croire en Hollande 
que les colonies aux Indes orientales sont gouvernées de- 
puis vingt-cinq ans d’une façon libérale, et en brodant sur 
ce thème on prétend que des réformes sont impossibles. 
De 1848 à 1861, M. van Howll et ses amis ont lutté avec 
quelque succès contre le monopole et la contrainte, mais 
depuis lors, le parti adverse a eu le dessus, et bien que 
les conservateurs n'aient pas eu la force de tout ramener à 
l’ancien système, on n’a pu constater depuis cette époque 
aucun progrès vers de nouvelles réformes libérales. 

L’Algemeen Dagblad, journal ‘de Batavia, écrivait derniè- 


. H . . 
rement, avec raison, qu'il ne vaut pas la peine de parler 


depuis vingt-cinq ans de politique libérale et de soutenir 
encore aujourd'hui la question des cultures de l'Etat. Ceci 
prouve incontestablement que la lutte ne touche pas à sa 
fin et que les Indes sont encore dans la première période 
de transition à une politique qui reconnait les droits natu- 
rels de l’homme. | 

Cependant on aperçoit de tous côtés des symptômes ré- 
cents tendant à faire cesser les abus et à préparer les voies 
d'une réforme générale. On avait adopté en principe la sé- 
paration des finances des colonies et de la mère-patrie. 
Les Indes auraient leur propre budget, mais jusqu'à pré- 
sent la loi n’a pas eu d'application parce qu’on dispose 
constamment ‘de soldes de comptes qui ne sont pas encore 
clôturés. La Hollande a construit ses chemins de fer, ses 
canaux et ses ports avec l'argent des Indes; il n’est donc 
que trop juste que celles-ci profitent à leur tour de leurs 
propres richesses, pour y établir des chemins de fer, des 
ports convenables, une bonne justice, ete. Il viendra inévi- 
tablement une époque comme aux Indes anglaises où les 
dépenses excéderont les recettes pendant quelque temps, Une 
séparation des finances d'avec la mère-patrie est donc très- 
utile, nécessaire même, car dans l'état actuel des choses, 


tout ministre des finances en Hollande sera toujours tenté 
d'équilibrer le budget en y comprenant les fonds indiens. 
L'objet de toute réforme aux Indes doit être la liberté pléine 
et entière des indigènes. L'Etat devra cesser de disposer de 
leur temps, de leur travail, de leur terre. Les cultures de- 
vront être abandonnées. complétement aux particuliers. Il 
faut que les lois agraires de 1870 soient encore revisées et 
complétées ; c’est sur elles que repose tout l'édifice dé ré- 
forme économique et politique qui a besoin d’être attaqué 
sans plus d'hésitation. Cette mesure radicale une fois prise 
on verra plus de progrès en une seule année qu'on en à 
vu dans les vingt-cinq dernières dont on parle avec tant 
d’emphase. Et cependant dans le dernier rapport annuel 
de septembre 1873, on dit que les nouvelles lois agraires 
de 1870 ne sont pas encore depuis assez longtempsen vigueur 
pour pouvoir juger de leur effet et pour pouvoir affirmer 
qu’elles répondent en tous points aux besoins du pays. 

Il ya surtout des formalités à remplir qui font perdre 
un temps précieux et découragent souvent les plus persé- 
vérants. Les droits-hypothécaires sont presque illusoires et 
demandent à être mieux établis. 

Enfin toute la législation agraire n’est qu'à son début, et 
la preuve que le gouvernement ne l’ignore pas, c'est l’en- 
voi d'un, fonctionnaire, celte année-ci, dans les colonies an- 
glaises, pour y étudier la question. 

Les Indes anglaises nous ont montré que les gros impôts 
ne sont possibles qu'avec des lois libérales qui n’entrevent 
eu rien les travaux de culture privée tout en garantissant 
la sécurité de la propriété. Aux Indes néerlandaises, il est, 
en outre, de toute nécessité d'activer la construction des 
chemins de fer de même que celle des routes, pour que 
les produits puissent être expédiés promptement vers les 
poris de mer. Les deux seules voies ferrées qui existent à 
Java font impérieusement sentir le besoin de leur exten- 
sion, tandis qu’à Sumatra il n’y à encore qu’une première 
ligne projetée. Les ports sont dans un si piteux état qu'il 
n’y en a pas un seul de praticable, Les plaintes sont gené- 
rales à l'égard des travaux publics. La Hollande, au con- 
traire, à dépensé chez elle, depuis 14 ans, plus de 300 mil- 
lions, de francs en constructions de chemins de fer, de 
ports de mer, etc., sans aucune augmentation d'impôts. 

La construction des routes aux Indes néerlandaises est 
d’une nécessité absolue; tout progrès ultérieur en dépend. 
Aux Indes anglaises on a dépensé 2 milliards pour les che- 
mins de fer, les routes, etc.; 250 millions pour la cons- 
truction d’hôpitaux, de casernes, etc, et les travaux y con- 
tinuent toujours sans relâche d'autant plus qu’il y a encore 
beaucoup à faire, témoin la famine récente au Bengale. 
Mais aux Indes anglaises ont a lutté pendant des années 
contre des déficits et l’on faisait des emprunts énormes 
pour les travaux, tandis qu'aux Indes néerlandaises on à 
toujours eu des millions d’excédant. 

Voyez, par exemple, l'instruction. Il est impossible d’y 
procurer aux enfants seulement une éducation ordinaire, et 
les parents sont obligés de les envoyer toujours pour quel- 
ques années en Europe. ñ 

La police laisse également beaucoup à désirer, mais les 
plaintes sont certainement exagérées par ceux qui repré-- 
sentent Java comme un théâtre de meurtre et de brigan- 
dage. La publicité que les journaux donnent, depuis quel- 
ques années, à ces sortes de crimes font qu’on en parle 
davantage. 

On se plaint aussi de la quantité croissante des fonc- 
tionnaires qui ne paraît pas proportionnée aux projets li- 
béraux qu’on avait annoncés. Faut-il en conclure qu'on 
veuille de nouveau fusionner l'administration et la justice 
dont la séparation a à peine commencé dans l'ile de Java 
seulement; ce serait une erreur d'autant plus regrettable 
que ces fonctionnaires n'en ont ni le loisir ni les capaci- 
tés. Veut-on charger de nouveau ces mêmes fonctionnaires 
de la surveillance des travaux publics? Autrefois, on obte- 
nait, par voie de réquisition, les matériaux et les bras 
pour construire, des ponts, des routes, des habitations et 
que sais-je? Inutile de dire ce que valaient ces sortes de 
constructions. 

Si les conservateurs reprennent leur ancien système, 
l'avenir de ces belles et riches contrées sera gravement 
compromis pour bien des années. Ah 

Et ne faut-il pas conclure que sous une direction fran- 
chement libérale et progressive, la prospérité serait ïim- 
mense, si l’on considère tout ce que l'initiative privée y a 
créé malgré cette influence pernicieuse des partisans de 
l'ancien régime: 

Mais il est impossible que le règne de cet esprit suranné 
dure plus longtemps, même dans ces contrées éloignées où 
les sentiments de liberté, de progrès et de perfectibilité, 
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qui forment les bases de l’économie politique, commen- 
cent à percer. : 

: Cetesprit libéral est plus fort que le scepticisme des bonnes 
gens qui veulent faire accroire aux indigènes que les Hollandais 
font des sacrifices prodigieux pour faire vivre des millions 
d’Indiens en leur faisant récolter du café et du sucre. Veut- 
on faire valoir l'insuffisance et limperfection du système 
hbéral, on part du principe erronné que les Indes sont 
_gouyernées Kéja depuis longtemps ainsi, car, comme nous 
venons de le voir, presque tout est encore à faire, et 
l'hésitation en Hollande vient encore bien plus de l’esprit 
de parti que de l’égoisme. 

D'un autre côté, les réformes, telles que le parti libéral 
les comprend, ne sauraient se faire en quelques années. 
C'eût été un immense progrès si, seulement depuis vingt- 
cinq ans, on avait pu substituer l’ordre et Ja liberté à 
l'anarchie et l'oppression. On ne saurait réformer 
d’un coup de baguette ce qui demande des années; 
un quart de siècle n’est qu'une page dans l’histoire d’un 
peuple, à moins que des révolutions redoutables n’opèrent 
des prodiges. Il n’y a ni équité, ni honnêteté politique 
dans la condamnation d'un système libéral pendant la pé- 
riode transitoire. On reconnait l'arbre à ses fruits; mais 
les efforts du parti adverse tendent à en étouffer le germe 
pour proclamer ensuite d’une manière triomphante l'impos- 
sibilité de sa croissance. 

On ne saurait méconnaître l'utilité d’une bonne opposi- 
tion dans un Etat constitutionnel, mais il est regrettable 
que les partis politiques en Hollande choisissent presque 
toujours précisément les questions concernant les colonies 
comme champ de bataille de leurs plus vives discussions. 
Lorsqu’en Angleterre, M. Disraëli faisait appel aux con- 
servateurs, en 1854, pour combattre la nouvelle constitu- 
tion des Indes orientales, la majorité de ses partisans re- 
fusa d'y prêter l'oreille. Un semblable exemple manque 
presque complétement dans l’histoire parlementaire de la 
Hollande, dont les débats sur la guerre contre Atchin nous 
ont donné une nouvelle preuve. Mais ce que demandent 
surtout les colonies hollandaises des hommes d'Etat et des 
publicistes de la mère-patrie, est de ne point se borner à 
la critique comme ils font d'habitude mais d'indiquer du 
moins, à leur tour, les moyens d'amélioration. 
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STEAMERS DES DIFFÉRENTES LIGNES DE 
L'ATLANTIQUE PERDUS DEPUIS 1840 


Les trois sinistres maritimes qui viennent de frapper 
coup sur coup la Compagnie générale transatlantique don- 
nent malheureusement un grand: intérêt d'actualité à la sta- 
tistique qu’un journal américain, The New-York nautical 
Gazette, a récemment publiée. L'auteur y relève le nombre 
des bateaux à vapeur de toutes nationalités qui ont sombré, 
dans l'Océan atlantique seulement, depuis 34 ans. Ce tra- 
vail n’allant que jusques à la fin de 1873, nous l'avons 
complété. 

e l’année 1840 à ce jour, soixante-dix steamers ont été 
vent détruits, depuis le Président qui ouvrit cette la- 
meNable liste, jusqu'à l'Amérique, qui vient de la clore, 
mais pour combien de temps, Dieu seul le sait! (1) 

Durant ces trente-quatre années la compagnie anglaise 
Cunard, malgré son matériel si considérable, n’a perdu que 
deux bâtiments, Africa et Tripoli; c’est {a plus favorisée. 
La compagnie Allan, qui compte aujourd’hui 16 vapeurs, 
en a perdu sept depuis 1852, et Ia compagnie Inman si 
depuis 1851. La compagnie américaine Collins, qui dura 
de 1852 à 1857, en perdit deux sur quatre qu'elle possédait, 
le Humboldt et le Franklin; nous venions des Etats-Unis, 
en 1853, par ce dernier paquebot, qui périt pendant la tra- 
versée de retour. 

La malle royale änglaise, en 32 années d'exploitation, 
a perdu quinze vapeurs. 

La compagnie des Messageries maritimes, avec une flotte 
de 60 steamers, en à perdu quatorze depuis 21 ans qu’elle 
fonctionne, et la Compagnie générale transatlantique quatre, 
qui sont : Darien, Ville-du-Havre, Europe et il y a .quel- 
ques jours Amérique. 

Les compagnies allemandes de Hambourg et de Brême, 
établies en 1855, ont perdu quatre vapeurs ; la compagnie 
nationale un; la compagnie Anchor, un; la compagnie 
Guion, depuis 1868, deux; la compagnie White Star, un. 

I faut ajouter à ces chiffres environ douze steamers ap- 
partenant à des compagnies d’un ordre inférieur. 
RÉ 0e ee EL 7 LR CU  ROUR 
. (1) On sait que l'équipage et la coque de l'Amérique ont 
été sauvés, 
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On_a calculé que ces diverses lignes ont accompli dans 
l'Océan atlantique, depuis 1840, plus de seize mille 
voyages. 

Baron S. de LAPEYROUSE, 
consul de France. 


LES SINISTRES MARITIMES ET LES NAVIRES 
TRANSFORMÉS. 


Nous empruntons au Journal du Havre Varticle suivant 
qui tire une très-grande actualité des récents désastres dont 
plusieurs steamers transformés ont été victimes. — 

Aujourd’hui, que le premier mouvement de l'émotion 
publique commence à se calmer, peut-être est-il possible de 
raisonner, avec plus de sang-froid et de maturité, sur ces 
catastrophes, leurs causes et leurs conséquences, à l'effet 
d'arriver — la seule chose pratique, en ces sortes. d’affai- 
res — à une conclusion et à une solution raisonnables, 
Récriminer après coup, ne sert de rien ; examiner les cho- 
ses, faire la part des torts et des fatalités, c’est le seul rôle 
digne d’un publiciste qui se respecte, il faut laisser les 
récits anecdotiques et les expositions de scènes émouvantes, 
aux feuilles qui en vivent, et arriver, nous, à l'étude sé- 
rieuse de ces sinistres, qui, seule, peut en prévenir le 
retour. 

La question, du reste, est devenue très-complexe, et la 
scène à bien changé, depuis le naufrage de l'Europe. Dès 
le premier moment, l’on disait: « C’est faute de soins et de 
réparations suffisantes ; on a agi légèrement. » Quand on a 
appris le sinistre de l'Amérique, — qui effectuait son second 
voyage, el dont le premier avait eu lieu dans des con. 
ditions si excellentes, que l'un des passagers, revenant 
d'Amérique, M. le marquis de Noailles, actuellement am- 
bassadeur de France en Italie, faisait l'honneur de dire à 
celui qui a écrit ces lignes que jamais il n'avait vu meil- 
leur bateau de marche plus rapide, — qu’en disons-nous ? 
On à appris le sinistre de l'Amérique, on n’a pu attribuer 
l'événement à un manque de soins et de surveillance ; 
mais l’on a dit : « C'est un défaut de construction, » 

Nous-même, on s’en souviendra, dès le jour où noùs 
avons appris la perte de l'Europe, nous ‘avons soutenu 
cette thèse que probablement il y a dans l'allongement 
des navires en fer et leur transformation) soit un défaut 
de calcul des poids et résistances, soit un vice quelconque 
inhérent ou à la chose même ou aux matériaux employés. 
La perte de l'Amérique contirmait, d’une façon sinistre, 
nos prévisions, Mais voici que l’Amérique n’est pas perdue, 
et qu'abandonnée en mer, elle a flotté toute seule, a été 
recueillie et sauvée, malgré l’eau qu’elle contenait. La 
question se déplace donc encore une fois : la construction 
west plus seule en cause, et l'équipage français, qui a 
abandonné le navire, voit sa responsabilité commencer. 
On comprend que tout cela est fort complexe; les situa- 
tions, comme les responsabilités, semblent se déplacer de 
minute en minute, et l’on comprendra bien que nous ne 
touchions à toutes ces choses qu'avec une extrême prudence, 

Que les Anglais, qui ont tant à gagner à notre déconsi- 
dération, à l’abaissement de notre pavillon, fassent grand 
bruit, dans une pensée de concurrence, de tous ces faits 
où ils puisent des éléments pour nous accuser, rien Jà que 
de très-naturel. Mais l’on concevra que nous ne les suivions 
pas sur ce terrain en nous déchirant nous-mêmes, — ce 
que nous avons trop souvent et trop légèrement fait, — 
et que nous recherchions, avec maturité,- l’origine et Ja 
cause des faits si déplorables qui se sont produits, et qu’on 
va exploiter pour couvrir notre navigation française, hom- 
mes et choses, d’une irrémissible déconsidération qu’elle 
est loin de mériter, 

Nous examinerons donc successivement chacun des points 
incriminés dans cette lamentable affaire, et l’on verra bien 
que nous n’hésitons point à attribuer les torts et les res- 
ponsabilités à qui de droit, quand nous jugeons qu'ils 
existent, 

Et d’abord, la première question qui s’est présentée est 
celle-ci : l’allongement des navires en fer se peut-il faire 
dans des conditions de solidité suffisantes pour assurer la 
sécurité? Si ce qu'a tenté la Compagnie transatlantique 
était un essai isolé, on pourrait la taxer de témérité. Mais 
elle n’a rien fait qui ne fut réalisé déjà par les grandes 
entreprises anglaises, depuis cinq ou six ans. Nous avons 
pris, sur ce point, des renseignements précis, que nous 
demandons à nos lecteurs la permission de mettre sous 
leurs yeux. 

Pourquoi, dira-t-on, ces allongements ? Pourquoi ? parce 
qu'un bateau à vapeur brûlant du charbon, c’est-à-dire 
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ayant un moteur très-coûteux, en même temps que fort 
encombrant, il fallait arriver à résoudre ce problème : aug- 
menter la capacité sans accroître la dépense de combusti- 
ble. Comment y parvenir? En allongeant les navires. Il à 
été reconnu qu’un steamer ne dépense pas plus de charbon 
our sa propulsion, quand il est allongé d'un certain nom- 
re de mètres, à condition que sa longueur ne sera pas 
hors de proportion avec sa largeur. Cette proportion était 
fixée, autrefois, à sept ou huit fois la largeur; il a été re- 
connu que l’on peut maintenant porter à dix fois cette lon- 
gueur. , LU k 

Les paquebots de la Compagnie transatlantique, qui, sous 
leur ancienne forme, ne présentaient qu’une capacité de 
1,000 tonneaux et brûlaient une quantité considérable de 
charbon, ne pouvaient faire un service rémunérateur. On 
résolut de les allonger, pour leur doñner une capacité plus 
grande, capacité qui serait encore augmentée en  élevant 
un spardeck pour les aménagements des passagers. On ar- 
rivait ainsi à quadrupler la capacité sans augmenter la dé- 
pense, et l’on conçoit que-lopération ait tenté la Compa- 
gnie et ait été considérée comme bonne. Cela apparaitra 
plus encore si l’on considère que les voyages des steamers, 
ainsi transformés, produisaient, sans dépenses sensiblement 
plus grandes, une recette supérieure de plus d'un tiers à 
celle des anciens bâtiments. 

La voie avait été ouverte à ces transformations par les 
grandes Compagnies anglaises. La Ligne Cunard à fait 
transformer six de ses paquebots; ces bâtiments ont été 
allongés de 20 mètres, ce sont : l’Atlas, l'Hécla, le Malta, 
le Marathon, VOlympe et le Palmyra. La compagnie Inman 
emploie douze paquebots dont cinq ont été allongés; ce 
sont : le City-of-Bristol, le City-of-Limerick, le City-of-Lon- 
don, le Cily-of-New-York, le City-of-Paris. Tous ces allon- 
gements se sont faits de 1871 à 1873; ils varient de 12 à 
20 mètres. La Nationale Line, bien connue au Havre, a er 
aussi recours aux mêmes procédés et a fait allonger sept 
de ses navires : le Canada, le Greece, le Queen, le Holland, 
l'Erin, England et le Denmark, les uns de 25 mètres, les 
autres de 40 mètres. 

Enfin, MM. Allan frères, qui font la navigation sur les 
mers si tempétueuses du Canada, emploient neuf steamers 
allongés ou en cours de transformation; ce sont : le Mora- 
vian, le Nova-Scotian, le Peruvian, V'Hibernian, le Phœæni- 
cian, le Waldensian, le North-American, le Manitoban et le 
Corinthian. 

Ce qui donne, sur un total de 83 grands steamers em- 
ployés à la navigation de l'Atlantique, par les compagnies 
les plus considérables, vingt-six paquebots allongés. 

La Compagnie transatlantique pouvait donc se croire, en 
face de cette expérience, autorisée à imiter ses grandes de- 
vancières. Elle l’a fait, et au lieu d’allonger ses paquebots 
à dix fois leur largeur, elle s’est tenue en decà de cette 
limite, puisqu'elle ne les a portés qu'à 120 mètres pour 
une largeur de 13®,30. Elle avait pris, avant d’entre- 
prendre ce travail, l'avis des ingénieurs les plus compé- 
tents, par l'intermédiaire même de son propre ingénieur 
en chef, qui appartient à l'Etat. Les plans avaient été ap- 
prouvés par MM. Dudgeon et Maudsley, de Londres; Na- 
pier et Mac-Gregor, de Glasgow; Laird, de Liverpool, ainsi 
que par MM. Douglas-Hebson et Glower, qui font autorité 
en ces matières, 

Cependant, et malgré tout, l’on ne peut s'empêcher de 
considérer qu’il y a là une inconnue, moins grave assuré- 
ment qu'on ne l'avait cru au premier abord, puisque lA- 
mérique, en dépit de l'eau qu’elle a fait et de son abandon, 
n’a pas péri, D’où vient donc cette inconnue? Il ne sera 
pas difficile, sans doute, maintenant, de la découvrir, 
puisque deux types restent pour l'examen et l'enquête qui 
vont être faites : la France, qui est intacte, et l'Amérique, 
qui est en l’état où l'Océan l’a mise, On pourra dès lors 
constater si l’avarie est due à un vice de forme, ou à un 
vice de construction, ou à un vice des matériaux employés, 
Le public peut donc être sûr que la vérité, sur ce point, 
sera découverte et proclamée; il la saura, et il a besoin 
de la connaître pour être rassuré. 

L'Amérique va revenir de Plymouth au Havre, où elle 
sera mise en cale sèche, et où les hommes compétents 
pourront la visiter; la France va être dirigée sur Saint- 
Nazaire, où elle sera soumise à l'examen attentif des 
hommes de l’art. On saura donc, sur ce point, tout ce 
qu’il importe de savoir. Nous avons voulu, aujourd'hui, 
exposer les antécédents de ces événements désolants; car, 
enfin, il ne faut pas, pour notre honneur, qu’on croie el 
qu’on proclame que ces choses sont faites fort légèrement. 
Qu'il y ait des fautes et des erreurs commises, soit. Mais 
des fautes volontairès, cela ne se peut admettre, D’autres 


peuvent le dire; quant à nous, nous ne pouvons nous ré- 
soudre à y croire, encore moins à le répéter. 

Demain, nous viendrons à un autre ordre de questions, 
également d’une grande délicatesse, et nous nous occupe- 
rons des équipages et du rôle qu'ils ont joué en ces 
sinistres. AMÉDÉE MARTEAU, 

P.-S. — Voici quel est l'état actuel des choses, en ce qui 
concerne la situation de l'Amérique : 

On à traité déjà avec le propriétaire du steamer Spray, 
moyennant 500,000 fr., pour désintéresser les sauveteurs. 
Cette somme de 500,000 fr. sera payée pour deux tiers 
par les assureurs anglais et français, et pour un tiers par 
la Compagnie, qui est elle-même son propre assureur pour 
cette proportion. Reste à désintéresser le second vapeur, le 
F.-T. Barry, et l’on négocie, avec espoir d’un succès im- 
médiat. Ceci fait, et l'Amérique renflouée, le paquebot sera 
ramené au Havre, avec sa cargaison, qui n’est qu'en 
sartie avariée. Là, l'Amérique sera mise en,cale sèche, et 
l'on pourra se rendre compte des causes de la voie d’eau : 
s’il y a rupture, lésion, ou simplement disjoints dans les 
plaques, par suite de la chute de rivets. Tout raisonne- 
ment actuel serait prématuré, puisque nous aurons, dans 
peu de jours, le steamer sous les yeux. Attendons. 


L’INDUSTRIE SUISSE DE 1770 A 1870. 


M. le Dr Wartmann, secrétaire du directoire commer- 
cial de Saint-Gall, vient de publier, sous la forme la plus 
claire et la mieux faite pour frapper l'esprit, un très-inté- 
ressanc travail sur le développement industriel de la Suisse 
depuis un siècle; ce siècle commence en 1770 et finit en 
1870. L'ouvrage de M. Wartmann se compose d’un atlas 
synoptique comprenant huit feuilles de grand format et 
précédé d’une courte introduction en allemand et en fran- 
cais, où l’auteur explique le plan de son travail et remercie 
ceux qui ont bien voulu y coopérer. 

Des huit feuilles dont se compose l’atlas, six seulement 
présentent un intérêt spécial; les deux autres sont des 
cartes d'ensemble, destinées à faciliter la lecture des cartes 
industrielles proprement dites. 

M. Wartmann a adopté pour son travail le système his- 
torique. Chaque carte est destinée à représenter une pé- 
riode du développement industriel de la Suisse; les unes 
sont dressées aa point de vue de la fabrication : ce sont 
des cartes de Suisse, cartes muettes, sans nom de ville ou 
de rivières, et se bornant à indiquer les grandes divisions 
politiques ou géographiques de ce pays; par un procédé 
analogue à celui des cartes géologiques, les différents « ter- 
rains industriels » y sont marqués au moyen de signes 
conventionnels dont le nombre et le rapprochement sont 
sensiblement proportionnels à l'intensité du travail produc- 
teur. 

La seconde série, composée de trois cartes comme la pre- 
mière, indique sur un planisphère, à l’aide des mêmes 
signes, les marchés d'exportation de ces différents produits. 

IL devient ainsi très-facile, par un simple travail de 
comparaison, d'apprécier les progrès accomplis soit au 
point de vue de la production, soit en ce qui concerne 
l'exportation, depuis la première période (1770 à 1798) jus- 
qu'à la période actuelle (1870). 

Si l'on jette un coup d’œil sur la carte qui représente 
l'industrie de la Suisse entre 1770 et 1798, on reconnait 
qu'à l'exception de la partie située à l'angle Nord-Est de la 
carte, c’est-à-dire dans les cantons de Saint-Gall, Appen- 
zell-extérieur, Thurgovie et Zurich, le développement in- 
dustriel était partout médiocrement intense et assez clair- 
semé. 

L'industrie du lin, très-prospère déjà à Saint-Gall et 
Appenzell-extérieur, assez développée dans la partie orien- 
tale du canton de Berne, ne faisait qu'apparaître dans le 
sud du canton de Lucerne et dans les montagnes neuchà- 
teloises, 

L'industrie de la soie avait deux centres principaux : le 
canton de Bâle pour la rubannerie, les bords du lac de 
Zurich pour la fabrication des étoffes de soie. D’autres pe- 
tits centres, mais beaucoup moins importants, existaient 
en Argovie et en Thurgovie. : J 

Les filatures de bourre de soie se remarquent cà et là 
dans le canton de Bâle, et sur les bords des lacs de Zug, de 
Zurich et de Lucerne. 

L'industrie du coton, très-répandue dans les cantons du 
Nord-Est, l’est aussi, mais à un moindre degré, dans la 
vallée de la Linth, sur les bords du lac de Zurich et en 
Argovie. ; SC ; pr 

De nombreuses imprimeries d’étoffes dites indiennes se 
voient sur les bords du lac de Neuchâtel et à Genève, 
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On sait que cette industrie, très-florissante dans notre 
ville jusqu'au commencement de ce siècle, en a aujour- 
d'hui complétement disparu. 

La bijouterie est représentée à Genève seulement, l'horlo- 
gerie à Genève et dans les montagnes de Neuchâtel. 

A cette époque, si l’on s’en rapporte à la carte n° V, le 
principal marché d’exportation de la Suisse était la France, 
le nord de Pitalie, le Sud de l'Allemagne et la partie orien- 
tale de l'Espagne. 

Ces divers pays importaient surtout les produits de l'in- 
dustrie du Jin et de celle du coton ; les soieries n’y figurent 
qu'à l'état de filés. Le reste de l'Europe ne recevait, guère 
à cette époque que les montres de Genève et de Neuchâtel, 
recherchées un peu partout jusqu'en Russie, surtout à 
Saint-Pétersbourg. 

Dans Jes colonies, Cuba, Saint-Domingue et le Mexique 
importaient seuls quelques produits de l’industrie suisse, 
les toiles et les cotonnades particulièrement. 

La carte n° IF, qui nous transporte en Suisse vers l’an- 
née 1820, n’accuse pas à première vue un progrès bien 
évident. Les fabriques d’indienne ont déjà disparu du can- 
ton de Genève. L'industrie du coton et celle du lin conti- 
nüent à prospérer dans la Suisse orientale, où Ja première 
tend à refouler la seconde. 

Le mouvement industriel prend une grande intensité sur 
les bords du lac de Zurich ; il augmente aussi en Argovic 
où les filatures de lin se multiplient sur la rive gauche 
de la Reuss. L’horlogerie continue à se développer à 
Genève età Neuchâtel. Des filatures de soie et de lin ap- 
paraissent dans le sud du canton du Tessin. 

D'autre part, le cercle des exportations s’est notablement 
agrandi, comme on peut s'en assurer en consultant la 
feuille n° VI. En Europe, le marché s’est plus ou moins 
déplacé. Le principal acheteur n’est plus la France, c’est 
l'Italie et surtout l'Allemagne; l'Espagne est restée sta- 
tionnaire. C 

En dehors de l’Europe, les cotonnades suisses ont trouvé 
de nouveaux débouchés dans Ja Turquie d'Europe et d'Asie, 
en Syrie, en Egypte, à Turin, en Algérie, au Maroc et 
surtout dans la partie orientale des Etats-Unis d'Amé- 
rique. Les Républiques de la côte septentrionale et: occi- 
dentale de l'Amérique du Sud ouvrent aussi leurs portes 
aux toiles suisses. Les soieries s’exportent dans l'Etat de 
New-York. 


Nous voici en 1870; l'aspect général de la carte in- 
dustrielle n’a pas sensiblement changé. C’est toujours le 


nord, le nord-est, et quelques régions de l'ouest qui se 
trouvent à la tête de la production, les régions du centre 
et du sud formant sur la carte une vaste tache blanche où 
coupent çà et là quelques traits verts où bruns indiquant, 
les premiers des filatures de coton, les seconds une in- 
dustrie nouvelle florissant surtout sur les bords des lacs de 
Thoune et de Brienz, la sculpture sur bois. 

Partout du reste, mais principalement à Bâle, Saint-Gall, 
Zurich, Argovie etdansl’industrieuse valléede la Linth, l'usine 
a rémplacé la manufacture, et le tissage à la mécanique a 
été substitué au tissage à la main. Le même changement 
se remarque à Genève et à Neuchâtel où l'emploi des ma- 
chines a donné à l’horlogerie un très-grand développe- 
ment. : 

Une nouvelle industrie a fait son apparition à Genève, 
celle des instruments de précision représentée par l’usine 
de Plainpalais. L'horlogerie a trouvé un nouveau centre de 
production dans la vallée de Joux. 

Il faut également signaler à Genève et à Neuchâtel la 
fabrique de boîtes à musique devenue une-branche impor- 
tante de l'horlogerie. 

L'industrie métallurgique, principalement la construction 
des machines, a également fait son apparition en Suisse, 
et elle a même atteint sur quelques points, à Zuzth, à 
Schaffhouse, à Winterthur surtout, un remarquable déve- 
loppement. . 

En même temps, l'industrie du tissage mécanique de la 
laine, jusqu'ici étrangère à la Suisse, s’est introduite à 
Glaris, à Saint-Gall, et dans quelques parties du canton de 
Berne. 

L'industrie de la soie a complétement remplacé, dans 
le canton de Zurich, celle du coton qui est restée concen- 
trée dans le canton de Saint-Gall. Elle en a chassé celle du 
lin qui s’est réfugiée dans les cantons de Berne, d’Argovie, 
de Lucerne et de Fribourg. Dans le Tessin, Bellinzone à de 
nombreuses fabriques de soie. Enfin, le canton de Soleure 
est devenu également un centre très-important pour. cette 
dernière fabrication. 

Si Maintenant nous passons à l'exportation telle qu’elle 
est figurée sur la carte n° VII, nous reconnaîtrons que le 
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monde entier, pour ainsi dire, est devenu le marché de la 
Suisse. 

En Europe, l'Angleterre, l'Allemagne, la France et lIta- 
lie, dans des proportions à peu près identiques, lui achètent 
ses soieries, ses cotonnades, {ses toiles, son horlogerie. La 
Russie, l'Irlande, l'Espagne,la Turquie et la Grèce impor- 
teut également, mais sur une échelle moindre, les soieries 
de Zurich et les cotons de Saint-Gall. Les tissus de coton 
teints et imprimés trouvent de nombreux débouchés dans 
la Turquie d'Asie, dans lJ’Inde, au Brésil, au Chili, dans 
PEquateur, etc.; les tissus en couleurs, dans les Moluques, 
aux Philippines, au Japon, sur là côte orientale et occiden- 
tale d'Afrique, au Cap de Bonne-Espérance, au Pérou, ete. 

Les soieries vont en Turquie, en Algérie, au Cap, en 
Australie; elles alimentent largement toute l'Amérique du 
Nord y compris la Californie et moins abondamment le 
Brésil, le Chili, le Pérou, l’Equateur et le Mexique. 

L’horlogerie de Genève et de Neuchâtel a des débouchés 
en Espagne, en Turquie, en Chine, au Japon, en Australie 
et dans les deux Amériques, mais elle a pour marché toute 
l’Europe, marché sur lequel elle lutte, non sans succès avec 
les produits similaires de Londres et de Paris. 

Tel'est le résamé succinct de cet intéressant ouvrage 
destiné à montrer les progrès accomplis en un siècle par 
un. petit peuple industrieux dont l’existence a été parfois 
bien agitée, mais qui, au milieu de tous les orages du de- 
dans et du dehors, a conservé comme un précieux talis- 
man l'amour du travail. C’est à celte vertu modeste que 
la Suisse est en partie redevable aujourd’hui de la situation 
qu'elle occupe en Europe, situation qui n’est nullement en 
rapport avec le chiffre de ses habitants. E 

Ce que nous avons mis beaucoup de lignes à résumer, 
l'atlas de M. Wartmann le révèle à première vue, d’une 
manière tout à la fois plus instruetive et beaucoup plus at- 
trayante. Aussi ne pouvons-nous que recommander, en 
terminant, ce remarquable ouvrage à tous ceux qui, de 
près où de loin, s'occupent de l’industrie suisse et s’inté- 
ressent à ses progrès. (Journal de Genève.) 


HISTOIRE DE L’'INCOME TAX. 


La première apparition, dans la Grande-Bretagne, de 
l’Income Tax (impôt sur le revenu) semble remonter à 
l'anné: 1519, alors que le Parlement alloua un subside de 
deux quinzièmes à la charge des communes et de deux 
dixièmes à prendre sur le clergé, afin que le roi pût faire 
la guerre à la France. A près de trois cents ans d’inter- 
valle, en 1798, une autre guerre contre la France fit revivre 
l’Income Tax, mais aggravée. M. Pitt réussit dans cette 
entreprise, quoique ce ne füt pas sans rencontrer une vive 
opposition. Depuis lors, l'assiette et les produits de cet impôt 
ont été sujets à des fluctuations considérables, ainsi qu'il 
résulte du tableau suivant, sorte d’historique de l’Income 
Tax, depuis ses débuts jusqu’à ces derniers jours. 

L’Act de 1798 soumit à cette base tout revenu de 60 livres 
sterling par an, à dater du 9 janvier de l’année suivante. 
La taxe était différente suivant la quotité des revenus im- 
posables. 

En 1803, à la date du 11 août, nouvel Act, connu sous 
le nom de Property Tax, qui assujettit à un prélèvement 
de 5 0/0 tous les revenus supérieurs à £ 150, en frappant 
d’une taxe moins lourde les revenus inférieurs à ladite 
somme. 

En 1805, les 5 0/0 étaient portés à 6 1/2 pour cent, 
l’année suivante à 10 0/0, et l’on faisait entrer les divi- 
dendes de la Banque de Londres dans la matière impo- 
sable. 

Voici les résultats fiscaux de ces mesures successives : 

ABOU RE RER TL ONE 


ASOAN ER AREA 1650. 000 
4806 AN OL 2500: 000 
JOSÉ OT be 16.548.985 
4815/,:42 BA PIE 14.978.557 


Pour l’année 1808, la part des divers éléments constitu- 
tifs de l'impôt était représentée par les chiffres suivants : 
Propriété fnpière. Mie. 1. € 218" 057.997 


Propriété mobilière ME MEE/"...2009 ,685:505 
Profits et gains commerciaux..... 3.831.088 
Salaires-et pensions.....:....... 1.174.456 


Au mois de mars 1816, l’Income Tax fut abrogée, pour 
ne reparaitre qu'au mois de juin 1842, sous le ministère 
de sir Robert Peel. Son taux annuel était fixé à 7 deniers 
par livre sterling de revenus, soit à 2 livres 18 shillings 
4 deniers par 100 livres sterling (environ 2,500 francs). 
Elle ne devait, d’après le nouvel Act, durer que trois an- 
nées, pendant lesquelles son produit moyen, par année, fut 
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de £ 5,350,000, et ce produit servit à l’abrogation de cer- 
tains impôts indirects jusqu’à concurrence d’une somme 
d'environ 12,000,000 de livres. 

L'Income Tax fut renouvelée, toutefois, pour trois années 
encore, tant en 1845 qu’en 1848. Au mois de mars de cette 
dernière année, il y eut à ce sujet des meetings qui dégé- 
nérèrent presque en émeutes, promptement réprimées, 
d'ailleurs. En 1851 et en 1852, autre prorogation d’une 
année. En 1853, le taux général de 7 deniers par livre est 
maintenu jusqu’en 1860, sauf à le réduire graduellement. 
Mais, en même temps, tous les revenus de 100 à 150 Livres, 
respectés par l’Act de 1842, deviennent sujets à l'impôt, à 
raison de 5 deniers par livre, pendant toute la durée de 
cette même période, et l’Income Tax est étendue à l'Irlande. 
Enfin, en 1854, la guerre de Crimée fait porter à 14 le 
taux de l'impôt par livre sterl., soit près de 5 0/0. 

En 1855, les revenus supérieurs à £ 150, ceux entre 100 


et 150, sont frappés les uns de 2 pences, les autres de 


4 denier 1/2. Deux ans plus tard, on revient aux taux de 
7 deniers et de 5 deniers, quant à ces deux classes de la 
matière imposable, pour tomber, pour tous les deux, à 
5 deniers, en 1858. Mais, en juillet 1859, les revenus au- 
dessus de 150 et ceux entre 100 et 150 livres sont de nou- 
veau atteints d’une augmentation fiscale: désormais ils 
paient, les premiers 9 deniers par livre, les seconds 6 17/2. 
La taxe établie sur les revenus tirés des terres et des ha- 
bitations est portée de 3 deniers 1/2 à 5 d. 1/2 pour l’An- 
gleterre même ; de 2 d. 1/2 à 4 d. pour l’Ecosse et pour 
l'Irlande. Enfin, en avril 1860, les dépenses faites pour la 
fortification du pays font frapper de 10 deniers les revenus 
au-dessus de £ 150, et de 7 les revenus entre 150 et 100. 

Le 14 février 1861, un comité fut institué pour recher- 
cher comment fonctionnait l’Income Taæ. Les taux précé- 
demment indiqués revinrent à 9 et à 6 deniers. Deux ans 
plus tard, on adoptait pour tous les revenus imposables le 
taux de 7 deniers par livre, en accordant une remise cal- 


culée sur le pied de 60 liv. st aux revenus de 100 à 200 


livres, et en affranchissant tout à fait ceux au-dessous de 
100. En mai 1864, le taux de 7 deniers tombe à 6, en mai 
1865 à 4, pour se relever en novembre 1867 à 5 deniers, 
par suite des dépenses de la guerre d’Abyssinie, et à 6, au 
mois de mai 1868. 


L'INDO-CHINE FRANÇAISE. 


Nous empruntons au Temps les renseignements qui 
suivent : 

Le traité si inpatiemment attendu entre la France et 
S. M. Tu-Duc, empereur d’Annam, à été signé le 4 mars, 
par l'intermédiaire de M. le gouverneur de la Cochinchine 
française et les ambassadeurs annamites venus expressé- 
ment à Saïgon pour conclure cette délicate affaire. 

Nous n’en connaissons pas encore toutes les clauses, 
mais nous pouvons assurer à nos Jecteurs que le Tong-Kin 
et son grand fleuve, le Song-Koïi, nous sont ouverts, dès 
aujourd’hui, dans des conditions exceptionnellement  favo- 
rables. 

Ce résultat est dü, en premier lieu, à MM. Dupuis et 
Millot, les premiers Français qui aient osé, à leurs risques 
et périls, remonter le Song-Koi depuis son embouchure 
jusqu’à la province chinoise du Yunnan; à M. F. Garnier, 
sacrifiant une vie précieuse, pleine d’un brillant avenir, 
pour précipiter l'annexion du Tong-Kin à la France ; enfin, 
à M. le contre-amiral Dupré, qui, quoique souffrant, n’a 
pas voulu prendre de congé avant d’avoir arraché, en 
quelque sorte, les signatures du traité aux émissaires peu 
pressés de Tu-Duc. 

Le 1e mars, avant son départ pour la France, M. le 
gouverneur, accompagné de Nordom Ie, roi du Cambodge, 
d'un brillant état-major d'officiers et de fonctionnaires, a 
ouvert, à Saigon, l'Exposition agricole et industrielle de 
1874. Le président du jury, M. Macaire, à fait remarquer, 
dans son discours d'ouverture adressé à l'amiral, que les 
Annamites — appelés en Asie les Français de l'Extrême- 
Orient — avaient fait des progrès remarquables en colo- 
nisation depuis les dernières expositions. 

« Nous aurons l'honneur de vous en faire le rapport, a 
dit M. Macaire, pour vous mettre à même, amiral, de 
distribuer à tous des récompenses méritées. Que ce pays 
d'élite et favorisé, mieux façonné à nos mœurs, sorte 
enfin de son ornière. Les soies, l’indigo, le coton, les 
bois, les huiles, le riz, le sucre, le poivre, le café, le 
cacao, tels sont les produits réels et indiqués de la Co- 
chinchine. Que l'on en développe la culture et l'exploitation, 
et dans peu d'années la Cochinchine sera un des plus 
beaux fleurons de Ja France et sa plus riche colonie. » 
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L'amiral, alors, a rappelé en termes émus les circon- 
stances douloureuses au milieu desquelles il avait été ap- 
pelé à la tête de l'administration du pays, lui, « un en- 
fant de cette noble terre d'Alsace que la France pleure tous 
les jours ; » il a dit les encouragements que son adminis- 
tration avait donnés aux entreprises- commerciales et 
industrielles; puis, faisant allusion au traité qu’il espérait 
obtenir du souverain d’Annam., le gouverneur a exprimé 
l'espoir de voir bientôt s'ouvrir au commerce un pays de 
25 millions d'habitants et se renouer les relations inter- 
rompues avec un royaume voisin. [Il a fait aussi un éner- 
gique appel à l'initiative individuelle, qui fait les colonies 
grandes et prospères. 

Deux journaux français paraissent tous les huit jours 
dans notre colonie de la presqu'île indo-chinoise : l’un, 
s’imprimant aux frais du gouvernement colonial, a pour 
titre : le Courrier de Saigon, journal officiel de la Cochin- 
chine française ; V'autre s'intitule l’Indépendant, et vit de 
ses propres ressources. 

Le premier a pour devoir d'insérer les arrêtés, les 
décrets, les ordonnances qui, à Saïgon, comme dans toute 
bonne possession française d'outre-mer, sortent chaque 
malin des bureaux politiques, commerciaux et organisa- 
teurs de nos gouverneurs militaires; le second à pris 
naturellement pour tâche de juger les lois coloniales, de 
les apprécier et de les critiquer. 


TRE 


NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondances particulières de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


LA PLATA. 

Buenos-Ayres, 17 mars. — Un événement capital vient de 
se produire, au point de vue de la situation politique du 
pays. — Dans un manifeste publié par les journaux de 
son parti, M. le D' Alsina se désiste de sa candidature à 
la présidence et se rallie à celle de M. Nicolas Avellaneda, 
qui, aux étections du 1‘ février, a obtenu beaucoup de 
suffrages dans les provinces. Il ne reste donc plus que deux 
concurrents en présence, M. le général Mitre, qui repré- 
sente plus particulièrement les électeurs de la capitale, et 
M. Avellaneda, dont la candidature n'avait pas attiré, jus- 
qu’à présent, toute l'attention qu’elle méritait, parce qu'elle 
a été mise en avant par un parti qui se tenait à l'écart de 
la lutte si ardente des derniers temps. Le changement 
survenu était trop inattendu, et il est, du reste, trop récent 
pour pouvoir en apprécier dès à présent les conséquences ; 
— les partis n’ont pas encore eu le temps de se recon- 
naître dans la nouvelle situation qui leur est faite, et il 
est impossible de dire lequel des deux va recueillir la ma- 

. jorité des voix acquises, jusqu'à présent, à M. Alsina. — 
Un certain nombre d’électeurs, mécontents de ce désiste- 
ment, ne voudront pas suivre leur ancien chef, et se pro- 
nonceront en faveur de M. Mitre, mais, d’un autre côté, 
la fusion ne s’est pas faite, sans doute, sans une entente 
préalable qui laisse, en cas de réussite, une part très-large 
dans le nouveau gouvernement au parti älsiniste. Entre- 
temps, la résolution de M. le D' Alsina écarte tout danger 
imminent d’une guerre avec le Brésil — même s'il devait 
conserver une part d'influence dans le gouvernement qui 
va être élu prochainement — et à ce point de vue, le dé- 
sistement ne manquera pas de produire un résultat consi- 
dérable"dans les affaires. 

Celles-ei tendent à s'améliorer depuis peu, on s’est remis 
de la dernière panique, et on a pu se rendre compte que 
la plupart des maisons avaient opéré avec prudence dès 
l'apparition des premiers symptômes de la crise. — Le 
commerce d'importation, cependant, lutte encore avec les 
difficultés que lui créent les changes défavorables et le taux 
élevé des intérêts, tandis que l'exportation trouve difficile- 
ment des navires pour embarquer ses produits. 

Le port de Montevideo restant toujours fermé aux na- 
vires provenant d’ici, le gouvernement a publié, à titre de 
représailles, un décret déclarant le port de Buenos-Ayres 
fermé aux navires venant de PUruguay, en exceptant tou- 
tefois de cette mesure ceux qui, venant d'Europe, font 
ascale à Montevideo. Les négociants de cette dernière ville 
se montrent très-mécontents de cette mesure, et des négo- 
ciations que l’on s'attend à voir aboutir à un arrangement, 
ont immédiatement été engagées pour faire cesser de part 
et d'autre les vexations si préjudiciables aux intérêts des 
deux ports. . , % 

Le bruitde l'occupation de la partie septentrionale des côtes 
du détroit de Magellan par des troupes chiliennes, qui avait si 
vivement impressionné la bourse, n’a pas été confirmé ; la 
présence dans ces parages d’un navire chilien qui portait 
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secours à des naufragés, aurait été l’origine de ce malen- 
tendu qui s’est expliqué après quelques jours d’émo- 
tion, 

La Société rurale argentine annonce pour le 11 octobre 
prochain l’ouverture d’un concours de bestiaux et des pro- 
duits de l’agriculture, et a voté de nombreuses récompenses 
pour être distribuées à cette occasion. 

L'administration des postes vient de publier l’état de ses 
recettes etde ses dépenses pendant l’année 1873, Les pre- 
mières ont alteint un total de 92,515 piastres fortes et les 
dépenses se sont élevées à 72,506 piastres, Il ne s’agit que 
du service intérieur du pays, la confédération Argentine 
mayant pas encore de conventions postales avec lEu- 
rope, | 

L’exportation des laines reste très-faible; il n’y a eu un 
peu d'activité pour la demande que pour la Belgique. 

Change sur Londres 48 7/8 à 49. 

» Paris, fr. 5 18 à fr, 5 20, 
Le change à Montevideo étant à fr. 51 1/2 sur Londres, 
fr. 5 45 sur Paris. 
c'est-à-dire plus favorable, on expédie beaucoup de nu- 
méraire pour celte place; par contre, l'exportation du 
numéraire pour Rio-de-Janeiro a sensiblement diminué 
parce que le change sur l’Europe n’y offre plus les mêmes 
avantages. 
BRÉSIL. 

Rio-de-Janeiro, 24 mars, — Rien de nouveau à signaler 
dans la situation des affaires; celles d'importation suivent 
un cours régulier qui contraste beaucoup avec celles des 
autres marchés du Brésil. L’exportation de café a égale- 
ment donné lieu à un bon courant d’affaires par suite de 
quelques concessions de la part des détenteurs, et soutenu 
ensuite par les nouvelles un peu meilleures des marchés 
d'Europe. Les arrivages de la dernière quinzaine ont été 
d'environ 6,000 sacs par jour. Le stock est estimé à 
205.000 sacs et l'exportation du 9 au 23 s'élève à 67,850 
sacs dont 24,440 pour les Etats-Unis. 

36.120 Lisbonne, Bordeaux, le canal et le nord de 
5.295 Marseille. l'Europe, 
3.065 la Plata. ; 
J . {264 — 26 3/64 sur Londres. 

Les changes:se Coten ti 364 — 366 je sur Paris. 
et‘les escomptes se font au taux variant de 5 1/2 à 8 0/0. 

Les avis de Pernambuco n’annoncent guère d’améliora- 
tion dans l’état de la place, et à Rio-Grande-du-Sud, la 
crise a encore augmenté d'intensité. Les nouvelles du Nord 
sont heureusement assez favorables, les affaires marchaiïent 
bien à Parà Cearà et Maragnan, où l’on introduit beaucoup 
d'améliorations en vue d'attirer de ce côté une partie des 
immigrants qui se diyigent de préférence vers le sud du 
Brésil. 

A Maragnan, il vient de se fonder un nouvel établisse- 
ment de crédit, « la Bauque hypothécaire de Maragnan » 
au Capital de 6 millions de contos (16 millions 800 mille 
francs, dont un tiers seulement est provisoirement émis. La 
nouvelle Banque affectera la moitié de son capilal à des 
prêts hypothécaires et à des avances à l’agriculture. L'autre 
moitié sera consacrée à des opérations de banque et de 
change. Sous les deux rapports, elle est appelée à rendre 
des services très-appréciables, Pour la première fois, on 
vient de faire le recensement de la population de la pro- 
vince de Maragnan, où l’on compte aujourd'hui 435.000 
habitants, dont 80,900 blanes et 254.100 noirs ou mulà- 
tres. Les étrangers figurent dans ce chiffre pour 4,587; un 
peu moins de 15 0/0 des habitants savent lire, * 

be] 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 

Nous sommes toujours sans améliorations marquées dans 
la position du marché commercial et industriel. Le porte- 
feuille commercial de la Banque est descendu samedi der- 
nier à 31 millions, ce qui est toujours loin d’être une 
situation florissante, en même temps que les comptes cou- 
rants particuliers faiblissaient également. Les recettes des 
chemins de fer sont toujours en diminution et enfin les 
avis que nous recevons de divers centres industriels, tout 
en permettant de reconnaître peut-être un peu rnoins d’in- 
différence en matière commerciale n’accusent toujours 
qu'une somme de transactions très-limitée. 

On projette d’inaugurer les halles centrales de Bruxelles 
par une exposition nationale des arts industriels dans la- 
quelle seraient admis tous les produits industriels fabriqués 
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en Belgique, du moment qu’ils présentent une application 
quelconque de l’art. Un diplôme d'admission sera accordé 
aux exposants, mais il n’y aura ni médailles ni récom- 
penses. Une demande vient d’être adressée au ministre des 
travaux publics belges tendant à l'obtention de la gratuité 
de transport sur les lignes de l’État pour les expéditions 
destinées à l'exposition et, de leur côté, l’on pense que les 
lignes privées accorderont une réduction de 50 0/0 sur 
leurs tarifs. 

D’après les renseignements reçus au ministère de l'agri- 
culture, du commerce et de l’industrie en Italie, les ren- 
seignements envoyés par les préfets du royaume constatent 
que les nouvelles de l’état des campagnes sont satisfaisantes 
et promettent une bonne récolte, grâce surtout aux der- 
nières pluies. La végétation est un peu en retard dans les 
provinces de Sondrio, Macerata, Feramo, Naples, Caltanis- 
setta et Syracuse. L'on craint un peu pour les pravinces 
d'Ancône et de Sassari, Les nouvelles de la Sicile sont 
également un peu moins bonnes, surtout pour Girgenti et 
Catane. 

Le gouvernement turc vient d'interdire l’exportation des 
céréales des ports de la Syrie, à cause de la cherté des 
denrées dans cette région, occasionnée en partie par la 
neige qui empêche les communications entre Beyrouth et 
Damas. 

Nous recevons d'assez bonnes nouvelles des Etats-Unis où 
un rapport constate que les apparences de la récolte du blé 
sont extrêmement favorables, notamment en Californie où 
l'on compte sur environ 4,000,000 de bushels. Les nouvel- 
les sont moins bonnes concernant la Louisiane ; une 
inondation comme il en a été rarement vu, vient de 
ravager 11 districts cotonniers et 14 sucriers, submergeant 
et détruisant 250,000 acres de coton, 100,000 acres de 
grains et 500,000 acres de sucres, soit environ un sixième 
de la récolte. Plus de 25,000 personnes sont atteintes par 
le désastre et manquent absolument de tout. Plusieurs 
villes ont été inondées et comme le séjour des eaux se pro- 
longera encore bien deux mois, tout espoir de reprendre 
la culture est abandonné. 

Le Bureau de l’agriculture à Washington vient de termi- 
per son rapport sur la statistique agricole de l’annéc der- 
nière. La plus grande réduction sur le rendement des grains 
porte surtout sur l'Illinois qui n’a récolté que 21 acres par 

ushel, La moyenne du rendement des blés a été plus 
élevée qu’en 1872. Elle est inférieure pour la plupart des 
autres céréales et pour les pommes de terre. Le rendement 
des pommes de terre a été spécialement faible dans PINi- 
nois, le Missouri,.l’lowa, le Kansas et le Nébraska. La 
moyenne des prix suit les variations du rendement s’élevant 
à peu près exactement en proportion de sa diminution et 
s’abaissant de même devant l’augmentation dela production. 
Il y a seulement quelques exceptions ou modifications à cette 
loi, dans les districts où a régné une demande un peuéloignée 
ou la demande étrangère. Par contre, on a vu le cas, notam- 
ment-ans le Missouri et le Kansas, où l'éloignement de la mer 
contre-balançait la pauvreté de la récolte et empêchait d'ob- 
tenir de prix aussi élevés que dans les autres Etats de 
l'intérieur, à l'Ouest de l'Ohio. 

Une communication de Yedo, recueparle Board of Trade, 
en Angleterre et portant la date de Yedo, 7 juillet, constate 
que l’année commerciale, en Chine et au Japon, se termine 


à la fin de juin avec la saison du thé et de la soïe. Cette 


communication exprime l'espoir que la spéculation effrénée 
qui a eu lieu l’année dernière ne se répétera pas celle-ci. 
Üne communication ayant la même source et portant la 
date du 5 août, estime à $ 8,000,000 par année, la valeur 
des exportations de Yedo, et à $ 370,000 celle-ci, droits 
payés sur cette exportation. 

Notre revue des principaux produits commerciaux n'offre 
toujours rien de saillant; les transactions, depuis lontemps, 
sont toujours languissantes ; cependant la position de trois ou 
quatre articles importants s’est un peu améliorée : les cotons, les 
cafés et les métaux, Les autres articles n'ont pas varié sensible- 
ment. 

Corons.— Voir plus loin nos correspondances du Havre, Rouen, 
Epinal, Mulhouse et Manchester, 

LAINES. — Pas de changements dans la position de l'article, 
qui se montre toujours aussi solide qu'auparavant. Sur nos mar- 
chés, la consommation enlève toujours quelques petits lots à des 
cours soutenus, mais elle attend les enchères de Londres et d’An- 
vers pour opérer plus largement. 

Le enchères d'Anvers, Elles sont fixées au 29 courant. Elles se 
termineront le 9 mai et comprendront environ 25,000 balles. 
Voici l’ordre des enchères : — Mercredi 29 avril : 1,900 b. Plata 
et 500 b. Cap. — Jeudi 30 : 2,400 b. B.-Ayres. — Vendredi 
4e mai : 2,600 b. B.-Ayres, — Samedi 2 : 2,520 b. Plata. — 
Lundi 4 : 2,500 b. Plata. — Mardi 5 : 2,200 b. Plata: -— Mer- 
credi 6 ; 2,100 b, Plata, — Jeudi 7 : 2,570 b, Plata et Russie. — 
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Vendredi 8 : 2,500 D. Plata. — Samodi 9 : 1,800 D. D.-Ayres. RAA NE MOT Bn Ne rnGis 1873 1874 
Les enchères suivantes n'auront pas lieu avant le 98 juillet. : 92 | 565 0 

Les enchères de Londres sont toujours fixées au 28 courant. rs ÉTÉ CE ROSE ETS RES ne eue 
Voici quels étaient, au 9 avril, les arrivages en laines colo- À Hambourg SU TUE TOME UNE mn 250 000 312.000 
niales destinées à cette vente : À Trieste L'ART CON TES RAC PER HPET *59.000 51.000 
Sydney xs: ds ta tentés a nnieteut U4L. 193 balles Au Havre ARR Es UE ae: 235.000 197.000 
PAPE RIT a SO AENNE  DT SE En Angleterre. ,.e..seese..... — 292.000 320.000 
ans DIÉMEN ES ds Et L ,50 } £ a — 2 —— 
Adelaïde.. LU OS ENTRANTS 21-200 2 Total des importations..,.,....,.... — 1 474,000 1,610.000 
Swan-River… ;.,.... AE pie agde PS SOCIALE MANVICR, 60 dr 01. eee ne 886,000 981.000 
Nouvelle-Zélande... seu e,8 7 128002 1 » Ensemble. ,,........,....,, — 2.600,000 2,549.000 
Total Australie, ,...,....,....,.., 201,749 balles. RENE EE de ai Ont ea A2 

« Cap de Bonne-Espérance..,. 30.642  » Débouchés en 3 mois.....,.....,,,. — 1.326.000 , 846.000 

5 D Sa 100 alla Sucres. — Nous consacrons plus loin un paragraphe spécial à 

Réexpéditions da PP RER D RERACEE 2: Cr Ep: cette douceur. Ici nous nous contenterons de signaler che bonne 

F Ha ENT ES |. à e demande en clôture sur le marché de Londres avec une hausse 


Hassan tone men tee. 09222. 001 Dalles: 

. RENroRT : 5 
Anciennes existences environ..,.,,.., 
Cargaisons flottantes environ, ....,... 


2,000 » 
26 000 * » 


Total approximatif ...,.......,.., 250,891 balles, 


En avis du dehors, on écrit de’ Melbourne, le 25 février» 
que la campagne touchait à sa fin. Pendant le mois, on avait 
seulement offert 4,100 b. et l'on n'attendait plus rien que du Nord. 
Les expéditions de Victoria, pour cette année sont en augmen- 
lation, le total atteint étant déjà de 230,742 b., soit environ 
23,000 b. de plus que l'année dernière, Les prix sont sans chan- 
sements. — À Buenos-Ayres, le 15 mars, on signale une demande 
active sur les basses sortes surtout, les acheteurs trouvant exa- 
gérées les prétentions des détenteurs de bonnes laines. Le stock 
en Ville était estimé à 500,000 arr. et la tendance du marché 
élait à la hausse, malgré l'élévation comparative des prix en pro- 
portion de ceux d'Europe.— À Montevideo, à la même date, la 
demande était bonne, mais les transactions étaient moins actives, 
en raison de la modicité et de la médiocrité du stock évalué 
seulement à 88,000 arr. ; les prix étaient fermes. 

SOIES.— Voir plus loin notre correspondance de Lyon. 

un ET CHANVRES, — Voir plus loin notre correspondance de 
À * 

CarËs, — Nos correspondances du Havre, de Bordeaux et de 
Marseille donnent plus loin la tendance sur nos marchés. lei nous 
nous contenterons de donner le résultat des enchères publiques 


de Hollande, enchères dont le résultat était vivement attendu 
par notre commerce : 
- Déposés à Rotterdam. - 
N° Sacs. Estimés à Vendus à 
1 6,990 51 1/5 cents. 51 1/4 à 51 3/4 cents. 
3 2,830 0211/1220 55 1/2 » 55 3/4. » 
9, 4,268 51172 » 55 1/2» 56 » 
8 190 491/2 .» 52 » 0211 me 
? , Déposés à Amsterdam. 
N° Sacs, Estimés à Vendus à 
" L 5.571 50 1/4 cents. 53 1/4 à 54 cents. 
5 1.471 90/4 > Mur » : 
25 800 50 » 53 1/2 » 53 3/4 » 
35 560 48 DOS DAS 8 9 ED 
36 1.610 50 : » 54 » 54.1/4 >» 
38 1.025 54 » 58 1/4 » 
39 1.371 54 1/2 » 59 1/4 ÿ 
40 1.706 54 3/4 » 59 17/2- » 
SE 1.281 55 1/2 » 60 » 
A7 1.430 501/2 » 94 1/4 » 55 » 
49 128000147205 55.1/4 ».55 » 


: En somme, il a été offert en vente 73.145 b. Java et 14.93 b. 
Macassar. Les évaluations étaient fixées sur la base de 50 cents 
pour qualité bon ordinaire. De gré à gré, avant la vente, on 
té ue sorte 52 à 52 1/4 cents, et comme aux enchères, 
; e a 0 tenu 53 1/2 à 54 3/4 cents, il y a 1 cents 1/4 de hausse, 
lausse qui, Sur d'autres qualités, a atteint jusqu’à 5 3/4 cents 
POprérace d'une compétitigm assez animée. 
A favorable de ces enchères ne pouvait avoir pour ré- 
"os. que de raffermir les marchés anglais. C’est l'effet qui s’est 
effectivement produit à Londres où une hausse de 1 shilling s’est 
PR MT laissant le Ceylan plantation middling à good 
ae de ce sh. 103/6 à 105/6. Jeudi, on notait encore 2 à 3 shil- 

5s de hausse sur les Plantations et 3 à 5 shillings sur les 
Indes. 
eh te EE Re d’après des statistiques anglaises, la situation 

5 calés sur les six principaux marchés d'Europe, au 1e avril 
avec Comparaison avec les années précédentes : 


Stock au 1° avril des trois dernières années. 
Les quantités sont exprimées en milliers de quintaux anglais. 


1872 1873 1874 

Hollande... Lea he à su 920 621 865 
ANVETS ges near TNT 81 58 113 
Hambourg..,,.,...... de. te HE 480 90 250 
ŒEriestes CAL NIET bclre te . 50 26 41 
Havre. TOUR SN à SIREN : 30 69 168 
Angleterre... .... hrs AAA: re ss 13 171 311 
AUTRE. ar BE der ele Ge DIT MOS À 74C 
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de 3 à 6 deniers pour la journée de mercredi, sur les prove- 
nances Antilles à raefliner ; les raffinés étaient calmes. On a 
vendu des pains français à sh. 33. A Liverpool, marche égale- 
ment plus ferme ; quelques milliers de sacs Maragnan ayant été 
placés à sh. 18/3. À Glasgow, bonne demande sur les pilés et 
bonnes affaires à prix stationnaires. À Bristol, marché calme et 
sans changements dans la valeur; les stocks de sucre en entrepôt 
attendant jusqu'au 1° mai l'abolition des droits, s’élevaient à 
11,000 tonnes. 

CAcaos. — On signale de la tenue; mais un grand calme dans 
les transactions, les fabriques de chocolat n'ayant, du reste, 
guère l'habitude d'acheter à ce moment de l’année. À Londres, 
d’assez fortes quantités ont été offertes en vente aux enchères 
de mardi; les Grenades ont été vendus avec 3 et 4 shillings de 
baisse sur les qualités très-bonnes, et seulement 4 à 2 shillings 
sur les autres ; soit à shillings 44—45 pour qualité commune, 
shillings 46—48 de la bonne, 49—51 de la moyenne à bonne, 
82/6—56/6 de la bonne ; les Trinidad se sont vendus à des prix 
stationnaires pour les bonnes sortes et à des prix plus faciles 
pour les autres, soit à sh. 50 pour bons gris, sh. 52—56 pour 
roux ordinaires, sh. 61—64 pour moyens roux, sh, 70 pour bons, 
et sh. 80—96 pour beaux. Le stock à Londres est de 45,027 sacs 
contre 30,545 l'an dernier à pareille époque, Le marché de 
Liverpool est resté inactif, 

Currs. — Les affaires ont été encore peu animées celte se- 
maine etles prix ont dû céder un peu cette fois, mais sur certainés pro- 
venances seulement, notamment sur les Etats-Unis, dont les arri- 
vages récents avaient fortement augmenté le stock. 

SuIrS, — Nominalement plus faciles sur nos places maritimes, 
À Paris on a fait un pas en arrière et la cote officielle du suif 
de boucherie a été fixée à fr. 88 les 100 kilos hors barrière; après 
la fixation de la cote on a fait encore 50 centimes de baisse, A 
Londres on clôture plus ferme: à sh. 37/6 pour suif de Russie 
Y. C. disp., et sh. 41 pour oct.-dée. 

INni6os. — Les enchères de Londres sont terminées, En voici 
le résultat, tel qne nous le transmettent MM. Liebrecht et Ce, 
de Londres : 

« La seconde série de nos enchères trimestrielles de cette année 
commencée le 11 courant, vient d’être clôturée ce jour; des 
10,490 C. déclarées 5,980 furent retirées, 747 rachetées et 3,763 
vendues ; en outre, environ 1,250 C. ont encore été traitées par 
contrats privés, principalement avant l'ouverture des séances, de 
sorte qe la quantité ayant changé de main, s'élève à environ 
5,000 C. 

» Par suite du pétit nombre d'erdres recus du continent et du 
manque de disposition des acheteurs d'opérer aux taux alloués 
au commencement de ce mois, l’entrain-en général a laissé à 
désirer, nonobstant le bon support accordé par les principaux 
détenteurs, lesquels, non contents d’un léger bénéfice, le plus 
souvent retiraient leurs séries aux taux extrêmes. 

» Dans l’ensemble nous constatons le résultat de ces enchères, 
qui est resté au-dessous de l'attente, comme suit ; 

Bengal®æ et Oude.,....,4d à 8d 
Kurpah bon ordinaire..3d » 6d 

DU MOYEN... 44 #8 
ÉIIIPA TAN SENS 34 » 64 
METRE RER ere ..., parité à 2d de hausse, 

» Lg 27 courant on offrira en vente publique environ 1,700 
surons Guatemala dont à peu près la moitié de nouvelle impor- 
tation. 

Métaux. — Lä semaine, commencée assez fermement, se ter- 
mine un peu plus faible, mais sans que le ton du marché soit 
décidément mauvais et avec .quelques affaires notamment en 
étains. Nous donnons plus loin les cours du marché de Paris. 
À Londres, les affaires se sont traitées dans le même sens, 
c'est-à-dire avec fermeté au début de la semaine et avec une 
légère baisse en clôture; les étains Détroit, dans la journée de 
mercredi, après avoir été payés liv. st. 102 n’ont plus été ven- 
dus que liv. st. 14 et ferment avec vendeurs à sh, 101; dito 
sur mai liv. st. 98 10 à 99; ceuf d'Australie vendus liv. st. 101 
à 100, sont tombés à liv. st. 99; les cuivres eux, ont été un 
peu influencés par les lourds affrétements au Chiti que nous 
signalons plus loin, dans nos derniers télégrammes; les bonnes 
marques ordinaires du Chili se sont vendues liv. st, 75 à 75 10 
comptant; les plombs sont toujours très-lourds de liv. st. 20 15 
à 21, pour provenance anglaise. A Liverpool, les cuivres ferment 
stationnaires, de liv. st. 75 à 78; le minerai, de sh. 14/6 à 15/6. 
A Rotterdam, pas de changements bien appréciables sur les 
étains, 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES, — Le marché est=un peu meilleur 


de hausse comparativement au 
taux de janvier dernier, 
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cette semaine, On signale le rétour dé quelques ordres, et si 
la reprise ne se généralise pas, du moins, pensons qu’il ne fau- 
dra plus lattendre bien longtemps, Le moment en effet, nous 
semble venu. D'un côté, le combustible a atteint peut-être ses 
plus bas cours de l'année. De l’autre, l'interruption prolongée 
de la fabrication n’a laissé que des stocks lourds à la vérité en 
présence d'une nullité complète de transactions, mais que deux 
semaines d'activité auront bien diminué, s'ils ne les ont fait 
presque complétement disparaitre. Quoi qu'il en soit, notons un 
peu plus de demande et par suite un peu plus de fermeté sur 
les fontes; en Champagne, les cours ont remonté à fr. 125 pour 
qualité aflinage, ét fr, 405 pour qualité mixte, fr. 115 pour 
qualité au coke n° 3; par contre, les fers ont subi une nouvelle 
dépréciation, les 1'e classe laminés ne valent plus que fr. 225 ; 
les fers. spéciaux, que fr. 230 et les feuillards au coke que 
fr. 280; la tôle reste à fr. 355; la machine n° 20 mixte à 
fr, 240 ; le fil de fer n° 19, à fr. 310 et’la pointe n° 18, à 
fr. 340 la tonne à l'usine. Dans la Meurthe-et-Moselle, on a 
traité de la fonte à fr, 77 50 et même à fr. 75. Dans le Nord, 
les fers marchands, 1"e classe, sont à fr. 225. 

Sur le marché belge, le mieux se soutient; on a même pu 
s'assurer quelques commandes de provenances anglaises qui 
ne nuisent pas au raffermissement de la situation. A Charleroi, 
les fers en barres et les tôles sont plus demandés. Il en est de 
même des fers, des tôles et des rails à Liége. Il n'y a que les 
fontes qui demeurent toujours délaissées, par suite de l'abon- 
dance qu'occasionnent les quantités invendues que jette sur le 
marché la produetion luxembourgeoise. 3 

En Angleterre, le commerce et la production métallurgique 
sont également troublés par les grèves et les disputes ouvrières. 
Personne n'y trouve son compte, sauf peut-être la Belgique qui, 
comme nous le disions plus haut, en a profité pour s'assurer 
quelques commandes pressées. Le marché de Glasgow en clôture 
semble annoncer un peu de mieux, nous envoyant un peu plus 
de fermeté pour la journée de jeudi, avec le cours de sh. 76, 
avec acheteurs pour les warrants au comptant. La veille, la 
bourse de Middlesborough avait été calme, cotant la fonte 
n°.4, sh. 70;le n°3, sh. 61; le n° 4 de fonderie, sh. 57/6; dito, 
forge, sh. 55/6; la truitée, sh. 53/6; la blanche, sh. 52 la 
la tonne. Dans le South-Straffordshire, Iles fabricants de fonte de 
seconde classe ont accordé une baisse de 20 sh. Les affaires ont 
été modérées dans le South-Yorkshire. Dans le West-Yorkshire, 
les meilleurs fers sont sans changement; on signale des importa- 
tions de fers belges. Dans la forêt de Dean, la production est 
tout à fait languissante. Il en est de même dans le Durham; les 
expédilions pour le continent sont considérablement tombées. 
Dans le comté de Fife, la production excède la demande. Dans 
les Galles du Sud, on signale quelques ordres; de nouvelles 
réductions de gages vont avoir lieu. 

CHarBons. — Rien de particulier à noter cette semaine. Le 
marché reste actuellement stationnaire avec la baisse acquise. 
Toutefois, beaucoup d'industriels n’en profitent pas, espérant 
de nouvelles concessions, qu'ils ont peut-être chance d'obtenir 
si l’abstention conserve assez de partisans pour l'observer. Tou- 
tefois, le moment est délicat, car il ne faut pas que des défec- 
tions passent inaperçues, permettant aux charbonnages de rele- 
ver leurs tarifs. Mais, c’est là, répétons-nous, une question de 
tact commercial, soumise à l'appréciation du consommateur, que 
nous tiendrons averti autant que possible. À Paris, il faut voir 
sans changements les prix donnés dans nolre dernière reyue; on 
cite seulement des gailleteries d'Ecosse, première qualité, ven- 
dues en magasin, à fr. 44 25 la tonne. Dans nos bassins du Nord 
et du Pas-de-Calais, on ne fait presque pas de marchés, et la 
tendance reste faible. | 

Pas de variations bien sensibles non plus en Belgique. En 
attendant le résultat des soumissions faites par la fourniture 
des chemins de fer de l'Etat, le marché demeure dans le statu 
quo. 

En Allemagne, par contre, on signale de la baisse dans le bassin 
de la Sarre, où l'administration des houillères royales de Sarre- 
brück a décidé de réduire ses tout-venant de fr, 4 à fr. 4 50; 
ce qui les met à fr. 18 50 la tonne sur wagon à la mine. A 
Essen, on a traité un fort marché avec la Compagnie du gaz pa- 
risien sur la base de fr. 13 50 la tonne sur vagon. 

En Angleterre, les grèves paraissent diminuer d'intensité, et 
lä baisse devient de plus en plus prononcée, Voici quelle est à 
peu près la position: dans le South-Straflordshire, la grève ne 
cesse pas, et le charbon domestique a haussé; dans le North- 
Straffordshire, des grèves menacent. Les grèves du Leiscestershire 
sont terminées. À Glasgow, on annonce de nouvelles réductions 
dans les gages, et les charbons sont offerts en baisse de 1 à 2 shil- 
lings, les maîtres des forges ayant décidé de jeter leurs approvi- 
sionnements sur le marché. 

Dans le Fifeshire et le Clackmannanshire la demande égale à 
peine l'extraction et ne touche pas au stock; le salaire a encore 
été baissé de 1 shilling. Le charbon Wishawi se cote franco à 
Browmeliew sh. 10 la tonne. Dans le Yorkshire, les ouvriers sont 
comparativement calmes. Dans le West Cumberland, ils se sou- 
mettent. Pas de changement dans la forêt de Dean. Le Derbyshire 
supplée à la consommation des districts où la production est 
interrompue. Dans le Durham, l'entente est bonne entre patrons 
et ouvriers. Dans le Somersetshire on s'attend à des concessions, 
les mineurs agréant l'arbitration. Dans les Galles du Sud, la ques- 
tion est toujours pendante, la discussion ayant été reculée au 
14 mai. Les mineurs murmurent à une réduction dans le Lan- 
cashire. Dans le Cleveland, la baisse domine. Et dans le district 
de la Tyne, les mineurs se sont soumis à la réduction de 20 0/0 


ee — 
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à dater du 1% mai On signale, à Newcastle, une faillite de 
2,500,000 franes dans les fers; un autre menace. A Londres, 
marché calme, baisse de sh. 1 sur les Hartley mercredi. 


COURS DES MÉTAUX DU 2% AVRIL 1874 
SUR LA PLACE DE PARIS. 


17 avril. 24 avril. 

Cuivre Chili en barres, liv. Havre, ...,| 200 » 202 50 
— — en lingots — — ....,| 912 50 212 50 
— anglais tough _—  — M M.» 
— minerais de Corocoro — ..,.,| 200 » 200 » 
Etain Banca, liv. Havre ou Paris,..,,| 9255 » 260 » 
—  Détroits— -—- re | CUP AD HE 250 » 
— anglais — Havre ou Rouen....| 245 » "209 2 
Plomb de France, liv. Paris.....,....; 52.» 50 50 
— d'Espagne — Havre.......... 52 » p2:.» 
— anglais PT SCC NS 52 2.14 al 
— belge et allemand, liv. Paris... M » 53 >» 
Zinc, de Silésie, liv. Hayre...:...... 55 50 56 50 
ne QUES D/M RE ST ere 59 » 59 50 
_ se A plS pe nerteo state ée 56 » 56 » 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 21 avril 1874. 

En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 8,931 tonnes, contre 16,128 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 7,197 tonnes pour l'année courante. 

Notre marché est faible ; warrants 74/6. 

(Les priæ sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 

mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE. N° 1 N° 3. 
Garisherrie (à: Glasgow) 22% 2800 460.00 89 Gh 
Coltness IA HUE SCORE 92/6 Qi 
Summerlee TIR OS CONS AA 85 80 
Wishaw idifpagos-6thou. Anne 2 Ge 
Clyde ide ntm ohne 77 75 
Govan * dt 4. bal Nue 11 15 
Monkland diner f le sbrnd dl. 21 - 18 76 
Langloan (à Glasgow, au Canal)...,..,:, 90 a” 
Calder id. IAE EE 92/6 80 
Carnbroe id. dns). arte 83 75 
Glengarnock (à Ardrossan)...,..,...,.. 85 80 
Eglinton id. OS rite CLNE 76 74 
Dalmellington id, Hi ROUE ri 76 14 
Rinneillia Bo mess) PR EC ere ee 85 76 
Shotts 1 0P..lmie. 28 SL EIC ETS i . 87/6 80 
Almond id. Fnse re ee SA 80 
Carron (à Grângemouth).....,.... AUS : :$ 
Lochgelly (à Burntisland)....,... 3 77/6 76 
Lumphinnans id past MAP: ‘ 77/6 15 
PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 22 avril 1874. 
FILÉS. 
Chaine 27/29 {re qualité, Amérique le K° 
pür...Kr. -3.15 » 
Trame 36/38 id. Il 40:20 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ........... + 3.35 à 3.40 » 
Trame 40/42 UT nn A RARE 3.40 à 8.50 » 
Chaine 40 10 PAGE re At 4 » » 
Trame 50 10 LE Re DEN 4.10 » 
Chaîne 40 Jumel....., dsdeler de 4.15 à 4.20 » 
Trame 50 TL AM EE XLR 4.30 à 4.35 » 
Chine s,60 METRE MASTER Hot AO2:00 » 
: Trame 100 OUT Lo re briirate 8.50 >- 
TISSUS DE COTON. 
le mèt. 
Calicot 60 p. 16 fils... AC SRL FCI MRO 20 » 
[d. » LS ART Re ta a 0iS2 » 
Id. Dan DT EX DE st RO dE » 
Id. CBS A0 EDR RE 07 à 317 1/2» 
Id. 70 DANONE AE ER E) » 
Id. T5 26 » .... disponible. 0,46 livrable 47 » 
Percale 80 26 Sa rhrn Mass Le NUTAD » 
Jaconas 82: 22/1807 0. sr eur 10:98: » 


(Conditions de la place ; escompte, 2 0/0; terme, 50 jours.) 


Il s’est traité ces jours derniers des affaires importantes en 
tissus : c'est le moment où d'habitude, l’industrie de l'impression 
cherche à se couvrir de ses besoins présumés pour la saison 
prochaine. 

Les tissus qui ont été le plus recherchés sont les calicots 75 
portées 26 fils que l'on a payés 46 1/2, jusqu'à 47 centimes ; les 
jaconats 32 1/2 et 33; les cretonnes, calicots ordinaires et per- 
cales ont donné lieu aussi à des transactions assez considérables. 

La position de la filature s'améliore : elle résiste assez bien au 
désir des acheteurs de-s’assurer leurs besoins d'ici fin d'année, 
aux prix de notre dernière cote, qui, de l'opinion générale, sont 
bas ; les premières grandes affaires de filés ont pu se traiter 
encore à Ces cours, mais actuellement, les filatures demandent 
10 à 15 centimes de hausse, suivant numéro, pour marchés de 
longue haleine. - 
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SUCRES. 
Paris, le 23 avril 1874. 

À dater du premier mai prochain, pour les bruts et du 21 
de ce même mois pour les ne les sucres entreront en fran- 
chise en Angleterre, où les droits ont été supprimés le 17 avril 
courant, È 

Le chancelier de l'Echiquier sir S. Northcote, a invoqué en 
faveur de la suppression de cet impôt, des motifs qui lui ont 
été dictés par Les plus saines doctrines économiques. Après avoir 
fait remarquer que le droit était déjà tellement réduit qu'il en 
résultait plus de trouble et d'ennui ponr le commerce que d’ayan- 
tage pour le Trésor, il a fait ressortir que l'abolition des droits 
aurait pour effet de rendre l'Angleterre le principal entrepôt du 
sucre qui vient, par ordre d'importance, se ranger comme matière 
d'importation, de consommation et de commerce général, immé- 
diatement après les céréales ; il en résultera, a-t-il ajouté, une 
plus grande activité dans les affaires, et si le gouvernement se 
prive d'une source permanente de revenu, par contre, la con- 
sommation devra se développer dans une grande proportion et 
faciliter au Trésor des revenus dans une autre direction. 

Il est regrettable que nous ne puissions pas tenir chez nous le 
même langage, car les augméntations excessives d'impôt se font 
Loujours au détriment de la consommation, et l'État est loin d’en- 
caisser la part proportionnelle à ces augmentations ; C'est ainsi que 
malgré lg dernière surtaxe de 4 0/0, les droits encaissés sur les 
sucres, en France, durant le premier trimestre 1874, sont de 
3,600,000 francs inférieurs à ceux du 1° trimestre 1873, ce qui 
permet, jusqu à un certain point, de craindre que les évaluations 
budgétaires ne soient trop élevées de 15 millions environ pour cette 
année, 

Après tout le bruit qui s'est fait à l’occasion des avis formulés 
par la réunion du 30 mars dernier, il semble qu'on soit revenu 
aujourd’hui à des appréciations plus saines et plus raisonnables, 
car on étudie maintenant avec calme, de part et d’autre, la ques- 
tion qui ne peut manquer d'être bientôt résolue à la satisfaction 
des deux parties. On attend la décision qui sera prise à ce sujet 
par le Comité central des fabricants de sucre et il est probable 
qu'une réunion générale des intéressés adoptera des bases de vente 
que l'offre et la demande viendront ensuite sanctionner dans la 
pratique. - 

Les cours se sont relevés cette semaine d'environ 1 fr. par 
100 kilos, sous l'influence de l'abolition des droits en Angleterre, 
mais nous sommes aujourd'hui plus faibles, et les sucres blancs 
valent de fr, 65,25 à fr. 65 base n° 3, disponibles et fr. 66,50, sur 
les 4 mois de juin, en entrepôt Paris. Les 10/13 ont donné lieu 
à d'importantes affaires de fr .55,25à55 etles 7/9 après avoir atteint 
fr. 59,25 sont offerts en ce moment à fr. 59, les 88° disponibles, 
entrepôt Paris. Sur octobre à janvier prochains, il ne s’est traite 
que peu d’affaires et le n° 3 arbitrable est demandé sans ven- 
DUR fr. 65,50 en fabrique, toules gares du chemin de fer du 

ord. 

Les certificats mélis créations avril et mai, sont offert à fr. 74.50 
et demandés à 74 fr. 

Les raflinés valent de 146 à 148 fr., avril, mai et juin. 

Notre stock de sucres indigènes aux Magasins généraux du 
Pont de Flandre est de 491,000 sacs, contre 285,000 en 1873, et 
notre stock général excède de 480,000 sacs, celui de l'année der- 
nière à pareille époque. La statistique n’est pas plus favorable 
en Angleterre, ainsi que le montre le tableau suivant: 


Importation. Consommation. Exportation. Stock. 

OS tue) 

1874 1873 1874 1873 4874 1873 1874 1873 

Tonnes — — — = 2e Le —— “4 
Tondres... 5.800 5.400 1.970 2.020 104 108 87.600 60.650 
Liverpool.. 1.890 2262 2.650 3.821 » 71.128 40.954 
Clyde ss 1.550 4,150 1.860 2.100 » » 47.550 26.280 
Bristol... 2.989 1.051 149 651 » > 10.976 5.397 
Totaux.. 12 229 9.863. 6.629 8.892 401 1150: 217.254, 133:2 


On s'apercoit aujourd’hui que la hausse aura bien du mal à se 
faire et à se maintenir, en présence de stocks qui pèsent si lour- 
dement sur les principaux marchés sucriers. Il est probable que 
nous allons encore une fois revenir un peu en arrière, mais il ne 
faut pas perdre de vue que si la hausse est difficile pour le mo- 
ment, elle est à peu près certaine sur les mois de juin à août, car 
SE pourra alors évaluer exactement la diminution des importa- 

ions. 

.. L'obligation de payer 4/4 des droits en or à parue du 1% avril 
courant a fait exceptionnellement hâter l'expédition des sucres de 
la Havane, mais les exportations de ce pays seront très-inférieures 
celte année à celles de 1873 et on peut estimer dès maintenant 
le déficit de la production de 20 à 25 p. 0/0. L'effet de ce déficit 
ne se fera guère sentir que dans quelques mois sur nos marchés 
d'Europe, mais nous pourrions alors assister à une reprise sérieuse 
et durable, s’il venaitse joindre à cette cause de hausse la moindre 
crainte sur notre récolte future. 

Dernière heure. — Cours plus fermes et tendance à la hausse. 

J, Bivort. 


LES APPARENCES DE LA RÉCOLTE DANS 
L’AUTRICHE-HONGRIE, 

Nous trouvons dans les documents officiels publiés par le 
ministère de l’agriculture, à Vienne, des renseignements 
précis sur l’état des cultures dans ces riches contrées, ren- 
seignements qui sont d'autant plus intéressants en ce mo- 
ment que les inquiétudes éveillées par la température peu 
favorable des derniers mois, ont été plus vives. 
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Dans la partie nord-ouest de l'empire, c’est-à-dire en 
Bohême, en Moravie et en Silésie, les emblaves d'hiver 
ont passé la saison rigoureuse dans de très-bonnes condi- 
tions, à peu d’exceptions près, La neige, il est vrai, qui 
doit protéger les jeunes plantes en les couvrant, a fait 
défaut jusqu'au mois de février; mais l'hiver a été si doux 
et si sec que le besoin de cette protection ne s’est pas fait 
sentir, les gelées, peu fortes et de courte durée, n'ayant 
causé aucun dommage sérieux. Dans le midi de la Bo- 
hôme et de la Moravie, l’ensemencement des blés d'été a 
‘commencé vers le milieu de mars et a été terminé én 
Moravie dans les premiers jours d'avril, tandis qu’en .Bo- 
hême il a subi un retard considérable par suite des neiges 
et des pluies tombées à cette époque. Les semailles, dans 
le nord et dans l’est de la Bohême, ainsi qu'en Silésie, se 
sont faites dans les meilleures conditions. Les plantes, 
toutefois, ne pourront achever leur développement que 
sous l'influence de pluies très-prochaines et assez abon- 
dautes pour compenser le manque d'humidité de l'hiver, 
Dans les provinces alpestres, savoir dans la haute et la 
basse Autriche, dans le Salzbourg et le Tyrol, en Styrie, en 
Carinchie et en Carniole, en Dalmatie, et dans le littoral, 
les céréales d’hiver se sont développées dans des conditions 
semblables à celles que nous venons d'indiquer, sauf que 
la neige n’a pas manqué. En Carniole, les souris des 
champs ont causé des dégâts qui font craindre une récolte 
inférieure. Dans le littoral, les insectes, après avoir dé- 
vasté les terres labourées, ont été détruits par le froid. 

Quant aux cultures d'été dans le rayon des Alpes, elles 
ont commencé vers la fin de mars ou dans les premiers 
jours d'avril. L’humidité dans ces régions ayant été égale- 
ment insuffisante, le résultat de la récolte ne pourra être 
satisfaisant que si la pluie vient promptement neutraliser 
les effets de l’aridité de l'hiver. Dans la haute Hongrie, 
dans l'est de cette province et en Transylvanie, les semences 
d'hiver ont tenu bon; le seigle seul, qui a légèrement 
souffert dans certains districts, y est moins avancé que 
d'habitude. : 

Les cultures d'hiver, dans la Hongrie occidentale, sont 
en assez mauvais état ; les grains, confiés. tardivement à la 
terre, n’ont poussé que peu abondamment, circonstance qui 
s'explique par ce fait que Vhiver, dans ces provinces, à 
manqué de neige et de pluie comme dans les régions occi- 
dentales, sans être, à beaucoup près, aussi tempéré qu'il 
l'a été au-delà de la Leitha, Aussi les souris avaient-elles 
fait de grands ravages au début de la saison. 

Les nouvelles d'Esclavonie sont encore moins rassurantes. 
Outre les inconvénients que nous venons de signaler, lagri- 
culteur dans ces contrées a dù combattre la rigueur d'un 
hiver exceptionnellement froid; du reste, les semailles 
n’ont pu être que très-imparfaites, les graines ayant 
manqué. , 

L’emblavage d'été, qui aux premiers jours d'avril n'avait 
pas encore commencé dans une partie de la Transylvanie 
et dans les monts Carpathes, était presque terminé à la 
même époque sur les prolongements de cette grande chaîne, 
à Miskolez, à Arad, en Esclavonie et dans le comitat de 
Zala. Le défaut d'humidité excite dans ces régions les plus 
vives inquiétudes au sujet de la réussite des emblaves d'été. 

Dans la Galicie occidentale, les blés d'hiver ainsi que les 
colzas ont élé tout particulièrement favorisés. db 

Les souris, qui l’an dernier ont porté un grave préjudice 
à l’agriculture, ont disparu de ces contrées et ont émigré 
vers l’est, de sorte qu’elles ne se montrent en grande quan- 
tité qu'au-delà de la ville de Tarnow. On a commencé 
avec une grande activité les semailles de printemps. 

De l’ensemble de ces renseignements, que nous avons 
puisés dans le rapport officiel publié le 9 avril, il résulte 
que la sécheresse semblait devoir compromettre gravement 
la récolte de l’année 1874. Cependant, depuis la publication 
de ce document, les conditions atmosphériques se sont sen- 
siblement améliorées;, des pluies abondantes sont venues 
rafraîchir et fortitier le sol, et nous ne craignons pas d'af- 
firmer que pour l’année courante on peut attendre en 
Autriche-Hongrie une bonne récolte moyenne. : 

Les. rapports officiels du ministère de l'agriculture de 
Vienne devant être périodiques, nous ne manquerons pas 
d'en extraire tous les faits de quelque importance, qui nous 
paraitront devoir intéresser nos lecteurs, H. W 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉconomisTE FRANÇAIS: 


MANCHESTER, LE 22 AVRIL 1874. 0 
Dépuis huit jours une grande fermeté a continué de 
régner sur notre place ; elle est principalement due aux 


a 
mm 
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fortes ventes de Liverpool et aux prix que l'on obtient 
pour la matière première ; à Manchester les acheteurs 
seraient assez disposés à acheter s’il leur était possible de 
le faire encore aux prix pratiqués il y a quinze jours, mais 
les producteurs, aÿant à payer un peu de hausse sur le 
coton, cherchent naturellement à obtenir une avance en 
proportion de celle qui existe dans la matière première et 
cela arrête les affaires, les acheteurs refusant en général 
de payer la moindre hausse. Une faillite assez importante, 
celle de MM. Whitworth et Cie, d'Halifax, fabricants d’arti- 


cles chaine coton, trame laine, a produit un certain effet 


sur notre place, cette maison y achetant tous ses cotons 
filés. 

En somme, il y a beaucoup de fermeté dans les prix 
sans beaucoup d’affaires, mais la position est plutôt meil- 
leure qu’elle ne l’a été depuis longtemps ; les nouvelles du 
Mexique, du Chili et du Pérou sont meilleures. 

FILÉS. — Grande fermeté et même un peu de hausse 
dans les bonnes marques de chaîne mécanique n° 33 An- 
glais, 27/29 Français ; pour les Indes et la Chine les fila- 
teurs demandent de la hausse mais les acheteurs ne la 
paient que très-rarement. 

Tissus. — En shirtings pour les Indes et la Chine les 
producteurs obtiennent de meilleurs prix suriout, bien en- 
tendu, dans les bonnes marques ; les tissus pour l’impres- 
sion sont fermes sans changement, les affaires sont à peu 
près nulles dans les tissus lourds tels que Longottes, Do- 
merties et Mexicans. 


ROUEN, LE 93 AVRIL 1874. 

Par suite de la hausse des cotons en baisse, la vente des 
filés a été assez bonne cette semaine, sans grande anima- 
tion toutefois; les filés pour tissage mécanique sont parti- 
culièrement demandés, on demande de la haussé sur cer- 
taines qualités, mais jusqu'alors pas de changement sérieux 
dans les prix. 

Les tissus sont toujours rares et les prix en hausse, la 
cretonne 1'e qualité ‘est cotée fr. 65 pour 16 kilog. ; le ca- 
licot ch. 30 8 k. 50 pour impression est tenu à fr. 36. 
Tous les tisseurs sont engagés; il y a peu de monde sur 
place, Ce n’est plus du reste l’époque de la vente du dé- 
tail. Les fabricants de rouennerie et de mouchoirs ont peu 
vendu, petite vente courante en tissus imprimés. 


ÉPINAL, LE 22 AVRIL 1874. 


Par suite de la hausse continuelle du coton nos affaires 
sont de plus en plus actives et nos prix ont une grande 
tendance à la hausse. 

‘+ Calicots. — 3/4 60 portées 16 fils 32 1/2 à 33. 
» » 18 » 34 1/2 » 85. 
» » 2005" 36 1722237. 
» 68 » 200238 1/2 5"39. 
4) ne 21 » 41 » 41 1/2: 
Chaine 27/29 3,25 à 3.30 Amérique. 
Trame 36/38 3.35 » 3.45 » 


REIMS, LE 20 AVRIL 1874. 

Les mois de janvier, février et mars ont été signalés par 
un chiffre de ventes de tissus mérinos qui, malgré les 
mauvais prix obtenus, montre bien que nos fabricants au- 
jourd’hui ont pris pour principe d’écouler au fur et à me- 
sure de la production. | 

Pour ces trois mois, les ventes se sont élevées à environ 
90,000 pièces, contre 75,000 l'an dernier pendant la même 
période. 

Sur ce chiffre, le bureau central de mesurage a recu pour 
sa part 31,610 pièces (janvier 10,888 pièces ; février 9,254 
pièces ; mars 11,388 pièces) contre 25,000 l'an dernier. 

Quant au prix, on peut compter que depuis le commen- 
cement de l’année, il y a eu baisse de 0 fr. 10 à O0 fr. 15 
par mètre, soit 7/8 0/0. Aussi, quoique d’après les résultats 
de la dernière vente à Londres, les prix des laines soient 
revenus aux Cours d’avril-mai 1873, la situation de la fa- 
brique de mérinos ne laisse pas que d’être assez défavorable. 
À ces conditions, il est permis d'espérer que les cours du 
tissu mérinos ne sont plus susceptibles de baisse, surtout 


si on se reporte à 1873, où c’est justement à cette époque 


que la reprise a commencé à se faire sentir. 

Pendant le mois de mars, on à pu constater sur place 
une amélioration assez sensible dans la fabrique des tissus 
cardés qui était en souffrance depuis si longtemps. 

. Le même mouvement dans ces articles paraît avoir eu 
lieu simultanément dans différentes contrées, 


c LILLE, 23 MARS 1874. 
Le conseil général du Nord a pris dans ces dernières 
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années l'initiative de certaines mesures que l’on peut citer 
en exemple aux autres assemblées départementales. Nous 
attendons depuis longtemps dans notre département, 
l'exécution de certains travaux, reconnus indispensables, 
mais que l'Etat ne peut immédiatement exécuter, pour 
une raison devant laquelle il faut bien s’incliner, le manque 
d'argent. Cette pénurie du Trésor qui n’a fait qu’aller crois- 
sant depuis la guerre, nous condamnait à abandonner tout 
espoir de voir améliorer et même réparer et entretenir nos 
ports, nos canaux, etc., si le conseil général n’avait trouvé 
la véritable solution du problème et offert à l'Etat de lui 
avancer l'argent qui lui fait défaut en ce moment, 

Les affaires chôment ; la plus importante de nos in- 
dustries locales, l’industrie linière, est dans le plus grand 
calme. On a fort peu vendu de toiles cette semaine, à peu 
près dans tous.les genres, et on ne peut guère compter . 
que sur la continuation du beau temps pour ranimer 1m- 
médiatement la demande. 

Les fils sont aussi peu demandés que la toile, et les tran- 
sactions seraient bien peu importantes si on ne continuait 
à traiter quelques affaires avec l'étranger. On a aussi peu 
vendu de lins de pays que de lins de Russie ; les fitateurs . 
n’achètent absolument qu’au jour le jour. 

Le mouvement ci-après s’est produit dans le port de 


Dunkerque du 15 au 20 avril : … 
Importations. Exportalions,. 
LADA MANN . 220.000 Lins 40 UE ‘18 1.030 
Filssdelins"ent 142 Fils de. lin 4499562668 
Jute: 458060 NM 6 T2 


Les affaires linières à létranger ne sont guère plus bril- 
lantes que chez nous ; les dépêches de Dundee et surtout 
de Belfast étaient aussi peu favorables que possible. 

L'industrie de la laine dans ces dernières années a lou- 
jours été plus favorisée que celle du lin; depuis quelques 
jours les affaires se réveillent un peu à Roubaix et à Tour- 
coing; ces deux places, du reste, sont les premières à se 
ressentir du beau temps que nous avons depuis quelques 
jours; les achats de la consommation diminuent les appro- 
visionnements dans les magasins de détail, qui sont bien- 
tôt obligés de recourir à la fabrique pour se réassortir. 

La ‘situation de l’industrie des alcools est toujours aussi 
peu favorable; la baisse a fait de nouveaux progrès cette 
semaine, et l’on ne peut prévoir où elle s'arrêtera, surtout 
si le beau temps continue. Les acheteurs se tiennent de 
plus en plus sur Ja réserve. Les cours sur notre place sont 
aujourd'hui, pour le courant, de fr. 61; pour la mélasse 
disponible, de 61 ; pour les 4 d’été, de 61; pour les 4 der- 
niers, de 8; le tout offert sans preneurs, malgré les 
concessions proposées par les détenteurs. Les affaires sont 
aussi nulles que possible. 

Il y a plutôt une légère amélioration pour les sucres in- 
digènes, par suite d’un grand fait économique, qui inalheu- 
reusement ne s’est pas produit dans notre pays; je veux 
parler de la suppression des droits en Angleterre. Déjà on 
escompte la demande qui ne peut manquer de se produire 
à cette occasion chez nos voisins d'outre-Manche. On cote 
le 7/9 à fr. 57; le pain 6 k. raffiné, à fr. 150. 

Le mouvement de baisse sur les charbons continue, les 
industriels ne paraissent pas disposés à opérer avant qu'on 
ne soit revenu aux cours d'avant la crise. 


LYON, 23 AVRIL 1874. 

SOIES ET SOIERIES, — La baisse que notre précédente 
correspondance faisait pressentir s’est nettement dessinée ; 
la dernière cote a enregistré des différences d'environ fr. 2 
sur la plupart des articles. S'ilen est quelques-uns qui ont 
échappé à la constatation officielle de leur dépréciation, 
c'est uniquement par la raison qu'ils avaient donné 
lieu à peu d’affaires, mais non parce qu’ils avaient mieux 
résisté. 

Toute l'amélioration acquise dans le mois de mars a 
disparu. Si grand et si général est le désir de vendre, si 
multipliées sont les offres qui se produisent, qu'un nou- 
veau pas vers la baisse ne surprendrait personne ; il est à 
prévoir ayant même qu’on ne soit fixé sur le résultat de 
la récolte. 

Que sera celte récolte? On en est encore aux supposi- 
tions, puisque les éducations ne font que débuter. Toute- 
fois, les avis parvenus jusqu'à ce jour sont, en somme, 
favorables, nous dirons même plus favorables que les an- 
nées précédentes, surtout en ce qui concerne les graines 
d'importation directe qui donnent lieu à moins de plaintes. 
Pour les races jaunes, dans nos départements les plus 
avancés, on constate déjà des déceptions ; les vers manquent 
de vigueur mais la graine étant très-abondante, il sera fa- 
cile aux éducateurs de remplacer celle perdue. 


SAMEDI 25 AVRIL 1874 


: ue A 


SAMEDI 25 AVRIL 1874. L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 473 


e 


En Italie, il y a présomption également d’une bonne | des sections différentes, on observe que tous, à un ou deux 
récolte. Les marchés à livrer de cocons qui s'étaient faits, | près, ont été récompensés à des titres divers. 
au début, à 5 lires 50 comme minimum définitif à fixer Les récompenses n’ont pas été restreintes aux industriels. 
sur la moyenne des mercuriales des chambres de commerce | Sur 92 médailles attribuées aux coopérateurs dans l’indus- 
avec une augmentation variant de 10 à 25 cerfimes, se- | trie de la soie, la France en a reçu 50. De plus, dans le 
raient descendus à 5 lires et: même, en dernier lieu, à 4 li- ! concours ouvert par la Société industrielle de la basse 
res 30, si l'on doit s’en rapporter aux avis parvenus ces | Autriche, en faveur des contre-maitres et des ouvriers de 
Jours-ci. mérite, l’industrie française de la soie a obtenu 18 mé- 

Il est à croire que des prix pareils, qu’une extrême abon- | dailles, les seules qui aient été données à la France, et, 
dance justifierait seule, donneraient aux affaires en soie | dans ce concours, l'Allemagne a eu 14 médailles; VItalie, 
une impulsion décisive qui viendrait heureusement com- | 10; l'Angleterre, 10 ; la Suisse, 5, pour toutes les branches 
penser les mécomptes des deux dernières années ; mais | du travail. 


d'ici à deux mois bien des changements peuvent survenir. rte 
Il faut attendre. : LE HAVRE, 93 AVRIL 1874. 


En fabrique on a été très-calme. Les maisons anglaises L'ensemble de notre situation commerciale tend plutôt à 
qui sont venues visiter notre fabrique ont été si exigeantes | s'améliorer un peu; c’est la conséquence du temps splen- 
sur les prix qu’il s’est traité très-peu d’affaires. Paris, il | dide qui règne et qui fäit bien augurer des diverses ré- 
est vrai, montre plus d'envie d'acheter, la consommation | coltes futures. On entrevoit déjà le moment où le prix de 
au détail y étant fort active. On espère donc, de ce côté, | la vie matérielle pourra quelque peu s’abaisser et permettre 


des demandes prochaines de plus d'importance. alors nombre de consommations qui ont été en souffrance 
Par contre, les nouvelles d'Amérique signalent les affai- | depuis la guerre. LE 
res eomme étant de plus en plus difficiles. Dans la semaine :OTONS. — Le mouvement que nous vous signalions il y 


du 28 mars au 4 avril, de grandes ventes à l’encan avaient | a huit jours, à continué sous l'influence des mêmes causes 
eu lieu; les prix offerts pour les failles noires ont été si | qui l'avaient fait commencer. Il ya d’unepart diminution dans 
peu encourageants qu'une partie a été retirée. les recettes aux ports (40,000 b. pour la semaine dernière, et 
Les articles couleur et mode se sont écoulés; mais ce | seulement23,000 b. pour les cinq premiers jours de la semaine 
n’est que pour quelques nuances très en faveur que les | en cours), et les nouvelles sur le temps sont restées défavo- 
prix du coût ont été atteints. Tout le reste a été adjugé | rables jusque dans ces derniers jours. Il y a eu là-bas en 
avec des pertes de 10 à 20 0/0. effet des pluies d’une extrême abondance, et il en est résulté 
ar quelle voie mystérieuse arrivent sur le marché les | une inondation partielle à Mississipi, dans la Louisiane. 
soieries qui apparaissent régulièrement à chaque encan et En somme, on n’a peut-être pas à se féliciter de la tem- 
sont cédées couramment à 25 0/0 au-dessous des prix pra- | pérature au premier printemps, mais à cette saison de l’än- 
tiqués à Lyon,auxquels on ajouterait les droits de 60 0/0? | née, le temps se remet aisément, et il faut bien se persuader 
C’est une question que le commerce d'importation se pose | qu’il n’y a rien encore de compromis, et tout l'avenir de 


non sans quelque étonnement. : la récolte est dans l’arrière-saison, comme toujours, et sur- 
Quoique l'Exposition de Vienne n'offre déjà plus qu’un | tout subordonné à l'existence d’une gelée et à sa date 
intérêt rétrospectif, il est bon de connaître quel esprit a Les affaires ont été toutefois faites sous l'influence des 


inspiré les rapports des jurys étrangers sur l'exposition des | avis américains et nous avons eu des journées régulières 
soies à Vienne. Tous n’ont point encore paru, mais nous | de 3,000 à 4,000 b. de vente, sur place, cette semaine, avec 
avons ceux de MM. A. Heimendahl de Crefeld, Bujatti et | raffermissement graduel pour Amérique. On a payé ronde- 
Harpke, de Vienne, Pinchetti, de Côme, juges très-compé- | ment 102/103 b. pour bon très-ordinaire Louisiane, 100/1092 b,. 
tents et très-autorisés. Leurs appréciations, exprimées avec | pour low middling dito en charge ou en mer, et à terme, 
beaucoup de mesure, attestent leur impartialité, Voici un | on a été jusqu’à 100 b. pour avril, 101 b. pour le mai, 103 b. 
court résumé de ces quatre rapports : pour juin, 103 b. pour juillet-août. En dernier lieu on est 
M. Harpke a présenté un exposé des fait plutôt qu’il wa | sensiblement plus calme, et les prix extrêmes ne sont plus 
émis un jugement ; il a constaté, néanmoins, les succès de | obtenables; on fait même parfois fr. 4 de réaction. 
notre fabrique. M. Bujatti a été moins réservé. Il a signalé Les Surates disponibles donnent lieu à peu d’affaires, et 
la beauté des couleurs et le bon goût des produits, et à rap- | nous commencons à recevoir quelques renforts par stea- 
pelé à quelle hauteur s’est placée l’industrie lyonnaise. « Le | mers qui remettent un peu de choix au marché. A livrer, 
» spectacle offert par la masse et l'excellence des soieries | au contraire, il y a eu uu grand mouvement de demande, et 
» de Lyon exposées était, dit-il, admirable. » les prix ont regagnépartiede cequ'’ils avaient précédemment 
M. Pinchetti s’est montré un chaleureux admirateur de | perdu. On paye maintenant fr. 68/69 pour fair Oomra, en 
l’industrie française. « Aucune nation, suivant lui, n’a égalé | charge, fr. 70/72 pour fully fair et fr. 74/15 pour good fair 
jusqu’à présent les Lyonnais pour le mérite de l'invention, | Dhollerah, fr. 78 pour Broach machine, fr. 82/83 pour good 
la nouveauté et la richesse des étoftes, la pureté des tein- | fair Hengenghaut. La filature paraît avoir largement opéré 
tures et l'élégance des dessins. » — « Les soieries de la | sur Surate à livrer, et l’on assure que plusieurs industriels 
France, observe-t-il ailleurs, ont causé une vive admiration. | se sont assurés du coton jusque fin de l’année. 


Ces étoffes éblouissaient le regard pe la richesse et la Nos débouchés sont toujours importants, et nos stocks 
diversité des dispositions, l'harmonie, le bon goût, l'éclat | diminuent. 
des couleurs ; elles portaient l'empreinte d’un art sûr de Voici nos stocks: 1874 1873 
sa puissance, très-soigné et irréprochable. » > Re: je 
Le président de la chambre de commerce de Crefeld, Etats-Unis . are 104.730 46.910 
M. Alexandre Heimendahl, présidait la section de la soie ;!il Br ésil CET EX EU FPS 
a écrit avec un esprit indépendant un rapport très-étudié Per RE 22 FAC PRET" RD 3 210 
et d’une réelle valeur ; il a associé les critiques aux élo- PAL ER NO ——— —— 
ges. Ne nous en plaignons pas ; les avertissements ont leur 135.810 1541100. 
prix. Il a rendu hommage à la chambre de commerce de Cotons en mér : 
Lyon, « si extraordinairement active » qui avait organisé Etats-Unis... 4001619895 33.809 
cette exposition dont il célèbre la magnificence, et il a re- Brésil............ 1.244 men 
connu la perfection d’une notable partie des produits. Indes............. PRÉ TENERE CAE 
Les quatre rapporteurs étrangers sont unanimes pour 121.849 56.831 
JOURNEE TRE habileté d'arrangement et la grandem I est très-remar@hable qu’à cette époque de l'année nous 
F ayons encore en mer de telles quantités. Ajoutons, de plus, 


s là . FA e . , nn + : 7 £ s À à 4 < ; L , _ 
ne du jury s'accordent avec ces jugements que nous connaissons encore 23 LL en charge re 
É Al . x # x r 

io i iQ les ports du sud des Etats-Unis et à Bombay, contre seule- 
La section de la soie comptait 810 exposants, dont 210 Pale Rte di te 

4 Ï TO i à nl à 1 7 € al). À " 
appartenaient à lltalie, 157 à la France, 122 à VAutriche- CÂFÉS” = “Cés arrivages entrés, la semaine dernière, au 
AE fe ‘29 Ne ner heu re Havre, ont été de 3 975 s., et l'on n’a pas débouché au- 
Allemagne, 29 à l'Angleterre et à l'Inde a) Tr 4157 avre, 92,919 8, 

gne, Angleterre et à l’Inde, etc... Su delà dé 3,278 s. 


EE Wdanuie dde médailles .… Voici le mouvement de l'article sur place, du 1° janvier 
de progrès, on remarque les proportions suivantes pour RAA MAR 1873 - 1874. 

100 exposants : France, 35 0/0; Allemagne, 23 0/0; A == 

Suisse, 23 0/0; Autriche-Hongrie, 12 0/0; italie, 11 0/0. Arrivages.. 154.776 sacs 507 füts. 185.220 sacs 184 füts. 
En considérant seulement les industriels compris dans Débouchés. 164.507 —' 336 — 85:108 7 — 415 :— 
l'Exposition collective lyonnaise et qui ont été jugés par Stocks. ..60:119 24,129 UN 171-600 006 
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Il n’est pas sans intérêt de rappeler que les chiffres ei- 
dessus représentent le mouvement des 15 premières semai- 
nes de l’année, et que les débouchés qui y figurent donnent 
une moyenne de 5,673 s. par semaine, si l’on prend cette 
moyenne seulement pour les 7 dernières semaines. Depuis 
que la baisse s’est dessinée, on trouve qu'on n’a sorti, 
dans ce laps de temps, que 25,935 s., soit 3,705 s. seu- 
lement par semaine. 

Actuellement au stock ci-dessus, il faut ajouter 26,000 s., 
qui viennent de nous arriver depuis quelques jours et qui 
étaient pas encore entrés en dock à l'arrêté de la statis- 
tique ci-dessus. Nous avons donc au-delà de 200,000 s. à 
offrir à la eonsommation, et si celle-ci le veut, elle est 
maitresse dorénavant de la position. Si elle peut, en effet, 
prendre pendant quelques semaines encore les quantités 
réduites qu’elle a demandées durant les sept dernières 
semaines, elle peut être assurée de voir encore notre stock 
augmenter, et, par suite, les prix se modérer. 

. Le résultat de la vente de Hollande, qui vient d’avoir 
lieu et qui dénote une hausse de 3 à 4 cents sur 
les taxations, n'aurait donc qu'une importance tout à fait 
secondaire ou nulle, si les choses peuvent se passer con- 
venablement. Et c’est, du reste, ce qui semble devoir arri- 


-ver. On à bien fait quelques lots, depuis hier, en diverses 


sortes, mais sans entrain, et les ventes vont, en somme, à 
peine à 3,000 s. On à payé fr. 95 à 95,50 pour Haïti dis- 
ponibles et à livrer, fr. 98 pour Cap, fr. 100 pour Gonaïi- 
ves, fr. 102,50 pour Saint-Mare, fr. 122 à 127 pour Gua- 
temala, fr. 95 pour Santos, fr. 124 pour Rio lavés. 

INniGos. — Cette teinture est toujours assez recherchée, 
et on a encore noté 95 caisses Bengaleet Kurpah, depuis 
huit jours, à prix fermes. 

Bois DE TEINTURE. — Les affaires ont retrouvé une cer- 
taime animation, et près de 1,200 tonneaux Campêche ont 
changé de mains cette semaine, à prix fermes, On a payé 
fr. 6,62 1/2 pour Aquin disponible, fr. 6,50 pour Jamai- 
que, fr. 6,75 pour Cap et Gonaïves à livrer. L 

LainEs. — Nous avons toujours très-bonne demande avec 
des prix fermes. On a fait depuis huit jours : 

737 b. Buenos-Ayres suint 172,50 à 220 » 
153 b. Montevideo 190 » à 270 » 


BORDEAUX, LE 93 AVRIL 1874. 


Vins. — Les affaires sur les 1872 ont continué : c’est ainsi 
qu'on à pris encore 350 à 400 fonneaux de Bas-Médoc dans 
les prix de fr. 500 à 600 et un premier bourgeois de Cissac 
à fr, 650.— On a pris également quelques chais dans les 
Palus et dans les Côtes, dans les prix de fr. 400 à 500. 

Par contre, nous n'avons aucune nouvelle affaire à signa- 
ler ni dans les. vins supérieurs et fins de 1872, ni dans les 
vins de 1873. 

Le temps a été très-favorable pour la vigne depuis huit 
jours, et la pousse fait les progrès les plus satisfaisants. 

SPIRITUEUX .— Depuis notre dernier bulletin, nous avons 
à signaler de la baisse sur les prix des 3/6 Languedoc 
sur notre place ; la demande de la consommation est pres- 
que nulle et nos prix sont faiblement tenus, comme suit : 

3/6 Languedoc disponible. .... Fr. 106 offerts. 
3/6 Nord — se sut «cell 

CÉRÉALES. — Les avis de hausse reçus de l'Angleterre ont 
provoqué sur notre place quelques affaires traitées en faveur 
des vendeurs à 50 €. en plus que la semaine dernière. Les 
blés de Californie et de Chili sont tous vendus à 1,000 hectos 
près dans les prix de fr 30 à 31 les 80 kil., il ne nous reste 
que très-peu de blés indigènes de qualités médiocres qu’on 
tient de fr. 30.50 à 31. Pour obtenir des blés en 1'° qua- 
lité, il faudrait payer 31.50 à 32. La meunerie a mieux 
vendu ses farines dans les prix de fr. 50.50 à 52.50. Les 
sons toujours rares sont demandés à fr. 20 à 21. 


REVUE DES LAINES DU 18 Mars AU 17 AVRIL 1874. 


Vente. 

116 balles laines Buenos-Ayres en suint, h.S 112 50 à 227 50 
16 - Montevideo = Me ee es 0 20 D A 200 D 
19 — Entre-Rios le Pb » à.212 50 
84 — Avariées PEER Er 122 50 à 235 » 

235 balles laines, 

424 balles peaux de mouton Buenos-Ayres, en 

SUIN TS rec enrrrmepaneien me DT: 12000) à 1002 
95 balles peaux de mouton Montevideo, en 
SUD Tee lee Eee eee T0 2 50 TR 227450 


519 balles peaux de mouton, 


Importations. , 
1,832 balles laines, 3,068 balles peaux, par 


De Buenos-Ayres, 
Erymantke, Montezuma, Niger, Coromandel et voie 


Pérou, 
d'Anvers. 


De Montevideo, 826 balles laines, 563 balles peaux, par /ndé- 
pendance, Lusilania, Erymanthe, Niger et voie d'Anvers. = 
Mouvement compare des quatre premiers mois 1873 el 1874. 


IMPORTATIONS.|| DÉBOUCHÉS. ||srock LE 47AvRIL 
| 
1874 | 1873 || 1874 | 1873 || 1874 | 1873 

B. B. B, B: B. B. 
Fest res.| 3.983] 1.984] 981] 1.190)! 2.095] 902 
thiges Montevideo...| 1,528] 1.225] 306! 1.147] 1.040! 487 
En ons lire — 51 281 146| 570 

France.......| — — 1| — = — 
Peaux PR 7.152] 4.293|| 3.282] 2.858|| 2.215| 702 
mouton /Montevideo.,,| 2.549! 1.402 712 998 826| 478 
15.812! 8.904 5.339| 6.474] 6.322] 3.139 


Laines en passage .… 1.708 
Peaux en passage....| 4.661 


MARSEILLE, 21 AVRIL 1874 

BLÉS. — Les affaires en céréales ont ‘été très-suivies 
cette semaine ; les prix se sont encore élevés de 50 cen- 
times sur certaines qualités. Aux prix actuels. les ache- 
teurs n'opèrent qu'avec la plus grande prudence, mais 
comme notre meunerie est à peu près dépourvue, et que 
des ordres arrivent de l'intérieur. il s'ensuit un mouve- 
ment d’affaires assez important. Ce sont surtout les blés 
secondaires pour la minoterie locale, tels que les Danube, 
Roumélie, Enos et les Pologne, qui ont été les plus de- 
mandés, et sur lesquels la hausse a surtout porté. 

Les importations à Marseille se sont élevées à 119,300 
hectolitres, du 10 au 17 avril. Les affaires faites pendant 
la même période se sont élevées à 263,800 hectolitres 
dont 52,800 sur marchandises disponibles. La spéculation 
revient en bourse, et il est certain qu’à la fin d’une cam- 
pagne menée aussi sagement que celle que nous venons 
de traverser, en présence de stocks qui sont loin de re-- 
présenter la consommation jusqu’au moment où la ré- 
récolte nouvelle pourra entrer en ligne de compte, il peut 
y avoir quelques beaux jours de spéculation. 

Supposez en effet que la récolte annuelle soit en retard 
de quinze jours seulement, ce qui pourrait bien arriver 
après un hiver aussi long, il faudra des efforts considéra- 
bles, et l'emploi des vapeurs pour combler ce déficit. Les 
gros importateurs se mettent en mesure ou en garde con- 
tre de telles éventualités. 

On cote : 
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Tuzelle de Provence... 

» “d'Afrique... 
Espagne blanc..,..... 
Marianopoli ,..,.., ne 
Danube supérieure... 


:3 50 400 kil, 
38 2 » 
38 » » 
45 50 128/123 


M > » 


Pologne, ..... 
Tuzelle d'Oran 
l'erdiansk..., 
Irka Odessa., 


45 » 


44 50 4128/1424 
38 25 A409kil. 
46 75 128/213 
126/121 


Les farines ne suivent pas de loin ces prix, et on cote : 
les Minot Tuzelle, de fr. 62 à 64 ; les HS, fr. 59 à 62; H, 
fr. 59 à 61; COS, fr. 50 à,53; SB, fr. 49 à 52. 

Carés. — Nous avons à signaler, sans bonne reprise, 
quelques ventes importantes : celle de 800 s. Rio bas 
ordinaire à fr. 80; 500 s. Rio bonne qualité à fr. 97 50; 
110 s. même sorte à fr. 102 et 400 s. vers tr. 100. 

En cafés bon goût, la consommation revient aux achats, 
en présence des prix réduits qui lui rendent les affaires 
possibles. On a traité 1,000 sacs Java à fr. 105; 4 à 500 
sacs Porto-Rico à fr. 110 à 115; 980 fardes Moka-Aden à 
fr. 122 50 et 105 sacs Malabar à fr. 120, le tout dispo- 
nible. : ‘ 

Les livraisons à la consommation du 11 au 18 courant, 
se sont élevées à 4,889 sacs de café diverses sortes, dont 
3,448 sacs sont sortis par mer, et 971 par terres. La se- 
maine précédente avait été de 4,537 sacs, 

Corons. — Les affaires sont peu actives, mais les prix se 
soutiennent. On a vendu 30 b. Jumel blanc à fr. 102 1/2; 
70 b. Salonique indigène à fr. 75; 15 b. Salonique amé- 
ricain à fr. 90; 285 b. Tarsous à fr. 70 et 72 50; 200 b. 
Lataquié à fr. 70 et 103 b. Pirée à fr. 82 50. 

Total : 703 balles. Arrivages, 1,361 balles. 

Stock au 18 avril : 42,500 balles environ. 

GRAINES OLÉAGINEUSES. — Le marché a été très-animé, 
et la fabrication a fait des achats importants avec une 
hausse bien sensible sur les sésames du Levant et sur les 
provenances des Indes qui donnent des huiles comestibles. 

HUILES DE GRAINES. — Un mouvement de reprise s’est 
produit sur cet article, sans que rien modifie sa situation; 
mais, il est entraîné par les graines et le mouvement des 
huiles d'olives. 

HuiLES D'OLIVES. — Amélioration sur tous les cours; 
l'Espagne nous a envoyé quelques parties qui se sont écou- 


lées à fr. 85/95 l’hectolitre. 


RE ——_—_—— ——— —] om 
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DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


LE Havre, 24 avril. — Cotons : Ventes 200 balles, très-ordinaire, Loui- 
siane disp. fr. 404 à 402; dito sur mai, fr, 46; low middling Louisiane, 
chargeant fr. 400 à 401 50; fair Oomnraw chargeant, fr. 68. 

MARSEILLE, 23 avril. — Bles : fermes. Ventes de la journée, 5,000 hect. 
disp.; añaires nulles sur la marchandise à livrer; importations de la 
journée : 4,000 hect,; Irka AZoff disp. (revente), 1426/1421 kil., 43 75. 

LIVERPOOL, 24 avril. — Cotons : Ouverture du marché : Ventes probables 
d'aujourd'hui, 42,000 balles; marché sans changement; importations, 


43,000 balles. 
dollars 80 le 


New-York, 23 avril. — Farine: extra-state, 6 40 à 6 
baril de 88 kil. — Maïs. 87 cents les 35 litres. 7 
VALPARAISO, 42 avril. — Cuivres en barres. dol. 47,95, affrétement, dc- 


quis le 2 mars 4,900 tonnes (affrétement de la quinzaine 2,400 tonnes}. — 
Change sur Londres 45 d. 

LomBaY, 21 avril. — Cotons: le fair Oomra se cote dans la parité de 
5 3/4 d. par liv.; Dhollerah 5 3/4 d. Exportations de la semaine pour 
l'Europe, 85.000 b.. dont 36,000 b, vià Suez. Recettes de la semaine, 


80,000 b. — Change: vraites de banques à six mois, sur Londres, 
Sh. 4 41 1/2. << 
CALCOTTA, 21 avril. — Indigos: les apparences de la récolte sont sans 


changements. — Cotons: fair nouv. Bengale, 4 7/8 den., coût et fret pour 
Londres.— Jutes: plus fermes ; W. G. nouveau, liv, st. 47 5. —Graines: 


de lin, sh. 70 6; de colza, sh. 48 6, eoùt et fret pour Londres. — Shel- 
lac: D. C. Mirzopore, liv. st. 44 47 6; A. C., liv. st. 10 15. — Salpêtre : 
5 0/0, sh. 24 3. — Change: sur Londres, traites de banques, sh. 14 7/6; 


pour crédits de 4"e classe, sh. 4 44 5/83; sur Paris, fr. 2 52 pour docu- 


ments. 

PoxpicHéRY 20 avril. — Le nav. fr. Henri charge pour Marseille. — 
Sésames bigarrées épuisées. La récolte de mai est évaluée à 25,000 balles 
seulément; contrats difliciles à 8 rs. 10. 


CHRONIQUE AGRICOLE. 

Si quelques prairies artificielles reposant sur des sols 
légers ont souffert de la sécheresse, il n'en a pas été de 
même des emblaves de grains. Les champs sont tellement 
épais que des pluies douces auraient pu, en donnant un 
excès de végétation, provoquer la verse qui eût occasionné 
un préjudice sérieux dans nos contrées les plus fertiles. 

La température a été aussi favorable que possible. La 
terre est maintenant assez mouillée pour que les herbages 
artificiels reprennent de la vigueur, et pour les emblaves 
d'hiver et les mars, nous ne pouvons désirer mieux que ce 
qui existe. 

Les seigles épient dans les meilleures conditions et tout 
fait espérer que la première quinzaine de mai nous don- 
nera de nombreux épis de blé. 

Le vide commence à se faire sentir dans les greniers de 
la culture, et les offres en blés indigènes sont des plus res- 
treintes, malgré les prix élevés constatés sur la majeure 
partie des mercuriales. Ce qui prouve la rareté et même 
l'insuffisance de nos ressources indigènes, ce sont les ordres 
d'achat passés au Havre et à Dunkerque par les usines du 
Nord et du Nord-Est, ceux passés à Nantes par les usines 
de l'Ouest, et enfin ceux qui provenant du Centre et du Midi 
se partagent entre Bordeaux et Marseille. Dans ces circou- 
stances, la baisse ne saurait se produire et si nous n’avons 
pas à constater une hausse plus forte sur les blés nous le 
devons aux restants des grains auxiliaires qui forment la 
majeure partie de l'alimentation de nos populations rurales 
du Centre, de l'Est et de l'Ouest Mais ces grains qui nous 
ont été d’un si grand secours cette année tendent aussi à 
s'épuiser et sont arrivés à des prix relativement plus élevés 
que ceux des blés. 

L'importation sur une assez vasie échelle nous est donc 
indispensable pour atteindre la moisson et jusque-là nous 
ne devons pas nous faire illusion sur les prix élevés des 
céréales, malgré les magnifiques promesses de la récolte 
en terre. 

Que ces belles apparences suffisent à paralyser la hausse 
qui résulte du peu de marchandises offertes à la vente, nous 
ne pouvons désirer mieux. L 

Voici quels sont en ce moment les prix extrêmes des 
céréales sur nos marchés de: l’intérieur : blés, fr. 37 à 40; 
seigles, fr. 25 à 27, orges, fr. 27 à 29; avoines, fr. 93 à 
25.50 ; farines, fr. 49 à 52, et 53 le tout aux 100 kilog. 
en marchandises immédiatement disponibles. 

Marché de mercredi 22 avril. 

Les blés de terme, bien que sans affaires actives, ont été 
fermement tenus comme suit : courant fr. 38 25, mai 
37 75, mai et juin 38, juillet et août 35 25 les 100 kil. 

La vente en boulangerie est limitée aux besoins de la 
cuisson journalière, mais comme les offres de la meunerie 
sont très-restreintes, les prix des farines de consommation 
se maintiennent à des limites élevées. 

La marque Darblay vaut fr. 79 et les autres marques 
varient de fr. 76 à 80 le sac de 159 kil. toile à rendre. 

Le peu de farines 8 marques qui existent en magasin 
trouvent aux cours actuels un écoulement facile en bou- 
langerie, et tout porte à croire que le stock ne tardera pas 
à être épuisé. 

Les farines de spéculation donnent lieu à peu d’affaires, 


1 La tendance néanmoins est ferme et, comme nous appro- 


chons de l’époque critique de la récolte, vendeurs et ache- 
teurs se tiennent sur la réserve. 
Nous cotons : 
; Huit marques, 
Courants. cute s 


Supérieures . 
16 75 à. 71.5 76 » 


Mais. SE TRE 7% » 76 » 
Mai et juin... 77 25 16 » 
Juillet et août... 75 50 74 25 


Les 159 kil. toile perdue. 
Commerce de la France. — Documents officiels, 
Sept premiers mois de la campagne 1873-1874, 1 sep- 
tembre au 12 avril : 
Importation. —  Blés 


6,223,938, seigle (60,137, farine 


115,096, maïs 436,516, orge 707,259, avoine 545,719, pom- 


mes de terre 65,196, légumes secs 267,597. 

Exportation. —  Blés 103,163, seigle 359,981, farine 
127,396, maïs 68,729, orge 1,668,448, avoine 490,910, pom-: 
mes de terre 1,205,491, légumes secs 143,972, sarrasin 
19,517, farine de seigle 58,186. 

Huice DE CoLzA. — Il y à une diminution assez sensible 
dans les arrivages de province, mais comme lPépuration a 
encore des approvisionnements importants, celle marchan- 
dise vient augmenter le stock. La température est douce et 
sèche et les renseignements que nous recevons sur l’état de 
la plante du colza sont des plus favorables. 

A l'étranger on est également satisfait. 

Dans cette situation les affaires sont languissantes et les 
cours faiblement tenus. Cependant, aux prix actuels, les 
vendeurs se montrent circonspects, car, bien que l'opinion 
générale soit à la baisse, l’avenir offre bien des chances 
pour une reprise. Tout est subordonné au temps que nous 
aurons d'ici au 15 mai. 

Disponible courant fr. 80, mai 80 75, mai et juin 81 %5, 
juillet et août 83 ». 4 derniers fr. 84 75. 

HUILE DE LIN. — Cette huile n’a qu'une cote nomiuale. 
Depuis une quinzaine de jours il en a été cependant em- 
ployé une certaine quantité pour les travaux de peinture. 

Disponible et courant fr. 81, mai 81 50, mai et juin 
81 75, juillet et août 82 75; 4 derniers 82 75 les 100 kil. 

SPIRITUEUX. — Affaires presque nulles et position de plus 
en plus indécise. L'avenir de l’article reste subordonné aux 
avis qu’on recevra des vignobles dans le mois de mai. 

Courant fr. 63 à 62 50, mai 63 à 62 50; 4 chauds fr. 63 
à 62 50; 4 derniers fr. 60 50 à 60; 4 premiers fr. 59 à 
58, l’hectolitre à 90 degrés. 

Vendredi, 5 heures. 

Les farines de consommation sont en baisse de fr. 1. La 
marque Darblay n’est plus qu'à fr. 78. 

Les farines de spéculation sont calmes et tendent à la 
baisse. 

Le courant en 8 marques est à fr. 76 25, et en supé- 
rieures à fr. 75 50. 

Les spiritueux sont en forte baisse. 

Courant, mai et 4 chauds, fr. 61 50 à 61; 4 derniers, fr. 60, 
et 4 premiers fr, 59. 

En. Mario. 
SR 
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BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 
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ACTIF 


Encaisse métallique... ... : 
Paris. — Commerce... 
Succursales....id.... 


Portefeuille.) Bons de la Ville de Paris, 
Bons du Trésor... 
Lingots.....4... nee 
Effets publics....:.... 

Avances Valeurs de chemins de 
sur TORATANCAIS eue 


Obligations du Crédit 

Foncier ... 

Rentes disponibles........ 
PIVOT Eee eee denses alone ee 


PASSIF 


Billets à ordre et récépissés......... 
Billets au porteur en circulation..... 
Compte courant du Trésor..... 
Comptes courants particuliers Paris.. 

— succursales 
Escompte et intérêts divers.....,.... 
Réescompte du dernier semestre..... 


sos. 


1.055.976.625 
399.540.827 
459.606 .966 
30.341.062 
906.260 000 
7.382.100 
39.514.600 


62 947.050 


1.863.300 
67.306.733 
17.109.591 


8.619.983 
2.602.329.78C 
135.236.232 
162.659.020 
25.756.215 
22.180.853 
6.136.704 


1.062.654.705 
403 024.684 
447.893 636 
30.341.062 
896.235.009 
6.671 300 
39.801.050 


62.937.050 


1.879.300 
67.307.402 
10.353.754 


8.663.541 
2,608.416.759 
133.786.366 
163.747.023 
23.942.818 
23.236.164 
6.136.704 


= 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 475 


ps 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


-COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 
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BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
25 avril 1874. 


AUGMENTATION DIMINUTION 
Ençaisse métallique... 6.678.080 e DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 
Portefeuille commercial.....,........ > 7.329.483 
Bons du Trés AE TRANS e 10.025.060 PASSIF. L. ST. ACTIF. L.sT. 
Bons de la Ville de Paris..........., » » : ” 
Avances sur lingots. se LE 711.100 | Bllets émis............ 36.501.575 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Avances sur valeurs... ... ERA 2 292.500 5 Fonds publics immobil. 3.984.900 
Divers (actif).......... SO. » 6.755.837 Or monnayé et lingots. 21.501.575 
pile Ver At ne AE 6.086.970 2 Total........ 36.501.575 Total........296-501:575 
Compte courant du Trésor.. Les » 1.419.866 DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 
Comptes courants particulier 50 © 4.284.606 » 
Escomptes et intérêts divers. ..,,,... 1.055.311 » PASSIF. L. ST. ACTIF. L. ST. 
Capital social.......... 14.553.000 | Fonds publics disponib. 13.803.274 
Réserve QE solde du es Portefeuille et avances Rae 
s ; compte profits et pertes .141. Sur titres. .....,.... .203.720 
BANQUE DE FRANCE Compte du Trésor ÿ-653-506 pillets (réserve)... 10.325.575 
Comptes particuliers... .298. r et argent monnayés. 737.6 
TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. Billets à sept joürs. 304. 180 é 
à 3 x e = Total........ 44.070.179 FTotal ee .. 44.070.179 
Elec conne # COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 
< Le & = 2 “s F = Augmentation, Diminution. 
= Æ BE 
SN RE ns 8 Circulation... de see Ni ni ee HAST: » L. sT. 260.710 
= CRE lis Mi patioul 6 F Compte du Trésor.......... 1.995.554 » 
Ê < © Sr] HAE Trésor. Comptes particuliers . .. » 1.765.894 
RL she) ue a je mt ne LP UT ne us Portefeuille et avances..... » 16.723 
Réserve des billets ...,...... . née » 
. : < TE Encaisse métallique ....... iphone e S à » 
ARE Re eme ET EN DIXIÈMES Fonds publics disponibles ..........,. ; » » 
; 1873 2 PARA Er A a pe BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. — Le portefeuille a 
anvier ; - : 1 : ; j sr TS AT ST : L 
Juillet 3 | 2.865 | 776,2 |'1.064 | 1451 | 268 | 138.0 _7 varié d’une quantité insignifiante, de iv. st. 16,000 en 
Aout 7 | 2.888 | 710.5 | 957.8] 142.2 | 214.4 | 110.1 _ moins. Les comptes Courants des particuliers ont baissé de 
Rs Ju 716. pes ni Fe 114.9 — liv. st. 1,765,894. Heureusement qu'au même moment le 
ctobre : 7ATe .056.0| 138.6 73.0 76.6 — sa ag iv.S 55 
—. 93 | 2.989 | 703°6 [1.171 41 138.0 | 194.9 ne 6 %. compte du Trésor s'est accru de liv.st. 1,995,554. La balance 
Novembre 7 |3.009.7| 732.8 |1.225.7| 137.5 | 2309 | 117.1 | — a été ainsi rétablie. À à : ; Ë 
= 2 ae ie dre . ee 104.7 | 7 % L'encaisse métallique n’a pas varié; mais la circulation 
= .983.9| 732.1 |1.192.8] 131.9 | 210. 104.9 | 6 ren iminué iv. st. 2 iser 
27 (9% 0! 731:1 |1:151.3| 130.8 | 201.2 | 121.2 | 5 de des billets ayant porte de ee UE la réserve 
Décembre 4 |2.883.8| 732.8 |1.136.5| 130.3 | 200.5 1347 |5 % des billets s’est accrue de liv. st. 269,985. e , 
_ 5 nr cri rs 129.8 | 195.9 129.3 — Le rapport de la réserve aux engagements à vue, qui 
— 19 12.828. -7 |1.134.2| 130.1 | 212.8 | 132.8 = s'était abaissé à 39 0/0 il y a quinze jours, et déjà s'était 
= 2 . 759. .154. . ZJ2 209. — É "NE de ; " : AU # AE 
1874 A LAS ES ee UPS LE (We relevé à liv. st. 41 1/4 0/0, atteint aujourd'hui 4 15/16 
Janvier 2 |2.886.3| 766.3 |1.193.1| 129.1 | 197.9 | 165.5 - 0/0. Les Banques à l'étranger, en Belgique et à Cal- 
pr m4 a Fee AR Fe EE tre ns cutta ont déjà baissé de 1 0/0 le taux de l’escompte. La 
— 93 |2:8691| 810.9 |1.157.5| 124.8 | 200.7 | 1369 23 situation s'améliore done sensiblement, non-seulement à 
— 30 sus 840.7 HE 143 2 | 208 6 150.3 —- Londres, mais sur tous les marchés; ce qui le prouve, 
Février 5 |2.801.8| 856.1 |1.113.5| 122.2 | 934.5 133.5 — est € ss solidés pass CCE: 
— 12 2:759.6| 870.0 [1.062 31 116.0 | 2168 | 1333 ë: ses que les avances sur consolidés ne dépassent pas 2 à 
— 19 (2:717.6| 912.5 |1.012.8| 109.1 | 238.0 | 113.8 | — 2 1/2 0/0, et le papier long trouve preneurs à peine au- 
— 26/2 700.1] 933.7 | 978.0] 108.4 | 225.8 | 131.1 — dessus du taux de la Banque. 4 : 
Mars À al Ds A 1e un a LB % Le prix de l'argent (métal) est toujours faible et plutôt 
—  19/2610:4/1.006.9| 874.6) 103.7 | 19924 | 1421 | — offert que demandé. 
— 26 |2.598.01.028.0| 853.2] 104.2 | 187.0 153 4 _ De ; . RCA 
Avril 2 2.6.7 106.8 sr 105.4 | 208.7 150.2 = BILANS DES SOCIÉTÉS DE CRÉDIT. — Nous réunissons, dans 
AD TETE os cree Re SEE un tableau, les variations des bilans de ces diverses socié- 
— 23 /12:608.411.062.6| 850.81 104.6 | 192.6 | 133.7 Fes tés, afin qu'on puisse, d’un regard, saisir les différences 
et, en même temps, se rendre compte de la tendance géné- 
BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE. — [Le portefeuille a | rale du marché se révélant dans les divers articles de 


encore diminué celte semaine de 8.500.000 francs; toute 


la diminution, il est vrai, 


porte sur 


les succursales 


(11.800.000 francs), car à Paris il y a une légère aug- 


mentation de 3.483.000 francs. 


Pouvons-nous voir là un 


heureux présage de la reprise des affaires ? 
Le Trésor a encore remboursé 10 millions sur ses avances 


l'actif et du passif. 

Le cadre de ces bilans est loin d’être le même, et ce 
w’est pas sans peine qu’on peut dresser un tableau ne ren- 
fermant que des articles similaires ; nous l’essayerons 


cependant. ie #4 
Tableau résumé des bilans des sociétés de crédit. 


contre bons du Trésor; sa dette se trouve réduite à 896 : PRET LE 
millions, presque au même chiffre que le portefeuille com- ni LE ÉLUS 
mercial (850.818.000 fr.); à 46 millions près, les deux AU us ELLES sie Es 
sommes se balancent. Pour opérer ce remboursement, le RES, SAtEr rés Ss |£ s es 
Trésor n’a emprunté que 1.449.866 francs à son compte POUREES Shen) Er Mes See 
courant. Ee| CSA EUENT à a | Sos 
. Les comptes courants particuliers se sont accrus de JR CEE CHE 
4.284.000 francs malgré la diminution du portefeuille ; ALL RE FORT ER PORT MEN EL 
mais avant de rechercher l'origine de cet accroissement, on | née pe | AN EE OR PRE) » [Lo 3 
s'aperçoit bientôt qu’il provient des comptes courants de | Crédit industriel. :!212|£ 9e 8 | » +9) » [43 » |+ 0.250 
Paris (6.088.000), tandis que ceux des succursales ont di- Crédit agricole..." LSlue JA EMA ARE Le pre 

“ A 4 3 >rédit Blssossesss d » «635 
roue de 1.803.000 francs. , ; , Crédit lines arte LS » » | 3.000 — 3|+ 18 » 

En presence de ces rentrees, on aurait pu esperer Voir Comptoir d'escompte...[+ 5|+#+ 15 a 1210 >» » » > |+ 0.500 
une diminution de la circulation fiduciaire; nous trouvons | Société des dépôts et 

comptes courants...,|— 4|— 2 » » » » » |4 0.121 


au contraire que Ja circulation des billets s’est accrue de 
6 millions. Pour expliquer ce changement, il faut remar- 
quer qu'au même moment l’encaisse métallique s’est accrue 
d’une somme semblable (6.678.000). Par conséquent, ou on 
a remboursé Ja Banque en métal et probablement en ar- 
gent, ou bien on aura versé des espèces en comptes cou- 
rants ét on aura retiré des billets. Ce sont ces opérations 
que facilitent la présence des deux métaux, or et argent, «et 
le rapport légal invariable établi par la loi, tandis que 
les cours varient sur le marché général du monde. 

Le chiffre des bénéfices ne dépasse pas 1.055.311 francs. 


(1) Millions de francs. 


Le tableau ci-joint nous montre une certaine activité des 
demandes d’escompte qui contraste avec la persistance de 
diminution du portefeuille de la Banque de France; ce qui 
semble indiquer que le capital s'offre et que l’on trouve 
de meilleures conditions au dehors, 

Le portefeuille n’a baissé que dans deux institutions de 
crédit : à la Société des dépôts et comptes courants, et au 
Crédit lyonnais, de 4 millions dans le premier cas, et de 


5 millions dans le second. 
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En résumé, en tenant compte de cette diminution, on 
trouve encore une somme de 18 millions pour l'accroisse- 
ment total du portefeuille des diverses sociétés. La société 
de Crédit industriel et commercial et le Comptoir d’es- 
compte ont seuls vu leurs comptes courants créditeurs 
s’accroître sous l'influence des erédits qu'ils ouvraient, sans 
cependant qu'il y eût un rapport entre les sommes, et 
même au Comptoir d'escompte, pendant que les comptes 
créditeurs s’accroissaient de 15 millions, les comptes débi- 
teurs s’tlevaient de 12 millions. . 

Nous trouvons cependant, dans les comptes de dépôts, 
une preuve de l'abondance des capitaux. Si l'argent ne 
figure pas dans les comptes créditeurs, il peut être placé 
sous une autre rubrique; en effet, nous voyons les comptes 
de chèques prendre un grand accroissement: dans les trois 
premières sociétés, le chiffre s'élève à 7 millions. La co- 
lonne des bons à échéance fixe signale encore mieux l’abon- 
dance d’un capital qui hésite à simmobiliser à long terme, 
mais accepte des échéances déterminées. — Le Crédit 
lyonnais nous montre, sous cette forme, une immobilisa- 
üon temporaire de 3 millions de francs. 

En dehors de ces dépôts qui ont permis de se montrer 
plus large pour l’escompte, deux sociétés ont acheté pour 
27 millions de. valeurs de Bourse: le Crédit lyonnais, pour 
18 millions, et la Société générale, pour 9 millions. Au 
même moment, il est vrai, la première société diminuait 
de 10 millions son compte d’avances et reports; elle con- 
solidait ainsi une partie de son capital. 

Eu résumé, abondance du capital et tendance des socié- 


tés à l’immobiliser en ce moment en valeurs de bourse. 


Il y à là une série d'opérations entreprises dans un but 
déterminé, et auxquelles la libération de lemprunt des 
trois milliards ne doit pas être étrangère. 


RAPPORT ANNUEL DU. CHEMIN DE FER DE CEINTURE. — 
Le syndicat du ehemin de fer de Ceinture vient de lire 
son rapport à l’Assemblée générale, dont la réunion à eu 
lieu le mois dernier. IL est intéressant d'observer l'immense 
mouvement de marchandises qui a lieu sur cette ligne 
destinée à relier les réseaux des grandes compagnies. Sans 
ce trait d'union, un grand nombre de produits seraient 
obligés à de grands détours avant d'arriver à leur destina- 
tion. L'importance du tonnage de l'exercice de 1873 nous 
donnera une idée du transit des produits entre les diverses 
lignes ; il s’est élevé à 2,013,486 tonnes. 

Quoique considérable, ce chiffre se trouve de 181,500 
tonnes au-dessous de celui de l’année précédente. La com- 
pagnie de l'Ouest seule donne une augmentation de 7,378 
tonnes; mais les quatre autres compagnies donnent une 
diminution de 188,859 tonnes, qui se répartit ainsi entre 
elles : 


Compagnie du Nord...... 53,219 tonnes. 


— dernRESte . 25,072 — 
= de Lyon. .5..031,9370 — 
— d'Orléans ..... 78,981 — 
Diminution totale....,...: 188,859 — 


Dans les 2 millions de tonnes transportées en 1873 sont 
comprises pour 98,500 tonnes les expéditions des gares 
spéciales du chemin de fer de Ceinture. La gare de Paris- 
Bestiaux à expédié 44,137 têtes de bétail. Ces deux articles 
spéciaux transportés par la compagnie, au lieu d’être en 
diminution sont en augmentation de 13,356 tonnes de mar- 
chandises et de 11,424 têtes de bétail. 

Le service de la grande vitesse ne donne que 62,867 ar- 
ticles de messageries; le chiftre de voyageurs s’est élevé à 
3,634,224, — Les produits de la grande vitesse, y compris 
les trains spéciaux, ont été de 671,693 fr. Nous retrouvons 
presque le même chiffre en 1872.— Le service de la petite 
vitesse forme la base du trafic; les recettes provenant de 
cette source se sont élevées à 3,862,844 fr. — Voici dans 
que proportion elles ont été fournies par les différentes 

ignes : ‘ 


Péage de la compagnie de l'Ouest...,.... 364.241 fr. 


— dueNord:- ee #003145 1807 
— de VEst......,..:. 190.790 
— HRue L'on... 460907 


è — d'Orléans......... 409.589 
Droits de transport de la Ceinture. ...... 2.083.188 


HIOTALTEE 19: 0802-842 


A ces recettes du transit, il faut ajouter le produit de la 
petite vitesse sur la ligne elle-même, ainsi que le trans- 
port et le péage sur l’embranchement du marché aux bes- 
tiaux. 
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PétITO VITESSE EU LITE SATA 2 083.188 


Nous compléterons 
871.625 
9.029 
2.963.842 
On se rappellera que les péages doivent servir les inté- 
rêts non-seulement du capital d'établissement du chemin de 
fer de Ceinture mais encore les installations destinées au 
service de la ligne, faites par les compagnies dans cha- 
cune des cinq grandes gares de marchandises, ainsi que 
les opérations de manutention et d’écritures que les com- 
pagnies font dans les gares. 
En dehors de ce service du péage il ne reste, comme 
nous l’avons vu, qu'une recette de fr........ 2.963.842 
SHONTEITANCHENESAAÉDENSES 2 ee 2. 200.404 
DOCS oc 678.348 
L’excédant des recettes n’est plus que de 678.348 fr., 
la voie et d'y ap- 


longueur de 40 mètres, et le renouvellement des voies par 
la substitution des rails d'acier aux rails de fer. La dou- 
ble voie est presque complétement terminée sur une lon- 
guecur de 42,600 mètres, il ne reste plus que 1,500 mètres 
à remplacer. 

La plus grande partie des recettes sera consacrée à solder 
les dépensesées grossesréparations, l'excédant seul de 678.348 
fr. provenant des recettes de la ligne elle-même, sera ré- 
parti par portions égales entre les cinq compagnies 
réunies en syndicat ; la part de chacune d'elles ne dépas- 
sera pas 134,598 fr. 

LES EXPORTATIONS D'ARGENT DANS L'INDE. — Les publica- 


tions du Board of Trade nous donnent sur le mouvement 
de l'argent en Angleterre des reuseignements qui peuvent 


jeter quelque lumière sur la hausse du prix de ce métal 


observée dans ces derniers temps. Les relevés officiels ne 
comprennent pas toutes les exportations, parce que une partie 
de l’argent a été achetée sur le contineut et exportée direc- 
tement vers l’Inde par Venise ou Trieste. Tout en tenant 
compte de cette partie des exportations qui a échappé aux 
constatations officielles, néanmoins les sommes d'argent 
qui ont passé directement par Londres ont été considérables. 
Le stock de ce métal a dù être sensiblement réduit. 
Mouvement de l'argent pendant le mois de mars : 
Exportations......... SE 1.234.196 liv.st. 
LNPOTLAHONERE RARES RR EE 885.525 


. Excédant des exportations... .... 348.671 liv.st. 
Voilà donc la somme qui a été retirée du marché anglais 
le mois dernier, et elle à été presque entièrement dirigée 
en Orient et sur l'Inde par- l'Egypte. La France seule en a 
pris une quantité notablement supérieure à celle des autres 


PAYS nee es 

Quantités exportées dans les différents pays: 

Liv. st. Lrraste 

Belgique sr mt 200 Espagne, Canaries. 47.712 
Bays-Das nets 5 Um Franées terres + 133.876 
Australie :.2%....2.92,000 Inde et Chine... 991.570 
Côte d'Afrique.... 15.100 Autres pays....... 25.799 
Mexique, Amérique ——— 

AUS ATLAS 2.0 10-OÙD 1.234.196 


Pour compléter le tableau, nous donnerons le détail des 


‘importations par pays d'origine. 


IMPORTATIONS. 


: ALMA RENS Liv. st. 
Mexique et Amérique TAC tee doser 0 00 200 
MAUISUT ATEN PEUR 212.145, Pays-Bas ............ 39.075 
Hials-Unise .. 204,605 Amérique du Nord... 2.400 
Delgiquenrenretes 197-9514 Gibraltar -#15.0.CE.02:800 
AHemapnon""e-2#8T 515 Portugal... ne... 111.590 
HomDiesee ee dei 1410010 


On peut juger de l'intensité des demandes d'argent, 
quand on vait les mouvements de ce métal dans Jes pays 
les plus voisins, comme la Belgique, d’où on a tiré liv. st. 
127.000, tandis qu'on n’y a envoyé que liv. st. 1.200. 

Quant à la France, au même moment elle recevait de 
de lAllemagne et de la Belgique des sommes s’élevant à 
plus de cinquante millions de francs. Ces demandes inu- 
sitées d'argent auront contribué à réduire le stock de ce 
métal, qui s’offrait sur le marché par suite de trois causes : 
de la démonétisation en Allemagne, de la production plus 
abondante des mines, et de l'usage du papier monnaie non 


—1 
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remboursable chez des peuples qui, jusqu'ici, se servaient 
de ce métal dans leurs échanges intérieurs. Malgré cette 
recherche empressée, les cours cotés indiquent que le stock 
a été à peine entamé, 


Bourse DE PARIS. — Les cours oscillent dans un cercle très- 
etroit et le marché à perdu une grande partie de son ac- 
tivité. c 

Le comptant seul entretient un grand mouvement d’af- 
faires et après le grand effort qui a été fait pour porter et 
soutenir le 50/0 au-dessus de 95 fr., on semble avoir be- 
soin d'un peu de repos. La dernière liquidation du ‘15 n'a 
pe même redonné un peu de vie le jour où elle a eu 
ieu. 

Depuis que l'emprunt non libéré a disparu de la cote, 
les cours se sont toujours maintenus au-dessus de 95. 
Ainsi, cette grande opération des emprunts pour laquelle 
ilestvrai,on n'a rien ménagé, a trouvé le pays assez bien 
disposé, malgré les circonstances critiques, pour labsorber 
régulièrement, et quand la dernière échéance est arrivée, 
non-seulement les versements étaient presque tous termi- 
nés, mais on se trouvait de10 fr.50 au-dessus du taux d’é- 
mission. 

Le dernier emprunt de 3 milliards émis en juillet 1872, 
2fr. plus cher que le premier, à 8% fr. 50 c., était coté le 11 
avril, dernier terme du paiement de 95 fr. 20 à 95 fr. 


05. Malgré quelques reculs inévitables au milieu des crises 


politiques et commerciales par lesquelles nous sommes 
passés, néanmoins la progression des cours à élé pour ainsi 
dire continue. On aurait pu craindre qu’une aussi grande 
émission de titres se présentant sur les marchés après nos 
désastres ne füt trop lourde à porter; il n’en a rien été. 
On à pu remarquer une légère défaillance dans les derniers 
mois de 1872, par suile des abus et des excès de la spécu- 
lation pendant la dernière souscription des trois milliards 
dont les chiffres fantastiques dépassaient 40 milliards. 

Emis à 84 fr. 50 €, le 5 0/0 était coté le jour même dela 
clôture de la souscription 89 fr. 50 c., tant la spéculation 
s'égarait alors en présence des résultals apparents de la 
souscription ; nous disons apparents, car quelques mois 
après on retombait à 85 fr., et un moment on a craint 
qu'il ne fallût défendre le cours d’émission lui-même ; 
tout était prévu dans ce cas, mais on n’a pas été réduit à 
cette extrémité. 

Il fallait liquider des engagements contractés en vue de 
cours plus élevés et aussitôt que le flottant de la souscrip- 
tion à élé dans de meilleures mains, le mouvement en 
avant a repris son cours et ne s’est pas encore arrêté, Dès 
les premiers mois de 1873 on cotait 92 fr. et aujourd’hui 
95 francs. 

Voici la progression des cours, nous _ ne signalerons que 
les plus hauts : 


1872 1873 1874 
Emission 

29 juillet 1° août décembre mars octobre avril 

‘84 50 89 50 85 25 DNS LT ANOD AS 


On voit le chemin parcouru et celui qui reste encore à 
parcourir pour arriver au pair. Si on accepte, comme Ja 
véritable expression de l'abondance des capitaux, les derman- 
des du comptant, il faut reconnaitre qu'à aucune autre 
époque on n’a vu un pareil entrain; on cite même un jour 
où les recettes générales ont fait acheter pour 168,000 francs 
de rentes 5 0/0, ce qui a fait coter le cours de fr. 95,40, 
mais, deux jours après, on était revenu à fr. 95,12. Ne 
faut-il pas voir dans ces brusques demandes et dans les 
variations des cours qui en sont la conséquence, l’intervea- 
tion de puis*antes volontés faisant passer par des maisons 
de province, empruntant même le concours des trésoriers 
payeurs, pour faire revenir, des départements, des ordres 


d'achats partis de Paris. (Cette Supposition peut être 
vraie dans une certaine mesure; on a voulu ainsi 
augmenter l’action du comptant, mais on ne peut 


méconnaitre sa puissance d'absorption et de classement, 
quand on jette un coup d'œil sur la feuille des achats. Il 
n’y a, dit-on, pas une seule demande au-dessus de 1,500 
francs de rente; la spéculation n’agirait pas ainsi. [l y a, 
en ce moment, de gros intérêts en jeu, on sait que pres- 
que tous les banquiers ont vendu de l'emprunt, puis à 
leur suite, la spéculation. Le 5 0/0 change de mains, mais 
celles qui le prennent sont-elles aussi solides que celles qui 
le détenaient? Le coupon se détache le 1°" mai, et on aura 
profité du mois qui précède, pendant lequel les titres res- 
tent plus volontiers en portefeuille, pour offrir une partie 
des rentes flottantes. 

Depuis huit jours, le 5 0/0 oscille de fr. 93,32 à 95,15 ; 


on finissait hier à fr. 95,30, et aujourd’hui à fr, 95 35. 

La Banque de France à encore fléchi de fr. 10 à 3,860; 
la baisse du portefeuille impressionne la spéculation. 

Parmi les chemins de fer étrangers, les Autrichiens se 
sont relevés de fr. 696 à fr. 720. 

CHANGES. — PRIX DES MÉTAUX PRÉCIEUX, — Au milieu 
de ce faible courant d’affaires, les opérations du change 
sont peu abondantes ; on ne doit donc pas être surpris d’une 
certaine faiblesse. 

Le Londres est-offert de fr. 25,20 à fr, 25,17. Le papier 
long est plus ferme, en raison même de l'éloignement des 
probabilités de la hausse de l’escompte que l'on redoutait, 

Le papier sur la Belgique 1/16 de perte. Le papier sur 
Vienne est toujours demandé de fr, 220 à fr. 222, 

Les prix des métaux précieux sans variations. 


COURS DES CHANGES 


PARIS SUR LES PLACES ETRANGERES 


C T2 = à 
&_ Z| PLACES |Tæ®| places élrangères is sur Paris, 
ER CO 1e LE mm —— DE 
Z = |ctrangères|Z = 9: k TERME 
AL ï 2 23 AVRIL compensat| {du change SE 
VALEURS SE NÉGOCIANT À TROIS MOIS. 
3 1 Golamsterdam . | long.[209 34 à 209 Sel et 3 Yiy 2 mais [., ... à .. .. 
» court|209 58 à 209 74l et 3 Yi els jours... ., à . .. 
4 %| Hambourg | long.| 122 3 à 123 et 4 || 3 mois |.. .. à ... 
» court| 122 6 à 122 34] et 4 Ypllets joursl., .. à .. .. 
4 YlBerlin....{long.|368 14 à 368 54] et 4 Il — — — 
À . cœourt|367 l9 à 7 ? et 4 do 40 jours [80 7/18à .. 
4 %lErancfort .|long.|210 34 à 210 58 et 4 — 
L » court| 210 * à 210 14] et 4 Y}| 8 jours |94 14 à .. 
5 Trieste ...|long.[219 à 220 et #4 Wl| 3 mois |.. .. à .. .. 
» court|220 à 221 et 4 ÿ — MG 
5 Y] Vienne ...[long.[220 à 220 lb] et 4 OG]| 3 mois [44 35 à .. 
» court|220 à 222 et 4 Ypflcts jours|.. .. à .. .. 
6 %]|Barcelone.|long.|516 à 520 |et 4 Y|| — = == 
» court| 519 à 520 et 4 04118 jours |, NNATRREE 
7 YiCadix ...,|long.| 51% à 515 et 4 Ÿ — CRE 
» court} 507 19 à 518 et 4 Ù 8 jours |... À 
6 Madrid... |long.|502 19 à 505 et 4 W|| — —  — 
» court|507 15 à ... et 4 Up|| 8 jours |..5 14 à 
7 %|Lisbonne . | long.[532 14 à 556 et 4 U||100 jours!... bee 
» court! 536 AP et 4 0|| 8 jours |... AL ee 
7 YlPorto.....|long.|552 ÎÊ à 557 ll et 4 011100 jours|... .. à ... .. 
» œurt|552 [3 à 552 et 4 ll 8 jours |... .. ae 
7 | St-Pélershourg | long. | 341 à 342 et 4 Upl| 3 mois |... …. A ER 
» dre 


New-York, 


>» 


eourt| 312 à 349 et 4 Ypflets jours|3 5234 
long. | 460 à 455 et 4 | 60 j. vue|5 18 4 or à .. 
courl|470 à 465 et 4 WII 3 — | 


VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 


re ODA SE 


% % Londres. [long. [25 184 à 25 24}moins3 1914 3 mois CEA EE 
Fd » court [25 1712 à 25 20 moins Y{fcts jours... ., à .. .. 
4 %lBelgique.. [long. |10014çà 100 1% cr (y. ee M OO ne 

» œourt | 1 à .. — [moins5l|fcts jour... .. More 

5 Ylitalie,.... long. [12 à 12 16— moins50Y|l -- |... .. à .. 
» eourt [13 14 à 06 — |moinss vuë ‘AP LE 

5 Ylitalie (or). [long. | 18 à 36 Yo — [mins50%|| — ce ve à ee 
» court à — sa = ee À one 

5 %lRome..…. long. | 13 5 à Y — moins 3 04 AR SN ee 
» court | 15 7 14 I — md — À RS 

5 %|Genève .. long. à lg — Jmoinss =, TRE 
# » court (à à f? — nul à UD ets jours] .. .. à +. .. 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


16 AvRiL 23 AVRIL 

Or en barre à 49 .Le 4 L 

kil. 3.434 fr. 44 c..| 4 à 6 0/5 perte. | 4 à 6 0/00 prime 
Or, (pièces de 20 fr.).| pr à 0/50 d Dr A 0/50 — 
Argent en barre à 1998 k 

Le kil, 218 fr. 89 c| 7 à 0/00 perte! 7 à 0/60 perte. 
Argent (pièces de 5 fr.)| 2 perte à 0/00 prime! 2 perte à 0/60 prim. 
Quadruples espagnols, |82 50 à 83 . 82 50 à 832. 

do  colombiens et mexteains. | 80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
Ducatsde Hollando et d'Autriche] 11 65 à 11 80 11 65 à 11 80 
Piastres à col. Fexdinand.| 5 25 à 5 50 595 à 550 

do mexicaines. . .| 5 20 à 55 o 20 à 5 50 
Souverains anglais . .125 10 à 25 15 25 10 à 25 15 
BADENOLES SN 25 19 à 25 20 25 15 à 25 20 
Aigles d'Amérique (5 dollars).[25 75 à 25 85 25 75 à 25 85 
Dollar EN RE Re MO T2 à 9512 1/2 5 11 à 


New-York (Dépêche par Câble) 22 avril 4874. 


Prix de l'or plus haut.......... 413 3/4 
— Plus DAS 26e. 141372 
_— —HAICIGEUPOS EE... 413 1/2 
Change sur Londres 4 dollars 85 cents 1/2 
5/20 1885 4121 1/2 
5/20 1887 120 3/8 


Consolidés 5 0/0 416 1/2 


: À 
L'Indicateur officiel des chemins de fer, . 


publié par MM. A. Chaix et Cie, contient une Table alpha- 
bétique qui évite toutes difficultés de recherches. 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 17 AU 24AVRIL 1874 
FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS VENDREDI 47 | VENDREDI 24 
[ 3% jouissance du {er janvier 1874......,..,,......s.se.ss. RGO HOMO USD sonde ot sense is ns 99 55 59 67 
RENTES k 1/2 %, jouissance du 22 mars 1874...,.,,...........e.s.sssssssseeseresensensese Te eee see ane 85. 85 50 
RTE k %, jouissance du 22 mars 1874 ......., vos. por de don0 100 MAT UANOUOL da en 0101010» 010 » trente . 73 .. 1ERE 
£ Emprunt 1872 5 ‘, Jouis. 16 Février 1874.34. dt abne 2e sen soso fee souure pote ane SAT AT AS OLE 95 30 95 35 
Emp. Morgan et C°, 6 % remb. à 500 fr. en 34 ans t. D j. octobre ‘187 Sn AL SERA ER 509 50 507 50 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 janvier 1874, tout payé, rembours. à 500 fr. 413 To h45 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre 1873....,..,...,...,., armee 397 50 355 
Espagne Extérieure 3 %. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873........,...,.... non een Mo OC OE Scospeloncc 19 .…. 19 3/8 
d° Intérieure, coupure de 75 p.et au-dessus. Jouissance janvier 18... HD en er rene res ec edge ,15 ..« 15 
do Pagarès, oblig: remb. à 500 fr. jouissance janvier 1874....., so rehtoner ere s eee TR tn reussi ee 490 450 .. 
Etats-Unis 5-20, 1862, jouissance novembre 1873 (coup. de 60 doll.)....,,.,.,......, re eee e-Le: Me bnade 108 1/2 108 ... 
do 5,20, 1864, do de de en cssasee ee AÉOBDCOSONNSPOE OT On NON Tosremernre Re 100% 108 1,8 
de Consolidé 5 %. Jouissance novembre 1873.......,.4...sessessoerooese oovsesonesee Deere CARD 106 1/4 106 1/2 
Italien 5 % tout payé, jouissance janvier 1874..... Ms tentes ee ORNE Nes MAP ce PE ee orete 61 10 6% 10 
Péruvien 6 %, tout payé. JOUISSANCE JANVIER 1874... een done eo De 0 ee 01e DOS OB DE. Ca ua lle oise ÉRÉCRGOAU EE 67 50 70 50 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50 liv. st. tout pré Jouissance février SU MN ER ne ne sue se lieinieie 1012 101 ... 
Rente turque 5 PÉOUOIISSAACO TENTIONIIS TE ne ss are a eieteie à aie sie sine Die en a à 819 220 aiareo1n se ee Sen D Re eue done esti es es à 0,2 0 41 41 7 
Emprunt ottoman 1860. Obligations 6 %, remb. à 500 fre tp: jouissance janvier Er oon LACS AOC OR D RAD no 285 .. 292 50 
de 1863. do de ot neseleiete viens soie terres 910- 316 25 
de 1865. de x à nn mens liaese Sirrece 310. 312 50 
de 1869. de do Jouisssance octobre 1873..,........ SHSDDOE 250 . 251 50 
Dette générale tunisienre 5 %. Oblig. de 500 fr. tout Le) Jouissance juillet 1873 .....%....,.0 OCR R OLA MODO 227 50 227 5 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE .: 
de de de Revenu a DATR DES TIRAGES EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, VENDREDI 47 | VENDREDI 24 
titres rembo, l'amort. payements VALEURS AU COMPTANT 

254.682 225 1888 9 .. [janvier-juillet.:|mai-novembre .....,| Département de la Seine 1857... 223 75 293 75 

437.618 500 1897 15 .. |mars-septembre [1er février-août...., Vilie de Paris 1855-1860.......... ; 20 ; 421 95 

600.000 500 1925 20 .. |février-août ....|15janv.-avr.-juil.-oct. Id. ABC Peer 453 75 454 . 

753.623 400 1909 12 .. |3{janv.-juillet Id, Id. Le SR Se 292 50 293 .. 

1.296.300 400 1946 12 .. fjanvier-juillet...[{0janv.-avr.-uil.-oct. ide 1871 Te 262 .. 264 ., 
pes 100 que EL — Id. 1d. He ts 3 0/0. 66 50 66 50 

200.000 100 1899 3 .. |novembre....... janvier-juillet.......| Id. de Bordeaux 1863. 83 837. 

175.000 109 1902 SM la rie An HHHoE mars-septembre ....| Id. de Lille 1860..........., 89 50 89 
71.000 100 1892 d-0 |jenviohes..... .l1e février-août..... IA ETAGE LE SALE : au 84 
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NUMÉRO 18. 


PARTIE ÉCONOMIQUE 


LES CONVERSIONS DE DETTES PUBLIQUES. 


Îl y a quelques semaines, le bruit ‘courait que le 
ministère des finances préparait un projet de conver- 
sion de l'emprunt Morgan en rentes perpétuelles 3 0/0. 
D'un autre côté, différentes personnes ont conseillé à 
la ville de Paris, dont le public connaît les embarras 
financiers, de convertir les obligations amortissables 
par lirages périodiques, qui composent la plus forte 
partie de sa dette, en rentes perpétuelles. Une combi- 
naison du mème genre serait recommandée à l'un des 
Etats les plus besoigneux de l'Europe, la Turquie, pour 
le tiver des perplexités où il se trouve depuis quel- 
ques mois. Quoiqu'il doive se passer, sans doute, un 
temps assez long avant que tous ces projets ne de- 
viennent des réalités, on ne peut nier qu’ils ne soient 
sérieux ; il est donc à propos d’en examiner d'avance, 
soit la valeur, soit la légitimité. 

La conversion de l'emprunt Morgan en rentes per- 
pétuelles du type 5 0/0 ou du type 8 0/0 se fera incon- 
testablement un jour ou l’autre. Un ancien ministre 
des finances, M. Léon Say, parlait dernièrement à 
l’Assemblée nationale de cette opération, commie d’une 
éventualité prochaine. La ville de Paris pourrait trou- 
ver un soulagement momentané dans la conversion de 
sa dette amortissable en une dette perpétuelle. Le 
sultan de Constantinople et le khédive d'Egypte, qui 
ont à peu près épuisé la faculté d'emprunter, cher- 
cheront probablement une ressource détournée dans 
quelque expédient de ce genre. "F4 

Remarquons, tout d’abord, qu'il n’y a pas de simi- 
litude de situation entre l'Etat et les porteurs de titres 
de l'emprunt Morgan d’un côté, et de l’autre côté, la 
ville de Paris, ou la Turquie, ou le khédive et Îles 
porteurs d'obligations amortissables de ces trois débi- 
teurs. L'Etat a le droit et la puissance d'imposer aux 
porteurs de titres de l'emprunt Morgan la conversion 
de leurs créances en titres de rentes. 5 0/0 ou 8 0/0 
pour une valeur équivalente, ou, s'ils le préfèrent, le 
remboursement immédiat de leurs titres actuels au 
pair. L'Etat français a ce droit, parce que cette faculté 
a élé expressément réservée dans l'acte d émission de 
l'emprunt ; l'Etat français, en outre, à le pouvoir 
d’user de cette faculté quand il le voudra, parce que 
les titres de l'emprunt Morgan se tiennent actuelle- 
ment sur la cote de la Bourse au-dessus du pair, € est- 
à-dire au-dessus du taux de remboursement, et que 
par conséquent le Trésor n'aurait aucun sacrifice à faire, 
aucune difficulté à surmonter pour rembourser Îles 
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quelques créanciers récalcitrants qui refuseraient d’ac- 
cepter les conditions quelconques de la conversion. 

La ville de Paris, au contraire, et plus encore le 
Grand Ture ou le khédive sont dans une situation 
différente, Non-seulement l'éventualité d’une conver- 
sion n’a pas été prévue par ces trois débiteurs, dans 
l'émission de leurs emprunts amortissables; mais les 
titres de ces emprunts se tiennent fort au-dessous du 
pair, de telle sorte que le débiteur ne pourrait les 
rembourser intégralement, sans faire d’énormes sacri- 
fices auxquels ses finances ne pourraient suflire. Il ne 
peut donc s'agir, dans ce cas, d'offrir au porteur de 
titres l'option entre une conversion en rentes perpé-— 
tuelles ou le remboursement au pair; il ne saurait 
être question que d'une option entre le maintien du 
statu quo, et l'échange des obligations amortissables 
actuelles pour des titres de rente perpétuelle, donnant 
un intérêt fixe plus élevé, mais n’offrant pas de prime 
de remboursement. Cette situation est beaucoup plus 
délicate : la conversion ici ne peut être que facultative 
et partielle, tandis que l'Etat, vis-à-vis des porteurs de 
l'emprunt Morgan, peut recourir à une conversion 
obligatoire et totale. 

Cette matière des conversions de dettes nationales 
est une de celles qui sont le moins connues, non-seu- 
lement du gros publie, mais même des hommes éclai- 
rés. Un procédé, qui peut être fort légitime, fort efli- 
cace, à parfois été employé à tort, sans sincérité, Si 
bien que le mot de conversion est devenu odieux aux 
rentiers et que, pour beaucoup de gens, il paraît 
synonyme de”violation de contrat ou de banqueroute 
partielle, Cependant l'Angleterre, les Etats-Unis, la 
France ont usé bien des fois de cet expédient finan- 
cier, Il y a dans le passé le plus récent, chez les na- 
tions les plus civilisées, tout un ensemble de faits de ce 
genre qu'il est intéressant d'observer. Une conversion 
de dette publique, faite honnêtement, raisonnablement 
et à propos, peut apporter un grand soulagement aux 
finances d'un Etat, sans léser aucun intérêt particu- 
lier, sans porter la moindre atteinte au crédit du 
pays. Les exemples des Etats-Unis et de l'Angleterre 
sont là pour le prouver. Une conversion, faite hâtu- 
vement, imprudemment, comme un expédient d’un 
jour et dans des formes compliquées, jette, au con- 
traire, un grand trouble dans les idées et dans les 
intérêts, porte avec soi une sorte de caractère de vio- 
lence et de ruse, et nuit à la solidité et à l'intégrité 
du crédit national. Les fâcheux souvenirs laissés, en 
France, par la conversion de 1862 en sont la preuve 
encore vivante. 

C’est en Angleterre, au commencement du XVIEF siè- 
cle que la théorie et la pratique des conversions de 
dettes publiques ont apparu pour la première fois. 
Les conversions anglaises se sont appliquées aux titres 
de la dette perpétuelle dont elles ont successivement 
réduit l'intérêt de 6 à 3 0/0. Peu s'en est fallu 
même que cet intérèt ne fût réduit à 2 1/2 0/0 : 
mais l’occasion d'arriver à ce taux si bas ne se pré- 
senia qu'une fois dans l'histoire d'Angleterre; on 
la laissa passer sans la saisir, et on ne la retrouva 
plus. 

Les dettes perpéluelles reposent sur ces deux prin- 
cipes : l'Etat s'engage à payer à perpétuité l'intérêt 
convenu lors de l’émission, à moins qu'il ne préfère 
rembourser les titres de rente au pair, droit qu'il 
conserve toujours et dont il peut user à chaque ins- 
tant, s’il n’a pas spécifié qu'il ne lexercerait pas 
pendant un certain nombre d'années; en second lieu, 
le créancier qui peut subir le remboursement de la 
part de l'Etat, n’a jamais le droit de l’exiger. C’est sur 
ces principes très-clairs et incontestés, que s'appuient 
la théorie et la pratique des conversions de dettes 
portant un intérêt élevé en dettes portant un intérêt 
moins élevé, La première condition pour que ces 
conversions soient possibles, c’est que le crédit publie 
se soil amélioré et que le taux général de l'intérêt 


des capitaux dans le pays ait baissé par suite de leur 
abondance et de la concurrence qu'ils se font entre 
eux. 

Les Etats empruntent le plus souvent dans des cir- 
constances critiques, et ils sont obligés , d'accorder à 
leurs prêteurs un intérêt élevé que justifie la situation 
politique, économique et financière au moment de 
l'émission des titres; mais s'ils ont eu la prudence 
d'emprunter au pair (1) ou aux environs du pair, 
leur crédit ne tarde pas à se rétablir après plusieurs 
années de calme et de travail, l'intérêt des capitaux 
baisse dans le pays, et l'Etat trouve l'occasion de faire 
honnêtement une conversion qui allége le poids des 
charges nationales actuelles. L'opération, quand elle 
est faite à point, est aussi licite et aussi inattaquable 
que celle que ferait un particulier qui, ayant em- 
prunté à 6 0/0 dans des circonstances difficiles, en se 
réservant la faculté de remboursement, offrirait plus 
tard, après un retour de fortune, à son créancier de 
rembourser intégralement la dette, ou de ne plus lui 
payer qu'un intérêt de à 0/0. Toute conversion légi- 
time de dette publique doit consister en une option 
offerte au porteur de rentes d’être remboursé au pair, 
où de consentir à ce que l'intérêt de son titre de 
rente soit réduit de 1/2 0/0, de 1/4 0/0, ‘ou 
d'une quantité différente. Telle est la théorie dans sa 
simplicité : la pratique l’a souvent compliquée et cor- 
rompue,. : 

En Angleterre, toutes les conversions de dettes pu- 
bliques se sont faites suivant ces règles élémentaires. 
En 1715, la dette publique de ce pays, laquelle était 
d’origine assez ancienne, portait un intérêt de 6 0/0; 
mais le taux général du loyer des capitaux avait 
baissé, si bien que l'Etat trouva cette année à emprun- 
ter au taux de à 0/0. Le chancelier d'alors était un 
homme habile qui a laissé un nom considérable dans 
l'histoire de l'Europe, Robert Walpole. Il s’avisa qu'on 
pouvait convertir les anciennes dettes, qui portaient un 
intérêt de 6 0/0, en titres nouveaux qui ne porteraient 
plus que 5 0/0 d'intérêt, Il résolut donc d'offrir aux 
créanciers de l'Etat l'option entre le remboursement 
au pair ou une réduction de l'intérêt de leur créance. 
Pour pouvoir effectuer les remboursements qui se- 
raient réclamés par les porteurs de titres adversaires 
de la conversion, il s’entendit avec deux puissantes 
sociétés financières, la Banque d'Angleterre et la Com- 
pagnie de la mer du Sud. Les remboursements, tou- 
tefois, furent peu nombreux. Presque tous les porteurs 
de titres acceptèrent la conversion, qui procura au 
Trésor public une économie annuelle de 8,050,000 fr. 
sur les intérêts de la dette nationale. Cette opération 
n'eut absolument rien d’impopulaire. Une longue pra- 
tique des opératiens de commerce et de banque avait 
appris au public anglais que l'intérêt des capitaux est 
sujet à varier, et que la diminution de l'intérêt est un 
signe de prospérité publique et de développement du 
crédit. 

En 1797, les capitaux s'étaient encore multipliés da- 
vantage, et le taux de l'intérêt des capitaux s'était 
réduit au-dessous de ce qu'il était en 1716. C'était en- 
core le même premier ministre qui gouvernait l'Angle- 
terre. Robert Walpole n’hésita pas; il fit une nouvelle 
conversion des titres à 0/0 en titres 4 0/0, et le Tré- 
sor retira de cette nouvelle opération une nouvelle 
économie de plus de 8,500,000 francs sur le service 
de la dette publique. Nos voisins ne s’en tinrent pas 
là; ils suivirent toujours la progression décroissante 
du taux de l'intérêt dans le pays, et firent de nou- 
velles conversions en 1750 et en 1757. Cette fois, toute 


(1) On entend par le pair, le taux auquel un emprunt 
est remboursable : ainsi le pair pour le 3 0/0, de même 
que pour le 5 0/0 ou pour le 4 1/2, est en France le taux 
de 400 francs, quoique l’on ait pris en langage de bourse 
l'habitude vicieuse de considérer le cours de 60 francs 
comme le pair de notre 3 0/0. 
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la dette publique de l'Angleterre se trouva tranformée 
en 3 0/0. Les conversions successives accomplies de 
1716 à 1757 procurèrent ensemble au Trésor public 
de l'Angleterre une réduction de 31,675,000 francs 
sur le service annuel de la dette nationale. 

Les guerres de l'Angleterre avec la France produi- 
sirent la création d’une dette , nouvelle contractée à 
un taux d'intérêt élevé, parce qu'elle était née dans 
des circonstances critiques. Dans le courant de ce 
siècle, après que la paix se fut rétablie en 1815, que 
la prospérité fut revenue, que par le travail et lé- 
pargne les capitaux furent de nouveau surabondants 
en Angleterre, les hommes d’Etat de ce pays se préoc- 
cupèrent d'imiter leurs prédécesseurs du XVII siècle 
et d’alléger, par des conversions successives, le poids 
de la dette qui devait son origine aux guerres ré- 
centes. En 1829, en 1826, en 1830, en 1834, enfin 
en 1844, on fit cinq conversions successives. La 
conversion de 1822 transforma les titres à 0/0 en 
4 0/0, ce qui produisit une économie annuelle de près 
de 30 millions de francs ; en 1826, les fonds 4 0/0 
d’ancienne origine furent convertis en titres 3 1/2 0/0, 
ce qui produisit une réduction annuelle de près de 
9 millions de francs sur le service de la dette; en 
1530, les fonds 4 0/0 provenant de la conversion de 
1822 furent convertis en 3 1/2 0/0; d'où résulta une 
nouvelle épargne annuelle de 8 millions 1/2 defrancs ; 
en 1834 et en 1844, eurent lieu des conversions qui 
transtormèrent les fonds publies en 3 1/4 0/0; en 
1854, on fit une dernière conversion qui mit toute la 
dette anglaise en titres 3 0/0. L'économie cnnuelle 
que l’ensemble des conversions opérées de 1822 à 1854 
procura à la Grande-Bretagne fut de 79 millions de 
francs. D'un autre côté, les conversions opérées au 
XVII siècle avaient réduit l'intérêt de 31 millions et 
demi de francs. Toutes les conversions qui furent pra- 
tiquées en Angleterre depuis Robert Walpole ont donc 
eu pour effet de réduire de 110 millions de francs 
les intérêts annuels dela dette nationale britannique. On 
voit combien est grande l'efficacité de ce procédé. Cette 
efficacité eût été beaucoup plus considérable encore 
si une forte partie de la dette anglaise, contractée pen- 
dant les guerres contre la France, avait été composée, 
à son origine, de titres à ou 6 0/0 émis au pair ou 
aux environs du pair, au lieu d’être formée de titres 
3 0/0, émis fort au-dessous du pair et qui ne se prè- 
taient pas à des conversions postérieures. 

Quoi qu'il en soit, cet allégement de 110 millions de 
fr. sur les intérêts annuels de la dette nationale actuelle 
de la Grande-Bretagne a été obtenu par des voies lé- 
gitimes, sans soulever aucune récrimination, Dans un 
prochain article, nous étudierons les conversions de 
dettes qui ont été pratiquées en France, et nous re- 
chercherons les raisons qui les out rendues à la fois 
moins efficaces pour le Trésor public et plus pesantes 
pour les particuliers, que celles qui se sont faites de 
l'autre côté de la Manche. 


Paul Leroy-BEAULtEU. 
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LA RÉDACTION DES TARIFS ET DES TABLEAUX 
DE DOUANE. 


NÉCESSITÉ D’UNE MÉTHODE UNIFORME DANS TOUS LES PAYS. 
.Le commerce n’est plus circonscrit dans les étroites 
limites d'une province ou d’un Etai. C’est une grande 
opération internationale qui s’accomplit sur toute la surface 
du globe. Les divisions de la géographie naturelle, les 
longues traversées en mer, les déserts et les steppesne 
sont plus des obstacles sérieux pour lestransactions. Tout 
négociant qui exporte des marchandises dans les pays 
d'outre-mer sait à quoi s'en tenir là-dessus. Il n’a qu'à 
consulter le cours des frets, à calculer la perte d'intérêts 
occasionnée par la durée du transport, et à élever d'autant 
son prix de vente. L'Océan n’est plus une barrière. 


Les difficultés les plus grandes que le commerce puisse 
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rencontrer actuellement, dans la pratique et dans la théo- 
rie, ne sont donc pas le fait de la nature ; mais le fait de 
l’homme. Elles proviennent uniquement d’un manque d’en- 
tente entre les puissances lors de la rédaction de leurs tarifs 
douaniers et lors de l'établissement de leurs statistiques 
commerciales. Chaque pays à agi à sa guise ; chaque gou- 
vernement à classé et groupé les marchandises dans l’ordre 
qui lui a plu. Il en résulte des différences considérables 
entre les nomenclatures des tarifs de chaque nation, diffé- 
rences qui occasionnent des retards, des erreurs et des com- 
plications de toute sorte et qui nuisent à la rapidité et au 
développement des échanges. Dans un autre ordre d’idée, les 
hommes d’Etat, les économistes et les commerçants, qui 
étudient à différents points de vue les faits commerciaux, 
se trouvent dans l'impossibilité d'établir aucune comparai- 
son entre les transactions d'ensemble ou de détail des 
diverses puissances. La statistique commerciale qui devrait 
être, suivant la définition d'Achenwall légèrement modi- 
fiée, l'expression numérique de la situation respective et 
comparative du commerce de chaque Etat, ne leur offre 
que des éléments dissemblables, réfractaires à tout rappro- 
chement. 

Un exposé rapide des grandes divisions des tarifs et des 
tableaux de commerce des principales nations commerciales 
permettra de se rendre compte du manque d'unité qui rend 
ces documents si défectueux. 

Le tarif de la France se divise en quatre sections : matières 
animales, matières végétales, matières minérales, fabrica- 
tions. Ces quatre sections sont en outre partagées en vingt-sept 
titres sous lesquels viennent se ranger, en groupes ou avec des 
dénominations spéciales, les marchandises de toute nature, 
C'est d’après la même méthode que le tableau du com- 
merce français est rédigé; mais le mouvement commercial 
y est encore envisagé sous un autre point de vue, en rai- 
son de l'espèce et de la destination des marchandises. On 
distingue, en outre : 1° les matières nécessaires à l’indus- 
trie ; 2° les objets naturels de consommation ; 3° les pro- 
duits fabriqués. Enfin notre tableau donne les valeurs et 
les quantités de chaque marchandise importée ou exportée 
au commerce général et au commerce spécial. 

L’Angleterre à adopté pour son tarif l’ordre alphabétique 
des marchandises soumises aux droits d'entrée, et pour 
son tableau de commerce l’ordre alphabétique de toutes les 
marchandises. Dans ce dernier document, il est tenu 
compte des pays de provenance et de destination, des quan- 
tités et des valeurs des marchandises qui font l’objet du 
commerce général, et de celles qui entrent dans la con- 
sommation; les marchandises réexportées ne sont pas con- 
fondues avec celles que produisent le sol ou l’industrie du 
Royaume-Uni. 

Dans le tarif du Zollverein, les marchandises sont répar- 
ties en quatre chapitres dont chacun a ses divisions et ses 
subdivisions marquées par des chiffres et par des lettres de 
l'alphabet grec et latin. Le hasard des taxations semble 
seul avoir réuni sous une même dénomination les articles 
les plus dissemblables, ainsi l’on trouve, sous la Position 
20, b, les produits de l’orfévrerie, de la bijouterie vraie et 
fausse, les feuilles d'or et d'argent, les objets d'ivoire, les 
éventails, les parapluies, les perruques, ete., etc. Comme 
la même classification a été adoptée pour le tableau du 
commerce, il en résulte qu’en regard de la Position 20, b, 
on ne trouve qu'un seul chiffre qui indique le poids total 
de toutes les marchandises énumérées ci-dessus qui ont été 
importées dans l’année. Le tableau des échanges du Zoll- 
verein ne fait pas connaître la valeur des marchandises ; 
et comme il est impossible d’additionner des mesures de 
longueur, de capacité et de poids, il en résulte qu’on ne 
peut avoir aucun total, même approximatif, du mouvement 
commercial de l’association allemande. le à 

La Suisse procède à peu près de la même maniere, mais 
avec plus de logique cependant. Elle réunit dans une 
même partie les marchandises taxées à la valeur, dans 
une autre les marchandises taxées au quintal, dans une 
troisième les marchandises taxées au collier, etc. Elle ne 
donne du reste aucune indication sur la valeur de ces 
marchandises, et ne tient pas compte des pays de prove- 
nance ou de destination. 

L'Autriche procède encore différemment. Elle a dans son 
tarif vingt-deux classes et quatre-vingts articles qui chacun 
ont des subdivisions notées par des chiffres et des lettres. 
Le tableau du commerce de l'Autriche a la même écono- 
mie ; il fait connaitre les valeurs et les quantités de cha- 
que marchandise à l'importation, à l'exportation et au 
transit. Par exemple, il n'indique pas les pays de prove- 
nance et de destination, mais seulement les frontières par 
lesquelles les marchandises entrent ou sortent. La configu- 
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ration géographique de l’Autriche explique cette détermina- 
tion. Il serait, en effet, difficile de rechercher si tel produit 
importé par la frontière de Suisse, par exemple, est de 
provenance française, anglaise, italienne, allemande, belge 
ou helvétique. 

Le tarif de la Russie comprend trois divisions: les mar- 
chandises exemptes de droits; les marchandises soumises à 
des droits et les marchandises prohibées. Chacune de ces 
divisions est séparée en trois sections: denrées alimen- 
laires, matières brutes et préparées, fabrications. La même 
classification est adoptée pour les tableaux du commerce 
russe, qui indiquent les pays de provenance et de destina- 
tion, les frontières d’entrée et de sortie, les quantités et les 
valeurs de chaque marchandise. 

En Italie, la classification du tarif et celle du tableau de 
commerce sont semblables en tous points. Elles compren- 
nent vingt catégories. — La statistique commerciale est 
aussi complète que possible. 

La Belgique a adopté l’ordre alphabétique pour son tarif 
et pour son tableau; si cette méthode, qui est aussi celle 
de PAngleterre, a l'avantage d’être très-commode pour les 
nationaux ; elle se prête peu à des travaux internationaux ; 
car la traduction substitue aux mots régulièrement classés 
dans le texte primitif, des mots étrangers dont les lettres 
initiales diffèrent. On se trouve alors en présence d’une 
liste où les marchandises sont indiquées à l'aventure. 

Nous pourrions multiplier ces exemples. Tous les pays 
d'Europe, à l'exception de la Turquie, publient des tableaux 
de leur commerce extérieur ; tous ont des tarifs douaniers; 
mais il n’y a pas deux tarifs ni deux tableaux qui soient 
concus sur le même plan. 

A mesure que les échanges entre les nations les plus 
éloignées se développent, on souffre davantage de cet état 
de choses, et l'on comprend de plus en plus la nécessité 
d'une réforme. Bien souvent des vœux ont été exprimés 
dans ce sens. Le congrès statistique international, qui se 
réunit à la Haye en 1869, a notamment demandé que la 
classification et la nomenclature des marchandises énu- 
mérées dans les tableaux de commerce fussent soumises à 
une révision générale dans le but d’y établir une rédaction 
aussi uniforme que possible. 

Déjà même, pour répondre au programme du congrès, 
des travaux importants ont été exécutés. Nous avons sous 
les yeux un remarquable Projet d'une classification univer- 
selle de marchandises pour les tarifs douaniers et les tableaux 
de commerce, qui a été présenté au congrès de Saint-Péters- 
bourg (1872) par son auteur, M. Térékhoff, et imprimé par 


ordre du numistre de l’intérieur de Russie. M. Térékhoff 


n'a pas cru devoir adopter l'ordre alphabétique pour sa 
nomenclature universelle. Il à groupé les 3,000 espèces de 
marchandises connues, selon leur nature et leur destina- 
tion, en vingt-trois groupes principaux, qui vont du simple 
au composé, de Ja matière première au produit fabriqué 
de luxe. Ainsi le premier groupe comprend les matières na- 
turelles primitives : animales, végétales, minérales; le se- 
cond les comestibles. etc., etc. Après avoir passé en revue 
les objets fabriqués, les tissus, le vêtement, M. Térékhoff 
termine sa liste par les objets de luxe, la mercerie, la par- 
famerie, les pièces complètes composées de matières di- 
verses, le matériel dés sciences et de l’enseignement, et en- 
fin les déchets et engrais. 

Nous n’avons pas d’objections à faire contre cette classi- 
fication qui a l'avantage de pouvoir être appliquée aux tarifs 
des douanes des différents pays sans exiger des remanie- 
ments trop considérables et sans blesser aucun des usages 
commerciaux en vigueur. Des tableaux comparatifs, dressés 
avec beaucoup de soin et d’exactitude, démontrent d’ailleurs 
suffisamment les avantages pratiques de ce système. 

M. Térékhoff propose en outre d’annexer au tarif uni- 
versel des compléments qui seraient d’une grande utilité 
dans la pratique. Il dit : 

« Tout en conservant une classification uniforme pour 
tous les tarifs, le mode de tarilication adopté pour chacun 
d'eux serait conservé; mais les taxes fixes devraient être 
indiqués ainsi que le montant des droits dans, le texte 
même du tarif, comme cela a lieu dans le tarif du Zollve- 
rein. Ensuite il est indispensable que chaque tarif contienne 
un appendice explicatif officiel, indiquant les dénomina- 
tions des marchandises qui figurent ou rentrent dans les 
divers articles du tarif en donnant en outre toutes les 
explications nécessaires concernant la définition technique 
desdites marchandises et le traitement douanier auquel elles 
sont soumises selon la forme sous laquelle elles se pré- 
sentent. De pareilles notes explicatives se trouvent dans le 
tableau des droits conventionnels de la France et, plus com- 
plète encore, dans le tari£ officiel des douanes de la Belgique. 
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» On a énoncé maintes fois l'opinion qu'à une époque où 
les relations internationales prennent de plus en plus d’im- 
portance, la connaissance exacte de ces indications est 
devenue indispensable aux manufacturiers et aux commer- 
çants, ainsi qu’à tous ceux qui servent d'intermédiaires dans 
les échanges et les transports des marchandises destinées 
aux marchés des différents pays. Ce n'est qu’en s'initiant 
aux interprétations officielles qu’ils pourront établir à 
l'avance des calculs certains et se mettre en mesure d’évi- 
ter dans leurs dispositions, envois et déclarations, les inexac- 
titudes et les malentendus dont nous sommes si souvent 
les témoins, et dont les suites peuvent entraîner pour 
les intéressés des relards et des dommages. La connais- 
sance intime de ces interprétations officielles n’est pas 
moins nécessaire aux employés de l'administration. » 

Il arrive souvent aussi que des négociants, ayant à faire 
des expéditions à l'étranger, emploient, dans leurs déclara- 
tions, lettres de voiture et connaissements, des termes étran- 
gers qui ne correspondent pas exactement à l'espèce de 
marchandises qu'ils ont l'intention de désigner. Un voca- 
bulaire francais-anglais-russe-allemand-italien devrait être 
également rédigé et certifié par les délégués des gouvérne- 
ments, Il indiquerait, non-seulement la-traduction exacte 
des noms des marchandises, mais encore l'indication du 
numéro des articles du tarif, le montant des droits et la 
manière dont la quantité doit être déclarée. Il existe déjà 
un dictionnaire douanier allemand-russe et un autre dic- 
tionnaire douanier allemand-français. C’est sur le modèle 
de ces deux publications que devrait être composé le die- 
tonnaire douanier universel. 

Il va sans dire que toutes les réformes proposées ci-des- 
sus ne modifient en rien les droits actuellement en vigueur 
et ne peuvent avoir pour effet de déranger les combinai- 
sons fiscales que chaque puissance à cru devoir établir. 

Quant aux tableaux de commerce, ils doivent être rédi- 
gés avec la même nomenclature que celle qui aura été 
adoptée pour les tarifs. Mais cette première réforme accom- 
plie, il y a encore beaucoup de modifications à introduire 
dans leur économie. 

Il est nécessaire que toutes les statistiques puissent être 
faites d’après une méthode uniforme, c’est-à-dire qu’un 
même règlement, appliqué dans tous les pays, règle les dé- 
clarations que les négociants auront à faire. Il est à désirer 
aussi que les différentes puissances s'entendent pour adopter 
un cadre unique et des divisions semblables dans leurs pu- 
blications commerciales. j 

Parmi les points sur lesquels les études devraientse porter 
principalement, nous signalerons les suivants : 

1° Nécessité d'indiquer dans tous les tableaux de com- 
merce les quantités et les valeurs qui représenteront le 
mouvement de chaque marchandise ; 

2 Pour l'établissement des valeurs, nécessité d'adopter 
exclusivement l’un des deux systèmes appliqués aujourd’hui, 
soit celui qui consiste à accepter telles quelles, les déclara- 
tions des commerçants, soit celui qui remet à une commis- 
sion spéciale le soin de fixer les valeurs moyennes pour 
chaque année ; 

3° Nécessité de distinguer dans le mouvement commer- 
cial deux parties distinctes :’ le commerce général et le 
commerce spécial, qui est la représentation exacte des échan- 
ges directs ; 

4° Nécessité de distinguer pour chaque 
pays de provenance et de destination; 

9 En attendant l'adoption d'un système métrique el mo- 
nétaire uniforme, nécessité d'adopter, du moins pour le me- 
surage etl’évaluation de chaque marchandise, des unités du 
même ordre. C'est-à-dire cesser de compter, comme on le fait 
aujourd’hui, les étoffes au poids dans un pays, à la longueur 
dans un autre, à la valeur dans un troisième. 

Nous ne nous dissimulons pas la difficulté de ces études; 
mais nous sommes convaincus que la recherche d’une mé- 
thode unique rendrait un immense service au public in- 
ternational, et c'est pourquoi nous appelons de tous nos 
vœux une commission officielle composée de délégués de 
chaque Etat et chargée de préparer et d'accomplir cette 
grande réforme. 

Les intérêts qui sont engagés dans celte question sont 
considérables. Le commerce, nous l'avons déjà dit, est 
entravé dans sa marche par des complications illogiques 
des nomenclatures de tarifs; la science économiquese trouve 
privée, en ce qui concerne lé commerce, d’un outil mer- 
veilleux qui lui permettrait d'affirmer au lieu de conjecturer, 
de voir au lieu de douter. Les législateurs sont obligés de 
décréter des lois commerciales sans avoir pu se convaincre, 
par des constatations numériques absolument vraies, de 
l'opportunité des mesures proposées à leur sanction. 
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Les Etats sont des personnes morales qui 
eux une société d’un ordre supérieur. L'adoption d’une mé” 
thode unique, d’une nomenclature uniforme faciliterait 
puissamment leurs rapports commerciaux, rendrait la ré- 
daction de leurs traités de commerce plus rapide, l'usage de 
leurs tarifs conventionnels plus familier. Enfin, il ne faut 
pas oublier que les gouvernements sont intéressés, au point 
de vue financier, à ce que les chiffres de la statistique com- 
merciale soient obtenus de la manière la plus exacte, et 
que, dans la pratique, le service des douanes y trouverait 
de grands avantages. 

Ainsi l'adoption d’une méthode uniforme pour Ja prépa- 
ration et la rédaction des tarifs douaniers et des tableaux du 
commerce est nécessaire pour le Commerce, la Science, la 
Politique, le Trésor et l'Administration. Des intérêts consi- 
dérables sont en jeu. Nous espérons qu'ils ne souffriont pas 
plus longtemps et qu’une entente prochaine entre les prin- 
cipales puissances commerciales fera disparaître les ano- 
malies regrettables que nous venons de signaler. 


Ed. MorEL, 


LE RÉGIME DE LA PROPRIÉTÉ BATIE DANS PARIS. 


Le préfet de la Seine a fait afficher et réafficher un arrêté 
prescrivant aux propriétaires de maisons la mise en bon 
état des façades. Cet arrêté, sur lequel il y a lieu de faire 
diverses observations. n’est pris qu’en l'exécution d’une loi 
antérieure qui, sous l’Empire, était appliquée tous les ans à 
quelques-uns des arrondissements de la capitale. Il y est dit 
à l’article 5 que, « au moins tous les dix ans, les maisons 
seront grattées, repeintes ou badigeonnées sur linjonction 
qui sera faite aux propriétaires par l'autorité municipale. » 
L'opération, que le titre de l’arrêté préfectoral qualifie 
simplement de mise en bon état de propreté, est donc 
passablement dispendieuse. 

La loi du 26 mars 1852 dont il s'agit et intitulée 
Décret relatif aux rues de Paris, date de l’époque où le 
prince-président de la République était investi d’un pouvoir 
dictatorial, de sorte que ses simples décrets avaient force 
de loi. Il est fort douteux qu'aucune assemblée élective, 
Chambre des députés, Corps législatif ou Assemblée natio- 
nale eût consenti à la voter. C’est, qu’en effet, par l’en- 
semble de ses dispositions elle porte une série d’atteintes 
au droit de propriété, quoique l’on fût dans un temps où 
il convenait de fortifier le respect dû à celle-ci. Et il faut 
avouer que c’est un besoin qui ne se fait pas moins sentir 
aujourd'hui. 

A cette époque de 1852 les intérêts se sentirent rassurés 
comme par enchantement. Les affaires restées incertaines 
et languissantes-depuis le 24 février 1848 se relevaient de 
toute part et prenaient les allures les plus satisfaisantes. 
Chacun dans Paris se voyait ou se croyait plus riche; l’idée 
d'imposer tous les dix ans un sacrifice à la propriété bâtie 
ne souleva pas d’objection apparente. Grâce à la légèreté du 
caractère national on supposait généralement que ce réveil 
de la prospérité publique aurait une durée illimitée. On 
remarqua donc peu les empiètements graves sur le droit de 
propriété, tel qu'il était reconnu jusqu'alors dans Paris 
comme ailleurs, qui étaient consacrés relativement aux 
maisons de Paris par le décret-loi du 26 mars. Le vulgaire 
n’y apercut qu'une chose : on allait, par la latitude qu’on 
se donnait à l’égard des maisons, changer totalement Paris 
et en faire une ville incomparable. L'article 5, celui qui 
concerne les façades, pourrait bien déplaire aux propriétaires 
par les frais périodiques qu’il leur imposait, mais l’aspect 
de la ville y gagnerait énormément. 

A lui seul cependant cet article 5 était une loi somp- 
tuaire à rebours. Les anciennes lois somptuaires interdi- 
saient ‘telle ou telle manifestation de la richesse, pour obli- 
ger à l'économie la société tout entière ou certaines 
classes dénommées. Le législateur de 1852 voulut au 
contraire par l’article 5, que, quels que fussent les événe- 
ments, la ville eut toujours un air de fête et d’opulence. 
Ce n’est pas sans quelque analogie avec les villages et les 
villes que Potemkin, dans un célèbre voyage de l’empéra- 
trice Cathérine, avait improvisés sur la route en les peu- 
plant pour quelques jours de villageois et de villageoises 
endimanchés et pomponnés. On a décrété que la ville de 
Paris devait avoir en permanence une apparence fastueuse, 
ce qui ne serait légitime que si l’on pouvait aussi bien 
décréter la prospérité en permanence. 

L'article 5 de la loi du 26 mars 1852, pour ne parler 
que de celui-ci, émane d’une fausse idée et fait partie 
d’un faux système. C’est l’omnipotence de l'Etat en des 
matières où l'intervention de l’Elat n'est pas justifiée. Sans 
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doute l'Etat ou la commune doit veiller à ce que les habi- 
tations soient établies et entretenues de facon à donner de 
Ja sécurité aux habitants. Qu'ils obligent la réparation ou 
même la démolition d’une maison qui, faute de solidité 
est un danger à la fois pour les gens qui l’occupent et 
pour les passants, rien de mieux. L'autorité est alors dans 
son droit et quand bien même, dans les grandes villes, 
elle exercerait ce droit azec quelque sévérité, personne ne 
l'en blâmerait. Mais vouloir que la ville, par ordonnance 
de police, ait constamment un air coquet, c’est dépasser les 
bornes et tomber dans l'arbitraire. 3 

Chaque propriétaire, quand il en a le moyen, aime que 
sa maison ait de l'apparence; le bon entretien des façades 
attire les chalands ; dans une maison de bonne mine les 
appartements se louent plus cher : il n’en faut pas davan- 
tage pour que les propriétaires, dans la limite de leurs 
ressources, fassent volontiers des frais. 

De cette manière, toutes les fois que dans Paris là pros- 
périté publique est affermie, l'extérieur des maisons est 
l'objet particulier des soins des propriétaires : mais quand 
les temps sont durs, quand les loyers baissent et qu il ya 
des appartements inorcupés, il est presque aussi pénible 
d'avoir à parer sa maison, à en gratter, repeindre et badi- 
geonner les dehors par ordre de l'autorité, qu'il le Serait 
d’être tenu de ne se montrer dans la rue qu’en habit neuf. 

Ce régime spécial institué dans Paris y offre plus dIn- 
convénients qu'il n’en présenterait dans la plupart des 
villes de province. A Paris, la propriété bâtie est affetVée 
plus qu'ailleurs par les bouleversements politiques, parce 
que ces déplorables événements y diminuent la population 
riche ou aisée, dans une plus forte proportion. Ils font fuir 
les étrangers, ils déterminent les familles opulentes des 
départements à rester chez elles. 

Le loyer des maisons est une des principales sources du 
revenu des familles parisiennes, Dans l’ensemble, le produit 
de ce loyer est notablement atténué depuis la révolution du 
4 septembre. Indépendamment des raisons générales, il y 
en a de toutes spéciales qui lui ont causé un gros préju- 
dice. Tout le monde sait qu’à Paris les locations les plus 
productives sont celles des boutiques et magasins. Or 
qu’est-il arrivé à cet égard ? La population riche, soit fran- 
caise, soit étrangère, s étant raréfiée à Paris, la vente dans 
les boutiques et magasins s’est restreinte d'autant ; un 
bon nombre ont fermé, pour s’en convaincre on n’a qu’à 
regarder autour de soi. Il n’en faut pas davantage pour que 
le montant total des loyers soit notablement en baisse. 

De plus, il est constant que depuis quatre ans les très- 
grands magasins, où l’on réunit un nombre indéfini d’ar- 
ticles, et dont le Louvre, 1e Coin de Rue, le Petit Saint- 
Thomas, entre autres, sont des types connus, ont plutôt 
développé leurs affaires et même se sont multipliés. De là 
pour la généralité des boutiques et magasins une réduction 
nouvelle de clientèle qui se répercute sur les propriétaires 
des maisons dont les marchands en boutique sont les 
locataires. Une autre atteinte non moins fatale à la catégorie 
la plus usuelle des boutiques et magasins provient de l’énorme 
accroissement des patentes qui grève Paris plus que le 
reste de la France. Sous tous ces traits réunis la propriété 
bâtie de Paris est au moment d’être accablée. Il semble 
donc que ce soit peu le cas de maintenir, spécialement 
dans son article 5, le décret-loi du 26 mai 1852 qui prescrit 
aux propriétaires un entretien de luxe. 

On dit néanmoins qu’il se prépare, dans le sein de l’admi- 
nisiration municipale, un impôt nouveau qui serait à l’adresse 
des seuls propriétaires de maisons. L'administration de la 
ville est, on ne le sait que trop, fort gênée. Sous cette 
étreinte, le conseil municipal devient de temps en temps 
ce qu'était la taverne de Madrid où Gil*Blas prenait ses repas, 
et où l’on discourait afin de trouver quelque moyen de 
remplir les coffres vides du roi. C’est ainsi que s’est produite 
l'idée étrange de mettre l'éclairage de cette immense cité à 
la charge des seuls propriétaires, et l’idée aurait eu un tel 
succès, que l'autorisation de la meitre en pratique allait 
été demandée à l’Assemblée nationale. Motiver une telle 
charge pour la propriété bâtie semble plus que difficile. 
L'éclairage des rues et des places est d'utilité générale; c’est 
une nécessité absolue pour toutes les classes de la société. 
I n’y a donc aucune raison pour en faire l'objet d'une taxe 
dont seraient seuls frappés les propriétaires de maisons. Ce 
serait d’une injustice flagrante. 

Avant la belle découverte de Jenner, on traitait la petite 
vérole par le moyen de l’inoculation, qui tuait souvent le 
patient. D’après la manière dont on,se comporte à Paris, on 
serait porté à croire qu’on est décidé à traiter par un moyen 
analogue la société française menacée de l'invasion du 
communisme, On lui inocule le socialisme par divers 
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expédients qu'on ajoute successivement les uns aux autres. 
Depuis 1830, on a doté Paris de l'impôt progressif sur les 
loyers. Par le décret-loi du 26 mai 1852 on enseigne à la 


population que la propriété bâtie de Paris peut, sans in- 


convénient, ître soumise à l'arbitraire. Ceux qui le rédigè- 
rent devaient avoir lu la veille la définition du droit de 
propriété que Robespierre proposa à la Convention, qui la 
repoussa. Elle revenait à peu près à ceci: c'est le 
droit de jouir de ce qu’on possède, après que le législateur 
en a pris tout ce qui lui convenait. Il y a maintenant la 
perspective de la taxe sur la propriété bâtie, pour subvenir 
à l'éclairage public. Nous assistons ainsi aux manifestations 
s’aggravant les unes les autres d’un socialisme qui est in- 
conscient, nous nous plaisons à le croire, mais il serait 
temps qu’on s’arrêtât sur cette pente. 


LETTRES DE TURQUIE. 
Correspondance particulière de L'ECONOMISTE FRANÇAIS. 


L'ORGANISATION DES POSTES ÉTRANGÈRES ET DE LA POSTE 
INDIGÈNE DANS L'EMPIRE OTTOMAN. 
Constantinople, le 21 avril 1874. 

Les nombreux articles de l’Economiste français et notam- 
ment une étude comparalive entre les postes en France et 
en Allemagne, publiée dans ce journal le 28 mars der- 
nier, ont dù éclairer le gouvernement sur l’infériorité de 
la poste française. Le fait que vous signalez trouve son 
application dans le Levant. Notre poste est ici très-défec- 
tueuse si on la compare aux postes des autres puissances 
fonctionnant dans le pays, et principalement à la poste 
allemande. Je crois utile de vous fournir à ce sujet quel- 
ques renseignements précis qui viendront à l'appui de 
votre démonstration. 

La correspondance postale entre l'empire Ottoman et les 
pays étrangers n’est pas aux mains de l’administration 
Turque. Cette administration ne fait le service de la 
poste que dans l’intérieur et ne franchit pas les frontières. 
La ville de Constantinople et les provinces expédient les 
lettres, les imprimés et les échantillons dans les autres 
parties du monde, par l'intermédiaire des postes étran- 
gères et au moyen des bateaux des compagnies de naviga- 
tion de l’Autriche, de la Russie, de la France et de l'Italie. 

Il existe à Constantinople cinq bureaux étrangers des 
postes : bureaux français, autrichien, russe, anglais et 
allemand. La poste française fonctionne depuis trente-quatre 
ans. La poste autrichienne, la poste anglaise et la poste 
russe ont été créées depuis et à quelques années d’intervalle. 
La poste allemande n’a été installée que tout récemment 
après la guerre, en 1871. En deux ans, elle à su, par un 
ensemble de mesures judicieuses que j'expliquerai en dé- 
tail, acquérir une importance réelle et obtenir la préférence 
du public. 

Pour que vos lecteurs possèdent tous les éléments de 
la question, j'indiquerai successivement les départs de 
chaque poste, leurs tarifs d’affranchissement des lettres, des 
imprimés et des échantillons avec l’unité de poids qu’elles 
admettent et les mesures de détail qui ont assuré leur 
succès, ou provoqué leur décadence. 

Remarquons, avant d'entamer cette énumération, que 
les gouvernements européens, en installant des bureaux de 
poste à Constantinople, n’ont pu être guidés par l'intérêt 
fiscal. Il est avéré en effet qu'aucun d’eux ne couvre 
ses frais parce que dans leur caleul on doit faire entrer, 
pour la France, l’Autriche et la Russie, les subventions 
que ces puissances payent aux compagnies de-navigation 
à vapeur effectuant le service postal et, pour l'Allemagne 
et l'Angleterre, la charge des traités en vertu desquels 
elles confient leurs dépêches à ces compagnies. L'Europe 
a surtout voulu assurer l'expédition régulière des courriers 
de ses ambassades et de ses colonies. De plus, comme en 
ce pays, plus qu'ailleurs, on juge les hommes et les choses 
exclusivement d’après les apparences, ceux des gouverne- 
ments européens qui ont le bon esprit de ne négliger au- 
cun détail, se sont efforcés d’accroitre leur influence sur 
l'opinion publique, en introduisant dans ce service des 
perfectionnements qui leur permettraient de distancer les 
postes des gouvernements moins prévoyants. 

La poste française expédie des dépêches pour la France, 
pour l'étranger et pour les Echelles de l'empire Ottoman 
par les bateaux des messageries maritimes. Cette poste 
n'offre au commerce que la ressource d’un seul départ 

ar semaine pour la France et pour l'étranger. Ce départ a 

leu, en loute saison, le mercredi, une semaine par les 
Dardanelles, le Pirée, Naples, Marseille, et la semaine sui- 
vante par les Dardanelles, Smyrne, Syra, Marseille. Ce 


dernier bateau, qui touche à Smyrne tous les quinze jours, 
livre toutes les correspondances à destination de la côte de 
Syrie, d'Alexandrie et de la Chine. Le voyage de Constan- 
tinople à Marseille par cette voie dure en moyenne sept 
jours pleins. 

La poste française expédie en outre des courriers par 
les bateaux français des Messageries maritimes ; 

Pour Salonique, chaque vendredi, en touchant Rodosto, 
les Dardanelles, Enos, Dédeagh et Cavalla ; 

Pour le Danube, chaque lundi, touchant Varna, Kus- 
tendjé, Soulina et Ibraïla; 

Pour Trébizonde, chaque lundi, touchant Jeniboli, Sam- 
soun, Ofdon et Kerassounde. 

La poste austro-hongroise est beaucoup plus active que 
la poste française. Elle se sert pour ses expéditions des 
bateaux du Lloyd autrichien. Voici l’organisation de son 
service : 

Saison d'hiver : Départ chaque mercredi, c’est-à-dire en 
concurrence avec la poste française. Ce courrier est trans- 
porté par le Lloyd jusqu'à Varna d’où il est dirigé sur 
l’Europe occidentale par Rutschuk, Carslburg, Pesth et 
Vienne. Second courrier, par terre, le même jour mer- 
credi de chaque semaine, avec la malle de toute l'Europe, 
par la voie de Belgrade-Vienne. 

Saison d'été : Dès qu’arrive le printemps et que la débâ- 
cle des glaces a rendu le Danube navigable, en général 
vers le mois d'avril, la poste austro-hongroise inaugure 
son service accéléré avec l'Europe. Deux départs par se- 
maine, le mardi et le vendredi : Voie de Varna, Rutschuck, 
Bazias, Pesth, Vienne. Le trajet seffectue alors entre 
Constantinople et Paris en cinq jours et deux fois par se- 
maine, tandis que la poste française continue avec une 
sérénité imperturbable à n’expédier qu’un seul courrier 
qui n'arrive à Marseille qu'après sept jours de traversée. 

De plus, la poste austro-hongroise expédie en toute sai- 
son, et le samedi de chaque semaine, un courrier accéléré 
sur Trieste par bateau du Lloyd. Ce bateau touche à Syra 
et à Corfou. Il porte la malle de l'Allemagne, du nord 
de l’Europe, de la Belgique, de la France, de l'Angleterre 
et de l'Amérique. A Corfou il remet à un bateau italien, 
qui attend son arrivée, la malle de lltalie, voie de Brin- 
disi. Cette poste a aussi organisé un service indirect pour 
Trieste. Départ le jeudi de chaque semaine par Gallipoli, 
les Dardanelles, Tenedos, Mételin, Smyrne, la Grèce, les 
iles loniennes, l’Albanie, la Dalmatie et les côtes orientales 
de l'Italie. 

La poste austro-hongroise et le Lloyd autrichien font 
ainsi une rude concurrence à la poste française et aux 
Messageries maritimes, Un bateau du Lloyd, emportant le 
courrier, part : 

Chaque vendredi, pour Trébizonde touchant aux ports 
ottomans de la côte d’Asie ; 

Une fois tous les quinze jours, et le samedi, pour Salo- 
nique et Volo, touchant à Gallipoli, aux Dardanelles, à 
Dédeagh, à Cavalla et à Lagos; 

Chaque jeudi, pour Alexandrie touchant à Gallipoli, aux 
Dardanelles, à Tenedos, à Mételin, à Smyrne, à Chio, en 
Syrie, à Rhodes et à Chypre. : 

La poste russe offre, de son côté, un moyen de corres- 
pondance avec l’Europe, par la voie d'Odessa. Elle expédie 
ce courrier deux fois par semaine, le lundi et le jeudi, 
en toute saison, par les bateaux de la puissante compa- 
gnie russe de navigation et de commerce. On compte, en 
moyenne six jours, pour l'expédition par cette voie d’une 
lettre de Constantinople à Paris. Le bateau, qui emporte ce 
courrier, correspond en outre avec Kherson, Nicolaiew, les 
ports de la Crimée, d’Azof et du Caucase, ainsi qu'avec 
tous les chemins de fer de la Russie. 

Assez souvent, mais à des époques indéterminées, la 
compagnie de navigation russe organise des départs directs 
pour Marseille, le Havre et Londres. 

Tous les quinze jours, en toute saison, la poste russe expédie 
un courrier à Alexandrie. Le bateau qui l'emporte part le 
jeudi et touche aux Dardanelles, à Smyrne, à Chio, à 
Rhodes, à Messine, à Alexandrette, à Lattaquié, à Tripoli, 
à Beyrouth, à Saint-Jean-d’Acre, à Jaffa et à Port-Saïd. 

Chaque dimanche, en toute saison, départ du courrier 
russe pour Poti, par bateau touchant à leniboli, à Sam- 
soun, à Ordon, à Kerassonde, à Trébizonde, et à Batoum. 

La poste anglaise n’a pas une grande importance. Elle se 
sert, pour l'expédition &e son courrier en Angleterre, pen- 
dant l'hiver, des Messageries maritimes françaises partant 
le mercredi, et pendant l'été, le nombre de ses expéditions 
est porté à trois, parce qu'elle utilise, à cette époque de 
l'année, les bateaux du Lloyd partant deux fois par se- 
maine pour Varna. Cette poste reçoit les lettres, les impri- 
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més et les échantillons, à destination de tous les pays du 
monde. 

La poste allemande se sert, pour l'expédition de ses cour- 
riers, des bateaux du Lloyd autrichien, voies de Varna et 
de Trieste, et de ceux de la compagnie russe, voie d’Odessa. 
Elle reçoit les lettres, les imprimés et les dépêches pour 
les départs des lundis et des jeudis, voie d'Odessa, des 
mardis et des vendredis, voie de Varna, et du samedi, voie 
de Trieste, 

Examinons maintenant quel est, dans chacune de ces 
postes, le prix du port des lettres, des imprimés, des 
échantillons, et l’unité de poids qu’elles admettent, de fa- 
con à ce que l’on puisse comparer les avantages et les dé- 
savantages qu’elles offrent au public. 

Poste française : lettres de 10 grammes à destination de 
la France, de l'Algérie, de Tanger et de Tunis, O0 fr. 80 c.; 
imprimés du poids de 40 grammes, 0 fr. 12 c.; échan- 
tillons du poids de 40 grammes, 0 fr. 20 c. — Poste alle- 
mande : port total des lettres du poids de 10 grammes, à 
destination de la France par la voie de Varna et de Trieste, 
4 gros 1/2, soit 0 fr. 56 c., le gros valant 0 fr. 12 c. (En 
réalité, le gros vaut O0 fr. 19 c. 1/2, mais la poste alle- 
mande néglige en percevant ce 1/2 centime); port d’une lettre 
pesant 13 grammes, pour la même destination, 7 gros 1/2, 
soit 0 fr. 90 c. Veuillez remarquer dès à présent que la 
lettre du poids de 45 gram., expédiée à destination de France 
par la poste allemande et par la voie de Varna et de Trieste, 
«ne coûte comme affranchissement que 0 fr. 10 c. de plus 
que la lettre de 10 grammes expédiée par la poste fran- 
caise. Par la voie d’Odessa, la poste allemande perçoit, 
pour la lettre de 10 grammes expédiée en France’, 
5 gros, soit 0 fr. 60 c., présentant encore au commerce 
une économie de 0 fr. 20 c. par lettre sur le tarif de la 
poste française. Le prix du port des journaux et des échan- 
tillons expédiés par la poste allemande à destination de 
France est plus élevé qu'à la poste francaise. Ainsi, elle 
perçoit 3 gros 1/2, soit O fr. 42 c. pour un poids de 
50 grammes de journaux et d’imprimés, et 3 gros 3/4, soit 
0 fr. 44 c. pour les échantillons du poids de 50 grammes. 
— Poste autrichienne : lettres du poids de 10 grammes à 
destination de France, 0 fr. 75 c., c’est-à-dire 0 fr. 5 c. de 
moins que-par la poste française ; imprimés et échantil- 
Jons, poids, 40 grammes, 0 fr. 17 €. — La poste russe fait 
payer encore plus cher que la France. Le port d’une lettre 
pour la France est de 1 fr. 20. Aussi le commerce use-t-il 
fort peu de cette poste. 

Je crois utile de donner encore quelques chiffres qui ser- 
viront à démontrer les causes de la décadence de notre 
poste et du succès de la poste allemande. 

Expéditions pour l'Allemagne : Poste française, lettres de 
10 grammes, 0 fr. 60 c.; imprimés du poids de 40 gram- 
mes, O0 fr. 15 c. Poste allemande: Lettres du poids de 
15 grammes, 2 gros 1/2, soit O fr. 30 c.; imprimés et 
échantillons du poids de 50 grammes, 3/4 de gros, soit 
0 fr. 8 c. De plus, cette poste recoit à destination de PAl- 
lemagne des imprimés et des échantillons du poids de 
250 à 500 grammes en ne faisant payer que 6 gros, soit 
0 fr. 72 c., par la voie de Varna et de Trieste, et 10 gros, 
soit 1 fr. 20 c., par la voie d’Odessa. Elle expédie encore 
les cartes de correspondance pour l'Allemagne, moyennant 
1 gros, soit O0 fr. 12 c., et à destination de la Suisse, 
moyennant 1 gros 1/2, soit 0 fr. 18 : Poste autrichienne : 
Lettres du poids de 15 grammes, 15 soldi, soit O0 fr. 30 €. 
(le soldi vaut environ 0 fr. 2 c.); imprimés -du poids de 
0 grammes, 4 soldi, soit 0 fr. 8 c. 

Expéditions pour la Grande-Bretagne. Poste anglaise: Lettres 
d’une 1/2 once, 8 pence : Pour brochures, imprimés, pho- 
tographies et échantillons de marchandises, pour 1 once, 
1 penny; de 1 à 2 onces, 2 pence; de 2 à 4 onces, 4 pence; 

our chaque 4 onces en sus, 4 pence. Poste française : Une 
ettre de 20 grammes, 0 fr. 60 ; Imprimés et échantillons 
du poids de 40 grammes, 0 fr. 15 c. Poste allemande : 
Lettres du poids de 15 grammes, 4 gros, soit 0 fr. 48 ec. 
Imprimés et échantillons du poids de 0.grammes, 1 gros 1/2, 
soit O0 fr. 18. Poste autrichienne: lettres du poids de 
15 grammes, O0 fr. 50 c.; imprimés du poids de 45 gram- 
mes, 0 fr. 18. La voie de la poste russe n'étant que peu 
ou point employée, il est inutile de donner son tarif pour 
cette destination, ainsi que pour les pays de l’Europe occi- 
dentale. 

Expéditions pour la Belgique dont les relations avec le Le- 
vant sont très-actives. Poste française : Lettres de 10 gram- 
mes, 0 fr. 60; imprimés du poids de 40 grammes, 0 fr. 10 €. 
Poste allemande. Lettres du poids de 15 grammes, 3 gros 1/2, 
soit O fr. 42 c.; imprimés et échantillons du poids de 
50 grammes, 1 gros, soit 0 fr. 12 c. Poste autrichienne : 
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Une lettre du poids de 15 grammes, 0 fr. 50 c.; imprimés 
du poids de 45 grammes, 9 soldi, 0 fr. 18 c. 

Expéditions pour l'Italie. Poste française : Une lettre du 
poids de 10 grammes, 0 fr. 60 c.; imprimés et échantil- 
lons du poids de 40 grammes, 0 fr. 9 c. Une récente con- 
vention à été conclue entre la poste française et la compa- 
gnie italienne de navigation à vapeur, la Trinacria, pour 
l'expédition par cette poste des lettres à destination d'Ita- 
lie, le mardi par le paquebot de la Trinacria (départ heb- 
domadaire); le mercredi par le bateau des Messageries ma- 
ritimes, et le samedi par le bateau du Lloyd se rendant à 
Trieste, avec escale à Corfou. 

Je pourrais poursuivre cette énumération ; mais elle dé- 
montre suffisamment que pour la plupart des destinations, 
pour toutes pourrait-on dire, le tarif de la poste française 
est sensiblement plus élevé que celui des autres postes et 
surtout que celui de la poste allemande, bien qu’elle n’ad- 
mette qu’une unité de poids inférieur et que son courrier reste 
en route deux jours de plus que le courrier des autres 
postes. On doit ajouter que la poste allemande délivre des 
mandats de poste à destination de l'Allemagne, de la Bel- 
gique, .du Danemark, de l'Italie (ainsi que des bureaux 
italiens en Egypte et à Tunis), de la Norwége de la Suède, 
des Pays-Bas, de la Suisse et des Etats-Unis de l'Amérique 
du Nord. La poste française ne délivre pas de mandats. 
Les envois d'argent à destination de France sont effectués 
par l'intermédiaire des Messageries maritimes. 

En ce qui concerne les expéditions pour la Syrie et pour 
l'Egypte, la poste française est en concurrence avec la poste 
autrichienne. Ici encore son infériorité est évidente. Poste 
française : Lettres de 10 grammes pour la Syrie et pour 
l'Egypte, 0 fr. 40 c.; imprimés du poids de 40 grammes, 
0 fr. 12 c.; échantillons du poids de 40 grammes, 0 fr. 20 c. 
Posté autrichienne: Lettres du poids de 15 grammes, pour . 
la Syrie et pour Alexandrie, 0 fr. 20 c.; imprimés, poids 
de 50 grammes, 0 fr. 4 c. Pour l'Egypte, à l'exception 
d'Alexandrie, lettres du poids de 15 grammes, Ofr. 40 c.; 
imprimés et échantillons du poids de 50 grammes, 
OrESUC: 

Ce n’est pas tout. Non seulement, la poste française est 
loin d'offrir aux expéditeurs les avantages que leur assurent 
les autres postes, mais elle présente de nombreux vices 
d'organisation. Il faut d’ailleurs reconnaître qu’à ce point 
de vue la posté allemande, malgré la date récente de sa 
création, a dü, plus que toutes les autres, donner satisfac- 
tion au public. 

Ainsi les bateaux qui portent les courriers n’arrivant ja- 
mais à heure fixe, le public est dans l’incertitude. La poste 
allemande s’empresse de faire afficher dans des endroits 
bien en vue des placards écrits en allemand et en français an- 
nonçant l'heure exacte de la distribution. La poste française 
avait autrefois cette bonne habitude. Elle y a renoncé depuis 
un an, on ne sait pourquoi. 

Toutes les postes sont situées au centre de Péra. Les mai- 
sons de commerce sont en grand nombre à Stamboul et 
tous les établissements financiers à Galata. Or les distances 
de ces deux points jusqu'aux bureaux de poste sont consi- 
dérables. Je la préciserai pour vos lecteurs de Paris en disant 
que le commerçant qui à son comptoir à Stamboul est 
obligé pour porter ses lettres à la poste de franchir une dis- 
tance égale à celle qui sépare les hauteurs de Montmartre 
du Louvre, avec cette circonstance aggravante que le ter- 
rain à parcourir est très accidenté et que les rues sont 
étroites, encombrées, affreusement pavées. En hiver, on 
marche dans des mares de boue ; en été, on est aveuglé par 
des tourbillons de poussière. Qu’a fait la poste allemande ? 
Elle a installé des boites aux lettres à Stamboul dans le 
centre commercial, à Galata sur plusieurs points, au bureau 
du capitaine de port allemand, ainsi que dans le magasin 
bien connu d’un négociant allemand. Elle a même poussé 
les précautions jusqu'à mettre une seconde boîte à Péra 
même, à l'hôtel de Pesth qui est très-fréquenté. La levée 
de ces boîtes a lieu, à Stamboul 1 h. 1/2, à Galata et à 
Péra 1 h. 1/4 avant le départ des courriers. Quant à la 
poste française elle offre au public la seule et unique boîte 
de l'hôtel dans lequel elle est installée. De plus, vous ne 
trouvez à la poste française, ni renseignements, ni tableaux 
indicateurs. À la poste allemande on s’empresse de distri- 
buer à tous ceux qui viennent pour apporter des letires ou 
pour les retirer, des feuilles volantes donnant sur le service 
toutes les indications désirables. Le facteur porte ces feuilles 
à domicile, On ne néglige aucun moyen de les répandre 
dans le public. 

Tout le monde ici établit entre les deux postes la compa- 
raison que je viens de tracer. Elle est d'autant plus humi- 
liante pour nous et d'autant plus préjudiciable dans une 
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certaine mesure à l'influence francaise et aux intérêts de 
notre pays que la poste française tenait autrefois ici le pre- 
mier rang parmi les services similaires, et que sa décadence 
fournit à nos ennemis une occasion propice de conclure à 
un abaissement évident de notre esprit d'organisation. 

Je terminerai ce tableau des postes à Constantinople par 
quelques indications sur la poste ottomane. Elle ne fonc- 
tionne que pour les Echelles du littoral ottoman et pour 
l'intérieur des provinces. L'affranchissement des lettres est 
obligatoire pour toutes les expéditions. Cet affranchissement 
est entouré de précautions qui donnent la mesure et du peu 
de développement des correspondances écrites entre les in- 
digènes et de l'organisation de cette poste. Ainsi, lorsqu'une 
lettre est jetée dans la boîte aux lettres revêtue de timbres 
insuffisants, la poste se garde bien de l’expédier à desti- 
nation. Elle sera, dit le règlement, conservée au bureau et 
exposée d’une manière apparente. Son expéditeur n'est 
pas autrement informé de son erreur. Si sa bonne étoile 
le ramène au bureau et lui fait jeter les yeux sur le ta- 
bleau des lettres conservées il pourra reconnaître la sienne 
et compléter l’affranchissement. Dans le cas contraire, il 
attendra longtemps une réponse de son correspondant. 

Le port d’une lettre simple est de 1 piastre et 20 paras, 
soit environ 0 fr. 40 pour une distance de 100 heures par terre, 
de 3 piastres ou deOfr.73 pour une distance de 200 heures, 
et de 6 piastres ou 1 fr. 50 pour une distance au-delà de 200 
heures. On ne dit pas si le calcul de ces distances est basé 
sur la marche d’un homme à pied, à cheval ou en voiture. 
La poste ottomane se charge également des envois d'impri- 
més et de groups. Malheureusement ses courriers de terre 
sont souvent dévalisés par les brigands. Exemple, le cour- 
rier de Bagdad qui a été dépouillé quatre fois en un an. 
Le gouvernement ottoman est fort désireux de substituer 
son service des postes à celui des autres puissances pour les 
correspondances avec l'Europe. Ce désir est légitime. Mais 
il faudrait le rendre acceptable par le perfectionnement de 
l'organisation actuelle qui n'offrirait peut-être pas au com- 
merce européen toutes les garanties qu’il exige et qu'il 
trouve dans les différents services nationaux. 

ESCHBACH, 


LA GRÈVE DES OUVRIERS AGRICOLES EN ANGLETERRE 


La grève des cultivateurs anglais, dont nous parlions 
dans un de nos précédents numéros (1), et la résistance 
des fermiers, se prolongent, ainsi que les derniers journaux 
nous en apportent la preuve. 

A Bury-Saint-Edmond, ville qui ne manque pas d’im- 
portance, en tant que marché agricole, les fermiers se sont 
réunis pour s'entendre sur la marche à suivre en ce qui 
touche l'agitation unioniste. L'assemblée ne comprenait pas 
moins de 300 personnes. Presque tous les fermiers de la 
partie occidentale du comté de Suffolk s'y trouvaient; 
d’autres étaient venus du comté de Cambridge, voire de 
celui d'Essex. On remarquait dans l’assistance le marquis 
de Bristol, grand propriétaire des environs, et le colonel 
Wilson, qui est également établi de ce côté. Celui-ci a 
rempli l'office de président, Chairman ; il a ouvert la séance 
par une allocution modérée et conciliatrice. Il a déclaré 
qu'à son sens les fermiers feraient mal de congédier leurs 
ouvriers par le seul motif que ceux-ci seraient membres 
d’une union agricole, mais qu’ils avaient bien Ie droit de 
considérer les conditions sous lesquelles ces ouvriers s'étaient 
enrégimentés dans les rangs de ces sociétés. Puis, il à fait 
connaître que la plupart exigeaient de leurs adhérents qu’ils 
réclamassent un minimum de 18 shillings de gages par 
semaine, en même temps qu'une réduction du travail quo- 
tidien. 

Or, le colonel Wilson a trouvé ces prétentions excessives, 
et il:y a vu un parti pris d'imposer aux fermiers des sa- 
crifices incompatibles avec leur dignité, avec leur position 
de fortune même. Il ne fallait point, a-t-il ajouté, qu'ils 
se laissassent intimider par la lettre malsonnante (Mischie- 
vous) d’un haut dignitaire de l’église anglicane; il était 
indispensable, au contraire, qu’ils formassent entre eux 
une ligue d’ailleurs purement défensive. On leur déclarait 
la guerre, force était bien à eux de la soutenir. Tant que 
les exigences énumérées ci-dessus persisteraient, les Lock- 
out seraient justifiables, quoique à vrai dire il y eût lieu 
de n’y recourir que le plus rarement possible et après avoir 
épuisé tous les moyens conciliatoires. 

Comme cette opinion semblait peu du goût de la masse de 
l'auditoire et que d'énergiques réclamations se faisaient en- 
tendre, l'honorable président s’est interrompu un instant; 
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(1) Voir notre numéro du 41 avril 1874. 
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puis il a repris et justifié sa facon de voir, soutenu par le 
concours du marquis de Bristol et d’un ecclésiastique, le 
Révérend Jones, de Fakenham. Ce dernier a même émis 
l'opiaion qu’il fallait traiter avec les Unions et non les 
combattre. Leur existence pouvait être une chose assez 
désagréable pour les fermiers ; mais qu'y faire, et com- 
ment croire qu'avec un Lock-out on viendrait à bout °de 
prétentions qui semblent s’accuser avec tant d'énergie ? 
L'emploi d'un pareil moyen n’aurait-il pas, au contraire, 
pour conséquence immédiate l’émigration! des travailleurs 
dans d’autres cantons? Eh bien! qu'ils s’en aillent! ils 
seront un jour trop heureux de revenir! a-t-on crié alors 
de divers points de la salle, et le Révérend M. Jones a 
cessé de parler. 

L'orateur qui lui a succédé, M. Gayford, de Barrow, a 
exposé que, dans l’espace de sept années, les gages étaient 
montés de 9 à 13 shillings par semaine, dans sa paroisse, 
et cela sans agitation parmi les travailleurs, sans l’inter- 
vention des Trades Unions, ou d'agents salariés. Quant à 
lui, il ne croyait pas possible de continuer les travaux de 
fermage si ces agents continuaient d'aller, de district en 
district, excitant les manouvriers contre les patrons et 
disant aux premiers « qu'ils auraient à travailler, ou 
» à se mettre en grève, suivant qu’on leur ordonnerait de 
» faire l’un ou l’autre. » M. Gayford ne demandai: pas 
que Ja loi intervint pour rompre l'existence des Unions, 
inais il était bien d'avis que les fermiers cessassent d’em- 
ployer les hommes qui en font partie. | 

Après ce discours, on est allé aux voix, et le premier 
résultat de ce vote a été la formation d'une association de 
fermiers pour le comté de Suffolk, résolution qui a réuni 
l'unanimité des suffrages. Il y a eu plus de doute et plus 
d’hésitation sur les mesures pratiques et immédiates à 
prendre, bien qu'évidemment l'opinion la plus sympathique 
à l'assemblée fut celle d’un Lock-out immédiat, après aver- 
lissement préalable néanmoins. Un membre, du nom de 
Gardner, a beaucoup loué l'efficacité de ce moyen, et le 
président lui-même a raconté qu'ayant oftert, l’année der- 
nière, une augmentation d’un shilling de leurs gages heb- 
domadaires à ceux de ses travailleurs qui déserteraient les 
Unions, tous, à l'exception d’un seul, avaient écouté sa 
voix et suivi son conseil. On a encore envisagé la question 
sous son aspect politique; on à recommandé la plus grande 
harmonie parmi les fermiers ; enfin le marquis de Bristol, 
après avoir lu une lettre dans laquelle un riche fermier de 
Lynn regardait les Lock-out comme le meilleur moyen de 
contre-balancer la force des Unions, a déclaré que, pour 
son compte, il n'était pas préparé à congédier tout membre 
d’une Union pour ce fait seul, mais qu'il était résolu à 
n'en employer aucun, tant que ces sociétés obéiraient à 
leurs mots d'ordre actuels. Cette déclaration n'a été 
accueillie qu'avec une sympathie très-médiocre. Finale- 
ment, on a voté les deux résolutions suivantes : 


19 Qu’avec les règles adoptées actuellement par les 
Unions, on se refuserait à donner du travail à leurs mem- 
bres ; 

2 Que les manouvriers employés par les membres de 
l'association des fermiers du comté de Suffolk seraient 
avertis que, dans le délai d’une semaine, ils seraient con- 
gédiés, si mieux ils n’aimaient abandonner les Unions. 


De leur côté, naturellement, les cultivateurs déjà en grève 
ou menacés de congédiement ne restent pas inactifs, et ils 
commencent à rencontrer beaucoup d'appui au sein des 
Trades Unions urbaines. C’est ainsi qu’à Londres, un grand 
meeling a été teau à la Taverne de la Rose, afin de con- 
certer les moyens d'aider les cultivateurs à supporter les 
épreuves de la-crise qu'ils traversent aujourd’hui. Il y avait 
là des délégués d'environ 100 Trad Societies de la métro- 
pole. M. Lanbridge, de la Société des ébénistes, occu- 
pait le fauteuil de la présidence et a ouvert la séance par 
uu discours où il a assimilé la cause des paysans congédiés, 
par le seul fait qu'ils restaient fidèles à leur Union, à la 
cause de Ja liberté du travail même, que les violents pro- 
cédés des fermiers mettraient en vrai péril s’ils ne rencon- 
traient devant eux ni résistance ni obstacles. M. Banks, 
secrétaire général de l'Union fédérale des cultivateurs 
des comtés de Lincoln et de Suffolk, a fait alors con- 
naitre que dans les comtés orientaux de l’Angleterre il n’y avai! 
pas eu jusqu'ici moins de 6,000 manouvriers victimes du Lock- 
out, nombre qui ne comprenait d’ailleurs que 2,500 mem- 
bres des Unions. Jusqu'ici le comité de l’Union fédérale 
avait subvenu, sur ses propres fonds et par des cotisations 


nouvelles, aux besoins les plus pressants de ces pauvres 
gens. Mais l’Union fédérale sentait la nécessité de faire 


appel à de nouvelles ressources, à des ressources, pour ainsi 
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dire extérieures, puisque la lutie ne semblait pas près de 
cesser et que son terrain semblait aller en s’élargissant, au 
lieu de se restreindre. 

Un autre meeting et plus important encore a eu lieu 
postérieurement à Exeter-Hall : les héros de la soirée, pour 
employer les expressions mêmes du correspondant du Times, 
ont été le célèbre Joseph Arch et les paysans du comté de 
Suffolk qui avaient voulu l'accompagner à Londres, afin 
de plaider ensemble leur cause commune. C'est un mem- 
bre du Parlement, M. Samuel Morley, qui présidait, et 
parmi l'assistance on remarquait MM. George Dixon, Mac- 
donald, Jenkins, membres eux aussi de la Chambre des 
communes. M. Samuel Morley à exprimé les plus vifs re- 
grets du refus qu’avaient fait les fermiers du comté de 
Suffolk d'accepter tout arbitrage, surtout quañd il ne s’a- 
gissait, en somme, de la part des cultivateurs de la contrée 
que d'obtenir 1 shilling de plus par semaine, soit 14 au 
heu de 13, tandis qu'ailleurs dans le Lincolnshire, ‘par 
exemple, on ne se contentait pas de salaires déjà montants 
à 18 shillings la semaine et qu'on réclamait un supplé- 
ment hebdomadaire de 3 shillinges. 

Un autre orateur, M. Ball, délégué de Newmarket, s'est 
efforcé de disculper la classe à laquelle il appartient du 
double reproche qui lui a été souvent fait d’être impré- 
voyante et ivrogne. Il a raillé aussi la peinture idyllique 
‘que lady Stradbroke avait faite, peu de jours aupara- 
vant, dans le Times, de la situation générale des labou- 
reurs du Royaume-Uni. On remarquera que l’évêque de 
Manchester se rencontre ici dans le même sentiment que 
M. Ball. Sa lettre à lady Augusta Stradbroke, que l’on peut 
lire dans les colonnes du Tümes du 22 avril, contientmême, 
sous les formes épistolaires d’un homme bien élevé, d’un 
gentleman qui à pour antagoniste une comtesse, contient 
même, disions-nous, plus d'ironie voilée et plus de sar- 
‘casme discret. 

Faut-il rattacher à l’ensemble de ce mouvement, de cette 
Agitation, comme disent nos voisins d'Outre-Manche, le mee- 
ting convoqué, le 16 avril, par le comte de Stradbroke, 
Jord-lieulenant du comté de Suffolk ? Il s'agissait ici de jeter 
les bases d’une société de secours mutuels (Benefit Society) 
qui, dans la pensée des promoteurs de l’entreprise, permettrait 
aux cultivateurs du comté de ne plus aller finir leurs vieux 
jours au Work-House, seule ressource qui leur reste aujour- 
d’hui dans un trop grand nombre de cas. En principe, la ques- 
tion a été résolue dans le sens de l’affirmative, et les Land- 
lords où Farmers du comté seront invités à fournir le pre- 
mier capital de la Société en question et à en devenir 
membres honoraires. 

Nous terminerons cet article en parlant du discours pro- 
noncé par M. Mundella à un meeting tenu à Sheftield. 

M. Mundella est un membre notable, chacun le sait, de 
la législature britannique. Son discours a été long, et 
l'analyse que nous allons essayer d’en fournir risque, à 
divers égards, de rester insuffisante. M. Mundella a parlé, 
en effet, de bien des choses, parmi lesquelles les bornes 
imposées à notre propre trevail nous obligent de faire choix. 
I a raconté qu'un délégué du Times s'était rendu, 
dans le temps, à Newmarket, qu'il y avait trouvé des 
demeures affectées à des laboureurs et qui n'étaient dignes 
ni de la richesse du pays, nf des sentiments chrétiens que 
le pays professe : in Rich England, in Christian England. 
Il n'existait point d'écoles dans tout ce district, ou du moins, 
si on voulait se procurer l'instruction, il fallait beaucoup 
se déplacer. M. Mundella ajoute que l’adhésion de 150 
travailleurs agricoles aux Unions ne jastifiait nullement la 
mise sur le pavé de 5 à 6,000. (On a vu plus haut que ces 
proportions sont inexactes). Enfin M. Mundella trouve sin- 
gulier qu’on se plaigue tant de voir les cultivateurs se servir 
d'agents salariés pour faire valoir leurs intérêts. N'est-ce pas 
l'habitude des peuples libres ? Une conséquence de la force 
même des choses ? 

M. Mundella croit que les Landlords et les Farmers ont 
entamé une mauvaise campagne dont il ne saurait guère 
sortir, en fin de compte, que la ruine pour quelques-uns, 
peut-être même un désordre social. C'était, on se le rappelle, 
la conclusion de Mgr l’évêque de Manchester, 

Ab.-F. DE FONTPERTUIS. 
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LES PRIX DES MARCHANDISES EN ANGLETERRE 
EN 1874 ET EN 1873. 


The Economist, de Londres, publie sur les prix en Angle- 
terre une étude longue et curieuse que nous allons repro- 
duire ici. 

Les mouvements des prix, pendant le mois de mars 
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dernier, ont été encore plus remarquables que pendant les 
deux premiers mois de l’année courante. La période était 
plus courte; mais elle a manifesté une aussi grande dé- 
pression de prix presque partout, surtout dans les indus- 
tries tenant au charbon ?t au fer, industries pour lesquelles 
des signes indiscutables annoncent une grande stagnation. 
Les chiffres donnés ci-dessous, et qui ne mettent pas seu- 
lement en regard les prix de la fin de mars et ceux de la 
fin de février 1874, mais encore ceux de ia dernière semaine 
de mars 1874, rapprochés des prix de la semaine corres- 
pondante de l’année 1873, ces chiffres expliquent très- 
nettement ce qui se passe. Les prix actuels affectent une 
tendance décidée à la baisse, quoiqu'ils soient déjà très-au- 
dessous de ce qu'ils ont été pendant les années prospères 
de 1872 et de 1873. Cette baisse ne représente pas seule- 
ment la perte du bénéfice de ces annces prospères; elle 
comprend encore celle des bonifications antérieures. En un 
mot, il ne s’agit pas, pour le marché anglais, des fluctua- 
tions habituelles à un temps ordinaire, mais d’une période 
de stagnation que des prix affaissés Caractériseront. 

Les chiffres qui vont suivre montrent une dépression à 
peu près générale : il y a bien deux ou trois exceptions, 
mais ce petit nombre même ne sert qu'à mieux préciser 
la tendance universelle. Ainsi, le coton a vu, pendant le 
mois de mars, son prix s'élever de 7 7/8 deniers à 8 3/16 
deniers la livre, et ce fait Sexplique facilement : depuis 
longtemps, cette partie du marché national ne s’est pas 
trouvée réellement surchargée; la matière première est à 
peu près tombée à son prix minimum, et chaque baisse de 
ce prix a correspondu à un développement de la matière 
manufacturée. L'amélioration de ces prix est, en elle-même, 
plutôt défavorable à la prospérité de la manufacture, si 
les objets manufacturés n’éprouvent pas une hausse cor- 
respondante. 

Le froment et les farines offrent aussi des prix, sinon 
en hausse, du moins en diminution très-peu sensible; 
quant au bœuf, il y à eu plutôt hausse que baisse. Mais 
il s’agit ici d'articles de nécessité première, et dont les 
fluctuations marchandes déterminent le bien-être ou le 
malaise public, plutôt qu’elles n’en dérivent. En se pla- 
cant à ce point de vue, on trouve que la différence des 
prix actuels et des prix de l’année précédente n’est pas 
trop défavorable. Le froment est monté de 55 shillings 
6 deniers à 60 shillings 6 deniers, la mesure ; c’est, en 
somme, une augmentation d'à peu près 10 0/0: elle est 
assurément de nature à constituer, comme nous aurons à 
l'expliquer tout à l'heure, une certaine gêne pour la masse 
des consommateurs; mais ceux-ci ne peuvent toutefois en 
ressentir une souffrance excessive. 

Ces exceptions mises de coté, on constate un affaissement 
énorme des prix, dans toutes les branches d'industrie ou de 
commerce. Le fer brut d'Ecosse, qui déjà tait tombé de 107 
shillings la tonne, son prix de commencement d’année, 
à 88 shillings 9 deniers à la fin de février; le fer d’Ecosse 
ne se vend plus aujourd'hui que S80 shillings, parfois 
même 78 ou 77, et le marché n’est pas ferme. À la même 
époque, en 1873, il atteignait le chiffre de 118 shillings 
6 deniers! C’est une baisse de 32 1/2 0/0. De même, pour 
les cuivres : de 84 livres au commencement de l’année, ils 
sont tombés à 78 livres 10 shillings fin février, et à 76 
livres 45 shillings à cette heure, tandis qu'il y a une 
année, il se vendait 89 livres 10 shillings : c’est une 
réduction de 13 0/0. Quant aux étains, ils ont tombé, 
depuis trois mois, de 120 livres à 107 livres 10 shillings 
d’abord, puis à 94 livres 10 shillings; il y a un an ïls 
valaient 445 livres 10 shillings : c’est donc une baisse de 
35 0/0. Passons, en dernier lieu, aux laines: on les voit 
successivement tomber de 19 livres. 15 shillings à 19 livres 
5 shillings et à 17 livres 10 shillings; leur prix d'il y a 
un an sélevait à 22 livres 10 shillings. 

Examine-t-on les articles de consommation générale, on 
arrive à constater une baisse encore plus sensible. Le café 
seul s'était assez bien soutenu jusqu'ici: son prix, qui 
n'était que de 112 shillings 6 deniers, au commencement 
de 1874, avait même atteint à la fin de février le chiffre 
de 118 shillings 6 deviers; mais c'était là l'effet d'une 
spéculation inconsidérée; cette denrée est descendue subi- 
tement à 107 shillings et depuis elle est tombée à 91. 

Il n’est que raisonnable de s'attendre avec l’état général 
de l’industrie manufacturière, à ce que les produits colo- 
niaux souffrent. Pour le café, à des périodes plus floris- 
santes, on en avait fait de larges approvisionnements. 
Aujourd'hui son offre dépasse sa demande et ses prix 
s’avilissent. e ; 

Après avoir caractérisé, comme on vient de le voir, cette 
situation dans ses traits généraux, The Economist la précise 
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dans quelques-uns de ses détails. Il parle d’abord des in- 
dustries métallurgiques et minières. 

Les grèves qu'a causées la notifications de réductions de 
salaire ont eu, dit-il, sur quelques points le pouvoir mo- 
mentané de raffermir les prix. C'est ainsi que dans le 
rayon de Glasgow, on à vu la tonne de houille monter de 
4 shilling, entre le milieu et la fin de mars, et que le 
prix de cette même houille est resté à peu près station- 
paire sur le marché de Londres, depuis un mois. Mais, 
ailleurs, dans les districts de Wigan, de Barrow, de Dar- 
lington, par exemple, il y a eu, dans les dernières, se- 
maines, une baisse de 2 à 3 shillings par tonne. Quaat à 
l'industrie du fer ouvré, les prix s'étaient jusqu'ici main- 
tenus dans la partie méridionale du Straffordshire à 14 li- 
vres la tonne, pour les meilleures trempes : aujourd’hui 
c'est à peine si on en offre un peu plus de 41 livres. Les 
salaires ont été réduits de 20 0/0 ou doivent l’être, ce qui 
n'empêche pas une grande quantité d'usines de se fermer 
quotidiennement. Ainsi, pour s’en tenir à quelques faits, 
il n’y avait plus, dans le district de Glasgow que trente- 
quatre hauts-fourneaux en activité, contre cent-vingt, qui 
fonctionnaient encore huit jours auparavant. Certaines 
compagnies avaient éteint tous les leurs; d’autres n'en 
avaient conservé que la moitié. 

Ajoutons que deux grosses faillites sont venues, dans la 
dernière semaine de mars, frapper le marché du fer de 
Glasgow, et que l’on craint fort de nouvelles catastrophes 
de cette espèce dans la région dont cette ville importante 
est le centre. L'association des ouvriers du fer de l’Angle- 
terre septentrionale The North of England Iromworkers As- 
sociation s’est bien élevée, ces jours-ci, contre les procédés 
arbitraires des patrons, qui semblent avoir renoncé à toute 
idée d’arbitrage, à tout compromis avec leurs ouvriers ; 
procédés, à la suite desquels on voit, en perspective 
de nouvelles et fortes grèves, dans les comtés de Lanark 
et de Strafford. Mais s’il est vrai, ajoute The Economist, 
que les patrons subissaient des exigences trop lourdes, 
que leurs débouchés se sont restreints, n'est-il pas clair 
que leur conduite s'explique par ce fait qu’ils ne sont pas 
aujourd’hui bien pressés d'offrir du travail? La tendance 
générale du marché en ce qui touche les salaires, est 
généralement contraire aux ouvriers, après l'avoir été 
longtemps aux manufacturiers eux-mêmes. 

The Economist s'attache ensuite à discuter les causes du 
changement qu'il a décrit; il semble les attribuer d’une 
facon générale à ces alternatives de prospérité et de ina- 
laise auxquelles selon lui, toutes les industries, tous les 
commerces demeurent assujettis. Supposons qu’en vertu 
d’une cause, souvent petite, le commerce À devienne pros- 
père: ceux qui en vivent se trouvent mis en état de con- 
sommer davantage des produits des industries B et C. Ces 
industries à leur tour S’enrichissent ; elles achètent de leur 
côté davantage, et le mouvement se communique, de pro- 
che en proche, d’un bout à l’autre de l'échelle commer- 
ciale. Qu'on renverse la cause, et le phénomène inverse se 
produit d’une façon non moins certaine, 

La cause la plus commune de ces phénomènes alter- 
natifs se trouve dans l'abondance ou l'insuffisance des ré- 
coltes alimentaires : quand le pain est à haut prix, les 
gens pauvres restreignent leurs autres dépenses. Mais cette 
cause n’est pas la seule à laquelle de pareils effets puis- 
sent être assignés et souvent diverses causes y concourent 
en même temps. Tel paraît être précisément le cas pour 
la crise actuelle. D'une part, il est certain que le pain a 
été plus cher, en 1872 et en 1873, qu'il ne l’avait été en 
1869 et en 1870, les deux années qui ont immédiatement 
précédé l'ère de prospérité commerciale entrée à cette 
heure dans son déclin. Ainsi, en 1869, d’après les mer- 
curiales officielles, on n’a payé en moyenne que 48 
shillings 2 deniers la mesure de froment, et ce prix des- 
cendit même à 46 shillings 10 deniers, l’année suivante; 
mais en 1871, il s'élevait à 56 shillings 8 deniers, pour 
atteindre 57 sh. en 1872, 58 sh. 9 d. en 1873, et 2 à 4 sh. 
de plus actuellement. Voilà donc pour une période de trois 
ans, sur un objet de nécessité première, une augmen- 
tation de 20 à 30 0/0. Sans doute, l'influence d’une pareille 
cause se manifeste toujours d’une façon lente; sans doute 
aussi, les classes ouvrières ont vu, pendant cette même pé- 
riode leurs salaires se relever, et elles se sont mises à con- 
sommer plus de viande. Il n’en est pas moins vrai que le 
prix croissant du pain ne saurait être tout à fait éliminé 
de l'explication du phénomène en question, et l’on a le droit 
d'ajouter qu'il faut tenir compte encore, dans cette même 
explication, du renchérissement de la viande, devenue pour 
beaucoup de travailleurs une consommation nécessaire. 

Une seconde et une troisième cause doivent se rechercher 
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dans la tension du marché monétaire, depuis deux ou trois 
ans, et dans les prix excessifs du charbon et du fer. La 
cherté de l'argent n’a : manquer de restreindre l'essor de 
l'esprit industriel, de faire avorter dans leur germe de nou- 
velles entreprises commerciales. Quant à la rareté du char- 
bon comme du fer et à leurs hauts prix, ils n’ont pu évi- 
demment que réagir, dans un sens fâcheux, sur d’autres 
branches de la production nationale. La houille et le fer 
s'emploient surtout, comme instruments de travail, dans 
l’industrie; si leurs prix s'élèvent, il en résulte pour beau- 
coup de travaux industriels un surcroît de frais de produc- 
tion, qu'il n’est pas toujours facile de répartir d’une façon 
bien proportionnelle entre le producteur et le consommateur. 

Ces diverses causes, il ne faut pas l’oublier, ont agi de 
concert, sans parler de quelques autres d’une importance 
mineure. La dépréciation actuelle et générale des prix n’a 
donc rien d'étonnant en soi pas plus que l’ébranlement des 
industries minières et métallurgiques. 

On peut dire que chaque période de prospérité engendre 
une période de souffrance. Ainsi, dans le cas d’une situa- 
tion commerciale prospère, l'argent tend à devenir rare 
parce qu'il est beaucoup demandé, et parce que le gran 
essor de l'industrie amenant, de toutes parts, de plus hauts 
prix et de plus hauts salaires, absorbe rapidement l’épar- 
gne courante. Cette raréfaction de la monnaie, diverses 
causes spéciales peuvent l’aggraver, par exemple des causes 
intéressant l’approvisionnement métallique du pays ou encore 
quelque développement extraordinaire de spéculations finan- 
cières tel que celui qui s’est produit avant 1866. Toutes 
choses égales, d’ailleurs, une période de prix croissant ra- 
pidement doit faire enchérir le numéraire et engendrer, à son 
heure, un ralentissement de la production et une baisse 
de ces mêmes prix. On peut croire que, pendant ces deux 
ou trois dernières années, la demande d’or faite par l’Alle- 
magne n’a pas peu contribué à ralentir les pires de ces 
effets. Car, cette demande était de nature à paralyser, de 
temps à autre, cet esprit de fausse spéculation que la pros- 
périté enfante et auquel revient une grande part dans la 
rareté du numéraire aux époques en question. 

De même, dans une période de prospérité commerciale, 
le fer et la houille sont beaucoup demandés : chaque usine 
en veut avoir, et les plus hauts prix ne tardent point à 
s'établir. Peut-être des causes toutes particulières et dont 
la discussion n’est point abordée cette fois par The Econo- 
mist, ont-elles concouru aux prix vraiment extrêmes que 
la houille avait atteints en ces derniers temps. Quoiqu'il en 
soit, il regarde comme acquise cette règle : c’est que 
dans les époques d’essor industriel ces deux articles, le fer 
surtout, ne se vendront jamais qu’à des taux très-élevés, 
et que cette élévation même de prix sera suivie nécessai- 
rement d’un avilissement plus ou moins prolongé. 

« Quelques-unes des causes, répète-t-il, qui, à un moment 
» donné, favorisent le développement industriel, renfer- 
» ment en elles-mêmes des causes puissantes de décadence. 
» Plus tard, il est vrai, la crise passée ou près de passer, 
» le numéraire à bon marché et le bas prix des grands 
» moyens de travail redeviennent des agents propulseurs. » 

Quelle sera l'intensité de cette crise? Combien de temps 
se prolongera-t-elle ? The Economist se pose cette double 
question, mais sans avoir laeprétention de la résoudre. 
Seulement il incline à croire que les choses ne sont pas 
encore arrivées au point où elles tendront à s'améliorer. 
La désorganisation, comme il dit, de l’industrie minière et 
des industries métallurgiques lui paraît profonde, et elle 
doit avoir forcément un contre-coup énergique dans bien 
d'autres branches de la production britannique. The Econo- 
mist s'attend à ce que, avant que la production reprenne 
son assiette des dernières années, il y ait desgrèves et des 
Lock-out prolongés, comme des souffrances pour les classes 
ouvrières ; en un mot une série de perturbations et d'in- 
convénients économiques. : 

Nous reproduisons ci-dessous les deux tableaux statisti- 
ques qui terminent l’article de The Economist,. 


1. Prix des articles ci-dessous désignés, au mois de mars 4874, par 
comparaison avec les mêmes prix au mois de février même année. 


—— 


28 FÉVRIER 1874| 928 MARS 1874 


Fer brut d'Écosse, la tonne ,,,....,...| 88 sh. 9 d, 80 sh. 
Chathons 19 tonne. ee A O2 eh, 23 sh, 6 d, 
Cuivre aitonne.x 241 A AO 78 liv. 40 sh. 76 sh, 45 d, 
Etaims dla tonne Huet cie. eel dO0TIUV-M0NEUe 94 liv. 40 sh. 
Froment (prix moyen), par quater.....[ 62 sh 4 d. 60 sh, 40 d, 
Faritetile-sac ds: tes ct ENS SDPEN DROLE 53 sh. 6 d. 
Coton; la.livre..,,.,.,° 6 DATA 7 17/8 d. 8 3/16 d. 
Laine remit center fiat tt, HALO ANVENEESIE 47 Liv. 40 sh. 
Sucre (de Maurice), le quintal......... 30 sh, 29 sh. 6 d 
Cat ie quintal enr ol 118 sh 60; 91 sh. 


à 
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11. Prix comparés des articles ci-dessous désignés à la fin du mois 
de mars 1874 et à la fin du mois de mars 1875. 


Diminution | Accroissement 


MARS 1874 MARS 1873 par 0/0 par 0/0 
Fer brut écossais... | 80 shillings|118 sh. 6 d 32,5 SE 
Charbons,.. 23 sh. 6 d| 33 sh. 6 d 29.9 fr 
Cuivres... 76 Liv. 45 s| 89 Liv. 40 s 44.2 ser 
HUAINS Reese 94 liv. 40 sf145 liv. 40 s 35.1 DA 
Froments......, 2160 sh m9 dINSs5/ sh /37d CÈC .0 
Farinesétite 4 53 sh. 9 di 47 sh. Ne 10,0 
Coions es ea nl 321610 9 4/4 d 10,0 . 
ÉAINES ns cesse 47 Liv. 40 s| 22 Liv. 10 s 22.2 : 
Sucres (Maurice)....| 29 sh. 6 d| 35 sh. 9 d 17.5 …. 
Cafés. den MM sh 85 sh. 6 d ertéle 6.4 

PASSUISSE 
(3 Article.) 

VOIES DE COMMUNICATION ET MOYENS DE TRANSPORT. 

fre partie. — Routes. — Fleuves. — Lacs. — Postes. 


Télégraphes. 


IL n’est plus besoin aujourd'hui de démontrer que les 
voies de communication et les moyens de transport tien- 
nent une place de prémier ordre dans le développement 
économique des sociétés. Au préjugé séculaire qui attachait 
en partie les sécurités d'existence de la commune, de la 
province, de l'Etat, à leur isolement poussé, si possible, 
Jusqu'à l’inaccessibilité, succède la conviction que l'isole- 
ment, c'est la misère et la faiblesse pour les peuples 
comme pour les individus, et que tout exhaussement de 
vie indigène est subordonné à la puissance des instru- 
ments d'échange extérieur en tête desquels figure néces- 
sairement l'appareil de viabilité et des procédés de transport. 

Mais si la création et le perfectionnement de cet appareil 
suscitent, à peu près partout désormais, l'intérêt qui leur 
est dû très-inégaux sont les efforts qu’ils réclament, sui- 
vant la position et la configuration des lieux. Sans parler 
des routes naturelles, mers et fleuves, dont les avantages, 
relativement gratuits, échoient plus ou moins à telle 
contrée, tandis qu’ils font plus ou moins défaut à telle 
autre, la construction des routes terrestres, lente et coù- 
teuse par elle-même, rencontre, en certains pays, des 
obstacles centuples de ceux qu’elle présente ailleurs. 

Les principaux de ces obstacles, au point de vue maté- 
riel, résident dans l’étendue des espaces à franchir et dans 
les aspérités du sol. Heureusement, les deux choses ne se 
trouvent pas d'ordinaire réunies, En Suisse, l’exiguité du 
territoire réduit le parcours des routes et compense, 
jusqu'à un certain degré, les difficultés énormes résultant 
du mouvement si accidenté des surfaces. 

Une autre circonstance, d'ordre tout différent, est venue 
aussi en aide à l'établissement des voies de communica- 
tion : c’est l'autonomie locale. Dans les Etats de centrali- 
sation politique et administrative, l'initiative gouvernemen- 
tale se porte de préférence vers la création des voies de 
grande circulation, dont les bénéfices sont plus sensibles 
pour le gouvernement lui-même; dans un État subdivisé 
en petits Cantons souverains et en communes affranchies 
de la tutelle du pouvoir central, les premiers eflorts et, 
pendant longtemps, la majeure partie des ressources ont 
dû et pu être consacrées à la circulation vicinale. D'où il 
est arrivé que l'établissement des routes prit en Suisse une 
marche inverse de celle qu'on lui a donnée presque par- 
tout ailleurs : marche. plus rationnelle, du reste, eu égard 
aux vrais intérêts de l’économie sociale. 

Ainsi, la France, par exemple, possédait déjà un vaste 
réseau de routes nationales, quand une partie notable de 
ses communes et même de ses districts ruraux souffrait 
encore gravement de l'insuffisance des moyens de commu- 
nication entre eux; et l’on s'y trouve obligé maintenant 
de faire tardivement, au prix de sacrifices rendus plus 
onéreux par leur soudaineté, ce par quoi il eût fallu com- 
mencer, En Suisse, on débuta par la viabilité rurale, et 
nous ne croyons pas qu'aucun pays puisse rivaliser avec 
elle sous ce rapport. IL faudrait compulser en détail les 
budgets cantonaux el municipaux pour se rendre compte 
de l'importance relative et de la continuité des travaux et 
des dépenses consacrées partout à cet objet; mais il suffit d’y 
cheminer en touriste attentif, par monts et par vaux, pour 
apprécier les résultats acquis. 

Dans toutes les parties de la Suisse du nord qui for- 
ment, depuis le pied du Jura jusqu’au pied des Alpes, ce 
qu'on nomme, par Opposition aux contrées extrêmement 
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montueuses, la plaine suisse, les jolies routes parfaitement 
entretenues, qui sillonnent en toute direction des campa- 
gnes de la plus belle culture, ressemblent à des prome- 
nades d'agrément plus qu’à de simples voies de transport. 
Cependant, il est encore plus intéressant de constater lin- 
génieuse énergie dont ont fait preuve les populations des 
montagnes en vue de triompher des résistances de la na- 
ture à leurs besoins de relation, Là où l'existence des 
routes carrossables était rendue décidément impéssible, de 
bons chemins praticables à cheval et à dos de mulet 
courent en lacet le long des pentes, contournent les som- 
mets jusqu’à des hauteurs de milliers de mètres. Les 
sentiers pédestres viennent ensuite, escaladant les pointes, 
côtoyant les abîmes, enjambant les torrents. Quel voyageur 
n’a admiré, avec effroi, ces voies aériennes, pour ainsi dire, 
qui rendent accessibles et même habitables, dans lOber- 
land, dans les Grisons, dans le Valais, etc., des régions placées, 
en apparence, hors de toute exploitation humaine? Par- 
tant, depuis l’extrême limite des neiges éternelles, com- 
mence, en Suisse, le domaine de la production économi- 
que. Les alpages de cette zone sont, pendant un mois ou 
deux par an, le rendez-vous du bétail des vallées subja- 
centes et le premier atelier de cette puissante fabrication 
fromagère connue du monde entier. Les forêts voisines 
retentissent de l’abatage des sapins qui, dépecés en büches, 
roulent le long des traînes pour être recueillies et emma- 
gasinées plus bas. Enfin, aussi haut que les derniers 
chalets-abris, si ce n’est plus, apparait encore le toit hos- 
pitalier des hôtels. 

Mais voici une succession de parois de granit super- 
posées perpendiculairement en gradins, qui ne souffre 
pas même, sur un long espace, l'existence du moindre 
sentier. Comment atteindre ces vastes plateaux qu’on dé- 
couvre au-dessus, depuis les pointes environnantes, et où 
l'on aperçoit de belles prairies, des troupeaux, des hameaux 
entiers? Regardez : le long de ces rampes à angle droit 
montent et descencent des hommes, des femmes, des en- 
fants, la têle surmontée d’un fardeau. De grandes échelles, 
bien souvent branlantes, plaquées sur le rocher d'étage en 
étage, fournissent à la gent laborieuseé un chemin que les 
chamoiïs n’oseraient pas aborder. 

Ce système singulier de communication, aussi ancien 
peut-être que la Suisse, est pratiqué partout dans les Al- 
pes, du Valais aux Grisons. On pourrait le considérer 
comme le dernier mot de la viabilité ascensionniste, si on 
ne se rappelait que, de notre temps, l’intrépidité des grim- 
peurs alpins a su reculer encore les bornes du possible. 
Ici, la route c’est, en quelque façon, l’homme lui-même, 
c’est le guide. Le pic d’une main et la hache de l’autre, il 
crée à sa caravane un passage dans les glaces, dans la 
roche vive, à travers les perfides névées et leurs horribles 
crevasses. On a tant fait que l’escalade des pics, les plus 
redoutés naguère, promet de devenir une entreprise sans 
péril sérieux. 

IL serait difficile de calculer l'ensemble du développement 
que présentent les routes suisses. D'un côté, les documents 
statistiques manquent; de l’autre, la richesse du réseau 
consistant surtout, comme nous l'avons dit, en voies de 
communication restreinte. Le total disparaît derrière l'infini 
fractionnement des parties. 

Ce n’est point à dire que la circulation intercantonale 
soit demeurée sans organes propres. On y a pourvu en 
second ordre, et il a suffi souvent, à cette fin, d'élargir et 
de raccorder les voies primitives. Néanmoins, bien des fois 
cette œuvre est devenue une véritable création dont les dif- 
ficultés dépassaient tout ce qui s'était fait auparavant. Ça 
été, en particulier, le cas pour les routes des Alpes qui sont, 
à cette heure, en voie d'achèvement par les efforts combi- 
nés des cantons et de la Confédération. Ce fut surtout, à 
partir de 1848, où une constitution plus unitaire, sous le 
rapport national, ayant fait disparaître les frontières can- 
tonales et créé, comme corollaire de cette réforme, un 
budget des travaux publics pour l’ensemble du pays, ce fut, 
disons-nous, à partir de ce moment que les plans de via- 
bilité générale s'élaborèrent et reçurent graduellement exé- 
cution. Alors, on entreprit la construction de ces tronçons 
de routes franchissant divers cols de la grande chaïne al- 
pestre de manière à relier commercialement les cantons si- 
tués sur les versants opposés, et aussi à compléter le sys- 
ième de voies stratégiques nécessaires pour la défense du 
pays. Q ° D) 24 4 

L'œuvre avait commencé, il est vrai, dès l’époque où 
Napoléon [+ fit ouvrir le Simplon, quoique dans un but 
d'intérêt français. Le Simplon terminé, on vit entreprendre 
successivement les routes du Splügen, du Gothard, du Bern- 
hardin, du Julier et du Majolu, grâce auxquels les rap- 
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ports commerciaux entre l'Italie eL l'Europe centrale ont 
pu prendre un certain essor. Mais quoique franchissant 
cinq passages des Alpes, ces routes ne desservaient la con- 
trée que bien imparfaitement. La seule qui aboutisse au 
cœur de la Suisse, celle du Gothard, s'arrêtait à Fluelen, 
devant les rochers de l'Axen et obligeait voyageurs et mar- 
chandises à en,prunter les voies d’un lac étroit etorageux 
pour pénétrer dans l'intérieur. Quant aux autres elles pou- 
vaient aboutir, l’une (Simplon) au Jac Léman, et les trois 
autres au lac de Constance, mais sans toucher à la plaine 
entre le Jura et les Alpes. Aucune route secondaire, paral- 
lèle à la chaïne des Alpes, ne reliait entre elles ces grandes 
artères et ne venait ainsi neutraliser l'effet fächeux, pour 
Ja défense nationale, de ces cinq ouverturespratiquées dans 
son rempart du sud. De sorte que les contrées qu’elles 
parcouraient profitaient seules des avantages y attachés. 
Les vallées latérales en étaient complétement privées. Cet 


état de choses a pris fin par l’ensemble des troncons que 


nous allons décrire. 

Ces nouveaux chemins, qui doivent compter au nom- 
bre des beaux travaux de l’art de l'ingénieur, dans notre 
siècle, se rattachent à deux groupes portant l’un, le nom de 
réseau militaire du Gothard, l’autre de réseau commercial 
des Grisons. 

Le premier comprend, indépendamment de la route du 
Brunig qui relie directement l'Oberland bernois au lac 
de Lucerne et par là à la Suisse du nord, trois routes des 
plus remarquables : 1° celle de l'Axenstein formant conti- 
nualion de la route du Gothard, au fond du canton d’Uri, 
et venant à travers les rochers dont elle tire son nom et 
qui bordent à pic le lac d'Uri, se souder à Brunnen aux 
chemins de Ja plaine suisse: 2 celle de la Furka reliant 
les extrémités supérieures des vallées du Rhône et de la 
Reuss, d'Hospenthal à Oberwald, par le col de la Furka, à 
une hauteur de 2,420 mètres, dépassant en élévation ceux 
du Simplon et du Gothard. Cependant les pentes de cette 
route n'atteignent nulle part 40 0/0; 3° celle de l'Oberalp, 
située à 2,040 mètres au-dessus du niveau de la mer, qui 
rattache les routes précédentes au réseau grison d’Ander- 
mat, à l'extrémité de Ja vallée d'Urseren à Dissentis sur le 
Rhin supérieur. 

La création du-réseau grison, chef-d'œuvre d'énergie et 
de persévérance, mériterait un historique détaillé. Ce can- 
ton, le plus étendu et le moins peuplé de la Suisse, forme 
un labyrinthe de montagnes et de vallées courant dans des 
directions contraires et qu'il semblait impossible de mettre 
en communication entre elles. Ajoutez-y une population 
différant parfois, d’une commune à l’autre, de langue, 
d'origine, de culte et de caractère. Cependant rien ne re- 
buta ce petit Etat dans le dessein de se donner un ensem- 
ble de voies commerciales. Il acheva, en 1824, sa première 
route carrossable, celle de Bernhardin avec un tronçon 
Jusqu'au sommet du Splügen. En 4839, il terminait celle 
du Julier destinée à metire l'Engadin en rapport avec 
Coire, capitale du canton, et à ouvrir un débouché sur 
Clèves. Ces deux routes relient commercialement l’Allema- 
gne à l’Ialie, l’une, du lac de Constance au lac Majeur, 
l'aatre, de Coire à la Lombardie par le Splügen. De 1842 
à 1860, plusieurs routes nouvelles rattachèrent les Grisons 
à l’intérieur de la Suisse et à ses frontières orientales. 
Mais, en dépit de sacrifices énormes, toutes ces routes se 
résolvaient en tronçons séparés les uns des autres. Il fallut, 
pour faire disparaître les lacunes, créer les six troncons 
intermédiaires de Schyn, de l'Abula, de la Bernina, des 
Fours, du Fluelen, de la basse Engadin, et grâce auxquels 
tous les points de cette pittoresque contrée, résumé du 
monde alpin, ont été ouverts aux progrès de Ja vie éco- 
nomique. 

La chaïîne du Jura, qui forme au nord et à l’ouest de la 
Suisse le pendant de sa clôture aipestre du sud, sans offrir 
d'aussi grandes difficultés à la construction des routes, ne 
laissait pas d'exiger des efforts considérables. Indépen- 
damment de la rapidité de sés penies et de leurs profondes 
anfractuosités, le Jura se compose d’une succession de 
chaines parallèles présentant, sur une épaisseur de 920 à 
30 lieues, un système alterné de plateaux d’élévation di- 
verse et de vallées plus ou moins profondes dans lesquelles 
la neige s’entasse et persiste pendant la moitié de l'année. 
Sillonner de bonnes routes une telle région u’était pas 
chose facile. On a triomphé sur divers points de ces obs- 
tacles, et le Jura est devenu le foyer d’une activité indus- 
trielle des plus remarquables grâce, en bonne partie, aux 
belles routes qui le traversent dans toute son étendue, de 
la Franche-Comté à la Suisse. 11 faut citer entre autres ceile 
qui, à partir de Champagnole, passe à Moret, aux Rousses, 
d'où elle bifurque d’un côté sur la Faucille, pour arriver à 


EE 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


| 


Gex, de l’autre sur Saint-Cergue pour aboutir à Noyon, au 

bord du Léman ; et celle qui, du Val-de-Travers va à Pon- 

tarlier et s'embranche avec les routes du Jura bernois. 
Il. 

La Suisse a pu trouver aussi dans la navigation de ses 
principaux lacs un élément de communication moins chè- 
rement acheté que la création de ses routes. Ces belles 
nappes d'eau, qui ont juste assez de courant pour les 
préserver des influences malsaines de la stagnation, 
suppléent, du moins dans une certaine mesure, à l'impossibi- 
lité de faire servir aux besoins du trafic intérieur ses nom- 
breuses rivières, que leur nature violente et torrentueuse 
rend indisciplinables, Non-seulement, en effet, les grands 
fleuves qui preunent leur source en Suisse, le Rhin et le 
Rhône la parcourent longuement, et bien d’autres rivières 
importantes telles que l'Aar, l'Inn, l’Adige, la Sarine, la 
Reuss, la Limmat ne lui servent presque de rien comme 
voies commerciales, mais encore leurs fougueux déborde- 
ments portent souvent la dévastation dans les vallées qu'ils 
traversent. C’est pourquoi les travaux d’endiguement et de 
correction de ces cours d’eau sont un des objets importants 
et suivis dont s'occupe la Confédération depuis un quart de 
sièc!e. 

Mais on peut dire que les fleuves de la Suisse rachètent 
brillamment leurs méfaits envers ce pays en lui donnant 
ses lacs, Le magnifique Léman, d’une longueur de 104 kilo- 
mètres sur 44 dans sa plus grande largeur, est dû princi- 
palement au Rhône; le lac de Constance, un peu moins 
étendu que le lac Léman, est une formation du Rhin ; le 
lac de Zurich, de la Limmat ; le lac de Lucerne, avec ses 
pitloresques annexes des Quatre-Cantons et d'Uri, le lac de 
Thoune et de Brientz sont dus à l’Aar et à la Reuss ; les 
lacs de Neuchâtel et de Bienne, à la Thièle. Tous les lacs 
que nous venons de nommer offrent à la navigation com- 
merciale une carrière fructueuse et facile. Touchant chacun 
au territoire de plusieurs cantons, — sauf ceux de Thoune 
et de Brientz, — ils leurs servent de moyens naturels de 
communication entre eux. Les plus grands sont même des 
voies internationales. La rive méridionale du Léman, pres- 
que sur toute sa longueur est savoisienne ; le lac de Cons- 
tance est situé entre l'Allemagne et la Suisse. 

Néanmoins, la navigation des lacs n’a commencé à deve- 
nir un fait économique important qu'à dater de l’existence 
du réseau général des grandes routes et de l’emiploi de la 
locomotion à vapeur. 

Jusque-là elle ne profitait qu'aux populations riveraines et 
n’empioyait pour cette raison même que de petites barques 
à rames et quelques bateaux plats ou pontés, munis d’une 
ou deux longues voiles triangulaires. Il n’y avait d'ailleurs 
aucun service régulier de transport des personnes. Aujour- 
d’hui, rien de plus animé que la circulation des grands 
lacs. Pendant que les grosses marchandises, bois, pierres, 
blés, etc., continuent d'employer les bateaux, mais remor- 
qués souvent à la vapeur, de nombreux et élégants steamers 
rasent incessamment la surface liquide et font aux chemins 
de fer une concurrence (1) fort appréciée des touristes au 
double point de vue de l’économie et des agréments du 
voyage. 

On ue pourrait que malaisément préciser en  chitfres le 
mouvement de la navigation des lacs. D’après un travail 
stalistique très-incomplet remontant à 1859, le Léman avait 
alors 10 bateaux à vapeur jaugeant ensemble 1,620 ton- 
neaux et d’une force totale de 650 chevaux. Ces 10 ba- 
teaux pouvaient transporter à la fois 6,800 voyageurs. Le 
lac de Constance avait une flotille de six vapeurs d’une 
force qui variait de 40 à 65 chevaux. Cette année-là, le 
transport des personnes s'élait élevé à 91,093 individus et 
celui des marchandises à 163.040 quintaux métriques. 
D’après un autre statisticien, M. Kolb, on comptait, en 
1862, 60 bateaux à vapeur sur les onze principaux lacs de 
la Suisse; mais, depuis lors, tous ces chiffres ont perdu 
leur valeur et ce n’est pas trop de les porter au double 
pour le moment actuel. La force des steamers sur le lac 
de Genève varie de 40 à 160 chevaux et de 25 à 400 sur 
les autres lacs. Les bateaux de premier ordre peuvent 
transporter jusqu’à cinq ou six cents personnes à la fois. Ajou- 
tons que c’est sur les lacs des Quatre-Cantons, de Thoune et 
de Zurich que le progrès de la navigation a été encore le plus 
considérable. Pendant les mois de saison, la fréquence de 


4) Sur le Léman ou lac de Genève, le tarif est géné- 
ralement de 4 à 5 francs en 1'° classe pour le parcours 
d'un boat à l’autre, de 2 fr. 50 à 3 fr. en 2e classe, ce qui 
donne 5 et 3 centimes par kilomètre, y compris les ba- 
gages. Les prix ne différent pas sensiblement sur les autres 
lacs. 
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départ et d'arrivée des bateaux à vapeur dépasse de beau- 
coup celle des convois de chemins de fer. Toutefois, pen- 
dant l'hiver, le service de navigation des lacs est aux trois 
quarts suspendu. Ils deviennent alors peu hospitaliers 
surtout à cause des perturbations auxquelles ils sont sujets. 
Les vents du nord et du midi soulèvent violemment leurs 
flots et rendent l'approche des stations difficile, parfois même 
dangereuse. Souvent aussi une atmosphère brumeuse les 
enveloppe et déroute les pilotes. Il faudrait, pour dominer 
ces obstacles, des bâtiments d’un force disproportionnée au 
rendement de la navigation pendant la saison fructueuse. 

La navigation des lacs ne saurait donc se substituer en 
Suisse à aueun autre moyen de transport et surtout à ceux 
qui satisfont des besoins réguliers et constants, tels que la 
poste. 

Le service. postal n’est devenu rapide, unitaire, complet 
pour tout le pays que depuis 1858. Auparavant, chaque 
canton y pourvoyait en propre, de même qu'il avait ses 
douanes, ses monnaies, ses poids et mesures. Le monopole 
fédéral remplaça, sur ces divers points, les vingt-deux 
monopoles cantonaux. 


Pour indemniser les cantons, il fut établi qu'une partie du 


produit de l'exploitation postale et de la régale des sels 
leur serait attribuée en proportion du profit que chacun 
tirait de son monopole antérieur. Bien que ce système de 
compensation ait imposé un certain dommage pécuniaire 
aux cantons des frontières, la Suisse n'a eu qu'à se f6- 
liciter, en somme, de la nouvelle organisation qui joignit 
au transport des lettres et dépêches un service très-étendu 
de messageries, de nature à faire participer promptement 
les points les moins accessibles du . territoire de la Confé- 
dération à $es avantages. 

Il est permis de citer la régie postale suisse comme un 
modèle d'administration honnête et progressive. Le point 
de vue fiscal y est toujours subordonné aux intérêts géné- 
raux, et la politique n’y exerce aucune action. Le fonction- 
nement d’un cabinet noir est chose totalement inconnue en 
Suisse. Le nombre des offices de poste, toujours en voie 
d’accroissement, s'élevait en 1872 à 1,803, sur lesquels 1,355 
joignaient au service des lettres celui de la consignation et 
du paiement des mandats. L'administration est divisée en 
onze arrondissements siégeant à Genève, Lausanne, Berne, 
Neuchâtel, Bâle, Aarau, Lucerne, Zurich, Saint-Gall, Coire 
ef Bellinzone. 

La taxe de transport des lettres simples, e’est-à-dire 
n’excédant pas 15 grammes de poids, est réduite à 10 cen- 
times et dans l’intérieur de chaque canton à 5 c. La taxe 
pour envoi d'argent est de 10 centimes par 100 francs, avec 
un minimum de 10 centimes. On a établi, depuis plu- 
sieurs années, la carte-correspondance de 5 centimes, les 
bandes avec timbres-postes pour l’affranchissement des 
imprimés et journaux et les enveloppes timbrées pour let- 
tres, aux mêmes prix que les timbres seuls. 

La Suisse ne s’est pas seulement associée à toutes les 
réformes postales inaugurées ailleurs, elle a pris l'initiative 
de réformes nouvelles et poursuit dans ce but des négocia- 
tions continuellesavec les autres Etats. Mais elle y rencontre 
beaucoup de résistance. Cependant l'Angleterre a consenti 
à une suppression complète de comptabilité internationale 
en ce qui concerne les lettres, les imprimés et les échan- 
tillons, de façon que chacun des deux pays garde pour lui 
la totalité des taxes dont il opère la perception. Les Etats- 
Unis ont admis la gratuité réciproque de transit, l’Allema- 
gne et l’Autriche, l'emploi international de la carte-corres- 
pondance. IL est presque inutile de dire que la Franec 
n'a jusqu'ici adhéré à aucune demande de ces divers 
genres. 

Ce n’est pas sans des sacrifices pécuniaires que la Confé- 
dération réalise avec autant d'énergie toutes les améliora- 
tions que comporte son régime postal. Cependant l’accrois- 
sement de relations résultant de ces améliorations rétablit 
et dépasse peu à peu les recettes anciennes. En 1872 le 
produit brut de l'administration des postes s’est élevé à 
12,083,952 fr., quand il n'était, il y a dix ans, que de 
7,426,354 fr., et tandis qu'à cette époque les dépenses éga- 
laient à peu près les recettes, en 1872, le produit net a 
été de 1,801,339. 

L'établissement de la télégraphie électrique ne date en 
Suisse que de 1852, mais en peu d’années il y a atteint le 
niveau des pays les plus avancés. Dès1867, la taxe interne 
d’une dépêche de vingt mots fut réduite à 50 centimes. De 
là, multiplication énorme et progressive des dépêches. Leur 
nombre s'élevait en 1866 à 684,793 et, en 1872, à 2,171,858. 
La longueur kilométrique des fils était en 1866, de 6,600 ; 
elle montait en 1872 à 14,389, dont 4,664 appartiennent à 
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des compagnies de chemin de fer. Le nombre des bureaux 
télégraphiques s’est accru, dans le même temps, de 285 à 
707 et celui desemployés de 417 à 1,184. Les résultats fi- 
nanciers ont marché parallèlement. Le total des recettes a 
monté de 727,615 fr. à 1,673,177 fr. Mais les dépenses 
provoquées par l'augmentation rapide du matériel coïnci- 
dant avec la réduction des taxes font que le produit net 
n'a guère changé. Il tait en 1866 de 40,995 fr. et en 1872 
de 41,346 fr. L'avenir modifiera infailliblement ces chiffres 
d'une manière avantageuse. 

IL est arrivé en Suisse, par la télégraphie, quelque chose 
d'analogue à ce que cette: invention à fait dans l’ordre des 
communications intercontinentales. Tandis qu'il faut encore 
à une lettre dix ou douze jours pour franchir l'Atlantique, 
le fil sous-marin permet d'échanger les idées en quelques 
minutes d’un côté à l’autre du globe. En Suisse, la trans- 
wission électrique à fourni des moyens de relations ins- 
tantanées et régulières là où le service postal ne parvenait 
qu'à des distributions lentes et souvent interrompues. Le 
fil magique arrive, à travers montagnes et neiges, jus- 
qu'aux localités les plus solitaires, et pour ainsi dire jus- 
qu’en plein glacier. 

L'administration des télégraphes suisses a institué un 
bureau international appelé à rendre d’éminents et nom- 
breux services. Ce bureau chargé, en premier ordre, de tout 
ce qui à trait aux questions de tarifs pour les dépêches 
internationales, réunit en outre les éléments de la statis- 
tique universelle des télégraphes, et les publie périodique- 
ment. I publie aussi un journal  télégraphique contenant 
tous les renseignements utiles, des études spéciales sur la 
matière, des cartes télégraphiques, des relations interna- 
tionales. Il poursuit enfin des enquêtes relatives aux pro- 
positions de modifications à apporter au règlement de ser- 
vice et aux objets d'intérêt général, 

Terminons cette première partie de notre étude sur les 
voies de communication et moyens de transports en Suisse 
par quelques mots relatifs au mode de rétribution adopté par 
l'Etat envers ses employés. On sail que, daus ce pays, les 
traitements alloués aux services publics sont des plus mo- 
destes, et cela encore plus pour les hauts emplois que pour 
ceux (le bas degré. Néanmoins, périodiquement, une aug- 
mentation de tous les petits traitements est opérée et l’on 
s’est efforcé d'y joindre, en ce qui concerne l'administration 
des postes etdes télégraphes, une répartition de dividendes 
proportionnés à l’accroissement des recettes. Pour les causes 
que nous avons indiquées ci-dessus, cette répartition n'a pu 
jusqu'ici donner que de faibles résultats ; mais le principe 
posé produira ses conséquences avec la progression générale 
du rendement. 

Il n’y à pas non plus en Suisse de pension de retraite 
assurée aux fonctionnaires. La pratique tient seulement 
compte des cas particuliers. De plus, le gouvernement 
concourt, au moyen de subventions directes, au soutien 
des institutions de prévoyance fondées par les employés 
eux-mêmes. 

Il vient enfin d'établir que les fonctionnaires postaux 
jouiraient du repos dominical une semaine sur deux, et 
les fonctionnaires télégraphistes une semaine sur trois. 

Nous allons nous oceuper maintenant des chemins de 
fer. 

H.-D. 


LE TRAITÉ POSTAL AVEC LES ÉTATS-UNIS. 


Voici, d'après l'American Register, les conditions du traité 
postal conclu à Washington entre les Etats-Unis et la France : 

Le port d’une letire des Etats-Unis pour la France est 
fixé à 45 grammes, ou une demi-once. Affranchissement, 
45 centimes. 

Le port d’une lettre de la France aux Etats-Unis est 
fixé à 10 grammes. Affranchissement, 50 centimes. 

Chacun des deux gouvernements fixera ultérieurement 
la taxe des journaux et imprimés. 

Le traité pourvoit aussi à l'envoi des échantillons et 
lettres chargées. ; 

Nous nous félicitons assurément de la conclusion d’une 
négociation qui trainait depuis sept années. Nous devons 
cependant faire remarquer avec un sentiment de regret 
l'inégalité des tarifs stipulés pour l'envoi d’une lettre de 
France en Amérique ou d'Amérique en France. L'adminis- 
tration des postes françaises s'opiniâtre à fixer à 10 grammes 
l'unité postale, au lieu que l'Amérique fixe cette unité à 
15 grammes, Nous reviendrons sur ce sujet. 
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‘PREMIER TRIMESTRE 
CONTRIBUTIONS DIRECTES 
Le montant des rôles des contributions directes s'élève, pour 1874, à................ Fr. 661.199.000 
Les deux douzièmes, échus au 51 mars 1874, représentent....... Fr. 4110.199.800 
Les recouvrements se sont élevés, pendant le premier trimestre, à 415.736 .200 


Ils dépassent donc les deux douzièmes échns de...... Fr. 5.536.400, soit de 10c. de douzième 
Les frais de poursuites, qui se sont élevés à 159,019 francs, sont dans la proportion de 1 fr. 13 pour 1,000 francs 
de recouvrements. 
Au 31 mars 1873, l’anticipation s'élevait à 7,041,000 francs, représentant 13 centièmes de douzième, soit une 
diminution de 3 centièmes de douzième pour la période correspondante de 1874. 
Les frais de poursuites, qui s'étaient élevés à 149,527 francs, étaient dans la proportion de 1 fr. 07 par 4,000 francs 
de recouvrements. 


IMPOT SUR LE REVENU DES VALEURS MOBILIÈRES 


L'impôt de 3 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières, évalué pour l’année 1874 à 32 millions, a produit, pendant 
Je premier trimestre, une somme de. 8,384,000 francs. 


IMPOTS ET REVENUS INDIRECTS 


Etats comparatifs des recettes de l’année 1874 avec les évaluations budgétaires de la même année et avec les recettes 
de l’année 1875. 


a 
COMPARAISON DU ji‘ TRIMESTRE DE L'ANNÉE 1874 COMPARAISON DU 1°" TRIMESTRE DE L'ANNÉE 1874 


avec les évaluations «budgétaires correspondantes. avec le même trimestre de l'année 1873. 


oo 


PRODUITS DES IMPOTS DIFFERENCES PRODUITS DIFFÉRENCES 
indirects du 4°" trimestre pour des impôts indirects pour le 4°r trimestre 
DÉSIGNATION DES IMPOTS. de l'année 1874. les recouvrements. || du 4e" trimestre des années | de l'année 1874. 
RS A RNA TE En plus. [En moins. 1874 187: En plus. [En moins 
Droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothè- . 

QUES ELC AN LD PAIN er en et Et ae 106.579.000 108.722.000 » 2.143.000 106.579.000|105.821.000 758.000 » 
Dr'OHSAeMIMDre Re MR nr 4 39.923.000 36.024.000! 3.899.000 » 39.923.000! 35.534.000 | 4.389.000 » 
Droits de douanes(Marchandises diverses... 32.053.000 32.617.000 » 56% 000 32.053.000! 37.393.000 » 5.340.000 

à iSucyes coloniaux, .,.,....…. 4.799.000 10.650.000 » 5.851.000 4.799.000! 5.983.000 » 1.184.000 

l'importation, {sucres étrangers .....,... 2.786.000 5.675.000 » 2.889.000 2.786.000! 4.868.009 » 2.082.000 
Droits de douanes à l'exportation. ...,....... 97.000 116.000 » 19.000 97.000 110.000 » 13.000 
Droit'de statistique nr Mere reset 1.091.000 1.327.000 » 236.000 1.091.000! 1.154.000 » 63.000 
Droits de navigation........,...,... ner 1.070.000 951.000 119.000 » 1.070.000 912.000 158.000 » 
Droits et produits divers de douanes. ....... 556.000 462.000 94.000 » 556.000 605.000 » 49,000 
Taxe de consom-(Douanes.............,..... 5.641.000 5.198.000 443.000 » 5.641.000! 5.114.000 527.000 > 

mation des sels./Contributions indirectes .….. 2.059.000 2,029 000 30.000 » + 2.059.000! 2.080.000 » 21.000 
Droits sur les boissons. ...... nds LI 78.235.000 85.106.000 » 6.871.000 78.235.000! 74.172.000 | 4.063.000 >» 
Droit de fabrication sur les sucres indigènes, 31.038.000 22.699.000! 8 339.000 » 31.038.000! 31.409.000 » 371.000 
Droitisur dés allimettes HR eme 2.441.000 3.709 000 » 1.268.000 2.441.000! 1.771.000 670.000 » 
Droit'sur a:ChICOrOB 0 MP en 1.268.000 1.159.000 109.000 > 1.268.000! 1.068.000 200.000 » 
Droifisuri le Papi SRE SAP cer eacaRe un 2.218.000 2.411.000 » 193.000 2.218.000! 2.100.000 118.000 » 
Droit sur J'huilés minérale tee 00 121.000 47.000 74.000 Do À 121.000 42.000 79.000 » 
Droit d'entrée sur: les huiles... 000... 1.054.080 1.448.000 » 394.000 1.054.000 > 1.054.000 » 
DrOIÉESUT MES :SAYONS eee tete durer nee 1.242.000 1.623 000 » 381.000 1.242.000 » 1.242.000 » 
Droit sur la stéarine et les bougies.,,....... 1.715.000 2.087.000 » 372.000 1.715.000 » 1.715.000 » 
Produit des 2/10 sur le prix de transport des 

VOYALEUT SN CLC ee. MANS Me ste rene 15.380.000 15 693.000 » 313.000 15.380.000! 12.863.000 | 2.517.000 » 
Droits divers et recettes à différents titres sur . 

les contributions indirectes...,,,.......... 12.132.000 9.196.000! 2.936.000 » 12.132.000! 9.737.000 | 2.395.000 » 
Produit de la vente des tabacs.............. 72.088.000 66.589.000! 2.499.000 > 72.088.000! 70.226.000 | 1.862.000 » 
Produit de la vente des poudres .,,..,...... 2.477.000 2.974.000 » 497.000 2.471.000! 2.168.000 309.000 » 
Produit de la taxe des lettres......,..,..... 22.779.000 22,711.000 68.000 » 22.779.000! 22.945.000 » 166.000 
Droits perçus sur les envois d'argent.,...... 326.000 241.000 85.000 > 326.000 291.000 33.000 » 
Produit net des offices étrangers.....,...... 110.000 874.000 » 764.000 110.000 578.000 » 468.000 
Recettes diverses des postes. ..... SC on 12.000 6.000 6.000 » 12.000 8.000 4,000 » 

MOTEUR DIE EAN tete 441 .290.000 %12.344.000!21.701.000122.755.000 441.290.0001428.952.000 | 22.095.00019.757 000 
En moins aux recouvrements,,,.,...,,.,.. 1.054.000 !a) En plus à 1874... 12.338.000 


Nouveaux | Nouveaux 6 Anciens Nouveaux | Nouveaux 
Anciens impôts impôts Total ; ë impôts impôts rte 
PRE votés en votés en ; impôts. votés en votés en , 
POS. |1871 et 1872/1873 et 1874 1871 et 1872/1873 et 1874 
marins roms Recodvre 1e tu A 314.248.000/108 242.000! 18.800.000 /441.290.000 
Recouvrements du 4er tri- FN Journal offi- 
mestre de 1874. ..... 314.248.0001108.242,000| 18.800.000! 441.290.000 rene | ciel, 22 avril 
Evaluations budgétaires : ASTI}E rene 317.839.000/111.113.000 » 428.952,000 
correspondantes .,.... 316.590.0001106.565.010! 19.189.0001442.344.000 biflérences { En plus .….. ur Miles "18.800.000 “En plus: 
Différences En plus. » 1,677.000 » in moins :|| aux HR | ; 
aux (a) vrements 
recouvremis { En moins.| 2.342.000 » 389.000) 1.054.000! de 1874 | En moins... 3.591.0001 2.871.000 » \ 12.338.000 


, (a) La moins-value de 1,034,000 francs est afférente aux impôts votés dont le produit est évalué ci-dessus pour la 
période de temps pendant laquelle ces impôts ont été mis en recouvrement, 
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Le Journal officiel vient de publier le tableau du rende- 
ment des impôts pendant le premier trimestre de 1874. 
Nous regrettons que l'administration n'ait pas adopté la ré- 
forme que recommandait, il y a quelques jours, le Jour- 
nal des Débats, et qui consisterait à faire, dans ce tableau, 
un plus grand nombre de divisions, à distinguer, par 
exemple, le produit du droit sur les vins et le produit du 
droit sur les alcools, le rendement de Ja taxe sur les lettres 
et le rendement de la taxe sur les imprimés, journaux et 
échantillons. Ces modifications sont indispensables pour 

u’on puisse se rendre un compte exact de l'efficacité et 

de l'influence de chacune de nos taxes. Nous ne doutons 
pas que l’administration des finances ne finisse par adopter 
une réforme aussi utile et d’une exécution si simple. 

Notre système d'impôts et de revenus publics, tel qu'il 
se présente dans le tableau officiel, comprend actaellement 
trois catégories d’une importance fort inégale : ce sont d’a- 
bord les contributions directes, ensuite l'impôt sur le re- 
venu des valeurs mobilières, en troisième lieu, les impôts 
et les revenus indirects. 

Nous avons peu de choses à dire sur les contributions 
directes, De ce côté, il ne saurait y avoir de mécompte; 
il n’y a pas non plus de retard de paiement. Les douzièmes 
échus au 31 mars 1874 représentaient 110,199,800 fr. ; les 
rentrées ont atteint 115,736,200 fr. c'est dire que les con- 
tribuables non-seulement ont payé avec exactitude les ter- 
mes courants, mais qu’ils ont anticipé les termes futurs. Il 
est vrai que celte. anticipation est un peu moindre que celle 
qui s'était produite à l’époque correspondante de 1873 : 
alors l’anticipation atteignait 7,041,000 fr.; cette année-ci, 
elle ne monte plus qu'à 5,526,400 fr. Les frais de pour- 
suites ont été aussi légèrement plus considérables pendant 
le premier trimestre de 1874 que pendant le premier tri- 
mestre de 1873. Ils représentent 1 fr. 13 c. pour 1,000 fr. 
de recouvrement au lieu de 1 fr. 7 e. On ne doit pas s’é- 
tonner de cette situation un peu moins favorable : la ré- 
colte de blé et de vin a été mauvaise; en outre, les affai- 
res industrielles et commerciales sont dans la langueur. On 
doit, en définitive, se féliciter de la ponctualité merveil- 
leuse du contribuable francais. 

L'impôt sur le revenu des valeurs mobilières continue à 
donner les résultats les plus satisfaisants : on en. évalue le 
rendement pour toute l’année à 32 millions de francs. Il à 
produit pendant le premier trimestre 8,384,000 fr.; c’est 
notablement plus que le rendement du premier trimestre 
de 1873, qui ne s’élait élevé qu'à 7,689,000 fr. Il est probable 
que le chiffre des évaluations budgétaires pour toute l’an- 
née sera dépassé de 2 ou 3 millions. 

La grosse affaire de notre système de finances, ce sont 
les impôts et les revenus indirects; c’est cette catégorie de 
taxes qui à pris des proportions inouies depuis la guerre, 
et qui s’est enflée outre mesure. Un premier coup d'œil 
jeté sur le rendement des impôts de cette nature donne 
une impression qui n’est pas mauvaise. D’après les évalua- 
tions budgétaires et en tenant compte de la date d’applica- 
tion des impôts récemment votés, cet ensemble de taxes 
aurait dû produire 442,344,000 fr. ; le rendement constaté 
est de 441,290,000 fr. ; il y a donc une moins-value, mais 
bien légère, puisqu'elle n’est que de 1,054,000 fr. À pre- 
mière vue, on devrait se féliciter de cet état de choses; 
mais quand on examine la situation de plus près, elle pa- 
rait moins favorable. Les recouvrements du premier tri- 
mestre de 1874 n’ont dépassé que de 12,338,000 fr. ceux 
du premier trimestre de 1873. Or, les impôts nouveaux qui 
s'appliquent au premier trimestre de 1874 auraient dû pro- 
duire 19,189,000 fr. d’après les évaluations budgétaires et 
ils ont effectivement rapporté 18,800,000 fr. Il résulte de ce 
rapprochement que le produit des anciens impôts est moins 
élevé pendant le premier trimestre de 1874 que pendant le 
trimestre correspondant de 1873. Ce fait regrettable s’expli- 
que par la mauvaise récolte, par la crise industrielle et 
commerciale, et aussi par l'agitation politique, qui est plus 
grande aujourd’hui qu’il y a un an. 

A un autre point de vue encore, le rendement des impôts 
indirects pendant le premier trimestre se présente sous un 
aspect moins favorable, Il résulte des déclarations faites à 
l’Assemblée nationale que le mois de janvier 1874 avait 
donné une plus-value très-considérable, montant, croyons- 
nous, à 18 ou 19 millions; à la fin du mois de février, la 
plus-value pour les deux premiers mois est descendue à 7 
millions, c’est-à-dire que le mois de février était en perte de 
11 millions environ par rapport aux évaluations budgé- 
taires, et qu’il a absorbé ce qui restait de l'énorme plus- 
value du mois de janvier. Nous ne voudrions pas tirer des 
conclusions pessimistes de ce phénomène qui ne laisse pas 
d’être assez inquiétant. 


L'administration des- finances divise en trois catégories 
les impôts et les revenus indirects existants : ce sont d’a- 
bord les anciens impôts, ceux qui étaient établis avant la 
guerre ; puis les impôts nouveaux de première formation, 
c’est-à-dire ceux qui sont perçus en vertu de lois votées en 
1871 et en 1872; ce sont enfin les impôts les plus récents, 
ceux qui doivent la vie à des lois de la fin de 1878 et du 
commencement de 1874. Les anciens impôts sont en perte, 
tant par rapport aux évaluations budgétaires que relative- 
ment au rendement du premier trimestre de 1873; cette 
perte, il est vrai, n'est pas énorme : elle n'est que de 
2,342,000 fr. par comparaison avec les évaluations, et de 
3,991,000 fr. par comparaison avec le produit de l’année 
précédente. Les nouveaux impôts votés en 1871 et 1872 
sont en perte de 2,871,000 fr. par rapport au rendement 
de 1873; enfin, les impôts les plus récents, ceux dont 
l'existence date de cette année même, ont atteint, à peu 
de chose près, le produit qu’on en attendait. D’après les 
calculs budgétaires, ils auraient dù donner 19,189,000 fr., 
ils ont produit 18,800,000 fr. 

Les faits que nous venons derelater ont une signification 
considérable : cette moins-value de 6,400,000 fr., par rapport 
au rendement de l’an dernier, sur l’ensemble des impôts qui 
existaient à la fois en 1873 et 1874, est un indice que notre 
situation économique a empiré. D'un autre côté, les chiffres 
atteints par les impôts les plus récents prouvent que les 
calculs d'évaluation étaient généralement exacts. Quelques- 
unes de ces taxes nouvelles, il est vrai, sont encore assez 
au-dessous du rendement opéré : le droit d'entrée sur les 
huiles n’a rapporté que 1,054,000 fr., au lieu de 1,448,000 fr. 
qu'il eût dù produire; de même, au lieu de 1,623,000 fr. 
qu'on en attendait, le droit sur le savon n’a rendu que 
1,242,000 fr.; le droit sur la stéarine et la bougie a donné 
1,715,000 fr. au lieu de 2,087,000 fr. qu’il eût dù rappor- 
ter d’après les évaluations budgétaires. Mais, dans ces cas 
particuliers, les moins-values s'expliquent aisément par les 
approvisionnements qui ont précédé l'application de la taxe. 
Tout semble indiquer que le rendement de ces impôts les 
plus récents a été évalué avec une grande modération et 
qu'il sera dépassé, si ce n’est dans l’année présente, du 
moins dans le prochain exercice. 

Passons maintenant en revue nos principaux impôts et 
revenus indirects. Il y a deux ans, quand on se félicitait 
du rendement inespéré des droits d'enregistrement, nous 
avertissions nos lecteurs que cette situation devait être 
considérée comme passagère; nous leur disions que la li- 
quidation d’une foule d’affaires et de transactions suspen- 
dués pendant la guerre était la cause principale de ce pro- 
duit notable de l'enregistrement, mais que bientôt l’on 
verrait faiblir le rendement de cet impôt. Nos craintes ont 
été confirmées par l’événement. Les droits de l’enregistre- 
ment donnent, pendant le premier trimestre de 1874, Ja 
somme de 106,579,000 francs : c’est, par rapport aux éva- 
luations budgétaires, une moins-value de 2,143,000 francs ; 
pendant le premier trimestre de 1872, ces mêmes droits 
avaient fourni 107,178,000 francs, et pendant le premier 
trimestre de 1873 ils avaient donné 105,821,000 francs. Or, 
il ne faut pas oublier que les droits d'enregistrement ont 
été surtaxés, en 1874, d’un demi-décime qui n'existait pas 
en 1873 et en 1872; cependant ils ont moins produit pen- 
dant le premier trimestre de 1874 que pendant le premier 
trimestre de 1872. 

L'impôt du timbre présente des résultats plus favorables : 
il a rapporté 39,923,000 francs, soit 3,899,000 francs de 
plus que les évaluations budgétaires. Les droits de douane 
sur les marchandises diverses qui ont été également sur- 
taxées d’un demi-décime en 1874, ont donné 32,053,000 
francs, restant de 564,000 francs au-dessous des évaluations, 
et de 5,340,000 francs au-dessous du rendement de la pé- 
riode correspondante de 1873. L'ensemble des droits sur le 
sucre a presque atteint les prévisions : il a produit, en 
effet, 38,623,000 francs au lieu de 39,024,000 francs; mais 
il présente une moins-value de 3 millions et demi par rap- 
port au rendement de l’an dernier. Les boissons continuent 
à donner un rendement assez inférieur aux évaluations 
budgétaires: elles n’ont rapporté que 78,235,000 francs, au 
lieu de 85,106,000 francs qu’on en attendait, ce qui fait ressor- 
tir une moins-value de 6,871,000 francs ; néanmoins, elles 
dépassent de 4 millions de francs les résultats de la même 
période de 1873. 

L'impôt sur les allumettes continue de s'améliorer, tout 
en offrant encore une très-forte moins-value par rapport 
aux évaluations. Il a rapporté 2,441,000 francs au lieu de 
3,709,000 francs, chiffre des prévisions ; mais, pendant le 
premier trimestre de l’an dernier, 1l n'avait produit que 
1,771,000 francs, Le droit sur la chicorée donne un produit 
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de 1,268,000 francs, dépassant de plus de 100,000 francs 
les évaluations. Nous ne croyons pas qu'il faille se réjouir 
de ce résultat, car, si la chicorée rapporte plus qu’on ne 
le pensait, c’est qu’elle prend dans la consommation une 
part de la place qu'y occupait le café. Les droits sur le 
papier et sur la noudre sont en perte légère par rapport 
aux évaluations budgétaires, tout en offrant une faible 
augmentation sur les résultats du premier trimestre de 
4373. La taxe sur le transport des voyageurs atteint les 
prévisions, ou du moins il ne s’en faut que de 300,000 fr. 

L'impôt sur le tabac est depuis quelque temps la taxe 
par excellence, la seule qui ne fléchisse pas et qui même 
soit en Constant accroissement. Le produit de cette taxe pen- 
dant le premier trimestre de 1874 s'est élevé au chiffre de 
72,088,000 francs, dépassant de 5 millions et demi les 
évaluations budgétaires, et de 1,862,000 francs le revenu 
de l’an dernier. La taxe des lettres a rapporté 22,779,000 
francs ; c’est 68,000 francs de plus que les prévisions, mais, 
d'un autre côté, c’est 466,000 francs de moins que le pro- 
duit du trimestre correspondant de 1873. 

Nous avons minutieusement analysé le document de l’ad- 
ministratlion des finances. Quelles conclusions convient-il 
de tirer de cet examen ? Certes, il est heureux qu'après 
une mauvaise récolte, au milieu d’une crise commerciale 
et d’incertitudes politiques persistantes, en présence d’im- 
pôts sans cesse surélevés, notre immense système de taxes 
n'offre qu’une moins-value de 1 million de francs, soit 
2 1/2 pour 1,000 sur l’ensemble de nos contributions in- 
directes. Mais il serait téméraire actuellement de tenter 
une prophétie pour le résultat définitif de l'exercice courant. 
La décroissance du rendement des impôts en mars et en 
février, comparativement au produit du mois de janvier, 
est un fait inquiétant. Néanmoins lon peut espérer que si 
la récolte est bonne et si notre régime politique acquiert un 
peu de fixité, ce qui est indispensable, les prévisions bud- 
gétaires seront atteintes. Quant à une plus-value notable, 
il en faut ajourner l'espoir à l’an prochain. 

Paul LEROY-BEAULIEU. 
(Journal des Débats du 29 avril 4874.) 


LA SITUATION FINANCIÈRE DE L'ILE DE CUBA. 
LES CHANGES A LA HAVANE 
ET LA DÉPRÉCIATION DU PAPIER-MONNAIE. 


L'insurrection qui dure depuis près de six ans, avec des 
alternatives de succès et de revers, a depuis longtemps 
épuisé toutes les caisses du gouvernement, bien allégées 
déjà auparavant pour les besoins du Trésor espagnol. Les 
énormes dépenses faites pour combattre cette insurrection 
ont dépassé de beaucoup les recettes, malgré la création 
successive de nouveaux impôts et de- l'augmentation des 
droits de douane. Il fallut donc recourir à des mesures 
exceptionnelles, et le Gouvernement autorisa la Banque à 
émettre du papier monnaie, à la condition qu’elle lui ferait 
les avances nécessaires pour équilibrer son budget. Au bout 
d’un an, l'émission de ce papier-monnaie, qui ne fut même 
pas garanti par l'Espagne, avait atteint déjà le chiffre de 
o8 millions de piastres, et pourtant, grâce au concours des 
maisons espagnoles établies à la Havane, qui, dans un but 
patriotique, acceptèrent sans difficulté les nouveaux billets, 
on parvint à maintenir la prime sur l'or au-dessous de 10 
pour cent jusqu’en juin 4872. à 

A ce moment, les événements d'Espagne exercèrent une 
influence des plus préjudiciables sur la situation de la colo- 
nie, les grands intérêts de l'industrie du sucre se trouvè- 
rent menacés par la mise à l’ordre du jour de l'abolition 
de l'esclavage, surtout par la possibilité d’une solution trop 
brusque de celte question, et la confiance à l'étranger fut 
ébranlée. Par là l’impulsion était donnée à la hausse de la 
prime sur l'or, les crédits en blanc que l'étranger avait 
l'habitude d'ouvrir vers la fin de l’année pour les expédi- 
tions de sucre à faire au commencement de l'année sui- 
vante firent défaut, ce qui amena la rareté des traites sur 
l'Europe et par suite l’élévation graduelle des changes sur 
Londres, Paris et Anvers, qui depuis lors suivirent les fluc- 
tuations de la prime sur l'or. 

A ces circonstances, vint se joindre celle d'un hiver ex- 
ceptionnellement pluvieux; la récolte de 1872-1873 dut être 
retardée de plusieurs mois, et en janvier 1873 le papier sur 
l’Europe, qui à cette époque de l'année abonde ordinaire- 
ment sur le marché, était tellement rare que le change 
sur Londres monta à 50 0/0 de prime et celui de Paris à 
32 0/0, ce qui équivalait à une dépréciation d'environ 
2% 0/0 sur la valeur nominale des billets de banque. 

Le commerce de Cuba, voyant alors l’abime qu'avait ou- 
vert devant lui la crise financière, fit tous ses efforts pour 
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l'arrêter ; tout le monde prêta son concours vraiment digne 
d’un meilleur résultat afin de conjurer une catastrophe qui 
menacait de jour en jour davantage; on se persuada que 
le chiffre de la dette n’était en somme pas si énorme 
qu'elle ne püt être supportée facilement par Je pays, à la 
condition que celui-ci aurait une administration quelque 
peu rationnelle, et 11 suflit de l’annonce de l'émission de 
20 millions en or de bonds 8 0/0, à affecter au retrait de 
pareille somme de papier-monnaie pour rétablir la con- 
fiance et ramener le change sur Londres à 40 0/0, celui 
sur Paris à 2% 0/0. Les propriétaires d'esclaves tinrent 
plusieurs réunions pour s'occuper de la question qui les 
intéressait le plus directement, et la majeure partie d’entre 
eux finirent par s’habituer à l’idée de Ja voir résoudre tôt 
ou tard. Un projet fut même élaboré par eux d’après le- 
quel l'esclavage devait être aboli d'un coup dans l’île, et les 
noirs assimilés aux coolies chinois engagés par contrat fixe 
pour Ja durée de huit ans. En même temps les maisons 
d'importation se réunirent dans le but de fonder une ban- 
que au capital de À million de dollars, ayant pour mission 
de protéger tout spécialement les intérêts de cette branche 
du commerce. 

Ces projets furent, en partie du moins, contrariés par la 
nouvelle de l'abdication du roi Amédée et de la procla- 
mation de la république en Espagne; la souscription au 
nouvel emprunt fut néanmoins ouverte, mais elle n’atiei- 
gnit que le chiffre de 12 millions, et force fut au gouver- 
nement de le réduire. 

Il y eut bien momentanément une amélioration sensible 
dans la situation : les nouveaux impôts, décrétés à la fin 
de 1872, avaient rendu ce qu’on en espérait, et sur 
l'exercice du premier trimestre de 1873 on constata un 
excédant de recettes de $ 2,840,000 sur les dépenses ; les 
ehanges qui étaient remontés à 54 0/0 pour le Londres, à 
35 0/0 pour le Paris, baissèrent le premmer à 40 0/0, le 
second à 2% 0/0 et la prime sur l'or, du laux de 33 0/0 
qu’elle avait alteint, tomba à 10 0/0 dans la journée du 
16 avril 1873. Le premier dimanche d'avril on brüla publi- 
quement pour $ 500,000 de billets de banque, et on annonça 
que le premier dimanche de chaque mois on en détruiraif 
pour pareille somme. 

Cette amélioration ne fut que de courte durée, car en 
juin le change sur Londres était coté de nouveau à 57 0/0 
et ce fut avec peine que la Banque put le faire baisser d’un 
pour cent en vendant des traites sur l’Europe. — Le mois 
suivant le malaise s’aggrava, on ne vendait presque plus 
rien, ou à des prix désastreux ; le 15 juillet, les maisons 
de banque ne voulant plus donner leur papier au change 
du jour, les demandes de traites sur Londres et Paris af- 
fluèrent dans de telles proportions à la Banque, que celle- 
ci se vit forcée de suspendre ses tirages. Le Londres monta 
immédiatement à 60, 65 et 70 0/0, et ce n’est qu’en reprenant 
ses opérations que la Banque put le fixer pour quelque 
temps aux environs de 65 0/0. 

La crise qui éclata à New-York en septembre de l’année 
dernière, marque un nouvel acheminement vers la hausse ; 
les faillites à Londres, qui en furent la conséquence directe, 
eurent leur contre-coup à la Havane, où une seule maison 
eut pour £ 100,000 de traites retournées, et le change sur 
l'Angleterre fit pendant quelques jours jusqu’à 100 0/0 
de prime. — Au même moment, un incendie vint détruire 
un grand nombre de magasins de quincaillerie et de tissus 
de la Plaza de vapor, causant une perte de 3 millions de 
piastres à des marchands, qui, pour la plupart n'étaient 
pas assurés, et Se trouvèrent ruinés. — À partir de cette 
époque Ja dépréciation du papier-monnaie n’a fait que 
croître, à de rares intervalles près. L’émotion que produisit 
la perspective d'une guerre avec les Etats-Unis, lors de la 
capture du Virginius, fit de nouveau atteindre te cours de 
100 0/0 au papier sur Tondres, et malgré la quantité plus 
considérable que fournit au commencement de cette année 
l'exportation du sucre, il n’a plus guère pu être ramené au- 
dessous de ce taux. 

L’insurrection à l’intérieur est loin d’avoir diminué, 
tandis que le gouvernement, qui depuis six mois n'a plus 
recu de renforts de l'Espagne, se voit limité à ses propres 
forces et se trouve obligé de faire chaque jour des sacrifices 
plus grands. L'importation de marchandises étrangères 
étant réduite aux objets indispensables les recettes de la 
douane qui forment la principale ressource de l'Etat, ont 
diminué considérablement, outre qu’elles représentent une 
valeur bien moindre par suite de la dépréciation du papier- 
monnaie. Pour combattre le déficit provenant de cette der- 
nière cause, le gouvernement publia à la fin de février un 
décret rendant obligatoire le paiement en or d’une partie 
des droits de douane, avec augmentation graduelle pour 
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arriver à percevoir, à partir de novembre prochain, la 
totalité des droits en or. Ce décret faisait partie d’un en- 
semble de mesures adoptées en vue de mettre fin à la 
guerre intérieure; l'état de siége était proclamé dns toute 
l'étendue de l'île, la conscription établie devait fournir 
8 0/0 de la population apte à porter les armes, et les pro- 
priétaires avaient à mettre à la disposition du gouverne- 
ment une partie de leurs esclaves. 

Ces mesures n'ont pas été ratifiées par le gouvernement 
de Madrid qui, reculant sans doute devant la gravité de la 
situation faite au commerce de la Havane, n’approuva pas 
non plus le déeret concernant le paiement en or des droits 
de douane. à 

L'exportation de l’île de Cuba à atteint dans des années 
de prospérité jusqu'à 500 millions de francs, dont les deux 
tiers sont représentés par le sucre et le reste par le riz, le 
café, le tabac et le coton. L’exportation du sacre, déjà bien 
diminuée l’année dernière, a baissé encore considérablement 
cette année-ci ; du 1% janvier au 25 mars elle a été de : 


60,600 tonn, p" Jes Etats-Unis contre 91,000 tonn. pendant la même 
d période en 1873 
5.300 — l'Espagne — 8.200 — 
300 — la France == 1.600 — 
{ le Canal à ordre  -- 
3.800 — ) l'Angleterre et le 26.600 — 
Nordde l'Europe — 
70.200 tonnes ensemble contre........, 127.400 tonn,. — 


soit une diminution pour 1874 de 57,000 tonnes, représen- 
tant une valeur d'environ 34 millions de francs. 

Il y à aujourd’hui un grand nombre de projets à l’ordre 
du jour pour mettre fin aux embarras financiers, mais 
jusqu’à présent aucun d'eux n'a paru mériter une prise 
en considération sérieuse. En altendant, pour faire face aux 
déficits qui chaque mois deviennent plus considérables, le 
gouvernement n’a d'autre ressource que l’rugmentation 
constante du papier-monnaie sous quelque forme que ce 
soit, Aussi, la dépréciation de celui-ci prend-il des propor- 
tions qu'il était impossible de prévoir. En ce moment le 
change sur Londres est coté à 160 0/0, celui sur Paris à 
131 0/0 de prime, ce qui constitue une perte de 60 à 65 
pour cent sur les billets de banque, et malheureusement la 
crise n’a pas dit son dernier mot, si un changement radical 
n’est pas bientôt adopté dans l'administration de la 
colonie. 


NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondances particulières de L'ECONOMISTE FRANÇAIS. 
LA PLATA. 


Buenos-Ayres, 51 mars. — Un télégramme de Montevideo 
annonce que, par décision de la commission sanitaire, la 
libre pratique est accordée dorénavant aux navires venant 
de Buenos-Ayres et des autres ports de la Plata. 

Par le vapeur Æ£bro, il est arrivé d'Angleterre fr. 400,000 
en or, et par le vapeur suivant on attend un envoi d’es- 
pèces de la mêmeimportance. Mais on continue à réexporter 
le numéraire pour Montevidéo où les changes sur l’'Eu- 
rope sont toujours plus favorables qu'ici. L’Æbro, à son re- 
tour, emporte environ liv. st. 200,000. 

Il y a toutefois une légère amélioration dans les cours, et 
comme à Montevideo la demande pour les traites est très- 
considérable, l'équilibre ne saurait tarder à se rétablir. 

L’escompte en banque est à 10 0/0 et le taux de l'inté- 
rêt à 12 0/0 lan. L'or fait de 1 1/4 à 1 1/2 0/0 de 
prime. 

Les ventes de marchandises d'importation ont repris une 
certaine activité, mais à des prix toujours très-onéreux. 

Dans la situation politique il n’v a rien de changé, les 
deux partis continuent à lutter pour arriver au pouvoir 
sans qu’il soit possible encore de dire lequel des deux a 
le plus de chance de l'emporter sur l’autre ; les journaux 
du Brésil, en traitant de cette situation, s'expriment de 
nouveau sur un ton moins amical au point de vue des 
relations entre les deux pays. À Montevideo on espérait la 
conclusion de lemprunt récemment proposé au taux de 
85 0/0, 

BRÉSIL. 

Rio-de-Janeiro, 4 avril. — Change sur : 

Londres, 261 à 26 3/84 

id. Paris, 360 à 366 
Bahia, 8 avril, — id, Londres, 264 à 26 1/44 
Paris, 360 à 561 reis 

Aucune amélioration ne se montre dans les affaires d’im- 
portation ou d'exportation; le sicck des marchandises im- 
portées augmente continuellement, ce qui rend les ventes 
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de plusen plus difficiles et les ordres pour les articles d’ex- 
vortation font complétement défaut. 4 

Par suite du manque de numéraire, l’escompte se main- 
tient à 12 0/0 l'an. 

Pernambuco, 10 avril. — La crise monétaire continue et 
à mesure que l’on approche de la fin de la récolte, les em- 
barras financiers augmentent. L’escompte varie de 12 à 15 
0/0 l'an avec tendance à la hausse. 

Change sur Londres, 264 à 26 3/8. 


id. Paris 362 à 365 reis. 
PÉROU. 
Lima, 27 mars. — On attend avec impatience le rapport 


officiel de la commission anglaise envoyée dans le sud 
pour vérifier l'importance des dépôts de guano ré- 
cemment découverts. Les nouvelles que lon a reçues par 
des correspondances particulières ont un caractère très- 
favorable. La commission estimerait ces dépôts à 8 ou 10 
millions de tonnes, ce qui confirmerait pleinement l'éva- 
luation qui a été faite d’abord par l'ingénieur, M. Thierry, 
et par la commission péruvienne ensuite. 

Une amélioration dans la situation commerciale est es- 
pérée pour la prochaine saison ; les nouvelles ressources 
financières vont ramener la prospérité et permettre de 
donner un grand développement aux travaux de chemins 


de fer, 


PARTIE COMMERCIALE, 


REVUE GENERALE. 

Voici encore un mois qui vient de se terminer sans que 
l'amélioration si désirée par le commerce et l’industrie se 
soit déclarée. IL faut néanmoins, s’estimer heureux qu'il 
n'ait pas été moins défavorable et se féliciter même des es- 
pérances qu'il permet de concevoir pour l'avenir; en effet, 
É calme survenu dans nos discussions politiques et une 
croyance plus générale dans leur issue pacifique permettent 
de concevoir quelques espérances, surtout si la récolte vient 
à réaliser les promesses brillantes qu’elle donne en ce mo- 
ment. Quoi qu'il en soit, la situation est meilleure que l’an- 
née dernière à la même époque. 

A la fin d'avril 1873, nos tableaux de douanes consta- 
taient une certaine animation dans nos échanges, animation 
confirmée par l’accroissement des transports sur nos grandes 
lignes ferrées, et par celui des recettes du Trésor. Mais il y 
avait des ombres à ce tableau, et qui venaient annuler tous 
les motifs de confiance que l’on pouvait avoir. | 

L’échec de la candidature Rémusat avait impressionné 
sensiblement les esprits, pendant que d’autre part, un re- 
tour brusque de lhiver était venu compromettre deux de 
nos plus importantes industries; celle des vins et celle de 
la scie. Tout le monde se souvient de la fameuse gelée du 
27 avril. Aujourd’hui la situation politique n’est pas plus 
assurée, il est vrai, qu’elle ne l'était l’année dernière, mais 
le commerce se laisse peut-être influencer un peu moins 
par les écarts de la politique, et comme nous le disions 
quelques lignes plus haut, la récolte tant pour nos céréales, 
que pour nos vins et nos vers à soie, se présente sous des 
auspices comme il en est trop rarement vu, malheureuse- 
ment. 

Nous eroyons utile de compléter ce petit coup d'œil ré- 
trospectif, en passant en revue la position de nos principales 
branches de commerce et d'industrie, à la fin du mois 
d'avril 1873. Quelques mots et quelques chiffres renseigne- 
ront suffisamment et permettront la comparaison avec ceux 
qui figurent habituellement dans notre revue générale des 
produits et dans nos diverses correspondances particulières. 
En suivant l’ordre adopté pour nos revues, nous donnons 
done sous chaque rubrique un aperçu de la position à 
l’époque correspondante de l’année dernière. 

La convention postale, si longtemps demandée entre la 
France et les Etats-Unis, vient d’être signée. Elle sera 
soumise à la Chambre dès sa rentrée et pourra ainsi être 
mise en vigueur vers le mois de juillet. Le tarif pour le 
transport des lettres de France aux Etats-Unis sera de 
50 centimes par 10 grammes, et des Etats-Unis en France 
de 45 centimes par 15 grammes. Le tarif pour les échan- 
tillons et les lettres chargées est également fixé en propor- 
tion, mais celui des journaux et imprimés est resté réservé. 
Notre administration des postes est moins généreuse, 
comme on le voit que le Post-Ofjice de Washington qui 
vient du reste de manifester encore mieux ses tendances, 
en signant avec la Suisse une convention, fixant à 10 
centimes le tarif des cartes postales échangées entre les 
deux pays. 
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PRODUITS AGRICOLES. — La température élevée dont nous jouis- 
sons depuis plusieurs jours a déterminé un abaissement du niveau 
de nos cours d’eau et diminué un peu le travail de la meunerie 
qui se trouve par suite suflisamment approvisionné par les quan- 
tités peu considérables de blés apportés sur les marchés dépar- 
tementaux; les prix s’en sont un peu ressenti; ils ont fléchi 
légèrement. D'ailleurs, la nouvelle récolte se présente toujours 
bien et il n’y a guère que dans le Midi, qu'un peu de pluie 
serait désirable. À Paris, au grand marché du mercredi, les blés 
indigènes étaient peu abondants, mais la concurrence des blés 
exotiques à déterminé un peu de faiblesse, Les prix doivent se 
voir comme suit : indigènes de choix, fr. 38 à 39,50; ordinaires, 
fr. 36,50 à 38 les 100 kilos en gare à paris ; Orégon, fr. 838,58 ; 
Califounie, ff. 37,75 à 38; Chili, 37,50 à 38; Amérique hiver, fr. 
36, printemps, 35,50 ; Pologne, 34,75; Sandomirka, fr. 36 les 100 
kilos sur Wagon au Havre. Les menus graines sont tenus fer- 
mement tant sur les marchésde provinces qu'à Paris, et lesoffres 
sont très-restreintes. Les derniers avis des départements et de 
l'étranger sur les céréales peuvent se résumer ainsi que suit : à 
Marseille, de la fermeté, mais du calme. A Lille, 1 franc de baisse. 
A Bruxelles, de la fermeté. À Hambourg, un peu de faiblesse. 
A Londres, du calme, et au Mark-Lane a cargaisons flottantes. A 
New-York, de la hausse sur les blés. 

COTONS. — A la fin d'avril, l’année dernière, les recettes s’o- 
péraient sur un pied assez important tant aux Etats-Unis qu'aux 
Indes et la baisse dominait en présence d'un approvision- 
nement qui paraissait assuré. La nouvelle récolte aux Etats-Unis 
se présentait bien, à part quelques gelées dont l'effet était adouci 
par leur précocité. On prévoyait déjà le développement qui de- 
vait être donné cette année à la culture du coton, et le Havre 
cotait les cours de fr. 115 pour les ordinaires Louisiane ; fr. 105 
pour bas dito ; fr. 74 pour Oomra vieux; fr. 80 à 82 pour nou- 
veaux; fr. 109,50 pour Louisiane sur mai et juin, et fr. 71 pour 
Oomra sur mai-juin, le livrable étant nominal. Liverpool était 
languissant avec des dispositions de la part des vendeurs à réali- 
ser, Manchester était calme, la tendance en faveur des acheteurs. 

Nos correspondances du Havre, Rouen, Epinal, Mulhouse et Man- 
chester renseignent plus loin sur la position de l’article. 

LAINES. — À Ja fin d'avril, l'année dernière, les laines com- 
mençaient à se relever et aux enchères simultanées du Havre et 
de Londres, les détenteurs montraient une grande fermeté. A 
Londres, on avait payé les pleins prix de mars, et au Havre, la 
baisse n'avait été que de 5 à 10 centimes sur les cours de mars, 
le peignage montrait une grande réserve dans ses achats ; l'on 
y payait fr. 200/210 pour bons mérinos et prima Monte- 
video, rendement 35/36 0/0, et fr. 180/190 pour Buenos-Ayres, 
même qualité, rendement 30/31 0/0. A Bordeaux, les prix étaient 
raflermis, on avait vendu des Montevideo de fr. 185 à 190. Mar- 
seille étaitanimé, mais des concessions avaient dù être faites aux- 
acheteurs. 

Cette année la position de l’article est encore plus satisfai- 
sante. Depuis le commencement de l'année, la fermeté ne s'est 
pas démentie un seul moment et les enchères de Londres, qui 
ont commencé le 28 avril annoncent une bonne tenue sur les 
cours des meilleures laines à peignes avec seulement 1/2 à À denier 
de baisse, en quelques cas sur les toisons à dos défectueuses. Les 
acheteurs étaient nombreux et la France paraît avoir opéré pas- 
sablement ; l'Allemagne a acheté un peu et la Belgique s'est 
abstenue. Sur nos marchés français les affaires ont été à peu 
près nulles cette semaine. On attendait le résultat des affaires 
anglaises, résultat qui ne pourra que maintenir la fermeté qui 
régnait déjà auparavant et maintenir les bonnes dispositions de 
la consommation qui achetait assez couramment. 

Les avis de la Plata signalent une demande régulière à Buenos- 
Avres au 31 mars et das prix fermement tenus, avec un stock de 
580,000arre. On atten dait des arrivages plus animés de l’intérieur. 
La marchandise pour France dite pour le Havre était peu de- 
mandée, de fr. 194 à 215 les 100 kilos pour qualité bonne na- 
ture, teint assez léger, conditionnement régulier et bon, généra- 
lement propre de cartilles, rendement 30 à 32 0/0 ; l’année der- 
nière la même marchandise valait fr. 199 à 213. 

On augure bien de la campagne qui va commencer. A 
Roubaix et à Tourcoing la fabrication est très-occupée. A 
Elbeuf on s'occupe également activement de la fabrication de 
l'article d'hiver. Dans le midi, les commissions recues sont en 
exécution et l'on annonce déjà qu’elles ne seront pas dépassées 
cette année par la production. À Mazamet on est plus calme, la 
demande pour l'exportation faisant défaut. 

Sois. — À cette époque, la position de l’article était peu favo- 
rable l'année dernière. La baisse dominait malgré le retour du 
froid qui avait cruellement frappé la récolte séricicole de la Drôme 
et un peu celle de Vaueluse. Les prix étaient même tombés plus 
bas que pendant la guerre pour certaines provenances, principa- 
lement celles de la Chine. La fabrique s'abstenait systématique- 
ment, la commande lui faisant défaut à elle-même, tant pour 
la consommation que pour l'exportation. 

Notre correspondance de Lyon renseigne plus loin sur la posi- 
tion actuelle de l’article. 

Carés.— Les achats de la consommation avaient déterminé une 
grande animation sur les marchés du Havre à la fin d’avril 1873, 
puisque les ventes pendant la dernière semaine du mois y avaient at- 
teint le chiffre de 30,000 sacs; les prix payés tendaient à dépasser 
les plus hauts cours atteints; ils étaient de fr. 115 à116 pour Ma- 
labar, de fr. 107 pour Gonaives et de fr. 105 pour Cap. A Bordeaux 
On élait plus calme, l'on cotait fr. 117/119 pour des Guayra à 
livrer, et fe. 120/121 pour la même sorte gragée disponible, A 
Marseille, on était calme par suite de la nullité de la demander 
pour la réexportation; les Rio valaient 96 à 98 francs. 
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Cette année les cafés, après un mouvement de réaction à la 
hausse provoqué par le résultat favorable des enchères de Hol- 
lande, sont retombés dans le calme, la consommation se main- 
tenant sur une grande réserve. Nos correspondances du Havre, 
de Bordeaux et de Marseille renseignent sur la position de 
l'article en France. Nous ajouterons que les derniers avis de 
Londres, qui ont surtout contribué à ramener le calme, se con- 
tinuent à être aussi peu favorables ; le marché restait lourd et 
déprimé, et dans la seule journée de mercredi, la baisse a été 
de 2 shillings par quintal anglais, laissant les good midling plan- 
tation Ceylan à sh: 106, les Mysore triage de sh. 100 à 104/6. 
A Liverpool, les cafés Haïti ne donnaient lieu qu'à une demande 
modérée au cours de sh. 75 pour Port-au-Prince. Les affaires 
sont calmes en Hollande. 

Cacaos. — La consommation avait opéré quelques achats à 
cette époque-ci de l’année dernière, au cours de fr. 115 pour 
Martinique, fr. 112 pour Guadeloupe, fr. 120 pour Guayaquil, les 
50 kil. acquittés à Bordeaux, fr. 95 pour Haïti, fr. 92 pour Tri- 
nidad, les 50 kil. acquittés au Havre. 

En ce moment, les cours sont fermes, par suite de la résis- 
tance des détenteurs, mais les affaires sont presque nulles, 

SUCRES, — Il régnait une demande peu active sur les sucres, 
au mois d'avril de l'année dernière, la fabrique ayant peu de 
besoins et écoulant peu ses produits. Bordeaux, avec un stock 
insignifiant, vendait ses bonnes qualités de nos Antilles fr. 60 les 
90 kil., et Marseille cotait quelques affaires en livrable à 4 mois 
à fr. 32,50 pour Havane n° 12, fr. 36 pour Maurice, fr. 65,25 
pour Réunion cristallisé, et fr. 29,25 pour sucre de nos Antilles, 

Cette année, la situation ne présente pas mieux, Un paragra- 
phe spécial est consacré plus loin à l’article sucres. 

Currs. — Les cuirs Plata faisaient défaut à cette époque, 
l’année dernière, et au Havre, on avait reçu en place des cuirs 
des Etats-Unis vendus fr. 71 et 74 pour New-Orléans salés bœufs 
et vaches. À Bordeaux, les prix étaient bien tenus de fr. 157 à 
158 pour Montevideo secs, bœufs et vaches. 

Cette année, les détenteurs sont encore très-fermes, mais leurs 
prétentions arrêtent les affaires, et ce n'est qu'au prix de quel- 
ques concessions qu'ils ont pu conclure quelques affaires au 
Havre. A Bordeaux, les acheteurs paraissent mieux disposés ; le 
stock est aussi plus réduit. À Marseille, le calme règne, 

Suirs. — Délaissés la semaine correspondante de l’année der- 
nière, au Havre et à Bordeaux. Sur la première de ces déux 
places, les Plata mouton belle qualité obtenaient fr. 102; à Bor- 
deaux, le mouton valait fr. 102,50 à 103, et le bœuf fr. 105 à 106 
les 100 kil. 

Cette année, nous nous trouvons au milieu d'un calme complet 
et en face de cotes nominales, tant âu Havre qu’à Bordeaux, A 
Paris, au marché de mercredi, la cote officielle a été fixée à 
fr. 88 pour suif de boucherie, les 100 kil. hors barrière. Le mar- 
ché de Londres clôture un peu plus ferme à sh. 38/6 pour Y.C. 
disp., sh. 38/9 dito sur juin, sh. 42 dito sur oct.-déc. 

MÉTAuUx. — Une bourse nouvelle doit prochainement s'ouvrir 
pour le marché des métaux. C’est à Bruxelles qu’elle se tiendra, 
dans le nouveau palais de la Bourse, et sur le modèle de celle 
qui vient d’être inaugurée dernièrement à Liége. 

Le ton des différents marchés a été satisfaisant cette semaine. 
Les étains sont bien un peu plus bas, mais, d'autre part, les 
affaires ont eu plus d'importance, et à Londres on a fait des 
Détroit de liv. st. 96 à 97, et des Australie à liv. st. 93; on 
avait coté à un moment liv. st. 105 pour Détroit et liv. st. 102 
pour Australie sur des avis d'une hausse en Hollande occasion- 
née par des achats en couverture ; les étains anglais clôturent à 
liv. st. 105. Sur le marché de Londres également, les cuivres 
ferment avec assez d'animation et avec tendance à se raffermir 
à Liv. st. 74 pour bonnes marques ordinaires de Chili; les Aus- 
tralie sont tenus liv. st. 84, les Burra-Burra liv. st. 83, le cuivre 
anglais Tough de liv st. 83 à 84, choix liv. st. 85 à 86. Les 
marchés hollandais ont fortement varié, les achats en couverture, 
dont nous parlons plus haut ont fait payer le Banca, à Amster- 
dam jusqu'à fl. 65, mais il est redescendu à fl. 56 pour clô- 
turer à fl. 59, livrable et comptant; le Biliton a été vendu fl. 55. 
Sur les marchés allemands, les cuivres sont offerts de sh. 25 à 
30 pour bonnes sortes à Berlin, de th. 31 à 33 à Stettin, de 
90 à 100 marcs à Hambourg; les étains se sont raffermis sur les 
avis recus de Hollande, mais pour faiblir de nouveau ensuite et 
retomber à th. 32 pour Banca ou anglais à Berlin, 1 mare pour 
Banca à Hambourg; le plomb est très-faible et très-offert à 7 1/3 
th. à Berlin, th. 8 1/2 à Stettin, à 25 mares à} Hambourg pour 
provenances allemandes. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Pas encore de reprise. À Paris, 
le bâtiment tend à reprendre; mais, jusqu'à présent, les tra- 
vaux sont restés très-limités ; les fers marchands et les fers à 
plancher valent fr. 240; les tôles de construction, fr. 310 à 320; 
les fontes sont sans changements. Dans la Champagne, toujours 
pas de nouvelles commandes importantes, seulement, de temps 
en temps, du réassortiment; la fonte se cote fr. 125 qualité 
aflinage au bois ; les fers au coke, fr. 220 à 225; la machine 
mixte à tréfiler, fr. 230 à 235, le n° 20; les fils de fer, fr. 300 
le n° 20 ; la pointe, fr. 390 le n° 16. Dans la Meurthe-et-Moselle ; 
la fonte blanche vaut fr. 72 50 à 75; la fonte seconde fusion, 
fr. 132 50 à 135, le n° 1; fr. 115 à 120 le n° 3. Dans le Nord, 
les fers se maintiennent de fr. 220 à 230 le n° 1; la tôle à 
fr. 400 la tonne, 

Sur le marché belge, la concurrence des usines luxembour- 
geoises déprécie toujours le marché des fontes, mais permet, 

ar contre, aux laminoirs de travailler à meilleur compte. La 
fonte luxembourgeoise ne se vend plus que fr. 70 la tonne aux 
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usines; la fonte belge, elle, vaut fr. 92 50, première qualité 
aflinage fer fort; fr. 82 50 dito 2e qualité. 

Le marché anglais est toujours aussi démoralisé. D'un côté, 

la consommation est presque nulle, et de l'autre, malgré le 
rand nombre de des hauts-fourneaux éteints, la production 
orme stock. Il en résulte naturellement une baisse que les in- 
téressés cherchent à pousser jusqu'à ses dernières limites, par 
leur abstention. A Glasgow, on clôture cette semaine à 
sh. 78/6; l'année dernière, à pareille époque, les warrants se 
cotaient sh. 113; il y a là une différence vraiment éloquente. 
La bourse de Middlesborough a été un peu plus ferme mardi; 
la fonte n° 4 s'y est cotée sh. 72/6; le n° 3, sh. 63; le n° 4 
fonderie, sh. 60; le n° 4 forge, sh. 58; la truitée, sh. 56; la 
blanche, sh. 53/6 la tonne. Le South-Yorhshire signale égale- 
ment un peu de mieux. Il y a encore légère augmentation à 
Barrow et dans le North-Lancashire, un peu plus de fermeté 
à Darlington. À Hartlepool, par contre, le marché est irrégulier. 
Il est lourd à Sheffield, sauf pour les aciers. Il est déprimé dans 
le North-Strasffordshire, les stocks de fonte s'y accumulant. Il 
en est de même dans le Wolverhampton. Enfin, le commerce 
est stagnant, et il n'y a pas d'amélioration dans la situation 
industrielle du -pays de Galles, de Leeds et du West-York- 
shire, du South-Straffordshire et-du Cumberland. 

Cuargons. — Les affaires ne reprennent pas. On ne sait si la 
baisse a téuché ses dernières limites, et l’on s’en tient générale- 
ment à une réserve prudente. L'adjudication des charbons pour 
Ja fourniture des lignes de l'Etat belge a eu lieu le 22 avril et, 
grâce à une entente préalable des charbonnages de Charleroi et 
de Mons, les prix n’ont pas accusé de nouvelle baisse. La moyenne 
des soumissions a été faite au cours de fr. 11 90 pour le menu, 
et de fr. 14 90 pour le gailleteux ; ces prix-là répondent simple- 
ment à la baisse actuelle. 

Dans le Pas-de-Calais, la sucrerie a acheté ses tout-venant à 
fr. 20, avee garantie de baisse; mais on cite également des mar- 
chés qui auraient été passés à fr. 17 pour des quantités plus 
importantes. Anzin vend ses tout-venant fr. 18, KFresne vend fr. 
17, avec concessions pour des quantités importantes; la compa- 
gnie Douaisienne a même vendu, paraît-il, à fr. 14 la tonne. Dans 
le bassin de la Loire, on a passé des marchés en houille, deuxième 
qualité, à fr. 15 pour menu sortant, fr. 25 à fr. 26 pour Chatille, 
fr. 35 pour Pérat. à 1 

Les prix n’ont pas varié dans les bassins belges cette semaine. 

En Angleterre, les disputes ouvrières durent toujours. Il ÿ a 
un an, jour pour jour, les mineurs du Durham demandaient une 
augmentation de salaire de 10 0/0 qui leur a été accordée ; au- 
jourd’hui, ils se refusent à une diminution de 20 0/0 exigée par 
la baisse qui a eu lieu depuis. Quoi qu'il en soit, si l'on ne par- 
vient à s'entendre, près de 30,000 mineurs, doivent se mettre 
en grève le 4 mai. Dans le Pays-de-Galles, les cours ont un peu 
faibli, de 6 pences à 1 schilling par tonne. En Ecosse, pas de 
changement ; les grévistes reprenrrent, les uns après les autres, 
le chemin des charbonnages, et la baisse est toujours à l’ordre 
du jour. : 


COURS DES MÉTAUX DU 1° MAI 1874 
SUR LA PLACE DE PARIS. 


: 24 avril. | 1° mai. 
Cuivre Chili en barres, liv. Havre....,[ 202 50 200 » 
— — en lingots — — .....| 212 50 212 50 
— anglais tough Re M » M 
— minerais de Corocoro — 0200 200 » 
Etain Banca, liv. Havre ou Paris.....| 260 » 265 » 
—  Détroits— — F0t 250 » DEME 
— anglais — Havre ou Rouen....| 265 » 260 » 
Plomb de France, liv. Paris.....,,.... 50 50 50 50 
— d'Espagne — Havre....,..... 52 » DS 
— anglais le si chocs ol » 51 » 
— belge el allemand, liv. Paris... DR 538> 
Zinc de Silésie, liv. Havre......,... 56 50. 56 50 
— autres b/m.— — ,.......... 53 50 55 » 
— — RP Sete ee dos y à 56 » 55 50 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 28 avril 1874. 

En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 8,771 tonnes, contre 12,996 (onnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 42,225 tonnes pour l'année courante. 

Notre marché est ferme ; warrants 79. 

{Les prix sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 

mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE. Ne N° 3. 
Gartsherrie (à Glasgow) ...............,, 85 jé 
Coltness RE Dr on one 90 82 
Summerlee EN OU CE Dh doe e 87/6 81 
Wishaw 6 PE ERP OP SEE : " 6 
Clyde id ME SCOOE ee 80 71/6 
Govan 14: MEME de RCE RCS 80 77/6 
Monkland OP MENT ont 80 77/6 
Langloan (à Glasgow, au Canal)........, 90 4} 
Calder id. OT TRUE 92/6 80 
Carnbroe id. LEP oo 85 80 
Glengarnock (à Ardrossan)...,..,.....,.. 88/6 
Eglinton id. tre some emete 78 76 
Dalmellington id, este s Peel 71 15 
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Kinneilt(& Boness) 7 RME eue. 1. 85 78 
Shotts IR TE ee ae maso ct dois 87/6 80 
Almond IN PAT OA OU VA OT Rotr lA Gt 85 Ÿ 
Carron (à Grangemouth)...... PO 0 0 Poe 85 de 
Lochgelly (à Burntisland)....,....,..... 80 18 
Lumphinnans id, PEN OO Er en PIO0 11 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE, 
Bourse du 29 avril 1874, 
FILÉS. 


Chaîne 27/29 1'e qualité, Amérique le K° 
DUT re Te RS Al AL 20 » 
Trame 36/38 id. es Ro LLENÉ NE » 
Chaine 30/32 Louisiane ......... se. 19.30, À 9.49 » 
Trame 40/42 IAE Reel ce 9 4) à, 9-5) » 
Chaine 40 DORE EN ee este. ee 10! à 4415 » 
Trame 50 LU ren 4 2 4 4.91) » 
Chaine AMIE Rs nn see à 4.925 » 
Trame 50 IUT PEU à ‘4.35 » 
Chattes CORRE rennes à 9.90 » 
Trame 100 nn et en ee à 8.50 » 
TISSUS DE COTON. 
le mèt. 
CaliCOUMOUID A IOEAIS EME ERERES Er Fr. 0.30 » 
Id. » 19e rene ere 0: » 
Id. » ADP REA MEES RENE M LR 1/1 » 
Id. COR OR RE Ce one: el 2409701) 200 
Id. 70 DT D nt latene eue 0:39 » 
Id. 75 26 » .... disponible. 0.47 livrable 47 >» 
POTCAl SD RAC IS A ne ce D A0 » 
JACONASR OT MO ISERE A RUE 39) » 


(Conditions de la place ; escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 

Marché ferme ; il ne s'est traité que peu d’affaires en tissus ; la 
vente en est entravée par la hausse des filés qui ont donné lieu à 
d'importantes transactions. 


FONTES ET FERS D’ECOSSE ET D’ANGLETERRE. 
Revue mensuelle. 
Glasgow, 28 avril 1874. 

La réaction si souvent prédite depuis un an s’est enfin pro- 
duite sur notre marché. Aussi, notre plae a-t-elle été le théä- 
tre de plusieurs faillites dont le total s'élève aujourd'hui à plus 
de 12 millions de francs, déconfitures dont les maisons qui 
opèrent sur notre marché de fontes sont presque exclusivement 
les seules à supporter les conséquences. 

De pareils événements, on le conçoit, ont complétement 
dérouté la spéculation, restée cependant jusque-là sur la brèche, 
essayant de produire une animation heties en dépit d'une 
demande dont le tableau suivant fera ressortir l’inactivité : 

Exportations de fontes depuis le 4% janvier jusqu'au 48 avril : 

BAS TS ME IPN ME ER te 20T 408 /f0nnes: 
LTÉE CD ORNE RME EN OT » 


Diminution pour l’année courante. , 64,281 tonnes. 

Ainsi, la crise que nous nous félicitions d’avoir su conjurer 
l'an dernier, n'avait été qu’ajournée, et notre marché porte en ce 
moment la peine d’une confiance trop aveugle dans linfaillibi- 
lité de ses débouchés, 

On a vu comment la situation s'était liquidée pour les spécu- 
lateurs. Si l’issue n’en pouvait être aussi désastreuse pour les 
maitres et les ouvriers, elle leur imposait néanmoins de très- 
durs sacrifices pour mettre respectivement leurs profits et leurs 
salaires en harmonie avec les nouvelles conditions qui leur 
sont faites. Pour les ouvriers, surtout, il fallait se résigner à 
perdre tout le terrain gagné pendant ces dernières années, où 
les salaires avaient fini par devenir un élément si considérable 
du prix de vente que la production ne pouvait être rémunéra- 
trice pour les fabricants que dans les circonstances exception- 
nelles qu'on traversait alors, puisque déjà, lorsque la fonte 
était à 92, on estimait la perte des propriétaires de hauts four- 
neaux à 10 la tonne en moyenne. 

En attendant que l'accord soit rétabli entre les maîtres et les 
ouvriers, les usines où se fabriquent les marques de choix sont 
entièrement ou partiellement au repos, et le prix de celles-ci, 
devenues rares, reste élevé et hors de proportion avec le cours 
des warrants. Les fontes Coltness et Calder sont les plus chères, 
les marques Gartsherrie, Sammerlee, Langloan et Shotts viennent 
en second rang, et les fontes de cette dernière provenance ne 
peuvent même, en ce moment, s'obtenir que pour livraison à 
terme assez éloigné. É 

Nos fonderies ne souffrent pas autant qu'on pourrait le croire 
de linactivité générale. La fabrication des tuyaux, en particu- 
lier, occupe un grand nombre d'ouvriers, et certaines de nos 
usines ont pour cette spécialité des commandes dont l'exécution 
demandera plus d'une année. 

Les forges sont moins occupées, aussi le prix des fers, des 
tôles et des cornières a-t-il subi une réduction relativement plus 
forte que la fonte brute, et nous paraît-il offrir quelque avantage 
aux acheteurs, 

La construction des navires en fer est toujours florissante sur 
nos chantiers. Depuis le commencement de l'année, on a lancé 
sur la Clyde 44 navires jaugeant ensemble 62,650 tonnes contre 
39 navires d’un tonnage total de 65,500 tonnes lancés en 1873 
pendant la même période, 

CASTEL ET LATTA. 
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SUCRES. 


Paris, le 30 avril 1874. 

Depuis la suppression des droits en Angleterre et le mouve- 
ment subit de hausse qui en a élé la conséquence immédiate, 
nos cours se maintiennent très-fermes et montrent une ten- 
dance marquée à progresser davantage, Il faut espérer que 
nous sommes enfin sortis de l'état de lourdeur dans lequel 
notre marché était plongé depuis si longtemps et que nous 
avons traversé pour n'y plus retomber, la période la plus dif- 
ficile de cette campagne, car sans compter sur une hausse ra- 
pide et prolongée que l'importance des stocks rend improbable, 
il y a lieu de prévoir une amélioration sensible des prix en 
raison du déficit des productions des colonies et du mouve- 
ment considérable d'affaires qui ne peut manquer de se pro- 
duire bientôt en Angleterre. En effet, les approvisionnements 
de sucres acquittés sont complétement nuls chez nos voisins et 
quand le jour sera venu où ils se mettront aux achats les li- 
vraisons à la consommation deviendront très-importantes et les 
stocks diminueront rapidement; il se confirme que les déficits 
de la Havane, du Brésil et de Maurice seront considérables et 
on évalue dès aujourd’hui celui de Cuba à 25 ou 30 0/0. A la 
Louisiane, de grandes inondations ont ravagé la plupart des 
plantations. Toutes ces causes de hausse rendent les déten- 
teurs plus confiants dans l'avenir et activent la demande à 
fr. 65 75 pour les sucres blancs arbitrables; à fr. 59 50 et à 
fr. 55 25 pour les 7/9 et les 10/13, disponibles, en entrepôt à 
Paris. 

Le livrable est également bien tenu et les quatre mois de 
mai à août se traitent à fr. 66 50, base n° 3, entrepôt Paris. 
Sur la campagne prochaine, les affaires sont toujours très- 
difficiles avec les acheteurs de l’intérieur, par suite de l'incer- 
titude qui continue à régner sur la date de l'application de 
l'exercice et sur les conséquences qui en résulteront pour le 
mode de vente des sucres, mais on signale des transactions 
importantes avec l'étranger ; les sucres blancs n° 3 garanti, se 
placent à fr. 66 et les 12/20, suivant les limites de titrage à 
fr. 56 et 56 925, les 88, anciennes conditions, livrables toutes 
gares du chemin de fer du Nord, sur les quatre mois d’octo- 
bre à janvier prochains. 

La température exceptionnelle dont nous jouissons depuis 
une quinzaine de jours favorise les travaux d ensemencements 
de la betterave qui sont déjà terminés dans le Nord et le Pas- 
de-Calais et qui se poursuivent partout ailleurs dan$ les meil- 
leures conditions possibles, mais il est à souhaiter que la pluie 
vienne rafraichir la terre et dissiper les inquiétudes qu'une sé- 
cheresse trop prolongée feraient naître sur la bonne levée de la 
betterave. 

Notre stock de sucres indigènes aux magasins généraux du 
Pont de Flandre est aujourd’hui de 480,000 sacs contre 265,000 
l'année dernière, à pareille date, En Angleterre, l’exeédant du 
stock sur 1873 s'est élevé à 90,000 tonnes; les importations, les 
livraisons à la consommation et les exportations durant Ja se- 
maine finissant le 25 avril courant, se sont chiffrées comme 
suit : 


Importation. Consommation. Exportation. Stock 

ee a 

4874 1873 1874 1873 1874 1873 1874 1873 

Tonnes »,— — — 7 = = _ és 
Londres... 6.408 2.650 2.244 1.979 si 105 91.961 61.559 
Liverpool.. 4.286 1.529 2,13 1.886 % ) 72.601 40.617 
Clyde..... 2.940 4.390 2.850 2,420 » »  A7.640 25.250 
Bristol... 423 353 667 118 » 5 40.732 °! 2 
Totaux.. 44.057, 5.922 8.574 6.383 85 105 - 222.924 133.058 


Cette statistique n'est évidemment pas favorable mais il est 
impossible qu'il en soit autrement, les approvisionnements ne 
pouvant se faire sur une vaste échelle, qu'à partir du 4% mai 
pour les bruts et du 21 mai pour les raffinés, c’est-à-dire lors- 

ue le sucre sera exempt de tout impôt. Pendant le courant 
de mai, il sera certainement retiré des entrepôts anglais une 
grande quantité de sucre brut, et nous ressentirons ici le 
contre-coup du mouvement qui va se produire chez nos 
voisins. + 

J. Bivorr, 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
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MANCHESTER, LE 29 AVRIL 1874. 


I y a peu de changement dans la position du marché 
depuis notre dernier rapport; il y a grande fermeté mais 
sans beaucoup d’affaires ; les producteurs cherchent à pro- 
fiter des nouvelles du reste assez contradictoires que l'on 
recoit d'Amérique sur la dernière récolte et sur l'étendue 
de terrain planté en vue de la prochaine pour demander 
un peu de hausse sur les prix pratiqués il y a une quin- 
zaine de jours, mais les acheteurs sont assez froids, ont 
peine à croire à de la hausse, tout en admettant qu'il y a 
peu de chances de voir baisser les cours actuels ; ils se con- 
tentent de remplir leurs besoins les plus pressants et la 
spéculation est complétement nulle ; les nouvelles des Indes, 
de la Chine et du Japon seraient meilleures, et c'est la fer- 
meté qui existe dans les articles fabriqués pour ces mar- 
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chés qui fait que les détenteurs sont aussi raides pour le 
moment. 

Fizés. — Ces articles sont peu recherchés, mais excessi- 
vement bien tenus et c’est même parce que les prétentions 
des filateurs sont un peu exagérées qu'il faut attribuer le 
peu d’importauce des transactions; la chaine 27/29 français 
33 anglais est cotée 1/8 en hausse depuis huit Jours, et de 
4/4 à 3/8 plus cher qu'il y à un mois; aucun changement 
dans les filés fins. 

Tissus.— Les affaires sont assez calmes, mais les prix 
sont assez tenus principalement en shirtings pour les Indes 
et la Chine ; en tissus lourds, pas de changenients dans les 
prix et affaires assez nulles; en tissus légers, même posi- 
tion. 


ROUEN, LE 30 AVRIL 1874. 


Par suite de la bonne tenue des cotons en hausse, la vente 
des cotons filés, pour lissage mécanique surtout, se fait bien; 
il y a peu de stock et les cours sont tenus très-raides avec 
légère hausse pour certaines marques les chaînes 20 et 24 
sont particulièrement demandées et beaucoup de filateurs 
ont des engagements, prix sans changement. ; 

Chaîne mécanique 20 du dévidé 3 fr. 05 à 3 fr. 15 1 sorte, 
24 » 2.204102 JDE 

Il-se fait beaucoup de marchés en tissus pour l’Algérie, 
avec hausse dans les prix. 

La cretonne est rare, il en est de même pour la longotte, 
pour la ch. 20 et impressions, qui est tenu de 35 1/2 à 
30 c. pour 8 kil. 50. 

Les acheteurs pour l’indienne, les mouchoirs, la rouen- 
nerie, sont peu nombreux; ce n’est, au reste, pas l’époque 
de la vente pour ces sortes. 


ÉPINAL, LE 30 AVRIL 1874. 
Calicots. — 3/4 60 portées 16 fils 32 1/2 à 33. 
» » 


48 » 34 1/2 » 35. 
» » 20,%5.36 41/2697 
D 00: D 20 » 38 1/2 » 39. 
201070 212041 » 41 1/2. 
Chaine 27/29 Amérique. 3.25 à 3.30 
Trame 36/38 » 3.99 215.49 


Bonne demande, prix très-fermes,. 


LILLE, 30 MARS 1874. 


Les affaires continnent à se traîner dans le même état de 
langueur ; il n’y a pas le moindre entrain, pas la moindre 
animation, le commerce n’achète guère que pour exécuter 
les ordres qu’il recoit, et quelque avantageuses que soient 
les propositions qui lui sont faites, il refuse de s'engager 
pour l'avenir. On n’a pas confiance, voilà le grand mal du 
moment; on craint qu'en admettant même que les grandes 
récoltes répondent aux belles espérances que l’on en con- 
coit aujourd'hui; on craint qu'au moment même où l’on 
pourrait profiter du bien qu'elles produisent, les comylica- 
tions politiques ne se présentent, que les élections pour nos 
diverses assemblées nationales, départementales et munici- 
pales ne viennent toutes ensemble. J’entendais bon nom- 
bre de négociants appartenant aux partis les plus opposés 
exprimer cette opinion qu’il faudrait en finir immédiate- 
ment et procéder d’ici à trois mois à toutes les élections; 
on n'aurait plus à craindre désormais les agitations politi- 
ques, et rien n’entraverait plus la reprise des affaires. 

L'industrie linière est depuis deux ans l’une des plus 
éprouvées; nous avons dit l’année dernière que les stocks 
s’accumulant, les fabricants de toile s'étaient vu contraints 
de réduire leur fabrication. Le stock s’est écoulé en partie 
pendant les trois premiers mois de cette année, mais le 
mois d'avril a été beaucoup moins favorable, surtout dans 
sa seconde partie. Les achats sont redevenus très-limités 
et ils restent au-dessous de la production. 


SAMEDI 2 MAI 1874. 


Le commerce des fils se ressent naturellement de cette 


situation; en outre, nous approchons du moment où les 
ouvriers du tissage à la main vont travailler aux champs, 
et les fabricants écoulent ce qui leur reste en magasin et 
ne font pas de nouveaux approvisionnements. Les lins bruts 
du pays, de la Belgique et de la Russie ne donnent lieu 
qu’à très-peu d’affaires. 

Les rentrées et sorties de marchandises ont été, par la 
principalité douanière de Lille, du 10 au 20 avril : 


Importations. Exportations. 
Lins re ttee Ho 10.300 ‘186.848 
Fils 868 Teste cles iseiouele 11.226 86.390 
HOLES Free SC De 10.991 1.784 
Par le port de Dunkerque, du 22 au 98 avril: 
Importations. Exportalions. 
DANS ess LI 001 Fils de lin ....... 24.666 


JUter serres ml OR 
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A l'étranger, les affaires linières ne sont pas plus pros- 
pères qu'en France, et :es dépêches que je recois de la Bel- 
gique, de l'Angleterre, de l'Écos<e et de l'Irlande, signa- 
lent les plaintes des fabricants et des filateurs. 

Roubaix et Tourcoing qui fabriquent des articles de sai- 
son et de fantaisie sont plus heureux. Avec le beau temps, 
les magasins de détail ont vu revenir leur clientèle et 
écouler une partie de leurs approvisionnements. Aussi la 
fabrique augure-t-elle bien de la saison et travaille avec 
activité. 

Notre marché aux blés était hier bien approvisionné; la 
vente a été difficile et les prix ont baissé de 1 franc envi- 
ron à l’hectolitre. Dans le commerce on n’a traité que peu 
d'affaires faute d'acheteurs, et les prix accusent une baisse 
de 50 centimes à 1 franc les 400 kilog. Quant aux farines, 
la vente en est presque nulle et les prix en ont également 
baissé de 50 centimes à 1 franc depuis huit jours. Les 
menus grains sont fermes et les avoines continuent à être 
recherchées. 

Bien que les alcools aient baissé de 2 francs depuis huit 
jours, les acheteurs refusent d'opérer et les transactions 
sont très-peu importantes. On cote : 

D IONE LS BOMIDIE See D 


= NCOUTAN LE AMEN en 00e ESS 
Mélassé disp..,..... AR nstee ON) 
A'livrer 4 d'été........... es 1158 
— 4 derniers...... LES te D 


dernière. En revanche les raffinés ont baissé, et le pain 6 
kil. n° 1 est à 149 francs. 

Je n'ai rien de nouveau à vous signaler pour les char- 
bons, sinon que la tendance est à la baisse et que l’on ne 
traite que très-peu d’affaires. 
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LYON, 30 AVRIL 1874. 


SOIES ET SOIERIES. — La baisse des soies persiste et 
s'accuse de plus en plus sur toutes les sortes ainsi 
qu'en témoigne la dernière cote parue avec une déprécia- 
tion de 1 à 2 francs. Tout le terrain conquis en mars est 
perdu. S'arrêtera-t-on là ? Il se peut que non, tant la démo- 
ralisation du marché est grande. Cependant, on estime gé- 
néralement qu’il sera bien difficile que le prix des cocons 
descende au-dessous de 4 fr. 50; et, à ce taux, c’est tout 
au plus si les soies de la dernière récolté pourront être 
établies à la parité des prix actuels, d’où il serait permis 
de croire qu’une baisse ultérieure est peu à craindre. 


Quoi qu’il en soit, cette situation de transition retient les” 


affaires et ajoute aux incertitudes diverses qui tendent déjà 
à les paralyser. Si la condition continue à enregistrer des 
entrées suffisantes, cela tient, à n'en pas douter, aux mar- 
chés à livrer qui s’exécutent, mais non aux transactions 
courantes qui sont de minime importance. 

La fabrique, comme on sait, est assez largement pourvue 
et peut d'autant mieux attendre que les demandes de lin- 
térieur et de l'extérieur sont très-calmes. 

En ce qui concerne l’intérieur et quoique la vente à Paris 
se soit ranimée, il est malheureusement trop certain que la 
consommation est chez nous en grande décroissance, On 
avait posé comme un fait, lors des discussions de l'impôt 
sur les matières premières, que la France consommait 
annuellement pour 100 ou 120 millions de soieries. Les 
informations qui sont parvenues à la commission perma- 
nente des valeurs pour sa session de 1874 paraissent s’ac- 
corder à réduire cette évaluation d’une trentaine de mil- 
lions. La diminution de la consommation française est un 
fait hors de doute, qui frappe tous les yeux et qui s’expli- 
que par trop de raisons pour qu'il y ait lieu d’insister, 

En ce qui concerne les marchés extérieurs, nous savons 
que l'Angleterre à beaucoup acheté, mais elle paraît au- 
Jourd’hui surchargée et disposée à ajourner de nouveaux 
approvisionnements. 

En Amérique, on prévoit une liquidation pénible des 
stocks qui devront être réalisés ce printemps; un très-petit 
nombre d'articles ayant donné des bénéfices, le ‘résultat 
général de la saison, quoi qu'il arrive, laissera beaucoup à 
désirer. 

Les importations de soieries pour le mois de mars der- 
dier, au port de New-York, se sont élevées à 2.962.670 dol- 
lars contre 3.770.888 dollars en 1873 et 5.188.565 dollars 
en 1872. 

Depuis le 1% janvier à fin mars, les entrées en soieries 
ont atteint : 

1872/8600 
1879:.28500; 
FATAL 


12.940.598 dollars 
11.032.265 
7.704.477 


Cette diminution est énorme comme on Je voit, mais il 
ne faut pourtant pas prendre absolument les chiffres au 
pied de la lettre; nous croyons, pour notre compte, que la 
voie des consignations actuellement suivie avec l’Amérique 
sur une beaucoup plus large échelle que par le passé, doit 
avoir influé sur ces évaluations dans un sens restrictif. 

Les relevés de Ia douane française des trois premiers 
mois, où nous trouvons les chiffres suivants en ce qui con- 
cerne les exportations de soieries aux Etats-Unis, nous sem- 
blent mieux exprimer la réalité. J 

4873200905 :025"kit; 
STAR 100729 

Puisque nous tenons ces relevés, disons que le fait le plus 
saillant qu'ils présentent, c’est Ja réduction incroyable de 
nos envois de soieries en Allemagne. 

En 1874, nous n'avons exporté en Allemagne (voie de 
la Suisse), pour les trois premiers mois, que 45,566 kilos 
de soieries, tandis qu’en 1873, pendant la même période, 
notre exportation était de 179,805 kilos, et en 1872, de 
182,190 kilos. On a peine à s'expliquer cette chute subite; 
elle est probablement toute momentanée. L'Allemagne est 
un pays qui peut-n’être pas dans une voie de prospérité 
aussi grande qu’on était disposé à le prévoir après le ver- 
sement de nos 5 milliards; mais, en somme, ce n’est pas 
un pays qui périclite. 

Nous parlions plus haut de nos énormes expéditions de 
soieries en Angleterre ; les relevés du premier trimestre en 


donnent une idée. Elle a recu en 1874, 241,775 kilos de 
soieries, contre 113,738 kilos seulement en 1873, et 


193,478 kilos en 1872. C’est le seul pays où la consomma- 
tion soit en vrai progrès. 

La décroissance de l’exportation des rubans français est 
à signaler : 7,916,640 francs en 1874, contre 19,655,340 en 
1873, et 21,281,925 en 1872. 

En somme, l'exportation pour les tissus de soie de toute 
espèce atteint, pour ce premier trimestre, 98,977,000 francs. 
Elle avait été en 1873 de 122,154,000 francs, et en 1872, 
de 135,741,000 francs. 

Passons maintenant aux avis que nous avons reçus sur 
la marche des éducations qui forment en ce moment la 
grande préoccupation de tous. les industriels et commer- 
cants. 

Elle se présente sous les auspices les plus favorables. 

Le refroidissement sensible de la température a eu sans 
doute pour résultat de retarder la végétation des müriers, 
mais celle-ci est assez avancée pour que les gelées bien 
dommageables soient à craindre. Les inquiétudes de ce côté 
ne paraissent donc pas très-vives. Quant aux graines, elles 
sont généralement écloses dans d'excellentes conditions ; 
Dans le Var, l'Hérault, les Bouches-du-Rhône, elles ont 
atteint de ja première à la seconde mue; dans le Vaucluse 
et dans l’Ardèche, elles sont un peu moins avancées. 

Les sériciculteurs de l’Isère mettent seulement à incuba- 
tion; l’approvisionnement est très-abondant et se compose 
presque exclusivement de cartons d’origine. 

Les races jaunes, qui dominent dans certaines localités, 
ont éprouvé quelques échecs et donnent des inquiétudes. 
Les reproductions de Syrie figurent dans des proportions 
inusitées et n’inspirent pas grande confiance. 

Quoiqu'il soit encore trop tôt pour préjuger du résultat 
définitif de la récolte, on compte cependant sur un produit 
supérieur à celui de l'année dernière. 

En ce qui concerne l'Italie et l'Espagne, le dernier bulle- 
tin de l'Union des marchands de soie résume ainsi les avis 
parvenus à Lyon: 

Italie. — Eclosions bien réussies, Il s’est fait à Milan des 
ventes de cocons à livrer à lir. 5 05 prix fort, puis à la 
moyenne de la chambre de commerce, 4 et 4 25 minimum, 
garanti, plus 10 à 15 cent. de prime. 

Sicile.— Bonnes éclosions, température très-belle. 

Espagne. — Alcira, 16 avril. Les froids avaient fait périr 
beaucoup de vers. La graine étant peu abondante et mau- 
vaise, les éducateurs S’'abstiennent en partie à cause de la 
guerre civile. Murcie. Vers de la 2% à la 3° mue. De fortes 
UE ont compromis la feuille ; on craint une mauvaise 
récolte, 


BORDEAUX, LE 30 AVRIL 1874. 

Vixs. — Depuis nos derniers avis, le temps a été extrô- 
mement favorable pour les vignes : encore une où deux 
semaines et elles seront complétement hors de danger des 
gelées. k 

Nous avons à signaler une affaire importante sur les vins 
fins de 1872 : l’achat des vins de Latour-Carnet et de Saint- 
Pierre. Le prix est tenu secret; mais, il y a lieu de croire 
qu’il est tres-modéré. 
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On continue à faire quelques affaires sur les vins ordi- 
naires de 1872 dont les quantités diminuent ainsi graduel- 
lement et se trouveront avant longtemps réduites à de 
faibles proportions. 

Rien à signaler sur les vins de 1873. 

SPIRITUEUX. — Nos cours de 3/6 Languedoc ont suivi le 
mouvement rétrograde qui s’est produit en Languedoc. Les 
prix pour toutes les autres sortes sont aussi très-faiblement 
tenus par suite du calme général des affaires et des crain- 
tes de baisse qu'inspire le beau temps si favorable que 
nous avons pour la nouvelle récolte. Voici nos cours au- 
jourd’hui : 

3/6 Languedoc disponible fr. 104, très-offerts. 
3/6 Nord 70, 

CarËÉs. — Nos débouchés continuent presque à être nuls. 
La vente de Hollande s’est faite le 22, les 74,000 sacs 
qu'on y a présentés s’y sont vendus de 200 à 400 au-dessus 
des taxations; disons tout d’abord que cette augmentation 
ne change pas grand’chose aux cours parce que les taxations 
avaient été légèrement baissées sur les prix obtenus à la 
vente précédente. Par suite, le résultat de ces enchères n’a 
pas ravivé les transactions et ne produira pas non plus 
une haussse sensible et durable sur les cours d'il y a 
quelques jours; mais, en maintenant la situation présente, 
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il pourra faciliter des arrangements pour les opérations en . 


cours d'exécution ou à venir. Ce qui pourrait produire une 
hausse, ce serait un peu plus d'activité dans les ordres de 
l’intérieur ; mais la consommation se raidit. Les ventes de 
la quinzaine ne comprennent que 25 sacs Guayra gragé à 
fr. 120 E ; 300 sacs Costa-Rica à fr. 115 E; 42 sacs Mysore 
à fr. 112 E; 465 sacs Malabar de fr. 106,50 à 110 E; 
160 sacs Malabar avariés à fr. 100 E; 30 sacs Wynard à 
fr. 112,50 E. Il est arrivé par Olivier 3,245 sacs Haïti 
invendus, et par Hélène 4,127 sacs Guayra vendus. 

Cacaos. — Cet article est généralement peu demandé et, 
depuis longtemps, ne peut se relever : la fabrique ne 
marche pas, les débouchés que nous avions d'habitude en 
Espagne nous font défaut depuis bien des mois. Les prix 
sont fermes, surtout pour les sortes de la Guayra, dont 
nous avons 5 à 6,000 sacs de stock, qui s’obtiendraient à 
des prix très-sensiblement plus bas qu'il y a quelques mois. 
Les sortes ordinaires courantes se soutiennent mieux parce 
qu’elles sont beaucoup moins abondantes sur place; les 
Martinique et Guadeloupe restent fermes aux prix d'ouver- 
ture de la campagne. Il a été vendu depuis 15 jours, 
85 quarts Marlinique à fr. 115 À ; 160 quarts Sainte-Lucie 
à fr. 59E; 107 sacs Caraque à fr. 70 E; 45 sacs Guayaquil 
à fr. 65 E. Il est arrivé par divers navires 47 quarts Mar- 
tinique, 25 sacs Haïti, 68 sacs Guayra. 

SUCRES. — Nous avons toujours peu de chose à dire de 
cet article, la raffinerie continuant à ne venir au marché 
que lorsqu'elle est à court pour sa fabrication. Notre place a 
peu de disponible à lui offrir et, par suite, nos cours sont 
un peu plus élevés que ceux des autres marchés ; c’est donc 
surtout sur le livrable que la raffinerie a opéré ces jours- 
ci : elle a traité 1,100 barriques Martinique de 1,75 à 3 au- 
dessous du n° 3 de Paris à l’époque de l’arrivée, 389 barri- 
ques et 600 quarts Martinique usine à prix divers et 4,400 
sacs Guadeloupe usine en rade, par Montezuma à fr. 65 A. 
Les navires attendus des Antilles sont, pour la plupart, en 
retard. | 

Les sucres raffinés sont un peu plus faibles parce qu'il y 
a eu moins de demande; on cote les pains premier choix, 
fr, 75 à 76 à la consommation ; les 2% choix, fr. 73 à 74, 
les pilés fr. 72 à 73. 

PRODUITS RÉSINEUX. — Les brais continuent à baisser, la 
demande n'étant pas en proportion des produits fabriqués 
et les brais d'Amérique continuant à être livrés à l'étranger 
à des prix au-dessous du revient des nôtres. 

La nouvelle récolte des colophanes a commencé, le prix 
des belles qualités Hugues des Landes a valu dans la parité 
de fr. 20 à Bordeaux et même fr. 21 ; les qualités nouvelles 
courantes fr. 19 à 19,50. Les extrafines sont tenues à des 
prix vlevés que le commerce n’ose pas encore aborder. 
Généralement les résineux sont à des prix très-doux com- 
parativement à l’année dernière. 

L’essence de térébenthine, dont il n’y a de stock guère 
que chez les fabricants, se tient facilement au cours de 
fr. 66 les 0/0 kilos; mais devra tomber encore dès que les 
arrivages et la production seront plus considérables, ce qui 
sera vers juin ou juillet. ; 

L’essence d'Amérique, à Londres, est à 31/, la française 
à 30/6 faible. 

CÉRÉALES. — Toujours même situation, affaires presque 
nulles, très-peu de blés offerts à la vente, néanmoins, 
acheteurs très-réservés. I1 reste encore 8 à 9,000 hectolitres 
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blés de Californie en magasin qu'on offre à fr. 30,50 les 
80 kilos. 


Les blés espagnols sont offerts dans les prix de 29,50 à 


30 francs; ceux du Pays, Garonne et Dordogne sont tenus 
dr SU 0e 

Les farines sont encore très-offertes malgré la faiblesse de 
notre stock et le ralentissement de la fabrication; cepen- 
dant les acheteurs sont un peu plus empressés que Ja 
semaine dernière : on a payé couramment les premières 
marques fr. 52 et les diverses marques secondaires de fr. 
50 à 51. 

Les issues sont toujours très-rares, les sons surtout, qu'on 
recherche dans les prix de fr. 20 à 21,50. 

Les avoines ont encore haussé; on les demande dans les 
prix de fr. 26 à 27,50. 

Les récoltes en terre ont les plus belles apparences, 


LE HAVRE, 30 AVRIL 1874. 


Le beau temps continue et sous son influence notre si- 
tuation commerciale tend toujours à s'améliorer. Nous 
avons eu quelque mouvement depuis huit jours, mais ce 
n’est pas encore daus la mesure d'autrefois, il s’en faut 
même de beaucoup. 

Corons.— Lafaiblesse des recettes en Amérique continue. 
On n’a pas eu au-delà de 32,000 balles pour la semaine 
dernière, contre 47,000 l'an dernier même semaine, et 
pour les cinq premiers jours de la semaine en cours nous 
n'avons que 22,000 balles, en sorte que nous aurons peut- 
être moins encore que précédemment, tandis que nous 
comparerons avec le même chiffre en 1873. L’excédant ac- 
quis jusqu'ici diminue donc, mais en présence de l’abon- 
dance Gu coton, cela n’est que de peu d'intérêt. L’abon- 
dance des approvisionnements est en effet ce qui domine 
la situation, abstraction faite bien entendu des nouvelles 
qui peuvent parvenir sur la prochaine récolte. En effet, 
malgré la forte consommation qui seffectue du coton en 
Europe, nous voyons que les stocks généraux sont loin de 
diminuer, et comme on expédie très-rondement de par- 
tout le stock en mer reste toujours le même, si même il 
n’augmente pas. C’est là un écueil tout naturel à tout mou- 
vement de hausse que l’on essaie de produire. 

Quant aux avis américains, il semble aujourd’hui qu'on 
les a exagérés un tantsoit peu.Il y a bien eu de grandes 
pluies dans le Sud, des inondations partielles même, mais 
le même fait se reproduit presque chaque année, et le 
chiffre des dommages se chiffrât-il par 100,000 balles 
perdues, que ce n’est en définitive que fort peu de chose 
sur une récolte qui peut atteindre 4 millions de balles et 
même dépasser ce chiffre, pour peu que larrière-saison 
soit assez satisfaisante. 

On ne sait pas encore ce que l'on aura planté, cette 
année, puisque le travail n’est pas encore fini à l'heure 
qu'il est, dans les Etats de l'Atlantique, ni même dans 
quelques-uns de ceux qui convergent au golfe. Dans le 
Texas, où par la situation on plante d’abord, on sait cepen- 
dant que plus de terres ont été consacrées au coton, et il 
ne serait pas impossible que le même fait se produisit dans 
quelques autres parties de l’Union, Le dernier mouvement 
de hausse, le bruit même des dommages causés, par les 
eaux sont sans doute un stimulant pour les planteurs qui 
se trouvent dans de bonnes conditions, et nous n'avons 
pas à douter qu’ils aient fait les plus énergiques efforts. 

Les avis recus depuis huit jours, mauvais au point de 
vue de la récolte prochaine, puis meilleurs, n’ont pas eu 
d’effet sensible sur le marché; on a même été sensiblement 
plus calme, et si les prix n’ont pas varié pour les sortes 
principalement voulues, comme les cotons autour de très- 
ordinaire, en Louisiane, nous avons eu de la mollesse pour 
les autres qualités, et pour les Indes spécialement. On an- 
nonce toujours d'importants achats à Bombay pour notre 
place, et les prix ont été plutôt faibles. Aujourd’hui il faut 
voir le fair Oomra dans les 68 francs, le fully fair à 70 ou 
70 fr. 50 c., le good fair, à 73 fr. 50 c. ou 74 fr., aussi 
bien par navires en mer que par navires en charge. En ce 
qui est du disponible, quelques renforts qui nous arrivent 
rapidement, par steamers, approvisionnent suffisamment le 
marché et les achats sont faciles. On peut faire des Oomra 
nouveaux passables à 71/72 francs. Ë 

Le T.O. Louisiane vaut autour de 102 francs, le Géorgie 
dans les 99/100 francs. A livrer, bonne tenue de 100 à 103 
francs, pour low middling Louisiane, mais il y a générale- 
ment plus de désir de vendre que d'acheter. , 

Les avis des centres manufacturiers ne présentent rien 
de bien saillant, mais ils sont assez bons, dans l’ensemble. 
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Nous avons des arrivages réguliers, de bons débouchés 
aussi, mais notre stock reste stationnaire, et les cotons en 
mer augmentent. 


Voici nos stocks: 1874 1873 
Etats-Unis ...... 102.810 43,210 
BTS se 4.240 19,070 
INAES ren ur _ 28.480 80.090 
AULTES PAR ee eee 1.890 3.360 
137.420 145.730 

Cotons en mer : 
Etats-Unis..... 4 61.455 37.901 
Brésil. che 3.164 828 
Indes ee 65.483 25.142 


130.102 61.871 


Laines. — On a vendu publiquement 311 b. Plata suint 
avariées, mais il ne s’est pas fait au-delà de 250 b. de gré 
à gré depuis huit jours. On attendait l'ouverture des gran- 
des enchères d'Anvers et de Londres. — Il y à 293,000 b. 
à passer à cette dernière, et le résultat d'ouverture n’est 
pas brillant puisque l’on signale, en général 1/2 à 1 den. 1/2 
de baisse. — A Anvers, il y a aussi de la faiblesse, — Cela 
n’est pas fait pour nous révéiller ici. 

Cuirs. — Il y a une petite demande régulière, et 12,000 
pièces ont changé de mains. On est faible toutefois, et l’on 
a obtenu les bons bœufs Montevideo salés à fr, 81, les 
vaches New-York, à fr. 59. . 

TenTuREes. — L'indigo a encore eu la vente de 57 c. 
Bengale et Caraque. Les prix sont toujours fermes. — En 
bois de Campêche, nous avons une vive demande avec des 
prix raidissants. On a fait au-delà de 1 million de kil. 
Haiti à livrer à fr. 6 75 pour Cap, fr. 6 37 1/2 à 6 50 
pour Saint-Marc, fr. 6 à 6 62 1/2 pour Aquin. 

Cars. — Les débouchés de la semaine écoulée ont été 
de 3,122 s. seulement, et l'on a reçu 26,062 s., en sorte 
que notre stock augmente de la différence. 

Voici le mouvement de l'article sur place, depuis le 
4e janvier : 


1873. 1874. 
Arrivages.. 162.356 sacs 597 fûts. 211.282 sacs 316 fuüts. 
Débouchés. 170.814 —. 341 — 88.230 — 9233 — 


Stocks..... 10,992 — 118 — 200.635 — 178 — 

Nous aurons un peu moins d’arrivages cette semaine sui- 
vant les apparences, mais les débouchés ne dépasseront pas 
les précédents bien que les ventes aient encore atteint 
10,000 s. environ. — C'est toujours la même spéculation 
qui achète, c’est-à-dire une société allemande montée pour 
opérer sur le café. — Il faut noter qu'elle écarte le plus 
possible la consommation du marché pour ne pas avoir de 
concurrence à ses achats, et elle croit alors pouvoir créer 
un grand vide dans l’intérieur et manœuvrer ensuite, quand 
ses achats seront finis, pour au contraire exciter la con- 
sommation qui aurait d'autant plus de besoins qu'elle 
serait restée plus longtemps sans opérer. Il nous revient, 
de tous côtés, avis que les agents dans l’intérieur des mai- 
sons à la tête de cette spéculation découragent la consom- 
mation en lui faisant entrevoir une baisse forte et prochaine, 
tandis que ses opérations donnent l’idée contraire. 

Nous avons cru devoir signaler ce fait étrange qui change 
complétement les errements commerciaux. En réalité, il 
semble bien, en dépit de la grande spéculation montée, 
que l’article doit désormais tendre à revenir à ses anciens 
prix, mais il faut pour cela que la consommation n’épuise 
pas complétement ses approvisionnements et qu'elle s’en- 
tretienne au contraire un peu, afin de ne pas être obligée 
de revenir toute à la fois à un moment donné. 

Aujourd’hui on est plutôt faible autour de fr. 93 pour 
Port-au-Prince et Jacmel, fr. 96 pour Cap, fr. 98 pour Go- 
naives. 

AUTRES ARTICLES. — Le saindoux à provoqué quelques 
affaires en hausse successive jusqu’à fr. 6450 pour Wilcox. 
— Crins en bonne demande à prix raides. — Suifs assez 
délaissés à fr. 46 pour bœuf Plata. — Peu de chose à 
signaler dans les autres marchandises. 


MARSEILLE, 30 AVRIL, 1874. 


BL£s. — La position de notre marché aux blés est la 
même que celle de la semaine dernière, sans changement 
appréciable dans les prix. Les Suisses se sont pour ainsi 
dire retirés du marché; ïls trouvent plus d'avantages à 

asser leurs ordres à Anvers, En somme les blés s’écou- 
lent avec des prix fermes et soutenus, 

Les importations, à Marseille se sont élevées à 44,000 
hectolitres, du 17 au 24 avril. Les affaires faites pendant 
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la même période se sont élevées à 295,000 hectolitres dont 
44,800 sur marchandises disponibles. 

Les avis sur les récoltes en France sont toujours excel- 
Jents; il en est de même à l'étranger sur l'état des se- 
mailles, la situation est excellente en Bohême, en Moravie, 
en Silésie et en Galicie. Les temps magnifiques de ces 
derniers jours commencent à impressionner vendeurs et 
acheteurs sur les marchés européens ; les prix annoncent 
une certaine faiblesse et du calme dans les affaires. On 
cote : 


Tuzelle de Provence... 43 50 400 kil. Pologne... 44 50 128/124 

» d'Afrique... 38 25 » luzelle d'Oran 38 75 409kil. 
Espagne blanc...... 211088 50 Berdiansk..,.. 47 » 128/123 
MarianoDoll 40e . A5 25 4928/1423 Irka Odessa,, 45 » 4128/1422 
Danube supérieure... 40 » 4123/4118 


LES FARINES ont peu de variation avec la semaine der- 
nière. On cote: les Minot-Tuzelle, de fr. 62 à 64; les T.$S., 
de fr. 59 à 62; M., de fr. 59 à 61; GC. O. S., de fr. 51 à 
54; S. B., de fr. 50 à 53. 

Carés. — Sur notre place, les affaires sont limitées par 
la réserve des détenteurs, qui ne veulent pas céder à la 
parité des prix pratiqués précédemment; nous avons seu- 
lement à noter la vente de 600 sacs Rio à fr. 90. Voici 
nos Cours : 

Les 50 kil.: 

Rio lavé, fr. 110 à 415; Rio supérieur, manque; pre- 
mière bonne, fr. 108 à 110; première ordinaire, fr. 102 à 
106; ordinaire, fr. 98 à 100; seconde ordinaire, fr. 90 à 
93 ; Santos, fr. 100 à 110; Bahia, fr. 90 à 93. 

Il est arrivé depuis le 18 avril, 3,104 sacs Rio, par 
« Zanzibar ». 

En cafés bon goût, l'amélioration constatée par la vente 
de Hollande n’a pas encore réagi sur notre place; les 
détenteurs sont plus fermes, mais les acheteurs ne vou- 
draient pas dépasser la parité des prix pratiqués précédem- 
ment. En présence pourtant de l'amélioration générale, la 
consommation sera sans doute encouragée aux achats, et 
nous espérons de pouvoir bientôt signaler une reprise dans 
les affaires sur notre place. On a traité 600 sacs Porto- 
Rico disponible à fr. 110, 350 sacs même sorte à fr. 112,50, 
100 sacs Ceylan natifs et 70 sacs Malabar natifs à fr. 102, 
et 106 sacs Mysore à fr. 110. 

Les livraisons à la consommation, du 17 au 24 courant, 
se sont élevées à 5,187 sacs, diverses sortes, dont 1,435 sacs 
par terre et 3,752 par mer, contre 4,889, la semaine pré- 
cédente. 

Coroxs. — Les affaires ont été peu nombreuses cette 
semaine, mais nos cours sont bien tenus. -On à vendu 
64 balles Jumel à fr. 106 1/2, 15 b. Salonique américain 
à fr. 91 1/2, 80 b. Salonique indigène à fr. 72 1/2 à 
77 1/2, 17 b. Chypre américain à fr. 82 1/2, 165 b. Tar- 
sous à fr, 72 1/2, 40 b. Idelep et Lataquié à fr. 70, 26 b. 
Naplouse sans être coté, 35 b. Caucase à fr. 63. 40 b, Pirée 
supérieur à fr. 95 à 100, 

Total : 482 balles. Arrivages : 1,891 balles, 

Stock au 24 avril : 42,500 balles. 

GRAINES OLÉAGINEUSES. — Même animation que dans la 
semaine précédente ; et, malgré des arrivages importants, 
la fabrication a continué 8ses achats avec une nouvelle 
hausse sur les provenances de sésames qui fournissent les 
huiles comestibles. 

HUILES DE GRAINES. — Un peu de faiblesse et peu de 
changement appréciable dans la situation des huiles à 
fabrique. 

Pour les huiles d'olive à fabrique, le marché est toujours 
dans la même position, peu de marchandises et peu de 
demandes. 

A livrer, on cite quelques ventes sur septembre et octo- 
bre de fr. 86 à 87 les 100 kil. 

Les arrivages du 1% trimestre s'élèvent à 9,000 hecto- 
litres. 

Les arrivages d’Espagne ont sensiblement diminué ; les 
dernières affaires ont été faites pour les besoins de lam- 
pantes de fr. 86 à 87. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


F Le HAVRE, 42 mai, — Cotons: calmes, prix fermes, Ventes 300 balles, 
très-ordinaire, Louisiane sur mai, fr. 99 les 50 kil. — Cafés: lourds. — 
Laines: calmes. On a vendu ‘une vingtaine de balles Buenos-Ayres en 
suint, à fr. 467 50 les 400 kil. — Saindoux: fermes. On a noté 100 tier- 
cons États-Unis à bouche, marque Wilcox, de fr. 64 25 à 64 50 les 50 kil, 

MARSEILLE, 4" mai, — Blés: les transactions sont presque nulles, la 
meunerie française et celle de la Suisse préfèrent s approvisionner sur 
les marchés du Nord, par suite des hauts prix tenus sur notre place. 

LIVERPOOL, 4° mai. — Cotons: Ouverture du marché. Ventes probables 
d'aujourd'hui, 42,000 balles. Marché calme, prix tenus. Importations, 
2,000 balles, 

New-York, 30 avril. — Or, 142 7/8. — Change sur Londres, 4 dollars 
87 cents par livre anglaise. — Change sur Paris, 5 16 4/4. 


d03 


304 


ANVERS, 29 avril. — Nos enchères de laines se sont ouvertes aujour- 
d’hui; cette première séance a été plutôt froide; sur 4,175 b. Plata of- 
fertes, 721 seulement ont été vendues, à prix sans variation sur les cours 
de clôture de février pour les Buenos-Ayres, soit en baisse de 40 à 45 
centimes par kilog. sur les dernières affaires à main ferme; pour les 
Montevideo les cours étaient plus faibles, Sur 471 ©. Cap offertes, 315 ont 
été vendues, dans la parité des prix de février. 

MoxTEvipEO, 2 avril. — Change: sur l'Angleterre, 51 4/2 à 51 5/8 d.— 
Une crise a éclaté hier par suite de la faillite et de la fuite d'un courtier 
allemand. 

BUENOS-AYRES, 2 avril. — Les affaires sont sans amélioration; les sala- 
deros travaillent peu. — Fret: inactifs ; les cours par steamer sont en 
baisse, — Change: sur Londres, 46 d. L'argent est toujours rare. L'expor- 
tation de l'or continue, 

BowBay, 29 avril. — Cotons. — Demandant Dhollerah, 167 rs.; Oom- 
raWwultee, 475 rs.; Dharwar (Sawgmmed}, 498 rs ; Broach, 493 rs.: —Cui- 
vre, 56 rs, — Change sur Londres, 4 sh. 14 4/2 d. 

CALCUTTA, 27 avril. — Indigos: la sécheresse continuant dans le Ti- 
rhoot, les perspectives de rendement du bas Bengale sont de moins en 
moins satisfaisantes. — Cotons fair Bengale, nominal. — Jute, affaires ac- 
tives et prix en hausse, par suite de la diminution dans les ensemence- 
ments. — Graine de lin, bonne Patna, R. 4 40; qualité ordinaire, R. 4 9; 
de colza, bonne Patna, R. 3; ordinaire, R. 2 42. — Riz de table, R. 4 3, 
Ballam, R. 3 6. — Gomme lique: D C Mirzapore, liv. st. 4% 45. — Sal- 
pêtre: 5 0/0, R. 5 44. — Change sur Paris, fr. 2 51. 

PENANG, 29 avril. — Etain: sh. 25 par picol. — Poivre noir, doll. 40,— 
Noix de Muscade, doll. 93 les 410 n.—Sucres: de Penang, n° 4, doll. G 50, 
dito n° 2, doll. 3 90: sucre basket, doll. 2 80. — Gomme élastique: doll. 
49.— Peaux de buflles: doll. 9 75; dito de vaches, doll. 48 25. — Tapioca: 


doll. 5. — Macis; doll. 90. — Changes: traites de banque sur Londres, 
sh 4 % 1/4. 
SINGAPORE, 29 avril. — Poivre : blanc de Rio, doll. 42 3/4; noir de Sin- 


gapoore, doll. 9 4/4. — Gambier ordinaire, doll. 4 90. — Etain Malacca, 
doll. 26 1/2.—Farine de sagou, doll. » »»,— Sagou perlé, doll. 3 12 4/2. 
— Change sur Londres, à 6 mois, sh, 4 4 4/4. 

————————— 


PARTIE FINANCIÈRE 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


. 


23 ‘AVRIL 30 AVRIL 
ACTIF 
Encaisse métallique. 0.0.2 1.062.654.705!  1.074.054.010 
( Paris. — Commerce, .... Ra HE 
RS ITA NC OUCCULSAIES. AI MAN. 447.893.630 446.213.007 
Portefeuille .} Bons de la Ville de Paris. 30.341 062 30.341.002 
Bons du Trésor...…,,s.. S96.239.OÙ0 872.175.090 
DASOIS een sere-runueee 6.671.309 6.583 800 
| EffelSpuNics neue r", 39.801.050 10.213.000 
Avances Yaleurs de chemins de # 
sur LOI TANCAISS ES RER ere 62.937.050 62,908.350 
Obligations du Crédit 
fontionier ane 1.819.300 1.806.200 
Rentes disponibles... AE RAT CORRE 67.307.402 67.307.402 
DIVOTS Re rte ARC ERA 10.353.794 9.421.205 
PASSIF 
Billels à crdres et récépissés......, .. 8.663.541 8.123.697 
Billets au porteur on circulation... | ‘2.68.416.795 2.628.928 .800 
Compte courant du Trésor ......,.,,.. 133 786.360 162.591.606 


169.747.023 
23.952.818 


170.186.790 


Comptes courants particuliers Par L 
es 23.963.195 


= Succursales 


Escompte ct intérêts divers.....,..... 236.164 24.164.600 
Réescompte du dernier semestre...... .136.70% 6.136.704 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 


AUGMENT ATION DIMINUTION 

Encaisse métallique...... sooneorsees 11.399.305 » 
Portefeuille commercial.....,...,.,... 66.915.642 ° 
BONS TA ES OP Re ME EU nee » 24.060.060 
Bons de la Ville de Paris.,.,,........ » » 
Avances sur lingolg} 4h. 68 220 » 87.500 
AVANCES SUT VAlEULS, nee mets « 310.100 » 
DiVOLS aciers emeerece » 932.551 
Billets ‘en circulafion. A4, aise 20.512.045 » 
Compte courant du Trésor, ...,.,.... 28.805.240 » 
Comptes courants particuliers..,.,... 1.450.104 » 
Escomptes et.intéréts divers..,,,,,,.. 928.436 > 

BILAN DE LA BANQUE DE FRAxcE. — L'ouverture de la 


saison d'été à donné une légère impulsion aux affaires, et 
dans le bilan arrêté le 30° avril nous trouvons enfin une 
augmentation du portefeuille; il y avait longtemps que le 
fait ne s'était produit. Elle s'élève à 66 millions, les succur-- 
sales n’y ont pas encore pris part, car chez elles Je porte- 
feuille fléchit toujours; il a baissé encore de 1,580,000 fr. ; 
mais à Paris seulement l'accroissement du portefeuille s’é- 
lève à 68 millions. 

Le Trésor a remboursé 24 millions sur ses avances con- 
tre bons du Trésor, et en même temps il versait à sou 
compte courant 28,805,000 francs, tant ses ressources sont 
abondantes. Nous voyons là un des effets des derniers ver- 
sements sur l'emprunt qui vont beaucoup plus vite qu’on 
ne pensait, Le solde est bien près d’être payé, s’il ne l’est 
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pas en ce moment; de ce chef, le Trésor aurait reçu 
87 millions. 

Malgré le large crédit accordé au publie les comptes par- 
ticuliers ne se sont accrus que de 1,430,000 francs; il y 
avait donc des besoins qu'on a dù satisfaire. 

La circulation des billets ne s’est accrue que de 20 mil- 
lions, et sur ces 20 millions 11,395,365 fr. ont leur équivalent 
dans les espèces métalliques qui ont grossi l’encaisse; il se 
trouve porté ainsi à 1,074,000,000 francs. 

La Banque a passé les écritures de son dernier achal 
de rentes; elle a employé ainsi la somme de 24 millions 
qui avait été mise en résérve pour les effels prorogés et à 
laquelle on n’a pas eu besoin d’avoir recours. 

Le chiffre des bénéfices ne dépasse pas 928,000 francs. 


BANQUE DE FRANCE 
TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. 


LA 


£ LS s 
A re LI 
Ë Ë ë 5 | à | Compres cours | LE 
= | e| res] Z = h Z 
a n Eu Sn u— | ÉS 
[æ)] TO ES Æ 7 Et 
& En £ << : 
DS 4 = > |Particul. | Trésor. 
Te 
VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 
DE MILLIONS. 
1873 
Janvier 2 | 2.779 | 791.4 | 1.119 | 93.6 | 203.3 280.8 | 5 %. 
Juillet 3 | 2.865 | 776.2 | 1.044 | 145.1 | 246.8 138.0 — 
Aout 7 | 2.888 | 710.5 | 957.8| 142.2 | 214.4 110.1 — 
Septemb. 4 | 2.877 | 716.2 | 940 6| 139.6 170 6 114.9 —_ 
Octobre 2 | 2.938 | 717.3 |1.056.0| 138.6 | 173.0 176.6 — 
— 23 | 2,989 | 723.6 |1.171.4| 138.0 | 194.9 154.3 | 6 %. 
Novembre 7 |3.009.7| 732.8 |1.225.7| 137 5 | 230.9 117.1 — 
— 13 |3.012.5) 731.5 |1.230.1| 136.9 | 223.7 104.7 | 7 %. 
— 20 |2.983.9| 732.1 [1.192 8] 131.9 | 210.9 104.9 | 6 %. 
— 27 |2.924.9| 731.1 |1.151.3] 130.8 | 201.2 121.2 | 5 %. 
Décembre #4 |2.883.8| 732.8 |1.136.5| 130.3 200.5 134.7 | 5 VW. 
— 19 |2.828.8| 746.7 |1.134.2| 130.1 | 212.8 132.8 — 
ne 26 [2 807.0| 759.9 |1.134.9] 1.292 | 209.4 147.1 — 
A 
Janvier 2 |2.886.3| 766.3 |1.193.1| 129.1 | 197 9 165.5 — 
— 9 |2.807.7| 776.8 |1.219.9| 128.9 | 237.8 138.3 — 
— 16 |2.916.8| 797.6 |[1.207.2| 127.5 | 220.8 138.1 — 
— 93 |2.869.1| 810.9 |1.157.5| 124.8 | 200.7 136.9 — 
— 30 |2.832.6| 840.7 |1.130.5| 143 2 | 208 6 150.3 — 
Février 5 |[2.801.8| 856.1 |1.113.5| 122.2 | 234.5 133.5 — 
— 12 2.759.6| 870.0 |1.062.3| 116.0 | 216.8 133 3 — 
—  19{2.717,6| 912.5 |1.012.8| 109.1 | 238.0 113.8 _— 
— 96 [2 700.1! 933.7 | 978.0! 108.4 | 225.8 131.1 — 
Mars 6 |2.690.5| 656.6 | 943.5! 105.7 | 210.8 141.3 | 4 % 
= 12 |2.667.3| 980.7 | 90%.0| 104.1 | 207.9 145.2 _ 
_ 19 |2.610.411.006.9| 874.6| 103.7 | 199.4 142.1 _— 
= 26 |2.598.0/1.028.0| 853.2| 104.2 | 187.0 153 4 Æ 
Avril 2 [2,623.711.046.8| 891.4! 105.4 | 208.7 150.2 _ 
— 9 12.606.711.052.5| 890.41 105.0 | 227.6 139.7 — 
== 46 |2.602.3/1.055.9| 859.1| 104.3 | 188 % 135.2 _ 
= 23 |2.608.411.062.6| 850 8| 10:.6 | 192.6 133.7 = 
— 30 !2.628.911.174.01. 917,3] 104.9 | 194.1 162.5 — 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE. 
50 avril 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 


PASSIF, L. ST. ACTIF LIST 
Billets émis..,.....,.., 85.919.715 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3.984.900 
Or monnayé et lingots. 20.9:9.715 
Total... 35.949715 Total.,....., 35.949.715 
DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 
PASSIE. 1. ST. ACTIF,  L. st. 
Capital social.......... 14.553.000 | Fonds publics disponib. 13.803.274 


Réserve et solde du Portefeuille et avances 


compte profitset pertes 3.193.728| sur titres. ...,..,.... 26.432.169 
Compte du Trésor... 14#.563.122 | Billets (réserve)........ 9.688.780 
Comptes particuliers... 17.993.930 | Or et argent monnayés. 705.038 
Billets à sept jours... 365.481 

Total. ....... :0:629.261 Total.,..,... 50.620:261 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, 
Augmentation, Dimioution. 
Circulation... A9 DANS es INUBTS 84.925 [L. sr. » 
Compte du Trésor..........… ne Je aie 5.879.616 » 
Comptes particuliers Die rois 695.630 » 
Portefeuille et avances.....,..,...... 1.228.449 » 
Réserve des billets :..,...,,.:..:.... » 636.795 
Encaisse métallique ........,...... É57 » 1.184.432 
Fonds publics disponibles ......,,.... » » 


BiLAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. — Le même mouve- 
ment d’accroissement du portefeuille vient de se‘produire à 
Londres comme à Paris. La plus-value s'élève à liv. 
ster. 7,228,000 et les comptes particuliers ne portent qu’une 
trace insensible de ce crédit mis à leur disposition. 
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Quoique au même moment le Trésor ait versé liv. 5,879,000 
à son compte, néanmoins la réserve métallique a été tou- 
chée ; elle à baissé de liv. 1,184,432, et le niveau de la ré- 
serve des billets a dû descendre de liv. 636,795, quoiqu’on 
n'ait pas eu recours à une nouvelle émission puisque cette 
dernière ne s’est accrue que d’une somme insignifiante de 
liv. 84,935. 

Voici encore une fois la réserve des billets au-dessous de 
liv. 10,000,000 ; elle ne dépasse pas liv. 9,688,780. 

En présence de ce défaut d'équilibre et des demandes du 
métal, la Banque d'Angleterre n’a pas hésité à porter le 
taux de l’escompte de 3 1/2 à 4 0/0 (30 avril). En ce mo- 
ment ce n’est pas tant le capital qui est rare, mais depuis 
notre suspension de paiement la répartition du numéraire 
entre les divers pays est mal faite, en France et en Alle- 
magne on le garde prisonnier et immobilisé dans les cof- 
fres des Banques ou du Trésor; le stock du monde se 
trouve réduit d'autant. 


BILANS DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 


Valeurs exprimées en millions sterling et dixièmes de 


millions. 
un 
, é = 
0 es 
& DEPOTS x e 2 sf 
DATES AN AT INA LENS 
8 Al A = RE | € |escouvre 
E |S | |£ | & |#*% 
(&] A [a © a 
D = \e 
& a Ë 
Milliqus £ st. 
1872. 
Me 26.2 7.0 | 17.9 | 20.8 8.3 | 19.8 
1 Janvier | 25.9 | 11.0 | 21.4 | 23.9 | 12.8 | 24.0 
96 Mars... | 25.5 | 16.7 | 18.7 | 27.1 | 12.6 | 23.8 
9 Juillet . | 26.1 5.1 | 19.9 | 19.6 | 10.4 | 22.3 
7 Août...| 26.6 6.4 | 17.2 | 16.8 | 11.3 | 23.6 
17 Septem. | 26.5 7.3 | 22.0 | 21.6 | 12.7 | 23.9 
8 Octobre | 26,9 4.6 | 22.9 | 22.7 8.5 | 21.0 
15 Octobre | 26.8 4.3 | 20.4 | 21.8 7.3 | 19.8 
31 Octobre | 25.9 3.9 | 18.2 | 20.2 EVANS 
7 novem, | 26.3 3.9 | 18.4 | 29.7 7 4 | 19.3 
13 novem. | 25.9 4.0 | 20.0 | 22.1 1.6 | 19.2 
20 novem. | 25.2 4.3 | 18.6 | 19,3 | 8.8 | 19.9 
91 Novem. | 24.7 5.1 | 18.7 | 18.2 | 10.3 | 21.0 
5 décem. | 25.2 6.2 | 18.5 | 18.1 | 10.7 | 21.6 
18 bécemb | %.7 8.0 | 17.0 | 17.1 | 12,1 | 22.4 
31 Décemb| 25.8 8.8 | 21.0 | 22.8 | 11.1 | 22.6 
9 Janvier | 26.0 5.3 | 21.5 | 17.9 | 11.2 | 22.9 
28 janvier.| 25.3 5.6 | 20.0 | 16.9 | 11.9 | 2.30 
5 février. | 26.0 6.0 | 17.7 | 16.9 | 10.5 | 22,3 
11 février. | 25.3 | 6.7 | 19.1 | 18.1 | 11.4 | 22,5 
26 février. | 24,8 8.6 | 17.6 | 17.6 | 12.4 | 22.9 
5 mars...| 25.6 9.0 | 17.1 | 18.4 | 11.9 | 23.3 
41 mars...| 25.1 9.6 | 17.1 | 18.6 | 12.3 | 23.1 
18 mars... | 25.1 | 10.1 | 17.3 | 19.3 | ‘12.2 | 23.1 
2% mars... | 25.6 | 10.6 | 16,8 | 19.9 | 11.7 | 93.1 
2 avril. , | 26.6 9.7 | 18.7 | 22.3 | 10.4 | 22.6 
9 —...| 26.7 6.8 | 19.6 | 20.2 9,8 | 22.9 
16 — ...| 26.4 6.6 | 19.0 | 19.2 | 10.4 | 22.6 
2% — ..| 26.1 8.6 | 17.2 | 19.2 | 10.3 | 22.2 
30 —,..,1 26.2 | 14.5 | 17.9 | 96. 9.6 ! 21.0 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. Assemblée générale du 25 
avril 4874. — Le compte rendu des opérations de cette 
Société va nous permettre de juger de l’activité des affaires 
pour la propriété foncière et pour les travaux des communes 
en France. — D’après les chiffres que le rapport nous donne 
nous constatons un grand ralentissement dans ces deux 
sources de bénéfices. 

En 1872, les prêts hypothécaires 


3 
è 
AT see or e « 


s'élevaient encore 
45 millions. 


divisés en emprunteurs......., 4,156 » » 
En 1873, ils ne dépassent pas,  » 13 » 
divisés en emprunteurs......... 458 » » 


A côté de cette diminution des prêts, nous voyons les 
remboursements anticipés prendre chaque année une impor- 
tance plus grande : de 24 millions en 1872, ils s'élèvent 
à 38 millions et demi en 1873. 

Les demandes d'emprunt, qui avaient reparu en 1872 
sous l'influence des besoins de la propriété foncière forcée 
de réparer les dégâts des deux siéges, ont déjà cessé,et en 
présence des prix de vente des immeubles,on ne peut son- 
ger à bâtir. 

Si on n’entreprend pas de nouvelles affaires, du moins 
on liquide les anciennes. L'arriéré qui s'élevait encore à 
17,154,000 francs, au 31 décembre 1872, n’était plus que 
de 13 millions à la fin de l’année dernière, près de 4 mil- 
lions ont donc été remboursés pendant l’année, 

Dans ces 13 millions, 3 millions environ sont dus par la 
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Compagnie Immobilière ; mais elle-même rembourse sa 
dette, elle l’a diminuée de plus de 4 million cette année. 

Si nous jetons un regard en arrière, nous constaterons 
qu'au 15 août 1871 les annuités en retard s’élevaient à 32 
millions ; nous voyons combien elles sont réduites, il n'y 
a donc pas d’inquiétudes à avoir de ce côté. Dans quelques 
cas cependant, le Crédit foncier a dû intervenir, et pour ne 
pas compromettre ses créances, se rendre adjudicataire de 
plusieurs immeubles. Depuis l'origine de la Société il n’en a 
acheté que 50: 15 maisons à Paris, 25 maisons à Marseille, 
4 maison en Algérie, 9 immeubles dans les départements. 
Tous frais compris, ces immeubles reviennent à 2,085,000 
francs, et rapportent 102,000 fr., à peine 5 0/0 aujourd’hui. 

Nous venons de passer en revue les opérations directes 
du Crédit foncier avec la propriété immobilière ; mais ce 
ne sont pas les seules, et nous devons dire un mot de 
celles qui ont lieu par le Sous-Comptoir des Entrepreneurs. 
Au 31 decembre 1873 les crédits en cours d'exécution, ou- 
verts par le Sous-Comptoir des Entrepreneurs et approuvés 
par le Crédit foncier, s’élevaient à 55,889,000 francs divisés 
en 298 preneurs ; à la même époque, l'année précédente. 
ils atteignaient le chiffre de 70 millions; il y a diminution 
aussi de ce côté, néanmoins, les commissions perçues 
sur les effets escomptés dans le courant de l’année avec 
l'intervention du Sous-Comptoir, s'élèvent à 416,802 francs, 
contre 379,890 francs percus l’année précédente, 

Préts communaux. — Nous trouvons ici des chiffres qui 
semblent plus favorables. Tandis que les. prêts hypothé- 
caires diminuaient de 32 millions, les prêts communaux 
augmentaient de 3 millions, de 17 à 20 millions. Mais cet 
accroissement tient à une cause toute spéciale, une seule 
commune, la ville de Paris a emprunté une somme de 
18,868,000 francs applicables à deux dépenses particu- 
lières : 13,923,000 francs à la dérivation des eaux de la 
Vanne, et 2,945,000 francs pour l'indemnité des loyers. Paris 
a été le meilleur client du Crédit foncier ; les autres com- 
munes n'ont rien réclamé, ou des sommes insignifiantes, 
comme l'Algérie qui est inscrite pour deux prêts de 60,000 
francs. 

Au 31 décembre 1872, le total des prêts communaux 
SÉleVAIPE A. nf CAE NS ee .0Er.0735.960.938 

Mais déduction faite des extinctions et des 
remboursements, ce total ne dépassait pas.. 482.330.658 

En 1873,au 31 décembre ils s’élevaient à. 488.851.141 
dont 323,631,878 fr. sont dus par la ville de Paris et 
7,257,628 fr. par le département de la Seine, soit plus 
de 67 0/0.1I1 ne reste que 33 0/0 de la somme pour les au- 
tres villes et communes de France; comme dans tout le 
reste, la puissance de la centralisation se manifeste encore 
ici. La régularité avec laquelle s’acquittent les annuités des 
emprunts, contractés auprès du Crédit foncier par les dé- 
partements et les communes, met ces opérations au 
nombre des plus solides, et si nous comparons la rentrée 
des anunuités provenant de cette source à celle des prêts 
hypothécaires, nous remarquerons que les premières ren- 
trent beaucoup plus régulièrement que les secondes, l'im- 
pôt qui en est le gage étant toujours acquitté avec 
ponctualité dans notre pays. 

Sur les 60 millions montant des annuités arriérées ou 
en cours au 31 décembre 1873, il restait encore à recevoir 


sur les prêts hypothécaires. ....... Dir El: dati ti4 20 
Tandis que surles annuités des prêts commu 

naux, le Crédit foncier avait encaissé en 1873, 

31,418,855 fr. sur 31,680,852, il ne restait à 

recouvrer qu'un solde den. ........ Se ane 261.993 


Ce n’est pas cependant la rentrée des annuités qui doit 
le plus préoccuper; s'il y a eu quelques retards par suite 
des circonstances les plus critiques, ils disparaissent chaque 
jour; ce que rien n’arrête, ce sont les remboursements an- 
ticipés. Sur les prêts hypothécaires ou sur les prêts com- 
munaux le mouvement est le même, sans que les événe- 
ments que nous venons de traverser aient pu le ralentir. 
. Pour les prêts hypothécaires, sur un total de 1,162 mil- 
lions, les sommes remboursées par anticipa- 


tion s'élèvent déjà à...... CUS à “.... Fr. 253.000.000 
L'année dernière elles n’atteignaient que....  226.716.000 


Pour les prêts communaux sur un ensem- 
ble de 755 millions de prêts, les communes 
ON CARRE TL DOMIES DE DR ce manu se 299.000 .000 

L'année dernière la somme ne dépassait pas fr. 228,000,000. 
On voit dans quelle proportion fonctionnent les rembour- 
sements anticipés: 22 0/0 pour les prêts hypothécaires, 
30 0/0 pour les prêts communaux. Si pareille situation de- 
vait se maintenir, et si on ne devait pas espérer une reprise 
des affaires on marcherait rapidement vers la liquidation 
des emprunts faits au Crédit foncier. 
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Emission d'obligations. — Cette émission n’a joué pour 
ainsi dire aucun rôle l’année dernière; le total des obliga- 
tions foncières qui s'élevait au 31 décem- 


Les documents statistiques de l'administration des doua- 
nes dont nous venons de relever les traits principaux 
ont leur importance dans le nombre des éléments d’ap- 


bre 1872 à......,.....,........,..... Fr. 884.219.332 | préciation auxquels il importe de recourir pour expliquer 
était réduit au 31 décembre 1873 à......... 878.582.000 | la crise temporaire que subit l'exploitation de nos grahdes 

Pour les obligations communales, il en a été ï lignes de chemins de fer. Mais ces éléments d'appréciation 
deméme: de tee DR ROSE “46 . Fr. 430,000.000 | ne sont pas les seuls qu’il convienne de consulter pour se 
la somme s'est abaissée à,......,...... Fr. 415.935,000 | rendre un compte raisonné de la baisse continue des recet- 


L'appel continu et permanent fait aux épargnes du 
pays par les emprunts de l'Etat a restreint les ressources 
auxquelles s’alimentaient le commerce et l’industrie. Les 
cours des obligations ne permettaient pas de tenter une 
nouvelle émission ; le conseil d'administration, pour ne pas 
rester Sans ressources, la ville de Paris n'ayant pu rem- 
bourser à son échéance une somme de 98 millions, avait 
demandé à la Banque de France à la fin de 1872, l’ouver- 
ture d'un crédit de 30 millions sur dépôt d'obligations 
communales. Ce crédit a été épuisé pendant quelques mois, 
mais les cours des obligations s'étant améliorés avec le 
crédit public on a pu en émettre de nouvelles et en même 
temps rembourser la Banque; le 3 mars 1874 la dette 
ainsi Contractée était éteinte. 

L'impôt sur le revenu des obligations a encore provoqué 
quelques observations; on a fait remarquer combien il 
était nuisible et injuste, puisque les prêts hypothécaires à 
long terme y sont seuls soumis, alors que les prêts faits 
par les particuliers en ont été affranchis. En réponse à ces 
observations, le gouvernement a promis de s’occuper de la 
question. 

Le solde des dépôts en comptes courants a varié, comme 
l’année précédente, de 40 à 50 millions. 

Ce qui surprend c’est le faible intérêt que la société tire 
de son capital social, de ses réserves et des fonds déposés 
en comples courants. Les réserves et le capital social re- 
présentent 73 millions; à 5 0/0 on devrait obtenir 
3,650,000 francs, et le bilan n'accuse de ce chef que 
3,181,000 francs. 

Le bénéfice net de l'exercice s’est élevé à 6,803,000 francs, 
chaque action obtiendra ainsi 33 francs après un prélève- 
ment de 461,000 francs pour la réserve statutaire et un 
report de 102,000 francs à l'exercice de 1874. 

L'année dernière, le bénéfice était de 7,420,000 francs; 
la réserve avait été dotée plus largement et on avait porté 
au compte reliquat des exercices précédents une somme de 
603,638,000 francs ; quant au revenu des actions il avait 
été fixé au même chiffre que cette année. 


LA BAISSE DES RECETTES DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
(1° trimestre 1874). — Pendant le trimestre qui vient de 
s'écouler il s’est produit un. fait significatif au point de 
vue de la situation industrielle et commerciale de notre 
pays. Ce fait, qui appelle la sérieuse attention de tous 


les esprits soucieux de notre prospérité nationale, est la 


tes de nos voies ferrées. Le nœud gordien de notre situation 
est plutôt du domaine politique que du domaine économi- 
que. On ne doit pas dissimuler que la cause principale du 
mal est dans l'attente de l'inconnu, et que le seul remède 
efficace est une solution, quelle qu’elle soit, de la question 
pendante. 

Toutefois, ajournant à une étude ultérieure l’examen des 
causes auxquelles se rattache la baisse des recettes de nos 
chemins de fer, nous allons reproduire d’une manière 
aussi fidèle que succincte le mouvement progressif de baisse 
du trafic de nos grandes lignes ferrées depuis le 1% jan- 
vier 1874. 

Nous avons dit plus haut que le trafic de l’année 1873 
avait donné 31 millions de recettes de plus que celui de 
1872. Toutefois, le dernier bilan mensuel de 1873 n'avait 
nullement concouru à cet accroissement de revenus. La 
cinquantième semaine, en effet, s'était présentée avec 205,000 
francs de moins-value que la semaine précédente. La cin- 
quante et unième semaine s'était engagée plus nettement 
encore sur la pente de la baisse, et enfin, la dernière se- 
maine de l’année avait accentué cette progression descen- 
dante de recettes. 

Les débuts du premier trimestre de l’année 1874 se res- 
sentent du ralentissement signalé dans les derniers jours 
de l’année précédente. Dès la première semaine, les dimi- 
nutions brutes et kilométriques apparaissent sur les anciens 
réseaux; il en est de même sur les nouveaux réseaux, autres 
que ceux de Lyon et du Midi. 

Le ralentissement constaté dans le trafic porte surtout 
sur les marchandises ; et ce fait, qui depuis n’a pas cessé 
de se manifester, est assez significatif pour être considéré 
comme un avertissement dont la gravité ne saurait être . 
méconnue. C’est de ce chef surtout que le bilan du mois 
de janvier 1874 a révélé des diminutions brutes sur tous 
les réseaux des grandes Compagnies, excepté sur les nou- 
veaux réseaux dù Lyon et du Midi. 

Si l’on passe au mois de fevrier, la diminution des re- 
cettes appelle notre attention par une marche de plus 
en plus rapide. 

Depuis, la progression imprimée à la diminution des re- 
cettes n’a pas cessé de se manifester. 

Nous résumerons la situation en donnant le tableau des 
résultats obtenus pendant le premier trimestre de cette 
année, 


Anciens reseaux. 


Différence brute Différence kilométrique 


Constante, progressive des recettes de nos chemins LYON ARE FE — 4.009.000 fr. — Tia 0/0 
Cet amoïindrissement des produits de nos voies ferrées ne AE D mer * ; Ée fo (où à + 1 dr. ; 
date pas de cette année. Déjà on l'avait signalé pour la | Orléans! |: : | 9 198.000 » RSR 
fin de l'exercice de 1873; mais, il ne s'était pas accusé Est CSN AC PILE ST A 000 APS ES 
avec une persistance aussi croissante que dans le cours de Midi Lite : = 90.000 » HOT 
ce premier trimestre. Comparé à celui de 1872, le trafic ROSE | Nouveaux réseaux | 
de l'exercice 1873 avait donné 31 millions de plus de re- © Différence brute Différence kilométrique 
cettes, soit 22,738,000 francs pour l’ancien réseau et | Lyon ....... ‘ . —+  292.000fr. + 5.89 0/0 
8,328,000 francs pour le nouveau. Mais s'il ne se produit | Nord:,...,..... ; _ 89.000 » NAS 
pas une amélioration marquée dans le bilan des autres | Ouest............ ne 232.000 » + 1.56 » 
trimestres de l’année courante, il y a tout lieu de craindre | Orléans........... 5e 166.000 » = 11:28 109 
que le rendement de l'exercice entier ne soit de DÉAUCOUD INR RC — 552.000 » 2h 91950 
inférieur à celui de l'année 1872. En Go og HE 271.000 » + 18.36 » 
Une foule de causes, soit purement économiques, soit | Charentes. .....…. Tr 100.000 » — 411.43 » 
politiques, peuvent expliquer cet élat de choses. Nous | Vendée .......... . + 92.000 » AA) où D 
n'entreprendrons pas aujourd'hui de les rechercher. | Rhône-Mont-Cenis, — 227.000 » — 15.07 » 


Nous nous bornerons simplement, avant d'exposer les 
résultats obtenus dans l'exploitation de nos grandes li- 
gnes et de signaler la décroissance continue des recettes, à 
constater, d’après les documents officiels, les faits suivants 
dont la signification n'échappera à personne : le ren- 
dement des droits de douane à l'exportation a baissé de 
13 millions pendant le premier trimestre de 1874; le chiffre 
des importations dépasse de 149 millions celui du trimestre 
correspondant de 1873, accroissement motivé en partie par 
l'insuffisance de la récolte; la même cause a produit 
un abaissement de 115 millions dans les exportations, no- 
lamment en vins et céréales; et en résumé, le relevé 
de ce premier trimestre accuse une diminution dans le 
rendement des impôts, une augmentation dans le chiffre 


des importations et un abaissement dans celui des exporta- 
S, 


l 


Le bilan du trafic de nos grandes lignes de chemins de 
fer, pendant ce premier trimestre, permet de se faire une 
idée de la situation qui leur est faite par les circonstances ; 
il est bon de rechercher les causes qui l’ont amenée et la 


maintiennent, 


Bourse DE Paris. — Depuis huit jours un grand mou- 
vement s’est produit à la Bourse. Le cours de 95 fr. 45 sur 
le 5 0/0, coté au commencement du mois, et qui depuis 
avait été abandonné, puisqu'on avait coté 95,05, a été 
repris avec une grande vigueur et de suite dépassé samedi 
25. Le mouvement vivement poussé par le découvert des 
primes qu’on donnait quelques jours auparavant à des 
écarts insignifiants de 0,07 à 0,10 c. pour la fin du mois, 
a enlevé les cours jusqu’à 95 fr. 80 c. et même 95 fr. 82. 
Sous l'influence de quelles causes a eu lieu cetie reprise, 
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qui se faisait atiendre depuis le commencement du mois? 
Est ce une nouvelle campagne de hausse qui s'ouvre en 
présence de notre situation et de celle du monde entier qui 
s'améliore, ou est-ce une simple liquidation du découvert ? 
Le caractère d’hésitation, d'incertitude que présentait le 
mois d'avril pouvait faire croire.à une période de stagna- 
tion prolongée, et après les tentatives faites depuis trois 
mois pour enlever les cours, on croirait, en présence 
des heureux résultats obtenus, à la clôture de la cam- 
pagne d’hiver. Or, d’après ce qui se passe ici et autour 
de nous, les circonstances paraissent tellement favo- 
rables que nous pourrons être entrainés dans le mouve- 
ment qui emporte les principaux marchés financiers, 
L’élévation des cours qui se produitsur le marché de Paris 
n’est pas un fait isolé ; le même mouvement s’observe dans 
toutes les bourses et souvent même pour des valeurs -qui 
ne paraissent pas mériter un tel engouement. Mais il n’est 
pas moins vrai que le capital abondant cherche un place- 
ment. À Londres, à Berlin, à Vienne, les demandes repa- 
raissent; les crises financières du continent, des Etats-Unis, 
des Etats de l'Amérique du Sud paraissent déjà liquidées. 
Le marché de Londres surtout, malgré quelque hésitation, 
par suite de l’équilibre instable des réserves à la Banque 
a repris en main une foule d’affaires qu’il avait délaissées 
quand il était forcé de s'occuper de ses propres embarras, 

Aujourd’hui, il désire sortir de cette immobilité prolongée 
et rechercher les valeurs qui peuvent donner un intérêt 
plus rémunérateur que les fonds des grands Etats, tous aux 
environs ou au-dessus du pair. Ce sont donc les fonds 
péruviens, égyptiens, turcs, espagnols et italiens qui font 
l’objet de ses demandes. Il y a là un réveil de la spécu- 
lation appuyée sur l'argent avec lequel il faut compter, 
et qui peut donner le signal d’une nouvelle entrée en cam- 
pagne. 

Sur les marchés de Francfort, de Berlin, de Vienne, après 


de grands efforts pour sortir des embarras, conséquences 


des dernières crises, le crédit se restaure. Nous constatons 
ce résultat par la hausse des fonds italiens et des chemins 
de fer autrichiens. 

À Paris, sur notre propre marché, les achats du comptant 
persistent de 73,000 fr. à 141,000 fr. par jour; on com- 
mence, il est vrai, à vendre un peu de 3 0/0, quoique dans 
de faibles proportions ; l'arbitrage est encore assez avanta- 
geux pour tenter quelques retardataires. Mais ce qui a pu 
enflammer la spéculation, ce sont les derniers versements 
sur l'emprunt. 

Nous avons déjà vu avec quelle facilité, avec quel em- 


,. 


pressement ils s'étaient effectués dans les derniers mois: 
ils n'ont pas été moins rapides pendant le mois d'avril. 

A la fin de mars, il restait encore 87 millions à recevoir 
par le Trésor; le 15 avril ce chiffre était réduit à 47 mil- 
lions, et le 24 à 25 millions. L'affaire a donc été liquidée 
dans les délais prescrits avec une ponctualité et une régu- 
larité qu’on ne saurait trop faire remarquer. Avec une pa 
réille puissance d'absorption on est porté à tenter l'impossible, 

Malgré des circonstances aussi favorables, la spéculation 
à la hausse était sur la brèche depuis le mois d'octobre, 
alors que l’on cotait déjà fr. 94 17. Elle était à peine dé- 
dommiagée des frais des reports et des courtages- par 
l'échéance des coupons. Va-t-elle enfin recevoir le prix de 
sa tenue? C’est ce que les apparences d'une récolte excep- 
tionnelle paraissent lui promettre si les complications poli- 
tiques ne viennent pas se jeter à sa traverse, De ce côté 
aussi tout parait devoir s'arranger. On était très-effrayé de 
l'échéance du 12 mai; on redoutait la division du parti 
conservateur; on assure.-que le péril a été conjuré; on se- 
rait de nouveau arrivé à un rapprochement. Le ministère 
et la droite adopteraient comme plan de campagne la divi- 
sion des questions qui peuvent soulever des orages. On se 
boruerait, à la rentrée de la Chambre, à présenter la loi 
électorale et la loi de la seconde Chambre, sur lesquelles 
où est d'accord, et on ajournerait la question de la forme 
définitive du gouvernement. Dans ces débats, la majorité 
fera prévaloir sa volonté, et la tranquillité publique ramè- 
nera la confiance sans laquelle on ne peut rien entre- 
prendre. 

Les reports se sont élevés aujourd’hui à 0 fr. 38 €. sur 
le 5 0/0 et à 0 fr. 26 c. sur le 3 0/0. On ferme fin mai, 
coupon détaché, à 94 fr. 87 ec. 1/2. 


CHANGES. — Prix DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — Le change 
sur Londres baisse toujours, On a coté fr. 25 19 et même 
fr. 25 17. Il y a longtemps qu'on n'avait vu de pareils 
Cours. 

Les reich-marks sont plus recherchés; 
rouble a un peu fléchi. 

La lire italienne s'améliore; on ne cote que 11 7/8 de perte ; 
la hausse du 5 0/Q italien à fr. 65 soutient le change. 

Les prix des métaux précieux sont sans variations. 

Clément JuGLAR. 


tandis que le 


L'indicateurx officiel des chemins de fer, 
publié par MM. A, Chaix et Cie, contient une Table alpha- 
bétique qui évite toutes difficultés de recherches, 


, SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 


CRÉDIT INDUSTRIEL 
ET COMMERCIAL 


L'assemblée générale a eu lieu le 22 de 
ce mois, sous la présidence de M. le mar- 
quis d’Audiffret, président du conseil d’ad- 
ministration. 

Les actionnaires ont reçu communication 
du compte-rendu de l'exercice 1873. 

Ses résultats sont satisfaisants : les béné- 
fices réalisés en 1873 s'élèvent, frais géné- 
raux déduits, à 2,906,668 fr. 75 c. 

Il est attribué aux actionnaires un divi- 
dende de 24 francs par action libérée de 
125 francs. 

Les actionnaires ont touché 12 franes, 
moins l'impôt sur le revenu mobilier, au 
mois de novembre dernier; ils toucheront 
une somme égale à partir du 1** mai pro- 
chain. : 

Les réserves statutaires et extraordinaires 
restent au chiffre de sept millions. 

Le rapport présenté à l'assemblée par 
MM. les censeurs constate qu'ils ont trouvé 
les écritures de la société parfaitement ré- 
gulières; qu’un compte de prévision ayant 
été ouvert pour parer aux éventualités, les 
opérations dans lesquelles les fonds sociaux 
se trouvent engagés ne leur paraissent pré- 
senter aucun risque et que dès lors le divi- 
dende proposé est acquis. 

Les comptes ont été approuvés à l’unani- 
mité et le dividende fixé conformément aux 
propositions du conseil, 


MM. Gabriel Benoïit-Champy, baron Por- 
talis et Gérard West, admistrateur, et M. 
Germain Thibaut, censeur, dont les pou- 
voirs expiraient, ont été réélus. M. Alfred 
Magne, ancien trésorier-payeur général, et 
M. Victor Jacobs, ancien ministre des finan- 
ces de Belgique, ont été nommés adminis- 
trateurs en remplacement de M. Blin, dé- 
cédé, et de M. Calon, démissionnaire. 

En conséquence de ce qui précède, le 
solde du dividende de l'exercice 1873, 12 
franes par action, sera payé à partir du 
1e mai prochain, sous déduction de 36 cen- 
times d'impôt. (Loi du 29 juin 1872.) 

Les paiements auront lieu à la caisse de 
la société, rue de la Victoire, 72, de 10 heu- 
res à 2 heures. (112) 


CANAL DE SUEZ 


MM. les actionnaires sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire et extraordi- 
naire pour le 2 juin prochain, à une heure, 
rue Saint-Honoré, 251 (salle Valentino). 

Pour assister ou se faire représenter à l'as- 
semblée, les actionnaires propriétaires de 
vingt-cinq actions doivent justifier, 9, rue 
Clary, à Paris, du dépôt de leurs titres dans 
la caisse centrale ou chez un des corres- 
pondants de la Compagnie. 


Cette justification doit être faite au moins 
cinq jours avant la réunion. 
Le secrétaire général, 


(114) P, MERRuAU, 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
COMPTE RENDU 


PRÉSENTÉ 
z. , ” À 
AU NOM DU CONSEIL D ADMINISTRATION 


Par M. &. FREMNY 
Messieurs, 
Nous venons, conformément à l'article 


41 des Statuts, vous rendre compte, au nom 
du Conseil d'Administration, des opérations 
de l'exercice 1873. 

Si les causes que nous vous avons fait 
connaître l'année dernière et qui avaient 
exercé leur influence sur l'exercice 1872 
ont continué à agir pendant l'année 1873 
et ont apporté quelque ralentissement 
dans l'activité de nos affaires, vous verrez 
néanmoins que l’année qui vient de s'écou- 
ler n'a été perdue ni pour le progrès du 
recouvrement des annuités arriérées, ni 
pour l'accroissement de nos ressources et 
l'affermissement des bases sur lesquelles 
repose notre institution. 

Le dividende, égal 
dernière, que nous aurons la satisfaction 
de vous annoncer, donne, on outre, la 
preuve que la prospérité de votre Société, 
fondée sur des opérations déjà anciennes, 
résulte bien moins de la somme d’affaires 
accomplies pendant une année déterminée, 
que de l'accumulation d'affaires de longue 
durée, combinée avec une sage prévoyance, 
et dues à une longue série d'exercices. 

Dans l’exposé que nous avons à vous faire 
aujourd'hui, nous suivrons les divisions ha- 
bituelles de nos rapports, et nous vous en- 
tretiendrons, en premier lieu, des prêts 
hypothécaires, 


à celui de l'année 
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$ 1er, — PRÊTS HYPOTHÉCAIRES, 

Pendant l'année 1873, le Crédit Foncier a fait 
458 prêts à long terme, pour une somme 
Let ent ANS APN 13-8192070tr 200 

Ces prêts nouveaux portent à 20,882 le nombre, 
et à un milliard 162,580,107 fr. 62 le montant des 
prêts hypothécaires à long terme réalisés par le 
Crédit Foncier depuis sa fondation jusqu'au 31 dé- 
cembre 1873. 

Sur ce capital de. . .Fr. 1.162.580.107 62 
le Crédit Foncier a recouvré : 

Par l'effet de l’amortis- 
sement se- | 
mestriel.Fr. 75.177.114 91! 

Par suite 
de rembour- 
sements an- 
ticipés, el- 
fectués en 
4913. 2%ETr: 

Par suite 
de rembour- 
sements an- 
ticipés, ef- 
ectués dans 
es années 
précédentes 

Fr. 214.816.939 07 


Différence... 
auxquels il faut ajouter : ML 
4 Les prêts à court terme, réalisés 
avec lagarantie du Sous-Comptoir des 
Entrepreneurs,sur hypothèque et avec 
remise d'effets escomptés parle Crédit 


ART. 834.081,990 45 


. 


Foncier . RER EE D Fr: 241.497.370 5 
2 Les prêts en réalisation. . Fr. 3.635.200 » 
Ensemble. Fr. 879.144.566 45 


$ 1. — ANNUITÉS DES PRÊTS HYPOTHÉCAIRES. 


Le Crédit Foncier avait à recouvrer en 1873 pour 
annuités de prêts hypothécaires, savoir : 

4° Arriéré des semestres précédem- 
ment échus, s’élevant au 31 décembre 
18712410 CURRENT 

2e Semestre échéant le 31 janvier 
1813: ANNE CNE ed 

% Semestre échéant le 31 juillet 
187 Pb MEME le 

ARE on & sMIBte 

J'Administretion a perçu. . 
de telle sorte que l’arriéré, au 
décembre 1873, n'était plus 
PARTS AC LOMONTN die 13.174.462 58 

C'est par comparaison avec la situation du 31 de- 
cembre 1872, une différence en moins de 3,980,067 fr. 
TRE 

Aujourd'hui, si l’on comprend dans l’arriéré le 
semestre échu le 31 janvier 1874, le chiffre s'élève 
(22 avril 1874) à 14,197,727 fr. 03 c. qui se décom- 
posent ainsi : 

Reliquat des semestres antérieurs 


17.154.530 36 
28.394.620 43 


28.019.501 43 
13.568.652 22 
. 60.394.189 64 
31 
que 


Fr. 


auvaltanvier MP E Tr 076212 536249 
Reliquat du semestre échu le 31 
JAAVICTAIS TAN NE NRC CRE 6.985.190 60 


Total SARA OT T21008 
a — 
cette somme est inférieure de 3,597,213 francs à 
l'arriéré qui existait l’année dernière à la même 
époque, lequel s'élevait à 17,794,940 fr. 58 c. 

IL n'est pas sans intérêt de vous faire connaitre la 
part qui, dans cet arriéré, concerne la Compagnie 
Immobilière. 

Cette somme s'élève à 3,053,456 fr. 56 c, Le solde 
dû sur ces annuités par la Compagnie Immobilière 
s'élevait l’année dernière, à la même époque, à 
4,216,636 fr. 99 c. Il s'est donc produit une dimi- 
nution de 1,163,180 fr. 43 c. 

Si l'on déduisait de l’arriéré total la somme due 
par la Compagnie Immobilière, il se trouverait réduit 
à 11,144,270 fr. 47 c., somme qui dépasse encore de 
7,004,105 fr. 99 ec. l’arriéré qui existait en 1870, à 
semblable époque. 

Les événement de 1870 et 1871 nous avaient lais- 
sés en face d’un arriéré qui s'élevait (15 août 1871) 
à 32,271,021 francs. 

Si la tâche qui nous incombait de faire disparaitre 
de tels retards n'est pas encore complétement ache- 
vée, vous reconnaitrez du moins qu'une grande 
partie de l’œuvre est aujourd'hui accomplie, et ce 
résultat, nous croyons pouvoir le dire, a été obtenu 
sans que, le Crédit Foncier se soit un instant départi 
des règles de modération sans faiblesse, et de fer- 
meté sans rigueur, qu'il s'est toujours imposées 
dans l'exercice des facultés dont il est investi par 
la loi et les contrats. 

Presque loujours les poursuites auxquelles nous 


avons été obligés de recourir ont pu, grâce à des 
versements d’à-compte et au payement des intérêts 
échus, s'arrêter avant l’expropriation définitive. 

Dans les cas, bien rares relativement au grand 
nombre de nos débiteurs, où cette expropriation a 
dû être accomplie, elle l’a été généralement dans 
des conditions qui ont couvert les créances de la 
Compagnie, et jusqu'à ce jour, fort heureusement, 
le Crédit Foncier ne s’est vu contraint que dans des 
circonstances exceptionnelles de devenir lui-même 
acquéreur, 

Nous croyons devoir faire connaître à cette Assem- 
blée le nombre et la valeur des immeubles dont 
nous avons été ainsi conduits à nous rendre pro- 
priétaires depuis l’origine même de la Société. 

Ces immeubles sont au nombre de 50 et se répar- 
tissent ainsi : À A 

15 maisons à Paris, dont le prix d’acpuisition est 
de 1,203,400 francs. 

25 maisons à Marseille, qui ont coûté, réunies, 
165,345 francs. 

1 maison en Algérie, achetée 4,000 francs. 

9 immeubles dans les départements représentant, 
au prix d'acquisition, une somme de 237,400 francs. 

Total des prix d'acquisition : 1,610,145 francs. 

En ajoutant à ces prix d'acquisition les frais d’actes 
et les grosses réparations ou reconstructions aux- 
quelles nous avons dù faire procéder, on arrive à 
un prix de revient de 2,085,000 francs. 

Ces immeubles sont loin d’être tous en valeur. 

L'un des plus importants, qui représentera, après 
l'achèvement de sa reconstruction, une valeur de 
300,000 francs est inachevé et ne peut être que dans 
quelques mois en*élat de location, 

Cependant l’ensemble de ces immeubles nous rap- 
porte dès aujourd'hui 102,000 franes, et ils seront, 
dans un rapide délai, susceptibles d’un revenu de 
160,000 francs environ. 

Il nous à paru essentiel de placer ces chiffres 
sous vos yeux, pour vous faire connaître et la soli- 
dité de nos placements et le peu d'importance des 
acquisitions que la liquidation des annuités arriérées 
et le recouvrement de nos créances nous a contraints 
de faire. Vous avez ainsi la preuve de la prudence 
avec laquelle, depuis l’origine, le Conseil d’Adminis- 
tration a mesuré vos prêts fonciers; c’est telle pru- 
dence qui nous a valu de pouvoir traverser la plus 
redoutable de toutes les crises, en échappant au 
danger dont on a souvent cru menacées les Sociétés 
de Crédit Foncier, et qui consiste à se voir con- 
traites, par les nécessité de recouvrement de leurs 
créances, à changer de nature, à dévier de leur but 
et à devenir, non sans dommage, des Sociétés d’ex- 
ploitation et de propriété d'immeubles. 

Les chiffres que nous venons d'avoir l'honneur 
de mettre sous vos yeux, en dissipant toutes les 
craintes qui avaient pu être conçues à cet égard, 
vous causeront, nous n’en doutons pas, une légitime 
satisfaction. S 

Si les prêts hypothécaires à long terme, inaugurés 
en France par votre institution, ont traverse, sans 
que vos intérêts en fussent lésés, la crise de 1871, 
il nous sera permis de dire que le fait de leur exis- 
tence a été, pour les intérêts généraux du pays, un 
immense bienfait et un véritable secours, qui peut 
seul expliquer que des tronbles, bien plus profonds 
que ceux auxquels nous avons assisté, ne se soient 
pas produits sur le marché des valeurs immobilières. 

Si ces valeurs n'ont pas été en 1870 et 1871, 
comme elles l'avaient été en 1830 et en 1848, frap- 
pées d’un avilissement qui réagissait sur les valeurs 
mobilières elles-mêmes et sur l’état général du cré- 
dit, nous osons penser que ce résultat est dù aux 
prèts hypothécaires à long terme. Grâce à eux, la 
propriété foncière n'a pas vu, au moment de la crise, 
fondre sur elle des demandes inopportunes et rui- 
neuses de remboursements de capitaux. Gräce à eux, 
le nombre des ventes obligées s'est trouvé notable- 
ment diminué. et lorsque ces ventes sont devenues 
nécessaires, la transmission du prêt, consentie par 
le Crédit Foncier au profit de l’acqaéreur, a rendu 
ces ventes plus avantageuses et plus faciles. 

Les hommes qui ont fondé la Société, ont eu en 
vue un intérêt public encore bien plus que des in- 
térêts particultiers, et l'expérience de ces dernières 
années a prouvé que le but élevé auquel tendaient 
leurs efforts avait été atteint. 


$ 3. — PRÊTS COMMUNAUX. 


Pendant le cours de l'année 1873, le Crédit Foncier 
a réalisé 61 prêts communaux à long terme pour 
une somme de 19,925,623 fr. 27. 

Dans ces prêts de 1873 figurent un prêt de 
15,923.,076 fr. 92 à la Ville de Paris pour dérivation 
des eaux de la Vanne, et un prêt de 2,945,315 fr. 23 
au département de la Seine pour le paiement de 
l'indemnité des loyers, 

Le total des prèts communaux faits en treize an- 


nées par le Crédit Foncier, depuis la loi du 6 juil 
let 1860 jusqu'au 30 décembre 1873, 
S CIOVE AS RE Le es « LE Je 

Sur ce capital, le Crédit Foncier 
a recouvré : 

Par l'effet de l'a- 
mortissement semes- 
Palo MARNE CRUE 

Par suite de rem- 
boursements à l’é- 
chéance de prêts à 
COUTCALETMEN ES 

Par suite de rem- 
boursements  anti- 
CiDÉS CEE 


155.886.561 6 


40.504.818 68 


269, 780.417 
80.661 .41 23 | 


148.613.829 79 1 
. A86,106.143 ù 


2.784.968 € 
488.891 111 € 


5 
71.297.698 ( 


Différence ete 
auxquels il faut ajouter les prêts en 
réalisation 5. Dpt 


Ce qui donne un total de. . 
dont 321,631,878 fr. 15 dus par la 
Ville *de. Paris, CLR 
dus par le département de la Seine. 

L'Administration avait à percevoir, en 1873, pot 
annuités de prêts communaux . 31.680.852 © 
Elle avait reçu, au 31 décembre, 21.418.859 À 


Il restait à recouvrer . . . . 261.992 : 


Cette somme se trouve réduite à | 
à la date du 22 avril 1874, à . 183.685 

Le semestre échu le 31 janvier | 
1874 sur ces prêts s'élevait à , . . 15.372.007 | 

Il reste dù, au 22 avril, sur ce | 
semestre Co C LP RRSE 206.384 | 


$ 4. — PRÊTS EN ALGÉRIE. | 

Dans les prèts de 1873, l'Algérie figare pour | 
prêts hypothécaires représentant 180,900 francs, } 
pour 2 prêts communaux représentant 60,000 frant 
Le total des prêts hypothécaires réalisés en Algé: 
depuis que le Crédit Foncier y fonctionne, s'éleva 
an 31 décembre, 636 prêts représentant 6,891,700 | 
Au 31 décembre 1873,les semestres en reta 
sur les prêts hypothécaires ne dépassaient} 
166,494 fr. 73 Cette somme se trouve réduite, 
22 avril, à 68,240 fr. 45. | 
La provision spéciale faite pour les prêts hyp 
thécaires de l'Algérie s'élevait, au 31 décembre 18), 
à 682,470 fr. 98, et représentait 17,66 °/, des so 
mes restant dues, 


$ 5. — ÉMISSION D'OBLIGATIONS. 


Au 31 décembre 1873 le total des obligations 1 
cières en circulation s'élevait à Fr. 878.582.088» 

Le solde des obligation commu- | 
nales en circulation à . . . . . . 415.935.181E 

L'ensemble des obligations fon- 7. 


cières et communales en circulation à 1,294.517.869 

Sur les obligations en circulation, 902,686 titr, 
correspondant à 446,918,100 francs (valeur nominä, 
sont représentés par des certificats dns 
minative. Ces certificats sont au nombre de 129,31. 

Malgré les diflicultés résultant des circonstanss 
et de la concurrence des emprunts de l'Etat, }s 
émissions d'obligations ont sufli aux besoins de Pi: 
titution. Vous savez qu’à la fin de l’année 18720 
avions cru devoir, dans des vues de prudence, # 
mander à la Banque de France de nous ouvrir 
crédit de 30,000,000 de franes, sur dépôt d’obligat 
communales. Nous nous proposions ainsi de 
procurer les moyens de remplacer, au moins en | 
tie, la somme de 98 millions, qui, d’après les dil 
sitions de la loi du 18 avril 1869, devait, en vl 
d'une affectation spéciale, nous être remboursée! 
la Ville de Paris, et dont les lois subséquentes 
provisoirement modifié la destination. 

Jusqu'au mois de juin 1873, le Crédit Fonciell” 
usé du crédit qui lui a été ouvert par la Bame 
que pour une somme de 10 millions. Le total lt 
crédit n’a été atteint que pendant quelques mt 
compter du 1* juillet , et des remboursements 
gressifs, opérés à l'aide des ressources que } 
donnait le placement de nos obligations, ont à 
disparaître, dès le 3 mars de cette année, ee 
dire avant l’époque fixée par le traité, la totalit 
avances qui nous avaient été faites : il n'est plu 
aujourd'hui à la Banque de France aucune s0 
sur garantie d'obligations. 

Tout en vous faisant connaitre ce résultat, il, 
est pourtant impossible de ne pas ajouter ne À 
l'intérêt de nos prêts hypothécaires et de leur 
loppement, nous devons souhaiter que nos éms 
fassent de nouveaux progrès, et que surtout le 
de nos obligations prenne un cours plus élev 
aurait pour résultat immédiat d'améliorer les € 
tions faites à nos emprunteurs. Ce sont eux, en 
qui souffrent de la baisse de nos titres, et c’est 
nous un devoir de rappeler que tous les motif: 
ont, avec grande raison, déterminé le législat 
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broger l'impôt sur les créances Rypnbétairess com- 
andent également l’exemption de l'impôt à l'égard 
es obligations foncières, qui ne sont, à vrai dire, 
ue des fragments de prêts hypothécaires. 
LLa législation présente, en effet, aujourd'hui cette 
momalie que, par suite de l'impôt maintenu sur les 
bligations foncières, le seul des emprunts hypothé- 
aires qui soit frappé d’un droit annuel pesant sur 
émprunteur, est précisément l'emprunt à long 
srme, c'est-à-dire celui de tous qui est le plus 
Mile à la prospérité générale, qui seconde le mieux 
es entreprises de l’industrie, et qui, à ce titre, sem- 
lerait, au contraire, devoir mériter des encourage- 
ients particuliers, 

$ 6. — DÉPOoTs EN COMPTE COURANT. 
L'intérêt de nos comptes courants a été de 3 °/. 
endant toute l’année, 
Le mouvement des dépôts et retraits, pendant le 

ours de l’année 1873, a été de 413,705,766 fr. 09. 
Le nombre des comptes ouverts et fonctionnant 
égulièrement est de 9,397. 

Le nombre des chèques payés a été de 14,020 pour 

ne somme totale de 203,398,047 fr, 81. 

Le solde des comptes courants, qui était, au 
F* janvier 1873, de 42,766,934 fr. 79, s'est élevé à 
3,938,405 fr. 26 au 31 décembre. 

Il est aujourd’hui (22 avril) de 59,694,924 fr. 35. 

$ 7. — CRÉDIT AGRICOLE, 


L'abonnement payé au Crédit Foncier par le Crédit 
gricole a été fixé, pour l’année 1873, à 471,853 fr. 40. 


Dont pour le personnel Fr. 366,135 15l L 
— pour leloyeret divers 105,718 25 Lt 


$ 8. — Sous-CoMPTOIR DES ENTREPRENEURS. 
Les crédits en cours d'exécution ouverts par le 
ous-Comptoir des Entrepreneurs et approuvés par 
> Crédit Foncier s'élevaient, au 31 décembre 1873, 


n nombre, à 298, et en somme, à 55,889,700 francs. 


Ces crédits se subdivisaient : 

En 272 crédits sur hypothèque, 
ONDES Fr. 
Et en 26 crédits sur nantissement, 
nn. 50, | 6.257.900 > 
| Sur ces crédits ouverts, le Crédit Foncier avait 
“ersé, au moyen de l'escompte des effets des accré- 
ités endossés par le Sous-Comptoir, une somme de 
4,682,075 francs, 

| Le chiffre total des effets ainsi escomptés dans le 
burant de 1873, avec l'intervention du Sous-Comptoir 
es Entrepreneurs, s’est élevé à 173,461,615 francs, 
our lesquels le Crédit Foncier a perçu 416,802 fr, 45 
le commission. 


j $ 9. — Immeusces ET MoBiLier. 


Les hôtels de la Compagnie, qui occupent une 
lrface de 8,220 mètres 37, dont 4,306 mètres cou- 
erts de constructions, figurent dans l'actif pour 
ur prix d'acquisition et les frais de contrat, c'est- 
dire pour 6,398,168 fr. 11. 

Quant aux dépenses auxquelles a donné lieu l’ap- 
wopriation de ces hôtels, et qui se sont élevées à 
119,616 fr. 97, nous leur appliquons, vous le savez, 
ja amortissement qui doit sachever en 13 années, 
k elles ne présentent plus, au 31 décembre 1873, 
wun solde de 1,116,446 fr. 66. 

| Le compte du mobilier s’amortit par dixièmes. Ce 
dmpte était, au 31 décembre 1872, 

RL A EM en con sens Pr.20947,889. 99 
| Le solde, au 31 décembre 1373, est de 224,780 69 
$ 10. — FRAIS GÉNÉRAUX. 


Le total des frais généraux de l’année 1873, est 
2,812.090 86 


49.731.800 » 


Cu) 


M els aus EL, 
Il en faut déduire : 

Les dépenses remboursées par le 
‘édit agricole. . . Fr. 471.853 40) 
| Les dépenses rembour- . 
les pardiverses Sociétés 17.648 57) 
‘Le chiffredes frais généraux du Cré- 
1tFoncier, pour l’année 1873, est donc 
Malitétdesn.0 A MN ET: 
MRétait, en 1872, de. 7.00 


… Différence en moins pour 1873 Fr. 
+ $ 11. — PERSONNEL. 
Les dépenses pour le Personnel comptent, dans 


489.501 97 


2.322,588 89 
2.315.389 » 


- 22.800 11 


ÿ frais généraux de lannée 1873, 
D. : . NN RL RAA 2e ODA OH l0) 


Une somme de. 1.760.374 95 


ulement reste à la charge de la So- 

Sté. 

En 1872, il restait une somme de 1.762.066 60 
Différence, . , Fr. 1.691 65 

Le chiffre des dépenses de l'année 1873 est infé- 


ur d’une somme peu importante, il est vrai; mais 
férieur cependant à celui de l’année 1872. 
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le chiffre du personnel qui, au 31 décembre de 
l’année 1872, était de . . . . . . . 750 personnes 
n’est plus au 31 décembre 1873 que de 733 — 

Il a done été fait en 1873 une ré- 
duction de. . . . Je 


17 personnes 


$ 12. — RENOUVELLEMENT DE FEUILLES DE COUPONS. 


L'administration a eu cette année a renouveler les 
feuilles de coupons des titres de 1,000 francs 3 0/0, 
500 francs 3 0/0, 100 francs 3 0/0, et 500 francs 
4 0/0 de l'emprunt de 200 millions, émis en 1853. 

Ces titres avaient été munis à l'origine des cou- 

ons correspondant à une période de vingt ans 
1853 à 1873). Le dernier de ces coupons arrivant à 
échéance le 1°" novembre 1873, il y avait lieu de 
pourvoir les titres de 60 nouveaux coupons semes- 
triels correspondant à la période de 30 années (no- 
vembre 1873 à novembre 1903) restant à courir pour 
l'amortissement de l'emprunt. 

Le nombre des titres à munir de coupons était 
TOR RE Tr in 346.091 
Au 31 décembre 1873, le renouvellement 
avait été opéré pour . . . . . 260.864 

Res S 85.227 
titres. : 

La dépense s’est élevée en 1873 à 64,821 fr. 19. 

Cette somme ne représente pas seulement les frais 
occasionnés par les 260,864 titres renouvelés, elle 
comprend aussi toutes les dépenses de papier, im- 
pression et outillage faites pourla totalité des titres. 
Il ne restera donc à la charge de l'exercice 1874 que 
le coùt relativement minime du bumérotage des 
85,227 feuilles de coupons non encore délivrées. 

Il n'y aura à pourvoir à d’autres renouvellements de 
coupons qu’à partir de 1886, et pour les titres sui- 
vants : 

En 1886, 360,000 obligations 
500 francs 5 0/0 (1% émission). 

En 1887, 578,000 obligations communales de 500 

francs 3 0/0 (emprunt de 55 
millions) etobligations foncières 
de 500 francs de 3 0/0 (Ircet 2° 
émission). 
obligations foncières de 500 
francs 5 0/0 (3° émission). 
obligations communales de 100 
francs 3 0/0 (emprunt de 75 


communales de 


En 1890, 400,000 


En 1891, 83,000 


millions). 
En 1893, 630,000 obligations foncières de 600 


francs 5 0/0 (4° émission) et 
obligations foncières de 500 
francs 4 0/0 de 1863. 


$ 13. — RÉPARTITION DES BÉNÉFICES. 


a bénéfice de l'exercice 1873 est de 6,863,716 fr. 
41 c. 
Nous vous 
suivante : 
1° Il a été payé un dividende de 12 fr, 50 
action, représentant 5 0/0 du capital 
VÉTSOS SR En tan ee een et men D Te 
2 Il seraitporté à la réserve 100/0 
des bénéfices, après prélèvement des 
2,250,000 francs ci-dessus, repré- 
sentant » 0/0 du capital versé sur les 
actions conformément à l'article 89 
des statuts . oi un pic PTE 
3 Il serait distribué un dividende 
complémentaire de 22 fr, 50 par action 
4° Il serait reporté au compte : 
Reliquat des exercices précédents. 102.344 77 
Somme égale. . , . Fr. 6.863.716 41 
_Le dividende de 22 fr. 50, ajouté aux 12 fr. 50 déjà 
distribués, portera à 35 francs le revenu des actions. 
Si vous adoptez nos propositions, nos réserves se- 
ront ainsi constituées : 
Réserve statutaire : 
Exercices précé- 
dents, . . . , Fr, 8.522.169 09\Fr, 
Exercice 1873. 461.371 64 
Réserves spéciales (immobilières 
et fonds de prévoyance) . , , Fr, 


proposons de l’'employer de la manière 
par 


2.250.000 


461.371 64 
4,050.000 » 


8.983.540 7 


5.062.602, 70 

14,046. £ 
Reliquat : 46.143 43 
Des exercices 1869. 1870, 


1871 et 1872 . Fr. 7.365.195 30 
De l'exercice Fr. 7.467.540 07 
18H NU LU ET. 102.344 77 


Total des diverses réserves. Fr. 21.513.683 50 


$ 14. 
Permettez-nous, avant de terminer ce Rapport, de 


Û z Ë 2 
porter devant vous le témoignage du zèle et de 
l'activité des employés de tout ordre attachés à votre 
institution, 


Il nous reste à vous entretenir des modifications 
à faire au sein de votre Conseil d'administration. 

L'un des fondateurs de votre Société, l'honorable 
M. Wolowski, par des motifs de convenance person- 
nelle que nous n'avons pu vaincre, a donné sa démis- 
sion. 

Aucien directeur de votre Compagnie, et, à toutes 
les époques, son défenseur habile et convaincu, 
M. Wolowski n'a pu prendre celte résolution sans 
provoquer de la part de ses collègues les plus vifs 
et les plus sincères regrets. Mais toutes leurs ins- 
tances, aussi bien que les nôtres, ont éte vaines et 
nous avons dû respecter la volonté de notre collègue, 
qui reste d’ailleurs attaché à votre Conseil par les 
liens des plus vives sympathies et de communes 
convictions, 

Vous vous unirez, nous n'en doutons pas, à nos 
regrets, et vous vous associerez au vote par lequel 
le Conseil d'administration a prié M. Wolowski d'ac- 
cepter le titre d'administrateur honoraire. 

Pour remplacer M. Wolowski, votre Conseil a dé- 
signé provisoirement M. Félix Thoureau, l'un des 
principaux actionnaires de la Société, qui a fait par- 
tie de vingt Assemblées générales et a pris place au 
bureau quatre fois en qualité de scrutateur, 

Nous vous proposons de confirmer ce choix. 

L'ordre d'ancienneté designe cette année comme 
administrateurs sortants : 

MM. De Beauchamp, Passy, Yver, 

Comme censeurs sortant : 

M. Darblay. 

Les membres sortants sont rééligibles, 

Toutefois, l'honorable M. Darblay m'a fait connaître 
tout récemment une résolution que vous regretterez 
comme moi ; il m'a chargé de vous annoncer qu'il 
ne se présente pas de nouveau à vos suffrages. Mes - 
sieurs les Censeurs auront à cet égard à vous faire 
une proposition. 


OBSERVATIONS PRÉSENTÉES AU NOM 
DES CENSEURS. 
Par M. PARAVEY, l'un d'eux, 
Messieurs, 

Pour motiver notre assentiment aux propositions 
qui vous sont soumises, nous n’aurions qu à redire 
ce que vous venez d’entendre. La connaissance que 
nous avons eue des opérations de l'exercice, l'examen 
attentif que nous avons fait des comptes qui en ré- 
sument les résultats nous ont amenés aux mêmes 
convictions que votre Conseil d'administration, et 
nous n’hésitons pas à vous dire que vous pouvez 
accepter avee confiance le chiffre de bénéfices qui 
vous est DHÉeRE et l'emploi que le Conseil vous 
propose d’en faire. La distribution d’un dividende, 
égal à celui de l’année précédente peut avoir lieu 
sans inconvénient, malgré la différence de 559,000 fr. 
que vous aurez remarquée dans le chiffre des bé- 
néfices. Cette différence n'empêche pas (ce qui est, 
vous le savez, notre constante préoccupation) de * 
maintenir dans une mesure convenable la dotation 
de vos réserves, qu'il ne faut pas vous lasser d’en- 
richir, aussi longtemps surtout que le service des 
annuités dues par vos emprunteurs et le placement 
de vos obligations ne seront pas revenus à leur état 
normal. 

Sous ce double rapport, le dernier exercice a fait 
encore des progrès satisfaisants. Vous avez vu que 
le chiffre des annuités en retard au 31 décembre 
1873 présentait, avec celui de l'année précédente, 
une différence en moins de 3,920,047 fr. 78, et 
que, d'autre part, le placement de vos obligations 
a repris depuis plusieurs mois une activité qui lui 
avait longtemps manqué. Vous aurez appris avec 
satisfaction que les recettes ainsi obtenues par un 
commencement de retour à nos opérations nor- 
males ont permis de rembourser à la Banque, avant 
le terme convenu, la totalité des avances que le: 
Crédit foncier avait cru devoir, dans des vues de 
prudence, lui demander à la fin de 1872, sur dépôt 
d'obligations communales. 

Il y a donc progrès. Il n’y en a pas assez, si nous 
devions nous arrêter là; mais le mouvement constaté 
par ces résultats est un mouvement en avant, et les 
considérations que nous vous présentions l’année 
dernière conservent leur valeur et leur à-propos. 
La reprise de nos affaires dépend nécessairement 
de celle des affaires en général : nous ne pouvons 
rien pour hâter celle-ci; mais il faut être en me- 
sure quand elle arrivera, Nous le pourrons, parce 
que nous pouvons attendre : la nature et la durée 
de nos opérations, les sources de produits que 
chaque année ajoute aux produits de celles qui l'ont 
précédée et lègue à celles qui la suivront nous 
donne le moyen d’être patients. Si vous voulez faire 
le rapprochement de chiffres que nous faisions avec 
vous l'année dernière, vous trouverez encore que 
sur un total de produits de 77,702,099 fr, 55, ceux 
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qui proviennent uniquement des intérêts et com- 
missions sur vos prêts s'élèvent ensemble à 73 mil- 
lions 613 812 fr. 13, dépassant ainsi de 2,775.428 fr. 99 
le total de vos dépenses et laissant comme surcroît, 
parfaitement libre, 4,088,287 fr. 42, de produits ac- 
cessoires. 

C'est un motif, et comme nous venons de le dire, 
un moyen d’être patients. Ce n'est pas une raison 
pour être inactif et négliger de combattre, selon nos 
lumières et nos forces, les difficultés qui ne résul- 
tent pas de l’état général des affaires, mais d’obsta- 
cles particuliers sur lesquels nous pourrions avoir 
quelque prise. L’impôt, supprimé avec raison sur 
les créances hypothécaires et maintenu à tort sur 
les obligations foncières qui æ’en sont pour ainsi 
dire que la monnaie est un de ces obstacles. Vous 
en connaissez la nature et les effets. Si peu qu’il 
y ait d'affaires, il y en aurait davantage si le cours de 
nos titres permettait aux emprunteurs de les réaliser 
d’une manière moins onéreuse. Mais comment ce 
cours s’élèverait-il quand nos obligations restent 
sous le poids d'un impôt qui ne subsiste que pour 
elles parmi toutes les valeurs qui ont le même ca- 
ractère ? Si c'était la loi commune, il faudrait se 
soumettre, à une époque de si grands besoins pu- 
blies ; mais quand c’est au contraire une exception, 
une dérogation à Ja loi, on ne comprendrait pas 
qu’elle pût être maintenue au préjudice précisément 
des opérations qui mériteraient le plus de faveur. 

Personne, en effet, ne peut plus méconnaitre l'im- 
portance économique et sociale des prêts hypothé- 
caires à long terme, que notre institution a inaugu- 
rés en France. Nous ne répétons pas jei ce qui 
vient d'être dit avec tant de force et de clarté dans 
le rapport du Conseil d'administration. Il est évi- 
dent pour tout le monde que l'existence de ces 
prêts a été le salut de la propriété foncière dans la 
crise redoutable que nous avons traversée, et l'on 
peut dire que notre institution a fait maintenant 
toutes ses preuves, dans les plus mauvais jours 
comme dans les meilleurs : elle a montré ce qu’elle 
pouvait, en temps de prospérité, pour seconder le 
travail et l'esprit d'entreprise; en temps de crise, 
pour protéger la propriété qui lui sert de gage et 
empêcher presque toujours que ses embarras de- 
viennent des désastres. Nous devons espérer que le 
législateur reconnaitra l'erreur qui lui a fait main- 
tenir l'exception dont nous avons à souffrir et fera 
disparaître ce qui est une injustice et un dommage 
pour l'intérêt public comme pour le nôtre. 

Nous ne terminerons pas ces observations sans nous 
associer au témoignage que le rapport du Conseil 
vient de vous rendre du zèle et de l’activité des em- 
ployés attachés à votre Administration. Nous sommes 
par nos fonctions, particulièrement en mesure d’ap- 
précier leurs efforts et leurs services : nous l'avons 
fait plusieurs fois devant vous, et nous aïmons à 
rappeler ces précédents quand notre témoignage 
peut de nouveau se rencontrer avec celui de leurs 
chefs immédiats, après ces années de trouble et de 
labeur qui ont été une épreuve pour tout le monde. 

IL nous reste à vous parler des changements qui 
s’opèrent dans un autre personnel qui nous touche 
de plus près, Ce n'est pas sans émotion que nous 
voyons partir cette année deux de ces ouvriers de 
la première heure qui ont posé les bases de notre 
Société, et dont les rangs s’éclaircissent de plus en 

lus : 

M. Wolowski, qui semblait appartenir plus que 
personne au Crédit Foncier et que ses collègues, 
qui n'ont pu le retenir, ne peuvent en détacher dans 
leur pensée. : , 

Et notre collègue M, Darblay qui, arrivant celte 
ainée au terme.de son mandat et cédant aussi à des 
raisons de santé et de convenance personnelle que 
nos instances n'ont pu vaincre, nous a chargés, 
ainsi que M. le Gouverneur, de vous faire connaitre 
sa détermination de n'être pas présenté de nouveau 
à vos suffrages. ‘ j À 

Vous comprenez, Messieurs, avec quels regrets 
nous nous séparons d’un collègue qui l’est depuis 
la naissance de natre œuvre, qui en à sulvi avec 
nous tout le développement, dans une communauté 
non interrompue de travaux, de sollicitudes, de res- 
ponsabilité, et dont le caractere, l'expérience, la 
grande position commerciale nous apportlaient dans 
l'exercice de nos fonctions un appul considérable 
et toujours apprécié. 

‘ Pour le remplacer de la manière la plus conforme 
à l'intérêt du service dont nous sommes chargés, il 
fallait un homme qui fût prêt, qui pût nous donner, 
sans nouvel apprentissage, le concours qui nous esi 
nécessaire, qui joignit, par conséquent, aux condi- 
tions générales d’honorabilité et de capacité que doit 
offrir toute candidature digne de vous être recom- 
mandée, la connaissance déjà acquise, déjà éprouvée 
de nos affaires. Nous avons trouvé ces conditions 
réunies dans la personne de M. Bordeaux, membre 
depuis 1870 de votre Conseil d'administration, el 


qui, mettant son dévouement au service de la Socié té 
dans la position où nous le jugions le plus utile, a 
bien voulu nous donner l'assurance que, si notre 
choix avait votre agrément, sa bonne volonté ne 
nous ferait pas défaut. Nous n'avons rien à vous, 
dire de M. Bordeaux, si ce n'est que les titres qu'il 
avait à votre confiance quand vous l’avez adopté une 
première fois ont grandi par les services qu'il à 
rendus et l'expérience qu'il a acquise. Arrivé parmi 
nous à la veille ou au milieu des circonstances les 
plus critiques, où il fallait de toute nécessité aller 
résolüment au fond des choses, il a pris dès lors et 
complété depuis cette connaissance de nos affaires 
dont nous avons besoin et qui peut vous rendre les 
meiileurs services dans les fonctions auxquelles nous 
vous demandons de l’associer. Vous ferez en l'y 
appelant une chose aussi utile à la gestion de vos 
intérêts qu'agréable à ceux à qui vous le donnerez 
pour collègue. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 23 AVRIL 1874. 
* EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL. 


76 actionnaires, propriétaires de 22,792 aclions, 
étaient présents ; 
22 actionnaires, propriétaires 


2 ï s de 5,791 actions, 
étaient représentés, 


RÉSOLUTIONS. 

J. — L'Assemblée approuve les comptes présentés 
et fixe à 35 francs le dividende de l'exercice 
1873. En conséquence, il sera distribué 
aux actionnaires un supplément de 22 fr. 50 
par action qui, joint à la répartition de 
12 fr. 50 faite le 31 décembre 1873, com- 
plète la somme de 35 francs (1). 

I1.— L'Assemblée décide qu’une somme de 461.371 fr. 
64 c. sera portée au fonds de réserve sta- 
tutaire. 

III, — L'Assemblée, en exécution de l’article 26 des 
statuts, confirme la nomination d'adminis- 
trateur, faite provisoirement par le Conseil, 
de M. Félix Thoureau, en remplacement 
de M. Wolowski, démissionnaire, et dont 
le mandat expirait en 1874. 

IV. — L'Assemblée, en exécution de l’article 24 des 
statuts, nomme : 

Administrateurs pour cinq ans : 
champ, Louis Passy, Julien Yver. 

V. — L'Assemblée, en exécution de l’article 36 des 
statuls nomme : 

Censeur pour trôis ans : 


MM. de Beau- 


M. Bordeaux. (115) 


BANQUE 


FRANCO-AUTRICHIENNE-HONGROISE 


Société anonyine. — Capital : 40 millions. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES 


TENUE LE 23 AVRIL 1874 
RAPPORT DES ADMINISTRATEURS-DIRECTEURS 


Messieurs, 
© Nous avons l’honneur de soumettre à votre appro- 
bation le bilan et le compte de profits et pertes de 
l'exercice 1873. 

Déjà, dans votre réunion extraordinaire du 23 dé- 
cembre dernier, nos honorables prédécesseurs 
MM. Simon et Haarbleicher, vous avaient présenté 
un état de situation de la Banque à la date du 
15 décembre 1873. 

Le bilan qui vous est présenté aujourd’hui est 
conforme à cette siluation, si vous tenez compte des 
moditications que nous lui avons fait subir pour 
faire droit aux observations de votre Commissaire, 
des régularisations et des amortissements auxquels 
sans doute nos prédécesseurs auraient eux-mêmes 
procédé, si, au lieu d'avoir à vous présenter un état 
de situation au 15 décembre, ils avaient eu à arrè- 
ter le bilan à la fin de l’exercice. 

Aucune opération importante n'ayant été faite 
dans la dernière quinzaine du mois de décembre, 
les différences essentielles que vous remarquerez 


(1) Le dividende complémentaire de 22 fr. 50 (soit 
21 fr. 83, impôt déduit), sera payé à partir du 
1e juillet prochain. 


vous proposons de reporter à nouveau, après dédut- 


nu 


entre la situation présentée par nos prédécesseurs ef. 
le bilan qui vous est soumis sont relatifs aux points 
suivants : ] 

A. Comptes à demi. — Ils ont disparu du bilan 
ayant été réglés du 15 au 31 décembre. L 

B. Portefeuille. — Actions et obligations. — Dans, 
la situation du 15 décembre, le portefeuille avait été, 
évalué à 6,830,706 fr. 03 €. - - 

Nous avions pensé d’abord n’apporter aucun chans 
gement à ce chiffre, bien qu’il nous eût paru exas 
géré. En effet, les valeurs qui constituent le portes. 
feuille étaient en général cotées au pair ou au pri 
coûtant, et il ne nous semblait pas, pour certaines, 
d’entre elles, que ces taux fussent en harmonie ayet, 
la situation actuelie des marchés financiers. Aussi, 
tout en conservant les évaluations faites par nos pré: 
décesseurs, et qui avaient pour résultat de faire res: 
sortir au compte de profits et pertes un bénéfice 
d'environ 1,500,000 francs, avions-nous l'intention de. 
vous proposer de porter ce bénéfice en compte de 
prévision, pour parer à la perte éventuelle sur la 
réalisation des valeurs du portefeuille. ". 

Mais votre Commissaire nous ayant fait obsect 
qu'il était plus rationnel de faire supporter direc= 
tement par chacune de ces valeurs la moins-value 
qui devait lui être attribuée, nous nous sommes 
ralliés à ces observations, et, en conséquence, nous | 
avons, d'accord avec lui, fait subir au portefeuille 
une réduction de 1,280,000 francs, | 

C. Comimandiles. — Nous avons augmenté dans le] 
bilan le chiffre des commandites de 900,000 francs ; 
par contre, les comptes courants et comptes d'ordre. 
du passif sont augmentés d'un pareil chiffre, par: 
régularisation d’écritures. 

D. Participations. — Nous avous réduit ce compte 
de 250,000 francs environ, supputant ainsi la proba= 
bilité d’une perte sur la réalisation de notre parti- 
cipation dans l'emprunt égyptien. | 

E. Divers. — Nous avons amorti, par le compte 
de profits et pertes, les créances contentieuses, ainsi} 
que notre créance sur la Société de Séville à Huelva, | 
que nous ayons cédée à la condition d’être exonérés! 
de toute avance ultérieure dans cette affaire, oùil} 
nous était impossible d'exercer aucun contrôle et qui} 
pouvait nous exposer encore à des mises de fonds! 
considérables. | 

F, Profils et perles. — Par suite de ces modificas| 
tions, le solde en boni du compte de profits et 
pertes se trouve réduit à 194,757 fr. 09 c., que nous 


tion des 5 0/0 acquis à la réserve statutaire. 
Nous n'avons pas, Messieurs, à vous entretenir plus 
longuement des résultats de l'exercice 1873. Les opé- 
rations nous en sont étrangères, puisque nous n’avOns 
été appelés à l'honneur de diriger la Banque de 
par le vote de votre Assemblée générale du 23 dé- 
cembre dernier. : 
Il est cependant utile de constater que si le compile: 
de profits et pertes de l’année 1873 ne solde que, 
par un bénéfice de 194,757 fr. 09 c., c’est que nous 
avons cru sage d'opérer des amortissements dont 
montant s'élève à près de 1,800,000 francs, en« 
d'assurer l'avenir de la Banque et d’apurer sa | 
tion, de manière à la mettre désormais à l'abri de} 
tout mécompte. 1 
Ainsi que le constate le rapport de votre Commis, 
saire, le capital de la Banque reste parfaitement in 
tact, et la série des opérétions que nous avons faite 
depuis notre entréé en fonctions vous démontrerad 
plus, nous en avons l’espoir, que l'avenir se présent 
dans les conditions les plus favorables, 
C'est au sujet de ces opérations diverses que nou 
croyons avoir à vous donner quelques renseigne 
ments. 3 | 
Au moment où notre gestion a commencé, nou 
avons trouvé le capital de la Banque engagé entr 
autres dans l'affaire du chemin de fer de Clermont, 
Ferrand à Tulle, dans des opérations de reportssu 
des valeurs étrangères, et dans de nombreuses pat 
ticipations étrangères, allemandes, autrichiennes 
américaines, espagnoles, etc. ñ 
A. Chemin de fer de Clermont à Tulle. — Cet 
affaire est incontestablement une des opérations 
quelles l'avenir réserve le sort le plus brillant: € 
chemin traverse un pays privilégié au point de M! 
des richesses minérales, et où, sous l'influence di 
voies de communication que l’on va y créer, ne ta}. 
dera pas à se développer un centre industriel aus 
prospère que ceux de nos départements du Nord. : 
Cependant le fardeau accepté par nos prédéce 
seurs nous à paru trop lourd pour la Banque. Ë 
y était engagée pour un capital de près de 20,000,0! 
de francs, et nous avons cru convenable de che 
cher à restreindre dans des limites plus étroit 
notre part d'intervention. 
Nos avons la satisfaction de vous apprendre q 
nous y avons réussi. 
Par suite de différents accords intervenus aÿ{ 
des établissements financiers de premier ordre, à 
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ite desquels se trouve la Société générale de Cré- 
ft industriel et commercial, ainsi qu'avec l’une des 
faisons d'entreprise de chemins de fer les plus 
mportantes du pays, nous ne restons plus engagés 
ans cette affaire que pour une souscription de 
1000 actions, sur lesquelles a été opéré un premier 
srsement de 1,125,000 francs, ce qui borne à 
375,000 francs l'intervention que nous pouvons 
xoir à y prendre encore. 
1B. Avances sur nantissements, — Les nantissements 
ui garantissaient ces avances se composaient en 
ande partie, comme nous l’avons dit plus haut, de 
ueurs étrangères. Nous nous sommes efforcés d’en 
vérer la rentrée, en matière telle que ces avances, 
ü s'élevaient au 31 décembre au chiffre de 
3,019,119 fr. 94 c., étaient réduites au 31 mars à 
448,599 fr. 40 c. 
C. Participations étrangères. — Nous croyons devoir 
sus donner ici la liste de celles que nous avons 
ouvées dans l'actif de la Banque à la date du 
! décembre dernier : 
Banque Brésilienne-Française, 
Canada-Southern Railway, 
Anglo-Californian Bank, 
Wiener Lombard und Escompte Bank, 
‘Société générale Napolitaine de Crédit et de Cons- 
uction, : 
Banque de Construction en Russie, 
Rotterdamische Handels Vereinigung, 
Kæniglich Ungarische Eisen und Kohlen-Gesells- 
aft 
Metropolitan Railway from Galata to Pera (Cons- 
ntinople), 
Terrains et Magasins généraux de Naples, 
‘Erzherzog Albrechts Bahn, 
Erfurt-Hof-Eger-Eisenbahn. 
Nous n’avons pas à discuter le mérite de ces 
verses affaires; mais il nous a paru utile aux inté- 
ts de la Banque de chercher à nous dégager de 
fs syndicats qui opèrent loin de nous, et de trans- 
“mer ces participations en d’autres où nous ayons 
e action plus directe, choisies surtout dans des 
aires françaises, de facon à pouvoir aider au dé- 
loppement industriel et à la prospérité du Pays 
Nos efforts ont été couronnés de succès. Difré- 
ntes combinaisons nous ont permis de réaliser 
as aucune perte les intérêts que nous avions à 
'tranger. ; l 
ID. Opérations nouvelles. — Nous avons appliqué 
heapital dont ces diverses négociations nous ont 
adu la disponibilité à d’autres opérations, dont les 
18 importantes sont les suivantes : 
L Tramways du Nord. — Par acte passé devant 
Lavoignat, notaire, en date du 30 janvier 1874, 
ité constituée, au capital de 5,100,000 francs, une 
‘été ayant pour objet l'établissement et l’exploita- 
In de tramways dans la ville de Lille et dans le 
(partement du Nord. Cette Société doit actuelle- 
su construire dans les principales rues de celte 
le un réseau semblable à ceux qui sillonnent 
tes les grandes villes de l'Europe. Ces sortes 
treprises ont fait aujourd'hui leurs preuves à 
lranger et ne réussissent pas moins bien dans les 
\es de France où elles fonctionnent déjà. 


Ê Société s'occupe activement de la construction 


de l'armement de ce réseau, dont une partie sera 
prochainement ouverte à la circulation. 

ous avons pris dans cette affaire un intérêt de 
4,000 francs. 

IL. Chemin de fer de Lille à Valenciennes. — Vous 
lnmorez pas, Messieurs, que la Compagnie de Lille 
lalenciennes et ses extensions, outre les lignes 
it elle a obtenu directement la concession soit de 
at, à titre d'intérêt général, soit des départe- 
Lats, à titre d'intérêt local, a repris encore l’exploi- 
on du réseau concédé à la Compagnie du Nord- 
ù, et des lignes de Lille à Béthune et Bully-Gre- 
ll, de Valenciennes à Maubeuge, de Maubeuge à 
re-le-Château et de Valenciennes à Saint-Waast, 
l’ensemble de ces chemins appelés à desservir les 
)oins des populations nombreuses et des centres 
lstriels du Nord de la France, constitue dans les 
lartements du Nord, du Pas-de-Calais, de la 
ime et de l'Aisne, un réseau compact et indé- 
dant, qui peut se suflire à lui-même. En dehors 
: grandes Compagnies, c’est incontestablement 
ïi qui est appelé à la situation la plus avanta- 
se dans un avenir peu éloigné. 

a Compagnie de Lille à Valenciennes possède 
re dans l'Est la ligne de Sedan à Lérouville, 
est devenue une ligne frontière, et dont l’impor- 
ne saurait être contestée au point de vue stra- 
que comme au point de vue commercial. 


e réseau actuel de la Compagnie, sans y com- 
idre les 400 kilomètres de prolongements et de 
0rdements dont elle vient d'oblenir la conces- 
»se compose actuellement de 230 kilomètres qui 
nt été concédés directement, et de 420 kilo- 
dont elle a repris l'exploitation. De ce réseau 


k 


présentant ainsi un développement de 650 kilomètres, 
98 kilomètres sont déjà en exploitation, 150 environ 
seront livrés dans le courant de cette année, et le 
surplus en 1875 et 1876. ; 

Le capital actuellement émis, et qui suflira à la 
construction et à l'armement de ces 650 kilomètres 
se compose de 70,000 actioñs de 500 francs libérées, 
de 100,000 obligations de 500 francs rapportant 
3 0/0, et de 25,000 obligations également de 500 
franes, à l'intérêt de 5 0/0. À 

Les différentes émissions d'obligations ont été régu- 
lièrement autorisées par le Gouvernement. 

La moyenne de la charge du réseau dont la Com- 
pagnie est titulaire, ainsi que des lignes dont elle 
a repris l'exploitation, charge qui comprend le ser- 
vice de l'intérêt et l'amortissement de ses obli- 
gations et les redevances aux Compagnies avec qui 
elle a traité, s'élève à la somme de 8,500 francs par 
an et par kilomètre. Lai 

L'exploitation se faisant à 50 0/0 de la recette 
brute, il faut donc, pour couvrir cette charge, une 
recette brute de 17,000 francs. Tout l'excédant net 
appartient aux actions, sauf quelques partages de 
bénéfices, variant de 15 à 25 0/0, attribués à cer- 
taines lignes, dont la Compagnie a repris l'exploita- 
tion. 

Aujourd'hui que la plupart des lignes achevées 
sont exploitées à l’état de tronçons et ne satisfont 
qu'au trafic local, la recette brute est déjà de près 
de 20,000 franes par kilomètre. 

Une recette brute de 30,000 francs par kilomètre 
que l’on est fondé à espérer, dès que le réseau sera 
en état d'exploitation régulière, attribuerait aux 
actions un bénéfice annuel de 50 francs pag titre de 
500 francs. 

Cette affaire nous ayant paru réunir les éléments 
les plus solides, nous n'avons pas hésité à nous y 
intéresser pour un capital de 7 millions de francs. 

III. Société anonyme de Construction de chemin de 
fer en Belgique. — Nous avons pris en outre un 
intérêt dans une affaire belge, de concert avec la 
Banque de Belgique, la Banque des Travaux publics 
de Bruxelles, la Société des Actions réunies de 
Bruxelles, la nouvelle Banque de l’Union de 
Bruxelles, le Comptoir Général A. Eyckholt et C° de 
Bruxelles, la Banque Franco-Hollandaise et un grand 
nombre de notabilités financières de Belgique. 

Par la convention du 25 avril 1870, approuvée par 
la loi du 3 juin suivant, le Gouvernement belge a 
décidé la construction du complément de son réseau 
national par l’adjonction de 700 kilomètres nouveaux 
environ situés sur différents points de son territoire. 
L'établissement de ces chemins de fer est confié au- 
jourd’hui à la Société de Construction de chemins 
de fer et l'exploitation s’en fera par les soins de 
l'Etat. : , 

La Société de Construction reçoit de l'Etat, en 
paiement de ses travaux : 

1° Une rente fixe de 7,000 francs par kilomètre, 
dont la capitalisation est faite par les soins de la 
Caisse d’annuités dues par l'Etat, en titres revêtus 
du visa de la Trésorerie de l'Etat et amortissables 
en 84 années ; 

2% Une annuité variable, représentant une part de 
moitié dans les produits de l'exploitation, à partir 
de 18,000 francs, jusqu’au maximum de 34,000 francs 
par kilomètre. fette annuité variable est représentée 
par des titres émis par la Banque de Belgique, au 
nombre de 1,600 par kilomètre, donnant droit cha- 
cun à une part proportionnelle de ce produit varia- 
ble et destinés à être échangés contre des titres de 
la Caisse d’annuités semblables à ceux dont il est 
que$tion plus haut, lorsque, conformément aux dis- 
positions de la loi du 3 juin 1870, l’annuité variable 
sera transformée en rente fixe. 

Les titres de la Caisse d’annuilés sont actuelle- 
ment cotés à la Bourse de Bruxelles, le 4 1/2 0/0 à 
100 fr. 50 c., le 4 0/0 à 97 francs, le 3 0/0 à 
70 francs; les annuités variables à 79 francs. Ces 
titres donnent lieu à des transactions importantes et 
régulières. < 

L'opération peut être entièrement liquidée en 
moins de six années. 

Le capital de la Société de Construction se com- 
pose de 21,000,000 de francs en actions qui sont 
complétement libérées. Il a été en outre créé 
20,000,000 de francs d'obligations donnant 5 0/0 d’in- 
térêts, remboursables de 1875 à 1878. 

Le capital actions est représenté par des actions 
ordinaires, auxquelles sont attachées des parts de 
jouissance, et par des actions privilégiées, auxquelles 
sont attachées des actions de dividende. 

L'action privilégiée donne droit à 45 francs d’inté- 
rêt annuel, et sera amortie à 750 francs dans un 
délai moyen de 5 ans. 

L'action de dividende attribuée à chaque groupe 
de 20 actions privilégiées, donne droit à 3,500 francs 
sur l’ensemble des bénéfices. À red | 

Chaque groupe de 100 actions privilégiées reçoit 


en outre une part de jouissance, donnant droit à 
1/5000° de tout le surplus du bénéfice. 

Pour pouvoir souscrire 4,000 de ces actions privi- 
légiées, la Banque a dù prendre ferme au pair, 
comme tous les autres participants, 2,000,000 de 
francs d'obligations. Son rôle ne consistant pas à 

arder en portefeuille des obligations à intérêt 
ixe, nous avons cherché à négocier ces valeurs. Nous 
en avons immédiatement trouvé le placement défi- 
nitilau pair, et nous conservons dans cette opéra- 
tion notre intérêt d'actionnaire, avec tous les bént- 
fices et avantages que nous avons signalés plus 
haut. 

Telles sont, Messieurs, les opérations les plus im- 
portantes que nous avons effectuées depuis notre 
entrée eu fonctions. Notre intention est de persévé- 
rer dans la voie où nous nous sommes engagés. 

Nous n’entendons pas, de parti pris, négliger les 
affaires étrangères à la France; nous nous y inté- 
resserons, quand elles réuniront les caractères les 
plus indiscutables de solidité et de bénéfice, quand 
surtout nous pourrons y exercer une action directe 
et un contrôle efficace; mais nous désirons surtout 
alimenter de notre capital les affaires françaises, et 
contribuer ainsi dans la mesure de nos forces à l’es- 
sor industriel et commercial et au bien général du 
pays. 

Nous avons, Messieurs, en terminant, à rendre 
hommage au zèle de notre personnel. Il est peu 
nombreux, mais grâce à son dévouement et à son 
activité, il suflit à tous nos besoins. * 


Votre Assemblée aura successivement : 


l° A voter sur l'approbation du bilan et du comple 
de profits et pertes, lequel se décompose de la ma- 
nière suivante : 


Solde de l’exercice 1872..,....,Fr. 40.410 75 
Intérêts, commissions, change ..... 1.509.435 26 
Bénéfices sur placement de fonds. 047,345 T4 
IMimeuDie rss tr ARR 11.535 40 


Fr. 2.108.727 15 


Dont il faut déduire : 
Frais généraux .....Fr. 
Minimum garanti aux 
administrateurs ......... 48.333 
Amortissement des frais 
de premier établissement 
CHAMODINÈT en Enr 
Compagnie du chemin 
de fer de Séville à Huelva, 
Genténtieux 4,72 


110,642 67 
30 


1.875 45 


330.636 
124.482 


44 
20 


615.970 06 


re Fr. 1.492.757 09 
dont nous déduisons pour amortisse- 
ment du portefeuille actions et obli- 
BAD Re 


1.298.000 » 


——_— 


194,757 09 


ones site 


Bénéfice net...Fr, 


Aux lermes des statuts, nous por- 
tons 5 0/0 au compte Fonds de ré- 


SERV dr den ae Las 9,737 85 


185.019 24 
au compte de 


sr... 


Reste....Fr. 


que nous vous proposons de reporter 
l'exercice 1874. 


2° A ratifier, s’il y a lieu, le choix qui a été fait, 
comme membres de notre Comité consultatif, de 
MM. Philippart, Poncelet, André, Goddyn, Armidex, 
Pécher et Schouten, élus provisoirement à la suite 
de démissions qui ont été données par les anciens 
Administrateurs consultants, et à compléter ce Con- 
seil, si vous le jugez convenable, par l’adjonction de 
nouveaux membres. 


3° À nommer un ou plusieurs Commissaires char- 
gés, pendant l’année actuelle, de faire un rapport 
à l’Assemblée générale sur la situation, le bilan et 
les comptes de la Société, et à fixer la valeur des 
jetons de présence qui leur sont attribués. 

Nous vous rappelons à ce sujet qu’aux termes de 
l'article 18 des statuts, les Commissaires sortants 
sont rééligibles. 

4° À autoriser ceux des Directeurs et des mem- 
bres du Comité consultatif, qui occupent en méme 
temps des fonctions, soit à titres d’administrateurs, 
soit à d’autres titres, dans les établissements ou 
Compagnies avec qui la Banque a traité, à conser- 
ver l'intérêt qu'ils ont actuellement dans ces Socié- 
tés. 

Il vous sera, dans votre prochaine Assemblée ordi- 
naire, conformément à l’article 40 de la loi du 
28 juillet 1867, rendu un compte spécial de l’exécu- 
tion des conventions qui ont ou auront été passées 
avec ces Sociétés, 


. L'Assemblée a adopté les propositions qui lui ont 
été soumises par le Conseil. 113 
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PARTIE ÉCONOMIQUE 


LES CONVERSIONS DE DETTES PUBLIQUES, 
(2e Article.) 


Nous avons étudié, dans notre dernier numéro, la 
théorie des conversions de dettes portant un intérêt 
élevé en dettes portant un intérêt moins élevé. Nous 
avons cherché en Angleterre les exemples de l’heu- 
reuse application de ces principes. Il nous a été aisé 
de montrer comment par quatre étapes successives au 
XVIII siècle, l'intérêt de la dette publique d'Angleterre 
avait été ramené de 6 0/0 à 3 0/0, et comment dans 
ce siècle même, par cinq conversions dont quelques- 
unes sont de date récente, la Grande-Bretagne avait 
également réduit à 3 0/0 l'intérêt des immenses em- 
prunts contractés pendant les guerres contre la Républi- 
que et contre Napoléon 1°. Pour préciser davantage 
la question et pour prouver l'efficacité de ces opérations 
financières, nous avons fait ressortir que le service 
annuel des intérêts de la dette de la Grande-Bretagne 
s'était trouvé diminué de 110 millions de franes par 
cette double série de conversions, et que le bénéfice 
du trésor public aurait été le double à peu près, si 
les financiers anglais, contemporains de la Révolution 
frauçaise et de l'Empire, n'avaient pas commis la faute 
d'émettre une forte partie de leurs emprunts dans le 
type de fonds 3 0/0, au lieu de choisir, comme ils le 
devaient, les fonds à ou 6 0/0. Il nous a été facile 
en outre de faire voir que les draits du public avaient 
été scrupuleusement respectés dans toutes ces opéra- 
tions, et qu'on ne pouvait élever contre elles aucune 
accusation de mauvaise foi ou de fraude. 

Yenons-en maintenant à l'examen des conversions 
de dettes publiques, qui se sont accomplics en France 
dans le courant de ce siècle. Aussi bien cette étude 


on parlait comme d’une éventualité prochaine de la 
conversion de lemprunt Morgan, et puisque d’un 
autre côté nos rentes à 0/0 elles-mêmes s'approchent 
chaque jour du pair. On peut prévoir qu'elles l'at- 
teindront dans un espace d’un an ou de dix-huit mois, 
et qu'elles le dépasseront notablement avant un délai 
de quatre ou cinq années. Il n’est donc pas absolu- 
ment inopportun d'apprécier dans quelles conditions 
l'Etat pourra exécuter heureusement la conversion de 
l'emprunt Morgan, laquelle ne saurait longtemps se 
différer, et même la conversion de nos rentes à 0/0 
qui, pour être plus lointaine, est cependant une éven- 
tualité presque certaine. 

En nous renfermant dans ce siècle, et sans remon- 
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ter à une opération accomplie par Colbert et qui se 
rapproche de celles que nous étudions, nous trouvons 
en France trois grandes conversions de dettes publi- 
ques. Toutes les trois offrent des caractères diffé- 
rents : deux peuvent être considérées comme ayant 
eu des résultats heureux pour le Trésor et pour le 
crédit publie ; la troisième, au contraire, s'est accom- 
plie dans de détestables conditious et a laissé aux 
rentiers un Souvenir 
conversions, cependant, répond au type idéal; 
une seule s’est opérée dans des conäitions exacte- 
ment semblables à celles des grandes conversions an- 
glaises du XVII et du XIX° siècle. 

On sait quelle est l’origine des rentes françaises 
5 0,0. Elles remontent aux lois du 24 août 1793 et 
du 30 septembre 1797 : cette dernière créa le tiers 
consolidé en réduisant des deux tiers la dette publique 
antérieure, et en remboursant ces deux tiers ainsi radiés 
au moyen de papier qui n'avait qu'une valeur nomi- 
nale, Il faut se garder, assurément, de confondre ces 
actes de violences et ces opérations spoliatrices avec 
l'acte souvent loyal et légitime que lon appelle une 
conversion. Les rentes qui restèrent inscrites après la 
loi de 1797 s’élevaient à la somme de 42 millions de 
francs en chiffres ronds. Sous le Consulat et l'Empire 
la dette fut aecrue de 21 millions et demi de francs 
de rentes environ, et au 1% avril 1814 les arrérages 
annuels.de notre dette publique consolidée, qui ne 
consistaient qu'en titres à 0/0, s'élevaient à la 
somme de 63,103,000 francs. Les malheurs de la 
France et la nécessité de racheter le territoire firent 
ajouter à ce chiffre, par la Restauration, une somme 
de 130 millions (en chiffres ronds) de rentes 5 0/0, 
non compris le milliard des émigrés qui fut repré- 
senté par des rentes du type 3 0/0. Les engagements 
personnels contractés par le roi Louis XVIII, pendant 
son exil et l’expédition d'Espagne, grossirent encore 
ce chiffre de 5,500,000 francs de rentes à 0/0. En 
résumé, toutes les rentes à 0/0 émises avant la Révo- 
lution de 1830 montaient à la somme de 199 mil- 
lions de francs en chiffres ronds, 

On sait à quels taux dérisoirement bas les pre- 
miers emprunts de la Restauration avaient été 
contractés : l’un d'eux, en reutes à 0/0, fut uégocié 
au taux de 59 francs. Néanmoins, par l'habile di- 
rection des finances, par la reprise de l'industrie et 
du commerce, par les rachats incessants de la caisse 
d'amortissement, le crédit public s’éleva avec rapidité; 
dix ans après notre catastrophe, ces rentes à 0/0, 
émises généralement à des cours si faibles, avaient 
dépassé le pair: C’est en 1824 que se produisit cet 
heureux phénomène. 

M. de Villèle proposa alors une conversion. Le 
ù 0/0 était coté 102 fr. 50. Il eût été à 110 où à 115, 
disait M. de Villèle, si la loyauté du gouvernement 
n'eût laissé pénétrer ses intentions d'opérer le #em- 
boursement de cette rente au pair ou de la convertir 
en un type de rente d'intérêt moins élevé, « Deux 
» dommages notables, ajoutait le même ministre, ré- 
» sulteraient pour la fortune publique de la continua- 
» tion d’un pareil état de choses : le premier est celui 
» du rachat journalier des rentes à un taux supérieur 
» au pair par la caisse d'amortissement; le second, 
» la continuation pour PEtat d'un intérêt de 5 0/0, 
» tandis que le cours de ses rentes ne le ferait res- 
» sortir qu'à un taux moins élevé pour ceux qui les 
» achèteraient. » 

La dette perpétuelle de l'Etat en 5 0/0 s'élevait 
alors à 197,014,892 francs d’arrérages annuels, Mais 
51 millions de ces rentes appartenaient, soit à l'Etat 
lui-même, soit à des établissements publics dotés par 
l'Etat. M. de Villèle proposait de ne pas les com- 
prendre dans la mesure générale de conversion : 


celle-ci n'aurait porté que sur 140 millions de rentes 
> 0/0 &ppartenant à des particuliers où à des corps 
autres que les établissements publics et l'Etat. Le mi- 


fâcheux. Une seule de ces trois 


nistre demandait l'autorisation de convertir ces 140 mil- 
lions de rentes 3 0/0 en 112 millions de rentes 3 0/0, 
calculé au cours de 75 francs. Cette conversion devait 
être obligatoire, c’est-à-dire que les porteurs de 
rentes n'auraient que le choix entre le remboursement 
au pair on l'acceptation de 4 francs de rentes 3 0/0 
en échange de 5 francs de rente 5 0/0. 

Généralement les historiens et les critiques finan- 
ciers n'ont pas ménagé les éloges à ce premier plan 
de M. de Villèle. Certes, il ne violait aucun contrat, il 
reposait sur des principes d'une incontestable justesse, 
c'est-à-dire sur le droit qu'a toujours un débiteur de 
rembourser ses emprunts au pair, à moins de stipula- 
tion contraire : il eùt procuré au. Trésor une économie, 
considérable, puisque le Trésor eût épargné environ 
98 millions de franes sur le service annuel de sa dette. 
Ce plan est cependant, à nos yeux, susceptible d'une 
critique; il n’est pas conforme aux méthodes adoptées 
en Amgleterre et aux Etats-Unis pour les conversions 
de dettes publiques; il existe un principe qui a été géné- 
ralement violé dans la pratique financière des nations 
européennes, mais qu'il importe de remettre en hon- 
neur, c’est qu'un Etat doit éviter de contracter des 
emprunts. dans des types de rentes faibles et qui se 
tiennent fort au-dessous du pair. Au lieu de proposer 
la conversion du 5 0/0 en 3 0/0 au cours de 15 fr. 
environ, M. de Villèle eût agi avec plus de prévoyance 
s'il avait conseillé d'opérer cette conversion en 4 4/2 
au pair. Le bénéfice immédiat, c'est-à-dire l'économie 
annuelle réalisée sur le service des intérêts de la dette 
eût été moindre pendant quelques années: mais après 
dix ans,ce nouveau 4 1/2 0/0 eût,fté lui-même suscep- 
tible d’une nouvelle conversion en 4 0/0 au pair, et 
ce dernier, dans des circonstances favorables, eût pu 
à son tour être converti en 3 1/2 également au pair. 
C'est ainsi qu'ont procédé les Anglais au XVII° siècle 
et'au XIXe: c'est aussi le système que les Américains 
adoptent aujourd'hui. 

Quoi qu'il en soit, ce DOTÉ projet de M. de Vil- 
lèle ne fut pas adopté. M. Laffite en proposa un autre, 
très-ingénieux, mais très-compliqué, et qui avait en 
outre le même défaut que celui de M. de Villèle. 
M. Laflitte proposait de créer deux grandks-livres de la 
dette publique, l'un en 8 0/0 mobile, l'autre en ÿ 0/0 
immobilisé. Tout porteur de rentes à 0/0 aurait le 
choix de garder les titres dont il était détenteur, ou 
de les convertir en rentes 8 0/0 sur le pied de 75 fr. 
les 3 francs de rentes. Les rentes 5 0/0 auraient élé 
immobilisées en ce sens qu’elles n’eussent pas été sus- 
ceptibles de mutation, où du moins que toute mufa- 
tion de ces rentes, pour toute autre cause que la 
succession en ligne directe ou qu'un transport à titre 
d'avances d’hoirie, aurait entraîné de droit la conver- 
sion en 3 0/0 au pair. Ce projet fait honnetir à l'ima- 
gination féconde de M. Laffitte ; mais, sous ces appar 
rences de douceur, il était singulièrement rigoureux ; 
en outre, quand il s’agit d'opérations financières, il 
est un principe qu'il faut autant que possible appli- 
quer, c'est d'éviter les combinaisons compliquées. Tout 
ce que le public ne comprend pas facilement et du 
premier coup lui paraît une fraude ; il se croit lésé 
par des inventions machiavéliques, et il en garde 
rancune. ne 

Le plan de M. Laffite fut rejeté, et M. de Villèle 
modifia son. premier projet. Il fut plus heureux, et il fil 
voter, le 4% mai 1825, une loi de conversion dont 
voici les principales clauses. La conversion n était 
plus obligatoire, c’est-à-dire que l'Etat n'imposait plus 
aux porteurs de à 0/0 l'option entre Je remboursement 
au pair ou l'acceptation à un taux fixe de rentes d'un 
type différent : elle était facultative, c'est-à-dire que 
le porteur de 5 0/0 pouvait garder son titre où lé- 
changer à son gré contre les titres d'un genre diffé- 
rent que lui offrait le Trésor. Ces titres que l'on en- 
gageait les rentiers à prendre, au lieu de leur à 0/0, 
étaient le 4 1/2 0/0 au pair et le 3 0/0 calculé au cours de 
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15 francs. Ainsi, le porteur de 5 francs de rentes 
ù 0/0 avait le choix entre la conservation deson titre, 
en courant les risques d’une conversion obligatoire 
qui pourrait être décrétée à chaque instant dans des 
conditions rigoureuses, où l'échange de ces à francs 
de rentes 5 0/0, soit contre 4 fr. 50 de rentes 
4 1/2 garanties contre le remboursement pendant 
dix ans, soit contre 4 francs de rentes 3 0/0,qui natu- 
rellement ne pourraient être remboursées qu'au pair, 
c'est-à-dire à une époque fort lointaine. 

Cette loi de conversion ne lésait aucun intérêt, elle 
eut pour l'Etat quelques avantages: 30,374,116 francs de 
rentes à 0/0 furent échangées contre 24,459,035 francs 
de rentes 3 0/0, et 1,149,840 francs de 5 0/0 furent 
convertis en 1,034,764 francs de 4 1/2, Le bénéfice 
fut pour le Trésor une économie annuelle de 6 mil- 
lions de francs sur les intérêts de sa dette. Comme on 
le voit, la plupart des porteurs de à 0/0 aimèrent 
mieux garder leurs titres de rente que d'accepter les 
conditions de la conversion. 

Cette opération pécha par plusieurs côtés : elle fut 
facultative, tandis qu'elle aurait pu être obligatoire ; 
elle donna le choix au rentier qui voulait sortir du 
à 0/0, entre deux types de rentes, le 4 1/2 0/0 au pair 
et le 3 0/0 à 75 francs; elle n’eût dû présenter que le 
premier type, Une conversion obligatoire en 4 1/2 au 
pair eût été légitime, possible et très-utile au Trésor. 

M. Bineau eut le mérite d'accomplir une opération 
de ce genre dans les conditions les meilleures. C'était 
en 1852. Les fonds 5 0/0 qui avaient échappé à la con- 
version facultative de 1825, ou qui avaient été créés 
depuis lors, se trouvaient au-dessus du pair. M. Bi- 
neau fit décréter le 14 mars la conversion obligatoire 
de ces titres de rente en 4 1/2 0/0 au pair, laissant 
ainsi le choix au porteur de rente, entre le rembour- 
sement immédiat au pair ou l'échange de chaque titre 
de à francs de rente 5 0/0 en un titre de 4fr. 50c. 
de rente #4 1/2, garanti contre toute conversion 
pendant dix ans. Cette opération était très-légitime , 
elle réussit à merveille ; 175,664,010 francs de rentes 
5 0/0 furent remplacées par 158,097,609 fr. de 4 1/2. 
Le bénéfice pour l'Etat fut de 17,566,401 fr. sur le 
service annuel des intérêts de sa dette. On ne rem- 
boursa que 80 millions de francs en capital aux rentiers 
qui ne voulurent pas échanger leur à 0/0 au pair en 
4 1/2 au pair. 

Cette opération reste un modèle que nous devrons 
reproduire un jour ; elle est de tous points conforme 
aux conversions faitesen Angleterre et aux Etats-Unis. 

Il n’en fut pas de mème de la fameuse conversion 
opérée par M. Fould, en 1862 ; celle-là se prête aux 
critiques les plus justifiées, À ce moment expirait le 
délai de dix ans, pendant lesquels les nouveaux 
4.1/2 0/0 créés en 1852 avaient été garantis contre 
le remboursement. Ce fonds avait dépassé le pair; 
cependant, les cours des rentes françaises en général 
n'étaient pas assez élevés pour que l’on pût songer à 
convertir le 4 1/2 en 4; on aurait pu peut-être le 
convertir en 4 1/4, mais le gouvernement d'alors avait 
un besoin immédiat d'argent; il cherchait moins à se 
procurer une économie légère sur le service annuel des 
intérêts de sa dette, qu'à acquérir par un expédient 
des ressources actuelles considérables. M. Fould ima- 
gina une conversion facultative; il invita les porteurs 
de 4 1/2 ou de 4 0/0 à changer leurs titres contre un 
chiffre égal de rentes 3 0/0, mais à la condition de 
payer au Trésor une soulte de 4 fr. 50c. pour 3 francs 
de rentes 3 0/0, s'ils étaient détenteurs de 4 1/9, ou 
de 1 fr. 20 c., s'ils étaient détenteurs de 4 0/0. Ceite 
soulte était justifiée par l’écart des cours du 3 et du 
4 0/0 où du 4 1/2, et par l'éventualité de la plus- 
value en capital des titres 3 0/0. : 

On ne peut pas dire que cette conversion violât les 
droits des porteurs de rentes, puisqu'elle était facal- 
tative; mais elle était présentée dans les conditions 
les plus déplorables. Elle ne servait que d’expédient 
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financier pour faire tomber immédiatement des som- 
mes considérables dans le Trésor public; au lieu de 
diminuer la dette du pays, elle la maintenait au même 
chiffre en intérêts, et elle l’augmentait en capital. Elle 
Jetait la confusion dans l’esprit des rentiers et le dé- 
sarroi sur le marché; elle était la généralisation de 
ces spéculations d'arbitrage dont il est nuisible d’in- 
spirer au public le goût et l'habitude: 133,618,809 fr. 
de 4 1/2 furent ainsi convertis; 39,691,628 francs de 
rentes 4 1/2 refusèrent d'accepter les conditions et 
restèrent inscrites sous leur forme primitive. Le pro- 
duit des soultes tut de plus de 157 millions de francs, 
qui servirent à faire face aux dépenses accrues du 
Trésor. Cette opération a laissé un très-fâcheux sou- 
venir, il faut avouer qu'elle était peu recommandable. 

En résumé, une seule conversion en France, celle 
de M. Bineau, en 1859, s’est faite dans des conditions 
légitimes et efficaces. Il ne faudra pas recommencer 
dans l'avenir les fautes du passé. Si l'occasion se pré- 
sente de convertir nos. dettes portant un intérêt élevé 
en dettes à intérêt moins élevé, nous devrons agir 
comme les Anglais et les Américains, c’est-à-dire échan- 
ger d’abord nos titres 6 0/0 ‘en titres à 0/0 au pair, 
puis ceux-ci en # 1/2 au pair, et plus tard, si les cir— 
constances le permettent, convertir le 4 1/2 en 4 1/4 
ou en 4. Mais une conversion ne doit jamais avoir 
pour effet d'augmenter le capital nominal de la dette; 
elle ne doit jamais, en outre, imposer aux rentiers le 
paiement d’une soulte. 

En nous appuyant sur ces principes, nous combat- 
trons énergiquement le projet de convertir l'emprunt 
Morgan ‘en rentes 3 0/0. Ce serait accroître le ca- 
pital de notre dette et en rendre l'amortissement ou le 
rachat presque impossible, Quand notre 5 0/0 aura atteint 
le pair, alors il conviendra de convertir les titres de 
l'emprunt Morgan en 5 0/0 au pair. Le capital de 
la dette restera le même, et l'intérêt sera diminué : ce 
sera un allégement de 2 millions et demi par an. D'un 
autre côté, dans trois où quatre ans, si le calme se 
maintient, notre D 0/0 aura sensiblement dépassé le 
pair, et il sera sans doute possible de le convertir en 
4 1/2 au pair. Comme nos rentes à 0/0 s'élèvent à 
346 millions de francs en chiffres ronds, leur conver- 
sion en 4 1/2 produira 34 millions d'économies an- 
nuelles. Nous avons tenu à rétablir les vrais principes 
au moment où l’on menaçait de les violer relativement 
à l'emprunt Morgan, On ne doit jamais augmenter le 
capital d’une dette nationale, alors même qu'on diminue 
les intérêts de cette dette. Paul Lenoy-+BrauLtEt. 


SITUATION ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE 
DE LA FRANCE 
Le ministère de l’agriculture et du commerce püblie tous 
les ans un recueil fort intéressant qui à pour titre: La Si- 
tuation économique et commerciale de la France. Exposé com- 
paratif pour les quinze dernières années. 
Nous venons de recevoir le fascicule publié à la fin du 


.mois d’avril. C’est un volume de 218 pages, qui contient 


beaucoup de chiffres et fort peu de texte. Les tableaux sy- 
noptiques occupent en effet 215 pages ; ils font connaitre 
tous les éléments de la richesse nationale, les principaux 
résultats de la statistique, les grandes opérations financières 
de la Banque, des caisses d'épargne et le mouvement com- 
mercial et maritime de læ France. On ne trouve dans cet 
ouvrage que trois pages de glose, si l’on peut donner ce 
nom à un résumé, dans lequel on a groupé, pour la plus 
grande commodité du lecteur, les résultats les plus impor- 
tants de nos échanges. Le ministère du commerce à Com- 
pris que son rôle n’était pas de les discuter, ni meme de les 
apprécier, IL s’est borné à réunir dans une brochure, facile 
à consulter, tous les documents qui peuvent être utiles aux 
travaux de l’homme d'Etat, du commerçant et de lécono- 
miste, et il a laissé aux chiffres le soin de parler pour Jui, 
avec l’éloquence que chacun pourra leur prêter. 
C'est le Statistical Abstract qui à servi autrefois de modèle 
à l'Exposé comparatif. La France à limité et non copie, Elle 
a pris l'idée anglaise, il y a quelques années, et depuis elle 
n’a cessé de la perfectionner. Aujourd’hui notre publication 
est beaucoup plus complète et beaucoup mieux ordonnée 
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que-celle du Royaume-Uni, et elle peut, à son tour, être pro- 
posée comme un bon exemple à suivre aux autres pays qui 
n'ont pas encore publié de résumé semblable. 

A l'aide des renseignements contenus dans le nouvel 
Exposé comparatif et de quelques chiffres supplémentaires 
que nous avons pu nous procurer, nous allons essayer de 
montrer quelle est la véritable situation économique et 
commerciale de la France. Dans le cours de ce travail, nous 
aurons quelquefois à consigner des résultats déjà connus 
de tout le monde. Il nous a paru utile de ne pas les écarter 
pour cette raison. Rapprochés de ceux qui sont moins con- 
nus, ils présentent en effet un intérêt nouveau, et ils sont 
indispensables pour donner un idée générale de la situa- 
tion. 

Pour rendre cet article aussi clair que possible, nous le 
diviserons en autant de paragraphes qu'il y aura de ma- 
tières à traiter; ceci dit, nous commençons : 

TERRITOIRE ET POPULATION DE LA FRANCE. — En 1851, leter- 
ritoire de la France s’étendait sur 530,280 kil. carrés. En 
1861, à la suite des annexions de la Savoie et du comté de 
Nice, il comprenait 543.051 kil. carrés. La cession de PAI- 
sace-Lorraine a eu pour effet de réduire la superficie de la 
France à 528,377 kil, carrés. : 

La population, qui était de 35,783,206 habitants en 1851 et 
de 37,382,295 habitants en 1861, n’est plus aujourd’hui que de 
36,102,921 habitants. Le rapport entre la population et le 
territoire s'établit donc ainsi: 67,4 habitants par kil. caré 
en 1851 ; 68.8 en 1861 et 68.3 actuellement. 

CoLoniEs.— Il est impossible d'exprimer par un chiffre total 
la superficie et la population des colonies françaises. On 
n’a pas encore reconnu l'étendue de certains territoires qui 
nous appartiennent, ni fait le recensement des habitants de 
ces contrées. Ainsi, en ce qui concerne la Cochinchine, les 
chiffres que nous donnons plus loin ne représentent que la 
superficie et la population des trois anciennes provinces qui 
nous sont soumises; aucun document officiel n’a encore élé 
publié sur les trois provinces récemment annexées. Quant 
à la population de l'Algérie et de la Nouvelle-Calédonie, il 
n'en à pas été fait de recensement depuis la guerre, et l’on 
sait qu'elle a dû s’augmenter considérablement par suite 
de l’émigration d’un grand nombre d’Alsaciens, d’une part, 
et des déportations qui ont eu lieu d'autre part, en raison 
des condamnations pour faits insurrectionnels. 

Ces réserves faites, voici les derniers chiffres officiels : 


Superficie Population 
Algérie .... kilom. carrés. 390,000 2,912,630 
Marne CARE 987 156,108 
Guadeloupe et dépendances 1,652 133,037 
Guyane française...-,,.... 72,000 24,127 
Réunion...... MEET 512 212,933 
SénÉcal eee RE » 246,012 
Inde française..." _ 489 265,171 
Mayotté, Nossi-bé, Ste-Marie 1,235 27,859 
Saint-Pierre et Miquelon... 210 4,750 
Taitie. arcs erne 4,500 29,000 
Nouvelle-Calédonie....... 14,850 60,306 


Cocmnchinene"2:90725022,380 1,292,293 

On peut évaluer approximativement à plus de 6 millions 
d'habitants la population coloniale dépendant de la France, 
et à environ 500,000 kilomètres carrés la superficie de nos 
colonies. 

La richesse territoriale de la France, métropole et colo- 
nies, se composerait donc de plus de 1,000,000 de kilomè- 
tres carrés, sur lequel se répartirait une population d’en- 
viron 42,000,000 d'habitants. : 

AGRICULTURE, CÉRÉALES. — En 1857, le nombre d’hec- 
tares ensemencés en froment était de 6,593,530 ; la ré- 
colte produisit 110,426,462 hectolitres. Ce fut une bonne 
année. En 1872, le nombre d'hectares ensemencés s’est 
élevé, défalcation faite des provinces cédées, au chiffre de 
6,937,922, et le produit à 120,803,459 hectolitres. L’Exposé 
comparatif ne donne pas de renseignements sur la récolte 
de 1873. Elle a été, assure-t-on, de 81,500,000 hectolitres 
de blé, et de 20,000,000 hectolitres de seigle. 

En 1872, les céréales ont donné : 


Eromentr ne ... 4120.803.459 hectolitres. 
Méteil Re 8.972.075 = 
Seigle +, sr2. ee: 008 D 10 — 
Orge. Ars en DCS . 20.866.140 — 
ANOITE TRE Pate to RATES = 
MAIS TE TRES Er 11.301.202 — 
DATTASIN ee ee CE 10.629.345 = 
Légumes... ; 5.401392 == 


NS SPIRITUEUX, Etc. —"En 1857, la France produisait 
39,410,009 hectolitres de vins : en 1872, année très mé- 
diocre, nos vignes ont donné 50,154,000 hectolitres. 
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La production des autres boissons spiritueuses ou fer- 
mentées est assez difficile à établir. Nous ne pouvons que 
nous appuyer sur les données du ministre des finances, 
qui relève les quantités atteintes par l’impôt. 

Les alcools figurent dans les tableaux fournis par le minis- 
tère des finances au recueil dont nous nous occupons, pour 
823,030 hectolitres en 1859, et pour 767,834 hectolitres en 
1872. 

En 1839, les cidres et les poirés étaient comptés pour 
5,236,840 hectolitres : ils sont inscrits, en 1872, pour 


7,186,893 hectolitres. Enfin les bières, qui donnaient 


6,696,761 hectolitres en 1859, ont vu leur production s’éle- 
ver, en 1872, au chiffre de 7,399,683 hectolitres. 

PRODUITS AGRICOLES DIVERS. — Depuis 1862, il n’a pas 
été fait de‘statistique agricole en France. On est donc obligé 
de citer encore aujourd’hui des chiffres fort anciens et 
sans doute fort inexacts. Une note de l'Exposé comparatif 
nous apprend qu'une enquête doit être faite en 1374. Nous 
aurons done, dans quelque temps, des bases nouvelles qu'il 
sera curieux de rapprocher des précédentes. En attendant, 
voici les derniers résultats recueillis sur la production agri- 
cole : . 

Chanvre... 574.339 quintaux métriques. 
LIN 523.110 — 


laine marie. 530.695 Æ 
SIL ALU .000 2 
CITE ARMES. 95.193 _u 
MICI EEE 140.935 re 


OŒEufs ....... 92.408.000 douzaines. 

.Quant à Ja soie, nous avons donné, dans l’Economiste du 
4 avril 4874, le chiffre de la production depuis 1852 jus- 
qu’en 1873. Nous rappellerons seulement que le nombre 
de cocons frais produits en 1873, n’a pas dépassé le chiffre 
très-minime de 8,170,000 kilos. 

La production de l’huile de colza, navette, œillette et 
cameline est évaluée à 1,117,739 hectolitres ; de lin, à 
484,371 hectolitres ; de chanvre, à 154,882 hectolitres; et 
d'olive, à 245,857 hectolitres. 

CHevaux ET BÉTaiL. — Dans cette revue des richesses de 
la France, nous ne pouvons passer sous silence les chevaux 
et le bétail. Le recensement de 1872 nous permet d'établir 
l'effectif actuel : 

Espèce chevaline........,.....: 2.882.851 
"4 MUIASSÈTE espace 299.129 
SONT ASINE Re do Een 450.625 


10 DOVINC Na DR SNS QUI SATA 
—"Hporinen re DS oc 5.371.231 
ovine Me CP ORARREE CCrAA A0 0 
— . Caâprine....… nee 1.791725 

Total ere ...1 46.793471 


En 1866, le total correspondant s’élevait- au chiffre de 
54,866,295 têtes d'animaux. La différence en moins que l’on 
remarque en 1872 est due principalement à la diminution 
du nombre des moutons ; au lieu de 30,386,233 moutons 
inscrits en 1866, nous n’en voyons plus que 24,707,496 en 
1872. La guerre et le typhus ont également influé sur le 
nombre des chevaux et des bœufs. Enfin, il faut tenir 
compte, dans toutes les comparaisons que l’on établit entre 
les trois dernières années et les années précédentes, de Ja 
diminution qui résulte de la cession de l’Alsace-Lorraine. 

Mines. — L'administration des mines se fait particulie - 
rement remarquer par le peu d'empressement qu’elle met 
à publier. des renseignements. Aussi, dans l’Exposé compa- 
ratif, nous ne trouvons que des résultats allant de 1856 à 
1869. Quelque difficiles que soient les travaux de statistique, 
quelque longs que puissent être les dépouillements des 
rapports et les travaux préparatoires, il nous semble qu’on 
pourrait les faire en moins de 5 ans. La douane, qui à 
des milliers de tableaux à compulser, à additionner, à 
grouper et à ordonner, met maintenant 14 jours à publier 
son petit tableau annuel du commerce, et 15 mois à pré- 
parer son grand tableau détaillé, qui est bien le travail le 
plus compliqué et le plus délicat du monde. L'administra- 
tion des mines n’a pas la même excuse. Le nompre des 
mines et des établissements métallurgiques n’est malheu- 
reusement pas très-considérable et, avec un peu de bonne 
volonté, elle pourrait composer sa statistique en beaucoup 
moins de temps. ÿ $ 

La statistique telle que la comprend l’administration des 
mines n'a pas de raison d’être. Il faut, en effet, qu'elle soit 
actuelle où qu'elle ne soit pas. Que nous importent auJour- 
d'hui les résultats de 4869. Depuis cette époque, nous avons 
traversé une crise houillère terrible, pendant laquelle nous 
aurions dù être renseignés très-exactement sur le mouve- 
ment de notre production minière, sur l'augmentation du 
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nombre des mines, sur le nombre des ouvriers qui varie 
selon le plus ou le moins d'activité du travail. L’adminis- 
tration des mines nous a laissés à nos transes, privés des 
chiffres et des documents qui auraient pu rassurer les es- 
prits, en faisant prévoir la fin de la crise, ou montrer au 
moins la grandeur du mal et permettre de chercher le 
remède. Il y a là un vice d'organisation, un esprit de rou- 
tine où un mauvais vouloir inexplicable contre lequel on 
doit s'élever. Les tableaux communiqués au ministère du 
commerce par l'administration des mines sont d’ailleurs les 
seuls qui méritent de pareils reproches, et cela contribue à 
les faire remarquer davantage. 

Voici les chiffres de 1869 : 

Le nombre des mines de houille s'élevait alors à 3292, 
employant 84,494 ouvriers et produisant 134,642,052 quin- 
taux métriques de charbon. 

Viennent ensuite 1,333 tourbières, desservies par 28,179 
ouvriers et rendant 3,287,642 quintaux de tourbe. : 

La quantité de minerais de fer s'élève à 3,461,672 quin- 
taux métriques extraits par 9,987 ouvriers, de 87 de mines 
de fer et de 343 minières. 

Les autres mines métallifères sont an nombre de 49; 
elles comptent 3,616 ouvriers et produisent : 
Cuivre........... 925.198 quintaux métriques. 


Ne 8e 3.098 — 
Plomb et argent.. 834.083 — 
AMÉIMOINE.,-..... 1.206 — 
Manganèse ...... 100750 — 
LINE rence es 1.000 — 


En outre de ces exploitations minières, la France pos- 
sède 524 marais salans, 15 mines de sel gemme et 7 sour- 
ces salées exploitées. 

L'administration des mines n'ayant pas mission de relever 
le chiffre de la production du sel en France, nous sommes 
en mesure de donner les quantités de sel obtenues en 
quintaux 1872. Elles s'élèvent à 448,900, qui se répartissent 
ainsi : 149,400 provenant des marais salants du Midr; 
108,600 des marais de l'Ouest et 190,900 des salines. 

Les renseignements qui précèdent font connaître la ri- 
chesse territoriale, la population et la production naturelle 
de la France. Nous nous réservons de donner dans un pro- 
chain article tous les documents qui concernent la produc- 
tion industrielle, le nombre des machines à vapeur em- 
ployées dans l’industrie, le budget et Ja situation financière 
de la Banque de France et des caisses d'épargne, et enfin le 
mouvement du commerce, de la navigation et des pêches. 


En. More. 


LES NOUVELLES CONVENTIONS AVEC LA RUSSIE. 


Nous recevons de notre correspondant de Saint-Péters- 
bourg quelques renseignements sur le nouveau traité de 
commerce et de navigation, la convention consulaire et la 
convention pour le règlement. des successions, conclus entre 
la Russie et la France. Ces traités seront soumis très-pro- 
chainement à la sanction de l’Assemblée nationale et entre- 
ront en vigueur dès que les ratifications définitives auront 
été échangées. Ils ont été signés le 1% avril par le général 
Le Flû et le comte de Bourgoing, plénipotentiaires du gou- 
vernement français, et par le prince Gortchakoff et M. de 
Reutern, agissant comme plénipotentiaires du gouverne- 
ment russe. 

La durée du nouveau traité de commerce et de navigation 
est fixée jusqu’au 10 août 1877, dans le cas où l’un des deux 
Etats le dénoncerait douze mois avant cette date Les deux 
hautes parties contractantes se garantissent mutuellement le 
traitement de la nation la plus favorisée. Ce principe, au- 
quel elles se sont arrêtées d’un commun accord, écarte toute 
modification aux questions de tarif. Le gouvernment russe 
considère ces questions comme étant du ressort de l’admi- 
nistration intérieure et se réserve sous ce rapport une en- 
tière liberté d'action. Les négociateurs français ont accepié 
ces bases d'autant plus volontiers qu’elles sont conformes 
aux doctrines économiques de l’Assemblée nationale, ten- 
dant, comme on sait, à rendre à la France la libre dispo- 
sition de ses tarifs douaniers au fur et à mesure de l'ex- 
piration des traités existants avec les puissances étrangères. 
Il n’y a donc rien de changé aux tarifs protecteurs qui 
existent en Russie, et les produits francais les subiront à 
légal de ceux des autres pays les plus favorisés. 

Le principe de la nation la plus favorisée, appliqué aux 
produits russes importés en France, a eu pour effet, au con- 
traire, de faire passer certains produits de l’industrie russe 
du tarif général au tarif conventionnel et d'autoriser l’im- 
portation de quelques produits prohibés jusqu’à ce jour, tels 
que les ouvrages en métaux, l’argenterie, ete, Cette prohi- 
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bition était une mesure vexatoire, ne présentant d’ailleurs 
aucun avantage au Trésor français, attendu que l’importa- 
tion en France des produits. fabriqués, dont il s’agit, sera 
absolument insignifiante. La concession consentie ne nous 
porte donc aucun préjudice, et il est même possible qu'avec 
le temps elle favorise dans une certaine mesure l'activité 
de nos échanges avec la Russie. 

Dans les 13 articles relatifs à tout ce qui à trait à la na- 
vigation, les deux puissances se garantissent mutuellement 
l'assimilation au pavillon national. Les navires russes se- 
ront également assimilés aux navires français dans les 
ports de l’Algérie, de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion. Dans nos autres colonies, ils seront traités 
comme les navires de la nation la plus favorisée. 

L'article 17 du traité de commerce établit une conven- 
tion sur les marques de fabrique, permettant aux fabricants, 
qui auront rempli les formalités voulues pour le dépôt de 
ces marques, de poursuivre les contrefacteurs par les voies 
légales. Les industriels français devront opérer le dépôt de 
leurs marques de fabrique exclusivement au département 
(ministère) du commerce et des manufactures à Saint- 
Pétersbourg. 

La convention pour le règlement des successions est 
élaborée avec un grand soin et vient remplir une lacune 
qui présentait de nombreux et d’assez graves inconvénients. 
Elle est entièrement nouvelle et elle a une importance 
pratique  très-réelle. Le règlement des successions des 
Français décédés en Russie n’était régi que par un article 
fort incomplet de l’ancien traité, article qui donnait lieu 
à Lant d’interprétations diverses, qu'il équivalait à l’établis- 
sement légal de l'arbitraire. Nos agents consulaires n'avaient 
aucune influence pour protéger efficacement, en leur ab- 
sence, les droits des héritiers français; les mesures conser- 
vatoires, confiées aux soins de l'administration russe, 
étaient souvent négligées, ou n'étaient prises que plusieurs 
mois après le décès de nos nationaux, et alors, qu’une 
grande partie de leur succession avait été gaspillée ou 
aliénée au profit de personnes n'y ayant aucun droit. Il 
était urgent de mettre un terme à un pareil état de 
choses, et la nouvelle convention rond parfaitement à 
cette nécessité. 

Nos consuls généraux, consuls et vice-consuls seront dé- 
sormais de plein droit conservateurs des successions mobi- 
lières des Français décédés en Russie; ils en seront res- 
pounsables et demeureront en possession de ces successions 
pendant six mois à partir de la dernière publication. L’ac- 
complissement de toutes les formalités légales et des me- 
sures conservatoires, l’apposition des scellés, ete, devront 
être faits, sur leur demande et sous leur surveillance di- 
recte, par les autorités locales compétentes, Dans le cas où 
ces dernières n’optempéreraient pas en temps utile à la 
demande de nos agents consulaires, ceux-ci pourront agir 
seuls et prendront toutes les mesures voulues pour sauve- 
garder les droits de nos nationaux. Ils recevront les 
réclamations des ayants droit, et opéreront le règlement des 
successions mobilières d'après les lois françaises. Dans le 
cas, où il ne leur conviendrait pas d’endosser cette respon- 
sabilité, ils pourront demander la nomination d'un cura- 
teur ou liquidateur judiciaire et déférer le règlement de 
la succession aux tribunaux français. 

Il n’est fait d'exception à cette règle que dans un seul 
cas : celui, où il y aurait, parmi les héritiers, un ou plu- 
sieurs sujets russes, refusant d'accepter les décisions de nos 
agents consulaires. Les héritiers appartenant à la nationalité 
russe auront le droit, dans ce cas, de s’adresser aux tribu- 
naux russes compétents qui estimeront leur part de l'héri- 
tage d’après les lois en vigueur en Russie. Après que les 
héritiers russes auront été désintéressés, le reglement de 
la succession suivra son Cours, d’après les lois françaises 
et par les soins de nos consuls. 

Les négociateurs russes ont beaucoup insisté pour que 
leurs nationaux, héritant d’une fortune sise et souvent 
acquise en Russie, ne fussent pas tenus à être jugés par 
un tribunal étranger. Le gouvernement français a cru 
pouvoir accepter cette clause qui prévoit d’ailleurs un cas 
doublement exceptionnel et, par conséquent, assez rare. 

La convention que nous venons de résumer présente, 
comme on voit, des avantages appréciables et apporte une 
amélioration sensible aux garanties offertes à la propriété 
de nos compatriotes en Russie. \ 

Le traité de commerce et de navigation, par contre, ne 
présente rien de saillant; à part l’article 17 sur les mar- 
ques de fabrique, son principal mérite est d'être conçu 
dans un esprit un peu plus libéral que le traité précédent, 
et d’avoir écarté tout ce qui touche à la tarification, pour 
laquelle chaque pays conserve sa liberté d'action. 
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On peut regretter, au point de vue de notre exportation, 
que l'administration russe persévère dans le système des 
droits protecteurs très-élevés dont elle entoure son industrie 
indigène ; mais on doit le regretter encore davantage 
au point de vue des intérêts bien entendus de la Russie 
elle-même, qui ne peut tarder à reconnaître le préjudice 
considérable que lui cause ce système. Dans l’état actuel 
des choses, l’industrie russe vit et prospère, en grande 
partie du moins, aux dépens des forces productives générales 
du pays. } 

Pour la plupart des branches de l’industrie, les prix de 
vente des produits se règlent, en Russie, non pas sur le prix 
de revient, mais bien sur le prix des produits étrangers, 
augmenté de droits d'entrée élevés. Les inconvénients de 
celte situation factice pèsent lourdement sur l’agriculture, 
qui est et qui restera la principale source de production du 
pays ; ils entravent le développement du commerce russe 
et impriment une fausse direction à l’activité industrielle 
elle-même, Tant qu’elle demeurera sous l’abri des tarifs doua- 
niers actuels, l’industrie russe ne pourra acquérir de vitalité 
propre, ni jeter de racines solides dans le sol naturel. En 
réalité, les industriels et les manufacturiers, dont lenombre 
ne dépasse pas 5 0/0 de la population de l'empire, exercent 
aujourd'hui une sorte de monopole sur les 95 0/0 de cette 
population, dont plus des trois quarts (78 0/0) s’adonnent 
exclusivement à l’agriculture. 

Les partisans du système douanier russe actuel répondent 
à ces critiques que, grâce à ce système, la production in- 
dustrielle de l'empire. a augmenté de 188 0/0, de 1851 à 
1871, et notamment de 88 0/0 de 1851 à 1861 et de 53 0/0 
de 1861 à 1871. : l 

Mais on peut leur répondre que la production agricole 
est loin d'avoir acquis, dans l’éspace de temps eorrespon- 
dant, le développement dont elle était susceptible. En 
effet, cette production n’a augmenté dans ces vingt années 
que de 55 0/0; progrès insuffisant, même en tenant compte 
largement de ce que l'industrie manufacturière se déve- 
loppe toujours plus rapidement que lindustrie agricole. 


La production agricole n’a augmenté que de 19 0/0 de 


1851 à 1861, et de 30 0/0 de 1861 à 1871. 

Les inconvénients du système protecteur qui est en vi- 
gueur ne sont pas de ceux que l’on peut écarter rapide- 
ment, et il serait sans doute imprudent de les soumettre 
d'emblée à une réforme radicale. Il n’en est pas moins 
vrai que leur amendement progressif est une question vitale 
pour la Russie; elle l’entreprendra tôl ou tard, et peut-être 
plutôt qu’on ne pense, parce que les fautes, commises dans 
l'administration économique d’un Etat de plus de 80 mil- 
lions d'habitants et les mécomptes, qui en sont la consé- 
quence, apparaissent avec un grossissement correspondant 
à l'étendue d’an aussi vaste champ d'expérience. 


LETTRES DE LA PLATA. 
Correspondance particulière de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


Buenos-Ayres, le 28 mars 1874. 

La crise commerciale que je vous signalais dans ma 
première correspondance, en date du 10 courant, comme 
ayant déterminé la chute de plusieurs maisons importan- 
tes de cette place, n’a pu encore être conjurée par les 
efforts réunis de la banque provinciale et des intéressés. 
Le malaise qui en résulte semble même s’aggraver de 
jour en jour ; il règne une grande défiance et une grande 
incertitude dans les affaires. Le change est très-bas et l'or 
devient rare. Cela tient en grande partie à l'obligation où 
se trouve la République d'exporter, en dehors de ses 
payements commerciaux, 2 millions de livres sterling 
par année, pour l'intérêt de ses emprunts à l'étranger. 
Cette dette de plus de 50 millions de francs, contractée 
pour la construction de ses chemins de fer et de ses 
tramways et pour tout.un ensemble de travaux publics de 
premier ordre, écraserait une société moins vigoureuse que 
celle du jeune empire de la Plata. Il n’est donc pas éton- 
nant qu'après les secousses de New-York et de Vienne, 
dont il a reçu le contre-coup, l'Etat argentin ait à traver- 
ser une rude épreuve, que justifieraient seuls le blocus de 
ses ports pour Cause d’épidémie, la mauvaise récolte de 
cette année et la prochaine élection présidentielle. 

Je ne sais que penser de tout ce qui a été dit sur le 
choléra et ses prétendus ravages. Mais je dois constater 
que personne ne l’a vu à Buenos-Ayres, en dehors du 
personnel des médecins qui touchent 2,500 francs par 
mois pour signaler son existence et prouver du même 
coup leur utilité, Un journal faisait même cette remarque, 
peu respeciueuse pour ces heureux sinécuristes, qu'au 


moment où, grâce à leurs déclarations, tous les ports de 
l'intérieur étaient fermés aux provenances de la capitale, 
la mortalité de cette dernière était descendue au-dessous 
de sa moyenne normale, Je ne serais pas éloigné d’en 
conclure qu’en supprimant le corps sanitaire, on suppri- 
merait du même coup le fléau et ses conséquences écono- 
miques qui donnent lieu à plus d’une accusation de com- : 
plicité. Il y a dans le Rio de la Plata des rivalités 
commerciales et politiques toujours à l'affût de ces occasions 
de profits irréguliers. Montevideo, notamment, s’est si 
bien trouvée de la terreur inspirée, sur toute la côte, par 
le choléra imaginaire de Buenos-Avyres, que, malgré sa 
disparition officielle depuis un mors, elle à maintenu sa 
quarantaine jusqu'à présent, au grand dommage des inté- 
rêts argentins et européens, mais au grand bénéfice de ses 
négociants et de ses marins devenus les Seuls fournisseurs 
des provinces intérieures. 

Quant à la lutte électorale pour la future présidence, elle 
s'est simplifiée par la retraite d’un des trois candidats, 
M. Alsina, dont la rivalité avec le général Mitre avait di- 
visé la ville en deux camps presque égaux. On reprochait 
vivement à M. Alsina des falsifications de registres ten- 
dant à vicier l'élection, qui a eu lieu le 1 février, des 
membres de la législature chargés d’élire le président dans 
le cas où aucun des concurrents n’aurait obtenu la majo- 
rité nécessaire. Sa position d’ailleurs de vice-président de 
la République semblait rendre sa candidature inconsttu- 
tionnelle; car M. Avellaneda, placé dans une position 
identique, avait cru devoir se démettre de ses fonctions de 
ministre de l'instruction publique, pour se présenter au 
choix des électeurs, En se retirant au moment opportun, 
M. Alsina a dégagé sa responsabilité compromise et chängé 
les conditions prévues de l'élection. 

Il n’y a plus en présence que deux candidats, le général 
Mitre et M. Avellaneda, le premier, appuyé surtout par 
Buenos-Ayres, et le <econd, par les provinces ; et comme 
on suppose que 10 provinces sur 14 voteront en masse 
pour M. Avellaneda, tous les calculs de probabilité lui 
assurent une majorité considérable, renforcée par une 
portion des partisans de M. Alsina. 

C'est le 12 avril que doit avoir lieu le dénoûment légal 
de cette violente compétition. Ce jour-là les 14 provinces 
auront à élire, non le président lui-même, mais les élec- 
teurs du 2 degré chargés de cette mission spéciale. Ces 
électeurs, investis d’un mandat impératif, sont au nombre 
de 228, dont 54 pour la province de Buenos-Ayres. Or, 
les 10 provinces de M. Avellaneda représentent seules 
134 votes. Son triomphe serait donc assuré, même en ad- 
mettant l'unanimité de Buenos-Ayres en faveur du général 
Mitre. Telles sont les prévisions actuelles des hommes po- 
litiques et des journaux. Des incidents nouveaux peuvent 
modifier cette situation au dernier moment. Les partis 
sont d’ailleurs montés à un diapason très-élevé et parfois 
menaçant pour la tranquillité publique .Mais il faut rendre 
cette justice au général Mitre qu’il s'occupe moins de son 
élection que le dernier de ses partisans, et que si le vote 
lui est contraire, il l’acceptera en philosophe et en lettré, 
d'autant moins avide du pouvoir qu’il en a connu pendant 
vingt ans toutes les amertumes comme toutes les jouis- 
sances. ! 

Quel que soit, du reste, le résultat de ce vote, on compte 
beaucoup sur l'apaisement qu'il produira dans les esprits 
pour la reprise des affaires et pour le maintien d’une poli- 
tique de conciliation à l'extérieur. Les bruits de guerre avec 
le Brésil se sont compliqués d’une querelle avec le Chili, 
relativement à la possession de la Patagonie. On ne com- 
prend pas à distance comment des Etats, dont le territoire 
dépasse de beaucoup tous les besoins de leurs populations, 
peuvent risquer leurs plus chers intérêts pour se disputer 
des solitudes inutiles qui appartiennent à d'autres. Mais 
c’est le vice de l'Amérique, comme de l’Europe, de tenir au 
luxe des états-majors et de croire encore au droit de la 
force. Leurs colonels qui veulent être généraux ne deman- 
dent pas mieux que de se signaler par quelque coup de main, 
et l’amour-propre national une fois en jeu, la plus sotte 
aventure devient le signal d’une guerre sans fin. Il n’y 
aura de paix assurée pour les jeunes républiques hispano- 
américaines que le jour où elles auront renoncé à l’appa- 
reil militaire de la mère-patrie et à cette profusion de titres 
vaaiteux, qui livrent aujourd’hui l'Espagne aux pronuncia- 
mentos et aux coups d'Etat de ses généraux. 

Cependant, malgré toutes ces causes de trouble et d’in- 
quiétudes, les travaux publics et les entreprises privées ne 
se sont pas ralentis. Il v a toujours une grande activité de 
métiers de toutes sortes, du sud au nord de la République. 
Le chemin de fer de l'Ouest, qui doit un jour traverser les 
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Andes et qui s'arrête aujourd'hui à Chivilcoy, pose les 
rails d'un nouveau troncon de 52 kilomètres. Celui du Ro- 
sario à Cordova arrivera bientôt jusqu'à Tueuman, à 300 
lieues au nord-ouest de Buenos-Ayres, et ouvrira ainsi à la 
colonisation les riches cultures de la zone tropicale. On 
commence à exporter des maïs pour l’Angleterre sur une 
grande échelle,ce qui donne une issue à un produit exu- 
bérant dans l'intérieur et qui fournit un fret de retour 
suffisamment rémunérateur aux navires anglais porteurs 
de fer et de houille. Une compagnie vient de demander un 
privilége pour établir une fabrique de papier, dont il se 
fait ici une énorme consommation surtout pour les jour- 
naux. Elle utilisera les chiffons qui abondent, grâce à 
l'habitude nationale de ne jamais raccommoder le linge dé- 
chiré. Les ventes de terrains se succédent sans interrup- 
tion, aussi bien dans l'intérieur de la ville que dans les 
provinces, et l’affluente des émigrants fait sortir de terre 
de nouveaux villages sur tous les points de la Pampa. Le 
seul mois de février a vu entrer à Buenos-Ayres 4,931 de 
ces émigrants. Le contingent de l'Espagne, qui n’était que 
de 5,585 en 1872 s'est élevé à 8,725 en 1873. Celui de 
l'Italie atteint le chiffre de 40,000 par an. Celui de lAlle- 
magne par Hambourg double d’une année à l’autre. Cela 
seul suffirait à expliquer les progrès rapides du pays, en 
dépit des entraves qu'il rencontre dans la fatalité des évé- 
uements et dans les passions des hommes. 

La science elle-même trouve sa place-dans ce grand 
mouvement d'une jeune civilisation que n'arrête aucun pré- 
jugé autoritaire et aucun formalisme administratif. On 
annonce pour Je 4 mai prochain l'apparition d'un 
journal scientifique rédigé par les membres de la Société 
des sciences exactes de l'Université de Cordova et l’ou- 
verture d’un jardin botanique à Buenos-Ayres, dont les tra- 
vaux sont terminés. 

L'Université de cette dernière ville, qui est fréquentée par 
plus de1,000 élèves, vient de proposer un nouveau programme 
d’études tendant à en faire un véritable collège de France. 
La Société rurale argentine organise pour le mois d'octobre 
prochain une exposition d'agriculture et d’horticulture. La 
dernière statistique des écoles municipales de Buenos-Ayres 
porte leur nombre à 53, fréquentées par 4,178 élèves, dont 
2,365 garcons et 1,813 filles. On vient de commencer à 
Cordova Îa construction à'un édifice destiné à PAca. 
démie des sciences de cette ville. Le directeur de cette 
académie est un savant illustre en Europe, M. Bar- 
meister, dont les travaux paléontologiques ont obtenu 
un grand retentissement et dont l'Histoire de la Création 
fait autorité. Et c’est l'honneur du gouvernement argentin 
de n'avoir jamais marchandé aux hommes de ceïte valeur 
ni la position qui leur était due, ni les crédits nécessaires 
à leur action. 

La pierre d’achoppement de cette marche rapide vers un 
idéal matériel et moral supérieur à celui du vieux monde, 
c'est le port ou plutôt l'absence de port de Buenos-Ayres. 
Dans l’état actuel des choses, les grands steamers sont 
obligés de mouiller à 4 ou 5 lieues au large, et il en 
coûte plus pour débarquer un colis que pour lui faire tra- 
verser l'Atlantique. L’envasement produit par les apports 
du Parana a -constitué une espèce de sol fluvial, à la fois 
solide et mobile, qui permet aux voitures d'aller décharger 
les goëlettes et les autres voiliers de petit tonnage jusqu'à 
près d’un kilomètre en pleine rivière. C'est même un des 
spectacles curieux de Buenos-Ayres, que la course de ces 
charrettes de débarquement au milieu de la Plata, avec 
de l’eau jusqu’au ventre de leurs chevaux. Le projet de 
M. Bateman, dont je vous ai parlé, consistait à creuser le 
port dans cette couche argilo-siliceuse à force de dragues. 
Mais, comme il n'avait pas étudié sur place, il s’est heurté, 
dans la pratique, à ce double écueil que les dragues 
étaient impuissantes à creuser en plein tuf et que par le 
fait des courants, le chenal ouvert était presque aussitôl 
comblé. On est à peu près d'accord aujourd’hui sur ce 


point qu’on ne fera d'œuvre durable qu’en sacrifiant le 


port immédiat, et, par conséquent, d'énormes intérêts 
privés à une création artificielle à 2 ou 3 kilomètres au 
large, qui serait reliée à la ville par un chemin de fer. 
C'est là le problème à résoudre, et il me semble digne de 
tenter quelques ingénieurs hydrographes de notre pays. 
Félix BELLY. 
Er] 
LA SIBERIE. 
SA POPULATION, SON COMMERCE ET SES RESSOURCES 
NATURELLES , 
Le 22 février 1858, un Anglais, M. Thomas William 
Atkinson, accompagné de sa femme, quittait Moscou en 


md 


traineau de voyage. Ils sortirent de cette ville par la bar- 
rière qui s'ouvre sur la route de la Sibérie. Cette barrière, 
M. Atkinson ne devait la repasser que sept ans plus tard. 
Dans cet intervalle, tantôt seul, tantôt suivi de sa noble 
compagne et même de l'enfant qu'elle lui avait donné pen- 
daut le voyage, il avait parcouru la Sibérie méridionale, 
le massif de l'Altaï, la vaste dépression qui s'étend entre 
ces montagnes et la chaine des monts Célestes. Le premier 
de tous les Européens, M. Atkinson avait croisé la route 
que Tchangis-Khan et ses hordes suivirent dans leurs mi- 
grations vers l'Occident; il avait, le premier aussi, vu se 
dresser devant lui les masses neigeuses du Bogda-Oola et 
contempkhé les Scènes alpestres de l’Alatau.…. De cet itiné- 
raire de plus de quinze mille lieues, il rapportait un journal 
de notes écrites scrupuleusement, au jour le jour, et qui 
étaient bien faites pour rectifier, à plusieurs égards, les 
opinions alors généralement recues sur la Sibérie, son 
terrible climat, son infertilité, son aspect toujours désolé. 

Voici que maintenant un autre voyageur anglais, 
M. Ashton W. Dilke, confirme pleinement les appréciations 
de son prédécesseur. Il s’en faut bien, selon lui, que la 
Sibérie soit cette contrée qu'on se représente volontiers 
comme un désert immense et uniforme, que la neige re- 
couvre pendant neuf mois de l’année, que parcourent silen- 
cieusement de mornes cours d’eau. On y trouve des pla- 
teaux élevés et des vallées profondes ; à côté de sites lugubres, 
des paysages magnifiques, et à côté de districts tout à fait 
stériles, des terrains très-produetifs. À tout prendre, c’est 
une belle.et pittoresque contrée, surtout pendant la région 
hivernale. « Cest notre Italie, à nous, surtout en hiver, » 
disait à M. Dilke un Sibérien à Saint-Pétersbourg, et, sur 
son conseil, notre voyageur choisit le mois de janvier 1873 
pour se mettre en route (1). 

La première remarque de M. A. W. Dilke c’est que, 
contrairement à une opinion très-répandue, même en 
Russie, le pays qu’il parcourait est très-peuplé. À mesure 

u il S’avançait sur la grande route, les villages se suecé- 
daient les uns aux autres. Il faut s'entendre toutefois. Il 
ne s’agit ici que de la grande route qui traverse la Sibérie 
et de ses alentours;. hors de cètte route, dit expressément 
M. Dilke, il n’y a plus que des forêts, des steppes, des 
déserts. IL y a d’ailleurs une raison principale qui explique 
ce choix des paysans sibériens: ils tirent la meilleure par- 
tie de leurs moyens de subsistance du transport soit des 
marchandises, soit des voyägeurs. Une autre surprise pour 
M. Dilke fut de trouver ces villages, quoique construits 
en bois, très-propres, très-jolis même, ayant des mai- 
sons à trois étages et de constater que leurs habitants 
l'emportaient de beaucoup par l'intelligence, laisance, la 
propreté, sur ceux de la Russie proprement dite. Tel ou 
tel village de la Sibérie occidentale ne le cède en rien, sous 
l'aspect extérieur, à telle ou‘telle ville de la Russie, et les 
habitants du village montrent une connaissance de ce qui 
se passe dans l'empire et à l'étranger qu'il serait très-té- 
méraire de s'attendre à trouver chez les paysans russes 
considérés d’une facon générale. Ici encore une restriction 
est cependant nécessaire. En Sibérie, il n'y a jamais eu ni 
nobles ni serfs, et les paysans ont pu procéder à leur aise 
au soin de faire fortune. Mais cette fortune n’a pas été le 
lot de tout le monde. En fuit, elle s’est concentrée dans un 
assez petit nombre de mains. Ceux qui la détiennent sont 
habillés en paysans et vivent comme des paysans; mais au 
fond, ce sont des propriétaires et des trafiquants qui em- 
ploient les services de gens plus pauvres qu'eux, et la con- 
dition matérielle de ceux-ci ne parait point, après tout, 
meilleure que ne l’était celle des anciens serfs de la Russie. 

La population de la Sibérie est composée d'éléments fort 
divers: des Allemands, des Juifs, des Cosaques, des exilés 
politiques, des condamnés ordinaires, des tribus indigènes, 
des Chinois. 

L’exil politique a conféré à la Sibérie un renom lugubre. 
Dès sa première étape urbaine, qui fut Neviansk, célèbre 
par ses richesses métallurgiques et sa haute tour, déviant 
plus encore de la verticale que celle de Pise, M. Atkinson 
constata qu'une bonne partie de la population descendait 
des fugitifs échappés au siècle dernier des solitudes de 
Bérézof et que le premier des princes Demidoff, malgré les 
terribles prescriptions du ezar, avait recueillis et employés 
dans ses usines ou dans ses mines, Plus bas, dans le voi- 


(1) Le travail de M. Ashton W. Dilke fait partie d’un 
volume qu'il va publier sur l'empire de Russie. IL en a dé- 
taché un chapitre pour la Fornightly Review, et c'est ce 
chapitre dont nous nous sommes servis nous-même pour 
l'étude offerte aux lecteurs de l'Economiste français. 
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sinage d’une bourgade située sur l'Iénissei, M. Atkinson 
rendit visite à un savant allemand, le docteur Falhemberg, 
réduit, pour toute occupation imposée, à cultiver du tabac. 
Enfin, à Irkoustk, il rencontra les princes Troubestkoi et 
Volkonskoi, dont le premier avait d'abord travaillé, comme 
forçat, aux mines de Nertschinck, où sa femme, apparte- 
nant à la haule aristocratie anglaise, était venue le rejoin- 
dre. 11 faut que les circonstances aient bien changé, ou que 
M. Dilke ait mal vu, puisqu'il touche ce sujet assez légère- 
ment. La plupart des exilés politiques, en Sibérie, sont 
aujourd'hui de race polonaise. Or, dit notre voyageur, « à 
» part quelques fanatiques, tous se trouvent beaucoup mieux 
» en Sibérie que chez eux. IIS jouissent d’un climat ma- 
» gnifique, exploitent la terre et Se font sans. doute cette 
» réflexion qu'il vaut mieux vivre ainsi que de courir la 
» chance de recevoir une balle dans Ja tête,lors de Ja pre- 
» mière insurrection polonaise à venir. Quand un exilé 
» polonais est arrivé en Sibérie, il appartient tout entier à 
» à ce pays, et l’on en a vu qui, après être rentrés dans 
» leur pays natal, ont sollicité un passeport pour revenir 
» en Sibérie. » 

Ce n’est pas le lieu de traiter ici, même incidemment, 
les problèmes graves et complexes que soulève la trans- 
portation appliquée aux condamnés ordinaires, dont la 
Sibérie reçoit aujourd’hui un fort contingent. M. Dilke 
nous dit, ce que nous n'ayons nulle peine à croire, que 
l'application de ce système coûte fort cher au gouverne- 
ment russe. Celui-ci ne conteste pas le fait; mais il prend 
son parti de ces dépenses excessives, parce que, croit-l, 
la plupart des transportés finissent par bien faire en 
Sibérie; parce que de cette façon, il verse dans le fertile 
bassin de l'Amour l’excédant des populations trop pressées 
de la Russie; parce qu’enfin lidée de la, transportation 
lui paraît intinidatrice et susceptible d'arrêter la crimina- 
lité dans son germe. 

Beaucoup de tribus indigènes habitent la Sibérie. Autour 
de l'énorme nappe d’eau du lac Baïkal, dont M. Dilke ne 
parle pas sans quelque enthousiasme, on rencontre les 
Buriats, nomades de rate mongolique, dont quelques-uns 
sont restés fidèles au chamanisme, tandis que pour la 
plupart, ils sont devenus chrétiens. Les Tundras, où ma- 
rais tourbeux, sont peuplés de tribus d’origine finnoise ou 
turque. Les Yakoutes sont dans ce dernier cas : ils parlent 
un langage que les Tartares comprennent aisément et res- 
semblent aux Esquimaux par la figure. Leurs Yourtes 
(demeures) sont proprement tenues ; mais, comme toutes 
les peuplades restées à l’état sauvage, ils consomment 
énormément d’alcools. Le gouvernement russe a défendu 
de leur en vendre; mais cette défense n’a eu jusqu'ici 
d’autres effets que de les leur faire payer au décuple de leur 
valeur, sans les empêcher de s’en procurer par des voies 
clandestines. Signalons encore les Toungounses, d’origine 
mongole, placés au centre et à l’est du pays, ainsi que 
les Samoyèdes et les Tchoukchis, d'extraction finnoise, ri- 
verains du détroit de Behring et de l'Océan glacial. 

Au point de vue agricole, là Sibérie produit de l'orge, de 
l’avoine, du sarrasin; elle est riche en essences fores- 
tières. Le sous-sol renferme de grandes richesses minérales 
de toute sorte. Les zibelines, les renards des rochers et 
des glaces, l'ours brun et l'ours blanc alimentent Je com- 
merce des fourrures. Le trafic du pays, envisagé d’une 
facon générale, suit deux grandes voies: l’une vers la 
partie de la Russie située à l’ouest de l’Oural, l’autre vers 
la Perse, le Turkestan, le Céleste Empire. 

Tomsk, qui est le chef-lieu de la Sibérie occidentale et 
qui, comme la plupart des villes russes, est située dans 
une position magnifique, Tomsk est le centre de tout ce 
trafic. C’est l’élape intermédiaire entre Moscou et Kiatka, 
le point de rencontre des routes qui desservent les districts 
miniers et le sud du pays, le lieu d’approvisionnement 
des parties de la Sibérie les plus septentrionales. C’est à 
Tomsk que les chercheurs d’or viennent dépenser folle- 
ment pendant l'hiver, à la table de jeu ou .en festins, 
les richesses qu'ils ont péniblement extraites du sol, pen- 
dant l'été, dans la région forestière. M. Dilke fait la réflexion 
qu'en Sibérie, comme en Californie, comme en Australie, le 
grand défaut des chercheurs d’or à été longtemps une 
imprévoyance suprême. Elle a un peu cédé, devant de 
bien amères lecons et de bien rudes expériences. Cela 
w’empêche pas la condition des ouvriers mineurs sibériens 
de rester en somme assez misérable: ils se laissent faci- 
lement entraîner dans les forêts par la perspective de gros 
gains : mais quand ils sont sur le champ de iravail, on les 
fait capituler, et ils ne reviennent à la ville, pendant 
l'hiver, qu'avec d'assez minces bénéfices, vite dévorés de la 
manière qu'on disait tout à l'heure. 


Kiatka, située au sud du lac Baïkal, tandis que Tomsk se 
trouve à l’ouest, est l'intermédiaire du commerce sibérien 
avec la Chine. Des pelleteries ét quelques objets de moindre 
importance d’une part, de l’autre, de la rhubarbe, de la 
porcelaine, de la soie, du thé surtout forment les bases de 
ces échanges. Les Chinois occupent à Kiatka tout un quar- 
tier de la ville, celui qui porte le nom de Maïmatchin, soit 
en français la Ville de commerce. M. Dilke assigae à ces deux 
parties de la ville un aspect physique très-différent : Dans la 
ville russe, des rues largement ouvertes, bien aérées et de 
belles maisons à plusieurs étages; dans la ville chinoise, des 
rues étroites et obscures, des constructions basses et miséra- 
bles. Au surplus, le commerce de Kiatka à bien perdu de son 
importance depuis l'ouverture du canal de Suez, et grâce 
aussi à l’insurrection des Doungans, en Mongolie. La per- 
cée de Suez à fait prendre la voie maritime au transport 
des thés, surtout en ce qui concerne les thés consommés à 
Saint-Pétersbourg et à Moscou; car c’est une erreur, de 
croire que ce genre de transport ne soit point favorable à 
la saveur de la plante, et le thé est bien meilleur marché. 
Toutefois 120,000 boîtes de thé passent annuellement par 
Kiatka, renfermant chacune 2 pouls (1) et prennent 
la route de Nijni-Novogorod, par [rkoutsk et Tomsk. 

Remontons à l'ouest : nous y rencontrerons Barnaoul, 
située sur les bords de l’Obi, dans une dépression d'environ 
300 pieds (anglais). Ce n’est point un chef-lieu de pro- 
vince; mais ce centre possède, à l'égard de l'industrie mi- 
nière, une importance égale à celle de Tomsk, pour l’en- 
semble du commerce de la région entière. C'est ici que 
toutes les richesses minérales de la Sibérie viennent 
se concentrer d’abord, pour de là prendre le chemin de Ja 
Russie européenne. Cn ne parle à Barnaoul que d’or et 
d'argent, que de lexploitation des anciens gîtes ou 
de la découverte des nouveaux. La production aurifère 
paraît avoir été très-active eu ces dernières années; 
elle s’est élevée en moyenne annuelle au chiffre de 
54,000 livres (anglaises) représentant la valeur d'environ 


.2,500,000 livres sterling. Les gites les plus productifs 


se rencontraient jadis dans la vallée de l’Iénissei, fleuve 
qui prend sa source en Chine et, après avoir affecté un cours 
général du nord au sud, va se jeter dans la mer de Kara, 
par des bouches rapprochées de celles de l’Obi. Aujourd’hui, 
les chercheurs d’or exploitent de préférence les sables de 
l'Amour, ou Saghalien, et de ses tributaires, lequel, coulant 
de l’est à l’ouest, se déverse dans la mer d’Okhotsk. 

Le gouvernement russe s’est réservé le monopole du 
commerce de l'or; mais les Juifs, fort nombreux du côté 
de Barnaoul, font fi de ce monopole et l’éludent facile- 
ment, Ils font parvenir en Chine des quantités du précieux 
métal, qu'ils cachent tantôt dans une miche de pain, tan- 
tôt dans les sabots de leurs montures, parfois même dans 
le ventre d’un poisson. Quand ces ruses sont découvertes, 
elles entraïnent pour leurs auteurs des peines très-sévères. 
Cette chance n'arrête guère personne néanmoins, tant la 
contrebande de l'or offre de gros bénéfices. On fait aussi 
celle de l’argent ou celle du platine, quoique sur use 
moindre échelle. Les mines argentifères de la chaîne de 
V’Altaï produisent annuellement environ de 1,000 à 1,200 
ponds. Elles sont, de même que les mines d’or, la pro- 
priété du gouvernement; mais, eu égard à leur faible ren- 
dement, elles sont exploitées en régie, tandis que les lava- 
ges d'or sont affermés dans toute la région de Tl’Altaï à 
d'opulents spéculateurs. 

Disons, pour clôre cette rapide étude, quelques mots de 
la ville d’Irkoutsk, capitale de toute la Sibérie et centre 
de son mouvement intellectuel, comme Tomsk l’est de son 
mouvement commercial. À propos de cette ville, M. Dilke 
revient sur la question des exilés politiques : on sait dit-il 
combien de Polonais furent envoyés en Sibérie à la suite 
des diverses insurrections de leur héroïque et malbeureux 
pays. Comment se fait-il donc qu'à Irkoutsk et ailleurs, 
on rencontre si peu de physionomies, si peu de tournures 
restées polonaises ? C'est, d'après M. Dilke, que les exilés 
polonais se marient presque tous dans le pays, et que si- 
non eux-mêmes du moins leurs enfants deviennent de 
francs Sibériens. Cela ne veut pas dire ailleurs qu'ils se 
sont transformés en Russes, « Aucun habitant de la Si- 
» bérie, ajoute notre voyageur, ne veut passer pour Russe, 
» Demandez à un paysan Sibérien ce qu'il pense d’un im- 
» migrant russe, @t il vous répondra certainement qu'il 
» aurait-honte de fui ressembler. Le Polonais s’absorbe 
» dans le Sibérien, mais sa haine et son mépris des Rus- 


(1) Le poud vaut 40 livres russes, et Ja livre russe équi- 
vaut à 0k,409 francais. 
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» sés persistent; il ne les voit, ces Russes, que sous Île, 


» double aspect de fonctionnaires cupides et brutaux, ou 
» de paysans que la faim a chassés de chez eux. » 
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LES DISCUSSIONS DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE 
POLITIQUE. 
Réunion du 5 mai 1874. 
Présidence de M. Josepn GARNIER, membre de l'Institut, 
l'un des vice-présidents. 


DES MOYENS DE DÉVELOPPER LE COMMERCE EXTÉRIEUR. — DES 
CONSULATS. 


Une communication du président ramène d’abord len- 
tretien sur l’enseignement de l’économie politique. 

M. ANTONIN RONDELET dit qu'a l'Ecole professionnelle 
fondée à la Villette pour les apprentis par la ville de Paris, 
le programme comprend un cours d'économie industrielle 
pour la troisième année, mais que cecours n’est point fait, 
malgré les intentions du conseil municipal, qui à voté les 
fonds nécessaires. 

M. DucuinG ajoute que dans le conseil d’un départe- 
ment, qu'il ne nomme pas, un vœu en faveur de l’ensei- 
gnement économique a été repoussé parce qu'on avait pro- 
noncé le nom d'économie politique; il pense que si on eût 
dit économie rurale, la mesure aurait été adoptée, et il 
déplore le préjugé qui règne aussi bien dans les sphères 
gouvernementales que dans le public à l'égard de l'éco- 
nomie politique. 

M. J. Lesace dit qu'à Grignon l'économie politique est 
enseignée très-explicitement par M. Dubost. 

M. LE PRÉSIDENT rappelle qu'à l’Institut agronomique de 
Versailles, fondé en 1848, M. de Lavergne a pu faire, sous 
le titre d'économie rurale, un vérilable cours d'économie 
politique. 

M. LESAGE fait remarquer que le titre était « Economie 
et législation rurales, » et que c’est à propos de législation 
que M. de Lavergne a pu traiter d'économie politique. 

M. LE PRÉSIDENT provose de mettre en discussion les 
moyens de développer le commerce extérieur de la France. 
Cette question, dit-il, est l’objet des études d’une commis- 
sion instituée près le ministère de l’agriculture et du com- 
merce, et deux des membres de la Société présents à la 
réunion, MM. Jacques Siegfried et Leroy-Beaulieu, en font 
partie. 

M. JACQUES SIEGFRIED exprime en son nom et au nom 
de M. Leroy-Beaulieu le désir d'entendre les avis de ses 
confrères. Il rappelle les points principaux indiqués dans le 
discours que M. le ministre a prononcé en installant la 
commission. Ces points sont les suivants : Organisation des 
consulats; — Instruction à donner à la jeunesse au point 
de vue du commerce extérieur; — Vulgarisation des pu- 
blications françaises et étrangères qui traitent de ce sujet ; 
— Amélioration des moyens de transport; — Réforme des 
impôts et du régime douanier. 

M. DucunG, examinant la question des consulats, cite, 
d’après M. le ministre du commerce, l'exemple d’un de 
nos consuls en Ecosse, dont les rapports, adressés au mi- 
nistère des affaires étrangères, sont restés ensevelis dans les 
cartons. Il s'appuie sur ce fait pour demander que les 
consuls, qui sont aujourd’hui des agents exclusivement di- 
plomatiques, deviennent des agents commerciaux pouvant 
intervenir dans diverses transactions, pour lesquelles on est 
obligé d'avoir recours à l'intermédiaire des Anglais, ceux-ci 
donnant seuls le du croire, c’est-à-dire garantissant au ven- 
deur, sous leur responsabilité, la solvabilité de l'acheteur 
dans les contrats de commission à terme. Pour cela, 
M. Ducuing voudrait que les consuls dépendissent non 
plus du ministre des affaires étrangères, mais du ministre 
du commerce ; qu’ils fussent même négociants, et, comme 
tels, intéressés à créer des débouchés pour nos exporta- 
tions. M. Ducuing est convaincu que la France y gagnerait 
beaucoup. Les derniers relevés du tableau des douanes lui 
paraissent inquiétants. Nous avons, dit-il, contracté des 
dettes considérables. ‘Si nous ne payons pas en marchan- 
dises, il nous faudra payer en espèces ou avecdes billets de 
banque dépréciés. La voie où l’on s’est engagé est déplorable; 
on asurchargé l'exportation et la production ; les nouveaux 
impôts sont mauvais, et il en est résulté un déficit notable 
sur nos exportations. Si cela continue, nous sommes me- 
nacés d’une ruine... entendons-nous, d’une ruine rela- 
tive. 

M. Maurice BLocx pense qu'il serait intéressant de savoir 
si les consuls ou agents consulaires des pays autres que la 
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France sont ou non des agents commerciaux; il fait re- 
marquer que parmi ces agents il faut distinguer Ceux qui 
sont des fonctionnaires et ceux qui sont des négociants. 
Pour ce qui est des importations et des exportations, on 
oublie, dit-il, les métaux précieux. Or d’après les derniers 
relevés, il est entré en France pour 34 millions de métaux 
précieux ; il en est sorti pour 60 millions ; il y à donc sur 
ce chef une différence en notre faveur de 26 millions qui 
s'ajoute aux marchandises, et dont il faut tenir compte. 

M. Ducumc répond que les métaux précieux n'entrent 
pas dans la balance commerciale. Les lingois qui entrent 
en France pour y être affinés ne doivent pas être portés à 
notre actif. Au premier trimestre de 1874, nous restions 
débiteurs de 67 millions. Les céréales n’entrent dans n0S 
exportations que pour 58 millions; nous sommes. donc 
toujours en déficit avec l'étranger, et cela, en grande par- 
tie, à cause des surtaxes qui pèsent sur nos exportations. 

M. Pauz Lerov-BraoLieu dit qu’il fait partie de la sous- 
commission chargée d'étudier l'organisation des services 
consulaires, et qu'il s'est trouvé à même d'examiner les sys- 
tèmes suivis par les peuples que l’on nous indique comme 
modèles. ok À 

Quand la commission d'exportation s’est réunie, il y avait 
parmi ses membres non fonctionnaires une opinion una- 
nime, cest que les consulats devraient être distraits 
du ministère des affaires étrangtres, et rattachés au minis- 
tère du commerce. Plusieurs membres inclinaient aussi à 
l'opinion que les consuls devraient être pris autant que pos- 
sible parmi les commerçants où les anciens commerçants 
de la région où se trouve le poste consulaire. M.  Leroy- 
Beaulieu n’était pas éloigné de partager ces idées ; il est vrai 
qu'aujourd'hui, après l'examen sérieux du système anglais, 
ses opinions se sont modifiées sur plusieurs points. Hya eu 
en Angleterre, dans le cours de l’année 1858, une grande en- 
quête sur l’organisation des consulats; une autre enquete 
moins générale, mais portant sur le même sujet, à ete faite dans 
le même pays en 1872. Ces documents éclairentsingulièrement 
la question. En Angleterre et dans presque tous les pays, les 
consuls dépendent du ministère des affaires étrangères. Toutes 
les instructions récentes aux consuls anglais que M. Leroy- 
Beaulieu a eues sous les yeux sont signées de lord Gran- 
ville, le dernier ministre des affaires étrangères ou de son 
soussecrétaire d'Etat, lord Enfield. Dans une foule de cas, 
notamment lorsqu'ils résident auprès de gouvernements 
semi-indépendants, où d’une importance médiocre, les 
consuls sont des agents diplomatiques, et on ne peut leur 
enlever ce caractère : c’est ce qui arrive en Egypte, à Tunis, 
au Maroc, en Chine, au Japon, dans toutes les républiques 
de l'Amérique du Sud, dans les principautés danubiennes, 
etc. La proposition de dépouiller entièrement les consuls 
dans ces grands postes de leurs attributions diplomatiques 
est difficile à soutenir. ù 

On peut affirmer que pour la protection de nos nationaux 
et la défense de nos intérêts, un agent ayant un caractere 
diplomatique exercera plus d'influence qu'un agent exclusi- 
vement commercial. Ainsi, M. Leroy-Beaulieu ne pense 
pas pour le moment qu’on puisse eniever les consulats au 
ministère des affaires étrangères. Mais, tout en dépendant 
du ministère des affaires étrangères, les consuls ne pour- 
raient-ils pas correspondre directement avec le ministère du 
commerce pour les renseignements commerciaux ? C'est là 
une question qui pourrait se résoudre par laffirmative, si 
l'on trouvait qu'il y eût un intérêt réel à le faire. Les 
préfets, qui relèvent uniquement du ministre de l'intérieur, 
correspondent directement avec tous les minisires. 

Sur le second point, qui consiste à savoir si les consuls 
doivent être ou non des commercants, les enquêtes anglai- 
ses de 1838 et de 1872 ont jeté une vive lumière. La plus 
importante conclusion de la commission d'enquête de 1858 
a été que les consuls ne doivent pas faire je commerce, 
qu'on doit le leur interdie de la facon la plus absolue, 
que l'autorisation de trafiquer ou d’être les agents et cor- 
respondants de maisons commerciales ne peut être accordée 
qu'aux agents consulaires des petits postes où la Grande- 
Bretagne n’entretient pas de consuls en titres. L'enquête an: 
glaise de 4872 a confirmé ces mêmes résolutions. Les inconve- 
nients d’un consul faisant le commerce sautent aux Yeux. 
Comment espérer de lui de l'impartialité dans les renseigne- 
ments, dans les jugements, etc.? Aussi M. Leroy-Beaulieu 
a-t-il appris que la Belgique suit l'exemple de l'Angleterre, et 
qu'après s'être servie de consuls commerçants, elle arrive 
à ne plas vouloir que de consuls non commerçants. La 
bonne organisation consisterait à avoir un certain nombre 
de consuls régionaux, auxquels il serait interdit de faire 
le commerce, et au-&essous de ces consuls régionaux, un 
grand nombre d'agents consulaires qui pourraient être choi- 
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sis soit parmi les commerçants en activité, soit parmi les 
commerçants retirés. 

. M. Leroy-Beaulieu pense qu’il y à de grandes amé- 
liorations à apporter à nos consulats; mais il croit que 
les vices ne sont pas ceux que l’on a indiqués. L'entrée de 
la carrière consulaire n’est pas assez sévèrement gardée. 
Il faudrait que des examens très-sérieux, et que le public 
pût contrôler, fussent placés au début de ces fonctions. Il 
est regrettable que la France n'ait pas organisé un baut 
enseignement diplomatique et politique. Une des causes de 
l'ineffcacité, dans certains cas, de notre personnel consu- 
laire, c’est que chaque changement de gouvernement y intro- 
duit une légion de personnes absolument étrangères, par 
leur éducation et par leurs goûts, à ces fonctions. On pour- 
rait très-bien prendre des précautions réglementaires, ou 
même législatives, qui empêcheraient ces abus et qui 
créeralent pour l'entrée dans les consulats certaines condi- 
tions. M. Leroy-Beaulieu serait assez disposé à croire que 
le Personnel des consulats est trop ambulant, c’est-à-dire 
qu'il se transporte trop vite de l’orient à l'occident ou du 
sud au midi, On pourrait organiser un avancement régio- 
nal, de sorte que les consuls d’Asie, par exemple, restas- 
sent toujours en Asie, etc. Quant à la publication des do- 
cuments envoyés par les consuls, tout est à créer, quoiqu'il 
y ait d'excellentes circulaires de M. Guizot sur ce point. 
M. Leroy-Beaulieu pense qu’il serait très-aisé d'adopter pu- 
rement et simplement Je système anglais, c’est-à-dire la 
publication obligatoire dans les six premiers mois de l'an 
née des rapports des consuls concernant l’année précédente, 
chaque travail devant porter la signature du consul, ce qui 
est le seul moyen d'engager sa responsabilité et de dé- 
velopper chez ces fonctionnaires le sens et le goût des choses 
commerciales. 

M. Leroy-Beaulieu ne peut qu'indiquer en gros les réfor- 
mes générales qui lui paraissent utiles et possibles; faisant 
partie d’une commission qui n’a que commencé son travail, 
il est tenu à une certaine réserve. 

M. Ducuxe, — Il est vrai qu’en Angleterre les consulats 
dépendent du, Foreign Office; mais on ne doit pas oublier 
que l’Angleterre est une nation commerçante qui fait pas- 
ser avant tout les affaires commerciales, en sorte que les 
consuls, pour relever du Foreign Office, n’en sont pas 
moins des agents commerciaux ; autrement ils n'auraient 
pas de raison d’être. En France c’est autre chose : nos 
consuls dépendent d’un ministère exclusivement politique 
et ils ne s'occupent guère que de politique. 

M. VuLLiaumé reconnait que là où notre gouvernement 
n'a pas d'agents politiques spéciaux, ce rôle incombe for- 
cément aux consuls; mais il ajoute que ceux-ci devraient 
être avant tous les ambassadeurs du commerce. On a parlé 
de l'Angleterre; mais là, au Foreign Office, il y a pour 
correspondre avec les consuls une division commerciale 
qui n'existe pas chez nous. La France est peut-être l'Etat 
dont les intérêts commerciaux sont le plus mal représen- 
tés au dehors. On à critiqué avec raison les choix regret- 
tables qu'amènent les révolutions. M. Vuilliaumé rappelle 
à ce propos le cas d’un ministre-poëte qui, en 1848, fit 
un consul de son tailleur qu’il ne pouvait pas payer. En 
somme, trop de consuls ne sont rien moins que préparés 
aux fonctions qu’il. ont à remplir, et qui sont à la fois 
celles d'un agent diplomatique, d’un agent commercial et 
d'un magistrat. Les consuls devraient sortir d’une école 
spéciale où ils auraient étudié les sciences politiques et 
économiques et le droit des gens, et recevoir une double 
inveslilwre du ministre des affaires étrangères et du mi- 
nistre du commerce, On a parlé de confier à des négo- 
cionts la charge de consuls. M. Vuilliaumé n’approuve pas 
ce système, en dehors des petites places où il peut être 
appliqué sans inconvénients. Il veut que les grands consuls 
aient une position indépendante, et qu'ils ne-soient point 
mis dans le cas d’avoir à opter entre leur intérêt person- 
nel et celui du pays qu'ils représentent. 

M. L. SIMoNN regrette que les précédents orateurs aient 
perdu de vue la question générale du commerce extérieur 
pour s’altacher exclusivement à celle des consulats, qui 
n'est que secondaire, Sur cette dernière question néan- 
moins, il croit pouvoir donner quelques. renseignements 
exacts, ayant eu souvent, dans ses voyages, l’occasion de 
voir nos consuls à étranger. Or il reconnaît que notre 
corps consulaire est, sauf exceptions, bien mal composé. 
Les consuls sont censés avoir passé des examens ; mais en 
réalité, ils n’en ont presque jamais subi. Beaucoup d’entre 
eux, ainsi qu'om l’a dit, entrent d'emblée dans la carrière 
Re à la faveur des changements de régime, et ils 
Den à RP Fo ni la diplomatie, ni l’économie po- 
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où on les envoie. Ils trônent en autocrates dans leurs 
consulats; à peine arrivés à un poste, ils ne songent qu’à 
le quitter, soit pour s'élever à un poste supérieur, soit, en 
attendant, pour revenir en France avec un congé. Ils tra- 
vaillent peu ou point, et, pour faire leurs rapports, cou- 
pent sans discernement dans les journaux des articles qui 
sont reproduits dans nos documents officiels avec leurs 
erreurs et leurs fautes d'impression: Il faut dire, du reste, 
qu'on ne fait rien de ce qu’il faudrait pour intéresser nos 
consuls à leurs fonctions. S'il en est quelqu'un qui adresse 
au ministère de bons rapports, ces rapports restent dans 
les cartons, ou ils sont publiés sans signature. On néglige 
là un puissant stimulant à bien faire: la légitime satisfac- 
tion d’amour-propre qu'on éprouve à se voir imprimé. En 
outre, les consuls restent trop peu de temps dans une 'ré- 
sidence. On devrait les y laisser pendant plusieurs années, 
sauf à les avancer sur place: ils pourraient ainsi appren- 
dre à bien connaître le pays et arriveraient à M prendre, 
pour ainsi dire, racine. Quant au choix et à l'investiture 
des consuls, M. Simonin ne pense pas que ce puisse être 
l'affaire de deux ministres à à fois. Mieux vaut laisser la 
nomination au ministre des affaires étrangères, tout en 
maintenant les consuls dans leur rôle essentiel d'agents 
commerciaux : 

Arrivant à ce qui concerne le commerce extérieur, 
M. Simonin approuve la nomination de la commission, et 
il loue le gouvernement d'y avoir introduit, à côté de l’iné- 
vitable personnel officiel, des éléments jeunes et indépen- 
dants. Il espère que les travaux de cette commission seront 
fructueux. Les causes qui menacent notre commerce exté+ 
rieur sont, selon lui, de deux sortes : les unes fatales, dé- 
rivant de la force même des choses et contre lesquelles 
nous ne pouvons rien; les autres, venant de nous et qu'il 
dépend de nous de faire disparaître. Parmi les premières, 
M. Simonin signale le déplacement de l'axe commercial, 
qui s’est produit au profit de l'Europe orientale et centrale 
et au détriment de l'Europe occidentale : déplacement au- 
quel le percement de l’isthme de Suez a certainement con- 
tribué, Est-ce à dire qu’il faille regretter qu’un Français 
ait accompli cette grande œuvre, profitable, en définitive, 
à la civilisation ? Nullement; mais il aurait fallu songer 
aussi à percer l'isthme français, c'est-à-dire à faciliter le 
transit commercial par notre pays, et malheureusement on 
a fait tout le contraire. On a concentré aux mains de 
quelques compagnies privilégiées le monopole des trans: 
ports ; on à négligé systématiquement les canaux et empêché 
la concurrence des lignes. On semble avoir pris à tâche 
d’entraver les transactions à l’intérieur et à l'extérieur par 
un ensemble de mauvaises mesures fiscales Lelles que lPim- 
pôt sur la petite vitesse, par des conventions onéreuses 
telles que la convention postale qu'on est en train de con- 
clure avec les Etats-Unis; on a établi des tarifs différentiels 
à notre détriment et rendu la circulation tellement difficile 
et coûteuse qu'en mainte circonstance les expéditeurs même 
français ont tout avantage à faire passer leurs correspondan- 
ces ou leurs marchandises hors de France et par le chemin 
le plus long, afin d'échapper aux lenteurs et aux frais exces- 
sifs de nos voies de communication. Notre mauvais régime 
économique a eu d'autres effets non moins funestes. Au 
midi, Gênes et Savone sont en train d’enlever à Marseille 
la fabrication des savons et le raffinage du sucre qu’elles 
peuvent faire dans des conditions plus avantageuses ; au 
nord, Anvers fait au Havre, comme centre du commerce 
maritime, une concurrence de plus en plus redoutable. Nous 
sommes donc partout menacés, et la responsabilité de cette 
grave situation pèse sur nos gouvernants et nos législa- 
teurs. Voila ce que là commission doit dire et dire très- 
haut, afin qu’on se hâte de renoncer à ces errements fu- 
nestes. Qu'on fasse moins de politique et de diplomatie 
et plus d’affaires pratiques; qu'on se donne la peine 
d'apprendre l’économie politique et les langues étrangères, 
et de connaître aussi les pays étrangers ; qu'on encourage 
l'esprit d'initiative et même d'aventure au lieu de l’étoufer ; 
qu'on entre enfin résolàment dans les voies nouvelles tra- 
cées aux sociétés modernes. 

MM. G. Laronn et Borper présentent des considéra- 
tions générales sur les points qui ont été développés par les 
autres orateurs. 

M. le comte Urusky donne quelques indications sur l’or- 
ganisation des consulats en Autriche et en Russie. 

La réunion se sépare à onze heures moins un quart. 
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L'HYPOTHÈQUE MARITIME EN HOLLANDE. 


Nous avons déjà publié un très-intéressant travail de 
M. René Millet sur l’hypothèque maritime. Ce travail, lu 
à la Société de législation comparée, a motivé les ob- 
servations suivantes de M. Asser, professeur de droit à 
Austerdam, sur la législation en Hollande : 


Comme supplément à lexcellente étude de M. René Mil- 
let sur l’hypothèque maritime, publiée dans le dernier 
Bulletin, je me permettrai de donner un exposé succinet de 
la législation des Pays-Bas sur la même matière, en y com- 
prenant les dispositions concernant la propriété des navires 
et les priviléges maritimes. ; 

J'y ajoute quelques observations inspirées par le travail 
de M. Millet. 

Voici le résumé des dispositions légales en vigueur dans 
les Pays-Bas depuis le 4 octobre 1858 : 

Propriété. —"Registres. 

Les navires sont meubles. Cependant le transfert de la 
propriété se fait d'une manière analogue à celui des im- 
meubles, du moins pour ce qui concerne : 

io Les bâtiments de mer ; 

2 Ceux qui sont destinés à la navigation fluviale, mais 
dont les voyages s'étendent au delà des frontières du pays ; 

30 Ceux qui sont exclusivement destinés à la navigation 
sur les rivières et autres eaux de la Hollande, mais dont 
le tonnage est de 10 lastes (20 tonneaux) ou plus. Pour 
les bâtiments de cette catégorie au-dessous de 10 Zastes, la 
propriété se transfère comme celle de tous les meubles, par 
la simple délivrance. 

Le transfert de la propriété des navires contenus dans 
les trois catégories précitées se fait par un acle transcrit 
dans les registres publics spécialement destinés à l’imma- 
tricule des navires. C’est done l'inscription dans les regis- 
tres qui prouve la propriété. 

Les registres sont conservés aux bureaux de conserva- 
lion des hypothèques et du cadastre. 

Un bureau central est établi à la Haye, destiné à main- 
tenir l’ensemble daus les divers bureaux et à exercer la 
surveillance nécessaire par rapport aux inscriptions et aux 
transcriptions. 

Je passe sous silence les règles administratives concernant 
la tenue des registres. Afin de constater le rapport en- 
tre chaque navire et l'inscription du navire dans les regis- 
tres, tout bâliment de mer ou autre navire, inscrit pour 
la première fois, est marqué d’un fer rouge à l’endroit le 
plus apparent et d’une manière ineffaçable, par un fonc- 
tionnaire assermenté. Ou y marque le nom du bureau (par 
abréviation), le numéro du registre de transcription et l’an- 
née de cette transcription. 

Les propriétaires ont la faculté de faire transcrire leurs 
titres pour la première fois au bureau de leur choix; mais, 
le navire une fois immatriculé, les inscriptions et les trans- 
criptions y relatives ne peuvent avoir lieu qu'au même 
bureau. 

Au bureau central, on trouve une seule table alphabéti- 
que des noms de tous les navires inscrits, ainsi qu'une 
seule table alphabétique de tous les propriétaires. 

Tout ceci se rapporte aux navires construits en Hollande 
et au transfert de la propriété des navires vendus dans ce 
pays, ou bien vendus en pays étranger, mais à des Hollan- 
dais: Quand la vente en pays étranger se fait à des étran- 
gers, la propriété se transfert sans transcription dans les 
registres de la Hollande. 

Pour que cette disposition légale (concernant la vente en 
pays, étranger à des étrangers) ne porte pas préjudice aux 
garanties offertes par les registres publics, un arrêté royal 
ordonne : 

1° Que le capitaine d’un navire immatriculé, vendu en 
pays. étranger à des étrangers, en fasse déclaration au 
bureau le plus proche dans les quinze jours de son retour 
en Hollande, sous peine de dommages-intérêts ; 

2° Que le conservateur qui reçoit la déclaration en envoie, 
sous peine égale, un duplicata au bureau où le navire estim- 
matriculé, pour l’annoter en marge de la transcription ; 

3° Que les propriétaires ou armateurs, s'ils ont eu con- 
naissance de la vente avant le retour du capitaine, fassent 
une déclaration analogue. 

Pareille déclaration doit être faite en cas de perte d’un 
navire. 

Hypothèques. — Priviléges. 

La publicité de la propriété des navires (indépendante 
de la possession), résultat du système d'inscription et de 
transfert, a pu faire adopter puur les navires un système 
d'hypothèques analogue à celui sur les immeubles, quoique 
s'appliquant ici à des meubles. D’après l’article 315 du Code 
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de commerce néerlandais, les navires dont la propriété s’ac- 
quiert par la transcription de l'acte dans les registres, peu- 
vent être engagés au profit des créanciers par un acte muni 
d'une date certaine et également traascrit dans les re- 
gistres. 

La loi hollandaise reconnait trois classes ou catégories de 
créances privilégiées sur les navires : 

1° La série de créances spécialement indiquées par la 
loi et énumérées dans l'article 313 du Code de commerce, 
conforme,. sauf quelques modifications, à l’article 491 du 
Code français; 

2° Les privilèges stipulés dans un acte inscrit dans les re- 
gistres au profit : 

(a) Da vendeur, pour -prix de la vente et l'intérêt des 
deux dernières années (en Hollande le prix de vente ne 
compte pas, comme en France (art. 191-8° C. com.), parmi 
les créances privilégiées ordinaires) ; 

(b) Du porteur d’un acte d'hypothèque (Pand en verband- 
brief ), sans qu'il soit nécessaire que le navire se trouve 
dans la possession du créancier : le porteur est privilégié 
pour le montant de sa créance et des intérêts des deux 
dernières années ; 

39 Toutes les autres créances qui se rapportent à un 
navire, 

Les chiffres 1, 2 et 3 indiquent l'ordre dans lequel les 
créanciers de chacune de ces trois catégories sont privilé- 
giés; il s'ensuit que les créanciers hypothécaires sont infc- 
rieurs en rang à ceux qui ont des priviléges sans inscrip- 
tion énumérés dans l’article 313 précité. 

Le rang des créanciers privilégiés mentionnés sub. 2 
(vendeur et porteur d'un acte d'hypothèque) est réglé par 
la date de la transcription des actes (pglior jure qui prior 
tempore) : 

L'arrêté royal de 1836 contient des dispositions adminis- 
tratives concernant l'inscription d'actes au profit de créan- 
ciers, en veriu de l'article 315 du code de commerce. 
IL.ordonne aux créanciers de remettre au conservateur du 
registre dans lequel le navire a été inscrit deux bordereaux 
signés, indiquant tous les détails concernant la eréante, spé- 
cialement énumérés dans l'arrêté, — entre autres les nom, 
prénoms, etc. du créancier et le domicile élu par lui dans 
le ressort du bureau. 

On ne reconnait donc que des hypothèques nominatives, 
et les cessions d’hypothèques restent sans effet vis-à-vis des 
tiers aussi longtemps que le nom du cessionnaire, égale- 
ment avec élection de domicile dans le ressort du bureau, 
n’a pas été inscrit au registre. 

Cette disposition est comme le corollaire d’une autre qu’on 
trouve parmi les règles concernant la saisie et la vente des 
navires sur poursuites des créanciers, d’après laquelle le 
créancier qui à saisi le navire doit faire signifier les publi- 
cations qui annoncent la vente au domicile élu des créanciers 
privilégiés inscrits dans les registres. 

En effet, la publication seule ne semble pas un moyen 
assez efficace et assez sûr pour porter à leur connaissance 
le fait de la saisie et de la vente projetée, et pour les mettre 
à même de veiller à la conservation de leurs droits. 

Tous les priviléges (y compris celui du créancier hypo- 
thécaire) sont éteints lorsque après l’aliénation du navire il 
a navigué pendant soixante jours, sous le nom et aux 
risques de l'acquéreur, sans opposition de la part des créan- 
ciers privilégiés du vendeur. Cette disposition ne sap- 
plique pas à l’aliénation qui se fait en pays étranger en 
faveur d'étrangers, sans transcription dans les registres 
hollandais : elle laisse subsister les priviléges. 

Le vendeur d'un navire est obligé de donner à l’ache- 
teur une liste de toutes les créances privilégiées signées 
par Jui. 

Notre loi ne contient pas une disposition analogue à celle 
de Particle 192 du Code de commerce français. Les créan- 
ciers peuvent se servir des preuves ordinaires pour consta- 
ter leurs priviléges, 

: Observations. 

Quoique l’hypothèque maritime soit fort bien régléeTdans 
le code néerlandais et les ordonnances administratives, il 
en est fait un usage assez restreint. 

Ce sont d'abord les frais de l'enregistrement de l'acte 
d'hypothèque qu'on considère souvent comme un obstacle 
aux emprunts de cette nature. 

Cependant il ÿ a d’autres causes, résultant de la nature 
même de ces hypothèques, qui s'opposent au développement 
de cette forme de crédit maritime. 

Comme l'a fort bien démontré M. Millet, QÉMPAT TUE 
maritime, pour devenir un instrument vraiment utile de cré- 
dit maritime et attirer les capitaux disponibles à un intérêt 
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modique, devrait offrir une sécurité analogue à celle du 
gage ou de l’hypothèque terrestre. 

M. Millet lui-même reconvaît, à la fin de son étude, 
Ra importe de se garder d'illusions dangereuses à cet 
egard. j 

Cependant il me semble qu’il ne se rend pas encore suñffi- 
samment compte des obstacles insurmontables qui s’oppo- 
sent à ce que l’hypothèque maritime devienne un puissant 
instrument de crédit. 


Aucune loi ne pourra fournir au créancier, porteur d'un 
» P 


acte d’hypothèque maritime, un équivalent de Ja sécurité 
qui résulte pour le créancier gagiste de la possession du 
gage, et pour le créancier hypothécaire de l’mmobilité de 
la chose hypothéquée. L'inscription dans les registres four- 
nit la preuve légale du droit d’hypothèque; mais quel 
avautage en résultera-t-il pour le créancier quand le navire 
a été soustrait à sa poursuite ? 

Je ne parle pas des risques de la mer. Le créancier peut 
se faire assurer, et même le projet de loi présenté à l'As- 
sembléé nationale française déclare (à tort, selon moi) le 
prêteur subrogé de plein droit aux bénéfices des assurances 
qui auraient été faites par l’emprunteur sur le navire hy- 
pothéqué. L'assurance, toutefois, ne garantit lé créancier que 
contre une partie des risques qu’il court. Il ne peut pas se 
faire garantir, par l’assurance maritime, l'efficacité de son 
droit d’hypothèque pour le cas où le navire ne périt pas. 

Un autre obstacle fort grave se trouve dans la préférence 
qu’on doit nécessairement accorder aux priviléges légaux et 
surtout au prêt à la grosse. 

M. Millet me semble un peu trop optimiste à cet égard : 
« Personne ne se plaint, dit-il, du privilége qui appartient 
au prôteur à la grosse. » (P. 109.) C'est parfaitement vrai. 
L'intérêt de Ja navigation exige que le capitaine soit aulo- 
torisé, quand d’autres ressources lui font défaut, à se servir 
du navire comme d’un instrument de crédit. Cette faculté 
serait peu efficace si les créances hypothécaires antérieure- 
ment inscrites ne devaient céder le pas aux emprunts con- 
tractés par le capitaine. D'un autre côté, le prêt à la grosse 
servant à conserver le gage commun $é fait aussi dans l’in- 
térêt du créancier hypothécaire. 

IL est donc juste que la loi accorde au prêteur à la grosse 
(et à quelques autres catégories de créanciers en faveur 
desquels on peut faire valoir des arguments analogues) un 
privilége supérieur à celui du créancier hypothécaire, Mais 
cela n'empêche pas que le droit d’hypothèque ne puisse 
être rendu entièrement illusoire par l'application du principe 
mentionné. Quelque juste que soit ce principe, le créancier 
hypothécaire n'en aura pas moins perdu le bénéfice de son 
gage, et souvent en même temps tout espoir de recouvrer 
son argent. 

Dans les Pays-Bas, on se sert presque toujours de la forme 
d'association indiquée par M. Millet (p. 108) pour trouver 
les capitaux pour la construction et l'équipement des navires 
à voiles. Les bateaux à vapeur sont presque tous la pro- 
priélé de sociétés anonymes qui, en Cas de besoin, ont re- 
cours à l'émission d'obligations au porteur. Pour les pe- 
tits navires, l'armateur, qui est souvent en même temps le 
capitaine, fait appel au crédit que lui accordent soit le con- 
structeur, soit d’autres personnes, à raison d’un intérêt plus 
ou moins élevé (la loi française de 1807 a été supprimée en 
Hollande) et en prenant une assurance sur la bonne arri- 
vée du navire, qu'ils considèrent comme le gage principal 
de leur créance, sans toutefois remplir les formalités de 
l’hypothèque maritime. 

sette forme de crédit présente de graves inconvénients. Le 
capitaine, quasi-proprictaire du tout ou d'une partie du na- 
vire, se sent toujours sous la charge des dettes dont sa pro- 
priété est grevée. IL sait qu’en cas de perte, la dette est 
payée par l'assureur. Souvent il a fait assurer en même 
. temps son intérêt de propriétaire. En ce cas, la perte du na- 
vire peut être considérée par lui comme un événement 
assez désirable, et l’on prétend, hélas! que cette consi- 
dération n’est pas toujours sans danger pour la sûreté de 
la navigation. 

M. Millet s’est aussi posé la question de savoir si le sys- 
tème de l’hypothèque maintenue pourrait être appliqué aux 
navires en construction. Il rend compté des usages de plu- 
sieurs nations par rapport à cette sorte d'hypothèque. Les 
législations modernes ne contiennent pas de dispositions 
spéciales à cet égard. 

IL est peut-être intéressant d'ajouter que la commission, 
nommée en 1869 par le gouvernement du royaume d'Italie 
pour préparer une révision complète du Code de commerce, 
à prévu le cas d'une hypothèque consentie pendant la pé- 
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LES TRAVAUX PUBLICS PROJETÉS EN 
ANGLETERRE. 


En ce qui concerne ses grandes lignes, le réseau des 
chemins de fer de la Grande-Bretagne semble complet: 
c’est autre chose s’il s’agit du système complexe de ramifi- 
cations et d’embranchements qui doivent se Snuder aux 
grandes lignes. En outre, les lignes ferrées actuelles, quand 
elles ne se sont pas entendues entre elles et ne se prêtent 
pas un appui mutuel, ces lignes sont des rivales, pour ne 
pas dire des ennemies. Leurs alliances et leurs animosités 
exigent également l'intervention du pouvoir législatif, et 
l’on peut dire que des motifs analogues veulent que, de 
temps à autre, la législature s'occupe des compagnies et 
des propriétaires de canaux. 

Les canaux ne peuvent prétendre au développement 
rapide, presque fébrile des chemins de fer. Les compagnies 
quiles possèdent, ou les exploitent, n'en nourrissent pas 
iwoins certaines pensées : tantôt, et c'est le cas le plus 
rare, elles désirent étendre leur réseau navigable; tantôt 
elles songent à se fusionner, ou ce qui est plus commun 
à s'entendre avec les compagnies de chemins de fer, 
voire à se mettre à là discrétion de ces compagnies. Il y a 
encore les Tramways, qui, depuis quelque temps, sont 
entrés en concurrence avec les railways, les canaux et 
autres moyéns de locomotion. Il serait ridicule d’assigner 
des limites à ce genre d'entreprise, qui jusqu'ici ne s’est pas 
encore bien imposé à l'esprit des Anglais. Enfin, tant que 
la population ne cessera d'augmenter, tant que la: ri- 
chesse publique continuera des’accroître, tant que le besoin 
d’une existence plus confortable se fera sentir, il faut s’at- 
tendre à de nuuvelles demandes d'éclairage au gaz, et de 
distributions d’eau plus abondantes. Ces moyens d’amélio- 
rer la santé du peuple, sa moralité même s’étendront des 
cités aux villes, des villes aux bourgs, des bourgs aux -ha- 
meaux, partout enfin où la population peut se trouver en 
mesure de faire face à des dépenses dont le but est de 
lui procurer plus de ‘salubrité, plus de propreté, 
plus d'éclairage ; et si le développement , des :entre- 
prises faites pour satisfaire à ces divers besoins n’est pas 
illimité, il n’est pas possible aujourd’hui d’en calculer la 
portée d’une façon précise. 

Le nombre des nouveaux bills, concernant les raïlways, 
les tramways, les canaux, les conduites de gaz ou d’eau, 
dont le Parlement devra s'occuper, dans la session actuelle, 
ce nombre suffit pour étonner. En bloc, il s'agit de 225 
projets de loi : ily en a 165 relatifs aux chemins de fer 
et aux canaux, dont les trois quarts s'appliquent à des 
constructions nouvelles. Surces165 bills sollicités, 58 le sont 
du fait de compagnies qui viennent de se former, dont 49 
en Angleterre, 3 en Ecosse, 6 en Irlande; les autres de 
compagnies déjà existantes: 86 en Angleterre, 9 en Ecosse, 
12 en frlande. Il ne s’agit pas moins que de construire, 
pour tout le Royaume-Uni, 1,064 milles nouveaux dechemins 
ferrés, dépense à laquelle on se propose de faire face avec 
un capital de 51,343,600 livres sterling, sur lesquelles un 
peu plus d'un quart doit être demandé à l'empruntet le 
reste souscrit par actions; 9 bills sont sollicités pour les 
tramways : 6 pour l'Angleterre, 4 pour l'Ecosse, 2: pour 
l'Irlande, les opérations projetées devant s'étendre sur 25 
miiles, et le capital nécessaire étant de 368,600 liv: st. ; 22 
bills concernent le gaz : 16: pour l'Angleterre, 6 pour FIr- 
lande. ) 

Quant aux dépenses qu'entrainerait l'exécution de ces 
derniers projets, il y à une remarque à faire : c’est qu’elles 
seront bien ‘plus considérables dans lirlande que dans 
l'Angleterre proprement dite. ‘Ici, on-ne les évalue qu'à 
800,000 liv. st; là, on les porte à 1,456,000 liv. st. Une 
autre circonstance digne de mention estque sur les 800,000 
liv. st. aflérentes à l'Angleterre, pour conduites de gaz, les 
deux tiers sont couverts par des actions, tandis qu’en 
lrlande, sur un chiffre de dépenses presque double, la part 
de ces mêmes actions est restreinte à 124,000 liv. st. Des 
circonstances analogues caractérisent les dépenses rela- 
tives aux conduites d’eau. Dans leur ensemble, elles 
comprennent 29 projets soumis à la sanction législative et 
représentent une somme totale de 2,482,000 liv. st.; 6 de 
ces projets seulement intéressent l'Irlande pour une somme 
de 170,000 liv. st., et la première mise de fonds est tout 
entière demandée à l'emprunt. 

En définitive, les projets de travaux dont il s’agit néces- 
siteront des déboursés qu’à première vue on a fixés au chif- 
fre de 56,000,000 de liv. sterl. Comme on l’a dit, c'est au 
Parlement de décider du sort de ces travaux; c’est à lui 
de les approuver ou de les rejeter. Mais il y a des projets 
secondaires, conduites de gaz ou d'eau et tramways, en 
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instance devant le Board of Trade, compétent pour statuer 
à leur égard, ce qu'il fait par le moyen d'ordres appelés 
provisoires, Provisionnal Orders; 26 de ces Orders ont été 
demandés. Ils impliqueraient une dépénse dé 300,000 liv. st. 

Le Times, à qui nous avons emprunté les détails qui 
précèdent, ajoute, en guise de conclusion, que le public 
anglais se préoccupe, avant tout, du régime des chemins 
de fer. Nous citons textuellement : « On peut dire, sans 
» hésitation, que la fusion des diverses compagmes est 
» le point vers lequel convergent et s’attachent avec anxiété 
» les regards de tous. Un paragraphe spécial, uoique un peu 
» bref, du deroier rapport du Board of Trade résume les 
» projets de fusion qui seront soumis au Parlement dans 
» Sa session acluelle. Rien de plus étrange que ceux qui, 
» récemment, furent repoussés, à si juste titre, par ses 
» comités, ce qui n'empêche pas les plans offerts en 1874 
» d’être en nombre assez considérable. » Il y a dix-neuf 
projets de bills à ce sujet: si on les adoptait, quelques- 
unes de ces grandes compagnies qui déjà monopolisent pres- 
que tout le trafic du pays, mettraient encore ja main sur 
un nouveau parcours de 350 milles. Le danger de souscrire 
à ces absorptions n'est que trop évident, quoiqu’on puisse 
dire, à la décharge des bills proposés, que déjà les lignes 
secondaires qu'il s'agirait d’absorber sont desservies par les 
lignes principales et rentrent dans leur système. 


LES CAISSES D'ÉPARGNE EN FRANCE. 


Nous examinerons prochainement le rapport qui vient de 
paraître sur les opérations des caisses d'épargne en France 
dans le cours de l’année 4872. Pour le moment nous em- 
pruntons au Journal des Débats une analyse qui contient 
les faits principaux de ce rapport. 

Il y avait 514 caisses autorisées à la fin de 1871. Le 
nombre s’est accru de 7; mais on trouve 20 caisses qui 
n’ont pas fonctionné dans l’année. En réalité, le: nombre 
des caisses en exercice en 1872 n’a donc été que de 5014. 

A la fin de 4870, on comptait 58 déposants par 1,000 ha- 
bitants; en 1871, 1 de moins; on en compte encore 4 de 
moins en 4872. Sous ce rapport, il n’y a donc pas de pro- 
grès, Les départements du Nord continuent d’être ceux où 
l'habitude de- l'épargne est le plus répandue. Des départe- 
ments, par exemple, qui font fortune avec la vigne, il n’y 
a que l'Hérault qui soit au-dessus de: la moyenne géné- 
rale dun livret par 48 habitants (exactement 17.9). 

Le 4er janvier 1872, il était dû aux déposants une masse 
de 538,600,338 fr. 40 e. Les versements de lPannée, au 
nombre de 1,768,267, ont accru ce solde de 456,182,482 fr. 
94e. Les crédits des livrets transférés vont ajouté 4,563,971 fr. 
22 e.; les intérêts alloués, 18,415,598 fr. 18:c.,ret les arré- 
rages de rentes, 609,032 fr. 83 ce. L'ensemble du compte 
donne 718,371,422 fr. 87 ce. à l'actif des dépôts. Mais les 
remboursements de toute nature se sontélevés à203,152,894 fr. 
88 c.; de sorte que, à la fin de l’année, le solde n'était 
plus que de 515,218,527 fr. 99 c. 

On voit que la différence est de 23 millions et: demi. L’é- 
pargne ne s’est donc développée ni par le nombre des li- 
vrets, ni par la quantité des dépôts. La marque de nos mal- 
heurs publies s'aperçoit dans ces résultats anormaux. 

Il est même remarquable que le défieit du solde de la 
fin: de 1872 soit de plus de 12 millions au-dessous du dé- 
ficit du solde de Ja fin de 4874, et de 117 millions au-dessous 
des chiffres de 1870. En déduisant les sommes du compte 
des caisses de nos provinces perdues, la comparaison des 
résultats de 1872 et de 1869 nous donne une diminution de 
versements de 101,313,456 francs. Les remboursements, au 
contraire, l’emportent d'environ 67 millions : différence 
totale, 168,568,530 fr. 48 c., soit 37.7 0/0. À Paris, pour 
dorner un exemple, on comptait 37,412: livrets ouverts en 
1869 ; il n’y en à plus eu que 23,601 en 1872. 

En 1872, la moyenne du versement a été de 133 fr. 69 c.; 
en 1871, c'était 442 fr. 31 c.; en 1870, 139: fr. 63 e. La 
inoyenne des remboursements était de 173 fr, 99 c. en 1871, 
et de 236 fr. 22 c. en 1870. Cette moyenne a été de 
241 fr. 97 c. en 1872. On ne peut s'expliquer que d’une 
manière cette diminution constante des dépôts, c’est d'at- 
tribuer aux grands emprunts de la libération du territoire 
une attraction toute particulière sur les petits capitaux 
d'épargne. 


LES TRAVAUX DE LA SOCIÉTÉ DES INGÉNIEURS CIVILS 
6 MARS — 24 AVRIL 1874. 

Dans sa séance du 6 mars 1874, la Société des ingénieurs 

cvils a entendu la lecture une lettre de M. Tessié du 

Motay, relative à la communication faite précédemment 
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par M. Euverte sur les aciers phosphoreux de M. Tessié du 
Motay a cru devoir relever dans cette communication, que 
d’ailleurs il appelle remarquable, et dont il a été question 
ici-même (1) « quelques inexactitudes de rédaction, qui 
» pour les personnes peu au courant de ses propres travaux, 
» sembleraient donner aux faits une interprétation diffé- 
» rente de la réalité ». M. Tessié du Motay ajoute que ses 
recherches à lui-même datent de 1869. Seulement, ce ne 
fut qu'à la fin de 1871 et au commencement de 1872, à 
Comines, et avant toute collaboration avec l'usine de Ter- 
renoire, qui se bornait à lui fournir du ferromanganèse, 
qu'il obtint des aciers phosphoreux de qualité marchande, 
avec des fontes phosphoreuses provenant de diverses forges, 
françaises, anglaises, belges, notamment avec les fontes 
d'Ongrée, d'Hayange, de Tamaris, de Bowling, etc., etc. 

Le président, M. Jordan, ayant fait remarquer que la 
règle constante de la Société était de ne pas entrer dans 
des polémiques concernant les questions d'invention et de 
brevets, n’a pas cru devoir lire la seconde partie de la lettre 
de M. Tessié du Motay, et, après une observation de M. Ar- 
mengaud jeune, tendant à démontrer que la loi indiquée 
par M. Euverte était déjà formulée dans un brevet de 
1872, au nom de M. Tessié du Motay, l'incident n’a pas 
eu d'autre suite; on a passé à l'audition d'un rapport 
de M. Chabrier sur la dernière session annuelle de la So- 
ciété des agriculteurs de France. ; 

Cette réunion comprend une section dite du génie rural, 
et qui est chargée des questions réclamant l’application de 
la science aux procédés de la culture terrienne. Cette sec- 
tion a été souvent présidée par M. F. R. Duval qui en est 
le vice-président; la présidence ayant été maintenue à 
M. Hervé-Mangon. La question, dit M. Chabrier, à laquelle 
cette section a consacré le plus de temps, a été celle des 
chemins de fer ruraux. Elle s’est élargie, et on a parlé 
des chemins de fer économiques, en concluant à la possi- 
bilité de construire des voies ferrées « en rapport avec des 
» trafics restreints, et en demandant de consacrer les accot- 
» tements de nos routes et chemins à l'établissement de la 
» voie à petite section ». Une expérience faite par MM. Mo- 
linos et Fronier (de la Sociéié des ingénieurs civils), quand 
ils ont construit leur chemin de fer de la sucrerie de Ta- 
veaux-Ponséricourt, n’a point été étrangère à l'émission de 
ces conclusions et de ces vœux, La nouveauté du sujet 
donnait lieu à des objections nombreuses; elles n’ont pas 
manqué de se produire au cours de la discussion; mais 
M. Chabrier a pu y répondre d’une façon victorieuse, en rap- 
pelant que la voie ferrée en question, ‘quoiqu'elle traversät 
un village, cotoyât le seuil des maisons, offrit des rampes 
de 75 millimètres, n’avait pas laissé de fonctionner d’une 
facon très-régulière, à l’aide de petites locomotives, comme 
d'offrir une exploitation à la fois normale et considérable. 

La grosse question des irrigations est revenue, comme 
tous les ans, à l’ordre du jour. M. Vidalin, faisant allusion 
aux demandes de barrages indiquées par M. Krantz dans 
son rapport sur la canalisation du pays, M. Vidalin a fait 
ressortir la nécessité de prévoir dans ces travaux les prises 
d’eau pour les irrigations. Il a exposé l'importance capitale 
des irrigations d'hiver pour les prairies; à cette époque, du 
mois de décembre au mois d'avril, tous les barrages dé- 
bordant, aucune gêne ne serait donc apportée à la naviga- 
tion par ces prises qui permettraient de couvrir les prairies 
d’une eau beaucoup plus limoneuse, en hiver qu’en été, el 
de laisser cette eau s’infiltrer dans le sol, en déposant 
ainsi au pied de la plante un véritable engrais. 

Une question importante, bien digne de l'attention de la 
Société des ingénieurs civils, à été posée à la section par 
Ja Société d'agriculture d’Indre-et-Loire. Dans la distribution 
des récompenses, dans les concours, les machines des 
mêmes constructeurs, souvent les mêmes machines con- 
courent ensemble dans deux concours subséquents et sont 
classées premières dans l'un et dernières dans l’autre. La 
Société de Tours demande un programme raisonné pour un 
grand concours qu’elle va ouvrir au mois de juillet, sur les 
terres de la colonie de Mettray, pour les machines à mois- 
sonner. La Société des ingénieurs civils pourrait intervenir 
dans l'étude de cette question, les agriculteurs ayant re- 
connu la nécessité de créer dans le jury deux sections, dont 
une composée d'hommes techniques. ER 

M. Liébaut à rendu compte d’un appareil très-ingénieux 
pour transmettre la force motrice à distance au moyen 
d’un tube rempli d’eau. 

Une note de M, Vaudrey sur l'emploi des ciments dans 
les constructions rurales a amené une intéressante discus- 
sion sur la fabrication du ciment de Portland, partout où 
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l’on rencontre de la chaux et de la marne, M. Hervé-Man- 
gon est du même avis, pourvu qu’on observe certaines 
conditions dans la fabrication. 

M. Alfred Durand Claye à fait connaître les faits les plus 
récents, quant à l’utilisation des eaux d’égouts en France 
ou à l'étranger, et a indiqué la situation des travaux en 
cours d'exécution dans la commune d’Asnières. 

M. Forquenot donne ensuite communication de sa note 
sur les dispositions mises en pratique au chemin de fer 
d'Orléans pour l’épuration de l’eau employée aux prises 
d’eau d’Aigrefeuille et de Neuville-aux-Bois, pour l’alimen- 
tation des locomotives. MM. Asselin, Derennes et de Mas- 
taing prennent part à la discussion, nous y reviendrons à la 
fin de ce compte rendu. 

M. Molinos a la parole pour une communication sur le 
procédé de puddlage mécanique de M. Pernot, chef de fa- 
brication chez MM. Petin, Gaudet et Cie, 11 décrit l'appareil 
et la marche de l'opération. M. Molinos croit que le four 
Pernot mérite l'attention de la Société. M. Jordan présente 
quelques observations sur les avantages et les désavantages 
de ce four; il souhaite que la pratique prolongée confirme 
les appréciations basées sur les premiers essais. 

Dans la séance du 10 aviil, présidée par M. Félix Mà- 
thias, vice-président, la réunion a entendu la lecture d’une 
note très-intéressante de M. Grand, sur la culture de la 
canne à sucre et sur l’industrie sucrière, le long des côtes 
méridionales de l'Espagne. Quoique au premier abord, dit 
M. Grand, il puisse paraître singulier que l’on parle de 
culture sucrière sous le 37 parallèle nord, le fait s’expli- 
que très-bien quand on considère l’orographie particulière 
de cette contrée et la climatologie toute spéciale qui en est 
la conséquence. Du 36° au 37° parallèle nord, court, paral- 
lèlement à la mer et à une certaine distance du rivage, 
une chaîne de montagnes, qui forme l'extrémité de la ligne 
de partage des eaux entre l'océan Atlantique et la Méditer- 
ranée, Cette chaine forme un abri contre les vents du nord, 
et la direction générale de cette partie de la côte andalouse 
tait qu’elle se présente dans les meilleures conditions pos- 
sibles pour l'utilisation de la chaleur solaire. Aussi, grâce 
à un climat exceptionnel, cultive-t-on, sur cette partie du 
littoral espagnol, la plupart des plantes intertropicales, pa- 
rallèlement aux végétaux moins délicats de nos contrées 
plus froides. 

On a prétendu que la culture de la canne à sucre sur 
la côte d’Andalousie remontait à l’époque de l'occupation 
romaine. Ce qu’il y a de certain, c’est que cette culture 

rit un grand développement sous la domination arabe. 
Gad les Maures eurent été expulsés et le Nouveau- 
Monde découvert, elle subit un temps d'arrêt qui s’est 
prolongé jusque vers le milieu de notre siècle. Mais alors 
elle reçut une impulsion plus vigoureuse, et entra dans 
une ère de prospérité plus grande. Restreinte encore à ce 
moment à ia région orientale de la côte, la culture de la 
canne a pris également possession, depuis quelques années, 
de la partie située entre Malaga et Gibraltar. Elle tend 
chaque jour à s'étendre davantage. 

Elle embrasse trois variétés de la plante : celle qui 
réussit le mieux est la variété dite Américaine. La quan- 
tité d’eau qui se distribue par hectare de plantations est 
d'environ 800 à 1,000 mètres cubes pour. chaque irriga- 
tion. Le nombre de ces irrigations, réparties sur les trois 
ou quatre mois de sécheresse, étant de 10 à 12, cela re- 
présente une quantité annuelle de 10,000 mètres cubes par 
hectare, Quant aux engrais, dont l'emploi, est d’une si 
haute importance. dans la culture ‘épuisante ; de la canne, 
on se sert généralement du fumier de ferme employé seul 
ou mélangé à la bagasse des années précédentes, La /quan- 
tité de fumier distribuée par hectare est estimée à 30 ou 
40,000 kilogrammes. Lorsque la culture a lieu par périodes 
biennalles, le guano se substitue de préférence, la seconde 
année, au fumier de ferme, à cause de la plus grande 
facilité qu'il présente pour sa distribution dans les planta- 
tions hautes et touffues, 

Suivant la quantité d'engrais employés et les soins ap- 
portés à la culture, le rendement moyen d'un hectare de 
plantation varie de 35 à 57,090 kilogrammes. Dans les 
conditions ordinaires on peut dire que le rendement d’une 
plantation par hectare est de 50,000 kilogrammes, en ré- 
coltes annuelles, et de 75 à 78,000 dans le cas de récoltes 
biennales. Le prix de revient de la canne coupée et prête 
à passer au moulin est de 18 à 20 francs par 1,000 kilo- 
grammes, non compris la location de la terre qui, à 
raison de 380 à 400 francs par hectare, élève le prix de 
revient à 30 francs en moyenne. Le prix de vente est de 
45 francs les 1,000 kilogrammes. 

M. Grand indique ensuite la disposition générale d'une 
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fabrique de suere de cannes et la série des opérations qui 
s’y effectuent. Le rendement de fabrication serait de 7 1/2 à 
10 0/0 de sucre, et de 2,5 à 3 0/0 de mélasse, représen- 
tant une moyenne de 8.5 0/0 environ. 

Le prix de revient du sucre s’élèverait à 70 francs pour 
100 kilogrammes, ainsi décomposés : 


Prix du sucre dans la canne estimée à 45: francs les 


1,000 kilogrammes.…. ,...:. aan il ane ETS din 
Frais: de. fabrication «se sinon. us 204605 
Total 4 sseerssee, UNE 


Comme on le disait plus haut, la culture de la canne en 
Andalousie tend tous les jours à prendre un développement 
plus considérable. Il arrivera pourtant un jour qu'ayant 
envahi toutes les localités dont les conditions climatolo- 
giques la favorisent, force lui sera bien de s'arrêter. Dans 
la prévision de ce jour, plus ou moins reculé, les Andalous 
ont songé à naturaliser la betterave sur leur sol: À cêt 
égard, il y a eu déjà quelques essais tentés. MM. Cartier 
et de Mastaing présentent quelques observations au sujet 
de la communication de M. Grand. 

La Société s'est occupée à diverses reprises (20 mars, 
10 avril, 24 avril 1874) de l’important rapport de M. Pin- 
génieur en chef des ponts et chaussées Malézieux. sur les 
travaux publics aux Etats-Unis. 

M. Badois $’est occupé de la partie de ce rapport qui 
concerne la navigation intérieure de la grande République. 
Selon lui, il serait très-urgent de développer nos voies 
navigables, de les compléter, de les améliortr, et pour 
cela il faut, au préalable, rechercher au dehors des termes 
de comparaison et des sujets d'étude. 

Le travail de M. Badois a débuté par quelques considé: 
rations géographiques qui font connaître les principales 
rivières visitées par le rapporteur : le Mississipi, le Mis- 
souri, l'Ohio, les cinq grands lacs et le fleuve Saint-Lau- 
rent, qui forment ensemble un circuit navigable de 
14,000 kilomètres environ. Il a décrit ensuite les appareils 
employés aux Etats-Unis à lamélioration des rivières : 
4° la drague à cuiller, toute spéciale à l'Amérique ; 2 celle 
de MM. Morris et Cumming’ qai paraîtrait pouvoir êtré 
avantageusement importée en France; 3° les appareils 
du colonel Long et du général Mac-Alester, pour l’appro+ 
fondissement des chenaux ; 4° les Snag Boats; les Crib 
Works, type général des ouvrages exécutés en lits de 
rivières, digues, jetées, murs de quais, ete. Passant en- 
suite en revue les travaux en cours d'exécution sur les 
rivières, il a donné quelques détails sur la rectification du 
cours du Mississipi, au passage des rapides de Rock Island 
et de Keokuck, sur l'entretien du Missouri, sur les travaux 
du canal de l'Illinois au lac Michigan, ét sur ceux du 
canal de Louisville à Portland, qui contourne les chutes 
de l'Ohio, et dont les dimensions d’éclusés sont vraiment 
remarquables; enfin, sur l’'Hudson et sur la navigation 
des grands lacs et du fleuve Saint-Laurent. 

Dansla deuxième partieila traité des canaux eten particulier 
del’Etat de New-York. Il yaurait à RE aux. Américains 
beaucoup de bonnes idées et d'excellentes dispositions dont 
on se doute à peine en France : ainsi, les moyens de rem- 
plissage et de vidange des sas qui permettent d'atteindre 
jusqu’à 190 éclusées dans une seule journée; “ainsi, les 
portes à rabattement employées avec succès à l’amont des 
écluses. M. Badois a réuni, dans un dernier chapitre, les 
faits Statistiques très-intéressants cités par M. Malézieux 
en ce qui concerne le mouvement, le trafic, les prix de 
transport, les droits de navigation et la situation financière 
des canaux de l'Etat de New-York, ainsi que sur la Con- 
currence des Chemins de fer parallèles et rivaux. Il com- 
pare ces faits statistiques à quelques données analogues 

u'il à pu recueillir lui-même sur les voies navigables 
françaises, et il fait voir combien nous sommes encore loin 
des résultats constatés en Amérique. Notre réseau de voies 
navigables, bien qu'il ait huit fois plus d’étendue que celui 
de l’État de New-York, ne transporte annuellement que le 
même nombre de tonnes kilométriques; notre tonne abso- 
lue transportée parcourt une distance six fois moindre 
en moyenne, et nos prix de transport sont plus élevés, 
quoique nos droits de navigation soient beaucoup moindres. 

M. Molinos fait remarquer que la comparaison établie par 
M. Badois, entre les prix de revient du transport sur les 
canaux en France et aux Etat-Unis, n’est pas parfaitement 
exacte, car les chiffres qui se rapportent aux droits de na- 
vigation sur les canaux français remontent à un assez grand 
nombre d'années, et ne correspondent plus aux chiffres 
actuels. Il y a eu une époque, en effet, où l'Etat perce- 
vait, sur certaines lignes de navigation, des droits très- 
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considérables, qui atteignaient parfois 6 et 7 centimes par 
tonne et par kilomètre; cet état de choses n'existe plus, et 
les droits sont aujourd’hui beaucoup moins élevés. M. Mo- 
linos n’en est pas moins tout à fait d'accord avec M. Badois, 
pour reconnaître qu'il y a beaucoup à faire en France pour 
a navigation intérieure. On à vraiment peine à se figurer 
quel est l'état réel des choses, et combien la navigation 
est difficile sur certaines lignes, qui n’existent pour ainsi 
dire que sur le papier. La Seine, par exemple, est à peine 
vavigable dans certaines saisons entre l'Oise et Rouen. 
Quant au Rhône, on y dépense tout au plus annuellement 
l'intérêt de la somme qui devrait être consacrée à son 
amélioration. Il faut ajouter que les canaux n'ont pas de 
budget particulier, et que ceux qui, comme la ligne du 
Nord, par exemple, donnent lieu à la perception de droits 
de navigation importants Voient ces droits engloutis dans 
le fond commun et, au grand préjudice de leur amélio- 
‘ation, employés aux besoins de canaux sans aucune im- 
portance. 

M. Mallet, au sujet des dragues américaines à cuiller, 
qui sont décrites dans le rapport de M. Malézieux, fait. ob- 
server que si ces appareils ne sont guère employés aujour- 
d'hui qu'aux Etats-Unis, on ne peut pas dire qu’ils soient 
inconnus ailleurs : ainsi il y a eu occasion de voir, il y 
a une douzaine d'années, fonctionner plusieurs de ces 
dragues au barrage du Nil. L’impression qu’il a retirée 
d'observations, il est vrai, peut-être insuffisamment prolon- 
gées, est loin de leur avoir été favorable, 

La drague à cuiller, établie sur charict et connue sous 
le nom d’excavateur américain, a été employée en Angleterre 
sur l'Eastern Counties Railway, et en Russie sur la ligne 
de Saint-Pétersbourg à Moscou. L’importateur en France 
de cet engin, le Capitaine du génie américain, .J.-W. 
Cochrane, fit construire, il a plus de vingt-cinq ans, quatre 
de ces machines chez MM. Warral Midleton et Elwell, à 
Paris ; elles fonctionnèreut sur le chemin de fer du Nord, 
entre Clermont et Creil, et sur la ligne de Rouen au 
Havre. Bien que ces appareils aient fait un travail consi- 
dérable, l'expérience ne leur a pas été très-favorable, et 
on peut dire que, sauf de l’autre côté de lAtlantique, 
l'appareil américain à cuiller, à action intermittente, a été 
partout abandonné après expérience, soit comme, drague 
mouillée, soit comme excavateur à sec, en faveur de la 
chaîne à godets à mouvement continu. 

M. Mallet était le rapporteur de la partie du travail de 
M. Malézieux, qui concerne les Ports maritimes des Etats- 
Unis. M. Mallet a fait la remarque que cette partie n’avait 
pas toute l’importance. qu'on pourrait lui supposer, tout 
d'abord, parce que les ports de l'Union étant tous ou 
presque tous établis dans des baies naturelles ou à l’em- 
bouchure de grands fleuves, n’ont pas exigé de travaux 
considérables. En outre, le peu d’élévation des marées y 
rendait inutile l'établissement de bassins pour maintenir 
les navires à flot et simplifiait encore les quelques travaux 
nécessaires. Le seul ouvrage à la mer qu’on puisse signa- 
ler est la digue de défense du port de refuge de la Dela- 
ware, construite en blocs naturels : elle a 1,600 mètres de 
longueur. 

Le travail de M. Malézieux, a ajouté M. Mallet, renfer- 
mait d’ailleurs d’intéressants détails sur les procédés em- 
ployés de l’autre côté de l'Atlantique à l'extraction des 
roches sous-marines, par exemple, la méthode vraiment 
originale dont on s’est servi pour déraser d’abord le 
le Blossom Bock à San-Francisco, ensuite le Hell Gate à 
New-York. On est descendu sur la roche au moyen d’un 
caisson ; puis on l’a creusée intérieurement de manière à 
n’y laisser qu'une couche superficielle, qu'à son tour, la 
poudre a fait sauter. M. Mallet s’est tout à fait rallié à la 
critique faite par M. Malézieux du projet de bateaux 
porte-trains, pour la traversée du Pas-de-Calais, croyant 
que la solution se trouve bien plutôt dans l'amélioration 
des services actuels que dans les changements radicaux 
qui offriraient des difficultés nouvelles et spéciales, On n’au- 
rait qu’à imiter, d’ailleurs, le service établi, il y a une 
douzaine d'années, pour le transport des malies d'Irlande 
entre Dublin et Holyhead. 

M. Morandière à présenté l’analyse de la première sec- 
tion du chapitre relatif aux chemins de fer de ce même 
ouvrage. 

Dans cette première section, l'auteur donne quelque ren- 
seignement généraux sur les chemins de fer américains. Un 
premier paragraphe jette un coup d'œil d'ensemble sur l'éten- 
due du réseau (76,000 kilomètres au 1% janvier 1870) ; — 
sur le grand nombre des Compagnies et la petite vitesse 
relative des réseaux ; — sur la dépense d'établissement 
estimée en moyenne à 130,000 francs le kilomètre; 
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—.et sur les faibles dividendes donnés par les Compagnies 
amcricaines. Le deuxième paragraphe traite de la con- 
struction des chemins de fer en Amérique. 

Voie. — Les courbes, même sur les lignes principales, 
descendent fréquemment aux abords des stations à 125 mètres 
et 150 mètres de rayon. Les pentes ne dépassent pas géné. 
ralément 11 millimètres par mètre, bien que, par excep- 
tion, des rampes de 24 et 27 millimètres puissent être 
signalées. Les grands remblais sont souvent remplacés par 
des estacades en charpeute. Les clôtures sont très-rares, et 
les passages à niveau n’ont point de barrières. Les largeurs 
de voie varient entre 1%,436 et 4,830. Le ballast est à peu 
près inconnu, et il est remplacé par un grand rapproche- 
ment des traverses; 0,60 est presque un maximum. Le 
rail à patin, dit Vignoles, est le seul employé. 


- Wagons. — Une seule classe de voitures à voyageurs; 
grande longueur des voitures ; verrous d’accès ; couloir cen- 
tral, siéges à dossier bas et mobile; fenêtre à guillotine ; 
ventilation par la toiture; chauffage par des poëles; éclai- 
rage; cabinets d’aisances; fontaine d’eau glacée; corde de 
communication des voyageurs avec le mécanicien. 

Wagons spéciaux destinés à améliorer le confortable des 
voyageurs, Lels que: wagons salons; wagons restaurants ; 
wagons à lits des Compagnies. et de la Compagnie Pallman ; 
wagons hôtels; wagon-locomotive pour tournées de direc- 
teur. 

Un paragraphe est consacré: 1° au détail de la suspension 
très-bonne, de ces immenses véhicules, dont les poids va- 
rient de 16 à 30 tonnes et atteignent, par exception, 
35 tonnes, le nombre des roues étant alors de 8 pour 
chacun des deux trucks; et 2 à l'examen des freins et des 
attelages, parmi lesquels un attelage nouveau, système Miller, 
assez remarquable. 

Le troisième paragraphe renferme des détails sur la sim- 
plicité de l'exploitation et sur les facilités données au public; 
le service des trains, Comprenant la composition des trains, 
leur personnel, le personnel restreint des gares; les billets 
pris à l'avance ; le public admis sur les trottoirs sans sta- 
tionner dans les salles d'attente, ce qui évite le spectacle des 
voyageurs lâchés; :e contrôle des billets pendant la route; 
l'enregistrement des bagages remplacé parle chéquage, c’est- 
à-dire par la fixation au cokis d’un jeten de cuivre portant 
un numéro, dont le voyageur recoit le double; le transport 
des bagages à doruicile à l’arrivée par des porteurs spéciaux. 

La vitesse des trains, en Amérique, n’est pas aussi faible 
que le croient généralement les ingénieurs. Des vitesses 
effectives de 40 à 53 kilomètres à l'heure se-trouvent sur 
certaines lignes; mais comme les stationnements sont très- 
espacés, la vitesse de pleine marche varie de 48 à 64 kilo- 
mètres au plus à l’heure. Ces nombres sont détaillés dans 
divers tableaux. Les tarifs kilométriques sont, en général, 
plus élevés qu’en France pour les voyageurs; ils sont de 5 
à 8 centimes en moyenne pour les marchandisés. 

Les tarifs appliqués, sur les grandes lignes du moins, sont 
à peu près ceux prélevés en France, Ha vitesse des trains 
n'y est pas plus grande et la proportion de la petite vitesse 
à la grande y est plus considérable ; si donc, dans ces con- 
ditions, les dépenses d'exploitation sont de beaucoup supé- 
rieures à celles de nos chemins, et si, comme iL y a lieu de 
le: croire, leur augmentation tientau prix élevé des choses en 
Amérique, au taux de la main-d'œuvre, des combustibles, etc., 
il y aurait lieu d’en conclure que les tarifs appliqués, 
quoique égaux en valeur absolue à ceux perçus en France, 
sont relativement inférieurs. 

M. Malézieux donne du reste à entendre qu'aux Etats- 
Unis, les capitaux sont entraînés dans la construction des 
lignes nouvelles moins par les dividendes à retirer de leur 
exploitation que par la plus-value qu'elles donnent aux 
échanges dans les régions desservies: « A la question de 
» savoir comment il se fait qu’on trouve encore des action- 
» naires en Amérique, on répond qu'il n’y a pas de ligne 
» si mauvaise qui ne rapporte au pays trois ou quatre fois 
» autant qu'elle a coûté. » 

M. Dupuy demande si les accidents donnent lieu à des 
indemnités qui grèvent notablement l'exploitation. 

M. MARCHÉ répond que ces indemnités sont en effet con- 
sidérables. Une commission nommée pour s’enquérir de la 
manière dont s'applique la loi sur les dommages-intérêts 
pensait que le jury ne fonctionnait pas bien en celle ma- 
tière et donnait des indemnités trop fortes: le rapport de 
la commission coneluait, soit à la nomination d’ua tribunal 
spécial, assisté d’un service d'ingénieurs et de médecins, 
soit à la continuation du renvoi au jury, mais en limitant 
les allocations aux chiffres suivants: 
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25,000 fr. pour un voyageur de 4'e classe. 


42,500 pour un voyageur de 2° classe: 
7,500 pour un voyageur de, 3° classe. 


A propos de chemins de fer, signalons une note de 
M. Fourquenot, lue dans la séance du 6 mars, 1874, el 
dont il a déjà été question plus haut. 

Diverses méthodes, dit M. Forquenot, ont été proposées pour 
épurer les eaux non potables (c’est-à-dire séléniteuses, cal- 
caires où minérales), destinées à l'alimentation des chaudiè- 
res. En l’année 4857, la question se présenta, avec un intérêt 
particulier à la Compagnie d'Orléans, lors de la prise d'eau 
à établir au dépôt d’Aigréfeuille, bifureation des lignes de 
Rochefort et de la Rochelle. On choisit, comme moyen 
d'épuration, un lait de chaux, procédé d'ailleurs connu 
depuis longtemps, et que les cours de M. Péligot venaient 
de remettre en lumière, mais dont l'application industrielle 
n'avait jamais été très-satisfaisante. On à mieux reussi, 
lors des expériences d’Aigrefeuille, et aujourd’hui, en tenant 
compte des erreurs possibles dans les différentes opérations, 
un peu trop techniques pour être décrites ici, on arrive à 
éliminer de l’eau plus que.les deux tiers du poids du corps 
formant les incrustations, moyennant une dépense évaluée 
à 4 centimes pour chaque mètre d’eau épurée, sans, tenir 
compte des frais de: premier établissement. En, d’autres 
termes, quand le dosage est exact et l'opération bien, con- 
duite, l'eau d’Aigrefeuille; qui avant. l'opération marque 
25 degrés, est susceptible de descendre après à 5 degrés, 
c’est-à-dire au-dessous: des meilleures, eaux de, rivière, 
l'eau de la Loire, par exemple. 

rene 


LE DISCOURS DE M. DESEILLIGNY A LA COMMISSION 
DU COMMERCE D'EXPORTATION. 

La commission de l'exportation a tenu sa première séance 
le 22 avril. M. Deseilligny, ministre de l'agriculture et du 
commerce, a ouvert la session, par l’allocution suivante : 

Messieurs, 

C'est une vive satisfaction, pour moi d'avoir à commen- 
cer avee vous aujourd'hui ces études sur. l'exportation, 
auxquelles nous vous avons conviés, . mon collègue des 
affaires étrangères et moi. Si.M, le duc Decazes n'était pas 
en ce moment retenu Join de Paris par. le conseil général 
de la Gironde, il vous aurait dit, lui-même tout l'intérêt 
qu’il attache à nos travaux. Pour moi, je suis convaincu 
que les questions qui vont nous occuper sont parmi les 
plus utiles qu'un pays ait jamais eu à résoudre, et qui 
touchent de plus près à sa prospérité dans le présent et dans 
l'avenir. 

Ce n’est pas que les critiques , nous aient 
Times s'en est fait l'organe dans un. article sévère; je ne 
m'en suis pas beaucoup ému, parce que le Times n’est pas 
chargé comme nous de défendre les intérêts francais. 

On à dit: Encore une commission ! On a oublié tous les 
services que des commissions d'enquête ont rendu en An- 
gleterre. La plupart des grandes questions leur ont été sou- 
mises ; les volumes, qui en sont. sortis ont. souvent jeté 
une vive lumière sur les faits qu'il importait de connaitre 
et sur les réformes qui pouvaient être tentées. Notre com- 
mission n'est pas nombreuse, elle est composée d'hommes 
compétents, choisis en dehors de toute préoccupetion poli- 
tique. Elle saura faire mentir les prédictions malveillantes, 
elle s’affirmera par son: travail et se justifiera par les ser- 
vices qu'elle est appelée à rendre. 

On a dit encore, ét le, Times. appuie, beaucoup sur cette 
objection, que ce qui manque à notre exportation c’est l’ob- 
jet même à exporter. On nous concède les vins, mais en 
dehors des vins, que peut fournir la France ? Les faits se 
chargent de répondre. Nous avons atteint, en 1873, près 
de 4 milliards de francs d'exportation, quand l'Angleterre 
est à 6 milliards et demi. Toutes les industries ont eu leur 
part dans le mouvement, les soies, les lainages, les tissus 
de coton, les cuirs, les denrées alimentaires, les fers bruts 
et ouvrés. Et puisque j'ai touché à la métallurgie, per- 
mettez-moi de vous, montrer ce que nous pouvons faire. 

La houille et le minerai, bases de, cette industrie, ne 
donnent lieu qu’à des. exportations limitées, Il en est de 
même de la fonte brute. Mais quand nous arrivons au fer, 
la lutte devient possible.et, tout en étant plus chers que 
les Anglais, nous commençons à prendre une place sur les 
marchés étrangers. 

La situation des producteurs anglais a changé d’ailleurs, 
nous sommes loin de l’époque à laquelle on pouvait se 
procurer en Angleterre une tonne de fers en barres où en 
rails, à 5 liv. st.,.soit 195 fr.;.8 liv. st., 200 fr. semble 
étre aujourd’hui le minimum, parce que tous les éléments, 
main-d'œuvre, combustible, minerai, ont beaucoup enchéri. 
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Nous pouvons donc nous défendre mieux qu'autrefois pour 
le fer brut. Mais quand on arrive à l'acier, dont la con- 
sommation s’est si rapidement dévéloppée, notre situation 
s'améliore encore.Plus rapprochés que les Anglais des 
gites puissants de minerais riches que possèdent l'Algérie, 
l'Espagne et l'Italie, nous avons appris de bonne heure: à 
les convertir en acier par les procédés Bessemer et Mar- 
tin, et nous avons souvent primé l'Angleterre suriles 
marchés étrangers. Enfin, quand il s’agit du fer etde 
l'acier ouvré, se répandant dans le monde, à l’état de ponts, 
de charpentes, de chaudières et de machines, nous n'avons 
plus besoin d’être modestes: nos habiles constructeurs nous 
ont donné le droit d’être fiers des ‘exportations fran- 
caises. 

La question était seulemént de savoir où s'étendent nos 
exportations, et si nous prenons une place suffisante dans 
les marchés lointains, ét notamment ceux de :l’extrôme 
Orient. Un de nos détracteurs nous raiïlle à cet égard et 
nous demande si nous comptons sur Taïti pour écouler les 
produits de notre commerce. Il aurait raison, si nous 
étions encore sous le régime des anciennes idées coloniales 
exclusives, Oui, il y à eu une époque où on ne regardait 
les colonies que comme un débouché d'exportation, ‘et-où 
on n'én avait pas en dehors d'elles. Maïs aujourd’hui, nous 
nous flattons de pouvoir vendre aux ‘colonies anglaises 
comme aux nôtres ; nous pouvons avoir des clients aux 
Indes, en Australie ét au Canada, tout aussi bien que les 
produéteurs anglais. Le tout est de pouvoir leur fournir 
des qualités régulières à des prix modérés, et, pour cela, 
d'être bien renseignés sur leurs besoins, afin de mettre 
nos induslriels en -mesuré de répondre aux ‘demandes 
aussi bien que nos concurrents. | 

On à dit encore, et cet argument a trouvé un ‘écho 
dans la presse française : « Mais au lieu de faire des 
commissions, il valait mieux ne pas créer des impôts'qui 
paralyséent l’exportation. » Le reproche à un côté wrai, 
messieurs. En créant 6 où 700 millions d’impôts pour payer 
lécrasante dette que nous imposent nos malheurs, nous 
avons directément on indireétement frappé  le!travail. 
Quelle que füt la forme adoptée par l'Assemblée, qu’élle 
s'adressât au capital, au revenu, aux objets dé consomma- 
tion, aux douanes, ou à toute autre source, il lui était 
iupossible de créer d'aussi lourds impôts, qui m'ont 
presque pas de précédent dans l’histoire financière! sans 
gêner la production. | 

Est-il vrai que nous l'ayons frappée d’une ‘manière 
désastreuse? Je ne le crois pas, et je me permets de dire 
qu'il y a, à cet égard, de grandes exagérations dans'les 
Opinions émises, Nous avons pu éviter toute augmentation 
dans les ‘douanes; les matières premières nous arrivent 
aussi librement qu'en Angleterre et en Belgique; les sur- 
taxes de pavillon ont disparu, et là marine de tous les 
pays peut nous amener ces éléments de travail. Nous 
avons, il est vrai, un impôt de 5 0/0 sur le transport 
intérieur, mais nos voies navigables n’ont pas été frappées 
jusqu'ici ; et pour les chemins de fer, s'ils ‘ont à nous 
payer 20 millions d'impôt sur la petite vitesse, nous leur 
restituons, aux termes de lois antérieures, près’ de 
40 millions comine garantie d'intérêts, qui permettent d’a- 
baisser Le prix du transport. D'un ‘autre côté, nous avons | 
exempté d'impôt la marchandise fabriquée qui s’exporte. 

Il a fallu subir un accroissement sur le timbre des effets 
de commerce et un relèvement dés patentes. Mais ces 
taxes, correspondant à une présomption de revenu, rém- 
placent, dans une certaine mesure, l’inipôt sur le revenu, 
que nous n'avons pas et qu'ont nos concurrents. : Au 
résumé, il vaudrait Certainement bien mieux qu'on eût pu 
se passer de ces taxes, mais je ne crois pas qu’elles soient 


‘ assez lourdes pour empêcher l'exportation. Il fait encore 


bon travailler en France, grâce à tous les éléments de 
richesse qui y sont concentrés. La population ‘ouvrière 
devient tous les jours plus apte au travail par le progrès 
de l'instruction, et il faut dire à son honneur que, malgré 
les révolutions que nous avons traversées, les grèves ont été 
en diminuant, tandis qu’elles augmentaient dans d’autres 
pays. L'argent est abondant, même au lendemain des 
emprunts. II se porte plus volontiers vers les opérations 
commerciales et industrielles, et je crois qu’il peut y avoir 
encore de beaux jours pour notre industrie. 

J'avais besoin de réfuter ces objections avant d'en venir 
à la nature même de nos travaux et à l'ordre qui peut 
leur être assigné. Le rapport que M. le duc Decazes et 
moi avons présenté à M. le président de la . République 
contient en germe Ja classification qui me paraît pouvoir: 
être adoptée. 

La première question me semble être l'étude des informa- 
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tions que nous recevons de nos consuls et des moyens de 
les rendre plus efficaces et mieux connues. Nous serons 
heureux de faire appel, dans ce travail, à l'expérience des 
réprésentants du ministère des affaires étrangères que nous 
avons parmi nous. Il ne faut pas nous dissimuler que l’o- 
inion publique appelle de grandes réformes à cet égard. 
e déclare moi-même être arrivé au ministère du com- 
merce avec de sérieuses préventions contre le fonctionne- 
ment de nos consulats. Mais quand j'ai vu, pendant plu- 
sieurs mois de lecture attentive des documents qui nous 
parviennent, quelle collection nous recevons, je me suis dit 
que le mal n’était pas où je l’avais supposé, où n'était pas 
là seulement. J'ai cru, et c’est aussi l'opinion de M. le duc 
Decazes, que des améliorations sérieuses pouvaient être 
apportées dans la publicité donnée à ces documents. Il fau- 
dra savoir ce qui se passe ailleurs et tâcher de perfection- 
ner ce que nous avons. Evidemment nos Annales du com- 
mence emtérieur ne remplissent qu'imparfaitement leur but ; 
elles sont trop peu lues. Notre intelligent collègue, M. Paul 
Leroy-Beaulieu, nous a montré dans l’Etonomiste ce que 
pouvait être la rédaction d'un journal bien fait, intéressant 
tous les lecteurs par l'étendue et la variété des renseigne- 
ments et les. présentant sous une forme heureuse qui ap- 
pelle l'attention publique. Déjà, depuis quelques mois, nous 
avons cherché à entrer. plus souvent. en relation avec nos 
chambres de commerce par la communication de ces docu- 
ments; nous leur avons transmis les correspondances qui 
pouvaient spécialement intéresser leur rayon. Nous leur 
avons demandé aussi de nous renvoyer des indications et 
des questions. Car une des faiblesses de ces correspondan- 
ces. avec les consuls, c'est qu'il n’y a presque jamais de 
réponse venant du Commerce de France. On dit que les 
monologues sont ennuyeux; cela est aussi vrai pour la cor- 
respondance que pour la conversation. Les agents se fati- 
guent d'écrire sans qu’on leur réponde autrement que par 
un accusé de réception. Il faudrait qu'ils eussent des in- 
terlocuteurs compétents dans-nos négociants les plus au- 
torisés. pr 50 

Je:me rappelle qu'il. y à treize ans j'étais en Ecosse, re- 
tenu par les suites d’un accident dé voiture que j'avais eu 
en, visitant les hauts-fourneaux des environs de Glasgow. 
Le consul de France à Glasgow, M. Mauboussin, mort mal- 
heureusement depuis à Sanghaï, vint me visiter souvent 
pendant mon séjour forcé dans un hôtel de Glasgow. Il me 
communiqua quelques-uns des rapports qu'il envoyait en 
France sur l’état de l'industrie métallurgique dans ce dis- 
triet si considérable. Il devait la plupart des renseignements 
à d’intéressantes communications des premiers négociants 
de la ville, Je lui dis : « Comment ne connaissons-nous 
pas ces rapports ?, Ils sont, d’un intérêt extrême pour 
nous, » Je dirigeais alors le Creusot; nous étions en me- 
sure de recevoir utilement des communications ; presque 
aucune ne nous parvenait. D'un autre côté, mon consul 
ne recevait que bien rarement des réponses et continuait 
à envoyer patiemment des séries de documents, dont quel- 
quefois des extraits paraissaient dans les journaux français, 
principalement, pour la partie statistique, inais qui ne pro- 
voquaient jamais aucune louange ni aucune critique, en- 
core moins aucune observation technique. 

Je crois que ce dernier point de vue des observations 
techniques pourrait être abordé et qu'il faudrait faire pour 
les consuls ce que nous faisons, nous, commerçants, avec 
nos agents commerciaux. Non-seulement nous répondons à 
leurs lettres, nous leur disons fréquemment où nous en 
sommes, ce que sont nos prévisions, mais nous leur indi- 
quons exactement les renseignements qui peuvent nous être 
utiles, Ils savent que s'ils doivent nous engager à créer un 
outillage, pour telle, ou telle fabrication, ils doivent en même 
temps nous faire savoir toutes les dimensions du produit, 
sa qualité, son aspect, la forme à donner aux envois. Tou- 
tes les fois que cela est possible, ils nous adressent des 
échantillons des produits concurrents à imiter, à égaler, 
à surpasser peut-être. 

Ne serait-il pas possible d'obtenir de nos consulats quel- 
ques indications analogues, permettant d'entreprendre des 
fabrications appropriées, non-seulement dans leur caractère 
principal, mais daus les détails d'exécution souvent si im- 
portants, aux habitudes des pays nouveaux avec lesquels 
nous avons à étendre nos rapports commerciaux? Nous 
serons heureux, messieurs, d’avoir sur ce sujet le concours 
de votre expérience et de vos réflexions, 

Recevoir des renseignements complets, leur assurer la 
publicité, voilà un premier but à atteindre, Un second, non 
moins important, est. .d’avoir des hommes pour les com- 
merces lointains. Il n’est pas rare d'entendre dire: « Nos 
Français ne colonisent pas: ils n’aimeut pas s'expatrier. » 


C'est possible pour une part, bien que l’histoire de notre 
pays dans les siècles antérieurs donne un démenti à cette 
allégation. Mais avons-nous fait ce qu'il faut, à l'époque 
contemporaine, pour préparer les hommes au commerce 
d'outre-mer? Avons-nous assez d'écoles de commerce où 
l’on apprenne les langues vivantes, la géographie commer- 
ciale, la comptabilité”? 

Nous en avons quelques-unes, je le sais, dues à l'ini- 
tiative privée, et je vois en face de moi M. Siegfried, qui, 
après avoir donné lui-même l'exemple d’un établissement 

érsonnel dans l'Inde, a cherché, après son relour en 
France, à créer des éléments d'instruction nouveaux. De 
son côté, le gouvernement a cherché à développer l'étude 
des langues orientales, et mon collègue à l'instruction pu- 
blique s’est entendu avec moi lan dernier pour leur con- 
sacrer une large et indépendante installation. 

La commission devra s'informer, je crois, de ce qui est 
fait déjà et de ce qui reste encore à faire. Je suis bien loin 
de me plaindre du niveau élevé des études en France, 
mais je suis porté à croire que, pour beaucoup d'hommes 
destinés à entrer aux affaires, et spécialement dans les 
affaires lointaines, le cadre uniforme de notre enseigne- 
ment ne suffit pas. Nous avons des fabriques de bacheliers 
donnant à mon avis un nombre de sujets supérieur aux be- 
soins. Il n’est guère de semaine qu'on ne me dise: Je 
viens vous recommander un jeune homme qui sort du 
collége. Il a dix-huit ou dix-neuf ans. Je demande sil à 
une belle écriture comme on l'exige dans le commerce. 
On répond: elle est médiocre, celle de la plupart des collé-_ 
giens. Et les chiffres? Il est peu habitué à en faire. Les 
langues? IL en sait une médiocrement. Et le dessin? ‘)n en 
a très-peu fait. Je suis obligé de dire que je ne connais 
pas de situation commerciale pour le jeune homme ainsi 
élevé. Et cependant les études ont pu être solides; profila- 
bles pour l'esprit, elles sont une préparation excellente et 
nécessaire à toutes les professions libérales. Mais elles ne 
préparent pas à faire ce que font les Anglais, et plus encore 
peut-être aujourd hui les Allemands, c’est d'entrer de bonne 
heure dans les affaires et d'aller même dans les points les 
plus éloignés du monde, travailler dans des maisons de 
commerce contme commis d'abord, comme associés ensuite, 
en vue de revenir en France avec une fortune assez rapi- 
dement faite, appelée à se développer encore par la conti- 
nuation des rapports avec les pays étrangers qui en ont été 
de berceau. 

C'est ce que font les Allemands, et qu'on ne croie pas 
qu'en s’expatriant ils n’ont pas l'esprit de retour. Un des 
plus grands négociants de Glasgow, avec qui le consul de 
France nvavait mis en rapport, était un Allemand; on en 
trouve dans le monde entier. Celui-ci venait de Hambourg, 
et, tout en étant fort bien installé en Ecosse, il parlait sou- 
vent de son désir de venir terminer sa vie dans la ville où 
il l'avait commencée. L'Amérique, les Indes, lextrême 
Orient fournissent de nombreux exemples d’existences 
commerciales ainsi organisées, préparées par une éducation 
spéciale, absorbées par un travail opiniâtre, mais égayées 
par l'espérance du retour dans la patrie. La commission 
jugera utile, j'en suis convaincu, de se rendre compte du 
progrès possible dans notre éducation commerciale et d’é- 
tudier ce qui peut être fait pour le faciliter. 

Si vous pensez, comme je suis personnellement disposé à 
le conseiller, que les deux grandes questions dont je viens 
d'avoir l'honneur de vous entretenir, celle de lefficacité à 
donner aux informations consulaires et celle de l'éducation 
commerciale, peuvent être confiées à deux sous-commis- 
missions, une troisième pourrait s'occuper des problèmes 
si complexes et si difficiles que fait naître la question des 
transports. 

Nous avons reçu des plaintes nombreuses sur lélévation 
de certains tarifs de chemins de fer, et la chambre de 
commerce du Havre s'en est faite à plusieurs reprises 
l'organe ; nous les soumettrons à votre examen. 

En le faisant, toutefois, nous voudrions vous prémunir contre 
des attaques trop vives. S'il s'agissait d’incriminer, non plus 
l'élévation de certains tarifs ou la lenteur de certains trans- 
ports, mais l’ensemble même du système de nos chemins 
de fer, je craindrais qu'on ne s'écartât du vérible but à 
atteindre. 1 

Je suis, d’ailleurs, convaincu que dans la guerre si achar- 
néé faite à nos chemins de fer, il y a beaucoup d’exagération 
et que, sans bien connaître le régime de certains pays 
étrangers, nous nous en déclarons jaloux, pendant que ces 
pays se trouveraient heureux d’avoir le nôtre. Je parle 
notamment de l'Angleterre et de l'Amérique. Chez ces deux 
grandes nations commerciales, le principe de la concur- 
rence, si séduisant au premier aspect, s'est très-souvent 
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transformé, au bout de quelques années, en entente entre 
les compagnies rivales, et je recevais ces jours derniers 
encore des renseignements tendant à faire croire que les 
Américains sont loin d'être satisfaits de ce qu’ils ont, Mais 
si les critiques adressées à toute l’organisation de nos che- 
mins de fer me semblent trop sévères et si, en même 
temps, l'étude de ces grandes questions est trop vaste pour 
pouvoir être incidemment traitée dans cette commission, je ne 
vois aucun inconvénient, et jé vois au contraire tout avan- 
tage à ce que tel ou tel tarif, telle ou telle disposition, telle 
insuffisance des lignes existantes pouvant gêner l’exporta- 
tion soient l’objet de votre examen et soient signalés à la 
sollicitude de l'administration. 

J'en dirai autant des voies navigables intérieures, canaux, 
fleuves ou rivières, de nos ports de mer et de notre marine 
marchande. Une commission spéciale, nommée à la suite 
d’un vote de l’Assemblée nationale, prépare un rapport sur 
la marine; vous pourrez avoir connaissance de son travail 
etexaminer si vous devez appuyer les vœux qu’elle a for- 
més. La marine française et le commerce extérieur d’im- 
portation et d'exportation ont beaucoup d'intérêts communs. 
C'est notre marine qui transporte dans le monde entier une 
grande partie des produits de notre industrie. Son divelop- 
pement aide done beäucoup à celui de nos débouchés. 
Mais il ne faut pas que l'intérêt qué nous lui portons 
nous entraine à frapper de surtaxe le pavillon étranger; les 
mesures d’exelusion que nous lui infligerions se retourne- 
raient bien vite contre nos intérêts commerciaux ; nos ports 
deviendraient déserts, et une des sources fécondes de l’im- 
portation et de l'exportation pourrait être tarie, [1 y a donc 
une mesure très-difficile à garder entre des intérêts qui 
peuvent être assez souvent en divergence. Les indications 
que vous donnerez au point de vue qui nous occupe nous 
fourniront de précieuses lumières. 

Je vous propose de renvoyer à une quatrième sous- 
commission les questions diverses qui pourront êtré propo- 
sées à votre examen, soit par l’initiative du ministère, soit 
par celle d’un des membres de la commission, soit par des 
communications venues du dehors. 


Ainsi la question de crédit pour les opérations de com: | 


merce extérieur peut être l'objet d’une intéressante étude, 
Nos natiovaux trouvent-ils facilement les capitaux néces- 
saires pour les opéralions lointaines? Les efforts des Sociétés 
qui, comme le Comptoir d'escompte, ont essayé des opéra- 
tions où fondé des comptoirs au delà des mers, ont-ils 
obtenu les résultats qu’on en attendait ? Y a-t-il quelque 
chose à faire pour les encourager? 

Dans ce même ordre de questions diverses peuvent figu- 
rer les impôts dont j'ai parlé au début, Si vous veniez à 
proposer de remanier considérablément les impôts existants 
en les remplaçant par d’autres, vous entreprendriezuné tâche 
difficile et probablement inutile ; car la France, qui a de si 
lourdes charges à acquitter et qui a adopté un système 
d'impôts, doit se garder de remettre trop souvent en ques- 
tion les bases admises et d’alarmer de nombreux intérêts 
en faisant craindre de nouvelles taxes de remplacement. 

Mais, dans l'application des impôts votés et qu'il faut re- 
garder comme momentanément hors de discussion, il peut 
y avoir quelques inégalités à corriger, quelques entraves 
à supprimer, quelques facilités supplémentaire à donner. 
Pour peu que le total des recettes du Trésor fût assuré, 
mon collègue et ami, M. le ministre des finances, ne refu- 
serait certainement pas de les examiner, car il est tout aussi 
attaché que je le suis moi-même au développement du 
commerce international. 

Je ne crois pas devoir, du reste, apporter ici de limites 
précises à votre examen. Le programme de cette commis- 
sion n'est pas un programme fermé, mais un programme 
ouvert. Toutes les idées neuves et utilés seront ici les bien- 
venues. 

Ce n’est donc pas pour circonserire le travail, mais pour 
lui donner un premier aliment, que je dépose sur le bureau 
un questionnaire préparé par les soins de M. Ozenné, l’in- 
telligent et expérimenté secrétaire général du ministère du 
commerce, membre de cetté cCominission, Il embrasse la 
plupart des questions que je viens de passer en revue. Elles 
se trouveront réparties entre les différentes sous-commis- 
sions, si vous jugez convenable de les nommer comme je 
l'ai indiqué plus haut. 

Je dépose en même temps entre vos mains des tableaux 
du plus grand intérêt que j'ai fait préparer sur le commerce 
de là France, de l’Angleterre et de plusieurs autres grands 
pays producteurs avec les différentes parties du monde. 
Nous avons résumé, M. le due Decazes et moi, le résultat 
de ces tableaux dans notre rapport à M. le président de la 
République. Nous n’y avons pas joint, dans le Journal offi- 
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ciel les tableaux eux-mêmes qui sont volumineux. Mais nous 
les avons fait imprimer à part, et je vous les apporte, Ils 
seront distribués à chacun.de vous et envoyés à nos cham- 
bres de commerce, ‘ 

Pour tirer un parti complet de cette étude et la rendre 
vraiment féconde, il faudrait que vous pussiez, en dehors 
du travail confié aux sous-eommissions, vous partager en- 
tre vous les différents pays pour en faire l’objet d’un travail 
personnel. Ce mode'de travail serait, je’ crois, plus utile et 
plus fructueux que celui d’une sous-commission ; il com- 
porte, en eflet, la lecture de très-nombreux documents. Nous 
mettrions à la disposition de chacun des membres chargés 
de l’étude d’un pays l’ensemble de renseignements que nous 
possédons sur ce pays, les rapports faits par nos consuls 
depuis quelques années, les notes de toute nature recueillies, 
les ouvrages publiés. 

Le résultat de cet examen serait une monographie, don- 
nant un Compte rendu exact de nos rapports avec le pays 
spécialement examiné, comparant notre situation comme 
importateur où exporlateur avec celle des autres grands 
peuples producteurs, et montrant dans quelle branche des 
progrès peuvent être réalisés ou tout au moins tentés, 

Vous aurez à vous partager ainsi le vaste champ d’étu- 
des ouvert devant vous, et je vous demanderai dans ce but 
d’assigner dans le cours même de cette séance à chacun 
des membres le pays dont il aura à s'occuper. 

Pour ces études et pour celles des, sous-commissions, des 
dépositions orales pourront être utiles; la commission pro- 
cédera alors comme commission d'enquête et appellera 
les négociants qui pourront lui fournir des renseigne- 
ments basés sur leur expérience. Certaines dépositions plus 
importantes, par la situation de leurs auteurs, pourront être 
faites devant la commission tout entière. 

J'ai déjà recu des demandes d’audition, je les. dépose 
sur le bureau. Je recevrai avec plaisir toutes les indica- 
tions qui pourront être faites à cet égard. : 

Je citerai parmi les personnes auxquelles j'ai pensé, les 
administrateurs des Messageries maritimes, qui ont organisé 
les services de lExtrême-Orient; les administrateurs du 
Comptoir d’escompte ; M. Régis et M. Maurel, qui connais- 
sent si bien la côte d'Afrique ; M. Joseph Halphen, qui m'a 
donné de très-intéressants renseignements sur le commerce 
dans les Indes néerlandaises et sur le système de ‘consi- 
gnations dont il est partisan ; M. Lilienthal, qui a si heu- 
reusement établi des rapports suivis avec le Japon. 

J'en citerais bien d’autres, mais vous les connaissez 
comme moi, et vous nous aiderez à trouver dans tous les 
représentants du commerce lointain les renseignements qui 
nous seront si nécessaires, f 

L'idée n’est pas nouvelle, d’ailleurs. Déjà elle a été, en 
France, l’objet Ce la réunion de plusieurs hommes consi- 
dérables qui avaient entrepris, il y a une dizaine d'années, 
la création d’une société, d'exportation. Un appel. de fonds 
fut fait, et, à cette époque, le public ne montra aucun em 
pressement ; il en serait peut-être autrement aujourd’hui. 
Mais avant que la souscription ne fût ouverte et ne ren- 
contrât cette indifférence, les fondateurs avaient fait partir 
un agent pour le Japon, ét je me souviens que les com- 
mandes envoyées. par ce représentant s’élevèrent à une 
somme considérable, et que le profit paya, et au-delà, les 
frais du, voyage et les premières dépenses de l’entreprise, 

Je crois me souvenir aussi que le roi des Belges, alors 
qu'il n'était encore que due de Brabant, prit un jour Ja 
parole au Sénat belge, où il parlait rarement, pour attirer 
d'une manière toute spéciale l'attention de son pays sur les 
mesures les plus propres à développer l'exportation loin 
laine, 

Tout récemment, en - Autriche, le gouvernement vient 
de favoriser la formation d’une Société qui doit s'occuper 
uniquement d'encourager et d'aider lexportation. Les 
mêmes tendances existent en Russie, et ce grand pays fait 
les plus grands efforts pour attirer chez lui le commerce 
de J’Asie centrale. x 

Ne restons pas en arrière de ce mouvement, messieurs. 
Notre nation à plus besoia qu'aucune autre de refaire sa 
prospérité par le développement des échanges. Nous n’au- 
rons pas perdu notre temps, si nous avons réussi à l'aider 
dans la conquête de nouveaux débouchés commerciaux, et, 
quand même nous n'arriverions qu’à appeler l'attention 
publique sur ces questions vitales pour l'avenir de notre pays, à 
faire qu'un plus grand nombre de nos concitoyens s’y intéres- 
sent et y trouvent une place pour leur activité, nous aurions 
rendu un vrai service au commerce français. 

Vous voudrez bien nous y aider, messieurs, et je vous 
remercie d'avance, au nom de M. le duc Decazes comme au 
mien, du concours que vous nous prêterez. 
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A la suite des paroles de M. le ministre du commerce 
et d'explications échangées au sein de la commission, le 
travail à été réparti entre les sous-commissions et les dif- 
férents membres sur les bases indiquées dans le discours 
que nous venons de reproduire, 


RE 


NOUVELLES D'OUTRE-MER,. é 
Correspondances particulières de L'ECONOMISTE FRANÇAIS. 
LES NOUVEAUX DROITS DE DOUANE AU GUATEMALA, 


Le gouvernement du Guatemala (centre Amérique) vient 
d'élever les droits à l'importation de quelques ProœUE et 
surtout des vins et des spiritueux. Déjà ces articles payaient 
des taxes d’entrée très-élevées; aujourd’hui, avec les frais 
qui leur sont inhérents, elles sont arrivées à dépasser de 
plus du double la valeur même du produit. 

Comment, en présence de tels faits, le commerce d’ex- 
porlation pourrait-il se développer et nos relations di- 
rectes se maintenir ? car si l'on calcule, on trouve que 
non-seulement le produit expédié arrive à être plus que 
triplé dans sa valeur, mais encore comme ces droits et les 
frais sont exigibles immédiatement, c'est un capital nou- 
veau qui vient s'ajouter aux premiers débours, et de plus, 
comme dans ces pays-là les ventes se à font six et douze 
mois de terme, ce capital se trouve grevé d’un intérêt 
qui n’est pas moins de 12 0/0 par an. 

Ainsi, une caisse de cognac, qui, en moyenne, peut va- 
loir 20 francs la caisse de 12 bouteilles (il s'en expédie à 
7, 9 et 12 francs la caisse), se trouve valoir, au moment de 
la réalisation, comme suit : 

1 caisse de 42 bouteilles cognac valeur d’achat.Fr. 20 » 

A ajouter : intérêts de 6 mois de navigation, 

4 an de terme à la vente et 6 mois de retour des 


fonds; soit 2 ans à 6:0/0“pér ‘an.1.........Fr. "2 40. 


Fret et frais d'embarquement à l’ar- 
TIVÉB ner at ue ; 
Droits de douane et taxes diverses 


CRC 


Intérêt d'un an sur ces débours 
42:0{/ 0ipar am, .{sahnailel 4 ou 1$q 189 


$ 8.29àa5fr. M 43 
Soit valeur de revient au Guatemala........Fr. 63 85 


Quel bénéfice doit-on réclamer à un article si fortement 
surchargé pour retrouver la rémunération de son travail 
et courir les risques d’une confiance lointaine ? 

Voilà où nous conduisent le système des taxes et des 
impôts, et il nous est bien difficile en France de protester, 
avec l'exemple que nous donnons et qui est la cause évi- 
dente de la décadence de notre commerce d'exportation et 
de nos relations extérieures. 


LA PLATA. 
La culture du maïs dans la République argentine. 


On nous envoie de Rosario des détails intéressants sur 
le développement de la production du maïs dans cette 
province et sur les débouchés que ce produit argentin 
trouve en Europe. L'agriculture qui, grâce aux colonies 
récemment établies dans le département de Rosario, y à 
pris une grande extension et y jouit d’une grande prospé- 
rité, n’y offre pas de moisson plus avantageuse que celle 
du maïs. L'exportation pour l'Angleterre y prend chaque 
jour une importance plus considérable. On se félicite à 
Liverpool de la qualité du mais argentin qui y arrive par 
vapeur ; cette denrée trouve dans ce port un placement 
facile, et le maïs argentin y est préféré au maïs blanc et 
jaune des Etats-Unis, dont la valeur dans le courant d’oc- 
tobre 1873 variait de 31 sh. 9 pence à 32 sh. les 480 li- 
vres. Au mois de décembre de l’année dernière, le maïs 
mélangé des Etats-Unis était coté à 30 sh., et celui de pro- 
venance argentine atteignait des prix plusélevés. Ilen a été 
expédié de Rosario dans les trois derniers mois, tant par 
vapeurs que par voiliers, plus de 1,000 tonneaux ou à peu 
près 90,000 arrobes. Le maïs envoyé en Europe par stea- 
mers est plus certain d'arriver dans de bonnes conditions. Il 
est probable que ce produit va devenir pour la République 
argentine une nouvelle et importante source de richesse 
nationale. 
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REVUE GÉNÉRALE. 


La situation des affaires est toujours aussi mauvaise. 
Nous sommes dans une période de stagnation complète, et 
le manque de confiance est aussi absolu que par le 
passé. Le portefeuille de la Banque a bien augmenté, mais 
seulement par suite de la liquidation, et d'autre part les 
recettes des chemins de fer sont toujours en décroissance. 
Il ne faut pas s'attendre à une amélioration quelconque 
avant une période de temps assez longue, car d'un côté si 
notre consommation s’est trouvée atteinte largement, de 
l'autre, notre exportation commence à se ressentir d’une 
crise analogue chez nos voisins, ainsi qu'aux Etats-Unis. 
On compte partout sur la récolte, pour ranimer la consom- 
mation, et nous avons encore bien des vissicitudes à traverser 
avant que ces espérances soient réalisées. À ce point de 
vue les dernières gelées qui ont été à peu près générales 
à l'Europe, ont causé une impression défavorable, mais il 
ne paraît pas néanmoins jusqu'à présent que le mal soit 
irréparable. 

À l’appui de ce que nous venons de dire, nous trouvons 
dans un recueil financier justementestimé, des informations 
qui confirment la mauvaise position des marchés étrangers 
On écrit en effet de Londres à la Semaine financière : 

« Le mouvemennt des affaires au mois de mai est ordi- 
pairement très-animé, et quoique cette année rien ne fasse 
prévoir une activité comme celle dont on a été témoin 
l'année dernière à pareille époque, on peut espérer une 
certaine amélioration sur les dernières semaines qui vien- 
nent de s’écouler. » 

De Vienne, on écrit à la même feuille : 

« L'argent de l'épargne ne se hasarde plus sur le mar- 
ché financier et il se tient aussi à l'écart du marché in- 
dustriel et commercial. Il faudrait un grand revirement 
pour nous tirer de cet état de langueur où nous sommes 
depuis longtemps; malheureusement on ne peut signaler 
jusqu'ici d'où pourrait venir Pimpulsion. 

« Les nouvelles de la récolte sont toujours médiocres ; elles 
sont même décidément mauvaises pour certaines provinces. 
Une insuffisance de récolte serait déplorable cette année 
surtout, où nous avons absolument besoin d’un rendement 


au-dessus de la moyenne. » 


Une autre correspondance d'Italie, s'exprime comme 
sui : 

« Ici aussi, les affaires sont languissantes; la récolte 
de l’année dernière a été mauvaise; celle de l’année pré- 
sente s'annonce bien, mais que de chance à courir pen- 
dant cinq mois! Les capitaux manquent : toute l’industrie 
vinicole de l'Italie est à transformer, et nul n'ose affronter 
cinq ou six années de non-valeurs pour remplacer les 
plants de vignes actuels et l’argent manque. » 

C’est donc le moment plus que jamais de s’entourer de 
renseignements sérieux sur le commerce étranger, et nous 
croyons que le discours prononcé par M. Deseilligny ‘en 
ouvrant les travaux de la commission pour développer le 
commerce extérieur de la France, rend fidèlement compte 
des désirs de notre commerce et de notre industrie. La 
première partie de ce discours nous inspire même quelques 
réflexions que nous. nous permettons de reproduire. ici. 
Chez nos voisins, les Anglais et les Belges, une certaine 
publicité est donnée aux rapports des consuls à l'étranger. 
C’est ainsi, pour ne donner qu’un exemple, que nous voyons 
les journaux belges reproduire cette semaine une note aux 
termes de laquelle le département des affaires étrangères 
belge a reçu et tient à la disposition des intéressés les 
communications suivantes : 

4° De l'agent et consul général de Belgique à Bucharest : 
rapport sur le commerce de la Roumanie; 

2% Du consul de Belgique à Tunis: rapport annuel sur le 
mouvement commercial du port de Tunis en 1873 ; 

3° Du consul général de Belgique en Australie: renseigne 
ments sur la situation commerciale de la colonie de PAus- 
tralie occidentale, au 31 décembre 1872; 

4 Du consul de Belgique à Bergen : rapport sur le mou- 
vement commercial et maritime du port de Bergen en 1873; 

5 Du consul de Belgique à la Rochelle: rapport sur la 
situation commerciale du port de la Rochelle en 1873 . 

Nos agents consulaires ne sont pas moins bien informés 
que les agents belges, et pourtant nous ne voyons chez 
nous que de rares documents de cette sorte paraître chaque 
mois se nos Annales du commerce extérieur. Pourquoi 
ne créerait-on pas un organe officiel du commerce d’une 
périodicité plus fréquente, voire même un journal : officiel 
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du commerce quotidien? la matière ne ferait pas défaut, 
bien certainement. Le commerce a besoin d’être renseigné 
et doit éviter toute perte de temps. Nos agents à l'étranger 
pourraient être astréints à envoyer un rapport concis au 
moins une fois par mois, ét à y joindre les publications 
étrangères pouvant offrir quelque intérêt pour notre com- 
merce, publications qui seraient reproduites, après un tri 
soigneux, dans le journal quotidien officiel dont nous par- 
lons. Les chambres de commerce pourraient également 
envoyer un rapport hebdomadaire sur l’état du conrmerce 
et de l’industrie dans leurs districts, rapports qui seraient 
d'autant plus utiles que ce qui fait peut-être encore plus 
défaut que les renseignements sur l'extérieur, ce sont très- 
certainement les renseignements d'actualité sur notre com- 
merce à l'interieur et sur notre production industrielle, 
autres que les renseignements de statistique annuelle. Les 
communications des ministères du commerce, de l’agricul- 
ture et du ministère des travaux publics aux chambres de 
commerce pourraient y figurer avec avantage. De même les 
statistiques douanières que l’on nous fait connaître chaque 
mois, et encore après un retard souvent assez considérable, 
gagneraient très-certainement à être connues chaque semainé, 
dans leurs principales divisions du moins. L'on pourrait enfin 
compléter un recueil de ce genre en y insérant, à titre 
non officiel, toutes les nouvelles commerciales et maritimes 
qué nous voyons figurer dans les feuilles de nos ports de 
mer, et qui pour la plupart pourraient être livrées à la 
connaissance du commerce un jour plus tôt qu’elles ne le 
sont actuellement, Paris étant un point central et recevant 
notamment les courriers d'Angleterre et de l'Europe orien- 
tale avant le Havre, Nantes, Marseille et Bordeaux Le 
commerce se trouverait par ce moyen en possession d’un 
organe véritablement utile, lui donnant, avec de promptes 
informations, les renseignements officiels qui restent actuel- 
lement enfermés dans les cartons des ministères. à 

Le Gouvernement paraît du reste disposé à satisfaire les 
justes réclamations du commerce d'exportation et d’inpor- 
tation. Après la signature d’un traité postal avec les Etats- 
Unis, on nous annonce en effet que des traités viennent 
d’être signés avec le Brésil et l’'Uruguay. Un autre traité 
postal est en négociation avec le Pérou. 

Le gouvernement guatemalien a décrété, à la date du 
7 février, à l'importation des vins et liqueurs, l’augmenta- 
tion suivante des droits: 

Eaux-de-vie: én caïsses de 12 bouteilles, dol. 6, soit 30 
francs; en barils, pour bouteille, dol. 0,40, soit 2 franes. 

Vins de Bordeaux: en caisses de 12 bouteilles, dol. 3.60, 
soit 18 francs ; en barils, par bouteille, dol. 0,25, soit fr. 1.95. 

Vins espagnols généreux : en caisses de 12 bouteilles, 
dol. 4.80, soit 24 francs ; en barils, par bouteille, dol. 0,30, 
soit 1.50. à F 

Vins mousseux, vermouth et absinthe: en caisses de 12 
bouteilles, dol. 9, soit 45 francs: 

Liqueurs en général : en caisses de 12 bouteilles, dol. 
9, soit 45 francs. 

Bière : par bouteille, dol. 0,25, soit fr. 1.95, 

Cette :disposition sera mise en vigueur dans le délai de 
30 jours pour les importations provenant de Panama, et de 
75 jours pour celles qui arrivent par navires à voiles par 
le cap Horn. 

Le mouvement du marché aux produits est toujours assez 
calme sur nos places maritimes. La position de la plupart des 
articles s’est maintenue sans changements Sur la semaine pré- 
cédente, et il n'y a guère que les sucres qui aient montré une 
tendance un peu meilleure. 

CotTons. — Nous renvoyons plus loin, à nos, correspondances 
du Havre, Rouen, Mulhouse et Manchester. Nous les com- 
pléterons par quelques renseignements sur les marchés aux 
tissus de Belfort et de Roanne. À Belfort, la dernière bourse a 
été très-animée, mais la réserve des vendeurs a arrèté l'essor des 
affaires. A Roanne, la position des cotonnades tendait à s’amé- 
liorer, et des achats assez importants ont été passés ces derniers 
temps à des prix plus favorables aux vendeurs. 

Laines. — Des enchères se sont tenues simultanément à Bor- 
deaux et à Londres. Sur ces deux dernières places, les ventes 
continuent. Quant à Bordeaux, M.Grossard, courtier, nous envoie 
le résumé suivant de celles qui se sont tenues sur cette place. 

« Laines. — Les mauvaises nouvelles du cemmencement de 
l'enchère de Londres ont occasionné le retrait de presque tous 
les ordres d’achät sur notre place. 

» Les avis dela vente d'Anvers, commencée le 29 avril, déno- 
tent, comme à Bordeaux, une grande irrégularité et une ten- 
dance très-faible. 

» Cette baisse inattendue est généralément attribuée à la simul- 
tanéité des ventes publiques à Londres et à Anvers et aussi à 
l'énorme quantité de laine disponible en Europe en ce moment. 

.» Cependant la fabrique est partout si peu approvisionnée que 
l'on ne croit pas une à très-forte dépréciation des cours. 

» Peaux de mouton. — Notre enchère a été irrégulière et sans 


animation. La baisse des laines et le ralentissement dans la 
demande des cuirs de mouton faisaient prévoir une baisse assez 
sensible. Mais les concessions faites ont été insuflisantes dans 
presque tous les cas. En résumé, les peaux à laine, haute ont 
fléchi de 5 à 10 centimes, et les peaux courtes ont été dépré- 
ciées de 15 à 25 centimes. Ces nouveaux cours établissent une 
très-forte baisse sur les cuirs de mouton, que l'on peut évaluer 
de 4 à 5 francs par douzaine, » 

Les enchères d'Anvers se tiennent en ce moment avec plus de 
fermeté qu'au début, et la plupart des laines offertes trouvent 
preneurs dans la parité de fr. 145 à 185 pour Buenos-Ayres prima. 

Quant à Londres, M. Pierrard nous transmet le compte rendu 
suivant des enchères qui s’y sont succédé jusqu'au 2 courant : 

« Il est assez difficile de résumer la marche des enchères de 
laines coloniales depuis leur ouverture sur ce marché. Les opinions 
varient beaucoup en raison des irrégularités qui se produisent et 
des circonstances particulières dans lesquelles se trouvent les 
acheteurs. 

» Les deux principaux groupes de consommateurs se trouvent 
dans une position différente. 

» Dans ces derniers temps, l'industrie du peigne a dàù travailler 
principalement pour l'alimentation régulière de ses nombreuses 
machines sans pouvoir rétablir la marge nécessaire entre les laines 
brutes et les produits manufacturés. Les tisseurs mécaniques, les 
filateurs et les peigneurs trouvent partout que cette position n'est 
pas tenable plus longtemps. 

» Par contre, la carde n'a pas pris un aussi grand essor que le 
peigne. Elle a pu régler sa production selon sa demande, en 
employant une masse de déchets, blousses et laines diverses, rela- 
tivement à bon compte. Conséquemment, les affaires en dra- 
perie ont mieux marché presque partout et sont encore en bonne 
voie. 

» Dans ces dispositions si différentes, on comprend qu'il y aitcu 
de l’entrain pour la carde aux cours férmes de mars. 

» Les acheteurs pour le peigne sont froids. et ils essayent natu- 
rellement de concilier les besoins de leurs établissements avec les 
exigences de leurs acheteurs de tissus. 

» Malgré cela, les bonnes laines fines et propres pour le peigne 
se sont maintenues, depuis l'ouverture, aux cours des dernières 
ventes. 

» Hier, on a payé des Port-Philippe 19 den. par livre pour 
des suints supérieurs, et jusqu'à 43 den, pour les toisons lavées à 
dos. » 

« Tous les: jours on voit des contre-parties de bergeries of- 
fertes en mars, obtenir à peu près les mêmes prix ; quand il y 
a une différence en moins, elle est compensée par l’infériorité de 
composition des lots. 

» La baisse n’est donc pas générale et elle porte en majeure 
partie sur les toisons à dos irrégulières et défectueuses ou sur des 
laines à dos communes et croisées. 

». Lorsque la diminution offerte dépasse 5 0/0, les déténteurs 
s’'empressent de faire retirer leurs laines des enchères, pe 

» Le temps magnifique qui favorise les récoltes et l'abondance 
du numéraire donnent beaucoup d'espoir pour la prospérité des 
affaires en général, 

» Les importateurs ont fait annoncer la suppression de la cin- 
quième série d'enchères de laine sur ce marché. Ils ont égalément* 
fixé l’ouverture de la troisième série au 18 août prochain, ce qui 
laissera deux mois d'intervalle avec celle-ci qui doit se prolonger 
jusqu’au 18 juin prochain. » 

Nos avis du Havre ne signalent que des affaires insignifiantes, ne 
marquant pas de changements dans les prix, mais indiquant peut- 
être une tendance plus facile. Pas de changements sensibles, non 
plus à Marseille. L 

Les avis de la Plata sisnalent à la date 10 avril, un stock fai- 
ble et dés prix fermes à Montevideo. À Buenos-Ayres, à la même 
date, régnait une demande active à prix très-fermes, avec des 
arrivages restreints et un stock de 500,000 arr. 

Sois. — Voir plus loin notre correspondance de Lyon. 

CArÉS. — Nos correspondants du Havre et de Bordeaux ren- 
seignent sur la position de l'artiélé sur ces deux places. A Mar- 
seille, le ton du marché ést dévenu meïileur pour les cafés bon 
goût, qui ont eu preneur à fr. 102 pour Malabar et Ceylan en 
magasin ; fr. 102.50 pour Malabar trié disponible et liv.; fr. 110 
pour bon ordinaire Java en magasin; fr. 116 à 120 pour Porlo- 
Rico ; fr. 120 pour Malabar plantation et Aden trié et fr. 91 
pour Haïti, les 50 kilog. Les derniers avis de Londres, soit de 
jeudi, signalent du calme; les Indes moyens grisätres valaient 
shil. 99/6 à 100 ; à Liverpool, le même jour régnait une de- 
mande modérée, et quelques centaines de sacs Haïti ont été ven- 
dus avec la dernière baisse. 

D'après une circulaire anglaise, celle de MM. James Cook et 
C°, de Londres, le mouvement des cafés en Europe et aux Etats- 
Unis, pendant les trois premiers mois, s’est résumé comme suil : 


1874 1873 1872 
Arrivages en Europe...Fonnes. 93,358 84.557 67.036 
Livraisons en trois mois .+,... 42.404 64.507 45.027 
SLOCkKS AA OS LAMATS deals di41021402 66.477 91.789 
Arrivages aux Etats Unis en trois 
RO IPS en muvetre à Ér ARTE 5 31.720 33.710 33.626 
CINTAISONS ARR clore He 23.015 29,709 21.208 
SLOCKS AL I LAMALSS. ao ee 12.632 31.790 . : 19.859 


D'après une autre circulaire, celle de M. Abel Rey and bro- 
thers de Londres, les stocks en Europe se décomposeraient 
comme suit : 
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1874 1873 1872 

Grande-Bretagne ,..., ton. 23,000 15.175 4 & 30; 116 
HONTE Le srhee <. » 43.690 32.480 40.790 
AUVOLS Sa nier = srdth à 6.500 2,590 5.220 
HAMDOUTEES Pere » 14.000 4.500 8.500 
Hayre dame Ne ee » 11.500 5.500 9.000 
Trieste, a Pa Rae » 2,450 1.630 2.060 

Ton, 100.840 61.833 95.686 


Voici enfin, pour terminér, quelle était la cote du café bon 
ordinaire, sur les principaux marchés de l’Europe, à la fin du 
mois d'avril 1874 et 1873. 


1874 1873 

Java, en Hollande..... 53/53 1/2 cts 54 1/2 © cts: 
Santos, à Hambourg... 51/52 1/2 » 50 1/2 52 > 
Rio, à Hambourg...... 49 1/4 50 172 49 493/4" » 
Haïti, au Havre ..... 1044472 45 48 49 1/2 > 
Ceylan Plantation, à 

Bondrest.ViPeesa 62 1/2 63 1/2 58 59 » 
Ceylan Natif, à Londres 49 1/2 50 51 3/4 
Cacaos. — Toujours même nullité d’affaires, et par suite,les 


cotes se maintiennent nominalement, sans changements. 

SUCRES. — Voir plus loin l’article que nous consacrons à cette 
denrée. 

Cuirs. — Peu d’affaires cette semaine. en provenance de la 
Plata; seuls, les cuirs des Etats-Unis donnent lieu à quelques 
affaires, au Havre, dans la parité de fr. 58 les 50 kil. pour New- 
York salés, verts, vaches. 

Les avis de la Plata signalent de la fermeté sur les cuirs secs 
à Montevideo, au 10 avril, avec un stock peu important. A 
Buenos-Ayres, les cuirs salés sont plus fermes à. fr, 95 pour Sala- 
deros, et fr. 82 pour Mataderos; les cuirs secs sont, par contre, 
un peu plus faibles à fr. 150 pour Mataderos bœufs, fr, 151,50 
pour vaches, et fr. 151 pour Campo. A Rio-Grande. au 1% avril, 
lès cuirs secs étaient tenus à 360 reis, les choisis à 370 reis ; les 
cuirs salés étaient à 185 reis, et les Saladeritas s’atlendaient à un 
réveil de la demande. 

SUIFS. — Sans affaires importantes sur nos places maritimes, 
les détenteurs se refusant à des concessions. À Paris, au marché 
dé mercredi, la cote. a été maintenue à fr. 88 les 100 kil, pour 
suif de boucherie hors barrière, mais la tendance du marché a 
été faible, par suite de l'importance de la production et par suite 
des offres. Les avis de Londres sont défavorables; à une vive 
demande et à de la hausse qui avait régné la semaine dernière, 
a succédé une réaction qui a laissé le cours du suif de Russie 
Y C disp. à sh. 38/6, le livrable juin à sh. 38/9, le dito oct.-déc. 
à sh. 42, et le dito décembre à,sh. 42/3. 

Les avis de la Plata signalent de la baisse à Büenos-Ayres. 

INpIGos. — Peu d'affaires, mais, néanmoins, bonne tenue des 
cours. À Londres, une petite vente de 31 c. avariées a obtenu 
des prix très-éleyés d’un acheteur français, qui a payé sh. 4/4, 
Ro la marchandise fût très-brisée et qu'elle contint 50 0/0 

eau. 

Méraux. — Sur notre marché de Paris, les affaires n’ont pas 
beaucoup d'animation; néanmoins les étains se maintiennent en 
bonne position; il faut voir les cuivres sans grands changements 
êt calmes; le plomb, par contre, est complétement délaissé. Nous 
donnons plus loin le cours des métaux sur la place de Paris. Sur 
lè marché anglais, nous voyons dominer à peu près les mêmes 
impressions qu’à Paris, les étains Détroit on obtenu liv. st. 101 
et même plus en quelques cas, les Australie sh. 97 à, 98, l'étain 
anglais sh. 104 en lingots et. sh. 105 en, barres;.les cuivres sont 
calmes de liv. st. 74.15, à ,75 pour marques ordinaires du Chili 
en barres, et liv. st. 87 pour Wallaroo lingots; il faut.voir le 
plomb faible de liv. st. 21, à 20.10. A Liverpool, les cuivres sont 
fermes de liv. st. 75 à 78 pour marques du Chili en barres. En 
Hollande, les affaires n’ont pas été bien nombreuses en étain, 
mais les cours se, soutiennent facilement, , malgré cela; l’on a 
payé fl: 59 pour Banca disp., et fl. 54 1/2 pour Biliton à Amster- 
dam ; fl. 59 pour Banca disp., fl... 57 pour dito vente mai et juin, 

et fl. 56 pour Biliton à Rotterdam. Cette fermeté a été surtout 
déterminée par le chiffre élevé des débouchés pendant le mois 
dérnier. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Un peu plus de suite dans les 
demandes cette semaine, mais ne suflisant pas à constituer l’amé- 
lioration désirée par les maitres de forges et de fonderies. Dans 
la Champagne ces, derniers se plaignent surtout ; les forges 
ont quelques commandes en matériel de mécanique,, de con- 
struction_et de chemin de fer, ainsi, qu'en fils de fer, pointes. et, 
. meubles en fer. À Saint-Dizier, la fonte au bois aflinage vaut 
120 fr., celle au coke n° 3 fr. 145, et les fers laminés au coke 
de 1'e classe fr. 220 la tonne. Pas de changements dans les cours 
ni dans la situation des groupes métallurgiques du Nord et 
de la Moselle. Le groupe de la Haute-Loire ne travaille qu’au 
jour le jour, seule, la fabrication de lacier marche assez bien, 

Sur le marché belge, l’amélioration notée dans nos dernières 
revues tend à s’accroitre. La fonte de moulage se vend à 115 fr. 
mais la fonte de fusion reste toujours avilie par la concurrence 
des fontes luxembourgeoïises ; le cours actuel des fontes belges de 
fusion est de fr, 82 50 à Charleroi, celui des fontes du Luxem- 
bourg de fr. 70 à 72 la tonne. 

En Angleterre, nous avons enfin un peu de mieux à signaler. 
Les détenteurs montrent plus de fermeté et les prix se sont un 
peu relevés. Ainsi à Glasgow, les warrants clôturent fermes à 
sh. 85/6 vendeurs hier jeudi. Mardi à la Bourse de Middlesborough 
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on à payé sh. 75 pour fonte n° 4, sh. 65 pour n° 3, sh. 60 pour 
n° 4, sh. 56 pour truilée et sh..53/6 pou blanche. Ù 

CHARBONS. — Pas de changement dans, la situation, qui sc 
maintient toujours én faveur des acheteurs. A Paris, la bonne 
gailleterie vaut dans les environs de 52 à 53 francs Ja tonne prise 
au chantier, et le tout-venant de 42 à 43 francs. Dans le Nord, 
on a soumissionné 730 tonnes charbons menus secondaires à 
Dunkerque de: fr: 3:25 à fr. 4.25 la tonne, prix moyen; on parle 
d'un traité de 12,000 tonnes en tout-venant meilleure qualité, 
pour lequel Anzin serait en pourparlers, au: prix de 17 francs 
Ja tonne. Dans le Pas-de-Calais, on a traité 6,000 tonnes tout- 
venant à 16 franes. Dans le bassin de la Loire, les prix se main- 
tiennent, mais l'extraction et la demande ont été réduites à la 
fois. e 

Sur lé marché belge, l'extraction est toujours limitée au possible, 
mais sans que l’on puissé la rendré inférieure à la demande. Dans 
le, bassin de Charleroi, on trouve facilement des fines maigres à 
fr. 10.50 la tonne, mais les prix sont d'une grande irrégularite. 

Sur le marché allemand,. les, charbonnages. pensent que la 
baisse est arrêtée, une importante vente publique de 150 tonnes 
charbon de la houillère Neue-Essen ayant été faite à 21 th. les 
5 tonnes. Le tout-venant gras se vend. 17 th. les 5 tonnes ; le 
fine pour coke, 16 à 17 th.; le coke lavé 10 à 11 silberg, le 
4/2rhect: 

En Angleterre, la grève des mineurs du: Durham, que. nous 
annoncions comme probable dans notre;dernière revue, à éclaté, 
12,000 mineurs environ, ont abandonné les mines, et celte nou- 
velle à fait monter les prix à Londres où les qualités, domes- 
tiques valent maintenant sh. 40 la tonne. A Newcastle, une 
grèvé a pu être évitée, les mineurs ayant accepté 10 0/0 de ré- 
duction sur leurs salaires actuels. À Cardiff, la tendance est 
toujours à la baisse, et les grandes marques de charbon à vapeur 
peuvent s’obtenir à sh, 19 la ‘tonne. 


COURS DES MÉTAUX DU 8 MAL 1874 
SUR LA PLACE DE PARIS: 


1e mai 8 mai, 

Cuivre Chili en barres, liv. Havre,....| 200 » 200. ,» 
— — en lingots — .— en Leo 212. 0 215 >» 
— . anglais (Ough — æ— :.... M M > 
— minerais dé Corocoro — .....| 200 » 202 50 
Etain Banca, liv. Havre ou Paris.....| 265 » 270 » 
—  Détroits— 2 997, FLOU 25511 » 260 >» 
— anglais — Havre ou Rouen... 260 : > 265. » 
Plomb de France, Liv. Paris... 50,50 51 » 
— d'Espagne — Havre........,. 52,1,» 52 ,2 
— anglais AE henle- sal ns 51» 
— belge et allemand, liv. Paris... 53 D 53 » 
Zinc de Silésie, Liv. Hayre...... % 56 50 58 > 
— | autres b/m.— — ........,. 55 » 51 
Lan — — — Païis...... faite 55 90 57 !» 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 06. 
Glasgow, à Mai 1874. 

En Ecosse, les exportations. de fonte, brute, pendant la derr 
nière semaine, ont été de 11,202 tonnes, contre 9,102 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit un 
excédant de 2,100 tonnes pour l'année courante. 

Notre marché très-ferme ; warrants 86. AE 

{Les prix sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 
mise à bord.) 


KONTES. D'ÉCOSSE. Ne 1 N°,3. 
Gartsherrie (à Glasgow) ................ . 95 + 
Coltness idiubosoesris honere «a 1 
Summerlee FC NRA LEE RE ae 95 87/6 
Wishaw TAN ESA: Er ose Our re sh 
Clyde id, ee à k 90 81/0 
Govan HAE ENT Ere ti ee OÙ 87/6 
Monlang k dar agp ranreoee x o, 87/6 
Langloan (à Glasgow, au Canal)... QE 
PR AT Fey Note 95 88. 
Carnbroe id. FA SANTE T 92/6 87/6 
Glengarnock (à Ardrossan).,.,..,....,.. 95 87 
Eglinton id. HAN PARES ee : 90 88 
Dälmellington id. APE TEE 90 88 
Kinneil (à Bo’néss)..,....:.... N'ES A 90 85 
Shotts I nr den on soil 97/6 87/6 
Almond id, PES RER IEEE 90 85 
Carron (à Grangemouth}..:..:.... safe 90 .. 
Lochgelly (à Burntisland).... 2... s 87/6 85 
Lumphinnans id. RNA ; 87/6 85 
PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 6 Mai 1874: 
FILÉS. UK 

Chain 99 Are. qualité. Amérique 4 > «K° 

DR ATe S REF 3.15 : ee » 
Trame, 36/38 id. idul 13.95 à 3:35 » 
Chaine 10 Louisiane . 4:44 29. 3.35 à 3.4 » 
Trame 40/42 idibinsrdr «x 108 3.45 à 3.55 » 
Chaine. 40 id. 4.164960. 04 104 4.10. à 4.145 » 
Trame 50 Te RS ER ee 4 20 à 4.30 » 
Chaîne 40 Jumel...... SERRE FRERE à 4.25 » 
Trame 50 id: "8 nes à 4.35 » 


A —————_—_—_—_ a —————————— 


Chaine 60 ML UD DOS Ba rh 3e à 5.90 le kil. 

Trame 100 M ce netee re ee à 8.50 » 
TISSUS DE COTON. 

le mèt, 
Calicot: 60 p. 16 fils2.s4.lut .UUUFr. ‘0:30 » 
Id. » 187% aiuiiv.sol. trs. 7941022 » 
Id. » A DER RERERERS TUNR ane 10 094 » 
Id. 68 ARRET Er DER TEEN NB NE 62 » 
Id. 70 A re EL ARR RES 22 » 
Id. 75 26 » .... disponible. 0.47 » 
Percale 80 20 Is MEME. Ge AG » 


Jaconast 82/99/18 L'LU5000133 » 
(Conditions de la place ; escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 
Affaires calmes. 


SUCRES. 
Paris, 7 mai 1874. 


Dans un article sur la suppression des droits en Angleterre, 
M. Dureau a fait ressortir, avec sa compétence habituelle, les 
avantages qui peuvent en résulter pour ce pays; il faut lire cet 
article instructif à tous égards, mais on ne doit pas perdre de 
vue que si la liberté du marché anglais peut augmenter sa pré- 
pondérance comme entrepôt des sucres, nous avons par contre 
la première situation comme producteur, et en cette qualité nous 
ne pouvons que profiter du développement qui se produira chez 
nos voisins, 

Il faut attendre au moins la fin de ce mois pour juger le mou- 
vement qui va se produire dans les entrepôts anglais, ceci avec 
d'autant plus de raison que les sucres bruts blancs assimilés aux 
raflinés ne seront admis à la franchise des droits qu'à partir du 
21 courant. 

Voici le tableau de la semaine finissant le 2 mai: 


Importation, Consommation, Exportation, Stock. 
EP, St el 
1874 1873 4874 1873, 41874 1873 1874 1873 
Tonnes — — — — — — — — 
Londres. «+ 2.950 1.260 3.480 820 30 77 91.200 61.630 
Liverpool,. 2,048. 4,596 2.029 1.1433° 84 21 72.556 44.009 
Clyde. +... 5.400 7.560 170 1,470 » » 52.870 31.640 
Bristol... 4.12452,210 4955 208 » » 9.898 7.66% 
— mm — a — — — Re ————— 
Totaux., 11,519 45.656 7.634 3.321 11% 8 26.524 144.94, 
LEPRSR EE CHEN EAU PURE SEA = : = 3 


Quoique dans cette semaine il n'y ait eu que deux jours jouis- 
sant de la franchise des droits, on peut déjà remarquer un excé- 
dant de 4,000 tonnes dans les livraisons à la consommation, et 
si on Continue. dans la même proportion, les stocks vont diminuer 
rapidement. 

Le Comité des fabricants de sucre des arrondissements de Lille 
et de Dunkerque vient de décider, par l'organe de sa commission, 
que la base nouvelle des transactions devait être 100°, et que 
chaque degré au-dessous serait calculé au 1/100 du cours du jour. 
il en résulte. mathématiquement que les sucres blancs d’un ti- 
trage moyen de 98° 50 à 99° ne se paieront plus que 7 fr. envi- 
ron par 100 kilogrammes au-dessus des 88° au lieu de jouir de 
la plus-value actuelle de 10 francs ; le Comité en est donc arrivé, 
en ce qui concerne les sucres blancs, à la même conelusion que 
la réunion du 30 mars dernier à la Bourse de Paris. Si les ven- 
deurs tiennent absolument à la base de 100, il n’y sera proba- 
blement pas fait grande objection, mais il arrivera ce qui a déjà 
lieu pour les affaires d'exportation, il y aura beaucoup de catégo- 
ries de sucre suivant les titrages, et chaque catégorie aura son 
prix différent, tant il est vrai de dire que les bases ne peuvent 
rien avoir d’absolu et qu’elles seront toujours corrigées par les 
fluctuations de l'offre et de la demande, L'avenir dira s'il est 
juste d'admettre dès aujourd’hui que les sucres blancs peuvent 
perdre 3 francs par 100 kilogrammes au régime de l'exercice des 
raflineries ; il est, au contraire, très-probable qne l'exportation en 
Angleterre portera principalement sur nos plus beaux sucres et 
leur donnera ainsi une plus-value qui diminuera certainement 
cet écart présumé de 3 francs, 

En attendant que toutes ces questions soient résolues, il se traite 
peu d'affaires à livrer sur la compagne prochaine, sauf pour 
l'exportation qui à payé 66 fr. 50 le n° 3 garanti et 56 fr. 50 les 
12/20, anciennes conditions, fabrique, octobre à janvier. 

Quant au disponible, il est très-ferme et les vendeurs sont 
rares; les sucres blancs sont demandés à 65 fr. 50; base n°3; en- 
trepôt Paris; les 7/9 et les 10/13 se placent facilement à 59 fr. 50 
et 5 fr. 50 les 88°, entrepôt Paris. 

Le stock des sucres indigènes aux entrepôts et magasins géné- 
raux du Pont de Flandre est aujourd'hui de 462,000 sacs contre 
248,000, l’année dernière, à pareille époque. 

Les raflinés disponibles valent de 146 fr. à 147 fr. suivant mar- 
ques. 

Les certificats mélis varient de 73 fr. à 74 fr. suivant les dates 
de création. 

En résumé, nos marchés montrent une grande fermeté, et les 
détenteurs semblent prendre tous les jours une plus grande con- 
fiance dans l’avenir, 

J. Brvort. 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
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. MANCHESTER, LE 7 MAI 1874. 
Nous n’avons pas de grands changements à indiquer sur 


l'état du marché depuis notre derniere lettre. 
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Le calme continue et le taux du marché reste le même 
pour les filés et les tissus. 

En filés, il s’est fait quelques affaires ; dans les sortes spé- 
ciales pour la Chine et le Japon, on a obtenu les prix de- 
mandés. 

Les tissus destinés à l'impression s’écoulent difficilement; 
cependant, les détenteurs ne veulent faire aucune conces- 
sion, Les prix des madapolams et jaconas sont bien tenus ;* 
il y a plus de difficultés à la vente des  long-cloths et T 
cloths, la fabrique a de larges stocks de ces sortes. 

Le marché de Liverpool est calme, les prix régulièrement 
en. faveur des acheteurs. 


ROUEN, LE 7 MAI 1874. 


Rien de changé dans la position des cotons filés depuis 
huit jours, les prix restent sans variation et le stock est 
faible. 

Compte 30 pour impression 8 kil.,35 1/2 à 36. Les tis- 
seurs ont tous des engagements, et ne se pressent pas de 
faire des offres à livrer. Sauf l’indienne et la cretonne qui 
se vendent toujours, les autres sortes sont délaissées ; les 
rouenneries et les mouchoirs sont peu demandés ; le mois 
de mai, malheureusement, n’est pas animé, mais les tis- 
seurs mécaniques ont de fortes commandes, et peuvent at- 
tendre le mois de juillet, époque où la vente pour l’inté- 
rieur se fait sur une large échelle. 


LILLE, 7: MAL. 1874... - 


Toute l'attention du monde des affaires est maintenant 
portée vers la variation de la température. Aurons-nous 
une abondante moisson, la récolte ne trompera-t-elle pas 
les espérances de nos vignerons? Telles sont les questions 
que l’on se pose aujaurd’hui, chacun étant convaincu qu'il 
ne pourra que profier de la richesse générale. On’sait du 
reste que le paysan n’achète pas de 1issus si l’année n’a 
pas été bonne, et l’ouvrier des villes lui-même n'achète 
pas de nouveaux vêtements quand le pain est cher. On 
suit done avec anxiété les nouvelles du froid et de Ja 
gelée, et on y atlache une telle importance qu’il pourrait 
bien se produire une reprise générale au moment même 
où la récolte sera regardée comme définitivement sauvée. 

Jusqu'ici tout va bien dans nos campagnes, les fruits 
ont bien un peu souffert de quelques Selées blanches, 
mais les blés sont magnifiques et les lins, à part quelques 
champs tardivement ensemencés, donnent de très-belles 
promesses. - 

Malheureusement nous ne pouvons pas apprécier la si- 
tuation de l’industrie dans des termes aussi flatteurs. La 
toile de Jin se vend moins bien aujourd’hui qu'avant 
Pâques surtout dans les genres tissés à la mécanique ; et 
les toiles fines, dont la production est restreinte, s’écoulent 
avec moins de facilité. Les fils suivent le plus souvent le 
mouvement de la toile, et le manufacturier est peu disposé 
à acheter quand la mévente de ses produits immobilise 
une bonne partie de son capital. Si l’exportation n’enlevait 
une partie de nos fils de lin, d’étoupe et de jute, les stocks 
augmenteraient, mais grâce à la demande du dehors ils 
restent dans les limites modérées. Un peu plus d’affaires 
à livrer ea lins de Russie, mais les lins de pays sont tou- 
jours négligés. < 

A l'extérieur, l’industrie linière n’est guère plus floris- 
sante qu'en France, et les nouvelles de la Belgique, de 
l’'Ecosse et de l'Irlande sont d’un caractère défavorable. 


Le commerce extérieur s'établit comme suit : par la prin- - 
cipalité de Lille pendant le mois d'avril : 3 J 
Importations. Exportations. 
Lin st pcpmetr sé) 019: 2031002 620.702 | 
LU PA ENTRE 48.320 263.609 
LoOles tirer ape ts 30.856 9.862 
Par le port de Dunkerque, du 9 avril au 3 mai : 
Importations. Exportations, 
LINE SC CATEMRE 222,000 LAN 11210 MO Te 
Jute......,...,,1.1 22.000 
Fils de lin......,. 22.593 
Fils de jute...... 42.052 
Toiles de lin... 10 


Les affaires à Roubaix n'ont pas subi de changements 
depuis la semaine dernière. 

Notre marché aux blés était encore hier assez bien appro- 
visionné; la vente s’est faite lentement aux anciens prix. 
Dans le commerce, les vendeurs demandaient une légère 
hausse, mais ils l’obtenaient difficilement et les affaires ont 
été très-calmes. Les farines étaient moins offertes et on 
obtenait 50 centimes de plus soit 49 fr. 50 à 50 fr. en 
consommation. Menus grains négligés, les avoines en 
hausse. 


SAMEDI 9 MAT 1874 


L'amélioration pour les sucrés que nous avons signalée 
la semaine dernière s’est maintenue sans faire de noùveaux 
progrès. Les prix sont fermes, mais les transactions peu 
importantes. Le 7/9 est encore à 58 fr. ; les 88° de 54 fr. à 
d4 fr. 25; les raffinés en pain de 6 kil. n° 1, restent 
stationnaires à 149 fr. 

Il y à une légère hausse sur les alcools par suite des 
bruits répandus sur les dommages causés par la gelée sur 
les vignobles du Midi. Les vendeurs se tiennent sur la ré- 
serve, et de leur côté les acheteurs ne paraissent pas être 
très-désireux de s'engager. On attend des deux côtés, et 
dans le cas qui nous occupe, c’est le mauvais temps qui 
donnerait une extrême activité aux affaires; on cote : 


8/6: fintdisponibienns UE, 1» 
CON TANtA US ee ren Ho A04n 

MÉTODO CeE ceP EE DU 

À livrér 4 d'été...... ee os rs OUR 
— 4 derniers.....,.... ee LOST 


— 3 prochains.....,....... 60 » 
Les charbons ont toujours une tendance à la baisse : on 
offre les maigres de 15 fr: à 17 fr. la tonne, les gras de 
lAfr.cà20: fr. 


LYON, 7 MAI 1874. 


SoiEs Et SOIERIES. — La grande, l’unique préoccupation 
de notre place devrait être en cé moment la question de 
savoir si les éducations marchent bien, et ce qu'il y a lieu 
d'espérer. Or, telle est l’atonie générale des affaires que 
l'on n’a presque pas fait attention aux gelées qui ont sévi 
ces. jours-ci et dont, la vigne a tant souffert. Cette crise 
météorologique qui, en tout autre temps, eùt impressionné 
les esprits n’a eu cette année aucun effet sur les cours. 
D'abord on s’est dit que les müriers étaient assez forts pour 
résister, qu'il n’y avait eu aucune pluie, et que dès lors 
les dégâts seraient peu sérieux; et, de plus, chacun a 
ajouté tout bas : Il y a tant de soies qu’il n’y aurait que 
demi mal à ce que la récolte fût un peu diminuée. Donc 
l’abaissement anormal de la température n’a causé aucun 
émoi dans le commerce des soies. 

Ceci indique assez quel. découragement règne parmi les 
détenteurs. La dernière cote a encore paru avec de la 
baisse; mais cette indication officielle des cours n’empêche 
pas que des prix plus bas ne soient acceptés suivant les 
circonstances et les besoins. Le désir d’écouler domine tou- 
jours. 

Les entrées à la condition, quoique en voie de diminu- 
tion, se soutiennent encore, elles sont entretenues surtout 
par les achats qu’opèrent les maisons qui fabriquent les 
genres employés à la confection et. aux garnitures. Cette 
branche de la fabrique marche très-bien ; c’est la seule qui 
soit en pleine activité. 

L'état des marchés extérieurs est toujours très-calme. 
Aucune grosse affaire n’a été signalée pendant cette se- 
maine. 


LE HAVRE, 7 MAI 1874. 


La petite amélioration commerciale que nous avions eue 
à vous signaler pendant une ou deux semaines n’a pas 
duré, et nous sommes revenus depuis huit jours au grand 
caline pour les articles. Les froids survenus ne sont pas sans 
laisser quelques appréhensions, et ensuite on veut veir ce 
qui va se passer à la réouverture de notre Chambre. 

Corons. — Ce que nous vous disions il y'a huit jours de 
l'abondance des approvisionnements a dominé la situation, 
toute la semaine, et malgré des recettes de plus en plus 
faibles aux ports américains, en dépit d'avis toujours défa- 
vorables sur la prochaine récolte, nos marchés d'Europe se 
sont péniblement traînés avec de petites transactions jour 
nalières et des prix, sinon faibles, au moins faciles parfois. 
Le fait est naturel, la filature possède actuellement chez 
elle un certain stock de coton, elle en a passablement à 
lui venir par suite des forts achats à livrer faits il y a un 
mois, et on ne retrouve chaque jour au marché que de 
rares industriels n'ayant pas opéré précédemment, ou ceux 
qui ont des réassortiments à faire. [l n’y a pas à s'étonner 
si avec une pareille situation les ventes de chaque jour ne 
dépassent pas une moyenne de 6 à 700 balles. À Liverpool 
la situation est identique, et l’on n’y vend pas au-delà de 
10 à 12,000 balles par jour, expéditions comprises. ci 
aussi, nous avons du reste de rondes expéditions directes, 
et en avril spécialement on a sorti du marché au-delà de 
54,000 balles. } 

Si l'abondance du coton et la longueur des transactions 
s’opposent à tout mouvement de hausse durable, pour le 
moment, il n’y à pas non plus prise pour la baisse, en 
raison des avis qui nous parviennent des Etats-Unis. 
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D'abord les recettes sont tombées à des chiffres qui se- 
raient inquiétants si nous n'avions pas l'abondance de 
coton. Ainsi après avoir eu 29,000 balles de recettes la se- 
maine dernière, contre 47,000 balles en 1873; on ne nous 
signale que 16,000 balles pour les cinq premiers jours de 
la huitaine en cours, et nous allons comparer avec une 
huitaine de 43,000 balles l’an dernier. 

La chute progressive des recettes semble bien indiquer 
uu épuisement certain dans l’intérieur, et cependant les 
données que l’on possédait il y a quelque temps n’autori- 
saient pas à croire à un épuisement aussi tranché. On est 
à se demander aujourd’hui si les mauvais temps signalés 
depuis un mois n’ont pas eu sur les recettes un eftet ma- 
tériel, en même temps qu'un effet moral. Il serait vraiment 
possible que les mauvais chemins eussent entravé les ex- 
péditions, et qu’aussi les planteurs, en présence de temps 
défavorable à la prochaine récolte, aient voulu conserver 
encore bonne partie de ce qui leur restait de vieux cotons 
pour profiter de meilleurs prix. 

IL faut attendre un retour des beaux temps pour être bien 
édifié sur la vraie situation. 

En ce qui concérne la marche de la nouvelle récolte, 
nous vous avons dit précédemment que dans le Texas, où 
les semailles se font plus tôt qu'ailleurs, on avait ples 
planté que l’année dernière. Il n’y a rien encore de positif 
pour les autres Etats, et on en est toujours à dire que l’on 
sèmera moins. Il y a eu des pluies encore, des gelées par- 
tielles aussi, et on a signalé la continuation des inondations. 
Ce sont là des circonstances défavorables sans doute, mais 
leur principal effet est de retarder la récolte, et l’on ne 
peut rien dire sur son abondance, celle-ci étant surtoutrle 
fait de l’arrière-saison. 

Nous croyons bien sincèrement qu'il n’y a pas encore 
liéu de se préoccuper des nouvelles reçues jusqu’à présent, 
et que le mieux est d'attendre tout en conservant nos çours 
actuels. Ils sont à fr. 101/102 pour bon T. O0. Louisiane. 
à fr. 99/100 pour dito Georgie, fr. 60 pour Bengale fr. 71/ 
72 pour Oomra courants, etc. — A livrer, peu de mouve- 
ments et Cours conséquemment à peu près nominaux 
comme il y à huit jours. 

Le coton à terme s’esttraité à fr. 98 pour Louisiane base 
de low middling sur. mai, fr. 100 sur juin, fr. 102 sur 
juillet à septembre, et il en est resté plutôt acheteur à ce 
dernier prix pour ces époques. 

Les petites ventes journalières jointes aux expéditions 
directes nous procurent toujours de forts débouchés et 
notre stock diminue légèrement. Par contre, les quantités 
en ruer augmentent par suite des expéditions qui s'opèr ent 
toujours fort régulièrement d'Amérique et de Bombay. 


Voici nos stocks: 1874 1873 
Etats-Unis. .!. :.,4.. 98,000 44.820 
Brésilien. bribts 5.320 18.970 
Indes ea. eh. 31.590 75.970 

1 AUÉTES. 68 1100 8e 1.790 3.630 
< 136.700 143.390 

Cotons en mer : 

Etats-Unis... usde 67.704 36.424 
Brésilea, au hs eur one 12e 909 888 
Indes:.ssahaimih. 10.310 22,889 

140.923 60.197 


Il résulte de ces chiffres que nous avons actuellement un 
approvisionnement de 74,000 b. plus fort que l’an dernier, 
avec une filature mieux approvisionnée elle-même. 

Carés. — Les débouchés de la semaine ont été de 3,711 s., 
et l’on à encore recu 18,015 s., en sorte que le stock s’ac- 
croit toujours. ; 

Voici le mouvement de l'article sur place depuis le 
4 janvier. L 
1813. 1874. 


Arrivages.. 178.710 sacs 507 fûts, 229.297 sacs 314 füts. 

Débouchés. 176.194 — 347 — OL,941 — 249 — 

Stocks..... 82.026 — 112 — 214.939 — 162% 

La consommation n’aura pas pris plus cette semaine que 
les précédentes, bien que nous observions cependant qu'il 
y a plutôt tendance à revenir aux achats, depuis un ou 
deux jours. L’exportation a aussi traité quelques petits lots 
Brésil. Les prix ont été faibles d’ailleurs et l’on a de nou- 
veau traité le Haïti de fr. 90 à 92, le Gonaïves de fr. 97 à 
98, le Malabar à fr. 105, le Guatemala de fr. 110 à 115. 
En dernier lieu, on a liquidé 15,006 s. Haïti, Manille et 
Guatemala à fr. 90, 109 et 110 respectivement. Ces cafés 
qui étaient tenus ici pour une maison de Londres qui est 
arrêtée, ont été pris par la spéculation allemande dont 
nous avons eu l’occasion de vous entretenir. 
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On comprend de moins en moins ces opérations, et si la 
consommation à le bon sens de prendre peu à peu pour 
ses besoins journaliers, elle pourra le faire sans provoquer 
d'animation ni de hausse, et nous arriverons tout douce- 
ment à la nouvelle récolte du Brésil qui s'annonce toujours 
sous les meilleurs auspices. 

Cuirs. — Cet article reste faible, et on n’a pas vendu 
au-delà de 8,000 pièces de gré à gré, cette semaine, en 
bonne partie New-York salés vaches à fr. 59 ; puis à 58. 

INDiGos. — Les dépêches de l'Inde sigualent de légères 
pluies, ce qui a amélioré les apparences de la récolte. Il 
n’a pas fallu plus pour nous remettre au calme. On n’a coté 
que 12 c. Bengale et 3 s. Guatemala. On a beaucoup de 
peine à obtenir les prix extrêmes précédents. 

LAINES. — C'est à peine si l’on a vendu une centaine de 
balles depuis huit jours. L’attention des acheteurs est por- 
tée à Londres et à Anvers où se font actuellement de gros- 
ses enchères. Les nôtres sont annoncées pour commencer 
le 19 courant. Nous avons, depuis quelques jours, de fortes 
importations de la Plata, mais on n’offrira sans doute que 
partie pour le moment à la vente. 

AUTRES ARTICLES. — Les bois de teinture restent en 
bonne position, et l’on à payé jusqu’à fr. 7 25 pour Cam- 
pêche Cap disponibles fr. 6 87 1/2 pour dito à livrer. — 
En saindoux, 500 tierc. Wilcox, attendus par voiliers, vien- 
nent d'être laissés à fr. 63 50. — Les autres articles sont 
généralement fort calmes. 


BORDEAUX, LE G MAI 1874. 


Vins. — Pendant toute la semaine dernière, la tempéra- 
ture à été très-favorable à nos vignes qui ont continué à 
faire des progrès satisfaisants : toutefois, dans ces derniers 
jours la température s’est abaissée et nous avons eu, 
comme dans les vignobles du Nord, quelques gelées, qui 
cependant n’ont touché que quelques localités particulière- 
ment exposées, et dont il est encore impossible de préciser 
l'importance 

Le temps est toujours froid; mais nous espérons que les 
gelées ne se renouvelleront pas. 

Les affaires sont restées très-calmes pendant la dernière 
huitaine; cependant on continue à acheter quelques petits 
vins de 1872 sur la base des prix des dernières affaires. 

SPIRITUEUX, — La baisse sur les 3/6 à fait de nouveaux 
progres, et nos cours continuent à être très-faibles par 
suite des avis reçus des lieux de production; les prix sont 
faiblement tenus comme suit : 

3/6 Languedoc disponible, fr. 99 à 98 
3/6 Nord id. 70 à 68 

CÉRÉALES. — Marché plus ferme, blés moins offerts, tenus 
à fr. 31,50 les 80 kil., pour qualités ordinaires. 

Les marchés de notre rayon, tenus depuis huit jours, ont 
été faiblement approvisionnés. La culture n'offre que de 
très-petits lots de blés, cn croit qu’elle est épuisée et qu'il 
nous faudra forcément avoir recours aux blés exotiques 
pour atteindre la prochaine récolte. 

Les farines sont plus demandées dans les prix de fr. 52 
à 53 pour les 1" marques, et de fr. 51 à 52 pour les mar- 
ques secondaires et inférieures. 

Il nous arrive, chaque semaine, des farines 2 d’Espagne, 
qu'on vend couramment dans les prix de fr. 40 à 46 sui- 
vant qualité. La plupart de ces farines provenant de remou- 
les sont de qualité inférieure et ne peuvent être employées 
que mélangées avec de bonnes farines indigènes. 

On commence à se plaindre de la sécheresse et de l’état 
des blés dans les terres médiocres et de coteaux ; dans les 
bonnes terres, les apparences sont toujours très-belles. 

Les sons demandés à fr. 20, les repasses à fr. 22, les 
avoines à fr. 26,50 à 27,50. 

PRODUITS RÉSINEUX. — Les brais nouveaux n’ont pas 
encore paru, les psix ne se font que sur les brais de l’an- 
cienne récolte. 

La nouvelle récolte commence à se montrer, et il s’est 
traité déjà de grandes affaires à livrer en colophanes dans 
les qualités Hugues supérieures, les autres qualités plus 
basses trouveraient emploi même à des prix assez doux. 

L’essence de térébenthine est toujours en baisse, elle est 
tombée de 2 francs au marché de ce jour, et on présume 
que la baisse n’a pas dit son dernier mot. 

Galipot mi-larmeux rare: il en reste très-peu et il ne 
s’en récoltera plus qu’en novembre prochain. 

Voici les cours des résineux au marché de Saint-Julien, 
de ce jour : 

Brai sec clair ordinaire, fr. 14 » les 100 kil. 


Id. 1/2 clair 13 50 » 
Id. noir 131000 » 
Essence de térébenthine, 64 » » 
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Résine jaune, fr. 14 » les 100 kil. 
Pâtes de térébenthines, 90 » le tonneau de 4 bar- 
riques. 
Galipot mi-larmeux, 42 » » 
Colophane Hugues n° 1, 22 » à 25 » les 100 kil. 
Id. ordinaire, AT») à "19 %% » 
Demi-colophane, 16 » » 
Goudron ordinaire, »5 » la chalosse, 
Id. de gaz, 60 » » 


A l'heure où nous mettons sous presse, notre correspondance 
de Marseille ne nous est pas encore parvenue. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


LE HAVRE, 8 mai. — Cotons: marché calme, acheteurs réservés. Ventes 
200 balles, très-ordinaire, Louisiane disponible, fr. 401; bon ordinaire, 
Oomraw disp., fr. 72 les 50 kil. — Cafés: fermes. On a vendu 500 sacs 
Rio, non lavés, à fr. 92 les 50 kil. — Suifs: en baisse, 

MARSEILLE, 7 mai. — Blés: même fermeté dans les prix, malgré des 
affaires peu actives. Importations nulles. — Graines oléagineuses faibles, 
On à vendu 500 quintaux arachide Galam, à 29 25 les 400 kil. 

LIVERPOOL, 8 mai. — Cotons: Ouverture du marché: ventes probables 
SAONE LU 12,000 balles. Marché calme, prix tenus. Importations, 4,000 
alles. * 

NEW-YORk, 7 mai. — Pétrole : Standard White [le gallon), 44 cents 5/8; 
dito à Philadelphie, 44 cents 5/8.—Farine exra-state : 6 50 à 6 dollars 70 
le baril de 88 kil. — Maïs : 87 cents les 35 litres. — Froment rouge: 
4 dollar 63 cents les 35 litres. — Café Rio fair : 49. — Sucre rafliné « 
bonne qualité sur Moscovade, 7 3/4. —Saindoux: marque Wilcox, 40 7/8. 
— Lard, 140 1/8. Le tout sur place, à New-York. 

FOMBAY, 6 mai. — Cotons : Dhollerah rs 467, Oomrawuttée 476, Dhar- 
War rs 204, Broach rs. 492, Comptoirs 475. Expéditions de la semaine, 
92,000. Ventes de la semaine, 30,000. Importations ou arrivages de la 
semaine, 63,000. Quantités dans le port, 143.000. Graine de lia rs 0 0. 
Cuivre 56 »/». — Change sur Londres, à @ mois, 4 sh. 44 7/46 à »/». 

CALGuTTA, 6 mai. — Coton: fair Bengale 44 roup. 4/% a. — Jute: 24 
TOUP, »/a, — Graine de lin: Patna bonne qualité 4 roup, 40 a. — Graine 
de colza: bonne qualité 3 roup. 2 a. — Riz: table 4 r. 3 a.; Ballam 3 r. 
5 a, — Fret pour Londres: salpêtre 00, graine de lin 00, graine de colza 
00, jute 00, riz 00. — Change: sur Londres, à 6 mois, 4 sh, 44 3/8 pen. 


par roupic. 
RER 


CHRONIQUE AGRICOLE 


Après des chaleurs exceptionnelles pour la saison, nous 
avons eu une température très-froide pendant le jour et 
des gelées assez intenses pendant les nuits. L'opinion s’est 
fortement préoccupée des conséquences de ce retour subit 
du froid, et comme il arrive toujours dans des circon- 
stances semblables, on a exagéré le mal là où il était et on 
l’a inventé là où il n’a point paru. 

D’après les divers renseignements qui nous sont parvenus 
de personnes très-compétentes et totalement étrangères à la 
spéculation, nous devons reconnaître que le dommage, bien 
qu'il existe, n'a pas l'importance que lui attribuent des 
esprits pessimistes. Dans l'Yonne, l'Aube, la Côte-d'Or et 
la Marne, des vignes basses ont souffert, mais les coteaux 
ne sont pas sérieusement atteints. Les vignobles du Rhône 
et de la Saône n’accusent que des dégâts partiels, etle Lan- 
guedoc ne se plaint presque pas. L'effet des gelées, nul ou 
presque nul dans le Bordelais, est plus sensible dans la 
Dordogne et les Charentes, et assez sérieux dans les vigno- 
bles du Centre et de l'Ouest. Partout les arbres fruitiers 
ont souffert, les noyers principalement ne donneront qu’une 
récolte très-minime. Quant aux céréales, sauf quelques 
pièces de seigle qui étaient en fleurs et dont le produit 
sera médiocre, nous n'avons aucune plainte sérieuse à 
constater. Les blés sont partout très-forts, et le temps sec 
leur est favorable. 

Les prairies artificielles laissent à désirer. Il est à crain- 
dre que la récolte en fourrages ne soit mauvaise, ce 
qui serait fâcheux à tous les points de vue. 

Sous l'influence de ces nouvelles, les prix des blés et 
des menus grains se sont raffermis sur la plupart des 
marrhés, et beaucoup de mercuriales aceusent une hausse 
d'environ 50 centimes par quintal. 

Les farines, entraînéés par la hausse des blés, sont te- 
nues à des prix plus élevés, sans être toutefois d’une 
vente facile. 

Sur nos grandes places maritimes, les arrivages sont peu 
importants et les prix fermement tenus. 

Voici quels sont en ce moment les cours extrêmes des 
céréales sur les marchés français dont les approvisionne- 
ments du reste sont toujours très-faibles, indice certain de 
l'épuisement des stocks de la culture: blés 35.50 à 39, 
seigles 25 à 26, orges 26 à 28, avoines 24 à 26, farines 50 
à 53 fr. Le tout aux 100 kilos, en marchandises immédia- 
tement disponibles. 

À Paris, le grand marché de mercredi n’a eu qu'une 
importance secondaire. Les blés, bien que peu abondants 
à la vente, ont suffi aux demandes de la meunerie, qui 
était d'autant plus réservée dans ses achats que les basses 
eaux limitent son travail. Les blés indigènes se sont traités 
de fr. 36 à 39 et 39 50 les 100 kilos en gare à Paris, et 


. 
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les blés étrangers, de fr, 34 50 à 38 50 les 100 kilos sur 
wagon au Havre, Ces cours ne constituent aucun change- 
ment sur ceux du march? précédent, ils accusent une 
tendance ferme et rien de plus. 

Les seigles, de fr. 26 à 26 50; les orges,, de fr. 27 à 
28 925 et 28 30 les 100 kilos, constatent un peu de hausse. 
Les hauts prix des avoines provoquent quelques offres de 
l'étranger; aussi les affaires traitées aux cours extrêmes de 
fr. 24 50 à 26 30 accusent une tendance plus faible. 
Les farines de consommation sont peu offertes et d’un pla- 
cement régulier en boulangerie, aux cours extrêmes de 
fr. 77 à 79 et 80 les 159 kilos, toile à rendre. La marque 
Darblay est à fr. 79, 

Les farines de spéculation donnent lieu à peu d’affaires. 
Les cours, très-mobiles, selon les variations de la tempé- 
rature, sont soumis, en outre, à des positions de place. 

On cote : 


8 marques. Supérieures. 
COUNTRIES TR M Tes 18 » DE us 
ADR De AE NT TEA #00 Ge 18.25 à 78.50 71.25 
Juiilet. et; août. ..…...... 710.75 76: 5 
HITOTDIOTS Re save 68 » DOTE 


Les 159 kilos, toile perdue. 

Les blés de terme sont bien ‘tenus; courant, fr. 
juin, 38; juillet et août, 34 T5; 4 derniers, 51 75, 
100 kilos 

Huises. — Faiblement tenues et sans affaires; la spé- 
culation est dans l’expectative jusqu’à ce qu’elle soit fixée 
sur la récolte. 

Corza. — Disponible et courant, fr. 79; juin, 79 50; 
juillet et août, 81; 4 derniers, 82 50; 4 premiers, 83. 

Lis, — Disponible et courant, fr. 80; juin, 80 50; 
juillet et août, 81 50; 4 derniers, 81 50, les 100 kilos. 

SPIRITUEUX. —Les avis reçus des contrées vignobles ont été 
le point de départ d’une hausse sensible; cependant les 
acheteurs paraissent peu empressés aux cours actuels : 
courant, fr. 63; juin, 63; juillet et août, 63; 4 derniers, 
Gt 50 ; 4 premiers, 60, lhectolitre à 90 degrés. 

Vendredi 5 heures. 


38; 
les 


Derniers cours. 

Les avis qui nous parviennent des, contrées viticoles con- 
firment, en les aggravant malheureusement pour quelques 
localités, les renseignements que nous donnons plus haut. 
I n’y à plus d'illusions à se faire sur les dégâts occasion- 
nés-par les gelées, les pertes sont immenses en Bourgogne, 
en Champagne et dans le Centre. 

Malgré.ces tristes nouvelles, les cours des vins et spiri- 
tucux ne présentent pas de, variations sensibles. Si d'un 
côté; les vins sont en hausse, les spiritueux sont faibles. 

Les farines et les blés sont stationnaires avec des affai- 
res très-Jimitées, 

Les renseignements. continuent à être très-bons sur les 
récoltes des céréales en terre. 

En huiles, peu ou point daffaires. cours faibles et plus 
nominaux que réels. 

E. ManioN. 


Er 


PARTIE FINANCIÈRE 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


a ——————————————————— 


930 AVRIL 7, MAI 
ACTIF 
Encaisse métallique. .......... 2.2, 1.074.05%.010!  1.092.980.099 
Paris. — Commerce... 471.120.955 402.360,514 
pértéfeuill Suceursales. Id... ..... 446,213 .007 436.696,413 
OrleIeUIE 7 Bons de la Ville de Paris. 30.341.062 30.341.062 
Bons du Trésor....,.... 872.175.000 872.175 ,000 
ÉINEUISN A, SÉNENES 6.583.800 7.327 300 
Effets publics. ..…...,,. cé 40.213.000 40.674.950 
Avances : ). Valeurs de chemins de 
sur fer français. ..... AA) 62.908.350 62.955.550 
Obligations ‘du: Crédit 
Roneiel arrete dis derd «< 1.806.200 1.824.900 
Rentes disponibles..... ÉRR ut 18 67.307.402 67.307.402 
DINOTÉ 224 sue anse items Se 9.421.203 9.812.738 
PASSIF 
Billets à ordres et récépissés......, .. 8.123.697 7.954.942 
Billets au porteur en circulation, .. g. 2.628.928.800 2.999.985,220 
Compte courant du Trésor .:.,..,.,,2. 162.591.606 153 134.835 


170.186.750 
23.963.195 
24 ,164.600 

6.136.704 


195.099.986 
2%.1:0.303 
25.247.069 

6.136.704 


Comptes courants particuliers Paris... 
Succursales 
Escompte et intérêts divers. #,..,:..4. 
Réescompte du dernier semestre, ...,. 


om 
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COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : À 
AUGMENTATION DIMINUTION 

Encaisse métallique, ,,,,..,,,.,,,4. 18.926.089 ds 
Portefeuille commercial..,,.,.....,.,. » 78.271.605 
DONS TTÉS OL nee Re ane s dass sie SAS » » 
Bons de la Ville de Paris.,,..,.,..,.. » » 
AVANCOS SU LINSOIS EL ac comen e ae 713.500 » 
Avances sur valeurs... JA. < 927.850 » 
DITOLS AC) nes eee a c'e "HG 391.535 » 
Billets en'circulation.1.,,,4#:.44,1. » 72.943.580 
Compte! courant du Trésors... » 9.496.771 
Comptes courants particuliers..,..,.. % .120.344 » 
Escomptes et intérêts divers..,.,,... 1 083.069 » 


BILAN DE LA BANQUE DE France. — Le portefeuille a déjà 
perdu toute l’augmentation de la semaine dernière. L’ac- 
croissement de 66 millions, constaté la semaine dernière, se 
trouve transformé en une diminution de 78,277,005 francs, 
et le portéfeuille de Paris entre pour 68 millions dans 
cette somme. 

Ces remboursements ont fait rentrer pour 72 millions de 
billets; la compensation est done pour ainsi dire complète 
entre ces deux articles. 

En dehors de cès mouvements, nous voyons un accroisse: 
ment des comptes courants particuliers de 25 millions; simu!- 
tanément, il est vrai, le compte du ‘Trésor diminuait de 
9 millions. Comme nous l'avons déjà observé ces dépôts 
en comptes courants ont permis de verser des espèces à la 
Banque, et l’encaisse s’est accru de 19 millions. Nous tou- 
chons presque à 1,100,000,000 de. fraucs et la circulation 


des billets ne dépasse pas 2,555,000,000 de francs. 


BANQUE DE FRANCE 
TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 


1857 1866 1870 1872 187% 
nov. 42] mai23 | juin 30 [juillet 25] 7 mai 


Millious| Millions | Millions | Millions| Millions 


de fr..|/dotfr. l'debfr, | de-fr | dé fr: 
Taux de l'escompte....... 8 4 12 [2 lb % 5% 141% % 
Réserve métallique......:1: 189.5 | 819.0 |1.2997 740.8 |1.092.9 
Circulation ,.,.,,.,. | 551.2 |1.024.7 {1.447 2,416.3 |2.555.9 
Portefeuille. ....s.. ..|: 588.5 505.2 649.6 710.7 839.0 
Avances sur fitres...:... 62.6 |” 140:3 100.6 63.4 105.4 

Comptes courants, 

Des particuliers..,,.,,,%,.1: 144.5, | 816,6 |.497.1 |: 500.3 | 219.2 
DUATIRÉAOT esse On Ter pee 15.3 91,7,|; 17,7 95.11 :, 193: 1 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE. 
7 mai 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 


PASSIF, L. ST. ACTIF... L. ST, 
Bllels émis. ..,.,.,.....’ 36.709.555 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3.984.900 
Or monnayé et lingots.. 20.709.555 


Total.,4..,,. 39:709,259 Total... 1: 89.709.555 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 


PASSIF.  1.,ST. ACTIF, L, ‘SE. 
Capital social. :....... + 1%.553.000 | Fonds publics disponib. : 13.803.274 
Réserve et solde du Portefeuille et. avances 
compteprofitset pertes 3.149.624] sur titres, ...:,.,... 21.784.564 
Compte du Trésor... 7.113.589 | Billets (réserve)..:....#* 9.028.160 
Comptes particuliers... 20.012.507 | Or et argent monnayés, 580.392 
Billets à sept jours... 367.670 
Total... ° 45.196.390 Total: ,,.,,15 1 45.196.390 
COMPARAISON AVEC LE BILAÏN PRÉCÉDENT, 
Augmentation, Diminution. 
GironIA RON à aac rs ain  LTUST: 0 400 4O(LIPL. ST. » 
Compte du Trésor......,.... ce. votes > 1.449.533 
Comptes particuliers. ,,7..,1,..,4,, 2.018577 » 
Portefeuille et avances...,..,........, » 4.647.605 
Réserverdes. billets suisse tutos » 660.620 
ÉnCaisse MÉTAIIIQUE ee. . eme ose ee 249,194 >» 
Fonds publics disponibles ...... DU PL > >» 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. -— L'accroissement 
du portefeuille n’a pas plus persisté en Angleterre qu'en 
France. L'opération faite par le Conseil de l'Inde étant ter- 
minée, la somme des escomptes et avances s’est abaissée de 
liv.st. 4.647.000; mais les besoins du Trésor se sont mani- 
festés par les retraits de son compte courant qui s’est abaissé 
de Liv. st. 7.445.000. 

Pour répondre à cette demande, la Banque a pu utiliser 
les 2,018,577 liv.st. que les particuliers ont versés en compte 
courant, et pour compléter la différence elle a mis en circu- 
lation liv. st. 420,460. La réserve des billets à baissé de 
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Jiv. st. 660.620, quoique l’encaisse métallique aitgagné liv. 
st. 235.194. 

La proposition des réserves aux engagements à vue qui 
était encore de 42 0/0 il y a quinze jours, et était tombée 
à 31 0/0 la semaine dernière, s’est à peine améliorée dans 
le dernier bilan. 


LA HAUSSE DE L’ESCOMPTE SUR LE MARCHÉ ANGLAIS. — 
Plasieurs causes ont agi simultanément pour déterminer la 
bausse de l’escompte à la Banque d'Angleterre ; une opé- 
ration de trésorerie, f&ite pour le compte du conseil de l'Inde 
lui a donné une première secousse qui à été d'autant plus 
ressentie que son équilibre était instable. 

Pour rembourser un emprunt le conseil de lInde a 
fait usage de ses ressources en retirant ses dépôts, et on 
a cherché à combler le vide ainsi produit par des demandes 
d'avances à la Banque. Le portefeuille s’est açcru tout 
à coup de 7 millions; la semaine précédente, il ne 
dépassait pas 19 millions, et tout à coup il s’est trouvé 
porté à 26, c'est la plus brusque oscillation que nous 
ayons observée depuis longtemps. Au même moment, la 
réserve métallique baissait presque de un millier de 
livres. De là une grande demande de capital sur la place 
et des recours à la Banque, non-sculement pour le compte 
de l'Inde, mais . encore pour la liquidation du Stock-Ex- 
change dont les opérations ont été un peu plus difficiles 
que d'ordinaire. Cette rareté du capital coïncidait avec une 
légère hausse dans le prix de l’argent et un faible écou- 
lement d’or sur Paris. Il n’en fallait pas plus pour déter- 
miner la Banque à défendre son encaisse déjà si affaibli, et 
elle a porté le taux de l’escompte de 3 1/2 0/0 à 4 0/0. 

La même hausse s’est produite au dehors, et il faut voir 
là un des effets de la différence du taux de l'intérêt entre 
la place de Paris et celle de Londres. En ce moment avec 
l'abondance de capitaux en quête de placement, et la lour- 
deur des affaires, le taux de l’escompte devrait être à 
2 0/0 à Londres; s’il n’a pu se maintenir à 3 1/2 0/0, c’est 
que’ la Banque de France maintient le sien à 4 1/2 0/0 
pour reconstituer ses réserves métalliques et reprendre ses 
paiements en espèces. Cette faible différence du taux de 
l'intérêt entre les deux places a cependant fini par engen- 
drer des opérations qui ont produit leur effet accoutumé 
sur les cours du changeet les ont déprimés à ce point que 
depuis quelque temps il a été avantageux de faire 
des remises en or sur Paris. La semaine dernière le change 
de Londres sur Paris était tombé assez bas pour qu'il fut 
avantageux d'expédier du métal en France. Cet effet se 
produit depuis quelques temps, si nous y joignons la liqui- 
dation des opérations engagées à l'étranger pour la négocia- 
tion des traites achetées en vue du paiement de l’indem- 
nilé de guerre, on comprendra comment, depuis le 2 jan- 
vier, l’encaisse métallique de la Banque de France a pu 
s'élever de 766 millions à 1.174 millions de francs. 

Est-ce une raison de craindre une nouvelle élévation du 
taux de l’escompte comme l’année dernière ? Non, les cir- 
conslances ne sont pas les mêmes. Les échanges commer- 
ciaux sont sans entrain, partout on cherche à écouler un 
stock trop considérable, de ce côté on n’a pas à craindre des 
demandes d’escompte, on les souhaiterait plutôt; d’un autre 
côté, l'Allemagne est saturée d’or pour le moment et on 
n'a pas à craindre un nouveau drainage de ce - métal sur 
le marché anglais. 

La véritable cause de tous ces embarras ce sont les accu- 
mulations de métaux précieux faites dans deux immenses 
réservoirs qui les absorbent comme dans un gouffre et d’où 
ils ne ressortent pas jusqu'ici, où même ils séjournent 
inutiles pour les usages du commerce. On peut évaluer à 
plus de milliards 500 millions lessommes ainsi soustraites 
à la circulation monétaire en France et en Allemagne, et 
conservées à l'abri des demandes du public dans les caisses 
du Trésor et des banques. 

La Banque d'Angleterre étant le seul réservoir métal- 
lique où on peut puiser à bureau ouvert, faut-il être sur- 
pris que les directeurs mettent le plus grand soin à ne dé- 
livrer le métal qu'à son véritable prix, prix auxquel on 
arrive en tâtonnant par la hausse ou la baisse de l’es- 
compte. 


LE BILL SUR LA CIRCULATION FIDUCIAIRE AUX ErATs-UNIS 
ET LE VETO DU PRÉSIDENT GRANT. — Beaucoup de dé- 
putés ont cherché à se faire un moyen de popularité 
en se montrant partisans de laccroissement de la 
circulation du papier. Dans quelques Etats, comme les 
dernières élections Je prouvent, cela ne leur a pas 
reussi; mais dans d’autres, le corps entier des électeurs a 
soutenu ses représentants dans cette voie, M. Coburn, de 


l'Indiana, trouvant ainsi un puissant appui, a groupé dans 
un habile discours tous les arguments qu’on avait fait va- 
loir jusqu'ici, : 

IL pénètre de suite au cœur de la question et s'efforce 
de répondre à lobjection si souvent renouvelée dans les 
débats, quand on faisait observer que les Etats du Su et 
de l'Ouest ne réclamaient pas du papier mais du capital. 
C'est 1à, en effet, le principal vice du remède que l’on pro- 
pose; aussi, pour le combattre, il n’hésite pas à déclarer, 
ce qui est complétement faux, que le capital, bien loin 
d'être rare dans ces régions, y est très-abondant. Ce qui 
leur fait défaut, ajoute-t-il, c’est la circulation du papier. 
Mais qui. les empêche d’en acheter s'ils ont des produits à 
donner en échange? Voilà la réponse à laquelle il n’a pas 
répondu. S'ils ne peuvent en acheter, il faut leur en pro- 
curer d'une autre façon, et le bill voté * par le Congrès 
pourra de suite atteindre ce but; c'est à titre de secours qu’on 
leur distribuera du papier. 

Quant à la circulation fiduciaire des banques, il vaut 
mieux l’accroître de 50 millions de dollars, que d'en retirer 
un seul des mains du public. 

M. Coburn «résume ainsi les conséquences de cejte nou- 
velle émission sur la reprise des paiements en espèces, et 
signale les avantages du papier-monnaie : J 

« La valeur du papier en circulation dépead moins de 
» son échange à vue contre des espèces métalliques que 
» de l’habileté et de l'intelligence des peuples pour payer 
» les impôts et permettre ainsi de rembourser le capital et 
» les intérêts de fa dette publique. » 

« Pour reprendre les payements en espèces il faut entre- 
» tenir Pactivité des affaires, et pour atteindre ce but une 
» nouvelle émission de papier est nécessaire. Les paye- 
» ments en espèces ne sont qu'un accident passager dans 
» la vie des peuples; partout à la moindre crise les Ban- 


» risé par la loi. Avec le temps et du crédit le gouverne- 
» ment remboursera sa dette et verra le papier revenir au 
» pair avec l'or. À la fin de la guerre la somme de papier 
» en circulation était plus considérable qu'aujourd'hui et 
» néanmoins le pays était prospère. Les embarras datent 
» du moment ou le.chiffre du papier ne s’est pas trouvé 
» en rapport avee la somme des affaires. Les greenbacks 
» ont donné une vie nouvelle à la nation dans la paix et 
» dans la guerre. Avec ce nouvel instrument les salaires 
» ont haussé de 50 0/0, c'est la monnaie du pauvre, du 
» fermier, elle maintient le haut prix des produits’ et 
» une large demande sur le marché intérieur, que peut-on 
» souhaiter de plus? » 

La conclusion de ce qui précède, c’est que le Congrès a 
le droit de créer une monnaie de papier en temps de paix, 
quand on lui accorde à peine ce droit en temps de guerre, 
sous la pression de la nécessité. La situation actuelle ne 
présente aucune analogie avee ce qu'elle était pendant la 
cuerre de la sécession. Espérer rétablir la confiance en 
émettant du papier à cours forcé quand ce papier n’a pas 
sa place dans la circulation, c’est oublier ce ne l'expé- 
rience nous à appris, bien loin de raffermir le marché, 


© s'expose à l’ébranler de nouveau et on aggrave le mal bien 


loin de le soulager. Ces craintes n'étaient pas partagées 
par une partie de l'opinion publique; la nouvelle émission 
de greenbacks devait être le commencement de l’âge d'or; 
chaque nouveau dollar émis paraissait doué du pouvoir 
d'en faire naître d’autres sur son passage; le crédit des 
Banques devait s'étendre et chacun devait en.avoir sa part ; 
il suffisait même de se présenter dans Wall-Street et de 
remplir son portefeuille de valeurs dont la hausse inévitable 
devait couvrir d’or les heureux possesseurs. Avant même 
que le bill ne füt voté, le mouvement de hausse était déjà 
lancé, et aussitôt le résultat connu, on a cherché à réali- 
ser. De là, les fluctuations du Stock-Exchange dans .ces 
derniers temps. j 

On avait grande confiance dans l'accroissement de la 
circulation pour activer les affaires et relever les cours des 
fonds publics; le Congrès à donné satisfaction à l'opinion, 
et les cours des valeurs au lieu de s'élever à la Bourse 
se sont abaissés. Les promesses dont on faisait tant de bruit 
ont été escomptées et on a de suite réalisé. 

Le président Grant, plus sage que le Congrès, et essayant 
de redresser l'opinion qui s’égare, n’a pas hésité à mettre 
son veto sur le bill qui élevait à 400.000,000 de dollars la 
cireulation des greenbacks. 

Il déclare que ce projet en augmentant Ja quantité du 
papier-monnaie s'éloigne des vrais principes et viole les 
œaranties accordées par la loi, il recommande instamment 
de reprendre le plus tôt possible les parements en espèces. 

On voit jusqu'où peut conduire l'ignorance des lois de 


ques ferment leurs guichets et le cours forcé est régula-- 
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l'économie politique. Sans principes pour se diriger, on se 
laisse entrainer par les apparences, et on s'égare dans des 
questions qui touchent la communauté tout entière. 

L'émission de nouveaux billets quand il y a déjà sus- 
pension des paiements, ne produit pas de moins funestes 
résultats que la falsification des monnaies, quand on essaye 
d'en accroître le chiffre par la diminution de la valeur; 
agir ainsi c’est porter le plus grand trouble dans la pro- 
duction d'un pays par suite de la hausse artificielle qu'on 
ne larde pas à observer dans les prix. Comment donc pla- 
cer les produits de l’industrie ainsi surtaxés sur les mar- 
chés étrangers ? 

La pratique anglaise a bien prouvé que les billets de 
banque comme le numéraire ne font qu’un faible appoint 
dans les échanges dont l'immense majorité se liquide par 
simple compensation entre les débiteurs et les créanciers ; ce 
sont ces opérations qui s’exécutent chaque jour au Clearing 
house de Londres. 

Nous ne saurions trop observer ce qui se passe chez nos 
voisins afin de saisir et de nous approprier les bonnes 
pratiques, et de rejeter les mauvaises, 


Les excès d'émissions des billets bien loin d'aider au- 


développement de la richesse d'un Etat en préparent la 
ruine, et le président Grant en mettant son veto au bill 
voté par le congrès, rend un plus grand service à la for- 
tune publique que tous ceux qui avec grands fracas avaient 
la prétention de s’en montrer les défenseurs complaisants 
intéressés, 


ÉMISSION D'OBLIGATIONS. — Travaux exécutés par les 
grandes Compagnies de chemins de fer pendant l'année 1875. 
— Nous avons fait connaître dans notre précédente revue la 
baisse progressive des recettes de nos grandes lignes ferrées 
dans le cours du premier trimestre de cette année. Il ne sera 
pas moins intéressant d'indiquer le montant des sommes 
réalisées par des émissions d'obligations en 1873, et les tra- 
vaux qu’elles ont fait exécuter pendant ce même exercice. 

Les rapports qui ont été présentés aux assemblées géné- 
rales d'actionnaires par les conseils d'administration de nos 
grandes compagnies n’ont pas encore été tous livrés à la 
publicité. Les deux seuls qui nous soient parvenus sont 
ceux des compagnies de l'Ouest et d'Orléans. C’est donc 
dans les documents officiels de ces deux compagnies seule- 
ment que nous allons aujourd’hui puiser les indications que 
nous nous sommes proposé de donner à nos lecteurs, nous 
réservant de leur fournir ultérieurement de semblables 
éléments d'appréciation au fur et à mesure que nous par- 
viendront les rapports des autres compagnies. 

Aux termes du rapport de la compaguie de l'Ouest, pré- 
senté à l’Assemblée générale du 28 mars dernier, les dé- 
penses de l’année 1873 se sont élevées, savoir: 

4° sur l’ancien réseau, mais imputables au compte du 
nouveau réseau en vertu des conventions de 1863 et 
Re ee rives RE 19.100.091 96 

20 Sur la {'e partie du nouveau réseau, à. . 199.282 41 

9° Sur la 2 partie du nouveau réseau, à.. 14.896.549 06 

Soit, en totalité, à..,...,.,..Fr. 18.851.993 43 


EE 

La même compagnie a négocié, pendant l’année 1873, 
un chiffre de 90.678 obligations 3 0/0 qui ont produit un 
prix de 267 fr. 25, déduction faite de tous frais et intérêts 
courus au jour de la négociation, une somme de 24 073.580 
franes 05 c. 

La différence entre le montant des obligations négociées 
et le chiffre des dépenses accusées que nous supposons 
toutes relatives aux travaux exécutés, bien que le rapport 
ne s'explique point à ce sujet, est donc de 5.221.656 fr. 
62 centimes. 

Cette somme est en réserve dans les caisses de la 
compagnie pour faire face à la continuation des travaux 
sur les nouveaux réseaux pendant l’année courante ? 
Elle n’entre pour rien dans le bénéfice net de l'exploitation 
que le rapport dit être de 10.776.362 fr. 34 c et qui a 
permis de répartir 17 fr. 59 d'intérêts et 17 fr. 50 de 
dividende par action. 

Le rapport de la compagnie ne dit pas si cette somme 
de 5.221.656 fr. 62 c., qui forme la différence indiquée 
plus haut, sera suffisante pour l'exécution des travaux en 
cours pour l’année 1874, et s’il ne faudra pas recourir en- 
core à de nouvelles négociations d'obligations, ce qui modi- 
fierait de nouveau la situation des actionnaires. 

On regrette encore que le rapport ait omis de signaler le 
nombre de kilomètres qu’embrassent les travaux du nou- 
veau réseau exécutés en 1873, et le prix de revient de 
chaque kilomètre, ce qui eût permis d'établir le rapport 
entre les sommes réalisées et les sommes dépensées. C'est 
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à une rune qui n'intéresse pas seulement les actionnai- 
res de la compagnie, mais le public en général. On eût 
préféré cette indication importante plutôt que d'apprendre 
que les recettes générales du trafic sur le réseau entier 
ayant été, en 1872, de 92,140,005 fr. 42 c., et, en 1873, du 
de 92,660,810 fr. 25 c., cette dernière année à réalisé une 
augmentation de 520,804 fr. 83 c. 

Chèmin de fer d'Orléans — De son côté, le conseil d'ad- 
ministration de la compagnie d'Orléans a présenté, à l’as- 
semblée générale du 26 mars dernier, un rapport où nous 
trouvons les renseignements suivants : 

Les sommes dépensées pendant l’année 1873, pour la 
construction et le parachèvement des lignes de l’ancien et 
du nouveau réseau, s'élèvent à........ 23,229,000 francs, 
dont 5,948,000 fr: pour l’ancien réseau, 
et : 17,281,000 fr. pour ‘le nouveau. 

Les lignes en construction du nouveau réseau sont celles 
d'Orléans à Gien, de Limoges à Brives, de Libourne à 
Bergerac, de Bergerac au Buisson, de Nantes à Château- 
briand, $ 

La compagnie d'Orléans, pendant l’année 1873, a négo- 
cié 43,419 obligations formant le solde de la 43e série et, 
en outre, 84,770 obligations de la 14° série à valoir sur les 
250,000 obligations dont cette série se compose, au prix 
moyen de 272 fr. 46 c.; par suite de ses négociations, la 
compagnie a réalisé un capital de 34,926,024 fr. 89 c, 

Les sommes réalisées étant de....,. 34,926,024 fr. 89 

Et les dépenses effectuées de....... 23,229,000 » 


La différence est ainsi de.... 11,697,024 fr. 89 ce. 


Nous pensons que ce solde se trouve dans les caisses de 
la compagnie d'Orléans pour la continuation des travaux 
pendant l'exercice de 1874; et, à ce sujet, il y a lieu de 
faire les mêmes réflexions que nous avons émises plus 
haut en ce qui concerne la compagnie de l'Ouest. Mais on 
n'en regrette pas moins que le rapport de la compagnie 
d'Orléans garde le même silence que celui de cette dernière 
compagnie sur l'importance kilométrique des travaux exé- 
cutés en 1873 et le prix de revient de chaque kilomètre, 
seul moyen d'établir le rapport entre les sommes dépensées 
et les négociations d'obligations qui ont été effectuées pour 
cet objet. 


Bourse DE Paris. — Le ministère vient de faire connai- 
tre la situation des versements sur l'emprunt du 30 avril. 

Le dernier terme de l'emprunt est échu le 11 avril. 

La situation des versements effectués et des restes à re- 
couvrer ressort des chiffres suivants : 

Le montant total de l'emprunt était de Fr. 3,.498,744.639 

Les versements effectués s’élevant à la 
Somme. A6 EE NES COM SE 2"6,410.040.409 

Le montant du reste à recouvrer est de 22.704.230 

De cette immense opération engagée dans le triste état 
où était la France, voilà le solde : une somme insignifiante 
de 22 millions. Les versements mensuels se sont accomplis 
avec une régularité qu’on ne pouvait attendre, et pendant 
la première période ils ont toujours été en avance sur les 
échéances. 

Le dernier terme s’est rencontré dans des conditions bien 
meilleures que celles dans lesquelles l'émission avait eu 
lieu, On avait échappé aux crises commerciales et finan- 
cières, la liquidation des embarras commerciaux qui s’é- 
tait fait sentir sur les principaux marchés du monde 
était déjà presque terminée, l'argent était abondant, et le 
comptant absorbant peu à peu tous les titres qui se présen- 
taient sur le marché, la liquidation de cette gigantesque 
opération s’est faite dix francs au-dessus du taux d'émis- 
sion. 

Depuis le mois de janvier 1873 le mouvement de hausse 
a été continu. Voici quelles ont été les différentes étapes de 
la hausse : 


Plus haut 5 &,/0 plus bas, 

1872 Décembre. . . . » 85,25 
4873 : Mars. :. :. . 91,85 » 
= Mai . : » 87,00 
—" L'AoÛt . 99,45 » 
— Septembre 92,50 » 
— Octobre. . . bi » 
LS Novembre . .. > 90,35 
— Décembre. . 93,80 » 
IG Tanvier cet 0004,12 » 
— Février. . . . « 94,00 ) 
— MATS ra LC US 95,10 » 
mr JAIIESS KT 95,82 » 
— Mai, coupon dé- 

taché . . . . . 95,10 ; 


D39 


D40 


On voit quelle a été la progression des cours et le <he- 
min parcouru depuis dix-huit mois. Le mouvement le plus 
rapide de hausse a eu lieu sur les bas cours. De fr, 84 50, 
cours de l'émission, l'emprunt a rebondi de suite à fr. 90, 
a reculé jusqu’à fr. 85 25 avant de dépasser ce cours, et ne 
s'est élevé jusqu’à fr. 91 85 que dans les premiers mois 
de 1873. En septembre on touchait fr. 92 50, et la cam- 
pagne d'hiver avec l'espoir d’une restauration monarchique 
s'ouvrait sur le cours de fr. 94 17. Cet espoir bientôt déçu 
ramenait les cours à fr. 90 35, mais dès le mois de décem- 
bre l'impression était oubliée, on revoyaitle cours de fr. 93 80 
et même fr. 9% 12 en janvier 1874, sans que notre situa- 
tion politique se soit améliorée autrement que par un apai- 
sement général des esprits. 

En février, le cours de fr. 94 a été consolidé et ce n’est qu’en 
mars, quand la situation des marthés étrangers s’est amé- 
liorée que le mouvement en avant a repris son cours et 
que de fr. 94 12 on s’est élevé à fr. 95 10, et enfin en 
avril, à fr. 95 82. 

Le coupon à été détaché en légère réaction sur ce haut 
cours, mais dès le lendemain de la liquidation on cotait 
fr. 95 10, coupon détaché sur le 5 0/0, c’est-à-dire fr. 96 35, 
et fr. 60 20 sur le 3 0/0. 

Profitant de tous les avantages de la situation et de l’a- 
mélioration qui se manifestait sur les divers marchés, la 
campagne de hausse bien conduite et appuyée sur les pre- 
mières maisons de la place a atteint son but. Le 5 0/0 a 
été coté au-dessus de fr. 95, coupon détaché. 

Peut-on cependant voir Jà l’ouverture d’une nouvelle 
campagne de hausse? Sans doute, s’il ne s'agissait que de 
l'abondance relative des capittux, par suite de la liquida- 
tion et du ralentissement des affaires on pourrait conclure 
par l’affirmative, mais il y a la question politique toujours 

endante qu’il faut résoudre, et l’ajournement n’est pas une 
Fes bien solide pour la reprise des affaires. Ce qui a sin- 
gulièrement soulagé le marché, c’est la reprise des valeurs 
étrangères du Péruvien, du Ture, de lEgyptien, de l’'Es- 
pagnol et de l'Italien. La place se dégage des valeurs qui 
pesaient lourdement dans les portefeuilles: 

Voici le tableau des cours auxquels elles étaient tombées 
et de ceux cotés pendant la dernière reprise : 


Plus haut, Plus bas. Dernier cours. 
6 0/0 Péruvien .... Fr. 84 58 73 75 
= TUTO SE OU 38 46 » 
—vltalien "+ nomr0s 58 66 » 


Sans que rien de particulier se soit produit dans chacun 
de ces Etats pour raffermir leur crédit, le découvert seu 
a été forcé; de là une série de rachats qui ramènera les 
cours près du taux d’où ils étaient partis. 

Pour l'Italien, qui aujourd’hui n’est plus du 5 0/0, mais 
du fr. 4 34, on compte beaucoup sur la combinaison dont 

‘l'affaire des Chemins méridionaux et romains est le point 
de départ; mais il ne faut pas oublier que l'amélioration 
des finances italiennes ne se manifeste encore que par des 
déficits de 130 à 150 millions, et cependant les deux tiers 
des biens ecclésiastiques ont été vendus, la perte sur le 
papier, qui ne dépassait pas 5 et 6 0/0, il y a quatre ans, 
varie de 12 à 43 0/0; il est vrai qu'il y a une légère 
amélioration, puisqu'elle s’est élevée jusqu'à 17 0/0. 

Sur toutes les places le capital se porte sur les fonds 
publics, et les nôtres en ont profité. Les reports ont néan- 
moins été un peu plus chers que le mois dernier : 


. 


3 0/0 > 0/0 
Avril........ 20.25 centimes. 34.35 centimes. 
Main. 24.26 centime:. 36.38 centimes, 


Sur le 3 0/0, la différence est sensible; sur le 5 0/0, 
on a cherché à l’atténuer et à ne pas laisser dépasser 38 ec. 
tout en ne cotant pas au-dessous de 36. Mais hors 
parquet, on cotait couramment fr. 0 40. Les vendeurs 
n'ont pas écrasé le marché par des livraisons de titres ; 
on à, au contraire, donné toutes les facilités aux 
reports, et, à l’aide des athats des recettes, qui se main- 
tiennent toujours de 45 à 75,000 fr. par jour, on à pu en- 
core enlever les cours jusqu’à fr. 95 40 le 2 mai, Depuis 
ce moment, on a reculé jusqu’à fr. 94 42, et on cote encore 
fr. 0 33 de report du comptant à la liquidation; il n’y a 
donc pas un enlèvement de cours, comme on l’espérait 
avant la réponse des primes. Si l’on en juge par ce que 
nous observons depuis six mois, le cours de fr. 93 
est un haut cours; le stock de rentes flottantes n’est pas 
épuisé; tout est versé sur l'emprunt, et il est d'un 
poids beaucoup plus lourd; enfin si l’on jette un coup 
d'œil sur nos finances, est-on assuré qu'il n’y aura pas 
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une proposition d'emprunt avant la fin de l’année ? On 

a coté aujourd’hui fr. 94 35 et on finit à fr. 94 52. 
CHANGE. — Prix DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — Les changes 

sont toujours faibles. On payait à la fin de-la semaine der- 


nière fr. 25 48 le chèque sur Londres il-est tombé hier, 


à fr. 25 16. Le capital se dirige donc toujours sur la place 
de Paris, soit pour liquider des opérations anciennes ou 
pour acheter des valeurs de bourse. 

Sur les principales places, les changes sont en notre fa- 
veur. 

Les prix des métaux précieux n’ont pas varié. 


Clément JuGLAR. 


COURS DES CHANGES 


PARIS SUR LES TAUX PLACES ETRANGERES 


La = 
É. = | PLACES | & places étrangères sur Paris. 
EIRE à EE —| y» 
3 = |étrangères| Z TERME 
ES F. |É T MAI compensat||du change on 
VALEURS SE NÉGOCIANT À TROIS MOIS. 
3 16 Golamsterdam .. | long.|209 38 à 209 8] et 3 Joy] 2 mois [.. .., à .. 
» court|209 58 à 210 et 3 || 'cts'jours|. a 2 
k %\Hambourg | long.| 122 34, à 123 et 4 Yi| 3 mois |.. ., à 
» court| 122 19 à 122 16] et 4 Ullets jours|.. .. à .. 


4 YolBerlin....{long.|[368 14 à 368 34| et 4 
court|367 14 à 367 lb] et 4 % 
long.|210 34 à 210 5% et 4 Y 
court| 210 à 210 et 4 Y 


= 40 Jours |80 2/3 à .. 
4 0p|Francfort. FE 

» 8 jours [9% 18 CRT 
5 < 


%lTrieste ...|long.|219 à 220 et. 06||,3 mois Ne 
» court| 220 à 221 et 4 Û — — — 
5 Yl Vienne ...{long.|220 à 220 lb] et 4 1 3 mob |. Ur 
» court | 220 à 221 et 4 Ypllcts jours)... . à 
6 0|Barcelone.| long.| 516 à 520 et 4 — — D 
» court|519 à 518 et. # 09 || 8H ST EE 
7 Cadix ....{long.|514 à 515 et 0 — = — 
» court | 507 à 518 |et 4 Up]|| 8 jours |... à. 
6 {Madrid .… | long.|502 re à 505 |et4 || —, | — A 
» court | 507 5 à 906 et 4 Y|| 8 jours Ada 
7 %|Lisbonne . | long.[532 1% à 556 et 4 411400 jours... De 
» court|556 à 555 et 4 0|| 8 jours pod 
7 YiPorto..…. long. | 552 U à 557 let 4 04||100 jours]... .. Dee 
» court| 552 B à 053 et 4 Up|| 8-jours |... .. PRAOLE 
7 | St-Pétersbourg | long. | 341 à 342 et 4 Opl| 3 mois |.., .. EC 
» court|342 14 à 338 et 4 Opflets jours|3 47 CRÉES 
New-York, | long.|460 à 455 et 4 01160 j. vue5 16 14 or à .. 
» court] 470 à 465 et 4 WG 3 — |....orà .. .. 
VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 
L Londres." {long. [25 16 à 25 18/moins3 61 3 mois [.. .. à .. … 
î 5 court [25 16  à°25 19/moins404|lets jours|., ., à .. .. 
4 Belgique. [long. | pair à ... .. LS — Te MONDES 
» court | 9 à ..  ptelmoinssl|fcts jours|... .. RON 
5 Vlitalie....,[long. [12 à 12 14— [moins 5% — seal TENTE 
» eourt [13 à 0 — [moins5 0 vue Mol At 
5 %litalie (or). long. [1/3 à 3%  — [moins504 || — PRE Dos ce 
» œurt| 14 à — meisis à — ARR Et tr 
5 Rome... [long. | 13 1 à — moins 5 0 — sosie dede 
» court | 15 à 44 14 — [moins50% | — ONE Docu 
5 lGenève .. [long. fé à 4 — [moins5 04 _ RL 
» court lg à 14 — [moins5Ollets jours] .. .. a .. .. 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


30 AVRIL 7 MAI 

Or en barre à 5998 .Le 

Lil. 3.49% fr.044.c.. 0 4 à G 0/5 perte. | 4 à 6 0/60 prime 
Or, (pièces de 20 fr.).| pr à 0/50 d° PE 00 — 
Argent en barre à 1666 

Le kil. 218 fr. 89 c | 7 à 0/00 perte] 7 à 0/00 perte. 
Argent (pièces de 3 fr.)| 2 perte à 0/00 prime| 2 perte à 0/60 prim. 
Quadruples espagnols. [82 50 à 83 .. 82 50 à 83". 

de colombiens et mexteains. [80 50 à 81 50 80 50 à 8{ 50 
Ducatsdelollando et d'Autriche] {1 65 à 11 80 11 65 à 11 80 
Piastres à col. Fexdinand.| 5 25 à 5 50 D 2% à 5 50 

de mexicaines. . 5 20 à 550 5 20 à 5 50 
Souverains anglais . .[25 10 à 25 18 25 10 à 25 15 
BANRAOIGS AE 25 15 à 25 20 25 15 à 25 17 
Aigles d'Amérique (5 dollars).[25 75 à 25 85 25 75 à 25 85 
Dollar ee D'LA" 5107 


New-York (Dépêche par Câble) 5 mai 1874. 
Prix“deul'or plus haut....:..... 
PUS AS Rene à 1412 


—_ A NCIODAPE Re nnee Res 412 1/4 
Change sur Londres 4 dollars 87 cents 
5/20 4985 4118 
5/20 41887 420 1/4 
Consolidés 5 0/0 115 1/8 


MM. A. Chaix et Cie, rue Bergère, 20, publient tous les 
trois mois le Recueil général des tarifs des che- 
mains de fes pour les transports à grande et petite 
vitesse sur tous les réseaux. 

Abonnement : Paris, 48 fr. ; dép., 54 fr. 

Un numéro séparé : Paris 15 fr.; dép., 17 fr. 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 8 MAI 1874 


a ——————_—————————_—pEEEEEEELE EE ————————————————— 
YENDREDI 1 VENDREDI 8 


FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS 
AO). RES Ne ER line LEP DR ETES it. RE NE EN EE SRE Put AT ETS 
3 % jouissance du der janvier 1874.....:............e.heossuvesséssoemenesenrentecre re 59 90 59 55 
RENTES ( 4 1/2 %, jouissance du 22 mars 1874.............. AR ET AB En ia a ma Cote e ie te ue 85 75 85 25 
FTÉNCAISOS k %, jouissance du 22 märs 1874..... RAT area set ee SA RUE RE COACOOCL PES Ils. 
£ Emprunt 1872 5 %, jouis. 16 février 1874......... RE AR ot DA E DO NT A 94 87 1/2 9% 52% 
Emp. Morgan et C°, 6 % remb. à 500 fr. en 34 ans t. p j. octobre 1873 ...........,.......+..sess.ess 512 50 510 50 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 janvier 1874, tout payé, rembours. à 500 fr..........,...........,...... 445 40°... 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre 1873...........................resreee 362 50 CYLUREE 
Espagne Extérieure 3 %%. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873..............sssses RER LM OR RSSCE RAIOO CDD OO 19 5/8 10 
de Intérieure, coupure de 75 p. et au-desgus. Jouissance janvier 1873.....,.,....... Ris den mens ebiaineie eieisicieisos 15 1/8 15 4 
do Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance janvier 1874....... rss ceoe Re nee de drnnaseerse sels 447 50 44T 50 
Etats-Unis 5-20, 1862, jouissance novembre 1873 (coup. de 60 doll.)..... EE nr FA FOOT OR QAE 108 3/% 10% 1/% 
d° 5,20, 1864, do do do Ten Eee ne seen BERNIE SA UT ONE DA AO AD PIO 110 3/8 110 1/2 
de Consolidé 5 %. Jouissance novembre 1878... sssseneseenosessonsosmenesnenenese.e Abo Poe den ee sie 107 .. 105 1/2 
Italien 5 % tout payé, jouissance janvier 1874..... Enéchgo nono oe Re nn nee ea el danse bons dents des HAORAEE 65 75 66 .… 
Péruvien 6 %, tout payé. jouissance janvier 1874........,...,.,..... Tasse SUV PNG FOOD ONU NDC Se sevoente 130. 73 75 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50 liv. st. tout payé. Jouissance février 1874..,,...,..,e......., Mr iretnne RTE Si er cer : 102... 102 .… 
La Fe 5 on JOVIOLABTHe Mine i eee does ere à Re bic FRE ROM PDO OU ROC core ne 70 4 : 
mprunt ottoman 1860. Obligations 6 %, remb. à 500 fr.,t. p. Jouissance janvier sa RACINE F0 018 10000 D PMONOE .. : 
de 1863. Futés < FAR: oi 7 A AO EME eo NOUe OR OPODE Do 322 50 332 50 
He ne do de COS + CNE EE SSAALO UE PEETEE Le 50 331 29 
g 69. do do de Jouisssance octobre 1873..,....+« ee 266 25 275 . 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet 1873 ............,.....,......,.sseee °.. £33 292 


mm 
———_—_— a — 


NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE , 
de de de Revenu des pare DEs rinaces |  EMPRUNTS D ÉTATS ET DE VILLES, | VENDREDI 1 VENDREDI 8 
titres rembo, l'amort. payements VALEURS AU COMPTANT 
14] mm ss sut 
Ha 225 1888 9 .. |janvier-juillet. |[mai-novembre ...... Département de la Seine 1857... 225 218 . 
37.618 500 1897 15 . |mars-septembre [1er février-août.…… Ville de Paris 1855-1860........... 425 422 50 
600.000 500 1925 20 . |février-août ...‘|{5janv.-avr.-juil.-oct. Id. 1865... Monte 155 458 
153.623 400 1909 12 .. |3janv.-juillet. Id. Id. ARED RAR 59% …. 294 50 
1.296.300 400 1946 12 .. |janvier-uillet..*|{0janv.-avr.-juil.-oct. Id. ASTM Re ere 265 .. 207 
enssee 100 ue 3162 — Id. Id. quarts 3 0/0....,... 66 79 67 50 
200.000 100 1899 3.. |novembre....... janvier-juillet. ...... Id. de Bordeaux 1863....... ES 54 .. 86 .. 
175.000 100 1902 SR AND ES ERA er mars-septembre-....| Id. de Lille 1860... 8) .. 90 . 
77.000 100 1892 DT ani tee {er février-août. TOMATE TS6S 2" ce 54 .. 84 . 
16.953 500 ÉTA. 22 50 |janvier-juillet ../{er juin-décembre...| 1d. Id.  1868............. SE 405 .… 405 .… 
60.000 50 1898 pen —_ février août..,....... Id. de Roubaix-Tourcoing..... 35 950 37. 
500.000 300 1915 15 .. |mars-septembre.|1er janvier-juillet Id. dom. d'Autriche 1866 269 50 269 50 
ss ane 1912 Ho TRIO UE lee eee en eesses Dette autr.5 0/0. conv.obl. 100 fl. arg 67 :. 67 1/2 
31. 610500 100 PE 8 .. |janvier-uillet...| décembre... ........ Emprunt Danubien, 8 0/0........ 100 .. 100 .… 
169.359 500 23 ans 35 .. |janvier-juillet...|avril-novembre ..... Oblig. Vice-Roi d'Egypte, 1866... 152 59 157 50 
20.807500 100 1881 7°/, |janvier-juillet...|mai-novembre ..,... Emprunt Egyptien, 7 0/0, 1868... + TT 3/4 80 . 
209.509 200 1898 2®.. |mars-septembre,|{er février-août ..... Obligations Honduras............ 20 50 16 .. 
109.380 300 1886 15 .. |janvier-juillet..,|{er juin-décembre..… Id. Hongrois 5 0/0....... 216 50 216 50 
142.429 se 1873 5 % [juin-décembre.,|juin-décembre....... Emprunt Romain, 5 0/0 1857..... 66 1/2 67 
600.000 500 1950 20 ., [mai-novembre..{novembre......,.... Obligations Russes 1867 4 0/0.... 15 420 
555.500 500 1951 202: ide en OCDE rer id. 1d 1869 4 0/0... 420 420 .… 
re PAL Due vas — == Empr. tun. bons de coup. arr (87 50) 20 .. 20 
ro 6 es HER _ Id. Id. (105) 30 .. 30 25 
00.000 “500 1917 30 mars-septembre.|décembre ....,,,,..|Bons Lombhards 1874.............r 202 90 505 .. 
90.000 500 1874 30 FRE aBAdRe Id. Id. rh HEe SAONE 507 50 505 .. 
90.000 500 1875 30 de ees ru td, Id. 1876... Se 508 75 512 50 
45.000 500 1876 30 tenant id. Id. 1877,. Cor 512 912 . 
* 45.000 500 1877 30 dre Id. Id. 1878... : 512 50 512 50 
115.457 500 1878 30  |janvier-juillet...|avril-octobre .......|Bons méridionaux 6 0/0.......... 485 485 
TS Re RE EUR ER RP GR RE np ere 9e (M ut ee 
dd  —  —  —— 
CAPITAL RÉSERVE Es Revenu | 225 
SOCIAL statutaire SA du dernier JOUISSANCE | SZ © SOCIÉTÉS DE CRÉDIT VENDREDI 1 VENDREDI 8 
et autres S£ exercice 033 
182.500.000 58.124.000 tout 360 . janv. 1874| .. Banque de France........,.,...4 3860 3880 . 
125.000.000 6.067.000 509 60m janv. 1874| 920. Band do de Pariset des Pays-Bas. 1116 25 1117 50 
80.000.600 20.000.000 tout See février 1874] .. .. |Comptoir d’escompte.....,.,,... D45 .. 947 50 
40.000.000 1.729.000 200 15 .…. janv. 1874| 10 .. [Crédit agricole.............. vs 430 430"... 
12.000.000 347.697 250 12 50 oct. 1870| 6 25 [Crédit foncier colonial... AQU 265 .: 265 
90.000.000 22.950.000 250 hoc nov. 1873| 12 50 |Crédit foncier de France........ 812 50 800 
50.009.000 728.000 125 ira nov. 1873| 4... [Société Algérienne............... 400 380 . 
60.000.000 7.000.000 125 24 . nov. 1873| 12 .. [Crédit industriel et commercial 660 G4T 50 
50.000.000 9.480.000 tout 25e janv. 1874| 6 25 [Crédit Lyonnais.............. Ed 670 … 667 50 
80.000.000 947.000 tout 95 juillet 1873| *.. .. [Crédit. mobilier ............... AE 285 75 295 . 
60.000.000 3.000.000 125 ES uov. 1873] 7 50 [Dépôts et comptes courants..... 557 50 548 75 
40.000.000 250 Pbpéss octob. 1873| 6 25 [Société financière de Paris...... 399 .. 339 .. 
120.000.000 250 30.7: octob. 1873| 12 50 [Société générale................. 531 25 532 .. 
40.000.000 250 DURE juillet 1873| .. .. |[Banq franco-autrichienne-hongr 371 25 387 90 
50.000.000 250 4Q .. mars 41873| .. .. [Banque franco-égyptienne....... 469 .. 163 T5 
50.000.000 250 11 47 janv. 1874 6 25 id. française et Italienne... 423 To 423 T5 
30.000.000 500 18 95 BOUT ASTR EE Se id. franco-hollandaise....... 387 50 380 
101.250.000 250 35 60 janv. 1874| 12 60 [Banque Ottomane................ 580 . 640 . 
60.000.000 209 52 50 juillet 1873| .. .. |Crédit foncier d'Autriche... 919 . ù19 .. 
120. 000.000 tout BE Sn janv. 1874| 15 .. [Crédit mobilier espagnol. 358 T9 286 25 
20.000.000 250 De Juillet 1873| Crédit rural de France.......... 360 360 
5.000.000 tout 15." ljanv. 18741 .. .. |Sous-Comp. des entrepreneurs. {10 141 25 
———————————— 
LONGUEUR. Nombre |... Revenu de EPOQUES 
a De AA STRONE een, «| VEND 4 || VENDRE 6 
ne $ PEUQNS: dernier exercice Joussance. à 
a ne PE 
271 997 50.000 500 400 18 fr. p. 1872 fevrier 1374 |Charentes....,.....,...,. cer 310 .. 337 50 
2140 3199 584.000 200 » 33 À p. 1872 | novembre 10 PR CRE TE ARE Ce ter Fe 507 50 495 
4112 6256 800.000 500 » 60 fr. p. 1872 | novembre 1873 |[Paris-Lyon-Méditerranée........ 590 847 50 
1890 | 2566 250.000 500 tout | 40 fr, p. 1872 | janvier OA ANR RENE ei ee ee G13 To 619 
1582 1829 250.000 400 tout | 67 fr. p. 1872 | janvier La RTS RS Lo Re DANS CO PPPÉNAENNE 1030 1041 25 
4008 4356 600.000 500 tout | 56 fr. p. 1872 | octobre 1873 | Orléans .......... MR € en res 815 .. 815 
2270 2894 300.000 200 tout 35 fr. p. 1872 octobre 1 OT RE seen 525 .. 22 50 
123 de 24.000 500 350 | 17 50 p. 1872 | janvier 1874 | Vendée... SL RER FAO 910 .… QUES 
1574 1323 400.000 500 tout | 50 fr. p. 1872 | janvier 1874 |Ch Autriche.......i..s.s..e. TI8 75 721 35 
175 170 50.000 500 tout | 13 fr. p. 1872 | juillet 1873 | Guillaume-Luxembourg.......... 255 .… 248 To 
4913 one 790.000 500 tout 20 fr. p. 1872 novembre 1873 |Sud-Autrich.-Lombards ......... 323 T5 311 25 
NA nr 180.000 350 tout | 25 fr. p. 1872 | janvier 1874 | Nord-Ouest de l’Autriche........ 418 79 402 5 
723 723 200.000 500 tout 15 fr. p. 1864 | janvier 1865 | Nord de l'Espagnc..... cent 105 115 
621 619 158.865 200 tout — juillet 1866 |Pampelune-Barcelone ........... 85 .. 78 75 
502 508 70.000 500 tout 30 fr, p. 1865 | janvier 1866 |Portugais........... AU HO CE rues 175 FÜR 
1509 ne 223.000 500 tout 12 50 p. 1665 | octobre 1865 [Romains...............se....... Fe 82 50 sie 
1:28 1430 240.000 500 tout 15 fr. p. 1865 | juillet 1865 [Saragosse.........,......,........ 267 50 278 75 
ere 100 20.900 900 tout 20 30 p. 1869 juillet 1870 |[Médoc.......sssssssveses DORE APS OO 99:14 + 95. 
” 302 21.000 509 tout {20 fr. p. 1871 | janvier 1874 [Nord-Est français....... DA GA 280 . 280 
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COMPTE RENDU 
AU NOM 
DU CONSEIL D'ADMINISTIERATION 
Par M. L. FREMY, Gouverneur. 


Messieurs, ; 
Les opérations dont nous avons à vous faire con- 
naître les résultats concernent l'année 1873, 
Voici le mouvement total de vos différents 
comptes. 


Caisse. — Banque de France. : 

Le-mouvement total de la Caisse s'est élevé, en 
1873, à 4 milliard 599 millions. 

Nos comptes avec la Banque de France soit à 
Paris, soit dans les succursales auprès desquelles 
nous avons des agences, ont eu, en 1873, un mou- 
vement de 640 millions. 


ie 
* Portefeuille. 
Îl est entré dans le portefeuille de la Compagnie, 
en 1873, à Paris et dans les agences, 1,182 millions 
de valeurs. Re 


Crédits sur hypothèques, sur nantissements et avances 
sur Titres. 

En 1873, le montant des crédits réalisés s'élève à 
29 millions. 

Les remboursements ont atleint 27 millions, 

Le solde de vos crédits, qui s'élevait, au 31 dé- 
cembre 1872, à 57 millions, était, au 31 décembre 
dernier, de 59 millions. 

.:IV: : 
Dépôts de Fonds avec chèques. 

Ces comptes constituent des dépôts remboursables 
à vue. 

Dans le courant de l'année, il nous a été versé 
51 millions et demi; nous avons remboursé 51 mil- 
lions; il en résulte que le solde appartenant aux 
déposants, qui était, au 31 décembre 1872, de 12 mil- 
Dons 1/2, était, au 31 décembre 1873, de 13 mil- 
ions, 

Le nombre des déposants était, à la fin de l'exer- 
cice, de 10,727. 

L'intérêt servi pendant l’année a été de 3 0/0. 

Le solde de cette nature de comptes est, aujour- 
d'hui 25 avril, de 44 millions. 

\4E 
Comptes courants, espèces et effets. - 

Ces comptes ne sont remboursables que quinze 
jours après avis. 

Nous avons reçu 2,800,000 francs; nous avons rem- 
boursé 3,900,000 francs; le solde à notre charge, 
qui était de 2,900,000 francs au commencement de 
l'exercice, s'est trouvé, à la fin, réduit à 1,800,000 
francs. 

Le nombre des titulaires était, au 31 décembre 
1873, de 2,293. 

L'intérêt servi a été de 3 1/2 0/0 pendant toute 
l’année, À 


L'ensenible de vos dépôts s'élevait, au 31 décem- 
bre, à 14,890,000 francs. 

Il a été ouvert dans l’année 191 comptes nouveaux 
dans les dépôts à vue, et 25 dans les dépôts à 
quinze jonrs. 

Le chiffre des déposants est resté le même que 
l'än dernier parce que nous avons distribué aux nou- 
Yeaux titulaires les numéros des comptes soldés par 
suite de décès, 

Le nombre de vos déposants est toujours d’envi- 
ron 13,000. - 

Nos relations d’encaissements de chèques et d'ef- 
lets avec les sociétés de crédit et les maisons de 
banque qui font partie de la Chambre de compen- 
sation, ont toujours lieu par l’entremise de cet éta- 
blissement. 

Le mouvement de notre compte avec la Chambre 
de compensation a été, dans l’année, de 38 mil- 
lions, 

0 


: Bons de caisse. 

En 1873, nous avons émis pour 4,500,000 francs de 

ons. 

Le:solde en circulation, qui était, au 31 décembre 
1872, de 64,800,000 francs, se trouvait réduit, au 
81 décembre 1873, à 54,200,000 francs. 

Aujourd'hui 25 avril, le solde de vos bons en cir- 
culation ne s'élève plus qu'à 45,286,000 francs, 


Pendant tout le cours de 1873, le taux d'intérêt 
maximum alloué à vos bons de caisse n’a pas dépassé 
5 0/0, ce qui explique le chiffre relativement peu 
élevé du placement opéré au cours de l'exercice, 

Ce n’est que tout récemment que nous nous 
sommes décidés à porter à 5 1/2 0/0 l'intérêt de nos 
titres à cinq ans. 

Les souscriptions se font maintenant dans des 
proportions qui prouvent la juste confiance qu’ins- 
pire votre Société, mais qui, probablement, nous 
forceront bientôt de revenir à notre ancien taux, 

Nous avons remboursé, en 1873, 15 millions de 
bons. 

La plus grande partie des placements se fait à 
5 ans, durée maxima imposée par vos statuts ; l’an- 
née 1874 correspond donc à 1869, époque .de pros- 
périté et d'abondance de capitaux, où nous avions 
émis des titres pour une somme considérable, 

Aussi avions-nous à rembourser, en 1874, 38 mil- 
lions de bons. 

Nous avons, à ce jour, payé plus de 19 millions, 
“ nos ressonrces sont prêtes pour acquitter le sur- 
plus. à 
C'est avec satisfaction que nous constatons, Mes- 
sieurs, qu'il nous a été possible de mobiliser des 
sommes aussi importantes sans apporter la moindre 
secousse à nos affaires et en conservant complète, 
augmentée même, la branche la plus productive, qui 
se compose de nos prêts sur hypothèques. 


VIT. 
Agences. 

Compte courant, — En 1873, le mouvement géné- 
ral de notre compte courant avec nos Agences a été 
de 766 millions. 

Escomples, — Nos agences ont escompté, en 1873, 
pour 687 millions d'effets, 

Le nombre des agences créées par le Conseil a 
été, au maximum, de 19. 

Douze agences fonctiennent 
celles de : 

Angoulême, Bergerac, Bordeaux, Châtellerault, 
Limoges, Lorient, Marseille, Périgueux, Poitiers, 
Saint-Jean-d’Angely, Toulouse et Troyes. 

Le principe de la liquidation de 7 agences a été 
posé par le Conseil et appliqué à Agen, Avignon, 
le Havre, Lille, le Mans, Orléans et Strasbourg. 

L'état de chacune de ces liquidations est arrivé à 
un degré d'avancement proportionné à l'importance 
des capitaux engagés et a la difficulté des recou- 
vrements. . 

Le Havre et Orléans sont complétement apurés et 
soldés, sans aucune perte, 

Il en est de même de Strasbourg, où il ne reste 
plus qu'une créance hypothécaire bien garantie, peu 
importante, pour le paiement de laquelle nous pour- 
suivons la vente du gage. 

A Lille, la liquidation est presque terminée: il 
reste des créances importantes dont le recouvrement 
est subordonné à des réalisations de gages ou à délais 
accordés, 

Le cautionnement important du Directeur, joint 
aux prélèvements que nous avions nous-mêmes faits 
chaque année sur notre fonds de prévoyance, cons- 
titue une provision qui, nous l’espérons, sera sufli- 
sante pouf nous mettre à l'abri de toute éventualité, 

La liquidation d'Avignon est plus lente et plus 
diflicile que celle de Lille, 

Son état d'avancement ne nous permet pas encore 
d'être fixés sur les résultats détinitifs. 

Toutefois, nous n'avons pas voulu attendre l’apu- 
rement complet pour prendre les précautions que 
peuvent rendre nécessaires les pertes qui se produi- 
ront certainement, et depuis plusieurs années déjà 
nous mettons en réserve des sommes importantes. 

La liquidation d'Agen est beaucoup plus récente ; 
celle du Mans commence à peine, 

Les sommes engagées dans chacune de ces deux 
agences n’ont, du reste, qu'une importance relati- 
vement secondaire, 

VIIT, 


Correspondants, 


Le mouvement total de nos comptes de correspon- 
dants s’est élevé à 1 milliard 275 millions, dont 256 
millions et demi pour Paris, et 1 milliard 19 mil- 
lions dans les agences. R 

Au nombre de ces 
Comptoir, de l'Agriculture, 

Les excellents rapports que nous avons toujours 
eus ayec Cet établissement nous font un devoir de 
donner ici un témoignage de regret à, la mémoire 
de son honorable directeur, M. Anquetil-Delisle, qui 
vient d’être enlevé à la suite d'une longue et cruelle 
maladie. 


encore ;j ce sont 


correspondants figure le 


Ib 
Profils et Pertes, 
Déduction faite du compte des frais généraux et 
des prélèvements opérés pour augmenter le fonds de 


M. Alphonse Baroche ; 


prévoyance, la balance du compte de profits et per 
tes présente le solde suivant : j 
Report de l'exercice 1872.....,.Fr. 930.227 
Bénéfices deMSTE NE  . .-.eOUIE 


JU ANSE TOtul. EL 
. Il a été distribué, à titre de divi- 
dende ProviSoiré ere Re. 


Il reste une somme de...Fr. 1. 


Nous vous proposons de la répartir ainsi : ; 
1° À la réserve statutaire 15 0/0 sur 501,169 
63 c., solde des bénéfices de 1873, déduction fa 
des 800,000 francs représentant l'intérêt à 5 0/0: 
Capital.Versé. ere ten Em ET 75.175 
2° Aux actionnaires, dividende com- 
plémentaire de 5 francs par action, 
complétant un dividende total de 
15 francs par action libérée de 
200HranES ere 400.000 
3 Report à l'exercice suivant... 556.222 


Total égal...Fr. 1.031.397 


Si ces propositions obtiennent votre approbati 
le chiffre de votre réserve statutaire sera 
1,804,272 fr. 40 c. ; 

Renouvellement partiel du Conseil. $ 

Il existe au sein de votre Conseil plusieurs Vas 
cances. s 

L'une par suite de la mort de M. Latimier-Duclés 
sieux, un des fondateurs de notre société, % 

Nous sommes certains d'interpréter fidélemen 
votre pensée en exprimant ici tous les regrets que 
nous cause cette perte. | 

D'autres vacances se sont produites par suite des. 
démissions de MM. Alphonse Baroche, comte A, de 
Germiny et Wolowski. ELA 

Ces déterminations sont basées sur des considé= 
rations personnelles ; vous regretterez, comme nous, 
d'être privés du concours de ces honorables Admi 
nistrateurs, dont l'expérience et le dévouement nous 
étaient précieux, . à 

Conformément à l’article 26 des statuts, le Conseil 
a choisi provisoirement : : 1 

M. Anatole Leroy-Beaulieu, en remplacement de 


M. le baron Brincard, ancien maitre des requêtes. 
au Conseil d'Etat, en remplacement de M. Wos 
lowski, ë. 

Le Conseil n’a pas encore pourvu au remplacetent. 
de M. de Germiny. , 

Aux termes des articles 24 et 36 des statuts, le. 
septième renouvellement du Conseil doit avoir lie 

Les membres sortants désignés par l’ancienne 


sont : 
Administrateurs je Ron DA ME a 1 | 
Censeur : M. Paravey. . 
Les deux autres Administrateurs sortants étaient, 
MM. Baroche et Wolowski. | 
Nous vous rappelons que les Administrateurs dont 


le mandat est expiré peuvent toujours être réélus: 
+ : 


OBSERVATIONS PRÉSENTÉES AU NOM à 
DE MM. LES CENSEURS, | 


Par M. BORDEAUX, l'un d'eux. E 


= 


Messieurs, 1 
Le rapport et les comptes qui viennent de vous 
être présentés constatent, pour l'exercice de 1873, 
toutes déductions opérées, un bénéfice net d'une 
somme de,.,,.,,.. ..1.Fr.  1,301:169 
Ce qui donne, en y ajoutant le re- E 
port'de lexercice précédent, se mon- k 
tant CORRE TANENR RER RES SN EUR + 530.227 8 
une somme totale de...,....,...:Fr. 1.831.397%47 
Sur cette somme, il a été déjà distribué un didis 
dende de 10 francs par action, regrésentant une 
somme de 800,000 francs. 5 10 
Sur le solde, votre Conseil d’administraliün d pensé 
qu’il pouvait vous distribuer, comme dans l'exercice 
précédent, un deuxième dividende de 5 franés par 


.... 


“action ; ce qui fera, pour l'exercice, 7 1/2 0/0 du 


capital versé. 1 
es Censeurs ont donné leur approbation à cette 
résolution. À | 
Ils ont pris en considération que la réserve status 
taire, augmentée de 75,175 fr. 45 €., ps suite de 
l'attribution ordinaire de 15 0/0 sur le solde des 
bénéfices, s'éleverait . se een sue aie 1,804.272 40 
et que le report de l'exercice serai J 
HAS de. Re 556,222 02 


ce qui constituerait une réserve totale 
k ; lus. Fr. 2.360.404 42 


Dans les circonstances délicates que les événements 
nous ont léguées, nous ne devrons pas hésiter à 
accroître, autant que les ressources disponibles le 


horse 


Case dater een nee LRU TE 


bee 
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>ermettront, les réserves et les provisions, afin de 
auvegarder la Société contre les alternatives du cré- 
lit et les variations des valeurs ; il est prudent de 
aire une Jarge part aux éventualités; c'est une 
nesure de bonné administration sur laquelle les 
“enseurs croiront toujours de leur devoir d’insister. 

Nous avous procédé à la vérification de la compta- 
ilité et des écritures; nous avons reconnu leur ré- 
ularité et leur exactitude, Nous vous proposons, en 
onséquence, d'approuver les comptes qui vous sont 
oumis pour l'exercice de 1873. 

D'après la situation qui vous a été présentée, vous 
vez pu reconnaître que votre Conseil d'administra- 
ion a maintenu, pendant cet exercice, la ligne de 
onduite qu'il s'était imposée, il a apporté une juste 
éserve dans les affaires nouvelles, et il a continué 
donner une attention suivie à la liquidation du 
assé et à la marche des opérations des agences. 

La liquidation de trois des agences supprimées est 

tujourd'hui terminée; celle des autres se poursuit 
vec toute la sollicitude que comporte leur situa- 
ion. 
Le Conseil vient encore de prescrire la mise en 
iquidation de l'agence du Mans. Vous approuverez 
‘“omme nous la légitime fermeté ainsi apportée dans 
a surveillance des agences. 

Nous avons le regret de nous séparer de deux de 
108 collègues auxquels d'autres devoirs ne laissent 
lus le temps nécessaire pour remplir les fonctions 
Administrateurs que vous leur aviez confiées : ce 
sont MM. Baroche et Wolowski. 

Nous recommandons à vos suffrages les deux nou- 
reaux membres que désigne votre Conseil d'admi- 
aistration: M. le baron Brincard, ancien maitre des 
‘quêtes au Conseil d'Etat, qui nous apportera son 
expérience dans les matières administratives, et 
M. Anatole Leroy-Beaulieu, jeune écrivain d’un 
ssprit ouvert, d’une intelligence élevée, et déjà 
familier, par ses études, avec la pratique des affaires 
et avec tous les problèmes des sciences économiques. 


74 actionnaires, propriétaires de 13,145 actions, 
étaient présents ; 

96 actionnaires, propriétaires 
étaient représentés, 


de 5,226 actions, 


RÉSOLUTIONS. 


L 

L'Assemblée approuve les comptes présentés el 
ixe à 15 francs le dividende de l'exercice 1873. En 
sonséquence, il sera distribué aux actionnaires un 
supplément de 5 francs par action qui, joint à la ré- 
partition de 10 francs faite le 31 décembre 1873, 
complète la somme de 15 francs. 

(Le dividende complémentaire de à francs sera payé 
x partir du 1° juillet prochain.) 

IH 
… L'Assemblée décide qu’une somme de 75,175 fr. 45 ci 
jeta portée au fonds de réserve statutaire, 
v TL. : 

L'Assemblée, en exécution de l’article 26 des sta 
luts, confirme la nomination d'administrateur faite 
ar le Conseil : 

je de M. Anatole Leroy-Beaulieu, en remplacement 
le M. Baroche, démissionnaire, dont le mandat expi- 
rait en 1874. 

2% de M, le baron Brincart, en remplacement de 
M. Wolowski, démissionnaire, dont le mandat expi- 
rait en 1874: 

IV. 


L'Assemblée, en exécution des articles 24 et 36 
des statuts, nomme : 
: Bartholony, 


 nis k : .. mûr | Rouland, 

Administrateurs pour 5 ans: Li AT d 
A.Leroy-Beaulieu 

(116) 


Censeur pour trois ans : M; Paravey. 


CHARGEURS RÉUNIS 


COMPAGNIE FRANÇAISE DE NAVIGATION À VAPEUR 
Société anonyme. Capital : 8 millions de francs: 


us 


| MM. les actionnaires sont informés qu'it sera dis- 
tribué, à partir du mercredi 20 mai, un à-compte 
de 42 fr. 50 par action sur le dividende de l'exer- 
ice 1873-1874 (2° coupon). 

|| Par suite de l'impôt établi par les lois de finances, 
il sera retenu 0 fr, 375 par action nominative et 
0 fr. 875 par action au porteur. 

| Le paiement aura liec : 

| A Paris, au siége social, 30, rue Le Peletier; 
"Au Havre, au Crédit havrais: 


Paris, le 4 mai 1874. (117) 


CHARBONNAGES DE L'AVEYROX 


SOCIÉTÉ CIVILE 


DES HOUILLÈRES D'AUZITS 


ÉMISSION 
De 30,000 Obligations foncières 
Au prix de 92 fr. 5@ remboursables à 250 fr. 
en 90 ans. 


6 fr. 50 


Payable en 2 coupons semestriels de 3 fr. 75, 
les 45 octobre et 15 avril 


VERSEMENTS 


Entérêt annuel : 


in souscrivant............…..... 26 fr, » 
Le 20 Juiilet prochain (à la 
remise des titres libérés).....,.... 6? 50 


l'out Souscripteur qui désire libérer immédiatement 
les deux versements, & droit à une bonificalion de 
UN FRANCG par titre 


EXPOSÉ 


La concession de la houillère d'Auzits a une éten- 
due de 489 hectares traversée par le chemin de fer 
de Paris à Orléans. 

Les couches reconnues et certifiées dans les rapports 
de quatre ingénieurs des mines ont une puissance 
d'épaisseur représentant plus de 20 millions de tonnes 
de bonne houille grasse, pouvant être affectée à tous 
les usages industriels et domestiques. 

Une exploitation de 200,000 tonnes est assurée pen- 
dant plus d'un siècle. 

Le prix de vente le plus réduit laissera toujours un 
bénéfice minimum de 5fr. par tonne, soit un million 
de bénéfice par an pour une extraction de 200,000 
tonnes. 

Le produit des 30,000 obligations émises est spé- 
cialement affecté : 1° à l'augmentation du matériel 
déjà existant; 2 à de nouvelles constructions indus- 
trielles ; 3° au fonçage de deux nouveaux puits ; 4° à 
l'extension du chemin de fer qui existe sur la con- 
cession. : 4 

Ces améliorations placeront l'exploitation dans des 
conditions qui permettront l'extraction facile de 
200,000 tonnes par année, 


Moutes les formalités nécessaires seront 
remplies auprès de la Chambre syndicale 
des Agents de change de Paris, pour 
obtenir la cote officielle. 


Les Statuts dé la Société, ainsi que les rapports des 
ingénieurs, sont tenus à la disposition de toute per- 
sonne qui désire en prendre connaissance. 


LA SOUSCRIPTION 


Est ouverte du 6 au 11 mai 
AU SIËGE DE LA SOCIÉTÉ 
14, rue du Quatre-Septembre, à Paris, (119). 


-COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 


DU SUD DE L’AUTRICHE 


ET DE LA HAUTE-ITALIE 


Avis aux actionnaires. 

Le nombre des actions déposées pour l'assemblée 
générale ordinaire et extraordinaire, qui a eu lieu 
le 30 avril dernier, n'ayant pas atteint le chiffre 
exigé par les statuts, pour la validité ‘des délibéra- 
tions de l'assemblée extraordinaire, MM. les action- 
paires sont convoqués, de nouveau, en assemblée 
générale extraordinaire, le 3 juin prochain, à 3 heu- 
res après midi, salle Eerz, rue de la Victoire, 48, à 
l'effei de ratifier la convention intervenue entre Île 
conseil d'administration et la société concession- 
naire de la ligne de Vienne-Pottendorf-Neustadt, el 
qui substitue un traité d'affermage au traité d’ex- 
ploitation actuel. 

L'assemblée générale extraordinaire se composerä 
de tous les actionnaires, propriétaires d'au moins 
40 actions, qui devront être déposées, au plus tard, 


14 jours avant la réunion, dans les bureaux ci- 
aprés : 

ui Paris, à la caisse de dépôt des titres de la Com- 
pagnie, rue Laflitte, n° 17; 

À Londres, chez MM. N.-M. de Rothschild et fils; 

A Vienne et à Turin, au siège de la Société; 

A Milan, chez M. C.-F. Brot; 

A Genève, chez MM. Lombard, Odier et Cie; 

A Lyon, chez MM. P. Galline et Ci, et chez MM. 
Ve Morin, Pons et Cie. 

En échange des titres déposés, il sera délivré un 
certificat et une carte qui donnera droit d’admis- 
sion à l’assemblée. 

Les actionnaires appelés à prendre part aux déli- 
bérations de l’assemblée générale extraordinaire peu- 
vent s’y faire représenter par des délégués munis de 
pouvoirs, mais ayant eux-mêmes le droit d'y assister. 
Les pouvoirs devront être présentés, au plus tard, 
le 20 mai 1874. 

Aux termes de l'article 29 des statuts, les délibé- 
rations de l’assemblée générale réunie en vertu de 
cette deuxième convocation seront valables, pourvu 
que les actionnaires, présents au nombre de cin- 


quante, représentent le dixième du fonds social, 
soit 75,000 actions. (65) 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 


DU SUD DE L’AUTRICHE 


ET DE LA HAUTE-ITALIE 


L'Assemblée générale des actionnaires a, dans sa 
réunion du 30 avri!, fixé à 15 francs le chiffre du 
dividende de l’exercice 1873. 

Un premier à-compte de 7 fr. 50 ayant déjà été 
distribué, le solde du dividende, soit 7 fr, 50 par 
action, sera payé à partir du 1° mai courant, aux 
différentes caisses de la Compagnie, savoir : 

A Paris, chez MM. de Rothschild frères; 

A Lyon, chez MM. P. Galline et Ce et chez MM. 
Ve Morin, Pons et C°. (65) 


Librairie À. Durand-et Pedone Lauriel 
9, RUE CUJAS, ANCIENNE RUE DES GRÉS, PARIS 


VIENT DE PARAITRE : 
RÉVISION & CONSERVATION DU CADASTRE 


APPROPRIÉ AUX BESOINS DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 


Péréquation de l’impôt. 
Titres. — Bornages. — Hypothèques 
Crédit agricole, etc. 


ENQUÊTE OFFICIEUSE DU 
PRÉSIDENT BONJEAN 
Continuée et rédigée par 
GEORGES. BONJEAN 


Chevalier de la Légion d'honneur, Avocat à la Cour d'appel 
de Paris. 


2 vol. in-8°, 1874. — 16 fr, 


LA QUESTION MONÉTAIRE 


Examen du système et des effets du double étalon, 
suivant les idées de M. Emile LAVELEYE, et réfu- 
tation des doctrines monétaires de M, Mazou, 
ministre des finances. 


Par FRÈRE-ORBAN 
4 vol, in-8°, 1874, — 6 fr. 


LE PAUPÉRISME & SON REMÉDE 


Exposé d'un nouveau plan d’assistance publique et 
des moyens de résoudre la question sociale. 


Par G. NAZ 


Docteur en droit, Juge au tribunal de Bonneville, 
Membre de la Société d'économie politique de Lyon. 


4 vol..in-6°, 1872. — 5 fr, 


ÉTUDES SUR L'IMPOT DIRECT 


LES ASSURANCES FONCIÈREB, ETC. 


1 vol. in-8r, 1872. — 3 fr, (118) 
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COMPAGNIE 
DES CHEMINS DE FER DE LA VENDÉE 


ÉMISSION 


36.000 OBLIGATIONS 


rapportant 15 francs d'intérêt 
payables les 4°" avril et 1° octobre 


REMBOURSABLES A 500 FRANCS 


(autorisée par Décision ministérielle du 47 juin 4872) 


PRIX D'ÉMISSION : 235 FRANCS 


PAYABLES COMME SUIT : 
30 fr. en souscrivant; 


50 le 30 mai 1874, après la répartition; 
°5 lee août 1874; 
s0 le 15 septembre 1874; contre la re- 


mise des titres définitifs, soif nominatifs, soit au 
porteur, au choix des souscripteurs. 

Le coupon à échoir le 1 octobre 1874 sera reçu 
en déduction du dernier versement. 

Les souscripteurs pourront anticiper leurs ver- 
sements, avec bonification d'un escompte de @ @/@ 
lan. , 

Les versements en retard seront passibles d’une 
retenue calculée à raison de 6 @/0 l'an. 

En tenant compte de l'intérêt couru depuis le 1°" 
avril et de la bonification d'intérêts sur les sommes 
versées, le prix de ces obligations ressort net à 
229 fr. 19, rapportant 15 francs d'intérêt an- 
nuel ; soit un placement à 6.54 0/0. 

Le réseau des Chemins de fer de la Vendée se 
compose de 66@ kilomètres sur lesquels 300 
kilomètres sont en exploitation, ei 5@ kilomètres 
de Chinon à Mours, seront terminés dans les 
premiers mois de l’année 1875. 

Le réseau de la Vendée, le plus important, avec 
celui des Charentes, de tous ceux qui aient été con- 
cédés en dehors des six grandes Compagnies, traverse 
sept départements des plus riches du centre et de 
l’ouest de la France. — Depuis la concession de la 
ligne de ours à Montlucow, ce réseau met 
l'Océan en communication avec le chemin de fer de 
Lyon et avec tout le midi de la France. 


Papeterie L. CHAMOUIN, 29, rue Bonaparte, Paris. 


CLASSE-V ALEURS 


BREVETÉ S. G, D. G. 
CLASSEUR POUR RENFERMER : Valeurs, 
ET TOUS DOCUMENTS PRÉCIEUX. 


FFF 
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GARANTIE DES TERRES 


30® kilomètres en exploitation ; 
50 kilomètres en voie d'achèvement; 
24,000 Actions, représentant un capital de 
12 millions, sur lesquelles 
il reste à verser., . . . . 3.600.000 fr. » 
Subventions et rem- 
boursements par l’État . . 20.030.000 » 


La Compagnie de la Yendée est, de toutes les 
Compagnies francaises, celle qui a à servir kilomé- 
triquement les plus faibles intérêts d'emprunt; le 
nombre des obligations émises jusqu'à ce jouf ne 
s'élevant qu'à 83,000. 

Ses obligations sont cotées aux Bourses de Paris, 
Lyon et Marseille. 


LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE 
Les 11 et 142 mai 1874 


Au siége social de la Compagnie. 13, rue 
Lafayette, à Paris, et sur la ligne, dans ses gares 
et stations ; 

_ Au Crédit Agricole, 17 et 19, rue Neuve des 
Capucines, à Paris : : 

A la Société des Dépôts et Comptes Cou- 
rants, 2, place de l'Opéra, à Paris ; 

A la Société générale de Crédit industriel 
et commercial, 72, rue de la Victoire, à Paris. 

Et en province dans les Succursales et chez les 
Correspondants de ces deux établissements, qui sont 
chargés du payement des Coupons des Obligations 
de la Compagnie, à leurs échéances, sans frais 
pour les Obligataires. 

On peut verser également à la Banque de 
France et dans ses Succursales au Crédit de 
Ia €'° des Chemins de fer de la Vendée ou 
des Etablissements ci-dessus désignés. (120) 


BANQUE 


DES 


CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT LOCAL 


Une Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 
a eu lieu le. 1°" mai. 

Dix huit mille sept cent deux actions étaient re- 
présentées, 

Il ressort du bilan que le portefeuille est de 


ils ont confiance dans une reprise prochaine des 


Le développement absolument complet des poches en fait autänts 
de portefeuilles au dos desquels on peut enregistrer et annoter 1er 
contenu de ces portefeuilles groupés dans une couverture à soufflets} 
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REA 
4.634.154 francs représentés surtout par des obliga=| 
tions de Lille à Valenciennes et d'Orléans à Rouen| 
Le compte débiteurs divers est de 1.603.746 fr. 
Le capital est malheureusement immobilisé dans 
les circonstances actuelies par l'impossibilité de 
réaliser les obligations sans perte. . 
Le total des bénéfices réalisés dans l’année a été 
de 277.189 fr. mais défalcation faite des frais géné 
raux il ne reste que 140.483 fr. 
Le Conseil d'administration et les commissaires) 
censeutrs estiment qu'il est de leur devoir de ne pas 
distribuer de dividende dans la crise actuelle, mais 


affaires, $ 
Ils ajoutent que s'ils ont convoqué une Assembléen| 
générale extraordinaire. c’est pour introduire dans 
les statuts une modification qui permettra à la société 
de contracter des alliances utiles, en vue d'opérations | 
ullérieures. . F 
Le Conseil d'administration est complété et con 
firmé dans ses fonctions. 4 
Les trois commissaires-censeurs sont réélus à 
l'unanimité. (121) 


L'OPINION NATIONALE 


JOURNAL QUOTIDIEN, POLITIQUE ET LITTÉRAIRE 
(45° ANNÉE) 


ABONNEMENTS 
DÉPARTEMENTS ET ALSACE-LORRAINE : ; 
Un an, 64 fr. — Six mois, 32 fr. — Trois mois, 16 fr. 
Un mois, 5 fr. 50. i 
COMITÉ DE DIRECTION POLITIQUE : 4 
MM. Le Royer (Rhône), Cu. RoLLAND (Saône-et-Loire) ; 
Rameau (Seine-et-Oise) 


CT CE 


MAGNIFIQUE PRIME GRATUITE : 


LE DIABLE À PARIS 


4 VOLUMES GRAND IN-89 CONTENANT DE NOMBREUSES nn 


ù 

Dont le prix : 7 francs le volume, constitue une éco 
nomie de plus de moitié sur les abonnements de Paris Ua 
de près de moitié sur les abonnements des eee 


A 


Nos 4 et 2. 
Figure du Classe-Valeurs À 


SIT PARIS, — IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. = {A. CITAIX RT Ci°, 20, RUE DERGÈRE, 


Fe portefeuille en chagrin pouvant contenir 1,200 documents 
ivers et se consultant comme un registre : 86 francs, 


fermant soit à serrure, à patte ou à l’aide de courroies. ‘ 
Chaque dimension répond à un classement spécial : 

Le n° {, mesurant 29 cent. sur 23, pour la correspondance ou tot 
documents manuscrits, autographes, ete, etc., 16 et 30 frs 
fermant à serrure....... soude ee D . 40 1) 

e n° 2, mesurant 85 cent. sur 24%, pour papiers d'affaires, 

actes, contrats, diplômes, litres, elc., composé de 
10 portefeuilles, couverture à courroies.......... 


Titres, Reçus, Actes 


20 — 


— de 20 portefeuilles, même façon.............. ste COR 
— de 10 — - dessus en chägrin : 36 francs, le : | 
même, à SETTULE. 2... A6 — ! 


— — — en peau, dessus maroquin à ser- 
% 3 S rure, modèle riche.....,.... 100 = 
QUE DE PT Le Le n° 3, mesurant 48 cent sur 80, pour les obligations, titres, à 


valeurs diverses, composé de 12 poches, forte @ | 


monture, à COUITOÏES ..........« eresesseessesee 
— de 12 poches, avec système breveté pour être tenu 
ouvert en permanence sur un bureau ,........ .… 60 


CLASSEUR MULTIPLE UNIVERSE 


SYSTÈME BREVETÉ S. G. D. G. 
Pour banques, administrations, comptoirs financiers et 
industriels, à développement très-étendu. | 


‘ 


il AL 4, mesurant 82-<465"/, extérieurement, — Echéancier, se 
développant de 40 à 50 cent. et se tenant ouvert sur um 
bureau, à recouvrement mécanique ......",...... 60 fr. 

— pour un développement de 70 à 75 centimètres... 715 
— Je recoüvrement mécanique, en plus....,..,.,..... 


pour un développement de 4 mètre............ ue 
EXPÉDITION SANS FRAIS D'EMBALLAGE, SUR MANDAT DE POSTE 


| 
= = 
7 : OU VALEURS SUR PARIS. 
« Q 1 
Adresser les demandes à la Papeterie L. CHAMOUIN, 
29, rue Bonaparte. 


ATELIERS SPÉCIAUX POUR LES REGISTRES DE GRANDES ADMINISTRATIONS 
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homme qui depuis cinquante ans aurait la collection { des publications couvrirait, si ce n'est la totalité, du 


de ces deux petits volumes, se trouverait en posses- 
sion d’une masse de renseignements sur la situation 
économique et sociale qui le dispenserait de plusieurs 
milliers de gros ouvrages. | 

Un premier point à considérer et à Jouer dans ces 
publications, c’est qu’elles sont aussi peu volumineuses 
que possible, Le British Almanac est un petit livre 
in-18 de 300 pages; il n’est guère plus grand et il 
est moins gros que notre Annuaire du bureau des 
longitudes. Le Statistical Abstract est un cahier in-8° 
qui contient de 120 à 130 pages. Il n’y a qu'une 
publication française, à notre connaissance, qui se 
rapproche pour la forme de ces documents anglais, 
c’est le Recueil des lois de finances, qui paraît chaque 
année; encore devons-nous dire que ce précieux an- 
nuaire pourrait, sans inconvénient, être rendu plus 
succinct en supprimant tous les préambules de lois 
ct les signatures pour chaque loi du président de la 
République, du ministre compétent, du président de 
la Chambre, des secrétaires, etc., toutes mentions qui 
sont inutiles à l'intelligence du texte: Quant à l’Exposé 
comparatif de la situation économique et commerciale 
de la France pendant les quinze dernières années, do- 
cument publié par le ministère du commerce, c'est un 
très-grand cahier d’un format encombrant, difficile- 
ment maniable, Nous faisons en France les publica- 
tions officielles avec trop de luxe; nous n'avons pas 
l'idée du nombre de caractères d'impression, chifires 
ou texte, qui peuvent tenir dans une page; nous 
faisons des marges énormes, nous remplissons ces vo- 
lumes de blancs, sans nous douter qu'ils en devien- 
nent lourds, incommodes et d’une conservation difficile, 
L'Eïxposé comparatif a un tiers de plus en surface que 
le Slatistical Abstract, il pèse deux fois plus, et en 
définitive il contient moins de renseignements. 

Un second mérite extérieur des documents anglais, 
c'est qu'ils portent tous le nom du libraire où l’on 
peut se les procurer, et le prix qu'ils coûtent. Ces 
deux mentions si importantes sont sur la couverture 
et à la première page, de la manière la plus visible, 
Le Statistical Abstract se vend 8 pence, c’est-à-dire 80 
centimes; le Companion to British Almanac est plus 
cher, il vaut 2 shelling 6 pence, c'est-à-dire 3 fr. 10 c. 
Grâce à cette double mdication, le premier venu peut 
avoir ces deux documents avec la plus grande facilité, 
sans dérangement, en chargeant un libraire quelcon- 
que: de les chercher. Au contraire, en France, la plu- 
part des documents officiels ne <e peuvent acheter 
qu'à l'Imprimerie nationale, qui est dans un quartier 
excentrique, où l'on est exposé à des formalités et 
à des retards sans fin. Quelques publications du 
ministère du. commerce se débitent, il est vrai, à 
l'imprimerie Paul Dupont, qui est mieux placée topo- 
graphiquement; mais le publie n’en est pas instruit. 
En outre, aucun de ces documents français ne porte 
l'indication du prix, Allez done charger un libraire 
de vous acheter ces publications officielles, il s'y refu- 
sera, à coup sûr, parce qu'il sait qu'il n’y pourra par- 
venir sans une perte de temps qui est hors de pro- 
portion avec le gain qu'il en pourrait tirer. 

En n'examinant donc les documents officiels qu'au 
point de vue matériel, nous devons demander à 
l'adivinistration de les faire d’un format plus com- 
mode, de rogner les marges, dé serrer l'impression, 
d'user moins de papier, d'éviter toutes les formules 
inutiles, d'inscrire sur chacune de ces publications le 
prix de vente, enfin d'avoir un dépôt pour la vente 
et pour la commande dans un quartier central, sur 
un des grands boulevards ou dans une des rues y 
attenant, Si l'administration avait ainsi un dépôt de 
vente, où l'on pût se procurer tous les documents 
officiels et législatifs, sans distinction d'origine, il est 
hors de doute que le public prendrait l'habitude de 
sy RP serait bien peu de frais : un pelit local 

; rancs, deux ou trois employés ; le débit 


! moins une forte partie de ces maigres dépenses. Le 


public français serait plus instruit du fond des choses ; 
la presse, mieux renseignée, serait plus sérieuse et 
moins injuste. Voilà bien des avantages pour une bien 
petite peine. 

Nous attachons un très-grand prix à ces conditions 
extérieures : mais par les informations qu'ils contien- 
nent, les documents anglais ne l'emportent pas moins 
sur les documents français que par leurs caractères 
apparents. Le Statistical Abstract est un modèle dont 
notre Exposé comparatif n'est qu'une insuffisante et 
incomplète copie. Notre Exposé comparatif ne donne, 
en effet, aucun renseignement sur la situation finan- 
cière de la France, il se borne aux faits commer- 
ciaux. La raison en est que nos différents ministères 
se jalousent entre eux : celui des finances et celui des 
affaires étrangères se regardent avec complaisance 
comme des aristocrates de haute lignée, et considè- 
rent le ministère du commerce comme un parvenu 
avec lequel on peut se permettre un peu de hauteur. 
Loin de nous la pensée de dire que ces sentiments 
existent entre les ministres, mais ils sont sensibles 
entre les bureaux. Quoi qu’il en soit, ilest notoire que 
les communications d’un ministère à l’autre sont 
lentes et délicates, S'il n’en était pas ainsi, nous ne 
pourrions comprendre pourquoi l’Exposé comparatif 
de la situation économique et commerciale ne contient 
rien sur l'état des finances. Voyez, au contraire, 
combien le Statistical Abstract est riche sur ce 
point. 

Il s'ouvre par une analyse comparative pour les 
quinze dernières années des revenus et des dépenses 
de l'Etat et des localités. Y a-t-il rien de plus ins- 
tructif, et trouverez-vous de pareils renseignements 
en France ? Quel est chez nous le chifire des dépenses 
des localités ? Qui le sait ? Nous. voyons, au contraire, 
qu’en Angleterre, dans l'exercice qui va du 1% avril 
1869 au 31 mars 1870, ces dépenses se sont élevées à 
37,972,499 livres sterling, c’est-à-dire à près de 950 
millions de francs, et le détail, l’origine des recettes, 
la nature des diverses dépenses locales et les chiffres 
y afférents nous sont indiqués. Le Statistical Abstract, 
qui a paru en septembre 1873, nous donne par caté- 
gorie de recettes le chiffre des revenus publics de 
l'Angleterre depuis 1858 jusqu’à l'exercice budgétaire 
qui finit le 31 mars 1878 : il nous fournit des ren- 
seignements pour les: dépenses pendant la même 
période par grandes catégories de services. 

Ces renseignements sont détaillés par ‘le menu : 
tandis que dans nos publications trimestrielles sur le 
rendement des impositions, l'administration ne. nous 
livre que des chiffres globaux pour chacune de ces 
grandes catégories, l'enregistrement, le’ timbre, les 
boissons, le Statistical Abstract va plus au fond des 
choses et fait toutes les subdivisions nécessaires. Ainsi 
les produits de l'enregistrement et du timbre sont 
répartis en huit catégories dont il est loisible de sui- 
vre le rendement annuel depuis lé 1% avril 1857 jus- 
qu'au 31 mars 1873 : l’on sait qu'en Angleterre l'année 
financière commence le 4% avril et finit le 31 mars. 

Voici un long tableau encore plus intéressant que 
les précédents, c’est le détail et la valeur de toutes les 
taxes supprimées ou réduites et de toutes les taxes 
imposées dans Ja Grande-Bretagne depuis 1837 jusqu'en 
1813 ; nous avons là sous les yeux en quatre pages 
toute l’histoire de la taxation britannique dans cette 
intéressante période. Nous y voyons que le. montant 
des impôts supprimés où diminués pendant ces quinze 
ans représente 33,879,000 livres sterling, soit 900 mil- 
lions de francs, et que les taxes nouvelles établies dans 
la même période ne s'élèvent qu'à 45,672,000 iivres, 
soit 400 millions de francs environ, d'où il ressort que 
la population britannique a été dégrevée de 500 mil- 
lions d'impôts depuis seize ans. Ne serait-il pas 
instructif et curieux d’avoir en,France une publication 
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officielle portative qui nous donnât ainsi un tableau 
des rémaniements de taxes depuis quinze ans ? 

Vient ensuite un tableau de quelques lignes présentant 
l'encaisse ou les disponibilités de l’échiquier anglais à 
la fin de chaque année depuis 1857. Des renseigne- 
ments plus importants sont ceux qui concernent la 
dette nationale et qui nous donnent à la fin de cha- 
que année de la même période le montant de la dette 
consolidée, celui de la dette viagère ou à terme, et 
celui de la dette flottante. D’autres tâbleaux, non moins 
intéressants, nous livrent par le menu l'estimation des 
revenus qui ont été assujettis à l’ncome Tax depuis 
1857 jusqu'en 1873. Nous y voyons que le total de ce 
revenu. imposé s'est élevé de 313 millions de livres 
sterling, c’est-à-dire de 8 milliards de francs en chiffres 
ronds, à 465 millions de livres, soit 12 milliards 
environ. Nous pourrions suivre, d'ailleurs, le dévelop- 
pement de chaque branche de revenus, ceux des pro- 
priétaires-fonciers, ceux des fermiers, ceux des indus- 
triels, ceux des fonctionnaires. On analyse même à part 
les revenus des terres, ceux des maisons, ceux des 
mines, ceux des hauts-fourneaux, ou des chemins de 
fer, ou des canaux, etc. re 

Tous les renseignements financiers que nous venons 
d'énumérer ne prennent que quinze pages de cette 
publication, qui en contient cent vingt et qui coûte 
80 triés, Mais combien ces pages sont pleines, quoique 
faciles à lire! on n'y trouve ni marges énormes, ni 
enjolivements, rien de superflu ; châcune d'elles ferait 
la matière de trois ou quatre pages de nos publications 
officielles, dont le format, cependant, est plus grand, 

Que l’on veuille réfléchir et que l’on nous dise si 
de tels documents ne sont pas infiniment précieux, et 
si nous ne devrions pas nous ingénier à les imiter, ou 
plutôt à les copier servilement ; car, en vérité, nous n’a- 
vons rien de mieux à faire. Nous continuerons cette étude, 
et nous ferons ressortir encore davantage le mérite de 
ces publications anglaises et l'insuffisance des nôtres. 


Paul Lerov-BEAULIEU. 


LES FINANCES ITALIENNES. 


Les vicissitudes subies en matière de finance par les 
Etats ayant une existence séculaire ont été, en quelques 
aunées, le partage de l'Italie nouvelle : liquidation de l’an- 
cien régime, vente des biens nationaux, emprunts énor- 
mes, papier-monnaie, chemins de fer, création de toutes 
pièces d'un système budgétaire approprié aux circonstances 
violentes qu'on traverse; tout cela se trouve accumulé en 
même temps et reflète bien, comme on devait s’y attendre, 
les destinées agilées du royaume nouveau. C'est là ce qui 
rend intéressante l'étude des finances italiennes. Les débats 
sur les impôts qu’on avait besoin de créer finissent à peine 
à Rome au moment où nous écrivons. Ils sont le complé- 
ment d’une série de projets, de discussions qui, abordées 
au mois de novembre dernier par M. Minghetti, ministre 
des finances et en même temps président du Conseil, ont 
occupé à diverses reprises la Chambre des députés depuis 
deux mois. Les réformes projetées sont donc complètes et 
peuvent être étudiées avec fruit. 

Dans un discours fort étendu, prononcé le 27 novembre 
dernier, le ministre a cru devoir résumer le système bud- 
gétaire italien, et ce sys'ème est nécessaire à connäître som- 
mairement, si l'on veut comprendre un ensemble de comptes 
qui demeurerait confus sans une courte explication préli- 
minaire. L'Italie, par suite de sa transformation politique, 
se trouve avoir sur les bras un certain nombre d'affaires 
extraordinaires, telles que les biens domaniaux et les obli- 
gations ecclésiastiques, la régie des tabacs, ete., qui occa- 
sionnent de brusques mouvements dans les recettes et les 
dépenses. Pour bien séparer ces affaires de celles qui ont 
un caractère normal, on dresse comme chez nous un pre- 
mier budget, qui est dit de première prévision. A la fin 
du premier trimestre de l’année suivante, c’est-à-dire en 
plein exercice, un second budget, dit de prévision défini- 
tive, fixe la situation du Trésor, prévoit quel sera le déficit 
de caisse à la fin de l’année, quelles ressources serviront 
à y faire face. Les restes à payer et à recevoir à la fin du 
mois de décembre précédent, c’est-à-dire à la fin de l’exer- 
cice écoulé, présentent une différence toujours passive qui, 
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ajoutée au déficit probable de l'exercice courant, forment 
un déficit total porté au budget de prévision définitive dont 
il est le dernier mot, Ce chiffre total est le fond de la dis- 
cussion, et ses oscillations, d’une année à l’autre, présen- 
tent le thermomètre fidèle de la situation des finances de 
l'Italie. 

Au mois de novembre dernier, le déficit de première 
prévision, pour 4874, était porté à 103 millions, dont 2 
seulement provenant des dépenses ordinaires. Le budget 
se présentait évidemment sous d’heureux auspices. IL res- 
tait à savoir la nature des dépenses extraordinaires, cause 
réelie du déficit; car, ainsi qu’on l'a dit avec raison en 
France, un budget extraordinaire qui revient annuellement 
est bien prêt d’être ordinaire. Suivant M. Minghetti, l’opé- 
ation des biens nationaux, balance faite des prix encaissés 
et des obligations amorties, présentait un déficit de 5 mil- 
lions. Puis venait l’armée, la première grande cause de 
dépense : des régiments nouveaux à créer, une augmen- 
tation de la paie des officiers absorbent 45 millions. On 
arguë de l'exemple de l’Europe qui arme toujours. Le budget 
de la marine, pour le même motif, réclame une augmen- 
tation. Diminué, quasi abandonné à la suite des défaites 
navales de 1866, ilest aujourd’hui ramené à la moitié en- 
viron de son chiffre ancien. Les travaux publics, la seconde 
grande cause de dépenses, réclame 74 millions, dont 52 
applicables aux chemins de fer, en dehors des 50 millions 
de garantie qui figurent au budget ordinaire. Le reste est 
consacré aux routes des pays excentriques : Sicile, Calabre, 
Sardaigne; aux ports de Gênes, Venise, Ancône; aux em- 
bellissements de Rome. Les dépenses fixées, comment y 
faire face? A quel impôt s'adresser? Une augmentation 
annuelle, une plus-value sur le rendement des taxes avait 
été annoncée dès 1871 par M. Sella. Elle s’est depuis main- 
tenue pour 10 millions; on espère qu'elle continuera. Une 
série de dispositions nouvelles, notamment celle qui taxe 
les appointements des employés de commerce et de l’indus- 
trie, augmentent l'impôt sur la richesse mobilière. Une 
plus grande exactitude dans les cotes fixées par l’adminis- 
tration aux meuniers, la répression de la fraude feront 
rendre 3 millions de plus à l'impôt sur la mouture; l’enre- 
gistrement donnera 18 millions de plus au moyeu de divers 
remaniements et par la mesure coercitive annulant les con- 
trats non enregistrés. L’impôt sur les alcools et la bière, ainsi 
que celui sur les tabacs considérablement modifiés; l’enregis- 
trement des marchés à terme sur les valeurs de bourse; 
enfin létablissement, comme en France, d'un droit de 
statistique achèveront, suivant les prévisions ministérielles, 
le total nécessaire pour combler le déficit. Un équilibre à 
peu près acquis sur les dépenses ordinaires; des percep- 
tions empiriques pour achever de couvrir une centaine de 
millions de dépenses extraordinaires pour armements et tra- 
vaux, ainsi s’'annonçait, en novembre dernier, l’année 1874. 

Dans la dernière quinzaine du mois de mars de cette 
année, le ministre a présenté obligatoirement la situation 
du Trésor à la fin de 1873, la balance définitive des pré- 
visions pour 1874, et l'état des premières prévisions 
pour 1875. 

Les dépenses prévues pour l'année 1873 avaient été de 
1,575 millions, et les recettes de 1,318 millions; mais 
l'exercice effectif avait modifié ces chiffres. Au 4* janvier 
1874, il restait, sur le précédent exercice, 328 millions non 
payés et 288 millions non reçus. Au mois de mars, le 
compte définitif, par suite de crédits non consommés et de 
restitutions et remboursements de non-valeurs, ne laissait 
plus subsisier, entre le reste à recevoir et le reste à payer, 
qu'une différence de 111 millions à joindre au passif de 
1874. Pendant l’année 1873, le budget extraordinaire avait 
été de 235 millions ou 21 millions de plus que celui de 
1872, qui avait atteint seulement 264 millions. 

L'examen de la balance définitive de prévision pour 1874, 
a commencé par l'établissement du déficit total à por- 
ter au compte de l’année. D'une part, 1873 avait légué 111 
millions de déficit; d'autre part, au mois de novembre, on 
avait prévu que, pour 1874, les dépenses excéderaient les 
recettes de 103 millions. Mais depuis, la Chambre avait 
voté pour 25 millions de crédits nouveaux dont 7 pour la 
guerre, 5 pour les travaux publics, etc. Ces trois chiffres 
réunis porteraient à 239 millions, ou en chiffres ronds à 
240, le chiffre total du déficit à faire figurer au chapitre des 
dépenses définitives pour l’année actuelle. Les prévisions 
de 1874 se composent done, de 1,553 millions à payer, et 
seulement de 1,313 millions à recevoir; soit une différence 
de 240 millions égale au déficit total. Le ministre ne croit 
pouvoir faire face à cette situation que de la manière sui- 
vante : on paiera seulement 1,398 millions sur les 1,553 
qui chargent le budget ; quant aux recettes, attendu le re- 
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tard dans la rentrée des impôts, retard habituel, forcé , elles 
n’arriveront qu’à 1,280 millions. Au 1er janvier 1875. le 
Trésor se trouvera donc en déficit de 118 millions auxquels 
il fera provisoirement face avec ses ressources habituelles : 
les moyens de trésorerie et l'emprunt à la Banque nationale. 
Au mois de mars suivant, on fixera de nouveau le déficit 
total. Dans ces chiffres, se trouve compris le budget extraor- 
dinaire de 1874 fixé à 126 millions. re 

En ce qui concerne Pannée 1875, les premières prévi- 
sions, sans avoir égard au déficit total, encore inconnu, 
sont de 4,211 millions de recettes et 1,290 millions de dé- 
penses; soit 79 millions de déficit spécial à l'exercice. Le 
budget extraordinaire est de 96 millions. 

Cet ensemble constate-t-il une amélioration et marche-t-on 
vers celte terre promise de léquilibre tant désirée des Ita- 
liens? La diminution des dépenses portées au budget extraor- 
dinaire semble d’un bon augure : nous voyons en effet, en 
1872, une somme de 264 millions s’élevant, il est vrai, à 285 
l’année suivante; mais pour 1874, on ne porte en dépense 
que 126 millions, et 96 pour 1875. Il est vrai que les chif- 
fres des années 1872 et 1873 représentent seuls des faits ac- 
complis. On remarque une décroissance plus certaine dans 
les chiffres du déficit complexe fixé annuellement en mars. 
En 1879, le déficit était de 273 millions; en 1873, il est 
descendu à 256, et nous venons de voir qu’il est de 240 
pour la présente année (1). Cette amélioration est bien faible 
en présence du chiffre total et c’est autre part que nous trou- 
vons des symptômes de vitalité. Mais ce déficit doit être et 
il est, en effet, l’objet constant des préoccupations des Tta- 
liens ; car son existence aggrave étrangement la situation 
monétaire. 

Le papier-monnaie est né en Italie, comme autrefois chez- 
nous, d'une grande révolution politique. Le 2 mai 1866, 
à la veille de cette courte campagne dont le résultat 
fut l'annexion de la Vénétie, un décret annonça que la 
Banque nationale ouvrirait au ‘Trésor un crédit de 250 
millions et que les paiements des billets de banque en es- 
pèces demeureraient suspendus. Il n’est pas facile de résister 
à l'attrait d'une ressource aussi facile que celle offerte par 
la planche aux billets. La nécessité de créer l'outillage na- 
tional, les armements ont porté à user de cette ressource à 
ce point qu'avec le crédit nouveau, autorisé par la loi sur 
les banques, il existera pour un milliard de papier-monnaie. 
Jusqu'à ce jour, on s'était contenté d’un compte ouvert à la 
Banque nationale qui débitait le Trésor de sommes fournies 
à peu près totalement en billets. Aujourd’hui, on crée pour 
4 milliard de papier d'Etat, somme supérieure de 170 mil- 
lions à celle due à la Banque, qui sera intégralement rem- 
boursée avec le nouveau papier des 830 millions qui lui 
sont dus. 

Six banques, savoir : Banque nationale, Banco de Naples, 
Banco de Sicile, Banque Toscane, Banque Romaine, Banque 
Toscane de crédit se portent solidairement garantes de la 
valeur du papier d'Etat dont, par contre, elles sont intéres- 
sées à surveiller la fabrication, à contrôler le chiffre exact 
d'émission. Les billets d'Etat auront une couleur différente 
des billets des diverses banques contre lesquels ils pourront 
être échangés, si bon semble aux porteurs. Pour prix du 
concours donné par les banques, on leur concède une aug- 
mentation de leur capital et de leur circulation. Elles pour- 
ront disposer des 180 millions de valeurs métalliques qui 
forment leurs encaisses, à charge d’en avoir la représentation 
en lettres de change payables en or et à courte échéance. 
Une loi devra créer un mode d'amortissement du milliard 
dé papier d'Etat, qui aura cours forcé. Ces mesures sont 
une satisfaction dorfnée à l'opinion publique. En 1868, deux 
ans seulement après Sadowa, une enquête était faite sur la 
question du papier-monnaie, et ses résultats consignés dans 
trois voluines formant-2,635 pages. Puis M. Cambray-Digoy 
avait préparé un projet d’abolition de la monnaie de papier. 
Quels seront les résultats des efforts de M. Minghetti ? La 
situation est plus nette; on renonce à cette ruse qui con- 
siste, et nous en sommes là en France, à déguiser le papier 
d'Etat sous forme de billets de banque : on est en face du 
vrai papier-monnaie, Mais la dépréciation va-t-elle s'arrêter ? 
Une première cause des fluetuations et de la dépréciation 


(1) Ce qui est appelé ici déficit complexe prend, dans les 
budgets italiens, le nom de résidu qui indique assez bien 
la composition de cette nature de déficit. Ainsi les 240 
millions de déficit ou de résidu pour 1874 comprennent 
tous les résidus, les restes à payer des années précédentes. 
Is sont une liquidation du passé, des restes à payer de 
toutes les années antérieures, y compris le déficit spécial 
prévu pour l'exercice courant, 


semble enfin disparue : la nécessité de payer en métal une 
différence entre l'exportation et l'importation. Le drainage 
de l'or et de l'argent opéré par l'étranger aux dépens de 
l'Italie semble s’'amoindrir, quoiqu'il soit loin d’avoir com- 
plétement cessé. Mais cela ne suffil pas pour maintenir au 
pair le papier-monnaie, comme cela existait avant 1870 
dans certains Etats de l'Allemagne, pauvres alors d’or et 
d'argent. Il faut la confiance dans la solidité des bons d'Etat. 
Emprunter à une banque des billets pour une somme qu'elle 
serait impuissante à garantir le cas échéant; prendre l'aval 
de cinq banques pour 1 milliard de billets que dans une 
crise elles ne pourraient garantir non plus, tout cela n’est 
qu'un palliatif, un trompe-l'œil qui ne peut réussir qu’à raison 
e la solvabilité indiscutée de l'Etat. On n'arrive, par ce pro- 
cédé, qu’à mélanger davantage les opérations de l’industrie 
et du commerce avec celles si différentes du ‘Lrésor. Il faut, 
éd que l'entreprise rénssisse, la disparition du déficit, 
‘équilibre absolu du budget. 

L'équilibre du budget sera atteint par la diminution des 
dépenses d’une part; par Faugmentation des receltes de l'au- 
tre. C'est un signe excellent que cette plus-value annuelle 
de 10 millions sur le rendement des anciennes taxes. C’est 
une chose heureuse, que le déficit ait presque entièrement 
pour origine les dépenses extraordinaires; c’est-à-dire les 
frais de premier établissement d’une nation née d'hier 
et qui semble bien près d'arriver à la virilité. Les rensei- 
gnements que donnait récemment l'Ofiiciel français, en 
comparant notre commerce au commerce étranger, sont 
concluants à cet égard. En 1865, l'Italie exportait pour 558 
millions des produits de son agriculture et de son industrie, 
aujourd’hui elle est arrivée à une somme totale de 1,167 
millions. Ce chiffre considérable (1) est le résultat d’un mou- 
vement ascensionnel d'autant plus durable qu'il est à la fois 
lent et persistant. Un peu de modération dans les armements 
et les travaux publics; un usage moindre de certains impôts, 
héritage du passé, comme celui de la mouture, le plus irritant 
des impôts indirects, ou celui sur la loterie qui est une cause 
d’énervement : tout cela joint à la paix et surtout au temps, 
ce grand maître, permettra à l'Italie d'arriver à la prospé- 
rité financière. Alors cessera cette anomalie qu se produit 
au-delà des Alpes: Etat pauvre et pays riche! 

Achille MERGIER. 


DRE A ARE ES 


DU RÉGIME INTERNATIONAL DES MARQUES 
DE FABRIQUE. 
1 


Un progrès économique d’une portée considérable se 
réalise en ce moment dans un grand nombre d'Etats, sur 
un point capital en matière d'exportation : le régime inter- 
national des marques de fabrique. Il se traduit soit par 
des conventions diplomatiques, soit par deslois intérieures, 
qui ne mènent pas grand bruit, mais dont les conséquences 
ne tarderont pas à se faire heureusement sentir, 

Les exportateurs se sont dit, avec grande raison, que il 
est utile de rechercher des débouchés nouveaux, il est in- 
dispensable de s'assurer préalablement le bénéfice des dé- 
bouchés acquis, que leur dispute la contrefaçon ; et ils se 
sont mis à l'œuvre. 

Le côté le plus significatif, en effet, de ce mouvement 
d'opinion, c’est qu'il est dù presque uniquement à l'impul- 
sion de linitiative privée. On verra, par la suite de ce 
travail, quelle est la part de chacun dans les résultats de 
la campagne; mais, ce qu'il n’est que juste de dire tout 
d'abord, c'est que si nos exportateurs ont montré une par- 
faite intelligence de la situation, ils ont trouvé d'autre part, 
dans l'administration centrale et la plupart de ses agents à 
l'extérieur, un concours sans réserves. 

Avant d'entrer dans le détail des avantages obtenus, il 
n’est pas inutile de tracer rapidement les limites dans 
lesquelles la propriété des marques françaises est recon- 
nue et garantie au dehors, d’après les documents les plus 
récents. 

L’Angleterre, l'Autriche, la Russie, l'Italie, la Suède et la 
Norwége, les Villes hanséatiques et les Etats-Unis assurent à 
nos exportäteurs la propriété exclusive de leurs marques 
(nom commercial, signes figuratifs, emballages), et frappent 


(1) I faut observer néanmoins, qu’en 1873 les exporta- 
tions ont été fort au-dessous des importations (voir l'£co- 
nomisle Français du 18 avril) ; la différence en faveur des 
importations, qui est de 133 millions, est toutefois beau- 
coup moindre qu’elle n’était en général de 1862 à 1870 
(voir l'Economiste Français du 25 octobre 1873). 
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la contrefaçon ainsi que limitation frauduleuse de ‘disposi- 

tions pénales. x 

En Portugal, même situation, sauf que l’imitation frau- 
duleuse n’est pas visée par la loi (art. 230 du Code pénal 
portugais). : 

L'Allemagne, la Belgique et la Hollande ne garantissent 
que la propriété du nom et de la raison sociale, et attri- 
buent la contrefaçon ainsi que l’imitation frauduleuse à la 
juridiction pénale. 

Telle est, à grands traits, la nature de nos rapports avec 
les nations liées par des traités de réciprocité. Îl est facile 
de voir quelles läcunes restent à combler dans le cercle de 
nos conventions internationales pour que notre exporta- 
tion jouisse de quelque sécurité. Toutefois, l'œuvre est 
commencée et se poursuit sous d’heureux auspices. C’est 
déjà beaucoup. 

Examinons maïntenant la signification et la portée des 
conventions récemment conclues, nous ferons connaître 
ensuite l’état des négociations pendantes. On aura ainsi la 
preuve que les difficultés ne sont point insurmontables et 
que, avec un ferme vouloir, elles peuvent être vaincues assez 
promptement. < 

Nous avons dit à cette place, il y a près d’un an (1), qu'un 
groupe d’exportateurs, — l’Union des fabricants pour la ré- 

ression dé la contrefaçon — s'était constitué à Paris dans 
e but de poursuivre avant tout, près des pouvoirs compé+ 
tents, au dehors comme au dedans, l’organisation pratique 
des garanties indispensables à une protection sérieuse des 
marques de fabrique. La première question dont ce syndicat 
a saisi le ministère des affaires étrangères est celle des 
traités de 1865 avec les Villes hanséatiques, traités que les 
Sénats de Hambourg et de Brême considéraient comme 
abrogés par la guerre. Si l'on considère que Brême et 
Hambourg sont les deux grands ports par où les contrefac- 
teurs allemands dirigent leurs envois sur l'Amérique du 
Sud et les possessions espagnoles, pays essentiellement con- 
sommateurs de produits manufacturés, on comprendra de 
EE importance était le règlement de la question sou- 
evée. 

Les motifs exposés à cette époque dans cette feuille, à 
l’appui des réclamations du commerce francais, n’ont point 
trouvé de contradictions à la chancellerie fédérale, La dé- 
claration internationale du 8 octobre dernier les a pleine- 
nement sanctionnés. Il résulte de l'accord intervenu que 
les plénipotentiaires font remonter au 12 octobre 1871 la 
remise en vigueur de l'article 24 du traité de 1865, lequel 
est ainsi concu : 

« Pendant la durée du présent traité, la propriété des 
marques de fabrique et de commerce, sous quelque forme 
où nom que ce soit, ainsi que les étiquettes de marchandises 
ou énbsliues de toute espèce, appartenant aux sujets et 
citoyens de l’une ou l’autre des parties contractantes, sera 
réciproquement protégée. 

» Toute contrefaçon, imitation ou emploi abusif des- 
dites marques, étiquettes ou emballages, pourra être pour- 
suivie devant les tribunaux compétents par les parties 
ou leurs ayants droit. 

» Pour jouir de la protection stipulée par le premier 
alinéa du présent article, les sujets et citoyens des hautes 
parties contractantes devront fournir aux tribunaux compé- 
tents la preuve d’avoir fait le dépôt des marques, étiquettes 
et emballages qui leur appartiennent, savoir : 

« Les sujets français dans les Villes hanséatiques, au tribu- 
nal de commerce de chacune d'elles ; 

» Et les citoyens des Villes hanséatiques, au greffe du tri- 
bunal de commerce ou des prud'hommes. 

» Quant aux dessins ou modèles industriels appartenant 
aux sujets et citovens de l’une ou de l'autre des hautes 
parties contractantes, ils ‘jouiront réciproquement de la 
protection que les lois respectives accordent actuellement ou 

‘ accorderont par la suite aux dessins et modèles industriels 
des nationaux. » 

Nous avons tenu à citer l’article en entier, vu l’impor- 
tance et la diversité des stipulations qu'il contient. 

On remarquera que les marques sont protégées, sous 
que forme que ce soit, tandis que les dessins et mo- 

èles industriels n'auront d’autre protection que celle ac- 
cordée aux nationaux. 

Pour saisir toute la portée de cette différence, il faut se 
souvenir que l’article 287 du Code pénal fédéral atteint seu- 
lement la contrefaçon ou limitation du nom ; d’où il faut 
conclure que sur le territoire hanséatique, la contrefaçon 
du nom est punie de peines correctionnelles, et que la 
contrefaçon des marques consistant en signes figuratifs est 


(1) Voir le n° du 24 mai-1873 de l'Economiste Français, 


justiciable au moins des tribunaux civils, à titre de dom- 
mage causé; les dessins et modèles ne jouissent au con- 
traire d'aucune protection, conformément à ce qui a lieu 
pour les nationaux. 

Nous croyons que ces distinctions sont généralement en- 
core peu connues ou peu comprises, et qu'elles méritent de 
l'être, en raison des résultats qu’elles impliquent, 

La convention n’a pas tardé du reste à porter ses fruits. 
Une maison de Reims, qui jusque-là s’était vainement dé- 
battue contre les fins de non-recevoir du parquet de Brême, 
s’est mise en mesure de réparer le temps perdu aussitôt la 
déclaration promulguée. Le ministère publie a montré en 
cette circonstance délicate la plus louable impartialité : il 
n’a point hésité à requérir contre le contrefacteur, qui a été 
condamné, 

Il y a donc aujourd’hui sur cette question si importante 
un commencement de jurisprudence. IL est permis de 
croire que les choses n’en resteront pas là. La garantie ef- 
fective des signes figuratifs, qu’on l’entende des marques 
ou des dessins de fabrique, s'impose de plus en plus. 
L'Allemagne est le seul grand pays d'Europe qui présente 
cette lacune dans la protection due au travail. C’est là une 
situation qui ne saurait se perpétuer. 

Une pétition, très-fortement motivée, de la chambre de 
commerce de Mulhouse au prince de Bismarck a mis en 


lumière, d’une façon saisissante, les conséquences qu'aurait 


la prolongation du statu quo. 

La chambre de commerce y expose que l’industrie alsa- 
cienne a été basée sur la protection des dessins de fabri- 
que; que si les industriels allemands continuent à prendre 
les dessins artistiques des imprimeurs de Mulhouse, pour 
les appliquer sur des cotonnades de rebut qui « avilissent » 
immédiatement ce dessin, il ne restera aux fabricants qu’à 
délaisser les impressions de choix pour se livrer aux im- 
pressions communes ; que sur ce terrain, ils sont en me- 
sure d’écraser à eux seuls l’industrie allemande tout en- 
tière. La pétition se termine par un projet de loi très-étudié, 
dont les pétitionnaires demandent l’adoption. 

A l’honneur de la haute industrie allemande, il faut dire 
que plusieurs chambres de commerce importantes ont ap- 
puyé la pétition. 

ne manifestation considérable est venue apporter à l'ini- 
tiative de Mulhouse un appui très-inattendu. Dans la séance 
du 20 mai de l’année dernière, une motion a été faite au 
Reichstag, par M. Petersen, en son nom et en celui de 75 
de ses collègues, motioh tendant à ce que le Conseil fédé- 
ral füt invité à présenter un projet de loi garantissant la 
propriété. des signes figuratifs. Le nombre des signatures 
apposées au bas de la motion, nombre inusité dans une 
simple question d’affaires, démontre que les manifestants 
ont voulu peser sur le Conseil fédéral, peu sympathique, 
on le savait, à la mesure. La proposition a été développée 
du reste en excellents termes. Les orateurs ont fait voir 
Ex la législation actuelle favorise des pratiques déloyales, 
ont l'effet le plus certain est de jeter une grande défaveur 
sur le commerce allemand; qu’elles constituent un scandale 
auquel il est urgent de mettre un terme, dans l'intérêt bien 
compris du pays. 

La motion a été adoptée à la presque unanimité. Il est 
donc vraisemblable que le dépôt d'in projet de loi est im- 
minent. 

Tel est l’état présent des choses en Allemagne; il est ras- 
Surant à tous égards. Lorsque de pareilles questions sont 
ainsi posées, on peut affirmer qu'elles sont bien près d’être 
résolues. 

Nous croyons qu'un travail de ce genre s'opère dans les 
rs) 6 en Belgique, terre classique, héläs! de la contre- 
açon. 

Une enquête faite par le ministre de l’intérieur en 1860, 
sous la forme d'un questionnaire adressé à toutes les chambres 
de commerce, amena des constatations instructives. Les cham- 
bres de commerce retonnurent, en général, que la contrefaçon 
était la base de la fabrication belge. La chambre de com- 
merce de Gand disait : « Il est incontestable que beaucoup de 
marchandises fabriquées en Belgique ne trouvent leur pla- 
cement, tant à l’intérieur qu'à l'étranger, qu’à la faveur 
des marques étrangères qui y sont apposées.. » À la ques- 
tion ministérielle : « Faut-il conclure des traités de réci- 
procité avec les pays voisins? » la chambre répondit : 

« La réciprocité ne serait là qu'illusoire. Si, en effet, 
bien des produits belges ne se vendent qu’à la faveur de 
marques étrangères, nous n’en connaissons aucun de quel- 
que importance qui, fabriqué à l'étranger, se vende à Ja fa- 
veur de marques belges. » Pa 

La chambre de commerce de Bruxelles insistait surtout 
sur les avantages qu’un grand nombre d'industries trou- 
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vent dans l'emploi des emblèmes adoptés par des fabricants 
étrangers. 

La chambre de commerce de Verviers constatait le même 
fait, et signalait, comme bénéficiant de cet état de choses, la 
quincaillerie, la ganterie, les modes, la parfumerie, l’ar- 
murerie, les étoffes en tout genre. 

La chambre de commerce, d’Audênarde ajoutait à cette 
nomenclature les cigares, la coutellerie, les fils à coudre 
en coton et en lin, les mérinos, les orléans et les para- 
mafas. 

La chambre de commerce de Namur citait la papeterie; 
la chambre de commerce de Louvain, les cuirs de Bor- 
deaux, 

On voit quel tribut est prélevé sur les marques fran- 
caises, arrivées à la notoriété par l'honorabilité, la bonne 
facon et les sacrifices de tout genre. Il ne faut pas ou- 
blier, en effet, que la convention conclue l’année suivante 
— un certain nombre de chambres de commerce l'avaient 
réclamée au nom de l'honneur national — n’a été qu’un 
palliatif bien insuffisant, attendu qu’elle ne définit point ce 
qu'on doit entendre par marques, et que l’article 191 du 
Code pénal belge ne vise que la contrefaçon ou l'altération 
du nom. Or, la plus grande partie des marques de fabri- 
que, dans certaines industries, sont uniquement constituées 
par des initiales, sous une forme distinctive, ou des em- 
blèmes. 

Nous croyons que les progrès réalisés par l'industrie 
belge lui permettent aujourd’hui d'envisager, avec moins 
d'appréhension qu'autrefois, les garanties que nos fabri- 
cants sont en droit de réclamer d’un peuple ami. En tout 
cas, le gouvernement qui, en 1881, n’avait pas tenu compte 
des résistances injustifiables, en équité, de certains centres 
commerciaux, semble aujourd’hui disposé, à l'exemple de 
l'Allemagne, à faire entrer franchement la Belgique dans 
le droit commun des nations civilisées. Nous n’en voulons 
d'autre preuve que la convention signée le 7 février der- 
nier entre M. le comte d’'Aspremont-Lynden et notre plé- 
nipotentiaire, M. le baron Baude. Dans cette annexe à 
l'instrument de 1861, il a été établi que les marques fran- 
caises seraient appréciées en Belgique conformément à la 
loi française, et réciproquement. On voit toute la portée 
de cet arrangement dont la conséquence finale ést indubi- 
tablement l'adoption en principe de la loi francaise : l'avenir 
le prouvera. 

C'est encore par l’Union des fabricants pour la répression 
de la contrefaçon que le ministère du commerce a été saisi 
de la question. Sur son avis favorable, le ministère des 
affaires étrangères a entamé les négociations, et les a con- 
duites avec une grande célérité. De plus, profitant d’une 
occasion excellente d'en appliquer le principe au traité 
russe alors à l'étude, notre négociateur en a fait admettre 
une nouvelle ettrès-claire rédaction, actueliement insérée 
daus la convention qui vient d’être signée. 

Nous avons tout lieu de croire qu'une déclaration analo- 
gue est sur le point d’être conclue, si elle ne l'est déjà, 
entre la France et l'Italie. 

À des titres divers, la nouvelle formule, en train de faire 
le tour du monde, assure à nos exportateurs des droits 
précieux. 

En Belgique, par exemple, le signe figuratif devient, en 
fait, protégé comme le nom. En Russie, les marques fran- 
caises ne pouvaient prétendre à la protection, si elles ne 
remplissaient certaines conditions locales, difficiles à réali- 
ser. En Italie, même danger, la loi de 1868 exigeant dans 


. la marque, le nom, la profession et le domicile. 


Tous ces inconvénients ont disparu. 

Enfin, le ministère des affaires étrangères vient de créer 
un nouveau service de chancellerie qui mettra à la dispo- 
sition de nos exportateurs, pour le dépôt de leurs marques à 
l'étranger, des facilités et des garanties qui n’existent chez 
aucun autre peuple. 

Une circulaire ministérielle insérée au Livre jaune — ce 
qui indique assez l’importance attachée par le département 
à la création — expose l’ensemble des mesures adoptées : 

. .. . . « La propriété industrielle jouit ainsi, en prin- 
cipe, de toute la protection qu’il est possible au gouverne- 
ment de lui assurer; mais, S'il faut en croire les informa- 
tions parvenués à mon département, cette protection dans 
la pratique, serait rendue illusoire par les difficultés qu’é- 
prouveraient nos fabricants à remplir, à l'étranger, les 
formalités légales. IL résulterait, en effet, d’un mémoire 
qui na été adressé par un graud nombre d’industriels, 
qu'obligés de recourir à des intermédiaires pour effectuer le 
dépôt de leurs marques, ils se trouveraient dans beaucoup 
de cas, déchus, pour vices de forme, du droit d'introduire 
en justice les contrefacteurs. » 
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(Suivent les conclusions d’un mémoire présenté à M. le 
ministre des affaires étrangères au nom de l’Union des fa- 
bricants pour la répression de la contrefaçon.) 

« Dans ces’ circonstances, mon département a été solli- 
cité de venir en aide à l’industrie française, en autorisant 
nos chancelleries diplomatiques ou consulaires à l’étranger, 
à se charger elles-mêmes d'effectuer le dépôt légal des 
marques pour le compte des intéressés, moyennant le 
paiement d’une taxe spéciale, indépendante des frais de 
toute nature à acquitter. 

» Désireux, en €e qui me concerne, de faciliter à nos 
nationaux, autant qu'il peut dépendre de mon départe- 
ment, l’accomplissement des formalités qu’ils ont à rem- 
plir pour sauvegarder leur propriété, j'ai, de concert avec 
M. le ministre de l’agriculture et du commerce, soumis 
la question à une étude approfondie, et nous avons, d’un 
commun accord, arrêté, ainsi qu'il suit, un ensemble de 
mesures destinées à satisfaire aux vœux des industriels, 
tout en évitant de compromettre nos agents par une in- 
tervention trop directe de leur part. 

» La première de ces mesures consisterait à fournir aux 
intéressés tous les renseignements de nature à les éclairer 
exactement sur les obligations qu’ils ont à remplir pour 
s'assurer, dans le pays d'importation, la garantie de leur 
propriété industrielle. A cet effet, les chefs de postes diplo- 
matiques ou consulaires devraient tout d'abord adresser à 
mon département, en original et en traduction, le texte 
de toutes les prescriptions légales applicables au dépôt des 
marques de fabrique à l'étranger (articles de traités, règle- 
ments d'administration publique, formules obligatoires, 
etc., etc.). 

» Ces documents, réunis et soigneusement tenus à jour, 
seraient placés, par les soins du ministère de l’agricultare 
et du commerce, dans la salle du Conservatoire des arts et 
métiers, spécialement, affectée au service des marques de 
fabrique, pour y être constamment à la disposition du 
public. » 

La circulaire énumère ensuite les pièces qui devraient : 
être remises au département, et fixe les conditions maté- 
rielles et morales dans lesquelles le dépôt serait opéré : 

« Il importe de ne point se départir du principe, inva- 
riablement suivi dans mon administration, qui consiste à 
ne jamais engager que la responsabilité administrative de 
nos agents, et à éviter, de la manière la plus absolue, de 
les exposer à la responsabilité judiciaire que pourrait entrainer 
pour eux, malgré toutes les réserves faites, le mandat dont 
ils se seraient chargés. D'autre part cependant, la combi- 
paison projetée n'offrant de sécurité aux déposants que par 
l'interveotion effective des chanceliers, qui est pour eux Ja 
seule garantie de la sincérité du dépôt, il a été décidé que 
la procuration serait mise au nom d’un tiers quelconque, 
mais que le dépôt serait effectué, par ce mandataire, sous 
les yeux des chanceliers eux-mêmes, dont la présence serait 
constatée au bas du recu ou certificat délivré par l'autorité 
locale compétente, au moyen dela mention suivante : Nous 
certifions que le dépôt de la marque de 
fabrique de M..... a été effectué en notre présence par 
M...... son mandataire. » 

Les extraits qui précèdent montrent suffisamment la 
valeur du nouveau service dont les deux ministères n’ont 

as hésité à s'imposer la charge. Nous n'insisterons pas sur 
es facilités et les garanties assurées au dépôt, fait dans de 
pareilles conditions. Tout le monde peut les apprécier ; 
mais ceux qui ont creusé la législation internationale, sur 
la propriété industrielle, se feront seuls une juste idée des 
ressources juridiques résultant d’un répertoire de lois, de 
règlements et de jurisprudence, toujours accessible et tenu 
constamment à jour, 

Toutefuis, il praît difficile de réunir ans un délai très- 
rapproché tous les documents que réclame un travail si 
considérable. Aussi, le commerce, légitimement désireux de 
bénéficier le plus promptement possible du concours de nos 
chancelleries pour le dépôt matériel des marques, verrait-il 
avec reconnaissance l'administration rendre exécutoire tout 
d’abord cette partie capitale du nouveau service. 

IL est facile de constater par les informations qui vien- 
nent d'être données, quels sérieux progrès ont été faits 
récemment dans le régime de la propriété industrielle et 
commerciale. 

On ne saurait faire ressortir trop hautement les avanta- 
ges que constitue cet ensemble de décisions administratives 
et d’arrangements internationaux. Il importe qu’on le sache 
bien, chacune des mesures que nous venons d'examiner 
est un élément immédiat et certain de recette pour notre 
exportation. On peut dire que c’est un vaste système de 
recouvrement automatique, applicable à des rentrées jusqu'ici 
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irrecouvrables. En effet, la suppression de la contrefaçon 
élargit d'autant la vente des produits authentiques ; c’est 
donc par sommes énormes que se colera l'augmentation 
dans le chiffre d’affaires de notre commerce extérieur, si, 
par sa vigilance, il sait utiliser les armes qui viennent d’être 
mises dans sa main. 

Tout n’est pas fait assurément dans l’ordre d’idées que 
nous avons indiqué ; mais les résultats obtenus sont de 
nature à rassurer sur l'issue des négociations en cours, 
et qui ont pour objectif le Brésil, l'Espagne, le Pérou et 
la république Argentine. IL nous reste à en faire connaître 
les éléments et, pour clore cette étude, à signaler les moyens 
d'arriver à un minimum d’unification du régime inter- 
national des marques de fabrique. 


Comte de MaiLLARD-MARAFY. 


LA MARINE MARCHANDE AMÉRICAINE ET LE RÉGIME 
PROHIBITIF. 


Dans une note sur le commerce et les manufactures, 
Benjamin Franklin démontre en quelques mots le danger 
du régime prohibitif. — « Supposez, dit-il, un pays X, 
avec trois manufactures, par exemple : de drap, de soie, de 
fer, ayant l’approvisionnement de trois autres pays A, B, C, 
mais désirant augmenter, la vente et élever le prix du 
drap en faveur des seuls fabricants de drap. En consé- 
quence, on prohibe les draps venant de A.— A, par repré- 
sailleS, prohibe les soieries de X. IL suit de là que les fa- 
bricants de soicries £se plaignent de la diminution du 
commerce. — Cependant X, pour les satisfaire, prohibe les 
soieries de B. — B, par;représailles, prohibe les fers for- 
gés de X. Il suit de là que les maîtres des forges se 
plaignent de la diminution du commerce. — Alors X 
prohibe les fers provenant de C. — C, par représailles, 
prohibe les draps de X. — Qu'est-il résulté de toutes ces 
prohibitions ? Que chacun des quatre pays a éprouvé une 
diminution dans la masse commune des jouissances et des 
commodités de la vie. » ; 

Il est curieux de voir combien les Etats-Unis souffrent 
aujourd’hui pour avoir oublié cette leçon de l’homme émi- 
nent auquel ils doivent en grande partie leur indépendance 
et leur prospérité. 

Le relevé de la navigation aux Etats-Unis, pendant les 
dernières années, prouve deux choses : la première, que 
la guerre de sécession a jeté une très-grave perturbation 
dans le commerce américain ; la seconde, que les mesures 
prises pour protéger la marine marchande des Etats-Unis 
ont eu, au contraire, pour résultat de lui porter un coup 
funeste. 

Ainsi, le nombre des navires a été : 


Entrées. Sorties. Totaux. 

En 1867-1868. . .. 26.923 926.276 52.499 

En 1868-1869. .... 28.732 28.996 57.028 

En 1869-1870. . ... 30.310 29.998 60.308 

En /0-18712 2 90,191 29.861 59.982 

D'un. autre côté, le nombre de tonneaux a été : 

Entrées. Sorties. Totaux. 

En 1867-1868.... 8.046.015 8.279.016 16.325.031 
En 1868-1869 .... 8.750.362 8.753.933 17.504.995 
En 1869-1870.... 9.155.659 9.169.403 18.393.062 
En 1870-1871 ... 10.009.184 9.898.482 19.907.666 


Quant à la répartition des transports entre le pavillon 
américain et les pavillons étrangers, ellé s'établit ainsi : 
En 1867-1868 : sur 52,499 navires, 16,325,031 tonneaux, 
et 587,581 hommes d'équipage : 
Pavillon américain : 


19.335 navires, soit 37 0/0 du nombre total. 


7.268.506 tonneaux, — 42 0/0 — 
234.118 hommes, — 40 0/0 —— 
Pavillons étrangers : 
33.164 navires, soit 63 0/0 — 
9.056.525 tonneaux, — 58 0/0 — 
353.263 hommes, — 60 0/0 — 


«En 1868-1869 : sur 57,028 navires, 17,504,295 tonnea 
et 609,153 hommes d'équipage 3 mA FA 
Pavillon américain : 
19.587 navires, soit 


# 34 0/0 du nombre total. 
6.784.031 tonneaux, — 37 0/0 — 
208.255 hommes, — 34 0/0 — 
Payillons étrangers : 
37.441 navires, soit 66 0/0 — 
10.720.264 tonneaux, — 63 0/0 — 


400.898 hommes, — 66 0/0 — 


En 1869-1870 : sur 60,308 navires, 18,225.062 t 
et 620,282 hommes d'équipage : D te C1 Rd Ne 
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Pavillon américain : 


21.286 navires, soit 83 0/0 du nombre total. 


6.992.767 tonneaux, — 38 0/0 — 
206.937 hommes, — 33 0/0 — 
Pavillons étrangers : 
39.022 navires, soit 65 0/0 —— 
11.332.095 tonneaux, — 62 0/0 — 
443.345 hommes, — 67 0/0 — 


En 1870-1871 : sur 59,982 navires, 19,907,666 tonneaux, 
et 639,510 hommes d'équipage : 
Pavillon américain : 
21.988 navires, soit 39 0/0 du nombre total. 
7.489.685 tonneaux, — 37 0/0 —— 
213.232 hommes, — 33 0/0 — 
Pavillons étrangers : 


38.694 navires, soit 63 0/0 + 
12.417.981 tonneaux, — 63 0/0 — 
426.278 hommes, — 67 0/0 — 


L'écart entre les points extrêmes de 1867-1871 accuse 
unc augmentation croissante du mouvement de la naviga- 
tion ; la différence entre l’année 1867-1868 et l’année 1870- 
1871 est de 7,483 navires el de 3,582,635 tonneaux. 
Comparés à ceux des années qui ont suivi la guerre de 
sécession, ces résultats sont assurément très-favorables; il 
n’en est pas de même si, comme point de comparaison, on 
prend les années qui l’ont précédée. En 1859-1860, le ton- 
nage des navires entrés et sortis des ports des Etats-Unis 
était de 17,065,125 tonneaux, et nous voyons qu'il faut 
remonter à l’année 1868-1869 pour trouver un chiffre sem- 
blable. Ce résultat établit, comme nous l'avons dit, la per- 
turbation profonde amenée par la guerre de sécession, et 
prouve combien sont funestes à un pays les dissentiments 
intérieurs. IL y a là pour la France un grand enseigne- 
ment qu’elle ne doit pas oublier. ; 

Quant à la décroissance de la part du pavillon américain 
dans le tonnage total pendant les années 1867-1871, elle 
tient en partie, à une tout autre cause. Nous disons « en 
partie », parce que l'augmentation des prix de construction, 
d'équipement et de navigation a dû nécessairement diminuer 
la part du pavillon américain et faire préférer les trans- 
ports d’un prix moins élevé faits par les navires étran- 
gers. 

Les Américains cherchent à se persuader que la cause 
principale de la décroissance de Ja part du pavillon améri- 
cain est dans l'existence des corsaires anglo-rebelles aux- 
quels ils imputent la perte de la marine marchande. Mais 


. c’est à une argumentation qui ne peut tromper personne, 


as même ceux qui la produisent. Ce n'est pas parce que 
ue et autres corsaires ont détruit de 150 à 200 vais- 
seaux sur 17,000 à 18,000 formant l'effectif de la marine 
marchande des Etats-Unis que le pavillon américain se 
montre de moins en moins sur les mers. 

La cause véritable de la perte de la marine marchande 
des Etats-Unis est dans une mesure dérivant du système 
protecteur. Les Américains ont pensé, bien à tort, que le 
meilleur moyen de favoriser les industries du pays était 
d'interdire la nationalisation des vaisseaux construits à l’é- 
tranger ; c’est ce que décide formellement lAct de naviga- 
tion. Or, cette mesure condamne la marine marchande à 
succomber devant la concurrence étrangère, et, ce qui le 
prouve, c’est que la décroissance de la part de pavillon amé- 
ricain est, pour ainsi dire, chaque année plus grande. Aïnsi 
le pavillon américain à pris part aux échanges dans la pro- 
portion de 36 0/0 en 1867-1868; de 33 0/0 en 1868-1869; 
de 36 0/0 en 1869-1870, et de 34 0/0 en 1870-1871, tandis 
que la part du pavillon étranger a été successivement de 
64, 66, 64 et 66 0/0 pendant les mêmes années. 

Ce résultat devait fatalement se produire. Les armateurs 
des Etats-Unis, ne pouvant acheter des steamers étrangers et 
ne pouvant davantage lutter avec ceux de l'Angleterre, con- 
struisent des vaisseaux en bois dans de si mauvaises condi- 
tions que souvent de simples accidents de mer ont sufñi 
pour déterminer des catastrophes. Après des désastres nom- 
breux, les compagnies d'assurances sont devenues plus exi- 
geantes et le commerce trouve tout avantage à trailer avec 
les propriétaires de steamers étrangers. D'un autre côte, les 
hauts tarifs protecteurs, établis pour favoriser l'industrie 
pationale, ont nécessairement augmenté le prix de la main- 
d'œuvre et celui de la matière première; de telle sorte que 
les vaisseaux américains reviennent à un prix élevé, tout 
en étant de mauvaise construction. 

Il ne faut pas s'étonner, après cela, que le nombre des 
constructions maritimes diminue aux Etats-Unis, et qu’il 
en soit de même pour le nombre et le tonnage des navires 
compo-:ant l'effectif de la marine marchande du pays : 

Il y à eu : 


ER 


en -- 


DD2 


Nav. à voi. Nay. à Vap. Cabotage. Total. 
En 1867-1868 18.189 3.619 6.310 28.118 
1868-1869 17.840 9.346 6.101 27.487 
1869-1870 17.534 3.024 7.941 28.998 
1870-1871 17.298 3.067 8.786 29.651 


Comme on le voit par ces chiffres, s’il existe une légère 
augmentation dans le nombre total des navires à partir de 
l'année 1869-1870, elle ne provient que de l'accroissement 
du nombre des bateaux faisant le cabotage; celui des nawvi- 
res à vapeur est moins élevé en 1870-1871 qu’en 1867-1868, 
et celui des navires à voiles n’a pas cessé de diminuer. 

Quant aux constructions maritimes elles ont été : 


Navires. Tonnage, 

En 1867-1868 4.802 285.305 
1868-1869 1.726 275.230 
1869-1870 1.618 276.953 
1870-1871 1755 273.226 


Il y a donc eu, en 1870-1871 une différence en moins 
ge 41 navires et de 12,079 tonneaux sur l’année 1867- 

68. 

Et ce résultat ne saurait être attribué à un ralentisse- 
ment du commerce extérieur des Etats-Unis pendant cette 
même période, puisqu'au contraire ce commerce a été 
toujours en augmentant, ainsi que cela résulte des chiffres 
officiels qui suivent : 

En 1867-1868. Importations...Fr, 1.999.341.467 
Exportations ...... 2.444,143.215! 4,565.078.739 

Réexportations..…. 121 nya 

En 1869-1870, Importations...Fr. 2.352.750.691 
Exportations. ..... 2,227.110.798( 4.715.294.456 

Réexportalions , ... 135.432.967 

En 1869-1870. Importations. .Fr. Mn 
Exportations ...... 2.685.115.729t 5.336.405.262 

Réexportations .... 163.698.115\ 

En 1870-1871. Importations...Fr. 2.913.9236.149 
Exportations...... 3.026.350.342€ 6.092.700. 748 

ALL Réexportations.... 20. - 

Ainsi, à mesure que le commerce extérieur a augmenté, 
la part du pavillon américain a diminué, et cela grâce 
aux bienfaits du système protecteur; cet exemple prouve 
combien 1l est utile d'adopter, pour ne plus l’abandonner, 
le principe de la liberté commerciale, 

Il y a, pour la France, un autre enseignement à tirer 
du relevé du commerce extérieur des Etats-Unis. 

L’Angleterre occupe le premier rang dans les échanges 
de 1870-1871; l'Espagne et ses colonies le deuxième; l’Âs- 
sociation allemande le troisième; et la France le quatrième. 

Il n'y a rien d'étonnant à ce que l'Angleterre soit au 
premier rang, car ses nombreuses colonies, notamment le 
Dominion du Canada, lui offrent des facilités particulières 
pour le commerce avec les: Etats-Unis, et l'importance 
de sa marine lui assure de nombreux transports. L’Es- 
pagne se trouve également, à cause de ses colonies, dans 
une situation favorable. Mais, il n’y a aucune raison spé- 
ciale pour que l’Association allemande occupe un rang 
meilleur que celui de la France, la différence entre le 
chiffre total des échanges de chacun des deux pays et les 
Etats-Unis est peu considérable (60 millions de dollars 
pour l'Allemagne :et 59 millions pour la France), nous 
pouvons donc arriver à occuper bientôt le troisième rang, 
il nous suffit, pour cela, de vouloir. Mais, nous ne réus- 
Sirons qu'à la condition de nous consacrer, pour ainsi 
dire, entièrement à l'étude de la question économique. La 
France a tout ce qu’il faut pour reconquérir la position 
qu’elle occupait avant la guerre; elle a l’initiative, l'intel- 
ligence, le désir de réussir; qu’elle veuille bien s'entendre 
une re fois sur la question politique, et le succès sera 
assuré, 


Victron EMmiox. 
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DE LA PRODUCTION VINICOLE EN FRANCE. 


. La première quinzaine du mois de mai est toujours une 
epoque critique pour -nos vignobles; c’est le moment où la 
grappe naissante est le plus sensible à la gelée, et il suffit 
alors d’une nuit froide pour ruiner d’un jour à l’autre les 
plus belles espérances. Or, il paraît malheureusement dé- 
montré qu'il y a, dans nos latitudes, une tendance fatale au 
froid à cette époque critique. Cette année, comme l’année 
dernière, l'hiver que l’on eroyait déjà loin semble être 
revenu tout à coup sur ses pas pour jeter le deuil dans nos 
campagnes. 

. Au lendemain de ee désastre partiel, il n’est pas sans 
te de regarder en arrière et de voir quelles ont été, 
; Ho le passé, les vicissitudes de notre production vini- 


Nous ne remonterons pas au déluge, bien que les malen- 
L2 
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contreux débuts de Noé, dans l’art de la viticulture, pussent 
à la rigueur nous y autoriser. 

Nous ne remonterons même au siècle dernier que pour 
constater combien il était difficile alors à l’économniste de 
suppléer efficacement, par ses investigations personnelles, à 
l'absence de toute statistique officielle. C'est ce que montre, 
d’une manière saisissante, le tableau ci-dessous, dans lequel 
nous rapprochons quelques évaluations individuelles dont 
chacune, considérée isolément, pourrait emprunter quelque 
autorité au nom de son auteur, mais qui se contredisent 
l’une l’autre d’une étrange façon. 


Évaluations. 
Superficies Production 
cultivées vinicole 

Autorités. Dates. en vignes. annuelle. 
Hectares. Hectolitres. 
…. Vauban .... 1700 2.297.000 29.862.000 
Mirabeau... 4760. : 1.675.000 26.297.000 
Beausobre.. 1764 817.000 . 42,800.000 
D'Expilly.. 1766 850,000 47.162.000 
Letrone. . 4779 1.817.000 21.460.000 
Youme: x. te 1788 2.024.000 40.480.000 
Lavoisier... 1790 1.567.000 15.284.000 


Les seuls chiffres qui puissent inspirer quelque confiance 
au siècle dernier sont ceux qui ressortent des documents 
financiers de la fin du règne de Louis XVI. En 1788, les 
évaluations fiscales étaient, pour la superficie cultivée en 
vignes, de 1,567,700 ‘hectares, et pour la production de 
25 ou 27,000,000 d’hectolitres. 

Pendant toute la première moitié du dix-neuvième siècle, 
la fécondité de nos vignobles et le prix du vin sont restés 
à peu près stationnaires. La récolte moyenne était d’envi: 
ron 30,000,000 d’hectolitres (soit 1 hectolitre par tête d’ha- 
bitant), les meilleures années donnant à grand’peine 
40,000,000, et les plus mauvaises donnant au moins 
20,000,000, si on excepte 1830, année exceptionnellement 
stérile, qui ne produisit que 15,000,000 d’hectolitres. Ainsi, 
récolte moyenne : 30,000,000 d’hectolitres; récolte maxi- 
num : 40,000,000 ; récolte minimum : 20,000,000. Voilà des 
chiffres faciles à retenir. Nous y reviendrons tout à l'heure. 

La période décennale qui commence en 1847 est la plus 
accidentée et la plus critique qu’ait traversée la France 
vinicole depuis un siècle. Les vendanges de 1847 et de 1848 
avaient été magnifiques pour l’époque : 2,180,000 hectares 
de vignes avaient donné deux fois de suite plus de 
50,000,000 d’hectolitres (soit près de 4 heciol. 1/2 par habi- 
tant). La chute qui se préparait n’en fut que plus violente. 
L'oidium attaqua nos raisins. La production tomba à 
28,000,000 d’hectolitres en 1852, 22,000,000 en 1853, puis 
enfin à 40,000,000 en 1854! (moins de 1/3 d’hectol. par 
habitant). De mémoire d'homme on n'avait vu pareille 
désolation. Le litre, qui, en 1849, s'était vendu au détail au 
prix moyen (pour toute la France) de 26 centimes, en arriva 
à coûter 63 centimes en 1856 et en 1857. “af 

Cependant, le souffre aidant, l’oidium disparaissait peu 
à peu de la plupart des départements. Nos vignerons repre- 
naient courage et remplaçaient, par de nouvelles plantations, 
les 50,000 hectares de vignes qu'ils avaient arrachées. Le 
chiffre de la production, qui n’était encore que de 15,000,000 
d’hectolitres en 1855 et de 21,000,000 en 1856, remontait à 
35,000,000 en 1857 et à 54,000,000 en 1858. Une nouvelle 
ère de prospérité s’ouvrait. Voici, d’après l'administration 
des contributions indirectes, les chiffres officiels des 16 der- 
nières années : 


Hectolitres. Hectolitres, 
4858... 53.919.000 1866... 63.838.000 
1859... 29,891.000 1867... 39.128.000 
1860... 39.558.000 4868... 52.098.000 
1861... 99.738.000 1869... 70.000.000 
1862... 37.110.000 1870... 53.537.000 


1863... 51.372.000 1871... 56.901.000 
1864... 50.653.000 1872.,. 50.154.000 
1865. 68.943.000 1873... 35.715.000 


C’est une moyenne de 49,000,000 d’hectolitres par af, 
pour la période entière (1858-1873). — C’est une moyenne 
de 52,000,000 à peu près pour les 12 dernières années 
(1863-1873). — À ce chiffre de 52,000,000, ajoutons 
17,000,000, nous avons le maximum des récoltes récentes. 
Retranchons-en 17,000,000, au contraire, et nous avons le 
minimum. Or, 17,000,000 est Le tiers de 52,009,000; ainsi 
— chose remarquable! de nos jours, comme dans la pre- 
mière moitié du siècle, l'écart proportionnel entre les années 
les plus fécondes et les plus stériles ne dépasse pas une 
limite presque invariable. Aujourd’hui comme autrefois, 
prenez les 2/3 de la récolte moyenne, et vous aurez la 
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récolte minimum. Prenez-en les 4/3, et vous aurez la 
récolte maximum. | 
Seulement de 30,000,000 d’hectolitres, la production vini- 
cole annuelle s’est élevée à 50,000,000, sans que l'étendue 
de nos vignobles ait augmenté de plus de 4 /5me depuis 1830. 
C'est là un résultat d'autant plus avantageux pour nos viti- 
culteurs que, grâce à lextension donnée aux débouchés 
intérieurs par les chemins de fer et aux débouchés exté- 
rieurs par les traités dé commerce, les hauts prix ‘ont sur- 
vécu à la crise d'il y a vingt ans. Le litre vendu au détail 
coûtait, en moyenne (pour toute la France), 35 centimes 
dans la première moitié du siècle. Pour la période 1862- 
1873, le prix moyen atteint 50 centimes. La UE totale 
de nos récoltes annuelles est donc aujourd’hui 30 < 3% 
ou 2 fois et demie environ ce qu’elle était avant 1850. 
Espérons que le phylloxera, ce nouvel ennemi de nos 
vignes, ne réussira pas, comme autrefois l’oïdium, à tarir 
cette source précieuse des beaux vins de France, dont les flots 
généreux laissent, comme ceux du Pactole, tant d’or derrière 
eux. Si , la ‘science, réussit, à, conjurer: ce péril menaçant, 
nous: ne: nous attristerons pas outre mesure, AU RQE 
vue de l'intérêt génér te estes. qui vie 
de se produire. Les bonnes années succèdent aux. 
vaises comme les mauvaises succèdent aux, bonnes, 
blions ges quele, vigneron est pessimiste de sa nalure, et 
que telle récolte dont on désespérait au mois de mai s’est 
trouvée, en fin de compte, très-suffisamment rémunératrice. 
Nous avons démontré que jusqu'ici le déficit des années les 
plus maltraitées n'avait pas dépassé le tiers de la récolte 
moyenne, Il y a donc au moins beaucoup d’exagération dans 
le cri d'alarme de ceux qui disent : « Tout est perdu ! » 
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LA SUISSE 
(Quatrième article.) 
YOIES DE COMMUNICATION, ET MOYENS DE TRANSPORT: 
(Deuxième partie). 
Chemins de fer. — Tunnel des Alpes. 


Si le morcellement politique et administratif a favorisé, 
en Suisse, le développement des routes, il faisait, par con- 
tre, obstacle’ à celui des chemins de fer. En principe, la 
voie ferrée et la locomotive s'adressent à des besoins d'ordre 
étendu et réclament une puissante concentration ‘d'eflorts. 
C’est pour franchir rapidement de vastes ‘espaces, ét pour 
transporter sans augmentation strictement proportionnelle 
de frais une masse considérable de voyageurs et'de mar- 
chandises, que la vapeur déploie sa merveilleuse énérgie, 
Le chemin dé parcours restreint annihile presque ces avan- 
tages. 

Ïl y a donc convenance à procéder, en fait de chemins 
de fer, du général au particulier, à établir les grandes li- 
gnes avant de songer aux petites. Mais quoi de plus coû- 
teux que la réalisation d’un pareil plan? Et quoi de plus 
difficile, par conséquent, à un pays où les ressourees sont 
aussi divisées que, restreintes ? D’autre part, du moment 
qu’il s’agit d’un long parcours, on à à opter entre des di- 
rections diverses, La rivalité æles intérêts locaux rend 
cette option. d'autant plus'ardue ou plus lente que l'auto 
uomié est plus entière sur ehaque point. * ad 

Toutes ces circonstänceé fenaïent se.joù 
aux obstaclés inhérents à 
sol, obstacles infiniment 


plus grands —’cela se , 


de soi, — par rapport aux chemins‘de fer que par rapport 


aux routes anciennes. Enfin, pour comble de mésaventure, 
quelle aide espérer des capitaux étrangers dans une œuvre 
qui promettait si peu de bénéfices?  . 

Cependant, Ja Suisse comprit vite qu'il lui fallait quand 
même des chemins de fer et, après quelques années d’hési- 
tation, elle se mit avec ardeur à l'ouvrage et entama des 
négociations avec l'étranger. En 1849, l’Assemblée fédérale 
chargeait le pouvoir exécutif de préparer un plan d’ensem- 
ble comprenant les études techniques, le tracé général du 
premier réseau, le devis approximatif des dépenses et une 
base de législation sur la matière. L'une des conclusions 
qui ressortit de ce travail fut que, pendant une suite d’an- 
nées, l’exploitation des chemins de fer suisses ne serait 
point capable de garantir un intérêt suffisant aux capitaux 
employés à leur création, et que, par conséquent, le prin- 
cipe de Ja construction par l'Etat s’imposait presque comme 
une nécessité, Mais lesprit de décentralisation ne se 
rendit point à ces arguments. 

En présence de l’entrain déployé par les cantons pour 
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agir par eux-mêmes, et aussi de l’antipathie profonde que 
soulevait, partout en Suisse l’idée d’une grosse dette pu- 
blique, l'assemblée fédérale décida en 1852, après de longs 
débats, que l'établissement et l'exploitation des chemins de 
fer seraient livrés à l'initiative des cantons et à celle des 
compagnies. L'intervention fédérale fut restreinte aux 
mesures législatives ayant pour but de coordonner les 
entreprises cantonales avec l'intérêt national, et de placer 
ces entreprises sous un régime de, protection compatible 
avec le droit commun. 

Les concessions faites par les cantons devront être rati- 
fiées par l’Assemblée fédérale, qui peut les annuler pour 
de violation ou de non-exécution du contrat. Le 
pouvoir central est aussi armé d’une loi spéciale d’expro- 
priation relative aux chemins de fer. Le seul genre de 
faveur financière, institué fédéralement consiste dans l’exo- 


,25:c., bagage .non, compris. Pour les 


c. par 1,000 fr. Il y a, pour 
les bestiaux, des taxes graduées de 0,80 à 0,10 c. par 
tête. La durée des concessions est laissée à la fixation des 
cantons qui peuvent soit construire eux-mêmes, soil trai- 
ter avec des compagnies. Cependant le droit de rachat pour 
la Confédération et pour les cantons (1) est réservé, ious 
les quinze ans, à partir de la trentième année depuis le 
commencement de la concession. og , 
Le système de décentralisation adopté divise les chemins 
de fer suisses en un grand nombre d'entreprises distinctes. 
Cependant, soit par des fusions, soit par des contrais # 
fermage, l'exploitation du réseau entier se groupe entre es 
mains d’une huitaine de compagnies principales savoir : 


(1) Le principe de l'absténtion de fa Confédération ayant 
prévalu, il n'y a que dés concessions cantonales, sauf pour 
le chemin de fer du Gothard qui est placé directément sous 
les auspices des pouvoirs fédéraux. Cependant la Confédé- 
ration est investie d’un droit de rachat général qui pour- 
rait un jour centraliser tous les chemins de fer entre ses 
mains. Cela a déjà été proposé, 
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Suisse occidentale, exploitant la Suisse romande, Genève, 
Vaud, Neufchâtel, Fribourg, avec prolongement vers Bâle, 
par Soleure, et vers Berne, par Fribourg. Cette compagnie 
possède en propre ou exploite par fermage 352 kil.; Union 
suisse, desservant les Grisons, Saint-Gall, une partie de Zu- 
rich, Glaris, Appenzel ct exploitant 270 ils Nord-Est 
suisse, desservant, à partir du lac de Constance, à Romans- 
horn, Turgovie, Zurich, Schaffouse, Argovie, Zug, Lucerne, 
avec une exploitation de 258 kil.; Central suisse, desservant 
les frontières de Bâle-campagne, de Soleure, d’Argovie, de 
Thurgovie, de Berne, de Lucerne, de Bâle-ville, de Zug, 
avec 248 kil.; Chemins de l'Etat de Berne, sillonnant ce 
canton en se soudant aux voies précédentes, avec 80 kil. ; 
Ligne d'Italie, allant du Bouvaret, extrémité est du lac de 
Genève, dans le Valais jusqu'à Sierra, avec 79 kil. ; Jura 
industriel, desservant la partie élevée du canton de Neufchà- 
tel, de cette ville aux Brenetz, avec 33 kil. ; quelques com- 
pagnies étrangères, le Lyon-Genève, l'Est français, les che- 
mins de fer badois, etc., possèdent, sur terriloire suisse, 
en tout, 38 kil. Le total kilométrique de ce réseau est de 
1,351 kil. dont 700 environ sont à double voie. Le capital 
dépensé pour sa construction s'élevait, en 1868, à 450 mil- 
lions, non compris 22 millions ‘pour les entreprises étran- 
gères. Le produit brut de son exploitation a été, en 1868, 
de 31,500,000 fr. et le produit net d'environ la moitié, ce 
qui donne à peu près 12,300 fr. par kil: et un intérêt de 
3,69 0/0 pour le capital dépensé. Mais cette moyenne n’ex- 
prime pas la vraie situation des entreprises qui est fort 
inégale. Deux compagnies seulement font de bonnes affai- 
res : le Nord-Est qui servait, à ses actionnaires, en 1868, 
7,53 0/0 et Le Central suisse, 6,02 0/0. L'Union suisse 
ne donnait que 2,68 0/0; la Suisse occidentale, 2,57; 
l'Etat de Berne, 1,93 0/0; le Jura industriel, À 0/0. Cer- 
taines entreprises ne couvrent même pas les frais d’exploi- 
tation. à 

Les résultats financiers ne sont donc point brillams, en 
somme, cet il n’en pouvait guère être autrement, comme 
nous l'avons expliqué ci-dessus. Cependant l'esprit d’entre- 
prise n’a point été découragé par ces insuccès financiers, 
On a compris, en Suisse, peut-être mieux que partout ail- 
leurs, que la productivité des chemins de fer était plus 
indirecte que directe, c’est-à-dire qu’en dotant le pays de 
voies de communications rapides, on fournissait, à toutes 
les branches de l’activité industrielle un surcroît d’expan- 
sion plus que compensatif des sacrifices exigés par cette 
création. Le Jura industriel, par exemple, qui relie les 
grands centres de la production horlogère neuchâteloise, 
Chaux-de-Fonds, Locles, avec la partie basse du canton, 
rend d’inappréciables services à cette contrée, riche de son 
industrie, mais sans aucune ressource agricole et bloquée 
par les neiges pendant six mois de l’année. La voie ferrée 
qui y conduit gravit une rampe énorme. Le coût de con- 
siruction s’est élevé à 474,842 fr. par kil, et pour l’en- 


semble des 35 kil., à 17,700,698 fr. La compagnie a fait 


faillite; mais les municipalités, qui avaient pris à leur 
charge une partie du capital-actionnaire el donné caution 
pour le reste, ont racheté l'affaire et en tireront probable- 
ment un bon parti, quand la voie se prolongera de facon 
à rejoindre le reste du réseau jurassique aboutissant d’un 
côté à Montbéliard, de l’autre à Pontarlier. 

Le seul désastre financier complet qu’aient éprouvé jus- 
qu'ici les chemins de fer suisses est celui de la ligne d'Italie. 
Cette entreprise, due à une compagnie française, n'avait 
de chance de succès que par le percement du Simplon qui 
en ferait une voie internationale, en mettant, par son rac- 
cordement avec le réseau des chemins de la Savoie et de 
celui de la Suisse romande, la France, l'Allemagne occi- 
dentale, la Belgique et la Hollande en communication di- 
recte avec l'Italie du nord. Jusqu'au percement du Simplon, 
la ligne d'Italie n’était que le chemin de fer du Valais, 
canton pauvre et peu peuplé, incapable de le rémunérer. 
Il eût donc été sage de ne créer cette voie qu'avec la cer- 
titude d’un concours immédiat de la part des grands Etats 
limitrophes pour ce percement. La compagnie ne semble 
pas d’ailleurs avoir conduit ses affaires de façon à hâter 
ce concours. Elle a dépensé 25 millions pour construire en 
neuf ans, de 1856 à 1865, 79 kilomètres, ce qui donne 
310,470 francs par kilom., sur lesquels les travaux d'art 
(ponts, viaducs, tunnels) ne figurent dans le compte gé- 
néral des dépenses que pour 340,000 francs. La compagnie 
lit faillite en 1865 et celle qui lui succéda, avec le même 
personnel de direction et moyennant l'achat de la ligne 
pour 2,500,000 francs, fut encore plus malheureuse et finit 
par encourir la- déchéance pour non-exécution de son 
Contrat. La ligne vient d’être adjugée à un consortium 


formé de la compagnie de la Suisse occidentale et d’une 
société financière vaudoise, pour 10,000 francs (à). 

Il n’est pas sans intérêt de savoir quelle est l'importance 
relative des accidents survenus sur les chemins de fer 
suisses. Voici, à cet égard, les chiffres d'ensemble ressor- 
tant des documents officiels pour l’année 1868. Ces docu- 
ments ne vont pas au-delà de cette année. 

Il y a eu, en 1868, 64 personnes victimes d'accidents, 
dont 28 tuées et 36 blessées. Sur ces 28 tuées, 20 l'ont été 
sur des trains en marche ou pendant les arrêts dans les 
gares; sur les 36 blessées, 13 l'ont été dans les mêmes 
circonstances. Parmi les personnes tuées, il y a eu 1 voya- 
geur, 15 employés et ouvriers et 12 personnes n'étant 
ni voyageurs ni employés. Enfin, des 28 personnes tuées, 
27 l'ont été par leur faute savoir : À voyageur, 14 em- 
ployés et 12 autres. Sur les 36 blessés, 31 l’ont été par 
leur faute, savoir : 2 voyageurs, 24 employés et 5 autres. 

Eu conséquence, il y a eu 1 blessé sur 154,013 trans- 
portés, soit par 94,534 kilom. de train, soit encore par 
20,5 kilom. de longueur ferrée. En prenant les voyageurs 
seulement, on trouve un blessé sur 3,285,618 personnes 
transportées ; de même, il y a eu un employé ou ouvrier 
blessé par 29,8 kilom: de longueur ferrée, ou enfin, parmi 
les autres personnes, il y a eu un blessé par 77,1 kilom. 
de longueur ferrée. 

Voici la comparaison de ces résultats avec ceux fournis 
par les chemins de fer prussiens qui comptent au premier 
rang des moins maltraités, en Europe, pour les accidents. 
En 1868, sur les chemins de fer prussiens, il y a eu 1 blessé 
en général sur 83,096 personnes transportées, soit par 
108,189 kilom. de train, soit encore par 14,9  kilom, 
de longueur ferrée. En 1865, il y a eu 1 voyageur blessé sur 
830,900 transportés; en 1866, 1 sur 585,375; en 1867, 1 
sur 3,524,261, et enfin, en 1868, 1 sur 2,694,678 trans- 
portés, ce qui donne pour cette dernière année environ 
22 0/0 de plus sur les chemins prussiens que sur les che- 
mins suisses, quant aux voyageurs blessés, et plus de 
50 0/0 quant aux blessés de toute catégorie en général. 


IL. 


Nous avons dit plus haut que l'établissement des che- 
mins de fer prend en Suisse, à celte heure, un essor rapi- 
dement ascendant. Il est utile de voir dans quel sens est 
dirigé ce progrès. Deux idées principales y président. 
D'une part, il s’agit de plier plus fortement la locomotion 
du railway aux conditions géographiques et économiques 
du pays, d'autre part, de faire cesser l'isolement auquel 
son enceinte de montagnes condamne la Suisse sur le 
continent européen. 

Pour atteindre le premier de ces buts, on a dû se préoc- 
cuper par-dessus tout de l’économie des frais de construc- 
tion, qui seule peut permettre d'adapter le chemin de fer 
à la viabilité restreinte. Le système dit à voie étroite corres- 
pond mieux que tout autre à cet objet. En conséquence, 
on sy applique de tous cotés. La majeure partie des con- 
cessions ratifiées récemment prend ce système pour base. 
L'esprit d'autonomie locale recouvre ici toute sa valeur. Cha- 
que ville, chaque bourg va au-devant des sacrifices néces- 
saires, et, dans peu d'années, suivant toute apparence, la 
Suisse possédera un vaste réseau de petits chemins de fer, 
sans égal peut-être en Eyrope. 

Mais sa circulation intérieure réclame encore autre chose. 
I lui importe au plus haut degré de faire pénétrer la loco- 
motion rapide dans le sein des cantons alpins, non-seule- 
ment pour les besoins propres de ces cantons, mais encore 
pour accroître et conserver la fructueuse clientèle de tou- 
ristes qu'y attirent de plus en plus les splendeurs de la 
nature. Seulement cela n'est-il pas absolument impossible ? 
On le croyait encore naguère; on ne le croit plus mainte- 
nant. Le chemin du Rigi a résolu le problème. C'est 
une voie qui dépasse en puissance ascensionnelle tout 
ce qui avait été obtenu jusqu'ici, et c’est l'entreprise de 
chemin de fer d'ores et déjà la plus productive financière- 
ment de toute la Suisse. Le sujet mérite quelques détails. 

La montagne du Rigi, située à l'entrée du lac des Quatre- 
Cantons, s'élève à 2,000 mètres au-dessus du niveau de la 
mer ; sa hauteur propre est1,500 mètres. On y monte à che- 


(1) IL ne s’est pas présenté d’autres acquéreurs dans les 
conditions requises par l'acte de vente. Il faut ajouter au 
chiffre presque nul d'achat des obligations hypothécaires. 
envers le canton du Valais et envers des particuliers, et-de 
plus, lobligation de construire plusieurs tronçons nou- 
veaux à court terme, ce qui rend en somme lopération 
assez onéreuse. 
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val ou à pied en quatre heures, Le chemin de fer réalise 
cette ascension en moins d’une heure. Avec les plus fortes 


rampes usitées jusqu'ici, il eût fallu un développement de 


route de 40 kilomètres; avec la voie construite, la rampe 
varie de 19 à 25 centimètres par mètre. Il y a un tunnel 
de 80 mètres el un viadue en tôle de même longueur. 

Le chemin est à crémaillère, c’est-à-dire qu'entre les deux 
rails ordinaires il y en a un autre posé sur une longrine 
et fait de deux fers laminés à rebord, entre lesquels sont 
comprises les dents qui engrènent avec une roue en acier 
portée par l’essieu d’arrière de la machine. L’essieu d'avant 
porte aussi une roue dentée qui sert de guide et de frein 
et qui est munie à cet effet de poulies à gorge cannelée. 
Enfin la machine est munie d’un frein à air pour modérer 
la descente. Des freins à main servent les arrêts aux stations. 

La chaudière est verticale pour éviter les dénivellations 
en passant d’une partie de niveau à une rampe de 25 0/0. 

Le train se compose en tout d’une machine munie d’une 
caisse pour les bagages et d’une voiture à voyageurs de 
56 places, assis, ou d’un wagon à marchandise. La ma- 
chine pèse 12 1/2 tonnes et le wagon 4,000 kilog., 
représentant ensemble, à l'ascension, un travail de 115 
chevaux-vapeur. Les voyageurs vont cheminant en ar- 
rière et jouissent pleinement de la vue, les cloisons des bouts 
étant formées de glaces. Mais ce n’est pas sans émotion 
qu’ils se sentent suspendus parfois sur l’abîime, montant 
ou descendant sans voir aucune apparence de route sous 
leurs pas. Cependant la marche du convoi est douce, régu- 
lière, égale à la montée et à la descente. La sécurité est 
complète. Le chemin a été inauguré le 23 mai 1871. Cette 
année-là, il s'arrêtait au Rigi-Kaltbad, et il fallait faire en- 
core à pied une route de deux heures et demie pour atteindre 
le Rigi-Kulm, dernier sommet de la montagne. Depuis lors, 
la voie ferrée a été continuée jusqu’à ce dernier point, et 
le parcours total s’accomplit en 4 h. 1/2. La première 
partie du chemin a coùté 1,250,000 francs; la seconde, 
800,000 francs. On évaluait à 12 ou 15,000 le nombre de 
voyageurs qui montaient au Rigi ces dernières années 
avant l'établissement du chemin de fer; maintenant il dé- 
passe 100,000. La compagnie a donné à ses actionnaires, 
en 1873, un dividende de 16 0/0. 

On comprend qu’un pareil succès ne pouvait pas rester 
sans échos. L'inventeur du chemin, M. Riggenbach, en a 
fait lui-même une seconde application entre Berne et Thoune, 
pour l'exploitation des carrières d’Ostermundingen, avec une 
rampe de 10 centimètres par mètre, sur une longueur de 
500 mètres, comprise entre deux parlies de niveau. Les 
améliorations introduites déjà dans ce dernier chemin 
montrent que l'on n’est encore, pour ainsi dire, qu’au point 
de départ du système. Aussi, de nombreuses entreprises 
sont-elles en voie de formation. Une compagnie financière, 
ayant sou siége à Bâle, proposait de créer un réseau de 
chemins de fer ascensionnels pour tout l’'Oberland bernois. 
La souscription au capital social, fixée à 10 milions, n'ayant 
pas suffisimment réussi, l'affaire est, pour le moment, 
ajournée; mais ce n’est qu'une question de délai. 

Un autre souci d'importance encore supérieure préoccupe 
l'esprit public. Nous voulons parler des grands tunnels des 
Alpes, Le percement du Mont-Cenis, dù aux efforts com- 
binés de l'Italie et de la France, ne touche qu'indirecte- 
ment aux intérêts suisses. Il serait même susceptible de leur 
nuire, si aucune autre trouée dans la chaîne alpine ne reliait 
l'Europe du nord aux ports de la Méditerranée en traver- 
sant le territoire helvétique. La position de ce pays au 
centre de notre continent ne l'appelle pas seulement, en 
effet, à être comme le carrefour des voies internationales 
du vieux monde. Le bassin de la Méditerranée redevenant, 
grâce au canal de Suez, la route la plus courte entre l'Eu- 
rope et l'extrême Orient, Indes, Chine, Japon, etc., c’est, du 
même coup, le trafic intérieur européen et le développement 
si caractéristique, à notre époque, des relations commer- 
ciales entre l’Europe et l'Asie qui réclament une circula- 
tion non interrompue à travers la Suisse, IL ressort de là 
que le percement du Jura et des Alpes est, en quelque 
sorte, une question de vie ou de mort pour ce pays. 

Quant à ces dernières, l'œuvre embrasse divers points 
dont les principaux sont le Simplon et le Gothard. Les 
cantons de la Suisse orientale font les plus énergiques 
efforts pour y ajouter le Lukmanier ou le Splügen qui, en 
effet, compléterait heureusement la tâche dévolue aux deux 
premiers. Le tunnel du Simplon, soudé aux chemins de 
fer de la Suisse romande, mettra par leur offive l'Europe 
occidentale en rapport avec la Lombardie; celui du Go- 
thard, débouchant au cœur de la Suisse centrale, reliera 
directement les ports de la mer du Nord avec ceux de la 
Méditerranée, et ce sera la route suisse par excellence. 
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Enfin l'ouverture du Lukmanier (1) sera pour l'orient de 
la Suisse et de l'Europe ce que celle du Simplon doit être 
pour l'occident; mais, comme nous venons de le dire, 
l'intérêt qui s'attache au percement du Gothard prime celui 
des: deux autres voies parce que tout le réseau des chemins 
suisses vient y aboutir comme au centre commun et qu’il 
est appelé ainsi à leur porter presque également profit. 

C'est ce qui explique pourquoi l'esprit d'entreprise, délais- 
sant provisoirement les points extrêmes, a concentré toute 
sa puissance sur le percement du Gothard. Et ici encore 
l'initiative libre a montré ce dont elle était capable, La 
compagnie du chemin de fer du Gothard, formée en 1869, 
à eu pour promoteurs des financiers et des ingénieurs 
suisses qui trouvèrent moyen, par leur action personnelle, 
de constituer et d'organiser cette grandiose entreprise. La 
Confédération lui a prêté son appui sans en changer le 
caractère autonome. Des négociations habilement conduites 
ont amené en peu de temps les Etats limitrophes, Italie, 
Bavière, Bade et Prusse, à y concourir au moyen des sub- 
ventions nécessaires pour compléter le capital de la com- 
pagnie. 

On sait que ce capital est de 200 millions, dont les sub- 
ventions étrangères fourniront près de la moitié. L'Italie, 
à elle seule, donne 44 millions. La part incombant aux 
capitaux suisses est formée d’un capital social proprement 
dit, comprenant moitié d’actions et moitié d'obligations, et 
d'un capital de participation obtenu d'un consortium des 
principaux chemins de fer du pays. 

Il va de soi que toute l’entreprise de la compagnie du 
Gothard ne consiste pas uniquement à faire le tunnel. Il y 
aun chemin de fer à créer de chaque côté de la montagne: 
au sud, la ligne tessinoise d’Airolo-Biascon et Lugano-Bel- 
linzona, qui s’embranchéra sur le réseau lombardo-vénitien; 
au nord, le chemin dit du Gothard, qui, de Gœchenen, sui- 
vra la vallée de la Reuss, dans le canton d’Uri, jusqu’à 
Altorf, de là longera le lac d’Uri, par les rochers del’Axen, 
puis le lac des Quatre-Cantons jusqu'à Lucerne, où il 
rencontrera son point d'attache avec toutes les voies ferrées 
de la Suisse, du nord, de l’est et de l’ouest. C’est donc 
l'entreprise de beaucoup la plus considérable qu’ait formée 
la Suisse en fait de viabilité. Sa réussite aura pour l'Eu- 
rope entière des conséquences incalculables. Le tunnel du 
Gothard, d’une longueur de 16,000 mètres (chiffre rond), 
doit être exécuté en dix ans. En ce moment, il y a environ 
un dixième de percé. 

Nous avons dit que les besoins du trafic international 
européen demandaient l'établissement de voies ferrées à 
iravers la chaîne du Jura comme à travers celle des Alpes; 
mais pour cette première chaîne il n’y a pas de tunnel 
gigantesque à ouvrir, aussi la tâche est plus avancée. Déjà, 
depuis plusieurs années, une ligne partant d’Olten, point 
central de rencontre de toutes les voies suisses, franchit le 
premier contrefort du Jura par un tunnel de 3,000 mètres 
et court par Liestal jusqu'à Bâle, où elle se soude à 
l'ancien réseau de l'Est français. Une autre, partant de 
Neufchâtel, traverse le Val-de-Travers et va rejoindre les 
chemins français à Pontarlier. Mais un embranchement en 
construction ‘partant de ce dernier point franchit de nou- 
veau le Jura à Jougne et vient se greffer sur l'Ouest suisse 
dans le canton de Vaud, près d’Eclepens. Le Jura industriel, 
dont nous avons parlé plus haut, doit aussi, par une voie 
en construction, se relier au réseau dit réseau jurassique 
qui, par Délémont et Laufen, aboutira à Bâle. Enfin, on 
vient d’inaugurer une ligne qui, partant de l'extrémité du 
lac de Bienne, va aussi, par Soncebaz et Moutier, rejoindre 
la ligne de Délémont. On peut done dire que d'ici à peu 
d'années il n’y aura plus de barrières commerciales entre 
la Suisse et les pays qui l’environnent, et ce grand triomphe 
sur la nature, remporté par un si petit peuple, montrera 
tout ce que peut l'énergie humaine lorsqu'elle est dirigée 
par un bon jugement. 

HD; 


LES DÉPOTS DE GUANO PÉRUVIEN 


L’Economist de Londres, dans son numéro du 9 mai, a 
publié sur le guano du Pérou un article que nous croyons 
devoir analyser. 6 

« Un document parlementaire vient d’être publié sous le 
titre de : Rapports faits à l'Amirauté et communiqués au 
Foreign Office, sur les. dépôts de quano du Perou. Le 
public ne l'attendait pas sans impatience, car on l'avait 


(1) Le Lukmanier n’est pas très-éloigné du Gothard, 
mais il ferme l’extrémité méridionale de la vallée du Rhin, 
qui court de là à l’orient jusqu’au lac de Constance. 
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récemment entretenu de la découverie de beaucoup de ces 
dépôts auxquels on attribuait, en outre, une . grande 
richesse. Il supposait que les informations officielles l’édi- 
fieraient à cet égard. Maintenant qu'elles ont paru, que 
disent-elles ? 

Bien peu de chose, 'en vérité, La première pièce qu’elles 
contiennent est une dépêche du contre-amiral Cochrane, 
commandant la station navale du Pacifique, datée du 
23 décembre dernier : elle relate les instructions données 
au commandant Stanley, capitaine du Petrel, pour une 
nouvelle reconnaissance des iles Chincha; le contre-amiral 
Cochrane appelait Pattention de son subordonné sur les 
différences d'appréciation quant à la puissance de ces 
dépôts et l’invitait à la vérifier, à l’aide de sondages, si 
du moins le gouvernement péruvien ne s'y opposail pas. 
Sur ces instructions, le commandant Sianley se rendit aux 
îles Chincha ; mäis il ne fit point de sondages, comme 
l'amiral Cochrane le lui avait recommandé. En guise de 
compensation, son rapport, qui porte la date du 16 jan- 
vier 4874, contient une foule de ouï-dire sur d’autres 
dépôts des îles ou du littoral péruviens. 

Plus tard, sous la date du 17 mars, le commandant 
Stanley transmettait à l’Amirauté une leitre de M. Patrie, 
agent à Callao, de la Compagnie à vapeur du Pacifique, 
Pacific steam Navigation Company, lettre qui donne des 
détails sur le rapport des commissaires du gouvernement 
péruvien quant aux dépôts de guano récemment décou- 
verts. La correspondance en question se termine par une 
dépêche de l'amiral Cochrane à l’Amirauté, portant la date 
du 20 mars : elle relate les instructions données au com- 
mandant Cookson, successeur de M. Stanley, au sujet de ces 
mêmes dépôts. En somme, il résulte de cet ensemble de 
pièces : 1° que M. Stanley à opéré la reconnaissance des 
iles Chincha, mais sans apporter à cette reconnaissance 
tout le soin que les ordres de son supérieur lui impo- 
saient ; 2 qu'on ne possède encore que des oui-dire, au 
lieu d’une enquête officielle, sur les dépôts situés ailleurs 
et auxquels, à tort ou à raison, l'opinion publique prêtait 
tant d'importance. 

La nécessité de faire cette enquête ressort, néanmoins, 
des documents mêmes qui viennent d’être publiés. D'abord, 
tout incomplet qu’il soit, le rapport sur les îles Chincha 
montre que leurs dépôts, les plus importants de tous 
“jusqu'ici, sont sur le point d’être entièrement épuisés. IL y 
a deux ans déjà qu'ils ne fournissent plus rien aux appro- 
visionnements de l’Europe; officiellement, on évalue à 
150,000 tonnes la richesse qui leur reste: le capitaine 
Stanley croit que cette évaluation sera « considérable- 
ment » dépassée. È Ta 

La population de ces îles, qui s'élevait, il y a quelques 
années à 6,000 âmes, n’est plus aujourd’hui que de 105. 
L'amiral Moresby n’estimait, en 4853, et il était entièremenf 
dans le vrai, qu’à 7,000,000 tonnes la puissance des dépôts 
alors existants, tandis que les statistiques officielles du gou- 
vernement péruvien ne craignaient pas de la porter au chif- 
fre de 25,000,000; ces données ne concordent pas avec celles 
qui ressortent du rapport de la commission mixte de 1864; 
mais M. Stanley explique le fait par le savoir-faire (inge- 
nuity) des ingénieurs du Pérou, qui dérouta cette commis- 
sion, En définitive il semble que les dépôts des îles Chincha 
sont épuisés et qu'il y a de bonnes raisons pour croire 
qu’ils n'aient rien fourni à la consommation européenne 
depuis quelques années. 

En second lieu, le doute le plus complet subsiste quant 
à l'importance des dépôts les plus récemment exploités, 
ceux des îles Macabia et Guanape. De ce côté, on ne sait 
rien de positif, et l’assertion du commandant Stanley que 
leurs dépôts sont très-riches ne doit être reçue qu'avec 
une grande circonspection. Aussi bien, c’est ce qui ressort 
des détails qu'il donne lui-même. « Une reconnaissance, 
» dit-il, faite en 1871 par des ingénieurs compétents, re- 
» levait le chiffre de 440,000 tonnes pour le groupe de Gua- 
» napé, mais pour montrer combien de telles appréciations 
» peuvent être erronées, il me suffira de dire que jai 
» toutes raisons de croire qu’une quantité double de guano 
» a été extraite de ces dépôts depuis l’époque précitée, et 
» que ces îles sont encore loin d’être épuisées. D'autre part, 
» on m'a dit qu'il est très-difficile de se rendre un compte 
» exact de la valeur des dépôts, attendu que d’une part ils 
» varient beaucoup en épaisseur, et que de l’autre, après 
» avoir rencontré le sable, ou d’autres couches, et avoir cru 
» qu'ils formaient la dernière limite inférieure de ces dépôts, 
» on a eu occasion dereconnaître que les dépôts se prolongeaient 
» au-dessous de ces couches en apparence terminales. Le 
» fait est certain en ce qui concerne la portion Nord-Est 
» du groupe des Chinchas méridionales, » 
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M. Stanley ajoute qu’il a de bonnes raisons de croire (am 
crediby imformed) que dans la majorité des cas, les quan- 
tités de guano exportées ont dépassé de beaucoup les esti- 
mations qui en avaient été faites. On pense, dit-il encore, 
que les groupes de Macaia et de Guanape épuisés, le gou- 
vernement péruvien aurait l'intention de faire exploiter l’île 
de Lobas de Tierra, et celle de Lobas d’Afuera, situées à 
70 milles du groupe de Macabia, et qui sont encore vierges 
de toute exploitation. Ces deux îles, surtout celle de Lobas 
de Tiersa, passent pour renfermer beaucoup de guano, 

On le voit, rien de certain, rien de péremptoire dans ces 
déclarations. 

En troisième lieu, les nouveaux dépôts dont on parle le 
plus maintenant n’ont pas été encore exploités, et leur 
puissance n’est encore attestée que par le témoignage du 
gouvernement péruvien. IL s’agit ici d’abord des dépôts de 
Pabellon de Pica, placés entre Arica et Cobija. 

A la date du 47 janvier, M. Stanley a dit qu'avant le rap- 
port officiel, on estimait leur quantité à 3.000.000 de tonnes 
d’une qualité d’ailleurs supérieure. Le 17 mars suivant, il 
communique à l’amirauté une lettre de M. Petrie, person- 
nage dont il a été question plus haut, lettre dans laquelle 
l’importance de ces mêmes dépôts, d’après les évaluations 
des autorités péruviennes, devrait être exactement doublée. 
Il y aurait, en outre, 2.000.000 de tonnes à Penita de 
Lobos ; 900.000 à Huanillas ; 750.000 à Chanabeya, toutes 
de même qualité. 

En réalité, toutes ces informations n'offrent qu'un carac- 
tère d’une faible sûreté. Ce qu'il y a de plus fâcheux, c’est 
que le commandant Cookson, successeur de M. Stanley, ne 
s’est pas proposé de faire un relevé approfondi des dépôts 
nouveaux ; l'amiral Cochrane, conséquemment, l’a dissuadé 
de communiquer au gouvernement péruvien, dans ces 
conditions, le compte rendu de ses opérations qui serail 
trop superficiel. Telles quelles, ces opérations ont marché 
lentement, quoique les autorités péruviennes aient permis 
les sondages, et si l’on ne manque pas, tant s’en faut, de 
données officielles ou non officielles péruviennes, le gou- 


vernement anglais n’a encore, à cet endroit, aucun docu- 


ment dont l'exactitude ne soit pas contestable. 

A tout prendre on n’est sûr que d'une chose : c'est que 
les dépôts des îles Chinchas sont épuisés; sur tous les autres 
points, il faut attendre des investigations qui sont encore à 
commencer. Il n’y a donc pas lieu, comme le fait remar- 
quer The Economist, auquel nous avons emprunté les dé- 
tails qui précèdent (1), d'accorder de ce chef une confiance 
particulière aux valeurs d'Etat péruviennes, Peut-être l’im- 
portance présumée des nouveaux dépôts de guano sera-t- 
elle un jour officiellement confirmée; en attendant, les gens 
qui spéculent sur celte donnée le font tout à fait à leurs 
risques et périls. 

SR 


LES ÉMISSIONS DE VALEURS MOBILIÈRES EN EUROPE 
PENDANT LES QUATRE PREMIERS MOIS DE 1874. 

Nous empruntons au journal belge le Moniteur des Inté- 
rêts matériels, intéressant article qui suit sur le montant 
des émissions de valeurs mobilières pendant les quatre 
premiers mois de celte année. 


ë EMPRUNTS [ÉTABLISSEMENTS| CHEMINS DE FER 
DÉSIGNATION d'Etats de et Sociétés TOTAUX 
et de Villes! crédit, industrielles 


Allemagne.......Fr. » 40.125.000 66.931,125 77.056.425 
Autriche-Hongrie ...| 9.000.009 » 45 000.000 2.000.000 
AMÉTIQUE, .«s.essee] 27.870.000 » 312.572.500! 340.442.500 
Belgique... .| 78.400.000 » 100.900 78.800.000 
Frances... . «1 3.484.000 42.040.000 45.524.000 


. » 
Grande-Bretagne..,.[125.000.000! 56.250.000! 392.445.750| 573.695.750 
Italie... sente nea ss » 3.000.000 28.350.000 31.850.000 
Pays-Bas ....se.ese.|, 2.777.200 507.740 41.891.200 45.176.140 
Portugal ee » » 4.500.000 4.500.000 
RUSSIE. se.sssssses | 42.000.000! 10.000.000! 4174.035.000! 196.035.000 
SUISSE, ses | 16.380.000! 7.540.000 86.132.500! 410,052.500 


——— 


Totaux....Fr.1274.911.200| 87.422.740|1:131.298.975|1.493.632.915 


Lorsque, tout au commencement de l’année 1874, nous 
avons publié le tableau des émissions de l’année entière 
1873, nous constations que le total général des emprunts 
de toute nature était moins élevé de deux milliards qu’en 
1872. « On a donc fini, ajoutions-nous, par se convaincre 
que l’exagération des appels: au crédit, bien des fois et 
instamment signalée, était arrivée à son comble et qu'il 


(4) Voir le numéro de The Economist du 9 mai 1874, 
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fallait absolument enrayer le mouvement trop précipité 
qui entraînait les divers grands marchés financiers à créer 
sans cesse des valeurs nouvelles hors de toute proportion 
avec les ressources dont on dispose. » Et, comparant les 
émissions du second semestre de cette même année avec 
celles du premier semestre, nous indiquions un grand pas 
de plus fait dans la voie de la modération et de la sagesse, 
puisque le premier semestre avait vu émettre pour 7,650 
millions de valeurs nouvelles, tandis que le second n’en 
avait jeté sur le marché que pour 3,258 millions seule- 
ment. Eh bien! le monde financier a tenu à s’amender 
plus encore cette année que l’année précédente; car, pen- 
dant la période d'activité du commencement de lannée 
4874, il n’a été fail appel au crédit que pour un milliard 
et demi. 

Nous applaudissons de grand cœur à cette preuve de 
sagesse, et nous voulons y voir un heureux présage pour 
les affaires dans un avenir peu éloigné. Si le monde finan- 
cier a le courage de persévérer quelque temps encore, — 
le plus longtemps serait le mieux, — dans ses erremeénts 
d'aujourd'hui, il est certain que l’on arrivera relativement 
assez vite à déblayer la situation, sur laquelle pèsent en- 

. core les conséquences fâcheuses des immodérations passées. 

Mais combien a été profond le mal qu’il s'agissait de 
guérir, puisqu'il a fallu arrêter complétement et radicale- 
ment dans la plupart des pays l'esprit d'entreprise ! Si l’on 
retranche, en effet, du chiffre total des emprunts qui figu- 
rent au tableau statistique ci-dessus le chiffre partiel des 
émissions d'Etats, de villes, de sociétés de erédit, de so- 
ciétés industrielles et de chemins de fer faites par l’Angle- 
terre et par les Etats: Unis, il reste pour tous les pays de 
l'Europe un total d'emprunts, pour les quatre premiers 
mois de l’année, de 580 millions seulement, dont plus de 
300 pour la Russie et la Suisse. 

Disons encore que cette fois le marché anglais seul a 
supporté les appels faits au crédit par l'Amérique pour la 
construction des voies ferrées, et que ni l'Allemagne, ni 
les Pays-Bas, trop rudement éprouvés par la crise amé- 
ricaine, n’ont été sollicités d’accorder aux Etats de l’Union 
le concours de leurs capitaux. 

Une autre remarque qui nous semble intéressante, c’est 
le peu d'importance du capital nouveau créé en 1874 pour 
les établissements de crédit. Si l’on retranche du chiffre 
total le chiffre particulier à la Grande-Bretagne, il reste 
pour l'Europe 31 millions de francs, dont 10 millions pour 
l'Allemagne, 10 millions pour la Russie, 7 millions 1/2 
pour la Suisse et 3 millions pour lltalie. L’Autriche, . la 

ongrie, l'Amérique, la Belgique et la France n'ont vu 
naître pendant ce laps de temps aucun établissement 
nouveau . 

C'était, on se le rappelle, l’exagération des créations de 
banques qui avait causé, en 1872 et 1873, la plus grande 
somme de mal. Il serait juste de citer ici l’axiome : Su- 
blata causa tollitur effectus, et de ne pas continuer à garder 
rancune aux établissements de crédit. Ceux qui ont réussi 
à traverser et à dominer la crise de l’année qui vient de 
finir ont reçu, peut-on eroire, un brevet de longévité et 
d'utilité, Si quelques-uns se ressentent encore des souf- 
frances du passé, il faut espérer que le temps cicatrisera 
leurs plaies et qu’ils pourront, tirant profit d'une expé- 
rience chèrement achetée, rendre à la communauté et au 
crédit en général autant de services qu’ils leur ont fait 
de mal antérieurement. Ê 

En terminant ce rapide commentaire, faisons remarquer 
que près des trois quarts des sommes demandées au crédit 

endant les quatre premiers mois de l’année ont été affectés 
Ê des objets d'utilité publique, chemins de fers et sociétés 
industrielles. On ne peut que se déclarer satisfait de cet 
état de choses et souhaiter que, la fin de l’année répondant 
au commencement, nous nous retrouvions, au début de 
1875, grâce à une récolte qui s'annonce partout comme 
très-favorable, en possession d’une richesse nouvelle qui 
permette de reprendre avec une sage Jenteur, mais toute- 
fois avec assurance, notre marche interrompue vers une 
ère nouvelle de prospérité. 5 


NOUVELLES D'AUSTRALIE. 


La production aurifère en 1872 et en 1873. — L'’étain: son ren- 
dement ; son prix. — La protection à Victoria et le libre- 
échange à Sydney, — L'instruction primaire, — Nouvelles du 
sort de l'explorateur Leichhardt, — Derniers avis venus de la 
Nouvelle-Guinée. 


Les dernières nouvelles arrivées d'Australie par la voie 
des correspondants du Times nous fournissent une statis- 
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tique comparée de la production aurifère, pendant les années 
1872 et 1873. 

Voici cette statistique dans ses traits généraux. 

Les parties occidentales ont, en 1873, livré 268,418 onces 
contre 307,266 l'année précédente ; les parties méridionales, 
50,692 onces contre 74,807; les parties septentrionales, 
9,086 onces contre 14,271. Il y a donc eu déeroît de pro- 
duction partout, et ce décroît a atteint, dans certains dis- 
tricts, la proportion de 50 0/0. Il n’y a eu augmen- 
tation — encore était-elle insignifiante — que pour la 
mine de Stoney-Creek, dans l'ouest, et pour deux autres 
gites, Adelong et Gundagai, situés au sud, 

Les chiffres suivants représentent cette production pour 
la période décennale qui s'étend de 1864 à 1873. 


1864... 316.430 onces. 1869... 224.382 onces. 
4865... 280.810 — 4870... 198.664 — 
1866... 241.489 — 41871... 296.928 — 
4867.., 222.715 — 1872... 392.186 — 
1868... 229,789 — 1913: 928 MAITRE 


La fonte de l’étain prospère, après avoir triomphé de 
difficultés assez grandes, telle que la difficulté qu’on a eue 
d'abord à se procurer les agents nécessaires à la réduction 
du minerai et la nécessité de le traiter suivant des métho- 
des très-différentes de celles qui sont usitées dans la métro- 
pole. La perte en étain, par suite du travail de la fonte, 
n'excède pas le plus souvent 3 0/0, et la quantité totale de la 
matière première obtenue est en général de 99 0/0. La masse 
d’'étain pur réalisée, dans les usines de la Cornouailles an- 
glaise, n'arrive qu’à 98 1/2 0/0. IL existe quelques écarts 
entre le prix de l’étain cornouaillais et celui de l’étain austra- 
lien. Aujourd’hui, sur le marché anglais, on paie 5 livres 
de plus par tonne, pour les étains de Cornouailles, que pour 
les étains des Détroits, et d'autre part les étains d’Austra- 
lie se tiennent à 4 liv. st. par tonne, au-dessous du cours 
de l’étain des Détroits, ce qui fait ressortir, entre l’étain de la 
Cornouailles et celui de l'Australie, une difference de 9 livres 
par tonne, au détriment du dernier, quoiqu'il soit de 1/2 0/0 
plus riche spécifiquement. Il y a dans ces faits matière à 
réflexion sérieuse pour les compagnies qui ont engagé de 
grands capitaux dans l'exploitation des gisements stannifères 
de l'Australie. Ces bas prix, à les envisager d’une facon 
générale, ne trouvent que deux explications : ou l’altéra- 
tion du métal, ou sa réduction imparfaite. On a pu expé- 
dier de l'étain d’une qualité impure en Angleterre et 
donner de cette facon à ce métal une réputation douteuse. 
IL est certain que bien réduits, les produits des gisements 
stannifères de l'Australie doivent fournir des étains, 
sinon supérieurs, du moins égaux de tous points à 
ceux produits dans tout autre pays. Tandis que ces gites 
ne livrent, en Cornouailles, que 65 0/0 de minerai à l’état 
brut, en Australie ils arrivent à la quantité de 70 0/0. On 
a déjà dit que le titre de l’étain traité n’était que de 98,50 
à 99 én Cornouailles, alors qu’il est de 99 à 99,50 en 
Australie, et chimiquement pur. 

IL semblerait que dans la colonie de Victoria l'exemple 
de la colonie de Sydney, qui s’est ralliée, comme nous 
l'avons dit ici-même, à diverses reprises, aux principes du 
libre-échange, tendrait à changer des dispositions contraires 
et en apparence fort endurcies. Peut-être, la nouvelle législa- 
ture, que l’on va élire, donnera-t-elle satisfaction à ces 
vœux naissants. En attendant, la Chambre de commerce 
de Melbourne a pris l'initiative de la demande de rétablir 
Vunion douanière entre les deux colonies que le cours du 
Murray sépare. Sur les deux rives du fleuve on se plaint 
également des vexations sans nombre que la différence des 
régimes douaniers inflige aux uns et aux autres. Un habi- 
tant d'Howlong, localité de la Nouvelle-Galles du Sud, se 
plaignait, il y a quelque temps, dans une feuille publique, 
l’Argus, de ce que s’il voulait traverser le fleuve, avec son 
cheval ou son chien, il devait, pour se conformer aux 
prescriptions fiscales, faire vingt milles en amont et vingt 
autres milles en aval du fleuve afin d'atteindre le lieu 
légal d'entrée. On pourrait multiplier les exemples ana- 
logues, et la persistance de Victoria à soutenir les idées 
protectionnistes, tandis que Sydney les a FephAleS tout à 
fait, force les deux colonies à entretenir sur leurs frontières 
uue véritable armée de ces gens, fort honorables par eux- 
mêmes, mais fort génants pour le commerce et la circula- 
tion, que l’on nomme douaniers. d APE 

On sait que la législature de la colonie de Victoria à pro- 
clamé, l'an dernier, la gratuité absolue de l'instruction pri- 
maire proprement dite. Comme le système fonctionne 
depuis environ seize mois, il est possible de lapprécier dé 
dans ses conséquences. Avant la mise en vigueur de la 
législation nouvelle, toutes les écoles du pays, soit relevant 
de l'Etat, soit libres, exigeaient des enfants qui les fréquen- 


taient la rétribution scolaire. L’Act de 1873 a supprimé 
cette rétribution dans les établissements qui dépendent de 
l'Etat, et a fait de cette même suppression, pour les écoles 
libres, une condition sine qua non de participation aux se- 
cours que le Trésor public consacre aujourd'hui à l'encou- 
ragement de l'instruction primaire, de quelque part qu'elle 
vienne, Ces écoles ont accepté ce contrat, ce qui, naturel- 
lement, n’a point déplu aux parents des élèves, lesquels, autre- 
ment, auraient été ou forcés de délier encore les eordons 
de leur bourse, ou d'accepter une sorte d’humiliation en 
transférant leurs enfants dans les écoles de l'Etat devenues, 
en apparence, des écoles de charité. 

La suppression des Fees scolaires a eu pour effet immédiat 
d'augmenter dans la proportion de 50 pour 100 le nombre 
des écoliers : 206,602 en 1873, contre 135,692 l’année pré- 
cédente, selon des calculs approximatifs, car un certain 
nombre de petites écoles privées ayant disparu, leurs élèves 
ont été augmenter le nombre de ceux des écoles publiques. 
La gratuité n’a pas amené aux écoles subventionnées cer- 
tains enfants de la plus basse classe, et il y a encore de la 
place pour les ragged schools où autres établissements ana- 
logues, à côté des écoles de l'Etat. Les adversaires de l’Act 
de 1873 tournent contre lui cette circonstance. Ses parti- 
sans, eux, demandent qu'on lui donne plus d'efficacité en 
le complétant par des dispositions qui forceraient les 
parents à envoyer leurs enfants dans les écoles publiques. 
On le voit, il s’agit, dans ces contrées lointaines comme 
dans la vieille Europe, du problème délicat et complexe 
de l’instruction primaire rendue à la fois gratuite et obli- 
gatoire. 

Au commencement de l’année, le gouvernement proposa 
aux écoles soit de leur prendre leurs établissements, soit 
de leur donner une sûbvention réduite. Les écoles catho- 
liques ont seules préféré la subvention: De la sorte, elles 
conservent le droit de faire donner l'instruction religieuse 
dans leur sein même et par les soins de leurs propres 
instituteurs. Dans aucune des écoles, qui relèvent directe- 
ment ou indirectement de l'Etat, on ne distribue ce genre 
d'instruction : elles restent tout à fait séculières. Toutefois, 
V’Act de 1873 a pris soin de prescrire qu’elles contiendraient 
toutes des locaux où le prêtre pourrait, en dehors des 
heures de classe ordinaire, faire entendre ses leçons et 
ses enseignements. Il faut ajouter que, jusqu'ici, le clergé 
protestant n’a montré qu’une très-médiocre sympathie pour 
le nouveau système : il n’arien fait pour lui venir en aide; 
tout au contraire, il s’est efforcé de le battre en brèche. On 
espère toutefois qu'il ne persistera point dans cette opposi- 
tion, us. plusieurs personnes jugent d’une facon sévère, 
et qu'il entreprendra une tâche que l'Etat s’est déclaré 
incompétent à remplir, tout en étant bien loin d’en nier 
l'importance. 

Aussi bien le clergé colonial laisse-t-il à désirer sous 
quelques rapports au témoignage du Révérend Perry, évêé- 
que anglican de Melbourne, qui quitte l'Australie après y 
avoir séjourné vingt-sept années, mais en y laissant de son 
esprit très-libéral, de son zèle apostolique, de son désinté- 
ressement avéré les meilleurs souvenirs. « Il ne manque 
» pas en Angleterre, a-t-il dit, d'hommes tels que ceux dont 
» nous aurions besoin en Australie. Mais on les apprécie 
» trop pour qu'ils n’y restent point. Ceux qui nous arrivent 
» sont trop souvent déterminés par cete circonstance qu’ils 
» n’ont pas trouvé dans la mère-patrie de moyens d’exis- 
» tence pour eux et pour leurs familles. Tout le monde 
» ne possède pas les qualités indispensables à un ecclé- 
» siastique qui recherche le service colonial, entre autres de 
» l'énergie, de la capacité intellectuelle et du tact.» 

A partir de l'expédition de Sturt, dans l’intérieur de 
l'Australie, qui remonte à 1829, et de la fondation de la 
colonie d’Adélaïde, postérieure de quelques années, une 
double préoccupation s’empara, pour ne plus le quitter, de 
l'esprit des colons : ceux du Sud cherchèrent une commu- 
nication avec l'Ouest; ceux de l'Est un débouché vers le 
Nord. Ces derniers s’imaginèrent le trouver dans quelque 
grand cours d’eau, dont la navigation remplacerait la tra- 
versée entre Sydney et la mer des Moluques que le détroit 
de Torrès et la grande barrière de corail rendent si dan- 
gereuse. Tel fut le but de la double tentative de Eyre, en 
1840-1841, et de Leichhardt en 187-1848. Ni l’une ni 
l’autre ne fut heureuse. Eyre, après des privations et des 
dangers sans nombre, dut rebrousser chemin, et depuis 
les premiers mois de 1848, on resta sans nouvelles de 
Leichhardt. Ce fut seulement dix années après qu'un 
autre explorateur intrépide, l’un des frères Grégory, re- 
Wrouva ses traces près de la Victoria, rivière qui, par la 
longueur et la largeur de son parcours, compterait au 
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nombre des plus grandes artères fluviales si par malheur 
elle ne manquait habituellement d’eau. J 

En 1872, le gouvernement de Sydney fit de nouvelles 
tentatives afin d'éclairer le mystère qui planait toujours 
sur le sort final de Leïichhardt. Il dépêcha dans la direc- 
tion suivie par l’infortuné voyageur un nommé Andrew 
Hume. Or, celui-ci, qui vient d'arriver à Brisbane, prétend 
avoir retrouvé entre les mains des Aborigènes, qui habi- 
tent les sources de Stewart’s Creek, Classen, le second 
de Leichhardt. Classen, avec qui Andrew Hume resta quel- 
que temps, lui raconta comment les gens de Leichhardt, 
après s'être mutinés, l'avaient abandonné, lorsqu'il se di- 
rigeait vers la partie Nord-Ouest du littoral. Pendant que 
ces choses avaient lieu, Classen, lui, était à la recherthe 
de l’eau potable. Quand il revint de cette excursion, il 
trouva Leichhardt dans un état désespéré, et cinq jours 
après il était mort. Tel est, en substance, le récit d’'Andrew 
Hume, qui le complète en affirmant qu'il a retrouvé la 
montre ainsi que le quadrant de Leichhardt, avec 75 pages 
de son journal de voyage, et que ses dépouilles mortelles 
ont été cachées dans un arbre. Il y à bien des gens qui 
révoquent en doute la véracité de ces informations. 

Des avis sont parvenus de la Nouvelle-Guinée, par le. 
canal du Révérend An. Murray, de la Société des Mis- 
sionnaires de Londres, London Missionnary Society. Is 
portent la date du 17 décembre dernier. M. Murray avait 
pris terre à l'ile d’'York avec sa famille et y avait été très- 
bien reçu par les Papouas, Il avait également visité, dans 
les mêmes conditions heureuses, la baie de Redscar. Les 
confrères de M. Murray, déjà établis dans un des îlots qui 
flanquent la grande terre, avaiertt été très-éprouvés par les 
fièvres. On avait dù les transporter sur la Grande-[le, dans 
un gros village Anuapata, qui ne compte pas moins de 
1,500 maisons et qui est situé entre Redsear-Bay et le port 
Moresby. Les indigènes les y avaient reçus avec des ma- 
nifestations affectueuses. La population, aux alentours 
d’Anapuata, paraissait dense; le sol fertile et bien cultivé; 
les gens bons et affables, ainsi que Wallace les a repré- 
sentés. M. Murray dit que ni là, ni ailleurs, il n’a ren- 
contré trace des gisements aurifères que lon avait cru 
reconnaître dans la Nouvelle-Guinée, et qui devaient en 
toute probabilité déterminer de ce côté un fort courant 
d’émigration australienne, voire de la métropole elle-même. 
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LE QUESTIONNAIRE DE LA COMMISSION 
POUR LE DEVELOPPEMENT DES EXPORTATIONS. 


Nous croyons devoir faire connaître à nos lecteurs le 
questionnaire présenté par M. Ozenne à la Commission 
d'exportation. 

: Ï. — SOURCES DE L'EXPORTATION. 

4. Parmi les produits qui forment l'exportation des 
principaux peuples, ne faut-il pas distinguer trois catégo- 
ries: 1° les produits fabriqués ; 2 les produits alimentaires ; 
30 les matières premières ? Quels sont ceux dont il importe 
de stimuler la production, dans l'intérêt de l'exportation. 

2. Notre industrie fait-elle des efforts suffisants pour 
produire selon le goût des différents consommateurs qu’elle 
pourrait alimenter ? 

3. On a souvent reproché à nos négociants de tromper 
les acheteurs sur la qualité des produits qu’ils envoient 
à l'étranger. Les mêmes reproches peuvent-ils être adressés 
aux autres pays, notamment à l'Angleterre ? 


IF. — EXPORTATION EN EUROPE. 

4. Quelle est la cause de la diminution que l'on remarque 
sur l'exportation des articles de Paris ? 

5. Est-il possible d'augmenter notre exportation en Eu- 
rope ? Que faut-il penser des expositions ? Ont-elles un ré- 
sultat appréciable pour la vente de nos produits? 

6. Voit-on une différence essentielle dans la qualité des 
produits, selon qu'ils sont exportés en Europe où dans les 
autres parties du monde ? 

7. Est-il vrai que beaucoup de produits qui figurent dans 
notre exportation européenne, notamment à destination 
de l’Angleterre, de la Belgique et de l'Allemagne, ne font, 
en fait, que transiter par ces pays ? 


LT. — EXPORTATION VERS LES COLONIES FRANÇAISES. 

8. Quelles sont les réformes, utiles au commerce, que 
l'on pourrait introduire dans nos anciennes colonies? Les 
relations qu’elles entretiennent avec les pays étrangers sont- 
elles profitables ou nuisibles à notre exportation ? 

9, Quel parti pouvons-nous tirer des colonies plus récen- 
tes, dans l'intérêt de l'exportation ? Par quels moyens déve- 
lopper surtout la Cochinchine et la Nouvelle-Calédonie ? 
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IV. — EXPORTATION VERS LES PAYS A CIVILISATION EUROPÉENNE. 
Amérique du Nord. 

10. Quelle est, sur nos exportations, l'influence du nou- 
veau régime douanier adopté par l’Union ? Quels sont les 
principaux articles français qui continuent à être recherchés? 
Quelles relations avons-nous sur le territoire des Etats-Unis ? 

11. Ne pourrait-on organiser des chambres de commerce 
françaises à New-York et à la Nouvelle-Orléans ? 

Amérique du Sud. 

42. Quels sont nos rapports avec la Plata? Dans quelle 
mesure profitons-nous de l’émigration française vers Monte- 
video et Buenos-Ayres ? 

13. Comment développer notre exportation sur les autres 
‘points du territoire ? 


V.— EXPORTATION VERS LES PAYS À CIVILISATION DIFFÉRENTE. 

14. Quelle est notre exportation vers le Levant? Les be- 
soins de ces peuples sont-ils suffisamment connus de nos 
négociants ? 

15. Quel a été, pour nos relations avec l'Inde et l'ex- 
trême Orient, le résultat du percement du canal de Suez ? 

16. L'Afrique est-elle suffisamment ouverte à nos expor- 
tations ? 

17, Quels sont, en général, les moyens d'utiliser, au profit 
du commerce, les voyages d'exploration? Ces expéditions 
n'ont-elles pas changé de nature, depuis qu’on explore, non 
plus les côtes, mais l'intérieur des continents ? Ne pourrait- 
on recueillir par ce moyen des renseignements utiles au 
commerce, qui s’engagerait à la suite des explorateurs ? 


VI. — MOYENS GÉNÉRAUX DE DÉVELOPPER LES EXPORTATIONS 
LOINTAINES. 

18. Quels sont les moyens de crédit dont pourraient dis- 
poser les compagnies qui se forment pour lexploitation du 
commerce dans les pays de l'extrême Orient ? Quel accueil 
trouvent-elles auprès des étrangers ? 

49. En quoi l'éducation et les lois anglaises ou alleman- 
des contribuent-elles à pousser la jeunesse vers le commerce 
d'exportation ? 

20. Quel parti peut-on tirer, pour développer cet esprit, 
des écoles spéciales et du système général d'éducation ? 
Comment l'Etat peut-il encourager les écoles de commerce? 

21. Quand les Français embrassent cette carrière, trou- 
vent-ils chez nos consuls une protection et des informations 
suffisantes ? 

22, Quelles connaissances doit-on exiger des consuls? Quelle 
précision et quelle publicité peut-on donner à leurs rap- 
ports ? Convient-il de leur fournir d'avance des types de 
renseignements techniques ? - 

À ces questions formulées par l’administration, la com- 
mission à cru devoir ajouter les suivantes : 

23. Quels sont les impôts qui pèsent le plus lourdement 
sur l’industrie d’exportation ? En est-il dont on pourrait 
modifier la forme ? Sur les produits frappés d’une taxe à la 
consommation, quels sont les meilleurs moyens d'assurer 
la franchise de l'exportation ? 

2%. Quels sont les effets des nouvelles taxes sur les cou- 
rants d'importation étrangère,et notamment sur la prospé- 
rité des entrepôts ? 

25. Quel est, pour l'exportation d’origine française, l’in- 
térêt du commerce de transit ? Comment peut-on l’augmen- 
ter ? Est-il vrai que le courant du transit français tend à 
se déplacer ? 

26. Comment se fait-il que des négociants français pro- 
filent si peu de la navigation fluviale ? 

27. L'Etat peut-il réduire les frais de transport, en obte- 
nant des compagnies de chemins de fer le remaniement de 
leurs tarifs ? Quelle est au juste l'influence de ces difficul- 
tés intérieures sur l'étendue de notre exportation ? 

28. Quelles facilités peut-on donner à l'exportation par 
mer ? Que doit-on faire pour l'amélioration des ports, la 
commodité du transbordement, etc. ? 

29. Quels sont les principaux points où les communica- 
tions de la France avec le reste du globe laissent à désirer? 


L'EXPLORATION DU SAHARA CENTRAL. 


On nous envoie la copie d’an rapport fait au Conseil 
général d'Alger, pour accorder un subside à un voyageur 
qui entreprend dexplorer le Sahara. Regardant comme très- 
avantageuse pour la France une connaissance plus com- 
plète du désert qui avoisine sa colonie et qui n’est pas 
sans ressource, nous nous hâtons de publier cette pièce. 


« Messieurs, 
» M. le Préfét vous transmet, en l’accompagnant d’un 
avis favorable, une lettre de M. le président de la cham- 
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bre de commerce d’Alger demandant une allocation pour 
l'exploration commerciale du Sahara. 

» Vous avez déjà prouvé l’année dernière, en votant 
une allocation de 2,000 francs à M. Dourneaux-Duperré, 
l'intérêt que vous preniez à ce que j'appellerai la question 
du Sud. Mais vous n'avez encore rien donné pour l’entre- 
prise commerciale de M. Soleillet. 

» Cest à la chambre de commerce seule qu’appartient 
jusqu'ici l'initiative de cette œuvre. C’est elle qui a ouvert 
une souscription publique, et qui a recueilli ainsi 8,800 fr. 

» Grâce à cette faible somme, M. Soleillet a pu accom- 
plir un voyage déjà remarquable. ; 

» Parti d'Alger au milieu de l’hiver dernier, avec une 
pacotille de diverses marchandises, il est parvenu, le 
6 mars, dans le Ksar et jusque sous les murs d’Insalah. 
C’est là un fait important et nouveau, un pas en avant 
très-sérieux, et qui suffit seul à donner à ce voyage un 
caractère d'utilité générale incontestable, 

» L'entrée dans la ville d’Insalah n’a pas été accordée 
au voyageur, et il a été forcé de repartir immédiatement. 
Les causes de ce refus d'entrer en relations commerciales 
avec un négociant français ne ‘sont pas encore bien éclair- 
cies. Toutefois, des gens de Foggara, oasis située à une 
journée au sud d’Insalah, se sont mis en rapport avec 
M. Soleillet, et ils viendront à Alger à la fin de mai avec 
des produits de leur pays et du Soudan. 

» Les frais occasionnés par: çe voyage ont dépassé de 
4,000 francs les ressources recueillies par la chambre de 
commerce, et celle-ci s'adresse à vous pour couvrir le 
déficit. 

» Les résultats obtenus, bien qu’'incomplets, sont fort 
intéressants, et ils permettent d'espérer mieux encore pour 
un temps prochain. 

» Insalah est à moitié route de Tombouctou, presque en 
ligne droite à partir d'Alger en passant par Laghouat. Or, 
Tombouctou est le point à atteindre tôt ou tard, si l’on 
veut que l’Algérie devienne le grand comptoir de l'Afrique 
centrale. 

» Nous sommes encore bien éloignés de l’époque où ar- 
riveront ces choses, et nous n’y pouvons guère penser 
sans sourire; le chemin de fer d'Alger à Tombouctou s'ar- 
rête actuellement à Affreville, et nous en sommes à dis- 
cuter sur la possibilité de le prolonger jusqu'à Boghari ! 

» Il n’en est pas moins vrai que cette question de l’ex- 
ploration du Sahara doit être poursuivie avec une grande 
persévérance, et que nous devons patiemment préparer 
l'avenir. 

» Pour le moment, il nous suffit d'encourager les études 
qui ont lieu sous le patronage de la chambre de com- 
merce. Celle-ci se charge de contrôler le bon emploi des 
fonds que vous allez voter, et il s’agit d’ailleurs d’une 
somme peu considérable. 

» Votre quatrième commission vous propose, en con- 
séquence, d’allouer la somme de 4,000 francs demandée 
par la chambre de commerce d’Alger, pour couvrir les 
frais de l'exploration dans le Sahara central par M, So- 
leillet. 

» Fait et délibéré en commission le 20 avril 1874. 

» Le rapporteur, 
« PAUL BLANC. » 
ER RRARE RS ns 


L'&COLE D'HORTICULTURE DE VERSAILLES. 


Le ministre de l’agriculture et du commerce vient d’a- 
dresser aux préfets la circulaire suivante au sujet de l’É- 
cole d’horticulture de Versailles : 

« Paris, le 6 mai 1874. 
» Monsieur le préfet, 

» L'Assemblée TE a décidé, au mois de décembre 
dernier, qu’une Ecole d’horticulture serait instituée au pota- 
ger de Versailles. L'installation du nouvel établissement 
sera complète pour le 1% octobre prochain, et il pourra 
ouvrir à cette époque. 

» Ainsi que vous le verrez par le prospectus ci-joint, 
dont je vous envoie un certain nombre d'exemplaires, 
l'Ecole d’horticulture de Versailles aura principalement pour 
but de former des jardiniers capables et joignant à la con- 
naissance de La théorie celle de la pratique manuelle ; 
l’enseignement sera tel qu'il permettra aux jeunes gens 
bien doués et se destinant à l’enseignement d'acquérir 
l'instruction nécessaire, grâce aux nombreuses ressources 
du potager et aux moyens supplémentaires d'instruction 
que possède Versailles. La di 

» Le mode et les conditions d’admission sont exposés 
avec assez de détails au prospectus pour me dispenser d’en 
parler ici. 
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» Le régime de l'Ecole sera l’externat, et l'instruction y 
sera donnée gratuitement. Les élèves auront donc à pour- 
voir à leur entretien à Versailles comme ils l’entendront ; 
cela ne laissera pas d’être une charge assez lourde pour les 
familles; aussi, afin d'attirer un plus grand nombre de 
jeunes gens vers l’École d’horticulture, qui inaugure un 
enseignement nouveau en France, a-t-il été créé dix-huit 
bourses, à raison de six par année d’études. Ces bourses 
seront accordées aux candidats élassés les six premiers sur 
la liste d'admission, et les titulaires recevront uné alloca- 
tion annuelle de 600 fr., payable par douzièmes, soit 50 fr. 
par mois. À l’aide de cette somme, les familles peu aisées 
r’auront plus qu'un léger sacrifice à faire pour maintenir 
leurs fils à l'établissement, 

» Après leurs trois années d’études, les élèves sortis 
parmi les premiers pourront obtenir un stage d’une année, 
avec jouissance d’une allocation fixée à 4,209 fr., dans Fun 
des grands établissements horticoles de la France ou de 
l'étranger qu'ils désigneront. Toutefois, ces stages ne se- 
ront accordés qu’aux élèves dont les notes d'instruction 
démontreront qu'ils sont en état de tirer un bon parti de 
ce complément d'instruction, et de préférence à ceux qui 
manifesteront l'intention de se consacrer à l’enseignement. 

» S'il était besoin, monsieur le préfet, d’insister sur le 
caractère de haute utilité de la nouvelle institution, je 
n'aurais qu’à remettre brièvement sous vos yeux les con- 
sidérations développées lors de la discussion publique qui a 
eu lieu à ce sujet à l’Assemblée nationale. On a rappelé, 
en effet, que les produits du jardinage donnent lieu à un 
commerce considérable, apportant l'aisance partout où ce 
genre de culture est pratiqué avec intelligence. Le elimat 
de la France et sa position géographique, a-t-on ajouté, se 
prêtent merveilleusement au développement de lhorticul- 
ture, et cependant, à part quelques exceptions, les pota- 
gers des fermes et des maisons de laboureurs qui occupent 
une surface de 200 à 250,000 hectares, ne produisent que 
des légumes et des fruits inférieurs; un résultat considé- 
rable serait évidemment atteint par l'amélioration des espè- 
ces et par une culture plus intelligente. Outre des profits 
certains et un grand accroissement dans le bien-être des 
classes : rurales, le goût du bon jardirage entretiendrait 
dans les familles les saines habitudes du travail. 


» Depuis longtemps on a reconnu la nécessité de fair® 
enseigner les principes de l’horticulture dans les écoles 
primaires; mais les hommes spéciaux en état de professer 
dans les écoles normales ont souvent fait défaut, et les dé- 
partements n’ont pas toujours été, pour ce motif, en mesure 
de réaliser leurs intentions. L'école de Versailles sera une 
pépinière d’où sortiront des démonsirateurs habiles et d’un 
vrai mérite. 

» À ces divers titres, l'institution naissante mérite les 
sympathies de tous ceux qui prennent intérêt au dévelop- 
pement de la richesse nationale et à l’amélioration des 
conditions d’existence, matérielles et morales, des classes 
rurales. Les assemblées départementales, en particulier, re- 
connaîtront que l'Ecole d’horticulture comble une lacune 
dans notre enseignement professionnel. Les résultats qu’on 
est fondé à en attendre les détermineront, j'en suis con- 
vaincu, à consentir à un léger sacrifice pour la création 
d'une ou plusieurs bourses à ladite Ecole. 

» J'ai l'honneur de vous prier, monsieur le préfet, de 
vouloir bien communiquer la présente circulaire au conseil 
général de votre département, lors de sa prochaine session, 
eu lui mettant sous les yeux le prospectus de l'Ecole. 

Vous n'aurez pas à faire de grands efforis, je ‘l'espère, 
afin qu’il réserve au budget départemental quelques fonds 
pour l’objet dont il s’agit. 

» Je vous serai également obligé de transmettre deux 
exemplaires du prospectus aux présidents des Sociétés d’a- 
griculture et des comices agricoles de votre département en 
leur demandant leur concours. 


» Les candidats qui seraient appelés à bénéficier des bour- 
ses votées, soit par les assemblées départementales, soit par 
les sociétés d'agriculture, seraient évidemment désignés par 
elles ; ils auraient seulement'à subir un examen destiné à 
constater qu’ils sont aptes à suivre les cours. 

» Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 

» Le ministre de l’agriculture et du commerce, 


» À. DESEILLIGNY. » 
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PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 

L'on ne s'attend sans doute pas à ce que nous ayons à pré- 
senter un bilan commercial plus satisfaisant que la semaine 
dernière. Quant la crise est aussi forte et aussi prolongée 
que celle que nous traversons, ce n'est évidemment pas 
une semaine qu’il nous faut pour en sortir. La reprise se 
produira d’abord à l’état latent pendant une période assez 
longue, avant que ses effets bienfaisants ne viennent la 
dénoncer. Nous n’en sommes malheureusement pas encore 
à, et, au contraire, la rentrée de la Chambre, quoique ac- 
cueillié avec peut-être un peu moins d'appréhension que les 
fois précédentes, est venué encore accroître la défiance du 
commerce. On se montre, en effet, fâcheusement disposé à 
faire coordonner les opérations commerciales avec la poli- 
tique, et l’état de cette dernière n'est pas assez satisfaisant 
pour réagir d’une manière favorable. Jusqu'à nouvel ordre 
nous pouvons peindre la situation par un seul mot, em- 
prunté à nos revues précédentes, celui de stagnation. 

Nous avons, cette semaine, de meilleures nouvelles de Ja 
récolte. Le mal causé par les gelées qui ont signalé la pre- 
mière partie du mois, tout en étant d’une certaine gravité 
paraît avoir été beaucoup exagéré. De nouveaux renseigne- 
ments, tout en confirmant la grandeur des dégâts éprouvés 
surtout par la vigne ‘dans les parties basses de l'Aube, de 
l'Yonne et de la Côte-d'Or, disent que les pertes ne dépas- 
sent pas le tiers d’une récolte ordinaire dans le Beaujolais 
et le Mâconnais; que le Bordelais, le Périgord et les Cha- 
rentes n’ont éprouvé que des pertes minimes et que la 
région du Lot à été presque épargnée. Dans beaucoup d'en- 
droits, le retard de la saison permet même de compter sur 
le contre-bourgeon. Comme compensation, la récolte des cé- 
réales n’a nullement souffert et continue à donner partout 
les plus belles espérances ; seuls, les seigles auraient été plus 
ou moins touchés dans les bas-fonds, et les orges auraient 
été légèrement atteintes. Le commerce agricole est peu animé 
à cette saison de l’année, l’approvisionnement des balles 
départementales est faible en général, et permet de snp- 
poser que la culture n’a plus beaucoup en greniers, aussi 
les prix sont-ils fermes avec tendance à la hausse sur un 
certain nombre de points, tant pour les blés que les seigles'et 
les orges. La même tendance a dominé au marché du mer- 
credi à Paris. Les offres étaient peu nombreuses et la hausse 
des farines de commerce et de boulangerie ayant rendu 
la meunerie moins réservée on a pu traiter des affaires 
plus suivies qu’il y a huit jours dans la parité des cours 
suivants : blés indigènes belle qualité fr. 38 50:à 39 50, 
qualité ordinaire fr. 37 50 à 38 50, qualités inférieures 
fr. 37 à 37 S0 le quintal en gare à Paris; blés d'Orégon 
fr. 88 75, de Californie fr. 38, du Chili fr. 37 50, d'Amé- 
rique hiver fr. 36, dito printemps fr. 35 50, Pologne 
fr. 94 50 à 36, Sandomirka fr. 35 les 0/0 kil. sur wagon 
au Havre. 

Les nouvelles de l’étranger nous renscignent également 
sur les désastres causés par la gelée sur son passage. En 
Angleterre, les céréales ont été peu ‘atteintes. Dans les 
Pays-Bas, la jeune pomme de terre a été atteinte, mais la 
céréale a été aussi épargnée. En Allemagne, le blé a 
échappé à la gelée, mais le seigle, la vigne et les arbres 
fruitiers ont été cruellement frappés ; l'orge, la pomme de 
terre, le trèfle et les colzas l'ont été partiellement. Les 
arbres fruitiers etla vigne ont été éprouvés, en Suisse, notam- 
ment dans les terrains bas ; les céréales continuent à se 
bien présenter. En Autriche, les rapports officiels des ré- 
gions du nord-ouest ne sont pas très-mauvais touchant 
l'état des récoltes, mais ceux de la Hongrie annoncent de 
grands dommages ; dans la Moravie, la vigne a passable- 
ment souffert. Aux Etats-Unis, on en était aux semailles 
pour les céréales, donc rien à dire pour le moment; néan- 
moins, des inondations nouvelles ont encore eu lieu sur 
les rives du Mississipi, détruisant encore plusieurs plan- 
tations cotonnières. Les derniers avis commerciaux du 
dchors, sur les produits agricoles, peuvent se résumer 
ainsi que suit : Peu d’activité et peu de changements à 
Londres, à Mark-Lane, et prix bien tenus aux cargaisons 
flottantes. Du raffermissement sur les froments à Bruxelles ; 
de la fermeté sur le froment et le seigle à Cologne; du 
calme à Hambourg; de la baisse sur les seigles et du 
calme sur les froments à Berlin. F 

Un décret vient d'approuver une convention passée à la 
date du 8 avril, entre l’administration télégraphique fran- 
caise et la Submarine Company autorisant cette dernière à 
louer à l’année, la nuit, aux publications périodiques, les 
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fils généralement inoccupés à ce moment. Puisque le gou- 
vernement français s'est montré favorable à cette innova- 
tion, nous espérons que nos nationaux seront admis à jouir 
des mêmes avantages ; nous serons peut-être être amenés 
ainsi à l'étude d'importantes réformes télégraphiques et 
notamment à la pratique de l'abonnement, usitée depuis 
longtemps en Angleterre où elle contribue puissamment au 
développement de l'emploi des communications télégra- 
phiques, 

Le Conseil fédéral suisse vient d'adopter une ordonnance 
concernant la location des lignes télégraphiques dans lin- 
térieur de la Suisse, ordonnance qui ne perdrait rien pour 
les intérêts de notre commerce à être appliquée en France. 
En attendant que nous en soyons arrivés là, voici du reste 


quelles sont les principales dispositions de l'ordonnance en. 


question. Les lignes télégraphiques suisses peuvent être 
louées à des particuliers pour des entretiens d'affaires ne 
devant en rien troubler le trafic ordinaire, et avoir ljeu par 
conséquent, autant que possible, entre neuf heures du soir 
et huit heures du matin, à moins pourtant que les chefs 
de bureau ne les autorisent pendant la journée. Ces entre- 
tiens, qui n'auront lieu qu'entre bureaux reliés par une 
ligne directe, se feront entre deux personnes qni se seront 
mises d'accord au préalable, soit par écrit, soit télégraphi- 
quement en déposant le montant de la taxe, et auront fixé 
une heure. Les communications réciproques ne seront pas 
écrites, elles seront seulement lues et dictées ; il pourra en 
être donné copie moyennant paiement d’une taxe particu- 
lière. Celle pour les entretiens télégraphiques est fixée à 
6 francs pour le premier, ou fraction de.premier quart 
d'heure, et 4 fr. 50 ce. pour chaque 5 minutes en plus, 

L'Association des maîtres de forge française et l’Zron and 
steel Institute anglais vont bientôt avoir leur pendant en 
Allemagne, Une réunion des maîtres de forge de Silésie, 
de la Westphalie, de Nassau et des districts du Rhin a eu 
lieu à Berlin et a arrêté un règlement d’une association dont 
le but se trouve ainsi expliqué dans une circulaire adres- 
sée à tous les maîtres de forge d'Allemagne : 1° l’Associa- 
tion se chargera des démarches légales à faire tant en Alle- 
magne que dans les autres pays ; > elle veillera à la con- 
clusion fayorable des traités de commerce et de navigation; 
3° elle demandera l'achèvement des voies de communication, 
le perfectionnement de leur fonctionnement et la simpli- 
fication des tarifs; 4 elle règlera le rapport entre le capi- 
tal et le travail ; 5° enfin, elle établira des règlements pour 
faciliter les relations et les transactions entre les fournis- 
seurs de matière première, les fabricants et les acheteurs 
de produits fabriqués. 

Notre revue commerciale est toujours sans fait bien saillant. 
La consommation et la spéculation se tiennent toujours à l'écart 
sur nos marchés et il en résulte une certaine faiblesse sur la 
plupart des produits, faiblesse que la nullité des transactions ne 
permet pas toujours de constater bien exactement. 

CorTons. — Voir plus loin nos correspondances spéciales du 
Havre, d'Epinal, de Mulhouse et de Manchester, 

LAINES. — La position de la fabrique paraît assez satisfaisante, 
le travail y est assez soutenu et naturellement la matière pre- 
mière s’en ressent. 

C’est ainsi que les enchères d'Anvers, commencées avec baisse 
et indécision sous l'influence des avis des enchères de Londres, 
se sont terminées le 9 courant avec animation et raffermissement 
graduel sur les Buenos-Ayres, ramenant les prix de 10 centimes 
en avant sur les cours les plus bas pratiqués, les laissant à la 
parité des prix de gré en gré de la fin d'avril. Les Montevideo, 
elles, sont sans changements appréciables, et les Cap vendues ont 
obtenu la pleine parité des cours du jour sur le marché de Lon- 
dres, En somme, à Anvers sur 20,913 b. présentées, on a vendu 
19,327 b. aux prix suivants : 


BUENOS-AYRES MONTEVIDEO 


, Bonne Bonne Bonne Bonne 
moyenne. secondaire. moyenne. secondaire, 
Saxe etmérinos, 175 à 485 450 à 470 235 à 250 » 
Métis 4 a.,.,,., 1470 à 480 145 à 465 230 à 945 FAR 
— 22a....... 470 à 480 145 à 165 220 à 240 » à 245 
— 38.,...,.. 160 à 475 140 à 155 215 à 230, 245 à 210 
— 48,....:. 455 à 470 » ‘910 à 225 » à 200 
Agneaux...,,... 160 à 480 440 à 455 220 à 230 » 
Morceaux. ..,,.. 4120 à 435 410 à 415 » » 
Yentres........ 410 à 420 100 à 405 450 à 165 1440 à 445 


Les ventes de Londres continuent toujours. M. Paul Pierrard, 
courtier, nous envoie le résumé suivant des enchèresqui se sont 
succédé jusqu'au 9 courant. 

« Quoique ja situation de l'industrie lainière n’ait pas changé 
pendant cette huitaine, les enchères de laines se font avec plus 
d’entrain,. 

» Au début de la semaine, 7,000 balles s’écoulaient en trois heu- 
res. Les ventes bien disposées das derniers jours n’ont pas duré 
plus de deux heüres pour cette quantité, On constate le maintien 
des cours de toutes les bonnes laines propres, et le raffermisse- 
ment de ceux des genres défectueux. 

» Il est arrivé plusieurs acheteurs belges et américains qui se 
mettent à opérer. Le concours des Français est au-dessus de la 
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moyenne. L'animation ne règne pas sur tous leurs bancs ; mais les 
besoins d'acheter se font sentir dans plusieurs directions. La France 
n’enlève pas sa proportion habituelle. 

» Quoique les rapports d'Allemagne signalent le manque de 
marge pour fabriquer, les peigneurs allemands et alsaciens ont 
rarement été plus actifs aux achats des suints d'Australie. 

» L’affluence des Anglais reste grande, La carde continue ses 
approvisionnements avec entrain. Le peigne est plus réservé, mais 
il recommence une vive concurrence sur les genres fins, extra- 
soyeux, blanes, et propres que la France ramasse ordinairement. 

» Les quantités offertes jusqu'ici s'élèvent à 81,568 balles. Il 
reste encore à offrir jusqu’à la clôture:—42,295 b. Sydney; 78,479b. 
P. Philippe ; 22,518 b. Adelaïde ; 7,535 b. V, Diémen ; 3,792 b. 
S. River; 34,437 b. Nouvelle-Zélande. Ensemble 189,056 balles 
d'Australie, plus 22,289 b. Cap de. Bonne-Espérance, faisant un 
total de 211,345 ballés de laine auxquelles il faut ajouter: les 
anciennes existences, soit environ 2,000 balles de laines donnant 
un total général de 213,345 balles, dont en déduisant les réexpédi- 
dilions 15,000 balles, on obtient la quantité de 198,345 b, laine. » 

Les avis des marchés français signalent assez de fermeté. A 
Bordeaux et à Marseille lesstocks sont très-réduits. 


Sores. — Voir plus loin notre correspondance spéciale de 
Lyon. ue 
Carés. — Les nouvelles sont un peu meilleures de Rio et de 


l'étranger, aussi la tendance finale del'article s'était-elle un peu 
améliorée, mais sans que les affaires aient encore repris aucune 
animation. Les derniers avis de Londres sont dans le même 
sens, pas d'activité, mais des pleins prix obtenus pour les bonnes 
sortes de Plantation Ceylan colorées présentées en ventes; les 
Mysores ont été retirés faute d'offres suflisantes et seuls les Indes 
ont obtenu occasionnellement des prix un peu plus faciles. A 
Liverpool, la demande était meilleure et les affaires plus suivies 
à des prix sans changement. 

Cacaos. — Bien que les affaires soient nulles sur cette denrée, 
les prix ne paraissent pas impressionnés ef se maintiennent sans 
changement au Havre, à Bordeaux et à Marseille. A Londres, 
les enchères de mardi ont été calmes ; les bonnes qualités de 
Trinidad se sont tenues à de pleins prix; les communes à des 
prix plus faciles. En Allemagne, à Hambourg, meilleure de- 
mande à prix fermes et sans changements, 

SUCRES. — Voir plus loin l'article de notre 
M. J. Bivort, 

Les derniers avis de Londres signalent de la lourdeur et très- 
peu d’affaires, les sortes pâles cristallisées se sont vendues 
meilleur marché; les jaunes et les sortes à rafliner sans chan- 
gements ; les raffinés calmes de sh. 33 à 33/6 pour 4,200 
pains français, A Liverpool, affaires calmes. A Glasgow, aflaires 
actives en sucres pilés aux prix précédents. 

CuIRs. — Les provenances de la Plata sont assez fermement 
tenues au Havre et à Bordeaux. Sur cette place même l’article 
est rare. Mais par contre les provenances des Etats-Unis n’ont 
pu trouver quelques débouchés au Havre que moyennant une 
concession de 4 fr. par 50 kilos. 

SUIFS. — Faibles et Gélaissés, tant pour les provenances exo- 
tiques que pour les sortes indigènes et tant à Paris que sur 
les places maritimes, Sur ces dernières, les cours sont purement 
nominaux. 

TEINTURES. — Les indigos sont sans affaires au Havre et à 
Bordeaux, mais les cours se soutiennent. A Marseille, en vente 
publique, sur 93 caisses présentées, 85 ont été adjugées fr. 5 30 
à 7 35 le kilogramme, suivant qualité. Dans la même vente, 
62 sacs cochenille ont été vendus fr. 5 20 à 5 25 les grises, fr. 5 30 
à 5 45 les argentées très-ordinaires, fr, 5 50 à 5 55 les noires ordi- 
naires el fr. 5 75 à 5 85 les bonnes noires, le kilogramme, Le 
Rocou est délaissé à Bordeaux, Le campêche est calme et le bois 
jaune ferme au Havre, 

Rien de nouveau sur les indigos à Calcutta à la date du 10 
courant. 4 

MéTaux. — Peu d’affaires cette semaine, tout le monde mon- 
trant une grande réserve, la spéculation ne se hasardant pas vu 
les avis de Hollande sur les étains, et les fortes expéditions du 
Chili pour les cuivres; d'autre part, la consommation qui a fait 
quelques achats, ces derniers temps, ne paraît pas disposée à y 
revenir avant quelque temps. Nous donnons plus loin la cote de 
Paris, qui indique une certaine dépression. Les avis des marchés 
anglais nous parviennent dans le même esprit. Londres cote 
l’étain Détroit liv. st. 100 à 101, l’Australie I. st. 98 avec lour- 
deur, le cuivre du Chili 1. st. 86 comptant, le Wallaroo 1. st, 87 
la tonne; le plomb est toujours déprimé par continuation. A Li- 
verpool, le stock en cuivre du Pacifique est estimé à 20,500 tonnes 
cuivre pur contre un stock à peu près égal en avril 1873. En 
Hollande la prochaine enchère est fixée au 29 courant, elle ne 
comprendra que 23,300 lingots étain Banca qui seront sans doute 
très-fermement tenus. En attendant, à Amsterdam, des achats 
en couverture ont poussé le Banca disponible à fl. 62 1/2; le 
livrable ne vaut que fl. 60 sur mai et fl. 59 sur 4° enchère ; le 
Biliton en mer est à fl. 57 et le disponible à fl. 58. A Rotterdam, 
la tendance est également très-ferme; le Banca disponible est 
tenu fl. 62; dito sur mai fl. 60; dito juin fl. 59 1/2; le Biliton 
disponible ne vaut que fl.57, Rien de notable sur les places alle- 
mandes, 

Propuirs MÉrALLURGIQUES. — L'accalmie se prolonge de plus 
en plus, et les seules affaires notées sont celles dont la consom- 
mation ne peut retarder la conclusion. Nous croyons qu'il n'y 
a plus là ni question de prix, ni du fer ni du charbon, mais 
bien un effet de la crise générale qui sévit partout en Europe 
et plus particulièrement chez nous; les métallurgistes feraient 
de nouvelles concessions qu'ils n’en seraient sans doute pas plus 


collaborateur, 
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avancés ; les acheteurs, dans la situation actuelle du pays trouve- 
ront tout trop cher. Dans cette occurrence, il n'y a qu’à s'arrêter 
et à marquer le pas. C’est ce qu'ont fait les producteurs de la 
Champagne,en arrêtant net la baisse ; leur conduite ne leur a peut- 
être pas attiré une commande de plus, mais ils n’en ont pas cer- 
tainement eu une de moins, la nécessité seule les amenant. Dans 
la Meurthe-et-Moselle, on a traité un marché important en fonte 
aflinage à fr. 72; la seconde fusion est tenue fr. 102,50/105 le n° 5, 
Dans le Nord, on parait un peu plus occupé, les tôles y sont 
plus courues de fr. 300/305 la tonne à l'usine et les fers mar- 
chands valent fr. 220. Dans la Franche-Comté, les fontes fines 
sont à fr. 200, les fontes au coke de Saint-Louis ne reviennent 
qu'à fr. 195. 

Le marché belge est toujours relativement meilleur que le 
nôtre, et il est probable qu'il se relèverait facilement sans la 
lourdeur des fontes, produite par la raison que nous avons déjà 
indiquée dans nos revues précédentes. En effet, la fonte belge 
ne peut obtenir plus de fr. 80/85, leurs concurrentes les fontes 
du Luxembourg ne valant que fr. 67 50; les fers sont mieux 
tenus de fr. 200/205, les rails à fr. 230. L'adjudication des rails 
des chemins de fer de l'Etat a donné des résultats meilleurs 
qu'il y a deux mois, prouvant ainsi l'amélioration qui s’est pro- 
duite depuis. L'ouverture de la bourse aux produits métallur- 
giques de Bruxelles est fixée au 20 courant. 

Eu Angleterre, toujours une grande irrégularité, qui ne 
pourra disparaitre qu'avec le règlement définitif de l'intermina- 
ble question des salaires. Des ordres assez importants sont en 
main. Mais on attend pour les placer que le travail soit repris 
partout et que le marché se régularise, En effet, en Ecosse, 
il n’y a que quarante-cinq fourneaux en marche sur une cen- 
taine et dans le Cleveland, cent vingt sur cent soixante. Cette 
réduction de la production est même arrivée à produire un 
raffermissement parfaitement compréhensible et qui disparaîtra 
sans doule avec la cause qui l’a déterminé. A Glasgow, la rareté 
des warrants a déterminé la conclusion d'affaires à sh. 82/6 
voire même à sh. 84. A Middlesborough on cote nominalement 
sh. 85/6 la fonte n° 1, sh. 70 le n° 3, sh. 62/6 le n° 4 moulage 
et sh. 60 le n° 4 de forge, sh. 57/6 la fonte truitée et sh. 55 la 
fonte blanche. À Newcastle, on est plus ferme et l'on demande 
liv. st. 10 à 10 10 pour les fers barres marchandes, liv. st. 11 
pour les plaques de navires, sh. 67/6 à 72/6 pour la fonte 
n° 4, sh. 67/6 pour le n°3, sh. 60 pour le n° 4. Demandes plus 
nombreuses dans le Northt-Straffordshire. Stagnation dans le 
Northumberland et le Durham. Plus de fermeté et un peu plus 
d'affaires à Manchester. Situation défavorable dans la forêt de 
Dean, le West-Cumberland,.le South-Yorkshire, Barrow, le West- 
Yorkshire, Barnsley va mieux. Darlington est plus ferme, les 
fers et les fontes y sont demandés. Il y a également des ordres 
en main à Newport (Monmontshire) ainsi qu'à Sheflield, dans les 
branches lourdes. Enfin à Wolverhampthon et dans le Lanca- 
shire, le marché est lourd. 

CHAR8ONS. — La baisse tient encore le haut du pavé et les 
consommateurs paraissent croire qu'elle ne s'arrêtera pas encore; 
c'est du moins ce que leur abstention signifie et il y a peut- 
être des chances pour que leur conduite obtienne ce résultat. En 
attendant, on ne fait rien ou presque rien à Paris. Dans le Nord, 
on signale un marché de 5,000 tonnes, tout-venant passé à 
47 francs, et un autre plus faible à 16 francs la tonne. Dans le 
Pas-de-Calais, on aurait, paraît il, traité à 18 francs pour tout- 
venant àsucrerie. Dans le bassin de la Saône, on obtient des char- 
bons demi-gras à 18 francs la tonne. 

Rien de nouveau sur le marché belge, les producteurs font 
toujours leurs efforts pour enrayer la baisse et ne parviennent 
guère qu’à la ralentir un peu. Les prix sont sans changements 
notables à Charleroi et à Mons. 

En Angleterre, la grande grève des mineurs du Durham est 
terminée par l'acceptation de la réduction de 10 0/0 dans les 
salaires, et l'on s'attend à une baisse nouvelle sur les prix du 
charbon ; en attendant, voici la cote actuelle: 


A Cardiff ANewcastle AGlascow 

Sh. Sh. Sh. 
Criblés pour ménage......, » 17 10 
A VADEUTS ET 19 17 10 
— — 1 2° qualité. 17 15/6 9 
Tout-venant à usine........ 14-14/6 11 » 
— ARVADENT ER » 15 » 

Fines pour vapeur......... 10-10/6 5/6 5/6 
A USLTIÉ ee ee it 5/6 » 


COURS DES MÉTAUX DU 15 MAI 1874 
SUR LA PLACE DE PARIS. 


8 mai. 15 mai. 
Cuivre Chili en barres, liv. Havre.....| 200 » 200 » 
—  — en-lingots, — — ....,| 215 » 215 » 
— anglais {ough  — — ..,.. M >» M 
— minerais de Corocoro — .....| 202 50 202 50 
Etain Banca, liv. Havre ou Paris.....| 270 » 215: » 
—  Détroits— DNS see 260 » 265 » 
— anglais — Havre ou Rouen....| 9265 » 2551» 
Plomb de France, liv..Paris..,..,..... 51 » 5 
— d'Espagne — Havre.......... 52 » 52045 
— anglais TE MO ne ee 51 > 51 » 
_— belge et allemand, liv. Paris... 53 © 51 » 
Zinc . de Silésie, liv. Havre... ....... 58 » 58 50 
mattres/b/m= 2772 ob 57 » 51 50 
ee SE Pa Is ER 57 5» 57 50 
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COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 12 Mai 1874. 

En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 7,372 tonnes, contre 14,090 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit un 
excédant de 6,718 tonnes pour l'année courante, 

Notre marché est ferme ; warrants 85, 

(Les prix sont en shillings el par tonne anglaise de 1,015 kilog. 

mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE, N° 1. N°3 

Gartsherrie (à Glasgow) ...........2. ic AÉ dE 
Coltness TAROT ORNE x 

- Summerlee 1 Re PARTS AS TNT 102/6 86 
Wishaw EM LÉ oc ot LT : :e 
Clyde SC DR RENE TETE 90 87/6 
Govan TONER T Enr LEA I00 87/6 
Monkland IR Fame LÉ AU 90 87/6 
Langloan {à Glasgow, au Canal)...,..... 102/6 ; 
Calder id. Qi RS REUS 105 88/6 
Carnbroe id. IDE ENRE 97/6 . 
Glengarnock (à Ardrossan)...,..,...... 100 89 
Églinton id. NRA ETE NET 86 84 
Dalmellington Id ae re 86 84 
KinnelMATBO Ness) PP UCI ARE 90 85 
Shotts id et os RERO CUSE 2 . 
Almond 1e RME MR CAT AEE 90 àc 
Carron (à Grangemouth)...... SATA L 95 ,. 
Lochgelly (à Burntisland)............... 85 82/6 
Lumphinnans 16 SNA PRET TENUE" 85 82/6 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 15 Mai 1874. 
FILÉS. 


Chaine 27/29 1'e qualité. Amérique le K° 
DUT NT 19 CE » 
Trame 36/38 id. 1: 00203: 20 18240 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ......... .... 3.35 à 3.45 » 
Trame 40/42 ddr LAN MURS LLAR 3.45 à 3.55 » 
Chaine 40 id 20 ARE he 4.10 à 4.15 » 
Trame 50 dre Rent EE 4 20 à 4.30 » 
Chaine MAO MINMElS, A PEER à 4.25 » 
Trame 50 A UNE du sement : à 4.35 » 
Chaine 760 ARE TRE e  ERNE RE à 5.90 le kil 
Trame 100 ST OÉS Se née à 8.50 » 
TISSUS DE COTON. 
le mèt 
Calicot=60p M6 Ris 7 Eee Fr. 0.30 » 
d, » ASS RS EME ‘022 » 
Id. » DOS RES LUS » 
Id. 68 ZOPE MS PER me 0.397.172 » 
Id. 70 OT He age rame E (1,39 à 39172 » 
Id. 75 26 » .,... disponible, 0.47 à 48 » 
Percale 80 AGAIN EE rep TRES D 
Jaconas 82 22/18 2... 33 » 


(Conditions de la place ; escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 
Alfaires calmes, Prix bien tenus. 


SUCRES. 


Paris, le 14 mai 1874. 

Le Journal officiel vient de publier le tableau de la production 
et du mouvement des sucres indigènes depuis le commencement 
de la campagne 1873-1874; ce tableau constate qu'à la fin du 
mois d'avril dernier la production était de 352 millions de kilos, 
soit environ 21 de moins que l’année dernière à pareille époque ; 
ce résultat confirme mes précédentes évaluations d’après les- 
quelles la récolte de cette campagne ne dépasserait pas 385 mil- 
lions. L’exportation des sucres bruts est inférieure de 31 millions 
à celle de 1873, et les existences, tant dans les entrepôts que 
dans les fabriques, sont de 48 millions supérieures à celles de 
l'année dernière; c’est, à peu de chose près, la même situation 
qu'à fin mars dernier. Ces excédants de stocks n'ont rien d’ef- 
frayant, car les importations de sucres exotiques semblent devoir 
être inférieures à celles de 1873, et d'autre part il est tout natu- 
rel qne les stocks soient en rapport avec les besoins qui résultent 
du développement considérable de nos raflineries el de l’exten- 
sion de notre marché. 


La statistique anglaise de la semaine finissant le 9 mai est 
plus favorable ; elle accuse une augmentation de 6,000 tonnes 
dans les livraisons à la consommation, une diminution de plus 
de 2,000 tonnes dans l'importation, et une réduction de 8,000 
tonnes environ dans l'excédant du stock. Il est fort probable 
que le mouvement des sucres en Angleterre va continuer dans 
le même sens et qu’il s’'accentuera même davantage après le 
21 de ce mois, lorsque les sucres blancs pourront jouir de la 
franchise des droits. Voici le tableau d’où découlent les conclu- 
sions ci-dessus : 


Importation, Consommation. Exportation. Stock. 
a. RC Re. 
4874 1873 1874 1873 1874 1873 4874 18173 
Tonnes — — — — — — —  — 
Londres... 5.270 7.080 7.250 3.540 » 77 89.250 65.100 
Liverpool.. 3.578 3.849 3.671 4.038 406 8 72.357 43.812 
Clyde..... 2.080 2.900 5.030 3.090 » » 49.920 31.450 
Bristol... 2.085 1.876 2.730 4.795 » » 10.742 y, 7-745 
85 


Totaux .. 13.043 45.705 48.681 12.463 106 222.269 128.107 


— 
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Nos détenteurs de sucres, sauf quelques exceptions, semblent 
bien décidés à attendre les effets de Ja nouvelle situation du mar- 
ché anglais ; ils espèrent que la reconstitution des approvision- 
nements de seconde main viendra bientôt réduire considérable- 
ment les stocks des entrepôts de nos voisins, etsi la constatalion 
de ce fait venait à coïncider avec la diminution probable dans 
les importations, il pourrait en résulter pour nous un débouché 
qui west pas habituel à cette époque de l’année, ce qui produi- 
rait d'autant plus d'effet sur nos cours. 

Pour le moment, les vendeurs sont rares, et la demande est 
active à fr. 65,75, base n° 3, disponible, entrepôt Paris. Les ache- 
teurs paient fr. 59,75 et 55,75 les 88° pour les 7/9 et les 10/13, 
disponibles, entrepôt Paris. 

Le stock de l’entrepôt du Pont de Flandre est aujourd'hui de 
445,000 sacs de sucre indigène, contre 234,000 sacs en 1873. 

Peu de transactions sur le livrable, cependant les 4 mois d’oc- 
tobre à janvier prochains sont demandés à fr. 67, base n° 3, 
entrepôt Paris, sans vendeurs ; en fabrique, il y à preneur à 
fr. 66 le n° 3 garanti, et vendeur à fr. 66,25 sur les mêmes 
époques. 

En résumé, les cours ci-dessus marquent une tendance à la 
hausse, justifiée par la situation qui ne comportait pas l'excès de 
baisse à laquelle nous venons d'assister. 

J. BIvorT. 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


MANCHESTER, LE 13 MAI 1874. 


Notre marché est excessivement ferme par suite des fortes 
ventes de coton à Liverpool; les producteurs ici cherchent 
à obtenir uu peu de hausse, mais n’y réussissent qu'avec la 
plus grande difficulté et seulement pour des achats très-peu 
importants ; les acheteurs n’ont pas confiance dans les nou- 
velles d'Amérique parlant de gelées récentes, d'inondations, 
de réduction dans l'étendue du terrain planté en vue de la 
prochaine récolte, et comme les nouvelles qu'ils reçoivent 
de leurs clients continuent très-décourageantes, ils n’achè- 
tent que ce dont ils ne peuvent se passer. 

FiLés. — Les prix sont cotés en hausse de 1/8 à 1/4, et 
ces prix sont tenus très-fermes par les filateurs; en filés 

our l’exportation la demande est à peu près nulle; pour 
e tissage, les fabricants ayant acheté assez largement aux 
prix pratiqués avant la dernière hausse, peuvent.attendre 
et n’achètent que des lots insignifiants. 

Tissus. — Les tissus tourds sont mal tenus, les stocks dans 
ces articles augmentent journellement ; en shirtings il se fait 
très-peu d’affaires à cause des prétentions des vendeurs; en 
tissus pour l'impression, fermeté, mais peu de demandes. 


ÉPINAL, LE 14 MAI 1874. 


Calicots, — 3/4 60 portées 16 fils 32 1/2 à 33. 
» » 18 >»: 34 1/2 » 35. 


» » 202% 36/1/2537 
» 68 » 20 » 38 1/2 » 39. 
DÉVTO EN Her » 41 1/2. 


Chaine 27/29 Amérique. 3.25 à 3.30 
Trame 36/38 » 3.30 » 3.45 


Les affaires sont par continuation actives surtout pour les . 


sortes spéciales qui deviennent de plus en plus rares. 


LILLE, 14 MAI 1874. 


La température n’a pas subi de grands changements 
depuis la semaine dernière dans notre région. Nous ayons 
eu des alternatives de pluies et de vents froids, mais le 
thermomètre n’est guère descendu au-dessous de zéro, même 
PÉRARRT la nuit. Les gelées des semaines précédentes ont 

ien causé quelques dommages à nos vignes, et à certains 
fruits à noyaux, mais ces produits réussissent rarement dans 
notre contrée, et le gros de nos récoltes, c’est-à-dire les 
céréales, les plantes fourragères, la betterave et le lin sont 
dans d'excellentes conditions. La végétation est bien un 
peu retardée, mais nos cultivateurs ne s’en plaignent pas, 
et accueillent avec le plus grand plaisir les pluies dont on 
avait tant besoin après la sécheresse relative de l’hiver. 

Les affaires sont toujours languissantes : les craintes 
qu’inspire la récolte dans les pays de vignobles, la rentrée 
dé la Chambre avec la discussion de questions politiques 
de la plus hañte importance, le mauvais temps si funeste 
au commerce de détail, voilà diverses causes qui, réunies, 
ont suffi à arrêter la sorte de reprise dont quelques indus- 
tries avaient pu se féliciter dans le courant d'avril. Nous 
sommes retombés dans le calme, et on ne peut guère 
compter sur une amélioration qu'après la solution de la 
question politique, alors aussi que l’on sera complétement 
fixé sur la valeur des grandes récoltes. 


La semaine qui se termine aujourd’hui a été peu favo-- 


rable aux affaires; outre l'Ascension, nous avons une fête 
toute locale, toute spéciale à la filature, le Broquelet, pen- 
‘dant laquelle toutes les usines restent fermées pendant plu- 
sieurs jours. = 4 

Les transactions en toiles, en fils et en lins ont été, par 
suite, fort limitées, et la tendance des prix est en faveur 
des acheteurs. Le mouvement du commerce extérieur s’éta- 
blit comme suit: 

Par la principalité de Lille, du 4% au 19 mai: 


Importations. Exportations. 

LISE see AOC 14.353 107.142 

RTS PMR er soretoset 11.981 70.271 

Foiless mere Lane 5,350 . 1794 

Par le port de Dunkerque, du 6 au 12 mai : 

Importations. Exportations. 
DNS EUR. MEL 618.287 Lin Etudier np) 5.460 
JUL At eee 19.500 Jus these 2) 
Toiles ne teere. 2.711 Hils*de’lin# re 15 
Fils de jute ..:... 5.815 
Toiles de lin ..... 200 


Les marchés liniers de l'étranger, quoique plus prospères 
que le nôtre, ne jouissent pas cependant d’une bien grande 
activité. c : 

Les affaires, à Roubaix et à Tourcoing, sont toujours à 
peu près dans Ja même situation; nous traversons une 
période de calme, et le mauvais temps exerce, de son côlé, 
une influence fâcheuse. 

Notre marché aux blés était hier assez fort; la vente a 
été active, et une légère hausse a été obtenue. On a payé 
de fr. 27,50 à 31,50 l’hectolitre. Dans le commerce, les prix 
n’ont pas subi de changements sensibles. Les farines se 
traitent, en boulangerie, de fr. 49 à 50 les 100 kil. ! 

La demande pour les sucres indigènes s’est un peu refroi- 
die cette semaine, et les 88° sont restés à fr. 54,25; les 
transactions restent limitées. Affaires calmes dans les rafi- 
nés qui restent officiellement cotés à fr. 149 pour le pain 
CPR ANT ! 

Les premières nouvelles de gelées avaient un moment 
ranimé notre marché d’alcools, mais il paraît qu’on ne juge 
pas que les dégâts occasionnés aux vignes soient bien 
grands, car nous sommes retombés dans le plus grand 
calme, et il y a même de la faiblesse pour les cours de 


quelques époques. On cote : 
3/6 fin disponible........,...,.., 


LE HcDUTANt rt deb nn -ate se. 001008 100: 72 
Mélasse disp........ RTE RE MD 
A livrer 4 d'été... PRE Se 2. er ROUO0 
— 4. derniers...... oise TO IT OÙ) 


NOR DIOCHAIIS reserves 
La tendance pour les charbons paraît être plus ferme ; 
quelques maisons ayant passé, grâce à des concessions, des 
marchés importants, les compagnies de mines qui ont assuré 
le placement d'une bonne partie de leur extraction, vont se 
montrer, désormais, plus exigeantes; mais nous doutons fort 
que cette fermeté puisse durer bien longtemps, ei les affaires 
ne marchent pas avec plus d'activité. 


LYON, 14 MAI 1874. 


Sois ET SoiERIES. — Nous avons dit dans notre der- 
nière correspondance que la crise météorologique que nous 
traversons en ce moment et qui, en d'autre temps, eût fait 
tressauter les cours de la soie, passait tout à fait inapercue, 
tant est générale la conviction que les stocks de soies an- 
ciennes sont considérables et peuvent parer à toutes les 

‘ éventualités d’une mauvaise récolte. Cela est si vrai que la 
cote publiée postérieurement à l'envoi de notre correspon- 
dance a marqué une baisse de 1 franc sur la plupart des 
artieles. 

La persistance du froid et des gelées blanches qui l'ac- 
compagnent ont fini par répandre quelques inquiétudes, ou 
du moins, paraissent avoir donné à réfléchir. Les entrées 
en condition des derniers jours s’en sont ressenties; et, tout 
en faisant la part des marchés à livrer antérieurs qui sont 
en cours d'exécution, il est assez vraisemblable que quelques 
achats de prévision ont eu lieu de la part de fabricants 
désireux de se prémunir contre les incidents atmosphéri- 
ques qui peuvent encore se produire. 1 

Jusqu'à présent, il n’y a pas de mal réel. Cependant, la 
feuille des müriers jaunit; la marche des éducations est 
troublée ; beaucoup de vers restent en route: en un mot, 
la récolte se présente moins bien qu'il ÿ a une vingtaine de 
jours. ; Re i 

La fabrique qui est persuadée que, quoi qu'il arrive, les 
soies ne manqueront pas, ne s’émeut guère sauf de rares 
exceptions. Pourtant, comme nous venons de le dire, il 
s'est fait quelques affaires, et nous ne serions pas étonnés 
que la cote prochaine ne constatât un arrêt dans la baisse. 


| ——_———— EE 
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Déjà, quelques détenteurs, surtout en Italie, témoignent de 
plus de résistance et essaient d’escompter les inquiétudes 
naissantes. Mais le désarroi du marché est si grand que, 
en dépit des circonstances actuelles, il se pratique toujours 
des prix bien inférieurs à ceux cotés. 

Au fond, chacun sent bien que tout, dans l'avenir, reste 
subordonné à une reprise dans la consommation d’étoftes. 
Tant que la consommation accordera ses préférences aux 
lainages, on ne verra pas se produire un mouvement sé- 
rieux de hausse, Ce qui pourrait arriver de pis, C’est que 
sous l'influence de lintempérie de la saison, on se mit à 
payer des cocons au-dessus de fr. 4,50. Il en résulterait pour 
les soies une tenue passagère qui ne tiendrait certaine- 
ment pas devant l'abstention persistante de la demande 
d’étoftes. 

En attendant, ni la consommation parisienne, ni celle de 
l'Allemagne, ni celle des Etats-Unis ne s'améliorent. — 
New-York est toujours livré aux encans; l'Angleterre seule 
maintient ses demandes, mais elles sont tellement basses 
qu'elles aboutissent très-rarement. On signale pourtant une 
très-grosse affaire en soieries noires qui a fait exception 
cette semaine, 

Voici le tableau des principales conditions d'Europe pour 
les quatre premiers mois de l’exerciee courant. Il fait ressortir 
une différence tout à l'avantage de la place de Lyon, et 
prouve, une fois de plus, ce que nous avons souvent dit ; c’est 
que dans la situation faite aux soieries par les préférences de 
la mode régnante, la fabrique lyonnaise n’est pas encore la 
plus mal partagée et qu’elle trouve dans la variété des 
articles qu’elle produit une ressource qui maintient son 
. activité. À 

Mouvement des conditions des soies du 1° janvier au 30 
avril 1874: 


1874 1873 Différence 0/0 
Lyon.6een.4122h9.855:kil, 968.304 kil. 29 33 
St-Etienne... 240.856. — 191,026 — 26 08 
Crefeld 1... 143.627 — 120.924 — 18 71 
Elberfeld, ... 51.981 — 51.508 — 0 91 
ZAUTICHI SR ee 164.997 — 445.640 — 12 76 
Dale... 53.455 — 50.341 — 23 
Vienne ...... 34.058 — 44.608 : — 23 Go 


La Chambre syndicale des soies de Lyon, avec un zèle 
et une activité qu'on ne saurait trop louer, vient de publier 
la statistique de la production de la soie en France et à 
l'étranger, pendant l’année 1873; celle de l’talie est en 
relard. 

L'intérêt que présente ce document, d’un caractère semi- 
officiel, est d'autant plus grand qu’il est le seul de ce genre 
qui paraisse en France. 

Si nous avions, depuis le commencement du siècle, des 
statistiques annuelles pareilles, comme l’histoire de la séri- 
ciculture serait plus facile | 

Nous extrayons, de ce travail, les chiffres les plus 
saillants. 

Voici d’abord le résumé général de la production de Ja 
soie dans le monde pendant les deux dernières années : 


SOIË GRÉGE  ? 
Récolte de 1872. Récolte de 1873. 

France fl. sf Hoi 636.800. kil. 549.000 kil. 
PAU, SE, SIP. ce 22e 3.125.000 2.336.000 
ESpague tra: Mende 171.400 130.000 
Turquie : Brousse......, 77.400 100.000 

» Volo, Salonique, 33.300 69.000 

» Andrinople ,.., » 20.000 
SYPO MIRE OT UT. 107,500 150.000 
GECCORE AR RE ne. 6.400 18.000 
Géorgie, Perse, Korassan, 110.000 317.000 
Chine ea .049,684:000 2.585.000 
CANTON Peer dede 751.000 484.000 
ADO Le 0e Ne : 721.000 700.000 . 
Indes-Orientales ........ 574.000 486.000 


Totaux.,... 5.947.800 kil. 7.944.000 kil. 


La récolte de 1873 a donc présenté, sur celle de 1872, 
un déficit de 1 million de kil. de soie grége, soit 12 0/0 
environ. 

Entrons dans quelques détails pour la France qui nous 
touche de plus près. 

La quantité de graines mises à éclosion a atteint 736,750 
onces ou cartons, Savoir : 

1° Cartons du Japon ....,....... 417.494 soit 56.7 0/0 

2 Graines étrangères, autres que 


du JAPON: . 6.6.2 +, 01C68. 0 82.538.» 11,2 0/0 
3° Graines indigènes et graines de 
reproduction, ...,..,........0nces. 236.718 » 32,1 0/0 
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Graines mises Quantités de cocons 


Départements, à éclosions. produits. 
Gard....,.......:. : 196.500 onces. 2.421.633 kil. 
Ardèche......,,.... 162.296 4.542.527 
Drôme .:.. 14404: 2446:003 1.514.605 
Vaucluse ..,...... ". 105.536 1.494,056 
Isère. 4229: St et O02061 153.906 
Bouches-du-Rhône. 30.788 291.952 
Hérault. 55157 10416:691 189.351 
Varie Adieu 0415:024 313.157 
Lozeren Aire m11:992 192.249 
Basses-Alpes......, 3.740 105.562 
Alpes-Maritimes... 2.672 39.409 
Sayole are. sue, 2.510 8.184 
Tarn} 2 te pe 2,414 25.590 
AD ee cles SM 964 1,979 
Rhône: LR ER F 858 17.652 
Tarn-et-Garonne... 839 17.005 
AVOyTOME eee re 588 9.024 
Hautes-Alpes. ...... 542 18.932 
Haute-Garonne, . .:, 204 2,550 
LUITE LES R A 126 1.040 
Haute-Savoie....... 62 279 \ 

Totaux. 736.750 onces. 8.360.642 kil. 


a, 

Si nous divisons la quantité de cocons récoltés par le 
nombre d’onces de graines mises à  éclosion, nous trou- 
vons 11 kil, 3 pour le rendement moyen général ; il avait 
été de 12 kil. 2 en 1872. 

Une certaine quantité de cocons est toujours réservée 
pour le grainage; cette quantité s’est élevée à 122,488 kil. 
qui ont donné 262,538 onces de graines. Le poids des 
cocons réservés pour la filature a donc été, en réalité, de 
8,238,154 kilos, qui ont produit 549,000 kilos de grège, 
au rendement moyen de 45 kilos à la bassine. 

Le prix des graines a été, en 1873, sensiblement plus 
élevé qu’en 1872. Voici, en effet, la moyenne fournie, par 
la statistique des deux dernières récoltes : 

Prix en 1872. Prix en 1873. 


Cartons'du:Japons en. -.-vectr 0/10 8Ù 19 95 
Etrangères, autres.,......,.......e 15 95 17 10 
Semences indigènes et reproductions 14 40 17 03 


Le prix moyen de vente des cocons a été de fr. 6 20 
pour les cocons du Japon et fr. 7 20 pour les cocons de 
pays. 

L'infériorité de la dernière récolte, tant en France qu’en 
ltalie et en Espagne, a été due à la température froide et 
pluvieuse qui, à la fin du mois d'avril, vint Contrarier 
les éducalions et détruire, dans certaines localités, une 
grande partie de la feuille. Beaucoup de vers durent être 
sacrifiés, faute de feuilles pour les nourrir. Ne dirait-on 
pas que nous sommes, aujourd’hui, menacés du même 
danger? Heureusement, la saison est plus avancée, le 
mürier plus fort, et les stocks de soies anciennes sont, 
d’ailleurs, si considérables qu'il faudrait de bien grands 
désordres atmosphériques pour que le commerce s’alarmât 
sérieusement. 


LE HAVRE, 13 MAI 1874. 


En raison de la fête de l’Ascension qui tombe demain, 
j'ai dû vous avancer d’un jour l'envoi de ma correspon- 
dance hebdomadaire. Elle sera d'autant plus courte qu’il 
n'ya que cinq jours d’affaires à passer en revue et que 
celles-c1 ont été des plus minimes. Nous sommes retombés 
au grand calme pour tous nos articles. 

Corons. — La persistance de faibles recettes en Amé- 
rique, avec de hauts prix là-bas, a commencé à ébranler 
un peu nos marchés en Europe, et nous avons eu plus 
de lots ici, depuis huit jours, en même temps que les af- 
faires ont été un peu plus ac'ives. À part quelques journées 
faibles en transactions, au début, nous avons eu des 
bourses, de 1,200 à 3,000 b., partie à livrer, il est vrai, 
et les prix ont été en se raffermissant. — Il faut payer 


pleinement fr. 102/103 pour bon T. O. Louisiane. I! n’y a : 


d’ailleurs que les cotons d'Amérique autour de ce classe- 
ment qui aient raffermi, et l’on se montre toujours assez 
vendeurs des autres qualités, comme aussi des autres pro- 
venances. — Les Oomra courants valent ainsi fr. 70/72 
plus offerts que demandés et malgré le peu d’arrivages en 
cotons de l’Inde faits jusqu'ici, le marché est assez bien 
approvisionné ; avec les quantités attendues de Bombay, 
nous aurons un trop-plein à un moment donné. 

Les recettes en Amérique ont été de 24,000 D. la se- 
maine précédente, contre 43,000 b. l’an dernier, et pour 
les quatre premiers jours de la semaine en cours, on nous 
signale 13,000 b. Il est évident que si les reccties n’aug- 
mentent pas, sous quelque temps, il va arriver un mo- 


SAMEDI 16 MAI 1874. 


es SRE diverses ont produit 8,360,642 kil. de | ment où les Etats-Unis ne pourront plus expédier que des 
cons récoltés dans les 21 départements ci-après : l quantités très-restreintes en Europe, et nous verrons dispa- 


La 
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Le 


raître, peu à peu, la surabondance de coton qui fait ac- 
tuellement obstacle à tout mouvement de reprise durable. 
On peut prévoir que ce fait se produira en juillet; aussi, 
comme on escompte généralement tout à l'avance, il ne 
serait pas impossible que le mois de juin vit un mouve- 
ment actif sur le coton. 

Il faut pour cela la continuation des faibles recettes ac- 
tuelles, et dans l'hypothèse, nous pourrons parfaitement 
rcaliser, sur les bons cotons de vente courante, une avance 
de fr. 5 à 10, si l’on est servi par les circonstances, 

Des avis restant défavorables sur la prochaine récolte 
auraient aussi ce même résultat, mais il faut croire, au 
contraire, qu'après ce printemps si pluvieux qu’on a eu en 
Amérique, on aura, au contraire, un été sec et chaud. — 
En tous cas, nous croyons toujours que les prix actuels 
pour les Amérique peuvent être conservés, qu'ils ne sont 
pas susceptibles de baisse, à moins d'événements ctrangers 
à la position intrinsèque du coton. 

A livrer, on fait lelow middling Louisiane à fr. 101 à 102 
le low ordinaire à fr. 75/75, le fully fair Oomra à fr. 70, 
et le terme vaut fr. 100 à 103 suivant les mois. — Nous 
terminons aujourd’hui avec 5,400 b. de ventes, marché 
raffermissant. 

Nous avons des arrivages assez suivis, mais toujours de 
bons débouchés. 


Voici nos stocks: 1874 1873 
Etats-Unis .....4.. 105.520 50.390 
BTESTL Rene Rec 3.500 47.970 
Indes sense 35.080 73:060 
Autres, ........ __1:590, 3.480 
141.690 144.900 

Cotons en mer : 
Etats-Unis........ 68.438 28.102 
Brésil re eusc 2.909 885 
INTER eee 69.795 23.210 
141.142 52.200 


Carés. — La réexpédition d’un chargement de Haïti sur 
le Nord, et l’exportation de quelques lots Brésil nous ont 
produit 7,302 s. de débouchés pour la semaine. Nous 
avons encore eu, il est vrai, 15,561 s. d’arrivages, et le 
stock suit par conséquent une marche ascendante. 

Voici le mouvement de l’article sur place depuis le 
4e janvier: 

‘1873. 


Arrivages.. 204.835 sacs1425 füis. 244.858 sacs 385 fûts. 

Débouchés. 185.790 — 358 — 99.243 — 249 — 

Stocks..... 99.495 — 91 — 293.198 — IL — 

À part quelques milliers de sacs pris par la spéculation 

que nous vous avons signalée, les affaires ont été au grand 
calme, cette semaine, et nous devrons de nouveau rentrer 
dans des chiffres très-modestes de débouchés. — Les prix 
n'offrent toujours pas de. variation ; fr. 90/91 pour Haïti, 
fr. 93/97 pour Gonaïves, fr. 110/115 pour Guatemala, 
fr. 105/107,50 pour Malabar, fr. 90/92 pour Rio ordinaire, 
fr. 181/102 pour Santos. 
* Il nous est toujours impossible de croire à un mouve- 
ment de hausse avec les approvisionnements de l’Europe, 
mais aux cours actuels, la baisse peut ne pas faire de 
progrès pendant quelque temps. 

Laines. — On annonce nos enchères pour les 19, 20, 21 
et 22 courant. On y offrira 8,192 b. — En l'attente de cette 
vente, les affaires ont été très-calmes, cette semaine, et 
l’on n’a pas traité au-delà de 300 b. Plata, sans changement 
de prix. . 

Cuirs. — IL s’esttraité une dizaine de mille pièces de- 

uis huit jours. Les prix sont faciles. On a obtenu des 
bouts salés Rio-Janeiro à fr. 59, des vaches salées New- 
York à fr. 57. 

AUTRES ARTICLES. — On a été rarement aussi calme que 
cette semaine, La plupart de nos articles n’ont pas donné 
signe de vie. — L'indigo a eu à peine la vente de quelques 
caisses, et l’on n’a rien fait dans les autres teintures, non 
plus qu’en graisses ef huiles. 


BORDEAUX, LE 13 MAÏ 1874. 


Vins. — Le temps a continué à être très-froid, et nous 
avons eu encore des gelées blanches qui, heureusement, 
ont fait peu de mal à nos vignes. 

Le mal occasionné dans nos vignobles par les gelées des 
4 et 5 mai n’est que très-partiel : il y a eu en effet quel- 
ques contrées et surtout les bas-fonds fortement touchés; 
mais dans l’ensemble, les dégâts sont peu importants et il 
faut espérer que nous serons dès à présent à l’abri des 
gelées. 
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Malgré les bruits alarmants de dégâts occasionnés par 
les gelées dans les autres vignobles de France et de l’étran- 
ger, les affaires sont restées très-calmes et nous n'avons 
aucune transaction d'importance à signaler dans les vins 
rouges. 

Par contre, une affaire importante vient d’être traitée 
dans les vins blancs : une maison de notre place a pris 
la totalité de la récolte de Château-Yquem 1872 (120 ton- 
neaux environ) au prix de fr. 1,600. 

SPIRITUEUX. — Depuis nos derniers avis nos prix se sont 
maintenus par suite de quelques demandes de 3/6 Lan- 
guedoc . pour le Nord, et nos prix continuent par suite à 
être tenus comme suit, mais faiblement : 

3/6 Languedoc disponible... Fr, 98 
3/6 Nor = HLAMTE GS 

Carés. — L'article reste dans une position très-précaire, 
les débouchés sont presque nuls et les détenteurs seraient 
pour la plupart désireux d’écouler un peu plus largement. 
Sur les autres marchés les cours restent également faibles ; 
nous n’avons eu depuis quinze jours que des ventes de 
détail qui ne nous ont pas été toutes signalées; nous avons 
connu les suivantes : d’abord, 75 quarts Guadeloupe boni- 
fieur à fr. 250 À, puis 225 A; 225 sacs Mysore à fr. 115 
E; 560 sacs Malabar de fr. 106 à 110 E; 97 sacs Manga- 
lore de fr. 411 à 414 E; 295 sacs Wynard à fr. 112 50 E. 
Ces prix sont à peu près les mêmes que ceux pratiqués 
pendant les quelques semaines précédentes ; mais, dans 
ces derniers jours, un détenteur s'est décidé à un nouveau 
sacrifice et il a vendu 900 sacs Guayra non gragé à fr. 100 
et 100 50 E, ce qui est de fr. 10 à 45 au-dessous du prix 
d'il y a deux mois. Toutefois, cette vente doit être consi- 
dérée comme un peu exceptionnelle puisque depuis lors on 
a fait 113 sacs Guayra non gragé à fr. 115 E et 290 sacs 
dito de fr. 104 50 à 109 E; 700 sacs Haïti ont été obtenus 
à fr. 93 E. 

Cacaos. — La demande continue à être assez lente; 
toutefois quelques arrivages ont déterminé quelques affaires 
aux Cours précédents, savoir: 44 quarts Martinique à 
fr. 115 À ; 215 quarts Sainte-Lucie à fr. 59 E; 200 sacs 
dito à fr.,.60.E; 40 sacs Caraque à fr. 85 E ; 60 sacs 


. Guayaquil à. fr. 68 E; 300 sacs Carupano à fr. 85 E; 


5> sacs Bahia à fr. 60 E. De ces diverses ventes, il résulte 
que ce sont toujours les sortes à bas prix que la consom- 
mation recherche; quant aux sortes fines, leur moment 
n’est pas encore venu, malgré les bonnes dispositions des 
détenteurs. 

SucREs. — Les arrivages de la quinzaine comprennent 
550 barriques, 768 barils et 1,250 sacs sucre des Antilles, 
brut et d'usine; ces quantités ainsi que la plupart de celles 
précédemment reçues étaient. vendues à livrer à: la raffine- 
rie locale qui n’a pas eu grand besoin de venir au marché. 
Elle n’a traité dans ces derniers jours que 35 quarts Gua- 
deloupe usine à fr. 67 25 À le sucre, et 1,222 sacs dito à 
prix non. indiqué. il y a en route d’autres sucres déjà 
vendus : nous n’aurons par suite, et pendant. quelque 
temps, que des affaires peu importantes. Les cours restent 
faibles, ir 

Sur les sucres raffinés, il'y a eu encore du calme pen- 
dant ces jours-ci, les cours un peu mous, mais les raffi- 
neurs font de grands efforts pour résister à la baisse. On 
cote les pains 1% choix:fr, 75 à 75 50; les 2 choix fr. 74 
à 74 50; les pilés fr: 73 à 74. 

Mélasses peu demandées à cette époque de l’année, cours 
in 49e 

CÉRÉALES. — Toujours peu de blés à la vente, à part 
quelques lots de blés espagnols et de blés de Dordogne 
offerts dans les prix de fr. 31 à 31 50 les 80 kilos. Il est 
très-difficile à la minoterie de se procurer des blés de 
1re qualité qui font défaut sur notre place. 

Il est attendu chaque jour un chargement de blés d’Aus- 
tralie achetés par un minotier de notre place à fr. 31 50 
les 80 kilos, Ces blés sont remarquablement beaux et de 
qualité bien supérieure à tous nos blés indigènes. 

Sur les marchés des environs tenus samedi dernier, les 
blés en faibles quantités se sont vendus de fr. 30 50 à 
31 25 pris sur les lieux de production. È 

Les farines sont mieux tenues; on vend celles de Nérac 
couramment fr. 53; les marques secondaires de fr. 51 
à B2. 

Les sons, les repasses et les résillons sont toujours rares 
et très-demandés. 


CETTE, 14 MAI 1874. 
Le marché des vins a joui, pendant la semaine dernière, 
de quelques jours d'animation, grâce au refroidissement 
subit de la température, lequel dure encore. 
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A la nouvelle de quelques points atteints ‘ de gelée dans 
la Lorraine, la Bourgogne et le Bordelais, il est survenu 
une vraie panique, car On avait devant les yeux les gelées 
de l’année dernière. Il semblait qu’on allait en subir une 
deuxième édition. 

C’est donc au moment où la torpeur était le plus pro- 
noncée dans les transactions commerciales que nous avons 
pu voir naître tout à coup et se développer un mouve- 
ment très-vif. IL était temps, car on était à toute extrémité 
d'inaction, et une dépression continuelle des prix laissait 
pressentir quelque embarras pour certains détenteurs. 

Bref, il y a eu des demandes. Nos gares un moment 
étaient même sur le point d’être encombrées. 

Mais c'est surtout en reventes que se résument les quel- 
ques moments d'activité. 1l y a eu, en effet, peu de chose 
acheté à la propriété. 

Nous ne rechercherons point pourquoi le propriétaire s’est 
tenu plus raide que le négociant détenteur, soit que ce 
dernier se trouve dans un plus grand embarras, ou que, 
par sa position, il soit mieux à même de voir la situation 
commerciale, il a été, en cette occurrence, plus facile aux 
concessions, et c’est ce que nous avons pour devoir de 
reconnaitre. 

Encore une fois, nos contrées profitent de. cette rigueur 
climatérique aux dépens des quelques pays atteints. Les 
agriculteurs avouent, du reste, fort bien de leur côté, que 
ce refroidissement ne fait que du bien à la végétation 
qui était déjà trop active. 

De là donc, un peu d’élévationfdans les prix, et tel petit vin 
que l’on aurait traité à 15 fr. l’hectolitre au vignoble s’est 
vu porter de suite à 20 francs. 

Mais la lune rousse expire le 15, et qui nous dit que, 
le beau temps revenu, le propriétaire ne soit pas obligé de 
rabattre de ses prétentions. Qui nous dit aussi que la con- 
sommation, qui n’est entrée pour rien dans cet instant de 
réveil et qui est maintenant si bas par la souffrance des 
classes ouvrières, qui nous dit donc qu’elle se contentera 
des prix actuels. Franchement, sans être pessimiste, nous 
déclarons pressentir encore une certaine tension dans la 
situation, et c’est précisément parce que le mouvement qui 
vient de se produire n’a pas été assez grand que nous 
continuons à voir un malaise. 

D'ailleurs, il y à encore pas mal de vin au vignoble, ct, 
si l'on ajoute à cela l'apparence d’une bonne récolte et 
l'éloignement des prix actuels d'avec ceux que peut offrir 
la consommation, une hausse paraît imminente. Ce n’est 
qu'à ce prix que les affaires auront prochainement à re- 
prendre, et cela très-activement. 

Je ne voudrais pas achever cette correspondance sans 
vous dire un mot du phylloxera et de sa marche désas- 
treuse, Son champ de destruction s'agrandit tous les jours, 
ainsi que nous le montre le tableau de M. Desclaux. IL y 
a de quoi être frappé de peur au sujet d’un des plus im- 
portants produits de France, quand on considère combien 
le fléau s’est agrandi depuis deux ans. 

Il y a là peut-être un défaut d'attention de la 
gouvernement francais. 

Les 3/6 rentrent dès aujourd’hui dans leur période de 
bon marché. Ils ont été cotés aujourd’hui à fr, 95. 

Les vins du pays sont au cours de : 

26 fr. les vins légers; 
29 — — 2% choix ; 
32 —  — 4 choix. 


part du 
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CÉRÉALES. — Blés. — Notre marché est toujours plus 
animé pour le disponible surtout. Notre stock va er s’a- 
moindrissant tous les jours, peu de navires étant attendus 
ce mois-ci. 

Les prix pratiqués indiquent une fermeté et même de la 
hausse sur certaines qualités rares. Les affaires à livrer sont 
très-limitées, et malgré l'offre des importateurs, les acheteurs 
se tiennent sur la réserve et attendent d’être mieux fixés 
sur l'état des récoltes en terre qui, dans tout le Midi, est 
très-favorable. 

Les arrivages de cette semaine ont été insignifiants, un 
vent du Nord ayant éloigné de nos côtes les navires qui 
étaient en vue il y a huit jours. 

Les importations ont été de 45,500 hectolitres. 

Les ventes de la semaine se décomposent : 

En disponible. .... 41.500 hectolitres. 
» +... 16.460 » 


; 57.989 hectolitres. 
On cote, disponible : 


Espagne blanc... Fr. 38 50 à 39 » les 0/0. 
Tuzelle Afrique ....... 39 » à 3925 
Berdianska 128/24.,... 47 50 
Marianopoli 128/24.... 46 50 
Irka, Azoff et Odessa 
LATE T PER 45» 445180 
Danube 122/18....... . 40 » à 40 50 
Afrique dur 130/26 ... 46 >» à 46 50 ni. 
FARINES. — La minoterie locale, manquant de qualités 
secondaires de blés, a ralenti sa fabrication pour les farines 
C. O. S. les plus demandées. On place facilement les 
farines aux prix suivants : 
Tuzelle extra....Fr. 61° » à 62 > 
Do mInot. ere 60214 618? 


Minoten. SAP 59 » à 60 » 
D OUR Pro 56 » à 58 » 
C. 0.S. supérieurs. 5% » à 55 » : 
SEMOULES, -— Moins demandées ; les prix des blés durs 


étant toujours fermes, les semouliers n’osent acheter et 
maintiennent leurs prétentions pour les produits fabriqués. 
On cote : 


S. S. raffinés. "444 UFr%,64 ‘> 

OS rome Reis . D2 » 

SEMOUE LES... 0 re) à O0 MIS 

Farines de.blé dur 1'°.... 44 » 
» DRE 854» à 36 » 
» 3°,.2+:0 531: 82 

Le tout aux 100 kil., toiles perdues. 
GRAINS, GROSSIERS. — Issues. — Marché toujours actif. La 


.marchandise en disponible est enlevée, à l’arrivée, à des 
-prix toujours en hausse. 


28 50 à 30 » les 110 kil. 

22 » à 22 50 pour brasserie. 

21 50 à 21 75 » ordinaires. 

24 50 à 25 » PA 

Les prix sont tenus très-fermes aux, prix de: 
Gros son blanc.....Fr, 17 50 à 18 » 


Avoines..Fr, 
Orges...Rti 


ss... 


592 HOULE Re. 15 » à 16 » 
Pelith»:"Touge,;:.::... 14» à 14 50 
Son de blé dur....:.... 13 50 à 14 >» 


Sucres BRUTS.— Marché peu actif avec une légère reprise 
dans les prix. Nous avons appris la vente de: 
400 b. Antilles à.,Kr. 27 25 Guadeloupe. 
300 b. DM Tes ALDU 
400 b. Santiago...... 27 50 ; ; 
1,200 c"Hayans 33 >» pour la réexportation. 
Les importations sont nulles. x | 
Les sucres raffinés sont recherchés, les prix sont sou- 
tenus. | 
Carés. — Marché ferme. 
Rio. — Ces sortes sont bien tenues; on a vendu, cette 
semaine : 


320 » métis dia 92 »à 97.» en Poitou. = 
2,500 » vià Bordeaux... .93 » à 93 25 2 4 
1.000 » » magasin.... 92 » à >» en Savoie. 


1.300 » 2202100 "5 "A 1405 "75 » 


GRAINES OLÉAGINEUSES. — Malgré des arrivages . considé- 
rables et le calme signalé la semaine passée, on remarque 
une hausse de 4 à 2 fr. par 100 kil. et des achats assez 
considérables faits par la spéculation et par les importateurs. 
— On a vendu cette semaine : 

Sésames de l'Inde. 


» » 


1,000 #s 1Calcuttatnoires sen. mere AT A0 

2,500 s. — TRE, APR .. A0 50 

11.500 s. Coromandel..:,4.:.4,.: dy 43 >» 

3.000 qx. Colza Danube ..... ECRPRRNE SENSEUS 

3.000 qx. Graine coton Alexandrie .... 17 » à livrer. 
HUILES DE GRAINES A FABRIQUE. — Les affaires sont très- 


restreintes; les reventes que nous annoncions dans notre 
dernière revue ont été arrêtées par la hausse sur les graines. 


On a payé les huiles de sésames jusqu’à fr. 81. — On 
cote : « 
Sésame disponible. ............... Fr. 81 » 
— sur les 6 derniers mois ...... 86 » 
Arachides disponibles ..... RAREMENT) 


— sur les 6 derniers mois .... 84 » 
HuiLes D’OLIVE. — Marché mieux tenu; les prix ont 
obtenu une avance de 4 fr. par 100 kil. Les qualités 
comestibles, tant en huiles de graines qu’en huiles d'olive, 
sont peu demandées. 


Savons. — Les prix des savons sont sans changement, 
mais très-tenus, par suite de la hausse sur les graines 
oléagineuses et les huiles. — On cote : 

Bleu pâle et vif...:.......,..fr. 61 à 63 
— — coupe ferme.....,... 769 » 
Blonc à l'huile d'olive........... 81 à 82 

— mélange baryte....... ee à 08-8199 


Suiyant qualité en fabrique. 


: Corons. — Malgré les avis des marchés régulateurs du 
Havre et de Liverpool, notre place a été excessivement 


| 
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calme; on a traité peu d'affaires sans aucun changement 
dans les prix : 

Il a été importé cette semaine 1,769 balles, les ventes 
dont le détail ci-après s'élèvent à 460 balles. 

Le stock est de 11,729 balles. 

On a vendu : 


18 Balles Malte. . . .« prix secret, 


_.... 


19 Balles Jumel. . . . .". . . . + 125. 

35 Salonique indigène, . . . . . . . 75 à 71.50 
DORSOUPEJAC LP MR etes e one Le Le 80 

14 Naplouse 1417 008 4 410, 2°, prix secret, 
ATRFAFSQUS le samedi 072,50 

232 Idelep.- 18 29740040. Men ::10 

10 Balles Pirée supérieur . ... . . . 100 

35 — — inférieur . . . . . .« 85 à 90 


LaINEs. — Depuis notre dernière revue et sur les avis 
des enchères de Londres et d'Anvers, notre article s’est 
beaucoup amélioré, on a traité environ 1,500 balles cette 
semaine à des prix de hausse. Il est arrivé cette semaine 
à peu près 1,800 balles de diverses provenances. 

Le stock est de 14,950 balles. 

On a vendu : 


800 Balles Mazagran à. . . . Fr. 85 les 50 kilog. 
Beldia Per AU Der 6 05 » 
Aboudhia®.: 17.1: . 4105 » 

125 Balles débris Oran. . . , . . 1.10 le kilog. 

430, —. Beldia...:... …. ,::,: » 95,à 97,50 

31 —  Débris Mazagran. . . . 1.75 » 

31 —  Erzerourm.,. . . , . . . 10 les 50 kilog. 

50 MA ZAR AN ne Dee ete cs DD OA à JU » 

20 —  Cassabianca, , . . . , 95 » 

+20 —  Rodosto fine . . . 140 » 

25  — ni A/R EN 410 » 

1000 ADoudia. 7, . 7. . 107 » 

50 pt Rabathys tt he eo 15 » 

23. .-— Tartare grise . . . . . 60 » 

A1" Domkoy.. 21, .. 1.10 &'kilog. 

D M UTINIPE ns ee ne fete DTIX SECTE 

50 —  Kassapbachi. . . . . prix divers. 


Soigs ET Cocons. — La position de l’article est toujours 
très-calme, nous signalerons néanmoins que l’on remarque 
une légère amélioration dans les prix. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


LE HAvnx, 45 mai. — Cotons: Marché actif, prix en hausse. Ventes 
2,200 balles. 

LIVERPOOL, 45 mai. — Cotons : Ouverture du marché, ventes probables 
d'aujourd'hui, 45,000 balles. Marché calme, prix tenus, Importations, 
5,000 balles, | 

MARSEILLE, 44 mai.— Blés : les prix conservent la même fermeté, mal- 
gré le calme des transactions, On a traité hier soir, en Bourse, environ 
5,400 hect. disponible ; on ne cite aucune affaire sur le livrable ; impor- 
tations de la journée d'hier, 44.400 hect.; Marianapolis disp., 428/424 kil. 
fr. 46 50; Berdianska disp., 128/423 kil., fr. 47 50: Danube disp., 422/117 
kil.,fr. 40; Varna disp.,122/418 kil., fr. 40 50; Irka Odessa disp., 4126/4121 
kil., fr. 45; Pologne disp., 1428/1924 kil., fr. 45 50. 

NEW-YORK, 44 mai, — Or : 412 4/4, — Change sur Londres : 4 dollars 
87 cents 4/2 par livre anglaise, — Change sur Paris : 5.43 3/4. — Pé- 
trole Standarh White (le gallon) : 43 cents 3/4. — Dito, à Philadelphie : 
43 cents 3/4. — Farine extra-state : 6 35 à 6 dollars 55 le baril de 88 k. 
— Maïs : 86 cents les 35 litres. — Froment rouge : 4 dollar 58 cents les 
35 litres. — Café rio fair : 18 5/8. — Sucre raffiné, bonne qualité Mosco- 
vade : 7 3/4. — Lard : 40. — Le tout sur place, à New-York, 
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BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


oo 


7 MAI 14 MAI 
ACTIF 

Encaisse métallique. .....,.... cocsres 1.092.980 .099 1.102.068.000 
pars a Carpmereps PTE 402.360,5,4 471.120.955 

x uccursales. Id. .,... 436.696,413 446.213. 
Portefeuille | Bons de la Ville de Paris. 30.341 062 50 1.0 
Bons du Trésor....,,.., 872.175 .000 872.175.090 
Lingots:,. res. oessoe 7.327.300 6.583 800 
Effets. publics. .......... 40.674.950 40.213.000 

Avances Mr de chemins de 

sur ler français:..,.,...., 62.955.550 62,908. 
Obligations du Crédit cris 
: = TONCION desc s. 1.824.900 1.806.200 
Rentes disponibles... ..,.,,,.,.,.,.,2. 67.307.402 67.307.402 
DIV Sr aecseesecdosie 9.812.738 9.421.203 

PASSIF 

Billets à ordres et récépissés....,., .. 7.954.942 8.123.697 
Billets au porteur en circulation... .... 2.555.985.220|  2.560.1:6.000 
Compte courant du Trésor ...,..,..,.. 153 134.835 151.172.000 
Comptes courants particuliers Paris... 155.099 .986 170.186.750 
“£ _ : Succursales 24.1:0.303 23.963.195 
Escompte et intérêts divers...!.,..... 25.247.069 24.164.600 
Réescompte du dernier semestre. .... 6.136.704 6.136.704 
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COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 


AUGMENTATION DIMINUTION 
Encaisse métallique....., ACC PE 9.090 » 
Portefeuille commercial,,,.,,...,..,. » 15.186 
Ron An TOO. eee cas do » » 
Bons de la Ville de Paris.,,.,.,...,.. » » 
Avances sur lngols 5.0.1... 2,690 » 
Avances sur Valeurs... ,.sscs..su » » 
Divers (acitf}ie 4 sente etude c'e 0e » » 
Billets en cireulation, ,,.,,,,.,..,., 4.150 » 
Compte courant du Trésor, ,..,,...... » 8.810 
Comptes courants particuliers. ,,,,.,. » 1.960 
Escomptes et intérêts divers.,..,.,,,.. » » 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE. — L'Officiel n'ayant pas 
paru aujourd’hui, nous recevons, au moment de mettre 
sous presse, quelques renseignements incomplets sur le 
bilan arrêté mercredi dernier. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
14% mai 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION, 


PASSIF. L. st. ACTIF, L. ST, 
Billets émis....,...,.,, 35.493.025 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3.484.900 


Or monnayé et lingots. 20.493.025 


Total...... . 35.493.02) Total.,.,.... 35.493.025 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 


PASSIF. L. ST. ACTIF. LST. 
Capital social.,...,.,... 14.553.000 | Fonds publics disponib. 13.803.274 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 
compte profitset pertes 3.155.497! sur titres... ..,.,.,., 20.247.272 
Compte du Trésor...., 6.885.419 | Billets ‘réserve)........ 9.057.420 
Comptes particuliers... 18.870.487 | Or et argent monnayés. 735.274 
Billets à sept jours... 378.837 


Total......., 43.843.240 Total........ 43.843.240 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 


Augmentation, Diminution. 
CITCUIRLION, san se sense ee es vase en Le ST. » L. ST. 245.790 
Compte du Trésor......,..., sa » 228.170 
Comptes particuliers . .....,...,... » 1.142.020 
Portefeuille et avances.....,,......., » 1.537.292 
Réserve des billets......,,.......... 29.260 » 
Encaisse métallique .......,,,...... se » 61.648 
Fonds publics disponibles ...... oo » » 


BILAN DE-LA BANQUE D’ANGLETERRE. — Le portefeuille a 
encore diminuéde £1,537,292. Toute l’augnentation qui avait 
été le résultat de l'opération de trésorerie fait par le conseil 
de l'Inde a disparu. Les comptes courants particuliers ont 
fléchi presque äe la même somme (£ 1,142,020) sans que la 
Banque ait trouvé la moindre compensation dans l’accrois- 
sement du compte du Trésor. 

La circulation des billets a diminué de £ 245,790, et la 
réserve métallique a perdu £ 61,648; mais néanmoins par 
suite des rentrées, la réserve des billets s’est accrue de 
& 29,260. 

La situation de la Banque s'améliore ; la proportion des 
réserves aux engagements à vue de 31 0/0 s’est élevée à 
37 0/0. 


LE MARCHÉ ANGLAIS. — La Banque d'Angleterre se trouve 
dans une singulière position, sa réserve est trop faible en 
résence des engagements à vue auxquels elle doit tou- 
Jours pouvoir répondre, et d’un autre côté, les capitaux 
très-abondants s'offrent de toutes parts au moment où les 
demandes d’escompte et d'avance ne se présentent que dans 
une faible mesure. Cette réserve de la Banque c'est la base 
du crédit de l’Angleterre, il faut done la surveiller et la 
défendre avec le plus grand soin. On a déjà élevé le taux 
de l’escompte dans ce but, et quand on se demande si 
on ne sera pas obligé de lélever encore, la Banque 
de Belgique et la Banque impériale de Russie l'abais- 
sent de 1/2 0/0 

Quelle est donc la cause qui menace sans cesse les ré- 
serves de la Banque? Ce sont les demandes de métal, mais 
ce n’est plus comme dans les années précédentes pour le 
compte de l'Allemagne, c’est pour le compte de la France. 
La différence du taux de l'intérêt entre les deux places 
a fait baisser le change jusqu'à ce point qu’il est avanta- 
geux d'expédier du métal en France. Le profit qui résulte 
de cette opération est bien faible,mais tant qu'il y aura 
la moindre marge, le drainage continuera. Dans Lombard- 
street le taux de l'escompte se maintient de 1/4 à 1/8 
au-dessous du taux de la Banque; on attend les arrivages 
d’or et quoique l’on regarde une nouvelle hausse de l'es- 
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compte comme très-possible, cependant le papier long à 
six mois se négocie un peu au-dessous des cours de la 
semaine dernière. 

Ce nouveau pas en avant serait le seul moyen de défen- 
dre les réserves, mais dans la situation actuelle doit-on le 
faire? Le drainage du métal est très-faible et ne se mani- 
feste que d'un seul côté, sur une seule place, ce sont des 
monnaies françaises que l'on demande, et on ne réclame 
pas des lingots comme aux époques où la pression est vive 
et se fait sentir de toutes paris. C’est donc par suite d’une 
demande toute spéciale dont on connaît l’origine et la 
cause. Il suffira de ralentir les achats de valeurs étrangères 
pour que les payements à faire en France diminuent et pour 
que le change se relève de lui-même, sans que la Banque 
ait recours à une nouvelle hausse de l’escompte. 


CHEMIN DE FER DE.PARIS À LYON ET A LA MÉDITERRANÉE. 
— Rapport annuel. — Les conseils d'administration des 
grandes compagnies publient leurs rapports annuels. Nous 
tâcherons de profiter des observations dont ils veulent 
bien faire part au public, et en même temps nous cher- 
cherons les renseignements économiques que l’on peut 
puiser dans les tableaux statistiques qui accompagnent ces 
püblications. 

Nous étudierons d’abord d’une manière sommaire cha- 
cun des rapports des grandes compagnies, puis, dans une 
vue d'ensemble, nous essayerons d'en tirer les consé- 


quences pratiques quant au développement et à l'avenir 


de cette grande industrie, et aux cConcurrences qu'on 
voudrait lui opposer partout sans tenir compte de l’expé- 
rience qui a déjà été faite dans les pays étrangers. 

Pour lé chemin de fer de Lyon, le rapport fait d’abord 
remarquer le développement continu des recettes. En 
1865, elles s'élevaient à.,,...,....,....Fr, 154.535,828 

En 1872, elles ont atteint..,..:. 270.517.272 


Accrolssements......1hrerns- ET. 1110.087448 


En quoi cette progression énorme, inespérée, a-t-elle 
profité aux actions ? Si nous jetons un regard sur les 
dividendes depuis cette époque, nous constaterons qu’a- 
baissés alors à 60 francs, depuis ce moment ils n'ont pu 
se rélever, et cette année, malgré un total général des 
recettes, s’élevant à 284 millions, on ne distribuera encore 
que la même somme aux actionnaires. 

Ces 115-millions de francs, au lieu d’accroître les béné- 
fices de la compagnie, ont été exclusivement consacrés à 
desservir les intérêts généraux du pays, et à maintenir la 
circulation sur un grand nombre de tronçons improductifs 
dont elle a été surchargée. Le renchérissement de toutes 
choses à absorbé ce qui restait disponible sur une pareille 
somme. 

De 1869 à 1872, voici quelle à été la répartition de cet 
accroissement des dépenses : 

Impôts grande vitesse... ,.,....,....,.,,Fr, "9.000.000 

Charges, 145 kil., nouveau réseau........ 7.300.000 

Insuffisance des produits du nouveau réseau 

sur 492 kil.,,,., 


ss... 


CCC CCC CCC 


PErSONNEl PAS DATES ee ren remous AUOS OU 
Dépensés” de traction... 47, M AMENER AUE, 400000 

Entretien, renouvellement du matériel rou- 
QE EE EE nue ee ete ca ST tRLt > LOU OO 
Entretien dela ligne... …....,.#,1..+rréar  4:700.000 
8.500.000 


Divers, dont indemnités 3 millions...,.... 
Total.....,.Fr. 50.700.000 


Ainsi, en trois années, les dépenses de toutes sortes se 
sont accrues de cette somme énorme, pendant que pour 
les mêmes exercices l’excédant des recettes ne dépassait pas 
48,600,000 franes ; il a donc fallu prélever la différence 
(2,100,000 fr.) sur les reliquats des derniers exercices. 

Ces résultats de l'exploitation dans les dernières années 
“peignent la situation. 

La compagnie poursuit les travaux qui lui ont été 
imposés par les dernières conventions pour l’ancien et le 
nouveau réseau. 


En En A Par 
LIGNES exploit,  constr, construire groupes 
1872 3.794 94 419 4 367 
Ancien réseau $ 1873 Per 157 350 4 365 
2 
18720 911 204 642 1 757 
1 757 


Nouveau réseau } 1873 947 231 573 
+ 36 

En 1873, 64 kilomètres sur l’ancien réseau et 36 sur le 

nouveau ont été livrés à l'exploitation. Chaque année, la 

longueur des lignes exploitées s'accroît, mais le dévelop- 
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pement du trafic n’a aucun rapport avec l'étendue des 
nouveaux tronçons ajoutés à la ligne mère, Nous en trou- 
vons la preuve dans le matériel nécessaire au service ; 
ainsi, de 1872 à 1873, le nombre des locomotives a dû être 
augmenté de 80, et les wagons à marchandises de 2,339, 
il suffisait d'ajouter 145 voitures pour les voyageurs. 
Compte d'établissement. — Pour solder les dépenses de 
premier établissement de l’ancien et du nouveau réseau, 
on a réalisé, à l’aide de subventions de l'Etat, de la vente 
d'obligations et d'emprunts temporaires, 
une S0MmmeMe. , ul les tree ol 221017 à 
Les mêmes ressources, en 1872, ne 
donnaient que . , . ... « _70.098,416  » 
La plus forte part de ces ressources a été fournie par la 
vente des obligations; mais, tandis qu’on n’en négociait que 
pour 52 millions en 1872, on en émettait pour 412 millions 
a 1873. Dans quelles conditions cette émission a-t-elle eu 
ieu ? 
En 1872, les 184,000 titres émis ressor- 


d'heTer" eue 


taient.à unprix. de 1e MP Ne 286 fr. 69 
En 1873, les 417,000 titres émis ressor- 

tente OMR AE ES TN TREORS 269 . 46 
Différence en moins. . . . . 17 23 


.On voit combien le placemeñt de ces obligations a été 
difficile, puisqu'il a fallu les céder à 17 francs au-dessous 
du prix moyen de l’année précédente, et à 33 fr. 37 cent. 
au-dessous du prix de celles négociées en 1871. Rien ne 
montre mieux Combien l'émission des emprunts des cinq 
milliards a fait une rude concurrence aux obligations et 
combien le courant des capitaux de placement en a été dé- 
tourné. 

L'établissement de l'impôt de 3 0/0 n'avait pesé sur les 
Coupons que pendant le second semestre de 1872; mais dès 
que les poñteurs en ont senti le poids, ils ont négligé une 
valeur, objet de. toute leur prédilection jusqu'ici, pour se 
jeter sur l'emprunt, et la hausse de ce dernier, qu'on 
savait à l'abri de l'impôt, a été parallèle à la baisse des 
obligations. Ainsi, c’est surtout sous l'influence de Ja niau- 
vaise impression produite par l’établissement d’un impôt sur 
une valeur qu’on croyait à l'abri de ce genre de taxes que 
le petit capitaliste a cessé de rechercher ce placement. Sans 
le prélèvement fait sur ses revenus, il n’eût pas songé à 
rechercher de préférence le 5 0/0, puisqu’en 1871 et en 
1872, quand les cours étaient plus bas et l'arbitrage plus 
avantageux, il ne le faisait pas. Mais aussitôt qu'il a été 
touché par l'impôt, il a cherché quelle valeur pouvait y 
échapper, et apercevant dans cette condition le 5 0/0 à ua 
bas prix, il s’est jeté dessus, au grand détriment des obli- 
gations qui en ont tellement Souffert que l’arbitrage en sens 
contraire va devenir avantageux. 

- À côté de ces causes de dépréciation, il y én a encore 
une qu'il faut signaler. Le public ne se rend pas bien 
compte de la situation des six grandes compagnies et de la 
garantie de l'Etat. I1 suffit souvent qu'on lui présente une 
valeur sous le titre d'obligation pour qu'il se croie à l'abri 
de tous risques, et si le prix est inférieur aux obligations 
qu'il connait, ne se rendant pas compte que ce bas prix est 
la conséquence des risques à courir, dans son imprévoyance 
ce sont celles qu’il va rechercher. 

Sürs d'attirer le capital de placement sous cette étiquette 
des compagnies des chemins de fer se forment dans le but 
d'émettre des obligations garanties par un faible capital, et 
par des lignes dont le trafic sera encore moins rémunéra- 
teur que celui du nouveau réseau des grandes compagnies. 
De là une concurrence sans frein dans les appels faits à 
l'épargne, et pour le crédit des anciennes compagnies, une 
atteinte dont une partie de la baisse signalée plus haut donne 
la mesure. e 

Il fallait cependant poursuivre l'exécution des engagements 
contractés en 1868 envers l'Etat, et c’est au prix de lourds 
sacrifices dans la réalisation des ressources qui étaient in- 
dispensables que la compagnie a évité de faire appel au 
concours que la Banque de France avait promis ; il reste 
même sur le fonds de premier établissement un excédant 
de ressources de 29 millions. 

Dans notre prochain numéro, nous passerons en revue 
les services de l'exploitation. 


LA PLACE FINANCIÈRE DE PARIS, A LA FIN DE A873, D'APRÈS 
LES RAPPORTS DES SOCIÉTÉS LE CRÉDIT. — Les rapports de 
sociétés de crédit, bien que rédigés au point de vue de 
chaque entreprise particulière, n’en reflètent pas moins 
là situation financière générale. Li 

Le mouvement d’affaires accusé par chaque société et 
l'état des opérations réalisées par les unes et les autres, en 
regard du bilan des exercices antérieurs, peuvent être con- 
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sidérés comme un critérium du ralentissement ou de l’ac- 
tivité des transactions. On y trouve aussi un moyen de 
déterminer le degré d'incertitude et d’appréhension, de 
confiance et de sécurité que fait naître telle ou telle situa- 
tion politique du pays. 

Présentons done en quelques traits rapides la statistique 
financière des sociétés d’après le bilan de l'exercice 1873. 

La Société Algérienne, — Le rapport du conseil d’admi- 
nistration de cette société à l'assemblée générale du 29 
avril indique combien l’exercice a été pénible. On y cons- 
tate que les opérations faites en 1873 ont donné lieu à 
des mécomptes regrettables par suite d'acceptation de papiers 
de diverses maisons compromises ou tombées, en faillite, 
et ces mécomptes se traduisent par un chiffre de 5 millions 
qui se trouvent ainsi engagés. On y constate également 
qu'en dehors de ces pertes, la société a subi l'influence du 
ralentissement général des affaires. Ces aveux exprimés, 
le bilan de l'exercice 1873 présente les chiffres suivants: 

Le mouvement du porteleuille, moindre qu’en 1872, 
accuse 143 millions; celui des dépôts et comptes courants, 
également inférieur au chiffre de 1872, seulement 10 millions 
et demi, les bons de caisses 2 millions ; le total des effets 
en circulation avec endos de la Société, 27 millions et 
demi; le montant des opérations financières de 1873 non 
encore liquidées 2 millions, 820,000 francs. 

Le bilan des exploitations diverses en Algérie, qui était 
en 1872 de 3 millions et demi, est monté en 1873 à 
5 millions 866,000 francs, et le produit net a été de 
215,545 francs. 

Sur le prêt statutaire de 400 millions à l'Etat; il reste à 
payer 23 millions et demi. 

Enfin, le compte de profit et pertes se 
S0Ide par TE Rs it Gien 
auxquels s'ajoute la réserve 1872 . . . , . 

soit un total de . . . . , 
dont 400.000 francs distribués comme inté- 
réts de francs par/actions.i., 4er de |, te 

Il reste , 


qu'on affecte à la réserve extraordinaire qui 
se trouve ainsi de 1.103.500 francs. 

En somme, pas de dividende, et la seule perspective de 
la société consiste dans un ensemble de réserves qui s’élève 
à 1,611,297 francs, la réserve statutaire restant comme 
précédemment à 507,797 francs. 

Le Crédit Lyonnais. — Documents du rapport soumis à 
l’Assemblée générale du 24 avril dernier sur l'exercice 1873 : 
dépôts à échéance de la fin de l’année, 35 millions; au 
31 décembre, rente 5 0/0 (emprunt 1871 et 1872), en por- 
tefeuille... mémoire frais d'installation d’agence, etc., 
amortis mais non désignés... mémoire; l'inventaire pro- 
met dans un temps rapproché l'intégralité du capital 
social et des réserves et même une plus-value; dividende 
fixée d’après ces bases mystérieuses à 45 centimes de plus 
qu'en 1872; bénéfices nets accusés pour 1873 à 4 millions 
856,766 fr. 82 c. sur lesquels sont prélevés pour le fonds 
de prévoyance 4,315,000 francs; dividende fixé à 26 fr. 95 c. 
par actions. 

Enfin, le rapport, en établissant que les réserves montent 
à 14 -millions 171.301 fr. 92 c. à la prudence d'ajouter 
qu’elles s’accroîtront encore, et déclare avee confiance que 
telle est la véritable force des sociétés. 

Le Crédit industriel et commercial. — Communications 
présentées à l’Assemblée générale du 2 avril: 

1° Les comptes de dépôts, qui étaient fin 1872, de 5,318, 
se sont accrus de 344; les comptes soldés ayant été de 351, 
il en reste au 31 décembre 1873, un nombre de 5,311 ; le 
mouvement de fonds est chiffré par 387,089,793 Îr. 48 c. 

20 Comptes courants, 1,811 ; ils étaient en 1872 de 1 ,325 ; 
et le mouvement de fonds à été de 1,329,942,096 fr, 31 c. 

3° Caisse centrale et succursale à Paris: 

EDR 0 1 #14.360. 701 fr4 04 c- 
DOFHÉRRT  NURR R + D14 405 DS IT. 21 G. 
. 4 Escompte s'appliquant à 33,130 effets, d’une valeur de 
414,191,609 fr. 56 c. 

ù0 Titres entrés en portefeuille dans l’année écoulée, 
374,308 francs; sortis, 429,795 francs; le solde des titres en 
portefeuille à la fin de l’année 1873 est de 649,570 francs ; 
et ces titres, représentant 986 valeurs différentes, sont 
répartis entre 19,957 dossiers. 

Re Ordres de bourse exécutés en 1873, pour 46,418,177 fr. 
2 c. 
1° Produit de l’exercice 1873 . . . 4.926.610 fr. 49 c. 
Déduire frais généraux et réescomptes 1.319.941 fr. 44 c. 


Reste à répartir . . . 2.906.668 fr. 75 c. 
Sur lesquels il a été déjà payé à 12 francs par action 


1.150.000 fr. 
134.000 


1.284.000 


400.000 fr. 
884.000 
= 


pour 120,000 actions une somme de 1,440,000 franes. Il 
reste à faire la répartition d’une somme égale, et le solde 
à porter aux prolits et pertes de 1874 s'élève à 26,668 fr. 7à c. 

Les résultats chiffrés que nous venons d'extraire des 
rapports en question nous permettront plus tard de résu- 
mer la situation générale des affaires pendant l’année 1873. 


Bouxse pe Paris. — Le grand mouvementde hausse qui 
enlève les valeurs étrangères sur les marchés voisins, 
paraît devoir entrainer le nôtre, en mettant à sa dispo- 
sition des capitaux qui, non-seulement éfaient immobilisés, 
mais que l’on croyait perdus. 11 ÿ a un mois, le capital des 
fortunes privées et des institutions de crédit se trouvait 
engagé dans des valeurs dont la dépréciation était énorme 
et que l’on ne pouvait soffger à réaliser; grâce au brusque 
revirement qui vient de se produire, ce capital devient de 
nouveau disponible; c’est un secours inespéré pour la place, 
ce qui va singulièrement aider la liquidation de nos em- 
barras. 

Parmi ces valeurs qui viennent comme par un coup de 
baguette de ressusciter, nous signalerons le Péruvien, les 
fonds Egyptiens, Tures, Espagnols, Le mouvement à com- 
mencé à la Bourse de Londres, et n’a pas tardé à s'étendre 
aux autres marchés. — Sous quelle influence cette hausse 
s’est-elle produite ? C’est l'abondance de l'argent cherchant un 
emploi qui a donné l'impulsion. Il était en quête de valeurs 
et aussitôt qu'il à touché à ces titres arrivés au dernier terme 
d’une dépréciation déjà ancienne que la spéculation à décou- 
vert ävait exploitée sans pouvoir l’aggraver, ce revirement 
était inévitable. Du moment qu’on ne pouvait faire coter 
de plus bas cours il fallait se retourner, c’est ainsi que la 
réaction en hausse s’est produite aussitôt que l'argent s’est 
présenté. Les rachats du découvert ont commencé, et, avec 
Ë concours de ces demandes de sources si différentes, les 
cours se sont relevés rapidementau taux où nous les voyons 
aujourd’hui. 

Le Péruvien, émisavant la guerre à 82 1/9, était descendu 
en février à 60 7/16 et le voilà revenu à 74 70. 

Le premier emprunt Egyptien, émis en 1873, était tombé 
de son prix d'émission de 430 à 33; on le cote 351. 

Par l'intermédiaire de la Banque de Paris le marché 
français avait avancé 100 millions au gouvernement espa- 
gnol, et n'avait pu être remboursé à échéance par suite des 
réalisations survenues depuis. Le recouvrement paraissait 
si peu probable que des parts ont été vendues à 25 0/0 de 
perte. 

Sur cet emprunt on vient de rembourser, la semaine der- 
nière, 25 millions; de plus, la Banque de Paris est couverte 
de 35 millions par des valeurs à échéances certaines, et le 
soute est garanti par un dépôt de titres d’une valeur dou- 
)le. 

Pour les valeurs Ottomanes qui encombraient notre mar- 
ché, l'amélioration des cours est encore plus sensible, en 
voici le tableau : 


1873 1874 1874 
30 juin. 15 février. 13 mai. 
 10DHSASCOM NE r:2#260 270 316 
AR LSOO Eee e ROLE 267 50 281 
mn Tes tite set AO MON 230 255 
LOfSTIArCS AU PEERCNIE CAE 4101 95 110 
DU Re Te Der  MUT C0 98 75 46 90 


On voit la hausse qui s’est produit sur toutes ces valeurs, 
et combien les porte-feuilles privés et ‘les institutions de 
crédit ont dû en profiter. On parle même d’arrangements 
qui doivent encore améliorer la situation des valeurs 
turques. 

Les fonds italiens ont suivi le même mouvement et les 
voilà à fr. 66 20. 

En dehors de l'abondance des capitaux et des rachats 
du découvert, les raisons que l’on donne pour motiver ces 
mouvements sur quelques-unes de ces valeurs n’ont pas de 
bases bien fondées. 

Pour le Péruvien on parle dans les rapports de déeou- 
vertes plus ou moins authentiques de guano ; ces nouvelles 
succèdent à des rapports de même source et en sens con- 
traire quand on désirait la baisse, au moment de la dis- 
solution des syndicats. En dehors de ces bruits il ne faut 
pas oublier que ceux qui prêtent au Pérou, n'ont d'autre 
garantie que les produits des ventes de guano ; le gouver- 
nement mal assis est exposé à de fréquentes révolutions, 
et on entrevoit l'émission possible de nouveaux emprunts, 
si l'opinion publique admet l’existence de nouveaux dépôts 
de guano. 

Pour les rentes égyptiennes, on comprend encore moins 
l'engouement du public. Le seul fait officiel connu est un 
emprunt forcé de 1. st. 5,000,000 à 9 0/0, prélevé sur 


EEE 


les indigènes pour éteindre jusqu’à concurrence de cette 
somme la dette flottante. Cette mesure seule indique les 
difficultés du gouvernement égyptien. Si ces embarras pou 
vaient encore l’engager à réformer la mauvaise adminis- 
tration de ses financiers! mais le public, par une folle 
confiance, l’encourage à avoir recours au crédit, ce qui 
ne peut manquer d'amener une cerise plus grave que celle 
que nous venons de traverser. 

La spéculation, il est vrai, ne s'occupe pas de ces ques- 
tions dans les circonstances actuelles; elle voit un 
mouvement, elle veut en profiter ou se liquider, sans se 
soucier de ce qui arrivera plus tard. 

Pour nous résumer, le marché par la hausse qui s'est 
produite sur les fonds étrangers yient de retrouver des dis- 
ponibilités très-considérables, et il compense des pertes que 
l'on regardait comme irréparables. De là, une plus grande 
puissance d’action qui, appuyée sur l'argent, ne se manifeste 
pas seulement sur notre place, mais encore sur la place 
de Londres, où les demandes se portent sans doute sur 
les fonds étrangers, mais aussi sur les fonds des colonies 
anglaises. Sur la plupart de ces valeurs on compte une 
hausse de 4 0/0; dansle nombre nous citerons : le Canada, 
le cap de Bonne-Espérance, Ceylan, Maurice, Natal, la Nou- 
velle-Galles du Sud, etc.ill y a donc là un mouvement sé- 
rieux qui se répartit sur toutes les valeurs et auquel les 
consolidés n’ont pas été étrangers. 

A la Bourse de Paris le mouvement de réaction qui s’ac- 
cusait à la fin de la semaine dernière parait être arrivé à 
son terme. Le 8 on a coté sur le 5 0/0 94 fr. 35, après une 
légère reprise le lendemain, on cotait de nouveau 94fr. 32 
le 11,puis dès le lendemain on revoyait le cours de 94 fr. 65 
Le bas cours de réaction, coupon détaché, paraît avoir été 
touché. Si les circonstances s’y prêtent, la place pourrait 
être entraînée dans ie mouvement de hausse qui agite les 
marchés anglais et allemands, comme on le remarque après 
la liquidation des crises commerciales et financières. — 

On ferme aujourd'hui à fr. 94 80. 


CHANGES. PRIX DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — Les changes sont 
toujours en notre faveur : mais le Londres de 95 fr. 17 
s’est relevé à 25 fr. 20, La hausse de l’escompte pourra 
seule modifier la situation. Sur les autres places peu d’af- 
faires. 

La Lire italienne, 10 1/2 de-perte ; la dépréciation dimi- 
nue, on espère mieux encore. 

Les métaux précieux sans changements. 

Clément JuGLAR. 


COURS DES CHANGES 


PLACES ETRANGERES 


Ds ; [PARIS SUR LES ( 

F æ | PLACES [© &| places étrangères TAUX sur Paris, 

S Elér 55 DE , 

Z æ= |étrangères| £ # n TERME 44 

mn ” 14 mat eompeusat||du change PERS 

VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 

3 9 GolAmsterdam .. | long. | 209 8 à 209 5%l et 3 Ypur ? mois [.. .., PLATE 

» court|209 5e à 210 et 3 Up] cts jours|., ., à .. .. 
4 Y%|Hambourg | long.| 122 14 à 123 et 4 Yi| 3 mis |.. .. à... 

» eourt| 122 19 à 122 el et 4 Yollets jours|.. .. à 


4 %lBerlin....|long.|368 14 à 368 34] et 4 % 


» court|367 14 à 367 14] et 4 V1 40 jours |80 3/6 à .. 
4 %| Francfort .| long.|210 38 à 210 5%| et 4 Il — 

» œourt| 210 à 210 et 4 Y|| 8 jours [94 18 à .. .. 
5 %|Trieste ..…. | long. |219 à 220 et 4 || 3 mois |.. .. à .. .. 

» court! 220 à 221 et 4 || — OR ES 
5 Yl Vienne ...|long.|220 à 220 let 4 || 3 mois |., .. à .. .. 

» eourt|220 à 220 et 4 Ypllets jours, ., à .. .. 
6 %\Barcelone.|long.[516 à 520 |et 4 I] — AT — 

» œourt| 519 à 918 et 4 Ugi| 8 jours |.. .. à .. .. 
7 %iCadix ....[long.|514 à 515 et 4 Y — — — 

» courl| 507 19 à 518 et 4 Y|| 8 jours |... CPE 
6 YlMadrid … [long.|502 L9 à 505 et 4 || — E = 

» court| 507 1% à où et 4 OG|| 8 jours |..5 12 à ... . 
7 YlLisbonne .|long.[532 19 à 556 et 4 011400 jours|... LA es 

» cœourt|556 à 004 etat 8 jours |... EU ANTER 
7 YlPorto.....|long.1552 15 à 557 12| et 4 0411100 jours|,.. .. À ÉEhet 

» court|552 15 à 553 |et 4 W|| 8 jours |... .. CAE 
7 Yo st-Pétersbourg | long. [341 à 342 [et 4 U|| 3 mois |... .. TEE 

courl|342 14 à 340 et 4 Upflets jours|3 49 14 à 


>» 
New-York. | long. | 460 à 455 et 4 041160 j. vue}5 13 S4 or à .. 
» court| #70 à 465 et 4 VGil 3 — de ds 


VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 


2 Londres... {long. [25 19 à 25 20 moins3 1514 3 mois [.. .. à ... 
» court [25 17/2à25 20|moins OG|lets jours|., ., à .. .… 
4 Belgique. [long. | pair à ... .. ie A NET PT 

» court 18 à .. ptelminssl2ll:ts jours|... .. dre de 
5 Ylitalie..……. long. [LL Vo à 12 — [moins50%|l — à . 

» eourt | 11 à ., — |moinss Y VO l'os dec A Ve 
5 italie (or). [long. | 14 à 3 — [moins 3 0 LEA NCA à. 

» court | 14 à Lo  — |moins 5 CN PT TC die. 0e 
5 %iRome....{long. | 11 L9 à 12 — [moins5 || — ton ES ES 

» court | 15 à 14 LL — |moins 5 04 np rt NÉE ELENST 
5 Genève .. |long. à 1m é4 mon 509 SAM PERS CEST 

» court à 1j — Juoinss els jours] .. .. a ., .. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


oo 


7 Mai 44 MAI 
Or en barre à 3999 .Le " 
kil. 3.40% fLe 244 Ou | 4 à 6 ©/6o prime! 4 à 6 0/50 perte. 
Or, (pièces de 20 fr.).| pr. à 0/0 — | pr à 9/00. d° 


, ra à 1000 
Argent en barre à 1900 


Le kil. 218 fr. 89 c | 7 à 0/50 perte. |. 7 à 0/90 perte 
Argent (pièces de 5 fr.)| 2 perte à 0/60 prim.| 2 perte à 0/50 prime 
Quadruples espagnols. [82 50 à 83 . 82 50.0 a1887ie 

de eolombiens et mexteains. [80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
DucatsdeHollando el d'Autriche| 1 63 à 11 80 11 65 à 11 80 
Piastres à col. Ferdinand. | 5 25 à 5 90 5 25 à 5 50 

de mexicaïnes. . .| 5 20 à 5 50 o 20 à 5 50 
Souverains anglais . .[25 10 à 95 15 25 10 à 25 15 
Banknotes LENCO Ur 25,15 à 95.17 25 15 à 25 J1 
Aigles d'Amérique (S dollars). 25 75 à 25 85 25 75 à 25 85 
Dollar erreur r re A POS (De 5 10% à 02: 

BILAN DES BANQUES ETRANGERES 
n 8 se PE = 2 æ 
else lé sle las 
BANQUES DE Dates [S=| 25 |2S|Éé "| € Lsæ 
BS|Se|Ss|es ls |#e 

AÉléoléslas| 8 
FE PRE, PRES RER EN PERL PE nu 

En millions de livres sterling 

PRUSSE MARIELLE 23 avril | 35.61 42.4| 23.6 11 08 :1Rre 
-- 30 — | 35.5! 42.9| 24.1 LIT | EST INR 
HAMBOURG.......:..... [23 — CO) AA PAR CR FAP 
— 30 — OR) RAT RES Le ben Le ter ps 
AUTRICHE Se smmenre 22 — 44.4 | 3181048, RIRE 
— 19 — 14.41 32:91 148] EVER 
BELGIQUE: .,.....,0..0129 — 4.3| 11.91 96 LT ESS 
— 3. — 4.3| 12.3] 10.1 1.8l He DES 
4.8 doll. (4) 

NEMETORKE..E ne: 23 — 5.1| 4:91 52.8| 934.41..." .1M10:0 
— 2 mai. 4.91 52.5] 234.41 .. .| 10.2 


(1) La somme des dépôts est en dollars parce que les espèces et le 
papier-monnaie sont confondus. è 


New-York (Dépêche par Câble) 43-mai 1874. 


Pricude l'or IpluSs hauts... 412 1/8 
— — plus bas........ sur 112: 7/8 
— — MPCIOTUrE ES Te 112 1/8 

Change sur Londres 4 dollars 87 cents 1% 

5/20 1985 118 
5/20 1887 420 3/8 
Consolidés 5 0/0 445 4/4 
BANQUE 


FRANCO-AUTRICHIENNE-HONGROISE 


MM. les actionnaires de la Banque Franco-Autri-chienne-Hon - 
groise sont convoqués en assemblee générale extraordinaire, pour 
la date du jeudi 11 juin 1874, à une heure et demie de relevée 
au siége social, 6, rue Auber, à l'effet de délibérer surles objets 
suivants : . 

4e Réduction du capital social ; 

9% [Libération des actions par l'échange de deux titres versés 
de 250 fr. contre un titre libéré de 500 fr.; 

3 Modifications diverses aux statuts et notamment aux arlicles 
4,44, 20, 22 et 235 

4 Communications diverses. 

Article 24 des statuts : L'assemblée générale se compose de 
tous les actionnaires de 50 actions et ayant déposé leurs titres 
dans la caisse sociale vingt jours au moins avant le jour fixé 
pour la réunion. d ; HE 

Aux termes de l’article 31 de la loi du 24 juillet 1867, l’as- 
semblée qui a à délibérer sur les modifications aux statuts doit 
être composée d'un nombre d'aclionnaires représentant la moitié 
au moins du capital social. 

Les actionnaires sont donc instamment priés de déposer leurs 
titres dans le délai préindiqué, et d’assister à la réunion du 11 
juin 1874, et ceux qui ne pourraient pas sy rendre sont priés 
de constituer un mandataire ou d'adresser avant cette date leur 
procuration à l'administration, de façon à rendre cette assem- 
blée habile à voter sur.les objets portés à l’ordre du jour. 


(122). 


En vente, chez CHARPENTIER, libraire-éditeur, 


28, quai Du LOUVRE. 


LE TRAVAIL DES FEMMES AU XIX° SIÈCLE 


PAR 


M. LEROY-BEAULIEU. 


Ouvrage couronné par l'Académie des sciences morales 
et politiques. 


l'indicateur officiel des chemins de fer, 
publié par MM. A. Chaix et Cie, contient une Table alpha- 
bétique qui évite toutes difficultés de recherches, 


SAMEDI 16 MAI 1874, 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 15 MAI 1874 
- 


FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS, ; VENDREDI 8 | VENDREDI 15 


3 7 jouissance du fer janvier 1874... 
RENTES 4172 %, jouissance du 22 mars 1874. 
Françaises k %, jouissance du 22 mars 1874......., 
€ Emprunt 1872 5 %, jouis. 16 février 187% À 
Emp. Morgan et G°, 6 % remb. à 500 fr. en 3% ans t. D j. octobre 1873 ......,........ PSP SU TL . 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 janvier 1874, tout payé, rembours. à pe: Oo OO FO PEL : 440 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre 1873........,,.,....,...sessssestensee B10 
Espagee Extérieure 3 %. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873...... MAIRE RUBAN EE ARTE ARE ETS FA 
Intérieure, coupure de 75 p.et au-dessus. Jouissance janvier 1873 DE dent + 15 14 


5 Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance janvier 1874.....,.,...... A Ver cenodsienes de pie DE 
Etats-Unis Fa 1862, jouissance novembre In ET AA EC DCE CO EEE RS CR On CT EE … 
d° 5,20, 1864, do de sn rdone AA E PR R a ÉO RATE À ÉRÉA DR EETS BC RE 110 1/2 
de Consolidé 5 %. Jouissance ePbeet 1872... ST an PE nn at LOU Re HER NE ON 3 PE 
Italien 5 / tout payé, jouissance janvier 1874... 200 0 0 0 0.1 9 9.4 0 4,9 2 9,0 9,9 019.010 0,0 0.010 0 0 0) d o s/9,9 010 0.9/210.0 + 0 n134 10 ste 
Péruvien 6 %, tout payé. jouissance janvier 1874.30... 0 eee sue eo terre etes FT De ee Pets LPPPREEE Fa Ê 
Russe 1870 5 %. diese de 5 50 liv. st: tout payé. Jouissance février is. OURS ce INATMENNES | 111402 


de 1865. à de k RUMEURS | MOPANTIEML, à Tu 331: 25 

de 1869. de de de Jouisssance octobre 1878, c ee rreeouee Lis 275 .. 

Dette générale Hanisienne 5 %-. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet 1873 ...,...,.............sssesesssee . 9e, 
———————————— —— 


NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE 
de de de Revenu des pare pes races |  EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, VENDREDI 8 | VENDREDI 15 
titres rembo. l'amort. payements VALEURS AU COMPTANT 
ol demie st, à je or aa + 1 | one 
254.682 225 ‘| 1888‘ 9 .. |janvier-juillet..|mai-novembre ......| Département de la Seine if 218 218 . 
437.618 500 . 1897 45 .. |mars-septembre [1er février-août...., | Ville de Paris 1855-1860........... 422 50 420 50 
600.000 500 1925 20 .. |février-août . ..… 15janv.-avr.-uil.-oct. Id. 1865... 458 . 156 . 
753.623 100 1909 12 .: [31janv.-juillet : Id, Id. 1869. : : 294 50 29 
1.296.300 400 1946 12 .. lianvier-juillet,,-|10janv.-avr.-juil.-oct. Id. 18711: : 967 .! 266 25 
VE 100 + FR — Id. Id. quarts 3 67 50 67. 50 
200.000 100 1899 EE RIRES janvier-juillet.......| Id. de Bordeaux 1863.. 86 84 
175.000 100 1902 a LEA d'avril. .....|mars-septembre ....| Id. de Lille 1860........ 90 . 90 50 
71.000 100 1892 Au janvier seroo.s11 février-août... 3 Id. Id. AGIR Te k 84 85 50 
16.953 500 Je 22 50 |janvier- juillet : ler juin- “écerbspue nidiirider cH1868 2 ROQUT. 15 405 405 .…. 
60.000 50 1898 Le — février août....... ; Id. de Roubaix-Tourcoing..... a7i ae 
500.000 300 1915 15 .. |mars-septembre.|1°" janvier-juillet . Id. dom. d'Autriche 1866 269 50 270 
DE RE 1912 5°/, |ljanvier-juillet...|....................|Dette autr.50/0, conv.obl. 100 fl. arg 67 1/2 67 3% 
31.610500 100 co. 8 .. |janvier-uillet..,|décembre....., .....|[ Emprunt Danubien, 8 0/0........ 100 100 Sr 
169.355 200 23 ans 35 .. [janvier-juillet,..|avril-novembre .....|Oblig. Vice-Roi d'Egypte, 1866. 457 50 460 . 
20.807500 100 1881 7 °/, |janVier-juillet...|[mai-novembre .,....| Emprunt Egyptien, 7 0/0, 1868.. 80 .. 80 3/8 
209.509 200 1898 20 . |mars-septembre. [1er février-août ....: [Obligations Honduras... HonoM. 16 .…. 18 
709,380 300 1886 45 .. |janvier-juillet.., {er ee EH Id. Hongrois 5 0/0... 216 50 217 .. 
142.425 ie 1873 5 % : [juin-décembre. , |juin-décembre..., [Emprunt Romain, 5 0/0 1857... .. 67 ,6T » 
600.000 500 1950 20 {. |mai-novembre.. novembre..»..... Obligations Russes 1867 4 0/0... 420 118 75 
555.500 500 1951 20 Miss OCLObre. se. Id. Id 1869 4 0/0... 420 … #18 50 
DCE CR Era Me — — Due tun. bons de mur. arr Er . fu s 50 
sen. [EURE du ve ETS CE — s I Le 7 
00.000 500 1917 30 mars-septembre.|décembre ...,,,,.. [Bons et te ABLE Cr ere tent 505 505 .. 
90.000 500 1874 30 idee id. Id. STD rate Re 505 .. 505 .. 
90.000 500 1875 30 Tir à a. td. Id. 1816 PDT EE 512 50 510 .. 
45.000 500 1876 30 Fr, à. Id. Id. STI TRS 512 .. 512 
45.000 500 1877 30 Id Id. Id. 19186 dde 512 50 520 . 
115.457 500 1878 30 janvier-juillet...|avril-octobre .......|Bons méridionaux 6 0/0...... one 485 485 . 
RME TU T/111 1 SLIDE NN INTER ICONS ON CNE nn mn 
: RÉSERVE .| 22 REVENU Ba ES . 
sai statutaire El Fa du dernier HR Re are 8 SOCIÉTÉS DE CRÉDIT VENDREDI 8 | VENDREDI 15 
et autres SE exercice DE © 
—————_—_—_—_— PEER PRES DEN -S Un RÉ NEITT IEUTESS 
182.500. 000 58.124.000 tout 360 .… janv. 1874| .. .. [Banque de France.......... Er 3880 .. 3885 
125.000.000 6.067.000 500 60 .. janv. 187%] 20 .. |Banque de Parisetdes Pays-Bas. 1117 50 1120 
80.000.600 29.000.000 tout 35 Lee février 1874| .. .. [Comptoir d’escompte.....,.,.... 547 50 560 .. 
40.000.000 1.729.000 200 15 .. janv. 1874| 10 .. [Crédit agricole ........,..... ds 430 .. 431 25 
12.000.000 347.697 250 12 50 oct. 187 6 25 [Crédit foncier colonial rene .. 265 .. 265 .. 
90.000.000 22,950.000 250 35 .. nov. 1873| 12 50 [Crédit foncier de France...:.... 800 .. 798 75 
50.000.000 728.000 125 9% nov. 1873| 4 .. |Sociétté Algérienne.......... oo 380... 390 
60.000.000 7.000.000 125 2% nov. 1873| 12 .. [Crédit industriel et commercial 647 50 660 .. 
20.000.000 9.480.000 tout 25 janv: 1874 6 25 |Crédit Lyonnais.,,..... CEE 667 50 668 75 
80.000.000 947.000 tout 25 .. juillet 1873! .. .. [Crédit mobilier ...,......, ae éine 295 . 300 . 
60.000.000 3.000.000 125 15%. uov. 1873] 7 50 [Dépôts et comptes courants... 948 75 550 . 
40.000.000 250 25 octob. 1873| 6 25 [Société financière dle Paris...... 385 .. 390 . 
120. 000.000 8.713.000 250 30 octob. 1873| 12 50 [Société générale..,......... CO 539 .: 933 79 
40.000.000 ht nm  ,..... 250 24. juillet 1873] .. .. |Banq franco-autriclienne-hongr 387 50 398 75 
59.000.000 3.960.000 250 40 mars 4873] .. .. |Banque franco-égyrtienne...... ° 463 75 465 . 
50.000.000 ARE 250 11 47 7 janv. 1874] 6 95 id. française ef; Italienne... 423 75 423 75 
20-000 0002 En. 500 18 95 agüt 187912 ..e id. franco- Rohan 380 .. 389 . 
101.250. 000 2.001.300 250 35 60 janv. 1874] 12 60 [Banque Ottomane..........,.. 4 640 .. 650 . 
60.000.000 1.144.908 200 52 50 juillet 1873| .. .. [Crédit foncier d'Autriche. . 515 :. 512 50 
120.000.000 1.420.848 tout 35 janv. 1874| 15 .. |Crédit mobilier espragnol........ 386 25 385 .. 
20.000.000 0 250 5 juillet 1873] .. .. |Crédit rural de Friince........ 360 .. 360 
3.000.000 3.222.000 tout 154 janv. 1874! .. .. |Sous-Comp. des en trepreneurs. | 14125 | 14875 141 25 148 75 
LON ; Y Revenu de 
Eire AU HARAS VALEUR | SOMME [chaque act. dans PRONPRE ACTIONS VENDREDI 8 | VENDREDI 45 
Exp. Tot. actions. d’émiss. | payée. |la répartition du A EEE DE CHEMINS 10E FER. 
dernier exercice J ù | 
277 597 50.000 500 400 | 18 fr. p. 1872 | fevrier 1874 |Charentes.........., 1401... 337 50 ae He .« 
2140 | 3159 584.000 500 » | 33ft. p. 1872 | novembre 1873 |Est................. .... SRE EN 495 … 491 25 
#12 | 6256 | 800.000 | 500 5. [60 p. 1872 | novembre 1873 |Paris-Lyon-Méditoi ranée......| 847 80 848,73 
1890 2566 250.000 500 tout 40 fr, p. 1872 | janvier 1874 1 DIR, 3.00, PAT PAR TE CODPAN TE 640 612 50 
1582 | 1825 250. 000 400 | tout | 67fr. p. 1872 | janvier IST NON LA Ed CNE. dés ue 1061 25 1045 
4008 4356 600.000 500 tout À 56 fr. p. 187 octobre 1873 |Orléans ....., boss Pirate «fe 815 810 .. 
2270 2891 300.000 500 tout 35 fr. p. 1872 | octobre 1873 |Ouest .......... ne RP PRE 522 50 520 . 
Un …. 24.000 500 350 | 17 50 p. 1872 | janvier 1874 | Vendée... .:::: VE RARAN RS 910 … 910 
197% | 133 | 400.000 | 500 | tout | 50 fr. p 1872 | janvier 1874 [Ch Autriche. ...:. ARMES. 721 25 120 . 
175 170 50.000 500 tout 13 fr. p. 1872 | juillet 1873 [Guillaume Luxernbt UTP. onav 248 75 250 
4913 p 150.000 500 tout | 20 fr. p. 1872 | novembre 1873 |Sud-Autrich.-Lomhb ards....... é. 311 25 M5 
LA ue 180.000 350 tout 25 fr. p. 1872 | janvier 1874 [Nord-Ouest de l’Aui riche........ 402 50 402 50 
723 723 200.000 500 tout | 15 fr. p. 1864 | janvier 1865 | Nord de l'Espagn®æ, ....e.e.e.se. 11512: 110 . 
621 619 158.865 500 tout — juillet 1866 |Pampelune-Barcel® ne .......... : 78 75 75 
502 508 70.000 500 tout | 30 fr. p. 1865 | janvier 1866 |Portugais..... Gun As tresns ee TOME 175 
1509 ÉsSe 223.000 500 tout | 12 50 p. 1665 | octobre 1865 |Romains..,........ 2 Apo Er à 81 80 
1:28 1430 240.000 500 tout | 15 fr. p. 1865 | juillet 1865 quo AUDE à So 278 75 278 75 
CEE 100 20.900 500 tout ,] 20 30 p. 1869 | juillet 1870 |Médoc..............… denses dois ele 0e 95 . 95 
nr . 302 21.000 500 tout | 20 fr. p. 1871 | janvier 1874 [Nord-Est français ce EP te de RIT ta de st us Een .… 280 
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COMPAGNIE DES 
CHEMINS DE FER PARISIENS 


TRAMWAYS NORD 


SOCIÉTÉ ANONYME 
Capital : CINQ MILLIONS de francs. 
à Paris, rue Louis-le-Grand, 19. 


Concession du département de la Seine 
en date du 29 juillet 1872. 
Homologation par décret du président de la Répu- 
blique en date du 18 octobre 1873. 
Approbation ministérielle du tracé des lignes 
en date du 21 avril 1874. 


ÉMISSION 


24.000 OBLIGATIONS DE 400 FR. 


REMBOURSABLES EN 35 ANS 
Par tirages au sort à partir du 1° octobre 1875. 
INTERÈT ANNUEL : 24 FR. 


payables par semestres, les 4* avril et 1°" octobre 
aux caisses de la 


SOCIÉTÉ DE DÉPOTS ET DE COMPTES COURANTSS 
à Paris, 2, place de l'Opéra. 


PRIX D'ÉMISSION : 337 FR. 50 
(Jouissance du 1° avril 1874.) 
PAŸYABLES COMME SUIT : 


Fr. 25 >» en souscrivant; 
62 50 à la répartition; 
400 >» le 1: juillet 1874; | 
75 » le 1e octobre 1874, moins le cou- 


pon qui séra reçu en déduction 
du versement; 
75 » le 2 janvier 1875. 3 
La libération par anticipation procurera une boni- 
fication d’escompte au taux de 5 0/0 l'an. 4 
Ces conditions dé prix et de jouissance repre- 
sentent 
un placement à 7.30 0/0. 
non compris la prime de remboursement en 35 ans. 
À défaut de versement aux échéances, les intérêts 
de retard seront calculés au taux du coupon.— La 
Compagnie se réserve le droit de remboursement au 
pair de 400 francs, par anticipation, à quelque 
époque que ce soit: : 


Le réseau des Tramways Nord comprend les lignes 
suivantes à double voie: kil.mèt,. 
4° Arc de Triomphe-de l'Etoile à Suresnes nt 


2 Eglise Saint-Augustin à Neuilly....... . 4.0 
3° Id. à Levallois ..,... 3.900 
! 4 Boulevard Clichy à Genevilliers ........ 6.210 
5° Id, à Saint-Ouen ....... : 4.130 
6° : à Saint-Denis ....... . 6.060 
| 7 La Chapelle à Saint-Denis .... ME RUE 6.460 
8 Château-d’Eau à Aubervilliers .,..,:... 6.040 
go Id. à Pantin SF... 30080 
Ce réseau doit être construit en deux ans. La 


ligne de Suresnes, en partie construite, sera mise en 
exploitation en juin prochain.. 

En dehors de son réseau, la Compagnie prépare 
l'établissement. d’un tramway de camionnage qui 
reliera les chemins de fer du Nord et de l'Ouest 
aux usines environnantes; elle a passé, dans ce but, 
des traités avec les principaux industriels d'Auber- 
villiers, de la Villette, ete., et achète les terrains de 
la voie et du dépôt, ‘ 

Les calculs de la Compagnie, basés sur le produit 
général et moyen des omnibus, lui font prévoir un 
produit brut de....sss.he sense, Fle 4.465.000 

Dépenses d'exploitation à déduire avec 5 
150 voitures et 1,200 chevaux.........e. 3.016.000 


Resterait comme produit net...Fr.. 1.449.900 


LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE 
Lundi 18. mardi 29! et mercredi 20 mai 1874, 
à la Société de Dépôts et de Comptes cou- 
rants, 2, place de l'Opéra, à Paris 


BERNIES COMPLÉTEMENT GUÉRIES 

. Médaille d'argent, APR 
Par la méthode secrète de la famille Glaser, appli- 
cable à tout âgé aux deux sexes, Brochure explicative 
contenant des.preuves, envoyée. franco sur démande 
affranchie à M. B. GLASER, 24, rue Albouy. Paris, 

(108) 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 


DES CHARENTES 


Assemblée générale extraordinaire 


2° CONVOCATION 


Le. nombre des actions déposées à l'assemblée 
générale du 25 avril n'ayant pas été suffisant pour 
la constituer à titre extraordinaire, MM. les action- 
naires sont de nouyeau convoqués pour le 27 mai 
courant, à trois heures, au siége de la société, 
42, rue de Châteaudun, en assemblée générale 
extraordinaire, conformément à l'article 33 des 
statuts, pour délibérer sur les demandes d’extension 
du réseau et sur toutes mesures financières. 

Conformément à l’article 31 des statuts, il faut, 
pour assister à l'assemblée générale, être possesseur 
de vingt (20) actions. 

Nul ne peut être mandataire d’un actionnaire s'il 
n’est lui-même actionnaire et membre de l’assem- 
blée. 

Les titres et, s’il y a lieu, les pouvoirs, doivent 
être déposés, avant le 20 mai, au siége de la Société. 

Les titres seront reçus en dépôt : 

Au siége de la Compagnie, 42, rue de Châteaudun, 
à Paris ; 

A Saintes, au bureau 
tion ; 

A la gare; 

A Cognac: 

Chez ŸIM. Goblet Delézinier et Ci; 

Chez MM. Auriol Roy-Bry et Ci®; 

A Angoulême, chez le trésorier payeur général ; 

À Jarnac, La Roche-sur-Yon, La Rochelle, Roche- 
fort et Châteauneuf, à la gare de la compagnie des 
Charentes; 

Les déposants pourront, sans frais, retirer leurs 
titres dans chacune des localités ci-dessus, cinq 
jours après la date de l'assemblée, contre la remise 
de leur récépissé. (123) 
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ATELIER CENTRAL DE MATÉRIEL INDUSTRIEL 
PARIS — 42, Rue du Chemin-Vert, 42 — PARIS 


SUISSE CONDENSÉ 


PRÉPARÉ À CHAM, CANTON ZUG 


Seul lait recommandé pat le baron de Liebig pour 
l'emploi dans les ménages et dans les hôpitaux pour 
les émigrants et les enfants (surtout-pour les nourrissons). 
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LA PLUS HAUTE RÉCOMPENSE 
À l’Exposition Universelle de Vienne de 1873 
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SAMEDI 16 MAI 1874 


Librairie À. Durand et Pedone Lauriel 
9, RUE CUJAS, ANCIENNE RUE DES GRÈS, PARIS 
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Péréquation de l'impôt. 
Titres. — Bornages. — Hypothèques 
Crédit agrioole, etc. 
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PRÉSIDENT BONJEAN 
Continuéé et rédigée par 
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Chevalier de la Légion d'honneur, Avocat à la Cour d'appel 
de Pari 


2 vol. in-8°, 1874. — 16 fr. 


LA QUESTION MONÉTAIRE 


Examen du système et des effets du double étalo 
suivant lesidées de M, Emile de LAVELEYE, et réfu- 
tation des doctrines monétaires de M. MaALou: 
ministre des finances. | 


Par FRÈRE-ORBAN 
4 vol. in-8, 1874. — 6 fr. 


LE PAUPÉRISHE & SON RER 


Exposé d’un nouveau plan d'assistance publiques 
des moyens de résoudre la question sociale. | 


Par G. NAZ . 


Docteur en droit, Juge au tribunal de Bonneville, | 
Membre de la Société d'économie politique de Lyon. 


4 vol, in-8°, 1872. — 5 fr. 


ÉTUDES SUR L'IMPOT DIRECI 


LES ASSURANCES FONCIÈRES, ETC. M 
; A vol. in-8°, 1872. — 3 fr. (118) 
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PARTIE ÉCONOMIQUE 


DE LA RÉDACTION ET DE LA PUBLICATION DES 
DOCUMENTS OFFICIELS 
EN FRANCE ET EN ANGLETERRE. 
(Deuxième article.) 

Nous avons déjà examiné sommairement les diffé- 
rentes méthodes suivies en France et en Angleterre 
pour la rédaction et pour la publication des. docu- 
ments officiels, et nous avons fait ressortir la supé- 
riorité des procédés britangiques. Nous avons insisté 
pour que les documents français fussent plus complets, 
d'un format moins luxueux et plus commode, pour 
que la vente en fût faite dans un dépôt situé au cen- 
tre de la capitale, pour que le prix de chaque docu- 
ment fût inscrit sur la couverture. Voilà des réformes 
simples, mais précises, immédiatement praticables et 
au sujet desquelles nous défions que lon fasse des 
objections sérieuses. 

Examinant l’un des plus commodes et le plus eney- 
clopédique des documents anglais, le Statistical Abs- 
tract, qui ne coûte que 80 centimes, nous l'avons 
rapproché de l'Exposé comparatif de la situation éco- 
nomique et commerciale de la France que publie le 
ministère du commerce. Nous avons montré que celte 
dernière publication a un champ moins vaste que celle 
de nos voisins. Elle ne comprend que des faits com- 
merciaux, et elle laisse de côté les faits financiers 
qui sont, cependant, très-utiles à connaitre pour tous. 
Nous sommes loin d’incriminer à ce sujet le minis- 
tère du commerce et de l'agriculture ; nous savons 
qu'il a de bonnes intentions, mais qu'il ne peut rien 
faire à lui seul; il lui faut la collaboration tantôt du 
ministère des finances, tantôt de celui des affaires 
étrangères, tantôt de celui des travaux publics. Or, 
ces trois départements ministériels ne sont pas très- 
communicatifs, ils sont peu portés à livrer prompte- 
ment au public les informations instructives : c'est là, 
sans doute, une des raisons pour lesquelles l’£rposé 
comparalhif ne contient pas un grand nombre des ren- 
seignements que renferme le Statistical Abstract. 

Nous avons commencé l'analyse de ce document 
anglais et nous avons vu qu'on y trouve, en RE 
ligne, les recettes et les dépenses du Trésor ang Fe 
pendant chacune des quinze dernières UNS NE 
répartition de ces recettes entre les différentes sources 
de revenus, et de ces dépenses entre les difiérents 
services; le montant des taxes locales directes ou 
indirectes; la répartition des dépenses locales entre 


| les différents services des comtés et des bourgs; les 
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frais de perception de chacune des principales caté- 
gories d'impôts; le tableau des taxes supprimées ou 
réduites et celui des taxes nouvelles établies ou aug- 
mentées depuis quinze ans, avec l'indication du pro- 
duit de chacune de ces taxes; la situation de la dette 
publique à la fin de chacun des quinze derniers exer- 
cices financiers; le montant des revenus imposés à 
chacune des quatre branches de l’Income Tax pour 
chaque année de la même période; voilà tout le pré- 
cieux ensemble de renseignements financiers que con- 
tient, en seize pages, le Statistical Abstract, et que 
l'on ne trouverait chez nous que dans la volumineuse 
publication des Comptes généraux de l'administration 
des finances ; nous sommes loin de vouloir blâmer ce 
dernier document de l'administration française : il est 
excellent et au plus haut des ré instructif; Mais, outre 
qu'on ne sait où se le procurer, iln’est, par sa masse, 
qu'à la portée de peu de personnes. Il serait donc 
fort utile que le ministère des finances en résumät les 
principales données et les communiquât au ministère 
du commerce, qui les mettrait en tête de l'Exposé 
comparatif de la situation économique et commerciale 
de la France. 

-Si nous continuons à suivre le Statistical Abstract, 
nous voyons que Ja moitié de ce petit volume est 
consacrée aux tableaux du commerce extérieur et de la 
navigation de la Grande-Bretagne. L'Exposé compara- 
tif français contient la même catégorie d'informations, 
et s'y étend avec conscience. Mais là encore, cepen- 
dant, nous trouvons que le document anglais est su- 
périeur, en ce sens que ses renseignements sont de 
date plus récente. Ainsi l'Exposé comparatif français 
qui a paru le mois dernier s'arrête à l’année 4871, 
tandis que le dernier Statistical Abstract qui à paru 
vers le mois de septembre 1873, et qui est antérieur 
de huit mois au document français, contient les ré- 
sultats commerciaux de l’année 1872. Nous savons 
que le ministère du commerce peut rejeter Ja res- 
ponsabilité de ces retards sur le ministère des finances 
et sur l'administration des douanes qui met assez 
longtemps à préparer ces tableaux détinitifs; nous 
Savons aussi qu'un scrupule honorable, mais excessif, 
empêche le ministère du commerce de publier des 
chiffres qui, étant récents, sont provisoires et suscep- 
übles de révision. Nous pensons, néanmoins, que ces 
raisons ne doivent pas prévaloir; l'Eæposé comparatif, 
qui paraît dansle premier semestre de l'année, devrait 
contenir les résultats commerciaux de l'année précé- 
dente, alors même qu’une révision postérieure pour- 
rait légèrement altérer quelques-uns de ces chitires. 
Ces altérations ne peuvent avoir une grande impor- 
tance pratique ; d’ailleurs, les documents que nous 
réclamons ne peuvent prétendre à une rigueur abso- 
lument scientifique : il faut, sans doute, qu'ils soient 
exacts, mais il faut aussi qu'ils soient actuels. 

Après les informations relatives aux douanes, nous 
trouvons dans le Statistical Abstract un tableau des 
plus intéressants, c'est celui des prix du blé, de la- 
voine et de lorge pendant chaque mois des quinze 
dernières années; dans le document français nous ne 
rencontrons que le prix moyen du blé pour chacune 
des quinze dernières années. Ainsi les variations men- 
suelles, qui se trouvent dans la publication anglaise, 
sont absentes de la française; cependant, elles offrent 
un grand intérêt. Un autre tableau, qui est aussi très- 
instructif et que présente le Statistical Abstract, ce 
sont les quantités de blé, d'orge ct d'avoine vendues 
mensuellement dans les principaux marchés du pays. 

Les renseignements sur la Banque d'Angleterre sont 
singulièrement détaillés dans le Statistical Abstract ; 
ceux sur la Banque de France sont très-sommaires 
dans l'£xposé comparatif. Le document français ne 
nous présente que la situation générale de notre prin- 
Cipal établissement de crédit à la fin de chacune des 
quinze années, le taux moyen de l'escompte, les mi- 


nima et les maxima annuels du taux de l’escompte, | 


du portefeuille, de lencaisse'ét de la circulation, ainsi 
que les maxima, les minimaret les.moyennes annuelles 
des comptes courants. Le document anglais entre bien 
plus profondément dans le vif des opérations finan- 
cières. Il nous offre les mêmes renseignements tantôt 
par trimestre, tantôt par mois, de sorte que on peut 
suivre toutes les fluctuations du crédit. Vient ensuite 
dans le Statistical Abstract un autre tableau curieux : 
c'est celui du prix moyen des fonds consolidés dans 
chaque mois de la période des quinze dernières 
années. Les statistiques sur la population, les nais- 
sances, les mariages, les décès ont dans le document 
anglais le grand mérite de s'étendre jusqu'à l’année 
voisine de la publication de ce document, tandis que 
nous restons en arrière de trois ans. 

Quand nous aurons dit que le Statistical Abstract 
contient des informations sur les écoles primaires et 
leur fréquentation, sur le nombre des pauvres assistés, 
sur les délits et sur les crimes, nous aurons suflisam- 
ment prouvé que cette petite brochure est encyclopé- 
dique, et lon ne s’étonhera pas de nous voir réclamer 
avec insistance la création d'une publication française 
analogue. C’est un véritable manuel du citoyen intel- 
ligent qui veut s'occuper des affaires publiques en 
connaissance de cause, et qui désire être au courant 
de la situation de son pays. 

Nous ne nions pas que le document publié par notre 
ministère du commerce, l'Exposé comparatif, ne con- 
tienne quelques informations qui manquent dans le 
document anglais, par exemple, la statistique. des 
postes, des télégraphes, des brevets d'invention et des 
machines à vapeur. Nous félicitons notre administra- 
tion d’avoir introduit ces utiles éléments dans sa pu- 
blication annuelle, mais il est certain qu'ils sont loin 
d’équivaloir aux nombreux documents qui se rencon- 
trent dans le Statistical Abstract et que nous cherchons 
en vain dans l'Exposé comparatif. 

La seconde publication anglaise que nous avons 
mentionnée avec éloge et que nous voudrions \oir 
imiter en France, c'est le Compamon t0 British Alma- 
nac. Ce petit volume est d’une nature très-complexe. 
Il contient des études diverses sur des questions inté- 
ressantes et actuelles, les naufrages, les salaires, ete,, 
mais ce n’est là qu’une partie accessoire. Ce que nous 
recommandons dans ce document, c’est d’abord une 
table de toutes les lois votées par le Parlement dans 
la dernière année ; e’est,-en second lieu, une analyse 
succincte de toutes les lois importantes sur l’armée, 
sur l'éducation, sur les finances, sur la justice, sur le 
commerce, sur la marine, sur l'administration locale, 
sur les télégraplhies, sur les chemins de fer; c’est, en 
troisième lieu, une analyse des principaux documents 
parlementaires et officiels sur les finances et les impôts, 
la navigation et le trafic, l'agriculture, la population, 
Ja criminalité, le paupérisme, les sciences, les arts, 
l’émigration, la poste, ete. Voilà le fond de cette 
publication d’un format si commode et d'un prix 
modique. 

On y trouve, en outre, une chronique des princi- 
paux événements en Angleterre et à l'étranger de la 
dernière année écoulée et une table des principaux 
personnages morts dens le monde entier pendant le 
même temps. | 

Voilà le squelette de cette précieuse publication. 
Combien elle est utile à l’homme qui travaille et même 
au simple amateur, est-il nécessaire de le dire? En 
France, nous avons un mal infini à nous procurer les 
lois, les rapports, les enquêtes; puis ce sont des docu- 
ments indigestes, grossis Ge formules inutiles et de 
préambules fastidieux ; dans le British Almanac, nous 


avons la substance de tout ce qu'il est nécessaire de. 


savoir, et pour plus de détails, nous pouvons recourir 
aux documents spéciaux. Certes, ce petit volume est 
d'une impression très-dense et partois très-fine, mais 
ce n'est-pas là un défaut. Ces sortes de manuels ne 
sont jamais lus par une seule personne, d’un trait et 
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d'un bout à l'autre; ce sont comme des dictionnaires 
ou des manuels que l'on consulte un instant pour une 
recherche. Peu importe donc que l'impression en soit 
très-fine, elle ne fatigue pas les yeux, parce qu'on n’en 
lit jamais que quelques lignes, rarement quelques pages 
à la fois, En France, nous mettons, dans nos publi- 
cations officielles, un luxe qui est très-mal placé; il 
rend ces documents inaccessibles, d’un maniement dif- 
licile, et d’une conservation qui exigerait plus d'espace 
qüe les maisons modernes n’en laissent disponible pour 
une bibliothèque. Les documents officiels ae vulgari- 
sation doivent être traités comme ces dictionnaires de 
poche dont l’une des grandes qualités est de n'être 
pas encombrants. 

On reproche souvent aux Français de blämer d’une 
manière générale le gouvernement et l'administration 
de leurs pays, et de ne pouvoir formuler aucune cri- 
tique précise, ni indiquer aucune réforme déterminée 
et immédiatement applicable ; certes, nous ne mé- 
ritons pas, en Ce moment, ce reproche, puisque 
nous présentons à nos administrateurs deux modèles 
pour une réforme qui semble bien modeste, mais qui 
eut avoir des résultats considérables. C’est une rail- 
erie, en effet, que de parler du contrôle de l'opinion 
publique, quand cette opinion n’a aucun document de 
quelque valeur pour s’éclairer et se conduire, 

Paul LEeroy-BEAULIEU. 


LA LOI SUR LE TRAVAIL DES ENFANTS ET DES 
FILLES MINEURES. 


L'Assemblée nationale vient d'adopter en troisième lec- 
ture la loi sur le travail des enfants et des filles mineures. 
Nous l’en félicitons. Cette question, on le sait, est partout 
à l’ordre du jour en Europe. Dernièrement l'£conomiste 
français étudiait la législation allemande à ee sujet (1) nous 
Y disions qu’en Allemagne les fabriques ne peuvent recc- 
voir d'enfants au-dessous de douze ans, que les jeunes 
ouvriers de douze à quatorze ans doivent suivre une école 
pendant trois heures au moins par jour et ne peuvent tra- 
vailler pendant plusde six heures, la durée du travail pou- 
vant s'élever ensuite à dix heures entre quatorze et seize ans. 
IL semble, d’ailleurs, d’après les déclarations faites par 
M.Brentano au congrès des économistes d'Eisenach,: d'apres 
un discours du député Stumm au Reichsrath, et d’après 
des plaintes de plusieurs administrations provinciales, que 
ces prescriptions ne soient presque nulle part observées. 
Aussi est-il question en Allemagne de faire une loi plus 
sévère. Le congrès des économistes à Eisenach demandait 
l'interdiction absolue de l'emploi des enfants pour un tra- 
vail régulier avant l’âge de dix ans révolus : il réclamait 
en outre que les jeunes ouvriers mineurs et les femmes de 
tout âge ne puissent être occupés plus de dix heures par 
jour. Enfin on regarde en Allemagne comme indispensable 
l'institution d'agents spéciaux placés sous la dépendance 
immédiate du gouvernement pour veiller à l'exécution de 
la loi. Les prescriptions recommandées par le congrès d’Eise- 
nach sont peut-être un peu rigoureuses, surtout pour un 
premier pas. ; 

En Angleterre, la loi permet de faire travailler les en- 
fants pendant six heures, de 8 à 13 ans, puis jusqu’à l’âge de 
18 ans pendant cinquante-huit heures par semaine. On sait 
d'ailleurs qu'en Angleterre, le nombre des lois sur le tra- 
vail des enfants et des jeunes gens (factory acts) est très- 
considérabie, et que les prescriptions ne sont pas absolu- 
ment les mêmes pour toutes les industries. Nos voisins 
d'outre-Manche ne croient pas être arrivés à la limite de 
la réglementation légale; Car, il y à une quinzaine de jours 
eut lieu au Parlement britannique un grand débat, dont 
M. Mundella fit principalement les frais, pour élever encore 
la limite d'âge et pour rendre plus court le travail des en- 
fants. Cette motion n’a conduit jusqu'ici à aucune solution 
mais d’après les réponses mêmes des membres du cabinet 
actuel, il est visible qu’elle a de grandes chances d’être un 
jour adoptée. ‘ 

En Autriche, la durée du travail quotidien est fixée à dix 
heures pour les enfants de 10 à 14 ans, et à douze heures 
de 14 à 16 ans. En Suisse, les prescriptions, variables sui- 
vant les cantons, permettent à Zurich 77 heures de travail par 


(1) Voir le numéro du 18 avril 1874. 


semaine avec deux demi-journées d'école par semaine entre 
la douzième et la seizième année ; à Glaris, soixante-douze 
heures moins deux demi-journées pour lécole entre les 
mêmes limites d'âge; à Bâle, douze heures de travail par 
jour après douze ans révolus. La Belgique n’a aucune ré- 
glementation de ce genre; mais, si nous ne nous trompons, 
un mouvement assez prononcé de l'opinion publique finira 
par y faire prévaloir des mesures du même genre. 

Telle est en peu de mots la législation étrangère. Ea 
France, nous avions depuis 1841 une loi de parade qui défen- 
dait le travail avant l’âge de 8 ans et qui ne permeltait 
qu'une journée de huit heures pour les jeunes ouvriers de 
8 à 12 ans. Nous venons d'appeler cette mesure une « loi 
de parade »; le mot est sévère, mais il est juste. Faute 
d'agents spéciaux pour faire exécuter cette loi, elle 
restait absolument inobservée. 

La loi nouvelle n'aura pas, nous l’espérons, le même 
sort : elle est conçue dans un sage esprit de modération. Au 
début, elle se présentait comme plus radicale, allant jus- 
qu'à interdire le travail de nuit aux femmes majeures. 
Nous ne disons pas que la disposition en elle-même füùt 
condamnable, mais il faut agir progressivement : le vieux 
proverbe « qui trop embrasse, mal étreint » est d’une 
éternelle et d'une universelle application. La loi défend, en 
général, l'emploi d'enfants avant 12 ans révolus : pour 
certaines industries seulement qui seront déterminées par 
un règlement d'administration publique, elle autorise l’en- 
trée dans les ateliers à 10 ans, sans que la journée du 
travail puisse en aucun cas, pour ces ouvriers au-dessous 
de 12 ans, dépasser six heures divisées par un repos. A 
partir de 12 ans ils ne peuvent être employés plus de 
douze heures par jour. La commission avait voulu d’abord 
étendre jusqu'à 14ans, puis jusqu’à 13, la restriction de la 
journée, mais elle a craint de compromettre la loi et elle 
a reculé. Le travail de nuit est interdit pour les filles 
mineures. Cette disposition a été vivement combattue. 
Notre opinion est qu'on a bien fait de la maintenir. Des 
inspecteurs spéciaux et salariés seront nommés pour veil- 
ler à l'exécution de Ja loi. Cette mesure était indispensa- 
ble, si l'on voulait que la loi ne, fût pas faite ad ostenta- 
tionem et pompam. La loi nouvelle ne sera, d'ailleurs, 
exécutoire qu'un an après sa promulgation. 

Nous croyons que cette législation est aussi p'eine que 
possible de ménagements ; elle n’est certainement pas le 
dernier mot de la réglementation légale, mais ce qui im- 
porte en pareille matière, c’est de ne rien brusquer, de ne 
pas changer subitement les conditions de lindustrie, de 
ne pas surprendre l'opinion publique,. ce qui discréditerait 
à leur origine les réformes les plus importantes. 

EE 


LA RÉVISION DU CADASTRE. 


La loi du 21 mars dernier, relative à des augmentations 
d'impôts et à l'établissement d'impôts nouveaux, renferme 
des dispositions qui, tout incomplètes qu’elles soient, pré- 
parent cependant la voie à une réforme depuis longtemps 
réclamée, celle du cadastre. 

On sait en quoi consistent les prescriptions dont il s’agit. 
Les parcelles figurant sous des dénominations diverses sur 
les états de section des communes, comme terres incultes 
ou improductives et colisées comme telles, et qui ont été 
mises eu culture ou sont devenues productives depuis Ja 
confection du cadastre, seront évaluées et cotisées comme 
les autres propriétés de même nature et d’égal revenu de la 
commune où elles sont situées ; elles accroîtront ainsi le 
contingent dans la contribution foncière de la commune, 
de l’arrondissement, du département et de PEtat. 

Les parcelles qui, depuis la même époque, auront cessé 
d'être cultivées où productives, seront l’objet d’un nouveau 
classement et d’une nouvelle cotisation. Elles feront l'objet 
d’un dégrèvemeat au profit des propriétaires desdites par- 
celles et dans la contribution foncière de la commune, de 
l'arrondissement, du département et de l'Etat. Chaque année, 
seront annexés au budget les états des nouvelles cotisations 
et des dégrèvements. Te 

Le législateur a eu soin d'ajouter qu’il n’était pas dérogé 
aux articles 141,419, 443, 114 de la loi du 3 frimaire an VIE ni 
à l’article 226 de la loi du 48 juin 1859; c’est-à-dire que les 
semis et plantations de bois sur le sommet et le penchant des 
montagnes, sur les dunes et dans les landes, continueront 
à être exempts de tout impôt pendant trente ans. De même, 
la cotisation des marais qui seront desséchés, ne pourra 
toujours être augmentée pendant les vingt-cinq premières an- 


. nées après le desséchement; la cotisation des terres vaines et 


vagues depuis quinze ans, qui seront mises en culture au- 
tre que celle consistant en vignes, müriers, arbres frui- 
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tiers, ne pourra être augmentée pendant les dix premières 
années après le défrichement; pendant les trente premières 
années du semis ou de Ja plantation, l’on ne pourra aggra- 
ver la contribution des terres en friche depuis dix ans qui 
seront plantées où semées en bois. Enfin, pendant les vingt 
premières années de la plantation, ne sera pas augmen- 
tée la cotisation des terres vaines et vagues ou eñ friche 
depuis quinze ans, qui seront plantées en vignes, müriers ou 
autres arbres fruitiers. 

Sauf ces restrictions fort sages, que nous avons tenu à 
rappeler tout entières, une péréquation partielle de l'impôt 
foncier va donc être préparée par les soins de M. le ministre 
des finances, spécialement chargé d'établir les moyens de 
réaliser la réforme décrétée; il doit présenter le plus tôt pos- 
sible à l’approbation de l’Assemblée nationale les disposi- 
tions destinées à-assurer l'application du principe adopté. 

Malheureusement, les mesures dont nous venons de rap- 
porter l’ensemble, et qui ne sont autre chose que Ja propo- 
sition Lanel, nous paraissent devoir être, pour ainsi dire, 
peu éflicaces. Au point de vue fiscal, elles ne produiront 
certainement pas les 20 millions que leur auteur en 
altendait; au point de vue des iutérêts généraux, si 
gravement lésés par les défectuosités de notre système 
actuel de cadastre, Jes difficultés d'exécution et l'insigni- 
fiance des résultats feront bientôt regretter que la tâche ait 
été ainsi bornée. La proposition Lanel a séduit par un ca- 


ractère de justice ct d'opportunité que nous nous plaisons à 


reconnaître; mais elle appelait un complément que lAs- 
semblée nationale, mieux éclairée, peut encore lui donner. 
Ce complément, c'était la proposition Feray ; une rénovation, 
une révision totale du cadastre, voilà ce qui est urgent, 
voilà ce qui serait vraiment utile ; mais une réforme par- 
tielle est très-difficile, et, comme toutes les demi-mesures, 
elle coùtera fort cher sans atteindre le but poursuivi. 

C'est là ce que nous voudrions indiquer ici, car ce se- 
rait, pensons-nous, rendre uu service, que de contribuer à 
dissiper des illusions dangereuses, surtout dans la situation 
où se trouvent nos finances. 

Bien que l'opinion soit unanime sur ce point, nous devons 
d’abord rappeler quelques-unes des imperfections les plus 
flagrantes du régime existant en matiere de cadastre. Ce 
sujet avait été étudié, avec un soin particulier, par le regretté 
M. Bonjean, et l'important ouvrage qu'il avait préparé (1) 
contient, à cet égard, des renseignements vraiment frap- 
pants. Il montre combien on est resté loin de l'idéal qu'on 
avait cherché à atteindre en multipliant les formalités pour 
arriver à une répartition équitable de la contribution fon- 
cière. 

Mais, d’un côté, il faut observer que, depuis quatre-vingts 
ans, tous les efforts pour assurer l'observation d’un de nos 
principes économiques et sociaux les plus importants, n’out 
abouti à aucune amélioration sérieuse. D'autre part, on 
parvint à se convaincre, après une étude consciencieuse, 
qu'étant donné le mécanisme actuel, il n’y a que quelques 
légères modifications à introduire pour réaliser les vœux 
ec calmer les plaintes si légitimes qui n'ont cessé, jus- 
qu'à présent, de se faire entendre. ; 

M. Bonjean avait particulièrement cherché à bien recon- 
naître les causes des fâcheuses inégalités que l’on constate 
aujourd’hui, avant de s'attacher à trouver les moyens de 
remédier au mal. 

On ne doit pas oublier que l'arpentage des terres a com- 
mencé en 1802 et ne fut terminé qu’en 4850. Or, on éta- 
blissait les évaluations dans chaque commune aussitôt après 
'arpentage local. IL 6:t résullé d’un tel système que léva- 
Jualion est toujours restée la même, quelle que soit l'épo- 
que où elle ait été faite, sans nivellement corrélatif entre 
les premières évaluations et les dernières. 

Mais pendant cette longue période de l'achèvement du 
cadastre, le sol de Ja France à subi d'immenses transfor- 
malions. Le développement considérable des établissements 
industriels, les routes, les canaux, les chemins de fer, 
toutes les voies de communication multipliées ; les marais 
desséchés, les terrains incultes mis en culture, l'emploi des 
perfectionnements agricoles, tout enfin a concouru à in- 
troduire de profonds changements dans les anciennes con- 
ditions économiques du pays. 

Sans doute, étant donnée la proportionnalité primitive de 
l'impôt fondée sur des évaluations exécutées partout simul- 
tanément, si ces modifications s'étaient produites au même 
moment partout et avec des effets identiques la propor- 


(1) Révision et Conservation du cadastre. Enquête officieuse 
du président Bonjean, continuée et rédigée par Georges Bon- 
jean. Paris, A. Durand, 1874, 2 vol. in-8°. 


égard des chiffres fort instructifs 


tion n'aurait pas changé. Mais les choses se sont passées 
tout autrement, et les améliorations, les transformations se 
sont opérées successivement, rendant ainsi certaines .con- 
trées plus prospères, tandis que d’autres régions végétatent 
encore dans leur ancien état. Ainsi, un coup d'œi rapide 
jeté sur les diverses parties de la France, au point de vue 


qui nous occupe, montrerait que, dans les régions du nord- 


ouest, du nord-est æ&t de fouest, on à mis en valeur une 
notable quantité de terrains, rangés par le cadastre parmi 
les landes, pâtis, pâtures, etc. La région de l’est est restée 


à peu près dans la situation où elle était autrefois; on a: 


conservé notamment, dans les montagnes du Jura, à l’état 
de beaux et bons pâturages (que l’on considérerait à tort 
comme sans valeur, mais qui sont précisément ce qu'ils 
étaient jadis) la plus grande partie des terrains qui avaient 
cette affectation lors des opérations cadastrales. £ 

Telle terre était d’abord couverte d’eau, en friche ou 
d'un accès difficile; elle a été desséchée, défrichée, des 
chemins noüveaux en rendent l’abord facile; si celte terre 
a eu la bonne chance d’avoir été cadastrée dons les pre- 
miers temps , son revenu est fixé à 5 francs et son impôt 
foncier à 40 centimes; si elle n’a été cadastrée que dans 


les derniers temps, son revenu a été fixé à 100 francs et. 


son impôt à 8 francs. | 

Sans insister davantage sur des faits connus de tout le 
monde et mille fois cités, nous pouvons cependant rappes 
ler encore qu’en 4820 l'impôt se distribuait entre les dépar- 
tements de la manière suivante: 


4 départements étaient imposés au 6° de leur revenu. 


223 — 7e — 

23 _ — "8° — 
18 2e _ 9e — 
14 Se = 10° — 
5 14 _ 44e — 
% = 2e 19e ES 
4 = 2 13 = 
[ 2 ee. 140 — 
4 — us 13° Æ 
1 Po D 16e 8e 
1 413 = 17e — 


Aussi, les plaintes étaient-elles nombreuses et si justifiées 
qu’elles motivèrent la loi de dégrèvement du 31 juillet 
1821. - ; 

Cette loi avait certes produit de bons résultats, mais 
n'avait pu que décharger les départements surchargés, sans 
augmenter ceux qui ne payaient pas Jeur quote-part. 

Ainsi, les inégalités confinuerent à subsister, de même 
qu'elles ont survécu à la loi du 7 août 1850 et à celle du 
4 janvier 4831 : une commission supérieure à MEME CO0r- 
donné les résultats de l'enquête qui fut alors exécutce, 
mais ses travaux n’ont jamais été publiés, et leurs résul- 
tats n’ont pas même été communiqués aux conseils gé- 
néraux. ; 

L'urgence d’une révision générale du cadastre n’est donc 
pas à démontrer; quant aux moyens, Nous aurons à es 
discuter plus tard. La dépense s'élèverait peut-être à 150 
millions, mais répartis Sur un cerlain nombre d'années, ce 
qui ne ferait plus que 7 ou 8 millions par an. Cette 
somme importante cucore, il est vrai, dans l'état de nos 
finances, serait fournie, par exemple, par une modique 
imposition de 4 centimes additionnels au principal de la 
contribution foncière ; ce sont les centimes additionnels, 
du reste, qui ont fait les frais du premier cadastre. 

A Ja rigueur, on verrait à recourir à une rénovation 
complet et simultanée avec l'aide des intéressés, des com- 
munes et même des départements, sans rien demander à 
l'État, comme on l'a fait avec facilité, dans un grard 
nombre de communes de Ja Meuse, de la Haute-Saône, de 
la Haute-Vienne. D'importants travaux de ce genre Ont eu 
lieu dans ces régions à la grande satisfaction des proprié- 
taires mêmes; ceux-ci, en. échange d'un léger sacrifice, 
ont trouvé entre autres d'immenses avantages dans l'ex- 
tinction des procès ruineux de bornage, par la sûreté don- 
née à leurs titres de propriété. ; 

Nous ne répéterons pas combien on s'est trompé en 
adoptant une demi-mesure. On à vote la proposition Lanel. 
Mais la proposition Lanel à un but simplement fiscal : 
l'imposition des friches mises en valeur depuis la confec- 
tion du cadastre. Il faut donc procéder, pour ces friches, 
aux opératious qui ont été subies par les parcelles produc- 
tives déjà cotisées. Or, sans entrer dans de grands détails 
pratiques, nous pouvons essaÿer de montrer ce qu il en 
coûtera de peines, de temps et d'argent pour arriver à 
obtenir un produit des plus minimes. On trouve à cet 
dans une intéressante 
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brochure (1) dont l’auteur dissimule sous le voile de l’ano- 
nyme une véritable compétence en des matières difficiles 
et peu abordables au public. : 

Oa sait que pour faire des évaluations de revenus fon- 
ciers, il faut non-seulement trouver les éléments de ces 

- évaluations, ce à quoi l'on arrive par les mercuriales, par 
les baux et même par les prix de vente; mais encore, 
lorsqu'il s'agit de se servir de ces évaluations de revenus 
pour asseoir un impôt, il faut de plus un élément tout à 
fait indispensable : la contenance. Or, la plupart des plans 
cadastraux sont très-anciens, et surtout pour les territoires 
traversés par des chemins de fer ou des canaux, ils ne 
présentent plus d’une manière suffisante la configuration 
des parcelles. 

Il est un point, du reste, qui est commun aux plans 
anciens et aux plans exécutés plus récemment: c’est que 
la mise en culture des terrains antérieurement sans valeur 
a pour conséquence immédiate et générale de modifier la 
configuration du plan parcellaire dont le plan’ cadastral cesse 
dès lors d’être l’image. Il devient par suite impossible de 
déterminer, sans un arpentage nouveau, la contenance 
des parties améliorées. | 

Ces deux choses, arpentage ou détermination de la con- 
tenance, expertise ou évalualinn des revenus, sont insépa- 
rables au point de vue de l'impôt foncier. Sans compter 
que &’est l'exception quand la parcelle, auparavant entiè- 
rement inculte, est devenue intégralement une parcelle 
cultivée. . 

On doit donc, quand il s’agit d’exécuter la proposition 
Lanel, chercher à connaître l'étendue des surfaces à ar- 
penter ; en d’autres termes, quelle est la superficie des 
friches mises en valeur depuis le cadastre et propres à 
fournir au Trésor un supplément de recettes? Une pareille 
évaluation est assez difficile à établir; nous croyons pour- 
tant que l’auteur de la brochure ci-dessus, à l’aide de 
pièces et de documents officiels, est arrivé aussi près que 
possible de la vérité. 

En effet, d'après l’état des sections des communes, ce 
registre où toutes les parcelles du territoire sont rangées 
dans l’ordre des numéros qu'elles ont reçus au plan, et où 
l'on a indiqué, pour chacune, le nom de son propriétaire, 
la nature de sa culture, sa contenance, sa classe, son re- 
veau; d’après cette légende du plan cadastral, on peut se 
faire une idée de l'étendue de sol atteinte par l’article 9 
de la loi du 21 mars 1874. On parvient ainsi à constater 

ue, pour toute la France, les terrains figurant aux états 
e sections comme incultes ou improductifs, sous les di- 
verses dénominations de landes, pâtis, pâtures, bruyères, 
friches, terres vaines ou vagues, présentent une contenance 
de 7,171,203 hectares. : 

Or, pour la superficie des friches mises en valeur depuis 
le cadastre, on trouve les résultats suivants, savoir : 

Antérieurement à 1852 (constatation 
ISSUE JON EUX)... 0... 

De 1852 à 1862 (enquête décennale 
Re ere} RE ONE 369.277 — 

De 1862 à 1874 (dans l'hypothèse 
de 40,009 hectares par année)...... 480.000 — 


Total. Femme ca 1420028303 hectares. 


Nous admettrons même, si l’on veut, que ces chiffres, 
puisés, encore une fois, à des sources autorisées s'élèvent 
à 1,500,000 hectares. À 2 fr. 40 c. de contribution moyenne 
par hectare, le rendement produirait donc 3,600,000 francs ; 
mais les friches paient déjà en moyenne 30 centimes, soit 
450,000 francs, qu'il faut déduire des 3,600,000 francs : 
reste net, 3,150,000 francs. Un autre mode de calcul, 
fondé sur la distinction, au point de vue de la contribu- 
tion moyenne, des bois, des vignes et des terres laboura- 
bles, donnerait un chiffre encore inférieur à celui-là. 

Nous voici bien loin, comme on voit, des 20 millions, 
ou même des 8 millions auxquels s'étaient arrêtées Les es- 
timations les plus modérées des partisans de la mesure. Et 
pourtant on ne peut compter même sur. les 3 millions 
dont nous venons d'indiquer les bases. 

En effet, d’une part, on ordonne le dégrèvement des 
parcelles qui ont cessé d’être cultivées ou productives de- 
puis la confection du cadastre, disposition, il est vrai, pour 
ainsi dire gratuite; et, d'autre part, nous l'avons vu, il 
n’est pas dérogé aux lois antérieures accordant des exemp- 
tions temporaires d'impôt en faveur des défrichements. 

Ainsi, conformément à la loi du 3 frimaire an VII et à 


371,116 hectares. 


(1) Imposition des friches mises en valeur. Paris, Sauton, 
1874, in-80. 


des dispositions ultérieures du Code forestier, les friches ou 
landes, les montagnes ou dunes converties en terres labou- 
rables, plantées en bois, en vignes, müriers ou autres arbres 
fruitiers, jouissent, soit d’une exemption totale de l'impôt, 
soit d’une garantie contre toute augmentation d'impôt pen- 
dant un temps variant de dix à trente années. Si bien que 
beaucoup de ces immunités dureront encore, suivant les 
cas, jusqu'en 1875 au moins, 41876, etc. On calcule ainsi 
qu'il faudrait réduire d'environ 1,500,000 francs la somme 
représentant, comme nous l'avons vu, le produit hypothé- 
tique de l’imposition des friches mises en valeur; 1,500 ou 
1,600 mille franes, voilà donc ce que pourrait donner, en 
1875 au plus tôt, l'application de l'article 9 de la loi du 
21 mars 1874. 

IL reste à examiner un autre côté de la question : à 
combien s’élèveront les frais d'exécution ? 

En estimant à 15 francs, chiffre très-modéré, le montant 
moyen de l'indemnité à allouer par commune aux agents 
du cadastre, contrôleurs et directeurs des contributions di- 
rectes chargés de cette opération, on arriverait de ce chef 
à 550,000 francs environ. 

En réduisant à cinq jours le temps nécessaire pour faire 
dans chaque commune, sur le terrain, les récolements, 
mesurages, levés de plans indispensables, et en comptant 
au plus bas 10 francs par jour pour payer les géomètres, 
arpeuteurs, porte-chaînes, on trouve par commune 50 fr., 
soit pour tout le territoire environ 1,800,000 francs. 

Ces bases d'évaluation, d’une inodération extrême, pro- 
duisent donc une dépense d'au moins 2,350,000 francs, 
destinée à préparer une recette annuelle de 1,500,000 francs. 
Il est vrai que, cette dépense une fois payée, le produit 
restera acquis sans frais nouveaux. Mais est-ce bien là ce 
qu'on avait rêvé en votant la proposition Lanel ? 

Nous n’en devons pas moins reconnaître encore une fois 
ce qu'il y avait de juste et d’opportun dans le principe 
même de la proposition Lanel. Mais nous devons aussi 
répéter que cette question du relèvement de l'imposition 
des friches mises en valeur ne peut vraiment se séparer 
de la révision générale du cadastre demandée par M. Feray. 
La question doit d’ailleurs revenir en discussion lorsque le 
ministre des finances, ainsi que l’article 40 de la loidu 
21 mars lui en fait l'obligation, soumettra à l'Assemblée 
les dispositions propres à assurer l'application de Particle 9. 
IL est bon que nos députés, se trouvant alors mieux 
éclairés, puissent revenir, en connaissance de cause, sur 
leur détermination du 7 mars : ils verront alors s’il n’y a 
point lieu de renoncer à l'exécution d’une mesure incom- 
plète qui ne résiste pas à un examen approfondi, pour 
adopter, au contraire, le principe de la révision coniplète, 
qu'il est devenu impossible de reculer plus longtemps. 


Charles LEToRT. 


ET 


LA CONSOMMATION DE LA VIANDE DE CHEVAL A PARIS 
ET DANS QUELQUES VILLES DE L'ALLEMAGNE. 


Le cheval que Buffon a si bien décrit, et qu’il appelle si 
justement un noble animal, s’use promptement au service 
de l’homme. Son sort est des plus misérables : cheval de 
luxe attelé à de brillants équipages, cheval de selle admiré 
pour ses belles allures, cheval de labeur toujours à la 
peine, il atteint rarement le terme de la vieillesse. À moins 
qu’il ne périsse tout à coup pendant sa course, atteint de 
blessures où de mal subit, épuisé, amaigri, boiteux, livré 
à des marchands pour la valeur de sa peau, il voit sa 
vie, déjà si courte, abrégée encore par le couteau de 
l’écorgeur. 

On se rappelle le clos d’équarrissage de Montfaucon, 
funeste lieu où des humains subissaient autrefois le der- 
nier supplice, où, plus tard, le cheval dépouillé était jeté 
dans des fosses sanglantes. Il n’est pas de Parisien, con- 
temporain de cette époque, qui n'ait remarqué avec tris- 
tesse ces longues files de chevaux attachés les uns aux 
autres, à la manière des wagons de chemins de fer, gra- 
vissant péniblement les rampes de la sinistre montagne, et 
ces lentes charrettes, transportant isolément, à travers les 
rues, rigide et les pieds en l’air, le cheval courageux mort 
en plein travail, à bout de forces. \ 

L'abattoir construit, il y à trente ans, dans la plaine 
d’Aubervilliers, a supprimé, en grande partie, ces Lideux 
spectacles et porté remède aux causes d'insalubrité qu'en- 
gendrait, aux portes mêmes de Paris, dans le voisinage 
immédiat d'une population nombreuse, l'existence d'un 
foyer d'infection dangereux pour la santé publique. Le clos 
d'équarrissage de Montfaucon a fait place à une usine, où, 
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par les procédés rationnels de la science, on transforme en 


un riche engrais les chairs autrefois abandonnées à la putré- 
faction. 

Un troisième changement est sur le point de s’accom- 
plir. Naguères encore, on était loin de songer à employer 
la chair du cheval comme nourriture; c’est à peine si Pad- 
ministration du Jardin des Plantes en donnait à manger à 
ses carnivores. Lorsque les visiteurs de l’abattoir d’Auber- 
villiers remarquaient, bouillant doucement dans la cendre 
du foyer de la machine à vapeur, un pot-au-feu plein des 
meilleurs morceaux d’une viande de cheval bien choisie, 
destinée à la table des ouvriers de l'usine, ils plaignaient 
le sortdes consommateurs assez déshérités pour s’accommoder 
d’un tel repas. C’est qu’en effet les imaginations ont été 
longtemps impressionnées par le récit des souffrances de 
nos sold qui, dans ‘la campagne de Russie ou dans 
certains sièges longtemps soutenus, dénués de tout, mou- 
rant de faim, en étaient réduits, sous le coup de la plus 
impérieuse des nécessités, à faire usage de la viande de 
cheval comme unique aliment. 4 

Les choses se sont bien modifiées depuis vingt ans. Des 
savants distingués, des vétérinaires instruits et zélés ont 
formé une ligue ayant pour but d'introduire la viande de 
cheval dans la consommation alimentaire. M. Isidore Gcof- 
froy Saint-Hilaire fut le Pierre l'Ermite de cette croisade 
d'un nouveau genre, dont lun des directeurs de l'Ecole 
d’Alfort, qui a laissé dans la science un nom respecté, 
avait été le précurseur, ou au moins le coopérateur con- 
vaincu. Dans des banquets, dont le menu se composait 
uniquement de viande de cheval accommodée sous diverses 
formes, et auxquels étaient conviés des représentants de la 
médecine et de la. presse, ils ont voulu démontrer que 
cette viande est nourrissante et saine, qu'elle constitue un 
aliment plastique à bon marché, tout en augmentant, au 
brofit de son possesseur, la valeur commerciale de l'animal 
ie de service. 

Ces avantages ne sont pas hypothétiques, ils sont réels; 
aussi, dès 1866, s'est-il formé, à Paris, dans les quartiers 
excentriques, des boucheries spéciales où la chair dépecée 
du cheval est exposée en vente, comme celle du bœuf 
dans les boucheries ordinaires. Mais les promoteurs de 
cette nouveauté n'avaient point compté sur l’expérimenta- 
tion forcée qui a été faite pendant l'investissement de la 
capitale par les armées allemandes. Si, das toutes les 
classes de la société parisienne, la viande de cheval a été 
acceptée avee une faveur inattendue, s’il est incontestable 
qu’elle a rempli, à cette époque, le rôle alimentaire que 
les circonstances lui assignaient, il n’est pas moins cer- 
tain que cette expérience en grand n’en a point développé 
le goût, et que cette viande est considérée, même par les 
personnes auxquelles son aspect et son usage ne causent 
aucune répugnance, comme un aliment inférieur, dont la 
consommation est peu susceptible de se répandre. Cepen- 
dant, il faut reconnaître que, dans une ville peuplée 
comme l’est Paris, dans les temps surtout où la viande de 
boucherie atteint des prix élevés, il se trouvera toujours, 
pour la viande de cheval, une catégorie de consommateurs 
parmi les habitants qui sont contraints, par la modicité de 
leurs salaires ou de leurs ressources, de restreindre, dans 
les limites les plus étroites, la dépeuse de leur alimentation. 

C'est, en effet, dans les capitales ou dans les grandes 
villes qui possèdent un nombre considérable d'individus 
dont l'existence n’est pas toujours assurée, que la viande 
de cheval peut trouver des consommateurs. À Berlin, de 
1865 à 1872, on à abattu 925,873 chevaux, soit, en 
moyenne, 3,234 par an. On ne compte, dans cette 
ville, le rendement du cheval en viande nette que pour 
2 quintaux de 100 livres chacun, et l’on estime que le 
quart seulement des quantités produites est livré à la 
nourriture des hommes ; la vente annuelle des boucheries 
chevalines ne serait donc que de 1,600 quintaux (800 kil.), 
ce qui constitue une consommation très-restreinte, qui ne 
paraît pas d’ailleurs en voie d’accroissement. A Munich, 
l'usage alimentaire de la viande de cheval a commencé 
en 1859. De cette année à 1870, on a abatiu pour cette 
destination 3,905 chevaux, soit 325 par an, en moyenne, 
A raison de 100 kilogrammes par tête d'animal, base 
adoptée à Berlin, l’abatage aurait produit annuellement 
32,500 kilogrammes pour la consommation. La viande de 
cheval est utilisée également à Vienne comme nourriture ; 
mais il n'existe aucun renseignement sur les quantités 
vendues pour l'alimentation : il y avait, en 4867, deux 
bouchers et cinq débitants de viande de cheval; ce 
nombre s’est augmenté chaque année, et, en 1870, on 
complait, dans la capitale de lPAutriche, huit bouchers de 
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viande de cheval et treize débitants disséminés dans les 
quaitiers populeux de la ville. 

Nous n'avons pas appris qu’en Angleterre on se serve de 
la chair de cheval pour lalimentation. Un auteur anglais, 
qui à examiné, surtout au point de vue chimique, la va- 
leur des diverses substances alimentaires, reconnaît que la 
viande de cheval est un aliment sain et nutritif, mais que, 
pour là qualité, elle ressemble plus à la chair des animaux 
sauvages qu'à celle des animaux domestiques, qu'elle est 
loin de posséder la richesse de saveur et la succulence du 
bœuf de bonne qualité; il ajoute qu'on surmontera difficile- 
ment la répugnance qu’inspire, même dans les classes pauvres 
de son pays, une nourriture qui est fournie généralement 
par des animaux épuisés et amaigris; qu'on ne pourrait 
songer à élever le cheval spécialement pour la table, à cause 
de son prix, et que, püt-on le faire, le sentiment qu’on 
éprouve pour un animal intelligent, doué d’instincets élevés, 
précieux par les services qu'il rend à l’homme, sera tou- 
jours un obstacle non moins puissant à la généralisation 
de l'usage alimentaire de la chair du cheval; que la cherté 
excessive de la viande de boucherie pourrait seule dimi- 
nucr ces obstacles et faire entrer plus largement cette sub- 
stance dans la nourrilure des populations; qu’enfin, il serait 
superflu d'appeler sur ce sujet l'attention du public-anglais, 
la viande, provenant des chevaux devant être réservée, se- 
Jon lui, pour les circonstances terribles qui ont réduit la 
population de Paris à en faire largement usage (1). 

On ne saurait contester tout ce qu’il y a de judicieux 
dans ces réflexions. Si jamais, dans certains centres popu- 
leux, la chair de cheval prend place parmi les aliments 
ordinaires, ce n’est point dans les villes de la Grande-Bre- 
tagne qu’elle sera tout d’abord acceptée, quelque élevé que 
soit le prix de la viande des animaux de boucherie. 

La viande de cheval se mange, comme celle de bouche- 
rie, en pot-au-feu, en miroton, en hachis. Avec le bouillon 
du pot-au-feu, on fait des soupes et des potages. On la pré- 
pare de la même manière que le bœuf à la mode et le ha- 
ricot de mouton. On fait, avec le filet, l'équivalent du 
bifteck; on le sert encore rôti à la broche ou cuit dans 
son jus, et l’on confectionne, avec les divers morceaux, 
ainsi que nous l'avons vu pendant le siése, des terrines et 
des pâtés acceptables; mais la forme, en quelque sorte ano- 
nyme du saucisson, est la plus favorable à l'extension de 
la consommation de cette viande. Aussi, s'est-il établi, à 
Paris et en province, plusieurs fabriques de saucissons qui 
écoulent leurs produits avec facilité; la plus importante, 
sans contredit, est celle de Beaucaire (Gard). Dans le cours 
de 1873, elle a transformé en saucissons la chair de 500 che- 
vaux. En dehors de la viande nette, les issues du cheval 
sont également utilisées comme nourriture : la langue et le 
cœur se mangent braisés; la cervelle, à la graisse noire; 
le foie, piqué avec du lard; enfin, on fabrique, avec la 
graisse, soit une sorte de beurre qui remplace le beurre de 
lait dans les préparations culinaires, soit une huile comes- 
tible que l’on peut conserver en la salant. 

Les chevaux hors d'état de faire un service régulier se 
vendent, comme ceux qui y sont propres, au marché aux 
chevaux, ; là, ils trouvent trois catégories d'acheteurs. Les 
chevaux qui ne sont pas complétement ruinés sont achetés 
par des maraichers ou par des entrepreneurs de l’enlève- 
ment des boues; les équarrisseurs se rendent acquéreurs 
des animaux très-maigres ou malades ; les autres chevaux 
sont recherchés pour être livrés à l’alimentation. Il en est 
de même des mulets et des ânes dont la viande, plus ferme 

ue, celle du cheval, passe cependant pour avoir plus de 
inesse. Les équarrisseurs qui, autrefois, n’achetaient un 
cheval mort que pour la peau, dont la valeur est de 20 à 
25 francs, payent les chevaux gras impropres à la bou- 
cherie jusqu’à 50 fr. Le prix des chevaux comesiibles est, 
en moyenne, de 130 à 150 francs. À ce compte, les bouchers 
de cheval font des bénéfices souvent supérieurs à ceux 
que réalisent la plupart des bouchers ordinaires. 

Les chevaux destinés à l’alimentation sont conduits, soit 
à l’abattoir municipal du boulevard de l'Hôpital, soit dans 
un abattoir particulier situé à Pantin ; là, ils subissent 
vivants l'inspection d’un vétérinaire ; on interdit la mise 
en consummation des animaux trop maigres et de ceux 
qui sont affectés de maladies ou de plaies suppurantes ; 
l'examen des inspecteurs porte, après l’abatage, sur là 
viande nette, et lorsqu'elle est reconnue malsaine, l'usage 
en est prohibé. 

Il y avait à Paris, au 1er janvier 1874, 48 boucheries où 
se débitait la viande de cheval, d'âne ou de mulet. La plu- 


(1) Foods, by Edward Smith, 1873. 
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part des bouchers se procurent des animaux, soit au mar- 
ché aux chevaux, soit hors de Paris, et les abattent eux- 
mêmes; mais il se fait aussi, dans les abattoirs, une 
vente à la cheville, à l'usage des petits bouchers qui ne 
débitent que la moitié ou le quart même d'un cheval. Les 
clients de ces boucheries spéciales n’appartiennent ni à la 
classe aisée, ni à celle des indigents; ce sont, en général, 
de petits employés ou des ouvriers en ménage que le bas 
prix de la denrée attire d’abord, et qui,ensuite, s’accoutu- 
ment aisément à ce régime. 


Nous donnons ci-après, d'après des documents officiels, non 


encore rendus publics, le nombre des chevaux, ânes et mulets 
abattus à Paris, depuis sept ans, pour l'alimentation, ainsi que 
le poids des viandes comestibles provenant de ces animaux. 
Pour obtenir ces quantités, nous avons, d'après la pratique 
suivie à l’abattoir, évalué à 190 kil. le rendement moyen 
en viande nette d’un eheval ou d'un mulet, et à 50 kil. 
celui de l'âne ; dans ce poids, ne sont pas compris la lan- 
gue, le foie, le cœur et la cervelle qui sont pourtant vendus 
aussi pour la consommation. 


Nombre de téles de chevaux, mulets abattus pour 


ânes et 


l'alimentation 

Années Chevaux Anes Mulets Total 
1866 2° semestre 830 » » 830 
1867 toute l’année 2.602 133 11 2.746 
1868 id. 2,339 ail 43 2.463 
1869 id. 2.611 132 1 2.744 
1870 9 premiers mois 3.545 193 » 3.668 
1870 dern. trimestre.),;o — n 19 rider 
1871 qer semestre 43. 109 9920 19 44,0 (A 
4871 2% semestre 1.654 25 17 4.921 
1872 toute l’année 5.004 639 29 5.665 
1873 id. 7.834 1.092 5] 8.977 

70.128 3.400 127 73.605 


L'abatage de ces 73.653 têtes d'animaux à produit les 
quantités de viande nette ci-après, d’après les poids moyens 


susindiqués. 
Années Chevaux Anes Mulets Total 
kil. kil. kil. kil. 
1866 2 semestre 157.700 » » 157.700 
4867 toute l’année 494.380 6.650 2.090 503.120 
1868 id. 444,410 5.550 2.470 452.430 
1869 id. 496.090 6.600 190 502,880 
1870 9 premiers mois 673.550 6.150 » 679.700 
er in À 8.804.710 46.000 2.280 8.352.900 
1871 2 semestre 314.960 42,500 3.930 329.990 
1872 toute l’année 950.760 21.950 4.180 986.890 
1873 id. 1.488.460 54:600 9.690 1.552.750 


Totaux. . 13.324.320 170.000 24.130 13.518.450 
.On remarquera la progression de la consommation de la 
viande de cheval dans ces deux dernières: années ; elle a 
pour cause principale le prix très-élevé de la viande dé 
boucherie, et pour cause secondaire, l'usage prolongé qui 
introduit l'habitude et fait cesser les répugnances. Il ne 
faudrait pas croire cependant que. le nombre des consom- 
mateurs de cette denrée exceptionnelle soit bien considérable : 
en attribuant à chacun d'eux une ration quotidienne de 
250 gr., évaluation vraisemblable, car ceux qui font usage 
de celte denrée, presque tous adultes, ne mangent guères 
d'autre aliment azoté, on reconnaît que, pour les années 
1867, 1868 et 1869, le nombre probable des consommateurs 
serait au minimum de 4.958 et au maximum de 5.512. Par 
les causes que nous venons d'indiquer, le nombre des 
consommateurs se double en 1872 et se triple en 1873: 
our Ja prpmere année, il est de 40.815, et de 17.016 pour 
a seconde. En ce qui touche la période du siége pendant 
laquelle 44.641 chevaux, ânes où mulets ont été abattus 
pour l’alimentation, si l'on répartit les 8.352.990 kilogr. de 
viande qn'ils ont produits, entre les consommateurs pari- 
siens €t les forains réfugiés, qui composaient une popula- 
tion totale de 2.118.900 individus, la part de chaque habi- 
tant aurait été de 26 grammes, chiffre qui se rapproche du 
taux fixé lors du rationnement prescrit à cette époque par 
l’autoritce. 4 
Le prix de vente de la viande de cheval varie, comme 
celui de la viande de bœuf, selon la qualité de l'animal 
et la nature des -morceaux. On estime qu’en temps ordi- 
naire, la valeur des différentes parties comestibles du che- 
val est moitié moindre que celle des parties correspondantes 
du bœuf. Ainsi, les bas morceaux, la côte, le col et le 
gite se vendent au prix de 20 à 30 centimes le demi-kilo, 
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le filet de 1 franc à À fr. 25 c., et les morceaux inter- 
médiaires à un prix proportionnel. Mais, depuis que la 
cherté de la viande de boucherie a augmenté le nombre 
des consommateurs de la viande de cheval, ces prix sont 
légèrement dépassés. Quoi qu’il en soit, il est certain que 
la recherche, lachat et l’abatage des chevaux, gras ou 
maigres livrés à l'alimentation constituent aujourd’hui une 
industrie lucrative. Toutefois, si le prix de la viande de 
cheval venait à s'élever encore, et Se rapprochait ainsi des 
prix de la viande de boucherie, on verrait probablement 
diminuer, et peut-être s’'éteindre, l'usage d’un aliment dont 
on ne saurait contester le rôle utile, mais qui, par les di- 
vérses causes que nous avons fait connaitre, restera tou- 
jours exceptionnel. 
A. Hussox. 


DU RÉGIME INTERNATIONAL DES MARQUES 
DE FABRIQUE. 
IL. 

La déclaration franco-allemande du 8 octobre a donné 
à notre commerce d'exportation des moyens précieux de 
répression contre la contrefaçon dirigée d'Allemagne sur 
l'Amérique du Sud, par les ports hanséatiques. Mais les 
bénéfices illicites assurés à ce genre de fraude sont si con- 
sidérables, qu'il ne suffit pas toujours, pour déjouer les 
manœuvres des contrefacteurs, d'être armé contre eûx au 
point de départ. Il faudrait encore pouvoir, au besoin, les 
atteindre au point d'arrivée. : 

Jusqu'à ces dernicis temps, les Etats intéressés n'avaient 
pois voulu malheureusement, malgré l'exemple donné par 
a grande république du Nord, entrer, mêmé en principe, 
dans la voie de la protection des marques étrangères. Hä- 
tons-nous de dire que cette situation vient de cesser. La 
diplomatie anglaise a eu l'honneur de signer le premier 
traité sur cette matière qui ait été conclu avec les races 
latines du Nouveau-Monde. C’est là un fait considérable, 
destiné à profiter à tout le commerce européen, car, la 
question de principe étant tranchée, il suffit désormais à 
chaque peuple de réclamer le traitement de la nation la 
plus favorisée. 

C'est ce que le gouvernement français a été sollicité de 
faire par l'Union des Fabricants, dont l'initiative et la vigi- 
lance mettent fort à contribution, comme on le voit, le 
bon vouloir des ministères compétents. 

Le traité auquel cette demande se réfère s’est produit sous 
la forme modeste d’une convention consulaire entre le Bré- 
sil et le Royaume-Uni, promulguée 1e 24 janvier dernier. 
L'article 5 porte : 

« Les sujets des hautes parties contractantes auront dans 
le terriloire et les possessions de l’autre les mêmes droits 
que les nationaux pour tout ce qui a rapport aux marques 
et signes de fabrique, de quelque espèce que ce soit, appli- 
cables à des objets manufacturés. » 

Nous croyons savoir que le ministère du commerce, en 
s'appropriant le vœu des pétitionnaires, a suggéré au dé- 
partement des affaires étrangères un moyen pratique d’ar- 
river très-promptement à la solution désirée, Il consiste à 
annexer à la convention consulaire du 10 mars 1860, entre 
la France et le Brésil, un article reproduisant celui que 
nous venons de citer. Les négociations se réduiratent ainsi, 
sans nul doute, à un simple enregistrement, et pourraient 
par conséquent aboutir sans trop de retard. 

Les choses sont moins avancées en ce qui concerne le 
Pérou et la république Argentine; car il n’y à point eu, à 
notre connaissance, de démarches faites près de l'adminis- 
tration. Néanmoins, il résulte d’un échange de vues effectué 
en dehors des sphères officielles, que le gouvernement pé- 
ruvien accepterait vraisemblablement toute combinaison qui 
garantirait à titre de réciprocité la marque de ses guanos. 

Portée sur ce terrain, la solution dépend uniquement du 
cabinet de Lima; il lui suffit, en effet, de faire voter une 
loi analosue à celle que notre Assemblée nationale a adop- 
tée le 26 novembre, sur le rapport si remarquable de l'ho- 
norable M. Wolowski. fl n'est pas besoin, en ce cas, de con- 
vention internationale, l'article 9 de ladite loi y ayant 
pourvu par une garantie de réciprocité envers tous les peu- 
ples qui la garantissent législativement. * à 

C'est là une procédure précieuse pour les Etats en voie 
de formation, où auxquels il répugne de se lier à de plus 
puissants par des contrats bilatéraux d’une durée plus ou 
moins longue. . | + 

IL est encore des circonstances politiques où celte faculté 
de participer sans traités à certains avantages internatio- 
naux est in seule solution possible. L'Espagne, par exemple, 
est dans l’une de ces situations, nulles relations diploma- 
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tiques n’existant officiellement entre elle et les pays voisins. 

Nous n'avons pas besoin d'autre transition pour dire 
qu'une suggestion en ce genre, faite au gouvernement du 
maréchal Serrano, aurait bien des chances d’être accueillie, 
s'il pouvait croire qu'un acte de courtoisie, autant que 
d'équité, assurant aux exportateurs français la garantie de 
leurs marques, serait vu avec satisfaction par notre gou- 
vernement, Le règlement de cette question, d’une impor- 
tance si grande pour le commerce francais, est d'autant 
plus facile au duc de la Torre que, indépendamment des 
droits dictatoriaux dont il jouit, le régime des marques est 
soumis en Espagne, même en temps normal, aux décisions 
de l'exécutif. C’est en effet par le décret royal du 20 no- 
vembre 1856, rappelé aux gouverneurs des provinces par 
une circulaire du ministre de Fomento du 30 novembre 
1865, que l'enregistrement des marques de fabrique a été 
organisé. Nous avons dit que la république Argentine n’est 
pas exempte du mouvement d'opinion qui réclame des 
garanties, plus nécessaires encore au consommateur qu’au 
fabricant lui-même. On est las, paraît-il, de voir ces riches 
contrées servir d'exuloire à tout ce que la contrefaçon 
allemande fait de pire, dans 1lous les genres de produits 
manufacturés. Quelques gros négociants de Buenos-Ayres 
se proposent, après la crise, de saisir les pouvoirs compé- 
tents d’une demande à cet égard. Là encore l’article 9 de 
Ja loi-du 26 novembre aura vraisemblablement son applica- 
tion, car on assure qu’une disposition analogue serait votée 
sans opposition. Les lecteurs de l’Economiste peuvent se 
faire une juste idée par les « Lettres de la Plata » qui 
passent sous leurs yeux, de la puissance de consommation 
d'ua Etat dont la population va grossissant avec une pa- 
reille rapidité, mais dont l'industrie ne peut évidemment 
improviser son outillage dans des proportions équivalentes. 
Il nous reste à parler du Portugal. Ce n'est pas à dire 
qu’il ait tout à faire en matière de marques de fabrique : 
une réglementation excellente au point de vue du dépôt 
légal, un article répressif au code pénal, et, par-dessus 
tout, une magistrature d’une rare impartialité; ce sont là 
assurément des garanties précieuses pour Île fabricant 
honnête. Mais le gouvernement pense, avec juste raison, 
que les articles épars dans les différents codes qui visent 
la procédure à suivre, parfois par voie d'analogie seulement, 
gagneraient à être complétés et codifiés. De cette préoccu- 
pation Jouable naïtra bientôt, il faut espérer, un projet de 
loi mürement concu. De cette étude encore très-incomplète, 
on peut néanmoins conclure que Je régime international 
des marques tient une place de plus en plus importante 
dans les questions commerciales à l’ordre du jour; mais 
il en faut conclure aussi que le travail honnête n'aura de 
véritable sécurité et de complète rémunération que par 
l'admission chez tous les peuples d’une équitable réciprocité 
dans les garanties nécessaires. 

I semble que l’idée ayant fait un tel chemin, l’heure 
serait venue de lui donner une consécration unanime, en la 
basant sur un minimum d'unification, au point de vue des 
principes généraux et du formalisme pratique. 

Aucun pays n’a une jurisprudence comparable, en cette 
matière, à celle que nous possédons depuis 1857. C’est 
dans les décisions de nos cours et tribunaux que le monde 
juridique des deux hémisphères va puiser des arguments. 
C'est donc à la France qu’appartiendrait £ans conteste le 
droit de proposer ceminimum d'unification qui aurait, entre 
autres avantages, celui très-appréciable de rendre facile 
le dépôt légal et l'introduction d'instance. 

Il serait prématuré sans doute d'étudier ici les points 
sur lesquels une entente serait surtout désirable; ce que 
nous tenons à constater, c’est qu’elle serait possible. Et la 
preuve, c’est que dans l’une des applications les plus déli- 


cates de la propriété industrielle, — les brevets d’inven- 
tion — cette entente est déjà faite entre les deux grandes 


nations qui, avec la France, fournissent le plus fort con- 
tingent d’inventions et de perfectionnements. L’Angleterre 
et les Etats-Unis viennent en effet de signer un accord aux 
termes duquel elles s'engagent à. adopter une législation 
uniforme, Il.n’est guère possible de supposer que la 
France entende rester en dehors de la conférence. IL n’est 
pas douteux non plus que le projet n’aboutisse, malgré des 
difficultés que personne ne se dissimule. 

Serait-il possible dès lors dene pas aborder la réglemen- 
tation internationale des marques, si facile à organiser, que 
le meilleur règlement sera encore celui qui réglementera le 
moins ? ; 

En pareille matière, l'initiative privée. est absolument 
impuissante. En revanche, celle des gouvernements peut 
se traduire si facilement en fait qu’elle ne faillira point 
certainement à ce que le commerce en attend ; les progrès 


récemment réalisés permettent du moins de l’espérer. 
L'équité la plus vulgaire voudrait sans doute qu'en ter- 
minant cet historique, il fût fait publiquement la part des 
responsabilités dans l’ordre administratif. Un ensemble de 
travaux et de négociations, qui embrasse une période de 
près de deux années et dont ces lignes n’ont pu montrer 
que la résultante, a donné lieu, comme on le pense bien, 
à des études nombreuses faites à tous les degrés de la 
hiérarchie ; mais l’usage s'oppose encore à ce que justice 
soit rendue, en bien comme en mal, à tel ou tel membre 
de celte entité collective qui s'appelle le Département. 
Nous nous inclinons, non sans regret, ayant la conviction 
que l’expression du sentiment public serait un stimulant 
des plus efficaces, comme des plus honorables, pour tous 
les serviteurs de l'Etat. 

Comte de MaiLLARD-MaRary. 

RER RE ————— 


LETTRES DE TURQUIE. 
Correspondance particulière de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
LA TURQUIE D’ASIE ET LES PROJETS DE CHEMINS DE FER. 


Constantinople, le 5 mai 1874. 

Il y a deux ans environ, le gouvernement, conçut le 
projet d'entreprendre les études complètes du réseau des 
chemins de fer de la Turquie d'Asie. On demanda avec 
instance le concours de M. Pressel, ingénieur autrichien 
très-distingué. 

Il accepta les propositions qui lui étaient faites. M. Pressel 
organisa immédiatement un nombre suffisant de brigades 
pour mener à bonne fin l'œuvre qui lui était confiée. Ces 
brigades étaient composées d'ingénieurs appartenant à 
toutes les nationalités, mais en majorité Français et Autri- 
chiens. Leur mission était rendue. très-difficile par les con- 
ditions particulières des. pays dans lesquels ils avaient à 
opérer. Les provinces d'Asie sont en général insalubres et 
leurs populations peu bienveillantes, sinon hostiles. Rien 
ne rebula le courage des spécialistes chargés de cette mis- 
sion. De Bagdad à Ismit et de Tripoli de Syrie à Erzeroum, 
les études furent entreprises avec entrain et poursuivies 


avec énergie. Le projet général du réseau allait être achevé. 


Il nefallait pour cela que trois mois et une dépense de 
17,000 livres, lorsqu’ure décision du gouvernement, prise à 
l’improviste, du soir au lendemain, sans que rien l'eût fait 
pressentir, vient de notifier à M. Pressel qu’il ait à licencier 
immédiatement son personnel. Lui-même cesse d’être at- 
taché au ministère des travaux publics. Cet ordre illogi- 
que et le manque d’égards avec lequel on l’a signifié aux 
intéressés ont étonné profondément les Constantinopolitains 
eux-mêmes, bien qu'ils soient habitués de longue date à 
ne plus s'étonner de rien. 

On ne se gêne guère dans le public pour dire sa façon 
de penser sur cette nouvelle turquerie; c'est ainsi qu'on 
désigne ici les décisions fantaisistes et pour ainsi dire quo- 
tidiennes du gouvernement. Ce néologisme est passé dans la 
langue courante. On s'explique d'autant moins cette me- 
sure qu’il y a quelques mois à peine, le gouvernement s’en- 
gageait formellement, et de son initiative, à opérer à bref 
délai une transformation économique. Or, pas de transfor- 
malion économique et pas de progrès sans la création de 
routes et de chemins de fer dans des provinces dont les pro- 
duits ne peuvent, en l’état actuel, être transportés même à 
une faible distance. 

Le licenciement des ingénieurs est d'autant plus regret-. 
table qu'ils s'étaient acclimatés, qu'ils avaient acquis la 
connaissance du pays, et que leurs travaux auraient permis 
au gouvernement de voir clair dans cette question com- 
plexe du réseau d’Asie, tout en mettant à la disposition du 
public une carte complète et des notions économiques 
exactes sur ces vastes contrées aujourd’hui presque in- 
connues. ? 

J'ai pensé que votre journal serait heureux de publier les 
résultats les plus saillants des études effectuées par ces in- 
génieurs. Cette analyse de documents inédits fera l’objet 
de plusieurs lettres. Dans celle-ci, après avoir indiqué som- 
mairement le tracé général du futur réseau d'Asie, je don- 
nerai des indications précises sur le projet qui avait été 
définitivement adopté par la direction Pressel, dans la 
question si intéressante au double point de vue local et in- 
ternational de la communication à établir entre la Médi- 
terranée et le golfe Persique. Ë Fe. 

Le tracé qui, d’après les études des ingénieurs, réunirait 
les plus grands avantages, au double point de vue de 
l'économie des travaux et du rendement du transit, est 
celui-ci : 

De Bassora, où les navires peuvent se rendre du golfe 


SAMEDI 93 MAI 1874: 


SAMEDI 23 MAT 1874. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


d81 


Persique par le Chott-el-Arab, la ligne gagnerait Bagdad. De 
Bagdad elle se dirigerait au nord, sur la rive gauche du 
Tigre vers Kerkouk, d’où, infléchissant vers le nord-ouest, 
elle gagnerait Mossoul, Mardin et Diarbekir. 

Les quatre chaînes du Taurus, qui séparent Diarbekir de 
l'Anatolie, opposent un obstacle insurmontacle àla construc- 
tion d'un chemin de fer qui relierait directement celte ville 
aux ports de la mer Noire. Aussi le tracé descend de Diar- 
bekir au sud-ouest sur Ourta et Biredjik. De Biredjik, un 
embranchement gagne la mer de Syrie par Alep, Antioche 
et Sonedia. Sonedia est le port d’Antioche et à 15 kilo- 
mètres de cette ville. Alexandrette, que la plupart des ingé- 
gieurs anglais désignaient comme la tôte de ligne du che- 
min-de fer à construire dans ces contrées et qui ne peut 
guère servir à cet usage, ainsi qu'il sera démontré, se 
trouve à 40 kilomètres nord-est de Sonedia, 

Reprenons le tracé du réseau général. De Biredjik, la 
grande ligne se dirigerait sur Aïntab à l’ouest, remonterait 
au nord à Marach, redescendrait de là à Ayaz, situé au 
nord-ouest d’Alexandrette, sur la Méditerranée. Ayaz offre 
aux navigateurs un port naturel aussi commode et aussi 
sûr que celui d'Alexandrette. D’Ayaz, le chemin.de fer se 
dirigérait sur Konia par Adana et Nigca. Konia serait le 
puis de rencontre de plusieurs lignes. L'une, allant vers 
‘est, réjoindrait le chemin de fer qui est déjà exploité de 
Cassaba à Smyrne. 

Une autre relierait Konia à Scutari d'Asie, ville située 
en face de Constantinople dont elle n’est séparée que par le 
Bosphore, en passant par Eski-Chéir et Ismit (l’ancienne 
Nicomédie). Ismit estrelié à Scutari par un chemin de fer 
d'une longueur de 97 kilomètres qui est en exploitation 
régulière. De Konia partirait encore une ligne se dirigeant 
à l’ouest vers Kaizarië, Sivas et la frontière persane. Sivas 
lui-même serait relié à Samsoun, sur la mer Noire, par une 
ligne passant à Tokat dont les mines de cuivre sont bien 
connues. On construirait encore une autre ligne qui relie- 
rait Sivas et Angora à Eski-Chéir et par conséquent à 
Constantinople. 

Tel est le projet de tracé général. Nous en examinerons 
successivement les détails, sans négliger, bien entendu, le 
point de vue économique. 

Dès que M. Pressel eut organisé la brigade qui devait 
opèrer (ans le sud, elle reçut mission de rechercher s’il ne 
serait pas possible de relier directement Bassora et Bagdad 
à la Méditerranée pat un chemin de fer aboutissant à Tri- 
poli de Syrie. Les ingénieurs, après de longs travaux, recon- 
nurent qu'une ligne directe pourrait être établie entre Tri- 
poli et Bagdad passant par Homs (Emèse) — Tadmour (Pal- 
myre) — Deir sur l’Euphrate, Anah, Romadi où elle aurait 
traversé l’Euphrate et aurait gagné Bagdad à travers la 
Mésopotamie. Cette ligne aurait eu, en chiffres ronds, une 
longueur de 1,000 kilomètres. Mais il y avait de nombreuses 
raisons qui conseillaient de ne pas adopter ce tracé. Le che- 
min de fer ne traverserait, en effet, qu’un pays où il n’y à 
ni population dense, ni culiures, et où l’on ne trouve ni 
du bois, ni de l’eau. Les immenses steppes au milieu des- 
quelles il aurait été établi servent de terrain de parcours à 
la grande tribu arabe des Enezès qui ne reconnait l'autorité 
de la Sublime Porte que lorsqu'elle à un intérêt quelconque 
à feindre la soumission. Ces nomades se dirigent au prin- 
temps vers le nord-ouest et retournent en hiver vers le sud. 
Les troupeaux sont leur seule richesse. Ils en possèdent 
d'innombrables composés de chameaux, de moutons et de 
chevaux. Il n'existe pas de statistique de la tribu des Ene- 
zès. On estime par à peu près qu'ils peuvent mettre 
40,000 cavaliers sous les armes. Les steppes qui s’éten- 
dent entre Tripoli et l’Euphrate sont aujourd’hui absolument 
improductives à l'exception d’une plante dont on extrait de la 
potasse qu’on exporte à Tripoli et à Alep,et delà à Chypre. 
AKilis, près d’Alep où ilexiste des oliviers, on fabrique avec 
cette polasse du Savon grossier qui ne sort pas du pays. On 
prétend qu'il existe des gisements de mercure sur quelques 
points de ce vaste territoire. Mais cette affirmation est assez 
vague, ct ne s'appuie jusqu’à.ce jour sur aucun fait probant. 
Quoi qu’il en soit, ces contrées désoléesne fourniraient as, 
vous le voyez, de quoi alimenter le transit. Les mines 
éparses sur bien des points, et surtout les magnifiques mo- 
numents de Palmyre, attestent qu’en ces lieux ont vécu 
des populations prospères, dont l’état de civilisation était 
très-avancé, Mais à cette époque, il y avait de l’eau et des 
forêts ainsi que l’attestent entre autres preuves d'immenses 
meules qui servaient à écraser les olives, ce qui est fa- 
cile à reconnaître d’après leur construction spéciale, Aujour- 
d'hui les habitants se servent pour la cuisson des aliments 
de fiente de chameau. La partie du territoire baignée par 


l'Eupbrate qu'aurait traversé le echemin de fer offre, il est 
vrai, quelques cultures; mais leurs produits ne sont que de 
peu d'importance. À partir de Deir, vers le sud, on utilise 
pour les cultures les eaux de l’Euphrate que l’on dérive au 
moyen de remblais en pierres. Des norias grossières püi- 
sent l’eau dans ces bassins et la rejettent dans des conduits 
qui la dirigent jusqu’à des distances assez grandes. On cul- 
tive principalement le blé et le doura. On voit aussi dans 
ces oasis quelques arbres fruitiers. Mais le tout est consommé 
dans le pays. C’est à Deir que finissent les oliviers et que 
commence la zone des palmiers. 

On peut. compter que de Devi à Romadi, 30,000 travail- 
leurs sont occupés aux cultures. Au delà de l'Euphrate on 
se trouve dans ce pays, où vivent tant et de si grands sou- 
venirs, qui a porté successivement les noms de Chaldée, 
de Babylonie, de Mésopotamie, d'Irak-Arabi, ct que les 
Arabes désignent sous le nom de Dijcziré (île), parce qu'elle 
est comprise entre les deux grands fleuves, le Tigre et 
l'Euphrate. La Mésopotamie est habitée par une grande tribu 
arabe, celle des Chammars, qui ne le cède guère en im- 
portance à la tribu des Enezès. On trouve de nom- 
breuses traces des canaux qui fertilisaient la Mésopotamie. 
Il en existe encore un, connu sous le nom de canal de 
Saklavia, qui relie le Tigre à l'Euphrate, et qui a cinquante 
mètres d'altitude à son point de départ du Tigre et qua- 
rante-huit mètres à la jonction avec l'Euphrate. Il n’y a 
qu'un moyen de redonner la vie à la Mésopotamie, c’est 
d'utiliser les eaux de l’Euphrate et du Tigre pour la fécon- 
dation du sol et d'organiser la navigation des deux fleuves 
de telle sorte que ces contrées soient mises en communica- 
tion facile et directe avec les provinces de l’intérieur et avec 
le golfe Persique. Une correspondance ultérieure donnera 
d’ailleurs des détails sur cette question intéressante. Quant 
aux steppes qui s'étendent entre l’Euphrate et Tripoli, il 
faudrait, pour y ramener une situation prospère, cantonner 
les Arabes, entreprendre de grands travaux de boisement, 
et cette tâche diflicile.paraît dépasser les forces de l'admi- 
nistration turque. 

Il était naturel qu’en l’état présent, on abandonnât le pro- 
jet du tracé qui aurait relié Bagdad à Tripoli. La brigade 
d'opération à dû chercher une autre voie pour créer à la 
Mésopotamie un débouché vers la Méditerranée. 

Les étûdes ont commencé à 17 kilomètres au sud de Bag- 
dad, au point précis où se trouvent les ruines de Ctésiphon. 
De là, pour gagner Bassora, on peut dire, d’après une re- 
connaissance sommaire, qu'on traverserait le Tigre et la 
Mésopotamie en passant à Hilla (Babylone), et 40 Kilomètres 
plus loin à Kerbela (la terre sainte des Persans), à Medjed- 
Ali, tombeau du khalife Ali, le seul des quatre khalifes que 
reconnaisse la secte des Schiites, à laquelle les Persans ap- 
partiennent. Le chemin de fer gagnerait de là Divanié, sur 
l’Euphrate, et, après l'avoir traversé, se dirigerait vers 
Achar, qui est le port de Bassora sur le Chott-el-Arab, et 
en communication en toute saison avec le golfe Persique. 

Exposons maintenant à grands traits le résultat des 
études entreprises et achevées de Bagdad à Diarbekir et à 
Sonedia, port d’Antioche : 

De Ctésiphon, à 17 kilomètres au sud de Bagdad, le che- 
min de fer suit la rive gauche du Tigre et gagne la ville de 
Kerkouk, à 100 kilomètres, traversant les magnifiques con- 
trées qui s'étendent entre le fleuve et la frontière persane. 
Ces contrées appartiennent au Kurdistan. De Kerkouk, la 
ligne infléchit au nord-ouest vers Erbil (champ de bataille 
d’Arbelles). Elle gagne ensuite Mossoul, située sur le Tigre, 
et à 4 kilomètre des ruines de Ninive. Là, au lieu de suivre 
le fleuve, elle se dirige vers le nord-ouest, et après avoir 
traversé le plateau chaldéen, elle revient vers le fleuve et 
le franchit à Feschabour. C’est à 35 kilomètres, au nord de 
Feschabour, que l’on à découvert, sur deux points diffé- 
rents, d'immenses gisements de houille. De Feschabour, le 
chemin de fer suit le plateau de séparation des eaux entre 
le Tigre et l’Eupbrate, et s'engage dans l'immense et fertile 
plaine où il passe à Nisibin, près de Mardin, et arrive enfin 
à Diarbekir. La distance totale de Bagdad à Diarbekir est de 
902 kilomètres. J'oubliais de dire que sur ce chemin de fer, 
à 130 kilomètres au nord de Badgad, on pourra, au point 
de Deli-Abbas, établir une ligne qui, suivant le fleuve Diala, 
franchira la frontière persane et rejoindra la ligne princi- 
pale de ce pays à Hamadan, l'un des centres commerciaux 
les plus importants de la Perse. On sait que le projet du 
chemin de fer à établir dans ce royaume relie Recht, sur 
la mer Caspienne, à Abouchir, sur le golfe Persique, en 
passant par Teheran, Aamadan, Ispahan, Chiraz, Aboucbir. 

A une prochaine lettre des indications sur la navigation 
du Tigre et de l’Euphrate, sur l’état économique des con- 
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trées situées entre Bagdad et Diarbekir, et sur le projet de 
chemin de fer destiné à relier cette dernière ville à la Mé- 
diterranée. z 
EscHBACH. 
RS 


LA LÉGISLATION EN MATIÈRE DE BRIS 
| ET NAUFRAGES. 


Les dispositions concernant les bris et naufrages, ou 
pour parler d'une façon plus générale, la sûreté et le sau- 
vetage des navires, tiennent naturellement une grande 
place dans les préoccupations actuelles des navigateurs et 
des hommes d'Etat des divers pays maritimes. Ainsi s’ex: 
prime M. Tartara, commissaire de la marine, dans la pré- 
face de l'ouvrage très-consciencieux et très-exact qu’il vient 
de publier sur la matière (1). Ces dispositions, nous dit-il, 
sont eparses un peu partout : dans l'ordonnance de 1681, 
le règlement de 1778, et dans le Code de 1807, qui a beau- 
Coup emprunté à cette ordonnance, d’une façon parfois assez 
négligente, et qui a été d’ailleurs rédigé à une époque où le 
commerce maritime était encore fort limité; dans les dé- 
pêches, la jurisprudence et dans les règlements ministé- 
riels. Il restait à les réunir sous une forme portative et 
commode, à l'usage des gens de mer. C’est la tâche que 
M. Tartara s’est assignée et qu'il a bien remplie, selon 
nous, en S'aidant, comme il à la bonne foi et le bon goût 
d'en convenir lui-même, des travaux de ses devanciers, 
M. Sibille, avoué à Nantes, Caumont, avocat au. Havre, 
lesquels ont, l’un, publié un commentaire très-pratique des 
articles 407, 435, 436 du Code de 1807 ; l’autre groupé 
dans un traité spécial les règles concernant la route et les 
SISnaux en mer, tandis que M. Beaussant, membre du 
barreau de la Rochelle, et M. Lebeau, alors commis de la 
marine, iraitaient ou du sauvetage ou des. bris et naufra- 
ges et que M. Lenglet, aujourd’hui consul à Londres, pu- 
bliait dans la Revue Maritime (numéros d'octobre 1869 et 
Suivants) une étude comparée de la législation anglaise en 
matière d’avaries et de naufrage, sans parler des grands 
Ouvrages. de M. Pardessus {Collection des lois maritimes) et 
de M. de Cussy {Phases et causes célèbres du droit maritime 
des nations), où bien encore des travaux de M. Ortolan. 

L'ouvrage de M. le commissaire de la marine Tartara, est 


divisé en deux parties ; la première est intitulée : Sauve- 
garde des navigateurs et des intérêts maritimes, et comprend 
sept chapitres ; la seconde qui traite des Bris et ie Pet 


en renferme vingt. On ne peut avoir la prétention de sui- 
vre l’auteur pas à pas. Il doit nous suffire d'extraire de son 
travail, compact ei. substantiel, ce qui présente le carac- 
tère le plus général et le plus susceptible d’intéresser les 
lecteurs de PEconomiste Français. 

Autrefois, nous dit M. Tartara, les riverains de la mer 
se considéraient comme propriétaires des rivages qu’ils ha- 
bitaient ; ils regardaient comme leurs les choses que la 
tourmente leur envoyait : c’est ce qu'ils appelaient droit 
de varech, de lagon, d'épaves. Les pêcheurs de la côte de 
Penmar’ch, en France, ceux de la côte de Cornouailles, en 
Angleterre, ne se contentaient pas de récolter ce qu'ils de- 
vaient aux fureurs de l'Océan : ils savaient tendre des 
picges, souvent décrits par la poésie comme par l’histoire, 
aux navires en détresse ct les conduire non au salut, mais 
au naufrage. La législation, dans une certaine mesure, 
favorisait ces actes de barbarie, qui ne s’arrêtaient point 
aux choses, puisqu'elle ne punissait les outrages faits à 
des naufragés de nationalité étrangère qu’autant qu'il y 
avait une alliance publique contractée avec leur pays d’ori- 
gine. À la Hague, on voit, en 1729, l'autorité ecclésiastique 
venir en aide sur ce point au pouvoir judiciaire et à l’ad- 
minisiration également impuissants : un monitoire fulmine 
l’'excommunication contre les pillards ou les recéleurs 
d’épaves, parmi lesquels l'opinion publique soupconnait, à 
tort ou à raison, des gentilshommes, voire des ecclésiasti- 
ques, de Se rencontrer. 

On est heureux de voir aujourd’hui de toutes autres cou- 
tumes prévaloir. Ajoutons que si ces coutumes sont de nos 
jours dévenues universelles, chez tous les peuples civilisés, 
elles existaient déjà, d’une façon partielle, au siècle dernier. 
Ainsi, le vaisseau anglais l'Elisabeth s étant réfugié ‘pen- 
dant la guerre de 1746 dans le port ennemi de la Havane, 
afin d'échapper à une perte certaine, y fut reçu avec bien- 
veillance. « En ce moment, dit le gouverneur espagnol, 
Je ne vois dans des Anglais que des étrangers pour qui 
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l'humanité réclame des secours. » De même, sous le pre- 
mier empire, le commissaire de la marine du Croisic en- 
voyait des secours à une frégate anglaise qui s'était échouée 
à l'embouchure de la Loire. En agissant ainsi, ce fonction- 
naire ne faisait au surplus que se conformer à la doctrine 
de notre Conseil des prises (décision du 13 ventôse, an IX). 

Aujourd'hui, on ne se borne plus à protéger les naufragés 
contre la cupidité des riverains ou contre leurs sévices ; ce 
à quoi ont pourvu les arrêtés du 17 floréal an IX et du 14 
ventôse an XI, lesquels ont confié le soin de protéger les 
personnes ou les biens des victimes de la mer, en France 
et aux colonies françaises, au corps du commissariat de la 
marine; à l'étranger, aux consuls de France. Partout, sans 
exception de nationalité, il se forme, sur le littoral de Ja 
mer et sur les bords des fleuves, des sociétés de secours 
rivalisant de zèle et d'intelligence. L’Angleterre s’enorgueil- 
lit de sa société des Life Boats, de ses brigades de sauve- 
teurs volontaires, de ses garde-côtes. En France, la 
Société générale de sauvetage des naufragés, fondée dans 
ces derniers temps et à laquelle se sont unies les sociétés 
locales de Saint-Malo, de Dieppe, de Calais, de Marseille, a 
déjà créé, sans d’autres ressources que des dons volontaires, 
des moyens efficaces et nombreux de protéger la vie des 
navigateurs. IL existe chez nous, à cette heure, une soixan- 
taine de stations de canots de sauvetage, y compris les 
bateaux entretenus par les Sociétés humaines de Dunkerque 
et de Boulogne, dont la constitution remonte à une cin- 
quantaine d'années déjà, de même que par les chambres 
de commerce du Havre et de Honfleur. On voit s’augmen- 
ier aussi, d'année en année, le nombre des postes de 
porte-amarres, pourvus des appareils de va-et-vient usités 
de l’autre côté de la Manche et que nos douaniers, grâce 
à de fréquents exercices, apprennent à bien manœuvrer. 
Même sollicitude, à l’endroit des gens de mer en détresse, 
soit dans les Etats-Unis de l'Amérique du Nord, soit en 
Belgique, en Hollande, en Danemark, en Norwége, en 
Allemagne. 

Après avoir ainsi pris ses précautions, autant qu'il dé- 
pend d'elle, pour garantir la vie des personnes, la loi s’est 
occupée, d’une facon très-minutieuse, du navire qui les 
portait et qui constitue une propriété souvent très-précieuse. 
C'est au commissaire de l'inscription maritime du quartier 
sur les rivages duquel un navire est venu se perdre, d’avi- 
ser, de concert avec les intéressés, aux opérations de son 
sauvetage (ordonnance de 1681; arrêté du 27 thermidor 
an VII). Il peut, à cet effet, requérir des hommes, des 
bôtes de somme, des bateaux (cire. min. 15 février 1873), 
et, au besoin, la force publique. A lui de sauver et d’abriter, : 
le sauvetage commence par tout ce que la mer à pu reje- 
ter sur ses bords; il s'étend ensuite à la cargaison, puis 


aux apparaux, finalement à la coque du navire. Pour assu- 


rer la conservation des objets ainsi recueillis, on établit des 
abris provisoires, et, à cet effet, les terrains appartenant 
aux particuliers peuvent être occupés d'office. Il est dressé 
procès-verbal de toutes les opérations du sauvetage, par 
vacations quotidiennes, jusqu'à la consommation du tra- 
vail et à la retraite du commissaire de l'inscription mari- 
time. S'il est trouvé dans le naufrage des bijoux et autres 
objets analogues, des monnaies étrangères, des billets de 
banque, des traites et autres objets de portefeuille, il en 
est dressé un inventaire en deux expéditions, dont, l’une 
pour le trésorier de la Caisse des invalides de la marine, 
l’autre devant rester parmi les pièces comptables du com- 
missaire qui: a présidé au sauvetage. : 
Outre les objets sauvés d’un naufrage et dont la prove- 
nance est ainsi connue et certaine, il y a encore les objets 
qu’on trouve en pleine mer ou que le flot rejette à la côte : 
ce sont les épaves dans le sens que l’article 717 du Code 
civil assigne à cette expression, Des lois particulières et no- 
tamment l'ordonnance de 1681 régissent la conservation 
des épaves. Ainsi, il est enjoint à tous ceux qui en recueil- 
lent de les mettre en sûreté et d’en faire, dans le délai de 
24 heures, la déclaration tant au bureau de lPinscription 
maritime qu’au bureau de la douane, sous peine d'être: 
punis comme recéleurs (ordonnance de 1681; décret du 
19 mars 1852). Une personne qui n'avait pas déclaré une 
épave dans les délais prescrits s’est vue condamner, par le 
tribunal a de Brest, à six jours de prison, 
5 francs d'amende et aux frais. D'ailleurs, ceux qui trou- 
vent des épaves et les déclarent ont droit à un salaire 
‘calculé, par les ordonnances, d’après l'importance du travail 
que leur sauvetage a pu exiger. | 
Nous ne quitterons point l'excellent travail de M: Tartara, 
sans mentionner les deux chapitres qu'il a consatrés aux 
accidents et aux abordages en mer, chapitres auxquels des : 


SAMEDI 93 MAI 1874. 


44 


SAMEDI 23 MAI 1874. 


faits de date encore bien récente communiquent un dou- 
loureux intérêt. 

Les plus grands dangers qui menacent un navire à 

vapeur sont assurément les explosions et les combustions 
spontanées. M, le vice-amiral Paris a donné des indications 
très-utiles sur les causes des explosions, soit qu’elles pro- 
viennent d’une déchirure partielle de la tôle de la machine, 
soit d'une projection totale, aussi violente et aussi spontanée 
que celle de la poudre. M. Ledieu, à son tour, a suggéré 
les précautions les plus propres à prévenir les unes et les 
autres, Par exemple : 4° éviter avec le plus grand soin les 
coups de feu, et prévenir le plus possible les dépôts salins ; 
2° ne jamais ouvrir les soupapes de sûreté, ou mettre en 
marche avec précipitation ; 3° s'assurer fréquemment que ces 
soupapes ne sont pas engagées; 4° visiter aux moments les 
plus opportuns toutes les parties extérieures ou intérieures 
des chaudières, et surtout leur fond ; 5° employer le moins 
possible de charbons susceptibles, par leur nature, de 
détériorer les tôles. Quant aux explosions fulminantes, leurs 
causes restent plus incertaines que celles des explosions par 
déchirement; mais quelle qu’en soit l’origine, ajoute M. Ledieu, 
il est clair que l'événement provient d’une pression ou d’un 
choc considérable, presque instantané, subi par les parois 
de la chaudière. Et il conseille de compléter les précautions 
indiquées ci-dessus, à propos des explosions par déchirement, 
par la précaulion suivante : elleconsiste à toujours alimenter 
un peu pendant le stoppage, et, au départ, à renouveler 
une portion de l’eau des chaudières lorsqu'elles ont été 
conservées pleines à la précédente extinction des feux. 
. Les accidents de combustion spontanée sont très-fréquents 
à bord des navires de commerce, surtout de ceux dont 
le chargement consiste en charbon, en chanvre, en coton. 
En pareil cas, les mesures à prendre sont d'éviter à tout 
prix la continuation d’air violent; de mouiller à grande 
eau et de noyer, s’il est possible, la matière combustible ; 
ou, enfin, d’étouffer le feu en fermant toute issue à l'air 
décomposé dans le lieu où se produit la combustion. 

M. Tartara fait l'observation, selon nous très-juste, que 
les manœuvres de la route à la mer relèvent plutôt de la 
navigation que des règlements ; ce qui ne veut pas dire 
qu'il blâme lusage et la jurisprudence d’avoir consacré cer- 
taines règles servant à résoudre les questions de responsa- 
bilité. Ces règles ont été codifices par le décret du 93 octo- 
bre 1862, devenu un règlement conventionnel par suite de 
l'adhésion de la plupart des pays maritimes, Nous avons 
eu, ici-même, l’occasion de les rappeler et d’en présenter 
une critique d’après la Revue maritime et coloniale, qui elle- 
même l'avait empruntée à un homme du métier et à un 
recueil spécial d’outre-Manche. Depuis est intervenu un 
autre décret, celui du 26 mai 1869, interprétant, par suite 
et en conformité d’un supplément d'instructions de l’ami- 
rauté anglaise, les articles 41 et 13 du décret de 1862, 
articles concernant les feux de route. On a reproché au 
règlement de 1869 d'enlever au capitaine toute initiative 
pour sortir d’un cas difficile. 
€ Le plus sûr, ajoute M. Tartara, serait, sans doute, 
l'emploi de la lampe électrique, qui éclaire, comme en plein 
jour, le navire signalé; mais elle est coûteuse et n’agit que 
pour le besoin du moment. Jusqu'à ce qu’elle soit entrée 
dans le domaine de la pratique et à côté d'elle, lorsqu'elle 
y Sera, il faudra un éclairage permanent qui permette de 
reconnaitre exactement, de nuit, comme on fait de jour, le 
cap réel du navire en vue. » Un système remplissant ce but 
a été inventé par M. Prompt, lieutenant de vaisseau, en 
1867. Divers autres projets ont été présentés pour atteindre 
ces desiderata et, parmi les plus ingénieux, on ne saurait 
passer sous silence « l’Indicateur des secteurs éclairés » 
dont M. le capitaine de vaisseau Burel donnait la descrip- 
tion dans le numéro, de janvier 1873, de la Revue mari- 
time, 

Le décret sur les feux et signaux ne contient pas de 

. Clause pénale; mais des circulaires du 18 mai 1860 et du 
29 décembre 1866 combinées, il résulte qu’en cas d’abor- 
dage, le capitaine fautif encourt le retrait de son brevet 
et peut être traduit devant les tribunaux correctionnels, par 
CRD AROn des articles 319, 320 du Code pénal, et 194 du 

ode d'instruction criminelle. L'article 407 du Code de com- 
merce à résolu, lui, les questions de responsabilité maté- 
rielle que soulèvent les abordages. Que l'événement soit 
purement fortuit, et le capitaine abordeur est légalement 
excuse envers et Contre tous ceux qui, directement ou indi- 
rectement, auraient éprouvé des avaries par le fait de l’a- 
bordage; qu’il y ait eu, au contraire, de sa faute, il est 
tenu de payer les dommages causés ; qu’enfin, il soit impos- 
Sible de préciser à qui la faute est imputable, l'abordeur et 
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l'abordé ont à supporter, par moitié et égale portion, le 
dommage matériel. 

C'est, d’ailleurs, au capitaine qui se plaint de rapporter 
la preuve de la faute commise. La loi francaise lui a en 
outre imparti, sauf pour un cas spécial, des délais très- 
courts pour porter son action devant le tribunal de com- 
merce le plus voisin (articles 435 et 436 du Code de com- 
merce). La loi d'Angleterre et celle d'Amérique n’imposent, 
au contraire, ni formalités, ni délais, pour l'introduction 
des actions en avaries d’abordage. 

Ap.-F. bE FONTPERTUIS. 
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NOS EXPORTATIONS EN RUSSIE. 

La situation économique et sociale de la Russie a été peu 
étudiée jusqu’à ces derniers temps. Les renseignements 
statistiques indispensables à cette étude faisaient défaut, et 
l'on se préoccupait médiocrement en Europe du dévelop- 
pement naissant des forces produetives de ce vaste empire. 
Les grandes réformes introduites en Russie par son souve- 
rain actuel, les expositions internationales et la production 
croissante de ce pays ont appelé sur lui une attention qu’il 
mérite déjà par ses progrès. Mais le terrain gagné par la 
Russie depuis vingt ans, le rang qu'elle a pris sur le 
marché européen comme consommateur et comme producteur; 
ne sont rien en comparaison de l'avenir qui lui est rè- 
servé, et c’est surtout à ce point de vue que l'étude de sa 
situation économique s'impose et s'imposera chaque jour 
davantage à notre esprit. Cette étude devient possible au 
fur et à mesure que les travaux de quelques publicistes et 
les rapports élaborés par de nombreuses commissions 
d'enquête, nommées par le gouvernement russe, fournissent 
des données statistiques et des renseignements sur toutes 
les sources de la production. Elle présente d’ailleurs, à 
côté de l'intérêt théorique qui s’y attache, une utilité pra- 
tique qu’il nous sera facile de démontrer. - 

Au point de vue de la théorie, les principes économiques 
qui ont présidé, en Russie, au développement de lPagri- 
culture, du commerce et de l’industrie, et les résultats 
auxquels ils ont conduit, comportent des enseignements 
qui ne sont pas à dédaigner et fournissent matière à des 
comparaisons utiles avec ce qui se passe dans les autres 
pays. Ces résultats démontrent souvent, d’une manière par- 
ticulièrement frappante, que l’on ne s'éloigne jamais im- 
punément des saines doctrines et que l’on est forcé de re- 
venir à elles, après bien des détours et bien des mécomptes, 
lorsqu'on les a méconnues, 

Mais la connaissance des conditions où se trouvent les 
diverses branches de la production, en Russie, présente 
surtout des avantages pratiques immédiats pour noire 
propre industrie, à laquelle ce pays livre des matières pre- 
mières en quañtités considérables, en même temps qu'il 
lui otfre un vaste marché d'exportation. La production de 
la Russie est essentiellement agricole, comme on sait, son 
industrie ne suffit pas, à beaucoup près, aux besoins de 
ses 84 millions d'habitants, qui consomment annuellement 
pour plus de 1,400 millions de francs de produits étran- 
gers, malgré les tarifs protecteurs élevés qui s'opposent à 
leur importation. Les Allemands et les Anglais, qui pos- 
sèdent à un si haut degré l’initiative et l'éducation com- 
merciales et qui sont très-bien renseignés par leurs agents 
consulaires, ont profité largement de cet important dé- 
bouché, Nos industriels et nos commerçants n’ont su les 
imiter que dans des proportions notoirement inférieures à 

‘ce qu’elles devraient être, étant donnés les prix de revient 
et les frais de transport. Les documents officiels russes 
montrent que les marchandises importées de France n'aitel- 
gnent pas 3 0/0 de l'ensemble des importations en Rus- 
sie, tandis que les produits importés d'Angleterre dépassent 
29 0/0 et ceux de l'empire d'Allemagne 45 0/0 du total 
des importations. D’après les publications relatives à 
l'année 18714, les importations de France ne sont, pour 
cette année, que de 12,404,712 roubles, sur une imporla- 
tion totale de 356,227,202 roubles, soit 3.48 0/0. Quoique 
l'exercice 1871 puisse passer pour une année exception- 
pelle, nous citons ces chiffres afin de faire voir que ceux qui 
précèdent ne sont nullement exagérés en notre défaveur. 
D'ailleurs, les deux années de notre dernière guerre ne 
présentent pas, en ce qui concerne le mouvement de nos 
échanges avec la Russie, de différence très-sensible avec 
les dix années antérieures ; notamment le chiffre de nos 


exportations dans ce pays est resté à peu près stationnaire, 
tandis que l'Allemagne, l'Angleterre, la Belgique, l'Autriche 
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et même les Etats-Unis de l'Amérique du Nord ont vu, 


s'accroître leur exportation en Russie d'année en année. 
En 1861 la valeur des marchandises importées en Russie 
d'Angleterre a été de 47.730.594 roubles (chiffres officiels 
DePrusseetd’Allema. 37.902.905  — russes). 
De, France 422 4190193382 TE 
D'Autriche. 4 164204590027 11 _ 
Des Etats-Unis. :.... 5:841.195 1 — = 
De Belgique-…...... 41.414.684: — — 
En 1871, les importations de ces différents pays en 
Russie présentaient les résultats suivants : 
Importations de l'empire d'Allemagne 162.717.024 roubles 


— d'Angleterre. ........,." 97.280.000 
— des Etats-Unis......... 16.970.000 
— AMITICHES ETES . 46.740.000 
—- TOEETANCE NE TEEN 12.404.712 
= HeDElIQUE Er ee 4.900. 000 


La comparaison de ces chiffres avec les précédents 
montre que, pendant cette période décennale, l'Allemagne a 
quadruplé la valeur de ses exportations en Russie ; que 
pour la Belgique cette valeur a augmenté 5 fois 4/2, pour 
les Etats-Unis près de 3 fois, pour l'Angleterre et pour 
l'Autriche plus de 2 fois, tandis que l'importation de 
France en Rassie n’a subi, pour ainsi dire, aucun ac- 
croissement. L'année 1869 seule aurait présenté une notable 
augmentation, si l’on s’en tient aux documents officiels 
russes, qui donnent le chiffre de 21.414.194 roubles 
comme valeur des marchandises importées de France ; 
mais nos tableaux officiels ne concordent pas très-exacte- 
ment en général avec ceux de Russie cet, dans ce cas 
particulier, il y a entre eux un écart considérable. 

La somme de 21,444,194 roubles (évaluée au cours 
moyen du rouble en 1869, 3 fr. 26 c.) équivaut à 
69.908.072 francs, tandis que la valeur actuelle de nos 
exportations en Russie est portée dans les tableaux de 
notre Commerce général pour la même année à 50,525,453 
francs seulement, Le tableau suivant, dont nous emprun- 
tons les chiffres aux documents officiels russes et fran- 
çais, prouve du reste suffisamment que l’année 1869, de 
inême que l’année 1861, a été exceptionnellement favorable. 


IMPORTATIONS DE FRANCE EN RUSSIE 


DOCUMENTS AUSSES DOCUMENTS FRANÇAIS 


VALEURS ACTUELLES EN FRANCS 


ANNÉES. | VALEURS OFFICIELLES 
EN ROUBLES. + 
COMMERCE GÉNÉRAL. | COMMERCE SPÉCIAL, 
1861 12.019.338 59.800.000 30.100.000 
1862 10.510.898 43.300.000 31.500.000 
1863 9.372.417 34.100.000 30.400.000 
1864 9.923.179 27.400.000 23.800.000 
1865 9.764.318 29.900.000 25.100.000 
1866 10.227.860 28,200 000 23.400 , 000 
1867 14.569.044 33.702.785 28.677.751 
1868 12.701.569 39.971.629 28.623.095 
1869 21.444.194 50.525.453 30.582.212 
1870 19.123.918 36.491.210 28.444.381 
1871 12.404.712 35.354.117 30.367.395 


oo 


. Les chiffres de la dernière colonne, relatifs à l'exporta- 
tion de marchandises françaises ou francisées, démontrent, 
mieux encore que ceux du Convmerce général, que notre 
exportalion en Russie n’a fait aucun progrès appréciable. 
Esi-il besoin de dire que depuis la guerre franco-allemande 


cette situation ne s’est pas améliorée? Si nous en étions: 


réduits à attendre la publication Tableau général du com- 
merce de la France pendant l’année 1872, nous pourrions 
encore Conserver quelque doute à cet égard; mais, grâce 
aux documents officiels russes, qui sont déjà publiés depuis 
plusieurs mois, nous pouvons apprécier l'état de nos rela- 
tions commerciales avec ia Russie pendant cet exercice. 
Les märchandises, importées de France en Russie en 1872, 
ne forment que 4 1/2 0/0 de la totalité des importations. 
Au contraire, les importations d'Angleterre et d'Alle- 
magne ont continué à s’accroitre. La valeur des produits 
importés d'Angleterre s’est élevée à 120,066,596 roubles 
et présente une augmentation de 22,782,552 roubles 
sur l’exercice 1871. Les importations d'Allemagne ont 
été d'une valeur de 171,328,419 roubles, ce qui donne une 
spNun de 8,812,395 roubles comparativement à l’an- 
re ee Les Allemands déploient une activité fié- 
are ont, des efforts inouïs pour accaparer le marché 

se CL, tandis que le centre et le nord de l'Empire mos- 
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covite sont envahis par leurs produits, l'Autriche exporte 
dans le midi et dans les possessions russes en Orient des 
quantités de beaucoup supérieures à celles que mentionnent 
les dernières publications que nous avons citées. L’Angle- 
terre, la Belgique, la Hollande font aussi dans cette direc- 
tion des progrès incessants qui témoignent du prix qu’elles 
attechent au développement de leurs rapports commerciaux 
avec la Russie; parmi les Etats de grande production, la 
France seule ne suit pas cette voie, soit par apathie, soit 
par routine ct, surtout peut-être, par ignorance de la situa- 
üon et de ses avantages. 

Au moment où l’on se préoccupe tant, et à si juste 
ütre, de tout ce qui peut favoriser l'essor de notre com- 
merce et de notre industrie, l'étude de la Russie nous 
semble digne de fixer l’attention de nos lecteurs. Même 
en dehors du puissant intérêt politique qui milite en faveur 
du développement de nos relations commerciales avec cet 
Etat, la Connaissance de sa situation économique nous 
parait nécessaire au commerce français et à toutes celles 
de nos industries auxquelles la Russie fournit, soit leurs 
matières premières, soit un grand débouché pour leurs 
produits. | 

II 


LES ÉLÉMENTS DE LA PRODUCTION EN RUSSIE 
Aperçu des rapports qui existent entre ces éléments. 

La Russie est un atelier de production d’une étendue 
immense, dont le sol possède une réserve naturelle, pour 
ainsi dire, inépuisable de fertilité et de richesses. Comme 
tout pays neuf, auquel l’immigration des capitaux et des 
travailleurs étrangers ne vient pas suffisamment en aide, 
les éléments de la production ne s’ÿ trouvent pas dans les 
rapports voulus avec l'exploitation à mettre en valeur. Dans 
tous les règnes de la nature les richesses abondent, et c’est 
le capital, le travail et les connaissances, nécessaires pour 
les féconder, qui font défaut. Ce manque d'équilibre entre 
les facteurs de la production est encore aujourd’hui le ca- 
ractère distinctif de la situation économique et sociale de Ja 
Russie, malgré les progrès qui ont été faits dans ces derniers 
temps. Il est le résultat des conditions d'existence du plus 
jeune des Etats européens, conditions qui ne lui ont pas 
permis d’accumuler le travail, d’épargner des capitaux. 
Les 4/3mes de sa population se sont contentés, jusqu’à ces 
dernières années, de satisfaire, au jour le jour, à leurs be- 
soins les plus élémentaires. Ce n’est guère que depuis 
l'année 1861 que cet état de choses a commencé à s'amé- 
liorer rapidement, avec la grande réforme de l’affranchisse- 
ment des serfs qui a rendu à une grande pire de la po- 
pulation, jusqu'alors privée de ses droits, la libre évacuation 
du territoire et la libre disposition du fruit de son travail; 
avec l'établissement des chemins de fer qui ont amélioré la 
situation du crédit en donnant à l’agriculture, au com- 
merce et à l’industrie des communications régulières et 
rapides ; enfin avec l’essor qu'ont pris les banques et les 
institutions de crédit (1864) qui faisaient presque absolu- 
ment défaut avant cette époque. Grâce à ces progrès et à 
ceux introduits en Russie par la réforme judiciaire, grâce à 
la légitime confiance qu'inspirent les richesses naturelles de 
cet Etat, les capitaux étrangers ont pu prendre dès lors 
une assez large part à leur exploitation, mais cette parti- 
cipation n’est pas encore suffisante pour rétablir l'équilibre 
nécessaire et, selon toute prévision, elle est appelée à s’ac- 
croître considérablement. , 

Les forces de travail manquent aussi en Russie, moins 
peut-être par la quantité que par la qualité et par leur or- 
ganisation défectueuse. Quoique la population soit clair-se- 
mée, puisque Ja moyenne donne un chiffre 3 fois 1/2 
moindre par kilomètre carré que la moyenne de tous les 
autres pays de l’Europe réunis, ce n'est pas le manque de 
bras qui se fait sentir le plus vivement; c’est le défaut 
d'éducation ouvrière, l'absence de spécialité, lignorance 
des procédés de travail et de culture, en un mot le défaut 
d’acquis et d'organisation, tant au point de vue technique 
que sous le rapport moral. Et cependant la population 
russe est une des plus intelligentes, des plus aptes à ap- 
prendre rapidement les choses les plus difficiles; elle est, 
sous tous les rapports, admirablement douée par la nature 
et sa vigueur corporelle est extraordinaire. Mais ici encore 
l’homme n’a presque rien fait depuis des siècles pour cul- 
tiver ces dons innés qui ne demandaient qu’un peu de li- 
berté et un peu de lumière pour se développer. Aujour- 
d'hui le gouvernement russe et les classes éclairées font de 
louables efforts pour regagner le temps perdu; mais on 
conçoit aisément qu'il faille au moins quelques dizaines 
d'années pour raltrapper des siècles, pendant lesquels ligno- 
rance, la paresse et toutes leurs conséquences inévitables 
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ont pris racine dans les classes populaires. Celles-ci sont 
surtout adonnées à la boisson qui atteint les proportions 
d'un véritable fléau dans quelques provinces et que, les 
rigueurs du climat expliquent jusqu’à un certain point. A 
côté de l’infériorité de l'éducation des masses, nous devons 
constater la grande insuflisance numérique de cette classe 
moyenne, qui fournit, dans les autres pays, les fermiers, 
les contre-maitres, les ingénieurs, les fabricants et les 
commerçants, en un mot ce qu'on pourrait appeler les 
chevilles ouvrières de la production. L'insuflisance de ces 
éléments si utiles se fait vivement sentir en Russie, malgré 
l'immigration d’un certain nombre d'étrangers. 
ÉTENDUE ET RÉPARTITION DU TERRITOIRE. 

Déduction faite de l'Amérique russe, cédée aux Etats- 
Unis en 1867, la superficie de l'empire de toutes les 
Russies est évaluée approximativement à 20.359,163 kilo- 
mètres carrés. Cé chiffre, qui ne comprend pas le Tur- 
kestan russe, ni les récentes conquêtes dans l'Asie centrale, 
ni les mers Caspiennes et d’Azof, représente déjà, tel qu’il 
est, plus du double du territoire de l'Europe entière, plus 
du 1/7 de la superficie de la terre ferme et près du 1/24 
de la surface totale du globe. La Russie d'Europe figure 
dans ce chiffre 


our 0.040,14 . ,. 4.962.460 : kilom. carrés. 


la Finlande pour . . 376.762 — 
la Pologne . ... . 195.606 — 
le Caucase. . .. 437.042 — 
la Sibérie . . 11. 44.456.993 — 


La plus grande longueur entre les points extrêmes de 
la Russie d'Europe, mesurée des frontières de la Norwège 
à la côte méridionale de Crimée, est de 2,968 kilomètres ; 
la plus grande largeur, prise entre Kalisch (Pologne) et 
Zlatooûst (Oural) est de 2,820 kilomètres; enfin la plus 
grande distance à l’intérieur de l'empire tout entier, me- 
surée de Kalisch par Moscou jusqu'à Pétropavlosk (Kamt- 
chatka) est de 15,122 kilomètres. Nous citons ces chiffres 
pour signaler l’un des principaux obstacles qui ont retardé 
le développement des forces produclives du pays: les im- 
menses distances, dont l’empereur Nicolas à pu dire avec 
quelque raison qu’elles étaient le cancer de ses Etats. 

Les frontières russes ont une étendue générale de 
47,265 kilomètres, dont 16,324 kilomètres sur la terre 
ferme et 30,941 kilomètres baignés par les mers. Les 
frontières de terre sont ainsi réparties entre les Etats voi- 
sins de la Russie d'Europe, dont nous avons à nous occu- 
per principalement : Scandinavie, 927 kilomètres; Prusse, 
1,306 kilomètres; Autriche, 1,105 kilomètres; Roumanie et 
Turquie, 505 kilomètres; en tout 3,843 kilomètres, Les 
frontières maritimes ont ensemble 8,903 kilomètres, 
dont 2,493 pour les côtes de la mer Baltique, 2,003 kilo- 
mètres pour la mer Noire, et 4,407 pour les mers Blanche 
et Arctique en Europe.. Ce développement considérable des 
frontières maritimes est loin d’être aussi favorable que 
l'indiquent ces chiffres, à cause des conditions elimatéri - 
ques, de la position géographique et de la configuration 
des côtes, où les bons ports sont en nombre fort limité, 
Les îles, qui contribuent généralement à l’enrichissement 
des côtes, lorsqu'elles se trouvent dans leur voisinage, sont 
aussi en nombre insignifiant. 

Par contre, la Russie possède un très-remarquable ré- 
seau de voies de communication fluviales, de canaux et de 
lacs, auquel les chemins de fer n’ont rien enlevé de son 
importance. La configuration du sol généralement plat, et 
dont les proéminences ne s'élèvent pas en général à plus 
de 250 mètres au-dessus du niveau de la mer, est très-fa- 
vorable aux routes d’eau navigables, qui (non compris le 
bassin de la Vistule, en Pologne) atteignent une longueur 
totale de 34,770 kilomètres, soit 4 kilomètre de route na- 
vigable par chaque 142.7 kilomètres carrés d’étendue du 
territoire et par chaque 1,831 habitants. Les rivières qui 
ne sont que flottables ne sont pas comprises dans ces chif- 
fres qui témoignent d’une situation très-satisfaisante, sur- 
tout si on les compare au développement des voies ferrées 
qui est trois fois moindre environ. Néanmoins, pour ap- 
précier ces résultats numériques à leur juste valeur, il faut 
tenir compte de la durée moyenne de la navigation qui, 
en Russie, n'est que de 239 jours par au; dans le nord, 
les communications fluviales ne sont possibles que pendant 
6 mois 1/2; dans le midi, pendant 9 mois en moyenne. 

La totalité des terres cultivables de la Russie proprement 
dite (non compris la Pologne et la Finlande), est évaluée à 
441,672,500 hectares, répartis comme suit : 

Terres de la couronne....., 437.499.427 hectares. 
—. des paysans....,.... 96.374.900 — 
4 aide la noblesse. 0.4 M91.496.085 ©. — 

Autres propriétés privées... 68.827.500  — 
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Dépendances des mines ..... 48.016.910 hectares. 
Terres des colons, des Cosa- 
ques, des Juifs, et propriétés 
privées du gouvernement. . 

Terres des apanages . ......, 7.109.772 — 

Terrain occupé par les villes. 1.863.805 —- 

Dans la distribution du sol par rapport à son utilisa- 
tion pour la culture, les {o- 
T'ÉLS/OCCUPENT EL. eee 

Les terres non encore 


16.705.800 — 


43.00 0/0 de la surface totale. 


CRITIVÉRS erreur 2828 — 
Les terres labourées.... 16.14 ee 
L'eSpACAL ES ER Mr 4500 —— 
Les prairies.s..:.. DAS AT TE — 
Les terres en jardin... 1.95 — 


Ce qui frappe d'abord dans cette répartition du sol, c’est 
l'immense espace occupé par les forêts qui couvrent 188 
millions 1/2 d'hectares et dont l'étendue, par rapport à la 
superficie totale du territoire, est proportionnellement plus 
grande qu’en tout autre pays de l’Europe. Ainsi, en Nor- 
wége les forêts forment les 39 0/0 de la surface totale; 
en suède, 35 0/0; en Autriche, 27 0/0; en Prusse, 22 0/0; 
en France, 16,2 0/0; en Italie, 45 0/0; en Angleterre, 7,5 
0/0 seulement. 

L'espace considérable de terres encore incultes, la faible 
quantité de terres réellement exploitées par l'agriculture, 
et la proportion insuffisante des prairies doivent ensuite 
fixer l'attention, comme exerçant nécessairement une in- 
fluence nuisible sur la production agricole. Cependant, la 
fertilité du sol des 49 gouvernements de la Russie propre- 
ment dite est telle que, malgré les procédés de culture 
très-primitifs et l'insuffisance des engrais, leur production 
en blés et pommes de terre dépasse de 20 0/0 les besoins de 
la consommation locale; 14 gouvernements seulement pro- 
duisent moins que leur consommation ; tous les autres, et 
surtout ceux du centre et du midi, situés dans la région 
« de la terre Noire » donnent d’abondantes récoltes. 

Le terrain oecupé par les villes se répartit entre 2,000 vil- 
les en chiffres ronds, dont 1,000 de premier rang et 4,000 
petites villes qui ne sont souvent én réalité que d'assez 
pauvres villages. A part les deux capitales et Odessa, 
la Russie d'Europe proprement dite ne compte guère que 
15 villes ayant plus de 50,000 habitants et 60 villes de plus 
de 20,000 habitants. La population rurale, répartie en 
80,000 communes, habite 244,927 villages, dont 22,640 de 
première classe, possédant des églises paroissiales et 182,920 
de seconde classe, 2,400 hameaux, 650 colonies, etc, non 
compris 86,716 maisons isolées. 

LA POPULATION RÉPARTIE PAR ÉTAT SOCIAL. 

Le nombre des habitants de toutes les possessions russes 
ne peut être déterminé que d’une manière approximative 
et doit s’éiever aujourd'hui à plus de 84% millions. Les 
derniers recénsements ont donné : 
Pour la Russie d'Europe, en 4867..... 
— le royaume de Pologne, en 1867. 
— la Finlande, en 4865 ........... 
— la Sibérie et le Caucase, en 1870. 10.583.640 — 
— le Turkestan russe environ...... 400.000 — 

Actuellement la population de la Russie proprement dite 
doit dépasser 66 millions d’âmes : elle atteint à peine 
22 0/0 de la population de l’Europe, tandis que le terri- 
toire qu’elle occupe s’étend sur près de la moitié de notre 
continent. Cetie population est répartie d’une manière fort 
inégale : dans les gouvernements les plus peuplés on 
compte 48 habitants par kilomètre carré (Moscou, Koursk, 
etc.), mais la moyenne est de 13 habitants par kilomètre 
carré et le minimum descend jusqu’à 4 habitant par 2,75 
kilomètre carré (Archangel). 

Les 63,658,934 habitants de la Russie d'Europe étaient 
classés en 1867, comme l'indiquent les tableaux suivants, 
par état social et par religion : 

PAR ÉTAT SOCIALe PAR RELIGION. 


Paysans..,........ 52.953.697 | Grecs orthodoxes... 53.139.247 


63.658.934 âmes. 
S705:6070— 
1792992530 


Habitants des villes. 5.743.880 | Catholig.romains.. 2.882.991 
Militaires ......... 3.669.739 | Mahométans...…... 2.358.766 
Ecelésiastiques .... 624,383 |. Protestants........ 2.934.121 
Noblesse héréditaire 039.091, |"ISrAËlILES.,...0 0: 1.829.100 
Nobles. personnelle Vieux-Croyants.... 922.070 

et fonctionnaires. 303.781 | Païens............ 255.503 
Etrangers... 408.929 | Arméniens grégo- ; 
Non dénommés ..…. 420.834 TIGNS armee delete 37.136 


Les habitants des campagnes forment, comme on voit, 
les 82 0/0 de la population totale; c’est ce qui explique 
l'importance exceplionnelle de la réforme qui à aboli le 
servage en Russie, et l'immense influence que cette réforme, 
et les conditions dans lesquelles elle s’est accomplie ont dû 
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exercer sur le développement d’un Etat ainsi composé. Le 
chiffre de la population qui professe la religion orthodoxe 
grecque, et dont l’éducation religieuse et morale est, par 
conséquent, confiée au clergé russe, dépasse 83 0/0 du 
nombre total des habitants. L'infériorité intellectuelle et 
morale du bas-clergé russe et son indifférence à propager 
le peu de lumière qu'il possède, sont malheureusement 
incontestables ; elles contribuent beaucoup à entraver les 


progrès de l'éducation populaire, ainsi que l’a constaté le: 


rapport de la commission impériale d'enquête sur la situa- 
tion de l’agriculture en Russie. 

Les tableaux qui précèdent montrent aussi que la bour- 
geoisie est faiblement représentée dans ce pays, où elle 
n’atteint pas 8 0/0 de la population. : 

Enfin on remarque que la population ouvrière, indus- 
trielle et minière ne figure pas, dans cette classification, 
sous une rubrique spéciale; elle est confondue et comprise 
en majeure partie dans celle des campagnes. D’après, un 
rapport officiel sur l'industrie manufacturière, le nombre 
d'ouvriers était évalué en 1870 à 463,093, non compris le 
personnel des fabriques, soumises aux droits d’accise, sa- 
voir: 252 fabriques de sucre, 365 fabriques de tabacs, en- 
viron 3,000 distilleries, 4,683 brasseries et 413 distilleries 
d'hydromel. Le nombre des ouvriers des mines était à la 
même époque de 250,000. On pourrait donc évaluer à en- 
viron 4,000,000 la totalité de la population ouvrière non 
agricole ; mais cette évaluation ne serait pas exacte, attendu 
que le personnel ouvrier d’un très-grand nombre d’éta- 
blissements industriels est composé de paysans qui y tra- 
vaillent pendant une partie de l’année, et qui reprennent 
les travaux des champs pendant la belle saison. Ainsi que 
nous le disions au début, l’industrie russe ne possède pas 
encore de classe ouvrière proprement dite, et presque tout 
est à créer sous ce rapport. L’agriculfure elle-même n’est 
pas beaucoup mieux partagée, quoiqu’elle soit le gagne-pain 
des 78 0/0 de la population; elle ne dispose que d’un per- 
sonnel ouvrier flottant, dont l’existence date seulement de 
l'abolition du servage (1861). Cette réforme, si salutaire 
en principe, a changé et bouleversé, sans transition suffi- 
sante, toutes les conditions économiques antérieures; nous 
verrons, par la marche de la production agricole, que son 
premier effet a été de jeter un grand trouble dans le pays, 
et que son influence bienfaisante commence à peine à se 
faire sentir treize ans après sa promulgation. 

(A suivre.) EL: WiroLp. 


LES TRAVAUX DES CHAMBRES SYNDICALES 
DE PARIS, 


Dans sa séance du 24 mars dernier, la Chambre syndi- 
cale de la passementerie, mercerie, boutons et rubans, s’est 
occupée de la formation d’une liste de commissaires ad- 
joints à titre d'experts, au comité d'expertise légale insti- 
tué près le ministère de l’agriculture et du commerce. 

M. Jumelle, après avoir retracé d’une façon brève l’his- 
torique de la question a conclu en ces termes : 

« La confechon de ces listes d’experts-adjoints, parmi 
lesquels seront pris ceux que présentera la chambre de 
commerce à la sanction ministérielle, est un grand pas 
obtenu dans la voie que poursuivent les chambres syndi- 
cales ; ce n’est cependant qu'un avancement un peu lent 
vers le but final que nous déterminons ainsi: expertises 
en douane et au ministère, faites gratuitement, rapidement 
et sciemment ; c’est-à-dire justes, promptes et gratuites ; 
insistons sur ce mot et n'oublions pas que les experts en 
douane- prélèvent annuellement, avec les amendes et les 
vacations, une somme énorme sur le commerce d’importa- 
tion ; n'oublions pas non plus cette vérité qui peut s’ériger 
en axiome : plus il y a d'importations dans un pays, plus 
il s’y fait d’exportations. Dès lors, c’est faire œuvre patrio- 
tique que de demander à l’administration d'apporter le 
moins d’entrave possible au commerce d'importation. 

» Au surplus, nous avons obtenu que les marchandises 
sujettes à l'expertise fussent délivrées à l’arrivée moyennant 
caution des amendes qui pourraient être encourues, et que 
la douane retint seulement des échantillons ; nous avons 
aussi obtenu que la facture du fabricant ou de l’expéditeur, 
certifiée et légalisée par les agents consulaires du corps 
d'expédition, servit d’appui à l’assertion faite du prix des 
marchandises. Nous avons obtenu enfin ces listes annuelles 
d'experts qui mettront le commerce actif et compétent en 
contact avec l'administration, ce qui produira un peu plus 
de lumière. » | 
. M- Haas à envoyé à la Chambre de la chapellerie, dont 
il est vice-président, copie d'une lettre qu’il adresse à ceu x 
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de nos députés qui sont membres de la commission de 
l'enquête ouvrière. M. Haas ne pense point « qu'il puisse 
» être question de toucher à notre organisation sociale 
» actuelle, dont la formule peut se traduire aïnsi: À chacun, 
» selon ses œuvres. » Seulement, M. Haas assure que cer- 
taines combinaisons pourraient aider au bien-être de l’ou- 
vrier et radoucir des sentiments haineux qu’il nourrit vis- 
à-vis des capitalistes. A ce point de vue, il recommande le 
projet suivant, dans la réalisation duquel, comme on le 
verra, l'Etat et les patrons se trouveraient associés. 

Tout patron occupant des ouvriers aura à supporter 
une contribution spéciale de 20 centimes par ouvrier pour 
chaque journée de travail effectif, Le montant de cette con- 
tribution sera versée à l’ouvrier, avec sa paie habituelle, en 
une monnaie dont il va être question ci-après. L'Etat déli- 
vrerait contre espèces des bons de monnaie, comme il déli- 
vre actuellément des timbres-poste, des ‘timbres pour les 
quittances et les eflets de commerce, et c’est avec cette 
monnaie que les patrons seraient tenus de payer le mon- 
tant de cette contribution, en appliquant sur les timbres, 
pour les oblitérer, le nom de l’ouvrier; cette monnaie n’au- 
rait pas cours et serait versée dans des conditions déter- 
minées par chaque travailleur à son crédit dans les caisses 
de l'Etat, pour constituer le fonds de prévoyance de la 
classe ouvrière. Au bout de vingt-cinq années de travail, 
au moyen de cette caisse, l'Etat pourrait servir, à chaque 
travailleur, une pension viagère de 250.à 300 francs par an, 
et réserver, à sa mort, pour sa famille, un héritage de 
1,500 francs environ. 

M. Haas réduit d’ailleurs cet impôt de 20 centimes, qu’il 
impose aux patrons, à 10 centimes pour les femmes et les 
travailleurs de la campagne. Il suppose que l'Etat pourrait 
utiliser les immenses ressources de ces contributions 
dont il serait le gérant, pour le rachat de nos lignes ferrées 
et pour le rachat de notre dette. | 

Nous exposons ici et nous ne discutons pas : sans quoi, 
tout philanthropique qu'il soit, le projet de M: Haas nous 
suggérerait des objections assez nombreuses, dont la pre- 
mère serait puisée dans Son caractère coercitif, en somme, 
socialiste si on aime mieux. Ce n’est pas que nous n’ap- 
précions autant que personne « l’immense avantage de ha 
paix sociale » et que nous n’éprouvions le plus vif désir de 
la voir un jour s'établir sur la base da respect des droits, 
comme des intérêts, des uns et des autres. Seulement, le 
socialisme, qu'il soit conscient ou inconscient, nous paraît 
être le pire des agents à employer pour une telle œuvre, 

Dans sa séance du 45 avril dernier, le Syndicat général 
a entendu une communication des fondateurs d’une Société 
de patronage des condamnés libérés, communication dont 
M. de Lamarque s’est fait l'interprète. | 

Voici en quels termes M. de Lamarque a défini le but 
de la Société dont il est membre, et sollicité le ‘concours 
des chambres syndicales. 

« Tous ceux qui étudient de près notre société sont frap- 


pés des périls que lui font courir les repris de justice. Tous 


les ans nos prisons rejettent au milieu de nous environ 
160,000 individus plus ou moins flétris par des sentences 
de condamnation. Ce sont là ces recrues de l’armée du mal 
qui va grossissant d'année en année, et qui menace conti- 
nuellement notre sécurité. Quel moyen doit-on employer 
pour se préserver autant que possible de ses atteintes? Il 
faut lui enlever, à l’aide du patronage, tous les individus 
qui sont susceptibles d’être ramenés dans les voies de l’hon- 
neur. Telle est la tâche difficile entreprise par la Société 
générale. Elle se propose d’étendre son action sur toute la 
France avec le concours de comités départementaux. Elle 
désire pouvoir offrir du travail à tous les libérés présumés 
amendés, bien qu’elle sache malheureusement qu’un petit 
nombre seulement voudra profiter de ce bienfait, Quant à 
ceux qui le repousseront afin de continuer leur vié de pa- 
resse, de vice et de crime, ils se signaleront d'eux-mêmes 
aux rigueurs des lois, et, lorsqu'il sera bien démontré qu’ils 
sont les ennemis irréconciliables de l’ordre social, le légis- 
lateur, avec l'approbation des gens de bien, pourra édic- 
ter contre eux les mesures les plus sévères, la transporta- 
tion ou la réclusion perpétuelle. * | 

» Le patronage existe depuis plus d’un demi-siècle aux 
Etats-Unis d'Amérique, en Angleterre, en Suisse, en Alle- 
magne, en Italie, et partout on se loue des résultats qu’il 
produit. La France, qui a toujours si puissamment contri- 
bué aux progrès de la civilisation. à toutes les époques de 
notre histoire, ne voudra pas rester en arrière de ces pays. 
La Société générale a déjà reçu du public parisien, et prin- 
cipalement du haut commerce, des marques éclatantes de 
sympathie. Aujourd’hui, elle vient, par l'organe de l’un de 
ses membres, solliciter l'appui des chambres syndicales, 


EE — _— 


SAMEDI 23 MAT 14874; 


[ra 


SAMEDI 93 MAI 1874. 


afin qu’à l’aide de leurs recommandations elle puisse pro- 
curer du travail à ceux de ses patronnés qu’elle jugera, 
après une enquête minutieuse, dignes de cette assistance. 

Il va sans dire que le président de la réunion, M. Ber- 
thaud, vice-président du: syndicat général, a remercié M. de 
Lamarque de son intéressante Communication, et lui à 
promis d'appeler sur la question qui en faisait l'objet lat- 
tention des diverses chambres syndicales. Tous les assis- 
tauts ont été de cet avis. 

Nous avons déjà eu: l’occasion de constater, dans nos co- 
lonnes, le projet d’uneécole d’apprentis de l'industrie parisienne, 
mis.en avant par l& Chambre de la tabletterie. Ce projet a 
reçu le meilleur accueil de toutes parts. La grande presse 
de Paris ne lui a pas marchandé son concours, et, de leur 
côté, les chambres syndicales semblent très-disposées à le 
favoriser. Déjà la Chambre du papier, par l'organe de son 
président M. Havard, lui a donné une adhésion cordiale, 
qui s'est manifestée par une première liste de souscriptions. 
Naturellement la Chambre de la tabletterie, promotrice de 
l'idée, n’était pas restée en arrière. ‘Elle avait apporté son 
ER financier en même temps que son initiative mo- 
rale. 

Toutes les chambres syndicales de Paris ont tenu, le 
Asmai courant, leur assemblée générale, sous la présidence 
de M. Pariot-Laurent, président du syndicat général, assisté 
de M. Duménil, Guérin-Brécheux, Havard, Hiélard, Marien- 
val, vice-présidents ; Nottelle, Sriber et Turney, secré- 

. fais à, 

M. Pariot-Laurent à ouvert la séance par une allocution, 
qu'ont acéueillie de vifs applaudissements et dont nous 
reproduisons les extraits suivants : 

« La véritable force de notre association réside dans les 
chambres syndicales. L'organisation de l’industrie pari- 
sienne a donc été, cétte année comme toujours, l’objet de 
nos soins et de nos efforts. 

» Six nouvelles chambres ont été constituées, savoir : 
pour la bijouterie imitation ; la boucherie en gros et les 
commissionnaires en bestiaux ; les laitiers en gros et nour- 
risseurs ; change et banque; les marchands de chevaux; les 
instruments et appareils de chirurgie. 

» Toutefois, quelques-unes de nos anciennes chambres 
ayant cessé de fonctionner, ou s’étant séparées de nous, le 
nombre de nos chambres syndicales reste le même que 
l'année dernière. 

» Le nombre des affaires renvoyées à l’examen des 
chambres syndicales de l’Union, du 1% avril 1873 jusqu’au 
4er avril 1874, a été de 1,150. 


4° Du tribunal de commerce de Paris......, 1,030 
20! Affaires venues à l'amiable. ......,,,.,. 25 
3° Affaires renvoyées par la justice de paix... 72 


4 Du tribunal civil de Paris. ........,... ÿ 
5° Du tribunal de commercé de Versailles. 1 

TO Aie 21450 
Affaires-conciliéés 147 . uvsoiur be, JU ul | 1849 
Id. ayant nécessité un rapport au tribunal, 286 
Rapports déposés aux justices de paix :..,.: 14 
Sentence arbitrale déposée au tribunal civil. 1 
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» Les droits de chambre pereus sur toutes affaires ont 
été. de 5.508 fr. 50, ce qui donne une moyenne de 4 fr. 74 
pour chaque affaire. 

» Le droit de chambre est de 6 fr. La moyenne est 
au-dessous de ce chiffre parce que les arbitres ont le droit, 
suivant les circonstances, et pour faciliter les arrange- 
ments, de diminuer ou même de supprimer le droit de 
chambre, surtout lorsqu'il s’agit d'affaire de minime im- 
portance. Ces droits sont perçus pour les frais généraux et 
ils sont si modiques que nous pouvons dire encore une 
fois que la justice des chambres syndicales est gratuite : 
c’est une des gloires que revendique notre Société, d'avoir 
fondé l'arbitrage gratuit. 

» J'appellerai votre attention sur une question qui nous 
touche tous au plus haut degré: je veux’ parler de la ques- 
tion des apprentis. 

» L'ouvrier surtout, y est intéressé, Dans l’ancienne s0- 
ciété, sous l'empire des maîtrises et des jurandes, le tra- 
vail était asservi, les industries étaient circonserites par 
des limites qu’on ne pouvait franchir. L’ouvrier. restait 
attaché à une industrie, comme le serf à la glèbe, et il ne 
pouvait devenir maître qu'en surmontant de nombreux 
obstacles; mais l’ouvrier faisait partie de la corporation, il 
formait une unité et n'était pas isolé comme aujourd’hui, 

» Avec la liberté illimitée dont jouit le travail, l’ouvrier 
ne se rattache à rien; il change ou peut changer chaque 
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jour d'industrie. Comment avoir avec ce système dé bons 
ouvriers? En formant des écoles d’apprentis, nous  appor- 
terons un remède à ce mal. Nous aurons des ouvriers 
honnêtes et capables; ce serait, sans contredit, le moyen 
le plus heureux et le plus efficace d'établir d’utiles relations 
entre les patrons et les ouvriers et de résoudre le pro- 
blème difficile dont nous cherchons la solution, 

» Il ne suffit pas à un peuple qui aspire au premier 
rang dans le monde commercial d’avoir des ouvriers habiles 
et laborieux, des fabricants sans rivaux, {il faut encore 
qu'il écoule ses produits. 

» Il ne faut pas se proposer la gloire comme unique 
dans nos luttes industrielles; il faut qu’elle soit 
accompagnée de profits ; il faut que le commerce soit pour 
la France, non-séulement un instrument de civilisation 
dans le monde, mais aussi un instrument de fortune pour 
elle-même. Nous l’avons dit souvent dans l’Union nationale; 
nous avons souvent fait étudier la question vitale des débouchés 
du commerce français. Notre voix a sans doute été en- 
tendue, car deux de nos ministères, celui du commerce 
et celui des affaires étrangères, viennent de nommer une 
commission chargée d'étudier les moyens de développer le 
commerce extérieur de la France. » 

La parole a été donnée ensuite à M. Turney, se- 
crétaire, qui a lu le rapport sur les travaux de lexercice. 
Nous en reproduisons quelques passages : 

» Nous avons demandé que les expertises en douane 
soient désormais confiées à des arbitres choisis sur la pré- 
sentation des groupes professionnels. Nous sommes heureux 
de vous dire qu’il a été fait droit à notre requête, et que 
chacune de nos chambres a été invitée à dresser, par 
spécialité, une liste de noms, parmi lesquels sera désigné, 
pour chaque cas particulier, un négociant compétent pour 
arbitrer entre l’administration et l’importateur. 

» Voilà un premier pas de fait, et nous attendons de bons 
résultats de cette réforme encore toute récente. Mais, pour 
qui connait par expérience les pertes de temps et les diff- 
cultés de toute naturè qu’entraînent les formalités de 
douane, il doit être évident que nous ne pouvions limiter 
à ce seul point nos observations, et qu'une étude sérieuse 
et approfondie s’imposait à nous, aujourd’hui surtout que 
de douloureuses nécessités ont aggravé et multiplié les 
exigences du fisc. C’est done dans son ensemble que la 
question d’application à été examinée, et plusieurs de nos 
séances ont été consacrées à la discussion du rapport pré: 
senté par une commission spéciale. 

» L'exercice de la préemption et le mode d'expertise, 
tant sur l'espèce que sur la valeur, ont surtout paru vexa- 
toires; la prime attribuée par l'administration à ses agents 
vérilicateurs a semblé de nature à surexciter dangereuse- 
ment un zèle par lequel les négociants sont trop souvent 
exposés à perdre un temps précieux. Enfin, désireux que 
le commerçant honnête, dont la déclaration est loyale et 
consciencieuse, soit protégé contre des tracasseries subalternes, 
nous nous sommes trouvés unanimes à demander que les 
intérêts du Trésor soient conciliés avec une grande facilité 
dans” les relations internationales, C’est, en effet, une vé- 
rité élémentaire que la multiplication des échanges avec 
l'étranger est le moyen le plus efficace de rendre au com- 
merce et à l’industrie de la France l’activité et l'élasticité 
nécessaires pour supporter sans fléchir les charges de 
toute nature dont une si grosse part leur incombe, 

» Trouver ou créer ses débouchés, c’est le rôle du com- 
merce; et si l'Angleterre a pris sur ses rivales une avance 
si considérable, elle le doit surtout à l'esprit d’entreprise 
de ses négociants, constamment à la recherche de régions 
inexplorées où. ils fondent des comptoirs et déversent le 
trop-plein de ses manufactures. Lorsqu'ils se sont emparés 
de la place, ils s’y établissent solidement et il devient 
diflicile de lutter avec eux; car les meilleures chances, 
comme les meilleurs morceaux, sont pour les premiers 
arrivés. 

» À diverses reprises, votre syndicat général s’est efforcé 
de stimuler l'initiative du commerce français et de linci- 
ter, en dehors des sentiers battus, à l’exploitation de eon- 
trées où nos produits pourraient devancer leurs similaires 
étrangers ou entrer avantageusement en concurrence avec 
eux, L'Inde, le Japon, la Chine ont tour à tour été l’ob- 
jeetif de projets soigneusement élaborés, à la réalisation 
desquels à manqué un concours suffisant. 

» Les rapports entre ce que l'on est convenu d'appeler 
le travail et le capital sont depuis longtemps un grave 
sujet de sollicitude; ils appellent à juste titre l'examen 
calme et impartial du philosophe, de l’homme d'Etat, du 
chef de maison, car ils ont un intérêt toujours actuel au 
double point de vue industriel et social. La formule défi- 
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nitive qui doit les résoudre est le secret de l'avenir; peut- 
être sera-t-elle multiple comme les conditions où se pré- 
sente la question; peut-être encore n'aura-telle, en der- 
nière analyse, rien d’absolu. 

» Nous ne saurions manquer de recommander (ncore ce 
problème à vos méditations, aujourd’hui qu’une enquête 
ouverte dans nos diverses chambres doit faire connaître le 
sentiment pratique de chacun de nos groupes sur un point 
important que nous nous sommes bornés à étudier théori- 
quement. Nous voulons parler de la convenance et de l’a- 
Yantage que chaque syndicat professionnel peut voir, ou 
ne pas voir, à se mettre en relations permanentes avec le 
syndicat correspondant ouvrier. 

» Plusieurs d’entre nous ont salué de vives sympathies la 
constitution de ces syndicats ouvriers appelés, Suivant eux, 
à faire surgir et discuter à ciel ouvert des griefs et des 
aspirations qui, jusque-là, fermentaient dans de dange- 
reuses ténèbres; ils y ont vu le corollaire et le: complé- 
ment logique de nos chambres syndicales, une légitime 
satisfaction donnée au principe d'égalité qui régit nos so- 
ciétés modernes ; 

» D’autres, au contraire, ont assisté avec inquiétude et 
regret à un développement qui leur semblait ne présager 
que luttes et résistances, et présenter un danger menaçant 
pour la liberté individuelle du travail. 

» Quoi qu'il en soit, nous sommes en présence d’un fait 
accompli : plusieurs chambres ouvrières existent; d’autres 
sont en formation, et il ne nous reste plus qu'à décider sil 
est désirable ou non d'entrer avec elles en rapports 
suivis, » 


» Dans nos réunions, l’affirmative a été soutenue par 
divers orateurs qui considèrent cette entente comme indis- 
pensable pour rapprocher deux éléments entre lesquels 
existerait, à l’état latent, un antagonisme plein de périls. 
Ce n’est, disent-ils, que par un contact plus intime que peu- 
vent apprendre à se connaître et s’estimer réciproquement 
ceux qui se regardent comme des ennemis, tandis que 
leurs intérêts bien compris sont étroitement liés et solidaires. 
De ce contact naîtront tout d’abord des conseils de famille, 
composés en nombre égal de délégués patrons et de délé- 
gués ouvriers, qui, au point de vue de la conciliation, ren- 
dront les mêmes services que nos chambres syndicales dans 
les litiges entre commerçants. Et, pour démontrer que ce 
n’est pas là une utopie ou tout au moins un projet diffici- 
lement réalisable, on citait une ou plusieurs industries où 
ces comités d'arbitrage ont déjà fonctionné avec les meil- 
leurs résultats. : ÿ 

» Une opinion contraire a été développée : on a objecté 
que nos chambres syndicales, constamment restées étran- 
gères à toute réglementation du travail, commettraient une 
faute lourde en reconnaissant et consacrant par leur adhé- 
sion une organisation toute de combat, aussi funeste à 
l'indépendance des ouvriers qu'à celle des patrons; que la 
juridiction paternelle des prud'hommes remplissait déjà, à 
la satisfaction générale, le rôle réservé aux nouveaux co- 
mités d'arbitrage proposés; qu'enfin, ce qui se passe dans 
un grand pays voisin où, depuis quelques années, se succè- 
dent des grèves formidables, était un salutaire avertisse- 
ment dont il importait de faire son profit. 

» Tout en exprimant un vœu favorable, le syndicat gé- 
néral n’a rien voulu préjuger avant d’avoir été éclairé par 
une discussion Jarge et complète. Lorsque chaque chambre 
aura exprimé son opinion réfléchie, la question nous re- 
viendra, et nous chercherons à la résoudre au mieux, 
convaincus que les avis qui nous seront transmis, dans 
l’un ou l'autre sens, auront été inspirés par une sincère 
sympathie pour l’intelligente population de nos ateliers. » 


LE TARIF DES ÉTATS-UNIS. 


Le comité des voies et moyens, The Committee of Ways and 
Means du Congrès des Etats-Unis de l'Amérique septentrio- 
nale, s’est fort occupé, ces derniers jours, d'entendre les 
observations qu’on est venu lui faire sur un nouveau ta- 
rif prajeté des droits à importation. Depuis quelque temps 
déjà, les droits protecteurs avaient été abaissés de 10 0/0. 
Mais, dans la session actuelle du Congrès, il a été introduit 
un bill qui propose de les relever à leur ancien taux, et c’est 
là-dessus que le Comité des voies et moyens a tour à tour 
entendu des protectionnistes, qui se sont fait les avocats fer- 
vents de la mesure, et des consommateurs d’acier qui, au 
contraire, ont plaidé la cause de la réduction des droits 
actuels. Aussi bien, n’y a-t-il pas lieu de s'attendre, de la 
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part du Congrès, à une solution immédiate : le bill est 
venu tardivement, et le Congrès, dans sa session actuelle, ne 
trouvera pas tout le temps nécessaire à san examen appro- 
fondi. ' 

Il n’est pas inutile, cependant, dit le Times, de relever les 
renseignements produits de part et d'autre, parce qu’il y en 
a d’intéressants et qui établissent les étroites relations qui 
existent entrela Grande-Bretagne et ses anciennes colonies. 

M. Joseph Wharton, de Philadelphie, qui possède la seule 
mine de nickel existant aux Etats-Unis (elle est située dans 
le comté de Lancastre, Pennsylvanie), tout en se désintéres- 
sant pour son propre compte de la surélévation en projet, 
a dit au comité qu'il considérait cette surélévation, envisagée 
à un point de vue général, comme très-avantageuse aux 
intérêts de son propre pays. Un autre grand industriel de 
Philadelphie, le général Robert Patterson a pensé que la 
dernière crise financière des Etats-Unis avait eu pour effet 
de stimuler l’activité des manufacturiers anglais ; selon lui, 
Ja situation des manufactures de coton et de celles de la 
laine, en Amérique, en était devenue si mauvaise qu’en ce 
qui le touchait, il céderait volontiers ses établissements à 
moitié de leur valeur. Il a même parlé de les fermer bien- 
tôt. Quant à M. Reeves, maître de forges, autre grand in- 
dustriel de Pennsylvanie, il a constaté l’élat très-languissant 
des industries du fer et de l’acier, mais en attribuant plu- 
tôt cet état de choses à la dernière crise financière des 
Etats-Unis qu'à la compétition étrangère. 

M D. D. Dana, de Boston, à ce même propos, a soutenu 
que les droits d'importation sur l'acier, qui sont aujour- 
d'hui ad valorem, devraient être convertis en droits spéci- 
figues. À l’appui de cette opinion, il a dit que l'acier d'An- 
gleterre était indispensable aux producteurs américains, la 
qualité de l'acier fabriqué aux Etats-Unis n'étant pas telle 
qu'elle permit à ces industriels de fabriquer des haches, 
des scies, des faux, des outils, de façon non-seulement à 
rivaliser heureusement avec l'étranger, mais encore à satis- 
faire l'acheteur indigène. En outre, selon M. Dana, les 
métallurgistes américains se trouveraient dans l'impossibi- 
lité absolue d'exporter plusieurs articles par le prix excessif 
de la seule qualité d'acier dont ils puissent faire usage, tan- 
dis qu’en ce qui regarde les articles que l'étranger demande, 
les droits actuels sur la matière première en restreignent 
le débouché. 

M. George Barnes, de Syracuse, dans l'Etat de New- 
York, qui fabrique des coupoirs à l'usage des machines di- 
tes moissonneuses, déclare qu’il emploie trois cents ouvriers 
dans son usine et qu’elle consomme, annuellement, trois 
cents tonnes d’acier. 

Il a soin de se précautionner, un an d'avance, pour son 
approvisionnement d'acier ; mais il éprouve des difficultés 
constantes quant au règlement des prix, la fixation de ces 
prix dépendant d’une circonstance éventuelle, la quotité des 
droits fiscaux établis sur la base ad valorem. Dans la pen- 
sée de M. Barnes, le Congrès ferait donc sagement, s’il 
remplaçait le. droit ad valorem sur les aciers par un 
droit spécifique, en même temps que modéré; alors les 
producteurs américains se trouveraient en état, grâce à 
leur habileté supérieure dans la fabrication, de faire face à 
la concurrence étrangère. La fabrication de l'acier, dit-il, 
n'est pas tant une aflaire d’habileté que de méthode, et avec 
du temps l’on pourrait arriver à faire d'aussi bons arlicles 
qu'en Angleterre. Déjà, il était arrivé que des couteaux 
américains avaient valu ceux de l’Europe. Par malheur, ce 
n'avait été que par exception; etla prévention contre l'acier 
américain est telle, ajoute M. Barnes, que nos clients nous 
obligent à fabriquer avec de l'acier anglais. 

M. William H. Weed, de Cohoes (New-York), se 
félicite de l'exportation des haches et des outils qu'il 
fabrique. Il employait beaucoud d'acier d’origine 
américaine, mais, en fin de compte, il trouvait 
plus avantageux de mettre en œuvre lacier d’origine 
anglaise, quoique son prix vénal fût de 25 0/0 supérieur. 
D'après M. Weed, les neuf dixièmes des haches dont on 
se sert dans son pays étaient faites d'acier anglais; en outre, 
beaucoup d’aciers prétendus américains ne seraient que 
des aciers anglais, provenant des mêmes matières premières 
étrangères que dans le Royaume-Uni. M. Weed s’est pro- 
noncé en faveur des droits spécifiques, en vertu des mêmes 
raisons et pour les mêmes motifs que M. Barnes et M. Dana. 
Il a conclu en disant que si les Américains pouvaient se 
procurer du fer suédois, ils ne fabriqueraient pas de 
moins bon acier que les Anglais eux-mêmes, et que la 


“suppression des droits qui, à cette heure, frappent les fers 


de Suède, aurait certainement une heureuse action sur la 
prospérité industrielle du pays. Les droits ad valorem n'ont 
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pas trouvé davantage un champion dans M Wallace Barnes, 
de Bristol, dans le Connecticut, fabricant de ressorts d’hor- 
loges. 

M. J. W. Hubbard, de Waterville (Maine), qui fabrique 
des faux et des haches, a déclaré que ses faux étaient pour 
la plupart en acier anglais; quelques-unes en acier alle- 
mand, IL a été d'avis que ses compatriotes pourraient 
faire un acier égal à celui des Anglais; il a demandé an 
droit spécifique, mais réduit sur les aciers de provenance 
exotique. Tel a été aussi le vœu de M. Henri Crossman, 
du Massachusetts, fabricant d'instruments tranchants. Avec 
les droits actuels, il lui était impossible de soutenir la con- 
currence avec les manufacturiers de Sheffield. M. Richard 
Back, fabricant de ciseaux et de tarières, du Massachusetts 
également, à représenté que, grâce au tarif actuel, les 
Anglais pouvaient offrir, sur le marché américain, leurs 
produits à un prix de 10 ou 15 0/0 au-dessous des prix 
américains. M. Taff, importateur à Boston, partisan lui 
aussi des droits spécifiques, voudrait les voir réduire à 2 
ou 2 1/2 cents, tout au plus, par chaqüe livre de matière 
première. Ce serait, d’après M. Charles Converse, de Nor- 
wich (Connecticut), un très-bon moyen de stimuler l’ex- 
portation des armes fabriquées aux Etats-Unis. Ces armes 
Sont aujourd'hui particulièrement recherchées dans l’'Amé- 
rique du Sud, et si les prix de l'acier pouvaient s’abaisser 
de 5, de 10, de 15 0/0, elles rencontreraient vraisembla- 
blement la même faveur dans tous les autres pays. 


Tel est l’ensemble des dépositions portées devant le 
Committee of the Ways and Means par les avocats des faibles 
tarifs douaniers. Il a plus tard entendu les champions du 

rotectionnisme. Ceux-ci ne veulent pas de réduction dans 
es tarifs ; ils repoussent aussi la conversion des droits ad 
valorem en droits spécifiques. Avant l’année 1860, ont-ils dit, 
la possibilité de fabriquer l'acier aux Etats-Unis n’était 

as démontrée : depuis cette époque et surtout depuis 
A Re des droits d'importation, cette fabrique a 
pris un développement considérable. Elle est représentée 
par 34 usines, situées dans neuf Etats, usines qui em- 
ploient des milliers de bras et dont l'importance se 
chiffre, en capital, par des millions de dollars. En 1873, la 
production de ces établissements réunis s’est élevée à 
44,000 tonnes, dont 36,000 de produits moyens ou faibles, 
et 7,700 du meilleur des aciers. La dernière année fiscale 
a vu l'importation de 21,000 tonnes d'acier, dont 2,100 de 
la plus haute qualité. 


Quant à la conversion des droits ad valorem en droits 
spécifiques, ces mêmes personnes s'y opposent parce qu'elle 
aurait, selon eux, pour conséquence d’exhausser les taxes 
que supportent les aciers de qualité inférieure, dont l'in- 
dustrie américaine fait un si large usage, surtout pour les 
instruments agricoles et dont l'importation, par conséquent, 
dépasse de beaucoup celle des qualités supérieures. Elles 
ajoutent que la réduction de droits proposée pour ces der- 
nières qualités nuirait sérieusement à cette branche de 
leur industrie. Enfin, à les en croire, les partisans des droits 
réduits ne représenteraient qu'une faible minorité parmi 
ceux qui emploient l'acier en Amérique. 


En dernier lieu, les protectionnistes ont rédigé un mé- 
moire, pour être soumis au Congrès : ils y demandent 
qu'on ne réduise pas les droits, et ils l’ont revêtu de six 
cents signatures, provenant des fabricants qui emploient 
l'acier et des négociants en cet article, 


RE RES 


LA PROPRIÉTÉ ET LES GRANDS PROPRIÉTAIRES 
EN ÉCOSSE. 


On connaît peu, en France, ou mal, la valeur territo- 
riale de l'Ecosse, et l'on ne sy doute guère des revenus 
énormes que certains grands propriétaires perçoivent de 
leurs biens. Notre travail a pour but de combler cette impor- 
tante lacune. 


La superficie du sol possédé, en Ecosse, est de 18,946,695 
acres ou 7,578,680 hectares, sans y comprendre l’espace 
occupé par les chemins de fer, les canaux, les voies par- 
courues par les conduites de gaz ou d’eau et les tramways. 
Le nombre total des possesseurs du sol est de 131,530, et 
le revenu qu’ils en retirent en 1873 est de 467,470,100 
francs. 


Depuis dix-huit ans, de 1855 à 1872, le revenu des pro- 
priétés écossaises à acquis une très-notable augmentation, 
ainsi que nous le démontrons dans le tableau suivant : 
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Revenu foncier Revenu foncier Augmentation 


en 1855 en 1872 en 48 ans 
Noms des Comtés, en francs. en francs. en francs. 
Aberdeen... 17.955.150 26.913.150 8.958.000 
Argyll..... ns 7.280.900 10.704.850 3.423.950 
É\SACERNE RSR EEE 18.089.400 24.641.600 6.552.200 
AT Tee Te ie cat 4,021 .825 5.391475 1.369.390 
BRTMICR. a ARE Le 7.274.875 9.063.600 1.788.725 
BULE FAN. MCE 13397175 2,154.495 815.250 
Caithness eme 2.347.675 3.422.125 4.074.450 
Clackmannan.,.... 4.663.775 2.390.050 726.275 
Cromartya sans ae 245.675 299.125 53.450 
Dambarton,,,.,.. 4.073.600 7.171.000 3.097.400 
DOMINER Rene 8.836.075 12.352.825 3.016.790 
Edinburgh.....:.. + 31.940.425 52.584.875 20.644.450 
Elgin,...4.:  PAAOE 3.402.575  4.427,650 1.025.075 
Fifa mas SAR 16.672.525 91.395.075 4,722.550 
Forfar..... À Vi SE 16.203 975 98.164.600 11.960.625 
Haddington....... ; 7.042.625 8.363.600 1.320.975 
Inveérness Creme 5.591.375 8.471.300 2,885.925 
Kincardine..... Fe 4.010.975 5.424.600 1.413.625 
NINTOSSE Rene RAS 1.158.850 1.507.375 348.525 
Kirkcudbright..... 0.471,125 8.253.700 2.775.975 
TA ADR P e Éner ec 53.284.225 91.287.050 38.002.825 
Linlitbgow... 14... 3.420.575 5.318.875 1.898.300 
Nairn...., EAN AU 687.000 971.725 . 284.725 
Orkney et Shetland 
(Meslrssttee AE 1.613.300 2.402.400 789.100 
Peebles....,... SE 1.987.275 2.943.725 956.450 
Penth.#4.1r cu. 18.393.175 : 22.576.975 4.183.800 
RÉTITEW A. ee 13.021.100 93.187.100 10.166.000 
ROSSONA RER 4.370.200 6.254.475 4.904.275 
ROXDUTERIP APE 7.910.475 10.175.995 2.265.450 
Selkir kiss tot, 1.488.850 2.839.075 1.350.295 
STE NEA 8.016.050 10.658.550 2.642.500 
Sutherland.,........ 1.183.275 4.745.950 562.675 
Wigtown. ss. 4.968.625 : 5.595.225 1.326.600 


284.253.300 429.059.750 144.806.455 
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Comme on le voit, pendant cette période de 18 ans, le 
revenu foncier s’est accru d'environ 8,045,000 francs par 
année, et c’est dans les comtés d’Aberdeen, d’Ayr, d'Edin- 
burgh, de Forfar, de Lanark et de Renfrew que la plus- 
value des terres est surtout marquée. 

Parmi les grands propriétaires, il en est quelques-uns qui 
possèdent une étendue de terrain véritablement fantastique, 
notamment le duc de Sutherland, maître souverain de 
1,176,574 acres de superficie, soit 470,630 hectares (2 acres 1/2 
égalant un hectare). Il n’est cependant pas le plus riche, 
loin de là, car ses terres sont situées, au nord extrême de 
l'Ecosse, dans une des parties les plus rocheuses et les 
moins fertiles du pays; c'est ce qui explique l’accroisse- 
ment modéré (562,675 francs) du revenu de ses pro- 
priétés pendant les 18 années précitées. Du reste, nous 
croyons très-intéressant et très-nouveau de dresser ici la 
liste des plus gros propriétaires terriens d’Ecosse, avec l’in- 
dication de la quantité d’acres qu’ils possèdent et du revenu 
moyen annuel qu'ils retirent de leur exploitation. Nous 
avons laissé de côté les revenus inférieurs à 400,000 francs, 
quoiqu’ils soient cependant assez nombreux, et nous avons 
converti, pour la commodité du lecteur, les acres en hec- 
tares et les livres sterling en francs. 


Nombre Revenu annuel 
Noms. d'hectares, en francs. 
Due de Sutherland..,......…. 470.630 1.428.675 
Comte de Breadalbane....... 183.344 4.457.300 
Duc de Buccleugh.......... 172.940 4.603.550 
SIT MATRESON A ARS TPE 169.824 487.200 
Comte de Seafield.....,... 122.360 1.797.100 
Duc de Richmond.........:. 107.707 1.509.450 
Comte de Fife....,.,... TEE 101.126 1.807.800 
M: NAMathesons 202.04. 89.065 559.650 
Duc TAlDOIE ETES IMERE 711.990 1.018.950 
Duc d'Argyll...... F4 AIT 20 70.045 1.271.075 
M. Baillie de Dochfour.,..... 66.25) 439.525 
LOrdkLOVAPA ELU AA A0. 64.630 703.700 
Duc'dHarmiltont Le .44; 5 59,176 2.851.825 
Comte de Dalhousie.,.,, ... 55.200 1.476.275 
Comte de Stair......,...... 46.500 1.721.150 
M. Gordon de Cluny......... 43,013 635.025 
DUC der Ponant eee. . 42.582 1.038,175 
Comtesse de Home..,.,...... 41.563 1.431.725 
Duc de Montrose..... ROMANE TE 41.504 627.475 
Marquis de Bute ....... HUE 31 268 1.194.300 
M. Malcolm de Potalloch..... 33.032 455.000 
Marquis d’Aïlsa....,..... De 30.406 895.625 
M. Morrison d'Islay.......... 26.800 410,975 
COMIPIATELIES PE ee certe e 26.236 541.600 
Comte de Wemyss........... 22.863 1.270.650 
Duc de Roxburgh........... 20.172 : 1.095.500 
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Ainsi, voilà vingt-six personnes qui se partagent, à elles 
seules, presque le tiers de la surface productive de lEcosse, 
soit 2,222,255 hectares, avec un revenu de 32,729,275 francs! 
N'est-ce pas prodigieux ? Et si l’on compare à ces colossales 
fortunes, produit du sol, celles de nos plus riches proprié- 
taires de France, nous ne pensons pas que l'avantage soit pour 
eux. On citait, il est vrai, il ya 25 ans, le marquis d’Aligre 
pour ses vastes biens fonciers; mais ces hautes situations 
sont tout à fait exceptionnelles chez nous, tandis qu’en 
Ecosse, on compte 75 propriétaires qui possèdent chacun 
plus de seize mille hectares de terres, en dehors des 26 pri- 
vilégiés dont nous avons donné les noms. 

Nous ne parlons pas des valeurs de portefeuille qui dou- 
blent, et parfois triplent les revenus de ces nababs écossais; 
c’est ainsi que le duc de Buccleugh, dont les terres seule- 
ment lui donnent, chaque année, une moyenne ‘de 
4,600,000 francs, passe pour avoir plus de dix millions de 
rente. Et dire que l'Angleterre offre un assez grand nombre 
de fortunes plus considérables encore que celles que nous 
venons d'énumérer pour l’Ecosse! Quant à l’Irlande, à part 
de rares exceptions, sa richesse territoriale est loin d’avoir 
de pareils représentants. 

Bon S. DE LAPEYROUSE, 
Consul de France. 


A 


LES OPÉRATIONS DE LA CAISSE D'AMORTISSEMENT 
ET DE LA CAISSE DES DÉPÔTS:ET CONSIGNATIONS. 


Il a éié présenté dérnièrement à, la Chambre un rapport 
sur les travaux de la Caisse d'amortissement et de la 
Caisse des dépôts et consignations. 

Nous empruntons au Journal des Débats une analyse de 
ce document. 


« Les incendies de la Commune avaient fait tout dispa- 
raître dans l'hôtel des deux Caisses’ dont il s'agit, qu’une 
même administration gouverne. Il a fallu tout reconstituer. 
Les transcriptions ordonnées dans toute la France sur : les 
registres des finances conservés, soit aux trésoreries et aux 
recettes, soit dans les préfectures et, les sous-préfectures, 
ont permis de mener de front le travail du rétablissement 
des comptes de l'amortissement et des dépôts et des maté- 
riaux sur-lesquels la Cour des comptes travaille, Il ne 
reste plus trace aujourd’hui de la destruction qui semblait 


avoir tout anéanti, et on peut admirer que la bonne :or- ! 


ganisation des services financiers du pays ait rendu ces 
résultats possibles. 

L'une des deux Caisses semblerait n'avoir plus de 
raison d’être en ce moment-ci, l'amortissement de nos 
dettes ne consistant plus que dans un remboursement an- 
nuel à faire à la Banque sur son compte spécial d’avances ; 
mais il n’est pas probable, ces remboursements achevés, 
que l'Etat renonce, même provisoirement, à toute espèce 
d'amortissement de la rente consolidée, et il est à espérer 
que la France sera ‘alors assez sûre de sa fortune pour y 
pourvoir. La Caisse d'amortissement ne sera donc proba- 
blement pas complétement supprimée, quoique le système 
d'amortissement créé par la loi du 41 juillet 1866 n’existe 
plus. Son rôle n’est d'ailleurs pas fini, même à présent, 
car il n’a rien été décidé encore sur l'emploi des fonds, 
c’est-à-dire des rentes et des arrérages qu’elle possède, 
quoique ces fonds figurent aux receltes du compte de 
liquidation, Elle à du moins à encaisser des arrérages 
tant que la question de cette affectation ne sera pas 
réglée. 

De 1867 à 1971, en quatre ans et quelques mois, la Caisse 
d'amortissement a employé 99,345,951 fr. 65 c. de capital à 
racheter 4,404,287 fr. de rente. H n’y avait alors que du 
3 0/0. Les rachats ont été faits à 69 fr. 02 c., en 1867; à 
70 fr. 11c,, en 1868; à 71 fr. 47 c., en 1869; à 65 fr. GG e., 
eu 1870, et enfin, en 1871, à 53 fr. 15 c. (cours moyen). 

La Caisse d'amortissement est aussi chargée d'exécuter 
l'annulation des rentes qui lui sont transférées par la Caisse 
des retraites, pour la vieillesse, en compensation de rentes 
viagères inscrites au Grand-Livre ; ce service motiverait 
encore, à la rigueur, le maintien de son existence. 

Nous ne pouvons entrer dans le détail des opérations de 
la Caisse dite spécialement Caisse des dépôts et consigna- 
tions, qui sont bien plus nombreuses, mais il faut au moins 
montrer comment elles ont subi l'influence des événe- 
ments. 

Sauf celles qui sont relatives aux immeubles, — car depuis 
quelque temps la furie des expropriations s'était un peu 
calmée,— les consignations n'avaient cessé de s’accroître 


jusqu'en 1869. Le solde était de 181,865,179 fr. 67 c. au 
connnencement de 1870. IL a peu varié depuis, car à la fin 
de 1872 il est encore de 174,1921,811 fr, 90 c.; mais au lieu 
d'entrées et de sorties touchant au chiffre de 400 millions 
on a eu, en 1870, 69 millions de recettes et 78 millions de 
dépenses; en 1871, 45 millions 1/2 de recettes et 40 mil- 
lions de dépenses; et en 1872 79 millions 1/2 de recettés 
et 84 millions 1/2 de dépenses. La reprise des travaux était 
déjà sensible en 1872, et les comptes des consignataires se 
trouvaient alors revenus au nombre de'100,000 environ, 
dont 60,000 reconstitués et 40,000 nouveaux. 

La décroissance des dépôts volontaires élait à désirer en 
1868, année où la Caisse avait un solde de 88 millions. On 
réduisit tout exprès le taux de l'intérêt servi, et, dès la 
fin de 1869, le solde n’était plus que de 18 millions. On 
considère comme normal un fonds de dépôt de 10 à 
12 millions. En 1871, les fonds déposés obligatoirement 
pour garantir des émissions passagères de monnaie de pa- 
pier, faites par divers établissements, ont grossi passagère- 
ment l’encaisse de 20 millions. Ces fonds retirés, les dépôts 
volontaires n’ont pas dépassé 9 millions en 1872, y compris 
ceux des établissements publics, dont les comptes, au 
nombre de 1,569, ont dù être tous reconstitués. 

Nous avons eu déjà l’occasion de parler des mouvements 
des caisses d'épargne durant les dernières années. Le solde 
des dépôts de cette provenance n’a cessé de: fléchir depuis 
1870, les versements devenant moindres etles demandes de 
remboursement s’augmentant toujours. 

La Caisse a dù, pour payer, prendre diverses mesures 
dilatoires, mais elle n’a pas aliéné les valeurs représentant 
la créance de l'épargne, Le coucours de la Banque l'a tirée 
d'émbarras. La Banque lui a prêté, de 5 1/2 à 6 1/2 0/0, 
l'argent nécessaire, Contre dépôt de rentes et d'obligations. 
Si la différence de l'intérêt a coûté 844,000 fr., l'Etat n’y a rien 
perdu; c'est le compte spécial de réserve des caisses d'é- 
pargne qui en à fait les frais. Cette réserve, créée en 1860, est 
aujourd'hui riche d’un capital de plus de 21 millions; elle 
est de nature à diminuer de beaucoup, sinon entièrement, 
les inquiétudes qu’on pourrait concevoir dans l’hypothèse, 
du reste inadmissible, d’une liquidation soudaine du compte 
général des caisses d'épargne. | 

Au commencement de 1870, la Caisse ou le Trésor avait 
à servir 2,302 pensions de retraite aux sociétés de, secours 
mutuels. À la fin de 1872, ce nombre était de 3,927. Avec 
les capitaux réservés en cas de décès, l'avoir des fonds de 
retraite était, à cette date, de plus de 20 millions. Cet 
avoir grossit toujours. Les dépôts libres des sociétés ont, 
au contraire, diminué en 1870 et 1871. Le montant s'en 
est relevé depuis ; il est d'environ 5 millions. Gi 

On remarque les mêmes décroissements, plus sensibles 
encore dans les comptes des versements reçus, par la 
Caisse des retraites pour la vieillesse et par les Caisses 
d'assurances. Ce n’a pas été une petite affaire que la re- 
constitution de cette partie de la comptabilité de la Caisse 
des dépôts et consiguations; mais la clientèle de ces. deux 
services à été bientôt rassurée, et les opérations, qu’un peu 
d'inquiétude avait contribué à ralentir, ont peu à peu re- 
pris leur cours. 

Nous ne dirons rien de diverses caisses spéciales qui n’in- 
téressent que des catégories restreintes de particuliers; 
mais il en est trois “ont on.ne peut tout à fait passer, les 
opérations sous silence. ‘i 

À découvert de 24 millions, la Caïsse des dépôts avait 
demavdé à ne plus servir les pensions de la Légion d’hon- 
neur accordées aux anciens militaires depuis 1869. Elle a 
repris ce service, La liquidation de la Caisse de la, dotation 
de l’armée suit une marche régulière; elle ne sera achevée 
qu'en 1876. La Caisse des -prêts aux communes et aux dé- 
partements pour l'achèvement des chemins vicinaux n’a- 
vait, en 1871, pas réeu les 20 millions que la loi de 1868 
lui alloue annuellement; elle en dispose maintenant, et ce 
service aussi est redevenu régulier. 

En somme, le bilan de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, qui se soldait, à la fin de 1869, par le chiffre de 
1 milliard 64 millions, est descendu à 892 millions à la fin 
de 1872. Cette diminution n’est pas regrettable en ce qui 
concerne l'Etat, dont les finances n’ont pas besoin d’être 
embarrassées par trop d'opérations impliquant des rembour- 
sements imprévus. Fu 


La Caisse a toujours réalisé des bénéfices sur l’ensemble 
J 


de ses opérations; elle en a réalisé même dans les années 
1870, 1871 et 1872 ; mais ces bénéfices ne. sont qu’appa- 
rents, car la réalisation des valeurs de son actif, la consti- 
tuerait en perte, La commission de surveillance n’a pas été 


d'avis d’en faire profiter le Trésor, comme d'habitude, Re- 
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‘ portés au compte des rentes, ils atténuent le déficit 
possible et, avant peu, l'équilibre aura été tout à fait 
réduit, 

On sera encore sorti à bon marché de cette liquidation. 
Il y à eu un moment où plus de 500 millions d'opérations 
diverses, faute de pièces régulières, ont figuré à un compte 
dit compte d'attente. Heureusement que, dès la fin de 
1871, déjà 488 millions en avaient pu sortir. » 


NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondances particulières de 1'ECONOMISTE FRANÇAIS. 


LA PLATA 


Buenos-Ayres, 21 avril. — (Contrairement à l'attente 
générale le résultat des élections du 12 m'est pas assez 
clairement établi pour savoir auquel des deux partis en 
concurrence appartient la victoire. Tandis que le comité 
avellanediste répand à profusion des télégrammes annon- 
çant que la majorité appartient à ses candidats, les jour- 
naux qui appuient la candidature de M. le général Mitre 
ublient des chiffres établissant tout à fait le contraire. 
J'après ces derniers, sur les 298 électeurs au 2 degré 
chargés d’élire le futur président de la République, le parti 
du général Mitre aurait 122 candidats d'élus, savoir : 

54 dans la province de Buenos-Ayres, 


10 — San-Juan. 
8 — Rioja. 

10 — San-Louis. 

10 _ Mendoza. 

42 — Catamasca. 

18 — Santiago. 


Ces chiffres ont naturellement besoin de confirmation, 
mais le sentiment dominant à Buenos-Ayres est que M. le 
général Mitre a la majorité; cependant on y redoute en 
même temps les manœuvres de ses adversaires qui s’ap- 
puient sur l’armée et ont pour eux un grand nombre des 
gouverneurs des provinces. M. le docteur Avellaneda étant 


aussi le candidat officiel, il est très-difficile de connaître. 


exactement la vérité sur le dépouillemént du dernier 
scrutin, et il faudra très-probablement attendre les élec- 
tions définitives qui auront lieu le 12 juin. En attendant, 
la lutte continue dans des proportions gigantesques ; les 
ovations, les protestations et la violence même marquent 
toute cette période des manifestations de l'opinion publique. 
Le 19 avril, a eu lieu à Buenos-Ayres, au théâtre des 
Variétés, une ovation en faveur du général Mitre qui a 
attiré une foule immense aux abords de ce théâtre, et 
pendant ce temps les partisans de M. Avellaneda parcou- 
raient d’autres parties de la ville, musique en tête. 

Les affaires sont en partie suspendues pendant ce mou- 
vement et elles souffrent de cette incertitude dans l'avenir. 
Les ventes en mars et avril ont été assez régulières, mais 
la confiance a de la peine à renaître à la suite de quel- 
ques faillites qui se sont déclarées. Les changes toutefois 
sont un peu plus favorables, le Londres étant coté à 49 q 
et le Paris à 5 20/5 21. 

BRÉSIL. 


Nous trouvons dans les journaux de Rio-de-Janeiro les 
dispositions relatives à l'application du nouveau tarif des 
douanes qui sera mis en vigueur à partir du 4% juillet 
prochain; nous en résumons les principaux points lesquels 
peuvent offrir de l'intérêt pour notre commerce d’expor- 
tation. 

Les droits fixés par le tarif seront soumis à une augmen- 
tation de 4 décimes additionnels, graduellement réduc- 
tibles; cette réduction sera déterminée chaque année 
lors de l'établissement du budget. En outre, l'Etat perce- 
vra 5 0/0 de droits d'expédition sur le montant des droits 
d'entrée, conformément à l'article 625 du règlement du 
19 septembre 1860. 

Est prohibée l'importation des articles suivants : 4° les 
armes et munitions de guerre si leur introduction n’est 
pas autorisée par un permis spécial ; les poignards, cou- 
teaux-poignards, ainsi que toutes les autres armes dont le 
port n’est pas autérisé; 2 les produits alimentaires et mé- 
dicinaux qui, par vice propre où avarie, pourraient 
nuire à la santé publique; 3° les contrefaçons des œuvres 
nationales. 

Les marchandises dans la fabrication desquelles il entre 
des matières diverses, si elles ne se trouvent pas mention- 
nées au tarif, paieront comme si elles étaient fabriquées 
exclusivement de la matière prédominante ; en cas de 
due c'est la matière la plus imposée qui servira de 

ase, 


re 
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Sont exceptés toutefois de ces dispositions, les tissus mé- 
langés pour lesquels la perception des droits est soumise 
aux règles suivantes : 

4 Les tissus de coton, mélangés de laine ou de fil, paie- 
ront comme tissus de coton, si cette matière y domine, 
avec une augmentation de 20 0/0; si, au contraire, la 
laine ou le fil y entre dans une plus grande proportion, 
ils acquitteront l:s droits comme tissus de l’une ou de 
l'autre de ces deux matières sous réduction de 10 0/0. 

2 Les tissus chaîne soie et trame mélangée paieront 
comme la soierie, avec un rabais de 20 0/0 ; ceux dont la 
chaîne ou la trame seule est en soie jouiront d’une  réduc- 
tion de 50 0/0, et ceux qui contiennent de la soie dans 
une proportion plus faible paieront les droits comme tissus 
de la matière prédominante, augmentés de 30 0/0. : 

Les articles ornés de broderies ou de garnitures précieu- 
ses et qui ne se trouveraient pas spécialement désignés 
dans le tarif, paieront un droit ad valorem proportionnel à 
celui indiqué pour les mêmes articles dépourvus de ces 
ornements, + 

Les droits ad valorem sont prélevés sur la valeur déclarée 
qui devra avoir pour base le prix coûtant à l'étranger, 
augmenté de tous les frais jusqu'au port de destination ; 
dans le cas où les données manqueraient pour établir la 
valeur de cette façon, ou si la douane reconnaissait que la 
déclaration est inférieure à la valeur réelle, on fera l’esti- 
mation d’après le cours des marchés consommateurs, dimi- 
nué des droits d'entrée et d’un bénéfice imaginaire de 
10 0/0. Pour le cas où cette estimation ne serait pas accep- 
tée par l’importateur, on aura recours à une expertise que 
la douane pourra toujours requérir, si elle suppose qu'il y 
a fraude ; si l’expertise établit que la déclaration est de 
50 0/0 en dessous de la valeur réelle, la douane appliquera 
une amende de 50 0/0 sur les droits à payer. 

Les douanes de Rio-de-Janeiro, Bahia et Pernambuco auront 
le droit de préempter les marchandises déclarées en dessous 
de leur valeur et pour lesquelles. les importateurs se seront 
refusé à accepter la décision arbitrale ; en cas de préemp- 
tion, la douane remboursera la valeur déclarée, augmentée 
de 5 0/0, et fera vendre jes marchandises aux enchères 


‘publiques, au risque de l'employé qui aura fait la préemp- 


tion et qui demeure responsable, envers le Trésor, du 
montant déboursé. 

Certaines marchandises paient les droits sur le poids 
brut, d’autres sur le poids net réel, et enfin quelques-unes 
sur le poids net légal, c’est-à-dire sur le poids brut, sous 
déduction de la tare fixée dans le tarif. Si des marchan- 
dises, payant au poids net légal, se trouvent réunies à 
d’autres payant au poids net réel, c’est toujours sur le 
poids réel que les droits séront acquittés. 

Les droits sur les marchandises payant au poids net 
réel paieront sur le “poids brut, lorsque l’importateur ne 
sera pas en état de déclarer le poids net. 

Il sera accordé des réductions de droits sur des mar- 
chandises avariées où cassées, et le montant en sera fixé 


par des experts. 


Pour les tissus sur lesquels les droits sont prélevés d’a- 
pres le.nombre de fils, celui-ci sera déterminé au moyen 
du compte-fil, sur un carré de 5 millimètres de côté. 


.PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


Il y a unan jour pour jour, le gouvernement de M.SThiers 
était renversé, et sans qu'aucun trouble matériel se fût 
déclaré dans le pays, le commerce et l’industrie se voyaient 
déjà paralysés par l'incertitude de l'avenir politique. Depuis 
rien n’est venu contribuer à le rassurer, et aujourd’hui 
même nous nous voyons de nouveau sans ministère, et 
nous ne savons même pas quel courant d'idées dominera, 
fût-ce même provisoirement, dans celui qui va lui succé- 
der. On avouera qu'il y a là matière à de tristes 
réflexions et que nous sommes loin de nous trouver dans 
des conditions qui puissent rendre aux affaires la base 
solide qui leur est indispensable. Mais tout le monde est 
au courant du tort que nous cause notre instabilité poli- 
tique, et il ne sert à rien de s'étendre davantage sur ce 
pénible sujet, bornons-nous à dire que cette semaine la 
crise politique, venant ajouter son effet à ceux de la crise 
commerciale et industrielle, a eu pour effet de restreindre 


encore davaniage le chiffre des transactions. On ne peut 


guère espérer désormais de reprise, une bonne récolte 
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aidant, que lorsque le ciel politique se sera un peu dégagé. 
Espérons donc que ce sera le plus tôt possible. 

Malgré les difficultés du moment, on annonce de plu- 
sieurs côtés la création d'établissements industriels. La 
région du Nord se désigne surtout par son initiative, et 
l'arrondissement de Cambrai va s'enrichir de deux nou- 
velles usines métallurgiques, l’une de forges, l’autre d’ate- 
liers pour la construction mécanique. À Fourmies, c’est 
un vaste établissement pour le peignage des lJaines, que 
l’on fonde au capital de 4.000.000 de francs. A Roubaix, 
quatre filatures de laine, chaîne simple, se montent actuel- 
lement avec le concours d'usines alsaciennes et une fabri- 
que anglaise de rubans de cardes doit s'établir avant peu. 
À Amiens, une réunion de commerçants et fabricants de 
velours de coton, de tcintures et d’apprôteurs, sous les 
auspices de la chambre de commerce, vient de décider la 
fondation d’une société anonyme par actions pour la tein- 
ture et l’apprôt des velours de coton. A Rouen, enfin, on 
va se mettre en mesure de provoquer l'importation directe 
des laines étrangères, dans ce port, par la formation d’une 
société au capilal souscrit et effectif de#.000.(00 de 
francs, société qui avec l'aide de relations avec l’Aus- 
tralie, Ia Russie et l'Espagne, a déjà pu préparer lexpé- 
dition d’une douzaine de mille balles. Nous souhaitons 
bonne chance à toutes ces entreprises, tant industrielles 
que commerciales, qui montrent qu'au moins tout esprit 
d'entreprise n’est pas éteint chez nous et que nous n'en 
faisons pas moins tous nos eftorts pour nous relever de la 
mauvaise situation où les circonstances nous ont placés. 

Le Moniteur belge vient de faire connaître la statistique 
du mouvement des échanges de la Belgique avec l'étranger 
pendant les deux premiers mois de 1874, 

Pour l’ensemble du mouvement, on remarque : 

A l'importation, valeurs calculées d’après les taux admis 
pour 1872, pour le mois de février 1874, une diminution 
de 5 0/0 sur le mois de février 1873. — Pour les deux 
premiers mois de 4874 une diminution de 4 0/0 sur les 
deux premiers mois de 4873. — A l'exportation, valeurs 
calculées d’après les taux admis pour 1872, pour le mois 
de février 1874, une augmentation de 13 0/0 sur le mois 
de février 1873. — Pour les deux premiers mois de 1874, 
une augmentation de 9 0/0 sur les deux premiers mois 
de 1873. . 

Nous sommes également en état de faire connaître quel- 
ques renseignements sur le mouvement commercial d'un 
pays qui nous est peu connu, malgré son peu d’éloigne- 
ment, le Portugal. Ces renseignements sont relatifs au 
mouvement général des échanges pendant l’année 1873, 
mouvement qui, importations et exportations réunies, de 
114 millions de francs, chiffre où il était en 1861, a 
dépassé 240 millions en 1867, et est arrivé à 267 l’année 
dernière, Dans ce dernier chiffre, les importations figurent 
à elles seules pour 151 millions. Les droits perçus à l’en- 
trée se sont élevés à 33 millions et demi, ceux perçus pour 
la sortie, peu nombreux, à la vérité, n’ont pas dépassé 
485.000 francs. Parmi les importations, figurent au pre- 
mier rang les cotons pour 2% millions, les céréales pour 
13 1/2, les métaux pour 27, les denrées coloniales pour 
14, les poissons pour 7 1/2 et les soieries pour 5. À la 
sortie, ce sont les vins qui ont la place d'honneur: il ne 
s’en est pas exporté l’année dernière pour moins de 
4.600.000 francs. On exporte aussi beaucoup de bétail 
d'origine espagnole et engraissé daus les prairies du Por- 
tugal. Le mouvement du port de Lishonne en 1872 a été 
de 514.000 tonneaux, sur lesquels 242.000 par vapeurs ; 
la marine portugaise, sur ce chiffre, ne figure que pour 
115.500 tonneaux, dont 12.700 seulement à vapeur. 

Le 10 courant s’est tenue à Zurich, l'assemblée annuelle 
des délégués de l’Union suisse du commerce et de l'industrie, 
société composée par la réunion des délégués de vingt so- 
ciétés industrielles et commerciales de divers cantons de Ja 
Suisse et dont nous avons une espèce de reproduction dans 
l'assemblée de l’Union nationale du commerce et de l'indus- 
trie, à Paris, formée par la réunion de quatre-vingt-deux 
chambres syndicales parisiennes. L'Union suisse représentée, 
ces deux dernières années, par la Société de Zurich et qui a 
chargé, cette année, de la direction de ses affaires le Comité 
commercial de Saint-Gall, présidé par le colonel de Gonzen: 
bach, à passé en revue quelques questions d’une grande im- 
portance. Elle à formulé diverses demandes de modifications 
et de projets de loi concernant le transport des marchan- 
dises par chemin de fer, dans le sens de l'étendue de la 
responsabilité matérielle. Elle a exprimé une opinion favo- 
rable relativement aux délibérations du congrès international 
dont l’objet était l'introduction d’un numérotage uniforme 
des fils pour les produits de l’industrie textile, innovation 


basée, comme on le sait, sur l'emploi du système métrique ; 
elle a ea même temps décidé de réitérer une demande pré- 
cédente auprès du Conseil fédéral en faveur de la prompte 
introduction en Suisse du système métrique des poids et 
mesures. Enfin, l’Union suisse a résolu d'observer une atti- 
tude expectante relativement à la fixation de Ja durée du 
travail dans les fabriques, et aux lois fédérales futures sur 
les billets de banque et les assurances, ainsi qu’à un nou- 
veau Code commercial. 

Le mouvement de nos différents marchés aux produits cette 
semaine, est toujours resté fort calme, Il s’est manifesté un peu 
plus de fermeté sur certains articles, sans qu’il y ait eu plus 
d'activité, et seulement grâce à quelques demandes de la con- 
sommation. En dernier lieu les cotons celôturent Jourds, les 
laines un peu en baisse, les soies nettement en baisse, les cafés, 
avec langueur et réserve, les cacaos sans” affaires, les sucres 
avec un peu de mieux, les cuirs sans amélioration, les suifs 
avec un peu plus de demandes et les prix maintenus, les métaux 
et les produits métallurgiques sans affaires, et les charbons avec 
une tendance relativement moins faible. 

CoTons, — Voir plus loin nos correspondances du Havre, 
Marseille, Rouen, Epinal, Mulhouse et Manchester. 

LaiNes. — Bien que le ton des enchères anglaises soit plutôt 
meilleur, les ventes publiques du Havre, qui ont commencé le 
19 courant, ont accusé de Ja baisse, notamment 10 à 15 centimes 
sur les Montevideo, mérinos seconda ; la plupart des laines de 
provenance Buenos-Ayres offertes ont été même retirées, les dé- 
tenteurs jugeant tout à fait insuffisants les prix offerts. Nos mar- 
chés de Bordeaux et de Marseille, qui avaient un peu escompté 
les résultats différents des enchères de Londres, vont, sans doute, 
se ressentir de celui des enchères havraises ; il va en résulter un 
certain froid et probablement une certaine réserve de la part de 
1 consommatiton, déjà mise en défiance par les perturbateurs po- 
itiques. 

Nous donnons ici le résultat des enchères de Londres, tel que 
nous le transmet M. Paul Pierrard, courtier. 

« Les ventes de laines coloniales de cette semaine ont été en- 
core plus animées que précédemment. L’hésitation de plusieurs 
acheteurs à opérer aux prix actuels commence à disparaitre, Les 
cours sont devenus réguliers et très-fermes pour toutes les pro- 
venances, Les instants de mollesse favorables aux acheteurs $ont 
très-rares. On adjuge la totalité des quantités  offertés chaque 
jour. C’est un signe incontestable de fermeté qui manquerait par- 
fois dans la première huitaine. Les probabilités de réaction res- 
tent bien faibles en présence de la résistance certaine des déten- 
teurs, et des besoins que beaucoup d'acheteurs timorés auront 
encore à satisfaire. L’affluence des acheteurs reste grande. 
L'Alsace et l'Allemagne continuent avec entrain des achats con- 
sidérables. L'Amérique a enlevé un millier de balles et envois 
des nouvelles plus favorables. La Belgique achète un peu. Les 
Anglais sont plus actifs pour le peigne et s'approvisionnent grân- 
dement pour la carde. La France opère prudemment et ali- 
mente ses machines en se réservant la.chance d'acheter plus 
grandement si les prix s'adoucissent un peu. On estime que 
l'exportation prend la moitié des quantités adjugées. Les quan- 
tités offertes jusqu’au 16 courant s'élèvent à 120,525 balles. Il 
reste encore à présenter jusqu'au 18 juin prochain, 32,379 b. Syd- 
ney, 64.462 b. P. Philippe, 16,674 b. Adélaïde, 5,357 b. V. Dié- 
men, 3,146 b. S. River, 29,647 b. Nouvelle Zélande; soit 
152,565 b. d'Australie, et avec 19,823 b. Cap. Bonne-Espérance, 
ensemble, 172,388 b. des colonies; avec les anciennes existences, 
environ 2,000 b., 174,388 b., et en déduisant les réexpéditions, 
15,000 D. le stock est de 159,388 balles de laine, au 16 courant, 
bien entendu. » 

La situation de la fabrique est moins bonne cette semaine, 
comme nous le disions plus haut. Roubaix et Tourcoing souf- 
frent des événements politiques, les commissions ont été moins 
nombreuses qu’on ne Ÿ'atten ait. Sedan est dans la même posi- 
tion. Louviers a reçu quelques ordres nouveaux. Elbeuf est peu 
actif, les réassortiments d'été, s'y font mal: on a reçu seulement 
comme compensation quelques bonnes commissions en articles 
d’hivér à des prix satisfaisants, paraît-il. Dans le Midi, on se 


plaint des résultats de la campagne d'été ; Carcassonne, Castres: 


et Mazamet n’ont recu encore que quelques ordres en article 
d'été. En Allemagne et en Angleterre, l’industrie lainière n’est 
pas en bonne situation. L'Allemagne souffre de l’engorgement de 
ses comptoirs dans l'Inde, la Chine et le Japon et la production 
pour l'exportation à ces pays a dû être réduite. En Angleterre, 
à Bradford, les prix sont fermes, mais les affaires calmes, sur 
le marché aux filés et avec seulement quelques petits ordres pour 
l'Amérique ; sur le marché aux tissus, les articles de fantaisie 
sont seuls un peu demandés et malgré la faiblesse des stocks les 
producteurs se montrent plus faciles pour traiter, 

SOIEs. — Voir plus loin, notre correspondance de Lyon. 

CarËs. — Rien de marquant à dire cette semaine sur cet 
article, en dehors des lignes que lui consacrent nos correspon- 
dants du Havre, Bordeaux ‘et Marseille. Nos derniers avis de 
Londres ne nous signalent que des offres limitées à prix fermes 
et avec une bonne demande pour compte de la consommation, 
de sh. 102/6 à 105 pour plantation Ceylan bas moyenà moyen. 
A Liverpool, demande modérée de sh. 72/6 à 73 pour Port-au- 
Prince et sh. 7 pour Rio. En Hollande, l'article est calme avec 
quelques demandes pour le compte de la consommation. La 
Sociélé de commerce vient de faire connaître qu'elle tiendra sa 
plus prochaine vente publique mensuelle de cafés le 27 mai à 
Rotterdam. Il y sera offert 79,472 b., dont 2,292 b. Preanger 
brun clair, 2,763 b. blanc jaunâtre, ‘5,575 b. Menado, 3,244 b, 
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Macassar, 1,377 b. Timor, 477 b, bleu, 8,034 b. Tagal, 1,247 b. 
vert un peu genre Indes-Occidentales, 22,029 b. verdätre à pâle 
verdâtre, 44,461 b. Malang et Bangil vert, 9,381 b. Malang et 
Tanger blanchâtre à pâle, 1,907 b. ordinaire et triage, 5,201 b. 
Doorloopend. À Hambourg, c'est également la consommation 
qui fait les frais du marche; elle a donné lieu à une bonne de- 
mande à prix ferme, soit sh, 85/86 pour Rio bon, ordinaire ct 
sh. 80/82 pour Haïti dito. 

Cacao. — Toujours même nullité des transactions sur cette 
fève; sur nos marchés français, les cotations sont presques no- 
minales de fr, 66/67 pour les Para; fr. 55/57 pour les Haïti 
ent.; fr. 113 pour les Guadeloupe acq. au Havre ; fr. 70 pour 
Guayaquil et Bordeaux; fr, 70/75 pour dito; fr. 73/75 pour les 
Para; fr. 53/54 pour les Haïti; fr. 112/114 pour nos Antilles 
aeq. à Marseille. À Londres, tendance lourde à sh.155 pour Trinidad 
rouges ordinaires; sh. 50/51 pour Grenade bons à beaux; 
fr. 51/54 pour Guayaquil. Seul Hambourg a été actif aux prix 
bien soutenus de R. M. 52/53 pour Para, 41/41 1/2 pour faïli, 
70/130 pour Caraque, les 100 livres. 

Sucres. — Voir plus loin l'article de notre collaborateur, 
M. J. Bivort. ÿ 

Les marchés anglais, de Londres, Liverpool, Glasgow elôtu- 
rent avec une bonne demande et des affaires suivies à prix 
fermes. Les dernières cargaisons flottantes vendues ont obtenu 
sh. 22/3 pour moscovade Cuba bonne qualité; sh. 25 1/2 pour 
dito terré, n° 12 1/2; sh. 26 pour dito centrifuge; sh. 20 pour 
Sainte-Lucie sur échantillons, et sh. 20 aussi pour Trinidad. 

Cuirs. — Grand calme, cette semaine, sur tous nos marchés, 
sans changements ni dans la position, ni dans les prix. À Anvers, 
même inactivité et même lourdeur. A Liverpool, l'article est 
également lourd et délaissé. 

Sutrs. — Du mieux cette semaine. C'est Paris qui a commencé 
le mouvement, des acheteurs assèz nombreux s'étant présentés 
au marché de mercredi, aux cours de fr. 88,89, et finalement de 
fr. 88,50; le cours officiel du suif de boucherie a été fixé à 
fr. 88, les 100 kil., hors barrière. Le Hayre a coté sur Plata bœuf 
fr. 90. Londres est toujours lourd et en baisse, le disponible 
Russie Y C jaune n'y est coté que sh. 39. Oct.-déc. sh. 42/6, 
vendeurs. ! 

TeINTURES. — Les indigos restés en bonne position, mais sans 
demande pour le moment. A Londres, on annonce, pour le 29 
courant, une vente publique de 400 €. avariées, par le ministère 
de MM. Finlay et Ge, Ces indigos proviennent du naufrage du 
Vicloria-Nyanza, venu de Calcutta. Les derniers avis de Calcutta 
ne signalent pas de changements dans les estimations; celles 
pour le bas Bengale sont toujours moyennes. 

Les bois de teinture sont sans changements au Havre, avec 
des affaires languissantes, ‘quoique un peu plus faciles, la con- 
sommation montrant un peu plus de bonne volonté. A Bordeaux, 
la marchandise manque. 

HuiLEs MINÉRALES, — Le marché de Paris est peu animé, les 
acheteurs montrant une grande réserve tant pour le disponible 
que pour le livrable ; il n’y a guère que l'huile brute de pétrole 
qui ait donné lieu à RL URqueS affaires, à fr. 26 pour disponible, 


et fr. 24,50 livrable. Voici la cote : . ; 
+4 ; Pr 3 ) disponible. ..,,..Fr. 67 » 
Pétrole raffiné, Amérique, 800, EE er ET 


les 100 kil. acquitté, inflammabie 


È : JNÉPEMOSLrE TENTE © 
au-dessous de 35° centigrades.….. RE 


5 et 4 derniers mois. 73 » 
Essence lavée ei désinfectée den- \ disponible, ..,...,.. 81/82 
sité 695/711°, en gare de Paris, {| juin...:...,........ 82/83 
tare nette, fûts perdus, par wagons ( 3° trimestre .....,. 1 80 M 
PA BAPE ANS ARR ER 5 et 4 derniers mois. 86 » 
Pétrole brut de Pensylvanie, les | É } : 
100 kil., densité 795/800°, disponi- dspRepien te Brie Bt 
ble, en gare à Paris, acquitté, li- mans DR 50 
VRP en tepOT ER QURE eUnL JU MERS es cer ea 449 
Essence brute de pétrole Amé- FM 80 
rique, densité 695/710°, les 100 kil., Mt SE AMEL: à 96 Û 
disponible, ‘dcquiité,1 en gare à {. IVLADE «sde poisse s" ADI? 
Paris, livrable entrepôt.......,.. } C1 Mer....,........ 26 » 
: ; DPULE Aer den LS NEED 
Huile grasse de pétrole 850/860° | épurée PTE 
les 100 RUE ON. Po ta adrantes se \ goudron... :...: 20 » 


Huile shiste légère, épurée, les 100 kil., 810/815, 
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Huile shiste légère, épurée, les 100 kil., 803/810, 
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Huile shiste brute, 850/860° .......... Re Et Or Pt dE) 
MSTÉTOUCTONNEE A0 PIN AM ON NAN TR SEULS 
Shiste grasse, les 100 kil, 880/900° ) .  , 
en gare à Paris, tare nette, fut { éPurée.............. 40 » 
PETAU . rss... À SOUdrON liquide..... 15 >» 


Le marché de Marseille est très-calme, l'huile épurée en barils 
vaut fr, 34/35, en caisses fr. 37/38, les 100 kil., entrepôt. Au 
Havre, on ne fait rien pour le moment. A Anvers, le marché est 
meilleur et les prix plus fermes à fr. 30,50 payé pour le -dispo- 
nible, fr. 34 pour juin, et fr. 30 pour septembre-décembre. Mar- 
ché faible à Amsterdam à fl. 45, pour le disponible. A Hambourg, 
marché faible à R. M. 12,60/13, pour le disponible. A Londres, 
on clôture calme de 11 à 11 1/2 den., pour marques S. W., el 
11 1/2 den., pour P. W., disponible. Liverpool, ferme avec peu 
d'affaires, de 11 1/2 den. à 1 sh. pour disponible. 

MÉraux. — Il ne s’est pas produit de fluctuations sensibles dans 
la valeur des métaux, et la position reste à peu près ce qu’elle 
était la semaine dernière tant sur le marché de Paris qu’à l'étran- 
ger. La cote de Paris, qui figure plus loin, n'aceuse pas du reste, 
de variations et les affaires ont été très-restreintes. Cette semaine 
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à Londres, les cuivres restent toujours faibles : c’est l'effet des 
avis en baisse de Valparaiso; on clôture avec lourdeur à liv. st. 
74 pour marques ordinaires du Chili en barre au comptant, et 
liv. st. 85 à 85 10 pour Wallaro. Les étains, sur la même place, 
continuent à profiter du bon effet produit par les quantités relative- 
ment faibles offertes pour les prochaines enchères de Hollande ; les 
Détroits valent liv. st. 97 etl’Australie liv. st. 94.10 ; le plomb étran- 
ger reste calme, mais celui de provenance anglaise est ferme àliv. 
st. 20 15 pour saumons. Sur le marché de Liverpool. les cours 
sont lourds, parité de liv. st. 74 à 78 pour marques du Chili en 
barres. À New-Castle, le cuivre coke and tile se paie Liv. st. 83 
à 81;les marques choisies, liv. st. 85 à 85, le plomb d’Espagne 
est en hausse à liv. st. 22 05 pour saumons; liv, st, 27 10 pour 
blanc sec et liv. st. 22 10 pour rouge. La première bourse .: aux 
métaux, de Bruxelles, a été ouverte mercredi, cemme nous l'avons 
annoncé; il n’y a pas encore de cote oflicielle et il n’y pas d’affaires 
importantes en cuivres et en plomb; mais en étain, les détenteurs 
maintenaient une grande fermeté ; basée sur les avis de Londres 
et de Hollande, A Amsterdam, le Bancea se cotait fl. 61 et le 
ailiton fl. 57 pendant qu'à Rotterdam, le Banea disponible obte- 
nait fl. 64, le livrable mai, fl. 59 ; juillet, fl. 59 et le’Biliton dis- 
ponible, fl. 57. Les avis des marchés allemands sont satisfaisants 
en général pour l'étain et aussi pour le zinc, mais les affaires sont 
au grand calme pour les cuivres et le plomb, 

P, S. — A Londres, les étains ont un peu baissé mercredi, 
mais avec plus d'affaires. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Pas de modifications dans la si- 
tuation. La réserve en reste toujours le trait dominant ct on ne 
voit guère arriver que quelques commandes en disponible que les 
forges et fonderies acceptent sans disputer les prix, histoire de s’oc- 
cuper et de ne pas travailler pour le stock, toujours grandissant en 
magasin. Les fers se soutiennent mieux que les fontes; à Paris, 
le laminé n° 2,.1re classe, vaut fr. 240/250, et le fer spécial, 
fr. 260/270, pendant que la fonte a veine à atteindre fr. 300/310 
pour les tuyaux unis, fr. 330, pour les raccords, et fr. 360, pour 
les cannelés. Dans la Haute-Marne, il en est de même; on a fait de 
la fonte à fr. 115/125, pendant que les fers laminés valent 
fr, 220/230, qualité au coke; fr. 235/245, qualité mixte; fr. 265/270, 
puilés au bois première qualité ; les fers martelés sont à fr. 175, 
la verge à tréfiler n° 20 fr. 235/245 ; le fil de fer, à fr. 300 


le n° 20. Dans la Meurthe-et-Moselle, la fonte aflinage se vend 
à fr. 72/75, ia deuxième fusion n° 3 de fr. 95/100. Dans le Nord, 


les fers marchands sont à fr. 220, les tôles de fr. 300/303. Dans 
la Franche-Comté, les fontes sont un peu plus demandées, à 
fr. 200. Dans la Dordogne, un peu plus de fermeté sur les fers 
martelés qui se traitent de fr. 48/30, et sur la verge pour clous 
qui vaut fr. 46/48. 

Le march£ belge est toujours plus favorisé que le nôtre, quoi- 
que la situation laisse beaucoup à désirer, A Ja bourse in- 
dustrielle de Bruxelles, sur les avis d'Angleterre, signalant tou- 
jours des.grèves, la fonte de moulage était tenue de tr. 105/110, 
et l’on offrait fr. 102 50; Le fer laminé n° 3 était tenu fr. 200 la 
tonne ; les rails sont à fr. 230, section ordinaire, et fr. 240, sec- 
tion légère, : 

En Angleterre, c'est toujours l'irrégularité qui domine. La 
demande est toujours réduile, mais la fermeté domine malgré 
cela dans quelques régions, par suite du règlement toujours pen- 
dant de la question des salaires, C’est ainsi que le prix des tôles 


"s'est élevé de 10 sh. dans le South-Straffordshire; mais, sauf de 
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rares exceptions, l’inaction est générale dans le Royaume-Uni et . 


les cours sont la plupart du temps nominaux. Dans le Cleve- 
land, presque toutes les mines de minerai sont fermées, les 
hommes ayant refusé de se soumettre à une diminution de 
12 1/2 0/0 réclamée par les patrons, et ayant également refusé 
d2 porter la question devant les arbitres; on peut bien se pro- 
curer du charbon et du minerai autre part et à bon marché; 
mais, malgré cela, la production du nord de l'Angleterre se 
trouve fort empêchée. À la dernière bourse de Middlesborough, 
la fonte n° 1 se cotait sh. 82/6; le n° 3, sh. 70; le n° 4 fon- 
derie, sh. 71/6; dito forge, sh. 89; truitée, sh. 57/6; blanche, 
sh. 55, À Glasgow, mardi, les warrants valaient sh. 84, avec un 
marché calme. [l n'y a guère que la fabrication des rails et la 
construction maritime qui soient un peu actives en ce moment, 
les tôles pour navires se cotant liv, st. 10 7/6 à 10 6 et les barres 
marchandes liv. st. 10 à 10 10 la tonne, 

CHarBoNs. — La tendance est meilleure. Les prix ne se relè- 
vent pas encore, mais du moins ils .ne baissent plus et parais- 
sent se raflermir à la baisse acquise ; les charbonnages du Nord 
et du Pas-de-Calais qui sont enfin parvenus à se débarrasser 
d'une partie de leur stock moyennant quelques concessions, pa- 
raissent décidés à tenir plus fermement ce quileur reste. Dans le 
Pas-de-Calais, on a traité cependant encore des charbons gras à 
fr. 15, et des maigres à fr. 16, mais sans doute pour de très- 
fortes quantités. Dans les bassins belges, on a traité un marché 
de 6,000 tonnes tout venant de gaz passé à Mons à fr. 15 la 
tonne sur wagons; la gaillette est à fr. 29, et la gailleterie à 
fr. 28; à Charleroi, le tout venant vaut fr. 17, et la gailleterie 
fr. 24/25 la lonne. En Angleterre, toute crainte de grève parait 
écartée dans le Durham, mais près de 23,000 mineurs du South- 
Yorkshire font des objections à une réduction de 12 0/0 sur les 
salaires pendant que toutes tentatives de conciliation ont échoué 
dans le South-Stralfordshire. Malgré cela, la valeur des charbons 
n’a pas varié sensiblement, À Newcastle, les charbons à vapeur 
sont à sh. 17;les domestiques à sh. 16, à gaz sh. 12/6; coke, 
sh. 11/6, fines à vapeur, sh. 5/6 à 6. À Cardiff, l'association des 
propriétaires du pays de Galles et du Monmoutshire a décidé une 
réduction de 10 0/0 dans les salaires, réduction qui sera très- 
probablement acceptée. 
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COURS DES MÉTAUX DU 22 MAI 1874 
SUR LA PLACE DE PARIS, 


15 mai. 22 mai. 

Cuivre Chili en barres, liv. Havre.....| 200 » 200 » 
—  — en lingots — — ...,,| 215 » 212 50 
— anglais tough _— — M M >» 
— minerais de Corocoro — ..,..,| 202 50 200 » 
Etain Banca, liv. Havre ou Paris,....| 275 » 270 » 
—  Détroits— Re UE ANR ES 265 » 260 » 
— anglais — Havre ou Rouen....| 9255 » 255 » 
Plomb dé France, liv. Paris....,..... HT 53. > 
— d'Espagne — Havre.......... 52 » 53  » 
— anglais ee nv NE 51 » 3 » 
— belge et allemand, liv. Paris... DIE 53 » 
Zinc de Silésie, liv. Havre.......... 58 50 58 50 
— autres b/m.—  — ,........, 57 50 97 50 
— — — — Paris.,...,...... 57 50 57 50 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 19 Mai 1874. 

En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, .ont été de 6,465 tonnes, contre 17,493 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 11,028 tonnes pour l'année courante. 

Notre marché est. calme ; warrants 85/6. 

(Les priæ sont en shillings et par tonne anglaise de 4,015 kilog. 

mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE. Ne N° 3, 
Gartsherrie (à Glasgow) ......... BREL UC 0 .. 
Coltness 10: PO CAMES RE se . 
Summerlee Le at Ve AA Ac DT 100 90 
Wishaw 1 AM NAT ANNEE hs JL 
Clyde id. FE RE PE PTE 91 88 
Govan Id ME Te 4 91 87/6 
Monkland LU TRE AO CRE 91 88 
Langloan (à Glasgow, au Canai)......... 105 :* 
Calder id. 1 ENT RU R EN 105 90 
Carnbroe id. SU Es En 95 dE 
Glengarnock (à Ardrossan)...,...:...... 100 90 
Eglinton 1 LI AE 7 12 os D ner : 88 86 
Dalmellington dd AMAR ANT: pre : 87 89 
Kinneil (à Bo’ness)....:,.::..1..:..4:.4. 90 85 
Shotts 16 ER ANR EE CA RAA UE ds . 
Almond Id MERE IAIEUIREEA 90 . 
Carron (à Grangemouth})...... ........, 90 sa 
Lochgelly (à Burntisland)............... 90 87/6 
‘* Lumphinnans TC ON OL EEE RO En AU 85 82/6 


La situation de notre marché de fontes est extrêmement cri- 
tique. D'un côté, le débat entre les maitres de forges et les 
mineurs se prolonge au-delà de toute attente, et la moitié envi- 
ron de nos hauts-fourneaux sont éteints; de l’autre, lé stock des 
fontes, diminuant peu à peu, est tombé au chiffre insignifiant 
de 27,900 tonnes. Que cet état de choses continue encore quel- 


que jupe et nos prix, si factices déjà, ne seront plus réglés, 


que par la fantaisie d’un petit noyau de détenteurs. N , 
Les warrants sont à 88/, et toutes les marques sont à des prix 
excessifs. Le Gartsherrie n° 4 est à 105/, le Langloan à 102/6, le 
Glengarnock à 100/. Les fontes Coltness et Shotts sont trop rares 
pour être cotées, Le n° 3 de toutes ces marques n'existe pas pour 
le moment. 4 
En attendant, la demande est faible et ne donne aucun signe 
d'animation très-prochaine. Les exportations de la semaine der- 
nière sont de 7,372 tonnes, contre 14,090 tonnes expédiées l'an- 
née dernière, pendant la semaine correspondante, soit une dimi- 
nution de 6,718 tonnes pour l'année courante. 2e 
Espérons que maîtres et ouyriers, que sépare une différence 
de 20 0/0 sur les salaires, sentiront bientôt la nécessité d’un 
accord, ou tout au moins d’une trêve. Si la production est alors 
reprise dans toutes les usines, les prix tomberont d'eux-mêmes 
au niveau que leur assignent les conditions naturelles de l'offre 
et de la demande. Il ne faut pas toutefois perdre de vue que 
notre marché estexposé à des perturbations fréquentes, par suite 
de l'insignifiance du stock et de l’extrême valeur qu'il acquiert 
lorsque la production est momentanément arrêtée. C’est dans les 
circonstances que nous traversons que l’on apprécie de quelle 
importance un stock assez fort est pour la tranquillité de notre 
industrie, ï een 
Pendant que le prix de la fonte augmente, celui du fer dimi- 
nue: depuis le mois de mars, nos prix pour les fers en barres 
ont baissé de liv. st. 4 à liv. st. 1.10 la tonne. 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 20 Mai 1874. va 2 

Un calme presque complet dans les affaires a suivi, depuis une 
quinzaine de jours, au mouvement que nous avions signalé, 

L’impression qui avait été disposée à couvrir ses besoins aux 
plus bas prix, est redevenue plus prudente depuis que ses 
achats ont provoqué une hausse de 5 à 6 0/0 sur presque tous 
.les articles de sa consommation. je 

Malgré cette abstention, soutenus par la hausse de la matière 
premiére, les prix ont pu se maintenir, et nous cotons aujour- 
d'hui nominalement les 4 
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FILÉS. 
Chaine 27/29 1e qualité. Amérique le K° 
/ pur...Fr. 3.15 à 3.20 » 
Trame 36/38 id. id :113.,20"à"8:530 » 
Chaine 30/32 Louisiane ....,.... +... 3.35 à 3,45 » 
Trame 40/42 ER ere o sas de 49 49:00 » 
Chaîne 40 ont: TC OR 4.10 à 4.15 » 
Trame 50 PT RAT EEE AND a EU » 
Chaîne A0 MJUN LES RME Er L à 4.25 » 
Trame 50 ae an LEO) re à 4.35 » 
Chaîne & 60 M Et SU AT ES à 5.90 le kil. 
Trame 100 et ee SE à RL SPA à 8.00 » 
TISSUS DE COTON. 
Je mèt. 
Calicot 60 p. 16 fils....... Fr 06 31 » 
Id. Da NAS RUE EE ne 1 10:33 » 
Id. » QUO PCR GTA 0.35 » 
Id: 0680020 more ee NE 0.37 1/2 » 
TA PPATO à ATP ANSE AN ALMA 6 03914440 » 
Id. 75 26 » .,.. disponible. 0.47 à 48 » 
Percale 80 DOM M Ferre EG 00:46 » 
Jaconas 82 22/18 » ...... Put |A 110290 » 
s 


(Conditions de la place ; escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 


SUCRES. 
Paris, le 21 mai 1874. 

On semble complétement rassuré aujourd’hui, au sujet du 
projet mis dernièrement en avant pour équilibrer notre budget, 
c’est-à-dire au demi-décime qu'il était question d'ajouter à toutes 
ces contributions indirectes, entre autres à celle du sucre ; une 
telle mesure eût été rationnelle avant l'application des récentes 
augmentations d'impôts, mais maintenant qu’il est facile de s’a- 


percevoir du mauvais effet que le fisc retire de toutes ces surélé- 


vations successives, il serait peu aisé de comprendre la persévé- 
rance dans une voie aussi contraire aux véritables intérêts du 
Trésor. 

Il est vraiment déplorable de voir notre principale branche de 
commerce constamment livrée à l'incertitude et bouleversée par 
des changements incessants de législation, aussi serait-il temps de 
rassurer, par un peu de stabilité, les intérêts considérables qui 
sont attachés à ce commerce, sintimement lié à notre agriculture 
et à notre industrie, 

Voici le tableau de la statistique anglaise, durant la semaine 


finissant le 16 mai courant : . 
Importation, Consommation, Exportation, Stock. 
4874 18173 187% 1873 1874 1873 1874 18173 
Tonnes — — _ TEE = 27, + ce 
Londres... 5.750 7.080 6.030 5.380 » 2 88.900 66.800 
Liverpool... 812 3.757 3.536 2.964 » » 69.633 44.608 
Clyde... «<. 5.652 2:570 4.860 4.310 2 » 50.712, 29.740 
Bristol... 4,265 872 1.860 4.867 » % 10.447 6.750 
Totaux ,. 13.479 14.279 46.286 44.548 y _2 219.392 147.868 


Il résulte de cette statistique que les stocks ont vu diminuer 
leur excédant de 9,000 tonnes, que la consommation a augmenté 
d'environ 2,000 tonnes, et que les importations sont en diminu- 
tion de 1,000 tonnes. Ces chiffres sont favorables, surtout si l’on 
tent compte que c'est seulement à partir du 21 courant que les 
sucres blancs doivent jouir de la franchise des droits. 

En France, la position est également satisfaisante ; le stock de 
sucre indigène des Magasins généraux de Paris a diminué de 
16,000 sacs depuis huit jours, et est, en ce moment, de 429,000 
sacs. Les cours ont progressé, cette semaine, dans des proportions 
sensibles, par suite surtout des rachats d’une partie du découvert 
qui paie aujourd’hui les sucres blancs fr, 67, base n° 3, dispo- 
nibles, entrepôt Paris. Les 7/9 et les 10/13 se placent à fr. 60,25 
et fr. 56, les 88, disponibles, entrepôt Paris. 

Les nouvelles que nous recevons de toutes parts, au sujet de la 
récolte en terre, ne sont pas favorables; la sécheresse et le froid 
ont arrêté la végétation de la betrerave qui est, en outre, dévorée 
par les insectes. Il faudra, sans doute, faire de nombreux réen- 
semencements et, quoi qu’il arrive, on peut estimer, par les terres 
emblavées jusqu'ici, que la récolte future sera inférieure aux pré- 
cédentes. L'étranger a passé, ces jours-ci, des ordres d’achat im 
portants à fr. 66,50, le n° 3 minimum, livrable dans toutes les 
gares du chemin de fer du Nord, sur les quatre mois d'octobre à 
Janvier prochains. A ce prix, les vendeurs font défaut, et on dit 
Ne de se traiter une grosse affaire, sur ces époques, à 
r. 60,75. . . 

Les sucres raffinés sont également en reprise et cotés fr. 4 par 
100 kil. de plus que la semaine dernière; ils valent de fr. 145 à 
fr. 147 pour l'intérieur, et de fr. 72 à fr. 73,50 pour l’expor- 
tation. $ 

J. Bivort. 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


MANCHESTER, LE 20 MAI 1874. 
Notre marché continue à subir l'influence de celui de 
Liverpool. Jusqu'à samedi dernier la grande fermeté qui 
existait dans les cours de la matière première expliquait 
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a ————— 


SAMEDI 93 MAI 1874. 


celle qui était visible dans les cours des filés et des tissus ; 
depuis deux jours les affaires ont diminué d'importance à 
Liverpool et nos cours ont immédiatement été moins fer- 
mement tenus; jusqu'ici il n’y a point de baisse réelle, les 
prix sont même nominalement sans changements, mais 
la tendance du marché est plutôt favorable aux acheteurs 
qui pourraient traiter, nous le croyons, avec réduction de 
1/8 sur les filés sur les cours pratiqués il y a huit jours. 

FiLés.— Les affaires sont très-calmes, mais les filés pour 
les Indes et la Chine sont très-bien tenus par suite des 
engagements des filateurs ; tous les autres genres de filés 
sont fermes.sauf la chaîne 33, 27/29 francais qui pourrait 
être traitée à 4/8 au-dessous des cours d'il y a huit jours. 

Tissus. — Les shirtings, muils, jaconas pour les Indes et 
la Chine, surtout dans les grandes largeurs sont fermes, 
étant engagés jusqu'à la fin de juillet, tous les autres gen- 
res de tissus sont nominalement sans changements mais 
le ton plutôt en faveur des acheteurs. 


ÉPINAL, LE 21 MAI 1874. 


Voici les prix pratiqués cette semaine et 
grande tendance à la hausse. 
Calicots. — 3/4 60 portées 16 fils 33 à, 92 1/2. 
D » A9 035 »1 84 1/2. 
» » 20 » 37 » 36 
DICO. > 20 » 39 » 138 1/2. 
» 10, ».: 21 » Al » 11/2, 
Chaîne 27/29 Amérique. 3 25 à13.35' 
Trame 36/38 . » 3.35 » 3.50 


qui ont une 


LILLE, 21 MAI 1874. 


Le beau lemps nous est revenu depuis hier, mais les 
nuits sont encore très-froides ; le vent qui soufflait au nord 
depuis un mois s'est mis un peu vers l’est. Nos récoltes 
n'avaient pas souffert du froid, mais il était temps qu’une 
température plus elémente vint hâter la végétation, qui 
sera, du reste, assez en retard cette année. Les blés ont 
une magnifique apparence; les lins sont beaux; la bette- 
rave a élé un peu attaquée, mais il n'est pas trop tard 
pour réensemencer les champs les plus endommagés, et, 
de ce côté, il n’y aura pas, grande perte. Si nous avons 
maintenant de la chaleur et un peu de pluie, les récoltes 
seront très-généralement bonnes. 

L’horizon commercial ne s’est pas éclairé depuis la 
semiine dernière; les affaires en toile sont toujours aussi 
calmes, particulièrement pour les genres mécaniques; les 
toiles tissées à la main se vendent mieux, et la production 
s'écoule aisément. On comprend difficilement la persistance 
de cette mévente; les stocks sont nuls dans les maisons de 
gros ; il y a de grands besoins, et cependant on n'achète 
qu’au jour le jour et des quantités minimes. Le commerce 
des fils reste dans la même stagnation, et, pour vendre, 
les filatures sont toujours obligées de faire des concessions ; 
de concessions en concessions, on est arrivé à la dernière 
limite, et les acheteurs rencontrent aujourd'hui plus de 
résistance. 

On a traité plus d’affaires sur place en lins de pays et 
surtout en lins rouis sur terre; en campagne, les achats 
sont toujours difficiles. Les lins de Russie n’ont donné lieu 
qu'à un petit nombre de marchés à livrer; les prix res- 
tent fermes ; le disponible est un peu plus recherché. 

Le mouvement du commerce extérieur. a été : 

Par le port de Dunkerque, du 9 au 43 mai : 


" Importations, Exportalions. 
Pins ee naar ane 20701586 HAS PR e net e eertt 3.600 
LA ETES OMS . . 184.100 Fils de jute..”....0048-614 
Chantre es 3.080 Toïles de lin... 389 


Etoupe lui. 414. 480 19.200 
Fils de jute ...,.,.. 105 

La situation ést la même à l'étranger; à Dundee, à 
Belfast, en Belgique les transactions présentent peu d’ac- 
tivité. 

Roubaix et Tourcoing font de grands achats de matières 
premières aux ventes publiques de Londres et d’Anvers ; 
mais le mauvais temps et les incertitudes politiques ont 
exercé sur les affaires une inftuence fâcheuse dont les fa- 
bricants de ces deux villes se plaignent en ce moment, 
Quatre établissements de filature de laine (chaîne simple) 
vont être installés à Roubaix avec le concours des usines 
d'Alsace ; Roubaix ne veut plus être tributaire de Four- 
mies pour cet article. En même temps Fourmies ne veut 
plus dépendre de Roubaix pour le peignage de ses laines; 
on va créer à Fourmies un peignage considérable au 
capital de 4 millions de francs: . 

Roubaix va encore s'enrichir d’une nouvelle branche 
d'industrie, des Anglais vont y monter une fabrique de 


Toiles de jute,.... 
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rubans de cardes ; les propriétaires de cette usine ont un 


brevét pour la France et tout le continent. 

Nous avons eu hier un marché aux blés moyen, la 
vente a été assez active et il en est résulté une hausse 
moyenne de 60 centimes à l’hectolitre. 

Dans le commerce les prix sont restés fermes avec affaires 
courantes. 

Les farines étaient peu offertes et plus recherchées ; la 
tendance est à la hausse pour cet article. Pas de change- 
ment pour les menus grains, les prix varient peu et res- 
tent bien tenus. 

Nous pouvons signaler une amélioration pour les alcools ; 
le disponible et le courant du mois sont surtout recher- 
chés, les autres marques restent sans affaires. 

On cote : 

8/6 fin disponible..... 60.50 

—  courant....... 60 » à 60.50 

Mélasse disponible... 60.50 à 61 » 
— à livrer 4 derniers..... 58 » 
3 prochains ... 60.75 

Les cours ont légèrement progressé pour les sucres, 
particulièrement dans ces derniers jours, néanmoins les 
fabricants se tiennent encore sur la plus grande réserve. 
On cote aujourd’hui : 


Sucre indigène 880 54.75 
— (Nos 7,9 58.50 
Pain 3 k. n° 1... 149 


Il y a un peu plus de fermeté sur le marché charbon- 
nier, quelques grands industriels ayant passé des marchés 
importants, les mines ont immédiatement relevé les cours. 
Mais cette hausse rencontre une très-vive résistance et 
elle est loin d'être définitivement acquise. Aux cours 
actuels, on n’achète plus qu’au jour le jour. 


LYON, 21 MAI 1874. 


SOIES ET SOIERIES. — Depuis ces derniers jours la con- 
viction que la récolte des soies sera bonne semble prendre 
le dessus. TR 

Il est constant que, malgré le froid qui a jauni et flétri 
la feuille, les vers ne marchent pas mal; cette âpre tem- 
pérature, à ce qu'il paraît, convient aux vers du Japon ; 
car jamais ils ne se sont mieux comportés. 

Ce qui se passe en Espagne fortilie le pronostic d’une , 
bonne récolte. Les éducations, comme on sait, y avaient 
mal débuté. Chacun prophétisaif une mauvaise année, et 
voilà que maintenant tout s'annonce bien. Les nouvelles 
deviennent de jour en jour meilleures, et la feuille atteint 
des prix fabuleux. Malgré un approvisionnement réduit en 
graines, l'Espagne fournira au moins son contigent habi- 
iuel de soies. Les premiers prix s’etablissent aux environs 
de 5 francs. L'année dernière, ils étaient de 7 à 8 francs. 

En France, les insuccès signalés sont très-partiels et limi- 
tés aux départements qui se rapprochent de la zone du 
Nord. N'oublions pas d'ailleurs -que la récolte française 
pèse peu maintenant dans la balance en présence de la 
production italienne et des importations asiatiques. 

Etant données ces circonstances, on comprend que lar- 
rêt dans la baisse ne se soit pas produit comme notre 
place s’y attendait généralement. La dernière cote à causé 
quelque surprise; elle a étonné ceux qui, prétextant des 
derniers froids, s'étaient persuadés que l'heure de résister 
était venue; mais il y à un tel désarroi sur le marché; il 
y à tant de filateurs et mouliniers pressés de dégager leur 
position, à la veille de la récolte, pour maintenir leur cré- 
dit auprès des marchands de soie et des capitalistes, qu’il 
se produit des différences de prix très-sensibles, et que 
finalement les concessions l’emportent sur les velléités 
contraires. C’est ainsi que la dernière cote a pu enregis- 
trer, sur les organsins-filateurs, une baisse de 3 francs 
qui, à première vue, a semblé bien forte. ; 

En ce qui touche le marché de l’étoffe, les perspectives 
d’une bonne récelte sont déjà escomptées par les acheteurs. 
D'autre part, les incertitudes politiques,  inopinément 
aggravées par la crise ministérielle, ont fait suspendre pen- 
dant quelques jours les ordres de commission. L’inquiétude 
cependant a été de très-courte durée; les affaires entamées 
avant la crise ont été promptement reprises, ét c’est surtout 
sur l'étoffe de couleur qu’elles ont porté ; quant aux tissus 
noirs, la vente sur banque continue à être très-contrarice, 
par l'énorme développement qu'a pris dans ces derniers 
temps la consignation. < 

La saison intermédiaire du printemps si favorable au por- 
ter de la soie aura été bien raccourcie cette année; et cela 
au grand détriment de notre fabrique qui n’a pas vendu 
autant qu’elle l’éspérait. C’est Paris qui à envoyé cette se- 
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maine le plus de visiteurs à notre place et a donné des 
commissions en plus grand nombre. Londres était égale- 
ment représenté par plusieurs grandes maisons ; mais 
Londres prévoit tellement de la baisse qu’il ajourne ses 
achats ou offre des prix si bas que les transactions proposées 
avortent. 

En somme, au point de vue des transactions en fabrique, 
cette dernière semaine a donné lieu à d'assez nombreuses 
affaires de commissions livrables en août et septembre. Le 
travail de la teinturerie de couleur s’en est immédiatement 
ressenti. 

Nous résumons en quelques lignes le dernier bulletin 
ublié par l’Union des PGA de soie de Lyon portant 
a date d'aujourd'hui, 21 mai : 

Les nouvelles des éducations sont bien meilleures qu’il 
y à huit jours; le retour du beau temps a exercé une in- 
fluence favorable sur les vers et sur les müûriers. Les Japons 
d'origine donnent les plus belles espérances à peu près par- 
tout ; les jaunes et les reproductions se comportent moins 
bien. Les vers atteignent la quatrième mue en général ; 
quelques chambrées ont déjà franchi cet âge. 

En Italie, la marche des éducations promet un bon résul- 
tat. Quant à la récolte espagnole, il se confirme qu’elle sera 
égale, sinon supérieure, à celle de 1873. 


LE HAVRE, 20 MAI 1874. 

Les affaires n’ont pas repris d'activité après les fêtes, et 
la crise ministérielle dans laquelle nous sommes est peu 
faite pour redonner quelque entrain aux transactions. — 
J'ai encore à vous faire, par suite, une bien maigre revue. 

Coroxs. — On a été encore actif vendredi et samedi der- 
niers par suite de faibles recettes annoncées des États-Unis, 
22,000 b. pour la semaine. Dès lundi, les nouvelles de 
Versailles ont peu disposé aux affaires et nous avions par- 
dessus tout des dépêches d'Amérique faisant prévoir des 
arrivages un peu plus abondants aux ports. Il semble défi- 
nitivement que le mauvais temps et les inondations ont eu 
pour effet de retenir forcément dans l’intérieur quelques 
cotons qui vont pouvoir venir maintenant que les eaux se 
retirent. Jusqu'à ce moment, toutefois, cette circonstance ne 
se produit guère et nous n'avons encore que 48,090 b. de 
recettes pour à jours, contre 16,000 la semaine dernière. 

Quoi qu’il en soit, les affaires sont devenues très-languis- 
santes depuis quelques jours, la filature ne prenant abso- 
lument que pour ses besoins du moment. Heureusement que 
nous sommes en dessous des prix de Liverpool, aussi 
avons-nous eu quelques débouchés plus suivis pour l'expor- 
tation qui à traité passablement de Sorocaba et de Surate 
sur notre place. — Les cours sont aisés pour toutes sortes; 
le très-ordinaire Louisiane vaut 401 et 402 fr., et le terme 
a fléchi en proportion à 98 fr. 50 pour mai, à 99 fr. pour 
Juin, à 102 fr. pour juillet et septembre, à 102 fr. 50 pour 
octobre. — En Oomra on a fait de bons lots à 69 et 70 fr. 
— Ces cotons ont décidément peu de soie, cette année, et 
la filature leur préfère les broach-machines. Cette sorte est 
peu abondante encore et on paye rondement 82 fr. pour les 
petits lots qui nous arrivent par les steamers, 

Le livrable s'est maintenu fort calme toute la semaine ; 
on n'a guère fait que quelques lots sur échantillons ces 
derniers jours, à prix généralement faciles. On clôture froi- 
dement. 

. Nos débouchés restent réguliers par suite des expédi- 
tions directes qui se font. 


Voici nos stocks: 1874 1873 
Etats-Unis éu4 224 0 1442060 46.780 
Brésil so Lt 5 3.580 17.820 
Indes... “3 33.940 72450 
AUTEUR M ee 1.980 3.580 
150.550 140.330 

Cotons en mer : 
Etats-Unis.....,.. 56.562 27.976 
Brésil tenu. 1.000 2,616 
Indes...,...5....1. 282,708 23.085 
440.270 53.677 


Cuins. — On n’a pas vendu au-delà de 6,000 pièces 
cette semaine, en nouvelle baisse pour les vaches New- 
York salées qui s’obtiennent à fr. 55 50. On a fait quel- 
ues petits lots de Saladeros nouveaux de Montevideo, à 
r. 86 pour bœufs et à fr. 87 50 pour vaches. Ces prix ne 
résisteront pas aux arrivages. 

. CAFÉS, — La position reste la même pour cet article, 
cest-à-dire que chaque semaine nous recevons plus que 
nous ne débouchons; pour la semaine qui vient de s’'écou- 
ler, les arrivages vont encore à 8,717 b., contre 5,753 5, 
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de sorties. — Voici ailleurs le mouvement de l’article 
depuis le 1° janvier. 


1813, 1874, 


Arrivages.. 230,306 sacs 1425 fûts." 253.635 sacs 385 füts. 

Débouchés. 203.586 368 104.996 — 333 — 

Stocks..... 91.170 — 1009 226.222 — .» 

En présence d’un stock pareil, la consommation n’a pas 
lieu de se presser, aussi vient-elle aux achats au jour le . 
jour. Nous n'avons par suite qu’un petit courant d’affaires 
minimes, et il né se traite en effet que des bagatelles en 
dehors de quelques lots que prend toujours, quand l’occa- 
sion s’en trouve, la grande spéculation allemande dont 
nous vous avons parlé. Les opérations qu’elle fait ont pour 
résultat de maintenir les cours, ce dont profitent les dèten- 
teurs actuels. Le Haïti se traite toujours de fr. 90 à 91, 
les Cap àe fr. 92 à 93, les Gonaïves de fr. 95 à 98, et l'on 
a fait aussi de petits lots Jamaïque à fr. 99 50, Maracaïbo 
à fr. 401, Maniile à fr. 102 50, Malabar à fr. 108, Guayra 
gragés à fr. 117, Guatemala de fr. 112 à 120, le tout sui- 
vant mérite. 

Laixes. — Les affaires de gré à gré ont manqué d’en- 
train en l'attente de nos enchères qui ont ouvert avec peu 
d'animation et de Ja faiblesse et se sont continuées de 
même. Les laines de Buenos-Ayres ont obtenu à peu près 
les cours de mars, mais on a fléchi de 5 à 10 c. pléine- 
ment pour Montevideo. 

Sur 1,920 b. offertes à la première séance, il n’en a été 
vendu que 1,127 b. 

Sur 2,453 D. offertes à la deuxième séance, on en a 
adjugé 1,465 seulement. ; NA 

Depuis, on a repris environ 300 b. des parties retirées. 

Le faible résultat de notre enchère est d'autant plus re- 
marquable, que les avis d'Anvers et de Londres sont favo- 
rables, et il faut bien admettre là que l'incertitude poli- 
tique est pour beaucoup dans ce qui se passe sur place. 

TeivrurEs. — L'indigo est retombé dans un calme plat, 
et il est faible. IL y a aussi presque absence d’affaires dans 
les autres teintures, mais on est ferme pour campèches. 
On à même payé fr. 8 pour un chargement de 300 tx 
Santo-Domingo à livrer. 

AUTRES ARTICLES. — Au grand calme en général. Le 
suif a motivé quelques petits achats à fr. 4% pour Plata 
mataderos ; à fr. 43 75 pour mouton. On est toujours bien 
faible pour cet article qui n’a pas de débouchés suffisants. 
Rien absolument de saillant pour les autres articles. 


BORDEAUX, LE 21 MAI 1874. 


Vins. — Les affaires de vins restent calmes et on ne fait 
guère que quelques achats de vins ordinaires de 1872 et 
1873 déterminés par des besoins immédiats. Nous n'avons 
aucune affaire à signaler parmi les vins supérieurs et fins 
de ces deux années. ; 

La température est devenue plus chaude cette semaine et 
l'ensemble de notre récolte de vin de 1874 se présente 
d'une manière favorable. , 

SPIRITUEUX. — Nous n’avons pas de changement à si- 
gnaler sur nos cours de 3/6 depuis nos derniers avis; les 
affaires sont toujours très-calmes ; néanmoins les prix se 
maintiennent comme suit : 

3/6 Languedoc disponible. .Fr. 98 » 
3/6 Nord — 68 » 

PRODUITS RÉSINEUX. — Pas de changement à signaler : 
l'essence de térébenthine est toujours à fr. 64. x 

CÉRÉALES. — La hausse a fait des progrès sensibles 
cette semaine, les blés de plus en plus rares sur les mar- 
chés de notre rayon comme sur notre place se sont vendus 
de fr. 31 50 à 34 les 80 kilos, c’est donc une hausse de 
fr. À à 3 par hecto. 

Les farines que nous cotions la semaine dernière fr. 52 
à 53 sont tenues pour les premières marques à fr. 56 et 
58 les 100 kilos. Vainement les acheteurs offrent-ils fr. 55, 
c’est donc une hausse de fr. 3 à 5 par 100 kilos. Les mar- 
ques secondaires sont tenues de fr. 53 à 54. , 

Cette hausse ne surprendra pas nos lecteurs : depuis plus 
de six mois que nous l’avions prévue, nous l’avons chaque 
semaine indiquée dans toutes nos revues : c’est, le répêéte- 
rons-nous, le déficit de notre récolte qui n’a pas été com- 
blé, et jusqu'à ce que nous ayons reçu le nécessaire pour 
atteindre la prochaine récolte, nous serons exposés à des 
fluctuations exagérées ; c’est ainsi que hier, au marché 
d'Agen, les blés se sont vendus de fr. 33 à 34 et 35 avec 
peu de vendeurs. : 

C'est à l'importation prompte et rapide qu’il faut avoir 
recours; si d'ici un mois nous ne recevons pas 50 à 
60,000 kilos de blés exotiques à notre port, nous aurons 
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les blés sur tous nos marchés à des prix insensés, parce 
que tous, producteurs et consommateurs, savent bien qu’il 
ne reste plus de blés indigènes que pour un mois à peine 
de notre consommation locale. 

Il y a suffisamment de cargaisons flottantes et de blés 
dans les docks anglais pour combler notre déficit, deux ou 
trois chargements de blés de Californie sont attendus dans 
notre port. Il est aussi attendu par une de nos plus im- 
portantes maisons un chargement de blés d'Australie de 
qualité extrabelle. 


MARSEILLE, 21 MAI 1874. 


Nous venons de passer une semaine peu animée comme 
affaires et presque tous les articles sont dans la même posi- 
tion, Nous avons eu un nouveau sinistre commercial. Cette 
semaine, une maison importante en cafés à suspendu ses 
paiements, IL n’y a rien d'étonnant de voir des maisons 
même les plus prudentes atteintes par des crises comme 
celles que nous traversons et sur un article, qui a subi 
une dépréciation de près de 50 0/0. Nous devons même 
reconnaître que la Hhicé a supporté honorablement cette 
rude épreuve. 

CÉRÉALES. — Blés. — La position des blés est toujours 
bonne, les affaires continuent à être assez nombreuses, les 
prix sont fermes mais sans nouvelle hausse. A livrer, les 
affaires sont peu nombreuses malgré les petites concessions 
offertes par les vendeurs. : 

D'après les avis des Dardanelles il est passé du 7 au 12 
mai 22 navires chargés de blés à destination de notre 

ort. 

d Les importations de la semaine s'élèvent à 97,320 hecto- 
litres ; depuis le commencement du mois elles s'élèvent à 
160,000 hectolitres. 

Ces chiffres indiquent une augmentation d'importation 
celte année sur l’année dernière à pareil jour de près de 
600,000 hectol.; malgré ces forts arrivages notre stock est 
presque insignifiant surtout en blés de bonne qualité. 

Les ventes de la semaine se décomposent conime suit : 

Marchandise disponible........... 45.820 hectol. 
— HRILNTED de ce de e los OUO 0 


Total des ventes...... 59 420 — 


On cote: 


Richelle rouge.......,....Fr. 48 50 poids 130/25 kil. 
» 


Espagne blanc..... VO Ut ÉRDLee 38 50 
Tuüuzelle-Afriquer.#.2...1...., 50 » 1428/4111 
Marlanopolis. 252.00... Dec 46 50 128/23 
SOIRSOUMENANC Tree cree 44 50 126/22 
DéRANSKA MARNE eue ee 47 50 128/23 
FOTO TR Magie quete sos 46 et 46 50  128/23 
Irka Odessa ou Azoff..... .. 46 >» 128/23 
Dum Afriques:.:..... denis 46 50 130 


Farines. — Les affaires ont été un peu plus animées 
cette semaine, mais les prix sont toujours tenus sans va- 
riation. 

On cote : Minot tuzelle, fr. 63 à 65; TS, 59 à 62; MR, 
57 à 59; C OS 53 à 54. k 

DENRÉES COLONIALES. — Les Sucres bruts sont plus fer- 
mes sur les avis des marchés du Nord qui indiquent de la 
hausse , les détenteurs maintiennent leurs prétentions et 
nous verrons, si cela continue, de pleins prix avant quel- 
ques jours. On a vendu : 280 c. Cuenfugos à fr. 28 la 
bonne 4; 800 c. Havane dans le port à fr. 31 le n° 12 les 
50 kil., 4 mois. 

Sucres raffinés. — Le marché est bien tenu. Les prix 
ont obtenu une avance de 0 50 c. par 50 kil. sur toutes 
les qualités. 

Cafés Rio. — Malgré les quelques arrivages qui sont en- 
trés dans nos ports la position se raffermit. Les affaires 
sont peu nombreuses mais les prix pratiqués marquent de 
la tenue. On n’a noté que quelques affaires pour la con- 
sommation . 

Cafes bon goût. — Sans changement notable dans les 
prix, mais position assez bonne; la consommation con- 
tinue ses achats. — On a vendu : 800 s. Malabar plan- 
tation à fr. 121; 1,800 s. Porto-Rico à prix secrets que 
l'on affirme être fr. 114. 

Cacaos. — La position est faible; la tendance est à la 
baisse. 

Poivres. — Affaires restreintes, mais les prix tendent à 
fléchir, 

GRAINES OLÉAGINEUSES. — La position s'accentue dans 
l'opinion, si ce n’est autrement, à la hausse, La spécula- 
tion fait quelques achats à livrer mais vend la marchan- 
dise disponible. Les sésames du Levant sont rares, 
sans affaires même à livrer. Les sésames de l'Inde sont 
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soutenues; on a vendu: 40,000 b. Coromandel dis- 
ponibles à fr. 42 50, disponible et à livrer; 8,000 b. Co- 
romaudel livraison novembre à fr. 44. Les arachides ne 
subissent aucune variation; on à vendu : 41,000 q. Sierra- 
Leone à fr. 31 50; 2,000 q. Boulam à fr. 31; 4,000 q. 
Rio-Congo à fr. 31, les 100 kilos, 90 jours. 

Huiles de graines. — Les huiles à fabrique de ces qualités 
sont tenues; pourtant il y a moins de fermeté que la se- 
maine dernière. On cote: sésames, fr. 80 50; arachides, 
lires 80, fr. 78 50. Les qualités comestibles sont sou- 
tenues; les affaires sont assez suivies. 

Huiles d'olive. — Affaires nulles; la savonnerie n’est 
pas aux achats ; les prix ont subi une baisse de 
fr. 0 50 0/0. Les huiles d'olive comestibles sont peu de- 
mandées; prix inchangés. 

Savons .—La hausse des graines oléagineuses et des huiles 
par conséquent a produit une meilleure tenue sur les 
savons que nous cotons aux prix ci-après : bleu pâle et vif, 
coupe ferme sup., fr. 63 à 66; moyenne ferme, fr. 59 50 à 
60; moyenne, fr. 59 ; blanc à l'huile d’olive, fr. 84 à 86. 

Méraux. — Les cuivres demeurent calmes, les étains ont 
suivi, pendant la semaine, le mouvement de baisse accen- 
tuée. 

Corons. — Le calme persiste sur notre marché, il subit, 
en cela, le mouvement des marchés régulateurs; la filature 
est pourvue et peut s'abstenir d'acheter dès qu'on voudra 
provoquer de la hausse sur l’article. 

Les ventes de la semaine s'élèvent à 669 b., les recettes 
montent à 1,962 b., le stock est de 11,682 D, 

Les ventes de la semaine se décomposent : 37 b. Jumel 
fair, fr. 1407 50 ; 20 b. Jumel bourre, prix secrets; 86 b. 
Salonique indigène, fr. 75 à 77 50, 50 b. Volo, fr. 77 50; 
442 b. Ta sous, fr. 72 50; 53 b. Caramanie, fr. 67 50 à 
70; 54 b. Pirée supérieur, fr. 100; 47 b. Pirée inférieur, 
80 à 82 50. 

LAINES. — La demande a été active, et les prix sont 


” très-fermes avec même une légère amélioralion sur certai- 


nes provenances. Les laines de la nouvelle récolte qui 
commencent à nous arriver donnent un nouvel aliment 
à notre marché et sont généralement vendues à leur débar- 
quement : importations, 2,207 b.; ventes, 1,800 b. envi- 
ron ; stocks, 12,413 b. Voici les ventes connues: 59 b. Mada- 
gascar,85 ; 45 b. Tunis suint, 90; 150 b. débris Oran, prix 
secrets; 800 b. Maroc Mazagran, 85 à 90 ; 800 b. Maroc Ka- 
sapbachi, 95 à 97 50; 14 b. Tunis suint, 95; 59 D, débris 
Kabyle, 70; 150 b. Carack, 85; 5 b. Tunis, 90; 172 b. 
Géorgie, deuxième tonte, prix secrets; 23 b. Tartarie gris 
foncé, 60. 


DERNIERS TELEGRAMMES. 

LE HAVRE, 22 mai — Cotons : calmes, tendance lourde, Ventes 400 b. 
Très-ordinaire Louisiane sur juin, fr. 99: dito sur juillet, fr. 400 les 30 kil.— 
Calés : fermes, on a vendu 350 sacs Haïti à fr. 91.925 les 56 kil. — Suifs : 
calmes. On a traité 50 pipes Plata bœuf mataderos à fr. 45.37 1/2 les 50 k. 

MARSEILLE, 22 mai. — Blés : Toujours même fermeté et même calme 
pour les affaires, Ventes de la journée d'hier, 4,300 hect. dont 3.200 h. 
à livrer. Importations de la journée d'hier, 40,500 hect, 

LIVERPOOL, 22 mai, — Froment : bonne demande; marché ferme et prix 
en hausse de ? pence sur les froments blancs (50 €. par 100 kil.) ; Fro- 
ments roux tenus aux Cours précédents. 


New-York, 21 mai. — Or : 442 3/8, — Change sur Londres : 4 dollars 
87 cents 4/2 par livre anglaise. — Change sur Paris : 5 43 3/4. — Pé- 
trole Standarh White (le gallon) : 43 cents 4/4. — Dito, à Philadelphie : 
43 cents 4/4. — Farine extra-state : 6 30 à 6 dollars 50 le baril de 88 k. 
— Maïs : 87 cents les 35 litres. 

CaLôUTTA, 48 mai. — Indigos : les perspectives de Ja récolte dans le 


Tirhoot sont sans changement; dans le bas Bengale on compte sur un ren- 
dement moyen, — Cotons: fuir Bengale, 4 7/8 den, la livre, coût et fret.— 
Jute : sans changement, — Graine de lin: belle Patna, R. 4 9; qualité or- 
dinaire, R. 4 7. — Riz: de table, R. 4 3; Ballam, R. 3 6. — Salpêtre: 
5 0/0 de réfraction, R. 5 44. — Change: sur Londres, sh, 4 44 à 4 41 1/8; 
sur Paris, fr. 2 47 pour traites avec documents. 
CALCGUTTA, 20 mai. — Coton fair Bengale, 45 rs »/». — Jute, 24 rs. — 
Riz table, 4 rs 3, dito Ballam, 3 rs 7. — Change sur Londres, 4 sh. 41 4/8. 
BomBay, 20 mai, — Cotons. — Marché plus calme: Dhollerah, 475 rs.; 
Oomrawuttee, 1480 rs. — Change sur Londres, 4 sh. 41 4/8 d. 
SINGAPORE, 20 Mai. — Poivre noir de Singapore, doll. 40; dito blanc de 
Rio, doll. 44.—Café Bontyne, doll, 20, — Gambier ordinaire, doll. 4 87 1/2. 
Fret du gambier pour Londres, 57 sh, 6 d. — Change sur Londres, 53 d. 
SHANGHAI, 20 mai, — Soie. — Les rapports sur la nouvelle récolte sont 
favorables. 


CHRONIQUE AGRICOLE 


Depuis quelques jours la température s’est sensiblement 
modifiée et si malheureusement la chaleur arrive trop tard 
pour les contrées viticoles de l'Ouest, du Centre et de l'Est, 
elle peut encore atténuer les dégâts causés par les gelées 
sur quelques points du Midi. L 

Dans plusieurs contrées du Centre et de l'Ouest les sei- 
gles, trop endommagés par les gelées pour donner l'espoir 
d'une récolte même médiocre, ont été fauchés et donnés 
en fourrage aux bestiaux. Pour remplacer les seigles 
détruits de cette facon, on sèmera du blé noir, ce qui est 
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susceptible d’atténuer la perte dans d'assez fories propor- 
tions. Les blés, les orges et les avoines n’ont pas assez 
souffert du froid pour donner des inquiétudes sur leur 
rendement. Les champs attaqués par les gelées forment 
une exception insignifiante. [Il n’en est malheureusement 
pas de même des haricots et des pommes. de terre hâtives 
qui devront être ressemés presque partout. 

Les fruits ont partagé le triste sort des vignes, la pré- 
paration des arbres qui donnait l'espoir d’une récolte -excep- 
tionnelle a subi les épreuves les plus rudes, et il est indu- 
bitable que la récolte en sera fort compromise. 

Cette perte, ajoutée à tant d’autres, cause un préjudice 
notable aux contrées du Nord et de l'Ouest. 

La température actuelle, très-favorable aux blés qu'elle 
préserve de la verse, est nuisible aux fourrages. Les prai- 
ries artificielles notamment ne donneront qu'une première 
coupé médiocre, mais susceptible d’être compensée par une 
seconde coupe plus productive. Cette circonstance, qui à 
provoqué une forte hausse sur les prix des fourrages, a 
déterminé une baisse très-sérieuse sur les bestiaux. C’est 
fâcheux pour les éleveurs et pour les consommateurs, car 
le nombre des animaux destinés à l’engrais diminuera 
dans de fortes proportions et si la viande maigre baisse 
momentanément, elle est susceptible d'atteindre plus tard 
des prix excessifs, par suite de la rareté des élevages. 

Toutes les correspondances qui nous parviennent des 
grands centres agricoles constatent la magnifique appa- 
rence des blés en terre dont l'extrême épaisseur entretient 
assez de fraicheur dans le sol pour résister à la sécheresse. 
Les orges et les avoines, après quelques jours de chaleur, 
auront besoin d’un peu d’eau de même que les blés de 
mars. 

Maleré toutes les apparences d’une belle récolte en blé, 
les mercuriales de nos principaux marchés constatent une 
progression incessante dans les cours. C’est le fait de 
l'épuisement des greniers de la culture et des prix élevés 
des blés étrangers que la meuucrie est obligée d'acheter à 
la côte anglaise ou à Marseille. Les importations, très-res- 
treintes depuis le commencement d'avril, reprendront, dans 
une quinzaine, une importance qui, sans nous permettre la 
reconstitution de nos stocks, suffira aux besoins de la con- 
sommation jusqu’à l’époque de Ja moisson. La fabrication 
des farines, très-réduite par la diminution du volume des 
cours d’eau, a provoqué une hausse assez sensible en pro- 
vince, hausse qui ne s’est pas manifestée dans les mêmes 
proportions à Paris. 

Les seigles ont également haussé sous l'impression du 
préjudice occasionné à la récolte par les gelées. La hausse 
des orges n’a d'autre cause que la rareté de la marchan- 
dise à la fin d’une campagne. Les hauts prix pratiqués 
pour les avoines ayant fait appel aux avoines étrangères 
abondantes en Russie, en Danemark et en Suède, il en est 
résulté une légère réaction en baisse sur la plupart de nos 
halles. 

Voici quels sont en ce moment les prix extrêmes des 
céréales sur les marchés français: 

BléS 36.50 à 39.50, seigle 26 à 27, orges 27 à 98, avoines 
2% à 26, farines 50 à 54 francs les 4100 kilos, en marchan- 
dises disponibles. 

MARCHÉ DE Paris, mercredi 20 mai. — Avec des offres 
très-restreintes de la part de la culture et minimes de la 
part du commerce, les prix des blés, malgré la réserve de 
la meunerie aux achats ont été fermement tenus. Sur les 
qualités de choix, on à même constaté une plus-value de 
25 à 50 c. plus ou moins difficilement réalisée. Les blés 
indigènes ont été payés de 37.50 à 40 et 40.50 les 100 
kilos en gare à Paris. En blés étrangers, il s’est traité des 
clubs à 39, des blanquilles à 39, des Californie à 38.50 ct 
39, des Chili à 37.75, des Amérique d'hiver à 36, des 
Amérique de printemps à 35.50 et des Pologne de 34.50 à 
35.25 les 100 kilos sur wagon au Havre. n ‘ 

Les sigles, très-demandés et peu offerts, ont été payés 
de 27 à 27.50, les orges ont varié de 27.50 à 28.50 et 929, 
et les avoines de 25 à 26 et 26.50, le tout aux 100 kilos. 

En spéculation, les affaires ont été peu actives, mais les 
prix sont restés très-fermes. On a coté les blés de terme en 
courant de mois 38.75, sur juin 38.25, sur juillet et août 
34.50 et sur les 4 derniers 31.75 les 100 kilos. 

Les farines de consommalion dont les offres sont très- 
restreintes sont d’une vente assez régulière en boulangerie 
de fr. 79 à 80 et 81 les 159 kilos toile à rendre. La mar- 
que Darblay est à fr. 81. 

Les farines de spéculation donnent lieu à peu d’affaires. 
Si d’un côté, les vendeurs sont réservés, de l'autre les 
acheteurs sont très-indécis. 

HuiLEs. — Les huiles n’ont qu'une cote nominale, 


SPIRITUEUX. — Tendance lourde avec peu d’affaires. 

Les gelées des vignes ont peu d'influence sur les cours, 
car ce sont les 3/6 de betteraves qui forment maintenant 
la majeure partie de notre production. 

Courant 61, juin 61 80, juillet et août 62, 4 derniers 61, 
4 premiers 59, l'hectolitre à 90 degrés. 

Vendredi 22 mai. — Derniers cours. 

Le; farines de consommation depuis deux jours ont 
haussé d'une manière sensible, La marque Darblay est à 
fr. 82, les autres marques se paient de fr. 80 à 83 et 84 
de terme. Les blés sont en hausse de 50 centimes à 1 fr. 
sur les cours de mercredi. Le courant est à fr. 39 50, le 


juin à fr. 38 50, juillet et août fr. 35 25, 4 derniers: 


fr. 31 75. Les farines de spéculation sont égalément en 
hausse. 


ë marques. Supérieures. 
L'OUTANE RIT SE ee ee een 80 50 80.925 
JUIL Te Te se 80.50 80.25 
Juillet et août::.:,:.411 178.95 71.50 
4 derniers....::. RAR 68.50 67.25 
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PARTIE FINANCIÈRE 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


1% MAI 91 war 


ACTIF 
Encaisse métallique. .....,.... ROSE 1.102.068.632|  1.111.713.575 
Paris. — Commerce, .... 409.191.319 368.965.020 
Portefeuille ( Suceursales. ‘Id! ..... 428.691 .649 412.1:2.384 
DISAIS ll Bons de la Ville de Paris. 30.341.062 30.341.062 
Bons du Trésor. 2,2, 867.162.500 867.162,500 
LincntS Re Re dr ire 10.021.200 11.486.200 
ÉFICIS Pubs A. M. 2 40.825.450 41.222.150 
Avances Valeurs de chemins de 
sur fersfrançais..2,7...2.. 62,973.750 63.019.050 
Obligations du Crédit 
FOTICIEN. 4 se st ere à à 1.813.900 1.794.600 
Rentes disponibles... tr RARE 67.307.402 67.307.402 
DIVOLS seb see rene laelee nee 7.075.202 10.493.128 
PASSIF 
Billets à ordres et récépissés.. ...., .. 7.565.786 7.850.40) 


2.527.825.165 
14% .147.605 
190,410,360 
23.796.077 
27.219.024 
6.136,70% 


2.560.136.230 
151.171.701 
187.309.861 
23.152.425 
-26.260.916 
6.136.704 


Billets au porteur en circulation... .... 
Compte courant du Trésor :..,.. : 
Comptes courants particuliers Paris... 

— — Succursales 
Escompte et intérêts divers... Rire 
Réescompte du dernier semestre...... 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 
AUGMENTATION | DIMINUTION 


Encaisse métallique........,....,0.. 9.644.943 


» 
47.175.56: 


Portefeuille commercial..,....,...... » 
Bons du'Trésor .112.4.sî26. Hs. «4 » » 
Bons de la Ville de Päris.........,.. A: » 
Avances sur lingots. ,.,,.., * 1.465.000 » 
Avances sur valeurs...,... de ss DRle le 422.700 » 
Divers (actif). 22 M RUE RENTE 3.417.926 » 
Billets en circulation. .,.........:.. » 32.311.065 
Compte courant du Trésor...,:.,.... » 7.024.0°6 
Comptes courants particuliers........ 3.744191 » 
Escomptes et intérêts divers...,.,,.. 1.018.108 » 
BILAN DE LA BANQUE DE France. — Deux chiffres : carac- 


térisent encore ce bilan, ce sont des diminutions ; 47.775.000 
francs sur le portefeuille et 32 millions de francs sur la 
circulation des billets. Au milieu de la stagnation des 
affaires, les remboursements dominent toujours. Cette se- 
maine la baisse de l’escompte se manifeste à Paris et dans 
les succursales : 31 millions dans le premier cas et 45 mil- 
lions dans le second. Depuis le 5 janvier de cette année, 
voici le portefeuille réduit de 1.219.000.000 fr. à 781 mil- 
lions, soit une décroissance de 438 millions de: francs. 

Dans le même espace de temps, la circulation des billets 
a diminué presque de la même somme de 2,916 à 2.527 
millions, soit de 389 millions, et en effet, cette semaine 
encore, alors que le portéfeuille se vidait jusqu’à concur- 
rence de 47 millions, la circulation des billets s’abaissait 
de 32 millions. À 

Les comptes courants particuliers, malgré ces rembour- 
sements, ce qui indique l'abondance des capitaux dispo- 
nibles, se sont élevés de 3.744.000 franes, mais le compte 
courant du Trésor perdait 7.024.096  trancs. 

Dans tous ces mouvements, l’encaisse métallique a encore 
gagné 9.644.943 francs. Il y a toujours avantage sur les 
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places étrangères, par suite des cours du change, à faire 
des remises en espèces sur Paris. 

Pendant que le portefeuille baissait de 438 millions et la 
cireulation des billets de 389 millions, la réserve métallique 
s'est accrue de 345 millions qui reposent immobiles dans 
les caves de la Banque et contribuent pour leur part à la 
gène métallique sur le marché anglais. 

Le chiffre des bénéfices ne dépasse pas 1.018,108 francs. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
21 mai 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 


PASSIF... L. ST. ACTIF. "1: ST. 
BIlets ÉMIS... 35.883.410 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3.984.900 
Or monnayé et lingots. 20.883.410 


Total...... . 35.883.410 Total.,...... 35.883.410 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 


PASSIF. L. ST. ACTIF. DÉBATS 
Capital socal.......... 14.553.000 | Fonds publics disponib. 13.905.461 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 
compte profitset pertes 3.160.052] sur titres............ 18.723.678 
Compte du Trésor... 6.785.152 | Billets (réserve)........ 9.735.580 
Comptes particuliers... 18.188.693 | Or et «rgent monnayés. 732.42) 
Billets à sept jours... 410.237 


Total........1 43.097.144 Total, 4,140 43.097.144 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, - 


Augmentation, Diminution. 

Circulation... .....sssssssessesseeneses Le ST. » LESTI 287.119 

Compte du Trésor... esse son sr eds de » 100.267 

Comptes particuliers ,. ,....,....,.,,. » 631.794 

Portefeuille et avances.....,.,...... a » 1.523.594 
Réserve des billets ......,,....++.+0 678.160 » 
Encaisse métallique ....... pote E 387 536 » 
Fonds publics disponibles ..,........, 102.187 2 

BANQUE D'ANGLETERRE. — Le portefeuille, escompte et 


avances, a diminué en Angleterre comme en France; nous 
noterons une diminution de liv. st. 1,523,594. La cireula- 
tion a fléchi de liv. st. 287,773, mais ici les comptes cou- 
rants particuliers ont pris part à ces remboursements, ils 
ont diminué de liv. st. 681,794. 

Par suite de ces rentrées, la réserve métallique s’est 
accrue de liv. st. 387,336, et la réserve des billets de 
liv. st. 678,160. 

Les réserves de la Banque se reconstituent, la proportion 
des réserves aux engagements à vue s’est élevée à 38 0/0. 


CHEMIN DE FER PARIS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE. — 
Rapport annuel, — Exploitation.— Dans notre dernier bul- 
letin, nous avons passé en revue les travaux et dépenses 
de l’exercice 1873 et les moyens de trésorerie (émission 
d'obligations) employés pour y faire face; nous étudierons 
aujourd'hui l'exploitation. 

En 1872 il y avait en exploitation sur l’ancien 
TES Se Re eh de K110M, 045,149 

OT ER ne one free. 2 DOUNIA 

Les autres lignes n’ont été exploitées que partiellement 
ou n’ont été ouvertes que dans le courant de l’année, soit 
environ 104 kilomètres sur les sections suivantes : 

Avignon à Miramas; 

Le Pouzin à Alais; 

Saint-Césaire au Cailar; 

Aimargues à Aisues-Mortes. 

Les produits bruts de l'exploitation de ces 3,722 ki'om. 
SO SONÉLÉIETÉS le) sys nu 1. 84 4 Fr. 284.655 .000 

En 1872, les 3,719 kilomètres donnaient . 267.101 .000 

Soit en plus pour 1873. . Fr. 17,554.000 

Cette augmentation des recettes ne se trouve pas égale- 
ment répartie entre la grande et la petite vitesse. 

La grande vitesse est en perte de 1,800,000 francs sur 
l’année précédente : les voyageurs pour 600,000 francs et 
les marchandises pour 1,100,000 francs. Toute l’augmen- 
tation à été donnée par la petite vitesse. Les marchandises 
seules et les houilles donnent 20,000,000 francs. 

Il y à eu une légère diminution sur les voitures, che- 
vaux et bestiaux ainsi que sur le magasinage. 

En déduisant les impôts sur les. transports en grande 
VAteSSOT CL ON A RO EE Fr: 117 418:/049. 999 

Et les subventions pour les services exté- 
dieurs! 424,7 Ne GNT ET AE dar er, 


1Er200181916,457 

Il reste pour les recettes brutes une somme 
MR: à se ee CON RO PH NSANT" 
En. 1872 elles donnaient. . :: . «4... . . 


Différence en plus pour 1873 . . . . Fr, 


266.438 .000 
248.418.000 


18.020.000 


: AS 02). 


Le chiffre des dépenses toujours croissantes a absorbé 
une grande partie de cette plus value. 


Elles s'élèvent à . . . . Fr. 133.719.000 
En 1872 elles ne dépassaient pas. . . . . 118.036.000 
Différence en plus pour 1873 . . . . Fr. 15.683.000 


Voici comment cet accroissement de dépenses se ré- 


partit : 
1872. 1873. 
Administration centrale Fr. 6.200.000 8.000.000 
ÉXDIOIALION PCT MN 41.000.000 44.700.000 
Matériel et traction . . . . 40.600.000 50.000.000 


Entretien, surveillance de 
la HEC RE UE 2202.44:300.000. :12.600.000 

Le matériel et la traction prennent la plus grosse part 
dans ces dépenses, près de 40 millions. Néanmoins, l’ac- 
croissement du chiffre des dépenses est tellement considé- 
rable que le Conseil cherche à l'expliquer et à l’atténuer. 

Ainsi il fait remarquer que l'accident de Bandol (explo- 
sien de wagons chargés de poudres pour le compte de PE- 
tat), à entrainé pour la compagnie, par suite de condam- 
nations à des dommages et intérêts, une dépense de 4 mil- 
lion 327,000 francs. On est en instance auprès du Conseil 
d'Etat pour obtenir le remboursement. 

Le remplacement de certains types’ d’essieux de wagons 
a encore occasionné une dépense de......./Fr. 4.037.000 

Cette amélioration et cette augmentation de la valeur des 
voitures peut se répartir sur plusieurs exercices, et on ne 
laisserait ainsi, à la charge de 1873, qu'une somme 


déterrnitt : uut Hat déc et ere. 01::2094000 
Les réductions provenant de ces deux sources s’élève- 

PAIEN EN AE ele ABLE DOVE true. 605.000 
Etrauntieude: AH RE er ae 445.502.000 

les dépenses de 4873 ne dépasseraient pas 111.897.000 
Même ainsi réduites, le produit net n’ex- 

éède DAS rer ARS RME EE NAT MATE 5.477.000 
En 1879, il s'élevait à.......... 7 9.584.000 


La comparaison de l'accroissement des recettes et des 
dépenses. dans ces deux années, nous montre combien ces 
dernières deviennent de plus en plus menacantes, 

ACCROISSEMÉNT DES 


Recettes, Dépenses. 
AST2RERRN 26.000.000 46.400.000 
187804 18.000.000 15.600.000 
1873 Dépenses  rectifiées 


comme ci-dessus. 12.500.000 
Le rapport de la dépense à la recette brute qui, en 1872, 
n'avaitiérérquer de Anar 2 10 391:990 0 
s'élève, en 1873.à...,.. SD e A1 99 O/0 
On ne saurait trop rechercher les causes de cet accrois- 
sement des dépenses, et le rapport entre dans quelques dé- 
tails sur lesquels nous appelons Pattention. 
Voici comment se répartissent les augmentations des dé- 
penses de 1873 sur 1872 : 
Frais judiciaires......,.. pts Pete op eZ 
2.163.384 


Combustiblé consommé par les locomotives. 5.775.162 

Les années 1871 et 1872 ont donné lieu à un nombre 
exceptionnel de réclamations et beaucoup n’ont été réglées 
qu’en 1873, ce qui permet de penser que les dépenses de 
cette source seront moins importantes dans le présent 
exercice. 

Quant aux prix du combustible, ils se sont encore beau- 
coup élevés en 1873. 

Le prix moyen de la tonne a été de........Fr. 

CODINO NT tele he be eee ST AOPONT 
en 1872, 

La plus-value s’est élevée à fr. 7,46 par tonne ! Au 
même moment, par suite de l'extension du trafic, la con- 
sommation s'élevait de. :..,,......... 625.000 tonnes 
LA AS GA PRE 2 OO BE SPORE ELITE TNA 702.000  » 

On sent combien les moindres variations des prix de la 
houille se font sentir dans les dépenses de lexploitation, 
surtout quand la hausse des prix coincide avec un accrois- 
sement de la consommation. 

À toutes ces dépenses, il faut encore ajouter le montant 
des renouvellements des voies. , 

Dépenses pour la réfection et le renouvellement des voies. 

1874...,......Fr, 8.084.000 
AU a. 0 102: 0O0U 
ASTIL. ces sere … 4899000 


On obtient ainsi un chiffre de........Fr. 
de dépenses, qui, comparé à celui des re-- 
EN .....  284.600.000 


celtes... 


CCE 


33 18 


25,71 
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120.700 .000 
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représente, en 18792 HE AREA RENE 2 

La proportion ne dépassait pas : 

Én. 1897218 SRE NON SON 070) 

En 1871 AU AUTANARN RERO 087.98 0/0 

Telle à été l’aggravation des charges pour la compagnie 
qui n'a été compensée que par l'accroissement des recettes de 
la petite vitesse, car toutes les autres recettes sont en 
perte. Les 19 millions ainsi obtenus ont été fournis par 
un excédant de 919,728 tonnes transportées en plus que 
dans l’année précédente. 

Il ne sera pas inutile de mettre sous les yeux le chiffre 
du tonnage des marchandises expédiées dans les dernières 
années. 


42 42 0/0. 


. 


Tonnage petite vitesse. 


LOT eue er OR ol TE OOD 
ISLE ere snlibee pese led: 000 
- ASTRA Le pie saspaele mate 102801 DOD 


L'augmentation se répartit sur toutes les branches du tra- 
fic, nous ne trouvons des diminutions que sur les vins, 
les poteries, les verreries, les tissus. 

Les transports de céréales n’ont pas pris le développe- 
ment qu'aurait pu faire supposer le déficit de la récolte 
de 14873; l'augmentation du tonnage pour ect article n’a 
pas dépassé 117,000 tonnes. 

La diminution du transport des vins se comprend en 
présence de la faible récolte de la Bourgogne; mais cette 
diminution a été en partie compensée par. l’extension des 
expéditions du Languedoc qui en ont été la conséquence. 
Les gares de la rive droite du Rhône qui avaient expédié 
(ES OT PAE ES SERRE EE --IOIUIES, 927.964 
ont expédié en 1873........ De A LE te LS OUC AI 
soit une augmentation de 41 0/0. 

Le nouveau réseau dont la longueur au 31 décembre 
1873 était de 947 kilomètres donne toujours des résultats 
bien insuffisants, s’il n’y avait à côté l’ancien réseau pour 
parfaire la différence. 

y à eu aussi ici une augmentation du produit brut, 
mais les dépenses ont absorbé une plus large portion des 
produits nets. 

En 1871, le produit net s'élevait à......Fr. 

En 1879, 1800048 rat vtt nmtrettecen 20#2. 104 

En 1873, il se trouve réduit à.............. 1.883.979 

Les dépenses prennent chaque aunée une part prépon- 
dérante. 

Quant aux recettes kilométriques, il faut toujours les 
mettre en comparaison avec l’ancien réseau afin de ne pas 
oublier le point de départ. 

Recettes kilométriques . 
Ancien réseau. . .". . .!. 71.584 fr. 
Nouveau réseau. . . . . . 14.148 

Pendant que sur l’ancien réseau la moyenne kilométri- 
trique de 1872 à 1873 s’est élevée de 66,815 francs à 
711,584 francs, sur le nouveau réseau elle est tombée de 
14,539 francs à 14,148 francs. 

Le nouveau réseau est done une charge, et une charge 
des plus lourdes pour la compagnie. 

Les chemins de fer Algériens sont encore dans de moins 
bonnes conditions ; on note cependant avec plaisir que le 
produit kilométrique s’est élevé à 11,185 francs, il appro- 
che déjà de celui du nouveau réseau. Ce sont les céréales 
qui fournissent le principal élément du trafic; puis 
viennent les minerais de fer et les alfas. 

La liquidation de l'exercice 1873 se solde par un produit 
NELAAC rosier eos ie are PLIS OA LEO 

D'où il faut déduire pour l'intérêt 
ESC IORE EE ee nocs dub etes ne ten 78.829.341 

Pour l’amortissement. . 5.470.096 
1.698.245 


3,222,000 


Charges du nouveau réseau qui doi- 

17.379.881 

Total.:..... Fr. 103.377.563 
De cette somme il y a à retrancher 

le montant des annuités encaissées 

pour le compte des lignes en exploita- 


tion... 1.510.175 


Fr. 101.867.383 
Il reste comme produits nets de l’ex- 
ploitation une somme de............. Fr. 46.774.106 
Et afin de pouvoir distribuer 60 francs par action, on à 
dû avoir recours à un reliquat de solde de l’année précé- 
dente de 2.987.454 francs. 
Le dividende à 60 francs pour 800.000 actions repré- 
sente une somme de 48 millions; il ne restera donc à re- 
porter qu’un solde de 1.761.564 fr. Sans des économies le 
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dividende sera difficilement 


a+ maintenu l’année prochaine 
dans les conditions actuelles. 


EMISSION D’OBLIGATIONS.— Travaux exécutés par les grandes 
compagnies de chemins de fer français en 14873 (suite). 
— Nous avons donné dans un précédent numéro une 
indication des sommes que les compagnies de l'Ouest et 
d'Orléans ont réalisées par des émissions d'obligations 
pendant l’année 1873, et des travaux exécutés pendant 
cette même année. Il reste à faire connaitre ce que les 
autres grandes compagnies ont fait dans le cours du 
même exercice. 

Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée. — On à vu que 
la compagnie s’est procurée par la vente de : 

417.676 obligations 3 0/0 
au prix moyen de..... 269 fr. 46 c. 
une ressource de...... 112.547.181 francs. 

Cette ressource a été affectée à l'exécution de travaux, 
quoique une partie seulement des kilomètres en construc- 
uon ait été livrée à l'exploitation en 1873. On ignore ce 
qui à été dépensé sur les 112.547.181 francs d'obligations 
négociées et ce qui reste dans les caisses de la com- 
pagnie pour la continuation des travaux pendant l'exercice 
courant. Dans tous les cas, le solde encaissé est assez 
important puisque la compagnie a pu se dispenser de pro- 
fiter du prêt de 30 millions qui lui avait été offert par la 
Banque de France. : - 

“Chemin de fer du Nord. — Le rapport de la compagnie 
présenté à l'assemblée générale du 29 avril, après avoir 
constaté que les dépenses de premier établissement de l’an- 
cien et du nouveau réseau à la fin de 1873 s’élevaient à 
828.991.648 francs et que les dépenses de 1873 exclusi- 
Yement MONIMENTAATE er ere 24.615.305 fr. 31 c. 
déclare qu’il a été négocié pendant le cours du même 
EXENCICES eue Bauer 109: D110P0DIISAUORS 
qui,nau. Cours moyens 0e.. Reese RAD TT NRC 
out produit une somme de........ 43.251.724 fr. 95 ce. 
A quel objet ont été employées les importantes ressources 
que la compagnie s’est ainsi procurées par la vente de 
153.511 obligations? Le rapport a la franchise de ne 
signaler aucune augmentation de longueur de ligne. Il y 
a donc lieu de croire que la compagnie a voulu se pré- 
munir contre toute éventualité en encaissant cette impor- 
tante réserve et se trouver ainsi en mesure de faire face à 
l'exécution de travaux à venir. À 

Chemins de fer de l'Est. — Cette compagnie pendant 
l'exercice 1873 à émis un chiffre de 50.445 oblig, 3 0/0 
ŒHRAUSDTIR NO YENAUC ES CREER IT 266 31 

ont produit un capital de.........Fr. 13.434.007 95 


Le rapport soumis à l’assemblée générale du 27 avril 
se tait abolument sur l'importance des travaux exécutés 
pendant l'année. On doit donc se borner à constater l’en- 
caissement par la compagnie du produit de l'émission 
précitée de 50,445 obligations 3 0/0.  : 

Chemins de fer du Midi, — Le compte rendu que le con- 


sus 


préciation de l'assemblée générale du 22 avril évalue à 
19,393,749 fr. 43 le coùt des travaux d'achèvement et de 
construction qui ont été exéculés pour l’ancien et le nou- 
veau réseau pendant l’année 1873. 

Il n’est pas question d'émission d'obligations pendant ce 
même exercice. Nous nous bornerons donc à relever dans 
le rapport les chiffres les plus significatifs sur la situation 
de l'entreprise. La ligne de Montréjeau à Baguaères-de- 
Luchon, de 38 kilomètres, a été ouverte à l'exploitation en 
4873. La longueur totale du réseau exploité est actuelle- 
ment de 1,947 kilomètres sur lesquels 1,886 kilomètres 
sont placés sous la garantie de PEtat, 


Bourse DE Paris. — La politique a dominé le marché 
pendant toute la semaine et il est à peine remis de ses 
émotions. La chute des ministres a causé un grand ébran- 
lement, moindre cependant qu'on aurait pu le supposer, 
et si un nouveau ministère Ctait entré de suite en fonc- 
tions, l’équilibre de la Bourse serait déjà rétabli, tant le 
capital est abondant et tant on est habitué à de mauvaises 
nouvelles ; pourvu qu'il y ait un chef on a confiance. 

Comme nous le faisions remarquer la semaine dernière, 
le mouvement de reprise sur la rente après-le détachement 
du coupon était bien caractérisé : de 94 fr. 35 e. plus bas 
cours coté le 8 mai, on s'était déjà relevé par un mouve- 
ment de hausse continu à fr. 94 90. 

Sur le 3 0/0 de fr. 59 40 on remontait à fr. 60 07, et 
malgré les dangers, les inquiétudes de la lutte qui allait 
s'engager à l'Assemblée nationale sur le vote de confiance 
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réclamé par le ministère, la Bourse fermait dans ces 
cours samedi dernier. ; 4 

Dès 4 heures sur le boulevard, le même jour, quelques 
bruits défavorables cireulaient déjà et le 5 0/0 de fr. 94 90 
était déjà offert à fr. 94 60. La nouvelle de la chute du 
ministère a été connue à Paris à 6 heures, aussitôt la rente 
baissait de fr. 4 ; on cotait fr. 93 90. C'était dans le pre- 
mier moment de la panique et en dehors du parquet, c'est- 
à-dire du grand marché régulateur où se traitent les 
affaires à terme et au comptant. 

Dès le même soir le 5 0/0 se relevait à fr. 94 40 et le 
lendemain matin, dimanche, il oscillait de fr. 94 15 à fr. 
9% 27, Aussi la première impression passée, la Bourse 
ouvrait lundi dernier avec une légère amélioration sur ces 
cours. 

Le 5 0/0 était coté de fr. 9% 17 à fr. 9435 et Le 3 0/0 
de fr. 59 55 à fr. 59 40. 

Le lendemain, quoique le ministère ne füt pas constitué 
une amélioration sensible s'était déjà produite, et on était 
déjà remonté à fr. 94 60 sur le 5 0/0 et à fr. 59 60 sur 
le 3 0/0, quand, par une de ces fausses nouvelles si fré- 
quentes à la Bourse, sur le bruit d’une demande de disso- 
lution de l’Assemblée nationale, on est retombé de quelques 
centimes au-dessous du plus bas cours ; on a coté fr. 94 15 
sur le. 5 0/0 et fr. 59 35 sur le 3 0/0. : 

Dès le lendemain on apprenait qu'aucune proposition 
n'avait été déposée sur le bureau du président et on re- 
gagnait de suite les cours de fr. 94 55 et de fr. 59 60. 

Ainsi le cours de fr. 94 35 que nous indiquions il y a 
huit jours comme le bas cours de réaction en baisse, 
coupon détaché, et qui avait déjà été coté le 8 et le 41 
mai, sans aucun incident politique particulier, a à peine 
été dépassée quand un événement aussi grave que la chute 
du ministère est venu surprendre le marché. On avait 
done déjà touché le fond, et quand l'événement a été 
connu, quand on l’a supposé même plus grave qu'il n’était, 
cependant, c'est à peine si on cote quelques centimes au- 
dessous de fr. 94 35. Le cours de fr. 9% 15 à été à peine 
touché sur les 5 0/0. 

Le 30/0 dans cette déroute de la spéculation s’est beau- 
coup mieux tenu; avant la crise on cotait au plus bas 
fr. 59 40; quand elle a éclaté on a revu le même cours, 
puis, de suite, on reprenait à fr. 59 60, il a fallu la 
crainte d’une demande de dissolution pour faire coter 
5 centimes au-dessous des plus bas cours, c’est-à-dire à 
fr. 59 35 c. 

Rien ne montre mieux. la bonne tenue du marché, il 
faudrait un événement d’une grande gravité pour le faire 
descendre au-dessous de ces cours. La hausse est donc la 
tendance actuelle, mais au milieu de telles complications 
Jusqu'où pourra-t-elle aller ? 

Aujourd'hui, vendredi, le ministère n'étant pas encore 
constitué, on oscille de fr. 94 30 à fr. 94 20 et on ferme 
à 94 fr. 27. l 

Le mouvement sur les valeurs étrangères qui la semaine 
dernière les avait poussées de 1 et de 2 0/0 en avant pa- 
rait être arrôté, | 

Le Péruvien de fr. 75 35 est revenu à fr. 73 10. 

Le Turc après s'être élevé de fr. 46 à 49 50 est redes- 
cendu à fr. 47 15. 

L'Italien atteint fr. 67. 

L'Egyptien de fr. 351 est retombé à fr, 340. 

Les fonds espagnols sans changements. 

Le mouvement de réaction en hausse qui vient de forcer 
le découvert sur les fonds étrangers paraît arrivé à son 
terme. Les vendeurs ont dù racheter les titres qu’ils n'a- 
valent pas et qui leur avait servi à écraser le marché en 
1873 alors que les embarras se montraient sur toutes les 
places. La revanche a été prise, il s'agit de pousser les 
cours en avant, pour atteindre ce but il faut des nouvelles 
favorables des pays emprunteurs, aussi quand il n’y en a 
pas d’officielles on en invente. Pour le Péruvien on parle 
d'un rapport présenté au Parlement anglais par le com- 
mandant du Pétrel qui estimerait à 7,400,000 tonnes les 
dépôts de guano, ce qui confirmerait les appréciations des 
commissaires péruviens ; mais on, élève encore des doutes 
à cet égard. 

- On signale quelques embarras dans l'Amérique du Sud, 
dans l'Uruguay ct dans la République argentine. 

Pour le Turc la mission de Sadyk Pacha paraît avoir 
réussi et cet heureux résultat a déjà été escompté. — Le 
syndicat qui à traité avec le délégué de la Turquie pren- 
drait ferme en rente 3 0/0 la partie de l'emprunt néces- 
saire pour le remboursementdes bons du Trésor ottoman, se 
réservant l'option pour le surplus. Voilà encore le crédit de 
la Turquie remis à flot pour quelque temps ; la présence du 


czar en Augleterre, les paroles qu’il a prononcées donnent 
à penser que la paix de l'Europe ne sera pas troublée et 
que la question d'Orient va sommciller pendant quelque 
temps. 

Les recettes de chemin de fer toujours faibles; les dimi- 
nutions sur les six grandes compagnies sont un peu plus 
fortes que la semaine précédente, il en est de même des 
Autrichiens et du Sud-Autrichien ; la progression des recet- 
tes ne continue que sur les chemins de fer espagnols, le 
Sarragosse -Alicante et le Saragosse à Pampelune, ainsi que 
le Nord de l'Espagne. 

EscoupTEes Er CHANGES. — La Banque d'Angleterre ayant 
relevé le prix des napoléons, les entrées de numéraire 
sont moins abondantes. Cette mesure, au cours actuel de la 
livre sterling, suspend le drainage des pièces de 20 francs 
de Londres vers Paris. 

Le ralentissement des transactions est général, les relevés 
du Board of Trade le prouvent. 

L'argent abondant, mais le change sur Londres varie 
toujours de fr. 25 17 à fr. 25 21, un peu plus de fermeté. 

La lire italienne, 11 de perte, la dépréciation se tend 
de nouveau. 

Clément JuGLAR. 


COURS DES CHANGES 


PLACES ETRANGERES 
sur Paris. 


PARIS SUR LES TAUX 


PLACES places élrangères 


à À DE 
étrangères 


Escomptse 
à 
l'étranger 


TERME 


du change SRE 


21 mar 


Nature du 
change 


compensat 


VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 


3 1 GolAmsterdam . . | long.|209 38 à 209 8] et 3 Voir 2 ms [.. .., à .. .. 


» court|209 53 à 210 14] et 3 Vi! cts jours|.. ., à ,. .. 
4 {Hambourg | long.| 122 34 à 123 et 4 || 3 mois |.. .. à .. .. 
» court| 122 16 à 122 14] et 4 Upllets jours|.. ., à .. .. 
4 YlBerlin....|long.|368 14 à 368 54] et 4 = PE ie 
» court|367 16 à 367 , | et 4 06|| 40 jours [80 3/4 à , 
& YiFrancfort..| long.|210 34 à 210 | et 4 WI] — 
» court| 210 à 210 et 4 V|| 8 jours [94 8 à .. .. 
5 %|Trieste | long. |219 à 220 et£ 05 )l"S mont lt ERA 
» court| 220 à 221 et 4 Y — — — 
5 | Vienne ...|long.[219 à 221 et 4 Yi|13 mois |. Là... 
£ » court|220 à 220 et4 Upllets joursl.. ., à .. .. 
6 %|Barcelone. | long.|516 à 520 et0 — — — 
» court|519 à 516 ob 40 | | 8 jours ils à ,, 7, 
7 YCadix .... | long. [51% à 519 et 4 Y — — 
» court| 207 lÈ à 918 et 4 W]| 8 jours |... Were 
6 Madrid... | long.|502 L9 à 505 et 4 % — — — 
» court|507 14 à 503 et.4 Up|| 8 jours |..5 15 à .. 
7 Lisbonne . | long.[592 5 à 556 et 4 06111400 jours!... dre 
» courl|556 à 59% et 4 || 8 jours |... ACL 
7 YlPorto.....{long.[552 6 à 557 1] et 4 011100 jours|,,. .. à ... .. 
» court|552 l5 à 553 et 4 ||! 8 jours |... .. à ... . 
7 JolSt-Pétershourg | long. | 341 à 342 e6 4 0Il 3 mors |... .5 à ... 
» court|342 l9 à 336 et 4 Opllets jours|3 47 L4 à 
New-York, | long. [460 à 455 et 4 01160 j, rue|5 13 3 or à 
» court| 470 à 465 et # Ji 3 — |....orà .… , 
VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 
5 |Londres..{[long. [25 20 à 25 22 moins3 jy 3 mois [.. ., a .. .. 
» court [25 17 à 25 24 [moins4OG|lels jours|., ,, à .. 
k YlBelgique.. [long. | 346 à F6 . moins 5 Vo UNIES LOUE A, , 
» court | 346 à 146 ptelmons5l|lets jours|,., ., à .. , 
5 Ylitalie...., [long. [IL ÿo à 12 — [moins 5% — es As ANS ENS 
» eourt [11 à .. — |[mins5 LL AA Prat A CU 
5 Ylltalie (or). long. | — 18 à 36 — [moins5% || — Pts 4 . 
» court |— 1/3 à l — [moins 5 Y — ans Ho le « 
5 06IRome.…. long. | 11 12,8 13 — [mos5 0] — |! à. 
» court | 15 à 14 14 — HE an LAURE CEE 
5 %lGenève .. [long. . à [5 — noins 5 (4 — ANAL 1: 
» court fé à la — [moins5Yilets jonrs| .. ., a ,. .. 
MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 
44 MAI 21 Mar 
Or en barre à 3999 .Le 
kil. 3.49% fr. 44 c..| 4 à 6  0/,operte.| 4 à 6 0/50 prime 
Or, (pièces de 20 fr.).| pr à 0/00 d° pr. à 9/90 — 
Argent en barre à 1000 
Le kil. 218 fr. 89 c| 7 à 0/00 perte] 7 à 0/00 perte. 
Argent (pièces de 5 fr.]| 2 perte à 0/60 prime] 2 perte à 9/00 prim. 
Quadruples espagnols. |82 50 à 83 . 82 50 à 83 
de colombienset mextcains. |89 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
Ducatsdelollandoet d'Autriche] 11 65 à 11 S0 11 65 à 11 80 
Piastres à col. Fexdinand.| 5 25 . à 5 50 5 29 À 5 00 
5 20 à 5 50 


de mexicaines, , .| 5 20 à 54 


Souverains anglais . .]25 10 à 25 15 25 10 à 25 15 
Banknotes . . , . , .[25 15 à 25 ]7 25 15 à 25 17 
Aigles d'Amérique (5 dollars). [25 75 à 25 85 25 75 à 25 85 
DOUANES AE 1010 UE à 510 à » 
© New-York (Dépêché par Câble) 20 mai 1874. 
Prix de l'or plus haut.......... 112 1/4 
— —1 plus bas”... 1127.72 
— = MiUlo ture; re. 21 412 1/4 . 
Change sur Londres 4 dollars 87 cents 
5/20 1985 118 
5/20 1887 120 3/8 


Consolidés 5 0/0 415 1/4 


LE EEE TE PP I DR PME CPR © EE SRE EEE ER SERRE PE NP TE EST SE ne 
——— Dern pannes ———————————————————— — ——_—————————— 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 22 MAI 1874 


FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS VENDREDI 15 | VENDREDI 22 


3:% jouissance du / {ere janvienti1874r, 043.8 M cet one OI TEEN SO TER RL NTZ. de toire 1e 60 59 42 
RENTES k'172 Hdjouissancendu 22 mers 1874, 54e sobntishie hostilités HEURE TR Sanbrare 85 75 85 25 
Ra fCias 4 %, jouissance du 22 mars 1874............ on ienenentae ke dame ace Te PE Saut rare adieu 141% 4 
He Emprunt 1872 5 %, jte AGO vTIEN (BE svt e entee ner eee eee Len NE e OS 9% 80 94 27 
Emp. Morgan et G°, 6 % remb. à 500 fr. en ‘3%'ans t. p j. octobre (STD MN RARE Ne RUN 512 50 54 
Obligations du Trésor, int. 20 fr.. jouissance 20 janvier, 1874, tout payé, rembours. à 500 fr......,......... 2... ose 445. 440 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre 1873....,....,..,,....,,...,.,........ 372 50 367 50 
ExPRIne Extérieure 3 %%. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873........ volts ve PEN De ee ele ete ATOUT RARES 20 1/8 20 4 
Intérieure, coupure de 75 p.et au-dessus. Jouissance janvier 1873.67 M8. CHE ERREURS ET RE ARR 9 SE Er 15 1/4 15 
de Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance janvier 1874..:..,,.,.,,.,.,:,. ss pie arbre ent Dre Er 20 490 455 
Etats-Unis Ée Fa 1862, ) jouissance novembre or (coup. de 60 doll)... Ad DEL D Ce A PER EN RER es HS PUISE 104 3/4 105 1/# 
de 1864, do de F06P2 107 
de Console 5, %- Jouissance SA a 1873. 106 105 7/8 
Italien 5 % tout payé," jouissance janvier 1874.....,....... 66 66 75 
Péruvien 6 %, tout payé. jouissance janvier 1874. 7h 73 50 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50 liv. st. tout payé, 102 102 1/8 
Rente turque 5 %, jouissance j nvier 1874:.......... : je 48 15 47 25 
Emprunt ottoman 1860. Obligations 6 %, remb. à 500 Îr., t D. ‘jouissance janvier AS ns TE et enter ER 318 To 310 … 
de 863. de de de 338 75 320 
der! 1865. : de d° o 341 25 322 50 
de 1869. de do Jouisssance pr Es 1879 0 biere eine 2907: 280 .. 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet 1873......,.,....,,..,....... Fc e dre à Free 932 .. 240 … 
Ypo 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE , 
de de de Revenu des DATE DES TIRAGES EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, VENDREDI 45 | VENDREDI 22 
titres rembo, l’amort. payements ‘ VALEURS AU COMPTANT 
254.682 225 1888 9 .. fjanvier-juillet.‘|mai-novembre ......| Département de la Seine 1857... 218 217 59 
437.618 500 1897 45 .. [mars-septembre [fer février-août.....| Ville de Paris 1855-1860.......... . 420 50 426 25 
600.000 500 1925 20 .. [février-août ....|{5janv.-avr.-juil.-oct. Id. ETS APRIL PE NBI 456 457 50 
753.623 400 1909 1254 31 janv.-juillet à Id. Id. 1869....... LE 4 2 A 293 .. 20321 
1.296.300 400 1946 12 .. |janvier-juillet..-|{ojanv.-avr.-juil.-oct. Id. 19112070. esre0e 266 25 270%: 
Rx 100 ra sn 2 id. ; ‘Hd. quarts 3 0/0........ 67 50 67 75 
200.000 100 1899 3 .. [novembre.......|janvier-juillet....... Id. de Bordeaux 1863...... 30 8% .. / Si de 
175.000 100 1902 CEE ÉTÉ OPA POITON mars-seplembre ....| Id. de Lille 1860........ APE Vi 90 50 me 
71.000 100 1892 34,0 [Janvier + es [1 février-août. Id, MAI MU ISG des aet aan 85 50 8% 
16.953 500 Ke 22 50 |janvier- “juillet … 1er juin- décembre. : Id. Id. 186820 RL 405... 405 
60.000 50 1898 ee février août. ........ Id. de Roubaix-Tourcoing..... 37, .4 35° 
500.000 300 1915 1527 mars-septembre. {er janvier-juillet 4 Id. dom. d'Autriche 1866 910 …. 269 50 
sons ... 1912 5 e/91 |janvier-juillek.liisn.tee:e., jesescr . [Dette autr. 5 0/0, conv.obl. 100 fl. arg 67 5 68 
31.610500 100 .. 8 .. |janvierjuillet.. : décembre... . ....|[Emprunt Danubien, 8 0/0........ 100 100 
6169.355 500 93 ans 5 CR janvier-juillet.…. | avril-novembre .....|Oblig. Vice-Roi d'Egypte, 1866... 460 457 50 
20.807500 100 1881 7°/, |janvier-juillet..,|mai-novembre ...... Emprunt Egyptien, 7 0/0,.1868... 80 3/8 LEE 
209.509 200 1898 20 .. |mars-septembre,|{er février-août ..... Obligations Honduras......,..... 18 19 
799.380 300 1886 15 .. |janvier-juillet..,|{er juin-décembre... Id, Hongrois 5 0/0....... 217 .. 218 50 
142.425 25 1873 5 % |juin-décembre. .|juin-décembre.......| Emprunt Romain, 5 0,0 IST. «+... 67 ,. 68 
600.000 500 1950 20 .. |mai-novembre..|novembre........... Obligations Russes 1867 4 0/0. 418 T5 418 75 
555.500 500 1951 20... disease octobre: ...…. Lo Id. Id 1869 4 0/0. 418 50 419 25 
de LA Pibe Votes — _— Empr.tun, bons de coup. arr (87 50) 26 50 26 50 
sr. + Fe 3... hrs _ Id. Id. (105) 30 .. 31... 
00.000 500 1917 30 mars-septembre.|décembre ....,,.,,.| Bons Lombards 1874.......,...... 505 .. 505 .. 
90.000 500 1874 30 Late HUE, id. Ie 180, SEINE 505 .. 505 
90.000 500 1875 30 (| td Id 18785 Muse 510 510 
45.000 500 1876 30 id; sensé Id. Id. TL are RARE 512 … 510 … 
45.000 500 1877 30 - LA sie Id. Id. 1878....., PRE 520 .… 520 
115.457 500 1878 30 janvier-juillet...|avril-octobre ......,.|Bons méridionaux 6 0/0......,... 485 .. Latour. 
TRE LLC Er Cr 
CAPITAL - RÉSERVE ES REVENU | Be 5 
SOCIAL statutaire it du dernier JOUISSANCE | 52 2 SOCIÉTÉS DE CRÉDIT VENDREDI 45 | VENDREDI 22 
et autres SE exercice ® 515 
182.500.000 58.124.000 tout 360 .. janv. 1874| .. .. [Banque de France.....,.......,. 3885 ,. 3865 .. 
125.000. 000 6.067.000 o0Ù 60 janv. 187%%| 20 .. [Banque de Parisetdes Pays-Bas. 1120 1112 50 
80.000.600 20.000.000 tout 99 .e février 1874| .. ., [Comptoir d’escompte...... ve es 560 .. S 60e 
40.000.000 1.729.006 200 10: janv. 1874 10 .. [Crédit agricole ..........,.,.... me 431 25 431 25 
12.000.000 347.697 250 2 50 oct. 1870 6 25 |Crédit foncier .colonial.......... 265 2: 269' 
90.000.000 22.950.000 250 35 … nov. 1873| 12 50 |Grédit foncier de France........ 18 7» 802 50 
50.009.000 728.000 125 9: nov. 1873| 4 .. [Société Algérienne....,......,... 390 335 .. 
60.000.000 7.000.000 125 24 nov.  1873| 12 .. [Crédit industriel et commercial 660 .…. 660 
20.000.000 9.480.000 tout 25 .… janv. 1874] 6 25 [Crédit Lyonnais ......... DE 668 75 666 25 
80.000.000 947.000 tout 20e Juillet 1873 ..… [Crédit mobilier”? eh 300 315 . 
60.000.000 3.000.000 125 1927 uov. 1873] 7 50 |Dépôts et comptes courants. 550 .. 991 25 
40.000.000 QUE 250 25 octob. 1873] 6 25 [Société financière de Paris...... 390 385 
120.000.000 8.713.000 250 30 . octob. 1873| 12 50 [Société générale ............:.... 033 79 230 .. 
40.000.000 st 250 24 juillet 1873| .. .. [Bang franco-autrichienne-hongr 398 75 400 
50.000.000 3.960.000 250 kO mars 1873| .. .. [Banque franco-égyptienne....... 465 462 50 
50.000.000 er. 250 11 47 janv. 1874] 6 25 id. française et Italienne... 423 75 420 . 
SU-O00 000 PR 500 18 95 anUÉT MTS RTS id. franco-hollandaise....... 389 .. 385 . 
101.250. 000 2.001.300 250 35 60 janv. 1874] 12 60 |Banque Ottomane............,.., 650 .. 645 .. 
60.000.000 1.144.908 200 52 50 juillet 1873| .. .. [Crédit foncier d'Autriche....... 512 50 903 79 
120.000.000 1.420.848 tout 35 janv. 1874! 15 .. [Crédit mobilier espagnol...... Æ d0JLee 397 50 
20 000.000 Fee 250 Tee juillet 1873| .. .. [Crédit rural de France.......... 360 360 
5.000.000 3.222.600 tout 197: janv. 1874! .. .. |Sous-Comp. des entrepreneurs. 148 79 145 
EEE —] TEE —— — 
LONGUEUR. Nombre |... Revenu de EPOQUES 
RL 2 151 04 eee noter Ci ne Ét ACTIONS VENDREDI 15 | VENDREDI 22 
Exp. Tot. actions, SL IAESS A dE orciis jouissance. DE:CHEMINS DE FER: | 
tee | emnmmeneremmntqes | socammrenrenee | onnmmencnsmmememesse |. … _ - eee 
277 597 50.000 500 409 | 18 fr. p. 1872 | fevrier 1974: |Oharentes 074. DER eLies ce) 340 .. 8354. 
2140 | 3159 584.000 500 » #1 133frip. 1872 1novembre +,1873/| Este Macs eiece Mure 9 25 492 50 
4412 | 6256 800.000 500 » | 60 fr. p. 1872 | novembre 1873 |Paris-Lyon-Méditerranée.. : 848 To 847 50 
1890 2566 250.000 500 tout 40 fr, p. 1872 | janvier 1874 | Midi... GARE VARIE À P-HIAN ARS Mens 612 50 615 
1582 1825 250.000 400 tout 67 fr. p. 1872 | janvier 1874 NOTA IR ru b secte PPAONAES 1045 1050 
4008 4356 600.000 500 tout 96 fr. p. 1872 octobre 1873 |Orléans ......,... 810 . 812 507 
2270 2891 300.000 500 tout 33 fr. p. 1872 octobre 1873 | Ouest : 520 . 222 50 
123 + de 24.000 500 350 17 50 p. 1872 janvier 1874 | Vendée 910. qiv 
1574 1323 400.000 500 tout 50 fr. p. 1872 janvier 1874 |Ch Autriche 720 . 716 25 
AE 170 50.000 000 tout 13 fr. p. 1872 juillet 1873 | Guillaume-Luxembourg 250 . 259 
913 AS 750 000 500 tout 20 fr, p. 1872 novembre 1873 |Sud-Autrich.-Lombards 319:! 315 
co. 180.000 390 tout 25 fr. p. 1872 | janvier 1874 |Nord-Ouest de l'Autriche 402 50 402 50 
‘738 . 112 200.000 500 tout | 15 fr. p. 1864 | janvier 1865 [Nord de l'Espagne... tete F 110 … 118 75 
621 619 158.865 500 tout =E juillet 1866 | Pampelune-Barcelone ........... 1516 81 25 
en 508 70.000 500 tout 30 fr. p. 1865 | janvier 1866 |Portugais......., raie are Te A7: 193 75 
1128 res 223 .0u0 500 tout | 12 50 p. 1665 | octobre 1865 |Romains...... DS RAS TO, Sa 80 .. 79 
L 1430 240.000 500 tout 15 fr. p. 1869 | juillet 1865 |[Saragosse......., PE ALU 278 T5 292 50 
CR 100 20.900 500 tout 20 30 p. 1869 | juillet 181010Medo0. 23250 TUE sut 95 .. 95 . 


302 21.000 500 | tout | 20 fr. p. 1871 | janvier 1874 [Nord-Est français..........! 14. 280 280 
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BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 


RAPPORT 
PRÉSENTÉ PAR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DANS L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 
Du 18 mai 1874. 


Messieurs, conformément à l’article 37 de nos sta- 


Luts, nous venons vous soumettre aujourd'hui le: 


compte des opérations de notre société, pendant 
l'exercice 1873, : 
La crise financière et commerciale qui a éclaté sur 
le marché de Vienne dès le mois de mai et qui n'a 
pas tardé à s'étendre à toutes les grandes places 
de l’Europe, a réagi sur les résultats obtenus pendant 
cet exercice. Les éléments. exceptionnellement favo- 
rables de l’année 1872 faisaient d’ailleurs défaut, et 
nos efforts ont tendu plutôt à rester en dehors des 
atteintes de la erise qu'à chercher des sources de bé- 
néfices extraordinaires. ‘ 

Nous avons done principalement donné nos soins 
aux opérations entamées pendant l'exercice précé- 
dent, tout en prêtant notre concours, dans nos suc- 
cursales, à diverses émissions faites par des institu- 
tions et maisons de premier rang. 

Nous n’entrerons pas dans les détails statistiques 
de transactions qui se trouvent résumées au bilan, 
mais nous croyons devoir mentionner ici que notre 
intervention dans le dernier emprunt a donné lieu, 
comme en 1872, à des affaires importantes et suivies 

‘avec le Trésor. 

Les sommes considérables qui ont passé entre nos 
mains par suite de ces opéralions étant presque en- 
tièrement remboursées à la fin de l'exercice 1873, et 
la puissance financière de la France ayant: fait heu- 
reusement disparaitre la plus-value passagère des 
changes sur l'étranger. nous ne faisons plus figurer, 
comme dans nolre dernier bilan, le solde créditeur 
du Trésor dans un article spécial. 

Les évaluations de notre portefeuille aux cours dé- 
préciés du 31 décembre dernier et les réalisations 
auxquelles nous avons procédé ont diminué les béné- 
fices obtenus par nos opérations courantes à Paris et 
dans nos succursales. 

En présence de la crise politique que traversait 
l'Espagne, et malgré la baisse survenue dans les 
cours, nous avons jugé opportun de vendre la tota- 
lité des rentes extérieures 3 0/0 que nous possédions 
à Ja fin du dernier exercice. Nos engagements se 
bornent done à la participation de notre établisse- 
ment dans le syndicat de 100 millions, et à un cer- 
tain nombre d'actions de la Banque hypothécaire 
d'Espagne. : 

Nous sommes heureux de constater ici que ces 
deux affaires, quoique menacées dès leur début par 
les événements les plus graves, sont entrées mainte- 
pant dans une phase nouvelle, et que nous pouvons 
espérer une liquidation satisfaisante dans un avenir 
relativement peu éloigné. 

En effet, le comité du syndicat a pu, le 8 de ce 
mois, procéder à un premier remboursement de 25 
pour 100 sur lavance de 100 millions. 

La situation dans laquelle se trouve l'Espagne de- 
puis un an et les combinaisons générales dictées par 
le désir de rentrer dans l'avance de 100 millions ont 
déterminé le comité du syndicat à rétrocéder le pri- 
vilége de la Banque hypothécaire au gouvernement 
espagnol. Les conditions dans lesquelles doit se faire 
la liquidation du syndicat constateront la valeur du 
| privilége de la Banque hypothécaire, dont la conces- 

sion fut un des principaux motifs de l'avance de 400 
millions. Dans des circonstances moins criliques la 
| Banque hypothécaire, nous en sommes certains, eût 
| proeuré à ses actionnaires de très-beaux bénéfices. 

Nous devons d’ailleurs reconnaître que nous n'a- 
vons en qu'à nous louer des divers gouvernements 
qui se sont succédé en Espagne, et qui tous ont 
reconnu la valeur des services financiers que nous 
nous sommes efforcés de rendre au pays. 

Nos succursales ont continué à nous être d'une 
grande utilité. Celle de Bruxelles notamment a été 
pour nous une source de bénéfices très-satisfaisants. 
Les membres de nos différents comités consultatifs 
aussi bien que nos dirécteurs et notre personnel, 
nous ont prêté un concours efficace et ont droit à 
tous nos remerciements, 

Nous avons eu le regret de perdre, durant le cours 
de cette année, un membre de notre comité consul- 
tatif en Belgique, M. J. Vanderlinden, d'Anvers, dont 
nous avons toujours apprécié les capacités; nous l’a- 
ons remplacé par l'un des financiers les plus éclai- 
rés de cette ville, M. Dumerey-Heirman. 

M. J. Cahen ayant désiré ne plus faire partie de 
notre comité consultatif à Amsterdam, nous avons 
dû renoncer à son concours et nous avons pourvu à 
Son remplacement par la nomination de M. P. W. 


Scholten, Fun des chefs de la maison V° Tjcenk et 
Ci, l'une des plus ancignnes et des plus honorables 
de la place d'Amsterdam. 

Notre bilan a été dressé selon le mode approuvé 
par vous l’année dernière, le cours moyen du mois 
de décembre étant pris comme taux maximum pour 
toutes les valeurs cotées,et les opérations non liqui- 
dées étant comptées sans majoration aucune, en de- 
hors des intérêts à 5 p. 0/0. 


Le compte de prolits et pertes que nous vous. 


soumettons présente un bénéfice de 8,844,704 fr. 91, 
réduit par l'ensemble des frais généraux, amortisse- 
ment eb allocations, à la somme nette de 7 millions 
102,442 fr. 63. 

L'abonnement au timbre et les impôts et contribu- 
tions diverses représentent une charge de 128,168 fr. 
MC; 

Les frais généraux proprement dits, énumérés 
dans les paragraphes 2 et 5, s'élèvent, pour nos cinq 
établissements de Paris et de l'étranger, à 1 million 
251,602 fr. 91, 

Nous avons de nouveau inscrit cette année une 
somme de 10,000 fr. pour dotation de la caisse de 
retraite et de prévoyance en faveur de nos employés 
à Paris. 

Les nouveaux frais d'aménagement ont été com- 
plétement soldés, et le mobilier, après l’amortisse- 


-mentopéré, ne présente plus pour nos cinq établis- 


sements qu'une. somme de 68,804 fr. 

Aux termes de Ja loi ef de nos statuts, nous avons 
prélevé 5 p. 0/0 sur le montant du bénéfice net de 
1,102,442 fr. 63, soit 355,122 fr. 13 pour la réserve 
légale qui, par suite, s'élève, au 31 décembre 1873, 
à 1,059,277 fr. 13. 

En dehors de cette réserve légale, il existe un 
fonds de prévoyance voté par décision de votre der- 
nière assemblée générale et s’élevant à 5,363,500 fr. 
Le total de nos réserves actuelles, lorsque vous au- 
rez approuvé nos comptes, sera donc de 6 millions 
422,711 fr. 13. 

Votre conseil d'administration et votre comité de 
censeurs sont unanimes pour réserver l’augmenta- 
tion du fonds de prévoyance pour les exercices, qui, 
comme en 1872, donnent lieu à des bénéfices excep- 
tionnels. 

En conséquence; nous vous proposons de répartir, 
pour l'exercice 1873, un dividende de 50 fr. par ac- 
tion, et de reporter à nouveau, au compte de profits 
et pertes, le solde de 135,088 fr. 45 qui reste dispo- 
nible après cette répartition de 10 p. 0/0 sur le ca- 
pital versé, 

Nous devons ajouter que les deux opérations finan- 
cières, contractées au mois de décembre de l'année 
dernière par notre établissement, comme principal 
intéressé, avec les autorités municipales de Paris et 
de Bruxelles, ont été avantageusement réalisées : 
mais comme ces réalisations n’ont eu lieu qu’en 
janvier, les résultats de ces deux opérations ne figu- 
reront que dans l'exercice de 1874. 

Nous soumettrons, à votre approbation, après la 
lecture du rapport de MM. les commissaires, les ré- 
solutions dont le texte vous a été remis à votre en- 
trée dans cetle salle. 

L'assemblée générale, à l’unanimité, a approuvé 
les comptes de 1873 et a fixé le montant du divi- 
dende, pour cet exercice, à 50 fr. par action, dont 
le-solde, soit 30 fr. sera payé à partir du 1° juillet 
prochain. 

MM. E. Leviez et Ch. Gide ont été nommés com- 
missaires pour l'exercice 1874. (127) 


COMPAGNIE DES 


CHEMINS DE FER DES CHARENTES 


La réunion des actionnaires de la compagnie des 

Charentes a eu lieu le 25 avril dernier. Nous venons 
de parcourir Île rapport sur la situation de l'entre- 
prise présenté par le conseil d'administration. 
- L’attention est d'autant plus appelée sur les rap- 
ports présentés par les administrateurs des lignes 
qu'on qualifie de second réseau qu'on a élevé plus 
d'objections sur les résultats qu'on devait attendre 
de Jeur exploitation. 

En ce qui la concerne, la compagnie des Cha- 
rentes, qui tient la tête de ce second réseau, a pré- 
senté aux intéressés et au publie les renseignements 
les plus détaillés et les plus complets sur sa situa- 
tion, On sent, à la lecture de ce rapport, les efforts 
persévérants d'une administration sage et dévouée, 
entre les mains de laquelle cette compagnie mo- 
deste grandit chaque année et conquiert sa place 
parmi les grandes compagnies de chemins de fer. 

Le réseau de la compagnie des Charentes com- 
prend aujourd’hui 721 kilomètres de lignes d'intérêt 
général, savoir : 345 kilomètres en exploitation, 154 
kilomètres en construction, et 222 kilomètres à 
construire. Elle a obtenu, en outre, la concession 


de 89 kilomètres, à titre de chemin de fer d'intérêt 
local, Enfin, elle a été autorisée à demander la con- 
cession de 105 kilomètres, 

En résumé, la Corhpagnie des Charentes est con- 
cessionnaire de pluf de 800 kilomètres de chemin 
de fer traversant dei contrées induitrielles et agri- 
coles extrêmement riches, et appelée à ouvrir de 
nouveaux débouchés aux centres commerciaux les 
plus importants du Midi et de l'Ouest de la France. 
L’adjonction des lignes qu’elle sollicite porterait son 
réseau à plus de 900 kilomètres. : 

Les lignes actuellement exploitées constituent une 
grande voie qui met directement la Roche-sur-Yon, 
la Rochelle et Rochefort en relations avec Angou- 
lème, d'une part, et la Gironde d'autre part. — Par 
ce fleuve, le réseau des Charentes se trouve provi- 
soirement relié avec Bordeaux, en attendant que la 
Compagnie ait obtenu dans cette ville l'entrée qui 
lui a été promise par le gouvernement. 

Ce raccordement n'a qu’une longueur de 35 kilo- 
mètres. Par son exécution, de nouveaux débou- 
chés se trouveront ouverts aux produits du Midi; 
les relations commerciales entré Bordeaux, Nantes 
et le Mans seront singulièrement facilitées, et les 
lignes des Charentes auront acquis cette indépen- 
dance qui caractérise toutes les grandes Compa- 
guies. 

Dans le courant de l’année, la Compagnie livrera 
à l'exploitation l'importante section d'Angoulême à 
Limoges. — Cette ligne achevée, le réseau sera en 
possession entre la Roche-sur-Yon et Limoges de 
315 kilomètres ininterrompus, et entre Limoges et 
Blaye de 300 kilomètres donnant lieu également à 
une exploitation continue. 

Au 31 décembre 1873, la Compagnie avait réalisé 
un capital de 104 millions et demi. Elle avait disposé, 
en outre, de ressources diverses montant à 8 millions 
et demi. Ses dépenses d’élablissement n'avaient en- 
core exigé que 98 millions. Elle avait, en consé- 
quence, un excédant de ressources de 15 millions. Il 
convient d’en déduire toutefois le montant des appro- 
visionnements; ce qui réduit à 12 millions 1/2 le 
solde réellement disponible. 

A cette somme viendront s'ajouter les subven- 
tions restant à payer, le reliquat de l'exploitation, 
le produit des bons de délégation non négociés, 
enfin le dernier versement à appeler sur les ac- 
tions. 

Les ressources totales assurées s'élèvent ainsi à 
plus de 30 millions, somme supérieure à celle qui 
est nécessaire pour terminer le réseau jusqu’à Li- 
moges et Coutras. 

La Compaguie a jugé prudent néanmoins de s’as- 
surer d’autres rentrées, soit pour couvrir des res- 
sources momentanément immobilisées, soit pour 
préparer, sans interruption, la suite de ses tra- 
vaux; elle a demandé, à cet effet, au gouverne- 
ment, l'autorisation de négocier des obligations 
nouvelles dans la mésure de ses besoins, et dans 
la limite des crédits votés par les précédentes as- 
semblées. 

Les relations financières qu’elle a su se créer faci- 
literont singulièrement cette négociation. La Com- 
pagnie des Charentes a conclu, en effet, pour le 
solde des bons de délégation à placer, un traité avanta- 
geux avec le Comptoir d'escompte de Paris, Ce grand 
établissement de crédit a donné son concours à la 
Compagnie des Charentes, et l’on peut en attendre 
les meilleurs résultats. 

La recette brute totale réalisée en 1873, sur le 
réseat des Charentes, a été de 3,522,815 fr.; en 1872, 
la recette brute correspondante avait été de 3,215,213 
fr. L'augmentation de 1873 équivaut à un accrois- 
sement moyen kilométrique de plus de 1,000 franes 
par kilometre exploité, Cet accroissement, dans les 
circonstances désavantageuses du dernier exercice, 
témoigne de la valeur du réseau des Charentes et 
montre l'avenir qui lui est réservé. 

A tous les points de vue, on est done fondé à 
dire que la Compagnie des Charentes est sortie des 
épreuves et des luttes inhérentes à toute entreprise 
nouvelle. Ses recettes d'exploitation, malgré la 
crise qui atteint toutes les grandes compagnies, se 
maintiennent à un niveau très-satisfaisant. Son crédit 
se consolide chaque jour. Elle peut envisager l'avenir 
avec confiance. 

Les actionnaires ont applaudi aux bons résultats 
présentés; ils en ont reporté le mérite au conseil 
d'administration tout entier, dont les membres et, 
à leur tête, leur honorable président, se consacrent 
avec dévouement à l’entreprise dont ils ont accepté 
la direction, 

Le réseau des Charentes a pris une grande im 
portance. Mais ce qu'on ne doit pas oublier, c'est 
que ce réseau est destiné à se suflire à lui-même ; 
qu'il dessert des régions agricoles d'une richesse 
extrême; qu'il n’a point, par conséquent, à de- 
mander à des concurrences déguisées un élément de 
fortune. La Compaguie des Charentes, au même titre 
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ue les grandes compagnies ct, comme elles, bien que 
dans ure sphère plus modeste, a droil à son indé- 
pendance. Mais, cette condition de son existence 
assurée, elle n’a aucune visée ambitieuse. Elle s’ap- 
plique, au contraire, à détruire les préventions in- 
justes qu’elle a parfois rencontrées, et elle est heu- 
reuse de reconnaitre que ses efforts conciliants ne 
sont pas restés infructueux. 

A l'unanimité, l'Assemblée a approuvé les comptes 
qui lui étaient présentés, nommé administrateur 
M. Durieu, vice-président du conseil d'administration 
du Crédit industriel et commercial, et M. Forcade 
de la Roquette, ancien ministre des travaux publics, 
administrateur des chemins de fer de la Compagnie 
de Paris-Lyon-Méditerranée. Elle a réélu MM. 4. 
Dupuy, le comte Brocard-Doumerc, E. Chevalier, 
administrateurs sortants. (128) 


CANAL DE SUEZ 


MM, les actionnaires sont convoqués en assetnblée 
générale ordinaire et extraordinaire pour le 2 juin 
prochain, à une heure, rue Saint-Honoïé, 251 (salle 
Valentino). 

Pour assister ou se faire représenter à l'assemblée, 
les actionnaires, propriétaires de vingt-cinq actions, 
doivent justifier, rue Clary, 9, à Paris, du dépôt de 
leurs titres dans la caisse centrale, ou chez un des 
correspondants de la Compagnie. 

Cette justification doit être faite au moins cinq 
jours avant la réunion. 

° Le secrétaire général, 

P. MERRUAU. 


(126) 


BANQUE 


DES CHEMINS DE FER D'INTÉRET LOCAL 


Société anonyme, au capital de 42 millions de fr. 


MM. les actionnaires de la Banque des Chemins de 
fer d'Intérêt local sont convoqués en assemblée 
générale extraordinaire le 45 juin prochain, à trois 
heures, salle Lemardelay, rue Richelieu, 100, à l'effet 
de délibérer sur des propositions de fusion avec 
une autre Société. - 


Le dépôt des actions devra être fait, au siége 
social, 37, boulevard Haussmann, avant le 1°" juin. 
:(125) 


EXTRAIT DE VIANDE LIEBIC 


Inaltérable - Économique 


Exiger le fac-simile de la signature ‘en encre bleue 


BOUILLON 


INSTANTANÉEÉ 


QUATRE MÉDAILLES D'OR 
Paris 1867 — Havre 1868 — Moscou 1872 


TROIS GRANDS DIPLOMES D'HONNEUR : 
Amsterdam 1869 — Paris 1872 — Vienne 1875 
MIS « HORS CONCOURS » LYON 1872 


Se vend chez les principaux Épieiers et Marehands de Comestibles: 


Pour le gros, 30, rue des Petites-Ecuries 
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ATELIER CENTRAL DE MATÉRIEL INDUSTRIEL 
PARIS — 42, Rue du Chemin-Vert, 42 — PARIS 


TÜYAUX EN TOLE 


RIVÉE ET GALVANISÉE 


POUR CONDUITES D'EAUX FORCÉES, DE GAZ ET DE VAPEUR 
(Avec joints en caoutchouc vulcanisé.) 


CONCESSION EXCLUSIVE 


AISCOUERER 5 


DES BREVETS RELATIFS A LA VENTILATION PAR L'AIR COMPRIMÉ 


Adresser les demandes à M. l’Ingénieur-Directeur de l'Atelier central de matériel industriel, 


2, rue du Chemin-Vert, à PARIS. 


Papeterie L. CHAMOUIN, 29, rue Bonaparte, Paris. 


CLASSE-V ALEURS 


BREVETÉ S. G. D. G. 


CLASSEUR POUR RENFERMER : 


Valeurs, 


muitress 


ET TOUS DOCUMENTS PRÉCIEUX. 


Nes 4 et 2. 


fieçus, 


/ 


ll l 


Actes 


Figure du Classe-Valeurs à portefeuille en chagrin pouvant contenir 1,200 documents 
divers et se consultant comme un registre : 36 francs. 


(49) 


Le développement absolument complet des poches en fait autant 
de portefeuilles au dos desquels on peut enregistrer et annoter le 
contenu de ces portefeuilles groupés dans une couverture à soufflets, 
fermant soit à serrure, à patte ou à l’aide de courroies. 

Chaque dimension répond à un classement spécial : 

Le n° 1, mesurant 29 cent. sur 28, pour la correspondance ou tous 
documents manuscrits, autographes, etc., etc., 16 et 30 fr. 
fermant à serrure....... x dure 40 fr. 

Le n° 2, mesurant 35 cent. sur 24%, pour papiers d’affaires, 
actes, contrats, diplômes, titres, etc., composé de 


.. 


10 portefeuilles, couverture à courroies...,...... 20 — 
— de 20 portefeuilles, même façon................:.. 32 — 
— de 10 — dessus en chagrin : 36 francs, le 
même, à Serrure, .......s... 46 
— — — en peau, dessus maroquin à ser- 
< rure, modèle riche.......... 100 — 
Le n° 3, mesurant 43 cent sur 30, pour les obligations, titres, 
valeurs diverses, composé de 12 poches, forte 
monture, à COUTTOÏES ,......:.. à 40 — 
— de 12 poches, avec système breveté pour être tenu 
ouvert en permanence sur un bureau ,........ FRUTÉS 


CLASSEUR MULTIPLE UNIVERSEL 


SYSTÈME BREVETÉ S. G. D. G. 
Pour banques, administrations, comptoirs financiers et 
industriels, à développement très-étendu. 


Le n° 4, mesurant 32<165"/, extérieurement, — Echéancier, 8 
développant de 40 à 50 cent. et se tenant ouvert sur um 


bureau, à recouvrement mécanique, ....."...... ‘ 60 fr. 
— pour un développement de 70 à 75 centimètres... 15 = 
— le recouvrement mécanique, en plus ....... sais: e 00 LOS 
— pour un développement de 4 mètre................ 100 = 


EXPÉDITION SANS FRAIS D'EMBALLAGE, SUR MANDAT DE POSTE 
OU VALEURS SUR PARIS. 


Adresser les demandes à la Papeterie L. CHAMOUIN, 
29, rue Bonaparte. 
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PARTIE ÉCONOMIQUE 


LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT LOCAL. 


La question des chemins de fer d'intérêt local est à 
la fois l'une des plus actuelles et des plus controver- 
sées. Notre pays n’a pas assez de voies ferrées, c'est 
un fait incontestable. D'un autre côté, quelques che- 
mins de fer nouveaux sont entrepris dans des condi- 
tions telles qu'ils occasionnent un vrai gaspillage de 
la fortune publique; c’est aussi là une vérité de toute 
évidence. Voyons done comment l'on peut accroitre 
le réseau de la France, sans cependant épuiser notre 
épargne à des travaux dont les résultats seraient hors 
de proportion avec les dépenses. Plusieurs fois déjà 
nous avons traité ce sujet, et il y a apparence que 
nous y reviendrons souvent encore. Aujourd'hui nous 
avons la bonne fortune d’avoir pour guide dans cette 
étude un homme très-compétent, M. Maurice Boulfet, 
qui a publié, il ya quelques semaines, une instructive 
brochure sur cette matière (4). 

M. Bouflet est un ingénieur des ponts et chaussées ; 
il nous prévient lui-même dans sa préface que le 
travail qu'il publie a été lu dans une réunion d'ingé- 
nicurs et d’'inspecteurs du contrôle du chemin de ter 
du Midi. Ainsi le lecteur sait immédiatement à qui il 
a affaire; c'est à un homme spécial, qui ne saurait 
être suspect de mauvais vouloir pour les grandes 
compagnies. S'il est partial, ce sera probablement en 
leur sens; s'il tombe dans quelques exagérations, ce 
sera certainement du côté de la réglementation. Nous 
faisons ces observations préliminaires, non pas pour 
rien enlever à la valeur de l'œuvre de M. Bouffet, 
mais pour que chacun puisse mieux apprécier la portée 
de ses conclusions. Telle qu’elle est, cette brochure 
est, à notre connaissance, le document le plus instruc- 
tif sur les chemins de fer d’intérèt local. 

On peut dire que cette brochure contient deux 
parties dont l'esprit diffère : la première, qui semble 
pleine de suspicion contre ces voies nouvelles; la se- 
conde, au contraire, où l’auteur marque plus de con- 
fiance et donne des renseignements précieux sur les 
conditions de productivité et sur le coût de construc- 
tion du réseau départemental. . 

M. Maurice Bouflet ne s'attaque pas absolument à 
la loi de 1863 sur les chemins de fer d'intérêt local, 
il reconnaît même qu’elle est une loi de progrès et 

LE 

(i) Cette brochure a paru à Carcassonne, chez Labau, 
imprimeur ; 11 est regrettable qu’elle n'ait pas paru à Paris, 
ce qui lui aurait valu plus de publicité. 
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d'avenir; mais il la considère comme incomplète et 
pense qu'elle laisse la porte ouverte à des abus dange- 
reux pour la fortune publique, Les abus que prévoit 
l'auteur, chacun les devine: c’est, par la soudure de 
diverses lignes départementales, la création de voies 
concurrentes et parallèles aux lignes anciennes. IL y 
aurait là, suivant M. Bouffet, un dommage pour la 
fortune publique, puisqu'il y aurait un double em- 
ploi, il y aurait un dommage pour les caisses de l'Etat, 
puisque les garanties d'intérêt que le Trésor doit aux 
grandes compagnies, en vertu de conventions que 
personne ne propose de violer, se trouveraient peut-être 
augmentées notablement et, au lieu de coûter à l'Etat 
40 millions par an, exigeraient de lui un sacrifice de 
60 ou de 80 millions peut-être. Nous n’entreprendrons pas 
en ce moment d'examiner au fond et en détail l’exac- 
titude de cette thèse : elle contient du vrai et du 
faux. Il n’y a rien d’absolu en cette matière, tout 
doit être considéré suivant les cas particuliers; il est 
évident, par exemple, que le tracé conçu, il y a deux 
ans, pour le projet de ligne de Calais à Marseille, était 
déraisonnable et choquait le bon sens, Mais il est vrai, 
d'un autre côté, qu'un nouveau chemin de fer de Lyon à 
Marseille par la rive droite du Rhône est de la plus 
absolue nécessité. Il est certain encore que la con- 
struction d’un chemin de feræle Cette à Marseille par 
la plage est également indispensable et ne doit pas 
être indéfiniment ajournée. Ainsi, sur ce point, nous 
n'admettons pas qu'il y ait de principe absolu; pour 
la concession de ces lignes nouvelles, plus ou moins 
voisines des anciennes, on doit se déterminer d’après la 
considération du trafic, de l'importance des débouchés, 
de la productivité probable des lignes projetées, et des 
facilités qu'elles assureraient au commerce. C’est une 
question de tact, de mesure, en même temps que de 
bonne foi. 

M. Maurice Bouffet redoute une autre conséquence, 
préjudiciable selon lui, de la loi de 1865, c’est la con- 
stitution de grandes compagnies financières et de grands 
réseaux Don contrôlés par l'Etat. Voyons un peu ce 
que l’auteur entend par cette formule. La défense na- 
tionale, dit-il, pourrait être compromise, si le tracé 
des grandes lignes n’était pas soumis à l’approbation 
du gouvernement. Nous croyons que de récentes me- 
sures prises pour la construction des chemins de fer 
dans la zone frontière suffisent pour sauvegarder l'in- 
térêt stratégique dont se préoccupe M. Boufiet. 11 ne 
faudrait pas, d’ailleurs, sous prétexte que certaines li- 
gnes pourraient servir aux envahisseurs de notre sol, 
suspendre ou retarder indéfiniment le développement 
de notre réseau. Ce remède serait pire que le mal. Ce 


‘que craint encore M, Bouflet, c’est que les cahiers des : 


charges, rédigés uniquement par les départements, 
contiennent tant de dispositions disparates qu’il en 
résulte la plus grande confusion. Ce ne serait 1à, d’a- 
près l’auteur lui-même, un inconvénient que dans. le 
cas de grandes lignes qui se seraient formées subrepti- 
cement par la soudure de plusieurs tronçons départe- 
mentaux. Nous croyons qu’il y aurait un moyen irès 
simple d'obvier à l'inconvénient que signale M. Bout- 
ict, et qu'il s'exagère selon nous : ce serait d’édicter 
que toute compagnie de chemins de fer d'intérêt local, 
dont le réseau dépasserait 500 ou 600 kilomètres, se- 
rait par le fait même soumise à toutes les clauses du 
cabier des charges des grandes compagnies, et que 
notamment elle pourrait se voir racheter son réseau 
dans les mêmes conditions que celles qui ont été sti- 
pulées pour les anciennes compagnies. 
. M: Bouffet prend un exemple pour préciser ses ob- 
Jections. Supposons, dit-il, la construction par tron- 
çons départementaux juxtaposés d’une ligne complète 
entre Bordeaux et Lyon. Voilà, assurément, un tracé 
du est bien choisi ct qui remplirait une lacune. 
se Na pu pas d'objection de principe contre 
PR une semblable ligne par les départe- 
quere traverserait. Il reconnait que nos grands 
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réseaux actuels sont souvent trop isolés les uns des 
autres, qu'ils ont besoin d'être reliés par des lignes 
transversales ; il admet, d’un autre côté, que l'Etat, 
par suite de sa situation financière, sera longtemps dans 
l'impuissance d'exécuter lui-même ces lignes. Il ne 
croit pas, non plus, que les grandes compagnies aient 
grand intérêt à s'en charger, ces lignes transversales 
ne devant probablement pas être très-productives, et le 
réseau de la plupart des grandes compagnies étant 
déjà très-étendu. À ce propos, M. Bouffet remarque que 
nos six grandes compagnies se partagent un réseau 
concédé de 20,000 kilomètres, et que la compagnie de 
Lyon seule aura un réseau de 6,200 kilomètres, tandis 
que la plus grande des lignes anglaises, le London and 
North Western n'a que 2,400 kilomètres. Ce n'est 
qu'aux Etats-Unis qu’on rencontre des compagnies aussi 
puissantes que les nôtres. La Compagnie de Pensylva- 
nie possède 7,000 kilomètres; mais le territoire amé- 
ricain est infiniment plus étendu que le territoire 
français, M. Maurice Bouffet juge libéralement que 
« l'extension du réseau futur ne peut se faire qu'en 
dehors des grandes Compagnies actuelles ». 

Ainsi, prenant l'exemple de grandes lignes trans- 
versales, comme celle de Bordeaux à Lyon, supposées 
formées de tronçons départementaux, M. Bouflet ne 
croit pas qu'il y ait lieu de s’alarmer, pourvu que le 
tracé soit soumis à l'examen du pouvoir militaire, que 
la compagnie soit assujettie à un contrôle technique et 
financier dont les conditions seront réglées par un 
cahier des charges général; pourvu encore que le réseau 
soit rachetable par l'Etat dans les conditions stipulées 
pour les grandes compagnies. De ces formalités ou 
garanties réclamées par M. Bouffet, nous n’admettons 
que la dernière, et encore seulement pour le cas où il 
s'agirait de compagnies äyant un très-long réseau, 
500 ou 600 kilomètres par exemple. 

Après ces deux hypothèses, celles de lignes abso- 
lument parallèles aux anciennes, et celles de grandes 
lignes transversales formées par la soudure de plusieurs 
tronçons départementaux, M. Maurice Boulffet examine 
une troisième hypothèse, celle de petites lignes d'in- 
térêt local qui se formeraient pour opérer des rectifi- 
cations préjudiciables à l'unité des grands réseaux 
actuels, Les vieilles lignes, dit l’auteur, ont dù souvent 
dans leur tracé se plier à certaines exigences adminis- 
tratives ou militaires, et abandonner le droit chemin 
de leur point initial à leur point d'arrivée pour des- 
servir des centres de population ou des positions défen- 
sives importantes. C’est ainsi que notre réseau présente 
de regrettables déviations de la ligne droite et des 
allongements de parcours. On peut citer, comme 
exemples, le grand détour de Dijon sur la ligne de 
Paris à Marseille. M. Bouffet cite encore un autre cas 
de ce genre, c’est l'énorme détour qui est infligé au 
commerce du Languedoc vers Paris. On l’oblige à 
passer par Tarascon et Avignon, tandis qu'un raccor- 
dement de Nimes à Montélimar lui éviterait un trajet 
inutile et long. M. Maurice Bouflet n'élève pas d'ob- 
jections de principe contre la concession de ces raccor- 
dements à des compagnies d'intérêt local, mais il 
exige toujours les mêmes conditions de contrôle technique 
et financier par l'Etat, d'approbation du tracé par 
l'autorité militaire, et de droit de rachat réservé à 
l'Etat. Nous croyons, quant à nous, que dans le cas 
de raccordement, il vaut mieux que la grande com-— 
pagnie, dont il s’agit d’abréger le parcours, obtienne 
la concession, pourvu qu’elle accomplisse les travaux 
en un délai de trois ou quatre ans sous peine de dé- 
chéance, et qu’elle prenne l'engagement, aussi sous 
peine de déchéance, d'y avoir un service accéléré et 
régulier. Car il arrive trop souvent que les grandes 
compagnies demandent des concessions simplement 
pour les enlever à d’autres, ou bien encore qu'ayant 
accompli les travaux et ouvert les lignes de raccor- 
dement, elles ne s’en servent pas et continuent à faire 
suivre à leurs trains rapides l’ancien parcours. 
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On voit que, jusqu'ici, M. Bouffet a pris les hypo- 
thèses les plus délicates ; celles de chemins de fer d'in- 
térêt local étant absolument parallèles et concurrents 
aux lignes existantes, ou bien encore constituant par 
la soudure de plusieurs tronçons départementaux une 
vraie ligne d'intérêt général, ou enfin consistant en 
un raccordement ou une rectification du tracé des 
lignes d'une £rande compagnie. M. Bouffet ne s'oppose 
à la concession de lignes d'intérêt local que dans le 
premier de ces cas ; il l'admet, au contraire, dans les 
deux autres, mais en prenant certaines précautions. 
Or, voici quelles sont ces précautions : 

« 1° Aucune concession nouvelle de chemin de fer 
ne sera accordée qu'après examen par le pouvoir mili- 
taire, selon les formes d'usage ou celles qui seront 
déterminées par un décret, 

» 2 Toutes compagnies de chemins de fer, pré- 
sentes et à venir, seront soumises à un cahier des 
Charges spécial, rédigé en vue de l'exploitation straté- 
gique de la ligne ferréé, en temps de guerre, arrêté 
en forme de règlement d'administration publique, et 
qui pourra, en tout temps, être mis en exercice sur 
simple réquisition du chef du pouvoir exécutif, 

» 3° Les concessions de chemins de fer d'intérêt 
local, faites par les pouvoirs départementaux, ne seront 
rendues valables que par un décret rendu en Conseil 
d'Etat, qui imposera toutes conditions nécessaires à Ja 
sauvegarde de l'intérêt public. Le refus de ces conces- 
sions ne pourra être prononcé que par une loi. 

» 4° Tous chemins de fer d'intérêt local concédés 
par les départements font ou feront partie de la grande 
voirie, et sont des dépendances du domaine public au 
même titre que les routes départementales. 

» d° Tous chemins de fer, concédés ou à concéder 
par l'Etat ou le département, sont sujets à la faculté 
de rachat partiel ou total par l'Etat, selon les formes 
qui seront déterminées par Ja loi, ou, à son défaut, 
par un règlement d'administration publique. 

» Go Toutes compagnies présentes ou à venir, con- 
cessionnaires de lignes d'intérêt local, seront soumises, 
de la part des pouvoirs publics, à un contrôle techni- 
que et financier, dont les conditions seront réglées par 
un cahier des charges général, qui sera arrêté par un 
décret rendu en Conseil d'Etat. » 

Nous croyons excessives et superflues la plupart des 
formalités que demande M. Maurice Bouffet. Il est 
visible que ce développement de la réglementation 
rendrait encore plus lente, plus laborieuse, la conces- 
sion et la construction des lignes d’intérèêt local, Déjà 
les retards en matière de travaux publics sont, en 
France, indéfinis. L'intérêt stratégique n’existe à un 
haut degré que pour la zone frontière et pour les en- 
virons de Paris ; on arrêterait, en France, toutes les 
entreprises, si on les soumettait à des commissions 
d'officiers ; ce serait un vrai dédale de formalités. La 
faculté de rachat par l'Etat ne mérite d’être stipulée 
que pour les lignes ayant 500 ou 600 kilomètres d'é- 
tendue, L’utilité du contrôle technique par l'Etat ne 
nous semble pas non plus indispensable ; les dépar- 
tements ont, d’ailleurs, tout intérêt à ce que leurs 
lignes soient bien exécutées ; ils se piqueront d'hon- 
neur, et pourront déléguer des ingénieurs capables 
pour la réception des travaux. Quant au contrôle finan- 
cier, on ne peut le porter au-delà des précautions 
récemment recommandées par le Conseil d'Etat, et qui 
consistent en une certaine proportion entre le capital- 
obligations et le capital-actions. 

Tout en critiquant, dans la brochure de M. Maurice 
Bouffet, la demande d’une réglementation exagérée, 
nous rendons justice aux appréciations judicieuses et 
libérales de ce savant ingénieur. Nous étudierons, 
dans un prochain article, la seconde partie de sa bro- 
chure; elle contient les chiffres les plus curieux sur 
la productivité des chemins de fer d'intérêt local, sur 
les dépenses de construction et les frais d'exploitation, 

Paul Leroy-BEAULIEU, 
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LES VARIATIONS DES PRIX EN FRANCE 
DEPUIS UN DEMI-SIÈCLE (1), 
Le prix de la terre. 


Les économistes en général se sont plus occupés de la 
valeur théorique du sol qui nous porte et qui nous nourrit 
que du prix réel de la terre. Il est toujours utile cepen- 
dant de contrôler par l'observation des faits les conelu- 
sions auxquelles le raisonnement seul a conduit. Bastiat, 
dans ses Harmonies économiques, pose en principe que le 
prix d’un terrain ne représente jamais que l'avantage pro- 
curé à l'acquéreur par les travaux dont ce terrain a été 
l'objet, défrichement, clôture, amendements, ete... à 
l'exclusion de toute valeur intrinsèque applicable au terrain 
lui-même. Et tous ceux qui ont lu les Harmonies se raopel- 
lent l’apologue ingénieux de Jonathan dans l’Arkansas, qui 
sert de démonstration à ce théorème. Il est certain que 
dans un pays neuf comme l'Amérique, les propriétaires ne 
trouveraient guère d'acheteurs s'ils ne se contentaient pas 
de se faire rembourser leur travail. Mais quand il s’agit de la 
France, par exemple, que devient cet argument de l'option 
toujours possible, Suivant Bastiat, entre l’achat et le défri- 
chement ? Nos laborieux paysans seraient trop heureux de 
trouver sous leur main un sol vierge encore qui ne de- 
mandât qu'à être arrosé de leur sueur pour devenir fé- 
cond. Est-ce que les alluvions qui se forment parfois natu- 
rellement dans le lit de nos fleuves ne s’achètent pas plus 
cher, dès leur apparition, que certains champs oùle travail 
humain à été prodigué ? 

La théorie de Bastiat cst donc trop absolue. Elle ne 
cesserait d’être vraie partout, suivant lui, que le jour où 
le globe tout entier $erait divisé en héritages privés et sou- 
mis à la culture. Ce jour-là, nous en demeurons d'accord 
avec lui, ne paraît pas devoir être prochain. Mais nous 
soutenons que les résultats qu'il ajourne à ce lointain ave- 
uir se sont déjà produits en France. Il n’y a pas chez 
nous un poure de terre qui n'ait .son maitre. L’agricul- 
teur français n’a donc d'autre alternative que d'acheter la 
terre ou de s’expatrier. Or plutôt que d’en venir là, plutôt 
que de quitter le sol natal auquel tant de liens l’aitachent, plu- 
tôt que s'engager dans des voyages coûteux et dans des 
recherches hasardeuses, il se résignera à payer la terre et 
à la payer beaucoup plus cher qu'il ne l'eût fait, sil y 
avait eu à proximité des terrains sans propriétaires. 

C'est ce qui fait que dans nos contrées, la valeur du sol, 
après avoir longtemps augmenté moins vite que la popu- 
lation, commence au contraire à augmenter plus vite le 
Ce jour-là, d’ailleurs, 
tout conspire pour provoquer la hausse. Si la productivité 
du sol reste la même, un plus grand nombre de bouches 
se disputant la même quantité de pain, de viande, etc... 
le prix des subsistances s'élève, etla valeur du capital fon- 
cier augmente avec le revenu. Si on réussit à produire 
davantage, le résultat est le même : augmentation de 
revenu, et par suite augmentation de la valeur vénale. 
Enfin si la prospérité générale se développe en même 
temps que les habitants se multiplient, la consommation 
individuelle tendant à augmenter, le renchérissement de 
la terre est encore plus accentué. 

Or de toutes les causes d'augmentation que nous venons 
de signaler, amélioration des terres, accroissement de la 
population, développement de la richesse publique et de la 
consommation individuelle, il n’en est pas une qui n'ait 
exercé plus ou moins énergiquement son action, en France, 
depuis le commencement du siècle. Nous devons donc nous 
attendre à constater ici une hausse bien supérieure à celle 
que ferait prévoir la théorie de Bastiat. 

Il faut d’ailleurs ajouter aux influences purement éco- 
nomiques dont nous venons de parler, une autre cause de 
cherté, cause pour ainsi dire psychologique. Le paysan en 
général, et le paysan francais du xix° siècle, en particulier, 
aime la terre pour elle-même et indépendamment des pro- 
fits qu'il en tire, {1 l'aime passionnément. Il l'aime d'amour. 
Nous laissons à d’autres le soin d'analyser cette espèce de 
soif que les vassaux d'autrefois ont aujourd’hui de devenir 
propriétaires. Nous nous bornons à constater le fait en fai- 
sant appel, à cet égard, au témoignage de tous ceux qui 
ont vécu au milieu de nos populations rurales, et nous 
n’hésitons pas à affirmer que cette passion de l’homme des 
RER nn  ponitist © uit} NOTE 

(1) Sous ce titre, l'Économiste français publiera de quinze 
en quinze jours des extraits analytiques des principaux 
chapitres d’un important travail inédit de M. Alfred de 
Foville, auquel l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques a décerné le prix du dernier concours annuel d'éco- 
nomie politique, statistique et finances. 
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champs pour la terre est une des causes qui ont le plus 
activement contribué à en élever le prix en France. 

Ce préambule était nécessaire pour faire accepter, sans 
étonnement, l'énorme différence que nos caleuls font ressor- 
tir entre le prix moyen de l’'hectare au commencement du 
siècle et le prix moyen de l’hectare aujourd’hui. Cette diffé- 
rence, 1l faut bien le dire, est très-difficile à déterminer 
d'une manière précise. Le commerce des terres, presque 
nul au moyen âge, ne comporte aujourd'hui encore ni 
marchés, ni cours publics. Le vendeur et l'acheteur sont 
seuls en présence dans la plupart des cas, et l’on comprend 
que les circonstances particulières, les convenances person- 
nelles influent considérablement sur les transactions de 
cette nature. On s’exposerait donc à de grandes erreurs, si 
on entreprenait l'étude des variations du prix de la terre 
sans autres ressources que celle de l’investigation person- 
nelle. 

Il y a une de nos grandes administrations publiques qui 
eût èté admirablement placée pour éclairer, à cet égard, la 
science économique. Tout changement de propriétaire, par 
vente où par succession, donnant lieu à l'application d'ua 
droit de mutation proportionnel à la valeur de l'immeuble, 
l'administration de l'enregistrement est appelée à recevoir 
et à contrôler les déclarations des acquéreurs, et tous les 
ans, depuis longtemps, le directeur de chaque département 
adresse au directeur général, entre autres renseignements 
statistiques, le prix moyen des terres dont l'évaluation a 
eu lieu. Il n’y aurait eu qu'à réunir annuellement ces 
tableaux en un seul pour créer un document d’un intérêt 
considérable. Malheureusement ce travail d'ensemble n'avait 
pas encore été fait en 1871, et l'incendie du ministère des 
finances, qui à détruit les archives de la direction géné- 
rale de l'enregistrement, l’a rendu impossible. 

En revanche, l'administration des contributions directes 
nous fournit d’utiles indications. Nous avons aussi, entre 
les mains, un rapport très-instructif adressé, en 1870, au 
ministre de l’agriculture et du commerce, par M. Legoyt, 
alors chef de la division de la statistique générale de Ja 
France, rapport où sont résumés et commentés les résultats 
des deux grandes enquêtes de 1852 et de 1862. 

De semblables documents n’existaient pas au siècle der- 
nier. Lavoisier, dont les évaluations méritent une confiance 
relative, estimait, dans son Mémoire à l'Assemblée nationale 
sur la richesse de la Frahce (1790), le revenu net de la pro- 
priété foncière non bâtie à 1,200 millions de francs. Il en dé- 
falquait la moitié à titre d'impôts. Restait aux propriétaires 
600 millions, soit environ 12 francs par hectare. C’est aussi 
l'estimation de Forbonnais. M. Lécnce de Lavergne l’accepte 
dans son Economie rurale de la : France, et il passe de la 
rente à la valeur vénale du sol en admettant la proportion 
de 3 0/0. À ce compte l’hectare aurait valu, en moyenne, 
400 francs. 

Nous croyons que Lavoisier a fait à l'impôt une part 
trop grande dans ses évaluations, et nous proposons, après 
mü: examen, les chiffres suivants pour 1789 : 


Valeur vénale de l'hectare. .......Fr. 500 
Rente du propriétaire, .......,...... 143 
Bénéfice de l'exploitant, . 40 un. 6 
Frais, salaires et impôts ...., 0080 


Produit brut....... 15 + 6 1, 35 = RD 
À ce compte, la valeur totale des terres françaises, en 
1789, aurait élé de 25 à 30 milliards. | 
La Révolution française déchargea le sol des dimes et 
des droits féodaux; mais les mesures révolutionnaires de 
1793 produisirent un avilissement extraordinaire des valeurs 
foncières. Les biens nationaux mis en vente représentaient 
le tiers du territoire. Les acquéreurs manquaient et les prix 
devinrent bientôt dérisoires. Le montant des aliénations réa- 
lisées atteignit à peine 1 milliard, et le prix des propriétés 
rurales tomba de 50 0/0. La valeur moyenne de l’hectare 
en 1795 et 1796, n'atteignait pas 300 francs. ‘ 
Les guerres du premier empire et ses erreurs économi- 
ques retardèrent forcément la renaissance de notre agricul- 
ture. En 1815 encore, M. de Lavergne évalue comme il 
suit le produit brut de l’hectare moyen. 
Rente du propriétaire ..... Fr°"118 
Bénéfice de l'exploitant. ....,. 6 


Frais accessoires...,...1..... 9 
Impüts fonciers ee, 4 
Salaires fe ME. 1590 
Produit brut......,..,....Fr. 60 


D'après cela, le prix moyen de l'hectare serait, pour 1815, 
; admettons que ce chiffre soit un peu 
Toujours est-il qu’on ne saurait, 
er à plus de 700 francs. 


d'environ 600 francs 
au-dessous de la vérité. 
sans exagération, le port 


Nous voici arrivés à une période relativement pacifique 
et prospère, et la valeur des biens ruraux va s’en ressentir. 
Dans une annexe de la loi du 31 juillet 182, qui fixa défi- 
nitivement les conditions d'exécution du cadastre, nous 
trouvons l'évaluation officielle du revenu net imposable des 
immeubles de toute nature (propriétés bâties et non bâties). 
La somme totale est de 1,580,597,000 francs. 

En 1851, Padministration des contributions directes pro- 
cède de nouveau à l'estimation des revenus territoriaux 
(art. 2 de la loi du 7 août 1849). Cette nouvelle évaluation 
qui ne comprend pas. lés forêts de l'Etat, s'élève à 
2,643,365,700 fr. Il ressortirait de là pour l’ensemble de la 
proprieté immobilière, une augmentation de plus de 2/3 en 
trente ans. Pour la propriété non bâtie, l'évaluation de 1851 
donne un revenu net de 1,905,622,436 francs et une va- 
leur vénale de 63,696,780,456 francs. Les évaluations par 
hectare sont les suivantes : | 


COEPFICIENTS REVENU | VALEUR YÉMLE 


NATURES DE TERRES 4. 
SCPERFICIELS | PAR HECTARE | PAR HECTARE 


s Îr fr. 
Terrains supérieurs. .:..... 1.4 119 61 4,359 
Terres labourables...,,,,... 52.2 42 49 1.479 
Prés, herbages.....,... A 10 72 60 2,256 
Mines one ent ASE EU - 4.4 69 38 1.479 
BOIS. 2: PR A AAA AE 16.2 20 18 642 
Terres incultes......: NASA 14.8 4 64 159 
Cultures diverses, ..,..,.... il 49 10 1.433 
Moyennes proportionnelles. .| 100.0 38 63 4.291 


a 


A ce compte, le prix moyen de la terre aurait doublé 
en France de 1815 à 1851. Mais on pourrait croire ces 
estimations exagérées, bien qu'en 1851 la propriété fon- 
cière fùt encore sous le coup de la dépréciation déterminée 
par les événements de 1848 et par les menaces du socia- 
lisme. M. de Lavergne, par exemple, lorsqu'il a écrit son 
Economic rurale de la France, ne croyait pas que le prix 
moyen de l’hectare atteignit 1.000 francs au commencement 
du second empire. Nous allons voir cependant les évaluations 
de l'administration des contributions directes, en 1851, 
pleinement confirmées, malgré leur apparente exagération, 
par l'enquête agricole de 1852. ; 

Voici en effet les moyennes fournies à cette époque par 
les estimations des commissions cantonales de statistique : 


YALEUR VÉMLE | FERMAGE 


NATURES DE TERRES DE L'HECTARE | PAR HECTARE 


ue Te fr, 


Terres labourables de {re classe, ...... 2.282 Fa) 
— — de 24 classe. 1.559 46 
— — de 3° classe... 905 29 

Prés naturels de {re classe. ,,..., 3.282 113 
— — de % classe... 2.967 79 
— — de 3°: classe.c..…. 1.385 50 
Vignes de 1"° classe. ......| 2.521 87 

— de 2° classe... 1.768 62 

— deg classe... 1.110 A 


PAP ESP EN VE AE 7 AWTRS On A eR Er, Rat Ps Le A 
Les bois, les landes ne figurant pas dans ce tableau, 
nous ne pouvons en tirer une moyenne générale applicable 
à tout l’ensemble du territoire. Mais nous y trouvons la 
preuve que les évaluations fiscales de 1851 n'ont rien 
dexcessif, au contraire. 
Voici maintenant les résultats de l'enquête de 1862: 
PARA PRE DRE A LE NU RU nie PP 


: VALEUR YÉNALE | FERMAGE 
NATURES DE TERRES DE L'HECTARE|PAR HECTARE 


oo 


fr. fr, 

Terres lahourables de 1° classe. ..... 3.066 96 
— — de 2° classe... 2.175 69 

— _— de 3° classe....,.. 1.899 45 
Prés naturels de 4"° classe, ...:., 4.151 152 

— voile, Prticlisse 420 3,958 104 

— — - der Classer 2.022 72 
Vignes de dre classe....... 3.564 139 

2... e 21Lelasse ete 2.638 98 

== 1ldeigt ICIasse sthieer 1.783 68 

B'AMCMNOTOIS ee he PRE eine 1.380 » 


( La 4 

Si les commissions de statistique ont exactement déféré 
aux instructions qu’elles ont reçues, les valeurs vénales ont 
dù être établies d’après les adjudications et les ventes effec- 
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tuées dans chaque commune. Les évaluations qui précèdent. 
peuvent donc être acceptées avec une certaine confiance. 
Or, si nous comparons une à une celles de 1852 et celles 
de 1862, nous arrivons à cette conclusion qu’en dix ans, les 
terres Jabourables moyennes ont gagné 40 0/0, les prés 
30 0/0, les vignes plus de 50 0/0. Et si, rapprochant en- 
suite avec M. Legoyt des valeurs moyennes déterminées, 
en 1862, les superficies correspondant à chaque nature de 
terre, nous faisons l'addition, nous arrivons à très-peu près 
à la somme ronde de 100 milliards pour la valeur totale 
du domaine agricole de la France, d’où résulte pour la 
valeur moyenne de l’hectare, environ 1,850 francs! 

Est-il téméraire de prédire que l'enquête agricole qui 
doit avoir lieu cette année même portera ce chiffre à 2,000 
francs au moins? Non certes; car cela ne revient qu’à attribuer 
à notre domaine agricole une plus-value de 8 0,0 depuis 
douze ans, et cette appréciation à coup sùr est plutôt au- 
dessous de la vérité qu'au-dessus. 

Résumons-nous. Le prix moyen de l’hectare de terre en 
France a suivi d’après nos calculs approximatifs la rapide 
progression que voici : . 


ID TE RUN E A TONO TE DOC IDC 500 francs. 
EMASIDPE NON TRES. 700 — 
Entis5int ET seit sale 2OON 
Ho Ho cod DRAC ÉCIDRNT SES 
Ha LS TAN ue sure en 42 20007: 
En d’autres termes Le prix moyen de la terre a qua- 
druplé depuis 85 ans, triplé depuis 60 ans, doublé depuis 


40 ans. 

Ces conclusions rencontreront sans doute plus d’un incré- 
dule. Elies nous ont surpris nous-même, et nous avons 
éprouvé le besoin de les contrôler par l'expérience person- 
nelle de quelques juges compétents. Nous nous sommes 
assuré ainsi qu’elles n'avaient rien d’invraisemblable. Sans 
doute, la plus-value est loin d'atteindre le taux que nous 
avons indiqué dans certaines régions où un sol privilégié 
et de faciles débouchés assuraient depuis longtemps à l’agri- 
culture toute la prospérité possible. Mais en revanche que 
de départements transformés depuis trente ans! Il en est 
où les défrichements, où les amendements bien entendus, 
où le perfectionnement des procédés de culture, où la mul- 
tiplication des débouchés produite par les chemins de fer 
et par les traités de commerce ont triplé et quadruplé la 
valeur du sol en moins d’un tiers de siècle? Que serait-ce 
si la France agricole n’avait à lutter contre tant d’influen- 
ces funestes : la dépopulation croissante des campagnes, 
l'éloignement des capitaux, les désastres de la guerre, 
l’aggravation des impôts et l'incertitude de l'avenir! 

A. DE FOVILLE, 


LE COMMERCE DE LA FRANCE 
Pendant les quatre premiers mois de 1874, 


Le chiffre de limportation, qui avait été en augmen- 
tant pendant les trois premiers mois de l’année 1874, a 
subi une légère réduction pendant le mois d’avril. Nous 
nous sommes livrés, sur lès données de l'administration 
des douanes, à un travail qui nous permet de faire connaître 
la part commerciale revenant à chacun des quatre premiers 
mois de l’année courante, tant à l'importation qu’à l’expor- 
tation, Il est assez intéressant de suivre ainsi pas à pas les 
variations de nos échanges : 


Différence 
Importations. en plus en faveur 
1873. 1874. de 1874. 
Janvier... Fr. 62.027.000  294.022.000 31.993.000 


245.462.000 
269.087 .000 
246.704.000 


Février.,..,.. 
USA A 
AVPI re à 


297.770 .000 
333.337.000 
290 .472.000 


52.308.000 
64.250.000 
43.768.000 


Total des qua- 
tre premiers 
mois..,..Fr. 1,023.280.000 1.215,601,000 192.321 .000 
Exportations. Différence 
1873, 1874. pour 41874. 
Janvier.Fr. 260.104.000 206.932.000 en moins 53.172.000 
Février.... 277.547,000 281.427.000 en plus 3.880.000 
Marsi. 0 434,331.000 367.641.000 enmoins 66.690.000 
Avril....,, 340.840,000  347.162,000 en plus 6.322.000 
Total des 


4 premiers 


mois,..Fr. 1,312.822.000 1,203.162.000 en moins 109.660.000 
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On remarquera la différence qui existe entre la tenue des 
importations et celle des exportations. Tandis qu'à l'actif de 
chaque mois, l'importation enregistre une augmentation en 
faveur de 1874 qui varie de 31 à 64 millions de francs, 
l'exportation oscille sans cesse. Tantôt son mouvement est 
inférieur, et tantôt supérieur à celui du mois correspon- 
dant de l’année précédente. Malheureusement, il n’y a pas 
balance entre ces deux mouvements en sens contraire. Les 
deux augmentations en faveur de 1874 sont : la première 
de 3,880,000 francs pour le mois de février, et la seconde 
de 6,322,000 francs pour le mois d'avril. C’est bien peu de 
chose en comparaison des diminutions qui s'élèvent à 
53,172,000 francs pour le mois de janvier et à 66,690,000 : 
francs pour le mois de mars. Aussi pour les quatre pre- 
miers mois, le résultat d'ensemble présente-t-il, en 1874, 
une diminution de 109,660,000 francs comparativement aux 
chiffres de la période correspondante de 1873. 

Maintenant cette mobilité même peut donner quelque 
espoir pour l'avenir. En somme, le dernier mois, le mois 
d'avril accuse un progrès notable : 43,768,000 francs à 
l'importation et 6,322,000 francs à l'exportation. C'est un 
indice qui peut faire prévoir une reprise des affaires dans 
un assez bref délai. Mais pour quand? Le mois de mai, 
témoin de la crise ministérielle, est un mois perdu, et la 
saison de printemps est bien avancée. Il suffirait d’un peu 
de calme pour que le mois de juin füt excellent, Faisons 
donc des vœux pour la paix intérieure dont nous avons 
tant besoin. 

Commençons maintenant notre revue babituelle du tableau 
commercial des quatre premiers mois, 

Les importations de céréales s'élèvent toujours. En 1873 
elles n'étaient que de 18 millions, elles atteignent 110,983,000 
francs en 1874. 

Les vins passent aussi de 6,631,000 francs en 1873 à 
3,511,000 francs en 1874, 

Les autres objets d'alimentation accusent au contraire 
une certaine diminution; nous remarquons notamment : 


Quatre premiers mois 1873. 1874. 
Les sucres... ,....Fr. 31.663.080 22 ,430.000 
Le: caféine. MD 25.390.000 17.063.000 
Les bestiaux.,,.... : 33.341.100 29,612.000 
Viandes 48 Au 16.104.000 8.841.000 
Graissess lu situinx s 22.190.000 13.845.000 


En ce qui concerne les malières premières, et princi- 
palement les textiles, les importations s'élèvent. Ainsi nous 
voyons les laines qui de 76,571,000 francs en 1875 passent 
à 99,110,000 francs en 1874. La soie et la bourre de soie, 
après avoir donné lan dernier 137,415,000 fr. atteignent 
pour le début de l'exercice courant le chiffre de 143,470,000 
francs. Le coton surtout est importé en quantité considé- 
rable. Au lieu de 32,396,894 kilogrammes de coton en laine 
importés en 1873, nous en voyons figurer 63,159,228 kilo- 
grammes sur le relevé de 1874. La valeur totale de cet 
article passe de 66,600,733 fr. en 1873 à 162,210,638 fr. 
en 1874. 

Notons encore les peaux brutes: 42,248,000 fr. en 1873 
et 50,434,000 francs en 1874; et les minerais : 6 millions 
1/2 en 1873 et 10 millions 1/2 en 1874. 

Par contre l'importation de la houille crue diminue. Il 
en tait entré en France pendant les quatre premiers mois 
de 1873 une quantité de 23,205,171 quintaux métriques 
représentant une valeur de 41,537,256 francs; en 1874, 
nous ne voyons plus figurer sur le tableau des importations 
que 17,757,509 quintaux métriques valant 35,515,018 fr. 

Parmi les objets fabriqués nous ne voyons guère à signa- 
ler qu'une augmentation dans l'importation des nattes, 
tresses et chapeaux de paille et d’écorce. De 12,974,000 fr. 
en 1873, l'importation de ces articles s'élève à 15,099,000 
francs. Les tissus fabriqués restent absolument stationnai- 
res et les chiffres de 23 millions pour les tissus de laine 
et de 18 millions 1/2 pour les tissus de coton, représen- 
tent le mouvement des importations en 1873 et en 1874. 
Il n'y à que les tissus de soie qui présentent une légère 
augmentation : 10,948,000 francs en 1873 et 12,656,000 fr. 
en 1874. : 

Le mouvement de l'exportation des tissus est autrement 
tourmenté. Nous y voyons des oscillations nombreuses; des 
diminutions pour les tissus de soie, de lin, de chanvre et 
pour les fils de coton, et des augmentations pour les tissus 
de laine et de coton et pour les fils de laine, de lin et de 
phormium. On jugera mieux d’ailleurs de ces variations 
en consultant le tableau suivant : 
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EXPORTATIONS. 
Quatre premiers mois 1873. 1874. 
Tissus de S0ÏG:,e renverse Fr.  170.841.000 142.769.000 
"Blé laine Les ee seven : 99.813.000 111.268.000 
Me coton EL M re RD S 26.531.000 27.514.000 
— de lin ou de chanvre....... 8.382.000 7.407.000 
Fils de'laine LE SUNT RE, 2Ë 8.101.000 9.577.000 
+ de Coton ANNE TU RE x 2.535.000 92.166.000 
— de lin ou de chanvre...,..... 5.538.000 6.847.000 


— de phormium et de jute,..... 1.072.000 4.271.000 


Les objets fabriqués dont l'exportation se ressent partli- 
culièrement des difficultés du moment sont les produits de 
la bijouterie et de l’orfévrerie (24.856.000 fr. en 1873 et 
12.960.000 fr. en 1874), et les confections et les articles 
de lingerie (36.604.000 fr. en 1873 et 24.109.000 fr. en 
1874). D'autres, au contraire, sont en progrès, comme les 
outils et ouvrages en métaux (25 millions de francs en 
1873 et 29 millions en 1874), et le sucre raffiné (43 mil- 
lions de francs en 1873 et 45 millions en 1874). Ce ne 
sont là, d’ailleurs, que des augmentations insignifiantes à 
opposer aux énormes diminutions accusées par certaines 
marchandises. 

Ainsi, dans la catégorie des matières premières el des 
objets d'alimentation, nous voyons l'exportation des cé- 
réales baisser de 97.824.000 fr. en 1873 à 28.047.000 fr. en 
1874. Les vins tombent également de 106.831.000 fr. en 
1873 à 95 651.000 fr. en 1874, et les eaux-de-vie descen- 
dent de 30.612.000 fr. en 1873 à 10.511.900 fr. en 1874. 
Le sucre brut indigène, dont l'exportation atteignait l’année 
dernière 25.012.000 fr., ne figure plus sur le nouveau re- 
levé que pour 17.189.000 fr. C’est une véritable débâcle. 

Nous avons gardé pour la fin quelques chiffres meilleurs. 
L’exportation du beurre est en progrès. De 15.765.000 fr. 
l’an dernier, elle atteint actuellement 24.130.000 fr. 

Le coton en laine exporté en 1873®+représentait une va- 
leur de 29.763.000 fr.; les expéditions de ce même ar- 
ticle s'élèvent, pour 1874, à la somme de 40.791.000 fr., 
soit une augmentation de 11.028.000 fr. en faveur de l’exer- 
cice courant. En consultant les tableaux de détail, on voit 
que ces chiffres correspondent à 16.910.812 kil. pour 
1873 et à 18 457.495 kil. pour 1874. L'augmentation de 
l'exportation est due à des demandes de l'Allemagne et de 
la Suisse. a 

L’exportation des soies s’est élevée de 37.780.000 fr. en 
1873 à 47.754.000 fr. en 1874; enfin, l'exportation de la 
laine, qui n'était que de 22.666.000 fr. pour les quatre 
premiers mois de l'année dernière, atteint le chiffre de 
34.381.000 fr. pour la période correspondante de 1874. 


LE COMMERCE DE L ANGLETERRE 
Pendant les quatre premiers mois de 1874. 


La valeur totale des marchandises importées dans le 
Royaume-Uni pendant les quatre premiers mois de l’année 
s’est élevée au chiffre de 116.109.540 liv. st. en 1873 et 
au chiffre de 123.960.721 liv. st. en 4874. 

. L'exportation des marchandises et des produits anglais 
figurait en 1873 pour 83.719.392 liv. st.; en 1874, elle 
représente une valeur de 77.234.354 Liv. st. 

Il faut encore ajouter à ces chiffres 1.739.086 liv. st. 
pour 1873, et 2.676.497 liv. st. pour 1874, si l'on tient 
compte des marchandises coloniales qui rentrent dans 
l'exportation générale de l’Angleterre. 

Tout compte fait, on voit que la situation du commerce 
anglais diffère peu de la nôtre. Comme en France, l’im- 
portation tend à s'élever et l'exportation diminue toujours. 
Nous allons voir quels sont les articles sur lesquels ce 
double mouvement en sens inverse s’accuse le plus nette- 
ment. 

A l'importation, nous remarquons d’abord la laine 
en masse dontles apports se sont élevés à 129.531 271 Ibs 
valant 7.754.533 liv. st. en 1873 et à 161.963.279 Ibs. 
valant 9.743.776 en 1874. La plus grande partie de ces 
laines provient d'Australie. On évalue en effet à 7.923.700 
liv. st. la valeur des laines fournies à l'Angleterre par 
cette riche colonie pendant les quatre premiers mois de 
l'année courante. 

Les sucres accusent un progrès considérable, comme on 
peut le voir par les quelques chiffres que voici : 


Importations 1873 1874 
pe # £ £ 
Sucre raffiné et candi Se Bono IAA IMELE: 1.126.147 
SAGE DCU LES PR I RRREEe 4.362.845 5.408.247 


4 Les tissus de soie voient aussi leur importation se déve- 
opper. Nous signalons ce mouvement avec d'autant plus 
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de plaisir qu’il intéresse tout particulièrement la fabrique 
française de laquelle sortent presque toutes les étoffes de 
soie qui entrent dans le Royaume-Uni. En 1873, l’impor- 
totion de ces tissus se chiffrait par 1.644.480 liv. st. En 
1874, elle atteint 2.396.224 Liv. st. Quant aux rubans, 
ils figurent pour 438.416 Liv. st. en 1873 et pour 693.006 
liv. st. en 1874, La part de la France, dans l'importation 
de l'Angleterre en 1874 est de 1.723.918 liv. st. pour les 
étoffes et de 610.999 liv. st. pour les rubans. 

La consommation du pétrole devenant plus générale, 
nous voyons limportation de cet article qui ne portait que 
sur 11,744 tonnes l’année dernière, atteindre 35,410 tonnes 
pendant les quatre premiers mois de 1874. La valeur ne 
suit pas exactement une marche proportionnelle à l’éléva- 
tion des quantités. Elle était de 205,929 liv. st. en 1878 ; 
elle est de 452,268 en 1874. 

Voici le mouvement de l'importation du coton : 


Cwts. Liv. st. 
1873 5.498.346 23.884.244 - 
1874 5.912.083 29,431 .803 


Il ya donc élévation pour les quantités et baisse pour les 
valeurs, ce qui est l'indice d’une bonne situation. 

Les quantités de blé importées en Angleterre en 1873 
s’élevaient à 12,296,089 ewts valant 7,906,726 liv. st.; elles 
atteignent, en 1874, le chiffre de 12,852,346 cwts valant 
8,633,756 liv. st. : s 

Enfin, la valeur des cafés entrés tant dans la consom- 
mation que dans le commerce de l’Angleterre, s’est élevée 
de 1,790,623 liv. st., chiffre de 1873, à 2,595,889 liv, st. 
en 1874. 

Parmi les marchandises étrangères et coloniales que l’An- 
gleterre réexporte, le coton æt la laine sont les plus impor- 
tantes. Il a été réexporté, en 1873, pour 1,979,057 liv. st. 
et en 1874, pour 2,472,291 Liv. st. de coton. 

La valeur des laines réexportées en 1873 était de 
1,739,086 liv. st., elle atteint 2,676,497 liv. st. en 1874, ct 
dans ce dernier chiffre, les expéditions à destination de 
France entrent pour 1,101,279 liv. st. 

Nous arrivons maintenant à l’exportation directe des pro- 
duits du sol ou des manufactures britanniques. 

Parmi les marchandises dont l'exportation est en progrès 
cette année, nous citerons la bière (920,853 liv.st, en 1873 
et 1,010,591 liv. st. en 1874). 

La diminution du prix des houilles a pour effet de pré- 
senter sur le tableau du Board of Trade une anomalie sem- 
blable à celle que nous remarquions plus haut pour le co- 
ton. Les quanttés s'élèvent; les valeurs s’abaissent, et 
nous nous trouvons en présence des résultats suivants : 


Exportation 
de la houille. Quantités. Valeurs, 
AB Ta. Ps lon dy 000 £ 3.986.629 


1874,., 04.00 0 80 1930105700 3.894.053 
Nous n'avons plus à noter maintenant que des marchan- 
dises dont l’exportation a décru. On les trouvera groupées 
dans le tableau que voici : 


Exportation. 1873. 1874, 
QGUINVTE Rens ce 12193000 Fa 981.229 
Fils de coton... 4.911.841 


17.972.914 
9.808.703 


.224.033 


| 
5.350.011 
9 
2.028.852 


Tissus de coton. 1 
Fers et aciers... fl 


Filsde Tin 743.005 598.657 
Tissus de lin... 2.799.530 2.629.467 
Tissus de laine. 6.258.434 : 4.560.542 


On voit par ces quelques chiffres que les grandes indus- 
tries anglaises ne sont pas mieux traitées que les nôtres. 

J1 nous reste à donner le mouvement des métaux pré- 
cieux : le total de l'or et de l'argent importés dans le 
Royaume-Uni en 1873 était de liv. st. 10,117,039; il n’est 
plus, en 1874, que de liv. st. 9,249,994. D'autre part, les 
exportations qui s’élevaient à liv. st. 11,284,712 en 1873, 
sont tombées à liv. st. 9,647,958 en 1874. 

| 
LA RUSSIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 
(29 article.) 
LL. 
L'ÉMANCIPATION DES SERFS EN RUSSIE 

La Russie traverse actuellement une période de transfor- 
mation et de transition, inaugurée en 1861 par la charte 
d’émancipation des serfs, qui a fait entrer ce pays dans 
une ère nouvelle, où toutes ses conditions d’existence se 
sont trouvées profondément modifiées. Aussi est-il impos- 


sible de bien se rendre compte de sa situation présente en 
général, et surtout de sa situation agricole, sans connaître 
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les traits caractéristiques de cette grande réforme et les 
conditions dans lesquelles elle s'est accomplie. 

Jusqu'au décret du 19 février (3 mars) 1861, la Russie à 
vécu péniblement sous l'empire de Ja loi du servage. Les 
grands propriétaires, au nombre de 103,000 exerçant un 
monopole sur 23 millions de serfs, attachés à la glèbe, 

ossédaient un droit exclusif à l'exploitation de leur travail. 
e mode d'exploitation de ce travail consistait généralement 
en concessions de lots de terre, faites, non pas aux serfs 
individuellement, mais aux communes entières, qui se 
chargeaient d’en faire la répartition entre les familles sui- 
vant le nombre d'ouvriers valides dont chacune d'elles 
pouvait disposer, La distribution des terres était renouvelée 
tous les quinze ans. En échange des terres ainsi concédées, 
les communes fournissaient des redêvances en nature et 
les corvées nécessaires pour cultiver les terres seigneuriales ; 
ces corvées consistaient en travaux de culture, moisson, 
fenaison, etc., exécutés - par les paysans à l’aide de leurs 
propres engins et de leur bétail. Cet état de choses, qui 
datait du xvit siècle, s’étendait à 21 millions de serfs; les 
2 millions restants formaient le nombreux personnel des 
serviteurs, attachés aux familles des seigneurs, et compre- 
naient aussi les artisans, auxquels les propriétaires accor- 
daient l’autorisation d'exercer leurs métiers, et même de 
se déplacer pour gagner leur vie, moyennant une rede- 
vance en argent. Par contre le seigneur était le tuteur 
responsable de ses paysans; il leur devait aide et protection, 
répondait du paiement de leurs impôts, les gouvernail en 
maitre presque absolu, et était censé le faire gratuitement 
en bon père de famille. Les paysans de la Couronne au 
nombre de 20 millions, 2 millions de paysans des apana- 
ges et 267,000 paysans des mines et établissements métal- 
lurgiques de J'Etat, se trouvaient dans une situation 
analogue à celle des serfs de la grande propriété. 

Telle était, en deux mots, l’organisation, née de la loi 
du servage; elle entravait complétement linitiative privée 
et créait des obstacles insurmontables à tout progrès, en 
perpétuant indéfiniment les procédés de culture les plus 

rimitifs, tant sur les terres des grands propriétaires et de 
a Couronne, que sur celles qui étaient concédées tempo- 
rairement aux communes rurales. Afin de rétablir en 
Russie les conditions indispensables au développement nor- 
mal de toute société, il fallait que le législateur intervint 
pour rendre à la population des campagnes la libre éva- 
cuation du territoire, la libre dispositiou du fruit de son 
travail, la jouissance de ses droits naturels, et, avec elles, 
le goût du travail et du bien-être. Il fallait en même temps 
débarrasser les seigneurs des inextricables entraves qu'op- 
posait, aux progrès de la grande culture, une organisation 
vicieuse et surannée, et stimuler leur initiative, en les 
obligeant à coopérer utilement à la production du pays. 
Enfin, et c'était là la vraie difficulté à vaincre, on devait 
concilier ces réformes avec les droits acquis de chacun, et 
conserver, dans la mesure du possible, aux propriétaires 
leur revenu, et la jouissance de leurs terres aux paysans. 

La charte d’émancipation, dont nous allons esquisser ra- 
pidement les principales dispositions, doit résoudre ce 
grand et difficile problème. Get acte a mis les communes 
de serfs à même de racheter les terres dont elles n'avaient 
que l’usufruit, au moyen d’une opération de crédit, faite 
pac une institution spéciale, la Banque de rachat, créée à 
cet effèt, Les redevances et les corvées des serfs ayant été 
évaluées en argent et capitalisées à 6 0/0 (intérêt légal en 
Russie), les communes ont dù payer d’abord 20 0/0 de ce 
capital à leurs propriétaires. Pour les 80 0/0 restants, la 
Banque de rachat a délivré à ceux-ci des certificats, ga- 
rantis par l'Etat, rapportant 5 0/0 et nominatifs, dont le 
transfert élait assujetii aux formalités prescrites pour Îles 
mutations des propriétés foncières. Tous les cinq ans, le tiers 
de ces certificats fut échangé dans Ja suite, par voie de 
tirage au sort, contre des obligations du Trésor au porteur, 
amortissables en trente sepl ans et rapportant également 
5 0/0 d'intérêt. 

Le service de cet intérêt et de l'amortissement fut assuré 
par une annuité de 6 0/0, exigée des communes rurales 
pendant quarante-neuf ans, à l'expiration desquels ces 
communes se trouveront définitivement investies du droit 
de propriété, Le mécanisme de cette opération de crédit 
était bien combiné en lui-même, et il eût pu produire de 
bons résultats dès le début, si le législateur avait su tenir 
compte de l'état financier et social du pays, auquel s'appli- 
quait la réforme; excellente en principe, elle fut mal ap- 
propriée à la constitution de la Russie ct fit naître un état 
de crise qui se traduisit par des pertes considérables pour 
la richesse nationale, Le gouvernement russe à commis, 
malgré ses louables intentions, deux fautes d'une grave 


imprévoyance, dont l’une a eu, pendant plusieurs années, 
des effets désastreux pour la grande propriété, tandis que 
l’autre qui exerce encore toute son influence, pèse lour- 
dement sur les communes des serfs affranchis. 

LA CRISE DE LA GRANDE PROPRIÉTÉ. 

En même temps qu’il proclamait l’acte d’émancipation, le 
gouvernement crut devoir supprimer, d’un trait de plume 
les institutions de crédit hypothécaire de la Couronne, les 
seuls qui existassent alors en Russie, sous prétexte que ces 
établissements, qui dataient du règne de Catherine Il, fai- 
saient des prêts « à raison du nombre de serfs meublant 
chaqué domaine ». La fermetureet la liquidation de ces éta- 
blissements furent considérées comme une conséquence logi- 
que de la charte d’affranchissement promulguée par l'Etat, 
qui se refusa obstinément à autoriser la création d’autres 
institutions de crédit pouvant les remplacer. La Banque de 
rachat devait suffir à tout. Or, les emprunts contractés 
aux établissements de crédit de la couronne par 44,166 
grands propriétaires s’élevaient alors à la somme de 1,446 
millions de francs environ, et, conformément aux disposi- 
tions de l’ukase impérial, la dette de chaque propriétaire 
fut déduite en une fois de la somme qu'il avait à toucher 
en certificats ou obligations de rachat. Aïnsi réduite, la 
part du grand nombre fut plus que modeste, mais la si- 
tuation précaire des propriétaires fut encore aggravée par 
la difficulté de convertir ces titres en espèces sonnantes ; 


les banques foncières ou agricoles manquaient, et les obli- 


gations de rachat éprouvèrent une dépréciation de plus du 
tiers de leur valeur nominale. La plupart des propriétai- 
res subirent cette perte et se trouvèrent à la tête d’un capi- 
tal insuffisant pour exploiter leurs terres, au moment, où le 
matériel agricole était à créer de toutes pièces, où la 
main-d'œuvre cessait d’être gratuite et où un nouvel état 
de choses leur imposait un apprentissage difficile. Si l’on 
ajoute à cela qu’ils n'avaient pour les seconder ni fermiers 
habiles, ni ouvriers capables, et que les propriétaires eux- 
mêmes n'avaient ni l'expérience, ni les connaissances né- 
cessaires pour se tirer d’embarras, on aura un tableau 
complet du désarroi où ils se virent plongés pendant plu- 
sieurs années. 

Cependant le plus fort de cette crise a été franchi : les 
institutions de crédit ont pris un rapide développement 
pendant les dix dernières années et le crédit rural com- 
mence à s'établir sur des bases plus larges. Mais l’amélio- 
ration qui s’est produite aurait été beaucoup plus sensible, 
si l'acte d’émancipation n’avait pas laissé subsister l’orga- 
nisation communale russe, telle qu’elle était avant la ré- 
forme. Le législateur a conservé ainsi une grande partie 
des inconvénients, inhérents au régime du servage, et il 
les a même aggravés en accordant à la commune une 
plus grande indépendance. 

L'ORGANISATION COMMUNALE EN RUSSIE. 

La commune russe, qui se compose exclusivement de 
paysans, est devenue, depuis la nouvelle loi, une sorte de 
personne juridique et morale, responsable devant l'Etat et 
investie, vis-à-vis de ses membres, de la plupart des droits 
de monopole et de tutelle, dont jouissait autrefois le sei- 
gneur. Elle est propriétaire des terres, qu’elle répartit entre 
les familles des serfs affranchis, comme elle répartit aussi 
entre elles la somme des impôts fixés par l'Etat ; elle a le 
droit de fixer le budget communal, de créer et d'annuler 
des taxes selon ses besoins, de s’immiscer au partage des 
successions ete. Le paiement des annuités de rachat des 
terres lui incombe jusqu’au remboursement intégral de la 
somme avancée par l'Etat. Elle gère les caisses d'épargne 
et les magasins de réserve, où les paysans sont tenus de 
verser une certaine partie de leur récolte en prévision 
d’une disette. C’est encore la commune qui prête à ses 
membres le blé dont ils ont besoin pour faire les se- 
mailles, ou qui leur fait des avances d'argent. En somme 
les 4,000 à 2,000 habitants de chaque commune constituent 
une véritable société, dont les membres sont solidaires 
entre eux, et qui possèdent et exploitent en commun les 
terres rachetées. Chacune de ces sociétés est administrée 
par uu maire assisté d’un conseil communal et d'un tri- 
bunal communal, et chaque village par un ancien et par 
un conseil de village. + 

On a dit avec raison que l'organisation du gouverne- 
ment en Russie était autocratique dans les régions élevées 
et démocratique à la base. Les institutions communales y 
ont même un caractère socialiste assez prononce, Comimne 
ou à pu le voir. Les maires et les membres des conseils et 
des tribunaux communaux sont élus par tous les paysans 
et pris parmi eux; il en est de même des anciens et des 
membres des conseils de village. Les élections se renou- 
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vellent tous les trois ans, mais les grands propriétaires ct 
tous les éléments civilisés en sont rigoureusement exclus ; 
ils n'appartiennent pas aux communes, au milieu des- 
quelles se trouvent leurs terres, et ne peuvent y exercer au- 
cune fonction, ni aucune influence. Etant donnés l'igno- 
rance profonde et le manque de culture qui règnent parmi 
les membres de ces associations communales, on peut se 
figurer sans peine ce que doit être le self government, ap- 
pliqué dans de pareilles conditions, et le rôle absolument 
prépondérant qu'y jouc le cabaret pendant les périodes élec- 
torales. L'autonomie administrative. et l'indépendance de 
la commune russe, dont quelques utopistes ont fait grand 
bruit, sont d’ailleurs tout à fait illusoires; l'autorité effec- 
tive et absolue est exercée par le maire et par les anciens, 
ou en leur nom par leurs secrétaires, plus instruits qu'eux, 
et qui sont souvent recommandés à leur choix par les 
agents du gouvernement. L'expérience démontre en outre 
que les paysans riches et honnêtes évitent généralement 
de briguer les suffrages de leurs pairs, préférant travailler 
en paix pour eux-mêmes que de consacrer. leur temps à 
des fonctions, qui leur imposeraient le devoir de réprimer 
de nombreux abus et de s'aliéner ainsi tous ceux qui Sen 
rendent coupables. Aussi, dans les assemblées communales 
et villageoises, l'influence réelle appartient-elle le plus 
souvent aux paysans les moins recommandables, à ceux 
qui cultivent mal leurs terres et qui ne paient pas leurs 
contributions. De là des délibérations absurdes, des ju- 
gements injustes et arbitraires, des décisions diamétrale- 
ment opposées aux véritables intérêts des communes, qui 
sont presque toujours administrées par des hommes igno- 
rants et sans expérience quand elles ne sont pas exploitées 
par quelques paysans madrés et peu scrupuleux. 

La commission impériale d'enquête sur la situation de 
l'agriculture en Russie à compris combien celte organisa- 
tion est funeste au progrès de l’agriculture ; elle a signalé 
aussi dans son rapport les inconvénients de la législation 
actuelle, qui tend à établir, en lés isolant respectivement, 
un antagonisme dangereux entre les anciens serfs et les 
grands propriétaires, et elle en a conclu à la nécessité de 
créer une nouvelle organisation communale, dont les élé- 
ments civilisés ne soient pas systématiquement exclus. 

Une nouvelle loi, qui est à l’étude, viendra sans doute 
amender avant peu le côté le plus défectueux de la situa- 
tion créée par l’acte d’affranchissement des serfs; elle per- 
mettra à la Russie de faire des progrès, beaucoup plus ra- 
pides que ceux que nous aurons à constater dans sa pro- 
duction agricole, qui fera l’objet de notre prochain article. 

J. WiroLp. 


EE ] 
LES BANQUES COLONIALES. 


Les banques coloniales furent instituées pour vingt an- 
nées en 1851. Nos désastres ne permirent pas de s'occuper, 
en temps utile, du renouvellement de leur privilége, et 
des décrets (11 septembre 1871 — 8 août 1873) prorogèrent, 
provisoirement, leur durée de quelques années (au 1°" sep- 
tembre 1874). 

L'Assemblée nationale est saisie de la question; elle a 
même (séance du 21 mai), après une première lecture, 
décidé, sans discussion d’ailleurs, qu’elle passerait à une 
seconde délibération. Il faut, en effet, donner à ces insti- 
tutions une consécration nouvelle qui leur permette d’avoir, 
devant elles, un horizon suffisamment étendu et, devant le 
publie, une situation incontestée. IL est donc opportun de 
s'occuper de leur rôle dans le mouvement général des 
affaires et de profiter de l’occasion pour examiner si elles 
sont susceptibles de réformes ou d'améliorations et ce qu’il 
leur faudrait pour réaliser ce que l'on doit attendre de 
leur fonctionnement. 

Commençons par reconnaître que l’on ne peut, dans la 
pratique des affaires, assimiler une banque coloniale de 
circulation à une institution continentale du même genre. 
La banque d'émission, en effet, n’est pas un but, mais un 
moyen ; c'est un outil qui doit varier, dans sa contexture, 
selon l'objet à transformer pour la consommation humaine, 
Une même lime ne peut s’employer indifféremment pour 
le bois ou le fer, si, d’ailleurs, elle ne cesse d’être lime 
dans les deux cas. La matière première, à laquelle est 
appliqué cet instrument si délicat que l’on appelle une 
banque, doit donc être le premier sujet de notre attention. 

Le premier point qui frappe, en étudiant les faits, dans 
les colonies, c’est la variabilité excessive du stock en nu- 
méraire, En Europe, par exemple, il y a une foule d’in- 
dustries de natures fort diverses qui exigent des quantités 
plus où moins considérables d'espèces monnayées, mais qui 
assurent, par leur diversité même, une moyenne générale- 


ment constante du stock métallique. Les déficits de récolte, 
la guerre viennent parfois, il est vrai, déranger cet équi- 
libre, mais cela ne se produit heureusement pas tous les 
ans, et puis la densité de la population, le rapprochement 
des distances, surtout depuis les chemins de fer et les fils 
électriques, ramènent assez rapidement la balance, pré- 
viennent même, fort souvent, par une légère modification 
dans les cours du change, avertissement salutaire, cette 
rupture d'équilibre. 

Cela ne se passe pas ainsi aux colonies, où la situation 
précaire du stock métallique est un fait permanent. Toutes 
jes forces vives d’une même colonie sont, en général, ap- 
pliquées, d’une manière presque exclusive, à une même 
nature d'exploitation. En outre, elle ne produit guère que 
pour l'extérieur ; de là résulte qu’une bonne ou mauvaise 
récolte, les besoins de la contrée étant à peu près constants, 
est de conséquence majeure pour l'importance du numé- 
raire en circulation. Une situation moyenne estrare; pres- 
que toujours le numéraire manque à peu près totalement 
ou abonde inopportunément. 

Le rôle d’une banque coloniale est, en ce cas, tout tracé : 
rétablir l'équilibre rompu. Qu'elle ne se plaigne pas de «ce 
rocher de Sisyphe qu’elle pousse sans cesse et qui retombe 
constamment; c’est sa raison d’être, sa source de bénéfices. 
Plus d’uniformité, tarissant les affaires, ne lui donnerait. 
peut-être pas de bénéfices suffisants pour vivre. 

En Europe, une banque métropolitaine est plus rarement 
appelée à servir de balancier; favoriser le mouvement du 
capital en le mettant aux mains de ceux qui peuvent l’uti- 
liser de la manière la plus fructueuse, c’est à peu près là 
son seul rôle. Dans les colonies, la nature de l’industrie, 
l'éloignement des marchés de consommation, la population 
clair-semée, tout concourt à rendre secondaire ce dernier 
rôle et à donner plus d'importance au premier. 

Il est vrai que, dans les comptes d’une banque coloniale, 
les bénéfices semblent ne résulter que de l’escompte ou des 
prêts el avances, nullement de l'importation ou de l’expor- 
tation du numéraire ou du mouvement de papier (tirages et 
remises) destiné à les éviter, qui ne figurent que comme 
charges aux frais généraux. Mais nous ferons remarquer 
que l’une de ces opérations ne va pas sans l’autre et qu’il 
serait vain, de la part d’une institution de crédit de ces 
contrées lointaines, de vouloir émettre des billets, ouvrir 
des comptes courants, escompter, prêter, etc., et ne pas se 
charger de maintenir le stock métallique dans des condi- 
tions moyennes. À cause de sa circulation en billets à vue, elle 
serait la première victime de cette intelligente abstention. 

D'ici nous voyons venir une objection. On achète ou vend 
du numéraire, comme toute marchandise, par voie d'échange 
avec une contre-partie. Or, si la contre-partie manque ou 
est superflue, que fera-t-on? Eh bien, cette situation, qui 
serait embarrassante dans un pays d'Europe où elle n’est 
jamais que transitoire, est plus aisée à supporter pour une 
colonie où elle dure parfois des années. 

Une colonie n’est pas de la même nature que les diverses 
parties d’une métropole. On peut, question de nationalité à 
part, morceler ce dernier pays et voir chacune de ses par- 
ties former un tout ayant sa vie propre et n’échangeant 
avec les autres que sur le pied d'égalité, service contre 
service. Témoin la Belgique, la Grèce, etc. Pourquoi? parce 
que chacune de ces parties se compose plus d'hommes que 
de territoires, de volontés que de puissance végétative. IL 
n’en est pas de même d’une colonie. La population intelli- 
gente et laborieuse y manque, à l’origine; le sol y est riche 
mais peu peuplé, en comptant les habitants, non par tête, 
mais par capacité productive. L'homme civilisé arrive avec 
ses Capitaux, ses connaissances, son expérience et surtout 
son esprit de méthode. Il prend possession de la terre, 
l'exploite, sait associer l’indigène à son œuvre par ses côtés 
uliles; mais sur ce sol dont il tire le meilleur parti possi- 
ble, qu'il arrose de ses sueurs et féconde de son savoir 
acquis ailleurs, il ne fait que planter sa tente; colon, il n’a 
pas renoncé à sa nationalité; il pense à son retour, duüt-il 
ne jamais s’effectuer; ses fils épousent des filles de colons, 
ils font souche et cependant leur patrie est ailleurs. Ils 
n'habitent la colonie qu’à titre provisoire. C’est leur atelier, 
non leur maison. 

Cette situation, utile à indiquer pour le sujet que nous 
traitons, fait que les rapports d'intérêts collectifs entre cer- 
taines villes de la métropole et les colonies sont infiniment 
plus intimes qu'entre habitants de deux pays civilisés, voi- 
sins mais différents, amis mais distincts. Cela revient à dire 
que, prenant chaque colon avec le capital, non qu’il possède 
dans la mère-patrie, mais qu’il affecte au travail dans la 
colonie, une colonie peut avoir pendant beaucoup plus de 
temps et d’une manière plus importante un solde créancier 
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ou débiteur avec la métropole, qu’un pays d'Europe chez un 
autre. En peu de temps une nation du vieux continent se 
libère vis-à-vis de ses voisins si elle ne veut descendre, 
commercialement parlant, au rôle de colonie vis-à-vis de 
son principal créancier, comme le Portugal vis-à-vis de 
l'Angleterre. Dans les rapports de métropole à colonie, la 
communauté d'intérêts fait qu’un solde d'intérêts peut être 
durable sans appauvrissement de part ni d'autre. 

À son tour, une banque coloniale doit avoir de sérieuses 
et constantes attaches dans la métropole. Des rapports tout 
autres que ceux qu'ont les banques continentales entre elles 
doivent s'établir entre les banques métropolitaines et celles 
des colonies. Ces rapports doivent être permanents, et, ayant 
un caractère normal, ne doivent pas plus inquiéter que 
ceux tracés plus haut entre les colonies et la mère patrie, 

De ces considérations générales passons aux faits et arri- 
vons aux banques coloniales françaises. 

La République de 1848, par un décret (27 avril) qui l'hono- 
rera dans histoire, abolit l'esclavage dans les colonies 
françaises où il existait, et posa le principe d’une indemnité 
à attribuer aux propriétaires ainsi dépossédés. Un an après, 
l’Assemblée constituante fit honneur, avant de se séparer, 
aux ‘engagements pris par le gouvernement provisoire, et 
la loi du 30 avril 1849 décida que 6 millions de rentes 
> 0/0 (120 millions en capital nominal) et une somme de 
6 millions une fois payée, seraient affectés à indemniser 
les anciens propriétaires d'esclaves. La même loi, et c’est 
là ce qui nous intéresse pour le moment, réserva un 
huitième de la rente attribuée à chaque colonie pour le 
consacrer à l'établissement d’une banque. C’est là l'origine 
des cinq banques coloniales fondées à Saint-Pierre (Marti- 
nique), la Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), Saint-Denis (Réu- 
nion), Cayenne (Guyane) et Saint-Louis (Sénégal). Une 
souscription fut ouverle pour annexer les capitaux 
du public à ceux provenant du huitième de l’indem- 
pité, mais, chose à noter, personne ne répondit à cet appel; 
aucune action ne fut souscrite. IL faut done reconnaitre, 
pour être juste, que c’est à la prévoyance des législateurs 
de l'Assemblée constituante de 1848-49 que les colonies doi- 
vent la création des cinq banques dont nous nous occupons. 

Ce ne fut cependant que le 41 juillet 1831 qu’une loi les 
organisa, et, en 1853, que les trois premières entrèrent en 
activité, les deux autres n'ayant ouvert leurs bureaux 
qu'en 1855. 

Les banques de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion furent établies au capital de trois millions chacune. 
La Banque de la Guyane eut un capital de 300,000 francs, 
doublé en 1863, au moyen, cette fois, d’une souscription 
publique ; elle demande aujourd’hui de réduire ce capital à 
450,000 francs en remboursant à chaque actionnaire un 
quart de sa mise sociale. On est d'avis de lui accorder ce 
point, et on à raison, la Banque doit mieux savoir que 
qui que ce soit le capital qui convieni à ses affaires, La 
Banque du Sénégal, fondée au. capital de 230,000 francs, 
demande à le porter à 300,000 francs. 

Les banques coloniales remirent aux indemnisés, au lieu 
et place des rentes qu'elles gardaient pour se former un 
Capital, des titres d’aclions ; moyennant quoi, elles eurent le 
droit de, disposer de ces rentes soit en les vendant, soit en 
les engageant. En attendant, elles touchèrent les arrérages 
à partir d'avril 1849, ce qui leur fournit un premier fonds 
de caisse. 

Les comptes courants ne tardèrent pas à grossir ce pre- 
mier encaisse. Ils se sont en effet développés d’une mauière 
assez Salisfaisante, surtout si l’on songe que les banques 
coloniales ne paient aucun intérêt aux déposants ; en effet, 
avant la dernière guerre, ils montaient pour les trois prin- 
cipales banques réunies (Martinique, Guadeloupe et Réunion) 
de 4 à 5 millions. Les douloureux événements de 1 870-71, 
en ralentissant les affaires, les porièrent bien vers 7 à 8 mil- 
lions; mais depuis, ils sont revenus à l’ancien chiffre que 
les trois banques se partagent moyennement d’une manière 
à peu près égale, quoique avec un peu d’infériorité pour 
la Banque de l’île de la Réunion. 

Nous avons dit que les banques coloniales ne paient 
aucun intérêt à leurs déposants ; on peut se demander s'il 
ne serait pas équitable que la loi qui leur accorde un pri- 
vilége, les contraignit à ce sacrifice. Cette question, qui 
semble limitée, est plus grosse de conséquences que l'on ne 
suppose. Sous l'empire d'un intérêt proportionné aux taux 
d'escompte, quoique avec une marge suffisante, les capi- 
taux déposés s'accroîtraient et probablement au détriment 
de la cireulation. Or, depuis dix ans, la circulation totale 
des trois grandes banques. coloniales: oscille entre 16 à 
18 millions. Il n’y à rien d’exagéré à supposer qu'un inté- 
rêt l'entamerait d'un tiers, soit 5 à 6 millions; avec les 


comples courants actuels, qu’un intérêt payé ne diminuerait 
certainement pas, on arriverait à une dizaine de millions; 
ce qui est à peu près équivalent au capital social, réserve 
comprise.  . 

Or le rendement moyen des actions, en remontant à dix- 
sept ans en arrière, est de 10 3/4 0/0 pour celles de la 
Martinique, 7 4/2 0/0 pour la Guadeloupe et 8 2/3 0/0 

our la Réunion. Entamé de 4 0/0, et c’est le moins que 
‘on puisse payer dans les colonies où l'intérêt de l'argent 
est encore fort élevé, même après l’abaissement considérable 
que lui a fait subir l’avénement des banques coloniales, ce 
qui resterait, vu les risques attachés aux opérations d’une 
institution de cette nature, serait insuffisant. On nous 
objectera que depuis cinq ans le rendement est supérieur 
à ces taux moyens; qu'aiusi les actions de la Banque de la 
Martinique ont touché moyennement, pour les exercices par- 
tant du 1% juiliet 1868 pour finir au 30 juin 1873, 16 1/3 
0/0, et celles de la Guadeloupe 10 2/3 0/0; nous répondrons 
que, pour une banque d2 la nature de celles dont nous nous 
occupons, il faut élargir la période. Ainsi la banque de la 
Guadeloupe n’a rien pu distribuer de 1864 à 1868, et ce- 
pendant, aujourd’hui, toutes pertes déduites des bénéfices, 
elle à une réserve .de 25 0/0 de son capital et a payé à ses 
actionnaires, comme on a vu, plus de 10 0/0 en moyenne 
par an de leur mise sociale. Mais sortons de ces calculs un 
peu arides, arrivons au simple bon sens et reconnaissons 
que la convenance de payer ou non un intérèt aux comptes 
courants est affaire de déposant à dépositaire. L'inscrire 
dans les statuts serait peu pratique; quel taux, d’ailleurs, 
devrait appliquer la banque? en subordonnant ce taux à 
celui de l’escompte, ne viendrait-on pas accroître par une 
minutieuse réglementation les difficultés déjà si grandes 
d’une institution de crédit surveillée et pour ainsi dire 
régie par une métropole située aux antipodes. 

Ce n’est pas sur ce terrain restreint que la discussion 
doit s'engager, mais sur la question du privilége, car ce 
n'est qu’en raison du privilége que l’on voudrait astreindre 
chaque banque coloniale à payer un intérêt à ses déposants. 

Or, ici, le principe de liberté est presque une question de 
fait plus que de droit. Les colonies, nous l'avons démontré, 
ne sont pas majeures; les inconvénients du privilige sont 
donc moins réels qu'ils n’apparaîtraient sur le vieux con- 
tinent et, certainement, sans l'intervention de l'administration 
métropolitaine, nos colonies auraient été longtemps privées 
des utiles institutions qui nous occupent. Elles les atten- 
draient peut-être encore. Que l’on n'oublie pas que, lorsque 
les capitaux privés furent sollicités en 1851-1852 de venir 
en aide aux banques, comme commanditaires, il n’y eut 
pas une seule souscription, quelque minime qu’elle fût. 
Nous croyons done, convaincus d’ailleurs de l'efficacité de 
la liberté absolue des banques de circulation, que, dans les 
colonies, cette liberté ne peut arriver que lorsqu'elles sont 
parvenues à un certain développement, que lorsqu'elles 
approchent du moment où elles auraient le droit de ré- 
clamer leur autonomie en même temps que la possibilité 
de la maintenir, commercialement parlant du moins, car 
nous réservons le côté politique qui mériterait un examen 
ad hoc. 

En outre de son capital, chaque banque peut émettre des 
billets au porteur et à vue de 500, 100 et 25 francs, maïs 
de facon à ne jamais déposer le triple de l’encaisse métal- 
lique. Ces billets ont cours légal mais non cours forcé et 
leur remboursement à présentation assure leur maintien au 
pair des espèces. s “EU 

Le projet primitif du gouvernement autorisait l'émission 
de la coupure de 5 francs; l'Assemblée légisiative de 1851 
refusa cette faculté que réclamait quelques années après ja 
Banque de la Guadeloupe tout au moins, si ce n’est les 
deux autres (Martinique et Réunion). Le récent projet de 
renouvellement du privilége l'autorise à nouveau, et il a 
raison. Une banque, tenue de rembourser à vue les billets 
qui se présentent, est parfaitement en mesure de savoir à 
quelle coupure s'arrêter. DAT 

Chacune des banques coloniales françaises fait l'escompte 
des effets sur place, mais à deux signatures et, au besoin, 
jusqu’à 120 jours d'échéance; elle peut aussi placer l'une 
de tes deux signatures par une garantie, Soit en marchan- 
dises, soit en actions de la Banque ou en rentes sur l'Etat, 
soit en matières d'or ou d'argent, ou par une cession de 
récoltes pendantes. f , : 

Cette dernière nature de garantie représente peut-ûtre 
le côté le plus original des banques coloniales. Prêter sur 
récolles pendantes! car e’est bien un prêt au fond. On ne 
connaît pas ce progrès en Europe et on pourrait le propo- 
ser aux institutions de crédit en faveur de l’agriculture 
comme amélioration importante à apporter à leur fonction- 
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nement. Que l’on prenne bien garde äu mot pendantes. Il 
ne s’agit pas ici d’une récolte non encore semée, pas même 
d'une récolte encore sous terre, mais bien levée depuis 
une année au moins (les cannes à sucre veulent seize à 
dix-huit mois avant d'arriver à eus on voit le côté 
positif de cette sorte de garantie. Le planteur a attendu 
un an ayant de profiter des facilités que lui offre la 
banque ; puis, quand sa récolte est reconnue en bonne voie, 
une avance du tiers de sa valeur lui est consentie pour 
une durée maximum de cent vingt jours. On a reconnu 
que Jes désastres qui peuvent atteindre une récolte ne lui 
font guère perdre plus de la moitié de sa valeur; mettons 
les deux tiers et la Banque est encore sauve, même en ne 
tenant aucun compte de la signature de l'effet escompté. 

, Mais il est un point dout l'importance ne doit pas 
échapper au lecteur ; c’est le mot cession; cession de ré- 
colte! s’il y a cession, la Banque possède, donc ce n’est 
plus une avance de sa part, une garantie de la part du 
planteur. 

Voici l'explication : 

En droit, le prêteur sur gage doit être saisi du gage; le 
gage, sauf remboursement à l'échéance, est la chose du 
prêleur ; il peut, en cas d’inexécution du contrat, le vendre 
sans le faire saisir par voie de contrainte et aux termes 
d'un jugement à attendre; il le détient, vous ne payez 
pas, il le vend et se rembourse, par ses mains, jusqu'à 
due concurrence. Or, on voit la difficulté dans le cas d’une 
récolte. Non arrivée à maturité, elle ne pouvait être emma- 
gasinée au nom du prôteur; forcément elle restait sur pied 
et le terrain qui la supportait n’appartenant pas nécessai- 
rement au préteur la récolte restait, en ce cas, un gage 
commun à tous les prêteurs ou mieux à tous les créanciers. 
Comment sortir de là? Un ministre du second empire, 
intelligence des plus distinguées, que la France vient de 
perdre récemment, M. de Chasseloup-Laubat, a résolu cette 
difficulté par une fiction légale, et l’a fait avec un plein 
succès comme la pratique d’une vingtaine d'années le dé- 
montre. [l proposa, ce qui fut adopté, d'autoriser une cession 
à la banque. La récolte pendante, qui est le gage, n’appar- 
tient plus, en ce cas, légalement à l'emprunteur, mais au 
prèteur; ce dernier peut donc disposer de la récolte au 
gré de ses sûretés. 11 doit faire compte avec l’'emprunteur, 
mais, tranquille sur le gage, il lui fait des conditions 
abordables. ; 

Cette solution est naturelle si on réfléchit que l’emprun- 
teur sur récolte pendante n’est pas comme tout autre 


emprunteur sur gage,qui vise à avoir des capitaux libres 


pour délivrer son gage et en jouir sans obstacle. Ici l’em- 
prunteur, au moins dans la majeure partie des cas, n’en- 
tend Jiquider son opération qu'avec le produit de la récolte 
engagée. Il vend donc partiellement sa récolte en emprun- 
tant sur cette garantie; quoi de plus juste que l'acquéreur 
de cette portion de valeur soit juridiquement le maitre du 
tout, sauf à tenir compte-du surplus ? 

Les banques coloniales, ce progrés accompli, en récla- 
ment un autre que la commission de l’Assemblée natio- 
nale ne veut pas leur accorder. Ce serait, lorsqu'un es- 
compte, appuyé de cession de récolte pendante, aurait 
laissé une perte à la banque, de continuer le droit de celle- 
cl, sur Je neuvième de la récolte suivante. Nous répéterons 
11 cé que nous avons déjà dit plus haut, c'est que Paris 
est à quatre ou cinq mille lieues des siéges des banques 
coloniales et qu'on est mal venu à leur contester l'utilité 
d’une faculté qui leur permettrait d’être plus douces dans 
leurs conditions, plus larges dans le chiffre de leurs avances. 
Cela dérange un peu les idées des fanatiques admirateurs 
du Code civil; eh! que de choses que n’ont pas prévues les 
auteurs de ce Code, si remarquable certainement, mais qu'il 
ne faut pas respecter au point de ne pas le discuter ; que 
de progres seraient enrayés si on devait tout d’abord le 
suivre à la lettre, à commencer par le prêt sur récoltes 
pendantes (Code civil, art. 2102) qui a rendu déjà tant de 
services aux colonies ; qui, au besoin, en rendrait non 
moins en France. 

ALPH. COURTOIS FILS. 


(La fin au prochain numéro.) 
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LE MOUVEMENT DE LA NAVIGATION 
DANS LES PORTS ITALIENS, PENDANT L'ANNÉE 1873. 
se Prog Central de la Statistique du royaume d'Italie 
‘e publier, ces jours-ci, le mouvement de la naviga- 


tion dans 3 Pre : 2e 
Nous sn pe ports du royaume pendant l’année 1873. 
YOUS pas sous les yeux cé doctiment lui-même, mais 


l'Economista d'Italia, dans son numéro du 17, mai courant, 
en a condensé les données et les résultats principaux. 

Le nombre total des bâtiments de toute nationalité, à voile 
ou à vapeur, sur lest ou chargés, qui entrèrent dans les 

orts italiens ou qui en sortirent, en l’année 1862, était de 
214,387, représentant un tonnage de 14,297,465 tonneaux. 
À dix aus d'intervalle, ces chiffres deviennent les suivants : 
247,137 bâtiments et 22,002,345 tonneaux. Il faut remarquer 
que dans les chiffres relatifs à l’année 1862, on n'avait compris 
ni le port romain de Civita-Vecchia ni ceux de la Vénétie, 
encore possédés à cette époque par l'Autriche. Autrement 
le total des entrées et des sorties, pour l'ensemble des ports 
italiens, devrait être représenté de la façon suivante : 
231,620 navires ; 20,359,034 tonneaux. 

En laissant à part le port de Civita-Vecchia et les ports 
vénitiens, on extrait de ces données les résultats sui- 
vants, pour la période de 1862 à 1872 : 

, | 1° 40 pour cent, én ce qui 
concerne la navigation in- 
ternationale. 

2% 47 pour cent, en ce qui 
concerne le cabotage. 


8 pour cent d’une façon gé- 


Augmentation du tonnage. 


Augmentation du nombre nérale. 
des navires. 15 pour cent quant au ca- 
botage. 


Veut-on maintenant faire la part respective des deux 
genres de navigation, celle à la vapeur et celle: à voiles, 
on arrive à la répartition que voici : pour la navigation in- 
ternationale, 45 0/0 du tonnage par navire à voiles; 55 par 
navire à vapeur. Ces proportions se retrouvent presque iden- 
tiquement pour le cabotage : 44 pour les navires à voiles 
et 56 pour les vapeurs. 

Quant aux pavillons, il va sans dire que le pavillon ita- 
lien oecupe le premier rang pour le cabotage : 92 pour 
cent de navires italiens. Il n’y a que 36 pour cent de. ces 
mêmes navires à concourir au commerce international. Ces 
calculs sont, de même que les précédents, établis sur la 
base du tonnage légal, et non sur celle du nombre des 
navires. 

Veut-on, enfin, se rendre compte du nombre des navires 
chargés, ou des navires sur lest, qui sont entrés dans les 
ports italiens ou qui en sont sortis durant cette période ? 
Voici les chiffres de cette statistique, sans distinction entre 
les voiliers, et les vapeurs, mais toujours d’après le ton- 
nage et non le nombre des navires : 


: à 86 chargés. 
Commerce international. 14 sur est: | 100 
‘ , 83 chargés. ; 
Cabotage. TON ON 100 


Tels sont du moins les chiffres donnés d’une facon offi- 
cielle et d'après les méthodes adoptées par le Bureau central 
de la Statistique. Mais l’Economista s'inscrit en faux, sil 
est permis d’ainsi dire, contre les uns et contre les autres. 
et, de son côté, il arrive aux chiffres suivants : le tonnage 
total des navires surlest serait de 9 0/0 à lentrée 
et de 19 0/0 à la sortie. L’Economista ne parle ici que 
des navires faisant le trafic international, et sans 
distinguer entre les voiliers et les vapeurs. En même 
temps, il donne des détails sur le développement du 
cominerce d'Italie de 1862 à 1872, que nous reproduisons. 
Ces détails sont exprimés en millions de lires, et chacun 
sait que la ra de nos voisins de l’autre versant des Alpes 
équivaut exactement à notre propre franc. 


Commerce général ( y compris le transit ). 


IMPORTATIONS. EXPORTATIONS. 
Yoie Voie Totaux Voie Voie Totaux 
de terre de mer de terre de mer 

1862 311 600 911 264 393 657 
1863 324 661 982 279 424 700 
1864 296 796 1.092 243 389 632 
1865 297 726 1.023 200 413 643 
1866 262 655 917 219 449 668 
1867 302 663 965 352 570 822 
1868 313 673 986 391 485 876 
1869 293 143 4.041 371 503 874 
4570 » » 967 » » 855 
1871 832 744 4.076 579 635 1,214 
1872 430 876 4.306 678 610 4.288 


Ce tableau nous montre que, dans l'intervalle de dix 
années, les importations du royaume d’ltalie ont crù de 
42 0/0 et ses exportations de près du double, soit 96 0/0. 
Si l’on distingue entre les genres de transports, on voit que 
les importations suivant les voies terrestres offrent une 
augmentation de 38 0/0, et celles par les voies maritimes, 
de 46 0/0. 


Quant aux exportations, les voies terrestres, ont un 
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avantage marqué : 150 0/0 d'augmentation contre 55 0/0 
pour les voies maritimes. Poussé-t-on plus loin cette 
analyse; fait-on la part du pavillon italien et celle des 
pavillons étrangers, on s'assure que, pour une valeur de 
100 lires, 67 0/0 des marchandises importées avaient pris 
les chemins maritimes et 33 0/0 les chemins terrestres, 
et que sur les 67 0/0 revenant au trafic de mer, 23 0/0 
avaient été convoyés sous pavillon national et 44 sous 
pavillons étrangers, En ce qui concerne l'exportation, ces 
chiffres respectifs sont de 52 0/0 par voie térrestre; de 
48 par voie maritime, dont 24 sous pavillon étranger. 
L'Economisla aurait bien voulu serrer de plus près qu'il 
ne l’a pu cette question si intéressante du Carico di ritorno 
ou chargement de sortie. Cette question, nous rappelle-t-il, 
a tenu une place importante dans les études préparatoires 
de la grande enquête sur les conditions de la marine mar- 
chande, que notre propre gouvernement fit faire de 1862 à 
1863, et qui aboutirent à la loi de 1866. Mais, ajoute-t-il, les 
Statistiques de la navigation et du commerce italiens sont 
encore faites, à cette heure, d’une façon trop incomplète ou 
trop sommaire, pour permettre de la vider. Ces statistiques, 
il ést vrai, font bien connaître la capacité des bâtiments en- 
trés et-des bâtiments sortis sur lest ou avec cargaison; mais 
elles ne permettent pas de se faire une idée exacte du 
chargement effectif des navires. L’Economista nous prévient 
encore que les distinctions établies par ces mêmes statis- 
tiques entre la navigation internationale et le cabotage ne 
laissent pas d’être un peu vagues. Pourquoi, dit-il, s'obsti- 
ner dans des errements vicieux, quand on à en mains de 
bonus modèles, par exemple les instructions émanées de la 
direction générale des douanes de Paris, en date, la première 
fois du 27 septembre 1871, la seconde du 31 mars 1874? 


RE EEE SNS 


LE MARQUIS DE CHASS£ELOUP-LAUBAT 
ET L'ADMINISTRATION COLONIALE, 


Nous avons sous les yeux une biographie de M. le mar- 
quis de Chasseloup-Laubat, ancien conseiller d'Etat, ancien 
député, ancien ministre, qui a exercé une grande influence 
sur l’organisation de notre marine el sur l’admiaistration 
de nos colonies. C’est un ouvrage qui fait honneur à 
celui qui l’a écrit, M. Delarbre, directeur de la comptibi- 
lité générale du département de la marine, et qui met bien 
en relief le trait saillant du caractère et de la carrière de 
l'homme auquel il est consacré : nous voulons dire un dé- 
vouement éclairé, sincère, persévérant à la chose publique. 

Né le 29 mars 1805 dans la ville d'Alexandrie, qui fai- 
sait alors partie du département français dit de Marengo, 
Justin-Napoléon-Prosper était le troisième fils du marquis 
de Chasseloup-Laubat, général du génie qu'il commanda en 
chef, en 1796 et en 1797, à l’armée d'Italie, et en 1813, 
pendant la campagne de Russie, et qui avait dirigé les siéges 
le Stralsund et de Dantzig, de même que la fortification 
des places d'Alexandrie, de Peschiera et de Mantoue. Après 
avoir fait brillamment ses premières études aux lycées 
Bourbon et Henri IV, et suivi les cours de la Faculté de 
droit de Paris, Prosper de Chasseloup, âgé seulement alors 
de vingt-trois ans, entrait, eu qualité d’auditeur, au Conseil 
d'Etat sous le ministère Martignac, à une époque où ce grand 
corps comptait dans ses rangs des célébrités telles que le 
criminaliste Bérenger, le baron de Gérando, l’illustre Cuvier, 
le général du génie Allent. Il y resta jusqu'en 1838, rem- 
plissant les fonctions du ministère public près la section du 
contentieux, puis se rendant en l’année 1836 en Algérie, où 
il assistait comme volontaire à la première expédition contre 
Constantine, que dirigeait le maréchal Clausel. À son retour, 
M. de Chasseloup remit au comte Molé, président du Conseil 
des ministres, un mémoire sur notre jeune colonie. Le mé- 
moire contient la remarque suivante, présage des idées que 
M: de Chasseloup, devenu ministre à son tour, devait 
‘essayer de faire prévaloir touchant le régime de nos posses- 
sions algériennes : « A côté des colons européens, nous 
» avons des colons tout trouvés qu’on pourrait très-bien 
» fixer définitivement au sol, et avoir ainsi en quelque 
» sorte sous la main. En effet, une fois l'indigène, eultivant 
» les mêmes champs, se construisant une demeure, ayant 
» des intérêts permanents à la paix, aux progrès de toute 
» sorte, la conquête véritable serait à peu près faite; peu à 
» peu, une partie de nos idées, de nos principes s’infiltre- 
» rait dans cette population si intelligente, » 

En 1838, M. de Chas-eloup fut choisi par l'arrondissement 
de Marennes (Charente-Toférieure) pour le représenter à la 
Chambre des députés. Depuis lors, et sauf une interruption 
de 1848 à 1849, c’est-à-dire pendant la seconde Constituante, 
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il ne cessa de faire partie de nos assemblées législatives. 
Le cadre de cet article ne permet pas de le suivre pas à 
pas dans cette carrière nouvelle, où il sut déployer toujours 
une grande aptitude aux affaires et une vraie puissance de 
travail, A cet égard, il nous suffira de rappeler la part 
qu'il a prise com ne député aux lois sur le rachat des ca- 
naux, sur l'établissement des voies ferrées (1842), sur la 
réorganisation du Conseil d'Etat (1845), sur la réduction de 
l'impôt du sel (1847), sur la dotation de l’armée, le renga- 
gement et le remplacement (1855). M. de Chasseloup 
n'hésita point à combattre énergiquement cette loi funeste 
et ses appréciations n'ont été que trop justifiées par les 
événements. À ses yeux, si le projet contenait une pensée 
for’ louable d'amélioration du sort des sous-officiers et des 
soldats, elle renfermait en germe l’altération profonde du 
principe même de nos institutions militaires, en introdui- 
sant une pensée de lucre immédiat pour l’homme qui de- 
mandait à entrer sous les drapeaux ou à y rester; enfin, 
quiconque pouvait payer le prix fixé par l'Etat était libéré de 
tout service. « Ce qu’il y a d’admirable dans l’armée française. 
» s’écria M. de Chasseloup, c'est qu'elle est la représenta- 
» tion fitèle du sentiment national, parce qu’elle est com- 
» posée de toutes les classes de la société. Or, je suis con- 
» vaincu que les classes moyennes d'où sortent, en général, 
» les sous-officiers, disparaïtront de l'armée. C’est là une 
» tendance funeste, mais qui sera irrésistible. » 

A deux ans de distance, M. de Chasseloup prit à diverses 
reprises la parole dans la discussion du Code de justice mi- 
litaire ; il prononça aussi un important discours sur le projet 
d'établissement d’un impôt des valeurs mobilières, impôt 
direct et impôt de transmission. 11 repoussa l'impôt direct 
pour deux raisons; d’abord, parce que les valeurs mobi- 
lières payaient, selon lui, autant d'impôts directs qu’elles en 
pouvaient supporter; ensuite, parce qu’en établir un nou- 
veau, non sur toutes, mais sur quelques-unes seulement, 
aurait constitué une injustice. Le Corps législatif vota un 
droit de transmission de 20 centimes par 100 francs. Le 
dernier travail de M. de Chaseloup comme député fut son 
rapport sur le projet de loi concernant l'exploitation de trois 
grandes lignes de paquebots à vapeur entre la France et 
l'Amérique et, le 24 mars 1859, il était nommé ministre de 
l'Algérie et des colonies, ministère de création nouvelle. 

Déjà, le 10 avril 1851, M. de Chasseloup avait reçu le 
portefeuille de la marine ; mais il ne l’avait conservé que 
fort peu de temps, jusqu'au 26 octobre de cette même 
année. Dans cet intervalle, il avait pu prendre néanmoins 
quelques mesures utiles à la marine : la loi des 22 juiliet- 
12 août sur les encouragements à donner aux pêches de 
la morue, de la baleine, du cachalot ; le décret du 16 août 
sur le service à bord, qui complétait l'ordonnance du 31 
octobre 1827, en la mettant en rapport avec les change- 
ments qu’avaient introduits ultérieurement la vapeur, la 
nouvelle artillerie, une alimentation meilleure, une comp- 
labilité plus régulière. En 1859, ministre des colonies et 
de l'Algérie, qu'un acte impérial venait de détacher du 
département de la marine, il se vit ea face de difficultés 
particulières et qu'il aborda de front, s’il ne les résolut 
pas toutes pendant un ministère spécial qui dura trente 
mois. 

M. de Chasseloup se rendit, de sa personne, en Algérie. 
Il s’y trouva en face de problèmes délicats. Il y existait de 
grands chefs indigènes, qui dominaient le pays. Fallait-il 
avancer pas à pas en les refoulant, comme on a fait dans 
l'Amérique du Nord ? Gouverner les indigènes, à la façon 
turque, en chargeant les chefs de le faire en notre nom ? 
Essayer la pacification, en introduisant au milieu des 
indigènes, beaucoup d’Européens, de colons, qui, peu à 
peu, à la longue, infiltreraient, s’il est permis d’ainsi dire, 
à ces Arabes, nos mœurs et notre civilisation ? Les senti- 
ments personnels de M. de Chasseloup se révoltaient à 
l'idée seule d’une extermination et d’un refoulement inces- 
sants. Ni l'exemple des Turcs, ni celui des Anglais, dans 
l'Inde, ne lui paraissaient applicables à notre colonie. 

Que faire alors pour arriver à une conquête complète, à 
un apaisement assuré, à une assimilation des deux races, 
ou, pour mieux dire à leur superposition ? Procéder avec 
une grande prudence, pensa M. de Chasseloup. « Ma poli- 
» tique, écrit-il le 49 février 1860, est d'arriver à une 
» juxtaposition des indigènes, vis-à-vis de nous; à une 
» sorte d’assimilation sans secuusse. Je veux ouvrir les 
» portes, ne contraindre personne à y passer, mails MOon- 
» trer l'intérêt qu’on a à venir à nous. » De plus, il cher- 
chait les moyens de faire aimer notre façon de rendre la 
justice, de fixer l'indigène au sol, de substituer la pro- 
priété individuelle à la propriété collective. « La constitu- 
» tion individuelle de cette propriété, la justice française, 
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» ne l’oubliez pas, écrivait-il au général Yusuf, voilà 
» les deux bases de l'édifice que la France doit vouloir 
» elever en Afrique. » Et les faits suivaient de près les dé- 
clarations, puisque le 2% septembre 1860, le mimistre, en 
présence de Napoléon JIT ct de l’impératrice Eugénie, dis- 
tribuait aux Ouled-Kosseir des titres de propriété indivi- 
duels . | 

Dès le 31 décembre de l’année précélente, un décret 
avait organisé à nouveau les tribunaux civils des musul- 
mans. Ce décret consacrait trois mesures également im- 
portantes : l’une accordant aux musulmans la faculté de 
contracter sous l'empire de la loi française ; la seconde 
plaçant la justice indigène sons la surveillance de notre 
propre magistrature ; la troisième, enfin, attribuant aux 
Arabes le droit d'appel devant nos tribunaux, à l’aide d’une 
procédure des plus promptes et des moins coûteuses. 

« Les colonies sont dans un état de souffrance incon- 
» testable. Le système commercial qui les régit, est dé- 
» mantelé de toutes parts sans qu’il soit possible, tout le 
» moude le reconnaît, de le restaurer dans son intégrité 
» première et dans ses conditions essentielles. Il en est 
» venu à ce point que non-seulement il ne garantit plus, 
» mais qu'il Compromet au moins les intérêts des colo- 
» nies. » Ainsi s’exprimait le gouvernement lui-même 
dans un document de l’époque.où M. de Chasseloup fut 
appelé à prendre le porteleuille de la marine. Ce document 
faisait allusion au pacte colonial, en vertu duquel, pour 
emprunter les expressions de Rossi, on disait d'une part 
aux Français : — Vous ne consommerez que du sucre de 
vos colonies, c’est-à-dire que ce sucre vous le paierez plus 
cher que s’il vous venait du Brésil ou des Indes ; — aux 
colons, vous ne porterez que des étoffes françaises ; vous 
ne consommerez que des denrées produites en France ou par 
des Français ; en d’autres termes nous prélevons sur vous 
un impôt au profit de certains producteurs métropolitains. 
M. de Chasseloup eut le mérite de reconnaître le mal 
comme d'en proposer le remède : il réussit à faire abroger 
lé pacte colonial, par la loi du 3 juillet 1861, qui, incom- 
plète à certains égards, n’en mérite pas moins le titre 
de loi d'émancipation commerciale des colonies, qui lui a 
été donné, 

Nous n’avons point à remémorer ici dans quelles cir- 
Consiances et à quelle occasion la France crut devoir 
guerroyer contre l'empire d’Annam et, après sa victoire, 
s'installer définitivement sur ces lointains rivages. Cette 
installation nous avait coûté beaucoup de sacrifices, soit 
Pecuniaires, soit personnels, et il ne manquait pas de gens, 
même dans les conseils du souverain, qui demandaient de 
la faire cesser tout à fait, ou du moins de la restreindre 
aux proportions les plus modestes. C’est ce qu’on avait 
souvent conseillé, en ce qui concerne l'Algérie, au roi 
Louis-Philippe, sous le nom d'occupation restreinte. M. de 
Chasseloup ne voulut pas du système pour la Cochinchine. 
IL pensa qu'il fallait renoncer entièrement à nous y établir 
ou bien y jeter les bases d'un véritable empire colonial, 
Nous ne pensons pas qu'il ait eu tort. Il s’agit ici, en effet, 
d’un pays que la nature à bien richement doté et dont 
les immenses ressources, encore à l’état latent, n’attendent 
pour se développer que de l'initiative et de l’intelligence, 
Ou il faut, comme l'écrivait M. de Chasseloup lui-même, 
“ renoncer à créer, pour notre pays des moyens d’in- 
» fluence dans l'extrême Orient, où il faut apporter en 
» Cochinchine les études, les soins les plus sérieux. Nous 
» avons rencontré unc'admirable position, .... Nous avons 
» sous les pieds les contrées les plus fertiles de la terre... 
» Si nous savons en tirer parti, si nous ne compromettons 
» pas l'avenir, c’est de ce point que doit un jour rayonuer 
» l'influence française sur l'Orient, » 

Le 20 juillet 1867, M. l'amiral Rigault de Genouilly rem- 
plaçait M. de Chasseloup au ministère de la marine. Les 
sept années que celui-ci avait passées à la tête dé ce mi- 
nistère avaient été marquées par des réformes et des 
mesures très-nombreuses. Dans l'impossibilité de les citer 
toutes, on se bornera à signaler ici la creation d’une 
deuxième école de matelots-canonniers et d’un second ba- 
taillon de fu iliers-marins; d’une école de mécaniciens et de 
chauffeurs, à Brest et à Toulon (1862) ; l'établissement 
des Pupilles de la Marine (1862). M. de Chasseloup réorga- 
nisa le dépôt des cartes et plans; il débarrassa de ses 
vieilles entraves la législation sur les pêches (décret du 
10 mai 1861). Il prit l'initrative d'un code de signaux à 
LoeRe de toutes les nations maritimes (24 juin 1864). 
Te est occupé du matériel naval d’une fâçon qui 

Un Tee à la fois prudente et hardie. 
re aussi pénible que vaste a servi de couronne- 

celte belle vie publique : on a désigné la prépa- 


ration de la loi qui régit aujourd'hui le recrutement de 
l’armée, en place et lieu des lois de 1818 et de 1832, dont 
les inspirateurs avaient été le maréchal Gouvion-Saint-Cyr, 
le maréchal Soult et le général Préval. « Loin de se Jais- 
» ser abattre par ses revers, disait M. de Chasseloup, dans 
» son rapport sur la loi du 42 mars 1872, une nation qui 
» né consent pas à déchoir, étudie la cause de ses revers, 
» se met hardiment à l’œuvre, réforme tout ce qui a pu 
» l'affaiblir et parvient à se relever, quelquefois plus puis- 
» sante. » 

Assurément, quand il prononçait ces paroles, M. de 
Chasseloup ne les appliquait pas dans sa pensée à notre 
seule organisation militaire : il devait songer encore aux 
lacunes de notre enseignement et aux vices persistants de 
nos lois économiques ou administratives. L 

Toute brève qu'elle doive rester, cette notice serait in- 
complète si elle ne rappelait pas que M. de Chasseloup- 
Laubat a été le président de la Société de géographie d: 
Paris, la plus ançienne et la plus célèbre, après tout, des 
sociétés de ce genre. 

Sa parole était grave et sobre, au Corps législatif, quand 
iltraitait d’affaires. Elle se colorait, devant la Société de 
géographie et s'imprégnait de la poésie latente, si l'on 
peut ainsi dire, qui se dégage de la géographie. Ecoutons 
ce qu'il y disait un jour : Dans notre jeunesse, nous avons 
pu apprendre ces vers d’Homère qui racontent les na- 
vigations errantes d'Ulysse jusqu'aux extrémités du 
monde. Mais alors, les bornes les plus lointaines de ce 
monde ne dépassaient point, pour les plus savants, les 
confins du bassin de la Méditerranée. Plus tard, un Samien 
franchit le détroit de Gibraltar; un Phocéen s’avançca peut- 
être daus le nord de l'Océan jusqu'au îles Færoë ou jus- 
qu'à l'Islande (Ultima Thulé?) Les conquêtes d’Alexandre 
reculèrent ces bornes; de même firent les conquêtes du 
peuple romain. Mais il faut arriver au xv° et au xvi° 
siècle pour assister enfin à un développement splendide, 
dès son début, et qui ne doit pas sinterrompre de l’es- 
prit de découverte. De nouvelles et brillantes perspectives 
se sont ouvertes devant tous : navigateurs, voyageurs, mis- 
sionnaires s'élancent à l’envi dans ces voies; les uns 
pour ajouter à la carte du globe des terres jusque-là in- 
connues; les autres pour enrichir la science de faits neufs; 
les derniers pour civiliser des nations idolâtres et des peu- 
plades sauvages. Depuis lors, ajoutait M. de Chasseloup : 
« Depuis leur généreux élan, quels rapides progrès et à 
» mesure que nous nous rapprochons de notre époque, 
» combien ils s’'accélèrent! Les retracer, ce serait presque 
» retracer l’histoire des rapports établis entre les diffe- 
» rents peuples de la terre; ce serait vouloir parler de 
» tous les pays dont naguère on connaissait à peine l’exis- 
» tence. Car il semble qu'aujourd'hui l’homme : veuille, 
» si j'ose ainsi dire, rattrapper le temps perdu; ce que 
» vingt siècles n'ont pu faire, un seul laccomplit. » 

AD.-F. DE FONTPERTUIS. 


EE fre] 
DE LA RÉORGANISATION DES MONTS-DE-PIÉTÉ. 


L'Assemblée nationale est saisie d’un projet de loi rela- 
tif à la réorganisation des monts-de-piété. Les auteurs de 
ce projet, ont, nous n’en doutons pas cédé à un sentiment 
très-louable en voulant soustraire l'administration des ban- 
ques de prêts sur gages au caprice de la spéculation, par 
la variation des taux du prêt, au moyen de la centralisa- 
tion par la tutelle directe de l'Etat. 

Le mobile dont les honorables auteurs se sont encore 
inspirés, est d'arriver au prêt, avec le moins de charges 
possibles aux frais de l'emprunteur, et de réduire par 
conséquent tout ce qui peut être compris dans l'intérêt, 
tel que droit de magasinage, droit de prisée et droit de 
commission, d'engagement et de dégagement. Telle qu’elle 
existe, ladministration du mont-de-piété ne parait pas 
présenter les conditions suffisantes d’un fonctionnement - 
régulier; les auteurs du projet lui reprochent sa division, 
qui au lieu d'en faire une inslitution d'utilité publique, la 
fait plutôt considérer comme une série d'établissements opé- 
rant avec bénéfices par les prêts sur gages. 

C'est du moins l'impression qui pourrait résulter de la 
la trop grande différence existant entre les conditions du 
prêt imposées à l’emprunteur de Paris (9 1/2 0/0) ou de 
Dunkerque (14 0/0) et celles que subit l’emprunteur d’An- 
gers (1 0/0) et Bordeaux (4 0/0). &e 

A cet égard, nous ne pourrons qu’approuver toute idée 
de réforme ayant pour but de réduire au taux le plus 
bas l'intérêt du prêt sur gage et surtout d’unifier.ce taux 
dans toute l'étendue du territoire, Le taux d'intérêt légal 
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de l'argent prescrit par la loi est une base qui devrait 
servir de maximum; l'administration empruntant à un 
taux inférieur liquiderait ses frais généraux par le sur- 


plus et par les bonis abandonnés, résultant de ses ventes 


annuelles. 

Un argument invoqué par les auteurs du projet, en fa- 
veur de la réforme qu'ils sollicitent, est la compétition 
existant entre l'administration et son conseil d’une part, 
et l'association des commissaires-priseurs de l'autre. Il 
paraîtrait résulter, d’après les termes du projet, les plus 
grands dangers de cette compétition incessante, motivée 
d'une part, par l’amour-propre, et de l'autre par l'intérêt ; 
cette diversité de vues peut créer des divisions, des ap- 
préciations différentes, dont le danger serait partagé par 
ceux-là mêmes qui devraient bénéficier des opérations du 
mont-de-piété. De cette divergence d'opinions, prévue par 
le projet de loi, peut naître une irresponsabilité regret- 
table, et en insistant sur ce point, les auteurs du projet 
proposent un système d'administration dont la responsabi- 
lité deviendrait individuelle, et suivrait le degré d’élévation 
de l'emploi, en ayant comme dernier stimulant le cau- 
tionnement versé et consacré au service de l’administra- 
tion. 

L'intention des auteurs du projet de réforme est de 
donner à l'institution des monts-de-piété un caractère plus 
charitable et moins administratif; notre pensée ne va pas 
jusqu'à croire qu'on puisse supposer à ceite honorable 
institution l’idée de la spéculation ; le supposerait-on, 
que les intéressés, ceux qui s'en servent le plus, se- 
raient là pour affirmer le contraire. Ce qui est à souhai- 
tér, c'est une organisation plus régulière, présentant un 
caractère d’uniformité et de vues qui maintienne partout 
où on la retrouve le même emprunt, au même taux, et 
aux mêmes conditions. C’est là, nous l’avouons, une aspi- 
ration que tous les partisans de saines doctrines économi- 
ques partagent; la difficulté ne paraît être que dans les 
moyens d'application. 

Or, nous résumerons l'esprit de réforme des auteurs du 
projet de loi en trois points que nous analyserons dans un 
sens pratique, pour juger dans quelle mesure une trans- 
formation éomplète est nécessaire ou nuisible au dévelop- 
pement de cette institution. 

L'esprit du projet nous dit : placer sous l'autorité directe 
de la commune:la direction des prêts sur gages, c’est la 
soustraire ainsi à toute idée de spéculation de trafic, ou 
de concurrence pouvant résulter de l'initiative privée. 

Nous déplorons cette tendance, qui ferait passer l’admi- 
nistration publique des monts-de-piélé sous la tutelle directe 
de l'Etat, et nous sommes convaincus que le fonctionnement 
des prêts sur gages dans de telles conditions ne donnerait 
pas les résultats que les signataires du projet en attendent. 
A ne considérer l’utilité des monts-de-piété qu’au point de 
vue moral, ils ne rendent de services évidents qu’à la con- 
dition d'ignorer à qui ils les renaent. Certains bureaux des 
quartiers commerçants de Paris prêtent aux veilles d’é- 
chéance à bon nombre de négociants, qui, pour éviter le 
discrédit, n’iront jamais s'adresser à une banque de prêts 
municipaux. Il ne faut pas se le dissimuler, une des qualités 
les plus précieuses de cette administration est sa discrétion 
forcée, discrétion qui disparaîtra le jour où l'administration 
publique sera dirigée par l'Etat. Cet inconvénient offrira 
surtout de grands dangers en province, où, en matière de 
crédit, on est si prompt à être renseigné; et si les signa- 
taires du projet pensent que les nouveaux administrateurs, 
grâce à la centralisation excessive dont ils dépendront, se- 
ront plus étroitement liés à l'administration, il est à crain- 
dre que l’emprunteur ait à redouter l'effet de cette rigidité. 
. Un motif invoqué par le projet de loi porte sur la réduc- 
tion du taux de Pintérêt prélevé sur le gage, lequel sera 
possible par la diminution des frais généraux, et par l’em- 
prunt contracté à des conditions au-dessous du taux légal. 
Partant de cette hypothèse, le projet nous donne le décompte 
d’une somme minime empruntée, d'après lequel il nous 
démontre qu’un service dans lequel l'intérêt absorbe le 
principal, est une spéculation plutôt qu’une opération cha- 
ritable. Il y a là un exemple qui n'offre rien de concluant ; 
à proprement parler, le mont-de-piété n’est ni une banque, 
ni une institution de crédit, il est, et il doit rester une ins- 
titution de bienfaisance, et le but des services qu'il peut 
rendre est moins dans les rigueurs qu'un calcul peut pro- 
duire comme intérêt légal et acquis, que dans la facilité 
sr offre de les acquitter ou de les renouveler. Or, rien 
ans le projet ne nous démontre que sous la direction mu- 
nicipale emprunteur sera allégé de cette obligation ; et d’ail- 
leurs, l'Etat se substituant au particulier sera soumis aux 
mêmes lois, pour les conditions d'emprunt, car nous ne 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


617 


supposons pas que les auteurs du projet aient l'intention 
de faire peser sur chaque commune, les charges de ces éta- 
blissements ; dans ce cas, ce serait l'Income-Tax d'un nouveau 
genre, doublé du monopole. Alors, si l'Etat, ou la commune 
se fait emprunteur, il le fera certainement à un taux nor- 
mal, les donateurs n’augmenteront pas du jour où l’ad- 
ministration du mont-de-piété changera de direction, et à 
cet égard, il devra accepter les bénéfices et les charges que 
lui imposeront la loi commune du crédit et de l’intérût ; 
ce sera donc sur la réduction des frais généraux que nous 
trouverons quelques modifications en faveur de l’emprun- 
teur? Nous verrons plus loin, par la statistique officielle, 
ce que nous pouvons déduire une fois le décompte fait de 
l'intérêt du capital, car c'est là où la diminution plus 
sensible pourrait amener une réduction de l'intérêt prélevé 
sur l’emprunteur. 

Reste à examiner la question du personnel. 

Les auteurs du projet estiment que c'est dans les modi- 
fications proposées par la réforme qu'on trouvera uné amé- 
lioration tant au point de vue économique qu'administratif. 
Faut-il admettre que le service des prêts municipaux sera 
astreint à un chiffre déterminé de personnel, ou faut-il 
l’établir d’après les besoins du service? Si nous admettons 
la première hypothèse, le nouveau genre d'établissement 
à prêts sur gages rendra de bien médiocres services, ses 
moyens étant limités ; si au contraire, les nécessités du ser- 
vice déterminent le nombre, nous arriverons au même 
résultat qu'avec l'ancien système. Le projet parle bien de 
suppression, des commissaires-priséurs appréciateurs, en y 
substituant la responsabilité des agents-comptables chargés 
d'estimer la valeur des nantissements; si cela était, on ne 
réaliserait d’abord qu'une faible économie, et ensuite on 
s’'exposerait au plus grand danger. Les signataires du projet 
ne doivent certainement pas ignorer que la première année 
du fonctionnement des bureaux auxiliaires de Paris, le 
mont-de-piété a clos son exercice annuel par une perte 
sèche de 250,000 francs, occasionnée par le défaut d’ap- 
préciation de ses agents. 

En ce qui touche les commissaires-priseurs, le projet ne 
refuse pas absolument leur concours, par. cette raison qu’il 
est indispensable, attendu qu'on ne peut pas, én vertu 
d'une loi particulière, créer des officiers ministériels pour 
une institution municipale, seulement il repousse leur in- 
gérence dans l'administration, et ne veut les considérer 
que comme de simples préposés, chargés des ventes publi- 
ques. À ce titre seul, l’idée de réforme croit réaliser une 
grande économie; nous verrons à l'examen du système 
économique combien ce raisonnement est fondé ; mais ce 
dont il n’est pas tenu assez compile, c'est de la concession 
que lesdits commissaires-priseurs font à l'administration. 
Le projet nous dit bien qu’en vertu de la loi de leur ins- 
titution, ces oficiers ministériels perçoivent un droit de 
6 0/0 sur les ventes publiques, ét que la loi sur les monts- 
de-piété, antérieure à 1851 leur alloue un demi pour cent 
pour droit de prisée, mais ce que le projet ne nous dit 
pas, c'est que pt commissaires-priseurs, intéressés et 
responsables de l'administration du mont-de-piété ne per- 
çoivent qu'un droit de 3 0/0 sur les ventes, à la charge des 
acquéreurs, et l’abandonnent complétement au profit de l'ad- 
ministration. Leur élimination de l'administration nouvelle 
des prêts municipaux restituera leurs droits entiers à son 
égard; reste à savoir si, indépendamment des pertes résul- 
tant du défaut d'appréciation, il ne faudra pas constater une 
augmentation de frais généraux occasionnée par la Surélé- 
vation des frais de vente, qui de 0 s’élèveront à 3 0/0. 

Tel est un cas que les honorables signataires du projet ne 
paraissent pas avoir prévu d’une manière suffisante. Si nous 
examinons le mode de recrutement du personnel, nous n'y 
voyons, en fait de changement, que la création d'une 
nouvelle responsabilité, et l'exigence d’un cautionnement 
proportionnel. Le changement est plutôt dans la forme 
qu'au fond, attenda qu'il n’en résulte qu’une simple divi 
sion de responsabilité, mais avec moins de garantie. Le sys- 
tème de nomination et le caractère du conseil de surveil- 
lance, chargé de défendre les intérêts de l'administration, 
ne subit guère de modifications avec le nouveau projet 
qui ne demande purement et simplement que la consécra- 
tion, par une loi, de l'application du décret des 24 mars €l 
6 avril 1832, concernant le mont-de-piété de Paris, et sa 
généralisation à tous les établissements similaires en pro- 
vince. : , A 

Le projet propose le choix du conseil de surveillance à 
l'assentiment du conseil municipal, la nomination du direc- 
teur au choix du maire, et le recrutement du personnel 
complétant l'organisation des prêts aux soins du directeur. 
De cette manière, il enchaîne. la responsabilité à tous les 
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degrés hiérarchiques, c’est là un fait, mais il peut aussi 
faciliter l'esprit de coterie et limiter la confiance des pré- 
teurs qui n'auront d'autre garantie désormais que le taux 
du cautionnement de ce personnel, limité par la loi. 

Là où les monts-de-piété sont sans importanve, la nou- 
velle loi n’aura pas d'effet, par cette raison que les dons 
le plus souvent suffisent à faciliter la gratuité des prêts 
en général tès-peu nombreux et minimes; c'est là 
une institution charitable et rien de plus. Mais dans des 
grands centres comme Lyon, Paris, où le chiffre annuel des 
opérations s'élève à cinquante millions, il faut considérer 
l'importance d’une telle alministration, son développement 
toujours croissant, et se dire qu’une transformation aussi 
radicale pourrait bien porter un coup à son crédit. Jamais 
les institutions de crédit, sous la tutelle directe de l'Etat, 
n’ont obtenu de succès, parce qu'elles favorisent plus sou- 
vent le monopole au détriment du droit commun, et il est 
à craindre que la nouvelle organisation ne produise pas, 
à cet égard, les effets que ses promoteurs en attendent. 

En somme, sur quoi repose le fond de la réforme et la 
substitution du système administratif? 

Sur deux points : l’'abai-sement du taux de l'intérêt par 
des réformes économiques dans l'organis:tion, et ensuite la 
réduction du personnel par l’adjonction de la responsabilité 
individuelle garantie par le cautionnement. 

Nous avons vu, au point de vue moral, la défiance que 
pouvait inspirer à l’'emprunteur timide et nécessiteux l’ap- 

arence d’une institution de prêt patronnée et dirigée par 

"État; nous examinerons plus loin si les garanties que la 
nouvelle organisation offre aux prêteurs sont suffisantes 
pour favoriser le développement des prêts: mais, ce que 
nous concluons dès à présent, c’est l'insuffisance du nou- 
veau projet à introduire dans la nouvelle législation des 
prêts municipaux, substitués aux monts-de-piété actuels, 
une nouvelle impulsion. La responsabilité qu'il erée sera 
plus apparente que réelle et, dans tous les cas, restera limitée 
dans des villes comme Paris, où le cautionnement, aussi 
élevé qu’il soit, sera toujours insuffisant. 

Comme caractère de moralité, jamais personnel n'a paru 
mieux partager le sentiment de la responsabilité qui lui 
incombe que les agents actuels du mont-de-piété; ils ne 
sont pas nommés facultativement par tel ou tel, mais ils 
subissent des examens préalables, démontrant des capacités 
spéciales d'admission, puis ils sont présentés au conseil de 
surveillance qui ne les admet qu’en vertu de certificat de 
haute moralité, Le conseil de surveillance est nommé par 
le gouvernement et le directeur par le ministre. Nous n’in- 
sisterons pas sur le caractère de moralité invoqué par le 
nouveau projet ; selon nous, il propose une réforme radi- 
cale, peut-être dangereuse, substituée à un ordre adminis- 
tratif régulièrement constitué, fonctionnant aussi bien qu’on 
puisse le désirer, et qui a pour lui le mérite d’être le frait 
d’une longue expérience acquise par l’usage et les besoins 
de l'institution. 

La nécessité d’une réforme aussi subite ne nous étant 
pas démontrée d’une manière péremptoire, il nous reste à 
examiner dans quelle mesure l'établissement des prêts mu- 
nicipaux peut réduire le taux de l'intérêt au profit de 
l’'emprunteur. 

IL. 

L'argument principal invoqué contre l'institution actuelle 
des monts-de-piété est la variation du taux de l'intérêt dans 
des localités différentes; dans certains endroits même sa 
surélévation . atteint des proportions presque usuraires. 
cependant, si on étudie attentivement le système du prêt 
sur gages, on verra qu'il y a là plutôt un phénomène éco- 
nomique qu’une spéculation; si le mont-de-piété jouit de 
faveurs, de dons ou de legs, ils ne sont pas centralisés 
dans une administration et restent au contraire une pro- 
priété locale qui, ajoutée au peu de demandes d’engage- 
ment dans certains endroits, détermine le prêt gratuit. Cen- 
traliser en une seule administration l'institution des prôts 
sur gages, et lui donner comme directeur l'Etat, afin de 
lui imprimer une nouvélle impulsion, serait-il une garan- 
lie de succès au point de vue économique ? Nous en dou- 
tons: il y a là, comme dans toutes les transactions, une 
loi plus forte. que les conventions: celle de l'offre et de la 
demande. Alors que tous les ouvriers travaillent et satisfont 
amplement à leurs be-oins, les engagements diminuent, et 
le mont-de-piéié n’ayant pas besoin d'argent, emprunte au 
taux le plus bas; mais dans des moments de crise ou de 
chômage, alors que la nécessité fait augmenter les enga- 
gements, le mont-de-piété est bien obligé de faire subir aux 
emprunteurs le sort qu’on lui fait subir, c’est-à-dire l’em- 
prunt au taux légal! 

Avant la guerre, le mont-de-piété de Paris empruntait à 


3 0/0, il avait 4 0/0 de frais plus 1/2 0/0 comme droit de 
prisée, son bénéfice réel était done de 2.0/0, puisqu'il 
prêtait à 9 1/2 p. 0/0. La loi qui le régit a décidé que 
l’excédant des prêts, ainsi que les bonis non réclamés 


‘résultaut des ventes seraient attribués au compte des hos- 


pices. Ici, nous sommes en parfait accord avec le projet 
pour contester l'autorité d’une telle loi et affirmer que rien 


_ ne peut démontrer en vertu de quel droit les hospices pré- 


lèvent une aussi forte redevance sur un établissement qui, 
à un autre point de vue, peut être considéré comme assis- 
tance publique. 

La vraie’ et salutaire réforme est celle qui déciderait que 
les reliquats d'opérations, bénéfices ou bonis ne, fussent 
plus détournés de leur application directe, qui, ne serait 
autre que la capitalisation des bénéfices pour contre-ba- 
lancer l'intérêt des capitaux d'emprunts, qui se réduiraient 
d'autant plus que le capital de l'administration augmenterait. 

Pour nous, c'est le seul titre de réforme que nous 
sollicitons comme utile au développement des monts-de- 
piété, parce quelle repose sur une question de chiffres ; 
quant à toute idée de réorganisation, nous ne croyons 
guère à son efficacité, à moins qu’elle garantisse détruire 
l'évidence du compte que nous établissons, pour y substi- 
tuer un ordre économique mieux Compris et plus facile 
dans l'application: 

Nous prendrons comme type administratif le mont-de- 
piété de Paris, que nous considérerons un terme moyen 
entre les établissements charitables qui prêtent gratuite- 
ment et les monts-de piété qui prêtent au taux le plus 
élevé. 

Le taux arrêté pour Paris est dé 9 1/2 p. 0/0, sur les- 
quels sont prélevés 4 0/0 pour les frais et 1/2 p. 0/0 
comme droit de prisée; lattention du projet s’est arrêtée 
sur la réduction des frais généraux sans toutefois affirmer 
dans quelle mesure elle est possible; or, quelque élevé 
que paraisse ce taux, eu égard au capital considérable en- 
gagé dans l'opération, il faut considérer que le mont-de- 
piété de Paris compte un personnel variant de 450 à 480 
employés, dont la moyenne des appointements est de 2,000 
francs par an; ensuite, les besoins du service ont nécessité 
la création de succursales et de bureaux auxiliaires pour 
faciliter les transactions ; en un mot, l’admivistration à à 
sa charge la location de 26 locaux, plus celle du siége 
social, qui appartient à l'Assistance publique. L’'intention 
du projet serait peut-être de supprimer une partie du per- 
sonnel, en diminuant les bureaux auxiliaires, et réduire 
ainsi les frais de location. On substituerait sans doute à 
cet ordre de choses l’ancien système-des intermédiaires ; si 
cela était, nous en laisserions toute la responsabilité aux 
réformateurs qui, pour éviter l'apparence d’un taux usuraire 
auraient tavorisé le trafic, attendu que les commissionnaires 
du mont-de-piété n’ont jamais travaillé gratuitement. 

Il nous reste à examiner limportance des commissaires- . 
priseurs dans l’administration. 

Selon nous, l'intervention des :commissaires-priseurs 
dans les opérations du mont-de-piété offre un caractère de 
garantie non-seulement pour les prêteurs, mais encore pour 
l'emprunteur; les’ appréciateurs de Paris, auxquels le, projet 
fait allusion, sont des employés spéciaux, choisis, guidés, 
sons la garantie directe des commissaires-priseurs ; et le 
demi pour cent, prélevé comme droit de prisée, représente 
bien faiblement l'importance des services que ces officiers 
ministériels rendent à l'administration. La sécurité da prê- 
teur, qui confie ses capitaux au mont-de-piété repose sur Ja 
moralité effective que lui présententent les commissaires- 
priseurs par le nantissement des objets qu’ils prennent en 
gage, et par la garantie pécuniaire qu’ils offrent, en demeu- 
rant responsables des pertes. Retirez cette double garantie, 
sur quoi reposera la confiance du prêteur ? 

On ‘en trouvera, nous n’en doutons pas; mais rien ne 
nous fait supposer qu'ils ne seront pas plus exigeants, 
quand ils croiront courir plus de risques. | 

Or, nous conelnons, contrairement à l'esprit du projet, 


que le maintien des commissaires-priseurs dans une adini-- 


nistration aussi importante que le mont-de-piété est indis- 
pensable à un double titre; d’abord comme appréciateurs, 
pour conjurer les pertes sur l'estimation des nantissements 
offerts à l’admiuistration, et ensuite comme agents respon- 
sables envers le prêteur. Le jour où cette garautie disparai- 
ira, nous craignons bien que l'Etat soit contraint de com- 
bler la différence résultant des pertes. 10 
L'uniformité d’un établissement de prêts sur gages dans 
toute l'étendue de la France, sous la tutelle directe de l'Etat, 
n’est pas chose nouvelle, la disproportion des taux d'intérêt 
a frappé plus d’un esprit qui, au premier abord, à pu 
croire à l'usure, mais il suffit de se reporter aux projets 
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abandonnés des législateurs de 1848, 1851, et à la réforme 
radicale tentée par la Commune de 1871, puis abandonnée, 
pour reconnaître qu'il doit y avoir une cause plus puis- 
sante que l'esprit de réforme. Cette cause, nous la trouvons 
dans les besoins et dans les ressources dont peuvent dispo- 
ser les monts-de-piété. SE ane 

Dans certaines parties de la France, le mont-de-piété est 
un établissement charitable qui prête gratuitement où à un 
faible taux, aux plus nécessiteux ; dans d’autres, il est une 
administration publique dont les prêts sur gages facilitent 
les transactions ; si, dans les deux cas, l'esprit de Pinstitu- 
tion est le même, l'opération est toute différente. Cest là un 
obstacle que le projét demeure impuissant à faire dispa- 
raîtré, Si cependant l’uniformité administrative centralisée 
dans la municipalité prévalait, il se créerait, à côté de la 
rouvelle administration, des établissements occultes aux 
prêts usuraires qui recueilleraient certainement la plus 
forte clientèle des monts-de-piété, lui enlevant ainsi le plus 
clair de son bénéfice. 

C'est là une assertion dont l'évidence nous est démontrée 
par l'expérience ; tant que le mont-de-piété de Paris n’a eu 
que deux ou trois succursales, les intermédiaires ont pro- 
fité de la difficulté qui résultait, pour les emprunteurs, de 
s'y adresser, mais quand le mont-de-piété a étendu partout 
ses bureaux auxiliaires avec la facilité du prêt direct, 
chiffre de ses opérations a considérablement augmenté. 

Enfin, nous terminerons en déclarant que la difficulté d’une 
réforme, à cet égard, nous paraît d'autant plus grande, 
qu'elle n’est pas opportune, ni réclamée par lopinion 
publique. L'élévation du taux de l'intérêt infligé aux 
emprünteurs n'est pas, comme nous l'avons démontré, la 
conséquence d’un vice d'organisation, pas plus qu’une idée 
de spéculation, mais une conséquence de lieux, de besoins 
et de circonstances que le système des prêts municipaux 
sera impuissant à détruire. En un mot, c’est un obstacle 
matériel qui s’augmentera, nous le craignons bien, de nou- 
vélles complications, lorsque la direction actuelle, placée 
sous la garantie pécuniaire des individus, deviendra la 
charge de l'Etat ou des municipalités. " 

Aussi, espérons-nous que les nouveaux législateurs, sins- 
pirant de l'esprit de leurs devanciers, reconnaitront que la 
seule réforme utile, nous dirons même nécessaire, au déve- 
loppement de cette institution honorable et bienfaisante, est 
plutôt dans la consécration du droit de capitaliser ses béné- 
fices et les bonis résultant de ses opérations, que dans une 
nouvelle organisation, peut-être aussi bonne que l’ancienne, 
mais offrant certainement moins de garantie à tous les inté- 
r'éssés, EUGÈNE PETIT. 


LES CHEMINS DE FER ALLEMANDS. 


Il y a plusieurs jours déjà, divers journaux annoncaient 
que le Conseil fédéral avait agréé définitivement l’augmen- 
tation des tarifs et que la promulgation de cette mesure 
ne se ferait guère attendre. Il paraît, toutefois, qu’elle ren: 
contre de la résistance de la part de certains Etats, repré- 
sentés au sein de ce conseil. Mais elle est surtout combattue 
par un grand nombre d’industriels, en tant qu’elle devra 
porter sur les tarifs des marchandises. Ils font observer 
que le produit du dernier exercice n’a en général pas été 
défavorable, Là où cela est réellement le cas, il faut en 
rechercher la cause, selon eux, dans diverses circonstances 
extraordinaires, telles que la mise en exploitation de 


lignes, condamnées à rester provisoirement peu fruc- 
tueuses, etc. Certains railways accusent même des 
résultats brillants, selon l'opposition. Mais lors même 


qu'il n’en serait point ainsi, elle estime que le dernier 
exercice, pendant lequel le prix des matériaux est arrivé 
à un taux extraordinaire, ne pourrait être invoqué à 
l'appui d’une mesure aussi essentielle pour la vie écono- 
mique du pays. Les industriels allemands font valoir en 
outre que le commerçant ne saurait couvrir une augmen- 
tation de ses frais, en haussant le taux de sa marchan- 
dise. IT doit rechercher tout d’abord quels sont les perfec- 
tionnements à introduire, les économies à réaliser dans son 
entreprise. Et sous ce rapport, il reste encore beaucoup à 
faire par les compagnies de chemins de fer. Dans une 
assemblée qui avait été convoquée par la Société pour la 
défense des intérêts économiques des provinces rhénanes et de 
la Westphalie, à Dusseldorf, ces vues ont été amplement 
développées. | 

Cependant, une déclaration que vient de faire à la 
seconde Chambre  prussienne, le ministre du commerce, 
M. de Achenbach, fait entrevoir que le Conseil fédéral ne 
tardera point à se prononcer dans le seus de la proposition 
qui luia été faite par le chancelier fédéral, M. de Bismarck, 
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jusqu'ici adversaire assez absolu d’une augmentation du 
tarif des marchandises, à fini par s’y rallier, en considéra- 
tion des résultats de l'exploitation des voies ferrées pen- 
dant le dernier exercice, résultats rassemblés par le 
département des chemins de fer, ainsi qu’en considération 
de Ja situation précaire des railways particuliers. En 
conséquence, le chancelier fédéral a proposé au Conseil 
fédéral de décider que rien ne s'oppose à une augmenta- 
tion des tarifs de marchandises, n’excédant pas en 
moyenne 20 0/0. En même temps, le chancelier fédéral 
avait proposé les bases d’une réforme générale des tarifs, 
à introduire aussitôt que les travaux préparatoires le 
permettraient. 

Le mémoire accompagnant cette proposition expose la 
situation financière de 35 compagnies allemandes, à partir 
de 1867 jusqu’en 1873. Dans la première de ces années, 
le développement de leurs lignes en exploitation était de 
11,375 kilomètres. Leur construction avait absorbé 
2,384,373,074 marcs (fr. 1-25) ou 209,615 marcs par kilo- 
mètre. En 1873, la longueur des lignes exploitées était de 
15,831 kilom., leur capital de premier établissement était 
arrivé en même temps à 3,762,685,160 marcs ou 237,683 m. 
par kilomètre. En conséquence, la longueur des lignes 
s'est augmentée pendant la période précitée de 39 0/0, el 
le coût kilométrique de 13 0/0. En y ajoutant 10 lignes 
qui n’ont été mises en exploitation que postérieurement à 
l'année 1873, on arrive à un total de 18,479 kilom., ayant 
exigé une dépense de 4,418,499,512 marcs ou 239,097 
marcs par kilomètre. 

Passant aux résultats de lexploitation, le chancelier fédéral 
constate que les recettes des trente-cinq railways en question 
ont atteint ent 1867 un£chiffre total de 326,018,947 marcs 
(29,318 marcs par kilom.) contre 561,189,677 m. (35,927 
m. par kilom. en 1873). Quant aux dépenses, elles étaient 
en 1867 de 157,008,410 m. (14,119 m. par kilom.) et de 
333,901,760 m. (21,376 m. par kilom.) en 1873, ce qui 
équivaut à 48,1 et 59, 5 0/0 de la recette brute. Aïnsi, 
l’excédant total qui avait été en 1867 de 169,010,537 m. et 
en 1873 de 227,287,917, m. est descendu par kilomètre de 
15,199 m. à 14,551 m., de 51,9 0/0 de la recette brute à 
340,5 0/0 et de 7,1 0/0 du capital de premier établissement 
à 6 0/0. En tenant compte des dix voies ferrées, dont il à 
déjà été question, on arrive aux résultats suivants : 
Recettes du chef de l'exploitation : 610,020,639 m., ou 
33,483 par kilom.; dépenses, 372,609,521 m. ou 20,452 m. 
par kilom. équivalant à 61,1 0/0 des recettes brutes. En 
même temps, l’excédant total (237,411,318) descend à 
13,031 m. par kilom. et à 5,4 0/0 du capital d'exploitation. 
Les dépenses qui précèdent ne représentent que celles mo- 
tivées par l'exploitation proprement dite. Mais lorsqu'on 
fait entrer en ligne de compte celles nécessitées par des 
réparations, ete., l’excédant descend à 172,207,986 m. ou 
11,024 m. par kilom..et à 4,6 du capital de construction, 
ou, en y comprenant les dix lignes dont la mise en exploi- 
tation est plus récente, l’excédant (180,892,58% m.) se 
trouve réduit à 9,929 m. par kilom. et 4,1 du capital de 
construction. De 1867 à 18F3, la recette kilométrique s’est 
accrue, mais l’excédant a diminué, les frais d’exploitation 


. ayant subi une augmentation de 25 0/0. 


La cause en est à ce que pendant la dernière période 
septénnale, les traitements des employés ont haussé de 
25 0/0, la main-d'œuvre des ouvriers de 50 0/0 environ, 
tandis que les prix des matériaux se sont augmentés de 
100 0/0 et plus. Le chancelier établit en outre que l’aug- 
mentation préconisée de 20 0/0 ne garantirait encore nui- 
lement la hausse de la moyenne de l'intérêt des voies 
ferrées de 4,1 0/0 à 5,5 0/0. Son mémoire developpe 
finalement que l'augmentation devra être aussi restreinte 
que possible pour chaque article, tout en ne frappant 
point les denrées alimentaires, et qu'elle devra servir à 
arriver à une égalité plus grande dans la tarification des 
divers articles. Mais M. de Bismarek réclame en échange 
que la responsabilité des voies ferrées soit étendue da- 
vantage. L 

Disons encore que les administrations des chemins de 
fer allemands ont tenu, il y à quelques jours, une confé- 
rence en vue de l'augmentation proposée qu elles ont 
résolu d'appuyer. Bien qu'estimant qu'il s'écoulera quelque 
temps avant que le nouveau tarif puisse être appliqué 
également aux transports directs, en destination de l’étran- 
ger, la conférence a été néanmoins d'avis que l’augmenta- 
tion ne rencontrerait point d'obstacles, ni en Belgique, ni 
en France, ni en Autriche ; ce dernier pays attendrait 
même l'exemple de l'Allemagne, pour procéder également 
à une augmentation de ses tarifs. F ty 

(Moniteur des intéréts matériels.) 
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COURRIER D'OUTRE - MER 

Correspondance particulière de L’ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 

AUSTRALIE. ; 

Melbourne, 25 mars. — Le Parlement de l'Etat de Victoria, 
composé de l’Assemblée législative (legislative assembly) et 
de la Chambre haute (legislative council), a été dissous le 
9 de ce mois à la suile d’un désaccord entre ces deux 
branches de la représentation nationale. Dans la dernière 
session, la Chambre haute rejeta deux projets adoptés à une 
grande majorité par l'Assemblée législative, celui qui réglait 
l'exploitation des mines sur la propriété privée et celui qui 
ioditiait l’exercice du droit électoral. Le premier de ces 
rojets se trouve rejeté pour la seconde fois par la Chambre 
iaute, ce qui à provoqué un grand mécontentement parmi 
la majorité de l’Assemblée législative; pour rétablir J’har- 
monie entre ces deux pouvoirs, le ministre président du 
conseil (chief secretary), M. Francis, a promis de proposer 
l'adoption d’une réforme constitutionnelle qui dispose que, 
dans le cas où un projet de loi voté à deux reprises par 
l’Assemblée législative serait rejeté obstinément par la 
Chambre haute, le gouverneur pourrait proroger le Parle- 
ment, et, dans un délai qui ne serait pas moindre de 
trente jours et n’excéderait pas soixante jours, réunir les 
deux chambres en un seul corps pour statuer en der- 
nier ressort, — Or, l’Assemblée législative est composée 
de 78 membres, tandis que la Chambre haute n’en compte 
que 30, de sorte qu’une forte majorité dans la première peut 
annuler complétement l'influence de la seconde. 

Les élections au premier degré qui ont eu lieu le 18 
n’ont pas apporté de modification sensible dans la compo- 
sition de l’Assemblée législative, et celles au 2 degré, qui 
ont eu lieu aujourd’hui, paraissent également devoir se 
passer sans provoquer de lutte bien sérieuse; les élections 
au 3 degré se feront le 22 avril et offriront probablement 
plus d'animation. è vus 

Malgré la gravité de la question constitutionnelle à ré- 
soudre, il est à espérer que la prochaine session amènera 
aussi la discussion d’un nouveau tarif douanier; l'Etat de 
la Nouvelle-Galle du Sud avait, jusque dans ces derniers 
temps, un tarif ad valorem semi-protectionniste, mais, au- 
jourd’hui, il est revenu franchement dans la voie du libre- 
échange et cherche à faire de Port-Jackson l’entrepôt de 
lJ’Ausiralie; d'autre part, les Etats de Queensland et de la 
Nouvelle-Zélande s'efforcent d'attirer chez eux l'immigra- 
tion, profitant, pour l'engagement de colons, du sentiment 
d'inquiétude et de mécontentement qui règne ailleurs 
parmi les classes ouvrières et principalement dans les 
centres agricoles de l'Angleterre. En présence de ces efforts, 
il devient indispensable de faire quelque chose et un re- 
maniement des tarifs dans un sens plus libéral s'impose 
comme une question de premier ordre, malgré l'opposition 
que cette mesure rencontre dans le ministère actuel. 

D'après le recensement qui a eu lieu le 31 décembre 
dernier, la population de l'Etat de Victoria s'élève à 
790,488 habitants, ce qui donne une augmentation de 
19,761 sur l’année précédente; le chiffre de l'immigration 
a été de 29,459, mais, par contre, 26,294 personnes ont 
émigré, ce qui laisse un excédant de 3,165 pour la pre- 
mière. Il est intéressant de mentionner à côté de ces 
chiffres les progrès que la dernière loi sur l'instruction 
gratuite dans les écoles de l'Etat à fait faire; dans un 
discours prononcé le 2% dans une réunion électorale, 
M. Stephen, procureur général, l’un des promoteurs de la 
loi, a cité les principaux chiffres qui vont être publiés 
prochainement dans un rapport ministériel. Le nombre des 
élèves inscrits sur les rôles des écoles gratuites en 1873 
est de 206,602, constituant une augmentation de 70,640 
sur l’année précédente; il est établi que, de ce nombre 
seulement, 15,618 avaient recu déjà un commencement 
d'instruction dans les écoles privées, de sorte que l’aug- 
mentation effective est de 55,022 élèves. La moyenne de 
ceux qui ont fréquenté les écoles d'une facon à peu 
près régulière à été de 97,039; pendant le mois de sep- 
tembre, elle avait atteint le chiffre de 101,960. Lorsque la 
loi fut adoptée, l’année dernière, on estimait généralement 
qu'une somme de 50,000 liv. st. serait sullisante pour 
faire face aux dépenses nécessitées par l'établissement 
d'écoles nouvelles et l'amélioration des anciennes; on ctait 
loin de compte, car il a été dépensé jusqu’à présent environ 
le triple de cette somme; mais ces dépenses ont été l’objet 
de si peu de critiques que M. Stephen pense que pareille 
somme sera accordée l’année prochaine sans la moindre 
objection. É 

Quant à la position des instituteurs, la nouvelle loi l’a 
amoindrie pour quelques-uns d’entre eux qui dirigeaient des 
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écoles supérieures à Melbourne, mais elle l’a améliorée pour 
la plupart des autres et principalement pour ceux dont les 
émoluments étaient insuffisants. On a adopté dernièrement 
une mesure d’après laquelle vingt professeurs choisis dans 
vingt écoles différentes de tout le territoire, sont ap- 
pelés à faire partie d’une association nommée « Institut » 
et toucheront annuellement une somme de 100 liv. sterl, outre 
leurs émoluments et leurs gratifications pour chaque élève 
sortant qui aura obtenu le diplôme d’instituteur. L'ouverture 
de nouvelles écoles permettra aussi de donner de l’avance- 
ment aux instituteurs et de leurfaire une position qui ne 
manquera pas d’être énviable; dès que les écoles en voie 
de construction seront terminées, il S'en trouvera soixante- 
quinze assez importantes pour contenir chacune de 500 à 
1,000 élèves; les instituteurs en chef ( head teachers ) tou- 
chcront de 360 à 600 Liv. ster. (9,000 à 15,000 fr.) par 
an, indépendamiment des profits extraordinaires attachés à 
leurs fonctions, qui, pour les grandes écoles, peuvent Ctre 
estimés à 100 liv. ster. annuellement, Il y aura ensuite 
cent seize instituteurs ordinaires, aux appointements va: 
riant de 170 à 310 Liv. ster. (4,250 à 7,750 fr.) et de plus, 
leurs femmes et leurs filles pourront être employées comme 
aspirantes. Avant 1873 il n’y avait que trente et un institu- 
teurs qui touchaient plus de 360 iv. sterl., et quarante-quatre 
@ai recevaient plus de 170 liv. sterl. 

Les conseils de surveillance des écoles ont rendu de bons 
services et ce n’est qu'exceptionnellement que M. Stephen a eu 
à lutter contre l’ingérence trop personnelle de dde ins 
de leurs membres dans les détails d'administration inté- 
rieure, ou contre le désir d'augmenter le nombre des écoles 
au-delà de ce qu’une sage économie permet de faire, M. Ste- 
phen peuse que le budget de linstruction qui a été de 
350,000 liv. sterl. ou de 9 millions de francs en chiffres 
ronds, ne doit pas être dépassé sensiblement afin de ne pas 
provoquer des récriminations contre le système de l'in- 
struction gratuite. 

Un autre membre du gouvernement, M. Gilliès, annonce 
qu'il soumettra dans la prochaine session parlementaire un 
nouveau projet tendant à augmenter le réseau des che- 
mins de fer, et il a ajouté que, suivant lui, les points les 
plus éloignés du territoire seraient reliés à la capitale dans 
un délai de dix ans au plus. En attendant, on constate 
avec satisfaction que les recettes des chemins de fer sont 
en pleine voie d'auymentation, du 1er juillet 1873 à ce 
jour, elles ont atteint un total de Liv. st. 616,561 contre 
liv. st. 496,423 pour la période correspondante en 1872-75. 

L'état général des affaires n’est pas en tous points satis- 
faisant, quoique le marché d'importation ait été animé par 
de gros achats de la spéculation. Les arrivages considé- 
rables et continuels qui font augmenter les stocks au-delà 
de la consommation ne laissent pas entrevoir une reprise 
dans un avenir très-prochain. L’escompte se cote à 7 070 
l'an pour les effets de commerce à 3 mois, et à 8 0/0 pour 
ceux à échéance plus longue; l'intérêt accordé pour les 
dépôts à 6 mois est de 3 1/2 0/0, et de 4 0/0 l'an pour 
ceux à 12 mois. 

Le total des importations depuis le 4% janvier, par le 
port de Melbourne, à atteint le chiffre de liv. st. 3,334,367 
contre Liv. st. 3,461,363 pendant la même période en 1873, 
et celui des exportations à été de liv.. st. 3,322,467 contre 
liv. st. 4,053,263, soit une diminution de liv. st. 126,996 
sur l’importation de cette année, et de liv. st. 730,760 sur 
l'exportation. 

L’exportation de l'or à également diminué dans de fortes 
proportions; tandis qu’à cette époque on avait embarqué 
déjà l’année dérnière 379,249 onces, il n'a été expédié, 
jusqu’à présent, que 242,173 onces. 

L'industrie de la conservation de la viande est moumen- 
tanément arrêtée par suite de la cherté du bétail. La seule 
compagnie qui travaillait encore jusqu’à présent vient de 
suspendre ses opérations. 

Re ES 


L'EXEMPTION D'IMPOT SUR LA PETITE VITESSE 
POUR LES MARCHANDISES EN TRANSIT. 
Le président de la République française, 
Décrète : 

Art. 1%. L’exemption d'impôt relative au transport des 
marchandises en transit d’une frontière à l’autre s'applique 
à toutes les opérations de transit effectuées directement à 
travers le territoire français sans toucher aux entrepôts. 

Lorsque le transit s'accomplit sous le régime des douanes, 
les acquits-à-caution ou soumissions de transit garantissent 
la taxe à défaut d'exportation régulièrement justifiée. | 

Dans les autres cas, les formalités indiquées dans l’arti- 
cle 2 ci-après deviennent applicables, 
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Art. 2. L'exemption d'impôt relative aux expéditions faites 
de l’intérieur à un pays étranger s'applique : 

1° Aux transports directs d’un point quelconque du terri- 
toire à destination d'un lieu situé à l'étranger, où dans les 
possessions françaises hors d'Europe ; 

2 Aux transports directs d’un point quelconque du terri- 
tcire à un point de Ja frontière de terre ou à un port d’em- 
barquement,. . 

Dans le premier cas, l'exportation est justifiée par la 
déclaration de sortie que prescrivent les règlements de la 
douane et qui doit être revêtue d’un certificat d'exportation, 
faute de quoi, les compagnies de chemins de fer sont res- 
ponsables de la taxe de 5 p. 100. 

Dans le deuxième cas, les déclarations que les expéditeurs 
ont à remettre aux compagnies doivent spécifier que.les 
envois sent destinés à l'étranger ou aux possessions fran- 
çaises situées hors d'Europe, et les compagnies de chemins 
de fer ne peuvent mettre les marchandises à la disposition 
du consignataire chargé de réaliser l'exportation qu’autant 
que, par une soumission en double, le consignataire à ga- 
ranli la taxe de 5 p. 100, à défaut d'exportation régulière- 
ment justifiée. 

L'une de ces soumissions, qui doivent être souscrites sur 
des imprimés fournis par l'administration des contributions 
indirectes, est remise par le consignataire aux compagnies 
et par celles-ci au service des contributions indirectes. 

L'autre reste aux mains du consignataire pour être, par 
le service des douanes, revêtue des certificats de sortie à 
mesure que l'exportation s’accomplira, Après apurement, 
elle est échangée contre l’ampliation retenue par le service 
des contributions indirectes. 

Art. 3. Les marchandises expédiées en franchise de la 
taxe de 5 p. 100 sur les points de sortie, par terre, par 
eau ou par chemin de fer, doivent être exportées dans un 
délai de 10 jours si le passage à l'étranger doit s'effectuer 
par chemin de fer, par terre, par un canal ou une ri- 
vière, et de 30 jours si le transport doit être continué par 
mer. Ces délais courent du jour où les chargements sont 
arrivés au point de sortie. 

A l'expiration des délais concédés, la taxe do 5 p. 100 
devient exigible. 

Art. 4. Les transports effectués en franchise de la taxe 
de 5 p. 100 ne peuvent, sous peine de l'application de 
Pimpôt, subir d’autres interruptions que celles nécessitées 
par le service même des chemins de fer. 

Si, dans le cours du transport des marchandises expédiées 
en franchise de la taxe de 5 p. 100 sont arrêtées pour être 
livrées à l'intérieur, les compagnies de chemins de fer ne 
peuvent s’en dessaisir qu'au vu d’une quittance de la régie 
constatant le paiement de cette taxe, faute de quoi elles 
sont personnellement responsables de l'impôt. 

Art. 5. Dans tous les cas où la taxe de 5 p. 100 devient 

exigible par voie de répétition, elle est caiculée, pour le 
parcours entier par chemins de fer, d’après le tarif appli- 
cable aux expéditions à l'intérieur. Le cas échéant, les 
compagnies de chemins de fer doivent fournir à cet égard 
les éléments de décompte. 
. Art. 6. Lorsque les services des douanes et des contribu- 
tions indirectes ont délivré des acquits-à-caution ou recu 
des ‘soumissions pour les chargements à destination de 
l'étranger, ils poursuivent directement les soumissionnaires 
ou les cautions pour le recouvrement des droits exigibles à 
raison du non-accomplissement des conditions stipulées au 
présent règlement. 

Dans les autres cas, les répétitions d'impôt s’exercent 
envers les compagnies de chemins de fer. 

Art. 7. Les compagnies de chemins de fer sont tenues de 
dresser des feuilles d'expédition distinctes pour les marchan- 
dises expédiées en franchise de la taxe de 5 p. 100. 

Si elles ne récapitulent pas à des comptes particuliers, 
d'une part, les articles comprenant l'impôt, d'autre part, 
les articles exemptés de l'impôt, elles doivent les faire 
figurer dans les colonnes distinctes de leur compte unique 
et inscrire en regard de chaque article, comportant l’im- 
pôt, le montant de la taxe de 5 0/0. 

. Art. 8 Les vérifications du service des contributions 
indirectes, soit dans les gares ou stations, soit au siége de 
l'exploitation de chaque compagnie de chemins de fer, 
peuvent s'étendre à toutes les opérations dé comptabilité 
concernant les transports. Les compagnies sont tenues de 
conserver pendant un délai de quatre mois au moins et de 
représenter les feuilles d'expédition qui se rapportent à des 
(Ronnie eftectués en franchise ou avee permission de 
impôt. 


BIBLIOGRAPHIE. 
KW, Vras : Les premières Années de la Cochinchine, 2 vol. 
in-18; Paris, Challamel, 4874. — Sous ce titré un officier 


de la marine française, M. le capitaine de frégate Vial, vient 
de publier un historique des débuts de l’établissement colo- 
nial que la France a tenté de fonder dans l’Extrême-Orient. 

Ce livre est fort intéressant, au point de vue de l’his- 
toire surtout. On y voit se dérouler, d’une facon à la fois 
méthodique et agréable, les phases militaires ou diploma- 
tiques qui ont préparé et amené l'assiette présente de la 
Cochinchine française. On y voit pascer les figures des 
hommes dévoués et habiles qui ont pris part à ces événe- 
ments et les ont menés à bien : l'amiral Rigault de Ge- 
nouilly, qui s'emparait de Tourane en 1858, et, l’année 
suivante, enlevait Saigon; l'amiral Charner, qui, en 4864, 
débloquait Saïgon, assiégé par toutes les forces annamites 
et prenait de vive force, les uns après les autres, les ou- 
vrages de Khi-Hoa; l'amiral Bonard, « doué d’une intelli- 
» gence vive et d’une imagination brillante, dit notre au- 
» teur, et qui avait accepté avec enthousiasme la mission 
» de créer un empire colonial en Cochinchine »; l'amiral 
de la Grandière, laimiral Roze, le gouverneur actuel, 
l'amiral Dupré, le commandant Doudart de Lagrée, qui 
est mort en dirigeant l'exploration du grand fleuve Mé- 
kong, et son si digne remplaçant, le lieutenant de vaisseau 
Garnier, que les Tonquinois ont récemment assassiné, dans 
des circonstances sur lesquelles toute la lumière ne semble 
pas encore faite. 

L'ouvrage de M. le capitaine de frégate Vial s'ouvre par 
des considérations générales sur la colonisation et les colo- 
nies françaises, avec une description de la Cochinchine, 
envisagée sous le rapport de sa population, de ses ressour- 
ces naturelles, de son importance politique ou commer- 
ciale, et se termine par des réflexions générales sur la 
nature de nos institutions d'outre-mer. Pour son compte, 
M. Vial les trouve entachées de deux défauts essentiels: : 
une centralisation excessive de tous les services et une 
uniformité à peu près absolue de régime, qu’il s'agisse des 
iles du golfe du Mexique ou de celles de lOcéan Indien, 
du Sénégal, de Cayenne ou de la Cochinchine et de la 
Nouvelle-Calédonie. 

M. le capitaine de vaisseau Rieunier a fait précéder le 
travail de son frère d'armes d'une préface, qui nous a paru 
remarquable à plasieurs titres, Il y constate les immenses 
efforts que les Anglais et les Américains ont tentés, avec 
succès, en Chine et au Japon, pour faire tomber les bar- 
rières qui se dressaient devant l'expansion de leur activité 
commerciale. Les Allemands aujourd’hui marchent sur 
leurs traces. « Et nous, ne finirons-nous pas enfin, <e de- 
» mande M. Rieunier, par suivre leur fécond exemple ? 
» Il y a certainement, ditil à ce propos, un vice d’éduca- 
» tion très-grave chez nous; beaucoup de jeunes gens ont 
» un reste d'anciens préjugés à l'égard des affaires com: 
» merciales, très-nuisibles au développement de nos efforts 
» dans ces pays lointains. Cependant, notre race y el 
» sympathique par son caractère; avec ses qualités el 


» même ses défauts, elle aurait des moyens d'action plus 


» puissants pour réussir chez ces peuples que les Anglais, 
» les Allemands, les Américains. » 


C. pe VariGNy : Quatorze Ans aux les Sandwich (in-18, 
Paris, Hachette, 1874). — M. de Varigny avait bien le 
droit d'entretenir le public des îles Sandwich, autrement 
appelées l'archipel Havaïen. Il a, pendant de longues : an- 
nées, habité cet archipel et, sous le règne du dernier de 
ses rois, il a pris une part très-active, en tant que ministre, 
aux destinées politiques du pays. Ajoutons que M. de Va- 
rigny sait écrire et raconter : nous n’en voudrions pour 
preuve que les pages très-attachantes qu'il a consacrées au 
compte rendu de son excursion au volcan de Kiluea, dans 
l'ile d'Havaï, qui a donné, dans la langue des indigènes, 
son propre nom à l'archipel tout entier. 3 

En moins d’un siècle, cet archipel, nous dit notre au- 
teur, « a passé de l'extrême barbarie, du paganisme le 
» plus honteux à un état de civilisation remarquable... 
» Dans ce court espace de temps, on peut suivre pas à 
» pas la marche d’une civilisation naissante ; assister aux 
» progrès matériels et moraux d’un petit peuple parmi le- 
» quel on chercherait vainement aujourd'hui un homme, 
» où une femme de vingt ans, qui ne sache lire, écrire, 
» compter. » Certes ce sont là des efforts bien méritoires, 
suivis d’un très-heureux succès. Et c’est un spectacle des 
plus originaux et des plus instructifs à la fois que celui 
de ce peuple encore anthropophage, quand Cook le visita en 
4779, pour y trouver la mort, un peu par sa faute parai- 
trait-il d’après les traditions indigènes, tandis qu'aujour- 
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d’hui il a des journaux, pratique très-sincèrement et très- 
heureusement jusqu'ici les institutions parlementaires, et 
s’est presque approprié l'esprit chrétien. 

M. de Varigny a écrit sur ces transformations une série 
de chapitres neufs et intéressants. La dernière de .ces 
épithètes peut assurément s'appliquer à son livre tout en- 
tier. Dans un temps où chacun parle volontiers et tant 
bien que mal de omni re scibili et quibusdam aliis, on aime 
à se trouver en face de quelqu'un qui sait ce dont il parle, 
quoiqu'il en parle avec une complaisance peut-être exces- 
sive, mais dont l’explication se trouve dans le quorum pars 
magna fui. 


M. CHaRLEs Duvenpy : Du Traité de contrat par terre en 
général, et spécialement par chemins de fer. (Chaix ; Paris 
1874.) — M. Chaix vient de publier une nouvelle édition 
du livre de M. Ch. Duverdy, avocat à là Cour d'appel de 
Paris, dont nous venons d’énoncer le titre. Ce fait seul 
qu’un livre aussi technique, dans sa double spécialité, est 
arrivé à une deuxième édition, témoigne en sa faveur. 
Disons, pour le caractériser dans la forme, qu’il contient 
une exposition des principes du droit applicables aux trans- 
ports par la voie de terre, et que d’autre part M. Ch. Du- 
verdy à remanié son premier travail, dans ses parties les 
plus importantes, en ce qui concerne les Fraudes notam- 
ment. 


BADON-PAscaL : Répertoire du Journal des assurances, 
etc., de 4849 à 4872 inclusivement, grand in-8&, Paris, 
administration du Journal des assurances. — C’est un livre, 
en apparence bien aride, en fait très-instructif et très-utile 
que celui qu'ici nous annonçons sous ce titre. 

M. Badon-Pascal s’est donné le soin, en effet, de relever 
toutes les décisions juridiques auxquelles la matière des 
assurances à donné lieu depuis plus de vingt ans. Cette 
matière est délicate; elle donne lieu à de fréquents litiges, 
et il ne peut être indifférent ni aux assureurs, ni aux 
intéressés de connaître dans quel sens la jurisprudence a 
tendu à les fixer. Nous croyons pouvoir dire qu'après avoir 
parcouru le travail de M. Badon-Pascal, si consciencieux, 
croyons-nous, on restera édifié et sur la matière même des 
assurances et sur la façon dont il est possible, nous ne 
dirons pas de rendre amusant, mais intéressant un sujet 
fort aride, pour ceux du moins qu'il ne concerne pas 
directement. Ajoutons que tout le monde aurait intérêt à 
s'assurer. 


L. Ficuier : L’Année scientifique el industrielle (17e an- 
née). Paris, Hachette, 1874. — Ce volume, comme ceux qui 
l'ont précédé, comprend treize titres généraux, que nous 
énoncerons dans l'ordre de classement que leur à donné 
l'auteur : Astronomie, Physique, Mécanique, Météorologie, 
Chimie, Histoire naturelle, Art des constructions, Hygiène 
publique, Médecine et Physiologie, Agriculture, Arts indus- 
triels, Académies et Sociétés savantes, Nécrologie scienti- 
fique. 

Parmi ces titres, le plus grand nombre ne rentrent point 
dans le cerele des travaux et des investigations ordinaires 
de ce recueil. Ce n’est guère que dans les sections qni con- 
cernent l'Art des constructions, l’Hygiène publique, l'Agri- 
culture, les Arts industriels que nous pouvons trouver ici 
quelque chose à glaner. 

La prune de ces sections comprend une douzaine 
d'articles intéressants à divers égards, notamment sur le 
chemin de fer projeté à travers l'Asie centrale, le canal futur 
de l'Atlantique au Pacifique, de l'isthme de Panama à 
l'isthme de Téhuantépec, le tunnel du Saint-Gothard, la 
longueur totale des chemins de fer du monde. D’après les 
renseignements recueillis par M. Figuier, cette longueur 
totale serait de 189.691 kilomètres, dont 97.660 pour l'Eu- 
rope, 89.959 pour l'Amérique; 7.152 pour l'Asie, 932 pour 
l'Afrique ; 1.974 pour l'Australie et les iles Indiennes. Quant 
à la longueur des chemins de fer français en exploitation, 
elle serait d'environ 18.000 kilomètres, soit 48 0/0 de Ja 
longueur totale du réseau européen et près de 40 0/0 de 
l'ensemble de toutes les lignes exploitées. 

Dans la section de l'Agriculture, M. Figuier a décrit 
fort en détail, les travaux entrepris en 1873, pour l'étude 
des mœurs du phylloxera, ce nouveau fléau de nos vignes. 
et des moyens de le détruire. Il a constaté aussi l’état de 
la sériciculture en cette même année. 

L'Exposition universelle de Vienne, celle de Lyon, la 
Conservation des bois au moyen du goudron, celle des 
viandes par le froid lui ont fourni au titre des Arts indus- 
triels, le sujet des notices instructives. 

Signalons, enfin un article sur la note que M. le 
général Morin a présentée à l’Académie des sciences touchant 
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les volumes d’air nécessaires pour assurer la salubrité des 
lieux habités, ainsi que le compte rendu des expériences 
de M. Péligot sur les alliages d’or, de zine et de cuivre qui 
permettraient de fabriquer une monnaie décimale de poids 
possédant probablement les qualités que l’on recherche dans 
les pièces d’or en circulation à cette heure. 


LA SOCIÈTÉ DE GÉOGRAPHIE DE LYON. 


Le Comité d'action de la Société de géographie de Lyon 
a l'honneur d'informer le public que, dans sa séance du 
23 avril de la présente année 1874, il a voté la mise au 
concours des trois sujets suivants : 

1° Dresser une carte géographique indiquant, au moyen 
de signes, les localités du globe produisant la soie en 
cocons, les marchés intérieurs de chaque région, ainsi que 
les marchés d'importation et d'exportation. 

Cette carte devra être accompagnée d’un mémoire ren- 
fermant des notes statistiques, claires et précises. 

La carte et le mémoire seront rendus franco au secréta- 
riat de la Société, quai de Retz, 25, avant le 31 mars 1875. 

Une médaille du prix de 500 francs sera attribuée au 
travail couronné. 

2° Présenter un compte rendu d’une exploration scienti- 
fique des Alpes grenobloises, au point de vue stratégique. 

Ce mémoire devra être envoyé à la même adresse, avant 
le 31 octobre 1875. 

Une médaille du prix de 500 francs est également pro- 
mise au meilleur travail. 

3° Indiquer les meilleurs moyens de vulgariser les con- 
naissances géographiques. 

Cette étude sera envoyée au secrétariat susdit, avant le 
30 novembre 1874. 

Une médaille de 300 francs est proposée pour prix de 
ce Concours. 

Toutes les pièces porteront une épigraphe répétée sous 
un pli cacheté, renfermant le nom et l'adresse de l’auteur. 
Ce pli ne sera ouvert qu'en cas de prix ou de mention 
honorable. La Société publiera dans son bulletin les mé’ 
moires couronnés. De plus, la Société se réserve, à l'égard 
du premier sujet, de présenter au prochain congrès géo- 
graphique à Paris, la carte et le mémoire qui auront 
mérité la préférence. 

Le. Président du Comité :  : 
Le Secrétaire général : L. DESGRAND. 
CHRISTOPHE. 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


L'ensemble de nos correspondances nous semble signaler 
une légère détente cette semaine. Il ne faut pas dire, en 
effet, amélioration, car ce serait s'écarter beaucoup de la 
vérité. Les affaires ont été et restent incontestablement 
mauvaises à l'étranger et surtout chez nous; seulement la 
formation d’un nouveau ministère a mis fiu aux craintes 
que pouvait faire surgir l'irrégularité de notre Situation 
politique, surtout au point de vue de nos relations com- 
merciales avec l'extérieur. 

La récolte continue à se présenter sous les auspices le 
plus favorables. La terre desséchée avait besoin de pluie, 
ct les orages fréquents qui ont sillonné le pays ont calmé 
un peu les inquiétudes que l’on pouvait avoir à ce sujet. 
Aussi la campagne se montre-t-elle partout sous les plus 
belles apparences. Les avis du dehors nous arrivent un 
peu partagés. En Angleterre, les blés d'automne ont été 
plus ou moins atteints par les dernières gelées, mais les 
biés de printemps ont échappé en partie; le rendement de 
la récolie sera néanmoins moins fort qu'on ne Pespérait 
au début. Les Pays-Bas paraissaient avoir beaucoup souffert 
du froid, et l’en ne compte plus guère que sur une: demi- 
récolte. En Allemagne, la récolte a été moins éprouvée 
qu'on ne l'avait pensé au premier moment, Il en est de 
même en Autriche-Hongrie; la récolte sera un peu tardive, 
et, spécialement en Hongrie, on ne compte que sur un 
rendement réduit. La Russie méridionale paraît avoir. été 
épargnée; cest, du moins, ce que disent les lettres  d’0- 
dessa, Enfin, aux Etats-Unis, l'immense production des 
principales régions paraît devoir se continuer cette année. 

Les avis des différents marchés agricoles signalent 
presque tous de la fermeté. Sur nos halles départementales, 
cette fermeté est déterminée par l’épuisement des ressources 
de la dernière récolte, et l’on craint que la tendance à la 
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hausse ne se prononce encore plus fermement avant que 
nous n’arrivions à la moisson. À Paris, au grand marché 
de mercredi, les offres étaient peu nombreuses, tant de la 
part du commerce que de celle de la culture; il 
s'en est suivi une demande de hausse de 1 fr., que la 
meunerie s’est montrée plus disposée à payer qu’aupara- 
vant, en présence de la hausse qui s’est déclarée sur les 
farines; les cours pratiqués ont été de fr. 39 50 à 40 50 
our qualités de choix indigènes, et fr. 38 39 pour qua- 
ités ordinaires dito les 100 kilos à Paris. Les avis de nos 
places maritimes sont unanimes à constater la hausse; au 
Havre, on vend : les Californie disponibles, fr.39, dito à 
livrer dans la quinzaine, fr. 39 50; Chili disponible, 


fr. 38 à 38 95; dito à livrer dans la quinzaine, fr. 37 50; 


Amérique hiver, fr. 37 50; dito printemps, fr. 35; Po- 
logne, fr, 36 les 100 kilos sur wagon. À Bordeaux, on 
tient les blés de fr. 41 à 41 25 les 100 kilos. Les derniers 
télégrammes de l'étranger peuvent se résumer comme suit : 
de la fermeté à Bruxelles; de la faiblesse à Berlin; de la 
fermeté sur les seigles à Amsterdam; de la fermeté sur les 
seigles et du calme sur les blés à Cologne; du calme sur 
les seigles et de la faiblesse sur les blés à Hambourg; du 
calme avec tendance à la baisse sur le marché de Mark- 
Lane à Londres, et peu d’affaires avec cours précédents 
au marché des cargaisons flottantes. 

£e Journal officiel a publié cette semaine un décret fixant 
le règlement d'administration publique appelé à déterruiner 
les conditions sous lesquelles seront accordées les exemptions 
prononcées par la loi du 21 mars 1874, concernant la taxe 
de 5 0/0 sur les transports par chemin de fer en petite 
vitesse. 

En Italie, où cette taxe existait déjà, le Parlement vient 
d'approuver un projet de loi établissant une surtaxe de 
3 0/0 sur les transports à grande vitesse, et de 2 0/0 
sur les tranports par petite vitesse. Par suite, la taxe éta- 
blie par la loi du 6 avril 1862 sur les transports par grande 
vitesse sur les chemins de fer, se trouve être portée de 
10 0/0 à 13 0/0. La mise en vigueur de ces nouvelles dis- 
positions se fera deux mois après leur promulgation. 

Le courrier des Etats-Unis, qui nous est parvenu au 
commencement, de cette semaine, nous apporte des rensei- 
goements assez intéressants. 

Nous y trouvons en première ligne les rapports officiels 
du bureau des statistiques pour le semestre expiré le 31 dé- 
cembre 1873. En voici les principaux chiffres, ceux relatifs 
au semestre correspondant de l'année dernière en regard: 


1873. 1872. 


Importations. ...,..,, :..:.:.. 8 285,260,613 . & 323,880,273 


Exportations, produits du pays, 


valeur.enlt ot, in, aan et 295,721 ,859 268,294,313 
Exportations, produits étrangers 10,957,146 14,138,453 
11818 2 Par navires Par navires 

américains. étrangers. Par terre. 

Importations........... $ 74,292,254 $ 203,200,485 8 7,767,844 
Exportations, produitsdu  "  *? 

pays, valeurs diverses.  76,711,070  243,852,746  4,006,404 
Exportations de produits 

étrangers PL 3,111,509 5,748,62 1,431,075 
Importations...........  80,699,483  223,486,786  . 9,694,005 
Exportations, produitsdu 

pays, valeurs diverses.  84,429,971  207,259,499 : 4,391,392 
Exportations de produits ‘ 

ÉLDATIEFR Aa ae à s'oiele 3,152,462 9,078,661 1,307,330 
Exportations,  Exporta- 
produits du tions, pro- 

pays, valeur duits 
1873. Importations en or. étrangers 


Espèces et lingots...... $ 21,828,698 & 27,207,034 $ 2,643,092 


LL ARE euros 263,431,918  268,514,825  ! 8,314,054 
Espèces et lingots.......  13,560,196 44,849,084 : 6,037,291 
Marchandises . ..,.,..... 310,320,077  223,445,229 8,101 162 


Les exportations, pendant le semestre. en question, ont 
donc excédé de $. 15,277,937 les importations, tandis que 
le semestre correspondant de 4872 donnait un excédant des 
importations sur les exportations de $. 42,206,032. La pro- 
portion des tranSports effectués par navires étrangers 
s'est élevée à 74 0/0; elle était de 72 0/0, l'année précé- 
dente. 

D'après le bureau fédéral des statistiques, nous relevons 
encore que, pendant les trois premiers mois de l’année cou- 
rante, il est arrivé dans le seul port de New-York 11,813 
émigrants dont 3,933 Allemands et Alsaciens-Lorrains, 
4,500 Anglais, 852 Français, 209 Suisses et 47 Belges, 

Un autre document, émanant du rapport mensuel du se- 
crétaire de l'Association des soies d'Amérique, en date du 
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30 avril, nous apprend que l'importation des soies manu- 
facturées, entrées à New-York pendant le mois dernier, à 
atteint la valeur de $. 340,907 dont partie livrée à la con- 
sommation et partie emmagasinée, ce qui porte à $.2,051,931 
la valeur totale des marchandises actuellement sur ce mar- 
ché. 

La position du marché de New-York est toujours la même. 
Le commerce a été peu actif pendant la semaine expirant 
le 11 mai et les prix ont été fort irréguliers, quoique la 
hausse du change n'ait pas continué et que l'or ait baissé. Les 
dry goods sont toujours demandés mais seulement par 
petits lots, le commerce de détail étant assez actif à l’inté- 
rieur. Les vins et spiritueux sont un peu plus faibles, les 
importateurs ayant à peu près perdu l'espoir de voir passer 
à la session actuelle, au Congrès, le Bill réglant les nouveaux 
droits d'importation et se décidant plus facilement par suite 
à réaliser; jusqu'à présent on croit généralement que le 
nouveau droit sera de, 40 cents. 

Des documents officiels sur le commerce des Etats-Unis 
de la Colombie pendant l'exercice 1871-1872 (197 août-30 
septembre) nous font connaître que l’importation de ce pays 
pendant cette période a atteint le chiffre de 21 millions 
pendant que celui de l'exportation était estimé à 1 millions 
soit à peu près les mêmes chiffres que l’année précédente. 
La France pour sa part figure pour 4 millions à limpor- 
tation et seulement pour 565,000 francs à l'exportation, 
Dans le chiffre total des exportations figurent pour 10 mil- 
lions les espèces, pour 7 1/2 le tabac, pour 4 3/4 le café, 
pour 4 1/2 le quinquina, pour 2 1/2 l'indigo, pour 2 1/2 
les chapeaux dit de Panama. Le mouvement de la naviga- 
tion a été de 462,000 tonneaux sur lesquels 45,000 seule- 
ment appartiennent au pavillon français, : 

Le gouvernement Chilien vient de faire connaître le pro- 
gramme de l'Exposition internationale qu’il compte ouvrir 
le 16 septembre 1875 à Santiago. Ce programme comprend 
cinq sections divisées en vingt-six groupes, comprenant à 
peu près tous les produits bruts ou manufacturés,les machines, 
le matériel naval et jusqu'aux produits des beaux-arts et 
le matériel pédagogique. 

Le nouveau tarif de douane voté par la législature de Ja 
Nouvelle-Galle du Sud en Australie, contient plusieurs mo- 
difications relatives à des articles que la France peut être 
appelée à fournir. En prenant pour base les taxes fran- 
çaises, les fruits conservés en bouteilles payeront fr. 2.50 
ou fr, 1.25 suivant dimension; les fruits secs, fr. 0.48 le 
kilogramme; la moutarde à fr. 0.13 dito; les spiritueux 
fr. 2,75 le litre; les vins, fr. 1.10 dito, les vins mousseux 
fr. 1.65 dito, le vinaigre fr. 1.10 dite, etc., etc. 

Le marché aux produits a été un peu plus animé cette semaine 
et les prix ont continué à se raffermir un peu, notamment sur 
les cafés, les sucres et les indigos; les cotons sont au grand 
calme, mais les prix se soutiennent et les laines sont fermes à 
la baisse acquise. La tendance est meilleure sur les produits mé- 
tallurgiques et surtout sur les charbons,. 


CorTons. — Voir plus loin nos correspondances du Havre, Mar- 
seille, Epinal, Mulhouse et Manchester. 
LAINES. — Cet article se maintient décidément avec beaucoup 


de fermeté, tant au Havre qu'à Marseille et à Bordeaux. Au 
Havre, la consommation a profité de la baisse pour faire quel- 
ques achats courants qui ont consolidé les cours. À Marseille le 
stock des laines du Maroc est insignifiant, les arrivages se trou- 
vent enlevés au fur età mesure. À Bordeaux on est plus calme. 

Les avis des enchères de Londres nous arrivent dansle même sens 
que ceux du Havre; là aussi après la baisse du début les prix se 
sont raflfermis et la vente continue en présence d'un concours 
empressé d'acheteurs. Voici du reste comment s'expriment à ce 
sujet MM. Fréd. Huth et Cie à la date du 23 courant, 

« Depuis le 14 courant nos enchères ont progressé avec plus 
d’entrain et de régularité dans les cours. Les laines en suint pour 
peigne; par exemple, ontregagné le terrain perdu à l'ouverture 
et s’adjugent maintenant aux prix des ventes précédentes. Les 
lavées à dos sont aussi plus élevées qu’au commencement de la 
série — les genres défectueux d'environ 1/2 d et les qualités 
bonnes et propres d'environ 14 lalb. Les lavées à dos de Port- 
Philippe, bonnes à supérieures, dont le choix a été plus grand 
ces derniers jours, atteignent même parfois la parité de mars, 
maiscela n'arrive guère qu’exceptionnellement,legros de ces laines 
étant toujours de 1/2 d à 1 d au-dessous des prix en question. 
Les scoureds ne montrent aucun changement sensible, les meil- 
leures qualités continuant à jouir d'une bonne demande, tandis 
que les sortes inférieures 2t défectueuses, quoique toujours bon 
marché, s’écoulent un peu plus régulièrement. L'amélioration 
signalée ci-dessus touche à peine les laines de Sydney, et bien 
que les qualités propres se vendent un peu mieux qu à louver- 
ture, les lots inférieurs et défectueux restent plus ou moins né- 
gligés. Les suiuts sont sans changement. Quelques parties supé- 
tieures de Mudgee lavées à dos, propres et plutôt longues que 
fines, se sont vendues à des ‘prix satisfaisants, mais les genres 
superfins et très-courts de mèche se ressentent fortement du cal- 
me qui règne actuellement dans cette branche de l'industrie fran- 
çaise, Les agneaux sont assez bien recherchés, à des prix qui ne 
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différent pas beaucoup de ceux pratiqués à la clôture des der- 
nières enchères, Les sortes inférieures et chardonneuses sont 
seules délaissées et relativement bon marché. Les Cap continuent 
fermes et les prix, surtout pour les scoured, arrivent au niveau 
de mars. 

» Les laines suivantes ont été offertes à Lrverrooz les 19 et 
20 courant: — 5,672 balles Méditerranée, 1,372 b. Russie, 737 b. 
la Plata, 840 b. Espagne et Portugal, 935 b. Pérou et Lima, 
1,102 b. pelades de Buenos Ayres et d'Angleterre, 717 b. diver- 
ses. Total 11,375 balles. Ces ventes se sont passées avec assez 
peu d’entrain, et vu le choix médiocre des genres offerts, les 
prix de toutes les laines communes ont fléchi en général de 1/24 
à 1 d'lalb. Les Russie et Angora furent presque toutes retirées. 
Les La Plata et les Pérou ont seules joui d'une bonne demande, 
aux anciens cours. Le total adjugé dépasse à peine le tiers de la 
quantité offerte. » 

Les avis des centres manufacturiers signalent une certaine 
émotion produite par la suspension de paiements d'uné impor- 
tante maison de Paris, dont le passif n’est pas moins de 4 mil- 
lions de franes. La place de Roubaix, à elle seule, se trouve 
atteinte, par ce sinistre, pour près de 1,500,000 francs. Dans le 
Midi, on signale aussi plusieurs faillites. 

Sur le marché anglais, à Bradford, toutes les fabriques tra- 
vaillent, mais la plupart, seulement, pendant un nombre limité 
d'heures par jour. Les tissus grossiers sont un peu délaissés, les 
grèves et les disputes ouvrières ayant un peu diminué la Con- 
sommation ; les tissus de fantaisie sont dans une meilleure posi- 
tion, quoique l'exportation montre peu d’empressement aux achats 
pour le moment. 

Soigs. — Voir plus loin notre correspondance de Lyon. 

MM. Arlès-Dufour et Ci° nous transmettent de Lyon leur 
bulletin des dernières nouvelles touchant la situation actuelle de 
la’ récolte 1874 : 


ESPAGNE : Murcie. — La récolte sera plus abondante, et de 
meilleure qualité que l’an passé. — Valence. L'excellente réussite 


des vers a contre-balancé le déficit dans la quantité de graines 
mise à l'éclosion : on pense maintenant que cette récolte dé- 
passera la dernière, — Alcira. 20 mai. Le marché s’est ouvert 
aujourd'hui, et on a payé de fr. 4 90 à 5, les rares cocons qui 
y ont paru. — LEvanT: Brousse. 20 mai. Educations contra- 
riées par des intempéries. Les vers sont de la 1'e à la 3° mue, 
suivant les localités. Il n’y a pas encore de plaintes sérieuses. 
La feuille abonde. — Beyrouth. 14 mai. Les vers approchent 
de la 4° mue dans la plaine, et de la 3° dans la montagne. Ils 
donnent de belles espérances, et l’on s'attend à de bas prix pour 
les cocons, — Grèce. Calamata, 13 mai. La récolte s'annonce 
bien, Vers à la 3°. — FRANCE : Gard. 25 mai. Les vers montent 
à la bruyère. On signale quelques échecs sur les races jaunes, 
mais aussi de belles réussites. Sur certains points où il reste 
beaucoup de feuilles, on craint que le résultat de la récolté soit 
moindre que l'an dernier. — Beaucaire. 26 mai. Quélques 
échantillons de cocons commencent à paraitre : ils sont de 
bonne qualité. — Vaucluse. Vers à la bruyère. On s'attend 
d’une belle récolte, Quelques plaintes sur les jaunes, — Awi- 
gnon. 26 mai. Il s’est traité quelques très-petits lots de cocons 
à fr. 4 à 4925. pour verts et fr. 5 à 5 50 pour jaunes. — 
Ardèche. La 4° mue s’est bien passée, Les races jaunes se com- 
portent mieux que l’année dernière. Feuille recherchée, — Il y 
aura des cocons la semaine prochaine. — Drôme. Avec le re- 
‘our du beau temps, les éducateurs ont repris confiance ; les 
vers ont franchi la 4° mue et l’on n'entend pas de plaintes. — 
Traute : Sicile. Messine, 23 mai. Malgré les intempéries de la 
saison, les vers franchissent la 4° mue, sans plaintes. On espère 
une récolte abondante et de bonne qualité. — Naples. 23 mai. 
La température est redevenue favorable, Les vers sont à dla 
bruyère, et promettent une belle récolte. — Marches. Ombrie. 
Romagne. 23 mai. Vers autour de la 4° mue. Marche satisfai- 
sante. Les cocons commenceront à arriver sur les marchés à la 
lin de ce mois. On croit que les annuels verts se paieront 
lire 3 50 a 4 (fr. 3 15 à 3 60). — Vénétie. Vicence. Vérone. 
25 mai, Vers généralement la 3° à la 4° mue. La récolte s’an- 
nonce magnifique. — Tyrol. 23 mai. Les vers ont heureuse- 
ment franchi la 3° mue. Le temps est redevenu favorable, Tout 
va bien. — Lombardie. 25 mai. Les vers sont de la 3° à la 4e, 
et donnent de belles espérances. Les reproductions et les races 
jaunes se comportent mieux que les années précédentes. À Mi- 
lan, la disposition aux marchés. anticipés de cocons à sensible- 
ment diminué; les acheteurs manquent aujourd'hui aux prix 
payés pendant la 1° quinzaine du mois. On cite quelques con- 
trats de lire 4 60 à 4 70 (fr. 4 10 à 4 20), pour bons cocons de 
colline, — Côme. 25 mai. Educations de la 3° à la 4°. Le man- 
que de feuilles à la suite des. gelées a forcé quelques éducateurs 
à jeter leurs vers. Pas de maladie. — Piémont. Nouvelles tou- 
jours très-bonnes. Vers de La 3° à Ja 4° mue. Feuille très-re- 
cherchée. Le froid a fait, en somme, de très-faibles dégâts. 
CarËs. — près un courant d'affaires assez animé, provoqué 


par des nouvelles favorables de Rio annonçant une réduction : 


dans la moyenne des recettes quotidiennes, on s’est un peu 
arrêté, attendant, avant de nouvelles opérations, le résultat des 
enchères publiques de Hollande, — Ces enchères ont eu lieu le 
27 courant, et ont donné lieu à une hausse de 4 cents sur les 
estimations qui avaient été fixées pour la plupart des lots, Voici 
quelques-uns des prix oblenus par quelques numéros : 

N°. Sacs. Description. Evaluation. Prix 

payés. 

et … Déposés à Rotterdam. 

1 2.283 Préanger bon blanc... ,.. 51 60 1/2 
3 4.039 Pale verdâtre, un peu big. 91 1/2 55 1/2 
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11 2.305  Préanger brun pâle......, 68 72 
43 7.568  Tagal bon verd., un peu bl. :51 55 3/4 
16 6.038 Bigarré verdâtre....,,....51 4/2 54 3/4 
17 1.916 Bon verd., un peu big.... 51 3/4, 54 1/2 
19 2.277  Unp. genre des Ind.-Oc. bon 
verd., qq. fèves blanches. 52 56 
20 1.117  Päle verd,, un peu big.... 51 1/2 55 1/2 
21 1.466 . Bon verd., un peu roux... 51 3/41 55 
27 1.163 Timor big. verd., qq. fèves 
rousses e£ mortes....... 50 54 1/2 
Déposés à Amsterdam. 
8 3.691  Malang päle un p. big., qq. 
fèvres rousses et mortes, 51 1/2 55 1/4 


9%#1:220 — _ 51 1/4 54 1/2/54 
lie 3152 — — 51 3/4 56 1/2/57 
18 1.761 — — 51 1/2 ‘ 55 3/4 
202 12,296 — — 51 172 54 3/4 
44 4.723  Malang vert, très-peu de f. 

mortes et blanches...,.. 52 55 1/2 


Les enchères ont été animées et la consommation y a pris, 
paraît-il, une grande part, Au Havre leur résultat à été accueilli 
avec une hausse de fr. 3/4. Il en a été de même à Londres 
où il à provoqué une hausse de pleinement 2 shellings par 
quintal; le good midling plantation Ceylan se vendait sh. 108/6, 
le bon ordinaire Ceylan natif sh. 85/6-86 et le bon dito Costa- 
Rica coloré sh. 104. À Liverpool, prix fermes tant pour les Rio 
que pour les Haïti. On a payé sh. 74 pour des Port-au-Prince, 

CAGAos. — Toujours un certain calme sur cette denrée. Les 
prix se sont généralement maintenus. En Angleterre on note un 
peu de lourdeur. 

TEINTURES. — Un peu plus d’activité sur les indigos au Havre, 
avec des prix soutenus dans la parité de ceux précédemment 
pratiqués ; sur la même place les bois de teintures sont calmes 


mais sans changements sensibles. À Bordeaux, au contraire, la - 


demande a diminué cette semaine sur les indigos ; les rocous sont 
faibles par suite de l'importance du stock et les bois de teinture 
font presque complétement défaut, À Londres on a vendu hier 
une cargaison de campêche (350 tonnes) Jamaïque pour la Balti- 
que à liv. 5.12/6, et à Liverpool 600 tonnes dito à liv. 5.10. 

Cuirs. — Les affaires ont été sans animation cette semaine, 
tant au Havre qu'à Bordeaux; malgré cela les détenteurs font 
assez bonne mfne et l’on ne croit pas que l'accroissement des 
stocks qui a lieu en ce moment les amène à des concessions beau- 
coup plus importantes que celles faites cette semaine, 

Surrs. — En meilleure situation cette semaine et d’une manière 
à peu près générale. À Paris c'est la diminution des offres qui a 
provoqué cette réaction ; on a payé mercredi fr. 87 50 pour suif 
de boucherie les 100 kil, hors barrière et fr. 89 pour dito. à trois 
mois et fr. 93 pour 4° mois. Au Havre on note plus de recherche 
aux cours de fr. 93 pour Montevideo bœuf saladeros et fr. 88/89 
pour mouton, À Bordeaux les bœufs saladeros valent maintenant 
fe. 95 et les moutons fr. 93 les 100 kil. Meilleure tenue, également 
à Anvers. En Angleterre, à Londres la diminution des recettes 
ramène de la fermeté et le suif Y C disp. vaut sh. 39/6, dito sur 
juin sh. 39/6, dito oct-déc. sh. 43/3, dito déc. sh 43/9 le ewt, 

Méraux. — D'un côté l’étain et le plomb font montre d’une 
fermeté continue pendant que de l’autre les cuivres ont reperdu la 
petite avance qu'ils avaient reconquise si péniblement à la fin de 
la semaine dernière. Cette dernière réaction a été déterminée par 
la réception d’un télégramme de Valparaiso annonçant de fortes 
expéditions (2,600 tonneaux) pour la 1"° quinzaine du mois courant. 
C’est dans ce sens, du reste, que la cote de Païis se trouve mo- 
difiée; on la trouvera plus loin. A Londres, depression égale- 
ment sur les cuivres ; les bonnes marques ordinaires du Chili ne 
valent plus que 1. st. 73 à 73.50; les étains sont au contraire en 
hausse, car le marché clôture avec acheteurs à 1. st, 101 pour Dé- 
troit et 1. st. 97 à 98 pour Australie; le plomb est fermement 
tenu de 1. st. 20.15 à 21 pour anglais et saumons:; le plomb 
étranger est plus facile de 1. st, 22.à 22.10, suivant marque. À 
la Bourse de Bruxelles le cuivre a été payé fr. 210 et l’étain 
fr. 265 les 100 kilos pendant qu’on offrait le plomb à fr. 51.50 
le zinc brut à laminer à fr. 55, et le non laminable à fr. 52. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — C'est toujours l’atonie qui con- 
tinue à régner et à mesure que les espérances en faveur d’une 
reprise déterminées par l'envoi de quelques commandes vien- 
nent à sombrer par le retour du calme absolu, les prix éprou- 
vent de nouvelles dépréciations, mais plus nominales qu’éffec- 
tives, faut-il ajouter. Dans la Haute-Marne, on parait moins 
satisfait que la semaine dernière et l’on veut en voir la cause 
dans la dernière crise politique. Quoi qu'il en soit, les quelques 
ordres reçus, presque tous à livrer de suite, ont été donnés aux 
cours de fr. 220 à 225 pour fers laminés de 1'e classe au coke, 
fr. 230 à 235 pour fers spéciaux 1'° catégorie, fr. 335 à 340 pour 
pointes n° 18, fr. 550 à 560 pour chaine n° 20-22; fr. 120 
à 130 pour fonte au bois aflinage et fr. 110 à 125 pour dito au 
coke n° 3. Dans la Meurthe-et-Moselle on cite une affaire de 
fonte qui aurait été faite à fr. 72.50, et dans le Nord les fers 
marchands de 1'° classe sont à fr. 220 la tonne. 

Sur le marché belge, l'amélioration est soutenue et les com- 
mandes arrivent de plusieurs côtés; on a même envoyé des 
tarifs en Angleterre, envoi à la suite duquel plusieurs com- 
mandes sont même arrivées, malgré le peu de dispositions de 
la part des Anglais à favoriser l'industrie belge, et de la 
croyance où ils sont de temps meilleurs pour leur industrie 
nationale, A la Bourse de Bruxelles les fontes du Luxembourg 
se sont vendues fr. 66 à 70, les fers marchands n° { fr. 200, les 
tôles n° 2 fr. 2170. Les rails vieux sont.offerts sans demandes. 
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Sur le marché anglais, les affaires n’ont pas encore repris : 
les disputes ouvrières continuant toujours à leur faire grand 
torl : à la dernière Bourse de Middlesborough, il y avait peu de 
monde; la fonte n° 1 s'est’ cotée sh 82/6, le n. 3 sh 75, la fon- 
derie sh 66 1/2, celle de forge sh 62/6, la truitée sh 58, la fonte 
blanche sh 55; les rails valent liv. 8.15 dimensions ordiuaires, 
liv. 9 section légères; les tôles liv. 10.5, les fers à cornière 
liv. 10.10, les barres communes liv. 9.12/6 à 10 et les’ barres 
pudlées liv. 5.15 à 6, la tonne anglaise, Dans le South-Statford- 
shire on cote les barres ordinaires liv. 13.15 à 14 et les marques 
Dudley liv. 14.12/6. 

CuarBons. — Les demavdes qui avaient semblé réapparaitre 
la semaine dernière sont devenues moins nombreuses. Elles tenaient 
sans doute à la satisfaction de besoins immédiats, qui aussitôt 
satisfaits ont laissé retomber le marché dans le calme, IL faut 
du reste s'attendre à de pareils soubresauts, tant que la véritable 
saison des approvisionnements ne sera pas arrivée, c’est dire 
que nous ne commencerons à être fixés d'une manière certaine 
sur l'esprit dans lequel s'engagera la nouvelle campagne, que dans 
six semaines à deux mois. Pas de changements sensibles dans 
les prix pcatiques aux mines du Nord, du Pas-de-Calais et de la 
Loire. Dans le bassin du Gard à Bességes, on signale une cer- 
taine animation et des demandes suivies aux prix de fr. 30 pour 
grosses houilles premières, fr. 25 pour pèrats tendres de bonne 
qualité, fr. 20 pour tout-venant domestique et fr. 26 pour noi- 
settes, 

Bans les bassins belges, la gailleterie parait avoir été un peu 
plus recherchée et comme en même temps la production se trouve 
à son minimum par suite des fêtes qui ont lieu à cette époque 
de l’année, les charbonnages en ont profité pour raffermir un 
peu leurs cotes. À Mons, la gailleterie vaut fr. 26 pour qualités 
grasses et fr. 25 pour demi-grasses, le tout-venant usine est à 
fr. 15 la tonne. Dans le bassin de Charleroi, on a passé plusieurs 
marchés en gailleteries demi-grasses de fr. 22 50 à 25, le cours 
moyen est de fr. 23; en fines demi-grasses, on a traité 2,000 
tonnes à fr. 9,75 la tonne à la fosse. 

En Allemagne, la direction des mines royales de Saarbruck 
vient de décider une baisse nouvelle de fr. 2 par tonne sur les 
premières sortes et de fr. 2,50 sur les dernières sortes, Voici le 
prix courant actuel. 


SAARBRUCK 
re 2e ak 
Sur bateaux : grasse ,,......,, 22.50 16.50 10.50 
— flambante ....., » 16 » 10 » 


Sur wagon : Dudveller...,,.. 22» 16 » 10 » 
— Sulzbaehn® 22: » 16 » 10 » 


— Heinitz Dechen. 22,50 16 25 10 >» 
—\ KoOnIg-h at eu 22,» 15.175 9,50 
— Altenwald...... 22 > 16 » 10 » 
LOUISENTHAL 
Sur. bateaux : Louisenthal..... 294» 16.25 9.95 
Snr wagon : Louisenthal..... 227» 16.25 9.50 
= Von den Heydt. 22 » 15.50 9.50 
— Roden:3..7 22000 15,50 9,50 
— Friedrichstal... » » 19:90 » > 
= Itzenplitz ...... » » 15 » » » 
— Zichvald ....... pt > 15.50 ù » 
— Griesboun...... » » 45 >» » » 


En Angleterre, pas de variations bien sensibles, le travail se 
trouve repris sur beaucoup de points où il avait été interrompu 
et la production s’en trouvant augmentée, les prix ne peuvent na- 
turellement que faiblir, d'autant plus que les débouchés semblent 
suivre une progression contraire à celle de la production. Les 
fêtes de la Pentecôte ont un peu diminué l'extraction mais dans 
dés proportions naturellement peu importantes. À Newcastle, le 
tout venant usine est à sh. 11, celui à vapeur à sh, 15, celui à 
gaz à sh. 12/6, le charbon domestique vaut sh. 16, et le charbon 
de vapeur d'° qualité sh. 17. A Cardiff, on peut se procurer du 
charbon à vapeur 1" qualité de sh. 18 à 19 et le tout-Yenant de 
sh. 14 à 14/6, les menus valent sh. 10 à 10/6 la tonne. 


COURS DES MÉTAUX DU 29 MAI 1874 
SUR LA PLACE DE PARIS: 


Cuivre Chili en barres, liv. Havre....,.| 200 » 198 » 
ph = 0 ON LINBO(S "tt — 212 50 210 » 
— anglais tough = 2 M » M 
— minerais de Corocoro — ,....| 200 » 202 50 

Etain Banca, liv. Havre ou Paris.:,...| 270 » 265 » 
—  Détroits— ER Gus 260 » 262 50 
— anglais — Havre ou Rouen....[ 255 » 257 50 

Plomb de France, Liv. Paris....,..,.... 53 » 53» 
— d'Espagne — Havre..,..,.... Le Ai rs UE 
— anglais dns qe na 53 » 53 » 
— belge et allemand, liv. Paris... 53 » 93 » 

Zinc de Silésie, liv. Havre... hit 58 50 58 50 
— autres b/m.— — ,....,,... 517 50 57 » 
— — — — Paris....,,...,. 57 50 570 > 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 


Glasgow, 26 Mai 1874. 
‘En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 6,705 tonnes, contre 17,173 tonnes 
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exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 10,468 tonnes pour l'année courante, 
Notre marché est ferme ; warrants 86/9. 
(Les prix sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 
mise à bord.) - 


YONTES D'ÉCOSSE. Ne N°3, 
Gartsherrie (à Glasgow) .....,.....,.,.., 105 90 
Coltness 1 MS re hope 4 95 
Summerlee Ile M tes So ercoits N. 100 88/6 
Wishaw ne Hé HAE 2 LA (e 
Clyde ASE MANN MT ; 89 87 
Govan TNT ie se ce fe 89 87 
Monkland TE BNP D ODOOMES Te RTE F 91 87 
Langloan {à Glasgow, au Canal)...,.,,.. 105 . 
Calder id. A té LACCTe 105 90 
Carnbroe id, HER Rte 2290 + 
Glengarnock (à Ardrossan)...,.,........ 98/6 88 
Eglinton id. 0e Po 88 86 
Dalmellington id. DAS TAN FES 87 89 
Kinneil (à Bo’ness)..........,.,.. st On tn92/6 85 
Shotts ALAN, FN th A hs gs 100 90 
Almond ide loesenh avenir RASE 38 87/6 »+ 
Carron (à Grangemouth}).......... Eee 87/6 soi 
Lochgelly (à Burntisland)......,.....,.. 90 87/6 
Lumphinnans id, Er TES De. TES 87/6 85 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 27 Mai 1874. 
Nous cotons nominalement : 


FILÉS. , 
Chaine 27/29 1re qualité. Amérique le K° 
pur. HE. à 3.20 » 
Trame 36/38 id. (LS à 3.30 » 
Chaîne 30/32 Louisiane 5... .1#20.. à 3.40 » 
Trame 40/42 ISRAEL CE à 3.90 » 
Chaine 40 FT MERE auteure à 4.10 » 
Trame 50 00 EME RL Te à 4.20 » 
Chaîne 40 Jumel...... à Aer cle à 4.25 » 
Trame 50 LA LEE USE ERA PE LE à 4.35 » 
Chaîne 601." 7 bros jt à 5.90 le kil. 
Trame 100 Mo non At COS à 8.50 » 
TISSUS DE COTON k 
le mèt. 
Galicot/ 60/pAM16ABIS LT... Fr. 0.31 à 0.32 » 
Id. » 1) ETAT EU OUR 0:33 à 0.34 > 
Id. » DONS Lorient 0.35 à.0.35 1/2  » 
Id. OMAN ES ae Me . 110.37 1/2 à 0:38 11» 
Id. 70 DA D CRT pau 18 0:40 » 
Id. TOM MEMNR AMAR Len 0.47 à 0.48 » 
Percale 80 26 f1s44 LI. 4 4412628 0146 » 
Jaconas 82 22/18 »....... le EUROS » 


(Conditions de la place ; escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 


SUCRES. 
Paris, le 28 mai 1874, 

La température, plus chaude depuis quelques jours, active la 
végétation de la betterave que les derniers froids avaient arrêtée 
dans son développement; la culture demande de la pluie, car 
presque partout la terre est desséchée. Il se confirme que les 
surfacés ensemencées sont moins étendues que celles de l’année 
dernière, tant en France que dans les autres pays betteraviers 
de l'Europe. Cette probabilité d’une récolte inférieure cause une 
grande fermeté sur le livrable qui se ressent également de la 
hausse du disponible ; les acheteurs étrangers et la spéculation, 
car la raffinerie se tient toujours à l'écart pour les marchés à 
livrer, paient fr. 67,50, le n° 3 garanti, fabrique gare Nord, 
octobre à janvier, et fr. 57,25 sur les mêmes époques et dans 
les mêmes lieux de livraison, les 88° 12/20 anciennes conditions. 

Le disponible, par suite de la résistance des détenteurs et de 
l'activité de la demande du découvert et de la spéculation à la 
hausse, a progressé, depuis huit jours, dans des proportions sen- 
sibles et vaut aujourd'hui fr. 67,75, le n° 3 arbitrable, fr. 60,50 
et fr. 56,50, les 88° 7/9 et 10/13, entrepôt Paris. NS 

Les mois prochains de juin, juillet et août, après avoir été 
cotés un moment au-dessous du prix du disponible, Se sont 
relevés jusqu'à fr. 67,75, le n° 3 arbitrable, entrepôt Paris. 

La statistique des quatre premiers mois montre à l'évidence 
combien un nouveau demi-décime de surtaxe sur le sucre serait 
défavorable au développement de notre commerce. Outre l'ag- 


- gravation de charges, déjà trop lourdes, pesant sur une industrie 


dont la situation est languissante, car l'exportation et la consom- 
mation présentent, sur l’année dérnière, des différences en moins 
de 10 et de 22 millions de kilos, le Trésor ne tirerait probable- 
ment aucun profit de ce demi-décime, la limite extrême de 
l'impôt ayant été déjà atteinte, sinon dépassée, ainsi que l'in- 
dique le déficit de 6,500,000 francs constatés sur les droits perçus 
par le fise depuis le commencement de l'année. Le commerce 
et l'industrie du sucre ont besoin de stabilité pour assurer leur 
prospérité, ils peuvent supporter les charges actuelles qui sont 
malheureusement nécessaires, mais songer à remanter continuel- 
lement l'assiette de notre impôt serait vraiment aller jusqu'à 
l'imprudence et contre le véritable intérêt de nos finances. 

| J,. BIvORT. 
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CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


MANCHESTER, LE 27 MAI 1874. 


L'approche des fêtes de la Pentecôte a amené le calme 
‘annuel qui règne à pareille époque, les affaires sont exces- 
sivement calmes, la grande majorité des maisons ont fermé 
lundi dernier, qui est un Bank Holiday autrement dit un 
jour de congé légal; on a ouvert partout hier, mais aujour- 
d'hui tout le monde, sans exception, ferme à midi jusqu’au 
lundi 4er juin au matin; vu la nullité des affaires, les prix 
sont excessivement bien tenus, peut-être même mieux cetle 
semaine que vers la fin de la dernière; les filés sont sur- 
tout très-fermes ainsi que les bonnes fabrications dans les 
tissus ; la tendance générale du marché est à une continua- 
tion de la fermeté,et nous ne serions pas surpris si, la se- 
maine prochaine, il y avait un peu de hausse. Nous avons 
souvent vu la hausse se produire dans la semaine qui suit 
celle de la Pentecôte. 


ÉPINAL, LE 28 MAI 1874. 


Calicots. — 3/4 60 portées 16 fils 33 à 33 1/2. 
» » 1800035020 /351172, 


D » 20 » 37 » 09724172. 
» 68 » 20 1» 39 . » 39 1/2. 
TAUPE) 21 » A11/25» 42 


» 
Chaine 27/29 Amérique. 3 25 à 3.35 
Fe Trame 36/38 > 3.40 » 3.50 
Affaires actives, prix très-fermes. 


LILLE, 28 MAI 1874. 


Malgré la persistance des beaux temps qui a fait pousser 
vigoureusement nos blés, nos lins et nos betteraves, les 
affaires ne se raniment pas. IL y a une sorte d’hésitation 
générale; on craint de s'engager, et il semble que les 
achats de la spéculation, même la spéculation la plus pru- 
dente, soient complétement sortis des habitudes de notre 
commerce, Le marché français manque de confiance, 
d'entrain, de ressort, si nous pouvons nous exprimer 
ainsi. 

L'industrie linière n’a pas vu la moindre amélioration; 
les ventes en toile mécaniques sont toujours limitées; la 
toile à la main écoule cependant sa production. 

Très-peu d’affaires eu fils de lin et d’étoupe; les fils de 
jute n'obtienrient pas des prix en rapport avec ceux de la 
matière brute qui a subi des augmentations sensibles sur 
le marché de Londres. Aussi les filateurs refusent-ils de 
traiter et les prix restent nominaux. 

Peu d’affaires en lins du pays par suite de la difficulté où 
se trouvent les négociants de s’approvisionner en cam- 
pagne. 

. Les transactions en lins de Russie ont été un peu plus 
importantes, les prix sont très-fermes. 

Le mouvement du commerce extérieur à été, du 1® 
au 10 mai par la principalité de Lille : 

Importations. Exportations, 


DIN Et JS or: mal 12.737 55.062 

HIS, HORS NE RATER 6.678 71.807 

Æoiles, Ur ne LE. » 3.438 
Par le port de Dunkerque : 

Importations, Exportations. 

Jdute, . . . 280.295 Line 240 0 .2015.000 

Toiles de lin. 411 Fils de lin . 26.086 


Fils de jute. 20.145 

Les marchés liniers de l'Angleterre, de lIrlande, de 
l’Ecosse et de la Belgique continuent à présenter peu d’ac- 
tivité, | 

Les villes de Roubaix et de Tourcoing sont encore sous 
la pénible impression d'un grand désastre financier, 
celui d’une forte maison de Paris, qui atteint Roubaix seule 
pour la somme de un million et demi; la plupart des 
grandes maisons de commission de Roubaix figurent parmi 
les créanciérs pour des sommes importantes; l’une des 
plus anciennes est, dit-on, inscrite au passif de la faillite 
pour plus de 600,000 francs; heureusement son crédit ne 
saurait subir la moindre atteinte, en admettant même que 
cette somme dût être perdue entière. 

Les laines d'Australie arrivent en quantités importantes, 
aussi les détenteurs de peignés provenant de ventes anté- 
rieures, cherchent-ils à écouler, et cette semaine a vu de 
nombreuses réalisations. Les acheteurs de tissus sont rares 
et l'exportation demande peu; quelques affaires ont été 
refustes parce que la sécurité faisait défaut; néanmoins 
tous les ouvriers sont occupés dans nos établissements. 

. Le marché aux blés d'hier était moyennement approvi- 
Slonné, la vente a été facile, avec une hausse moyenne 
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de 70 c. à l’hectolitre. Dans le commerce la hausse était 
de 1 fr. aux 100 kilog. et les affaires présentaiént uné 
assez grande activité. 

Les farines sont également en hausse de 2 fr. 50 aux 
100 kilog. sur les prix de la semaine dernière. Prix fermes 
et vente courante pour les menus grains. 

Il n’y à pas de changement sensible sur le marché des 
alcools ; les derniers prix cotés sont exactement les mêmes 
que ceux que je vous ai envoyés la semaine dernière. Les 
affaires sont calmes pour le rapproché, les époques de la 
prochaine campagne restent bien tenues. 

Les transactions en sucres indigènes ne sont pas animées 
et il y a une certaine résistance de la part des vendeurs. 
Néanmoins la hausse sc fait lentement et nous cotons 
aujourd’hui : 

Sucre indigène 88° . , . 2 « fr 055 
LES iQés "TJ TU EONTONEE TR | 59 
PAL MONETIONS nn SR Re 149 

Les charbons maintiennent leurs prix, mais les grands 
consommateurs refusent de traiter aux cours élevés, et la 
hausse n'a pas fait de nouveaux progrès. 


LYON, 28 MAI 1874. 


Soies, SoreriEs, — Nous ne croyons pas que depuis 1856 
les présomptions d’une bonne révolte aient été aussi ac- 
centuées. Pendant ces vingt dernières années, la fin des 
éducations amevait toujours des déceptions et des plaintes 
universelles, et finalement le cours des cocons s’établissait 
à de très-hauts prix d’après cette conviction que la soie 
produite serait insuffisante pour satisfaire aux besoins de la 
consommation. Cette année la persuasion contraire prévaut 
sur toute la ligne. On se croit sûr d’une excellente récolte; 
déjà des prix de marché, conclus en Espagne, en France 
et en Italie sont publiés dans des documents spéciaux. 
Nous préférons ne pas les reproduire, pas plus qüe ceux 
qui nous sont fournis. par nos propres correspondances. Ces 
prix sont trop isolés pour être acceptés comme l'expression 
vraie et générale des transactions. Il faut encore attendre 
une huitaine de jours pour pouvoir dégager une moyerne 
des mercuriales qui nous parviendront. Dès à présent, on 
ne peut tenir pour certain que les cours des cocons seront 
loin d'atteindre ceux de l’année dernière. Jusqu'où descen- 
dront-ils? nul ne le sait encore. 

Les dépêches venues de Chine laissent prévoir que, dans 
ce pays-là, les éducations se -sont également bien compor- 
tées et qu'il n’y a pas lieu de prévoir une diminution des 
arrivages de cette provenance. 

Au Japon, la température étant plus froide, la récolte est 
moins avancée. 

Eu présence de ces faits et des perspectives qui en res- 
sortent, il est tout simple que la dernière cote officielle ait 
encore enregistré de la baisse; et probablement on n’a pas 
encore touché le fond. 

Qu’une telle situation rende les affaires en étoffes encore 
plus difficiles, cela n’est pas douteux. Telle est pourtant lex- 
trême envie de faire des affaires, que nos fabricants, plutôt 
que de ralentir leur travail, se sont soumis, dit-on, à la 
clause d’un rabais dans le cas où la baisse de la matière 
première viendrait à s’accentuer après la récolte. Ceite 
clause, si insolite qu’elle paraisse, aurait été acceptée, et 
on comprend sans peine que les commissionnaires y trou- 
vent leur compte; car, en même temps qu'ils s’assurent 
les assortiments dont ils ont besoin, ils sont certains de 
ne payer, au moment de la livraison, que les prix en rap- 
port avec celui de la soie. 

Ceci dénote dans les allures de notre fabrique un chan- 
sement que nous avons plus d’une fois signalé. Autrefois, 
lorsqu'il se manifestait un temps d'arrêt de la part de la 
consommation, la fabrique suspendait, sans sourciller, sa 
production ; on démontait les métiers ; de là les chômages 
qui prenaient souvent les proportions de grandes crises. 
Depuis vingt ans, il n’y en a plus. C’est sur le capital seul, 
c’est sur le fabricant qui ne veut pas désarmer que portent 
les crises, quelle que soit leur durée. De cette façon le 
travail de l’ouvrier reste intact et l’organisation de la fabri- 
que lyonnaise n’est pas entamée. On voit par là que la 
production lyonnaise a pris tout à fait le caractère de la 
grande manufacture, C’est ainsi que, malgré l’état. de 
souffrance où <lle se débat depuis plus de deux ans, ni les 
relevés de la condition des soies, ni Ceux de l'exportation 
des soieries ne sont en décroissance. 

Paris a, cette semaine, continué de donner des commis- 
sions en éloffes de couleurs; .mais, par contre, la fin de 
saison en Amérique est très-défavorable. L’Angleterre de- 
mande en ce moment l'étoffe riche, ce qui est tout naturel 
avec la baisse graduelle des soies. 


SAMEDI 30 MAI 1874. 


SAMEDI 30 MAI 1874. 


LE HAVRE, 28 MAI 1874. 


Les semaines $e succèdent et se ressemblent au point de 
vue des affaires. Cette fois encore, nous avons eu du reste 
les fêtes de Pentecôte qui ont coupé la huitaine en deux. 
Il n’y avait pas de marché lundi, et c’est à peine si les 
affaires reprenaient mardi. 

Coroxs. — Les recettes sont stationnaires en Amérique, 
24.000 b. pour la semaine dernière, 16.000 b, pour les 
cinq prsues jours de celle-ci. Les expéditions se rédui- 
sent beaucoup, mais nous voyons que l’on vient de faire 
là-bas une révision des stocks à la suite de laquelle on à 
trouvé un excédant d’une trentaine de mille balles, C’est 
autant qui nous reviendra en Europe. — Le point impor- 
tant de la semaine c’est une nouvelle huitaine de beau 
temps; il est vrai que l’on se plaint maintenant du sec 
dans plusieurs régions, Il semble que cela ne soit toutefois 
pas bien sérieux à la suite des pluies continuelles qui 
avaient donné lieu à tant de plaintes pendant six se- 
maines. — Des avis qui nous viennent maintenant de là- 
bas il n’y à, ce nous semble, à retenir qu’un certain retard 
de Ja plante. Il est bien clair que si l’on ne regagne pas 
ce retard on aura une récolte d'autant plus soumise aux 
mauvaises chances de l’arrière-saison, les seules à peu 
près qui soient sérieuses. Rien ne dit toutefois que les 
choses resteront ainsi. Il s’est vu des années où la plante, 
fort retardée jusqu’en juillet, traversait à ce moment une 
série de temps tellement avantageux qu’elle donnait son 
produit avec précocité et abondance. 

En résumé, nous ne voyons rien dans les nouvelles con- 
cernant la prochaine campagne qui puisse influencer la 
marche de larticle pour le moment, et nous restons en 
présence d’une consommation qui marche parfaitement et 
aussi en présence d’approvisionnements qui suffisent ample- 
ment aux besoins actuels. A cette époque de l’année, on 
voit d'ordinaire le moment approcher où les stocks vont 
commencer leur marche décroissante. IL n’en est pas de 
même cette fois-ci, et au contraire nous n'avons que per- 
spective et augmentation. 


Dans de telles conditions, on ne peut s'attendre à ce que: 


la filature fasse de grands approvisionnements, et elle se 
borne pour le moment à acheter au jour le jour, -de telle 
sorte que nous avons une succession de marchés très-lan- 
guissants, On n'’atteint que difficilement une moyenne de 
1.000 b. de vente par jour, presque totalité en disponible, 
On écoule volontiers aux prix actuels, niais sans faire 
pression à la vente, et les cours se maintiennent sans 
changement. T. O. Lousiane 101 et 102 fr., Oomra cou- 
rant autour de 70 fr., broach machinés 82 tr. 

Le terme n’a eu de mouvement que pour le mois cou- 
rant; les besoins des découvertes ont fait payer 99 fr. 50, 
mais on est ensuite retombé à 99 fr. 

Le mois de juin, en conséquence, s’est un peu raffermi 
aux alentours de 100 fr.; mais les autres mois sont négli- 
gés, eL il n’y a pas plus de désir d'acheter que de vendre. 

Nous avons toujours de bonnes expéditions directes, ce 
qui maintient nos débouchés à un chiffre élevé. 


Voici nos stocks: 1874 1873 
Etats-Unis ........ 109.850 54.720 
Bresil tin 1.990 18.100 
Indes on. tail 30.520 71.360 
Autres. use _1:980 3.740 
144.340 147.920 
Cotons en mer : $ 
Etats-Unis..,...., 47.863 25.842 
RRCSILNR SEE ARE 1.000 426 
THOSE IE 92.463 23.765 
141.326 50.033 
Cuirs. — Les transactions restent bien languissantes, et 


quelques arrivages ont précipité les cours, ainsi que nous 
vous le faisions prévoir. On vient en effet de jaisser des 
bœufs Montevideo salés nouveaux à fr. 84, et des vaches 
salées New-York à fr. 35. Même à ces prix il n’y a qu’une 
demande assez limitée, et il est à croire qu'ils ne se main- 
tiendront pas encore. 

LaiNEs. — La 3e séance de nos enchères n’a pas eu 
plus d'animation que les deux premières. Sur 2,680 b. 
présentées à cette séance on n’a vendu que 1,082 b., et 
une centaine de balles ont été reprises après les encheres. 
Toutefois le mouvement a été meilleur depuis, 600 b. ont 
été traitées de gré à gré à prix soutenus, 

Carés. — L'idée que la spéculation allemande allait un 
peu opérer à la vente de Hollande, a donné plus de ton à 
l'article depuis huit jours, d'autant plus que la consom- 
mation a fait des achats un peu plus suivis, et avec des 
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affaires un peu plus importantes, on s’est raffermi. Le ré- 
sultat de l'enchère néerlandaise étant venu tel qu’on 
l’escomptait, c’est-à-dire vente animée avec hausse de 
3 cents 1/2 à 4 cents 1/2, on a encore été plus ferme ici, 
et finalement il nous faut signaler fr. 3 à 4 de reprise sur 
le Haïti; cette sorte vaut aujourd’hui fr. 95/96, les Go- 
naives fr. 402/103. On à fait passablement de Guayra à 
fr. 105, des gragés de fr. 112 à 117, &es Guatemala de 
fr. 110 à 120, des Rio de fr. 80 à 70, des lavés de fr. 116 
à 120. 

Pour la première fois depuis longtemps les débouchés 
qui ont été de 6,593 s. pour la semaine, dépassent un peu 
les arrivages qui ont été limités à 6,440 s. j 

Voici le mouvement de l’article sur place du 1% janvier 
à ce jour : 

1874. 


260.075 sacs 385 füts.. 


1873. 

Arrivages.. 224,724 sacs1425 fûts. 

Débouchés. 217.122 — 378 — 111.589 — 340 — 

Stocks..... 91.052 — 999 — 226.027 — T —° 

TEiNTuREs. — L’indigo n’est pas animé; on a fait 38 c. 
Bengale nouveau de 30 à 40 c. de prime. En bois de 
campêche, un peu plus de mouvement ; 1,000 tonnes envi- 
ron ont changé de mains à fr. 6 25 pour Cayes et Jacmel, 
à fr. 6 45 pour Saint-Marc et Gonaives à livrer, à 6 75 
pour Cap disponible et livrable, à fr. 12 pour Carmen. 

SAINDOUX d'AMÉRIQUE. — On'a vendu au-delà de 2,000 
tiercons de cette marchandise, depuis huit jours, grande 
parbe à livrer, avec une hausse sensible, laquelle a porté le 
Wilcox de fr. 64 à 66, et l’on demande même encore plus 
cher. 

AUTRES ARTICLES. — Quelques lots suif Montevideo bœuf 
à fr. 46 50, des lotins de plumes d’autruches de fr. 16 à 
20, et une partie de 228 s. crin cheval Rio-Grande à 
fr. 157 50, voilà tout ce que l’on a noté de saillant cette 
semaine. 


BORDEAUX, LE 28 MAI 1874. 


Vins. — Les affaires de vins continuent à être très-calmes 
dans notre département ; toutefois, des achats de petits 
vins de 4872 et de 1873 s'effectuent un peu chaque jour, 
sous l'influence de besoins immédiats, et les quantités de 
ces vins, déjà si restreintes, diminuent ainsi graduellement. 
Les perspectives de la récolte prochaine sont satisfaisantes. 

SPIRITUEUX. — La situation des 3/6 reste exactement 
telle que nous lavons indiquée dans notre précédent bul- 
letin. Les affaires sont toujours excessivement calmes, et les 
prix continuent à être faiblement tenus comme suit : 

3/6 Languedoc disponible, fr. 98 » 
3/6 Nord — 68 67 

CaArÉs. — Depuis notre dernière revue, nous avons eu 
un peu d'amélioration sur cet article, par suite de certaine 
entente entre vendeurs et acheteurs. Cela a continué à 
ramener quelques ordres du dehors, et la consommation, 
rassurée par le maintien des cours, a fait quelques achats ; 
puis, dans ces derniers jours, on a payé des prix un peu 
plus élevés, chaque jour donc a amené des affaires, et 
nous récapitulons ainsi les ventes de la semaine : 2,260 sacs 
Guayra non gragé, de fr. 102,50 à 110 E.; 490 sacs Costa- 
Rica, de fr. 119 à 193 E.; 440 sacs Guatemala, à fr. 110 
E.; 750 sacs Mysore, de fr. 112 à 116 E.; 1,845 sacs Mala- 
bar, de fr. 405 à 141 E.; 235 sacs Wynard, à fr. 105,50 à 
106 E. Hier, a eu lieu la vente publique de Hollande, 
comprenant 79,000 sacs, ‘les avis reçus hier soir indiquent 
une grande animation; on aurait payé D5 à 56 cents, soit 
3 cents 1/2 de hausse sur les taxations ; ce résultat ne 
peut que raffermir l’article sur notre marché, Nous avons 
reçu, cette quinzaine, 3 navires de la Guayra, avec quelques 
renforts, et, de plus, 500 sacs Rio et 300 sacs Centre-Amé- 
rique. 

LAINEs. — Les avis des premières séances d'enchères à 
Londres et à Anvers ont amené une baisse sur tous les 
marchés d'Europe ; mais bientôt les besoins de la consom- 
mation ont raffermi les cours, et aujourd’hui on est revenu 
à peu près aux prix du mois dernier. : 

PEAUX DE MOUTON. — Les peaux à laine longue ont subi 
une baisse de 3 à 10 centimes à notre enchère des 30 avril 
et 4e mai. Les peaux courtes ont baissé de 15 à 25 cen- 
times. Les cours de ces dernières sortes ne se relèvent pas; 
mais les laines entières sont plus fermes. ë : 

CÉRÉALES. — La hausse à fait de grands progrès depuis 
nos derniers avis. — La persistance de la sécheresse et la 
pénurie des blés de la dernière récolte sont cause de cetle 
hausse. Jusqu’à l’arrivée des blés nouveaux, on peut sat- 
tendre à des cours élevés. 
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Blés, fr. 35 » pour les {re qualités ; 
» 33: » à 34.» pour les 26. 
Les farines sont très-demandées et leur valeur a augmenté 
dans la proportion de celle des blés. 


PRODUITS RÉSINEUX..— Les brais ont éprouvé une petite 
reprise, 

Les ordinaires valent de fr. 44.50 à 15 »; 

Les supérieurs: — »..146 »; 

Les demi-elairs: :: — sé. 


Les colophanes sont restées aux mêmes prix, vu l’inpor- 
tance de la fabrication dans ce moment; mais les demi- 
colophanes et colophanes ordinaires ont éprouvé une reprise 
de 25'à 50 c. 

La continuation des bas prix des essences d'Amérique à 
l'étranger et surtout à Londres, Liverpool et même Anvers, 
a pesé sur nos marchés. et le cours de l'essence de térében- 
thine qui était à fr, 64 vendredi dernier, est tombé à fr. 62 
au marché d'hier, à Saint-Julien. Ce cours commence à 
paraître assez modéré, pour que la consommation ne crai- 
gue pas de se munir abondamment. 

Les galipots très-rares, fr. 42 les 100 kil. 

La résine jaune n’a pas varié de prix depuis notre der- 
nier bulletin ; mais paraît devoir être demandée, à livrer, 
à fr. 44.50 et fr.15, par les contrées qui en font une grande 
consommation, à partir du mois de juillet. 

CAcAoS. — Toujours même calme sur cette fève qui ne 
peut guère se relever avant l’époque de la grande consom- 
mation, c'est-à-dire vers l’automne; nos cours cependant se 
maintiennent pour les sortes ordinaires courantes dont notre 
stock est peu important; on obtiendrait plus de conces- 
sions sur les sortes fines. — Dans cette quinzaine il n’a été 
traité que 98 sacs Caraque, de fr. 107.50 » 110 E; 860 sacs 
Guayaquil, de fr. 67.50 à 70 E ,et 300 sacs Bahia, à fr. 55.50 
E. Il à été importé quelques Guayra et Puerto-Cabello par 
trois navires. 

SUCRES. — La raffinerie locale continue à se tenir un peu 
éloignée des achats, parce que chaque navire arrivé lui à 
apporté des lots qu’elle a traités depuis longtemps. Par suite 
de ce peu d'affaires, les cours sont moins fermes. Il n’a été 
traité, depuis nos derniers avis, que 1875 sacs Bourbon 
disponibles, à prix non indiqué, et 500 sacs Maurice à livrer 
par Courrier de Colon à fr. 65 A la bonne quatrième. Il est 
arrivé quatre navires de la Martinique. 

La demande pour les raffinés est assez active. 

On cote les pains, premier choix, fr. 75; les deuxième 
choix, fr. 72 à 74; les pilés, 70-à 72. 

MÉLASssEs. — Calmes. 


CETTE, 28 MAI 1874, , 


Les transactions sont encore à peu près nulles depuis le 
mouvement factice de hausse, causé par les dernières va- 
riations climatériques. 

Cependant il est aisé de prévoir que, comme je vous le disais 
dans ma dernière correspondance, on reviendra sous, peu 
à la réalité, dont paraissent avoir peur les propriétaires qui 
m'ont pas vendu. 

Mais ces derniers jouent leur. va-tout. 

Un juge impartial déplorera le peu de notions qu'ont, 
en général, les agriculteurs sur les causes des prix et. le 
peu d'informations qu'ils prennent sur l’état du marché, 

Ce sera là malheureusement toujours un défaut inhérent 
à la petite propriété, sans contester les avantages de celle- 
ci sur son opposée, la grande propriété, qui a pour elle le 
monopole ét l’absentéisme, 

Toujours est-il que si l’année 1874 se prenait à. garder 
rancune à tout ce qui l’a rendue’si mauvaise pour nos 
contrées, après avoir morigéné l’aveuglement de ‘quelques 
spéculateurs, après avoir pleuré sur les influences. écono- 
miques, elle bouderait à la cupidité des producteurs: agri- 
coles. 

On achète actuellement au vignoble : 

Jo Les petits vins, de fr. 440 à 150 le muid ; 

2 Les 2e choix, de fr. 160 à 170; 

3° Les 4% choix, de fr. 180 à 190; 

x Les beaux Narbonne, de fr. 28 à 30 l’hectolitre ; 

So Les vins du Roussillon, de fr. 35 à 38 la charge. 

Cours du marché d'hier pour le 3/6 : fr. 90. 


MARSEILLE, 28 MAL 1874. 


Notre commerce’ a : été moms' animé celte semaine à : 


cause des fêtes qui ont coupé la semaine. 

La publication du décret fixant les cas où la remise du droit 
sur les marchandises voyageant à petite vitesse serait ac- 
cordée est venue donner satisfaction à bon nombre de 


maisons de notre place, qui recevaient beaucoup de mar- 
chandises pour l'exportation, et qui n'auraient plus pu 
lutter avec le commerce d'Italie, 

Les industries locales, huilerié et savonnerie, chôment 
toujours; pourtant on remarque un petit réveil dans 
l’huilérie. 

Les mouvements de nos ports continuent à diminuer 
comme nombre de navires entrant et sortant, mais la na- 
vigation à vapeur entre pour là plus grande partie dans 
noire trafic, ce qui fait que les marchandises importées 
nous arrivent en aussi grande quantité que les années 
précédentes; les céréales, par contre, nous donnent un 
excédant de plus de 800,000 hectolitres sur l’année passée. 

CÉRÉALES. — Blés. — La demande continue à être très- 
active sur cet article; de tous côtés, les statistiques établis- 
sent un fort déficit sur les années précédentes. Nous croyons 
que les prix de faveur que l’on obtient depuis quélque 
temps se maintiendront jusque vers la fin de septembre. 
Les farines de spéculation de Paris tiennent notre marché 
en éveil; depuis fort longtemps Oôn n'avait vu les prix 
aussi élevés, — Les importations de la semaine s'élèvent 
à 117,260 hectolitres. Depuis le commencement du mois, 
elles s'élèvent à 350,000 hectolitres. 

Les ventes de la semaine se décomposent comme suit : 

Marchandises disponibles... ...... 72.900 hectolitres, 

— A UNTOL. 20e eh 47.640 — 
120.540 — 

D’après les avis des Dardanelles on signale les passages 
de 36 navires avec blé à destination de Marseille du 13 au 
19 mai. ui 

D'après le tableau publié par l'administration de la 
douane, Voici les importations de blé et en regard nous 
mettons pour combien y figure notre port : | 


Total des importations : : Marseille. 
en France. seul. 
HAUYIET en LASER Tee 702.400 q. 635.488 q. 
Février... ...... ah 719.400 320.000 
Murs MER en nes 765.000 330.000 
AFP M EUENROUL0E 818.000 240.000 


D’après ces chiffres il à été importé à Marseille seulement 
depuis le commencèment de l’année 1,525,488 q., tandis 
que dans toute la France le total des importations ne s’é- 
lève qu’à 3,004,800 q. 

Les cotes n’ont pas sensiblement varié, on peut évaluer 
la hausse acquise depuis la semaine dernière de fr. 0/75 
à fr. { par charge de 160 litres, tant en disponible qu'à 
livrer. 

FaRINES. — Notre marché a été peu animé, Ja boulan- 
gerie de l’intérieur préférant prendre les blés que les fari- 
pes, pourtant les prix ont subi une augmentation propor- 
tionnée à celle acquise par les blés. La meuvnerie locale 
maintient ses prétentions, se basant sur les apparences des 
récoltes dont les résultats sont fort contestés. 

Notre cote de la semaine dernière doit être élevée de 
fr. 4 par sac sur chaque qualité. 

GRAINS GROSSIERS. — Nous confirmons notre dire de la 
semaine dernière, les nombreux arrivages sur ces qualités 
de céréales pèsent sur le marché, aussi voyons-nous un 
petit écoulement dans cette marchandise. 

DENRÉES COLONIALES. — Les sucres bruts profitent de la 
tenue que nous signalent les avis du Nord. Peu d’affaires 
sont traitées; nos raffineries trouvant un débouché fort 
restreint à l'étranger, à cause de la concurrence belge. A 
livrer, les prix n’ont subi aucun changement, Nous avons 
noté les ventes ci-après : 

800 b. Réunion par Merle blanc à....fr. 64 75 
8,200 b. Maurice par Charles à........,... 34 25 
275 b. Santiago par secondo Romano à.. 28 50 

Cafés. — La position de cet artiele se raffermit à chaque 
bourse, mais, au dernier moment, on ne trouve plus de 
vendeurs aux cours actuels, les dépêches de Hollande accu- 
sent une hausse do 4 0/0 sur les prix de taxation, ileest à 
désirer que ces prix de hausse soient le fait de la consom- 
mation et, non pratiqués par Ja spéculation, pour faire 
maintenir la fermeté de la ‘position. Nous ne pourrons 
constater ce fait que dans notre prochaine, Lettre, — Nous 
donnons les ventes connues cette semaine : 


Cafés Rio.— 2.000 s. Rio et Halo Platensa, fr. T8 40 


1.300 ° »°, magasin.....,......1,, prix secrets. 
200 » Due Los ee ren 2 AID F 
300 » D ie de DAUE ss 104 EVA ASE 02 
500 » » ENTRE à les M9 
Cafés bon: goût. — 2,150 s: Porto-Rico mag... 118 » 
100 » »°4.5141#250 
700 » »:4. ABB à1115 1» 


250 s. Costa-Ricca .....,.. 144 » 


SAMEDI 30 MAL 1874. 
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140 s. Guayra gragé...…..,. 124 » 
100 s. » …jaune...... 107 » 
150 s. Saint-Domingue... 90 » 

Et, après la dépêche de Hollande, on à vendu, aux en- 
chères, 1,096 sacs Saint-Domingue plus ou moins avariés, 
qui ont été payés, pour ceux à l’état sain, fr. 92,25 à 92,75, 
et pour les avariés, de fr. 89 à 89,75. 

oivres. — Depuis notre dernière revue, la position de 
cette fève s’estsensiblement améliorée sur les avis de hausse 
venus de Londres. Nous n'avons noté que la vente de 
300 s. Singapore, qui ont été payés fr. 67,50 les 50 kil., 
conditions d'usage. 

Graines oléagineuses. — Dépuis un mois, la spéculation 
achète beaucoup; aussi voyons-nous le maintien des prix. 
Les détenteurs même ont augmenté leurs prétentions. 

Sésames du Levant. — Nous avons eu quelques arrivages 
celte semaine, l’huiterie a pris les petites parties venues 
par vapeur à pleins prix. 

Sésames de l'Inde. — Affaires assez suivies ; 
noté les ventes ci-après : 

4,000 q. Calcutta blanc à fr. 47 95. 

Arachides, — Quelques achats ont été faits cette semaine ; 
ils se décomposent comme suit : 

4,000 q. Sierra-Leone à...fr. 31 » 
2,800 q. Congo, decorliqués.. 42 » 
22000 Je DOUIAE 0e OR D 
Us ir ROC ET: QU 

HUILES DE GRAINES. — L'huilerie ayant été obligée de 
payer des prix de hausse sur les graines, a maintenu ses 
prix pour les dérivés des graines ; aussi remarquons-nous 
de la tenue sur les cours de la semaine dernière. 

HuiLes D'OLIVES à fabrique et comestibles sans varia- 
tions aucunes, ni dans les prix ni dans les positions. 

Savoxs.— Notre industrie locale travaille mais ne trouve 

as un écoulement facile pour ses produits, et malgré la 
nausse sur les huiles, elle ne maintient ses prix que faute 
de demandes, les concessions qu’elle pourrait offrir n'aug- 
menteraient son débouché. — Nous maintenons, mais no- 
minalement, notre cote de la semaine dernière. 

TourTEAux. — Cette marchandise continue d’être deman- 
dée et recherchée, les exécutions des marchés à livrer se 
font facilement, les prix sont très-fermes et en voie de 
hausse. A livrer on ne trouve pas de vendeurs. 

Corons. — Nous subissons les marchés régulateurs; toute 
cette semaine les dépêches nous sont arrivées indiquant le 
calme et même de la baisse à Liverpool. 

Les ventes de la semaine s'élèvent à 847 balles. — Les 
importaticns montent à 3.683 balles. Voici le détail des 
ventes de la semaine: 


nous avons 


48*ballés Jumel...". 2.277 107.50 

31 SAlODIQUES EEE eo 411.00 
31 Chypre...... te ET: 0) 4100 
62 HarSOusr ee 25m. 2 TZ: OÙ 

432 IdOle pi. 132.1 sc 70 


Caramanie.......... 62,50 à 65 


ARE AA Sn 


52 Pirée supérieur...., 92.50 à 100 
20 — inférieur....,, 82.50 
43 Malte prix secrets 


Total. 847 balles. 

Laxes. — La situation de notre marché continue à être 
bonne. Les prix sont toujours très-fermes et les laines de 
Ja nouvelle récolte trouvent facilement acheteurs. 

Il est arrivé 5.330 balles. 

Il a été vendu 2,000 b. environ. 

Le stock est de 13,500 b. environ. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


Le Wave, 29 mai. — Cotons : Affaires calmes, tendance lourde, Ventes, 
400 balles ; très-ordinaire, Louisiane disp., fr. 404; dito sur mai, fr. 99, 
avec vendeurs ; bon ordinaire, Oomraw disp., fr. 70 les 50 kil, 

MARSEILLE, 29 mai, — Blés: Importations nulles; marché ferme, ten- 
dance à la hausse; aucune affaire à noter dans la matinée. Importations 
de la semaine, 69,579 qtx m. Ventes de la semaine, 88,360 qtx m. 

LIVERPOOL, 29 mai, — Cotons : Ouverture du marché, ventes probables 
d'aujourd'hui, 40,000 balles, Marché sans Changement. Importations, 
32,000 balles, 

New-York, 28 mai, — Or : 412 3/8. — Change sur Londres : 4 dollars 
87 cents 4/2 par livre anglaise. — Change sur Paris : 5 43 3/4. — Pé- 
trole Standarh White (le gallon) : 43 cents 14/4. — Dito, à Philadelphie : 
43 cents 1/4, — Farine extra-state : 6 30 à 6 dollars 50 le baril de 88 k, 
— Maïs : 81 cents les 35 litres. 

HAVANE, 26 mai, — Sucres : terrés n°49, 49 3/4 rx l'arrobe: Moscova- 
des, 17 3/4 rx. — Change sur Londres, 461 0/0 de prime. 

Cazcur14, 26 mai. — Riz: de table, sh. 47 3. — Graines: de lin, 
sh. 61 6; de colza, sh. »», — Salpêtre: 5 0/0, sh. 20 6. — Cotons: fair 
Bengale, 6 den, Le tout coût et fret. — Change: sur Londres, à 6 mois, 
traites de banque, sh. 4 41 1/16. 

SINGAPORE, 27 mai. — Gambier ordinaire, doll. 4 92 4/2 le picol., — Poi- 
vre blanc de Rio, doll. 46; dito noir de Singapore, doll. 40 80 par pic. 
(60 kil. 453 gr.). — Etain Malacca, doll. 26. — Farine de Sagou, doll. 4 53. 
— Change sur Londres, à 6 mois, sh. 4 5.— Fret pour gambier, sh. 5 46. 


PENANG, 27 mai. — Etain, doll. 25 le picol. — Tapioca, doll, 5. — 
Poivres : noir, doll. 40 4/8 ; blanc, doll, »». — Sucres : Penarg, ne 2, doll, 
5 85; Basket, n° 4, doll. 2 75, — Gomme élastique, doll. 48. — Peaux : 
de buflles, doll. 9 25; de vaches, doll, 48, — Change sur Londres, traites 
de banque, sh. 4 4 3/4. — Frets pour Londres, sh. »». 

PonpicHéRy, 25 mai. — La récolte des sésames de mai n'a produit que 

20,000 balles. Le cours est à 9 rs 6 par achats. Un petit solde de bigarrées 
est procurable à 9 rs. — Riz étuvé pour les Îles, 6 rs. — Fret pour Mar- 
seille, 80 fr. — Change sur France, 2 fr. 48 c. 
j- Bompay, 27 mai. — Cotons. — ventes calmes, prix soutenus, Dhollerah, 
1741 rs,; Oomrawuttee, 475 rs.; Dharwar (Sawginned), 208 rs.; Broach ma- 
chined, 499 rs, — Cuivre, rs. 55 4/2. — Change sur Londres, à 6 mois, 
4 sh. 41 d. 

CALGUTTA, 27 mai. — Coton fair Bengale, 45 rs »/». — Jute, 26 rs, 43, — 
Riz table, 3 rs 7, dito Ballam, »rs ». — Change sur Eondres, 4 sh. 41. 

Le Bengale a été parcouru par une pluie générale qui a permis les 
semailles d'hiver et fait grand bien à celles du printemps. Dans le Thi- 
rhoot, les pluies ont seulement été légères et partielles, et la détresse a 
augmenté dans le sud de cette région. 
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PARTIE FINANCIÈRE 
BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


21 Mar 28 MAI 
ACTIF 
Encaisse métallique. ......,,.... serais 1.111.713.575 1.127.655 .298 
Paris. — Commerce... 368.965 .020 366.535.626 
Portefeuille .} SuCCursales. ‘Id. ..... 412.142,384 432.372.741 
£:) Bons de la Ville de Paris. 30.341.062 30.341.062 
Bons du Trésor...... BE 867.162.500 867.162.500 
DINROIS EE Te vemtnar iTtel 11.486.200 11.912.300 
Effets publics... SAR 41.222.150 41.028.950 
Avances Valeurs de chemins de 
sur fer frANCEIS 63.019.050 62.937.550 
Obligations du Crédit 
Foncier. enr A 1.794.600 1.793.000 
Rentes disponibles. ,t dn.de. dise. 67.307.402 67.307.402 
DIVOrS amsn meme cote Ne 10.493.128 8.332.680 
PASSIF 
Billets à ordres et récépissés...,..,.., 7.850.409 7.815.207 


2.509.226.600 
155.678 .925 
205.470.855 
30.959.582 
27.772.731 
6.136.704 


Billets au porteur en circulation ser 
Compte courant du Trésor ...,..,.,.., 
Comptes courants particuliers Paris... 

— 7 Succursales 
Escompte et intérêts divers........... 
Réescompte du dernier semestre. ..., 


190.410.360 
23.796.077 
27.279.024 

6.136,70 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 


AUGMENTATION DIMINUTION 

Encaisse métallique.............,.. 15.941.733 200.000 
Portefeuille commercial.,....,....... » 2.429.394 
BONS AUATrÉSON 216. ree see DETTE » » 

Bons de la Ville de Paris......,..,..,. » 

Avances sur lingots, ..., DE 426.100 » 
AVANCES SUTIVALOUTR 07 Me cnes eee » 276,300 
DIVETSUGCÉ ET ee sine peste ss aneus » 2.160.448 
Billets en circulation. .,..,....,,,.. » 18.598.565 
Compte courant du Trésor.....,,..., 10.931.320 » 
Comptes courants particuliers....,.,. 22,2294.010 » 
Escomptes et intérêts divers...,,,,,. 493.707 » 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE. — Encore une nouvelle 
diminution du portefeuille de fr. 2,200,000, et Paris seul 
donne une diminution de fr. 2,430,000. Les succursales 
gagnent fr. 230,000. On se liquide et le capital disponible 
vient s’accumuler dans les caisses de la Banque, soit 
pour le compte du Trésor, soit pour le compte des particu- 
liers. Le premier à augmenté de fr. 10,900,000 cette se- 
maine; le second de 22,200,000. 

Au même moment, ces rentrées ont fait baisser la cir- 
culation des billets de fr. 18,598,000, et ont accru l’encaisse 
de fr. 15,941.000. Voilà la réserve métallique à 
fr. 1,127,655,000, et la circulation des billets est réduite à 
fr. 2,509,226,000, Le chiffre des bénéfices s'élève à 
fr. 443,707. 


BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 


1857 1866 1870 1872 1874 

nov. 42] mai23 | juin 20 |juillet 25] 28 mai 

Millions | Millions | Millions | Millions| Millions 

de fr. | de fr. | de fr. | de fr. | de fr. 
Taux de l'escompte,....., 8 D 4 lb |2 18 W 5%|14#LU% 
Réserve métallique...,.,.| 189.5 | 819.0 |1.297 740.8 |1.127.6 
Circulation ...,,...,,.,...| 581.2 [1.024.7 |1.447 2.416.3 12.509.2 
Portefeuille. ...,,.,.,,....1 588.5 | 505.2 | 649.6 | 710.7 | 778.6 
Avances sur titres........| 62.6 | 140.3 | 100.6 63.4 | 105.7 

Comptes courants, 

Des particuhers......,....l 144.5 | 316.6 | 427.1 | 500.3 | 236.4 
DUT RÉ ares raess le 419.9 91.7 | 175.7 95.1 | 155.0 
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BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
28 mai 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 
PASSIF. L. sr. Dur ACTIF. NL. ST. 


Billets ÉMIS. ,,,,,,..4+ 36.028.980 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3.984.900 

Or monnayé et lingots. 21.028.980 

36.028.980 


Total....,.. . 36.028.980 Total... 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 


PASSIF. 1. sr. ACTIF. DRISTe 


Capital social,......... 14.553.000 | Fonds publics disponib. 13.905.461 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 


compte profitset pertes 3.163.618 suf/ütres. 24, 20000018 200410 
Compte du Trésor... 7.023.992 | Billets fréserve)........ 10.258.185 
Comptes particuliers... 17.993.472 | Or et argent monnayés. 731.255 
Billets à sept jours... 361.938 


Total........ 43.095.320 Total Ne 204010001020 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 


Augmentation, Diminution. 

CirGülatiON.. ,... see seossoasesespesse DST » L. ST. 971.035 
Compte du Trésor........... RER ARE 238.810 » 

Comptes particuliers , ,,...s.s.s.s » 195.221 

Portefeuille et avances....,,,...... de » 523.259 
Réserve des billets ..,,,.,,s...se.se 522.605 » 
Encaisse métallique ...,...,,...... ae 1%% 400 » 
Fonds publics disponibles .,....,..,.,., » » 

BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. — Le portefeuille à 


Londres a encore diminué de liv. 523,215, ce qui en un 
mois donne une réduction totale de liv. 6.200,000. On voit 
combien les demandes à la Banque sont devenues plus 
rares et avec quelle facilité on l’a remboursée de ces avan- 
ces; et ce qui prouve cette aisance du marché, c'est le 
chiffre des dépôts en comptes courants qui est resté le même : 
il était de liv. 17.900,000 au 30 avril ; nous le retrouvons 
sans changement aujourd'hui. 

Le compte du Trésor a fléchi au contraire presque dans 
la même proportion que les escomptes etavances; il est vrai 
que l'opération de Trésorerie, faite par le Conseil de l'Inde 
était pour une grande part la cause de cet accroissement 
du portefeuille. 

Aujourd’hui qu’elle est liquidée, la circulation des billets 
baisse chaque semaine; depuis ce moment elle est déjà 
réduite de liv. 300,000. 

L’encaisse métallique se reconstitue lentement, mais chaque 
jour son niveau s'élève, et la réserve des billets sous l’in- 
fluence de ces deux causes, diminution des billets, accrois- 
sement des espèces, se reforme; elle atteint liv. 10.200,000 
avec un porteteuille qui ne dépasse pas liv. 18.200,000 ; 
ce qui à permis d’abaisser hier le taux de l’escompte 
à 3 1/2 0/0. 

La proportion des réserves aux engagements à vue de 
37 0/0, il y a quinze jours, s’est élevée et dépasse aujour- 
d'hui 43 0/0. 


LE MarcHÉ ANGLAIS. — On observe toujours une grande 
aisance sur le marché. Il y a peu de demandes et les 
offres sont toujours nombreuses. La confiance est même telle 
que l’argent recherche de préférence le papier long ; le pa- 
pier à vue a plus de peine à se placer. — Les dépôts privés 
se reconstituent et les billets et le métal refluent de l’inté- 
rieur du pays vers la Banque, en même temps que l’'Amt- 
rique dirige un large courant d’or du même côté. — Avec 
un tel ensemble d'heureuses circonstances l’encaisse se re- 
constitue et la Banque reprend un équilibre plus stable. La 
semaine dernière le taux de l’escompte sur le marché libre 
ne dépassait pas 3 5/8 et on entrevoyait à bref délai la 
baisse de l’escompte; les changes étaient plus fermes, et 
cela confirmait l'espérance que l’on avait et qui depuis hier 
est devenue une réalité: la Banque à abaissé le taux de l'es- 
compte à 3 1/2 0/0. Le conseil des directeurs ne se laisse 
guider que par le niveau des réserves; quand il s'élève ils 
abaissent le taux de l’escompte, quand il s’abaisse ils l’élèvent. 
Le moindre accident peut retourner le mouvement qui com- 
inence, sans parti pris on se retournera de même. Cette 
baisse de l’escompte va augmenter encore l'écart qui existe 
entre le taux de l’escompte à Paris et en Belgique et pousse 
le métal dans cette direction où il avait déjà une tendance 
à se porter avant que cette dernière mesure füt prise. 
IL faut donc espérer que la Banque de France abaissera 
le taux de l’escompte aussitôt qu'elle se sentira en mesure 
de reprendre les paiements en espèces, elle y prélude déjà 
par la mise en circulation de 200,000,000 de pièces de 
5 francs et depuis quelques jours en payant les appoints en 
pièces de 5 francs et de 10 francs en or. 

L'Amérique heureusement envoie beaucoup de métal à 
Londres et tant que le drainage du métal en France n’en 
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absorbe pas la plus grosse part, les directeurs pourront 
maintenir la mesure qu'ils viennent de prendre. Tout dé- 
pend de la décision de la Banque de France; son 
objectif est connu : la reprise des paiements en espèces ; 
mais avant d'atteindre ce but voudra-t-elle le retarder un peu 
en abaissant le taux de l’escompte ? Elle se trouve, il est 
vrai, daus de très-bonnes conditions : le métal lui revient 
de tous les pays qui en possèdent, et l'Allemagne elle-même 
à laquelle nousen avons tant donné, lui retourne une partie 
des pièces de 20 francs qui sont encore en sa possession. Le 
billet de banque français fait prime dans les provinces que 
nous avons perdues, on le recherche comme la remise la 
plus avantageuse sur la France, et si la nouvelle monnaie 
d'or n’était pas frappée au-dessous de sa valeur nominale, 
elle sortirait déjà. En présence du mouvement des échan- 
ges, nous pouvons assister à de nouvelles surprises de ce 
côté, — L'activité qui s'était manifestée en Allemagne après 
la guerre n’a pas continué, les recettes des chemins de fer 
en font foi, et la valeur d’un grand nombre de lignes a 
déjà baissé de moitié. 


Les BANQUES AMÉRICAINES DEPUIS LA CRISE DE 1873. — 
On vient de recevoir l'extrait du rapport du contrôleur 
de la circulation des 1,900 banques des Etats-Unis, à la 
date du 27 février, nous profiterons des renseignements 
que nous fournit ce document officiel pour établir une 
comparaison à Ja même date pendant les deux dernières an- 
nées, en 1873 et en 1874. Les différences que nous observe- 
rons entre. les divers articles des bilans nous donneront un 
cuseignement pratique qui pourra jeter quelques lumières 
sur la situation de l'Europe. 

Situation des banques de l'Union, d’après le rapport du 
contrôleur de la circulation : 


1873 1874 
27 février 27 février 
Dollars Dollars 
Obligations fédérales déposées en 

garanties de la circulation des ACTIF 

pillets * MECS Jaune CE re SA TE 389.6 
50 pour garantir les dépôts . . 15.0 14.6 
Autres! valeurs. . . :!, .. "22,0 25.3 
Effets à échanger au Clearing- 

Hotise ru MIEUX MEME EM S 62.7 
Avances et escomptes. . . . . 913.2 894.0 
Espèces... NE ONE ST 33.3 
Légal tenders notes . . . . . . 97.1 440284 
Réserve pour le remboursement 

des bank-notes . . . . . . . 95.7 101.5 

PASSIF 

EC TT. 
Capital, versé, : : . . 2. MA484.5 490.8 
Surplus (réserve). . . . . . .* 114.6 193.0 
Profils non répartis. . . . . . . 48.5 50.2 
Circulation des bank-notes. . . 336.2 359.6 
Dépôt privés. "0, 0 uR PANME6D6 595.3 
Solde dù aux banques nationales 134.2 138.4 


Ce tableau sommaire (nous n'avons donné que les princi- 
paux chiffres des bilans), nous montre un assez grand ra- 
lentissement des affaires. Le portefeuille, escomptes etavances, 
a diminué de 913 à 894 millions de dollars soit de 20 mil- 
lions de dollars, mais la destruction du capital disponible 
a été beaucoup plus considérable et pour une faible part, 
elle apparait dans la diminution des sommes déposées en 
comptes courants qui ont fléchi de 61 millions de dollars. 

Non-seulement les demandes d’escomptes ont diminué 
mais les effets remis aux banques pour être échangés en 
compensation au Clearing-House ont diminué de 131 mil- 
lions de dollars à 62; la baisse ici est de plus de moitié. 

Le retrait des dépôts en comptes courants a exigé la sor- 
tie de quelques bank-notes aussi cet article s’est accru de 
96 millions de dollars en 1874.Mais néanmoins, la situation 
des banques s'est trouvée fortifiée par la rentrée d'espèces 
métalliques jusqu’à concurrence de 16 millions de dollars 
et de légal tenders jusqu’à concurrence de 24 millions soit 
un accroissement des réserves de 40 millions de dollars 
contre une nouvelle émission de billets qui n’a pas dépassé 
26 millions de dollars.L'accroissement des réserves s’est sur- 
tout manifesté dans les bilans des banques de New-York: 
les espèces en caisse se sont accrues de 13,499,000 dollars à 
2%,686,000 et le légal tenders de 10,890,000 dollars à 
23,875,000. 

Si l’on recherche comment s’est faite la répartition des 
espèces dans le territoire de l'Union américaine, on 
remarquera que toutes les réserves métalliques ne sont pas 
venues se réfugier à New-York, comme la loi le preseril, 
puisque c’est là que doit avoir lieu l'échange des billets. 
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Par suite de la suspension des payements une partie du 
métal est restée dans diverses banques nationales et tandis 
que les espèces augmentaient de 11,187,000 dollars dans 
les banques de New-York, dans toutes les banques de l'U- 
nion l'accroissement ne dépassait pas 15,588,000° dollars, il 
restait donc 4,400,000 dollars tenus en réserve dans les 
banques en dehors de New-York. 

Ce ralentissement des affaires qui ressort de l'examen 
des banques de l’Union n’est pas un fait isolé, nous ne le 
savons que trop par expérience, mais nous pouvons encore 
le démontrer par l'observation de ce qui se passe sur les 
principaux marchés de l'Europe. Si nous jetons un coup- 
d'œil sur les bilans des banques étrangères, tels que les 
donne chaque semaine l’Economist anglais, voici les chiffres 
du portefeuille qui permettront de faire la comparaison en 
1873 et en 1874. 

Situation moyenne du portefeuille au milieu du mois 
d'avril : 


1873. 1874. Diminutions. 
Millions liv. st. — = Se 
Banque d'Angleterre ........  . 40.0 33.0 6.9 
— de Krance..,..,,...: 90.0 76.2 4307 
—""déiPrusse.  nr959 24.1 11.7 
Mid Autriche. so. 11148,7 18.5 2 
— de Belgique..,..... 10.9 9,7 1.2 
Totalen. t.0495;17 161.7 34.0 


On voït combien la réduction des escomptes et des 
avances à été grande dans toutes ces banques : de 
£. 195,700,000 le chiffre s'est abaissé à £€. 161,700,000, 
soit de €. 34,000,000 ou de 17 0/0; cette dépression consi- 
dérable des affaires qu’on observe après toutes les crises, 
explique la singulière abondance du capital disponible en ce 
moment, l'absence des demandes et la torpeur des affaires. 

Quelques causes spéciales ont eu une influence directe sur 
citte réduction des transactions parmi lesquelles, pour l’An- 
gleterre, nous signalerons la réduction des dépôts du Trésor 
à la Banque, ce qui a diminué ses ressources; en France, 
le même effet a été produit par le remboursement d’une 
partie des avances faites à l'Etat pendant la guerre. Toute 
déduction faite, il y a néanmoins une grande dépression 
des affaires et la cessation des immenses payements faits 
par la France dans ces dernières années, payements dont 
le règlement s’est fait sentir sur tous les marchés du globe 
a dû y contribuer pour une forte part. Il y a moins de 
demandes et par conséquent le capital est plus offert, 


RECETTES COMPAREES DES GRANDES LIGNES DE CHEMINS 
DE FER en 1873 et 1874 (1* trimestre) — Dans un 
précédent numéro, nous avons exposé la situation 
de nos grandes lignes de chemins de fer français, 
au point de vue de leurs receltes. Le tableau suivant 
des recettes comparées de ces lignes pendant le premier 
trimestre des anuées 1873 et 1874 complétera cette étude. 

Chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée. — Les recettes 
du mois de janvier 1873, pour l’ancien réseau, s'étaient 
élevées à la somme de.............. Fr. 18.859.065 62 

Celles de janvier 1874 n'ont atteint 

18.057.713 20 


que telehiifre, des ets 1 seu bines 
801.352 42 


TT aq fr ÈtÉ ne Er Sr 
de moins que le mois correspondant de l'année dernière, 
Dans la somme ‘de 18,057,713 20 fr., encaissée par Ja 
compagnie en janvier 1874, les recettes fournies par jes 


voyageurs, au nombre de 1,292,555, entrent pour un chiffre 
ner er disais os. Ou 2 1Fr au. 6881489 65 
et les produits des bagages, marchan- 

dises, ele, Pour. vu. RS RES CAE 14.372.993 55 


Somme égale....... Fr. 18.057.713 20 
Le nouveau réseau, au contraire, a donné, dans le même 
mois de janvier 1874, une augmentation de revenus sur 
le mois correspondant de 1873. 
Ainsi, en janvier 1874, les recettes totales se chiffrent 
ar RE Dale ET 000. DOTRAT 
Celles du mois correspondant de 1873 
avaient été de........ TETE 711.312 20 
Soitune différence en plus, pour le mois 


de janvier 1874, de.........:... Er 
En décomposant la recette totale de ce 


ss... OO ICI 


…..... 


128.015 27 
mois, qui à 


donné fr. 899,327 47, on trouve que les voyageurs, 
au nombre de 130,852, ont rapporté à la compa- 
gaie! la somme de. ..1,.4.,.1.: Ur m228 #06 15 


et les bagages, marchandises, ete. ,.,.., 670.521 32 
Somme égale.......... Fr. 849.327 47 
On voit que la perte de fr. 801,352 42, subie par Tlan- 
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cien réseau, en janvier 1874, comparativement au mois 
correspondant de 1873, se trouve un peu compensée par la 
plus-value de recettes de 128,015 fr. 27 qu'a fournie le nou- 
veau réseau, et qu'en somme, la perte de la compagnie, 
accusée par la différence des recettes, entre le mois de 
janvier 1874 et le mois correspondant de 1873, se trouve 
réduite à la somme de.....,......,.... Fr. 673.337 15 

Toutefois, il est bon de remarquer que la plus-value des 
recettes de 1874 (nouveau réseau), sur le mois de janvier 
1873, s'explique par un accroissement de 36 kilomètres 
sur ce réseau, Ilest vrai aussi que l'augmentation de 
64 kilomètres, donnée à l’ancien réseau, n’a pas produit 
les mêmes résullats. 

Le mois de février 1874 présente également une différence 
en moins des recettes de l’ancien réseau sur le mois cor- 
respondant de 1873, et une différence en plus à l'avantage 
du nouveau réseau. 

Ainsi, les recettes de février 1873, de l’ancien réseau, 
avaient été.......,. Fr. 18.935.806 49 

Celles de février 1874 n'ayant été que de 17.749.093 69 


La différence en moins subie par l’ancien 
lé ESS. 2e PP OPA, 1 408667712180) 
En compensation, les recettes fournies par le nouveau 
réseau pendant la même période ayant été en 1874, 
ARS ARE SÉAU 845 911 41 
Eten ST AO os sav ete duianolase 750,930 9 


La plus-value de cette année sur le mois 
correspondant de 1873, est de.......,.Fr. 94.980 45 
La perte subie par l’ancien réseau se trouve ainsi réduite, 
en raison de cette plus-value, de......Fr. 1.186.712 80 
À RER NAS niet RER os Bl0e14:009 439738 
Enfin, le mois de mars 1874, qui a produit une somme 
de recettes (ancien réseau) de........Fr. 93,488.836 GG 
accuse une différence en moins, sur le 
mois correspondant de 1873, de......,..,  1,706.129 30 
Dans cet ensemble de recettes, celles des 
voyageurs au nombre de 1.665,601 entrent 
DOUDe APRES SA sus. 0.276 385 20 
Etle produit des bagages, marchandises. 
pour.,,.. 


nos 


CCC 


bad és re 18.212.501 46 
Somme égale....... ..Fr. 23.488.836 66 


La plus-value réalisée par le nouveau réseau pendant ce 
mois sur le mois correspondant de 1873 est moins élevée 
qu'en février et n’°st que de..... MOULES 73.063 10 

L'ensemble des recettes atteint. ..... ... , 1.183.144 65 

En résumé, voici le tableau des recettes générales du 
1e trimestre 1874 comparé au trimestre correspondant 


de 1873 : 
Ancien réseau : 
AOENTIMESTe LS 1) a mine ee .Fr. 63.019.828 07 
— NA OEM EST di CCR LS 
Différence en moins du dernier tri- 
mestre...... CEE ar. iv ME Er 6-3 604184, 59 


Nouveau réseau : 
1 trimestrel L8TA PER TEEN 
ASTRA ENS SL TIUEES 


Différence en plus du dernier trimestre 
sur le correspondant de 1873.........Fr. 295 338 85 


La diminution des recettes pour le prénner trimestre 
s'élève déjà à 3,358,846 francs, et malheureusement Ja 
diminution à toujours été croissante jusqu'au 31 mars. 

LES MARCHÉS DE VIENNE EN 1874. — La crise qui a éclaté 
il Y a eu un an le 9 mai, à la Bourse de Vienne, et qui a 
entrainé tant de ruines n’est pas encore liquidée, car nous 
ne pouvons encore distinguer aucun mouvement de reprise. 
La place à tellement été ébranlée que l'équilibre à été per- 
du, et on cherche depuis un an à le reprendre sans 
pouvoir y IE La comparaison des cours des valeurs 
à un an d'intervalle en dira plus que de longs commén- 
taires, 


Fri 19.927:483153 
2.632.141 68 


Tableau des cours à la Bourse de Vienne: 


Banques Sommes Cours 1 
D versées dugmai 73 au 8 mai 74 

Anglo-Oesterr. Bank. , . . 120 249 134 
Nied-Ost. Escompte-Ges, . . . 500 1.208 860 
Crédit'AnSta lt Ge ex 60 9316 217 
Union Bank TE tem 1900 297 102 
Giro. Kassenverein. . . . . . : 300 640 202 
Handels Bank Wiener. 200 251 68 
. Bankverein Wiener, . , . 80 395 72 
Wechsler Bankverein. . 80 299 » 
Borsén "Hank 1eme, 180 168 » 
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Sociétés immobilières Sommes Cours 

2: versées. du 8 mai 73 au 8 mai 74 
Wiener Bauges. '. : .1. 100 492 63 
Allg. Osten Bauges.-. 200 229 68 
Bau Veskehrsges & . ,:::.. 80 80 14 
Wechsler - Bauges.: . .l.:.: 1.1 40 53 44 


On voit toute l'étendue de la dépréciation qui a atteint 
toutes les valeurs, Pour les banques la plupart au 8 mai 
étaient déjà cotées 100 pour 100 au-dessus du taux d’é- 
mission ; le capital ainsi engagé avait doublé pour les heu- 
reux possesseurs, aujourd’hui pour les sociétés les plus pri- 
vilégiées il a baissé de moitié. Pour les trois premières 
seulement on se tient encore au-dessus du taux d'émission ; 
pour les autres il a été perdu, et enfin pour les deux der- 
nières le capital versé a été anéanti. 

Pour les Sociétés immobilières, et on se rappelle que ce 
sont elles qui sont la cause de tout le mal, la baisse des 
prix est encore plus sensible. Toutes sont au-dessous du 
taux d'émission, quelques-unes de270/0, d’autres de 76 0/0. 
Ces opérations des constructions ont englouti des fortunes, 
et la place a beaucoup de peine à se relever d’un pareil 
désastre. On l’a déjà fait remarquer, mais nous en avons 
encore ici Ja preuve, une crise de valeurs immobilières est 
beaucoup plus grave qu’une cerise de valeurs mobilières et 
commerciales. La liquidation de valeurs qu’on ne peut 
négocier que sur’ place, leur nom l'indique assez, est très- 
pénible, très longue, toujours désastreuse parce que le nom- 
bre de capitaux auxquels elles peuvent convenir est très- 
restreint, et le marché du monde n’est pas là pour absor- 
ber des produits qui s'offrent au-dessous du cours, 


BoursE DE Paris. — Depuis la nomination du ministère 
la Bourse a repris confiance, et elle s'est empressée de re- 
concœçuérir les cours déjà cotée avant le chute du ministère 
de M. de Broglie. 

Le samedi, 12 mai, on cotait 94 fr. 90 et, le 25 mai, on 
revoyait sur la cote le cours de 94 fr. 85. 

Tout le terrain perdu pendant la crise gouvernementale a 
été regagné non sans passer par de grandes perplexités. 

Comme nous le faisions remarquer, la semaine dernière, 
à la première nouvelle de l'échec ministériel on est tombé 
hors la Bourse à 93 fr. 90; mais le lundi 18, au parquet, 
on à touché à peine le cours de 94 17 au plus bas, 
même sans ministère, deux jours après on cotait 94 60; 
une fausse nouvelle, l'assurance d’une demande de disso- 
lation précipita de nouveau les cours à 94 15, mais on 
paraît encore avoir touché le fond, car on rebondit de suite 
à 94 55, et, le ministère eonnu, on s'élève d’un mouve- 
ment continu et sans réaction à 94 85 le 25 mai. 

Ainsi le cours de 94 35, que, depuis le commencement 
du mois, nous indiquions comme un bas cours a été à 
peine dépassé, quoique la situation füt assez critique, mais 
la loi du 19 novembre, en mettant le pouvoir exécutif 
hors de discussion pendant sept années, a donné beaucoup 
de stabilité aux affaires; les ministres passent, mais on 
sent qu'il y à une main au gouvernail et cela suffit. Si 
tout avait été mis en discussion on naurail pas vu la 
même fermeté. 

Les demandes du complant soutiennent toujours les 
cours ; elles varient de 75 à 400,000 franes de rentes par 
jour; l'épargne achète toujours sans s'occuper des accidents 
politiques, et il y a eu, dans ces derniers temps, récrudes- 
cence de demandes par suite des bas cours qu’on ne pen- 
sait pas revoir. La stagnation des affaires commerciales a 
aussi rendu disponible une partie des fonds de roulement 
de nos négociants et a dirigé, vers la Bourse, une nouvelle 
couche de capitaux. 

Quoi qu’il arrive dans la situation actuelle, nous voyons 
les cours de la rente osciller de.94 45 à 94 90; ce sont 
les deux cours extrêmes en baisse et en hausse dont il 
paraît difficile de s'écarter pour le moment. 

La Bourse était faible avant-hier; on était retombé :à 
fr. 94 47; on s’est relevé hier à fr. 94 67 1/2; on cote 
aujourd’hui fr. 94 52. 

Le report sur le 5 0/0 a été coté de fr. 0 33 à 0 35. 

Après la brillante reprise qui a eu lieu sur les fonds 
étrangers, le mouvement paraît terminé. Depuis qu'ils ont 
atteint de hauts cours, ils sont beaucoup plus lourds. Le 
Ture se tient avec peine au-dessus de fr. 47 50. Le Pé- 
ruvien ne peut dépasser fr. 73 25. Enfin l'échec que vient 
d'éprouver M. Minghetti a précipité le 5 0/0 italien de 
fr. 67 à 66 50. La rente espagnole subit l’inflience géné- 
rale et est entraînée à 19 1/6. Les obligations égyptiennes 
se tiennent à fr, 237. — Sur toutes ces vajeurs, les hauts 


cours de réaction ont-été cotés; il faudrait de nouveaux 
événements pour les enlever. 

CHANGES. PRIX DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — L’échéance de 
mai paraît devoir être calme, Les changes se sont un peu 
relevés; Londres est ferme à fr. 25 22 47/2; les bas cours 
de nos valeurs ont dù solliciter des achats sur notre marché. 
Partout le papier est un pen plus demandé. La lire ita- 
lienne s’est encore améliorée jusqu’à 9 1/4 0/0 de perte; 
les complications politiques l'ont ramenée à 9 5/8 Q/0. 


COURS DES CHANGES 


PARIS SUR LES PLACES ETRANGERES 


E ; ë PLACES |T &| places élrangères TAUX sur Paris, 
ë = |étrangères| 2 £ DE TERNE 
Et 7 So 28 Mar compensat | [du change SOTE 
VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 
3 14 Co!Amsterdam . . | long.[209 34 à 209 58] et 3 Viry 2 mois [.,. .., à », 
» court |299 à à 210 et 3 Wii cts jours|., ..: à .. 
4 YlHambourg | long.|122 34 à 123 et 4 % S'œvis |/4 Sn ART 
» eourt| 122 lo à 122 16! et 4 Ollets jours|.. .. à .. . 
4 d{Bertin.…, [tng.|368 À à 968 Pl et 4 WI | "me 
» court|367 Là à 367 | et 4 V1 40 jours [80 2/3 à : 
4 YlErancfort .|long.|210 3g à 210 % et 4 — 
» court|210 à 210 et 4 i 8 jours [94 8 à... 
. 5 %|Trieste ...|long.|219 . à 220 {et 4 YI| 3 mois |... à + ., 
» eourt| 220 à 221 et 4 wl — a = 2 
5 Yl Vienne... |long.|219 à 221 . |et 4 à S'misslr TRS à 
» court|220 à 222 et 4 Upllets jours Lai 
6 %]\Barcelone.|long.[316 à 520 et 4 || — RE = 
» court|519 à 515 et 4 W{| 8 jours |44 25 à... .. 
7 YlCadix ....{long.|514 à 517 et40 — — — 
» court! 507 14 à 518 et 4 ÿ 8 jours |... dtphe 
6 O6 Madrid ...|long.1502 14 à 505 |et 4 d — DE = 
Ds court|507 1% à 505 et 4 0]|| 8 jours |..5 15 à ... 
7 %|Lisbonne . |long.[532 12 à 556 : | et 4 0611400 joursl,.. à ... 
714 s Es el Lo et 4 0|| 8 jours |... à... .. 
Porto.....|long.1552 Là à 55 et 4 400 jours|,,. .+ à... .. 
? » court|552 12 à 553 o et à de 8 jours |... ., à 4: ., 
7 Vo! St-Pétersbourg | long. | 341 à 342 et 4 {| 3 mois |,., .. à .., 
» court|342 14 à 340 et 4 Opflets jours|3 48 14 à .. 
New-York. | loug.|460 à 455 et 4 | 60 j. vue|5 13 3 or à .… 
» court|470 à 460 et 4 WII 3 — |,,.,o0rà, , 
VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. “ 
V5 Londres... [long. [25 18 à 25 20 moins3 }{ 3 moïs [:. ., a .. 
» court |25 18 à 25 20 |moins4 lets joursl.. ., à ., 
4 Belgique. long. | 346 à 46 .…. mins 12 =) “Aube Ra 
» court (74 à 146 ptelmonssl2|lets joursl... .. à .. .. 
5 Ylitalie..... [long. [11 à 10 — |mons5% des 2: 
» eourt [1O à .. — men à À We 
5 Ylitalie (or). [long. [— 14 à 36 — moins Mabine 
» court | — 17. à lo — non 0) dan 2 
5 ŒiRome.... long. | 11 à 10 — moins s 04 die: es 
» court | 12 à 14 14 — mt à êvss 33 
5 YlGenève .. [long. Vif à pair,— [moins 5 0 DES Te see 
» court Ve à 14 — [minss {lets joursf ., .. à ,. +. 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


21 MAI 28 AI 

Or en barre à 998 .Le 

kil. 3.434 fr. 44 c..l 4 à 6 0/50 prime] 4 à G 0/5 perte. 
Or, (pièces de 20 fr.). pr. ac à 0/00, — | pr à 0/5 d° 
Argent en barre à 1988 j 

Le kil. 218 fr. 80 c | 7 à 0/60 perte.| 7 à d/o0 perte 
Argent (pièces de 5 fr.)| 2 perte à 0/50 prim.| © perte à 0/00 prime 
Quadruples espagnols. [82 50 a:8%e: 82 50 à 83 .. 

de colombiens et mextcains. [80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
Ducatsdelollandoet d'Autriche] 11 65 à 11 80 11 65 à 11 80 
Piastres à col. Ferdinand. | 5 25 à 5 50 5 25 à 550 

de mexicaines. ; .| 5 20 à. 5 50 5 20 à 5 50 
Souverains anglais . .[25 10 à 25 15 25 100 2/95215 
Banknotes!,. . ... ..[%5 15 à 25 17 25 15 à 25 20 
Aigles d'Amérique (5 dollars), [25 75 à 25 85 25 75 à 25 85 
Nollap est pa0e 1510 à, 5 10 EE 


BANQUES DE Dates 


RÉSERVES 
métalliques 
CIRCULATION 
des billets 
ESCOMPTES 
et avances 
DÉPOTS EN 
comptes courants 


| ———— | | | | ——— 


En millions de livres sterling 


PRUSSE. +. nement le mai 1 935.LI LOS NOT NU AA EE 
— à — 35.5| 42.0] 22.8 458] 824100 -0 
HANBQUR Gites ee SRE T . 001. Fe IR le NE 
_ 13 — Ur es PRG AS a QU LE 
AUTRICHE: Ar... | 6 — 1641 88:1/:19.51e EL leu Pres 
_ 13 —. | 14.4! 32:91 19.31 .. .| Ex 
BELGIQUE. star dc lie 4.5] 12.0/7.9h : 1.91 LS 
— 13 — 4541190129. CORRE 
u - doll. (1) 
NEWS TORR Fersen ste « 9 9.6| 12.0! 52.5] 236.2] 10.2! .. , 
_— 16 — 5.6! 12.01.52.1] 236.31 10.41 .. . 


(1) La somme des dépôts est en dollars parce que les espèces et le 
papier-monnaie sont confondus. 
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mm td tm mme ete tete mi 


FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS VENDREDI 22 | VENDREDI 29 
82 é CA du {er jensier AP sauts f: 4 in GE cie Le Re ONE 1 ARR A ET RE € MEN ER 5 24 Fi UE 
/2 %, jouissance du 22 mars TR ee D RE ET en nl ane 2. U DSh s6.0e10 2 o à de 5 25 
oueu 4 %, jouissance du 22 mars 1874..........., RE nue FES BST DU ÉLP dr esasso HR AUS The | 
ç Emprunt 1872 5 %, jouis. 16 février 1874...,.....:.1.,,...:..4..1..1.s.sesss. RAIN tds à ae be 5 94 21 9% 52 
Emp. Morgan et G°, 6 % remb. à 500 fr. en 3% ans tp fac tobre 1873 52. ET RS rar oheune ee 514 512 50 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 90 janvier 1874, tout payé, rembours. à 500 fr...,..,.,.,,,.....,...,...... 440 447 50 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissanée ‘octobre 1873.41... eesseavesereoesonsese sde 367 50 367 où 
Espagne Extérieure 3-%. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873........,..4...î4,.. ANR» AIDE RDV de sosie re ° 10 4 19 1/2 
de Intérieure, coupure de 75 p. et au-dessus. Jouissance janvier LU LE ste Ma PA ER EE A ieleees 15 15 1/2 
de Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance janvier 1874......,.,... one qoise » PRE RENÉ ONE oder nee 459 497 5) 
Etats-Unis CAS 1862 , jouissance novembre 1873 (coup. de 60 doll.):,........ AA LANCER RS RAR RL 105 1/4 105:.,: 
d° 5,20, 1864, do de do OA TD PU UCDL LCL 1 AO Te Rai À HE At 'HPETRE ENS 107 .… 105 
de Consolidé 5 %. 10URSANCE NOVEMDIE AS 7er Lei es ses ds ml el ue mta be doi er Dore dar. Fan UE JTE ANR 105 7/8 106 1/2 
Italien 5 % tout payé, jouissance janvier 1874... ie SAR PRO ED OT en PME ER AT REC LD TE ED TI 66 75 66 30 
Péruvien 6 %, tout payé. jouissance janvier 1874. 444,4 uso ieie s à » 0 » aie 0 » à Sa da store A RE D Mt HAE ETAPE PR 73 50 7314 
Russe {1870 5 %. Obligations de 50 liv. st. tout pay Jouissance février 1874. MoN EU TON TE UTR SA APR Ac AT 102 1/8 102... 
Rente-turque"5-{{mouissance nyvibr ir el D nan be vie once ovbe 019 ©0190 pie o. en US AR rod rer 47 25 47 82 
Emprunt ottoman 1860, Obligations 6 %, remb. à 500 LE p. Jouissance janvier CHAN MANN ete A ae copie « à 310 . 322 ,. 
de 1863. do de à 320 .. 330 
de 1865. de + de 322 50 339 ,:, 
de 1869. de de de Jouisssance octobre 1873 uarnre 280 .… 277 50 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet 1873 ...... k 240 242 .. 
NE LUI CU EEE Ca A EU PEN PES PTE PRE ME Pres Eh AP RS EUR RSR RER LLRRRERR ER OR BERS 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE 
de de de Revenu Far fai (DES TIRAGES EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, | VENDREDI 22 | VENDREDI 29 
titres rembo. l’'amort. payements VALEURS AU COMPTANT 
ns Si tiisherimmtnniemmpt dent rs 
254.682 225 1888 9 .. |janvier-juillet. |mai-novembre ...... | Département de la Seine 1857.. 217 50 218 75 
437.618 500 1897 15... TAROT {er février-août...| Ville de Paris 1855-1860..,......, : 426 25 428 To 
600,000 500 1925 20 . |février-août ....|{5janv.-avr.-juil. oct. Id. PPS) nee 457 50 410 . 
793.623 400 1909 12... |3{janv. juillet ; . Id. Id. 1869... ete 299% 398”. 
1.296. 300 400 1946 ESS ianvier-juillet.…. .[tojanv.-avr.-juil.-oct, Id. FR TR RTES SE AR 270, 270 25 
cesse 100 ne Hren Id, Id. quarts 3 0/0.....:.. 67 75 68 25 
200.000 100 1899 3: |[novembre. ...…..ljanvier-juillet.......| Id. de Bordeaux ie BU 85 89 75 
175.000 100 1902 3 +: [avril.........00 0 |NATS- septembre . Id. de Lille 1860......,..,.,,+.,. 92. 92 , 
71.000 100 1892 3 .. janvier ......,,,|{er février-août, Id. Id. 1863....,.....,...,... 8% 85 . 
16.953 500 DER 22 50 |janvier- “juillet . lier juin-décembre. . LG ee bla EE Bt D ed PO ET) 405 . 425 
60.000 50 1898 FES février août. ,..... Id. de Roubaix-Tourcoing..... 35 .… 35 
500.000 300 1915 LS mars-septembre. 1er janvier-juiilet … Id. dom. d’ Autriche 1866 269 50 27 
Mic .. 1912 5°/ l|janvier-juillet..,|............,.......|Dette autr.5 0/0, conv.obl. 100 fl. arg 68 .. 68 
31.610500 100 tee 8 .. |janvierJjuillet.. :|décembre... ...|Emprunt Danubien, 8 0/0........ 100 100 . 
169.355 500 23 ans 35 . |janvier-juillet...|avril- novembr Oblig. Vice-Roi d’ Egypte, 1866... 457 50 157 59 
20:807500 100 1881 7°/, |ljanvier-juillet..,|mai-novembre ......| Emprunt Egyptien, 7 0/0, 1868.. 83 .. 79 
209.509 200 1598 20 .. |mars- septembre. {er février-août ...., QRaions Honduras...s.sssise LISA Fe 
709.380 300 1886 15... |janvier-juillet.., [fer juin-décembre.…. Hongrois 5 D DA 218 50 219 
142.425 us 1873 5% |juin-décembre..|juin-décembre ÿ Spétinit Romain, 5 0,0 1857..... 68 68 ,. 
fe 500 1950 20 .. |mai-novembre.. D ROUE :: [Obligations Russes 1867 4 0/0. 418 75 119 
559.500 500 1951 20 1.. dns: lortobre. 1. Le Id. Id 1869 4 0/0... 419 25 418 
LE “4, da ue TE — — RAT tun. bons de coup. arr (87 50) 26 50 26 50 
Pure idee Le LEE Id. (105) 84: 85,4 
0.000 500 1917 30 mars-septembre . décembre .....sss. BOne Lombards 1874. : 505 .. 509 .. 
90-000 500 1874 30 NOR AU id. d. 18702. 505 , 508 75 
90.000 500 1879 30 LS He Id, id 1876..... o10 510 .. 
45.000 500 1876 30 trs Id. Id. 1877054400 CORAN 510 210 
45.000 500 1877 30 RE TRES F Id, Id. EE 520 .. 520 . 
115.457 500 1878 30 janviér-juillet. ..|avril-octobre .,..,..|Bons méridionaux 6 0/0.,....:.:, 485 485 . 
CAPITAL RÉSERVE 23 REVENU Bu a nu da LE cl «demi ni À dus PR GE de and 4 + à 
SOCIAL statutaire 25 du dernier | JouissaNcE| 52 2 SOCIÉTÉS DE CRÉDIT VENDREDI 22 | VENDREDI 29 
et autres QE exercice 95 
een eur RE RER UE -S Ann 
= ARCVEEN REP EEE Co 
182.500.000 58.124.000 tout 360 janv. 1874 Ban j 
Ù 4 APE que de France.........,..... 3865 3860 , 
ES -009.000 6.067.000 | 50 60 .. Janv. 1874! 20 .. [Banque de Pariset des Pays-Bas. 1112 50 1108 75 
+ 000.600 20.000.000 tout 99 …. févriec 1874| .. .. [Comptoir d’escompte....,....... 560... 063 75 
un +000. vi 1.729.000 200 15 janv. 1874| 10 .. [Crédit agricole ........ A: LEP bc 431 25 440 25 
gi D 6 347.697 250 12 50 oct. 1870| 6 25 [Crédit foncier colonial. Le 265 .. 265 , 
#0 00 oU0 22.950.000 250 35 nov. 1873| 12 50 |Crédit foncier de France...,.... 802 50 810 . 
20 000 000 728.000 125 9 “ nov. 1873| 4 .. |Société Algérienne...,..,......., 385 .. 387 5) 
n pe 7.000.000 125 24 nov. 1873| 12 Crédit industriel et er és 660 .. 692 50 
0.000 9.480.000 tout 29"... janv. 1874 6 25 [Crédit Lyonnais... 666 25 665 , 
AT 947.000 tout Dit juillet .1873| …..… [Crédit mobilier............,.. . 315 . 312 50 
D Dir El 3.000.000 125 Ji. nov. 1873| 7 50 [Dépôts et comptes courants... 551 25 552 50 
120.000 000 “at 250 252. octob. 1873| 6 25 [Société financière de Paris... FER 385 . 
20 DUO OU 8.713-000 250 30 .. * [octob. 1873] 12.50 [Société générale ..........,....,. 530 ., 533 7 
50 00000) es. 250 2e juillet 1873|  .. .. |Banq franco-autrichienne-hongr 400 .. 405 
20 000 ie 3.960.000 290 40 - [mars 1873 Banque franco-égyptienne...... E 462 50 480 
ne ACL LE 250 11 47 janv. 1874 6% id. française et Italienne. 420 415 
À; réoéef PS EU 500 18 95 août 1873 CR id. franco-hollandaise....... 389 .. 105 . 
80000 000 2.001.300 250 39 60 janv. 1874| 12 6 Banque Ottomane.;...........,. 615 .. 652 50 
150 O0 00 1.144.908 200 52 50 juillet 1873 Crédit foncier d'Autriche. : .. 503 75 507 50) 
20 000000 4: FA FA tout A Se janv. 1874| 15 :. [Crédit mobilier espagnol........ 397 50 402 50 
3.000000 Jisi 250 ques 1873! .. .. |Crédit rural de France....... 260 300 ., 
x Revenu de PTT D Po CT a ns 
ASE E diet LU SOMME chaque act. dans REOQUES ACTIONS Sa ubr edt| UDREDT 89 
miss. | payée. [la répartition du Î à 
peo. dernier exercice jouissance. DE DHEAUAT CESR 
50.000 500 400 | 18 fr. p. 1872 | fevrier ‘1874 |Charentes........,... 5 340 . 
584.000 200 » | %3fr p. 1872 | novembre  . 1873 [Est.:......:....ccscecs.. pe 40 30 192 20 
800.000 500 » 60 fr. p. 1872 | novembre 1873 |Paris- Lyon-Méditerranée 817 50 853 79 
250.000 - 500 tout 40 fr, p. 1872 janvier 1874 |Midi.......... FOR OLD EPS en 615 .. 615 . 
250.000 400 tout | 67 fr. p. 1872 | janvier 1874 |[Nord..... DR re ds. te 8 RU 1050 . 1052 50 
600.000 500 | tout | 56 fr. p. 1872 | octobre 187, lOrlbans Ne Ress asotrereeces 812 50 618 75 
300.000 500 tout | 33 fr. p. 1872 | octobre 1874 | OUEN EPRNUQNN EE ARR en 22 50 530 . 
24.000 500 350 | 17 50 p. 1872 | janvier 1874 | Vendée... DATENT Lis UT LT Qu … 910 . 
400.000 500 tout | 50 fr. p. 1872 | janvier 1874 [Ch Autriche....,...,.... Pre OUR: 716 25 708 7 
50.000 500 tout | 13 fr. p. 1872 | juillet 1873 |Guillaume-Luxembourg........., 255 255 50 
750.000 500 tout 20 fr. p. 1872 | novembre 1873 |Sud-Autrich.-Lombards......... 315 311 . 
180.000 350 tout | 25 fr. p. 1872 | janvier 1874 | Nord-Ouest de l’Autriche........ 402 50 402 
200.000 500 tout | 15 fr. p. 1864 | janvier 1865 | Nord de l'Espagne... Site 118 75 120 . 
158.865 500 tout — juillet 1866 |[Pampelune-Barcelone ,.......... 81 :5 81 % 
70.000 500 tout 30 fr. p. 1865 | janvier 1866 [Portugais....., SON De tn RO 193 73 212 50 
223.000 500 tout 12 50 p. 1665 {À octobre 1865 |Romains..!:........,. Ta 8% een LE 19""4 72 50 
240.000 500 tout 15 fr. p. 1865 | juillet 1865 |Saragosse......,.,....,.,....,.... 292 50 287 50 
20.900 500 tout 20 30 p. 1809 | juillet 1870 Médoc... es. eoresotee see tes 951. JOUE 
21.000 500 tout | 20 fr. p. 1871 | janvier 1874 | Nord-Est français. . HART D TS SE 280 .. 280 . 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 


SUD DE L'AUTRICHE 


ET DE LA HAUTE-ITALIE 


Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 
du 30 avril 1874. 


Présidence de M. le baron Alphonse de Rothschild, 
Président du Comité de Paris. 


RAPPORT 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 


Introduction. 
Messieurs, RES 

Yous êtes réunis, aujourd'hui, en assemblée géné- 
rale ordinaire et en assemblée générale extraordi- 
naire. $ 

Comme assemblée générale ordinaire, nous avons à 
+ vous exposer les résultats de notre gestion pendant 
l'exercice 1873. 

Comme assemblée générale extraordinaire (1), nous 
soumettrons à votre ratification la nouvelle conven- 
tion intervenue avec la Compagnie du chemin de 
Vienne-Pottendorf-Neustadt, et qui convertit en trallé 
d’affermage le traité d'exploitation que vous avez 
ratifié dans votre précédente réunion. 

En ce qui concerne l’assemblée ordinaire, le compte 
que nous avons à vous rendre sera divisé en deux 
parties: la première vous fera connaître l'état des 
travaux, celui des dépenses et la situation financière 
au 31 décembre 1873; la seconde vous présentera 
les résultats de l'exploitation, ainsi que nos proposi- 
tions pour la fixation du chiffre du dividende, 


CHAPITRE PREMIER 
TRAVAUX ET DÉPENSES D'ÉTABLISSEMENT 


L'ensemble des concessions faites à la Compagnie 
représentait, d'après notrerapport de l'année dernière, 
une longueur totale de......... kilomètres. 4,292 


dont:en exploitation. .,,,.....s...ss.vesessse 4.155 
En construction ou à construire.......,,.. 97 


Par suite de l’adjonction au réseau de la Haute- 
Italie de la ligne d'Udine à la Pontebba et de l'ou- 
verture à l'exploitation de la ligne de Saint-Peter à 
Fiume, la situation de l’ensemble de notre réseau 
se trouve, aujourd’hui 30 avril, modifiée comme il 


suit : 
En exploitation. ....,......... kilomètres. 4.210 
Ex construction ou à construire......,... 112 
Totale tea te Ne 
En 
En construction . 
exploitation ou à Total 
construire 

Ligne de Trieste et em- 
branchements........ 1.284 » 1.284 
Lignes de Hongrie..... 646 » 616 
Lignes du Tyrol........ 307 » 307 
Lignes de la Vénétie... 437 70 d07 

Lignes de la Lombardie 
et de l'Italie centrale. 780 42 822 
Lignes du Piémont. .... 756 ». 156 
4.21 112 4.322 


$ Ier. — RÉSEAU SUD-AUTRICHIEN 


Longueur du réseau: 2,237 kilomètres 
kilomètres 


; en exploitation, 
4 Lignes primitivement concédées... 1.974 
*9° Lignes dont la concession éventuelle 
a été ultérieurement réglée par la con- | 
vention du 27 juillet 1869.,..,.:..,.0.e 263 
Total Égal.....esseseseosee 2.937 


Lignes primitivement concédées 
Ligne de Trieste { 
Les travaux en cours d'exécution dans les {rois 


CR RU A A EE NE 


(i) Le nombre des actions exigées par les statuts 
pour la validité des délibérations des Assemblées gé- 
nérales extraordinaires étant de 150,000, et le chittre 
des actions représentées à la séance ne s'étant élevé 
qu’à 108,228, il n'a pas pu être donné communication de 
la question portée à l'ordre du jour, qui était du 
ressort de l’Assemblée extraordinaire, 
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grandes gares de Vienne, Gratz et Trieste, suivent 
leur cours régulier. 

La gare des voyageurs de Vienne peut être consi- 
dérée comme terminée; il reste encore à exécuter 
une remise à voitures qui ne sera probablement 
commencée que l’année prochaine. Nous disposons, 
ainsi que nous vous l’ayons expliqué antérieurement, 
de tous les terrains nécessaires pour faire face aux 
besoins que le développement du trafic pourrait ré- 
clamer dans l'avenir. 

Nous finissons cette année les deux pavillons laté- 
raux du bâtiment des voyageurs de Gratz; nous n'a- 
borderons la construction du pavillon central que 
lorsque le mouvement incessamment progressif de 
cette gare l'aura rendu nécessaire‘ 

Les magasins de la nouvelle gare des marchandises 
de Trieste, sur les terrains du port, sont en construc- 
tion, et le service y sera transporté dans le courant 
de l'été. Quant au bâtiment des voyageurs et aux 
installations du service de la traction, nous espérons 
pouvoir les commencer encore dans le courant de 
cette année; il y a là des questions multiples et dé- 
licates à résoudre, en raison des exigences de la 
douane et des nécessités du service lui-même. 

La deuxième voie est complète depuis le commen- 
cement de l’année entre Vienne et Gratz. La der- 
nière section, encore à simple voie, n'a qu'une lon- 
gueur de 30 kilomètres; la pose de la seconde voie 
sera faite cette année sur le tiers de ce parcours. 

Les autres travaux exécutés, en 1873, sur la ligne 
du Sud et ses annexes de Croatie et de Carinthie, 
se bornent, comme dans les années précédentes, à 
l'agrandissement de quelques magasins, à la pose de 
voies de garage et à l'installation de quelques g'ucs 
et ponts à bascule. 

Le laminoir de Gratz a livré en 1873 : 

tonnes. 


Rails en fer ordinaire...,..,..s.sesese 17.110 
Ras ACER Peace anses 3.467 


Total...... 20.577 


Ou. 


Nous avons pu disposer, pour compte de tiers, 
d'environ 7,000 tonnes, dont la livraison a été effec= 
tuée, et le produit net en sera, comme d'usage, 
porté au crédit du compte spécial de réserve pour 
la réfection de la voie. 

Lignes de Hongrie. 

Sur la section de Kottori à Barcs, on a remplacé 
quelques ponts établis entièrement en bois, à l’ori- 
gine, par des ouvrages avec culées de maçonnerie et 
Labliers en fer. Les autres travaux exécutés en 1873 
sur le réseau hongrois sont sans importance. 

Lignes du Tyrol. 

Les travaux de consolidation, entrepris à la suite 
de l'inondation de 1870, ont été poursuivis et pres- 
que entièrement terminés. 

Après avoir réglé avec le Gouvernement bavarois 
toutes les conditions de sa participation, nous ayons 
commencé les travaux si urgents de la gare de Kuf- 
stein. Ces travaux qui, d'un commun accord avec 
l'administration bavaroise, ont été réduits au strict 
minimum, se répartiront sur trois exercices et seront 
terminés l’année prochaine. 

En dehors de la gare de Kufstein, il n’a été fait 
sur la ligne du Tyrol que des travaux très-peu im- 
portants. 

Les dépenses faites en 1873, sur les lignes du ré- 
seau Sud-Autrichien primitivement concédées, s'élè- 
vent à... senc Ets 0 L227: BOIS 

Les dépenses faites antérieurement 
étarentidersein seb 


Dépense totale au 31 décembre 1873 


CO EE EE 


402.911,550 » 
410.137.431 43 


rss. 


Lignes dont la concession éventuelle a été réglée par 
la convention du 27 juillet 1869 
Lignes de Villach-Franzensfeste (Pusterthal) 
et de Saint-Peter-Fiume 

La ligne de Villach à Franzensfeste est achevée et 
arrivée à l’état complet d’entretien, sauf toutefois 
les bâtiments des petites stations que nous n’entre- 
prenons que successivement, au fur et à mesure que 
les besoins des localités sont bien connus et en voie 
de se dévolopper. 

Lors de l'ouverture de la ligne, quatorzes petites 
stations n'avaient ni magasins ni bâtiments de voya- 
geurs. Le service se faisait dans la maison de garde 
adjacente à chaque station et dans des hangars provi- 
soires, Depuis lors on a construit six bâliments de 
voyageurs et sept magasins. Le reste se fera au fur 
et à mesure que l’état de choses l'exigera. 

La ligne de Saint-Peter-Fiume a été ouverte le 
25 juin 1873, et nous avons dû travailler tout l'été à 
consolider quelques parties qui se trouvent dans des 
terrains ‘très-difficiles, Aujourd'hui, après l'épreuve 
de l'hiver, on peut dire que la ligne est terminée, 
sauf toutefois au point du tunnel de Maloberche. Il 
s'est produit un mouvement dans la masse du coteau 


et le tunnel doit être reconstruit sur une long 
d'environ 450 mètres. Il y a lieu d’espérer q 
travail sera terminé en 1874. À 


lach-Franzensfeste et de Saint-Peter-Fiume, 
vent à.,.. 


étaient ide... 


Fiume finit la mission de la 


fonctionne depuis l'origine de la Société, a co 
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Les dépenses faites en 1873, sur les lignes dk 
7.2454 


90.692 
97.937 


Les dépenses faites antérieurement 


Total au 31 décembre 1873 Fr. 


l'achèvement de la ligne de Sain 
L À | direction de le 
truction du réseau Sud-Autrichien. Ce service, 


Avec 


dans cette période 1,390 kilomètres de ligne 
velles, parmi lesquelles la ligne du Brenner, 
plus remarquables de l'Europe ; il a dirigé la 
tion de 796 kilomètres, reçus par la Société 
mains du gouvernement, dans un état très-diff 
de leur état actuel. 

Le service spécial de la construction dur 
Sud-Autrichien n'ayant plus de raison d'être, 
supprimé le 1° juillet prochain et réuni ausse 
de l'entretien, PE 

C'est-à-dire que désormais les dépenses d'étab 
ment du réseau Sud-Autrichien, tel qu'il exist 
maintiendyont dans des limites très-restreintes 


Port de Trieste T 


La construction du port de Trieste a suiv 
cours régulier et a progressé autant que pou 
permettre les conditions mêmes du travail et le 
trictions imposées par les exigences du commen 
digue du large est finie, sauf quelques détails, 
est de même du premier môle. Le mur de q 
premier bassin et les murs de quai du deu 
môle sont en voie de construction définitive. I 
mier bassin approche done de son achèveme 
pourra vraisemblablement être livré au commerce 
même temps que la nouvelle gare de marchar 
établie sur les terrains conquis précisément eai 
de ce bassin. 

Il a été convenu avec l'autorité maritime 
jour où la navigation pourrait disposer dut 
bassin du nouveau port, nous serions au 
commencer le remblaiement du bassin aclu 
chemin de fer, et que, plus tard seulement" 
livraison du deuxième bassin, la partie du pa 
fuel comprise dans le troisième bassin du 
port serait livrée à l'entreprise. Ces disposi 
dictées par les nécessités commerciales, aurall 
en tout cas, pour conséquence de retarder Pa 
ment des travaux. Mais il était d’ailleurs; 
longtemps déjà, évident que, le terme fixé pe 
achèvement dans le traité de 1867 devait être 
si l’on ne voulait s’exposer à voir se renou 
graves accidents auxquels avait donné lieu 
truction du premier môle. La nature émint 
vaseuse et compressible du fond de la mer, 
golfe de Trieste, exige absolument qu'après lesäin 
de fondation et de remblais, on laisse au (@ 
soin d'amener l'état d'équilibre nécessaire p 
blir les murs de quai avec toute chance de 

Le gouvernement ayant reconnu que ces 
pouvaient en aucune façon nous être impu 
avons, pour éviter toute discussion ultérieur 
clu avec lui un traité additionnel qui est en € 
ment soumis à la ratification du Reichsrath} 
termes duquel le délai d'achèvement du poñ 
par le traité de 1867 à la fin de 1973, est rep 
la fin de 1878, sans que d’ailleurs rien soitu 
aux autres dispositions de la convention. 

Au point où en sont aujourd’hui arrivés 
vaux, après l'expérience que nous avonÿ 
nous croyons pouvoir exprimer la convitio 
d'ici à cinq ans le port de Trieste sera enbk 
terminé dans des conditions de solidité pañl 
que cette place de commerce, à la prospé 
quelle notre Compagnie est si vivement il 
possédera un port répondant à tous les bes 
mouvement commercial considérable que 
sa situation géographique, b À 

A l’occasion de ce traité, nous avons consel 
la demande du gouvernement, à renoncer pol 
années, à courir du 1°" janvier 1874 au 3b 
bre 1880, au droit de priorité résultant pour 
Compagnie de l'acte de concession de 1859, 
lignes projetées depuis longtemps, savoir : MI 
reliant à la mer le chemin de fer du Princesh 
et une ligne reliant le Tyrol au Vorarlberg: 
Compagnie avait déjà, dans le traité de 186744 
pour sept années à l’exercice de ce droit de 
Nous ne voyons aujourd'hui, pas plus qu 
aucun inconvénient à celte renonciation: 
seau en Autriche est complet; il ne saurait 
dans nos intentions de l'agrandir encore, Si 
nous chargeant de lignes très-coûteuses quin 
ront jamais être établies qu'à la condition d 
cours très-large de l’État. 1 


SAMEDI 30 MAL 1874. 


————— 


$ II. — RÉSEAU ITALIEN 
Longueur du réseau: 3,517 kilomètres 
Savoir : \ à 
1e Lignes appartenant à la Compagnie : 
En exploitation............ 4.973 kil. 


En construction. ..........e 112 
| —— 2.085 kil. 
2 Ligne appartenant à des 
ciétés privées et exploitées 
r la Compagnie : 
En exploitation............ 675 
En construction. .....s...e 186 
- 861 

3% Réseau Toscan-Ligurien 
onvention du 4 janvier 1869) : 
En exploitation............ 386 
En construction, ,.+......... 185 

° ——— 571 


Tate 25e. e85 208.647 kil. 


Lignes appartenant à la Compagnie. 


Lignes de la Vénétie. 
Contrairement à nos prévisions, les travaux de la 
lation maritime n’ont pu être complétés dans le cou- 
ant de l'exercice 1873. 
| L'approfondissement du nouveau bassin dont le 
vuvernement s’est chargé, et qui doit fournir les rem- 
lais nécessaires à l'exécution des quais et magasins, 
-subi des retard notables. 
| Nous avons pu, malgré cette circonstance, pousser 
ctivement la partie de l’entreprise dont nous avions 
\ris la conduite directe; le bureau de douane, un 
hagasin, une certaine longueur de murs de quais et 
à communication avec la gare du chemin de fer par 
peu près terminés, el 


In faisceau de voies sont à 

jourront être mis à la disposition du commerce, à 
ref délai. 

| L'ensemble du projet sera probablement mis à COM- 
ète exécution dans le courant de l’année 1874. 

. La cinquième annuité pour le remboursement des 
\épenses faites par la Compagnie a été régulièrement 
pee par le gouvernement au commencement du 
nois de mars. 

\ Les travaux exécutés sur les lignes de la Vénétie 
‘omprennent l'agrandissement de la station de Vé- 
\one, devenue insuffisante par suite du développement 
\onstant du trafic entre le port de Venise et la voie 
\u Brenner. Ces travaux seront continués en 1875. 

| Nous avons dû, pour des raisons analogues, aug- 
henter les aménagements des gares de Padoue, 
.onigo, Saint-Boniface, Mozzecane et Monselice. 

| Enfin, nous ayons renouvelé sur l'ensemble des 
lignes de la Vénétie une longueur de 38 kilomètres 
Ile voie. . 


| Ligne d'Udine à la Pontebba. 
Par des circonstances indépendantes de notre vo- 
lonté, le projet de cette ligne n'est approuvé que sur 
hne partie de sa longueur ; la seconde section est 
#ncore soumise à l'examen du ministère. Les travaux 
lle construction ont été commentés le 30 mars der- 
nier par la Banque de construction de Milan, à qui 
ls avaient été réservés dans les arrangements pris 
vec la Banque générale de Rome, au moment où 
ous nous sommes décidés à nous prévaloir de notre 
Hroit. de priorité sur la concession de cet embran- 
‘hement, 
Nous avons reçu de la Banque de construction les 
ssurances les plus formelles que les travaux seront 
voussés avec la plus grande vigueur, et nous tien- 
llrons la main à ce que cette promesse se réalise et à 
se que les délais assignés pour l’achèvement de cha- 
Lune des sections soient rigoureusement observés. 
| Le projet de la station définitive d'Udine, dressé 
[accord entre les deux directions de Vienne et de 
Lurin, en vue de concentrer dans cette unique sta- 
lion les opérations des douanes italienne et autri- 
hienne qui s'exécutent aujourd'hui séparément à 
‘Jdine et à Goritz, au grand détriment du mouvement 
international des personnes et des marchandises, a 
'eçu l'approbation du gouvernement italien. Dès que 
Les deux gouvernements autrichien et italien se seront 
ccordés sur les dispositions de ce projet, il sera mis 
. exécution, 
| Lignes de la Lombardie et de l'Italie Centrale, 
Les travaux exécutés ou entrepris sur le réseau de 
a Lombardie et de l'Italie centrale comprennent, en 
,ombardie : 
. La construction d’un ouvrage de décharge près de 
fagenta, pour donner un écoulement aux crues .ex- 
raordinaires du Tessin et prévenir le retour des 
lommages considérables causés par l'irruption des 
aux contre les levées du chemin de fer en 1868; — 
\agrandissement du quai de la messagerie à la gare 
le Milan; — la construction du bâtiment définitif 
les voyageurs à la gare de Crémone, et quelques 
rayaux et paiements pour solde de moindre impor- 
ance; — la réfection de 18 kilomètres de voie. 
Dans l'Italie centrale, — la continuation des travaux 


Î 


= 


0 —— 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


d’agrandissement à la station de Bologne, el quelques 
aménagements nouveaux à la station de Plaisance ;, — 


l'exécution de travaux de défense et de consolidation 
le long du Reno, entre Bologne et Pistoie ; — la ré- 
fection de 46 kilomètres de vuics en rails de fer sur 
la ligne de Bologne à Plaisance, et de 5 kilomètres 
en rails d'acier sur la ligne de l’Apennin. 


Ligne de Côme à la frontière suisse, 

Après de longues hésitations, la station de Ghiasso, 
sur le territoire suisse, a été préférée par les deux 
couvernements à celle de Côme sur le territoire ita- 
lien, pour l'établissement de la station internationale, 
et lé tracé de cetembranchement a pu être déterminé 

Afin d’être prêts à ouvrir cette section à l'exploi- 
tation en même temps que la section de Chiasso à 
Lugano, dont elle est le prolongement, nous avons 
commencé en régie l'ouvrage le plus important, la 
galerie de Monte-0limpino, qui est située près de la 
frontière suisse. Cette mesure nous a permis de re- 
cueillir les données nécessaires pour mettre ce travail 
en adjudication dans des conditions qui ne laissent 
pas de chance aux mécomptes. 

Ligne directe de Treviglio à Coccaglio. 

Nous avons présenté au gouvernement italien Île 
projet de cette ligne dont l'exécution nous avait été 
imposée, l’année dernière, en vertu de la convention 
du 30 juin 4860. Mais, comme il était facile de le 
prévoir, de nombreuses réclamations ont été soule- 
vées par les communes que le tracé direct prescrit 
par la convention précitée, laissait à l'écart; et, 
comme ces communes offraient en même Lemps ce 
prendre à leur charge l'excédant de dépense qui 
serait résulté des allongements de parcours qu’elles 
sollicitaient, nous avons présenté au ministère une 
variante au tracé direct, qui nous paraissait de na- 
ture à concilier les intérêts du tralic à grande dis- 
tance que la ligne directe était destinée à desservir 
avec ceux du trafic local. L'adoption de cette variante 
à soulevé des difficultés qui ne sont pas encore défi- 
nitivement résolues, 

Lignes du Piémont. 

Nous avons continué en 1873 les travaux d’agran- 
dissement des gares de Turin et d'Alexandrie com- 
mencés en 4872; nous avons entrepris la création 
d'une gare de manœuvres à la station de Sampier- 
darena, dans laquelle l'encombrement est devenu 
excessif, et quelques améliorations à la gare princi- 
pale de Gènes, rendues indispensables par suite de 
l'ouverture de la ligne du littoral. 

Nous avons consolidé la galerie de Giovi, à travers 
laquelle s'effectue tout le mouvement entre Gênes et 
l'intérieur, et nous espérons que, lorsque ces travaux 
seront complétés, ce passage, Sans contredit le plns 
important de notre réseau, se trouvera pour toujours 
à l'abri des interruptions. 

Malgré le vif intérêt que nous portons au port de 
Gênes, et quoique nous soyons tout disposés à rem- 
plir l'engagement pris par notre Compagnie, dans la 
convention de 1864, de concourir pour une somme 
de 3 millions aux travaux compris dans le projet 
d'amélioration de ce-port, l'accord n'ayant pu s’éta- 
blir entre les divers services administratifs intéressés 
sur l'application de cette somme, nous n'avons eu, 
en 1873, aucune dépense à supporter de ce chef. 

En dehors des travaux que nous avons indiqués 
plus haut, nous n'avons à signaler sur les lignes du 
Piémont que les constructions suivantes : Agrandis- 
sements des stations de Verceil et de Novare; — 
construction d'un viaduc de décharge sur la rive 
gauche du Tessin en remplacement d'un ouvrage 
emporté par les inondations de 1868; — quelques 
travaux complémentaires sur la ligne du Mont Cenis 
et la liquidation, sauf un solde. insignifiant, des 
sommes dues à l’entreprise de construction de cette 
même ligne ;—renouvellement de 60 kilomètres de voie. 

Ligne du Saint-Gothard. 

Nous n'avons eu à payer, en 1873, pour notre 
concours dans la dépense de la grande galerie du 
Saint-Gothard, que la somme de 260,294 ir A00NC 
au lieu de 1,200,000 fr., que nous avions annoncée 
dans notre rapport, en prévision de l'avancement 
que l’on se promettait d'obtenir et qui, en réalité, 
n'a pas été obtenu. : 

Le chiffre total des dépenses faites par la Compagnie 
sur l’ensemble des réseaux qui lui appartiennent, 
antérieurement à l'exercice 1873, 
était de: NOTE CREER SSD: 10 02 

Celles faites pendant l'exercice 1873 
sur l'ensemble des réseaux s’élèventà 12.841.019 09 

Dans cette dernière somme est 
comprise celle de 4,500,000 fr, Tepré- 
sentant les dépenses de mise en état 
pendant les années de 1865 à 1868, 
et qui, suivant une délibération de 
l'assemblée générale de 1869, ont. 
été portées définitivement en 1873. 
au compte de premier établissement. 


LAS RÈRS. SPAS 
Dépense totale au 31 déc, 1873, . 352.786.489 11 


Lignes de Vigevano à Milan et du Montferrat. 

Les travatx exécutés en 1873 se limitent à quel- 
ques ouvrages de défense et de consolidation repré- 
sentant la somme de. , . . . . Fr. 226.353 14 

Les dépenses faites antérieurement, 
y compris le rachat de ces lignes, _: 
S'élevaientrés «unes le Us an 7:460.602:51 

NN ee 
Dépense totale au 31 décembre 1873. 7.686.015 65 
a 

Ligne de Troflarello à Chieri. 

Cette ligne, que nous exécutons pour le compte de 
la commune de Chieri, sera terminée cet automne, 
grâce à l’activité avec laquelle sont conduits les tra- 
vaux. 

Ligne de Mondovi à Bastia. ‘ 

Il en est de même de la ligne de Mondovi à Bastia, 
qui sera ouverte à l'exploitation vers le mois d’oc- 
tobre, époque probable de l'ouverture de la ligne de 
Savone à Turin, sur laquelle elle vient s’embrancher. 


Ligne de Vérone à Legnago et de Legnago à Rovigo 
et Adria. 

Le tracé définitif de la première de ces lignes es 
à l'étude et sera incessamment soumis à l'approbation 
du gouvernement. 

Les projets d'exécution de la seconde sont approu- 
vés, et les travaux commenceront dans la présente 
campagne. 


Lignes appartenant à des Compagnies privées el 
exploitées par la Compagnie. 
Ligne de Mantoue à Modène. 

L'exploitation de cette ligne n’a pu s’exécuter en 
1873 que sur les deux tronçons isolés que séparait 
le cours du Pô. Le grand pont métallique destiné à 
les réunir et à mettre Vérone et la ligne du Brenner 
en communication directe avec Bologne et l'Italie 
centrale et méridionale est presque terminé ; nous 
pourrons done prochainement ouvrit à l'exploitation 
la ligne entière de Vérone à Modène sur les bases 
du contrat que nous avons provisoirement conclu 
avec. la Compagnie concessionnaire et qui ne de- 
viendra définitif qu'après avoir obtenu votre appro- 
bation. 

Nous regrettons que ce contrat n'ait pu être pré- 
paré à temps pour être soumis cette année à vos 
délibérations. 

Ligne de Monza à Calolzio. 

Cette ligne a été ouverte à l'exploitation le 27 dé- 
cembre 1873. Bien que son exécution fut loin d’être 
complète, nous avons cru devoir déférer aux pres- 
santes sollicitations qui nous ont été faites d’en 
hâter la mise en exploitation. 

Les travaux jugés nécessaires pour la réception de 
cette ligne s'exécutent en ce moment aux frais des 
concessionnaires et par leurs soins, 


Ligne de Crémone à Mantoue, 

Les travaux de cette ligne s’exécutent également 
aux frais et par les soins de la Compagnie conces- 
sionnaire, Nous ne sommes pas en mesure de vous 
faire connaître exactement quand ils seront terminés, 

La convention provisoire que nous ayons passée 

pour en prendre l'exploitation sera soumise à votre 
approbation. 
. Nous vous rappelons que nous sommes chargés de 
fournir le matériel de la voie et que nous utilisons 
à cet effet le matériel en bon état provenant de la 
réfection de nos lignes principales. 


Réseau Toscan-Liqurien. 


Nous vous avons présenté, l’année dernière, un 
exposé détaillé de la constitution de ce réseau que 
le gouvernement italien fait construire, à ses frais, 
par ses ingénieurs, et dont l'exploitation nous a été 
cédée en vertu de la convention du 4 janvier 1869. 

Vous savez que ce réseau se compose de trois 
groupes distincts, savoir : 

Les lignes Toscanes, construites et exploitées depuis 
de longues années; 

La ligne de Ligurie, ou de la Corniche, qui a été 
construite récemment et dont toutes les sections 
nous ont été remises pour l'exploitation, sauf une 
dernière section de 32 kilomètres entre Sestrie et la 
Spezia encore inachevée ; 

La ligne de Savone à Turin, qui est encore en 
construction. 

Il ny a aucun fait intéressant à vous signaler sur 
les lignes Toscanes. ; 

» Sur les lignes de la Ligurie nous devons constater, 
à notre grand regret, que l’état des travaux entre 
Voltri et San Remo est toujours aussi déplorable. 
L'exploitation a subi dix interruptions en 1873, par 
suite de mouvements dans les galeries, d’'éboulements, 
de dégâts dans les terrassements, etc., etc, Il est 
vrai que les dépenses nécessaires pour la restaura- 
tion des sections en mauvais état sont uniquement 
à la chargé du gouvernement; mais d'un autre côté, 
il n'est pas moins incontestable que notre Compagnie 
ne retire pas de cette exploitation les avantages sur 
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lesquels elle avait compté, et que ses frais d’exploi- 
tation sont loin de rester dans les limites prévues. 

La section de Sestri à la Spezia, dont l’achève- 
ment avait été annoncé comme prochain, est encore 
loin d’être terminée, et rien ne fait présager qu'elle 
puisse s'ouvrir avant. l'année 1875. 

Nous vous signalerons également, en les regrettant, 
les retards qu’a subis la construction de la ligne dite 
de Savone. Nous ajouterons, toutefois, en ce qui 
concerne cette dernière, que l'exploitation pourra, 
suivant les assurances qui nous ont été données, 
commencer avant la fin de l’année 1874. 

Il n'est pas inutile de rappeler ici les conditions 
auxquelles l'exploitation du réseau Toscan-Ligurien 
nous a été concédée par le gouvernement italien. 

Avance au gouvernement d’une somme de 45 mil- 
lions de francs, portant intérêt en notre faveur à 8 0/0 
et amortissable au moyen des excédants de produit 
net disponibles après tous les prélèvements convenus. 

Contribution aux travaux d’agrandissement et de 
réfection jusqu'à concurrence de 6 millions, portant 
intérêt en notre faveur à 8 0/0 et amortissable, pen- 
dant la durée de notre concession. 

Fourniture du matériel roulant jusqu’à concurrence 
de la somme de 12 millions, à des conuitions iden- 
tiques d'intérêt et d’amortissement. 

Nous déduisons sur le produit brut des sections 
exploitées ; : 

(a) Nos frais d'exploitation de toute nature; 

(b) Le montant des intérêts et de l'amortissement 
échus sur nos avances en travaux et en matériel rou- 
lant ; 

{c\ Et enfin, sur la somme restante, à titre de 
prime d'exploitation, nous prélevons 10 0/0 pour les 
lignes Toscanes et Liguriennes, et 5 0/0 pour la ligne 
de Savone. 

Après ces déductions, l’excédant, s’il y en a un, est 
affecté à payer les intérêts et l'amortissement de 
l'emprunt de 45 millions ; 

En cas d'insuffisance, le gouvernement parfait la 
somme nécessaire au paiement des intérêts échus sur 
la somme de 45 millions, mais l’amortissement de 
cette avance demeure suspendu, 

Voici quelle était notre situation au 31 décembre 
1873, en tenant compte des conditions que nous ve- 
nons de rapporter. 

L'amortissement de l'avance de 45 millions faite 
au gouvernement a cessé de fonctionner depuis 1870; 
il reprendra son cours très-probablement après la 
mise en exploitation de la lacune entre Sestri et la 
Spezia. È 

L'amortissement de l'avance totale de 18 millions 
pour matériel et travaux s'élève, au 31 décembre 1873, 
Este RS ee ere ete AE 12 SE 271.218 08 


Sur l'avance de 12 millions pour 
acquisition du matériel nous avions 


, + + 


dépensE Le SIREN ROLE : 11.631.950 95 
et sur l'avance de 6 millions en tra- 
VAUX PEN EM Se SUR ES 2.911.272 78 


Soit en totalité . . . . . . . Fr. 14.543.223 73 

Les dépenses effectuées, par suite de la prise à 
bail du réseau Toscan, se résument done, au 31 dé- 
cembre 1873, par les chiffres ci-dessous : 

Restant dû par le gouvernement sur l’emprunt de 
45 millions, déduction faite de l'amortissement anté- 
rieur a 1873, nie . . Er. 44.334.975 22 

Avance de 18 millions, déduction 
faite de la somme déjà amortie. . . _13,972.005 65 

53.306.980 87 


Total ee ils 


D'autre part, les produits pendant l’exercice 1873, 
sont les suivants : 4 
Intérêts à 8 0/0 sur la somme capi- 
tale de 44,334,975 fr. 22 c. . . . Fr. 
Intérêts à 8 0/0 sur les deux avan- 
ces de 18 millions (ci-dessus) . , . . 


Trot ET 
À déduire l'impôt sur la richesse 


3.946.798 01 


1.104.558 25 
4.651.356 26 


mobilière. réf rh Neue Me ee 594.085 52 
Reste, .. 00, 1.0, 4.057.270 74 
Prime de 10 0/0 dans les conditions 
rapportées plus haut sur le produit 
net de l'exploitation. . ... . . . . . 209.735 44 


Total pour 1873. Fr. 4.267.006 18 


S III. — MATÉRIEL ROULANT ET OUTILLAGE 
DES ATELIERS. 

Notre pare de matériel roulant, en y comprenant 
les commandes faites dans le courant de l'exercice, 
dont une partie reste à livrer en 1874, comprendra : 

1,318 machines locomotives ; | 

3,386 voitures à voyageurs ; 

25,857 Wagons à marchandises et wagons divers, 
plus le matériel de la navigation des lacs en Italie, 
composé de 8 bateaux à vapeur et de 3 gabares. 

Ce matériel sera en mesure de suflire aux exigences 
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du service; el, à moins d’un développement tout à fait 
extraordinaire du trafic — dont nous:n’aurions pas 
d’aileurs à nous plaindre, — nous ne pensons point 
que d’ici à quelque temps, des commandes nouvellès 
d’une certaine importance deviennent nécessaires. 
Nos ateliers de Turin seront, du reste, bientôt mis 
en état de faire face à nos besoins ordinaires en Italie. 


$ IV. — RÉCAPITULATION DES DÉPENSES D'ÉTABLISSEMENT, 


Au 31 décembre 1872. En 1873. 


À . RÉSEAU SUD-AUTRICHIEN. 
1° Lignes primitivement concédées . . . . . . . . 
2 Lignes ultérieurement concédées. . . + : . . . 


h RÉSEAU ITALIEN. 
1° Lignes appartenant à la Compagnie . . . . , . 
Lignes de Milan à Vigevano et du Mortferrat , . 


841.008.754 07 


Frais d’études et de tracé des lignes nouvelles. . . 
Matériel roulant, outillage et mobilier, . . . . , . 


EOTAUX PRIT 


Approvisionnements, immeubles . . . 
Prix d'acquisition des lignes lombardo-vénitiennes, 
déduction faite de la valeur du matériel et des 
approvisionnements au moment de la prise de pos- 
session 0(4,708.096fr 27704) NN 
Prix d'acquisition de la ligne Trieste, déauction faite 
de la valeur du matériel et des approvisionnements, 
au moment de la prise de possession (15,776,417 fr.) 
Prix d'acquisition des lignes du Piémont, déduction 
faite de la valeur du matériel et des approvision- 
nements au moment de la prise de possession 
(23,590,6151f0.1 5600.) NOR Te 
Rachat d'actions des Sociétés privées . de 
Participation au prix d'acquisition du chemin de 
Ceinture de VIENDE ; 


» le loire 


1.466.189.783 37 


CHAPITRE II. 
SITUATION FINANCIÈRE. 
S V. 
Les ressources réalisées par la Compagnie au 31 dé- 


cembre 1873 s'élèvent en totalité à 
la somme de, . .. Er. 1,599,081.692 95 


Savoir : 

(a) Versement de 500 francs sur 
750,000%actions:tsm Rae re 7e 

(b) Emprunts divers représentés : 

1° Par le placement de 3,640,426 
obligations 3 0/0 à long terme. . 

2° Par le placement de 250,000 
obligations 5 0/0 à long terme. . 

3° Par le placement de 600,000 
bons à court terme. .1., ..-. 


315.000.000 » 


868.452.643 83 
107.078.303 73 


248.550.745 39 
1.599,081.692 95 


Total égal. Fr. 

D'où à déduire le montant de 
270,000 bons remboursés de 1869 
187 x 


à RO MER UNE io LA 


135.000.000 » 


Reste. . . Fr. 1.464,081.692 95 
La dépense faite ou portée en 
compté-est' de. 2m eL. OC RMAU531217%119,25 


excédant ainsi les ressources d’une 
somme de , . HELD. 67.136.020 30 


à laquelle il a été pourvu jusqu'à concurrence de 
50 millions environ, par un emprunt temporaire, et, 
pour le surplus, par la réserve spéciale et par le 
solde du compte exploitation. 

Nous croyons devoir rappeler, à Ce propos que la 
Compagnie est créancière du gouvernement italien 
pour une somme de 58 millions de franes dont elle 
lui a fait l’avance, ensuite de la convention de 1869. 

Les dépenses effectuées en 1873 et portées au 
compte de premier établissement se sont élevées, 
d’après le tableau qui précède, à 65,028,000 francs. 
Les travaux de construction, les fournitures de ma- 
tériel roulant et les approvisionnements figurent dans 
cette somme pour 63,286,000 francs. Le surplus est 
représenté : , 

(a) Par un paiement de 1,235,000 franes fait au 
gouvernement autrichien, à valoir sur le complément 
du prix d'acquisition de la ligne de Vienne à Trieste : 

(b) Par une somme de 250,000 francs affectée au 
rachat des actions des Sociétés privées en Italie ; 


CORECTS CCE © CL 


(1) Payement à valoir sur la somme de 75 millions, complément du 
Trieste (article 16 de l'acte de concession du 23 septembre 1858), 


1.032.577.1751 22 


SAMEDI 30 MAI 1874 


Les dépenses faites en 1873 pour Je matériel ro 
lant et l'outillage s'élèvent à. . Fr: 28.478.708 65 
Les dépenses faites au 31 décem- 


bre 1872 étaient de. un... 2.., . . 191,164.1144 


Dépense totale au 31 déc. 1873 Fr. 219.642.823 


DÉPENSES FAITES 
Totaux. 


: 410.137.431 4 


402.911.550 » 7.225.881 43 
1 T 7.937.139 4 


D 


352.786 .489- A 
7.686.015 65 


868.547.075 
404.882 
‘ 219.642.823 


1.088.594. 7810 
41.654.014 TB 


12.841.019 09 
226.353 14 


27.538.321 24 


» 
28.478.708 65 
56.017.029 89 

7.268.949 39 


339.945.470 02 
7.459.662 51 


404.882 38 
191.164.114 77 


34.385.065 39 


56.541.903 72 » 56.541.903 72 


161.881.674 08 (1) 1.234,605 45  163.116.279 53 


176.409.384 44 k 176.409.384 44 
3.901.378 30 250.606 50 3.451.983 80 
1.192.626 22 256.739 65: 1.409.365.87 


65.027.929 88 ‘ 1.531.217.7138 


(ce) EnGn, par une somme dé 257,000 francs, male 
tant de notre participation dans la dépense des tra- 
vaux d'achèvement du Chemin de Ceinture de Vienne: 


Les sommes à réaliser pour faire face aux besoins 
de 1874 peuvent se résumer comme suit: 


Dépense de construction du réseau 
Sud-Autrichien ..:,,.4:., 00000 Fr. 
Dépense de construction du réseau 
Ttatent es RE ere ee 
: Augmentalion du matériel roulant en 
tale. RC T à 
Paiement au gouvernement Autrichien, 
Prélèvement .....:.... : ; 
Remboursement à la Caisse d'épargne 
de Milan ...... LS os era 018. 0007 
Remboursement des bons échéant en | 
mars el septembre .......... 2 204 080; 000EE 


Érsenibles se Fr: 80.000.000 


La Compagnie s'est, jusqu'à concurence de 50 mil 
lions de francs, assuré les ressources nécessaires pour 
faire face à ces prévisions au moyen de l'émissi 
d’une nouvelle série de 200,000 obligations 3 0/0 avec 
coupons échéant en janvier et juillet. Le syndicat 
avec lequel nous avions déjà traité l’année dernière 
pris ferme ces 200.000 obligations au prix de 246 fm 


CHAPITRE II. 
EXPLOITATION. 


VI. — Recettes. 

Les produits bruts de l’exploitation se sont élevés, 
en 1873, à la somme de.........,. Fr. 162,240,66b 
Savoir : * 

Réseau Sud-Autrichien...sssssess 
Réseau de la Haute-Italie... 


18.000. 
3.000. 


.... …..... 


k. 
91.892.867 
70.347.798 


—_————————— 

La comparaison ‘avec les recettes de l’exercice pré 
cédent donne les résultats suivants : | Ÿ 
A. — Réseau Sud-Autrichien. ; 

Recettes de l’année 1872....,.... Fr. 
Recettes de l'année 1873.,...,.. 
Augmentation... Fr. 


B. — Réseau de la Haute-Italie. 
Recettes de l’année 1872...,.... Fr, 
Récettes de l’année 1873..,,,.,...,... 


Augmentation,..... Fr. 


(La fin au prochain numéro.) 
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PARTIE ÉCONOMIQUE 


LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT LOCAL. 
(Deuxième article.) 

Nous avons, dans un précédent article, analysé la 
première partie de l'instructive brochure de M. Bouffet, 
et tout en louant les intentions de l'auteur, nous 
avons cru devoir ‘faire quelques critiques et certaines 
réserves sur les formalités auxquelles il propose d’as- 
sujettir les lignes d'intérêt local. Mais c'est la seconde 
partie de la brochure qui nous paraît surtout instructive 
et digne d’attention. 

L'auteur est très-pénétré de cette vérité que le déve- 
loppement actuel de nos voies ferrées est très-inférieur 
à celui de la plupart de nos voisins. Se référant aux 
statistiques du ministère des travaux publics en 1869, 
il dresse le tableau suivant: 


RAPPORT AVEC LA FRANCE 
TE 2 


Pour l'étendue 


LONGUEURS 


PAYS. totales des lignes PISTE NA 
j pin relativement au nombre 
RES Per le) ta superficiel habitants. 
du territoire. 
kilom, 
Belgique ........ 3.052 02 1,40 
Angleterre. : 47: 24.760 2.51 1.86 
Pays-Bas.,.,.... 1,480 1.45 0,92 
SUISSE: Fe et 1.380 1.07 1:24 
Allemagne...... 17,322 1.05 1,02 
l'E NME 16.954 4.00 1.00 


On voit que cette comparaison ne nous est pas favo- 
rable, et que nous occupons le bas de l'échelle. 
Encore doit-on dire que la supériorité de l'Allemagne, 
sous le rapport de l'étendue des voies ferrées, s est 
singulièrement accrue depuis 1869; les Allemands 
ayant consacré des sommes énormes, depuis la guerre, 
au développement de notre réseau, tandis que la con- 
struction des chemins de fer en France a été presque 
insignifiante depuis les derniers événements. Evidem- 
ment, il y avait à ceite activité des Allemands et à 
cette abstention des Français des causes financières, 
indépendantes du bon voulair du gouvernement; ces 
causes sont trop connues pour qu'il soit utile de les 
relater. Néanmoins, il y a une vérité que nous ne 
devons pas oublier, c'est que notre réseau est inférieur 
en étendue relative aux réseaux de tous nos voisins, 
sauf l'Italie et l'Espagne. 
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Comment faire cesser cette infériorité? Par quels 

procédés fare les travaux nouveaux et à qui les 
confier ? L'auteur écarte l'idée que les grandes 
compagnies actuelles aient un intérêt à combattre de 
>arti pris toute concession de chemins de fer d'intérêt 
ocal ou à accaparer dans leurs mains ce troisième ou 
quatrième réseau. « Quand on voit la Suisse, dit-il, 
» posséder, toutes proportions gardées, un réseau de 
» voies ferrées plus étendu de un quart que celui de 
» la France ; quand on voit l’Angleterre en posséder 
» deux fois et demie comme nous, et la Belgique trois 
» fois et un tiers, il faut bien admettre que notre 
» propre réseau est destiné, par la force même des 
» choses, à s’accroître considérablement, et il serait 
» puéril de penser que l’on puisse, par des mesures 
» législatives qui en de telles matières restent toujours 
» impuissantes, s'opposer au développement irrésis- 
» tible de moyens de transports si économiques et si 
» avantageux pour la fortune publique. Le mieux est 
» assurément de se borner à prendre les précautions 
» que l'expérience a prouvées efficaces pour sauvegar- 
» der l'intérêt général contre les atteintes qu'il pour- 
» rait recevoir de cet avenir inévitable, Pour qui 
» observe la marche des choses, il est douteux qu’on 
» ait à attendre de longues années avant de voir les 
» mailles du réseau français deux fois plus serrées 
» qu'aujourd'hui, à moins toutefois que nous ne nous 
» condamnions nous-mêmes à une infériorité vis-à-vis 
» de nos voisins, qui équivaudrait en quelque sorte à 
» un suicide économique. » Ainsi M. Bouffet, ingé- 
nieur des ponts et chaussées, reconnaît que l'œuvre 
des chemins de fer d'intérêt local est au fond essen- 
tielle, Très-sympathique aux grandes compagnies, il 
pense que celles-ci perdraient leûrs peines si elles 
s'opposaient obstinément à toutes les entreprises de 
celte nature. Il ne serait pas éloigné de croire et de 
dire qu’elles ont été jusqu'ici un peu trop ombrageuses 
et susceptibles, 

L'intérêt bien entendu des grandes compagnies, ce 
serait de défendre leurs artères principales, mais non 
pas de protester contre l'établissement d’un réseau 
d’affluents. En définitive, dit M. Bouflet, les lignes 
d'intérêt local devront toujours être construites avec 
une si rigoureuse économie, qu’elles ne pourront ja- 
mais faire une véritable concurrence aux grandes et 
anciennes lignes. Elles leur apporteront plutôt du 
tralic, en cherchant les marchandises sur tous les 
points du territoire. Ce serait comme lesradicelles qui se 
ramifient à l'infini et qui, au lieu d’épuiser les fortes 
racines, les font vivre et les développent. Nous sommes 
complétement de l'avis de l’auteur, L'idée que l'on 
peut faire concurrence aux grandes lignes avec un 
grand nombre de chemins de fer d'intérêt local sou- 
dés les uns aux autres. est une idée absolument chi- 
mérique, Nous lisions, par exemple, dans un journal 
de province que l'exécution du chemin d'Orléans à la 
mer, qui viendrait s'ajouter aux lignes du centre de 
la France, constituerait la ligne directe la plus courte 
de Marseille à la Manche, L'auteur s'était donné beau- 
coup de peim& pour rassembler des chiffres et démon- 
trer que tout le: transit prendrait désormais cette voie 
nouvelle et déserterait la ligne de Lyon. Cette propo- 
sition était mathématiquement vraie, mais pratique- 
ment d'une évidente fausseté. Toutes ces lignes secon- 
daires ou tertiaires ont des courbes et des pentes qui 
ne leur permeltent pas un service accéléré et un trafic 
considérable. 

Si cette œuvre des chemins de fer d'intérêt local 
doit nécessairement se faire, convient-il qu’elle soit 
accaparée par les grandes compagnies, qui demande- 
ralent les concessions de tous ces tronçons nouveaux ? 
Nous ne pensons pas qu'il doive en être ainsi : ce ne 
serait ni de l'intérêt du public, ni de l'intérêt des 
grandes Compagnies elles-mêmes. Déjà celles-ci ont 
ën reseau énorme et qui, pour l'une d'elles, est bien 
près de dépasser les forces d’un seul éonseil d'admi- 
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nistration. Mais il y a d’autres raisons pour que les 
anciennes compagnies s’abstiennent de la construction 
des chemins de fer d'intérêt local. M. Bouffet les ex- 
pose à merveille : « Soit à cause des exigences du 
» public vis-à-vis d'elles, soit par suite de la nécessité 
» pour une grande administration. de s'en tentr à des 
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— 


» règles générales et uniformes sans lesquelles l'ordre ne . 


» pourrait régner dansleur sein, les grandes compa- 
» gnies ne peuvent prétendre à construire et à exploiter 
» avec l'économie extrême qu'il y fauteapporter, si l’on 
» veut ne pas rendre impossible l'extension du réseau 
» secondaire, » Cette considération, selon nous, est d’une 
très-grande force: 


Il ne faut pas. oublier, en effet, que les chemims de 
fer d'intérêt local doivent être construits avec une par- 
cimonie. extrême, si l’on veut qu'ils fassent, non pas 
d'excellentes affaires, mais des affaires passables. Il 
n’est que trop certain que ces lignes seront d’une grande 
utilité pour le pays, mais probablement d'un faible 
rendement pour les actionnaires. M. Bouffet montre que 
les 310 kilomètres exploités en 1869 par les petites 
compagnies (non compris les Charentes) avaient coûté 
en moyenne 230,000 francs par kilomètre, dont 
30,000 de subvention de l'Etat. La recette brute kilo- 
métrique avait été de 44,200 fr.; les dépenses s'étaient 
élevées À 10,570 fr., et les recettes nettes avaient été 
ainsi abaissées à 3,630 fr. ce qui représente seulement 
11/2 0/0 du capital engagé.M. Bouffet reconnaît que, 
la plupart de ces lignes étant très-récentes, il est pro- 
bable que leur trafic augmentera : néanmoins, il 
croit qu'il se passera un long temps avant que le 
capital puisse être suffisamment rémunéré, 


Un produit brut kilométrique de 14,000 ou de 15,000 
francs est déjà un résultat considérable, La plupart 
des lignes nouvelles sont dans une situation bien moins 
favorable. Ainsi, en 1872, le produit brut kilométrique 
des 824 kilomètres appartenant aux compagnies secon« 
daires ( y compris les Charentes.) était. seulement . de 
19,419 fr.; en 1873, les mêmes compagnies exploitaient 


999 kilomètres, et le produit brut kilométrique était 


seulement dé 11,298 fr. Notez qu'il ne s’agit là que des 
lignes secondaires d'intérêt général, . et. que la plupart 
des lignes d'intérêt local ont un rendement encore plus 
faible. Il ne faut pas tirer de ces faits la conclusion 
que cette catégorie d'entreprises ne sera jamais rému- 
nératrice; elle est au début de son existence et elle 
traverse la crise de l’adolescence ; mais il faut assu.. 
rément se convaincre que ces petites lignes, pour faire 
leurs frais, doivent avoir été construites avec une sin 
gulière économie ou bien avoir été dotées de subven- 
tions assez notables. 

Quand une ligne d'intérêt local coûte 200,000 francs 
par kilomètre et qu'elle ne jouit pas de subvention, il 
est bien à craindre que le capital ne soit pendant de 
longues années insuffisamment rémunéré, à moins que 
cette ligne ne soit placée dans une contrée exception 
nellement industrieuse comme le département du Nord. 
Quand elle coûte 150,000 francs par kilomètre, ce qui est 
un prix raisonnable elle peut, si elle est bien placée, 


avoir des chances de réussir. Quant à une dépense . 


de premier établissement inférieure à 150,000 francs, 
il n'y faut guère songer, à moins que les conditions 
topographiques ne soient exceptionnellement favora= 
bles. En définitive, il faut que les compagnies nou- 
velles portent toute leur attention sur la réduction des 


frais de construction, et qu'elles admettent des pentes” 


et des : courbes notablement plus considérables que 
celles des grandes compagnies. 

M. Bouffet a dressé un très-instructif tableau sur les 
frais d'exploitation et les revenus nets qui correspon- 
dent à des chiffres déterminés de revenu brut dans 
des conditions normales.$Le minimum des dépenses 
d'exploitation par kilomètre est de 4,500 francs, de sorte 
que tout chemin de fer qui ne produira pas cette 
somme devra être arrêté, à moins qu'il ne lui vienne 
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quelque secours du dehors. Une recette brute kilomé- deuxième délibération à seule de la valeur, la première 


trique de 7,000 francs peut correspondre à une dé- 
pense d'exploitation de 5,950 francs et laisser une 
recette nette de 4,050 francs, qui suffit à rémunérer 
au taux de 6 0/0 un capital de 17,500 francs. Si la 
recelte brute atteint 10,000 francs par kilomètre, les 
frais d'exploitation peuvent n'être que de 7,500 francs, 
ce qui porterait à 2,500 francs la recette nette, cette 
dernière somme suffisant pour rémunérer un capital 
de 41,700 francs. Une recette brute kilométrique de 
15.000 franes correspond à des frais d'exploitation de 
9,750 fraues, à une recette nette de 5,250, et peut 
rémunérer un capital engagé de 87,500 francs. Si la 
recette brute atteint 20,000 francs, les dépenses seront 
probablement de 12,000, la recette nette de 8,000, et 
l’ou pourra rémunñérer un capital de 133,300 francs. 
Enfin, dans le cas exceptionnel d’une recette brute de 
30,000 franes, la dépense pourra n'être que de 15,000, 
la recette nette également de 13,000, et le capital cou- 
vert pourra s'élever à 250,000 francs. Tels sont les 
chiffres de M. Bouffet : bien entendu, ce sont des 
moyennes, susceptibles de varialions dans les cas par- 
ticuliers. Nous croyons, quant à nous, que la pro- 
portion des frais d'exploitation à la recette brute est 
un peu exagérée par M. Bouffet. Il y a beaucoup de 
grandes lignes, si ce n’est en France, du moins à l'é- 
tranger, qui font des recettes brutes de 13,000 ou 
16,000 francs et dont les frais d'exploitation ne dépas- 
sent pas 7,000 francs, ou bien encore qui réalisent une 
recette brute de 25 à 30,000 francs sans que les frais 
d'exploitation dépassent 12,000 francs. 


Quoi qu'il en soit, il faut au moins une recette brute 
kilométrique de 7,000 francs pour qu'une ligne puisse 
payer le simple intérêt de la dépense faite en matériel 
roulant: pour peu que le capital engagé par les ac- 
tionnaires ou les obligatairessoit de 100,000 francs par 
kilomètre, la recette brute doit atteindre 14,000 ou 
15,000 francs pour que l'intérêt et l'amortissement 
soient payés. M. Boufiet démontre, d’ailleurs, que le 
pays, c’est-à-dire la richesse publique en général, peut 
retirer un grand bénéfice d’une ligne, alors même que 
les frais d'exploitation en sont trop faibles pour ré- 
munérer le capital engagé. Il en tire la conclusion que 
les départements ne font pas une mauvaise affaire en 
accordant des subventions même à des lignes réputées 
ingrates. Nous reproduirons dans notre prochain nu- 
méro les instructifs calculs de l’auteur à ce sujet. Pour 
résumer cet article, il nous suffit d'établir les points 
suivants : les grandes compagnies n’ont en général 
rien à craindre de la concurrence de chemins de fer 
d'intérêt local qui ne soient pas absolument parallèles 
à leurs propres lignes ; la construction de ce petit ré- 
seau doit être faite dans un laps de quelques années, 
mais une condition absolue pour que l'opération 
financière ne soit pas plus mauvaise que l'opération 
économique, c'est que les lignes nouvelles soient 
construites avec une extrême économie. 


Paul LEeRoy-BEAULIEU, 


LES BANQUES COLONIALES {suite et fin) (1). 


Pendant que paraissait notre premier artie, avait lieu 
la deuxième délibération sur la prorogation du privilége 
des banques coloniales. Quelques orateurs ont courageuse- 
ment pris la parole au sujet d’un amendement de MM. Sébert, 
Dupont, général Frébault, Brame, Foubert, A. Léon, Babin- 
Chevaye et Chéguillaume; mais l’Assemblée a adopté, tel 
que, le projet de la commission, après cependant une 
première épreuve douteuse, 

Heureusement qu’il reste encore une lecture à faire. Il 
est vrai que de méchantes langues prétendent que la 
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(4) Voir le n° 22 (30 mai 1874). 


wayant pour objet que de tâter l'Assemblée sur l'idée gé- 
nérale, et la dernière, d'homologuer les décisions de la 
deuxième. Mais nous nous plaisons à espérer qu'il n’en 
sera pas ainsi, cétle fois au moins, et que l’Assemblée se 
mettra à même de juger sainement la question si impor- 
tante soulevée par les auteurs de l'amendement à l’article 7, 
et de ne voter qu'en connaissance de cause. Il serait mal- 
heureux que les colonies pussent regretter de yoir leurs 
intérêts les plus chers traités si légèrement par ceux 
qui, aux antipodes, se sont chargés de les gouverner. Ce 
serait leur faire désirer la décentralisation, administrative- 
ment tout au moins. 

L’amendement qui, comme l'indiquait le dernier para- 
graphe de notre précédent article, a pour objet de per- 
mettre à la Banque, qui ne serait pas totalement remboursée 
du montant d’un effet à une signature garantie par une ré- 
colte pendante, de retrouver ce qui lui serait encore dû, jusqu’à 
concurrence du tiers du montant de cet effet,sur le ti-rs de la 
récolte suivante, a été vaillamment défendu par quelques- 
uns de ses signataires (MM. Sébert, Dupont et La Serve), 
et faiblement attaqué par MM. Alfred André, Ducuing, rap- 
porteur, et l'amiral de Montaignaäc, ministre de la marine, 
qui s'est très-habilement dérobé à la discussion en disant, 
avec une concision qui avait son mérite, qu'il partageait 
complétement l'opinion de la commission. 

Mais allons au fait et regrettons qu’une notabilité aussi 
élevée de la banque parisienne que l’est M, Alfred André, 
qui a traité jadis avec tant de supériorité la question des 
chèques, ait laissé échapper quelques erreurs qui attestent 
un sujet incomplétement étudié. 

Avec l’honorable rapporteur, il a appelé prolongation de 
privilége ce qui est accroissement de garantie. La distinc- 
tion vaut la peine d’être faite, d'autant plus que deux ré- 
coltes consécutives, dans les colonies à sucre, s’entremé- 
lent, et que, dans les soins donnés au terrain, il serait 
bien difficile de reconnaître ce qui appartient à l’une ou 
ce qui revient à l’autre. Les dépenses que requièrent les 
travaux successifs de deux récoltes simultanément en 
cours, le planteur peut en faire une partie; pour l’autre, 
il compte sur la banque; là est la cause de l'effet remis à 
l'escompte, qu’il serait bien difficile, avouons-le, de séparer 
du but qui l'a créé. 

Sur le continent, un effet, à forte de circuler, finit bien 
vite par être dépaysé ; le mobile qui l’a créé disparait ou 
plutôt n’est plus unique et, lorsqu'il est arrivé à échéance, 
il a servi à plusieurs industries bien étrangères, souvent, 
les unes aux autres. Aux colonies, cela ne se passe pas 
ainsi : l'effet créé est aussitôt présenté à la banque qui 
l’escompte et le conserve jusqu’à son . échéance, Peut-on 
bien dire avec M. Alfred André que c’est # de l’escompte, 
surtout comme. l’entendent les banquiers parisiens ; ne 
serait-ce pas plutôt une avance, déguisée,.déguisée au vu 
et su de tout le monde, loyalemient, mais enfin déguisée 
ea opération d’escompte. Nous le disions il y à huit jours 
en débutant : On ne peut, dans la pratique: des affaires, 
assimiler une banque coloniale de circulation à une institu- 
tion continentale du même genre. Eh bien ! c’est justement là 
l'erreur dans laquelle sont tombés les deux honorables 
députés. { : 

Disons le mot: on ne connaît pas encore à Paris ce que 
c’èst qu'une banque coloniale ; on en ést, à cet égard, non 
au mois de mai 1873, mais au mois de mai 1851, et on 


| argumente comme M. Chégaray (le rapporteur du projet 


primitif) à l’Assemblée législative dans son premier rap- 
port. Comme lui, on fait (au fond c’est cela) la guerre au 
rêt sur récoltes pendantes ; on le regarde comme une 
énormité dangereuse, loin de le considérer comme un 
progrès exotique à acclimater dans nos contrées, On oublie 
(ou plutôt on ignore) ce que disait le 29 novembre 1850 
M. l'amiral Romain-Desfossés dans son exposé des motifs : 
Ceite opération, il me. faut pas hésiter à le dire, est en 
quelque sorte toute la banque coloniale. Prophétie que les 
événements ont confirmée, avec un succès des plus remar- 
quables. 

Ah! si M. de Chasscloup-Laubat, l’homme de France 
qui connaissait le mieux les choses coloniales, était encore 
de ce monde, il aurait peut-être converti la commission, 
comme jadis il l'a fait à l’Assemblée législative, en com- 
mençant par le rapporteur tout le premier. Prenant les choses 
de haut, en intelligence élevée qu il était, il aurait de 
nouveau renversé sans efforts et les minuties de droit 
civil élevées par l'honorable rapporteur d'à présent, et les 
comparaisons erronées de léminent banquier daujour- 
d'hui. 


Il est un argument que M. Alfred Dupont a laissé en- 
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trevoir el qui aurait gagné à être un peu plus développé; 
c’est le côté d'assurance que revêt la continuation de 
garantie partielle sur partie de la, récolte suivante, Ün 
cyclone détruit une récolte, nautissement premier d’une 
avance, Mais, VU son état peu ayancé, fait peu de dom- 
mages à la récote Suivante, Quoi de plus important, là 
où il ne peut exister d'assurances générales, que de laisser 
naître celle assurance particulière si favorable au dévelop- 
pement du crédit, puisqu'elle augmente, au profit de l’em- 
prunteur, la sécurité du prêteur. 

Enfin, avant de reprendre notre travail au point où 
nous l'avons laissé il y a huit jours, supplions l’Assemblée 
de ne pas oublier que ce qu’elle va voter aura forcément 
une durée de yingt ans et que les dommages que pourraient 
produire un yote erroné, l'éloignement ne lui permettrait 
de s'en apercevoir que lorsqu'ils auraient acquis une pro- 
portion grave pour la prospérité de nos chères colonies. 


Il ne sera pas sans opportunité de fournir les chiffres 
des opérations d’escompte et avances des cinq banques 
coloniales durant le dernier exercice écoulé ; on  jugera 
mieux par là leur importance réelle : 


Martinique, Guadeloupe. Réunion. Guyane, Sénégal. 


Effets à deux si- 


gnatures..Fr. 40.628.801 42.697.696 8.766 988 2.015.786 799.203 
Eflets à une st- 

gnalure gä- 

rantis par : 
Rentes-Actions, 4,2386.600 308.735 908.700 857.845 71.370 
Marchandises, . » 37 000 4.204.815 » » 
Mat. or-argent, 271.662 3.882 38.509 19.183 341.660 
Récolt* pend*.,  4,000.458 8.939.760 * 2.996.667 » » 
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Sans entrer dans dés détails qui nous mèteraient trop 
loin, disons qu’à la Martinique les planteurs font présenter 
leur papier à la banque par l'entremise d’un commission 
naire qui l'endosse, ce qui évite de fournir des garanties. 
C'est pour cette raison que les effets à deux signatures 
Sont st considérables dans celte colonie, et qu’il y en a si 
peu à uue seule signature: ; 

On remärquera l'importance des effets à une seule signa- 
ture avec garantie de marchandises dans le chitfre total 
de l’île de la Réunion. Cela tient à un incident utile à 
raconter. L'article 20 des statuts n'autorise la banque de 
cette colonie à accepter les ntarchandises en garantie d'ef- 
fets à une signature admis à lescompte que jusqu'à cou- 
currence des deux tiers de leur valeur, Or, le Comptoir 
d'escompte de Paris a établi une agence à Saint-Denis et 
avance la totalité de la valeur de la marchandise. It fai- 
sait donc à la banque une concurrence irrésistible sous 
l'empire de laquelle, de 1,937.527 francs, somine esCOMp- 
tre avec cette nature de garantie en 1864-65, cette sorte 
d'opération élait tombée en 1868-69 à 415,919 francs ; en 
1869-70, elle n'aiteignait encore que 390,198 francs : 
mais un décret impérial da 8 janvier 4870 ayant autorisé 
la Banque de l’île de la Réunion à äccepler Corne garan- 
tie le plein de la valeur de la marchandise, les opérations 
ne genre Mmontérent, en 1870-71, 1871-72 et 1872-73, à 
3,904,414, 4,388,571 et 4,204,815 fr, On voi par cet exemple 
que nous citons à dessein les inconvénients d’une ré 1e 
mentauon trop étroile à une pareille distance, at 

Nous avons relaté plus haut la nécessité de rapports parti- 
culiers entre les banques coloniales et les instttfione at 
logues de la métropole. C'est à cette fin que des relations 
avaient été créées, dès l’origine, entre la Banque de France 
la Caisse des dépôts et Consignations et les trois ban ues 
établies en 1853. La Banque de France encaissail fra r'e- 
mises puis, comme elle ne paye aucun intérêt à ses com: tes 
de dépôt, versait les fonds à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations; bientôt cette dernière avanca aux banc ues cole 
uiales sur dépôt de leurs rentes comme garantie re 

Cette manière d'opérer, fort rationnelle de la part du pré- 
teur, ne pouvait suffire aux banques coloniales et Mr 
le but qu'elles se proposaient et que la nature de leurs pi 
rations leur imposait comme nous l'avons déjà démontré En 
traité avec le Comptoir d’escompte de Paris passé en 1860 
et dont les conditions furent adoucies en 1866 >ermit 
aux banques coloniales de disposer d’un créd't à RE 
à Fr la Banque de la Guadeloupe put aller jusqu’à 6 
ho 0 Bañques de la Martinique et de la Réunion 

Sou rene mt de ne Guyane Jusqu'à 400,000 fr. 
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agence du Comptoir à. 


Saint-Denis ne l’a pas encouragée à renouer ces relations. 
Actuellement la Banque de la Réunion a, seule des quatre 
susnommées, conservé l'habitude de tirer sur la Banque 
de France, où elle a un crédit subordonné aux rentes 
déposées par elle ; avec ces mandats, qui sont recherchés 
daos les Indes anglaises, elle peut payer les importations 
de riz et de travailleurs qui lui viennent de cette contrée 
assez régulièrement. La Banque du Sénégal n’a que 
récemment traité avec le Comptoir d’escompte Les au- 
tres banques opèrent surtout par le canal du Comptoir 
d’escompte de Paris. Depuis une dizaine d'années les tirages 
des cinq banques sur la France montent à 25 millions en 
moyenne, que couvrent assez régulièrement des remises 
pour le même montant, remises en majeure partie appuyées 
de connaissements, c’est-à-dire consistant en marchandises 
de la colonie envoyées par elle pour être vendues sur les 
marchés européens. F pet 

Ajoutous, pour donner une idée du mouvement intérieur 
de ces banques. que les sommes entrées en compte cou- 
rant durant l'exercice entier, se sont accrués depuis une di- 
zaine d'années ; elles ont presque doublé. De 80 à 90 mil- 
lions, elles sont arrivées à 136 millions en 1872-73. 

Quoique les banques coloniales aient le droit d'établir des 
succursales, il n’en a été fondé aucune jusqu'alors. Peut- 
être, sous ce rapport, peut-on leur adresser quelques critiques. 
C'est d’ailleurs is même réponse qu'à Paris: « Elles ne nous 
donneraient que des pertes. » Qui sait ? dans les premières 
années, Cest possible, mais ensuite. Et puis n'est-ce-pas, 
dans l'esprit, une des charges de leur privilége ? 

Ces ciuq banques sont représentées à Paris par une agence 
centrale dont l’origine n’a pas été sans difficultés; proposée 
par le gouvernement en 1850, elle fut repoussée par PAssem- 
blée législative en 1851, puis a été reprise par le pouvoir 
exécutit en novembre 1852. 

« Au moyen de cette organisation qu’il aura sous la main, 
disait M. Romain-Desfosses, le ministre de la marine et des 
colonies de 1850, le gouvernement sera à même de con- 
naître la marche de chacun de ces établissements, et pourra 
le rappeler à temps à l'observation de ses statuts, lorsqu'il 
s'en écartera. » — « C'est l’expression du principe de la cen- 
tralisation, » disait avec franchise en 1855 M. Barbaroux, 
l'auteur du premier rapport de la commission de surveil- 
lance des banques coloniales. « Votre commission a Puna- 
nimité, répliquait M. Chégaray, le rapporteur de la com- 
mission parlementaire chargée d'examiner le projet, devenu 
loi le 41 juillet 1851, votre commission n'a pas hésité à 
penser qu'il état infiniment préférable d'abandonner aux 
banques le soin de faire gérer, comme elles l’entendront, 
leurs intérêts et leurs aflaires en Europe, soit au moyen 
d'agents spéciaux nominés par elles sous la responsabilité 
de qui de droit, soit en ayant recours à des mandataires 
commerciaux. Leur clientèle sera assez brillante et assez 
lucrative pour être recherchée par les maisons les plus 
considérables et les mieux accréditées. Ce sera aux B4nques 
de profiter de la concurrence pour stipuler avec celles qui 
leur présenteront les conditions les plus favorables et les 
plus rassurantes garanties, » 7 ANSE 

Entre ces deux opinions, la dernière nous parait préférable, 
la conclusion, si l'intérêt des banques coloniales s’y trou- 


- vait satisfait, ne nous semblant pas contraire à la HR 


lité du maintien d’une agence unique, mais libre. Les suc- 
cès incontestés et vraiment remarquäables obtenus par 
l'agence actuelle ne nous font pas illusion; nous Jes attri- 
buons en entier à l'inteliigence élevée ét au zèle incessant 
du titulaire actuel. Rarement les banques coloniales auront 
la main aussi heureuse. 

Somme toute, les banques coloniales ont déjà rendu des 
serrices signalés aux conirées où elles sont instituées, et 
nous ne doutons pas que, durant la nouvelle période de 
vingt années qui va s'ouvrir devant elles, elles ne 
leur en rendront encore de fort importants. é 

ALpH. Courtois fils. 
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SITUATION ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE 
DE LA FRANCE. | 
(Suite.) 

Nous avons donné dans un précédent article la superficie 
de la France et de ses colonies, le mouvement de la popu- 
lation et des progrès de la production agricole; nous conti- 
nuons aujourd'hui cet exposé de la situation économique 
de notre pays par une revue de la force productive. de 
l’industrie nationale. Ô : 

PRODUCTION AGRICOLE ET INDUSTRIELLE. — L'Exposé com- 
paralif publié par le ministère de l'agriculture et du 
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commerce ne fait connaître que la valeur de la production 
agricole de la France. Nous sommes forcés de recourir à 
la statistique de l'industrie publiée en 1873 pour y chercher 
le chiffre de la production industrielle | 

La production générale annuelle du sol et des usines et 
manufactures de la France peut être évaluée à 18 milliards 
de francs environ. \ L 

Dans ce total respectable, les produits agricoles figurent 
pour plus de 8 milliards et les produits industriels pour 
9,756,000,000 francs. LS , 

Il y a trente-cinq ans, en 1840, la statistique agricole éva- 
luait à 5,000,000,000 de francs le chiffre de la production 
animale et végétale, et la statistique industrielle calculait 
que les produits fabriqués pouvaient ‘représenter une va- 
leur de 4,167,147,336 francs. L'ensemble de la production 
agricole et industrielle était alors évalué à un peu plus de 
9 milliards de francs. 

Il est intéressant de rapprocher et de comparer ces chif- 
fres, qui permettent de constater le développement consi- 
dérable de l'industrie française pendant cette période. En 
1840, la France était surtout un pays agricole ; maintenant 
elle est dotée d’une industrie puissante qui produit plus 
que son sol. | s L à 

En 1840, le nombre des établissements industriels qui 
participaient à la production de # milliards de produits 
était de 71,497 ; d'après la dernière statistique de l’iidus- 
trie, on compte en France 1,782,932 ouvriers, qui pro- 
duisent des objets fabriqués pour une valeur de 9 milliards 
756,000,000 francs. 

Ces chiffres généraux posés, nous reprenons l'analyse 
de l’Exposé comparatif : 

SUCRE INDIGÈNE. — En 4863, la production du sucre 
indigène ne dépassait pas le chiffre de 142,934,000 kilogr. 
D'après les informations recueillies par le ministère des 
finances, la quantité de sucre fabriqué en 1873 s'est élevée 
à 415,727,000 kil. 

C'est surtout dépuis 1868 que l’industrie sucrière s’est 
développée avec rapidité. Le tableau suivant permet de 
constater ses progrès : 

1868.....,... 238.116.000 kil. sucre fabriqué. 
4869 3. amet 242.150. 000, — — 

« 1870.,.,,.., 2717.731.000 — — 
1871.,,...., 336.249.000 — — 
1872,,......  373.597.000 — —— 
1878...) 415,727.000 — — 


MéÉraux. — Nous venons de donner, pour la production 
sucrière, les’ résultats de l’année 1873: pour les métaux, 
nous sommes obligés de remonter à l’année 1869, l'admi- 
nistration des mines n'ayant pas cru devoir, ainsi que nous 
l'avons dit précédemment, publier de renseignements depuis 
cette époque. ‘ 

Nous croyons utile de rapprocher des chiffres de 1869 
ceux de 1865. On pourra, à l’aide de cette juxtaposition, 
apprécier les modifications qui se sont produites pendant 
les cinq années qui ont précédé 1869, et, par induction, 
rechercher quel peut être actuellement le mouvement de la 
fabrication des métaux. Nous nous bornerons, quant à 
nous, à poser les données de ce problème délicat. 


Métaux fabriqués. 


é 1865, 1869. 
Quint, métriques, Quint. métriques. 
HONOR diet. 000 2114 1.380.965 
HN OP ENS PRE 208.786 216.628 
Fér ? fers marchands 560.454 687.092 
LOLATE SéMRer Sat 796.240 903.720 
Acier de forge, ‘puddlé, 
ae Fa TE 353.651 1.026.147 
ACIER AOL ere a ete rec 52.094 76.100 
(DNA RON PME SEE 182.114 218.591 
BIO DEN ET USERe © 146.797 254.566 
LIBC OT ee Met ee 14.563 47.971 
Manganèse ..,.......,. 48.584 60.730 


À cette liste, il convient encore d'ajouter 31,997 kilogr: 
d'argent fin en 1865, et 46,299 kilogr. de ce même métal 
en 1869. Enfin le lavage des sables du Rhin, et l’affinage 
des cendres et regrets d’orfévre ont produit 801,000 gram- 
mes d'or fin en 1865 et 755,557, grammes d’or fin en 1869. 

Poupres. — Nous arrivons maintenant aux industries 
dont l’Etat a le monopole. Avant la guerre, il se vendait, 
chaque année, de 4 à 4 millions 1/2 de kilogrammes de 
poudre. L'année 1870, la vente s’est élevée au chiffre de 
3,503,013,180 kil: de poudre, représentant-une valeur de 
1,110,741,549 francs. Depuis, le nombre des chasseurs 
s'étant trouvé très-diminué par l'élévation du prix des per- 


mis de chasse, et l'industrie ayant trouvé des matières 
explosives plus puissantes et moins coûteuses que la pou- 
dre, on à vu tomber la vente de la manufacture au chiffre 
de 2,502,204 kil. en 1871, et de 2,798,450 kil. en 1872. 

Tagacs. — En 1869, la manufacture des tabacs a vendu 
32,574,000 kil. de ses produits, pour 25»,707,000 francs. 

Depuis la guerre, l'élévation du prix des tabacs, la dimi- 
pution du nombre des consommateurs, par suite de la 
cession de PAlsace-Lorraine, la concurrence faite à l'Etat 
par les tabacs allemands introduits en fraude, ont fait bais- 
ser la vente à 28,105,589 kil. en 1872. Il faut remonter à 
l'année 1857 pour trouver un chiffre de vente inférieur. Le 
revenu que PEtat en retire n’a fait, au contraire, que s’éle- 
ver; il a été, pour 4872, de 268,476,621 francs. 

BREVETS D'INVENTION. — Les efforts faits en vue de per- 
fectionner l’industrie sont constatés par le chiffre des bre- 
vets d'invention. Il est à remarquer que depuis la guerre 
leur nombre à diminué dans une certaine mesure. Avant 
1869, on délivraif, en moyenne, de 5,000 à 6,000 brevets 
chaque année. En 1871, il n’en a été demandé que 2,782, 
et en 1872 que 4,875, Il ne faut pas déduire de cette dimi-: 
nution qu'il y à moins de chercheurs que par le passé; 
mais on peut, sans se tromper, affirmer que pour la plu- 
part, le paiement des annuités est devenu un obstacle 
serieux, Les inventeurs appartiennent rarement à la classe 
aisée, et dans les temps que nous traversons, les verse- - 
ments exigés par la loi leur paraissent une lourde charge. 

Depuis la loi organique du 5 juillet 1844, le total des 
brevets délivrés, lant aux Français qu'aux étrangers, s’é- 
lève au chiffre de 127,618. 

Force MOTRICE. — Depuis quinze ans le nombre des ap- 
pareils à vapeur employés par l’industrie n’a cessé de s'é- 
lever. Il était en 1857 de 13,306 représentant une force de 
405,686 chevaux-vapeur. Le dernier recensement publié 
accrise un chiffre de 32,814 machines ayant une force de 
870,378 chevaux. 

Les "industries qui ont adopté le plus complétement les 
appareils à vapeur sont les suivantes : 

Les mines de charbon de terre : 453 machines de 12,306 


-chevaux en 1852, et 1,079 machines de 41,098 chevaux 


d'après le dernier recensement ; 

Les usines à fer : 368 machines de 12,354 chevaux 
en 1852, et 1,500 appareils de 47,933 chevaux en 1869: 

Les filatures : 1,179 machines de 16,495 chevaux en 1852, 
et 2,482 machines de 50,722 chevaux en 1869 ; 

Le tissage : 97 machines de 1,738 chevaux en 1832 et 
611 machines de 12,157 chevaux d’après le dernier recen- 


sement ; 


Les sucreries et les raffineries : 513 machines de 3,193 
chevaux en 1852, et 1,664 machines de 18,188 chevaux 
en 1869. | 

En 1852, les briqueteries et les tuileries ne possédaient que 
15 machines d’une force totale de 95 chevaux, elles en ont 
actuellement 296 d'une force de 2,406 chevaux. Il en est 
de même des mines de minerais qui n'avaient que 135 ma- 
chines de 337 chevaux en 1852 et qui maintenant en ont 
149 d’une force de 2,303 chevaux. 

L'agriculture emploie aussi un grand nombre de machi- 
nes à vapeur. Il n’y avait en France en 4832 qué 91 bat- 
teuses de blé d'une foree de 364 chevaux; leur nombre s’est 
élevé en 1869 à 2,549 et leur force à 11,436 chevaux. 

Les minoteries, qui ne comptaient que 451 machines de 
1,933 chevaux en 1852, en avaient déjà 1,238 de 13,335 
chevaux en 1859. 

Sil'on songe que chaque cheval-vapeur équivaut à la force de 
21 hommes de peine, on voit de quel admirable inetrument 
de travail disposé notre agriculture et notre industrie, Sans 
la vapeur, il est incontestable que la production industrielle 
de la France n'aurait pas atteint le chiffre de 40 milliards 
environ que nous avons donné plus haut, 

Un recensement nouveau des machines à vapeur se pré- 
pare en ce moment, Nous aurons prochainement la situation 
numérique exacte de la force motrice à vapeur utilisée en 
France. : 9 

VOIES DE COMMUNICATION. — Les fleuves et les rivières 
de Ja France forment des voies de communication natu- 
relles qui s'étendent sur un parcours de 8,400 kilomètres. 
400 kilomètres seulement sont impraticables à la naviga- 
tion. 

Il convient d'ajouter encore au chiffre de 8,000 kilomè- 
tres de fleuves ou rivières navigables 5,000 kilomètres de 
canaux exécutés. à 

Les routes nationales ont un développement de 37,300 ki- 
lomètres et les routes départementales s'étendent sur une 
longueur totale de 47,500 kilomètres. L 

EFFECTIF DE LA NAVIGATION A VAPEUR FLUVIALE. — Depuis 


longtemps, l'effectif de la navigation fluviale tend à dimi- 
nuer. Il était, en 1856, de 247 bateaux, jaugeant 49,625 lon- 
neaux. Le dernier résultat connu accuse une augmentation 
pour le nombre des bateaux qui est de 272, et une dimi- 
nution importante pour le chiffre du tonnage qui est tombé 
à 33,909 tonneaux. : 

Il y a tout lieu d'espérer que l’on verra augmenter bien- 
tôt le chiffre du tonnage. En effet, le nombre des passa- 
gers, qui n'était que de 1,801,000 en 1856, est aujourd'hui 
de 9,695,803 ; en outre, et c’est là le point principal, tan- 
dis qu’en 1856 on ne transportait par bateaux à vapeur que 
1,714,000 tonnes de marchandises, le commerce, qui com- 

rend mieux ses intérêts, offre à la batellerie à vapeur un 
ret de 4,051,418 tonnes. 

CHEMINS DE FER. — Parler du développement des che- 
mins de fer depuis une quinzaine d'années serait au moins 
superflu. Nous citerons simplement quelques chiffres 6x- 
trêmes. En 1857, il n’y avait encore que 7,442 kilomètres 
de voies ferrées en exploitation. Au 1° janvier 1874, on en 
comptait déjà 18,423, défalcation faite du réseau alsacien. 
Le nombre des locomotives était en 1837 de 2,729, il est 
actuellement de 5,000. 

En 1858 encore, le poids des marchandises transportées ne 
dépassait pas 14,966,639 tonnes. Le dernier chiffre des 
transports s'élève à 44,013,433 tonnes. ’ 

Posre. — La statistique postale permet aussi de consta- 
ter le développement des rapports et des relations lointaines. 
Nous réunissons ici les principaux résultats, pour trois 
années : l'année 1857, qui donne le mouvement postal mi- 
nimum, l’année 1869, qui présente les chiffres les plus 
élevés, et l’année 1872, qui fait connaître la situation créée 
par la guerre : 


1857. 1869. 1872. 
Nombre de lettres . 252.454.000  364.746.650  339.712.096 
Imprimés, échantil- 
lons. . . . . . . 144.295.000 367.186.800 , 297.867.799 
Correspondances avec . 
l'étranger . . . 17.182.059 33.160.172 38.629.897 
Chargements. . . . 885.177 5.356.073 4.810.050 


TÉLÉGRAPHES. — Le réseau télégraphique s’est aussi déve- 
loppé considérablement. Les lignes s’étendaient en 1858 sur 
une longueur de 13,030 kil.; elles comptent en 1872 pour 
44,965 kil. De plus, depuis 1863 des lignes électro-séma- 
phoriques ont été créées. Leur étendue est de 1,423 kil. La 
télégraphie sous-marine n’est sérieusement exploitée par la 
France que depuis 1865 ; il y avait alors 535 kil. de lignes 
sous-marines, Aujourd’hui nous en possédons 1,140 kil. 
Dans ce chiffre figurent la ligne de Marseille à Alger, 
ouverte en 1871 et qui mesure 922 kil.; le câble du litioral 
110 kilomètres et le câble de Livourne à Maccinaggio : 
108 kil. - £ 

Au service des télégraphes se rattachent les tubes de 
transmission atmosphérique. En 1866, il n’y avait qu’un 
tube mesurant 1 kil. 050. Au commencement de 1873 la 
longueur des tubes exploités était de 23 kil. 5. 

Le public se familiarise de plus en plus avec l’usage de 
la télégraphie. En 1858, le nombre des dépêches transmises 
à l'intérieur ne dépassait pas 349,887; en 1872, il s'est 
élevé à. 5,395,762. 

Le chiffre des dépêches internationales s’est élevé de 
114,086 en 1858 à 827,581 en 1872. 

Les résultats du service télégraphique de l'Algérie ne sont 
pas compris dans les chiffres qui précèdent. Îl faut done 
encore ajouter aux résultats de 1858 le nombre de 52,247 
dépêches. tant intérieures qu’internationales, et celui de 
354,381 dépèches transmises par les bureaux algériens. 

En. MoreL. 
RER 


LETTRES DE TURQUIE (1). 
Correspondance particulière de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


LES CHEMINS DE FER DE LA TURQUIE D’ASIE. — LA NAVIGATION 
DU TIGRE, DE L'EUPHRATE ET DU CHOTT-EL-ARAB. 


Constantinople, le 23 mai 1874. 

Ainsi que je l’indiquais dans ma dernière leitre, c’est 
Ctésiphonte, à 17 kilomètres au sud-est de Bagdad, qui a 
été lé point de départ des ingénieurs de la direction Pres- 
sel, chargés d’étudier le chemin de fer projeté pour relier 
le golfe Persique à la Méditerranée d’une part par Mossoul, 
Diarbekir et Sonedia, port d’Antioche, ou par Alexandrette, 
et d'autre part à Constantinople par Badgad, Mossoul, Diar- 
bekir, Ourfa, Biredjik, Aïntab, Ayas, Adana, Konia, Eski 
Cheïr, Ismit et Scutari. Avant d'entreprendre l'examen 


(1) Voir le numéro du 23 mai 1874. 
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détaillé de ce tracé, il est nécessaire de donner quelques 
indications sur la navigation actuelle de l'Euphrate et du 
Tigre jusqu'au golfe Persique et sur les facilités qu'offrent 
leurs eaux pour redonner à ces contrées leur antique pros- 
périté, au moyen d’un système d’irrigations. 

Ainsi que le savent vos lecteurs, le Tigre (Chott) prend sa 
source au sud du lac de Van, se dégage promptement des 
contreforts qui l’enlacent, et se dirige vers le sud-ouest sur 
Diarbekir d’où il infléchit brusquement à l’est vers Mossoul, 
De là il se dirige vers Bagdad. 

L'Euphrate (Frat) prend sa source à l’ouest du mont Ararat : 
il se dirige vers l’ouest sous le nom d’Euphrate oriental et 
reçoit un grand nombre de cours d’eau, entre autres l’Eu- 
phrate occidental qui vient du plateau d’Erzeroum. Aux 
environs de Malatié, il se tourne vers l’est, puis prend la 
direction générale du sud-est. Il se dégage difficilement des 
montagnes de l'Arménie ; mais arrivé dans la Mésopotamie, 
ses eaux coulent tranquillement dans de vastes plaines où 
il passe successivement à Biredjik, à Deir, point du passage 
des caravanes qui se rendent d'Alep à Bagdad, à Hitt où 
l'on voit les ruines de Babylone dispersées sur les deux 
rives du fleuve sur un rayon de plus de 8 kilomètres, à 
Romadi et arrive enfin à Gourna où il se réunit au Tigre 
et forme le Chott-el-Arab. 

Dans les temps modernes, c’est à un Anglais, le général 
Chesney, alors colonel, qu’appartient l'honneur des premiers 
essais de navigation sur l’Euphrate, Son entreprise se rat- 
tachait au projet du chemin de fer de l’Euphrate, projet 
auquel il s'était voué. Il fit venir d'Angleterre deux. bâti- 
ments démontés. Après qu’on les eut montés à Biredijik, 
ils descendirent le fleuve avec des fortunes diverses. L'un 
se heurta contre des rochers et fut coulé. L'autre poursuivit 
heureusement son voyage et lorsque le projet du chemin de 
fer de l'Euphrate fut momentanément abandonné,on expédia 
ce bateau aux Indes. 

L'administration turque ne poursuivit pas ces essais. Elle 
concentra tous ses efforts sur lanavigation du Tigre, ainsi que 
je l’expliquerai. Néanmoinsil y a environ quatre ans, Midhat- 
Pacha, depuis grand-vizir et alors gouverneur général de 
Bagdad, résolut de les continuer. L'entreprise présentait d’au- 
tant plus de difficultés qu'il s'agissait de remonter pour la 
première fois le cours du fleuve. Néanmoins le Bassorah, 
bateau à vapeur sur lequel s'était embarquée la commis- 


- sion spéciale nommée pour cet objet, remonta jusqu’à Mes- 


kané. L'année suivante, encouragé par ce résultat, Midhat- 
Pacha organisa une flottille et des voyages réguliers. Plusieurs 
eurent lieu. Malheureusement depuis deux ans la naviga- 
tion a été interrompue par une sécheresse persistante qui 
pendant la plus grande partie de l’année à diminué consi- 
dérablement le volume des eaux. D'ailleurs ces expérien- 
ces ont démontré que l’Euphrate ne sera pas navigable 
tant qu’on n'aura pas pris Certaines mesures. Sur plusieurs 
points il est nécessaire de rectifier le cours du fleuve, sur 
d’autres de l’endiguer et partout de le rendre uniforme en 
détruisant les obstacles qui divisent les eaux et font naître 
des courants extrêmement rapides. 

C'est principalement sur l’endiguement des deux fleuves 
que le gouvernement devrait porter toute son attention. 
Bien en aval de Hitt, bâtie sur l'emplacement de Babylone, 
on trouve le district de Soukoussouk, où il existait autre- 
fois de puissantes digues qui maintenaient l’Euphrate dans 
son lit. Il y a quelques années, on les avait réparées, au- 
jourd'hui elles n'existent plus. Le fleuve a débordé tout le 
long de ses deux rives, et il forme des marais immenses 
que l’on ne franchit pas en moins de 25 à 30 heures. C'est 
là la plaie du pays, la cause permanente des fièvres qui le 
rendent, pour ainsi dire, inhabitable. Bien que Bassorah 
soit situé à une grande distance, on y ressent l'influence 
des miasmes paludéens qu’exhale cette contrée, et c’est prin- 
cipalement pour ce motif que cette ville est déchue de son 
antique splendeur. La reconstruction de ces digues est donc 
indispensable pour assurer l'avenir du pays. On retirerait 
de ces travaux un triple avantage : régularisation du cours 
du fleuve, assainissement du pays, terres d’une fertilité ex- 
ceptionnelle acquises à la culture. L’endiguement aurait 
encore ce résultat de faciliter les irrigations. Les cultiva- 
teurs auraient alors à leur disposition des quantités d’eau 
suffisantes et la chaleur du soleil, ces deux facteurs des 
cultures prospères. En établissant des canaux fécondateurs, 
on ne ferait d’ailleurs que suivre l'exemple des anciens ha- 
bitants. On voit encore, dans toute cette contrée, les traces 
des nombreux canaux auxquels elle devait sa prospérité. 
Il suffirait, pour transformer le pays, de les déblayer 


pour qu’ils contribuassent à l'irrigation générale. Midhat- 
Pacha, dont il faut rappeler le nom toutes les fois qu'il 
s’agit d'améliorations introduites en Mésopotamie, avait 
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donné tous ses soins à l'entretien du canal qui existe en 
amont de Hitt, à Kenaniè, C'est là que se trouve l’écluse 
qui donne accès aux eaux de J’Euphrate dans un grand 
canal. Cette artère se subdivise bientôt en trois canaux qui 
se dirigent vers le Tigre et le rejoignent en arrosant et en 


fertilisant cette partie de la Mésopotamie. L'un d'eux dé- 


bouche dans le. Tigre, à une heure de distance en aval 
de Bagdad, On compte douze, heures de marche entre 
Kenaniè et le Tigre. Les cultivateurs placés dans 
la zone d'irrigation font trois récoltes successives par an. Il 
y à quelques années, sous Midhat-Pacha, les Arabes voulu- 
rent étendre leurs cultures. Les capitaux leur faisaient dé- 
faut. À l'appel du gouvernement général, les employés et 
ceux des habitants qui possédaient des épargnes les placè- 
rent dans cette entreprise agricole. Les recettes furent telles 
que les prêteurs quintuplèrent leur capital. 

Les Arabes établis sur le bord du fleuve se servent, pour 
leurs irrigations, de norias (naours) primitives. 

Quant aux transports, ils sont effectués au moyen d’em- 
barcations spéciales, les baghla, les belem et les kelek qui 
méritent une mention spéciale. Le baghla est une embarca- 
tion de dimension variable, mais toujours assez grande. 
Elle marche à la voile, elle n’est pas munie de rames. 
Lorsque le vent n’est pas favorable et pour remonter le cou- 
rant, on hale le baghla. Le belem est plus petit que le 
baghla. Il voyage au moyen des mêmes procédés. Lorsque 
le jour baisse, ces embarcations qui, d'habitude, marchent 
de conserve et au nombre de cinq ou six, sont tirées à 
terre et les mariniers passent la nuit sur la rive, en ayant 
soin d'allumer de grands feux pour éloigner les bêtes 
fauves, Le kelek est principalement employé sur le Tigre. 
C’est une sorte de radeau. Sa construction ne nécessite ni 
de grands efforts d'imagination, ni une industrie développée, 
ni une main-d'œuvre coûteuse. Qn jeite des branches d’ar- 
bre sur des outres gonflées et lekelek est construit. 

Examinons maintenant la navigation du Tigre, de Diar- 
bekir à Mossoul et Bagdad. Bien qu’à Diarbekir les eaux 
du fleuve ne soient guère volumineuses, on lance des 
kelek qui descendent jusqu’à Bagdad. Ce mode de naviga- 
tion est d’ailleurs le seul actuellement dans toute cette sec- 
tion, Lorsque les eaux sont hautes, un kelek descend de 
Mossoul à Bagdad en trente heures. 

On a essayé de substituer une navigation sérieuse à ce 
moyen primitif de transports. Un bateau à vapeur a remonté 
le ligre de Bagdad jusqu’à une certaine distance de Mos- 
soul. On a pu arriver jusqu’à un point connu sous. le nom 
de portes de Nemroud. La légende arabe diffère sur ce per- 
sonnage de la: tradition, biblique. Elle n’en, fait pas un 
grand chasseur devant l'Eternel. D’après les Arabes, Nem- 
roud aurait élé un grand constructeur. Ainsi il aurait di- 
rigé les travaux de la tour de Babel. On lui attribue éga- 
lemevt la construction d’un pont sur le Tigre. Quoi qu’il 
en soit de la légende, il est certain qu'un pont a existé à 
l'endroit qui porte le nom de Nemroud. On en voit les rui- 
nes. C'est là que se trouve l'obstacle le plus sérieux à la 
navigation’ du Tigre, entre Mossoul et Bagdad. Il se dresse 
sous la forme d'un banc de rochers assez, élevé pour que 
les eaux du fleuve y forment une cascade. Ainsi que je 
lai, déjà dit, le, bateau employé aux essais remonta le Tigre 
jusque-là, non sans éprouver quelques avaries. Il put néan- 
moins redescendre facilement jusqu’à Bagdad. Ce voyage a 
démontré la possibilité de. la. navigation du Tigre entre 
Bagdad et. les, portes de Nemroud. {L serait d’un grand 
intérêt pour, ces. contrées que l’on exécutàt les travaux 
nécessaires pour établir un service régulier jusqu'à Mossoul. 
Il y a là des contrées fertiles qui ne possèdent pas de dé- 
bouché. Nous aurons.d’aiileurs à, étudier, plus ‘tard leur 
état économique. 

À partir de Bagdad,-le, Tigre est navigable pendant toute 


l’année jusqu’à Gourna, où il forme, en se, réunissant à | 


l'Euphrate, le Chott-el-Arab, et où les gros vaisseaux peu- 
vent-arriver en toute saison, Néanmoins, en ce qui concerne 
cette section du. Tigre, de Bagdad à Gourna, on doit faire 
une légère réserve pour la saison d'été. Au moment des 
fortes chaleurs, les eaux devenant basses, il:se forme dans 
son lit des amoncellements de sables mouvants, de vraies 
barres qui rendent la navigation pénible, sans toutefois 
l’interrompre, : 

IL existe: deux services réguliers de navigation à: vapeur 
entre Bagdad et Bassorah. L'un est elfectué par l'Etat, 
l'autre par, une compagnie anglaise. Ces bateaux ne man- 
quent ni de voyageurs, ni de marchandises. Le plus sou- 
vent ils sont encombrés. Ils ne suffisent pas au transport 
des articles d'importation et d'exportation. L'exportation 
consiste principalement en laines, en dattes, en cotons, en 
chevaux arabes et persans, à destination des Indes et du 


l'Angleterre. L'importation est alimentée presque exclusi- 
vement par les articles anglais et par le charbon qu’ap- 
portent directement d'Angleterre des bateaux à voiles et 
quelques bateaux à vapeur. À l’époque des chaleurs et de 
la formation des barres dans le Tigre, de Bagdad à Gourna, 
pendant une période dé deux mois environ, le trajet 


entre Bagdad.et Bassorah s'effectue en sept, huit ou dix jours. 


Pendant tout le reste de l'année, la moyenne du trajet est 
de trois à quatre jours, 

En général, le cours du Tigre est assez paisible de Bag- 
dad jusqu'à une certaine distance de Gourna, et sur cette 
partie de son parcours ses rives sont élevées et en pente 
douce. Au fur et à mesure qu’on se rapproche de Gourna, 
c’est-à-dire du point de jonction avec l'Euphrate, les sinuo- 
sités du Tigre se multiplient, ses rives s’abaissent et son 
courant devient très-rapide. Pendant la saison des pluies, 
le fleuve gonflé sort de son lit, inonde les campagnes en- 
vironnantes pendant un mois environ et les féconde avec 
une puissance qui égale celle du Nil, si elle ne la dépasse 
pas. C’est surtout aux environs de Gourna, Ià où le peu 
d’élévation des rives du fleuve facilite son débordement, que 
l'on en voit les merveilleux effets. Dès que les eaux se 
sont retirées, la nature renaît comme par enchantement, la 
terre se couvre d’une végétation luxuriante, et les nomades 
accourent de toutes parts avec leurs troupeaux. Ils sèment 
et ils récoltent bientôt après. Puis, quand arrive la séche- 
resse, ils émigrent. 

Le Tigre et le Chott-el-Arab offrent sur tout leur parcours, 
de Bagdad à Bassorah, l'aspect le plus pittoresque. Tantôt 
la vue s'étend sur d'immenses forêts de dattiers, tantôt on 
aperçoit des fourrés dans lesquels se tiennent les bêtes 
fauves, les lions, les chats sauvages, des bandes innombra- 
bles de chacals. Les sangliers sont fort communs : ils 
errent en troupeaux nombreux, et très-souvent, lorsque les 
rives sont verdoyantes, on en aperçoit et l’on en tue du 
bateau sur lequel on a pris passage. Les oies sauvages, les 
pélicans, les ibis, des quantités d'oiseaux de toute espèce, 
au plumage varié, abondent sur les deux rives et dans les 
îles ravissantes qui surgissent @e loin en loin, sur le par- 
cours du fleuve. 

Cette navigation à vapeur est rendue assez difficile par 
la cherté et quelquefois par le manque de charbon. Ce com- 
bustible est apporté d'Angleterre, bien qu’il en existe d’ad- 
mirables gisements à Zakho,. en amont de Mossoul,’et à 
30 ou 35 kilomètres de la rive gauche du Tigre, ainsi que 
j'aurai à l'indiquer dans une prochaine lettre. On com- 
prend dès lors;que le charbon anglais atteigne: souvent, 
à Bassorah, le prix de 3 livres sterling. Aussi les. ba- 
teaux chauffent-ils assez souvent avec du bois. Les bois 
eux-mêmes sont d’un prix élevé. Ils n'ont pas, d’ailleurs, 
une grande puissance Calorifique, d'où il suit qu’ils pro- 
duisent un encombrement sur les bateaux qui les utilisent, 
au détriment du service des transports. 

Le cours de l’Euphrate et du Tigre se régularise au fur 
et à mesure qu'ils se rapprochent de la ville de Gourna, 
située à leur confluent, Ce centre, qui a une population 
d'environ 6,000 âmes, se trouve ainsi situé entre de gran- 
des masses d’eau courante, ce qui explique la particularité 
curieuse dans ce pays ravagé par les fièvres, de la salu. 
brité dé son climat. Cette considération très-importante, la 
proximité des terres qui peuvent être arrosées: par les ca- 
naux fécondateurs, la. possibilité, même en Pétat actuel, 
pour les vaisseaux de haut bord de remonter le Chott-el- 
Arab jusqu'à Gourna, désignent cette ville, comme, entrepôt 
futur du commerce d'importation et d'exportation. 

En descendant de. Gourna vers Bassorah, on arrive à 
Kouti-Frenki (château des Francs), Ce nom vient d’une 
maison qu'un vice-cousul d'Angleterre avait fait construire 
en cet endroit, dont le climat, sans être aussi sain que 
celui de Gourna, est néanmoins moins meurtrier que celui 
de Bassorah. On trouve à Kouti-Frenki des dépôts de 
charbon. De là, on arrive en une heure environ à Achar, 
qui est l’échelle de Bassorah sur le Chott-el-Arab. La ville 
de Bassorah n’est pas assise sur les bords du fleuve, ainsi 
qu'on le'eroit généralement. Elle est bâtie le long d'u, 
canal qui part d’Achar, se dirigeant vers l'ouest, Elle: es 
aujourd’hui bien déchue de son antique splendeur. Sa po-, 
pulation ne dépasse pas 46,000 habitants. À part le cana 
principal, il en existe un grand nombre, comme un ré- 
Seau, au nord et au sud de Bassorah. Les canaux d'irri- 
gation sont envahis par les eaux au moment du flux, qui 
fait sentir son influence dans le Chott-el-Arab et dans 
l’'Euphrate et le Tigre bien en amont de Gourna. Le reflux 
laisse ces canaux à sec. Leurs bords sont couverts de 
forêts de dattiers et d'arbres odoriférants. Les habitants 
du pays ne peuvent suffire à læ récolte des dattes. On 
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voit. à cette époque de l'année, arriver de nombreuses 
troupes d'ouvriers que fournissent les contrées voisines. 
L'eau des canaux n'étant pas. potable, on est obligé, à 
Bassorah, de la faire venir d’Achar. Ainsi, non-seulement cette 
ville est placée sous l'influence directe des immenses marais qui 
sont formés au nord par l'Euphrate, mais les fièvres y 
sont encore développées par la mauvaise qualité de l’eau 
qu'on y boit et par les émauations de la vase des canaux, 
que le reflux met en contact avec l'atmosphère. On com- 
prend dès lors que Bassorah, ainsi rendue peu habitable, 
soit tombée progressivement dans une décadence profonde. 

C'est à Achar que se trouvent la quarantaine, l'arsenal, 
l'hôpital et la douane. En descendant d’Achar vers le golfe 
Persique, on trouve la rive persane à une distance de 
quelques milles. À partir de ce point, jusqu’à l'embouchure 
du Chott-el-Arab, la rive droite est turque et la rive 
gauche persane. On aperçoit sur ce dernier territoire la 
ville de Mohamara. Plus bas, on voit des villages assez 
nombreux sur les deux rives. Leurs habitants sont à 
moitié sauvages, « 

Le Chott-el-Arab se jette dans le golfe Persique par plu- 
sieurs embouchures. Une seule est navigable. Elle est 
connue dans le pays sous le nom de Faû. Il existe en ce 
point extrême du territoire ture un centre qui porte le 
même nom. C’est moins une ville ou un village que la 
réunion de plusieurs établissements exclusivement affectés 
aux besoins des différents services du gouvernement. Il 
existe à Fa une douane, une quarantaine et deux bureaux 
télégraphiques, l’un pour les employés du gouvernement 
et l’autre pour ceux de la Compagnie anglaise. On sait 
que la ligne télégraphique internationale de Turquie aboutit 
à Faô, d’où elle est reliée à Kuratché, sur la côte occiden- 
tale des Indes anglaises par un câble qui, sur ce parcours, 
attérit en Perse, à Abouchir. Le pays est administré par un 
caimakam, facon de préfet, qui à à sa dispostion un station- 
naire armé de quelques canons et un détachement de 
troupes. Cette organisation défensive est d'autant plus 
nécessaire qu’à proximité se trouve la grande tribu des 
Nassari, bien connue pour ses habitudes de rapines. 

Les bateaux profitent du flux et du reflux pour entrer 
dans le Chott-el-Arab et pour en sortir. On compte une 
distance de douze milles de Faô à la partie de la mer où 
la navigation n'offre plus de dangers. Mais, sur ce parcours 
de douze milles, les commandants des navires sont obligés 
de prendre les plus grandes précautions. Le danger pro- 
vient de ce que le fond du Faô est envasé sur toute sa 
longueur. Il ne reste pour Je passage des bateaux qu’une 
sorte de chenal dans lequel on ne trouve pas plus de 
quatre brasses de fond. Si le bateau oblique à droite.ou à 
gauche, il échoue. Ce chenal est indiqué par des bouées 
qu'a fait poser la Compagnie anglaise de navigation qui 
effectue les voyages des Indes à Bassorah. Ces bouées sont 
situées à de grandes distances les unes des autres, ce qui 
rend la tâche du pilote très-délicate, Les bateaux qui 
viennent du golfe Persique prennent leurs pilotes à Abou- 
chir, sur la côte persane, ce qui leur occasionne une perte 
de temps sensible. On en trouve aussi quelques-uns 
dans l'ile persane de Rarik. Les bateaux qui sortent 
prennent leurs pilotes à Faô. L 

Vos lecteurs auront une idée exacte de la navigation de 
ces contrées lorsque j'aurai ajouté qu’elles sont reliées à 
l'extérieur par les bateaux d’une compagnie anglaise qui 
font tous les dix jours le trajet entre Bombay et Bassorah, 
en touchant à Abouchir, à Lindjee, à Bonder-Abbas, à 
Mascat et à Kuratché. De Bassorah, la poste apportée par 
ces bateaux est transportée à Bagdad par les bateaux de la 
Compagnie anglaise de navigation fluviale, qui recoit pour 
ce service une grosse subvention de la Compagnie anglaise 
de navigation maritime. 

Midhat-Pacha avait créé une Compagnie indigène de na- 
vigation maritime, destinée à relier Bassorah aux ports 
ottomans de la mer Rouge et à Constantinople. Cette Com- 
pagüie qu'on nommait l’'Oman, n’a eu qu'un succès relatif. 
Les voyages de ses bateaux sont très-intermittents. 

J'examinerai dans ma prochaine lettre le tracé du che- 
min de fer projeté de Bagdad à Diarbekir. 

ESCHBACH. 
a 


LES SALAIRES AGRICOLES EN EUROPE. 


Un éminent économiste, dont nous avons eu, dans ces 
colonnes mêmes, plusieurs fois l’occasion de citer les études, 
M. Cliffe Leslie, vient de publier dans le Fortnightly Review, 
un nouveau travail très-intéressant, sur les salaires 
agricoles en Europe, que nous allons, sinon traduire à 
la lettre, du moins résumer pour l'Economiste français. 
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M. Cliffe-Leslie explique tout :de suite la pensée-mère de 
cette étude. Tout le monde sait que les comtés orientaux de 
l'Angleterre se trouvent en ce moment sous le coup d’une 
crise agricole : il y a grève de la part d'un grand nombre 
de laboureurs et les fermiers, en général, ont répondu à cette 
grève, par le Lock-Out, c'est-à-dire par un congédiement en 
masse des travailleurs à leur service. Voilà les faits. Mais 
n'ont-ils qu’une valeur toute locale, comme les fermiers 
semblent le penser? M. Cliffe Leslie leur attribue une 
portée plus haute : il les lie, d'une facon même étroite, à 
l’ensemble des nouveaux phénomènes économiques qui se 
sont manifestés de notre temps, par suite de l'essor de l’in- 
dustrie et du commerce européens, de la distribution de la 
monnaie soit métallique, soit fiduciaire, de la hausse des 
prix, de l’accroissement de la population, des sentiments qui 
de nos jours se sont infiltrés dans les classés ouvrières, 
comme aussi du jeu des lois terriennes ou de l'influence 
des systèmes récents d'économie rurale. 

Une première remarque à faire est celle-ci : c’est que 
d'une facon générale, les salaires des ouvriers agricoles se 
sont fort relevés dans le cours de ces dernières années. En 
Belgique, on a évalué pour quelques districts cette hausse 
à fr. À par jour (fr. 3 50 au lieu de fr. 2 50), et jadis M. de 
Lavergne disait que chez nous, elle avait été de 20 0/0, du- 
rant la décade 1855-1865. D'autres statis'iciens, le docteur 
Baur et le professeur von der Goltz, dont les appréciations 
se rapportent exclusivement à nos départements du Nord, 
ont parlé d’une augmentation de 60 0/0 dans l'intervalle 
de vingt-six années. Quant à l'Allemagne, la division des 
ouvriers agricoles en plusieurs classes, de même que la 
différence entre les modes de paiement, tantôt en espèces, 
tantôt en nalure, rendent assez difficile une supputation 
semblable. En ce qui concerne les Tagelühner et les freie 
Arbeiter, c'est-à-dire les journaliers proprement dits et les 
laboureurs libres, M. von der Goltz fixe (en argent) à 100 0/0 
la hausse de leurs salaires dans les provinces rhénanes, et de 
50 à 60 07/0 dans les provinces occidentales de Ja Prusse 
proprement dite. Ces appréciations concordent d’une façon 
remarquable avec celles de M. White, consul anglais à 
Dantzig. Pour lui, la rémunération des ouvriers agricoles, à la 
considérer d’une façon générale, s'était élevée de 50 à 100 0/0 
dans la dernière période de vingt ans. M. White ajoutait 
que lesfermiers craignaient fort pour l'avenir l'augmentation. 
En tous les cas, la hausse qui S'est produite dans plusieurs 
parties de l'Allemagne dépasse de beaucoup les faits du 
même genre en Angleterre, si les calculs de M. Caird ne 
restent point au-dessous de la vérité. 

Un autre fait non moins remarquable, et qui affecte 
aussi un caractère européen, est la grande différence de 
ces salaires suivant les diverses régions d’un pays. En 
Angleterre, vers la fin de 1853, leur taux moyen était de 
42 shillings à la semaine dans les comtés du sud, tan- 
dis qu'il s'élevait à 48 shillings dans les comtés du nord. 
Encore ces moyennes étaient-elles loin de donner une idée 
exacte des variations locales: c’estainsi qu’en 1870, 7 shillings 
seulement dans le Dorsetshire et 22 dans le Yorkshire 
ou le Northumberland, représentaient la rémunération 
hebdomadaire des ouvriers agricoles. Aujourd'hui, dans 
ces différents comtés, les 1êmes variations oscillent entire 
11 et 25 shillings. Pour la Belgique, M. de Laveleye les 
a résumées dans les chiffres suivants : dans la Campine 
ou dans les environs de Hasselt et de Saint-Trond: fr. 1 95 
par jour en été et tranc 4 en hiver, sans nourriture ou 
autre avantage; dans les Flandres : fr. 1 50; dans l’Ar- 
denne : fr. 2 50; dans les bassins houillers et métallur- 
giques de Liége, Charleroi, Mons : francs 3, ou fr. 3 50. 
En Hollande, d’après les documents recueillis dans notre 
dernière Enquête agricole, les salaires varieraient de franc 1 
à francs 2, suivant les provinces. Quant à notre propre 
pays, M. de Lavergné, écrivant, en 1865 et divisant notre 
sol en six grandes zones, estimait à francs 600 dans le 
nord-ouest et le sud-est les gains annuels du laboureur fran- : 
cais ; à 360 dans le nord-est; à 300 seulement dans l’ouest, 
le sud-ouest, le centre. 

Décompose-t-on ces données fournies en bloc, on voit, 
d'après l'Enquête décennale publiée, en 1868, que la journée, 
à cette époque, s'élevait à fr. 3 14 et à fr. 4 35, en temps 
de moisson, dans le département de la Seine, pour tomber 
à fr. 4 1# ou à fr. 1 68, dans le département des Côtes-du- 
Nord. L'année suivante, lillustre et regrettable, John 
Stuart Mill parlait d’une journée de 3 francs, pour les en- 
virons de la ville d'Avignon où il résidait, alors que dans 
certaines parties de la Bretagne, elle n’était pas supérieure 
à 1 franc. Enfin, M. Victor Bonnet, dans une lettre ré- 
cemment écrite à M. Cliffe Leslie, signale des journées de 
fr. 3 50 par jour, dans un rayon de 4 à 5 lieues de Paris; 
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de fr. 2 50 ou francs 2, à quelque quarante où cinquante 
lieues plus loin ; de fr. 4 25 et même de franc 1 seulement, 
dans quelques cantons ruraux, dépourvus encore de voies 
ferrées. 

En Allemagne, les salaires agricoles les plus bas se ren- 
contrent dans Îes provinces de la Silésie orientale et dans 
celle de Posen. Dans certaines parties de la Silésie, Jeur 
taux moyen ne dépassait pas, en 1873, 8 1/2 pence par 
Journée estivale, et 7 seulement par journée hivernale, alors 
que dans quelques endroits des provinces rhénanes, il attei- 
goait de 2 shillings 6 deniers à 4 shillings 6 deniers, 
pour l'été, et 2 sh. 2 4/2 den. à 3 shillings pour l'hiver. 


A la tâche, le laboureur recevait dans ces derniers endroits: 


de 2 sh, 6 den. à 6 shillings, par jour, suivant le temps 
et la saison. Les statistiques auxquelles se réfère le numéro 
de mai 1874 du journal de l'Association agricole de la 
Prusse rhénane (Zeitschrift des landwirthschaftlichen Vereins 
[ür-Rheinpreussen), ces statistiques accusent aussi de sin- 
gulières inégalités, dans cette portion même du royaume. 
Ajoutons que les faits précités ne rendent pas tout à fait 
compte de l'importance et de la variété des écarts en ques- 
tion. Les femmes allemandes prennent une part très-ac- 
tive aux travaux des champs, et, de canton en canton, 
ou constate des différences dans la rémunération que ces 
travaux leur rapportent. D'autre part, le nombre des jour- 
nées de travail est loin d’être le même partout: il est 
bien plus grand, en général, à. l’ouest qu’au nord-est 
de l'Allemagne, bien qu'ici la sévérité de l'hiver el sa 
durée entrajnent une consommation supérieure de chauffage 
et une dépense plus forte en vêtements. 


Et maintenant, par quelles causes expliquer le double 
hénomène qui vient d'être décrit, à savoir limmense 
aausse des salaires agricoles et la prodigieuse diversité 
de sa répartition locale ? 

Pour bien des personnes, l’explication du premier de 
ces phénomènes se trouve tout entière. dans lémigration 
au dehors et dans le reflux des populations rurales vers 
les villes. Mais, objecte M. Clitfe Leslie, lémigration au 
dehors n’explique rien pour la France et pour la Belgique, où 
elle n'existe pour ainsi dire point. En Allemagne, il est vrai, 

cette émigration a été très-Considérable; mais un accroisse- 
ment nature] de population a rétabli l'équilibre. D'ailleurs, les 
émigrants appartenaient, pour le plus grand nombre, aux 
parties de l'empire où l'augmentation des salaires s’est 
fait le moins sentir, où la population était le plus clair- 
semée, où il y a le moins de petits propriétaires. Quant à 
l'Angleterre, l'émigrâtion ne paraît pas avoir diminué 
beaucoup jusqu'ici le nombre des travailleurs agricoles; 
peut-être mêmel'a-t-elle laissé tout à fait intact dans les districts 
où leurs salaires sont le plus élevés, et tout en tenant 
compte de l’effet indirect, mais appréciable, que la vaste 
émigration irlandaise à dû avoir sur les gains des laboureurs 
de Pile voisine, il semble difficile de rapporter à cette 
seule cause la grande hausse de ces gains qui s’est produite 
récemment, surtout dans les cantons septentrionaux. 


M. Cliffe Leslie attribue beaucoup plus d'importance, à cet 
égard, au reflux des populations rurales vers les villes 
manufacturières et les bassins miniers. Il fait remarquer, 
toutefois, que rien.de semblable n’a eu lieu (sur une large 
échelle) dans les Flandres belges et que, néanmoins, les 
salaires agricoles s’y sont fort relevés. En Allemagne, l’attrac- 
tion des villes et des centres manufacturiers sur les campagnes 
aétéassurément très-forte; mais, s’il fallait chercher à l'unique 
cause du fait à l'étude, comment expliquer en même temps 
que dans ces villes et dans ces centres eux-mêmes, les sa- 
laires industriels ont crà dans une proportion encore plus 
forte ? En France, aussi, la hausse des salaires indus- 
triels a précédé, déterminé même le déplacement des po- 
pulations rurales, Des faits analogues se sont produits en 
Angleterre : on y a vu les gains des ouvriers de l’industrie 
marcher du même pas, d’un pas plus rapide même que 
ceux des ouvriers de l'agriculture.  : 


IL faut donc, si l'on tient à présenter à cet endroit une 


explication suffisamment compréhensive, lier les deux 
ordres de faits : l'augmentation des salaires agricoles et la 
hausse générale du prix des objets nécessaires à l'existence, 
laquelle dérive elle-même de l'immense affluence de l'or 
nouveau et d’une circulation fiduciaire de plus en plus 
considérable. Pour s'en tenir à l'Allemagné, le tableau 
suivant, dû à M, Wynne, donne une juste idée de l'éléva- 
tion, de 1853 à 1374, du prix des denrées alimentaires et 
des vêtements. | 
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Mais si l’on veut bien prendre la peine de remarquer que 
l'élévation des salaires est restée supérieure dans ce pays 
à celle du coût de l'existence, on arrive forcément à cette 
conclusion qu’il est impossible d'approfondir la question 
des salaires sans entrer dans l'examen des causes de cet 
autre et si remarquable phénomène, la grande diversité 
locale qu'affectent ces salaires. 

De ces causes, les unes peuvent être regardées comme 
générales, les autres comme particulières. Parmi les pre- 
mières, il convient de ranger d’abord les avantages natu- 
rels que chaque pays, chaque localité offre soit à l'indus- 
trie, soit au commerce et qui sont fort inégaux; puis le 
développement qu’on y a donné aux voies de communica- 
tion, aux chemins de fer surtout. II y a quelques années, 
M. Caird dréssa une sorte de carte de l'Angleterre divisée 
en deux zones, celle des hauts et celles des bas salaires 
agricoles. A cette époque (en 1830), les salaires n'étaient 
que de 8 shillings 5 deniers dans les comtés du sud, tan- 
dis qu'ils s’élevaient à 11 shillings 6 deniers dans les com- 
tés du nord, plus favorisés sous le double rapport qu'on 
rappelait tout à l’heure. Or, treize ans plus tard les comtés 
du nord, sous l'empire des mêmes causes, gardaient leur 
supériorité (18 shillings contre 12). En Belgique, les gains 
des laboureurs de la Campine et des Flandres, région dé- 
nuée de richesses souterraines, restent de 100 à 300 pour 
cent au-dessous des gains des laboureurs qui habitent les 
régions où le fer et le charbon abondent, où les industries 
métallurgiques florissent. 

Franchit-on le Rhin, on se trouve en face de deux gran- 
des zones naturelles, l'Allemagne du Nord et l'Allemagne 
du Sud: l’une comprenant la Prusse proprement dite, la 
Poméranie, la province de Posen, la Silésie, le Brande- 
bourg, le Mecklembourg, le Sleswig-Holstein, les duchés 
de Brunswick et d'Oldenbourg, le Hanovre; l’autre, la 
Westphalie, la Saxe, la Bavière, les Provinces rhénanes, le 
grand-duché de Bade. Cette dernière zone est le grand 
siége de l'industrie et du commerce germaniques : elle est 
sillonnée de nombreuses voies ferrées et de grands cours 
d’eau qui portent des flotilles de bateaux à vapeur. 
C'est là que les salaires agricoles sont le plus élevés. 
Ainsi, pour gen tenir à un exemple, tandis que les 
laboureurs du district de Dusseldorff, ville située sur le 
Rhin, gagnent par jour de 2 sh. 6 den. à 4 shillings, 
ceux de Gumbinnen, dotée toutefois d’un sol fertile, doi- 
vent se contenter de 4 shilling à 4 sh. 9 1/3 deniers. 

Une autre cause qui agit d’une façon très-puissante sur 
l'inégalité des gains des agriculteurs réside dans la diver- 
sité des climats ou des sols, et M. Cliffe Leslie la trouve 
d'autant plus digne d'attention qu’elle ne s’accorde pas avec 
une ancienne théorie économique. Après avoir cité de nom- 
breux taux de salaires en Allemagne, le professeur von der 
Goltz fait la remarque que dans les parties les moins bien 
situées du Würtemberg, le cultivateur ne recoit pas plus 
en moyenne de 47 à 49 kreutzers par jour, alors que dans 
les parties ies mieux traitées par là nature, il arrive à un 
paiement quodidien de 78 à 80 kreutzers. « Le même fait, 
» ajoute-il, se constate partout dans l'Allemagne du Centre 
» où dans celle du Sud, suivant la différence .des situa- 
» tions topographiques et la fertilité plus ou moins grande 
» des sols. » l 

Sans doute les montagnards, c’est-à-dire les habitants 
des parties les plus déshéritées descendent dans la plaine et 
dans la vallée à l’époque des grands travaux des champs; 
c’est un moyen pour eux de se procurer quelques res- 
sources supplémentaires. Mais pendant tout le reste de 
l'année ils gagnent moins que les laboureurs du bas pays, 
tout en ressentant des besoins plus forts. En définitive, il 
ne faudrait pas, comme dit notre auteur, s’exagérer lim- 
portance du fait en ce qui touche l'égalisation des gains- 
Le paysan irlandais aimait aussi autrefois à traverser le 
canal de Saint-Georges au moment des moissons et à louer 
ses bras aux fermiers anglais. Mais le déplacement élevait- 


4) 5 silbergroschen valent 6 deniers anglais, et les 6 de- 
niers équivalent à environ 65 centimes français. 
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il son salaire au niveau du salaire anglais ? non: il lui 
procurait seulement le. moyen de moins souffrir de la 
grande insuffisance des salaires irlandais, 

En France, comme en Allemagne, c’est la proximité des 
grands centres industriels, ou la facilité de communiquer 
avec les forts marchés de consommation, qui rend surtout 
compte de la rémunération élevée ou faible du travail 


agricole. En Normandie, cette rémunération comparée à 


celle de la Bretagne est dans le rapport de 2 à 1. C’est 
que la Normandie est plüs voisine et la Brétagne plus éloi- 
gnée de Paris; é’est encore que la Normandie possède de 
grandes villes manufacturières et la Bretagne aucune; c’est 
enfin que le sol de la première est beaucoup plus fertile et 
que les bras y sont plus rares. La circonstance qu'en Bel- 
gique on compte, pour la même quantité d'hectares, 270 
Flamands contre 100 Ardennois sert aussi, indépendam- 
ment d’autres causes, à expliquer pourquoi les laboureurs 
flamands gagnent deux fois moins, en moyenne, que leurs 
camarades des Ardennes. 

Mais il semblé que ce soit l'inégalité des avantages res- 
pectifs des divers pays en ce qui touche le commerce, les 
manufactures, les débouchés, l’affluence du numéraire, 
l'assiette de la circulation fiduciaire qui exercent sur la 
diversité des salaires ruraux l’action la plus décisive et la 
plus générale. L'Europe s’est couverte de voies ferrées; 
dans ses contrées les plus riches et les plus productives, 
elle dispute aujourd’hui au marché anglais le monopole 
industriel qu'il a gardé longtemps; dans cès mêmes con- 
trées le numéraire circule plus abondant qu'autrefois êt sa 
puissance d'achat a diminué en conséquence. De là 
une élévation générale du coût des choses qui s’est étendue 
au coût du travail lui-même, qu’il revête le caractère 
industriel ou le caractère agricole. Néanmoins le mouve- 
ment a Commenté par le travail industriel, pour s’étendre 
ensuite au travail agricole, parce qu’à la longue le renché- 


rissement des objets nécessaires à l'existence a fini par. 


atteindre aussi bien l’ouvrier def champs que celui des 
villes. Aux temps d'Adam Smith'et d'Arthur Young, l'in- 
fériorité des salaires était compensée pour le premier par 
les facilités de nourriture, et de logement dont il jouissait. 
Mais la construction des voies ferrées lui a ravi au moins 
le premier de ces avantages : ainsi, tandis que le salaire du 
laboureur restait invariable dans quelques paroisses du sud 
de l’Angleterre pendant tout un siècle, de 4770 à 1870 (7 ou 
8 shillings), le prix de la viande, dans ce même inter- 
valle, s'élevait de deux deniers, même de 4 denier 1/4 la 
livre, en quelques lieux, à 10 deniers, les prix du lait et 
du beurre suivant proportionnellement une progression ana- 
ogue, 

En somme, conclut M. Cliffe Leslie, la hausse des salaires 
est un fait commun à toute l’Europe, quoique un fait en 
partie nominal, puisqu'il est venu rétablit un rapport pro- 
fondément troublé, celui du coût des choses et des moyens 
de les acquérir. Partout, cette hausse a été très-inégale, 
mais parfpis, en Allemagne surtout, des différences locales 


dans les conditions de l'existence matérielle servent de. 


correctifs à ces inégalités. Partout aussi, en Europe, les 
laboureurs rompent les liens de la tradition et de l’habi- 
tude; en Angleterre, ils ont de plus appris à connaître et 
à utiliser la puissance bienfaisante ou terrible, suivant le 
Cas, du principe d'association. « Considère-t-on le nombre 
».et la force des causes qui tendent à l'émancipation de 
» ces hommes, ou l'étendue de leur champ d'action, ôn 
» se persuade difficilement que des résistances locales puis- 
» sent faire échec à leurs vœux et à leurs tendances. Le 
» malheur est que ces mêmes résistances peu judicieuses, 
» mais qu’on h'arrêtera point sans doute, sont susceptibles 
» de faire perdre à la Grande-Bretagne la plus grande 
» partie de ses travailleurs ruraux. » 
AD.-F. DE FONTPERTUIS, 
ES ES 


REVUE ÉCONOMIQUE, 


La proposition Wolowski. — La convention postale avec le Bré- 
sil. — Commission du budget de 1875 : Rapport de M. Léon 
Say. — Prorogation des tarifs lemporaires pour le transport 
des céréales. — Canal de jonetion entre la Mano et la Saône. 
— Chemins de fer serbes. — Un nouveau port sur la mer 
Noire, — La situation de l'Autriche-Hongrie, — La peste bo- 
vine et la production animale en Angleterre..— La statistique 
chevaline en Europe. ? 

.Malgré les préoccupations politiques surexcitées par les 
discussions parlementaires sur les lois électorales, l'équilibre 
du budget de 1874, les moyens d'assurer celui de lexer- 
Panne continuent à inquiéter vivement l'attention pu- 

Es 


Aussi le projet présenté par M. Wolowski, ces jours der- 
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: niers, projet destiné précisément à fournir de faciles solu- 


tions à nos problèmes financiers actuels, a-t-il excité un 
intérêt général. 

M. Wolowski, en effet, a déposé sur le bureau de l’As- 
semblée une proposition dont il était question, d’ailleurs, 
depuis quelque temps déjà, et dont nous aurons à faire un 
examen sérieux, 

Cette proposition a pour but : 

19 D'éviter le recours à tout nouvel impôt et à toute 
augmentation des impôts existants ; 

2° De mettre en équilibre le budget de 1875, au moyen 
de la conversion de l'emprunt Morgan et des avances de la 
Banque de France; de fonder un amortissement de 100 
millions de francs consacrés à la dette publique; de sup- 
primer le cours forcé des billets de la Banque de France; 

3° ‘De diminuer la dette flottante; tai se 

4 D'établir le budget de 1875 en excédant de recettes 
sans aucun surcroît d'impôts, au moyen de sommes dès 
maintenant inscrites aux dépenses de 1875 et couvertes par. 
les recettes actuelles. 

Voici, du reste, le texte du projet présenté par M. Wo- 
lowski : 

« Art. 1er, Une rente de 75 millions de franes en 5 0/0 
ou en 3 0/0 sera inscrite au Grand-Livre de la dette pu- 
blique, pour servir à la conversion de l'emprunt Morgan, 
contracté en 1871, et des avances faites au Trésor par la 
Banque de France. : 

» Art. 2. À partir du... les billets de la Banque de 
France cesseront d’avoir cours forcé, mais ils conserveront 
le cours légal sur l’ensemble du territoire français. 

» Art. 3. Sur la somnie de fr. 225.459.795 inscrite au 
budget de 1875 pour le service de l'emprunt Morgan 
(17.759.795) et le payement de la Banque de France 
(207.708.000), une somme de fr. 25.459.795, sera retran- 
chée afin de ne plus recourir à un ‘impôt nouveau pour 
mettre le budget en équilibre. .- 4) 

» 75 millions seront consacrés au service de la rente 
nouvelle en 5 0/0 et en 3 0/0 employée à la: conversion 
de lemprunt Morgan et des avances de la Banque de 
France. L’excédant disponible servira à solder la différence 
entre les dépenses et les recettes du budget de 1874, et le’ 
surplus sera employé ‘au service de la dette flottante. 

» 100 millions de francs seront désormais consacrés an- 
nuellement à l'amortissement de la dette publique. 

» Enfin les 25 millions de surplus seront portés én re- 
cette jusqu'à décision ultérieure. » 

À propos de documents parlementaires, nous pouvons 
signaler qu’on vient de distribuer le texte de la nouvelle 
convention postale conclue entre la France et le Brésil, le 
30 avril 1874. En voici les principales dispositions : 

Les échanges de dépêches régulières ne seraient plus 
limités aux seuls paquebots-poste français et anglais. Tous 
les bâtiments à vapeur du commerce, qui naviguent entre 
l'Europe et le Brésil et touchent dans les ports de France, 

sourraient être utilisés au même titre, ce qui augmenterait 
le nombre des ‘dépêches expédiées de l’un des deux pays 
pour l’autre. En principe, chaque pays assureraït, à ses 
frais, le transport.-des objets. expédiés, soit au moyen des 
paquebots naviguant sous son pavillon, soit au moyen des 
paquebots naviguant sous pavillon tiers, et recevrait, par 
compensation, la portion de taxe qui représente le prix de 
transport par mer de ces objets. 

La convention de 1860 avait fixé le port des lettres 
échangées entre les deux pays à 80 c. par 7 gr. 1/2, 
aussi bien pour les lettres affranchies que pour les lettres 
non affranchies ; mais, par suite des variations du cours 
du change, l'administration brésilienne, qui ne se considérait 
pas comme suffisamment rémunérée, dans certains cas, 
pour son service, avait demandé une augmentation des 
taxes à son profit exclusif. Cette prétention ne pouvait pas 
être admise. Cependant, on est tombé d'accord de porter 
à 1 fr, ou 400 reis le port des lettres, mais en substituant, 
pour la perception de Fi taxe, la progression par 10 gram- 
mes à la progression par 7 gr. 1/2. Cette taxe se. parta- 
gerait dans la proportion de 25 centimes ou 100 reis pour 
chaque office, et de 50 centimes ou 209 reis pour celui des 
deux offices qui assurerait, à ses frais, le transport par 
iner. 

L'affranchissement, resterait facultatif, comme sous le 
régime de la convention de 1860. Toutefois, un droit fixe 
de 30 centimes ou 120 reis serait perçu en sus de. la 
taxe sur le destinataire d’une lettre non affranchie. 

On voit que la France, sans entrer encore résolüment 
dans une voie complétement libérale et conforme aux doc- 
trines économiques les plus larges, semble renverser peu 
à peu cette « muraille de la Chine » que les étrangers 
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l’accusent si fréquemment d'entretenir avec jalousie autour 
d'elle. 

La commission du budget de 1875 continue activement 
ses importants travaux, et tout fait espérer que cette 
année les discussions financières ne seront pas ajournées 
indéfiniment, comme nous l'avons vu pour l'exercice 1874. 
On voit aujourd’hui à quoi peuvent conduire des errements 
aussi regrettables. Aussi de nombreux rapports ont-ils déjà 
été déposés; nous aurons à en analyser plusieurs, pour les 
étudier avec certains détails, mais nous croyons devoir dès 
maintenant emprunter quelques lignes à celui de M. Léon 
Say, sur les dépenses de l'exercice 1875 pour le ministère 
des finances. 

M. Léon Say s'exprime ainsi : 

« Le budget des dépenses du ministère des finances est 
divisé en quatre parties et nous vous proposons d'ouvrir à 
ce budget, pour 1875, des crédits dont le montant se par- 
tage comme il suit, entre les quatre parties : 

» {re partie. Dette publique et dotations. 1.921 .408.474 
» 2° partie, Service général du ministère. 19.956.950 
» 3° partie. Frais de régie, de perception 
et d'exploitation des impôts et revenus 
DMC tee dame dass cles 210: 004: 440 

» 4° partie. Remboursements et restitu- 
à ER AE SO A ES 19.143.900 


- . Ensemble ..Fr. 4.507 .403.773 

Les crédits demandés par le gouverne- 
ment s’élevaient ensemble à..,,.Fr. 1.498.638.573 

» Et les crédits ouverts au budget de 
1874 montaient à.......,......,Fr. 1.487.847.660 

» La comparaison entre ces trois sommes fait ressortir 
une augmentation, pour les crédits que nous vous propo- 
sons, de 8,765,200 francs par rapport aux demandes du 
projet de budget de 1875, et de 19,556,113 francs par 
rapport au budget voté de 1874. 

» L'augmentation par rapport aux demandes du projet 
de. budget primitif n’est qu'apparente, 

» Votre commission vous propose au contraire des. éco- 
nomies sur les demandes, montant à 465,000 francs, et la 
différence provient du transport au budget du ministère 
des finances de deux chapitres, montant ensemble à 
9,230,200 francs, qui figuraient en 1874 au budget du mi- 
nisière des travaux publics. 

» Par rapport au budget de 1874, il y a une augmen- 
tation de 10,325,913 francs qui, ajoutés aux 9,230,200 fr. 
transportés du budget du ministère des travaux publics, 
fait ressortir une différence de 19,556,113 francs. 

» Sur la 1'° partie, l'augmentation est de Fr, 1.603.873 
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» Total des augmentations. ...... 
» Sur la > partie, il y a, au contraire, une 
diminution de, MANN Re UFR 


laissant en définitive une augmentation de dé- 
penses en 1875, par rapport à 1874, de. ...., 10.323.913 

» L'augmentation des dépenses de la première partie du 
budget est due à l'accroissement des credits pour les pen- 
sions de retraite militaires et civiles, accroissement Com- 
pensé jusqu’à concurrence de 1.996.925 francs par la 
diminution du compte des intérêts dûs à la Banque de 
France, | 

» L'augmentation des dépeñses de la troisième partie 
du budget est due pour 4.150.000 francs aux chapitres 
des manufactures de l'Etat, le prix des tabacs en feuilles 
ayant augmenté ; le reste de l'augmentation se partage 
entre le service des contributions directes et celui de l’en- 
registrement et du timbre. | 

» Enfin l'augmentation des dépenses de la quatrième 
partie du budget a pour cause louverture d’un chapitre 
nouveau, dans lequel on a porté ün amortissement de 38 
millions sur les paiements effectués pour l’expropriation 
des fabriques 
million des _ prévisions de remboursements de percéptions 
indüment faites, en raison de la mise en recouvrément des 
impôts nouveaux, 

» Quant à la diminution des dépenses de la deuxième 
partie, elle provient, pour la presque totalité, des écono- 
mies proposées au chapitre du matériel et des impressions 
du ministère des finances. » 

Un arrêté ministériel en date du 30 mai dernier a pro- 
rogé jusqu'au 30 juin le tarif commun temporaire, . fixé 
d'abord par l'arrêté du 14 septembre 1873, maintenu par 
décisions des 27 décembre, 31 mars et 30 avril 1874, pour 
le transport des céréales sur les chemins de fer, 

Ce tarif, qui devait prendre fin le 31 mai, continuera 
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donc d'être appliqué encore pendant ce mois, à la petite 
vitesse, aux blés, farines de froment et de seigle, riz, 
sarrasins. et seigles, sur les chemins de fer du Nord, de 
l'Est, de l'Ouest, d'Orléans, de Paris à la Méditerranée, du 
Midi et de la Ceinture. 

C'est là, sans doute, une des conséqüences ultimes de 
la crise dont nous avons souffert l'an dernier; les 
difficultés de transport n’ont pas élé, d’ailleurs, atténuées 
comme elles devaient l'être, en ces circonstances, par la 
circulation sur les voies navigables, placées aujourd’hui, 
par la concurrence singulièrement cruelle et acharnée des 
chemins de fer, dans une situation vraiment précaire. 

Cependant, nous devons signaler, à ce propos, qu’une 
enquête d'utilité publique vient d’être ouverte dans les dé- 
parlements de la Haute-Marne, de la Haute-Saône et de la 
Côte-d'Or, sur un avant-projet dressé par M. l’ingéaieur 
en chef Dureteste, pour l'établissement d’un canal de jonc- 
tion entre la Marne et Ja Saône. Ce canal aurait pour but 
de compléter la grande ligne navigable entre le nord de la 
France et le bassin de la Méditerranée, en faisant dispa- 
raître la lacune de 151 kilomètres comprise entre Donjeux 
(limite actuelle du canal de la Haute-Marne) et Pontailler 
sur la Saône, point où la navigation fluviale présente une 
grande sécurité. La ligne navigable entre Dunkerque et 
Marseille peut être ainsi réduite à 1,200 kilomètres, sur les- 
quels la lacune à construire ne représente environ qu’uu 
huitième de la longueur totale; le développement compa- 
ratif des autres voies entre les mêines points est de 1,168 ki- 
lomètres pour les voies ferrées, et de 1,143 kilomètres pour 
les voies de terre. | 

D'après l’avant-projet, le développement du canal entre 
Donjeux et la Saône serait de 151 kilomètres; les hauteurs 
cumulées des chutes des écluses seraient de 295m57; le 
nombre des écluses de 92; la chute moyenne des écluses 
de 391, Dans ces conditions, la dépense totale des tra- 
vaux serait de 43,100,000 francs, soit une dépense kilo- 
métrique de 285,430 francs. L'alimentation serait assurée 
au moyen des eaux de la Marne et à l’aide surtout d’un 
systèine de réservoirs pour l’emmagasinement des eaux. 

Dans leur dernière session, les conseils généraux des 
départements que traverse la nouvelle voie navigable ont 
été appelés à donner leur avis sur cette importante ques- 
tion. Nous compléterons ces indications sommaires lorsque 
l'instruction de l'affaire sera plus avancée. 

D'ailleurs, les travaux publics semblent redoubler d'ac- 
tivité un peu partout, — sauf peut-être en Turquie, où les 
chemins do fer paraissent jouir d’une faveur bien intermit- 
tente. - 

Cependant, les journaux hongrois publiaient récemment 
le texte de la convention conclue entre le cabinet de Bude- 
Pesth et le gouvernement Serbe relativement au raccorde- 
ment de la ligne Belgrade-Alexinacz, plus connue sous le 
nom de chemin de fer de lu Vallée de la Morava. Il résulte 
de cette convention que, dès la solution de la question du 
raccordement. des railways serbes au réseau turc aura été 
assurée, le gouvernement hongrois établira une ligne al- 
lant de Bude-Pesth à Semlin (frontière serbe). De son côté, 
le gouvernement de la Servie s'engage à prolonger ce rail- 
way à travers son territoire jusqu’au point où les voies fer- 
rées serbes et hongroises devront aboutir au réseau turc. 
Une commission mixte réglera les questions de détail, dans 
le délai d’une année après la signature de la convention, Les 
travaux pour la construction du railway Bude-Pesth-Semlin, 
du pont sur la Save ainsi que de la ligne serbe allant 
jusqu'à Alexinacz commenceront une année après la signa= 
ture de la convention au plus tard..Il devront être termi- 
nés dans un délai de trois ans. 

C'est ainsi qu’un autre projet, auquel est attaché, pour 
ainsi dire, tout l’avenir commercial, tout le développement 
matériel de la Roumanie, non moins que l'essor économi- 
que d’une partie de l’Europe orientale, a déjà êté l’objet 
d'études poussées fort loin. 

IL s'agirait d'établir sur la mer Noire un port qui, relié à 
l'intérieur et au reste du pays par une voie ferrée, viendrait 
modifier les conditions d'existence de ces régions où les 
ressources de toutes 8ortes ne manquent certes pas, 

Nous allons en esquisser à grands traits les principaux 
avantages, à | 

La construction d'un port serait un immense bienfait 
pour la navigation, qui n'aurait plus à lutter contre les 
obstacles que lui présenté le Danube, et serait affranchie 
de tous les frais qu’elle a à supporter en ce moment et qui 
la rendent si onéreuse, — Le commerce et l’agriculture 
tro iveront à leur tour des facilités plus grandes pour lé- 
coulement de leurs. produits, par suite de la diminution 
des frais qui les grèvent actuellement, le mouvement 
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commercial et maritime, au lieu de ne s'opérer que pen- 
dant 7 à 8 mois de l’année, situation qui amène chaque 
année des crises financières et des stocks élevés de produits 
agricoles, aura lieu sans discontinuer pendant toute la durée 
de l’année au moyen de celte porte de sortie toujours ou- 
verte sur la mer Noire. | 

lei se présente une question : le mouvement commercial 
prendra-t-il cette direction ? question essentielle et de laquelle 
dépend tout l'avenir du projet. La réponse ne saurait être 
douteuse, 

En effet, la longue étendue de côtes d’Odessa à Constanti- 
nople ne présente qu'un seul port, Varua, si toutefois l'on 
peut donner le nom de port à une rade foraine, ouverte à 
tous les vents et où l’embarquement et le débarquement 
rencontrent des difficultés extrêmes. Si donc, par le moyen 
c’une voie ferrée, le port, dont l'emplacement a été choisi 
dans des conditions parfaites, est mis en communication 
non-seulement avec le reste du pays, mais encore avec 
l’Europe, cette voie sera certainement préférée, puisqu'elle 
gra la plus directe. 

C'est pour arriver à ce résultat que les projets ont pour 
base l'établissement d’une ligne ferrée du port à Galatz, 
ligae qui aboutirait directement à cette ville sans le détour 
sifuréjudiciable de Barbosi qui, nous l’espérons et le dési- 
res vivement pour Galatz, sera enfin entièrement sup- 
peiraé et remplacé par une ligne directe sur Braila et le 
reste du pays. D’un autre côté, le projet comporte un em- 
branchement sur Ismaïl et Bolgrad; ce serait donc poar 
la Ressarabie, si déshéritée de bonnes voies, un bienfait 
irmense. — Enfin le port pourrait être relié à [assi par 
Vasioui, directement, au lieu de l’être par Tecoutch, ainsi 
que le projet l’établit: ce dernier tracé serait certainement 
exirêmement avantageux, car les marchandises arriveront 
à préférer cette voie à celle d'Odessa en raison de son 
moins d’étendue jusqu’à la mer. Seulement les études con- 
cernant cette voie ne sont pas encore faites; il est très- 
irnportant que le gouvernement les autorise, et cela le plus 
tt possible, et que cette ligne soit construite avant que, 
per l'achèvement de la voie d'Odessa, les marchandises 
aient pu s’habituer à suivre ce dernier chemin. 

-L’Autriche se trouve directement intéressée à ces entre- 
prises utiles, bien qu’il lui soit peut-être difficile encore d'y 
prendre qe elle-même une part bien active. Cependant, à 
cet égard, nous devons ‘dire que les statistiques commer- 
ciales de lempire austro-hongrois publiées récemment, 
donnent une idée favorable des conditions du pays, malgré 
la débâcle financière qui a sévi pendant l’année 1873. Voici 
les chiffres du commerce extérieur comparés à ceux des 
deux années précédentes : 


1873. 1872. 1871. 
Importations. . b70,623,963 613,433,753 524,581,500 fi. 
Exportations, . 423,123,015 384,606,789 463,050,843 » 

994,746,978 998,040,542 987,632,343 » 


On verra par ces chiffres que la crise n’a que légèrement 
affecté le total de l’année dernière. La diminution des im- 
portations a été d'environ 7 pour cent, tandis que l’augmen- 
tation des exportations a été de presque 10 pour cent. La 
puissance d'absorption du pays à été moindre, mais l’in- 
dustrie a fait un pas considérable. 

Les affaires financières de l’Autriche- Hongrie ont subi une 
rude épreuve et 18 banques, représentant un capital total 
de 18 millions de florins, ont fait banqueroute pendant l’an- 
née 1873, IL faut ajouter à ce nombre 14 autres sociétés 
d'assurances, de transports, de commerce, de constructions, 
avec un capital total de {9 millions de florins, qui toutes ont 
fait faillite. En outre, 33 banques, ayant ensemble un ca- 
pital nominal de 150 millions de florins ont liquidé, et elles 
ont été suivies de 103 autres compagnies, au capital de 4144 
millions deflorins, et dont la'plus grande partie sont absolu- 
ment insolvables. Cela fait un chiffre total de 750 millions 
de francs et il représente, naturellement, un désastre réel, 
Cependant, il paraît que certaines classes seulement de la 
population ont été directement frappées, et la masse du 
peuple qui travaille dans le commerce et dans l’industrie 
n’a pas eu, relativement, à souffrir de ce désastre. Les cais- 
ses d'épargne prospèrent, et l'empire en général montre des 
dispositions à suivre la voie du progrès dans laquelle il est 
entré depuis quelques années. 

En Angleterre et en Allemagne, la situation économique 
ne présente guère de faces nouvelles. Un fait qui pourrait 
devenir grave au point de vue de la richesse du pays vient 
pourtant de se produire dans la Grande-Bretagne. La peste 
bovine a fait de nouveau son apparition dans le Cheshire: 
et à l'assemblée de ce comté, le président, en appelant l'at- 
tention sur le fait, a annoncé en même temps que la mala- 
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die se propageait dans la province; et bien que l’autorité 
ait possédé en d’autres temps le pouvoir de combattre le 
mal en exerçant une surveillance et une inspection de tous 
les instants, Ce pouvoir n’existant plus aujourd’hui en rai- 
son àu retrait, depuis août dernier, des ordres du Conseil 
privé, Cheshire, a fait observer le président de la Chambre 
d'agriculture, est dans une tout autre position que la plu- 
part des autres comtés ‘anglais, à cet égard, car 1l est situé 
à proximité d’un ou deux grands ports par lesquels le bétail 
d'Irlande arrive en Angleterre. Selon les règlements actuels, 
le seul pouvoir que possède l'autorité locale, c’est d'imposer 
des amendes pour l'exposition, soit dans les foires et mar- 
chés, soit par la circulation sur les routes publiques, d’ani- 
maux atteints par la maladie, Le conseil de la Chambre 
d'agriculture voudrait que le comté fût mis en possession 
de son droit de contrôle, et dans ce sens il a été résolu 
qu'une adresse serait envoyée au Conseil privé, demandant 
qu'il lut fût permis d'exercer la surveillance et son droit 
d'inspection sur le mouvement du bétail pouvant venir en 
contact avec les animaux infestés ainsi que sur les abattoirs 
ou dépôts d'animaux ayant des rapports avec les marchés ou 
les foires du comté. 

Il faut espérer qué l'épidémie né s’étendra pas, et ne 
viendra pas arrêter l'essor d’une branché de production 
agricole en réel progrès; car du rapport publié il y à huit 


jours à Londres par le département vétérinaire du conseil 


privé, il résulte que le chiffre du bétail existant en Angle- 
terre à la fin de l’année 1873 comprenait ,964,549 têtes 
d'animaux de race bovine, soit une augmentation de 300,000 
têtes sur l’année 1872 et de 400,000 têtes sur la moyenne 
de la période quinquennale de 1869 à 1873 inclusive- 
ment, Le nombre des moutons était de 29,427,635, soit 
1,500,000 têtes au-dessus de 1872 et près de 1 million au- 
dessus de la moyenne desdites cinq années. Pour les pores, 
il y a eu une baisse de 220,000 têtes sur 1872, bien que la 
moyenne, qui est de 2,374,640 têtes, ait été dépassée de 
125,000 têtes. 

Les importations d'animaux de race bovine de l'Irlande 
en Angleterre ont été de 684,618 têtes, contre 616,080 en 1872; 
celles de moutons et agneaux ont été de 604,371, contre 
518,606 têtes en 1872; de porcs, 364,371, contre 443,644 en 1872. 

Les importations de l'étranger ont été de 198,968 têtes de 
bétail, contre 171,966 têtes en 1872; 849,278 moutons at 
lieu de 810,539 pour l’année précédente, et 79,923 porcs, 
contre 16,058. 

Dans un ordre d'idées analogue, nous ajouterons quel- 
ques chiffres auxquels la loi sur les haras, votée récem- 
ment, donne un intérêt particulier, 

Dans un travail assez étendu sur les moyens d'æugmenter 
la production et de prolonger la conservation du cheval de 
guerre, M. Decroix, vétérinaire principal de l’armée, donne 
le dénombrement de la population chevaline de l'Europe, 
y compris les ânes et les mulets. 

Cette population se compose de 30,780,200 têtes, la 
France non comprise. Dans ce nombre : 

La Russie figure pour...... 1.800.000 têtes. 


L’Autriche, 2 ,,,,.908.100.000 "= 
L’Angleterre, — ...,.. ° 2.666:200/ — 
L'Allemagne, EU Re 2.500.000  — 
La Turquie, UT ras a 2100, 0002 
L'Espagne, RE MEUC PE 650.000 — 
La Hollande, SR 300.000 — 
La Belgique, 4 , += :,.... 260.000 — 
La Suisse, LEA Me 410,000 "= 


La France compte 3,633,605 têtes, et 4 millions en y 


comprenant l'Algérie. 11 y a 400,454 poulains et pouliches . 


au-dessous dé 3 ans; 351,634 chevaux entiers (étalons 
compris), 872,911 chevaux hongres, et 1,257,832 juments ; 
299,129 mulets jeunes ou adultes ; 450,625 ânons, ânes, 
ânesses. Ces chiffres diffèrent peut-être légèrement de ceux 
qui ‘ont été présentés, pour la France, au cours de la dis- 
cussion sur les-haras; mais l'écart n’est pas assez considé- 


- rable pour qu'il soit utile de modifier les données fournies 


par M. Decroix. 
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L'ORGANISATION CONSULAIRE 

Noire commerce et notre industrie ont à lutter contre de 
puissants rivaux, et de grands efforts doivent être faits, 
d’une part pour conserver notre marché intérieur, et d'autre 
part, pour étendre notre commerce extérieur. Aujourd'hui, 
ce dernier commerce est à peu près exclusivement entre les 
mains de maisons étrangères, anglaises, allemandes, suis- 
ses. Quelle en est la conséquence ? C’est que, quand les pro- 
duits français sont meilleurs ou moins chers que les pro- 
duits similaires anglais, suisses ou allemands on les achète 
à l'étranger; quand, par contre, ils sont seulement égaux 


. SAMEDI 6 JUIN 1874. 


comme qualité et comme prix, ces maisons donnent la 
préférence à leurs produits nationaux par suite de la plus 
grande facilité qu'elles ont comme relations d’affaires ou 
comme crédit. 

Il ressort de ce fait qu’il est indispensable que grand 
nombre de maisons françaises 'élabliéent à Flétranger et 
visent à développer les transactions avec la France. Toute 
mesure ayant ce but sera donc de la plus grande utilité 
pour le pays et devra être encouragée de toute manière. 

a multiplication des écoles de commerce me paraît être 
un des moyens les plus pratiques d'y arriver. 

Mais il est un autre point qui a une grande importance 
et sur lequel il faudrait surtout appeler l'attention, c’est celui 
des consulats. D’autres peuples, les Américains par exemple, 
pourraient à la rigueur se passer de consuls. Leur grand 
esprit d'initiative, leurs institutions où domine le self 
government les ont préparés à se tirer partout d'affaire sans 
protection et sans guide. Chez nous, au contraire, nous 
sommes élevés sous la tutelle administrative ; nous sommes 


habitués à l’initiative du gouvernement en toute chose; nous 


avons donc besoin d’un corps consulaire plus parfait qu'au- 
eun autre peuple. En sommes-nous là? Chacun sait que 
non et que dans cette question où, par suite de notre caractère, 
nous aurions besoin d’être mieux partagés que d’autres, 
nous sommes dans un triste état d'infériorité. 

Nos consuls, nommés pour la plupart par faveur et sans 
aucun examen, ne connaissent généralement rien ni de la 
langue, ni des lois, ni du commerce des pays où on les 
envoie, etils restent trop peu detemps dans le même pays 
pour pouvoir apprendre à le connaître. Nommé d’abord à 
Stettin, par exemple, un consul sera envoyé à Lima, puis 
à Pétersbourg, enfin à Beyrouth. Chez les Anglais, c'est 
autre chose. Les consuls sont très-rarement déplacés, et 
s'ils le sont, c’est dans un rayon très-restreint. Ils compren- 
nent à fond leurs attributions d'agents commerciaux, four- 
aissent à leur gouvernement des rapports sérieux et aident 
singulièrement leurs compatriotes à créer ou à développer 
des rapports d’affaires. : 

Je ne veux déverser ici aucun blâme sur notre corps 
consulaire. Au contraire, je tiens à constater qu'il jouit à 
l'étranger d’une juste considération. Je m’attaque seule- 
ment à son orgarisation considérée au point de vue des 
intérêts du commerce français, et je ne crois pas tre 
démenti en affirmant que nos consuls ne sont que d’une 
très-faible utilité pour les commerçants français établis à 
l'étranger. D'autre part, les rapports qu’ils fournissent ont 
trop peu d'importance pour pouvoir aider nos négociants 
à étendre leurs relations. Il est facile également de se 
rendre compte des avantages que nos rivaux, les Anglais 
et les Belges, retirent de leur meilleure organisation consu- 
laire, avantages qui, venant s’ajouter à ceux qu'il trouvent 
das leur sol, rendent pour nous la lutte encore plus diffi- 
cile. 

L'établissement des consuls date du xre siècle. C’étaient 
à l’origine des agents purement commerciaux envoyés par 
une ville ou par une corporation pour défendre des inté- 
rêts particuliers dans les pays étrangers. A cette époque, 
leur intervention était effective et rendait d'immenses ser- 
vices au commerce de Marseille, de Gênes et des Villes 
hanséatiques. Petit à petit et à mesure que le commerce, 
au lieu de se concentrer dans quelques villes, s’étendit dans 
tout le pays, à mesure aussi que la centralisation envahit 
les différents Etats, le rôle des consuls dut se modifier. À 
leurs titres d'agents commerciaux, ils durent joindre des 
fonctions administratives, quelquefois judiciaires. Ils de- 
vinrent des fonctionnaires commissionnés par leur gouver- 
nement. 

Aujourd’hui, leur situation est double. D'une part, ils 
représentent leur gouvernement tant vis-à-vis de leurs 
nationaux que vis-à-vis des gouvernements étrangers et 
sont par ce fait de vrais agents publics; d'autre part, ils 
ont conservé leurs fonctions d'agents commerciaux. Il était 
à craindre que par suite de ce double caractère, l'une ou 
l’autre des attributions ne fût négligée et malheureusement 
pour le commerce le côté administratif l'a émporté. 

‘Le mal étant reconnu, il reste à chercher le remède. 
Sera-t-il_ dans la distraction des consulats du ministère 
des affaires étrangères pour les adjoindre au ministère des 
travaux publics et du commerce? Mais ce ne serait qu’une 
demi-mesure et d’ailleurs à cette question souvent soulevée 
on a répondu qu'à cause de leur caractère diplomatique 
ils devaient dépendre du ministré des relations exté- 
rieures. Serait-ce en autorisant, comme dans la plupart des 
autres pays, les consuls à faire le commerce ? Cette solution 
serait assurément économique et aurait à certains égards 
des avantages; mais il faut, à mon avis, la laisser jusqu’au 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 


temps éloignéencore où il y aura en assez grand nombre à 
l'étranger des commerçants français honorables et capables 
de remplir ces fonctions délicates, Il faut attendre égale- 
ment que le self government soit entré dans nos lois et 
dans nos mœurs. De longtemps encore il faudra donc con- 
server à nos consuls le caractère de fonctionnaires publics 
nommés par le gouvernement et ne pouvant faire aucun 
commerce. 

Il faut chercher ailleurs les améliorations à apporter, qui 


“consisteraient dans les points suivants ; 


1° Stabilité de la carrière consulaire et considération qui 
s'attache à tout poste où le mérite seul conduit; 

2 Connaissance parfaite des langues et des lois des pays 
où l’on est envoyé. Comme moyen, maintien des consuls 
pendant toute leur carrière dans une zone composée de 
pays de même origine; 

3° Simplification dans les instructions consulaires qui, 
dans leur état actuel, sont d’une complication excessive; 

4 Suppression de l'usage qu'ont les consuls de refuser 
leur concours à leurs nationaux dans l'embarras, en allé- 
guant qu'ils ont l'ordre d’éviter les causes de collision avec 
les pays où ils sont accrédités. 

Pour arriver à ces résultats, j'ai été amené à proposer la 
solution suivante, Il serait créé une école spéciale prépa- 
ratoire pour la carrière consulaire, et à l'avenir nul ne 


‘pourrait être nommé consul sans être sorti de cette école. 


L'école serait divisée en autant de sections qu'il seraif 


trouvé nécessaire pour correspondre à un certain nombre 


de zones dans lesquelles seraient répartis les postes à des- 
servir. Dans la première, par exemple, l'étude de la langue 
anglaise, des lois anglaises et américaines serait obligatoire. 
Dans la seconde, on enseignerait, avec la langue espa- 
gnole, les lois des pays d'origine espagnole. Une troisième 
serait consacrée à la langue allemande, etc., etc. Chaque 
élève choisirait, en entrant, la section qu'il préférerait. 
Tous les élèves apprendraient en commun les lois fran- 
çaises dont la connaissance leur serait utile, le droit com- 
mercial, les traités, le droit des gens, les règlements de 
navigation, en un mot, on lèur enseignerait en théorie tout 
ce qui serait jugé nécessaire pour les préparer à une bonne 
pratique. Après trois ans de séjour dans cette école, on obtien- 
drait, à la suite d’un examen sérieux, le titre d’élève-consul 
surnuméraire et un traitement suffisant jusqu'à ce qu'une 
place vacante se présentât dans la zone pour laquelle on a 
été préparé. Jusque-là, l'élève sortant resterait attaché au 
ministère. Il entrerait alors, par exemple, à New-York comme 
élève-consul attaché à un consul général pour s'initier à 
la triture pratique des affaires, puis, après un certain séjour, 
il serait nommé consul de 2% classe dans un petit port 
d'Amérique; puis, il passerait à la 4re classe en Angleterre 
et deviendrait enfin consul général dans une grande colonie 
anglaise. Il aurait alors passé sa carrière entière sinon 
dans le même pays, du moins au milieu de populations de 
même race, parlant la même langue, et il aurait eu tout le 
loisir d'étudier à fond les points intéressants pour la France 
dans les institutions ou les produits des pays qu'il aurait 
habités. Le mérite seul donnant droit aux nominations, le corps 
consulaire deviendrait un corps homogène, respecté, comme 
le sont par exemple chez nous ceux des mines ou des 
ponts et chaussées, parce qu’on saurait que pour arriver à ces 
fonctions, il a fallu un travail long et opiniâtre, que la 
faveur seule ne vous à pas nommé, et qu'à moins de 
causes graves, tout consul sera certain de rester au service 
jusqu’à l’époque de sa retraite. Ce serait alors une carrière 
sérieuse, ambitionnée, dès l'enfance, par les caractères 
amoureux des voyages, et, la compétition aidant, on n’au- 
rait à envoyer au dehors que des sujets hors ligne, dignes 
à tous égard de représenter la France et capables de rendre 
de vrais services, non-seulement au gouvernement, mais 
encore au commerce national. 

Je voudrais aussi qu'on excitât l'émulation parmi les 
consuls en les obligéant à fournir sur les pays qu'ils 
habitent, de fréquents rapports dans lesquels ïls donne- 
raient les meilleurs renseignements qu'il pourraient re- 
cueillir sur l’agriculture, le commerce, l'industrie, la po- 
pulation, les institutions, les travaux publics et tout autre 
sujet susceptible d’intéresser notre commerce. Une publica- 
tion spéciale et périodique rendrait compte au commerce 
des points qui, dans ces rapports, pourraient l'intéresser. 

Enfin, au lieu de l’ancienne instruction qu'on prête à 
Talleyrand, lorsqu'il envoyait un agent en mission : « Sur- 
tout pas de zèle! » je voudrais qu’on répétât bien aux 
consuls : 

« Vous êtes nommés avant tout pour être utiles au com- 
» merce français et aux nationaux qui habitent l'étranger 
» ou y voyagent. Vous devez donc leur fournir tous les rensei- 
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» gnements qu’ils vous demanderont, leur faciliter leurs 
» démarches auprès des autorités, vous mettre, en un mot, 
» à leur service ainsi que le font les consuls anglais. 
» Dans vos rapports avec ceux qui s'adressent à vous, 
» ne les ronsidérez pas comme des administrés; ne les 
» astreignez pas à ces nombreuses formalités qui les fati- 
» guent et les éloignent de vous. S'il leur est arrivé un 
» dommage quelconque, mettez-vous à leur service; ne 


» craignez pas de vous plaindre et de prendre énergique- 


» ment leur défense. Nous sommes derrière vous pour vous 
» soutenir et nous ne vous désavouerons pas si vous restez 
» dans les limites de la modération et de la prudence. » 

Je proposerais aussi d'autoriser les consuls à correspondre 
directement avec les chambres de commerce et à répondre 
aux questions qu’elles pourraient léur poser. Il serait aussi 
certainement utile de, créer des inspecteurs généraux des 
consulats, qui, par de fréquentes tournées dans leur zone, 
arriveraient à instruire le gouvernement du mérite relatif 
des différents consuls, des mesures à prendre pour simpli- 
fier les formalités des services et des modifications à ap- 
porter aux traités de commerce ou aux conventions con- 
clues avec les différents peuples. Les essais de ce genre 
tentés, notamment en 1781 et en 1817, ont donné des 
résultats qui devraient engager à les renouveler. 

Je pense qu'avec l’organisation ci-dessus on arriverait au 
but proposé, qui serait d’avoir à l'étranger des agents com- 
merciaux effectifs et utiles. D’autres solutions seraient sans 
doute possibles et peut-être préférables. Il est donc à dési- 
rer qu'on s'empare dans la presse de cette question qui 
intéresse si vivement notre commerce extérieur, qu'on la 
traite sous toutes ses faces, et que les chambres de com- 
merce prennent auprès du gouvernement l'initiative des 
demandes de réformes, = 


AUG, LALANCE. 


DE L'ENSEIGNEMENT COMMERCIAL 


RAPPORT PRÉSENTÉ À LA COMMISSION POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR PAR LA SOUS-COMMISSION CHARGÉE 
D'ÉTUDIER LES ÉCOLESDE COMMERCE ET LA MEILLEURE MANIÈRE 
DE FORMER LES NÉGOCIANTS, 


Messieurs, 

Parmi les divers éléments nécessaires pour le développe- 
ment du commerce extérieur, l’un des plus importants 
consiste dans la valeur des négociants qui s’en occupent. 
On peut répéter à ce sujet le proverbe si connu: tant 
vaut l’homme, tant vaut la chose! Il est donc intéressant 
d'étudier ce que font quelques-unes des nations voisines 
pour former des négociants instruits, capables, bien au 
courant de ce qui se passe dans les pays étrangers, et de 
voir quel enseignement il en ressort pour nous. 

Les Anglais y arrivent aujourd’hui sans grande peine. 
C'est maintenant chez eux une affaire de tradition. Les 
jeunes gens y sont préparés tout naturellement par les 
conversations qu'ils entendent autour d'eux, et ils trouvent 
très-facilement à faire un bon apprentissage sous les yeux 
dévoués de. quelque parent ou ami, car il n'est guère de 
famille dont un ou plusieurs membres ne s'occupent d’af- 
faires. En outre, l'éducation anglaise, visant à former le 
jugement et à développer l'habitude du raisonnement 
beaucoup plus qu’à surcharger la mémoire, est précieuse 
pour ceux qui, se destinant au commerce, ont besoin d’une 
instruction plus solide que brillante. Enfin, les Anglais ont 
un immense avantage pour leur commerce extérieur, c’est 
que le monde est couvert de leurs colonies où ils ont par 
conséquent des relations toutes faites et où la langue des 
affaires est l'anglais, ce qui rend moins nécessaire pour 
eux de connaître plusieurs langues. 

En examinant de très-près les changements que les télé- 
graphes ont amenés depuis quelques années dans la manière 
de traiter toutes les affaires et surtout les affaires lointaines, 
on peut reconnaître toutefois que si l'Angleterre, prise en 
masse, tient encore le premier rang dans le commerce, ses 
négociants considérés individuellement sont souvent dépas- 
sés par ceux de quelques autres nations. Cela tient à ce 
qu'aujourd'hui, dans ce que nous pourrions appeler l’état 
de concurrence internationale télégraphique où le monde est 
entré, il faut, pour devenir un négociant accompli, avoir 
fait une étude approfondie de presque tous les pays, de 
leurs usages commerciaux, de leur clientèle, être doué 
d'une souplesse d'esprit et d’une grande promptitude: de 
décision ;, en un mot, posséder une variété d’aptitudes et 
de connaissances qu'un collége d'enseignement secondaire 
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et un apprentissage dans une maison de commerce ne suf: 
fisent pas à préparer. Il faudrait aux Anglais quelque 
chose de plus, croyons-nous ; ce serait un enseignement 
supérieur pour le Commerce. ; 
Cette formation d'hommes bien préparés pour les grandes 
affaires, nous la trouvons surtout en Allemagne où, à deux 
degrés différents, dans les Real Schulen d’abord, dans les ins- 
tituts de commerce ensuite, les jeunes gens poussent très-loin 
leurs études de langues vivantes, de géographie, de comp- 
tabilité et d’usages commerciaux. On pourrait citer à ce su- 
jet les écoles de Leipzig, de Dresde, de Chemnitz, de Franc- 
fort, de Brême, de Hambourg, de Danzig, de Berlin, éte. 
Celle de Leipzig est la plus connue; fondée en 1830, par 
la Corporation des marchards de la ville et dirigée à son 
origine par un Francais, disons-le en passant, son succès 
va toujours croissant. Elle a du reste êté décrite en détail 
par M. Baudoin, dans son rapport sur l’enseignement spé- : 
Cial en Belgique, en Allemagne et en Suisse. Ce rapport con- 


. tient sur ces trois pays des renseignements fort intéressants 


dont nous ne saurions trop recommander la lecture. Il a 
été écrit en 1865, et nous prenons la liberté de suggérer au - 
gouvernement l’idée de compléter cette étude par l’envoi 
d’un nouveau délégué qui visiterait les écoles récemment 
fondées. Ce serait rendre un grand service à l’enseigne- 
ment commercial, 
‘Les jeunes gens allemands ainsi préparés n’ont pas 
besoin d'un grand capital ou de hautes protections pour 
réussir, Ils entrent comme employés dans des maisons 
étrangères, savent s’y rendrent utiles, puis indispensables, 
arrivent à Ôtre intéressés dans les bénéfices, souvent à 
succéder au patron et enfla forcent les Anglais à constater 
qu'en Chine il y a plus de maisons allemandes que de 
maisons anglaises. 

Les Suisses ne poussent pas très-loin leurs études com- 
merciales ; ils sortent jeunes de leurs écoles d'enseignement 
secondaire et commencent très-tôt leur apprentissage. Ils 
cherchent ensuite à faire leur chemin dans des maisons 
étrangères en y entrant comme petits commis pour s'élever 
peu à peu jusqu'aux places les plus hautes, grâce à leur 
persévérance, à leur esprit d'ordre, à leur économie, à leur 
travail. Nous constatons certainement la réussite très-remar- 
quable de ce petit peuple dans les affaires extérieures, mais 
nous pensons avec plusieurs de ses négociants les plus 
considérables qu’un séjour de deux ou trois ans dans des 
écoles spéciales remplacerait ou du moins raccourcirait 
avantageusement le long apprentissage commercial aux- 
quels les jeunes gens suisses sont astreints. 

L'Institut supérieur de commerce d'Anvers a une répu- 
tation européenne. Il a été fondé en 1852 ct jouit d'une 
dotation annuelle de 50,000 fr. faite par l'Etat et la muni- 
cipalité. M. Baudoin dans l'ouvrage que nous avons déjà 
cité, et M. Penot dans un rapport fait à la Société indus- 
trielle de Mulhouse en 1866 en ont expliqué toute l’orga- 
nisation. 

Enfin l'Italie, à peine unifiée, a senti le besoin de don- 
ner une nouvelle impulsion à son commerce extérieur et, 
parmi les moyens qu’elle a employés, elle s’est empressée 
de créer à Venise et à Gênes des Instituts supérieurs de 
commerce richement dotés. L'école de Venise, ouverte en 
1869 avec une subvention annuelle de 65,000 fr, fournis 
par la province, la municipalité, la chambre de commerce 
et l'Etat, à en outre de ses cours commerciaux proprement 


- dits, des chaires de langues orientales telles que le chinois 


et le japonais. L'Etat assimile son diglôme à celui des 
Facultés de droit, exigé pour l'entrée dans la carrière 
consulaire. 

En France, bien qu’il se manifeste depuis quelque temps 
un sentiment nouveau dont. nous parlerons tout à l'heure, 
nous ayons cru trop longtemps que pour être un bon né- 
gociant il suffisait d’avoir une instruction médiocre. Qui de 
nous n’a pas entendu dire autour de lui des phrases comme 
celle-ci : Mon fils aîné est très-intelligent, Je. le destine 
à une profession libérale, mon fils cadet est moins bien 
doué, il entrera dans le commerce! Nous sommes possédés 
aussi au plus haut degré du désir de placer nos enfants 
dans l’administration, de leur assurer une position que 
nous appelons stable et qui, en réalité, est devenué depuis 
la cherté croissante de toutes choses à peine suffisante 
pour vivre très-modestement.. Enfin, nous croyons avoir 
tout dit en prétendant que les Français ne vont pas à l’é- 
tranger parce qu'ils se trouvent, trop bien chez eux, Il 
faudrait cependant distinguer entre l’émigration définitive 
des travailleurs qui partent pour coloniser, et l'émigration 
temporaire des jeunes négociants qui cherchent fortune à 
l'étranger avec l’idée arrêtée de revenir dans leur patrie au 
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bout de quelques années. N'est-ce pas ainsi que font les 
aatres nations et croit-on que la majorité des Anglais, des 
Allemands, des Suisses établis à l'étranger n’aspirent pas 
au moment du retour? Seulement, plutôt que de mener 
“une vie de privations chez eux, ils préfèrent consacrer 
quelques années à chercher la fortune là où on la trouve 
le plus facilement, c'est-à-dire dans les pays lointains. S'il 
fallait du reste une preuve officielle du désir des Anglais 
de rentrer chez eux, nous la trouverions dans le rapport 
tout récent sur l’émigration anglaise. On y voit que dans 
l'Angleterre proprement dite il est parti, pendant là période 
décennale de 1861 à 1871, 703,000 émigrants, et qu'il est 
revenu par contre des pays étrangers 252,000 Anglais. 

Cette émigration temporaire est féconde sous tous les 
rapports : au point de vue politique, par éxemple, elle a 
pour conséquence de satisfaire les aspirations des libéraux 
exagérés qui, au lieu de rester comprimés dans leur pays 
et de finir par devenir des révolutionnaires, s'en vont 
trouver au loin l'indépendance nécessaire à leur bonheur 
et reviennent quelques années après plus disposés à préfé- 
rer aux coups de tête les progrès lents, mais constants. 
Au point de vue national, nul n’est meilleur citoyen que 
celui qui revient de l'étranger en rapportant non-seu- 
lement la fortune, mais encore l'expérience et le jugement. 
Enfin, si nous savions mieux profiter des ressources que 
nous offre le monde entier, nous ferions disparaître, ou en 
tous cas diminuer grandement la difficulté que nous avons 
en France d'assurer l'avenir dé nos enfants, et notre popu- 
lation, au lieu d’être en décroissance, reprendrait, sans 
doute, un développement normal analogue à celui des 
nations voisines. | ; 

Le peu de goût pour les voyages et la médiocre estime 
que les Français ont eus jusque dans ces dernières années 
pour tout ce qui touche au commerce, proviennent en 
majeure partie, croyons-nous, de notre Système d'éduca- 
tion nationale, Il faut connaître les choses pour être à 
même de les faire ou pour en avoir le goût; or, on ne 
nous enseigne pas du tout à prendre intérêt à ce qui se 
passe hors de nos frontières. L'Université, trop lente à 
apprécier les changements que les chemins de fer, les 
bateaux à vapeur, les télégraphes, les traités - de commerce 
ont introduits dans le monde, nous a donné et persiste 
encore trop, malgré quelques modifications dont nous par- 

- lerons un peu plus loin, à nous danner une instruction qui 
peut être excellente pour un petit nombre, mais qui ne 
convient pas à la majorité de nos compatriotes. Elle forme 
des littérateurs, des avocats, des candidats à tous les emplois 
du gouvernement; en un mot, des bacheliers trop exclu- 
sivement nourris de latin et de littérature ancienne, et elle 
ne se préoccupe pas des carrières commerciales. Le rang 
qu'ont pris dans le monde les nations où le commerce est 
le plus en honneur devrait cependant finir par modifier ces 
idées d'autrefois et par faire comprendre qu'au contraire, 
c’est surtout dans les affaires que les hommes instruits et 
capables trouvent aujourd’hui l'emploi le plus fécond de 
leurs facultés. 

M. Duruy a cherché à faire, dans ce sens, une heureuse 
modification, Il est entré dans la voie moderne en organi- 
sant l’enseignement secondaire spécial. Get enseignement, 
dont le programme est bien conçu, aurait pu servir dutile 
préparation aux carrières commerciales et à des écoles 
techniques supérieures; il a malheureusement rencontré 
plusieurs obstacles dort il n’a pas encore triomphé. Le plus 
grave consiste danséa juxtaposition à l’enseignement clas- 
sique, sous la direction du même proviseur et dans le 
même bâtiment. Le proviseur, élevé dans les idées litté- 
raires et ayant toujours en vue les concours généraux, 

ousse naturellement vers les études classiques ses élèves 
es plus intelligents. D'autre part, pour mettre en honneur 
l'enseignement spécial, il aurait fallu le confier à des pro- 
fesseurs particulièrement distingués ; 6r, on n’a pas encore 
réussi à les former, et il ne faut pas s’en étonner, 
puisqu'on leur fait une situation morale et matérielle 
inférieure à celle de leurs collègues elassiques. La routine 
de beaucoup de pères de famillé aidant, on est arrivé ainsi 
à laisser se répandre l’idée que cet enseignement spécial 
était destiné à servir de refuge aux enfants incapables de 
suivre les classes latines. 

Nous ne voulons pas entrer à ce sujet dans des dévelop- 
pements qui nous conduiraient trop loin, et nous nous con- 
tenterons de dire qu’à notre avis, il serait bon de séparer 
ces’ deux enseignements partout où céla se pourrait. Dans 
les grands centres il serait facile à l'Université d’avoir des 
lycées uniquement classiques et des lycées d'enseignement 
secondaire spécial. Certains colléges peu importants auraient 
avantage, dès maintenant, à se vouer entièrement à ce der- 


nier genre d'enseignement. Dans les villes de:movenne 
importance, la question serait plus complexe, mais on 
pourrait commencer par appliquer cette réforme dans quel- 
ques uns des endroits où elle paraîtrait devoir réussir le 
plus facilement. Introduire le progrès petit à petit est sou- 
vent lé moyen le plus sûr de le faire réussir. 

En tous cas, lé gouvernement, se laissant guider par le 
succès extrêmement remarquable du collége Chaptal, des 
écokes Turgot, Colbert, Lavoisier et de l'Ecole commerciale 
de l'avenue Trudaine, devrait, s’il ne pouvait lui-même en 
créer de semblables, ne négliger aucun moyen d'engager 
quelques-unes de nos grandes villes à les prendre pour 
modèles. 

L'enseignement secondaire spécial, mis ainsi en honneur, 
servirait non-seulement ‘ d'enseignement complet pour les 
jeunes gens qui se contenteraient d’une instruction moyenne, 
mais surtout d’utile préparation à certaines écoles techni- 
ques supérieures. A cet égard, le mouvement qui est en 
train de se produire en France est des plus significatifs et 
il indique clairement que lopinion publique commence à 
modifier ses idées sur l'instruction. N’est-il pas caractéris- 
tique, dans un pays où Pinitiative individuelle s’efface 
presque complétement devant l’omnipotence administrative, 
de voir, depuis 1870, les négociants de Lyon, de Marseille, 
du Havre, de Rouen, de Bordeaux, se cotiser et réunir des 
sommes importantes pour fonder des écoles supérieures de 
commerce? Qu'il nous soit permis de retracer, en quelques 
mots, Phistorique des écolés de ce genre que possède la 
France. 

La plus ancienne est l'Ecole supérieure de commerce de 
Paris, dont le siége est rue Amelot. Elle a été fondée 
en 1820, par M. Blanqui, avec l'appui de MM. Casimir 
Périer, Ternaux, Chaptal, Jacques Laffitte, etc., et elle est 
aujourd'hui la propriété de la Chambre de commerce de 
Paris. 

Vint ensuite celle de Mulhouse, fondée en 1866, par l’ini- 
tiative privée, avec le concours de la Société industrielle de 
cette ville. Cette école qui, depuis, a servi de type à toutes 
celles qui ont été créées en France, a été obligée de fermer 
ses portes lors de l’annexion, faute de pouvoir continuer 
ses cours en langue française, et elle s’est transportée à Lyon 
où un groupe nombreux de négociants, appuyé et dirigé 
par la chambre de commerce, venait précisément de réunir 
un capital de 1 million 120,000 francs pour une création 
de ce genre. 

L'Ecole du Havre a été fondée en 1871, par la seule 
initiative des négociants de la ville, au capital de 220,000 


francs. Les négociants et industriels de Rouen ont sou- 
scrit 250,000 francs pour la leur, qui a été ouverte 


en 1871, et celle de Marseille, dont les cours ont commencé 
en 1872, a trouvé des souscripteurs pour une somme de 
450,000 francs. Enfin Bordeaux est sur le point d’en créer 
une avec le concours de la municipalité, de la chambre 
de commerce, de la Société philomathique et probablement 
du Conseil général. 

Ces écoles, sauf celle de Paris qui étend un peu 
plus son cercle d’études, ont un programme à peu près 
identique. Elles prennent des jeunes gens qui ont terminé 
leur instruction générale et elles les gardent pendant deux 
ans, c’est-à-dire jusqu'à l’âge de dix-huit ans et au delà, 
pour leur enseigner, d’une façon toute spéciale, les con- 
naissances nécessaires pour le grand commerce. Le bu- 
reau commercial proprement dit y occupe douze heures 
par semaine, la géographie commerciale quatre heures, 
l'étude des marchandises et des matières premières quatre 
heures, la législation et l’économie politique deux, la calli- 
graphie deux, l'anglais quatre, enfin une,autre langue 
étrangère, au Choix de l'élève, quatre heures. À ce pro- 
gramme fondamental, Lyon ajoute des conférences sur les 
devoirs du négociant ; Rouen, l'histoire du commerce; le 
Havre et Marseille un cours d'armement maritime, enfin 
cèlte dernière école donne aussi des cours d’arabe et d’élo- 
cution. HU 

Nous sommes heureux de pouvoir dire, après avoir visité 
ces écoles, qu’ellés répondent parfaitement à leur but 
de former des jeunes gens capables de dévenir, en peu d'an- 
nées, soit d'excellents employés supérieurs, soit des chefs 
de maison distingués, et cela aussi bien pour le commerce 
intérieur que pour les affaires internationales. 

Toutes ces écoles, à l'exception peut-être de celle de 
Lyon, qui a été particulièrement favorisée, ont eu à 
lutter contre les difficultés inhérentes à tout début. Il a 
fallu former les professeurs, que l’on ne trouvait pas pré- 
parés à cet enseignement d’un genre nouveau; il faut 
aussi obtenir que les parents y envoient leurs enfants, et 
cela ne se fait pas du jour au lendemain dans un pays 


652 


——— 


e 


aussi peu habitué que le nôtre aux innovations qui ne sont 
pas du domaine de la politique proprement dite. La diffi- 
culté de se procurer des professeurs disparaîtra bientôt 
grâce au comité fondé par M. H. Bamberger pour y remé- 
dier. L'accroissement du nombre des élèves aura lieu au 
fur et à mesure que ces écoles seront plus connues et que 
les jeunes gens qui eu sortiront auront fait leurs preuves. 
Nous croyons que le gouvernement ferait bien de donner 
son appui à ces écoles supérieures de commerce, non pas 
que nous l’engagions à intervenir dans leur création ou 
dans leur fonctionnement (nous trouvons au contraire 


qu'il faut conserver soigneusement à ces établissements : 


leur caractère indépendant), mais nous lui recommandons 
les mesures suivantes : 

1° Engager les proviseurs des lycées et des colléges à 
considérer les écoles supérieures de commerce comme un 
utile complément de l’enseigement secondaire spécial ; 

20 Accorder aux élèves des écoles supérieures de com- 
merce patronnées par les chambres de commerce la faculté 
du sursis d'appel dont il est question dans l’article 57 de 
la loi militaire du 27 juillet 1872 ; 

30 Assimiler le diplôme desdites écoles à ceux qui sont 
mentionnés dans l’article 53 de la loi militaire pour le 
droit au volontariat d’un an. Si le gouvernement jugeait 
nécessaire d’entourer ce diplôme de certaines garanties, les 
examens pour son obtention pourraient se faire en pré- 
sence d’un commissaire administratif, comme cela se pra- 
tique en Allemagne ; 

Lo Fonder des bourses auprès de ces écoles et un prix 
décerné au concours entre elles, prix qui pourrait consister 
en un voyage d’études à l'étranger fait par un ou plusieurs 
élèves, sous la conduite d’un professeur ou d’un directeur ; 

5° Décider que le diplôme des écoles supérieures de 
commerce facilitera à ceux qui en seront titulaires l'entrée 
dans différentes carrières administratives, telles que les 
consulats, les postes, les douanes, etc; 

6° Enfin saisir la plus prochaine occasion de témoigner 
l'intérêt que le gouvernement porte à ces écoles. 

Le gouvernement ferait bien aussi, puisqu'il désire déve- 
lopper nos affaires extérieures, de prêter son appui moral 
à toutes les fondations qui ont pour but de. faire connaître 
aux Français ce qui se passe dans les pays Ctrangers. Nous 
citerons à ce sujet la Société de géographie de Paris et la 
commission commerciale qu’elle vient de constituer d’accord 
avec les chambres syndicales. Nous recommanderons aussi 
le journal commercial l'Economiste français, fondé l'an der- 
nier, dans un but d'intérêt public, par un groupe de négo- 
ciants de Paris, Lyon, Marseille, le Havre, Bordeaux, Saint- 
Etienne et Reims. N'y aurait-il pas avantage, par exemple, 
à faire paraïtre dans ce journal, dès leur réception, les 
rapports les plus intéressants de nos agents consulaires ? 
Enfin, le gouvernement ne pourrait-il pas se départir un 
peu de la méfiance qu’il semble avoir à l’égard de l’écono- 
mie politique, dont la diffusion est cependant si nécessaire à 
la formation d'une des qualités les plus utiles aux peuples : 
le jugement! 

Dans les suggestions que nous avons cru devoir faire, 
nous nous sommes préoccupés surtout de l’idée de rester 
dans le domaine des choses pratiques. Nous serons heureux 
si la commission pense comme nous et veut bien appuyer 
nos Yœux. 

Les Membres de la sous-commission : 
Jacques SIEGFRIED, 
- À. PERSON. 
a 
LES CHEMINS DE FER ALLEMANDS ET LE PROJET 
D'ÉLÉVATION DES TARIFS. 

Nous avons déjà mis nos lecteurs au courant de la de- 
mande adressée au chancelier de l'empire d'Allemagne 
ar les Compagnies de chemins de fer allemands pour 
être autorisées à relever leurs tarifs. Nous empruntons au 
Moniteur des Intérêts matériels un nouvel article sur cette 
importante question : 

« Nous donnons ci-dessous une très-intéressante analyse 
du rapport de la chambre de commerce de Cologne, en ce 
qui concerne la question de l'augmentation des tarifs. C’est 
une réponse topique aux considérations que la chancellerie 
impériale a fait valoir dans le sens d’une augmentation 
des tarifs, et les arguments de la chambre de commerce 
sont saisissants. 
. » On sait notre opinion sur la matière. Nous n’avons plus 
à y revenir, au point de vue de la Belgique, puisqu'une 
déclaration ministérielle est venue enlever toute crainte de 
voir l'Etat belge suivre l'exemple que veulent lui donner 
les chemins de fer allemands, Nous n’en insistons pas 
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moins sur le sérieux des motifs invoqués par la chambre 
de Cologne. 

» La chambre de commerce de Cologne vient de se pro- 
noncer également au sujet de l’augmentation des tarifs, 
dans son rapport du dernier exercice, dont elle a adressé 
un extrait aux autorités que la chose concerne. 

» Selon elle, loin de songer à une augmentation, le gou- 
vernement devrait préconiser plutôt une réduction des 
tarifs. La chambre de commerce s'appuie, à cet effet, tant 
sur la situation fâcheuse du commerce et de l'industrie que 
sur les résultats financiers favorables, fournis par la grande 
majorité des chemins de fer privés de l'Allemagne. En 
somme, il faudrait réaliser, au contraire, le plus tôt possi- 
ble, la promesse faite par la Constitulion de l'empire, et 
d’après laquelle le prix de transport de houille, coke, bois, 
minerais, pierres, sel, fer brut, fumier et d’autres matériaux 
du même genre serait réduit à un taux répondant aux 
besoins de l’agriculture et de l’industrie, en vue d'améliorer 
autant que possible leur condition. 

» Cette thèse s'étaie sur un grand nombre de données 
statistiques. Ainsi, la chambre considère comme un r 
acquis que les chemins de fer prussiens se sont dévelôp- 
pés d’une manière fort satisfaisante pendant les dernières 
années. Abstraction faite de quelques reculs, produits tant 
par la crise commerciale de 1857 que par des guerres, le 


Mouvement des marchandises et des voyageurs à suivi une 


marche ascendante constante, en en augmentant en même 
temps le produit net. La chambre de commerce en puise 
entre autres la preuve dans le fait que l'Etat est tenu de 
payer environ 4 1/2 0/0 des frais d'établissement des 
chemins de fer de l'Etat prussien, tandis que ceux-ci ‘ont 
produit pendant les treize dernières années un intérêt 
moyen de 5 93 0/0. Le dividende moyen des actions primi- 
tives et des actions de priorité des railways privés s’est élevé 
pendant les dix-huit dernières années à 6.9 0/0, même en 
y comprenant les lignes moins importantes. Cela fait donc 
près de 6 0/0 d’une part, et près de 7 0/0 de l’autre. 

» En rapprochant les dividendes de douze des meilleurs 
chemins de fer particuliers de la Prusse de ceux des douze 
principales banques de ce pays, de 1858 à 1872, on arrive 
à des résultats réellement surprenants. Ainsi, le dividende 
moyen de ces railways a atteint 10 3 0/0 alors que les douze 
banques n’ont pu arriver qu'à une moyenne de 7.6 0/0. 
Bien plus, aucune des-banques, pas même la Banque du 
commerce et de l’industrie de Darmstadt, ni le Kassen- 
verein de Berlin ou la Société d'escompte, ni les actions 
de la Banque de Prusse n'ont pu atteindre la moyenne des 
douze railways. Lorsqu'on compare le produit financier 
de ces derniers avec celui d’un nombre égal de compagnies 
minières et métallurgiques, les résultats sont plus défavo- 
rables encore pour ces dernières. Bien que quelques-unes 
de ces entreprises aient distribué des dividendes de 95, 33, 
40, voire même de 60 0/0, le dividende moyen, payé 
pendant les 18 dernières années, n’atteint que 6.3 0/0. 
En opposant la cote des actions des railways précités à 
celle des actions des banques, ainsi que des sociétés mi- 
nières et métallurgiques, pendant les deux dernières années, 
on constate que la baisse subie par les titres de railways 
n’a été que de 26 0/0, alors qu'elle s’est élevée pour les 
banques à 33 0/0 et pour les compagnies minières et mé- 
tallurgiques à 50 0/0; les titres de création plus récente, 
qui n’ont pas été compris dans ces chiffres, ont subi une 
baisse de 57 0/0. 

» La chambre de commerce croit gvoir établi à lévi- 
vidence, par ces détails, combien sont peu fondées les asser- 
tions assez répandues d’après lesquelles lesactions de chemins 
de fer seraient menacées d’une dépréciation complète, que le 
capital et l'initiative se détourneraient de la construction 
et de l'exploitation des voies ferrées, pour se porter sur 
d'autres entreprises plus lucratives, en un mot que la si- 
tuation des chemins de fer serait relativement la plus dé- 
favorable et que les tarifs de ces derniers demandent à être 
augmentés, füt-ce même au détriment du commerce et de 
l’industrie. Et cependant, l'existence de ceux-ci est bien plus 
sérieusement menacée en ce moment que celle de la grande 
majorité des voies ferrées particulières de la Prusse. 

» Le rapport de la chambre de commerce s’oceupe ensuite 
des nouvelles charges que l'augmentation imposerait au 
public. Selon elle, l'augmentation générale des tarifs de 
20 0/0, — augmentation préconisée par quelques-uns, — 
produirait pour toute l'Allemagne une somme de 56 mil- 
lions, dont 32 millions seraient fouruis par la Prusse* En 
faisant porter une augmentation du même chiffre unique- 
ment sur les marchandises, transportées aujourd’hui à un 
taux réduit, on obtiendrait une augmentation de 26 mil- 
lions, dont la Prusse paierait 15 millions 4/2 de thalers. 
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L'augmentation des tarifs des produits bruts, ete. produi- 
rait 12 millions, dont la Prusse aurait à fournir encore la 
plus grande partie, soit 7 millions de thalers. ie 

» Le rapport renferme encore un autre calcul intéres- 
sant. C’est celui de la répartition de la quote-part de la 
Prusse dans le produit de l'augmentation. Les chemins de 
fer particuliers les moins importants, d’un développement 
de 2,184 kilomètres et dont le dividende variait en 1872 de 
zéro à 6 0/0 n’en recevraient qu'une partie fort insigni- 
fiante ; les chemins de fer de l'Etat prussien, d’une longueur 
de 3,899 kilomètres, retireraient une part bien plus forte 
de l'augmentation ; mais la part du lion reviendraità cette 
catégorie de chemins de fer privés (6,688 kilomètres), dont 
le dividende a varié pendant 1872 de 6 à 17 0/0, et dont 
le dividende moyen répond à un intérêt de 8-77 0/0 du capital- 
actions. Et, en effet, une augmentation de 20 0/0 de tous 
les tarifs, tout en imposant à la population de la Prusse 
une nouvelle charge de 32 millions, n’augmenterait les 
revenus des petites voies ferrées particulières que de 
2,600,000 thalers seulement, ceux des chemins de fer de 
l'Etat de 10,100,000 thalers et ceux des grandes Compagnies 
particulières de 19,300,000 thalers. Ajoutez-y que, depuis, 
le taux de la main-d'œuvre et les prix de la houille, du 
fer et des autres matériaux ont de nouveau baissé dans une 
mesure fort sensible, et on devra avouer, selon la chambre 
de commerce de Cologne, qu’une augmentation des tarifs, 
à laquelle, malgré des symptômes analogues, personne n’a 
songé en 1858, serait la plus grande erreur économique 
que l’on pût commettre. » 


PARTIE COMMERCIALE, 


REVUE GÉNÉRALE, : 


Les affaires ne sont pas devenues beaucoup plus actives 
cette semaine que pendant celle qui la précédait, et nous 
continuons à n'avoir à enregistrer aucun changement bien 
sensible dans la situation, toujours aussi tendue que pré- 
cédemment en présence de la crise presque générale qu’é- 
prouve la consommation. Deux événements importants ont 
pourtant marqué cette semaine. Nous voulons parler de 
l’abaissement simultané du taux de l’escompte en France 
et en Angleterre, abaissé à 4 0/0 à la Banque de France 
et à 3 0/0 à la Banque d'Angleterre. Ces réductions ne 
pourront produire qu'une impression excellente dans le 
monde des affaires, impression qui serait sans doute beau- 
coup plus marquée S'il n’était notoire qu’en ce moment, 
ce n’est pas l’argent qui fait précisément défaut, mais que 
c’est surtout le manque de confiance qui empêche les capi- 
taux de se porter vers les opérations pourtant si rémunéra- 
trices du commerce et de l’industrie. 

De nouvelles communications viennent d’être créées entre 
la France et l'Amérique méridionale par l'établissement à 
Bordeaux d’une nouvelle ligne à vapeur, sous pavillon 
équatorien, inaugurée tout récemment par le départ du 
steamer Villa-de-Bilbao pour le Pacifique touchant à la 
Corogne et à Santander. Par contre, on annonce que la 
ligne anglaise de la Pacific mail Steam navigation Company 
faisant le trajet également entre Bordeaux et les côtes du 
Pacifique et qui en était arrivée à rendre ses départs 
hebdomadaires, a jugé avoir donné trop d'extension à 
son service; les départs seront par suite réduits à un départ 
unique par quinzaine. On ajoute même que les steamers 
rendus libres par cette diminution du service doivent étre 
vendus sous peu à une compagnie qui se proposerait de 
les mettre sur une ligne entre New-York et le Havre. Ce 
dernier port vient de régulariser ses relations avec les 
Antilles et le Mexique par la création d’un service direct 
de navigation à vapeur avec ces destinations; les départs 
ont lieu tous les mois et alternativement les voyages se font 
pour les Antilles françaises, Haïti, Saint-Thomas, ct Vera- 
Cruz. 

Des communications télégraphiques relient maintenant 
Odessa au réseau européen. Le nouveau câble télégraphique 
fonctionne entre Odessa et Constantinople; sa pose a été 
terminée le 22 du mois dernier, 

Un avis du Board of Trade anglais donne avis officiel de 
la levée du blocus de la Côte-d'Or établi le 43 décembre 1873. 
Læ levée du blocus a eu lieu le 47 avril 4874. 

La levée du blocus de Bilbao a eu lieu également et les 
communications avec ce port sont déjà reprises, notamment 

our l'exploitation si importante des minerais de fer, C’est 
a Somorrostro iron ore Company qui a, la première, recom- 
mencé ses expéditions, un steamer, le Somorrostro, après 


avoir fait, pendant le siége, le service des blessés et des 
malades, ayant quitté Bilbao il y a quinze jours avec un 
chargement de minerai pour Bayonne. 

Les nouveaux droits de douane aux Etats-Unis, dont 
nous parlions dans notre dernière revue, viennent d’être 
votés par le Congrès de Washington, Un télégramme nous 
fait connaître qu'ils ont été portés à 50 cents par gallon en 
baril sur les vins non mousseux; à $ 2 par caisse sur 
ceux en bouteilles ; à 10 cents par livre sur les houblons. 
Les droits sur la soie ont été seulement régularisés. 

Nous avons reçu cette semaine le courrier des Antilles, 
qui continue à nous signaler des troubles à Haïti, où le 
sénéral Domingue était arrivé à Port-au-Prince avec 2,000 
hommes pendant qu’une force à peu près égale s'assem- 
blait dans les environs. Sa candidature avait même été 
posée, en l'absence du Sénat, par le président Nissage et 
l'élection devait avoir lieu le 15 mai. Le parti contraire à 
son élection paraissait devoir s’y opposer par la force et la 
situation était des plus menaçantes, paralysant de plus en 
plus les affaires. Les nouvelles de la Jamaique y signalent 
de la lourdeur dans les affaires avec des marchés bien ap- 
provisionnés des principaux articles de consommation ct . 
d'exportation. Le temps s'était amélioré, des pluies assez 
fortes tombées sur la plus grande partie de l'ile fai- 
sant grand bien aux plantations ; la jeune canne se pré- 
sentait fort bien et les champs de café dans les basses ter- 
res promettaient une récolte abondante. À la Barbade, la 
récolte du sucre était terminée dans beaucoup de districts, 
mais dans d’autres on avait à peine râpé un tiers de la 
récolte; la pluie avait produit là aussi ses effets bienfai- 
sants, et amélioré la qualité de la jeune canne. La Trinidad 
signalait également des pluies favorables à la récolte dont 
les opérations se continuaient encore. Les nouvelles de 
Grenada, dans l'Amérique centrale, signalent un incendie 
important qui aurait détruit, en quelques heures, 149 
maisons de la ville de Massaya ainsi que plusieurs plan- 
tations. 


Corons. — Voir plus loin nos correspondances du Havre, Mar- 
seille, Rouen, Epinal et Manchester, 
Laines. — D'un côté, les détenteurs de laines exotiques mon- 


trent une grande fermeté, légitimée par le résultat favorable des 
enchères de Londres et les nouvelles reçues des centres de pro- 
duction, pendant que de l'autre, la filature montre une grande 
répugnance à payer les prix assez élevés qui lui sont demandés. 
Il en résulte un certain ralentissement dans les affaires en laines, 
sur nos marchés du Havre, de Bordeaux et de Marseille. Sur 
celte dernière place, on signale un retard marqué des arrivages 
en laines de la dernière récolte; seules les laines du Maroc sont 
parvenues assez promptement. À Anvers, les Buenos-Ayres se 
maintiennent avec beaucoup de fermeté et une bonne demande 
au prix les plus hauts des decnières enchères; les provenances 
de Montevideo sont moins demandées par suite des fortes quan- 
tités de laines d'Australie mises en vente à Londres. De cette 
dernière place, M. Paul Pierrard, courtier, nous envoie le ré- 
sumé suivant des enchères qui ont eu lieu jusqu'au 1% du mois 
courant. 

« Pendant la quinzaine qui vient de s’écouler, l'affluence des 
acheteurs n'a pas diminué aux ventes publiques de laines colo- 
niales. Beaucoup d’achetenrs de l’intérieur et de l'étranger sont 
partis à l’occasion des fêtes de la Pentecôte; mais ils ont été 
remplacés par d’autres nouvellement arrivés. L’entrain aux achats 
est devenu général. Les cours s’affermissent de plus en plus pour 
toutes les provenances. En général, les acheteurs ne dissimulent 
pas leurs regrets d’être forcés d'alimenter leurs établissements 
dans ces conditions, mais ils doivent avoir un certain espoir d’une 
prochaine reprise des affaires. On s'étonne que les existences 
considérables de laines coloniales et autres ne permettent pas 
actuellement de rétablir la marge nécessaire entre les matières 
premières et les produits manufacturés. L'augmentation du ma- 
tériel de l’industrie lainière dans ces dernières années s’est faite 
rapidement partout, sur une très-grande échelle, pendant que 
la production des laïnes exotiques s'était considérablement ra- 
lentie. La faveur exceptionnelle des laines brutes est due exclu- 
sivement à la prudence avec laquelle elles ont été produites et 
offertes pour satisfaire à la demande croissante dont ellés sont 
l'objet. Les cours étant redevenus rémunérateurs, on signale 
une augmentation de production dans les colonies. Les Austra- 
liens ont su tirer parti, de l'équilibre entre l'offre et la demande, 
en ce qui concerne les laines brutes. Les Anglais font de même 
dans quelques contrées où les affaires de fabrique sons languis- 
santes, et ils s'entendent pour limiter le travail de leurs machines 
en pareil cas: Si cet exemple était suivi par les principaux ma- 
nufacturiers européens, on rétablirait, sans secousse et fructueu- 
sement, une production générale en rapport avec les besoins et 
les exigences de la consommation. Dans les catalogues de 7,000 
balles par jour, en moyenne, on trouve un choix très-varié dans ‘ 
tous les genres. Les meilleurs Port-Philippe pour chaînes et 
cannettes fines sont très-abondantes et fort recherchées 
pour la France. On a remarqué l'excellente nature des grandes 
marques de Van-Diémen et l'irrégularité de composition des 
lots intermédiaires. Les bons Sydney en suint sont en faveur 
parmi les filateurs français pour remplacer les toisons lavées à 
dos, dont la nature et la régularité laissent souvent à désirer. 
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Les suints d'Adélalide sont bien poussés, mais les toisons sont 
mal débordées. Les toisons de la Nouvelle-Zélande ne sont pas 
généralement bien lavées à dos, et les suints ne paraissent pas 
très-légers. Presque toutes les laines du Cap de Bonne-Espérance 
sont lavées à chaud (scoured) et il y en a d'excellentes. Dans 
ces derniers jours, l’exportation a enlevé au moins la moitié des 
quantités offertes, La France prend sa forte portion habituelle. 
L'Alsace reste aussi active qu’au début. Les peigneurs allemands 
se sont beaucoup ralentis. Plusieurs nouveaux acheteurs belges 
sont arrivés, et ils opèrent sur les Cap et les lavées à chaud 
défectueuses d'Australie en concurrence avec la Prusse, Les 
achats pour l'Autriche, l'Italie et l'Amérique sont peu impor- 
tants. Les quantités offertes jusqu’à ce jour s'élèvent à 195.621 
balles, Il reste encore à présenter jusqu'au 17 juin prochain : 
16.148 b. Sydney ; 35.416 Port-Philippe; 9.188 Adélaïde; 2.472 
V. Diémen ; 3.666 S. River ; 16.540 N.-Zélande, soit 83.428 b. 
d'Australie et 13.862 b. du Cap de Bonne-Espérance; ensemble, 
97.290 b. des colonies, plus les anciennes existences, environ 
2.000 b., formant un total de 99.290 b., moins réexpéditions, 
environ 15.000 b., soit, pour le total du stock, environ 84 290 
balles de laine. » - 

Les nouvelles de Buenos-Ayres, portant la date du 25 avril, 
nous annoncent de la hausse et une bonne demande sur les 
bonnes laines, les qualités défectueuses dominant, comme tou- 
jours, à la fin de la.saison. A Montevideo, demande très-active 
aux prix extrêmes de 38/40 réaux l'arrobe en barraque, secondes 
belles 38/39 0/0, en présence de l'insignifiance du stock réduit 
à 15,000 arrobes environ. La campagne est à peu près terminée 
à la Plata, et les expéditions pour l'Europe sont en déficit de 
25,000 b. à Buenos-Ayres, et de 8,000 b. à Montevideo. 

Les avis des centres manufacturiers sont peu mtéressants cette 
semaine. Roubaix a recu quelques acheteurs qui sont surtout 
venus pour s'assurer des dispositions de la place. A Elbeuf, on 
se plaint, malgré quelques commissions reçues pour la fabri- 
cation de tissus d'hiver, quelques manufacturiers seulement se 
montrent satisfaits. Lavelanet et Mazamet, dans le Midi, souffrent 
encore plus. La suspension importante que nous signalions dans 
notre dernière revue, à Paris, va, paraît-il, pouvoir être évitée, 
la maison en question allant reprendre ses paiements. En Angle- 
terre, à Bradford, la filature a recu quelques ordres, mais la 
fabrique de tissus se plaint toujours de ce que les ordres des 
commissionnaires soient toujours offerts à des prix qu'il lui est 
impossible d'accepter. La nouvelle tonte des laines, en Angle- 
terre, sera, parait-il, abondante et de bonne qualité; quelques 
lots ont même déjà été apportés sur les marchés du pays où 
elles ont obtenu de pleins prix. 

Sorgs. — Voir plus loin notre correspondance spéciale de Lyon. 
Voici le bulletin de l’état actuel de la nouvelle récolte, qui nous 
est transmis par MM. Arlès, Dufour et Cie, de Lyon. 

« ESPAGNE. — Valence, 1° juin. — La récolte touche à sa fin. 
On paie fr. 4,75 ©. 5, les verts; fr. 5 e. 5,50 les jaunes. Un cer- 
tain nombre d’éducateurs ont étouffé leurs cocons. — LEVANT, — 
Constantinople, 2 juin (par dépêche). — Les avis sur la récolte 
sont très-favorables. On s'attend à des prix bas pour les cocons.— 
GRÈcE. — Calamata, 25 mai. — Vers à la 4 Espérances d’une 
assez belle récolte. — FRANCE. — Gard, 1° juin. — Malgré des 
échecs partiels, la récolte sera bonne dans les Cévennes. — Les 
races jaunes ont mieux réussi qu'on ne l’espérait. Les marchés 
débutent aux prix suivants: Saint-Ambroise, fr. 4,50 €. 4,75 pour 
annuels verts, sans doubles ni tachés ; Saint-Ambroise, fr. 5,00 
©. 5,15 pour jaunes, sans doubles ni tachés ; Saint-Hippolyte, 
fr. 5 pour verts, sans doubles ni tachés ; Alais, fr. 6 pour Jaunes, 
sans doubles ni tachés, Les cocons sont de belle qualité. On 
explique ces cours élevés par les achats des fileurs privilégiés 
qui obtiennent, pour des articles spéciaux, des prix exception- 
nels, et veulent s'assurer, coûte que coûte, des cocons extra. — 
VAUGLUSE. — Avignon, 2 juin. — On paie: fr. 4 c. 4,40 les an- 
nuels verts, sans doubles ni tachés ; fr. 5 c. 5,25 les jaunes, sans 
doubles ni tachés. La qualité des cocons parus jusqu'ici n’est pas 
très-satisfaisante, — ARDÈCHE. — Aubenas, 1% juin. — On croit 
que cette récolte sera une des meilleures qu'on ait vues depuis 
la maladie. Quelques cocons commencent à paraitre; il n'y a pas 
encore de cours, — DRÔME. — La marche des éducations conti- 
nue satisfaisante, — [raLie. — Naples, 50 mai. — Les premiers 
cocons qui ont paru étaient de mauvaise qualité. On a payé: 
lire 3,30 e. 3,90 (environ fr, 3 ce. 3,50) les annuels verts, doubles 
compris. Quelques marchés dans les Calabres se sont ouverts aux 
mêmes conditions. — Toscane, 31 mai. — On considère une très- 
belle récolte comme assurée. — Marches-Romagne. — La récolte 
continue à se très-bien présenter. Les races jaunes se comportent 
bien. — Jesi, 50 mai. — Quelques cocons précoces verts se sont 
vendus de lire 3 €. 3,20. — Lombardie et Piémont. — Les vers 
vont remarquablement.bien; la récolte ne sera limitée que par 
l'insuffisance de la feuille dans certaines localitése Les fileurs 
craignent que le rendement ne se ressente de la nécessité, où se 
trouvent certains éducateurs, de rationner leurs vers. — À Hilan, 
grande réserve pour les marchés à livrer ; on ne cite que quelques 
contrats entre lire 4 c. 4,40 (environ fr. 3,60 c. 3,95) la, plupart 
avec facilités de paiement. — Turin, 1% juin. — Les premiers 
cocons parus sur le marché se sont vendus: lire 4,40 c, 4,80 (en- 
viron fr. 4 c. 4,30) pour Japons supérieurs ; lire 3,70 c. 4,30 
{environ fr. 3,35 c. 3,90) pour Japons qualité moyenne, » 

.CAFÉS. — L'article s’est maintenu en bonne position depuis le 
résultat des dernières enchères de Hollande, quoique la réserve 
de la consommation, en présence de stocks importants dans nos 
entrepôts, ait un peu modéré le mouvement de hausse qui com- 
Se Ce à se dessiner, Toutefois, la consommation a fait des em- 
plétes assez régulières cette semainé, et, sans doute, elle aurait 


même acheté davantage sans l'élévation des: prétentions des dé 
tenteurs, Les avis des marchés anglais sont très-fermes et ils 
signalent de la demande; la dernière cargaison traitée à Londres 
a été de 2,000 sacs Jacmel vendus sh. 70. En Hollande, depuis 
la vente, le marché s’est pleinement soutenu dans le ton des 
enchères, soit de 55 à 55 1/2 cents pour le bon ordinaire Java ; 
il y a très-peu d'offres sur le marché. À Hambourg, à. la suite 
des enchères de Hollande, il a été fait des affaires considérables 
à des prix en hausse progressive. 

Un télégramme de Ceylan, daté 26 mai, signale les chargements 
de café depuis le 1 octobre à ce jour comme suit : 


Plantation. 21,018 ton, contre 35,290 ton. même période en 1873. 
Natif...,:.. 13,439 » 5,554 » » 


| 24,457 ton. contre 40,844 ton. méme période en 1873. 
Différence en moins sur 1873, 16,387 tonnes. 


.CAcAoS. — Toujours très-peu d'affaires en cacaos sur nos 
marchés. À Bordeaux, les qualités courantes sont assez rares, 
mais les sortes fines sont abondantes et délaissées. À Hambourg, 
la demande est bonne mais sans changements dans les cours, 
A Londres, le marché est également stationnaire. 

SucREs. — Voir plus loin la revue de notre collaborateur 
M. J. Bivort. 

Rien de marquant, en dernier lieu, sur les marchés anglais, 
Londres étant presque fermé par suite du Derby; on citait seu- 
lement la vente d’une cargaison Porto-Rico à sh. 22/26 pour le 
Royaume-Uni. A Bristol, bonne demande à des prix stationnaires 
pour les sortes courantes de sucres bruts, tant disponibles qu’au 
débarquement. A Liverpool, demande modérée. A Amsterdam, 
pas de changements ; on a fait des Java de fl. 2 à 2 1/5 en des- 
sous de novembre pour marchandises à bord, de fl, 3 4/4 à 
1 1/4 pour marchandises sur grenier, fl. 22/24 sur Surinam ; les 
raflinés sont mieux demandés, sur les époques éloignées, de fl. 
33/33 1/2 pour n° 1. A Rotterdam, marché faible, 

Cuirs. — Délaissés au Havre, tant pour les provenances Plata 
que pour celles des Etats-Unis, et cours faibles, pendant qu'à 
Bordeaux, les prix se maintiennent en présence d’un stock assez 
faible qui explique un peu cette anomalie. Les nouvelles de la 
Plata ne sont pas mauvaises, A Montevideo, les cuirs salés clô- 
turaient, en effet, animés et en hausse, à 85 réaux, soit fr. 86 les 
50 kilos rendus contre fret et commission au Havre, pour novil- 
los, bœufs, saladeros, et l’on estimait à 500,000 têtes le déficit sur 
la campagne précédente. À Buenos-Ayres, on était plus faible avec 
tendance à la baisse à fr. 95 pour saladeros bœufs, à fr. 93 pour 
dito vaches, fr. 82 pour mataderos bœufs et vaches; les cuirs 
secs valaient fr. 153/159. 

SuIrs. — Moins fermes, la température étant nuisible aux ex- 
péditions ; on a fermé, par suite, au cours de fr. 87 les 100 kil. 
au marché de mercredi à Paris. Les affaires sont très-calmes sur 
nos autres marchés français. À Londres, on pense que les expé- 
ditions de la Plata et d'Australie seront limitées cette année; on 
clôture ferme à sh. 40/6-pour YCG disponible et sh. 44 pour 
oct.-déc. À la Plata, les dernières correspondances signalent un 
peu de fermeté, le déficit dans les expéditions était estimé de- 
voir atteindre 25,000 pipes. 

HUILES MINÉRALES. — Affaires fort calmes à Pari, avec 
tendance à la baisse en présence de la réserve des ache- 
teurs ; les essences de pétrole se maintiennent plus ferme- 
ment ; le pétrole brut est ferme aussi. Au Havre, on cote, no- 
minalement le pétrole brut fr. 28, et le rafliné fr. 25 les 100 ki- 
los 80°. Grand Calme à Marseille. À Londres, marché calme, pé- 
trole S.W 11 den., P.W 11 1/4 den., sept. sec. 12 den. le gallon. 
A Liverpool, pétrole raffiné 11 1/2 à 12 den. le gallon. A An- 
vers, marché faible blanc disp. fr. 28. 

MÉTaAux. — Peu d'animation dans les affaires cette semaine 
mais malgré cela la situation du marché est bonne à Paris et la 
tendance générale est ferme, voir même à la hausse pour les cui- 
vres ; les cours sont donnés plus loin. Au Havre toujours même 
absence d'affaires. A Marseille, le plomb est bien tenu, les ar- 
rivages et les débouché sont assez réguliers, 1'° fusion fr. 46/48; 
tuyaux fr. 54; les étains sont plus fermes, Détroit fr. 275, fran- 
çais fr. 260, anglais fr. 270, pas d’affaires en cuivre. A Londres, 
le marché est très ferme, les cuivres sont même en hausse à 
1. st. 75.10 pour les marques du Chili en barre, les étains Dé- 
troit valent I. st, 100 à 100.10, le plomb Anglais 1. st, 21. A 


* Newcastle, le cuivre Cake and Tile est coté 1. st. 83 à 84 best 


select L. st. 85/86, le plomb anglais en saumons vaut L. st. 22.5 
litharge 1. st. 24. En Hollande l’étain a un peu faibli, payé 
d'abord fl, 59 1/2 /50 pour: Banca sur mai, il est descendu à 
»7 1/2; le Biliton vaut fl. 57. A Bruxelles à la dernière 
bourse, le cuivre était plus offert à fr. 215, mais l'étain se main- 
teuait à f. 265, le plomb restait offert à fr. 51.50, le zine à fr. 55, 
En Allemagne peu d’affaires, le zinc est très-ferme mais les cui- 
vres sont calmes etles étains sont tenus d’une manière un peu 
irrégulière. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES.— Le Comité des maitres de forges, 
à sa dernière réunion, a eu occasion de constater que la situa- 
tion du marché français tendait à s'améliorer, par suite de la 
baisse du combustible, qui permettait d'obtenir, dans le Nord, 
avec de la fonte à fr. 75, du fer marchand 4e classe à fr. 210, 
fer qui est vendu aujourd'hui fr. 220 ; les rails sont mieux tenus 
à fr. 260 et donnent plus de rémunération. A Paris, le fer mar- 
chand à plancher est tenu fr. 220/230, la tôle de construction 
fr. 290/310. Dans la Haute-Marne, on a reçu quelques demandes 
qui ont permis aux prix de montrer un peu si de fermeté, les 
fontes 2° fusion n° 1 ont pu être vendues fr 150/155, le n° 3 
fr. 120/125, la fonte affinage reste délaissée, les feuillards sont 
un peu plus demandés, mixtes fr. 235/240; en tôles, quelques 
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commandes en qualités inférieures à fr. 300, le fil de fer est 
assez demandé à fr. 319 le n° 19, ainsi que la verge de tréfilerie 
qui vaut fr. 240/245 pour qualité mixte. Dans la Meurthe-et- 
Moselle, un peu de reprise également, en fonte affinage, bonne 
marque on a traité à fr. 79, la fonte 2° fusion vaut fr. 120 le 
le n° 1, fr. 95/100 le n° 2. Dans la Loire, on signale également 
une légère reprise, 

Sur le marché belge, l'amélioration se continue lentement, mais 
d’une façon suivie et infiniment préférable à une brusque réac- 
tion. À la dernière bourse’ de Bruxelles, où les affaires ont été 
assez nombreuses, la fonte luxembourgeoise se traitait à fr. 70, 
celle de Liége, affinage fer fort à fr, 80/82, celle de Longwy à 
fr. 72, la fonte de moulage à fr. 120 le n° 2, fr, 110 le n° 3, 
fe. 105 le n° 4, fr. 102,50 le n° 5, et fr, 100 le n° 6. A Charleroi, 
on cote les fers marchands fr. 200/210, les poutrelles à fr. 220, 
les rails à fr. 230. La dernière adjudication des rails pour les 
chemins de fer du Luxembourg a été remportée par les. usines 
allemandes qui ont soumissionné à raison de fr. 224 la tonne. 

Le marché anglais est Loujours désorganisé, les grèves ne se 
terminant pas; par suite, certains produits venant à faire dé- 
faut, il s'est produit un peu de hausse. Dans le Cleveland, à 
Midlesborough, on cotait mardi, la fonte n° 1, sh. 85; le n° 3, 
sh. 78; fonderie, sh, 73; forge, sh. 62/6; truitée, sh. 60; blan- 
che, sh, 57/6: le commerce des fers fins était paralysé, les rails 
valant 1, st, 9, sections ordinaires, les tôles 1, st. 10-10, les barres 
communes 1. st, 10, les cornières 1, st. 10-5, les barres pudlées 
1.st. 6-7/6, en meilleure demande, A Wolverhampton, quelques 
affaires en tôles et en plaques pour navires, de qualité moyenne, 
à prix fermes; les fontes restaient délaissées. A Stoke-Upon-Trent, 
les barres étaient cotées 1. st. 10-5, les tôles pour fontes 
1. st. 10-10, celles pour bouilleurs I. st. 12-15. Dans le pays de 
Galles, les ordres n'arrivent tonjours que fort lentement. À Dar- 
lington, il n'y a que la fabrique de tôle et la construction méca- 
nique qui aillent un peu; les rails, sections ordinaires, sont co- 
tés 1. st. 8-15, à 9-5, les tôles pour navires 1. st. 10 à 10-10, les 
barres marchandes 1. st. 9-10 à 9-15, les barres pudlées 1. st. G à 
6-2/6, la fonte n° 3 sh. 72/6, le n° 4 de forge sh. 62/6 à 67. A 
Barrow in Furness, pas d'améliorations. À Barnsley, les tôles et 
les rails ont eu, par contre, un bon courant d'affaires, 

CHARBONS. — Toujours une grande réserve, surtout de la part 
de la consommation qui se soucie peu de ramener la hausse par 
des demandes inconsidérées; dans le nord de la France, elle 
parait même vouloir se reconstituer en syndicat, de manière à 
pouvoir recommencer la campagne qui lui a si bien réussi la 
saison dernière. En attendant, les cotations peuvent être consi- 
dérées comme maintenues et sans changements, 

En Belgique, le gouvernement a refusé son approbation aux 
soumissions déposées pour l’adjudication des fournitures aux 
chemins de fer de l'Etat, trouvant ces soumissions trop élevées, 
eu égard à la situation du marché. À Mons, il faut voir les prix 
moyens de fr, 28 à 30 pour gaillettes, fr. 18 à 20 pour tout ve- 
nant, et fr. 16 à 18 pour fines. 

En Angleterre, la mise hors feu d’un grand nombre d’établisse- 
ments métallurgiques a contribué à déprimer un peu le cours 
des houilles industrielles, pus à Newcastle, les charbons à va- 
peur ne valent plus que sh. 20 à 16 par chaldron, les charbons 
domestiques se vendent sh. 16/6 à 15. À Stoke-Upon-Trent, les 
prix du charbon sont fermes, Il en est de même à Wolverham- 
pton, ou des grèves ont diminué l'extraction, Pas de change- 
ments à Barrow in Furness ni à Barnsley; dans ce dernier dis- 
trict, quelques charbonnages vendent toutefois le charbon domes- 
tique aussi bas que sh. 10 la tonne. 


COURS DES MÉTAUX DU 5 JUIN 1874 
SUR LA PLACE DE PARIS. 


l + 29 mai. 5 juin 

Cuivre Chili en barres, liv. Havre.,.,.| 198 » 205 » 
—  — en lingots æ  —1,,..:| 910 » 215 » 
— anglais lough M A AC M M.» 
— minerais de Corocoro — ,....| 202 50 207 50 
Etain. Banea, liv. Hayre ou Paris.....| 9265 » 270 » 
—  Détroits— De 0e Defs 262 50 265 » 
— anglais — Havre où Rouen,...| 9257 50 260 » 
Plomb de France, liv. Paris, ...,..... : EE PEN Era Lu 
— d'Espagne — Havre......,...| ‘53 » : 58 y» 
— anglais ST ER je ah ve 53 » 53 ,» 
— belge et allemand, liv. Paris...| 53 » 53 » 
Zine de Silésie, liv. Havre.......... 58 50 58 50 
HIQUÉTES, DANS nie de 97 >» 57 50 
— æ.  — — Paris....,.,..., 57 » 57 50 


; COURS DES FONTES, 
Cireulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 2 Juin 1874, 
En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 7,016 tonnes, contre 16,880 tonnes 


exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 9,864 tonnes pour l'année courante, 
Notre marché est ferme ; warrants 93/6. 


(Les priæ sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. : 
mise à bord.) 
FONTES D'ÉCOSSE, N° 1. N° 3. 
Gartsherrie (à Glasgow) .....,,,.....,,,, °  107/6 95 
Coltness id, 


Summerlee 142 Rte nées 102/6 94 
Wishaw C3 PNR TAPER EEE TEE TES ve. F 
Clyde 1e RSR Le AE ne À re 96 94 
Govan EN ae dpi ebtle et . 95 93 
Monkland Le FOR RE ae A0 94 
Langloan (à Glasgow, au Canal)...,..,,, 107/6 a 
Calder id. id en nee 105 4 
Carnbroe id. EAN : 100 : 
Glengarnock (à Ardrossan),.,..,,,.,... -98/6 90 
Eglinton id, Sega nyenes O2 90 
Dalmellington id, UE es oehitests 90 88 
Kinneil (à, Bo’ness)..,n.,..1.. SN à 92/6 85 
Shotts id. "MAT Ta Creur açe paie 105 94 
Almond TRE PR NE CPE ATEN EE ï 90 DS 
Carron (à Grangemouth) ...... A AEUS 92/6 cE 
Lochgelly (à Burntisland),.,..,,,.,..,., 90 87/6 
Lumphinnans id. PT TIC U SUITE +2 1190 87/6 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSES 
Bowrse du 3 Juin 1874. ; 
Nous cotons nominalement : 


FILÉS, 

Chaine 27/29 1'e qualité. Amérique le -K° 
pur Er. 3207378925 » 
Trame 36/38 id, 1N00 MS :307413 35 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ,....... entre à 3.40 » 
Trame 40/42 MT Per CHOSES à 3.50 » 
Chaîne 40 1H ES APE : à 4.05 » 
Trame 50 1 CEE PEN TA IAE ‘. à 4,15 » 
Chaine 40  Jumel...,.. FA MODES PAUL à 4.25 » 
Trame 50 LU SONT ES à 4.35 » 
Chaine 60 EME Eure à 5.90 » 
Trame 100007 66.6. à 8,50 » 

TISSUS DE COTON, 

le mèt, 
Calicol  60.p 16 ls 6n..... FL. 0.3114 0,92 » 
Id. » AS See ter Ml OA (ESA » 
Id. » 20 PE also DER TEEN QUES En Os) 
Id. DORA Re cc teeh en 0,9721/2)4 008 un 
Id. 70 DATE DC sed nacre et (A0) » 
Id. 75 ADULDEES te ca bio HE URAT A OEU, AS » 
Percale 80 20 IS Eee ceebes QUO » 
Ja CONSO 22 MS Dee ee AUTOS A Us 42 » 


(Conditions de la place ; escampte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 

Les affaires sont toujours ay grand calme, et nous n'avons à 
signaler, pour cette semaine que quelques affaires assez impor- 
tantes en filés ordinaires, à 3,20 la chaine et 3,30 la trame, pour 
qualités courantes. 

Les tissus n'ayant donné lieu à aucune transaction importante 
montrent un peu de mollesse, 


SUCRES. 
Paris, le 4 juin 1874. 

On commence à se préoccuper sérieusement de la récolte fu- 
ture, on a perdu l'avance sur laquelle on comptait, et la persis- 
tance de la sécheresse empêche le développement de la plante. 
Il y a beaucoup de places vides dans les champs ensemencés, 
et quelque temps qu’il fasse maintenant, il y aura certainement 
un déficit par suite de ces éclaircies. La betteraye est uné plante 
très-vivace, mais il ne faut pas perdre de.vue que depuis près 
de huit mois la terre a été presque entièrement privée d’eau, 
elle est desséchée à une grande profondeur, et s’il ne survient 
pas de pluies abondantes et continues, il faudra s'attendre à une 
récolte médiocre, 

En ce moment, cette préoccupation est générale, car le peu 
de fabricants qui avaient vendu se rachètent et les ordres nombreux 
de l'étranger ne trouvent plus de contre-parties. Les rares ven- 
deurs tiennent fr. 67,75, le n° 3, gare fabrique sur octobre à 
janvier, ou fr. 68,50, ent. Paris. 

Les 12/20 sônt tenus sur les mêmes époques de fr. 57 à 57,50, 
gare fabrique, ; 

Le stock de sucre indigène aux Magasins généraux du Pont- 
de-Flandre est de 387,000 sacs, contre 201,000 sacs, en 1873. 

Le disponible, qui vien( d’éprouver quelques jours de faiblesse, 
se relève vivement à fr. 67,50, base n° 3, fr. 61,50 les 7/9, et 
fr, 57 les 10/13, entrepôt Paris, et la demande dépassant l'offre, 
il est à présumer que les cours vont encore progresser. 

La situation du marché anglais est également favorable, l’excé- 
dant du stock s'est réduit à 65,000 tonnes, et les chiffres Suivants 
indiquent que les livraisons à la consommation continuent à être 
supérieures à celles de l’année dernière, 


Importation, Consommation, Exportation, Stock, 

PR. 0 RS 2, Re a 2 

1 4874 1873 - 14874 4873 1874 1873 1874 1873 

Tonnes  — Es — ve ts es ERA 
Londres... 8.880 6G.170 6.880 4.220 » 63 90.370 6.400 
Liverpool,, 3.998 6.360 “3.30@ 9.761 940 41 69.361 49.781 
Clyde... 4.007 6.840 4.733 3.270 » 2 50.582 33.270 
Bristol..,.. 92.928 4.480 9.481 2.216 » » 9.032 7.283 

——— + a — —— —— + — —4 —— 

Totaux.» 19.813 23.550 17.400 12.467 940 T4. 919.845 433.784 


—— 


En résumé, c'est la fermeté qui domine partout, on est revenu 
de cêtte panique qui avait fait tomber nos cours à des limites 
inconnues jusqu'ici ; les prix actuels reflétent la véritable situa- 
tion, et la rareté des vendeurs indique la tendance de l'avenir. 
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Dernière heure. — Blanc demandé, fr. 67.75 à fr, 68 disponi- [ négligés que la loile; il est encore heureux que, grâce à | 


ble ; les 10/13 valent fr. 57.50 et les 7/9 se placent à fr. 61,75 
les 88 degrés. 
J. BIvorT. 


. 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


MANCHESTER, LE 3 JUIN 1874. 


Contrairement à ce qui arrive généralement sur notre 
place dans la semaine qui suit celle de la Pentecôte, notre 
marché ouvre celle-ci d'une manière très-calme, et bien 
que les prix soient nominalement sans changements, la 
tendance est bien certainement plutôt en faveur des ache- 
teurs, principalement dans la chaîne numéro 33 anglais 
27/29 français où l’on pourrait obtenir des concessions de 
4/16 même 1/8 ; les nouvelles des Indes sont mauvaises, et 
ceci, joint à la diminution des ventes de matière première 
à Liverpool, diminution causée par l'augmentation des arri- 
vages de coton dans ce port et par les nouvelles reçues 
d'Amérique au sujet de la prochaine récolte, explique la 
faiblesse que nous signalons sur notre place. 

Fizés.— Peu d’affaires, mais sauf la chaine n° 392 les 
autres classes sont assez bien tenues. 

Tissus. — Grand calme dans les shirtings pour les Indes, 
les tissus pour l'impression sont également peu demandés; 
en tissus lourds, les stocks sont importants et les prix 
irréguliers. 


ÉPINAL, LE 4 JUIN 1874. 


Calicots, — 3/4 60 portées 16 fils 33 d19341/2. 
> » 184209504285 4172 
» » 20 » 37 » 37: 1/2, 
DOS 2082.39 2539 47/2; 


au (LORS RE NAS 
Chaîne 27/29 Amérique. 3,25 à 3.35 
Trame 36/38 » 3.40 » 3.50 
Marché un peu plus calme, prix bien tenus. 


LILLE, 4 JUIN 1874. 


On se préoccupe vivement parmi nos industriels de la 
nouvelle hausse qui vient de se produire sur les charbons. 
Depuis la grande crise de 1872-73, nous n'avions vu de 
prix aussi élevés; en moins de 15 jours les cours vien- 
nent d'augmenter de 3 à 5 francs par tonne. Ce renché- 
rissement du combustible, qui pèse lourdement sur les 
prix de revient de nos produits fabriqués, se produit au- 
jourd'hui dans des circonstances tout à fait anormales ; 
l'industrie végète et le plus gros des consommateurs de 
houille, la métallurgie, a éteint le plus grand nombre de 
ses feux; rien done n’explique la hausse du côté de la 
demande, qui est restée fort restreinte. C’est l'offre qui a 


diminué, les compagnies de mines, pour ne pas faire de: 


stock sur le carreau, ont mis tous leurs ouvriers aux tra- 
vaux préparatoires, et la production a été énormément 
réduite; de plus, vers la fin d'avril et au commencement 
de mai, les compagnies ont traité aux plus bas prix d’a- 
lors, c’est-à-dire à 15 ou 16 francs pour les gras et demi- 
gras, avec les plus importants consommateurs de l’indus- 
trie et avec le négoce, et ayant ainsi assuré l'écoulement 
de la plus forte partie de leur production, elles ont immé- 
diatement relevé leurs prix. Les industriels vont essayer 
de réagir contre cette hausse qu'ils regardent comme quel- 
que peu factice, en se formañt en syndicats et en achetant 
à l'étranger afin d'amener un trop-plein sur nos marchés 
du Nord. 

Ainsi que je viens de vous le dire, l’industrie végète et 
toutes les branches souffrent plus ou moins de l’incertitude 
dans laquelle on laisse le pays depuis trois ans. On n’a 
pas confiance dans l'avenir et on n'opère qu’au jour le 
jour; les ventes à la spéculation, qui sont d’un si puissant 
secours pour le producteur et qui lui permettent d’immo- 
biliser moins de capitaux, ont aujourd’hui disparu de nos 
marchés, aussi les souffrances sont-elles grandes, ct j'en- 
tendais encore dans les dernières bourses les hommes des 
partis les plus divers réclamer l’organisation définitive du 
gouvernement ou la nomination d’une nouvelle Assemblée 
à qui ce soin soit confié. Tel est aujourd’hui le sentiment 
général des hommes d’affaires de notre région. 

L'industrie linière est toujours dans le même calme; les 
matières brutes indigènes et russes ont donné lieu à des 
transactions assez actives, parce que les filatures sont tou- 
jours obligées d'alimenter leurs métiers; mais les produits 
fabriqués ne se vendent pas et les fils sont presque ausai 


des réductions dans la production, les stocks soient restés 
dans des proportions très-ordinaires. Le mouvement du 
commerce extérieur s'établit comme suit : 

Par la principalité de Lille pendant le mois de mai : 


Importations, Exportations. 


Lins ditonen rides LORS) 452.714 
Fu e ÉeBlintilas lie 31.302 204.356 
OH ER ose 28.176 6.725 

Par le port de Dunkerque, du 27 mai au 2 juin:  . 
Importations, Exportalions. 
Jute 0150 000 Tin.vetee Le 493-100 


Toiles delin. 6.000 
Fils de jute, 10.800 

Les affaires, à Roubaix et à Tourcoing, sont assez calmes; 
le beau temps y conduit bien quelques acheteurs de Paris, 
qui étudient la place et prévarent leurs achats, mais on 
n’a encore que très-peu opéré. Il est probable qu'à la fin 
du mois les acheteurs viendront en plus grand nombre 
et que la vente se ranimera quelque peu; en fabrique, on 
travaille avec activité. 

Nous avons eu hier un beau marché aux blés; la vente 
a été active, mais les prix n’ont guère haussé que de 
quelques centimes; les apparences de la récolte sur pied 
continuent à être magnifiques. Les offres de la meunerie 
sont rares, les demaudes de la boulangerie plus suivies; 
aussi cote-t-on les farines en hausse de 50 €. à 4 fr. au 
quintal. 

Les alcools sont très-fermes, pour toutes Jes époques. 
On cote : 

3/6 fin disponible M NG200 
= 0 COUTANT AE TN MISE. C006 2450 
Mélasse 1dispe PA, EMEA TEMR AR ICE 
— A livrer 4 derniers..:... 60 » 
— — 3 prochains..... 62 50 


Le sucre indigène est également en hausse de 1 fr. à 
1 fr. 50 sur les prix de la semaine dernière : j 
Sucre indigène, 88°.......,....- 55 501à 560% 


— Do 7/0 A 00 68 
Pain °6"K10S n°" MOMIE A0 RS 


Les froids du mois dernier, suivis des chaleurs sèches 
de la dernière huitaine, en diminuant les espérances que 
l'on pouvait concevoir sur la récolte, ont été la principale 
cause de la légère reprise qui se produit pour les sucres 
et les alcools. * 


LYON, 4 JUIN 1874. 


SOIES ET SOIERIES. — On peut regarder dès à présent 
comme passée à l’état de fait accompli l'existence d’une 
grande et belle récolte de soie. Les intempéries du com- 
mencement de mai n’ont, en fin de compte, porté aucun 
préjudice à l'issue des éducations. Faut-il croire que la 
maladie à entièrement disparu ? Sommes-nous rentrés dans 
la période des années normales? Cela est encore douteux ; 
car, en France surtout, les races jaunes et les reproduc- 
tions japonaises de deuxième et troisième année ont encore 
été marquées par bien des revers. Bornons-nous à consta- 


ter qu'après vingt ans d'échecs, de mécomptes et de décep- 


tions nous nous trouvons en face d'une récolte pleine eL 
naturelle, et de prix auxquels notre fabrique n’était plus 
habituée. C’est bien quelque chose. 

Des marchés de cocons s'ouvrent en France de fr. 4 à 
4 50 pour les verts et de fr. 5 à5 50 pour les jaunes, tan- 
dis que la moyenne de l’année dernière a été de fr. 5 30 
pour les premiers et de fr. 6 50 pour les seconds. 

On cite, il est vrai, des prix plus élevés, notamment 
dans les Cévennes; mais ils s’éxpliquent par des positions 
spéciales d'acheteurs. En France comme en Italie, il y a 
des filatures de premier ordre dont les produits sont rete- 
nus à l'avance, quels que soient les prix qu'ils atteignent, 
parce qu’ils ont le privilége de servir à des emplois parti- 
culiers. Dès lors, au moment de l’achat des cocons, les in- 
dustriels qui ne peuvent s’en passer n’ont d’autre souci 
que de se les procurer coûte que coûte. Cet empressement 
à se jeter sur les soies de premier ordre finit par gagner 
les filatures de seconde classe d’où sortent des produits 
moins beaux, et, de proche en proche, les prix des cocons 
s'élèvent d’une manière irrégulière. Etant donnée l’abon- 
dance certaine de la récolte, les filateurs dont les produits 
n’ont pas à l'avance une vente assurée, ont tout à gagner 
à laisser passer les maîtres privilégiés du marché et à 
attendre que es cours se fixent et se nivellent. 

En Italie, les arrivages de cocons sont encore trop insi- 
gnifiants pour qu’on puisse considérer les cours comme éta- 
blis, mais les contrats à livrer continuent à se faire en baisse ; 
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et, après avoir été de lires 4 à 4 60 et à 4 80, ily a 
* quinze jours encore, les prix oscillent aujourd’hui de lires 4 

à 4 25, avec bonification de 25 à 50 centimes pour quel- 
ques lots exceptionnels qui ne peuvent laire loi; et, à ce 
prix-là encore, l'acheteur se tient sur la réserve. L'an der- 
nier, on payait lires 7 les verts et lires 8 les jaunes. Ces 
prix si bas tiennent à la conviction généralement partagée 
que la récolte italienne sera cette annéè de 25 à 30 0/0 
supérieure à celle de l’année dernière, 

tes dépêches de Chine, s'appuyant sur les résultats con- 
nus, font prévoir une importation de 65 à 70,000 balles 
pour la campagne qui s'ouvre, avec des prix probables de 
début inférieurs de 33 0/0 à ceux qui se pratiquaient l'an 
dernier à la même époque. 

La première récolte de Canton est évaluée à 2,000 balles; 
la qualité, surtout dans les sortes inférieures, laissera à 
désirer ; les prix d'ouverture sont cotés : 


Piastres 385 n° 2: 
» 375 no5; 
» 309 n° 4; 


avec peu d’empressement de la part des acheteurs et ten- 
dance à Ja baisse. 

On ne sera fixé que vers la fin du mois sur la récolte 
du Japon, dont les perspectives toutefois sont favorables. 

Les avis du Levant et du bassin de la Méditerranée sont 
à l’unisson des informations générales ; et quand bien 
même des insuccès partiels seraient, signalés, le résultat 
d'ensemble ne saurait être modifié. 

* Sous l'influence de ces nouvelles, la cote officielle ne 
pouvait apporter que de la baisse, et encore faut-il dire 
que si la fabrique avait voulu acheter un peu largement, 
elle aurait, loin de faire monter les prix, elle aurait obtenu 
des concessions. La cote prochaine ne paraît pas devoir 
être meilleure. Les quelques rares marchés à livrer qui 
ont été proposés, font revenir les soies nouvelles au-dessous 
des prix actuels. 

En fabrique on a continué à recevoir quelques commis- 
sions en étoffes de couleur. Les tissus noirs sont toujours 
d’une vente très difficile: les belles qualités s’écoulent 
seules sans dépréciation de prix. 

Les relevés de la condition des soies pendant le mois de 
mars accusent l'entrée de 4,137 balles du poids de 283,964 
kilos, contre 4,637 balles du poids de 315,203 kilos, pen- 
dant le mois correspondant de 1873, d’où résulte une dif- 
férence en moins de près de 10 0/0. Mais jusqu’à présent 
l'exercice courant n’en présente pas moins comparativement 
à l'exercice précédent une plus-value importante. Voici les 


chiffres : 
1873 — balles 19.385 kil. 1.283.507 
1874 — » 93.206 kil. 1.536/299 
Les relevés de l'exportation des soieries pour les quatre 
premiers mois de l’année ne sont pas, comme on le voit, 
en absolue concordance avec ceux dela condition. En effet, 
tandis que: ceux-ci sont en hausse, ceux-là, au contraire, 
tendent plutôt à s’'abaisser, comme en témoignent les 
chiffres ci-après, concernant l'exportation des  soieries 


pures : 
1872 — fr. 109.468.352 
1875 — fr. 113.201 .010 
187% — fr, 106.190.712 

Entre les pays qui nous demandent le plus de soieries, 
c’est toujours l'Angleterre qui occupe le premier rang : 
341.813 kilos contre 206,967 kilos, qui forment le total de 
nos envois aux “tats-Unis. : 

Nos expéditions à l'Allemagne continuent à être en grande 
décroissance : 95.898 kilos en 4874, tandis qu'en 1873, 
ches montaient à 291.522 kilos, et en 1872 à 220.693 

ilos. 

Comment se fait-il que nos exportations à cette destina- 
tion aient descendu si subitement ? Les informations nous 
manquent encore pour l'expliquer complétement. 

Nos importations de soies et bourre de soie présentent 
de l'augmentation, fr. 143 millions 470.000 en 4874, au 
lieu dé 137 millions 415.000 en 1873. 

L’exportation est également en croissance : 37.780.000 
en 1873, et 47.784.000 en 1874. Notre marché de la ma- 
tière première n’a donc rien perdu ; notre fabrique non 
plus. Quelle sera maintenant l'influence de la nouvelle ré- 
colte et des prix plus bas qui seront la conséquence de la 
surabondance des matières premières ? C'est là une question 
qui mérite d’être étudiée avec soin, et sur laquelle nous 
nous proposons de revenir dans nos prochaines corres- 
pondances. 


LE HAVRE, 4 JUIN 1874. 


Nous n'avons pas eu de fête cette semaine, mais de ce 
que nous ayons à vous résumer six jours d’affaires, il ne 
s'ensuit pas que nous ayons une longue revue à vous 
faire. I y a prolongation du calme précédent, et il a même 
été plus profond encore, si cela est possible, CRU 

Coroxs. — Les recettes en Amérique perdent tout à fait 
de leur importance au point de vue de la marche future 
de l’article se continuant à 2 ou 3,000 b. par jour, elles ne 
peuvent en effet produire jusqu’à la fin de Campagne qu'une 
différence de 50 à 60,000 bailes en plus ou en moins, et 
la situation du coton n’est plus là. Nous l'avons dit à bien 
des reprises différentes, les approvisionnements sont Consi- 
dérables, et en voie d'augmentation constante, par suite de 
la continuation de rondes expéditions de tous les points de 
production. — Aussi à Liverpool, la semaine précédente, 
on avait 103,000 b. d’arrivages; cette fois ci en six jours 
seulement on a déjà reçu 156,000 b. La consommation, Si 
forte qu’elle soit, est donc bien certaine de trouver ample- 
ment ce qu’il faut à ses besoins et sa politique, ce nous 
semble, est de n’acheter qu’au jour le jour. 

Cette manière d’agir sera d'autant plus prudente, que les 
nouvelles qui nous parviennent des Etats-Unis sont favo- 
rables à la prochaine récolte. Il fait là-bas un temps sec et 
chaud qui va évidemment permettre de rattraper le retard 
constaté dans les progrès de la plante; c’est ce que l'on 
apprend par les dépêches télégraphiques. Les lettres reçues 
cette semaine étaient déjà très-favorables et ce que nous y 
avons vu de plus saillant, c’est que l'on faisait les semailles 
partout où il était nécessaire de recommencer cette opéra- 
tion. — On peut donc croire encore que l'on aura mis en 
culture à peu de chose près, la même quantité de terres 
que précédemment. 

Il ne faut d’ailleurs pas attacher une importance plus 
grande qu’il ne convient à cette prétendue diminution de 
culture. Chaque saison, en effet, les planteurs se voient con- 
traints de sacrifier une partie des champs enseméncés pour 
mieux soigner ceux qui sont bien venus, et il est clair 
qu'un léger pourcentage de moins dans les terres ense- 
mencées représentera précisément la quantité des terrains 
dont ïil aurait fallu abandonner la culture à un moment 
donné. 

En résumé ies nouvelles d'Amérique sont très-favorables 
jusqu'ici à une bonne production, et c’est à l’arrière-saison 
qu'incombera la plus ou moins bonne réussite de la ré- 
colte. — Puisque nous avons largement ce qu'il nous faut 
de coton pour attendre cette époque, il semble trés-raison- 
nable de ne marcher qu’au jour le jour dans les achats 
jusqu’à ce moment. 

On sent certainement qu'il en doit être ainsi, et nous 
avons eu ici toute la semaine des achats excessivement 
languissants. On a fait environ 7 à 800 b. par jour en 
moyenne, principalement en Bengale et Surate pour l’ex- 
portation. Cette première sorte dont les arrivages ont cessé 
depuis longtemps, se maintient avec une grande fermeté, 


* mais il n’en est pas de même des Oomra. On fait les sortes 


courantes à fr. 69/70, et il y a aussi de la faiblesse pour 
Amérique, Dans l’état actuel du marché le T. O. ne vaut 
pas au delà de fr. 100/101, encore ne vend-on que fort ‘peu 
de chose, ét si l’on voulait réaliser, il faudrait faire des 
concessions. 

Le livrable est nominal, sans affaires saillantes. ‘À terme 
on a fléchi sensiblement. Le Louisiane sain s’est traité à 
fr. 97 50, le juillet à 99, l’août à fr. 99 50, 

Voici nos stocks: 


1874 1873 

Etats-Unis ......., ‘122.910 51.950 
Drésiis vi re UE 3.990 18.100 
Indes a ALAN 34.920 70.250 
AUTEUR IE. AURA 1.980 4.110 
LÉ Le EE Lee 

163.800 444.410 

à J'aur Let RÉ A EU 
Cotons en mer : 

Etats-Unis.....,.. 28.210 . 27.196 
Brest me 1.052 606 
Indes ss Are 86.585 22.061 


115.857 


Cüms. — Les prix ont été stationnaires depuis huit 
jours, mais avec des affaires fort restreintes. On écoule 
toujours les vaches N/York salées à fr. 55, et le bon marché 
de cette sorte pèse sur toutes les autres. 

LAINES. — 


50.463 


es affaires sont assez suivies en cet article, 
et c’est encore celui qui marche le mieux. On a fait au- 
delà de 500 b. depuis huit jours, un peu dans toutes les 
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sortes, et les prix sont bien soutenus. On semble toutefois 
plus calme en dernier lieu. 

Carés. — L'amélioration de prix signalée à notre pré- 
cédente revue s’est maintenue, et elle a même encore 
progressé depuis. On paye fr. 94/95 pour Haïti tels 
quels, fr. 97/99 pour sains, fr. 101 à 107 pour Gonaï- 
ves, et on accorde jusqu'à fr, 4109/1140 pour Guayra 
non gragés, jusqu'à fr. 1925 pour Guatemala gragés. La 
consommation après s'être longtemps tenue à l'écart 
revient un peu plus assiduement aux achats, et nous avons 
eu la vente de 7.000 s: depuis huit jours. Les arrivages 
étant assez limités, le stock se dégage un peu, mais il 
reste toujours très-fort, Il y a encore beaucoup de mar- 
chandise attendue, et la situation est loin de comporter un 
mouvement actif. 

Voici le mouvement de l’article sur place du 12 janvier 
à ce jour : 

1873. 1874. 

Arrivages.. 234.623 sacs1495 fûts, 261.962 sacs 385 fûts. 

Débouchés. 227.067 — 747: — 117.243 — 310 — 

Stocks.,.., 91.006 — 630 —1: 221.922 —  ». — 

S'il y avait encore besoin d’une démonstration pour 
prouver que le bon marché est le principal agent d’une 
grande consommation, les chiffres statistiques du caté 
pourraient en tenir lieu, 

TaNtures. — L'indigo a été complétemont délaissé 
depuis huit jours, et il en a été d’ailleurs de même des 
autres produits. — Les bois de Campêche seuls donnent 
lieu à quelques petites affaires régulières, mais sur une 
très-petite échelle aussi; on a fait quelques Carmen de fr. 
1150 à 12, des Aquin à fr. 6 25, des Cap à fr. 6 75. 

AUTRES ARTICLES, — Aücun mouvement quelque peu 
notable dans les autres articles. 


BORDEAUX, LE 4 JUIN 4874. 


Vins. — Depuis nos derniers avis, on a traité des af- 
faires d’une certaine importance en vins ordinaires et su- 


périeurs de 1872 — depuis le prix de fr. 475 — jusqu’à 
fr. 1,000 le tonneau. — C’est surtout pour satisfaire à des 


demandes de l'Angleterre que ces achats ont été effectués. 
— On signale aussi quelques achats de vins ordinaires de 
1873 avec un peu de baisse dans les prix. 

Le temps continue à être très-favorable pour la récolte 
prochaine; mais nous avons encore à craindre la coulure. 

I arrive du Midi des nouvelles excessivement alarmantes 
relativement aux progrès du phylloxera, — C’est une me- 
nace sérieuse pour une des sources de la richesse de la 
France. On ne s’en émeut pas assez. 

SPIRITUEUX. — Depuis nos derniers avis, nos cours de 8/6 
ont éprouvé un peu de baisse, et continuent à être faible- 
ment tenus aux prix ci-dessous, par suite du calme per- 
sistant des affaires, et des avis peu favorables des lieux de 
productions. 

or 0 18. s À a 
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LaINES. — Cet article est de plus en plus ferme. La 
consommation revient aux achats et on cote tous les jours 
quelques affaires. 

Notre prochaine enchère est fixée au 4*% juillet; elle com- 
prendra 3,500 à 4,000 balles de la Plata. 

. PEAUX DE MOUTON. — Les peaux à laine haute sont tou- 
jours recherchées ; mais les peaux à laine courte continuent 
à être délaissées, 

Notre vente publique annoncée pour le 3 juillet se com- 
posera de 3,000 à 4,000 balles. 

CÉRÉALES. — Affaires très-actives avec hausse de 1 fr. 
par hectolitre, sur les blés depuis la semaine dernière. 

Les marchés de notre rayon sont de plus en plus dépour- 
vus de blés, malgré les prix élevés offerts par les acheteurs 
qui, à 34 fr. 50 et 35 fr. les 80 kilos, ne’ peuvent acheter 
que de très-faibles quantités. 

I est évident ponr tout le monde qu’il ne reste plus de 
blés indigènes et qu’il nous faudra vivre de blés exotiques 


pendant les deux grands mois de grande consommation : 


qui nous séparent de la future récolie, 

Il est offert beaucoup de blés exotiques à livrer sous quin- 
Zaine de la côte anglaise dans les prix de fr. 38 à 39 les 
100 kilos pour les Californie et les Chili; et de fr. 35 à 36 
pour les blés de printemps des États-Unis, coût, fret et as- 
surance, 

Il nous arrive chaque jour: de petits lots de ces blés par 
Sleamer et aussi des blés d'Espagne qu’on vend cocramment 
(. 32 à 32 50 pour les blancs et fr. 29 50 à 30 30 pour 
les roux, 

Les farines sont moins demandées, on cite peu de ven- 


6,000 b. Réunion, en magasin à + ; . 


tes, les premières marques de Nérac sont tenues de fr. 57 
à 58; celles du Lot et autres de fr. 56 à 57. 

Il n'existe que peu de farines fabriquées avec des blés 
indigènes, tous les minotiers emploient des blés étrangers. 

Les repasses sont très-rares et demandées de fr. 21 à 93, 
les sons de fr. 20 à 21. 

Le bruit a couru que l'Espagne interdisait l'exportation 
des céréales; si cette nouvelle se confirmait, elle provo- 
querait une forte hausse sur notre place parce que nous re- 
cevons journellement des quantités de blés et farines de 
divers points de l'Espagne. 


MARSEILLE, #4 JUIN 1874. 


La position de notre place n’a pas éprouvé de change- 
ment cette semaine; les affaires continuent à être excessi- 
venient restreintes. 

Le mouvement des ports de Marseille, pendant la deuxième 
quinzaine du mois de mai 1874, a- donné les résultats sui- 
vants : : 

Entrés. — Long cours : 22 navires français, jaugeant 
11,752 tonneaux; 43 navires étrangers, dont 3 anglais, 
2 américains, 6 autrichiens, 4 espagnols, 41 grecs, 6 ita- 
liens, 2 divers, jaugeant 12,351 tonneaux. 

Entrés. —  Cabotage : 251 navires français, jaugeant 
65,878 tonneaux; 209 navires étrangers, dont 8 anglais, 
1% autrichiens, 1 danois, 38 espagnols, 16 grecs, 122 ïta- 
lièns, 4 ottoman, 6 russes, 4 suédois et norwégien, 1 di- 
vers, jaugeant 44,072 tonneaux. 

Sortis. — Long cours : 24 navires français, jaugeant 
10,183 tonneaux; 14 navires étrangers, dont 1 anglais, 
1 américain, 4 allemand, 6 grecs, 2 italiens, 1 russe, 2 di- 
vers, jaugeant 5,379 tonneaux. 

Sortis. —*(Cabotage : 227 navires français, jaugeant 
67,681 tonneaux; 139 navires étrangers, dont 8 anglais, 
l'américain, 3 autrichiens, 39 espagnols, 9 grecs, 72 ita- 
liens, 3 ottomans, 2 russes, 2 suédois et norwégien, 4 di- 
vers, jaugeant 30,095 tonneaux. 

BLÉs. — Cet article est toujours très-ferme, de nombreuses 
transactions se sont opérées cette semaine, surtout à livrer. 
Les prix ont obtenu une avance de 0,25 à 0,50 c. par 
charge. Nous remarquons que quelques affaires ont été con- 
clues sur les derniers mois de l'année. 

Les avis des marchés de l'intérieur indiquant tous de la 
tenue ont contribué pour beaucoup sur les prix qui se Sont 
pratiqués, 

Les avis des Dardaneélles signalent le passage au détroit 
de 39 navires à destination de Marseille, dont 36 avec blé, 
2 avec mais. 

Les importations du mois de mai se décomposent comme 
suit : 


Oéssas. AUSAT EAN 193.280 hect. 


runs se 


Marianopoli Berdianska...2.,4,.41411.20 799,560 
Galatz' Ibraïla Sulinane, AL PER RME 60 820105 
Burgas, Varna, Bombay.............,,,. 31.360 » 
Constantinople M9 MORE 2.560 » 
Salüirique TONER, OEM COS 020 


Volo, Rodosto, Dedeagh.....,:.......2. 320 » 
Espagne... SUR PR LE RER NE? 
Afrique” française 0 0e Et Te NN COTE UE 


Fat TOR, nets ne ngrbisis te MAROC DMIOEE 

Les importations depuis le 1% janvier se sont élevées 
à 2,273,440 hect, : 

Et depuis le commencement de la campagne, soit le 
Ac septembre dernier, à 6,298,940 hect. 

L'année dernière pendant le même temps les importations 
s'étaient élevées à 3,243,620 hect. 

De ces chiffres il résulte que jusqu’à ce jour les impor- 
tations de l’année 1873-1874 ont été supérieures à celles de 


l'année précédente de 3,055,320 hect. et malgré cé fort. : 


chiffre d'importation notre stock est complétement nul, il, 
est à peine de 40,000 hect. y 

. Aussi jusqu’en seplembre croyons-nous voir le maintien 
des prix actuels si nous n'avons pas une nouvelle hausse 
à signaler. 

DENRÉES COLONIALES, — Les sucres bruts sont. beaucoup 
plus fermes, peu d’affaires sont, traitées; mais les prix pra- 
tiqués accusent de la hausse. Voici les principales affaires 
faites : 

300,01 Hayane ,criste.smueinms ol. DÛ 

245 br Martinique, . .. seu.a,.25 75 bonne 4% ; 

750 b. Antilles, à livrer par divers 

navires, payés: Martinique, 

fr. 28; Guadeloupe , . : , 27.75 } 
63 75 les 50 kil, 
Conditions d’usage. 
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Carés.— La position de cette fève s’accentue vers la hausse, 
les détenteurs maintiennent fermement leurs prétentions, la 
consommation fait quelques achats; pour les qualités bon 
goût, nous ayons enregistré les ventes suivantes : 

618" 8. Bally Bonthyme:,, 4 KP 0 00" fr. 71200 

000 8. Capitanin {SN 22: rats 182207 

350 s. Malabar trié . , +. ., 107 50 

FARINES. — La meunerie locale fabrique peu, la demande 
est excessivement restreinte, pourtant les avis de l’intérieur 
nous aceusent une grande secheresse qui arrête compléte- 
ment la fabrication. — L'Italie continue à emprunter à notre 

lace pour les farines. — Les prix ont subi nominalement 
a hausse obtenue sur les blés. — Nous maintenons notre 
cote de la semaine précédente. 

GRAINS GROSSIERS. — Peu d’affaires ont été connues cette 
semaine, pourtant aux dernières bourses nous remarquons 
une légère faveur sur ces divers articles. 

Voici les importations du mois : 


SÉRIE AS SES 
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9.920 hect. 


Orrekiranaansestens M: res 14.240 
MAIS UNS ateute D .1149:280 6» 
ROVOS NE Coinitnn L Satis © F-92075 
ANOINES . le, Mid RE Aria 75.600  » 
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GRAINES OLÉAGINEUSES. — Les arrivages de mai sont de 
248,300 quintaux métriques contre 134,800 en mai 1873 
Le chiffre de nos importations depuis le 1e" janvier s’élève 
à 1,015,800 quintaux métriques graines de toutes provenan- 
ces contre 647,550 pour les 5 premiers mois de l’année 
dernière, L’excédant en faveur de 1874 au 31 mai est donc 
de 368,250 quintaux métriques. Le stock en magasin en 
mains de l'importation est de 162,300 quintaux métriques 
contre 78,950 en 1873. L’approvisionnement des fabriques 
-est selon nous de 480,000 quintaux métriques, contre 
190,000 au 31 mai 1873. La précocité des arrivages est gé- 
nérale en diverses quahtés, surtout pour les sésames des 
Indes dont une notable partie nous est venue par vapeurs, 
voie de Suez, et pour les arachides de la côte occidentale 
d'Afrique où la récolte a été particulièrement prospère cette 
année. Nous aurions ainsi reçu déjà tout l’excédant de cette 
dernière provenance. D’après ces évaluations et en consul- 
tant le mouvement en mer des sésames des Indes, comparé 
aux années précédentes, nous ne pensons pas que les im- 
portations générales de l’année soient sensiblement plus con- 
sidérables que celles de 1873, alors que les envois du 
Danube en colza, surtout, paraissent devoir nous faire 
presque entièrement défaut. La tenue du marché se ressent 
naturellement de cette abondance inusitée d’arrivages cor- 
roborant le calme de la savonnerie marseillaise, Les prix 
restent faibles de nouveau sur toutes les qualités, à l’ex- 
ception des sésames de Coromandel, que l'importation dé- 
fend par la mise en magasin, et qui restent nominaux de 
42,50 à 43 disponible, et 44 à livrer. 

HUILES DE GRAINES. — Nous avons encore de la baisse à 
enregistrer ; malgré les efforts faits par les détenteurs, les 
prix n’ont pas pu se maintenir. Ce mois-ci nous avons 
encore des livraisons qui vont peser sur le marché. Nous 
ne croyons pas que les prix puissent se relever, d’un côté 
les graines fléchissent, de l’autre la demande en savons est 
excessivement restreinte, comme on le verra ci-après. 
L'intérieur demande peu pour ne pas dire rien. Le stock 
des colzas dans le nord augmente chaque mois. Les sésames 
sont offertes en disponible, Le 78 50 à 79 et à livrer sur 
les 6 derniers mois à 82. Les arachides continuent d’être 
offertes à 75 50 disponible et 80 fr. à livrer, 

Huies p’orives. — La mévente des savons se fait plus 
sensiblement sentir sur les qualités d'huiles, Les prix se 
soutiennent nominalement laute de demande, les détenteurs 
n’obtiendraient pas plus d'écoulement s'ils offraient à des 
prix de baisse. 

SAVONS. — La demande est complétement arrêtée sur 
ce produit de notre industrie locale. Les grandes fabrica- 
tions faites les années précédentes pèsent dans nos entrepôts. 
De nombreuses commandes faites sur les principaux 
marchés de l’intérieur attendent encore un écoulement et 
on obtient les savons de Marseille à meilleur marché sur 
les places de consommation qu'ici. Les fabricants main- 

‘tiennent nominalement leurs prétentions sans affaires pos- 
sibles pour le moment. 

Cotons. — Le calme continue, les affaires cette semaine 
ont été successivement réduites, et malgré les concessions 
offertes par les vendeurs, nous n’avons que fort peu de 
ventes à enregistrer. Notre marché, comme toujours, subit 
l'influence des places du Havre et de Liverpool. 
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Voici les ventes connues cette semaine: 


51 balles Salonique indigène 175 à 77,50 


36 — id. semence Amérique 95 

SEEN O0. CAR ME R EOETS 

120", HNaplouse. : ...0.47 2/14, 700 prixisecrets. 
64 — Tarsous......... M RES je 72,50 

185 —  Lattaquié ....... A PC 

tt SL rébIzonder AR en mn OL O0 
DRM E CT id he n'en equde eu 1 00 

32. — Pirée supérieur...........,. 4100 à 95 

16 moe id : inférieurs. 4 4407.44 6074.82590 


467 Total. 


Les importations de la semaine s'élèvent à 1.934 b ; le 
stock est de 18.812 b; les arrivages de l’année s'élèvent 
à 58.780. 

Sores ET Cocons. — Les transactions continuent à être 
nulles. Les nouvelles sur la marche de la récolte, dans 
toutes les contrées séricicoles sont généralement très-satis- 
faisantes, Les résultats peuvent même être appréciés d'une 
façon assez exacte. On estime que la quantité de cocons 
sera beaucoup plus importante que l’année passée et la 
qualité supérieure. On parle du prix de 4 à 4 25 pour les 
bons cocons japonais verts. 

LAINES, — Nous éprouvons cette année un retard con- 
sidérable dans nos importations des laines de la nouvelle 
récolte ; les froids tardifs et prolongés qui se sont fait 
sentir dans toutes les contrées que baigne le Méditerranée 
en sont cause. La situation du marché conserve la bonne 
tenue, avec ventes plus ou moins considérables, suivant 
l'importance des arrivages ; car notre stock est très- 
réduit. 

IL est arrivé cette semaine 6.765 balles dont 1.800 b. 
environ ont été en transit. Les ventes s'élèvent à 2.500 
balles environ. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


d Te HAVRE, 5 juin. — ÇCotons: calmes, tendance lourde, Ventes, 200 
alles. 

LIVERPOOL, 5 juin, — Cotons: Ouverture du marché, ventes probables 
d'aujourd'hui, 42,000 balles, Marché calme, drix tenus. Importations, 
16,000 balles. 

N&wW-YORk, 4 juin, — Or : 111 4/2, — Change sur Londres : 4 dollars 
88 cents »/» par livre anglaise. — Change sut Paris: 5 13 3/4. — Pé- 
trole Standarh White (le gallon) : 43 cents 3/4. — Dito, à Philadelphie : 


43 cents »/».— Farine extra-state : 6 15 à 6 dollars 35 le baril de 88 kil 
— Maïs : 81 cents les 35 litres, — Fromevt rouge: 4 dollar 52 cents les 
35 litres, — Fret pour céréales : 40. — Café: Rio fair, 47 4/4. — Sucre : 
rafliné, bonne qualité Moscowade, 7 7/8. — Saindoux : marque Wilcox, 
11.5/8. — Lard: 10 3/8. 

HAVANE, 4° juin, — Sucres terrés ne 49, 22 4/2 rx l’arrobe ; Moscova- 
des, 17 3/4 rx. — Change sur Londres, 474 0/0 de prime, 4 

RIO-JANEIRO, 46 mai. — Cafés : good first, à Rio, 7,300 à 7,400 reis ; à 
Santos, 5,900 à 5,930 reis, — Expéditions, depuis le départ de la dernière 
malle, pour la Manche et l'Elbe, 4,000 sacs, Stock à Rio, 460,000 s.; dito 
à Santos, 140,000. — Moyenne de l'importation journalière à Rio, 2,700 s. 
— Nouvelles exportations de Santos vers le Nord de l'Europe, 21,200 s.— 
Articles d'importation: charbons: de Cardiff, 23,000 reis; de Newcastle, 
23,000 reis. — Sel de Cardiff, 740 reis. — Change: sur Londres, 25 »/» à 
25 1/4 d.; sur Paris, 378/375 reis. — Fret pour la Manche, sh. 42 1/2. 

MONTEVIDEO, 44 mai. — Change : sur Paris, fr. 5,41 à 5,43; sur Londres, 
51 3/8 à 51 4/2 den. 

BUENOS-AYRES, 40 mai. — Change : sur Paris, fr, 5,29 à 8,20; sur Lon- 
dres, 46 1/4 à 49 4/8 den. 

BomBay, 3 juin. — Les grandes pluies ont endommagé considérablement 
les cotons. — Change sur Londres, à @ mois, 4 sh. 40 d. 43/45. 

SINGAPORE, 2 juin. — Poivre noir de Singapore, doll, 40 7/8; dito blanc 
de Rio, doll, 44 4/2. — Gambier ordinaire, doll, 4 93. — Change sur 
Londres, 52 3/4 d. — Fret du gambier pour Londres, #5 sh: 

CALGUTTA, 12° juin. — Voici les expéditions pour l'Angleterre pendant la 
quinzaine : Salpêtre, 320 sacs. — Riz, 500 sacs. — Peaux, 141,000, — 
Jute, 5,200 balles, — Jute (coupé), 200 balles. — Graine de lin, 2,300 sacs. 
— Laque à teindre, 80 caisses; dito en écaille, 590 caisses. — Cotons, 
200 balles. - La malle de Londres du 8 mai est arrivée le 30, 

CALOUTTA, 2 juin, — Coton Bengale, 43 rs 4/4. — Jute, 26 rs. — Graine 
de lin de Patna, 4 rs 9. — Graine de colza, 3 r$ 4. — Riz table, 4 rs 2 ; 
Ballam, 3 rs 9. — Change sur Londres, 4 sh, 40 14/15 d, 


CHRONIQUE AGRICOLE 


La récolte en blés continue à donner les plus belles es- 
pérances. À part quelques terres légères, qui ont de temps 
à autre besoin de pluie, l'ensemble des emblaves ne laisse 
rien à désirer. Pour les plaines de la Beauce et de la Brie, 
qui sont, en somme, le grenier de la France, la temperature 
actuelle est des plus favorables. L'épiage se fait dans les 
meilleures conditions et promet une bonne grenaison. Le 
Nord et l'Ouest accusent également toute satisfaction. Le 
Centre, l'Est et le Midi ont eu, ces jours passés, des ondées 
assez abondantes pour dissiper les craintes conçues  mo- 
mentanément, Les avoines et les orges ont besoin de 
pluie. La sécheresse commence à les fatiguer sans cepen- 
dant leur causer un préjudice bien sérieux. 

Les seigles ont malheureusement été trop éprouvés par 
les gelées pour donner une récolte autrement que mèé- 
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diocre; c’est chose jugée maintenant. Cette année, la cul- 
ture éprouvera un dommage sensible dans la non-réussite 
des premières coupes de fourrages. Pour compenser, dans 
une vertaine mesure, l'infériorité de cette récolte, elle 
devra utiliser une partie dé ses guérets, en y semant des 
plantes fourragères d’une croissance rapide. Les pois, les 
vesces de printemps et les spergules devront avoir sa pré- 
férence. 

Nos marchés de l’intérieur de plus en plus dégarnis de 
grains indigènes, continuent à accuser une élévation 
sensible dans les cours. 

Les farines sont également en hausse prononcée, et sur 
quelques points du Midi les marques de premier choix se 
paient fr. 60 le quintal, prix qui est l'équivalent de celui 
de fr. 94 le sac de 159 kilos à Paris. 

Loin de pouvoir expédier des marchandises sur le rayon 
de la capitale, ces contrées y achèteraient plutôt. 

Voici du reste quels sont en ce moment les cours ex- 
trèmes des céréales sur nos marchés de l’intérieur : 

En les comparant avec ceux de Paris, on se rendra fa- 
cilement compte de l'impossibilité de déplacer avec un avan- 


tage quelconque soit des blés, des, seigles, des orges, des 


avoines et des farines émanant de notre production indi- 
gène. Ce sont les grains étrangers seuls qui peuvent, en 
se répandant dans l’intérieur, nous donner les moyens 
d'atteindre. l’époque de la moisson, Blés 38.50 à 43, seigles 
27 à 29, orges 28 à 29.50, avoines 925 à 27, farines 51 à 
60. Le tout aux 100 kilos en marchandises, immédiatement 
disponibles. 

Depuis quelques jours, les importations dans nos ports 
de la Manche ont été assez nombreuses, elles ont permis 
à la meunerie du rayon de continuer à fabriquer; . mais 
elles ont été insuffisantes pour reconstituer des stocks. A 
Bordeaux et à Marseille, les arrivages sont toujours faibles. 
Ces places n’ont plus d'intérêt commercial pour nous, les 
cours y étant plus élevés qu'à Paris. 

Heureusement, chaque semaine nous rapproche de la 

moisson, dont l'abondance probable apportera des modifi- 
cations complètes dans une situation momentanément très 
tendue. L'Algérie, le midi de la France et l'Espagne pour- 
ront, d'ici un mois, commencer l’approvisionnement de nos 
halles du Midi. 
. À Paris, au grand marché de mercredi, les offres en blés 
indigènes faisaient presque défaut, et les quelques petits 
lots présentés à la vente ont facilement trouvé preneurs 
de fr. 39 à 42 les 100 kilos en gare à Paris. 

En blés étrangers, les offres étaient également minimes, 
Surtout pour les marchandises disponibles, et les détenteurs 
ont pu réaliser des prix élevés. On a traité des clubs à 
39.50, des Blanquillos à 39.95, des Californie à 39, des 
Canada blancs à 39, des Chili à 38.25, des. Amérique d’hi- 
ver à 37,50, des Amérique printemps à 35.50, le tout aux 
100 kilos sur wagon au Havre, Ces cours constituent sur 
la semaine dernière une nouvelle hausse de 50 cent. en 
moyenne par quintal. ; 

Les menus grains ont acquis une plus-value analogue à 
celle des blés, Les seigles se sont vendus de 28 à 928.50, 
les orges de 28.50 à 29.50, et les avoines de 26 à:27.50, 
le tout aux 100 kilos. 

La pluie qui est tombée vers Ja fin du marché, a rendu 
les acheteurs plus réservés, sans diminuer les hautes pré- 
tentions des vendeurs. — Les farines de consommation se 
maintiennent à des prix élevés. Les offres en boulangerie 
sont restreintes et la vente, bien que limitée aux besoins 
de la Cuisson journalière, est régulière. La marque Dar- 
bay est à fr. 83, les autres marques varient de 82 à 83, 
84 et même 85 le sac de 159 kilos, toile à rendre. 

Sous l'influence de ces cours, le prix du pain de 2 kilos 
à lé augmenté de 5 centimes dans tous les quartiers. 


as Vendredi, à heures. 
Les farines de consommation, sans être plus offertes, 
sont en baisse de 1 fr. ‘ 
La marque Darblay est à fr. 82 et les autres marques 
varient de fr. 81 à 83 et 84 les 159 kil. toile à rendre, 
Les farines de spéculation au contraire sont en hausse 
assez sensible sur toutes les époques de livraison, et n’ont 


que de rares vendeurs. 14 
8 marques. Supérieures. 
Courant. lu4 ten: 82 115 81.50 
Juillet... sil #8 ID 80.50 
ALU Ha He at 16,25 ACTE 
Fpoure et octobre. …. 10.2 69, » 
4 derniers, "22.00 68.50 66.50 


Les huiles n'ont que des cours nominaux, les affaires 
étant presque nulles. ; 
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Colza. Lin, 
Disponible et courant.,.... 78.75 16: 
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Les 400 kil. 
Les spiritueux sont calmes sans beaucoup d’affaires, 
En circulation 1,000 pipes. 
Courant 61,93; juillet et août 63; 4 derniers 63, 4 pre- 
miers 61. 
L'hectolitre à 90 degrés. 
-E. Mario. 
EE 


PARTIE FINANCIÈRE 
BILAN DE LA BANQUE-DE FRANCE 


4 JUIN 


28. MAI 
ACTIF Ha r 
Encaisse métallique. ..:.... da ut e sets ne 1.127.655.298|  1.143.677.567 
Paris, — Commerce... 366.539 .626 350.486.001 
Portefeuill ( Succursales. Id. .1... 412.372.741 395.860.127 
OTIGICULG +} Bôns de la Yille:de Paris. 30.341.002 30.341.062 
l Bons du Trésor. ....,.. 867.162.500 867.162.500 
LinSots ANR en 2h 0e 11.912 300 11.927.800 
Effets publics........... 41.028.950 42.448.150 
Avances Valeurs de chemins de £ 
sur fer francais wi. LE. 62.937.550 63.923.050 
Obligations du . Crédit F .: 
FOUCIEL. Re oi tes 1.793.000 1.800.500 
Rentes disponibles..4/, 2,:,.44,,.., 1,21 67.307.402 67.307.402 
Divers ssntism titre Nude 8.332.680 7.594.186 
PASSIF ; 
Billets à ordres et récépissés...... Che 7.815.207 7.887.165 
Billets au porteur en circulation... ... -[.  2.509.226.600|  2.496.637.265 
Compte courant du Trésor ...,....,... 155.078. 925 165 864.005 


190.346.060 
27.235,919 


205.470.855| 


Comptes courants particuliers Paris... 5 
30.959.582 


— Succursales 


Escompte et intérêts divers... MN, 27.772.731 23.675.318 
Réescompte du dernier semestre,.,... 6.136.704 6.136,70% 
«COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 

AUGMENTATION DIMINUTION 
Encaisse métallique....,.ese.se.rese 16.022.269 » 
Portefeuille commercial... races ‘ » . 32.062.239 
Bons du Trésor ..,..:..,,. "PAT ae » » 
Bons de la Ville de Paris..,,.....,.. » » 
Avances SUr :1IN9OLS. perdues 15.500 » 
Avances sur valeurs... D PRE SU . 2.412.200 » 
Diverst{actif) see Re he cotes » ‘ 738.49% 
Billets en circulation. .,...,,.,,.,.. » 12.589.335 
Compte courant du Trésor , 10.785.080 » ù 
Comptes courants particuliers,..,,... » 15,818 438 
Escomptes et intérêts divers..,,.,... 902.617 » 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE, — Le bilan arrêté hier 
présente toujours le même aspect que les précédents, les 
accroissements et les diminutions portant sur les mêmes 
articles. 

Le portefeuille, depuis l'échéance du 31 mai, a diminué 
de 32 millions, et les remboursements se partagent entre 
Paris et les succursales. Au même moment, les comptes 
courants particuliers augmentent de 15 millions et l’en- 
caisse de 16 millions, pendant que la circulation des billets 


diminue de 12 millions. Le Trésor seul a eu quelques be- 


soins qui se manifestent par un retrait de 10 millions de 
son compte courant. Les avances sur valeurs seules sé 
sont accrues de 2,400,000 francs. Malgré l'échéance du 31 


mai, le solde äes bénéfices ne dépasse pas 902,617 francs 


BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 


1857 1866 1870 1872 1874 
nov. 12|.mai 23 | juin 30 |juillet25| 4 juin 


Millions | Millions | Millions | Millions| Millions 
de fr. | de fr. | de fr. | de fr. | de fr. 


Taux de l'escompté:,...,,1 8 6 41% [2146 % 5 % 4 9% 


Réserve métallique....... 189.5 } 819,0 |1.297 740.8 |1.143.6 
CIFOHIO TION ER deco. 581.2 |1.024.7 [1.447 2.416.3 |2.196.6 
Portefeuille. .....,., 5.6. | 1588.59 505.2 | 649.6 | 710.7 746.3 
Avances sur titres. .”,,...1. 62.6 | 140,3 | 100.6 |. 63.4 | 108.1 
Comptes courants. , 
Des particuliers.,.,.......1 144.5 | 316.6 |° 427.1 | 500.3 | 220.5 
Du TrésOr ...eeseesers| 79.8 91.7 | 175.7 95.1 | 165.8 
LA 
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BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. 


| 


VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 


1873 DE MILLIONS. 


ramené de 37 à 43 0/0 leur rapport avec les engagements 
à vue nous faisait pressentir une réduction prochaine du 
taux de l’escompte; elle a, en eftet, eu lieu hier ; au même 
moment, la Banque de France réduisait aussi le taux officiel 
de 4/2 0/0 et l'abaissait à 4 0/0, maintenant seulement 


z = : e 

2 [mal 3 le D | COMPTES COUR = un écart de 4 0/0 entre le taux de Londres et celui de 
> à 5 m bé © Da pic É 

= m à DANS) D x Paris. k 

B M = er % | 55 L'abondance des capitaux est partout considérable, la 

E | enr Nana A Ar F difficulté est de leur trouver un emploi. — À aucune épo- 

pr HUE pm \ d que les effets de commerce du premier ordre n’ont été aussi 


rares en présence du capital qui cherche un emploi, et, si 
l'or n’était pas recherché comme il l’a été, si les réserves 
de la Banque n'avaient pas été réduites à un niveau inquié- 
tant pour la stabilité des affaires, le taux de l’escompte 


EX 3 3:58 7334 Ent 1.0 at 9 TS 6 %. | serait déjà à 2 0/0. — L'établissement de l’étalon unique 
Novembre 7 |3.009.7} 732.8 |1.225.7| 137 5 | 2309 | 117.1 va d'or en Allemagne, et le rétablissement de l’encaisse de la 
si 5 0 LE Le ue nn 10 ë : | Banque de France pour arriver à la reprise des paiements 
—  711/29%.9| 7311 |[1:151.3| 130.8 | 201.2 | 121.2 |5 en espèces ont détourné l'or de ses courants ordinaires, et 
Décembre 4 |2.883.8| 732.8 |1.136.5| 130.3 | 200.5 | 134.7 | 5 l'Angleterre étant le seul pays qui, tout en conservant 
D eu at vue AGO Me ES BEC Pre une circulation métallique, ait continué à payer en espèces 
Janvier 2 |2.886.3| 766.3 |1.193.1| 129.1 | 197.9 165.5 — à bureau ouvert toutes les sommes qu’on lui demandait, 
— 9 |2.897.7| 776.8 |1.219.9| 128.9 | 237.8 138.3 a: n’a pas été alimentée comme elle l’eûc été en temps ordi- 
lang t | man ae | naire. Dans ces derniers temps l'écart seul du taux de 
— 30 (2 832.6l 810.7 |1:130.5| 143 2 | 908 6 150.4 — l’escompte entre Londres et Paris, se rencontrant avec un 
révrier 5 |2.801.8| 856.1 |1.113.5) 122.2 | 934.5 | 133.5 |. — change favorable, a permis de retirer de l'or de la Banque 
LA TAN et EU cc IE tir d'Angleterre et de le faire passer en France. — Au mo- 
— 26 [2 700:1| 933.7 | 978.0] 108.4 | 22.8 | 131.1 — ment où la Banque d'Angleterre a relevé le taux de l’es- 
Mars 6 [2.690.5| 656.6 | 943.5! 105.7 | 210.8 | 141.3 | 42% % | compte pour s'opposer à ces opérations elle ne sentait pas 
ae et loue Len À Sa tnld ce encore le reflux d'espèces et de billets qui se manifeste or- 
— 26 (2.598.0/1.028.0| 853.2] 104.2 | 187.0 | 1534 | — dinairement à cette époque de l'année. Ce reflux est aussi 
Avril 2 |2.623.7/1.046.8| 891.4] 105.4 | 208.7 | 150.2 = régulier que le flux qu’on observe au printemps et à l’au- 
_— 9 |2 606.711.052.5| 890.4] 105.0 | 227.6 | 139.7 — tone 
— 46/2.602.3/1.055.9] 859.1| 104.3 | 1884 | 135.2 | — 
A Et PORN ee EU S ne 
nn Llep ent |A Peau, || Le RApeirEeugRe pes eines aix rit Unus Te 
— 14/2 560.1/1.102.0| 828.8] 105.6 | 210 4 | 151.1 CA mou nt fébrile imprimé aux affaires après l'interruption 
—  91/2.527.8/1.111.7| 81.1] 106.0 | 214.2 | 144.1 _ forcée, conséquence de la guerre franco-allemande a été sus- 
— 28 |2 509 2/1.127.6! 778.6] 105.7 | 235.4 155.0 = pendu comme toujours par les excès de la spéculation. La 
Juin 4 |2.496.611.143.6| 746.3] 108.1 220.5 165.8 | 4 %. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE. 
# juin 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 


crise qui, à L'automne de 1873, s’est fait sentir un peu 
partout, a apporté un premier arrêt, et l'impulsion qui en- 
trainait les transactions ayant été neutralisée, le marché 
livré à lui-même n'a pu reprendre la brillante activité des 
dernières années. 

Partout le mouvement des échanges s'est ralenti, et par- 
tout on recherche et on invoque des causes particulières 
pour expliquer cette lourdeur des affaires. Déjà pour les 


ES fee rs à + Ep re un RES marchés d'Europe, nous avons rapporté ce que l’on dit ; 
ets IS de tosenstre .vo1. ette du Gouvernement, .015. “icone 0 4 à 17 Je ns 
Fonds. publics immo 303-000 HQE on instant l'écho de l'impression des marchés 
; Or monnayé et lingots, 21.551.060 F e. 9 

Total... . 36.551.060 Total... "36.831.060 Il faut toujours que l’on trouve une cause directe au 
mal dont on souffre. Aux Etats-Unis on accuse les ten- 
DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. tatives malheureuses et inopportunes faite par le Congrès 
PASSIF. L. ST. ACTIF. 1. sr pour régler la circulation du papier. Au moment où la 
ERA ee Pie ue NS “ap suspension des payements devint inévitable, pendant la 
D D NU eee etre ent Dia EUR 108 guerre de la sécession, on entrevoyait déjà quels conflits 
compte profitset pertes 3.122.400 | sur titres.....,..... . 18.338.146 | S engageraient dans l'avenir entre les partisans du papier 
compte du Trésor... 8.047.544 | Billets (réserve)... 10.508.500 | monnaie et les partisans de la reprise des payements en 
re agent 17-48-66 |'Or ot urgent monnayés. 840.836 | espèces. Ces tristes prévisions ne se sont que trop réalisées, 
D ere —— | et d'après les tendances qui règnent aujourd'hui, nous ne 

Total... 43.901.500 Total... 43.501. ee die J ù : 
on sommes pas encore au bout de la lutte, car on a même 

COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. ete jusqu'à parler d’une rupture de Union. we 
Angnentation. Dimineilons Comme partout, et comme toujours, on attribue l'origine 
PAS Tee - de tout le mal à une seule cause ; on méconnaît les con- 
A REA ENS de ne Dal I. 089 550 , à ? ditions dans lesquelles se développent les faits économiques, 
Comptes particuliers .. ..........,... » 505.608 | Ainsi au moment où l’opinion publique aux Etats-Unis se 
a tar A me DA > plaint si vivement des mesures prises par le Congrès au 
nr hr Etre Sera 621 661 ; sujet de la circulation du papier, sans avoir les mêmes 
Fonds publics disponibles 42 » 1.353 | motifs, l'opinion n’est pas plus satisfaite en Angletérre, en 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE. — Quoique les aug- 
mentations dominent dans le dernier bilan, deux chiffres 
seulement ont quelque importance : le compte du Trésor 
s’est accru de hv. st. 1,023,552. La réserve métallique a 
gagné liv. st. 631,661, et quoique la circulation des billets 
ait augmenté de.liv. st. 271,761, la réserve de ces mêmes 
billets a encore gagné liv. st. 250,315. — Le portefeuille 
n'a varié que d'une quotité insignifiante (liv. st. 137,727 
en plus), et les comptes particuliers ont baissé de liv. st. 
505,808. 

L’accroissement de l'encaisse et de la réserve des billets, 
quoique la proportion par rapport aux engagements à vue 
ne se soit pas améliorée, a permis à la Banque d’abaisser 
à 3 0/0 le taux de l’escompte. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE ANGLAIS.—T a reconstitution des réser- 
ves de la Banque d'Angleterre qui, la semaine dernière, avait 


France, dans l'Allemagne dn Nord et dans l'Allemagne du 
Sud. Le malaise commercial dont se ressent le monde en- 
tier dépend donc plutôt des causes générales, et les causes 
particulières propres à chaque pays n’ont qu'une impor- 
tance secondaire, On la bien vu en France après la guerre, 
malgré les conditions défavorables dans lesquelles elle était 
placée; forcée de faire faceà de nouveaux impôts et d'employer 
son capital dans de nouveaux emprunts, pour payer lin- 
demnité de guerre, néanmoins, elle a été entraînée dans le 
flot qui poussait alors le commerce du monde, et dans 
l'ensemble des nations qui y concouraient elle n’a pas 
joué le rôle le moins brillant. 

On se trompe de voie, quand on s’imagine aux Etats- 
Unis que c’est en élargissant la circulation du papier qu'on 
apportera un remède à la situation actuelle. La présence 
des greenbacks dans la circulation est un fait malheureux 
une charge léguée par la guerre. ru 

Le Congrès a été réduit à en autoriser l'émission dans 
un moment critique, mais aujourd’hui il ne doit plus y 
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toucher que pour en autoriser le retrait. Ce n’est pas en 
cherchant à fixer un maximum à la circulation des green- 
backs, que ce maximum soit de 382 au de 400 millions 
de dollars que l’on redonnera de la vie aux affaires. 

Pense-t-on offrir ainsi un nouveau capital aux fermiers 
du Sud et de lOuest? Mais contre quelles garanties ? 
Quant aux baaques, elles ne peuvent escompter que le 
papier de commerce à. courte échéance, dont le terme 
extrême ne. doit pas dépasser 90 jours. Comment à si 
court terme retrouver la disponibilité d'un capital qui au- 
rait été immobilisé dans des travaux de drainage, dans 
des constructions et même dans, des amendements ou des 
fumures exceptionnelles? Les banques ne peuvent être 
d'aucun secours dans ces besoins. Les institutions de cré- 
dit foncier qui émettent dés lettres de gage peuvent seules 
RS du erédit à long terme, dans ce but particu- 
ier. 

Quant aux banques, ce n’est pas de ce côlé et en augmen- 
tant la circulation des billets qu’il faut rechercher à déve- 
lopper leur activité ; il suffira de jeter un regard sur la 
transformation qui s’est opérée dans leurs bilans depuis 
1850, pour s’en convaincre. 


Tableau des bilans des banques des États-Unis depuis 1850. 


Années Circulation Encaisse Escomptes et Dépôts 
millions dollars avances 
4850 131.3 45,3 364.2 109.5 
4855 186.9 5319 576.1 190.4 
1860 207.1 83.5 691.9 253.8 
1866 258 .6 207.6 500.6 522.5 
4870 295.4 179.8 688.8 946.2 
1874 339.6 173.3 814.0 595.3 
D AIR 1928 450 486 


4850 à 1874 

On peut juger par les chiffres qui précèdent du déve- 
loppement rapide des opérations des banques aux. Etats- 
Unis ; mais ce qui surprendra beaucoup de personnes, 
c’est que ce développement prodigieux des affaires à eu 
lieu sans que la circulation de billeis, favorisée par la 
suspension des paiements, y ait pris la plus forte part, 
comme .nous l'avons vu dans ces derniers temps en 
France. 

Le chiffre qui domine dans ce tableau est celui, des es- 
comptes et des avances : de 364 millions de dollars en 1850, 
il s’est élevé à 814 millions en 1874, soit de 450 millions. 
Quand on rapproche ce dernier chiffre de celui de La cir- 
culation dès billets, on voit combien est grande la dispro- 
portion, puisque l’accroissement n’est pas même de moitié, 
mais cette disproportion paraîtra encore plus grande si on 
remarque le niveau de la réserve métallique qui, dans le 
même espace de temps, s’est élevée de 125 millions; par 
conséquent, l’accroissement des espèces.métalliques atteint 
61 0/0 si on le rapproche de celui des billets, 

Le papier émis par les banques, même dans les pays 
où elles jouissent de ce privilége, ne joue donc pas le rôle 
qu'on se plait à lui attribuer. Un seul article a marché d’un 
pas égal, a même dépassé la progression des escomptes ‘et 
des avances : ce sont les dépôts en comptes courants; de 1850 
à 1874 ils augmentent de 486 millions de dollars, pendant que 
les escomptes ne s'élèvent que de 450 millions. L'observation 
confirme ici ce qui est bien, constaté aujourd’hui, quoique 
l'opinion publique ne soit pas encore pénétrée de ce, fait, 
c’est que le plus souvent les banques n’escomptent du pa- 
pier de commerce qu’en ouvrant: un erédit en compte cou- 
rant, sans donner en échange ni billets ni espèces, quoique 
les clients puissent toujours leur en réclamer. Le billet de 
banque ne sert que d'appoint et d’intermédiaire pour faire 
prendre l’habitude. des comptes courants et des virements 
dans les localités où les affaires ne se sont pas encore: dé- 
veloppées, et où les moyens d'échange manquent. 

Si les membres du Congrès aux Etats-Unis jetaienL un 
regard, sur le tableau qui précède, ils verraient que rien 
jusqu'ici ne s'est opposé au développement des opérations 
des banques, et que ce n’est pas par une augmentation de 
la circulation des billets, au moment où ils perdent déjà 
12 0/0 comparés à l'or, que l'on peut apporter un soula- 
gement.à l’état actuel des transactions et relever le marché. 


La DIMINUTION DU TRAFIC SUR LES CHEMINS DE FER ÉTRAN- 
GERS; — Nous rencontrons partout des signes sensibles de 
la diminution. des affaires, et la faiblesse des recettes des 
chemins de fer, non-seulement en France, mais à l’étran- 
ger, vient encore nous prouver combien l’activité commer- 
ciale à cessé d’être partout ce qu’elle était depuis la guerre. 
Les pays les plus riches ont mieux résisié jusqu'ici, néan- 
moins les recettes de leurs principales lignes ont aussi été 
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atteintes ; c’est ce que nous observons en France. Nous 
avons déjà vu combien la diminution ‘était sensible sur les 
chemins de fer.de Lyon. 

Si nous jetons un regard sur les chemins de fer étran- 
gers, la décroissance des recettes est encore plus marquée ; 
A TR le Lombard-Vénitien, la diminution s'élève déjà 
à 5: 0/0. 

Le tableau ci-joint donnera une idée de l'étendue et de 
la proportion des diminutions. 


Re PRRARRES ARRRRRER) RE il LU TR ee me LS 
RECETTES, 

TI | Diminut. |Propor. 

1873. 1874. 


—————_— 


’ liv. st. | liv. st. 
Chemins de fer français. ........,.17.133.000 [6.827.000 
Id Lombard-Vénitien. : [2.220.000 |2.126.000 


303.000 | 5 d0 
Chémins de fer: des Etats-Unis. K 


94%:000 


Atlantic and Great-Western....,,.| 604.000! 574.000! 33.000 |5 5 % 
LD a À danse sroneseteocosse|t:118-000/1.180:000 187-0000 8 % 
Great-Western ‘of Canada, ,,,.., 362,000! 350,000! 12,000 |3 6 


Aux Etats-Unis, la dépression à été encore plus sensible 
sur PAtlantie and Great-Western; la proportion s’est élevée 
jusqu’à 5 1/2 0/0. — Sur l’Erie et sur le Great-Western 
of Canada, elle a été moins profonde, et elle ne dépasse 
pas 3 et 3 1/2 0/0. 

.Le ralentissement du trafic, dans tous les cas, est bien 
visible; si, pour une ligne, la proportion est plus forte 
qu’en Europe, le chiffre des recettes: est infiniment plus 
faible ; l’Erie, une des plus grandes lignes, donne à peine 
le septième des produits du chemin de fer de Lyon! 

. Même en tenant compte des excès de la concurrence des 
lignes parallèles qui ont dù détourner une partie du. trafic 
sur les lignes dés Etats-Unis, là ‘baisse.des recettes indique 
bien la diminution des expéditions de marchandises qui se 
manifeste, en ce moment, dans lé. monde entier, et si le 
trafic des chemins:de fer représente assez bien le trafic 
des pays qu'ils traversent, nous avons là! un moyen de 
mesurer le degré d'activité de leurs transactions. 

L'Angleterre, seule, fait exception, et sur les dix-huit 
principales lignes, on observe encore, jusqu'ici, un accrois- 
sement des recettes; au 16 mai dernier, 1l s'élevait déjà à 
liv. st. 580,000, et, au 23 mai, à liv. st.-636,318. — Sans 
doute, ce ne sont pas les plus-values’ des! années précé- 
dentes, mais le développement normal es affaires masque en 
partie, l'arrêt qui se manifeste partout ailleurs aujourd’hui. 


LE MONNAYAGE DE L'ARGENT EN ALLEMAGNE. — On an- 
nonce que dans une séance tenue le 11 mai courant, le 
Conseil fédéral allemand a décidé que l’on ajouterait à la 


nouvelle monnaie d'argent des pièces de 5 marcs. On 


n’a pas encore limité la somme, afin de $e rendre compte 
de la manière dont ces pièces seront acceplées, et on dimi- 
nuerait le nombre des pièces de 1 marc. 

Cette détermination indiquerait-elle qu’on rencontre des 
difficultés dans l'émission de là nouvelle monraie d’or, et 
qu’on désirerait en retarder l’introduétion ? 

La pièce. d'argent de 5 marcs paraît plutôt destinée 
à une double circulation d’or et d'argent qu'à une circula- 
tion dans laquelle l'argent ne doit remplir que le rôle de 
monnaie divisionnäire eomme le billon. 


Bourse DE PAris. — Depuis la dernière bouffée de 
hausse qui s’est produite après là solution dé la crise mi-, 
nistérielle, alors que le 5 0/0 de fr. 94 15,. plus bas: cours 
coté, est remonté à fr. 94 85, la Bourse $’est montrée 
faible, sans affaires, et l'approche de la liquidation n’a pu 
lui redonner un peu de vie. La réponse des primes a eu 
lieu sans apporter un peu d'animation aux affaires. 

Si le cours de fr. 94 85 avait été dépassé, on aurait pu 
en lever un, grand nombre, mais sur le cours de fr. 94 50 
la plupart ont été abandonnées. Voilà la première fois 
depuis plusieurs mois que les haussiers sont en, défaut, 
cependant les circonstances au point de vue de l'argent 
étaient favorables, les reports bon marché. 

Taux des reports. 


3 0/0 5 0/0 
Mai. 26 c. — 24 C: 38 c. — 36 C. 
Juin, #194 çc, —99 GC! 36 €. — 38 C. 


Ils avaient fléchi de 2 et de 3 centimes; rien ne s’op- 
posait de ce côté à un mouvement de hausse. Mais comme 
nous l'avons déjà fait remarquer, le cours de fr. 95 auquel 
a été portée la rente dans ces derniers mois est, un, haut 
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eours ; nous sommes arrivés à une étape, toutes les cir- 
constances favorables quant à l'abondance de largent ont 


COURS DES CHANGES 


PLACES KTRANGERES 


été escomptées ; il faut donc s'arrêter un peu, laisser le | 2 8 [PARIS SUR LES] aux j 

tassement se faire, d'autant plus que dans ces derniers | #5] PLAGES RE) pad Grngées | sur Paris, 

temps il y à eu un certain déclassement de titres: les mois | &# x [étrangères| 24 parts 5 | Tenue er 

+ d'été vont permettre aux portefeuilles de reprendre Jeur |__| | sompensal| | du change 

équilibre, et si la récolte est bonne, comme tout l'annonce 

pour les céréales, on repartira pour de plus hauts cours, VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 

ou on liquidera notre situation financière par un nouvel | à 4 Gl Amsterdam . . | long. 20 % à 209 54] et 3 do 2 mols LA CUS A LE, 

4 0 à ski ‘0 n » proposer à » court à ,., et 3 Yi els jours|., ,, à .. ., 

emprunt, comme M. Wolowski vient de le pro; oser à la à op|membèure Pont ee A EE | ce ET 

Chambre, sans avoir recours à de nouveaux impôts, en 2 pr RE QT CPE Pr ECO DNS 

dégrevant même ceux qui pèsent le plus sur les contri- & YlBerlin.….. | long. 368 pe à 368 3] et 4 dù LE rs gx 
D ; » œurt| 367 CARO et 4 10 jourd [90 7/2 à .. . 

buables.. i ns s 4 0 Francfort. | long.|210 4 à 210 5g| et 4 Il — 

On rembourserait les avances faites par la Banque à > œurt|210 à... let 4 || 8 jours [94 54g à :, 
l'Etat, et la reprise des paiements en espèces serait le signal 5 YiTrieste.… FA 21 à 220 # : do sms |. à... 
; un SG : ï otre #2» court} 22 à ... e 0 . _ Se 
d'un nouveau mouvement de hausse qui vo erar notre 5.46 | vienne … [ing 1218... à 381 + lot 4 411 -3 mois |... "817, 
marché dans un équilibre que la guerre a détruit. » œourt|220 à 221 |et 4 Oplcts jours .. à .. .. 
Pour le moment, la liquidation a été lourde ; on est re- 6 % HARAS nas de À pe ke : D M A FPS LA 

Fes L x Û ; tin re 0 C ë 44 29 à, ,. 
tombé à fr. 94.23 et à fr. 94.57 fin juin; on oscille 7 dplcadix se llg. (514 à 515 let 4 || — 26 LA. 
toujours comme nous lavons déjà vu, autour de fr. » œourt|507 19 à ... |et4 dl 8 jours |... à. 
94.35 que, dès le commencement de mai nous signalions CE NC SP PL PROC ETS 

’ 4 S à € à » d ..: $ . .. 
comme un bas cours. On n'a pas tardé à se relever à fr. 1 %|Lisbonne . [lomg.|552 19 à 556 * |ot 4 09 |la0o joursl... à :: 
94.77 ; mais là aussi on a été arrêté et il a fallu reculer. » œourt|556 à 555 | et 4 % 8 jours. | à +, 
Les oscillations journalières de la Bourse sont donc limitées 1 W ne re pi te (à : SE P És 1% Ru US ie 
» Fo a + q » à “ # j 6. ns …. 
entre fr. 94.25 bas cours, et fr. 94.80 haut cours. En 7 06 St-Pétersbourg | long. [341 22 à 942 | | et 4 || 5 mois-|... !: LS 
hausse ou en baisse, à moins de grands événements qui » œurt|342 14 à 340 let 4 Opflets jours|3 47 Dg à … 
ne sont pas probables, on ne s'écartera guère de ces New-York, |loug.1460 à 455 let # 061160 j. ruela 13 or à .. 
cours » court|#70 à 465 et 4 UGil 3 — |,...0rà ., …. 
Le taux de l'escompte a été abaissé hier de 1/2 0/0 à |. pe eq là e D RL à VUE £, 
Londres et à Paris ; cette nouvelle constatation officielle de | 2 [Eondres..|ls: UV RE mn Be Ne 
l'abondance des capitaux n’a pu enlever le 5 0/0 au-des- & YBelgique.. long. | 346 à L6 -. Imonssboll — |... à. :: 
sus de fr, 94.82, et dès la fin de la Bourse, on était plus k > court g: SO 2 bertenet 22 be Mate D OO à 6h66 
faible, ce cours était déjà abandonné, on fermait à fr. TT DO à 25 lutte 28 ve 0e. 0 0 
94.63. ; MO 4 5 Olitalie (or). le — 18 à ‘8 — [moins 5 04 "æ soie Ev Page 
£ : : “ J 3 » court | — 2 à Lo — |moinss — Von 06 Ale bé 
Aujourd aui on remonte à fr. 94,82. ï 5 JplRome... [long. | 9 9 à 10 — nains à 00 pda. RER 
Les fonds étrangers, Tures, Péruviens, Égyptiens, sont dans » qourt | 104 A | moins 5 09 MO ALAN 
les mêmes cours ; on ne reprend pas les hauts cours cotés 5 YGenève lg. | pair à l46— moins 0  qies et diet 
il y a quinze jours. Quant à l'Italien, l'ébranlement du L GARJRREE ESF Le Mate Let lJeuhéss SE ASS 
ministère Minghetti l’a précipité de fr. 67.50 à fr. 65.50, 
: Ê ne. ous : Vas ù k 
et il ÉRperenu bepuis à fe 66.95; on voit par quelles x MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 
brusques oscillations il a passé. 
! 28 MAI # JUIN 
CHANGE. Prix DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — La réduction du 
taux de l’escompte à Londres a arrêté la hausse du change, : 
dès la semainé dernière il a fléchi à fr, 25.19 et même | 0 en pan à 10 Ale EPA PRE EE ie Mo -à 
/ @ : à 1 1 [3 F Lil, 0.4 ', 44 Css 2 «| 4 
fr. 25.17, Nous ne pouvons encore indiquer le résultat de | 6x, (pièces de 20 tr.):| pr à nt | br vga 
la baisse de l'escompte qui a eu lieu hier. Argent en barre à 41900 à à 
Pour la lire itakienne, on escompte la récolte de juin plus Feet em el a à Te. cdd PHONE MNT pe 
que la politique, et les cours se maintiennent à 9 1/2 de | Quadruples espagnols. 82 50 à 83 # 82 50 à 83 FRE" 
erte. - de eolombiens et mexteains. [80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
P + r 1 Ducatsdeollando et d'Autriche] 11 65 à 11 80 11 65 à 11 80 
Prix des métaux précieux sans changement, piastres"à col: Fetirané | 5 95 à 5,50 595 à 550 
Sous cette influence on compte en ce moment sur. des de mexicaines. , .[ 520 à 5 50 520 à 5 50 
rentrées plus importantes que de coutume, on attend | Souverains anglais . . RES 1 et Re L 
RPC AT D à fer » [20 79 RL a à e feat Se 2 8 ce 2 
surtout des expéditions de métal d'Amérique et d'Australie. | Aigles d'amérique (f dollars). [25 75 à 25 85 35 75 à 25 85 
On envisage donc avec plus d'assurance les demandes de | Dollar. . ..., [510 ‘à... A0. AS 


l'extérieur, dé la Banque de France en particulier, dont la 
résérve serait déjà suffisante, n’était la situation politique, 
pour reprendre les payements en . espèces. Dans létat ac- 
tuel des choses, prendre une pareille mesure puis être 
obligé de faire un pas en arrière produirait un effet déplo- 
rable. Si la Banque de France ne reprend pas offcielle- 
ment les payemënts en espèces, en fait elle paye déjà en 
métal, et, comme elle à à son choix l'or et l’argent, elle 
se trouve à l'abri des demandes d’or qui pourraient la com- 
promettre. Forcée ainsi d’éloigner encore le but qu'elle 
poursuit depuis le dernier payement de l'indemnité de 
guerre, elle prend du moins les mesures les plus opportunes 
pour se mettre à l'unisson avec les marchés européens et 
elle a abaissé à 4 0/0 le taux de l’escompte. — L'écart de 
4 0/0 avec la Banque d'Angleterre est insuffisant pour 
permettre seul des arbitrages d’une place sur Pautre si les 
cours du change ne viennent pas favoriser l'opération. 


New-York (Dépêche par Câble) 3 juin 1874. 


Prix de, l'or plus haut........ 412 
— == plus-bas............. 111 5/8 
— dE  CI0IULE. 6.7, 4e + - 114 5/8 
Change sur Londres 4 dollars 88 cents 
5/20 1985 118 
5/20 1887 420 1/2 


Consolidés 5 0/0 445 


L 


BILAN. DES BANQUES ÉTRANGÈRES 


n É £u 2 8 |z È £ nn 
Se Es ES) S rues 
BANQUES DE Dates NÉ SMS Rues | & ? Rugehs® 
SS|Su|ss|ssl| s |ss 
“gliSe | Ho |A 8 GI 
EE Vale | $ haut lp 
En millions de livres sterling 
RRUSSE........,.9...4, Momai 135.2], 42.01 22.8 4.818.841 2 
— 23:— |:35.4/:40.9| 22.7| 4,71: 19.2! + 
HAMBOURG....... stlie DoeR:] PEVErS ETS TT ee ai 
ES 21 — 4.0/4, 40 load. Le Satan 
AUTRICHE Eng e MI 1%.4| 32.9] 19.: ÊR 2) RE MES 
— 20 — | 14.3] 32.7| 19.0 . et BTE 
BELGIQUE. ........,..: [13 — 4.4] 12,0]. 9.9] 1.9] … FA Le 
— 21 — RIT M ONTIN USSR 
doll, (4) . 
NEW-YORK .,..:.,,..., [16 — 5.6| 4.9] 52.1| 236.4! .. .| 10.% 
— 23 — >. 4.9| 51.81 234,21 .: . | 10.9 


(1) La somme des dépôts est en dollars parce que les espèces et :lo 
papier-monnaie sont confondus, 


MM. À. Chaix ét Cie, rue Bergère, 20, publient tous les 
trois mois le Recueil général des tarifs des che- 
mins de fer pour les transports à grande et petite 
vitesse sur tous les réseaux. je : 

Abonnement : Paris, 48 fr. ; dép., 54 fr. 

Un numéro séparé : Paris 45 fr.; dép., 17 fr. 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 29 MAI AU 5 JUIN 1874 


SES D ER DER CORSTR SERRES 
FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS VENDREDI 29 | VENDREDI 5 


3 % jouissance du 1°" janvier 1874..................... eneshnenseseossepere CCE EEE EP EET EC TELE TENTE 59 674 60 07 
4 1/2 %, jouissance du 22 mars 1874,,.............,...6.....ssseore RL LE 5 A RENE a a GC 67: 86 
RENTES & %, jouissance du 22 mars 1874.......... Mosoise SR s Lu RQ ee PURE PS TA TOMATE AE HR Th 75 50 
Françaises Emprunt 1872 5 %, jouis. 16 février 1874...............1.. enrope sent pee de pieit de ofe trees enr. 9% 52 94 80 
Emp. Morgan et C°, 6 % remb. à 500 fr. en 34 ans t. p j. octobre 1873 ....,..,.. Srsnronsnee db ve ne os 512 50 5158: 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 janvier 1874, tout payé, rembours. à 500 fr.........,...., ME PE 3 Pr OR 447 50 416 25 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre) 1873.44. RLUR IE ALTER EE BARRE 367 sÙ 377 50 
Espagne Extérieure 3 %. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873........ ste rene ess ete ed) esedoles oo sols oleles 19 1/2 18 7% 
de Intérieure, coupure de 75 p. et au-dessus. Jouissance janvier 1873..,.,.,.,,,,,..,... 4444. eeusesseseeseuruns 15 1/2 15 
de Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance janvier 1874............., PPT Ride oo ont He eosoosee sons. 457 5) 460 
Etats-Unis 5-20, 1862, jouissance noyembre 1873 (coup, de 60 doll.),,..,.,........., CA à. LA LEE NI AP À SA ASE 105% 105 
de 5,20, 1864, … do de de ARR BOT TU PARA At de dre ns “Sa 10% 106 
de Consolidé 5 %. Jouissance novembre 1878.,,4..,eee,ssenees Tnt do ce pare SENS Ca vo. 106 1/2 106 14 
Italien 5 % tout payé, jouissance janvier 1874 ....,..,,..ssssssssssssessuse do ae TNA oo ee Lee eee ble s\plotaie de 0 v 80e Le 5e 0e 66 30 66 69 
Péruvien 6 %, tout payé. jouissance janvier 1874...., tideocir tite etseesssesesses LU be N FLAME AN vas ds GREEN ETC VE 72% 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50 liv. st. tout payé. Jouissance février 1874....... San red Re ue dudit -s s5bhe 102%... 102 ... 
Rente turque 5 %, jouissance j nvier 1874.,...4,44.4,4..pesomveisressmmesessniesse ste s der cé rdseocene ser rune bios e 47 821 48 20 
Emprunt ottoman 1860, Obligations 6 %, remb. à 500 fr.,t. p. Jouissance janvier 1874..:...,..,,,..,,..., SANS 316 25 
de 1863. de de de otnhe sine cote de 330 ., 330 
de 1865. de de de ni nes eme stnt voor o » de 339 ., 398 75 
de 1869. de de de Jouisssance octobre 1873... 277 50 278 79 
Dette générale tunisienne 5 %, Oblig, de 500 fr. tout payé, Jouissance juillet 1873....,,.......,.,:..., 242 ,, 250 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPBOQUE ; 
de e de Revenu des DATE DES TIRAGES EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, VENDREDI 29 | VENDREDI à 
titres rembo, l'amort. payements VALEURS AU COMPTANT | 
254.682 225 1883 9 .. |janvier-juillet..[mai-novembre ......| Département de la Seine 1857... 218 75 229 50 
437.618 500 1897 15: . mars-septembre [1er février-août.....| Ville de Paris 1855-1860,.......... 428 75 435 
600.000 500 1925 20 .. |février-août ...-[{5janv.-avr.-juil.-ocf. Id. à Le) TRS En TE A 47 472 50 
753.623 400 1909 12 .. |3{janv.-juillet. Id. Id AO TE Pen sente 293%; 300 .. 
1.296. 300 400 1946 12 .. ljanvier-juillet..-|fojanv.-avr:-juil.-oct. Id. ROLE: FLEUR. AA 70 25 978 
DL 100 10! ae — Id, Id. quarts 3 0/0........ 68 25 7; DT 
200.000 100 1899 3 .. |novembre.......|janvier-juillet,...... Id. de Bordeaux 1863...., io 85 To 86 
175.000 100 1902 3. avril............|mars-septembre .... 1d: de: Lilles1860 fesse. de Die TEE. 
77,000 100 1892 9°. GAIJANVIOF celtes ...l1er février-août..... Id. Id. LS PO ON san esse 85... 85... 
16.953 500 de Rt 22 50 ljanvier-juillet ..'{er juin-décembre... Id. Id. É RS se PONT PA AO Lace 425 .. 
60.000 50 1898 es _ février auût.........| Id. de Roubaix-Tourcoing..... 39 ER 
500.000 300 1915 15 .. |mars-septembre.|{er janvier-juillet .. Id. dom. d'Autriche 1866 ALES 972 50 
TRE .. 1912 5°/. |janvier-juillet..,|....... shuolleueheee Dette autr.5 0/0, conv.obl. 100 fl. arg 68 .. 68 3 
31.610500 100 ... 8 .. ljanvier-juillet...|décembre...,....... Emprunt Danubien, 8 0/0........ 100 .. 100 :. 
169.355 500 93 ans 35 .. |janvier-juillet...|avril-novembre ...., Oblig. Vice-Roi d'Egypte, 1866... 457 50 450 
20.807500 100 1881 7°/. |janvier-juillet..,|mai-novembre ...,.. Emprunt Egyptien, 7 0/0, 1868... AOC E Ja 
209.509 200 1898 90 .. |mars-septembre.|{er février-août ..... Obligations Honduras..... pret 10702 18 91 
709.380 300 1886 15 .. ljanvier-juillet.., [fer juin-décembre... Id. Hongrois 5 0/0....... 219. 291 50 
142.425 she 1873 5 % ljuin-décembre..|juin-décembre..,..., Emprunt Romain, 5 0,0 1857..... 68 ,. 67 
600.000 500 1950 20 .. [mai-novembre,,.|novembre.....,....,|Obligations Russes 1867 4 0/0... 419 419 
552.500 500 4951 20 1d:4 de /ve os |OCTODTO cesse Fées Id. Id 1869 4 0/0... 418 419 
ses ss ais à his — — Empr. tun,. bons de coup. arr (87 50) £6 50 26 50 
SITE SES es rar — Id. Id. (105) 1. + _.35 35... 
00.000 500 1917 30 mars-septembre.|décembre ......,....|Bons Lombhards 1874... . 905 .. 507 50 
90.000 500 1874 30 OBS 0 Id. Id. 1875.. . 508 79 512 50 
90.000 500 1875 30 TARN Id, Id. 1876... 510 .. GÈNE 
45.000 500 1876 30 Id sn nee Id, Id. ISTI Le sé 510 . 510 
45.000 500 1877 30 Lu LEE i Id, kr 1d 187854 t 520 .. 520 ., 
115.457 500 1878 30 janvier-juillet...[avril-octobre .,.,.,,|Bons méridionaux 6 0/0,.,....... 445 ,. 455 . 
CAPITAL RÉSERVE 29 REVENU Er , ” 
et statutaire 2 du dernier | Jouissance| 52 SOCIÉTÉS DE CRÉDIT VENDREDI 29 | VENDREDI 5 
et autres 22 exercice PSE L 
RAR RUE ENST pen -% A nl roqee 
182.500.000 58.124.000 tout 360 .… janv. 1874| .. .. |Banque de France............... 3860 .. 3850 
125.000.000 6.067.000 200 60 .… janv. 1874| 920 .. [Banque de Pariset des Pays-Bas. 1108 75 AS 
80.000.600 20.000.000 tout 30. février 1874| .. .. [Comptoir d'escompte.....,..,..,. 563 75 ‘56046 
40.000.000 1.729.006 200 15 .. . |janv. 1874] 10 .. [Crédit agricole.......... ee ed 4 440 25 438 To 
12.000.000 347.697 250 12 50 oct. 1870] 6 25 |Crédit foncier colonial.......... 265 4 265 .… 
90.000.000 22.950.000 950 39 se nov. 1873| 12 50 [Crédit foncier de France........ 810 .. 810 
50.00).000 728.000 125 EX 53 nov. 1873 4 .. [Société Algérienne.............., 387 50 381 25 
60.000.000 7.000.000 * 125 24 nov. 1873| 12 .. |Crédit industriel et commercial 652 50 660 .. 
50.000.000 9.480.000 tout 925 «e janv. 1874 6 25 [Crédit Lyonnais...., 35 08e se de 605 663 79 
80.000.000 947.000 tout 25 .: juillet 1873. .:,4..11Gréditimohiliers: fn... 446 312 50 293 75 
60.000.000 3.000.000 125 15 uov. 1873| 7 50 [Dépôts ei comptes courants... 552 50 550 +. 
40.000.000 ESA à 250 2e. octob. 1873| 6 25 [Société financière de Paris...... 389 399 .. 
120.000 .000 8.713.000 250 3017 octob. 1873| 12 50 [Société générale..............,.. 533 75 228 79 
40.000.000 TS, 250 24... juillet 1873| .. .. [Bang franco-autrichienne-hongr 405 .. 432 50 
59.000.000 3.960.000 250 40°. mars 1873| ., .. [Banque franco-égyptienne.. .... 480 .. L75 5: 
50,000 :000, Eux + ii ssises 250 11 47 janv. 1874 6 25 id. française et Italienne... 415 .… 15 .… 
30.000 000: Æ 1 ET ee. 500 48 95 août, 1873/;i:4% 2e id. franco-hollandaise....... 405 .. 432 5. 
101.250. 000 2.001.300 250 35 60 janv. 1874| 12 60 [Banque Ottomane...,...... HR ASC 652 50 616 25 
60.000.000 1.144.908 200 52 50 juillot 1873| .. .. [Crédit foncier d'Autriche.....,. 207 50 510 
120. 000.000 1.420.848 tout 35 .. janv. 1874| 15 .. |Crédit mobilier espagnal........ 402 50 4O1 925 
20 000.000 EST 250 5 «4 juillet 1873| ‘’., .. [Crédit rural de France.......... 360 .. 360 ., 
5.000.000 3.222.(00 tout A0 janv, 1874! .. .. |Sous-Comp. des entrepreneurs. 147 50 146 
“ - Revenu de e 
LONGUEUR. Nombre EPOQUES e 
des rise tétons ns Lane Pc de ACTIONS VENDREDI 29 | VENDREDI 5 
: 1 , -[lar tion du ALT d 
actions. Pémiss, |'payéa ER jouissance, DE ONEMINS DR. FER 
50.000 500 400 18 fr. p. 1872 fevrier 1874 Charentes. sur emrld die 4507 oo 340 .. 340. 
584.000 200 » 33 fr p. 18 novembre 19737 ES rule ae tee 2 492 20 493 75 
800.000 500 » 60 fr. p. 1872 novembre 1873 |Paris-Lyon-Méditerranée 4. 893 79 857 50 
250.000 500 tout 40 fr, p. 1872 | janvier ABS EMTITE FRE Se saes de SATA à 615 .. 62 .. 
250.000 400 tout 67 fr. p. 1872 | janvier 1874 |Nord..... ste 1052 50 1069 
600.000 500 tout 56 fr. p. 1872 octobre 1873 | Orléans « #18 79 818 75 
300.000 500 tout 35 fr. p. 1872 octobre 1873 | Ouest .. NL 530... 39 
24 000 500 350 | 17 50 p. 1872 | janvier 1874 | Vendée... D 910 . 91 .… 
400.000 500 tout 50 fr. p. 872 | janvier 1874 Ch" Autriohe ne Mess Al 708 75 716 25 
50.000 500 tout 13 fr. p. 1872 juillet 1873 |Guillaume-Luxembourg....,...., 259 50 255 .… 
750.000 |: 500 tout 20 fr. p. 1872 novembre 1873 |Sud-Autrich.-Lombards........, 311 25 151 
180.000 350 tout 25 fr. p. 1N72 | janvier 1874 | Nord-Ouest de l'Autriche........ 402 50 402 50 
200.000 500 tout 15 fr. p. 1864 | janvier 1865 | Nord de l'Espagno..........,.,.., Aie 118 75 
158.865 500 tout — juillet 1866 |Pampelune-Barcelone ,....,,..,. 81 25 81 :5 
70.000 500 tout 30 fr. p. 1865 | janvier 1866 |Portugais........,.,..,... dut nn 212 50 212 50 
223.000 500 tout 12 50 p. 1665 À octobre 1865 | Romaiïins.,..........., Sata e 72 50 71 25 
240.000 500 tout 15 fr. p. 1865 juillet | 1865 |Saragosse.......,..., reset 287 50 277 5Ù 
20.900 500 tout 20 30 p. 186 juillet 1870 ]Médoc........,.. He 55 sosmnsssesee JS: 95 . 
21.000 500 tout 20 fr. p. 1871 janvier 1874 [Nord-Est français............ ne 280 .. 280 .. 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 


SUD DE L'AUTRICHE 


ET DE LA HAUTE-ITALIE 


Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 
du 30 avril 1874. 


ésidence de M. le baron Alphonse de Rothschild, 
Président du Comité de Paris. 


(Suité et fin.) 


Si l'augmentation des recettes du réseau Sud-Autri- 
jen m'a point atteint le chiffre que les résultats des 


emiers mois de l’année et la circonstance de l’Ex- 
isition universelle de Vienne permettaient d'espérer, 


s causes en sont bien connues, La crainte d’une 


idémie cholérique, dont la gravité a été beaucoup 


agérée, a diminué sensiblement l’affluence des voya- 
urs que l'Exposition universelle devait attirer à 
enne. La récolte, qui jusqu’au dernier jour avait 
ésenté les plus belles apparences, a été mauvaise ; 
enfin une crise financière inouie, sans précédent 
ns l’histoire économique de l'Autriche, a éclaté à 
enne au moment où toutes les affaires commer- 
iles et industrielles étaient entrées dans la voie d'un 
»s-large développement. Il en est résulté un arrêt 
usque de tou‘es les transactions, et à la crise pu- 
ment financière qui sévit encore aujourd'hui, est 
nue se joindre, comme il fallait s'y attendre, une 
ise industrielle dont les effets se sont traduits par 
_ très fortes diminutions dans les recettes de presque 
us les chemins de fer. 

En Italie, l'augmentation des produits bruts pen- 
nt les premiers mois de 1873 nous faisait espérer 
‘ur l’année entière une augmentation définitive de 
us de 10 millions. Malheureusement, le cholé:a, qui 
sévi avec violence d’abord en Vénétie, puis à Gènes 
, à un degré moindre, en Lombardie et dans l'Italie 
utrale, est venu contrarier toutes nos prévisions. 
m-seulement les combinaisons que nous avions pré- 
rées pour attirer. les visiteurs de l'Exposition de 
anne sur la voie de l'Italie ont échoué; non-seule- 
nt la saison des eaux et de la villégiature, qui 
nne lieu tous les ans à une circulation très-active, 
été improductive, mais même le mouvement des 
irchandises a été entravé et ralenti par suite des 
arantainés prolongées auxquelles ont été assujettis 
, deux principaux ports de la Haute-ltalie, Venise 
| Gênes. 

Nous avons eu, d’ailleurs, notre part de déceptions 
r le rendement définitif des récoltes. Dans la Haute- 
alie, les gelées tardives ont causé de graves dom- 
ages au mürier et à la vigne, et le produit des cé- 
ales, à peine suflisant pour les besoins de la 
pulation, n'a donné lieu à aucune exportation, 
Nous avons eu pourtant une augmentation de pro- 
its de 4,474,747 fr. sur les lignes appartenant à la 
mpagnie, et de 6,240,608 fr..sur l'ensemble du 
seau, 

Les marchandisés ont contribué, pour la majeure 
rtie à cette augmentation. L'Italie ressent, comme 
18 les autres pays de l’Europe, les conséquences 
| la crise financière et commerciale. Malgré cela 
1 industrie fait des progiès constants; il suflit, 
ur s’en convaincre, de remarquer que le mouve- 


‘nt des houilles destinées à la consommation, qui, 


1872, s'élevait à 735,000 tonnes, a atteint, en 1873, 
chiffre de 977,000 tonnes, soit près de 30 0/0 
lugmentation, 
je progrès de l’industrie italienne, bien que ra- 
ti, continue néanmoins sa marche en 1874, 
Nous vous avions annoncé l’année dernière, sous 
rerve du règlement définitif de nos comptes avec 
gouvernement ilalien, que nous étions enfin af- 
nchis de la garantie. Nous pouvons, cette année, 
1s donner celle assurance sans aucune réserve, 
chiffres de garantie se trouvant notablement dé- 
isés par les produits de nos lignes. 


VII. — Dépenses. 


es dépenses totales de l’exploita- 


MACICyENT AS. anse sai so nmecs » + | DD: 000 091) D 


Savoir : 
eau Sud-Autrichien..,,,....,., 
eau de la Haute-Italie..,...,,..., 


36.443,370 » 
33.422.564 » 


44 Comparaison avec l’exercice 1872 donne les ré. 
lats suivants : 
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Sud-Autrichien 
32.943.726 » 
36.443.370 » 


Augmentation... 3.499.644 » 


B. — Réseau de la Haute-Italie 
Dépenses en 1872..,,.... 28.466.245 » 
Dépén$es en. 187344. , 4% 458 o1n99422.564 


4.956.319. » 


La dépense totale de l'exploitation sur le réseau 
Sud-Autrichien s’est accrue de,,::, 3.499.644 » 

-Alors que la recette brute s'accrois- 

SAR rie co Tee 6.766.529 » 

La proportion des frais d'exploitation aux recettes 
brutes, qui était en 1872 de 38,7 0/0, a été, en 
1873, de 39.6 0/0. 

Cette différence, qui se justifierait d’ailleurs faci- 
lement en raison des conditions générales dans les- 
quelles s’est effectué le service pendant l'année 
écoulée, est due surtout à l’ouverture de la ligne 
Villach-Franzensfeste, qui, depuis le 1% janvier 1873, 
figure au compte exploitation. Cette ligne de 208 ki- 
lomètres. dont plus de la moitié, d’un profil très- 
difficile, n’a eu qu’un trafic très-restreint, le mouve- 
ment des céréales de Hongrie sur le Tyrol et la Suisse 
ayant complétement fait défaut. 

Si nous déduisons des résultats généraux du ré- 
seau Sud-Autrichien, indiqués ci-dessus, les chiffres 
de recette et de dépense de la ligne Villach-Kran- 
zensfeste, soit 2,015,500 fr. en recette et 1,608,000 fr. 
en dépense, nous constatons que le pourcentage du 
réseau exploité en 1872 est resié en 1873 absolument 
le même, soit 38.7 0/0. 

Ce résultat doit être considéré comme satisfaisant 
surtout si l’on veut bien tenir compte des charges 
extraordinaires que nous a imposées l'Exposition 
universelle de Vienne, soit en raison des indemnités 
que nous avons dû accorder au personnel pnr suite 
de la cherté des vivres, soit en raison des tarifs 
très-réduits que nous avons dû appliquer à une cer- 
taine catégorie de transports, et du service excep- 
tionnel de trains de voyageurs, qui n’a été que très- 
peu utilisé pendant une grande partie de l'été, 
l'affluence des étrangers étant restée très-au-dessous 
des prévisions. 

L’accroissement des dépenses pour le réseau italien 
a été, en 1873, de 4,956,318 fr. Cet accroissement 
absorbe et surpasse l'augmentation du produit pen- 
dant le même exercice. 

Le rapport entre les dépenses et les produits, qui 
avait été en 1872 de 43, 2 0/0, s’est élevé en 1873 à 
41, 5 0/0. 

Ce résultat tient à divérses causes. En premier 
lieu, notre réseau italien, obligé de se pourvoir à 
l'étranger de la plupart des matières nécessaires à 
son exploitation, et ne pouvant, en vertu cé la loi 
du cours forcé, percevoir ces tarifs autrement qu'en 
papier, a dù subir, sans compensation, dans tous ses 
marchés de fournitures la perte, du change, qui, en 
1873, a été en moyenne de 44 0/0. 

Le renchérissement continuel du prix des objets 
de consommation, et, en général, de toutes les cho- 
ses nécessaires à la vie, en Italie, s'est traduit par 
une augmentation de salaires d'environ 20 0/0. 

Le surcroit de dépenses que nous avons eu à 


A. — Réseau 
Dépenses en 1872...... 
Dépensés en 1873.......,. 


d'u alnyelels « ir, ou 


sons. 


Augmentation... 


..... 


supporter de ce chef en 1873, pour améliorer dans, 


la mesure de nos ressources la condition de nos 
agents les moins rétribués, a dépassé 600,000 francs. 

L'augmentation des frais de traction a tenu pres- 
que exclusivement à l'augmentation du nombre de 
kilomètres parcourus eu 1873; en effet, l’augmenta- 
tion de ces frais a été de 14 0/0, et celle du nombre 
de kilomètres a été de 10 0/0. Le prix moyen du 
combustible s'est maintenu en 1873 à peu près au 
même niveau qu'en 1872, grâce aux contrats stipu- 
Iés avant la crise, et qui, pendant cinq ans encore, 
nous garantissent de {out mécompte. Mais nous avons 
subi, pour cet article de consommation comme pour 
les autres, l'influence fächeuse du cours du change. 

Les dépenses du trafic ont augmenté de 8 0/0, et 
sont restées par conséquent en juste proportion avec 
l'importance des transports, qui a dépassé, en 1873, 
de 800,000 tonnes le tonnage de 1872. 

Quant aux dépenses d'entretien, bien qu’elles soient 
restées les mêmes par kilomètre exploité, elles sur- 
passent, au total, de 9 0/0 le chittre de 1872, par 
suite des travaux extraordinaires de réparation qu'ont 
nécessités sur certaines lignes les inondations du 
printemps de 1873. 

Les dépenses générales de l’exploitation se sont 
accrues d’une somme de 148,822 francs, dont la ma- 
jeure partie doit être attribuée à l'accroissement né- 
cessaire du personnel des divers services, et aux 
trayaux extraordinaires qu'a éntrainés la révision des 
comptes des exercices antérieurs pour le règlement 
définitif des garanties. 

La disproportion entre les dépenses d’exploitation 
sur le réseau autrichien et sur le réseau italien pen= 


dant l'exercice 1873, n'est pas un fait nouveau; cette 
disproportion, ainsi que vous avez pu le constater 
dans nos comptes rendus antérieurs, a toujours sub- 
sisté, et dans le même sens défavorable au réseau 
italien. 

IL faut en rechercher la cause d’abord dans la diflé- 
rence des éléments qui constituent nos recettes en 
Italie et en Autriche. L 

En Italie, le produit du mouvement des voyageurs 
entre dans nos recettes pour environ uhe moilié de 
leur total, et ce mouvement s'est exécuté jusqu’à ce 
jour dans des conditions de fixité du nombre jour- 
nalier de trains, de vitesse, de personnel et de frais 
de gare bien supérieurs à ceux qu'aurait occasionnés 
un service de marchandises où le nombre des trains 
aurait varié chaque jour, suivant lä ‘plus au moins 
grande affluence des transports, où la vitesse aurait 
été moindre, et où les frais de gare, plus sommaires 
auraient été couverts par une taxe spéciale. 

Nous avons en Italie une quantité considérable 
d’émbranchements qui entrainent des frais spéciaux 
aux gares de bifurcation, et des pertes de temps 
pour le personnel et le roulement des machines, qui 
se traduisent par des augmentations de dépenses. 

Le réseau autrichien est, sous ces divers points de 
vue, dans une situation meilleure, Son trafic se com- 
pose, pour 70 0/0, de marchandises. 

La ligne principale de Trieste, dont le trafic est si 
important, compose à elle seule plus du quart de la 
longueur exploitée, et ce réseau n’a qu'un très-petit 
nombre d’'embranchements. 

Le réseau autrichien jouit, d’ailleurs, du privilége 
de ne devoir recourir à l'étranger pour s'approvi- 
sionner de matières de consommation que lorsqu'il 
y trouve un bénéfice, 

Ces raisons sont décisives pour justifier la dispro- 
portion que nous avons signalée. Nous nous sommes, 
toutefois, préoccupés trés-sérieuséement de la question 
de la réduction des frais d'exploitation en Italie, et, 
après une étude atténtive, noùs S6mmes arrivés aux 
conclusions suivantes : 

L'élévation du pourcentage des dépenses provient 
exclusivement de deux causes : l’abaissement de nos 
tarifs et l'exagération du nombre de trains de voya- 
geurs, 6 LR 

L'abaissement des tarif était réclamé depuis long- 
temps et avec insistance par le commerce, Cet abais- 
sement nous était conseillé, d'ailleurs, dans une cer- 
taine mesure, par l'extension de nos réseaux et par 
la nécessité de créer des relations avec les Compa- 
gnies voisines en Italie et à l'etranger. Dans de telles 
conditions, les réductions successives que nous avons 
faites ont produit, dès l’abord, les plus heureux ré- 
sultats, et créé une circulation de personnes et de 
marchandises qui a dépassé toutes les prévisions. 
Malheureusement, ainsi que nous vous l'avons ex- 
pliqué tout à l'heure, nos frais d'exploitation, de- 
puis une apnée surtout, ont subi l'influence du ren- 
chérissement général des objets de consommation et 
des salaires dans toute l’Europe, influence à laquelle 
est venue s'ajouter celle de la dépréciation du pa- 
pier italien. L'anandon spontané que nous avions 
fait au commerce d'une quote-part de nos taxes sta- 
tutaires s'est donc aggravé tout à coup d'une perte 
involontaire sur la part de cés mêmes taxes que 
nous nous étions réservée, et, en fin de compte, l’a- 
baissement du prix des transports par chemin de fer 
a dépassé, au grand détriment de nos recettes neltes, 
les limites que nous avions eu l'intention de lui as- 
signer, 

Nous avons étudié avec soin quels sont, parmi nos 
tarifs, ceux qui peuvent être relevés sans préjudice 
sérieux pour l’industrie, et qui nous permettraient 
de compenser, au moins en partie, les pertes résul- 
tant des causes que nous venons d'exposer. 

La réduction dans les services des voyageurs qui 
pourrait, sans inconvénient, se réaliser immédiate- 
ment, amènerait aussi des économies notables dans 
nos frais d'exploitation. 


VIII. — Sections en eæploitation sur les lignes en 
construction, 


Les produits de la section de Saint-Peter à Fiume, 
ouverte à l'exploitation le 25 juin 1873, ont été por- 
tés au compte de construction jusqu’à la fin de cet 
exercice. 2 

Les recettes brutes se sont Fpess 
è re 
à Fe eee de ere 


Les dépenses ont été de......,.. 


207.186 32 
167.328 10 


39.858 22 


mm 


Reste pour le produit net Fr. 


IX. — Produits nets, 
A, — Réseau Sud-Autrichien, 
Les recettes brutes s'élèvent à Fr. 91.892.867 15 
Les dépenses d'exploitation ont été 
de ere 36:443.369 8S 
b5.449,497 27 


RC CCE 


Produit net... Fr, 


666 
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A déduire pour la participation de 
l'exploitation aux frais généraux de 


He SACiéten etoiles Hisosan ele J092 10060 
Reste...., Fr. 53.546.027 92 


A ajouter la participation au béné- 
fice sur l'exploitation : 
Du chemin de Ceinture de 

Vienne... ... Laon 16: 017962 
De Ja ligne de Grammat- 

Néusiedl. 1... 2.4.1: 15,343 50 
De la ligne de Leoben- 

Vordernberg:44,..,.4, 446 05 


31.707 17 

Total à porter en compte... Fr. 53 577.735 09 
B. — Réseau de la Haute-Jtalie. 

Les produits nets du réseau italien s’établissent 


comme il suit : : LR 
1° Lignes de la Vénétie. 


Recettes brutes...,,........ . Fr. 14,093.315 73 
Dépenses ..... Re re FAR «sé (6:485:076 772 
+ Produit net... Fr. 7.538.239 01 


À déduire pour frais généraux... 280.256 94 
Reste pour la Vénétie Fr. 7.257.982 07 
1° Lignes de la Lombardie et de l'Italie centrale. 
Recettes brutes. ,.,.,...,..., Fr. 27.744.652 90 
Dépensés.,,..4.24,.4.5,0.,4,.:4% 142:900.007 78 


Produit net... Fr. 14.844.645 12 
A déduire pour frais généraux... 649.171 » 


Reste... Fr. 14.195.474 12 


Le produit net, abstraction faite 
des résultats de l'exploitation des li= 
gnes de Varese et de Sesto-Calende, 

ui ne doivent pas être compris 
dans le calcul de garantie, est 
Ve er ARS dc Lt res Br 

A déduire pour frais 
génÉTAUX....,.. 489.581 33 

Reste... Fr. 14,230.7172 82 

La garantiede5,20/0. 
attribuée à ces lignes 
sur un capital de 265 
millions 500,000 fr;, en 
vertu de la convention 
du 4 janvier 869, est, 
au 31 décembre 1873, 
debit iMmts19: 806: 00020 

Il n’y a, par conséquent, aucune 
insuflisance à réclamer. 

Total pour la Lombardie et l'Italie 
centrale... 2.241 


0 


ones 


14.195.474 12 


8° Lignes de Piémont. 
Recetles brutes. ,...,......... Fr. 
DÉPENSES. « see oiole se 1e lé ai v10 one + +010 


Produit net... Fr. 
A déduire pour frais généraux... 


Reste... Fr. 
La garantie de produits bruts attri- 
buée à ces lignes, y compris les lignes 
desSociétés privées,est 
Sansa ete meN RAT OÙ 
Les produits bruts 
réalisés sont de....., 91.384.731 74 
Il n’y a donc aucune insuffisance 
à réclamer. 
A déduire ! j 
(a) Somme à payer aux actions non 
rachetées des lignes de Coni et de 
Stradella see + 916.760 87 
(b) Pertes sur l'exploi- . 
tation de lignes privées. 530,628 58 
(c) Pertes sur la navi- L 
52.265 01 


28.579.829 26 
14.037.479 36 


L 


14.542.349 90 
1.883.965 34 


12.658.384 56 


gation des lacs.....,... 
959.654 46 


Reste pour le Piémont... Fr. 11.698.730 10 


RÉCAPITULATION, 
Produits nets du réseau Sud-Autri- 
chien. SLR Are ; 
Produits nets du réseau italien : 
Lignes de la Vénétie. 7.257.982 07 
Lignes de la Lom- 
bardie et de l'Italie 
centrale ..:..1.. nat. 106, 474012 
Lignes du Piémont. 11.698.730 10 


53.571.735 09 


étonne tiésé 


33.152.186 29 . 


Total général des produits nets Fr. 


CHAPITRE IV, 
LIQUIDATION DE L'ExEtCtCE 1873. 


Le produit de l'exploitation, déduction faite de la 
part des frais généraux de la Société imputable au 


86.729.921 38 


compte d'exploitation, est, d’après ce 
UDC CEE de MAMA De eme e 

À ajouter le solde créditeur des 
comptes produits de l'emploi des 
fonds, profits et pertes, exercices 
Dlos O0 SR vennbect dede Sr s 


Total... Fr. 
Les charges afférentes à l’exercice 
sont les suivantes : 
Intérêts et amortissements des em- 
pruntsh(iie.et.. .2.0012.811:946 50 
A déduireles intérêts 
des fonds engagés dans 
les lignes en construc- 
ON side NBC : 


86.729.921 38 


5.673.373 07 
92.403.294 45 


72.839.104 50 


19.564.189 95 

À déduire le solde débiteur du 
compte pertes de change...,... Fr. 8.204.446 05 
Reste Fr. 11.259.743 90 

Le chiffre correspondant pour 1872 
étant defrs tEnt, An Alec en . 13.127.012 20 


La diminution pour l’exercice 1873 
atteint le Chiffre de ......... 
dont voici la décomposition : 

Le produit net s’est 
ACPTU AB ares rex Sue 
et le solde créditeur 
des comptes produits 
de l'emploi des fonds, 
profits et pertes, exer- 
cices. clos, etc. de... 92.542:59505 

Fr. 


Ensemble, .... 

Par contre, l'augmentation des char- 
ges des empruntsestde 6.338.357 » 
et celle des pertes de 
change de......... fé 


1.867.268 30 


2.970.509 » 


5.513.034 » 


1.041.945: » 
7.380.502 » 
Fr. 1.867.268 » 


Nous vous avons déjà, en vous entretenant de nos 
recettes et de nos dépenses d'exploitation, expliqué 
en partie les causes qui ont amené ce résultat, au- 
quel les augmentations de recettes aceusées par nos 
publications hebdomadaires ne pouvaient vous prépa- 
rer, Mais un point sur lequel nous ne saurions trop 
souvent revenir, et qui constitue un fait absolument 
indépendant de notre pouvoir et de notre volonté, 
c’est la dépréciation persistante du papier-monnaie, 
surtout en Italie, dépréciation qui accroît cette année 
nos charges d’une somme de 8,300,000 francs, cor- 
respondant à plus de 11 francs par action. 

En présence de cette situation, nous croyons, 
dans un but de prudence, devoir vous proposer de 
borner le diyidende au chiffre strictement acquis, 
et de laisser intacte la réserve spéciale. 

Si vous approuvez cette proposition, le compte de 
liquidation de l'exercice 1873 s'établira comme il 
suit : 

La sonime disponible sur cet exercice est, d'après 
les chiffres qui précèdent, de...... 11.259,743 90 

Celle restée disponible sur les 
exercices antérieurs, et mise en ré- 
serve SÉlÈVE A ee bcaace sos-Ceeite 01021001 


US Total...,.,..... 18.330.540 09 
Dividende de 15 francs sur 750,000 

actions, «0 11:250.000 » 
Reste à porter au compile réserve 

EXITAOTAÏINAITE, , ses ose e à « 7.080.540 09 


L'àä-compte distribué en novembre dernier étant 
de 7 fr. 50, il restera, pour parfaire le dividende 
de 15 francs, à distribuer 7 fr. 50 par action, qui 
seront payés à partir du 4% mai prochain, 


CHAPITRE V 
TRANSFERT DU SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ DE LA HAUTE-ITALIE 
A MILAN, ET LITIGES SOUMIS A L'ARBITRAGE. 


L'article 7 de la convention du 30 juin 1864 au- 
torisait la Compagnie de la Haute-Italie à établir 


Reste comme ci-dessus... 


otre 


(1) Ce chiffre se décompose comme il suit : 
Intérêts des obligations 3 0/0 et 5 0/0, déduction 
faite de la part afférente au gouvernement et an 
compte construction de la ligne de 
Saint-Péter à Fiume.. 
ANLErÈLS des PONS ERP 
Amortissement des obligations 3 0/0 
et 5 0/0 déduction faite de la part 
afférente au gouvernement dans l’a- 
mortissement des obligations 5 0/0.. 
Amortissement des actions ,..,... 


Somme égale... Fr. 


57.232,565 » 
10:650:000 » 


“score. 


4.814.881 50 
174.500 » 


72.871.946 50 


mn 
RE 


son siége dans une des villes du royaume, et déro 
geait ainsi aux dispositions statutaires qui assignaien 
à l'administration italienné la capitale pour rés 
dence, 

En 1865, au moment où nous prenions possessi 
du réseau piémontais, diverses considérations, d’ 
dre exclusivement administratif, nous conseillèren 
non-seulement de surseoir à tout déplaceme 
mais même de concentrer à Turin les directions di 
divers services. | 

L'annexion de la Vénétie au royaume d'Ital 
survenue en 1866, en créant pour nous d'importa 
intérêts dans un centre d'action très-éloigné 
Turin, remit en question k convenance de cons 
ver dans cette ville le siége de la Compagnie, 
doutes se confirmèrent, et même la nécessité d'w 
transfert devint évidente pour tous en 1869, aprè 
la prise à bail des lignes toscanes. 4 

Par l'effet de cette prise à bail, Florence, qu 
était à cette époque la capitale, se trouva naturel 
lement désignée au choix du conseil d'administra 
tion. La délibération qui transportait dans cette 
ville le siége de la Compagnie ayait été prise, “el 
nous nous préoccupions déjà de la suite à donne 
à ce projet lorsque, par suite des événements poli 
tiques, Rome devint la capitale du royaume d'Italie 

Ce fait considérable coïncidant avec cette circon: 
stance que, pendant les débats relatifs à la con: 
vention du 4 janvier 1869, la durée du bail de: 
lignes toseanes avait été restreinte à un petit nom: 
bre d'années, décida le conseil à annuler sa précé: 
dente délibération, ti 

Mais les inconvénients résultant du maintien 
l'administration centrale à Turin n’en subsistaien 
pas moins, et la nécessité d’un changement . 
fois constatée, il était urgent de mettre un ter 
aux incertitudes passées et de donner à la Comp 
nie italienne un siége définitif, Le choix ne pote 
vait être douteux. Par sa position éograpHiqué 
dans la Haute-ltalie, qui rendait plus facile le con: 
cours aux réunions du conseil des administrateu 
appartenant aux provinces plus éloignées, et 1 
communications de la direction générale avec 
chefs de service. détachés dans les principaux ceh 
tres de population, Milan remplissait toutes 1 
conditions voulues pour y installer, à la portée € 
tout le réseau, l'administration centrale. Milan n 
était indiqué aussi par l'importance de ses établi 
ments financiers, dont le plus respectable et le 
puissant, la Caisse d'épargne, a donné à notre 
pagnie tant de preuves de confiance et de bonne 
volonté. : 

En conséquence, le conseil d'administration 
décidé le transfert de son siége à Milan, et c'e 
pour. donner plus de force à cette délibération di 
nous venons vous la soumettre aujourd’hui, 

Si vous l’approuvez, nous nous occuperons imn 
diatement des moyens de réaliser ce déplacemet 
sans porter aucun trouble dans la marche du se 
vice et sans créer de nouvelles charges. 

Nous avons récemment acquis, pour le compt 
la caisse de retraite des employés, dont la situatit 
financière est très-prospère, une des plus gran 
propriétés immobilières de Milan, 

La caisse des retraites se chargerait de faire ex 
cuter à ses frais, dans les vastes constructions qi 
couvrent une partie de cette propriété, les amén 
gements nécessaires pour y installer commodéme 
tous les services de l'administration centrale. 
compensation, la Compagnie payerait un loyer 
culé sur l'ensemble des dépenses faites par 
caisse des retraites pour l'acquisition de l'imma 
et pour l'aménagement intérieur des bureaux. 

Si on considère, d'une part, que, dans le cas 
maintien du siége de la Compagnie à Turin, il 
rait fallu exécuter enfin des agrandissements toujo 
différés, mais que les annexions successives à not 
réseau rendaient indispensables, et d'autre part qu 
nous pourrons fournir, après le transfert, dans 
bâtiments de la station de Turin devenus dispo 
bles, des bureaux et des logements pour lesq 
nous payons aujourd’hui des indemnités assez C0 
dérables, on reconnaîtra que l'augmentation de 
pense résultant du transfert à Milan est tout à 
insignifian(e, en présence des avantages que doit 
recueillir notre administration en Italie. 


Liliges soumis à l'arbitrage. 


Si vous vous voulez bien vous rappeler les diver 
phases de la constitution de notre réseau Italien, vo 
remarquerez que nos concessions sont régies 
quatre conventions principales, auxquelles vienn 
s'adjoindre un certain nombre de conventions 
condaires, relatives aux lignes appartenant à d'au 
Compagnies, 4 

Il est résulté de cet état de choses qu'obligés di 
fondre dans une exploitation unique des élément 
disparates et Us contradictoires, nous 80 
mes venus nous heurter; dans nos liquidations 0 
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endu impossible jusqu'à ce jour tout réglement dé- 
nitif des arriérés qui pourraient nous revenir, 


putes les questions laissées en suspens seraient ré- 


élai. 
| Nous recueillons en ce moment tous les éléments 
écessaires pour éclairer les arbitres et justifier nos 
quidations, et nous espérons :que, dans le courant 
e l’année 1874, nous verrons enfin toutes les. ques- 
ons litigieuses résolues, en ce qui concerne les exer- 
ces écoulés, et définitivement interprétées et ré- 
lées pour l'avenir. 
CHAPITRE VI 

| RÉSUMÉ ET CONCLUSION 

De l'exposé qui précède se dégagent deux résulfats 
ntradictoirés: d'un côté, les recettes ont progressé 
uns une assez large proportion; de l’autre, le di- 
dende a diminué, 

C'est qu’en effet notre situation présente deux 
ries de faits, les uns favorables et rassurants pour 
wenir, les autres défavorables, et qu’en 1873 l'in- 
uence de ces derniers a malheureusement prévalu 
ans la liquidation finale de l'exercice. 

Nos deux réseaux d'Italie et d'Autriche sont à peu 
‘ès complets ; ils n’ont à craindre de longtemps 
nfluence d'aucune, ligne concurrente, et comme 
s deux pays que nos lignes desservent s'avancent 
ec rapidité, chacun suivant ses aptitudes particu- 
res, datis là voie du progrès, nous pouvons comp- 
r sur un développement constant de notre trafic. 

C'est ainsi qu’en Italie comme en Autriche, mal- 
ré le choléra qui a brusquement fait irruption aux 
-ux extrémités de notre réseau, malgré la crise 

ancière de Vienne qui à entraîné tant de ruincset 
rèté le développement de l’industrie en Autriche, 
algré l’insuflisance des récoltes, nos recettes pré- 
ntent en 1873 une augmentation considérable sur 
chiffre de 1872. | 

i ces causes passagères, dont rien en ce moment 

fait craindre le retour, ne se reproduisent pas, et 
les prévisions favorables qui ont été recueillies et 
bliées par les gouvernements en Italie, en Autri- 
e et en Hongrie sur la prochaine récolte se réali- 

t, i y a lieu d'espérer que nos recettes, pendant 

huit derniers mois qui restent à courir, compen- 
‘ont les diminutions de produit que présentent les 
naines écoulées de 1874. 

#_ regard de ces espérances légitimes, il convient 
tenir compte des circonstances défavorables contre 
iquelles nous avons eu à lutter et d'en apprécier 
durée probable et l'influence sur l'avenir. 
in ce qui concerne les denrées alimentaires et 
’ objets nécessaires à la vie, vous connaissez les 
1ses de leur renchérissement, et vous admettrez 
1 doute avec nous que ces causes ne peuvent se 
"pétuer ; et, quant aux approvisionnements desli- 
Û à l'exploitation, il s’est déjà produit une baisse 
S-marquée dans le prix des charbons et des fers, 
ISse qui ne peut manquer de faire de nouveaux 
grès. 
ne de nos principales causes de préoccupation 
…ùr l'avenir prenait sa source dans nos dissenl(i= 
nts financiers et administratifs avec le gouverne- 
rit italien. 
M. les administrateurs du réseau italien n'avaient 
, manqué d’exposer à leur gouvernement leurs 
fs, et les pourparlers se poursuivaient aclive- 
int à Rome lorsqu'une mesure de conciliation, 
forme aux convénances des deux parties, est ve- 
en hâter heureusement la solution. M. le pré- 
PE du comité de Paris, désireux de donner au 
‘ernement italien une preuve de déférence et en 
me temps d'imprimer au- débat le caractère gé- 
al qui lui appartenait, comme engageant, à un, 
ré égal, l'intérêt des deux réseaux de la Compa-. 
>, à Cru devoir se rendre à Rome, 
effet de cette démarche a répondu au sentiment 
l'avait dictée. L'appel fait aux sentiments de 
nveillance du gouvernement italien a été entendu, 
e règlement des questions controversées déféré 
A tribunal arbitral qui, nons en sommes convain- 
| Statuera équitablement sur nos débats financiers, 
gera nos charges et nous permettra de propor- 
ner notre service aux besoins du trafic, 
& résultat est salisfaisant, et vous vous associerez 
pure conseil pour le constater et pour remercier 
le baron de Rothschild du dévouement à vos in- 


{8 dontil a donné une nouvelle preuve en cette 
onstance, 


omples de garantie, et-en général dans nos rapports 
lintérêts avec le gouvernement italien, à des difi- 
ultés d'interprétation de nos conventions qui ont 


La fin du régime des garanties, qui nous rendait 
otre liberté d'action pour la gestion intérieure de 
os intérêts, nous a semblé. un moment favorable pour 
rocéder à une liquidation générale du passé, et 
elte manière de voir ayant été partagée par le gou- 
ermement italien, nous ayons obtenu de lui que 


lues par un tribunal arbitral qui se réunirait à bref 
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nous ne pouvons exercer aucune influence. ous 


liorer cette situation. 


probablement pour le ramener aux environs du pair, 


vernement vient de prendre ont déjà produit un 
allégement; et si des circonstances imprévues ne 
viennent point en contrarier les effets, il: est proba- 
ble que l’état de choses actuel se maintiendra et même 
deviendra meilleur. 

D'autre part, les économies que nous pourrons 
obtenir dans notre exploitation en Italie, par les sup- 
pressions et par les améliorations dont nous vous 
entretenions tout à l'heure, exerceront une heureuse 
influence sur la proportion de nos dépenses aux pro- 
duits bruts, 

En résumé, les circonstances fâcheuses qui ont pesé 
jusqu'ici sur notre situation présentent (toutes un 
caractère temporaire, tandis qu’au contraire les cir- 
constances favorables présentent un caractère essen- 
tiellement permanent, 

Nons conservons done notre confiance dans l’a- 
venir, et, en dépit des mécomptes qu'ont entrainés 
jusqu'ici les événements, nous croyons fermement 
que vous trouverez enfin dans la grande entreprise 
où vos intérêts sont engagés, la compensation des 
sacrifices et de la longue attente que vous avez eu à 


subir. 
CHAPITRE VII 
OBJETS DIVERS. 


Nous avons eu la douleur-de perdre M. le marquis 
de Rora, président du conseil de Turin, que, pres- 
que au lendemain de votre dernière réunion, la mort 
enlevait brusquement à notre affection et à notre 
estime. Le conseil de la Haute-ltalie a, en outre, 
réçu la démission de M. le baron Bolmida. 

D'un autre côté, S. Exec. M. le comte Zichy, appelé 
par la confiance de $. M. l'empereur d’Autriche- 
Hongrie au poste d’ambassadeur à Constantinople, a 
dû se démettre de ses fonctions de président du con- 
seil de Vienne, et il a joint à cette démission l’ex- 
pression de regrets auxquels répond la vive récipro- 
cité des nôtres. 

M. le marquis de Rora et S. Exc. M. le comte Zichy 
appartenaient à la Compagnie depuis la création de 
chacun des deux conseils, Tous les deux avaient 
dévoué presque exclusivement à ces fonctions le con- 
cours de leur zèle et de leurs lumières. Vous con- 
serverez Comme nous le souvenir de leurs longs 
services, et vous ratifierez, nous n’en doutons pas, le 
témoignage publie de reconnaissance que nous nous 


plaisons à leur rendre aujourd’hui, F 


PROCÉS-VERBAL DE RÉVISION 


Les commissaires soussignés, chargés de la vérifi- 
cation annuelle des comptes de la Compagnie des 
chemins de fer réunis du Sud de l'Autriche et de la 
Haute-ltalie, déclarent avoir vérifié le bilan de 1872 
et l'avoir trouvé parfaitement conforme aux écritu- 
res passées dans le grand-livre de la Compagnie, 

En foi de quoi ils apposent ici leurs signatures, 

Vienne, le 6 avril 1874, DE 
Les commissaires 


Signé : LANDAUER, MILDE, 


RENOUVELLEMENT PARTIEL DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION, 


Nous vous proposons de ratifier la nomination : 
A Vienne, 1 

De M. le‘baron Maximilien de Gagern, et de M. 
Henry Jacques, vice-président du chemin de fer de 
la Theiss, en remplacement de M. Westenholz et de 
M. le baron Bürger, tous deux décédés ; 

À Turin, 

De M. le prince Giovanelli et de MM. les comman- 
deurs Mari, Castagnola, Peyron et Fortis, en rempla- 
cement de M. le marquis Pepoli, démissionnaire; de 
MM. Pasini, Paleocapa, et marquis Rora, décédés, et 
de M. le baron Bolmida, démissionnaire. 

Les administrateurs sortants, cette année, par 
suite du roulement établi, sont : 


Pour le Conseil de Viénne : 
MM. le baron de Hopfen; le chevalier de Wiener; 
le baron Tinti. 
Pour le Comité de Paris : 
M. le baron Alphonse de Rothschild, que nous 
Yous proposons de réélire, 


Reste la question du change, la plus grave de nos 
préoccupations, et malheureusement celle sur laquelle 


vous confirmons néanmoins l'espoir de voir s'amé- 


En ce qui concerne l'Autriche, le change s'est 
sensiblement abaissé, et une bonne récolte suflrait 


Quant à l'Italie, les mesures financières que le gou- 
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Quant au conseil de Turin, les administrateurs 
sortants devraint être, d’après le roulement, M, le 
marquis Pepoli, démissionnaire depuis 1864, et 
M. Pasini, décédé dans la même année, auxquels ont 
succédé M. le prince Giovansili, et M. le comman- 
deur Mari, dont nous vous proposons de ratifier la 
nomination. Il n’y a, par conséquent, pas lieu à 
réélection pour le conseil de Turin, 


RÉSOLUTIONS DE L’ASSEMBLÉE, 


Les feuilles signées au commencement de la 
séance constatent la présence de 71 actionnaires, 
représentant 108,228 actions. 

I LZ 

À l'unatiimité, l'assemblée approuve les comptes 

de l'exercice 1873, et fixe le dividende à 45 francs, 
IL “ 

À l'unanimité moins un, l'assemblée approuve le 
transfert à Milan du siége de l'administration du 
réseau de la Haute-Jtalie, 

III 
À l'unanimité, l'assemblée réélit pour administra- 


teurs : 
MM. le baron de Hopfen, 
le chevalier de Wiener, 
le baron Tinti, 
le baron Alphonse de Rothschild. 
À la même unanimité elle confirme : 4° le choix 


fait par le conseil de Vienne, de M. le baron Maxi- 
milien de Gagern, et de M. Henri Jacques, vice- 
président du chemin de fer de la Theiss,en rempla- 
cement de M. Westenholz et de M. le baron Burger, 
tous deux décédés; 2 le choix fait par le conseil de 
Turin, de M. le prince Giovanelli et de MM. les 
commandeurs Mari, Castagnola, Peyron et Fortis, 
en remplacement de M. le marquis Pepoli, démis- 
sionnaire, de MM. Pasini, Paleocapa et marquis 
Rora décédés, et de M. le baron Bolmida, démis- 
sionnaire. (65) 

"0 7 ORNE À Lure 


COMPAGNIE GÉNÉRALE 


= TRANSATLANTIQUE 


À, RUE DE LA PAIX, PARIS 


PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS 


Pr 


Départ de Saint-Nazaire te 7 de chaque mois pour : 
La Martinique, la Guadeloupe, Ste-Lucie, la Tri- 

nidad, Demerari, Surinam, Cayenne, la Guayra, Sa- 

vanilla et Colon. ' 

Départ de Saint-Nazaire le 20 de chaque mois pour : 
Santander, Saint-Thomas, la Havane, la Vera-Cruz, 

la Martinique, la Guadeloupe, Porto-Rico, Haïti, 

Santiago de Cuba, Colon. 
Correspondances par l'Isthme de Panama aveé : 
LA PACIFIC-STEAM NAVIGATION Company, desservant 

le Sud-Pacifique. 
LA Pacrerc-Mait Stream Suite Company, desservan 

le Centre-Amérique et le Nord-Pacifique. 

Départs tous les 14 jours du Havre pour New-YFbrk 

avec escale à Brest 

S'adresser pour renseignements : 

A PARIS, 12, boulevard des Capucines (Grarid-Hôtel) 

pour les passages. 4 
108, Faubourg Saint-Denis, pour le$ mar- 
chandises. 

À St-NAZAIRE, à M. Albert Laurent, 

AU HAVRE, à MM. William Iselin et Cv, 

A NEW-YORK, à M. Geo-Mackensie, 58, Pronnr 

29 


COMPAGNIE DU CANAL DE SUEZ 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES 


182 réunion. — 2 juin 1874 


RAPPORT DE M, FERDINAND DE LESSEPS 


AU NOM DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 


SITUATION FINANCIÈRE 


Nos recettes se sont élevées, en 1873, au chiffre 


—— 


de 24,830,000 francs. Les dépenses sont de 
17,340,000 francs, 
Les pièces justificatives des comptes de 1873 


seront, suivant l'usage, mises sous les yeux de la 
commission de vérification que vous aurez à nommer 
dans cette séance, 

La compagnie a envers ses actionnaires un ar- 
riéré de six coupons d'intérêt; le 1% juillet pro= 
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SAMEDI 6 JUIN 


—————— 


chain, un septième coupon sera échu, ,et il n'est 
pas à présumer qu'un Coupon puisse être mis en 
paiement avant le 1° octobre; par conséquent, il 
y a, dès à présent, lieu de considérer que larriéré 
est de sept coupons ; d'autre part, nos comptes en 
prévision, calculés avec le plus grand soin, établis- 
sent qu'il ne franchira pas cette limite, Aussi 
croyons-nous opportun de liquider immédiatement 
cet arriéré et de dégager ainsi tout à votre avan- 
tage notre situation financière, qui nous permettra 
de vous distribuer régulièrement, à partir du 
Aer janvier prochain, l'intérêt des exercices courants. 

À cet effet, nous vous proposons de capitaliser 
les sept coupons du 1 juillet 1874 au 1° juillet 
1784, représentant une valeur totale de 35 millions 
ou de 87 fr. 5 par action, de laquelle il y à à 
déduire les avances faites par la compagnie pour 
les impôts, avances qui sont, pour les sept coupons, 
de 2:fr. 50 par titre ; la somme nette revenant à 
chaque action est de 85 francs. 

Il serait créé, pour régler les coupons arriérés, 
autant de titres qu'il y a d'actions, c’est-à-dire 
400,000 titres qui seraient remboursables au pair, 
à 85 francs en quarante ans et qui produiraient un 
intérêt de 5 0/0 ; l'amortissement commentcerait en 
1882 ; l'intérêt courrait du 45 novembre prochain 
et serait payable annuellement. 

Nous devons bien nous expliquer sur ce point 
que, dans la proposition qui vous est soumise, il 
ne s’agit, en aucune manière, de contracter un 
emprunt, ce qui. serait contraire à la loi. Les ac- 
tions, d’après nos statuts, ont droit à des intérêts 
de 5 0/0, après paiement des charges des em- 
prunts et-des dépenses d'exploitation et d'entretien 
du canal, , 

Dans l'état actuel, nos coupons arriérés, tout 
en ne constituant pas une dette, jouissent d’une 
priorité sur l'intérêt de l'exercice courant. 

Telle est la situation quiserait maintenue par 
le règlement des coupons arriérés; nous avons en 
vue d'affecter à ce règlement une annuité fixe qui 
ne-.chargera chaque exercice que dans une propor- 
tion déterminée à l'avance. L’annuité qui sera em- 
ployée à l'intérêt et à l'amortissement des nouveaux 
titres sera prise sur les revenus disponibles après 
paiement des charges résultant des émprunts et de 
l'exploitation du canal, et avant toute distribution 
d'intérêt ou de dividende pour l'année courante. 
Telle sera la nature de ces titres. 

Etant donnée Ja création de 400,000 titres, il en 
reviendra aux délégataires 176,602, c’est-à-dire un 
nombre égal à celui des actions du khédive, qu'ils 
représentent. 

Conformément au contrat d'émission des délégations 
sur ces 176,602 titres, 120,000 seront employés à 
payer aux délégataires, comme aux porteurs d’ac- 
tions, sept coupons; le surplus, soit 56,000 titres, 
concourra à l'amortissement des délégations. 

Ces 56,000 titres formeront un fonds spécial d'amor- 
tissement. La caisse d'amortissement des délégations 
se trouvera de la sorte dotée d'un capital productif 
d’un intérêt de 240,000 francs environ. Cet intérêt, 
ainsi que le produit du remboursement des 56,000 Li- 
tres, lorsqu'ils viendront eux-mêmes à être rembour- 
sés, seront exclusivement affectés à l'amortissement 
des délégations. Quant à ceux de ces titres qui n’au- 
raient pas été amortis à l'expiration de la période de 
jouissance des délégations, ils seront, à cette époque, 
suivant que les delégalions auront ou n'auront pas 
alors été amorties en totalité, négociés jusqu’à con- 
currence de la somme nécessaire pour compléter 
l'amortissement des délégations, et le surplus sera 
distribué aux délégataires. 


Travaux et entretien. 

Les travaux que nous effectuons se divisent en 
travaux extraorditiaires et en travaux d'entretien. 

Votre intérêt exige que le canal soit maintenu dans 
l'excellent état de navigabilité où il se trouve. 

Quant aux travaux extraordinaires, ils sont sur- 
tout prolitables au commerce, qui rencontre dans 
leur exécütion de nouvelles facilités. L'importance 
de ces travaux doit être loyalement proportionnée à 
vos bénélices. 

Depuis l'inauguration, la Compagnie s'était préoc- 
cupée d'améliorer sans cesse la navigation du canal, 
d'abréger la durée des passages, question importante 
pour des bâtiments à vapeur, dont la dépense quoti- 
dienne est élevée. 

. Tous nos eflorts tendaient à ce que l’augmenta- 
tion du mouvement maritime n'entraindt aucune 
lenteur; si les recettes ne vous donnaient pas en- 
core les profits sur lesquels vous étiez en dryit de 
compter, vous ëtiez cependant fondés à penser que 
l'application légitime de votre acte de concession 


amenerait une progression rapide dé vos revenus et! 
compenserait bientôt les sacrifices que vous auriez. 


faits dans l'intérêt du commerce. Aussi, de nouvelles 
gares avalent été créées, les anciennes avaient été en 


partie agrandies, des courbes avaient été élargies : 
nous nous proposions de persévérer dans cette voie, 
On peut évaluer à 30 millions les travaux que nous 
avions l'intention d'exécuter en un certain nombre 
d'années, dans le but unique de rendre de plus en 
plus rapide et facile la traversée du canal. 

Mais ces travaux, réclamés par le commerce pour 
la commodité de la navigation du canal et des opéra- 
tions à Port-Saïd, ceux-là mêmes qui y avait le plus 
grand intérêt nous ont placés dans la nécessité d’en 
ajourner l'exécution. 

Le 25 avril 1873, M. le commandant Willoughby 
de la marine royal anglaise, agent principal des 
transporté indiens en Egypte, tout en constatant que 
les grands transports de Sa Majesté Britannique avaient, 
pendant la campagne, parfaitement effectué leur 
passage d’une mer à l’autre, nous demandait si des 
améliorations ne pourraient pas être faites qui faci- 
literaient plus encore le transit de ces grands navi- 
res de guerre de 4,500 tonnes de capacité. 

L'honorable officier de la reine ne prévoyait pas 
alors, sans doute, que son gouvernement allait nous 
mettre dans l'impossibilité d'accueillir sa demande 
et que précisément, dans le tarif illégal qui allait 
nous être imposé, ces mêmes transports d'Etat se- 
raient arbitrairement favorisés d'un tarif spécial in- 
inférieur de 30 p. 100 à celui qui frappe les navires 
de commerce. 

Nous sommes aujourd'hui contraints de mettre un 
frein à tout élan de générosité, et, afin de faire jouir 
votre capital d’un revenu régulier, de limiter nos 
dépenses à l'entretien proprement: dit, nous avons 
arrêté tout travail d’awélioration. ; 

Exploitation. — Service de la navigation. 

Pendant l'année 1873, 1,173 navires jaugeant en- 
semble 2,085,072 tonnes de capacité réelle ont passé 
le canal. 

L'accroissement des recettes est proportionnelle- 
ment supérieur à l’accroissement du nombre des na- 
vires. C'est, en effet, par le tonnage qu'il faut éva- 
luer la progression : les’ navires ulilisant le canal 
maritime augmentent de plus en-plus leur capacité. 

En 1870, la capacité réelle moyenne des navires 
était de 1,338 tonnes. 

Cette capacité moyenne, pendant le premier tri- 
mestre de l’année courante, est de 1,847 tonnes. 
C’est une augmentation de plus de 38 0/0. 

Le Cella a transité avec un tirant. d’eau 
7 mètres 39 centimètres. 

Le relevé qui vous a été distribué des navires en 
route, en charge ou en partance à la date du 1°" juin, 
donne un total de 416 vapeurs. L'année dernière, à 
la même date du {°° juin, un relevé semblable don- 
nait 341 navires, Nous constatons, en conséquence, 
une augmentation de 22 0/0. 


Service du domaine. 

La recette générale du service s'est élevée, en 
1873, à la Somme de 1,002,181 fr. 34 c., y compris 
le produit des ventes de bâtiments, pour 19,096 fr. 
et le produit des locations pour 87,183 fr. 98 c. 

La recette des ventes de terrains effectuées pen- 
dant les quatres premiers mois de l’exercice courant 
a été de 97,181 fr. 85 c. pour une aliénation de 
1,626 mètres 52, ce qui fait ressortir un prix moyen 
de 62 fr, 23 ©. par mètre. 

L'achèvement prochain du Canal Ismaiïlieh, qui 
vient d’être assuré par un contrat passé entre le 
gouvernement égyptien et un de nos anciens chefs 
dé travaux, donnera une grande valeur aux terrains 
d'Ismaïlia et augmentera le mouvement de transit 
par le canal maritime. Cette large voie fluviale met- 
tra en communication directe la navigation du Nil 
avec le lac Timsah. 

Service des eaux. 

Le produit moyen mensuel des recettes du service 
a été de 6,381 francs. IL était de 5,800 francs pour 
la campagne 1872-73. 

Les plantations le long des berges du canal mari- 
time, simplement faites et surveiliées par les canton- 
niers, sont continuées. « J'ai la satisfaction, nous 
écrit notre chef de service des eaux, M. Pierre, de 
voir ces plantations réussir et de pouvoir assurer 
que dans quelques années, et presque sans frais, les 
bords du canal, de Port-Saïd à Ismaïlia seront cou- 
verts de végétation, principalement de roseaux et de 
tamarix, » | 


de 


s Silualion générale, 

Notre rapport à l’Assemblée générale du 15 juillet 
de l’année dernière se terminait ainsi: 

« Nous avons la satisfaction de vous annoncer que 
nos démarches à Constantinople, favorablement ac- 
cueillies par S. M. 1. le sultan et ses ministres, 
ont obtenu le meilleur résultat que nous pouÿions 
désirer. 

« Il a été reconnu que la taxe du canal était due, 
conformément aux termes du firman de concession, 
sur la capacité utilisable des navires et non sur les 
papiers ofliciels de bord, 


| 

« La situation est donc excellente pour la col 
pagnie, qui est restée et restera maitresse de 
tarifs aux conditions de son contrat, Nous ne 
voyons pas que nous ayons à nous défendre con 
de nouvelles diflcultés. Nous considérons que 
êtes assurés du maintien de vos droits et de la j 
rémunération de vos capitaux. » 

Lorsque nous prononcions ces paroles, il éf 
difficile de prévoir que, peu de mois après, des tt 
mes politiques seraient ourdies , à Constantinopl 
contre les Imtérêts français, sous la direction # 
l'ambassade britanique, conseillée par un admin 
trateur délégué des Messageries maritimes. M 
pouvait encore moins prévoir l'attentat qui a én 
à un si haut dégré l'opinion publique de tous 
pays. 

Mais notre résistance vous a conservé votre pl 
priété et a maintenu intact, au point de vue 
droit, le contrat en vertu duquel vous avez nobl 
ment consacré vos capitaux à une entreprise répul 
impossible par ceux-là mêmes qui s'efforcent a 
jourd'hui de vous frustrer de vos légitimes" 
veus. 

Notre protestation du 26 avril dernier résumx 
les faits qui se sont produits depuis notre pré 
dente réunion. é 3 

Le même jour un télégramme d'Egypte annor 
au conseil d’administralion que nous avions | 
obligés de subir, sans l'accepter, la violation à mc 
armée de notre contrat, et que nous demanderic 
à l'assemblée générale des actionnaires de déclar 
la revendication permanente de tous nos droits. 

La réponse télégraphique de Paris, approuve 
notre résistance morale contre la force matériel 
nous informa immédiatement, le 27 avril, q 
conseil d'administration s’associait formellemen 
protestations ainsi qu'aux réserves faites par 
président envers la Porte pour maintenir les dro 
des actionnaires. â 

On avait espéré et mème annoncé que la € 
piration politique formée contre une societé Hi 
et privée et l'attentat final, n'ayant d'autre but q 
de prendre possession du canal, pourraient êtres 
quelque sorte, justifiés par une imprudence ou 
une initiative violente de notre part. On a 
même expédié à l'avance des télégrammes di 
toute l’Europe annonçant que nous voulions fern 
le canal et que nous menacions d'éteindre des fe 
qui n'existent pas, puisque nous ne permettons\ 
encore la navigation de nuit. Notre rôle, au : 
traire, était tout passif, et, si la navigalion dans 
canal avait été arrêtée, e’eût été du fait de nos 
versaires, attendu qu'ils étaient incapables de, f 
fonctionner le service du transit sans notre secou 

Vous avez vu que nous avons laissé à la coali 
hostile, sans nous en effrayer,. ses provocations, s 
lères et ses armes transitoires de violence, en 
dant pour nous seuls, avec le, calme et la modér 
qui conviennent à une juste cause, la force p 
nente du droit. LR 

C'est dans cet esprit que nous vous avons 
voqués. M 

Tout en vous faisant connaître la vérité sur 
coalition qui méditait votre ruine par la surpf 
par lintimidation et par l'abus de la force mt 
rielle, nous ne venons pas ici faire une agitat 
intempestive ni fermer la porte à toute négociati 
Nous éroyons au contraire, qu'il y a lieu de m 
recueillir et de vous engager à ne pas prendre 
parti définitif dans un moment de juste irritation 

Nous vous demandons seulement de donne 
votre président directeur et à votre conseil d’ 
nistration les pleins pouvoirs d'agir suivant le 
constances qui se présenteront, | 

Le principe qui nous a guidés dans nos pié 
dentes démarches peut vous donner la mesure 
l'usage qui sera fait des pouvoirs que nous fréc 
mions, afin de nous fortifier par une entente pt 
Jable. 

Chaque fois que l'on a voulu nous engager, 
nous contraindre à agir contre vôtre droil, 
principe invariable a été de ne consentir à autt 
modification du contrat qui püt affaiblir, soit pi 
le présent, soit pour l'avenir, la base essentielle 
vos statuts. En outre, dans nos diverses négo 


ni 


-lions, nous avions toujours réservé votre approbäti 


comme nous le ferons encore si nous ayons à ad 
rer à un arrangement équitable, % 

Le moment est venu de mettre sous vos jeu 
rapport final dé Ja commission dite internatiol 
d: tonnage, contre lequel nous ayons toujours,p 
testé én ce qui concerne son application au 
de Suez, et dont les conclusions ont été rend 
exécutoires par la Porte Oltomane, sous une p 
sion diplomatique, sans qu'il y eût un plaign 
responsable, sans que les deux parties contractan 
l'Egypte et la compagnie de Suez, aient été appel 
et entendues, ) 
{La fin au prochain numéro). 
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PARTIE ÉCONOMIQUE 


LES FRAIS DE PERCEPTION DES IMPOTS 
EN FRANCE. 


Voilà plus de trois ans que nous rajeunissons l’an- 
tique fable du tonneau des Danaïdes, et que nous 
épuisons notre temps et nos forces à remplir les vides 
toujours croissants de nos budgets. L'équilibre que 
nous croyons atteindre nous fuit. La patience finit par 
manquer au contribuable que menacent les exigences 
indéfinies de nos prochains exercices budgétaires. N'y 
aurait-il pas moyen de faire face à nos charges par 


. d’autres méthodes que de nouveaux impôts ? Cest là 


le problème que bon nombre d’excellents esprits se 
sont posé ; vraiment, nous ne croyons pas que ce soit 
là une recherche aussi chimérique que celle de la 
pierre philosophale. Un émiuent économiste, M. Wo- 
lmsks propusait à ce sujet un plan qui ne manque 
ni de mérite, ni d'efficacité. Ce plan a été l'objet, au 
sein de Ja Société des économistes, d’une discussion 
approfondie dont nos lecteurs trouveront plus loin le 
compte rendu. Ils y verront qu'à nos yeux le projet 
de M. Wolowski n’a qu'un tort, celui de venir un an 
ou dix-huit mois trop tôt. Mais en dehors de ce plan, 
dont il conviendrait, selon nous, de retarder l’appli- 
cation à l'exercice 1875, ne pourrait-on trouver d’au- 
tres moyens de rendre plus productif notre système 
d'impôts, sans élever le taux des différentes taxes. 
Nous avons, quant à nous, cette conviction, Sans par- 
ler de remanier de fond en comble, à l'heure actuelle, 
notre système fiscal, ce qui sera cependant nécessaire 
un jour, ne pourrait-on accroître par une perception 
meilleure, plus vigilante, l’élasticité des taxes ? Voilà 
le problème circonscrit que nous allons étudier au- 
jourd'hui, en puisant nos renseignements dans le 
récent rapport déposé par M. Léon Say sur les dé- 
penses du ministère des finances. rh 

Les frais de régie de perception et d'exploitation des 
revenus publics sont prévus dans le budget de 1875 
pour un chiffre de 246,894,449 francs. Dans cette somme 
ne sont pas compris les remboursements et les res 
titutions, qui ne représentent pas des dépenses réelles, 
mais seulement une atténuation des recettes, l'Etat 
rendant de la main gauche ce qu'il a perçu en trop 
ou à tort de la main droite. 

Ce chiffre de 247 millions de francs en chiffres ronds, 
pour les frais de régie, de perception et d'exploitation, 
est-il excessif ? Quelle proportion des recettes repré- 
sente-t-il? Les recettes du budget de l'Etat sont éva- 
luées à 2,573 millions et demi de francs. Si l’on rap- 
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prochait ce chiffre de celui des frais de régie et de 
perception, on trouverait que ceux-ci sont, par rapport 
au produit des impôts, dans la proportion de 9 1/2 à 
100. Ce serait là certes une proportion excessive, mais 
disons immédiatement qu’elle n’est exacte qu’en appa- 
rence; en réalité, elle est absolument fausse et s’éloi- 
gne même beaucoup de la proportion vraie. Il faut 
tenir compte de plusieurs faits qui échappent aux per- 
sonnes qui ne sont pas très-versées dans notre orga- 
nisation budgétaire. En premier lieu, les: frais de ré- 
gie, de perception et d'exploitation supportés par l'Etat 
pourvoient au recouvrement non-seulement des impôts 
qui profitent au budget des recettes de l'Etat, mais 
encore des centimes additionnels communaux et dépar- 
tementaux et de diverses taxes spéciales dont le pro- 
duit est versé dans le budget des départements ou 
des communes. L'ensemble de ces recettes départemen- 
tales et communales perçues par l'Etat atteindra en 
1875 le chiffre de 360 millions qui, ajoutés aux 2,573 
millions et demi du budget général de l'Etat, forment 
un total de 2,933 millions de francs. Le chiffre de 
247 millions de frais de perception mis en regard de 
ce produit total donnerait une proportion d'environ 
8 0/0. | 

Cette proportion est mathématiquement exacte, et 
elle peut sembler bien forte; dans beaucoup de pays 
les charges de recouvrement des impôts sont moins 
considérables. Mais il faut tenir compte d'une circon- 
stance, qui est spéciale à notre système fiscal, et qui 
rend moins désavantageuse en réalité qu'en apparence 
cette proportion des frais de perception au produit 
brut des impôts. L'Etat français a eu l’idée de s'adju- 
ger la fabrication exclusive de certaines denrées gre- 
vées d'impôts, les tabacs et les poudres, Tandis que 
l'Angleterre, par exemple, perçoit à la douane lim- 
pôt sur le tabac, ayant rigoureusement prohibé la 
culture de cette plante à l'intérieur du pays, l'Etat 
français achète d'énormes quantités de tabac brut, puis 


il le travaille et le manipule dans de grandes usines. 


Les frais de ces achats et de cette fabrication viennent 
grossir le chapitre des frais de régie et de perception ; 
or, dans le budget de 1878 les dépenses pour Îles 
achats de tabac brut et pour les frais de fabrication 
dans les manufactures nationales dépassent 60 millions 
de francs. I1 nous paraîtrait juste de déduire ces 60 
millions de francs des frais de perception, qui se trou- 
veraient ramenés à 187 millions de francs en chillres 
ronds, et représenteraient en définitive 6 0/0 environ 
des recettes totales budgétaires. 

Ainsi, en considérant en bloc tout notre système 
d'impôts, on voit que les frais: de perception propre- 
ment dits sont de 6 0/0 de la recette brute. Cette 
proportion est assurément notable, elle n'est pas, 
cependant, exorbitante : elle varie naturellement dans 
les diverses grandes catégories d'impôts. Etudions ra- 
pidement ces variations. | 

Le premier groupe d'impôts qui s'offre à nos re- 
gards, c'est celui des contributions directes. L'Etat 
retire de ce chef pour ses propres dépenses 408 mil- 
lions de francs; les départements et les communes 
obtiennent, par les centimes additionnels que l'Etat 
perçoit en leur nom, 283 millions; mais l’admimistra- 
tion des contributions directes perçoit, en outre, un 
assez grand nombre de taxes dont M. Say dans son 
rapport donne l’énumération, et qui montent à 20 ou 30 
millions de francs. En tenant compte de tous ces élé- 
ments, on voit que l'administration des contributions 
directes asseoit et recouvre pour 719 millions de francs 
d'impôts (1). On sait qu'il faut distinguer l'assiette et 
le recouvrement des impôts. L’assiette consiste à éta- 
blir et à constater la matière imposable ; le recouvre- 


(1) Non compris 6 millions de francs de la taxe muni- 
cipale sur les chiens et 54 millions en chiffres ronds de 
prestations en nature pour les chemins vicinaux; les rôles 
de ces taxes sont faits par les agents des contributions in- 
directes, mais le recouvrement ne leur appartient pas. 
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ment est l'opération subséquenté qui fait rentrer 
limpôt. Les frais d’assiette de tout l’ensemble d’im- 
pôts, qui dépendent de l'administration des contribu- 
tions directes, ne s'élèvent qu’à 0 fr. 94 centimes par 
100 francs, et les frais de recouvrement représentent 
2 francs 97 c. par 100 francs. En résumé, les frais 
de perception de l'administration des contributions 
directes atteignent 23,450,000 francs pour un pro- 
duit de 719 millions; c’est 3 fr. 21 centimes de dé- 
penses pour 100 francs de recettes. 

Voilà, certes, une perception économique. Peut- 
être, cependant, pourrait-on la réduire encore, ou 
tout au moins on devrait s’efforcer, en maintenant la 
dépense au mème niveau, de rendre l'instrument encore 
plus efficace. M. Say, au nom de la commission du 
budgét, propose de remanier les circonscriptions des 
perceptions rurales, et d'en réduire le nombre au fur 
et à mesure des vacances. Cette mesure a déjà été faite 
quelquefois avec succès. Il est certain que le dévelop- 
pement des voies de communication rend plus aisée, à 
l'heure actuelle, la perception des impôts directs dans 
les campagnes. Mais il y a une mesure bien plus 
importante que M. Say propose de mettre à l’étude, 
c'est la question de la réunion des deux directions des 
contributions directes et de l'enregistrement. Ce serait 
À le meilleur moyen de rendre facile l'opération de la 
révision du cadastre, et d’assurer la réntrée entière de 
tous les droits de l'enregistrement. M. le marquis d’Au- 
diffret à bien des fois réclamé cette réforme. Si les 
droits d'enregistrement rentraient tels qu'ils sont établis, 
l'Etat pourrait percevoir une cinquantaine de millions 
de plus. 

Les dépenses de l'enregistrement, du domaine et du 
timbre montent à 18,928,000 francs pour une somme 
de recouvrements s’élevant à 572 millions de francs: 
on voit que la proportion est de 3 1/2 0/0. C’est à 
peu près la même que celle des contributions directes. 
Les crédits ouverts en 1875 pour ce chapitre dépassent 
de 700,000 francs ceux de 1874. Cependant il est bien 
probable qu'ils devront s’accroître dans l'avenir: l'un 
des meilleurs moyens d'assurer l'entière perception des 
droits consiste, en effet, dans la division des bureaux 
d'enregistrement les plus encombrés. Il restera à étudier 
si la jonction des deux directions de l'enregistrement 
et des contributions directes ne pourrait pas produire 
une augmentation des recettes, par une meilleure con- 
statation de la matière imposable, sans aggravation 
des dépenses, 

Les crédits ouverts pour le service des forêts s’élè- 
vent à ,12,571,000 francs et le produit est de 38 mil- 
lions et demi de francs, Un fait remarquable, c’est 
que les dépenses de ce service sont presque aussi 
élevées qu’en 1869, où elles atteignaient le chiffre de 
12,800,000 francs. Cependant, depuis lors, l’adminis- 
tration des forêts a perdu 150,952 hectares situés en 
Alsace-Lorraine et 24,651 hectares restitués à la 
famille d'Orléans ; il est vrai que, par contre, elle a re- 
gagné 65,395 hectares appartenant autrefois à la liste 
civile impériale et exploités par elle. En définitive, 
l'administration des forêts a aujourd'hui 120,000 hec- 
tares de moins qu'autrefois. Elle réclame néanmoins 
à peu près les mêmes crédits; elle se rejette, il est 
vrai, sur les dépenses de reboisement et de gazonne- 
ment. Le service des forêts ayant une utilité écono- 
mique bien supérieure à son utilité financière, on ne 
peut le considérer uniquement sous le rapport du 
rendement fiscal, On pense, néanmoins, que même à 
ce dernier point de vue, la multiplication des routes 
forestières serait fort avantageuse. Ce sont des travaux 
immédiatement productifs. Il y a encore des massifs 
de forêts, surtout dans les montagnes, dont le’ pro- 
duit serait singulièrement accru par la construction 
de routes, 

Le service des douanes est un des plus intéressants. 
La recette prévue de ce chef monte à 261 millions de 
francs et la dépense à 30,240,000 francs. Les frais 
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de perception sont donc de 41 1/2 0/0, Ce sont 
les plus élevés de notre système fiscal. Disons 
néanmoins que, depuis 1860, ils n’ont cessé de se 
réduire, ainsi que le montre le tableau suivant : 
1860. Dépense par 100 fr. de perception. 25  » 


1861. _— — 23 1/4 
1802. _ — ee 922,14 /2 
1863. — — — 23,1/2 
1864. — — nn 23. 1/4 
1865. — — — 20 3/4 
1866. — — or 19:12 
1867. — — — 18.3/4 
1868. — — — 19, » 

1869. _ — — 19.1/3 
1870. — — Ti 18:1/3 
18741. — — — 451/2 
1879. — es 16 1/2 


1875. Dép. prévue par 100 fr. de perception 11 5/8 

Le nombre des agents de la douane avait égale- 
ment décru dans des proportions considérables de- 
puis 1860; il s’est légèrement relevé depuis 1870, 
sans toutefois regagner le chiffre de 1860: 


Nombre des agents de la douane. 


HAS Tree 97,191 agents. 
1859 . 27,851 — 
1860 29,438  — 
1861 28,076. — 
1862 28,084 : — 
1863 97774 à «2 
1864 26,158 1 
1865 25,982 = 
1866 29,809 — 
1867 29,084  — 
13 Ce ANT LTÉE SP Q EEE 92,073  — 
AO Are dr re 4 29,084: — 
1870 ? 22,165  — 
1871 22,156. — 
18725, chats 22,932  — 
AIS eu € 22,924 — 
1874 29,902, — 
1878 22,924 — 


Ces tableaux suscitent une observation importante. 
Nous approchons du moment où, les traités de com- 
merce étant expirés, il sera loisible au pays de réim- 
poser les matières premières. Ceite proposition sera 
probablement faite en 1876, Si l’on commettait la folie 
d'adopter cette mesure, il faudrait augmenter de 6,000 
ou 7,000 le nombre des agents des douanes pour le 
reporter au chiffre de 1860, et l’on verrait les frais de 
perception presque doubler. 

Le service qui peut être remanié avec le plus 
d'avantage, est; celui des contributions . indirectes 
proprement dites. Il coûte 32,800,000 francs, pour 
une recette de 965 millions. La proportion est mo- 
dique, les dépenses n'’atteignant pas-3 1/2 0/0 du 
produit. La commission du budget. pense que l’on 
pourrait obtenir une énorme plus-value en augmen- 
tant légèrement la dépense. Beaucoup de droits 
glissent: entre les mains des agents du fisc, non- 
seulement par une fraude volontaire, mais encore par 
la négligence des personnes que les déplacements 
fréquents fatiguent et rebutent. La commission du 
budget propose de transformer chaque recette à cheval 
en deux recettes à pied. La surveillance serait ainsi 
plus aisée, On a remarqué que toutes les fois qu’une 
circonscription de recettes était divisée, le produit 
croissait considérablement. Ainsi, l'on a calculé que 
pour 4 franc de dépenses nouvelles, on obtenait 
25 francs de nouvelles recettes, Il n’est pas exagéré de 
dire qu'une meilleure organisation du service des 
contributions indirectes pourrait rapporter une plus- 
value de 50 millions. 

Il y a peu de choses à dire des tabacs, parce que, 
actuellement, l’on fait une grande enquête sur le ré- 
gime des manufactures nationales. 

Le service des postes est plus intéressant : il est 
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curieux de voir que le nombre des lettres a constam- 
ment augmenté depuis 1870, sans cependant atteindre 
encore le chiffre de 1869 où nous avions, il est vrai, 
trois départements de plus. 

Le nombre des lettres expédiées de 1867 à 1873 
est relevé dans le tableau ci-dessous : 


A86%:% er 342.013 470 lettres 
1868... 348.655.000 _ 
1869 1651 = 364.745.650 _ 
1810: 1 281.351 :580 — 
Aile. 305.114.570 — 
ASTD ae 949.847.657 — 
AK 18 ot e 39.433.439 — 


Dans les produits de 4873 comparés à ceux de 1869, 
il y. a un accroissement de 13,708,870 francs sur 
15,145,980 francs, ce qui fait une augmentation de 21 0/0 
dans la recette, tandis qu'il y a eu 25 0/0 d’augmen- 
tation dans la taxe. 

On ne peut espérer que les frais du service des 
postes diminuent ; tout au contraire, il faudra s’at- 
tendre à les voir augmenter. On devra accroître 
le nombre des bureaux, celui des employés et surtout 
le chiffre des traitements. D'un autre côté, il serait 
peu raisonnable de demander aux postes une augimen- 
tation de produits. Il y aura lieu, dès que les circon- 
stances le permettront, de diminuer la taxe postale. La 
poste joue surtout un rôle social et un rôle économique : 
elle n'est qu'accessoirement une source de revenus pour 
le Trésor, 

Quoi qu’il en soit, si l’on examine les différents im- 
pôts, on voit qu'il est possible, sans augmentation 
des tarifs, de tirer d'eux un produit plus consi- 
dérable. Cela est vrai, surtout des contributions 
indirectes à proprement parler, peut-être aussi des 
tabacs, et plus encore de l'enregistrement, 

Paul LEerOY-BEAULIEU, 


LES VARIATIONS DES PRIX EN FRANCE 
DEPUIS UN DEMI-SIECLE (1). 


IT 
Le prix du blé. 

Il n’y à pas de prix dont les variations aient été de tout 
temps plus attentivement suivies que celui du blé. On ne 
saurait s'en étonner. Au point de vue pratique, le prix du 
pain est une question, sinon de vie ou de mort, du moins 
de bien-être ou de souffrance pour le plus grand nombre 
des hommes. Au point de vue théorique, c'est le prix du 
blé que les économistes ont habituellement choisi comme 
terme de comparaison pour apprécier les changements de 
valeur des métaux monétaires, 

Rien, il faut bien le reconnaître, ne justifie ce rôle 
spécial attribué à une denrée qui n’est en somme qu’une 
marchandise comme une autre. L'or et l'argent ne servent 
pas uniquement à acheter des grains et des farines; ils 
servent à payer des produits et des services de toutes 
sortes, et leur valeur dépend, par conséquent, non pas 
seulement de la quantité de blé, mais aussi de la quan- 


tité.de viande, de la quantité de vin, de la quantité de 


terre, de la quantité de travail... contre laquelle on peut 
les échanger. {1 faut donc, pour avoir la mesure exacte des 
dépréciations successives du signe monétaire, rechercher les 
variations normales de tous les prix, et les faire tous con- 
courir, chacun en raison de son importance commerciale, 
à la détermination d'une série de moyennes proportion 
nelles. C'est dans cette voie qu'ont été dirigées les recher- 
ches de MM. Leber, Stirling, Levasseur, Léonce de Laver- 
gne... C’est ce procédé de caleul que nous avons appliqué 
nous-même à une période récente de l’histoire des prix 
(1820-1870). Cette méthode est assurément d'une pratique 
moins commode que celle qui se base exclusivement sur le 
blé; mais c’est la seule rationnelle, la seule vraie; et si, 
dans certains cas, on arriveà peu près au même résultat 
par les deux moyens, il n’y a là qu'un accident fortuit et 
exceptionnel. . ; 

Les textes anciens nous fournissent quelques renscigne- 
ments intéressants sur la valeur des grains alimentaires 
chez les Grecs et chez les Romains. Nous ne remonterons 
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pas si haut, et nous ne citérons même que pour mémoire 
la taxation du pain par le Concile de Francfort, en 794. 
MM. Guérard, Leber et autres estiment, d’après cette taxa- 
tion, que l’héctolitre de blé, à la fin du vur siècle, devait 
s'échanger contre 10 grammes d’argent, soit 2 francs de 
notre monnaie actuelle. Cette interprétation repose sur de 
spécieuses déductions, mais il ne faut pas s’en exagérer la 
portée, car rien n'est capricieux comme les prix de ces 
époques lointaines, et c'est de leur extrême mobilité qu’on 
est surtout frappé quand on compulse les archives com- 
merciales des siècles passés. Nous avons sous les yeux, 
outre un nombre considérable d'indications isolées, princi- 
palement relatives aux époques de grande abondance ou de 
disette, plusieurs documents anciens d’un intérêt exception- 
nel. C’est d’abord la série des prix annuels du blé sur le 
marché de Strasbourg depuis le milieu du xmresiècle, retrouvée 
dans les bureaux des hospices de cette ville et récemment 
publiée par le ministère de l’agriculture et du commerce; 
puis les mercuriales du marché de Rosoy-en-Brie, de 4600 
à 1673, et celles du marché de Paris depuis 1674; puis 
enfin, la série des moyennes décennales du marché d'Oxford 
depuis 1583, d’après M. Loyd, et une autre table de prix 
annuels applicables au centre de l'Angleterre, table insérée 
en 1863 dans la Statistique générale de la France. Quand 
on rapproche ces documents et qu’on les compare, année 
par année, ou mieux encore lorsqu'on en effectue la tra- 
duction graphique et qu’on réunit, — comme nous l'avons 
fait, — les divers tracés obtenus dans un même tableau 


synoptique, les divergences qui se manifestent d’un marché 


à un autre sont telles qu'on a peine à y croire. Ce n’est 
a seulement entre l'Angleterre et le continent que la dif- 
érence est parfois énorme : les prix de Paris s’éloignent 
encore moins de ceux de Londres ou d'Oxford que de ceux 
de Strasbourg. Ainsi, en 1531, en 1574, en 1575, de 1610 
à 1620, le blé coùte sur les bords de la Seine deux fois 
autant que sur les bords du Rhin; de 1650 à 1652, de 
1661 à 1663, tandis que dans la Brie l’hectolitre vaut 
30, 35, 40 fr.,à Strasbourg il ne dépasse pas fr. 7 ou 8. En 
révanche, en 1623, l'Alsace affamée paie le froment quaire 
fois ce qu'on le paie à Paris. Et la réunion de Strasbourg 
à la France, en 1681, est loin de rétablir légalité, car nous 
voyons encore, entre les cours des deux villes, des 
écarts de 100 0/0 en 1693, en 1699, en 1709, en 1741; de 
200 0/0 en 1700, en 1725; de 300 0/0 en 1710. Parfois il 
suffit de quelques lieues pour changer du tout au tout le 
prix du grain : en juin 1692, par exemple, nous avons la 
preuve que le froment se vendait à Figeac 130 0/0 plus 
cher qu'à Rodez; or, il y a la même distance de Rodez 
à Figeac que de Paris à Fontainebleau. 

De nos jours, on chercherait en vain de parcilles diffé- 
rences, allât-on de Paris ou de Londres à New-York ou à 
Odessa. C’est qu'aujourd'hui les échanges sont plus faciles, 
les voyages moins hasardeux, les transports moins coûteux 
et quelquefois plus prompts, d’une extrémité à l'autre de 
l'Océan ou de la Méditerranée, qu’ils nel’étaient jadis entre 
deux de nos provinces. 

Pour se rendre ün compte exact des mille entraves qui, sous 
Louis XIV encore, paralysaient le commerce des céréales, il 
faut lire la Correspondance des contrôleurs généraux dont 
la publication récente a valu à M. de Boislisle une distine- 
tion si méritée. La question des grains tient dans cette cor- 
respondance une place énorme, et on y peut suivre au jour 
le jour, pour ainsi dire, le perpétuel conflit des spéculations 
véreuses, des passions populaires et des interventions sou- 
vent maladroites, toujours arbitraires, de l'autorité d’alors. 
Un régime commercial si précaire ne contribuait pas 
moins que l'insuffisance des moyens de communication 
à rendre impossible ce nivellement des prix qui aujourd’hui 
résulie de la facilité des transports, de la liberté des trans- 
actions, du jeu alternatif et comme spontané de l’impor- 
tation et de l’exportation. La France actuelle ne pourrait 
manquer de pain que si les sources de la production ve- 
naicnt à se tarir en même temps sur tous les points du 
globe, ce qui n’est guère à redouter. Nos pères n’ont pas 
connu cette espèce d'assurance mutuelle contre la faim qui 
existe aujourd’hui, et pendant des siècles entiers on a vu la 
famine décimer périodiquement nos provinces. Les énormes 
différences que nous constations tout à l’heure dans les 
cours simultanés des divers marchés du pays sont peu de 
chose à côté de celles que présente la série des prix successifs 
d'une même localité. A Strasbourg, par exemple, nous 
Yoyons l’hectolitre coté : fr. 6 12 en 1316 et fr. 026 en 1318; 
fr. 0 86 en 1327 et fr. 6 79 en 1529; fr. 15 49 en 1574 et 
Îr. 2 07 en 1577; fr. 3 61 en 1619 et fr. 66 28 en 1623, 
puis dix fois moins en 1624! On comprend quels désastres 
ces violents soubresauts devaient entrainer. Avec de pareils 
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écarts, les moyennes quinquennales ou décennales qu'on 
trouve dans certaines statistiques n’ont guère de sens et sont 
plus trompeuses qu’instructives. Ce qui vaut mieux que de 
confondre ainsi dans une moyenne illusoire des infiniment 
grands et des infiniment petits, c’est d’élaguer, dans le tracé 
graphique des prix annuels, les saillies extrêmes corres- 
pondant à des années exceptionnelles mous ne s’attacher 
qu’à la direction générale des cours les plus-usuels; il suffit 
presque pour cela d’un coup d'œil, et on dégage ainsi ce 
que l'on peut appeler l'axe normal des prix. C'est en pro- 
cédant de la sorte que nous arrivons à formuler les indi- 
cations suivantes, 

Le prix normal du froment, au commencement du 
xvi® siècle, peut être évalué à 1 franc l’hectolitre; au mi- 
lieu de ce siècle, il a à peu près doublé. Puis la hausse 
s'accélère brusquement, et les deux règnes d'Henri IV et 
de Louis XIII ne sont, à quelques années près, qu’une lon- 
gue famine. Le blé ne descend guère au-dessous de 10 francs 
sous Henri IV, au-dessous de 13 à 15 francs sous Louis XIII; 
et il coûte souvent le double. Sous Louis XIV encore, les 
disettes se succèdent à de courts intervalles, et si ce n’est 
plus la règle, ce n’est pas encore l’exception. La période la 
plus favorisée, au point de vue de la fixité et de la modé- 
ration relatives des prix, correspond à Louis XV et à 
Louis XVI. De 1720 à 1730, la valeur de l’hectolitre, à 
Strasbourg, oscille entre 7 et 9 francs; ensuite le prix nor- 
mal recommence à s'élever progressivement, el, depuis 
150 ans, on peut dire qu'en moyenne l’hectolitre de ‘blé aug- 
mente de 40 centimes par an. Cette loi, d’un énoncé si sim- 
ple, s'applique aussi bien à l'Angleterre qu'à la France; 
mais, d'un côté comme de l’autre, on aurait quelque peine 
à la découvrir où même à en vérifier l’exactitude, si, au 
lieu de recourir au procédé graphique, on se bornait à 
examiner, année par année, les mercuriales de nos mar- 
chés, qui présentent encore, en raison de l'inégalité des ré- 
coltes, d'assez brusques variations. C’est ce que montre le 
tableau suivant, que son caractère officiel nous engage à 
transcrire ici tout entier. Chacun dés prix moyens annuels 
qui y sont consignés a été calculé au moyen des prix 
moyens mensuels relevés séparément dans dix régions 
différentes : Nord-Ouest, Nord, Nord-Est, Ouest, Centre, Est, 
Sud-Ouest, Sud, Sud-Est et Corse. 

Prix moyens annuels de l'hectolitre de froment, en France : 


Année Année 
astronomique agricole 
Dates duicjanvier du 1° août 
au 1% janvier au 1‘ août 

ECS spas) 

1800—1801.......... _. » » 24:51 
ASDI ASP PE Te 22 19 23 83 
1802—1803....... : 25 14 24 76 
1803—1804............ 22 88 49 25 
1804—1805........... , 18 36 18 97 
1805—1806............ 20 22 20 76 
48061807... Free: 20 » 49 42 
1807—1808............ 18 60 17 35 
1808180900 R0E 16 67 15 33 
41809=18102....,rr0ee 45 17 16 89 
1810—1811........ ie 20 26 24 40 
ASIA A1812 200.21 26 33 32 84 
ASIDEASLI MEN EEE ES 33 » 26 68 
1813—1814........... : 22 82 47 70 
181448154020 17 73 18 13 
18191910 ercrer 49 53 24 42 
1816—1817.. AND EE 28. 31 3019 
ASLTEASLO EN RL 36 16 28 33 
psy end RATER 24 65 21 24 
1819—1820....... : 18 42 47 56 
182018216000 19 13 19 36 
18215-1822.500 mL 17 79 15 60 
1822—1823....... sites 15 49 17 26 
1823—1824......,,.,.0 17 52 16 61 
18944890, roue ‘ 16 22 45 63 
ARE TS26 PR 15 74 415 90 
1820-1927. rar 015 89 46 41 
1827—1828......... ; 18 21 21 22 
1828—1829:, 4000, 22 03 22 75 
1829—1830....,..... ‘ 22 59 21 99 
1830—1831....:......., 22 39 22 :29 
41831—1832........ 22 10 23 25 
19321833; 40e 21 85 17 88 
1833—1834..,,.... s 16 62 15 46 
18341835... bee 15 20%, 15 43 
1835— 1836. ........... 45 25 15 90 
1836—1837...., 00.0 17 32 18 60 
1837—1838....,.... 18 53 18 44 
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1838—1839,.... LEE 49 51 21 29 
4839—18402, ... 2: Re 29 14 93 10 
1840—1841 :.,......, me 21 84 18 64 
1841—1849......,. Use 18 54 19 30 
1849—1843..,........ à 49 55 20 18 
1843—1844. ......... A 20 46 20 63 
41841—1845,.,...,.... pE 49 75 48 60 
4845—1846../2,..... 49 75 29 05 
41846—1847.1...:,,.,..% 24 05 30 77 
4847—1818:...,.... 4. x 29 01 49 29 
1848—1849.:.......,. ; 46 65 45 63 
1849—1850.......... .: 45 37 14 47 
1850—1851....:....... 14 32 14 37 
41851—1852. .... ns D 14 48 46 08 
1852—1853...., ARTE 417193 18 21 
185318594571. EN, 29 39 29 47 
1854—1855...::..,..,. 28 82 96 75 
4185518562 29 32 31 47 
4856—1857.,...... rte 30 75 28 85 
AT ASIE SE TN 94 37 18 26 
1858—1859,,....... te 16 75 16 12 
1859—1860...,.. PRE 16 74 18 58 
1860186172... A 20 24 29 30 
4861—18692,;,....:7. 4 94 55 25 928 
1862—1863............ 93 24 91 14 
48631864, ...,.:,:..: 19 78 18 28 
1864—1865,........ Let 47 58 16 50 
1865—1866..,.,...,,.. 16 4 47 06 
1866—1867..... RER 19 61 24 10 
1867—1868....,.,.... ; 26 19 28 90 
1868—1869..,......... 26 64 91 26 
41869—1870.....,.. A : 20 33 20 21 
1870—1871....... sr À 20 56 93 45 
187118727000 2. * 25 65 sat 
AS ARTIST 931415 » » 


Depuis plus d’un demi-siècle, le prix normal de l’hectolitre 
a, comme le montre ce tableau, haussé de 5 francs. Prix nor- 
mal vers 1820: 18 francs. Prix normal vers 1870: 93 francs. 
C’est bien, comme pendant les cent années précédentes, 
0 fr. 10 d'augmentation par an. l’un dans l’autre. 

En même temps la production doublait : la récolte oscil- 
lait vers 1820 entre 40 et 60 millions d’hectolitres ; elle 
oscille actuellement entre 80 et 120. On voit que les meil- 
leures années ne dépassent guère que d’un tiers les années 
les plus maltraitées. 

L'amplitude ‘des oscillations du prix annuel moyen esl 
moindre encore. Ainsi, la récolte de 1861 n'ayant été que 
de 75 millions d’hectolitres alors que la précédente avait 
dépassé 401 millions, cette diminution d'un quart dans la 
production n’a fait monter les prix que d’un cinquième. 
De même en 1871-1872 : une année exceptionnellement 
féconde a pu suivre une année exceptionnellement stérile 
sans que la baisse ait eu rien d’excessif. Ce sont là les 
heureux effets de la double révolution économique que la 
génération présente a vue s’accomplir. On était encore si 
loin de là, il y 30 ans, quand l'échelle mobile était en hon- 
neur et que ni les chemins de fer ni les bateaux à vapeur 
n’existaient, que T. Tooke, le savant auteur de l'Histoire des 
Priæ en Angleterre, n’hésitait pas à reproduire, dans un 
chapitre consacré aux céréales et intitulé: Effects of quantity 
on price, une règle de proportion donnée avant lui par 
Davenant et G. King. ' 

Voici cette règle : 


Soit le déficit par rapport La hausse 
à la consommation moyenne par rapport au prix moyen 


égal à : sera de : 
4/10 3/10 
2/10 8/10 
3/10 16/10 
4/10 28/10 
5/10 45/10 


I n’est fe sans intérêt d'observer qu’à ce compte, la 
valeur totale de chaque récolte serait en raison inverse de 
son abondance, Supposons, par exemple, la règle de Dave- 
nant applicable à un chiffre moyen de 30 millions d’hec- 
tolitres et à un prix moyen de 10 francs, produisant une 
valeur moyenne de 300 millions de francs. Vienne un 
déficit de 1, 2, 3, 4, 5 dixièmes : on aura 27, 24, 21, 18, 15 
millions d’hectolitres à 13, 18, 26, 38, 55 francs, ce qui 
donne 351, 432, 546, 684, 825 millions de francs ! Une 
demi-récolte vaudrait donc presque trois fois autant qu’une 
récolte normale. Dans de telles conditions, on voit que les 
cultivateurs auraient eu avantage, si l'entente avait été 
possible entre eux, à réduire volontairement la production 
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des céréales, et qu’ils eussent pu s'enrichir ainsi en affa- 
mant et en ruinant le consommateur. Une coalition de cette 
nature était évidemment chose irréalisable. Mais le calcul 
qui précède montre qu'il a pu y avoir autrefois pour la 
spéculation un intérêt très-considérable à faire le vide sur 
les marchés, pour provoquer ainsi, par des déficits apparents, 
des hausses artificielles. Les colères de la foule étaient donc 
moins aveugles qu’on ne l’a cru souvent, lorsqu'elle pour- 
suivait de sa haine les accapareurs de grains et les accusait 
d'exploiter la détresse publique. 

Aujourd’hui, la règle de Davenant n’a plus de valeur; et 
c’est tout au plus si la hausse, quand une mauvaise année 


. succède à une année moyenne, atteint une proportion égale 


à celle du déficit. Aussi l'intérêt commun de l’agriculture 
et du commerce n'est-il plus d’affamer le consommateur, 
mais de courir au contraire au-devant de ses besoins, en 
portant le plus vite possible, aux lieux où le blé manque, 
le trop-plein des régions les plus favorisées. 
A. DE FOvILLE. 
LE 

L'honorable M. de Lavergne nous adresse la lettre sui- 
vante, que’ nous nous empressons d'insérer; nous serons 
heureux d'ouvrir nos colonnes aux renseignements qu’il 
voudra bien nous donner. 

« Versailles, {°r juin 1874, 
» Monsieur le Directeur, ; 

» Je vois dans le dernier numéro de l'Economiste français 
un fragment du travail de M. Alfred de Foville sur les prix, 
où la valeur moyenne actuelle de lhectare de terre en 
France est portée à 2,000 francs ; je crois cette évaluation 
très-exagérée. 

» Elle peut être admise à la rigueur pour la moitié du 
sol véritablement en valeur; mais pour l’autre moitié qui 
comprend les terres incultes, les bois et les plus mauvaises 
terres arables, elle me paraît inadmissible. Je n’ai pas en 
ce moment sous la main les documents qui peuvent servir 
à la discuter. Je dois dire seulement que je ne saurais ac- 
cepter les résultats de la statistique de 1862, faite évidem- 
ment dans un but politique et dont j'ai eu plusieurs fois 
à signaler les erreurs, Pre 

» Un travail nouveau va probablement être fait à propos 
de la révision demandée des valeurs cadastrales, Jusque-là, 
je crois prudent de réserver son opinion. 

» Recevez, monsieur le Directeur, l'assurance de ma 
haute considération. L. DE LAVERGNE, » 


Nous recevons, d’un autre côté, de notre collaborateur 
M. de Foville la note suivante. 

« Nous regrettons de voir les conclusions de nos recher- 
» ches sur les variatiens du prix de la terre combattues 
» par M. de Lavergne. Il est vrai que l’éminent économiste 
» n'estimait en 1860 qu’à 1,000 francs la valeur vénale de 
» l'hectare dans notre pays. Nous n'avons pu nous appuyer 
» dans nos recherches que sur les renseignements officiels, 
» c’est-à-dire sur les travaux de l’administration des con- 


» tributions directes et sur les résultats de n05 grandes 


» enquêtes agricoles. Il nous paraît difficile que ces travaux, 
» généralement consciencieux et sincères, soient aussi 
» éloignés de la vérité que M. de Lavergne le suppose. Nous 
» rappellerons, en outre, que le rapport académique dont 
» notre mémoire a été l’objet, de la part de M. Levasseur, 
» déclarait nos conclusions sur ce point spécial très-vrai- 
» semblables et motivait cette opinion. Quoi qu'il en soit, 
» la révision cadastrale, qui doit bientôt commencer, jettera 
» sans doute plus de lumière sur ce différend; et en tout 
» état de cause nous serons reconnaissant à M. de Lavergne 
» des renseignements nouveaux qu'il. voudra bien nous 
» apporter. » 
ere RE] 


LA RUSSIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE (1). 
(Troisième article.) 
IVe 
* SITUATION DE L'AGRICULTURE. 

Nous avons examiné les principaux traits de l'acte d’af- 
franchissement des serfs en Russie et l'influence que cette 
loi a exercée sur la grande propriété foncière ainsi que sur les 
communes émancipées. Cet examen nous a démontré que 
l'époque de transition, où ce pays est entré depuis treize 
ans, à été rendue plus critique encore par les erreurs com- 
inises dans l'introduction de cetle réforme, erreurs qui en 
ont retardé la propagation et paralysé le succès, Nous avons 
vu, d’une part, que si l'émancipation des communes est en 
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voie de s’accomplir ; il n’en est pas, à beaucoup près, de 
même de l'émancipation individuelle des paysans, qui sont 
demeurés assujettis aux inconvénients de l’ancien régime, 
les plus nuisibles à l'accroissement de la production rurale: 
la proprié é collective avec toutes ses conséquences, et l’ad- 
miaistration de cette propriété sur les bases d’une organi- 
sation vicieuse, On a vu, d'autre part, que les progrès dé 
la grande culture avaient été enrayés par l'insuffisance des 
capitaux et des établissements de crédit, par le manque de 
fermiers et d'ouvriers capables, et par Pine ions des 
propriétaires. 

La situation actuelle de l'agriculture en Russie est la 
conséquence naturelle de l’état où s’y est trouvée l’écoromie 
rurale pendant plusieurs siècles avant la réforme, et des 
méprises que l'on n’a pas su éviter dans l'application de 
cette dernière. Mais cette situation est essentiellement tran- 
sitoire, et on ne saurait l’apprécier avec trop de prudence 
et de circonspection. Dans un grand nombre de localités, 
l'offranchissement n’est que partiellement accompli, le par- 
tage des terres n'étant pas terminé; dans d’autres, les 
paysans. sont encore astreints à payer temporairement des 
redevances, et le rapport de la commission d'enquête nous 
apprend même que la corvée n’a pu être abolie partout, 
la force des choses s'étant opposée à l'application littérale 
de la loi. En ce qui concerne la grande culture, l’exploi- 
tation rationnelle des terres, au moyen d'engins perfec- 
tionnés, d'ouvriers à demeure et de bétail en quantité suf- 
fisante, rencontre encore des obstacles insurmontables dans 
certaines provinces, et leur mise en valeur, an moyen de 
fermages bien entendus et à long bail, n'existe qu’à l’état 
d'exception. Beaucoup de grands propriétaires font encore 
cultiver leurs terres avec le matériel des paysans et par 
leurs soins ; ils les paient quelquefois en espèces, le plus 
souvent en nature, soit en leur donnant une partie de la 
récolte, soit en leur accordant des avantages ou des droits 
temporaires, que Les paysans préfèrent généralement 
au salaire en argent. Les lois qui règlent les rapports 
entre le propriétaire et les ouvriers qu'il occupe, étaient 
très-défectueuses jusqu’à ces deruiers temps, et l’on éprouve, 
même aujourd'hui, une certaine difficulté à faire compren- 
dre aux serfs affranchis qu’un travail, dont ils se sont 
chargés moyennant salaire payé en argent, doit être exécuté 
ponctuellement et avec soin. L'obligation, qui résulte pour 
les ouvriers d’une convention librement consentie, ne répond 
pas à l'idée qu'ils s'étaient faite de la liberté, et on les voit 
souvent quitter l'ouvrage, malgré les arrhes reçues, sans 
tenir aucun compte des engagements pris. 

L’assolement triennal est le mode de culture le plus 
généralement employé, et c’est encore le moins imparfait 
de ceux qui sont en usage en Russie. À l'exception de 
quelques grandes propriétés, où l’assolement alterne a été 
adopté, et dont l’exploiiation est à la hauteur des progrès 
de notre époque, les méthodes de culture laissent beau- 
coup à désirer; elles épuisent le sol sans lui restituér dés 
forces nouvelles par un fumage suffisant. Les terres’ de 
labour ont une extension disproportionnée avec l'étendue 
des prairies et des bons pâturages, le bétail et, par consé- 
quent, les engrais naturels font défaut et l’usage des engrais 
artificiels est encore très-limité. On emploie, en moyenne, 
15,000 kilos d'engrais par hectare, là où la nature du sol en 
demanderait 30,000. L’appauvrissement du sol qui en 
résulte est tel que l’on compte en Russie, comme une 
chose normale, une année de mauvaise récolte tous les 
quatre ou cinq ans. 

Le déboisement rapide des forêts, dont la plupart ne 
sont pas exploitées rationnellement, et dont le quart n’est 
pas même cadastré jusqu’à présent, exerce une influence 
nuisible sur les cours d’eau et sur le climat, qu’il rend 
plus froid et plus sec, en exagérant ainsi ses défauts natu- 
rels. L'administration russe se préoccupe à bon droit de 
parer aux inconvénients qui naissent du gaspillage, des 
forêts et de l’imprévoyance des spéculateurs qui les détrui- 
sent; nous dirons, à ce propos, qu'une conférence fores- 
tière internationale est convoquée pour le 16 août, à Lipetsk 
(gouvernement de Tamboff), et que tous ceux qui s’inté- 
ressent aux progrès de l’économie forestière peuvent y 
prendre part, en faisant parvenir leur adhésion avant le 
24 juin. La conférence aura à examiner les propositions 
faites par la commission d'enquête, et les résolutions qui 
interviendront serviront de bases à de nouvelles mesures 
législatives, dont le gouvernement russe ne méconnaît pas 
l'urgence. 


CHARGES DE L'AGRICULTURE EN RUSSIE. 


À toutes les causes, 


£ déjà si nombreuses, qui placent le 
cultivateur 


russe dans des conditions défavorables, il faut 
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ajouter la répartition extrêmement inégale des impôts qui 
pèsent sur la- propriété foncière. Cette grande diversité 
dans le taux et dans le mode dé perception des impositions, 
provient surtout de la législation en vigueur, qui ne trace 
aucune limite au droit que possèdent les assemblées pro- 
vinciales, de distrièt et communales, d’imposer la propriété 
foncière, sans être assujetties à aucun système normal d'im- 
position. Dans certaines contrées, l'impôt est réparti unifor- 
mément par hectare, quels que soient le rendement et la 
qualité des terres; ailleurs, les terres sont divisées en plu- 
sieurs classes, dont chacune est taxée différemment, et il 
n'y à guère que quelques gouvernements où les contribu- 
tions locales soient proportionnées au rendement. 

Les charges supportées par l’agriculture sont de. trois 
espèces ; elles se composent des impôts fonciers, des impo- 
sitions personnelles et du rachat des terres (pour les paysans 
affranchis). 

Impositions foncières. — Les impositions foncières de la 
grande propriété consistent en contributions locales (de pro- 
vince et de district), en taxes spéciales imposées aux mem- 
bres de la noblesse et qui ne sont supportées que par les 
terres appartenant aux nobles, et enfin dans Ja quote-part 
au fond de concours, somme que le Trésor perçoit annuel- 
lement sur les recettes provinciales, sans que l'Etat ait à 
s'occuper de la manière dont elle est prélevée sur les con- 
tribuables. | 

Le taux des contributions locales varie de 6 centimes 
(gouvernement d’Olonets) à 54 centimes (gouvernement de 
Riazan). par hectare, et la moyenne est de 28 centimes par 
hectare pour les trente et un gouvernements où fonction- 
nent les assemblées. provinciales. Par rapport au rende- 
ment des terres, ces contributions varient entre 3,61 0/0 
(gouvernement d'Orel) et 16,50/0 (Nijni-Novgorod) du revenu 
inoyen des propriétés. 4 , 

Depuis l’année 1873, une partie du « fonds de concours » 
s'élevant à la somme de 27 millions de francs, est prélevée 
sur les biens-fonds et se répartit de la manière suivante : 


Moyenne 

Par hectare, par hect. 

Grandes propriétés privées, de : 1 à 40 cent. 13 cent. 
‘Terres non habitées : , , .! » 0,3 à 15 — 6. —! 
—. des apanages. , , . » 0,3 à 31, — 5 — 
— des paysans... .., .», À à 48 — 19 — 


La moyenne générale est de 42 centimes 87 par hectare. 
Mais l'impôt du « fonds de concours » absorbe dans certains 
districts du gouvernement de Tamboff jusqu’à 15 0/0 du 
bénéfice net, et les contributions locales 25 0/0 de ce bé- 
néfice, soit ensemble 40 0/0. Dans quelques contrées du 
gouvernement de Novgorod, les contributions locales absor- 
bent 17 0/0 du revenu net des grandes propriétés ; si l’on 
y ajoute la taxe spéciale qui grève les propriétés de la no- 
blesse, on concevra que ces impôts exagérés soient consi- 
dérés comme vexatoires et intolérables, d'autant plus que 
le principe de la législation russe n’assigne aucune limite 
à leur accroissement. La nécessité de la péréquation des 
impositions foncières se fait donc vivement sentir en Russie, 
car si la moyenne générale de toutes les charges supportées 
par la grande propriété est de 20 à 80 centimes par hec- 
tare, soit 4,1 0/0 du bénéfice net réalisé, on constate des 
variations tout à fait anormales dans les divers districts de 
l'empire. 

Impôts personnels. — Ces impôts ne sont payés que par les 
paysans; ils comprennent la capitation, les redevances pour 
les paysans domaniaux, la part du « fonds de concours » 
qui n’est pas prélevée sur les immeubles, et les taxes commu- 
nales. 

La capitation figure dans les prévisions budgétaires de 
1873 pour 139,408,135 francs et varie de 3 fr. 95 à 7 fr. 45 
par tête. Les paysans domaniaux et ceux des apanages 
paient en moyenne:5 fr. 22, les paysans affranchis, 4 fr. 55 
et les paysans des provinces baltiques 6 fr. 50, Les paysans 
domaniaux acquittent en outre une redevance qui varie de 
45 ©. à 4 fr. 30 par tête, qui atteint en moyenne tr. 14, 
et qui était évaluée en 1873 à 11,312,000 francs. 

La part du « fonds de concours », supportée par les 
paysans dans le courant de la même année, à été fixée au 
budget à 45,511,300 francs,.ce qui donne une moyenne de 
4 fr. 79 par tête, avec des variations qui vont de 23 cent. 
à 3 fr, 23 par tôte suivant les districts. | 

Les taxes communales, qui comprénnent tous les frais de 
l'administration communale, la taxé pour l’entretién des juges 
et des arbitres de paix et diverses autres redevances, rempla- 
çant la prestation ea nature, sont celles qui varient le plus 
d’une commune à une autre, le plus souvent sans que les” 
différences qui existent soient justifiées d’une manière quel- 
conque. L'inexpérience et l'ignorance des paysans, auxquels 
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la législation laisse la liberté de fixer le budget de la com- 
mane comme ils entendent, sont causes que le taux des 
contributions locales est rarement proportionné aux besoins 
et aux moyens des contribuables. 

Le seul impôt dont la répartition soit faite sur des bases 
rationnelles et équitables, est celui du rachat des terres, qui 
incombe aux communes affranchies et dont la perception 
doit prendre fin en 4910, avec l'amortissement des sommes 
avancées par l'Etat pour l’affranchissement des serfs. 


à 6 
LA PRODUCTION AGRICOLE. 


Malgré toutes les causes qui retardent le développement 
de l’économie rurale en Russie, la fertilité du sol y est si 
grande, que la production agricolé augmente en dépit des 
obstacles que les institutions et les hommes opposent à la 
fécondité de la nature, 

Aucun Etat ne produit et n’exporte autant de blé que la 
Russie, Le seigle, l'orge, l’avoine, les graines oléagineuses 
y sont cultivés sur presque toute l'étendue de l'empire; 
le froment, le blé sarrasin, les pommes de terre, les plantes 
légumineuses au midi et au centre; le maïs et le millet 
dans la Tauride et sur le Terek dans le Caucase; le lin 
et le chanvre dans les gouvernements du centre et du 
nord-ouest; le tabac en Ukraine, én Crimée et sur le 
Volga; la betterave dans les districts sucriers du sud et 
de l’ouest; la vigne en Crimée, en Bessarabie, dans le pays 
des Cosaques du Don, à Astrakhan et surtout dans les 
provinces du Trans-Caucase. La production des fourrages 
est considérable, malgré l'absence de prairies artificielles. 
Le jardinage est peu développé, mais les contrées méri- 
dionales donnent des fruits excellents, des olives, des dattes, 
des pistaches, et produisent aussi du safran, de l’indiso, 
de la garance, du carthame, du pastel, de la cochenille, de 
la rhubarbe et d'autres plantes médicinales. La produc- 
tion du bétail est abondante, quoiqu’elle ne soit pas en 
progrès. Sans parler de l'élève des rennes dans l'extrême 
nord et des chameaux dans la Sibérie méridionale, l'élevage 
des chevaux est pratiqué sur une grande échelle dans les 
steppes russes et dans les 
Tamboff, Kharkoff, Woronège et Kieff; celui de Ja race 
ovine a une grande extension, mais ne fournit des produits 
de qualité supérieure que dans les provinces Baltiques et 
dans les gouvernements du midis l'élevage de la race por- 
cine est le plus répandu dans les districts du centre, et 
celui de la race bovine dans presque toutes les provinces, 
de même que l'élève de toute espèce de volaille. L'apicul- 
ture est très-developpée dans le bassin du Volga et dans 
les anciennes provinces polonaises. La sériciculture, intro- 
duite par Pierre le Grand, commence à fournir des pro- 
duits à la consommation intérieure et à. l'exportation. 

La valeur de la production en blés de toute sorte et en 
pommes de terre est évaluée pour 1870, dans le rapport de 
la commission d'enquête sur la situation de l’agriculture 
en Russie, à 4,421,281,800 francs. D'après les données 
recueillies en 4850 par M. Tengoborski, la production des 
blés et des pommes de terre atteignait alors 2,856 mil- 
lions de francs; en 1860 elle s’était élevée à 3,400 millions 
de francs, ce qui donne pendant cette période décennale 
une augmentation de 19 0/0. Les récoltes de 1870 mon- 
trent une nouvelle augmentation de 30 0/0 pendant cette 
seconde période de dix années, au début de laquelle l’é- 
mancipation des serfs fut introduite en Russie. Ces chiftres 
prouvent que la production augmente, absolument parlant, 
mais si l’on tient compte de l'accroissement de la population 
et de l'étendue des terres cultivées, et si l'on compare les 
progrès réalisés à ceux qui ont été faits dans d'autres 
pays, ces progrès se trouvent singulièrement amoindris. 

Le tableau suivant, relatif à l'exercice 1870-71 et extrait 
du rapport de la commission d'enquête (1), montre que si 
la Russie occupe encore le premier rang, quant à la quan- 
tité absolue de blés produite, elle s’est laissé dépasser par 
les Etats-Unis soûs le rapport de la quantité produite en 
moyenne par habitant et par année, et même qu’elle est 
reléguée au dernier rang si l'on considère le rendement 
par hectare cultivé. 


(1) Les chiffres du rapport de la commission d’enquête 
sont exprimés en mesures russes, deciatines et tchetverts, 
que nous avons converties en mesure du système métrique 
pour plus de clarté. Nous avons compté 1 déciatine — 
10,925 hectare et 1. tchetvert = 2,099 hectolitres. Nous 
ferons remarquer que le tchetvert a été évalué à 2,36 hec- 
tolitres davs quelques publications, mais que cette évalua- 


tion est inexacte, 
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gouvernements de Moscou,’ 


PRODUCTION GÉNÉRALE | EE 2 RÉCOLTE MOYENNE 
= = = par hectare en heetolitres 
des céréales #2 2 
et sn = to 
en hectolitres E 8 © | Froment. Scigle; 
CCR 
Russie ..,..,..,| 608.710.000 9.44 8.64 
États-Unis. .…....| 506.478.700 | 13.01 | 16.89 
France.........l 247.472 100 6.30 21.89 |"! 19:78 
Prusse, 48ct0r. 178.415 .000 7.35 21.89 217.31 
Angleterre .....|  136.435.000 6.09 65.09 » 
Autriche ...,, .| 86.688.700 2,41 18.24 18.62 


Les chiffres ci-après, donnant les moyennes annuelles 
des quantités de blés de toute sorte, semés et récoltées en 
Russie depuis le commencement du sièele, démontrent 
même que la production du blé par tête d’habitant, de 
même que le rendement des semences, n’a fait que des 
progrès peu appréciables. 


MOYENNES ANNUELLES 
récoltées, en hectolitres. 


’MOYENNES ANNUELLES 
semées, en hectolitres, 


AUTOS TEETELE À 
102.431.200 


» 
124.290 .186 
141.982,657 
144.930 .952 


! ANNÉES. 


325.345.000 
374.721 .000 
440.227 .468 
461.780.000 
608.710.800 


1802-1813 
. 1834-1810 
1840-1847 
1857-1863 
1870-1871 


La récolte de 1871 présente, il est vrai, une augmenta- 
tion de 87 0/0 sur celles des premières années du siècle, 
mais si l’on tient compte de l'accroissement de la popula- 
tion et des conquêtes faites par la Russie, la production en 
blé par tête d’habitant ne présente qu’un faible accroisse- 
ment: on a récolté en moyenne par habitant et par année 

dans la période de 1840-47, 8.19 hectolitres. 
de 1857-63, 7.14 — 
de 1870-71, 9.44 — 

Le rendement des semences est aussi demeuré bien au- 

dessous de ce qu'il devrait être et s’est peu amélioré ; 
Il était de 317 0/0 de 1802 à 1813 


— 320 — 1840 à 1847 
— 340 — 1857 à 1863 
— 420 — 1870 à 1871. 


Encore faut-il observer ici que ce dernier chiffre de 420 
0/0 n’est adopté dans le rapport de la commission d'enquête 
que sous toute réserve, et que la statistique officielle donne 
pour le rendement des semences en 1870-71 le chiffre de 
360 0/0. 

Cette dernière évaluation est cependant au-dessous de la 
vérité, mais il est à peu près certain que les chiffres cor- 
respondants aux années antérieures sont également trop 
faibles; de sorte que le rendement n’a augmenté réelle- 
ment, pendant ces 69 ans, que dans le rapport de 317 à 
360, soit de 13 0/0 environ, les procédés de culture étant 
demeurés presque aussi primitifs qu'ils l’étaient au com- 
mencement de cette longue période. Quand on compare la 
marche de la production des blés en Russie à celle des 
Etats-Unis, qui accuse une . augmentation de 72 0/0 de 
1850 à 1870, on n’est pas étonné de voir que les blés 
d'Amérique commencent à faire concurrence à ceux de la 


Russie sur les grands marchés occidentaux. 
J. WiToLn. 


REVUE ÉCONOMIQUE. 


Les chemins de fer français pendant le premier trimestre de 1874. 
— Budgets de 1874 et 1875. — L’impôt du sel en Europe. — 
Les financés italiennes. — Le commerce de l'Italie pendant le 
premier trimestre de 1874. — Le budget de l’Algérie. — Le 
canal de Suez ét la Chambre des lords d'Angleterre. — Le. bill 
sur les boissons spiritueuses. — La législation maritime de 
l'empire d'Allemagne. 


Considérée dans son ensemble, la situation économique 
générale paraît manifester un état de malaise assez nette- 
ment dénoté par la baisse des recettes des chemins de 
fer, En Angleterre, le mouvement ascensionnel du trafic : 
est fortement ralenti; en Amérique, le déficit s’accuse avec 
persistance ; en France, les résultats du premier trimestre 
de 1874 sont aussi peu satisfaisants que possible, comme le 
montrent ‘les chiffres suivants, extraits des documents off- 


ciels récemment publiés. : : 
La perte de 1874 sur 1873 est de 8,184,646 francs, quoi- 
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que le réseau compte 706 kilomètres de plus, et même que 
la longueur moyenne exploitée durant les trois mois l’em- 
porte de 749 kilomètres (18,563 contre 17,814). Cette perte 
serait même de 8,598,905 francs, mais ily a un bénéfice de 
414,259 fr. à en défalquer, obtenu sur le réseau des com- 
pagnies diverses. 5 

Sur l’ancien réseau, la seule ligne en bénéfice est celle 
du Midi, mais elle ne gagne que 138,721 fr., tandis que 
le Nord perd 1,860,243 fr.; l'Est, 791,321 fr.; l'Ouest, 
13,648 fr.; l'Orléans, 2,023,961 fr.; la Méditerranée, 
3,352,825 fr.; Bességes à Alais (exploitation spéciale détachée 
de la comptabilité de la Méditerranée), 57,866 fr., et 
le chemin de fer de Ceinture (rive droite), qui à une 
existence à part, 246,372 fr. La perte totale de l’ancien 
réseau est de 7,908,013 francs. C’est là le chiffre qui 
atteste principalement l’état de langueur et de malaise de 
l'industrie des transports, c’est à dire de l’industrie tout 
entière. Si un prompt remède n’est pas apporté à cet élat 
des choses, la perte serait, pour l'année entière, de 32 mil- 
lions. 11 y a une année déjà que la décroissance du trafic 
et des affaires est devenue ainsi visible. 

Sur le nouveau réseau, qui a reçu un développement de 
317 kilomètres, la moins-value est moins sensible. Le 
mouvement local et les transports de l’agriculture y font 
meilleure figure; mais la perte est encore de 1,093,929 fr. 
pour certaines lignes; l'Est, par exemple, qui a recu, en 
1874, 820,735 fr. de moins qu'en 1873. Une plus-value de 
403,037 fr., réalisée par les Compagnies de l'Ouest, d’Or- 
léans et de la Méditerranée, réduit la différence à 690,892 
francs. 

La plus-value obtenue sur le'réseau des compagnies di- 
verses est, comme nous l’avons dit, de 414,259 fr., ou plu- 
tôt de 414,309 fr., car il y a une erreur de chiffres au 
tableau; elle a été, en très-grande partie, réalisée par la 
Compagnie d'Orléans à Châlons-sur-Marne et par celle de 
Somain à Anzin et à la frontière belge. 

En somme, la recette a été de 135,465,228 francs sur 
l’ancien réseau, contre 43,373,241 fr. ; de 36,692,429 fr. 
contre 37,383,314 fr. sur le nouveau, et de 2,713,588 fr., 
contre 2,299,279 fr. sur le réseau des Ce diverses. 
Le kilomètre avait produit, sur l’ensemble des lignes, en 
1873, 10, 276 fr. de recettes brutes; il ne produit plus que 
9,420 fr. en 1874. La différenceest de 856 fr. ou de 8,33 
0/0. Ce sont là des résultats trop évidemment fâcheux. Si 
le malaise est général, il n’est nulle part plus accusé qu’en 
France. 

Aussi se trouve-t-on amené à approuver une résolution 
que, dans d’autres circonstances, il eût fallu critiquer. 
Dans la séance du 28 mai, M. Cézanne a déposé, au nom 
de la commission d'enquête sur le régime général des 
chemins de fer, un rapport sur les propositions de MM. Ba- 
ragnon, Lepère et autres, tendant à ce qu'un crédit de 
48 millions füt mis à la disposition du gouvernement, pour 
être appliqué à la percée du Simplon. 

La Commission, tout en reconnaissant l'importance du 
projet, en raison de son utilité pour conserver à la France 
un transit considérable, mais regrettant que l’état des fi- 
nances ne permette pas d’en subventionner quant à pré- 
sent l'exécution, conclut à ce qu’il soit renvoyé à des temps 
plus favorables. ; 

En attendant, le déficit continue à rester à l’ordre du jour 
dans nos finances. Pour 1874, il s’élève encore officiellement 
à 37,600,000 fr. : 21 millions représentant le montant des 
impôts proposés par le gouvernement, à la fin de l’année 
dernière, à l'acceptation de l’Assemblée nationale, et que 
celle-ci n’a point cru devoir adopter, et 16,800,000 fr., 
chiffre auquel est évaluée la perte provenant du retard ap- 
porté dans le vote de certains impôts. Remarquons en 
outre que, d’après nos informations, le mois d'avril a 
donné une moins-value de 10 millions sur le rendement 
des impôts, ce qui porte à près de 48 millions le déficit 
réel actuel. 

Quant au budget de 1875, les dépenses excéderaient les 
recettes d’une somme de 42 millions, par suite de nou- 
veaux besoins qui se feraient déjà sentir : la création no- 
tamment des canaux de l'Est, l'amélioration de ceux du 
Nord, la construction de plusieurs lignes de chemins de fer, 
la mise à exécution plus complète de la loi du 24 juillet 
4872 sur le recrutement de l'armée, enfin l'allocation de 
nouvelles indemnités de guerre devant bientôt exiger l'ou- 
verture de nouveaux crédils. 

On sait que le gouvernement a l'intention de combler 
ce déficit par un demi-décime sur les principales contri- 
butions indirectes, y compris les sucres et l’enregis- 
trement, 


Notons cependant que le Conseil d'Etat a donné son avis 
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sur les impôts nouveaux à l’aide desquels il est possible 
d’équilibrer le budget de 1874. Si nous sommes bien in- 
formés, le conseil recommande l'impôt sur lesel et l'impôt du 
gaz. L'impôt du gaz n'apportera que peu de ressources, on 
le sait, parce que beaucoup de villes ont assujetti le gaz à 
une taxe municipale assez lourde, et qu’on ne pourra dès 
lors le grever que très-légèrement au profit de l'Etat. Quant 
à l'impôt sur le sel, on sait les répugnances qu’il soulève 
chez le ministre des finances et dans une partie de la 
Chambre. On peut donc s'attendre à de nouveaux et très- 
vifs débats sur ce sujet. 

Nous avons eu déjà plusieurs fois à nous déclarer en fa- : 
veur de l’impôt sur le sel; nous nous contenterons de 
donner, en passant, un aperçu des revenus de cet impôt 
dans les différents États de l’Europe : 

En Autriche, le monopole du sel produit à l'Etat 44 mil- 
lions et demi de francs, dont il faut défalquer 9 millions de 
frais de perception. En Bavière, les droits sur le sel sont 
inscrits au budget pour plus de 8 millions de francs. En Bel- 
gique, les produits de l’accise sur le sel dépassent 9 millions 
de francs. En Espagne, l’estancada du sel fournit brut 
29,290,000 francs. En Prusse, les droits du sel produisaient, 
en 1870, 29 millions de francs. En Russie, les salines rap- 
portent à l'Etat environ 40 millions de francs. En Suisse, la 
régale des sels donne 4 millions de francs. En Turquie, les 
salines rapportent 18 millions de francs. En France, où la 
consommation dépasse 220,000,000 kilog., l'impôt est fixé, 
comme on sait, à plus de 32,000,000 francs. 

Il serait d’une bonne politique, cependant, de ne pas 
laisser le déficit s’acclimater chez nous ; nous voyons trop 
bien par l'exemple d’autres nations, de l'Italie, en particu- 
lier, avec quelles difficultés on doit lutter pour ressaisir 
l'équilibre des budgets, quand une fois on l’a perdu. 

insi, le Parlement italien s’est séparé, il y a quelques 
jours, après avoir voté, entre autres projets de loi, la con- 
vention postale additionnelle avec la France, et le budget 
de prévision définitive des recettes et des dépenses pour 
1874. Voici le sommaire de ce budget : 
Dépenses ordinaires . . . . . . Fr. 
— extFAOTINAITES 1e ete 


1.319.043.983 38 
221.818.978 39 


Total" MENEr PACS A0 8622201071 
Recettes. . . , . . 1.364.147.395 39 
Différence. ... Fr. 


176.714.936 45 


Et pourtant on ne saurait trop approuver le système 
financier de l’habile ministre des finances italiennes et l’on 
devrait bien, aïtleurs, prendre exemple sur le goût déclaré 
qu’il montre pour effectuer des économies. Il ne s’obstine 

oint à prendre des voies problématiques pour augmenter 
es recettes, mais il s'attache surtout à diminuer les dé- 
penses ; et, ce qui doit paraître, en France surtout, assez 
rare, il y arrive. $ 

D'ailleurs, si la situation financière de l'Italie laisse en- 
core beaucoup à désirer, il n’en est pas moins vrai qu’elle 
continue à se développer et à progresser au point de vue 
industriel et commercial. Ainsi, les importations pendant le 
premier trimestre de l’année courante ont dépassé 334 mil- 
lions, Ce qui constitue une augmentation de 50 millions 
sur la période correspondante de l’année dernière, Les 
exportations ont atteint le chiffre de 284 millions; aug- 
mentation, 3 millions. La disproportion qui existe entre les 
importations et les exportations doit être attribuée surtout 
à une demande plus grande de matières premières et d’ins- 
truments de travail. 

Entrant dans les détails, l’'Economista constate une aug- 
mentation dans l'importation des alcools et une diminution 
dans l'exportation des vins, dues à une très-mauvaise 
récolte” pour la vigne. Pour une raison semblable, l'Italie 
a moins expédié d'huile d'olive et a recu plus d’huile de 
lin, de colza, etc. 

Pour l'acide stéarique importé, il y a augmentation de 
2,145 quintaux, et de 9,500 quintaux pour le nitrate de 
soude. 

Le sel marin a fourni à l'exportation 6,732 tonnes. Ce 
produit paraît appelé à former dans l'avenir une source de 
plus en plus abondante de bénéfices. 

Le commerce en fruits, beurre et fromage a subi des fluc- 
tuations nombreuses; mais le manque de viande de bou- 
cherie qui s’est fait spécialement sentir a amené une impor- 
tation extraordinaire de poisson, augmentation qui figure 
pour un chiffre de 51,358 quintaux. Les têtes de bestiaux, 
reçus égalément en plus, comptent pour environ 2,800, dé- 
duction faite de l'exportation d’autre part. 

Il est entré 2,900 quintaux de coton brut de plus que 
l’année dernière; mais l’exportation en a fait partir 23,000. 
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Le commerce des laines est en progrès. L'exportation sur 
ce point est supérieure à l'importation. 

Quant à la soie, les rapports donnent une statistique sa- 
tisfaisante. L’importation des graines de vers à soie ‘à été 
augmentée d'environ 10,000 kilog. (déduction faite de 
10,000 autres kilogrammes qui ont été reçus pour ainsi 
dire en transit). La quantité de soie qui vient recevoir une 
facon complémentaire en Italie à augmenté: les tissus fa- 
briqués à l'étranger ne sont pas venus en aussi grande 
abondance, tandis que, d'autre part, les tissus italiens ont 
trouvé au dehors un plus grand débit. 

Quant aux céréales et aux grains en général, l’importa- 
tion, quoique considérable, a été moindre qu'on n'aurait pu 
se l’imaginer, 

Mais revenons à la France. La commission chargée d’é- 
laborer le rapport sur notre budget pour 1875 continue à 
travailler activement. Plusieurs rapports partiels ont déjà 
été, nous l'avons dit, déposés et distribués: 

Celui de M. de Rainneville, relatif au ministère des affai- 
res étrangères, en fixe la dépense à 11,255,500 francs, 
chiffre égal à celui de l’année Courante ; 

Celui de M. Rousseau, sur les dépenses du ministère des 
travaux publics, propose de les fixer ainsi : À 

Service Ordinaire. (79,7% PANNE PPT 70.612.490 

Travaux extraordinaires. , . . , . . . . 79.682.728 

Le total de ces Sommes présente une réduction de 9 mil- 
lions 1/2 sur les chiffres proposés par le gouvernement et 
une diminution de 4.750.000 francs sur le budget courant. 

Le rapport de M. Benoît (de la Meuse), en ce qui con- 
cerne les dépenses du ministère de l'intérieur, propose 
de fixer ces dépenses à 81,810,235 francs. 

Ce chiffre est inférieur de 460,000 francs aux proposi- 
tions du gouvernement, mais il est supérieur de près d’un 
million aux dépenses autorisées pour l’année courante. 

Cette augmentation porte: sur les télégraphes (60,000 
francs), sur les prisons (251,200 francs), sur le produit du 
travail des condamnés (111,000 francs), etc., etc. 

La commission à continué l'étude du budget &e l'Algé- 
rie, dont M. Peltéreau-Villeneuve est le rapporteur. Ce bud- 
get spécial monte à 24 millions et coûtera pour l’année 
1875, 1.500.000 francs de plus que pour l'année 1874. Peu 
de réformes sont susceptibles d'être apportées en ce qui con- 
cerne le budget des dépenses. Mais il en est autrement en 
ce qui touche le budget des recettes. 

La France a fait d'énormes sacrifices pour l'Algérie. Il est 
temps qu'elle recueille le bénéfice de ces sacrifices. La 
solution consisterait dans l'application à la colonie de l'impôt 
foncier. Cette réforme a été fréquemment demandée depuis 
plusieurs années, mais chaque fois qu'on arrive à l’appli- 
cation, on la recule à l’année suivante. 

On sait qu’en Algérie l'impôt n’est payé que par les Ara- 
bes, de sorte qu'il se produit ce résultat singulier que les 
conseils généraux de notre colonie dans lesquels l'élément 
arabe n’est représenté qu'en infime minorité, votent les 
impôts qui ne sont payés que par d’autres. 

D'un autre côté, en ajoutant aux 24 millions du budget 
spécial de l'Algérie les sommes qui se dépensent dans cha- 
que ministère pour notre colonie, on peut évaluer à 40 mil- 
lions le montant total de ces dépenses. Or, les recettes de 
l'Algérie ne sont que de 22 millions environ. Il faudrait au 
moins que l'Algérie se‘suffit à elle-même. Aussi la com- 
mission du budget de 1875 a t-elle résolu de mettre à l’é- 
tude cette question de l'introduction de l'impôt foncier en 
Algérie, de manière qu'il puisse être appliqué dès l’année 
prochaine. 

Ce résultat est très-enviable, financièrement parlant. Si 
l'impôt foncier en Algérie pouvait amener dans les coffres 
de l'Etat 10 à 15 millions de plus, ce serait une ressqurce 
précieuse pour nos finances. 

Une commission spéciale a été nommée dans le sein de 
la commission du budget pour veiller à l'application de ces 
idées fort justes, mais plus ou moins faciles à mettre à 
exéculion. 

L'affaire du canal de Suez vient de donner lieu, à la 
Chambre des lords d'Angleterre, à un échange d'observations 
qui présentent une certaine importance. : | 

À une demande de production des documents relatifs à la 

uestion de neutralité du canal en temps de guerre, qui lui 
était adressée par lord Dunsany, le comte Derby a répondu 
en faisant l'éloge de M. de Lesseps et en constatant que la 
gigantesque entreprise qu'il avait menée à bien était un 
immense bienfait pour le mondé entier, particulièrement 
utile à la politique et au commerce de l'Angleterre. Quant 
à une protection spéciale des, intérêts anglais qui ne semble 
pas suffisamment établie, et à laquelle lord, Dunsany vou- 
drait donner un caractère plus effecuf, lord Derby, faisant 
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allusion aux difficultés qui se sont produites dernièrement 
entre M. de Lesseps, d’une part, et le vice-roi avec la Porte, 
de l’autre, espère que de semblables incidents ne se repro- 
duiront probablement plus. 

« On ne saurait reconnaître, dit l'honorable ministre, 
que la position de l'Angleterre est précaire et que ses droits 
ne sont pas clairement définis. La concession de 1856, faite 
par le vice-roi d'Égypte et sanctionnée par la Porte, définit, 
d’une manière très-nelte et très-précise, les droits ainsi 
que les devoirs de la compagnie concessionnaire du canal, 
et elle garantit la neutralité du canal pour la marine mar- 
chande. » 

« Le gouvernement anglais, a ajouté lord Derby, est dis- 
posé à accueillir toute proposition raisonnée ayant pour 
objet de prévenir un différend de la nature de celui qui 
vient de se produire. Un second conflit ne se terminerait, 
à coup sûr, comme il à failli arriver cette fois, que par la 
prise de possession de l'exploitation du canal au nom du 
gouvernement égyptien et sous l'autorité de la Porte. » 

Ces dernières déclarations de lord Derby ne manqueront 
pas de paraître graves aux actionnaires du canal de Suez 
et aux autres intéressés dans cette entreprise. Il semble, en 
effet, en ressortir une impression assez peu favorable sur la 
facon dont leurs droits sont envisagés par le gouvernement 


britannique, lequel pores se préoccuper d’une façon moins 


équitable, il faut le dire, qu'égoiste, des avantages que l’An- 
gleterre doit retirer de l’œuvre de M. de Lesseps. Cet in- 
cident ne peut que nous fournir l’occasion de protester encore 
une fois, au nom de la justice et du droit, contre les sin- 
guliers agissements dont la Commission de Constantinople 
et le Gouvernement ottoman ont donné le spectacle peu 
édifiant. 

La Chambre des communes a voté un bill sur le débit 
des boissons spiritueuses, réglant les heures d'ouverture et 
de fermeture des cabarets; donnant pouvoir aux juges qui 
délivrent les licences de faire fermer dans l'après-midi 
des dimanches, aux heures qu'il conviendrait de fixer 
dans l'intérêt de la paix publique, etc. L 

La législation des Etats maritimes: de l'empire d’Alle- 
magne contenait, sur l’importante question des sauvetages, 
des dispositions très-anciennes, en général surannées, et 
qui, depuis longtemps, soulevaieut les plaintes et les 
réclamations des navigateurs et des compagnies nationales 
et étrangères. 

Le gouvernement fédéral, en présence des lacunes et des 
divergences de législation existant dans les différents Etats 
de l'empire, avait, dans les derniers mois de l’année 1868, 
ordonné la préparation d’une loi générale sur les naufrages 
et une première commission, composée des délégués des 
Etats maritimes de la Confédération du Nord, s'était aus- 
sitôt mise à l'œuvre, sans avoir pu cependant résoudre les 
difficultés existantes. Une seconde commission a repris ce 
travail, il y a déjà deux ans, et le Reichstag, saisi du 
projet de loi élaboré par la commission, a, dans la séance 
du 142 mars dernier, approuvé avec quelques modifications 
l’ensemble des dispositions qui devront être mises en vi- 
gueur sur toutes les côtes de l'Allemagne à partir du 
4e janvier 1875. 

La nouvelle loi fait disparaître tout d’abord les disposi- 
tions législatives particulières à chaque Etat, et les rem- 
place par des mesures générales et uniformes, tout en 
maintenant, cependant, en certains points de détail, les 
réglementations particulières; puis, pour assurer la pro- 
tection des intérêts maritimes de l'Allemagne en matière 
de naufrages, elle a créé des employés spéciaux chargés 
de la surveillance des côtes maritimes. Ces derniers, qui 
sont nommés par les différents gouvernements faisant 
partie de la Confédération allemande, relèvent cependant 
de la grande chancellerie impériale. A côté de ces pre- 
miers employés sont placés, pour la partie administrative, 
des chefs de bureau, des syndies chargés plus particuliè- 
rement de la direction des sauvetages, et qui ont, à cet 
effet, une véritable autorité de police. C'est à eux que 
doivent être transmis tout d'ubord les avis concernant les 
naufrages. ; es. 

Les sociétés de secours pour les naufragés n’ont pas té 
oubliées dans la loi; les dispositions nouvelles leur  accor- 
dent une position en quelque sorte privilégiée, et les so- 
ciétaires seront désormais admis à participer à la rémuné- 
ration et aux récompenses accordées pour le sauvetage des 
personnes. 

Le Réichstag, en 4? ] 6 
compétence absolue de l'autorité administrative en matière 
de naufrage dans toutes les questions de procédure qui 
n'exigent pas l'intervention des tribunaux. ! 

Le chapitre 4 stipule, en outre, — et cest là un chan- 


enfin, maintient dans Ja loi nouvelle la, 
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gement profond dans la législation actuelle des Etats ma- 
ritimes de l'Allemagne, — que les objets sauvés et re- 
cueillis en mer seront dévolus au fisc de chaque Etat par- 
ticalier, s’il n’y a pas de propriétaires découverts, et que 
ceux à qui ces objets étaient autrefois dévolus et aban- 
donnés n’auront droit désormais qu’à une indemnité réglée 
par les gouvernements de chaque Etat de. l'empire. 

Enfin, et dans un article spécial, il est stipulé que la 
loi nouvelle ne porte aucune atteinte aux dispositions des 
traités sur les droits attribués aux consuls étrangers dans 
les affaires de sauvetage. 


LA CRISE AGRICOLE EN ANGLETERRE 
ET LA RÉSISTANCE DES FERMIERS. 


A diverses reprises, l'Économiste français a entretenu ses 
lecteurs (1) de l'agitation agricole en Angleterre, c’est-à-dire 
des grèves qui se sont produites parmi les laboureurs et des 
Lock-Out,ou congédiement en masse de ces mêmes laboureurs, 
réplique des fermiers à des prétentions qu'ils trouvaient 
exagérées ou iniques. Il a suivi avec soin la marche de ce 
double mouvement, et fait connaître les appréciations dont 
il avait été l’objet de la part d'hommes bien placés pour 
en juger la portée et les conséquences, tels que l’évêque 
anglican de Manchester, M. Culley, écrivain de la Fort- 
nightly Review, M. Mundella, membre de la Chambre des 
communes. On se rappelle que, s’occupant du projet conçu 
par M. Arch de faire immigrer aux Etats-Unis, au Canada, 
en Australie, 100,000 travailleurs agricoles, avec leurs 
femmes et leurs enfants, M. Culley regardait ce projet 
d'un œil tiès-favorable, optimiste même, tandis que 
l'évêque de Manchester se demandait si les fermiers anglais 
n'étaient pas devenus fous, et que M. Mundella n’attendait, 
à son tour, de leur résistance et de celle des landlords que 
la ruine pour les uns, peut-être même un grave désordre 
social. 

M. Richard Jefferies vient d'examiner la question à un 
point de vue différent. (2). A la vérité, il ne se dissimule 
pol que, de quelque côté que la victoire se prononce, 
issue de la lutte sera nuisible aux fermiers comme aux 
laboureurs. Elle rompra l'esprit de corps qui, jusqu’à ce 
jour, avait servi de lien aux uns et aux autres, et qui 
reposait non sur la sympathie réciproque, sentiment assez 
étranger, en général, au tempérament anglais, mais bien 
sur la communauté des goûts, des habitudes, des travaux, 
des espérances et des mécomptes. Mais M. Jefferies n’a été 
nullement surpris de la résolution qu'ont prise les fermiers 
du Suffolk de congédier leurs travailleurs quand ils ont vu 
ceux-ci se coaliser afin d'obtenir un supplément de gages ; 
il pense même que leur exemple sera imité de comté en 
comté. Il est d’ailleurs convaincu que, dans le conflit en- 
gagé, le mot final sera en faveur des fermiers et non des 
grévistes. 

Les premiers jouissent donc d’une grande puissance ? 
Oui, répond M. Jefferies sans hésiter, d’une puissance 
immense et qu’on est trop enclin à diminuer. Ils forment 
corps, bloc, pour ainsi dire, et sans que, dans un temps 
comme le nôtre, il puisse être question soit d’une injustice 
complète, soit d’une tyrannie absolue, ils ne manquent 
pas assurément de moyens propres à faire sentir, en bien ou 
en mal, leur action aux personnes qui dépendent d'eux. En 
veut-on un premier exemple? À tort ou à raison, les fer- 
miers composent presque exclusivement les comités, Boards 
of Guardians, qui veillent à l’exécution de la loi des pau- 
vres, qui gèrent l'assistance publique et en distribuent les 
secours. Il faut bien reconnaître que, jusqu'ici, les indigents 
des campagnes ont été beaucoup plus favorisés à cet égard 
que ceux des villes. On a fait pour eux très-souvent beau- 
coup plus que ne l’exigeaient les dispositions strictes, l’es- 
prit même de la Poor Law, ou loi sur les pauvres. Or, 
la plupart des ressources dont les Guardians disposent 
proviennent de la propriété terrienne, et maintenant qu'ils 
sont en lutte ouverte avec ces mêmes hommes dont ils 
salsfaisaient naguère largement les misères, il est probable 
qu'ils se renfermeront désormais dans une application 
rigoureuse de la loi. De fait, ce système de représailles, 
nous dit M. Jefferies, a été déjà mis en pratique dans des 
districts éloignés de plusieurs centaines dé milles du prin- 
cipal théâtre de Pagitation. S'il en est ainsi pour la cha- 
rité légale, qui, après Lout, est soumise à des règles qu’elle 


28 juin 1873, 11 avril 1874, 


(1) Voir les numéros des 
2 mai 1874. 

(2) The Power of the Farmers (la puissance des fermiers), 
dans le numéro du 4er juin de la Fortnightly Review. 
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ne saurait tout à fait enfreindre, à plus forte raison la 
charité et la bienveillance privées, que rien ne contraint, 
qui n'obéissent qu’à leur impulsion propre, peuvent-elles 
fortement restreindre, supprimer même entièrement leurs 
aumônes et leurs bons offices, et rendre ainsi le séjour de 
la paroisse insupportable à un grand nombre de gens. 

Les agitateurs se persuadent aisément, il est vrai, que le 
Lock-Out ne peut durer, parce qu’il faut, sous peine de ruine 
pour les fermiers, que leurs travaux s’opèrent, et on a vu 
que des hommes rattachés par leurs idées et leur situation 
sociale à l'élément conservateur partageaient cette façon de 
voir. M. Jefferies s’en écarte tout à fait. Pour lui, les fer- 
miers se trouvent fort à leur aise pour continuer le système 
du Lock-Out ou congédiement, et cela par la raison que les 
propriétaires les soutiennent et les épaulent. Entre ces deux 
classes il y a identité d'intérêts. Si le tenancier est mis 
dans l'impossibilité de faire ses récoltes, le landlord ou 
propriétaire lui fera remise de sa rente, et tout sera dit. Les 
fonds dont les unionistes disposent sont bien peu de chose 
par rapport à la richesse des propriétaires terriens, et de 
nos jours, la bourse la mieux garnie est assurée du triomphe 
final. D'ailleurs, chaque centaine d'hommes qui se 
mettent. en grève ou que leurs maîtres congédient, épuise 
le pécule de l’Union, et plus celle-ci paraîtra redoutable 
par le nombre, moins elle le sera sous le rapport financier. 

Ainsi raisonne M. Jefferies, qui paraît s'être placé dans 
la double hypothèse que, non-seulement les laboureurs sé 
sont mis les premiers dans leur tort par la marche qu’ils 
ont prise, mais encore, qu’au fond, leurs demandes sont ou 
exagérées ou iniques. Dans un meeting qui à eu lieu ré- 
cemment à Sheffield, M. Mundella tenait un tout autre lan- 
gage. Dans la riche Angleterre, dans la chrétienne Angle- 
terre, èn rich England, in christian England, il y avait 
encore beaucoup à faire, selon lui, en faveur des classes 
agricoles; ici leurs demeures étaient sordides; là elles 
manquaient d'écoles. Avant lui, l’évêque ce Manchester 
avait nettement déclaré que les salaires des ouvriers agri- 
coles ne pouvaient plus, à raison de l’élévation croissante 
du coût de l’existence, non-seulement leur procurer quelque 
comfort, mais suffire même à leurs besoins et à ceux de 
leurs familles. Pour terminer le conflit, il aimait mieux, 
ajoutait-il, faire appel, d’ailleurs, non à des motifs tirés de 
la crainte, mais plutôt aux sentiments que la raison et 
l'équité suggèrent. A s’en tenir à ces motifs tirés de la 
crainte, est-il bien sûr que M. Jefferies les a bien pesés et 
en a tenu un compte exact? Il ne nous est pas prouvé 
que tous les landlords soient aussi déterminés qu'il le 
pense, à faire abandon de leurs rentes afin de permettre à 
leurs fermiers de continuer le Lock-Out. Ensuite, grâce aux 
souscriptions volontaires et à l’appui que l’Union agricole 
obtient des Trades Unions manufacturières, il est .très- 
possible qu’elle puisse, de son côté, continuer la lutte assez 
longtemps encore. Enfin ïil est une considération très- 
importante toutefois que M. Jefferies a entièrement négligée : 
c'est celle du péril social qu’un tel état de choses, S'il se 
prolongeait outre mesure, pourrait faire courir à son pays, 
sans parler du déficit en céréales qui le menacerait si, à 
l’époque des moissons, les deux parties en litige persistaient 
encore, l’une à ne pas travailler, l’autre à ne pas faire 
travailler. : 

Sous ce dernier rapport, M. Jefferies se sent rassuré. Il 
est incontestable, dit-il, sans recourir même à la statisti- 
que, qu'annuellement un fermier emploie aujourd’hui un 
cinquième de moins de serviteurs qu'il y a une dizaine 
d’années ; dans la saison des grands labours et de la ré- 
colte, c’est même d’un tiers qu’il faudrait parler. Telle a été 
la conséquence des progrès de la mécanique agricole et de 
son gmploi de plus en plus répandu. Le foin est fauché, la 
terre est défoncée, les sillons sont semés, les moissons 
levées à l’aide de machines que meut la vapeur et qui éco- 
nomisent beaucoup de main-d'œuvre. Quant à celle qui 
reste nécessaire, beaucoup de vieilles gens, qui auraient 
été jadis insuffisants, sont capables aujourd’hui de la four- 
nir. Les serviteurs aititrés des fermes, bouviers, charretiers, 
bergers, jouissent de cottages, de jardins, et sont trop bien 
payés pour qu'ils ressentent vraisemblablement la tentation 
de déserter leurs travaux. Quant aux journaliers, dont le 
manque pourrait être appréhendé, il convient de se sou- 
venir qu'à l’époque des moissons, une foule d'hommes, de 
femmes, de jeunes filles accourent des grandes villes, heu= 
reux de trouver une occasion d'accroître leurs maigres res- 
sources. Il y a enfin ces troupes d’Irlandais que les stea- 
mers versent, chaque année, au mois dejuin, dans le port 
de Bristol et qui n’ont d'autre but, en traversant le ca- 
nal Saint-Georges, que de venir moissonner en Angle- 
terre. | 


SAMEDI 13 JUIN 1874. 


Mais, dira-t-on, en dépit de lous ces secours le produit 
des récoltes subira une diminution, et il y aura des pertes. 
Oui, répond M. Jefferies, mais pour la première année, ces 
pertes seront à peine sensibles. Elles le seraient beaucoup 
plus certainement lors d’une seconde année; mais sur qui, 
en somme, retomberaient-elles surtout? Sur les laboureurs, 
évidemment, pourvu que le propriétaire continuât de re- 
mettre au fermier tout ou partie de la rente. Avec un pro- 
duit plus faible, les prix ne pourraient manquer de croître, 
et avec les 9 shillings de salaire, ou plutôt de solde, que 
l'Union paie aujourd’hui à ses adhérents, ceux-ci seraient 
fort menacés de périr d’inanition. Que l’on se place un 
instant dans Phypothèse, nullement improbable, d’une grève 
et d’un Lock-Out s'étendant à presque tous les comtés. 
« Le fermier dira : nous pouvons attendre; ce n’est pas 
» de quelques shillings de plus ou de moins que dépend 
» notre existence. Mais à son ancien serviteur, il ne restera 
» que l'alternative de l’émigration ou de la faim. » On 
le voit, l'écrivain de la Fortnightly Review s'attache forte- 
ment à son idée que tous les landlords, ou du moins leur 
grande majorité, sont prêts à sacrifier leurs rentes dans 
l'intérêt d’une cause commune : il ne suppose pas un ins- 
tant chez eux ces sentiments de bieaveillance ou de justice 
qui pourraient les faire incliner à tenir compte des récla- 
mations des travailleurs, —- en quoi il les calomnie, selon 
nous, 

Comme nous le rappelions plus haut, les unionistes ont 
envoyé M. Arch en Amérique afin de préparer les voies 
à une large immigration en ce pays des laboureurs an- 
glais. Ce projet, aux yeux de M. Jefferies, est une preuve 
que les grévistes ne s'abusent point sur l'issue funeste pour 
eux de la lutte qu'ils ont entreprise. Il pourrait bien se 
faire qu’il y eût autre chose dans la pensée de cet exode, 
comme on a dit. Beaucoup de laboureurs se sentent atti- 
rés peut-être vers l'Amérique par l’espoir d’une existence 
plus assurée et plus indépendante; d’autres se sont ima- 
ginés sans doute que la menace d’un pareil déplacement 
de la population rurale du Royaume-Uni serait susceptible 
de faire réfléchir les auteurs du Lock-Out. Mettons que 
l'opinion de M, Jefferies soit hors de conteste. Supposons 
aussi cette émigration accomplie. L'honorable champion 
des fermiers at-il réfléchi à ceci : c’est qu'en refusant 
aujourd’hui une assez faible augmentation de salaires, les 
fermiers s'exposent à en subir une bien plus forte dans 
quelque temps. IL est si optimiste dans un sens, de même 
que À. Culley dans un autre, qu'il n’a pas pris garde 
peut-être à celte circonstance. Cependant, il nous semble 
que M. Culley ne se trompait guère, en disant que si la 
moyenne des salaires agricoles était actuellement de 14 shil- 
lings (1), la raréfaction des bras aurait pour effet immédiat 
de porter cette moyenne à 17 shillings puis à 20; enfin à 
un chiffre peut-être supérieur lors du printemps de. 1876. 

Ici encore M. Jefferies tient un remède tout prêt. Les 
bras deviendront ainsi rares : soit. Eh bien! on importera 
d'autres travailleurs, on en fera venir, pour les districts 
frappés du Lock-Out, des districts où le travail a gardé ses 
conditions normales. Mais cela s’appellerait, suivant une 
expression populaire HAE à déshabiller saint Pierre 
pour habiller saint Paul. M. Jefferies oublie, en outre, qu'il 
* parlait tout à l'heure d’une grève et d’un Lock-Out à peu 
près généraux. Il a pensé aussi à l'importation de tra- 
vailleurs irlandais. Mais les fils d'Erin, quelque précaire 
que leur condition y soit trop souvent, tiennent beaucoup 
aux collines, aux lacs, aux tourbières de leur verte patrie ; 
ils n'apparaissent guère en Angleterre qu’à la facon des 


oiseaux de jee et quand ils se décident à l’émigra- ‘ 


tion, c'est l’Atlantique qu'ils franchissent; c’est au Canada 
et aux Etats-Unis qu’ils vont transporter leurs demeures 
et demander des moyens de vivre plus larges et plus 
abondants. 

Selon M. Jefferies, les fermiers n’objecteraient rien à 
l'augmentation des salaires; ce qui les blesse, ce qui 
leur à paru un procédé à la fois brutal et insolent à leur 
égard, c'est l'Union. Mais, en définitive, qu'est-ce qui a 
provoqué cette union, dont à coup sûr nous né songeons 
pas approuver, tant s’en faut, tous les agissements 
et même toutes Îles tendances, si ce n’est la résistance 
plus où moins passive des fermiers à des prétentions 
pécuniaires que bien des gens sensés el honnêtes ne trou- 
vent pas déraisonnables, nous le répétons? Il ne suffit pas 


(1) 12 shillings dans les comtés du sud et du sud-ouest ; 
14, dans ceux du centre; de 14 à 18 dans ceux du nord, 


20 dans quelques endroits que favorise lé voisinage des 
grands centres manufacturiers. 
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de dire que les fermiers avaient le même droit de s’asso- 
cier que leurs serviteurs eux-mêmes, ce que personne ne 
conteste ; que leurs associations sont de deux ans posté- 
rieures à celle des laboureurs ; qu’ils ‘ont été loin de re- 
courir au Lock-Out avec la promptitude dont les proprié- 
taires de mines et de hauts-fourneaux, les fabricants de 
coton leur avaient donné l'exemple, dans des circonstances 
analogues; il ne suffit pas de louer leur patience et leur lon- 
ganimité, La vraie question est celle de savoir si, dans l’agita- 
tion actuelle, tout est factice ; si la politique des représailles 
est toujours là meilleure; si « des hommes raisonnables 
» et susceptibles d'interpréter les signes du temps, pour 
» parler comme l'évêque de Manchester, peuvent se 
» bercer de l'espoir qu'avec de tels moyens, il leur sera 
» possible de retarder plus où moins longtemps la solution 
» inévitable de ce problème: la rémunération plus équitable 
» des hommes qui défoncent leurs terres, soignent leurs 
» bestiaux, récoltent leurs moissons? » 

Chose singulière, M. Jefferies donne aux unionistes le 
conseil de changer leur tactique qu’il trouve mauvaise, et 
prend la peine de leur en indiquer une autre qui lui Er 
raîtrait préférable. « Vous vous efforcez, leur dit-il, d’éloi- 
» gner autant que possible vos compagnons des localités 
» Où les fermiers se montrent récalcitrants, Vous ne négli- 
» gez rien pour amener les laboureurs à Jémigration, 
» pour éclaircir la population rurale, dans le double but 
» évidemment de raréfier les bras et d'élever ainsi la main- 
» d'œuvre, comme d'éviter de prendre trop de monde à la 


» charge de vos fonds. Vous feriez beaucoup mieux de 


» laisser les laboureurs congédiés dans leurs paroisses où 
» ils pourraient réclamer le bénéfice de la Poor Law. Voilà 
» ce qui toucherait les fermiers de beaucoup plus près. 
» Tous, en effet, payent les taxes locales, et quelques-uns 
» de très-lourdes. A la vérité, le principe en -la matière 
» est que l’homme valide n’a point droit aux secours pa- 
» Toissiaux; mais, dans la pratique, s’il se présente au 
» Work-house en prouvant qu'il est dénué de toute res- 
» source, les portesne se ferment pas devant lui. Qu'on imagine 
» l'effet que produiraient des millions d'hommes, de fem- 
» mes, d'enfants, allant solliciter l'assistance publique! Les 
» chiffres de son budget croîtraient tout de suite d’une façon 
» singulièrementlourde, tandis qu’en dépeuplant les paroisses, 
» vous allégez, au contraire, ces chiffres. » On est embarrassé 
de dire ce qu’il faut penser d’un tel conseil dans la bouche 
de M. Jefferies. En se rappelant qu'il parlait tout à l'heure 
des restrictions inusitées que les Boards of Guardians ap- 
portaient, depuis la grève, à la distribution de ces mêmes 
fonds, on serait tenté de lui prêter une intention quelque 
peu machiavélique, 

En terminant, M. Jefferies rend justice à la bonne con- 
duite, jusqu’à cette heure, des unionistes agricoles. Elle a 
été, dit-il, étonnamment bonne, wonderfully good. Dans 
leurs immenses meetings, ils ont entendu les harangues 
les plus passionnées : leur journal a conseillé l'incendie, 
et 11S sont restés calmes, paisibles, impassibles. « Ce sont 
» des gens abruptes, aux idées primitives et dont les 
» préjugés sont très-violents, mais ce ne sont pas des co- 
» quins (roughs), mot expressif qu'il faut réserver pour 
» désigner la lie du peuple des grandes villes. » Il n'y à 
absolument aucune raison de croire que cette attitude se 
démente; mais il n’y en a guère non plus pour conjectu-’ 
rer une prompte fin de ce triste conflit. Un arbitrage 
semblerait le meilleur, peut-être le seul moyen d'en hâter 
l'issue. Mais n’est-il pas à craindre que les unionistes, ou 
plutôt leurs meneurs, ne le rejettent, à moins qu'ils ne sa- 
chent d'avance qu’il doit sanctionner toutes leurs préten- 
tions? Tel est du moins le sentiment de M. Jefferies. Quant 
aux fermiers, il estime qu’ils se prêteraient volontiers à 
tout accommodenrent qui ne serait pas entièrement incom- 

atible avec leur dignité ou leurs intérêts pécuniaires. 

éanmoins M. Jefferies ne fait pas grand fond sur l’arbi- 
trage, et, tout en regardant comme des amis maladroits ou 
perfides des travailleurs agricoles ceux qui leur conseille- 
raient de persister dans des procédés faits pour envenimer 
de plus en plus les rapports des deux classes, il arrive à 
cette conclusion quelque peu fataliste : que c’est du temps 
et des événements qu’il faut attendre le dénoùment de 
la crise. 

Ap.-F, DE FONTPERTUIS. 
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LE SYNDICAT INDUSTRIEL DU HAUT-RHIN. 


La guerte de 1870 avait surpris l’industrie alsacienne ent 
plein développement; l'issue fatale de la lutte, en arra- 
Chant à la mére patrie des provinces consternées de ses 
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malheurs, vint menacer gravement chez elles des intérêts 
matériels dont la voix, peut-être discordante au milieu 
d’accents dus à des sentiments plus élevés, méritait cepen- 
dant d’être écoutée. 

Exclue désormais, après la signature des préliminaires 
de paix du 26 février 1874, du marché où elle écoulait 
ses produits, l’industrie de l'Alsace pouvait se demander ce 
qu’elle allait devenir. Et ces milliers d'ouvriers qu’elle nour- 
rissait, pourrait-elle continuer à leur donner du «travail ? 
Malgré les difficultés des temps, malgré les prix exorbitants 
de la houille, du coton et de toutes les autres matières 
nécessaires à la fabrication, les chefs d'établissements 
avaient tenu à honneur de ne pas laisser chômer leurs 
ateliers, Mais les magasins étaient pleins, et, faute de 
prompts débouchés, la production devait nécessairement 
s'arrêter. 

Sans doute, grâce à l'initiative de la chambre de com- 
merce de Mulhouse, agissant de concert avec les principaux 
industriels de la région, grâce aux démarches pressantes 
de ses délégués, tant à Paris qu'à Versailles et à Berlin, 
une clause rassurante avait été intercalée dans le traité 
préliminaire. 

En effet, l'article 5 était ainsi concu : 

« Les intérêts des habitants des provinces cédées par la 
» France, en tout ce qui concerne leur commerce et leurs 
» droits civils, seront réglés aussi favorablement que pos- 
» Sible, lorsque seront arrêtées les conditions de la paix 
» définitive. Il sera fixé, à cet eflet, un espace de temps 
» pendant lequel ils jouiront de facilités particulières pour 
» la circulation de leurs produits, » 

Cependant, rien n’était assuré ; il pouvait dans l'intervalle, 
surgir telle difficulté, telle exigence imprévue, qui rendrait 
illusoire où réduirait singulièrement le bénéfice de cette 
promesse. Aussi, dans sa séance du 8 mars 1874, la cham- 
bre de commerce de Mulhouse jugea-t-elle nécessaire de 
nomimer sans relard une commission spéciale, ayant pour 
objet d'obtenir des deux gouvernements des conditions aussi 
favorables que possible, et chargée d'entretenir jusque-là 
une action permanente, de tenter toutes les démarches 
utiles à la cause. 

La Commission pour la défense des intéréts alsaciens entra 
immédiatement en campagne ; quatre délégués partirent 
pour Paris, porteurs des instructions suivantes : 

En premier lieu, insister pour que Mulhouse, avec une 
partie, la plus vaste possible, de son territoire industriel, 
ne soit pas détachée de la France; 

En second lieu, si, comme il n’était que trop à craindre, 
cette tentative devait rester vaine, demander : 

1° Que tous les produits manufacturés se trouvant alors 
en Alsace, et dont il sera possible de constater l’origine 
française, soient admis à rentrer en France, sans avoir à 
payer aucun droit; 

2 Que toutes les commandes faites et tous les marchés 
conclus avant la guerre puissent être exécutés dans les 
conditions du régime actuel ; 

3° Que les brevets d'invention français acquis aux Alsa- 
ciens-Lorrains, soient sauvegardés ; 

4 Qu'il soit accordé une période transitoire et graduelle 
durant laquelle les produits alsaciens, à charge de justifier 
de leur provenance, seront encore admis sur le marché 
français et dans les colonies, francs de droits, si possible, 
ou avec des droits réduits, 

Après diverses péripéties, dues pour une large part aux 
cruelles difficultés auxquelles se trouvait en proie à ce mo- 
ment le gouvernement de la France, l’industrie et le com- 
merce du Haut-Rhin furent autorisés par le ministre des 
finances, dès le 9 avril, à introduire én franchise, jusqu'à 
la signature du traité de paix, les produits d’origine fran- 
çaise ou alsacienne. Quant aux mesures nécessaires pour 
empêcher les abus et la fraude, il s'en rapportait à la 
prudence des intéressés et approuvait la création, précé- 
deniment proposée, d’un Syndicat industriel. Le 16 avril, 
le Syndicat industriel du Haut-Rhin, dont les membres 
avaient été nommés d'un commun accord par les cham- 
bres de commerce de Mulhouse et de Colmar, put se con- 
stituer. Ce corps eut bientôt à jouer un rôle important et 
utile, dont les phases ont été exposées avec une grande 
netteté, après la clôture définitive de ses travaux, par 
son vice-président, M, Lazare Lantz, dans une Notice his- 
torique et statistique (1) du plus haut intérêt. 

Mais finissons-en d’abord avec la Commission, Le 10 mai 
1871, le traité de paix définitif fut signé à Francfort. 


L'article 9 portait : « Le traitement exceptionnel, accordé 
? Maintenant aux produits des territoires cédés, pour l’im- 
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(1) Paris, chez Sandoz et Fischbacher, 
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» portation en France, sera maintenu pour un espace de 
» temps de six mois, depuis le 4° mars, dans les condi- 
» tions faites avec les délégués de l’Alsace. » 

Le délai fixé, écoulé en fait de moitié, était évidemment 


“insuffisant, en raison surtout des difficultés excessives des 


communications avec la France, les chemins de fer étant 
dépourvus de matériel et encombrés par les transports mi- 
litaires, Nouvelles démarches des délégués, nouvelle cam- 
pagne qui dura près de trois mois, et enfin, le 42 octobre 
1871, une convention additionnelle au traité de Francfort 
était signée à Berlin ; elle réglait définitivement les rela- 
tions douanières entre la France et l’Alsace-Lorraine. 

Ainsi, les produits fabriqués dans les provinces annexées 
devaient être admis en France aux conditions que voici : 

1° Du 1% septembre au 31 décembre 1871, franchise de 
tout droit de douane; 2° du 1% janvier au 30 juin 1872, 
un quart, et du 1® juillet de la même année au 31 dé- 
cembre 1872, moitié des droits qui étaient ou pourraient 
être appliqués à l’Allemagne. Etaient exclues du bénéfice 
des dispositions énoncées sous le n° 2, les denrées alimen- 
taires, telles que vins, alcools, bières, etc. 

Les produits français, tels que fontes, fers en barre ou 
en tôle, aciers en barre ou en tôle, fils et tissus de coton, 
fils ou tissus de laine et autres produits de même nature, 
destinés à recevoir un complément de main-d'œuvre dans 
l'Alsace-Lorraine, étaient admis en franchise dans les ter- 
ritoires cédés, et placés sous le régime de l'admission tem- 
poraire,. { : 

Parmi un certain nombre d'autres dispositions qu’il serait 
trop long de citer ici, par exemple celle qui est relative 
aux marchés conclus, avant ou pendant la guerre, entre 
Alsaciens-Lorrains et sujets restés Français, figurait un ar- 
ticle 7 que voici : « Afin de prévenir les fraudes et de li- 
» imiter aux seuls produits fabriqués dans l'Alsace-Lorraine 
» le bénéfice des stipulations qui précèdent, il sera institué 
» en Alsace-Lorraine des syndicats d'honneur en nombre 
» suffisant pour exercer une surveillance efficace. Ils seront 
» élus par les chambres de commerce et exclusivement 
» composés d’Alsaciens et de Lorrains; ils seront en outre 
» agréés par le gouvernement français. » 

A partir de ce moment, le rôle de la Commission pour la 
défense des intérêts alsaciens était terminé. ‘ 

Nous avons dit que, dès le 16 avril 1871, le Syndicat 
du Haut Rhin avait été constitué ; après lui furent établis 
les syndicats de la Basse-Alsace et de la Lorraine. Nous 
allons voir maintenant comment a fonctionné la première 
de ces institutions, sur laquelle M. L. Lantz a fourni, dans 
son Rapport, des renseignements fort intéressants. 

Composé de trente membres choisis parmi les principaux 
industriels et commerçants du département, le Syndicat 
était donc chargé de constater l'origine des marchandises 
alsaciennes et françaises, qui pourraient être importées en 
France ; son caractère était essentiellement départemental. 
Son siége était à Mulhouse, avec des bureaux à (Colmar, 
Guebwiller, Sainte-Marie-aux-Mines, Thann, Massevaux et 
Mulhouse. 

Les certificats d’origine n'étaient délivrés que sur un 
engagement d'honneur pris par l'expéditeur et signé par 
lui, que sa marchandise était de pure origine alsacienne 
ou française. Toutefois, en ce qui concernait les produits 
de l’industrie de la construction de machines, pour lesquels 
des matières premières de fabrication étrangère sont indis- 
pensables, des certificats d’origine pouvaient être délivrés, 
à la condition que ces matières eussent été francisées par 
le paiement des droits de douane. : TIM 

Le Syndicat avait tout pouvoir, y compris la vérification 
des livres, pour contrôler les déclarations des expéditeurs. 
Toute maison voulant jouir de la faculté conférée par les 
certificats d'origine, dut préalablement se faire admettre 
par le Syndicat, et souscrire à toutes les obligations d'ordre 
eu de contrôle susceptibles d’être imposées. | ; 

Toute fraude ou toute contravention commise sciemment 
faisait encourir à la personne qui s’en serait rendue cou- 
pable la déchéanre définitive de la faculté d’iatroduction, 
en ce qui la concernait, sans préjudice d’une amende de 
20 0/0 de la valeur de la marchandise indûment intro- 
duite, amende perçue au profit des douanes françaises. Le 
paiement de ces amendes était garanti par un fonds de 
prévoyance constitué par des versements opérés, à titre de 
cautions, par les maisons admises au bénéfice des certifi- 
cats d’origine. 

Les frais à percevoir furent fixés à un droit de un pour 
mille sur la valeur déclarée, toute valeur inférieure: à 500 


francs payant pour 500 francs. En cas de fausse déclara- : 


tion, le contrevenant était passible d’une amende de 500 
francs. ’ 
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Tel est, en substance, l’ensemble des principales disposi- 
tions réglementaires de l'institution; voyons quels furent 
les résultats pratiques. ; 

Le nombre total des maisons dont les demandes d'admis- 
sion purent être agréées, s’éleva à 468, dont 214 pour 
Mulhouse, 58 pour Thann, 36 pour Guebwiller, 99 pour 
Colmar, 43 pour Sainte-Marie-aux-Mines et 18 pour Masse- 
vaux. 

Nous ne pouvons, dans cet exposé fort sommaire, résu- 
mer les questions souvent fort complexes que le Syndicat 
eut à élucider dans ses nombreuses séances, ou retracer la 
suite complète de ses travaux. Nous allons seulement grou- 
per quelques chiffres qui montreront l'importance de son 
action. 

Un mot d’abord de la question financière. Les comptes 
furent arrêtés au 31 décembre 1872, dernier jour où le Syn- 
dicat exerça dans la plénitude de ses attributions. Pour 
l'ensemble des six bureaux, 

Les recettes totales montèrent à. . . . Fr. 
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Le nombre des certificats d’origine délivrés dans les six 
bureaux s’éleva au total de 125,495, ainsi répartis: 
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La décomposition de ce total suivant les exercices est in- 
téressante. Ainsi, en 1871, le nombre des certificats délivrés 
pour la France, du 24 avril au 31 décembre, s’éleva à 
58,352, contre 3,008 délivrés pour l'Allemagne, du 1° sep- 
tembre au 31 décembre, En 1872, on en compta en tout 
61,356, soit 36,902 pour le premier semestre, et 24,454 pour 
le second. En 1873, du 1° janvier au 30 juin, il y en eut 
2,706. 

En 1872, la valeur des produits alsaciens importés en 
France par les six bureaux du Haut-Rhin montait à 
115,544,170 fr., et celle des produits français réimportés en 
France, à 41,069,715 fr., ce qui donnait, pour le Haut-Rhin, 
en mous alsaciens et français importés en France, un 
total général de 156,613,885 fr. 

Les tissus et les filés tiennent une place considérable dans 
ces mouvements de marchandises. Ainsi, pour les totaux de 
tissus de toute espèce importés en France, en 1872, sous 
le régime indiqué, nous trouvons 16,424,174 kilos, — 
136,313,305 mètres, soit une valeur de 115,064,767 Îr. ; 
— pour les filés, soie, coton ou laine, les quantités se chif- 
frent par 3,467,703 kilos, valant 25,230,537 fr, 

La convention additionnelle du 12 octobre avait particu- 
lièrement chargé les syndicats de veiller à ce que les pro- 
duits de l’Alsace-Lorraine qui seraient importés en France 
daps le courant de 1872 ne pussent dépasser en quantité les 
limites du commerce ayant existé entre les deux pays en 
1869. IL y avait là à dresser une statistique fort pénible à 
établir. Les résultats de cette statistique comparés à ceux 
des opérations effectuées à l’aide des certificats d’origine 
fournissent les chiffres que voici : 

Pour les tissus de cotons imprimés et teints, l'importation 
totale en France, en 1872, fut de. . . .- 20.245.829m 

Les importations possibles étaient de. . 67.713 198 


Différence en moins. . . . . ... .1, . . 47.467.376 


Pour les tissus de coton écrus et blancs, les tissus de 
laine et mélangés, l'importation a été de. 66.177.807 
Les importations possibles étaient de. .  150.026.630 


Différence en moins, . . . . . . . ..  83.848.824m 


Pour les filés de coton, cette différence en moins s'élève 
à 10,343,371 kilos, et à 917,666 kilos pour les filés de laine. 
Quant aux produits de l’industrie métallurgique, les im- 
portations possibles étaient de. . . 10.382.432 k. 

Les importations réelles nes’élèvent qu'à 6.644.063 


Différence en moins 42e. Ne 3.738.369 k. 


De ces comparaisons entre les quantités admissibles à 
l'importation en France et les quantités réellement importées, 
il ressort donc que les limites fixées à l'importation, bien loin 
d’avoir été dépassées, n’ont même pas été atteintes. Ce ré- 
sultat n’établit que trop éloquemment l’impartialité du Syn- 
dicat du Haut-Rhin et la rigueur avec laquelle il remplit 
les hautes fonctions qui lui étaient dévolues. 

En résumé, pendant ses deux années d'exercice, le Syn- 
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dicat industriel du Haut-Rhin a contrôlé et permis, au 
moyen de 122,000 certificats d'origine qu'il a délivrés, d’im- 
porter en France des produits franco-alsaciens d’une valeur 
totale de trois cent cinquante millions de francs. 

Cette œuvre, — les tableaux qui ont été publiés par M, Lantz 
en montrent la grandeur et la difficulté, — il a su l’accom- 
plir sans défaillance et sans reproche, parce qu’il a toujours 
pris pour règle la justice et le droit, el qu’il s’est appuyé 
sur cette force sociale qui se nomme la solidarité, 

Il n’y a pas à craindre que, sa mission terminée, son nom 
soit oublié, non plus que ceux des hommes qui ont pris en 
main, dans des circonstances bien cruelles et bien délicates, 
des intérêts graves et nombreux. Ces hommes n'ont pas 
cherché l’éloge; ils ont consacré avec abnégation à leurs 
concitoyens leur temps et leur peine, et la seule récom- 
pense qu’ils aient cherchée a été de faire le bien; ils y 
ont réussi, en présidant à une séparation dont ils ont pu 
atténuer pour une part la violence, au milieu de leurs pa- 
triotiques angoisses, 

CHARLES LETORT. 


CE] 


LES DISCUSSIONS DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE 
POLITIQUE. 


L'ÉQUILIBRE DU BUDGET ET LE PROJET DE LOI DE 
M. WOLOWSKI. 


Réunion du 5 juin 1874. 


Présidence -de M. Micuez CHEVALIER, membre de l'Institut, 
un des vice-présidents. 


M. Bardoux, député du Puy-de-Dôme, a été invité à 
cette réunion, à laquelle assistent quelques-uns de ses col- 
lègues à l’Assemblée nationale, membres de la Société : 
MM. Wolowski et Léon Say, députés de la Seine, D. Wil- 
son, d’Indre-et-Loire, Pascal Duprat, des Landes. 

M. Wocowsxr annonce la perte que la science économi- 
que vient de faire dans la personne de M. Wischers, con- 
seiller des mines de Belgique. Il exprime, à ce sujet, des 
regrets qui seront, il n’en doute pas, partagés par la So- 
ciété d'économie politique. “ 

M. Pascaz DuPrar a connu en Belgique, pendant son 
exil, M. Wischers, et il rappelle les éminents services que 
cet homme distingué ‘a rendus à la science sociale, en 
contribuant activement à quelques-unes de ses applications 
les plus fécondes et les plus philanthropiques, 

M. Wozowskr adresse à son collègue M. Bardoux, en 
son propre nom et au nom de la Société, des remerci- 
ments pour les efforts qu'il a faits dans le but d’étendre 
l’enseignement de l’économie politique. 

M. Barpoux exprime combien il est sensible à cette ap- 
probation. 

La question de l’enseignement économique occupe de nou- 
veau la réunion pendant quelques minutes. 

M, Wozowskr signale, à ce propos, la récente publica- 
tion d’un livre de M. Xavier Neumann, professeur d’éco- 
nomie politique à l'Ecole militaire de Vienne. 

M. LE PRésipenTinvite la réunion à désigner la question 
qui sera discutée. 

M. LÉON Say propose d'examiner la proposition de loi 
soumise à l’Assemblée nationale par son collègue, M. Wo- 
lowski, et tendant à équilibrer le budget de 1875; mais il 
demande, en même temps, qu’une place soit réservée à 
l’ordre du jour d’une des plus prochaines réunions, pour la 
question des taxes municipales spéciales, dont il avait posé 
le principe lorsqu'il était préfet de la Seine, par la propo- 
sition d’une taxe spéciale de balayage. Une loi a été votée 
dans ce sens. La ville de Lyon est en instance devant l'As- 
semblée pour obtenir une loi semblable. M. Léon Say avait 
proposé aussi, pour la ville de Paris, deux autres taxes 
spéciales, l’une pour le pavage, l’autre pour l'éclairage. Il 
a été étonné, dit-il, de voir qualifier ces taxes d'impôls so- 
cialistes par un journal qui fait autorité, l'Economiste fran- 
çais. C’est le contraire qui lui paraît vrai : faire payer 
l'entretien des routes par ceux mêmes qui ne s’en servent 
pas, cela peut être du socialisme; mais les fermer, comme 
en Angleterre, par des barrières qui s'ouvrent à prix d'ar- 
gent pour ceux qui passent, cest tout l'opposé. Aussi, 
M. Léon Say croit-il bon d'appeler sur ce point de théorie 
l'attention de la Société. 1 LNESS 

M. LE PRÉSIDENT répond que la question sera “mise à l’or- 
dre du jour. L su & 

M. WoLowskr s'applique à justifier le projet de loi qu'il 
a soumis à la commission du budget de l’Assemblée na- 
tionale, et dont l'Economiste français à fait connaître les 
dispositions dans sa Revue économique du 6 juin. IL repro- 
duit, à l'appui de ce projet, les arguments développés par 
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lui dans son Exposé des motifs. L'honorable député, en 
offrant un moyen de dégager le budget de 1875 de la sur- 
charge destinée à combler le déficit restant au budget de 1874, 
et qui s'accroît d'autant plus que l’on tarde à le combler, 
a voulu d’abord écarter toute aggravation des impôts exis- 
tants, et même en préparer le dégrèvement; il a voulu 
aussi sortir de la fiction périlleuse du cours forcé, et enfin 
procurer au crèdit public une base solide par la création 
d’un amortissement proportionné à l'extension de la dette 
du Trésor. M. Wolowski croit atteindre ce triple but en 
inscrivant au Grand-Livre de la dette publique une rente 
de 75 millions en 50/0 ou en 3 0/0, pour servir à la conver- 
sion de l'emprunt Morgan et des avances faites à l'Etat par 
la Banque de France. Ces 75 millions seraient pris sur les 
295 millions et demi actuellement inscrits au budget de 
1875, pour le service de l'emprunt Morgan et l’amortisse- 
ment de la somme due à la Banque de France; il resterait 
encore, de cette façon, 150 millions disponibles, qui se- 


raient destinés; savoir (en chiffres ronds) : 50 millions à 


établir l'équilibre du budget de 1874 et à diminuer cer- 
tains impôts, et 100 millions à constituer un fonds d’amor- 
tissement de la dette publique. M. Wolowski prévoit contre 
son projet trois objections principales. La première s’ap- 
puierait sur le contrat qui lie l'Etat à la Banque; mais, 
dit-il, on a toujours le droit de se libérer, et l'avantage de 
pouvoir supprimer le cours forcé compensera bien le léger 
sacrifice qu'imposera cette anticipation. La seconde objec- 
tion consiste à dire que le Trésor ne paie actuellement-à la 
Banque que 1 0/0 d'intérêt, tandis que la rente remise en 
paiement coûtera plus cher. À quoi M. Wolowski oppose 
de nouveau la compensation du cours forcé supprimé, et, 
de plus, celle de l'élan qui résultera, pour le crédit de la 
France, du sacrifice ainsi consenti de la diminution des 
dépenses annuelles et de l'accroissement des recettes. Quant 
à la conversion de l’emprunt Morgan, dit-il, loin d’impo- 
ser aucune charge, elle procurera une économie annuelle 
de près de 4 millions sur le service de l'intérêt et de l’a- 
mortissement. Enfin, la troisième objection se fonde sur le 
danger qu’on voit à rouvrir le Grand-Livre. Sur ce point, 
M. Wolowski est rassuré par la facilité avec laquelle le 
grand emprunt de 3 milliards a été soldé, par l'améliora- 
tion générale du marché financier, et par l'avantage qu’il 
voit à détourner de toute voie aventureuse, pour leur ou- 
vrir un débouché régulier, les Capitaux qui affluent à la 
recherche de placements. Enfin, il fait remarquer qu'il ne 
s’agit pas, en réalité, de contracter un emprunt nouveau, 
mais de convertir et de classer une dette existante. 

M. Léon Say considère le fond de la proposition de 
M. Woloweki comme excellent. L'Etat doit 870 millions à 
la Banque et charge son budget, pour faire, face aux 
besoins de cette dette, de 207 millions; si l'État devait 
cette même somme au publie, il chargerait son budget de 
45 millions’ seulement pour intérêts, et pourrait. même, 
après avoir consacré une somme importante à l’amortisse- 
ment, trouver un disponible, considérable. Aussi n'est-ce 
pas le principe même que M. Léon Say examine, 

Seulement, il se demande quelle sera l'influence de 
l'opération sur la circulation. Il ne s'arrête pas, bien 
entendu, aux moyens termes, c’est-à-dire à cette idée que 
la Banque remplacerait purement et simplement dans son 
portefeuille des bons du Trésor par des inscriptions de 
rente, sans aucune intervention du public. 

M. Léon Say ne comprendrait pas qu’on remît à la 
Banque du papier à 5 0/0 au lieu et place d’un papier 
qu'elle garde aujourd’hui à 1 0/0. S'il s'agissait du publie, 
ce serait très-différent; M. Léon Say verrait toute sorte 
d'avantages à mettre entre les mains du public un papier 
à 5 0/0 afin de retirer de la Banque un autre papier à 
1 0/0. L'augmentation de la dépense lui paraitrait large- 
ment compensée par le fait de la libération de l'Etat envers 
la Banque. 

Aussi ne veut-il examiner la proposition de M. Wolowski 
que dans cette hypothèse qu’il s’agit de remplacer les bons 
du Trésor qui sont à la banque par des rentes qui seraient 
dans le public. 

C'est alors que M. Léon Say se demande s’il n’en résul: 
tera pas un retrait des billets de banque obtenus par la 
souscription des rentes et rendus par PEtat à la Banque, et 
une diffusion d’un grand nombre de titres de rente. En 
un mot, il y aura sur la place, quand l'opération sera ter- 
minée, 870 millions en billets de banque de moins, et 
870 millions en titres de rente de plus. 

Eh bien! ne peut-on pas craindre que cette disparition de 
billets de banque ne cause un trouble dans la circulation, 
el namène une crise momentanée dans les affaires? C’est 
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sur ce point spécial que M. Léon Say appelle l'attention 
des honorables membres de la Société. 

M. Micner CHEVALIER déclare que la question lui semble. 
réclamer un examen approfondi, et qu’il ne peut exprimer, 
pour le moment, qu'une opinion provisoire. IL commence 
par faire ressortir ce qu’il y a de mauvais dans le système 
financier auquel on est arrivé en cherchant pour ainsi dire 
à tâtons les moyens de tirer la France des embarras terri- 
bles où ses désastres l'ont plongée. Il reconnait d’ailleurs 
qu’il était difficile de faire bien. On est parvenu à mettre le 
budget à peu près en équilibre, c’est quelque chose; mais 
à quel prix ce résultat at-il été obtenu ? On a monopolisé 
les allumettes, on a taxé la petite vitesse, c’est-à-dire qu’on 
a eu recours à des expédients anti-économiques. Au lieu 
de favoriser le travail, la production et les échanges, qui 
sont les seules sources de la richesse publique, on n'a fait 
que leur imposer des charges et leur susciter des obstacles. 
On a créé ainsi une situation dont il est impossible de ne! 
pas tenir compte, si l’on veut apprécier la portée du projet 
de M. Wolowski.. Il y a notamment. dans cette situation 
une chose mauvaise en soi, c’est le cours forcé ; mais plus 
heureux que d’autres paÿs, — l’Angleterre, les Etats-Unis, 
l'Italie, — nous en avons peu souffert jusqu'ici. 11 se pour- 
rait cependant que le cours forcé devint un embarras, et 
à ce point de vue M. M. Chevalier goûte-assez le projet qui 
tend à le supprimer. Quant au - chiffre des impôts, il se 
soucie moins de le réduire et-ne verrait même point de 
mal à l’accroître, fût-ce de:130-ou 200 millions, si le pro- 
duit de cette augmentation: devait servir à développer nos 
chemins de fer, à améliorer nos ports, à encourager la pro- 
duction et à répandre l'instruction qui rend le travail plus 
fécond. Mais un emprunt est toujours chose grave, surtout 
quand il s’agit d’un milliard et plus. Sur ce point, il fau- 
drait savoir si les banquiers, qui sont des intermédiaires 
utiles dans une pareille opération, ont pu dégager leur 
portefeuille du trop-plein de rente 5 #0. Peut-être alors un 
emprunt serait-il possible dans quelques mois; en ce mo- 
ment même M. Chevalier le croit inopportun. 

M. Worowsxkr répond aux objections formulées par 
MM. Léon Say et Michel Chevalier. A la crainte exprimée 
par le premier qu’une nouvelle émission de rente n’encom- 
bre le marché, il réplique en rappelant que son projet tend 
non à l'émission d’un emprunt nouveau, mais à la trans- 
formation d'emprunts existants, sans aucun frais de négo- 
ciation. M. Say a parlé du trouble que jetterait dans la 
circulation:le retrait de 870 millions en billets de banque 
remplacés par 870 millions en titres de rente. M. Wolowski 
croit pouvoir aussi le rassurer sur ce point, en disant que’ 
l’encaisse métallique de la Banque couvrira bientôt la 
moitié des billets en circulation, et que la circulation sera 
soutenue d’abord par l'accroissement de cet encaisse, en- 
suite par la force propre des billets, auxquels le commerce 
est maintenant habitué. D'autre part, M. Wolowski vou- 
drait, comme M. Michel Chevalier, que le travail ‘et la 
production fussent libres et favorisés, que l'instruction füt 
répandue; mais il croit que cela peut se faire sans, aug- 
menter nos charges déjà très-lourdes, et même en suppri- 
mant celles qui précisément pèsent sur la production. IL 
persiste à croire que si son projet est rejeté, on sera con- 
traint de revenir à des expédients temporaires, tandis que 
la situation réclame une solution définitive. Il revient sur 
la nécessité de supprimer le cours forcé. En résumé, pro- 
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cours forcé et pour rémbourser la Banque et le Morgan 
(sur ce dernier, il ÿ a près de 4 millions d'économie an- 
nuelle à réaliser, plus : de 100 . millions pour la durée à 
courir de cet emprunt, c’est-à-dire plus du double du 
sacrifice sur l'intérêt à payer à la Banque) ; établir un 
équilibre sérieux du budget, sans accroître l'impôt, afin 
d’alléger la situation du commerce et de l’industrie ; enfin 
augmenter les ressources’ de la dette flottante, tel est le 
but que s’est proposé M. Wolowski. Il peut’ être atteint, 
selon lui, sans véritable sacrifice pour le Trésor, et au: 
grand bénéfice du crédit public et de la production na- 
tionale. LE OR ami 

M. Pauz CoQ a peine à comprendre que l’on songe à 
rouvrir le Grand-Livre pour grossir de nouveaux milliards 
le capital de la détte ‘inscrite. La nécessité de mettre le 
budget en équilibre pas plus que le retrait du cours forcé, 
ne justifie à ses yeux l'emploi d’un tel remède, qu'il 
faut réserver pour les moments difficiles. 

Assurément la cessation du cours forcé serait désirable. 
M. Paul Coq ne pense pas d’ailleurs que le retrait d’une 
partie notable du papier émis par la Banque présentât les 
difficultés et les dangers qu’on entrevoit. La richesse de 
l'encaisse, qui s'accroît d'heure en heure, est telle qu’il se- 
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rait facile de remplacer dans la circulation une portion 
notable des billets émis par des espèces. 

L'expérience déjà faite en 1855 et 1856 est propre à 
nous rassurer; On à pu Voir à cette époque la réserve 
métallique tomber à moins de 1/3 de l'émission, après 
avoir été de plus des 2/3. L'on pourrait se contenter au- 
jourd’hui du même chiffre, ce qui, en réduisant à 500 
millions, par exemple, un encaisse de 1,450 millions qui 
ne sert à rien, et en opérant avec ménagement la vente 
d’une portion des rentes remises à la Banque, suffirait à 
nous débarrasser du cours forcé sans appauvrir le marché 
de numéraire. 

Mais si le plan de l'honorable M. Wolowski échappe par 
cé côté à tout grave reproche, il n’en est pas de même, ce 
semble, au point de vue de l'opportunité. M. Paul Coq es- 
time qu'à l'heure actuelle, l'exécution de ce plan présen- 
terait un double danger. 

Non seulement, en effet, la France est placée à l’inté- 
rieur, en ce qui touche les affaires, sur un terrain branlant 
qui s'oppose à ce que le commerce et l’industrie puissent se 
permettre la moindre opération à long terme, mais au 
dehors l’avenir est plein de menaces. 

Eh bien! continue M. Coq, qu’on se figure le Grand- 
Livre chargé, sans nécessité, d’une nouvelle dette de 1,500 
millions à 2 milliards, et le cours forcé fermé à la veille 
de la guerre. Est-on bien sûr que si elle éclate on retrou- 
vera ces deux leviers aussi fermes, aussi puissants qu'avant ? 
Cela est plus que douteux. Le cours forcé est un bât re- 
lativement léger ; la France y est faite, outre que c’est une 
incomparable force; notre crédit public, d'autre part, est 
entier. Restons sur ces deux ancres, et réservons cette 
double force pour les périls qui nous menacent et sur les- 
quels il faut avoir l'œil ouvert. 

M. VILLIAUMÉ se montre très-opposé à toute création 
d'impôts nouveaux On n’en a déjà créé que trop, selon 
lui. La plupart sont oppressifs, vexatoires, quelquefois ridi- 
cules. Ce que M. Villiaumé demande comme le meilleur 
moyen d’équilibrer le budget, c’est la réduction sévère des 
dépenses publiques, la suppression des fonctions inutiles et 
des sinécures ; il ne doute pas qu’on ne pût, en entrant 
hardiment dans cette voie, réaliser une économie totale de 
400 millions, et il adjure les députés présents à la réunion 
de diriger dans ce sens tous leurs efforts. 

M. C. LAvoLLÉE doute beaucoup du succès de la propo- 
sition de M. Wolowski devant la commission du budget 
ét devant l’Assemblée. Quoi qu'il en soit, 1l serait très- 
désirable que MM. les députés se fissent rendre bien 
exactement compte de leffet produit par quelques-unes 
des récentes augmentations d'impôts. Il y a des industries 
qui ont été très-rudement frappées par Tagplication de ce: 
système financier, peut-être trop simple, qui consiste à 
ajouter décimes sur décimes aux taxes existantes. Il est 
vraiment impossible de les grever davantage sans com- 
promettre le travail. Il conviendrait donc d'examiner de 
nouveau s’il ne vaudrait pas mieux diminuer de 40 à 50 
millions (ce qui suffirait pour l'équilibre budgétaire) le 
remboursement annuel de 200 millions fait à la Banque, 
en répartissant ‘la dette sur un plus grand nombre d’an- 
nées. L'assentiment de la Banque serait nécessaire; mais 
il est à croire que la transaction serait acceptée, car elle 
serait aujourd’hui sans péril pour la Banque. 

M. Leroy-BEAULIEU considère la proposition de M. Wo- 
lowski comme très-ingénieuse et très-acceptable au fond. 
Il la regarde seulément comme prématurée, et croit qu’il 
la faut appliquer non pas aujourd’hui, mais dans dix-huit 
mois. La raison qui fait considérer, par M. Leroy-Beaulieu, 
cette proposition comme inopportune, c’est que notre situa- 
tion financière n’est pas encore bien connue. Quel sera au 
juste le déficft de 1874? Personne ne le sait. Il y a un 
déficit originel, si l’on peut parler ainsi, de 20 millions, 
qui provient de. ce que l’on n’a pas voté un nombre d’im- 
pôts suffisants; il y a une seconde cause de déficit, qui 
vient de ce que l’on a apporté un retard à voter les récents 
impôts, et qui infligera une perte de 17 millions à l’exer- 
cice 1874; il y a enfin une troisième cause de déficit, qui 
est la moins-value des impôts par rapport aux prévisions ; 
le mois d'avril, à lui seul, a rapporté 10 millions de moins 
qu'on ne pensait. En définitive, ces trois causes accumulées 
portent à 47 millions le déficit du budget de 1874, à la fin 
d'avril; mais le déficit de l'exercice entier pourra très-bien 
monter à 80 ou 100 millions, peut être. Dans de telles con- 
ditions, s'engager dès maintenant à ne plus mettre d’im- 
pôts nouveaux, c’est un peu présomptueux. 

Si la situation financière actuelle est incertaine quant aux 
recettes, elle ne l'est pas moins quant aux dépenses ; et 
c’est encore une raison pour M. Leroy-Beaulieu de ne pas 
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recourir immédiatement à un emprunt. Il y a un ordre de 
dépenses auquel il est pourvu jusqu'ici par un compte 
extraordinaire que l’on appelle le compte de liquidation. 
Ce compte de liquidation a encore des ressources pour l’an- 
née 1874 et pour l’année 1875; mais il ne restera rien pour 
l'année 1876. Or, il faut se rappeler que des estimations, 
exagérées sans doute, portaient à 1,700 millions, sans 
compter les fortifications, les dépenses nécessaires pour le 
matériel de guerre. Sur cette somme énorme, le compte de 
liquidation n'aura fourni que 400 millions. Il resterait 
donc plus d’un milliard à se procurer, quand le compte 
de liquidation sera épuisé en 1876, et c’est alors qu'il fau- 
dra recourir à un emprunt. 

Ainsi, l'incertitude de notre situation financière, tant au 
point de vue des recetfes qu’au point de vue des dépenses, 
telle est la première raison qui fait trouver, à M. Leroy- 
Beaulieu, prématuré le projet de M. Wolowski. Il serait à 
craindre que ce prochain emprunt ne fût trop Lôt suivi d’un 
autre, auquel cas nous aurions l’air d’imiter la Turquie. 

M. Leroy-Beaulieu-est d'avis qu’il faudra, un jour, con- 
vertir l'emprunt Morgan; mais il y a, selon lui, un prin- 
cipe, en fait de conversions de dettes, qui est observé en 
Angleterre et en Amérique, et qui doit être proclamé en 
France. C’est qu’une conversion ne doit jamais donner lieu 
à une augmentation du capital de la dette publique. Il 
faut que les titres livrés en échange des titres convertis 
soient émis au pair ; il faut donc attendre que notre 5 0/0 
soit au pair pour convertir l'emprunt Morgan. 

Quant à rembourser immédiatement et intégralement la 
Banque, M. Leroy-Beaulieu penseque ce n’est pas indispen- 
sable, la période critique du cours forcé est passée. L'encaisse 
de la Banque dépasse 1,150 millions, et la circulation est 
descendue au-dessous de 2,500 millions. A vrai dire, le 
cours forcé n'existe plus que nominalement, puisque la 
Banque paie à ses guichets les appoints A ere en 
argent, mais même en or. Le cours forcé cessera de lui- 
même dans un an ou dix-huit mois; actuellement il est 
inoffensif, il s’achemine naturellement à sa fin. Il est inu- 
tile de faire de grands sacrifices pour le faire prématuré- 
ment cesser. Telles sont les raisons qui font que M. Leroy- 
Beaulieu, tout en trouvant bon en lui-même le plan de 
M. Wolowski, pense qu’il est préférable d’en retarder d’un 
an ou de dix-huit mois l’application. 

La réunion se sépare à 11 heures 20 minutes. 

ARTHUR MANGIN. 


LE TRAFIC DES CHEMINS DE FER ANGLAIS, 
PENDANT LES CINQ PREMIERS MOIS DE 1874, 


Comparativement aux périodes précédentes analogues, il 
y à eu un ralentissement marqué dans l'augmentation du 
trafic des chemins de fer anglais, pendant le premier se- 
mestre de l’année courante. 

Ainsi, pour les cinq premiers mois de 1874, les résultats 


de l’exploitation ont donné, au total, iv. st. 16.371.000 

Pour la période correspondante 
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Augmentation . . 580.000 


soit 3,67 0/0. 

En 1873, l'accroissement, par rapport à la période cor- 
respondante de 1872, était à peu près double de celui que 
nous venons de noter, soit comme total, soit comme 
moyenne pour cent. 

Le tableau que voici donne à cet égard des renseigne- 
ments intéressants à partir de 1870 : 


Pour cent, 
Accroissement pendant le 2 semestre 1870 . . 5.3 
— ac — 1871. . 6.8 
— 2e 2041487114, 10002 
— qer — 18728 
= 28 — 1 41872. .:1 0715 
— 4er — 5918730404 
— 2e — ° 1873 . « 8.5 
— ae — A1874. . 3.7 


L’accroissement restreint observé en 1874 est dù presque 
exclusivement à la circulation des voyageurs. Sur les 
580,000 liv. st. auxquelles il s'élève, 387,000 environ, ou 
les deux tiers, proviennent de cette source, le tiers res- 
tant, où moins de 200,000 liv. st, ayant été produit par. 
le développement du mouvement des marchandises. À la 
même date, il y a un an, ce mouvement présentait une 
augmentation de 894,000 liv. st., c’est-à-dire, quatre fois 
plus considérable que celle du semestre courant ; la cireu- 
lation des voyageurs est, cette année, augmentée dans une 
proportion plus forte qu’en 1873: elle avait donné alors 
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un accroissement de 247,000 liv. st, et cette année elle 
compte pour 387,000 liv. 

Le ralentissement observé dans la marche ascendante 
des recettes, apparaît surtout dans les dernières semaines, 
plutôt que dans le commencement même de l’année. Les 
documents analysés ici, et qui vont jusqu’au 16 mai, pré- 
sentent les résultats de vingt semaines, sauf pour quatre 
compagnies, qui comptent cinq semaines de moins; mais 


l'accroissement fut plus marqué pendant Ja première que. 


pendant la seconde moitié de cette période. 
Pendant les 10 premières semaines, jusqu’au 7 mars, 


l'augmentation fut de. . .. . . .… . . liv. st. 350.000 

Pendant les 10 dernières, du 7,mars 
au-16,. mai, de A A. eue at. cha 84h 29307000 
Total . . 380.000 


soit 5 pour cent environ pendant les 10 premières semaines 
et seulement 2 1/2 pour cent pendant les dernières. Ce 
fait est d'autant plus significatif, que c’est pendant cette 
dernière période que le courant des affaires est habituelle- 
ment bien dessiné, et qu'on peut sefaire une idée de l’im- 
portance qu'il aura pendant le reste de l’année. 

La répartition de laugmentation présentée par les Mes- 
sageries est intéressante à examiner. Sur une des grandes 
lignes, le Great Western, il y a même plutôt un mouve- 
ment de décroissance. Sur le Sheffield, qui est ordinaire- 
ment une bonne ligne à cet égard, le progrès est ‘excessi- 
vement peu accusé, car les chiffres sont respectivement de 
13,000 Liv. st. pour les voyageurs, contre 9,000 seulement 
pour les marchandises. Sur le North-Western, celles-ci ne 
ligurent que pour 17,000 Liv. st. dans l'accroissement des 
recettes, dont le total est d'environ 93,000 liv. 

Il y aurait peut-être lieu de s'étonner que cette diminu- 
tion dans l’accroissement des recettes n’ait pas été plus 
accentuée encore. Dans quelques pays autres que l'Angle- 
terre, le trafic des chemins de fer a éprouvé une dépres- 
sion beaucoup plus considérable. En France, en Amérique, 
en Autriche, ce phéaomène a été particulièrement marqué. 
Quelle qu’en soit la cause, dit l’Economist, la production 
industrielle paraît en Angleterre plus constante que chez 
les peuples voisins, et souffre moins dans les moments cri- 
tiques. La vérilable explication, peut-être, c’est que les 
autres pays sont dans une dépendance plus étroite de l'a- 
griculture, la plus variable de toutes les industries ; ils 
éprouvent ce qu'éprouva la Grande-Bretagne dans des 
temps de crise, avant la suppression des corn laws ou lois 
sur les céréales, quand sa production agricole était artifi- 
ciellement stimulée, et que les fluctuations de la fortune 
publique étaient par consiquent plus accentuées qu’aujour- 
d'hui. Il reste à voir si le mouvement ascensionnel se ralen- 
tira encore davantage, ou fera place à une diminu’ion réelle, 
et si la comparaison avec les pays étrangers, continuera à 
demeurer à l'avantage de l'Angleterre jusqu'à ce qu’une 
nouvelle période de progrès vienne à s'ouvrir. 


PROPOSITION 
POUR L'INSTITUTION D’UNE CHAMBRE DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


Présentée à la Commission pour le développement de 
l'exportation, par A. PERSON. 

Dans la première séance de la commission, j'avais été 
chargé de préparer un travail destiné à répondre à la par- 
tie du Questionnaire qui nous a été remis, ayant pour 
titre: « Amérique du Nord », et je m'étais proposé de le 
soumettre à la commission, dans la séance d'aujourd'hui. 

Dans ce travail, j'exposais comment notre commerce 
extérieur a pris naissance il y a une soixantaine d'années, 
et comment il s’est développé depuis; je répondais à des 
demandes souvent énoncées par les chambres syndicales 
de Paris, et j'examinais si le passé ne pouvait pas fournir 
des conseils utiles pour le développement de nos affaires 
extérieures. 

La modification de notre programme, adoptée dans la 
précédente séance, m'a décidé à ajourner la communication 
que j'avais l’intention de faire; elle sera mieux à sa place 
lorsque les travaux de la commission seront plus avancés. 

J'ai retenu seulement le paragraphe 11. 

« Ne pourrait-on organiser des chambres de commerce 

francaises à New-York et à la Nouvelle-Orléans ? » 
.. Ce paragraphe me fournit l'occasion de vous adresser 
une proposition que je regarde comme pouvant avoir une 
grande utilité pour la satisfaction des intérêts qui nous 
occupent. 

Je réponds d’abord à la question : qu’il serait impossible 
de composer ces chambres de commerce avec des Français. 
Il n'existe peut-être plus une seule maison de commerce 
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qui soit gérée par nos compatriotes dans Jes deux villes 
désignées, principalement à New-York. Le très-petit nombre 
de celles qui comptent encore comme françaises, à cause 
de leur origine, sont presque toutes aux mains d’Améri- 
cains, d’Allemands ou de Suisses,. ou bien elles ont Jeur 
chef résidant en France. Le petit commerce est peut-être 
plus largement représenté, mais il ne saurait fournir les 
éléments nécessaires. 

En admettant que notre appréciation soit erronée et en 
supposant, pour un instant, qu'il soit possible de composer 
le personnel de ces chambres, il y aurait une autre objec- 
tion très-sérieuse contre elles, ce serait leur éloignement. 
Malgré la rapidité des communications, il s’écoulerait tou- 
jours plus d’un mois entre la réponse et la demande, et ce 
délai rendrait souvent cette réponse inutile. 

Au contraire, l'exportation retirerait un très-grand ayan- 
tage de l'institution ‘d’une Chambre spéciale du commerce 
eætérieur, et nous demandons à la commission de vouloir 
bien examiner le principe de cette proposition, les détails 
de l'exécution étant laissés de côté pour le moment. 

Cette chambre serait placée sous la direction du ministre 
du commerce ; elle examinerait toutes les questions que 
l'administration lui adresserait, et elle aurait à y répondre. 

Les dépêches commerciales de nos consuls d'outre-mer Jui 
seraient communiquées pour qu'elle en püt extraire les 
documents intéressant le commerce d'importation et d'expor- 
tation et les porter à la connaissance des négociants. 

Elle serait chargée de répondre aux consuls; de leur 
indiquer la nature des renseignements dont le commerce 
aurait besoin; de leur adresser des questions et des instruc- 
tions. 

Les négociants pourraient lui adresser leurs réclamations 
pour qu’elle les examinât, les discutât, y répondit lorsqu'il 
y aurait lieu de le faire, ainsi que toutes les informations 
ou suggestions relatives à sa spécialité. 

Elle pourrait correspondre avec les chambres de com- 
merce des ports de mer, ainsi qu'avec celles des villes qui 
ont un mouvement régulier d'exportation où d'importation 
telles que Lyon, Saint-Etienne, Roubaix, Reims, Rouen, 
etc., sur tous les sujets d'intérêt spécial à ce commerce, 

Cette chambre serait composée de négociants dont le 
commerce extérieur est’ l’affaire priocipale, et qui, par 
cette raison, sont en correspondance régulière et. fréquente 
avec les différents points du globe; beaucoup d’entre eux 
ont visité les divers pays qui peuvent nous intéresser, et 
leur réunion dans une chambre de commerce, spéciale pro- 
duirait, nous n’en doutons pas, des résuliats très-satisfai- 
sants pour le développement dont notre commission est 
chargée de rechercher les moyens, 

Nous la prions donc de bien vouloir prendre notre pro- 
position en considération. 


A. PERSON. 
ES ns 


NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondances particulières de l'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
ÉTATS-UNIS. 


New-York, 30 mai. a 

La question principale du jour est toujours la Currency 
reform qui a pour objet le retrait du papier=nonnaie de 
l'État, et dont l'adoption ne peut manquer d'exercer sur la 
situation financière du pays une influence considérable. Ses 
conséquences probables sont discutées chaque jour par la 
presse dans les sens les plus divers, elles sont examinées 
avec tout le sérieux qu’exige un aussi. grave débat et le 
projet, voté une premiere fois par le Congrès, annulé en- 
suite par un veto présidentiel, revient de nouveau devant 
le Sénat qui, dans sa séance du 29, par 31 voix contre 24, 
a décidé le renvoi devant une commission spéciale ( Con- 
ference comittee ). La réforme est basée sur la création de: 
nouvelles banques ou plutôt sur la liberté des banques et, 
l'émission de leurs notes dans une mesure à déterminer, 
roportiounelle au rachat du papier-monnaie actuel. Or, 
e véto de M. Grant était motivé principalement par la 
proportion insuflisante entre le retrait des greenbacks et 
l'émission des bank-notes, mais en amendant le premier 
projet pour arriver à retirer le papier de l'Etat dans une pro- 
portion de 40 0,0 de l'émission des billets de banque, il paraît 
probable que l'approbation du président ne saurait plus être 
refusée. Reste à savoir si, dans ces conditions, les banques 
pourront exécuter leurs engagements pour la reprise des 
paiements en espèces et si le pays n'aura pas à traverser 
une nouvelle crise financière plus formidable que la der- 
nière, — Il existe aujourd’hui aux Etats-Unis déjà plus de 
deux mille banques possédant un gros stock de billets dé- 
préciés qu’elles offrent en prêt au public à. des taux plus 


SAMEDI 13 JUIN 1874. 


ou moins bas. Les nouvelles émissions se confondront en 
partie avec ces mauvaises valeurs et l’opposition qui, à vrai 
dire, ne forme qu'une minorité assez restreinte dans le 
Congrès, signale, non sans une certaine apparence de raison, 
les dangers de cette transformation dont la nécessité est 
reconnue, sans que l’on soit d'accord sur les moyens pour 
l'opérer. ‘ 

A Sénat a eu à s'occuper d’une autre question non 
moins délicate au point de vue des institutions américaines, 
et il vient de la trancher par un vote dont l'obtention avait 
été, depuis plusieurs années, le but presque exclusif des 
efforts de Ths. Sumner. Il s’agit de la loi sur légalité des 
droits civils, présentée à diverses reprises par l’éminent 
citoyen, mais toujours sans succès et qu’il put finalement 
faire renvoyer devant une commission d'examen à la fin 
du mois de janvier dernier, quelques mois à peine avant 
sa mort. Le vote du Sénat a été rendu par 29 voix contre 
16; il devra être ratifié par une majorité des deux tiers des 
voix dans le Congrès, mais aujourd’hui que les anciens 
adversaires de Sumner sont evenus ses admirateurs, il 
y a lieu de penser que la victoire qu'il vient de remporter 
au Sénat ne lui sera plus disputée ailleurs. Si, comme il 
semble probable, le Congrès étend enfin aux esclaves 
affranchis légalité absolue des droits civils, on pourra 
considérer, comme heureusement terminée, la période 
d'expérience commencée par la guerre de sécession; poli- 
tiquement, l’œuvre se trouvera couronnée, et il n’y aura plus 
qu'à attendre si la nouvelle loi aura un côté pratique assez 
fort pour faire disparaîtré peu à peu les préjugés et les 
injustices que l’on a conservés contre les gens de couleur. 

La discussion dans le comité des subsides (House Comit- 
tee on appropriations) qui a commencé le 27, a donné lieu a 
la communication de renseignements intéressants sur le 
nombre des télégrammes transmis, l’année dernière, sur le 
réseau concédé à la « Western-Union-Telegraph Company’ » 
et sur les progrès qui ont été faits sous son administra- 
tion. De 2,200 stations télégraphiques que la compagnie 
possédait, en 1866, le nombre s’est élevé, en 1873, à 5,740 
qui ont transmis, l’année dernière, 13,362,837 dépêches, 
c'est-à-dire à peu près autant que toute l'Angleterre. Cet 
énorme développement est dû à ce que, contrairement à ce 
qui a eu lieu en France, le prix des télégrammes a été 
réduit considérablement ; en 1866, la moyenne des recettes 
était de $ 4 10 par dépêche, tandis qu'en 1873, elle est 
tombée à $ 0 55 cents. Le nombre des bureaux ouverts 
est, à quelques centaines près, le même que pour tout le 
réseau anglais, qui en possède 5,474, mais il dépasse de 
beaucoup celui de la France où l'on n’en comptait que 
3,400 à la fin de 1878. 

Malgré l'opposition que l’exposition de Philadelphie a 
rencontrée dans les principales villes, le projet passe déci- 
dément à l'état d'exécution, et les travaux doivent com- 
mencer incessamment, Dans sa séance du 23 mai la com- 
mission financière a adopté les résolutions suivantes : 

49 Adjudication, pour le 25 de ce mois, des travaux de 
construction du pavillon des beaux-arts qui couvrira une 
superficie de 4 acre 1/2 et coûtera $ 1,500,000, dont les 
deux tiers sont supportés par l'Etat de Pensylvanie et le 
reste par la ville de Philadelphie ; 

2° Construction immédiate du Conservatoire (Conserva- 
tory Hall) dont les frais, devant s'élever à $ 200,000, se- 
ront supportés entièrement par la ville de Philadelphie ; 

3° Elévation, dans un délai de quelques mois, de la sec- 
tion destinée à lexposition des machires, estimée à 
$ 800,000 également à la charge de la ville et devant cou- 
vrir un espace de 10 acres ; Ù 

4 Achèvement, pour la fin du mois de juin, des plans 
du corps principal de l'exposition et exécution immédiate 
des travaux après l’adoption de ces plans. Cette partie qui 
devra occuper une superficie de 20 acres est évaluée à 
$ 2,000,000 sur lesquels $ 1,800,000 sont déjà souscrits. 

La commission estime, en outre, à $ 250,000 les dépen- 
ses pour le pavillon de l’agriculture qui aura 5 acres de 
superficie ; à 4 million . de dollars les frais de déblai, 
drainage et établissement des communications ferrées ; à 
$ 500,000 les frais d'administration, ce qui, avec une ré- 
serve de $ 875,000 pour les dépenses imprévues, constitue 
un budget de $ 7,125,000. 

Il a été décidé que les constructions seraient toutes d’un 
caractère simple et c’est dans cet ordre d'idées que les 
sommes indiquées ont été jugées suffisantes. 

Voici quelques chiffres sur le commerce des Etats-Unis, 
e relevés d’après les rapports de la douane de New-York. 

Importations pendant la semaine finissant le 16 mai 
ÿ 7,523,869, contre $ 6,515,037 pour la semaine précé- 
ente. 
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Exportations pendant la même période $ 6,604,654 contre 
$ 4,454,367 pour les six jours précédents. 

Total des importations depuis le 1° janvier $ 158,750,082 
contre $ 177,450,344 l’année dernière. 

Total des exportations du 4% janvier 
$ 107,304,858 contre $ 106,123,432 en 1873, non compris 
$ 16,423,886 d'espèces qui avaient atteint l’année dernière 
le chiffre de $ 19,960,727. 

Dans ces données les exportations pour la France figu- 
rent pour $ 2,877,836 se répartissant comme suit :. 


au 149 mai, 


LHCÈMR À rat ee à Sins le 298.993 bushels. 
Cafe PER sl: 1.630 balles. 
COLONS MP pe PORTE 1.903 — 
PÉROS RME ER S 124.106" pPallons, 
Huile de baleine . . . . DO OAT — Hé 
ÉE eg rome hist te 36.842 quintaux, 
DAUTACUX RL DEEE 29,798 — 
Sn LOS LE 16.391 _" 
Tabac en feuilles . . . . 1.404 hogsheads. 
— manufacturés. . . 5.043 — 
Fanons de baleine. , . . 29 .657 — 


L’exportation pour la France présente une différence 
sensible sur l’année dernière, car à cette époque elle avait 
atteint le chiffre de $ 4,559,569; pour l'Angleterre, Ja 
Hollande, la Belgique, l’Allemagne et la Havane, ily a eu 
augmentation cette année-ci. 


PANAMA. 


Les journaux de l’isthme de Panama vont jusqu’au 15; 
ils ne s'occupent guère que des événements qui ont eu lieu 
récemment au Guatemala et au Chili, et qui ont failli amener 
une rupture entre cette dernière république et l'Angleterre. 
Le ministre des affaires étrangères de Guatemala a adressé 
au représentant de la Grande-Bretagne auprès des gou- 
vernements de l'Amérique centrale une lettre dans laquelle 
il expose que son administration a fait prendre, à la 
première nouvelle de l'attentat contre M. Magee, des’ me- 
sures énergiques grâce auxquelles la vie de celui-ci a été 
préservée. IL offre en même temps d'accorder tout le dé- 
dommagement pécuniaire que le gouvernement anglais 
sera dans le cas d'exiger, se montrant ainsi désireux de 
donner toute la satisfaction que la gravité de l’injure 
commande. - 

Quant au colonel Gonzalez, l’auteur de cet attentat, il 
n’a pas été tué, ainsi qu'on l'avait annoncé, et il devait 
être jugé le 28 avril dernier. 


PÉROU. ! | 
, Lima, 27 avril 1874. 

L'événement du jour est l’arrangement conclu entre le 
gouvernement du Pérou et la maison Dreyfus frères et Cie, 
dont voici en substance les principales dispositions : 

Article 4%, — MM.Dreyfus payeront l'intérêt et l’amor- 
tissement de la dette étrangère du Pérou jusqu’au 4 juillet 
1875, et ils seront en tous cas responsables de l'exactitude 
de ces payements. 

Art. 2. — Pour l'avenir, le gouvernement traitera avec 
les maisons qui voudront spéculer sur le guano. Après le 
4er juin 1875, le gouvernement pourra exporter ou per- 
mettre d'exporter du guano pour les marchés qui sont 


“actuellement en possession de MM. Dreyfus, et, dès le 


31 octobre 1876, il pourra autoriser la vente sur ces 
marchés. 

Art. 3. — S'il arrivait qu’un dépôt, en Europe, fût épuisé 
avant le 31 octobre 1876, les nouveaux exportateurs pour- 
ront commencer à vendre au lieu et place du dépôt que la 
maison Dreyfus n'aurait pas jugé à propos d’approvisionner. 

Art. 4. — Dans le cas où le gouvernement n'aurait pas 
fait d'arrangement pour le service du second semestre de1875, 
la maison Dreyfus se chargerait des payements de ce se- 
mestre ; elle exporterait la quantité de guano nécessaire, 
et alors le monopole dont elle jouit serait prolongé de six 
mois. 

Art. 5. — La maison Dreyfus payera toutes les dépenses 
de chargement et de consignation en Europe jusqu'au 
31 décembre 1875. 

L'article 6 expose le règlement de comptes de 1874. 

Art 7. — Le guano exporté par la maison Dreyfus jus- 
qu'au 31 mars 1874, époque à laquelle ont été réglés les 
comptes, est déclaré être la propriété exclusive de ladite 
maison. 

Art. 8. — Depuis la liquidation du 31 mars 1874, 
MM. Dreyfus ont encore à exporter 850,000 tonnes, en 
vertu du contrat de 1869. à 
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Art. 9. — Après avoir payé les intérêts et l’amortisse- 
ment de la dette pendant la période désignée, ainsi que 
les autres déboursés convenus, la maison se trouvera débi- 
trice envers le gouvernement d’une somme de 7 millions 
de soles qui sera délivrée au Trésor péruvien par verse- 
ments mensuels de 400,000 soles chacun, le premier de- 
vant avoir lieu le 1 août 1874. Toutefois, en attendant, 
la somme de 800,000 soles sera payée immédiatement 
comme à-compte. $ 

Art. 10. — La maison Dreyfus acquerra la propriété des 
850,000 tonnes non encore exportées, au fur et à mesure 
des versements de son service. 

Art. 11.— Toutes les obligations dé la maison Dreyfus 
se borneront aux clauses de la présente convention. 

Art, 12. — A l'expiration du contrat, si la maison Drey- 
fus est débitrice, elle s’acquittera immédiatement, et, dans 
le cas contraire, elle sera payée en guano. 

Art. 13, — Afin d'augmentér la vente du guano, le gou- 
vernement autorise MM. Dreyfus à baisser le prix de celui 
de Guañape et de Macabi de 13 Liv. st, à 12 liv. st. 10 sh. 
par tonne. ' 

Art. 44. — Dans le même but, le gouvernement permet 
à MM. Dreyfus de manipuler le guano de manière à en 
composer un article satisfaisant malgré la réduction de 

rix. 

Art. 15. — L'autorisation de diminuer le prix du guano 
cessera lorqu’on commencera l'exportation des dépôts du 
Sud, 

Le prix de ce nouveau guano sera fixé à la suite d’exper- 
tises et analyses faites au Pérou et en Europe sur la base 
du prix de 12 liv. st. 10 sh., qui est actuellement celui 
du guano de Guañape et de Macabi. 

Tels sont les points essentiels de l’accord intervenu entre 
le gouvernement et la maison Dreyfus. 

Le but principal de ce contrat est de fixer d’une manière 

très-claire la situation des deux parties et des futurs expor- 
tateurs. 
- Lorsque la valeur des guanos du Sud sera connue en 
Europe, l'Etat redoublera d'énergie dans l’accomplissement 
des . grands travaux publics desquels dépend l'avenir du 
Pérou. 
| Pour extrait : À, HERNANDEZ. 
CHILI. 


Du Chili, on apprend la confirmation du télégramme 
qui annonçait que l’Angleterre avait obtenu aussi de ce 
côté la satisfaction voulue, par la mise en liberté du ca- 
pitaine Hyde, qui avait été retenu à Valparaiso après la 
perte du steamer Tacna, qu’il commandait. 

La colonne d’expédition partie récemment de Panama 
pour aller châtier les Indiens äu Darien pour leurs atta- 
ques contre les chercheurs de caoutchouc, n’a pas pu at- 
téindre son but. Une partie de la colonne a fait défection 
et les Indiens sont restés maîtres du terrain, ce qui aura 
our conséquence de diminuer de beaucoup cette année 
’exportation du caoutchouc. 

CUBA. 

Les dépêches de la Havane mentionnent la dépréciation 
de plus en plus grande du papier-monnaie. La mesure 
adoptée dernièrement de faire acquitter 50 0/0 des droits 
d'entrée en or pour diminuer le déficit dans les recettes de 
la douane a obligé le gouvernement à autoriser les entre- 
prises d'intérêt public à percevoir leurs recettes en or. 
C’est ainsi que la Compagnie du chemin de fer a obtenu la 
permission de doubler ses prix lorsqu'ils sont acquittés en 
papier-monnaie. 

RENSEIGNEMENTS SUR LA SITUATION FINANCIÈRE ET 
COMMERCIALE DES INDES ET DU JAPON. 


Bombay (lettre du 18 mai 1874). 
Traites de banque 6"....,..,.....,. 1.11 1/8 à 3/16 
Traites contre crédits 6%.,,....... 1,11 5/16 à 3/8 
Traites contre documents 6",.,.... 1,11 3/8 à 7/16 


Calcutta (lettre du 15 mai 1874). 
On a chargé cette semaine un peu de jute, des graines et du 
salpêtre. Le thé commence à être offert sur notre marché ce qui 
va sans doute donner une certaine consistance à nos taux. 


Traites de banque 6"....... esse l111/16 
Traites contre crédits 6",,.,,,,.. 01-1118 49/10 
Traites contre documents 6%......, 1.11 1/4 à 5/16 


Les documents ayant été plus abondants, hier et aujour- 
d'hui, on croit généralement que la baisse des changes 
s'arrêtera. : 

Yokohama (lettre du 14 avril 1874). 

Les changes ferment en clôture à 4/4 pour papier de 

banque, et à 4/4 1/4 pour papier de commerce, 


EE em 


PARTIE COMMERCIALE, 


REVUE GÉNÉRALE. 


Les récoltes continuent à se présenter sous l'aspect le 
plus favorable, permettant d'espérer, si les erspectives ac- 
tuelles viennent à se réaliser, une année d’abondance qui 
sera peut-être suffisante pour faire cesser ou du moins 
atténuer en partie la crise commerciale et industrielle que 
nous traversons. Les derniers avis en France, et d’une 
manière générale, constatent que les blés sont magnifiques ; 
un peu plus d'humidité n'aurait certes pas nui, mais les 
derniers orages ont en partie remédié à la sécheresse. Dans 
le Midi, du côté d'Arles, on va même commencer à couper 
les blés. La récolte des seigles va également commencer 
sous peu dans les mêmes régions et donnera partout d'ex- 
cellents résultats, sauf, bien entendu, dans les endroits où 
les gelées du printemps n’ont rien épargné. Les avoines 
paraissent se présenter moins bien; on ne paraît guère 
compter que sur une récolte médiocre et les fourrages font 
complètement défaut, Au dernier marché du mercredi, à 
Paris, le marché était faible, le blé indigène était peu 
offert, mais par contre, les provenances étrangères étaient 
assez abondantes, et la meunerie ne s’est montrée disposée 
aux achats que moyennant une concession de 30 centimes 

ar quintal métrique, concession qui lui a été faite, laissant 
e cours des qualités indigènes de choix de fr. 40/4, ‘celui 
des belles qualités de fr. 39/40, celui des ordinaires fr, 38/39 
les 100 kilos, à Paris. Blanquillos fr. 39.25/39.50; Cali- 
fornie fr. 38.50/38.73; Chili fr. 38/38.25; Amérique prin- 
temps fr. 39.50;. Amérique hiver fr. 36; Pologne fr; 35/ 
35.00 les 100 kilos en gare au Havre, Calais, Dunkerque 
ou Rouen. 

Les nouvelles des récoltes à l'étranger sont presque russi 
satisfaisantes qu’en France, et partout les blés surtout, 
promettent abondance et qualité. En Angleterre, le blé de 
printemps est un peu faible, mais celui d'automne pourrait 
difficilement être plus beau ; la tendance des marchés est 
à la baisse. Dans les Pays-Bas, on est plus ferme, mais 
cependant le temps est beau et favorable aux céréales qui à 
l'exception des seigles, sont très-belles. En Allemagne, on 
parait satisfait de l’état actuel des récoltes. Toutefois la 
moisson sera tardive, le beau temps dont on jouit mainte- 
nant ne permettant pas de regagner le temps qu'ont fait 
perdre les gêlées du printemps. En Autriche-Hongrie, c’est 
la baisse qui domine, le temps s'étant tout à fait remis, et 
la récolte se présentant beaucoup mieux. Dans la Russie, 
on est mécontent du côté de la Baltique, mais par contre, 
Odessa présente des récoltes de très-belle apparence. En 
Italie, on ne paraît compter que sur un rendement moyen. 
Aux Etats-Unis, on semble compter sur une récolte bien 
supérieure à celle de l’année dernière, les surfaces embla: 
vées ayant été augmentées presque partout; jusqu’à présent 
les blés d'hiver se sont très-bien présentés; ceux du prin- 
temps seuls sont un peu tardifs. 

Les derniers avis commerciaux de l'étranger peuvent à 
peu près se résumer comme suit : Affaires peu actives 
avec tendance à la baisse à Mark-Lane, et baisse de 6 de- 
niers sur quelques qualités aux cargaisons flottantes à'Lon- 
dres. Marché calme de fr. 37/39 pour indigène et fr, 35/38 
pour étranger à Bruxelles. Froment sur novembre fr. 34 08 
(en hausse) à Amsterdam. Froments faibles, juin fr. 32 06, 
août-sept. fr. 31 68; sept.-oct. fr. 30 09 à Berlin: 

Nous avons consacré la première place et un peu plus 
détendue que d'habitude, à l’exposé de la situation 
actuelle des récoltes en France et à l'étranger. Toutes les 

réoccupations, tant du commerce que de l’industrie et de 
a finance s’y rapportent en ce moment, La situation gé- 
nérale n’a du reste pas varié ; seulement en s’habituant à 
la crise on la trouve peut-être moins aiguë, Toujours grande 
abondance d'argent, c’est même pléthore qu'il faut dire, 
et l’on se montre de moins en moins disposé à s'engager 
dans des opérations commerciales où industrielles. d 

L'administration des douanes vient d'autoriser l’importa- 
tion temporaire en franchise de boîtes en fer blanc de pro- 
venance anglaise, remplies de biscuits, mais seulement 
quand elles doivent être réexportées vides dans un délai de 
six mois, garanti par un acquit-à-caution. 


Un décret du 17 mai 1879, inséré au Journal officiel, a: 


ouvert le bureau des douanes de Vieux-Condé (gare) : 

19 Au transit des marchandises prohibées et non pro- 
hibées ; 

2 A l'importation des marchandises taxées à plus de 
20 francs par 100 kilogrammes, ou nommément désignées 
par Particle 8 de la loi du 27 mars 1817; Duo 


me el fe es it 


RS A ne + La 


SAMEDI 13 JUIN 1874. 


3° À l'importation des fils de lin et de chanvre, des ma- 
chines et mécaniques, des papiers, des cartons et des ou- 
vrages en papier et en carton; 

4 À la sortie des papiers, des cartons et des ouvrages 
en papier ou en carton expédiés à l'étranger en franchise 
des taxes intérieures ; 

5° A la constatation de la sortie et du passage à l’étran- 
ger des marchandises de prime (y compris les sucres raffi- 
nés) accompagnées d’expéditions émanant d’autres bureaux ; 
.,6° À la sortie des matières d’or et d'argent expédiées à 
l'étranger dans les conditions prévues par la loi du 19 bru- 
maire an VI. 

D'après la statistique que vient de publier le Board of 
Trade sur le commerce de l'Angleterre avec l'extérieur pen- 
dant le mois de mai, de nouvelles diminutions dans les 
exportations viennent s'ajouter à celles constatées pendant 
les quatre premiers mois de l’année, 


Importations. Mai. 5 premiers mois. 
liv. st. liv. st. 

1872..,....4, 128.291 .001 145.713.188 
4873 :,,,,.2,,1341388.907 151.650.705 
1874,,.1..,47 28.560292 152.461 ,389 

Exportations. 
Saad 20. 121-308 99.380.183 
1873,...,.,.. 22,607.082 106.326.474 
1874: .....,..1 24.999.247 98.463.601 


- Les importations d'or et d'argent ont augmenté pendant 

le mois, mais elles sont encore en baisse pour les cinq 
premiers mois, et les exportations sont loujours en dimi- 
nution. Le mouvement maritime est toujours en progrès 
tant à l'entrée qu’à la sortie. 

Un de nos lecteurs nous écrit pour rectifier une nou- 
velle donnée dans notre dernière revue. IL s’agit de l’aug- 
mentation des droits de douane à l'entrée des vins mousseux 
aux Etats-Unis. Notre correspondant nous écrit qne ce n’est 
pas le Congrès tout entier qui a voté ces droits ainsi que 
nous l’avons annoncé, mais seulement la Chambre des repré- 
sentants de Washington. Notre correspondant ajoute: « J'ai 
sous les yeux la dépêche elle-même, en date du 2 juin, 
ainsi Conçue : « La Chambre des représentants à adopté les 
» modifications suivantes à ses tarifs douaniers: droits sur 
» les vins non mousseux, 50 cents par gallon en baril, etc.» 
Or, cette modification au droit de douane sur les vins doit, 
avant de devenir loi, être adoptée maintenant par le Sénat 
et approuvée ensuite par-le président; en cas d’amendement 
elle retournerait devant ka Chambre des représentants jus- 
qu'à ce qu’enfin tous les termes en soient adoptés par le 
Congrès et le président. Les quelques renseignements que 
J'ai reçus me font espérer, quoique, bien faiblement je 
l'avoue, que le Sénat s’opposera au passage de cette loi. 
Ma: lettre en date du 24 février dernier nous en faisait 
ressortir tout le désavantage pour nos petits vins français, 
désavantage encore plus sérieux aujourd’hui si la loi est 
adoptée; car ce-n’est plus de 40 cents, mais de 50 cents 
par gallon dont il s’agit, soit le double des droits actuels ; 
en un mot on aurait à payer 71 francs par heéctolitre de 
via au lieu de 35 fr. 50. » 

Notre dernier courrier des Etats-Unis, entre autres nou- 
velles, nous fait part d’un projét de convocation générale 
des représentants des différentes halles aux cotons du pays 
afin de centraliser les statistiques et les renseignements sur 
la nouvelle récolte. : è 

Les journaux américains parlent également de la création 
d’une ligne régulière entre New-York et Marseille. Entre ces 
deux places, il n’y à de communication. par steamers que 
lorsque lacompagnie Anchor, de. Glascow, fait toucher à 
Marseille un de ses steamers, l’envoyant ensuite se com- 
pléter en Espagne. La nouvelle ligne serait projetée par 
M. Firmin Dufour, et des navires sont actuellement en cons- 
truction dans ce but. Un d’entre eux vient même d’être 
terminé et lancé ; il porte le nom de City of Tokio et jauge 
5,500 tonneaux. à 

Les Messageries maritimes viennent de rétablir l’es- 
cale de Rio-Janeiro, sur leur ligne de Bordeaux à Pernam- 
buco : Bahia, Rio Janeiro, Montevideo et Buenos-Ayres. 
Cette escale avait été supprimée, on se le rappelle, par suite 
de la fièvre jaune qui régnait à Rio. LE 

Corons. — Voir plus loin nos correspondances du Havre, -Mar- 
seille, Rouen, Epinal, Mulhouse et Manchester. 

Laixes. — L'article se maintient (oujours en bonne position 
tant sur nos marchés français qu'à l'étranger, soutenu qu'il est 
par les demandes continues de la fabrication et par les nouvelles 
défavorables des centres de production. Les enchères anglaises 
comméncées depuis deux mois, durent encore ; M. Helmuth 
Schwartz, courtier, nous transmet le résumé suivant des der- 
nières séances : 
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Voici la note des arrivages et quantités précédemment cata- 
loguées ; 


Arrivages compris, Cataloguées 
Balles Balles. 
SYANEY, se sursossosossses 52.787 46.799 
Port-Philip.,.s...es.sees 117.446 102.031 
Vandiemen’s Land,,....., 9.012 8.086 
IATÉTAIAe Re ave seit es 35.995 31.213 
Swan River.s..949. elle 0 3.915 3.867 
New-Zealand..,...,,,...4 40.106 34.578 
34.119 25.576 


Cape... soso ve. 
Total.... 293.380 252,111 


Il yaeu amélioration sur les laines de Port-Phillip. Les sortes 
en suint ont haussé de 1/2à 1 denier, et les lavées de!pleinement 
1 denier par livre et quoique la hausse ait été surtout marquée 
sur les meilleures classes de laines, les classes inférieures n’ont 
pas été exceptées. Actuellement toute la baisse qui s'était donc 
déclarée sur les laines de Port-Phillip a été regagnée, et les 
cotations présentes sont dans la parité des cotations de mars, les 
excédant même en quelques cas de 1/2 à 1 denier par livre. Les 
bonnes Adelaïde et Nouvelle-Zélande en suint montrent moins de 
fermeté que les Port-Phillip, mais l'amélioration s'est largement 
étendueaux Nouvelle-Zélande lavées. Les Sydney en suint se sont 
bien vendues et les.belles sortes scoured ont notamment obtenu 
de bons prix, mais les sortes lavées ont été et demeurent négli- 
gées, et sont décidément meilleur marché, ce qui est attribué à 
la condition un peu irrégulière de ces lâines, quoique cela ne 
semble pas suffisant pour une dépréciation aussi-marquée. Les 
laines du Cap étaient en petites quantités ; elles ont été moins 
demandées, et les sortes scoured ont perdu l'avance qu'elles 
avaient obtenue au milieu des enchères. 

Nous empruntons à M. Paul Pierrard les quelques lignes sui- 
vantes, également relatives aux enchères de Londres : 

Jusqu'à la clôture, qui aura lieu le 16 de ce mois, on peut 
s'attendre à beaucoup de régularité dans les prix en présence de 
l'entrain général. 

Certaines marques retirées dès le début aux cours faibles ont 
été réalisées dernièrement à la satisfaction des détenteurs. 

Les approvisionnements pour la fabrique anglaise n’atteignent 
pas la proportion habituelle, surtout pour le peigne. 

Les achats pour l'exportation sont considérables, Cependant 
la France n'a pas opéré avec l’entrain accoutumé,. 

L'Allemagne n’a jamais autant acheté de laines à peigne, et 
elle soutient une concurrence très-vive pour les meilleures laines 
en suint. ff 

L'Alsace a été et reste extrêmement active. 

Les opérations pour la Belgique, la Prusse et l'Autriche 
n'augmentent pas d'importance dans les laines à carde des 
colonies. 

L'ouverture de la 3° sérié de ventes reste fixée au 18 août 
prochain, et elle aura lieu dans la nouvelle salle de la Bourse 
aux laines. ‘‘ The Wool Exchange ”, dans Coleman street. Grâce 
à des sollicitations énergiquement soutenues, on a dù. obtenir 
que les principaux acheteurs français et leurs courtiers se rappro- 
chent de la tribune des vendeurs dans le nouveau local. 

On trouvera plus loin dans notre correspondance de Lille, les 
renseignements sur la marche des affaires à Roubaix et à Tour- 


| coing. À Bradford, en Angleterre, les filés sont peu demandés et 


la fabrique ne marche que sur les ordres anciens. 

Sotes. — Voir plus loin notre correspondance de Lyon. 

Carés. — Cette fève a fait preuve d'une grande fermeté cette 
semaine, et cela malgré l'augmentation croissante des: stocks, 
augmentation qui peut faire craindre une réaction lorsque la 
consommation aura satisfait tous ses besoins. Les derniers avis 
de Londres nous disent que les lots vendus obtiennent pleinement 
les prix demandés, soit sh. 108/6 à 113/6 pour plantation Ceylan 
bas moyen à moyen ; sh. 102 à 105/6 pour Guatemala colorés et 
sh. 93 à 95/6 pour Costa-Rica pâles grisâtres. A Liverpool, 
bonne demande également. En Hollande, le marché est en bonne 
position avec une demande régulière aux prix de l'enchère et 
des offres limitées ; le bon ordinaire Jaya et Malang trouve faci- 
lement acheteurs à 55 cents, et l’on demande 55 1/2 à 56 cents. 

Les débouchés en Hollande pendant le mois de mai, d'après 
les statistiques de MM. Koch et Vlierboom, se comparent comme 


suit : 


1874, 1873. 1872, 
Balles. Balles. Balles. 
Maatschappy..:............,.2 . 56.051 91.834 71.119 
Particuliers 44. st. 0 s. 24.400 28.600 20.100 
HOtAl SSSR ser 1 OU. 40T 121.434 91.219 
Les débouchés, pendant les 5 
mois derniers, ont été : 
Maatschappyi. sn... sm .0s1:2 230:347 370.777 293.325 
Particuliers. .,...s.s.se..e..s.ee 108.700 161.300 110.900 
Total...../., 339.047 532.077 404.225 
Les stocks le 31 mai : 
Sur Cédules ....... Soie ce 187.900 115.600 192.000 
Invendus de la Maatschappy..... 446.600 410.700 380.700 
Stocks dé O. I. des particuliers. 56.300 22.000 57.300 
— .deW. I de la Maats- 
chappy et des particuliers, __.6:300 RP LE 3.900 
Total Es ex 715.100 548.300 633.900 
A flot : à 
Pour la Maatschappy............ 85.700 98.300 251500 
— des particuliers ......,..,., 18,900 1.000 33.200 
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- On s'attendait généralement à des débouchés plus importants 
en Hollande en mai; mais ils proviennent presque entièrement 
des enchères d’avril, et les délivraisonts’ des dernières enchères 
ne seront reportées qu'en juin. 

A Hambourg, les affaires ont eu une grande animation, quoi- 
que l'on ait clôturé un peu plus calme, le Ria bon ordinaire 
se cotait 80/83 pf; le Santos ordinaire, 58/78 pf, et le Haïti 
bon ordinaire, 71 pf. re ù 

Sucres. — Meilleurs cette semaine, ainsi que le constate l'ar- 
ticle de notre collaborateur, M. Bivort, article que l'on trouvera 
plus loin, TR ANE td 

Aux derniers avis, Londres clôturait stationnaire à sh. 95 
pour Havane moyen terré ; sh. 19 pour Bahia brun ordinaire ; 
sh. 26 pour Maurice moyen, et sh. 29 à 29/6 pour betterave 
français cristallisé. À Liverpool, marché stationnaire également. 
A Glasgow, belles affaires en sucres pilés. En Hollande, plus 
d'affaires et un peu plus de fermeté ; de fl. 2 1/4 à 21/2 en des- 
sous de novembre, pour sucres en débarquement; Surinam, 
fl. 21 à 23 1/2; raflinés peu demandés sur la base de fl. 32 1/2 
pour disponible. 

Currs. — Un peu mieux tenus cette semaine, avec un peu plus 
de demandes, au Havre. A Bordeaux, au contraire, la consomma- 
tion s'est retirée momentanément du marché, ses derniers achats 
lui ayant sufli. A Anvers, les affaires ont été importantes, mais 
les cours n'ont pas varié malgré cela. 

Suirs. — Meilleure tendance cette semaine sur les cours par 
suite des avis en hausse du dehors. A Paris, on a noté un francde 
hausse avec une demande active aux prix de fr. 88, 88.50 et 89 pour 
suifs disponibles, 90 pour 2 mois prochains, fr. 93 à 93.50 pour 4 
derniers mois. Au Havre, même fermeté, on a payé fr. 96 pour 

- Plata bœuf saladeros, et fr. 92 pour dito mouton. A Bordeaux, le 
suif Plata mouton vaut fr. 93 à 93.50 les 100 kilos. A Marseille, 
on a vendu du Plata bœuf à fr. 93 les 100 kilos à terme. A Lon- 
dres, en clôture calme à sh. 47/3 pour YC. disp., sh. 41/3 sur 
octobre-décembre; sh. 44/9 sur décembre. 

TEINTURES. — Un courant d’affaires plus calme en indigo, cette 
semaine. Au Havre, le stock actuel est de 3,686.c., 42 surons, 
377 colis; une enchère doit avoir lieu le 7 juillet sur cette place, 
et comprendra 700 €. À Bordeaux, affaires fort calmes. 

HuILES ET GRAINES OLÉAGINEUSES. — Voir plus loin notre cor- 
respondance de Marseille et de Lille. A Paris, les huiles clôturent 


en baisse de 50 centimes aux cours suivants : 
COLZA. LIN, 

Disponible .,...... 80 25 Disponible ........ 76 » 
Courant} mx 80 25 Courant...., 6 ENT6 0e» 
Juillet. ..... és Juillet... nes TO NEU 
AOL use cstee OT OU) OUT He ARE TIT LE 
derniers... .%,.71/83250 4 derniers. . 21h2,079 y 
4 premiers...... .. 84 50 & premiers...... pales 

Les 100 kil, nets, füt Les 100 kil. nets, fût 
compris, esc. 10/0,entr. , compris, esc. 2 0/0, entr. 

COTE OFFICIELLE. 

Disp. en tonne... 82 » Dip. en tonne.... 77 50 
Tout fût disp..... 80 50 —=nientfûtien ne 16 » 
Epurée en tonne.. 90 » Indigène....,....., » 
A Amsterdam, au 10 juin, huile de lin faible à fr. 71,95 pour 


disp., fr. 71,95 pour automne; huile de colza faible à fr. 74,07 
pour disp., fr. 75,92 pour automne, fr. 78,82 pour mai 1874. — 
À Berlin, même date, huile de colza ferme à fr. 75,46 pour juin- 
juillet, fr. 77,18 pour sept.-oct., fr. 77,81 pour oct.-nov. — À 
Hull, même date, huile de lin ferme à sh. 28/9 pour courant, 
sh. 29/6 pour juillet-décembre. — A Londres, même date, huile 
de lin plus ferme de sh. 28/6 à 29, huile de colza ferme à liv. 
st. 31,10 pour anglaise brune disponible, liv. st: 31,15 à 32 pour 
juillet-août, liv. st. 33 pour sept.-dée., et liv. st. 32,10 pour raf- 
finée. 

Pas d’affaires en huiles minérales cette semaine; à Paris, néan- 
moins, les cours des essences de pétrole et du pétrole brut se 
maintiennent fermement; à Marseille, il en est de même; à An- 
vers, le marché est faible et en baisse. 

MÉTAUx. — La tendance est bonne cette semaine, tant sur le 
cuivre que sur l’étain et le plomb, mais les affaires sont toujours 
aussi peu importantes, la consommatjon ayant une tendance fà- 
cheuse à s’approvisionner sur les marchés anglais. Nous donnons 
plus loin les cours sur le marché de.Paris. A Marseille, 
les cuivres sont en hausse à fr. 205 pour provenance d'Espagne, 
fr, 215 pour Chili en lingots, fr. 230 pour étain en feuilles, 
fr. 245 pour étain Détroit, fr. 260 pour étain en verges, fr. 271 
pour étain anglais. A Londres, bonne demande sur les étains de 
liv. st. 98,10 à 99,10 pour Australie, liv. 103 pour Détroits; les 
cuivres ont également donné lieu à une bonne demande à liv. 
st. 78,10 pour bonnes marques du Chili en barres; plomb an- 
glais en saumons ferme à liv. st. 21,6. À Bruxelles, à la Bourse, 
le zinc était çalme à fr. 55 pour laminable, fr, 40 pour vieux 
zinc, le cuivre à fr. 215, l’étain à fr. 275, et le plomb de 
fr. 53/54. d 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — L’amélioration continue, mais 
fort lentement ; le principal c’est que les affaires se régularisent 
et que la baisse s'arrête. À Paris, pas de changements notables 
dans les cours, les fers à plancher sont faibles à fr. 240 pour 
1re série, fr. 270 pour 2° série, -les tôles sont plus fermes à 
fr. 320, les fontes sont faibles. Dans la Haute-Marne, les fers au 
coke sont peu demandés de fr. 135/155 pour n° 1, fr. 110/125 
pour n° 3; la machine est demandée de fr. 225/235 pour n° 20 
au coke, le fil de fer de fr. 310/320 le n° 19. Dans le Nord, on 
trouve des fers marchands à fr. 210 le n° 1. S 
Sur le marché belge un peu plus de fermeté, mais sans que 


les aflaires soient devenues plus. nombreuses. Les fontes du 
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Luxembourg sont tenues à fr. 70 et l'on a traité à fr. 71.50, 
bonne qualité aflinage pour les Ardennes; l'affinage Charleroi, 
vaut fr. 76/80, les fer ébauchés sont demandés, les fers marchands 
restent à fr. 200 le n° 1, les vieux rails sont offers de fr. 425 /130 
la tôle vaut fr. 270. 

Toujours le même désarroïien Angleterre, les grèves d'ouvriers 


mineurs Continuant et par suite faute de minerai la production 


se trouvant réduite des deux tiers. A Middlesborough, mardi on 
cotait la fonte n° 1 sh. 85, le n° 3 sh. 7716, fonderie sh. 70, 
forge sh. 65, truitée sh. 62/56, blanche sh, 68/66. À Glascow les 


. Warrants sont montés et clôturent à sh. 97, 


CHARBONS, — La baisse se trouve complétement arrêtée et à 
la faveur d'ordres reçus ces derniers temps les charbonnages du 
Nord et du Pas-de-Calais ont même déjà relevé leurs prix. La 
masse des consommateurs, et nous n’entendons pas dire parlà la 
grosse consommation commence à se trouver perplexe, se deman- 
dant s’il ne vaudrait pas mieux ne pas retarder davantage les achats, 
pour ne pas s'exposer de nouveau à subir le prix de 1872/73. Nous 
croyons que ce serait là au contraire, le moyen le plus sûr de les 
ramener, et qu'une grande réserve est certainement plus que 
jamais nécessaire. Par le fait: la métallurgie qui enlève une grande 
partie des produits des charbonnages, n’a pas encore repris; elle 
manifeste bien un peu plus d'animation mais il paraît certain 
malgré cela que lesaffaires ne reprendront pas sérieusement avant 
l'hiver. Or, notre opinion est qu'une hausse qui ne serait pas 
occasionnééen partie par des demandes de l'industrie he saurait être 
qu'une hausse factice, dont une campagne d'abstention aurait 
bien vite ‘raison. L'adjudication de l'assistance publique a 
provoqué des soumissions pour tout venant -aux- prix de fr. 18 
pour première qualités, prix offerts par les mines d'Anzin et de 
Ferfay. A Charleroi, on cite un marché de 4,000 tonnes gaille- 
téries 1/2 grasse passé à fr. 24 la tonne. En Angleterre les grèves 
subsistent toujours ; 24,000 ouvriers viennent encore d'abandonner 
les mines dans le Derbyshire et les districts avoisinants refusant 
une réduction de 10 0/0 dans leurs salaires. Les mineurs du Mon- 
moutshire et du South-Wales ont également laissé leur travail, 
n'ayant pu s'arranger avec leurs patrons sur des questions de 
détail, la réduction de 10 0/0 ayant été primitivement  consentie. 


COURS DES MÉTAUX DU 12 JUIN 1874 
SUR LA PLACE DE PARIS, 


5 juin | 12 juin. 
Cuivre Chili en barres, liv. Havre.,..,[ 205 » 205 » 
—: — en lingots —  — ..,..| 215 » 220 » 
— ‘ anglais tough  —  — ..... M » M 
—. minerais de Corocoro — .....| 207 50 212 50 
Etain Banca, liv. Havre ou Paris...,.|] 970 » 975 - » 
—  Détroits— — 04e |, 18650 270. » 
— | anglais — Havre ou Rouen....| 9260, » 265. » 
Plomb de France, liv. Paris........... 53 » 53. » 
— d'Espagne — Havre.......… 53 » 53 » 
— anglais sr se ares 53 » 53 » 
— belge et allemand, liv. Paris... 53 » 53  » 
Zine de Silésie, liv. Havre....... 58 50 58 50 
—. autres b/m.— — ,.....,... 51 50 57 50 
— — — — Paris.,..,..:.., 51 50 57 50 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 10 Juin 1874. 
Nous cotons nominalement : 
FILÉS. 


Chaine 27/29 {re qualité. Amérique le K° 
pur... Er. 213220 /à73.25 202% 

Trame 36/38 id. id."110 3:30 à19.35 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ........,..,. à 3.40 » 
Trame 40/42 id to! one à 3.50 » 
Chaine 40 id. Mars est PL ff: à 4.05 » 
Trame 50 idee Re LN à 4.15 » 
Chaine A0%S Jumelle à 4.25 » 
Trame 50 se RE QUE AUTRE à 4.35 » 
Chaine 60 RS RS SOMME NS -à 5.90 » 
Trame 100 ARE LAS NP 4 LAS . à 8.50 » 

TISSUS DE COTON. 

le mèt, 

Calicot 60 p. 16 fils, ......,....,Fr: 0.31 à 0.32 w . 
x! Id. » 18.2 Vie, costa: (I 0199 1004 » 
Id. » 20 Dre soso etes 10.80: 10/35 1/2/4 D 
Id. 68 Ai LE M tr ue ss 2 U0:0111/2 AM OS 
Id. 70 AD Le san SRE 0,40 » 
Id. 19 26.2 MEME AA 0.47 à 0.48 » 
Percale 80 2G'AIS, MNT UE RUE 0.46 >» 
Jaconas 82 22/18 » ....... D'APELLLE 0.32 1/2 : » 


(Conditions de la place ; escompte, 2 


0/0; terme, 30 jours). 
Affaires nulles, Prix sans changement, : 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 9 Juin 1874. 
En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 5,460 tonnes, contre 14,309 tonnes 


exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 8,849 tonnes pour l'année courante. 
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Notre marché est. ferme ; warrants 96/. 
(Les priæ sont en shillings et par tonne anglaise de 4,015 kilog. 
mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE. N°1: N° 3. 
Gartsherrie-(à Glasgow)........,.........  107/6 95 
Coltness ‘ il Ro Mec ON TOESCCEN 112/6 _ 
Summerlee TRE NE E Re 100 94/6 
Wishaw TARA Te e Manenas dass LË a 
Clyde LUN AS. RON 96/6 94/6 
Govan ÿ LAS ER PI re ed 96 94/6 
Monkland LORIE enter HA : 
Langloan (à Glasgow, au Canal)......... , .. cE 
Calder id. CSM PE se 105 95 
Carnbroe id. Le mit en PME 96 2 
Glengarnock (à Ardrossan)......,....... 98/6 92 
Eglinton id. do non ds de cent 94 92 
Dalmellington id. RER eh eh F. 5e 
Kinneil (àrBolness)56 40. nettes 95 90 
Shotts ITA M Re Ur ses à e 100 94/6 
Almond RO APE GE ns ee ue 92/6 7 
Carron (à Grangemouth)...... 8 BR 92/6 . 90/6 
Lochgelly (à Burntisland)....,.,......,.. 92/6 90 
Lumphinnans 1: At PIECE 90 87/6 


SUCRES. 


: Paris, le 11 juin 1874. 

La situation générale des marchés sucriers s’est sensiblemént 
modifiée depuis six semaines; à une baisse exceptionnelle et 
exagérée vient, en effet, de succéder un mouvement de hausse 
qui à fait remonter les cours à un niveau plus raisonnable. Le 
début de la campagne avait été marqué par une dépréciation 
rapide des prix et les baïssiers avaient vu le succès dépasser 
leurs espérances, ils étaient devenus et étaient restés jusque dans 
ces derniers temps les maîtres du marché et avaient fini par dé- 
courager les détenteurs qui n’osaient plus compter sur une re- 
prise; tout le monde à peu près en était arrivé à croire que la 
fin de la campagne serait analogue à son début, et qu’il serait 
impossible de lutter contre les nombreux éléments de baisse que 
comportait la situation; on faisait valoir le manque absolu de 
sécurité et de stabililé qui sont des besoins urgents pour le dé- 
veloppement normal du commerce et de l'industrie, l’état con- 
tinu de crise gouvernementale, l'incertitude d'un changement 
d'assiette de l'impôt du sucre, les remaniements incessants et 
écrasants, des tarifs, enfin l'énorme quantité de marchandises 
disponibles dans les entrepôts et les ports. Ces arguments, à 
l'abri desquels la baisse avait fait des progrès si extraordinaires, 
pephessient ne pouvoir être contrebalancés par aucune raison de 

ausse et le nombre était restreint de ceux qui pensaient qu'il y 
aufait un revirement dans la position et qu'à un moment donné 
les prix suivraient une marche ascensionnelle sous l'influence du 


mouvement d'affaires dont les Anglais devaient bénéficier par, 


suite de la suppression des droits ainsi que sous l'influence de 
la réduction des récoltes des colonies et de leurs moindres im- 
portations en Europe. 


Comme toujours, en pareilles. circonstances, le mouvement de 
baisse avait été poussé jusque dans ses limites extrêmes et avait 
atteint des prix que rien ne justifiait; aussi, la hausse s'est 
faite sans peine, car elle ne venait pas fausser”la position, mais 
rétablir un équilibre trop longtemps détruit. 

Aujourd'hui, les acheteurs sont nombreux et les détenteurs 
sont moins disposés à vendre ; les exigences de ces derniers de- 
viennent du reste tous les jours plus grandes. Les ‘sucres blancs 
valent fr. 68 75, base n° 3, disponibles en entrepôt, à Paris ; 
même prix sur juillet et août; sur les quatre mois d'octobre à 
janvier, ils sont demandés à fr. 68 50, le n° 3 garanti, entrepôt 
Paris ou à fr. 68, le n° 3 garanti, fabrique, toutes gares du ré- 
seau du chemin de fer du Nord. La sécheresse continue à ren- 
NA fabricants peu disposés à traiter sur la campagne pro- 
chaine. 4 

La hausse des 10/13 et des 7/9 est des plus rapides ; on les 
demande à fr. 59 et 65, les 88, disponibles, 

Notre stock de sucres indigènes aux Magasins généraux du 
Pont de Flandre a diminué cette semaine de 11,000 sacs; il est 
aujourd'hui de 376,000 sacs contre 186,000 sacs en 1873. 

; en d'exportation, créations juin, valent de fr. 73 75 

(a Là 

Les raffinés se sont relevés d’un franc; on les cote de fr. 147 
à 149, suivant marques. 

En Angleterre, le stock se maintient au même niveau, mais 
l'excédant du stock de cette année sur celui de l’année dernière 
continue à décroîitre et n'atteignait plus, le 6 courant, que 
56,000 tonnes ; les livraisons à la consommation et les importa- 
tions sont toujours très-importantes. Voici le tableau du mou- 
vement des sucres dans le Royaume-Uni durant la semaine der- 
nière : 


importation, Consommation. Exportation. Stock, 

te LM an. 2 on. 

4874 1813 487% 1873 1874 1873 1874 1873 

Tonnes — _— — — — _— —_ — 
Londres... 7.750 17.380 5.550 4.820 » 6 92.600 67.800 
Liverpool,. 5.979 5.299 3.400 1.821 23 4 68.918 53.255 
Clyde..,.. 4.231 6.640 4.925 3.740 » »  A9.888 36.200 
Bristol... 2.438 92.231 2.477 2.230 » RE 8.993 7.284 
Totaux ., 20.398 24.550 16.352 12.581 23 40 220.399 164.539 


Les nouvelles de la Havane, de Porto-Rico et de Maurice con- 
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firment les précédentes évaluations des récoltes de ces pays; on 
estime tonjours le déficit de 25 à 30 0/0. 

En résumé, l'élat général des marchés sucriers est beaucoup 
meilleur et la tendance reste encore à la hausse, les demandes 
dépassant actuellement les offres, 

J. Bivorr. 


EL RS Re Lee RS 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES s 


DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


MANCHESTER, LE 10 JUIN 1874. 


I n’y a pas d'amélioration dans la position de notre 
marché depuis huit jours, les prix sont purement nominaux, 
et quand on peut faire quelques offres fermes et d'une 
certaine importance, on obtient quelques concessions ; les 
vendeurs ayant en général montré plus de dispositions à 
écouter les propositions des acheteurs, il s’est fait quelques 
affaires, mais elles ont été généralement peu importantes. 
Les stocks augmentent sensiblement et si la demande n’aug- 
mente pas ‘d'importance il est probable que nous verrons 
sous peu une faiblesse plus accentuée et que nous revien- 
drons aux cours qui étaient pratiqués il y a un mois en- 
viron. 

FiLés.— Ces articles sont en général peu demandés et les 
prix sont en faveur des acheteurs ; pour les Indes et le con- 
tinent, les affaires sont insignifiantes ; pour le tissage mé- 
canique les fabricants n’achètent qu’au jour le jour. 

Tissus. — Les shirtings pour les Indes et la Chine sont 
à peu près complétement délaissées; en tissus pour l'im- 
pression, les affarres sont très-calmes, les tissus légers sont 
peu demandés ; mais comparativement assez fermes, les 


à ? , à . 
tissus lourds sont toujours très-mal tenus comme prix. 


ÉPINAL, LE 41 JUIN 1874. 


Calicots. — 3/4 60 portées 16 fils 33 à 33 1/2. 
» » 18 » 35 ». 30 1/2. 
» °» 20.31 2,91 1/2 
» 68 » 20 » 39 » 39 40. 
DEAD 91 » A11/2» 42 1/2. 


Chaîne 27/29 Amérique. 3,25 à 3.35 
._ Trame 36/38  » 3.40 » 3.50 
Affaires actives, prix fermes, tendance à la hausse. 


LILLE, 11 JUIN 1874. 


La situation du marché linier s’est complétement modi- 
fiée cette semaine; les affaires, depuis longtemps très-cal- 
mes, ont repris une certaine activité. Malheureusement, la 
cause de cette amélioration n’est pas de celles dont on 
puisse se féliciter : la récolte est gravement compromise en 
France, ou du moins, il est certain aujourd’hui que le lin res- 
tera court et ne donnera, par suite, en poids, que les deux 
tiers d’une récolte ordinaire. Sous l'impression de ces nou- 
velles, la filature a fait des achats de lins tant indigènes 
qu'étrangers, et de leur côté, le négoce et le tissage ont 
donné des ordres à la filature. L 

Les affaires ont été trop languissantes dans ces derniers 
temps, pour que les cours se soient immédiatement relevés, 
mais les derniers prix sont maintenant fermement tenus, 
et plusieurs filatures demandent de la hausse. 

La toile n’a pas encore suivi le mouvement, parce que 
les acheteurs de cet article sont moins vite renseignés; 
nous sommes, du reste, dans une période de mi-vente qui 
peut durer encore une quinzaine de jours. ; / 

Les consommateurs de lin, de fils et de toiles hésitent 
d'autant moins à opérer en ce moment, que les prix sont 
excessivement bas, et qu’une récolte excellente aurait seule 
pu les maintenir à un pareil taux. 

Le commerce extérieur a été, du 3 au 9, par le port de 
Dunkerque : 


Importations. Exportations, 


Lins, +8. Mee0M127-49% LiNS.sssscss.osese 92.600 
NP “OMS 305.570 Fils de lin........ 24.523 
Chanvre... 23.100 Fils de jute....... 16.471 
EÉQUDO esse 213.412 Toiles de lin...... pate 


Toiles de jute..... 
A Belfast, à Dundee, en Belgique, l'industrie linière ne 
jouit pas d’une bien grande activité. : à 

À Roubaix et à Tourcoing, les fabricants sont corp Ie 
tement occupés; la filature de coton trouve un écou/eme 
assez facile de ses produits. s 

Les achats de laine sur la place de Londres, sont à peu 
près terminés, malheureusement la laine brute est restée, pro- 
portionnellement plus chère que la laine peignée, et certaines 
maisons, dont la spécialité est d'acheter de la Jainé brute, 


—_ 
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de la faire peigner et d'en chercher l'écoulement, se sont 
contentées d'opérer sur la laine brute, en renonçant à 
faire passer par le peignage. 

Les affaires en huile de lin ont été fort calmes cette se- 
maine; on cote les huiles de lin du pays, à fr. 67.50 les 
91 K., les huiles de colza sont fermes à fr. 68.50 les 91 k. 
Il y a de la demande pour cet article, mais les détenteurs 
paraissent peu disposés à vendre à ce cours, Les huiles 
d'œillette sont en hausse; on cote fr. 164 les 91 k. 

La situation sucrière s’est un peu améliorée; on demande 
les sucres à la hausse, mais les détenteurs résistent, et ne 
veulent pas-encore abandonner le solde de la dernière cam- 
pagne aux cours actuels, qui ne sont pas encore rémuné- 
rateurs, Les derniers cours cotés sont : 

Sucre indigène, 88°.........,,. 58 » à 60.» 
— TD Es ee CNP A0 0 
Païn 6 kilos n° 1........ ocese, LOU UD 
La fermeté Pre pour les alcools. Lille cote le dispo- 
nible fr. 62.50; le courant fr. 64, 64.50 offert. 
er Le 3/6 de mélasse disponible a été traité à fr. 64.50, on 
l'offre à 65. Vous verrez, par ces prix, que l'écart qui doit 
exister avec ceux de Paris, pour rendre les affaires possi- 
bles entre les deux places, est loin d'exister. 

La demande pour les charbons est fort calme, l’industrie 
ne voulant pas accepter les hauts cours ; nous sommes, du 
resie, encore assez loin de l'hiver, pour qu'on ne se hâte 
pas trop de traiter. 


LYON, 11 JUIN 1874. 


Sois ET Soietes. — Les affaires ont été, cette semaine, 
très-restreintes, Les chiffres de la condition, quoique faibles, 
sont encore au-dessus de ce qui s’est fait. Les contrats an- 
térieurs, les rentrées des moulins y figurent pour une large 
part. Comme conséquence facile à prévoir, la cote est ar- 
rivée avec une nouvelle baisse de 2 à 3 francs qui a aftecté 

articulièrement les soies courantes de France et d'Italie et 
es gréges de Chine. La baisse, pour ces dernières, équi- 
vaut à une dépréciation de 6 à 7 0/0; et encore faut-il 
dire: que plus d’une affaire, terminée à des cours plus bas, 
soit pour liquider des positions chargées, soit parce que le 
détenteur ne croyait pas à la fin de la baisse, n’a pu être 
enregistrée, les prix ayant été tenus secrets. 

Il n’y a donc pas encore de cours bien établis; et, à 
vrai dire, détenteurs et consommateurs agissent un peu 
chacun d’après sa propre inspiration. 

.Ce désarroi dans les idées a été augmenté, ces jours der- 
niers, par les nouvelles contradictoires transmises sur le 
résultat final de la récolte. 

. Tandis que les avis sont unanimes à constater une réus- 
site presque générale des semences comme quantités de 
cocons, les essais à la bassine, surtout pour les cocons 
d'importation directe, sont beaucoup moins favorables qu’on 
ne devait s’y attendre avec la température sèche qui a 
régné vers la fin des éducations. 

. Le rendement ne serait pas de moins d’un kilo infétieur 
à celui de l'an passé, j 
IL est peut-être prématuré de se prononcer définitivement 
là-dessus, d'autant que, dans une question où des intérêts 
si divers sont en jeu, on ne pourra savoir exactement la 
vérité que le jour où, les achats de cocons étant faits, les 
filateurs fixés sur leur prix de revient offriront les soies 
nouvelles. 

En attendant, on constate que la récolte est abondante 
partout. Les échecs partiels signalés ne dépassent pas ceux 
auxquels les éducateurs étaient habitués avant la maladie. 
L'Italie surtout aura une grande récolte, et la plus-value 
de cette récolte viendra certainement compenser ce que 
nous avons de moins en France, si nous nous reportons à 
l’époque où notre fabrique s’alimentait presque exclusive- 
ment des soies de ces deux pays. 

Tout en tenant compte de la large augmentation de la 
proteins des soieries depuis vingt ans, l'accroissement de 

importation des soies étrangères est infiniment plus con- 
sidérable ; car la Chine, tant de Shanghaï que de Canton, 
et le Japon nous enverront cette année, à eux seuls, envi- 
ron 100,000 balles, soit 5 millions de kilos, c’est-à-dire 
une quantité presque égale à la production totale de la 
France et de l'Italie. 

Nous ne parlons pas des autres pays qui fournissent en- 
core des appoints respectables. 

Il faudrait donc que la consommation augmentât dans 
de grandes proportions pour pouvoir absorber toutes ces 
Soles ; et cette éventualité ne me semble malheureusement 
ni probables fi imminente, à en juger par la diminution 
de l'exportation des soiries depuis le commencement de 
cette année, 
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Cette diminution, pour le dire en passant, est plus forte 
qu’on ne le suppose généralement, D’après les relevés en 
poids que nous avons extraits des tableaux de la douane 
des quatre premiers mois de 1874, elle se chiffre ainsi : 


4872.:/:14,,0,. 1 4406 009"k1, 
1978 ue pente DAS ADOX ROOMS 
ASTA LUN, RME 60 BAD TERRE 


Et ce qui est encore à noter, c'est que la différence porte 
exclusivement sur les soiries unies, les soiéries mélangées 
et les rubans. . | 

Ainsi, d’une part, d’après ces tableaux, l'exportation des 
soieries depuis le 4° janvier présente une diminution d'à 
peu près 20 0/0, tandis que les entrées en condition dont 
nous ayons donné les chiffres dans notre précédente cor- 
respondance, se sont augmentées de 18 0/0. Par ce double 
fait, qui n’est contradictoire qu’en apparence, s'explique 
cette abondance de la soie que l’on ressent d'autant mieux 
qu’elle coïncide avec une mévente prolongée de létoffe. 

L'écart des prix des cocons entre les marchés de la 
France et de l'Italie se maintient. On continue à payer 
plus cher en France. 

Dans les Cévennes, les prix qui avaient un peu fléchi au 
commencement de la semaine, sont remontées, ceux des 
jaunes surtout. Il est certain qu'avec ces derniers la fila- 
ture aura moins d’alea qu'avec les'verts. 


La moyenne des prix payés à ce jour en France s'établit 
de 4 francs à 4 fr. 50 les verts, et 5 fr. 50 à G francs les 
jaunes. 

En Italie, les verts se paient en moyenne 4 francs et les 
jaunes 4 fr. à 4 fr. 50. 

On commence à offrir quelques marchés à livrer; il s’en 
est fait quelques-uns; mais d’un côté notre fabrique montre 
peu d’empressement, et d'un autre côté l'incertitude qui 
règne sur le rendement rend le filateur plus hésitant dans 
ses proposititions. 

Les dépêches de Shanghaï du 7 juin annoncent le mar- 
ché ouvert, Environ 500 balles ont été traitées. 

Voici les cours pratiqués: 

Tsatlées 5° très-courantes 250 taëls, 


ORCRCEE RER] 


«29 A 412: Mat. 1Hobietee 280 +. 
Bleu éléphants 51,0... at 320 
Lion d'or torse PANNE E APE ECRIRE" 320 

ge < NOTA ee a ne ses Eire 300 


Les qualités classiques n'étaient pas encore arrivées. Les 
maisons européennes, sur les nouvelles reçues montralent 
une grande réserve, espérant acheter à des prix plus bas. 
Quoiqu'il soit difficile de juger les qualités de la récolte 
d’après les quelques balles parues, il ne semble pas que 
la qualité de la soie soit meilleure que l'an dernier. 

Change: .,%,.0, .svtsr16501, 

En fabrique, calme complet. Quelques ventes où la baisse 
était largement escomptée ont eu lieu cependant. La fa- 
brique ne croit pas à une grande baisse des prix. Elle fait 
remarquer que la dépréciation actuelle étant depuis long- 
temps prévue, chaque acheteur s’est abstenu le plus qu'il 
lui a été possible, ainsi que le prouve la diminution des 
exportations, et que dès lors on peut s'attendre à un retour 
favorable des affaires, les stocks à l'extérieur n'étant pas 
lourds. D'ailleurs la baisse, quand elle a atteint un ceftain 
degré, a toujours pour effet de stimuler la consommation. 
Il ya dans le bon marché une vertu qui attire l’acheteur ; 
cela s’est toujours vu. Après tout, les cours sont encore 
sensiblement plus élevés qu'avant la maladie des vers à 
soie; ils le sont au moins de 45 0/0. Les manipulations 
de filature coûtent également plus cher; les prix de tein- 
ture ont doublé pour les couleurs et quadruplé pour les 
noirs, Ces divers éléments des prix de revient empêcheront 
que les prix des soieries soient entraînés à la dérive; telle 
est du moins la conviction qui prévaut. 

Les nouvelles de New-York présentent la fin de la saison 
comme n'ayant pas été meilleure que son commencement. 

Les existences en tissus noirs sont très-abondantes. Par 
contre, l’étoffe de couleur s’est Bien vendüe et les approvi- 
sionnements en paraissent très-réduits. Les articles spé- 
ciaux de la saison d’été comme grenadines, gazes et autres 
ont été liquidés à des prix très-satisfaisants. 


LE HAVRE, 11 JUIN 1874. 


Les semaines se suivent et se ressemblent. Nous avons 
toujours la même atonie générale dans les affaires, et si 
quelques-uns de nos articles ont eu un peu plus de mou 
vement cela est fort limité et l’ensemble de la situation est 
toujours au grand calme, 

Corons, — Nous ne voyons absolument rien à changer 
aux appréciations que nous faisions à notre précédente 
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revue. L'abondance du coton est manifeste, non-seulement 
pour le présent, mais aussi pour les mois à venir, et dans 
cette situation, avec des avis très-favorables d'Amérique 
pour la prochaine récolte, la filature ne doit et ne peut 
acheter qu’au jour le jour. Elle se renferme étroitement 
dans cette manière d’agir et les ventes moyennes de cette 
semaine, sur. place, ne dépassent pas 5 à 600 b. par 
jour. Avec un si faible mouvement, il faut bien s'attendre 
à ce que les prix présentent une certaine faiblesse et c’est 
en effet ce qui a lieu. Cependant les cotons d'Amérique 
au cours de très-ordinaire se maintiennent à peu près, 
mais les petits cotons, comme aussi les belles qualités 
Lu faibles, et l’on peut traiter le bon bas Louisiane à fr. 

De 

ll y à aussi un certain laisser-aller pour les Surate 
moyens. On fait des bons Oomra courants à fr. 68/69, et 
du good-fair bon a été aussi à fr. 71 50 en disponible, à 
fr. 71 à livrer par voiliers en mer. Il est aujourd’hui bien 


prouvé que nous aurons excès d’importations de l'Inde, et. 


il sera fort difficile découler ces cotons si nos cours ne 
sont pas au-dessous de ceux de Liverpool. Par contre aussi 
si tel est le cas, nous aurons de la demande pour l’expor- 
tation, et c’est d’ailleurs déjà ce qui se produit depuis 
quelque temps. La Belgique et l'Allemagne nous ont déjà 
enlevé beaucoup de Bengale et d’Oomra, et ce mouvement 
paraît devoir continuer. 

Le livrable est plus négligé encore que le disponible, et 
cela se comprend, car dans la situation nl on ne 
peut guère songer à spéculer sur le coton, car les chances 
de hausse sont bien faibles, si même l'on en voit. Tout 
est soumis à la question de récolte en Amérique et jus- 
qu'ici toutes les nouvelles qui nous parviennent sont des 
plus favorables. 

On attend cependant sous peu le premier rapport du 
bureau d'agriculture de nn Il aura surtout de 
l'intérêt en ce qu'il nous fera connaître la quantité des 
terres ensemencées en coton, au fond, la diminution qu’il 
pourra nous faire connaître, n’aura qu’une importance 
très restreinte, parce qu’il est prouvé aujourd’hui que la 
récolte dernière a très-mal rendu et qu’une production bien 
meilleure peut être obtenue d’une quantité moindre de 
terre, si la saison d’automne est bonne. 

Le coton à terme suit la marche générale des affaires. 
IL donne lieu à fort peu de mouvement, et on a été faible 
encore. On a traité le Louisiane juin à fr. 96 et 97, l’août 
à fr. 98 et 98 50, le septembre à fr. 100. Il est à remar- 
quer dn reste que l’on ne veut pas s'engager plus comme 
vendeur que comme acheteur, et en effet, nous devons 
vous le répéter, s’il n’y a pas grandes chances de hausse, 
il n’y a pas non plus de motifs suffisants de baisse aux 
prix où nous sommes, Le T. O. Louisiane à fr. 100, les 
bons Surate à fr. 68/70 constituent des cours sains qui 
permettent à la filature de travailler avec profit. 

Voici .nos stocks : 


1874 1873 

à Etats-Unis... 122.070 47,250 
BréSLR anrsne 4.290 18.050 

Indes et se 31.900 68.550 
AUTES MR Te. a «1 2.180 4.200 
160.440 1387050 

Cotons en mer : 

États-Unis... .... 30.644 29,282 

BTéSILi sise de e : 508 1.506 

HOT et schencs 99.256 22.630 

130 .408 53.418 


Cuirs. — On a écoulé en vente publique une dizaine de 
mille Pièces Lima et sortes diverses à prix aisés. De gré 
à gré, On à fait à peu près autant, en y comprenant 
un bloc de 7,000 Rio-Janeiro salés à livrer, traité pour 
l'exportation à. fr. 56 50 pour bœufs et fr. 67 pour vaches. 

Les New-York salés valent fr. 55 à 55 50; les bœufs 
Montevideo nouveaux fr. 83, et il se traite quelques petites 
affaires à ces prix. 

LaiNEs. — Les prix sont.très-fermes, et l’on a traité au“ 
delà de 1,000 b. depuis huit jours; la majeure partie en 
Montevideo et bande orientale, de fr. 225 à 262 50. 

CAFÉS. — La consommation a continué des achats régu- 
liers, et l'exportation a, de son côté, traité passablement 
de Rio et de Santo à prix fermes. Pour Haïti, on s’est 
même raidi. On trouve assez difficilement des tels quels à 
fr. 95, des sains à fr. 100, et l’on a payé jusqu’à fr. 127 50 
pour des Guatemala gragés. Nous avons des arrivages tou- 
jours assez suivis, mais avec les débouchés importants que 
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l’article a retrouvés, le stock diminue cependant. On a fait 
au-delà de 15,000 sacs depuis huit jours. 
Voici le mouvement de l’article sur place, du 17 janvier 
à ce jour. | 
1873. 1874. 


Arrivages.. 256.367 sacs1425 fûts. 267.027 sacs 385 fûts. 

Débouchés. 231.876 — 759 —. 127.119 — 385 — 

Stocks..... 107.941 — 618 — 217.471 — 618 — 

Les derniers avis de Rio que nous ayons sont du 16 mai. 
Les recettes journalières, après être tombées à 2,300 sacs, 
avaient successivement remonté à 2,600 et 2,900 sacs, et 
nous avons vu des lettres qui font prévoir une augmenta- 
tion immédiate, parce que l’on s’attend à voir arriver rapi- 
dement les cafés de la nouvelle récolte; l’on dit celle-ci très- 
abondante. IL y a là un point important à suivre. 

TeiNTUREs. — L'indigo est dans le plus grand calme. On 
annonce du reste pour le 7 juin une enchère de 750 c. 
Bengale sur notre place, et elle précédera de quelques jours 
la grande vente trimestrielle de Londres. En bois de cam- 
pêche, on est calme aussi, On a fait 7 à 800 tx de Carmen 
de fr. 41 50 à 12, des Cap à fr. 6 75, des Aquin un peu 
inférieurs à fr. 6 15, des Jamaïque à fr. 6 37 1/12. Les 
autres teintures sont délaissées. 4 | 

Sucres. — Le temps sec qui règne est préjudiciable à la 
betterave, et quelques affaires ont été traitées cette semaine 
sur place. On à fait 200 barriques Antilles brut de fr. 50 55 
à fr. 59 50, la bonne 4°, environ 1,600 qts et sacs usines, 
de fr. 67 à 73 aux conditions ordinaires, à fr. 33 25 aux 
conditions de l’indigène; enfin, une cargaison de 350 bou- 
cauts, Porto-Rico à livrer et une petite partie de 350 sacs 
Rio à fr. 28 le n° 12. 

AUTRES ARTICLES. — Calme profond toujours. Le suif s’est 
cependant réveillé un peu, et l'on a fait 1,500 pipes et 1/2 
pipes Plata de fr. 45 à 46 pour moutons, de fr, 47 à 47 50 
pour bœuf, et même fr. 48 pour livraison sur août. En 
cacaos, la spéculation vient de traiter 750 s. Trinidad à 
fr. 62. C’est très-bon marché, mais à côté de cela, on est 
vendeur à fr. 65/66 sans que l’on trouve d'acheteurs pour 
la consommation, et notre stock s’accumule. Nous avons 
aujourd’hui sur place 36,000 sacs, dont un tiers en Para, 
un autre tiers en Trinidad, et le surplus en Bahia, 
Haïti, etc. 


BORDEAUX, LE 10 JUIN 1874. 


Vins. — Depuis nos derniers avis, les affaires de vins 
ont continué à être très-calmes; toutefois, on fait toujours 
quelques achats de petits vins de 1873 et 1872 pour des 
besoins pressants. 

Nous avons eu depuis cinq jours de violents orages, mais 
ils n’ont pas endommagé la prochaine récolte, et les vignes 
continuent à présenter une très-belle apparence. : 

SPIRITUEUX. — Nos cours de 3/6 Languedoc ont encore 
un peu rétrogradé; les 3/6 d'industrie sont aussi très- 
faiblement tenus, toutefois sans nouvelle baisse et les prix 
pour ces deux sortes sont aujourd’hui tenus comme suit : 

3/6 Languedoc disponible, fr. 94. 
Id. Nord » 67. 

Carés. — L'amélioration que signalait notre revue d'il 
y a quinze jours, comme produite par le résultat de la 
vente publique de Hollande, s’est continuée tant pour la 
demande que pour les prix payés. Chaque jour a amené des 
affaires ; les cours sont aujourd’hui sensiblement plus 
élevés et quelques arrivages nous ont refait un stock inté- 
ressant, Il a été traité 60 quarts Guadeloupe bonifleur à 
fr, 245 À; 68 quarts dito Habitant à fr. 242 et 230 A; 930 
sacs Guayra gragé de fr. 120 à 130 50 E; 2,815 sacs dito 
non gragé de tr. 412 àfr. 117 B0 E; 1,450 sacs. Rio non 
lavé de fr. 90 à 97 50 E; 260 sacs dito supérieur à fr. 120 
E ; 2,700 sacs Capitania à prix secret; 200 sacs Haïti à 
fr. 98 E; 235 sacs Costa Rica, de fr. 122 à 126 E; 500, 
sacs Guatemala à fr. 117 50 E; 440 sacs Mysore de fr. 117 
à 120 E; 1,600 sacs Malabar de fr. 109 à 115 E; 210 sacs 
Mangalore à fr. 117 E; 200 sacs Wynard à fr. 119 E; 
20 boucauts Ceylan plantation à fr. 90 50 E. Il est arrivé 
58 quarts Antilles, 61 sacs Rio, 2,430 sacs Guayra et 135 
sacs Guatemala. } 

Cacaos. — La demande a été un peu plus faible cette 
quinzaine, mais cependant dans ces derniers jours, les 
prix pour Guayaquil ont été mieux soutenus parce que 
cette sorte se fait rare en attendant de nouveaux arrivages. 
Il a été traité 63 quarts Martinique à fr. 113 À ; 100 quarts 
Guadeloupe à fr. 115 A; 556 sacs Guayaquil de fr. 70 à 73 
E. Il est arrivé 74 quarts Antilles, 910 säcs Carupano, 180 
sacs Guayra, 142 sacs Guayaquil. 

Sucres. — Depuis quelques temps, nous sommes au fort 


692 


des arrivages des Antilles, notre dernière revue signalait 
4 navires entrés en notre port. Depuis lors, nous en avons 
reçu 8 qui apportent ensemble 1,600: barriques, 700 quarts 
et 3,800 sacs. Beaucoup de ces sucres, soit bruts soit d’usire, 
vont s'appliquer à des marchés à livrer, ce qui va éloigner 
encore la raffinerie d'achats en disponible. Elle n’a traité 
depuis quinze jours que 140 barriques Martinique usine, 
125 barriques et 145 sacs Guadeloupe usine, à prix divers 
et non indiqués. 

Les raflinés restent en même position, mais nous tou- 
chonS à la saison des fruits où la consommation doit gran- 
dir. Les cours sont stationnaires, pains 4% choix, fr. 74 à 
7450, pilé, fr. 74. 


Mélasse.. Peu, de marchandise en raffinerié; cours 
fr. 20 à124: 
PRODUITS RÉSINEUX. — Il y a eu une petité reprise sur 


les résineux, et si la résine Jaune; comme les autres an- 
nées, vient à être très-demandée, les cours des brais pour- 
raient bien se maintenir fermes; tout dépendra du plus où 
moins de demandes de la consommation. 
Par suite du peu d’entrain dans les affaires, et aussi tou- 
jours par suite des cours en baisse de l’essencé d'Amérique 
en Angleterre, l'essence de térébenthine continue à être 
assez dépréciée. On compte aussi sur une grande récolte 
en France. Le cours de l'esserce de térébenthine est de 
Ft Eus l'américaine, 28/3 pour la francaise. 
oici les cours au marché de Saint-Julien, hier 9 cou- 
rant. 5 
Les 100 kilos, Les 100 kilos. 

L’essence de térébenthine a |  Lacolophane ordinairef. 17 50; 
été payée fr. 58, en baisse de | La 1/2 colophane fr. 16 50 à 17; 
2 fr. sur le cours de vendredi! La colophane Hugues de fr. 18 à 
dernier. 22 25 suivant nuance; 

Le brai clair d'hiver vaut| La résine jauneen pains fr. 45; 
1r.-19; Le galipot mi-larmeux fr. 45; 

Le. brai clair nouveau supé-| Les pâtes de térébenthine les 
rieur fr. 16; À b/ques fr. 380 à 400; 


Le demi-clair fr. 14 50; Les goudrons de four (la cha- 
Le noir fr. 43; losse) fr. 55. 


CÉRÉALES. — Les prix élevés pratiqués sur nos marchés 
environnants de fr. 34 à 35 50 pour les 80 kilos blés, ont 
fait arriver dans notre port d'assez fortes quantités de blés 
et farines exotiques. On évalue à 100,000 sacs les blés et 
à 30,000 sacs les farines arrivés ou attendus pendant le mois 
courant de juin, soit d'Espagne, soit d’Angletere, soit di- 
rectément du Chili et de divers points d'Amérique. 

Ces quantités pèsent sur notre place et ont provoqué à 
notre marché d'hier une baisse de 1 fr. par hecto sur les 
blés de toutes provenances qu'il faut. coter comme: suit:: 

Blés 


indigènés de Garonne, de Dordogne ‘ et! entré 2 
HABRS PRIE ed A ie nan es cle Eh ete USSR RTE PEUR 
Blés d’Austraïié disponibles..,.,,,,,.,...... 34 
» de Californie. , :» donc sevRTiE 31:50. à 32 
» de Chili suivant qualité... ÉHELNOE, 26 30 :», à 32 
» d'Amérique reçus printemps... .. ES 29 » à 30 50 
Blanquilles d'Espagne arevalo set medio... 31 50 à 32 50 
Blésirerus d'Espagne ne eee SO: 29 » à 30 » 


Les farinés ont dù subir le même mouvement de baisse. 


Les difficultés qu’on éprouve pour vendre les farines exo- 
tiques contribuent à faire baisser les prix de toutes les 
farines indigènes. On cote les 1r marques de Nérac et de 
ville fr. 55 à 56; celles d'Agen et du Lot fr. 54 à 55, et 
les marques secondaires de fr. 53 à 54. 

On croit à de la baisse encore; nous croyons que si nos 
besoins pour courant juin sont comblés et assurés, ceux 
pi juillet ne lé Sont pas. Il serait done dangereux de 

aisser encore, parce qu'on n’importera pas pour combler la 
consommation Considérable de juillet, et qu’alors nous au- 
rions des prix exorbitants et quelques jours difficiles à 
passer pour atteindre les blés de la future récolte. 


$ CETTE, 11 JUIN 1874. 


Nous semblons être arrivés au moment de transition 
prévu depuis longtemps. C’est vous dire que nous sommes 
en pleine baisse et que nous assistons à un coup de 
théâtre dont le tableau suivant sera fatalement une grande 
activité dans les transactions, à des prix d'autant plus bas 
qu'il faut que le vin se mette au niveau de la bourse 
ouvrière,-et ce n’est pas peu dire. 

Je ne voudrais plus vous parler du phylloxera, mais je 
ne puis faire autrement en rentrant d’une visite dans les 
vignobles du Gard, pays désolé. 

On y vend à presque ‘rien les foudres de caves, qui 
n'ont plus leur raison d’être. Le fléau a ses limites actuel- 


lement près du territoire d'Agde, par une ligne se diri- 
geant vers le nord. 


a  — 
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Je dois profiter de ces deux mots sur cette terrible ma- 
ladie pour nier la trop grande influence qu’on lui donne 
sur les prix, pour cette raison que de nouvelles plantations 
s'organisent activement, au fur et à mesure dans les: dé- 
partements du Tarn et de la Garonne, qui comblent en 
très-grande partie le déficit de nos récoltes. 

D'ailleurs, son action lente ne pourrait guère se recon- 
naître que sur la moyenne d’une année à une autre. 

Les vins d’Espagne, qui s'étaient bien maintenus jusqu'à 
ce jour, suivent le courant fatal depuis que les colonies 
espagnoles, par suite de leur crise politique, en ont res- 
treint le débouché. Preis 
37/60 AG. 10 fre 188: 

MARSEILLE, 11 JUIN 1874. 

La préoccupation politique enraye certainement les 
affaires, mais aussi à cette époque dé l’année notre marché 
subit un moment d'arrêt dans les transactions. | | 

La bourse a été moins fréquentée cette semaine à cause 
des, processions qui se font avec beaucoup de solennité 
dans notre ville. Demain, la Bourse est fermée à cause de 
l'anniversaire de la fête votive du Sacré-Cœur, 

La principale industrie locale ne fait pas son plein 
commé fabrication, on ne sait à quoi attribuer Ce manque 
de demande pour les savons, pourtant voilà plus d’un an 
que les, dépôts sont épuisés. Pour les céréales, nous sommes 
dans un moment de transition et à chaque bourse on subit 
l'influence du temps et des avis sur la température des di- 
verses villes de l’intérieur. 

BLÉs.— La semaine a été moins active comme transac- 
tion, seulement les prix du disponible ont obtenu une nou- 
velle avance. Comme on. le verra ci-après, le stock est 
presque nul. Les arrivages ont été peu nombreux. Le 
principal débouché continue à être la meunerie locale et 
des villes environnantes. La Suisse et l’intérieur prennent 

eu. 

à Cette semaine on a recu quelques échantillons de blé 
nouveau d'Afrique. Le poids en est supérieur ainsi que la 
qualité. On compte sur-un gros rendement Quelques affai- 
res ont été faites sur les derniers mois de l’année. 

Les ventes de la semaine se décomposent 
suit : 

Ventes en. disponible, 32,000 hect. 

« à livrer 24,000 


Total... 56,640 À 
Voici le résumé des importations de la semaine: 
Odessa 2 PE REC 45.280 hect. 


comme 


Berdianska...,.... 12.800 
Taganrock....:,., 15.040 
Ibraila.....,,..... 39.200 
Salonique...,....., 800 
Espasne:ze....1#ne 3.920 
Afrique française... 10,560 


127.200 


2.904.111 kil. 
30.021 


2.934.132 
932.094 


Lék- sorties #S0nt der ne 2.002.038 

FanINES. — Les prix se soutiennent à cause des prix des 
blés, mais les affaires sont excessivement restreintes. On 
cote: Minot Tuzelle, fr. 62 à 65; T. S., 59 à 62; M. B., 
59 à 61 et 63; R., 57 à 59; -C."O. S., 52° à 55; S. B:, 5 
à 54, la balle de 122 kil. 1/2, sac compris, rendu franco 
en gare ou à quai; escompte, 1 0/0 comptant. 

GRAINS GROSSIERS. — Les avis sur ces articles spnt plus 
calmes aussi, comme on le verra ci-après. Les affaires 
traitées sur ces articles ont été conclues avec des prix de 
baisse. Les arrivages se succèdent. 

Véntes de la semaine: 

AVoInE : 200 s. Danube, fr. 25 75, disponible les 101 k. ; 
500 Danube, fr. 95. Jiv. fin courant; 500 Danube, 25 59, 
disp. ; 3,000 Danube, 24 50, liv. de ce jour au 5 juillet; 1,000 
Danube, 24 50, liv. de ce jour à fin juillet; 960 Danube, 
25 75, disp.; 1,000 Danube, 25 50, liv. 20 courant; 400 
Danube, 26, disp.; 400 Danube, 95 75, disp.; 500 Odessa, 
25 50, disp.; 35,000 Plulippeville, 22 0/0, liv. août-sep- 
tembre; 1,000 Sardaigne, juillet arr. août. 

SEIGLES. — 1,000 q. seigle disp. fr. 22 50. 2. 
MT 500 q. Philippeville, 21 0/0; 100 Philippeville, 
“ Vs d a 
Arr 200 q. Trébizonde, 22 0/0; 100 q. Trebizonde, 


N HOT EN er ATP ÉCD 
Mouvement des blés aux docks: 
Le stock, le 6 juin était de... 
Les entrées de la semaine... .. 
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Sucres BRUTS. — La position se raffermit chaque jour, 
les avis qui nous arrivent du Nord accusent une hausse 
progressive, aussi voyons-nous nos détenteurs élever leurs 
prétentions après chaque affaire. \ 

Voici les affaires conclues cette semaine : 

250 b. Martinique à livrer par divers ; 1,500 c. Havane 
à fr. 30 le n° 12, fr. 28,25 bonne 4e. 

Carés Rio. — Les affaires sont très-actives et les prix 
sont non-seulement très-fermes, mais les vendeurs ont 
élevé leurs prétentions, nos prix de cote marquent .de 
fr. 3 à 4 de hausse, on a vendu : 280 s. Rio ex-Savoie, 
fr. 88 ; 1,664 s. Rio par Magnolia, à fr. 102; 3,000 s. Rio 
par Conception, à fr. 102; 2,100 s. Rio ex-d°, à fr. 92,50; 
400 Rio magasin, à fr. 100. k 

Carés BON GouT.— La hausse sur ces qualités a été beau- 
coup plus forte que sur les Rio. On évalue l'avance obtenue 
sur ces prix à plus de 10 0/0 depuis quinze jours. Outre 
les affaires ci-après cotées, la consommation a beaucoup 
acheté, mais par pettes parties. — Tous les avis des mar- 
chés régulateurs marquent de la hausse. À 

On a vendu: 400 s. Porto-Ricco à fr. 125 ; 178 s. id. 

ros droits à fr. 118; 300 s. Bonchipre à fr. 104 ; 1,500 s. 

ava à fr. 415,50 ; 650 s. Malabar à fr. 115; 200 s. Pa- 
lambang à fr. 94; 1,250 s. Java à fr. 115,50; 400 s. 
Preanger à fr. 122,50; 107 s. Malabar à fr. 107,50 ; 1005. 
Ceylan natif non trié à fr. 100 ; 510 s. Costa-Rica vert à 
fr. 495; 138 s. Costa-Rica vert à fr. 125; 100 s. Saint- 
Domingue à fr. 104. 

Le stock des sucres bruts est de: 


2,490 c. Havane pesant....... 532.130 Kk. 


Ao4d71as. Reypion.+47.. 7 1.821.377 — 
5,310: c.-Perrniambouc:.:.,.2%, 116.620 — 
2.864.290 — 

140:8., Indigène........,....e 140.005 — 


Totale. 


Le stock des cafés est de 5,553,201 k.; celui des poivres 
de 1,091,237 k.; celui des cacaos de 100,809 k. 

HUILES COMESTIBLES. — Les prix se soutiennent sans 
affaires. 

HuiLes D’oLIvES. — Affaires ‘toujours très-restreintes. On 
cote disponible 54, à livrer six derniers mois 1874, 55; et 
six premiers mois 1875, fr. 36, la millerole de 64 litres. 

GRAINES OLÉAGINEUSES. — Peu d’affaires traitées, mais 
nouvelle baisse à signaler. 

SÉSAMES DE L'INDE. — Affaires plus nombreuses. Nous 
croyons que l’on a touché le dernier prix de baisse à 
fr. 40; 1,809 quintaux Calcutta noir à livrer; 40 sésames du 
Levant. Affaires insignifiantes conclues aux prix anté- 
rieurs. 

Corons. — Nous enregistrons cette semaine encore une 
nouvelle baisse sur les prix; affaires presque nulles sur 
influence des marchés régulateurs qui sont tous arrivés 
pendant toute la semaine avec de la faiblesse, On a vendu 
648 balles, il a été importé 1,859 balles, le stock est de 
41,759 balles. 

Détail des ventes : 

25 b. Jumel, fr. 105 ; 50 b. Jumel, fr. 107 50 ; 31 
Salonique. indigène, fr. 75, 77 50 ; 38 Salonique semence, 
Amérique, fr. 90 ; 10 Volo, fr. 70; 8 Chypre, fr. 75; 
135 Tarsous, fr. 72 50 ; 171 Idelep, fr. 67 50 à 70 ; 110 
Caramanie, fr. 62 50; 28 Pyrée supérieure, fr, 92 50 à 
97 50 ; 42 Malte, fr. 75 à 77 50. 

SOIEs ET Cocons. — La situation des affaires sur notre 
marché ne s’est pas améliorée. Seulement les transactions 
ont été un peu plus importantes, par suite de la décision 
prise par quelques détenteurs d’alléger leur stock en pré- 
sence de la baisse persistante que nous subissons. Cela 
nous à permis de noter les ventes de 25 à 30 balles soie 
filature de Syrie de tout premier ordre de fr. 68 à 71. 

Laines. — Cette semaine a été absorbée par les débar- 
quements de deux forts arrivages du Maroc. La rapidité 
avec Jaquelle sont effectués les envois de cette contrée aura 
pour conséquence que bientôt toute la récolte nous aura 
été expédiée. Seulement, comme dans ce moment les pre- 
miers besoins de la fabrique sont remplis, on constate 
moins d’empressement de la part des acheteurs, ce qui 
n'empêche pas que les prix pratiqués n’ont reçu aucune 
altération. j 

Le Levant ne nous a expédié encore que quelques laines 
de Volo et Salonique, les prix des autres sortes ne sont 
pas encore tranchés, parce que les producteurs ne se trou- 
vant pas en face de leurs acheteurs attendent jusqu'à la 
dernière limite pour leur faire payer le plus cher possible; 
c’est ce qui arrive chaque année, 
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DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


MARSEILLE, 12 juin, — Blés : même fermeté. Ventes de la journée d'hier, 
40,500 hect., dont 4,800 à livrer. Importations de la journée d'hier, 
19,200 hect. Stock dans les docks, 20,020 qtx mét. ventes de la semaine, 
13,008 qtx mét. — Sucres : calmes. — Cafés: fermes. 

LIVERPOOL, 42 juin. — Cotons : ouverture du marché, Ventes probables 
CF Etné ne 1,000 balles. Marché sans changement. Importations, 4,000 

alles, 

Le HAVRE, 49 juin, — Cotons : calmes, tendance lourde. Ventes, 400 
balles. — Très-ordinaire, Louisiane disp., fr. 99 à 400; dito sur juin, 
fr, 96 à 96 50: dito sur juiller, fr. 98 à 98 50 les 50 kil. — Cafés : fermes, 
— Laines : marché actif, prix fermes, 

NEW-YORk. 41 juin. — Or, 444. — Change sur Londres: 4 dollars 87 
cents 3/4 par livre anglaise. — Change sur Paris, 5 43 3/4, — Farine 
extra-state : 6 dollars 20 le baril de 88 kil. — Froment rouge : 4 dollar 
50 cents les 33 litres. — Café: Rio fair, 48 4/2. — Sucre raffiné: bonne 
qualité Moscovade, ‘7 7/8. — Saindoux : marque Wilcox, 44 4/2. 

SINGAPORE, 40 juin, — Gambier ordinaire, doll. 4 97 4/2 le picol, — 
Poivre blanc de Rio, doll. 44 1/4; dito noir .de Singapore, doll, 40 3/4 
par pic. (60 kil. 4x3 gr.) — Etain Malacca, doll, 26. — Farine de Sagou, 
doll. 2 57 4/2. — Sagou perlé, doll. 3 03. — Change sur Londres, à 6 
mois, Sh, 4 4 5/8. — Fret pour gambier, sh. 50. 

PENANG, 40 juin. — Etain, doll. 25 4/4 le picol, — Tapioca, doll. 5. — 
Poivres : noir, doll. 40 4/2 ; blanc, doll. 44 4/2. — Sucres: Penang, ne 2, 
doll, 3 75 ; l'asket ne 4, doll. 2 80,— Gomme élastique, doll. 47.— Peaux: 
de buflles, doll. 9 20; de vaches, doll. 47 50. — Change sur Londres, trai- 


tes de banque, sh. 4 4 4/2. — Frets pour Londres, sh. 65.- 
SAINT-DENIS, 29 mai. — Sucres: réalisent fr. 214 235 la bonne :4€. — Riz : 
on cote le Bengale fr, 27 50. — Change sur France, 7 1/2 0/0 de prime, 
RE 7e ses à 


PARTIE FINANCIÈRE 
BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


44 JUIN A1 JUIN 
ACTIF 
Encaisse métallique. ....…. Les asser 1.143.677,567|  1.153.361.642 
Paris. — VS AAA ER AE 333.051 .776 
: ; Succursales. Id. .... 395.860, 127 393.131 .927 
Portefeuille à Bons de la Ville de Paris. 30. 341,062 30.341.052 
Bons du Trésor...,,,.., 867.162,500 867.162.500 
TanaDis Les erteninette 11.927,800 10.448 900 
Effets publics. sus... 42.448.150 42.832.450 
Avances ‘) Valeurs de chemins de 
sur fer français.....,...,. 63.923.050 63.784.350 
Obligations du Crédit 
Foncier 1.800.500 1.751.800 
Rentes disponibles. ..., 67.307.402 67.307.402 
DIvVOnS A an CAEN 7.594.126 9.852.363 
PASSIF 
Billets à ordres et récépissés......,.., 7.887.165 7.744.717 
Billets au porteur en circulation, ..... 2,496.637.265 2.476.288.300 


165 864.005 
190.346.060 


162.622.240 


Compte courant du Trésor ......,.,.., 
212.473.860 


Comptes courants particuliers Paris... 


_ = Succursales 27,235.919 26.714.934 
Escompte et intérêts divers... RES 0 23.675.318 29.484.916 
Réescompte du dernier semestre, ..... 6.136.704 6.136.704 

COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 
AUGMENTATION DIMINUTION 

Encaisse métallique....,...,..,.,. 9.684.075 Et 
Portefeuille commercial,,...,....,.., : » 15.162.425 
Bons dwTrésors. vers me es? » » 
Bons de la Ville de Paris.,...,....... » ' 
Avances sur lingots, ..... » 1.478.900 
Avances sur valeurs..,,,..., 196.900 En 
Divers (dcr ei Rec. 2.258.177 >» 
Billets en circulation. nine lee aiare olote d » 20.348.965 
Compte courant du Trésor........... » 3.841.765 
Comptes courants particuliers. ...,... 18.606.783 >» 
Escomptes et intérêts divers.....,.., 809.568 » 

BILAN DE LA BANQUE Dpz France. — Les mouvements 


s’accusent toujours dans le même sens à la Banque de 
France. Le portefeuille a encore diminué de 15 millions, 
mais aujourd'hui la répartition est bien inégale et Paris y 
prend la plus grosse part: 12 millions contre les succur- 
sales fr. 2,700,000. Depuis l’année dernière toute la dimi- 
nution des escomptes porte sur le portefeuille de Paris; la 
haute banque n’a donc plus les mêmes besoins que l’année 
dernière, alors qu'il fallait fournir du papier de change 
au Trésor pour le payement de l'indemnité de guerre, et 
elle n’a plus recours à la Banque. ; 

Les comptes particuliers n’ont pas été alteints par ces 
remboursements, car ils se sont accrus de 18 millions; le 
compte du Trésor a baissé de fr. 3,800,000. 

L’encaisse métallique a encore vu son niveau s'élever 
de fr. 9,684,000 et la circulation des billets a été réduite 
de 20 millions. ; 

Le chiffre des bénéfices atteint fr. 809,000 cette semaine; 
la spéculation à la hausse sur les actions de la Banque a 
déjà été impressionnée de ces réductions successives qui 
étaient prévues cependant. 
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7 ' l'escompte. — Cetté aisance que l'on remarquait sur les 
BANQUE DE FRANCE deux marchés, était la conséquence du retour et de la dis: 
TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. ponibilité des capitaux dans ‘le.monde entier. Depuis ‘ce 
Br = | moment, les Banques du Bengale et de Bombay ont abaissé 
Z ile : + le taux de lescompte de 2 et de 1 0/0, ce qui mous ra- 
Em AIS [ef SR COUR Êl mène déjà de 50/0 au-dessous du maximum qui avait dû 

> © 25 A sé At A È PE 
mr Mn pra pi SE être maintenu pendant les moments les plus critiques de 
2 2 SU JE [ER COTE la famine. Nous pouvons donc conclure’ que, de ce côté, les 
ËÉ |& D PP # |Particul. | Trésor, F embarras diminuent, S'ils n’ont déjà cessé. On cherche à 
2 a liquider la situation et ‘on parlée d’un'emprunt qui met- 
tds panel rene Aura le cet ace 2 IE trait un terme aux-expédients auxquels on a dù avoir:re- 
VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES PUS ne MT à He} 

1873 DE. MILLIONS. L’abaissemement du ‘taux de. l’escompte va encore faci-1 

Octobre … 2 |.2.938 1 147.3 11.056.01 138.6 1: 173.0 1 1%. ie liter exportation du numéraire de Londres sur les marchés. 
— 023 | 2,989 | 723.6 |1.171.4| 138.0 | 194.9 | 154.3 | 6 %. étrangers, ét, par conséquent, réduire la réserve -qüivest 

ous rh os eh PE #4 À ess ’ te ne déjà bien faible, mais le conseil des dirécteurs parait décidé à 
90 [2.983 0l 722 1 [1.192 81 131.9 | 210.9 | 1049 | 6 qe: suivre lé mouvement, et si la proportion devient trop fai- 

à 27 2-92. 711 (re 20-8 pic 121.2 > Vo ble, ‘on relèvera encore le taux: de: l’escompte; ôn. imite ici 
cembre 4 |2.883.8| 732.8 |1.136.5| 130.3 | 200.5 |: 134.7 ÿG. i i ans les irrigations : ’on: isse 
Lire de Sum:0brn8:8- [LED a lianRpol déttodn sou | LAS Pratiéé dans le friganonse SO GR OntRIEES 

1874 ou qu’on relève les vannes, l’eau $’écoule ou s’amasse der-,: 

Janvier 2 RE 1e 110 129.1 | 197.9 | 165.5 — rière l’obstacle. 

— 2.807.7| 776.8 |1.219.0| 128.9 | 237.8 | 138.3 — a B: ’Ano sdui es ù 
— 16 |2.916.8| 797.6 |1.207.2| 127.5 | 220.8 | 138.1 — 3 d ou denses ï ie L Je re RLÉRRRNE 
_ 93 12.869.1! 810.9 |1.157.5|.124.8 900.7 136.9 Le DO, pour se mettre à unisson avec es otires au Capi- 

Ps 5 2.852.6 M 1.100 1432 | 2086 | 150.3 — tal sur le marché libre, et depuis que cette mesure 
Février 2.801.8| 856.1 |1.113.5) 122.2 | 234.5 133.5 — a été pri : fau ’intérê st déi? 

ET 42 last el870 0 1 00 at 26 a erait à dont aiok 2 a de prise, le taux de l'intérêt, au dehors, est déjà tombé 
—  19/2,717,6| 912,5 11,012.8] 109.1, | 238,0 | 113.8 He dt 14. , re À È , 

En 26 2400] 933,7 | 978.0] 108,4 | 225.8 | 131.1 _ L'argent (métal) n'étant plus demandé dans l'Inde, les 
ars 6 |2.690.5| 656.6 | 943.5] 105.7 | 210.8 | 141.3 | 4 soins ontinent seront bientôt satisfaits > se 
NRA EE or fr EE ER De LR QU He 2% besoins du contine t Rs bientôt its, et, en Fe 
— 419 /2610.211.006.9! 874.61 103.7 | 1994 :| 1221 Æ. sence des arrivages attendus, on entrevoit une nouvelle 
—  . 26./2.598.0/1.028.0| 853.2] 104.2 | 187.0 | 153 4 — baisse: 

Avril 3 ie so1L 105.4 | 208.7 |! 41502 — à A: 

— 2 606.7/1.052.5| 890.4] 105.0 | 227.61: 139:7 — ECETTESIDES CHEMINS DE FER-PENDANT LE PREMIER TRI- 
—,1146,/2.602:311.055.9/: 859.1|104:3./: 188.4. |. 135.2 — x à : MS87S ET DE 1874 Le ministère à ges a 
77 03 12.608. 411.062.61 . 850 8l 104.6 | 192.6 | 123 7 Le MESTRE DE 1875 ET DE 1874. — Le ministère des travaux 
(u 30 12.628.911.174.0| 917.3! 104.9 |-:1941 162.5 Si publics vient de publier les recettes de l'exploitation, des 

Mai 7.12:555:9|1.092.9|- 839.0! 105.4 "| 219.211] 153.4 — chemins dé fer français pendant le premier trimestretde 
- 14,12.560:1/1:102,0! 828.8] 105.6 |:.210 4 151.1 T 1873 et-de‘ 4874: les Le officiels méritent d £ 
—  21/2,527.8h.141:7| 781.1] 106.0 | 2142 |'161 | 2 13 CRPORRES TES CICR CRIRTENS VINCIGIS CERN 
— “| 2 30) 211.127.6| 778.6| 105:7 |? 235.4 155.0 = arrêter un;instant. : 

Juin 22496,6/1.143.6! 746.311108:1 | 220:5 |: 16518 1] 4 9. Le tableau, donne séparément les recettes de l’ancien 
LE” 11 2,#16.24159.3 5178411 408181722849; 1211116810 T réseau, du nouvéau réseau et des compagnies diverses. 

——— Sous le:titre d’ancien réseau, on comprend les six gran- 
des;.compagnies,.on'y.a joint la petite ligne de 32 kilo- 
n x : | ù à :D n 
BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. mètres, de Bassèges à Alais, et le chemin de fer de Cein- 
11 juin 1874. ture. PPDA 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. : Recettes des chemins de fer pendant le premier trimestre 
LU 
PASSIF. L. sr. ACTIF, L..8T. 1873-1874. 
Bllets émis..,.,:.:,.., 86.850.050 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 PAR RHONE es 
Fonds publics. immobil. .3,934.900 Longueur Recettes Différence de 
Or monnayé et lingots,. 21.830.050 exploitée. totales, 4874 SUT 18173. 
2 —— PEMRERNETET: Pam... l 
Total...,.... 36.850.050 Total........ 36.850.050 En *)' En 
4873, 41874, 14873, 4874. plus. moins, 
DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. ’ kil. il. fr. fr. | 
Ancién réseau... 9.482 © 9.247 45.645 414.630! ‘9411 965 
PASSIF. , 1. ST. ACTIF. .L. ST. Nouveau réseau... 7.807 8449 | 4.788 4.503  »),028 

Capital social. ....,. is 2 14:553:000 | Fonds publics disponib. 43.906.154, | Compagnies diverses, 825, 1467,,; 2.787 . 2.52%, >; 340 

Réserve et solde du Portefeuille et avances Tolal;,.4 417.814" 18.563: 10.276 9.420 » 856 
compte profitset pertes  3.125.434| sur titres. ..,,..,... 17.999.691 Re AUS MO OO 

Compte du Trésor ..... 7.691.288 | Billets (réserve)... 2. 10.840.125 Ancien réseau. 

Comptes particuliers 17.847.892 | Or et srgent monnayés, 846.666 : ï ’ r 245 98 

Billets à sept jours... 374.952 Comme on peut le voir dans le résumé ci-dessus, la 

Total......,.. 43.592.566 Tata rene 73.59.56 | longueur kilométrique de l'ancien réseau s'est à peine 
pre accrue de 9,182 à 9,247, soit de 65. kilomètres; . mais les 

COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. recettes ont éprouvé des variations beaucoup plus grandes. 
Augmentation. Dimiution. | Sur l’ensembie des lignes, on observe une diminution des 

Circulation. ...... Be og. be, AL Rt mode L. sr. 32,635 | recettes qui s'élève déjà à 7,908,000 francs et réduit Ja 

Compte du Trésor...... ë » 356.256 | recette moyenne kilométrique de 15,615 francs à 14,650 

Comptes particuliers 360.228 > francs, soit une diminution de 965 francs par kilomètre 

Portefeuille et avances. » 338.525 ÿ ÊA Ë dal 

Réserve des billets... 331.625 » pour les trois premiers mois e l'annee. < ‘ re 

Encaisse métallique ....... 304.820 » Une seule ligne, le Midi, donne un excédant kilométrique 

Fonds publics disponibles ..,.,....... 2.046 # insignifiant de 173 francs, toutes les autres sont en perte 

c x de 1,500 à 1,000 francs par kilomètre, Selon l'importance 
BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE. — Le portefeuille a | es diminutions des recettes, voici comment les lignes sé 


aussi diminué à Londres, mais d’une faible somme de 
liv. st. 338.000. Comme en France, les comptes particu- 
liers se sont accrus de liv. st. 360,000. Au même instant 
le compte du Trésor baissait de la même somme (liv. 
st. 356,000). 

Quoique la circulation ait baissé d’un chiffre insigni- 
fiant sous l'influence du retour dans les caisses de liv. 
st. 304,000 en espèces, la réserve des billets s’est accrue dé 
liv..st. 331,623. A 

Le retour du numéraire s’accentue chaque jour et l’équi- 
libre de la Banque devient de plus en plus stable. La 
proportion des réserves aux engagements, à vue s'élève à 
45 0,0, RES 

MARCHÉ MONÉTAIRE ANGLAIS. = Nous conétations la e- 


maine dernière l'abondance des capitaux qui avait engagé 
les Banques d'Angleterre et de France à abaisser le taux de 


NA 


SAMEDI 13 JUIN 1874, 


classent : 
Pertes kilamétriques. 
Est,3 . dé one, -1:090francs, 
y Nordisei aus 21129350 
Paris-Lyon.... 1.164, 
Orléans ...... 1.003 
Ouest, 15 
Au premier coup d'œil on remarque que le ralentisse- 
ment du trafic se fait surtout sentir sur les lignes qui tra- 
versent les pays où l’industrie ést le plus développée. L'Est 
et lé Nord sont les deux lignes les plus atteintes, le Lyon 


vient ensuite et lOrléans suit de bien près; .on sent que 


les pays qu'ils traversent sont plutôt agricoles, qu'indus- 
triels, aussi la diminution des, recettes est. moins sensible 


que sur l'Est et le Nord; mais €’est principalement dans 


l'Ouest que cette différence se manifeste de la manière la 


SAMEDI 13 JUIN 1874. 


plus visible. Dans cette région où les centres de popula- 
tion qui se livrent à l’agriculture l’emportent de beaucoup 
sur ceux où règne l’industrie, la diminution des recettes à 
été jusqu'ici insensible: la recette kilométrique s'élevait, 
l'année dernière à 15,070 fr., elle atteint encore celte 
année 15,055 fr., soit une simple différence en moins de 
15 francs! On voit combien est grand l'écart entre la perte 
éprouvée par l'Est et par l'Ouest. Ce qui prouve mieux en- 
core que tout ce qui précède la diminution du trafic, Ce 
sont les recettes du chemin de.fer de Ceinture, ici la dimi- 
nution kilométrique, s'élève à 1, .... fr. 12,319 
. Nous retrouvons sur cette ligne qui sert de transit et 
répartit les produits dans la! capitale et dans ses faubourgs 
où l'industrie domine,:non-seulement la trace dela dimi- 
nution des recettes des cinq grandes Compagnies qui abou- 
tissent à Paris, mais l’abaissement des recettes a plus que 
doublé. Dans ce point de croisement et: de concentration 
des marchandises il y a eu un. arrêt bien, marqué à.lar- 
rivée et au départ qui se traduit par le chiffre de fr. 12,319 
que nous avons donné plus -haut.: Tandis que. pour'les 


autres lignes la diminution varie de 6 à 9 0/0, ici elle dé-, 


passe 20 0/0. 
Nouveau réseau. 


Sur le nouveau réseau la diminution de, recettes est 


générale, le Midi ne fait pas éxception comme pour l'an: 


cien, réseau, mais là proportion n’est plus la même. Voici 
dans quel ordre elle a eu lieu: 


Diminution kilométrique des recettes. 


HG ANR TIR ET" be, LT de Fit 352 
Ones LL TT. TS CT Brin 202» 
Nord Fr: ‘ RICTAIEES: : : N f u 4194 0 
Midioügsliolaxa ahurasttognrs : zal sale 148,15 2 
HOrtéansguti mot 2: dnsbese nes 60: » 
2RarisEyonsti@nr elsuoifer 51e | & 42: 


La répartition de la diminution des recettes” n’est pas la 
même sur le nouveau réseau qué sur l’ancien; l'Est tient, il 
est vrai, toujours la ‘première place, et la somme ainsi 
perdue est quatre fois plus considérable que celle ‘du! che: 
min de ‘fer de l'Ouest si favorisé dans l’ancien réséau, et 
qui, ici, vient en seconde ligne. 

De fr. 835 pour l'Est, la perte kilométrique s’abaisse 
déjà à fr. 202 pour l'Ouest; puis vient le Nord fr. 121, le 
Midi dont l’ancien réseau présentait une plus-value se 
trouve ici en perte de fr. 118; l'Orléans seul et Paris-Lyon 
se tiennent relativement mieux; la diminution des recettes 
sur leur nouveau réseau atteint à peine 60 et 12 fr. par 
kilomètre ; le trafic sur ces lignes s’est mieux soutenu. 

Sur toutes les lignes du nouveau réseau la perte moyenne 
kilométrique pendant le premier trimestre s'élève encore à 
fr. 285. 

La proportion pour cent des recettes perçues en moins 
sur l’ancien et lé nouveau réseau est à peu près la même, 
de 6.18 0/0 dans le premier cas, et de 5.95 0/0 dans le 
second. Pour un seul trimestre on constate combien le 
mouvement des échanges s’est déjà ralenti. 2 Le nouveau 
réseau a été presque Jaussi atteint que l’ancien par rapport 
à ses recettes, et ici l'influence de la ligne mère et des 
meilleures partiés du territoire mises en exploitation jouent 
un grand rôle; rouSs allons voir pour les ‘compagnies di- 
verses combien, en l'absence de conditions aussi heureuses, 
la dépression est considérable. 

Compagnies diverses. — Outre les six grands réseaux 
de nos chemins de fer, on sait qu’il y a un grand nombre 
de compagnies qui, en dehors des Charentes (347 kil.), 
d'Orléans à Châlons-sur-Marne (157 kil.) Vendée f 95 DE 
v’exploitent qu'un nombre très-restréint de kilomètres, 
variant de 81 à 3.— Par l'ouverture de quelques nouveaux 


tronçons la longueur kilométrique exploitée s’est un peu 


étendue dans le premier trimestre 1874 : de 825 kilomètres 
elle s’est élevée à 1,167; leS recettes par suite ont gagné 
fr. 414,255, mais la répartition kilométrique les fait baisser 


de bee set DAS En Mrs eco 6 En 21787 
dues ca ce AE ON EE qe SD DOMUL+ 9,308 
Soit une différence en moins de....Fr. 462 


Ainsi pendant que les-recettes :kilométriques dü nouveau 
réséau baissent de fr. 285, celles des Compagnies: diverses 
baissent de près du double, ‘elles atteignent: presque la 
moitié de la perte -de l’ancien réseau (fr: 965) ‘dont la dé- 
pression forme le trait caractéristique de la situation. 

Si, changeant de point de vue, nous notons l’abaissement 
proportionnel des recettes l'ordré'se trouve encore renversé. 
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Différence kilométrique des recettes de 1874 sur 1875 : 


EM En moins, p. 0/0 
Compagnies diverses... 462 16 58 
Ancien réseau...,.Fr. 965 6 18 
Nouveau réseau. ..,., : 285 5-95 

Ensemble. ..:Fr., 856 8 33 


Les recettes des compagnies diverses dont la diminution 
kilométrique est de 16.58 0/0 passent au prémier rang et 
l'ancien réseau au second; c'est toujours le nouveau réseau 
des grandes Compagnies qui a été le moins touché et garde 
le dernier rang. more 

Parmi les compagnies diverses la diminution du trafic 
a Cté très-inégalement répartie : Sur la ligne du Nord-Est 
et sur la ligne du Rhône à Sathonay, deux petits troncons 


, de 19, et 7 kilomètres, elle s'élève à fr. 3,200 et fr. 2,000 


par kilomètre, tandis que sur l’ancien réseau la diminution 
la plus forte (Est) ne dépasse pas fr. 1,530: C’est toujours 


: dans les régions industrielles que l’on rencontre des diffé- 


rences aussi marquées. 
Voici quelques exemples des diminutions qui ‘méritent 
encore d’être notées: 


Longueur, Différence kilomé- 
trique en moins, 
Charëntés | .1.00€ 1 4, 401847 545 fr. 
MÉDOC rare ee tes Dee 41725 
Saint-Dizier à Vassy.... 22 313 » 


A côté de ces diminutions nous dévons signaler trois 
accroissements des recettes qui font contraste au milieu 
de cet arrêt des éxpéditions des. marchandises sur toutes 
les lignes saufle Midi. . 

Le petit embranchemeént de Somain à Anzin età la fron- 


. tière belge, 19 kilomètres, donne une plus-value de fr. 6,492 


par kilomètre ; celui de Perpignan à Prades, 26 kilomètres, 
Îr. 558 ; celui d'Epinac à Velars, 27 kilomètres, fr, 411. 

L'activité isolée que nous. constatons sur ces petits tron- 
çons n’a pu! compenser le vide qui ‘s’est produit dans les 
gares de la plus grande partie dés compagnies diverses. 

IL ne faut pas oublier que notre, comparaison porte sur 
une époque dés plus prospères et! à la! suite d’un grand 
mouvement commercial et surtout des embarras qui en 
sont la conséquence ; 1l y a toujours un moment de repos 
et de réaction, nous sommes dans cette situation aujour- 
d'hui, il ne faut pas nous en étonner et suriout ne pas 
perdre espoir. 


BouRsE DE Paris: — Les préoccupations de Ia politique 
dominent toujours sur le marché,et, tour à. tour, dans les 
deux camps de la haussé ét de la baisse, on espère et on 
désespère; selon que la majorité se reforme ou se sépare, les 
cours oscillent de quelques centimes én hausse ou-en' baisse. 
Aurons-nous un avenir? füt-il même seulement de sept an- 
nées, on s’en contenterait pour le moment. Avec la réduc- 
tion des affaires ét l’abondance de l'argent, les banques 
abaissent ‘partout: le taux: de l’escompte, et à Londres, les 
consolidés ont monté de 4/2 0/0, tandis que chez nous nos 
rentes ont plutôt fléchi.. L’incertitude arrête complétement 
l'essor de la Bourse; tout le mouvement de hausse auquel 
nous avons assisté, c’est-à-dire 1 franc environ sur le 5 0/0 
depuis le mois d'octobre de l’année dernière, s’est produit 
pendant les vacances de Pâques, en l'absence de J’Assem- 
blée, parce qu’alors le marché n obéissait qu'aux influences 
générales; la question politique était au second plan; on ne 
craignäit pas chaque jour de la voir trancher dans un sens 
contrairé à ses espérances. Aujourd’hui tout dépend d’un 
vote de l’Assemblée; et avec une majorité aussi instable, 
comment acheter des rentes en spéculation si l’on ne peut 
pas les lever? Dans ces conditions, la Bourse est entre les 
mains du comptant, les opérations à terme n’interviennent 
que, par instant, suivant les divers souffles du vent. 

La dernière liquidation à été moins facile qu'on ne pen- 
sait; les reports se sont tendus ; il y a eu -des livraisons 
importantes, et par suite, un certain déclassement des titres. 
Les nouveaux portefeuillés qui s’en sont chargés dans les 
hauts cours sont moins disposés à se charger encore en 
voyant que le mouvement en avant est arrêté. 

On espère, ét si l’on ne $’en rapportait qu'à la situation ma- 
térielle du maréhé, tout paraît promettre une campagne 
d’affaires ; Mais n'oublions pas que nous sortons d’une de 
ces périodes dans lesquelles l'activité des affaires à été portée 


à son Comble ét tellé qu'on n’en avait jamais vu de sem- 


blable. La crisé de l’année dernière n’a pes empôché le 
mouvement de haüsse dé se produire sur nos fonds publics, 
même dans des circonstances difficiles; il ne faut pas être 
surpris si l'amélioration est:plus lente à se produire dans 
dés circonstances meilleures. | 
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A toutes les époques on a remarqué ces contradictions 
apparentes ; les mouvements sont presque toujours escomp- 
tés à la Bourse, et quand l'effort, prématuré souvent, à 
produit le résultat désiré, un moment de repos est néces- 
saire avant de repartir; il faut laisser les tasséments se 
faire et les cours s'asseoir. 

Nous sommes dans cette situation aujourd'hui; jusqu’à 
ce que le sort de la récolte soit fixé, à moins d’une déler- 
Mination favorable prise par l'Assemblée, il est peu proba- 
ble’qu'on s’écarte beaucoup des cours actuels. Nous répéterons 
don® toujours ce que. nous. disons. depuis, le déta- 
chement du coupon : sur le 5 0/0 la Bourse parait devoir 
osciller’entre fr,94.35 bas cours, et fr. 94.90 ‘haut cours. 
Nous avons déjà constaté que pendant le mois de mai on 
ne s'était pas écarté de ces cours, malgré les graves inci- 
dents politiques qui sont venus se ‘jeter à la tréverse; les 
premiers cours du mois de juin confirment nos prévisions. 

Le 5 0/0 de fr. 94.95 en liquidation n’a pas tardé à se 
relever, report compris, à fr. 94.82; c'était le cours auquel 
nous le laissions vendredi dernier; nous touchions le haut 
cours, depuis ce momentil est retombé à fr. 94.37 1/2 (le 
9 juin) nous touchons le bas cours, ‘et dès le’ lendemain 
on reprenait à fr. 94.62. On sent bien l'étendue de l’oseil- 
lation dans laquelle la Bourse se meut avec une sensibilité 
extrême, selon les bruits de l'extérieur. Le comptant est 
cependant toujours très-bon; il achétait encore hier 70,000 
francs de 5 0/0° et 20,000 de 3 0/0, mais on a loreille à 
Versailles et les scènes regrettables qui précèdent les séances 
et qui se renouvellent à la gare du chemin de fer contra- 
rient et inquiétent la Bourse, Sous ces mauvaises impres- 


sions, on ouvre aujourd’hui à fr. 94-40 et on férme à 


Ir 193 015. 

Quant aux fonds étrangers, ils sont entièrement dans les 
mains de la spéculation, surtout de la spéculation à l’é- 
tranger, dont notre marché.est le reflet. L'abondance des 
capitaux paraît avoir peu d'action sur leurs prix, car, 
pendant que. les uns s'élèvent ‘au-dessus des cours déjà 
cotés, les autres s’abaissent et se rapprochent de leur plus 
bas cours. 

Ainsi, l'Italien de 65 fr. 50 c., cours auquel il avait été 
ramené en liquidation; vient de se relever à 67 fr, 65 c., 
dépassant les plus hauts cours cotés. Le plan de M. Min- 
ghetti a eu beau échouér, la crainte de Îa dissolution du 
Parlement, la convention des méridionaux ajournée, tous 
ces prétextes dont la Bourse se sert souvent avec si peu de 
discernement, rien n’a pu arrêter le mouvement. L'année 
dernière le 3 0/0 Italien était tombé en juillet à 60 fr. 45 c. 
le voilà revenu à 67 fr. 65 c. < 

Outre les causes dépendant de l'abondance des capitaux, il 
y aune cause spécialeet particulière à l'Italie, la perte sur 
le papier de 13 4/2 0/0 est tombée. à 9. 1/4 0/0. La beauté 
des récoltes et de leurs futurs produits amène la baisse du 
change, et la baisse du change provoque la plus-value que 
nous observonsen ce moment.-La. baisse de la prime de l'or 
que nous rappelons plus haut a compensé et au-delà la 
mauvaise impression produite par l'échec de M. Minghetti. 
L'effet de cette baisse du change qui se manifeste depuis 
quelque temps, ne s’est fait sentir que tardivement. Sera- 
t-elle durable si l’équilibre financier du budget ne se réta- 
blit pas ? 

Les autres fonds étrangers paraissent avoir pour le mo- 
ment touché leurs cours de réaction én hausse. 

Le Ture de 49 fr. 50 c. est retombé aux environs de 47 fr. 


dans l'espérance de la conclusion définitive du traité, il est : 


remonté à 48 fr. 50 c.; aujourd’hui le traité est conelu, mais 
on parle du refus de la signature du sultan et on tombe 
à 45 fr. 

Le Péruvien de 73 fr. 50 c. a fléchi à 70 fr. 

Le mouvement de réaction en hausse qui sur ces deux 
valeurs a foreé le découvert à se liquider est terminé ; de- 
uis quinze jours nous l’avons indiqué, nous approchons de 
a réaction en. baisse sur laquelle on peut espérer des cours 
meilleurs. 

CHANGES. —= PRIX DES MÉTAUX PRÉCIEUX. —: Les changes 
sont toujours ‘en notre faveur, le métal à donc une 
tendance à se diriger sur notre marché. Nos. immenses 
exportations €@t le, payement de l'indemnité de guerre 
après avoir pendant quatre années rendu les’ changes défa 
vorables pour nous, produisent un effet contraire aujour- 
d'hui. Un déplacement artificiel des capitaux et du-métal 
a eu lieu ; toutes les nations, par suite des opérations de 
change, y ont pris part, la France ayant payé tous les frais ; 
aujourd'hui l'équilibre se-rétablit, 

Le Londres varie à peine de 25 fr. 48 c. à 25 fr. 19 1/2c. 

La livre italienne se cote de 9 1/4 à 9 1/2 de perte. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


SAMEDI 13 JUIN 1874. 


Les métaux précieux sans changement, l'argent plutôt 
offert à Londres par suite de la cessation des demandes 
pour l'Inde. 

CLÉMENT JUGLAR. 


COURS DES CHANGES 


PARIS SUR.LES TAUX | PLACES ETRANGERES 


£. S/ PLACES |©æ| places élrangéres sur. Paris. 
parreibr CRT le ER DE 

Z = |étrangères| 2 £ . TERME 

e Le 10-quix compensat||du change EOTE 
VALEURS SE NÉGOCIANT:A-TROIS MOIS. 

3 14 ChlAmstérdam . . | long.[209 38 à 209 Sel et 3 ir 2 mois... ,,,a8, 4 94102 
2% ». court DOUÉ à Ar 4 et 3 Yi] ets joursl., ,, tee 
& Hambourg |long.[122 14 à 123 | et 4 Y]| 3 mois |... à, 

5 court| 122 3e à ... et 4 ü ct "jours| © Sa Et 
& 0éBentin:2.. [ang.[368 14 à 368 34l et 4 0 ni usroëto Jar 
* » court| 367 { CAE et 4 V1 40 jours [80 11/12 .. .. 
4 96! Francfort .| long.|210 4 à 210 5%| et 4 do 224 
» court| 210 - à ... et 4 D 8 jours |9% lo à ., 
5 YlTrieste . .. |'long.|219 à 220 et 4-Y}| 3 mois |... à: «ie 
»- court| 220. à... et 4 WI — re = 
5 %] Vienne …. | long.|219 à 221 ÔE E CDI, 3 MNT es 
» court|220 à 221 et 4 0{lets jours ITA) 
6 %|Barcelone.|long.|516 à 520 et 4 0] — *"|..— Lun 
>» court| 519 à 516 etat 8 jours |44 25 à ...., 
7 YoiCadix ....[long.|[514 à 515 et 40 — — — 
? > court S01 Va de et.4 06|| 8 jours |... Ês à 
6 WlMéaria Hong. [502 12 à 305 let 4 où LA RES 
» court|506 CRETE ot 8 jours |..5 20 à... 
7 %|Lisbonne | long.[542 14 à 556 et 4 14 400 joursi.., à... 
» court|556 à 555 |et 4 v4 8 jours |... 1 rc se à 
1 WlPorto.……. |long.|552 Vo à 557 19] et 4 09 ||400 jounsl.!! .. à Li! 2! 
» court|552 15 à 553 |et.4 % 8 jours]... de. safe di 
7 Op! St-rétersbourg| long. | 341 à 342 et 4 Upl| 3 mois |... .. Ars 610 
» curt|342 14 à 340 et.4 Opilets jours|3 49 38 Ce 
New-York, [l. 460 à 455 et 4 | 60 j.ue|5 13 54 or à 
» court|470 à 465 et4 Il 3 — à 


à ONE fie plie » 
VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. ue 
à 25 19 moins 


ne Londres... long. [25 18 ee DAchinetE 
» court [2518 /6à 25 20 [moins4 lets jours|., . à... 
& YlBelgique.. [long. |. 346 à L46 .. [moins5lo|| —,|...1., à... 
» court 18 à ptelmanssl%|lets jours|...1., Ba Gthe e 
5 Jlitalie...., long. |. 9 D à A0 — Imoins5% || — Lee Os DtE 
» eourt [JO à .. — |moinss 16, |..-lc-adi.5ipe 
5 litalie (or).|long. |— 18 à 38 — sont dé Lee 01 on vire 
» court |— 1/2 à lo — moins 30) — és echo à 
5 %iRome....{long. | 9 5 à 10 — moins 3 04 — delle Be 3 
» court | 10 à .. — [moins 50 ee A ES Te 
5 {Genève :;[long. |, pair à 146— [mins5%4|| —, 1... .. à 
» court | pair à perte [moinssOllets jours] .. .. a ., .. 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


4 JUIN {1 su 
Or en barre à 5068 .Le : . 
kil.. 3.434 fr. 44.c..| 4 à 6 0/6 primel 4 à 6 0/5 perte. 
Or, (pièces de 20 fr.). pr, à 0 —|pr à 0/50 d° 


Argent en barre à 1962 


000 « x 
Le kil. 218 fr. 89 © | 7 à 0/60 perte.| 7 à 0/50 perte 
Argent (pièces.de 5 fr.)| 2 perte à 0/00 prim.| 2 perte à 0/5 prime 
Quadruples espagnols, [82 50 à 83 … 82 50 à 81 75 
de colombienset mextcains. [80 50 à 81 50 80 50 à 81 50 
Ducatsdellollando et d'Autriche} {1 653 à 11 80 11 65 à 11 80 
Piastres à col. Fexdinand.| 5 25 à 5 50 5 25 à 5 50 
de ,mexicaines. . .| 5 20 à 5 50 5 20 à 550 
Souverains anglais . .[25 10 à 25 15 25 10 à 25 15 
Banknotes . , . . . . 45 15 à 25 20 25 19 à 25 20 
Aigles d'Amérique (5 dollars). [25 75 à 25 85 25 75 à 25 85 
Dollars cr: 18 10 à > 5 10-4870 
BILAN DES BANQUES ÉTRANGÈRES 
um Z a A v- Z 
2.2 1:28 | 29 l'Emolaeols. e 
> <= lsael, ts EP et D 
BANQUES DE Dates |[£=|SS|2S|E° LENS 
2r/|S5a|8<|28s|luatl#6 
“ESS |és | 8 
En millions de livres sterling 
PRUSSE NME Tree 23 mai-|:35.4| 40:9:22.71 - 4:71 9.21... 
l rs 30 — |:35.4| 41.41:22,9). 4,7] 8.91... 
HAMBOURG. .4,.:. sk: RL — 1.01 jé PINS DEC MS 
TE 23 — 1.07 a he Cl TE Ass 
AUTRICHE... de irote 220) +. (hd. 97 149.01 
— 217 — 14.3| 32.0! 18.5 pl 2 
BELGIQUE! .4.... 28%... [2L — 431 7 b9.71t SOI 4 Le 
— 28 — 4.3) 1661:9.6h 0) LE he 
: 1 4 \ doll. (4) 
NEW-YORK 6... 123 — 5.3| 4,9|.51.8| 234.2 10.9 
— 30 — 5.4| 4.81 51.4] 232.4 11.2 


(1) La somme des dépôts est en dollars parce que les espèces et le 
papier-monnaie sont confondus. 


L'indicateur officiel des chemins de fer, 
publié par MM. A, Ghaix et Cie, contient une Table alpha- 
bétique qui évite toutes difficultés de recherches. 
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FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET, ÉTRANGERS VENDREDI 5 | VENDREDI 12 
PERS SERRES RE EE RS GE D A 
Here du fer janvier 6 Le RS RAT AO OUT HET Vontahe veste none erenrersereeesesees 60 07 59 60 
RENTES 4 1/2 %, jouissance du 22 mars 1874..,.,,.4,...,... GEL FENTE Sebasoesse tee AT ARE OU QU 86 | 86 (Q 
F - 4 %, jouissance du 22 mars 1874......... PE PET EE NO M CDAAONGUUT TL EX LOUIS LA LE ERRTILEN APE TER 15 90 19 50, 
rançalises Emprunt 1872 5 %, jyier 16 février PT ARE RU ES MÉCÉRTENNE MRNRAI herbes de Saut NA 94.80 94 672 
Emp. Morgan et C°, 6 % remb. à 500 fr. en 34 ans t. p j. octobre 1873 : SAC RETRO 515 dé 513 75 
Obligations du Trésor, iut. 20 fr., jouissance 20 janvier 1874, tout payé, rémbours. 3000 Presses EE UNI 4&16 25 450 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. Jouissance octobre 1873:..,,,.,,.: OT A ..04U, 4608 tite 371 pe 371 29 
1 an que Extérieure 3 %. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873.......,.+14,4 ÉCL'MET MS Lee NT bte ANfs age des 15 78 18 1/2 
Intérieure, coupure de 75 p.et au-dessus; Jouissance janvier 1873 cle bebau ide PT AA 17 LA SALE LE Re ITA 15 13 3/4 
: Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance janvier 1874... 44. sssspererpesee AT CET LR OA ie 460 : 4601: 
Etats-Unis 5-20, 1862, KES TRS | Qu can 1873 (coup. de sa doll)... dote den nee TETE fl 19... 2006 3.800. 9: ans La ‘4 ds 
do 5,20, 1864 0 RCE Len Tale D. dits. GUUHO EME AC re 3 j 
de Consolidé 5 %. Jouissance évébce 1878. Dos ssonsssovsons one ob ee CRE ET LE Ad ap ne esse Ébine 106 14 106 
Italien 5 % tout payé, jouissance janvier 1874: ..ssssseesseeseresnennennemesepeneeneneesesennnene nee reereeteeneteentiiee 6662 67 15 
Péruvien 6 %, tout payé. jouissance janvier 184... 2 DAC rÉSUCÉ À LS SAR PorOD OU TE ARE] LA OR ETS SGD SES e D, 73 NA 71 D 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50 liv. st. tout payé. Jouissance février 18744 es4 dues de saga e tee oise re en rase 102... 10 78 
Rente turque 5 %, jouissance ,janvier 18744 us sms eue.seeenese ete toners msn PETER ARE eee Cete 48 20 45 30 
Emprunt ottoman 1860. ARIISAMoRRE 6%, remb. à 500 fr it: p. jouissance janvier Er COAMLER REED EU) NIUE AT pis 25 . re 
ÿ nn nn nn ..… … r4 
de tn de de d | 94 £ ghtar.. TOO 928 75 322 50 
de 1869. de de de Jouisssance octobre Eee A SR SR 278 75 262 50 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance juillet 1873 .......,..:.........,,%, Feed es 250 : 249 0, 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE : , 
de de de Revenu des DATB DES TIRAGES EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, VENDREDI à VENDREDI 12 
titres + rembo, l’amort. payements | |° VALEURS AU COMPTANT 
254.682 225 1888 9 .. |janvier-juillet. |mai-novembre. eu Dépestement de la Seine 1857... 222 50 220 
437.618 500 1397 15. mars-septembre: |4®r février- août.: Ié de Paris 1855-1860,.......... 435 .. 434 50 
600.000 500 1925 20 .. ffévrier-août ....|15janv.-avr.-juil. “oct. Id. 1865...,...: LH, 472 50 475 . 
793.623 400 1909 12... |31janv.-juillets AE UE Id. ee 1,6 9) 2 .42dblee 300 . 297 
1.296, 300 400 1946 12 .. |janvier-juillet. + |10janv.-avr.-juil.-oct: Id. 1871 Li ifionous Ég 2178 279;. 
NCAA 100 . 1 32e — Id, Id. quarts 3 0/0..:..... 70 69 50 
200.000 100 1899 ‘3 .. [novembre...;..-|janvier-juillet.. Id. de Bordeaux 1863.....,..... 86 85. 
175.000 100 1902 a avrile. 235007 mars=septembre :: 1d,--de Lille 1860.44... 91. 92 .. 
71.000 100 1892 6) janvier . rssitne .|1er février-août 344. Idio., Id. ABGB LE ee dite ok oo cmré she 8. 86... 
16.953 500 . 22 50 |janvier-juillet../1°" juin-décembre.. IT I MESSE ses ne sans ee 425 425"... 
60.000 50 1898 ES — février août......... Id. de Roubaix-Tourcoing.. 35 . Eyt De 
500.000 300 1915 15... |mars-septembre.|{°r janvier-juillet .. Id: dom. d'Autriche 1866 272 50 274 50 
2e Jee 1912 5 °/ |janvier-juillet..,.|......,....... ni. &: Dette autr.5 0/0, conv.obl.100 fl. arg 68 3 68 3% 
31610500 : 100 .…. 8..  |janvier-juillet.: : décembre... [Emprunt Danubien, 8 0/0........ 100 . 100 .. 
169.355 500 93 ans 35 ..  |janvier-juillet...[avril-novembre ..... Oblig. Vice-Roi d'Egypte, 1866:.. 450 !.4 450, 
20.807500 100 1881 7 °/,) |janvier-juillet..: [mai-novembre |...,.| Emprunt Egyptien, 70/0, 1868.. 79... 79. 
209.509 200 1898 20 ,:. |mars-septembre. [1er février-août./. SRHaatons Honduras......,...... 18 91 191 
709.380: 300 1886 15 .. |janvier-juillet. u[1er juin-décembre..… 5 Hongrois 5 0/0....... 221 50 221! .. 
142.425 she 1873 5 % fjuin-décembre..|juin-décembre...:... Embrané Romain, 5 0/0 1857..,1: 67 65 14 
600.000 500 1950 20 ,. |mai-novembre:.|novembre.........., Obligations Russes 1867 4 0/0. H19 418 .. 
559.500 500 1951 20 .… 1d...,%...10Ct0br6.: dard st Id. Id 1869 4.0/0... 419,.. #18 ., 
Sr É Evo 5 — — Ermapr. tun,. bons de coup. arr (87 so 26 50 £6 50 
RACE LS Lee gr SAS _ Id. Id. rues 395... 45 50 
00.000 500 1917 30 mars-septembre, |décembre .....,..,.|[Bons Lombards 1874..,sessses ur 507 50 207 50 
90.000 500 1874 30 JL HERAE PS Id. Id. 18TDsrs cos copnne 512 50 512 50 
90.000 500 1875 30 Idieve ere Id. Id. Son rotor 513 .. 513 . 
45.000 500 1876 30 Id. Id. Id. 18772... 108 510. 210 . 
45.000 500 1877 30 Id... 7 Id, ‘Id. 1878: 43. opste pet e 520 ,. 520 
115.457 500 1878 30 janvier-juillet. .[avril-octobre..….,:.[Bons méridionaux 6,0/0.......,.. 485 . 485 
RÉSERVE 53 REVENU are 
CAPITAL De 22 sus 
HET statutaire SE 2 du dernier JOUISSANCE | Ê2 © SOCIÉTÉS DE CRÉDIT VENDREDI 5 | VENDREDI 12 
et autres e£ exercice EE 
PURE ACUPT TD! 
182.500.000 58.124.000 tout 360 .. janv.  1874| -.. Banque de France.........),:.,. 3850 . 374) 
125.000.000 6.067.000 500 60 janv, 1874] 1:20 Banque de Parisetdes Pays-Bas. 1115 1105 
80.000.600 20,000.000 tout 39 .. lévrier 1874|,,,,..., [Comptoir d'escompte.....,...,.., 960 . 560 
40.000.000 1,729.006 * 200 15. : janv. 1874] 10 .. |Crédit agricole ......,., URL 438 79 435 , 
12.000.000 347.697 250 12 50 oct. ‘ 187| 6 25 [Crédit foncier colonial.....,,... 26514 265 . 
90.000.000 22.950.000 250 395 » n0v. - 1873|| 12 50 |Crédit foncier de France.....,… 810... 812 50 
50.009.000 728.000 125 CRE nov. . 1873|1::4 .; Société Algérienne,....., uses 381 25 382 50 
60.000.000 7.000.000 125 24, . nov. 1873 12... [Crédit industriel et commercial 660 . 657 50 
50.000.000 9.480.000 tout 29 + janv. 1874] 6 25 [Crédit Lyonnais....,........… AL: 663 75 663 75 
80.000.000 947.000 tout 25 juillet 1873 = .. JGrédit mobilier .3:.44,.5: REP TE 293 75 285 . 
60.000.000 3.000.000 125 15 = nov. 1873]. 7 50 [Dépôts et comptes courants... 550 . 552 50 
40.000.000 |  :  ...... 250 29 octob. 1873| 6 25 [Société financière de Paris. 39): . 392 50 
120.000 .000 8.713.000 250 30 octob. 1873] 12 50 [Société générale................. 928 75 522 50 
40-0002000 HA NBEL MT MP, 250 24 .. juillet 1873] .. .. |Banq franco-autrichienne-hongr 432 50 430 
50.000.000 3.960.000 250 40 :.. mars 1873| .. .. [Banque franco-égyptienne.. ... 475 . 468 75 
50.000.000 Fe .250 11 47 janv. 1874] 6 25 id. française et Italienne. 415 .. 417 50 
30: 00010000 V2 AL L Æ QE 500 18 95 août 1873] .. .. id. franco-hollandaise...….. 2E 4325, : 436 25 
101.250, se 2.001.300 250 35 60 janv. 1874|: 12 60 [Banque Ottomane.........,.,..., 646 25 622 50 
60.000.000 1.144.908 200 52 50 juillet 1873| .. .. [Crédit foncier d'Autriche....... è 510 . 515 .. 
120. 000.009 1.420.848 tout 35 . janv. 1874] 15 .. |Crédit mobilier espagnol. . 401 25 411 25 
20.000.000 cine 250 se juillet 1873| :, .. [Crédit rural de France....., 360 . 380 
5.000.000 3.222.000 tout 15 . - janv. 1874! .. .. |Sous-Comp. des entrepreneurs. 146 147 50 
j Revenu de RARE NS CP MOST LS 
FPNGURPRS Home VALEUR | SOMME chaque act. dans EPOQUES ACTIONS 


e 
jouissance. 


VENDREDI 5 VENDREDI 42 


d’émiss. | payée. |la répartition du 


ernier exercice 


1872 
1872 2 


DE CHEMINS DE FER. 


Yot actions. 


fevrier 
novembre 
novembre 
janvier 
janvier 
octobre 
octobre 
janvier 
Janvier 
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novembre 
janvier 
janvier 
juillet 
janvier 
ôctobre 
juillet 
juillet 
janvier 


Gharentes:.,,.su... CORRE ANR 340 342 50 


497 50 
M 


Guillaume-Luxembourg.......... 
Sud-Autrich.-Lombards......... 
Nord-Ouest'de l’Autriche..,...:, 402 50 
Nord de l'Espagne... onrreresss 
Pampelune-Barcelone 
Portugais,......... Fond es dit …. 

RoOmaAINS......0 1 0 0.160.610 4.00 60 

Saragosse. leds de ep ve 0 
Médoc... ...senonoseenssve REDT 
Nord-Est français. Vonrd 0), 4% 
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COMPAGNIE DU CANAL DE SUEZ 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES 
4182 réunion. — 2 juin 1874 


RAPPORT DE M. FERDINAND DE LESSEPS 


AU NOM DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 


SITUATION FINANCIÈRE 


: (Suite et-fin.) 

Voict le texte‘des recommandations * de  la':com- 
mission du tonnage international : 

« La commission est d’avis qu’on peut régler le 
mode de perception par une transaction, dont les 
dispositions sont les suivantes : » 

Ce préambule indique bien dans quel sens la ma- 
jorité de la commission entendait .formuler un 
projet de transaction qui devait naturellement obtenir 
le consentement des parties contractantes. Il est la 
justification des puissances signataires du protocole 
qui n'avaient pas entendu se rendre complices d’une 
violation de contrat. 

Seule, la politique anglaise a mis toute sa diplo- 
matie en œuvre pour faire d'une proposition de 
transaction un moyen üe contrainte armée et 
entrainer Ja Turquie dans la voie de la dépos- 
session d’une propriété dont elle convoitait Ja 
succession. 

(Lecture est donnée du projet de transaction.) 

Vous remarquerez, messieurs, à un point de vue 
général, le premier, et le dernier paragraphe ‘de ce 
document. 

Le premier donne aux vœux de la commission de 
Constantinople leur véritable caractère ; celui d'un 
avis formulé en vue d’une fransaction. 

Une pression diplomatique a pu amener la Porte 
Ottomane à dénaturer le caractère du document -que 
nous venons de reproduire; et le transformer en 
sentence { mais le document existe avec sa formule, 
et il n’est plus permis de le-modifier. La commission 
de Constantinople a entendu rédiger un projet de 
transaction, eb. €’est par un abus ‘flagrant: que ce 
projet a été, rendu exécutoire; sans que! vous ayez 
été appelés à le discuter. 

Le dernier paragraphe, sorte d’annexe diploma- 
tique insérée à la suite.des yœux dela commission, 
signale lé but véritable de vos adversaires : il tend 
à vous interdire toutes :modifications de vos taxes 
générales de remorquage, de pilotage, d'ancrage, etc., 
sans une entente préalable avec la Sublime-Porte 
qui, « de son côté, s’entendra à ce , sujet avec les 
principales puissances intéressées avant de prendre 
aucune détermination, » 

Votre taxe actuelle de remorquage est à peiné 
l'équivalent des dépenses spéciales que nécessite ce 
service important..=— Votre taxe:de pilotage repré- 
sente à peu près la dépense de la simple direction 
donnée aux navires par les pilotes, sans y com- 
prendre les services des télégraphes et des gares. — 
La taxe d'ancrage n’existe pas : nous ne l'avons pas 
éncore établie. — La hausse des charbons peut nous 
constituer en perte pour le remorquage; votre service 
de pilotage peut vous créer de nouvelles obligations, 
et il ne vous serait pas permis de toucher à ces 
taxes générales non limitées dans le contrat! 

Vous n’étiez pas tenus de commencer par créer 
ün port sur la Méditerranée. Vous pouviez ouvrir 
simplement le canal dans la mer et renvoyer aux 
temps propices la création de cet abri vaste et sûr, 
où les navires entrent de jour et de nuit et par les 
plus mauvais temps. Vous vous êtes imposé ce sa- 
crifice, vous avez voulu que, dès le premier jour de 
l'inauguration, l'œuvre fût complète, et, dans un 
sentiment de libéralité, vous n'avez pas, comme 
c'était votre droit, mis en perception la taxe spé- 
ciale d'ancrage prévue dans votre acte de conces- 
sion. L'avant-port est fait, les principaux bassins 
sont terminés, des dépenses d’entretien chargent 
votre budget, des améliorations constantes s’im- 
posent, et vous auriez à renoncer à votre droit de 
percevoir des taxes destinées à compenser vos sa- 
crifices, 

Mais, en vous adressant à la Sublime-Porte, et 
Pourvu que les & principales puissances intéressées 
y consentent », vous pourriez obtenir une taxe d'an- 
crage: L 

N'y eût-il dans la décision qui vous a été impé 
rieusement notifiée que cette seule prétention, il 
*ous serait interdit de l’acceptcr. Vous ne pouvez 
reconnaitre un droit d’immixtion des puissances 
étrangères dans l'exécution de votre contrat pri- 
mitif. Si des réclamations doivent vous atteindre, 
elles ne peuvent être, formulées que pertdes parti- 
culiers responsables de leurs demandes, et délérées 
à des tribunaux réguliers, 
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Si l’on admettait une seule fois que, dans l'exécu- 
tion de son-contrat, et en dehors de ses obligations 
légales, la Compagnie püt avoir à rendre compte de 
ses. agissements, à. une. puissance quelconque,: un 
pareil acte équivaudrait à un abandon absolu, de vos 
conventions. Votre liberté, comme. vos. droits d'ac- 
tionnaires, seraient livrés.à l'arbitraire ou au.caprice 
des gouvernements. 

La décision qui vient de vous être imposée par la 
force armée. .n’est-elle,,pas la justification la plus 
complète -de, notre résistance ?,/Est-il: possible: de 
violer plus catégoriquement un contrat écrit, non- 
seulement.contre vos intérêts sacrés de propriétaires 
du Canal maritime, mais encore, contre l'intérêt: du 
commerce général ? é 

Votre acte de concession reposait sur deux grands 
principes : les taxes devaient être basées sur le 
tonnage vrai, et elles devaient frapper également 
chaque navire. 


La décision dela! conimission substitue arbitraire- 


ment au tonnage vrai, loyalement établi, au gross- 
tonnage, au tonnage « exact'et correct », suivant 
l'expression même du Board of: Trade, un tonnage 
officiel inexact, fictif, favorisant les bâtiments de 
guerre et les paquébots-posté ‘au détriment des 
navires de commerce. é 

Ainsi les gouvernements n'avaient pas ‘craint de 
se faire eux-mêmes la part: du lion dans’ l’acté de 
spoliation des actionnaires en affranchissant de la 
surtaxe leurs propres navires et ceux qu’ils se sont 
engagés à subventionner, 

a courte expérience que nous. avons faite depuis 
un mois de l'application forcée du nouveau tarif, 
avec son tonnage inexact et ses surtaxes arbitraires, 
a confirmé nos prévisions. Il ést des navires, et des 
navires anglais — qui vous paient plus avec la taxe 
illégale, qu'ils ne Vous payaient avec ‘a taxe légale, 
Par contre, les paquebots-poste subventionnés béné- 
ficient d’une réduction scandaleuse, 


Le gross-tonnage seul répondait aux légitimes 


exigences de votre acte de concession. 
les navires avec égalité, 

Vous remarquerez, d’ailleurs, que la commission de 
Constantinople. préconisail le mode.de jaugeage dit 
danubien comme universel. Ce tonnage vous a été 
imposé par la force, mais pas un seul gouverne- 
ment ne l’a encore adopté. 

On vous impose donc un tonnage inexact fayori- 
sant certains navires, ét pour compenser la perte 
qui doit nécessairement résulter de EAP d’un 
tonnage inexact, on vous accorde une surtaxe, 

Mais par une disposition spéciale, on édicte que 
celte Surtaxe sera d'minuée dès que votre trafic aura 
attéint un chiffre annuel de 2 millions 100,000 tonnnes, 

Vous chercheriez en vain, dans votre coutrat, une 
clause, une phrase, un mot permettant cetté inno- 
vation. C’est une violation absolue de votre droit 

Enfin, la décision vous refuse la surtaxe pour les 
bâtiments de guerre, pour les bätiments construits 
ou nolisés pour le transport de troupes ét pour les 
bâtiments sur lest. Cette fois encore, vos adversaires 
ne violent pas seulement l'esprit de votré contrat, 
ils en violent encore la lettre. à 

Quel. est votre droit? Que vaut votre contrat? 
Qu'est-ce que la tonne de capacité visée dans votre 
concession ? 4 

Nous avions répondu à ces questions, loyalement, 
publiquement après deux enquêtes. 

À leur tour, questionnés par des adversaires fran- 
çais, les juges français répondaient catégoriquement. 

L'arrêt mémorable de la Cour d'appel de Paris ne 
saurait être trop reproduit. Il a sa place marquée 
dans ce rapport, lèquel doit constater aux yeux du 
monde entier les droits méconnus des actionnaires 
français, ï 


(Lecture est donnée de l'arrêt de la Cour d'appel 
de Paris). 

Malgré les motifs de droit et d'équité qui, dans des 
circonstances ordinaires, nous auraient: autorisé à 
rejeter purement et simplement Jes propositons de 
Constantinople qui, d’ailleurs, ne se présentaient pas 
encore sous une forme comminatoire, et en considé- 
ration de nos bons rapports avec l'Egypte et avec la 
Porte, nous crûmes convenable de déclarer que nous 
étions prêt à soumettre au conseil el à l’assemblée 
générale des actionnaires un projet de transaction. 

Dans notre conviction, et considérant le progrès 
constant du transit du Canal, un abaissement de 
tarif, dans un temps donné, était une mesure intelli- 
gente que le conseil d'administration n'aurait pas 
manqué de vous proposer de lui-même-après l'accom= 
plissement des conditions définies dans l’artiele 2 
de 1otre projet. 

Prein de confiance dans l’avenir de notre éntre- 
prise, nous considérions que, ‘dans’1ce cas, il n'y 


Seul il taxail 


aurait pas de perte pour vous ; et c'est par ce motif 


que vos adversaires n'ont pas accepté nos contre- 
propositions, car leur but n’était pas d'être justes à 


anglaise, et voulant éviter ou tout au moins reti 
un éclat fâcheux pour tout le monde, nous 
d'abord consenti à.nous soumettre proyisoirel 
dans les délais ordonnés par les.statuts; pour. 
modification de tarif, nous, réservant de L 
une compensation dans les termes mêmes de 4 
contrat. 


vation des droits généraux dans la..proportion! 
l'abaissement de la taxe spéciale, de, navigation 
nous était arbitrairement imposée. . 


ni faveur sur tous les ;navires dans des condit 
identiques ; 4 


en vigueur dans-les capitales et les principal 
de.commerce des pays intéressés ; f 


tonne. de capacité. des. navires et par têle d 
sager. » 


fallait considérer que le droit de navigation, di 
à 10 francs par tonne de capacité, était destiné 
munérer les capitaux des actionnaires, employés 
construction du canal, et que les droits. gé 
non limités devaient subvenir. à l'insuffisan 
droit spécial afin de couvrir Jes charges d'en 
et: d'exploitation. C'est pour celte cause, 


SAMEDI 13 JUIN 18 


votre égard, mais devous décourager pour déf 


notre Société, 
Alors a commencé la phase des menaces, 


violence et de la tentative de confiscation du 
d'autrui à main armée, s 


Sous.une première menace de l'emploi de las 
militaire, mise ainsi à la disposition de la diplo 


Notre intention était de proposer au conseil 


L'article 17 de notre acte de concession du 5 


vier 1856 établissait notre droit incontestable 
sujet ii 


1 disait : 2 


«.Pour indemniser la Compagnie des dépenses. 


construction, d'entretien et d'exploitation quiss 
mises à sa charge par les présentes, nous l’autor 
dès à présent et pendant toute la durée de sa jt 
sance, à établir el percevoir pour, le passage dam 
canaux. et dans les ports en dépendant des droits 
navigation, de pilotage, de remorquage, de hal 
ou de stationnement , suivant. des tarifs qu 
pourra modifier à toute époque, . sous la condi 
expresse : 


».1e de percevoir ces droits sans aucune excep 


».% de publier les tarifs trois mois avant 


».3° De ne pas excéder pour.le droit spé 
navigation .le. chiffre maximum de 10 fran 


Dans la nouvelle position qui.nous était. fai 


étaient modifiables à toute époque, suivant 
soins exigés pour une meilleure et plus facile 
gation du canal. x \ 
Les auteurs de l'acte de concession avaient M 
limiter les bénéfices, «mais: ils-n'avaient pu limité 
besoins d'entretien et -d’exploitation inconnu 
date du contrat. | e” 
La tonne définie dans sa capacité (termes du 
trat) avait d'abord. paru devoir suffire aux chat! 
l'intérêt statutaire, aux bénéfices ou dividendes 
l'entretien; mais la réduction imposée illégale 
nous obligeait à appliquer, pour ne rien. faire 
dre à la Compagnie, la leltre aussi bien qu 
prit du contrat en ce qui concernait les droits 
Taux. | mi 
Le système arrêté de vos adversaires étant 
duire vos revenus et le nôtre de les maintenin 
été impossible de s'entendre et l'on est arrivé 
présence de notre résistance, à mettre à exé 
les menaces de violence. Ordre formel a été 
au prince vassal par le suzerain, agissant sou 
pulsion d’une pression politique, de nous.,di 
séder par la force armée de l’administratior 
canal. 0) 
En vertu de cet ordre, nous ayons été soi 
sous la responsabilité de la Porte :ottomane, 
pliquer, à partir du 29 avril, le tarif du droil 
cial de navigation avec surtaxe, tel qu'il ayà 
déterminé par la commission dite internationà 
tonnage, 1 
Voici, d’ailleurs, le texte de la significatior 
ordres de Constantinople, que le khédiye d'E 
été tenu d'exécuter à so grand regret : 


: id 
Le prince héritier, ministre de l'intérieur, au prés 
de la Compagnie du canal de Suez. 


| « Caire, 25 avril 18 

» J'ai lhonneur-de vous prévenir qu'à la st 
la communication dernière que vous n'avez fa 
que Son Altesse a transmise du gouvernemen 
rial, S; A, le grand  vizir a fait savoir à Son 
que la Sublime Porte maintenail le délaifx 


L 


929-avril pour l'application de la décision rejati 


tarif. : 

» Son Altesse, en outre, a été autorisée à usi 
tous, les moyens-et même dela force, en casa 
position de la part de la Compagnie, pour faire 
siter les navires en conformité de cette décision 


À 
. 3 
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» En conséquence des ordres de la Sublime-Porte, 
n Altesse a chargé le général Stone de se rendre 
Port-Saïd avec la force nécessaire pour prendre, 
cas où la Société maintiendrait son opposition, le 
“vice provisoire du transit et de l'exercer au lieu et 
1ce et pour compte de la Compagnie. 


» Son Altesse, monsieur le président, m'a chargé 
vous dire qu’elle désire vivement et qu’elle es- 
ré que la Compagnie, en présence de la décision 
Ha Porte, ne voudra pas maintenir la décision an- 
neée par vous et déchargera par là Son Altesse de 
sourir à des mesures coercitives qui lui sont péni- 
86 et qui auraient pour la Société des conséquences 
'elle voudrait lui éviter. » 
Le mot « autorisé » qui se trouve dans cette dé- 
che avait semblé justifier l'opinion, émise par 
elques personnes, que le khédive d'Egypte, dont 
‘es Suspectaient les intentions, avait sollicité sponta- 
ment l'ordre de prendre possession du canal et 
le, pe conséquent, à lui seul incombait la res- 
nsabilité de l'attentat commis en dernier lieu. Il 
ait, en effet, réclamé cette ordre, mais voici dans 
elles circonstances. Depuis que la Porte l'avait 
vité à nous faire connaître que la force serait em- 
oyée pour obliger la Compagnie de Suez à appliquer 
liégale décision de la commission de tonnage, 
A: le khédive avait naturellement demandé quels 
aient les moyens qu'il faudrait employer pour ar- 
ver à ce résultat. Pendant plusieurs jours il y eut 
‘échange de télégrammeés à cé sujet entre le Caire 
Constantinople. Lorsque les réponses de la Porte 
aient ambiguës, on en sollicitait de plus claires, d: 
us décisives. Lorsqu’enfin l'on est arrivé à la né- 
ssité d'indiquer les moyens d'exécution, il a fallu 
s préciser, car le khédive n’entendait assumer au- 
ne espèce de responsabilité, L 
La Porte hésitait encore : mais un télégramme dé 
ndrés, insistant pour qu'on refust le délai légal 
ieles ministres ottomans étaient disposés à accepter, 
it un térme à toute! indécision. En conséquence, 
khédive fut autorisé, pour exécuter l’ordre du su- 
rain, à envoyer un corps de troupes dans l'isthme 
, à traiter les employés du canal comme des  indi- 
nes, au mépris de nos propres conventions et des 
ailés internationaux. 
Dix mille hommes furent expédiés sur la ligne du 
nal contre notre excellent et dévoué personnel 
mposé de cent trente Français. Malgré le petit 
»mbre de ces derniers, décidés à ne pas permettre 
von entrât dans leurs domiciles ou dans leurs bu- 
aux et ateliers, il a fallu la sagesse du khédive et 
otre influence personnelle pour que de grands mal- 
urs ne soient pas Survenus. | 
Le commandement de l’armée égyptienne donné 
l'honorable général Stone, citoyen de Etats-Unis 
Amérique, la promptitude avec laquelle le khédive a 
it retirer ses troupes dès qu'il eut reçu notre parole 
rant notre déclaration écrite, et nous devons ajou- 
r l'intervention amicale et habile de M. Ruysse- 
aërs, consul général des Pays-Bas, ont évité les 
raves conflits qui étaient à redouter et sur lesquels 
n comptait pour s'emparer de votre propriété. 
La responsabilité matérielle retombe tout entière 
ir la Porte Ottomane et la responsabilité morale 
ir ceux qui, par un mobile égoïste ou jaloux, l'ont 
bligée à donner le premier exemple de la spolia- 
on de capitaux étrangers engagés loyalement en 
rient.. 
L'opinion publique, même en Angleterre, a déjà 
étri cette politique qui, après s'être souvent attri- 
ué, dans son unique intérêt, le monopole de la pro- 
ction de l'empire ottoman, à réussi à ternir l’au- 
ole dé bonne foi de fidélité aux engagements qui 
staient encore à la vieille Turquie. ‘ 
On pouvait supposer, d’après les procès-verbaux de 
commission dite internationale, que MM. les 
»nmissaires avaient eu l'intention de compenser 
actement par leur surtaxe, la différence existant 
itre le gross-tonnage anglais (capacité réelle utili- 
ble) et le tonnage danubien (nouvelle capacité nette 
ficielle, inexacte autant que l’ancienne), 
L'expérience de mesurage faite du 29 avril au 
“mai, sur six navires entrés dans le canal, nous a 
gnalé une perte de 4,723 fr. 55. Nous avons alors 
mis au gouvernement égyptien un tableau compa- 
tif des taxes légalement dues à la compagnie et de 
Iles qu’elle a été forcée de subir. 
Nous avons ajouté au tableau cette annotation : 
& La compagnie du canal de Suez déclare rendre 
sponsable la Porte Ottomane de la somme de 
128#r. 55, résultant de l'application d’un: tarif im- 
sé par la force militaire avec l’ordre de’ prendre 
ssession du canal. 
» L'agent supérieur de la compagnie en Egypte 
ra chargé de remettre chaque mois un tableau 
mblable comprenant le total des tableaux précé- 
nits, afin qu'il soit signifié à Constantinople où 
restitution sera poursuivie par tous moyens que 
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de droit jusqu'au jour ou nous obtiendrons jus- 
tice. » 

Tous vos intérêls et tous vos droits ont été sauve- 
gardés avec la même ténacité ‘qui a réussi à veus 
faire sortir de tant'de crises encore présentes à votre 
mémoire. 

Nous avions d’abord lutté pour votre existence, 
qui est aujourd'hui heureusement assurée ; vos ai- 
versaires se sont coalisés pour restreindre une pros: 
périté toujours” croissante ; vous nous aiderez à 
faire échouer leurs dernières attaques en votant 
avec confiance les résolutions que nous vous propo- 
sons. 

L'Assemblée vote sur les questions suivantes por- 
tées à l’ordre du jour : 

. Assistent à la séance 497 actionnaires représentant 
57,114 actions, 


Vote sur les conclusions, du rapport du président. 
L'assemblée, 

Après avoir entendu la lecture du. rapport: faite 
par M. Ferd_ de. Lesseps, président-directeur de la 
compagnie, -au nom du eonseil d'administration, 

.Approuve à l'unanimité ce rapport et-ses conclu- 
sions, : 

Ratifie les mesures, prises par. le président-direc- 
teur et par le conseil, et leur donne pléins pouvoirs 
pour négocier la solution des questions pendantes, 
en vue-de la revendication des droits de la compa- 
gnie qui subit, provisoirement, sans l'accepter, la 
violation armée de son contrat. 


Vote sur les conclusions du rapport de la commission 
de vérification des comptes de l'exercice 1872. 
L'assemblée, 

Conformément aux propositions du conseil d’admi- 
nistration et aux conclusions du rapport de la com- 
mission de vérification nommée par l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires, dans sa réunion du 15 juillet 
1873, pour l'examen des comptes, 

Décide à l’unanimité : 

Sont approuvés les comptes des recettes et des dé- 
penses présentés par l'administration de la compa- 
gnie, pour l'exercice 1872. 


Règlement de coupons d'intérêt d'actions. 

Cette question a été étudiée et soumise à l’assem- 
blée sur la demande d’un très-grand nombre d’ac- 
tionnaires, Le vote a eu lieu au scrutin. Le conseil 
d'administration a déclaré qu’il s’abstenait de prendre 
part au vote.) 

L'assemblée décide : 

Les coupons d’intérês arriérés des actions, du 1°: 
juillet 1871 au 1° juillet 1874. inclusivement, seront 
réglés par la création de 400,000 titres, rapportant 
un intérêt de 5 p. 100 l’an, et remboursables au pair 
à 8 francs, en quarante ans, à partir du 16 novem- 
bre 1882, par voie de tirages au sort annuels. L'in- 
térêt de ces titres courra du 15 novembre 1874, et 
sera payé annuellement. 

L'intérêt annuel et l'amortissement de ces titres ne 
seront acquittés qu'après le paiement des charges dé- 
finies par les paragraphes 1 et 2 de l'article 62 des 
statuts et sur les produits disponibles. 


Extrait de l'article 62 des statuts. 


Les produits annuels de l'entreprise servent d’a- 
bord à acquitter dans l’ordre ci-après: 

$ 1. Les dépenses d'entretien et d'exploitation, 
les frais d'administration et généralement toutes les 
charges sociales, 

$ 2. L'intérêt et l'amortissement des emprunts qui 
peuvent avoir été contractés. 


Application des articles 26 et 77 des statuts, — Nomi- 
nation des administrateurs, 


L'assemblée décide à l'unanimité: 
Sont nommés membres du conseil d’administra- 
tion, 

MM. Alloury, — de Clereq, — comte de Clérem- 
bault, — Daubrée, — Dauprat, — David, — 
Delamalle, — Fréville (Augustin), — comte 
de Gontaut, — Guichard, — Guillaume, — ba- 
ron de Lesseps, — Ch. Aimé de Lesseps, — 
marquis de Mirabeau, — de Mondésir, — Mo- 
rellet, — Motet Bey, — Mourette, — Peghoux, 
—. Spément. 


Nomination d'une commission de vérification pour 
l'examen des comptes de 1873. 


L'assemblée décide à l'unanimité : 

Les comptes des dépenses et des recettes de l’exer- 
cisé 1873 sont renvoyés à l'examen d'une commission 
de vérification pour le rapport en être présenté à 
l'assemblée générale dans sa réunion ordinaire de 
1875, 

Sont élus membres de cette commission : 

MM. J, Cestel, — Mércier de Caladon, — Peltier, 
— Razy, — Tourneux. 


Modification de l'article 42 des slatuts, 


L'Assemblée décide à l’unanimité : 

L'article 42 des statats est modifié de la manière 
suivante : 

« Un agent supérieur, chef des services, réside en 
Egypte ; 

» Il est investi de tous les pouvoirs nécessaires 
pour l'exécution des travaux et la marche de l'ex- 
ploitation ; 

» Il représente la compagnie dans tous ses rap= 
ports avec le gouvernement égyptien et les tiers.» 

La séance est levée à quatre heures et demie. 
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CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


TIRAGES DU 22 JuIN 1874 
Obligations foncières 3 et 4 0/0 


DE 1853 
AACE de tt OONO ET ETCS 2 
AO f de se ee OCR OU 
OL nn LE AU Fee TTL 


Obligations foncières 4 0/0 


DE 1863 
4-lot-de-s":"2 + 100,000 francs, 


L lolo ENS Lotus S LUE 000 
B:lotside sara it nos 5.000 
Sbrlots.dossin rase er ts 1.000 (135) 


COMPAGNIE DES 
MESSAGERIES MARITIMES 


Le conseil d'administration a l'honneur de prévenir 
MM. les propriétaires d'actions que, par délibération 
du 30 mai, l’Assemblée générale des actionnaires a 
fixé à 40 francs le dividende de l'exercice 1873. 

Un dividende provisoire de 15 francs ayant été 
réparti en décembre dernier, le paiement du solde, 
soit 25 francs par action, sera fait, à dater du 1°" juin 
1874, sous déduction de Pimpôt suivant: 

Actions nominatives 
0 fr. 75 ©. par coupon; 
Actions au porteur 
L'fr. 30 °c. par coupon 

Le paiement s'effectuera, comme par le passé, à 
Paris, Marseille, Bordeaux et Lyon, dans les bureaux 
de la Compagnie. (132) 


SOUSCRIPTION PUBLIQUE 
À 43,670 


TITRES D'ANNUITÉS 


dues par l'Etat pour la subvention du réseau d’Or- 
léans_ à Châlons (loi du 29 janvier 1870) et dont 
la transmission a été approuvée 


PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 
DU 8 MAI 1874 


Cette subvention, divisée en 86 1/2 annuités de 
1,117,224 fr, 38, payables à raison de 558,612 fr. 19 
par semestre, a été apportée. avec AUTORISATION: MI- 
NISTÉRIELLE à une Société civile, dont le siége est à 
Paris, 2, place de l'Opéra, constiluée par acte recu 
les 11 et 13 avril 1874, par Me Dufour, notaire à 
Paris, dans le but unique d'opérer LE RECOUVREMENT 
DE LA SOMME DUE PAR L'ETAT et de la répartir entre 
les porteurs des TITRES D'ANNUITÉS émis en repré- 
sentation de la subvention. 

Chaque TITRE D’ANNUITÉS, nominatif ou au por- 
teur, est productif d’un intérêt annuel de fr. 25, 
payables à raison de fr. 12 5O par semestre, les 
1°" février et 1° août de chaque année, à la SOCIÉTÉ 
D£ DÉPÔrs ET DE COMPTES COURANTS. 

Aux termes de l’acte de Société, les coupons seront 
payés NETS D'IMPÔTS. 

Les titres sont remboursables à 500 francs, en 
86 ans 1/2, par voie de tirage au sort semestriel. 

LE PREMIER TIRAGE aura lieu le 15 suILLET 1874. 


tétmmins : 


PRIX D'ÉMISSION 
435 franes 


JOUISSANCE DU 1À1° FÉVRIER 


Payables comme suit : - 
35 fr, en souscrivant. 


1874 


100 à la répartition (1: au 6 juillet). 

160 : le 20 août {sous déduction du coupon 
échu le 1°" août). 

100 le 20 septembre, 

100 : le 20 octobre, 


Total 435 fr, 


La libération, par anticipation, lors de la répar- 
tition, donnera droit à une bonification de 3 fr. 40 
par titre, ce qui réduira le prix à payer immédia- 
tement à 431 fr. 60. En tenant compte de la jouis- 
sance acquise (10 fr. 40) sur le coupon de 12 fr. 50, 
échéant le 4% août prochain, le prix réel des TITRES 
p’annuiTés revient à 421 fr. 20, et le taux du piace- 
ment ressort à : 


5,93 0/0 NET D'IMPOTS 


Non compris le bénéfice du remboursement 
au pair. 


LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE 
LES 18, 19 £T 20 Juin 1874 

À la Société de Dépôts et de Gomptes 
courants, 2, place de l'Opéra ;. 

A la Société générale de Crédit indus- 
triel et commercial, 72, rue de la Victoire ; 

A la Société de Crédit mobilier, 15, piace 
Vendôme. (134) 


COMPAGNIE DES 
CHEMINS DE FER DES CHARENTES 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 
Convocation 


MM. les actionnaires sont convoqués pour le 30 juin 
courant à 3 h. au siége de la Société, 42, rue de 
Châteaudun, à Paris, en assemblée générale extraor- 
dinaire, conformément à l’art. 33 des statuts, pour 
délibérer sur le traité conclu avec MM. les fils de 
Guilhou jeune, pour la liquidation de leur créance 
et l’approuver, s'il y a lieu. 

Conformément à l’article 31 des statuts, il faut, 
pour assister à l’Assemblée générale, être possesseur 
de vingt (20) actions. 

Nul ne peut être mandataire d’uu actionnaire sil 
n’est lui-même actionnaire et membre de l'assemblée. 

Les titres et, s’il y a lieu, les pouvoirs doivent 
être déposés, avant le 23 juin, au siége de la Société. 

Les titres seront reçus en dépôt : 

Au siége de la Compagnie, 42, rue de Châteaudun, 
à Paris; 

A Cognac: A la gare; 

— Chez MM. Goblet, Délézinier et C°; 
— Chez MM. Auriol, Roy-Bry et C*; 


Papeterie L. CHAMOUIN, 29, rue Bonaparte, Paris. 


CLASSE-V ALEURS 


BREVETÉ Si G: D. G. 
CLASSEUR POUR RENFERMER : Valeurs, fitres, Reçus, Actes 
ET TOUS DOCUMENTS PRÉCIEUX. 


Nos 4 et 2, 


Figure du Glasse-Valeurs à portefeuille en chagrin pouvant contenir 1,200 documents 
divers et se consultant comme un registre : 36 francs. 
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À Angoulême, chez le trésorier payeur général; 

A Jarnac, La Roche-sur-Yon, La Rochelle, Roche- 
fort et Châteauneuf, à la gare de la Compagnie des 
Charentes. 
. Les déposants pourront, sans frais, retirer leurs 
titres dans chacune des localités ci-dessus, cinq jours 
après la date de l’assemblée, contre la remise de leur 
récépissé. (133) 


COMPLÉTEMENT GUÉRIES 


Médaille d'argent. 


BERNIES 


Par la méthode secrète de la famille Glaser, appli- 
cable à tout âge aux deux sexes. Brochure explicative 
contenant des preuves, envoyée franco sur demande 
affranchie à M. B. GLASER, 24, rue Albouy. Paris. 


(108) 
MARIAGES 
DELORME 
28, rue Grange-Batelière, 28. (131) 


SAMEDI 13 JUIN 1874 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : 


TRANSPORTS MARITIMES À VAPEU 


RESPONSABILITÉ LIMITÉE. — CAPITAL : VINGT MILLIONS | | 


LIGNE DE LA MÉDITERRANÉE A LA PLAT, 


SERVICE POSTAL À GRANDE VITESSE 


Départs réguliers de Marseille, le 15 et le 80 
chaque mois. 


Le paquebot LA FRANCE, capitaine Rouaze, 

tira le 15 juin, pour MonTevipeo et BUENOS-AYRI 

touchant à BARCELONE, GIBRALTAR el SAINT-VINCEN 
Le départ du 30 juin sera effectué par le paqu 


BOURGOGNE. 
LIGNE DE L'ALGÉRIE 


Pour ALcer (direct), tous les vendredis. à 
Pour PuiLiPpEvILLE et Bone, tous les mercredis 
dimanche matin, à huit heures, Re 
Pour Bones, directement, plusieurs fois par semai 
à jours indéterminés. | 


LAIT SUISSE CONDENSÉ 


marque de fabrique. 


D Observez la 


SE VEND chez les MARCHANDS ÉPICIERS 


POUR LE GROS, 30, RUE DES PETITES-ÉCURIES, PARIS 


PARIS, — INPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER, — As CHAIX ET Gi° 20, RUE BERGÈRE: 


PRÉPARÉ A CHAM, CANTON ZUG 


Seul lait recommandé par le baron de Liebig pour 
l'emploi dans les ménages ét dans les hôpitaux pour 
les émigrants et les enfants (surtout pour les nourrissons). 


DIPLOME D'HONNEUR 


LA PLUS HAUTE RÉCOMPENSE AK. 
À l'Exposition Universelle de Vienne de 1873 ! 


Le développement absolument complet des poches en fait autan 
de portefeuilles au dos desquels on peut enregistrer et anots 
| 


S 
ve DE ae Le n° 3, mesurant 48 cent sur 380, pour les obligations, titres, 
valeurs diverses, composé de 12 poches, forte 
monture, à COUTTOÏES .n20.4 ses 40 
— de 12 poches, avec système breveté pour être tenu 
ouvert en permanence sur un bureau........... 60 = 


CLASSEUR MULTIPLE UNIVERSEL 


Pour banques, administrations, comptoirs financiers 
industriels, à développement très-étendu. 


Le n° 4, mesurant 82-<4165"/, extérieurement. — Echéancier, 
développant de 40 à 50 cent. et se tenant ouvert sur 


bureau, à recouvrement mécanique....:."-..-.se of 
— our un développement de 70 à 75 centimètres... 704 
— Île recouvrement mécanique, en plus.............. 13 
— pour un développement de 4 mètre............... . 100 


EXPÉDITION SANS FRAIS D'EMBALLAGE, SUR MANDAT DE POSF 


ATELIERS SPÉCIAUX POUR LES REGISTRES DE GRANDES aus 


ww Observer la "a 


(46) 


contenu de ces portefeuilles groupés dans une couverture à souffl 
fermant soit à serrure, à patte ou à l’aide de courroies. 
Chaque dimension répond à un classement spécial : 4 
Le n° 1, mesurant 29 cent. sur 28, pour la correspondance ow tou 
documents manuscrits, autographes, etc, ete., 16 et 30r 
fermant à serrure....... er RENE 40 fr 
e n° 2, mesurant 85 cent. sur 2%, pour papiers d’affaires, | 
actes, contrats, diplômes, titres, etc., composé de 


10 portefeuilles, couverture à courroies.......... _- 
— de 20 portefeuilles, même façon...... 08 Les Sa seth O4 
SR #4 der10 — dessus en chagrin : 36 francs, 1 4 
SRENETE MÊME, À SEPPUPE, «ere. A6 
5.6.0. = F — en peau, dessus maroquin à ser- 
% rure, modèle riche.......... 100 — 


SYSTÈME BREVETÉ S. G. D. G. 


8 
] 


OU VALEURS SUR PARIS. 


Adresser. les demandes à la Papeterie L. CHAMOUIN, 


29, rue Bonaparte. 


6 


Le Gérant : M. DUCROS. . 


L'ÉCONOMISTE 


ABONNEMENTS : 


. 


Paris, Départements, 


Algérie, Alsace-Lorr. 40 fr 20fr. 
52 26 


Colonies françaises... , 
Suisse, Belgique, Italie. 4% 22 
Grande-Bretagne, Es- 
agne, Pays-Bas...., 48 24 
Autriche, Allemagne, 
Portugal, Turquie. 
Egypte... .. 62 26 
Russie , Principauté 
Danubiennes....,.,. 64 27 
États - Unis, Canada, 
Brésil, la Plata, 
Péroü, Amérique du 
Sud, Haïti...,..,.,. 60 30 


Les Abonnements partetit 
du 4+* et du 45 de chaque mois. 
Prix du numéro sur la voie publi- 
que et dans toutes les gares ; 
ofr. 75 C. 


UN AN, SIX MOIS. 


FRANÇAIS 


JOURNAL HEBDOMADAIRE 


PARAISSANT LE SAMEDI. 


Rédacteur en cheï : M. Paul LEROY-BEAULIEU, 


D SSL 


BUREAUX: 
Rue du Faubourg-Montmartre, 47, à Paris. 


CN S'ABONNE : 


A Londres, chez MM. Delizy_ Davies 
et Co, 4, Cecil Street Strand. | 


A Florence et à Rome, chez : 
M. E. E. Oblieght, 
220, via del Corso, Rome, 
28, Via Panzani, Firenze. 


Et chez tous les principaux libraires 
de France ot de l'Étranger. 


Le meilleur mode d'abonnement 
consiste dans l'envoi d'un mandat- 
re ou d’un chèque sur! Paris à 
“ordre de l'Economiste Français. 


Les annonces sont reçues au bureau 
du journal. 

Prix : $ franc .la ligno (justification 
en brois ccelonnes sur sept points), 
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Armand Lalande, Vice-Président de la Chambre de com- 
merce de Bordeaux ; 
. Gustave Roy, membre de la Chambre de commerce de 
| Paris et du Comité consultatif dés arts et manufactures; 
Félix Boucherot, ancien membre de la Chambre de com- 
merce de Paris, membre du Jury à l'Exposition de 
Vienne; 
Henri Fould, Vice-Président de la Chambfe syndicale du 
] commerce d'exportation; j 
Adrien de Montgolfier, ingénieur des ponts et chaussées, 
député de la Loire; 
Nathaniel Johnston, député de la Gironde; 
Sevène, membre de la Chambre de commerce de Lyon; 
Flotard, député du Rhône, Vice-Président du Conseil d’ad- 
ministration des mines de Montrambert ; 
Jacques Siegfried, négociant au Havre ; 
Alexandre Glapier, député des Bouches-du-Rhône ; 
Alexis Estrangin, directeur du Crédit Agricole de Marseille, 
Président de la Société pour la défense de l’indus- 
trie et du commerce de Marseille, 
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PARTIE ÉCONOMIQUE 


DE LA LIBERTÉ DU TRAVAIL EN FRANCE, 


Il semble qu’en l'année 1874 ce soit faire de l'ar- 
chéologie que d’invoquer et de défendre la liberté du 
travail. Une récente discussion de l'Assemblée nationale 
nous prouve cependant que l'importance pratique de 
ce principe est très-loin d'être universellement recon- 
nue en France, On a consacré de longues séances à 
Versailles au projet de loi de M. Tirard, tendant à 
autoriser la fabrication à tous titres des objets d’or et 
d'argent destinés à l'exportation. Rarement on a vu 
de débat plus prolongé et plus approfondi. Quand il 
s’agit de voter une centaine de millions d'impôts nou- 
veaux, c'est à peine si l’on apporte autant d'attention, 
de vivacité et d'éloquence, : 

Quoi de plus simple, de plus modeste, de plus légi- 
time que’la -proposition de M. Tirard? Ce qu'il de- 
mande existe depuis longtemps partout autour de nous. 
Les pays voisins se trouvent bien, sans doute, de cette 
liberté du travail appliquée à l'industrie de la bijoute- 
rie, puisqu'il n’est jamais parvenu à nos oreilles qu'ils 
voulussent changer de régime. Sommes-nous donc 
plus avisés que les Anglais, les Allemands, les Belges, 
les Suisses réunis ensemble? Ou bien avons-nous seuls 
conservé le privilége du culte de la réglementation à 
outrance ? | 

Nous: n’analyserons pas ici la discussion sérieuse et 
intéressante qui s’est élevée à l’Assemblée nationale sur 
cet important sujet. M. Teisserenc de Bort, M. Grivart, 
ministre du commerce, M. Magne, ministre des finances, 
ont violemment combattu la liberté réputée anarchique 
qu'ont défendue avec talent MM. Tirard et Ducarre. 
Les premiers ont gagné leur cause. Nous sommes trop 
impartiaux pour nier que le discours de M. Teisserenc 
de Bort ne fût plein d'arguments spécieux, habilement 

résentés et de nature à faire impression sur un pu- 
bic qui est en défiance contre toutes les idées nou 
velles et contre tous les principes économiques. Mais, 
vraiment, il nous semble que l'argumentation de l'ho- 
norable orateur, si on la poussait jusqu'à ses consé- 
quences logiques, nous conduirait à un état de choses 
bien étrange, $ 

On sait qu'il est interdit en France, aux termes 
d'une loi de Yan VI, de mettre en vente ou même 
d'exposer des objets d'or ou d'argent dont le titre se» 
rait inférieur au titre légal de 750 millièmes. Tous les 
objets d’or ou d'argent sont assujettis à un contrôle 
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et à un poinçonnage qui donnent lieu à la percep- 
tion d'un droit assez élevé. Ce droit ou cet impôt est 
de 37fr. 50 c. par hectogramme d’or et de 4 fr. 90 c. 
par hectogramme d’argent. Le produit de cette taxe 
pour le Trésor serait de 6 millions selon M. Teisserenc 
de Bort, et seulement de 5 millions et demi, d’après 
les prévisions budgétaires. . 

La proposition de M. Tirard prétendait respecter 

absolument cet impôt, puisque lexemption du titre 
légal n'était accordée qu'aux objets destinés à l’expor- 
tation, c’est-à-dire précisément à ceux auxquels l'Etat 
restitue actuellement à la sortie le droit perçu lors de 
la fabrication. L'intérêt de la réforme était de per- 
mettre à la France de lutter sur les marchés étrangers, 
notamment dans l'Amérique du Sud et dans l’extrême 
Orient, avec l'Allemagne. Îl paraît que dans ces contrées 
éloignées on aime à se parer de bijoux d'or à un titre 
faible, parce qu’on a le goût du luxe et souvent peu 
de moyens pour le satisfaire. Que voulez-vous ? Tous 
les peuples n'ont pas les mêmes fantaisies et les mê- 
mes usages ; si l’on veut attirer la clientèle étrangère, 
il faut se conformer à ses coutumes et non pas vou- 
loir lui imposer les nôtres, L’honorable M. Deseilligny 
était bien pénétré de cette vérité, quand il éta- 
blit récemment une commission pour le développe- 
ment du commerce d'exportation. Une des causes les 
mieux constatées et les plus universellement reconnues 
de la limitation de nos débouchés étrangers, c’est que 
nos fabricants répugnent à s'inquiéter des goûts et 
des habitudes des consommateurs du dehors. Nous les 
traitons tous comme s'ils étaient français. Nous leur 
faisons ainsi peut-être beaucoup d'honneur, mais ils 
ne sen montrent pas reconnaissants. 
. D'après les travaux de la commission législative, la 
fabrication totale de la bijouterie française, or et ar- 
gent, s'élève en chiffres ronds à 120 millions : la 
France exporte annuellement le tiers de cette produc- 
tion, c'est-à-dire pour 42 millions de francs. M. Du- 
carre a bien raison de s’écrier que la proportion de 
l'exportation à la production totale est bien faible. 
Quoi! voilà des objets qui sont recherchés et appréciés 
dans le monde entier, puisque partout où se trouve un 
œil d'homme ou de femme, l'or et l'argent ont du 
prix; nous avons pour le travail de ces articles une 
habileté et un talent que le monde entier célèbrent ; 
cependant nous exportons à peine le tiers de notre pro- 
duction. Au lieu de se réjouir, on devrait s’alarmer de 
cet état de choses. 

On devrait s’aviser. qu'il y a là quelque obstacle 
dont il importe de se délivrer. Cet obstacle existe, 
en effet, et il est facile à découvrir: c'est que nos 
exportations de bijouterie ne s'adressent qu'à un pu- 
blic restreint, celui des classes élevées ; quant à toutes 
ces couches de consommateurs populaires, qui aiment 
les bijoux à un titre faible, nous les dédaignons et 
nous les repoussons. Nos lois nous défendent de les 
satisfaire. Voyez l’Allemagne, sa conduite est différente 


et les résultats qu'elle obtient le sont également. Quatre : 


villes du nouvel empire produisent à elles seules plus 
que la France entière. Pforzheim fabrique pour 72 mil- 
lions de francs de bijoux d’or et d'argent; Hanau pour 
40 millions; Gmund pour 10 millions, et Stuttgard 
pour à millions : c'est ensemble 427 millions. 

Le titre légal et licite de la fabrication en France, 
c'est. 150 millièmes ou 18 carats, : la ville de Pforzheim 
fabrique à 13 carats, c'est-à-dire à 560 millièmes; les 
villes de Gmund et.de Hanau à 44 carats ou 580. mil- 
lièmes; celle de Stattgard prend tous les titres inter- 
médiaires entre 14 et 18 carats. Vous nous direz qu’au- 
dessous de 18 carats on n’a plus que des bijoux avilis, 
dépréciés, qui ne conviennent pas aux classes aisées et 
supérieures; cela peut être, vrai, mais des consomma- 
teurs plus modestes s'en contentent, L'Allemagne les 
satisfait et elle fait, en eela, preuve de sens pratique. 

r, notez que celte grande production de l'Allemagne 
est envoie de croissance rapide : il est clair que si la 
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loi nous contraint de ne jamais dévier du titre de 
750 millièmes ou de 18 carats, nous abandonnons à 
nos rivaux un débouché immense dont il nous serait 
aisé de nous approprier une partie. 

Nous eussions compris qu'on repoussât la proposition 
de M. Tirard au nom des intérêts du Trésor, qui per- 
çoit 6 millions ou tout au moins à millions par Je 
contrôle des articles d’or et d'argent. L'intérêt du 
Trésor est fort respectable, surtout dans le moment 
présent, où les dépenses de l'Etat dépassent 5es re- 
cettes. Mais la proposition prétendait respecter l’impôt, 
le directeur même du bureau de la garantie avait ré- 
pondu que la liberté du titre accordée à l'exportation 
ne compromettrait pas le rendement du fisc; qu’elle 
rendrait seulement les frais de surveillance un peu plus 
élevés. Cet estimable fonctionnaire ajoutait seule- 
ment que l’industrie française était fort mal inspirée, 
qu’elle perdrait la réputation de ses produits si on lui 
permettait d'exporter des articles à un titre plus bas 
que le titre légal de 750 millièmes. Il est vrai que plus 
tard le même bureau de garantie se ravisa, et déclara 
que le changement proposé pourrait diminuer notable- 
ment la recette du fisc. 

Quoi qu'il en soit, les adversaires de la proposition 
Tirard ne se sont pas tenus à l'argument de l'intérêt 
fiscal. Voyez le long discours de M. Teisserenc de Bort, 
il remplit seize colonnes et demie du Journal officiel, 
et sur ces seize colonnes et demie, il n’y en a que 
quatre qui soient consacrées à défendre l'intérêt du 
Trésor; les douze autres colonnes ne sont que des 
conseils donnés à l’industrie de la bijouterie, ou plutôt 
ils contiennent une verte et longue réprimande à ces 


imprudents fabricants qui ne sayent ce qu'ils font, et: 


qui vont maladroitement se suicider. 

Suivant l'honorable député, la réglementation est 
absolument indispensable à cette industrie de l'or et 
de l'argent qui tomberait, faute de cette lisière, dans 
l'improbité, le discrédit et le mauvais goût, La régle- 
mentation n’est pas moins indispensable au publie, à 
l'acheteur étranger, qui sont réputés absolument in- 
capables de distinguer le vrai du faux et dont il faut 
protéger la confiance et la naïveté, M. Teisserenc de 
Bort ne paraît pas supposer qu'il puisse y avoir au 
monde des hommes ayant le goût des bijoux d'or et 
d'argent à un titre inférieur au nôtre, et il pense 
qu'on n’achète jamais de tels bijoux que par ignorance 
et par duperie. Voyez, cependant, où l'on arriverait si 
l'on appliquait les principes de l'honorable député de 
la Haute-Vienne : combien n’y a-t-il pas d’articles dont 
le consommateur est souvent assez mauvais juge et 
et que quelques producteurs falsifient! ; Prenons les 
vins : est-ce que la moitié ou les trois quarts de ceux 
qui achètent des vins fins ne sont pas absolument in- 
capables de vérifier l'exactitude des dénominations et 
des origines? S’ensuit-il que l'Etat devrait intervenir 
pour certifier la loyauté du producteur de vins et pour 
protéger contre ses erreurs le consommateur ignorant ? 
Qui ne sait que beaucoup des bouteilles de vin de 
Champagne qui se vendent soit en France, soit à l'é- 
tranger, des vins de liqueur et en général de tous les 
vins classés et estimés usurpent des noms respectables 
et auxquels elles n’ont pas droit? Cela nuit-il à la 
renommée et au crédit des grandes maisons comme la 
veuve Clicquot et des grands crus comme le Château- 
Lafitte ou le Chambertin ! Cependant, il est incontes- 
table que les abus dans le commerce des vins sont 
autrement nombreux que dans le commerce des mé- 
taux précieux ? S'ensuit-il qu'il convienne de récla- 
mer l'intervention de l'Etat? Faudra-t-il qu'il y ait des 
commis dégustateurs d’eau-de-vie parce que beaucoup 
d’esprits grossiers prennent pour l'exportation le nom 
de cognac ? 

M. ‘feisserene de Bort rappelait que, dans une réu- 
nion d'agriculture, on avait émis le désir de voir 
l'Etat vérifier les engrais, et il semblait approuver 
cette proposition. Mais pourquoi aussi ne vérifiérait-il 
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as’ les étoffes de soie et de laine, tous les articles fa- 
riqués et même naturels ? Car il est incontestable 
qu'il y a quelquelois des fraudes sur ces objets. 

La proposition de M. Tirard était non-seulement 
acceptable, mais au plus haut degré recommandable, 
Il faut que nous prenions lhâbitude de la complète 
liberté du travail. Ne vivons pas isolés dans les 
500,000 kilomètres carrés qui forment notre terri- 
toire. Tenons compte de cette vérité que, pour avoir 
un grand commerce, il faut avoir un peu l'esprit cos- 
mopolite. M. Teisserenc de Bort est encore plongé 
dans cette vieille théorie que la France doit se con- 
sacrer uniquement aux produits d'une exceptionnelle 
élégance. Jamais nous ne conseillerons à notre pays 
de renoncer à ses traditions de bon goût, mais ül 
peut aussi prendre sa part de la production destinée 
aux classes moyennes et inférieures des pays étran- 
gers. Si l’on aÿait admis la proposition de M. Tirard, 
il est à peu près certain qu'on n'aurait pas moins 
vendu à l'étranger d'articles d’or et d'argent poinçon- 
nés au titre légal; mais on aurait vendu en outre une 

uantité considérable d'articles à uu titre inférieur. 

arce que nous exportons des vins de l'Hérault et de 
l'Aude, s’ensuit-il que nous ne trouvions plus de cha- 
lands à l'étranger pour les vins de Bourgogne ou de 
Médoc? Les buveurs de vins de l'Hérault ne sont pas 
des buveurs de Château-Laffitte et de Romanée. Il n’y 
a donc aucune concurrence entre ces boissons de qua- 
lités si différentes. De même, les acheteurs de bijoux 
d’or à 13 carats ne sont pas les mêmes que les ache- 
teurs de bijoux à 18 carats. Il nous plait de dédaigner 
le gros des consommateurs Profanum vulqus odi 
el arceo, disait Horace, mais Horace était un poëte, 
Ouvrons-nous toutes les couches de consommateurs, 
et surtout respectons dans toute son étendue la liberté 
du travail ; nous nous en trouverons bien. 

Paul LEROY-BEAULEU. 


LE COMMERCE DE LA FRANCE 
PENDANT LES CINQ PREMIERS MOIS DE 1874. 


Depuis le 1€ janvier jusqu’au 31 mai, le commerce de 
la France a présenté ies résultats suivants : 


Importation. Exportation. 
F{ Fr: 
1873. . 1.98%.611.000 1.635,356.000 
1874,.,. 4.542.945.000 1.518.613.000 


La situation reste donc toujours la même : d’une part, 
augmentation de l'importation; d'autre part, diminution de 
l'exportation. Tant que les récoltes ne seront pas faites, on 
ne peut espérer que cet-état de choses se modifie. Ce sont 
en effet toujours les céréales dont le mouvement est décisif 
et nous subissons encore, en ce moment, l'influence fà- 
cheuse des moissons de l’année dernière. 

Tandis que, pendant les cinq premiers mois de 1873, 
nous n'avions importé que pour 24,842,000 francs de blés, 
cette année nos importations de grains et de farines s’élè- 
vent déjà à 138,127,000 francs. 

A l'exportation, c’est le contraire qui se produit. À la fin 
de juin 1873, nous avions déjà expédié pour 111,852,000 
francs de céréales. Pendant les cinq premiers mois de 1874, 
nos exportations de ce chef ne dépassent pas 28,915,000 
francs. 

A l'exception des céréales, la plupart des produits ali- 
mentaires ont vu leur importation diminuer en 1874; nous 
citerons notamment : 

Les sucres... 40.546.000 fr. en 1873 et 32.981.000 fr. en 1874 
Nes CAleS et 32.120.000 — 22,652.000 — 
Les bestiaux... 30.695.000 — 44.756.000 — 
Les graisses... 25.563,000 —, 16.191.000 — 
Les viandes... 18.196.000 — 10.101.000 — 

Par contre, l'importation des matières premières néces- 
saires à l’industrie se développe considérablement. L’im- 
portation totale de ces articles n’était que de 787 millions 
en 1873 ; elle dépasse 961 millions en 1874. 

Les matières premières qui ont participé à cette augmen- 
tation sont les suivantes : 

Laines......,,..... 118 millions en 1873 et 139 millions en 1874 


GOLB ee: chat RS LOL — 173 — 
COLONEL dus» 80 — 492 — 
Peaux brutes...... 51 — 67 — 


Grainesoléagineuses 33 — Al — 


On le voit, les trois articles qui alimentent notre indus- 
trie textile sont en progrès ; nous avons encore à inscrire, 
parmi les augmentations moins importantes, les minerais de 
toute sorte (8 millions en 1873 et,13 millions en 1874); le 
cuivre (15 millions en 1873 et 20 millions en 1874). 
Malheureusement il nous faut signaler, en regard de ces 
accroissements, la défaillance de plusieurs articles : les bois 
à construire (26 millions en 1873 et 18 millions en 1874) ; 
les houilles (50 millions de francs en 1873 et 47 millions 
de franes en 1874, correspondant à 98 millions de quin- 
taux métriques pour la première de ces années et à 23 mil- 
lions de quintaux pour l’année courante); le coke (5 mil- 
lions de francs en 1873 et 4 1/2 en 1874). F 

L'importation des produits fabriqués augmente également, 
mais dans une très-faible mesure; en 1874, les fils de 
coton importés se sont élevés à 11 millions; les tissus de 
soie à 45 millions ; les tissus de laine à 28 millions ; les 
tissus de coton à 25 millions, et les peaux préparées à 13 
millions. Par une coincidence assez singulière, chacun des 
chiffres qui précèdent est de 2 millions plus élevé que le 
chiffre correspondant de l’année 1873. * 

Nos principaux articles d'exportation sont toujours les 
tissus. Voici quel a été leur mouvement en 1873 et en 1874. 


1873. 1874. 

Fr. Fr. 
LiSSUSTe SOI. a ie + 224.176.000 178.565.000 
—, de laine...,,....., 116.139.000 4147.340.000 
—" de coton... te 33.309.000 35.059.000 


— delin et dechanvre. 


41.195.000 9.481 :000 
Erlstderlamnentt, DrMRE 


11.499.000 12.230.000 


— de coton... 73 3.168.000 2.621.000 
—-de,lin, se. 2. ot 5 7.040 ,000 8.293.000 
ri de. jute.sisnsu \ 4.464.000 1.505.000 


Ainsi, les tissus de soie paraissent très-vivement atteints 
par la lourdeur générale des affaires. Les tissus de lin, les 
fils de colon et de jute subissent également la même in- 
fluence fâcheuse. Au contraire, les tissus de laine et de 
coton et les fils de laine et de lin semblent au-dessus de 
la situation et donnent lieu à des expéditions plus impor- 
tantes que celles de l’année précédente. 

Du reste, la-même différence s'applique à la plupart de 
nos marchandises d'exportation: les unes s'élèvent, les autres 
perdent; nous avons vu plus haut que la balance penchait 
inalheureusement du côté de la perte. 

Parmi les articles exportés qui souffrent en ce moment, 
nous appellerons notamment l'attention de nos lecteurs sur 
les suivants : 
Orfévrerie et bi- . 
34 millions en 1873 et 


jouterie....,3, 15 millions en 1874 
Confections..... 44 — 31 — 
VIRS a 2448. 133 — 116 —— 
Eaux-de-vie.... 31 — 13 — 
Sucre brut indi- 

NTATRTNOET dus 20 - 20 — 
Graines à ense- 

MenCer. s.... 18 — 11 — 


Ouvrages en peau 


4T millions en 1873%et 
Outils et ouvra- 


52 millions en 1874 


ges en métaux. : 30 — 31 — 
Tabletterie....., 54 — 62 — 
Sucre rafliné..., 955 — 60 — 
Beurre ...... ts ur — 31 — 
L'aineseNTPNNLE 2198 — 44 — 
Soies hi tarte vou 4T — 56 — 
Catonts 2 1.2 34 — 46 —— 
Bestiaux..... SAN TELT — 30 


Terminous cette revue en puisant dans le tableau du 
commerce quelques chiffres relatifs aux perceptions opérées 
par le service des douanes et des contributions indirectes. 
En 1873, à pareille époque, les recettes de la douane s’éle- 
vaient à 94 millions et celles des contributions indirectes 
à 329 millions. Pendant les cinq premiers mois de cette 
année, le premier de ces services a perçu 78 millions et le 
second 426 millions. La diminution des recettes de la 
douane provient des droits perçus à l’imporcation qui, en 
1873, avaient été de 81 millions et qui ne sont, en 1874, 
que de 66 millions. Le ralentissement de l'importation du 
café est cause, en partie, de cette différence. 

Quant au mouvement des métaux précieux, or, argent et 
billou, il s’est chiffré, pendant les cinq premiers moisde 1873, 
par 175,091,000fr. à l'importation et 129,724,000 fr. à l’expor- 
tation. De janvier à fin juin 1874, il a présenté les résultats 
suivants : importation, 477,880,000fr.; exportation, 66 mil- 
lions 827,000 fr. 
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LE COMMERCE DE L'ANGLETERRE 
PENDANT LES CINQ PREMIERS MOIS DE 1874, 


Le commerce de l'Angleterre, pendant le mois de mai, 


a présenté les résultats suivants : 
Importation. Exportation, 
liv. st. liv. st. 
Mai 1874.... 28.560.000 21 ,229,000 
Mai 1873.... 34.386.000 22.607.000 
Si l'on compare le mouvement commercial du mois de 
mai 1874 et du mois correspondant de 1873, on voit qu'il 
y a, cette année, une diminution de 17.1 0/0 à l’importa- 
tion et de 6.1 0/0 à l'exportation. 
- Mais les proportions qui précèdent ne s'appliquent qu'au 
commerce du mois de mai seul; en examinant les opéra- 
tions commerciales qui se sont faites pendant les cinq 
premiers mois des deux années, on trouve des rapports 
tout différents. 
Commerce pendant les cinq premiers mois. 


Importation. Exportation. 

liv. st. EVA PSLe 
ASE 152.461 .000 98.464.000 
1873..... 151 .681.000 106 ,326.000 


Ainsi que ces chiffres le constatent, les importations se 
sont élevées de 0.5 0/0, et les exportations ont diminué de 
7.4 0/0 en 1874, comparativement à 1873. La situation du 
commerce anglais, dont limportation ne s'améliore pas 
sensiblement et dont l'exportation perd de son importance, 
est donc assez peu avantageuse en ce moment, 

Voici la liste des marchandises importées en Angleterre 
en 1873 et 1874. Nous la divisous en deux parties; dans 
la première figurent les articles qui ont donné lieu à des 
affaires plus considérables pendant le début de l’année cou- 
rante que pendant la période correspondante de l'année 
dernière ; ce sont : 


Importations. 1873. 1874. 

— Niv. st. liv. st. 
Beutré. ASIE ee 2.669.850 3.307.790 
Produits chimiques... 388.392 424.667 
Cale PERMIS Es 9,717.504 3.327.799 
GUAND SE SE Set 742.500 993.081 
POIDS ER PAR E 320.724 466.437 
Tissus dè soie, 2.089.459 9.956.358 
Rubans de soie...... 556.628 849.948 
Lin et chanvre ...., : 934.949 , 1.995.844 
Sucre raffiné. !:.,... 1,497 .104 41.561.057 
ET DUT mn eee 6.018.436 6.901.454 


Laine en masse... ,.., 10.547.096 11.646.396 
D'autre part, l’importation des articles énumérés ci-après 
a subi, en 1874, une décroissance notable : 


Importations. 1873...0 14814, 
— liv. st. liv. st. 
Lars briacns 3.181.699 92.956.063 
CACA0 Lt 208 SO 190.017 
Coton RER EE 29.937.604 96.407.324 
PÉAUXS Rene es 1.857.653. 1.547.079 
Soie ét bourre....... 2.164.740 1.923.030 
Thé cree ANS : 3.518.781 2.827.808 
VINS or uee PRET. 3.432,015. 93.966.670. 


En ce qui concerne le coton, il ne faudrait pas attacher à 
la diminution qui ressort de notre tableau plus d’impor- 
tance qu'elle n’en mérite. Il ne faut voir dans cette décrois- 
sance qu'un effet de la baisse des prix d’une année sur 
l’autre. Les quantités de coton importées se sont élevées, 
en 1873, à 7,055,716 cwts, et en 1874, à 7,021,599 cwts, 
La différence en moins qui existe entre ces deux chiffres 
n’est nullement en rapport avec l'écart que l'on constate 
en n’examinant que les valeurs. 

Parmi les marchandises étrangères ou coloniales réexpor- 
tées, nous signalerons le coton brut qui a figuré pour 
2,463,282 Liv. st. en 1873, et pour 3,075,863 liv. st. en 
1874; la laine, qui s’est élevée de 2,910,195 liv. st. en 1873, 
à 4,136,660 liv. st. en 1874, L’exportation de lindigo a 
baissé, au contraire, de 1,040,722 liv. st. en 1873, à 
761,293 liv. st. en 1874. 

Nous arrivons maintenant à l'exportation des produits du 
sol ou de l’industrie britanniques. 

C'est dans cette partie du tableau anglais que nous trou- 
vons les diminutions les plus considérables. Ainsi le fer et 
l'acier, qui figuraient, en 1873, pour 1,281,075 tons valant 
15,995,280 Liv. st., ne figurent plus, en 1874, que pour 
956,821 tons valant 12,956,274 liv. st. Les fils de lin tom- 
bent de 878,989 liv. st. en 1873, à 742,618 liv.st, en 1874; 
el les tissus de lin, de 3,431,963 liv. st. en 1873, à 
3,209,550 liv. st. en 1874, De 2,761,879 Liv. st. en 1873, 
les tissus de laine pure descendent à 2,396,231 Liv. st. en 


ft 


1874, tandis que les tissus mélangés vont de 7,322,708 
liv. st. en 1873, à 5,496,532 Liv. st. en 4874. 

Les variations de prix des tissus cotons et des houilles 
ont influé sur le chiffre des valeurs de ces deux articles ; 
mais comme nous l'avons dit plus haut, pour avoir la 
situation exacte des échanges de ces marchandises il faut 
th compte surtout du mouvement des quantités expor- 
ées,. 

Ainsi, tandis que pour les fils de coton nous voyons les 
valeurs tomber de 6,652,811 liv. st. en 1873, à 6,189,433 
liv. st. en 1874, les quantités s'élèvent, au contraire, de 
88,605,377 lbs, chiffre de 1873, à 89,275,935 lbs en 4874. 
Pour les tissus de coton, l'écart est encore plus grand. Nous 
voyons à l'exportation : | 

Quantités. Valeurs. 
ir yards. ; liv. st. 

: 1873.. 1.445.909,340 26.105.257 
Tissus de coton À ie74 |: 1.494. 785.704: 34:3680706 
Enfin les chiffresde l'exportation des houilles sont les 

suivants : Fr 
Quantités, Valeurs. 
He ne liv. st. 
LU 873: .. 4.956.2 5.311.355 
Houilles EL 3.084.401 4.892.906 


Quant aux métaux précieux, or et argent réunis, leur 
importation a baissé de 12,239,290 iv. st. en 1873, à 
11,552,413 liv. st. en 1874; et leur exportation, qui se 
chiffrait par 14,167,264 liv. st. en 1873, n’a ‘plus été que 
de 10,707,950 lv. st. en 1874. L'année dernière, la plus 
grande partie de cette exportation avait été dirigée sur la 
Russie; cette année, c’est l'Egypte qui semble le pays prin- 
cipal de destination des métaux précieux exportés. 


LE MOUVEMENT FINANCIER, 
COMMERCIAL ET INDUSTRIEL DE L'ALLEMAGNE (1). 


SOMMAIRE, — La crise commerciale. — Les’ pessimistes, — Les 
salaires et la cherté de la vie. — Les bienfaits du travail à la 
tâche, — Les amis des ouvriers. — Le travail des femmes et 
des enfants, — Les’ congrès. — Macons et charpentiers. — 
Les meuniers et leurs desiderata. — Moyen de resserrer les 
liens entre les patrons et les ouvriers. — Les tarifs des chemins 
de fer, — La question de l'utilisation des cours d’eau, — Les 
assurances sur la vie et contre les accidents, — La situation 
et le mouvement des banques allemandes.— Le ralentissement 
dés affaires. — La foire de Francfort-sur-l'Oder, #2 Le marché 
à laine de Breslau. — Le produit des douanes et des droits de 
consommation. — Le tabac en Allemagne et en France, 


La crise commerciale, qui s'étend en ce moment un peu 


partout, se fait également sentir en Allemagne, Ce pays a 


subi, de son côté, les effets de la guerre, ce jeu auquel 
tout le monde perd; son industrie s’est développée avec une 
rapidité anormale, malsaine, le socialisme le ronge et 
lui prépare un avenir plein de doute et d’obscurité, Il n’est 
donc pas étonnant que les pessimistes élèvent la voix et 
trouvent de l'écho. 

Voici, par exemple, ce qu’écrivait la Weser-Zeitung, dans 
son numéro du premier de ce mois, et ce que reproduisaient 
d’autres feuilles en l’approuvant parfois, Nous résumons : 
« Après avoir assisté à une véritable frénésie de créations 
d'entreprises, c’est-à-dire à de folles dilapidations de capi- 
taux, nous nous trouvons en face d'ouvriers qui deman- 
dent un salaire de plus en plus élevé pour un travail de 
moins en moins satisfaisant. Il en résulte une augmenta- 
tion des frais de production qui restreint la demande et 
réduit la consommation. Les conséquences de ces préten- 
tions sont plus graves encore, dit la Weser-Zeitung, à 
l'étranger ; les produits allemands sont primés par ceux de 
la France et de l'Angleterre, dont quelques-uns leur font 
même une concurrence victorieuse sur notre propre mar- 
ché. La cherté de la vie est devenue telle qu’elle dé- 
passe celle des autres pays de l’Europe, et l’on ne verra 
bientôt plus, comme autrefois, des étrangers venir s'établir 
en Allemagne pour jouir d’un surcroît d’aisance compara- 
tivement à celle que leur revenu pouvait leur procurer dans 
leur patrie. » Le journal s'étend ensuite sur les défauts des 
ouvriers et conclut en proposant de remplacer autant que 
possible le travail à la journée par le travail à la tâche, 
remède presque unique, dit-il, à l’infériorité de l'industrie 
allemande, 

IL paraît vraiment que les ouvriers n’ont pas à se plain- 


(1) L'Économiste français publiera désormais, chaque 
mois, une revue économique, financière et sociale de l’AI- 
lemagne. 
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dre en Allemagne: ils ont, nous apprend l’un, chiffres en : 


main, vu augmenter leurs salaires au-delà de la hausse 
des prix des denrées alimentaires; ils ‘ont, ajoutent d'au- 
tres, obtenu une diminution des heures de travail, et le 
travail en lui-même devient moins pénible par différentes cau- 
ses; ils ont, s’écrient d’autres encore, conquis dans: l'Etat une 
influence hors de toute proportion avee leur nombre : les 
uns les aident par sympathie, les autres par crainte ; qui 
par ambition, qui par esprit d'opposition, qui par amour 
du paradoxe, le même acte peut avoir des mobiles si diffé- 
rents ! 

Nous n'avons pas à rechercher, bien entendu, ce qui 
pousse les uns et les autres à agir dans un sens déter- 
miné, mais nous pensons ne blesser, personne en disant 
que l'esprit d’émulation y est pour quelque chose. À l'heure 
qu'il est, le moyen d'augmenter le bien-être de l'ouvrier est 
une question à l’ordre du jour, non-seulement dans de 
nombreuses réunions d'ouvriers qui luttent naturellement 
pra aris eb focis, mais encore dans certains cercles de 
patrons, qui publient même, dans cette intention, des 
revues spéciales, comme l’Ami des ouvriers et la Concorde ; 
enfin les associations ou congrès d’économistes des deux 
nuances — libérales et autoritaires — ont inscrit les mêmes 
questions dans leur programme. La grande question du 
moment, c’est le travail des femmes et des enfants, qui vient 
d'occuper le législateur français, qui est à l’ordre du. jour 
au Parlement anglais et que l'Allemagne se prépare à éclai- 
rer par une grande enquête. Cette enquête préoccupe beau- 
coup de personnes, les procédés à employer ont.été -discu- 
tés par des hommes spéciaux, mais les résolutions prises 
nous semblent soulever plus d’une critique. Nous aurons, 
-Sans doute, à y revenir. | 

Puisque nous parlons d’associations et de congrès, disons 
tout de suite que nous aurons-souvent à analyser les dé- 
bats de ces assemblées libres si chères à l'Allemagne. Il 
s’en réunit plusieurs centaines tous les étés pour discuter 
des matières plus ou moins économiques. 

Mentionnons, comme l'un des premiers en date cette 
année, le congrès des maîtres maçons et charpentiers, qui 
ont diseuté la création d'écoles d’apprentis, dont la fré- 
quentation serait obligatoire, et. arrêtons-nous un:moment 
au congrès des meuniérs, qui s’est réuni le 2 derce mois. 
Le journal allemand qui en parle'a oublié ‘de dire où il 
a eu lieu ; nous croyons avoir lu qu’il avait été convoqué 
à Mayence. | 

Lés questions à l'ordre du jour ont été assez nombreuses. 
La première est relative à l'exécution des engagements de 
travail. En Angleterre comme :en Allemagne, les lois pu- 
nissent le manque de parole par une amende qui est con- 
vertie en prison en cas de non paiement. Les ouvriers s'en 
plaignent. Les patrons, disent-ils, sont toujours assez riches 
pour payer l'amende, la prison n’atteint que l’ouvrier. Hs 
comprennent cepéndant qu'un engagement doit être tenu; 
que les patrons ne pourraient jamais en prendre,'si les ou- 
vriers pouvaient les abandonner au miliéu d’un travail; seu- 
lement ils voudraient que la matière füt retirée aux tribu- 
naux correctionnels et attribuée aux tribunaux civils qui 
détérminéraient l’inderhnité due au patron. Les gens de bon 
sens répondent qué $i l’ouvrier n’a de le moyen de payer 
l'amende, comment s’acquittérait-il de Pindemnité? La 
question de la fidélité due aux engagements n’est pas en- 
core résolue d’une manière générale, mais les meuniérs 
l'ont résolue en leur faveur. 

Ils auront des registres d’ouvriers, et se consulteront les 
uns les autres sur les antécédents des hommes qui vien- 
dront leur offrir du travail. Cela paraît d’une simplicité un 
peu brutale, mais il y a une compensation, c’est que les 
ouvriers meuniers entreront dans l'association de leurs pa- 
trons — de celle qui se réunit en congrès — el qu'on 
créera des caisses de secours mutuels auxquelles lés patrons 
contribuerônt sans naturellement v puiser des secours, On 
fera revivre ainsi la Corporation sans ses règlements. 

Une autre question était relative aux tarifs des chemins de 
fer. La réunion se proposait de pétitionner contre l'éléva- 
tion projetée du tarif, mais nous devons ajouter qu’elle 6st 
venue trop tard, car dix jours äprès, parut le décret qui 
augmente le tarif de 20 0/0. Seulement, la réunion pourra 
toujours chercher à cbtenir que là farine soit transportée 
au même prix que les grains. 

La question des cours d’eau, discutée après, à donné licu 
à un fait remarquable : les meuniers ont reconnu que d’au- 
tres personnes pouvaient avoir plus de droits qu'eux à l'eau 
qui fait marcher leurs moulins. Or, nous avons vu assez 
souvent des individus sé donner tort, mais des réunions, 
jamais. Le fait mérite done d'être relevé, Comme moteur, 
disent-ils, l’eau peut à la rigueur être remplacée par la va- 


peur, mais comment se passer d’eau pour les irrigations, 
pour l'entretien des canaux navigables, pour les besoins de 
la salubrité dans les villes? L'administration pourra donc 
souvent, dans les contestations, se prononcer contre les 
meuniers; aussi ces derniers se bornent-ils à -démander 
qu'une nouvelle législation détermine mieux le droits de 
chacun et leur accorde une indemnité en cas de diminu- 
tion ou de suppression de la force motrice naturelle. 

Pour abréger, nous ne parlertns pas de l'institution d’as- 
surances contre les accidents que les meuniers entretiennent 
ét dont le mouvément est ‘important, mais nous dirons 
qu'on à lu un rapport sur les gazes à blutoirs, et que le 
rapporteur a donné aux produits Suisses Ja préférence sur 
les produits français. Avis aux producteurs français, il ne 
tient qu'à eux de faire aussi bien, 

On vient d’entrevoir, par l'exemple des meuniers, que 
l'assurance est entrée assez profondément dans les mœurs. 
Nous recevons une statistique des compagnies d'assurances 
sur la vie en Prusse, relatives aux années 1871 et 4872, 
À la fin de l’année 1872, 280,198 personnes étaient assu- 
rées pour le cas de mort, et le montant du capital assuré 
s'élevait à 243,783,384 thalers, soit : 870 thalers (3,242 fr, 
d0 c.) par tête. Cette moyenne indique que les elasses su- 
périeures sont loin de dominer parmi lés assurés. IL y a, 
en outre, l’assurance en cas de vie (une somme à recevoir 
à une époque déterminée); sous celle forme, 24,883 per- 
sonnes s'étaient fait assurer pour 6,508,672 thalers, et 
75,458 personnes s'étaient fait inscrire pour des rentes 
viagères (375 fr. en moyenne par personne). 

Les chiffres ci-dessus ne renferment pas les assurances 
en cas d'accident proprement dit, qui sont assez nombreux, 
mais On n'en connaît pas le montant total. Ainsi, nous 
croyons que les assurances contractées par les meuniers, 
pêr exemple, ne Sont comprises dans aucune des statistie 
ques densemble publiées jusqu’à ce jour, on ne les trouve 
que dans le compte rendu de la Compagnie de Magde- 
bourg, qui les centralise, | 

L'industrie des assurances, dont les applications sont si 
nombreuses, semble se développer en Allemagne, mais pas 
autant, cependant, que les banques. Il est même des per- 
sonnes qui trouvent celles-ci trop nombreuses, et plus d’une 
voudrait, sinon en supprimer la plupart, du moins leur 
retirer le droit d'émission; mais, jusqu’à présent, ces institu- 
tions dé crédit se sont assez bien défendues, et il n’est pas 
probable que leurs ‘adversaires l’emportent dans la lutte. 
Voici, én attendant, la situation, au commencement du 
mois dernier, des 30 banques allemandes, dont les noms 
suivent : Banque dé Prusse; Banques de Berlin, Breslau, 
Cologne,’ Danzig, Magdebourg, Posen, Stettin, Gœrlitz, 
Hanovre, Francfort-s-Mein, Hambourg, situées en Prusse; 
Banque de Brême; Banque de commerce et Banque privée 
établies à Lubeck; Banque de l'Allemagne du Nos Ve- 
reins-Bank, Banque de virement, situées à Hambourg ; 
Banques de Bade, Brunswick, Darmstadt, Dessau, Dresde, 
Gera, Gotha,. Leipzig, Meiningen, Oldenbourg, Thüringe, 
Weimar, situées dans diverses parties de l'Allemagne. 

Nous donnons, en thalers de 3 fr. 75, la situation de 
l’ensemble des banques, ‘et séparément celle de la Banque 
de Prusse donteles chiffres sont déjà compris dans la pre- 
mière colonne. Ve 
Banque de 
Prusse seule 
408.460.000 
237,290 .000 


Ensémble des 
30 Banques 

716.884.000 
302.685 ,000 


MOREL ACIER 
dont : Encaisse métallique. 
Papier-monnaie, bil- 


lets desautres bang. 15.075.000 5.659.000 
Lettres de change, 

(portefeuille). ..... 270.296.000  137.215.000 
Avances (sur lingots, 

effets, 'etc.)...7... 57.861.000 23.519.000 
Valeurs diverses... 62.967.000 4.837.000 


376.553. 000 
286.374.000 


Total du passif... 81.954.000 
dont : Billets en cireulation,  415.084.000 
Dépôts nie dE, . he 63.576.000 31.648.000 
Comptes-courants,ete. : 103,294.000 58.531 ,000 

Nous ne reproduisons ici, à l'exemple des journaux alle- 
mañds auxquels nous emprunions ces données, que les ru- 
briques Principales, mais elles suflisent pour en tirer des 
déductions, surtout si l'on compare ces chiffres à ceux du 
même: mois dé l’année précédente. Il résulte du tableau ci- 
dessus que la ciréulation des billets, s’élevant à 415 millions 
de: thalers (2,056 millions de francs), est couverte jusquà 
concurrence de 302 millions de thalers (1,510 millions de 
francs) par lencaisse métallique. C'est plus des: deux 
tiers, où exactement 71 0/0. L'encaisse de la Banque de 
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Prusse est même assez considérable pour couvrir 83 0/0 de sa 
circulation, ce qui est une situation frès-favorable. Compa- 
rativement au 4er mai 1873, il y à une augmentation d’en- 
caisse, pour l’ensemble des banques, de 21,804,000 thalers, 
et un accroissement des dépôts de 10,309,000 thalers. La 
diminution porte sur les rubriques suivantes : papier- 
monnaie, 9,691,000 th.; portefeuille, 58,296,000 th.; avances, 
11,459,000 th.; billets, 1,877,000 th.; comptes courants, 
5,967,000 th. Ce qui indique un ralentissement sensible 
des affaires. 

Ce ralentissement ressort encore des rapports sur la foire 
de Francfort-sur-l'Oder et sur le marché aux laines de Bres- 
lau, Je chef-lieu de la Silésie, 

La foire de Francefort-sur-l'Oder est bien déchue de son 
ancienne importance, mais elle à encore reçu 66,890 quin- 
taux de marchandises (2,111 qx de moins qu'en 1875). Il 
y vient peu d'étrangers maintenant, et les marchandises 
consistent principalement en produits fabriqués. IL est venu 
‘21,760 qx de cotonnades, 13,643 qx de draps, 10,959 qx 
de soieries, 6,331 qx de toiles, puis des peaux, des euirs 
et un grand nombre d’autres objets sortant des manufac- 
tures allemandes. On ne comptait, en 1874, que 2,001 ven- 
deurs (2,006 en 1873), bien qu’on ait réduit les taxes locales 
des quatre cinquièmes. 

Le marché à laine de Breslau, qui a été ouvert le 8 de 
ce mois, nous intéresse davantage. Des fabricants anglais, 
suédois, francais, s’y fournissent aussi bien que des alle- 
mands. i 

Aux quantités qui se trouvaient.en entrepôt dans la ville, 
sont venus s'ajouter, dans les trois derniers jours, 12,000 
quintaux de laine tant lävée à dos qu’en suint. Les toisons 
sont moins lourdes cette année, mais le lavage a mieux 
réussi que l’année dernière. Les produits des troupeaux 
les mieux famés ont obtenu les prix de 1873, mais géné- 
ralement les cotes restèrent de 2, 3 à 4 0/0 au-dessous du 
prix des précédents marchés ; les laines communes bais- 
sèrent même davantage 

A Augsbourg et dans quelques autres villes, on à ob- 
tenu des résultats analogues, mais on annonce qu'en Au- 
triche et surtout en Hongrie les possesseurs de troupeaux 
s’attendent à des déceptions bien plus grandes. 

Le ralentissement des affaires ressort encore de Ja dimi- 
nution du rendement des droits de douane. Toutefois, cette 
diminution doit être attribuée en partie à la réduction des 
droits. Quoi qu’il en soit, voici le résultat de la perception des 
taxes douanières et des impôts de consommation pendant les 
quatre premiers mois de 1874 comparé aux chifires corres- 
pondants de 1873. 


Quatre mois Quatre mois 


de de 
1874 1873 

Droits de douane.... 11.026.995 th. 15.904.539 th. 
Sucre indigène..... 8.121.835 6.083.612 
SE er nt ets 3.993.236 3.199.528 
Tabac Er series 212.932 92.843 
Eau-de-vie.......... 6.822. 000 5.133.845 

— Taxe différ, 14.098 6.117 
Bières dés Pres fe D 912/)o0 2,128 622 

— Taxe différ. 98.980 4 95.696 


Oa aura remarqué le chiffre insignifiant du tabac. Dans 
les mêmes quatre mois cet impôt a produit 97,216,000 fr. 
au Trésor français, et commela perception allemande à été 
d'environ 800,000 fr., la France en tirerait en apparence 
plus de 120 fois autant. 

Mais il ne faut jamais se fier aux apparences. En fait, 
les 97 milhons renferment la valeur du tabac, qui pourreit 
bien être de 20 millions. En défalquant cette somme, il 
reste encore 77 millions au profit du Trésor français. D’un 
autre côté, les 800,000 francs ci-dessus ne constituent que 
le droit sur les champs cultivés en tabac. Mais ces champs, 
quelque étendus qu’ils soient, — leur superficie est de 
26,490 hectares, — ne fournissent pas la totalité du tabac 
fumé, prisé ou mâché en Allemagne; 1] en entre encore 
des quantités considérables qui supportent un droit de 
douane, pouvant s'élever à environ 20 millions de francs 
par an, Pour 4 mois nous aurions à prendre 6,600,000 
francs qui, réunis aux 800,000 francs imposés au tabac in- 
digène, forment un total de 7,400,000 francs à mettre en 
regard des 77 millions du produit net français. Il en ré- 
sulte que le tabac n’est imposé en France que 10 ou 11 fois 
autant qu’en Allemagne, 

Du reste, on peut juger du faible taux de la taxe alle- 
mande par ce seul fait que les 26,490 hectares plantés en 
tabac ont produit, en 1873, 45,132,260 kil. de tabac. L'im. 
pôt étant pour l’année entière d'environ 1,500,000 francs, 
le kilogramme ne supporte que 3 à 4 centimes. On sait 


qu'on fait un grand nombre de cigares avec un kilogramme 
de feuilles. Eu France, le kilogramme supporte environ 
8 francs d'impôts, aussi les gouvernements allemands sont- 
ils quelque peu jaloux des succès de notre Trésor et l’on a 
discuté à diverses reprises l'introduction d’un système qui 
décuplât le revenu pour le Trésor allemand. Jusqu'à pré- 
sent aucun de ces projets n’a pu aboutir. Les intérêts en- 
gagés dans le tabac sont très-considérables, ils se défen- 
dent avec vigueur et persévérance, mais nous ne croyons 
pas qu’ils échapperont toujours aux entreprises du fisc. Quoi 
qu'il en soit, si tout n’est pas pour le mieux dans notre 
manufacture de tabac, sachons-lui gré, du moins, de nous 
donner un revenu net de 200 millions par an. 


Maurice BLocx. 


REVUE ECONOMIQUE. 

L'équilibre du budget. — La Commission pour le droit de réu- 
nion. —"Le Congrès international des sciences géographiques. 
— Les télégraphes en Suisse et en Russie. — Les finances de 
la Hollande. — L’emprunt ture. — Les discussions financières 
aux Etats-Unis. — Le nouveau tarif douanier au Brésil. — La 
traite des coolies chinois, — Le port de Yokohama. < 
L'on sait aujourd’hui à quels moyens pense recourir 

le gouvernement pour combler le déficit du budget, . C’est 

bien, comme nous l'avons annoncé, par un nouveau demi- 
décime additionnel sur un certain nombre de contributions 
indirectes qu’il se propose de rétablir léquilibre. 

Sans aucun doute, quelque élevées que soient certaines 
taxes, la plupart supporteront encore cinq centimes addi- 
tionnels, mais le nombre de celles qui seront écrasées par 
le fardeau ne peut que s’accroître, et il viendra un moment 
où cette ressource si élastique fera complétement défaut. 
C'est précisément cette élasticité qui constitue le danger ; 
on obtient trop facilement pour ne pas demander, et l’on est 
entrainé au-delà du but. 

On se rappelle que la commission du budget de l’exer- 
cice 1874 avait, d'accord avec le gouvernement, fixé à la 
some de 146,483,000 francs les nouveaux impôts à voter 
pour assurer l'équilibre des recettes et des dépenses de 
l'exercice. k 

Sur cette somme, grâce aux impôts déjà votés, une recette 
de 121,858,000 francs est dès à présent acquise au Trésor ; 
restent à créer 24,625,000 francs de recettes. C’est pour y 
arriver que le ministre propose l'addition d’un nouveau 
demi-décime temporaire aux droits et produits indirects 
soumis déjà au décime par les lois en vigueur. 

La perception de ce demi-décime produirait, dit l'exposé 
des motifs, non-seulement les 24 millions nécessaires à lé- 
quilibre du budget, mais, en.outre, un excédant de près de 
22 millions que le gouvernement considère « comme une 
ressource indispensable pour faire face aux nouveaux besoins, 
déjà prévus, nécessités par l’organisation de l’armée et 
l'exécution de certains travaux publics dont l’Assemblée 
s'est préoccupée, en même temps que pour parvenir sûre- 
ment à l'équilibre financier qui doit inaugurer le budget du : 
prochain exercice. » 

Ainsi, il nous faut 24 ou 25 millions, tandis que le projet 
de loi demande plus de 42 millions, en promettant de bien 
employer l’excédant. Nous avons de la peine à croire que 
ce mode d'opérer puisse être sérieusement justifié. En bon- 
nes finances, il faut que le besoin soit constaté d’abord, et 
ce n’est que lorsque son étendue est exactement déterminée 
qu'on s'occupe des voies et moyens, auquels on ne doit de- 
inander que le strict nécessaire. 

Heureusement, M. le ministre des finances n’a pas jugé 
nécessaire de proposer une dérogation aux disposilions qui 
affranchissent de tout centime additionnel les nouveaux 
impôts votés depuis le 30 décembre dernier. 

Le timbre, le savon, les allumettes, l'acide stéarique, les 
transports à grande ou petite vitesse, l'impôt sur les places 
des voyageurs, enfin les huiles minérales seraient, pour 
différents motifs, affranchis de la perception du nouveau 
demi-décime. Sans cette modération relative, l’excédant 
aurait été bien plus fort encore, et, sans aucun doute, on 
aurait trouvé l’occasion de l'utiliser. 

IL convient d'ajouter que, consulté sur ce projet financier, 
le Conseil d'Etat, partant de ce fait que l’Assemblée a déjà 
voté 122 millions d'impôts nouveaux sur les 146,483,000 fr. 
qui avaient été demandés au début, avait pensé aussi qu’il 
pourrait suffire de n’imposer un nouveau demi-décime que 
sur une partie des impôts indirects, et il avait été d'avis, 


‘ contrairement au projet, qu'il y aurait lieu d’exempter de 


la nouvelle taxe les droits d'enregistrement, qu’il considérait 
comme devant supporter plus difficilement la surcharge. 
Une commission a été instituée au ministère de l'inté- 


SAMEDI 20 JUIN 1874. 


rieur, à l'effet de réunir et coordonner tous les documents 
relatifs à lexercice et à la réglementation du droit de réu- 
nion et de préparer les éléments d’un projet de loi sur cette 
matière. 

Cette commission est composée de : 

MM. Welche, conseiller d'Etat en service extraordinaire, 


secrétaire général du ministère de l’intérieur, président; . 


Paul Andral, conseiller d'Etat; Durangel, conseiller d'Etat 
en service extraordinaire, directeur de l'administration dé- 
artementale et communale au ministère de l’intérieur; 
éon Renault, conseiller d'Etat en service extraordinaire, 
préfet de police; Lascoux, conseiller à la Cour de cassation; 
Ferdinand Duval, préfet de la Seine. 

M. Aylies, chef du cabinet du ministre de l’intérieur, 
remplira les fonctions de secrétaire. 

Nous doutons fort que cette commission, malgré le mé- 
rite des membres qui la composent, arrive à donner une 
solution à une question demeurée jusqu'ici comme une 
pierre d’achoppement de l'administration française, sous nos 
régimes successifs. L'opinion publique n’a pas, d’ailleurs, 
accueilli cette nomination avec plus de confiance. 

L'organisation du congrès international des sciences géo- 
graphiques, qui se tiendra à Paris aux prochaines vacances 
de Pâques, est poursuivi par la Société de Géographie avec 
une grande activité. Il est considéré, d'ailleurs, en France 
aussi bien qu’à l'étranger, comme une des assises les plus 
solennelles que puisse tenir la civilisation moderne. Les 
délégués officiels des nations étrangères dont les noms 
viennent d’être transmis au président de fa Société, M. le 
vice-amiral baron La Roncière Le Noury, par les ambassa- 
deurs des grandes puissances, sont actuellement : 

Pour l'Angleterre : le comte de Derby, ministre des 
affaires étrangères ; sir Bartle Frere, président de la Société 
de Géographie de Londres, que son dernier voyage dans 
l'Afrique orientale a signalé à l'attention publique; sir Henry 
Rawlinson, le célèbre orientaliste et le prédécesseur de sir 
Bartle Frere comme président de la Société de Géographie 
de Londres ; 

Pour l'Allemagne : le général Baeyer, doyen des illustra- 
tions géographiques de l'Allemagne, fondateur de la eom- 
mission internationale de géodésie; le baron de Richtoffen, 
explorateur de la Chine, président de la Société de Géogra- 

hie de Berlin; Petermann, directeur des Müttheilungen ; 
Oscar Peschel, de Leipsick, un des maîtres les plus accré- 
dités en matière d'histoire de la géographie; Kiepert, dont 
les cartes et Les atlas sont connus du monde entier ; Tap- 
paeus, auteur d’un des dictionnaires de géographie les 
plus considérables et les plus estimés ; 

Pour l’Autriche-Hongrie : le général Dobner de Dobenau, 
directeur de lInstitut militaire géographique de Vienne ; 
l'amiral Waullerstorf-Urbair, illustré par l'expédition scien 
tifique autour du monde de la frégate Novara, dont il était 
le commandant en chef ; le comte Sceczen, François Pulski, 
J. Hanaalvi, président de la Société géographique de Buda- 
Pesth ; Hermann Vambéry, bien connu par ses explora- 
tions dans l’Asie centrale. 

Ces choix, faits par les gouvernements eux-mêmes, sout 
un honneur pour là France et témoignent de la considéra- 
tion dont nos géographes en général et notre Société de 
Géographie en particulier jouissent à l'étranger. 

Le gouvernement français s’est associé, dès le principe, 
aux éminents organisateurs du congrès; les ministères 
ont chacun contribué pour leur part aux dépenses d’orga- 
nisation par d'importantes subventions auxquelles il faut 
ajouter celle que la cominission centrale (conseil) de géo- 
graphie à prélevée sur son propre fonds et beaucoup d’au- 
tres que l’on est en droit d'attendre des groupes intéressés 
à contribuer à une solennité si favorable au développement 
des entreprises de’ la géographie francaise. 

Le congrès sera accompagné d’une exposition internatio- 
nale de cartes, tableaux, ouvrages, objets et instruments 
divers relatifs aux sciences géographiques. 

La commission de géographie commerciale a été chargée 
du soin d'organiser une exposition spéciale où figure- 
ront les ouvrages les plus récents relatifs aux matières 
de l’enseignement dont elle s'occupe : les plans, cou- 
pes, tracés des voies nouvelles, en projet ou en cours 
d'exécution, ainsi que des machines nouvelles ou perfec- 
tionnées relatives à ces voies de communication ; les pro- 
duits des contrées lointaines utilisables par notre commerce 
et notre industrie; les produits les plus remarquables de 
l'exportation européenne dans ces contrées. Elle favorise 
de son patronage la création d’un journal à la fois géogra- 
phique et commercial, digne de la mission qu'elle est 
appelée à remplir et pour la fondation duquel se sont 
associés déjà les membres les plus éminents de la Société 
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de géographie et un certain nombre des membres des 
Chambres syndicales de Paris, 

En Suisse, le Conseil d'Etat à ratifié, à l’unanimité, la 
convention additionnelle du mois de mars 1874 à la con- 
vention monétaire conclue en 1865, entre la France, l'Italie, 
la Belgique et la Suisse. 

Dans le rapport sur l'administration des télégraphes 
en ce pays, nous trouvons les détails statistiques suivants : 

Le total des dépêches transmises en 1873 a été de 
2,422,009, en augmentation de 292,790, soit 13,75 0/0 sur 
1872. Les dépêches à l'intérieur figurent dans ce chiffre pour 
1,641,075 (augmentation 10,83 0/0); les dépêches interna- 
tionales expédiées et recues pour 550,886 (augmentation 
10,55 0/0); les dépêches transitantes pour 230,043 (augmen- 
tation 53,20 0/0). Les mois les plus chargés sont août, 
septembre et ‘octobre; ceux qui le sont moins sont février, 
janvier et décembre. A 

Le pays étranger avec lequel l'échange des dépêches est 
le plus considérable, est la France, avec 150,001 dépêches 
tant expédiées que recues; viennent ensuite l'Italie avec 
82,151 dépêches; l'Allemagne du Nord, 76,213; Bade, 
45,927; l'Autriche, 45,224, etc. Au bas de la liste sont le 
Portugal, 166 dépêches; la Grèce, 94, et la Perse, 56. La 
Chine et le Japon figurent dans letableau pour 248 dépêches. 

En Russie, à partir du 4% juillet prochain, un nouveau 
larif entrera en vigueur pour la correspondance télégra- 
phique à l’intérieur. D'après la décision prise par le conseil 
de l'empire, décision approuvée par l’empereur, la Russie 
est, sous le rapport télégraphique comme sous tant d’autres, 
divisée en deux parties, en Russie d'Europe et en Russie 
d'Asie. La première s'étend jusqu'au méridien de Cathe- 
rinbourg et comprend le Caucase; la seconde s'étend, d’un 
côté, du méridien de Catherinbourg à celui de Stretna, et 
comprend le Turkestan, de l’autre côté, jusqu'aux dernières 
limites de l’empire, le long de l'océan Pacifique. 

La première moitié, la Russie d'Europe, est divisée à 
son tour en trois zones dont le rayon extérieur est : de 
100 kilomètres pour la première zone et de 1,000 kilo- 
mètres pour la seconde; tout le pays compris au delà de 
la seconde zone forme la troisième. La seconde moitié, la 
Russie d'Asie, est divisée en quatre. zones, avec un rayon, 
la première de 100 kilomètres, la seconde de 520, la troi- 
sième de 1,70; la quatrième comprend toute létendue 
du pays au delà de la troisième zone. D'après ces diffé- 
rentes zones, le prix des dépêches est fixé ainsi : 
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Le décret ou avis du conseil de l'empire contient d’au- 
tres détails sur le prix des dépêches d’une de ces zones à 
une autre dans la Russie d’Asie et de celle-ci à la Russie 
d'Europe. L'avis engage en outre le ministre de l’intérieur 
à étendre dans la mesure du possible, et de plus en plus, 
le rayon de la première zone (celle de 50 copecks) 
aussi bien pour la Russie d'Asie que pour la Russie 
d'Europe, jusqu'au moins 300 kilomètres; à augmenter 
les fils télégraphiques à l’intérieur des villes et aux envi- 
rons, et à en prévenir chaque fois le public par la voie 
des journaux; même recommandation en ce qui concerne 
la Finlande. ; 

Le nombre des lignes télégraphiques déjà établies est 
dès à présent considérable, mais bientôt il n’y aura plus 
un point à l’une des extrémités de cet immense empire 
qui ne soit relié à l’autre, d’Arkhangel à la mer Noire, 
depuis le nord de la Sibérie jusqu’au Turkestan, et de- 
puis les frontières du côté de la Prusse et de l'Autriche 
jusqu’à la mer d’Okhotsk. 

En Hollande, un rapport du gouvernement à la seconde 
Chambre contient les communications financières suivantes : 

Le déficit du budget néerlandais, pour l’année 1874, s'é- 
lève à 3 millions 1/2. Ce déficit pourra être couvert par 
une émission facultative de bons du Trésor. 

Quant au budget des Indes néerlandaises, a guerre contre 
les Atchinois a coûté 13 millions environ ; elle en coûtera 
probablement encore 6 1/2. Il restera 20 millions pour faire 
face aux dépenses nécessaires ; on n’a donc pas à craindre 
de diminution dans le revenu colonial pour cetie année. 
D'autre part, le ministre des finances déclare qu'il n'est 
pas disposé pour le moment à-.accorder la suppression des 
droits d’accise sur les sucres. Pourtant une amélioration 
du mode de perception lui parait nécessaire. Mais les me- 
sures récentes prises par la France rendent le renouvelle- 
ment de la convention sur les sucres plus difficile. En 
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tous cas, le gouvernement hollandais n’a aucune raison 
pour prendre l'initiative de ce renouvellement. 

L'Economist, de Londres, ne pouvait se dispenser de 
parler du nouvel emprunt ture, dont il est question depuis 
quelque temps. Il à signalé la grave situation de l'empire 
ottoman, qui emprunte sans cesse et ne peut sortir des 
embarras où il est plongé. Dans l’espace de trois ans, il a 
fait trois emprunts qui montent à 19 millions sterling (la 
moitié de lemprunt 1873, soit 6 millions, a seul: eté 
placée) ; il demande maintenant 19 millions effectifs, ce 
qui ferait, en quatre ans, 38 millions, avec un capital 
nominal beaucoup plus fort et 4 millions sterling dintérêt 
à payer par an. Le plan mis en avant, mais que le sultan 
ne paraît pas disposé à accepter, consiste dans la formation 
d’une Société qui se chargerait de la perception de tous 
les impôts dans l'empire turc, et qui aurait sans doute 
quelque contrôle sur les dépenses. C’est une idée tout à fait 
neuve, et, de fait, l'indépendance de la Turquie serait bien 
plus menacée qu’elle ne l'était par les demandes de la 
Russie, lesquelles provoquèrent, comme chacun sait, la 
guerre de Crimée. 

Aux Etats-Unis, la lutte persiste toujours entre les deux 
principes irréconciliables, le libre-échange et le protection- 
nisme. Le bill relatif aux modifications des tarifs de doua- 
nes continuait toujours, d’après les dernières nouvelles, à 
occuper les discussions parlementaires. 4 

. La Chambre des représentants a rejeté le bill de cireula- 
tion recommandé par le comité du Congrès et voté par le 
Sénat. Elle a décidé la nomination d’une nouvelle commis- 
sion qui sera chargée de conférer avec le Sénat. D'ailleurs, le 
Congrès paraissant décidé à ne voter d’autres lois financières 
que celles augmentant la circulation fiduciaire, le président 
a décidé qu’il ferait usage de son droit de véto à l'encontre 
de toute loi de ce genre. IL préfère inaction à législation, 
si législation doit être synonyme de papier-monnaie, ce en 
quoi nous sommes loin de le désapprouver. 

Le gouvernement brésilien a récemment promulgué un 
nouveau tarif douanier, qui sera en vigueur à partir du 
1er juillet 1874. , 1 

Il sera perçu, en sus des droits d'entrée, une surtaxe 

de 40 0/0, susceptible d’être réduite graduellement. 
. La majeure partie des droits sont établis ad valorem. Les 
formalités multipliées et gênantes qu’entraine ce mode de 
perception sont tout ce qu'il y a de plus contraire à l’activité 
féconde des affaires. 

Les dispositions préliminaires du tarif sont fort longues : 
d4 articles les composent. La Shipping Gazette en a donné 
la traduction, mais sans faire connaître le tarif lui-même. 

Des lettres reçues de Hong-Kong annoncent que la traite 
des coolies chinois, qu'on annonçait comme supprimée à 
Macao, s'est bien vite réorganisée sous de nbuyelles formes. 
Le gouverneur portugais l’autorise ; seulement, il prescrit 
que chaque émigrant aura à sa disposition un espace de 
trois mètres, et que, la veille du départ, un officier se 
rendra à bord, afin de faire débarquer les coolies qui ne 
voudraient pas partir. Mais ces stipulations scront-elles 
exactement exéculées? IL est permis d’en douter. 

L'importance commerciale ds port de Yokohama devient 
chaque année plus considérable, malgré les craintes qu’a- 
vaient fait naître, à une autre époque, l'ouverture et la 
libre pratique des ports de Nagasaki et de Koti. La facilité 
et le bon marché des transports à vapeur, qui permettent 
aux habitants du sud d'envoyer tous leurs produits à Yoko- 
hama où ils trouvent des débouchés sûrs et faciles, assu- 
rent à cette ville le monopole du commerce, et en font 
le principal entrepôt du pays. | 

Il résulte, en effet, du rapport publié par l’administra- 
tion des douanes du Japon, pour l’année 1873, que le port 
de Yokohama exporte à lui seul un total de marchandises 
supérieur à celui de toutes les autres villes maritimes de 
l'empire; le commerce du thé, le commerce de la soie, 
qui entrent pour près de trois quarts dans Je total des expor- 
tations du Japon, se font presque entièrement dans cette ville, 

Pendant l'année qui vient de s’écouler, les transactions 
commerciales ont été mauvaises. Bien que la récolte de la 
soie ait été abondante au Japon, les producteurs et les 
marchands du pays n’ont pas consenti à baisser leurs prix, 
et ont préféré les consigner pour leur propre compte. II 
en est résulté des pertes sérieuses qui ne sont pas ‘encore 
liquidées. La crise financière. et commerciale qui a éclaté 
en Amérique, et dont le contre-coup s’est fait sentir en 
Europe, a également affeeté le commerce du Japon. La plus 
grande partie des maisons anglaises ét américaines qui 
avaient fait d'importantes commandes, les retirèrent; les 
fabricants mwachetèrent qu'au jour le jour, et l’année s’est 
terminée dans des conditions très-défavorables. 


La quantité de soie exportée depuis le 4er janvier 1873, 
époque de l'ouverture de la campagne, jusqu’au 4 janvier 
1874, s’est élevée au chiffre de 9.84% balles. Ce résultat 
accuse sur celui de l’année précédente une augmentation 
de 800 balles environ. 

La production du pays est stationnaire depuis déjà plu- 
sieurs années et malgré la multiplicité des échanges, les 
facilités des relations et l'élévation notable des prix, les 
quantités de soie exportées ‘ne dépassent jamais 12 ou 
15.000 balles. Ce fait est d’ailleurs facile à expliquer : le 
Japonais, et c’est là une des causes de son infériorité vis- 
à-vis du Chinois, ne songe pas au lendemain. S'il recoit 
en échange de son travail une rémunération plus élevée, il 
travaille un jour de moins par semaine ou quelques heures 
de moins par jour ; il ne produit jamais au-delà de ses: 
besoins ; il ne sait pas ce que c’est que l'épargne, la pré- 
voyance, la véritable économie, Cette situation se perpétuera 
d’ailleurs tant que la famille n’aura pas été constituée sur 
des bases mieux définies. C’est là une de ces réformes qui, 
même chez un peuple aussi prompt aux transformations 
que le peuple japonais, sont surtout l’œuvre du temps. 

ES 


LA CONSTRUCTION DU CANAL DE L'EST 
ET LE BUDGET DE 1875. 


Versailles, le 14 juin 1874. 
Monsieur le Directeur, 

Dans le numéro d'hier de votre excellent journal l’£co- 
nomiste français, je lis ce qui suit, page 676 : 

« Quant au budget de 1875, les dépenses excéderaient 
» les recettes d’une somme de 42 millions, par suite de 
» nouveaux besoins qui se feraient déjà sentir : la création 
» notamment des canaux de l'Est, etc... » 

L'influence que vous attribuez à la construction du ca- 
ñal de l'Est sur l'accroissement des dépenses du budget de 
1875 paraîtra exagérée, lorsque lon saura que la charge 
qui en résulte pour le Trésor, pendant ledit exercice, n’est 
que de 240,000 francs. Cette charge ira en croissant cha- 
que année au fur et à mesure de l'exécution des travaux, 
période pendant laquelle l'Etat paie aux cinq départements 
de l'Est l'intérêt simple à 4 0/0 des sommes avancées par 
eux au ministère des travaux publics. Mais elle ne devien- 
dra sérieuse qu'à partir de l’année 1882, lorsque commen- 
cera l'amortissement du capital de construction ; à cétte épo- 
que, le canal de l'Est sera terminé sur 500 kilomètres de 
longueur totale, et imprimera à la richesse publique, et 
par conséquent à l'accroissement des impôts, une impul- 
sion qui permettra au Trésor de supporter facilement 
l’annuité de 4,752,248 francs à verser pendant vingt années 
au syndicat des cinq départements. 

L’appréciation de l’'Economiste, relative au budget de 1875, 
ne serait donc guère moins erronée, si on l’étendait au 
budget immédiatement suivant. Je crois utile, monsieur 
le directeur, de vous en signaler l’inexactitude, d’abord 
dans l'intérêt de la vérité, mais aussi dans le but de ne 
pas laisser se former dans l'esprit des lecteurs d’un jour- 
nal qui jouit d’une aussi légitime autorité, l'opinion que 
les départements de l'Est, en réclamant comme une répa- 
ration nationale le rétablissement de leurs voies navigables 
interceptées par la nouvelle frontière, ont aggravé les char- 
ges du Trésor au point de lui créer des embarras. 

Un des caractères saillants de l’œuvre du canal de l'Est, 
et ce qui en a déterminé le succès devant l’Assemblée na- 
tionale, c’est la part que les départements, les communes, 
l'industrie et le commerce de la région intéressée y ont 
prise pour en accélérer l'exécution et pour alléger dans 
une forte proportion la charge de l'Etat qui en sera le 
constructeur et le propriétaire. Au lendemain de nos dé- 
sastres, la conception d’une œuvre aussi considérable au 
point de vue technique, la réalisation des voies et moyens 
par une intervention aussi énergique des populations les 
plus éprouvées par la guerre, font honneur, comme le dit 
si justement le rapport de M. Krantz, au bon sens, à la 
fermeté et au patriotisme des cinq départements de l'Est. 
J'ajouterai que adopte de ce grand projet par l’Assem- 
blée nationale fait honneur à l'esprit de justice et à l’é- 
nergie de la nation tout entière. 

Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'assurance de 
mes sentiments les plus distingués. 

H. Varnoy, 
Député de Meurthe-et-Moselle, président de la Commission 
interdépartementale du Syndicat de l'Est. 
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OBSERVATIONS SUR LES VARIATIONS DU PRIX DU BLE 
DEPUIS CINQUANTE ANS. 
À M. le Directeur de l’Economiste français. 
Versailles, le 18 juin 1874. 
Monsieur, 

J'ai encore une observation à vous présenter à propos de 
la seconde partie du travail de M. de Foville. 

« Depuis plus d’un demi-siècle, dit-il, le prix normal de 
l'hectolitre de blé a, comme le montre le tableau ci-joint, 
haussé de cinq francs. Prix normal vers 1820, 18 francs; 
prix normal vers 1870, 23 francs. » 

Or, si vous voulez bien vous reporter au tableau pré- 
senté à l'appui de cette affirmation, vous n’y trouverez pas, 
ce me semble, la preuve de ce qu’y voit M. de Foville. 

Ce tableau donne la moyenne officielle du prix du blé 
depuis 1800. Je ne le reproduirai pas tout entiet, vos lec- 
teurs peuvent le retrouver dans votre dernier numéro, 
page 672. IL s'y trouve d’ailleurs de nombreuses variations 
qui résultent d’une année à l’autre de l’état de la récolte 
et qui vont quelquefois du simple au double. On ne peut 
se faire une idée un peu juste de la véritable situation des 
prix qu’en prenant des moyennes décennales. Voici quelles 
sont ces moyennes : 

4° de 1801 à 1810 — 19.94 l’hectolitre. 
2 de 1811 à 1820 — 24.40 — 
3° de 1821 à 1830 — 18.38 — 
4 de 1831 à 1840 — 19.04 — 
50 de 1841 à 1850 — 19.74 —_ 
6° de 1851 à 1860 — 22.10 —* 
7° de 1861 à 1870 — 21.49 — 

Ainsi, le prix du blé qui est au point de départ d'envi- 
ron 20 francs, s'élève fortement dans la seconde période 
décennale, descend dans la troisième, remonte graduelle- 
ment dans la quatrième, cinquième et sixième pour re- 
descendre dans la septième. La différence entre la première 
et la dernière période est de un franc quinze centimes 
seulement. 

Cette différence s'accroît quand on compare la troisième 
période avec la dernière ; elle devient alors de 3 francs 
11 centimes ; mais jusqu'à quel point est-il permis d'isoler 
ainsi Ja période de 1820 à 1830 de ce qui la précède ? Ces 
dix années ont été un temps exceptionnel d’abondance et 
de bon marché. 

Quant à la règle de Davenant, elle est évidemment 
fausse de nos jours, et je doute qu'elle ait jamais été juste, 
même au plus beau temps du régime protecteur. 

Recevez, Monsieur, l'assurance de ma haute considération, 

L. DE LAVERGNE. 
ne 
LE SYSTEME D’ARBITRAGE 
DANS L’INDUSTRIE DU FER EN ANGLETERRE. 

On doit à M. Hughes de bonnes indications sur la 
marche du bureau d'arbitrage, Arbitration Board, dans 
l'industrie du fer en Angleterre. Selon lui, la fonction 
. de tribunal qui lui incombait, quant au règlement des 
salaires ne pouvait qu'être assez mal remplie, si pa- 
tons et ouvriers ne se trouvaient en face ‘de certaines 
bases fixes et bien déterminées d'avance ; tandis qu'avec 
ces bases la besogne du Board se réduirait en définitive 
à vider une question de simple arithmétique. Du mo- 
ment qu'il s'agissait d’arbitrer les salaires d’une facon 
équitable, la première chose à faire était d'établir le rap- 
port entre ces salaires et les prix courants du fer manu- 
facturé. M. Hughes ne semblait pas, d’ailleurs, s’apercevoir 
de cette double circonstance : c'est que ce rapport ne pou- 
vait être constant, et que dans aucun cas, il n’était pos- 
sible de le fixer « priori pour un certain nombre d'années. 
Déjà les patrons ei leurs ouvriers avaient contracté l’habi- 
tude, au moins d’une façon partielle, d'admettre la base 
suivante: chaque hausse d’une livre sterling dans les prix da 
fer manufacturé entraînerait une augmentation de 10 0/0, 
en te qui concernait les fonderies et les forges, et de 4 shil- 
ling par tonne, à l'égard du puddlage. M. Hughes pensa 
qu'il n’y avait qu’à convertir cette habitude en règle, en 
recommandant toutefois cette clause supplémentaire : 
qu'en aucun cas, aucune réduction ou augmentation des 
salaires ne pourrait avoir lieu tant que les prix marchands 
du fer n’offriraient pas une variation de 5 shillings. Mais 
celte variation s'étant produite, elle déterminerait dans le 
taux des salaires des variations parallèles, dans un sens 
ou dans l’autre, et fixées à 3 deniers par tonne pour les 
puddlers, et à 2 1/2 0/0 à l'endroit des autres ouvriers. 

Les suggestions de M. Hughes ont eu pour résultat l’adop- 
tion, dans le nord de l’Angleterre, du pacte connu sous le 
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nom de Sliding scale Arrangement (pacte de l'échelle mobile). 
Ce fut M. David Dale, président du bureau d'arbitrage 
qui rédigea les détails du nouveau système, et lon décida 
qu'il serait mis en vigueur à partir du 31 mars 1872. Ses 
traits généraux se trouvent décrits dans un mémorandum 
homologué, le 17 octobre 1871, par le Board et que nous 
reproduisons dans son intégrilé, à raison tant de l'impor- 
tance que de la nouveauté des règles qui y sont consacrées : 

1° Les salaires à payer dans l'Angleterre du nord seront 
déterminés, chaque année, à quatre époques : le 12r janvier, 
le 4 avril, le 4er juillet, le 4° octobre. 

20 Les prix nets réalisés seront relevés par périodes de 
trois mois, se terminant un mois avant chaque terme, Ces 
tableaux seront transmis au bureau d'arbitrage qui les véri- 
fiera,: et en promulguera les résultats par une déclaration 
authentique, 

39 Cette déclaration servira à fixer les salaires, pour le 
trimestre suivant, d’après les bases indiquées ci-dessous : 

Aucun changement moindre de 3 deniers par tonne de 
puddlage et de 2 1/2 0/0, en ce qui concerne les autres 
genres de travail, ne sera introduit dans les salaires. 

Chaque fluctuation de 5 shillings dans les prix mar- 
chands, en un sens ou en un autre, donnera lieu aux 
variations suivantes dans les salaires : 3 deniers par tonne, 
pour les puddlers ; 2 1/2 pe pour les autres ouvriers. 
Il est bien entendu que 2 shillings 6 deniers de fluctuation 
seront tenus comme équivalant à 5 shillings, et que toute 


‘fraction au-dessous de 2 shillings 6 deniers sera négligée. 


Le prix normal du fer manufacturé est évalué à 6 livres 
17 shillings 6 deniers, la tonne, par rapport à la fixation 
des salairés actuels ou en vigueur depuis le 1® juillet 1871. 

4° Toutes les réclamations soit de patrons, soit d'ouvriers 
actuellement pendantes devant le bureau d’arbitrage devront 
être retirées. “ 

bo Les augmentations de salaires courront à partir du 
1 novembre, Toutes les modifications à venir seront ins- 
crites sur les bulletins de paie, évaluées à tant pour 0/0, 
d’après la base des salaires actuels. 

6° Le tableau suivant expliquera le jeu du système : 


Pour justifier Les prix nets doivent être 


de sh.2 1/20/0 . de Liv. 7. 0. ’ 

une augmentation 7 1/2 ; it “0: 
10 » ED PAEU 

de sh. 2 1/20/0. de Liv. 6. 15. 0. 

Sducti 5 » ÿ. 10. 0 

une réduction 712 » LES 0 
10 » 6:24.0:0, 


et ainsi de suite. 

Avant l’adoption de l'échelle mobile, c’étaient les patréns 
qui fournissaient aux arbitres la preuve de leurs prix de 
vente : ils les relevaient sur leurs registres que les ouvriers 
n'avaient aucun moyen de vérifier ou de contrôler. D'autre 
part, on ne pouvait soumettre ces registres à une INQUISI- 
tion gênante toujours trop susceptible de tourner à la mal- 
veillance ouverte. Le bureau d'arbitrage tourna la difficulté 
en transmettant à chaque fabricant en fer un modèle de 
relevé desdits prix, auquel il eut soin de laisser un carac- 
tère privé et confidentiel. De l'ensemble de ces relevés, il 
ressortit que pour les mois de décembre 1871, janvier et 
février 1872, les prix nets du fer manufacturé avaient atteint 
en moyenne le chiffre de 7 livres, 16 shillings, 6 deniers. En 
conséquence el en vertu de l’arrangement qui venait d’in- 
tervenir, le comité permanent du bureau d'arbitrage an- 
nonça que les ouvriers avaient droit à une augmenta- 
tion de salaire de six pence par tonne de fer puddlé, et 
de 5 0/0 pour les autres sortes de travail, à partir du 1° 
avril jusqu’au 1° juillet 1872. A cette dernière date, cette 
augmentation alla jusqu'à 7 41/2 d. 0/0, et il était visible 
qu’au trimestre commençant en octobre, elle deviendrait 
encore plus forte. Le si 

Mais déjà les ouvriers se montraient peu satisfaits de T'e- 
chelle mobile, parce qu’elle ne leur procurait pas des salaires 
aussi élevés que l’ancien système à forfait dit du Staffordshire. 
Ils commencèrent par réclamer de leurs patrons qu on rap- 
prochât les dates de révision consacrées par le nouveau 
mode. Ceux-ci, dans un meeting tenu à Newcastle, le 
20 juillet 4872, consentirent à suspendre le jeu de l'échelle 
mobile jusqu’à la fin de cette même annee. Plus tard même, 
tenant compte de la prospérité extraordinaire dont les in- 
dustries métallurgiques jouissaient alors, ils ne refusèrent 
pas une nouvelle augmentation, qui équivalait à 12 1/20/0, 
et qui portait, pour le trimestre de juillet à octobre, la hausse 
totale des salaires à 20 0/0. Ils s’engageaient en outre à 
maintenir cette hausse jusqu'à la fin de janvier 1873. On 
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examinerait alors le système de léchelle mobile, si l’on 
ne pouvait s'entendre; les patrons parlaient d'en référer à 
un arbitrage. 

En fait, depuis le 1% janvier 1873, l'échelle mobile a 
cessé de fonctionner. Les salaires des ouvriers en fer ont 
été toujours en croissant d’ailleurs, et sont arrivés, dans 
la première moitié de l’an passé, jusqu’au taux de 43 shillings 
3 deniers par tonne de fer puddlé, le chiffre le plus haut 
qu’ils aient jamais atteint; toutefois l’idée d’une échelle 
mobile n’a jamais été abandonnée tout à fait. Au contraire, 
le bureau arbitrage s’en occupe toujours; mais il 
comprend que cette règle devra subir des modifications qui 
permettent de l'étendre aux comtés de Stafford ei de 
Warwick, afin d'échapper aux difficultés naissant de ce 
que les districts s’agitent continuellement les uns après 
les autres à cause des salaires. 

Nous en avons assez dit pour faire comprendre le méca- 
nisme du système dont nous parlons, et ce serait excéder 
les bornes de cet article que d’y enregistrer tous les actes 
auxquels le Board a procédés. Il suffira de signaler ici 
quelques-uns des résultats de son action. - 

Dès sa naissance qui remonte au moi des mars 1869, il 
recut l'adhésion de dix-huit grandes usines, employant 
8,024 ouvriers. En mars 1870, la Compagnie métallurgique 
du Yorkshire méridional, South Yorkshire Iron Company, 
imita cet exemple, et le uombre des ouvriers soumis à Ja 
juridiction du bureau atteignit le chiffre de 10.827. A en- 
viron deux ans de distance (janvier 1872) ces nombres 
montaient à 33 pour les usines, à 13,784 pour les ouvriers. 
Aujourd’hui les seules usines restées étrangères au bureau 
d'arbitrage sont celle de MM. Fox, Head et Cie et les hauts 
fourneaux de Newport, que régit le principe coopératif et qui 
partant n’ont pas besoin de ses bons offices. L'état financier 
de Pinstitution est d’ailleurs excellent, chacun des établisse- 
ments agrégés contribuant à sustenter sa caisse proportion- 
nellement au nombre d’ouvriers qu’il emploie. C’est ainsi 
qu'en 1871, la quote-part d’un de ces établissements ne dé- 
passait pas À Livre 41 shillings, tandis que pour un autre 
elle allait jusqu’à 160 livres. Les recettes totales pour l’an- 
née précitée furent d'environ livres 1,300 et les dépenses 
d'à peu près livres 1,400. À mesure que les relations du 
bureau se sont étendues, les travaux de son comité per- 
manent sont aussi devenus plus lourds, de sorte qu’en 1872 
on à jugé convenable de former des districts régionaux et 
d’attacher un sous-comité à chacun d'eux. Leur mission 
est de pacifier les litiges en première instance; s'ils n’y 
parviennent pas, le comité général est saisi. 

Le but principal, le but essentiel de l'institution est de 
prévenir les grèves et les lock-out ou congédiements en 
masse : elle l’a pleinement alteint puisqu'il n’y a point 
de grève générale des ouvriers du fer depuis qu’elle s’est 
mise à l’œuvre. Lorsqu'en 1871, les ouvriers réclamèrent 
une augmentation, les puddlers, de 1 shilling par tonne, les 
autres de 10 0/0 sur le quantum de leurs salaires d'alors, il 
fallut beaucoup de temps pour arranger l'affaire, et, dans 
quelques rares occasions, les réclamants manifestèrent des 
dispositions réfractaires. Un visa affiché dans toutes les 
usines affiliées et signé par le président, le vice-président 
et par deux secrétaires du Board, portait « qu'aucune sus- 
» pension de ‘travail ne devait surgir pendant les prélimi- 
» naires de l’arrangement dont il recherchait la solution 
» promple puisqu'il m'était pas loïisible aux ouvriers de 
» recourir à l'arbitrage et de se mettre en grève en même 
» temps. » Cet avis produisit l'effet qu’on en attendail. 
Les ouvriers restèrent fidèles à l'engagement qu'ils avaient 
pris vis-à-vis du bureau de respecter ses décisions quelles 
qu’elles fussent. 

Dans .un règlement, qui est dans les mains de tous les 
membres de l’Association, dirigeants ou autres, il est dit 
que quiconque se croit fondé à faire valoir un grief doit 
l'exposer, en premier lieu, au représentant des ouvriers 
de l'établissement où il travaille. Ce représentant a l’ordre 
d’écarter les plaintes qui ne lui paraissent pas sérieuses ; 
dans le cas contraire, il doit les porter d’abord à Ja 
connaissance du gérant ou direcleur de l'usine, en les 


recommandant à son attention et à son équité. Ces plaintes ‘ 


sont recueillies suivant une formule officielle. Si l'affaire ne 
s'arrange point de cette façon amiable, elle devient l’objet 
d'un procès-verbal, signé par je plaignant, par le repré- 
sentant de l'Association et par le maitre de l'usine lui- 
même autant que possible. Cette pièce est envoyée aux 
secrétaires du Board; ceux-ci, à leur tour, la transmettent 
au comité permanent, lequel doit se réunir, pour statuer, 
aussi vite que cela lui est possible, après les sept jours 
qui ont suivi la réception de la plainte. 

La plus inpérative et la plus importante des règles que 
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le bureau s’est tracées à lui-même est libellée en ces termes : 
« ]1 est nécessaire que les membres de l'Association se per- 
» suadent bien qu'ils ne doivent jamais recourir aux grèves 
» où aux interruptions de travail. L'objet principal de l’ins- 
» titution est précisément de prévenir les unes et les au- 
» tres. Qu'une grève ou une suspension de travail se pro- 
» duise, et le bureau se refusera à l'examen des griefs dont 
» on exciperait pour les justifier jusqu'à la reprise des tra- 
» vaux, et le fait de leur interruption sera pris en considéra- 
» tion dans sa décision sur le différend lui-même.» On 
peut dire, d’une facon générale, qu'à cet égard l’Ar- 
bitration Board a vu ses efforts couronnés d’un plein suecès, 
circonstance dont il faut, ea grande partie, reporter le mé- 
rite à l'esprit que M. Dale et M. Jones, du côté des patrons, 
M. Kane, du côté des ouvriers, ont imprimé à ses délibéra- 
tions. Depuis 1869, il ne s’est pas élevé de conflit entre les 
fabricants de fer de l'Angleterre septentrionale et. leurs 
ouvriers, que le mécanisme adopté par le burcau n'ait réussi 
à concilier. Il s’est produit sans doute cà et là des frotte- 
ments fâcheux et des différends regrettables; mais ce sont 
là des incidents qui tiennent à la situation même dans 
laquelle le capital et le travail se trouvent l’un vis-à-vis 
de l’autre, et qu'il n’est au pouvoir d'aucune réglementation 
de prévenir. Ï 
En somme, le. bureau d’arbitragé n’en est plus à faire 
les preuves de son utilité. Il sufirait, pour s'en convaincre 
amplement, de se rappeler que les procédés qu’il inaugurait 
ont été souvent imités dans d’autres branches de l’indus- 
trie britannique. Les patrons et les ouvriers n'étant point 
partout et toujoursles mêmes, leurs différends ontété aplanis . 
tautôt par la voie de l'arbitrage sans conciliation, tantit par 
celle de la conciliation pure et simple sans arbitrage. Mais 
supposons un instant que l'exemple de l’Arbitration Board 
soit resté stérile : cette Association peut toujours revendi- 
quer l'honneur d’avoir mis un terme à ces grèves el à ces 
lock-out qui ont si longtemps désolé et ruiné l'industrie 
du fer dans le nord du pays. Dans une lettre adressée à 
M. Mundella, membre des Cormmunes, M. Dale, dont le 
nom est venu tout à l'heure sous notre plume, atteste le 
fait dans les termes suivants : « Pendant trois années re- 
» marquables par de grandes fluctuations dans les prix 
» commerciaux, le Board a préservé des grèves la grande. 
» industrie de l'Angleterre septentrionale, non-seulement 
» par son arbitrage dans le règlement des salaires, mais 
» encore par son intervention dans les petits démêlés qui 
» ne peuvent manquer de se produire, plus ou moins sou- 
» vent, dans chaque établissement industriel. D'une façon 
» générale où d’une façon particulière son action a été ré- 
» gulatrice, et il n’est jamais arrivé que les parties liti- 
» gieuses aient refusé l’obéissance à ses décisions, » 
An.-F. DE F. 
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LES PRIX DES MARCHANDISES EN ANGLETERRE 
PENDANT LES MOIS D'AVRIL ET MAI 1874. 


Sous ce titre: Les Prix des marchandises en Angleterre en 
187% et en 1873, nous avons reproduit dans nos colonnes (1) 
une étude publiée par The Economist, de Londres, dans 
son numéro du 23 avril dernier. Le même recueil y à 
donné’une suite, dans son numéro du 6 juin. Nous repro- 
duisons ci-dessous ce nouveau travail. 

Les chiffres et les tableaux qui suivent concernent le 
mouvement des prix durant les mois d'avril. et de mai 
1874. Les faits qui en ressortent peuvent, au premier coup 
d'œil, paraître en désaccord avec ceux que notre précédent 
article mettait en relief. En réalité, ils les laissent subsis- 
ter. Une baisse persistante dans tous les prix, dans ceux 
surtout de la houille, du fer et des autres métaux manu- 
facturés, voilà ce que nous constations alors. Pendant les 
deux mois qui viennent de s’écouler, ce mouvement parait 
avoir subi un temps d'arrêt. On serait même tenté parfois 
de croire qu’il s’est accentué en sens contraire. Mais ce ne 
sont là que des intermittences propres aux mouvements de 
cette espèce, et à elles seules elles ne donnent pas le droit 
&e conclure qu’on est à la veille d’une reprise de quelque 
durée. Nos chiffres actuels dégageront, en outre, certains 
points qui ne manquent pas d'intérêt. É 

Envisagés en détail, ces chiffres accusent les résultats 
suivants : « 

4° Le maintien ou même l'amélioration des prix du 
charbon et du fer, ainsi que des autres métaux. Les fontes 
d'Ecosse qui, à la fin de mars dernier, se cotaient à 80 
shillings (la tonne), et qui depuis étaient même tombées à 
71 shillings 3 deniers, se sont relevées à 86 sh. 3 d. en fin 
————————————— ———— 

(4) Voir l'Économiste français, n° du 2 mai 1874. 
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mai, et depuis il y à eu nouvelle hausse. La houille, de 
93 sh. 6 deu., est arrivée un instant à 26 sh. 6 den. et 
même davantage, mais elle est retombée à 23 sh. 3 den. 
Le cuivre a été à peu près stationnaire ; en définitive il a 
subi une légère baisse: 74 livres 10 sh. au lieu de 76 liv. 
15 sh. L’étain des Détroits, après être tombé de 94 1. st. 
10 sh. à 871. st., est remonté à 96 1. st. 10 sh, et se tient 
ferme à ce cours. 

2% Les prix du froment se sont également affermis: la 
Gazette accuse moyennement, fin mai, 62 sh. 4 deniers (le 
quarter), tandis qu'on ne le payait que 60 sh. 10 den. fin 
mars et 59 sh. 5 den. le 11 avril dernier. 

3° Le bœuf et les denrées coloniales ont en général 
baissé. Les qualités supérieure et inférieure de bœuf sont 
tombées l’une de 5 sh. 2 den, à 4 sh. 9 den., l’autre de 
3 sh. 9 den. à 3 sh. 6 den. (le stone) (1) ; les sucres de 
Maurice et de Manille, de 17 et 29 sh. 6 den. à 15 sh. 9 
den. et 28 sh. (le quintal); le café, de 91 sh. à 85 sh. 6 
den. (le quintal); le poivre, de 7 3/8 deniers à 6 1/4 den. 
(la livre). 

4 Quant aux matières premières textiles, le coton est de 
4/4 den. par livre plus cher qu’il y a deux mois (8 1/2 
den. contre 8 3/16); mais la laine a continué de baisser 
(16 1. st. 5 sh. contre 17 I. st. 10 sh. la balle). Il faut 
noter la même chose pour les produits chimiques, la soude 
ayant descendu de 16 I. st. à 15 1. 5 sh. la tonne, et le sal- 
pêtre, de 27 sh. 9 den. à 23 sh. le quintal. 


Ces faits exigent peu de commentaires. La fermeté des 
o a 


froments indique l’appauvrissement actuel des stocks, mais 
non des craintes au sujet de la récolte future, du moins 
jusqu'ici. La baisse des produits chimiques, de la laine, 
des articles de provenance coloniale, du bœuf, sert à fixer, 
au contraire, les idées sur le cours normal du commerce, 
nonobstant le temps d'arrêt qui s’est produit dans la dépré- 
ciation de la houille et du fer. Le travail diminuant, il 
s'ensuit une diminution parallèle dans les consommations 
de luxe; à ce point de vue, la baisse dans les prix du 
bœuf, du sucre, du café a quelque chose de significatif. 
La fermeté des cotons atteste l’état exceptionnellement pros- 
père de l’industrie qui les met en œuvre, et qui a bénéfi- 
cié de: cette: circonstance, que la matière première s’est 
tenue longtemps aux plus bas prix. Telle est en général 
la principale condition de prospérité pour une industrie 
quelconque, et l’industrie cotonnière offre un bon exemple 
de ce que l’abaissement du prix des objets manufacturés 
peut faire pour l’extension de leur vente. Nous n'avons 
plus qu’à rechercher les causes qui ont retardé la baisse 
de la houille et des fers et qui, au premier abord, parais- 
sent dignes d’une explication. 

En réalité, cette explication n’a rien de difficile. Suppo- 
sons, d’une part, que l’état général de la production et de 
la consommation de certains articles soit tel, à un moment 
donné, que la concurrence des producteurs entre eux doive 
amener une baisse desprix, à moins que l'étendue de la produc- 
tion ne se restreigne, — et nous croyons fermement que l’in- 
dustrie de la houille, comme celle du charbon, se trouve 
aujourd’hui dans ce cas, — rien d’impossible à ce qu’il se 
manifeste dans la baisse un temps d’arrêt et que ce temps 
d'arrêt n’ait pas d'influence sur le résultat final. Il peut 
être la conséquence d'une tactique adoptée par certains pro- 
ducteurs qui restreignent leur offre, de façon à ce que 
l'approvisionnement du marché soit seulement en rapport 
avec ses besoins immédiats et tout à fait impérieux, peut- 
être même au-dessous de ses besoins. Il peut arriver alors 
que cette restriction de l'offre procure aux producteurs des 
gains temporairement plus élevés que la situation réelle ne 
semble le comporter. C’est ce qui est advenu, paraît-il, 
dans l’industrie des fers et dans celle des charbons. De 
toutes parts on a vu des hauts-fourneaux, des puits se fer- 
ner, parce que leurs propriétaires refusaient de produire 
aux cours généraux du marché. D’habitude, ce sont les 
ouvriers qui se mettent en grève quand il est question de 
réduire leurs salaires. Mais que ce soit le capitaliste qui 
refuse de produire à perte, ou l’ouvrier de louer ses bras à 
un tarif réduit, qui permettrait encore à ce capitaliste de 
faire des bénéfices sur des prix abaissés, le résultat est pour 
le moment identique. Une offre restreinte raffermit le mar- 
ché, et ceux qui continuent de le servir profitent d’une 
hausse des prix. Mais, on le répète, ce phénomène reste 
essentiellement accidentel. Dès que le capital, le travail, 
l'outillage engagés dans ces industries s’efforcent de déve- 
lopper la production jusqu’au maximum de leurs puissan- 
ces réunies, l'excès de l'offre reparaît et en même temps 
la dépression des prix. Le régulateur suprême du marché, 


(1) Le stone vaut 3 kil, 628. 
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celui auquel reste toujours le dernier mot, c'est, en effet, 
le rapport entre la production et la consommation : avant 
qu'un équilibre normal se soit rétabli, les prix doivent 
nécessairement s’accommoder à un niveau tel qu'une large 
demande permette d'utiliser tout le capital, comme tout le 
travail dont les producteurs disposent. 

Théoriquement, il y a deux moyens de rétablir cet équi- 
libre. Les producteurs peuvent se soumettre à des réductions 
de prix successives jusqu’à ce que la demande, qui s’accroit 
à chacune de ces réductions, ait épuisé l'offre entière, ou 
bien le capital et le travail peuvent en partie et systéma- 
tiquement déserter la production, laissant ainsi de beaux 
profits à ceux qui continuent de l’alimenter. Il est pen pro- 
bablé, toutefois, que l’on s'arrête au dernier de ces partis 
dans les circonstances actuelles, du moins tant que ces prix 
extrêmes, qui ont fini par resserrer la consommation, n’au- 
ront pas cessé d'exister. Tant qu’une demande adéquate y a 
correspondu, Jes hauts prix ont impliqué un taux de sa- 
laires el. de profits qui n'étaient point en rapport avec les 
salaires et les profits régnant dans les autres industries, 
même en faisant la part des risques et des désagréments 
personnels inhérents à l'exploitation des mines et aux in- 
dustries métallurgiques. On peut croire qu'à la longue, 
capitalistes et travailleurs $e contenteront, dans ces der- 
nières industries, de profits et desalaires moindres, pourvu 
que les uns et les autres ne tombent point à un taux récl- 
lement trop disproportionné par rapport à celui des autres 
branches de la production industrielle. Cette réduction a 
devant elle une grande marge avant que les intéressés 
songent à déserter leur œuvre, soit soudainement, soit par 
degrés. ; 

La persistance des hauts prix est une tentation pour 
bien du monde et constitue une nouvelle cause de dépré- 
ciation future. Si les mineurs et les ouvriers en fer déjà 
employés résistent à la diminution des salaires, il y a des 
gens tout prêts à se contenter de ces salaires réduits, et, en 
somme, la capacité totale de production s’accroït dans ces 
industries. S'il s'agissait de capitalistes poursuivant de 
grands bénéfices illégitimes, la situation resterait exactement 
la même. La persistance des hauts prix attirerait de nou- 
veaux capitaux, et l'excès de la production sur la consom- 
mation, qui entraîne l’avilissement des prix, en serait accé- 
lérée. Les causes qui permettaient de prédire à coup sùr 
que les prix exorbitants du charbon: et du fer ne dureraient 
pas longtemps, qu’ils amèneraient, un jour ou l'autre, un 
resserrement de la consommation, une dépression générale 
du commerce, une baisse générale, ces causes agiront pen- 
dant toute la durée de la baisse elle-même. Tout ce que 
pourront faire les producteurs n’est pas capable d’en arrêter 
longtemps le cours à moins que le capital et les bras ne 
s'accordent à déserter l’industrie, Tous les moyens artificiels 
de maintenir les hauts prix, la réduction des extractions 
minières, par exemple, ne feront que rendre plus puis- 
santes les circonstances dont la crise actuelle est issue. 

Le temps d'arrêt survenu dans la dépression des prix de 
la houille et du fer suggère une autre réflexion: c’est 
qu'une industrie peut très-bien prospérer dans des condi- 
tions de rémunération moyennes. Quel devrait être ce 
niveau? Le retour aux prix existants avant la hausse 
extraordinaire de ces dernières années ? Ou bien une rému- 
nération un peu supérieure à l’ancienne ? C’est ce qu’il n’est 
point facile « priori de déterminer. Mais on peut être assuré 
qu'une large demande, aujourd’hui suspendue, répondrait 
à des prix moins élevés. Tous les renseignements des dis- 
tricts où les industries métallurgiques florissent font allu- 
sion à des demandes qui n’ont paslieu parce que les hauts 
prix les déconcertent. Les chemins de fer que l’on projette, 


‘une foule d'entreprises, tant nouvelles qu’anciennes, recher- 


chent la houille et les fers manufacturés, mais ils s’arré- 
tent devant des prix exagérés et qui leur interdisent l’espoir 
d'un profit. De là, dans une large mesure, ce grand res- 
serrement de la consommation qui a paralysé l’industrie 
minière comme les industries métallurgiques et rendu moins 
facile la résistance des ouvriers à une réduction de salaires. 
Miis de ce mal aussi doit sortir le remède, c’est-à-dire l'abais- 
sement des prix à un taux équitable et modéré. Les 


11 


demandes dont on parlait tout à l'heure n'auraient plus: 


alors de motifs pour différer de se produire, et elles arri- 
veraient à faire promptement équilibre à la puissance pro- 
ductive, d'autant qu'il existe de nombreux capitaux qui 
restent à cette heure oisifs et qui, faute d'un autre emploi, 
sont prêts à se porter, d’une façon directe où d’une façon 
indirecte, vers de nouvelles entreprises. Quant aux ouvriers, 
ils pourront, selon toute apparence, continuer leur résistance 
tant qu'il leur restera quelque chose des ressources que 
d'énormes salaires leur ont permis de réaliser, pendant ces 
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dernières années ; mais ces ressources une fois épuisées, il » Tout autre procédé serait une source d’irrégularités et 
faudra bien céder à la force des choses, et.la réaction ne | » d’inexactitudes. ; Henri 
tardera point à se produire. » Ce serait une idée très-erronée d'opérer autrement, 
» car d'immenses modifications sont survenues dans l’état 

» de la propriété foncière depuis l'établissement du ca- 
» dastre, par suite des ventes, des mutations, pour ainsi 
» dire innombrables dont elle a été l’objet ; par suite de 
» l'établissement des canaux, des routes, des chemins de 
» de toutes les catégories, et surtout des anticipations ‘com- 
» mises par maladresse ou avec intention sur les parcelles 
»-non délimitées. Toutes ces modifications provenant de 
» tant de causes diverses, n’ont été constatées par aucune 
» note, aucune mention, aucune désignation, ni sur les 
» plans, ni sur les autrês pièces du cadastre. Il existe au- 
» jourd’hui un si grand trouble, une si grande confusion 
» entre ces pièces et l’état et la figure actuels du terrain, 
» qu'il est absolument impossible d’avoir recours à ces 
» documents pour établir une péréquation quelconque de 
» l'impôt. Ces documents sont devenus tellement inexacts 
» et mensongers, en tout ou en partie, qu'ils donneraient 
» lieu à une multitude d'erreurs ou de fausses appréciations 
» qui rendent leur usage absolument impossible. . 

» Il faut donc avoir recours à une rénovation complète 
» et définitive du cadastre, avant de songer à une péré- 
» quation qui ne peut avoir le caractère d’une juste répar- 
» tition de l'impôt que lorsqu'elle aura pour base la con- 
» statation exacte, sur les pièces cadastrales et sur le 
» terrain, des contenances et des figures de toutes les 
» propriétés qui doivent y être soumises. 

» Or, la rénovation complète du cadastre n’est possible 
» qu'avec le concours de l’initiative privée, en exécutant les 
» abornements généraux tels qu’ils sont pratiqués dans la 
» Meuse et dans plusieurs départements, aux frais des 
» propriétaires, avec le concours de l'administration des 
» finances. 

» Ce mode d'exécution établit le cadastre sur la base 
» certaine du droit de propriété, en rend possible la 
» conservation, permet des améliorations agricoles autre- 
» ment impossibles par suite du morcellement infini, et 
» augmente la valeur productive et vénale da sol. 
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» Par ces motifs, le conseil général est d’avis qu’en agissant 
» autrement, on imposerait de nouvelles charges à la pro- 
» priété foncière déjà surchargée, sans donner aux popu- 
» lations aucune des compensations réclamées si justement, 
» qu'on ne pourrait nl LE ÉRRES équitable de 
TNT 4 » l'impôt, sur des plans cadastraux insuffisants et erronés 

LA QUESTION DU CADASTRE (1). » Et d'extst An qu'un seul mode de procéder, la ré 
Une deuxième réunion de la commission d’études pour | » novation complète du cadastre. » 
la question du cadastre a eu lieu le 26 mai dernier. M. le président expose brièvement l’état de la question ; 
Faisaient partie de cette réunion : MM. Braine et Tré- | la proposition Lanel, votée et imposant les terres défrichées 
moulet, anciens présidents de chambres de notaires, à | depuis le cadastre, la proposition Feray, plus large, qui a 
Arras et Villeneuve-sur-Lot ; Garnier, conseiller-maître à | amené la nomination d’une commission chargée d'examiner 
la Cour des comptes, directeur du Journal de l'Enregistre- | la question de la révision de toutes les évaluations cadastrales. 
ment ; Bonjean, avocat, fils de l’ancien sénateur ; Labiche, M. Feray, président de cette commission parlementaire, 
président du Conseil général d’Eure-et-Loire; Maurice | a bien voulu provoquer de la part des hommes qui com- 
Block, rédacteur du journal l'Economiste français ; Lefèvre, | posent cette réunion, auteurs d'importantes études sur le 
président des géomètres de France ; Derivry, directeur du | cadastre, leur avis sur le meilleur mode de révision des 
Journal des Géomètres, à Noyon ; Durand, percepteur à la | évaluations cadastrales. 
Ferté-Alais. La réunion reconnait l'immense service rendu par M. 
Les membres de cette réunion avaient prié de les prési- | Feray à la question du cadastre à laquelle il a fait faire un 
der, M. Bochin, avocat à la Cour d'appel de Paris, vice- | sigrand pas. Mais elle a cru, par les motifs exprimés dans 


{4re quali 


Id 
Coton (Middling Upland). 


laine anse 


POINTER em Ro ts 
Salpétre ss M se 


Farines (rendues en ville). 


Pœuf (2e qualité)... 
Sucre (Manille}......... 
Café (Ceylan). 


Etains des Détroits......, 
FTOMONL. sommes NE 


Fonte écossaise, ......... 
CUITE escrocs 


Char 


président du conseil général d’Ille-et-Vilaine. le procès-verbal de sa dernière séance, que rien n’était 
Plusieurs membres de la presse avaient bien voulu se | possible en dehors d’une rénovation complète du cadastre, 
rendre à cette convocalion. commençant par un bornage et un arpentage nouveau des 


MM. Roussel et Menault, rapporteurs de la question du | parcelles dont les délimitations sont aujourd'hui si erro- 
cadastre dans leurs conseils généraux, qui ne peuvent as- | nées et dont il est impossible, dans des cas si nombreux, 
sister à cette réunion, ont écrit pour appuyer l'urgence | de constater l'identité. 
de la rénovation complète du cadastre. Elle invoque, à l’appui de son opinion, l'autorité des 

M. Roussel communique le vœu très-fortement motivé, | hommes d'Etat, des ministres les plus expérimentés des 
émis en ce sens dans la dernière session du conseil géné- | temps passés et modernes, de Vauban, du premier Consul, 
ral de la Meuse. Il convient d’en extraire les considérants | de l’illustre président Bonjean, de M. le marquis d’Audiffret, 
suivants : À les cahiers des notables, les vœux des conseils généraux, 

« En dehors d’une rénovation complète et définitive du | la grande enquête agricole de 1866, l'exemple des pays 
» cadastre, dit le conseil général de la Meuse, il ne peut y | voisins, le vœu de la Cour de cassation dans son arrêt de 
» avoir rien de praticable ; aucune modification n’est pos- | 1864 pour que le cadastre devienne enfin le titre légal de 
» sible soit pour augmenter, soit pour diminuer l'impôt, | la propriété après que les bornages généraux auront été 
» sans qu'au préalable on n'ait exactement constaté la | déclarés obligatoires; enfin, les réclamations incessantes 
» contenance, de la propriété qui doit y êtré soumise ; ce | des populations rurales depuis plus de deux siècles. 
» qui rend indispensable l’arpentage et le bornage de cette | . M. le président donne ensuite lecture des vœux émis 
» propriété, non-seulement pour la désigner, la figurer, | sur son rapport par l’Assemblée générale des Agriculteurs 
» en établir l'identité, sur les plans et autres pièces du | de France dans sa session de 1873 (Paris, Guillaumin, 
» cadastre, mais pour en déterminer la valeur productive | rue Richelieu, et Bellaire, rue des OR LES î 
» qui doit servir de base à l'établissement de l'impôt. 49 Que le renouvellement complet et général du cadastre 
EE —————————————————— | ait lieu au plus tôt en étudiant les moyens devfacihterseet 

(1) Voir le numéro du 4 avril 1874. important travail, et d'en diminuer la dépense qui incom- 
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berait, dans une juste mesure, aux intéressés, aux com- 
munes, aux départements, à l'Etat; 

20 De rendre collective et générale obligation du bor- 
nage imposée jusqu'ici, par l’article 646 du Code civil, 
uniquement dans un but d'intérêt privé; 

3° En conséquence, de transformer en obligation réali- 
sable au plus tôt, la faculté laissée aux communes par la 
loi du 7 juillet 1850, de renouveler leur cadastre après 
30 ans; 

4 De donner à ce travail sa véritable efficacité par un 
mode de conservation et de mise au jour prompt, facile, 
régulier, en constituant le grand livre foncier, en assu- 
rant à la propriété un titre légal, un crédit mérité, une 
juste perception des droits, et par là même, la possibilité 
de les abaisser; : 

5° De faire servir cette grande opération de base à une 
équitable répartition de l'impôt. 

Après cet exposé, M. Braine donne lecture d’une brochure 
signée « Cléante », qui paraît -émaner d'un homme fori 
compétent. L'auteur conelut en faveur de la rénovation 
complète du cadastre. Tel est aussi l'avis de M. Braine. Il 
est également partisan en principe du grand livre foncier 
ou terrier, mais il entend faire certaines réserves surson mode 
de confection. 

Tout en ne laissant rien d'occulte dans notre système 
hypothécaire, afin de mieux fonder le crédit de la propriété, 
il voudrait trouver un moyen de ménager les convenances 
de l'emprunteur qui n’aime pas à voir sa situation trop 
connue. 

M. Garnier et d’autres membres de la réunion répondent 
à M. Braine que la première condition du rétablissement 
du crédit qui fait défaut aux campagnes est la publicité 
de l’hypothèque. 

M. Lefèvre, à propos du procès-verbal de la dernière 
séance, fait observer qu’il a émis dans une brochure son 
avis sur une opération se bornant à larévision des évalua- 
tions cadastrales, mais qu’il n’est pas opposé à la rénova- 
tion complète du cadastre avec le bornage et l’arpentage 
nouveau des parcelles, dont il reconnaît toute l'utilité. 

Il pense que, si l’on ne peut obtenir de l’Assemblée natio- 
nale la rénovation complète, il faut se borner à demander, 
quant à présent, la révision des évaluations des revenus 
territoriaux. 

M. Derivry appuie cette opinion. 

MM. Braine, Bonjean, Trémoulet, Bochin, tout en recon- 
naissant le grand mérite du système de M. Lefèvre, par- 
tagent l’avis exprimé également par MM. Menault et Roussel 
et par la réunion dans la dernière séance, qu’on ne peut 
faire aucune révision équitable des évaluations des revenus 
territoriaux sans avoir au préalable refait les plans cadas- 
traux, vérifié les contenances des parcelles qui manquent 
ou sont si souvent inexactes. 

Ils rappellent à cet effet l'avis du conseil général de la 
Meuse, et toutes les autorités qu'on a invoquées plus 
haut. 

D'ailleurs, le système très-ingénieux de M. Lefèvre peut 
également s'adapter à une rénovation complète du cadastre 
avec arpentage et bornage nouveau dont M. Lefèvre recon- 
nait lui-même toute l'utilité. 

MM. Garnier et Bonjean présentent des observations très- 
intéressantes sur la nécessité de réformer notre système hy- 
pothécaire et sur ce point important que cette réforme se 
lierait étroitement à la rénovation du cadastre. 

Le président croit pouvoir résumer les opinions qui se 
sont produites dans cette séance et dans la séance précé- 
dente, en disant que la grände majorité de la commission 
semble se prononcer très-nettement en faveur de la néces- 
sitéet de l'urgence de la rénovation complète du cadastre, 
et qu'elle se fonde, à cet effet, sur les considérations 
suivantes : 

Il est impossible de procéder à aucune évalualion équi- 
table des revenus territoriaux, sans avoir, au préalable, 
arpenté et délimité de nouveau les parcelles dont un grand 
nombre, même aujourd’hui, ne peuvent être retrouvées. 

Il est indispensable de faire cesser au plus tôt les longs 
procès en bornage qui ruinent les 8,500,000 petits proprié- 
taires de nos 143 millions de parcelles, en donnant par les 
bornages collectifs obligatoires, au moyen du cadastre, un 
titre légal à la propriété. 

Il faut mettre un terme à ces déplorables litiges sur 
l'identité des parcelles si difficile à reconnaître, qui font que 
tantôt le conservateur inscrit un bien non hypothéqué, que 
tantôt il omet une parcelle hypothéquée. 

On doit au plus tôt rétablir le crédit qui, .par 
cet état de choses désastreux, fuit les campagnes. 


suite de 
La pro- 


vince, au lieu de 200 millions en 1869, a placé en 1872, 


en rentes sur PEtat, par les receveurs généraux, 400 mil- 
lions. 

Un dixième de la population des campagnes à émigré 
en dix ans. 

. La valeur vénale de la propriété rurele à diminué (voir 
l'enquête de 1866), excepté dans les ventes en détail. 

. Par là, enfin, on évitera des fraudes s'élevant à 30 mil- 
lions par an au préjudice de l'enregistrement, et on pourra 
peut-être aussi abaisser les droits. 

On doit enfin, en présence des 3,600,000 mutations an- 
nuelles de parcelles et du mouvement de la propriété fon- 
cière qui s'élève à 7 milliards par an, regarder comme 
nécessaire, à l’exemple des pays étrangers, un mode de 
conservation et de mise à jour constant et régulier du ca- 
dastre, suivant Favis de MM. d'Audiffret, Laureau, Durand, 
Noiïset, Vignes, Bonjean, en demandant, eomme en Hol- 
lande et ailleurs, la réunion des trois grandes administra- 
tions des contributions directes, des hypothèques, de l’en- 
registrement, auxquelles on adjoindrait le der 

Le système proposé par M. Durand, percepteur à la Ferté- 
Alais, recommandé par l’Assemblée des Agriculteurs, semble 
offrir à cet égard, de sérieuses garanties. 

Quant aux frais de la rénovation, ils ont été singulière- 
ment exagérés. Quand même ils devraent être supporiés 
uniquement par l'Etat, il convient de remarquer que l’opé- 
ration doit être répartie sur plusieurs années. 

Mais les populations ont si bien compris le bienfait d’un 
nouveau cadastre que, dans la Meuse et dans beaucoup 
d'autres départements, le travail a été opéré uniquement 
aux frais des intéressés avec l’aide de l'administration des 
finances. 

Un grand nombre d’assemblées de notables autrefois, et 
de consvils généraux, à l’époque moderne, ont émis un 
vœu en ce sens. Les révisions ôpérées ont été tantôt effectuées 
au moyen de centimes départementaux, tantôt aux frais 
des départements et des communes. 

Tous les membres de la réunion sont d'accord pour sou- 
mettre à la commission parlementaire, comme résultat de 
leurs travaux, une formule de vœu unique. Cette formule 
qui s'inspire, ainsi qu'on le fait remarquer, de l'exposé qui 
précède, est résumée par M. Labiche, dans les termes sui- 
vants : 


Art. 4%. — Il y à lieu de renouveler le cadastre. 
Art. 2. — Le cadastre renouvelé servira de livre terrier. 
Art. 3. — Le cadastre renouvelé servira de base à léta- 


blissement de Pimpôt. 
Ces propositions sont votées à l'unanimité. 


LES EXPERTISES EN DOUANE 

ET LE TRAITÉ DE COMMERCE FRANCO-ANGLAIS DE 1860. 

Jai déjà traité dans l’Economiste français du 5 juillet 1873 
la question des expertises au point de vue des intérêts du 
commerce et du fisc. En parlant de l'interprétation et de 
l'application, par la douane, du traité de commerce de 
1860, j'ai exprimé ma conviction que l'administration agis- 
sait en contradiction avec l'esprit qui avait guidé les négo- 


.ciateurs dans leurs efforts pour introduire le libre-échange 


eu France. Il est vrai que, depuis 1870, le fise s’est vu 
dans la triste nécessité d’augmenter, par tous les moyens 
possibles, les sources de son revenu, ct il est facile de com- 
prendre que les bureaux de la douane aient reçu l’ordre de 
surveiller les importations avec un nouveau zèle, Mais il 
est également permis de croire que le passage, à la tête du 
gouvernement, de lélément protecteur, représenté par 
MM. Thiers et Pouyer-Quertier, n’a pas été sans influence 
sur l'impulsion transmise à des employés naturellement 
stimulés par leur participation dans les amendes infligées 
au commerce. Dans tous les cas, il est certain que la re- 
prise des importations après la guerre s'est accompagnée 
de difficultés en douane inconnues jusqu'alors. Les négo- 
ciants intéressés n’ont pas tardé à s’apercevoir de ce chan- 
gement défavorable, mais il leur était presque impossible 
d'obtenir, le cas échéant, la réparation qu'ils ne man- 
quaient pas de réclamer. Il fallait s'adresser au Tribunal 
qui les avait condamnés et qui, en admettant leurs plaintes, 
devait se condamner lui-même. La douane, en effet, était 
juge de la légalité de ses procès-verbaux. Aussi ladminis- 
tration ne manquait-elle jamais d'invoquer la régularité de 
la procédure suivie en refusant de discuter les principes. 
Ou encore elle se rejetait sur un vieux règlement qui in- 
terdit le remboursement des sommes perçues. Ne pouvant 
obtenir satisfaction à Paris, les importateurs se sont adres- 
sés au gouvernement anglais, qui à négocié la nomination 
d'une commission anglo-française pour examiner et corriger 
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la procédure en usage. Le commerce n’a-pas manqué de 
se présenter devant cette commission ; et surtout la cham- 
bre de commerce britannique, les chambres syndicales de 
l'Union nationale de Paris ont puissamment contribué à 
démontrer la pressante nécessité de réformes radicales. 
L'effet produit par l'intervention active de ces chambres est 
indiqué ainsi par M. Ozenne, dans son rapport au mare- 
chal de Mac-Mahon, ainsi que dans le protocole résumant 
les nouvelles dispositions : ; 

« Quant aux expertises, écrit M. Ozenne, une étude 
» attentive de la question et Les dépositions faites devant la 
» Commission ont démontré la nécessité d'examiner et de 
» résoudre plusieurs points de détail. » | 

Et dans Île protocole relatif à l'interprétation, par la 
douane, du traité de 4860, les commissaires écrivent : 

« Considérant, d’un autre côté, que la pratique des me- 
» sures dont il s'agit n’est pas toujours conforme à l'esprit 
» qui les a dictées et qu'il importe de remédier à cette si- 
» tuation, les commissaires soussignés estiment qu'il y à 
» lieu de prendre les mesures suivantes : 

» 49 Dans chacun des bureaux de douane ouverts à l’im- 
» portation des marchandises taxées à la valeur, une liste 
‘» des fabricants ou négociants pouvant servir d'experts, 
» sera dressée, chaque année, par la chambre de commerce 
» dans la circonscription de laquelle se trouve ledit bureau 
» de douane : copie de cette liste sera transmise au minis- 
» tère du commerce et de l’agriculture et au ministère des 
» finances; 

» 20 Les experts, désignés par le déclarant ou par la 
» douane, seront choisis exclusivement parmi les négo- 
» ciants ou les fabricants portés sur Ja liste ci-dessus 
» prévue ; ; 

» 30 En cas de désaccord, le tribunal de commerce dési- 
» gnera un tiers arbitre, lequel ne pourra être choisi que 
» parmi les négociants où fabricants qui s'occupent prati- 
» quement du produit qui fait l’objet du litige ; 

» Dans le cas où la douane renoncerait à exercer son 
» droit de préemption, elle autorisera la remise immédiate, 
» à l’importateur, de ses marchandises, à la condition ex- 
» presse que ledit importateur prendra l'engagement, sous 
» caution suffisante, de payer les droits et amendes qui 
» pourraient résulter de l’expertise en vue de laquelle la 
» Douane prélévera les échantillons nécessaires ; 

» 30 Le déclarant et la douane pourront demander qu’au 
» lieu d’être faite au point d'arrivée, l'expertise pour la 
» constatation de la valeur soit effectuée à Paris dans les 
» conditions déterminées par le présent protocole ; 

» 6° Lorsque le recours à l'expertise a lieu, il doit être 
» notifié dans les quarante-huit heures qui suivent la dé- 
» claration, et le droit de préemption se trouve éteint ; 

» 7° La décision des experts devra être rendue dans les 
» dix jours qui suivront leur constitution. » 

Ces dispositions sont exclusivement applicables aux mar- 
chandises d’origine britannique. ; 

Il n'est pas douteux que lés améliorations comprisés 
dans ces sept articles faciliteront beaucoup les relations 
entre la douane et les importateurs. La douane a tout à 
gagner aux nouveaux règlements, son intervention dans les 
expertises n'ayant plus tout à fait le même caractère. Le 
commerce profite en même temps de la diminution des 
délais et de la plus grande certitude qu’il a de trouver des 
experts capables sur les listes des chambres de commerce. 
Il s'agit maintenant de faire dresser immédiatement ces 
listes d'experts; pour cela les chambres syndicales peuvent 
être d’une grande utilité, en soumettant de leur côté des 
listes de spécialistes à la chambre de commerce. Il faut 
espérer que la’ confection de ces listes aura lieu avant la 
séparation des chambres pour les vacances d'été. IL fau- 
drait aussi faciliter le travail du tribunal de commerce en 
préparant des noms de négociants sérieux pour arbitrer en 
dernier ressort. 

Le protocole du 5 mai, dont je viens de citer les sept 
articles, constitue, avec la convention supplémentaire du 
24 janvier 1874, le complément du traité de commerce 
franco-anglais du 93 juillet 1873. Il est vrai que ce proto- 
cole ne contient pas toutes les améliorations proposées à 
la commission ; mais aussi est-ce la première fois que des 
négociations ont eu lieu à cet égard, et considérant l’oppo- 
siuon que ces changements ont dû rencontrer dans les 
administrations notamment, le succès obtenu est bien plus 
important que les quelques détails qui manquent encore. 
Cependant je ne puis laisser passer sans observation la 
question de la valeur à déclarer, à laquelle. la commission 
ne s’est pas arrêtée. Je sais que M. Ozenne estime que le 
traité de 1860 est suffisamment explicite à cet égard, mais 
d’un autre côté il a admis que la pratique de la douane 


n'était pas toujours conforme à l’esprit du traité, de sorte 
qu'il eùt été tout aussi nécessaire d'introduire une stipula- 
tion à l'égard de la valeur qu’à propos des experts. Les 
questions d'importance secondaire qui n’ont pas été intro- 
duites dans le protocole, mais qui resteront pour former 
la base de négociations ultérieures, comprennent : la fa- 
culté pour le déclarant de laisser sa marchandise pour 
compte à la douane si celle-ci en conteste la valeur; le 
montant des vacations des experts ; le dépôt dans la quin- 
zaine de leur signature de tous les procès-verbaux d’exper- 
tise au tribunal de commerce où les négociants pourraient 
les consulter ; l'abolition de droits de douane sur le trans- 
port et sur la commission; la question de l’origine et la 
question de la valeur à déclarer. Cependant, malgré ces 
quelques omissions, les nouveaux règlements d'expertise 
constituent une preuve éclatante de ce que peut faire l’ini- 
tiative privée, bien organisée et persévérañte jusqu'au 


succès. 
K. B. Murray. 
QUESTIONNAIRE 
DE LA COMMISSION POUR LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE 
D'EXPORTATION. 


La Commission pour le développement du commerce 
d'exportation a rédigé le questionnaire suivant pour être 
envoyé aux chambres de commerce et aux principaux 
exportateurs. £ 

1. Quels sont les principaux articles d'exportation de 
voire ville, de votre département ? 

2. Quels sont les pays où ces articles trouvent leurs prin- 
cipaux débouchés ? 

3. Quels sont ceux où vous ne trouvez pas ou peu de 
débouchés pour vos produits? 

4. Connaissez-vous les causes qui vous empêchent d'ex- 
ploiter ces pays et quelles sont ces causes? 

5. Quelles sont les réformes, utiles au commerce, que 
l'on pourrait introduire dans nos colonies? Par quels 
moyens développer surtout la Cochinchine et la Nouvelle- 
Calédonie ? 

6. Ne pourrait-on organiser des chambres de commerce 
françaises vers quelques pays étrangers ? 

7. Dans quelle mesure profitons-nous de l’émigration 
française dans les deux Amériques ? 

8. Quels sont, en général, les moyens d'utiliser, au pro- 
fit du commerce, les voyages d'exploration ? 

9. Quels sont les articles dont l'exportation a augmenté 
depuis la guerre et pour quels pays? | 

10. Quels sont les articles dont l'exportation a diminué 
depuis la guerre et pour quels pays ? 

11. Vos fabricants ou producteurs ont-ils des articles 
spéciaux pour l'exportation ? 

12. Quels sont ces articles et pour quels pays ? 

43. Notre industrie fait-elle des efforts suffisants pour se 
conformer aux goûts, besoins et habitudes des différents 
consommateurs ? 

14. Quelles sont les voies d'expédition que vous em- 
ployez? 

15. Quelles sont les améliorations que vous croyez utiles 
pour faciliter le bon marché de vos transports ?. 

16. Comment se fait-il que les négociants français pro- 
fiteñt si peu de la navigation fluviale? L 

17. Dans quels pays trouvez-vous vos plus forts concur- 
rents*pour l'exportation de vos articles ? 

18. Connaissez-vous les causes qui leur permettent de 
travailler à meilleur marché que vous ? 

49. Est:il possible d'augmenter notre exportation en Eu- 
rope ? Que faut-il penser des expositions ?. Ont-elles un ré- 
sultat appréciable pour la vente de nos produits ? 

20. Avez-vous à vous plaindre des contrefacons et savez- 
vous où elles se produisent? 

21. Quels sont les impôts qui pèsent le plus lourdement 
sur vos articles d'exportation ? 

22. Y en a-t-il que le législateur ait fixés sans croire 
qu'ils pèseraient directement sur vos articles d'expor- 
tation ? 

23. Quels seraient les moyens de vous en affranchir sans 
qu'ils cessent de frapper ceux de vos articles destinés pour 
la consommation intérieure ? 

2%, Avez-vous des rapporis avec nos consuls? 

25. Quels sont les services qu’ils pourraient vous rendre? 

26. Croyez-vous que des rapports directs de nos consuls 
avec votre chambre de commerce aideraient aux dévelop- 
pement de votre exportation ? 

27. Quels sont les articles d'importation qui vous inté- 
ressent le plus? D’où les recevez-vous ? 
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28. Ne pourriez-vous pas les recevoir plus directement, 
c’est-à-dire consommez-vous des matières premières que 
vous devez aller chercher en Angleterre, en Belgique, en 
Allemagne, etc, qui pourraient venir directement en 
France? 

29. Pourquoi ces matières premières ne viennent-elles pas 
directement en France ? 

30. Quelles sont celles dont l'importation directe a di- 
minué depuis la guerre ? 

A quelles causes attribuez-vous cette diminution ? 

31. Quels sont les frais que vous supportez pour recevoir 
ces matières premières de l’entrepôt d'Europe d’où vous les 
tirez? 

32. Quels seraient-ils du port de France le plus rappro- 
ché de vous? 

33. Quelles sont les lignes maritimes à vapeur que vous 
employez pour vos expéditions outre-mer? 

34. Sont-elles françaises ou étrangères? 

35, Pourquoi avez-vous souvent avantage à donner votre 
fret aux vapeurs étrangers en concurrence avec nos va- 
peurs nationaux? 

36. Quel a été, pour nos relations avec l'Inde et l'extrême 
Orient, le résultat du percement du canal de Suez? 

37. Quelles sont les entraves qui pèsent sur notre marine 
marchande au point de vue de l'exportation? 

38. Les frais de port sont-ils plus élevés chez nous que 
chez nos voisins, les délais de chargement ou de déchar- 
gemeut plus considérables ? 

39. Quelles sont les lignes régulières à voile qui desservent 
les ports où vous embarquez vos marchandises ? 

40. Pour quels points du monde êtes-vous obligés d’en- 
voyer vos marchandises s'embarquer dans des ports 
étrangers ? ; 

41. Combien de jours le chemin de fer demande-t-il pour 
transporter vos marchandises, en petite vitesse, aux points 
principaux où vous expédiez ? 

42. N’arrive t-il pas presque toujours que vos expéditions 
en petite vitesse parviennent beaucoup plus promptement 
que le règlement de chemins de fer ne l'indique? Ne se- 
rait-il pas opportun de mettre les règlements d'accord avec 
les faits, et de rendre ainsi aux opérations toute la rapidité 
qu'elles comportent? 

43. Comment êtes-vous remboursés de vos expéditions di- 
rectes en pays étrangers ? 

44. Usez-vous de l'intermédiaire d'établissements de cré- 
dit pour opérer ces rentrées? 

45. Voyez-vous quelques améliorations à introduire dans 
les opérations de nos banques pour faciliter les affaires 
d’expertation où d'importation ? 

46. Quelles sont les connaissances spéciales que vous 
désirez le plus rencontrer chez les jeunes gens que vous 
engagez comme employés ? 

47. Quelles sont les langues vivantes qui vous semblent 
ue VAE les plus utiles à vos transactions avec l’étran- 
ger? 

48. En quoi l'éducation et les lois anglaises ou allc- 
mandes contribuent-elles à pousser la jeunesse vers le 
commerce d'exportation ? 

49. Quel parti peut-on tirer, pour développer cet esprit, 
des écoles spéciales et du système général. d'éducation ? 
Comment l'Etat peut-il encourager les écoles de commerce ? 


en ES 
NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondances particulières de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


BRÉSIL. 
Rio-de-Janeiro, 23 mai. 

Le rapport surlebudget de l’année prochaine, qui a été lu à 
la Chambre des députés par le ministre des finances, con- 
tient quelques indications qui méritent d'être résumées en 
raison de lintérêt tout particulier qu’elles présentent au 
point de vue économique et commercial. 

La comparaison des recettes pendant la dernière période 
décennale montre une progression constante à l'exception 
de l'exercice 1870-71 pendant lequel il y a eu une légère 
différence en moins sur l'exercice précédent. Cette pro- 
gression s’est trouvée arrêtée pendant le premier semestre 
de l’exercice actuel et il n’y a pas lieu d'espérer que cet 
état de choses soit modifié par le résultat du second semes- 
tre. C’est dans les provinces du Para, Pernambuco, Rio-de- 
Janeiro et Bahia, c'est-à-dire celles où les recettes de la 
douane forment la majeure partie du revenu que l’on con- 
state les différences les plus notables ; elles sont de11.5 0/0 
pour le Para, de 24 0/0, 25.08 0/0 et 26.75 0/0 pour les 
trois autres. Le rapport en attribue la cause à l’excès d'im= 


L'ÉCONOMISTE FRANCAIS. 


71 


portation de marchandises étrangères pendant les deux 
années précédentes, à la mauvaise récolte dans quelques 
districts et à la baisse des prix du sucre et du café. 

La réforme des tarifs douaniers et la réduction partielle 
des droits n’a contribué en rien à la diminution signalée, 
car la compensation s’est établie par une importation plus 
considérable des articles favorisés, ou par la diminution 
de la fraude; la réduction des droits d'ancrage n’a nulle- 
ment contrarié non plus la marche progressive des recettes 
appartenant à ce chapitre. 

Les prévisions pour l’année prochaine établissent le 
chiffre des recettes probables à 406,000 contos de reis 
(297 millions de francs), contre un budget de dépenses de 
102,634 contos de reis (287 millions et demi de francs) dans 
lequel 


le ministère de la guerre est compris pour, 15.734 contos de reis. 


COIN eMAAMARIBENPOUR bete 211-600 — 
LUC: L'ADEICUIUTO SE. 4 soveeeaseset0 11. 098 — 
— des finances pour...... PLUS 43.122 — 


HA 


Pour le service des intérêts pour les emprunts contractés 


207.709 dans la province du même nom. 


103.095 = de Bahia. 

66.499 — Pernambuco. 

17.899 = Ceara. 

45.121 — Maragnan, 

45.683 —- Para, 

82.843 — San Paulo. 

83.760 — Rio Grande du Sud. 
208.103 — Minas Geraes. 


124.968 dans les autres provinces. 


La situation commerciale de presque toutes les places du 
Brésil est fort peu satisfaisante. La mauvaise récolte, les 
bas prix des produits d'exportation, les existences trop 
considérables de marchandises importées sont autant de 
causes de malaise auxquelles il faut ajouter les craintes 
des complications politiques dans les rapports avec le gou- 
vernement de la république Argentine. Le soulèvement qui 
a eu lieu dernièrement au Paraguay a obligé le gouver- 
nement de l’Assomption à demander l'intervention armée 
du Brésil pour se protéger des insurrections périodiques 
dont il est menacé, et cette intervention, qui récemment 
est devenue un fait accompli, ne contribuera certes pas à 
faciliter les négociations pendantes pour la délimitation 
des frontières entre le Paraguay et la confédération Argen- 
tine. Quoique dans les régions officielles on continue à 
protester du désir que l’on a de poursuivre une solution 
pacifique de cette question, les armements continuent, et 
de part et d'autre on se reproche par la voie des journaux 
de faire chaque jour de nouveaux préparatifs de guerre, 

Les changes sont partout extrêmement défavorables au 
commerce d'importation ; ils varient de: 

24 3/4 à 254 sur Londres. 

382 à 385 reis sur Paris. 
et même sur quelques-uns des marchés le papier sur l'Eu- 
rope fait complétement défaut. Ep 

En attendant la prochaine immersion du câble télégra 
phique sous-marin qui doit relier directement le Brésil au 
Portugal, on vient de terminer les préparatifs pour la pose 
de celui qui doit aller du Parà à Demerara (Guyane an- 
glaise), et qui touchera probablement aussi à quelques 
points de la Guyane française et hollandaise. À Demerara, 
le câble se trouvera relié au réseau télégraphique des Indes 
occidentales et de l’isthme de Panama, de sorte que de ce 
côté aussi il y aura correspondance entre le Brésil, les 
Etats-Unis et l’Europe. Les frais sont faits en commun 
par l'administration du Télégraphe brésilien, la Compagnie 
de l'Amérique centrale et la Compagnie du télégraphe bré- 
silien et occidental; le câble se trouve tout pret, à bord 
du vapeur Hooper, qui doit en opérer l'immersion. D'autre 
part, la pose du câble entre Rio de Janeiro et Rio Grande 
du Sud à été terminée d’une manière satisfaisante le 17 mai 
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dernier, et il ne reste donc plus qu’à achever le tronçon 
entre cette dernière ville et l'Uruguay pour mettre le Bré- 
sil en communication directe avec la Confédération argen- 
tine. 

EE] 


NOTES SUR LES RÉCOLTES. 


Nous résymons les notes que nous recevons de nos cor- 
respondants les mieux placés pour apprécier l’état des di- 
verses récoltes. 

Blés. — Les blés ont peu souffert des gelées du commen- 
cement de mai, leur croissance a été un peu retardée, 
mais ils n'ont rien perdu de leur belle apparence, et laissent 
subsister à peu près entières les espérances qu'ils avaient 
fait naître dès le mois d'avril, Les seules craintes que l'on 
ait maintenant sont inspirées par la persistance de la sé- 
cheresse qui pourrait, à la longue, devenir fatale à la ré- 
colte qui est en terre; déjà dans certaines contrées on se 
plaint du manque d'eau, Ce sont là heureusement des 
exceptions assez rares, et, à moins de nouvelles révolutions 
atmosphériques, peu probablesen cette saison, il est permis 
de compter dès maintenant sur un rendement supérieur. 

La situation de la récolte, si bonne qu’elle soit, ne paraît 
pas avoir beaucoup d'influence sur les marchés des grains. 
Les cours restent fermes et accusent même une légère ten- 
dance à la hausse. Cela prouve évidemment que les appro- 
visionnements ne sont plus en quantité suffisante pour 
alimenter les marchés et que l’on aura beaucoup de peine 
à attendre la future récolte avec les stocks de l’année der- 
nière. Il n’y a plus, en effet, à compter sur la culture ; depuis 
longtemps déjà elle n’amène plus rien et dénote une pénu- 
rie complète. On comprend dès lors l’inactivité des tran- 
sactions ; la réserve est plus que jamais imposée aux ache- 
teurs et les vendeurs ne peuvent pas ençore se résoudre à 
céder dans leurs prétentions, surtout avec la perspective 
des difficultés que l’on aura prochainement pour alimenter 
la consommation. Aussi sans quelques achats faits par la 
meunerie, achats provoqués par une hausse légère des cours 
des farines, les affaires eussent été à peu près nulles pen- 
dant le mois de mai. 

Betteraves.— La betterave en terre se présente bien ; elle 
n’a pas souffert du froid autrement qu'un petit retard dans 
la végétation, mais elle est comme le blé et la plupart des 
autres récoltes, menacée par la sécheresse. Si le manque 
d’eau continue, il y aura des mécomptes dans le rendement, 
du moins sous le rapport de la quantité. 

Prairies. — On est unanime pour reconnaître que les 
prairies ne donneront presque rien cette année. La séche- 
resse a mis les fourrages dans un état déplorable, et les 
dégâts sont si étendus qu'on les tient pour irréparables, 

Les premières coupes ne donnent qu'un produit insigni- 
fiant; les secondes : sont déjà fort compromises, en sorte 
que, quoi qu'il arrive maintenant, le déficit de la récolte 
sera certainement considérable. 

Bestiaux. — Les effets du mauvais état des prairies se 
sont fait immédiatement sentir sur les marchés aux bes- 
tiaux. Les transactions assez suivies jusqu'ici se sont ralen- 
lies et les cours ont rapidement décliné; 20 0/0 de baisse 
par kilogramme de viande sur pied, sur les prix du mois 
d'avril. Les éleveurs craignant de ne pouvoir mener à bien, 
par suite du manque de fourrages, les éducations qu'ils 
avaient entreprises, amènent déjà sur les marchés les jeunes 
sujets de l’année dernière. 

Sücres. — La position des sucres s'améliore visiblement ; 
les progrès sont lents, mais continus, et permettent d'espérer 
une campagne favorable surtout si la betterave, dont les 
apparences sont bonnes quant à présent, conserve ses uvan- 
tages jusqu'à la récolte. Les magasins généraux où la fabrique 
contrainte par le mauvais état des cours portait la plus 
grande partie de ses produits, commencent à s’alléger un 
peu; et cependant la fabrication courante ne s’est pas ralentie, 
ce qui indique bien un mouvement d'affaires plus actif. Ce 
résultat attendu en vain depuis bien longtemps est dû en 
majeure partie aux demandes venues d'Angleterre sous l’in- 
fluence de l'abolition des droits d'entrée sur les sucres dans 
ce dernier pays. 

Cocons. — La récolte des cocons, en France, promet d’être 
très-abondante, exceptionnelle même, malgré les accidents 
de toutes sortes qui ont contrarié l’éclosion et l'éducation 
des vers à soie. Les cocons nouveaux ont fait leur apparition 
sur les marchés et se sont vendus 4 fr. 20 c. et 4 fr. 40 c. 
le kilo. Ces prix sont suffisamment rémunérateurs pour 
l'éleveur, à cause de la grande quantité des produits; mais 
ils sont absolument désastreux pour le commerçant qui, 
ayant encore en magasin une quantité considérable d'in- 
vendus provenant de la dernière récolte et payés le double 


des prix actuels, va se trouver dans l'obligation de soutenir 
les cours nouveaux et par conséquent d'augmenter encore 
son stock s'il veut éviter une dépréciation énorme sur ses 
anciennes marchandises. La baisse des cocons nouveaux 
amènerait dans le commerce et dens la fabrique une véri- 
table débâcle. 

EE 


PARTIE COMMERCIALE, 
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REVUE GÉNÉRALE, 


Les affaires sont toujours aussi calmes que par le passé, 
et rien ne semble encore indiquer que la période des mauvais 
jours ait dit son dernier mot. L'argent abonde partout, 
mais on montre toujours lä même hésitation à l’engager 
dans des opérations industrielles et commerciales qui pour- 
raient empêcher sa réalisation immédiate à un moment 
donné. Il y a là, sans doute, un manque de confiance 
causé en partie par la crise économique, mais la pue grande 
part doit être attribuée aux préoccupations politiques qui 
augmentent toujours, à mesure que se rapprochent les 
chances d’un dénoûment prochain pour les difficultés qui 
enrayent déjà depuis si longtemps la marche des affaires 
commerciales et industrielles, 

On trouvera plus loin, dans Ja revue agricole de notre 
collaborateur M. Marion, des renseignements sur la situa- 
tion actuelle des principaux produits de l’agriculture. Dans 
notre partie économique, on trouvera également réunis et 
condensés les rapports arrivés jusqu'à ce jour touchant la 
récolte. Nous dirons à ce sujet que l’on commence à se 
préoccuper bien vivement du manque presque complet de 
fourrage auquel nous condamne la non-réussite des der- 
nières récoltes; déjà le bétail est moins cher et très-offert 
sur nos marchés, faute de pouvoir être nourri; si des 
importations sérieuses ne viennent pas parer au déficit, 
nous sommes exposés à nous trouver à l’automne en face 
d'une réduction très-notable de notre bétail, réduction qui 
pourrait même aller jusqu'à nuire sérieusement aux tra- 
vaux des champs. Dans un ordre d'idées opposé, la récolte 
de la soie donne des résultats inespérés, mais qui ont amené 
une dépréciation telle de la matière première, que les stocks 
de matière brute et d’étoffes fabriquées devront subir des 
pertes sérieuses pour trouver un écoulement, Nous renvoyons, 
du reste, à notre correspondance particulière de Lyon pour 
de plus amples détails à ce sujet. 

En Allemagne, une importante réunion des délégués de 
quarante chambres de commerce allemandes, tenue à Frane- 
jort-sur-le-Mein, s’est prononcée à l'unanimité contre la 
mesure projetée d’une augmentation des tarifs de chemins de 
fer. Il ne paraît pas que le gouvernement se soit trop vi- 
vement préoccupé de cet avis, car, le 11 courant, le mi- 
nistre du commerce, à Berlin, a adressé une notification 
aux différentes administrations de chemins de fer, les 
informant qu'une augmentation de 20 0/0 sur les tarifs 
serait définitivement applicable à dater du 14 août prochain. 

Les nouvelles des Etats-Unis arrivées par le dernier 
courrier nous apprennent que le mouvement du commerce 
ue s'était pas amélioré, quoique les récoltes s'annoncent 
mieux et que les eaux se soient retirées dans les régions 
inondées. La consommation n’est pas active à cette époque 
de l'année et la spéculation était découragée. Les principaux 
produits étaient en baisse. Les dry-goods, dont l’importa- 
tion était en diminution pendant la semaine expirant le 
30 mai, avaient eu un marché fort calme; on cherchait 
autant que possible à en réduire le stock, et les agents de 
gros et demi-gros s’efforçaient, mais vainement, à décider 
les acheteurs à opérer sur une plus grande échelle; au dé- 
tail, on notait un peu plus d'animation, mais une anima- 
tion strictement limitée aux besoins de la consommation. 
Des nouvelles plus récentes, arrivées par câble, et portant 
la date du 16 courant, nous apportent lerapport du bureau 
de l'agriculture, à Washington, sur la situation de la récolte 
du coton, rapport d’après lequel la surface cultivée en co- 
ton serait de 10 0/0 en dessous de cel'e de 1873; des pluies 
abondantes et des inondations au début, et de la sécheresse 
en mai avaient retardé beaucoup la croissance, mal qui a 
été en partie réparé par des pluies légères en juin. Ou s’at- 
tend, du reste, à ce que le rapport pour juillét soit iden- 
tique à celui de l’année dernière pour la même époque. 

Dans les nouvelles parventes par le dernier courrier de 
l'Amérique centrale, nous relevons qu'au Mexique, le mes- 
sage du président Lerdo, à l'ouverture du Congrès, recom- 
mandait vivement lélévation des tarifs de douane. Au 
Guatemala, on avait livré au publie, le 45 avril, une ligne 
télégraphique entre la capitale et Guapiniquilapa. Au Costa- 
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Rica, la vente de l’opium a été prohibée, La valeur des im- 
portations aux Etats-Unis de la Colombie, pendant l’année 
fiscale 1872-1873, a été de 12.515.639; celle des ex- 
ortations s’est élevée à 10.960.608; pendant le même 
aps de temps, il est entré dans Îles ports 1,010 navires 
jaugeant {361.156 tx. Au Chili, on a inauguré solen- 
nellement le chemin de fer de Chillan à Talcahuano, et l’on 
devait ouvrir, le 4e juin, une! nouvelle liyne faisant le 
trajet entre Valparaiso, Iquique et intermedios, en quatre 
jours, ligne qui sera desservie par la Pacific mail steam 
navigation Company. 

La pose des différentes sections de câbles destinés à relier 
l'Amérique méridionale avec le continent se continue tou- 
jours, mais avec un succès différent. La section de Lis- 
bonne à Madère, qui s'était rompue, a été rétablie, ce qui 
permet actuellement les communications jusqu’au Cap- 
Vert, On procède actuellement à la pose, entre le Car-Vert 
et Pernambuco. Cette opération, qui à heureusement mar- 
ché jusqu’à présent, sera probablement terminée le 21 cou- 
ant, permettant alors de communiquer avec toute la côte 
du Brésil jusqu'à Rio-Janeiro. Par contre, le steamer 
chargé de mettre en communication Rio et la Plata, s’est 
perdu avec le câble qui était à son bord, de sorte que la 
Plata ne pourra être reliée au fil principal avant une pé- 
riode d'au moins trois mois. 

Les premières expéditions de thé de la saison, en Chine, 
viennent d'avoir lieu par les steamers Glencairn et Braemar- 
Castle, partis pour l'Angleterre les 14 et 15 courant respec- 
tivement, 


Les affaires en produits commerciaux ont été plus calmes que 
la semaine dernière, pour la raison que la consommation, satis- 
faite par ses derniers achats, a repris sa taclique de réserve. 
Les laines sont seules privilégiées et tenues fermement ; les 
denrées coloniales, les cotons sont au grand calme, les soies sont 
fortement en baisse. Sur le marché industriel, les charbons et 
les produits métallurgiques tendent à se raffermir insensible- 
ment. 

Cotows. — Voir plus loin nos correspondances du Havre, de 

Marseille, Epinal, Mulhouse et Manchester, 
‘ Laies.— La consommation continue à acheter assez réguliè- 
rement sur nos marchés à des prix toujours très-soutenus, no- 
tamment en provenances Plata, sur les Montevideo qui ont ob- 
tenu unelégère hausse. Les laines indigènes donnent également 
lieu à des affaires suivies sur nos places de l'intérieur et dans 
nos campagnes à des prix en faveur des vendeurs; dans la ré- 
gion de Paris, les qualités courantes valent fr. 210/230, les qualités 
exceptionnelles ; 240/250 les 100 kilos, dans l’Orléanäis. On a payé 
fr, 170/210 dans la Champagne, Reims et Suippes achètent les 
laines; lavées à dos fr, 480/540; dans les Vosges, on demande 
même 500 fr., mais il a été vendu à 440 fr. de la bonne laine lavée 
et bien séchée; enfin, dans la Meurthe-et-Moselle, on traite de la 
qelle sorte demi-fine lavée à dos à fr. 500; de l'ordinaire assez 
fine fr. 450 et de l'ordinaire fr. 400 les 100 kilos. A Anvers, la 
consommation achète également d’une façon suivie, à des prix en 
faveur pour les qualités de Montevideo ; les Buenos-Ayres qua- 
lité moyenne 28/9 0/0 valent fr, 170/175 les 100 kilos. 

A Londres, les enchères se sont lerminées mardisans que nous 
ayons à signaler de changements dans la tendance que signalaient 
nos précédentes informations. 

Les dernières nouvelles de Buenos-Ayres confirment que la 
saison touche à sa fin ; les affaires ont été assez animées et au 
départ du courrier on notait une certaine fermeté aux cours de 
fr. 174/186 pour qualités défectueuses 27/29 °/, ; fr. 188/220 
pour secondaires et moyennes 30/32 °/,; fr. 163/175 pour agneaux 
Chardonneux 26/29 °/, et fr. 179/207 pour dito meilleur condi- 
tionnement, les 100 kilog. fret par steamer. À Montevideo, c’est 
de la hausse que l'on signale, mais par suite du manque de 
choix on avait été peu actif, le stock ne dépassant pas 15,000 arr. 
en laines défectueuses. ' 

Les avis des centres manufacturiers nous rapportent quélques 
affaires en peignés à Roubaix; mais du calme dans la filature et 
sur les tissus. À Verviers, quelques ordres en filés mais insuffi- 
sants pour accuser une reprise. À Bradford, les bonnes marques 
de filés sont un peu plus demandes, mais les tisssus sont tou- 
jours délaissés; il n'y a guère que les mohairs et les alpagas qui 
aient donné lieu à quelques commandes pour la saison pro- 
chaine, 

Sores, — Voir plus loin notre correspondance particulière de 
Lyon. à s ” 

Carës. — L'article se maintient en bonne position, mais sans 
faire de nouveaux progrès, les achats s'étant un peu arrêtés sur 
nos marchés et les affaires languissant un peu. Les derniers avis 
d'Angleterre nous avisent d’une nouvelle hausse ; tous les lots 
offerts sur la place de Londres sont enlevés aussitôt dans les prix 
de sh. 115/118 pour moyens à bons moyens plantation Ceylan ; 
sh. 91/6 pour bon ordinaire Ceylan natif ; sh. 116/6-113/6 pour 
Costa-Rica colorés ; sh. 97 pour la Guayra ordinaire ; sh. 113/6- 
118/6 pour Guatemala colorés. A Liverpool on est plus calme. 
En Hollande le bon ordinaire Java obtient 56 1/2 cents. La direc- 
tion de la Société de commerce vient de faire connaître qu'elle 
tiendra sa plus prochaine vente publique mensuelle de cafés le 
24 juin à Amsterdam, Il y sera offert 86,600 b., dont 399 b. mi- 
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brun ; 7,710 b. Tjilat jap, 2,941 b. jaune à jaunätre, 4,649 b. 
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blanc, 4,988 b. Cheribon vert à verdâtre, 17,896 b. pâle à ver- 
dâtre. 3,292 b. Tagal vert, 505 b. genre Indes Occidentales, 
8,725 b. vert à verdätre, 10,844 b. Solo, 18,144 b. Malang et 
Tanger vert à verdätre, 940 b, dito pâle, 643 b. Palembang, 925 b. 
Triage, 3,976 b. Doorloopend. Les avis des Etats-Unis signalent 
toujours de la hausse, | 

Nous empruntons à MM, Fréd,. Huth et Ci, de Londres, la 
statistique suivante relative à la position de l'article café, à la 
fin de mai, sur les marchés d'Europe et des Etats-Unis, 

SrockS TOTAUX, — Fin de mai 1874: 


HONANUO ERA en ue 360 . 43.000 tonnes, 
AINVELSS ren ne en nes me d'anciens es sie 2e 9 5.400 » 
Hambourg..... RE PR REP ee sine no eee en LA: OUU » 
Copenhagen eue. -e 4.000  » 
Trieste ie rer. en PTS ne lo es at Lalate e it 2,000 » 
Gén Er nier A ce de rene St MER 500 » 
LENS ARS SO RO TR AT a 2 OLU » 
ANR IC ONE RER ARRET ee Re Dent ce 0e 20 OÙ » 
LATE DNS EN Re ne Pda seen see LU SU) » 


135.100 tonnes, 
QUANTITÉS ATTENDUES : 
Attendu en juin-décembre, 
De Rio : 
Quautité flottante, fin de mai, 
pour les Etats-Unis ,....... 
Quantité flottante, fin de mai, 
pour L'Europe. 2.15.0. 
Recettes quotidiennes de juin 
ot juillet estimées à 4,000 sacs 
PAT OUT Re meer riies.e 
Recettes quotidiennes de août- 
sept.-oct., estimées à 10,000 
SACSÉDAT JOUR. osent rc 900.000 » 


163.000 sacs, 
112.050 » 


20.000 » 


Total... 1.417.000 sacs. 
QUIPES ER 83.000 tonnes, 
De Santos : 
Quantité flottante 
fin de maïi..... 85.000. 


Expéditions esti- 
mées, pour juin 
et juillet, 75,000 
sacs par mois.. 

Expéditions  esti- 
mées, pour août- 
sept.-oct. 50,000 
sacs par MOois.. 


150.000 » 


150,000 » 


385.000 s. ou 21,310 tonnes. 
Quantités flottantes ou attendues 

pour le restant de l’année des 

autres pays de produetion : 

PART eee aermoiereree cette AUROZULLONTIES, 

Ceylan et Cochin....,... + ABOU 

Javass desc nes tas LT 008 » 

Costa-Rica et Guatemala ........ 8.000 » 

Venezuela... .. me ses te 10e 000 » 

HAL nec cé nes seb rate sf oise Se QU » 

DIVÉTS Ses amees eee e A UC) » 


167.830 (onnes. 


Quantités totales attendues pour 
les 7 mois, juin-décembre 1874,. 

Livraisons pour les 7 mois, 
juin-décembre +874 : 
Angleterre, consommation 1,250 

tOHNÉSNPATL MOIS... AE. NS T50MOnNES. 
Exportation, 5,000 tonnes par mois 35.000 » 
Ports du continent (excepté en 

France) environ 15,000 tonnes 

DATÉINOIS ER 0e HER .. 100,000 » 
France, consommation et expor= 

tation, 4,000 tonnes par mois.. 28.000 » 
Etats-Unis, 9,000 tonnes par mois, 63.00)  » 


302,930 tonnes, 


234.750 tonnes, 


Reste fin décembre en Europe et aux Etats- 
Umisuntstockitotalide eme. 


1873. 1872. 
Contre 73,503 tonnes. 60,670 tonnes, 


Cacao. — Rien d'important à signaler sur cette fêve; les af- 
faires ayant été encore moins importantes que la semaine pre- 
cédente sur les marchés anglais, on est calme et les cours sont 
stationnaires. F ne 

Sucres. — L'amélioration acquise se conserve; mais les affaires 
sont plus calmes qu'il y a huitjours, ainsi que le constate notre 
collaborateur M. J. Bivort dans sa revue que l’on trouvera plus 
loin. Les derniers avis de Londres signalent la continuation de 
la demande sur les sortes des Antilles à rafliner. A Liverpool, 
la demande a un peu diminué et les affaires sont devenues plus 
calmes ; à Glasgow, les affaires sont bonnes par continuation en 
sucres pilés à des prix stationnaires. ; ns ; 

Nous empruntons à une circulaire anglaise la statistique sui- 
vante résumant la position de l’article sucre à la fin de mai, 
sur les six principaux marchés d'Europe : 


PR A GS LSDITONNESS 
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noLpppOpOppOpOpOppUpOpOpOUOUODOpOUOpOpOpOpOUOUOCOCOCOCOCEEEEE ee 
Stock au 1°* juin des trois dernières années. transactions calmes et prix irréguliers pourlescuivres de th. 27 1/2 
1872 1873 1874 | à 28, à Berlin ; de th. 29 à 32, à Stettin; de mk,88 à 90, et à 100 à 
— ee —— Hambourg. Marché ferme pour les étains,de-th. 34 1/2 à 36 1/2, 
Hollande t{A)r 20 mm DL RU 245 380 505 | à Berlin ; mk. 1.08 à 1.10, à Hambourg ; le plomb est également 
Anvels niet. HR MIE OL TOR HN) 3 18 3 | bien tenu: deth. 7 1/6 à 71/2, à Berlin; mk, 25.95 à 24,50, à 
Hambourg........ ABOIS ELA PAU OMS 3 70 45 | Hambourg; et th. 7 1/2 à 9 1/2, à Stettin ; enfin, il en est de 
Lrieste.t:45.4 No STATE CELL LS 25 30 53 | méme du zine, vendu à mk. 22 à 21.05, à Hambourg. 
Havre.rar ssfraes ere AR AE 4 5 23 PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — La reprise ne se dessine pas en- 
Angleterrei'i teen au .. 1.503 2.869 4.307 | core bien nettement, bien que les ordres aient une tendance à 
——— ——— = | devenir plus nombreux. Aux prix actuellement tenus par les pro- 
Otis 1.783. 3.372 4.936 | ducteurs, la fonte de fer 2 fusion est un peu délaissée dans la 


(A) En premières mains seulement ; pour les autres marchés, 
en premières et secondes mains. 
Importations en 5 mois. 


À | 1873 1874 feuillards qui obtiennent fr. 280/285 1'e catégorie mixtes et de 
Importations en 5 mois _ Sa la machine qui vaut fr. 225/235 le n° 20 au coke ; il y a enfin 
En Hollande ....…. SHSNCOHEE à AE ARE T2 qix 1.065.000 1.140.000 | de la hausse sur les fils de fer qui valent fr. 310/320 le n° 19, et 
A ANVETS es. MER NE ER — 46.009 45.000 | sur la pointe tenue fr. 335/340 le n° 18 en vrac. Dans le Nord et 
A Hambourg... MALE ARR, . — 413.000 490.000 | les Ardennes il faut voir les fers de fr. 210/220, et la tôle à 
à Re ET ROTSEQ AR LUN FENTE : — Mantes tes fr. 290. Dans la Meurthe-et-Moselle la fonte est à fr. 75/77 50 la 
Au Havre rot eauiteus, : k ss — Ô -000 | tonne. 
En Angleterre....,.......,....,,... — 4.851.000 5.738.000 Sur le marché belge on commence à travailler sérieusement ; 
Total des importations. .......... . —"6:573.000 ‘7.597.000 ee les usines étant pourvues de commandes pour un temps | 
Stock au 4° janvier. ..,.... ARLON — 3.180.000 4.039.000 | Plus ou moins long et pouvant se permettre d'attendre des pro- À 
——— ————— | positions au lieu d'en faire. La fonte de moulage est demandée 
... Ensemble......... — 9.753.000 11.636.000 | à fr. 105 le n° 5 avec écart de fr. 2 50 par numéro ; la fonte 
Stock au 1° juin....,..,...,.,..... — 3.372.000 4.936.000 | aflinage, fer fort vaut fr. 80/85, les fers en barres fr. 205 le n° 1, 
Débouchés en 5 mois.....,,.,....... — 6.381.000 6.700.000 | les tôles f. 260/280 le n° 2, les qualités à chaudières fr. 310/850 
Débouchés en mai... ss. — 1.396.000 1.648.000 | les rails fr. 220/230 et la fonte luxembourgeoise est tenue fer- 
Importations en mai...,. srrses ee 01: 094 000801511000 nr Se à fr. de la Lonne,. ; ” $ A 
à PUR pd HU AUX L'ELER Rp LL Nous nous retrouvons encore en présence des grèves en An- 
CurRS. — Affaires très-calmes sur ne marchés. Au Havre,les. + terra, notämment dans le Clevelandel"le pays de Galles, sans 
cours qui avaient un peu cédé sur certaines provenances tendent | Eine solution paraisse encore proche. Il paraît certain dite 
à reprendre un peu plus de fermeté. A Bordéaux, la fermeté est LS 1e che Re AR eos: QUE les SIREN 
plus déclarée, le stock étant fort léger, surtout en présence de a ee Tertre lente liner de AT a la géné- 
quelques demandes de l’intérieur qui se sont succédé sur cette CLP Hate lost be ue Et position du HAE 
æ ee sde (AS de: LE ralisatio grève : c'est 0 1e “1e z 
A RUE LE nd NET ue industriel reste toujours aussi troublée, À Glascow les warrants 4 
RTS LATE LUS RE LR RTE d'à del clôlurent à sh. 96 avec vendeurs à sh. 97/6. 
arte LE mme sur nos places mari- CHARBONS. — La fermeté renait peu à peu sur le marché, 
times qu'à Paris, où l’on cotait mercredi disponible fr. 91.50 les a AI É RENE PoRR DPRIRIAEL de A LA tu 
100 kilos hors barrière, À Londres, on est plus ferme; la qualité fe SU jh fout Lee est plusabondant et vaut dans les fr 90/21 
r ï: a'Aic Ha hiilinee 20 Ro à sc iers le » 16 € EL s 1es Ir. ZU/21. 
Cure PAPER rer one anse Messe Dans le Nord on est également plus animé, cependant on trouve 
Méraux. — Le consu! de Belgique au Chili transmet à son gou- MOTS es A EE Fe AE E LA ja RARE AT AES Fasnn) Êe 
vernement des chiffres très-intéressants sur lé commerce du cuivre Cid tés nec re ROUE CU IE OS RE Ne TF4 forges 
au Chili, chiffres que nous reproduisons ci-dessous. fr. AR et les Pabttes tn AS TORONTO 
pie SERRE ARR En AB Pare nes quint de.enivré Qi En Belgique les adjudications faites pour le service des che- 
STREUTES sa LÉ S Une rer. mins de fer de l'Etat dénotent une hausse assez sensible sauf à 
Ce qui accuse une diminution de, . 92,901 quint. pour 1873. Charleroi, on en a offert en moyenne à fr. 14 05 pour menu et 
Le commerce de Valparaiso a exporté de Bolivie, pendant | fr. 17 20 pour tout venant, À Mons on peut trouver du tout ve- 
l'année 1872, 22,057 quintaux de cuivre fin; l'exportation a élé | nant marché ferme sur octobre à fr. 18, pour tout venant fr. 15 
en 1873, de 23,424 quintaux, ce qui accuse une augmentation de | pour fine braisette. 
1,367 quintaux pour 1873. En Angleterre toujours des grèves et des prix stationnaires. 
Diminution de 1873 sur 1872 pour exportations du Chili., 93,441 qtx. nn ee 
Augmentation de 1873 sur 1872 == de Bolivie. 1,367 COURS DES MÉTAUX DU 19 JUIN 1874 & 
Diminution totale de 1873 sur 1872........ IE CM 92,074 qtx. SUR LA PLACE DE PARIS. 
L'exportation des cuivres en 1873 et 1872 se et Ce 12 juin, |: 49 juin 
19 0 PS — 
Cuivre en barres (cuivre fin)..., quintaux 599.732 686.228 Cuivre Chili en barres. liv. Havre 200 » 912 50 
Cuivre en mottes (régules id.). .. » 255.240 298.143 — — en lingots LD R HV 295 222 5Ù \ 
Cuivre en minerais {cuivre fin).. » 15.837 35.512 ——-anglaistough = 220 M » 2920 » | 
quintaux 930.809 1.022.883 ST DT de PT: nr 212 50 Fa n “ F 
PONS er _ p 2 
Soitune diminution de 1873 sur 1872, de qx 92.074 ve Dette ne ra po 10 n 267 50 | 
Les tableaux suivants montrent le mouvement général des .ex- Te anelnie ets ARE Net LR 
ati Dit H Û Ç fs & : ‘cl’ 5 .. . 
portations de cuivre fin (barres, STE et Er rt ie Plomb de France, liv, Paris........... 595 ASE 4 
? : SAR "Es le Pre ë nus 1 
Angleterre (de Chili et Boli- ee a, sa RP AU se SA Per 
vie} se - 6018) srstossesse . qix 856.550 844.601 + 11.949 xt belge et allemand ne Paris: 4 53 » 53 » ) 
France (du Chili)....... RNA D 45.627 105.667 — 60.040 Zinenside Srléciddhiviastol Las 58 50 | FT 
Belgique (14.22.0005 CSN) 1.357 » + 1.357 2% antres b/m RS VND PRE 57 50 AT LES 
Etats-Unis (id.). sc onive car D 9.919 9.805 + 114 pe FL LL, é — Paris M See 57 50 51 50 
Allemapnetid).:.:...60. » 15.379 2,614 + 12.765 suite Euh 26e 
Pour ordres, sous voiles (id.) » 1.977 60.196 — 58.219 
: _ o 99 Re 702 074 OURS DES FONTES 
quintaux 930.809 1.022.883 — 92.074 ; C he » 
Rien de bien important à signaler cette semaine sur le marché Circulaire de MM. Castel et Latta. : 
des métaux. Les cuivres, après un moment de fermeté bien ac- Glasgow, 16 Juin 1874. 4 
centué, ont un peu reperdu, mais restent encore bien soutenus : En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
le plomb, le zine et l’étain sont restés sans grandes variations avec | nière semaine, ont été de 5,483 tonnes, contre 13,129 tonnes ; 
P ’ D , ’ 1 ’ 


son courant d'affaires très-limité. On trouvera plus loin les cours 
sur la place de Paris. A Marseille, bonne tenue sur le marché 
aux métaux, mais très-peu d’affaires également. On est toujours 
sans transaction aucune au Havre et les cours sont purement no- 
minaux. À Londres, les cuivres sont très-bien tenus à 1. st. 79.10 


Champagne ; les bonnes marques n° 3 paraissent plus en faveur 
de fr. 110/125 voir même à 130 pour de petites quantités ; les 
fers laminés sont peu recherchés ; il n'en est pas de même des 


exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 7,644 tonnes pour l’année courante, 
Noire marché est ferme ; warrants 96/. 
(Les priæ sont en shillings et bar tonne anglaise de 1,015 kilog. 
mise à bord.) x 


la tonne pour bonnes marques ordinaires du Chili; les étains FONTES D ÉCOSSE. ; Ne: N° 3. 
sont calmes au cours ferme de 1. st. 101,10 à 102, pour Détroit Gartsherrie (à Glasgow) ........,,,,.,,,. 107/6 100 
comptant; le plomb vaut 1. st. 21 à 21.5. A Liverpool le mar- Coltness id. Menton 112/6 : 
ché du cuivre est ferme, de grandes affaires ayant été faites pour Summerlee id. sale Sat 105 99 
la spéculation et la position statistique de ce métal étant très- Wishaw id, heat a se dE 
satisfaisante, on a fait 3.090 tonnes disponibles en barres de Glyde depte tn vtrhis ot Et : vf 99 
1. st. 74, 79.10 la tonne, et 760 tonnes régules de shil. 15/3 à Govan idarala ets RE -dtb 54 100 98 
15/4 1/2; à livrer, on a fait de I. st, 77 à 80 pour barres, et Monkland 1 se Ph IA. ME RSR EE 100 99 
shil. 15/3 par minerai ; le dernier cours tenu est del. st, 83 pour Langloan (à Glasgow, au Canal)...,,.,.. de è 
barres et shil. 15/3 à 15/9 pour minerai; l’étain Détroit vaut Calder id. dns 105 99 
1. St. 103; le Pérou, 1. st. 65 à 80; le plomb anglais, 1. st. 21 à Carnbroe id: dit étend 2: = 
21.50; le plomb de Silésie 1, st, 22,5 à 22,10, En Allemagne, Glengarnock (à Ardrossan),,,,,,,,,,,,.: 105 96 
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Eglinton id. Deer: 10: SSC ADS 100 98 
Dalmellington Lo RE et ct sito os ht 103 101 
KinnetlfaBo'ness).; 200.2 AAC 100 95 
Shotts ER EANE 2 e PPS UE Pico 105 99 
Almond DO NT Ne ans s'nae en 95 pe 
Carron (à Grangemouth).,..., PR OTORAT dé 2% 
Lochgelly (à Burntisland).,..,.......,.. 95 92/6 
Lumphinnans id. sb Nate pets 95 92/6 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
; Bourse du 17 Juin 1874. 
Nous cotons nominalement : 
FILÉS, 


Chaine 27/29 {re qualité. Amérique le Ke 
: pur..+Hr.c d.20.à 3.20 » 
Trame 36/38 ide id. 3:30) à19.930 » 
Chaïne 30/32 Louisiane ......... Fat à 3.40 » 
Trame 40/42 RER AT TE TT à 3.50 » 
Chaine 40 LT TS AT rs à 4.05 » 
Trame 50 IT Pr MAR LES LE à 4.15 » 
Chaine 40 Jumel...... balle de à 4.95 » 
Trame 50 ARCS RATS REV à 4.35 » 
Chaine OU Re cluer tone jadis à 5.90 » 
Trame 100 SATA SPAS ETS à 8.50 » 
TISSUS DE COTON. 
le mèt, 
CAUCOPR On MG URI Seed à 0.32 » 
Id. » L'ONU TR Seller EN le à 0.34 » 
Id. » AUDE SG se as sdce à 0.36 » 
Id. 68 DORA Se dans dope ste à 0.38 » 
Id. 70 21 D soso sesessoss .. à 0.40 » 
Id. 4 OR EONE. MR SN NET à 0.48 , » 
Percale 80 DOS fe LR RA es ef à 0.46 » 
Jaconas 82 22/18 » ......, de iartr 00211019 » 


(Conditions de la place ; escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 
Affaires calmes, Prix ferme. 


SUCRES. 
Paris, le 18 juin 1874, 


Le Journal officiel vient de publiér le tableau de la produe- 


tion et du mouvement des sucres indigènes depuis le commen- 
cement de la campagne 1873-74 jusqu'à la fin du mois de mai 
dernier. L'analyse de ce document est intéressante, car celle 
permet d'évaluer, à peu près exactement, le résultat définitif de 
la fabrication de cette campagne. 

On compte actuellement, comme en 1872-73, 514 fabriques, 
mais la quantité de jus qu'elles ont déféquée n’est point aussi 
considérable que l’année dernière et n’atteint que 65,432,394 hec- 
tolitres, au lieu de 70,486,809; la densité moyenne du jus est 
restée de 3° 8. 

Les charges résultant des défécations s’é- 

392,180,459 kilos. 


lèvent à..... Mess te LÉ RCER CESR 

En y ajoutant les excédants constatés aux 

deuxième et troisième inventaires, soit....., 93.457.678 » 
on"obfient: le éhiffre de"... .. 385.638.137 kilos. 


duquel il faut retrancher le sucre des mé- 
lasses expédiées en franchise, les pertes maté- 
rielles et autres décharges, ainsi que les 
manquants constatés aux deuxième et troi- 
sième inventaires, soit ensemble,...,...,...,, 


pour obtenir la quantité nette de sucre 
A DPIQUÉSE REA de dE cab eo mec is ab ses-e00910-002 118 /Rilos. 


L'année précédente, la production du sucre indigène avait 
atteint, dans la même période, c’est-à-dire du commencement 
de la campagne à la fin du mois de mai 391,062,163, et à la fin 
du mois d'août 395,254,598 kilos; il n'avait done été produit, 
durant les mois de juin, juillet et août 1873, que 4,192,435 kilos ; 
en supposant, ce qui n’est pas probable, que la fabrication de 
ces mêmes mois atteigne, cette année, un chiffre aussi élevé, la 
production totale de la campagne 1873-74 serait de 380,994,553 
kilos au maximum. 

L'industrie du sucre fait des efforts persévérants pour amélio- 
rer son outillage et obtenir des produits d’une pureté et d'une 
beauté plus grandes ; ces tendances à un perfectionnement con- 
tinu et cet élan du progrès se reflètent dans l’importance des 
sucres blancs qui forment aujourd'hui 38 0/0 de la totalité des 
sucres fabriqués. Cette proportion qui n'était que de 30 0/0 la 
campagne précédente, sc serait accrue beaucoup plus vite encore 
sans les entraves que l’industrie rentontre dans l'instabilité de 
notre législation. 

Notre exportation présente une diminution de 25,413,203 kilos 
sur la période correspondante de 1872-73; cette diminution 
provient, pour la plus grande partie, de la préférence accordée 
par les Anglais sur leurs marchés, aux produits autrichiens, qui 
ont été offerts, dès Le début de la campagne, à des prix plus bas 
que les nôtres. 

On sait que le rendement de limpôt sur le sucre est resté, 
durant le premier trimestre de 1874,.de 6,500,000 francs au- 
dessous des évaluations budgétaires ; en rapprochant le ralentis- 
sement de notre exportation de la décroissance de notre consom- 
mation intérieure que ce déficit accuse, et en tenant compte des 
reprises du début de la campagne, on s'explique facilement les 
49,657,596 kilos qui forment l’excédant du stock général de 1874 
sur celui de 1873. Il ne faut pas perdre de vue que cet excé- 
dant pourra décroitre et disparaitre même rapidement par suite 


8,836.019  » 
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de la diminution des importations de sucres exotiques" et des 
besoins qui résulteront d’une récolte de fruits exceptionnelle. Du 
reste, les détenteurs envisagent l'avenir avec confiance, car ils 
sont persuadés qu'en présence des déficits des colonies, nos 
stocks n’ont rien d’effrayant et qu'ils seront ramenés à des 
limites normales au commencement d'octobre prochain, 

Contrairement à ce qu'il élait permis d'espérer, c’est à une 
nouvelle augmentalion d'un demi-décime sur certaines taxes 
indirectes, entre autres le sucre, que le gouvernement a recours 
pour chercher à établir l'équilibre de son budget. Il est inutile 
d'insister sur les conséquences déplorables qui résulteraient de 
l'adoption de ce projet pour l'industrie du suere et pour toutes 
celles quis'y rattachent. 

La température n’est toujours pas favorable à la betterave qui 
souffre de la sécheresse et du froid ; il est bien tombé quelques 
pluies, mais elles n'ont pas été jusqu'à présent assez abondantes 
pour pénétrer profondément la terre desséchée. En somme, la 
récolte s'annonce comme devant être moyenne. : 

Les cours des sucres blancs sont restés stationnaires, mais les 
7/9 et les 10/13 sont toujours vivement recherchés ; on cote les 
blancs fr. 65,50, base n° 3, disponibles ou livrables sur juillet et 
août, entrepôt Paris. Les 7/9 et les 10/13 sont demandés à 
fr. 65,25 et 59,25, les 88", disponibles, entrepôt Paris, sans beau- 
coup de vendeurs. 

Les 4 mois d'octobre à janvier prochains valent fr. 68,50 
demandés et fr. -6K,75 offerts, base n° 3, entrepôt Paris ; le 
n° 3 garanti, livrable en gare fabrique du réseau du chemin d: 
fer du Nord se traite à fr. 68. 

Le stock de sucre indigène aux magasins généraux du Pont- 
de-Flandre est de 370,000 sacs contre 175,000 sacs, en 1873. 

Les sucres raflinés sont en hausse; tenus de fr. 149 à fr. 151, 
suivant marques. 

Les transactions en certificats mélis sont peu actives; nos raf- 
fineurs exportent, en effet, beaucoup et ne perdent pas de vue 
que la plus grande partie du stock est composée de sucres. 
blancs ; les créations disponibles valent fr. 73,79, avec une ten- 
dance faible. 


J. BIvonr. 
A 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
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MANCHESTER, LE 17 JUIN 1874. 

Lé calme continue sur notre place depuis notre dernier 
rapport et les prix sont nominaux, mais de plus en plus 
en faveur des acheteurs, surtout pour le disponible ; les 
vendeurs arrivant à la fin de leurs engagements montrent 
plus de disposition à écouter les offres des acheteurs, mais 
ces derniers, voyant les ventes minimes de cotons à Liver- 
pool, et recevant de leurs commettants des nouvelles tris- 
peu encourageantes, sont peu disposés aux acbats et ne 
placent que de petits ordres de peu d'importance, et seule- 
ment quand'ils obtiennent des réductions assez sensibles 
sur les prix cotés ; la tendance actuelle est à la baisse, bien 
que les nouvelles de la prochaine récolte de cotons soient 
plutôt de nature à faire hausser les cours de la matière 
première. 1 

Fizés. — Toutes les diverses classes de ces articles sont 


peu courues et l’on obtient des réductions de 1/8 et même 


de 1/4 sur les prix pratiqués il y a huit jours. 

Tissus.— Demande languissante surtout en shirtings pour 
les Indes; faiblesse dans les cours des tissus pour l’impres- 
sion, bien qu'il y ait un peu de reprise en indiennes prin- 
cipalement pour le Mexique ; tendance générale : faiblesse. 


ÉPINAL, LE 18 JUIN 1874. 
Calicots. — 3/4 60 portées 16 fils 33 à 93 3/4. 


» n) 1880030 » 39 3/4. 
» » 920 » 37 » 31 3/4 
» 68 » 20 » 39 » 39 40. 
RUES DIS 1N)/22 0420172 


Chaîne 27/29 Amérique. 3,25 à 3.35 
Trame 36/38 » 3.40 » 3.50 
Prix très-fermes. 


LILLE, 18 JUIN 1874. 

Le temps a été peu propice aux récoltes pendant cetle 
dernière huitaine; le vent du nord n’a pas cessé de souf- 
fler, et le baromètre est descendu pendant la nuit, bien 
près, sinon au-dessous de 0. Le blé a peu souffert, la bet- 
terave s’est bien accommodée des quelques pluies que nous 
avons eues; mais pour le lin, il était trop tard; les champs 


: 


semés en mars ont fleuri, et le lin ne peut plus allonger, 
il restera court. Les lins tardifs peuvent encore s’amélio- 
rer, mais il faudrait un temps très-favorable pour qu'ils 
donnassent un bon rendement ; on en a du reste déjà la- 
bouré la plus grande quantité. L ÿ \é à 

Ainsi que nous l'avons dit la semaine dernière, le déficit 
considérable que l'on prévoit dans la récolte à donné un 
rude coup de fouet aux affaires. La baisse qui se poursut- 
vait graduellement depuis un an sest arrêtée compléte- 


. 
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ment; les lins du pays ont été recherchés, mais les négo- 
ciants de la place n’en avaient pas à vendre ou ne se sou- 
ciaient pas de les vendre en ce moment, dans la crainte de 
ne pouvoir en racheter aux mêmes conditions en campa- 
gne, aussi les transactions n’ont-elles pas été très-considé- 
rables. En revanche, on a traité des quantités importantes 
de lins de Russie, et les prix sont aujourd’hui en hausse 
de 2 à 5 francs sur les plus bas cours de la saison. En 
fils, on à traité il y a huit jours de très-grosses affaires, le 
mouvement s’est continué, bien que dans des proportions 
moindres. Les prix sont très-fermes, et la plupart des fila- 
teurs ayant écoulé leurs stocks et assuré le placement de 
leur production pour quelques semaines, demandent de la 
hausse. 

On ne fait rien en toile, à part quelques ventes de toile 
à teindre; nous sommes dans un mois de mévente, il est 
probable toutefois, si lon en juge par les demandes de 
renseignements adressées au commerce, que la reprise 
viendra plus tôt que les années précédentes. 

Le mouvement du commerce extérieur a été, pendant 
Le Les premiers jours de juin, par la principalité douanière 

e Lille: 


Importations, Exportalions. 

IRSC terce code. 6.130 100.566 

Hilse.. sp = PMP ele 7.503 84,358 

MOIS rec er tRE Passe 1.211 | 635 

Par le port de Dunkerque, du 9 au 15 juin : 
Importations. Exportations. 

Linsoser ane 183.283 Dinsshe-direners 4,527 
JUTR EE Dr re 175.000 Hils ter Lin:-hcrtee 4.038 
Chanyre 4.4.8. 1.000 Fils de jute....... 24.016 
ÉtDUpe eee 163.169 Toiles de lin...... 258 


Toiles de jute...., 1.175 

Roubaix et Tourcoing ont fait des achats considérables 
aux ventes publiques de laine du Havre et de Londres; on 
y attend encore 4,000 balles d'Australie. Les .laines peignées 
ont donné lieu à quelques transactions importantes qui 
ont attaqué le stock; de là la nécessité de racheter de la 
matière brute. La filature de laine est relativement dans 
une position moins favorable que le peignage; la filature 
de coton écoule assez facilement les produits. Les tissus 
ne sont pas excessivement demandés, nous avons eu ce- 
pendant depuis huit jours la visite des représentants de 


-Maisons d'exportation. 


Les blés sont faibles et ont subi une dépréciation de 25 
à 50 c, à l’hectolitre. Quoique plus fermes, les farines sont 
offertes et d’une vente difficile. 

Les graines de lin ont été bien demandées cette semaine, 
la recherche s’est surtout portée sur les provenavces de 
Taganrog disponible, et on a vendu un chargement arrivé 
par vapeur à fr. 46, mais on n’obtiendrait plus aujourd’hui 
au-dessous de 46,75. Pour livraison octobre et septembre, 
on offre fr. 38. Les Algérie sont cotés fr. 39, mais il n’y 
a pas d'acheteurs à ce. prix; les lins de la Baltique sont 
offerts de fr. 29 à 39 suivant qualité. Les graines de colza 
sont demandées à fr. 34,35. 

On cote les huiles de lin 68 fr. les 91 kilos, conditions 
de la place de Lille; les huiles de colza 70 fr., et on tient 
à la hausse, Les huiles d’œillettes sont à 461 fr. 

Les fêtes de Lille, qui ont duré de samedi à mercredi, 
ont entravé les affaires et notamment le marché des alcools 
et des sucres. Les transactions ont été à peu près nulles 
dans ces deux articles. Les derniers cours cotés sont : 

SHCTÉANTISÈNE Sea. OU D 
— De ere OA 
Painyé kilos HMS, 2270 te. Mol» 
8/6. fin disponible........:,:....1vt 
HN COUTANE EE ie een OS HO) AIDES 
MOTASSCUIS D nacre cie ODA OCDE 
VA livrer 4 d'été,..:,-.... 0,00 > 
— 4 derniers...... 60 50 à61 
— — 2 prochains..... 63 50 

Les charbons conservent leurs prix, mais la hausse pa- 
raît complétement arrêtée. L'industrie achète au jour le 
jour. 


LYON, 18 JUIN 1874. 

SOIES ET SOIERIES. — Semaine nulle. 

li semblait que, sous l'impression des nouvelles s’accor- 
dant à représenter le rendement des cocons du Japou à la 
bassine comme inférieur à celui de la récolte de l'année 
dernière, les cours auraient dû un peu se raffermir et les 
transactions reprendre plus d'activité. Il n’en a rien été. 
Les affaires traitées en filature des Cévennes de 4° ordre 
et en filatures courantes n’ont été que des faits isolés, et 
le mouvement est loin d’avoir été général, 

La fabrique paraît tellement sûre que la matière pre- 
Mere en belles soies et en soies moyennes ne lui man- 


a— 


VO 


quera pas, que le bon marché des offres qui lui sont faites 
ne la tente pas ; elle veut attendre, au moins la fin de la 
récolte, avant de prendre des dispositions qui l’engageraient 
pour quelques mois. ° 

Les marchés de cocons sont abondamment pourvus, soit 
en France soit en Italie. IL s’y était manifesté il y a quel- 
ques jours, un peu de faiblesse. Mais les correspondances 
arrivées aujourd’hui d'Italie annoncent plus de fermeté ; ce 
sont toujours les cocons jaunes de belle qualité qui en pro- 
fitent ; ils ont gagné 25 centimes, Quant aux verts, il pa- 
raît décidément que leur rendement est mauvais; aussi les 
cours, en ce qui les concerne, ne s’améliorent pas. 

Voici les derniers ayis qui nous sont transmis sur les 
prix pratiqués : 


Japon Jaunes 
Gard : Lire 4 
AlAISi ee rare à 4,25 fr. 6 fr. 
Le Vigan..... 4,20 4,40 
ATUUZERL.2 4.0 4,20 04 A) 6 à 6,10 
Drôme : 
Crest 00430 04335 
Saillons..,....1014,95 ; 
Ardèche : 
Aubenas ...... ° 4 > 
Largentière,... 410 4,25 5 5,50 
Italie. Qualités vendues Qualité supérieure Qualité moyenne 
Asti...kil, 32.000 fr... 4,20/à15.20}utfr, 93-6044 20 
Brat,t e 699. UUU 4.20 4.80 3.60 4.10 
Racconigi. 55.000 4.50 5.10 3.10. 4.40 
Pignerole. 30.000 4.40 4.90 3.10 4.30 
Turin’. .19028 000 4.30 4.170 3.50 4.20 
Brescia ... 15.000 4,52 4.07 
Cremone.. 3.49102 3:00 3.10 3.40 
Jaunes Verts 
Parme,... 11.000 4,40 6.50 3.40 5.60 


Par suite des affaires restreintes en soies les chiffres de la 
condition ont fléchi. La cote a encore paru avec une dif- 
férence de 2 francs environ; on croit néanmoins que Ja 
baisse, au moins pour les soies d'Europe, sera momentané- 
ment arrêtée ; car si le rendement lisse à désirer, autant 
que les dernières lettres l’affirment, on toucherait au prix 
de revient de la nouvelle soie ; à Milan on est déjà plus 
ferme. . 

En ce qui est des provenances asiatiques, lesquelles ont 
donné lieu à très peu d’affaires, on se demande si l’abon- 
dance des récoltes européennes n’est pas de nature à en 
réduire l’emploi. La large place qu’elles ont prise dans la 
fabrication n'est-elle pas pour quelque chose dans la dégra- 
dation de létoffe? N'ont-elles pas contribué à abaisser le 
produit, ou bien faut-il attribuer exclusivement l’infériorité 
actuelle des tissus de soies aux étranges procédés de la 
chimie tinctoriale ? Nous croyons que c’est à cette dernière 
que revient la plus grande part de responsabilité. Dans tous 
les cas, malgré les offres très-basses, il s’est traité peu d’at- 
faires, cette semaine, dans ces sortes. 

On a vendu ici: 

Blèu éléphant "84. MM fr OMS 
Tsatlées courantes LU, 690 MN NAT TRES 
Japon;tbonnail TR EPL NTM sans 
Oshioicourantes RE ne. teens 

Les dépêches de Shanghaï du 13 juin annoncent un 

marché faible et de rares affaires. On a coté : 
Bleu éléphants: Ant 29.2. 0011 ODETtaelIrs 
Cock Worm 3 classique ....... 895 » 
Beautiful Wonman, n° 2....... 320 » 
Kukee:Chinpeans eus RO 2 
Kükee*Ghin=-gnot..2., 20020520 
Change, 6 1/4. 

Hong-Kong, 43 juin : 

Canton Tsatlées n° 4,..,.... 
Change, 3.50. 

Les qualités des nouveaux arrivages étaient peu satis- 
faisantes. 

Rien de précis du Japon. ne 

— Les relevés du Board of {Trade pour les cinq pre- 
miers mois viennent de paraître. Voici les chiffres des 
exportations de soieries (Broad Stuffs) pendant les trois 
dernières années : 

18724 Liv /s00692/107-264 

ISSN SEA Re Face AM DE DROE 250 

LOTA Eten ess 2e AND 2,000: 500 i 
La part des soieries de provenance française a été de : 

1.301001 Div 66". OPReT Mere 

1.517.792 — OO oies 2 es Ye) 

2.130.831 — re BOTAST4 


La progression est, comme on le voit, rapide et con- 
stante; mais, ainsi que nous l'avons dit souvent, on se 
tromperait si l’on prenait ces derniers chiffres pour la 
valeur exacte des soieries françaises exportées au delà du 
détroit. Ces chiffres comprennent toutes les soieries suisses 


9 » 
8 » 


360 dollars. 
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et allemandes expédiées en Angleterre par le transit de 
nos voies ferrées. Il serait intéressant de connaître dans 

uelle proportion ces dernières entrent dans nos exporia- 
tions; malheureusement tous les éléments nous manquent 
pour nous renseigner sur ce point d’une manière même 
approximative. 

ss maintenant on ouvre le tableau du Board of Trade au 
chapitre des exportations, on trouve les chiffres suivants : 


Soieries étrangères Soieries anglaises Totaux. 

réexportées, exportces. 
1872 rer LIVE 61.472 191.730 253.202 
ASTON CR AE 35.023 144.724 179.747 
1874 SN RETURe 47.063 171.844 219.474 


Les exportations et réexportations de soieries d’Angle- 
terre pendant la dernière année accusent donc une certaine 
plus-value sur l’année précédente; mais cette plus-value 
est loin d’équivaloir à l'accroissement des importations. 

La conclusion à tirer @e ce rapprochement, c'est qne la 
consommation des soieries étrangères, en Angleterre, s’est 
accrue d’une manière notable, ou bien que les stocks, 
dans les maisons d'importation, doivent être considérables. 

En ce qui concerne lès importations de soies écrues en 
Angleterre, elles accusent, au contraire, une légère dimi- 
nution comparativement à l’année dernière : de 1.992.612 
livres (poids) en 1873, elles sont descendues à 1,872.250 
liv. pendant les cinq premiers mois de 1874. 

Toutes ces informations sont en concordance avec les 
relevés de la douane française. 

On remarquera, son ce qui concerne l'importation et 
l'exportation des soies écrues, que les tableaux de la 
douane française accusent en notre faveur de l’augmenta- 
tion, tandis que ceux de Ja douane anglaise font ressortir, 
comme nous venons de le voir, une petite diminution. 
Nous avons donné les relevés de la douane française dans 
notre précédente correspondance. 


LE HAVRE, 18 JUIN 1874. 


Les affaires ne sortent pas encore de la torpeur où elles 
se renferment depuis si longtemps. Peut-être aurait on vu 
quelques meilleures dispositions, si le vote de lundi dernier 
à Versailles avait été plus tranché, mais on reste provisoi- 
rement dans l'atonie, et c’est bien plus encore le système 
suivi pour les nouveaux impôts qui pèse sur les transac- 
tions que l'incertitude politique dans laquelle nous sommes. 

Coronxs. — Nous avons cette semaine la déclaration du 
bureau d'agriculture de Washington sous date du 15 juin. 
Nous vous en transcrivons le texte : 

Les ensemencements en coton présentent un déficit de 
10 à 11 0/0 sur l’an dernier, et la condition de la plante 
est de 8 à 9 0/0 plus mauvaise. Toutefois les dispositions 
à ensemencer de nouvelles terres sont très-générales, et le 
temps ayant été très-favorable depuis mai, la condition de 
la plante s'améliore. 

Pris dans son ensemble, cette déclaration ne présente 
aucun intérêt. Il nous importe peu de savoir qu'il y a eu 
à une certaine date 10 à 11 0/0 moins de terres ensemen- 
cées que l'an dernier, puisque l'on ajoute que la tendance 
à ensemencer d’autres terres est très-générale. Il faudrait 
savoir quelle proportion de terres a été de nouveau plantée. 
Il y a même plus, l'an dernier, à la première déclaration 
du bureau faite alors sous date du 23 juin (soit huit jours 
plus tard), on déclarait que vu le mauvais temps qui 
avait régné, on avait abandonné la culture de nombreux 
champs. Plus tard encore on disait que cet abandon de 
culture était d'environ 10 à 12 0/0, en sorte que l’on au- 
rait, cette année dès l’abord, au moins autant de coton 
ensemencé que l'an dernier, et il restera à compter la 
quantité de terres mises en culture depuis. 

Si nous passons maintenant à la qualité de la plante, 
nous voyons qu’elle est inférieure de 8 à 9 0/0 à l’année 
dernière, avec toutefois cette mention que la condition s’a- 
méliore sous l'influence d’un temps favorable depuis mai. 
Jusqu'à quel point cette amélioration ira-t-elle. C’est une 
question que l'avenir seul pourra trancher. 

En tous cas, avec les lettres que nous avons jusqu'au 
6 juin, et les dépêches jusqu’au 16 courant, nous pouvons 
conclure que la récolte est en très-bonne voie, et dès main- 
tenant, sauf imprévu à l'automne, on peut s'attendre à un 
produit au moins semblable au dernier. Nous disons sem- 
blable, parce qu’alors même que les conditions actuelles 
ne s’amélioreraient pas très-sensiblehnent, on peut compter 
que lon fera. autant par aire qu’en 1873-1874, et bien 
évidemment on aura autant d’airage cette année que l’an- 
née dernière, en culture effective, malgré l'apparence de 
diminution. 

Quelle que soit la valeur des avis recus, les marchés tant 
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en Amérique qu'en Europe, ne se sont pas accrus, et au- 
contraire, avec des affaires toujours fort languissantes, les 
prix ont continué de présenter de la faiblesse et de l'irré- 
gularité, et ici, finalement, nous sommes en baisse d’envi- 
ron 4 fr. Le très-ordinaire Louisiane se fait à 99 fr; les 
bons Oomra courants à 67, 68 fr. À livrer il y a presque 
absence d’affaires, et c’est aussi le cas pour coton à terme. 
Pour ce dernier, on est resté à 96 fr. pour Louisiane juin, 
97 fr. 50 à 98 fr. pour juillet, 99 fr. pour août, 100 fr. pour 
septembre, fort peu d'acheteurs à ces cours. 

Les ventes journalières ne dépassent pas 4 à 500 b, et 
comme il s'effectue toujours. des expéditions directes, il n’y 
à pas encore apparence que nous retrouvions plus de mou- 
vement. 


1874 1873 

Etats-Unis ........117.470 18.980 
BRÉSUE S aante ee 3.070 18.120 
oser te né 33.380 66.400 
AULLES so uen 2.120 4.170 
156.060 137.670 

Cotons en mer : 

Etats-Unis......,. 27.844 20.793 
Brésil. et. 3.077 1.172 
Indes, Aer cata 97.342 25.121 
7 128.263 47.086 


. 


Cuirs. — On n’a traité que quelques milliers de pièces, 
celle semaine, sans changement pour bonnes sortes, mais 
à prix plutôt aisés pour sortes moyennes et inférieures. 
Les bœufs Montevideo salés nouveaux obtiennent toujours 
83 francs. — Les-vaches New-York salées continuent de 
s'écouler à 55 francs. 

Laines. — Voilà le seul article de la place qui marche 
convenablement. Les prix sont toujours irès-fermes, et 
nous avons un Courant d’affaires importantes; on a traité 
depuis huit jours : 


. SIT BB. Buenos-Ayres suint 145 à 220 
787. B. Montevideo de 170 à 265 
1265. B. Chili suint à liv. autour de 247 50. 
CarÉs. — Nous avons encore eu au début de la semaine 


des affaires assez suivies, mais on est devenu plus calme 
depuis. Il y a eu à cela plusieurs raisons. D’abord la con- 
sommation se trouve un peu plus munie maintenant, à la 
suite des achats faits depuis quinze jours; ensuite les avis 
du Brésil signalent toujours de gros stocks et font pres- 
sentir de prochaines recettes de la nouvelle récolte que l’on 
présente toujours comme très-bonne. Enfin on est dans 
l'attente d’une nouvelle enchère. de Hollande qui aura lieu 
le 24 courant et comprendra 86,000 sacs. Il y a du reste 
encore une autre cause au calme actuel, c’est la raideur 
des prix tenus. Il faut payer fr. 98/99 pour Haïti tels 
quels en bons classements, parfois même jusqu’à 100 francs, 
101/102 pour sains, et des Guatemala gragés ont obtenu 
jusqu'à 130 francs. — Nous clôturons fort raides. É 

Les débouchés sont toujours réguliers, on a encore sorti 
10,645 sacs cette semaine, IL est vrai que nos arrivages 
ont été de 13,787 sacs. 

Voiei le mouvement de l'article sur place jusqu'à ce 
jour. 

1813. 1874. 


Arrivages.. 259.464 sacs 1.425 fûts. 280.814 sacs 385 fûts. 
Débouchés. 242.793 —— 767 — 137.164 — 385 — 
Stocks.,.., 99,121 — 610 — 220.613 — ir 
SUCRES. — On est resté très-raide pour cet article, mais 
sans nouvelles affaires saillantes, le stock nous faisant 
défaut. Il convient qu'il se rétablisse un courant régulier 
d'importation, On n’a noté que 481 ec. Havane, à 32 fr. 


TEINTURES. — L’indigo est dans un complet abandon, et 
la tendance des prix est lourde. — Les bois de teinture 


sont paisibles aussi, avec des prix aisés. On à traité 470 tx. 
campêche Cayes, dans le port, à 5 fr. 75 c. et quelques 
pelits lots Carmen de 11 fr. 50 c. à 12 francs suivant 
qualité. 

. Suirs. — Nous avons depuis quelque temps un mieux 
sensible pour cet article avec des affaires assez régulières. 
En dernier lieu on a traité au delà de 600 pipes et demi- 
pipes Plata de 48 à 49 fr. 25 pour bœuf disponibles de 
49 à 50 francs pour bœuf à livrer. — C'est de Londres 
qu'est parti ce mouvement entièrement spéculalif. 

AUTRES ARTICLES. — On a été fort calmes pour nos 
autres marchandises. Quelques saindoux ont cependant 
changé de mains à prix plus chers, 65 fr. 50 à GG francs 
pour Wilcox, 64 à 65 francs pour autres marques. 
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BORDEAUX, LE 17 JUIN 1874. 


Vins. — Rien de saillant à signaler dans les affaires de 
vins ; néanmoins, on Continue toujours à faire quelques 
achats de vins ordinaires de 1872 et 1873, motivés par 
des besoins pressants.— On a fait aussi quelques tentatives 
d'achat sur les vins de 1874, livrables après la récolte, et 
on parle même de quelques affaires qui auraient été 
traitées. 

La floraison des vignes est presque complétement termi- 
née et s’est achevée dans de bonnes conditions. 

Les nouvelles les plus alarmantes continuent à nous ar- 
river du Midi relativement au phylloxera ; quelques 
vignobles de la Gironde sont aussi très-gravement atteints, 
quelques-uns même presque tout détruits. Toutelois, rien 
ne paraît troubler l'incroyable quiétude de ceux qui ne 
sont pas encore atteints. Le gouvernement, d'ailleurs, ne 
parait pas S’apercevoir qu’une des sources les plus impor- 
tantes de la richesse de la France est menacée de dispa- 
raitre. 

SPIRITUEUX. —- Depuis nos derniers avis, nos cours de 
3/6 n'ont pas éprouvé de changement sensible : Les 3/6 
Languedoc sont très-faiblement tenus; mais les 3/6 d’in- 
dustrie de bonne qualité sont un peu plus fermes. 

Nos prix continuent à être établis comme suit : 


3/6 Languedoc disponible. ...Fr. 94 
3/6 Nord UE 67 


CÉRÉALES. — Depuis notre revue du 10 courant,-la baisse 
a fait encore des progrès. Jusqu'à lundi dernier, les blés 
ont baissé de fr. 4 à fr. 1.50 et les farines de fr. 4 à fr. 3, 
suivant marques et provenances. — À notre marché d'hier 
mardi, on semblait revenu de cette panique générale et on 
à pu constater le retour des acheteurs qui avaient absolu- 
ment disparu depuis huit jours. Les bonnes farines sur- 
tout étaient plus demandées. On constate qu'elles sont 
rares depuis surtout que la plupart des premières marques 
n’emploient que des blés exotiques. 

Les eaux sont très-basses dans nos rivières et on évalue 
à plus de 50 0/0 le travail des moulins au-dessous de leur 
production ordinaire ; aussi craipt-on une grande rareté de 
farines en juillet et août. 

Les blés exotiques qui pesaient sur notre place sont à 
peu près tous vendus, sauf deux chargements, l'un de 
Californie et l’autre d'Amérique. 

On cote les blés d'Australie fr. 33.50; de Californie, de 
fr. 30 à 31; de Chili, de fr. 30 à 31; d'Amérique roux, de 
fr. 28 à 29 ; indigènes Dordogne de fr. 32 à 33 ; d’Espagne, 
de fr. 28 à 31. On cote des farines, premières marque de 
Nérac de fr. 53.50 à 54; de ville, de fr, 53.50 à 54; 
marques secondaires de fr. 50 à 52. 

Il ne se vend plus de barils minots étuvés, vu les prix 
trop élevés. On cite une affaire de 200 barils marque 
Chaumel, vendus à fr. 55 les 88 kilos. k 


Au moment où nous m?tlons sous presse, la correspondance 
de Marseille ne nous est pas encore parvenue. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


LE HAVRE, 19 juin, 44 h. 48 m. — Cotons : Affaires calmes, tendance 
Jourde, la marchandise à terme à des prix plus fermes. Ventes 500 bal, 
Très-ordinaire Louisiane sur août à 4 fr. 99, dito, dito, septembre et 
octobre à fr. 400 avec acheteurs les 80 kil. — Cafés : Marché actif, prix 
en hausse. On a traité 2,680 sacs dont 360 sacs Rio non lavés à fr. 90, 
980 sacs Santos non lavés à 410 et 41.500 sacs Malabar à fr, 417 50 les 
50 kil, ent. 

BORDEAUX, 49 juin, — Hier soir, on a traité les affaires suivantes: 

Cafés : 530 sacs Rio non lavés sans prix, et 422 Malabar à fr. 405 les 
50 kil. : 
MARSEILLE, 49 juin, — Blés: Toujours même fermeté. Ventes de la 
journée d'hier, 41,280 hect. disp. Sans affaires sur Je livrable. Impor- 
tations de la journée d'hier 118,000 hect. — Graines oléagineuses : cal- 
mes. — On a vendu 3,000 qtx arachides Galam à fr. 29 les 400 kil. — 
Cafés : fermes, — On a fait 4,000 qix Rio à fr. 105 les 50 kil. 

NEW-YORK. 48 juin, — Or, 411 4/8. — Change sur Londres : 4 dollars 88 
cents 3/4 par livre anglaise. — Change sur Paris, 5 43 3/4, — Pétrole 
Standard White (le gallon : 43 cents. — Farine extra-state : 6 dol. 4% à 
6 dol. 35 le baril de 88 kil. — Froment rouge: 4 dollar 50 cents les 35 
litres. — Café: Rio fair, 48 3/4. 

PONDICHÉRY, 145 juin. — Cotons Western, 66 francs les 50 kil, coût et 
fret; dito Tinnevelly, 72 francs ; on ne peut pas obtenir d'engagements 
en Cocanadah. — Arachides décortiquées, 30 francs les 4100 kil, coût et 
fret. — Sésames, 39 à 40 francs dito. — Riz, 6 rs. — Change sur France, à 
3 mois, 2 fr. 43 C.; Sur la Réunion, à 60 jours, 2 fr. 70 c. 

Le nav, fr. Figaro, ce, Bérard, vient d'être affrété pour Marseille; on 
pense qu'il a obtenu 80 francs par tonneau. 

Le nav. fr, Berryer, c, Berger, est parti pour la Réunion. 

SINGALORE, 47 juin. — Poivre noir de Singapore, doll. 40 60; dito blanc 
de Rio, doll. 43 4/2. — Gambier ordinaire, doll. 4 97 4/2. — Change 
sur Londres, 52 3/8. d. — Fret du gambier pour Londres, 50 sh. 

CALCUTTA, 47 juin.—Coton Bengale, 43 rs 1/4.—Jute,.25 4/2 rs. —Graine 
de lin de Patna, 4 rs 8. — Graine de colza, 3rs 6. — Riz table, 4 rs 2 ; 
Ballam, 3 rs 8. — Change sur Londres, 4 sh. 40 3/4 d. 


| 


CHRONIQUE AGRICOLE 


La moisson des seigles est en pleine activité dans le 
midi. Les résultats de la récolte sont moins mauvais qu’on 
ne l'avait craint à la suite des gelées du mois de mai, 
mais n’en constituent pas moins un déficit assez sensible. 
Dans les plaines d’Arles et dans les environs de Perpignan 
on commence à couper les blés, et, si le beau temps se- 
conde cette opération, les cultivateurs de ces contrées n’au- 
ront rien à désirer sous le rapport de la quantité, comme 
sous celui de la qualité. D’après nos correspondances des 
grands centres agricoles, on compte partout sur une belle 
récolte de blé, la fleur et l’épiage s'étant effectués dans les” 
meilleures conditions. 

Les avoines et les orges ont souffert énormément de la 
sécheresse. Dans beaucou» de contrées la récolte de ces 
grains sera médiocre, pour ne pas dire mauvaise, et nulle 
part elle ne donnera, à moins d’une modification complète 
dans la température, un résultat même ordinaire. Ces ap- 
préciations, qui semblent reposer sur des renseignements 
indiscutables, ont provoqué une hausse sensible sur ces 
grains, 

On est fixé maintenant sur la récolte des fourrages. Le 
déficit est considérable et de nature à produire une per- 
turbation sensible dans nos pays d'élevage, Les premières 
coupes donnent environ un tiers d’une récolte ordinaire et 
dans un assez grand nombre de localités l'herbe est telle- 
ment petite qu'on a renoncé à y porter la faulx; on la fait 
manger aux bestiaux. La conséquence’ de la disette des 
fourrages est dès aujourd’hui une hausse de 50 0/0 dans le: 
midi sur les foins tandis que les bestiaux subissent une 
baisse de 30 0/0 en moyenne. 

On va procéder bientôt au sciage des colzas dont le pro- 
duit sera très-variable selon les localités. Dans la Vendée et 
dans lAnjou la récolte sera médiocre, les gelées ont causé 
un préjudice assez sérieux pour nécessiter le labour d’un 
assez grand nombre de champs. Dans les départements du 
Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, de la Seine-Infé- 
rieure et de l’Aisne le puceron a fait un tort assez considé- 
rable, mais cependant, on espère encore un rendement 
moyen. Dans l'Eure, dans l'Orne, dans Seine-et-Marne et 
Seine-et-Oise on compte sur une récolte bonne ordinaire et 
sur une qualité exceptionnelle si le beau temps favorise le 
sciage de la plante. Dans son ensemble, la récolte en 
France est meilleure que celle des paysétrangers; sans être 
abondante, elle suffira largement à tous les besoins de la 
consommation. 

Depuis une huitaine, les importations ont été plus nom- 
breuses sur le littoral, et ces importations, coïncidant avec 
l'approche de la moisson, ont décidé la culture à apporter 
plus de blé sur nos halles. 

La marchandise à donc été moins rare et la meunerie 
forcée, par les basses eaux, de restreindre sa fabrication, a 
montré une grande réserve dans ses achats. Il en est ré- 
sulté une baisse moyenne de 75 €. par quintal et une cer 
taine difficulté de vendre. C’est le commencement d’un 
mouvement qui peut devenir d'autant plus sérieux que les 
offres en blé à livrer à partir de juillet sont abondantes et 
à 15 0/0 environ au-dessous des cours de la marchandise 
disponible. 

Les farines, toujours rares à la vente, se xnaintiennent 
très-fermes. 

Voici quels sont en ce moment les cours extrêmes des 
céréales sur les marchés français : 5 

Blés 38 à 42, seigles 26 à 27, orges 27 à 29, avoines 2 
à 90, farines 51 à 56 francs les 100 kilos, en marchandises 
immédiatement disponibles. 

Au marché de mercredi, les offres, presque nulles en 
blés indigènes, étaient relativement abondantes en  blés 
étrangers. La meunerie, dont les basses caux réduisent la 
fabrication, a peu acheté, et les quelques lots qu’elle a 
traités dénotent une baisse de 25 €. environ par quintal 
sur les blés étrangers principalement. Les blés indigènes 
se sont payés de 38 à 41 francs les 100 kilos, en gare à 
Paris, et les blés étrangers ont varié de 35.50 à 38 et 
et 38.75 les 100 kilos, sur wagon, au Havre. 

Les seigles, plus offerts, ont fléchi de 4 franc et ont été 
d’une vente diffcile de 26 à 27. Les orges, dont il ne reste 
plus que quelques lots de qualité douteuse, ont été payées 
de 27.50 à 28.50 et 29. Les avoines, subissant le contre- 
coup de la hausse qui s’est produite sur quelques places 
de a Beauce, ont haussé dans de fortes proportions. Les 
qualités de choix se sont payées jusqu’à 30.50 et les autres 
ont varié de 28 à 29, le tout aux 100 kilos, en dispo- 
nible. 

Les farines de consommation, peu offertes, sont ferme- 
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ment tenués, bien que, la boulangerie limite ses achats COMPARAISON, AVEC,LE FE PRÉCÉDENT : VE 
aux besoins de sa cuisson journalière. a de rt ON 

Les marques de choix varient de 83 à 85, les autres se Encaisse métallique... ... VE Java d.. 11.:92.819 » 
paient de 81 à 82 fr. les 159 kilos, toile perdue. a AUA UNS LE 5.608.271 » 

Les farines de spéculation sont en hausse assez pro- | ons de la Ville de paris... ""’ ? : 
noncée sur toutes les époques de livraison et les vendeurs | Avances sur lingots, ......::1 L 2 413.600 » 
deviennent rares. } Divers (aclif valeurs... AMEL, 71.900 it 

Voici les cours pratiqués mercredi. ct ts regret ol “ 

8 marques. Supérieures. Billets en circulation. jee M >» 681.300 
Courant 83 2e a 15 à 82 Compte courant du Trésor...... oct 14.131.874 » 
Ê Sani 1 Phseugfe) Cie 1 50 8050 = Comptes courants particuliers..,,.,... ,.386,860 » 
een He AMSTS Sire re 78 SU Escomptes et intérêts divers, ..,,,... 1.192.191 » 
AOÛ Je side otétale sonate o .. .29 De 
septembre et octobre... 69.50 68. » ar. c 
PU mn BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE, — Enfin, la baisse du 


AT OSERIELS Sie eos 67.50 66. » 
Les 159 kil. toile perdue. 


Huizes. — L'état d'incertitude dans lequel on est encore 
sur le résultat de la récolte du colza fait que les vendeurs 
sont très-réservés. Le livrable éloigné est en hausse assez 
sensible, La position, du reste, est une position d’expecta- 
tive. L'huile de lin est ferme. 


On cote : 
Colza. Lin, 
Disponible et courant.....,. 82.75 UL D 
Juilebt rire F5 NS Ati FT Use ES 71 50 
MODE ire. HAT RIRE RRUE 84 » 18 >» 
Septembre et octobre....... 85 75 79 50 
A OGPDIGLSNE ve safe lot bee ON . 86 » > 


Les 100 kil. 


SPIRITUEUX. — Peu d'affaires et cours stationnaires. Les 
avis du Midi sont très-contradictoires, et ceux du Nord sont 
plus favorables à la betterave. Aux cours actuels, la spé- 
culation paraît plutôt disposée aux achats qu'aux ventes. 
Le stock est de 8,000 pipes, et la circulation de 800. 

Courant, fr. 63,75; juillet et août, fr. 64,75; 4 derniers, 
fr. 64,25; 4 premiers, fr. 61,50, Phectolitre à 90 degrés. 

Vendredi, 5 beures. 

Les farines de consommation, dont les offres <e restrei- 
gnent chaque jour, sont en nouvelle hausse. La marque 
Darblay est tenue fr. 84; les autres marques varient de 
fr. 82 à 84, 85 et exceptionnellement 86 les 1459 kilos, 
toile à rendre. 

Les farines de spéculation sont en hausse sur le rap- 
proché, sur lequel les vendeurs sont rares, tandis que le 
livrable éloigné, plus offert que demandé, est faiblement 
tenu. 


8 marques. Supérieures. 
Courant entrent SET 81 75 
Juillet...... SAM raies SRE 81 50 81 >» 
ROUEN ae Rate te. 0010100 75 25 
Septembre et octobre .... 69 » 67 >» 
AUBENICES rec ane ice 00 1100 65 50 
les 159 kilos, toile perdue. 
E. MaRION 


Er à 


PARTIE FINANCIÈRE 
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BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


AT JUIN 18 JUIN 
ACTIF 
Encaisse métallique. .......,.. ......, 1.153.361.642|  1.164.854.461 
Paris. 2 OOTReEeR RAS 333.051.776 339.683.443 
s k Succürsales. / Id... 393.131.927 397.108.531 
Portefeuille 3 Bons de la Ville de Paris, 40.341.062 30.341 062 
Bons-du Trésor.!......, 867.162.500 867.162.500 
Lingots 4.0. 1. 10.448.900 10.862.500 
Ettets'publies, UE 42,832,450 42.998.850 
Avances Valeurs de chemins de 
sur fer français ss LEO 63.784.350 63.688.550 
Obligations du Crédit 
ANFONCIOr A EN etttes 1.751.800 1.759.100 
Rentes disponibles... pese fs state 5 67.307.402 67.307.402 
DIVERS se ep tes ASS RE DneT À _ 9.852.363 8.943.786 
PASSIF 
Billets à ordres et récépissés......,.., T-144. T1 8.104.297 
Billets au porteur en circulation... .... 2.476.288.300|  2.475.607.000 
Compte courant du Trésor ...,..,.,,,, 162.622 .240 176.154.11% 


Comptes courants particuliers Paris... 

—— — Succursales 
Escompte et intérêts divers... RE 
Réescompte du dernier semestre, ..... 


212.473.860 
26.714.934 
29.484.916 

6.136.704 


213.892,140 
29.683.514 
30.677.107 

6.136.704 


portefeuille est arrêtée; nous notons même une légère aug- 
mentation de fr. 5,608,000, qui a été fournie, pour la plus 
grande partie, par les succursales. Le mouvement paraît 
partir de la province, puisque sur ces fr. 5,608,000, elle 
donne fr. 3,976,000. Pour satisfaire ces demandes, la 
Banque n’a eu besoin d'avoir recours ni à la circulation 
des billets, ni à la réserve métallique : les prenriers ont 
fléchi de fr. 681,300, la seconde s’est accrue de fr. 11,492,819. 

L'abondance des capitaux est telle, qu'au moment où 
l’on demandait à la Banque, d’un côté pour 5 millions 
d’escompte, de l'autre, on lui versait fr. 4,386,850 en 
compte courant, et là encore les succursales donnaient la 
plus grosse part (fr. 2,958,000). 

Le Trésor, dont les rentrées se font toujours bien, dépo- 
sait en même temps fr. 14,000,000 à son crédit. 

Depuis le retour du métal, les avances sur lingots ont 
repris quelque activité : de fr. 10,448,000 elles se sont éle- 
vées à fr. 10,862,000, soit de fr. 413,000. 

Le chiffre des bénéfices est un peu meilleur, il s'élève à 
1r,:1102,404; 


BANQUE DE FRANCE 
TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. 


COMPTES COUR: 


TAUX 


ESCOMPTE 


CIRCULATION 
SERY 
MÉTALLIQUE. 
AVANCES 
SUR VALEURS 


Particul. | Trésor. 


PORTEFEUILLE. 


VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 


1873 DE MILLIONS. 

Novemb. 13 5.012.5 731.5 11.230. 11 136.9 | 223.7 | 104.7 |7 0%. 
— 20 5.983.9| 732.1 |1.192 8] 131.9 | 210.9 104.9 | 6 Vo. 
— 21 292.9) 731.1 |1.151.3| 130.8 | 201.2 | 1212 |5 0. 

Décembre 4 |2.883.4| 732.8 |1:136.5| 130.3 | 200.5 | 1367 | 5 09. 
an, 29 2:807-0! 769.9 |1:184.9) 1.292 | 200.4 | 167.1 ne 

de 

Janvier 2 |2.886.3| 766.3 |1.193.1| 129.1 | 197.9 | 165.5 = 
— 9 |2:897.7| 776.8 |1.219.9) 128.9 | 2378 | 138.3 _ 
— 16 (2:916.8| 797.6 |1 207.2) 197.5 | 220.8 | 138:1 Fe 
— 93 (2:869.1| 810.9 |1.157.5| 124.8 | 200.7 | 136.9 Œ 
— 30 |2.832.6| 840.7 [1:130.5| 143 9 | 208 6 | 150.3 es 

Février «5 |2:801.8| 856.1 |1.113.5| 122.9 | 234.5 | 133.5 BE 
— 12 2:759.6| 870.0 |1.062.3l 116.0 | 216.8 | 1333 en 
— 19 /2:717.6| 91225 |1:012:8l 109.1 | 238.0 | 113.8 = 
— 26 |2°700.1| 933.7 | ‘978.0 108.4 | 225.8 | 1311 æ 

Mars 6 |2.690.5| 656.6 | 943.5] 405:7 | 210.8 | 141.3 | 4 6 Y 
— 12 |2:667.3| 980.7 | 904.0! 104.1 | 207.9 | 145.2 fe 
— 19 /2:610:4/1.006.9! 874.6! 103:7 | 199% | 1221 4 
— 26 |2:598.0/1.028.0| 853.2) 104.2 | 187.0 | 1534 = 

avril 9 2.623.711046.8! 801.4] 105.4 | 2087 | 150.2 ë 
“ 9 [2 606.7/1.052.5| 890.4! 105.0 | 227.6 | 139.7 D 
— 16 (2.602.311 055.9) 859.1! 104.3 | 1884 | 1352 19 
— 23 (2.608.411.062.6| 850 8| 104.6 | 192.6 | 133.7 2e 
— 30 /2.628.9/L.174.0| 917.3] 104.9 | 194.4 | 1625 ee 

Mai 7 [2555 9/1.092.9| 839.0] 105.4 | 219.2 | 153 1 Æ 
— 14/2 560.111.102.0| 928.8! 105.6 | 210 4 | 151.1 ir 
— 21/2.527.8l0111:7| 781:1| 106.0 | 914.2 | 1411 ue 
— 28 |2 509 211.127.6| 778.6! 105.7 235.4 155.0 = 

Juin 4 |2.496.611.143.6| 746.3) 108.1 | 220.5 | ,165.8 | 4 0%. 
w: 11 |2.476.2/1.153.3| 731 1| 1408.3| 939 1 |”162. LE 
LL 18 12 475.6/1.164.8| 736.7] 108.4] 243.5 | 176.1 2 


BANQUE DE FRANCE 


TABLEAU DES BILANS COMPARÉS DES DERNIÈRES ANNÉES 
1857 1866 1870 |. 1872 1874 
nov. 42| mai23 | juin 30 juillet 25} 18 juin 
Millions | Millions | Millions | Millions| Millions 
de fr. | de fr. | de fr. | de fr, | de fr. 
Taux de l’escompte.,.....| 8 W 16 Bb 5 % 4 % 
Réserve métallique... .,... 189.5 819.0 [1.297 740.8 |1.164.8 
Circulation Ee de NE | 581.2 |1.024.7 11.447 2.416.3 2.475.6 
Portefeuille... 1%. ICE 588.5 505.2 649.6 710.7 736.7 
Avances sur titres.....,,. 62.6 140.3 100.6 63.4 108.4 
Comptes courants, 
Des tentes ei BR ce 144.5 | 316.6 427.1 500.3 243.5 
Due PPÉBOT + 52 rai trs 75.3 91.7 175.1 95.1 176.1 


238 


124 L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
418 juin 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 


PASSIF, L. ST. ACTIF, NT ./STS 


Bllets émis....,...,... 37.625.050 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil.  3:984.900 
Or monnayé et lingots. 22.625.050 


Total, ...., 37.625.050 Total... seen. 87.625.050 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 
PASSIF. L. ST. ACTIF. L. ST. 


Capital social,.....,.., ‘14.553.000 | Fonds publics disponib. 13.913,774 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 


compte profitset pertes 3.132.574 sur titres... ..... 1 17:792.97% 
Compte du Trésor... 8.134.337 | Billets (réserve)... 11.995.150 
Comptes particuliers... 18.486.719 | Or et argent monnayés, 1.000.584 


Billets à sept jours... 395.152 


Total....:.... 44:701.782 Total,,.,.,.. 44.701.782 


COMPARAISON AVEG LE BILAN PRÉCÉDENT, 


Augmentation, Diminution. 
Ciroulationfespnsacur aseie et tiiettese SU LIBTE >» Li ST. 380.025 
Compte du Trésor.....,,..,. CAES 443.049 » 
Comptes particuliers .. ....,,,,:.,.,.. 638.827 » 
Portefeuille et avances.,.,:,.,....... » 207.347 
Réserÿe.des,billetsa ts. . VAR M, fuvese 1.155.025 » 
Encaisse métallique ........,,,,... su 928.918 » 
Fonds publics disponibles ..,.,....... 7 620 » 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. — En Angleterre le 
portefeuille n’a pas été aussi favorisé qu’en France; il a 
encore baissé de liv. st. 207,347, La circulation des billets 
a baissé d’une somme encore plus considérable, 
liv. st. 380,025; mais les comptes courants du Trésor et 
des particuliers s'étant accrus de liv. st. 443,049 et de 
liv. st. 638,827, le niveau de l’encaisse métallique s’est 
élevé de liv. st. 928,918, et, comme conséquence, la réserve 
des billets de fr. 1,155,025. 

La proportion des réserves aux engagements à vue dé- 
passe 43 0/0; chaque jour elle s'améliore, 


BILANS COMPARÉS DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 


PENDANT LES DERNIÈRES ANNÉES, 


1857 1866 1872 1873 1874 
nov. 44 | mai 416 |nov. 43 | fév. 26| 18 juin 


Valeurs exprimées en millions et dixièmes de millions sterling, 


Taux de l'Escompte...,.,.1 410 % 10% pin 3 16 0% sY 
CRCUIRTIOM sers cesse es 21 0 266 | 59 24 8 25 6 
Dépôts publics........i..| 53 5 9 16 |"146 8 À 
privés tie di. af 0142 9 18 6 19 8 179 18 % 
POTTÉTOUIB eee se srecscoues 1! 26,À 30 9 923 1 1 9 1744 
Réserve de Billets. ,.,,.., 09 07 8 4 14 7 119 
Réserve métallique... 711 12 3 19 7 25 2 23 6 
Rentes disponibles... .,.., 9 4 10 8 13 2 13 3 13 9 
Prix des Consolidés....... se # 81% | 9218 | 923% | 92 78 
sh. d, d. 

Prix moyen du Blé..,....| 526 45 9 56 9 56 1 61 8 
Changes sur Paris... .... ..125 40 25 » | 25 80 | 25 47 25 17 
— sur Amsterdam... |12 A à 1113 | 124 | 120 | 1118 

ls 


1 
— sur Hambourg ...113 13 10 | 20 95 | 20 52 20 62 


PS £ 8. d. Fe d. |s. d =. AE 
Of.s.0000 3179 |779l|77 71 7 
Argent... Jbarres, par once. 0 5 14l 5 DR ATEA 16] 4 10 5% 
ceurighouse,.…......| » » 93 100 198 


, 

LE MARCHÉ ANGLAIS. — Toujours mêmes facilités sur le 
marché anglais. L’escompte à deux et trois mois est tombé 
à 2 1/2 0/0, quoique la dernière liquidation au Stock- 
Exchange ait amené quelques demandes; on s'attendait 
donc à une nouvelle diminution du taux de lescompte 
officiel à la Banque. Le taux à en effet été abaissé hier à 
2 1/2 0/0. 1 

L'or continue toujours à arriver- sur une grande échelle 
de l'Amérique, de New-York en particulier. Les banques de 
l'Inde, de Bombay et du Bengale ne cessent d’abaisser le 
taux de l’escompte, ce qui éloigne de plus en plus les 
craintes de demande d'argent pour lInde. 

Les relevés du Clearing-House, de Londres, nous per- 
mettent de signalér déjà un léger mouvement de reprise 
des transactions en Angleterre. : | 

Jusqu'au 8 avril, les relevés hebdomadaires de cette än- 
née comparés à ceux de l’année précédente donnaient 
chaque semaine des diminutions qui, dans les dernières 


om 
EE ——————E | 
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mêmes, variaient de 11 à 18 millions sterling. Du 48 mars 
au 8 avril on à compensé au Clearing-House £ 34,000,000 
de moins que pendant la même période en 1873. Mais, 
depuis le 15 avril, malgré. quelques défaillances passagères 
le mouvement de compensation l’emporte déjà de liv. st. 
20,000,000 sur l’année précédente, et ce chiffre n’exprime 
pas encore tout le mouvement d’affaires qui se dessine, parce 
que la nouvelle chambre de compensation, qui vient de se 
former pour les liquidations du Stock-Exchange (Bourse), 
a rendu inutile la création d'un grand nombre de chèques, 
qui, les jours de liquidation, passaient par le Clearing= 
House, et venaient grossir les chiffres des opérations. On a 
remarqué en effet, depuis ce moment que les jours de li- 
quidation présentent de grandes, diminutions : dans les trois 
derniers mois on a ainsi économisé la création des chèques 
jusqu’à concurrence de liv. st. 27,000,000. Dans les der- 
nières liquidations la dépression est moindre, ce qui, à la 
Bourse comme dans les affaires, semble indiquer un cer- 
tain réveil. 


Les RECETTES DES PETITES VOITURES ET DES OMNIBUS A 
PARIS PENDANT LES PREMIERS MOIS DE 1874. — [Le ralen- 
tissement des affaires est la grande préoccupation du 
moment. La semaine dernière, nous en trouvions la trace 
dans le trafic des chemins de ter pendant le premiertrimestre | 
de 1874; il était intéressant de restreindre l'observation à 


un cercle plus étroit ei de nous rendre compte des effets de 


cet arrêt sur certains besoins des populations des villes, de 
la ville de Paris en particulier; que ces besoins se mani- 
festent par les consommations ‘de: l'octroi ou par les 
transports en voiture, omnibus, petites voitures, grande 
remise. 

Le compte rendu annuel de la Compagnie générale des 
voitures, à Paris, nous permettra, jusqu'à un certain point, 
de nous rendre compte des changements d'habitude de la 
population par suite de la suspension des affaires depuis 
les premiers mois de cette année. Nous pourrons même 
reconnaître par la différence du mede de transport, par la 
classe pour ainsi dire qui a été choisie : grande remise, 
petite voiture ou omnibus, la clientèle qui a le plus 
souffert. Pour les chemins de fer nous avons noté.que ce 
sont les pays où l’industrie a le plus d'importance qui ont 
été les plus maltraités; dans une ville où tous les rangs se 
mêlent comme à Paris, il sera curieux de. voir quelles 
sont les classes les plus éprouvées. Le déplacement des 
individus à pied ou en voiture indique bien le degré d’ac- 
tivité des affaires; les recettes des voitures de place, de 
grande remise et des omnibus vont donc nous permettre 
de juger de l’aisance de la population et des besoins de 
transport qu’elle a dû satisfaire en employant un des - 
moyens indiqués ci-dessus. | 

Parmi les recettes énumérées dans le compte annuel des.- 
Petites Voitures, ce sont celles de la place, c’est-à-dire, des: 
voitures prises sur la voie publique qui forment la base des 
revenus de la Société. Les recettes d'administration et du : 
service des locations dépassent à peine 200 et 300,000 franes, 
tandis que celles de la place s'élèvent à 14,574,187 francs. 
Voici quel a été depuis 1872 le mouvement décroissant des 


recettes. 
Recettes des voitures 


de grande Recettes À 
de place, remise. diverses, Dépenses, Bénéfices, 
tr. fr. fe, fr, fr, 
1872... 14.824.000 585.435 4.956.000 15.036.000 2.827.580 
1873... 43,574.000 554.451 ! 2,260.000 : 45.236,000 2.133.065 
cent ne mms a —— ES, 
DE 04.000 200.000 474.435 
rences. — 2474000 0n LA Sd 2e 304. RE “ 4. 


En 1873, elles ont diminué de 247,000 francs, mais la 
baisse est bien plus sensible sur les recettes des voitures 
de grande remise qui.ont baissé de 30,984 francs, sur un 
chiffre total qui ne dépasse pas 585,435 francs. — Si la : 
baisse des recettes des petites voitures avait eu lieu dans la, 
même proportion, elle se serait élevée à 750,000 francs au 
lieu de 247,006 franes. 

Pendant que les recettes de la place et: de la grande : 
remise baissaient de 277,000 francs, les dépenses s’éle- 
vaient de 200,000 francs, et s’il n’y avait eu une plus- 
value de 304,000 franes sur les recettes diverses, les béné- 
fices auraient été sensiblement atteints : de::12,527,58011 


en 1872, ils se trouvent réduits à 2,153,065::en 1878, 


soit une perle de 474,435 francs. On est surpris du 
chiffre des recettes pour arriver à un::si (faible lrésultats 
les dépenses absorbent presque toutes les recettes comme le 
prouvent les chifires suivants : [uotis da 291mioy 9 


‘ 
ny on A, 
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Par journée de voiture. 
ÉD 


T Receltes. Dépenses, Bénéfices. 
RO fe, 88 C1 Mo fr. 68" SD EUMRRIC: 
AUS 4. TA Ile 09, 0 AO TPE CS ANT PE TP EL 


Toutes les dépenses déduités, le chiffre des bénéfices qui 
était encore de fr. 2.15 par journée et par voiture en 
1879, est tombé à fr. 1.91 en 1873. Le nombre des jout- 
nées de voitures a été de 40,306 journées supérieur à celui 
de 1872, et quoiqu’on. ait employé 60,000 chevaux en moins, 
par suite de la diminution dés relais, néanmoins, les bé- 
néfices n’ont pas répondu aux facilités qu'on offrait au 

ublic. 

k Ainsi, dans cette industrie, la proportion des dépénses 
aux recettes s'élève à 87 0/0; dans les chemins de fer élle 
varie de 42 à 47 0/0; on voit dans quelles éonditions diffé- 
rentes le capital est ruménéré ici. : : 

Ces dépenses, comme pour les chemins de fer, tendent 
(oujours à s’accrottre, ainsi, quoique les maladies êt la mor- 
talité aient été moindres sur les chevaux qu'à aueune autre 
époque, on a dû en réformer un certain nombre, 1,200 
environ, ét pour la remonte on: a dù s'adresser à PAlle- 
magne, au Danemark, à la Russie, mais même en répar- 
tissant les demandes sur une aussi grande surface, les prix 
ont été de fr. 162 supérieurs à ceux de 4872, et le prix 
moyen des chevaux s’est élevé à fr. 785, alors que celui de 
l'effectif des 8,315 chevaux qui forment le matériel vivant 
dé la Compagnie ne dépasse pas fr. 457 : l'augmentation 
des prix est de plus de 72 0/0; de ce chef l'accroissement 
des dépenses pour l’année dernière s'élève à fr. 269,000 ; 
la baisse des prix des fourrages n’a pu compenser cel 
accroissement de dépenses que jusqu'à concurrence de 
fr. 15,000. 

La construction et l'entretien des voitures sont, réservés 
aux ateliers de la Compagnie, mais il est difficile de se 
rendre compte du prix de revient; le rapport ne donne 


que des prix d'estimation. Ainsi, tandis qu'il porte le prix: 


moyen des 5,073 voitures en circulation à fr. 837, celui des 
voitures neuves s’élèverait à fr. 1,200. — On n’établit pas 
de comparaison avec le prix de revient de Pannée précé- 
dente. « 


Ici; comme pour:les chemins de fer, e@ést la'traction, 


c'est-à-dire la cavalerie au lieu de la houille qui cause Le plus 
fort accroissement de dépenses. } 

La Compagnie se plait des tarifs trop bas qui lui ont été 
imposés, surtout pour les voitures à quatre places trainées 
par deux:chevaux. Elle fait remarquer qu'elle a plus d’avan- 
tages à faire sortir deux eoupés dont les courses se renou- 
vellent plus souvent. Il y'a ici une question de matériel 
et de frais généraux qui ne sont pas en rapport avec l’acti- 
vité du service. 

Le solde des bénéfices, toute déduction faite pour la ré- 


serve, permet de distribuer un dividende de fr. 25: par 


action. 

Ce que nous voudrions faire ressortir de ce rapport, sur- 
tout si nous lé comparons à celui des omnibus qui: nous 
océupera prochainement, ce sont les variations de recettes 
indiquant le mouvément des voyageurs que l’on remarque 
dans ces diverses administrations. à s'4 

Petites voitures. — Recette moyenne par voitur 
el par jour: 
L'OTP  t nee LA LT 40 
ASS L. tomes. cet& 39 
ASTÉSE ion un 42  92- jusqu'à la 
fin de mai, 

On voit combien la dépression a été sensible, La dimi- 
nution des recettes, qui était déja de 0 fr. 50, de 1872 à 
1873, s'élève à 4 fr. 91 dans les cinq premiers mois de 
4874. Les premiers mois de l’année ont été très-pénibles 
pour cette industrie qui, avec les mois d’été, commence à se 
relever, Ainsi la première quinzaine de mai donnait encore 
une diminution de O fr. 57 par voiture et par jour sur 
là quinzaine correspondante de l’année précédente, tandis 
que la seconde quinzaine, dès que les froids ont diminué, 
donne une plus-value de 4 fr.'35. L'influence heureuse de 
Ja saison se fait sentir; mais nous sommes toujours au- 
dessous des recettes des cinq premiers mois de l'année pré- 
cédente. 

Pour les omnibus’ ‘un ‘effet tout contraire se produit: 
l'accroissement des recettes continue: depuis le commence- 
ment de l’année ; il n’a :étéinterrompu qu'un moment, 
pendant les froids de la première quinzaine de- mai. 

Les recettes moyehnes par voiture ét par jour; se sont 
élevées de 1 fr. 20 dans les cinq premiers mois : de 1874 
comparés à la période correspondante de 1873,:et Je nom- 
bre de voitures en circulation de-6%5 arété porté à 653: 


re... 
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L'influence de la saison, d'été se fait sentir d’une ma- 
nière beaucoup plus marquée que pour les petites Voitures. 
Tandis que pour ces dernières, pendant la dernière quin- 
zaine, l'accroissement des recettes par voiture et par jour 
s'élève à 4 fr. 35, pour les omnibus il s'élève à 7 fr. 33. 
Dans ‘la quinzaine précédente, si pénible par les froids 
tardifs, le produit journalier de chaque voiture avait baissé 
de L'fr. 36, | 

Comparé à la plus-value moyenne-de 1 fr, 20 par voi- 
ture et par jour depuis le 47'jänvier 1874, on voit combien 
l'accroissement du 21 au 27 maj a, été considérable pour 
les omnibus, puisqu'il s'élève à 7 fr. 33. 

Sous l'influence du ralentissemént'des affaires, du malaise 
qui‘entest la conséquence: et de lacherté de plus'en plus 
grande de‘toutes les consommations, un, changement sé 
produit dans les. habitudes ‘de la population. Beaucoup de 
personnes qui prenaient des voitures de place prénnent des 
omnibus. Quant à la clientèle ordinaire des voitures en 
commun qui s’est trouvée ainsi accidentellement accrue loin 
de diminuer, elle augmente toujours. L'année dernière, elle 
était déjà revenue à 111 millions dé voyageurs presque le 
même chiffre qu'èn 1868, car en 1869, amenée où le chif- 
fre maximun a été observé, le nombre des personnes trans- 
portées dans Paris ne dépassait pas 116 millions. 

La banlieue de Paris a été plus atteinte de 3 millions de 
voyageurs en 1868, le chiffre, en 1873, n’a pu se relever 
qu'à 2,267,000. Ici, il y a un déficit considérable de près 
du tiers, une partie de la population a donc dû émigrer, ou 
se restreindre. 

Quant à la population de Paris, on voit que l'élévation | 
des salaires a été encore plus rapide que l'élévation des 
prix, puisqu'elle peut toujours consacrer la même somme 
à son transport en voiture ; quant. au chômage de l’indus- 
trie, on ne peut en voir la trace, même le contre-coup de ce 
côté. Ce n’en.est.pas moins un des faits les plus intéressants 
qui, au milieu de tous nos embarras et'de toutes:les causes 
nouvelles de dépenses, prouvent la richesse de notre pays, 
de Paris en, particulier, 


Bourse DE Paris. — L'argent se montre chaque jour de 
plus -en-plus abondant. La semaine dernière, le ministre 
des finances le Constatait déjà, en abaissant le taux de 
l'intérêt des bons du Trésor: à 3 0/0 pour trois mois, et à 
5 0/0 pour un an > depuis, il a été suivi dans cetté voie 
par toutes les caisses de dépôts. La Banque d'Angleterre 
avait donné l'exemple, mais l’impulsion première était par- 
tié de l'Inde. Aussitôt que les banques de Bombay et de 
Calcutta ont pu réduire le taux élevé qu’elles avaient ‘dû 
adopter pour faire face à la famine du Bengale, le marché de 
Londres a éprouvé ün -grand soulagement qui n’a pas tardé 
à se faire sentir de place en place: Joignez à cela le ralen- 
tissement des affaires et on comprendra dans quelle aisance 
se trouvé la boursé aujourd’hui, Cette aisance même, comme 
quelques personnes pourraient le penser, n’a rien d’artificiel, 
car les faits sont là pour prouver que l'équilibre monétaire 
si profondément troublé dans les années précédentes, se ré- 
tablit.-Le retour de l'or sur le marché de Londres est si- 
gnalé chaque jour dans les dépêches que nous recevons, et 
de Jà il ne tardé pas à se répandre. sur le continent. A 
l’aide: de ces rentrées, malgré le cours forcé, la Monnaie de 
Paris ‘à déjà pu reprendre la frappe des pièces de 20 francs, 
et la Banque la mise en circulation des pièces de 3 et de 
10 francs. 

Toutes ces ressources, affluant sur le même point, ont 
donné beaucoup d'activité à la bourse de Londres. Depuis 
l'établissement du Stock-Exchange clearing-house (chambre 
de compensation des valeurs de bourse), on peut se rendre 
compte du mouvement des affaires. Le chiffre de la der- 
nière quinzaine est un peu plus faible que celui de la 
quinzaine précédente. De liv. st. 42,000,000 il est tombé à 
33,000,000, et.il n'y a encore qu’une organisation. incom- 
plète, car le nombre des adhérents s’accroit chaque jour, de 


79, depuis.Ja dernière liquidation, il s’est élevé à 87. Comme 


toujours le premier mouvement de hausse avait été escompté, 
ét nous avons vu dans quelles proportions pour les fonds 
tures, «égyptiens, péruviens. Il. y à donc un peu plus de 
calme, mais les consolidés, coupon détaché varient à peine 
de 92 3/4,à 7/8 pour juillet. 

À Paris, le mouvement de hausse qui, sur les rentes pour 
le moment, se trouve enrayé, s'étend et se propage sur 
toutes, les valeurs. et en particulier sur les valeurs ayant la 
garantie de, l'Etat : obligations de chemins de fer, obliga- 
tions diverses, subventions sous. forme d’annuités. Les obli- 
gations de la Ville de Paris et du, Crédit foncier sont-aussi 
recherchées par. les capitaux de. placement. 

Après toutes les épreuves par lesquelles on à passé, et par 


72 


726 
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lesquelles on craint de passer encore, on remarque que ce 
sont les valeurs à revenu fixe qui ont Ja préférence du pu- 
blic. Les cours.de la rente ont pris le devant, pendaut que 
ceux des autres valeurs ne variaient pas; aujourd'hui le 
travail de nivellement et d'arbitrage s'opère; Féquilibre 
au point de vue du revenu tend à s’établir entre les bonnes 
valeurs, ce qui retarde le mouvement en avant du 5 0/0. 
On approche du pair, et on réfléchit qu’il y a d’autres va- 
leurs présentant presque les mêmes garanties, et qui offrent 
une marge de bénéfices beaucoup plus larges au point 
de vue du remboursement, tandis que pour le 5 0/0 on 
entrevoit déjà la conversion. Mais le travail s'opère sur 
une échelle beaucoup plus grande, il y. a tout le paquet des 
valeurs à remorquer, et, sous un pareil poids que la place 
supporte sans fléchir, il ne faut pas être surpris si la mar- 
che est plus lente. 

Les préoccupations politiques ont aussi une grande in- 
fluence sur la place, moindre cependant qu'on pourrait le 
croire. Ainsi les derniers votes de l’Assemblée et le tumulte 
de la rue n’ont pu faire descendre le 5 0/0 au-dessous de 
94 fr. 37; on est revenu à 94 fr. 40 vendredi dernier, 
mais aussitôt que le calme a reparu on s’est relevé à 
94 fr. 80 le 15; là les hésitations ont encore retoulé les 
cours à 94 fr. 55, mais dès le lendemain on cotait le plus 
haut cours du mois (94 fr. 85). 

Les oscillations de la Bourse depuis le cours de 94 fr. 37 
(9 juin) prouvent bien que le bas cours à été touché à ce 
moment. En effet, voici les mouvements qui se sont pro- 
duits depuis. 5 0/0 {2 


Hauts cours Bas cours 


94 fr. 87 €. 


juin rt » 

A1 94 fr. 65 €. » 
ANNEE » 9% fr. 40 c. 
15 2 — par 94 fr. "80 c: » 

1 GRR » JL. 5516! 
417, $ 5 94 fr. 8) €. » 


De 94 fr. 37, les bas cours se sont, dans chaque réaction 
en baisse, toujours relevés de 94 fr. 37 à 94 fr. 55, et les 
hauts cours ont progressé dans le même sens de 94 fr. 65 
à 94 fr. 85. La tendance à l'amélioration des cours est 
donc bien marquée. Mais pour enlever le cours de 95 il y 
a de la résistance, nous avons expliqué plus haut pour- 
quoi. fi faudra probablement, à moins d’une détermina- 
tion heureuse de l’Assemblée, attendre le mois de juillet et 
la rosée des coupons (on l'estime à 400 millions de francs, 
pour faire répartir les marchés. La bourse de ce jour 
atteint le cours de 95 francs. 

Les institutions de crédit sont faibles, la Banque de 
France en particulier. Ses actions, qui étaient tombées à 
3740 la semaine dernière, ont encore fléchi à 3730, La 
baisse continue du portefeuille, comme cela se manifeste 
après la liquidation de toutes les crises, malgré les affirma- 
tions contraires de ceux qui ne daignent pas observer les 
faits, donne à réfléchir. } 

Toujours même incertitude pour le Turc; on se relève 
un peu de la panique et on revient dans les cours moyens 
de 45 à 46,35. 


CHANGES. — Prix DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — Le change 
sur Londres s’est un peu relevé fe 95 fr. 20 à 95 fr. 21, 
puis il a fléchi de nouveau à 21 fr. 18. La même tendance 
se manifeste toujours sur notre marché. Sur les autres 
places, rien de particulier à noter ; le papier sur Fltalie est 
moins ferme, la perte de 9 0/0 s’est relevée à 10 0/0. 

L'or en barre est au pair, l’argeut 16 à 20 0/0 de perte. 

Clément JuGLanr. 


COURS DES CHANGES 


PARIS SUR L 


EUR = " ES L PLAGES ETRANGERES 
& 2] PLACES 2 &| places étrangères TAUX sur Paris, 

S ms £ FAa J Ë | RS DE E 

£ = |étrangères ce. ÊT GuN TERME ones 


compensat || dn ehange 


. VALEURS SE NÉGOCIANT À TROIS MOIS. 
3 9 Gol Amsterdam . . | long.|209 pa à 209 58l et 3 % 
8 


2 mis |,,.., à ….. 


» court| 299 ee et 3 U]|| es joursl., .. à .. 
4 Hambourg | long.| 122 14 à 122 ll et 4 U]| mois |.. .. à .. … 
» eourt| 122 à 122 4 et 4 Opllets ‘jours|., ., à 


à 
à 
à 
a .. 
L YlBerlin....{long.[367 14 à 367 4! et 4 WI — La Æ 
» æurt| 366 3 à 367 141 et 4 V|] 10 jours [81 ../.à .. .. 
& 0p|Erancfort.|long.|209 9 à 
à 
à 
à 


>» court| 209 34 à 210 et 4 || 8 jours [94 16 à .. 


5 YlTrieste ...|long.|22{ 222 et4 Y|| 3 mois |.. À à ..n.. 
» court| 222 223 et 4 n — a ee 
8 él Vienne.… [lg 1291 à 222 | et 4 601113 mois [fé 25 220 
» court|222 à 223 et 4 Ypllets jours &. ABS 
6 |Barcelone.|long.|516  à.520 et 4 Il — ..— — 
» court! 519 à 516 et 4 il 8 jours |44 25 à ,. 
7 YiGadix ….[long.|[514 à 515 [et 4 G || — =: “ 
» court| 507 19 à ... et 4 || 8 jours |... are 
6 %|Madrid ..,[long.[508 * à 510 |et 4 vs — — — 
» court|512 à 51% et 4 Y|| 8 jours |..5 20 à ... . 
7 Lisbonne .|long.[553 à 553 ll et 4 04[1400 jours!... à ... 
» court! 554 à 559 et 4 ÿ 8 jours |... HONTE 
7 Ylporto.....{long.[553 à 553 14] et 4 14 400 jours]... .. Av Le 
» cœourt|55% à 553 et 4 Wpl| 8 jours |... .. à .. 
7 | St-Pétersbourg | long. | 342 à 343 et 4 Opl| 3 mois |... .. à. 
» eourt| 343 à 344 et 4 Üpflets jours|3 50 14 à 
New-York. | as. 460 à 455 et 4 0h||60 j. vue]5 13 or à 
» court| #70 à 465 et 4 VO 3 — f..Tota 3 


VALEURS SE NÉGOCIANTF À VUE. 
15 % ILondres.….[tong. [25 18 à 25 19. moins3 1]f 3 mois |.. .. 


Aa. 

» court [25 18 à 25 20! moins 4 cls jours. Fe MRete en 

4 VlBelgique.. [long. | 346 à 16 .. moe 3 12 — 1e MCE 
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5 YplGenève .. long. | pair à 146— [moins50f CAES MES A dre 
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Prix de l'or plus haut..,...... … 
— —. {plus:bas,.….. rer 111 
— —" J'GIOtUreL 0 111 
Change sur Londres 4 dollars 88 cents 4 
5/20 1585 118 1 
5/20 4887 120 
Consolidés 5 0/0 11% 


l'indicateur officiel des chemins de fer, 
publié par MM. A. Chaix et Cie, contient une Table alpha- 
bétique qui évite toutes difficultés de recherches, 
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semblée a voté, à l’unanimité,gles réselu-/[ pour composer ce comité, MM. LARTIGUE, 


FIEVET, BONTEMPS, CH. ASSOLANT et DE La- 


SAMEDI 20 JUIN 1874. 


TABACS 


Assemblée générale extraordinaire 
des obligataires du 12 juin. 


L'assemblée, représentant la majorité des 
obligataires, à entendu la lecture du rap- 
port préparé par le comité provisoire qu’elle 
avait nommé le 16 mars pour se rendre 
compte de l'état des affaires de la Compa- 
gnie.…. 

La lecture de ce long document a été 
faite par l'honorable M. Lalou, président 
nommé à la dernière assemblée, et a été à 
plusieurs reprises interrompue par de nom- 
breuses marques d'approbation qui témoi- 
gnaient de la satisfaction des obligataires 
de voir enfin leurs intérêts entre les mains 
de mandalaires sérieux et dévoués. 


Après une courte discussion à laquelle 
plusieurs obligataires ont pris part, l'as- 


Première ‘résolution. 

L'assemblée des obligataires consent à 
ajourner le paiement de deux coupons sur 
quatre, ainsi que l'amortissement statutaire 
des obligations, qui sera repris dès que les 
circonstances le permettront, 

En conséquence, il ne sera exigé que 
les deux autres coupons, montant ensemble 
à quinze francs, et dont le premier : sera 
payé à partir de fin juillet prochain. 

Deuxième résolution. 

L'assemblée émet le vœu que M. Lalou, 
président de l’assemblée, veuille bien s’oc- 
cuper du renouvellement du conseil d'ad- 
ministration de la Compagnie française de 


Tabacs et du remaniement nécessaire des 
statuts. 


Troisième résolution. 
L'assemblée décide que la durée du man- 
dat définitif du comité des obligataires 
sera d’une année, avec rééligibilité de ses 
membres. 
EL l'assemblée nomme successivement, 


MONTA, qui, présents à l'assemblée, accep- 
tent ce mandat. (140) 


. COMPAGNIE PARISIENNE 
D'ÉCLATRAGE ET DE CHAUFFAGE 


PAR LE GAZ 


Le conseil d'admiuistration a l'honneur 
d'informer MM. les obligataires que les in- 
térêts du premier semestre 1874, soit 12 fr. 50 
par obligation, seront payés à partir 1° juil- 
let prochain, tous les jours non fériés, de 
10 heures à 2 heures, au siége de la Com- 
pagnie, rue Condorcet n° 6. 

La somme nette à recevoir, déduction 
faite des impôts établis par les lois de 
finance, est fixée ainsi qu'il suit : 


î° Obligations nominatives...Fr. 12 125 
2 Obligations au porteur...... 11 70 


Les porteurs de plus de 20 obligations 
pourront déposer leurs titres, dès le 20 cou- 
rant, en échange d'un mandat à échéance 
du 4° juillet, (141) 
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BANQUE 
FRANCO-AUTRICHIENNE-HONGROISE 


Assemblée générale extraordinaire 
du 41 juin 1874. 


RAPPORT 


Messieurs, ° 

Lorsque, le 7 mai dernier, nous vous avons con- 
voqués en assemblée générale extraordinaire, nous 
avions l'intention de vous proposer de modifier nos 
statuts, de façon à nous permettre de réduire de 
moitié notre capital social et d'échanger deux de 
nos actions libérées de 250 francs chacune contre un 
titre définitivement libéré. À COS DOM 

L'objectif de votre conseil d'administration était 
éminemment favorable à vos intérêts, . puisque la 

ossibilité d’un appel de fonds paraissait peser sur 
e cours de nos litres. se Res 

Cet objectif est cependant d’une réalisation diffi- 
cile, Les jurisconsultes éminents dont nous avons 
pris les conseils nous aflirment qu’une semblable 
mesure ne peut être votée que par l'unanimité des 
actionnaires, Sans doute il métait pas: possible 
d'espérer que votre assemblée réunit la totalité des 
intérêts sociaux; cependant, l'unanimité aurait ete 
obtenue par le fait même de l'échange que certai- 
nement aucun actionnaire n'aurait refusé, et nous 
étions décidés à en tenter l'épreuve. F 

Mais, depuis la date de la convocation, dés négo- 
ciations ont été entamées avec la Banque franco- 
hollandaise, en vue d'arriver à la fusion des deux 
établissements. Les termes dans lesquels la proposi- 
tion nous était faite donnaient une complète satis- 
faction à nos désirs, présentaient des avantages que 
nous n'avons pas besoin de signaler à votre atten- 
tion et résolvaient toutes les difficultés légales qui 
paraissent s'opposer à la réalisation des projets que 
nous avions voulu vous soumettre ; aussi navons- 
nous pas hésité à écouter cette proposition, et les 
négociations entamées ont été poursuivies avec une 
telle activité et sont arrivées à un tel degré d'avan- 
cement, que votre comité consultatif, usant des pois 
voirs qui lui sont conférés par l'alinéa final de l'ar- 
ticle 27 de nos statuts, a décidé de faire porter à 
l'ordre du jour de l'assemblée du 11 juin la dis- 
cussion sur l'opportunité et les conditions de ce 
projet: 

Nous allons les résumer. É 

ll est d'abord intéressant que vous sachiez que 
chacune des deux Banques. a procédé à des rachats 
d'actions de l’autre établissement. Ces achats se sont 
élevés à 80,000 titres qui ont été acquis à un prix 
moyen de 410 franes par titre. | 

La fusion aura pour conséquence naturelle d'amor- 
tir et d'anéantir ces 80,000 titres. En) 

Le nombre des actions des deux Banques réunies 
se trouvera alors réduit à 100,000. s 

La Société nouvelle, dans laquelle elles viendront 
se confondre, sera donc constituée au capital de 
50 millions, représenté par 100,000 actions. 

Les achats de titres dont nous venons de parler 
présentent, pour les actions non amorlies, un béné- 
fice considérable, que nous croyons pouvoir fixer à 
70 francs pour chacune d'elles. Ce bénéfice excep- 
tionnel sera immédiatement appliqué à la libération 
des actions de la nouvelle Société, de sorte, que 
chaque action de la Banque franco-hollandaise ou 
de la Banque franco-autrichienne-hongroise, sur la- 
quelle 250 francs seulement ont été versés, sera 
échangée contre une action de la nouvelle Société 
libérée de 320 francs. Es 

L'opération, qui peut s'effectuer sans amoindrir 
les ressources liquides de la nouvelle Société, se 
fera, il est à peine besoin de le signaler, sans qu au- 
cun des deux conseils d'administration prélève sur 
ce bénéfice exceptionnel les tantièmes statutaires 
auxquels il a droit. LE he 

Le système qué nous venons d'indiquer pare sans 
doute aux inconvénients légaux qui nous étaient 
signalés quant au dédoublement du capital des deux 
Banques, mais il ne répond pas absolument aux 
objections qui nous étaient faites quant à l’éventua- 
lité d'un appel de fonds. VE 

Cest pour parer à ce dernier inconvénient que les 
statuts de la Société nouvelle enlèveront au conseil 
d'administration le droit de faire des appels de 
fonds ultérieurs et le réserveront exclusivement à 
l'assemblée générale. Encore celle-ci, pour yoter 
valablement une mesure de ce genre, devra:t-elle 
réunir les neuf dixièmes des actions, émises eb sa 
décision devra-t-elle être prise à l'unanimité des 
suffrages. 

La libération des actions, ainsi rendue difficile, 
pour ne pas dire impossible, par voie d'appel de 
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fonds, s'effectuera désormais par un prélèvement 
annuel sur les bénéfices sociaux. J ; | 
Actuellement, ces bénéfices sont répartis à titre 


d'intérêt d’abord, à titre de dividende ensuite. Do-' 


rénayant, une partie importante de ce dividende 
sera appliquée annuellement à la libération des 
actions. 

L’actionnaire aura, toutefois la faculté de se libé- 
rer par anticipation, pourvu que ce soit d’une 
manière compléte pour chaque titre, et, dans ce 
cas, il aura naturellement droit à l'intégralité du 
dividende. Celui-ci, ainsi que l'intérêt annuel, sera 
réparti proportionnellement au montant versé sur 
chaque action. 

Nous n'avons pas oublié qu'à côté des actions de 
notre Banque, il existe des certificats de fondateur, 
créés au nombre de 157, et qui ont été remis, lors 
de la constitution de la Société et conformément à 
l'article 5 de nos statuts, aux premiers souscripteurs 
de 500 actions. Ces certificats ont droit, conformé- 
ment à l’article 30, à une certaine quotité des béné- 
fices sociaux; il leur a également, et dans une cer- 
taine mesure, été réservé une option pour la sous- 
cription des actions ultérieurement émises en aug- 
mentation du capital social. Ce double droit doit 
leur être conservé dansdla proportion du Capital que 
la Banque apportera à la Société nouvelle. Quant à 
la quotité de bénéfices à répartir entre ces certifi- 
cats, nous croyons ulile de vous faire remarquer 
qu’elle sera prise sur l'allocation de l'administration 
de la Société nouvelle. Cette allocation était fixée à 
15 0/0 des bénéfices supplémentaires dans les sta- 
tuts de notre Banque, et à 20 0/0 dans ceux de la 
Banque franco-hollandaise. Bien que la moyenne 
entre ces deux chiffres soit de 17 0/0 environ, l'al- 
location de l'administration dans la nouvelle Société 
ne sera que de 14.75 0/0, et le prélèvement au pro- 
fit des certificats de fondateur, fixé proportionnel- 
lement à 2.25 0/0, s'effectuera ainsi sans qu’il soit 
porté aucune atteinte aux droits des actionnaires de 
l'une ni de l’autre Banque. Ces droits seront même 
augmentés, car les actionnaires recévront désormais 
83 0/0 des bénéfices supplémentaires, tandis que les 
statuts actuels ne leur attribuent que 80 0/0. 

Les statuts de la Société nouvelle ont été élaborés 
par nous, de concert avec la Banque franco-hollan- 


daise. Ils donnent la formule des principes que: 


nous venons d'esquisser et qui doivent servir de base 
à la fusion. Mais comme le projet en est actuelle- 
ment soumis à nos Conseils, nous ne pouvons encore 
vous en donner le texte définitif. 

Il va sans dire, Messieurs, qu'au moment d'opérer 
la fusion, la situation de chaque Banque devra être 
contradictoirement arrêtée et contrôlée. La valeur 
respective des titres. de chaque établissement doit 
être fixée de la manière la plus précise, et l’on 
devra tenir compte à qui de droit de la plus-value 
que l'un des titres pourrait présenter sur l’autre. 

Tels sont, Messieurs, les principaux traits de la 
combinaison proposée. Elle. nous paraît présenter 
pour les actionnaires de chaque Banque le double 
avantage d'une réduction importante des frais géné- 
raux et de la libération des actions par les bénéfices, 
sans qu'il puisse être désormais question d’appel de 
fonds. 

Nous avons donc l'honneur, Messieurs, d'accord 
avec notre comité consultatif, de vous proposer de 
voter la délibération suivante : 


Résolution. 


L'assemblée, après avoir entendu Île rapport de 
l'administration et sur l'avis conforme du comité 
consultatif, donne à M. G. Joris pleins ét entiers 
pouvoirs à l’effet de fusionner la Banque fränco- 
autrichienne-hongroise avec la Banque franco-hol- 
landaïse, par voie de Société nouvelle ou autrement, 
et ce, dans les conditions générales qui sont indi- 
quées dans le rapport qui précède quant à la cons- 
titution du capital social, quant à la répartition des 
bénéfices, et quant au droit de faire des appels de 
fonds, droit-qui serait exclusivement réservé à Vas- 
semblée générale extraordinaire, délibérant comme 
Le est dit, 

‘assemblée générale se proroge au jour qui sera 
ultérieurement fixé par les administrateurs-directeurs 
et charge ceux-ci de la convoquer, à l'effet de con- 
firmer, le cas échéant, les pouvoirs ci-dessus confé- 
rés à M, G. Joris. 

Il sera en outre dressé, au 30 juin 1874, une si- 
tuation de la Banque. La Banque franco-hollandaise 
sera conviée, d’une part, à contrôler cette situation, 
et, de l’autre, à fournir sa siluation à la même 
date. 

Les administrateurs-directeurs, auxquels sera ad- 


joint M. le commissaire de la Société, sont chargés: 


de présenter à La réunion prochaine un rapport 
sur la situation des deux établissements, sur les 
conditions financières de la fusion projetée et sur 
la plus-value que les actions de l’un des deux 
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établissements peuvent présenter sur les actions dk 
autre. 


La présente délibération sera déposée aux minute 
du notaire de la Banque. (138 


COMPAGNIE 


D 


CHEMINS DE FER DU MIDI 


Et du Canal latéral à la Garonne. 


MM. les porteurs d'actions et d'obligations ‘sont 
prévenus que le coupon semestriel échéant 
14 juillet 1874, sera payé à raison de: 


Nominalives | Au porteur || 
impôt impôt 
déduit déduit 

SM a A A ER 19.40 ‘ 18.80 
Actions de jouissance ...... 14,55 14.37 
Actions sorties au tirage de $ 
A D'N PIOE DOC ON 21.80 20.95 
Obligations et. Je eNCENEnS 7.28 1 2% 
— de la Teste. .,... 24.95 23.25 


Ce paiement aura lieu à partir du 1°" juillet : 
A Paris, au siège social de la Compagnie, 54, bou- | 
levard Haussmann, de dix à deux heures ; | 
A Bordeaux, dans les bureaux de l'administration, 
allées d'Orléans, 40, de dix à trois heures ; 
Dans toutes les gares du réseau de la Compagni 
et dans celles des gares de la Compagnie de Paris 
Lyon et à la Méditerranée, où un service est établi 
pour le paiement de ses coupons ; . 
Dans toutes les succursales de la Banque de France 
à l'exception de celle de Bordeaux. 
Les dépôts de titres nominatifs et de coupons 
seront recus, ‘à partir du 15 juin, de dix heures à 
midi, à Paris, au siége de la Société. (139) 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 


DU SUD DE L'AUTRICHE 


ET DE LA HAUTE ITALIE 


MM. les porteurs de toutes les séries d'obligations 
(la série X exceptée), sont informésque le paiement 
du semestre d'intérêts, échéant le %° juillet 1874, 
aura lieu, à partir dudit jour, à raison de 7 fr. 5 
par obligation. 

Les paiements auront lieu : ; 

À Paris, chez MM. de Rothschild frères ; 4 

A Lyon, chez MM. P, Galline et Cie et chez MM. 
Vve Morin, Pons et Cr, (65) 


COMPAGNIE GÉNÉRALE 


TRANSATLANTIQUE | 
4, RUE DE LA PAIX, PARIS L, 
PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS | 


Départ ‘de Saint-Nasaire le 7 «de chaque mois pour : 

La Martinique, la Guadeloupe, Ste-Lucie, la Tri= 
nidad, Demerari, Surinam, Cayenne, la Guayra, $ 
vanilla et Colon. : | 
Départ de’Saint-Nazaire le 20 de chaque mois pour à 

Santander, Saint-Thomas, la Havane, la Vera-Cruz, 
la Martinique, la Guadeloupe, Porto-Rico, Haïti, 
Santiago de Cuba, Colon, 

Correspondances par l'Isthme de Panama avec : 

La Pacrric-Sream NaviGarTION Company, desservant 
le Sud-Pacifique. | 

La Paciric-Matz Srtam Sup Company, desservant 
le Centre-Amérique et le Nord-Pacifique. 


Départs tous les 44 jours du Havre pour New-York 
avec escale à Brest. 


S'adresser pour renseignements! : 


À PARIS, 12, boulevard des Capucines (Grand-Hôtel) F 
pour les passages. is 
-- 108, Faubourg=Saint-Denis, pour les mars 
chandises. Eye 
A SAINT-NAZAIRE, à M: Albert Laurent. 
AU HAVRE, à MM. William Jselin et Ce, 
A NEW-YORK, à M. Geo-Mackensie, 58, mA 2 


ê 


Le Gérant: M. DUCROS, 


L'ÉCONOMISTE 


ABONNEMENTS : 


UN AN, SIX MOIS. 
Paris, Départements, 
Algérie, Alsace-Lorr. 40 fr 20fr. 
Colonies françaises... 52 26 
Suisse, Belgique, Italie. 44 22 
Grande-Bretagne, Es- 
pagne, Pays-Bas... 48 24 
Autriche, Allemagne, 
Portugal, Turquie. 
Egypte dis. issus 52,26 
Russie , Principauté 
Danubiennes...,..,. 54 27 
États - Unis, Canada, 
Brésil, la Plata, 
Pérou, Amérique du 
Sud, Haïti,...,,.., 60 30 


Les Abonnements partent 
du 4e et du 45 de chaque mois. 
Prix du numéro sur la voie publi- 
que et dans toutes les gares : 
0 fr. 78 c. ; ‘ 


FRANCAIS 


JOURNAL HEBDOMADAIRE 


PARAISSANT LE SAMEDI, 


Rédacteur en cheî : M. Paul LEROY-BEAULIEU. 


27e 7e EVE 


BUREAUX: 


Rue du Faubourg-Montmartre, 47, à Paris. 
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CN S'ABONNE : 


A Londres, chez MM. Delizy Davies 
et Ce, 1, Cecil Street Strand. 


À Florence et à Rome, chez : 
M. E. E. Oblieght, 
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PARTIE ÉCONOMIQUE 


DE LA LIBERTÉ DU PRÊT A INTÉRÊT. 

Nous prenions dernièrement la défense de la liberté 
du travail en France, et nous nous faisions le champion 
des orfévres qui voudraient fabriquer et vendre, pour 
l'exportation, des articles d’or et d'argent à un titre 
moindre que le titre légal, qui est de 750 millièmes, 
Aujourd’hui, c’est la liberté du prèt à intérêt qui nous 
attire et qui nous semble mériter d’être vengée des in- 
sultes qu'on lui adrésse. On sait qu'un membre de 
l'Assemblée nationale, M, Limpérani, a eu l’audacieuse 
idée de déposer un projet de loi pour que le maxi- 
mum légal de l'intérêt, tant dans les prêts civils que 
dans les prêts commerciaux, fût aboli. Par une heu- 
reuse fortune, l’Assemblée, à une majorité presque 
douteuse, a pris cette-motion en considération. Mais 
la commission nommée par les bureaux pour étudier 
ce projet de loi: l'a jugé et condamné, non pas sans 
phrases, car elle s’est donné la peine de faire un 
rapport qui n’a pas moins d'une soixantaine de 
pages, 

Ce rapport est curieux à étudier : il a de grandes 
prétentions à la seiénce, à la profondeur, et aussi, il 
faut bien le dire, à l’éloquence et même à l'élégance. 
C'est un rapport docte et consciencieux : on sent que 
l’auteur est ému, mais que cette émotion ne l'a pas em- 
pêché de recueillir, à droite et_à gauche, une ample 
variété de solennelles et imposantes maximes. 

L'honorable M. Sacaze parait avoir remué toute une 
bibliothèque pour composer cette amplification. I fait 
un grand usage surtout de citations latines, qui sem- 
blevaient être hors de mise en cette affaire : MNefas 
est corrumpere leges patrias. C'est à le mot de la 
fin dont il se sert. Mon Dieu! personne n'a le des- 
sein de « corrompre les lois de la patrie ». En pas- 
sant, il nous cite Pline qui parle de la quæstuosa 
segnitia, c'est-à-dire, de la cupide paresse; il 
flétrit ces familles qui, suivant lénergique expression 
de Juvénal, « manquent de respect à leur pauvreté. » 
Les axiomes latins se pressent aussi nombreux dans le 
rapport de M, Sacaze que les proverbes dans la bouche 
de Sancho. L'honorable rapporteur s'est plongé, en 
outre, dans la lecture du livre de Bœck sur l’économie 
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politique des Athéniens ;  Tite-Live aussi l'attire':’il 
nous rappelle « l'histoire du centurion montrant au 
» peuple sur la place publique les chaines qui, recou- 
» vraient son corps cicatrisé, » et dont ilavaitété,chargé 
par des créanciers avides. 


Laissons à, je vous prie, les Grecs et les Romains, | 


le centurion du Forum, Pline et Juvénal, et régardôons 
un peu autour de nous. M. Sacaze, qui a mis tant de 
soin à glaner dans l'antiquité des anecdotes où des 
maximes classiques, ne s'est nullement donné la peine 
de passer la Manche ou l'Atlantique. Peut-être aurait- 
il mieux valu être moins lettré et plus voyageur. 
M. Sacaze parle bien en passant de . l'Angleterre, 
mais seulement pour donner une nouvelle preuvé du 
goût prononcé qu'il a pour les citations: « Les Ah- 
» glais, dit-il en répétant un mot de Léon Faucher, 
» s'enrichissent par la production et les Français par 
» l'épargne. » Qui croirait que ces paroles, d’une 
vérité smgulièrement douteuse, fussent un argument 
concluant contre la liberté du prêt à intérêt? Cest 
généralement avec des aphorismes de ce genre que 
l'honorable député veut écraser cette hydre de la 
liberté de l'argent. 

Ce serait néanmoins ne pas rendre complète justice 
à M. Sataze que de lui dénier la connaissance des 
écrits des économistes. On voit qu'il a voulu s’abimer 
dans leurs ouvrages ; mais peut-être a-t-il retiré d'une 
lecture rapide plus de confusion que de netteté. Il 
appelle, Montesquieu « le plus rationnel et le plus 
ingénieux des économistes ». IL critique et loue avec 
finesse en même, temps Adam Smith, mal inspiré en 
cette affaire, mais « d'ordinaire plus judicieux ». Quant 
à Turgot, l'honorable rapporteur ne semble avoir pour 
lui qu'une estime. hautaine : c'est un homme « adonné 
à la spéculation pure ‘et mettant quelquefois le raison- 
nement au-dessus de l'éxpériénce ». Voilà un contra- 
dicteur dont on se débarrasse avec beaucoup d’aisance. 
Nous nous permettrons de faire observer à M. Sacaze 
que Turgot ne fut pas un simple rêveur ; qu'avant 
d'être ministre, il fut longtemps. intendant du Limou- 


sin, et qu'il y fit,ssi l’on nous passe une expression 


devenue vulgaire, des rnerveilles, Plûtau ciel que 
tous lés intendants passés, tous les préfets et tous les 
députés présénts et” futurs eusserit lesens rassis de 
Turgot! Nous ne savons trop si Colbert W’encourt pas, 
aux, .yeux, pénétranis. de M. Sacdze, là même disgrâce 
que, Turgot. Voici, corament s'exprime à, son sujet 
l'honorable rapporteur ::.« Colbert proposa de laisser 
» des banquiers s'établir: dans; les villes les plus im- 
»'portantes pour: y.:subvenir, par des prêts; d'argent, 
» aux nécessités quotidiennes du commerce Une 
» assemblée eut lieu- pour'/donner: son:avis sur ce 
» projèt, mais à la’ suite d’une consultation théolo- 
» gique, il fut écarté. IT est probable qué, sans cet 
». avis qui dut fortiliér, des scrupules que lé célèbre 
» contrôleur général ayait, vainement tenté de yaincre, 
» la réforme : proposée par: Turgot et: accomplie par 
» l'Assemblée constituante eût été avancée d’un, siècle. » 


Or, comme: lhonorable -M. :Sacaze ! condamne. plus”! 


loin le régime établi par Turgot et'par: l’Assemblée 
constituante, il nous parait que dans son esprit Col- 
bert doit être aussi coupable d’un excès de hardiésse, 

Quoi qu'il en soit, voyons quelles sont, les raisorts de 
fond- alléguées par l'honorable rapporteur. Car les: cita- 
tions latines qu’il prodigueine sont sans doute que de 
riants ornements pour faire passer et goûter des argu- 
ments plus austères. ‘Il noûs ‘paraît que ces raisons 
sont au nombre de trois : l'une morale, la seconde 
expérimentale ef la troisième scientifique. M. Sacazë est 
très-effrayé du débordement de l’immoralité À notre 
époque, Ne Jui demandez pas de prouver que ce dé- 
bordement. existe : ce.n’est pas un. théorème, c'ést un 
ax1ome qui sert dé preuve pour arriver, à des .consé- 
quences ‘importantes, maïs. qui n'a pas besoin d’être 
prouvé lui-même. Les statistiques criminelles, ‘dit-il, 
révélent ce fait douloureux, qu'au lieu de s'élever 


le nivéau de la moralité publique n’a pas cessé de s’a- 
baisser dans ‘notre pays. :« Or, plus.les, temps. affai- 
» blissent le ressort de la:loi morale, plus, il sied au 
» législateur de: le fortifier par des causes qui dépen- 
» dent de lui.» Voilà des considérations bien graves et 
bien imposantes. Nous sommes beaucoup moins con- 


“Yaincü que M. Sacaze de l'incurable et spéciale immo- 


ralité de notre temps: nous le prions, de, vouloir bien 
lire les recueils des sermonnaires des siècles passés, il 
ÿ verra que toujours on s’est. plaint de la corruption 
du siècle, de l'avaricé, de l'usure, du luxe des courti- 
sanes, de là ruine des fils de, famille, etc... Puisque 
M. Sacaze aime les citations, en. voici! une qui est de 
Rossi, pour lequel il professe une particulière estime : 
« Nous oublions, disait-il, les blessures de nos ancé- 
» tres, et nous ressentons vivement nos moindres 
» piqures. » Ce qu'il y a de curieux, c'est que M. Sa- 
caze reconnaît, dans un autre passage de son mémoire, 
que le délit d'usure a considérablement diminué depuis 
un certain nombre d'années. 1 
Le second argument de M. Sacaze est d'ordre, ex- 
périmental, par conséquent il pourrait être plus, sai- 
sissablé, s'il était bien présenté : « La liberté du taux 
» de l'intérêt a troublé, à toutes les-époques, par.ses 
» excès, jusqu'à la chose publiquerelle-même,», Cette 
proposition est catégorique; certes, si.elle était prouvée, 
elle pèserait d’un grand poids, d’un poids décisif. dans 
la balance. Voyons donc un: peu quelles: sont les 
énormes perturbations politiques et sociales dues: à :la 
liberté du prêt à ‘intérêt, Le croiriéz-vous,, c'est, à 
Rome, 'à Athènes'et sous la Révolution: française, que 
M. Sacaze va chercher les preuves de: cette, aflirma- 
tion. Mais Rome et Athènes sontiun:.peu loin!de nous ; 
puis, il'y ‘aurait ‘beaucoup à dire sur. ce,sujel :.il y 
aurait à examiner la constitution, de la, propriété et 
l'organisation du travail dans ces républiques,-et à voir 
si tout le mal ne venait pas de là. Passons à la, Ré- 
volution française,'c’est plus près de nous, mais,est-ce 
un temps normal? M. Sacaze prétend ;que -pendant 
quinze années la liberté du prêt à intérêt à ruiné, les 
familles, que le loyer de: l'argent s'est.élevé, jusqu'à 
50 0/0. Que’ des familles aient été-ruinées, nous. le 
savons, hélas! mais n’y avait-il pas cent. .causes..plus : 
puissantes que’la liberté-du prèt à intérêt; pour, rui- 
ner les familles dans cette période. tourmentée ? Que 
le taux de l'intérêt des’ capitaux soit monté, à ,50,,0/0 
sous la Terreur'et sous’le Directoire; qui peut. vrai- 
ment s’en étonner? Nous ne nous sentons,pas-le, cœur 
d’un usurier, mais nous ayouons que;:si nous euSsIOns 
vécu à cétté époque, mous eussions regardé le taux 
de 50 0/0 comme très-modéré et que: nous n’eussions 
pas consenti à prêter à-ce prix: On m'ignore-pas, , en 
effet, que le prêteur-était remboursé.en assignats, qui 
perdaient quelquefois plus de 0.0/0 entre, le moment 
du prêt et le moment: du remboursement. M. Sacaze 
veut bien admettre, d'ailleurs, que dès l’établissement 
du Consulat, ces taux d'intérêt vertigineux disparu- 
rent. Pourquoi? Parce -que l’on ‘avait de la sécurité 
politique-et une monnaie métallique, c'est-à-dire douée 
dé ‘fixité, Ainsi quand M; Sacaze, dit, solennelle- 
nent : « Toute l'histoire prouve,» il-est entendu que 
Toute l'histoire signifie Rome; Athènes tetes quinze 
années de là Révolution ‘française. - Quant à jeter, un 
coup d'œil sur, l'Amérique et sur l'Angleterre, où la 
liberté, du taux de l'intérêt existe dépuis. 1833, M. Sa- 
caze s'en garde, bien: .il.semble seulement assimiler 
l'Angleterre: à :« ces: pays:sans lois et. sans, justice, ré- 


_gulière où ‘il n’y a rien l'assuré pour personne, » 


abüsant ‘ainsi d’une ‘expression de Montesquieu, qui 
certainement ne s’appliquait pas à la Grande-Bretagne. 

La dernière raison donnée par M. 'Sacaze, en faveur 
de sa thèse, c'est qu'il, n'est,pas. exact que l'argent 
soit une marchandise, ainsi que le prétendent les éco- 
nomistes. On sait que lun des, arguments les plus 
forts pour la liberté du taux de-l'intérêt, c'est. l’assi- 
milation de l'argent à une marchandise ordinaire, 
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dont le marché doit être complétement libre. Com- 
ment done se fait-il que l'argent ne soit pas une mar- 
chandise comme une autre, aux, yeux de.M. Sacaze ? 
C'est, suivant l'honorable rapporteur, que l'argent; ne 
érit pas, ne se détruit pas avec le temps, ainsi que 
es denréés, Un marchand -de ‘denrées n'est pas le 
maître du consommateur, suivant M. Sacaze, parce 
qu'il faut qu'il se défasse de ses denrées, sinon , elles 
périraient et tomberaient en pourriture. ‘Au contraire, 
un capitaliste est maître de l'emprunteur, parce qu'il 
peut garder indéfiniment ses écus sans les voir, tomber 
en poussière où se corrompre: De lil résulte, que, la 
loi n’a pas besoin d'intervenir pour protéger l'acheteur 
contre le vendeur, tandis qu’elle doit intervenir pour 
protéger l'emprunteur contre le prêteur, Voilà un argu- 
ment ingénieux, mais c'est un: vrai sophisme, Est-ce 
qu'il n’y a pas urie foule de marchandises qui ne sont 
pas corruptibles et qui ne se détruisent pas par le non- 
usage en quelques semaines, en quelques mois, où en 
quelques années? Les diamants, par exemple, les mai- 
sons, les biens fonciers, mille autres marchandises 
sont aussi peu corruptibles et périssables que l'argent, 
sans que le législateur ait pensé à intervenir pour en 
régler la vente ou le loyer. M. Sacaze ne semble pas 
croire qu’il puisse exister d’autres marchandises que 
des objets d’épicerie. L'or et l'argent, quoi qu'on dise, 
et les capitaux en général sont bien des marchandises 
absolument comme les autres ; que M. Sacaze veuille 
“bien s'informer, sur ce point, auprès des régents de 
la Banque d'Angleterre, et il verra quelle réponse il 
en recevra. Toutes les fois que les demandes. d’or 
‘deviennent un peu trop considérables ‘au, guichet :de 
Lombard-Street, ‘on en élève le prix, et l’on obtient 
le résultat désiré quirest une réduction de la demande, 
On procède ainsi exactement comme pour toute mar- 
chandise quelconque. 

Nous ‘avons montré combien étaient frivoles les 
objections qué l'on fait à la liberté du prèt à intérêt, 
Nous aurons à montrer, dans un prochain article, 

uelles sont Îles raisons considérables qui plaident en 
faveur de cette réforme ; la ‘plus sérieuse, c'est qu'en 
voulant fixer un maximum aux,prêts .à. intérêt, on 
supprime souvent ce prêt. Que l'on veuille bien regar- 
der autour de soi, et que l’on nous. dise si depuis 
quatre ans, en France, les prêts eivils ne sont. pas 
complétement supprimés. Lorsque le: gouvernement 
emprunte à 6 0/0, en délivrant des titres qui ont des 
chances sérieuses de plus-value sur. le. capital, il_est 
impossible d'espérer que les particuliers puissent trou- 
ver à emprunter à à 0/0, sans:offrir. à leurs prêteurs 
aucune chance d'augmentation du. capital. En défini- 
tive, la loi sur le maximum de l'intérêt de l'argent a 
empêché, depuis quatre ans, une foule d'homrñes hon- 
nêtes et solvables de trouver les fonds dont ils auraient 
eu le plus grand besoin. 


Paul LeroY-BEAULŒU. 


LA COOPÉRATION -EN, ALLEMAGNE. 
L'initiative du mouvement qui a produit les associations 


coopératives se partage entre l'Angleterre et la France : Ja. 


première, dans l’ordre chronologique des faits, doit, précé- 
der la seconde, dont l’action fut plus puissante au point de 
vue de la propagation des idées en Europe. 

En Angleterre, on voit ce phénomène résulter du déve- 
loppement rapide de l'industrie,‘ des ‘habitudes tradi- 
tionnelles d’asSociation, de la cherté des’ subsistancestet de 
labaissement dés salaires, "à la suité du blocus continental. 
Au début de ce siècle, Jes-anciennes corporations, respec- 
tées par la législation anglaise, :mais soumises à la libre 
concurrence! qui  grandissait avec. l’industrie, conservent 
leur organisation ou se-dissolvent, d’autres se -forment en 
petites communautés ouvrières, Où deviennent lé noyau de 
sociétés secrètes, conçues én vue d’üne résisfancé contre 
Ja réduction des salaires. Dé ces" Sociétés secrètes sont 'sor- 
_ties une partie dés Sociétés ‘dé grève ‘et de: chômage (Trade 

Unions), lesquelles ont été depuis, sans exception, mises en 
possession d’une ‘existence légale: ti 
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En Angleterre, on le voit, l’œuvre est due à l'initiative 
populaire et non à l'initiative scientifique. L’ouvrier anglais, 
appuyé sur l'observation et la réflexion, réalisé par ses 
seuls efforts des conceptions parfaitement viablés, que 
Stuart Mill n’hésité pas à déclarer conformes aux besoins 
sociaux, et auxquelles il donne la sanction de la science. 

Mais ces combinaisons éparses, isolées, poursuivies chez 
un peuple insulaire, ne pouvaient exercer sur l’Europe l'in- 
fluence que donnèrent à l'idée coopérative les essais d'associa- 
tion tentés en France en 1848, essais auxquels le gouverne- 
ment de cette époqué prêta l'appui de ses conseils et de ses 
subventions. Malheureusement, le peuple et les partisans 
d’une réforme SA Po ee se jetèrent dans ce mouvement 
avec des idées peu müres encore et une préparation in- 
complète. Nombre de sociétés succombérent, soit par défaut 
d'organisation, soit par suite d’une direction vicieuse, et 
celles qui avaient survécu furent frappées du même coup 
que je gouvernement qui leur avait été: favorable. 

Mais, comme ïl est arrivé si souvent, l’idée arrachée 
d'un sol où elle n’a pu fleurir, passe le Rhin. Elle trouve 
l'Allemagne livrée à une agitation confuse, née des besoins 
des peuples et des souffrances sociales, dont la satisfaction 
et le soulagement sont demandés par les uns aux formes 
coopératives du moyen âge, par les autre aux rêves de 
l'utopie. C'est alors que commence le rôle de M. Schulze- 
Delitzsch, à l’œuvre de qui M. Benjamin Rampal vient de 
consacrer une étude solide et intéressante (1). 

M. Schulze avait suivi d'un œil attentif et d'un cœur ému 
les divers épisodes des mouvements populaires; il avait 
vbservé la France et l'Angleterre, et ‘étudié les théories 
émises, les combinaisons essayées. Bientôt, il ajoute à cette 
double étude le trésor de ses propres. réflexions, et trouve 
les formes les mieux appropriées à son pays et au génie 
de sa nation. 

C'est ainsi, on le voit, comme le montre M. Rampal 
dans le volume où il trace rapidement et avec cons- 
cience le tableau historique des doctrines sociales c’est 
ainsi qu’à l’inverse de ce qui s'était passé -en Angleterre, 
l'initiative est prise en Allemagne par: la science, qui, 
passant de la théorie à l'application, trace aux classes 
populaires la voie qu’elles: doivent suivre. 

Le savant traducteur. nous fait voir, sous la direction de 
M. Schulze et de ses adhérents, l'économie politique ces- 
sant d’être impopulaire, car l’ouvrier et l'artisan ont re- 
connu, à des signes non équivoques, que la science a 
retrouvé, dés entrailles, qu'elle n’a plus pour but seulement 
l'accumulation ‘des ‘richesses, mais leur distribution plus 
équitable, sans violences, sans mesures arbitraires et par 
la libre action du groupe industriél, dont la prospérité est 
liée à la prospérité générale... Nous ñe, pouvons ici analyser 
d’une manière étendue cette. phase. intéressante de  l’his- 
toire, de Ja sciences; M, Benjamin Rampal Ja fait, et. nous 
renverrons à, son {nfroduction au Cours d'économie poli- 
tique de M. Schulze, Mais nous allons présenter suc£inc- 


tement les résultats pratiques aujourd’hui acquis en Alle- 


magne, où le'mouvement, loin ‘de se ralentir, prend des 
proportions toujours croissantes. 


En voici d'ailleurs l'évolution, dans ses traits princi- | 


paux. 


L'Allemagne ne possédant pas, au: même. decré que la | 


France. et l’Angleterre, la grande industrie, et bon nombre 
d'ateliers y étant constitués sur une petile échellé, le plus 
souvent sans autre personnel que celui de là famille, 
M. Schulze cherche d’abord à leur procurer à bon marché 
les matières premières qui n'arrivaient à ces artisans qu’en 


passant par de nombreux intermédiaires. IL-les groupe 
dans un but d'achat en commun des produits bruts, et 


plus tard, en établissant des magasins communs, il les réu- 
nit-dans : un,.but, de, vente collective des, produits: ouvrés. 


Ils: peuvent. ainsi, par la, suppression des intermédiaires :: 


inutiles, livrer leurs articles à des prix à la fois plus mo- 
dérés et plus rémunérateurs. 
Ce premier pas fait, M. Schulze se dit : Que manque-t-il 


à l’ouvrier pour acquérir le capital ? 11 lui manque le cré- 


dit, lequel se refuse à tout homme; qui m'offre pas de ga- 
ranties matérielles. Parmi Jes ouvriers que je vois autour 
de moi, beaucoup. ont une incontestable valeur. Un certain 
nombre: atteint à des salaires élevés. 
tant, isolément, soumis à toutes les chances de la vie, ne 
peut puiser aux Sources du crédit. Groupons ces valeurs 
—— — ——  ———  ——————————— 

(1) Cours d'économie polilique à l'usage des puvriers et artisans, 
par Schulzé-Delitzsch; traduit et précédé d'une esquisse biôgra- 
phique et d’un apereutsur les nouvelles doctrines économiques 
el leur ‘application, par Benjamin Rampal, — Paris, Guillaumin, 
1874, 2 vol. in-18, 


Aucun d'eux, pour-. 


a 
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fragiles, et nous allons donner à leur ensemble la perma- 
nence et la solidité qui leur manquent à l’état d'isolement. 
Que ces ouvriers s'unissent par un lien solidaire, chacun 
répondant pour tous et tous pour chacun, et le crédit qui 
leur fait individuellement défaut leur sera collectivement 
acquis. Puis, au moyen de l'épargne et de la capitalisation 
des bénéfices, l’action du crédit sera facilitée et accrue. 

C’est sur cette base que M. Schulze-Delitzsch constitue 
ses banques populaires. La valeur de l'individu est, par 
cette combinaison, élevée à une puissance égale à celle du 
capital. Cent ou deux cents ouvriers, petits industriels ou 
boutiquiers, s'unissent en société et signent un engagement 
collectif envers des capitalistes qui leur prêtent des fonds 
que la sociélé prête à son tour à ses membres, Il est créé 
en outre un fonds de roulement au moyen d’un droit d’ad- 
mission d’un demi-thaler, de cotisations mensuelles d’un 
thaler (3 fr. 75 c.), et de dépôts d’épargnes, au, prorata 
desquels les bénéfices se répartissent, L'administration est 
surveillée par les déposants. Voilà, dans sa plus grande 
simplicité, le système des banques populaires. 

Deux de ces établissements furent fondés, en 1850, par 
M. Schulze; on en comptait déjà cent vingi à la fin de 1858 
dans les diverses parties de Allemagne, et le fondateur 
pouvait dire au congrès des économistes allemands de 
Francfort, en septembre 1859, que, sur 8 millions de 
francs prêtés par quarante-cinq de ces banques, les pertes 
ne s'étaient pas élevées à 400 francs. 

Depuis lors, les résultats se sont considérablement accrus, 
et la foi profonde de M. Schulze-Delitzsch dans l'avenir des 
associations dont il est le promoteur en Allemagne a reçu 
une confirmation qu’on ne saurait récuser. Voici quelques 
chiffres fournis par les comptes rendus annuels de 1867 à 
1872 inclusivement. 

En 1867, le nombre des sociétés ayant envoyé à l'agence 
centrale leurs arrêtés de comptes s'élevait à 1.707, soit, en 
y comprenant, par une évaluation approximative, celles 
dont on n'a pas reçu les bilans, 4.900 sociétés environ. 

En 1868, on comptait : 

1.558 Sociétés d’avances et de crédit. 


236 Ÿ (pour achat de matières premières et pour 
magasins en commun.) 
555 » de consommation. 
2.349 » c’est-à-dire, en évaluant approximativement 
celles qui n'ont pas remis de bilans, 
2.600 sociétés environ pour toute l’Alle- 
magne. 
En 1869 : 


1.750 Banques du peuple. 
267 Sociétés industrielles. 
627 » de consommation. 
2.644 sociétés, soit, pour toute l'Allemagne, 3.000 sociétés 
environ. 
En 1870: 
1.871 Banques du peuple. 
276 Sociétés industrielles. 
739 » de consommation. 
2.886 sociétés, soit, pour toute l'Allemagne, 3.100 à 3.200 
sociétés. 
° En 1871 : 
2.059 Banques du peuple. 
404 Sociétés industrielles. 
827 » de consommation, 


8.290 sociétés, soit, pour tous les pays allemands, de 3.400 
à 3.500 sociétés. 
En:1872 : . 
2.921 Sociétés de erédit (d'avances, banques du peuple, 
etc)! 


442 » industrielles (achat de matières premières, 
de magasinage collectif et de production). 

902 » de consommation. 

37 » agricoles (achat de'semences, d'engrais, de 


machines). 
- 3.602 sociétés. 

Les sociétés, dit M. Schulze, doivent être évaluées de 
3.700 à 3.800 environ, vu que le mouvement devance 
constamment la statistique. 

Des 3.602 associations de 1872, le tiers des sociétés 
d’avances, soit 807, et le cinquième des sociétés de con- 
sommation, soit 470, ont remis leurs bilans à l'agence 
centrale. En prenant ces bilans pour bases d’une évaluation 
proportionnelle du mouvement général de la coopération 
allemande, on peut évaluer le total des opérations de 620 
à 630 millions de thalers au moins, soit 2 milliards 632 
millions et demi de francs. Sur ce chiffre, il faut estimer 


les avances faites par les seules sociétés de crédit de 600 à 
610 millions de thalers, le capital social de 33 à 935 mil- 
lions, l’argent confié par des tiers à environ 100 millions 
de thalers ; le nombre des membres à plus de 1.200.000. 

Tels sont, en résumé, les résultats que lon trouvera plus 
détaillés dans des tableaux statistiques fort complets, à la 
suite du second volume publié par M. Rampal, et qui 
contient, en six discours, l'exposé doctrinal de M. Schulze- 
Delitzsch. Cette partie théorique, nous n'avions guère à 
l'examiner dans ce recueil consacré surtout aux questions 
pratiques; mais, même au point de vue restreint auquel 
nous nous sommes placé, On voit quelle immense portée a 
le mouvement économique en Allemagne, tant dans le 
domaine de la science proprement dite, que dans le do- 
maine des faits. Grâce au travail ingrat d'un traducteur 
familiarisé de longue date avec ces études, le’public fran- 
Qais pourra désormais aborder sans fatigue la lecture d’une 
des œuvres les plus originales d’un économiste de talent, 
en qui un de nos publicistes les plus distingués, M. Neff- 
tzer, trouvait du Bastiat et du Lutber. 


CHAñLES LETORT. 
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LETTRES DE TURQUIE (1). 
Correspondance particulière de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


LA TURQUIE D’ASIE 
ET LES PROJETS DE CHEMINS DE FER. 


Constantinople, le 9 juin 1874. 

Ma précédente lettre donnait quelques indications sur la 
navigation du Tigre et de l’'Euphrate. Il reste à examiner 
le tracé du chemin de fer à établir dans ces contrées. Nous 
étudierons aujourd'hui la section de ce chemin de fer qui 
reliera Bagdad à Mossoul, en faisant prédominer dans ce 
travail l'examen de la question économique. Cette section, 
qui aurait une longueur totale de 496 kilomètres, partirait 
de Ctésiphon, à 17 kilomètres au sud-est de Bagdad. J'ai 
déjà fait remarquer que la section devant relier Bagdad à 
Bassorah n'a pas encore été étudiée. D’après le projet que 
nous examinous, la ligne partant de Ctésiphon s’infléchit au 
nord-ouest vers Bagdad jour s'engager dans la péninsule 
formée par le fleuve Diala et par le Tigre. Avant de la 
suivre, arrêtons-nous à Bagdad. 

Cetie ville a une population de 70,000 à 80,000 habitants, 
la plupart Arabes. Les maisons sont construites eu briques 
à moitié cuites, le bois faisant défaut dans le pays. On re: 
marque dans les maisons de la classe aisée des faiences 
assez belles qui sont fabriquées sur place dans des fours 
primitifs. Ces fours sont chauffés au moyen d’un ‘arbuste 
qui porte, dans le pays, le nom d’épine de chameau. Pour 
cuire les aliments, on se.sert à Bagdad, ainsi que dans 
toute la Mésopotamie, de bouse de chameau. Sur de nom- 
breux points de ce territoire où abondent le bitume, las- 
phalte et le naphte, on mélange la bouse à de la paille et 
l’on trempe cette préparation dans le naphte. On obtient 
ainsi un combustible dont l'odeur est supportable. 

Il existe à Bagdad une colonie d'environ 12,000 Persans 
qui habitent dans un faubourg nommé Gadim, situé à dix- 
sept kilomètres au nord-ouest. Il est relié à la ville ‘par 
un tramway qu'avait fait construire Midhat-Pacha dont il 
faut rappeler le nom toutes les fois qu’on parle des amé- 
lioralions introduites en Mésopotamie. Cet ex-grand-vizir a 
été gouverneur général de ce vilayet pendant plusieurs an- 
nées. 

Le faubourg de Gadim présente une particularité qui 
nécessite quelques développements et motive une digres- 
sion par l'intérêt qu’elle présente à un point de vue inter- 
national pour la santé publique. C'est là que se trouve l'un 
des trois sanctuaires des schiites. Vos lecteurs savent que 
les sectateurs de l'islam se divisent en sunnites. et en 
schiites, Les Turcs sont sunnites, se considèrent comme or- 
thodoxes et qualifient les schiites de schismatiques. Geux-ci, 
dont les Persans font partie, n’acceptent pas la dénomina- 
tion de schiites qui vient d’un mot arabe signifiant faction 
(schiah), et ils prennent celui de Al-Adeliat, la secte des 
justes. Quoi qu’il en soit de cette prétention de chacune 
des deux sectes à posséder seule la vérité, les schiites ne 
reconnaissent pas comme légitimes Abou-Bekr, Omar: et 
Othman, les trois premiers khalifes, successeurs. de Moha- 
med. [ls n’admettent comme héritier du pouvoir. du pro- 
phète que le quatrième khalife Ali, son fils Hussein et sept 
imans. Remarquons, à ce propos, qu'iman est le: titre 
dogmatique et légal de tout chef de secte musulmane et 


(1) Voir le numéro du 6 juin 1874. 
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par conséquent du padischah de Constantinople; sultan est 
devenu celui du public et de l’histoire. 

Les schiites sont très-aitachés à leur foi et, disons le 
mot, très-fanatiques. Ils entourent. d’un respect absolu le: 
tombeaux des fondateurs de leur secte. Leurs sanctuaires 
les plus vénérés se trouvent sur le territoire ottoman, en 
Mésopotamie. Ils sont au nombre de trois: Kerbela, où est 
lé tombeau d'Hussein, à 40 kilomètres au sud de Hitt (Ba- 
bylone) ; Medjed-Ali (tombeau du khalife Ali), à quelques 
kilomètres au sud, et Gadim, le faubourg de Bagdad, dont 
je vous parlais, où se trouve le tombeau de Moussa-Ghazi- 
mi, le septième iman des schiites. Le vœu le plus ardent 
de tout Persan est d’être enterré sur l’un de ces trois terri- 
toires sacrés, Chacun d’eux s'impose des sacrifices et pren 
{outes les dispositions nécessaires pour qu'après sa mort, 
son cadavre soit transporté à Kerbela, à Medjed-Ali ou à 
Gadim. D'après leur croyance, la réalisation de ce vœu les 
conduit tout droit en paradis. Aussi voit-on arriver, de 
Perse des caravanes portant des centaines de cadavres cou- 
chés dans de mauvais cercueils. On paye un droit à la 
frontière, et la caravane s'avance lentement, empestant tout 
le pays qu'elle traverse. La commission sanitaire trace un 
itinéraire à ces charniers ambulants et prend quelques 
précautions. Mais elles sont insuffisantes ; et tous ceux qui 
ont vu cet affreux spectacle affirmeront que c’est là l’une 
des causes les plus actives et les moins étudiées des mala- 
dies épidémiques qui ravagent périodiquement ce pays et 
l’Europe. 

Pour en finir avec la question de santé publique, dans 
les vastes contrées formant un immense triangle dont les 
sommets sont Alep, Diarbekir et Bagdad, tous les habitants 
ainsi que les ‘étrangers en résidence sont atteints d’une 
maladie qui dure un an environ et se manifeste sous la 
forme d’un gros bouton très-désagréable mais nullement 
dangereux. La croyance populaire attribué cette maladie à 
Bagdad aux dattes que l’on mange en grande quantité ; à 
Diarbekir, à l'air que l’on respire; à Alep, à l’eau que l’on 
boit. La science médicale n’est pas, d’ailleurs, plus avancée 
que le peuple dans la connaissance de cette maladie. Ce 
que l’on sait le mieux, c’est que personne n’y échappe et 
que son action est limitée à l’ouest par la chaîne qui, se 
détachant du Taurus, court le long de la Méditerranée, et 
au nord par le massif du Taurus. 

Il existe, à Bagdad, des faubourgs qui sont reliés à la 

ville par deux ponts de bateaux. Cette cité à une indus- 
trie assez active, mais sa prospérité relative provient sur- 
tout de son commerce de transit avec la Perse, le Turkes- 
tan, l’Arabie et l'Inde. On y fabrique de belles armes, des 
faiences, des étoffes de laine et de soie, des maroquins, des 
turbans (kefié) très-recherchés que l’on paye de 3 à 4 livres 
l’un (la livre turque vaut 23 francs). Ces turbans sont su- 
périeurs à ceux que fabriquent Alep et Damas. Les ou- 
vriers graveurs de Bagdad jouissent d’une légitime réputa- 
tion. Is polissent et ils gravent les améthystes et le cristal 
de roche, qu’on trouve abondamment dans ces contrées, 
avec un goût parfait. Le commerce de transit consiste en 
étoffes dé laine et de soie, en châles, en tapis, en cotonna- 
des imprimées qu'envoie la ville persane de Tebritz, et qui 
sont très-recherchées à cause de leur bas prix, en Cachemires, 
en denrées coloniales, en chevaux dela Saklavia, —qui est, 
non un centre de population, ainsi que l'indiquent plu- 
sieurs ouvrages, mais une vaste contrée, — en ânes blancs, 
dits de Bagdad, qui possèdent de grandes qualités, et que 
l’on paye aussi cher que les adnurables chevaux de ce 
pays. - 
La douane perçoit un droit qui devrait être de 8 0/0, 
mais qui, tout compte fait, s'élève de 12 à 14 0/0. Ses re- 
cettes annuelles sont de 8,000,000 de piastres (la piastre 
turque vaut 23 centimes). 

L'importation européenne, pour les besoins du pays, est 
très-bornée, les populations étant pauvres, et n'ayant, d’ail- 
leurs, que des goûts simples. Elle ne consiste guère qu’en 
articles de mercerie et de quincaillerie, en objets de luxe, 
et en charbon pour les besoins de la navigation à vapeur 
de Bagdad à Faô, à l’embouchure du Chott-el-Arab. Une 
tonne de charbon coûte, à Bagdad, de trois à cinq livres, 
bien qu’il existe de magnifiques gisements de houille à 
35 kilomètres du Tigre, en amont de Mossoul, ainsi que je 
l’expliquerai. 

Bagdad pourrait, sans aucun doute, redevenir la cité 
florissante d'autrefois, si le gouvernement organisait sérieu- 
sement, un système général dirrigalions dans ces fertiles 


contrées qui, en l’état actuel, donnent trois récoltes, et si, 


l'on attachait les Arabes au sol et à l’existence sédentaire 
par un ensemble de mesures rationnelles. : 
Le commerce de la Mésopotamie, soit à l'importation, soit 


à l'exportation, est entre les mains des Anglais et de la So- 
ciété suisse d'exportation. Elle a un agent à Bagdad, un 
autre à Bassorah, un troisième à Alep et un quatrième à 
Mossoul. L'élément français n'est représenté, à Bagdad, 
que par quelques ingénieurs attachés au service du gou- 
vernement ottoman, ét par des Dominicains qui rendent 
de grands services, sans doute, mais dont les efforts visent 
principalement au but religieux. 

Les céréales produites sont consommées sur place et 
n’alimentent pas le commerce d'exportation, à cause de la 
cherté des transports. 

La main-d'œuvre est à bas prix. Les ouvriers pour tra- 
vaux de terrassement sont payés de 5 à 6 piastres, soit 
1 fr, 35 c. Un artisan gagne par jour de 6 à 7 piastres. Un 
laboureur est payé 2 piastres et nourri. Cette nourriture 
consiste en pain eten boulgour (le couscoussou des Arabes 
d'Algérie), Les petits négociants sont très-heureux lors- 
qu'ils ont, dans leur ‘journée, recueilli un bénéfice de 
10 piastres, soit % fr. 30 c. On loue les bôtes de somme, 
en prenant d'habitude pour base de la fixation du prix, 
non la journée, mais la distance. En moyenne, ces loca- 
tions reviennent, par bête et par jour, à 15 piastres, soit 
3 fr. 45 c. 

Les cultivateurs n’ont pour instruments de travail que la 
charrue et la pelle. Les pies et les houes sont inconnus, 
ainsi que la hache, dont la nécessité ne se fait pas sentir 
dans ces pays dépourvus de bois. Les bois nécessaires pour 
les constructions viennent du haut Tigre, sur les radeaux 
(keleks) dont je vous ai parlé dans une précédente lettre. 

A Bagdad ei dans toutes ces contrées, on ne boit que l’eau 
du Tigre, qui est légère et excellente lorsqu'on à pris soin 
de la filtrer. 

Les indications générales sur les cultures et sur les ri- 
chesses en minéraux et en troupeaux de la Mésopotamie, 
viendront après l'examen du tracé de la voie ferrée pro- 
jetée pour la relier à la Méditerranée et à Constantinople. 

J'ai déjà dit que le tracé partant de Ctésiphon, à 17 ki- 
lomètres de Bagdad, s’infléchit au nord-ouest, vers Bagdad, 
et entre dans la péninsule formée par le fleuve Diala et 
par. le Tigre, Le Diala, qui vient d’au-delà de la frontière 
de Perse, se jette dans le Tigre, à Ctésiphon, au point 
précis où a commencé l'étude du tracé. Le tracé suit la 
péninsule jusqu’à son extrémité, où l’on aurait à traverser 
le défilé qu'y forme la montagne du Hamrin. La terre de cette 
péninsule est excessivement fertile. On y trouve les traces 
de nombreux canaux. La largeur de la péninsule est de 
15 à 20 kilomètres. Sa longueur est de 124 kilomètres. Le 
Diala, vers Bagdad, a en moyenne 100 mètres de largeur 
et 2m, 05 ec. de profondeur. La population de la plaine 
de Bagdad et du Diala est d'environ 1,200 âmes par lieue 
carrée. 

Le Hamrin est une montagne qui vient étrangler la sor- 
tie vers le nord de la péninsule formée par le Tigre et le 
Diala. Il y aura là un défilé de 8 kilomètres à traverser, 
puis le tracé conduit le chemin de fer jusqu’à la ville de 
Deli-Abbas. Deux particularités sont à signaler ici, La 
montagne du Hamrin établit une séparation entre la race 
arabe et la race kurde. A l’ouest et au sud du Hamrin, 
habitent les Arabes. Les Kurdes peuplent les contrées si- 
tuées à l’est et au nord de cette montagne jusqu'à Mossoul, 
qui est le centre de la Chaldée. Quant à la ville de Deli- 
Abbas, elle est le point extrême de la ligne isotherme qui, 
partant d'Alep vers la Méditefranée et passant au centre de la 
Mésopotamie à Deir, établit la démarcation au point de vue 
des produits du sol. Au nord de cette ligne on trouve les 
oliviers et les arbres fruitiers d'Europe. Au sud est le pays 
des palmiers. 

Après avoir traversé le défilé du Hamrin et gagné Deli- 
Abbas, la ligne projetée suivrait le pays magnifique et peu‘ 
accidenté qui conduit jusqu’à Kerkouk, sur un parcours de 
372 kilomètres. La population de ces contrées n'est pas 
de beaucoup aussi dense que celle de Bagdad. On n’y 
compte guère qué 3 à 400 habitants par lieue carrée. 

Kerkouk est bâtie sur une montagne. Elle est entourée 
de murailles en ruines et défendue par une citadelle. C’est 
l’ancienne Corcura. Elle compte 16,000 habitants, d'origine 
kurde. L'élément chrétien n’y est représenté que par qua- 
rante familles arméniennes. La ville est traversée par le 
Ghaza-Tchair, sur lequel il n’y a pas de pont, de telle sorte 
que, dans la mauvaise saison, les communications sont in- 
terrompues entre les deux parties de la ville. ANT 

Kerkouk, ainsi d’ailleurs qu'Erbil et Mossoul, est Située au 
centre d'un splendide. pays d'une grande fertilité ét assez 
cultivé. Les céréales abondent dans toutes ces contrées : 


mais les difficultés des transport s’oppôsent à leurs expor- 


tations, ainsi que je le démontrerai par des chiffres, en ex- 
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posant à la suite de ce travail les considérations économi- 
ques générales que suggère la situation de la Mésopotamie 
et du Turkestan. À 

Néanmoins, le commerce de Kerkouk, d’Erbil et de Mos- 
soul est très-actif. IL porte sur les objets d'un prix assez 
élevé pour supporter les frais de transport. Ainsi, on 
expédie de ces contrées annuellement à Alep et à Bassorah 
cinq mille chameaux chargés de noix de galle. L'industrie 
locale produit des poteries, des peaux, des draps grossiers, 
quelques cotonnades et uné certaine quantité de vins, La 
fabrication de ces vins est primitive. On presse le raisin 
dans des urnes que l’on bouche hermétiquement avec de 
l'argile. Lorsqu'on ouvre les urnes après un certain temps, 
on ne trouve plus qu'une petite quantité de vin reposant 
sur une couche épaisse de lie. Ce vin est d’ailleurs agréable 
à boire. On en envoie jusqu’à Bagdad. 

Le district produit également des fromages auxquels on 
mêle, en les confectionnant, des herbes odoriférantes. On 
en exporte de grandes quantités dans la Mésopotamie et 
jusqu'à Bassorah. 

On trouve dans cette contrée de nombreux puits de pé- 
trole, de naphte et d’immenses gisements de bitume, ainsi 
que des salines qui méritent une mention spéciale. Dans 
certains puits on trouve le naphte surnageant sur de l’eau 
salée. C'est cette eau soumise à l’évaporation qui donne le 
sel dont Kerkouk exporte plus de 2,000 ocques par an 
(l'ocque équivaut à 1 kilog. 282). 

En partant de Kerkouk, le tracé de Ja ligne projetée se 
dirige vers le nord-ouest et arrive à une petite ville Al- 
tem Renpru, où passe le petit Zarb, rivière considérable qui 
se jette plus bas dans le Tigre. A Altem Renpru se trouve 
le seul pont qui existe dans ces contrées. Ce pont est en 
pierre et d’une architecture curieuse qui rappelle celle du 
ont d'El Rialto de Venise. Lorsque l’année est prospère, 
il y passe jusqu’à 100,000 chameaux chargés. Le petit Zarb 
est navigable pour les keleks qui arrivent des frontières 
de Perse chargés de noix de galle, de coton, de bois de 
construction, etc. 

Puis on entre dans la belle plaine d’Erbil (Arbelles) et l’on 
arrive à cette ville qui compte 6,000 habitants kurdes. Près 
de là est le village d’Ankeava où habitent 700 Chaldéens. 

En sortant d’Erbil, on entre dans la magnifique plaine 
de Chemamleck et lon arrive ensuite au grand Zarb, 
belle rivière qui vient du plateau de Van. Après avoir tra- 
versé le Zarb, on s’avance à l’ouest sur le plateau où eut 
lieu la bataille d’Arbelles ou plutôt de Gangamella. Ce point 
est situé à huit heures d’Arbelles. Le tracé passe au milieu 
du champ de bataille. 

On arrive ensuite à Mossoul, dont l'étude sera comprise 
dans ma prochaine lettre. 

EsCcHBACH. 
— 


REVUE ÉCONOMIQUE. 


La commission du budget. — La proposition de M. de Lorgeril. 
— La convention monétaire entre la France, la Belgique, l’Ita- 
lie et la Suisse. — Le commerce de la Nouvelle-Calédonie, — 
La situation économique du Venezuela. 


La commission du budget a tenu ces jours passés une 
longue et intéressante séance où la discussion a porté sur 
l'impôt du demi décime additionnel à diverses contribu- 
tions indirectes que propose M. Magne. ‘ 

M. Wolowski a exposé les résultats de la perception des 
impôts indirects en 1874. Le déficit était de plus de 1 mil- 
lion sur les évaluations pendant le premier trimestre. Il 
s’est élevé à plus de 12 millions pendant le mois d'avril, 
et à 11,600,000 francs pendant le mois de mai. Les cinq 
premiers mois de l'exercice 1874 ont accusé un déficit de 
25 millions, qui se serait accru encore de plus de 11 mil- 
lions, sans l'élévation du produit du tabac. 

C'est donc, en ce qui concerne le produit des impôts 
nouveaux, une différence en moins d'environ 35 millions 
pour cinq mois. É 

Ce triste résultat donne un avertissement sévère et décisif: 
on ne saurait augmenter la charge des impôts qui devien- 
nent moins productifs à mesure qu'on les surcharge. Il est 
impossible d'accepter le projet du gouvernement. Il est 
temps de s'arrêter dans uné voie qui conduit à d’aussi 
déplorables résultats. D'ailleurs, l’accroissement du produit 
de l'impôt n’est pas nécessaire. Les circonstances ont 
changé; le moment est venu de diminuer les charges. On 
le peut en ne remboursant désormais que 150 millions de 
francs par an, au lieu de 200 millions à la Banque. 

Ces 200 millions étaient nécessaires quand on devait à la 
Banque plus d'un milliard et demi, quand l’escompte était 
à 6 0/0, le change sur Londres à 95 fr. 60 €., l’encaisse 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 


SAMEDI 27 JUIN 1874. 


métallique faible, êt qu'il existait une perte sur le billet de 
banque vis-à-vis de l’or qui faisait prime. Aujourd’hui, nous 
ne devons à la Banque que 870 millions, l'escompte est à 
4 0/0, le change à 95 fr, 18 c. Le cours forcé n’est plus 
que nominal, le billet est au pair avec l'or. Pourquoi donc 
épuiser les forces productives du pays en l’écrasant sous des 
charges nouvelles, alors que la situation du marché'et le 
crédit de Ja Banque n'’exigent rien de pareil ? 

M. Daru, répondant à M. Wolowski, croit que le déficit 
provient de ce que les évaluations de 1874 étaient trop 
élevées. On se trouve donc en présence d’un déficit perma- 
Rent, auquel il faut pourvoir par des impôts permanents. 

M. Daru est absolument opposé à toute réduction 
dans le remboursement à la : Banque, et il estime qu’un 
impôt frappant sur tous les produits par le moyen d’un 
demi-décime est plus facile à supporter qu'un impôt élevé 
sur quelques matières. 

M. Plichon se prononce contre toute augmentation d’im- 
pôt eur le sucre, et il établit que la diminution du produit 
provient des exagérations de la taxe, C'est là une des causes 
principales du déficit. 

M. Léon Say fait observer que les évaluations de 1874 
ont eu pour base les produits de 1872, dont on a majoré 
le total en considération des taxes nouvelles. A-t-on été 
trop optimiste dans ces évaluations? C’est une question à 
examiner, Toutefois, M. Léon Say rappelle que les évalua- 
tions de 1874 ont subi, par rapport à celles de 1872, une 
première diminution de 10 millions sur les boissons, 
et une seconde diminution de 5 millions sur le sucre. 
Néanmoins, il ne peut se prononcer sur la valeur absolue 
des évaluations de 1874. Mais il est évident que les inquié- 
tudes politiques et la crise commerciale ont eu une action 
certainement très-forte, et la hausse des prix résullant des 
taxes nouvelles a dû réduire dans une forte proportion les 
consommations courantes. 

M. Léon Say demande donc qu'on n'approuve pas en 
principe le demi-décime, mais qu'on examine en détail la 
proposition qui est faite par le ministre. Le projet de loi 
n'est pas étudié. Il est possible que quelques-uns des im- 
pôts existants puissent produire autant et même plus qu’on 
ne leur demande. Ainsi, quant à l’impôt sur les vins, les 
taxes rachetées par les villes l'ont été à des époques diverses 
sur la base de la valeur du vin à ces époques. Une révision 
qui rétablirait sur une même base toutes les taxes de 
remplacement produirait, dit-on, 5 millions. On sait encore. 
qu'en organisant l’entrepôt de Bercy on pourrait faire ren- 
trer 2 à 3 millions de plus au Trésor. L’impôt sur la bière 
est-il bien assis et ne peut-on pas le réformer pour éviter 
les fraudes que fait naître la distinction entre la petite et 
la forte bière? Plutôt que d'augmenter le droit sur le sucre, 
ne vaudrait-il pas mieux supprimer la bomfication pour les 
acquittements au comptant en faisant payer des intérêts de 
retard aux contribuables qui obtiennent un crédit? Cette 
mesure produirait environ 4 millions de francs. 

M. le président de la commission du budget pourrait 
parler d’un projet de réforme qu’il a eu entre les mains et 
qui avait pour but de remanier les circonscriptions des 
recettes ambulantes dans trente-trois départements. Cette 
réforme pourrait produire 9 millions de francs. 

M. Léon Say rappelle qu’il a toujours demandé qu’on 
remboursât la Banque, et cela au point de vue de la re- 
prise des paiements en espèces. H demande que le prési- 
dent de la commission appelle dans le sein de la commis- 
sion le gouverneur et les régents de la Banque. 

Ces indications de l'honorable M. Léon Say nous parais- 
sent mériter la plus sérieuse attention ; notre conviction 
est que, S'il est impossible aujourd’hui de sortir de la 
situation où nous sommes sans créer de nouveaux impôts, 
on pourrait trouver, dans le remaniement de certaines 
taxes existantes, des ressources qui ne sont pas à dédai- 
gner, peut-être une vingtaine de millions. 

M. Rouveure a développé son projet d'impôt sur le revenu. 

M. Wolowski a pris de nouveau la parole. [l'a fait ob- 
server qu'en Angleterre on a eu à choisir entre la dimi- 
nution de la dette et la diminution des impôts. L'Angleterre 
a fait son choix; or ce choix est en faveur de la diminution 
des impôts. Elle a reconnu que le moyen le plus efficace 
d'enrichir la nation, c’est de les diminuer plutôt que les 
maintenir pour diminuer les dettes, 

M. Gouin a fait des réserves sur la proposition de laisser, 


en dehors des dépenses budgétaires, les garanties d'intérêts 


aux chemins: de fer. Il a recueilli des chiffres qu’il com- 
munique à la commission au sujet des dépenses de la ga- 
rantie d'intérêts des chemins de fer et de la valeur actuelle 
en capital de la suite des paiements à faire dans l'avenir. 
Depuis dix ans, les résultats prévus par M. de Franqueville 
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se sont réalisés. M. Gouin en conclut à l'exactitude des prévi- 
sions pour l'avenir, d’après lesquelles, 
garantie serait nulle. Faut-il, pour liquider une opération 
de cette nature, créer de nouveaux impôts? M. Gouin ne 
le croit pas. Les 
penses de garanties, de 455 millions ; en y ajoutant les 
dépenses de 1874 et 1875, on aurait 240 millions à débourser. 
Ne peut-on créer des délégations remboursables en vingt- 
huit ans, dont le service ne coûterait que 13 millions par 
an à l'Etat? On pourrait ne réaliser ces délégations qu'au 
fur et à mesure des besoins, jusqu'à concurrence de la 
somme totale. 

Ce projet de conversion des garanties, déjà étudié, d'ail- 
leurs, en 1871, sera sans doute, nous le pensons, examiné 
celte fois avec tout le soin qu'il mérite. 

On voit par ce résumé qu'en somme la commission est 
peu favorable aux projets que M. Magne a pu soutenir 
encore devant elle avant-hier. Elle serait dès maintenant 

ortée à diminuer de 200 à 150 millions le chiffré de 
‘amortissement annuel à payer à la Banque de France, 
avec laquelle un nouveau traité interviendrait. On pense, 
du reste, que la discussion du budget pourra commencer 
dans quelques jours, et qu’elle sera terminée dans le courant 
de juillet, mais nous n’y comptons guère. 

Quoi qu’il en soit, si le mal est réel, les remèdes abon- 
cent, et chacun s’ingénie à trouver un nouvel expédient. 
Ainsi, la proposition de loi suivante vient d’être présentée 
à l'Assemblée par M. de Lorgeril et renvoyée à la com- 
“Mission du budget : 


& Art. 195, — À partir de la promulgation de la présente 
loi, seront assujettis à une taxe se soldant au moyen d’un 
timbre sur les opérations de bourse, indépendamment du 
timbre déjà prescrit par Ja loi : 

> L'achat et vente à terme, à prime ou avec report et; tout 
autre acte conforme aux usages commerciaux, différent. de 
l'echat où vente. au comptant, ayant pour . objet ; des 
titres de dettes de l'Etat, des communes ét d’autres asso- 
cialions reconnues par la loi, des actions ou obligations 
sociales et en général tout titre d’autres valeurs cotées en 
Bourse. 

.® Art. 2.,— La taxe pour les transactions mentionnées 
dans l’article premier sera appliquée dans la mesure sui- 
vante : 


, » Pour tout titre dont la valeur à la Bourse, le jour de 

l'opération, ne dépasse pas 10,000 fr... , . . A fr. 
De::110,001, à, 20,000 frire à inéctaroun © im 
De, 20,004 2 50000 1Ér.sc 4 sh sroilita Lei Eos 
De... 50,001 à, 100,000 fr. sr a ex cat AO un 
De.:100,001 .3:450,000 fr. su5 ao. au d48 20 


» Et elle augmentera dans la même proportion de 30,000 
en, 50,000 francs pour les sommes supérieures. 

» Art. 3, — Les contrats désignés à l’article premier de- 

vront toujours être stipulés par le ministère d’an agent de 
change. » 
.… Nous doutons fort que ce projet de l'honorable M. de Lor- 
geril, dont les effets viendraient d’ailleurs se cumuler avee 
-ceux de plusieurs impôts déjà passablement lourds, ait plus 
de succès que sa taxe sur les chapeaux à haute forme. 

Le Journal officiel du 33 juin a promulgué la loi portant 
approbation de la convention additionnelle à la convention 
monélaire du 23 décembre 4865, signée à Paris, le 31 jan- 
vier 1874, entre la France, la Belgique, l'Italie et la Suisse. 

Les hautes parties contractantes s'engagent, pour l'an- 
née 1874, à ne fabriquer ou à ne laisser fabriquer de pièces 
d'argent de 5 fr., frappées dans les conditions déterminées 
par l’article 3 de la convention du 23 décembre 1865, que 
pour une valeur n’excédant pas les limites suivantes, 
Savoir : 

» Pour 
millions; 
millions. 

» Sont imputés sur les sommes ci-dessus fixées les bons 
«de monnaie délivrés au 31 décembre 4873, savoir : 

» Par la France, pour une valeur de 34,968,000 fr; par la 
Belgique, pour une valeur de 5,990,900 fr.; par l'Italie, pour 
une valeur de 9 millions. 

En dehors du contingent fixé ainsi, le gouvernement de 
-S: M. le roi d'Italie est autorisé à laisser fabriquer, pendant 

l'année 1874, pour le fonds de réserve de la Banque vatio- 
nale d'Italie, une somme de 20 millions de francs en pièces 
d'argent de 5 francs. Ces pièces devront rester déposées, 
sous la garantie du gouvernement italien, dans les caisses 
de la Banque nationale d'Italie, jusqu’après la réunion de la 
conférence monétaire qui se tiendra dans le courant du 
mois de janvier 1875, à Paris. 


la France, 60 millions ; pour la Belgique, 12 
pour. l'Italie, 40 millions; pour la Suisse, 8 
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au-delà de 1884, la 


prévisions de 1875 à 1884 sont, en dé- 


La clause insérée dans l'art. 12 de la convention du 
23 décembre 1865, relativement au droit d’accession, est 
complétée par la disposition suivante : | , 

« L'accord des hautes parties contractantes est nécessaire 
» pour que les demandes  d’accession ‘soient admises ou 
» rejetées. » Enfin, cette stipulation aura la même durée 
que là convention du 23 décembre 1865. 

Il ne resté plus à la présente convention additionnelle 
que d’être ratifite. Elle sera mise en vigueur dès -que la 
promulgation en aura été faite d'après les lois particalières 
à chacun des quatre Etats. » 


Voici quelques chiffres intéressants relatifs à notre colo- 
nie de la Nouvelle-Calédonie et-à son commerce. 

Pour: le cabotage, l'état comparatif du commerce d'échange 
entre Nouméa et la côte, pendant les années 1872 et 1873, 
donne les résultats suivants : 


Valeurs des produits Total des valeurs 


importés exportés mises en 
à Nouméa. de Nouméa, circulation, 
1872....fr. 531.530 768.700 » 4.300.230 79 


1873....fr. 654.564 (1) 4.291 ,255 91 1.945.819 91 

Le mouvement de la navigation pour Ja place de  Nou- 
mea, pendant les années 1872 et 1873, peut se résumer 
ainsi : 


es 


NOMBRE NOMBRE NOMBRE 
de TONNAGE. D'HOMMES de 
NAVIRES,. d'équipage. | PASSAGERS. 
RS SR 
1872. 1873.| 1872. | 1873. 11872. 11873.11872.|1873. 
Entrées des’ bâtiments 
frahétis Aie, Ji 26 49|° 4.331 6.901 | - 245| : 302 71, 683 
Eutrées des bâtiments £ 
ÉUANGOlS Lens 841 .148114,501126.905| : 896[1.812| 492] 734 
Totaux.... 410 46711:.634133.80614.141 12.114 563 11.417 
Sorties: des: bâtiments ; 
LANCE RÉ 22 201 2.535| 7.380| 194[ 327 63 38 
Sorties des bâtiments 
étrangers, :..., Hot 70! 130/10.614124.530!  82714:543| 916| 343 
Totaux.... 92 1501143.1449131.910|1:091 [4.540 319 51 


Le total des arrivées, en 4873, est donc de 3,515 per- 
sonnes, dont 542 néo-hébridais introduits dans la colonie ; 
par contre, il est parti 892 personnes, dont, 56 néo-hébri- 
dais rapatriés, soit un excédant des entrées sur les sorties, 
s'élevant à 2,623 personnes. fie 

En récapitulant les importations et les exportations pen- 
dant les deux dernières années pour la place de Nouméa, 
nous trouvons les chiffres instructifs que ‘voici: 


IMPORTATIONS. 1872. 4873. 


a 


benrées et: marchandises importées de France 


par navires français ,4.1, Slssees 1.018,000 .»|2.198.363 80 


Qiñsàè cie 


Penrées FA % mar anTisE Navires français. . 50.200» 455.000 » 
rie pe SE “Navires étrangers. |4:821.300 »[7:556.560 » 
2LTrë AT sonores È 
Produits des îles..; , ne nets de ER Tr AO 80,250 » 37.650 > 
Totaux ue use 5.969.750, »19.947,573 SU 
EXPORTATIONS. , 

Denréos et marchandises francaises où étran- ê 
gères provénant de l'importation: 1.412... 264.500 9! 282.27 » 

Produits: dela colonie et des iles)France. 4,4} » Le, bi! 
eXDÉAIGS POUR. Era veniresbt gen {l'Etranger..,| 387.680 >] 644.108 » 
TOtAUX es. 882,430 PT 1 926:.355 » 


Si ces chiffres dénotent un progrès sensible dans la si- 
tuation économique de notre, colonie, ils montrent aussi 
que le pavillon français, Ja comme dans tant d'autres sie 
tions commerciales, ne tient pas encore la place, prépondé- 
rante qui.devrait. lui. revenir. naturellement. De 

La chambre de commerce de Bordeaux à reçu de M. le 
consul des Etats-Unis de Venezuela. à Bordeaux, l'avis que, 
plusieurs maisons importantes, de cette ville s cenL MER 
au président de Ja république de Venezuela, à Ne e se i- 
citer la suppression de certaines, formalités éta on lans 
le Code des. finances actuel pour les, factures : consulaires, 


leurs réclamations out été prises , en considération, et un : 


= A 
nouveau. Code de, finances est sur le, point d'être, sanc- 
tionné. par le. Congrès de, ce pays. Nos nationaux y, trou- 


eq 


{1} Dont 120.000 franés en or apportés par la Dépêche. 


ro 


er 


ps 
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veront une diminution dans les formalités à remplir pour 
les factures consulaires, et même dans les peines infligées 
en cas de contravention. à 

Cette intéressante nation est cCntrée, d’ailleurs, depuis 

uelques années, dans une voie où l’on ne saurait trop se 
féliciter de la voir persévérer, Le journal le Havre a 
analysé le Message adressé par le président du Venezuela, 
à l'ouverture de la dernière session du Congrès. Nous em- 
prunterons à ce document l’énumération éloquente des faits 
qui montrent les progrès moraux et matériels réalisés en 
ce pays, dans le cours de la dernière législature. 

Eu première ligne des préoccupations du gouvernement, 
nous voyons avec satisfaction que le Message du président 
place l’organisation et le développement de l'instruction 
publique. 

Les premières fondations d'écoles primaires datent à 
peine de deux ans, et elles reçoivent aujourd’hui plus de 
15,000 élèves, ce qui est quelque chose, quand on songe 
aux difficultés à vaincre dans un pays où le mouvement 
scolaire est entièrement à créer. Le budget des écoles était 
de 225,000 francs, sans compter le concours apporté par 
les municipalités. Mais le gouvernement propose d'élever 
ce budget à 500,000 francs et de multiplier le nombre des 
écoles, de façon à y recevoir 50,000 élèves au moins. Ce 
chiffre représenterait déjà le tiers de celui qui doit être 
atteint, pour que le Venezuela occupe bientôt, en matière 
d'instruction populaire, le rang de Ja Belgique, qui 
compte 100 élèves sur 1,000 habitants. Ce serait un résuliat 
considérable atteint dans le court espace de deux années 
et demie. 

Après l’instruction publique, c’est l’organisation de l'im- 
migration et le développement des voies de communication 
qui occupe tout spécialement les efforts du gouvernement. 
Ce sont, en effet, les trois points les plus importants pour 
l'avenir du pays. 

Les richesses naturelles du Venezuela ne seront réelle- 

ment productives que lorsque sa population aura atteint le 
chiffre de 4 à 5 millions d'habitants (au lieu de 1,500 
mille, chiffre actuel). Dans le but de déterminer ce mouve- 
ment considérable d'immigration , le gouvernement a ins- 
titué déjà des commissions d'encouragement et mis à leur 
disposition des fonds spéciaux. Un décret, publié il y a 
quelque temps, assure aux immigrants le passage et la 
nourriture gratuits jusqu’au moment de leur établissement 
dans le pays. Nous savons que, déjà, un grand nombre de 
demandes ont répondu à cet appel, et si ce premier 
essai produit les résultats qu’on est fondé à en attendre , 
pendant ce premier semestre , des agences générales d’ins- 
cripüion et d'expédition vont être créées dans tous les pays 
d'Europe. Il est infiniment probable que l'agence pour la 
France aurait son siége au consulat du Havre. 
: En même temps et pour encouragér la confiance dans 
l'avenir du pays, les travaux intérieurs sont activement pous- 
sés, Pour résumer ce qui a été fait dans le département des 
travaux publics, le Message présidentiel présente un tableau 
divisé en trois groupes, ne comprenant pas moins de deux 
cent cinquante œuvres d'intérêt public, actuellement termi- 
nces où mises en activité, parmi lesquelles figurent : voies 
de communication, édifices, ponts et chaussées, mines 
canaux, aqueducs, travaux maritimes, écoles, télégraphes, 
remorquage à vapeur sur le lac de Maracaïbo, embellisse- 
ment des villes, etc. Ce qui reste a faire de ces travaux doit 
être terminé avant trois ans. Le réseau postal comprend 
déjà quarante-deux lignes en service. 

Pour montrer l’activité et la valeur des productions du 
pays, il suffit de moter les succès obtenus à l'exposition de 
Vienne par le Venezuela, qui avait envoyé 300 échantillons 
deses produits et de son industrie : minéraux, plantes ali- 
mentaires et médicinales, bois de toute essence, coton et 
autres textiles, drogues, teintures, fécules, arts graphiques 
imprimerie, lithographie, photographie, etc., ete. Cette expo- 
silion venezuelienne a obtenu du jury 23 prix, la plupart 
de première classe, â 

Dans un autre ordre d'idées, le Message analyse un travail 
qui témoigne de l’intelligente initiative de son administra- 
tion, en même temps que du concours dévoué qu’elle ren- 
contre dans toute l'étendue du pays. Elle a pu, en effet 
dans le court espace de sept mois, et en y consacrant une 
somme très-minime, faire le recensement complet de la 
population. Outre le chiffre des habitants et les renscigne- 
ments sur leur situation civile, ce remarquable travail de 
Statistique, qui sera un des titres les plus honorables de 
l'administration du président Guzman, comprend un tableau 
Ut du cadastre national. 

, 4Cst avec plaisir que nous citons les parties les plus 
intéressantès du Message présidentiel, celles qui Et 


le mieux d'apprécier l'étendue du progrès matériel et moral 
accompli dans ces pays que, volontiers, l'Europe considèrerait 
encore comme barbares, 

SR ER TS 


LA CONSOMMATION DU LAIT A PARIS. 


La consommation du lait, déjà fort importante il y a un 
demi-siècle, a acquis depuis lors, et surtout dans ces der- 


.nières années, des proportions considérables. 


Dans un rapport sur les marchés qui remonte à 1806, 
le préfet de police rappelait qu’à cette époque le lait était 
« d’un usage général dans Paris », et que le nombre des 
nourrisseurs et des vaches s’y était prodigieusement accru. 

L'usage du lait s’est, en effet, développé rapidement dans 
la capitale, où cette denrée est, pour une foule de per- 
sonnes, la base des repas du matin. Beaucoup de femmes 
et d'enfants de toutes les conditions déjeunent ordinaire- 
ment d’une lasse de café au lait. IL n'est pas jusqu'aux 
ouvriers travaillant dans leur ménage, qui n'aiment ce 
genre d'alimentation. D'un autre côté, le Parisien céliba- 
taire, qui se nourrit hors de son domicile, se fait servir 
de préférence la tasse de café dit à la crème, déjeuner 
sommaire et commode, que le consommateur peut rendre 
plus substantiel, en ajoutant un peu de beurre au petit 
pain qui en fait partie intégrante. Le lait entre encore 
dans la nourriture du Parisien sous beaucoup de formes 
qu’il est superflu de rappeler. 

Autrefois, le lait destiné à la consommation parisienne . 
provenait exclusivement des étables des nourrisseurs ou 
des fermiers des environs de Paris; ïl était apporté par 
des femmes de la campagne qui installaient leur débit, 
chaque matin, sous les portes cochères où dans les allées 
des maisons. Plus tard, l’industrie de quelques spéculateurs 
organisait, sur les routes de terre, des services de voitures 
en poste qui amenaient à Paris le tribut de pays plus 
éloignés. Alors se créèrent, sur les divers points de Paris, 
pour la vente du lait, des dépôts qui prirent le nom ambi- 
tieux de erèmeries, et dans lesquels même on pouvait 
consommer sur place le café à la crème et le riz au lait. 
Un nouveau changement s’est produit dans le mode d’ap- 
provisionnement de cette denrée, par suite de la construc- 
tion des chemins de fer : la mise en activité des grandes 
lignes a procuré des moyens de transport puissants et 
économiques, et imprimé une vive impulsion au com- 
merce en gros du lait. Des entrepreneurs offrant des 
garanties par leurs capitaux, ont pu acheter des fermiers 
tout le lait disponible provenant de leurs étables, l’ache- 
miner vers les stations prochaines, et composer des char- 
gements spéciaux qui, amenés périodiquement à Paris, 
approvisionnent en partie les établissements publics qui 
font usage de lait et les nombreuses boutiques de crémiers, 
disséminées dans toute la ville. 

Ce nouvel état de choses, en étendant le cercle de l’ap- 
provisionnement (1) et en augmentant considérablement 
les arrivages, a eu pour effet d'abaisser, dans une forte 
proportion, le prix de cet objet de consommation, et de 
permettre au commerce loyal de livrer, à des taux modérés, 
un Jait de bonne qualité. 

Quelle que soit la différence de race des vaches laitières, 
quel que soit, dans les conditions ordinaires, le régime de 
nourriture auquel on les soumet, le lait plus ou moins 
abondant qu'elles fournissent serait d'une valeur alimen- 
taire à peu près égale, s’il était pur de tout mélange et 


laissé dans son état naturel. Mais il n’en est point ainsi. 


Le lait des fermiers arrivant chaque jour par les che- 
mins de fer est, en général, le produit de deux traites : 
celle du matin, dont le lait est quelquefois écrémé, et celle 
du soir qu’on ajoute à la première, telle qu’elle est obtenue. 
Ce lait, lorsqu'il a été ainsi affaibli de la partie grasse 
qu'on à soustraite, est nécessairement moins alimentaire; 
mais il serait encore passable, si les intermédiaires, 
comme on en a de fréquents exemples, n’augmentaient, 


(1) La zone dans laquelle les marchands en gros recueil- 
lent le lait des fermiers pour lexpédier sur Paris peut 
être figurée par une ligne passant, sur le chemin de fer 
du Nord, à Verberie (72 kilom.), à Aïlly-sur-Noye (112 ki- 
lom.) et à Beauvais (88 kilom.); sur le chemin de fer de 
l'Ouest (rive droite), à Sérifontaine (77 kilom.), à Gaillon 
(94 kilom.), à Evreux (108 kilom.); sur le chemin de fer 
de l'Ouest (rive gauche), à Chartres (88 kilom.) et Dreux 
82 kilom.); sur le chemin de fer d'Orléans, à Artenay 
102 kilom.); sur le chemin de fer de Lyon, à Sens 
113 kilom.) ; enfin à Longueville (89 kilom.), sur le che- 


min de fer de l'Est. 
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par l'addition de l’eau, le volume du liquide. Ce sont ces 
ratiques trop communes qui, à l’époque où la surveil- 
ance était nulle ou à peu près, avaient fait elasser dans 

la qualité inférieure le lait venu par les chemins de fer. 

Le lait que les nourrisseurs de la banlieue débitent ou 
font débiter, le matin, au coin des rues et sous les portes 
cochères, ne vaut pas davantage. Il est parfois écrémé 
comme le premier et souvent additionné d’une notable 
quantité d’eau. 

Sans contredit, le meilleur lait que l'on puisse obtenir 
à Paris, lorsqu'il est naturel, est celui que certains cré- 
miers se procurent directement chez les nourrisseurs des 
départements voisins et qui provient de vaches de bonne 
race, vivant en été à l'air libre dans de verts pâturages, et 
recevant l'hiver, à l’étable, une nourriture substantielle. 

Les vaches entretenues à l’intérieur de Paris appartien- 
nent presque toutes aux races normande et flamande; 
soumises à une nourriture exceptionnelle et à la stabulation 
absolue, elles donnent chaque jour, pendant douze à quinze 
mois, jusqu'à 10 litres de lait et plus. Meis il est douteux 
que ce liquide, produit d’un régime un peu artificiel, soit 
doué des mêmes qualités alimentaires; il n’en est pas 
moins rangé dans la première qualité, lorsqu'il est livré 
pur au consommateur. 

Le lait n’ayant jamais été assujetti aux droits d'octroi, 
il était difficile d'établir, avec précision, le chiffre des quan- 
tités qui composent l’ensemble des arrivages. À diverses 
époques cependant, on a essayé de s’en rendre compte. 
Ainsi en 1843, pendant une journée entière du mois de 
juin, on a reconnu, par une vérification attentive des en- 
trées, que Paris avait reçu, dans l’espace de vingt-quatre 
heures, 173,000 litres de lait, équivalant 
POP ANUS A Er PAS SU 
auxquels ajoutant le produit de 2,300 
vaches nourries à l’intérieur, à raison 
de 10 litres par vache et par jour, soit. 8.395.000 


on à obtenu, pour quantité totale... ... 71.540.00Ûlitres. 

C'était, pour chaque habitant, une consommation moyenne 
de 71 lit. 96 par an et de 0 lit. 20 par jour. 

Ces résultats, calculés sur la base peut-être insuffisante 
du produit d’un seul jour, quelque importantes que soient 
les quantités qu'ils accusent, n’ont rien d’exagéré pour 
l’époque ; nous les croyons plutôt au-dessous de la vérité. 

En 1856, nous avions évalué, comme il suit, les arriva- 
ges du lait à Paris : 

Quantités transportées, en 1854, par 
les chemins de fer... FAURE 

Lait des nourrisseurs et des fermiers 
des départements de la Seine et de 
Seine-et-Oise, arrivant par les routes 
de terre, d’après une moyenne prise 
sur les introductions de deux journées 


63.155.000 litres. 


59.143.689 litres: 


en-marsiebaout 189514... sente 41.745,097 
Lait de 2,502 vaches nourries à 

l’intérieur de Paris, à raison de 40 li- 

tres par vache et par jour.......... 8.402.300 


Total........., 109.991.086 litres. 

D’après ces quantités, la moyenne de la consommation 
individuelle, calculée sur la population constatée en 1851, 
était de 103 lit. 76 par an et de 0 lit. 28 par jour. 

Mais, dans cette évaluation établie sur des chiffres four- 
nis par les administrations des chemins de fer, il n'avait 
pas été fait généralement déduction du poids des réci- 
pients (1); on a pris, par erreur, pour base des calculs, 
des quantités brutes au lieu de quantités nettes, ce qui a 
produit un excédant d’un cinquième environ, dans celles 
que l’on a attribuées à la consommation réelle. Il eût donc 
été nécessaire de réduire de: 9 à 12 millions de litres, les 
arrivages des chemins de fer, ce qui eût ramené la con- 
sommation au-dessous de 100 millions de litres. Dans ce 
cas, la part moyenne de chaque habitant, en tenant 
compte de l'augmentation de la population depuis le der- 
nier recensement, eût été de 86 lit. 80 par an, et de 
0 lit. 23,78 par jour. 

Nous avons pu, grâce aux communications des Compa- 
gnies de chemins de fer et à l'obligeance de l’administra- 
tion de l'octroi, recueillir des renseignements plus complets 
et surtout mieux contrôlés, sur le développement des 
arrivages, tant par les voies ferrées que par les routes de 
terre, et donner ainsi une base plus sûre à notre évalua- 
CR EN ME ER QU LT UT, TT EE tr TON ETES 

(1) Les boîtes en métal dans lesquelles le lait est expé- 
dié des lieux de production, sont comptées pour un cin- 

uième dans le tonnage des compagnies de chemins de 
er. 
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tion des quantités de lait consommées actuellement dans 

Paris. : 

Quantités de lait transportées par les chemins de fer, pour 
la consommation de Paris, de 1856 à 1869. 


Indication ANNÉES 
deslignes de, 
RARE de 1856 1861 1866 1869 1872 
er. — — — _— — 

— litres. litres, litres, litres. litres. 
Ouest (1)... » 32.715.000 32.715.000 33.882.000 32.250.070 
Nord...,.,, « 25.093.600 28.626.400 23.844.200. 22.565.400 19.512.500 
Orléans.,...,. 11:436.849 : 44.546.544 12.804.804 12.539.757 9.476.662 
Lyon (2)...° 4.997.600 6.299.300 7.627.510 9.427.970 8.644.494 
HSE Eee : » » » 2.816.231 1.952.961 

Totaux ... » » » 81.231.058 71.806.617 


Pour évaluer, aussi exactement que possible, la consom- 
mation de l'habitant de Paris, nous ferons choix de l’année 
1869. Les renseignements, pour cette période annuelle n’of- 
frent aucune lacune, et nous croyons qu'elle est, plus que 
l’année 1872, l'expression des temps ordinaires. Nous compte- 
rons donc, comme premier élément de cette évaluation, la 
somme des arrivages par chemins de fer, tels qu'ils sont 
constatés plus haut, soit...........,. 81.231.058 litres. 

IL y à lieu d'inscrire, comme second 
élément, les quantités introduites par 
les portes de la Ville, auxquelles abou- 
tissent des routes de terre, et qui ont 
été évaluées, d’après les entrées effec- 
tuées pendant une journée de 24 heures, 
en mai 1873, à... SANS RU. 

Enfin on doit ajouter, comme troi- 
sième élément d'appréciation, le produit 
de 5,065 vaches laitières, pour la 
plupart normandes ou flamandes, nour- 
ries à l’intérieur de Paris, à raison de 
10 litres par vache et par jour, soit.. 18.487.250 

Total des arrivages...... 111.752.358 litres. 


Rapportées à la population supposée égale à celle de 


12.034.050 


ss 


‘1872, ces quantités donnent, pour chaque tête d’habitant, 


une consommation moyenne de 61 litres 45 par an, et de 
0 litre 16,83 par jour. 

Si les résultats indiqués pour 1843 sont exacts, l’aug- 
mentation de la consommation individuelle aurait été con- 
sidérable, de cette année à 1854, même avec la réduction 
des quantités à 100 millions de litres. Mais, de 1855 à l’é- 
poque actuelle, après l'annexion des populations de la ban- 
lieue, la consommation subit une baisse très-notable, On 
peut remarquer en outre, dans le tableau qui précède, un 
déplacement dans le mode d’approvisionnement. Le lait 
des fermiers et nourrisseurs des environs de Paris n'arrive 
plus en aussi grande abondance; les quantités originaires 
de cette provenance qui ne s'élevaient pas à moins de 41 mil- 
lions de litres, tombent à 12 ainillions. Par contre, le lait 
recueilli au loin et amené par les chemins de fer, ainsi que 
celui des vaches laitières de l'intérieur entrent désormais 
pour des quantités beaucoup plus fortes, dans la consom- 
mation parisienne. D'un autre côté, on voit que la consom- 
mation de 1872, comparée à celle de 1869, accuse un défi- 
cit de près de 10 millions de litres. Ce fait, commun à 
beaucoup d’autres denrées, peut tenir à deux causes : à une 
diminution très-probable dé la population par l'effet des 
événements de 4870, et à un état de gêne universelle qui à 
eu pour conséquence de restreindre les consommations dans 
une certaine mesure. 

En somme, dans la situation présente, les quantités de 
lait transportées par les chemins de fer égalent à peu près 
les 7/10° de tout l’approvisionnement, dont le rayon s'étend 
jusqu’à 25 lieues autour de Paris. En dehors des arrivages 
par les voies de communication rapides, les fermiers et les 
nourrisseurs des environs de Paris introduisent, soit par 
charrettes, soit à dos de cheval ou d'âne, un peu plus de 
1/10e (4); les vaches laitières, entretenues dans l'intérieur 
de la ville, produisent le surplus, soit près de 2/10. 

Nous nous garderons bien d'affirmer que les quantités 
auxquelles s'élève la totalité des apports représentent, 


(1) La distinction des arrivages de lait 
l’année 1856. 

(2) Pour 1856 et 1861, la Compagnie de Lyon ne pos- 
sède que le chiffre des arrivages par la petite vitesse. 

(3) Les renseignements relatifs au transport du lait par 
le chemin de fer de l'Est n’ont pu être fournis pour les 
années 1846, 1861 et 1866. jaû “éd 

(4) Les glaciers préfèrent ce lait à celui qui est apporté 

ar les chemins de fer, parte qu'il n’est jamais souinis à 
l'ébullition, même dans les fortes chaleurs. 


manque pour 


me 


0 
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dans l'alimentation, tout ce que l'analyse devrait y trouver 
de matières nutritives. Le lait dont se nourrit le Parisien 
est, trop souvent, l’objet de pratiques ou de fraudes qui en 
altèrent plus ou moins profondément la composition. D’a- 
bord, pour prévenir la coagulation pendant le transport, 
lorsque la température est élevée, tantôt on en soumet une 
partie à l’ébullition avant de l’expédier, tantôt on y mêle 
du bicarbonate de soude (1). Ces moyens de conservation 
employés par des personnes avides ou peu éclairées, qui 
n’observent pas toujours de justes proportions, peuvent al- 
térer la qualité du lait. Mais cette altération est trop cer- 
taine, lorsque, parles mains du producteur, par des intermé- 
diaires, il est, comme il arrive souvent, écrémé, étendu 
d'eau ou même falsifié. Pour masquer ces pratiques cou- 
pables, et donner au lait la densité et l'apparence ‘qui lui 
manquent, certains laitiers y ajoutent des préparations des- 
tinées à l’épaissir et à le colorer; ils emploient ainsi de 
l'extrait brun de chicorée, du caramel, de la teinture de 
pétales de souci, de l’émulsion d'amandes, des décoctions 
de son, de farine ou de fécule. Il n’est pas démontré que 
ces tromperies, pratiquées sur une large échelle et d'une 
manière constante, soient sans influence sur la santé pu- 
blique, et en parieutier sur celle des jeunes enfants dont 
le lait de vache est la principale nourriture. Aussi l’auto- 
rité a-t-elle pris, depuis plusieurs années, des mesures 
énergiques, pour protéger la population contre les sophisti- 
cations d’une denrée .qui joue un rôle si important dans 
l'alimentation. On fait prélever, à l’improviste, soit sur les 
wagons mêmes, dans les boîles fermées expédiées pour le 
compte des marchands en gros, soit chez les marchands au 
détail, des échantillons dûment scellés. Ces échantillons 
sont analysés avec soin, et l'analyse constate la densité 
du lait, les proportions de beurre, de lactine, d’albumine, 
de caséine et d’eau qui le composent, et c’est à raison de 
cette composition, comparée à celle du lait pur de compo- 
sition moyenne, que les échantillons sont appréciés, qu'ils 
sont reconnus provenir d'un lait pur ou d'un lait falsifié 
par addition d’eau ou d’autres matières. Dans ce cas, ils 
donnent lieu à des poursuites judiciaires et presque toujours 
à des condamnations. Mais, comme la composition du lait 
est variable par des causes que nous avons rappelées, on 
est amené, pour rester dans les limites d’une bonne jus- 
tice, à user, dans la pratique de la surveillance spéciale, de 
certaines tolérances. . Ainsi, le lait normal renferme, en 
moyenne, 13 0/0 de matières fixes, et 4 0/0 de beurre. 
Lorsque les échantillons soumis à l'analyse présentent une 
minimum de 11,50 0/0 de matières fixes et 3 0/0 de 
beurre, le lait sur lequel ils ont été prélevés est réputé 
exempt de toute fraude. 

Ces mesures, auxquelles il faut applaudir, ont été suivies 
d'importants résultats : sous l'influence de la surveillance 
régulière exercée sur le commerce du lait fourni aux habi- 
tants de Paris, la qualité de ce produit s’est sensiblèment 
améliorée. En 1871, le lait du commerce en gros, trans- 
porté par les chemins de fer, ne donnait pas moins de 
4% 0/0 de lait falsifié; en 1872, cette proportion était ré- 
duite à 34 0/0, et elle est tombée à 16 0/0 en 1873; quant 
au lait du commerce de détail, il était encore plus sophis- 
tiqué. En 1871, la proportion des falsifications qu'il subis- 
sait s'élevait à 53 0/0; ce chiffre s’est abaissé à 44 0/0 en 
1872, et à 34 0/0 en 1873. On voit combien le mal était 
étendu, et combien il est grave encore, Si l’on a remarqué 
que la qualité des nombreux échantillons sur lesquels 
porte l'examen, devient meilleure, à mesure que la rigueur 


de la surveillance amène d’autres habitudes, il n’est pas: 


moins vrai qu'il reste encore beaucoup à faire. Il est à dé- 
sirer que Ja sollicitude du public, trop enclin à l’insou- 
ciance dans les matières où sont engagés ses intérêts, s’u- 
nisse à la vigilance de l’autorité, pour mettre fin à des 
abus que les marchands consciencieux sont les premiers à 
déplorer, et qui tendent à altérer et à gaspiller un aliment 
aussi précieux par sa digestibilité, que par la richesse des 
éléments nutritifs qu’il contient. 

Indépendamment du lait proprement dit, le Parisien 
consomme, sous le nom de crème, un mélange liquide de 
crème et de lait plus ou moins pur. Il boit aussi le Jait 
de quelques chèvres ou celui des ânesses que l’on entretient 
dans Paris. Ce dernier est ordinairement conseillé par les 
médecins, dans la convalescence de certaines maladies. 

Nous ne pouvons mieux terminer cet article qu'en meét- 


(1) Les marchands en gros emploient, sous le titre de 
Conservateur, la solution Suivante : Eau chaude non bouil- 
lante, 1 litre ; bi-carbonate en morceaux, 100 grammes. Pen- 
dant l'été ou dans les temps chauds ou orageux,on met 10 
centilitres de cette solution par 20 Litres de lait. 


tant sous les yeux de nos lecteurs des analyses des différents 
laits, destinées à en montrer la composition chimique. 
Ces renseignements permettront d'apprécier, dans une cer- 
taine mesure, les effets des sophistications de, diverses sor- 
tes que l'on fait subir à cet aliment. La première analyse 
qu'on va lire, et à laquelle on a joint, pour la cumparai- 
son, la composition du lait de femme et du lait d’ânesse, 
de chèvre et de brebis, a été faite par MM. Chevallier et 
O. Henri, sur du lait recueilli à l’état normal. 


LAIT PUR. 
Lait Lait Lait Lait Lait 
SURSERNESS de vache | d'änesse [de femmelde chèvre| de brebis 
Prop, p. 400 | Prop. p. 400 | Prop. p. 400 | Prop. p. 400 |, Prop. p. 100 
Caséum sec... 4.48 1.82 4.52 4.02 4,50 
DAUTTAR. nn à 3.13 0.41 3.55 3.42 4.20 
Sucre de lait sec %.71 6.03 6.50 5:28 5.00 
Sels divérs..:., 0.60 0.34 0.45 0,58 0.68 : 
Eau. HE N?1) 87.02 91.65 7.98 86.80 85.62 
Totaux... 1400.00 100.00 400.00 400.00 1400.00 
Matière sèche p. 


100 de lait... 12.98 8,33 12.02 43.20 44.38 


Il existe d’autres analyses plus récentes du lait de vache : 
leurs divergences dans les détails, montrent combien la 
composition du lait est variable, selon le pays, la race, 
l'alimentation et diverses circonstances. 


LAIT DE VACHE PUR. 


L] 
D'APRÈS M. BOUSSINGAULT se 
SUBSTANCES 10 HER CNE NAT eRREERE EE 
I Il TT IV @'E 
Lei 
Caséine ;8.2,% 3.10 3.40 3.30 3.40 3.80 
Raurre sr 4.00 4.00 3.50 3.60 4.38 
Sucre de lait... 5.30 5.90 5.50 6.00 5.27 
SOIR Ee SR. 11 0.20 0.20 0.20 0.20 0.27 
FAURE. 87.10 86.50 87.50 86.80 86.28 
Totaux se 400.00 400.00 100.00 1400.00 1400.00 
Matières fixes p. 
100 de lait... 12.90 43.50 42.50 43.201: 434131 _ 


LAIT DE VACHE ÉCRÉMÉ. 


D'après D'après 
SUBSTANCES MM. Chevallier SUBSTANCES M, Boussin- 
et O. Henry gault 
A 
Prop. p. 400 Prop. p. 400 
Caséum sc... 21.2: 4.24 Bourre: Navi. 4.50 
BUT ee A0 0.40 Lactingi eee #,40 
Sucre de. lait... 4.06 Caséum, albumine 
SOS -he MÉTE 0.37 OL SOS eserese 5.20 
FAT eee te 90:93 1 rte Pro ou 88.20 
Totaux. 100.00 Totaux, 4... 100.00 
Matière sèche pour Matières fixes pour , 
100 de lait....... 9.07 400 de lait....... 41.80 


Nous appelons l'attention sur cette dernière analyse, d’où 
l’on remarquera que le principe butyreux a presque tota- 
lement disparu; elle explique très-clairement, selon nous, 
pourquoi là consommation du beurre est si considérable 
dans les cafés et même dans les ménages. En effet, l'ad- 
dition de cette substance au pain et au laït, en restituant 
à ce dernier un élément qui lui manque, ne fait que 
compenser l’écrémage. Et voilà comment, sans qu'il s'en 
doute, le consommateur supplée instinctivement à la 
fraude. 

A. Hussow. 
Re] 


LES VARIATIONS DU PRIX DU:BLÉ. 


Notre, collaborateur, M. de Foville, nous adresse la note 
suivante, en réponse aux objections de M. de Lavergne que 
nous avions publiées dans notre dernier numéro. 

«© A M: le Direcieur de 1'ECONOMISTE FRANÇAIS. 

» Paris, 21 juin 1874 
» Monsieur, * 

» Vos lecteurs doivent savoir gré à M. L. de Lavergne de 

leur avoir communiqué, à deux reprises, les observations 
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critiques que lui suggéraient mes recherches sur les varia- 
tions des prix. Je suis moi-même loin de m'en plaindre. 

» En ce qui concerne le prix de la terre, l’éminent éco- 
nomiste désire attendre les résultats de la prochaine révi- 
sion cadastrale pour exposer ses convictions person- 
nelles; je n’ai donc pas quant à présent à revenir sur ce 
point. 

» Pour ce qui est du blé, j'espère qu'il n’y a entre mon 
honorable contradieteur et moi qu'un simple malentendu. 
Les moyennes décennales. que m’oppose M. de Lavergne 
sont calculées très-exactement dans les publications offi- 
cielles d’où j'ai extrait le tableau inséré dans votre numéro 
du 13 juin, et il suffit de les avoir sous les yeux pour 
reconnaître qu’elles n’accusent, de 1801-1810 à 1861-1870, 
qu'une hausse de 14 fr. 55, 

» Là n’est donc pas la question. La question est de sa- 
voir si la distinction que j'ai cru devoir établir entre le 
priæ moyen et le prit normal est justifiée ou non. M. de 
Lavergne affirme « qu’on ne peut se faire une idée un 
» peu juste de la véritable situation des prix qu’en prenant 
» des moyennes décennales. » Je disais, au contraire, 
dans l’article dont il s’agit, et je crois encore que ces 
moyennes « plus trompeuses qu’instructives » constituent 
un moyen d'investigation et de synthèse très-inférieur au 
procédé graphique, qui donne, pour ainsi dire l’image vi- 
vante des phénomènes constatés. Le format de l’Economiste 
français ne me permet pas de soumettre à l'examen de vos 
lecteurs mes pièces de conviction et je le regrette beau- 
coup. Mais, si M: de Lavergne m'autorise à lui confier les 
divers tracés géométriques qui m'ont dicté mes conclusions, 
il reconnaîtra, j'en suis sür, que £ette méthode en vaut 
bien une autre. Il s'assurera que ce que j'ai appelé l'axe 
normal des prix west pas un vaine abstraction, et qu'il 
n'y à qu'à éliminer (comme on le fait dans le calcul 
des revenus cadastraux) les chiffres extrêmes correspon- 
dant à des époques exceptionnelles pour voir les autres se 
concentrer el se grouper autour d’une direction unique, 
dont l’inclinaison n’a pas sensiblement varié depuis 150 
ans. Ainsi déterminé, le prix normal, qui forcément diffère 
presque toujours du priæ moyen, ressort bien à 18 francs 
environ vers 1820 el à 23 francs vers 1870. 

» Si M. de Lavergne trouve cet écart de 5 francs exa- 
géré, c'est que ses moyennes décennales subissent lourde- 
ment l'influence des disettes de 1802, 1811-1812 et 1816- 
1817 d'une part, et des cours extrardinairement bas de 
4864-1865 d'autre part. Même en se bornant à des com- 
paraisons purement numériques, il suffirait de laisser de 
côté les années exceptionnelles et de prendre, par exemple, 
la moyenne décennale de 1818-1827 et la moyenne quin- 
quennale ou septennale la plus récente pour retrouver 
exactement les valeurs normales de 18 et 23 francs que j'ai 
indiquées comme applicables aux premières et dernières an- 
nées du demi-siècle sur lequel mes recherches se sont parti- 
culièrement portées. 

» Veuillez agréer, Monsieur, ete. 

» À. DE FOVILLE. » 


LE DROIT INTERNATIONAL 


DANS SES RAPPORTS AVEC LA PROPRIÉTÉ, LA LIBERTÉ 
COMMERCIALE ET LA COLONISATION. 

Soit pris en lui-même et considéré d’un point de vue 
uniquement scientifique, soit envisagé dans ses applications 
multiples et complexes à Ia politique courante, le droit 
international, ou, comme on l’appelait jadis avec plus d'am- 
pleur, le droit des gens (1), a engendré une vaste littérature. 
Qu'on parcoure la bibliographie jointe par M. Vergé à l’é- 
dition qu'il donna en 1858 du célèbre ouvrage de G.-F. de 
Martens : elle ne comprend pas moins de 49 pages gr. in-8, 
et les noms illustres qu’on y voit figurer, Hugo de Groot, 
Selden, Leibniz, Kant, Condorcet, Madison, Fichte, Jouffroy, 
attestent assez l'intérêt que les modernes, pour ne parler 
que d'eux, ont attaché aux études de cette nature. 

Qu'est-ce done que le droit international ? Un démembre- 
ment du droit universel, dont Grotius a cherché la base dans 
la sociabilité propre à notre espèce, mais la sociabilité obéis- 
(1) Cette opinion n'est pas ébranlée par la réflexion de 
M. Bluntschli, « que lexpression droit des gens est une 
» mauvaise traduction du Jus gentium. » Cela est vrai, au 
point de vue grammatical., Mais le droit des gens, tel que 
Grotius, Leibniz et les publicistes de race latine l'ont 
toujours entendu, avait une signification aussi étendue que 
philosophique, que ne possède. pas peut-être, au même 
degré, le nouveau terme de droit international, 
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sant aux vues de notre raison et à ses règles ; une consé- 
quence directe du droit naturel si bien rattaché par Leibniz 
à la notion même de Dieu, qui est juste par essence et 
non par volonté, et non voluntate sed ipsa essentia sua, qua 
ralione ebiam aœuctor est veritatis. Pour sortir des généra- 
lités, « c’est l’ensemble des faits et des principes reconnus 
» qui réunissent les divers Etats en association juridique et 
» humanitaire, et assurent en outre aux citoyens des di- 
» vers Elats une protection commune pour les droits géné- 
» raux résultant de leur qualité d'homme », suivant la 
définition qu’en a donnée récemment M. le docteur en 
droit Bluntschli, professeur à l’Université d'Heidelberg (1). 
Cette définition fait toucher du doigt, pour ainsi dire, l’im- 
mensité du champ que la science du droit international 
embrasse, et que le professeur allemand nous paraît avoir 
parcouru, en somme, avec un esprit libéral et suffisam- 
ment dégagé de certains de ces préjugés nationaux qui se 
glissent partout, là même où ils semblent avoir le moins à 
faire. Nous ne saurions évidemment avoir la prétention de 
le suivre pas à pas: il nous suffira de mettre ici en relief 
les points principaux qui lient le droit international à l’é- 
conomie politique, c’est-à-dire la protection des personnes 
et des biens, la liberté commerciale, la colonisation. 

En ce qui concerne les étrangers, M. Bluntschli pose en 
principe qu'aucun Etat n’a le droit d'interdire d’une facon 
absolue aux étrangers l'entrée de son territoire ou de fer- 
mer le pays au commerce général, el qu'il doit à ces 
étrangers, pour leurs personnes, leurs familles et leurs 
biens, la protection de ses propres lois et de ses propres 
coutumes. Ce sont là des conquêtes de la civilisation mo- 
derne. Au moyen âge, on refusait encore de reconnaitre 
aucun droit quelconque aux étrangers, à moins qu’ils ne 
fussent placés sous le patronage spécial d’un hôte, d'un 
patron, d’un propriétaire foncier, d’un bourgeois influent 
ou riche. L’étranger est un ennemi : Hospes hostis, disait 
le droit de l’ancienne Rome, et si le génie de la Grèce, 
plus humain et plus libre, avait adouci la dureté de cette 
sentence, la République et les Lois de Platon, la Politique 
d'Aristote attestent des défiances significatives à l'égard de 
ceux qui ne sont pas citoyens grecs. Xénophon seul, qui 
se proposait de déterminer en faveur d’Athènes un large 
courant d'importation et d'exportation, de salaires et de 
tributs, un plus grand afflux d’émigrants, Xénophon a 
parlé de.faire disparaître les charges sans profit pour la 
ville, mais génantes ou oppressives pour eux, auxquelles 
étaient assujettis les métèques. Parmi ces charges, figurait 
celle du service militaire, et l’auteur du Traité des moyens 
d'accroître la fortune publique donnait d'excellentes raisons 
de les en dispenser. On sait que dans les Etats de l’Europe 
actuelle les étrangers n’y sont pas astreints; c’est leur règle 
fondée sur cette idée que ce service est de Son essence une 
obligation civique et politique inséparable de Ja qualité de 
citoyen de l'Etat, et du moment qu'on n’accorde pas de 
droits politiques aux étrangers, il paraïîtrait inique de leur 
imposer des obligations corrélatives à ces droits. Les Etats 
se sont bien réservé la faculté d'interdire l'entrée de leur 
territoire à certains étrangers pour motifs politiques ou 
judiciaires, comme d’extrader les criminels; mais on ne 
les voit plus imiter l'exemple de l’ancienne Egypte, du 
Japon et du Paraguay, essayant de s’isoler d’une façon 
complète, ou celui du Maroc et du Khanat de Bokhara, 
excluant les chrétiens de leurs territoires. 

Les lois de la guerre continentale autorisent le vainqueur 
à s'emparer provisoirement de tous les biens qui font par- 
tie du domaine publie de PEtat ennemi; mais il doit res- 
pecter les propriétés privées et n’y porter atteinte que lorsque 
les opérations militaires l’exigent. Cette maxime est rappelée 
dans l’art. 38 des instructions de 1863 pour les armées en 
campagne des Etats-Unis d'Amérique, datent des plus 
remarquables, tant par l'esprit général qui y respire, que 
par ses dispositions précises et auquel nous aurons locca- 
sion de revenir (2). Ce respect de la propriété privée con- 
stitue, selon le mot de M. Bluntschli, une loi essentielle du 


(1) Son livre intitulé Le Droit international codifié a paru 
en 1870; à cette époque, il passa dans notre langue par 
les soins de M. Lardy, conseiller de la légation suisse en 
France. La librairie Guillaumin vient d'en publier une 
seconde édition. Elle est précédée d’une préface écrite par 
M. Laboulaye à propos de la 1re édition et d’une nouvelle 
préface due à M. de Molinari, qui ajoutent à la valeur 
intrinsèque du travail de M. Bluntschli. é 

(2) On peut le considérer, a dit M. Bluntschli, comme la 
première codification des lois de la guerre sur terre. Il fut 
rédigé par le professeur Eieber, revu par une commission 
d'officiers et ratifié par le président Lincoln. 
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droit naturel des nations modernes, un principe fondamen- 
tal de la guerre eutre peuples civilisés. A-t-il été toutefois 
suffisamment respecté par les troupes allemandes, pendant 
la campagne de 1870-1871? M. Bluntschli n'ose pas ré- 
pondre d’une facon toui à fait affirmative: il s’en tire par 
des distinctions. « Pris en grand, affirme-t-il, ce devoir 
» à été rempli par l’armée allemande. Les collections pu- 
» bliques et les œuvres d'art ont été protégées avec soin 
» contre tout dommage. En Champagne, les vignes et les 
» caves des particuliers furent gardées et protégées par l’ar- 
» mée occupanté. » Ce n’est pas le lieu de serrer de près 
cette dernière affirmation. IL faut se souvenir qu'après tout 
M. Bluntschli est allemand et professeur; lui savoir même 
gré de cet aveu qu’en détail il a été détruit, cassé, ou 


détourné une foule de choses, sans que les nécessités mili- 


laires l'exigeassent. 

Voilà pour la guerre continentale. Quant à la guerre ma- 
ritime, « si l’on suit, disait M. Vergé en 1858, l'historique des 
» anciens règlements des priucipales puissances de l’Europe, 
» de la France principalement, et des traités, on éprouve le 
» regret de signaler de nombreuses variations dans l'esprit 
» et dans les dispositions de ces différents actes, et souvent 
» peu de scrupules dans le maintien des engagements pris. » 
Sans doute, il y à eu des améliorations, on a réalisé des 
progrès notables que nous indiquerons tout à l'heure. 
Mais la libre circulation des navires de commerce, si elle 
a été admise en principe dans le premier traité conclu, en 
1795, entre le grand Frédéric et les Etats-Unis d'Amérique, si 
Napoléon [se prononça dans le même sens contre la Grande- 
Bretagne, cette libre circulation n’est pas devenue un prin- 
cipe universellement reconnu et respecté du droit interna- 
tional. Malgré l'opinion de plus en plus vive des négociants 
anglais à cet égard, le gouvernement britannique n’a pu 
encore se décider à lui donner une consécration officielle, 
et personne n’ignore que, contrairement à la renonciation 
au droit d'amener et de saisir les navires marchands dont 
la Prusse, l’Autriche et lltalie donnèrent l'exemple, lors 
de la guerre de 1866, la France a continué, pendant celle 
de 1870-1871, de pratiquer le système des prises mari- 
times. 

Mais, d'autre part, le droit international de l’Europe a 
définitivement proscrit la course. Déjà, celte abolition avait 
pris place dans le traité précité de 1785; mais elle ne re- 
paraissait pas dans la révision de ce traité, qui eut lieu dix 
ans plus tard, et depuis lors les négociations entamées sur 
ce pointentre les nations maritimes n'avaient point abouti. 
Ce fut seulement au congrès de Paris, en 1856, que les 
puissances européennes parvinrent à se mettre d’accord, et 
signèrent une déclaration commune, ainsi conçue : La course 
est et demeure abolie. Signée à l’origine par l'Autriche, la 
France, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie, la Sar- 
daigne et la Turquie, cette déclaration fut ensuite! ratifiée 
expressément par tous les Etats européens et par quelques 
Etats américains, Par malheur, cette abolition n’est pas 
universelle, les Etats-Unis de l'Amérique du Nord ayant, 
par déclaration du 16 avril 1856, refusé d'y accéder, refus 
qu'à la vérité ils motivèrent non par sympathie pour la 
course elle-même, mais sur ce fait qu’elle léur paraissait 
indispensable tant que la marine de guerre conserverait le 
droit de capture des bâtiments de commerce. La France, 
la Prusse, la Russie se montrèrent très-disposées à l’ad- 
mission de la réforme proposée par les Etats-Unis; mais il 
n’en fut pas ainsi de la Grande-Bretagne, et les choses en 
sont restées là. 

Le célèbre principe que le pavillon couvre la marchan- 
dise à été introduit pour la première fois dans la législation 


française sous le règne de Louis XVI (1), Consacré dans * 


de très-nombreux traités internationaux avant et depuis 
celte époque (de 1646 à 1846), admis par le Portugal, la 
Hollande, l'Espagne, la Russie, le Danemark, la Suède, la 
Prusse, l'Autriche, les Etats musulmans, mais constamment 
repoussé par l'Angleterre, il ne s’est vu définitivement ac- 
quis au droit public de chaque peuple et au droit des gens 
que lors du congrès de 1856. Il y à été proclamé que « la 
» marchandise neutre, à l’exception de la contrebande de 
» guerre, n’est pas saisissable même sous pavillon de 
» guerre, » et ces mots contrebande de querre s'appliquent 
aux armes de toute sorte, aux projectiles, à la poudre, de 
même qu'au salpêtre et au soufre servant à la fabriquer, 
aux embarcations de guerre, aux dépêches relatives aux 
Opéralions militaires et transportées dans l'intention de fa- 
voriser l’un des belligérants. Cette décision solennelle a 
terminé des dissidences sur la facon d'interpréter l'entière 
QE ee à 1 D FOR GR Re 3 222 ak à ae EME NAN ME 

(1) Règlement du 26 juillet 1778 relatif à la navigation 
des bâtiments neutres en temps de guerre, 
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liberté des neutres, qui s'étaient manifestées chez les na- 
tions les plus favorables à cette liberté. ÆEnemy's ships, 
Enemy's goods, disait le vieil adage anglais, et la France 
inclinait à autoriser la saisie des marchandises neutres sur 
navire ennemi. D'autres puissances, distinguant entre le 
navire et la cargaison, interdisaient la saisie des marchan- 
dises neutres sur navire ennemi et déclaraient de bonne 


-prise la marchandise ennemie à bord d'un navire neutre, 


Les auteurs r’étaient pas moins divisés d'opinion. 

Une des gloires des Hollandais est la revendication, dès 
le xvue siècle, de la liberté des mers. Grotius s’en fit le 
champion dans le traité qui à pour titre Mare liberum, 
auquel Selden répliqua par le Mare clausum, que la Cour 
d'amiranté approuva, sous Jacques Ier, et dont Charles Er 
ordonna la publication après de nouveaux débats avec la 
Hollande. A cetteépoque, l'Angleterre émettaitdiverses préten- 
tions à l'égard desquatre mers qui l’entourentsavoir : d’exelure 
les étrangers, nommément les Hollandais, de la pêche du 
hareng à la distance de dix lieues; d’obtenir les honneurs 
du pavillon danstoute l'étendue de ces mers, voire au delà; 
d'interdire enfin les hostilités entre les autres puissances 
dans des portions considérables des mers voisines. La 
République de Gênes se bornait à demander les honneurs 
maritimes dans le golfe du même nom, et Venise à main- 
tenu, jusqu'aux derniers jours de son existence, ses droits 
fictifs à l'empire de la mer Adriatique. La Russie: interdi- 
sait, avant 1856, la navigation de la mer Noire. Enfin, 
les droits de péage que le Danemark percevait jadis sur 
les navires franchissant les passages de la Baltique semblent 
aussi avoir été une réminiscence de la théorie de Selden. 

Aujourd’hui, c’est un axiome du droit international que, 
par sa nature même, la mer ne peut dépendre d’un Etat 
donné, et qu’elle est ouverte au commerce et à la naviga- 
tion de tous les peuples, de tous Îles individus, libre en 
d’autres termes. Les riches trésors qu’elle renferme sont 
devenus le patrimoine de l'humanité. Il s’est toutefois élevé 
de nos jours plusieurs conflits entre l'Angleterre et les 
Etats-Unis au sujet de la pêche dans les eaux anglaises de 
Terre-Neuve; ils ont été tranchés par un traité, en date 
du 2 août 1839, qui reconnaît aux pêcheurs américains le 
libre droit de pêche dans ces parages, sauf une zone 
réservée aux Anglais et dont la largeur est fixée à trois 
milles comptés à partir de la côte. Le traité de 1867, passé 
entre la France et le Royaume-Uni, garantit la pleine 
liberté de la pêche en pleine mer, tout en réservant aux 
nationaux la pêche dans la partie de la mer qui dépend 
du territoire de chacun des Etat contractants. 

Une seule restriction générale a été apportée à la liberté 
des mers : elles ne doivent pas servir au transport des 
esclaves. Au dernier siècle, ce transport était regardé non 
seulement comme licite, mais comme légitime, et l’on se 
souvient que, par le traité célébre dit de l’Assiento, l’Angle- 
terre obtint de l'Espagne le monopole de la fourniture des 
nègres destinés aux colonies inter!tropicales de cette der- 
nière puissance. En 1792, le Danemark sollicita l'abolition 
de la traite des noirs. et tant au congrès de Vienne, en 
1815, qu'à ceux d’Aix-la-Chapelle, en 1818, et de Vérone, 
en 1822, les grandes puissances européennes déclarèrent 
qu'il était temps de mettre un terme à ce « fléau » et se 
promirent pour sa destruction une aide mutuelle. Depuis, 
l'Angleterre a conclu, à cet effet, de nombreux traités 
avec la France (1831, 1833, 1845); avec l'Espagne (1835); 
avec les Etats-Unis de l’Amérique septéntrionale (1842); 
avec l'Autriche, la Russie, la Prusse (1845). Ces instru- 
ments assimilent, en général, la traite des nègres à la 
piraterie et menacent les négriers des mêmes peines que 
les pirates. M. Bluntschli nous semble d’ailleurs avoir 
raison quand il traite cette assimilation de forcée, puisque 
l2 piraterie menace le commerce maritime tout entier, tan- 
dis que la traite des nègres n’entrave point la liberté des 
mers. 

Un des rares progrès que le droit international doit 
au congrès de Vienne, dit M. Bluntschli, et dont l'initiative 
appartient à Guillaume de Humboldt, est le principe que les 
divers Etats, traversés par un même fleuve ou une même 
rivière navigable, ont un droit et un intérêt communs à 
pouvoir tous s’en servir librement, selon certaines règles. 
Les motifs sur lesquels se fonde, en Europe, la liberté 
de la navigation fluviale, sont également applicables aux 
fleuves américains et à toutes les rivières en général. Il 
s'agit done ici d’un principe dont l'application tend à de- 
venir universelle. Mais pourquoi, suivant la remarque de 
notre auteur, le restreindre, comme le font les traités de 
1815, aux fleuves communs, c’est-à-dire à ceux qui sillon- 
vent le territoire de plusieurs Etats ? Va-t-on au fond des 
choses, on reconnait qu'il n’y apas de raison d’ac- 
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corder à tous les peuples la libre navigation du Rhin, plu- 
tôt que celle de la Tamise ou de la Loire : sinon on serait 
forcé d'admettre ce raisonnement absurde que siun fleuve 
traverse d’abord plusieurs Etats et vient ensuite à faire 
partie d’un seul, ce dernier a le droit d'en interdire l’ac- 
cès. Jadis le Mississipi était un fleuve commun ; aujour- 
d'hui il ne coule plus que sur le sol de l’Union américaine: 
le Pô, également commun, il y a quelques années, ne sort 
plus du territoire italien. Ont-ils pour cela changé de na- 
ture ? La libre navigation fluviale ne repose pas sur le fait 
que les bords d’une rivière sont en la possession d'Etats 
différents. Elle découle de cette circonstance que le fleuve 
ne fait qu'un avec la mer, et la mer est ouverte au com- 
merce de toutes les nations. La liberté des mers entraine 
donc la liberté de la navigation fluviale. 

Les jurisconsultes romains considéraient l'occupation 
comme le titre principal qui confère la propriété: Quod 

- enim nullius est, id ratione naturali occupanti conceditur, et 
leur doctrine a été acceptée par Grotius, Puffendorf, Blacks- 
tone. Cependant, en Europe, à l’époque des grands voyages 
d'outre-mer, on se prit à croire que la simple découverte 
d’un territoire inconnu constituait un titre suffisant pour 
s'approprier la souveraineté d’un pays. C’est d’après cette 
doctrine et la fameuse dévolution faite par le pape Alexan- 
dre VI à la couronne d’Espagne et à celle de Portugal, 
de toutes les terres découvertes et à découvrir, à l’ouest et 
à l’est d’une ligne imaginaire, tracée d’un pôle à l'autre 
à cent lieues à l’ouest de l’Archipel des Acores, que les 
Espagnols et Les Portugais justifiaient leurs droits 
sur l'Amérique du Sud et l'Amérique centrale. Quant 
à l'Angleterre, dont la morale politique fut toujours 
fort élastique, elle à tour à tour invoqué la théorie de 
la première occupation et celle de la simple découverte, 
Après avoir opposé celle-ci aux Hollandais, quand elle 
voulut s'emparer dela Nouvelle-Amsterdam, elle seservitcon- 
tre l'Espagne et contre nous-mêmes de la seconde, invoquant 
à l'égard du Canada la prétendue prise de possession de 

Cabot en 1496, comme si, écrivait M. de Vergennes, 
il n’y avait pas eu déjà près de cinquante ans que Jacques 
Cartier s'était solennellement approprié le Canada, au nom 
du roi de France, lorsque les Pilgrim Fathers débarquèrent 
au cap Cod. 

Pour nous, la vraie, la bonne doctrine est celle de l'oc- 
cupation réelle, utile, permanente. C’est au fond, a dit 
M. Laboulaye, « Ja glorification du travail, le titre le 
» plus légitime de la propriété, le seul qui réponde à la 
» pensée Au créateur et profite: au genre humain tout 
» entier. » Tel est aussi le sentiment de M. Bluntschli: 
il va jusqu’à soutenir .que les Anglais en Australie, les 
Espagnols et les Portugais dans l'Amérique méridionale, 
les Pays-Bas dans les Archipels malaisiens, ont abusé de 
leur puissance en étendant leur souveraineté sur des pays 
immenses, inhabités, qu’en fin de compte il ne leur était pas 
possible de gouverner et de cultiver. « Il n’y a de vraie 
» occupation, ajoute-t-il, que lorsqu'elle est réelle et 
» durable; l'occupation temporaire ou symbolique ne peut 
» engendrer qu'un droit factice. » Mais franchement, il nous 
semble que l'occupation de Java par les Hollandais et de 
l'Australie par les Anglais n’offre rien de temporaire et de 
symbolique. Quant à ses progrès et à ceux de la colonisation, 
il faut bien faire la part du temps et de l'avenir. 

Le savant professeur pèche done ici par un excès 
de scrupule juridique. En revanche, qu'il a raison 
quand, de la facon la plus énergique, il refuse aux peuples 
civilisés le droit de refouler devant eux les indigènes, de 
les tuer, d’anéantir leur race! William Penn, continue-t-il, 
a tracé la véritable marche à suivre; il acheta des Peaux- 
Rouges les terrains qu’il voulait distribuer aux Quakers, 
ses compagnons, et mettre en culture. On sait trop que cet 
exemple n’a point trouvé aux Etats-Unis d’imitateurs. En 
Australie, les premiers colons qui, à la vérité, étaient des 
Convicts, se sont cru le droit tantôt de détruire les indigènes, 
comme ailleurs on détruit les bêtes fauves, et non-seule- 
ment la magistrature locale est restée inerte, mais encore 
les jurys locaux ont trouvé bon que la torture vint s’ajou- 
ter à la mort quand il s'agissait de ces malheureux; tan- 
tôt de les contraindre à un travail excessif et de jeter les 
récalcitrants sur quelque île solitaire pour y périr de fati- 
gue ou de faim. Aussi, d’après des calculs établis il y a 
quelques années, on ne comptait plus, dans l'Australie 
même, que de 30 à 40,000 indigènes, et un journal du 
pays à raconté que les quatre derniers naturels de la Tas- 
manie, un homme et trois femmes, avaient figuré, en 
1864, dans un bal donné par le gouverneur de l'ile. 
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LES PROJETS D'IMPOT 
SUR LA PARFUMERIE ET LES SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES. 

Les abords de la commission du budget sont encombrés 
cette année d’une multitude de propositions plus ou moins 
étranges, ayant toutes pour objectif la pensée louable de 
venir en aide à M. le ministre des finances, mais n’arri- 
vant, en réalité, qu’à inquiéter les intérêts, et à jeter le 
discrédit sur notre situation financière, 

Les intérêts s’inquiétent, en effet, et avec juste raison, en 
voyant surgir, comme d’une boîte à ‘surprise, des projets 
d’une fiscalité excessive, qui frappent sans motifs telle ou 
telle industrie, ayant souvent payé plus largement que toute 
autre sa part des charges publiques. 

Mais l'effet pracuit au-dehors est plus fâcheux encore. 
Les étrangers, témoins de cette poursuite affolée de taxes 
minuscules et vexatoires, ne reconnaissent plus la puis- 
sante nation productrice, à qui la confiance des peuples a 
fait, au lendemain de désastres sans exemple, l'offre pres- 
tigieuse de quarante milliards. 

Ce côté de la question n’a peut-être pas été vu suffisam- 
ment. IL est fait pour inspirer les plus sérieuses réflexions. 

Nos législateurs feraient donc acte de sagesse en résistant 
à la tentation de lutter d’imaginative avec les professeurs 
de solutions improvisées qui s’agitent autour d'eux. Les 
erreurs politiques peuvent être plus uu moins dangereuses ; 
les erreurs financières ont d’autres conséquences, souvent 
plus graves encore, qu'il serait prudent d'éviter. 

Nous ne nous laisserons point entrainer au facile plaisir 
de démontrer la légèreté avec .laquelle sont proposées la 
plupart des petites inventions fiscales dont les auteurs 
aspirent à équilibrer le budget; mais nous croyons devoir 
examiner, avec quelques détails, deux propositions d'ordre 
plus sérieux, et à ce titre plus fâcheuses encore, qui cau- 
sent en ce moment une certaine émotion parmi les intéres- 
sés. Nous voulons parler des droits de timbre projetés 
sur la parfumerie et les spécialités pharmaceutiques. 

Commençons par l’industrie de beaucoup la plus impor- 
tante, la parfumerie; d'autant plus qu’il se présente, en ce 
qui la concerne, un cas particulier, digne de toute atten- 
tion, et qui, résultant d’un fait purement technique, a dû 
échapper à l’auteur du projet de loi. Ce fait, c’est que 
l'impôt atteindrait, d’une manière exceptionnelle, le dépar- 
tement des Alpes-Maritimes. Des considérations patrio- 
tiques dont tout le monde appréciera l'opportunité, inter- 
disent évidemment une meSure dont les suites pourraient 
être bien graves dans les circonstances présentes. 

Nous n’insistons pas, sachant bien que nous serons com- 
pris; nous ne nous en tiendrons point toutefois à cette 
considération, cependant prépondérante; il est bon de 
montrer que la taxe, en elle-même, achèverait de ruiner 
une vaillante industrie que les derniers impôts ont déjà 
cruellement maltraitée. 

Disons tout d’abord que certaines branches de ce com- 
merce important ne peuvent plus être et ne sont plus exploi- 
tées en France depuis la surtaxe des alcools, les savons 
transparents par exemple, dont la fabrication est passée 
entre les mains des Belges, qui nous envoient des expédi- 
tions considérables de cet objet de grande consommation 
depuis que la mode s’en est emparée. La préparation des 
essences menace également de nous échapper comme nous 
a échappé celle des alcaloïdes. Une taxe de plus, et les 
fabricants seront forcés d'abandonner encore la production 
de nombreux articles devenus onéreux. Ce serait le com- 
mencement de la ruine pour une industrie essentiellement 


. française depuis plusieurs siècles. 


L'expérience parle baut, Comme on le voit, et il est ur- 
gent d'en tenir compte, 

Et pour quel résultat ces mesures désastreuses? Pour 
atteindre une consommation intérieure de treize millions 
seulement (1), ainsi qu’il résulte d’une enquête faite en 
1870 par la chambre syndicale, sur la demande du minis- 
tère du commerce. 1 

A la vérité, l'exposé des motifs du projet de loi auquel 
nous faisons allusion ne dit rien de ces graves intérêts. Il 
les relègue dans une manière de posl-scriptum, et les 
tranche sans plus de formalités; c’est là un procédé quel- 
que peu sommaire, on en conviendra. | 

En revanche, l’auteur, M. le vicomte de Lorgeril, déve- 
loppe ses vues en matière de spécialités pharmaceutiques, 
sans apporter toutefois au débat la moindre preuve des 
attaques dont il se fait l'écho. Nous craignons qu'il n'ait 
commis une confusion regrettable et n'ait pris pour des 
spécialités pharmaceutiques de ces panacées universelles 
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que désavouent tous les spécialistes diplômés. Mais là n’est 
pas la question capitale, M. de Lorgeril s’est mépris bien plus 
gravement encore sur le rendement probable de l'impôt. 
Une enquête, basée sur les livres des principaux commis- 
sionnaires de Paris, vient d'établir que la vente totale, en 
France et à l'étranger, représente 18 millions pour les 
fabricants, déduction faite des remises qu'ils font à leurs 
achetéurs. De ce chiffre, il faut extraire l'exportation, la- 
quelle bénéficierait naturellement du drawback. Le produit 
de l'impôt serait donc dérisoire, même quand il aurait 
pour assiette le quantum inadmissible (10 0/0) du projet. 

Mais M. le vicomte de Lorgeril, déplacant la question, pa- 
raît vouloir établir son impôt à titre de peine disciplinaire, 
pour ainsi dire, à l’encontre d'abus dont certains fabricants 
de spécialités se rendraïent coupables. C’est confondre deux 
ordrés d’idées très-divers. La fraude dont se plaint l’hono- 
rable député est prévue à l’article 423 du Code pénal. 
C’est au parquet d'agir. C’est, au contraire, donner une 
prime à l’immoralité que de lui assurer l'impunité par 
l’acquittement d’une taxe également obligatoire pour 1e com- 
merçant honnête. 

Ajoutons que l'auteur du projet dé loi, bien loin de mo- 
dérer l'essor des produits qu’il flétrit, leur imprimerait, au 
contraire, un développement prodigieux, car il autoriserait 
ainsi certains industriels à répandre les annonces les plus 
mensongères, à vendre librement des substances inertes et 
sans valeur, pendant que les produits sérieux, ayant à 
compter avec le prix de revient, disparaîtraient peu à péu 
de la circulation commerciale. 

Malheureusement, M.de Lorgeril n’est pas Le seul à préconiser 
l'impôt malencontreux dont nous entretenons le lecteur. M. le 
docteur Testelin à, lui aussi, proposé une taxe analogue, sauf 
toutefois en ce qui Concerne la parfumerie, à laquelle il à 
eu la sagesse de ne pas toucher. L’honorable député du 
Nord ne fait pas difficulté, du reste, d’avouer, pour peu 
qu’on le presse, que son impôt est aussi mauvais que 
beaucoup de ceux que l’on à votés à Versailles; mais la 
majorité ne voulant pas de l’impôt sur le revenu, il se 
résigne à frapper là où il suppose qu’il y a à prendre. 

En somme, l'auteur ne paraît pas avoir uné grande 
confiance dans son œuvre. Aussi a-t-on vu l’empressement 
avec lequel l’honorablé député à accueilli les informations 
rectificatives qui lui ont été soumises. M. le vicomte de Lorgeril 
ne voudra pas sans doute se montrer moins accessible aux 
enseignements de la pratique, de sorte que l'ajournement 
des propositions est loin d’être invraisemblable. 

Une considération prépondérante est du reste de nature à 
provoquer cette décision. La voici : 

L'Assemblée à voté, le 26 novembre dernier, sur le rap- 
port de l’honorable M. Wolowski une loi relative au tim- 
bre-marqué, longuement étudiée, car elle figurait ‘en 
principe dans le rapport fait le 18 mai 1872 par M. Des 
seilligny au nom dé la commission du budget. Aux termés 
de l'art. 4, les fabricants propriétaires d'une marque dé- 
posée sont admis à la faire timbrer moyennant un droit 
de 4 0/0 sur le prix fort de l’objet qui en est revêtu. 

Le règlement d'administration publique qui fixe les dé- 
tails de cette innovation législative a été ‘adopté ‘par le 
Consef d'Etat et va paraître au Journal officiel dans quel- 
ques jours. 

C’est dans le fonctionnement de cette loi qu'est la solu- 
tion du problème poursuivi par lés auteurs des projets 
d'impôts en question. Le timbre qu'ils proposent ne pou- 
vant être employé cumulativement avec celui que mentionne 
Particle 1e' de ladite loi, l'adoption de toute disposition nou- 
velle sur ces matières serait, en fait, l’abrogation de la 
législation du 26 novembre, avant même un commence- 
ment d'exécution. 

Une grande Assemblée ne peut se contredire à si courte 
échéance. On objectera peut-être que lé cas s'est vu déjà 
plusieurs fois. Nous ne lé nions pas; maïs on nous accor- 
dera bien que ce sont là des accidents fâcheux, qu'il n’est 
pas bon de citer comme des précédents. 

Il est à croire que l'honorable M. Wolowski, qui à par- 
ticulièrement qualité pour démander lé respect des dispo- 
sitions votées le 26 novembre, s’en expliquera nettement au 
sein de la commission du budget, et amènera facilement 
les auteurs des propositions en cause, à attendre les résul: 
tats pratiques de la nouvelle législation,'pour appliquer, à cet 
égard, telles mesures que l'expérience pourrait conseiller. 


Cte pe MAILLARD-MARAFY. 


EE 2 ad en NU et UE 
a ————_——— mm mm 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 


RE er - ei SEE | 


LES MOYENS DE DÉVELOPPER LE COMMERCE 
EXTÉRIEUR. 
RAPPORT FAIT A LA SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE DU NORD 
par M. G. Dupar, au nom du Comité du. commerce. 


La création d’une commission chargée de rechercher les 
moyens de donner à notre commerce extérieur une plus 
vive impulsion, à été accueillie avec grande satisfaction 
dans notre région industrielle et commerciale. La crise que 
nous traversons, et qui se prolonge: depuis deux ans, a 
pour cause principale la diminution de la consommation de 
tous les produits qui ne sont pas de première nécessité, et 
cette diminution devait se produire, puisque la guerre et 
les impôts qui l'ont suivie ont porté une grave atteinte à 
la richesse publique. 

Ce qu'on ne pouvait plus vendre à l'intérieur, on s’est 
efforcé de l’écouler au dehors ; des tentatives nombreuses 
ont été faites dans ce but et par les négociants et par les 
producteurs eux-mêmes. Ces tentatives, pour être isolées, 
n'ont pas élé cependant sans donner des résultats, et'il 
suffirait de parcourir lès documents statistiques de l’admi- 
nistration des douanes pour se convaincre que l'exportation 
de plusieurs articles manufacturés à pris dans ces trois 
dernières années une importance exceptionnelle. 

Mais la crise est trop grave, trop persistante, elle a trop 
profondément atteint toutes les branches de notre produc- 
tion indigène pour que le remède ait pu faire disparaître 
immédiatement le mal, et, malgré l'augmentation des expor- 
tations que nous venons de signaler, les magasins des 
industriels se sont remplis de produits fabriqués et aujour- 
d’hui encore des stocks considérables pèsent sur notre mar- 
ché et sont, pour des raisons diverses qu'il serait trop long 
d'énumérer, un obstacle presque invincible à une reprise des 
affaires. 

Ecouler au dehors ce trop plein, profiter des bas prix du 
moment qui facilitent singulièrement les ‘exportations et 
arriver en même temps à faire connaître à des consommaz 
teurs nouveaux des produits qui n’ont besoin que d’être 
connus pour être appréciés, tel est le but que poursuivent 
aujourd’hui bon nombre de producteurs français. 

Nous n’admettons pas que le gouvernement puisse se faire 
lui-même exportateur et créer de toutes pièces des  comp- 
toirs, des magasins là où la France en a manqué jusqu'ici, 
C’est de touté autre facon que nous comprenons le rôle du 
gouvernement dans la question qui nous occupe: 6 

L'organisation proprement dite du commerce appartient 
à l'initiative privée et elle s’en acquittera mieux que l'Etat, 
qui n’a qu’à lui faciliter la tâche, ou du moins à netpas 
lui susciter d'obstacles. - KL 

Les moyens propres à développer l'exportation des pro- 
duits français peuvent être, suivant nous, rangés en deux! 
grandes catégories: les uns trouvent leur application dans 
le pays même, les autres ne peuvent être réalisés qu’au dehors. 

Pour pouvoir exporter, il faut produire à bon marché; 
les principaux éléments d’un ne de revient, ceux’ du 
moins qui varient le plus avec les pays producteurs, ’c'ést 
la main-d'œuvre, ce sont les charges imposées par le Tré-= 
sor public aux contribuables; la main-d'œuvre ne peut être 
à bas prix dans un pays où le système financier consiste: à 
frapper de préférence les denrées de première nécessité; cé 
que l’ouvrier paie à l'Etat pour sa nourriture et sa consom- 
mation, il le redemande à l’industrie sous forme d’augmen- 
tation de salaires. Ainsi les impôts de consommation, 
aussi bien que ceux qui frappent directement l’industrie et 
le conimerce dans leurs diverses manifestations, transports, 
échanges, ete., sont funestes à l’exportation, et contribuent 
à accroître dans le pays ce trop-plein de produits qui n’est 
que trop généralement constaté. Ë 

Nous venons de citer le transport et l'échange; mous 
rémarquons avec regret -qu'à cet égard, loin de progresser, 
là France marche à grands pas en arrière. En 4860, on 
nous promettait, et non sans solennité, les transports à bas: 
prix; on n’a rien fait pour tenir celte promesse, et la pre- 
mière fois que l'Etat a touché aux transports et à l'échange; 
c'à été pour en augmenter le coût en les imposant; et 
n'est-il pas question aujourd’hui encore d’accroître les droits 
de navigation par Canaux, comme si l’on ignorait que les 
tarifs des canaux sont comme la soupape de‘sùreté :de:nos 
tarifs de chemins de fer, et que seuls ils les empêchent: 
d'atteindre leur maximum. | 

La chérté des transports, voilà le mal dont nous souffrons: 


le plus; la Belgique et l'Allemagne, où nous rencontrons: 


nos concurrents les plus directs, jouissent de tarifs bien 
plus bas. En voici un exemple entre mille: le tarif inté- 
rieur français pour une tonne de tissus de coton est d’un 
peu moins de 8 centimes, le tarif de transit est de 6 cen- 
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times et demi; les mêmes marchandises ne paient que 
5 centimes sur les chemins de fer belges et allemands, c’est- 
à-dire 25 0/0 de moins ! 

En voulez-vous une autre preuve? Les industriels de 
Lille, de Roubaix, de Tourcoing, d’Armentières, se servent 
indifféremment des ports de Dunkerque et d'Anvers pour 
l'importation de leurs matières premières, pour cette excel: 
lente raison que le transport de Dunkerque à Lille et d'An- 
vers à Lille revient à peu près au même prix, bien que la 
distance d'Anvers à Lille soit bien plus grande. 

Les tarifs différentiels de. transit et autres ;sont. en- 
core à notre désavantage; et les usines de Courirai, de 
Tournai, de Gand même, qui font venir leurs, matières 
premières de. Marseille, paient pour le: transport par che+ 
mins de fer des prix sensiblement moins élevés que nous, 
Bon nombre d’industriels avaient trouvé moyen de  profi- 
ter de ces tarifs spéciaux en faisant expédier. de Marseille, 
à un point quelconque de la frontière belge ; de là, ils 
réexpédiaient à Lille et bénéficiaient encore d’une différence 
sensible sur les tarifs intérieurs, mais depuis l'application 
du droit de statistique, qui, bien que léger en apparence, 
ne laisse pas d’être lourd lorsqu'il s’agit de marchandises 
de peu de valeur sous un grand volume, on a géné- 
ralement renoncé à ce moyen habile de diminuer les frais 
de transport. 

L'impôt sur la petite vitesse a encore aggravé une situa- 
tion pénible pour nos producteurs; nous ne répélerons pas 
ici tout ce qui a été dit sur cette taxe funeste, nous nous 
bornerons à en réclamer l'abolition au plus vite, et le rem- 
placement, si cela est nécessaire, par une augmentation sur 
les contributions directes. Ce que nous reprochons en effet 
à l’impôt sur les transports, comme à toutes les laxes qui 
pèsent directement où indirectement sur l’industrie, c’est 
d’être une entrave pour les affaires, c’est d'empêcher la 
formation des richesses, alors que l'Etat devrait faire tous 
ses efforts pour la favoriser ; nous demandons en un mot 
que l’on s'efforce d'atteindre la fortune acquise et non le 
capital en formation. 

Loin de taxer les transports, il importerait de multiplier 
les chemins de fer et les canaux et de réaliser dans la me- 
sure du possible cette concurrence des chemins de fer avec 
les canaux, que le Parlement anglais, à la suite de Ja 
grande enquête de 1872, regardait comme la véritable solu- 
tion de la crise des transports. IL faudrait surtout simpli : 
fier les rouages administratifs qui retardent l'exécution de 
tous les travaux utiles, et qui imposent. à la plus simple 
des entreprises des formalités qui font perdre souvent plu- 
sieurs années ! 

Elle serait longue encore, si nous voulions: l'épuiser, li 
liste des réformes intérieures qui contribueraient à déve- 
lopper l'exportation française, mais nous craignons de don- 
ner à ce travail un développement excessif, et nous nous 
empressons de sortir de notre pays et d'examiner les res- 
sources que notre organisation politique, administrative et 
commerciale met à la disposition de nos exportateurs. 

Pour traiter des affaires importantes et suivies avec les 
pays étrangers, il faut être bien renseigné, avoir à sa dis- 
position des moyens de transport faciles et posséder des 
employés capables et particuliérement formés pour ce genre 
de commerce. 

Les renseignements, surtout pour les payslointains, ne peu- 
vent nous venir que du gouvernement; lElat a partout. 
des agents qui le représentent et qui peuvent facilement lui 
donner sur les ressources du. pays qu'ils habitent et sur 
les objets qui peuvent y être importées des détails précis, 
les seuls :qui aient quelque valeur pour le cominerce, 
Malheureusement, les agents de l'Etat sont pour la plupart 
des hommes très-compétents dans les questions de législa- 
lation internationale, mais complétement étrangers aux 
affaires. Elevés dans les idées de l'administration française, 
ils, ignorent absolument cet axiome si bien pratiqué par 
nos voisins les Anglais, Time is money. Aussi quand un 
négociant les consulte, ils ne répondent pas où répondent 
trop tard et le résultat est le même. 

Nous pourrions donner à l'appui de ee que nous avan- 
cons bien des exemples, mais il nous faudrait citer des 
noms, et nous ne voulons pas que cette étude contienne 
contre plusieurs agents consulaires des attaques purement 
personnelles . 

IL est certain que la plupart d’entre eux ignorent com- 
plétement le mouvement commercial. et industriel des pays 
où ils représentent la France; ‘il est, certain que cette 
ignorance est d’autant plus coupable et d'autant plus 
funeste aux intérêts de notre pays, qu'elle n’est pas un 
mal nécessaire puisque les consuls étrangers possèdent cette 
science des affaires tant méprisée par nos agents. 
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Presque tous les exportateurs vous diront qu'ayant 
demandé des renseignements aux consuls français, ils n’en 
avaient pas reçu de réponse, et que s'étant adressés à des 
consuls anglais, belges, portugais, espagnols, ils avaient 
immédiatement été renseignés à leur complète satisfaction. 

Il y a donc une réforme urgente à faire de ce côté; il 
faut que tous nos agents au dehors aient des connaissan- 
ces qui leur permettent de suivre le mouvement des 
affaires, il faut surtout que, pour l’avancement, on tienne 
compte des capacités commerciales de l'agent et du soin 
qu'il a apporté à rédiger des rapports spéciaux et à éclai- 
rer les commerçants français. 

Ceci nous conduit directement à parler des Annales du 
comunerce extérieur. On:y trouve les rapports envoyés par 
les consuls, ou plutôt les statistiques, car ce sont presque 
toujours des reproductions de documents officiels publiés 
par les gouvernements étrangers, sans aucun commentaire, 
sans les explications indispensables pour que nos natio- 
naux puissent en tirer parti. Les consuls attendent donc 
que les documents officiels paraissent dans les pays où ils 
résident, puis ils prennent leur temps pour rédiger leur 
rapport, l'impression des Annales amène ensuite un nou- 
veau retard, et il se trouve que nous ne possédons les 
renseignements qu'au moment où ils ne peuvent plus nous 
être d’une utilité pratique pour notre commerce, 

On peut faire mieux : le Recueil consulaire de la Belgi- 
que en est la preuve. Le fascicule que nous recevons 
aujourd'hui même contient entre autres un rapport du 
consul de Bucharest qui ne remonte pas au-delà du mois 
de mars, un rapport du consul de Tunis du 31 mars, un 
rapport du consul de Bergen du 21 avril, un repport du 
consul d’Archangel du 20 mars. Ce dernier que nous avons 
sous les yeux est une véritable mercuriale : les prix des 
marchandises les plus importantes y sont indiqués, on y 
apprécie la valeur et la qualité des récoltes, ete. 

Si nous voulions résumer en peu de mots notre opinion 
sur les Annales du commerce extérieur et sur le Recueil 
consulaire, nous dirions que les documents insérés dans le 
premier sont destinés aux économistes qui en tireront 
srand. proët pour une étude de longue haleine, que les 
documents insérés dans le second sont bien destinés aux 
commerçants qui pourront s’en inspirer pour diriger leurs 
affaires. Nous ne contestons pas le mérite des premiers, 
nous demandons qu’on y joigne les seconds. 

Il serait encore bien facile au gouvernement de donner 
salisfaction au commerce sur le point suivant : Quand on 
se prépare à expédier des marchandises dans un pays 
quelconque, on se préoccupe tout d'abord des droits établis 
sur les marchandises dans le pays destinataire. IL n’est pas 
aisé de se procurer ces tarifs et le gouvernement ferait 
œuvre utile sil faisait publier par le ministère du com- 
merce et des affaires étrangères un recueil comprenant les 
tarifs de la douane à l'entrée de tous les pays: il faudrait 
encore y. joindre les surtaxes de pavillon là où elles sont 
percues, ainsi que les usages spéciaux tels que la limitation 
des sommes reçues en papier, en argent, etc., et pour 
certaines, colonies les droits d'octroi qui remplacent ou 
viennent se joindre aux droits de douane, 

Avec l’aide des consuls, on n'aura pas grand’peine à 
établir un ouvrage de ce genre; sur les autres points les 
rélormes seront plus difficiles à réaliser, et on n’y arrivera 
qu'en faisant dépendre à certains. égards les consuls du 
ministère du commerce. Les hommes sont naturellement 
portés à travailler dans leur intérêt, pour leur avancement, 
ils aiment du moins qu'on leur sache gré de ce qu’ils ont 
fait; or le ministère des affaires étrangères ne récompen- 
sera jamais un consul pour un rapport qui n’intéresse 
que le département du commerce. 

La facilité des transports à l'extérieur, voilà encore un 
des éléments, qui iafluent le plus sur le développement de 
l'exportation d’un pays. Nous sommes encore loin de PAn- 
gleterre sous ce rapport, et trop souvent nous sommes obligés 
d’expédier dans les ports anglais et belges les marchandi- 
ses destinées aux. colonies parce que les navires qui y vont 
directement ne prennent pas leur point de départ dans 
nos ports, ou ne le font qu'à des intervalles trop éloignés, 
La. marine . marchande de la France n'a pas progressé 
dans la.même mesure que celle des auires pays, elle ne 
s'est. pas transformée aussi vite; l’infériorité de notre 
marine, commereiale, voilà donc encore un obstacle qui 
s'oppose au développement de notre commerce extérieur. 

Ce n’est pas seulément par suite du trop petit nombre 
de navires que nos expéditions maritimes sont en souf- 
france, c’est aussi à cause de l'état d'abandon dans lequel 
on laisse quelques-uns de nos ports. La région du Nord 
est, à ce point de vue, des plus mal partagées : le port 
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de Dunkerque tombe presque en ruines; depuis plus de 
vingt ans les crédits nécessaires pour exécuter les travaux 
d'entretien les plus indispensables n’ont pu être obtenus, et 
le fonctionnement du port est,compromis si l’on n’y avise 
au plus tôt. Le Conseil général, la Chambre de commerce 
de Dunkerque et la Compagnie des chemins de fer du Nord 
offrent d'avancer à l'Etat une somme d'environ six mil- 
lions pour bâter l’exécution des travaux de réparation, 
mais il faut en passer par les autorités administratives, 
c'est-à-dire que nous attendrons un an avant que l’en- 
tente ne soit complète et qu’alors même, la moindre dif- 
ficulté pourra encore amener de nouveaux retards. 
Ainsi que nous l’avons dit plus haut, c’est le port d’An- 
vers qui bénéficie de cette situation, et nous voyons que 
chaque jour le mouvement y augmente au détriment de 
notre établissement maritime français, qui est cependant 
dans une situation admirable et qui pourrait devenir 
l'égal du Havre si l’on.y faisait les dépenses nécessaires, 

Nous avons parlé de la nécessité de créer un personnel 
spécial pour notre commerce; à cet égard un grand pas à 
été fait; des écoles de commerce ont été fandées dans 
plusieurs villes, et à Lille même notre Institut industriel 
comprend une section commerciale. Nous pouvons done 
espérer avoir, dans quelques années, un personnel nou- 
veau, sachant parler plusieurs langues et admirablement 
préparé pour le commerce extérieur. 

Il importerait de donner aux élèves de nos écoles spécia- 
les le goût des voyages; dans ce but, notre Société a 
fondé des prix, mais les sommes mises à la disposition 
des lauréats seront souvent insuffisantes ; pourquoi l'Etat 
n’accorderait-il pas des bourses de voyages aux élèves les 
plus distingués des écoles de commerce comme il en 
accorde à ceux des écoles des Beaux-Arts, de l'Ecole nor- 
male et autres? Pourquoi n’enverrait-il pas ces jeunes gens 
à l'étranger, à titre d’attachés temporaires auprès de nos 
consuls ? 

Nous livrons, Messieurs, ces quelques observations à 
votre appréciation, à vos critiques; nous avons tenu à 
vous dire combien nous attachons d'importance aux ques- 
tions dont l’examen vous a été confié, avec quel intérêt 
nous suivons vos travaux, Nous ne doutons pas que, 
grâce à vous, des progrès sérieux ne soient accomplis; 
vous rendrez ainsi un véritable service à notre pays, car, 
aujourd’hui plus que jamais, la France a besoin de déve- 
lopper son commerce extérieur. 


DE LA CRÉATION DE CHAMBRES DE COMMERCE 
FRANÇAISES A L'ETRANGER. 


L'Association du libre-échange de Bordeaux nous com- 
munique la lettre suivante, qu'elle vient d'adresser à M. le 
duc Decazes, ministre des affaires étrangères : 

« Bordeaux, le 15 juin 1874. 
» Monsieur le Ministre, 

» Au moment où la commission que vous avez instituée 
va s'occuper de rechercher les moyens de développer le 
commerce de la France avec les pays étrangers et plus spé- 
cialement les pays d'outre-mer, il nous paraît opportun 
d'appeler votre haute attention sur une question qui a été 
soulevée à plusieurs reprises, et que les délégués de notre 
Association, MM. Alexandre Léon et Marc-Maurel, ont pro- 
duite devant la commission d'enquête sur la marine mar- 
chande en 1870. 

» Nous voulons parler de la constitution, auprès de nos 
principaux consulats, de chambres de commerce dont les 
membres seraient choisis parmi les résidents français les 
plus distingués par leur mérite personnel et l’importance 
de leurs affaires. L'organisation de ces chambres de com- 
merce serait, à peu de chose près, celle des chambres de 
commerce de France; leurs attributions consultatives seraient 
les mêmes et s’exerceraient sous la présidence, de droit, du 
consul, comme elles s’exercent, en France, sous la prési- 
dence du préfet. 

» Nous croyons superflu d’insister auprès de vous sur les 
avantages que le commerce français peut espérer d’une 
institution qui aiderait puissamment à la protection éclairée 
et compétente de ses intérêts, transmettrait ses avis et lui 
enverrait en échange les notions les plus utiles au déve- 
loppement des relations. 

» La diversité des situations et des affaires, le nombre 
plus ou moins restreint des négociants français établis sur 
tel ou tel point rendraient difficile une organisation uniforme 
et des mesures générales. Nous le comprenons : c’est pour- 
quoi nous ne vous demandons aujourd’hui qne de tenter 


l'expérience dans quelques ports de mer ou grands centres 
commerciaux importants. 


» Nous vous signalons : 

» En Europe : Londres, Saint-Pétersbourg, Madrid et 
Constantinople ; 

» En Asie : Calcutta, Batavia, Singapore et Bombay. 

» En Afrique : Alexandrie, le Caire et Maurice ; 

» En Amérique : New-York, la Nouvelle-Orléans, San- 
Francisco, la Havane, Vera-Cruz ou Mexico, Caracas ou 
la Guayra, Port-au-Prince, Rio-Janeiro, Bahia, Montevideo, 
Buenos-Ayres, Valparaiso, Lima. 

» Cette indication n’a, dans notre pensée, rien de limi- 
tatif; vos informations diplomatiques vous mettent mieux à 
même que nous d'y ajouter un ou plusieurs ports du Cen- 
tre-Amérique, de le Chine, du Japon, de l'Australie, etc. 

Si vous prenez notre vœu en considération, nous serons 
à vos ordres, monsieur le Ministre, pour formuler notre opi- 
nion sur les détails d'organisation et de fonctionnement des 
nouvelles chambres de commerce et sur la nature et la 
réglementation de leurs rapports avec les chambres de 
commerce de France ; mais il nous paraît convenable d’at- 
tendre qu’il vous convienne de nous indiquer vos vues et 
de nous adresser vos questions. 

» C'est au député de la Gironde et à l'éminent et ancien 
collaborateur de notre Association que nous recommandons 
une tentative dont le Ministre des affaires étrangères peut 
seul assurer le succès. 

» Veuillez agréer, etc. Les membres du Comité. » 

Etre] 
NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondances particulières de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


PÉROU. 
Lima, 13 mai. 

L’excellent résultat du voyage d'exploration du vapeur 
de guerre anglais le Pétrel aux dépôts de guano du Sud a 
décidé le ministre de la Grande-Bretagne à se concerter 
avec le gouvernement pour exécuter des recherches sem- 
blables dans les dépôts du Nord, afin de déterminer avec 
précision la qualité et la quantité des engrais qu’ils con- 
tiennent encore, 

Le naturaliste Raymondi, dans un mémoire présenté au 
gouvernement, résume comme il suit ses observations sur 
les guanos du Sud : 

« Parmi les 33 échantillons de guano qui viennent d’être 
analysés les meilleurs sont : 

Patache, 2 pampa, ammoniaque.,...., 13 » 0/0 
— ni — EPP A LUE 
—. n°13 — star 4 ARTS 

Punta de Lobos (polygone inf.,3e zone), 
ammaonisqué.. si der 2140605 F7 

Guanillos, grande pente ......,..,.... 40.66 

Guanillo (1% polygone, 2% zone).,.....: 10 91 

Patillos, grandes quebradas de l’ile.,,, 142 » 

Chipana. — Petit coffre ......,.,,.... 41 10 

Pabelonade:Pica,sit 4, eue. pe die 
— (grand Cerro, côte sud)...... 9 50 
— (bouche de l'Enfer) ...:..,.. 1492.05 

» Les échantillons de guano de la province de Tarapaca, 
même les plus riches n’ont pas d’odeur, ammoniacale bien 
prononcée, et ceci est dû, en grande partie, à leur séche- 
resse. On sait que la présence de l'eau produit la décom- 
position de l’urate d’ammoniaque en carbonate qui, étant 
très-volatil, donne au guano son odeur ammoniacale, Mais 
une autre cau-e de ce que le guano de Tarapaca n’a pas 
une odeur ammoniacale aussi forte que celui des Chinchas et de 
Guânape provient de ce qu'une grande partie de l’ammo- 
niaque est combinée avec l’acide phosphorique, ce qui produit 
un sel ammoniacal plus fixe. 

» Cette association de l’ammoniaque à l’acide phosphorique 
donne à ce guano plus de valeur, car ce dernier est en 
grande partie à l’état soluble, et, par conséquent, est ab- 
sorbé facilement par les plantes. » 

On estime que le guano du Nord est suffisant pour eou- 
vrir la valeur entière de la dette du Pérou, et que les dé- 
pôts du Sud constitueront un fonds de réserve pour les 
besoins de l'avenir. 

M. Meiggs, l'entrepreneur des chemins de fer de l'Etat, 
vient de former une compagnie de travaux publics et 
privés, 

Pour extrait : A. HERNANDEZ. 
CUBA. 


La Havane, 6 juin. 
Change sur Londres... 175 à 180 0/0 de prime. 
air] Paris MMEMEUES AS » — 
Prime sur l'or......., 158 » 160 » 
La Banque espagnole a été autorisée par décret du # cou- 


rant à vendre de l'or pour le compte du gouvernement aux 
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personnes qui présenteront un certificat du Trésor eonsta- 
tant que la somme demandée est destinée au paiement de 
la portion des droits d'entrée ou des impôts exigible en or, 

Le taux de la prime pour ces ventes sera fixé chaque 
jour par la Banque. 

MEXIQUE . 

Des télégrammes du 2 et du 6 juin annoncent comme 
très-probable le prochain remaniement duarif des douanes 
dans un sens plus libéral. Les droits d'exportation sur le 
numéraire et les droits que l’on perçoit actuellement à l’ar- 
rivée des marchandises transportées d’un point à un autre 
du territoire seraient complétement supprimés, 

Rs RS 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


Notre commerce ne se décide pas encore à sortir de sa 
torpeur, et nous n'avons à renseigner cette semaine que 
sur un mouvement d’affaires tout aussi limité que celui de 
la semaine dernière. Quelques articles privilégiés se sou- 
tiennent bien un peu, mais c’est là l'exception et une excep- 
tion rentrant beaucoup trop dans le sens de l’adage qui 
veut que Texception confirme la règle. L'argent, plus sura- 
bondant que jamais sur toutes nos places financières et sur 
celles de l'étranger, est une preuve assez évidente de l’ato- 
nie qui règne actuellement dans le monde commercial, et 
ce ne sera guère que lorsque toutes ces sommes auront 
trouvé à s’utiliser, lorsque les grands travaux publics re- 
prendront, que nous pourrons espérer voir cesser la 
crise actuelle qui sévit du reste aussi bien chez nos voisins 
que chez nous. 

L'aspect des récoltes est toujours aussi favorable et vient 
pallier un peu ce que la situation actuelle du commerce à 
d’affligeant en permettant de compter pour l'avenir sur 
des jours meilleurs. En effet, les orages violents qui ont 
sillonné notre contrée cette semaine ont bien eu pour effet 
de détruire presque complétement les récoltes sur plusieurs 
points, mais ils n'ont guère causé que des désastres locaux, 
et ont eu, au contraire, des résultats généralement bienfai- 
sants en remédiant à la sécheresse qui aurait pu faire un 
mal beaucoup plus grand et beaucoup plus général en se 
prolongeant. Telle qu’elle nous est revenue, elle cause en- 
core beaucoup d'inquiétude à l'égard des orges et des avoines; 
Les blés et les seigles sont dans une meilleure situation dans 
le midi. On est, paraît-il, en avance d’au moins quinze 
jours, et la récolte des blés s'opère dans beaucoup d’en- 
droits; on a même livré à Paris de la farine produite avec 
du blé des environs d’Arles. 

Les avis d'Angleterre sont moins bons que la semaine 
dernière; les rigueurs hivernales, que nous avons res- 
senties s’y sont produites aussi, et assez pour éloigner un 
peu l’époque de la moisson. Les Pays-Bas paraissent satis- 
faits de l'aspect de leurs récoltes; la coupe du colza est 
déjà commencée et donnera un rendement moyen, mais 
très-riche en huile; les orges sont superbes et les blés se 
présentent bien; seules les avoines demanderaient un peu 
d'humidité. En Allemagne, les seigles viennent parfaite- 
ment ainsi que les autres céréales, mais les avoines, les 
colzas, les pommes de terre et les vignes paraissent avoir 
été fortement éprouvés par le mauvais temps. Les derniers 
rapports officiels du département agricole, à Vienne, sur Ja 
position des récoltes en Autriche-Hongrie, constatent que le 
temps leur a été favorable pendant la première quinzaine 
du mois et que partout leur condition est sinon excellente, 
du moins apte à fournir une récolte moyenne pour les 
blés; les seigles eux promettent de donner dans la propor- 
tion d’une belle moyenne. La Russie nous envoie des nou- 
velles assez favorables sur l’état des récoltes aux environs 
de Taganrog et dans les provinces voisines du Don et celle 
de Samara; par contre, sur les frontières de Pologne et 
en Pologne, le froid a nui beaucoup et donne peu d’espoir 
d'avoir une récolte même moyenne. 

Quant au mouvement des affaires agricoles, il est peu 
prononcé en ce moment, le blé indigène commençant à 
faire défaut, et celui de provenance exotique alimentant 
presque seul nos grands marchés. C’est ce qui s’est produit 
au marché du mercredi, à Paris, où l’on à noté quelques 
affaires pratiquées dans la parité des cours suivants : indi- 
gène disponible, fr. 38/40.50 les 100 kilogrammes à Paris; 
blanquillos, fr. 58/38.50; Californie, fr. 38; Canada blanc, 
fr. 38; Chili, fr. 37; Amérique hiver, fr. 36; printemps, 
fr. 34/34.50; Sandomirka, fr. 34.50; Pologne, fr. 34/34.50 


les 100 kilogrammes, livrable au Havre, Dunkerque ou : 


Rouen, Seigles, en baisse, de fr, 20/25.50 ; orges fr. 28/ 


28.50; avoines, en hausse de fr. 26.50/31 ; farines de choix 
et marque D, en hausse, à fr. 85. Les derniers avis de 
Londres signalent de la tenue mais peu d’affaires; à Am- 
sterdam du calme; à Berlin, un marché lourd et de la 
baisse; à Bruxelles, de la tenue sur les indigènes mais 
1 franc de bai:se sur les qualités exotiques; Cologne, sans 
changements; Hambourg. calme. 

Un document reçu au ministère des affaires étrangères 
et destiné aux Annales du commerce extérieur nous apporte 
les modifications suivantes aux droits d'importation perçus 
au Canada : Eaux de Cologne en futailles (hectolitre) 204 »; 
id. en flacons ne contenant pas plus de 112 grammes de 
liquide (flacon), 0 26; Eaux-de-vie (hectolitre), 136 »; Vins 
mousseux (12 bouteilles), 15 41 ; Id. autres, contenant moins 
de 11,5 degrés centésimaux d’alcool et ne valant pas plus 
de 205 fr, 44. l’hectolitre (lhectolitre), 40 80 ; Id. autres, en 
futailles (lhectolitre), 81 60; Id. id. en bouteilles (12 bou- 
teilles), 7 70; Articles non dénommés (valeur) 17 1/2 0/0. 

Dans cette dernière catégorie sont compris les velours et 
les soieries, les modes, la bijouterie et autres articles de luxe. 
Les droits ci-dessus ont été appliqués à partir du 1% mai, 
mais sauf ratification par le sénat canadien. En cas de non 
ratification, la différence entre les anciens droits et les nou- 
veaux serait remboursée aux importateurs, 

Nous apprenons également qu’un traité de réciprocité en- 
tre le Canada et les Etats-Unis a été soumis à l’approba- 
tion du sénat de Washington. D’après ce traité, tous les 
produits des deux pays, et en outre un grand nombre d’ar- 
ticles manufacturés, plus le papier à impression, les carac- 
tères d'imprimerie, les instruments aratoires, le matériel 
naval et les navires eux-mêmes, seraientadmisen franchise 
réciproque. Un article dudit traité permettrait en outre à la 
marine canadienne de se livrer à la navigation au cabotage 
aux Etats-Unis. Dans ce dernier pays, cet article a même 
suscité de nombreuses réclamations d’armateurs qui espè- 
rent le faire annuler. 

La ligne télégraphique entre Lisbanne et Rio-Janeiro via 
Madère, Saint-Vincent et Pernambuco, est enfin établie; elle 
fonctionne et après l'échange des premiers télégrammes 
officiels, elle a été livrée an public. Maintenant il ne s’agit 
plus que de savoir le parti qui en sera tiré et si les prix qui 
ne sont pas encore connus ne seront pas trop élevés. C’est 
malheureusement ce qui est à craindre, et ce que lon 
pourra cependant éviter, en favorisant l'établissement de 
« Compagnies de transmission », telles qu’il en existe en 
Angleterre et comme il s’en trouve plusieurs de projetées à 
Paris même, en ce moment. Ces compagnies ont pour but 
de réunir plusieurs télégrammes émanant d’envoyeurs dif- 
férents en un seul, par le moyen de clefs abréviatives très- 
perfectionnées, et de faire profiter ainsi d’une partie de 
l’économie qui aura pu être réalisée, en expédiant par 
exemple un télégramme unique de vingt mots au lieu de 
quatre de dix mots chacun. 

Pendant que nous parlons télégraphie, annoncons qu’une 
conférence pour la révision de la convention télégraphique 
internationale, conclue à Paris en 1865, doit se réunir en 
1875 à Saint-Pétershourg. Espérons que de nombreuses ré- 
formes seront décidées, et qu’elles pourront ouvrir les yeux 
à notre administration francaise, qui en maintenant se 
tarifs intérieurs à un prix déraisonnable se fait très-certai- 
nement autant de tort qu'elle en cause à tous les intérêts 
du pays. 

Le mouvement commercial de la semaine n'offre guère d’inté- 
rêt cette semaine, que pour les cafés et les laines, sur le marché 
des produits exotiques; et pour la métallurgie et les charbons, 
sur le marché industriel. Seuls, en effet, ces produits ont dénoté 
de la fermeté ou du moins une tendance meilleure; .tous les 
autres n’accusent qu'une très-grande pénurie d’affaires et des 
cours plus ou moins faibles. 


Corons. — Voir plus loin, nos correspondances du Havre, 
Marseille, Rouen, Epinal, Mulhouse, 
Laines. — Les marchés aux laines n'accusent pas une grande 


animation, mais partout, en France comme en Angleterre, en 
Belgique et en Allemagne, nous constatons de la fermeté et une 
fermeté qui tend à s’accroitre, quoique les hauts prix empé- 
chent déjà beaucoup les affaires, Ces hauts prix, qui sont en 
elfet justifiés par là teneur des avis reçus des différents centres 
de production, ne sont guère d'accord avec la position des cen- 
tres manufacturiers. Ces derniers, en effet, se plaignent en ce mo- 
ment d’une mévente presque générale, causée soit par l’abstention 
ou la réduction de la consommation, soit par un excès de produc- 
tion, Roubaix est toujours aelif, mais les acheteurs ne paraissent 
pas encore avoir commencé des achats sérieux. À Elbeuf, on est 
fort calme, les réassortissements d'été étant terminés ; On a seu- 
lement fait quelques petites expéditions pour l'étranger. Dans le 
Tarn, l'Hérault, et l'Aude, l'industrie lainière est en souffrance, 
il n'y a guère que Vienne qui ait reçu déjà quelques petites 
commissions d'hiver. Louviers, seul, a recu des commandes im- 
portantes, qui se succèdent assez régulièrement, En Belgique, 


—t 


Verviers ne parait pas favorisé, presque tout le monde s’y plaint, 
tant dans la fabrication des filés que dans celle des tissus. Enfin 
en Angleterre, Bradford signale un peu de mieux, la filature 
ayant reçu quelques commandes sur certains articles qui lui ont 
permis de demander des prix un peu plus élevés et la fabrica- 
tion des tissus ayant recu des commandes importantes en mobairs 
et tissus brillants ainsi qu’en orléans à livrer ; les autres genres 
restent toujours négligés. 

Sois. — Voir plus loin notre correspondance de Lyon. 

CArÉS. = C'est toujours le parti de la hausse qui a le dessus, 
et les enchères, qui viennent d'avoir lieu en Hollande, lui ont 
donné pleinement raison, en constatantune hausse de 3 à 6 cents 
sur les taxations qui avaient été précédemment fixées. Voici, du 
reste, les prix qui ont été payés, pour quelques numéros, à ces 
enchères qui ont été très-animées. à 


Deposé à Amsterdam : 


Numéros. Sacs. Taxations. Prix payés. 
— — Cents. Cents. 
1 ou 1.271 60 — 641/4 
4... . 4.482 56 — 59: 1/2 
SHARE, HT T5 551/2 59 — 
12:50, 1.252 63 — 69 — 
13 6011:363 56 — 99 1/4 
30.20" ARS 31390 56 — 59 — 
SE NNEAT 07 55 3/4 59 — 
89:01 1002131686 51 1/2 61 1/2 
Déposé à Rotterdam : 
CORTE EE ET 56 472 59 4/2 
62e e6081291 56 — 59 1/2 


Les avis d'Angleterre, qui nous sont parvenus, ont de même 
constaté une grande activité et une fermeté constante, mais qui 
avaient fait place, mardi, à un mouvement de réaction très-pro- 
noncé, un peu enrayé, mercredi, grâce aux nouvelles de Hollande, 
qui ont même permis de regagner un peu du chemin perdu. 
Nos marchés français, ont élé un peu plus calmes cette semaine, 
la consommation s'étant un peu retirée du marché, ainsi que 
l'on peut s’en assurer plus loin, dans nos correspondances du 
Havre, Bordeaux et Marseille. 

Cacaos. — Toujours même iusignifiance des transactions sur 
cette fève, sans que la consommation, éloignée pourtant depuis si 
longtemps du marché, montre quelque velléité de s'en rapprocher 
En Angleterre, de la lourdeur également. 

Sucres. — Les sucres, ainsi que le constate notre collabora- 
teur M. Bivort dans sa revue spéciale, que l’on trouvera plus 
loin, sont dans une position moins satisfaisante que la semaine 
dernière. Il en a été de même sur les marchés anglais, qui sont 
au grand calme; Glasgow signale même 6 deniers de baisse par 
quintal anglais sur les cours de la semaine précédente. En Hol- 
lande, il y a eu aussi ralentissement dans les affaires, et on a 
à peine vendu dans la semaine 5 à 6.000 cranjangs ; les prix se 
sont cependant maintenus fermes de 11.2 à 2 1/4 au-dessous 
des cours de novembre pour sucres blonds, et de fl. 3 1/4 à 1 
pour bruns; les raflinés restent un peu plus recherchés, à prix 
souténus sur livraison future. Dernier télégramme de la Havane, 
22 juin : marché stationnaire sans changement; n° 12, 24 rx: 
moscovades, 18 3/4 rx; change sur Londres, 195 d. 

Currs. — En bonne situation, grâce aux avis favorables recus 
de la Plata; malgré cela, on fait peu d’affaires, la consomma- 
tion se tenant à l'écart au Havre, et la marchandise faisant défaut 
à Bordeaux. 

SUIFS. — Les suifs sont toujours demandés, et la hausse a fait 
de nouveau progrès cette semaine. C'est ainsi quhier, à Paris, 
on a coté le cours de fr. 95 et même celui de fr, 95 50 pour 
suif courant du mois et mois prochain; fr. 100 pour quatre der- 
niers mois. Les marchés du Havre, de Bordeaux et de Marseille 
suivent Paris, mais d’un peu plus loin, et les affaires y ont eu 
beaucoup moins d'animation. Londres nous arrive en baisse; la 
marque YC disponible ne vaut plus que sh. 42/6; octobre-no- 
vembre, sh. 45/6 à 45/9; décembre, sh. 45/9 le cent. 

HUILES OLÉAGINEUSES. — Les huiles de colza ont donné lieu à 
une certaine hausse sur les marchés du Nord et sur celui de 
Paris ; notre correspondance de Marseille nous fait même voir 
que l'effet a été ressenti par contre-coup sur les huiles et les 
graines oléagineuses, sur cette place. Les derniers cours, à 
Paris, doivent se voir comme suit : 

COTE COMMERCIALE. 


Colza. Lin. 
Disponible... 104922837501 Disponibles. -, 40 17 50 
Courants: ée#ne..tous 63 b0) COUTANL neige. 71 50 
Juillet ses. hs mrr-ce89 je: Juillet S.urres.RRStE curdtS 25 
AOÛT AURA, 6. rt 0TS A AOÛT. eur. 65 GS 
kdérniers te. 0.080 859514 derniersint re 79 50 
k premiers ..... 86 » | 4 premiers... 5 


Les 100 kilos nets, fül com- 
pris, esc. 2 0/0, entr, 
COTE OFFICIELLE. 
Disponible en Lonne... 85 » [Disponible en tonne... 79 » 


Les 100 kilos nets, füts com- 
pris, ‘es. 4 0/0, entr. 


Tout fùt disponible. .., 83 50 — GUEST TO 
Epuüurée en tonne. 2200824) Indigené ss. nent 2) UND 


Les derniers avis de Londres signalent du calme: huile de 
colza disponible, sh. 61; de lin dito, sh. 28/6. A Hull, marché 
inactif : huile de lin disponible, sh. 28/7 1/2. A Amsterdam, 
du calme : disponible, fr. 75 12 pour colza ; fr. 71 42 pour lin. 
A Berlin, de la faiblesse sur l'huile de colza, qui vaut fr. 77 50. 


A Cologne, du cal : lé de , ‘a ibl ù 83 924 LA 
100 kilés. u calme : huile de colza disponible, fr, 83 24 les 
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HuILE DE PÉTROLE. — De meilleurs avis des Etats-Unis ont 
provoqué un raffermissement sur la plupart des marchés euro- 
péens et même un mouvement de hausse sur quelques-uns. A 
Paris, les cours ont été majorés de 4 à 2 fr., et le rafliné d'A- 
mérique vaut maintenant fr. 67/68 les 100 kilos. A Marseille, le 
marché est fort calme. 

Métaux. — Peu d'affaires sur notre marché de Paris, mais 
bonne tenue aux cours qne nous donnons plus loin. Au Havre, 
on ne fait plus rien depuis plusieurs mois. A Marseille, on ne 
traite presque rien en ce moment; seul, le plomb a donné lieu 
à quelques transactions aux cours de fr, 49 pour 4e fusion et 
fr. 54 pour laminé. En Angleterre, les prix se sont bien main- 
tenus cette semaine, notamment sur l'étain et sur le plomb; 
l'étain Détroit s'est payé € 100 à 101, l'Australie £ 96 à.97, le 
plomb anglais en saumons £ 21,5, le cuivre du Chili en barres 
£ 79.10 ; ces prix sont pour le marché de Londres. A Liverpool 
le cuivre est ferme à 1. st. 79.10 pour barres ebsh. 15/3 à 15/9 
pour minerai régule, À Glasgow, le cuivre Tough vaut |. st. 85 à 
86, le cuivre en feuilles 1. st. 96, le plomb a donné lieu à une 
forte demande de 1. st. 21,6 à 22. Les avis de Hollande nous 
signalent un peu de faiblesse qui a dû disparaître depuis la 
disparition de la cause qui l'avait produite, les avis défavora- 
bles d'Angleterre. Quoi qu'il en soit, on avait payé l'étain Banca 
disp. de 1.58 à 59 1/2, leiBilliton dito fl. 56 1/2. A la dernière 
Bourse: de Bruxelles, mereredi, le cuivre s'était payé fr. 215, 
l'étain fr. 265, le plomb fr. 52,50, le zinc fr. 54,55; à celle de 
Liége le cuivre s'était également payé fr. 215, le plomb fr, 51,50 
et 52, l'étain fr. 270, le zinc brut fr. 55, dilo laminé fr, 65 les 
100 kilos. Les avis d'Allemagne sont assez favorables à l'égard 
des cuivres qui ont en ces derniers temps des affaires plus 
suivies, l'étain, le plomb et le zinc paraissent avoir maintenu 
fermement leurs cotes. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — La téndance parait se prononcer 
manifestement dans le sens d'une amélioration que nous avons 
tout lieu de croire sérieuse cette fois. À Paris, quelques achats 
ont été faits par des maisons de la place dans la parité de 
fr. 235 pour fers laminés n° 2, fr. 270 pour cornières, fr. 240 
pour fers à plancher {"e classe. Dans la Champagne on a égale- 
ment reçu quelques commandes qui ont permis d'esquisser un 
léger commencement de hausse du meilleur augure pour Fave- 
nir, Voici quel est actuellement le tarif en cours. 

Fonte au bois pour aflinage.,..... DT 5 8 AN0 


»  mixle 14.4 : (mi-coke)/i. sau88 766 take O5 to 
Fonte au coke pour 2° fusion n° 1...,.... cou 2M1302455 
40e id, HS. S2YSBE ; :A10 71425 


(Suivant les marques.) 
Fers laminés de fonte aa coke, 1re classe... ,,.... 9210 220 


» mixtes... 22.4 ds Bi 1, DNS 2285 
» - de fonte au bois ..,.... PR 401512451258 
» ide: Aresqualité.sH mu, Riel A2GSMIATE 


(10 fr. d'écart entre les autres classes. 

Pers. spéciaux, d'ecatégorie. 2704 tee 2502208280 

Feuillards, l'° catégorie, au coke.......,....,..., 260 265 
» MIXTE EE ruse eee se... : 210 - 219 


» 1er. LOU DOS An essor tte OUI 

» sûr L'IMUAMEITEN TS I MO M O7 A0) 
Tôle de construction puddlée, de 2 mil,.......... 330 345 
id de 30m Re EN 25 


Fer batlus, à la houille, qualité mixte..,,......., 270 9275 


Id. id, Pyualité au bois Ets O8 
Tampons bruts pour Wagons..,.. a To 6 AS SNS 
ESSieux Druts: 5. 2 ee ptetaeien tte eee DUR CU QUEUE 

» IN IS, rPN CRERT dense Re d04 INOR AT MENT 
Machine n90/attecken MER RSR 7e D 

id.” mixtes HR NRRAIEC RU 2 SS m2 AD 

id. audbois sites sa ALI ES MaTOISOTS 

id. en: fer! à graini.ssrsls set 08801840 

id. en fer à grain fin..... seuls 0850026000 


Fil de fer quincaillier, puddié, n° 19.,...,....., 320 330 


id. id. lECUIL en Len auto sie eee MUC 
(écart de 15 fr. par n° descendant). 
Pointe n° 18 en vrac......., Po eee end sp dure lee LOS D EMEA 
Chaînes poliés, n° 22 et 23..70..4.. PRO 6500665 
Moulages, poterie, les mille points....,:..,,...,.. 1401445 
» poêlerlesrerttenne 


Meter esse MODEMS 
Tuyaux de ‘descente les:1,000 kil RMI 209) 
Ornement courant, balcons, etc......,....,....,.. 2801 290 
(En gare des usines.) 

Pas de changements encore dans les prix dans le Nord, les 
Ardennes et la Meurthe-et-Moselle, mais partout une fermeté 
beaucoup plus grande déterminée par la réception de commandes 
assez nombreuses relativement. ; 

En Belgique, peu d'affaires aux cours actuels, l'industrie re- 
doutant une hausse de combustible et craignant de s'engager 
avant d'être fixée, mais grande fermeté sur les prix pour le dispo- 
nible. À Bruxelles, la fonte luxembourgoise était à fr. 70, celle 
de la Moselle de fr. 71 50/72, celle de Liége de fr. 80/90, celle 
de Charleroi à fr. 80, le fer marchand de Liége n° 1 à fr. 205 les 
100 kil. À la bourse industrielle de Liége on cotait les cours 
suivants : fonte anglaise n° 3, fr. 97 50, fonte d'Ecosse n° 3, 110, 
fonte indigène, 100, fer marchand n° 1,200, tôle n° 2, 270, dito 
n° 3, 290, dito n° 4, 370 ;rails, fr. 230 la tonne. 

Le marché anglais est toujours aussi désorganisé, les grèves 
continuant toujours et ayant déterminé nne diminution de la 
production assez sensible pour raffermir momentanément les cours. 
Il faut coter actuellement dans le Cleveland la fonte n° { à sh. 80, 
le n° 3 à 72/6, les rails ordinaires à 1. st. 8 10, la tôle pour na- 
vires à 40 10, les barres communes 9 5, À Woolverhampton, les 
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barres marquées valent 1, st. 12 à 144, celles de lord Dudley, Chine AU SR Inmel ss. re ea à 4.925 » 
par exception. 1. s. 14,12/6; les barres non marquées va- Trame 50 LUN MR PRESS à 4.35 » 
lent 1. st. 10 10. Partout la fabrication est bien calme et l’en- Chanen60:b Ales anal Argeles à 5,90 » 
semble du marché accuse une grande lourdeur. Trame 100 NS ENS UE AN DIR. à 8.25 » 


CHARBONS. — La fermeté qui s'est déclarée depnis environ six 
semaines, se maintient mais sans s’accroitre malgré les efforts 
intéressés qui sont faits en ée sens. À Paris, la gailleterie vaut 
maintenant dans les fr. 56 prix moyen, et le tout venant, qui 
est abondant, ne dépasse guère fr. 47 la tonne en chantier. Dans 
le Nord, les charbonnages cèdent leurs tout venant à fr. 49 la 
tonne,/mais seulement pour des quantités très-importantes, Ja 
cote officielle étant à fr. 22. Les charbons anglais commencent à 
revenir leur faire une certaine concurrence el l’on cite un indus- 
triel qui aurait traité pour 7,000 tonnes de tout venant anglais, 
rendu à Dunkerque, à fr. 20; d’autres marchés auraient été passés 
fr. 21 et 21 50. Dans le Pas-de-Calais, on signale un marché de 
5,000 tonnes tout venant, livrable jusqu'en janvier, à fr. 28 es- 
compte 5 0/0. Dans le bassin de la Loire on cite une affaire im- 
portante de 12,000 tonnes menu sortant Saint-Louis à fr, 16 la 
tonne. Dans le bassin de Saône-et-Loire la mine de Blanzy aurait 
vendu 7,000 tonnes tout vénant à fr. 21-la tonne sur le 
carreau. 

Sur le marché belge, les charbonnages font toujours tous leurs 
efforts pour déterminer la hausse, coûte que coûte, et ils y 
réussissent, du moins en partie. Le tout venant industriel, vaut 
fr. 16 50 à Liége, 18 à Mons et Charleroi; le tout venant domesti- 
que fr. 20, la gailleterie 26, le coke non lavé 25, le lavé ‘28 à 
Liége, le coke non lavé 22, et le lavé 28 à Charleroi. 

En Angleterre, le marché reste dans 1e même état d'irrégula- 
rité, provenant de l'inaction de la métallurgie. À Newcastle le 
charbon à vapeur 1° qualité vaut fr. 16, celui de seconde qua- 
lité fr. 15. À Cardiff les mêmes qualités valent respectivement 
sh. 18-19 et sh. 17 la tonne. 


COURS DES MÉTAUX DU 96 JUIN 1874 
SUR LA PLACE DE PARIS, 


19 juin 26 juin. 

Cuivre Chili en barres, liv. Havre,....| 212 50 212 50 
— — en lingots — — .,,,.| 222 50 222, 50 
— anglais tough —  — | 220 » 220 » 
— minerais de Corocoro — ..,..| 212 50 210 >» 
Etain : Banca, liv. Havre ou Paris..,...| 272 5û 272 50 
— : Détroits— — «tt 2 267 5Ù 267 50 
— : anglais — Havre ou Rouen....| 265 » 256 50 
Plomb de France, liv. Paris.:...,,.... DA D 53 950 
— 0, d'Espagne — Havre 4.4.4... 53 » 53 > 
— anglais STE Mn eu Det 53 53 » 
— belge et allemand, liv. Paris... 53 » M >» 
Zinc de Silésie, liv. Havre.......... 58 » 58 50 
— autres b/m.— — ,.,1:,,4: 517 » 57 > 
— — — — Paris...,,,4.:. 57 50 57.50 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 23 Juin 1874. 

En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 5,475 tonnes, contre 12,287 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 6,812 tonnes pour l’année courante, 

Notre marché est. agité; warrants 100/. 

(Les priæ sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 

mise à bord.) 


FONTES D 'ÉCOSSE. NAAGmEMINT "2 
Gartsherrie (à Glasgow)........,..:,..,, 107/6 96 
Coltness A NOE sen it detente 110 3 
Summerlee Ib Me ot ratés Seat à 105 96/6 
Wishaw  . Id OR Us cold es( e spiois Fe ar 
Clyde id. sis Rispidiess 5 97 95 
Govan IL US RTIENI EU 1e Ce age 97 95 
Monkland A Re en A das 98 96 
Langloan (à Glasgow, au Canal).....,.., 107/6 : 
Calder id... IS ares sat + af L0D 96/6 
Carnbroe id. 11, MORTE à 4 . 
Glengarnock {à Ardrossan).,.,:,,,..,.,.. 100 96 
Eglinton id. 045 année 96 9% 
Dalmellington id. ans age. 5 96 94 
Kinneïl {à -Boïnessh.s 32 pate mb #86 95 92/6 
Shotts dit ee. callosath 4isdite 105 96 
Almond ide si so savait. a 92/6 e 
Carron (à Grangemouth)....,.4...,,..:, 95 


Lochgelly (à Burntisland)..,,,.,.,.:.,.. 92/6 90 
Lumphinnans id. aid nas: dy 92/6 90 
PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 2% Juin 1874. 
Nous cotons nominalement ! 
FILÉS. 


Chaine 27/29 1'e qualité. Amérique le K° 
pur...Fr. 3.20 à 3.25 » 
Trame 36/38 id. id .243:80:à63236 » 
Chaine 30/32 Louisiane .....,..,,:,: à 3.40 » 
Trame 40/42 DE VUE CA ONNOEN à 3.50 » 
Chaine 40 id APR RANTE à 4.05 » 
Trame 50 IA Frein es à 4,15 » 


CANON TOnRIS eee un E Re à 0.32 » 
Id. » IST Meet Hasta à 0.34 » 
Id, » CU MN RER à 0.36 » 
Id. 68 CUP AE ft de fr ne à 0.38 » 
Id. 70 AT de NT Là de de à 0,40 » 
Id. 75 CD DRE" SA CCI E à 0.48 » 

Percale 80 OP USER EE nue eh ie ia ue à 0.46 » 


Jaconas 82 22/18 » ...:.. 0,321à 0.32 1/21 °» 
(Conditions de la place ; escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 
Affaires calmes, Prix ferme. 


ss... 


SUCRES. 
Paris, le 25 juin 1874. 


Le projet du gouvernement d'établir un nouveau demi-décime 
additionnel sur la plupart des contributions indirectes soulève 
de vives objections dans le sein de Ja commission du budget. 
N'y a-t-il pas lieu de craindre que les matières imposées ne 
fléchissent déjà sous des charges trop lourdes; que le maximum 
de leur rendement n'ait déjà été atteint, sinon dépassé ; que la 
consommation ne soit entravée et diminuée dans de notables 
proportions et que l’augmentalion attendue dans les revenus du 
Trésor ne fassé place à un déficit nouveau? Telles sont les 
questions sur lesquelles a porté principalement la discussion; 
MM. Plichon et: Villain se sont spécialement attachés à montrer 
que l'industrie du sucre était incapable de supporter une nou- 
velle surélévation de taxe. On semble assez généralement dis- 
posé, dans les différentes parties de l'Assemblée nationale, à 
repousser le projet du ministre des finances et à recourir pour 
établir l'équilibre du budget à une réduction des annuités à 
payer à la Banque de France. 

Les nouvelles des départements sucriers signalent presque 
toutes une souffrance sensible de la betterave ; la sécheresse est 
grande et les pluies inégales qui viennent de rafraîchir certains 
rayons n'ont pas été suflisamment abondantes pour pénétrer 
profondément le sol. Aussi la betterave manque d'eau, et sauf 
dans le Nord, elle se présente mal. Dans le Pas-de-Calais les 
plaintes sont vives ; dans l'Eure et les Ardennes on s'attend à 
un déficit de 20 à 25 0/0 dans la récolte. 

Malgré cet état défavorable de la betterave, le livrable.est 
offert à 67 fr. 50 le n° 3 garanti gare, fabrique nord, et demandé 
à 67 fr. Cette baisse provient des pluies qui sont tombées dans 
les environs dé Paris et qui ont. influencé notre marché; par 
suite on'a été également plus faible dans le Nord; mais il est 
probable que cette réaction n'ira pas beaucoup plus loin, à 
moins toutefois qu'il ne vienne à tomber prochainement des 
pluies abondantes. 1 

La baisse s'est produite sur le disponible en même temps 
que-sur le livrable ; on offre aujourd'hui les sucres blancs à 
67 fr. 50, base n°3, entrepôt Paris. Les 7/9 valent de 63 fr. 75 à 
63 fr. 50 et les 10/13 58 fr. les 88° entrepôt Paris. À ces prix 
les vendeurs sont rares et les détenteurs renouvellent leurs 
warrants, il semble en effet que les cours ne peuvent. guère 
fléchir davantage et qu'ils se relèveront même facilement avant 
Jeu. 2 
| Les certificats mélis, créations juillet et août, valent fr. 74 ; il 
en a été traité de grosses quantités à ce prix, avec la réserve 
d'une augmentation proportionnelle en cas de surtaxe. 

Les raflinés disponibles sont très-fermes de fr. 150 à fr, 151. 

Le stock des sucres indigènes, aux Magasins généraux du Pont- 
de-Flandre est de 354,000 sacs contre 164,000 sacs, l'année der- 
nière, à pareille époque. 

Le marché anglais est calme, par suite des arrivages qui con- 
tinuent à être très-importants et des stocks qui se sont accrus de 
10,000 tonnes depuis quinze jours ; cependant la consommation 
dénote toujours des progrès incessants, et on s'attend à une amé- 
lioration prochaine sous l'influence des déficits des colonies qui 
ne tarderont pas à se faire sentir, Voici le tableau de la statis- 
tique du mouvement des sucres dans les quatre principaux ports 
de la Grande-Bretagne, durant la semaine finissant le 20 cou- 


rant : 


Importation, ‘Consommation, Exportation. Stock. 
nn 

4874 : 1873 ‘1874 1873 1874 4873 1874 1873 

Tonnes — — _ _ — — — — 
Londres... 8.400 9.610 5.700 4.530 » 88 99.400 72.550 
Liverpool,, 2.597 3.890. 3,404 3.899 12 » 69.536 55.924 
Clyde. .…. 3.412 4.620 4,726. . 4.050 » » 51.723 89,130 
Bristol... 92.105 1.796, 4.873 4.733 » 5 10,556 6.572 

secs | — — — + —— nnnsessed Æ 
Totaux ., 46.514 19.946 45.703 ; 14.242 12 88 231.243 174.173 


Il résulte de ce tableau et des précédents que les importations 
sont plus précoces cette année, et comme il est notoire auJour- 
d'hui que la récolte des colonies ést inférieure à la précédente, 
il faut s'attendre, pour la suite, à une grande diminution dans 


les arrivages, et comme conséquence à une réduction rapide des 
stocks qui pèsent en ce moment sur les cours. 
J, BIvORT. 
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CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


EPINAL, LE 95 JUIN 1874. 
Calicots. — 3/4 60 portées 16 fils 33 4013319/4; 
» » 18" 39 » 35 3/4: 
» » 201037 » 31 3/4, 
» 68 » 20 » 391/2» A0, 
10 MES 210242 » 1 42 1/2. 
Chaine 27/29 Amérique. 3 25 à 3.35 
! Trame 36/38 » 3.40 » 3.50 , 
Affaires très-actives, surlout pour les calicots 70 portées, 
de 22 à 30 fils, et les calicots 75 portées, 26 fils; ces der- 
niers sont pour ainsi dire introuvables. 


LILLE, 95 JUIN 1874. 


Nous venons de traverser, à Lille, une quinzaine de 
fêtes qui, sans arrêter les affaires, les ont du moins quel- 
que peu entravées. Il semble que cette reprise sur laquelle 
on comptait au moins pour le mois de juillet s'éloigne sans 
cesse, et cependant la récolte des céréales a toujours aussi 
belle apparence. Nous avons manqué d’eau dans le Nord, 
mais le blé n’en a pas trop souffert, et, depuis quelques 
jours, de petites pluies ont légèrement rafraichi le sol. 

La reprise que nous avons signalée il y a quinze jours, 
pour certaines branches de l’industrie linière, se maintient, 
mais il y a moins d’entrain cette semaine, surtout pour 
les produits fabriqués, c’est-à-dire pour les fils de lin et 
d'étoupe. Les grands achats du premier moment ont fait 
face aux besoins immédiats ; la baisse a ‘té arrêtée, les 
prix restent fermes, mais la filature a grand’peine à obte- 
nir la hausse qu’elle réclame. Les lins continuent à s’écou- 
ler facilement, avec un mouvement de hausse légère, mais 
continue ; en lins de pays, on ferait des affaires sur place, 
si le négoce pouvait racheter en campagne aux cours 
acceptés par la filature, mais cela est impossible. En lins 
de Russie, les marchés à livrer ont été très-importants. 
Nous ne nous arrêterons pas longtemps sur la toile qui 
traverse une période de calme qui se reproduit chaque 
année à cette époque. Pour cet article aussi, la baisse est 
complétement arrêtée. La toile à teindre fait exception dans 
le calme général et, pour cette spécialité, les fabricants 
ont leur production engagée jusqu’au mois de septembre. 

Le mouvement du commerce extérieur a été, du 10 au 
20 juin, par la principalité douanière de Lille : 


Importations. Exportations. 
DIRE nee es 10% 56.931 
Eils nee 2010947 48.460 
TOuesS."-:,..0010:493 2.662 


Par le port de Dunkerque, du 16 au 22 juin : 
Importations. Exportations. 


FANS 20:000 TI. 0e 240 000 
Jute........ 315.200 Fils de lin.. 67.342 
Etoupe..... 193.100 Toile de lin. 3.950 


L'industrie roubaisienne éprouve quelque difficulté à écou- 
ler ses produits ; l’article lainage est délaissé, l’exportation, 
qui est d'ordinaire considérable, ne fait pas de demandes, 
et on ne prévoit guère d'améliorations de cé’ côté. La fer- 
meté de la laine brute s'explique difficilement dans ces 
circonstances, et elle ne peut se maintenir qu'avec une 
reprise prochaine sur les tissus. 

Notre marché aux blés était, hier, assez bien approvi- 
sionné, la vente s’est faite facilement, et cependant avec 
une baisse de 50 centimes à l’hectolitre ; dans le commerce, 
il y a eu également une légère baisse, Les farines sont 
plus fermes, et on signale quelques transactions en farines 
étrangères. Les menus grains sont recherchés et les avoines 
indigènes en hausse de 50 centimes à 1 franc, soit fr. 29,50 
à fr. 30,50 les 100 kil. sur notre place. 

Le mouvement de hausse que nous annoncions sur les 
huiles s’est continué, notamment pour les huiles de colza 
brutes qui font fr. 72,50, en hausse de fr. 2,50, et épu- 
rées fr. 78,50. Les huiles de lin sont également fermes 
aux cours de fr, 70, 

Pas de changement important pour les graines oléagi- 
neuses. 

Les affaires en sucre indigène sont de plus en plus diffi- 
ciles ; il y a une différence énorme entre les prix offerts 
par les acheteurs et ceux tenus par les vendeurs ; et on ne 
cote même plus de cours à la bourse de Lille. 

Les cours des alcools sont plus fermes cette semaine et 
légèrement en hausse sur ceux de notre dernier bulletin. 
Nous ne pouvons cependant constater d'activité dans les 


trausactions, les affaires sont restreintes, et au cours on 
achète facilement, On cote : 


3/6 fin disponible.....Fr. 64 » 

— Wicourant..;..41e104 D0Va/09) 

Mélasse disponible,....., 64 50 à 65 » 
3/6 à livrer 4 premiers .... 60 50 à 61 » 
d'été. ec. 00/0 A 01 

— — 4 derniers..... 61 50 
— — 2 prochains... 64 25 à 65 » 

Les charbons sont calmes, les grands consommateurs se 
tiennent en dehors du marché. dans l'espoir de voir les 
prix baisser un peu. Les charbons belges, surtout ceux de 
Charleroi, sont un peu moins fermes, et on obtient assez 
facilement des concessions pour des quantités importantes. 
Les charbonnages du Pas-de-Calais s'efforcent de maintenir 
les pleins prix. 


LYON, 23 JUIN 1874. 


Sorxs gr Sorertes. — Nous touchons à la fin de la ré- 
colte; les marchés de cocons en France sont à peu pres 
terminés. Ils commencent en Italie à être moms alimentés. 

Après avoir cru à une très-grande récolte, on craint 
maintenant de s'être. laissé aller à l'exagération, non pas 
tant sous le rapport de la quantité qui sera toujours con- 
sidérable, que sous celui de la qualité qui laisse décidé- 
ment à désirer. + à 

Il est résulté de cette nouvelle manière de juger la si- 
tuation une réaction qui s’est étendue de Flialie à la 
France. Aussi tous les marchés de cocons clôturent en 
hausse pour les belles soies. . : 

Les filateurs qui avaiert pu d’abord s’approvisionner à 
des prix bas, convaincus à présent de l’infériorité du ren- 
dement, augmentent leurs prétentions. Les industriels 
italiens, toujours plus facilement impressionnables, ne de- 
mandent rien moins que 5 à 6 franes de plus qu'il y à 
quinze jours. . ? ; 

Notre fabrique ne sera pas prise au dépourvu ; elle trouve 
sur place, dans tous les genres de marchandises courantes, 
de quoi s’alimenter pour ses besoins actuels. Ce n’est que 
sur les marques extra-belles de France, de Piémont et 
d'Italie que portent les marchés à livrer, et, pour retenir 
ces sortes, la fabrique en passe aisément par toutes les 
exigences des détenteurs. ve 

Ainsi, on paie 100 francs, condition des Cévennes, cer- 
taines qualités de gréges de France, sortant des premières 
filatures ; 102 francs des gréges d'Espagne, 100 francs des 
organsins classiques Piémont. ny 1 s 

Pour la soie courante, la hausse n’a été quexception- 
nellement réalisée. Quelques filatures deuxième ordre de 
France, bénéficiant des résistances des Italiens, ont pu se 
placer assez facilement dans les prix de fr. 92 à 95. 

En soies asiatiques il-s’est traité, grâce aux dispositions 
faciles avec lesquelles les détenteurs ont suivi le marché 
sans élever leurs prix, d'assez grosses affaires. Environ 
600 balles gréges Chine et Japon ont changé de main, aux 
prix précédemment pratiqués; c’est-à-dire de fr. 43 à 45 
les bonnes 4e Tsatlées ; fr. 56 à 58 les Mysbash n° 1. 

Le marché de Shanghaï, après avoir faibli jusqu'aux 17 
et 18 juin, sous l’influence des nouvelles d'Europe et sous 
la menace des Chinois de ne pas apporter leurs soies, $ est 
brusquement ranimé; et dans les journées des 22 et 23 
plus de 2,000 balles ont été vendues avec une augmenta- 
tion de 5 à 10 taëls. ; 

On cotait suivant dépêche du 23 courant : 

Tsatlées Koo-fong-Sing n° 3.. .... 390 taëls. 
1 dE n° 3 1/3. 370 — 

Lion d’or ES ox: 960 
ar nue Ier 340 — 


_— HR ANS " 320 — 
Redpeacock RE 305 — 
Bleu éléphant © 7" ..:..:. 310 — 
Eléphant jaune RE bd 285  — 


Change, 7 55. 

Exportation depuis l'ouverture de la campagne : 4,000 
balles. * 

En ce qui est du marché de l’étoffe, il semble que ce 
renouveau de hausse aurait dù attirer les acheteurs, sti- 
muler leurs demandes et finalement se résoudre dans une 
amélioration corrélative des prix. Jusqu’à présent, cet effet 
ne s’est pas réalisé; la hausse de matière a plutôt contrarié 
les plans de la fabrique. ) 12,1 

Si la baisse s'était maintenue, la fabrique aurait ete 
poussée à établir ses A T à de tels prix assez bas pour 
qu'il lui ebt été possible d’atteindre à de nouvelles couches 


du consommateurs, La hausse qui survient déconcerte ses 
projets. Jusqu'à présent, commissionnaires et acheteurs ne 
se montrent guère plus pressés qu'auparavant de s'appro- 
visionner. Ils affectent de ne pas croire à la durée de la 
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hausse. C'est à grand'peine qu'ils consentent à payer les ! 


mêmes prix qu'il y a quinze jours. Il en résulte celte 
alternative peu favorable pour la fabrique; d'une part, elle 
ne vend pas plus cher ce qu’elle a en magasin, et d'autre 
part, elle à la perspective de le remplacer avec des soies 
d'un coût plus élevé. Sa position reste dès lors plus incer- 
taine. Or, ne l'oublions pas, une seule chose peut justifier 
la hausse, et encore une hausse très-modérée; ce serait 
une reprise durable de l’étoffe. Si cette reprise ne vient 
pas, tous les efforts des détenteurs italiens pour élever les 
‘Ours seront chimériques. Le mouvement sera éphémère. 

La saison s’est ternfinée en Amérique. On écoule dans 
des encans les stocks invendus. Les prix sont mauvais, 
mais cela déblaie le terrain pour la saison d'automne. 

Les relevés de la douane pendant les cinq derniers mois 
donnent, pour les soieries de toute espèce, y compris la 
passementerie et les rubans, les chiffres suivants à l’ex- 


portation : 
188.423.000 
224,176.000 


ASTM AUS. A AUS Pr! 


181362. 84 
DTA ne h.s- ser 0212118008: 000 


L'exportation des soieries unies pures s'est élevée à 
fr. 132,546,234, contre 149,348,140 en 1873 et 133,997,002 
en 1872. 

La part de l'Angleterre, pour les cinq derniers mois, est 
en kilos de 446,463, tandis que celle des Etats-Unis n’est 
que de 233,006 kilos. 


ss. 
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Nous avons eu au commencement de la semaine un peu 
plus de mouvement pour une partie de nos articles, mais 
cela n’a pas eu grande durée, et à part les laines et le 
café qui sont toujours assez recherchés, on est déjà retombé 
dans le calme que nous sommes appelés à vous annoncer 
chaque huit jours. 

Coroxs. — Nous ne sortons pas encore de la torpeur pré- 
cédente. IL y a cependant eu quelques velléités de racheter 
un ‘peu plus couramment, et de fait, la filature ne doit pas 
avoir grandes provisions dans l’ensemble. Les ventes jour- 
nalières ont été de 6 à 800 balles, c’est bien peu de chose 
encore, sans doute, mais c'est un petit progrès sur les se- 
maines précédentes. Malheureusement le marché s'use tous 
les jours, et comme les vendeurs sont plus nombreux que 
les acheteurs, les cours sont faibles toujours. On a fléchi 
de 1 franc encore cette semaine, pour la plupart des sor- 
tes, et il y a quelques cotons qui sont d’ailleurs plus affec- 
tés. De ce nombre sont les petites désignations d'Amérique 
au-dessous de bas, et ces cotons à peu près invendables, 
sont plutôt nominaux qu'autrement; quant au très-ordi- 
naire, il vaut dans les 98 francs pour Louisiane. 

A terme, on est fort calme, et plus nous allons plus les 
transactions de ce genre tendent à se limiter; le Louisiane 
juin est nominal à fr. 95.50; on a fait du juillet à fr. 96.50, 
de l’août à fr. 99 et ensuite à fr. 98, de l’octobre à fr. 100. 

Les Surate dont le marclié est mieux approvisionné sont 
faibles aussi. On traite le fully good fair Oomra à fr, 72.50, 
le good fair à fr. 71 ou 71.50, et on a laissé du fully fair 
en débarquement à fr. 67. En livrable on a encore payé 
fr. 66.50 à 67, pour fair Oomra en mer par voilier; fr. 70, 
pour good fair Dhollerah dito. 

Ce qui prolonge ce calme et cette faiblesse est encore 
moins le chiffre de l’approvisionnement actuel que les, avis 
qui nous parviennent d'Amérique. Les lettres du 13 juin 
de New-York sont des plus favorables à la récolte en terre, 
et à cette date on signalait déjà des fleurs dans les districts 
cotonniers du Sud. La floraison a rarement lieu sitôt que 
cela, et souvent on ne la signale pas encore à cette époque ; 
en sorte que l’on ne peut plus dire maintenant que la 
récolte soit en retard, comme c'était le cas il y a peu de 
temps encore. Les nouvelles télégraphiques reçues depuis 
les lettres ont été au moins aussi favorables. Il y a là-bas 
des ondées et de la chaleur, et la plante progresse parfai- 
tement. 

On ne met pas encore de chiffre de récolte en avant, 
mais il ne paraît pas douteux qu'avec une bonne arrière- 
saison on ne puisse atteindre au chiffre de la récolte ac- 
tuelle, et il serait même très-possible qu’on la dépassât. 

En somme, il n’y a rien de stimulant dans les nouvelles, 
et en dehors de toute spéculation possible, il n’y a guère à 
attendre que des achats de filature, encore est-l plus que 
probable que celle-ci n’opérera qu’au jour le jour. 

Les quelques arrivages que noùûs avons continuent encore 
de fournir un bon approvisionnement à la filature, et nos 
débouchés sont fort réguliers. 

Stocks comparés ce jour : 
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* 1874 1873 
Etals-Unis”.. 2.1 0113350 47.660 
BYE er ee 5.790 16.720 
tu CESAM ATPAEUTOR 35.780 63.98 
AUTES AT ANNE TER 2.120 3.890 
SRE RUE 
157.040 132.250 
dent se 
Cotons en mer : 
Ltat: -Unis..... . 26.079 18.104 
LINE TOR » » LE) 
Indes ere At: 96 462 25.121 
122.541 44.398 
SUCRES. — [| commence à nous parvenir de nouveau 


quelques renforts, mais la plus grande partie passe directe- 
ment à la consommation. 

Carés. — Les avis du Brésil n’ont rien signalé de bien 
saillant jusqu'à hier où une dépêche de la veille, par le 
nouveau câble, nous a fait connaitre une baisse sensible, 
à la suile de laquelle on a expédié rondement pour tous 
pays, et les stocks étaient tombés à 70,000 s. à Rio, à 
100,000 s. à Santos. — Les arrivages journaliers étaient 
faibles. — Avant ces nouvelles le marché était très-actif, et 
on à fait au-delà de 30,000 sacs, cette semaine, avec une 
hausse sensible. On paye fr. 101 à 102 pour Haïti tels quels, 
104% à 105 pour sains, 106 à 406 50 pour Cap, 110 pour 
Gonaïves. On a accordé jusqu'à fr. 125 pour Porto-Rico, 
120 pour Ma!abar, jusqu'à 133 pour Guatemala, 136 pour 
Porto-Cabello gragés. Les Rio et Santos ont donné lieu à 
des affaires suivies aussi, de fr. 90 à 120 suivant qualité, 

Les débouchés de la semaine ont été de 11,915 $s. contre 
seulement 2,925 s. d'arrivages et le stock diminue, — Il 
est évident qu'avec les grandes affaires traitées cette se- 
maine, nous ayons encore une perspective de forts dé- 
bouchés. 

Voici le mouvement de l’article sur place : 

1813. 1874. 
283.590 sacs 385 füts. 


Arrivages.. 271,148 sacs 1.415 fûts. 
Débouchés. 248.991 — 767 — 149.681 — 385 — 
Stocks..,.. 105.617 — 630 — 211.472 — 

Cacaos. — Il y a décidément un peu de revif pour cet 
article, On a encore fait 2,000 s., cette semaine, des Guaya- 
quil à fr. 60, des Trinidad de 65 à 66, plus 100 quarts 
Guadeloupe à fr. 112 50.— Tout cela par exemple n'est 
pas de la hausse. 

Cuirs. — Il y a un sentiment de mieux pour cet article, 
mais avec des affaires fort limitées. On n'a pas noté au-delà 
de 10,000 pièces dans la semaine, parfois avec un peu de 
raffermissement. On a ainsi payé fr. 56 pour vaches New- 
York salés. 

LaINEs. — Les affaires sont toujours fort actives, et les 
prix sont plutôt à l'avantage des vendeurs. — On a fait, 
depuis huit jours : 

599 B. Buenos-Ayres suint à fr, 170 à 247 50 
46 B Entre-Rios suint à..... 240 

13 B. Bande Orientale suint à. 150 

955 B. Montevideo suint de... 175 à 180 
52 B. Chili-suint à:...,.:.,. 225 


TEINTURES. — L'indigo est faible, et il n’a eu que la 


D — 


“vente de 20 c. Java et de 2 s. Guatemala. En dividivi, une 


partie de 1,610 s, Carthagène a été réalisée à fr, 12 50. — 
En bois de campêche, on est faible aussi. On a laissé 
400 tx Saint-Marc et Gonaïives à livrer à fr, 6 25, et 300 
tx Carmen, aussi à livrer, fr. 11 25 pour coupe du Havre, 
à fr. 10 25 pour coupe de Bordeaux. 

SUIFS. — On a encore fait au début de la semaine envi- 
ron 1,500 fûts Plata jusqu’à fr. 49 pour mouton, jusqu’à 
fr. 50 50 pour bœufs, et l’on a ensuite tenu plus cher, Tou- 
tefois le marché de Londres, qui conduisait le mouvement, 
s’est arrêté, et hier il fléchissait un peu, en sorte que nous 
sommes calmes aujourd’hui. 

AUTRES ARTICLES. — Il s’est produit peu de mouvement 
dans nos autres marchandises, et nous ne voyons rien de 
saillant à signaler, 
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Vins. — Nous n'avons aucun changement à signaler de- 
puis nos derniers avis : les affaires de vins restent calmes 
et se bornent à quelques achats de vins ordinaires de 1872 
et 1873 pour les besoins ‘immédiats. : 

La température continue à être assez favorable pour les 
vignes ; toutefois, il serait à désirer que les orages et les 
pluies abondantes que nous avons eus fussent maintenant 
suivis de chaleurs. Plusieurs communes de notre départe- 
ment ont eu malheureusement leur récolte de vins et de 


750 


blé détruite par la grêle du 21 juin.:— Les ravages qui en 
sont résultés né sont pas assez considérables pour affecter 
notablement l’ensemble de la récolte prochaine, mais c’est 
un désastre pour ceux qui ont été frappés. : 

SPIRITUEUX. — La situation reste exactement la même; 
l's affaires sont peu importantes etnous cotons aujourd’hui: 


3/6 Languedoc disponible: ...Fr. 94-93 
3/6 Nord | Sud 9067 
CArÉSs. = Les transactions ont: été régulières pendant, la 


dernière quinzaine.-La spéculation a fait défaut-et c'est, la 
consommation qui a fait des achats. Grâce à la bonne te- 
nue des autres marchés, nos cours se sont tenus et se 
sont même améliorés pour certaines sortes. IL a été 
traité dépuis 145 jours : 430:sacs Guayra gragé à.fr: 128 
ct 180 E5 1850 sacs dito non gragé de fr 145 à 417,50E; 
2,950 sacs Ris non lavé de fr. 86 à 102,50 E; 2,550 sacs 
Côsta-Rica de ‘fr. 192 à 127,50. E; 450 sacs, Mysore , de 
fr. 118,50 à 121,50 E; 2,560 sacs Malabar de’fr.-110 à 
122,50-E; 310 sacs Mangalore à fr. 119:et 120 E; 100 quin- 
taux Salem à: fr. 130.E.. Aujourd’hui. a.eu lieu Ja vente 
publiqué de Hollande’ (8%,600 sacs). Elle -s’est: faite. en 
hausse de 2 à 4 cents sur.les taxations. Par suite, nos dé 
teateurs se regardent, et il est probable qu'une. nouvelle 
hausse surgira de cette situation. 

:Nous avons recu par Margarette 2,900 sacs Guayra. 

CAcAos. — Le calme sur cette sorte de marchandise à 
été encore plus grand qué précédemment ; la fabrique reste 
inactive, mais elle doit avoir peu de provisions et nous ne 
serions pas étonnés de la voir revenir bientôt aux achats; 
pour cela, il faudrait que quelques arrivages, en venant 
réformer nos stocks qui sont faibles en quantités ordinaires, 
l'appelassent au marché. Nous n'avons connu de traité 


pendant cette quinzaine que 40 quarts Guadeloupe à fr.115 . 


A, et 50 sacs Caraque à fr. 105 E, 

SUCRES. — Les arrivages des Antilles, très-nombreux 
péndant lés premiers jours du mois, se sont ralentis. cette 
quinzaine. La. marchandise disponible est peu abondante 
et la raffinerie est assez bien approvisionnée par les achats 
antérieurs. Elle n’est venue aux achats que pour de petites 
quantités à livrer, savoir : 150 barriqués Martinique brut, à 
livrer à fr. 58,50 A, la bonne quatrième ; 1,934 sacs 
Guadeloupé-usine 19 jet à prix non indiqué, et:2,370 sacs 
Havane à livrer par Hamburgsond à fr. 65 A 'le'type, bonne 
4° de: Bourbon. | 

Les raffinés s’écoulent bien à la consommation, et les 
cours restent fermes de fr. 75 à 76 pourles pains première 
sorte ; et fr. 74 à 74,50 les deuxièmes sortes ; fr. 73 à 74 
les pilés. j 

Mélasses: en demande active ; marchandise peu abon- 
dant; eours fr.-920 à 22. es | re 

CÉRÉALES. — Le temps d'arrêt signalé par notre dernier 
bulletin dans la dépréciation de nos cours se continue, et 
l'on peut même annoncer plus de fermeté sur notre marché 
au début de cette semaine. Ce mouvement de réaction 
devait se produire ; les expéditions par :steamers, non pas 
très-considérables, mais très-fréquentes, qui avaient amené 
une baisse exagérée, ont cessé et n’ont guère chance de se 
renouveler avec opportunité, la ‘moisson: nouvelle étant 
prochaine; de plus, la sécheresse a amené sur les rivières 
une grande diminution des eaux, et les usines ne produi- 
sent que le quart où le tiers de leur fabrication normale. 
Mais nous ne croyons pas que cé mouvement de reprise 
doive en rester là, et on aurait grand tert de considérer 
comme acquise jusqu'au mois d'août, c'est-à-dire jusqu’à la 
inoisson, la baisse de la dernière quinzaine. Malgré les 
affirmations contraires, nous tenons que là meunerie ne 
pourra disposer de la nouvelle récolte, dans des proportions 
appréciables, avant le 4e août, à condition encore qu'une 
période de pluies, ne fût-elle que de huit jours, ne vienne 
pas retarder la mise en grenier; or, ce qui reste de blés 


entre les mains de la culture, joint aux reliquats des arri- . 


vages de blés exotiques encore en. magasin à Bordeaux 
méêmé, suffira-t-il à nos besoins jusqu'au. 1 août? Nous 
n’osons le croire et nous ne serions pas étonnés de voir les 
prix s'élever, vers le 25 juillet, dans des proportions bien 
difficiles à préciser, mais d'autant plus exagérées que cette 
période de hausse à outrance sera plus courte. 

Les premières marques se sont vendues de fr. 53 à,54 
les 100 kilos. Elles sont rares et assez demandées ; les mar- 
ques secondaires de fr. 51 à 52. JURRE 

Les beaux blés: de toutes provenances fr. 31; les autres 
de fr. 28 à 29. ‘. cs. 

Issues rares : repasse fr. 23 à 24; sons fr. 18,50 à 19,50 
les 100 kilos. | 

Farines étuvées : sans affaires. 

PRODUITS RÉSINEUX. — Il est sürvenu un peu plus de 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


SAMEDI 97 JUIN 1874. 


calme sur les brais sans qu'il ÿ ait encore eu de baisse, 
par suite des avis d'Angleterre et d'Amérique. 

Les brais clairs ordinaires sont cotés de fr. 14,50 à 15; 
les demi-clairs fr. 14, les noirs fr. 12,50 à 13. 

CoLopHanEs.— Les colophanes se raisonnent toujours 
comme la cote dernière et s’écoulént peu à peu sans 
grande animation. 

ÉSSENCES DE TÉRÉBENTHINE. — Au cours de fr. 56, il 
s'est écoulé beaucoup d’essences et des lots assez impor- 
tants ont été vendus pour l'Angleterre et autres pays étran- 
sers. La demande étant très-forte et les arrivages peu en 
rapport, il s’en est suivi une hausse de 2 fr, au marché 
de ce jour, le cours est donc à fr. 58 et pourra <e main- 
tenir tant que les métives qui se font en ce moment arré- 
teront les transports. FABEe 

Les GAzipots sont rares, de fr. 43 à 44 les 1090 kilos. 

GoupRon.— Fin fr. 55 la chalosse; supérieur fr. 58. 

RÉSINE. — La résine jaune est cotée 15 fr. ‘avec des 
acheteurs pour des lots assez importants, soit disponible, 
soit à livrer. 

TÉRÉBENTHINE. — Les pâtes de térébenthine $ont cotées 
de fr. 300 à 350 les 4 barriques suivant la qualité et sou- 
ticndront probablement ce prix toute l’année. 
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Le commerce est à se demander quand nous aurons un 
moment de sécurité politique pour entreprendre quelques 
opérations de longue haleine. Les membres de l’Assemblée 
nationale se préoccupent beaucoup trop, au point de yue 
commercial, des, opinions politiques et pas assez des ques- 
tions commerciales. Le budget n'étant pas encore voté, on 
se demande sur quoi se baseront les nouveaux impôts à 
percevoir. De là, point d’opéretions à livrer; on satisfait les 
besoins journaliers les plus pressants. La spéculation se 
tient Join de notre marché. Si, à cette question politique, 
vous ajoutez la saison dans laquelle nous rentrons, où les 
affaires commerciales sont habituellement arrêtées, vous 
vous rendrez un compte exact du marasme dans lequel eft 
noire place. Les seuls articles qui ont donné lieu à quelques 
opérations sont les denrées coloniales, et encore on se .de- 
mande sice mouvement fiévreux sera de longue durée. 

BLÉS. — Nous avons éu cette semaine ‘beaucoup d’arri- 
vages. D’après le relevé ci-après, on a craint un moment 
que cette grande quantité de marchandise, à la, fin de la 
saison, pesât sur notre marché et précipitât la baisse. Ce 
danger n'existe pas pour le moment : de très-nombreux 
chargements ont été transbordés sur des vapeurs, et Ja 
marchandise a été réexportée pour l'Italie. On parle de 
très-fortes quantité de blés et de farine envoyés à Gênes et 
Naples, marchés qui sont complétement dépourvus. Notre 
stock, par conséquent, est toujours. faible, et il est à 
désirer que et état de choses continue jusqu’à la récolte 
prochaine, car autrement nous aurions une dépréciation con- 
sidérable sur l’article et on ne peut trop prévoir quelles 
en seraient les suites. 

Il a été importé du 18 au 24 juin 277,920 hect. 

Les ventes se décomposent comme suit : 

Marchandises disponibles...... 54.480 hect. 


» à livrer ma sr (181400 44 Ë 
ToTAL....: 72.880 hect. 


Il serait peut-être bien difficile de coter des cours qui 
peuvent changer d’un moment à l'autre. 

FARINES. — Le seul aliment de notre meunerie a été pendant 
le courant de cette semaine fourni par les demandes faites 
pour lltalie. Un grand nombre de balles de farines ont été 
embarquées sur les vapeurs partis cette semaine. On cote: 

La balle de 122 kilogr. 1/2 sac compris, rendu franco 
en gare ou à quai, esc. 1 0/0 comptant. On cote: 


Minot-Tuzelle......,...,...Fr. 62 — à 65 — 
D 1 TU rer suite s doper sense 0) = MO 
DU M'ét Bien tone MOUSE NNTEN CS 
2 1 RENE NM RON ETES EE 
COS SUN SENS NS 5 SRE 
SRB. 00. A RIRE FINI SET SRE 
Issues, — On cote : 
SONS FOUGES access à — 
SOUS DANCE RTE, HAE T— 18 — 
ReDASSES 2 EN Menace ll = Er 


Les 100 kilogr. sans sacs ni escompte, pris aux usines, Comp- 
tant. ! 


Semoules. 
S:S supérieures titan ai00062 à 1531 
0 S — 08 aan 04:00 
Semoulettes Rainette 1RAONE Ad 
Semoules à potage....,....,... 56 57 


Le tout les 100 kilogr. net. les sacs à payer en sus. 
Farine 2° provenant des semoules, 32 à 33, la balle de 100 k. 
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DENRÉES COLONIALES. — Sucres bruts. — Marché très- 
ferme, affaires assez suivies, la tendance est à la hausse. 
On a vendu : 

150 balles Martinique, à fr. 28.75 bonne 4°; 184 balles 
Martinique, fr. 29, esc. 1/2; 25 balles Martinique, dans le 

ort, fr. 28.75; 800 balles Antilles, Martinique, fr. 29; 
uadeloupe, fr, 28.75 ; 200 balles Ciunfugos, fr. 29.25, les 
50 kilogr. conditions usage. 

Les sucres raffinés continuent à être bien 
cours antérieurs. 

Carés. .— La position de cette fève est excellente, la de- 
mande pour la. consommation est bien suivie. Les prix ont 
obtenu une nouvelle avance, la tendance est encore à la 
hausse. Les enchères de Hollande sont venues donner de la 
fermeté aux prix acquis. 

Les ventes citées cette semaine consistent : 

300 saes Java à fr. 117.50 ; 300 s. Ceylan natif non trié 
à 400; 110 s. Cozeugo à 90; 100 s. Moka Aden trié à 135; 
200 s. Moka Aden 134; 74 tiercons Ceylan plantation 445; 
4,000 s, Rio et Conception 405; 1,800 s. Rio du Havre prix 
secrets ; 500 s. Rio 102; 700 s. Rio mag 104 50; 400 s. 
Rio 110 ; 200 s. Rio mag 116. 

Poivres. — La position est toujours très-ferme ; affaires 
suivies, prix en hausse. On a vendu : 

1,100 sacs Singapore à fr. 65. . 

GRAINES OLÉAGINEUSES. — Marché faible ; les affaires con- 
clues ont été terminées grâce aux concessions faites par les 
détenteurs. La tendance est encore à une nouvelle baisse. 

SÉSAME DE L'INDE. — Affaires nulles, tendance à la baisse, 
nombreux arrivages attendus, le stock est élevé. On a 
vendu : 

4,500 q. Kurrachée blancs à 48 12 1/2; 750 q. Mozam- 
bique 48; 500 Coromandel avariés 35 50 enchères. 

ARACHIDES, — Affaires très-nombreuses mais à des prix 
de baisse. 

1,000 q. Galam à livrer à fr. 29; 15,000 q. bas de côte 
Casamanice 29 et 29 50: 1,000 q. dito 29 75; 2,000 q. 
Ruffesques à livrer 34 25 

Divers. — On a vendu : 

2,500 q. ravisons Danube à fr. 22 30; 800 q. ravettes à 
20 50. 

Le tout les 0/0 kil. Conditions d’usage. 

HUILES DE GRAINES. — La situation est loin de s’amélio- 
rer ; parfaitement renseignés par les circulaires mensuelles 
de nos courtiers dé graines, les fabricants de savons sont 
effrayés des quantités de graines arrivées depuis le commen- 
cement de l’année, et par les quantités attendues, aussi ils 
se tiennent loià du marché malgré que la demande en sa- 
vons soit plus suivie depuis quelques jours. Mais malgré ce 
surplus de fabrication, les relevés de l'octroi constatent de 


tenus aux 


très-fortes existences à l’entrepôt. On cote Sésame disponible : 


à fr. 78 50 sans acheteurs ; à livrer 81 50 sur les 6 der- 
niers mois, les autres qualités sont sans variations. 

HuILES D'OLIVES. — Affaires toujours très-restreintes, 
pourtant cette semaine il y a eu un peu plus de de- 
mandes. 

Savons. — Affaires suivies, demandes actives, prix fermes 
aux cours antérieurs, 

Soizs ET Cocons. — Les résultats de la récolte sont au- 
jourd’hui parfaitement connus, et il ressort des calculs faits 
en tenant compte de la quantité des cocons, que la récolte 
de 1874 est supérieure d’un tiers à celle de 1873. 

Nous avons enregistré cette semaine les ventes sui- 
vantes. 

15 à 18 balles soie filature de fr. 55 à 67; 3000 b. japo- 
nais verts de Volo, à livrer, à fr. 15 ; 3000 b. japonais 
verts de Syrie, fr. 45 50 ; 3000 frisons de Perse en boules, 
qualité extra, fr. 5 50 ; 1000 frisons de Carassan, fr. 4. 

Les prix paraissent done devoir s'établir ainsi : 

Filature Syrie marques privilégiées, fr, 65 à 68 ; Filature 
Syrie bonnes premières fr. 63 à 66; Filature Syrie 9me 
ordre, fr. 58 60. 

Pour les cocons à livrer il est probable qu’on payera de 
fr. 144 50 à 15 les japonais verts de Volo et 45 50 à 16 les 
japonais verts de Syrie. 

Les soies fermes sont tout à fait à la baisse, il en est de 


même pour les déchets qui sont actuellement à moitié prix- 


de celui de l’année passée à pareille époque. 

Coroxs. — Notre marché a été encore moibs animé que 
la semaine dernière bien que les vendeurs se montrent 
plus sérieux d’écouler la marchandise qu’ils ont en maga- 
sin ; mais en face de rares ordres de la filature, les déten- 
teurs sont forcément obligés d'attendre qu’on leur face des 
offres ; la spéculation ayant disparu de notre marché, dé- 
couragée qu'elle est des opérations faites depuis le début de 
cette campagne. d 
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Les ventes de la semaine s'élèvent à 809 b.; les im- 
portations s'élèvent à 4,392 b. ; le stock est de 12,093 b. 

LainEs. — Voici comment s'exprime M. Christian Sauer- 
wein, courtier, dans sa revue hebdomadaire du marché 
aux laines : 

« La semaine a été plus calme. Nous l’attribuons surtout 
à la disproportion qui existe entre le prix des peignés et 
celui de la-laine brute. IT est facile de comprendre que 
dans cette situation le fabricant aille au jour, le jour et que 
des affaires importantes ne puissent pas s'engager. » 


«DERNIERS TÉLEGRAMMES. 

LE HAvne, 26 juin, — Cotons: calmes, tendance lourde, Ventes, 200 
balles, — Très-ordinaire, Louisiane disp., fr. 98; dito sur juillet, fr, 96. 
— Cafés : fermes. On a vendu 41,290 sacs Guatemala à fr, 125 à 430 les 
50 kil, — Saindoux: lourds. 

MARSEILLE, 26 juin. — Blés : calmes. Ventes de la journée d'hier, 1,300 
hect, disp. Affaires nulles sur le livrable. Importations de la journée 


d'hier, 24,000 hect. — Sucres: marché ferme. On à fait 200 sacs Marti- 
nique, bonne 4°, à fr, 29: 400 sacs dito, à fr. 28 75; et 80 sacs Guade- 
Joupe balance, à fr, 28 75 les 50 kil, entr, — Laines: marché ferme. 


On a noté 209 balles Mazagran, à fr, 83 à 87 50; et 1400 balles Cara- 
mancie, à fr. 82 50 les 50 kil. 

LIVERPOOL, 26 juin. — Cotons : ouverture du marché. Ventes probables 
RL 10,000 balles. Marché sans changement. Importations, 48,000 
alles. 

NEW-YORk, 95 juin. — Or, 444 3/8. — Change sur Londres : 4 dollars 88 


cents 4/2 par livre anglaise, — Change sur Paris, 5 43 3/4. — Farine 
extra-state : 6 dol. 45 à6 dol. 35 le baril de 88 kil, — Froment rouge : 
4 dollar 49 cents les 35 litres. — Café: Rio fair, 20. 

RIO-JANEIRO, 6 juin. — Cafés good first 6,500 reis, qualité régulière 


5,700 reis, Exportation 58,000 sacs, dont 38,000 pour l'Amérique du Nord, 
Importation journalière 2,400 sacs. Stock 140,000 sacs, —Change sur Lon- 
dres, sh. 95 à 925 4/4. 

CALGUTTA, 22 juin. — Riz de table, sh, 47 6.— Graines de lin, L, A.T., 
coût et fret et assur., sh. @1 6; de colza, sh. 50 6, dito, — Salpêtre 
5 0/0, sh. 20, coût et fret et assur.; — Jute Cuttings, |. st. 9 42 6, coût 


et fret et assur. —Cotons fair, 6 den. coût, fret et assur. — Change sur 
Londres, à 6 mois, traites de banques, sh. 4 40. 

Bombay, 24 juin, — Vente lourde, On cote: Dhollerah, 463 rs. — Change 
sur Londres, 4 sh. 140 9/16 d. 

SINGAPORE, 24 juin. — Gambier ordinaire, doll. 5 le picol. — Poivre: 


blanc de Rio, doll, 44; noir de Singapore, doll, 44 45 par pic. (60 kil, 
453 gr.) — Etain Malacca, doll. 25 4/2. — Farine de Sagou, doll. 2 60. — 
Sagou perlé, doll. 3 40. — Change sur Londres, à 6 mois, sh. 4 3 4/2, 
— Fret pour gambier, sh. 42 6. 

PENANG, 94 juin, — Etain, doll. 25 40 le picol. — Tapioca, doll, 5. — 
Poivres: noir, doll. 40 4/2 ; blanc, doll. 46. — Sucres : Penang, ne 2, doll. 
3 83; Fasket, ne 1, doll. 2 95. — Gomme élastique, doll. 47. — Peaux : 
de buflles, doll. 9 20; de vaches, doll, 47 50.:— Change sur Londres, 
traites de banque, sh, 4 3 4/2. — Frets pour Londres, sh, 62 6. 

VaLPARA4ISO, 2 juin, — Cuivres en barres, doll. 46 20 le quiutal à bord, 
Affrétements de la quinzaine, 2,700 tx cuivre pur, — Change sur Londres, 


.4 3/4 den. 
RS 


PARTIE FINANCIÈRE 
BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


18 JUIN 25 JUIN 
ACTIF 
Encaisse métallique. ....4,,..... CCE 1.164.854.461 1.174.203.815 
( Paris. — Commerce, .... 339.683.443 341.311.499 
Portéfeuille Succursales, Id. ,.... 397.108.531 389.981 .470 
1 Bons de la Ville de Paris, 30.341.062 30.341.062 
Bons du Trésor.....,,.: 867.162,500 867.162.500 
HIABOLS sas eh ere 10.862.500 11.101.000 
Effets publics, .......,.,, 2.998.850 43.718.150 
Avances Valeurs de chemins de . 
sur fer français, ........:, 63.688.550 43.939.400 
Obligations du Crédit 
Fonciern.. ses he itt 1.759.100 1.772.100 
Rentes disponibles. .,..,....,,»ess.... 67.307.402 67.307.402 
DIVOTSL 0 eme SEM AS ME PR ABC Le Éd 8.943.786 12.166.444 
PASSIF 
Billets à ordres et récépissés.....,,.. 8.104.297 8.276.719 
Billets au porteur en circulation... .... 2.475.607.000 2.475.289.590 
Compte courant du Trésor .,.,,.,,,,.. 176.154.114 175.798.637 


Comptes courants particuliers Paris... 213.892.140 223.431.620 


— — Sucçursales 29.683.514 26.508.619 
Escompte et intérêts divers... TRUE 30.677.107 31.943.662 
Rééscompte du dernier semestre... 6.136,70: 6.136,704 

COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 
AUGMENTATION DIMINUTION 
Encaisse métallique....,...,....,... 9.349.354 » 
Portefeuille commercial, ............, » 5.499.005 
Bons du Trésor .........,. SRE “D » , 
Bons de la Ville de Paris.,.,......... » » 
Avances sur 1Lingots, ...,6....+... 238.500 » 
Avances sur valeurs... ses... 983.150 » 
DIVÉTENEU) res een eseseiecens 3.222.658 Ê 
Billets en circulation, ,,....,....... » 317.410 
Compte courant du Trésor...,..,ss.. » 359.477 
Comptes courants particuliers, .,,,,.. 6.363.985 » 
Escomptes et intérêts divers,..,..... 1.266.555 » 
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BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE. — Le mouvement de re- 
prise sur le portefeuille que nous signalions la semaine 
dernière est déjà arrêté. Malgré l'approche de l'échéance 
semestrielle, le chiffre des escomptes a baissé de la somme 
dont il s'était élevé accidentellement et la perte porte tout 
entière sur les succursales. Elles demandaient, il yahuit 
jours, pour 4 millions d’escomptes ; aujourd’hui, elles ont 
déjà remboursé 7 millions, La diminution du portefeuille 
serait donc beaucoup plus sensible si le portefeuille de Paris 
n'avait continué son mouvement ascensionnel, de 1,628,000 F. 

Le compte courant du Trésor a varié d’une somme insi- 
gnifiante, Les comptes courants particuliers se sont accrus 
de 6,363,000 fr. Malgré les remboursements, ceux de la 
province ont fléchi de 3 millions, pendant que ceux de Paris 
s’élevaient de 9 millions de fr. 

Le chiffre des billets en circulation n’a pas varié, mais 
l'encaisse a gagné 9 millions. Le même mouvement de ren- 
trée des métaux précieux, par suite des changes qui nous 
sont favorables, persiste à se produire. 

Pendant le 1er semestre de 1873, le chiffre des bénéfices 
s'élevait à 33,500,000 fr., et permettait de distribuer 170 fr. 
de dividende; en 1874, pendant le même espace de temps, 
il donne 31,900,000 et on distribuera 160 fr. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
25 juin 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 


PASSIF, L. sT. ACTIF, LT. ST 
Billets émis........,.,, 38.116.320 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3.984.900 


Or monnayé et lingots. 23 116.320 


Total.,..... 38.116.320 Total........ 38.116.320 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 


PASSIF. 1. ST. ACTIF. L. ST. 
Capital social....,...,. 14.553.000 | Fonds publics disponib. 13.839.394 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 
compte profitset pertes 3.137,507 | sur titres.........,... 17.623.326 
Compte du Trésor..... 8.768.385 | Billets (réserve)... ... 12.221.610 
Comptes particuliers... 17.722.493 | Or et argent monnayés. 853.130 
Billets à sept jours... 356.145 


Total........ 44.537.460 44.537.460 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 


Tôtalii sut 


Augmentation, Diminution. 
Circulation... .. 5.484. 1e meules 660 21.87: 21264.8)0 | L. ST: » 
Compte du Trésor...o.e, se sie ee r #0 vie e 634.048 » 
Comptes particuliers ....,......e....e » 764.296 
Portefeuille et avances:.......1.,.: . » 168.948 
Réserve des billets ....,,,,.....,... , 226.460 » 
Encaisse métallique ....... donc st _ 343.816 » 
Fonds publics disponibles.,.....,.,,.., » 74.380 


BILANS COMPARÉS DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 


PENDANT LES DERNIÈRES ANNÉES. 


1857 1866 1872 1873 1874. 

nov. 44 | mai46 [nov. 43 | fév. 26| 25 Juin 

Valeurs exprimées en millions et dixièmes de millions sterling. 
Taux de l'Escompte.......1 10 % 10% A 0 HE PRV ATP A 
Circulètion.....244.,,2,102:31:0 26 6 25 9 24 8 95 8 
DÉPOLNIDUDLICS.,esnemsest 5 3 5 9 1 6 1% 6 8 7 
—, PriVÉS. ose ral ie 18 6 19 8 179 17 7 
Portefeuille, ......, MONTS CE | 30 9 23 1 21 9 17 6 
Réserve de Billets...,,... 09 07 8 4 14 7 12 2 
Réserve métallique..,.,... Tr 12 3 19 7 25 2 23 9 
Rentes disponibles..,,,.... 9 4 10 8 13.2 133 13 8 
Prix des Consolidés....... æ di 871 | 9218 | 9234 | 925% 
sh. d, settde 
Prix moyen du Blé...,..,| 52 6 45 9 56 9 56 1 61 8 
Changes sur Paris.,......, 25 40 25 » | 25 80 | 25 47 95: 47 
— sur Amsterdam...[12 3 %| 11 13 | 12 4 19] 12 0 | 11 18 
— Sur Hambourg ...|13 14 14] 13 10 | 20 95 | 20 52 20 62 


Dos £ s d. je d. |s. FA s. # s. d, 
Or AT à 3479 [71494177 9 | 719 71 
Argent... Jbarres, par once. 5 14] 5 ns 4 11 Ale 11 6 4 10 58 
Clearing-house....,.,.,..,.. » » 93 100 198 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. — Comme en France 
le portefeuille a baissé de liv. st. 168,900. Au même mo- 
ment, quelques besoins ont fait retirer liv. st. 764,200 des 
comptes particuliers, mais le Trésor à comblé le vide ainsi 
produit en versant. à son compte liv. st. 634,000. 

Le retour du métal se poursuit toujours, comme en 
France ; l’encaisse se trouve encore grossi de liv. st, 343,000 


et la réserve des billets s'accroît de liv. st. 226,400. 

La situation de la Banque devient chaque jour meilleure ; 
la proportion des réserves aux engagements à vue dépasse 
A 
48 0/0. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE ANGLAIS. — Le taux de l'escompte 
a Cté abaissé la semaine dernière à 2 1/2 0/0, et sans les 
embarras extérieurs, il serait déjà à 2 0/0, comme nous 
l'avons remarqué. La rareté des métaux précieux dans 
le monde entier tient à deux causes : l'opération du mon- 
nayage de l'or entreprise par l'Allemagne et l'accumulation 
des espèces et des lingots dans les coffres de la Banque de 
France par suite de la suspension des paiements, Les de- 
mandes d'escompte ont été un peu plus nombreuses à 


l'approche de la liquidation semestrielle, mais le métal, en 


ce moment, revient encore plus vite. Le minimum du 
taux de l’escompte est tombé à 2 1/4, et quand on rapproche 
de la situation du marché les expéditions d’or qu’où attend 
de New-York, on entrevoit le moment où il sera abaissé à 


2 0/0. — Partout on recherche de bonnes valeurs ‘pour : 


l'escomple, et on n’en trouve pas; néanmoins le pa- 


pier long est plus cher que le papier à trois mois, ce’ qui! 


iudiquerait qu'on regarde le taux actuel comme un mi- 


° nimum. 


Prix DES CONSOLIDÉS, TAUX DE L'INTÉRÉT A LA BANQUE D'AN- 


GLETERRE. — Il est toujours utile d’avoir sous les yeux le taux. 


de l'intérêt officiel et les cours des consolidés, afin de se rendre 
compte de la plus où moins grande tendance des capitaux 
à se porter dans cette direction , quoiqu’on sache qu'il n’y 
a aucun rapport entre le prix du capital qui s'offre pour 
les besoins du commerce, et celui qui s’immobilise comme 
placement dans les fonds publics. Le tableau suivant va en 
donner une nouvelle preuve. 


Prix 

Date Prix Taux moyen 

des consolidés de l’escompte du Mr 

— — — sh. d. 

1870 8 juin... 92 3/4 3 A5 3 
84! — 91 5/8 2.4/2 60 0 
1872  — 92: 4/2 4 58 11 
1873: 50=— 92 1/4 7 BYE) 
1874 — 92 3/4 3 62 12 


Ce qui attire l’attention dans ce tableau ce sont les 
énormes variations du taux de l'intérêt à la Banque com- 
parées aux faibles et insignifiantes oscillations des consoli- 
dés. De 2 0/0 le taux de l’escompte la Banque à pu s'élever 
à 7 0/0, et les consolidés au lieu de suivre le même mou- 
vement en haussant le taux de capitalisation ont suivi 
un mouvement contraire, et les cours se sont élevés de 91 
5/8 à 92 1/4. Rien ne prouve mieux que le capital qui se 
dirige vers les fonds publies ne s’offre pas pour les besoin s 


du commerce et ne peut être que d’un faible secours dans les. 


embarras de ce dernier, eependant en temps ordinaire, il y a 
une légère baisse des consolidés quand la Banque élève le 
taux de l’escompte, quoique cette baisse ne soit jamais en 
rapport avec la hausse officielle. Dans les circonstances 
actuelles la bonne tenué des consolidés confirme ce que 
l'on savait déjà, c'est que la Banque d’Angleterre était ré- 
duite à élever le taux de lescompte non pas pour résisier 
aux demandes exagérées de la spéculation, mais pour ar- 
rêter les demandes d’or de l'Allemagne qui voulait réaliser 
en espèces les traites qui lui avaient été remises par le 
Trésor français pour le payement de l'indemnité de guerre. 
En relevant le taux de l’escompte la Banque d’Angleterre 
mettait l'or à un plus haut prix les cours du change en por- 
taient immédiatement la trace, et l'or que l’on essayait 
d'amener en Allemagne tendait aussitôt, ainsi que sur les 
autres marchés, à s’en échapper et à retourner à Londres où 
on l’estimait à un plus haut prix. | 

Au milieu de ces oscillations si diverses du taux de capi- 
talisation du capital depuis quatre années le prix du blé s’est 
toujours maintenu à un taux plus élevé qu’en 1870. En juin 
1871 il s'était déjà élevé de 45 sh. à 60. Mais il avait flé- 
chi à 38 et 37 sh. en 1872 et 1873 sans pouvoir se rappro- 
cher du prix de 1870, et dès 1874 il s’était relevé à 62 sh. 
Malgré le maintien de ces hauts prix, le capital est telle- 
ment abondant que le taux de l’escompte a pu être abaïissé 
à 2 4/2 0/0 tant les populations supportent légèrement cette 


nouvelle charge. 


Recerres ET Dépenses Du TRÉSOR ITALIEN. — Alors que la 
rente italienne se relève de l’abaissement dans. lequel elle 
était tombée, et nous avons déjà indiqué sous l'influence de 
quelle cause: baisse de la prime de l’orpar suite de l’abon- 
dance de la récolte des cocons, il est intéressant de suivre 


SAMEDI 27 JUIN 1874. 


SAMEDI 97 JUIN 1874. 


l'état des recettes et des dépenses du Trésor; les communi- 
cations faites à quelques journaux d'italie nous mettent à 
même de le faire. Bien que les comptes du Trésor pour le 
mois de mai n'aient pas encore été publiés; on en possède 
déjà les chiffres les plus importants, 
Voici la situation : 
Recouvrements, 


63.687.000 fr. 
id 4874. . ; 72.030.000 85.039.000 


En plus 8.343.000 fr, En plus 22.741.000 fr. 


Il y aurait donc eu pendant le mois de mai un déficit 
de plus de fr, 44 millions entreles recettes et les dépenses. 
La situation du Trésor donnée par la Gazette officielle n’est 
pas, il est vrai, d'accord avec ces chiffres, elle indique bien 
un déficit de fr, 4 millions dans les recettes, mais elle ne 
donne pas le détail des dépenses. 

Si on fait remonter l'observation jusqu’au {janvier 1874, 
on obtient les résultats suivants : 
Récouvrements, 
468.206.000 fr, 
1874 467.861.000 428.122.000 
En moins 345.000 fr. 4.396.000 fr. 


Ce tableau est loin de ressembler au précédent; depuis 
le conmencement de l'année il n’y a pas, il est vrai, d’amé- 
lioration dans les recettes, il y à même une diminution, 
mais elle est légère, si nous la comparons à celle du mois 
de mai, et elle ne dépasse pas pour les cinq mois 
fr. 345,000. Pour les payements l'accroissement, au con- 
traire, est assez sensible: il s'élève à fr. 4,396,000, mais 
il est bien inférieur à ce que nous avons constaté en mai 
(fr. 22,741,000). IL y a quelques difficultés dont ces chiffres 
sommaires ne permettent pas de se rendre compte; un 
chiffre néanmoins signale un malaise intérieur: pendant 
les cinq premiers mois de 1874, l'impôt foncier a rendu 
12 millions de moins qu’en 1873. 

Le budget tel qu’il a été voté par le Parlement avant sa 
dissolution, donne un déficit de 176 millions qui ne repré- 
sentent même pas l'insuffisance des ressources du Trésor, car 
le budget évaluait les recettes à fr, 1,364,000,000 et les 
recettes des cinq premiers mois de 1874 ne montent qu'à 
fr. 467,861,000. 

En 1873 les recouvrements n’ontdonné quefr.1,290 millions; 
l'exercice 1874 donnera à grand'peine un résultat égal, nous 
nous éloignons de plus en plus du chiffre des prévisions 
budgétaires, fr. 1,364,147,000. 

Nous ne devons pas oublier les 50 millions des nouveaux 
impôts votés par le Parlement ; le plus productif, il est vrai, 
celui des actes sous-seings privés, a élé rejelé et ceux qui ont 
été adoptés ne seront pereus que pendant la seconde moi- 
tié de l’année, de sorte que le total des recouvrements au 
lieu de fr. 4,364,000 000 n’atteindra guère que 1.315 mil- 
hons. Le déficit prévu de 176 millions se trouvera porté à 
296 millions. La hausse actuelle du 5 0/0 italien repose donc 
seulement sur l'abondance des capitaux et des récoltes. 


Payements, 


Mai 1873 : . : 62.298.000 fr. 


Payements. 


De janv. au 31 mai 1873 423.726.000 fr. 


En plus 


LES DERNIÈRES NÉGOCIATIONS POUR L'EMPRUNT TURC, — On 
n’a pas oublié les récentes combinaisons financières qui ont 
été nouées à Paris avec le concours de la banque Ottomane 
et des principales maisons de Banque et le refus de ratifi- 
cation par le sultan des conditions acceptées par son dé- 
légué, — On à prétendu d’abord que cette rupture des né- 
gociations avait été déterminée par le taux de la commission, 
3/4 0/0, qu’on avait trouvé exorbitant, et surtout par la 
prépondérance que l'on donnait à la Banque Ottomane qui 
devenait une banque d'Etat chargée d'exercer un contrôle 
sur toutes les opérations du gouvernement, On n’a pas in- 
sisté d’abord sur la forme de l'emprunt lui-même et sur 
les avantages ou les inconvénients qu’il ÿ aurait à l’émet- 
tre en 5 où en 3 0/0, c’est sur ce point que la critique a 
porté depuis et nous y arrêterons un instant. Les oscillations 
qu'a éprouvées le 5 0/0 Turc, puisque de 49.50ilesttombé à 
44,90, indiqueht bien toutes les espérances que l’on fondait 
sur la conclusion de cet emprunt. Depuis que l'accord a 
été rompu les porteurs de Turc espèrent toujours, mais ils 
n’espèrent plus qu'en tremblant. 

A défaut d’une combinaison ‘française pour obtenir la 
somme de 500,000,000 fr. nécessaire à la mise à flot du 
crédit de la Turquie, on a parlé d’une combinaison anglaise. 
— Cet emprunt de509 millions de francs consoliderait toute 
la dette flottante telle qu’elle a été établie par le dernier 
budget, et il resterait encore au Trésor Ottoman une somme 
de 35,000,000 francs disponible, ce qui le dispenserait 
d'avoir recours, comme il a été obligé de le faire jusqu'ici, 
à des avances temporaires ruineuses pour attendre la rentrée 
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des impôts. — Tout est donc à l'avantage du Trésor dans 
cette combinaison, reste à savoir de quelle manière on 
se procurera ces 500,000,000 francs, et c'est devant cet 
obstacle que se désespèrent ceux qui sont intéressés à l'ave- 
unir de la Turquie et qui ont confiance dans ses ressources 
et dans sa loyauté. Quant à cette dernière, sa conduite dans 
l'affaire du canal de Suez y a déjà porté atteinte. 

Il s’agit donc de se procurer -une somme de 500,000,000 de 
francs, dont 150,000,000 fr. devaient être garantis par le 
syndicat de Paris, et on espérait que 100,000,000 fr. seraient 
pris de lautre côté du détroit: quant aux derniers 
250,000,000 fr., on devait les négocier plus tard. 

L'emprunt devait se faire en 3 0/0 sur le cours d’émis- 
sion de 261 /2 à 27; cette détermination a tout gâté quand on 
a fait remarquer que, par Cette combinaison, on augmente- 
rait dans des proportions considérables la dette de l'Empire. 
Puisqu’on emprunte à ce taux, ne serait-il pas préférable, 
a-t-on dit, d'émettre de la rente 5 0/0 au même taux. La 
régularité, la ponctualité des paiements après quelques an- 
nées permettrait, la confiance se trouvant rétablie, de ré- 
duire le taux de l'intérêt, et en maintenant une bonne ges- 
tion des finances on pourrait espérer, dans quinze où vingt 
ans, l’abaisser à 5 0/0. 

Au lieu d’une combinaison aussi simple, la proposition 
d'émettre les 500,000,000 de francs en 3 0/0, représentait 
un capital de 1,750,000,000 de francs que le Trésor otto- 
man m'aurait pas reçu, mais qu'il s’'engageait à rembour- 
ser. {1 y aurait là un écart d'amortissement qu’on n’aurait 
jamais vu, puisqu'il dépasserait 73 0/0; en France, même 
pour les obligations des petites lignes de chemins de fer 
non garanties par l'Etat, la prime de remboursement ne 
dépasse pas 50 à 55 0/0. 

Sans doute en émettant du 5 0/0 le taux de l'intérêt reste le 
même, et la charge annuelle n’est pas changée. Mais pourquoi 
engager l'avenir et rendre impossible toute conversion? En 
8 0/0 le capital à rembourser par le Trésor est sans pro- 
portion avec celui qu'il recevait: 1,750,000,000 de francs 
contre 500,000,000 de francs! Quand on a vu qu’on s’enga- 
geait aussi légèrement, les capitalistes porteurs de titres 


“ottomans se sont effrayés; on a senti trop tard la faute 


à Constantinople; la ratification du traité n’a pas eu lieu; 
on cherche une combinaison nouvelle, mais le crédit de la 
Turquie n'en a pas moins reçu un coup qu'on aurait pu 
éviter, 


BOURSE DE Paris. — On ne peut s'empêcher de remar- 
quer que la Bourse suit une voie diamétralement  op- 
posée à celle qu'elle devrait suivre si elle tenait compte 
des votes de l’Assemblée de Versailles. On peut dire qu’il 
n'y à plus de majorité ; la grande décision à prendre quant 
à la forme du gouvernement est livrée à un coup de dés. 
Les dernières décisions ont été prises à une si faible ma- 
joritéet dans des sens tellementcontraires qu’à bon droit on 
se demande où l’on nous mène ? Quant à la Bourse, elle ne 
s’en préoccupe pas; bien plus, après les scènes déplorables 
de la rue Saint-Lazare ct la ferme répression qui y à mis 
fin, elle a pris confiance, et ne doute pas du maintien de 
l'ordre. Puisqu'il ne nous est pas permis d’entrevoir autre 
chose pour le moment, il faut s'en contenter. Après les 
événements des dernières années, on est devenu moins im- 
pressionnable. On se rappelle que la rente et les valeurs 
ont beaucoup mieux résisté qu'on ne pouvait Sy attendre 
à cesterribles épreuves et alors on se laisse aller aux in- 
fluences qui dominent sur le marché. 

Depuis le commencement du mois on oscillait sur le 
5 0/0 de 94 fr. 35 ce. à 94 fr. 80 c. etnous faisions remar- 
quer que tant qu'il n’y aurait pas un fait nouveau on ne 
descendrait pas au-dessous de 94 fr. 35 c., mais qu’on au- 
rait quelques difficultés à s'élever au-dessus de 94 fr. 80 c. 
En effet, jusqu’au 15, on a successivement perdu et recon- 
quis ce dernier cours, mais ce n’est qu'à partir du 45 qu’il 
a été franchement enlevé. à 

Depuis lors, malgré la situation politique, une succession 
d'événements sont venus agir sur le marché. 

La liquidation de quinzaine a laissé voir une abondance 
de capitaux qui a prouvé que l’on n’était pas engagé. Les 
reports ont élé très-offerts; rassuré de ce côté on à pense 
qu'on pouvait faire un pas en avant; on à en effet colé 
94 fr. 85 c. mais on reculait bientôt à 94 fr. 55 c. Deux 
jours après la Banque d'Angleterre abaissait le taux de 
l'escompte à 2 1/2 0/0; le bilan des banques d Amsterdam, 
de Berlin, de Vienne, attestait en mênie temps l'allége- 
ment des besoins, la diminution des demandes d’escomp- 
tes etl’augmentation des réserves métalliques. J 

La Bourse malgré ses préoccupations a ressenti aussitôt 
lé changement qui se produisait sur les marchés étran- 
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gers; leurs tendances et leurs allures sont modifiées, ; 
Les Allemands qui étaient vendeurs ont envoyé des ordres 
d'achat ; ces ordres du dehors venant se joindre à ceux du 
comptant, qui a toujours été excellent, le marché a été 
soulevé et l'ensemble des valeurs-a participé à-ce mouve- 
ment, surtout celles qui-se traitent dans les Bourses .étran- 
gères. Le pas en avant qu’on attendait après les grandes 
échéances de juillet, on l’estime à 400 millions dé francs, a 

. été fait ; la spéculation a pris les devants sur les achats au 
comptant, et vendredi dernier le-5 0/0 franchit lé cours de 
95 francs, ce cours si débattu depuis lé détachement du 
coupon. 

Il y a déjà six mois que l’on tourne autour de —lui-sans 
pouvoir le dépasser ; mais il ne faut pas négliger de re- 
marquer que ce qui était un haut cours alors est devenu le 
cours normal aujourd’hui ; et ce cours a été. ratifié par le 
comptant après avoir été, comme toujours, escompté par la 
spéculation. — On ne se rappelle jamais assez à là Bourse 
les étapes par lesquelles passent les cours, et alors soit en 
hausse, soit en baisse on est toujours surpris. Jetons donc 
les yeux sur les mouvements @e la cote, non au jour. Je 
jour, mais sur une longue période afin de nous rendre 
compte du chemin parcouru: s 

L'année dernière on cotait comme plus haut cours en 
mars 91 fr. 85 €. sur le 5 0/0. Jusqu'en juillet au milieu 
d’oscillations diverses, mais säns jamais dépasser ce cours 
on a laissé le classement. se faire par le comptant, alors 
seulement on a dépassé ce niveau, ét on a coté 92 fr. 02 c. 
On voit combien l'effort était grand; le mois de juillet a à 
peine suffi pour consolider ce cours, et ce n’a été qu’en 
août, un peu avant le détachement du coupon, qu'on à vu 
apparaître le cours de 92. fr. 45 ©. ; dix jours après, coupon 
détaché, on a coté 92 fr. 20 ce. Et alors, malgré les cir- 
constances défavorables au milieu desquelles on était placé, 
alors que la crise éclatait aux Etats-Unis et rayonnait sur 
les marchés d'Europe le mouvement ascensionnel a persisté 
sans s’arrêter. 

En septembre on cotait fr. :92,50: avec les bruits des 
efforts tentés pour une restauration monarchique on s’est 
élevé à fr. 94,17 en octobre. 

La perte de toutes les illusions dont se berçait le mar- 
ché a fait reculer les cours jusqu'à fr. 90,35 en novembre ; 
mais là on a touché le tuf et dès le mois de janvier 1874, 
quoique tout espoir de restauration monarchique fùt perdu, 
on revoyait le Cours de fr. 94,12, amené cette fois par la 
seule situation de la place. Ce n’est qu’en mars qu'on a 
abordé le cours de fr. 95; à la fin d'avril avant le déta- 
chement du coupon on le dépassait péniblement, un moment 
on cote 95,82, maisle véritable mouvementest fait après la liqui- 
dation, avec un seul report on regagne le coupon et-on 
cote fr. 95,10, coupon détaché c’est-à-dire fr. 96,35. Ce haut 
cours était prématuré, on recule: nous indiquions alors le 
cours-defr.-94,35 comme le bas cours auquel on devait 
revenir, et en effet, malgré les complications politiques el le 
renversement du ministère de Broglie; on n’est descendu 
qu'à fr. 94,17, mais avant un aussi grave événement on 
avait déjà coté fr. 94,35. On voit que dans l’état actuel du 
marché en hausse comme en baisse, les accidents de la 
politique n’ont qu’une influence secondaire. La Bourse 
suit d’autres courants; avec les communications interna- 
tionales, si faciles aujourd’hui, elle est dans un-milieu qui 
l'entraîine malgré tous les points d'interrogation ; tous les 
nuages même qui sont à l’horizon, À fr. 95,55 taux au- 
quel ferme aujourd’hui le 5 0/0, il n’y à que fr. 3,18 
de hausse sur le cours coté en octobre dernier; c'est peu 
au milieu de l'abondance des capitaux; mais si l'écart en 
hausse est faible, l'écart en baisse l’est encore plus. Le 
marché reste donc en équilibre tout en se rapprochant de 
96 francs; il ne s’écarte pas des oscillations que les reports 
cumulés chaque mois doivent produire. Le véritable mou- 
vement de hausse ne paraîtra qu'au-dessus de ce cours, car 
le prix de 96 francs représente ‘du 5 0/0 à fr. 94,75, 
coupon détaché, et il n’y a qu'un report à payer pour.le 
toucher. Nous sommes donc dans des cours moyens. 
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ORGANISATION ÉLECTORALE ET REPRÉSENTATIVE DE TOUS LES 
PAYS CIVILISÉS, par {4 Charbonnier. Paris, | Guilläumin, 
1 fort volume in-89, re: Ê 
Le titre seul de cet ouvrage indique le puissant intérêt 

d'actualité qui s’y attache. C’estoun véritable compendium 
présentant, sous une forme claire et saisissante,, l’état ac- 
tuel de la législation et,de l’organisation de tous:les peuples 
en. matière électorale et:de l’organisation des Chambres re- 
présentativés dans les divers Etats du monde. 

L'auteur à étendu ses recherches à. toutes les contrées, 
même les plus minuscules et les plus éloignées: Cette 
étude consciencieuse est dégagée de tout ‘esprit de parti ; 
c'est un instrument de travail solideet précis indispensable 
à tout homme politique et à quiconque suit avec intérêt Fa 
marche des affaires publiques,. tant ‘en! France qu'à l'é- 
tranger. 07. | 4x3 
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En vente, chez CHARPENTIER, Hbraire-éditeur, de 
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LE TRAVAIL DES FEMMES AU XIX° SIÈCLE 

; | PAR JE ET 

M. LEROY-BEAULIEU. d 

Ouvrage couronné par l'Acatlémie des sciences, morales 
9) ‘ét poliliques. Dir 50 
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COMPAGNIE 


GÉNÉRALE TRANSATLANTIQUE 


Le conseil d'administration a l’honneur d'informer 
MM. les porteurs des obligations de la Compagnie 
Générale Transatlantique que le coupon échéant le 
4er juillet 1874 sera payé à partir du 1e juillet pro- 
chain, au siége de la Société, 4, rue de la Paix, de 
dix heures du matin à deux heures du soir, les di- 
manches ef fêtes exceptés, à raison de, savoir : 

Pour les obligations au porteur Er tre 

Pour tes obligations nominatives 12 fr. 1 
déduction faite des impôts. 

Le conseil d'administration a l'honneur d'informer 
également MM. les porteurs des obligations de la 
Compagnie Générale Transatlantique que les obliga- 
tions dont les numéros suivent sont sorties au tirage 
effectué le 23 juin courant, en séance publique, pour 
être remboursées à partir du 1° juillet couraut, à 
raison de 500 fr. 


NUMÉROS SORTIS AU TIRAGE DU 23 JUIN 1874 


1535:.à 1600 66 
2512 2599 28 

3901 3600 100 

3901 4000 100 
10401 10500 100 
12801 12900 100 
19901 20000 100 
22501 22600 100 
28101 28200 100 
31601 31700 100 
34801 34900 100 
35801 39900 100 
36001 36100 100 
38701 38800 100 
47301 41393 93 


Total... 1.387 (145) 


COMPAGNIE GÉNÉRALE 


TRANSATLANTIQUE 


4, RUE DE LA PAIX, PARIS 


PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS 


Départ de Saint-Nazaire le 7 de chaque mots pour : 
La Martinique, la Guadeloupe, Ste-Lucie, la Tri- 
ñidad, Demerari, Sutinam, Gayenne, la Guayra, Sa- 
vanilla et Colon, 
Départ de Saint-Nasaire le 20 dé chaque mois pour : 
Santander, Saint-Thomas, la Havane, la Vera-Cruz, 
la Martinique, la Guadeloupe, Porto-Rico, Haïti, 
Santiago de Cuba, Colon. 
Correspondances par l'Isthme de Panama avec : 


La Pactric-STEAM NAVIGATION Company, desservant 
le Sud-Pacifique. 

La Pacrric-Maiz STEAM Sxip Company, desservant 
le Centre-Amérique et le Nord-Pacifique. 


Départs tous les 14 jours du Havre pour New-York 
avec escale à Brest. 


S’adresser pour renseignements : 


À PARIS, 12, boulevard des Capucines (Grand-Hôtel), 

pour les passages. 
= 108, Faubourg-Saint-Denis, pour les mar- 

chandises. 

A SAINT-NAZAIRE, à M. Albert Laurent. 

AU HAVRE, à MM. William Iselin et C. 

A NEW-YORK, à M. Geo-Mackensie, 58, RAM E 

0 mms 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 


DES CHARENTES 


Le conseil d'administration a l'honneur de prévenir 
MM. les porteurs de bons que le coupon d'intérêt 
n° 3, échéant le 1 juillet, serà payé à partir dudit 
jour : fa 

Au siége de la Société, 

aris; 4 

Dans les principales gares du réseau; : 

À Angoulême, La Rochelle, Bordeaux et Limoges, 
aux caisses de MM. les trésoriers généraux ; 

À Cognac, chez MM. Auriol Roy-Bry et C°; 

À Toulon, chez MM. Rouquerol et Ce, 

LE MONTANT DES COUPONS EST : 


rue de Châteaudun, 42, à 


Pour les bons nominatifs, de fr, 7 2175 
Pour les bons au porteur, de 7 009 
(Impôt déduit), (142) 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 


DU SUD DE L'AUTRICHE ET DE LA 
HAUTE-ITALIE. 


Avis spécial aux porteurs d'obligations 
de la série K,. 

Les coupons de la série K se trouvant épuisés, à 
partir du {+ juillet 1874, MM. les porteurs français 
des obligations appartenant à cette série sont invités 
à représenter leurs titres en même temps que le 
dernier coupon: 

A Paris, chez MM. de Rothschild frères; 

A Lyon, chez MM. P. Galline et C'° et chez 
MM Ve Morin, Pons et Cie, 

Chaque titre sera frappé d'un timbre indiquant 
la-date à laquelle l'obligation nouvelle sera délivrée, 

(65) 


CAISSE GÉNÉRALE 


DES CHEMINS DE FER 


83, rue Richelieu, 83. 

Le liquidateur et les commissaires de la caisse 
générale des chemins de fer préviennent MM. les 
actionnaires que les adhésions à la constitution 
de la nouvelle société en formation, ne seront re- 
(ues que jusqu'au 30 juin, mois courant, 83, rue de 
Richelieu. 

Ce délai passé, aucune adhésion ne pourra plus 
être acceptée ; les adhérents seuls feront partie de 
la nouvelle société, et les non adhérents recevront, 
après une réalisation authentique et publique de 
l'actif social, la part qui leur reviendra dans la 
liquidation, suivant le nombre des actions qu'ils 
possèdent. (144) 


/ 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


TIRAGES DU 22 JUIN 1874 
Obligationsïfoncières 8 et 4 0/0 
DE 1853 
Le numéro 73923 gagne 100,000 fr., le numéro 
8770 gagne 50,000 fr., le numéro 138848 gagne 
20,000 fr. ; 
Obligations foncières de 500 fr, 4 0/0 
t DE 1863 
NUMÉRO GAGNANT DANS LES 40 SÉRIES : 9439 
.Ce numéro 9439 gagne 100,000 fr. dans la 40° sé- 
rie; 30,000 fr, dans la 3° série; 5,000 fr. dans les 
22°, 23°,,5e, 6°, Are, 16°, 38°, 11° séries ; et: 1,000 fr. 
dans chacune des 30 autres séries. (143) 


HERNIES COMPLÉTEMENT GUÉRIES 
Médaille d'argent. 


Par la méthode secrète de la famille Glaser, appli- 
cable à tout âge aux deux sexes. Brochure explicative 
contenant des preuves, envoyée franco sur demande 


_affranchié à M. B. GLASER, 24, rue Albouy. Paris. 
(108) 


MARITAGES 
DELORME 


NEW-YORK 


Le steamer anglais ROYAL-MINSTREL par- 
tira directement pour la destination ci-dessus le 
20 juillet prochain. 

On prendra du fret et des passagers. 

Les marchandises chargées par le quai paieront 
1 franc par tonneau. 

S'adresser à MM. L. VANDERCRYCE, agent, et à 
M. E. LAFFITTE, courtier maritime, quai Louis- 
XVII, n° 17, à Bordeaux. 


Ligne française de navigation à vapeur. 


DU HAVRE ET DE BORDEAUX-PAUILLAC 
A la VERA-CRUZ (Mexique) 


Départ du Havre, le 10 de chaque mois. | 
— de Bordeaux-Pauillac, le 14 — 
Départ au 10/14 juillet : 


Steamer François-I‘, capitaine Lecacheur, pre- 
nant du fret et des passagers : 


La Pointe-à-Pitre, La Guayra, Puerto-Cabello, 
Port-au-Prince et Kingston, avec  transbordement 
pour les ports d'Haïti, autres que Port-au-Prince, 


GOTHEMBOURG ET CHRISTIANIA 


ET TOUS LES PORTS DE LA NORWÉGE 
sans transbordement 
Par la ligne régulière: SWENSKA LLOYD 
8° départ : vapeur DANMARK, fin Juillet 


PryTz et Cie, consignataires, 17, rue Ferrière ; — 
H. Pouc, courtier maritime, 65, quai des Chartrons, 
à Bordeaux. 


VAPEURS ANGLAIS 
de 1'° classe et de grande marche 
POUR 


GHAILAT'Z et IBRAILA 


TOUCHANT À CONSTANTINOPLE 


Départ du 20 juin. 
HABEL, capitaine H. Darnell. 
Départ du A©@ juillet. 
KRONOS, capitaine Darnell, 
Bépart du 25% juiliet. 
MARIA, capitaine Smith. 
HDéparé du 34 juillet. 
MAUDE, capitaine Darnell. 


Pour y charger ou prendre passage, s'adresser à 
M. L.-T. Budd, courtier maritime, rua Beauveau, 7, 


28, rue Grange-Batelière, 28. (131) | à Marseille. 


EXTRAIT DE VIANDE LIEBIG 


Inaltérable- Économique 


BOUILLON 


INSTANTANE 


QUATRE MÉDAILLES D'OR 
Paris 1867 — Havre 1868 — Moscou 1872 


TROIS GRANDS DIPLOMES D'HONNEUR 
Amsterdam 1869 — Paris 1872 — Vienne 18575 
MIS « HORS CONCOURS » LYON 1872 à ANT 


Exiger le fac-simile de la signature en encre bleue : 


Se vend chez les principaux EÉpieiers ci Marchands de Comestibles, 


Pour le gros, 80, rue des Petites-Ecuries 


(136) 


PARIS, = JIMPRINERIE CENTRALE DES CHEMINS DB FES, —- A, CHAIX E° 


i0 20, AUE BERGÈRE: 


Le Gérant : M. DUCROS. 


_L'ÉCONOMISTE 


ABONNEMENTS : 


UNAN, SIX MOIS. 
Paris, Départements, 

Algérie, Alsace-Lorr. 40 fr 20fr. 
Colonies françaises... B2 26 
Suisse, Belgique, Italie. 44 22 
Grande-Bretagne, Es- 

pagne, Pays-Bas... 48 24 
Autriche, Allemagne, 

Portugal, Turquie. 


ESYDIO sn resece e . 52 26 
Russie , Principautés 
, Danubiennes...,.... 54, 27 


États - Unis, Canada, 
Brésil, la Plata, 
Pérou, Amérique du 
Sud, Haïti........., 60 30 


Les Abonnements partent 
du 4° et du 45 de chaque mois. 
Prix du numéro sur la voie publi- 
que et dans toutes les gares : 
ofr. 75 c. 
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CN S'ABONNE : 


À Londres, chez MM. Delizy Davies 
et C°, 4, Cecil Street Strand. 


À Florence ct à Rome, chez : 
M. E. E. Oblieght, 
220, via del Corso, Rome. 
28, via Panzani, Firenze. 


Et chez tous les principaux libraires 
de France et de l'Étranger. 


Le meilleur mode d'abonnement 
consiste dans l'envoi d'un mandat- 
le ou d’un chèque sur Paris a 
’ordre de l’Economiste Français. 


Lés anhonces sont reçues au bureau 
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Prix : f franc la ligne (justification 
en brois colonnes sur sept points), 
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AVIS. — MM. les Actionnaires de la Société ano- 
nyme du journal L'Economisre FRANÇAIS sont convo- 
qués en assemblée générale ordinaire pour le mardi 
14 juillet courant à 10 heures précises du matin, au 
stége social, 47, rue du Faubourg-Montmartre, à l'ef- 
fet d'entendre le rapport du Conseil d'administration, 
le rapport du Commissaire . vérificateur des comptes ; 
d'approuver les comptes ; de nommer un Adninistra- 
teur, et un Commissaire des comptes pour l'exercice 
1874-1875. 


. rs . 


. LA BANQUE DE FRANCE ET LE TRÉSOR. 


Nous craignons que ce ne soit un bonheur réservé à 
la prochaine génération que celui de voir notre budget 
définitivement en équilibre, et de ne plus assister à la 
recherche sans cesse renaissante d'impôts nouveaux. 
Depuis trois ans et demi, nos pauvres commissions du 
budget et nos divers ministres des finances s’épuisent 
à étudier, à proposer, ou à voter des taxes qui doivent 
toutes être les dernières et qui néanmoins sont bientôt 
suivies d’autres. 

M. Magne est en ce moment en lutte avec la com- 
mission du budget pour faire voter un nouveau demi- 
décime sur les impôts indirects : cela produirait, 
assure-{-il, 42 millions, et ce serait suffisant, non-seu- 
lement pour les besoins de 1874, mais encore pour 
ceux plus considérables de 1875. On lui objecte que 
les consommations plient déjà sous le faix des contri- 
butions indirectes, et que le consommateur se dérobe. 
On invoque contre lui la moins-value de 25 millions 
de celte catégorie d'impôts pendaut les cinq premiers 
mois, moins-value qui porte jusqu'à concurrence de 
12 millions sur avril, et de 41 millions et demi sur 
mai. On lui dit que c'est à une preuve que le taux 
des impôts indirects est excessif et qu’une nouvelle 
élévation les rendrait moins productifs. I y a, sans 
doute, de l'exagération dans ce raisonnement. Une 
partie de la moins-value vient évidemment dela mau- 
vaise récolte de blé et de vin; cela est certain pour les 
droits sur les boissons. Une autre partie de la moins- 
value vient des approvisionnements faits en vue d’une 
taxe nouvelle ou d’une surtaxe; Cest ce qui est arrivé 
pour le sel, la stéarine et les savons. Une autre cause 
de moins-value, c'est la crise commerciale qui sévit 
partout et qui, diminuant les transports par chemins 
de fer, réduit aussi le produit des deux dixièmes perçus 
par l'Etat sur le prix des places des voyageurs. Quant 
au taux des droits, nous ne pensons pas qu'il ait très- 
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fortement affecté jusqu'ici les consommations. Néan- 
moins, il y aurait éVideminent imprudencé à ‘aller plus 
loin, et à augmenter de nouveau des taxes dont le 
rendement est, déjà inférieur aux. prévisions. L'impôt 
de M. Magne doit done être écarté, Si l’on veut mettre 
encore desl impôts, et nous croyons que ce-sera néCes- 
saire, si Ce n'est pour cette année, du moins pour 
l’année prochaine , il faut voter un second décime sur 
le sel, la seule denrée qui né soit pas plus chargée 
aujourd’hui qu'avant la guerre ; il faut appliquer quel- 


ques-unes de ces réformesdemandées par M, Say dans 


son rapport sur le ministère des finances :, des rema- 
niements dans le: service des contributions indirectes 
et dans l’organisation de l'entrepôt de Bercy rappor- 
teraient une: douzaine de millions, simplement en 
rendant la fraude plus difficile et en faisant rentrer la 
totalité des droits établis. 

Mais il est encore d’autres moyens pour nous tirer 
dé nos embarras momentanés : 11 y a une très-ingé- 
nieuse combinaison de M. Gouin, pour, un emprunt 
spécial remboursable en vingt-huit ans et. destiné au 
paiement des garanties d'intérêts aux grandes  com- 
pagnies de chemins de fer, Il y a surtout une propo- 
sition encore plus simple, adoptée par la commission 
du budget et consistant à réduire à 150 millions au 
leu de 200 le remboursement annuel obligatoire à la 
Banque de France. Voilà un procédé que nous récom- 
mandons depuis tantôt trois ans; enfin on y vient. 
Nous n'avons cessé de préconiser cette combinaison si 
simple; presque tout le monde aujourd’hui paraît l’a- 
dopter, sauf M. Magne. 

Nous avons sous les yeux le savant rapport de 
M. Wolowski, l’auteur et le rapporteur de ce projet. 
Qu'il se produisit contre ce plan des objections, il y 
a deux ôù trois ans, nous l'avons compris: mais, à 
l'heure actuelle , nous trouvons bien pusillanimes 
ceux qui s'effraient d’une semblable mesure. Ceux-là 
assurément n'ont pas Suivi l'accroissement ‘constant 
de l’encaisse de notre Banque, la diminution continue 
de la cireulation des. billets; ceux-là ignorent sans 
doute que l’escompte sur notre place.est. à 4 070 ; 
que le billet de notre Banque, sur, plusieurs marchés 
de l'étranger, fait prime relativement à lor;que le 


change sur Londres est à 25.18: Certes, nous sommes 


loin du moment où la circulation des billets'atteignait 
presque 3 milliards 100 millions, ‘et menaçait de se 
heurter, au maximum légal de 3 milliards 200 millions, 
où l’encaisse, était. au-dessous de 700 millions, où la 
prime sur l'or était de, 25 0/00. He 
Au 25 juin dernier, l'encaisse de, la: Banque... de 
France montait à 4,174 millions de francs’ pour «une 
circulation de 2,475 millions; c’est une proportion 
d'environ 45 0/0. Ce ‘stock’ métallique le plus considé- 
rable de l'Europe vient encore de grossir de 21 millions. 
La France est aujourd'hui à peu près aussi riche en 
métaux. précieux, qu'ayant la: guerre, M, Léon Say, 
chargé de faire une étude sur les changes .depuis 
1870,: déclarait ces :jours-ci: à Ja, commission. du 
budget que nos pertes métalliques devaient être infi- 
niment plus faibles que l'opinion ne le supposait. Les 
métaux précieux sortis de France pour l'opération: de 
indemnité n’ont été qu’en quantité limitée, et déjà 
une très-forte partie ‘y est rentrée. M. Wolowski, 
dans son rapport, donne l’élat fourni par la Banque 


d'Angleterre, de ses achats et de ses ventes’ d'or 


français, 
Elle en possédait, en dééembre 4874, pour une som- 

moderhivisstihobs ado. sb ip fa 7:222.895 
Elle’ ent a ‘acheté jusqu'en: mai:1872, :: 810,461 
De juin à décembre 4872, 2: 214, 429.870 
De janvier à décembre 1873 "7. 22.944 

Les acquisitions se sont alors, arrélées. 

lotal de l'or français possédé par la Ban-- 

que d'Angleterre, à la fin de 4873, div. st. 7:985,170 


Êlle en a déjà vendu beäucoup plus de 
moitié, soit, iv. st, ] 


4.670,054 


> . . . . ‘ . 


L'or français aux mains de la Banque 
d'Angleterre au 25 juin 1874; était der st. 83.815.446 


IAE MTL ÉMESI2HÉEE PR CHANT 
Ainsi, de 200 millions de. francs le, stock d’or fran- 
çais de Ja Banque d'Angleterre est descendu : à. 83 
millions de francs; le reste, est. revenu en, France. . Il 
en a.élé à peu près de même pour, l'Allemagne. | 
L’ençaisse acluel de Ja Banque de; France-est l'un 
des plus forts. que l’on ait, jamais vu ; avantla gucrre, 
il est vrai, ilétait un peu plus considérable, mais déj: 
l'on s'en alarmait. Le point. culminant a, été, le 7 
avril 1870, de‘4,307 millions. Au 29 juin 1871, cette 
somme s'est réduite à 550 millions, Au 26 décembre 
1871, elle montait à 634, millions, pour retomber au 
30 janvier 1872 à 630. Elle. était. au 13 novembre 1873 
de 731 millions, et n'a cessé de grossir depuis. lors 
jusqu’à 4.474 millions (25 juin 1874), et 4.195 ;mil- 
lions à l'heure actuelle. | 
Nous: empruntons: au rapport de M. Wolowski le 
tableau de la composition: de l’encaisse de Ja Banque 
de France à différentes dates des dernières ‘années. 


COMPOSITION DE L'ENCAISSE DE LA BANQUE DE FRANCE. 


Les jours où le matimum de l'encaisse a été atteint dans 
l'année avec là quotité de l'or et de l'argent. 


| OR. ARGENT |, TOTAL | 
1869. amer 
93 décembre:.l: 704.000.000!  301,000,000!1.266,000:000 
1871. Es 
25 août. ....l 391.000.000! 98.000.000! 691:000:000 
1872. 5 AE 4194) 
18 décembre. | "657.000 /000!° °133.000:000!1 792.000:009 
1873. : ° 
S fun ls .:11690:000 000! :423.000.000!  820.:000,000 
1874: n6149 DEL E nil 
S12mMArS..-. 729.000.000! 314.000.000!1.040: 000.000 
91 Mal AyAe » cn Cf » [1.111.000 .000 
28UMALS Et » » 1.127.000.000 
17 juin ......| S8#-885-000!818:343.000/1. 163. 230.000 
25HUuN ER. es À . PT 


1.174.203.000 


RL mi nue eue ln, ee © 
M. Wolowski, selon nous, a grande raison de dire 
que ces chiflres sont:pleinement rassurants, Ce n'est 
certainement pas une différence de 50 millions dans les 
remboursements annuels, du Trésor qui pourra compro- 
mettre: une’situation: aussi forte. Ni BIT 
D'après son bilan du, 25 juin dernier, Ja Banque-pos- 


sédait en espèces 40: 41.12 22, à Ers1,174,208,815 
Son portefeuille réalisable en moyenne: 410 

en ,quarante-deux "jours." 2.7.7. 4 181,295,969 
Sesavancessur, lingots ét Valeurs $é- "7" 

létaient sùbs ioueinoid-nerttènre in 109,549,000 
En ajoutant la réserve spéciale et les Leh 

récettés disponibles 254; 43.444008 67,307,000 
On obtiént un total deressourees faci- (4 J | 

lément réalisables de, 2:22. Fr. :9120,000,000 . 
Alors que tous les engagements exi- 

gibles sont de... "7. .". ..12,900,000,000 


Dans une semblable situation, la possession. de, 867 
millions de bons du Trésor, dont: l'Etat rembourserait 
150 millions par année, ne'devrait pas être considérée 
COLOR: D PILES OPA es ne IE 

Là proposition de M. 'Wolowski, adoptée par la Com- 
mission du budget, ne tend, d’ailleurs, qu'à fixer un 
minimum, de remboursement, L'Etat pourrait toujours 
verser à la Banque-plus de 150.1nillions,, si ses 'es- 
sotirces le lui permettaient où :si., les circonstances 
semblaient le lui commander. 11 nes’agitdonc.que d'une 
faculté” pour l'Etat et mon d’une! obligation pour lui. 
Il est bien entendu qué le consentement de'la Banque 
de France à cette réduction éventüelle de l'annuité de 
remboursement. serait nécessaire; personne ne pré- 
tend faire violence à notre grand établissement de 
crédit ; mais on connait trop le bon sens et Je patrio- 
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tisme ‘de ses directeurs pour: tlouter, ‘de. leur, acquies- 
cement à une mesure qui serait utile à l'Etat sans être 
pernicieuse pour pérsorniné, 

Si la proposition de’ la commission ‘du budget est 
adoptée par la Chambre, comme l'Etat a déjà: versé 
cette annéé 160 millions à la Banque, il s’en tiendrait 
là. en 4874, et le budget de cet exercice serait allégé 
dé 40 millions ; dans chacune des arinées prochaines 
on rémbourserait 450 millions. Par ce moyen FEtat 
aurait payé complétement ‘la Banque en cinq: ans et 
demi au lieu de quatre ans et quelques mois. 

Chacun comprend qu'il y'a ungrand intérêt à la 
reprise des payements en espèces. Mais c’est une erreur 
de croire qué cetté reprise soit subordonnée: au: rem- 
boursement intégral des avances faites par la Banque 
à l'Etat, ou à la réduction de la circulation des billets 
au chiffre d'avant la guerre. [l'est certain que désor- 
mais la France emploiera beaucoup plus qu'il’y a 
quatre ou cinq ans le billet de banque pour les paie- 
ments à l'intérieur. Ce papier s'est vulgarisé, il à pé- 
nétré ‘partout, dans les moindres, villages : on en a 
apprécié la solidité et la commodité. Les petites cou- 
pures de 20 fr. pourront rester en circulation ; il n’est 
pas téméraire de dire que le pays aura besoin pour 
ses échanges d'environ milliards de billets. La reprise 
des paiements en espèces pourra donc se faire, alors 
même qu'une partie de la dette de l'Etat envers la 
Banque ne serait pas encore payée. Le maintien ou la 
suppression du cours forcé dépend du taux ‘des tchan- 
ges. Or, ce taux nous est actuellement favorable. 
Nous ne doutons pas, quant à nous, que le cours forcé 
qui n'existe plus que nominalement depuis quelques 
semaines ne cesse, légalement en 1875 ou au com- 
mencement de 1876. La reprise des paiements en 
espèces ne séra pas retardée d'une heure par la réduc- 
tion à 150 millions de l’annuité payée par: le Trésor 
à la Banque. 

Paul LEeroY-BEAULIEU. 


LES VARIATIONS DES PRIX EN FRANCE 
DEPUIS UN DEMI-SIÈCLE (1). 
JUL 1 
Le pain et'la viande. 


Nous avons constaté, dans notre précédent article, que le 
prix normal du froment avait augmenté de 25 à 30 0/0 
“depuis un demi-siècle. Cette plus-value apparente n’en serait 
pas ‘une en réalité si, comme nous le croyons, le prix normal 
actuel de l’hectolitre (23 fr.) ne constitue pas une valeur 
supérieureni même tout à fait égale à celle du prix normal 
de.1820 (18 fr.). — Nous verrons bientôt, que le prix de la 
viande au contraire a pris, depuis 25 ans, un essor tout à fait 
hors de proportion avec la dépréciation du signe inonûtaire. 

D'où vient cette différence ? Pourquoi celte immobilité 
relative d'un côté? Pourquoi cette progression rapide de 
l'autre ? L'intérêt théorique et pratique de la-question nous 
oblige à entrer ici dans quelques développements, 

Le blé et la viande, considérés soit comme revenu agri- 
cole, soit comme dépense alimentaire, représentent aujour- 
d’hui, en France, des valeurs du même. ordre; mais il 
s’en faut de beaucoup que la production et la consomima- 


tion de l’un ét de l'autre Suivent, dans: leurs variations 


respectives, des lois identiques: | | 
En'ce qui concerne:le, blé; la ,cousommation individuelle, 
au point où elle en est arrivée chez ;nous, ne parait pas 
susceptible d’une bien grande/extension. On eslime, en gé- 
.néral, qu’elle tend,vers un chiffre annuel de trois hectolitres 
de grain, par tête. Nous croyons cette évaluation moins éxacle 
pour le présent ét surtout pour l’ävenir que pour le passé. 
Plus on mangé de viande, de légumes, de‘pomnes de terre 
nôtammiént, “ét moins on mange de pain: il n’y a pour,s’'en 
assurer qu'à comparer l'alimentation-des, Anglais à la nôtre, 
ou, sans sortir de France, d'alimentation des classes aisées 
à celle; des, classes, pauvres... La consommation du pain est 
donc loin d'augmenter, comme certaines autres, en raison 
directe dela richesse publique, et dès à présent, nous pensons 
qu'en tenant compte des femmes et des énfauts, on don- 


(1) Voir l'Étonomiste français des’ 30 mai et 13 juin 1874. 


nerait pleine satisfaction à tous les appétits avec une ration 
moyeune d'une livre de pain par jour. N'a-t-il pas été 
récemment démontré ici même qu'à Paris la consommation 


individuelle n'avait pas dépassé 435 grammes de 1853 à 
1855, 9582 gr. de 1856 à 1859, 419 gr. de 1860 à 1865 


(après l'annexion de la banlieue) et 419 gr. de 1866 à 4869 ? 
Peut-on dès lors prétendre que l'allocation de 500 grammes 
par tête que nous proposous, pour l’ensemble: du, pays soit 
insuffisante? A ce, compte, c’est tout au plus 280 litres 
de, froment par au qu'il faudrait pour chacun des 26 mil- 
lions d'habitants de la France, Soit pour la’ population tout 
evtière un chiffre total de 100 millions d’hectolitres. C’est 
précisément le taux normal de la production actuelle; maïs 
il n'y à là qu'une coïncidence illusoire.En effet, l'homme ne 
peut. évidemment utiliser. pour son alimentation qu'une 
parie des grains qu'il recueille. IL faut. avant tout assurer 
l'avenir: pour le froment, qui ne multiplie guère que dans 
la proportion de 1 à 7, l’ensemencement nécessite un pré- 
lèvement de 15 0/0. L'industrie, d’un autre côté, réclame 
chaque année quelques millions d’hectolitres, et c’est à peine 
si les trois-quarts de la production annuelle sont  trans- 
formés en pain. Ainsi sur les 100 millions d’hectolitres de 
blé que la France produit actuellemeñt, il n'en va pas au 
four plus de 70 à 75 millions. C’est 200 litres par tête au 
lieu de 280. Le but que nous indiquions tout à l'heure 


n’est done pas atteint; mais avant de s'en plaindre, il con- - 


vient. de comparer le présent au passé pour se rendre compte 
des progrès déjà obtenus. 
Le tableau ci-dessous les met en lumière : 


Consommation annuelle du froment en France. 


Consommation totale Consommation par lête 


Dates Millions d'hectolitres Litres 
1100.30 sixten 22,5 103 
A1 ares 30 D rU95 
RNB EM EN 41 133 
SAUTER. 58,8 17 
do ee Men 72 200 


On voit qu'une véritable transformation $est produite 
depuis une centaine d'années dans le régime alimentaire 
de la France; au siècle dernier, 13 millions d'habitants sur 
20 ne se nourrissaient, quand ils avaient de quoi se nourrir, 
que de grains inférieurs, méteil, seigle, orge, mais, sar- 
rasin; avoine,.:. : Aujourd’hui là proportion est renversée. 
C'est un résultat’ honorable et ‘encourageant pour notre 
agriculture. Le domaine collectif des céréales s'agrandit peu, 
car, dans un pays presque entièrement défriché comme le 
nôtre, les principales cultures se contiennent inutuellement 
dans des limites à peu près invariables. Mais sur les 150,000 
kilomètres carrés que la France consacre à la production 
des grains, le froment qui, en 1840, n'en occupait que 


55,870, en couvre aujourd'hui près de 80,000 et’ gagne 
‘encore du terrain tous-les jours. —1D'autre part,"le rende- 


ment moyen de l’héctare qui, au xvine siècle, n'excédait; pas 
8'hectolitres et qui, en 1820 encore, ne dépassait, pas. 10, 
s’est, élevé successivement à 12,45 en 1840,13,64 en 1852, 


‘44,67 en 1862, et l’année 1872, année exceptionnelle il est 
, » E 


vrai, a donné le chiffre énorme de 17,40 hectolitres.’ En 
somme, la culture du blé, depuis 50 ans, à gagné 33 0/0 
en surfate et 50 0/0en fécondité, cé qui donné exactement 
l'accroissement de 100 0/0 ‘que nous avons ‘observé ‘en 
comparant! la production ‘normale d'aujourd'hui à celle 
de 1820, car: 4/3h><3/9—12;: 

I ne faudrait plus maintenant qu'un nouvel accroissement 
d’un tiers pour compléter à ration individuelle.de, 280 litres 
quenous avons reconnue désirable et que nous croyons sutfi- 
sante. Il n’y; à certainement Jà rien, d'irréalisable, et, 
comme, malheureusement la population de la France. est 
devenné prèsqué stationnaire, il est probable que, dès le 
commencement du xx° siècle, nos blés seront en mesure 
d'assurer, sans ‘collaboration, à chacun de nous son pain 
quotidien; à raison d’une livre-par tôle. ; 

Dans le calcul qui précède, nous avons raisonné Comme 
S'il n'y avait ni importation pni exportation. Mais: cette 
omission volontaire ne diminue pas sensiblement la valeur 
de-nos conclusions, car, quelle que soit l'importance et l'u- 
tilité de nos échanges internationaux, les pays etrangers 
ne font guère que nous rendre, quand nos besoins l’exigent, 
ce qu'ils nous prennent quand il y à surabondance chez 
nous’'et insuffisance ehez eux. Voici quel à été depuis 
quinze ans, motre commerce extérieur en, grains. et} farines 
detoutes sortes (commerce spécial). 
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D = 


Inportation Exportation 


— — 


Années Millions d’hectolitres (1) Millions d’hectolitres (1) 
18582 ss 3,90 8,31 
185920 0e 2,81 10,01 
48604 1,07 4,64 
186140 sance 18572 1,65 
186% ps twprié 1,2€ 3,07 
41863%670:58 3,00 4,64 
4864. ;:08 rot 1,91 4,45 
1865. 2014 12 1,67 8,45 
1866-08. Di 4,70 7,56 
18GTan ad etsupmA6, SE 4,48 
1868:44 trie man G 97 4,30 
1869.13 mai 0x 6,94 
1870. tn 12926 2,40 
AS Te 2 arte l, 94 3,9: 
4842. Areas 7.00 (?) 45,00 (?) 
125,61 89,43 


I ya, on le voit, excédant des, importations sur les 
exportations ; mais, en 45 ans, cet excédant n’a été que de 
36 millions d’hectolitres soit, en moyenne, 2,4 par an. C’est 
peu de chose à côté d’une production iudigène qui oscille 
entre 80 et 120 millions d’hectolitres. 

Résumons-nous. Le prix de revient du blé s’est forcé- 
ment ressenti depuis 50 ans de la plus-value des terres et 
de la hausse des salaires; mais cette cause de cherté a été 
en partie compensée par le per'ectionaement des procédés 
de culture et laugmentation du rendement. Pour ce qui 
est de l’offreet de la demande, nous avons vu que s’il ya 
encore un écart notable entre la consommation possible et 
la production, eet écart, comblé aujourd’hui par les menus 
grains, à déjà diminué de près de moitié depuis le com- 
mencement du siècle et tend à disparaître. Dans ces con- 
ditions, le prix du froment ne devait pas obéir sans quelque 
résistance au Courant ascendant déterminé dans l’ensemble 
des valeurs vénales par la dépréciation des monnaies qui 
leur servent de mesure, et il n y a pas lieu de s’étonter du 
mouvement continu, mais lent, que nous avons constaté. 

En ce qui concerne Ja viande, les conditions sont tout 
autres. 

Interrogeons d’abord la consommation. Ce n’est plus iei 
comme pour le pain la qualité seule qui laisse à désirer, 
car la France mangerait volontiers deux et trois fois plus 
de viande qu'il n’en entre actuellement dans son alimenta- 
tion. Nous laissons à d’autres le, soin de rechercher quelle 
pourrait être. l'influence heureuse ou regrettable d’un. ré- 
gime plus azoté sur les qualités physiques, intellectuelles 
ou morales du, peuple français ; les opinions à cet égard 
sont partagées; mais, à tort ou à raison, la consommation 
individuelle, quand elle n’est, pas limitée. par des considé- 
rations pécuniaires ou autres, tend incontestablement vers 
un chiffre élevé, et nous n’exagérons rien en disant que 
l'appétit de nos compatriotes. serait à la hauteur d’une ra- 
tion moyenne de 100 kil. par an, soit à très-peu, près 275 
gramines par jour. Eu veut-on la preuve? La consomma- 
tion de la viande dans la capitale dépassait, en 1869, 80 ki- 


logrammes par tête. Or il n'y a pas que des riches à Paris, : 


et. il est clair que,si, les Parisiens mangent en moyenne 
80 kilogrammes de viande, au prix où elle est, ils en: man- 
geraient bien davantage en supposant qu'elle leur fùt offerte 
à discrétion et gratuitement. Nous sommes donc sûrs de ne 
pas être au-delà de la vérité en évaluant à 3,500 millions 
de kilogrammes la consommation, sinon désirable, du 
moins possible de la France. Voici maintenant quelle était 
la consommation réelle lors des trois grandes enquêtes 
agricoles du siècle: 
Millions de kilogrammes de viande 


Espèces. 4% consommés 
MT Lo 

En 1840 En 1852 En 1862 
Espèce bovine .'.: 298,9 429,7 450,1 
Espèce ovine. 79,7 103,5 112,0 
Espèce porcine. 290,4 298,4 377,1 
Espèce caprine ,7! 1,9 2,0 2,8 
——— D ————— 
LOU Eee 670,9 833,6 942,6 


D’après ces chiffres, Ja part de chacun ressort : 
RL MRC 11 102 à à La LD à MA UT RATE 
(1) Pour les farines, les poids ont été convertis en volumes, 


en considérant le quintai métrique comme équivalant à 
180 Litres de grain. 


Pour 1840, , , à 19 » kil. dont 8,53 de porc; 
: RE PAT INRRREE 5 AL) 8.30 
1802 me et: 20310 10,06 | 

Ainsi, bien que la France, en 1862, ne mangeât encore 
que le quart de la viande qu'elle pourrait mavoger, il y 
avait déjà grand progrès sur 1840. En vingt-deux ans, tJa 
consommation totale avait augmenté de 40 0/0 et la eon- 
sommalion individuelle de 27,5 pur è | 

Il est intéressant de se demander comment ce  supplé- 
ment de ressources a pu être obtenu, Voyons d’abord quelles 
ont été les variations numériques de nos populations ‘ani- 
males. Le dénombrement en a été fait plusieurs fois depuis 
le commencement du siècle et dans des conditions de plus 


en plus rassurantes au point de vue de l'exactitude des, 


résultats publiés. 
. Voici d'abord les évaluations successives dont la popula- 
tion bovine de la France a été l’objet : 


Adultes 

Années Autorités, et Veaux. Totaux. 
élèves. 

1789 Lavoisier .... 7.089.000 » » 

1812 Recensement.. 7.726.838 » ÿ 

1829 id. 9.130.632 » > 

1840. Enquête..... 9.936.538 » » 

1852 id. 10.093.737 à $ » 

1862 id. 10.955.273 1.856.316 12.811.589 


1866 Recensement... 11.322.878 1.410.510 12.733.388 
1872 id. » » 11.284.414 

Ce tableau ne fait ressortir qu’une augmentation de 10 0/0, 
de 1840 à 1862, dans le nombre des bœufs, taureaux, va- 
ches, bouvillons, taurillons et génisses. 

Pour l'espèce ovine, voici les chiffres publiés : 


Nombre 
Années, Autorités. de 
têtes, 


1789... Lavoisier..., 20.000.000 


1812... Recensement. 97.338.494 
1829... id. 28.930.181 
1840... Enquête .... 32.151.430 
1852... id. -30.,500:000 
1862... id. 29.529.678 
14866... Recensement. 30.386.933 


[ci, c’est une diminution de 8 0/0 qui résulte de la com- 
paraison des existences constatées en 1840 et en 1862. 
La population poreine présente les variations suivantes : 


Nombres 
Années. Autorités: de 
têtes. 

1789... Lavoisier,.... 4.000 000 
1812,.. Recensement,. 24.655.700 
1829... id. 4.968.597 
4840... Enquête... 4.910.721 
1852. id. 5.246.403 
1862... id. 6.037.543 
1866... Recensement.. 5.889.624 


Nous trouvons ici une augmentation de 23 0/0. 

L'espèce .caprine, en France, a été recensée pour la pre- 
mière fois en 1862. On a compté 1,726,400 boucs, chèvres et 
chevreaux. Le recensement de 1866 n’a donné que 1,680,000 


têtes. II ne semble donc pas que cette race soit en progrès, : 


D'ailleurs la viande de chèvre ne représentait en 1862 que 
trois millièmes de la consommation totale, et par conséquent 
nous pouvons omettre sans regret cet élément dans un calcul 
qui ne peut être qu’approximatif, 

Nous n'avons pas non plus à nous préoccuper sérieuse- 
ment de la viande de cheval qui ne joue un rôle alimentaire 
un peu important que dans les grandes villes, (Noir l’Econo- 
miste français du 23 mai 1874) 


En somme, pour l’ensemble des animaux de boucherie 


proprement dits, voici le résultat collectif des quatre dénom- 
brements de 1812, 1840, 1862 et 1866, par millions de têtes : 
| 1812 1840. 1862 1866 


Espèce bovine (moins les veaux). | 7,73 0,94 10,93: 11,39 
ÉSpéca ONNE ddr doux di 2pDA 4525 ESA SU 8) 
Éspéce, porcine... don rar: 4004 ob i0E A 80 


39,73 41,00: 46,52 47,60 


Ce sont là des chiffres assez inquiétants. A ne considérer 
que les totaux qui précèdent, notre population animale serait 
restée absolument. stationnaire de 1840 à 1866, et nous 
croyons que le recensement de 1872 est loin d'avoir donné 
des résultats plus satisfaisants. On ne peut guère s'étonner 
de cette immobilité quand on songe à l'étendue limitée de 
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nos pâturages, aux excessives sécheresses qui, à certaines 
époques, ont condamné les éleveurs à décimer eux-mêmes 
leurs troupeaux, aux terribles épidémies qui ont dépeuplé 
tant de pâturages, enfin aux désastres ‘récents de la guerre 
et de l'invasion, 

Mais alors comment se ‘fait-il que, de 1840 à 1862, la 
consommation de la viande ait augmenté de 40 0/0? 

L'abaissement des droits d'entrée, en 1853, a bien donné 
aux importations une vive impulsion; l'étranger nous en- 
voie aujourd’hui beaucoup plus de bétail vivant et de vian- 
des abattues que par le passé. Cependant, il serait injuste 
d'attribuer au commerce extérieur tout l’honneur d’un 
progrès qui, malgré les apparences, est pour la plus grande 
partie l'œuvre de notre agriculture. Remarquons d’abord 
que les 46 millions et demi de têtes recensées en 1862, ne 
se répartissent pas de la même manière que les 47 mil- 
lions de 1840 : en réalité, il y a eu dans cet intervalle 
substitution d’un million de bœufs et d'un million de pores 
à deux millions et demi de moutons. C’est évidemment un 
échange avantageux. Ce n’est pas tout : les éleveurs fran- 
cais, stimulés par des prix de plus en plus élevés, se sont 
appliqués et ont réussi à transformer nos vieilles races 
françaises au double point de vue du développement mus- 
culaire et de la précocité. Il à élé reconnu que, de 1840 à 
1862 seulement, le poids moyen des bêtes abattues avait 
augmenté dans les proportions suivantes : 


Poids brut. Poids net. 
Taureaux ou bœufs. . 10 0/0 8 0/0 
IVADITES Sr re ENS AD y LUF es 
AE 19 pet soët NE D A 99 34 5» À 
MEOUTORS PR ER SOIT 29 >» 
APTE ES Re UE) 37 » 
POICS de 30 ‘» 20 ‘» 


L'avantage qui résulte de là, au point de vue de la con- 
sommation, est évident. Quant à la précocité des races per- 
fectionnées, elle ne compense pas moins efficacement la 
lenteur avec laquelle nos animaux se multiplient, ear lorsque 
la population totale reste stationnaire, le nombre des ani- 
maux abattus _ croit forcément en raison inverse de leur 
âge moyen. L'espèce ovine se prête mieux que toute autre 
à ces métamorphoses, et la baisse des laines indigènes, la 
hausse constante de la viande ont poussé les éleveurs à 

rofiter de cette élasticité physique pour remplacer dans 
eurs bergeries les moutons à riches toisons qu'on recher- 


chait tant autrefois par des moutons très-précoces, et très-. 


charnus, spécialement destinés à la boucherie. C'est ainsi 
que la consommation de la viande de mouton elle-même a 
pu augmenter de 40 0/0, tandis que les troupeaux perdaient 
un douzième de leur effectif. Elle n’était cependant encore 
que de 3 kilog, en 1862. Pour le porc, le chiffre moyen ne 
s’est jamais beaucoup écarté de 10 kilog. Mais le bœuf qui, 
en 1340, ne donnait que 8 k. 3/4 par tête, en donnait déjà 
12 en 1862, et en donne aujourd'hui 15. Nous'‘ne serions 
pas surpris que la prochaine enquête agricole révélât une 
consommation individuelle de près de 30 kilog. par an, 
pour toute la France. 

Dans les villes (chefs-lieux de départements, chefs-lieux 
d’arrondissements, et villes de plus de 10,000 âmes) la ra- 
tion moyenne ressort à 49 kilog. en 1839, 50 en 41844, 
51 en 1849, 53 1/2 en 1858, et environ 55 aujourd’hui. 

C’est à Paris qu’on mange proportionnellement le plus de 
viande : la consommation semble avoir été de 70 kiloÿ. 
sous le premier Empire et la Restauration. Sous Louis- 
Philippe elle n’était plus que de 61 ou 62 kilog. Elle s’est 
relevée rapidement à partir de 1850, et nous la voyons at- 
teindre de nouveau 70 kilos. en 1855, dépasser 75 en 1858 
el 1859. L’annexion des communes suburbaines, relative- 
ment pauvres, nous ramène en 1861 à 71 kilos. Mais le 
mouvement ascendant reprend aussitôt et dogne 73 kilos 
en 1863, 76 en 1866, 82 en 18691 L'augmentation est ici 
de plus d’un tiers en 25 ans. 

Quand on interroge ainsi parallèlement les exigences et 
les téndances de la Consommation d’une part, ét d'autre 
part les ressources et les efforts de la production, on ne 
s'étonne plus que létat d'équilibre qui s'était maintenu 
entre l’ofiré et la demande, pendant touté là première moi- 
tié du siècle, se soit trouvé, il y a vingt ans, subitement 
rompu. Au lendemain d'une crise: politique qui avait mal: 
traité et découragé tous les ‘intérêts, l’industrie, le com- 
merce et l’agriculture, débarrassés peu, à peu de leurs 
entraves, retrouvaient à la fois la vieet la prospérité. L’in- 
vasion imprévue dé l'or, californién et australien ajoutait à 
d’incontestables réalités de séduisantes illusions. On se 
croyait plus riche encore qu’on ne l'était, et on avait hâte 
de jouir de cet or dont on constatait l'abondance sans en 
bien comprendré la dépréciation. Le superflu n'avait jamais 
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paru si nécessaire, et le luxe en toutes choses devint un 
véritable besoin. Les aliments de première nécessité. le 
pain, le lait, se ressentirent peu, comme consommation 
et comme prix, de cette surexcitation des appétits, Mais on 
se disputà la viande. Nous avons vu que la France suffirait 
à une consommation bien supérieure à la consomma- 
tion actuelle. On ne s’en aperçut guère que lorsque l'ai- 
sance publique eut ainsi généralisé le goût du bien-être. 
Ceux qui mangeaient peu de viande voulurent en manger 
davantage. Ceux qui ne la connaissaient que de nom com- 
mencèrent à y goûter, et c’est un aliment dont il est 
difficile de se déshabituer quand on s’y est une fois accou- 
tumé, La production n'avait pu prévoir ces exigences nou- 
velles et fut prise au dépourvu. La conséquence inévitable 
en pareil cas est la hausse; car Je mécanisme de ces mou- 
vements économiques est toujours le même. Il existe entre 
la demande, l'offre et le prix une triple corrélation ; ce 
sont les trois termes d’une équation, et aucun des trois ne 
peut varier sans que les deux autres s’en ressentent. Quand 
la demande augmente plus que l'offre, le prix s'élève. En 
s’élevant, il ralentit les progrès de la consommation; il sti- 
mule les efforts du producteur, et: on arrive ‘ainsi à un 
nouvel état d'équilibre plus où moins stable, C’est ee qui 
a eu lieu pour la viande. Seulement ici la production a 
tant de peine à se développer et la consommation a tant de 
peine à se restreindre que la hausse devait être et a 
été en effet exceptionnellement rapide. 

C'est ce que nous vérifierons dans notre prochain article 
en étudiant, avec quelque détail, les variations snecessives 
du prix de la viande en France, principalement depuis un 
demi-siècle. 

À. DE FOviLe. 


ES 


LES FLUCTUATIONS DU PRIX DU BLÉ, 


Nous recevons lés lettres suivantes, que nous nous em- 
pressons de publier. 


A Monsieur le Directeur de l’ÉcoNomIsTE Français. 
« Versailles, le 29 juin 1874. 


» Monsieur, 

» Je ne discuterai pas avec M. de Foville sur sa distinc- 
tion entre le prix normal et le prix moyen. Qu'est-ce que le 
prix normal d’une denrée? Comment le déterminer? Ques- 
tions délicates .qui ‘exigeraient un long éxamen ; pour le 
moment, il me suffit d’avoir constaté que la comparaison 
des prix moyens accuse une hausse insignifiante dans le 
prix du blé depuis 70 ans (1 fr. 55 par-hectolitre au lieu de 
1 fr. 15 comme on l’a imprimé par erreur). Je crois bien que 
la suppression de l'échelle mobile à agi, comme je l'avais 
annoncé d'avance, en hausse plutôt qu’en baisse, mais tou- 
jours dans des proportions restreintes. Je ne me dissimule 
pas qu’en présence des causes nombreuses et diverses qui 
agissent sur le prix du blé, Pétude des moyennes décennales 
ne donne que des résultats imparfaits, mais je maintiens 
que c'est encore la plus sûre méthode pour approcher de 
la vérité. La recherche du prix normal ouvre une large 
porte à l’arbitraire. 

»' Ces dissentiments ne m'empêchent pas de rendre justice 
au travail conscienciéux et aux recherches savantes de 
M. de Foville. 

» Recevez, etc: 
» L. DE LAVERGNE. » 


A Monsieur le Rédacteur en chef de L'EcoNomiSrE FRANÇAIS, 


; « Londres, le 27 juin 1874. 

» La question soulevée par M, de, Lavergne, à l’occasion 
des faits avancés par M. de Foville est d’un intérêt si gé- 
néral, qu'unexamen attentif des cours en Angleterre nous 
aidera à la résoudre. H 

» L’Angleterre étant le seul pays qui soit toujours à la 
merci des arrivages; pour une très-grande partie de ses 
besoias, nos cours sontiles plus: aptes à nous éclairer. sur 
la question de la hausse et de la baisse. Le gouvernement 
anglais ayant, depuis quarante ans, recueilli les cours 
hebdomadaires de nos principaux marchés, nous avons [à 
des données certaines. , 

» Pour simplifier, je diviserai ce laps de temps en trois 
périodes de quatorze années chacune : 3 s 

» 4° De 1830 à 1844, époque antérieure au libre-échange 
pour les grains ; . 

» 2 De 1844 à1858, époque partiellement 
partiellement postérieure au libre-échange ; 


antérieure et 
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» 3° De 1858 à 1872, époque pendant laquelle le libre-échange 
a été délinitivement accepté par tous. 

» Je donnerai non-seulement les prix du blé, mais aussi 
ceux de l'orge et de l’avoine, car il en ressort un fait très- 


important et instructif. 
Blé, Orge.  Avoine. 


Se moyen) de 1530 à 1844 par Bushel(4) francs 8.97 5.02 3.45 
-- de 1844 à 4858 — — 8.54 5.17 3.47 
— de 4858 à 1872 — — 7.89 5.57 3.74 
La baisse en 40 ans par Bushel est de —, 4,12 >» »» » »» 
Soit 42 4/2 0/0 
La hausse en 40 ans par Bushel est de —  » »»  » 55 » 26 
Soit 44 0/0 7 75 0/0 


» Pendant ces quarante ans, la population de la Grande- 
Bretagne et de l'Irlande a augmenté d’un tiers, et la con- 
sommation du blé de beaucoup plus; néanmoins, le prix 
du blé a baissé de 12 1/2 0/0, ce qui constitue une éco- 
nomie annuelle de plus de 175 millions de francs sur le 
prix de cet-article de première nécessité. Durant cette 
même période, l'orge, la vendange de notre pays, à aug- 
menté de prix dans une proportion à peu près égale à la 
baisse sur le blé, et l’avoine aussi a subi une augmen- 
tation. 

» La plus grande, consommation de ces, deux derniers 
grains à été suivie par la hausse habituelle, pendant que 
pour le blé, une consommation toujours croissante à pro- 
voqué des arrivages de plus en plus considérables, et cela 
même à des prix de plus en plus bas. : 

» J'ai déjà examiné cette question dans un essai lu par 
moi, en 1868, à la réunion de la Statistical Society of Lon- 
don, et j'ai démontré que le blé, la principale nourriture de 
notre race en dehors des tropiques, a, de toutes les céréales, 
la plus vaste zone propre à sa culture. 

» Permettez-moi aussi d'ajouter qu’une bonne récolte de 
blé chez vous est maintenant presque aussi avantageuse à 
l'Angleterre qu’à la France; car, ne produisant nous-mêmes 
qu'une moitié de ce qui nous est nécessaire, il nous faut 
importer l’autre, et la France est le seul compétiteur impor- 
tant que nous rencontrons dans les marchés étrangers ; 
aussi toutes les années de bon marché en Angleterre con- 
cordent-elles avec de bonnes récoltes en France, de même 
que les prix les plus élevés que nous ayons payés marquent 
les années où la France elle-même a été obligée d'acheter 
des blés étrangers, 

» Nous attendons donc toujours avec le plus vif intérêt les 
rapports sérieux de l’'Economiste Français sur l'aspect de 
c}aque récolte. 

» J'ai l'honneur, etc. 
RER 


LA GRÈVE DES OUVRIERS AGRICOLES 
EN ANGLETERRE 


ET LE DERNIER MEETING DES FERMIERS A NORWICH. 


Nous avons suivi avec soin les diverses phases de la crise 
agricole qui s’est: produite, depuis environ deux années, 
chez nos:voisins d’outre-Manche. De nouveaux documents, 
insérés dans le Times, ne laissent pas que de jeter quelque 
nouveau jour sur la question, sa portée et les chances 
qu'elle peut avoir d'aboutir à une solution de nature, 
sinon à satisfaire tout à fait chacune des parties en 
litige, à les amener du moins à des transactions accepta- 
bles dé part et d'autre. 

Le comté de Norfolk, situé à l’extrémité orientale de la 
portion du pays où l'agitation à pris naissance et s’est suc- 
cessivement développée, paraissait y avoir échappé à peu 
près jusqu'à ces derniers jours. Il y avait bien eu, çà et là, 
quelques grèves, et des laboureurs avaient même émigré 
dans les comtés septentrionaux. Mais ils en étaient revenus 
promptement et complétement désabusés, croyait-on, de 
certaines illusions et de certains préjugés, plus affectionnés 
qu'autrefois à leur contrée natale et à leurs vieilles habi- 
tudes, à leur train de vie coutumier. D'ailleurs, leurs sa- 
laires nominaux atteignaient, en général, le chiffre de 
45 shillings par semaine, et, si l’on tient compte des tra- 
vaux de la moisson ou d’autres travaux exceplionnels, 
s’élévaient en réalité, selon plusieurs fermiers, à une livre 
par semaine pour toute l’année, alors que la location d’un joli 
cottage, avec jouissance d’un jardin de vingt verges (2), ne 
dépassait pas 4 liv. st, 10 shil]. annuellement. Voilà les faits 
tels que les présente le Times, et qu'un correspondant spé- 
cial les a déerits à lui-même. Toutefois, ce qui s’est passé 
dans le comté limitrophe de Lincoln et surtout dans les 
comtés du sud et du sud-est, a décidé les fermiers du 
Norfolk à se former en association, dans le but: 4° de 
CE 2 FRET ANTET ME ONE PH PPS MMM) 2021 PE It ALL À 

(1) Le bushel vaut 36 lit. 34. 


s 


(2) La verge, Rod, vaut 25 m. 29 d. carrés, 
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défendre les occupants du sol contre la tyrannie des Unions 
agricoles ou de toute autre combinaison de même espèce, 
comme de maintenir intact le principe de la liberté du 
contrat entre le maître et le serviteur ; 2° de protéger contre 
l'intimidation et les menaces tant ceux des ouvriers agri- 
coles qui n’appartiennent point à ces unions que ceux qui 
en étant membres, seraient désireux de les quitter ; 3° de 
dédommager les uns et les autres des pertes que leur résis- 
tance à la pression des agitateurs leur auraient fait en- 
courir. 

Chaque membre de la nouvelle association doit payer, 
en y entrant, une somme de 2 shillings 6 deniers, par 
chaque 50 acres de terrain qu’il exploite, plus 1 denier par 
chaque livre sterling de la part qui lui incombe dans 
l'assiette de la taxe des pauvres. Elle est régie par un 
comité central, qui correspond avec des comités locaux, aux- 
quels les Boards of Guardians, c’est-à-dire les comités pré- 
posés à l'exécution de la loi des pauvres, ont fourni une 
Organisation toute prête. Chacun de ces comités locaux 
reçut tout d'abord qualité pour fixer, dans sa circonscrip- 
üuon, un maximum de salaires ; de même, le comité cen- 
tral était autorisé, en cas de grève, à donner le sigal d’un 
Lock out (renvoi des ouvriers) obligatoire pour tous les mem- 
bres de l'association. On ne tarda point, toutefois, à s’apercévoir 
que l'opinion publique sanctionnerait difficilement cette dou- 
ble règle, et dans la première réunion générale, qui a eu 
lieu, le 20 juin à Norwich, on l’a modifiée dans un sens 
moins arbitraire et moins coercitif. Les comités locaux 
délibéreront, mais-seulement sur les questions relatives aux 
salaires et à la durée du travail qui pourront surgir. Quant au 
comité central s’il est avisé d’une grève, il devra convo- 
quer une assemblée générale de l'association, afin que cette 
assemblée avise aux mesures définitives à prendre. 

Cinq cents fermiers assistaient à la réunion du 20 juin, 


et le fauteuil de la présidence était occupé par lord Wal- 


singham, président titulaire de l'association. Il à ouvert la 
séance par une allocution, dont plusieurs passages méritent 
bien d’être relevés. Lord Walsingham ne se dissimule point 
que la crise actuelle menace l’agriculture anglaise dans sa 
racine même, at his very root, et que sa solution importe aussi 
bien aux landlords ou propriétaires qu'aux fermiers et aux 
laboureurs proprement dits. Aussi recommande-t-il de la tolé- 
rance, et déconseille-t-il l’'animosité systématique vis-à-vis des 
unions déjà formées, quoique assurément les fermiers eussent, 
de leur côté, le droit d'agir pour leur propre défense. Fixer, 
d'une manière générale, les salaires, pour chaque district, 
c'eût été, évidemment, procéder d'une façon arbitraire, 
puisque ces salaires dépendent de beaucoup de circonstan- 
ces variables selon les lieux, l'étendue des fermes et leurs 
cultures. Mais uñe distinction entre les salaires des unio- 
vistes et ceux des non-unionistes n'offre rien qui ne soit 
naturel et légitime. Assurément, les laboureurs possèdent 
le droit de s'associer ; mais, à coup sûr aussi, le travail 
de ceux qui se placent sous le joug d’une association perd 
de sa valeur aux yeux des personnes employant ce 
travail, et il n’est nullement injuste qu’elles en réduisent 
le taux. ; 

Lord Walsingham a nettement repoussé l’arme de guerre 
du Lock out où congédiement en masse. Les unions agricoles, 
a-t-il dit, subsistent, beaucoup moins en vertu des cotisations 
de la classe même qui les compose, que de l'appui étranger et 
de la sympathie extérieure qui leur sont venus. Cet appui 
persistera aussi longtemps que l’on pourra supposer chéz les 
fermiers le déni à leurs hommes du droit de s'associer. Avec 
lus de modération, plus de prudence, on eût pu, vraisem- 

lablement, éviter bien des difficultés, — ïl en parlait par 
expérience personnelle, — et faire comprendre aux labou- 
reurs qu'en S'affiliant aux unions, ils ne servaient pas leurs 


véritables intérêts. Parmi les promoteurs de ces associations, 


il y avait, sans doute, quelques personnes qui obéissaient 
à un mobile désintéressé, celui d'aider au bien-être des 
classes agricoles ; mais là plupart ne cédaient-ils point à 
des considérations ou à des visées politiques d’une certaine 
nature, n'ayant rien de commun avec l’agriculture et les 
besoins des. laboureurs ? C'est, du moins, ce qu'il était 
perinis d’inférer des discours récemment prononcés à Lea- 
mington, par M. Dixon, membre du Parlement, M. Arch et 
quelques autres. | 

Nous,avons cité, ici-même (1), l'opinion d'un écrivain an- 
glais touchant le peu de fonds qu'il y avait à faire sur 
l'arbitrage, comme moyen de terminer ce grave conflit. 
« N'est-il pas à craindre, » disait M..Jefferies, « que les 
» uniopistes ou plutôt leurs meneurs ne le rejettent à moins 


(4) Voir l’Economiste français du 13 juin : La Crise agri- 
cole èn Angleterre. 
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» d'être sûrs d'avance qu'il doit sanctionner toutes leurs 
» prétentions ? » A en juger par le langage de lord Wal- 
singham, l'arbitrage, ne,sourirait pas davantage, sinon, aux 
fermiers, du moins aux champions. les plus, autorisés: et les 
plus modérés de leur,cause: € De, quel droit, s’est. écric 
«l'honorable président, dumeeting. de Norwicb, M. Morley 
» où M. Dixon .s’érigerait-il, en arbitre des. différends, sur- 
».venus entre le fermier et,.ses. travailleur;?, Une pareille 
»-prétention ne serait pas moins. ridicule, que celle, d'un 
». fermier: voulant, trancher, entre.les filateurs de Manches- 
», ten et leurs hommes, la question des heures de travail. » 
Lord Walsingham rejette donc Parbitrage. IL aurait. plus 
de confiance dans la,fondation de sociétés de secours. mu- 
tuels, Benefit Societies, affiliées à l'Unite de Manchester (1). 
Beaucoup, de paysans, ;ne. sont entrés, ;en effet, dans, les 
unions qu'avec l'espoir d'en être secourus dans leurs vieux 
jours. Cet espoir chimérique, il serait donné aux sociétés 
de secours, rurales d2 le remplir et il serait préférable, de 
voir les. épargnes. hebdomadaires du laboureur lui préparer 
des ressources. contre Ja, maladie et la vieillesse que de les 
voir, destinées. à fournir un aliment à une cause de désor- 
dres, peut-être même. de révolutions sociales! 
…@ Nous, ue.sommes, pas réunis en,Cetle enceinte, a dit 
lord Walsingham en terminant son discours dont. nous e1- 
tons, désormais, les, termes, mêmes, pour stigmatiser  l'U- 
nion. agricole ou déxerser l’injure sur ses promoteurs, bien 
que peut-être. nous n’ayions point à attendre de ceux-ci un 
traitement semblable, Que l'Union meure de sa belle: mort, 
comme .quelque;-uns inclinent à.le croire, ou qu’elle yive, 
au. contraire, elle. constitue aujourd'hui un. fait, qu'il est 
impossible de, méconnaitre. Mais ce fait est un mal: il a 
engendré de faux espoirs, prodigué de fausses promesses, 
suscité des, :mécontentements et excité des mauvais vouloirs 
entre deux, classes, de la société. Pour nous, voici ce que 
nous avons, à. faire: nous renfermer dans Les limites d'une 
Jligue,-strictement mais énergiquement défensive, Il viendra 
un/moment où les laboureurs reviendronf à leurs anciens 
amaitres, persuadés, qu'il est au pouvoir et dans la volonté 
de: ceux-ci de faire bien plus en leur faveur qu'ils ne sont 
en droit de l’espérer des hommes à qui ils semblent, à cette 
heure; accorder une confiance, imprudente,. » 
Ge discours, à..éte fort applaudi. Les orateurs qui ont 
succédé, à dord, ,Walsingham, M... Leamon, M. Hardy, 
M., Charles ; Read, membres du Parlement, se sont inspi- 
-rés. des mêmes sentiments. 

«Je, ne, prétends. pas, s'est écrié M, Hardy, que le 
»., Lock out ne soit pas un moyen de lutte légitime; mais il 
» est; au fond, .désastreux et tout au moins son emploi 
». doit-il, rester. purement, individuel ». M. Hardy a plei- 
nement,reconnu aux laboureurs le ‘droit de s'associer, d'é- 
migrer même; mais il.àa censuré, en lermes. très-vifs, les 
procédés de, M. Arch et, consorts « dont la, réussite empire- 
»-rait Jeur, situation au lieu de laméliorer,, en éloi- 
»,gnant les capitaux du sol. » 

Pour, M. Read, l'association du Norfolk avait une significa- 
tion conciliante et. non, menaçante à l'endroit des travail- 
leurs, et. il a félicité, Tes fermiers, du Sufolk d'en avoir 
donné l’éxemple, « En élevant bannière contre bannière, 
» ils ne s'étaient pas seulement proposé, comime on l'a dit, 
» d'empêcher les travailleurs, d'améliorer leur sorts ils 
»avaient.voulu contrecarrer les efforts d’agitateurs dont le 
». but, était, semi-politique, et qui, laissés à leur pleine li- 
». berté, ne tendraient à rien moins qu'à mettre lès fermiers 
.», dans l'impossibilité de travailler et. de vivre; battre cn 
» brèche. une, organisation, qui poussée à son point extrême, 
», deviendrait aussi vexatoire, aussi tyrannique, aussi occulte 
». que, la Chambre étoilée des vieux temps. » 

Tous ces discours n’appellent pas de réflexions particuliè- 
res,1etil en est,.en somme,.ainsi d’une courte lettre adres: 
sée au, Times, par. M, Bristol, habitant: de Londres. Cette 
lettre parait.empreinte, toutefois, de quelque, optimisme. A 
en, croire son signataire, les ouvriers revieudraient rapide: 

ment à leurs travaux, soit par : suite, de. désillusions, soit 
par, l'effet, des Lock.ont,, On n’appréhendait plus le manqué 
de-bras pour a, récolte prochaine ; quant à la saison d’hi- 
ver, personne dé raisonnable pouyaital supposer que les 
ressources de L'Union seraient, suffisantes pour entretenir des 
travailleurs, congèdiés et leurs familles; jusqu'au printemps 
de J’année prochaine ?;La.menace d’une émigration en masse 
de la classe agricole n’émeut pas davantage M, Bristol : 
C'est,,en quelaus sorte, Ja . flèche du: Parthe, dit-il, que 
M..Arch a décochéc; Que les laboureurs,relusent, ee qui est 


© 


(1) Nous verrons däns un prochain'articlé que la situation de 


celte grande Société ‘est loin d’être financièrement prospère. 
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très-possible, ajoute-til, d'aller au Canada, il deviendra évi- 
dent, pour les chefs de l’Union eux-mêmes que l'excès de 
l'offre du travail'sur sa demande, dans’ les comtés de l'Est, 
oppose un pbstacle invincible à lamélioration du sort 
de: leurs cheats en Angleterre. même. En attendant, 
M. Arch et ses amis aurout reodu aux fermiers un dou- 
ble service : d’abord, de les avoir débarrassés d’une sonime 
appréciable, sinon: très-forte, de travail dispomble, ce qui 
est toujours: une :source de trouble et. de mécontentement 
là où ce phénomène se manifeste; ensuite, d'avoir entre- 
tenu, sur les fonds de l’Union, durant un. temps prolongé, 
des travailleurs dont les bras, grâce en-partie à une année 
exceptionnelle, ne faisaient pas besoin. aux fermiers, mais 
que toutefois ils se seraient crus autrement obligés de sus- 
tenter: : 

En terminant, M: Bristol manifeste d'ailleurs : sa répu- 
gnance pour de nouvelles grèves et de: nouveaux. Lock out. 
Cette conclusion témoigne de plus de bon cœur que de:lo- 
gique, à moins que, portant sés yeux au-delà-du présent, 
Son auteur n'ait entrevu, avec: raison, des : complications 
ménaçantés pour l'avenir. Dapartiet d'autre on forait bien 
de songer aux éventualités dont est grosse une trop longue 
durée du éonflit actuel. Ces sympathies et cet appui exte- 
rieur qui, d'après lord Walsinghiam, font la grande force 
de l'agitation agricole, ne paraissent pas encore sur le point 
de tarir : du moins, lors de ‘Ja démonstration des labou- 
reurs, qui à eu lieu récemment à Manchester, -une: collecte 
publique en faveur des victimes du Lock out at-elle produit 
5,000 francs, ct, circonstance significative, plus de la moi- 
tié de éette Somme (2,925 :fr.)tse :composait de pennies, 
c'est-à-dire de pièces de deux sous. Le déclassement dun 
grand nombre d'hommes et: loisiveté forcée à laquelle ils 
sont réduits renferment aussi des mrenacès pour la paix 
publique. Ainsi, aux dernières petites sessions: du. district 
d'Havérhil} onze labouretrs congédiés comparaissaient de- 
vant lés magistrats sous la prévention d’avoir injurié et 
menacé les serviteurs d'un'fermier, M: Long, afin de les 
décidér à quittér leur travail; comme d’avoir résisté. à la 
police. Il y'avait treize semaines qu'ils n'avaient plus d'oc- 
cupation eux-mêmes, ct suivant l'expression. dont ils: se 
sont sérvis dévant le tribunal, ‘ils étaient enragés : de voir 


‘que d'autres étaient -à cet égard ‘plus heureux. Voilà. des 


faits qui semblent ‘plutôt: justifier les- craintes de l'évêque 
de Manchester que là quiétude de M. Jefferies -ou celle de 
M. Bristol. 


AD.-F. DE FONTPERTUIS. 


REVUE ÉCONOMIQUE. 


La commission du’budgét: — Le déficit des impôts indirects en 
avril et mai 1874. = Ba prorogation du tarif commun tempo- 
raire appliqué au transport des céréales par chemins de fer, 
— La”convention franco-italienne surtles marques de:fabrique. 
—.La loi sur l'hypothèque maritime, — L'arrêté du préfet du 
Rhône contre le phylloxera, — Le commerce de FAlgérie. — 
La Chambre des commanés et 1e canal de Suez. — Le budget 
de l'Espagne. — Lé traité franco-annamite concernant le Ton- 
quin. 


Ce que nous avions, prévu çt.aunonçé, dans, notre. der- 
nière Revue s’est réalisé à. la: lettre : la commission: du 
budget a statué sur la proposition de, M. Wolowski, tén- 
dant à inviter le ministre des finances à négocier avec, la | 
Banque: de:cFrance pour ‘la:réduction, au mirimun, à 
450-millions,:des:remboursements, annuels. La proposition 
a été adoptée par 42 voix contre 9... F 

M.) Wolowski a été nommé rapporteur; il a, déjà déposé 
son rapport surle’ bureau: de: da Chambre, On. sait par 


quels arguments - l’hondrable député: soutient celte propo- 


sitiony à laquelle moushavons dépuis longtemps donne notre 
adhésion. Nous.n'y' reviendrons. donc, pas.!; Nous, feront 
seulement’ remarquer que: l'équilibre du! budget. ;:ne sera 
rien moins oqu'assuré par l'adoption de cette, mesure. Aux 


fi rate à + mn tTe : a à D: 
‘Omillions qu'elle produira, L'Assemblée aura, à YOU. :S il 


he Serait: pas convenable de joindre d'abord les 42 millions 
que produirait da surtaxe: d’un décime sur le sel, surtaxe à 
laquelle : consentirait aujourd'hui M, le ministre des finan- | 
ces, et à laquelle da eonmmission ne parait pas {trop hostile. 

Toutes’ /ées ‘questions sont! d'une “extrême ‘urgence; le 
temps marche, lé déficit grandit et devient de plus en plus 
difficile À combler : il suffit de cousulter le tableau; suivant, 


“qui présente, pour les impôts et revenus indirects, les dit- 


férences entre les recouyrements effectués en avril et mai 
1874 ét les évaluations budgétaires relatives à ces deux 
MOIS : 
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En plus. 
» 2.583.000 


Droits d'enregistrement. ,...... 
» 4.154.000 


Droits de timbre. :..,. ' 
Droits de douane à l'importation : 


ss. 


Marchandises diverses. ...,.... » ° 3.342.000 
£ Sucres coloniaux...4.:...,..,e ) 3.747.000 
Ex SuCres. étrangers. ...... RE » 818.000 
Droits de douane à l'exportation, » 23.000 
Droits de statistique, ....,..... » 50.000 
4. Droits de navigation ...,.,.... 112.000 » 
# Droits et produits divers de 
JOUANE. EN AE NME MTS 121.000 » 
Taxe de consommation sur les sels : 
DOUANES SE es Ne DLerinnt » 2,037.000 
Contributions indirectes, ....... he 524.000 
Droits sur les boissons... ...... » 9.960.000 
sucres INdiSNES., ble des 19 » 1.836.000 
ATLMETES RER PAIE CNCUR » 935.000 
CDICOrPCE se MR dé ee me à L 73.000 » 
PAPIER ES 0 ae eee ARE MA 50.000 » 
Huile minérales 22 eee » 30,000 
Droits d'entrée sur les huiles » 232.000 
DANONE TRE PER Cr PRES » 298,000 
Stéarine et bougie ........... : » 881.000 
2/10: sur les vQyageurs.. .... » 2,590 .000 
Droits divers .....,: AU 1e 020 DUC » 
HTDACS dr ne Re PRE .. 6.030.000 » 
BOULES LE AE RER Ne » 539.000 
Taxe, des: leltres..sh, 2m » 11.000 
Envois d'argent. ner. 34.000 0" 
Produit des offices étrangers. …. Ù 566.000 
Recettes diverses des postes... 12.000 » 


8.252.000 32,156.000 


Déficit d'avriket de mai 1874. 23.904.000 

Pendant ce temps, des nécessités qui se font toujours 
sentir obligent le ministre des travaux publics à proroger, 
sur les propositions des compagnies de chemins de fer, le 
tarif réduit appliqué aux céréales depuis bientôt un an, 
Aux termes de l'arrêté qu'il vient de prendre, le tarif com- 
mun fixé par larrêté ministériel du 14 septembre dernier, 
pour le transport à petite vitesse des blés, farines de fro- 
ment et de seigle, riz, sarrasins-et seigles, continuera d’être 
appliqué jusqu'au 31 juillet 4874 Ainelusivement sur les 
chemins de fer du Nord, de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans, de 
Paris à la Méditerranée, du Midi et de la Ceinture. 

Suivant la déclaration qui vient d’être échangée entre le 
gouvernement italien .et le gouvernement français, à l’eftet 
de fixer la signification de l’article 43 de la convention lit- 
téraire et artistique signée le 29 juin 1862 entre l'Italie et 
la France, les marques de fabrique auxquelles s'applique 
cet article sont celles qui, dans lès deux pays, sont légiti- 
mement acquises aux industriels ou négociants qui en 
usent, Cest-à-dire que le caractère d’une marque italienne 
doit être apprécié d’après la loi italienne, de même que 
celui d’uné marque francaise doit être jugé d’après la loi 
française, Cet article additionnel aura la même force, va- 
leur et durée, que s’il était inséré mot pour mot dans la 
convention précitée du 29 juin 1862, à laquelle il sert de 
commentaire . 

L'Assemblée nationale à terminé la seconde délibération 
sur la loi relative à l’hypothèque maritime; elle a décidé 
qu’elle passerait à une troisième lecture. C’est avec satisfac- 
tion que nous considérons comme à peu près accomplie une des 
réformes les plus nécessaires etles mieux justifiées, consacrées 
d’ailleurs par une pratique déjà longue dans plusieurs pays 
étrangers. Le mort-gage anglais, institué par le Merchant ship- 
ping Act en 1854, ést une véritable hypothèque, car il affecte 
le navire mort-gagé à la garantie des emprunts dé l'armateur. 
L'hypothèque maritime figure aussi dans le code de com- 
merce prüssien depuis 1861; la Hollande et le Danemark 
ont également reconnu au navire le caractère immobilier sur 
lequel est fondée l’hypothèque. Sans les événements de 1870 
elle existerait en France; le gouvernement impérial! avait 
présenté un: projet de loi au Conseil d'Etat quand la guerre 
a Gclaté. Les grandes commissions d'enquête de 1865 et 1870 
avaient reconnu que l’hypothèque maritime, qui permettra 
à l’armateur de donner ses navires en garantie des avances 
dont il a besoin, est un instrument de crédit indispensable 
pour le développement de l’industrie navale, pour là trans- 
formation de son outillage, l’augmentation ou la reconsti- 
tulion de son fonds de roulement. 

. L'hypothèque inaritime sera purement conventionnelle, 
C'est-à-dire qu'elle aura pour source unique la convention. 
La loi la fait porter tantôt sur la propriété entière du na- 
ivre, tantôt sur une part indivise de propriété, avec exten- 


En moins. : 
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sion de plein droit aux accessoires dans l’un comme dans 
l’autre cas, ét la faculté de la limiter, dans la convention, 
au corps du bâtiment. Les accessoires séparés de la coque 
ne sont pas en état de supporter isolément une hypothèque. 
Aucune raison n'existant pour empêcher d’instituer l’hypo- 
thèque sur le navire en construction, la loi étend aux bâti- 
ments sur cale de chantier l'aptitude qu’elle reconnaît aux 
bâtiments à flot. Dans ce cas, c’est dans l'intérêt de l’arma- 
teur créancier. qu'elle est établie, et c’est au constructeur 
qu'elle rend le crédit plus facile, car, tant que ie navire n’a 
pas été recu par celui qui en à fait la commande, il est,: 
réputé propriété du constructeur, et, sans la garantie, de 
l’hypothèque, les avances de l’armateur se trouvent parfois 
en péril; or, il est d'usage que ces avances s'élèvent jus- 
qu'aux quatre cinquièmes de la dépense à faire. 

C'est aux receveurs des douanes que seront confiés les 
registres de l’hypothèque maritime. Pour ne pas étendre 
à l'infini et sans utilité le travail des inscriptions et toutes 
les formalités qu’elles entraînent, l’hypothèque ne sera, 
applicable qu'aux navires d’au moins 20 tonneaux de ca-, 
pacité ; elle se périmera par trois ans. | 

L'hypothèque maritime suffira-t-elle à elle seule pour dé- 
velopper le crédit maritime ? On ne, saurait l’espérer, Les 
commerçants des ports sont à, peu près unanimes à penser 
que le prêt hypothécaire maritime ne pourra se généraliser 
qu'à la condition de n'être pas enfermé dans les limites 
rigoureuses du prêt légal. On n’attirera les capitaux du 
côté des entreprises de mer, sujettes à tant de risques, que 
si l’on se décide à faire fléchir les lois restrictives du taux 
de l'intérêt, et à donner aux parties pour la fixation des, 
conditions de prêt une latitude qui leur est aujourd’hui refus 
sée, C’est dans les grandes affaires maritimes que la liberté 
du prêt est surtout désirable ; il serait même utile d’abro- 
ger complétement la loi de 1807, limitative du taux de 
l'intérêt, les entraves de cette législation n'étant plus com- 
patibles avec les conditions actuelles du commerce et de 
l’industrie. Il y a trois ans environ qu'une proposition d’a- 
brogation a été présentée, mais l’Assemblée ne parait pas 
pressée de s’en occuper, peut-être parce que la commission 
qui à été chargée d'examiner cette proposition a été d'avis 
qu'il ne fallait pas toucher aux prescriptions de la loi de 
1807. 

Le préfet du Rhône vient de prendre un arrêté concer- 
nant le phylloxera. Voici le résumé des dispositions con- 
tenues dans cet arrêté : 

Dans toutes les communes où le phylloxera aura fait des 
ravages, le maire devra en aviser aussitôt l'administration 
préfectorale. 

« Tous les plants de vigne compris dans l’espace ravagé 
seront arrachés jusqu'aux racines. Les mêmes mesures 
seront prises jusqu’à un rayon de cinq mètres au-delà des 
ceps paraissant sains. 

» Les pieds de vigne ainsi arrachés seront entassés et 
brülés le jour même. ; Ti di 

» Dans le cas d’une opposition de la part du propriétaire, 
les travaux seront suspendus jusqu'à ce que l'administration 
ait statué sur le bien fondé de ladite opposition. » 

L'arrêté est visé par M. le ministre de l'agriculture et 
des travaux publics. 

Nous ne pouvons être d’accord avec M. le Préfet du 
Rhône sur l'efficacité de son remède administratif, et, sans 
nous demander si l’on doit voir dans le phylloxera une cause 
ou un effet, il est permis de regarder comme à peu près 
illusoire, au point où en est arrivé le fléau, une mesure si 
utile contre lä peste bovine, par exemple. Nous ne pouvons 
nous étendre ici sur les modes de dispersion du phylloxera, 
parmi lesquels le vent est un des plus puissants ; mais, en 
deux mots, l’arrachage des plants est ici d'autant plus inef- 
ficace que l’insecte destructeur, après avoir séjourné sur ‘un 
cep, va porter ses ravages à des distances sai + plus 
considérables que celle des cinq mètres, prévue par l'arrêté 
préfectoral. D'ailleurs, nous ‘croyons que les remèdes au- 
Jourd’hui connus sont suffisants pour combattre le mal avec 
avantage, et qu'il s’agit seulement, désormais, de les appli- 
quer avec discernement. 

Après avoir donné précédemment quelques chiffres mon- 
trant les progrès de la Nouvelle-Calédonie, nous pouvons 
aujourd’hui fournir, au sujet de l’Algérie, quelques éléments 
numériques qui font voir dans quelle voie de rapide déve- 
loppement est entrée la colonie, et combien il serait funeste 
et impolitique d'arrêter ce mouvement par un retour vers 
l’ancien état de choses. 

Il a été importé en Algérie: 

Sucres, — 3,175,548 k. en 1832; 7,270,787 k. en 1872, 
— Différence en plus, 4,095,239 kil. 
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Cafés. — 1,310,968 k. en 1852; 2,486,201 k. en 1872 
— Différence en plus, 1,175,9233 kil. 

Le mouvement général du commerce 
exportation) s’est élevé en 1872 à..,,Fr. 

IPNPERIL On 1852 QUE dos dé ne » 

L'accroissement du chiffre d’affaires est 
doncide ssh et bartiane. 74800 Er: 2741702,05brrin 

Le mouvement maritime s’est augmenté de 681,118tonnes. 
Le chiftre des escomptes de la banque, de 189,557,683 fr ; 
la population européenne, dé 118,834 habitants. Ce chiffre 
ne comprend pas les colons établis dans les nouveaux vil- 
lages créés depuis le mois de juillet 1872. 

La vieille gallophobie anglaise a paru se ranimer dans 
une récente séance de la Chambre des communes. Il s'a- 
gissait des réformes judiciaires projetées en Egypte. À ce 
sujet, on voit M. Cochrane proposer que PAngleterre adhère 
aux réformes judiciaires proposées en Egypte, approuvées 
par tous les gouvernements européens, surtout à cause du 
canal de Suez. IL proteste contre la réclamation de M. de Les- 
seps, qui prétend que le canal doit être considéré comme 
un Canal français. 

En 1872, dit M. Cochrane, 1,702 navires ont passé le canal, 
parmi lesquels il y avait 80 navires français el 767 anglais. 

Il rappelle ensuite les dépenses faites par l'Egypte et les 
peines qu'elle à prises pour ce canal. Il conclut en disant 
que les intérêts de l'Egypte devraient être pris en considé- 
ration. 

M. Cartwright croit que la jalousie de la France empêche 
l'exécution des réformes judiciaires. 

M. Watkin engage le gouvernement à s'assurer que les 
intérêts des sujets anglais sont représentés dans la police et 
dans l'administration du canal. 

M. Burke reconnaît l'importance de la question, vu le 
développement des relations commerciales avec l'Egypte. IL 
recohnait aussi les inconvénients du système actuel des 
cours consulaires. Le gouvernement croit que si le système 
actuel était abandonné, il serait essentiel d’eu adopter un 
autre sur léquel tous les gouvernements seraient d'accord ; 
mais l’objet principal vient du gouvernement français qui 
hésite à abandonner une position acquise en Egypte. 
M. Burke espère cependant que la France se rangera aux 


(importation et 
36L,648,611  » 


vues des autres gouvernements, sinon il ne voit pas quelle ‘ 


conduite l'Angleterre pourrait ultérieurement suivre, si ce n’est 
de procéder sans l'assistance de la France. Il termine en 
disant que l’Angleterre est toujours en correspondance à ce 
sujet avec le gouvernement francais, et qu'il ne peut pas 
encore produire cette correspondance. 

La motion de M. Cochrane et de M. Burke a cté rejetée; 
mais leurs paroles désobligeantes pour la France restent 
comme une nc aton nouvelle de la sincérité de len- 
tente cordiale entre l'Angleterre et notre pays et des pas- 
sions égoistes qui s’'acharnent contre la grande œuvre du 
canal de Suez. 

La Gazette de Madrid du 28 juin à publié un projet de 
budget. Les recettes y figurent pour 708 millions de pesetas 
et les dépenses pour 627 millions, ycompris 148 millions 
pour frais de guerre. De nouveaux impôts sont proposés 
sur les successions en ligne directe, sur les voyageurs, le 
timbre des marchandises, les denrées coloniales, les sucres 
indigènes, le tonnage des navires et les voyageurs par mer, 
le sel, la farine, les céréales et sur tous les objets valant 
plus de deux réaux. 


L’escompte sur les pensions et traitements supérieurs à 
1,000 francs, ainsi que sur les bons du Trésor, est aug- 
menté d’un neuvième. Les coupons des bons du Trésor ne 
seront admis en paiement que jusqu'à concurrence de 
175 millions. Le gouvernement fera une émission de bons 
s’'élevant à 250 millions de francs. Les biens nationaux 
serviront au paiement avec uu intérêt de 6 0/0. Le renou- 
vellement pour trois mois des traites et des hillets du Trésor 
est déclaré obligatoire. Le ministre est autorisé à s’enten- 
dre avec les créanciers de l'Etat sur le mode de paiement 
des semestres échus et sur celui du 1* juillet. 


Le ministre pourvoira à la dette extérieure au moyen des 
billets des mines de Rio-Tinto, à raison de 25 millions de 
pesetas, payables chaque année par trimestre. Une adju- 
dication publique aura lieu. Une autre somme de 23 mil- 
lions de francs sera affectée annuellement au rembourse- 
ment de la dette intérieure en retard et à l'échéance du 
1e juillet, pour les subventions aux chemins de fer, les 
actions des routes, les récépissés :et les consignations des 
bons du Trésor. Le ministre reprendra les billets hypothé- 
caires et substituera une autre garantie. Il abandonne 
limpôt de 5 0/0 sur la rente et renonce à la régie des 


86,946,560  » 
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tabacs, dont il réformera l'impôt. Il établit une direction 
générale des octrois. 

Malheureusement la mort du maréchal Concha est un 
événement de nature à apporter, par ses conséquences, à 
ce plan financier, des modifications qui ne permettent de 
citer qu'avec réserves l’exposé ci-dessus. 

Enfin, nous terminerons cette revue par une nou- 
velle qui intéresse notre commerce dans l'extrême Orient. 

L'affaire de l'acquisition du Tonquin par la France à 
recu, pour le présent, une solution. La France ne’s’est pas 
annex® Ja province, mais le contre-amiral Dupré a réussi 
à négocier un traité de commerce, ce qui est la meiïlleure 
chose que l’on püût espérer, après la désastreuse issue de 
l'expédition Garnier. Le traité a été signé et déclaré, le 
1% mars, d'une manière officielle. Aux termes de ce 
traité, le royaume d’Annam est pratiquement ouvert au 
commerce européen par l'entremise des Français, et la 
France à payé un prix comparativement bien faible, vu 
l'importance de Ja clause obtenue en échange. 

Voici les principales dispositions du traité: 

1e Trois ports sont ouverts au commerce, dont l’un est 
celui d'Hannoy dans la province de Tonquin ; 

2 Liberté pour les Européens de résider et de posséder 
des immeubles dans les susdits ports, sous la protection 
d’un consul français et d’une garnison de 400 hommes; 

8 Libre circulation dans l’intérieur du royaume au moyen 
de passeports visés par le consul; À aan tré 

4 Autorisation pour le transit des produits chinois à 
travers le Tonquin; 

5 Libre exercice du culte catholique dans tout le 
rovaune ; : 

6° Versement à l'Espagne, par le gouvernement annamite, 
d'une indemnité de 4 million de dollars ; 

7 Cession par la France, au gouvernement-annamite, de 
5 steamers, chacun de la force de 500 chevaux, 100 canons 
et 4,000 fusils se chargeant par la culasse ; 

8e [nterdiction au roi d'Annam, au cas de révolte ou de 
troubles à l'intérieur, de recourir à d'autre puissance que 
la France. 

Le rôle de l'Etat est à peu près terminé ainsi; à n0s n6go- 
ciants à faire le reste. : 

EE 


LA RUSSIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE (1). 
(Quatrième article.) 
2 
LA PRODUCTION AGRICOLE (suite). 

Céréales, — Nous avons vu que l’hectare cultivé en céréa- 
les donne, en Russie, une récolte moyenne de 8 hecto- 
litres 64, et que la proluction annuelle est d'environ 
608,700,000 hectolitres. Cette culture occupe donc un espace 
de plus de 70 millions, d'hectares, dont 50 millions seule- 
ment Sont en activité chaque année, le restant étant laissé 
en jachère. En rapprochant ces chiffres du rendement des 
semences, qui est de 400 0/0 pour les biés de mars, et de 
495, à 450 0/0 pour les blés d'hiver, on voit que. cette 
culture n’est pas encore sortie de la période extensive et 


que le readement et la production peuvent s’accroitre nota- : 


blement avant d'avoir atteint leurs limites normales. On 
doit en dire autant de la plupart des autres produits du sol, 
car la culture intensive n’a encore été pratiquée en Russie 
que tout à fait exceptionnellement. On peut admettre, sans 
exagérer la feruilité des Lerres, que le rendement ‘moyen 
de l’hectare cultivé en blés atteindrait facilement 13 hecto- 
litres 64, ce qui correspond à une augmentation de, 58 0/0 
du rendement actuel, par l'application de méthodes d'ex- 
ploitation rationnelles et perfectionnées. ’ 3 
Mais il faut, se garder d’en conclure que la production des 
blés peut augmenter dans le même rapport, si ce n’est dans 
un avenir éloigné. Les récoltes suffisent généralement, en 
Russie, à la consommation. indigène et aux semailles, et 
laissent pour l'exportation un excedant qui varie de 30 à 70 
millions d’hectolitres. Les 608,700,000  hectolitres, récoltés 
en 1871, se sont répartis comme suit : 
Ensemencement..…....... 145-000.000 hectol. 
Consommation indigène... 3735.000.000 : .» 
Distilleries. .…. 21 ,000.000, .» 
Excédant pour l'exportation 67.700.000 » | 
Ce endant l'exportation des céréales russes atteint rarement 
un chiffre aussi élevé ; elle ne pourrait le dépasser que dans 
les années exceptionnellement favorables, el à la condition 
d'offrir des produits dont la qualité et le prix puissent 
soutenir victorieusement la concurrence des blés d’Améri- 


PRE OR OSEO RSR EEE Et 


(1) Voir les numéros des 23 et 30 mai, 13 juin 1874. 
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que sur le marché européen. Or, la culture extensive, telle 
qu’elle existe en Russie, ne permet pas d'arriver à ce ré- 
sultat : elle est incompatible avec la modicité du prix de 
revicnt ct ne fournit pas des grains irréprochables. Les 
blés russes sont d’un bon poids, mais leur nettoyage est 
souvent défectueux, et le séchage artificiel, auquel on les 
soumet avant de les battre, leur laisse un goût de fumée 
qui déprécie souvent leur valeur commerciale, L'emploi de 
bonnes machines, qui commence à se répandre dans le 
pays, permettra de perfectionner le nettoyage et de suppri- 
mer la dessiccation artificielle, sinon dans le nord où elle 
paraît indispensalle à cause du climat, du moins dans 
toutes les contrées méridionales, où elle est pratiquée par 
pure routine. Néanmoins, le cultivateur russe n’a pas inté- 
rél, quant à présent, à augmenter sa production en blés, 
et l’insuffisance du bétail et des engrais dont il dispose, 
s'oppose d’ailleurs aux efforts qu'il tenterait dans cette di- 
reclion. Pour produire des blés de bonne qualité à bon 
marché, il doit s'attacher à améliorer le rendement de 
l'hectare et à restreindre l’espace consacré à la culture des 
céréales, de manière à ne pas dépasser de beaucoup les 
récoltes actuelles. La question des engrais joue ici un rôle 
important : pour obtenir un bon fumage de ses terres, 
l'agriculteur russe doit doubler les ‘doses d'engrais qu’il 
emploie; il doit donc augmenter, dans les mêmes propor- 
tions, la production des plantes fourragères et des prairies, 
afin de pouvoir élever une quantité de bétail suffisante. 
C'est en rétablissant des proportions normales, entre l'espace 
beaucoup trop étendu qu'il cultive en blés, et celui des ter- 
res produisant des fourrages, qu’il acquerra l’un des prin- 
cipaux éléments de Ja production à bas prix, en même 
temps qu'il augmentera ainsi la quantité et la valeur de 
l’ensemble de ses récoltes Pour rétablir ces proportions, il 
faudrait arriver graduellement à restreindre la surface des 
70 millions d'hectares, consacrés aux céréales, à 43 mil- 
lions d'hectares, dont la production, à raison de 13 hectol. 64 
par hectare, équivaudrait à celle qui existe aujourd’hui. Les 
terres devenues disponibles, qui atteindraient progressive- 
ment 25 millions d'hectares, seraient utilisées en partie à 
la culture des plantes fourragères ou en prairies artificielles, 
et en partie À la production du lin, du chanvre, de la bet- 
terave, du labac et d'autres plantes industrielles ; elles don- 
neraient ainsi des résullats aussi avantageux, pour le 
MOIUS, que ceux que l’on en obtiendrait en les caltivant en 
blés, et pourraient d'ailleurs être employées de nouveau à 
la production des céréales au fur et à mesure que les besoins 
de l'exportation viendraient à augmenter. 

.L'exporiation des céréales de Russie se répartit de Ja ma- 
nicre suivante entre les divers Etats européens : 


Grande-Bretagne 47,2 0/0 | Italie, ..... CR OR 0 
France. BR En of EOTOMNES éee MUES ARE 
PASSE RENE LATE HoHande. es PRE (en 
ACCES PE" TO TES Tous les autres 

Suède, Norwége. 1,2  » DAYS RAR es ar JET 


Les céréales exportées se décomposent, d'autre part, sui- 
vant leur espèce, en froment environ 58 0/0 


seigle ts l18 #110/0 
ayoine — 14 0/0 
orge — 6.5 0/0 
mais — 3.0 0/0 


Pommes de terre. — La production des pommes de terre, 
dont la culture occupe en Russie 863,000 hectares, à fait 
des progrès rapides, dus à lPemploi de ces tubercules pour 
la consommation, pour la fab#cation de Ja fécule, et sur- 
tout pour la distillation de l'eau-de-vie. Elle a augmenté 
de 87 0/0 de 1851 à 1871. En 1851, il a été planté 
11,208,660 hectolitres et récolté 33,848,474 hectolitres de 
pommes de terres ; en 1871, 17,463,680 hectolitres ont pro- 
duit 63,307,939 hectol. à la récolte. 

Betteraves. — Le développement considérable de l’indus- 
trie des sucres et les avantages que la culture de la bette- 
rave présente pour l’agriculture, ontamené un accroissement 
rapide dans la production de cette plante. En 1860, Ja 
récolte de 93,955 hectares, affectés à cette culture, -a cté 
de 9,222,400 quintaux métriques ; en 1871, 135,124 hect, 
ont produit 13,386,550 quint. mét. de betteraves. Pendant 
cetle période de dix ans, l’espace cultivé a done augmenté 
de 40 0/0, et la production de 45 0/0. La valeur de Ja 
roduction de 1874 était d'environ 28 millions de francs. 

e rendement qui résulte des chiffres précédents est ex- 
trémement faible, l'hectare ne produisant en moyenne que 
99,06 quintaux métriques. En Prusse, la production de 
l'hectare cultivé en betteraves. atteint généralement 245 
quint. mét., et même 352 quint. mét. dans les environs 
de Magdebourg. Dans nos départements du nord, la récolte 


moyenne est évaluée à plus de 300 quint. mét. par hectare. 
On voit d’après cela quelle marge est encore laissée à 
l’accroissement de cette production: et de l'industrie des 
sucres en Russie. 

Lin. — La culture du lin occupe environ 655,000 hect. 
de terres. D'après les données statistiques officielles, la pro- 
duction annuelle du Jin à filer s'élève à 196,560,000 kilos, 
et celle de la graine de lin, à semer et à battre, à 5,247,500 
bectolitres d’une valeur totale moyenne de fr. 248,000,000. 
L’exportation de ces produits accuse un accroissement ra- 
ide ; celle du lin à filer était de 56 millions de ki- 
(nbpe Ales en 1861 et dépassait 170 millions en 1870, malgré 
la guerre. L'exportation des toiles à voile et des grosses 
toiles à sacs a également triplé pendant ces neuf années. 

Chanvre. — 11 n’en est pas de même du chanvre et de 
la graine de chanvre, dont la production ne s’est accrue 
que faiblement, et dont l’exportation est restée stationnaire 
depuis une dizaine d'années. La culture de cette plante 
laisse beaucoup à désirer en Russie ; on doit attribuer, en 
grande partie à cette circonstance le temps d'arrêt qui s’est 
produit dans la demande à l'étranger. La production an- 
nuelle du chanvre est de 98 millions de kilogrammes, et 
celle de la graine de chanvre de 5,248,000 hectolitres, 
d'une valeur moyenne de 85 millions de francs. La quan- 
tité moyenne exportée est d'environ 49 millions de kilos 
de chanvre, 1,146,000 kilos &’étoupes, et 5 millions de 
kilos de cordes et cordages par année. 

Tabac. — Les plantations de tabac, au nombre de 
112,896, occupaient, en 1871, 40,265 hectares de terres, qui 
ont produit 36,259,550 kilos de tabacs divers d’une valeur 
de 23 millions de francs. Depuis 1856, le nombre de ces 
plantations avait doublé, l’espace cultivé en tabac avait 
augmenté de 50 0/0 et la production totale de 100 0/0. 
Malgré ces progrès, la culture du tabac ne produit pas le 
quart de ce que l’on pourrait en attendre, si elle était pra- 
tiquée par des planteurs expérimentés et si l’on s’attachait 
à cultiver des qualités supérieures. 

La valeur totale des récoltes est évaluée pour 1871, dans 
le rapport de la commission d'enquête sur la situation de 
l'agriculture en Russie, à fr. 4,733,262,400 (1), dont 
4,421,281,800 fr. pour les céréales et les pommes de terre, 
et 311,980,600 fr. pour le restant de Ja récolte de l’année. 
Tout nous porte à croire que celte évaluation est trop 
faible ; la valeur des récoltes de lin, de chanvre, de bet- 
teraves et de tabacs dépasse, à elle seule, 380 millions de 
francs, sans compter les plantes fourragères, les foins et 
les légumes secs, dont la Russie produit des quantités 
assez considérables, même pour l'exportation. La valeur 
totale*de la récolte annuelle doit approcher, en réalité, de 
ÿ milliards de francs. 

Pour compléter cet exposé de la production agricole en 
Russie, il nous reste à parler de l'élevage des diverses 
races de bétail, des produits de l’économie forestière, et des 
industries agricoles proprement dites, qui feront l’objet de 
notre prochain article. 

J. WiroLp. 


LA DIMINUTION DES DROITS EN ANGLETERRE ET LA 
PLUS-VALUE DES IMPOTS. 


Les tableaux du rendement des impôts en Angleterre, pen-: 


dant le trimestre qui vient de finir, méritent d’être étudiés. 
En comparant leurs chiffres à ceux qu’a offerts le trimestre 
correspondant de l’année précédente, il convient de ne pas 
oublier qu’au mois d'avril dernier, le chancelier de l’Echi- 
quier avait proposé et fait accepter au Parlement des ré- 
ductions ou des suppressions de taxes s’élevant ensemble à 
liv, sterl. 4,000,000 environ et se décomposant comme suit : 
1° Abaissement de l’income tax d’un penny par 
livreiisterling, cha PU Le TEURCNT 1.500.000 
2° Abolition entière des droits sur le sucre à 
partir du 1% mai 4874, pour les sucres bruts, 
et du 21, pour les sucres raffinés, ci... 
3° Abolition des taxes sur les chevaux, sur 


2.000.000 


ss... 


les marchands de chevaux, sur les courses, ci 480.000 
Soit en chiffres ronds........... Liv. st, 4.000.000 


uve diminution de recettes pour l'exercice entier. 

Or, le trimestre qui vient de s’écouler et qui est le pre- 
mier de l'exercice, dans les coutumes anglaises, n’accuse 
qu'une diminution totale inférieure à 9,000 livres sterl. sur 
l’ensemble. 


(1) 4,392,136,000 roubles. Nous avons admis la valeur 
du rouble égale à 3 fr. 40 c., La valeur nominale du 
rouble = 4 francs. : 


SAMEDI 4 JUILLET 1874. 


SE 


SAMEDI 4 JUILLET 1874. 


I y à une perte, il est vrai, de 250,000 livres sur diverses 
branches de l’excise; 97,000 sur l'income-tax, différence 
vraiment insignifiante; 160,000 sur les articles dits divers, 
et l’on sait que le rendement de ces articles varie en plus 
ou en moins sans que l'on puisse baser là-dessus des in- 
ductions solides ; le restant sur les douanes, diminution 
qu'explique plus que suffisament l'abolition des droits sur le 
sucre, Mais, sur tous les autres chapitres, les trois mois 
qui viennent de finir offrent des excédants de recettes, 
sur l’excise 43,000 ; sur le timbre 69.000 ; sur la taxe de la 
terre et celle des maisons 51,000 ; sur les postes 170,000 ; 
sur les télégraphes 200,000 ; et parlant d’une facon géné- 
rale, on peut dire, que malgré la renvnciation à des taxes 
qui, bon an ou mal an, rapportaient 4 millions de liv. st., 
le revenu du dernier trimestre de l’année 1874 est resté le 
même que celui du trimestre correspondant de l’année 
précédente... 

Envisage-t-on les résultats pour l'exercice entier, ils 
apparaissebt plus favorables encore. On s'assure que les 
seules pertes encourues par le Trésor publie se rattachent 
exclusivement aux articles de taxation abandonnés et sont 
bien moiudres qu'on n'aurait pu le croire. Au mois d'avril 
1873, M. Loweavait réduit de moitiéles droits sur les sucres, 


el il estimait à 4,500,000 Liv. st, le déficit qui de ce chef” 


résulterait pour l'exercice finissant au 4€r avril 4874. Quant 
à la perte résultant de la suppression de 4 penny parlivre sur 


lincome tax, il l’évaluait à un chiffre égal. Sir Strafford : 


Northrote à aboli ce qui subsistait encore des droits sur 
le sucre, renonçant ainsi tout à fait à une source de revenus 
qui, en 1873 avaient rendu 3,250,000 livres, tandis que 
la double réduction sur l’income tax représentait 2,000,000 
pour cinq trimestres, En somme, il s'agissait de l'abandon 
pour deux exercices de plus de 8 millions, dont 5 applicables 
au dernier. Eh bien! l'exercice 1873-1874 comparé à l’exer- 
cice 1872-1873, se solde par un excédant de recettes de 
liv. st. 857,000. Malgré la perte depuis un an de la moitié 
des droits sur le sucre, et depuis trois mois de plus de la 
moitié du reste, les douanes n’offrent en définitive qu'un 
déficit de liv. st. 887,000, et la Property tax réduite à 
deux reprises différentes ne perd que 1,470,000 livres seu- 
lement. Ces deux faits sont d’une nature particulièrement 
encourageante, Il y à deux mois qu'aucun droit n’est plus 
perçu sur les sucres, et cependant le Trésor ne s'aperçoit 
pas de ce vide dans ses recettes générales : c’est une preuve 
de la prospérité générale du commerce britannique. Quant 
à la diminution relativement minime des produits de lin- 
come-tax, elle s'explique en partie du moins, semble-t-il, 
par la plus grande exactitude, pour se servir d’un terme 
adouci, avec laquelle se font les déclarations quand 
Pimpôt n’affecte qu'un taux modéré. 

Laissant de côté les deux articles dont il vient d’être 
parlé et les articles divers, également en déficit, mais négli- 
geables, comme on l’a dit plus haut, toutes les autres sour- 
ces auxquelles puise le Trésor britannique sont devenues 
plus fécondes. Ainsi, sur l’ensemble de l'exercice échu, 
l’excise offre une augmentation de J. st. 1,500,000. Cette 
augmentation n’est, à la vérité, que de 1. st. 43,000, en ce 
qui concerne les trois mois qui viennent de s’écouler, et 
il serait intéressant de savoir jusqu'à quel point la crise 
que traversent certaines branches de l’industrie agricole à 
pu contribuer à cette décroissance relative, dont il ne faut 
point, au surplus, s’exagérer l'importance, puisqu’en défini- 
tive, il y a eu, de ce chef, un accroissement absolu de re- 
cettes. Il faut d’ailleurs se féliciter, sans aucune réserve, 
des recettes supérieures du service de la poste et de celui 
des télégraphes, d'autant que sous le rapport fiscal, ils 
étaient restés depuis quelque temps stationnaires, et que le 
rachat des lignes télégraphiques privées avait occasionné au 
Trésor public de gros déboursés. Que les choses continuent 
de marcher comme elles le font à cette heure, et il est très- 
probable que l'exercice actuel n'offrira aueun déficit par rap- 
port à l'exercice immédiatement antérieur; le Trésor anglais 
aura fait remise aux contribuables de 100 millions de 
francs de taxes sans que ses recettes aient été en rien 
affectées par cette libéralité. 

ee 


LES TRAVAUX DE LA SOCIÉTÉ DES 
INGÉNIEURS CIVILS. 


Mar 1874. — Des moyens de combattre l'ensablement des ports de 
mer. — Des caisses de retraites instituées par les Compagnies 
de chemins de fer, — Les accidents de hauts-fourneaux aux 
Etats-Unis. 

Dans sa séance du 1° mai, la Société des ingénieurs civils 

a entendu la lecture d’une intéressante note de M. Bergeron 

sur son nouveau moyen d'approfondir l’entrée des ports de 
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mer et de maintenir leur entrée libre à toute heure de la 
marée aux navires d’un fort tonnage. Ce moyen consiste 
dans l'emploi de tuyaux métalliques percés de trous, en- 
foncés dans le banc de sable qu'il s’agit d'enlever, dans 
lesquels on ferait entrer de l'eau soumise à une forte 
pression. Cette eau s’écoulant avec rapidité par les orifices 
des tuyaux agirait comme autant de petites sources venant 
du fond; elle soulèverait le sable, qui serait ensuite emporté 
au large ou sur la plage par le courant des rivières, des 
chasses provenant des réservoirs de retenue où seulement 
de la marée descendante. 

Dans la séance du 15 mai, M. Marché a donné commu- 
nication d’une note sur les caisses de retraites instituées par 
les Compagnies de chemins de fer. 

Toutes les grandes Compagnies françaises se sont préoc- 
cupées d'assurer à ceux de leurs agents qui ont rempli 
certaines conditions d'âge et de temps de service, une pen- 
sion viagère représentant une fraction plus ou moins grande 
du traitement moyen qu’ils ont percu pendant les dernières 
années de leur présence. Le capital de cette pension est, 
en général, constitué à l’aide de retenues faites aux agents 
sur leur traitement et d’une dotation annuelle effectuée par 
la Compagnie. Les caisses de retraites instituées par les 
Compagnies diffèrent non-seulement par les conditions à 
remplir pour donner droit à la retraite, par le taux des 
retenues et des vérsements, le montant de la pension, etc., 
mais encore par leur système général de fonctionnement, 
par les mesures prises pour constituer les ressources néces- 
saires. Il y à plus, chacune des Compagnies a plusieurs fois 
modifié l’organisation de sa caisse de retraites et il en est 
plusieurs qui étudient encore actuellement la révision de leur 
règlement ; la question n’est donc pas encore complétement 
résolue et cette situation donne un certain intérêt à l’exa- 
men comparatif des stipulations en vigueur. * 

M. Marché établit d'abord les formules générales qui peuvent 
servir de bases à l'étude comparative des données adoptées 
par chacune des Compaguies ; on constate ainsi que le capital 
constitué est d'autant plus élevé que le raux des versements, 
celui de l'intérêt et le nombre d'années de service est plus 
considérable. L'employé livré à lui-même et se chargeant 
seul de s'assurer son avenir devrait épargner annuellement 
12,5 0/0 de son traitement pour se constituer, à l’âge de 
cinquante ans, après vingt-cinq ans de service et d'épargne, 
une pension viagère égale à la moitié de son traitement 
moyen. Ce chiffre montre la nécessité de l'intervention des 
Compagnies, et si l’on en rapproche le taux des retenues et 
des versements stipulés dans les règlements des caisses 
instituées, et qui varie, pour les deux éléments réunis, 
de 4 à 8 0/0, il démontre en outre la nécessité d'accroître 
les ressources de ces caisses par des mesures spéciales. Ces 
mesures consistent en général à reculer au-delà de cinquante 
ans la limite d'âge auquel la retraite est liquidée, à augmen- 
ter le temps de service, à effectuer et à accroître le fonds 
destiné à constituer les retraites des agents qui y ont droit 
à l’aide de tout ou partie des versements faits par ceux 
des agents qui par démission, révocation ou décès, viennent 
à perdre les droits à la retraite. 

M. Marché, après ces considérations préliminaires, exa- 
mine successivement les règlements adoptés par les Com- 
pagnies du Nord, de l'Ouest, du Midi, de Lyon et de l'Est. 

Au Nord, à proprement parler, il n’existe pas de caisse 
de retraites : « Une retenue de 3 0/0 obligatoire pour les 
» employés commissionnés, appointés à l’année, facultative 
» pour les ouvriers payés à la journée, est effectuée tous 
» les mois sur les appointements et salaires. 

» Le montant de cette retenue, qui appartient en propre 
» à l'agent qui l’a subie, est versé tous les trois mois, à son 
» compte personnel, à la Caisse des retraites pour la vieillesse, 
» à l'effet de lui constituer une pension viagère, à partir 
» de l’âge de cinquante ans. ; 

» Les versements sont effectués, soit à fonds perdus, soit 
» à capital réservé, au choix de chaque agent, conforme- 
« ment aux règlements de la Caisse de retraites pour la 
» vieillesse. » ( Art. 4e du règlement d'avril 1868.) 

La Compagnie n’est ici qu'un intermédiaire entre la Caisse 
de retraites pour la vieillesse (gérée par PEtat) et son per- 
sonnel qu’elle oblige à avoir recours à cette Caisse ; elle 
perçoit l'épargne des agents et la transmet à la Caisse de la 
vieillesse en laissant ces agents personnellement proprié- 
taires du montant de leurs retenues et des intérêts accu- 
mulés, qu'ils restent ou non ultérieurement au service de 
la Compagnie. RATES. 

En dehors de cette opération, la Compagnie fait liquider 
des pensions{viagères indépendantes de celles acquises par 
les versements du personnel et établies sur les bases sui- 
vantes : , 
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« 4° Pour le personnel commissionné, la pension est de 
» un quatre-vinglième du traitement moyen des six dernières 
» années pour chaque année de service accomplie sans in- 
» terruption. 

» 20 Pour les ouvriers à la journée, qui se sont soumis à 
» Ja retenue spécifiée à l’article premier, la pension est 
» égale à la rente acquise à la Caisse des retraites pour la 
» vieillesse, au moyen de cette retenue, etc., ete. » (Art. 
7 du règlement.) 

Il n’y a donc pas, nous le répétons, une caisse de retraites 
ayant une existence et un fonctionnement particuliers ; il y 
a, d’une part, l'obligation pour les employés de s'assurer à 
la caisse de la vieillesse par l'intermédiaire de la Compa- 
enie, et de l’autre, des pensions de retraite, d’une valeur 
fixée à l'avance, octroyées par la Compagnie, motu proprio, 
celle-ci faisant face, comme elle l'entend, aux charges qui 
en résultent. 

Aussi le règlement des pensions de retraite du Nord ne 
renferme aucune stipulation, quant à la manière dont la 
Compagnie réalisera et gérera les ressources qui lui sont 
nécessaires pour conslituer, à l'époque voulue, la pension 
dont elle a pris charge. À 

On sait par les comptes rendus de la Compagnie que pour 
satisfaire à ses engagements, elle a constitué un fonds de 
dotation qu’elle gère elle-même et qu’elle alimente actuel- 
lement par un versement annuel égal au montant total 
des retenues faites aux employés, soit 3 0/0 du traitement 
total annuel du personnel. - 

Ce fonds de dotation, géré par la Compagnie, fructifie 
par l'accumulation des intérêts et par l'effet des radiations 
des employés démissionnaires, révoqués, etc., qui restent 
bien possesseurs dû montant de leurs retenues personnelles, 
mais n’ont aucun droit sur le fonds de dotation. 

Les conditions à remplir pour avoir droit à la retraite 
sont, au Nord: : 

40 Cinquante ans d'âge; — 20 l'agent doit compter vingt- 
cinq ans de service, au moins, en qualité d’employé du 
service sédentaire, et vingt ans dans le service actif, Les 
pensions des employés du service actif, admis à la retraite 
après vingt ans, mais avant vingt-cinq ans de service, sont 
liquidées sur le pied de vingt-cinq ans de service. 

A la Compagnie de l'Ouest, l’article 4 du règlement 
(juillet 1869) formule qu’il est énstitué une caisse de retraites 
dont le fonds est formé : 

49 Par les valeurs au crédit de la caisse précédemment 
instituée; — 2% par les retenues opérées sur les traitements 
fixes des employés, à savoir : 4 0/0 du traitement (retenue 
faite mensuellement) et le premier douzième de toute aug- 
mentation de traitement ; — 3° par une dotation de la 
Compagnie, dont le montant. est égal aux retenues indi- 
quées ci-dessus, et versées aux mêmes époques ; — 4 et 5° 
par les dons, les amendes et le produit du placement. des 
fonds de caisse. 

Mais, aux termes de l’article 3, le montant des retenues, 
lesquelles appartienment en propre aux employés qui les 
ont subies, est versé tous les trois mois à la caisse de Ja 
vieillesse, dans les mêmes conditions qu’à la Compagnie du 
Nord. Ces sommes n’entrent done dans la caisse de retraites 
que pour en ressortir aussitôt, ou pour mieux dire n’y en- 
trent pas, et les choses se passent comme au Nord: la 
caisse n’a en réalité à réaliser et à gérer que les fonds pro- 
venant de la dotation de la Compagnie. Il y a seulement 
cette différence que la quotité, le placement et l'emploi des 
fonds de cette dotation sont réglementés. La Compagnie 
assure à l'agent remplissant les conditions d'âge et de ser- 
vice une pension totale égale à la moitié de son traitement 
moyen des six dernières années, y compris Ja pension 
acquise à l'employé par ses retenues versées à la caisse de 
la vieillesse. C’est donc la différence entre la moitié du 
traitement moyen et la pension produite par les retenues 
de l’agent, que la Compagnie garantit et qu’elle assurera 
à l’aide de son fonds de dotation. 

Pour avoir droit à la retraite, les conditions à rempiir 
sont : | 

Pour les agents du service des trains, cinquante-cinq 
ans d'âge et vingt-cinq ans de service; 

. Pour les agents du Sérvice ordinaire, soixante ans d’âge 
et trente ans de service. 

M. Marché fait remarquer que si la Compagnie de l'Ouest 


assure une pension de retraite supérieure à celle que 


les agents de la Compagnie du Nord peuvent obtenir, dans 
les conditions moyennes, elle exige une retenue plus éle- 
vée, recule l’âge du retraité de cinquante à cinquante-cinq 
et soixante ans, et demande cinq ans de service de plus. 

Les Compagnies du Midi et de Lyon ont institué, dans 
toute l’accéption du terme, une caisse de retraites, rece- 
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vant à la fois les retenues des employés et les versements 
de la Compagnie qui font dans la caisse masse commune. 
Il n'y à plus intervention de la Caisse de la vieillesse. 

Au Midi, le fonds est constitué : 

1° Par une retenue de 3 0/0 sur les traitements et sa- 
laires, et la retenue du premier mois sur toute dugmen- 
tation de traitement; 2 par le versement fait chaque mois 
par la Compagnie d’une somme égale au Tiers du total des 
retenues opérées sur les agents, | 

Au chemin de Lyon, la retenue sur le personnel est de 4 
pour 100 et la participation de 3 pour 100, sur les trois 
quarts des retenues opérées sur lés agents. 

L'art. 4 du règlement du Midi porte que les retenues et 
les versements de la Compagnie forment le fonds nécessaire 
pour servir les pensions acquises aux employés au moment 
de leur mise à la retraite, et l’art. 5 dit que l'agent âgé 
de 55 ans et 25 ans de service & droit à une pension égale 
à la moitié de son traitement moyen des six dernières 
années de service. Le principe de la garantie de la Com- 
pagnie n’est pas inscrit dans le règlement. 

Qu'arriverait-il alors si la somme en caisse ne formait 
pas, à un moment donné, les fonds nécesaires à la cons- 
titution des pensions dont le chiffre est déterminé à la- 


. vênce? Faut-il penser que la Compagnie a calculé le taux des 


retenues et des versements de manière à être certaine de 
toujours fournir les fonds nécessaires? 11 est permis d'en 
douter, surtout en présence de la faible part fournie par 
la Compagnie, qui n’est que le tiers de celle versée par les 
employés. * { 

Il faut remarquer qu'au Midi et au Lyon, les retenues 
faites aux employés ne restent pas, comme au Nord et à 
l'Ouest, leur propriété individuelle ; elles sont acquises (Sauf 
quelques cas particuliers) à la caisse des retraites du jour 
où elles sont opérées. « Aucun employé quittant Ja Compa- 
gnie, » dit le règlement du Midi, par démission, révocation, 
cic., n’a droit âu remboursement des retenues. 

Le fonds commun bénéficie donc, du fait des radiations, 


. non-seulement, comme au Nord et à l'Ouest, de la part 


versée pour les agents rayés par la Compagnie, mais encore 
des retenues elles-mêmes et de leur produit par l’accumu- 
lation des intérêts. : 

.C'est là le caractère distinctif de l’organisation des caisses 
du Midi et du Lyon, et c’est grâce aux bénéfices résultant 
de ces mesures que ces Compagnies ont pu réduire leur 
part de versement à un taux inférieur à celui des rete- 
nues, lout en assurant une pension dont le montant est 
fixé à l'avance. 

Enfin, la Compagnie de l'Est à constitué également une 
caisse de retraites alimentée par la retenue faite aux 
agents et les versements de la Compagnie, formant une 
masse commune gérée par celle-ci; les retenues sont 
également acquises à la caisse du jour où elles sont 
effectuées, mais cette caisse diffère des deux précédentes 
en ce que le versement de la Compagnie est égal à la 
retenue, soit 2 pour 100 du traitement par chacune des 
deux parties, eten ce que le montant de la pension de 
retraite n'est point fixé à l'avance, mais déterminé d’après 
le montant des fonds en caisse au moment de Ja liquida- 
tion de cette pension. 

Les art. 6, 7 et 12 du règlement de l'Est fixent ainsi 
les règles à suivre pour déterminer le montant de la pen- 
sion de retraite : 

€ Il sera tenu un état nominatif des employés indiquant : 
» 4° la durée du service de chacun d’eux, son âge et la 
» somme des traitements qu’il aura reçus depuis son en- 
» trée à la Compagnie; 2 le total des traitements payés 
» lepuis leur entrée à tous les employés encore en fonc- 
» tions. F 

» L'évaluation du capital d’une retraite s’obtiendra en 
» multipliant la valeur du fonds en caisse au jour de la 
» liquidation de la retraite par la somme des traitements 
» de l'employé qui se retire, et en divisant le produit par 
», la somme des traitements reçus par tout le personnel en 
» fonctions à la même époque. 

» Le capital représentatif de la retraite sera employé par 
» la Compagnie à la constitution d'une rente viagère immé- 
» diate ou différée, sur une ou plusieurs têtes, d’après les 
» tarifs et règlements de la Compagnie d'assurances sur la 
» vie la Générale. » 

En principe, le chiffre de la pension n’est pas ici fixé à 
l'avance, et dépend du montant des fonds en caisse et de 
la quotité des versements effectués par le personnel et par 
la Compagnie ; il me saurait donc y avoir d'insuffisance | 
exigeant la garantie préalable de Ja Compagnie, dont les 
charges se trouvent ainsi limitées aux versements qu’elle a 


pts. M. Marché dit en principe, parce qu'il n’en serait 
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ainsi que lorsque la caisse aurait atteint sa période de 
et normal, après 20 ou 25 ans, lorsque toutes 
es pensions à liquider concerneraient des employés ayant 
concouru à la formation du fonds en caisse, pendant la 
totalité de leur service, sous le régime du règlement actuel. 
… Pratiquement, il n’en a pas été ainsi. Le règlement con- 
sidéré est du 1er janvier 1862, et à cette époque la Compa- 
gnie avait en service un grand nombre d'employés dont il 
a fallu liquider la retraite dès les premières années de fonc- 
tionnement du nouveau système. Les pensions résultant de 
l’application des règles précédentes ont été insuffisantes, et 
la Compagnie a dû, par dispositions spéciales, prendre à sa 
.charge le complément nécessaire pour assurer une pension 
d’un taux déterminé, variant du tiers à la moitié du trai- 
tement moyen. {Il y à lieu de croire que les charges résul- 
tant pour la Compagnie de cette intervention sont deve- 
nues considérables, car elle se préoccupe de modifier le 
règlement actuel en se rapprochant des conditions et du 
laux de retenues de la Compagnie de l'Ouest, 

M. Marché ne parle pas dans cette comparaison de la 
Compagnie d'Orléans, qui n’a pas institué de caisse de 
retraites. La Compagnie d'Orléans fait participer ses em- 
ployés dans les bénéfices de l'exploitation, et elle verse une 
partie de la somme attribuée, dans la répartition, à chaque 
employé, à la Caisse de la vieillésse et à la Caisse d’épar- 
gne. Il n’est point fait de retenue sur les traitements, mais 
les ouvriers et les employés ont formé, sous le patronage 
de la Compagnie, une société de secours mutuels qui recoit 
leurs versements personnels. 

M. Cornuault donne ensuite communication d’une Note. 
sur les accidents de hauts-fourneaux aux Etats-Unis. 

Les ingénieurs de nos usines françaises n'aiment pas, 
paraît-il, à publier le récit des événements de cette nature, 
car nos recueils techniques sont fort pauvres sur ce point. 
Aussi croit-il intéressant de rapporter, d’après des notes 
disséminées dans des journaux techniques américains, un 
certain nombre d'accidents de hauts-fourneaux, survenus 
aux Etats-Unis, et plus spécialement en Pensylvanie l’année 
dernière. 

La fin de l’année 1872 et le commencement de 1873 ont 
en effet été marqués par de nombreux désastres pour les 
fourneaux américains : écroulements, engorgements, explo- 
sions se sont succédé avec une inquiétante rapidité. 
Une des causes de ces accidents pourrait bien avoir été 
l’avidité des maîtres de forges américains à profiter de 
la période de hauts prix et de grande demande de la 
fonte. Les hauts-fourneaux ont été surmenés. On a em- 
ployé des charges excessives, enrichi outre mesure les lits 
de fusion ; on à forcé, enfin, la vitesse des fourneaux. 
Mais ces accidents sont relativement faciles à éviter, à 
l'aide de certaines précautions qu'indique M. Cornuault et 
qui donnent à sa communication un véritable intérêt pra- 
tique. 

Rs 


DE LA VALEUR ÉCONOMIQUE DES CHEMINS 
DE FER D'INTÉRÉT LOCAL. 

Nous avons consacré plusieurs articles à l'étude de lin- 
téressant travail de M. Maurice Bouffet, ingénieur des ponts 
et chaussées, sur les chemins de fer d’intérêt local et la 
loi du 12 juillet 14865. Nous détachons aujourd’hui de sa 

. brochure les pages qui suivent. 

D'après les résultats de l’année 1869, qui a été très-flo- 
rissante pour le pays, sur les 15,481 kil. du réseau des six 
grandes Compagnies exploités, 10,555 kil. n’ont donné 
qu'une recette nette moyenne de 10,600 francs par kilo- 
mètre, ne couvrant, au taux de fr. 6.66 0/0, qui est celui 
du taux des actions des grandes lignes, qu'un capital de 
construction de 160,000 francs, tandis qu'il a été de 
452,000 francs. 

Il est vrai que les lignes d’intérêt local s’établiront for- 
cément dans dés conditions de tracé (sous le rapport des 
pentes et des rayons de courbures ) qui permettront de ré- 
duire considérablement les frais de construction, Mais, tout 
compte fait, il paraît difficile qu'après avoir traversé les 
premières “années, toujours ingrates, de lexploitation, la 
dépense de premier établissement puisse en moyenne s’a- 
baisser au-dessous dé 150,000 francs par kilomètre, oscillant 
entre 100,000 francs dans les conditions topographiques les 
plus favorables, et 200,000 francs dans les circonstances 
les plus difficiles que pourront aborder des entreprises de 
cet ordre. : 

. Ceci posé, prenons les résultats de l'exploitation pour 
1869, des petites compagnies du réseau concédé par l'Etat 
(non compris les Charentes) groupées sous le nom de com- 
pagnies diverses dans la statistique du Ministère, Dans leur 
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ensemble, elles nous donneront une idée très-serrée des 
résultats qu'on peut attendre des lignes d'intérêt local. 
Pour une longueur exploitée en 1869 de 310 kil. 
On trouve (1) une recette brute kilomé- 
14.200 fr. 


1 I) AT DCR PR CPE PO ET EEE € 
Pour une dépense de. .... 10.570 fr. 
3.630 Îr. 


Reste pour la recette nette.....,,,....., 
Le rapport de la dépense à la recette est 
de. : 74 0/0 
D'un autre côté, tandis que les tarifs moyens des  voya- 
geurs et des marchandises ont été pour les six grandes 
compagnies de 0 fr. 0544 et 0 fr. 06114, pour les. lignes 
précédentes ils ont été de Q fr. 052 et 0 fr. 106, 


nn nm us ss 


Elles ont transporté ( 98.760 voy. ayant produit, 5.100 fr. 
par kilom. : 73.170 tonnes — 7.780 
Autres produits (10 0/0 de la recette brute)... 1,320 
DORE er Mann pie a tiete ae one Ad DUT 


La dépense de construction semble ressortir à 230,000 
francs par kilomètre environ (en y comprenant les sub- 
ventions de l'Etat), dont 200,000 francs seulement fournis 
par les compagnies, 

La recette n’est donc que de 4 fr. 50 0/0 de la dépense. 

La plupart de ces lignes étant exploitées depuis peu, on 
peut compter encore sur une certaine rapidité dans l’ac- 
croissement des recettes. Mais il ne semble pas qu'on 
puisse espérer de les voir de longtemps, sinon jamais, cou- 
vrir entièrement les dépenses de construction. 

Que conclure de tout ceci, sinon que les lignes d'intérêt 
local ne pourront prospérer, et par suite se développer, 
qu'avec de fortes Subventions des départements ? 

C'est là un point qui est hors de doute, et il n’est pas 
inutile de le faire ressortir pour prémunir contre les mé- 
comptes auxquels S’exposent bon nombre de nos assemblées 
départementales, 

Mais si les futures lignes ne peuvent être, en général, que 
de mauvaises spéculations financières, à moins d’être con- 
venablement subventionnées, il n’en est pas moins vrai 
qu’elles constituent un excellent placement pour la fortune 
publique, et c’est aussi ce qu'il importe de mettre en lu- 
mière. 

Si les chemins de fer exécutés venaient à être tout à 
coup supprimés, assurément tous les transports qu'ils font 
ne s'effectueraient pas sur les routes de terre, car beaucoup 
de marchandises qui voyagent aujourd'hui par voie ferrée 
ne pourraient pas supporter les frais de transport par voie 
de terre, ét par suite ne voyageraient plus. 

Il semble donc qu’on ne puisse pas dire que les voies 
ferrées économisent entièrement au pays toute la différence 
de prix qui exisle entre les deux modés de transport. 

Mais si l’on tient compte, non pas même des commodités 
que les chemins de fer procurent aux populations et des 
relations commerciales qu’elles développent en facilitant et 
accélérant les voyages, mais seulement de l'accroissement 
de la production agricole et industrielle qu’ils produisent, 
en étendant le cercle de leurs débouchés par la diminution 
considérable des frais de transport; assurément aussi 
trouvera-t-on que ce n’est pas exagérer la valeur écono- 
mique des voies ferrées pour la contrée qu’elles desservent, 
en fui donnant pour mesure la différence de prix que coû- 
teraient au pays, par voie de fer ou par voie de terre, tou- 
tes les marchandises et tous les voyageurs que transporte 
le chemin de fer. 

Le coût du transport des voyageurs par route de terre 
varie entre 0 fr. 08 et O fr. 42 par kilomètre; celui des 
marchandises entre 0 fr. 25 et O0 fr. 50, suivant qu'il y a 
ou qu'il n’y à pas du retour. ts Po 

D'autre part, si l'on considère l’ensemble des 16,465 kilo- 
mètres du réseau français exploité en 1869, on trouve que 
chaque kilomètre a transporté en moyenne : 

249.470 voyageurs à 0 fr. 0543— produit. 


\ 


13.500 fr, 


380.860 tonnes, P, V. à 0 fr. 0617....... 23.500 
Messageries et produits divers (16 0/0 des 
précédente}, 2h, nie, 10, 14. 1 6000 
Total de la recette brute kilom,.... 43.000 fr. 


RL CAT D RENE EME RE ENT EE es DEP EE PIRET ESS 

4) Ces chiffres de recette kilométrique diffèrent un peu 
de ceux de la statistique officielle, parce qu'on a cru ici ne 
devoir divisér la recette totale que par 284 kil, attendu 
que, d’une part, lé chemin d’Epinac à Velars (27 kil.) ne 
transporte que des ouvriers mineurs gratuitement, et par 
suite ne donne pas de recette pour les voyageurs, et que le 
Médoc (25 kil.) ne transportait pas encore de marchan- 
dises. 


rte 
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En prenant les prix de transport les plus bas par voie 
de terre, on voit que le rapport de l’économie réalisée par 
le pays, à la recette brute faite par les chemins de fer, 
est pour les voyageurs : 

0f08 — 0f0543 


—)UVAT: 
00543 
et pour les marchandises à petite vitesse, de : 
05 — 010617 
————— — 3,05 
010617 


Chaque kilomètre de nos chemins de fer fait donc réali- 
ser annuellement au pays (sans tenir compte des mnessage- 
ries et accessoires) une économie de : 

Sur les voyageurs 13.500 fr.->< 0,47 — 6.345 fr. 

Sur les marchandises P.V.93.500 f. >< 3,05 — 71.675 

Total des économies......... 78.020 fr. 


* Soit. pour l’ensemble du réseau 1,285,600,000 francs, non 
compris les 385,600,000 francs de bénéfice net qu’ils don- 
nent aux actionnaires ou obligataires. 

Cela revient à dire que le pays aurait fait encore un 
placement à 6 0/0, lors même qu'il eût subventionné les 
16,465 kilomètres de ce réseau jusqu'à concurrence de 
1,300,000 francs par kilomètre (tandis que la dépense faite 
n’a pas atteint 500,000 fr.) ou de 21,400 millions pour 
l’ensemble (tandis qu'ils n’ont coûté que 8,200 millions). 

Si l'on faisait un calcul semblable pour le seul nouveau 
réseau qui, financièrement parlant, semble n'avoir été 
qu'une mauvaise spéculation, on trouverait que les 6,164 
kilomètres qui le composaient en 1869 n’ont donné qu'une 
recelte brute kilométrique de ........ Rte 20200 

pour une dépense de construction de..... 440.000 

maisqu'ilsauraient produit une économie de 42.700 

soit l'intérêt à 6 0/0 d’un capital de.... . 710.000 
si les rapports et moyennes du trafic de l'ensemble du ré- 
seau étaient applicables au seul nouveau réseau. 

Il n’en ést pas ainsi, toutefois, parce que sur les petites 
lignes les marchandises sont beaucoup moins abondantes 
que sur les grandes, par suite d’un manque total de tralic 
de transit. 

Ainsi la Compagnie du Midi, sur l’ancien réseau, trans- 
porte, contre un voyageur, 1,70 de marchandises et 0t,686 
seulement sur le nouveau réseau ; de sorte que sur ce nou- 
veau réseau, pour 400 de recette, 0f52 sont donnés par les 
voyageurs et (48 par les marchandises. 

Si la moyenne restait la même pour l'ensemble de tout 
le réseau français, l'économie réal sée par le pays serait, 
par kilomètre de réseau, de 34,520 franes au lieu de celle 
de 42,700 trouvée plus haut. Elle n’en est pas moins lar- 
gement suffisante pour justifier son exécution. Mais léco- 
nomie ainsi évaluee à 34,590 francs reste au-dessous de la 
réalité, parce que les chiffres de transport de 0f08 et de 
0f25 ne sont plus ceux qui doivent servir de point de dé- 
part dans le cas des lignes secondaires. 

Si je prends, en effet, les chiffres de la circulation pour 
l’ensemble des routes nationales et départementales dans le 
département de l'Aude, je trouve que sur 10 colliers : 
2 transportent des- voyageurs, 2 marchent à vide et 6 mar- 
chent en charge. 

Ainsi sur 4 colliers à marchandises 3 sont chargés et 1 
marche à vide. Ce qui veut dire que la moitié du roulage 
se fait en charge aller et retour, et l’autre moilié revient 
à vide. Le prix réel de transport doit donc être la moyenne 
de.fr. 0.95 et de fr. 0.50, soit de fr. 0.375. 

Dans le cas des petites lignes, on ne doit donc pas 
compter que les frais de transport sur voie de terre soient 
moindres que 0 fr. 375 pour les marchandises, et que 
0 fr, 10 pour les voyageurs. \ 

Si l’on applique ces prix aux 310 kil. de petites lignes 
que nous avons examinées plus haut, on trouve que les 
économies de frais de transport qu'elles ont procurées au 
pays, en 1869, sont par kilomètre : 

SA AOD 2: 0H00P0SRe EL NO fr, 


0f052 
P. les marchandises P, ÿ,' 7.780f Se 275006 49 800 


0106 
Économie totale........,.,.. 


Pour les voyageurs..,.., 


24,500 fr. 


A six pour cent, le pays aurait donc pu les subvention- 
ner jusqu'à concurrence de 400.000 francs par kilomètre. Si 
donc ce ne sont pas en elles-mêmes des entreprises finan- 
Ciérement productives, elles n’en ont pas moins pour le 
Pays une très-grande valeur économique. 

i l'on prenait enfin l'exemple du chemin de fer suisse 
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au Locle, dont M. J. Michel a décrit, dans les Annales 
des Ponts et Chaussées de mai 1869, les péripéties émou- 
vantes, héroïques, comme il dit, par lesquelles à passé la 
construction au point de vue financier, on verrait encore 
que, malgré les sacrifices énormes qu'ont dù s'imposer les 
populations pour mener l’entreprise à bonne fin, elles ont 
fait un heureux placement de leurs capitaux, en dehors 
de la facilité, capitale pour elles, qu’elles en ont retirée 
dans leurs relations commerciales. 

Les capitaux employés font ressortir la dépense kilomé- 
trique à 475.000 francs. 

Les recettes 


dati en voyageurs, 165.420 v. à 0f.06... 9.925 fr. 
on chiffres en marchandises, 27:430 L. à 01.185205 1073 
ronds (1), divers (1/10) PAP RC PR ENeERCRE 1.500 
Toltalih.H.649 st anti 2500 


Les prix de transport par terre étaient de 0 fr. 86 par 
T. K. (chiffre donné par M. Michel), pour les marchan- 
dises, et ne devaient sans doute pas descendre au-dessous 
de 0 fr. 12 pour les voyageurs. Les économies réalisées 
par le pays sont done annuellement : 


Pour les voyageurs... 9,925 fr. >< De 09.92% 
Pour les marchandises. 5.075 fr. >< MURS 18,529 
J 
Totals.. SRE SE Or 28 49 ES 


Ce qui, en ajoutant Ies 4:755 francs de revenu net de 
l'exploitation, donne un revenu de 7 0/0 du capital dé- 
pensé. 

Essayons enfin, pour clore cette étude, de rechercher un 
indice des lignes nouveiles à l'ouverture desquelles le pays 
peut encore trouver des avantages sérieux. 

De l'examen des résultats de l'exploitation d’un très- 
grand nombre de lignes, je crois pouvoir conclure que, si 
bonne que soit la direction de cette exploitation, on ne 
doit pas compter sur des résultats moyens, meilleurs que 
ceux consignés dans le tableau suivant ? 


PAR KILOMNÈTRE 


; fr. fr, fr. fr. fr. fr. 
Recettesbrute.t.42..,.7. 4.500! 7.000! 40.000! 45.000! 20,000! 30.000 


Rapport de la dépense 
d'exploitation à la | 4.00 0.85 0.75 0.65 0.60 0.50 
cette brute. ...,., A 
DÉPERSe er AAA 
Recetie nette, milice 
Capital couvert à 6 0/0. 


4.500! 5.950] 7.500] 9.750] 12.000! 15.000 
» 14-050 2.500 5.250 8.000! 45 000 
» 17.500! 41.700! 87.5001433.300/250.000 
D'où l’on conclut, tout d’abord, que la nouvelle ligne 

doit rapporter plus de 7,000 francs par kilomètre pour 
payer le simple intérêt des dépenses faites en matériel 
roulant ; el, que pour pouvoir vivre sans subvention, les 
lignes mêmes construites avec la plus grande économie, 
devront rapporter de 45 à 20.000 francs par kilomètre. 

C'est dire que la plupart des lignes d'intérêt local 
exigent pour être construites des subventions plus ou moins 
fortes. 

Mais quelle est la mesure des subventions que le dépar- 
tement peut accorder avec avantage ? 

Les exemples que j'ai cités plus haut, et lexpérience 
acquise prouvent que, pour que la voie ferrée n'ait ‘pas à 
craindre la concurrence des voies de terre, les tarifs kilo- 
métriques ne doivent pas dépasser O0 fr. 06 c. pour les 
voyageurs et 0 fr. 12 pour les marchandises, et que ce 
sont bien réellement là les tarifs qui conviennent aux 
lignes d'intérêt local. Admettons-les donc. 

Dès lors la mesure de la valeur économique de la voie 
ferrée sera de Net , Soit une fois la recette brute due 
aux voyageurs, plus RE 
brute due aux marchandises. 

Or, en admettant, comme nous l'avons trouvé plus haut 
pour les 310 kil. du réseau des petites compagnies, que 
pour 100 voyageurs, la voie ferrée transportera 75. tonnes 
(ce qui correspond assez bien aux moyennes de la circula- 


, Soit deux fois la recette 


‘tion sur les routes du département de l'Aude), il en résul- 


era que pour 6 francs de recette, produits par les voyageurs, 
les marchandises en produiront 9 ; et que, pour 15 francs 
de recette brute, le pays profitera d’une économie de 
6 francs + 2 >< 9 — 24 francs ; soit d’une somme équi- 
3 y 2% 
valente à la recette brute multipliée par + ANG 
Et si l’on admet, ce qui parait convenable, que le pays 


(1) Ce sont les chiffres de l’année 1866, qui semble 


du Jura industriel, de Neuchâtel à la Chaux-de-Fond et | une année normale pour le trafic de cette ligne, 
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retire au moins 10 0/0 des subventions qu’il donnera pour 
l'exécution de ces nouvelles lignes, on pourra former le 
nouveau tableau que voici : 


PAR KILOMÈTRE 


fn fr 


fr. F fr. fr. fr. 
Recette brute dela ligne] 4.500[ 7.000! 40.000! 15.000! 20.000! 30.000 
Economie sur les trans- 
ports qu'elle fait réa-! 7.200! 14.200! 16.000! 24.000! 32.000! 48.000 


liser au pays... 
Sommes jusques aux- 
quelles peut s'élever 
la subvention à accor- 
der par la région des- 
SCIVI8. 0... ons s 
Enfin, pour entrer encore plus avant dans la question, 
si nous prenons le cas d’une route qui (comme la moyenne 
des 940 kilom.'des routes nationales et départementales 
du département de l'Aude) aurait une circulation diurne 
de 218 colliers (les colliers vides n'étant comptés que pour 
un quart), ces colliers se décomposeront (en prenant tou- 
jours ce qui se passe dans l'Aude) de la manière sui- 
vante : 
Colliers d'agriculture ......... 47 
se es: nee à US pps 85 tonnes 
ae voitures publiques, * a voyag. j FC 
de voit. ET nr A0 à 2 4 (110 io: 
— vides 56 comptés pour 14 “get 
Si cette circulation de 85 tonnes et 110 voyageurs était 
prise en entier par une voie ferrée qu'on établirait 
parallèlement à la route (résultat qu'on peut à très-peu 
près admettre), le tonnage kilométrique annuel de la voie 
ferrée et sa recette brute seraient les suivants : 


12.000|142.000/160.000|240.000|320.000 [480.000 


LA 


En voyageurs 40.150 à O fr. 06.... 2.409 fr. 
En marchandises 31.025 t.àa0fr.12. 3.723 
OLA ce : 


Recettés diverses 1/10. |! 6: Tpfé 

De sorte qu’une voie ferrée ‘établie dans ces circonslan- 
ces procurera au pays une éconoinie annuelle de 10.792 
francs, et à 10 0/0, pourra êt'e subventionnée jusqu’à 
concurrence de 108.000 francs par kilomètre. 

Or, d’après les résultats de la circulation sur les routes 
nationales et départementales, en 1857, les seuls que j'aie 
sous la main au complet, on peut compter que 35.000 kil. 
de ces routes avaient une circulation diurne de plus de 
200 colliers. A la même époque, 7.000 kilomètres de che- 
mins de fer étaient en exploitation, Il semble done qu’on 
peut admettre que le développement des voies ferrées en 
France peut atteindre avantageusement un chiffre de 
42.000 kilomètres. C’est justement ce que devrait posséder 
notre pays pour avoir un réseau aussi étendu, proportion- 
nellement à la superficie du territoire, que celui du 
Royaume-Uni, en 1869, pour posséder, en un mot, huit 
kilomètres environ de chemins de fee par myriamètre carré 
de superficie. 

Ces rapprochements montrent qu'il doit y avoir encore 
en France de très-nombreuses directions et de très-grandes 
longueurs pour lesquelles le pays aurait un grand avantage 
à établir des voies ferrées, même au prix de subventions 
relativement considérables. Les Conseils généraux n’au- 
raient donc pas moins tort de négliger la question des 
se de fer départementaux que celle de la petite vici- 
nalite, 


DÉPOT DES MARQUES DE FABRIQUE EN BELGIQUE. 
FORMALITÉS ET FRAIS. 


(Note communiquée à l'Economisre FRANÇAIS, par l'Union 
des Fabricants pour la répression de la contrefaçon) (1). 


La nouvelle convention franco-belge, obtenue par les 
soins de l'Union des Fabricants, ayant pour effet d'assurer 
une protection efficace à un grand nombre de marques 
déshéritées jusque-là de tout moyen de défense, la forma- 
lité du dépôt intéresse désormais le grand commerce tout 
entier. Le comité directeur de lAssociation a donc décidé 
de faire appel aux bons offices de M. le ministre de France 
en Belgique, dans le but d'obtenir des éclaircissements 
précis sur les formalités, souvent controversées, qu’il im- 
porte d'accomplir. 

M. le baron de Trenqualy, chancelier de la légation, 
délégué par M. le baron Baude, a bien voulu adresser au 
conseil judiciaire de l'Association un exposé de la question 
aussi complet que lucide, que le comité se fait un devoir 
de porter à la connaissance des exportateurs français. 


(1) Cette société a son siége rue de Grenelle-St-Germain, 4. 
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Pour l'intelligence des explications qui vont suivre, il 
est bon de rappeler que les formalités imposées par la loi 
belge et celles qui résultent des conventions internatio- 
nales, sont notablement différentes, la loi belge exigeant le 
dépôt au greffe du Tribunal de commerce et au secrétariat 
du Conseil des prud'hommes, tandis que le traité ne men- 
tionne que l'obligation d’un seul dépôt au Tribunal de 
commerce. 

Cela dit, nous transerivons littéralement la dépêche de 
M. le baron de Trenqualy. 

« Par votre lettre du 16 mai à M. le baron Baude, vous 
avez exprimé le désir de savoir : 

» 40 S'ilest régulier que les prud'hommes exigent, d’après 
les stipulations de la convention du 1% mai 1861, deux 
exemplaires de la marque de fabrique dont un Français 
voudrait opérer le dépôt en Belgique; 

» % Quelles sont les formalités à remplir pour effectuer le 
dépôt, et si le déposant doit remettre l'objet lui-même ou 
un fac-simile ; 

» 39 Enfin quels sont les frais de l'opération. 

» Bien que l'art. 7 du décret du 14 juin 1809, confirmé 
par l’art. 50 de la loi belge du 7 février 1839, rende essen- 
tiellement obligatoire le dépôt de la marque au secrétariat 
du Conseil des prud'hommes de Bruxelles, cependant 
l’art. 16 de la convention du 17 mai 1861 déroge en effet 
à cette disposition en faveur des Francais, en ne stipulant 
pour eux et réciproquement pour les Belges à Paris, qu'un 
dépôt au greffe du Tribunal de commerce. 

» On a vu dans cette distinction une sorte de privilége 
au profit de l'étranger, et la question de savoir si un Fran- 
ais pouvait réellement se dispenser de déposer sa marque 
au Conseil des prud'hommes a été portée devant la Cour 
de cassation de Bruxelles. Celle-ci, par son arrêt du 20 juin 
1865, a décidé que nos compatriotes ne sont soumis qu'aux 
obligations spécifiées dans la convention de 1861, et que le 
dépôt au greffe du Tribunal de commerce suffit pour ga- 
rantir tous les droits de lintéressé. 

» C’est là aujourd'hui une jurisprudence établie, Toute- 
fois, les tribunaux belges admettent que le traité du 4% mai 
1861 ne peut tré invoqué par des Francais résidant et 
ayant leur établissement en Belgique. 

» En ce qui concerne l'opération même du dépôt, 
quelles sont les formalités à remplir : 

» 49 Le fabricant fait une déclaration sur timbre de 
45 centimes, dans laquelle il explique son intention de 
déposer tel objet dont il indique les marques ou particula- 
rités pouvant le distinguer, le mode d'emballage, ete. ; 

» 20 [1 fait enregistrer cette déclaration chez le receveur 
de l’enregistrement moyennant 2 fr, 20; 

» 30 Enfin, il la remet au greffe du Tribunal de ecom- 
merce de Bruxelles, avec deux exemplaires de l'objet; 
CONDUIT AD 

» S'il s’agit d'une marque inhérente au produit à ga- 
rantir, tel que savon, crayon ou gravure, le fabricant 
doit déposer l’objet même. Un fac-simile ne suffirait pas. 

» S'il s’agit, au contraire, d’une étiquette, il n'aurait à 
reméttre l'objet sur lequel elle doit être appliquée que ‘si 
cet objet a une forme dont il désire se réserver la pro- 
priété. 

» Le fabricant peut aussi opérer par l'entremise d’un 
fondé de pouvoirs; dans ce cas, ce dernier doit produire, 
en outre, une procuration. Cette procuration, si elle est 
datée de Belgique, sera écrite sur papier timbré au coût 
de 45 centimes. Si elle est datée de France, elle devra être 
soumise en Belgique, avant le dépôt, à un visa pour 
timbre de 45 centimes. Dans l'une comme dans lautre 
des deux hypothèses, cette pièce paiera le droit d’enregis- 
trement. 

» D'après cela, les frais du dépôt seront donc les sui- 


voici 


vants : 
» 40 Timbre de la déclaration ....Fr. 0 45 
DD ETITESISLTEMENE. nt nel A 
7 45 


» 3° Droit de dépôt au greffe ..,..... 
sh Lotal.s2s 10 10 


» Somme à laquelle il faudra ajouter 2 fr. 65 pour 
timbre ou visa, ét pour enregistrement de la pRSEUTSROR 
si le dépôt se fait par l'entremise d’un fondé de pouvoirs, 
soit 42 fr. 75. 

» Veuillez agréer, etc. | : 
ù » Le Consul honoraire, chancelier 

de la légation, 
Bon'pE TRENQUALY. » 
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NOUVELLES D'OUTRE-MER: 


Correspondances particulières de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
| CHILI. 


Valparaiso, 17 mai. 


Le gouvernement vient d'accorder à la Compagnie Sud- 
Américaine de vapeurs une subvention annuelle de 400,000 
piastres pour Son servicé entre Valparaiso et Panama. 
Grâce à ce subside la Compagnie indigène pourra soutenir 
la concurrence avec les vapeurs anglais qui, depuis la sup- 
pression de la ligne française, eherchaient à se eréer un 
monopole et à évincer toute concurrence. La Compagnie 
Sud-Américaine s'engage à établir deux départs par mois 
à partir du 15 novembre prochain; ses tarifs de prix de 
passage et de frets seront fixés de commun accord avec le 
gouvernement. } 

Le rapport de la Compagnie du télégraphe transandin 
constate, pour l'exercice qui vient de finir, un résultat en 
tous points satisfaisant. Les recettes se sont 
élevées à....,,.. en 
auxquelles il faut ajouter les subventions des 
gouvernements chilien et argentin, de:,,.,..$ 


Ë Soit ensemble”. PE ru 
Les frais d'exploitation, comprenant $ 4,000 
de réparations, ont été de... : 


ce quItIaisSe Un PÉNONCEN Te PER ee ER S 


50.000 


38.000 
85.000 


rot ssu ss se ss... 


35.000 
53.000 
ER — 


La subvention devant être portée à $ 45,000 à partir du 
moment où les communications directes  existeront avec 
l’Europe et le nombre de télégrammes devant foreément 
augmenter à ce moment, le suceès de cette grande entre- 
prise ne peut plus être mis en doute. 

Le Conseil d'Etat a approuvé la convention postale signée 
le 22 mars dernier avec l'Allemagne; elle est la reproduc- 
tion exacte de la convention avec la France pour tout ce 
qui concerne le transport des dépêches, mais elle offre un 
avantage notable aux expéditeurs de lettres de ou pour l’Al- 
lemagne, en ce sens que les mêmes taxes de fr. 1, pour 
celles passant par le détroit de Magellan, et de fr, 1.30 pour 
celles qui traversent listhme de Panama sont applicables 
aux lettres d’un poids de 15 grammes au lien de 40 gram- 
mes pour la France. ‘Aïnsi une lettre dont le poids varie 
entre 10 et 15 grammes, expédiée d'Allemagne, voie de France, 
et transportée par les paquebots français de Saint-Nazaire 
ne coûtera que 10 gros (fr. 1,95), tandis. qu'expédiée 
de France elle aura à payer fr. 2.60. Cette différence si 
sensible pour les lettres simples devient beaucoup plus con- 
sidérable lorsqu'il s’agit de lettres d’un poids plus élevé. 

Les recettes de la douane de Valparaiso pendant les quatre 
premiers mois de 1874 s'élèvent à $ 2,410,334, ce qui con- 
stitue une augmentation de $ 167,721 sur celles de la même 
période en 1873. 


ÉQUATEUR. 
Guayaquil, 24 mai, 

Les négociations en vue de contracter un emprunt de 
quatre millions de piastres en Angleterre n'ayant pas abouti, 
le gouvernement à chargé son représentant à Londres de ne 
pas les renouveler et révoque tous les pouvoirs donnés pour 
cette opération. Cet échec ne fera qu'augmenter les embar- 
ras financiers du pays, embarras dont le commerce souffre 
beaucoup;et, en effet, les changes sur l’Europe. restent à 
des taux très-élevés malgré l’activité qui règne dans l’ex- 
portation à ce moment-ci de l’année. 


PÉROU, 
Lima, 27 mai. 

Il y a eu une légère reprise dans les affaires, quoiqu'elle 
ait été contrariée par la suspension de paiements dé deux 
maisons d’une certaine notoriété qui avaient joui jusqu’à 
présent, d'une grande confiance. L'une d'elles, qui s’occu- 
pait principalement du, placement des économies : des 
classes peu aisées,: annonce un‘passif de:2 4/2 millions de 
dollars contre un actif couvrant à peine le tiers de ce 
chiffre; le coup a été terrible, mais ce triste événement 
n'a pourtant pas occasionné de panique et les banques 
n’ont pas eu à faire face à des demandes de rembourse- 
ment extraordinaires. : ; 

Le manque de, traites sur l’Europe est toujours. très- 
grand ; aussi les changes se maintiennent-ils etil est fort 
difficile de se procurer du papier sur l’Europe. 


. PANAMA, 
Des modifications importantes sont annexées dans l’or- 
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no me, 


ganisation du service du transit; par suite d’un arrange- 
ment entre Ta Compagnie du chemin ‘de fer et la Pacific 
Mail Company, la direction générale des deux entreprises 
est centralisée entre les mains de M. D. N. Coravine, qui a 
été depuis de longues années l'agent de cette dernière 
compagirie et connaît à fond tout ce qui se rattache au 
trafic interocéanien, Les mesures qui seront la conséquence 
de ces changements sont de nature à ramenér une grande 
partie du transit, qui a pris depuis quelque tempsila route 
par le détroit de Magellan, à cause de l'élévation des prix 
de transport par l'isthme et de l'organisation défectneuse 
du service. 


ER 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


‘La semaine qui se termine nous donne des résultats plus 
satisfaisants que celle qui la précédait et décidément Ja 
tendance vers une amélioration ultérieure paraît sé pro- 
noncer d’une façon beaucoup plus sensible que nous n'a- 
vons encore gu à le signaler depuis le début de l’année. 
La perspective d’une récolte abondante commence déjà à 
être escomptée par notre commerce el nous croyons qu'il 
peut compter avec raison sur une bonne campagne ‘d’au- 
tonne et surtout d'hiver, si les perspectives actuelles vien- 
nent à se réaliser; c'est alors que l'argent inutile si abon- 
dant aujourd’hui pourra trouver un emploi assuré qui 
aidera pour beaucoup, sans doute, à la reprisé dés affaires 
que lon est en droit d'espérer. La situation est d’ailleurs, 
sans contredit, meilleure qu'elle ne l'était l’année dermière 
à pareille époque. Juillet 4873 ne s’est, en effet, fait; re- 
marquer que par la rareté de l'argent, car alors l'escompte 
de la Banque de France, quoiqu'il eût été récemmentabaissé, 
était fixé à 5 0/0, et à la Banque d'Angleterre à 7 0/0, 
les affaires étaient au grand calme et paralysées en partie 
par la surtaxe de pavillon qui existait encore; au dehors, on 
était dans un moment de crise en Italie, et les nouvelles 
d'Autriche-Hongrie : et d'Allemagne n'étaient guère, plus 
satisfaisantes. Cette année, au, contraire, les. nouvelles 
d'Italie signalent le bon effet produit par la récolte abon- 
dante des cocons; il en est de même en, Autriche-Hongrie, 
où Ja récolte donne les plus belles espérances ; en Anglé- 
terre, où les affaires d’exportations paraissent se raniimer 
un peu, et aux Etats-Unis où les derniers avis annoncent 
aussi une tendance vers le mieux. 

Si nous comparons d'autre part les prix payés pour les 
principaux produits commerciaux ,et industriels, nous 
voyons que les prix actuels sont généralement moins éle- 
vés qu’en juillet 1874. C’est le cas pour les huiles de colza 
et de lin, les suifs exotiques, les sucres, les cafés, lés cacaos, 
les cotons, les tissus de coton, les laines, les soies} les mé- 
taux et les charbons. Les céréales seules font exéeption. Il 
y à marge à uné campagne dé hausse, comme on le 
voit, et ce n’est certes pas la cherté des matières premières 
qui fait obstacle en ce moment à la reprise des affaires. 
Cette reprise d’ailleurs nous paraît déjà commencée, ainsi 
que nous le disons plas haut, et en comparant les prix ac- 
tuels avec ceux pratiqués au commencement du mois cou- 
rant, nous constatons des majorations importantes sur le 
prix des avoines, des huiles, des Suifs, des cuivres, des 
étains et des houilles; la hausse $’est également fait sentir, 
mais, plus légèrement sur les sucres, les cacaos, les laines, 
le plomb, le zinc. Nous ne constatons de baisse que sur les 
blés, les orges, les farines et les cotons, baisse déterminée 
par l'apparence des ‘récoltes futures, et sur (le: pétrole, : où 
elle est causée par l'augmentation de la production aux 
Etats-Unis. 

On trouvera du reste dans le tableau que nous publions 
ci-après les chiffres qui. nous ont inspiré lès observa- 
lions que nous. venons de faire. 

Nous sommes en possession, du tableau du mouvement - 
du commerce extérieur de la Belgique pendant les ‘années 
1878 et 1874. Pour l’ensemble du mouvementon remarque : 
À l'importation, valeurs calculées d'après lès taux admis 
pour 1872, pour le mois de mois 1874, une augmentation 
de 4 0/0 sur le mois de mars 1873. Pour les trois premiers 
mois de 41874 une diminution. de 2 0/0 sur les trois pre- 
miers-mois de 1873. -A-l’exportation, valeurs, caleulées, d’a- 
près les taux admis pour 1872, pour le mois de mars 4874, 
une diminution de 4 0/0 -sur le mois de mars 1873: Pour 
les trois premiers mois de 1874, une augmentation de 5 0/0 
sur les trois premiers mois de 1873. 


—————— 
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Le mouvement marilime donne pour résultat, du 1e 
janvier au 3 mars, à l'entrée : 1,304 navires jaugeant 
503,527 tonneanx et portant 464,673 tonneaux en 1834, 
contre 1,301 navires jaugeant 441,767 et portant 374,821 
tonneaux en 1873. À la sortie, on trouve 1,304 navires 
jaugeant 564,519 tonneaux, et portant 327,479 tonneaux en 
1874, contre 1401 navires JjJaugeant 501,456 ct portant 
302,182 tonneaux en 1873. 

D’après un avis de l'administration allemande des che- 
mins de fer, à partir du premier août prochain, les tarifs 
en vigueur sur les lignes de fer d’Alsace-Lorraine, dans 
leurs rapports directs avec les autres chemins de fer de 
l'empire allemand, subiront une augmentation de 20 0/0en 
ce qui concerne le transport dés marchandises, cadavres, 
véhicules, ete. Cette mesure ne s'applique pas aux blés, 
légumes secs, pommes de terre, au sel, à la farine ni aux 
produits des moulins, pour lesquels les anciens tarifs seront 
maintenus. Dans les rapports directs avec les stations de 
chemins de fer non allemands, la même augmentation de 
20 0/0 sera appliquée à la même date pour la part afférente 
aux lignes alsaciennes-lorraines. Quant aux relations directes 
isolées, les anciens tarifs seront remplacés, autant que 
possible, jusqu'à la date ci-dessus, par des tarifs nouveaux, 
sur la base de la surélévation. 

D'autre part, un autre avis de la même administration 
porte qu'à partir du 20 juillet, les tarifs pour le transport 
des voyageurs. sur les chemins de fer de PAlsace-Lorraine 
et du grand-duché de Luxembourg seront élevés d'environ 
47 0/0. Les prix seront établis comme suit par distance de 
7 kil. 4/2: trains ordinaires, 1re classe, fr. 0 75, dito 2 cl. 
0 50, dito 32 classe, 0 32; trains rapides, 4re classe, fr. 0 85, 
duo 2 classe, 0 60; les billets d'aller et retour jouiront 
d’une réduction de 25 0/0. 

Une communication de l’agent consulaire de France à 
Sierra-Leone au gouvernement donne le tableau suivant 
des droits perçus, dans ce port, pour les navires sous pavil- 
lon étranger : droits de phare, 3 pences par tonneau jaugé 
à Sierra-Leone; droit de tonuage, 6 pence dito, dito; droits de 
port, 400/1501tx, L. st. 1; 150/2001x, 1. st. 1 10; 200/9250tx, 
1. st. 2; 300/350 tx, 1. st. 2 10; 350 et au-dessus, [. st. 3; 
droits de pilotage : sh, 5 à l'entrée, sh. 2 6 à la sortie, par 
pied anglais de tirant d’eau. 

Le projet de loi, permettant à la Compagnie du South- 
Eastern-Railhvay d'entrer en arrangement avec notre gou- 
vernement pour l'établissement d’un port en cau profonde 
à l'ouest de Boulogne, a été définitivement adopté par la 
Chambre des lords, dans sa séance de vendredi dernier; et 
cette loi sera applicable dès que l’assentiment de la reine 
aura été obtenu, ce qui ne saurait manquer. Le projet de 
loi définitif sera présenté à l’Assemblée nationale dans le 
courant de la session actuelle. 


Les dernières nouvelles de New-York signalent une lé- 
gère reprise sur le marché des dry goods; le marché des 
vins et des spiritueux restait fort calme dans lattente du 
vote du  farif bill, vote qui sera même peut-être re- 
tardé à la rentrée du Sénat, la session devant finir le 22 
courant et la discussion de tous ces tarifs de douane devant 
ôtre fort longue. 

Corons, — Voir plus loin nos correspondances particulières. 

Larnes. — Toujours en bonne situation avee des prix très- 
fermes et une demande peu importante, mais pourtant assez 
régulière de la part de la fabrication. Les avis de nos places 
maritimes, pour les laines exotiques, et ceux de nos foires de 
l'intérieur, pour les laines indigènes, nous arrivent rédi- 
gés presque unanimement dans ce sens. Il en est de même sur 
les places étrangères, a Bradford el à Anvers, ainsi que dans 
les centres de production, à Buenos-Ayres et à Montevideo, où 
il ne reste d'ailleurs presque plus rien en stock. En Algérie, la 
campagne est terminée aussi, et il paraît que la fabrication indi- 
gène, encouragée par le bon résultat des récoltes, aurait acheté 
lus largement que précédemment, ce qui aurait un peu réduit 
les expéditions. 

Les nouvelles des centres industriels sont moins bonnes. La 
filature et le peignage paraissent bien être satisfaits et avoir 
autant de besogne qu'il en faut, surtout dans le Nord, à Rou- 
baix, Tourcoing, Avesnes, Fourmies, ete., mais il n’en est pas 
de même du tissage quise plaint un peu du manque d'ordres nou- 
veaux. En dernier lieu, cependant, il s'est produit un peu de 
de mieux; Roubaix a vu quelques acheteurs; Elbeuf a reçu 
quelques ordres pour l'intérieur et notamment pour les exporta- 
tions, la vente de l'hiver s’y présente assez bien; à Lisieux, plu- 
sieurs manufactures sont en activité ; à Mazamet, la marchandise 
manque et l'on s'attend à une bonne saison d'été. Castres, Lave- 
lanet, la Bastide-Rouairoux continuent toujours à se plaindre. A 
l'étranger, Bradford a reçu quelques commandes en étofles pour 
la consommation indigène et pour l'Amérique; les filés y sont 
plus fermes. A Verviers, la filature se plaint, mais les étoffes 


s’écoulent assez bien, En Allemagne, on est au grand calme. En 
Autriche, on est mécontent, et Brünn, surtout, souffre beaucoup 
de la concurrence allemande et anglaise. 


Sotes. — Voir plus loin notre correspondance de Lyon. 


Carés. — Les affaires n’ont pas eu une grande animation sur 
nos places francaises, cette semaine, mais les débouchés y ont.été 
assez réguliers à des cours fermement soutenus par les avis en 
hausse de Hollande et d'Angleterre, et par celles signalant de 
l'animation à Rio (28 juin, par le nouveau câble), Nous donnons 
plus loin les affaires traitées au Havre et à Marseille, À Londres. 
on à payé, cette Semaine, les mêmes prix que vendredi dernier, 
pour les plantations Ceylan et lès Indes, mais les autres prove- 
nances étaient tenues beaucoup plus fermement, En Hollande, on 
a pleinement maintenu les cours de l’enchère, et comme les 
besoins sont assez grands, on s'attend à des débouchés impor- 
tants. À Hambourg, les atfaires ont eu une grande animation, et 
la Use n'a pas été moindre de 4 à 5 pfennings sur toutes les 
sortes, | 


CAGA0, — Quelques achats de la consommation, cette semaine, 
tant au Havre qu'à Bordeaux et à Marseille, dans la parité des 
cours précédemment. tenus. À Anvers et à Hambourg, les dé- 
bouchés sont beaucoup plus importants pour, cet article, et les 
prix sont plus fermement tenus. 


Currs. — Les avis du dehors contribuent à raffermir les cours 
sans que les affaires prennent pour cela une grande importance ; 
elles se limitent pour le moment au débouché de quelques lots 
au Havre, car, à Bordeaux, le stock est insignifiant, Les Ainiees 
nouvelles de la Plata signalent toujours une grande fermeté et, 
d'après une lettre de Buénos-Ayres, le déficit pour la saison était 
estimé à 530 000 têtes, chiffre que l’on croyait même devoir en- 
core augmenter, 


Suirs. — Cet article n’a pu conserver la hausse acquise, et 
nous voyons qu'il a été traité au dernier marché, à Paris, du 
suif de boucherie disponible à fr. 94 les 100 kilogs, dito les 
quatre derniers mois à fr. 100; à ces prix mêmes les affaires 
étaient très-difficiles. Sur nos places maritimes, les avis d'An- 
gleterre ont aussi déterminé la baisse, et empéché les affaires. 
A Londres on clôture lourd, à sh. 416, pour marque YC jaune, 
disponible, le livrable éloigné un peu plus ferme, à sh, 46/3 sur 
décembre. 


Métaux. — Pas d'affaires cette semaine; les cours sont à peu 
près les mêmes que la semaine dernière, sauf pour les étains 
qui ont faibli par suite de l'importance des expéditions du dé- 
troit de Malacca. Nous donnons plus loin les cours de Paris. A 
Marseille, même dépréciation sur les étains cotés fr. 265 pour 
Détroits; le plomb est fermement tenu de fr, 49/48.50, 4re fusion, 
le cuivre à fr. 245 pour rond, fr. 215 pour Espagne en plaques, 
et fr. 215 pour Chili en lingots; le zinc, marques communes, 
vaut fr. 73 les 100 kilos. Au Havre on a traité 15,000 tonnes mi- 
nerai Corocoro. À Londres, l’étain clôture assez ferme, à 1. st. 401 
pour Détroit, 1. st. 98.10 pour Australie; le cuivre, qui a donné 
lieu à d'assez bonnes livraisons, ferme à 1. st. 87.40 pour Burra 
Burra; 1. st. 78.10 pour Chili, en barres, marques ordinaires. À 
Swansea on signale la vente de quelques centaines de tonnes mi- 
nerai régule à sh. 15/9. Les nouvelles de Hollande sont bonnes; 
les prix se soutiennent assez bien pour les étains à fl, 60 à. Am- 
sterdam, pour Banca disponible, à fl. 60 1/2. à Rotterdam; le 
Billiton vaut fl. 57 1/2. 


PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Rien de saillant sur le marché 
métallurgique en France cette semaine, sinon que la tendancé 
meilleure paraît se prononcer un peu plus et tend même à se 
transformer en haussé légère, Les quelques cas où l'on a pu ob- 
tenir une majoration de prix sont cependant rares encore, et 
l’on peut assurément trailer aux cours que nous avons indiqués 
dans notre dernière revue. Sur le marché belge on augure 
bien de l'avenir, mais les affaires n’ont pas encore repris tout à 
fait; les prix actuels sont cependant fermement tenus à fr. 72 
pour fonte luxembourgeoise ; fr. 72.50 pour fonte de la Moselle; 
fr. 80 pour fonte liégeoise ou de Charleroi ; fr. 115 pour fonte 
de moulage n° 1; fr. 145 pour fers ébauchés n° 1; fr. 210 et 
220 pour marchand n° 1. Le marché anglais est toujours désor- 
ganisé, et sauf en spéculation, les cours sont pour la plupart no- 
minaux, 


CHARBONS. — Les chômages sur les canaux sont commencés 
et par suite l’on s'attend à voir augmenter les stocks des char- 
bonnages, stocks dont l’accumulation viendra certainement enrayer 
la hausse, si lempressement des acheteurs ne vient pas per- 
mettre imprudemment aux compagnies de s'en assurer un écou- 
lement certain ; en attendant que nous soyons renseignés sur ce 
point, bornons-nous à signaler le maintien des cours donnés dans 
notre revue précédente avec une nuance de fermeté sur la gail- 
leterie, En Belgique les cotes de la semaine passée sont en- 
core les cotes courantes et la tendance du marché est également 
ferme. En Allemagne on est plus faible; à Essen, les charbons 
gras tout venant ne valent que 16 à 18 th. ; le coke lavé 8 sbg. 
par centner, le non lavé bonne qualité 5 1/2 à 6 sbg. En Angle- 
terre, les grèves continuent toujours, mais on ne sen ressent 
pas trop par suite de la diminution de la consommation métal- 
lurgique ; les qualités domestiques sont un peu plus fermement 
tenues. que les sortes à usine. 
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DÉSIGNATION DES MARCHANDISES. COURS PRATIQUÉS PENDANT LES SEMAINES EXPIRANT LES 
{Les cours ci-contre sont seulement donnés pour le 


disponible.) 4 auin 1874 |11 Juin 1874/18 guIN 1874195 gurn 1874195 Juin 1873 


Céréales. 

Blés indigènes ot. MuteReL à Paris...... les 100 kil fr 39 »/42 38/41 38. »/A1 38/40.50 | 34.50/38.50 

Seigles us dore lues ERP — — | 28 »/28.50| 27.50/28.50| 926 »/27 25/25.50., | 19.50/20.25 

Avoines "= Minna leue RTE — — | 24.25/27.50| 925 »/28.50| 27.50/29 26.50/30 20/21 .50 

Farines de consommation. . ..... MR à — — 83 82 »/ 83 »/85 85 80 

Huiles et matières grasses. 

Huile de colza indigène ..,.,...... à Paris...... les 100 kil... fr. 71.50 80.25 82.7à 83.50 90 
— de lin MN PRE NE à Fe 5 M, QUE _ <= 76 76 71 77.50 93.75 
— . de sésame........ DRE UE à Marseille .. _— = 78 18 50 79 »/19.50 79 »» 

— d'arachidesii. 2% 70007. — GE _— LÆ 76.50 16.50 76 »/11 76/76.50 »» 
— d'olive à fabrique......... — — ee 56 54 54 54.50 »» 
— de pétrole raffinée ........ à Paris (mo ee LE 67 67 66 »» »» 
—_ — épurée (en barils) à Marseille .. — 2 12/13 12/73 72 72 »» 
Savon bleu pâle coupe ferme, 
marque Spéciale. rss. 1. — — ‘= 62/65 62/65 62/65 61/65 5» 

Suif de boucherie indigène .,... auParis Hate = ET 87 89.50 91.50 94/94.50 95 
Plata Dœut. 26e: au Havre .... — cu — 95 94/95 96/98.75 | 100.50/101 102/104 
ie MMOULOTL red ess ine ES Eh à — HA RUUE 91 90/92 91 98 97/100 
— de Russie, YC jaune... .... à Londres ,.,. le cwt...... sh. 41/6 40/3 42] » 42/6 »» 

Denrées coloniales. 

Sucres indigènes, blanc n° 3 .... à Paris. ..... les100 kil... fr.| 67.50/67.75| 68.75/68.50 68.50 67/65.175 73.50/14 
+ cn raffinés, .c4n ke ro ve ÊE SARA .e— 147/148 147/149 149/151 150/151 155/155.50 
Havane; in 1226. au Havre .... les 50 kil... — 65 65 65 2» »» 

— Antilles françaises, 

DONNE ARE PER ee EE —  .. — 58.50 59.50 58.75/59.50! 58.50/59.50| 56.50/57 
— Antilles françaises, . 

bonne 4-2 ce tag à Bordeaux — PTE 57.50 57.50 57 58 58/59 
—, Havane, n° 11/13... .. à Londres... le cewt.….... sh.| 24/6—26 24/6—26 24/6—26 »» »» 

Gates, Haititsains PRE UE au Havre.... les 50 kil....fr. 99/100 100 101/102 104/105 103 
URI) TÉSOLGINAITR Rec e à Marseille... — .. — 100/103 100/104 100/107 103/108 104/106 
= AMAlaDAT PS État aie à Bordeaux... — se. »» 106 105 115. 120 118 
— Ceylan good ordinary ..., à Londres... le cwt...... : sh 85—86 86—87 86—87/6 86—87/6 »» 
te HUO AUD den als cote -B0e à New-York . la livre.. cents. 17 1/4 48-1/2 18 3/4 20 18 1/4 

CACHOS EL DIDIQAU SE LR ne ee au Havre... les 50 kil.....fr. 65/66 62 65 65/66 »» 

Re ÉTAT CE Rae SE "Eve — — s — 66/67 66/67 66/67, , 67 »» 
= PR GUIYAQUILS De near à Bordeaux... — se — 70 70/73 70.50 3» 72 
Matières textiles. * 

Cotons très-ordinaire Louisiane... au Havre .... les 50 kil, .. fr 100/101 100 99 98 115/116 

— bon ordinaire Oomraw... AR Ar rats —- LA 69/70 68/69 67/68 67 76/18 
A A idée te last rats Re à Marseille. — 1 109 107250 »D »» »» »» 
Ch. 241trame 30.7... à Rouen... le Kilog.…...— 3.25 3.25 5.25 3.25 »» 
— chaine 27/29 Be die ro AE à à Epinal... _— — | 13.25/3.35 | .3.25/3:89 | 3:25/3,99 10 3.257335 »» 
DIEM 0/38 anse Re — —113.40/3.50.103:40/350 1054073: 50.1063740/3 50 2» 
= NCHANED 20 MERE à Mulhouse., — = 3.10/3.25 | .3.20/3.25 | 3.20/3.25 | 3.20/3.25 | 3:35/3:40 
— trame? 36/38... HA. .€ —— h. NE. 1103.20/3,801l08.80/8. 35118 43:30/3730 1379078795 3.45 
—  Midling-Upland.......... à New-York. la livre. cents. 18 3/8 18 18 »» 21 

Laines (prix extrêmes) B:-Ayres 

ensquints he 0 au Havre .... les400kil.... fr.| 92.50/215 | 185/197.50 | 145/200 170/247.50 »» 
—  M.-Video en suint....... + pin — 0 425/327.501105/255 "50 170/265 175/180 »» 
—  B.-Ayres  — :,.,.... à Bordeaux. = — | 167.50/185 »» 135/175 170 275/216 
—  M.-Video 8 erarei un se 4s da »» »» 155/235 180/250 180 
Soies : cocons jaunes (moyenne 
de paix) cet mue en. France :.. le kilog..... — 4.5/5 4/4.50 | 3.75/4.25 »» 5.50 
— cocons verts (moyenne de 
Dre SALES CETTE PR 2.50/6 5.50/6 | 5.50/5.75 »» 6.50 
Produits industriels. 

Métaux : cuivre, Chili en barre. à Paris...... les 100 kil.... fr. 205 205 212.50 219.50 227 
— — — . à Londres ... la tonne .liv. st. 82—83 18.10 79.10 79.10 81—82 
— ÉLAINEDEÉITOLSS 6. er deParis. 0 les100kil.... fr. 270 270 » 267.50 267.50 360 
— — RENTE à Londres ,.. la tonne .liv. st.| 98—98.10 403 » | 101.10—102!  100/101 140 
== = 'BancaiLe rt en Hollande. on etle 57 1/2 D »» 60/60 17/2 83—84 
— plomb , toutes prove- , 

nances ...,.. re HAPALIS ne les 100 kil.... fr, 53/55 53 53 53/53.50 |60.50/61.50 
— zinc, toutes provenances TR ae 0e —— VE 57/58 57.50/58.50| 57.50/58 57/58 72.50, 
— fonte 2° fusion, n° 3... en Champagne la tonne .... — | 110/125 »» 110/125 110/125 »» 
Le: —. affinage fort..... en Belgique...  — .., — #0 . 80 80/85 80/85 2 
me — m°,3.,,.......,:,. en Cleveland. = n 44 SE 72 /6—75 77/6 »» 72/6 112/6—115 
_ —  warrants......... en Ecosse . — 88 97 97/6 100 110/6 
— fers marchands 1"e classe en Champagne les 100 kil. tr. 210 210/220 2107/2925 210/225 »» 
= — _ . en Belgique. _ Æ 200 205 205/210 205/210 280/285 
Æ — = . en Angleterre la tonne iv. st. 925 9.5/9.10 9.5/9.10 10 16—16.12/6 
— rails fer. Section ordi- 

naire rm ARR en France... les100kil.... fr. 260 260 225/260 225/260 »» 
zen # = . en Belgique. — ... — 220/230 220/230 220/230 220 /230 300 

= Gue . au pays de Galles. la tonne .liv. st.| . 8.5 8.5—8.10 | 8.5—8.10 | 8.5/8.15 12.10—13 

Charbons : gailleterie domestique à Paris... .... ut fr 04 54/55 54/55 56 D» 

= — . à Charleroi... — ee 24/25 2/26 24/26.50 | 24/26.50 AU /42 
EL cu — . à Newcastle. — + sh: 17 17/6 17/6 17/6 18—21 
— tout venant usine...,. à Paris... : — SEC AG 46/48 A6/48 46/49 »» 
5 Gi —= ... à Charleroi. — — 16/17 16/18 16/18 16/18 28/30 
e y = .. à Newcastle. — sh 15—18 15—18 16—18 dE 16—19 
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COURS DES MÉTAUX DU 3 JUILLET 1874 
SUR LA PLACE DE PARIS. 


19 juin | 3 juillet. 

Cuivre Chili en barres, liv. Havre....,| 212 50 210 » 
— — en lingots. —. — .,,,,,| 222 50 210 » 
— anglais lough — — .....| 220 ,» 217 50 
— minerais de Corocoro — .....| 212 50 207 50 
Etain Banca, liv. Havre ou Paris.....| 272 50 270 » 
—  Détroits— — et m2607450 262 50 
— anglais — Havre ou Rouen....| 9265 » 256 50 
Plomb de France, liv, Paris......,.... 53 » 53 » 
— d'Espagne — Havre.....,.... »3 » 53 > 
— anglais A OO 3 » 53 » 
— belge el allemand, liv. Paris... 53» M >» 
Zinc} de Silésie, ‘liv. Havre.....,.... 58 » 58 » 
AT AU EPS ND NE PNA QUE 57 » 91 oÙ 
= — — — Paris..r..,...... 57 50 517 50 


COURS DES FONTES,. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
| Glasgow, 30 Juin 1874. 
ÆEn Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 6,415 tonnes, contre 12,107 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 5,692 tonnes pour l'année courante. 
Notre marché est faible ; warrants 77/6. 
(Les prix sont en shillings et par tone anglaise de 1,015 kilog. 
mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE. None N°3. 
Garisherrie (à Glasgow) ................. 107/6 87/6 
Coltness : OR PEUT DC Ch LES 105 " 
Summerlee AO ARE SUR HET ÉNE O .k 82/6 
Wishaw 1Ù5 PL PE SA UE Be an 
Clyde 1ème. A ee ets DNA et «fe 83/6 81/6 
Govan NL EE CORRE: CAES re 82/6 51/6 
Monkland be ohne JE Fe 85 
Langloan (à Glasgow, au Canal)...,..... 107/6 16 
Calder id. RE Pi éme 102/6 85 
Carnbroe id. 16 OM Ce de 67/6 84 
Glengarnock (à Ardrossan)...,.,....,.., 100 96 
Eglinton id. CMP: DO ne 84 82 
Dalmellington ïd. Hbc 84 82 
Kinneil (à Bo’ness).......... Ode ete 83/6 sl 
Shotts RÉ ee soin ie Haculeleretèe 5 100 85 
Almond AE RE APE de eee à 83/6 c 
Carron (à Grangemouth) ...... 6 PR AR : 
Lochgelly (à Burntisland)....,.......... 83/6 81 
Lumphinnans LUE En NEC 16/8 


PRIX COURANT v 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 1° Juillet 1874. 
Nous cotons nominalement : 


FILÉS. 

Chaine 27/29 1re qualité. Amérique 3 le Ke 
DURE Te SO A9 295 » 
Trame 36/38 id. ide. 3:30: à 3.35 » 
Chaine 30/32 Louisiane ....,....,.,. à 3.40 D 
Trame 40/42 110 LOL A OS à 3.50 » 
Chaine 40 id. Sotictle L'otEn al à 4.05 » 
Trame 50 I LAS PRE ARR à 4.15 » 
Chaine ADP TMEIEMMEOER A UTERGEE à 4.95 » 
Trame 50 I AE LS TPS PEACE RSR: à 4.35 » 
Chaîne 60 DO Pt PAL LE à 9.90 » 
Trame 100 AAA Le) PAR PEN OR SE à 8.25 » 

TISSUS DE COTON. 

le mèt. 
Calicot 60 p. 16 fils. ....,.,....Fr. à 0.31 3/4 » 
Id. » ASSET AL ne à à 0.34 » 
Id. » 0er roses 0:960:400.35 3/4» 
Id. 68 DOME D rende rree 2 0.91r4/4041: 0:08 Qi 
Id. 70 CARS DO OR RE à 0,40 » 
Id, 75 DORE ne ou (48) 440.48 1/24 
Percale 80 26e NT DELTA à 0.46 » 
Jatonas082122M8 D... 0s. sat 0.32 410532 1/2» 


(Conditions de la place ; escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 
Affaires calmes, Prix fermes. 


SUCRES. 


, Paris, le 2 juillet 1874, 

Il vient de se produire un changement de température heureux 
pour la betterave; à une sécheresse prolongée et inquiétante ont 
succédé des alternatives de soleil et de pluie qui sont favorables 
au développement de la plante ; les nouvelles des divers dépar- 
tements sucriers s'accordent à constater l'apparence satisfaisante 
de la récolte. 

Sous l'influence de ces circonstances favorables, les vendeurs à 
livrer sur la campagne prochaine sont devenus plus nombreux et 
moins exigeants; de leur côté, les acheteurs se sont montrés plus 
réservés @t il s'est conclu des affaires sur les quatre mois d'oc- 
tobre à janvier prochains au prix de fr. 67,75, le n° 3 garanti, 
entrepôt Paris, ou à fr. 66,75, fabrique, gare Nord. 

En somme, les transactions sont très-restreintes sur ces épo- 
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ques, “et il ne faut pas s'étonner que la majorité des fabricants 
soient peu disposés à vendre dès maintenant tout ou partie de 
leur récolte, car les bas prix qu’on leur offre ne leur semblent pas 
avantageux, et il leur paraît préférable d'attendre. Il se pour- 
rait, en effet, que la diminution très-probable des importations 
de sucres exotiques en Europe ne se fit sentir que vers octobre 
à janvier, et dans ce cas les cours actuels seraient largement 
dépassés, 

Le disponible, abandonné par la spéculation, a fait de nou- 
veaux progrès en baisse ; ce mouvement a été favorisé par la 
raflinerie qui, après avoir fait des achats importants au début 
dea réaction, s'est trouvée possesseur d’approvisionnements 
suflisants pour exiger, tous les jours, des concessions nouvelles ; 

le ainsi que les sucres blancs sont tombés à fr. 66,75, base 

° entrepôt Paris; les 7/$et les 10/13 ne se placent plus au- 
Eur qu'à fr. 63 et fr. 57,50, les 88° disponibles, entrepôt 
’aris. 

Le stock des Magasins généraux du Pont-de-Flandre était, à la 
date du 1° juillet, de 340,000 sacs de sucre indigène, contre 
157,000 sacs, en 1873. 

Les certificats mélis, créations juillet et août, valent de fr. 74 
à fr. 73,75 ; affaires calmes. 

Les raflinés disponibles sont plus faibles de fr. 148 à fr. 150. 

Les mélasses disponibles se traitent de fr. 44 à fr. 14,50, sui- 
vant les lieux de livraison; elles valent fr. 13,50 sur la campagne 
prochaine. 

La statistique du mouvement des sucres dans la Grande-Bre- 
tagne, durant la semaine dernière, dénote une nouvelle augmen- 
tation du stock, mais il ne faut pas perdre de vue que nous 
sommes à l’époque des grands arrivages et que ceux de la même 
période de 1873 ont été encore plus importants, aussi les excé- 
dants de stocks sont descendus de 57,000 tonnes à 50,000 tonnes. 


Voici le tableau de cette statistique : 
Consommation. Stock. 
LRU Ai 


Importation. 
2 
1874 1873 


Exportation. 
TL LT 
1874 1873 


1874 1873 1874 1873 
Tonnes — — — — — — — 7 
Londres... 7.000 8 480 3.400 4.490 » 478 101.000 76.350 
Liverpool.. 3.093 6.265 3.400 5.142 59 2 69.170 57.042 
Clyde..... 4.615 9.080 4.551 4.890 » » 51.787 43.320 
Bristol..... 4.996 1.739 4.978 2.339 » » 40.574 5.972 
Totaux .. 46.704 25.564 15.329 416.861 ai) 180 232.531 182.684 


En résumé, les excédants dé stocks diminuent lentement en 
Angleterre et en France, et il en résulte une certaine lourdeur 
dans les transactions, qui s'explique surtout chez nous, où l'insta- 
bilité de notre législation vient encore paralyser l'extension des 
affaires ; heureusement que, malgré les efforts du ministre des 
finances, l'augmentation d'un demi-décime sur la plupart des 
contributions indirectes a été rejetée par la Commission du bud- 
get, et que le projet de M. Wolowski, tendant à diminuer de 
200 à 450 millions les remboursements de l'Etat à la Banque de 
France, a été favorablement accueilli par la Commission, dont 
les décisions semblent devoir être ratifiées par l’Assemblée natio- 
nale. Ce vote mettrait fin aux incertitudes qui pèsent depuis si 
longtemps sur le commerce des sucrés, et nos législateurs agiront 
sagement en ne nous le faisant pas trop attendre. 


J. Bivort. 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


È —— 


ÉPINAL, LE 2 JUILLET 4874. 
Calicots, — 3/4 60 portées 16 fils 3: à 33 3/4. 


» » AS 450135 5. 35 3/4. 
» » 90» -31 »ATUS FA 
» 68 » 20 » 391/2» A0. 
Det 0 21 » 42 » 42 1/2. 
Chaîne 27/29 Amérique. 3.25 à 3.35 
Trame 36/38 » 3.40 » 3.50 


Marché plus calme par suite des inventaires qui se font 
généralement au 30 juin. 


LILLE, 2 JUILLET 1874. 


Les acheteurs de toile recommencent à paraître sur notre 
marché; il en est venu quelques-uns cette semaine, 
c’est-à-dire plutôt que les années précédentes. : 

Le peu d'importance des stocks dans les maisons de dé- 
tail explique, au moins autant que le déficit de la récolte 
des lins, ces achats anticipés. 

Toutefois l'importance des affaires traitées, dans leur en- 
semble, n’est pas considérable, mais on peut déjà espérer 
une bonne campagne pour le mois de juillet, août et sep- 
tembre. La toile blanche et la toile à teindre ont @té sur- 
tout l’objet des transactions aecomplies cette semaine. 

Les-affaires en fils sont moins importantes que pendant 
les deux semaines précédentes; il faut dire, du reste, que 
des transactions très-considérables avaient eu lieu, et que 
les consommateurs sont largement approvisionnés. On 
constate encore cependant un certain courant d’affaires 
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pour l'exportation ; il y a une certaine reprise et des éxpé- 
ditions importantes « nt été faites cette semaine. 

Les lins ont encore joui d’une bonne demande cette se- 
maine, surtout le lin de Russie; toutefois le chiffre des 
affaires à livrer est inférieur à celui des semaines précé- 
dentes qui était exceptionnellement considérable, Les lins 
de pays sont très-fermes, d’abord à cause du déficit de la 
récolte et aussi parce qu'on teille peu en ce moment; en 
campagne les ouvriers étant occupés soit au rouissage, soit 
au teillage. 

La situation s’est améliorée cette semaine sur les marchés 
étrangers, et nous recevons de bonnes nouvelles tant de l'E- 
cosse que de l'Irlande, Le mouvement du commerce exté- 
rieur a été, par le port de Dunkerque, du 24 au 30 juin : 


Importations. Exportations. 
JULE PE eme rule AUD HET Re 80 
Chanvre... 25.490 Fils de lin.. 45.198 
Tin ee 00 0DU Fils de jute. 7,200 
Etoupe..... 667 
Toile de lin. 3.950 


La ville de Roubaix a été visitée cette semaine par un 
grand nombre d'acheteurs. 

Les moulinés sont surtout recherchés en ce moment,. el 
il est impossible de satisfaire en temps à toutes les deman- 
des; il est à espérer que la recherche se portera sur d’au- 
tres articles détidés depuis quelque temps. Certains genres 
de filés sont excessivement recherchés et ne peuvent être 
fournis assez rapidement à la fabrique. Roubaix est obligé 
d’avoir recours à Avesnes et à Fourmies. b 

Marché aux blés peu approvisionné hier : vente active 
avec une hausse de 0 40. Dans le commerce, les transac- 
tions sont très-calmes; on se tient sur la réserve, ce qui 
s'explique fort bien par le temps exceptionnellement favo- 
rable à la récolte des blés que nous avons depuis quinze 
jours. Pas de changement important pour les farines, qui 
sont cependant un peu plus offertes. Les menus grains 
sont fermes, avec une demande suivie; on commence à 
parler des orges nouvelles. 

Les huiles de lin étrangères se sont traitées à fr. 71; celles 
du pays sont demandées de fr. 73 à 72 50 sur place. 

Les graines de lin sont en bonne demande pour les dis- 
ponibles comme pour les livrables. Les huiles de colza, après 
avoir été en hausse, pendant quelques jours, subissent un 
mouvement de baisse. On cote aujourd'hui fr. 72 50. Les 
nouveaux Colzas qu'on a montrés hier au marché sont 
magnifiques mais les prix ne sont pas fixés. 

A l'étranger, au contraire, la récolte en a été très-défec- 
tueuse. On cote les tourteaux de lin à fr. 29 et 30; ceux de 
colza, de fr. 18 50 à 19. 

Les affaires en sucre sont: actuellement fort calmes; on 
avait cependant traité, au commencement de la semaine, 
quelques cotes de 7/9 sur la base de fr. 62; nous cotons 
aujourd’hui : 

Sucre indigène 88°.....,.:.. 55 50 
Lt OPEN tee 61 95 
Pain 6 Ki ans PR ne PR Jos D 

Les alcools n’ont pas été moins calmes cette semaine, et, 
à part quelques affaires en courant du mois, il ne s’est rien 
fait d’important, Hier, après l’arrivée des dépêches de Paris, 
à la hausse, le marché s’est un peu ranimé, et il s’est fait 
quelques lots des 4 derniers mois à fr. 62 50 et des 2 pre: 
miers à fr. 61. 

Les cours du jour sont : 
3/6 fin disponible... ..Fr. 
—  courant.......... 6475 à 65: » 
Mélasse disponible,....., 64 50 à 65 » 
3/6 à livrer 4 premiers .... 61 » 
— Idée ets OLD 
4 derniers ...., 62:50 
2 prochains... 65 » 

La demande pour les charbons reste extrêmement calme 
et les prix sont tout au plus fermes. Si nous restons encore 
quinze jours dans cette situation, il y aura une baisse sen- 
sible sar les prix. 


64 » 


—— —. 


— aa 


LYON, LE 2 JUILLET 1874. 

SOIES ET SOIERIÉS. — Ainsi que notre dernière corres- 
ondance le faisait prévoir, la cote officielle a paru avee une 
aausse de 4 à 4 francs sur la plupart des articles, et en- 
core certains prix exceptionnels ont été faits pour des mar- 
ques de premier ordre qui n’ont pu être enregistrés, ces 
affaires ayant été traitées en ltalie ou dans les Cévennes, 
c'eslà-dire en dehors de notre place. 

Le mouvement s'est dessiné nettement vers la fin de la 
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semaine et n’a fait depuis lors que se généraliser en em- 
brassant prosque toutes les sortes. Tous les articles même 
les plus abandonnés il y à un mois ont gagné au minimum 
4 à 2 francs. 

Les chiffres de la condition se sont ressentis immédiate- 
ment de ce mouvement. Le moulinage a contribué à les 
élever ; mais la fabrique n’y est pas restée étrangère sans 
que cependant elle se soit approvisionnée pour un long 
espace de temps. 

Ce mouvement est-il appelé à être durable ? Est-ce vrai- 
ment une campagne de hausse qui s'ouvre, ou plutôt, ce 
que nous préférerions, n'est-ce pas un terme à l'anarchie 
des cours, au désarroi qui régnait depuis plusieurs mois ? 
Comprise ainsi, réduite à ces limites, la hausse n'aurait 
rien qui füt de nature à contrarier la fabrique. La filaturé 
et le moulinage y trouveraient leur avantage, tandis que 
les bas prix laisseraient à la fabrique le moyen d'établir 
ses produits, dans des conditions telles que la consomma- 
tion füt disposée à leur revenir, 

Le changement à vue qui a modifié si brusquement les 
allures du marché est dû à trois causes : 

4° Au bruit-accrédité que les soies de bonne qualité,se- 
ront difficiles à produire et conséquemment seront rares ; 
chaque fabriquant à voulu dès lors s'assurer une provision 
réservée. Dans l’Ardèche, dans la Drôme, et hors de France, 
en Italie comme en Espagne, il y a des contrats engagés 
qui comprennent des livraisons juspu’en avril 1875. 

2 Aux renseignements qui présentent la récolte de 1874, 
comme équivalente seulement à celle de 1873. On n'a pas 
l'abondance espérée, on en conclut à l'insuffisance ; c’est 
la réaction dépassant toujours le but. 

3° A Ja spéculation des banquiers en Italie. Cette spécu- 
lalion a lieu chaque année, il est vrai; mais cette année, 
en présence du prix des cocons, les spéculateurs. italiens 
ont très-largement opéré. Beaucoup de soies italiennes sont 
déjà en seconde et même en troisième main ; le trafic s’est 
également étendu aux cocons secs. 

En résumé les faits acquis sont ceux-ci : récolte supé-. 
rieure à celle de l’année dernière, mais avec une plus 
grande proportion de mauvais cocons; progrès marqué 
dans les éducations des races de pays et encouragement 
pour les paysans à faire leurs graines; donc bon espoir 
pour le retour aux récoltes d'autrefois; achats énormes 
dans les soies de premier ordre 6t à des prix très-rémuné- 
rateurs pour la filature. Enfin, la spéculation substituée au 
filateur dans une large part pour offrir la matière au con- 
somimateur. 

Comme on le voit, c’est en Italie que la hausse a eu son 
point de départ, et la spéculation s’y est mélée et s’en 
mêle encore. À vrai dire, nous eussions mieux aimé qu'au 
lieu de surgir dans les pays de production, le mouvement 
fût parti d'une place de fabrication, comme celle de Lyon, 
parce qu’alors on aurait été sûr que ce sont les démandes 
de la consommation qui avaient produit la hausse et que 
par conséquent elle avait eu un point d'appui solide. 

Quoi qu'il en soit, bien que jusqu’à présent les acheteurs 
d’étoffes ne paraissent pas s'être inquiétés outre mesure de 
cette hausse des soies, on remarque cependant de meiïlleu- 
res dispositions de leur part; des ventes pour Paris et pour 
Londres ont allégé les stocks sans que les prix; bien en- 
tendu, aient été en rapport avec celui de la matière. En 
général, les acheteurs se comportent comme si rien ne s'é- 
tait passé depuis quinze jours. Ils attendent pour se mon- 
trer moins exigeants que la hausse soit un fait accompli 
et non discutable. 

A Londres, les enchères de soies, qui ont eu lieu, ont 
donné les résultats suivants : les ouvrées (environ 60,000 
livres anglaises) ont été vendues à des prix au-dessous de 
la parité des prix actuels des gréges. Les Chines grèéges ont 
été adjugées à la parité de 14 schillings 06. Les Japon ont 
obtenu un peu mieux que les prix pratiqués précédemment 
en privé. Il s’est vendu notamment 200 balles Mysbash 
n® 3 ct 4 à 17 schillings 06, On peut donc dire que Lon- 
dres est resté en dehors du mouvement qui s’est cependant 
communiqué assez brusquement au marché de Shanghaï 
où des transactions importantes avec des prix en hausse 
ont eu lieu, ainsi qu’en témoignent les dépêches ci-après : 

Shanghaï 29 juin : 


Lion d’or ‘1 375 à 380 taëls. 
— DO TER I00 RE 
— 3 935 à 340 — 
— 4: 191548138900, 

Kukee Chiy Jun 345  — 

Red Pea cock 325 — 


Tendance à la hausse. Détenteurs très-fermes. Stock 
1,500 balles. 
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Exportations depuis le 4 juin, 7,000 balles. 
Change sur Londres 5,10 1/2, 
France 7,50 
Hong-Kong, 29 juin : 
399 piastres. 


Tsatlee n° 2 


EM Andt)8,338 our 
PRE TT AIRE" 


Peu d’affaires. Grande réserve de la part des acheteurs. 
La seconde récolte promet d’être abondante -et de bonne 
qualité, 

Voici le mouvement de la condition des soies pour la 
campagne soyeuse de 4873, 1874 : 3,462,675 kilos contre 
3,078,334 kilos pour la campagne soyeuse de 1872, 1873. 
La moyenne de la dernière période quinquennale avait 


été de 3,046,305 kilos; d’où ressort une augmentation de: 


plus de 13 1/2 0/0 au profit de la dernière campagne, 


LE HAVRE, 2 JUILLET 1874. 

Les transactions ont retrouvé un peu plus de mouve- 
ment cette semaine pour quelques-uns de nos articles, 
mais il s’en faut encore de beaucoup qu'il y ait animation 
dans les affaires. On espère toujours en de bonnes récoltes, 
ce qui pourrait peut-être redonner un peu plus de régularité 
dans les transactions. 

Coroxs.— On avait eu raison de faire des réserves pour la 
publication trop hâtive du premier rapport du bureau d’a- 
griculture de Washington. A l'apparition de ce doéument, 
on ensemençait encore des terres et le Financial Chronicle 
de samedi dernier, dont nous avons reçu un résumé 
par câble-poste, évaluait à 8 0/0 seulement là diminution 
des terrains plantés. En somme, si l’on se reporte à ce qui 
se passait l’année dernière et si l’on rapproche ce qui se 
passe cette année, il doit y avoir maintenant plus dé terres 
cultivées effectivement qu'il y en avait en 1873, puisqu’a- 
lors on abandonnait beaucoup de champs, tant les condi- 
tions de la plante étaient mauvaises, landis que pour la 
campagne présente, la situation de la plante a été conti- 
nuellement en s’accroissant, si bien que de 17 0/0 au- 
dessous d’une condition moyenne qu’elle avait fin mai, 
elle ne présente plus que 6 0/0 au-dessous à fin juin. 

L'époque tardive des semailles devait mettre nécessaire- 
ment la récolte en retard; mais le temps extrêmement 
favorable qui règne depuis un mois a fait regagner une 
partie du temps perdu, et à fin juin, on ne considérait 
plus la plante que comme retardée de deux semaines, et 
une température propice comme celle qui règne peut en- 
core diminuer ce retard. 

En résumé, tous les avis qui nous viennent d'Amérique 
sont favorables à une forte production, ou pour mieux dire, 
la plante est dans des conditions telles que l’on peut espé- 
rer un fort produit; mais il faut toujours rappeler que 
c’est seulement l’arrière-saison qui fait la récolte, et qu’une 
gelée précoce, par exemple, pourrait diminuer le produit 
attendu de 4 500,000 balles. 


En fait done, les avis américains, tout en exerçant né- 


cessairement une influence sur les opérations actuelles, ne 
peuvent toutefois être de nature à écraser le coton, ét si la 
filature a tout intérêt à ne pas se trouver à la têle d’un 
trop fort stock, ce serait aussi agir contre cet intérêt que de 
se laisser acculer sans stock du tout, parce que nous avons 
certainement encore des. nouvelles à sensation dans les 
quelques mois qui viennent, et ces nouvelles survenant à 
un moment où des achats plus suivis seraient nécessaires, 
provoqueraient un mouvement très-malheureux en ce sens 
qu’il pourrait n'être que factice. 

Nous avons toujours été au grand calme cette semaine, 
bien qu’il y ait eu, dans ces derniers jours, plutôt un peu 
plus d’entrain aux affaires, les besoins de l'intérieur 
devenant sans doute plus pressants. Le chiffre des ventes 
journalières n’a cependant pas dépassé 500 b. en moyenne; 
mais ces 500 b. représentaient plus de petits lots, Les prix 
sont toujours aisés; T. ‘O0. Lousiane 97 à 98 fr; pour 
Oomra 66 fr. À livrer on a payé du low middling Loui- 
siane sain 97 fr.; du fair Oomra 66 et 66 fr. 50, 
fair 70 fr. — Le térme est calme et on à fait le juillet 
à 95 et à 96,50, l’août à 97 et 96 fr. mais en dernier. lieu 
on raffermit et il faut payer 95 fr. juillet, 97 fr, août, 98 fr. 
septembre. 

Stocks comparés ce jour : 
1874 


1873 

Etats-Unis ......,.. 119.710 48.680 
Brésil ee 5.790 16.720 
Indes ess rmesres 38.130 63.110 
Autres tient 2,500 4.420 
ee — À —— —— 

166.130 132.930 


u good 


Cotons en méetr ! 


La: Unis is. tds 13.553 15.709 
DaéAttes ur ES » » 2,260 
Indes SR cree 92 060 95.121 

105.613 43.690 


SUCRES. — On est resté ferme avec peu d’affaires, par 
suite de Ja rareté de la marchandise à la vente sur 
place. On a fait 86 bqs Antilles usines, à fr. 68.75; et 
environ 800 tonnes Antilles usines, tant disponibles qu’à 
livrer, de fr. 66.50 à 67; par 100 kilog., entrepôts, condi- 
tions dés indigènes. 

Carés.— Les recettes restent petites à Rio, et le marché 
a beaucoup remonté avec des affaires très-actives, si bien 
que le stock est tombé à 40,000 s. avant-hier à Rio, à 


. 6,000 s. à Santos. :— Ici on s’est maintenu avec fermeté, 


mais avec moins de mouvement, et c'est à peine si l’on a 
traité 10,000 s. dans la semaine. —- On paie fr. 105/106 
pour Haïti sains, fr. 107 à 107.50 pour Cap, 112.50 pour 
Gonaives ; les autres sortes sont très-raides aussi, et avec 
les bons avis du dehors qui parviennent, la tendance reste 
favorable. 

Les débouchés de la semaine ont atteint 15,339s. contre 
seulement 4,300 s. d’arrivages, ceci réduit notre stock. 

Voici le mouvement de l’article sur place : s 


1873. 1874. 
Arrivages.. 288.037 sacs 1,757 füts. 288.456 sacs 209 fûts. 
Débouchés. 251.370 — 815 — . 165.020 — 385 — 
Stocks..... 120.147 —92%4 = 200.999 — ‘209 — 


Cuirs.— Le sentiment de mieux persiste, et nous avons 
eu même plus d’affaires cette semaine, bonne partie pour 
la consommation. Il s’est fait aussi 19,600 pièces; on est 
plus ferme dans l’ensemble, et parfois plus cher pour cer- 
taines sortes. On a ainsi payé fr, 86 pour bœuls salés 
Montevideo nouveaux, et l'on à fait des Rio-Grande salés 
bœufs à livrer, à fr. 78. 

Cacaos. — Il y a un peu plus de mouvement pour cet 
article, mais grâce à des concessions de prix. — On a noté 
cette semaine 50 s. Haïti, à fr. 48.50, et 1,758 s. Para, à 
fr065: 

Laines. — C’est toujours cet article qui va le mieux de 
ceux de la place. Il y a une grande fermeté, on demande 
même plus cher, ce qui restreint les achats. — Ils sont ce- 
pendant bien suivis. On a fait : 

129 B. Buenos-Ayres suint à fr, 147 50 à 215 
667 B. Montevideo suint de... 220 à 250 
29 B. Chili Suint à..... En 

SAINDOUX D’AMÉRIQUE. — Get article s’est ranimé ces der- 
niers jours et 800 tierç. Wilcox ont changé de mains de fr. 66.25 
à fr. 67. Même à ce dernier prix. on ne peut importer de 
New-York avec profit. 

TEINTURES.— L’indigo est au calme, On n’a fait que 23 c. 
Bengale, cette semaine dans la parité des prix établis. —En . 
bois, le campêche est faible pour les provenances de Haïti. 
— On a laissé les Gonaïves à livrer, à fr, 6.40; environ 
120 tx. ont été traités ainsi, et une quinzaine tx dispo- 
nibles ont obtenu fr. 6.50.-— En carmen, on écoule toujours 
quelques lots à fr. 12.— En bois jaunes, on a.payé fr. 7 
pour 22 tx, Savanilla. 

Suirs.— On a réengagé quelques achats assez importants, 
en dernier lieu, avec de la baisse. — Actuellement le Plata, 
mouton, vaut fr. 48.50, le bœuf, fr. 50. 

AUTRES ARTICLES. — Il s’est traité quelques petits lots 
os Plata, huile de baleine, cire du Chili, à fr. 190, cor- 
nes, Rio-Grande, etc., mais il n’y à pas encore une acti- 
vité sensible dans les affaires. 


BORDEAUX, LE 1% JUILLET 1874. 

Vixs. — Pas de changement dans la situation depuis nos 
derniers avis. Les achats de vins à la campagne conti- 
nuent à être calmes; mais. cependant on achète toujours 
quelques vins ordinaires de 1872 et 1873, dans les bas 
prix. ; 
Depuis quelques jours on constate une coulure impor- 
tante dans la plupart des vignobles de notre département ; 
il en résultera une diminution très-notable de la prochaine 
récolte, 4 

SPIRITUEUX. = Dépüis nos derniers avis, ‘nous n'avons 
pas de changement à signaler dans nos cours de 3/6; les 
ventes sont toujours très-difficiles et les prix restent fai- 
blement tenus comme suit!" Ë 

‘3/6 Languedoc disponible fr. 90 » 
3/6 Nord d° 67 » 


CÉRÉALES. — Peu de changement à signaler dans la cote 
des blés et des farines. ‘Les importations ont cessé et nous 


conservons notre opinion à la hausse pour la deuxième 
quinzaine du mois. La consommation.est.très-grande et on 


y voit une preuve, de l'épuisement, des ressources de Ja, 


culture, obligée par suite de s'adresser à.la boulangerie. 
-Woici- nos cours: } su 
:Beaux-blés du pays (sans affaires), et du dehors, Austra- 
lie, Californie, etc. etc. fr, 30,50 à 31, 
Qualités secondaires de fr. 28 à 29. 
Les farines 45 marques fr.,53 à 54 les 0/0 kilos. 
» -1849:: 1: diverses provenances fr, 51, 
Rien à signaler en farines étuvées. 
PRODUITS RÉSINEUX. :-—|'essence, que des. ordres’; assez 
considérables et:pressants pour l'étranger avaient fait mon- 
ter au prix de 60 franes, est tombée aujourd'hui à 57 fr., 
avec un apport de:55 pièces au marché, de Saint-Julien. 
Ea baisse est motivée par la réserve où se tieunent tous 
les acheteurs de lintérieur surtout et les avis de calme des 
essences d'Amérique, qui sont cotées à Londres à 27 francs 
seulement sans affaires notables, #3 


MARSEILLE, 2 JUILLET 1874. 

Le commerce des: graines oléagineuses ;et huiles de 
graines : s’est: vivement préoccupé -de, nos appréciations 
sur ces inarchandises ; nous donneérons la semaiue prochaine 
un aperçu de cet article depuis 1871. 

Nous eroyons être dans le vrai, les prix pratiqués con: 
firment chaque jour notre dire. 

‘Les affaires en  général:-subissent toujours Ja même in- 
fluence et sont excessivement restreintes. 

BLés. — Voilà, à quelques jours près, notre année pour 
lès biés étrangers finie. Aussi croyons-nous être utiles. à 
nos lecteurs en leur donnant un aperçu des impurtations 
de l’année commencant: le: 1% juillet 4873 , et finissant; le 
30 juin 487400 nl a 

Les prix pratiqués cette semaine ont marqué une. baisse 
successive que lon peut évaluer sur, les cours dela semaine 
dernière à plus-de-fr..4:50 par charge. On ‘a même. pra- 
tiqué leprix de fr. 33 pour des Danubes 422/17, livraison cou- 
rant juillet, ce quimarque sur celte qualité une baisse de fr..9 
sur les plus hauts! prix pratiqués-sur cette. provenance, 
Nôus croyons'que-là baisse n'a pas dit son dernier mot et 
que’ nous verrons: des prix béaucoup.plus bas..IL.est à .es- 
pérer que ectte baisse aura été-escomptée par les, meuniers 
ét que nous n’aurons pas de.sinistres commerciaux à. dé- 
plorer: Les avis des Dardanelles nous,signalent le passage 
de 17 navires à destination de: Marseille : 

Voici le relevé des importations! du mois de, juin : 

Odessa ‘et Nicolaeff, 370,880 hect.; Marianopoli et Ber- 
‘dianska, 92,480 hect. ; Taganrog et Kertch; 159,840 hect. ; 
Galatz, Ibraïla et Sulina, 96,480 hect. ;. Varna, Burgas, 
‘Balchick et Bombay, 35,040 hect.; Constantinople, : 18,880 
hect. ; Salonique, 5,440 hect. ; Volo, Rodosto, Dedeagh. et 
Enos, 21,440 hect.'; Espagne, 20,000 ‘hect.; Afrique fran- 
caise, 56,480: hect. 

Depuis le 4%:-janvier,- les ‘importations: s'élèvent à 
3,150,400 ‘hect.; et. depuis: le 4% juillet, 4873 jusqu’à ce 
jour,;'8,165,880: hect.; du ‘4% --juillet 1872 au, 1. juillet 
1873, les: importations n'avaient été que de 4,614,020 hect., 
ce qui fait que pendant l’année 1873 et 1874, il est arrivé 
3,591,860 héct. de plus que l’année précédente, 

Nous commençons done: l'année aujourd'hui. avec: un 
‘stock il estvrai supérieur à, celui detl'année passée, mais 
il est encore peu considérable, les importations du mois 
dernier ayant en grande: partie; été réexportées. pour 
l'Italie .°: | 

Nous croyons qu’il est: inutile.de’ donner aujourd’hui la 
cote des blés, qui varie presque à chaque bourse, ,pour,ne 
pas dire à chaque affaire. | 

FaRiNEs. —: La balle de’ 122 kil. 4/2,:sac compris, 
rendue franco en gare où à quai, esc. 1 0/0 comptant. 
On. cote: fa sn 

Minot-Tuzelle, fr. 62 à .fr. 64: Minot T S,'fr. 58 à 
fr. 61; Minot M et B, fr..58.à fr. 62; Minot, R, fr. 56 
A druDS 310 Q,Ssafrs 51, à frs 4: S, B. fr. 51 à fr, 54l 

Issues. — On cote: 

Sons rouges, fr. 15 ; 
repasses, fr. 17 à fr. 19. 

Les 100-kil., sans sacs ni escompte, pris aux usines, 
comptant: 

SEMOULES. — S:$ supérieures, fr,. 48 à fr. 49,50 ; O S, 
fr. 46-à fr. 48 ; semoulettes à. potages, fr. 54 à fr. 55. 

Le tout, les 100 kil.’ net, les'sacs à payer en sus. 

Farine 2e, provenant des semoules, fr. 31 à fr. 32 la 
‘balle dé 100 kil. 


GRAINS GROSSLÈRS. — Affaires ‘taujours très-restreintes, 


sons blancs, fr. 17 à fr. 18; 
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les prix pratiqués cette semaine marquent une nouvelle 
baisse de 50 à 75 centimes par charge ou quintal. 


moins fermes que lés semaines précédentes. Les ‘avis du 
Nord étant moins Chauds, nos raffineurs se tiennent sur la 


| fermement tenus. On a vendu : r 


550 <: Rio- mag, fr. 109% 400%, Rio:mage fr. 1135 43000 


prix de.fr.:77 pour les sésames disponibles et fr. 7450 à 


excessivement restreintes, et, ne prend.que pour ses besoins 


excessivement demandée. A livrer, les vendeurs se raréfient 
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Importations du Mois! 

Seigles, 18,720 hect,; orges,: 19,840 hect.; ‘maïs, 15,680 
hect.; fèves, 8,800 hect.; avoines, 180,000 heet.° 
DENRÉES COLONIALES. — Les sucres bruts sont peut-être 


réserve. Nous n'avons connu que les affaires ci-après : 

280 b. Martinique, 29 esc. 1/2 ; 80 b. Guadeloupe, 28,75. 

Carés. — La position de cette fève est, toujours très- 
ferme, les affaires ont été suivies toute la sémainé, ét nous 
avons enregistré de la hausse sur lés prix. A la dernière 
bourse nous conStatons un moment d'arrêtoque nousne 
pouvons expliquer, lès avis de’ Rio, veous par :telégrapbey 
nous accusent de la surexcitation ! sur Farticle, au-Brésils 
La spoculation n'ose pas trop -se charger de marchandises: 
voilà, nous croyons, la seule cause de cet arrêt:Lesrprixy 
nous devons lé constater, conSérvent leur coté et:sont très- 


"500 s. Java, fr. 120-; 4,000 $. Rio-mag. , fr.:851à fr. 94 ; 


s. Rio vid Bordeaux, fr. 102,50; 290 s. Rio magasin; 
fr. 100 ; 300 s. Malabar naûf, fr. 145 à fr. 116 ; 2,5325. 
Rio vid Havre, fr'404:19200'$7 Gaayra; fr. 120 ; 400 s. 
Haïti par Berthe lavé, fr. 106 ; 1,478s. Rio, aux enchères, 
plus ou..moins avariés, de fr. 79,75 à fr. 11925 453185, 
Rio; aux enchères, de fr. 95. à fr. 101,25, le tout aux 
50 Kil., conditions d'usage: 1 sè 
Poivres.. — Marché ferme, prix tenus aux cours anté= 
rieurs. Nous avons enregistré les ventes de: pp, 
500 s. Siam, fr. 64,50 ; 200 s. Singapore, fr. 683 1198. 
Siam, fr. 66. 6 
GRAINES OLÉAGINEUSES. — La semaine prochaine, en, don- 
nant le relevé du mois de juin, nous meîtrons en paral- 
lèle les importations des années précédentes, et les prix 
pratiqués aux mêmes époques, pendant,.les années remon; 
tant jusqu’en 1871. Aujourd’hui, mous nous bornons à con - 
firmer notre dire.des semaines précédentes, que là défaveur 
est sur cetartiele ; que . les affaires qui sé terminent sont 
dues aux concessions successives des détenteurs; que, le 
stock, est. très-élevé et que la marchandise attendue’ est 
supérieure à celle, que. l’on signalait. les années’ précé- 
dentes, à la même époque. ACTE 
Nous avons noté les ventes ci-après : + 

2.000 q:-Sesames, Kurrachée. blanc à,48 12,1/2. 


600 q. — Bombay bigarés » 47 25. 
5.000 q. Arachides Gambie D O4 
2,500 q. — Rio minesavarié » 28 50, 

500 q. — Bas de côte »2 29: 50. 
5.000 ,q. Lin Rumé à Jiyrer  » 35 50: 
4:000:q+ — Espagne à Dudda 19 je 2 La 
1.000 q' — Afrique » 38 12 172: net à 
2 000q.— Russie » 35 DOliv.juil.etaoût. 
8.000 q. Cotons, Alexandrie . » 48 95 liv. lointaine. 
3.000 q. Ravisons Danube : » 23: 

HUILES DE :GRAINES A FABRIQUE. — Décidément. nous, ne 


savons pas où pourra s'arrêter la baisse; On a pratiqué le 


75 pour les arachidés; même à ces prix il n'y à plus de 
preneurs.— La savonnerie achète peu, ayant des démandes 


journaliers, espérant sur de nouvelles concessions de là ‘part 
de l’huilerie. pen LE PTOUE + 
COMESTIBLES, — Les prix sur ces qualités se maintien- 
ment fermement, mais les affaires sont excessivement. res- 
treintes.. | 
Huiles d'olives à fabrique, .— Notre dire sur les huïles 
de graines pourrait bien s'appliquer à ces qualités, mais la 
production étant moins grande, la dépréciation ne péut être 
aussi, forte. Les. prix, sont faibles, mais se, maintiennent 
nominativement: 14 af Lg CA 
Savons. — Notre industrie locale est toujours bien, dé- 
couragée; les affaires sont. nulles et, quoique la saison de 
consommation soit déjà bien avancée, les demandes sont 
excessivement restreintes: Pourtant nous devons constater 
quelles prix se maintiennent aux cours de la cote. 
TourTEAUX. —.Affaires assez suivies, mais, les prix Con- 
tinuent à Ctre-très-fermes, la marchandise est rare et est 


chaque jour et la, demande.se multiplie: RU 
Corons. — Notre marché.est toujours très-calme, il subit 
l'influence des marché régulateurs, fem 
D'après M. Jules Barneau, courtier, les importations de- 
puis le conmmencement de l’année se, décomposent, comme 
suit : el 
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PHENTE Es «ee dc 10 4022 UdIles. 
HET PE AS 0 0 458 —— 
MAPS HAS bc) 2'itit 8 certe 10, 070 — 
Ave RE CS ic: 10.990 —— 
MAS pa Date te ne 11: 204 — 
DES SERRE - ‘cd se enr ITS! — 
Total. = . .: 68.144 

Contre en 1873 . . . . . . . 57.510 Balles, 

Le-stock'est'der 200) ta Al SU — 

Contretent13730 0e 60 15.907 — 


SOIES. — Nous sommes enfin sortis du calme morbide 
qui nous étreignait; les affaires ont été actives cette 
semaine et nous avons pu euregistré un grand nombre 
de transactions avec une légère faveur sur les prix de la 
semaine passée. 

On à payé fr. 72 pour 2,000 kilog. soie filature de Syrie 
à livrer. 

En disponible il s 
fr. 68 à 72; 920 à 2 
à 62. 


traité 20 à 25 b. soie filature de 


est 
5 b. soie filature de Morée, de fr. 60 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


LE HAVRE, 3 juillet.— Cotons : Affaires calmes, tendance lourde. Ventes, 
200 balles. La marchandise à terme, à des prix plus fermes. Três-ordi- 
naire: Louisiane disp., fr. 97 40; dito sur septembre, fr. 98 à 98 50 les 
50 kil, — Cafés : calmes, prix fermes. On a vendu environ 460 sacs dont 
200 sacs Haïti à l'état sain, à fr. 405 ; 122 sacs Santos non lavés, de fr. 
413 à 120; et 445 sacs Malabar tridges à livrer à fr. 45 les 50 kil. ent, 

MARSEILLE, 3 juillet. — Blés: aflaires très-calmes. Les ventes de la 
journée d’hier ne se sont élevées qu'à 6,400 h. disp. Affaires nulles sur 
le livrable, Importations de la journée d'hier, 876,000 hect. — Graines 
oléagineuses : calmes. On à vendu 400 qtx arachides Mozambique, à fr. 
42 50 les 400 kil. — Cafés : fermes. On à traité 4,000 sacs Rio, à fr. s3 
à 99 les 50 kIl. — Laines: marché ferme. On a fait 30 balles Samsoun 
retondu, à fr. 90; et 10 balles Italie, à fr. 290 les 50 kil. 

LiveRPOOL, 3 juillet, — Cotons : ouverture du marché, ventes probables 
d'aujourd'hui, 42,000 balles. Marché ferme. Importations, 32,000 balles. 

NEW-York, 2 juillet. — Or, 410 3/4. — Change sur Londres, 4 dollars 
88 cents 1/4 par livre anglaise, — Change sur Paris : 5,13 "3/4. — pé- 
trole standard White (le gallon) : 42 cents 1/2. — Dito, à Philadelphie : 
42 cents 4/1. — Farine extra-state : 6 05 à 6 dollars 25 le baril de 88 kil. 
— Mais : 77 cents les 35 litres, — Froment rouge : 4 dollar 41 cents 
les 35 litres, — Fret pour cérèales : 49. — Café Rio fair : 20 3/4. — 
Sucre rafliné, bonne qualité Moscovade : 7 5/8. — Saindoux, marque 
Wilcox : 42 1/4. — Lard : 40 4/4. Le tout sûr place à New-York. 

PERNAMBUCO, 27 juin. — Change sur Londres, 25 14/4 den, 

R10-JANEIRO, 27 juin. — Change sur Londres, 25 4/4 den. 

. BomBay, {°° juillet. — Cotons. — Vente trés-bonne. On cote: Dhollerah 
à 462 rs; Dharwar (Sawgined), 468. — Change sur Londres, à 6 mois‘ 
4 sh. 10 3/8 den. 

Cazcurrs, 4er juillet. — Expéditions pour l'Angleterre pendant la quin- 
zaineécoulée: Salpêtre, 8 00 sacs. — Riz, nulles. — Peaux, 334,000. — 
Jute, 5,500 balles. — Jute (coupé), 200 balles. — Graine de lin, 6,300 sacs. 
— Graine de colza, 900 sacs. — Laque à teindre, 1,100 caisses ; dito en 
écaille, 2,100 caisses. — Cotons, 1,700 balles. 

CaLcuTTA, 4 juillet, soir. - Coton Bengale, 43 rs 4/4. — Jute, 25 4/2 
rs. — Graine de lin Patna, 4 rs 8.— Graine de colza, 3 rs 6. — Riz table, 
# rs 2; Ballam, 3 rs 7. — Change sur Londres, 4 sh. 10 5/8 d. 


CHRONIQUE AGRICOLE 


Les seigles sont coupés dans tout le Midi, dans le Centre, 
l'Est, l'Ouest, et le rayon de Paris, la moisson de ce grain 


-est en pleine activité; Sur quelques points elle est même 


terminée. Les résultats confirment les craintes que les ge- 
lées tardives du mois de mai avaient fait concevoir. 

Le grain est chétif et les gerbes légères. (Cette récolte 
présense dans son ensemble un déficit dont on ne se rend 
pas encore un compte bien exact. 

En ce qui concerne les blés, la satisfaction est générale. 
La moisson un peu retardée par les pluies touche à sa fin 
dans le Midi. L'abondance et la qualité du grain ne lais- 
sent rien à désirer. Dans les plaines d'Agen, de Toulouse, 
de Carcassonne et de Lectoure, les quelques battages effec- 
tués ont permis de constater des poids qui varient pour 
l'hectolitre de 80 à 85 kilos. C’est un résultat qu’on n’ob- 
tient que dans les meilleures années. Le Centre, PEst, 
l'Ouest et le rayon de Paris commenceront à couper vers 
le 12 de ce mois, le Nord commencera du 15 au 18 et à 
la fin du mois la majeure partie des blés sera récoltée. 

Toutes nos correspondances s'accordent à donner les plus 
belles espérances. Partout on compte sur un rendement 
exceptionnel et si le beau temps favorise la moisson, la 
qualité du grain sera aussi belle qu'en 1868. 

Les orges et les avoines ont tellement souffert de la 
sécheresse, qu'elles ne donneront cette année qu’un produit 
chétif. Les contrées les mieux partagées ne comptent que 
sur deux tiers d’une récolte ordinaire et dans d’autres on 
n'espère qu'un quart. 

Le Midi est mal partagé. C'est dans le Centre et la Beauce 
que la récolte est considérée comme devant être passable, 
mais là seulement. 
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Sans les dernières pluies, beaucoup de terres auraient à 
peine donné la semence qu’on leur a confiée. 

Les premières coupes de fourrages ont été des plus mau- 
vaises. On espère mieux des secondes coupes ; mais celte 
récolte, quoi qu’il arrive maintenant, sera insuffisante et 
forcera les cultivateurs à se défaire d’un grand nombre 
d'animaux qu’ils auraient élevés. 

Il y aura done forcément une notable diminution dans 
les engrais et la perspective d’une grande élévation dans le 
prix de la viande pour l'avenir. 

La Vendée et l’Anjou ont commencé le sciage de leurs 
colzas. La récolte dans ces contrées est considérée comme 
médiocre au point de vue de la quan'ité et de la qualité. 

Les échantillons de graines que nous avons eu occasion 
de voir nous ont semblé d’un conditionnement inférieur 
et tel que nous n’estimons pas le rendement de la graine 
de ces provenances à plus de 30 0/0 d'huile. 

La récolte dans le centre sera un peu meilleure que dans 
l'Anjou; mais la graine n’est pas plus belle, La Normandie 
et le Nord, dont la récolte a été si vantée, ne font que la 
commencer. Les renseignements qui nous parviennent sur 
la qualité de la graine dans ces contrées sont très-contra- 
dictoires. Quelques personnes en estiment le rendement en 
huile à 33 0/0; d'autres l’évaluent à 37 0/0. Nous verrons 
dans quelques jours quel sera le chiffre véritable; il est 
assez difficile de se former une opinion sur des on-dit. . 

En Allemagne on se plaint beaucoup de l'apparence des 
champs de colza, et cependant, sur les marchés de Berlin, 
de Cologne, de Stettin et de Harnbourg, la spéculation otfre 
de grandes quantités d'huile à livrer sur les mois d’au- 
tomne en baisse assez sensible comparativement aux cours 
du disponible. 

Il en est de même en Belgique et en Angleterre. 

La majeure partie des marchés de la province signale de 
la baisse surles blés. En présence des belles espérances que 
donne la récolte, la culture se montre très-désireuse de 
vendre ce qui lui reste de blé, et cette disposition coincidant 
avec des offres importantes de l'étranger, il en résulte une 
grande difficulté dans la vente. La meunerie, de son côté, 
met la plus grande réserve dans ses achats, qu’elle limite à 
ses plus stricts besoins. La fabrication des farines restreinte 
par les basses eaux fait que les prix se maintiennent assez 
fermes sur ces marchandises, dont la rareté est sensible 
dans un grand nombre de localités. Tous les menus grains, 
sauf l’avoine, sont plus ou moins délaissés et en baisse. 

Voici, du reste, quels sont en ce moment les cours ex- 
trêmes des céréales sur les marchés français : 

Blés, 35 à 39; Seigles, 24 à 26; Orges, 25 à 26.50 ; Avoi- 
nes, 26 à 30; Farines, 50 à 54; le tout aux 100 kil. en 
marchandises immédiatement disponibles. 

Le livrable même à courte échéance n’a pas encore de 
prix établis. 

À Paris, le marché de mercredi a offert les allures d’un 
marché de fin de campagne. Les offres en blé, sans être 
très-abondantes, étaient empressées, aussi les acheteurs ont- 
ils facilement pu obtenir une baisse moyenne de 1 fr. sur 
les cours de la semaine dernière. Il s’est traité peu d’affaires, 
personne ne voulant se charger de marchandises au-delà des 
besoins journaliers. 

Cours de 5 heures, Vendredi, 3 juillet. 

Les farines de consommation, un peu plus offertes, sont 
d’une vente plus laborieuse et leurs prix extrêmes varient 
de 80 à 83 et 84 fr. les 159 kilos, toile à rendre. 

Les farines de spéculation, après avoir baissé hier d'une 
manière assez sensible, se sont raffermies sans donner 
lieu à plus d’affaires. Les acheteurs sont de plus en plus 
réservés. 

8 marques Supérieures. 


Courant ET NOM eLr25r, 79.75 
AoÛt Nine bee A ICTOLAA: 52. 74.50 
Septembre et octobre. 69 » .., 67.25 
Aïderniers..52. 274008.69250 1 65.75 
4 de novembre....... 65 25 ... 64.50 


les 159 kilos, toile perdue. 

Les huiles donnent lieu à peu d’affaires, la tendance 
néanmoins reste ferme en présence des avis de plus en 
plus contradictoires sur le rendement du colza : 


Voici les derniers cours : Colza. Lin. 
Disponible et courant..... 82 79 &0 » 
NO Sans OU 2 79 75 
4'detiérs %...,.....:....1185 > 80 » 

85 75 80 50 


A'Drémiers est see dent 

Les spiritueux subissent l'influence de la température. En 
hausse sensible hier par suite de la grande chaleur qui 
donnait des inquiétudes pour la betterave, ils sont plus 
calmes aujourd’hui, sur l'avis non encore confirmé d’orages 


assez violents dans le Nord. 
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Courant, 67; juillet et août, RE ER RL. on 4 derniers, 67 ; 4 premiers, 
63, l'hectolitre à 90 degrés, 
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PARTIE FINANCIÈRE 
BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 
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ACTIF 
Encaisse métallique. ....:,,........... 1.174.203.815!  1.195.458.839 
Paris. — Commerce... 341.311.499 350.044.491 
Portefeuill Succursales, Id. .,... 389. 981.470 416.847.364 
orteleule ) Bons de la Ville de Paris. 50.341. 6e 30.300.000 
Bons du Trésor 867.162.500 867.162.500 
Lingots..,,,..., rep 11.101 000 12.176.200 
Effets pahlogsite. 6e, 43.718.150 45,155.350 
Avances Valeurs de chemins de 
sur TOLATANCRISS See 43.939.100 64.133.200 
Obligations du Crédit 
Fhadian Was tre 1.772.100 1.800.600 
Rentes disponibles, . Re : 67.307.402 67.307.402 
DIVOrS.. Fes.s 2e + ua ln Usb dera li Mar ne 12.166.444 12.227.028 
PASSIF 
Billets à ordres et récépissés......,.... 8.276.719 8.471.648 
Billets au porteur en circulation. ... 2 2.475.289.590|  2.522.518.365 
Compte courant du Trésor...,..,..... 175.793 .637 168 108.825 


243.211 .928 
“29 661.807 
31.721.005 

4.363.615 


. 223.431 .621 
26.908.619 
31.943.662; 

6.136.704 


Comptes 4 courants particuliers Paris.. 

Succursales 
Escompte et intérêts divers..... Jet 
Réescompte du dernier semestre...,.. 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 


AUGMENTATION DIMINUTION 
Encaisse métallique...... pen e tr 10 02 91. 255.024 » 
Portefeuille commercial,.,.,,...,.... 40.598.886 
Bons du! Trésor. de ss vie ve 0,4 seen » s'ÉLI 062 


Bons de la Ville de Paris....,,,,..., » » 
Avances sur lingots. 4 1.313.700 » 
Avances Sur valeurs../,,....,..,....4 1.659.500 » 
Divers: (aofifhe is dose séréeéer s,16. closes 60.58% » 


#7. ant 
22. sn. 096 


Billets: en circulation. .,...,.4....2. 
Compte courant du Trésor.....,...., 
Comptes courants particuliers,.,..... 
Escomptes et intérêts divers..,,,.., 


7. 689.812 
22. 657 


BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE. — Sauf le compte cou- 
rant du Trésor qui a diminué de 7 millions retirés de la 
Banque pour faire face au paiement du coupon des rentes 
3 0/0 qui à lieu en ce moment, tous les chapitres sont en 
augmentation marquée sur la semaine précédente : le por- 
tefeuille a augmenté de 40,599,000, il y a longtemps que 
nous n'avions éu à constater semblable variation dans ce 
sens ; il faut toutefois tenir compte de l'échéance du 30 
juin, qui est l’une des plus importantes de l’année et qui a 
certainement motivé le plus grand nombre de demandes 
d’ escompte. — Les comptes “courants ont augmenté en 
même temps de fr. 22,900,000, ce qui prouve que tous les 
fonds demandés à la Banque n'ont pas été employés. 

Le numéraire continue à rentrer avec abondance, l’en- 
caisse est en augmentation de 21 millions; il est certain 
que l’on préfère aujourd’ hui le billet de banque au métal; 
les billets en circulation ont augmenté de fr. 47,229,000, 

Il y à quelques demandes d’avances sur valeurs, ce cha- 
pitre s'est élevé de 1,659,000 francs. Depuis que le premier 
semestre 1874 a été arrêté, le chiffre des bénéfices acquis 
s'élève à 1,721,005 fr, En résumé il ÿ a cette semaine une 
certaine amélioration sur les bilans précédents. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE. 


2 juillet 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 
PASSIF, L. ST. ACTIF. 


Billets émis.,.,,.....,. 38.224.775 | Dette du Gouvernement. 
Fonds publics immobil. 
Or monnayé et lingots, 


L. ST. 


11.015.100 
3.984.900 
23 224.715 


Total... + 38.224.775 Total... 38.22:710 
DÉPARTEMENT E LA BANQUE. 
PASSIF. 1. ST. ACTIF. Le ST 
Capital social,......,.. 14.553.000 | Fonds publics disponib. 13.601.093 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 
compte profits UE , 211:463| sur titres. ....,,1,,..  22,548.779 
Compte du Trésor, 9.705.890 | Billets (réserve)... 1 11.134.863 
Comptes particuliers. , .. 20.158.029 | Or et argent monnayés. 704.826 
Billets à sept jours... 361.176 
Total....,.,, 47.989.558 Total,....,... 47.989.558 


| 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, 


Augmentation. Diminution. 
Circulation.t. es sensse tt #9 60h eee: Li ST Le 195. Es LAUST 2 
Compte du Trésor... 4150.. sons 937.9): >» 
Comptes particuliers CPE L'ERR ART ES 2.133.606 » 
\ Portefeuille et avances....…, De Tapie 4.925.453 >» 
Réserve des billets ..5..:.. 050 0 » 1.086.750 
Encaisse métallique ...,... DOG » 39.849 
Fonds publics disponibles .,,.,,,.,.,. » 238.301 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE. — Le portefeuille a 
augmenté de 1. st. 4,925,453. Comme à Paris, cette aug- 
méntation doit surtout être attribuée aux besoins qu’a- 
mène l'échéance du 30 juin. L’encaisse métallique ayant 
diminué de 1. st. 39,849, la réserve des billets s’est abais- 
sée de 1. st. 1,086, 750. Le compte du Trésor a grossi de 
1. :st. 937,505 et a aidé à fournir aux demandes qui, du 
FES n’ont pe été aussi importantes que l'augmentation 

du portefeuil e pouvait le faire AVE de les comp- 
tes particuliers se sont élevés de 1. st. 2,435 

La circulation a augmenté de 1,195,2 08 L st. et les fonds 
publics disponibles ont encore diminué de l. st. 238 ,301, 

a proportion des réserves aux engagements s’est abaissée 
cette fois à 39 0/0. 


L'AVANCEMENT DU RÉSEAU DES GRANDES ET DES PETITES COMPA- 
GNIES DE CHEMINS DEFER.EN 1873.—On s’occupeavec raison de 

la construction dechemin de fer d'intérêt local: mais les 
controverses auxquelles cette question est livrée, font que 
de part et d'autre on dénature souvent les faits. IL a été 
constaté que sur les 725 nouveaux kilomètres, ouverts en 
1853, 379 seulement appartiennent aux six grandes compa- 
gnies, tandis que 346 sont l’œuvre de petites compagnies, 

Ces chiffres sont exacts, mais nous devons les envisager 
à un double point de vue : l'accroissement moyen annuel 
du réseau des grandes et des petites compagnies et l’oppor- 
tunité de presser, en ce moment, la construction de lignes 
pouvant faire concurrence au réseau des ‘grandes compas 
gnies. 

A l'appui de nos observations nous donnerons les chiffres 
officiels de l'étendue de Ja construction du réseau’ des gran- 
des et des petites compagnies dans ces dernières années et 
des dépenses d'établissement faites par les anciennes com- 
pagnies sur leur nouveau réseau. 

Il ne suffit pas d'observer ce qui se passe pendant une 
seule année pour conclure et répandre la louange ou le 
blâme sans discernement. De ‘ce que, l'année dernière, le 
nombre de nouveaux kilomètres mis en exploitation se 
partage presque également entre les grandes ct les petites 
compagnies est-ce : à dire qu ‘il en à toujours été ainsi ? 

Pour le penser il faut ignorer les faits, nous les rappelle- 
rons ici : 

Nibétiei sections ouvertes 
par les 


GRANdES compies. pETites compris, TOTAL. 

ASC Te 4. 003 kil. 173 kil. Sarl 176 kil. 
18685: 4 ; 457 >» 78 >» 533 » 
1869:64 817. 684 » 32 » 716 » 
187042" en 392 » #11: 503. » 
48711 He. F 310 » 208 » 518. » 
1872. HUE 522 » LYS 579 » 
1878 000 319180» 346 » 795 _» 

Totaux... 3.747 1h 71:003 » 4.150  » 

Moyenne. 535 > 141 >» 678 » 


D'après ce tableau on voit combien le nombre de kilomè- : 


tres livrés à l'exploitation a été inégalement réparti par 
année, Il n’en ressort pas moins que pour 3,747 kil. ou- 
vérts par les grandes compagnies depuis 1867, les petites 
n'en ont livrés que 1,003; soit en moyenne 535 ‘dans le pre- 
mier cas, 141 dans le second. 

Si l’année dernière les chiffres se balancent c’est que les 
petites compagnies n'avaient mis en exploitation, l’année 
précédente, que 57 kil. Ce n’est donc pas seulement le 
nombre de kilomètres livrés, chaque année au public, qui 
indique le degré d'avancement du réseau, ce sont surtout 
les sommes dépensées en travaux, car rien n’est plus va- 
riable, nous venons de le voir, que l'ouverture des sections 
qui ne peut, se faire que quand elles se rattachent au 
réseau principal, 

- D'après les rapports des grandes compagnies. voici l’état 
des sommes dépensées annuellement depuis 1868 : 

Dépenses de premier établissement du réseau des 
six, grandes. compagnies. 
ABBS use ree AS 000.000 ». fr. 
4869 ,,.,..... 256.000.000 » 
SEE anti 172. 000,000 » 
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Si nous ne sommes pas encore revenus aux sommes dé- 
pensées annuellement avant la guerre, on peut dire cepen- 
dant que l’eflort fait par les grandes compagnies a été plus 
considérable, car, avant 1870, les taux moyens de vente 
des obligations étaient de 320 à 330 fr. et, en 1873, ils n'ont 
pas dépassé 272, et pour certaines des meilleures compa- 
guies ils ont même été au-dessous. L'activité que l’on peut 
imprimer aux travaux dépend du placement possible des 
obligations sans  s'écatrer sensiblement du taux de la ga- 
rantie de l'Etat, 

Si les grandes compagnies trouvent des difficultés à pous- 
ser la construction de leur. réseau dans ces conditions, 
quelles doivent être celles deS petites compagnies qui, avec 
les plus grands efforts parviennent à grand'peine à placer 
leurs obligations, et ne trouvent preneurs qu’en essayant, 
par tous les moyens possibles, à les assimiler à celles des 
grandes compagnies garanties par l'Etat, et en abaïssant le 
prix de 240 fr. à 220 fr, Dans ce cas on emprunte de l’ar- 
gent à 7 0/0 pour construire des chemins de fer qui ne 
rapportent pas plus de 1 à 2 0/0. 

il y a donc ici deux intérêts engagés, celui des preneurs 
d'obligations et celui des émetteurs; d'après ce qui précède 
ce n’est pas le premier qui est le mieux sauvegardé ; les 
grandes compagnies, sans se discréditer, ne pourraient 
imiter une semblable pratique. 

JL nous reste à dire un mot de l'opportunité de presser 
en ce moment la construction de lignes pouvant faire con- 
currence aux grandes Compagnies. Ici l'expérience à élé 
faite en Angleterre et en Belgique, c’est à nous de savoir 
si nous voulons en profiter où la regarder comme non 
avenue. 

Dans une discussion qui à ce sujet s’est élevée derniè- 
rement en Belgique, le ministre des travaux publics a pro- 
noncé quelques paroles qu'on ne saurait trop méditer. 

Voici dans quelles conditions le débat a été engagé. Aux 
termés d’une convention en date du 925 avril 1870, on a 
ajouté aux 800 kilomètres productifs de l'Etat 640 kilomè- 
tres pour les bassins houillers. Cette concession nouvelle 
dont on pressentait le danger était la conséquence des con- 
cessions partielles déjà accordées. L'Etat avait laissé vrga- 
niser autour de son réseau un autre réseau qui devait lui 
dérober le trafic, et quand il a été achevé il a dû s’en dé- 
barraser à tout prix. 

Une carte de Belgique sous les yeux on peut se convain- 
cre de l'extension extraordinaire prise par la conslruction 
des chemins de fer dans ces dernières années. Aux 31 sep- 
tembre 1869 il n’y avait que 800 kilomètres en exploitation 
à la fin de 1873 on en comptait 1,600; et ce réseau 
augmentant chaque iour vient réduire le produit moyen 
de l’ensemble et rendre moins bonne la proportion géné- 
rale de la dépense à la recette. 

Voici quel à été ce rapport Cans les dernières années: 

Rapport des dépenses aux recctles. 


LT ee el" LE 2 77 ia OcO 0: 
AAA 0. Vitre 0, Hi COM 0/0. 


De 52 0/0 il s'est élevé à 71.65 0/0, impossible de mieux 
toucher du doigt les funestes effets des abus de la con- 
currence. Nous ne sommes pas encore arrivés à ce point, 
mais nous en approchons: sur notre nouveau réseau des 
six grandes compagnies le rapport de la recette à la dé- 
pense en 1872 s’est élevé à 64 0/0. 

L'extension imprévoyante du réseau belge a donc amené 
une crise que l’on cherche à conjurer en ce moment. 

Comme partout, on a commencé par construire les lignes 
assurées d’un trafic important, et celles qu'on exécute 
aujourd’hui ne pouvant donner qu'un produit moindre 
cherchent et arrivent à détourner le trafic; les promoteurs 
de ces entreprises ne s'en cachaient pas. Ce sont eux qui 
ont provoqué la convention du 25 avril 4870 et dans leur 
prospectus ils déclaraient que l'idée qui avait présidé à la 
constitution du réseau de leur Société était surtout une 
idée de concurrence. Par conséquent, ils s'appliqueraientà for- 
mer des lignes parallèles aux lignes de l'Etat pour leur dis- 
puter le trafic. La prospérité de l’entreprise se fondait 
moins sur les recettes propres de la ligne que sur celles 
qu'elle pouvait enlever aux lignes voisines. On faisait re- 
marquer que par un système de jonetions de rachats ha- 
bilement combinés, de fusions adroitement ménagées, ‘on 
arriverait à s'assurer la marchandise au point de départ. 
Tel était le programme; l'Etat n'a pas été assez cliir- 
voyant pour entrevoir les conséquences, le but a été 
atteint et nous voyons dans quelle situation se trouve l'in- 
dustrie des chemins de fer en Belsique. Quand an exemple 
aussi récent est à nos portés, pourra-t-on ne pas en tenir 
compte et tomberons-nous toujours dans les mêmes erreurs, 
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alors que la pratique de nos voisins nous permettrait. de 
les éviter. 


LES NOUVELLES ÉMISSIONS DE VALEURS PENDANT LES QUATRE 
PREMIERS MOIS DE 1874. — Quelle à 6té l'importance des 
nouvelles émissions pendant les premiers mois de 1874 sur 
les divers marchés du monde? Les renseignements que nous 
trouvons à ce sujet dans le Moniteur des intéréts matériels 
nous permettront de répondre à cette question qui déter- 
mine les courants du capital sur les divers marchés du 
monde. 

Voici quelle à été l'importance de ces émissions ; 


Emprunt  Etablissts Chemins Total 
PAYS, d'Etats  deCrédit de fer, pendant les 

et et de Sociétés quatre 
dés Villes.  Financés. industélles,  prem's mois 
Angleterre...Æ£. 5.000.000 2.250.000 15,697 930 22.947.830 
Amérique .,....: 1.114.000 » 12.502,550 13.217.700 
Russie M. 2e. 480.000 400.000 6.961.400 7.841.400 
SUISSE A TUE + 3 655,200 301.000 3.455.300  4.402,100 
Belgique ....... 3.186.000 > 16.000 3.152.035 
Allemagne., .... » 405.000  2,677,245  8,082,245 
Pays-Bas, ....., 111.000 20.000 4.675.643 1.807,046 
ftaliess, 1 6. » 120.000 1.134.000 1.254.000 
FraNCE een 139.360 » 481.000 620.960 
Divers 4e... » » » 1 » 


Total,.,£. 10.996.000 3.496.000 45.251.000 59.745.000 


Pendant les quatre premiers mois de cette année le ca- 
pilal appelé par les nouvelles souscriptions n’a pas dépassé 
CO millions de livres sterling, soit 1,500,000,000 francs .— 
Cet appel des fonds se trouve très-inégalement réparti entre 
les emprunts d'Etat et des villes, les institutions de crédit 
et de finances, les chemins de fer de sociétés industrielles. 
Ce sont ces dernières qui ont pris la plus grosse part, soit 
45,000,000 de liv. ster. et dans ce chiffre si important, ce 
sont les chemins de fer de la Grande-Bretagne et de l’Amé- 
rique qui ont absorbé la plus grosse somme : 15,000,000 
de liv. ster., et 12,000,000 de liv. ster., plus de la moitié 
de la totalité ; la Russie et la Suise ne viennent qu’en troi- 
sième et quatrième lignes. 

Pour les emprunts des Etats et des villes il y à une grande 
diminution des demandes. Sur les 10,00,600 liv, ster. qui 
ont été offerts, 5,000,000 liv. ster. ont été absorbées pour 
le compte de l'Angleterre par le nouvel emprunt indien 
rendu nécessaire afin de liquider les achats de subsistances 
faits en vue de soulager la famine du Bengale. Le second 
emprunt digne d’être noté est un petit emprunt belge de 
3,000,000 de liv. ster. qui n’a dù être employé que comme 
mesure de conversion et de consolidation, C’est donc à peine 
si de ce chef on a eu recours au crédit. 

Quant aux établissements financiers et aux institutions 
de crédit, la disparition presque complète de leurs émissions 
prouve que les diverses places se trouvent dans une siluation 
bien meilleure ; c’est le signe d’un équilibre beaucoup plus 
stable. La diminution des appels au crédit venant de cette 
source indique que la crise de l’année dernière a servi de 
lecon et où en à profité; beaucoup de maisons qui n’ont eu 
qu'une existence éphémère, ont dù liquidér et les places 
se sont trouvées débarrassées d’une principale cause de l'in- 
certitude des affaires. 

Aujourd’hui, le capital est surtout sollicité par l’industrie, 
et par l’industrie des chemins de fer, et quoique son im- 
mobilisation dans cette voie ne soit pas toujours sans dan- 
gers, il y en a moins, cependant que dans les sociétés finan - 
cières qui le font souvent disparaitre sans qu'il en reste 
aucune trace. Ici, du moins, le chemin de fer peut n'être 
pas rémunérateur, mais au moins il rend des services. 

C'est surtout sur. cette nouvelle direction imprimée au 
capital qu’on doit fixer son attention; la tendance est bien 
meilleure et on en recueillera les fruits si on persévère 
dans cette voie, à 


Bourse DE Paris. — Nous laissions la Bourse vendredi 
dernier sur ses plus hauts cours: fr. 59 60 pour le 3 0/0, 
fr. 95 70 pour le 5 0/0. Le mouvement était lancé et déjà 
le découvert, c'est-à-dire les vendeurs à prime et terme 
avaient racheté quand ils s'étaient vus débordés, puis, 
tout à coup la marche en avant a été arrôtée. 

Que s'est-il donc passé pour produire ce double mouve- 
ment, mouvement de progression dans le premier cas, de 
recul dans le second? — Comme nous le remarquious la 
semaine dernière, on ne voulait pas s'occuper ‘de politique 
à la Bourse, on négligeait les discussions des commissions 
parlementaires, on ne lisait même pas les journaux. L’'a- 
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..bondance des capitaux sur les divers marchés et les de- 
mandes du comptant avaient suffi pour faire reparaître le 
cours de fr. 9480 sur la cote ;-la hausse reprenait le dessus, 
et aussitôt après la liquidation du 45 elle a pris de plus 
grandes proportions, après un instant de faiblesse; le. 16, 
dès le lendemain, le cours de fr. 94 85 était acquis, bientôt 
enlevé; le cours de fr. 95 reparaissait sur la cote pour être 
bientôt dépassé : on cotait fr. 95 35. Là se maniféstait un 
peu d’hésitation. Mais un secours inespéré et imprévu ar- 
rivait tout à coup au secours de la place. — La Caisse des 
dépôts a prêté un puissant appui aux haussiers ; vers le 
milieu de la: semaine dernière elle à acheté en quatre 
bourses pour. fr. 700,000 de-rentes et on dit qu’elle doit en 


achéter pour fr. 1,500,000. Sous l'influence. de ces. achats. 


combinés de l'épargne, des caisses publiques et de la spécu- 
lation qui devance ou suit le mouvement, le 3 0/0 
et le 5 0/0 ont été poussés en avant, et ont atteint 
de plus hauts cours. De fr 58 85, coupon détaché, le 
30/0 a été porté à fr. 59 60, et le 5 0/0 de fr. 94.37 à 
fr. 95 70. Ces cours rendaient la situation du vendeur très- 
critique; il fallait racheter et-ils le faisaient à l’envi, recon- 
naissant qu'ils avaient eu tort, quand un nouvel incident 
est venu leur donner raison trop tard. 

Par la seule situation de la place la position était tendue : 


de fr. 94 65 sur. le 5 0/0, on était monté à fr. 95 70 et sur 


le 3 0/0 de fr. 58 85 à fr. 59 60; une réaction était inévi- 
table avant la liquidation, elle a été favorisée par la déci- 
sion des commissions parlementairés dont on aimait à ne 
pas tenir compte jusqu'ici. 

On se rappelle que la commission du budget n’a pu en- 
core aligner les recettes avec les dépenses. Il manquait 21 
millions quand l’Assemblée s’est séparée pour les vacances 
de Pâques. Par suite du vote tardif de certains impôts, il 
faut compter sur un nouveau déficit de 17 à 18 millions, et 
enfin le rendement des impôts indirects pendant les cinq 
premiers mois de l’année courante est resté de 25 millions 
en decà des prévisions budgétaires; il est vrai que cette 
perte porte presque tout entière sur le mois d'avril et de 
mai, et cela peut dépendre des approvisionnements qui ne 
se font pas toujours avec une régularité parfaite : les ren- 
trées de la première quinzaine de juin donnent à. penser 
qu'il en est ainsi. —| M. Magne, sans <e laisser impression- 
nér par cette diminution des impôts indirects, avait pensé 


combler le vide en les grevant d’un demi-d“cime. — Son: 


projet avait déjà été rejeté par le Conseil d'État, mais de- 
vant la commission du budget il s’est trouvé en présence 
de contre projets qui, au lieu de chercher dans des impôts 
permanents l'équilibre du budget, ne sont que des expé- 
dients et des emprunts avoués ou déguisés. M. Gouin pro- 
pese d'émettre des bons du Trésorsspéciaux pour payer les 
-garantiés d'intérêt aux chemins de fer; MM. Wolowski et 
Say conseillent de réduire de 50 millions le remboursement 
de la somme promise chaque année à la Banque. —,M. 


Magne à repoussé ces deux propositions; mais la majorité: 


de la commission du budget ayant passé outre, ce nouvel 
échec, éprouvé par le ministre des finances, à jeté le dé- 
sarroi parmi les acheteurs qui, effrayés de sa retraite pos- 
sible, se sont mis à vendre. 

Samedi ét lundi dernier, sous cette impression, On à 
- béaucoup vendu, presque tout ce qui avait été racheté ; la 
précipitation élait grande, et néanmoins On n’à pas pu 
coter sur les 5 0/0 au-dessous de 95 fr. 30 €. tandis que sur 
le 3 0/0 on est revenu à 59 fr. 35 &. On s’est maintenu 
aux cours déjà atteints avant les achats de la Caisse des dé- 
pôts et consignations, ce qui indiquait que.si une couche 
superficielle des spéculateurs avait été touchée, le fond du 
marché était toujours bon. Le 30 on ouvrait il est vrai à 
95 fr. 35 ce. en‘vue de la réponse des primes, mais on fer- 
mait à 95 f.60 Les plus hauts cours étaient déjà regagnés, et 
la liquidation s’annonçait en hausse, le report était tombéà 
0 fr. 31 c. sur le 50/0. 

On $’est-de-suite rassuré quant on a su que le Conseil de 
régence déla banque acceptait la réduction de 50 millions 
sur les 200 millions qu’on devait lui rembourser. MMagne 
avait sauvegardé les principes et, son opinion se trouvant 
dégagée, sa situation était raffermie. 

La liquidation s’est done opérée dans des condition excel- 
lente ; l’argent a été tellement offert que le report dé 31 c. 
ést tombé à 24 c. On a coté 95 fr. 90 ec. en liquidation, 
soit 96 fr. 15 c. fin juillet, et comme les acheteurs auront 
la jouissance du coupon cela né remet le 5 0/0 qu’à 94 fr. 
90 c.; puisque nous avons constaté que le cours de94 fr.35 c. 
était un bas cours, nous ne sorimes même à ce,prix que 
dans les cours moyens. 
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VENDREDI 3 JUILLET. | 
‘La hausse s'accentue et: s'étend à toutes les valeurs fran- 
caises : À PRE: 
Le 3 0/0 monte à 6040, le couponse trouve complétement 
rattrapé. — La rente 5 0/0, qui avait légèrement faibli à la 
fin de la Bourse d'hier, reprend'aujourd'hui de 96,27 à 
96 50 et consolide ainsi le cours dé 96, francs. - 
Les actions de la Banque de France continuent à-rattra+ 
per le Coupon; on coté 3,710. F 1Xp4'R ioz-soi v 
Les chemins de fer de Lyon, du Nord, d'Orléans sont en 
reprise de 40: à 15 francs: 1n16 18389 eh 
Le 5 0/0 Italien, dont le coupon semestriel va’être ‘déta= 
ché, atteint le cours de 68:10, hilton T4 
-Les. chemins. Autrichiens'sont:recherchés à 726 frames:<le:3 
y. a ‘aussi 30 francs à louchér sur cette valeur dans"quel ” 
ques jours, ét nous approchons du moment où les recètiés = 
vont s'améliorer: | 080 Sauiqurs 
Sur le marché des valeurs en banque lé 5 0/0 turc'reste 
au-dessous du cours de 46 fr..Soutenu en£ore par le:cou- 
pon de fr, 50 qui va être payé: leu)! siexdsmét aîtec 
Les. fonds_ Péruviens sont offerts, la baisse vient de - 
Londres. 
Les fonds Espagnols sont délaissés sous le coup des der- 
niers événements. | 
Les obligations Egyptiennes 1873 montrent toujours une 
certaine fermeté autour de 345 francs. “+ 
CHANGES. — Prix DES MÉTAUX PRÉCIEUX. = À Londres, 
l'argent est encore meilleur marché que ces jours derniers. 
L'absence d’affaires aniène une accumulation de capitaux 
qui ne trouventpas d'emploi. On es compte à 3 mois à 24/8. 
— À Paris, on recherche le papier sur place à 31/2 0/0. 
L'argent est aussi très-abondant. — Le Londres versement 
se maintient de 25 18 à 25 19: Le: papier long'est à 
27 17 1/2. — Le papier sur l'Espagne est sas affaires. — 
La lire italienne est à 9 1/4 à 3/8 de perteën voie d'amé:: 
lioration. £ 08 
L'or, toujours au pair, l'argent fin perd 190/00. ! 7. © 


COURS DES CHANGES 


= PARIS SUR LES 

js &\ plices étrangères TAUX 
53 DE 
= © 


1er JUILLET 


PLACES ETRANGERES 
sur Paris, ! 


TERME | 


PLACES 
étrangères 


Escompte 
à 
l'étranger 


CÔTE 


compensat||du change 


| 


VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 


3 19 GolAmsterdam . | long. 209 34 à 209 58] et 3 Yiy 2 -mois 4,,-,,, à 4. 


» court|209 7$ à 209 54| et 3 Yi ets jours... ., à .. .. 
4 %\Hambourg | long.|122 14 à 122 let 4 V]| 3 mois |.. ., à 4 
» court| 122 - à 122 et 4 Opllcts joursf.. .. 1% 
4 OpiBerlin....|long.|[367 14 à 367 34] et 4 WII — — — 
» court! 366 34 à 366 14| et 4 VO] 10 jours [81 11 1/2 à 
4 %\Francfort.|long.|209 19° à 209 34l'et 4 WII — 
» court|209 34 à 209 14l'et 4 || 8 jours [961% 1 à... 
5 lTrieste..;|long.|221 à 222 ét. 4 Up] 3 mois |... Dar... 
» court| 222 à 223 et 4 Yi] — BA + 
5 Yl Vienne. .. |long.[221 + à 222 {et 4 O6! à mois [41215 VU 
» court|222 . à 221 14fet 4 Vflcts jours 10. DD AL... 
6 %]| Barcelone. | long.|516 à 520 ét #4 | — |. os 
» court|519 à 515 et 4 Ul| 8 jours [44 25 à 00. 
7 YiCadix.…...{long.|514 : à 515 et #0|| — ag aa 
» courl| 507 19 à ... ét 4 Will 8 jours |. DU 
6 %|Madrid ... | loug.[508 - ? à 510 ét 4 0%|| — qui — 
fs court| 512 à 9507 et 4 || 8 jours |..5 114à .,. 
7 %|Lisbonne . | long.|533 à 553 16] et 4 0411400 jours. 2% CS 
» court! 554 à 5959 et 4 OI] 8 jours |..+ Di... 
1 %\Porto....,|long.|553 7 à 553 14/et 4 01|100 jours], 22.2 à 2. .. 
» court! 554 à 555 et 4 Ul| 8 jours |. 0. 
“ St-Pétersbourg | long. | 342 à 343 et 4 Yi 3 mois |... .1nà 1. 
» court | 34: à 342 et 4 Upflets jours|3:39 7g-à 1 
New-York, | long.|460 à 455 et 4 | 60 j. vue|5 13 Sy or à .. 
» court|4#70 : à 465 et 4 Upll 3 — |. orà ,27, 
VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 
% 0% (Londres... ftong. [25 17 à 25 19, moins3 LOT OI MR 
» court [25 17 à 25 20 moins 4 Yileis tjours|,, Baie, 
4 VlBelsique., long. |! pair à : pte pins 5 22 —, Iran sent 
» court 8 à — [moins 5 lits sjours |. 2, à .u 24 
5-Vlitalie...…, long. | 9 à 916— {moins5 | Loue onnnene 
» eourt | 9 19, à .. —.|moins5 V4 vue PROS PERRE 
5 %litalie (or).{long. | — 1/8 à 3e — mu: — PASSE ES 
» court |— 1/4 à Lo — neibs 3 VA —_ et QUE O8 
5 Rome... /{long. | 9 lo à 10 © nos 09 er Fate E nas 
Lg » court 10 à. — moins SA — Foi À COS 
5 %|Genève../[long. | pair à 146 — moine 09 — Pas NA to 1 
F] court | pair à perte [moins5 061 leus jours] .,,. à 


New-York (Dépêche par cäble) 1+° juillet 1874: 


Prix de or plus haut:,:,..... 7 110 7/8 
_ =: plus bas.}5.....,,209 110 5/8 
4, 5,62 %,.06lüture.. 4e, 4, 0146 5/8 
Change sur Londres 4 dollars 88 cents 4!" 
5/20 | 49837 ! NC17134 TE 
5/20 : 1887 117 4 pa. 
113 3% 77 2 


-Consolidés % 0/0 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 3 JUILLET 1874 
: | 
ja A FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS VENDREDI 26 | VENDREDI 3 
HAE % jouissance du) {er juillet /1874 5 SONT DORE soil « ARTS AU 59 55 60 10 
RENTES 172 % jouissance du 22 mars 1874. ce TU de be DE Dhs: nas1d {4er 86 50 87 50 
Françaises 4 %, jouissance du 22 mars 1874. a SEE depot EE SARA MA : 76 76 
Emprunt 187 2D A OUI AU INBLEIIR TR. se ne muet ea ce oncle ane m ces na dd ee 0000 US 95 55 96-50 
Emp. Morgan et G:°, 6 % remb. à 500 fr. en 34 ans tp j. avril 1874 ..1 D15 … 518 75 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 janvier 1874, tout payé, rembours. à 300 450 .. 453 79 | 
Vice-roi d'Egypte 1870! Obligations remb. -à 500 .fr., tout payé. Jouissance avril 1874 377 50 370 
Espagne Extérieure 4 %%. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873..,. 44e ns e .. 18 54 
ds Intérieure, coupure de 75 p-et au-dessus. Jouissanée janvier 1873 ......! 13 3/4 12 5% 
de Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance janvier 1874:....,44.4.4..4 70 470 
Etats-Unis ,9-20, 1862, jouissance mai 1874 copps de, 60 :doll.). OR Fee Ep 104 1/2 104 78 
de 5,20, 1864, do do COL OO STODET TON OCTO Than ep ss ne eee dal#/e so ioise à © 18 0.010, 3 09 » 105 1/2 109 
de Consolidé 5 %. Jouigsance mai 1874... 7,100, HU i CREER D'ORCAR PER PE AE 105 
Italien 5 tout payé, jouissance janvier 1874: 44.444 44 dus usés stsabos sos ssemneeeseu ne SE PHOTO LL 0 « DIS Oued FE NL 67 40 67 
Péruvien 6%, tout pa AN. ie nde Jan Vion ANTÉE. Lan LA. ft intime ni sut e Lanagetbnn niet qeuadoe él bn rt cnrea lan uit e 71 T5 71 
Russe 1870 5 %%. Obligations de 50 liv. st. tout payé. Jouissance février 187.4... SPIP Dee Vo io lle Lu SOC CA AO RÉDO 102 3 104 1% 
Rente turque 5 %, JOUISSANCE JA VIOP MAS TE SR ET eme ne oo ee me ST Le À sas douce a 0 0 à CC PUR EE TA € VEN PAP LS CP 1 45 75 
Emprunt ottoman 1860. Obligations 6 1 remb. à 500 ir L ‘p. ‘Jouissance avril 18181, ION SONT LE VS. Na. stress se 311 25 308 75 
ytasd® 1 1863. de de Eos gererénés ce die futoones eye 3 330 . 
à 186. a de (EG LAON A PR PR AE AE PONT TOE es HA HS 
® do Jouisssance ‘octobre 1873... .,evsvssivese 2 16: 2 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig: de 500 fr. tout Vive Jouissance janvier! 1874424300 He dada sis bles ee enenidoe 248 249 79 
HU pan GE cor nos Zoe  2phr)e pat UE pos jf pinot tof Dj je men sup ne 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE - 
do de de Reyenu Fang parm les mmaces | EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, | VENDREDI 26 | VENDREDI 3 
titres rembo. l'amort. payements VALEURS AU COMPTANT 
si 225 1888 9,:, [janvier-juillet.: [mai-novembre ....,.| Département de la nee ar: 219‘. 222 50 
37.618 500 1897 15. |mars- ne 1er février-août.....| Ville de Paris 1855-1860. 437 50 438 75 
600.000 : 500 1925 20... |février-août . ….|[15janv.-avr.-juil.-oct. 1d. 186513. .0: 467 50 4TS 
! 753.623 400 1909 12 ., ::|31janv. -juillet : Id. Id: 1869... 306 .. 310 
+296. 300 400 1946 12 lanyier juillet. -[10janv.-avr.-juil.-oct. Id. 18718 me. s 15 . 280 
aire 100 78 23! Id. Id. quarts 3 0/0. # 70 50 72 50 
200 100 899 3 Lou [névembress: ses janvier-juillet..:...| 1d: de Bordeaux 1863.44... 88 85 
175,000 100 1902 3. muni tieNe Lui mars- Le or Id.: de Lille 1860..,..,...,4ee.r, 90 . 91 5 
71.000 100 1892 3.5 HIIANVION se. trctévnierchoBts le AI, 21 A LARG 2. ssesooenen ire 89 50 91 
—é 500 Less 22 50 |janvier-juillet . [1er juin-décembre. ALI au TI MAIS Nr ess recege UE 425 425. 
w. :000 50 1898 1. à — février août.........| Id. de Roubaix-Tourcoing.. 37 37 
0.000 |. 300 , 1915 15... [mars-septembre.|{°"-janvier “juiilet Id. dom. d'Autriche 1866 21 230 
31 6108 M. °° 1912 5 °/, |janvier-juillet...|.... ssceserisarse [Dette autr, 5 0/0, conv.obl. 100 fl. arg 68 34 66 74 
1:610500 100 sos | 8 .. |janvierjuillet..,.|décembre.........., Emprunt Danubien, 8 0/0........ 400 100... 
169,355 500 23 ans 35 .. |janvier-juillet.. .favril:novembre ..,.:|Oblig, Vice-Roi d'Egypte, 1866. 499 459 
20807500 :400 1881 7/0. |janvier-juillet.. |mai-novembre..:..| Emprunt Egyptien, 1 0/0, 1868... 81% 82 
209,509 200 1898 20 ., |mars- septembre. {er février-août . .….. Obligations Honduras........ Re 18 50 22 
199.380 300 1886 15 .. |janvier-juillet..,f{er juin-décembre... Id, Hongrois 5 0/0....... 22311... 217.50 
142.425 2 1873 | 5% |juin-décembre. AN Ie Bo, Emprunt Romain, 5 0/0 1857..:.; 65 65 
600.000 200 1950 20 .. |[mai-noyembre., SE ii. [Obligations Russes 1867 4 0/0. 118 … 420 
555. a 500 : : |" 4951 20.:. id... [octobre .! .csvasure Id, Id: 1869 4 0/0.. M9 …. 419 
Sr SRE? TS Ex —— _— Empr. tun. bons de coup. arr (87 sv 26 50 26 50 
Vans eq Es Lee Id. Id. (105) 35 50 36 
00.000 500 1917 30 mars-septembre décembre ,.:.,,,,..|Bons Lombards 1874.:,.,se4,.su 230 508 75 
90.000 500 1874 — 30 UE TOO Id. Id. ARTE cn de So n2 508 50 513 75 
90.000 500 1875 30 ME Id. Id. 1870.09 512 50 515 
45.000 | 500 1876 30 is Id. Id. 18712. HE SNS 513 775 516 25 
45.000 500 1877 30 (TH ROURAENE Id. Id. 1878. échos. 518 518 
115.457 500: 1878 : :80 janier-juillet. ..[avril-octobre.,.,...|Bons méridionaux 6 0/0...,...... 485 . 480 . 
CAPITAL RÉSERVE =f: REVENU gADEE | 
SOCIAL statutaire £ 2 du dernier | JOUISSANCE 22 à SOCIÉTÉS DE CRÉDIT VENDREDI 26 | VENDREDI 3 
et! autres 22 exercice © 50 s 
ER eN TG A 
182.500.000 58.124.000 tout 360 janv. 1874 .. [Banque de Francé............., 4 3645110 3705 
125.000.000 6.067.000 500 60 . Fe 1874| 20 . Banque de Pariset des Pays-Bas. 1121 25 1125 
80.000.600 : 20.000.000 tout 30 5 février 1874 1::., [Comptoir d'escompte.,..,..,.... 999 .. 293 79 
40.000.000 1.729.006 200 A5 ne janv. 1874110 .. [Crédit agricole ......... nd ane 438 To 435 
12.000.000 347.697 ©1290 42 50 oct. 1870| 6 25 |Crédit foncier colonial.......... 265714 265 .. 
90.000.000 22,950 .000 250 85 :. nov. 1873l 12 50 [Crédit foncier de France........ 812 50 845 
50.000.000 728.000 125 : Qned nov: 1873| ‘4 .. {Société Algérienne....., Se 979 ,, 350 . 
60.000.000 7.000.000 125 24 nov. 1873| 12 .. |Crédit industriel et commercial 657 50 660 .. 
50.000.000 9.480 .000 tout 25. janv. 1874 6 25 |Crédit Lyonnais................. 670 .. 682 50 
80.000.000 947.000 tout 25. juillet 1873]... .. [Crédit mobilier ....,.:..,..4 il 267 50 277 50 
60.000.000 3.000.000 125 15 nov. 1873] 750 [Dépôts et comptes: courants... 990 .…. 992 50 | 
40.000.000 sd. 4064 250 25 .. octob. 1873| : 6 25 [Société financière de Paris...... 405 412 50 
120.000. 000 8.713.000 250 30 octob. 1873! 12 50 [Société générale ..............,.. 523 75 922 50 
:0/40. 000.000 : !l awos #1 A0 2 38.1 250 CLÉS juillet 1873 .. .. |Banq franco-autrichienne-hongr 435 … 450 .. 
50.000.000 3.960.000 250 40 mars 1873] .... [Banque franco-égyptienne...... è 458 75 467 50 
50.000.000 sd. 04 250 11 47 janv. 1874/6925 id, française «&t Jp HennQs 415 ., 428 T5 
30:000.000. !] zrou £ 130 kde, 500 18 95 apût 149731 1... id. franco-hollandaise....... 450 .. h67 50 
101.250.000 2.001.300 250 35 60 janv. 1874{ 12 60 |Banque Ottomane......... Qué 625, 1618 75 
60.000.000 1:144:908 200 52 50 juillet 1873! :.. ., [Crédit foncier d'Aiutriche,.,,... 516 515 … 
120.000.000 1:420:848 © tout 91.4 janv. 1874 15... [Crédit mobilier espagnol....;... 482 50 503 75 
20.000.000 Near oi 250 5 juillet 1873]. 4. .. [Crédit rural de Fr'ance......,... 360 .. 360 .… 
5.000.000 3222000 ‘out | 15.2 janv. 1874! :... |Sous-Comp. des entrepreneurs.| 147 50 1: 147 50 


LONGUEUR Nombr Revenu, dé 
des — | VALEUR | SOMME [chaque act. dans HPOQUES ‘ACTIONS VENDREDI 26 | VENDREDI 3 
Exp. ot iiactions! d’émiss. | payée. ie répartition du jouissance DE CHEMINS DE FER. 
ernier exercice - 

277 597 50.000 |" 500 400 | 18fr. p. 1872 | fevrier: 1814: |Ghärentes/nilior.6l iii. 312 50 338 75 
2140 | 3159 58: : 000 500 » | 83fr p. 1872 |l novembre 111873 |ESt:.. culasse sesésebass eue + 209 ,. 513 79 
#12 | 6256 | 800.000 |: 500 | ». | 60 fr. p. 1872 | novembre. 1873 Parls-Lyon-Méditérranée.… 867 50 CHR L'eat 
1890 | 2566 250; 000 500 | .tout | 40 fr, p. 1872 | janvier 1874 [Midi 2700.20 : ERA LEE sh: 623 75 628 75 
1582 | 1825 250.000 | "1400 À ‘tout | 67 fr. p. 1872 | janvier 1874 [Nordise ee eo Suilue AS EUR | 1065 1087 51) 

4356 |. 600.000 1 500 | tout | 56 fr. p. 187 octobre 1873 [Orléans ,,,...... Dobüenes dre de 833 79 851 25 
2270 2891 300.000 500 tout | 33 fr. p. 1872 ‘| octobre 1823. Ouest ne dus aan a etete ae 03e 530 .. 042 90 
123 se 24.000 500 350 | 17 50. p. 1872 | janvier 1874 |Vendée......... FLE RL nca 910 Ju 
1574 1323 400.000 500 tout | 50 fr. p. 1872 | janvier 1874 [Ch Autriche..,.......... 3ÈE, 00 121 50 726 25 
175 170 50.000 500 | tout | 13 fr. p..1872 , | juillet 1873 |Guillaume-Luxem bourg.......... 255 RE 
4913 750.000 500 tout, À 20 fr. p, 1872 | novembre 1873 |Sud-Autrich.-Lonibards,......., 343 79 306 25 
AE mit 180.000 350 |; tout | 25 fr. p. 1872 | janvier 1874. | Nord-Ouest de l'Autriche........ 402 50 402 50 
723 723 200.000 500 tout 15 fr. p. 1864 | janvier 1865 Nord de l'Espagnc......:..... Ar 142 50 145 .+ 
621 619 158.865 500 tout — juillet 1866 4Pampelune-Barcelone ,,...,..... 95 75 93 75 
502 508 70.000 :1500 tout. | 30 fr. p. 1865 | janvier 1866 [Portugais.......... ACER PRE 205 203 75 
1509 FF 223.000 500 tout, | 12 50 p. 1665 À octobre 1865 |Romains............ A A cr JE 68 75 1267 50 
1428 1430 210.000 !:::500 tout 15 fr. p. 1865 | juillet ! 4865 |Saragosse......,.....,.... SOON 283 75 285 .! 
eve 100 20.900 200 tout 20 30 p. 1869 juillet 1870 Médoc........ssese seseorsssesnenre 95... 95 + 
.. 302 21.000 500 tout | 20 fr. p. 1871 | janvier 1874 | Nord-Est français ...... RE URE 280. 272 50 


SOCIÉTÉ 


DE 


USINES À GAZ RÉUNIES 
GAUTIER ET C* 


14, rué du Quatre-Septembre, 14 
PARIS 


Les obligataires sont convoqués en assemiblée gé- 
nérale pour le vendredi 10 juillet, à 4 heure, 
rue de la Victoire, 48 {salle Herz). 

Dépôt préalable des titres au siége social, 


HUE, 
Administrateur judiciaire. 
(1 A6) 


SOCIÈTÉ GENERALE 
POUR FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE 
ET DE L'INDUSTRIE EN FRANCE 


Par décision du Conseil d'administration en date 
du 30 juin, le taux d'intérêt des comptes de 
chèques et des dépôts à sept jours d'avis, 
à Paris a été fixé : É 

A 2 0/0 pour les comptes de chèques : : 

A 2 1/2 0/0 pour les dépôts à sept jours d'avis.. 

Le taux des Bons à échéances fixes a été 
fixé à : ë 

3 1/2 0/0 pour les bons de 3 à 5 mois ; 


4 0/0 — de 6 à 11 mois ; 
5 0/0 — de 1 an à 23 mois ; 
5 1/2 0/0 — de 2.à 5 ans. 


Ces changements sont applicables à partir du 
1: juillet 1874. 
Le Directeur, 


UNION DES FABRICANTS 


POUR LA 


RÉPRESSION DE LA CONTREFAÇON 
EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER 


MM. les adhérents sont convoqués en assemblée 
générale pour le T juillet, à 2 heures et demie pré- 
cises, au siége social, rue de Grenella-Saint-Ger- 


main, 9. 
ORDRE DU JOUR: 


Exposé des résultats diplomatiques et judiciaires 
obtenus par l'Association. — Compte rendu admi- 
nistratif et financier. (148) 


MONTBRUN - LES-BAINS 
OUVERTURE LE 1° JUIN 


Bains, Douches, Eaux sulfureuses, calciques, dépu- 
ratives et reconstituantes. — Salles d'inhalation 
et de pulvérisation. 

Traitement des maladies de poitrine et du larynx, 
des affections dartreuses et rhumatismales, 

Logements dans l'établissement pour cent personnes. 


BARBOTAN-LES-BAINS 


SAISON THERMALE DE 1874 


Correspondances des chemins de fer 


Agen, — ‘ous les jours, à deux heures. 
Nérac. — Tous les jours à quatre heures. 
Port-Sainte-Marie. — Les lundis, mercredi et 
vendredi, à onze heures du matin après l'arrivée des 
trains de Bordeaux et de Toulouse. 
. Mont-de-Marsan. =— Tous les jours à midi, 
Grand Hôtel tenu par L, CORBIN: 


RIMERIE GENTRALE DRS CHEMINS DR FER, — À 


"ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


COMPAGNIE GÉNÉRALE 


TRANSATLANTIQUE 


4, RUE DE LA PAIX, PARIS 


PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS 


le 


Départ de Saint-Nazaire le 7 de chaque mois pour : 


La Martinique, la Guadeloupe, Ste-Lucie, la Tri- 
nidad, Demerari, Surinam, Cayenne, la Guayra, Sa- 
vanilla et Colon. 


Départ de Saint-Näsaire le 20 de chaque mois pour : 


Santander, Saint-Thomas, la Havane, la Vera-Cruz, 
la Martinique, la Guadeloupe, Porto-Rico, Haïti, 
Santiago de Cuba, Colon. 

Correspondances par l'Isthme de Panama avec : 

La Pacrric-STEAM NaAviGATION Company, desservant 
le Sud-Pacifique. 

La Pacrric-Marz STEAM Sxir Company, desservant 
le Centre-Amérique et le Nord-Pacifique. 

Départs tous les 14 jours du Havre pour New-York 
avec escale à Brest. 


S'adresser pour renseignements : 


A PARIS, 12, boulevard des Capucines (Grand-Hôtel), 

pour les passages. 
—- 108, Faubourg-Saint-Denis, pour les mar- 

chandises,. 

A SAINT-NAZAIRE, à M. Albert Laurent. 

AU HAVRE, à MM. William Iselin et C°. 

A NEW-YORK, à M. Geo-Mackensie, 58, gp 

129) 


Lignes françaises par vapeurs, entre : 


BORDEAUX ET LE HAVRE 


Les prochains départs auront lieu par les steamers : 


4 juillet. 


Emma, cap. Morice . . . , . !11 Juillet. 


Isabelle, cap. Chrétien . . . 


18 juillet, 
ROUEN ‘#r PARIS 


Départs tous les huit jours. 
Gabrielle, cap Diraison, . , 4 juillet, 


BORDEAUX ET HAMBOURG 


Ligne hebdomadaire par les steamers : 


Lucien, cap. Lemesle . . , . 4 juillet. 
Emma, cap. Morice . , , . . 11 juillet, 
Isabelle, cap. Chrétien . , . 18 juillet. 


AN VERS 


Ligne régulière, — Départs tous les dix jours. 
Marie, cap. Fascié. . 4 juillet. 


SANTANDER 


Départs tous les dix jours. 
Aveyron, cap, Rocher 4 . . . 


. 


4 juillet. 


LAIT SUISSE CONDENSÉ 
PRÉPARÉ A CHAM, CANTON ZUG 


Seul lait recommandé par le baron de Liebig pour 
l'emploi dans les ménages et dans les Hôpitaux pour 
les émigrants et les enfants (surtout pour les nourrissons). 


marque de fabrique. 


D Observez la "28 
FSC à SR À 1 


SAPANINOT 


SE VEND chez les MARCHANDS ÉPICIERS 


POUR LE GROS, 30, RUE DES PETITES-ÉCUHIES, PARIS 


+ CHAIX Et Ci: 90, RUE BERGÈRE, 


DIPLOME D'HONNEUR 


| LA PLUS HAUTE RÉCOMPENSE 
À l'Exposition Universelle de Vienne de 1873 
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HERNIES COMPLÉTEMENT CUÉRIES 
Médaille d'argent. 


Par la méthode secrète de la famille Glaser, app 
cable à tout âge aux deux sexes. Brochure explicat 
contenant des preuves, envoyée franco sur demañ 
affranchie à M, B. GLASER, 24, rue Abour (an 

(108 


COMPAGNIE 


DE NAVIGATION MIXT 


PAQUEBOTS A VAPEUR POUR L'ALGÉRIE 
ET LE LANGUEDOC - 4 
TRANSPORT DES PASSAGERS ET MARCHANDISES À PRIX RED 


Transport des dépêches. 
Départs directs de Marseille pour : 
Oran et par transbordement pour Nemours, 6 
brallar et Tanger, tous les mercredis. 
Alger, Bougie, Djidjelli, Stora et Bône (sans traf 
bordement), tous les jeudis. 
Philippeville et Bône, tous les vendredis. 
Mostaganem, Arzew et Oran, toutes les deux $t 
maines, le samedi. 
Cette, trois départs par semaine. 
Départs de Cette pour : 
Oran, et par transbordement pour Nemours, 
braltar et Tanger, tous les mardis. 
Alger, Bougie, Djidjelli, Stora et Bône (sans trail 
bordement), tous les mercredis et samedis. 
Philippeville et Bône, tous les jeudis. : 
Mostaganem, Arzew et Oran, toutes les deux 
maines, le jeudi. 
Marseille, 3 départs par semaine. 


BAINS DE MER 


PLACE DE BANYULS-SUR-MER (PYRÉNÉES-ORIENTALE 


Hôtel et Bains LOUVET 


La plage de Banyuls est la seule de la Médite 
ranée qui offre aux mères de famille l'agrément” 
la sécurité désirables, le sable en est fin et la pen 
progressive et invariable; c'est aussi la seule stati( 
où l'on trouve des eaux potables supérieures à 
meilleures eaux de l'intérieur par leur fraicheur 
leurs qualités digestives. 

M. LOUVET, adjudicataire de la plage. l'a garni 
de cabines confortables, en nombre suffisant po 
parer à l’affluence de baigneurs sur Jaquelle il comptt 

L'hôtel LOUVET offre, à des prix très-modérés, dé 
chambres spacieuses, un jardin ombragé, une tabl 
d'hôte choisie, tous les avantages que peuvent désire 
les personnes soucieuses d'allier le confortable 
l'économie, ; 

La plage, dont la sécurité est reconnue, est, d 
reste, sous la surveillance et la direction d'un anciel 
maître de natation de Nice et dela Spezzia. A chaqui 
train, l’omnibus desservant l'hôtel sera à la gare di 
Port-Vendres pour recevoir les voyageurs. 


DO Observez la "Et 


Pad 


(46) 


Le Gérant M. DUCROS. 
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La Législation’ des brevets d'invention en Angleterre, p, 43. 

Les Finances égyptiennes, p. 45. 


PARTIE COMMERCIALE : 


Revue générale, p. 45. 

Cours des métaux, p. #7. 

Marché de Mulhouse, p. 47. 

Prix courant de la place de Zurich, p. 47. 

sucres, p. 47. 

Correspondances particulières de l’Économiste Français : Epinal, 
Lille, Lyon, le Havre, Bordeaux, Montpellier, Cette, Marseille, 
p. 48 à 51. 

Derniers télégrammes, p. 51. 


PARTIE FINANCIÈRE : 
Revue des banques et du mouvement des capitaux. — L'emprunt 


national égyptien par souscription publique. — Bourse de s’aris. 
— Change, — Prix des métaux précieux, p. 51 à 55. 


AVIS. — MM. les Actionnairés de la Société ano- 
nyme du journal L'Economisre FRANÇAIS sont convo- 
qués en assemblée générale ordinaire pour le mardi 
14 juillet courant à 40 heures précises du matin, au 
siège social, 47, vue du Faubourg-Montmartre, à lef- 
fet d'entendre le rapport du Conseil d'administration, 
le rapport du Commissaire vérificateur des comptes ; 
d'approuver les *omptes : de nommer un Administra- 
teur, el un Conmnissaire des comptes pour l'exercice 
1874-1875. 


PARTIE ÉCONOMIQUE 
… LA LIBERTÉ DU PRÊT A INTÉRÉT. 


(2e article.) 

Il y a quinze jours, nous avions commencé l'exa- 
men d’un rapport de M. Sacaze, sur, ou plutôt contre 
la liberté du prèt à intérêt. Nous n'avions pas eu de 
peine, croyons-nous, à montrer combien étaient insut- 
lisants les arguments de l'honorable député.. Nous 
avions promis de continuer l'étude de cette importante 
question; nous le faisons d'autant plus volontiers que 
nous avons eu la bonne fortune de lire, sur ce sujet, 
un très-instructif travail d'un autre député, M. Arthur 
Legrand. Mieux inspiré que son collègue, M. Arthur 
Legeand est grand partisan de la liberté du prêt à 
intérêt. La brochure qu'il a consacrée à cette thèse 
date de quelques années; mais elle reste cependant 
actuelle et péremptoire. 

Quoi qu'en dise l'honorable M."Sacaze, les arguments 
en faveur de la liberté du prêt à intérêt ne sont pas 
théoriques, ils sont éminemment pratiques. L'histoire 
des emprunts d'Etat est la plus forte démonstration 
que l’on puisse trouver de l'impossibilité de détermi- 
ver un taux fixe pour l'intérêt de l'argent, [l en est 
de même de l'histoire des banques. Certes, s'il est de 
grands emprunteurs qui méritent du respect et des 
égards et qui soient de force à ne pas se laisser Oppri- 
mer, ce sont les Etats. La France, 1 Angleterre, l’Alle- 
magne ne sont pas, nous le pensons, de crédules 
jeunes gens ou de légers dissipateurs qui consentent à 
subir toutes les conditions des usuriers, Ges grandes 
puissances n'ont aucune raison pour être des dupes et 
encore moins pour èlre des victimes. Cependant, eXa 
minez le taux des emprunts qu'elles ont contractés 
depuis un demi-siècle ou trois quarts de siècle : pres- 
que tous ont offert au prêteur un intérêt très-supérieur 
à cinq pour ceul. Sous la Resiauration, le taux des 
premiers emprunts pour la libération du sol a été de 
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plus de 8 0/0. Notre grand emprunt de 2 milliards, 
“conclu en 1871, est revenu à près de 7 0/0 au Trésor, 
et celui de 3 milliards à 6 0/0. N'est-ce pas À une 
preuve évidente qu'il était impossible, aux dates où 
ces emprunts furent faits, de se procurer des capitaux 
au taux légal. Si l'Etat, qui à un prestige énorme, y 
renonçait, comment peut-on supposer que-des particu- 
liers y fussent parvenus? Il est évident qu'en 1871 des 
citoyens honnêtes et solvables, ayant besoin d'argent, 
n'en auraient pu trouver une. quantité un peu impor- 
tante au taux de à 0/0. Quelle était done l'efficacité 
de la loi qui limitait à ce chiffre le maximum légal 
de l'intérêt, si ce n’est de mettre daus le plus 
grand embarras des personnes dignes de  sympa- 
thie, et de les priver des ressources qui leur étaient 
nécessaires ? Parcourez, dans le Times, les 50 ou Îles 
60 fonds d'Etats qui sont cotés à la Bourse de Londres, 
vous n'en trouverez que 7 ou 8 qui n'offrent pas une 
rémunération supérieure à notre intérêt légal, Si donc 
c'est un délit de prêter à un taux supérieur, il y a en 
Europe plusieurs millions, et en France plusieurs cen- 
taines de mille personnes qui commettent ouvertement 
et journellement cette infraction, en souserivant aux 
emprunts publics où en achetant des titres de rente. 
L'Etat, qui se dit le gardien de Ja moralité universelle, 
ne tient-il pas un langage burlesque ou coupable quand 
il dit: « Personne ne pourra emprunter au-dessus de 
» à 0/0, si ce n’est moi; toute personne qui prètera 
» au-dessus de cë taux à un particulier, si digne d'aide 
» qu'il soit, sera flétrie comme un usurier; toute 
» personne qui me prêtera même à 6 ou à 7 0/0 sera 
» regardée comme un respectable père de famille et 
» aura droit, de ma part, à toute sorte d'égards. » En 
réalité, FEtat, qui proscrit les prêts particuliers au- 
dessus de à 0/0 d'intérêts, a l'air d'un monopoleur 
qui craint la concurrence et qui veut attirer à lui tous 
les capitaux, 

Rendons pourtant cette justice à l'Etat qu'il permet 
à toutes les sociétés anonymes d'emprunter, comme lui- 


- même, à un taux d'intérèt qui est supérieur au taux 


légal. Lisez les annonces des journaux, qu'y voyez-vous? 
C'est que des titres produisant 45 francs d'intérêt sont 
émis quotidiennement à 250 fr. ou à 225, quelquelois 
plus bas. L'Etat sanctionne, cependant, toutes ces émis- 
sions : or, il est clair que dans ces cas-là l'intérêt lé- 
gal esi de beaucoup dépassé. Si c’est une faute impar- 
donnable d'emprunter au-delà de 5 0/0, nous ne voyous 
pas pourquoi l'Etat ne préserve pas les sociétés ano- 
nymes de cette folie. Si c'est, au contraire, un avan- 
tage de pourvoir se procurer de l'argent, même quand 
on le doit payer au taux du marché, nous ne voyons 
pas pourquoi l'État réserve cet avantage comme un 
privilége exclusif pour lui-même et pour les sociétés 
anonymes. Voyez un peu où l'on arrive avec cette mégalité. 
Je suis propriélaire et je veux améliorer mon fonds par 
des travaux d'irrigation ou de drainage. Je suis con- 
vaineu que l'argent ainsi employé me rapporterait 
10 0/0 : je serais disposé à offrir le taux de 6 ou 7 à 
un prêteur, mais l'Etat me l'interdit, Supposez une 
société anonyme dans des conditions exactement sem- 
blables, elle ne rencontrera aucun obstacle pour em- 
prunter au taux qui lui paraitra raisonnable, Est-ce 
donc qu'un particulier est moins sage on moins digne 
de sympathie qu'une société anonyme ? Pourquoi les 
simples citoyens et les Compagnies ne sont-ils pas 
traités de même? Quelle est la raison de cette iné- 
galité ? 

Jusqu'ici nous n'avons examiné que les emprun- 
teurs, à savoir les Etats, les sociétés anonymes et les 
particuliers ; inais occupons-nous maintenant des prè- 
teurs. On n'apprend rien à personne en disant que les 
banques élèveut le taux de l’escompte suivant la situa- 
tion du marché, L'an dernier encore en France, le taux 
de l'escompte à été à 7 0/0. Ce taux a souvent été dé- 
passé : en Angleterre, celui de 410 0/0 a été atteint. 
Or, que font les banques en escomptant du papier, si 


ce n'est de prêter des capitaux? La Banque aurait bien, 
dans les moments de crise, un autre moyen de se tirer 
d'affaire que l'élévation du taux de Fescompte * il lui 
suflirait de réduire les bordereaux qui lui sont pré- 
sentés, Mais consultez les négociants, tous vous diront 
qu'ils préfèrent l'élévation de l'escompte à la réduction 
des :bordereaux : ils aiment mieux payer 7, 8 ou même 
9 0/0 l'argent dont ils ont besoin que de ne recevoir 
que la moitié de cet argent. Ce ne sont pas seulement 
les négociants qui sont dans ce cas. Tout le monde 
éprouve le même sentiment. Chacun préfère obtenir 
les fonds qui lui sont nécessaires, dût-il les payer cher, 
que «le se les voir absolument refuser. | 

M. Legrand, dans son iostructive brochure, cite quel- 
ques exemples du détriment que la limitation du 
maximum de lintérêt peut porter à nos commerçants 
et à nos propriétaires. « Dans presque tous les pays, 
» dit-il, avec lesquels la France fait des échanges, le 
» prix de l'argent est plus élevé que le taux légal 
» français. Il en résulte qu'une maison de commerce 
» paie, par exemple, l'intérêt de l'argent qu'elle doit 
» à une maison du Brésil à raison de 8 0/0, tandis 
» que celte maison ne peut être tenue de servir à son 
» correspondant français qu'un intérêt de 6 0/0. Ainsi, 
» un négociant de Paris doit 100,000 fr. à un négo- 
» ciant de Rio; ce dernier doit également 100,000 fr. 
» au négociant de Paris. On pourrait supposer qu'à 
» la fin de l’année les deux comptes courants se ba- 
» lancent, et que la liquidation s'opère par une simple 
» compensation ; nullement. Le compte courant 
» ouvert à Rio porte intérêt à 8 0/0, de telle sorte 
» qu'à la fin de l’année le passif est de 108,000 fr. 
» Au contraire, le compte courant ouvert à Paris 
» porte intérêt à 6 0/0, et le passif est de 106,000 fr.; 
» le négociant de Paris perd une différence de 2,000 tr. 
» En résumé, quand nous sommes débiteurs des 
» étrangers, nous leur payons l'intérêt de la somme 
» due sur le pied de l'intérêt de leur pays; quand 
» nous sommes leurs créanciers, ils nous paient l’in- 
» térêt de la somme due à 6 0/0. » . 

Aiusi s'exprime M. Arthur Legrand. Certes, il est 
possible que la pratique trouve un moyen d'obvier à 
cet inconvénient par des conventions spéciales et des 
artifices détournés. Mais est-ce un argument à don- 
ner en faveur du maintien d'une loi, que le publie en 
évite les inconvénients incontestables en Ja violant ? 

Mais ce sont surtout les cultivateurs, les petits mar- 
chands, les ouvriers qui sont les victimes de la loi qui 
est _ censée les protéger. Presque tous trouveraient 
assez facilement dans la classe aisée des prèteurs à 6 
ou à 7 0/0, dans les moments difficiles. Le maximum 
légal de l'intérêt empêche ces prêts de se faire au 
grand jour et avec sécurité, Il en résulte que ces pe- 
tits emprunteurs ne trouvent plus de l'argent chez les 
personnes honorables et sont obligés de recourir à de 
sordides usuriers, lesquels font métier de braver les 
lois en se couvrant de toat risque par des falsifica- 
tions de litres ou par des taux d'intérêts vertigineux. 

Nous avons devant nous l'exemple de tous les pays 
pour nous inviter à renoncer au maæimum légal du 
taux de l'intérêt. Sir Robert Peel a constaté que c’est 
à la liberté du taux de l'intérêt que l'Angleterre doit 
d'avoir pu traverser sans trop de catastrophes com- 
merciales la crise de 1839. Les régents de la Banque 
d'Angleterre ont solennellement émis la même opinion. 
La Suisse, la Hollande, les Etats-Unis d'Amérique, 
l'Espagne, le Wurtemberg et bien d’autres, qu'il serait 
trop long de nommer, ont renoncé au maximum que 
nous prétendons maintenir. En 1836 et en 1850, il 
fut question en France d'abolir cette entrave suran- 
née. Il est curieux de constater qu'en 1850 le 
macmum du taux de l'intérêt fut défendu par 
M. Pierre Leroux et combattu par MM. Léon Faucher, 
Paillet, Odilgn Barrot, Rouher, etc. Voici comment 
s'exprimait le défenseur de la limitation légale du taux 
de l'intérêt, M. Pierre Leroux : « Il s’agit d'attaquer 
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» la tyrannie de la classe des capitalistes; il s'agit 
» de proclamer de nouveau le droit de la société de 
» limiter l'intérèt de l'argent ; il s’agit par là d'in- 
» tervenir dans le commerce, l'industrie et l’agricul- 
» ture... C'est l'intérêt de l'argent qui fait la ruine 
» de l'humanité... C’est la question mème de [a pro- 
» priélé ; mais la propriété n'est pas, comme peuvent 
» le penser beaucoup de membres de cette Assemblée, 
» même de la gauche, fondée sur le travail individuel. 
» Non, la propriété est fondée sur le droit de la so- 
» ciété tout entière ; la propriété est indivise dans son 
» essence... » Assurément, M. Sacaze doit trouver 
qu'il a là un allié et un prédécesseur compromettant, 
IL est incontestable, cependant, que la limitation légale 
de l'intérêt de l'argent est une intervention de l'Etat 
dans lindustrie, l’agriculture et le commerce; que 
c’est aussi une alteinte à la propriété. 

En supprimant le maximum de l'intérêt, il ne s'agit 
point, d’ailleurs, de permettre l'usure. L'’usure est un 
fait condamnable et délictueux. Mais en quoi consiste- 
t-il? Est-ce à prèter à 6 ou 7 0/0? Non, c’est à abu- 
ser de certaines circonstances physiques ou morales 
où peut se trouver un emprunteur pour lui extorquer 
un consentement à des conditions tellement excessives 
qu'elles répugnent manifestement au bon sens et à 
l'équité. Il est clair que des cas pareils peuvent partois 
se présenter. Si l'on abuse des passions de jeunes 
gens, de la détresse passagère de personnes afiligées 
par des accidents imprévus, pour leur prèter à des 
taux démesurés comme 20, 30, 40 0/0, le contrat 


- peut être nul, mais pour défaut de consentement ou 


pour dol. Quant à la liberté du taux légal de l'intérêt, 

nous espérons bien qu'on finira par ladmettre dans 

la législation française. La force des choses triomphe 

toujours des considérations mesquines et surannées. 
Paul LEROY-BEAULIEU. 


LA SITUATION ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE 
DE LA FRANCE. 
(Suite et fin.) 

BuDGer. — L'accroissement perpétuel des budgets de la 
France a déjà donné lieu à une très-intéressante ctade 
publiée dans l’£conomiste français (1). Nous nous bornerons 
donc à rappeler ici les chiffres principaux cités dans cet article: 


Dépenses. 
IA trs EE, 826-000 ; 000 
RAA nn nes 1.015.000 ,000 
Ain L: 414, ODUSOUU 


, rl 029) 000 OUD 
LD de eee AL DAT UUQE OUT 
TSOO SM ose a à 2,203 .000.000 
1875(chifiredemandé) 2.930.000.000 

Depuis 1816, les dépenses de la France se sont élevées 
de 896 millions à 2,930 millions de francs. Elles ont, on 
le voit, plus que triplé. 

DROITS DE DOUANE. — En 1864, les perceptions opérées 
par le service des douanes ne dépassaient pas 162,600,000 
francs ; en 1873, les recettes effectuées par le même service 
s'élèvent à 255,550,000 francs et se décomposent ainsi : 

Droits de douane à l'importation. ...Fr. 216.646.000 


— — à l'exportation. .:..., 342.060 
Ro e0e Statistique en DORE VAL HEE 5.499.000 
tt de navigation. à... 4h tes 4.417.000 
RE DTOQUIIS IVÉTS ET el, rm cree 2.846.000 
Taxe de consommation des sels........ 25.800.000 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — De son côté, le service des 


contributions indirectes, qui pereevait, en 4864, une somme 
totale de 553,227,000% francs, à reçu, eu 1873, une somme 
de 857,704,000 francs. Dans ce chiffre, les droits sur les 
boissons et les bières figurent pour 323,600,600 francs ; les 
droits sur les sucres pour 98,699 francs ; la vente des tabacs 
pour 290,950 francs, etc. 

MONNAYAGE DE L'OR ET DE L'ARGENT. — En 4857, la valeur 
totale des monnaies d’or et d'argent fabriquées en France 
s'élevait à la somme de 576 millions de franes. Deax ans 
après, en 1859, la fabrication atteignait le chiffre de 711 
millions. Loin de dépasser ce résultat, elle a beaucoup 
diminué depuis cette époque, Le chiffre le plus bas qu’elle 
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ait a'teint avant la guerre est celui de 171 millions en 
4865. En 1870, la rareté de l'or Fa fait descendre à 124 
millions. Le dérnier terme de la baisse n'était pas atteint, 
car nous là voyons figurer pour 74 millions seulement en 
1871, et inême pour 27 millions en 1872. 

Il convient de remarquer que ces différences sont dues 
entièrement à la fabrication de l'or qui était : en 1857, de 
572 millions; en 1859, de 702 millions; en 1861, de 98 
millions; en 1865, de 161 millions, et en 1869, de 234 mil- 
lions. Pendant les dernières années de trouble que nous 
avons traversées, la valeur de, l'or monnayé a été de 55 
millions en 4870, et de 50 millions en 1871. En 1872, il 
c'en a pas 6té fabriqué. 

A mesure que le imonnayage de l'or perdait de son im- 
portance, le monnayage de l'argent tendait à se dévelop- 
per, En 1857, la valeur des monnaies d'argent sorties des 
hôtels n'était que de 3,809,611 francs; pendant les trois 
années suivantes, elle dépassait 8 millions. En 1861 et 1862, 
nous là voyons descendre à 2 millions 1/2, et en 1863, à 
329,610 francs seulement. Puis vient une période de re- 
prise: 7 millions en 1864; 44 millions en 1866; 429 mil- 
lions en 1865. La guerre arrive. Le monnayage de l'argent 
diminue ; mais il est encore important ei se chiffre par 
69 millions en 1870, par 26 millions en 1874. et par 27 
millions en 1872. : : 

Ces chiffres suffisent à expliquer l'abondance des pièces 
d'argent et la rareté de l'or dans la circulation. 

BANQUE DE FRANCE. — Le mouvement général de les- 
compte n’était que de 4,561,100,000 francs en 1838. Il s’est 
élevé, en 1860, à 5 milliards; suivant une marche à peu 
près régulière, il était arrivé aux chiffres de 6,892,900,000 
francs en 1870, et de 8,181,800,000 franes en 1872; on à 
assisté, par exemple, à une augmentation prodigieuse, et 
le mouvement général de l’escompte a subitement atteint 
13,451,900,000 francs. 

Le taux moyen de l’escompte, qui élait de 3,70 en 1858, 
de 3,45 en 1859, et de 3,63 en 1860, est monté à 5,32 en 
1861. L'année suivante, nous le voyons redescendre à 8,77, 
pour remonter ensuite à 4,63 en 1863, et à 6,51 en 1864. 
Ce dernier taux n’a pas été dépassé. En 1865 et 1866, on 
a fait 3,66; de 1867 à 1869, le taux de lescompte s’est 
tenu entre 2,50 et 2,71. Enfin nous l’avons vu pendant la 
guerre à 3,99 en 1870, et à 5,71 en 1871; en 1872, il 
était encore de 5,15. IL est actuellement à 4,50. 

Il est curieux de suivre le mouvement ascensionnel de 
la circulation des billets. Voici quelques chiffres qui font 
connaître la circulation maxima depuis 1858. 


1858 OUR Fr. 733.000 .000 
ISDOPE RES ACTE £ 801.000 .000 
LOGS re tte : 924.000 .000 
SOON dents: DS 4.029.000 0007 
1868.. : +... 1.326.000.000 
1810 PRE ee - 0140002 000 
PTIT re DEEE 2.359.000 .000 
LOTS Ne Je 2.678.000.000 


Nous n’ajouterons qu’un mot à ces chiffres; bien que la 
quantité de papier en circulation soit considérable, bien 
que le cours forcé soit toujours en vigueur, les billets de 
la Banque de France font encore une prime de 1 0/0 en 
Allemagne. 

CAISSES D'ÉPARGNE. — Avant de clore cette revue rapide 
des finances &e la France,” nous avons à parler du mou- 
vement des caisses d'épargne. 

Peu de chiffres sontaussi intéressants que ceux qui constatent 
le progrès de l'épargne en France. Dans le tableau eompa- 
ratf publié dans l'Exposé, on suit avec plaisir la formation 
et le développement des petits capitaux, amassés sou à sou 
par les travailleurs. En 1857, le nombre des livrets ouverts 
pendant l'année n’était que de 165,282; nous le voyons 
s'élever à 299,329 en 41868, et à 343,553 en 1869. Sans 
doute, l'élévation que l'on remarque pour ces deux années 
est le résultat des économies réalisées pendant l'Exposition 
universelle, qui fut profitable à tant d'intérêts grands et 
petits. La guerre est venue interrompre ce mouvement. Le 
nombre des livrets n’est plus que de 224,299 en 1870, de 
99,990 en 1871 et de 205,612 en 1872. 

Les versements effectués pendant lannée 1857 forment 
une somme de 419,999,183 francs. — Jusqu'en 1867, les 
versements annuels restent au-dessous de 200 millions. En 
1869, ils atteignent le chiffre de 269,064,928 francs. On les 
voit ensuite tomber à 83 millions en 1871; l'année 1872 
indique une reprise sérieuse de l'épargne, car le chiffre des 
versements s'élève à 156,182,482 francs. | 

Des facilités plus grandes sont, du reste, offertes au 
publie. Il n'y a plus seulement en France 411 caisses 
d'épargne et 179 succursales autorisées, comme en 1857; 


IL 


on compte maintenant 521 caisses et 655 succursales. 

On sait que chaque année, soit sur la demande des dépo- 
sants, soit en vertu des lois des 30 juin 1851 et 7 mai 1855, 
un certain nombre de livrets sont convertis en titre de 
rente. Le capital employé à l'achat de ces rentes est 
très-variable ; en 1857, il est de 11,954,006 francs; et en 
1838, de 9,225,379 francs seulement, De 1859 à 1866, il 
arie entre 10 et 44 millions par an, et de 4867 à 1870, il 
va de 8 1/2 millions à 9 1/2 milhons de francs; mais en 
1871, surexcités par l'emprunt de deux milliards, obéissant 
à un sentiment généreux et patriotique, les titulaires de 
livrets enlèvent 72,702,110 francs à la caisse d'épargne et 
les reportent sur l'emprunt. 1 

COMMERCE. — Prenant pour base la période écoulée 
entre 4859 et 4873, nous allons rapprocher les chiffres 
de l'importation et de lexportation pendant les années les 
plus caractérisées de cette période : 

Importation. Exportation. 
Fr. Fr. 

.266.400.000 


4859. ..... 4.640.700:000 2 

1861...... 2.442.800.000 4.926.300.000 
1862...... 2.198.600.000 2.242.700.000 
1866...... 2,793.500.000 3.180.600.000 
1867.57 3.026.500.000  2.825.900.000 
1869... 3.453.100.000  3.074.900.000 
1870 . 2.867.400.000 2.802.100.000 
1872.....:: 3.570.320.000 3.761.623.000 


1873...... 8.600.178.000 3.926.895.000 

Aiasi, de 1859 à 1873, le ‘chiffre de notre importation 
s'est augmenté de 2 milliards; et le chiffre de notre expor- 
tation de 4,660 millions. 

Nous avons pu donner les chiffres généraux de limpor- 
tation et de l’exportation en les puisant dans les résumés 
mensuels publiés par l'administration des douanes; mais 
ces résumés sommaires n'indiquant ni la provenance, ni 
la destination des marchandises, nous sommes obligés de 
nous reporter au tableau définitif du commerce en 1871. 
Cela importe peu d'ailleurs, notre intention étant de faire 
connaître seulement des proportions. 

Voici, par exemple, dans quelle mesure les einq parties 
du monde participent à notre commerce d'importation. 

Importation. 


Pays de provenance, Fr. 
Europe............ 2.677.000.0000ù 75.0 0/0 
Amériquer. sr 444 507 .000.000 — 14.2 — 
Afniquerttiimes Sr 232,000.000 — GRR 
ASie :..., BEL HD 144.000.000 — AA — 
Australie et Océanie. 6.000.000 — D.2 — 
3.566.000.000 ou 100.00 0/0 
‘ Exportation. / 
Pays de destination. Fr. 
Europe. 4.4:...,..:: 2.049.000.000 ou : 71,3 0/0 
AMÉTIQUELLS 4e 622.000.000 —. 21.8 — 
Asie Did dur Re 481.000.000 — . 6.2 — 
Afrique ..,,..... e 16.000.000 — 0.5 — 
Australie et Océanie. 3.000.000 — 0.2 — 


9.873.000.000 où 100.00 0/0 


Ce qui frappe tout d’abord dans ce tableau, c’est la part 
considérable prise dans le mouvement de nos échanges par 
les pays d'Europe. À l'importation elle est de 75 0/0, et à 
l'exportation de 71.3 0/0. Les quatre autres parties du 
monde réunies ne participent donc à notre commerce que 
pour 25 0/0 à l'importation, et pour 28.7 0/0 à l’exporta- 
tion. Ces proportions devraient, il nous semble, indiquer 
aux négociants de quel côté ils doivent touroer leurs 
efforts. N’est-il pas regrettable de voir que notre commerce 
avec l'Asie ne figure que pour 4.1 0/0 à Pimportation, et 
pour 6.2 0/0 à l’exportation? Il y a, dans l'extrême Orient, 
un débouché considérable à conquérir, et il serait à désirer 
que les maisons sérieuses cherchassent à nouer des rela- 
tions de ce côté. 

Si maintenant nous comparons la répartition du com- 
merce par terre et par mer, nous voyons qu'elle à fort peu 
varié depuis 4857. À cette époque, la proportion du com- 
merce par mer était de 71.8 0/0; elle est, en 1871, de 
72.6 0/0; — le commerce par terre, qui figurait pour 
28.2 0/0 en 1857, ne compte plus que pour 27.4 en 1871. 
Il ne faut donc pas croire, comme quelques personnes l’ont 
assuré, que le développement des chemins de fer avait dé- 
veloppé les transports par terre au préjudice du commerce 
maritime. Les chiffres ci-dessus constatent que le commerce 
maritime s’est développé dans une proportion plus grande 
que le commerce terrestre. 

NAVIGATION, — En 4837, le mouvement de la navigation, 
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entrée et sortie réunies, se chiffrait par 41,703 navires char- 
gés jaugeant 6,752,000 tonneaux, Le chiffre le plus élevé 
qu'il ait atteint avant la guerre est celui de l’année 1869, 
pendant laquelle nous comptons 53,806 navires et 10,954,000 
tonneaux. Le mouvement de la navigation s'est encore 
élevé depuis; il est représenté, en 1873, par 54,627 navires 
jaugeant 12,474,913 tonneaux. 

La part du pavillon français était de 17,981 navires et 
2,891,000 tonneaux en 1857; de 18,827 navires et 4,164,000 
tonneaux en 1869, et enfin de 18,464 navires et de 
4,539,410 tonneaux en 1873. 

À côté de ces résultats qui indiquent un certain progrès, 
nous avons malheureusement à constater une diminution 
sensible dans le cabotage. En 1857, on comptait 80,712 
navires et 3,236,000 tonneaux. — En 1870, dernier chiffre 
connu, nous ne voyons plus que 55,118 navires caboteurs 
jaugeant 2,843,000 tonneaux. Cette situation est très-regret- 
table tant au point de vue commercial qu’au point de vue 
maritime. Le cabotage et la batellerie sont également néces- 
saires au commerce, pour lui permettre de s'affranchir au 
besoin des exigences des compagnies de chemins de fer. 

PÊCHES MARITIMES. — Du reste, les pêches maritimes 
perdent chaque année’ de leur importance. Ce n’est pas qué 
les armements, pour la morue, soutenus par les primes, 
diminuent. Au contraire ; au lieu de 447 navires montés 
par 13,695 hommes, en 1857, nous comptons 680 navires 
et 14,734 marins en 14872; mais où la décroissance se fait 
sentir, €’est dans le “chiffre des exportations. En 1857, 
l'exportation de la morue s'élevait à 419,185 tonneaux mé- 
triques, et la prime payée par l'Etat dépassait 3 millions ; 
en 1872, il n’a plus été exporté que 9,477 quintaux de 
morue, et la prime est tombée au. chiffre de 1,713,726 
francs. 

D'autre part, là pêche à la baleine, qui était encore exer- 
cée, eu 4857, par 6 navires jaugeant 2,311 tonneaux et 
montés par 454 hommes, a été abandonnée totalement 
depuis 1864. 

La pêche du hareng présente des résultats plus satisfai-: 
sants. 

Pêche du hareng. 


GPS SET DR CC QE SE | 
Salé à bord. Frais. 

1SD 7e 178 8.146 465 10.045 
1860... 235 11.752 462 9.980 
18637 4 184 8.642 5923 12.061 
1866.... 192 9.278 598 13.806 
1869..,. 299 11.944 561 14.782 
TONER 203 10.943 588 14.249 


Enfin les quantités de poissons pêchés et rapportés ont 
presque triplé. On comptait en effet, en 1857, un produit 
de 13,180 tonneaux métriques de harengs. En 1871, le 
rapport de cette pêche à été de 38,805 tonneaux métriques. 

Le nombre des bateaux qui se livrent à la pêche côtière 
n'était, en 1857, que de 7,286, jaugeant 50,034 tonneaux et 
montés par 31,877 pêcheurs. En 1871, il s’est élevé à 
8,995 bateaux, "68,517 tonneaux et 38,150 hommes. La 
cause de cette augmentation se trouve suffisamment expli- 
quée par la décroissance du mouvement du cabotage. Les 
marins caboteurs se sont faits pêcheurs sur les côtes. 


Ep. MOREL, 


L'ENQUÊTE SUR LES CHEMINS DE FER. 
LES TARIFS DE TRANSPORTS. 

C'est à la suite de la crise qui suivit la conclusion de la 
paix, que l’Assemblée nationale constitua une commission 
d'enquête sur le régime général des transports. 

De même qu'en Angleterre, en Belgique, en Allemagne, 
les enquêtes de ce genre se sont multipliées en France. 

Depuis la grande enquête de 1850, qui eut lieu dans | le 
sein de la commission de législation au Conseil d'Etat, 
sous la présidence de M. Vivien, il y a eu lenquête de 
1863-4865, dont les résultats importants ont été consignés, 
comme on sait, dans un rapport de M. Michel Chevalier. 

En 1870, deux commissions, l’une administrative et l’autre 
parlementaire, avaient été désignées pour continuer les 
travaux de l'enquête précédente et faire passer dans:le 
domaine des faits les perfectionnements qui s'étaient in- 
troduits depuis cette époque dans l'exploitation de nos che- 
mins de fer. La tâche de ces deux commissions fut in- 
terrompue par les terribles événements que nous avons eu 
à traverser. 

En créant une situation tout exceptionnelle et sans pré- 
cédents, la guerre de 4870-71 était venue jeter, dans le 
système général de nos voies ferrées, une perturbation pro- 
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fonde, dont les funestes résultats ont cruellement pesé 
sur le commerce et l'industrie. 

Dans le but de faciliter ses travaux, la commission 
nomimée aussiiôt après la fin de la guerre répartit les études 
à faire entre trois sous-commissions, dont la deuxième, dite 
des tarifs, a déposé son rapport ily a trois mois. Cet important 
document, dü à M. Dietz Monnin, et dont il a déjà été, 
avant sa publication, question dans ce journal (1), est au- 

. jourd’hui imprimé; nous pouvons y puiser d’intéressants 
renseishements sur une des questions les plus délicates 
que l’économiste ait à résoudre actuellement. 

Ce rapport, malheureusement, est demeuré encore bien 
incomplet; son auteur est le premier à le reconnaître, Il 
conclut même à un supplément d'instruction, dont il établit 
d'ailleurs fort nettement l’impérieuse nécessité. 

En etfet, dès le 31 mars 1871, la sous-commission des 
tarifs avait adressé aux divers - intéressés, — chambres de 
commerce, chambres consultatives, conseils généraux, 
préfets, maires, tribunaux consulaires, syndicats commer- 
cants et industriels, — un questionnaire ne renfermant 
pas moins de vingt-deux questions. IL semblait que ce 
questionnaire püt servir de thème à la rédaction de nou- 
veaux cahiers publics destinés à jeter les bases des réfor- 
mes à inaugurer. Sans borner exclusivement son attention 
à la question des tarifs, la commission avait très-large- 
ment étendu le champ de ses investigations, et lui avait 
fait embrasser la plupart des questions qui se rattachent à 
l'exploitation de nos voies ferrées: tarifs, classification des 
marchandises, état du personnel, du matériel, des gares et 
voies de garage, création d’entrepôts privés, établissement 
d’embranchements particuliers, rapports des Compagnies 
entre elles, etc. 

Les intéressés ont, il faut le dire, assez mal répondu, en 
général, à l'attente des commissaires. Les réponses et mé- 
moires que ceux-ci ont reçus ne permettent vraiment pas 
de formuler encore des conclusions sur ce qui concerne 
l'objet principal de ces travaux, c’est-à-dire la réforme des 
tarifs. 

Ces réponses, au nombre de 108, sont, pour la plupart, 
conçues en termes généraux, sans être suffisamment ap- 
puyées de faits précis, ce dont il importait surtout de se 
préoccuper : il est impossible de nier que, dans leur en- 
semble, elles laissent beaucoup. à désirer. 

Un petit nombre seulement des .groupes intéressés ont 
fait parvenir des observations présentées dans un langage 
excellent et qui peuvent servir de base à un supplément 
d'enquête. La sous-commission estime que seule cette en- 
quête nouvelle pourra permettre de résoudre les graves 
questions qui ont été soumises à son examen : les intérêts 
majeurs qui se trouvent ea présence, et auxquels il importe 


de donner pleine satisfaction, en s’entourant de toutes les. 


lumières possibles, justifient amplement ceite décision de 
sa part, : 

ette sorte d’insouciance chez les personnes ou les 
corps constitués auxquels avait été adressé le questionnaire, 
à l'égard d’une enquête si universellement réclamée, nous 
paraît profondément regrettable. Trente chambres de com- 
merce seulement ont adressé le tableau des desiderata for- 
mulés dans leur région ; à elles se sont joints seulement 
sept tribunaux de commerce, un conseil des prud'hommes, 
un conseil d'arrondissement, dix chambres consultatives, 
huit sociétés industrielles ou agricoles, cinq syndicats ou 
chambres syndicales, quatre préfets, seize maires, quatre 
inspecteurs généraux des ponts et chaussées, enfin, vingt 
et un industriels ou négociants. Nous voulons espérer que 
les intéressés sauront répondre avec plus d’empressement à 
l'enquête nouvelle ouverte pour compléter les résultats de 
celle-ci, en justifiant d’une manière sérieuse des plaintes 
que nous regardons comme souvent fondées, mais que leur 
précision seule et leur légitime concordance peuvent faire 
accueillir et satisfaire. 

Quoi qu'il en soit, comme nous l'avons dit, cette pre- 
mière instruction n'aura pas été inutile, et quelques-uns de 
ses résultats peuvent même être considérés comme définitive- 
ment acquis. Nous retrouverons ceux-ci au Cours de cette 
étude. 

L'attention de la commission avait porté tout d’abord, et 
cela se conçoit, sur la détermination, aussi exacte que pos- 
sible, des principales marchandises et denrées composant 
le trafic de chaque région, tant au départ qu'à l’arrivée, 

ar chemins de fer, voies navigables ou roulage. Il était 
également intéressant de savoir en même temps quelles 
sont les marchandises et denrées dont la production et la 
consommation seraient augmentées par des réductions de 


(4) Voir l'Economiste français du 47 mai 1873. 
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tarifs, quelle relation peut exister entre l’abaissement de 
ceux-ci et l'augmentation de tonnage pour les principales 
marchandises. Enfin, au même ordre d'idées se rattachait 
la question de savoir quel est le parcours moyen des prin- 
cipales marchandises reçues ou expédiées par chaque ré- 
gion, 

La commission n’a enregistré, sur ces divers points, que 
des réponses aussi rares et aussi insuffisantes que pos- 
sible. Nous pouvons cependant citer l'opinion de la Société 
centrale pour l’amélioration des transports de Paris; voici 
comment elle Ss’exprime au sujet de la relation entre les 
réductions des tarifs et l'augmentation du tonnage des mar- 
chandises : 

« Le nombre des tonnes kilométriques transportées par 
» les chemins de fer étant de 6 milliards en 4869, au 
» prix moyen de 6 centimes, c’est 360 millions de recette 
» brute. Les frais d'exploitation, à 40 0/0, prennent sur ce 
» chiffre 144 millions, et laissent un bénéfice de 216 mil- 
» lions. 

» Si la révision des tarifs généraux-réduisait la moyenne 
» de 1 centime, soit à 5 centimes, il faudrait, pour que 
» les Compagnies ne fussent pas lésées, une augmentation 
» de 4,200 millions de tonnes. 

» Les Compagnies nient la possibilité d’un tel résultat 
» que nous, au Contraire, nous tenons pour certain. 

» Disons, par parenthèse, qu'une augmentation de 
» 14,200 millions de tonnes kilométriques réduirait bien au- 
» dessous de 40 0/0 les frais d'exploitation et donnerait, 
» par la réduction même du tarif, un plus fort produit 
» net. » 

De nombreuses et vives critiques sont élevées tous les 
jours contre l'existence et surtout l’application faite par les 
Compagnies de chemins de fer de ces tarifs appelés spé- 
ciaux, différentiels, communs, tarifs d'exportation ou in- 
lernationaux ; quels sont donc les résultats produits dans 
chaque région par ces tarifs? Y a-t-ii des anomalies et des 
contradictions dans ces différents tarifs actuellement en vi- 
gueur? Y a-t-il des inégalités créées ainsi entre les produc- 
teurs ou consommateurs de localités différentes? On voit 
combien ces questions sont brülantes et actuelles; com- 
ment ont-elles été élucidées par les réponses au question- 
naire ? 

On sait que, pour indemniser les Compagnies de chemins 
de fer de leurs dépenses, tant de construction première que 


‘d’exploitation , le Gouvernement leur à accordé l’autorisa- 


tion de percevoir, pendant toute la durée de leur conces- 
sion, les droits de péage et les prix de transport fixés par 
les cahiers des charges. 

Ces droits de péage et ces prix de transport constituent 
le tarif légal de chaque Compagnie. 

Les cahiers des charges, en répartissant les diverses mar- 
chandises dans des séries différentes, contiennent des tarifs 


. Maxima qui, comme le mot l'indique, ne peuvent être dé- 


assés. 
$ Les Compagnies peuvent se mouvoir au-dessous de ces 
maxima, sous cette triple condition : ‘ 

1° Que tout changement devra être affiché un mois d’a- 
vance ; 

2% Que les tarifs abaissés ne pourront être relevés qu'a- 
près des délais déterminés ; 

3° Qu'ils devront être homologués par l'administration. 

+ L'expérience ayant démontré que les prix élevés des tarifs 
généraux les rendaient généralement inapplicables, les Com- 
pagnies ont établi divers tarifs à prix réduits, qui portent 
les dénominations de tarifs spéciaux, différentiels, communs, 
d'exportation ou internationaux. 

Les tarifs spéciaux, proprement dits, sont ceux qui fixent 
des prix inférieurs au prix du tarif général pour les expé- 
diteurs qui se soumettent à certaines conditious. 

Dans son acception générale, l'expression de tarifs diffé- 
rentiels comprend tous les tarifs présentant entre eux une 
inégalité quelconque, soit dans les prix perçus, soit dans les 
conditions d'application de ces prix. Aïnsi, ils varient, par 
exemple, pour les différents parcours d’un chemin de fer, 
suivant une loi autre que la proportionnalité à la distance; 
un prix demandé pour un parcours double ou triple n'est 
pas double ou triple de celui de la distance simple. 

Les anciennes entreprises de transport, telles que messa- 
series, roulage, etc., appliquaient le principe de la différen- 
tiation des prix. Ce fait ressort clairement des procès-ver- 
baux de l’enquête qui eut lieu en 1850, au Conseil d'Etat, sur 
l'application des tarifs. . y ; 

À diverses reprises, leur principe fut contesté, soit dans 
des enquêtes, soit par voie de pétitions, mais il a été main- 
tenu, au grand avantage, il faut le dire, de l'industriel et 
du consommateur. 
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Sauf les inégalités produites par ces tarifs entre les pro- 
ducteurs et consommateurs de localités différentes, et que 
nous examinerons plus loin, les tarifs réduits présentent des 
avantages inconteslables et appréciés par le commerce tout 
entier. Aussi, à part quelques groupes industriels qui ont 
fait des réserves, quant à l’application de ces taxes, la grande 
majorité des réponses au questionnaire de la commission 
est-elle, favorable à leur maintien. 

Seulement, on accuse volontiers les Compagnies de ne 
les appliquer le plus souvent que dans le but de porter un 
grave préjudice aux voies fluviales avec lesquelles elles sont 
en concurrence. Généralement, où cesse la voie fluviale, le 
tarif différentiel" disparaît, 

Dès le début de la création des chemins de fer, les Com- 
pagnies, en établissant des tarifs à prix réduits, paraissent 
avoir eu, en effet, pour objectif, le monopole du trafic en 
France, et toutes leurs forces ont été dirigées contre le 
cabotage et la batellerie. De nombreux exemples, de 
sunples comparaisons de tarifs pourraient le démontrer 
surabondamment, comme aussi l'examen de la condition 
des canaux tombés entre les mains des Compagnies de 
chemins de fer, cé qui est le cas pour les canaux du Midi. 


Cependant, elles se défendent, avec une grande viva- 
cité, du reproche qu'on leur adresse avoir voulu rui- 


ner la batellerie; mais les faits sont là qui dénotent 
clairement cétte préoccupation. Nous nous bornerons à in- 
voquer un témoignage que les Compagnies ne récuseront 
pas, c’est celui de M. Mare, ancien administrateur du che- 
in de fer d'Orléans. En 1850, interrogé par M. Vivien, 
président de, la commission chargée de l'enquête sur lap- 
plication des tarifs, M. Marc à déclaré avec une grande 
loyauté (c'est l'esprit, sinon le texte exact de sa réponse), 
que le but constant des Compagnies était de rendre leur 
imonopole effectif, en attirant à elles la totalité des trans- 
ports. HUE ES UE 110 
Pour répondre aux plaintes de la navigation, il est à citer 
que, depuis un certain nombre d'années, des enireprises 
inarilimes à vapeur se sont créées, Ct que ces entreprises, 
largement dotées, bien conduites, ont pu donner une large 
rémunération à leur capital. Ainsi, par exemple, M. J. de 
Cocne, ingémeur à Rouen, dans le remarquable travail 
aw’il a adressé à la commission, rappelle qu’il existe depuis 
plusieurs années, entre Bordeaux et Rouen, une entreprise 
de navires à vapeur à départs réguliers, qui donne d’excel- 
lents résultats financiers. 

IL n’est pas douteux, pour cet ingénieur, que dans un 
certain avenir, de nouvelles Compagnies maritimes s’éta- 
bliront entre l'Algérie, Marseille, Cette et Rouen, venant 
ainsi faire concurrence au chemin de fer, daus des conditions 
de prix telles que, selon Jui, la navigation aura l'avantage. Il 
péuse que, lorsque la marine fluviale et le grand cabotage 
seront définitivement constitués d'une façon véritablement 
industrielle, une concurrence énergique sera organisée, dans 
un petit nombre d'années, entre les deux modes de trans- 
ports. Il attribue l'infériorité actuelle de Ta navigation, prin- 
cipalement à une constitution insuffisante au point de vue 
financier des entreprises, aux irrégularilés et aux dangers 
de la navigation dans des canaux mal aménagés, et sur le par- 
cours desquels il estime qu’on n’a presque rien fait pour per- 
mettre à des entreprises sérieuses et solides de s'organiser. I 
conclut en invitant la marine à s’efforcer de créer des lignes 
à départs fixes et réguliers. la régularité et la vitesse étant, 
d’après lui, le seul moyen d’avoir une clientè'e sérieuse, 
sans laquelle elle ne peut vivre. 

Reste la question des anomalies que présentent les divers 
tarifs que nous venons d'exaininer, et des inégalités qu'ils 
créent entre les producteurs ou consommateurs de localités 
différentes. : 

Deux grands principes dominent linstituiion des Com- 
pagnies de chemins de fer, et of les trouve inscrits à cha- 
que instant dans le cahier des charges, dans lordonnance 
de 1846, qui est en quelque sorte là charte des chemins de 
fer, et dans tous les documents judiciaires : 

Le premier, c'est l'égalité absolue entre tous les expédi- 
teurs ; : 
Le second, qui est une conséquence du premier, c’est la 


prohibition de tout traité de fuveur. 


Ces principes ont-ils été respectés dans l'établissement des 


“divers tarifs réduits, spéciaux et différentiels? 


De l'examen des dépositions assez nombreuses faites à ce 
sujet, il résulterait que ces tarifs donnent lieu à d'assez 
nombreuses plaintes, au point de vue de leur combinaison, 
en ce qui regarde les houilles, les fers et fontes, les sucres 
— pour Ja raffinerie de Paris, en particulier, — les vins el 
caux-de-vie, ete. Ces plaintes seront à préciser et à déve- 
Nes dans l'enquête nouvelle. À 


Les tarifs communs, de tramit, internationaux, ont été 
également attaqués eu égard à l’usage souvent peu équi- 
table qui en est fait par les Compagnies ; nous les exami- 
nerons en continuant cette étude, dans un prochain article. 

CHARLES LETORT. 
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LES ASSOCIATIONS AMICALES :EN ANGLETERRE. 
LEUR SITUATION FINANCIÈRE ET LEUR LÉGISLATION, 

Les associations amicales, Friendly Societies, qui corres- 
poundent, dans un sens plus large et avec une liberté d’allures 
beaucoup plus grande, à nos sociétés de secours mutuels, 
remontent à une époque fort reculée. Ansell, dans le livre 
qu'il a consacré à leurs origines, cite, en eftet, une société 
de ce genre établie à Cambridge dont les statuts, rédigés 
en saxon, restent observés encore aujourd’hui; selon l'histo- 
rien Turner, dont Augustin Thierry et M. Henri Martin 
semblent partager l'opinion, les Guilds des Anglo-Saxons 
étaient guère autre chose. 

Les Friendly Societies ont longtemps vécu dans lisole- 
ment légal; elles existaient, mais sans posséder la person- 
nalité civile. Il y a déjà un assez grand nombre d'années 
que la législation britannique s’en est occupée pour la pre- 
mière fois. Elle le fit dans les dispositions les plus sym- 
pathiques et reconnut à ces sociétés le droit: 4 de 
vendre et acquérir ; 2 d’ester en justice, soit comme de- 
mandeurs, soit comme défendeurs; 3° de placer leurs 
excédants libres dans les caisses de la réduction deda 
dette nationale. Elles furent également dispensées des droits 
dé timbre pour un grand nombre de leurs actes, et les 
formes de leur dissolution, le cas échéant, furent rendues 
simples et peu coûteuses. 

Ces divers avantages furent concédés aux Friendly So- 
cieties sous la seule condition de se faire enregistrer et de 
publier certains ‘états de Situation, les uns annuels, les 
autres quinquennaux. Par lPenregistrement, on ‘voulait 
s'assurer que les statuts de ces sociétés n'étaient point en 
désaccord avec les lois existantes, et parmi les documents 
qu'on en exigeait figurait la preuve, pour celles qui accor- 
daient des pensions on des secours auouels, qu’elles les 
avaient basés sur des tables certifiées par un notaire. Ac- 
tuary. En somme, il ue, s'agissait ici que de priviléges 
acquis actuellement à toutes les sociétés par actions ;: mais, 
à cette époque, les légistes ct même la masse du public 
nourrissaient des défiances à l'endroit des associations re- 
vêlant un caractère légal. On ne les admettait pas. facile- 
ment au bénéfice de la personnalité civile, et il est clair 
que le législateur, quand il s’écarta, en faveur des sociétés 
qui nous occupent, de ses vieilles habitudes méticuleuses, 
s’inspira surtout de ‘la pensée de faire naïtre et de favori- 
ser, autant qu'il dépendait de lui, le goût et les moyens de 
l'épargne au seiu des classes ouvrières. 

En France, qu'une institution quelconque ait enfin réussi, 
après l'accomplissement de formalités compliquées et mi- 
nutieuses, à se faire reconnaitre d'utilité publique, ce qui 
Jui donne l’investiture légale, tout le monde, fondateurs, 
actionnaire, publie, est enclin à lui prédire une existence 
prospère. Tout au plus quelques économistes se tiennent- 
ils sur la réserve et attendent-ils l'institution, à ses œuvres 
personnelles, avant de lui décerner uu brevet de longue 
vie. Ces derniers ne sont pas, en effet, persuadés, tant s'en 
faut, que la loi possède à elle seule la puissance de fécon- 
der ce qu’elle crée où ce qu'elle Sanctionne ; ils regrettent 
de la voir souvent se méprendre sur sa force effective, se 
mêler de choses qui ne la regardent en rien et que son in 
tervention intempestive aflanguit, quand elle ne les rend 
point tout à fait stériles. De lautre côté de Ja Manche, 


une disposition d'esprit naturelle et la pratique du self 


government depuis bientôt deux sièeles empêchent de telles 
illusions de se produire, où du moins ne leur permettent pas 
de se perpétuer bien longtemps ; aussi nous ne sommes nulle- 
ment étonné de voir lorgane le plus autorisé de la sciencé 
économique chez nos voisins jeter une sorte de cri d'alarme, 
à propos des Friendly Societies même, et reprocher au Par- 
lement d’être, dans une large mesure, l’auteur responsable 
de l'opinion qui s’est accréditée, à savoir que, ces sociétés 
ayant reçu la consécration légale et la faveur du gouver- 
nement, elles offraient aux petites épargnes toute la sécu- 
rité désirable. Or, suivant The Economist (1), qui s'appuie 
sur le plus récent rapport de la Commission spéciale sur 
ces sociétés, une pareille opinion est juste le contre-pied de 
la vérité. f. 

Les Friendly Societies fonctionnent à la façon des com- 


(1) Voir les numéros du 16 mai et du 6 juin 1874. 
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pagnies d'assurances : en échange de cotisations annuelles, 
elles se proposent de garantir certains avantages éventuels, 
à échéance plus ou moins lointaine, La loi leur permet 
aujourd'hui de promettre, à leurs membres, des sommes 
ne dépassant point 200 1: st. : 4° à la naissance d’un en- 
fant; 2 à la mort d'un associé; 3° pour les frais funéraires 
de la femme d'un de ces mêmes associés. Il leur est éga- 
lement loisible d’allouer des sommes, mais moindres, pour 
l'enterrement des enfants ; ces sommes ne devant pas ex- 
céder 10 1. st., s’il s'agit d’un enfant âgé de moins de dix 
ans, et G 1. st. seulement si cet enfant n'a pas atteint sa 
cinquième année. Elles peuvent enfin accorder des pen- 
sions annuelles, en cas de vicillesse, d'infirmités, de veu- 
vage ; doter même certains de leurs membres, toute limite 
d'âge écartée, sans qu'aucune pension annuelle puisse dé- 
passer le chitfre de 30 |. st, aucune dotation, celui de 200 
l: st. une fois payées. Cette nomenclature, comparée à celle 
que l’on trouve dans notre loi du 15 juillet 14850 et le dé- 
cret présidentiel du 25 mars 1852, précise les différences 
que l’on signalait plus haut, d’une façon générale, entre les 
Friendly Societies de la Grande-Bretagne et les Sociétés de 
secours mutuels de France. 

Ce n’est pas, en vérité, merveille que les ouvriers en- 
glais, séduits par de tels avantages, aient mis un grand 
empressement à devenir membres des associations qui les 
leur promettaient, surtout s'ils se sont imaginé, comme on 
nous l'assure, que leur reconnaissance légale les mettait à 
l'abri de tout risque pécuniaire. C'était, par malheur, mal 
apprécier le caractère ainsi que les effets de cette recon- 
naissance, ‘et les conséquences de cette erreur paraissent 
avoir été très-sérieuses pour les intéressés. 

On peut, au point de vue financier, ranger les Friendly 
Societies sous deux grandes catégories : en prernier lieu, 
les plus importantes, celles sur lesquelles il à été possible 
de se procurer quelques renseignements ; en second lieu, 
les moins importantes, dont quelques-unes se trouvent dans 
le mème cas, mais sur la majorité desquelles on ne possède 
aucune donnée quelconque. Les premières sont connues 
sous le-nom de Sociétés affiliées, Afiliated Societies, et la 
plus nombreuse, comme la plus opulente, est l'Unité de 
Manchester, Manchester Unity, laquelle, comptant 426,633 
membres et 3,488 siéges d'opérations, peut le mieux servir 
à juger des effets de la législation existante : 

Voici son bilan, tel qu’il a été dressé devant notaire : 

ACTIF, 
Montant des cotisations......,. 1. st, 
Receités accidentelles et diverses 392.197 
Capialiconsolidé.4 24.14... 2.558.735 
Total. .cmlusti9:424: 393 


PASSIF, 
Secours et pensions aux mala- 


6.473.531 


des et infirmes .. .. 1. st. 8.548.592 

— funéraires aux membres 1.775.162 
— AUX VOLLYES . chine ie 444.086 
Total... 1 st. 10.767.840 


D'où ressort un excédant des dépenses 
DUO IC COILES GO OS PIP R PRNETE STE PU 343 447 


Cette association, si riche ea apparence, se trouve dorc 
en réalité insolvable. A plus forte raison doit-il en être 
ainsi de ces petites sociétés, qui ne vivent que de cotisa- 
tions insuffisantes et précaires qu’elles recueillent au hasard 
ou plutôt qu’elles soutirent, le plus souvent, à de pauvres 
ouvriers trop confiants. Plusieurs d’entre elles tiennent 
leurs réunions à la taverne : elles n'ont ni registres, ni 
comptabilité régulière; leur gestion ne repose sur aucun 
calcul, n’obéit à aucune impulsion scientifique, et ce sont 
leurs fréquentes déconfitures, nous dit-on, qui ont inspiré 
aux ouvriers pauvres celte idée navrante et si dangereuse : 
« Que la loi des pauvres, constitue la meilleure des asso- 
» Ciations de prévoyance, puisqu'elle donne sans rien exi- 
» ger, tandis qu'ailleurs, on prend beaucoup sans jamais 
» rien rendre. » 

La conclusion de tout cela, selon T'he Economist, c'est que 
le législateur doit scrupuleusement s'abstenir de donner 
non-seulement sa garantie, mais encore rien qui puisse 
ressembler à une garantie, à des associations dont la con- 
dition reste forcément incertaine, parce que.leurs opéra- 
tions reposent sur des calculs aléatoires de leur nature et 
dont l'établissement semble entouré de difficultés toutes 
spéciales, 

Ces difficultés consistent surtout dans la fixation du taux de 
cotisation, l'évaluation des secours aux malades et des pen- 
sions viagères. Tel taux de cotisation sera suffisant pour une 
population vigoureuse et placée d’ailleurs dans de bonnes 


conditions hygiéniques, qui deviendra trop minime sil 
s’agit au contraire d’une population maladive que le climat 
sous lequel elle vit, ou son genre particulier de labeurs, 
expose à des infirmités précoces, Quant aux pensions viagè- 
res, pour déterminer, d’une facon rationnelle, leur gradua- 
lion, ainsi que les limites d'âge et le temps de participa- 
t'on aux charges de la société qui doivent les régir, il faut 
s'appuyer sur des tables de mortalité rédigées d’une façon 
rigoureuse et scientifique. Tout le monde est d'accord sur 
ce point. Le malheur est que, par leur nature même, ces 
tables sont d’une exécution difficile, et les meilleures qu'on 
ait encore dressées ne peuvent prétendre à devenir des guides 
universels et infaillibles. La partie du sujet de beaucoup la 
mieux connue est celle assurément qui concerne la longé- 
vité humaine ; néanmoins, lorsqu'il a été question de fixer 
les chiffres divers des pensions de retraite à concéder aux 
membres de lPEglise irlandaise, les commissaires à qui 
incombaient ce soin ne trouvèrent pas dans les tables de 
longévité générales des éléments d’information assez précis. 
Ils durent en faire dresser de spéciales à la classe d’hom- 
mes dont ils s’occupaient. 

Il va sans dire que la prospérité ou le mauvais succès 
des sociétés de cette nature dépend en outre, à un haut 
degré, de la manière dont elles sont administrées et gérées. 
Fixer le taux des secours en cas de maladie, voilà, dans 
cette gestion, le soin le plus délicat, la besogne la plus épi- 
neuse. On est ici en face de deux écueils : favoriser, par 
trop de libéralité, la fraude, ou refuser, par trop de pru- 
dence, un soulagement aux véritables besoins. Dans la pre- 
mière hypothèse, l'association s'expose à la ruine ; dans la 
seconde elle fait défaut à sa raison d’être et trahit son 
mandat même. ; 

Plusieurs gérants des plus grandes associations amicales se 
sont plaints ‘d'avoir rencontré, à cet égard, des difficultés 
presque iasurmontables, et ont émis l'opinion qu'il n’y avait 
guère que les associations étroitement localisées qui pussent 
être sûres d'en triompher. Le choix des administrateurs 
eux-mêmes est aussi un objet d’une importance capitale. 
Dans beaucoup de sociétés le collecteur, Collector, c'est-à- 
dire la personne qui va, de logis en logis, provoquer des 
adhésions, ou recueillir {es cotisations souscrites, est le pi- 
vot de tout le système, et ce n’est d'ordinaire un homme 
ni très-bien élevé, ni très-instruit. Peut-être une éducation 
raffinée et des dehors soignés ne seraient-ils pas de mise 
dans l’espèce : tel est du moins le sentiment d’un homme 
très-compétent en ces matières et qui a observé de près les 
choses.« Des collecteurs dont le niveau intellectuel et moral se 
» rapproche de celui des gens avec qui ils se trouvent en 
» contact familier et quotidien, dit M.. Atherton, font 
» mieux en un sens notre affaire, Le malheur est que leur 
» instruction, par trop élémentaire, les expose en même 
» temps à des erreurs de comptabilité fort préjudiciables 
» pour la société qu'ils gèrent » ; et de fait il n'y à guère 
de collecteur dont les livres, même chez les plus grandes 
sociétés, ne présentent des irrégularités, qu’on accuse parfois 
de n’être pas toutes involontaires. 

Les avantages attachés à l'emploi de collecteur le font, 
d’ailleurs, vivement rechercher, Ils se composent principa- 
lement de remises sur les cotisations encaissées, remises 
généralement fixées à 25 0/0 du quantum de ces cotisations 
et subsidiairement d'allocations diverses comprenant les som- 
mes que chaque membre doit verser en entrant, en dehors 
de sa cotisation hebdomadaire ; des droits de transcription, 
des profits sur la vente des statuts, parfois même sur celle 
des cartes de sociétaire. Quelques associations y ajoutent 
des indemnités de déplacement, voire de libérales gratifi- 
cations dans le cas où, se trouvant en concurrence avec 
d'autres sociétés, leurs propres collecteurs réussiraient à 
détacher de celles-ci un certain nombre de leurs membres: 
en récapitulant ces divers avantages, on s'assure que cer- 
tains collecteurs réalisent, bon an mal an, des bénélices qui 
vont jusqu'à 400 livres sterling environ. C’est, on le voit, 
un fort joli denier pour des gens qui, dans leur situation 
primitive, devaient se contenter d’un salaire hebdomadaire 
ne dépassant pas une livre. Ces faux frais ne sont pas, 
d’ailleurs, les seuls, et l'administration intérieure des socié- 
tés, tout enveloppée qu’elle reste de mystère, décèle des 
abus et des gaspillages qui démontrent jusqu'à l'évidence 
qu'on y exploite Sur une large échelle la bonne foi ou la 
simplicité des pauvres sociétaires. \ ue À 

En présence de tous ces faits et des résultats qu'avait eus 
la législation qui régit à cette heure les associations ami- 
cales, on s’est fort naturellement demandé si, pour se servir 
d’une expression consacrée chez nous, à n’y avait rien à 
faire. } 
Au sein de la commission spéciale à jaquelle nous fai- 
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sions allusion au début de ces pages, les avis se sont par- 
tagés. La majorité de ses mémbres voudrait conserver l’en- 
registrement de ces associations, ainsi que le fonctionnaire 
ou Registrar préposé à ce service, sauf à Jui adjoindre des 
assesseurs locaux et à l’investir du droit tant de délivrer 
des certificats officiels aux associations qui auraient rempli 
toutes leurs obligations statutaires, que d'agir près de 
toutes par voie de persuasion et de bons conseils. Ces 
mêmes membres proposent aussi de publier une série de 
tables à l'usage des sociétés, sans leur en imposer, d’ail- 
leurs, l'usage obligatoire, et de les contraindre à soumettre 
tous les cinq ans, au moins, leur situation à une expertise 
publique. Ils ont parlé, enfin, d'imposer à leurs registres 
et à leurs comptes des formes régulières et d'adopter à cet 
endroit un système de contrôle efficace. Ce plan peut sourire 
aux esprits imbus de l'idée centraliste : il va droit contre 
les visées de ceux qui regardent l'ingérence administrative 
à Ja fois comme gênante et illusoire, Quoi, diront-ils, 
c’est à la protection dont la loi passe pour avoir entouré les 
associations amicales, qu’un trop grand nombre d'ouvriers 
doivent d’avoir conçu :sur leur compte des illusions dange- 
reuses ; et vous voudriez affirmer cette protection d’une 
facon plus visible, palpable pour ainsi dire. Mais, dans 
votre système, vous ne faites point assez alors. Vous vous 
proposez bien de faire établir, tous les cinq ans, par de- 
want notaire, l'actif et le passif de chaque société ; mais 
"vous ne disposez pas qu'a la suite de cet examen, les 
sociétés reconnues insolvables auront à disparaître. Après, 
comme avant l'inventaire notarié, l’état légal de toutes les 
“sociétés indifféremment reste le même. La plus mauvaise, 
celle qui à été le plus mal gérée, qui aura fait les plus 
folles dépenses n’en restera pas moins munie de l’investi- 
ture légale : elle continuera d’être enregistrée, certifiée, 
surveillée, garantie au même titre que la société la plus 
prévoyante et la mieux conduite, Qu'on entre ‘dans cette 
voie et, au lieu d’avoir amélioré des errements vicieux, on 
les aura rendus pires à certains égards. Jusqu'ici du moins 
le législateur pouvait garder l'espoir que les associations 
engendrées par son intervention, très-bien intentionnée 
quoique malencontreuse, se montreraient solvables; plus 
tard, ilverrait, par des chiffres irréfragables, qu’elles ne le 
sont nullement, et force lui serait néanmoins de leur con- 
tinuer son encouragement et son äppui. 

Retirer le bénéfice de l'enregistrement aux sociétés insol- 
vables, en d’autres termes les priver de la personnalité 
civile, tel apparaît donc le complément obligé du système 
auquel s’est ralliée la majorité de la commission spéciale. 
Mais ce moyen est-il réellement praticable ? Une association 
ainsi frappée d’une sorte de stigmate public serait une as- 
soctation vouée à une ruine certaine, tandis qu'éclairée 
par l'expérience de ses premiers essais, instruite par ses 
propres fautes et mieax dirigée désormais, elle pourrait 
ation: au contraire, L'industrie offre tous les ‘jours 
exemple de semblables retours. Quant à l'Etat, concevrait- 
on qu'il püt patronner ces sociétés, pendant les premieres 
années de leur fondation, c’est-à-dire au moment même où 
l'ignorance et lincurie les menacent de plus ‘de risques, 
pour les abandonner ensuite, en ‘portant à leur crédit un 
coup mortel, ‘à l'instant même où elles ont le plus de 
chances de mieux gérer leurs intérêts, dé mieux conduire 
leurs affaires? 

Les autres membres de la commission spéciale se sont 
proposé de saper à leur base même les causes de fraude 
dans l'organisme des Friendly Societies, Selon eux, le Regis- 
trar ne devrait pas se contenter, quand on soumet à son 
examen des modifications de statuts, de S'assurer de leur 
caractère légal ; il serait tenu encore d'apprécier les coti- 
SaUons ainsi que les bénéfices ou charges, et de conseiller, à 
l'égard des cotisations, des taux de nature à garantir par 
eux-mêmes la solvabilité des associations. Comme il s'agit 
ici d’une intervention officieuse et nor d'une prescription 
obligatoire, il délivrerait aux sociétés s'étant conformées à 
ses vues et à ses indigations des certificats d’une nature 
spéciale, qui constitueraient en leur faveur une distinction ap- 
parente et faite pour rassurer le public, Mais on'objecte à ce 


système que l'Etat eréerait ainsi, de ses propres mains, des - 


sociétés de premiére classe, Sans pouvoir aéquérir la preuve 
réelle que tes süciétés mériteraient toute confiance, alors 
qu'un chacun, à raison même de leur origine, n’hésiterait 
Pas à se fier entièrement à celles. L'usage de tables de 
maladies et de mortalité défectucuses est assurément une 
des causes qui atteignent Île crédit de ces sociétés; mais 
ce nest pas la seule, Une mauvaise gestion, des dépenses 
Ne pra on le répète, compromettre gra- 
A nue #tuation pécuniaire. Que des sociétés privilé- 
gices fissent de mauvaises affaires, l'Etat les ayant palron- 
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nées se trouverait én face d’un étroit dilemme : il lui 
faudrait ou leur continuer son patronage ou leur interdire, 
par le retrait de leur privilège, l'espoir et les moyens de 
mieux faire à l'avenir. 

Aux yeux de The Economist, aucune de ces mesures n’est 
capable de guérir le mal, et, fidèle à la doctrine du laisser- 
faire et du laisser-passer, si calomniée souvent par des pu- 
blicistes qui n'ont pas pris la peine d’en vérifier le sens 
et la portée, il recommande au législateur de refuser, au 
contraire, toute aide, tout patronage particulier à ces asso- 
ciations, et de les assimiler en tout et pour tout aux simples 
sociétés par action, Il serait d'avis toutefois d'imposer une 
restriction, mais une seule, à leur complète liberté d’allures. 
On Ja imposée, dit-il, aux Compagnies d'assurances qui 
recueillent és épargnes du riche; pourquoi en dispenser les 
associations amicales qui s'emparent des épargnes du 
pauvre? Toute compagnie d'assurances est tenue de fournir, 
à certaines époques, sous des formes spécifiées, un compte 
rendu des opérations qu'elle pratique. Ces documents sont 
pour but de porter à la connaissance du public la solvabilité 
ou la non-solvabilité de ces compagnies, et souvent äls le 
remplissent. En exiger d'analogues des Friendly Societies, 
ce serait faire acte de logique, et loin de les couvrir ainsi 
d’une sorte de garantie, les pouvoirs publics témoigneraient, 
au contraire, de quelque défiance à leur égard. 

AD.-F. DE FONTPERTUIS. 


0] 
REVUE ECONOMIQUE. 

La convention postale entre la France et les Etats-Unis. — La 
réduction de la dette américaine pendant le mois de juin. — 
La famine du Bengale. — Les grèves de Belfast et de Barns- 
ley. — La ratification du traité de commerce et des conven- 
tions franco-russes, — Les douanes, les timbres mobiles, 
l'instruction publique, le service obligatoire en Russie. 


Depuis huit jours, beaucoup de temps perdu pour les 
affaires; la politique n'en a pas laissé pour l'étude des 
questions de finances, qui ne sont pas plus avancées que 
la semaine dernière. Le second semestre de 1874 est 
entamé, et le budget de l'exercice n’est même pas encore 
réglé; quand le sera-t-il? 

Le Journal officiel a promulgué la loi portant appro- 
bation de la convention postale conclue entre la France 
et les Etats-Unis. À la suite du décret de promulgation se 
trouve le texte de la convention, dont nous résumons ci- 
après les dispositions les plus importantes, 

L’échange entre l'administration des postes de France et 
celle des Etats-Unis, en dépêches closes, de lettres, d'échan- 
tillons de marchandises, de photographies et d’imprimés de 
toute sorte, se fera par les paquebots-postes français, par 
les paquebots de la ligne hambourgeoise, par la voie d'An- 
gleterre, et les paquebots affectés au transport des dépêches 
entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. 

Les frais de transport seront à la charge de Toffice en- 
voyeur, mais ils seront acquitlés par l'administration qui 
pourra assurer le transport dans les conditions les moins 
onéreuses, et sauf remboursement par l’autre administration. 
L'Algérie est assimilée à la France, quant à l’eftet de la 
convention, 

L'affranchissement est facultatif pour les lettres ordinai- 
res, c’est-à-dire non chargées, échangées entre les deux pays. 
La taxe à percevoir en France sera de 50 centimes par dix 
granames ou fraction de dix grammes, pour les lettres or- 
dinaires. Le gouvernement français se réserve la faculté 
d’appliqer la progression de quinze grammes en quinze 
grammes. La taxe à percevoir aux Etats-Unis sera de 9 cents 
par quinze grammes où fraction de quinze grammes. Outre 
ces taxes, les lettres non affranchies supporteront un droit 
fixe de 25 centimes ou 5 cents, suivant le cas. En cas d’in- 
suffisance  d’affranchissement , les lettres seront traitées 
comme non affranchies, sauf déduction du prix des timbres- 
postes. Si cette déduction produit une fraction de demi-dé- 
cime français ou de cent américain, le demi-décime ou le 
cent sera perçu en entier. Le port des lettres chargées est 


“acquitté d'avance jusqu’à destination: Outre la taxe appli- 


cable à la lettre ordinaire affranchie du même poids, la lettre 
chargée supportera, au départ, un droit de 50 centimes en 
France, et de 10 cents aux Etats-Unis. 

L’affranchissement est obligatoire, de part et d'autre, et 
jusqu'à destination, pour les échantillons, photographies, 
gravures, journaux, brochures, livres, musique, catalogues, 
avis imprimés, lithographiés ou autographiés. Le gouverne- 
ment du pays d’origine fixera les taxes, Sous aucun pré- 
texte, les objets de correspondance affranchis jusqu’à 
destination ne pourront être frappés, dans le pays de destina- 
tion, d’un droit quelconque à la charge des destinataires. 
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Les deux administrations pourront échanger des lettres 
ordinaires et des imprimés provenant ou à destination des 
_ pays auxquels elles servent d'intermédiaires, de même que 
des lettres chargées provenant ou à destination de ces pays 
si l'affranchissement des lettres ordinaires peut être opéré 
jusqu’à destination. Pour jouir d’une modération de taxe, 
les échantillons devront n'avoir par eux-mêmes aucune 
{ valeur marchande, être placés sous bandes où de manière 
à permettre la vérification, ne porter d'autre écriture à la 
main que l'adresse du destinataire, la marque de fabrique 
où de marchand, la signature de l’envoyeur ouune date. 
Seront taxés comime lettres les échantillons où imprimés 
ne remplissant pas ces conditions où non affranchis jusqu'à 
la limite fixée, Les administrations des deux pays peuvent 
ne pas transporter et distribuer sur leurs territoires des 
photographies, gravures et imprimés, s'il n'a pas été 
satisfait aux lois concernant leur publication et leur cireu- 
lation, tant en France qu'aux Etats-Unis. 

Aucun paquet où lettre contenant de l'or, de l'argent, des 
objets passibles de droits de douane, ne sera reçu à desti- 
nation des deux pays, où des pays qui empruntent leur in- 
termédiaire. Les liquides, articles pouvant détériorer la 
correspondance ou prohibés dans le pays de destination, ne 
seront pas admis. Les paquets ne devront pas avoir plus de 

_60 centimètres, où 2 pieds américains, en longueur, ni 

plus de 30 centimètres, où un pied américain, dans les autres 

sens. 

Les deux administrations s'engagent à faire transporter, 
soit à travers leur pays respectif, soit au moyen de ser- 
vices de poste maritimes, les correspondances que l’un 
d'entre eux voudra échanger avec d'autres pays par cette 
voie. Les -objets de correspondance mal adressés où mal 
dirigés seront réciproquement renvoyés par l'intermédiaire 
des bureaux d'échange respectifs. Ceux qui auront été 
adressés à des destinataires partis pour le pays d’origine 
de ces objets, seront rendus, chargés du port qui aurait dù 
être payé par les destinataires. 

Les mesures adoptées pourront être modifiées lorsque, 
d’un: commun accord, les deux administrations en recon- 
naitront Ja nécessité. Les effets de la convention conclue ne 
cesseront qu'un an après que l’une des parties contractantes 
aura prévenu l’autre de son intention de les faire cesser. 

Puisque nous parlons des Etats-Unis, nous pouvous ajou- 
ter que le gouvernement eontioue à donner un ‘exemple 

- assez rare et que nous ne sommes pas près de suivre, 
celui d'une diminution dans les dépenses pukliques. Les 
crédits votés par le Congrès pour 4874 offrent une réduc- 

tion de 28 millions de dollars sur eeux de 1873, et, de plus, 

Je compte mensuel! établi par le secrétaire de la Tréso- 
rerie ‘montre que la dette publique était au 4% juillet: de 

“2,143,088,241 dollars, soit 2,180,197 dollars de moins pen- 
dant le mois de juin, 

L’Economist de Londres ‘ contenait récemment un très- 
long et un très-remarquable article résumant tous les 
maux Causés dernièrement par la famine aux Iodes. Pas- 
sant à l'examen de leurs causes premières, il leur assigne 
plusieurs origines bien distinctes. D'abord l'accroissement 
énorme, depuis plus d'un siècle que dure l'occupation an- 
glaise, de la richesse monétaire, de la cireulation des es- 
pêces ; par contre, l'augmentation, en raison directe du prix 
de revient, des denrées, des aliments, des choses, en un 
mot, les plus nécessaires à la vie matérielle. Secondement, 
l'accroissement forcé, logique et naturel du chiffre de la popu- 
lation, Cet accroissement porie dans une proportion régulière 
sur les habitants des campagnes, cultivateuts et agricul- 
teurs: or, le défrickement des terres, l'assainissement dés 
Junñgles ne sont pas en proportion avec le nombre plus grand 
des habitants; plus d'hommes à nourrir, et relativement 
moins de denrées et de récoltes : cause permanente et in- 
contestable de disette: Troisièmement, l'exportation : le 
commerce, dans les Indes, a, sous le gouvernement anglais, 
pris des proportions prodigieuses; les produits: du ‘sol ont 
trouvé des débouchés immenses; les naturels se sont enrichis 
en or et en argent. 

Les idées pratiques, ‘commerciales, et industrielles de 

l'Angleterre et de tout l'Occident ont été appliquées trop 

vite à un peuple oriental. L'Angleterre le comprend au- 
jourd'hui : elle x dépensé son or pour acheter. du riz et 
d’autres produits du sol et les répandre en les revendaut 

à gros bénéfices, dans le monde entier, Puis elle a dù ou- 

vrir la main de nouveau pour fure vivre tout un peuple, 

le plus beau fleuron: de sa couronne, C’est. une faute 

uelle doit reconnaître et empêcher de se reproduire à 
l'avenir : les relief works, des secours de toutes sortes ont été 
prodigués à grands frais; il y allait des destinées futures 
de la plus vaste colonie du globe. 


Le fait de statistique Le plus certain qui résulte des nou- 
veaux travaux entrepris sur celte grave question, est qu'en 
1774, la vaste contrée occupée aujourd'hui par les posses- 
sious anglaises n'était pas habitée par 90,000,000 d’âmes, 
et qu'elle en compte aujourd'hui 283,000,000. 

Pendant que l'Inde subit ainsi les effets d’une crise ter- 
rible, la métropole est elle-même en proie à des convul- 
sions dont l'Economiste français à suivi avec soin quelques- 
unes. Mais les phénomènes d’apaisement que nous avions 
à enregistrer récemment ont eu une contre-partie. Une des 
grèves Les plus formidables dont le Royaume-Uni ait encore 
été le théâtre, vient d'éclater à Belfast (Irlande); plus de 


quarante mille ouvriers des manufactures de la ville et 


des environs ont refusé le travail. Cette nouvelle a causé 
uue grande consternation dans le pays. 

Les manufacturiers ont voulu imposer une réduction de 
salaire à leurs ouvriers, et ceux-ci ont quitté le travail en 
masse, L’exaspération de ces hommes est grande, et la 
police a dû déployer des forces considérables. pour main- 
tenir l’ordre. Une réunion ‘immédiate à eu lieu dans un 
champ à Falls Road et plusieurs discours ont été pronon- 
cés, tous empreints d’une violence extrême contre les 
patrons. Un des orateurs s'est écrié : « La dernière grève 
s'est passée paisiblement, mais il n’en sera pas de même 
ceite fois-ci, » Les manufacturiers se sont réunis de leur 
côté et ont décidé de ne rien rabattre de leurs prétentions. 

D'autre part, un meeting de mineurs a eu lieu à Barns- 
ley. On y a résolu de ne pas accepter la réduction de 
10 0/0 dans le salaire, Une grève de 20,000 de ces mi- 
ueurs est imminente. | 

Nous devons noter ici l'application, en Russie, des timbres 
mobiles aux documents sur papier libre à la place du papier 
timbré, promulguée récemment, comme une mesure des 
plus libérales ; non-seulement elle réalise un progrès très- 
appréciable dans la pratique des affaires, qu'elle facilite et 
active, mais elle à de plus une importance toute particu- 
lière au point de vue du fisc, toutes les actions, les obliga- 
tions des sociétés privées, et en général toutes les valeurs 
nationales ou étrangères cotées à la Bourse devant doréna- 
vant être revêtues de pareils timbres. Ils seront de 5 co- 
pecks (17 centimes) pour les valeurs au-dessous de 50 roubles, 
et de 40 copecks (1 fr. 40) pour celles au-dessus. Doréna- 
vant, il n’y aura plus, et pour certains actes seulement, 
que deux. sortes de papier timbré, les feuilles à 40 copecks 
et celles à 5 copecks. S 

Le Journal du ministère de l'instruction publique de Russie 
(revue paraissant tous les mois) conter.ait, dans un de se- 
derniers numéros, un relevé statistique des progrès de l'in. 
struction publique dans ce pays qui n’est pas dépourvu d'in 
térêt et d'importance. [Len résulte notamment que sur 687 gar 
çons ayant terminé leurs cours d'études élémentaires dans les 
qymanases, 577 ont exprimé le désir de suivre les cours uni- 
versitaires et 99 ceux d'écoles supérieures spéciales, Onze 
seulement n'ont pas pu ou voulu continuer leurs études 
de perfectionnement. Sur ces onze jeunes gens, trois ont 
passé au service militaire, trois au service civil et trois- 
sont entrés dans: le commerce. Des 99 ayant choisi les, 
écoles spéciales, 45 sont entrés à l'fnstitut des voies de || 
communication, 32 à l’Institut technologique, 13 à linstir 
tut des mines, 7 à l'Institut d'agriculture, et les deux dert 
niers à celui de commerce, Ges chiffres parlent en faveu- 
des dispositions studieuses de la nouvelle génération, dont 
le goût, de plus en plus développé pour lesétudes tech- 
niques et d'application, est un signe manifeste des progrès 
économiques de la Russie, de son immense avenir sous ce 
rapport et de ses pressants besoins. Il reste à désirer que 
l'éducation morale de cette jeunesse, qui doit se faire au 
sein des: familles, soit au niveau des progrès de son in- 
struction. + ke 

D'autre part, nous constaterons pourtant une particularité 
relative au service obligatoire pour tous, décrété récem- 
ment, et qui doit être mis en pratique pour la premiere 
fois a mois de novembre prochain, L'émigration des colo- 
nistes allemands et des-Tatares de la Crimée est une des 
conséquences. regrettables, mais inévitables de la loi nou- 
velle, On,sait que depuis leur première arrivee en Russie, 
les colons, Wurtembergeois pour la plupart, très-répandus 
dans la. Russie méridionale, avaient reçu, entre autres || 
priviléges, celui d'être exemptés du service militaire ; mais 
du-moment que la nouvelle, loi devenait égale pour tout 
le monde, y. compris les classes. privilégiées, jusqu'ici 
exemptes,; également de toute espèce de redevances, 11 ne 
pouvait être fait exception en faveur des colons allemands 
où, des Tatares.. Plutôt que de se soumettre à Ja loi du 
recrutement, général, les uns et les autres ont préfére 
quitter les foyers. où ils ont vécu et prospéré, tant est 
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grande leur répugnance pour le service militaire, tant aussi 
est évidente Ja preuve qu'ils ne se sentent pas Russes. 
Il n'est pas de jour que des familles entières né quittent 
Odessa, se dirigeant, les Tatares vers la Turquie, les 
colons allemands vers l'Amérique. Cette émigration est 
une grande perte pour le moment, au point de vue éco- 
nomique, car, les uns et les autres S$'eétant enrichis en 
Russie, emportent avec eux un Capital qui s'élève, dit-on, 
à plusieurs centaines de millions. Mais au point de vue 
de l'avenir, c’est peut-être un grand avantage, la Russie n'ayant 
certes rien à gagner à garder chez elle .des corps étrangers 
non assimilables et pour lesquels elle ne sera jamais une 
patrie. Dura lex, sed lex. Heureusement, avant longtemps 
ces colons allemands et tatares seront remplacés par des 
familles venues des différents pays slaves de la Turquie et 
de PAutriche, ayant avec les Russes une même origine, 
de mêmes affinités nationales, et qui, par conséquent, de- 
viendront facilement des Russes. Le bruit avait couru un 
instant qu'en présence de cette émigration, le gouver- 
nement avait résolu d'accorder à ces colons, pour les con- 
server, quelques immunités. C'était supposer que le gou- 
Yernement agit à la légère. Une disposition législative 
recemment publiée prouve que ce bruit n'avait aucun fon- 
dement. Il y est dit que la loi du 4 juillet 1871 est appli- 
cable aux colons et que ceux d’entre eux qui voudraient 
profiter de la liberté qui leur y est laissée de vendre leurs 
biens et de quitter la Russie, peuvent le faire en en don- 
nant avis au gouvernement avant le 4% septembre pro- 
chain. Ceux qui n'auront pas rempli cette formalité et ne 
se seront pas fait inscrire sur les registres de la con- 
scription, seront considérés et poursuivis comme ayant, de 
propos délibéré, violé la loi. | 
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LETTRES DE LA PLATA (1). 
Correspondance particulière de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 


rs Buenos-Ayres, 25 mai 1874. 

.Je vous écris au milieu des bruits de fêtes, de détona- 
tions d'artillerie, des cloches sonnant à toutes volées, de 
drapeaux flottants à toutes les fenêtres, et d’un immense 
concours des populations venues de tous les coins de la pro- 
vince pour célébrer la date nationale par excellence, l'an- 
niversaire du 25 mai 14810. C’est la trève de’ Dieu et de la 
patrie pour les partis et les ambitions. Depuis trois jours 
lillumination est en permanence. La place Victoria couverte 
d'ares de triomphe et de banderolles aux couleurs argenti- 
nes, bleu et blanc, a pris un aspeet féerique. C’est sur cette 
place que se trouve le cabildo historique où, à la nouvelle de 
l'invasion del’Espagne par Napoléon, et sous l'impression d'un 
mécontentement genéral contre l'administration du dernier 
vice-roi, l’élite de la population de Buenos-Ayres, convoquée 
par la Junte municipale en un congrès ouvert, déposa toutes 
les autorités de la métropole et choisit dans son propre sein 
le gouvernement de la révolution qui devait aboutir, six ans 
plus tard, à la déclaration d'indépendance prononcée par le 
congrés national de Tucuman. (Get acte souverain du 25 
mal 1810, accompli sans verser une goutte de sang, a pré- 
cédé de onze ans l'émancipation des autres vice-royautés 
espagnoles de l'Amérique. C’est la date la plus glorieuse du 
nouveau monde. Elle tombe aujourd’hui dans les circonstan- 
ces les plus critiques, peut-être, que la Répablique argen- 
une ait traversées depuis vingt ans. Mais elle n’en est pas 
moins la grande fête à laquelle tout le monde s'associe, 
sauf à reprendre demain la luite acharnée qui, depuis quel- 
ques mois, désole le pays et compromet ses plus chers 
intérêts, 

Je viens d'assister à la cérémonie officielle du Te Deum 
commémoratif, chanté dans la cathédrale pour célébrer cette 
victoire de la liberté ei de la paix. Le vaste édifice, pavoisé 
comme l'église des Invalides et tendu de soie rouge, avait 
été meublé pour la réception des autorités et du corps diplo- 
malique, comme pour une fête toute monarchique. Le pré- 
sident de la République et le gouverneur de Buenos-Ayres, 
venus dans des voitures de gala, à travers des cordons de 
troupes qui reproduisaient tous les costumes de notre 
armee, se sont assis en face l’un de l’autre dans des fau- 
teuils dorés, et toute la nef centrale a été occupée par les 
minisires et par les membres des deux Congrès. Mal- 
heureusement, l'appareil militaire, dont M. Sarmiento ne 
peut se passer, à troublé le concours pacitique qui devait 
être la seule majesté de ces jours patriotiques. C’est l’incu- 
rable faiblesse de la race hispano-américaine et de ses gou- 
Yernements les mieux intentionnés d'aimer à. s’entourer 


(1) Voir l'Economiste français du 9 mai 1874, 
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d'oripeaux, d’épaulettes et de toute la mise en scène de la 
force. La République argentine, qui ne vit que de travail et 
de commerce, doit peut-être tous ses désastres à cette fai- 
blesse. C’est son état militaire ambitieux et avide qui a 
lancé le général Mitre dans la guerre du Paraguay, où sa 
popularité s'est amoindrie, et où le Brésil à conquis le pa- 
tronage presque souverain qu'il exerce aujourd’hui sur la 
malheureuse terre des Francia et des Lopez. C’est l’inter- 
vention militaire de M. Sarmiento dans les provinces qui 
soulève aujourd’hui contre lui les esprits les plus modérés 
et qui enlève à l'élection de son successeur le caractère de 
sincérité sans laquelle il n’y a pas de poyvoir légitime. En 
Amérique, comme en Europe, il n’y aura de libres insti- 
tutions et de sécurité internationale que lorsque le rôle des 
étals-majors aura cessé d’être prépondérant pour devenir un 
simple auxiliaire de la puissance civile. 

Je ne vous donnerai pas d’autres détails sur les incidents 
de cette glorieuse journée. Is sont partout les mêmes : 
grande revue, ballons lancés, feux d'artifice, musiques 
jouant la Marseillaise aussi bien . que l'hymne national. La 
place Victoria, qui est une rédaction de celle de la Con- 
corde, avec ses deux fontaines de bronze sorties de la fon- 
derie artistique du Val d’Osne (Haute-Marne), dirigée par 
M. Barbezat, est depuis trois jours un décor d'opéra inces- 
samment traversé par des fonds toujours renouvelés, mais, 
hélas ! sans enthousiasme et sans allégresse. La situation 
politique et financière est si grave aux yeux de tout le 
monde, qu'elle semble paralyser toute manifestation. L’élec- 
tion présidentielle, qui devait mettre fin à la lutte des par- 
tis, n’a fait que creuser l’abime qui les sépare et rendre 
l'avenir plus incertain. Le résultat de cette élection n’est 
pas encore officiellement proclamé ; mais on sait que 
M. Avellaneda l’a emporté sur le général Mitre, grâce à la 
majorité des provinces, et comme l’orgueil de Buenos-Ayres 
ne peut se résoudre à accepter un président provincial, 
contre le parti duquel s'élèvent d’ailleurs de nombreuses 
accusations de fraude et de violence, on ne parle, depuis 
quelques jours, que de révolution, de séparation et de 
guerre civile. Le commerce et les affaires en sont aux aboiïs ; 
les ventes aux enchères sont les seules ventes actives. La 
Banque hypothécaire, dont les cédules représentent le crédit 
territorial de la République, les a vues baisser de 18 0/0 ; et 
la Banque de la province a diminué ses escomptes de 50 0/0. 
Telle est la situation créée par la mauvaise foi des partis 
et par l'abus des influences. Elle a faussé le jeu naturel 
des institutions et produit une telle confusion morale, que 
les consciences loyales ne savent de quel côté se tourner. 

Et cependant derrière ces appétits de pouvoir et d'argent 
et ces compétitions personnelles implacables, il y. a un 
peuple qui n’aspire, comme en France, qu’à l’ordre maté- 
ricl dans la liberté, et qui marche d’un pas si rapide dans 
les voies du travail agricole, industriel et scientifique, qu'au- 
cune autre nation ne peut lui-:être comparée sous ce rap- 
port. Je vous ai déjà signalé quelques-unes de ses créations 
presque spontanées. Je trouve aujourd’hui, dans un docu- 
ment officiel, un résumé sommaire de ses progrès depuis 
seulement cinq ou six ans, qui a toute l’éloquence des 
chiffres. C’est le message adressé, il y a huit jours, au 
congrès national, par M. Sarmiento. Je ne puis vous appor- 
ter un tableau d'ensemble plus autorisé et plus concluant. 
IL vous dira tout ce que la liberté produit de merveilles, 
même dans le milieu le moins préparé aux devoirs qu’elle 
exige. 

« Le progrès de nos revenus, dit ce message qui est le 
testament politique de M. Sarmiento, a suivi, d'année en 
année, une augmentation proportionnelle à celui de l’édu- 
cation publique, de la correspondance épistolaire, de l’émi- 
gration, de la consommation.du papier qui est la mesure 
du mouvement intellectuel, de la viabilité et de la télégra- 
phie. 

» Demain, nous parlerons avec l’Europe, non-seulement 
de ee port qui nous met en communication avec elle, mais 
encore du dernier coin de la République. 

» En chemins de fer, en lignes télégraphiques et en 
tramways, notre pays marche à l'avant-garde de cette partie 
de l'Amérique. 

» Des 12 millions de piastres fortes (60 millions de francs) 
qui constituaient, en 1868, notre budget des recettes, les 
revenus de PEtat se sont élevés l’année dernière à 20,160,000 
piasires fortes (plus de 100 millions de francs). 

» L'émigration, qui n’était alors que de 39,000 individus, 
est montée à 80,000 l'année passée, et parait devoir s'élever 
à 100,000 dans l’année courante. 

» La poste ne transporta, en 1868, que 4 millions d’im- 
primés ou de manuscrits, tandis qu’elle en a transporté, 
en 1873, 7,187,000 sur un parcours de 81,000 lieues, sans 
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compter 1,000,000 de lettres mises en mouvement par la 
poste ambulante. 

» En 1870, il avait été expédié 6,440 télégrammes sur un 
ensemble de lignes ne représentant que 129 milles ; en 
1873, il en a été expédié 170,079 (95 fois autant) sur les 
2,618 milles de télégraphes qui fonctionnent aujourd’hui. 

» Il n’y avait, en 1868, que 1,006 enfants élevés dans 
les colléges nationaux; il y en a eu 4,000 en 1873. 

» En 1872, à la chute de Rosas, on ne comptait que 20 
écoles entretenues-par l'Etat de Buenos-Ayres et bien moins 
encore dans les autres provinces. On compte 14,117 écoles 
publiques, dont une grande partie sont dotées d’édifices 
appropriés, souvent somptueux. 

» En 1868, il n’y avait qu'une bibliothèque populaire à 
San-Juan, Il y en à aujourd'hui 140 distribuées dans les 
villages les plus obscurs ct les plus éloignés, et formées 
de 32,000 volumes qui ont coûté: 80,000 piastres fortes 
(400,000 franes). - 

» En 1868, les communications avec l’Europe n’em- 
ployaient que 4 vapeurs par mois. IL y en a maintenant 19, 
de sorte que nous avons un départ régulier par chaque 
jour et demi (sans compter les partances libres). 

» Jusqu'en 1868, on n’introduisait qu’à peine 12,000 ra- 
mes de papier d'impression par an; en 1872 et en 1873, 
sa Corfsommation est montée, chaque année, à 200,000 ra- 
mes, Jusqu'en 1868, on n'avait dépensé annuellement que 
51,000 piastres fortes (255,000 francs) en achat de livres. 
Leur introduction, dans ces deux dernières années, s’est 
élevée à la somme de 348,416 piastres (1,750,000 francs), 
soit : 474,000 piastres par an. 

» Les machines auxiliaires du travail s'élevaient, en 
1868, au nombre de 5,360; dans ces deux dernières années 
elles ont atteint le chiffre de 70,000, etc. Et comme la po- 
pulation n'a pas doublé dans la période quinquennale dont 
je vous rends compte, il est évident que chaque habitant 
a vu doubler la somme de bien-être dont il jouissait, par 
le doublement de sa richesse, de son intelligence et de son 
activité, » 

Il est difficile, comme vous le voyez, de présenter, à 
l'aide de quelques chiffres, un tableau plus saisissant des 
progrès accomplis pendant la durée d’une seule magistrature 
présidentielle. Ce tableau cependant a des ombres. La révolte 
de Lopez Jordan dans lEntre-Rios, et la guerre civile qui 
en est résultée ont coûté 100 millions de francs à la Répu- 
blique, soit le revenu d’une année entière. 

Ses recettes ont en outre baissé sensiblement depuis le 
commencement de la crise, et des difficultés ont surygi avec 
le’ Chili et avec la Bande orientale qui ajoutent aux com- 
plications intérieures les excitations aveugles de la vanité 
locale. C'est sous l'influence de ces excitations que l’on con- 
sacre, aux dépenses militaires, des sommes qui seraient 
mieux placées en améliorations vicinales. Une des curiosi- 
tés de la place Victoria est une mitrailleuse montée sur 
un omoibus blindé destiné à servir de fortin mobile sur 
les frontières indiennes. Cette mitrailleuse restera embour. 
bée un jour dans une fondrière de la Pampa, à côté de ses 
chevaux tués à coups de flèches, et elle n'inspirera aux 
Indiens que des désirs de vengeance. Mais elle répond aux 
instincts violents qui gouvernent encore toute la politique 
américaine, et dont M. Sarmiento, malgré ses préoccupa- 
tions constantes d'instruction publique et de développement 
moral, n'a pu complétement s'affranchir. , 

Heureusement pour sa mémoire, le président central 
laissera après lui des institutions dignes d’une haute intel- 
ligence, et pour lesquelles aucun sacrifice ne lui a paru 
trop élevé. Vous venez de voir par le chiffre des écoles et 
des bibliothèques populaires toute importance donnée par 
son gouvernement à la diffusion des connaissances utiles 
dans les masses. M. Sarmiento ne s’en est pas tenu là: sous 
son impulsion et au prix des plus grandes dépenses, l'in- 
tructions supérieure s’est fortifiée du concours d’un grand 
rente d'hommes spéciaux appelés d'Europe et des Etats- 

inis. 

Il y a une Académie des sciences à Cordova et plusieurs 
férmes-écoles installées sur divers points du territoire, On 
s'occupe de créer un Institut ‘agronomique et plusieurs 
écoles spéciales, La science pure elle-même n'est pas négli- 
gée. M. Burmeister, l'auteur du livre célèbre: l'Histoire de 
la création, est à la tête d’un Musée paléontologique qui ne 
serait pas indigne d’une capitale européenne. Je ne puis 
d’ailleurs vous donner une idée plus précise de cette gloire 
nouvelle de la République argentine, improvisée comme 
toutes les autres, qu’en vous citant encore le passage sui- 
vant du message de M. Sarmiento, qui honorerait la plus 
illustre administration et qui intéressera tous les savants 
du monde. 
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« Je suis heureux de vous annoncer que l'Observatoire 
astronomique (de Cordova) à dépassé les espérances que 
j'avais conçues en le créant, de contribuer au développe- 
ment des sciences naturelles. Le professeur Gould, chargé 
de ces travaux, victime d'un accidént malheureux qui a 
empoisonné son existence (la perte de :ses deux filles 
noyées), à obtenu l'autorisation de s'éloigner pour quelques 
mois du théâtre de ces malheurs, que le pays entier déplore. 
Mais il laisse derrière lui celte consolation d'avoir exécuté, 
avec un personnel limité, une œuvre que les Observatoires 
de Greenwich et de Paris n'auraient pas accomplie en cinq 
ans, avec des forces doubles et de meilleurs instruments. 

» Le nôtre, qui ne possède que la dotation indispensable 
d'instruments pour toutes espèces d'observations, a terminé 
luranographie qu'il avait entreprise, ajoutant des millions 
d'étoiles visibles à celles que contenaïent jusqu'ici les cata- 
logues, Il à vérifié la position et l'intensité de lumière de 
83,000 étoiles au sud du Tropique, dans la zone où elles 
n'avaient été cataloguées par aucun travail antérieur, et il 
a rectifié les indications de plus-de 3,000 autres. Il a ob- 
servé une comète, dont l'orbite ne pouvait être déterminé 
que dans cet hémisphère, et il a rendu, de plus, des ser- 
vices pratiques au pays, en fixant la position de plusieurs 
points géographiques et les heures des stations de chemins 
de fer. » 

» Satisfait du résultat de ses travaux, le professeur 
Gould pense consacrer son voyage en Europe et aux États- 
Unis à l'impression de quatre volumes d'observations astrono- 
miques avec lesquels l'Observatoire argentin aura augménté 
les connaissances du monde dans une science qui avait 
besoin de combler cette lacune. 

» Je ne veux pas laisser passer cette occasion de vous rap- 
peler que le Musée paléontologique de Buenos-Ayres, sous , 
la savante direction de M. Burmeister, occupe le rang le plus 
élevé dans le mondé scientifique par les exemplaires nom- 
breux, variés et complets qu'il possède des espèces éteintes. 
Depuis la mort de M. Agassiz, que pleurent les sciences 
naturelles, il n’y a pas, dans les deux Amériques, de natu- 
raliste plus éminent que le directeur du Musée de Buenos- 
Ayres. Je crois que cette province s’honorerait de mettre 
ce musée sous la protection de la nation, afin qu'elle con- 
courrût par ses ressources à donner plus d'ampleur aux 
travaux de Pillustre naturaliste. Le Musée Agassiz, eréé 
par les munificences des amis du progrès, est un des 
plus complets qui existent, et ce ne serait que justice 
d'appeler Musée Burmeister celui qu'il a rendu déjà célèbre 
par ses études. 

» Le gouvernement l’a autorisé à faire les dépenses néces- 
saires pour la traduction et l'impression d’un ouvrage sur 
la géologie du territoire argentin, qui, étant données la com- 
pétence et l’autorité de son auteur, ajoutera des documents 
d'une grande valeur à la science de la formation de notre 
globe, » 

Je ne veux ajouter que quelques chiffres à ces détails si 
glorieux pour un pays neuf. Les revenus de l'Etat, d’après 
le message, se sont élevés à 20,160,379 piastres fortes, avec 
une augmentation de près de 2 millions de piastres sur 
l'exercice précédent. Mais les dépenses ont atteint plus de 
31 millions. C’est un déficit de plus de 10 millions qui à 
dù être comblé par le crédit. Cette situation n’est pas dé- 
sespérée, mais elle est jugée très-mauvaise par les finan- 
ciers. Dieu veuille qu’elle inspire à M. Avellaneda, le futur 
président, le courage de la suppression des dépenses mili- 
taires qui n’ont produit jusqu'ici que des désastres. 

Félix BELLY. 
Creer] 


L'INDUSTRIE DE LA HOUILLE ET DU FER 
EN ANGLETERRE 


ET LE DERNIER MEETING DE L'Association nationale 
des mineurs. 


Un correspondant du Times lui écrivait dernièrement de 
Wolverhampton : ; 

« La grève des mineurs de la partie sud du comté @e 
Stafford peut être regardée comme virtuellement terminée, 
grâce à la médiation aussi opportune qu'’efficace de, 
M. Chamberlain, maire de Birmingham. Il s'y est si bien 
pris que les fondés de pouvoir de 7,000 ouvriers du dis- 
trict de Cannok-Chase ont acquiescé à un arrangement au- 
quel, de leur côté, les patrons ont souscrit, :et il y a 
toute raison de croire qu'il en sera de même des mineurs 
des plus anciens puits du bassin, lors de leur très-prochaine 
réunion. 

» Les termes de cette convention respeelent la diminu- 
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Lion de salaires, qui fut notifiée il y a près de quatre mois, 
mais elle adopte, pour la fixation de ces salaires à l'avenir 
une échelle. mobile graduée sur les prix courants du char- 
bon. Si elle devient délinitive, dans quelques jours, la réu- 
nion périodique des fabricants de fer aura une importance 
particulière, en ce sens qu’elle mettra ces fabricants à même 
de s'arrêter à quelque chose de stable quant aux prix de 
leurs produits. 

» Ces prix, dans les usines mêmes agissant de concert, 
affectent à cette heure des allures irrégulières et anormales. 
Les barres de 1° marque, qui servent de base aux prix 
régulateurs du fer fini sont aujourd'hui cotées respective- 
ment à liv. st. 19, 13, 14 et 14 12 sh. 6 den. la tonne, tandis 
que les barres communes se cèdent à liv. st. 10.5 sh., par- 
fois même à des cours plus bas. 

» Dans de telles conditions, la production des fers moyens 
ou communs n’est nullement rémunératrice, et bien dés 
usines, qui déjà n’opèrent plus que sur une échelle ré- 
duite, se seraient entièrement fermées, n’était le désavan- 
lage évident de disperser des ouvriers éprouvés, et de nuire 
à des clientèles appréciées. Aussi, quelque réduction qu’aient 
subie les prix de ces deux catégories de fers, elle doit être 
compensée et au-delà par le coût amoindri du c@mbustible, 
du matériel et du travail. F 

» La concurrence des usines belges se fait encore assez 
lourdement sentir à certains fabricants de fer. La fonte est 
l'objet d’une demande peu active, et les qualités Communes 
s2 cotent à des prix fort bas. 

» Les usines du Shropshire expédient ici, pour la fonderie, 
d'assez fortes quantites de gueuses, au prix de 7 liv. st 
10 shilling, la tonne rendue sur place, Le nombre des 
fourneaux actuellemént en activité dans le Staffordshire 
méridional est de 55 sur un chiffre total de 153; mais 
on donne à entendre que plusieurs des fourneaux suspen- 
dus vont reprendre. » 

Un très-nombreux meeting des mineurs, du district de 
Wrexham, qui appartiennent à FAssocialion nationale des 
mineurs vient d’avoir lieu à Coedpoeth, près Wrexham, 
sous la présidence de M. William Lester. M. Macdonald, 
membre du Parlement, devait y assister ; mais retenu par 


un deuil de famille, il s’est fait suppléer par M. Burt, l'an 


de ses collègues, qui occupe aux Communes le siége de 
Morpeth. Celui-ci à pris la parole : « L'une des devises de 
» l'association, a-t-il dit, porte que l'union fait la force ct 
» elle renferme une leçon à l'usage, non-seulement des 
» ouvriers anglais, mais de ceux encore du monde entier. 
» Quant à lui-même, il y avait déjà longtemps qu'il avait 
» plaidé pour la première fois la cause des Trade Unions, 
» à une époque où cette cause était loin d’être aussi popu- 
» Jaire et aussi bien appréciée qu'aujourd'hui; on disait 
» généralement alors que l'unionisme et la science écono- 
» mique étaient inconciliables, Toutefois, John Stuart Mill, 
» l'un des grands maîtres de cette science, n'hésita point à 
» déclarer qu’à défaut des Unions, un ouvrier pourrait se 
» trouver contraint de louer son travail à un faux au- 
» dessous de la valeur marchande de ce travail, et tel était 
» précisément le mal que l'organisation umioniste s'était 
» proposé de prévenir. En son particulier, l'Association na- 
» dionale des mineurs avait Contribué, en outre, à une 
» législation plus protectrice que l’ancienne de la vie des 
» inineurs, ét c'était justice de rapporter en grande partie 
» à ses persévérants efforts des mesures telles que le Mines 
» Regulation Bill. » 

M. Butt n'a pas nié que, méconnaissant leur pou- 
voir véritable, les Unions n’eussent commis plusieurs 
fautes. Ainsi elles ne s'étaient point toujours assez 
souvenues qu'il n'appartient pas plus à une réunion 
d'hommes qu'à un homme seul de réaliser l'impossible, 
etque, par exemple, il ne dépendait point d'elles d’éleYer 
les salaires au-dessus de leur valeur marchande, où de des 
faire hausser, quand le,commerce. était déprimé, D'ailleurs 
on pouvait être, — comme il l'était lui-même, — un partisan 
très-décidé des unions ouvrières, parce qu’elles renfermaiént 
de bons germes sans croire que ces germes çussent donné 
tous leurs fruits, et pour son compte, il entrevoyait une 
heureuse évolation pour l'avenir, celle qui transformerait 
ces sociétés, d'armées. permanentes, du travail qu’elles 
étaient à cette heure, en auxiliaires.et en agents acüifs du 
mouvement coopératif. 

« En attendant, les Unions, a continué l'orateur, n’a- 
vaient pas laissé que de produire de meilleurs rapports entre 
les patrons et les ouvriers. » Le Lock out des ouvriers agri- 
coles et la constitution des fermiers en associations parti 
culières, quand ils refusent aux laboureurs le droit d’en 
agir de même, ont fourni ensuite à M. Butt l’occasion de 
rappeler ce qui se passa dans les comtés du Nord, quand 


Quiconque S'y affiliait élait ipso 


les unions ouvrières y firent leur première apparition. 
acto un homme noté : 
mais les ouvriers persistèrent et finirent par triompher, 
ce que les fermiers feraient bien de méditer, au lieu” de 
lutter contre linévitable. Quand les unionistes du Nord 
firent leur première grève, ils se mirent en campagné avec: 
23 livres seulement ; dans lé cours de là grève, ils trou+! 
vèrent moyen d'en dépenser 5,000, et l'accord rétabli, 118 
se trouvèrent en avoir encore 700 dans leurs caisses. Cette 
expéricuce leur apprit que c’est en temps de paix qu'il faut” 
se préparer des ressources pour le temps de guerre, et à! 
cette heure l'association dispose d’une somme de 48,000 lv, 
Les patrons s'étaient flattés d'empêcher le mouvement d'a 
boutir ; force leur avait été bientôt de reconnaître qu’une 
pareille tâche dépassait leur puissance ; ils ne tardèrent 
point à recevoir, en leur qualité officielle, les mandataires 
des Unions, Et à traiter àvec cux. 3 

A la vérité, ils se réservaient encore d'apprécier à eux 
seuls les griefs qui leur Ctaient déférés. Aujourd’hui, dans 
les comtés-du Nord, on voit s'assembler, en cas de diftéh 
rend, six propriétaires dé mines d’un côté,"six mineurs de 
l'autre ; c’est par une délibération collective que le ltigé 
se règle, et quand on en vient au vote, la main calleuse 
de l’ouvrier vaut autant que celle ‘du patron le plus richép 
Ainsi s’arrangent les conflits, sans grèves, sans Lock out. Noilà 
l'exemple qu'il faudrait suivre, Ja marche qu'il faudrait 
généraliser partout. Elle ‘montrerait clairement que les 
Trade Unions et les grèves ne sont pas des termes néces- 
sairement Synonymes. Au surplus, quelques-unes dès ‘grès 
ves les plus inseénsées qu’eût vues M. Butt avaient: éclaté 
dans des districts où les Unions n'avaient pas pénétré, et 
les hommes ne sont que trop souvent portés à écouter leur 
impulsion séule pour se lancer dans dés aventures où le 
droit n’est pas pour eux et dont ils ne sauraient attendre lé 
plus léger béncfice, | 51 

», Le temps viendra, je l’espère, a dit en terminant M: Butt, 
» où les ouvriers deviendront, comme c’est déjà le cas dans 
» une localité du Nord (1), propriétaires des mines qu'ils 
» exploitent, et là Selon mot réside la meilleure solution 
» du problème. Dans ina pensée, le travailleur ‘possède le 
» droit de participer à la richesse que ses labeurs’ contri- 
» buent tant à créer, et S'ils songeaient davantage à épar- 
» guer leur argent, au liéu de le dissiper de la façon 
» parfois la plus déplorable, ils verraient luire Faube de 
» Imeilleurs jours. Que les ouvriers restent unis entre eux 
» Gt sympathiques les uns aux autres : cétlé union et'ces 
» sympathies sont aussi des gages d’un brillant avenir. 
» J'ai foi dans cet avenir des classes laborieuses,” non 
» qu'elles agissent toujours bien, mais parce qu’elles s’ef- 
» forcent du moins de bien faire. A aucune époque, elles 
» n'avaient joui d’un aussi grand ascendant soit dans l’or- 
». dre social, soit dans l’ordre politique, et si leurs aspira- 
» tions s'élevaient, leurs perspectives éeraient assurées. 
» Qu’elles fuient les cabarets et ‘récherchent, en mênie 
» temps, tous les moyens de culture” intellectuelle et d’a- 
» méloralion morale. Elles connaissent déjà les avantages 
» de lunion : à elles maintenant de développer ‘et de faire 
» fructilier ces avantages. » ä 

Cette péroraison à été couverte 
leureux. 


üf 


d’applaudissements cha- 


RE  — 
LES DISCUSSIONS DE LA SOCIÉTÉ 
POLITIQUE, 
LES. ?'TAXES SPÉCIALES, |; 
Réunion .du samedi 5 juillet 4874, 04 


Présidence de M. Cu. RenouaRD, membre de Tinstitüt, 
procureur général près la Cour de cassation, 7" 


D'ÉCONOMIE 


M. Wladimir Besobrasoff, membre de PAcadémie impé- 
riale des sciences de Saint-Pétersbourg, assiste comme 


invité à cetle réunion. © 2 


M. GrorGes RENAUD, secrétaire de la quinzième section 
(Economie politique ‘et Statistique) de PAssociation fran- 


(1) M: Butt fait-sans doute: allusion aux, houillères de 
Whitivood and Methley Junction situées dans là partie 
sud du comté d'York, dirigées par M. Briggs. I nous sem- 
ble toutefois que les combinaisons d’ailleurs si remarqua- 
bles ét couronnées d'un vrai succès auxquelles M. Briggs a 
récouru, ‘suggèrent plutôt l'idée d'une:société par actions 
que d'une société coopérative: dans: le :vrai-sens,de. l'expres- 
sion. 


|| 
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çaise pour l’avancement des sciences, rappelle à la Société 
que le troisième congrès de l'Association aura lieu à Lille, 
le 20 août prochain. Il exprime, tant au nom de Ja section 
dont il est secrétaire, qu’au nom du conseil même de 
l'Association, le désir que l'Economie politique soit plus 
largement représentée au congrès de Lille qu’elle ne la 
été à ceux de Bordeaux et de Lyon, et que les maitres de 
la science économique viennent se joindre aux hommes 
éminents qui, dans l’Association, se trouvent à la tête des 
sections de physique, de chimie, d'anthropologie, ete. Il 
ajoute que cette année le congrès sera présidé par un 
membre de la section d'Economie politique, M. d’Eichtal. 
M. Jourpan donne des renseignements très-satisfaisants 
sur le cours d'économie politique qu’il professe à Marseille, 
et qui compte de 300 à 400 auditeurs. : 
M. W. Besograsorr, prié de communiquer à Ja Société 
ses impressions relativement à l'état des esprits, au point 
de vue des idées économiques, en Russie et dans les pays 
qu'il a visités, dit que la jeunesse russe lui semble mal- 
heureusement plus accessible aux prédications socialistes 
qu’à l'enseignement économique ; que peut-être y a-t-il eu 
néanmoins, sous ce rapport, quelque amélioration dans ces 
derniers temps. M. Besobrasoff croit, d'autre part, que ce 
n'est plus aujourd’hui la France, mais plutôt l'Allemagne 
qui est en Europe le foyer le plus redoutable de action 
et de la propagande socialistes. Il à pu étudier, pendant 
un mois de séjour en Angleterre, l'esprit des ouvriers de 
ce pays, et il assure que cet esprit est excellent. L'opinion 
est, en général, très-avancée, el même républicaine ; mais 
cette opinion s'allie à un très-grand respect de la loi, à 
des habitudes vraiment parlementaires et à une tolérance 
leine de courtoisie pour les opinions contraires. M: Beso- 
rasoff a été recu avec toutes sortes d'égards à Londres 
dans un elub d'ouvriers, l'Elysœus-Club. On lui a demandé 
son sentiment sur Îes hommes d'Etat et les philosophes 
anglais, notamment sur John Stuart Mill et sur M. Bright. 
sur l’état social de Ja Russie, sur celui de l'Angleterre, 
ete., et on l'a écouté avec déférence. Des réponses très- 
mesurées et très-polies qui lui ont été faites, il ressort, en 
somme, que les ouvriers anglais obéissent à un courant 
démocratique très-accentué, mais nullement socialiste. Les 
ouvriers de Londres ne se trouvent pas heureux malgré 
leurs salaires élevés ; mais ils se préoccupent surtout de 
la condition des ouvriers agricoles, qu'ils voudraient voir 
arriver à la propriété du sol comme Îles paysans français, 
ls semblent perdre confiance dans l'efficacité des associa- 
tions coi pératives, et repoussent l'égalité de salaire admise 
par plusieurs de ces asociations. À Paris, M. Besobrasoff 
eût désiré aussi être admis dans une société d'ouvriers. On 
lui a répondu qu'il y serait mal vu, et peut-être pris pour 
un espion, Il va de soi que la responsabilité de ce refus et 
de cette prévision doit être laissée tout entière à la per- 
sonne à qui M. Beschrasoff s’est adressé, Quoi qu'il en 
soit, M. Besobrasoff se croit autorisé à conclure que les 
mœurs politiques et économiques des classes ouvrières sont 
fort supérieures en Angleterre à ce qu'elles sont en France. 
Quelques membres lui font observer qué cette différence 
tient sans doute à la différence des institutions, et que les 
mœurs et les idées de nos ouvriers s’amélioreront d’elles- 
mêmes, lorsqu'on aura en France la liberté comme en 
Angleterre. . 
La Société met en discussion la question des taxes spé- 
ciales, proposée dans la réunion précédente par M. Léon Say. 
M. Léon Say plaide la cause des taxes spéciales. Les 
octrois ‘et les contributions directes, qui alimentent le bud- 
get des villes, manquent, dit-il, d’élasticité ; on a abusé 
des centimes additionnels, et l’Assemblée et le gouverne- 
ment refusent aux conimunes l'autorisation de Sen im- 
poser de nouveaux. C’est surtout à Paris que les ressources 
n'ont pas l'élasticité nécessaire. La ville de Paris doit 
200 millions; il n’y a pas pour elle d'économies possibles ; 
ses services sont mal dotés. L'administration municipale à 
dû chercher, dans ces circonstances, à se créer des res- 
sources nouvelles, en: faisant, payer à part aux riverains 
des voies publiques le balayage, le pavage èt l'éclairage. 
Le conseil municipal :a discuté cette mesure, et déjà la 
taxe spéciale pour lebalayage a été autorisée et est mainte- 
nant appliquée. M. Léon Say reconnaît qu'elle a été assez 
mal accueillie par la population; que lPassiette en était 
difficile. Néanmoins l'exemple de Paris::à été suivi par la 
ville de Lyon, et l’Assemblée nationale et le conseil d'Etat 
sont saisis de la question. Répondant à un article de 
l'Economiste français où l'on à attribué aux taxes dont il 
s'agit un caraëtère « socialiste », M. Léon Say proteste 
contre cette qualification. ‘Il croit que faire payer à une 
certaine catégorie de citoyens des dépenées dont ils profi- 
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tent particulièrement, c’est-tout le contraire du socialisme, 
On ne pouvait d’ailleurs, dans l’espèce, s'adresser qu'aux 
propriétaires, ceux-ci ayant la faculté de déverser en partie 
sur leurs locatairesiles charges nouvelles qui leur in- 
combent, si, comme on l'a prétendu, ces charges ne cor- 
respondent pas à des travaux où les propriétaires soient 
les premiers et les plus directement intéressés, — ce que 
n'admet pas l’honorable orateur. M. Léon Say revient en 
terminant sur les nécessités urgentes qui s'imposent à la 
ville de Paris, et il croit que, ces nécessités étant données, 
les taxes spéciales sont préférables à d’autres, notamment 
à un accroissement des droits d'octroi. 

M. E. RoxpëLET, membre du Conseil municipal, est 
d'avis que les taxes préconisées par M. Léon Say nous 
ramèvent, en quelque sorte, à la barbarie. La civilisa- 
tion c’est, selon lui, PEtat, ladministration publique 
impersonnelle, se chargeant de fixer et de répartir les 
dépensés communes, Sans se préoccuper des intérêts 
privés. Or, on prétend mettre aujourd’hui certaines  dé- 
penses à la charge d’une catégorie de citoyens. Cest 
introduire dans notre système financier le principe de 
l'inégalité des charges. Les taxes spéciales ont, aux yeux 
de M. Rondelet, plusieurs inconvénients; mais elles ont 
surtout le tort grave d'enlever à l'administration son im- 
personnalité et de l’engager dans une voie funeste, où elle 
ne saura comment s'arrêter; car si l’on a la prétention de 
faire payer chaque chose à chacun, il deviendra impossible 
de justifier des dépenses telles que le budget des cultes, 
les subventions aux théâtres, etc., etc., qui sont cependant 
et doivent rester à la charge de tous; en un mot, on ne va 
pas à moins qu’à désorganiser la société. 

M. Antaur ManNGiN se déclare, en principe, très-partisan 
des taxes spéciales. Il ne croit pas que la civilisation con- 
siste à faire payer indistinctement toutes choses par tout 
le monde ; c'est là plus que du socialisme: c’est du com- 
munisme. [Il croit, au contraire, que l'idéal de la civilisa- 
tion et de la justice serait que chacun payât les services 
qu'il reçoit de la société, comme il paye les services qu'il 


reçoit des particuliers. Ce principe n'est pas applicable à. 


certains services qui Sont réellement communs et indivi- 
sibles ; mais il est applicable et il est appliqué en effet à 
d’autres services, tels, par exemple, que le transport des 
lettres, que chacun paye pour son compte et dans la mesure 
où il en use. Personne assurément ne conteste la justice de 
la taxe postale. En peut-on dire autant des taxes de ba- 
layage, de pavage et d'éclairage? M. Mangin ne le pense 
pas, et il estime que ces taxes méritent, jusqu’à un certain 
point, l’épithète de « socialistes » par laquelle l'Economiste 
français les a caractérisées. Elles n’ont, en effet, de spécial 
que de nom, car on les fait peser non sur ceux qui pro- 
filent de la dépense ou qui la rendent nécessaire, mais sur 
une catégorie de citoyens prise arbitrairement, celle des 
propriétaires. Est-ce le’ propriéttire qui use le pavé, qui 
salit la chaussée et lé trottoir? nullement: ce sont les 
passants ; ce sont Surtout les voitures et les chevaux ; et 
S'il profite plus que d'autres, de l'entretien et du nettoyage 
des voies publiques, c’est seulement en ce sens, que la 
détérioration et le salissement de ces voies lui étant parti- 
culièrement incommodes et préjudiciables, il demande et 
il a le droit de démander qu'on y remédie. Il est donc sou- 
vérainement injuste de lui faire payer la réparation de 
dominages dont il souffre, loin de les avoir causés, 

Mais, dit-on, lé propriétaire déverse cette charge sur ses 
locataires. En ce cas déjà la taxe cesse d’être spéciale, et 
alors pourquoi ne pas la faire payer directement aux loca- 
taires ? La raison ‘én est simple: le propriétaire est un 
contribuable commode; on s'adresse à lui parce ‘qu'il 
donne toujours prise : qu'il commence par: payer, et puis 
après qu'il sé rattrape, s'il le peut, en faisant payer ses 
locataires! Ainsi raisonne au fond l'Administration: Elle 
oublie qu'il y a dans lès grandes villes, et notamment à 
Paris, un grand nombre de propriétaires qui n'ont point 
de locataires. Il y en a même qui n’ont pas de maison, 
qui ne possèdent qu'un térrain, ét qu'on ne taxe pas moins 
en raison de leur façade. Autrefois, les propriétaires étaient 
tenus de balayer au droit de leur facade jusqu’au milieu 
de la rue. C'était une charge assez arbitraire, mais qui ne 
leur coûtait rien. Aujourd’hui, sans qu’ils l’aient  assuré- 
ment demandé, on les dispense de cette corvée, mais on 
leur prénd leur argent. M. Mangin le répète, cela'est 
arbitraire ; les taxes nouvelles dites spéciales sont contraires 
à tous les principes de la science économique, et elles sont 
insoutenables au point de vue de la justice distributive. 

M. Léon Say croit pouvoir inaintenir que le balayage, 
l'entretien et Péclairage des voies publiques profitent spé- 
cialement aux propriétaires, et il en voit la preuve dans 
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les fréquentes réclamations que les commerçants adressent 
à l'administration municipale dans le but d'obtenir que 
leur rue soit bien pavée, bien entretenue, bien éclairée. 

M. Azpn. CourTois trouve que les taxes spéciales ont 
l'inconvénient grave d'augmenter les frais de perception, 
d'imposer aux agents de l’admiuistration un zèle et une 
intelligence qu'il n’est guère possible d'exiger d’eux, et 
de n'être jamais réellement proportionnelles aux ser- 
vices rendus. Il se prononce en principe pour Punité, du 
budget. Il pense que dans la commune comme dans l'Etat 
chacun doit contribuer aux charges publiques dans la 
mesure de ses facultés, et que c’est, en conséquence, au 
revenu de chacun qu'il faut s'adresser. L’'impôt sur le 
revenu est généralement reconnu juste; mais on objecte 
les difficultés qu'il rencontrerait dans l'application. Ces 
difficultés ont été exagérées : en tout cas, elles se réduisent à 
peu de chose dans un cercle restreint comme celui d’une 
commune où même d’une grande ville. M. Courtois pense 
done que l'impôt sur le revenu est essentiellement un im- 
pôt municipal et d’une application facile dans toute com- 
mune, et c'est à cet impôt qu'il faut, selon lui, demander 
la plus grande partie des ressources nécessaires aux dé- 
penses publiques, en allégeant d'autant les autres charges 
et en se gardant de recourir à des taxes vexatoires d’une 
équité contestable. 

M. Wizsox, député d’'Indre-et-Loire, reproche aussi aux 
taxes nouvelles derompre l’uniformité de notre régime finan- 
cier, et d’entrainer dans l'application des difficultés plus 
grandes qu'on ne croit. À Paris, on fait peser la taxe du ba- 
layage sur les propriétaires. À Lyon, le conseil municipal 
demande l'autorisation d'établir une taxe semblable; mais 
c’est aux locataires qu’il veut l’imposer. Voilà donc deux sys- 
tèmes en présence, et il pourra s’en produire d'autres encore ; 
il y a là une source de complications fâcheuses, D'autre part, 
on prétend faire payer aux contribuables les services rendus. 
Mais la ville de Paris à passé avec la Compagnie du gaz 
un contrat qui lui assure un revenu de à miilions; — et 
c’est dans ces conditions qu'elle veut faire payer encore 
3 millions aux propriétaires! Ceux-ci répondent avec raïi- 
son qu'on ne saurait leur réclamer le montant d’une dé- 
pense qui est payée, et bien au-delà. M. Wilson préférerait 
qu’on en revint aux centimes additionnels. Mais, dit-on, la 
matière imposable est épuisée. Pas si épuisée, répond 
M. Wilson, puisqu'on la frappe de nouveau. On le fait, il 
est vrai, sous une forme nouvelle; mais en réalité, c’est Ja 
propriété que l’on atteint. Autant vaut agir franchement, 
et recourir à des centimes additionnels sur le foncier et 
sur les portes et fenêtres. 

M. Léon Say reconnaît que la ville de Paris réalise un 
bénéfice notable sur la consommation du gaz, mais seule- 
ment sur le gaz consommé par les particuliers; et c'est, 
selon lui, le gaz publie, sur lequel la Ville ne gagne rien, 
qu'il s'agit de faire payer awx riverains, et dont ils profitent 
réellement, puisqu'ils réclament quand-on parle de le dimi- 
nuer. 

M. E. Meier se prononce en faveur d’une taxe calculée 
d'après la valeur des immeubles, et d’une association 
syndicale des propriétaires, qui répartiraient entre eux le 
montant de cette taxe en y faisant participer leurs loca- 
taires et principalement les commerçants : ceux-ci ayant, 
ainsi que les propriétaires, tout intérêt à favoriser la cireu- 
lation qui, elle-même, est un élément nécessaire au déve- 
loppement de la richesse publique. Les taxes spéciales et les 
taxes sur les besoins sont, selon M. Menier, des obstacles 
à la circulation, et la répercussion de l'impôt doit se faire 
non pas de bas en haut, mais de haut en bas. 

M. RoBNEau se préoccupe surtout de l’incidence de l’im- 
pôt. À défaut de l'impôt sur le revenu, qui est pour 
lui l’idéal, on est bien obligé de recourir à d’autres res- 
sources, et M. Robineau croit qu'on fait bien de s'adresser 
aux propriétaires, qui sont des intermédiaires naturels entre 
le fisc et la population, sauf à détaxer ceux qui n’ont pas 
de locataires. : 

M. OLRY DE Lagry a été, pendant douze ans, ingénieur 
de la ville de Paris; il a préparé et réparti beaucoup de taxes 
spéciales, et il a toujours été frappé, ainsi que ses collègues, 
de ce qu'iLy a d'inévitablement arbitraire et injuste dans 
ces taxes, qui soulèvent de continuelles réclamations. Ces 
réclamations amènent des remaniements, sans que personne 
soit encore satisfait, et ces embarras renaissants se multi- 
plient naturellement avec le nombre des taxes. En somme, 
c’est toujours sur le propriétaire que l'on frappe de préfé- 
rence, parce qu'il ne peut pas s'en aller, ‘ou que, s'il s’en 
Ya, Sa propriété reste. Quant à faire payer les dépenses par 
ceux qui les rendent nécessaires, comme le voudrait 


M. Arthur Mangin, M. O. de Labry ne pense pas que ce 
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soit là une solution pratique. Il en revient donc aux cen- 
times additionnels, à l'impôt foneier, en prenant pour base 
le revenu, non tel que le suppose le cadastre, mais tel qu'il 
ressortira de l'examen des baux. Quant aux propriétaires 
qui n'ont pas de Jocataires, ils sont à eux-mêmes, dit 
M. O. de Labry, leurs propres locataires. 

M. Josepa GARNIER donne raison à la fois à M. 
Say et. à M. O. de Labry. 
taire et ses locataires (c’est tout un) sont justement et 
équitablement frappés par les taxes spéciales ; que c’est 


Léon 


Il soutient que le proprié- 
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bien pour eux qu'on use et qu’on salit la voie publique en : 
leur apportant les marchandises qu'ils consommént. Selon … 


M. Garnier, l'impôt national ne peut avoir qu'un caractère 


bonne application dans les villes. 

M. Wizsox revient sur les arguments qu'il a déjà déve- 
loppés ; il conclut de nouveau à ce qu'on s'adresse à la pro- 
priété, mais en la taxant, non pas en raison de l'étendue 
de sa façade, ce qui esi injuste, mais en raison du revenu 
qu'elle produit ; ce qui atteint mieux le but proposé, lèse 
moins les intérêts privés, et ne compromet pas l'unité de 
notre régime financier. ; 

M. Anraur MANGIN, répondant principalement à MM. L,. 
Say, Menier et Joseph Garnier, conteste leur théorie de la 
répereussion, et nie que les propriétaires soient, comme on 
le dit, spécialement intéressés dans la question de voirie. Ils 
pe le sont que comme citoyens, au même titre et au même 
degré que tous les aütres. Quant à la répercussion, elle 
n’est qu'un leurre pour le propriélaire qui n’a pas de loca- 
taires, a fortiori pour celui qui n’a pas de maison, ct 
qui, étant taxé en raison de sa façade, paie non-seulement 
pour lui-même, mais pour tous les locataires qu'il. pourrait 
avoir. Le propriétaire, c'est, selon M, Mangin, la tête de 
Ture sur laquelle on croit pouvoir frapper à tour de bras, 
parce qu'a priori on le suppose riche. Et c’est pourquoi les 
taxes dites spéciales semblent à l’orateur fortement entachées 
de socialisme. 

M. Le PrésipenT, avant de lever la séance, se félicite de 
ce que la réunion n’ait pas de vote à émettre sur la ques- 
tion ; il pense qu'elle serait, comme il l’est lui-même, em- 
barrassée de se prononcer, et tentée de donner un peu rai- 
son à tout le monde. Ce qui ressort, pour lui, de plus clair 
de cette discussion, c’est qu’il faut payer, et que pour payer 
il faut produire, c’est-à-dire travailler. Quant aux proprié- 
taires, M. le Président semble les abandonner un peu à la 
fatalité de leur situation, qui les expose plus que d’autres, 
il le reconnait, aux atteintes du fisc. 

La réunion se sépare à onze heures. | 

ARTHUR MANGIN. 


M. Leroy-BeaAuULIEU, absent de la séance de la Société des 
Economistes où a été traitée la question des taxes spéciales 
de balayage et d'éclairage, eût combattu, s’il eût été pré- 
sent, ce système d'impôts. Il aurait d’abord fait remarquer 
que l’article de l'Economiste français, auquel M. Léon Saya fait 
allusion et qui a été l’origine de ce débat, ne traitait. qu’en 
passant de ces taxes nouvelles : cet article qualifiait, il 
est vrai, de socialiste le régime actuel de la propriété fon- 
cière à Paris; on ne peut nier, en effet, que la propriété 
bâtie ne soit soumise à Paris à un ensemble de. mesures 
artificielles et arbitraires, à une foule de servitudes, d'obli- 
gations somptuaires, de règlements capricieux, à l'impôt 
progressif sur les loyers, etc. Quant aux taxes spéciales de 
balayage, d'éclairage et autres, M. Leroy-Beaulieu croit 
qu'il serait pernicieux d'introduire ce principe dans nos 
grandes villes et surtout dans notre capitale. Ces taxes 
spéciales reposent sur une assiette infiniment moins solide 
et moins équitable que nos quatre contributions directes. 
Celles-ci sont assises sur la valeur présumée des immeubles 
ou sur le produit évalué des industries. Au contraire, les taxes 
spéciales d'éclairage et autres peuvent affecter très-inégale- 
ment des propriétés d’une même valeur. On ne peut nier, 
d'ailleurs, que l'éclairage soit un service publie auquel chacun 
doit contribuer, surtout dans les grandes villes. Dans les villes 


d'Angleterre où chaque ménage occupe une petfte maison 


qui lui est propre, il y a moins d'inconvénients à rejeter-sur 
les riverains la charge de l'éclairage. Mais sur nos grands 
boulevards, dans nos grandes avenues, avec nos maisons à 
six étages qui abritent souvent des douzaines de familles de 
locataires, il est évident que l'éclairage ne doit pas être 
la charge de la seule propriété. Quant à la taxe de balayage, 
elle est préjudiciable en ce sens qu’elle impose une dé- 
pense en argent à beaucoup de personnes qui pourraient 
sans frais, soit par elles-mêmes, soit par leurs gens de ser- 
vice, balayer le trottoir et la chaussée qui touchent leur 
résidence, . 


‘ général et uniforme ; mais les taxes spéciales sont d’une 
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Si l'on voulait introduire en France le système des taxes 
spéciales, il faudrait, d’ailleurs, implanter dans notre pays 
tout le système municipal britannique, c’est-à-dire la spé- 
cialité des comptes de chaque taxe, la spécialité des 
agents chargés d'en employer le . produit ou d’en 
vérifier l'emploi. Qu'on ne loublie pas, en Angleterre, 
les contribuables à ces taxes nomment toute une série 
de mandataires électifs, pour consentir le taux de ces 
contributions et eonstater qu’ellesne sont pas détournéesdeleur 
destination. C’est ainsi que l’on peut citer, par exemple, 
les hghting surveyors, qui sont élus par ceux qui paient la 
taxe spéciale. 

Le régime de la spécialité des taxes est, d’ailleurs, par- 
tout sur le point de disparaître. Les Anglais l’abandonnent 
et adootent un système analogue au nôtre. Ils ont une 
taxe générale, assez semblable à notre contribution fon- 
cière, c’est la ttxe des pauvres; quand ils. ont besoin de 
faire face à des dépenses de n'importe quelle nature, ils 
se contentent d'élever le quantum de la taxe des pauvres, 
de même que nous meltons des centimes additionnels à 
notre contribution foncière. Ils ont vu, en effet, par expé- 
rience, combien compliqué et inégal était le jeu des taxes 
spéciales. Il ne faudrait pas adopter le régime d’un pays 
étranger . précisément au moment où ce pays l’aban- 
donne (1). 

M. Lenoy-BEAuULIEU est assurément loin de contester Ja 
situation exceptionnellement difficile où se sont trouvés 
les récents administrateurs de la ville de Paris. Il est prèt 
à rendre hommage à leur intelligence et à leur zèle; il ne 
saurait notamment que féliciter vivement M. Léon Say de 
son habile gestion des finances de la Ville dans des circon- 
stances singulièrement critiques. Mais il croit que l’admi- 
nistration devrait s’en tenir aux quatre contributions di- 


rectes, dont l'assiette peut être facilement perfectionnée, Il 


pense aussi que les dépenses de luxe pourraient être ré- 
duites, et qu'il y aurait un grand avantage à soulager la 
propriété parisienne de quelques-unes des servitudes sous 


lesquelles elle gémit, et à la débarrasser de quelques-uns 


des règlements somptuaires qui l’'accablent. 
a 


LA LÉGISLATION DES BREVETS D'INVENTION 
EN ANGLETERRE. 

Dans la séance du 24 avril 1874 de la Société de législa- 
tion comparée, M. Dunoyer, ancien maitre des requêtes au 
Conseil d'Etat, avait communiqué les résultats d’une étude 
faite par lui au sujet de divers documents sur la législation 
des brevets d'invention, et notamment sur les réformes pro- 
posées par une commission d'enquête au Parlement anglais. 
Le mémoire de M. Dunoyer à été publié dans le dernier 
numéro du Bulletin de la Société, d’où nous avons extrait 
cet intéressant travail. 6 


Au mois d'août de l’année dernière, un congrès interna- 
tional s’est réuni à Vienne pour examiner les questions de 
législation relatives à la protection des inventions. M. Lyon- 
Caen a publié dans la Revue critique de législation et de 
jurisprudence une analyse sommaire des travaux de ce con- 
grès, et notamment la traduction des résolutions qui y ont 
été votées, Le congrès de Vienne de 1873 ne s’est pas borné 
à déterminer les principes qui lui ont paru essentiels à 
toute bonne loi sur la matière ; il a en outre émis l'avis 
que les gouvernements des divers Etats de l'Europe devaient 
être. instamment sollicités de rechercher par la voie diplo- 
matique les moyens d'établir un système de protection in- 
ternalionale des inventions. 

D'autre part, en Angleterre, une commission parlemen- 
taire à procédé, durant le cours des années 1871 et 1872, à 
une enquête approfondie sur les effets de la loi de 1852 et 
sur l'application qui est faite de cette loi dans le Royaume- 
Uni. Cette commission a voté un assez grand nom- 
bre de résolutions dont la dernière est ainsi conçue : « Le 
comité est d'avis qu'en matière de lettres patentes (brevets 
d'invention), “il devrait y avoir uniformité de législation 
dans les divers Etats civilisés du globe. Il estimé que le 
gouvernement de Sa Majesté doit être prié de prendre des 
informations auprès des gouvernements étrangers et des 
gouvernements coloniaux, afin de savoir dans quelle mesure 
ils seraient disposés à prendre part à des conventions inter- 
nationales pour atteindre ce but, » 


(1) Voir l'Administration locale en France et en Angleterre 
par Paul Leroy-Beaulieu (ouvrage couronné par l'Acadé- 
mie des sciences morales et politiques), Paris, Guillaumin, 
éditeur, 1872, 
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Il est manifeste que, dans la plupart des Etats dont le 
commerce extérieur à pris le p'us de développement, il y 
a aujourd'hui une tendance marquée vers l’'uniformité de 
législation‘en ce qui touche la protection qu'il convient d’ac- 
corder aux inventeurs. Cette tendance est un fait très-na- 
turel; elle est la conséquence d’une évolution économique 
dont le résultat final est facile à prévoir : nous verrons dis- 
paraître peu à peu les limites qui séparent encore aujour- 
d’hui les anciens marchés nationaux, jusqu'à ce qu'il ne 
subsiste plus qu'un vasie marché ouvert sans distinction à 
toutes les nations les plus commerçantes du globe. 

L'établissement d’un système de protection internationale 
et uniforme pour lesinventions peut donc, dès aujourd’hui, 
être considéré comme une des questions de politiqne écono- 
mique qui sont à l'étude. La solution de cette question et 
l’aecomplissement de cette réforme seront facilités ou entra- 
vés selon qu'il y aura plus de conformité ou plus de dispa- 
rité entre les lois des divers Kiats commerçants sur cette 
matière. Fort heureusement, presque partout les lois qui 
sont actuellement en vigueur sur les brevets d'invention 
sont de date relativement récente : si l'on excepte la loi 
française de 4844, elles ont été promulguées dans un inter- 
valle de temps qui ne remonte guère au delà de vingt an- 
nées ; d'où cette conséquence qu'il y a entre toutes ces lois 
des traits de ressemblance et de concordance très-notables. 

Aisi la loi belge actuellement en vigueur est la loi de 
1854 modifiée dans certaines parties par une loi de 1857 ; 
la loi anglaise date de 1852 ; la loi autrichienne date de la 
même année; la loi suédoise de 1856 ; la loi portugaise de 
1868. Aux Etats-Unis, la loi qui est aujourd'hui appliquée 
n’a pasplus de quatre années d'existence; elle a été votée en 
1870, Au Brésil, un projet de loi présenté en 1869 a été 
adopté en 1871. En Allemagne, en vertu de l’article 4, $ 5 


de la Constitution du 15 mai 1871, le droit de légiférer sur: 


la matière est compris dans les attributions du Aeichsrath. 
I est vrai qu'aucune loi de l'Empire n’a encore été pro- 
mulguée pour la protection des inventions ; mais la ques- 
tion est étudiée, et la Société des Ingénieurs allemands a 
préparé un projet de loi applicable à toutes les parties de 
l'Empire. A la vérité ce n'est là qu’un document privé, en 
quelque sorte, mais qui présente néanmoins un grand inté- 
rêt, Enfin, quelques Etats n’ont pas de législation spéciale 
pour la protection des inventions. Tel est le cas du  Dane- 
mark, où les inventeurs n’ont d'autre titre à une protec- 
tion publique que. les lettres patentes délivrées par le roi 
sur | proposition du ministre de l’intérieur, lequel pro- 
cède selon des règles qui sont purement traditionnelles dans 
son département. En Hollande, une loi sur les brevets 
d'invention, qui remontait à 1817, a été abolie en 4869 et 
n'a pas été remplacée. Pour ce qui est de la Suisse, aucune 
loi fédérale n’y protége la propriété des inventions indus- 
trielles. F 

Je me propose de borner la communication que je dois 
faire à la Société à l'étude d’une seule législation, celle de 
l'Angleterre, et particulièrement à l'analyse des résolutions 
qui ont été adoptées en 1872 par la commission parlemen- 
taire anglaise, après deux années d'enquête. 

Cette commission, composée de 25 membres en 1871, de 
23 membres en 1872, parmi lesquels le chancelier de l'Echi- 
quier et l’attorney général, a consacré à ses investigations 
23 séances, dans lesquelles ont été entendus 29 déposants. 
’armi les personnes qui ont été appelées à déposer dans 
l'enquête, figurent des magistrats, des administrateurs, des 
hommes de. loi et, notamment, M. Robert Grove, membre 
de la commission royale des patentes ; lord Romilly, mai- 
ire des rôles, qui a pris une part considérable à la prépa- 
ration de la loi de 1852; sir Roundell Palmer, solicitor 
général de 1861 à 1863, puis attorney général de 1863 à 
1866 ; M. Henson, très-versé dans la connaissance de iou- 
tes les difficultés auxquelles donne lieu la loi des patentes. 
La commission a reçu également le témoignage de plusieurs 
inventeurs célèbres : M. Bessemer, bien connu par le pro- 
cédé qui porte son nom et qui a été le point de départ d'une 
fabrication nouvelle, celle des aciers puddlés ; sir William 
Armstrong, auquel l'Angleterre doit les beaux appareils 
dans lesquels l’eau, sous pression, est employée comme 
moteur ; M. Siemens, membre de la Société royale, prési- 
dent de l'Institut des mécaniciens, connu par l'invention 
des générateurs et des fours au moyen desquels l'industrie 
peut aujourd'hui réaliser, dans diverses opérations métal- 
lurgiques, une économie de combustible qui ne va pas à 
moins de 73 0/0; puis des manufacturiers : M. Howard, 
fabricant de machines pour l’agriculture; M. Holden, fabri- 
cant de tissus de laine ; M. Wright, président de la cham- 
bre de commerce de Birmingham ; M. Nasmyth; M. Mus- 
pralt, ancien membre de la chambre de commerce de 
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Liverpool, fabricant de produits chimiques ; M. Allhusen, 
président de la chambre de commerce de Newcastle, Parti- 
culièrement préoccupée du désir d'améliorer la loide 1852, 
Ja commission a tenu tout spécialement à s’enquérir au- 
près des hommes ‘qui en connaissent le mieux le méca- 
nisme et les effets. D'une part, elle:a interrogé un certain 
nombre de fonctiounaires employés. dans l'office public de 
la commission royale des patentes, notamment de M; Wood- 
croft et M. Michell, et, d’an autre côté, elle: a recu la 
déposition de plusieurs agents de patentes, praticiens expé- 
rimentés dans leur profession, MM. Johnson, Newton, Carp- 
mael, Lloyd Wise, Bower, Haseltine. Enfin deux étrangers 
fort compétents ont été égalements entendus dans l'enquête, 
M. Schneider, administrateur ‘et directeur de l’usine du 
Creuzot, pour la France, et pour les Etats-Unis d'Amérique, 
M. Chittenden, ancien register of the Treasury sous la pré- 
sidence de Lincoln, qui a participé dans une très-large 
mesure à la préparation de la loi américaine de 4870. 

Si j'ai tenu à faire connaître à la Société les noms de Ja 
plupart des personnes que la commission parlementaire an- 
glaise a entendues, c'est dans le dessein d’insister sur la 
valeur ét l'autorité des résolutions que la commission a 
adoptées après avoir recueilli tous les témoignages des dépo- 
sants. Ces résolutions, en effet, sont très-manifestement dé- 
duites des dépositions obtenues dans l'enquête, 

Il | 

Sur le principe même de la protection qu’il convient 
d'accorder aux inventeurs, c’est-à-dire sur la question de 
savoir si la jouissance exclusive des bénéfices que peut pro- 
curer-une invention doit être garantie temporairement à 
son auteur, le comité est très-affirmatif, Voici en effet com- 
ment sont conçues les deux premières résolutions qu'il a 
adoptées. On remarquera qu'elles sont fondées sur des mo- 
tifs de puré utilité et non sur des raisons tirées! du ‘droit 
nalburel. 

« Le comité est d'avis : 1° que le privilége conféré par 
les lettres patentes favorise les progrès de la fabrication ; 
grâce à ce privilége, en effet, un grand nombre d'inven- 
tions d’une très-crande importance sont introduites dans la 
pratique industrielle et se développent beaucoup plus rapide: 
ment qu’elles ne pourraient le faire en l'absence du système 
des lettres patentes ; 2 que le privilège conféré parcles 
lettres” patentes a, en outre, pour effet, l'introduction et la 
divulgation de trèsnombreux perfectionnemeuts dans les 
procédés de Ta fabrication ; perfectionnements qui, considé- 
rés chacun isolément, sont d’une importance moindre que 
les inventions proprement dites, mais qui, réunis, et par 
leur nonibre, contribuent grandement au progrès de l'in: 
dustrie, » 

La commission admet toutefois ceci : c’est que la sup- 
pression du régimé de la protection par lettres patentes ne 
rendrait assurément pas tout progrès impossible ;mais elle 
parait fermement convaincue que sous un régime de droil 
qui n’assurerait aucune protection spéciale aux inventeurs, 
les inventions seraient moins fréquentes, les perfectionne- 
ments moins nombreux et le progrès industriel plus lent. 
Telle est du moins l'opinion exprimée dans la ‘troisième 
résolution :'« Lé comité est: d'avis qu’en l'absence dela 
protection qui résulte des lettres patentes, la concurrence 
des fabricants entre eux pourrait les conduire sans doute à 
imaginer et à appliquer des procédés et des engins de fabri- 
cation pérfectionnés, mais que ce résultat serait! probable- 
ment obtenu moins rapidement que par l'effet de.tous les 
stimulants qui aiguillonnent l'inventeur sous le régime des 
lettres patentes. » 

Lecéomité d'enquête aurait pu ajouter que, 'sans doute, la 
suppression des lettres patentes n’empêcherait pas’ l'esprit 
d'invention de se faire jour, mais que linventeur, privé de 
jrotection par la loi, ne manquerait pas de chercher dans 
es secrels de’ fabrique un moyen de se protéger lui-même, 
au grand détriment des intérêts généraux de’ lPindustrie. 
Cette conséquence dé la suppression des brevets à été mise 
en lumière avec beaucoup de force dans les diseussions qui 
ont eu lieu à Vienne en 1873. | 

Enfin le comité a examiné’ encore une autre question gé- 
nürale: celle del savoir.s’il n’y"aurait pas avantage à Jaisser 
limitation libre, mais en dédommageant linventeur, etis’il 
ne serait pas préférable de le récompenser par!des, libéra- 
lités faités au nom de l'Etat en’ reconnaissance du service 
rendu au public, plutôt que de faire du privilége résultant 
des lettres patentes le prix de sa découverte. Sur ce point 
encore le Comité d’enquêté s’est prononcé en faveur du sys- 
tème des brevets ‘et’ contre celui des récompénses  natio- 
nales, ainsi qu’on peut le voir par sa quatrième résolution : 


& Tné paraît pas qu’un système qui éonsisterait à accorder. 


aux inventeurs des récompenses pécuniaires puisse être 


substitué avec. avantage pour l'intérêt public au privi- 
lége temporaire conféré par les lettres patentes. » 

Je passe maintenant aux résolutions qui sont relatives à la 
législation anglaise, particulièrement à la loi de 1852, et 
aux critiques que l'application défectueuse de cetté loi a pro- 
voquées en Angleterre. us l; 


La loi de 1852 est connue en France: elle a. été traduite 
par M. Renouard qui en a inséré des extraits dans son 
Traité des brevets d'invention. Je me contenterai de rappeler 
celles des dispositions de cetté loi qui sont nécessaires pour 
l'intelligence des résolutions du comité, k 

La loi de 1852 à institué une commission spéciale et per-: 
manente qu'on appelle la Commission royale des lettres pa- 
tentes.  Gette conrmission est composée, ou du moins de- 
vrait être composée,aux termes de la loi, de deux catégories 
de personnes : 1° les commissaires eæ officio, “parmi lesquels 
sont le chancelier de l'Echiquier, le maître des rôles, les 
officiers de loi de la Couronne, c’est-à-dire l’attorney géné- 
ral, le solicitor général, l'avocat de la reine, l'attorney géné- 
ral pour Flrlande, le solicitor général pour l’Ecosse et le 
solicitor géñéral pour l'Irlande; 2 les commissaires nom 
més par la reine, qui doivent être choisis parmi les per- 
sonnes compétentes, Les pouvoirs de la commission royale 
des lettres patentes ne peuvent être éxercés par moins de 
trois commissaires.réunis. 

Toute demande de lettres patentes pour une invention et 
toute déclaration jointe à la demande doivent être déposées 
à l'office des commissaires. Ce sont les commissaires agis- 
sant en nombre suffisant pour représenter Ja commission 
qui délivrent les lettres patentes, sous 1e sceau de la eom- 
mission. Les droits exigès, pour la délivrance des lettres pa- 
tentes sont fixés par un tarif annexé à la loi, ‘Ces droits 
s'élèvent, à l'expiration de la troisième année, à 73 livres 
(1,875 fr.), y compris les droits pour le dépôt de la de’ 
mande, pour l'avis que le déposant entend y donner suite, 
pour le dépôt des spécifications, pour le warrant en vertu 
duquel il. est procédé au scellement des lettres patentes, pour 
le sceau, pour le certificat constatant le paiement. des droits 
exigibles. À l'expiration de la septième année, il faut 
ajouter une nouvelle somme de 100 livres (2,500 fr.). Total 
pour toute la durée de la jouissance : 175 livres (4,375 fr.) 

La durée du privilége conféré par les lettres patentes est 
de quatorze ans. Toutefois le gouvernement a été autorisé 
par un acte de 1835, par un autre acte de 1839 et par 
l'acte de 1852, à prolonger de sept ans la durée du privi- 
lége, pourvu que la demande de prorogation ait été formée 
avant l'expiration du terme fixé par les premières lettres 
patentes. L'effet des lettres patentes s'étend à tout le 
Royaume-Uni, ainsi qu'au colonies où les lois en vigueur 
ne mettent pas obstaclé à leur efficacité. Ù ; 

IL est tenu à l'office de la commission royale deux re- 
gistres: 1° un registre des patentes ; 2° un registre des pro- 
priétaires, où sont inscrites ces cessions Soit totales, soit 
partielles. 5 | 

Quant à la procédure à suivre pour obtenir les lettres 
patentes, il est de règle que toute demandé ‘doit-être ac- 
compagnée d’une spécification, c’est-à-dire d'une description; 
seulement, il y a deux cas à distinguer : 1° le demandeur 
entend $e contenter d’une protection provisoire; 20 le de- 
mandeur veut obtenir immédiatement une protection! ab- 
solue, Dans le premier cas il doit déposer avec sa demande 
une spécification provisoire signée par lui où par son’agent, 
suffisante, pour faire connaître la nature de son invention. 
Dans le second cas il doit déposer avéc sa demande un 
écrit signé de lui et cacheté, qu'on appellé spécification com 
plète, où son invention est décrité et qui en détermine - 
exactement la nature, le Caractère et la forme, Les effets 
de la spécification provisoire et ceux de la spécification 
complète sont très-différents. Si la spécification provisoire - 
est admise, voiei quelles Sont'lés conséquences : l'invention 
peut, pendant six mois à compter de la demande, être appli- 
quée et divulguée, sans que le fait de cette divulgation 
puisse être opposé ultérieurement au demandeur ni mettre 
obstacle à la délivrance des lettres patentes; seulement, 
pendant ce délai de six mois, l'inventeur reste privé de 
tout moyen de, droit pour se défendre contre les ten- 
tatives d'imitation. L'effet de la spécification complète est 
beaucoup. plus étendu. En vertu, du certificat délivré ‘au 
demandeur; qui en,a fait le dépôt, la jouissance exclusive 
de son invention, lui est.assurée pendant les Six mois qüi 
suiventsa demande, exactement comme S'il avait obténu 
dés lettres patentes; il,a les mêmes droits et les mêmes 
priviléges que s'il était patenté, | ra pe ON be 

Lorsqu'une demande est accompagnée d'une spécification 
provisoire, celui des membres de la commission à qui laf 
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faire est renvoyée prononce, après examen, l'admission de 
ladite spécifieation, si elle lui paraît indiquer suffisamment 
la nature de l'invention ;, et, dans ce cas, le fait de l'admis- 
sion est porté à Ja connaissance du public par les moyens 
de publicité que la commission juge les plus convenables. 
Lorsque le demandeur a déposé une spécification complète, 
le commissaire chargé de l'instruction délivre un certificat 
de dépôt qui emporté de plein droit l'admission, et le fait 
est également publié dans les formes adoptées par la com- 
mission. En outre, la commission royale, à partir du jour 
du dépôt, tient à la disposition de toute personne qui en 
fait la demande des copies de la spécification complète, tan- 
dis qu'aucune copie de la spécification provisoire ne peut 
être livrée au public qu'après l'expiration du délai de la 
protection provisoire, 

Tant que dure la protection, soit provisoire, soit eom- 
plète, qui se prolonge pendant six mois à compter de l'ad- 
mission des.spécifications, le demandeur peut s'adresser 
aux commissaires en leur office pour leur donner avis dé 
son inténtion d'obtenir effectivement la délivrance des let: 
tres patentes qu'il a demandées. La commission publie cette 
déelaration en ayant soin de fixer les délais dans ‘lésquels 
les oppositions pourront être reçues. Après expiration du 
délai, passé lequel, les oppositions ne sont plus receévables, 
la demande, les spécifications et les oppositions sont ren- 
voyées à l’un des magistrats qui font partie de la commis- 
sion royale. Celui-ci donne audience au demandeur et aux 
opposants, puis il délivre, S'il y a lieu, un warrant pour le 
scellement des dettres patentes, IL indique dans le Warrant 
la teneur.et les effets des lettres, spécilie les restrictions, 
réserves, conditions qu'il juge nécessaires, el toutes ces 
cliuses doivent être reproduites dans les lettres patentes 
elles-mêmes. A quoi il faut ajouter qu'aucune délivrance 
de leitres patentes ne peut avoir lieu sur une spécification 
jrovisoire tant qu'elle n’a pas été complétée ; et ce’ sous 
peine d'aanulation, dans le eas où 1l serait jugé que la 
deseription connue au moment de la délivrance n’était pas 
suffisante pour indiquer d'une manière précise et détaillée 
ka nature, les caractères et la forme de l'invention. 

Voilà, en termes sommaires, quelles sont les dispositions 
dela loi de 1852 qui ont été l'objet des critiques du co- 
mité d'enquête, i 
IQ? | (La fin prochainement.) 

"LES FINANCES EGYPTIENNES. 

On lit dans le Times : 

« IL est bien permis de se demander dans quel tonneau 
des, Danaïides le khédive jette son argent. Le télégraphe 
annonçait dernièrement qu'il venait de contractér près 
de la banque Anglo-Egyptienne un nouvel emprunt de 
15,000,000 de francs ; le taux n'en est pas élevé pour 
l'Égypte: quatorze pour cent ne comptént pour rien dans 
ee paradis financier. Mais, il y à deux mois à ‘peine, 
nous avons appris aw Caire que le vice-roi venait d'obtenir 
de ses sujets eux-mêmes un emprunt de 125,000,000 de 
francs ; un, de vos correspondants à suggéré d’ailleurs l’idée 
que l'opération n'avait point été tout à fait volontaire, ét 
personne ne saurait dire ce qui se trouve encaissé à cette 
heure de la. somme souscrite. Mais cela donne fort à penser 
de voir, qu'il faille encore ajouter à cet encaisse, quel qu’il 
soit, une somme de 75,000.000 de francs, et cela au lendémain 
même d'une opération aussi considérable. On parle du projet 
.qu'aurait le khédive de visiter Constantinople et quelques 
stations d’eaux européennes. Mais à coup sûr Son Altesse 
serait, fort capable de faire ces petites excursions pour 20 
ou 25 millions, au plus haut chiffre. Ne le pensez-vous 


pas ? 
" = PARTIE COMMERCIALE. 


#j REVUE GENERALE. : 
Malgré l'empire repris par l8S préoccupations politiques 
ct les craintes qu’inspiré toujours les crises, surtout: quand 
elles acquièrent l'intensité de celles que nous avons encore 
«dt traverser cétte semaïne, le commerce a été moins in- 


fluencé que l'on aurait pu le supposer. Il commence un 


peu à devenir indifférent à tous lès Changements politiques, 
du ‘noment qu'ils sont impuissants à'amenér'une solution 
définitive. des difficultés pendantes et leur fréquence. a 
inéné avéc elle Phabitude. Nous n'avons pas moins à n0- 
ter cette semaine, un moment d'arrêt dans la légère reprise 
que hous annoncions Ja semaine dernière, arrêt qui s’est 
surtout accentué dans les industries qui, telles que la mé- 
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tallurgié, exigent d’avoir devant elles un avenir plus dégagé 
qué celui qui se présente actuellement. 

Les récoltes continuent à donner les plus grandes espéran- 
ces et ces espérances commencent déja à entrer dans le do- 
maine de la réalité, car sans parler des régions méridionales 
où la récolte est déjà terminée, et les régions du centre où 
elle est en train, les nouvelles reçues sont unanimes à 
constater que grâce au temps favorable de ces derniers 
jours, le retard qui existait dans le nord et l’est est com- 
plétement regagné et :que la moisson y sera géné- 
rale avant huit jours. Les avoines et les orges ont un peu 
profité des pluies dé la semaine dernière, mais on se plaint 
beaucoup encore en cértains endroits, et la récolte est seu- 
lement moins mauvaise que J'on ne s'y attendait. Les 
orges ont donné de bons résultats. Les vignes se présentent 
parfaitement, dans les endroits qui sont épargnés par le 
phylloxera. La coupe des colzas est commencée, et. leur 
récolte paraît devoir être plus satisfaisante que. celle des 
lins ; les chanvres ont également beaucoup souffert de la 
sécheresse, On comprendra qu'en présence des perspectives 
favorables qui s'accumulent, la tendance des marchés ne 
puisse qu'être à la baisse. C'est en effet ce qui a lieu, les 
offres dépassant partout: les demandes et les arrivages en 
blés exotiques s'opérant en outre sur une échelle assez im- 
portante, À Paris, au grand marché du mercredi, les offres 
élaient assez rares sur les blés indigènes, mais nombreuses 
pour les exotiques et malgré une baisse de fr. 1 50 à 2 par 
quintal métrique sur les cours de mercredi. dernier, la 
vente à élé excessivement laborieuse et pour ainsi dire 
presque impossible. Les cours cotés ont été de : fr. 35 à 38 
les 100 kil. à Paris pour sortes indigènes, fr. 37 pour Ca- 
lifornie, fr. 36 à 36 50 pour Chili, fr. 37 à 36, pour Espa- 
gne blanc, fr 33 pour Amérique printemps, les 100,kil.. 
au port d'arrivée. Les seigles nouveaux disponibles étaient 
offerts de fr. 22/93 les 100 kil., les orges nouvelles à fr.95, 
les colzas de fr. 35 à 36 les 100 kilos, La farine marque D 
est en baisse à fr. 82 les 157 kilos, 

En Angleterre, la récolte du blé se présente assez favo- 
rablement, les dernières pluies ayant. fait grand bien, et 
la chaleur de ces derniers temps ayant en nartie réparé 
les dommages causés par les gelées de juin. Il en a été de 
même en Ecosse et en Irlande. Dans les Pays-Bas on se 
montre également satisfait, et la- baisse domine sur tous 
lès marchés. En Allemagne, dans les -régions septentrio- 
nales, les gelées ont produit des résultats défavorables et à 
l'exception des blés qui se présentent un peu mieux, les 
avoines et les graines oléagineuses. laissent beaucoup à 
désirer. La position des récoltes de l’Autriche-Hongrie ne 
s’est pas sensiblement modifiée ; les apparences sont tou- 
jours bonnes et la récolte doit commencer dans une quin- 
zaine de jours. Les avis de la Russie sont un peu partagés: 
favorables pour la région du Don et pour le littoral de la 
mer Noire, ils laissent à désirer pour les régions du Nord, 
du Centre et de l'Est. Dans Ja Russie méridionale les ré- 
coltes ont une:très-belle apparence, de même qu'en Bessa- 
rabie où l’on semble compter sur un rendement supérieur 
à celui de l'année dernière, Au contraire, dans la petite 
Valachie, l'aspect des blés en terre ne promet qu'un ren- 
dement. médiocre. et inférieur à celui de l’année passée, 
et les orges surtout ont été détruits en grande partie. On 
annonce les mêmes résultats sur les orges du côté de Do- 
broudja. Dans la Turquie d'Europe les récoltes, en général, 
se présentent sous les. meilleures apparences, Dans les 
districts de Rodosto et d’Andrinople les emblaves sont sa-: 
tisfaisantes, et la moisson des orges a déjà commencé 
favorablement. Daus le bas Danube les récoltes promettent 
aussi d'être bonnes, celte année, et toutes les craintes ont 
fait place à des espérances brillantes. En Asie Mineure les 
perspectives sont pour la plupart excellentes, et, si elles 
viennent à se réaliser, ce,sera une année d’abondance qui 
sera peut-être suffisante pour ;indemniser les habitants, de 
toutes sortes de privations et de pertes qu'ils continuent à 
subir. Aux Etats-Unis, les dernières correspondances signa- 
lent quelques dégâts causés par les sauterelles, mais, Ja 
récolle paraît néanmoins devoir dépasser la moyenne. A 
San-Francisco, les blés nouveaux ont déjà fait leur appa- 
rition, on, compte sur un rendement abondant et sur une 
belle: qualité. l | 

La chambre de commerce de Paris vient, de recevoir 
une communication de la direction de. l'enregistrement et 


du timbre du ‘département de la Seine, de Jaquelle il 


résulte que, conformément à. Particle 6 du décret du 19 
février 4874, quatre modèles différents de timbres mobiles 
seront retirés de la circulation, savoir : 

& 49 Timbres mobiles proportionnels au tarif, de, 1850. 
Deux types :: déesse ou efligie impériale; 


45. 
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90 Timbres mobiles, au tarif de la loi du 23 août 1871. 
Deux types : effigie impériale ou étoile. 

» L'échange s'opérera de manière que le Trésor nait à 
faire aucun remboursement. Dans le cas où le montant des 
droits des timbres mobiles rapportés se trouverait inférieur 
à celui des droits des timbres à remettre en échange, les 
détenteurs devront payer l’excédant ou lappoint. 

» Le commerce n'aura pas, d’ailleurs, à réserver des 
timbres mobiles à 50 c. pour servir au paiement du droit 
de 50 c. par 2,000 fr. ou fraction de 2,000 fr., établi par 
l'article 3 de la loi du 20 décembre 1872, sur les effets tirés 
de létranger sur l'étranger et cireulant en France. 

» Des timbres de cette quotité, au modèle créé par le 
décret du 19 février 487% (Mercure et Abondance), seront 
à sa disposition dans tous les bureaux d'enregistrement. 

» En ce qui concerne les coupons et vignettes pour effets 
de commerce, qui ne sont pas admis à l'échange et qui 
devaient recevoir la formalité du contre-timbre, moyennant 
le paiement du supplément de droit édicté par l’article 3 
de la loi du 19 février 1874, le délai de trois mois accordé 
pour ce contre-timbrage par l’article 4 du décret du même 
Jour, et qui est expiré, a été, dans l'intérêt du commerce, 
prorogé jusqu’à la date extrême fixée pour l'échange des 
timbres mobiles, c'est-à-dire jusqu'au 31 octobre pro- 
chain. » 

D'autre part, la chambre de commerce de Bordeaux vient 
d’être informée que, par décision ministérielle, Ja patente 
de santé n’est plus obligatoire pour les navires qui navi- 
guent directement de ports français à ports francais. 

Les ratifications du président de la République et de $S. M. 
l'empereur de Russie : 1° sur le traité de commerce et de 
navigation, suivi d'articles séparés ; 2 sur la convention 
consulaire ; 8° sur la convention pour le règlement des 
successions, signée entre la France et la Russie le 4° avril 
1874; ont été échangées, samedi 4 juillet 1874, à Saint- 
Pétersbourg, par le chargé d’affaires de France et le con- 
seiller privé actuel gérant le ministère impérial des affaires 
étrangères. En conséquence, lesdits traité et conventions, 
dont les textes se trouvent annexés aux lois qui autorisent 
le président de la République à les ratifier ét qui ont été 
insérés au Journal officiel le 20 juin 1874, sont entrés 
immédiatement en vigueur. 

La Russie, comme nous lavons déjà constaté plusieurs 
fois, continue à s’avancer dans la voie du progrès écono- 
mique. Pour ne citer ici qu'un fait, à la date du 13 juin, 
la recette des douanes montait à 19,000,618 r. et se trou- 
vait en augmentation de 710,177 r. sur le chiffre corres- 
pondant de l’année dernière. A la même date, l'importation 
des métaux (6,289,706 r.) avait augmenté de 1,350,870 r. 
et l'exportation (11,009,612 r.) de 1,016,127 r., comparati- 
vement aux chiffres correspondants de 1873. 

Corons. — Voir plus loin nos correspondances du Havre, 
Marseille, Epinal, Mulhouse, Zurich et Manchester. 

LAINEs. — La position de cet article ne dément pas la bonne 
opinion que nous avons eu à émettre jusqu'à ce jour, et nous 
sommes toujours en présence d’une grande fermeté de la part 
des détenteurs, pleinement justifiée par des achats réguliers de la 
part de la consommation. Les laines indigènes du rayon de Paris 
valent pleinement fr. 215 à 235 les 100 kilos et dans la Champa- 
gne, les laines lavées à dos du rayon d'Epernay se sont payées 
fr. 250 à 260 les 100 kilos, avec 2 0/0 sur les grands lots. Dans 
Je Bourbonnais, les laines moyennes se sont payées fr. 190, les 
agneaux fr. 220; dans l'Orléanais, fr. 190 à 230; les agneaux 
fr. 250 à 280, 5 0/0; dans la Sologne, fr. 160 à 176; dans le Berry, 
fe. 470 à 200. Sur nos places d'importation nous avons également 
à constater une certaine animation. Aux enchères tenues à Bor- 
deaux, il s'est même déclaré une majoration de 0 fr. 15 sur les 
bonnes laines Buenos-Ayres et Montevideo. De même à Marseille 
la fermeté a été générale et il n'y a guère que les Saloniques 
qui aient baissé et fait ainsi exception à la règle. A Anvers, où 
le stock actuel est de 40,000 balles, les laines de bon condition- 
nement et de belle qualité ont obtenu 5 à 10 centimes de hausse 
sur les enchères de mai. Les ventes ont surtout consisté en 
sortes propres au peignage et à la fabrication des étoffes, la 
filature, un peu génée, limitant strictement ses achats. 

Le stock général existant à la fin du mois de juin dernier en 
Europe se décomposait comme suit: 


1874 1873 

Anvelsica ec heneneme040-021413.,547balles, 
Haÿre nee : sain de 14.250 8.510 
DOrdeAUX eu -eeece De OA 1.826 
Marseille,..... Eee rs 382 427 
LATer pool ee she FL) 3.211 
Bréme issus. ARE HMS 95 651 

TO eee 59.211 28.172 balles. 


Laines coloniales à Londres, 173.417 150.324 balles. 
Les derniers avis de la fabrique sont meilleurs que la semaine 
dernière pour Roubaix et Tourcoing, où les achats étrangers ont 
pris une assez grande importance cette semaine. Les nouvelles de 


Bradford ne signalent pas de changements; les prix de la ma- 
tière brute sont toujours en hausse, et les affaires en filés ont 
été assez bonnes; les fabricants ont décidément ‘plus d’occupa- 
tion et la tendance générale est plus ferme. 

Sores. — Voir plus loin nos correspondances de Lyon et de 
Marseille, 


CAFÉS, — Semaine fort calme par suite de la réserve de la con- 
sommation, et, d’un autre côté, parce que les détenteurs con- 
servant bonne opinion de l’article, ne sont pas disposés à faire 
des concessions et préfèrent retirer la marchandise. Les quelques 
affaires traitées cette semaine l’ont été à des cours en faveur des 
acheteurs, et sur les places anglaises la baisse a même été un 
moment de 4 à 5 shillings par quintal ; en Hollande, le bon or- 
dinaire Java est resté offert à 59 cents; les fortes livraisons du 
mois ayant inspiré une grande confiance, } 

Voici d’après MM. Philippi et Ci° la situation statistique sur les 
marchés hollandais, au 30 juin : 


1874 1873 1872 1871 

Livraisons en juin.... sacs 109.202 53.375 86.404 94.890 
Livraisons du 1 jan- 

vier au 30 juin..... » 339.549 424,152 379.729 415.276 
Stock en 2° main, au 

ADI entree hs 0521 168,373 162.201 182.254 935.527 
Stock invendu à Ja So- 

ciété Néerlandaise... » 412.199 318.510 319.951 482.300 
PIOLADTEEE Re ... » 82.700 132.700 26.400 139.300 


Les stocks européens ont également considérablement diminué 
dans le courant du mois dernier, car voici l'estimation des quan- 


tités existant au 30 juin dans les principaux entrepôts de 
l'Europe : 
1874 1873 1872 
Grande-Bretagne ...... tonnes 926.000 28.738 33.250 
Hollande ...... NP » 38.030 30.490 31.960 
ANVErS 800 aps » 4.800 3.360 5,350 
Hambourg,....... tabs » 11.000 13.500 8.500 
Havre een. heat » 11.000 9.000 6.500 
Trieste.st. AN » 2.090 2,000 2.080 
Tonnes 92.930 87.088 87.640 

1874, 218750211872 20871 1870 

Stock à Londres : ton. 20.430 15.050 18.030 15.120 21.075 

SucREs. — Voir plus loin l’article que leur consacre notre 


collaborateur, M. J. Bivort. Nous nous contenterons de dire que 
les cours sont fermes et nominaux, au Havre, pour les provenan- 
ces exotiques; en baisse à Nantes ; faiblement soutenus à Mar- 
seille et à Bordeaux. 

CACAOS. — Quelques affaires trop insignifiantes pour pouvoir 
permettre d'élablir un raisonnement quelconque sur l’article ; 
contentons-nous de dire que les prix pratiqués n'ont pas dénoté 
de changements sensibles. 


Cuirs. — La tendance reste toujours très-favorable à cet article, 
et les prix ont constamment raidi. Au début de la semaine, des 
affaires assez majeures ont même été traitées ; et depuis, quoique 
le marché se soit un peu calmé, les prix sont toujours an peu 
tendus, notamment sur les Plata saladeros. 


HUILES OLÉAGINEUSES. — Les affaires en colza sont assez calmes 
en ce moment, néanmoins la circulation de filières assez impor- 
tantes a déterminé un peu de baisse, notamment sur les époques 
éloignées ; les huiles de lin sont au contraire en hausse. Voici, 
du reste, quels ont été les derniers cours. 


COTE COMMERCIALE, 
Colza. Lin. 


Disponible... .1....,082"50: Disponible. 11%, 4:37. 0480850 
Coutant:.:. 41%. 0 8260iCourantses Nero. ce. Men 
AOÛ, Jess sd uster se lat 82 19 AOÛ orientale ROSE 
4 LAETIIEES ER PR Petersen Te IMAIUIOTINETE A. € dei mo 
LAfprémiers...}..s .1,09..2 | 4 DTOMICTS sua NOUNOU 


Les 100 kil. nets, ft compris, 


Les 100 kil. nets, fût compris, 
esc. 1 0/0, entr. | 


esc. 2 0/0, entr. 
COTE OFFICIELLE. 


Disp. en tonne......... 845 fDisp-"enitonne...., 822% 
LOUtAUEIAISDEE ES ee 0200 Rent nee CUROU 
Epurée en tonne...... 92. Indisèncs SANTE 


Les derniers télégrammes de l'étranger signalent dela faiblesse 
en Allemagne, à Berlin, à Cologne et à Hambourg, et du calme 
en Angleterre, à Londres et à Hull. 


PérroLe. — Quelques affaires cette semaine, à Paris, en huile 
de pétrole et en essences sur les 5 et 4 derniers mois à fr. 69 
pour pétrole raffiné, et fr. 82/83 pour essence lavée ; cétte der- 
nière surtout est très-fermement tenue, le stock et les arrivages 
attendus étant peu importants. Marché calme à Marseille, de 
fr. 45,25 à 16 pour huile de pétrole brute, prix obtenu pour 2,260 
barils vendus aux enchères. Prix en baisse à Anvers, disponible 
blane, fr, 26,50 à 27. 

Méraux. — Très-peu d’affaires cettesemaine tant sur nos marchés 
qu'en Angleterre, et baisse assez notable sur les cuivres, déterminée 
par les fortes expéditions du Chili. Les étains ont également 
faibli, et les avis des marchés hollandais nous arrivent dans le 
même sens, puisque le Banca disponible aurait rétrogradé jus- 
qu'à fl. 59 1/2 pendant qu'il aurait été traité du livrable vente 
juillet à fl. 59 et du Billiton disponible à fl. 57. 

Voici la statistique des étains en Hollande à la fin du mois : 


SAMEDI 11 JUILLET 1874. 


30 juin 30 juin 8l mai 
1874. 1873. 1874. 
Etain Banca, provision dispo- 
nible sur cédules ..Lingots. 14,549 37.496 97.928 
Etain Billiton, en {1e et 2° main ‘33.450 12.653 32.850 
Lingots. 47.999 50.149 60.778 
—— ———+ a —— a —— — 
Etain Banca, sous voile.Ling. 14.600 31.800 24,100 
— Billiton — ..... 12.000 16.000 24,000 
— Banca nouvelles provi- 
sions destinées aux pro- 
chaines enchères. ..... 196.963 0 113.212 89.155 
— Banca, délivr. du mois. 13.379 11.467 4.400 
—.1— —  del’année.  6S.623 72.119 55,244 
— Billiton — du mois.. 11.600 5.900 11.200 
——— ——— —— 
Prix du Banca.... F1. 60 82 1/2 58 1/2 


PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Demandes peu importantes cette 
semaine, par suite des événements politiques; mais, malgré cela, 
l'amélioration acquise se conserve pleinement, et il faut voir les 
cours donnés dans notre dernière revue tenus avec fermeté, 
tant dans les régions du Nord que dans celles de l'Est et du 
Midi. ll en est de même sur le marché belge, où les fontes 
même commencent à participer au mouvement de hausse; les 
fontes du Luxembourg étant maintenant tenues à fr. 72 Îles 
100 kilos. Le marché anglais est encore calme; mais on a lieu 
d'attendre une reprise avant peu, el déjà les demandes de ren- 
seignements se font jour, à la suite de la cessation des grèves 
du Cleveland, 

CHARBONS, — La consommation ne parait pas disposée à sor- 
tir encore de sa réserve, malgré la fermeté que les achats pra- 
tiqués avant le chômage, ont permis au charbonnage de 
montrer, Il faut voir là un indice que la hausse pratiquée ces 
jours derniers n'est pas encore passée dans le domaine des 
faits accomplis, etque du moins c’est là le point de vue actuel 
des acheteurs. C'est dire qu'il se passera encore quelque temps 
avant que les affaires ne reprennent un peu d'animation. Voici 
en attendant quels sont les cours tenus ‘à Paris et aux dilfé- 
rents charbonnages belges et anglais, les prix de ces derniers 
élant donnés pour la tonne à la mine et ceux pour Paris pour 
la tonne en chantier. 


Paris, Charleroi. Mons, Cardiff, Newcastle, 
Gaillette..,, Fr. 55 à 60 25 à 29 29 à 30 » » 
Gailleterie. ...., 54 à 58 24 à 26 26 à 27 20 50 20 80 
Tout-venant,... 45 à 48 45 à 17 415 à 48 47 05 45 75 
MONS ae 32 à 36 » » 42 50 7 50 
HIROS aan à 30 à 32 45 à 43 » » 


» 

Les seules nouvelles importantes à l'étranger, sont : en Belgi- 
que l’acceptation par le gouvernement des soumissions faites 
pour les dernières adjudications ; en Angleterre, la continuation 
des grèves et sur une échelle de plus en plus développée. 


COURS DES MÉTAUX DU 10 JUILLET 1874 
SUR LA PLACE DE PARIS. 
3 juillet, | 10 juil. 


Cuivre Chili en barres, liv.. Havre..…..| 210 » 206 50 


—  — enlingots — — .,... 210 » 217 5 
— anglais tough =. — .é..el 217,50 217 50 
— minerais de Corocoro — ....,| 207 50 205 » 
Etain Banca, liv. Havre ou Paris,....| 270 » 265 » 
—  Détroits— — en 1120240) 257 50 
— anglais — Havre ou Rouen....| 256 50 255 » 
Plomb de France, liv, Paris.....,,.... 53 » 53. » 
— d'Espagne — Havre....,... Bd 53,» 3 » 
— anglais AU EE Te 9 5902 53 » 
— belge et allemamd, liv. Paris... M >» M >» 
Zinc de Silésie, Liv. Havre:......... 58 » 58 » 
— autres b/m.— — ,,,,,,..,, 51 50 57 50 
— —_ 57 50 97 50 


D — 1) Paris Des 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 8 Juillet 1874. 
Nous cotons nominalement : 
FILÉS. 


Chaine 27/29 {re qualité. Amérique le K° 
pur...Kr.. 3.20 à 3.95 » 
Trame 36/38 id. 1d03803.30 4 3.39 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ....,,.,,,,,. à 3.40 » 
Trame 40/42 IA oi fee. 7). ! à 3.50 » 
Chaine 40 id. A nelle oc à 4.05 » 
Frame 50 ET 9 PT OT à 4.15 >» 
Chaine #40, Jaume ne cc « à 4.25 » 
Trame 50 OR me sole se à 4.35 » 
Ghainemh:60ital.$ mien us Pi à 5,90 » 
Trame 100 AR PR EN 7 IR à 8.25 » 

TISSUS DE COTON. le mèt. 
Calicots.60,p748 lat non Ru à 0.32 » 
Id. » ASS DR aus eV A } à 0.34 » 
Id. » CAE AR PROC PTE © à 0.36 » 
de 0 NAT a Re. PM 7 à 0.38 , » 
Id. 70 4 RP UT D PAMLI ALT EEE e à 0,40 » 
Id. ff) AE LL PAPE PEUR à . 48 1/2 à 0.49 » 
Percale 80 2 RS LEA HER vu à 0.46 » 


Jaconas? 82,122/18)> 2... 4240.92 à0,3214/21 > 


(Conditions de la place ; escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 
Affaires calmes. Prix fermes. 
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PRIX COURANT DE LA PLACE DE ZURICH 
Zurich, le 8 juillet 1874. 
Marchandise prise à Zurich. Escompite 2 0/0. Terme 
30 jours. Valeurs en francs fédéraux suisses. (Change sur 
France, places banquables aüu pair). 
FILÉS DE COTONS 
Numéros français 


Chaîne 27/29 Amérique en bobines 340 le kilogramme. . 
— 40  Jumel — 455 -- 
Le | NB8 60 NE 2.4 al RO Æ 
Trame 36/38 Amérique en cannettes 326 — 
ES 50 — — 405 — 
—  98/100 Jumel — 710 — 
TISSUS ÉCRUS. | 
Calicots lisses ordinaires. — Chaîne 30/32. Trame 36/38. 
Duitages 16/14 16/16 19/17 19/19 19/21 ZA 
Centimètres le mètre 
65 19 20 1/2 23 _ _ — 
70 . 90 3/4 2 24 3/4 — æ æ 
75 2 93 1/2 9261/2 — 2 _ 
CHERE — 991/4 311/2 — _— 
A à. — 3014/2 32 1/2 34 3/4 311/4 
LACHINE BCE —,. 36 3/4 39 1/4, M1,3/4. — 
BTE —. 393/4 421/2 451/2 — 
119 39 37 1/4 40 1/2 43 46 1/2 ° — 
135 A 43 1/2 49 52 1/2 56 — 


(Le calicot 90 cent. Chaîne 30, Trame 34, dit « lourd » 
vaut 2 cent. de plus.) 
Percales 90 c. 24/26, Chaîne 40, Trame 50, 44 cent. le 
mètre. 
Jaconats 82 c. 22/18, Chaîne 58/60, Trame 98/100, 31 cent. 
le mètre. | 
‘Les affaires ont été régulières en filés et en tissus écrus. 
Les tissus de coton en couleur et le calicot rouge andri- 
nople rouge jouissent d’nne bonne demande suivie. 


HENRI FIERZ. 


SUCRES. 


Paris, le 9 juillet 1874. 

La sécheresse inspire de nouveau des inquiétudes ; les pluies 
ont été rares depuis quelques mois, et la terre est privée d'hu- 
midité jusqu’à une grande profondeur ; il y a donc lieu de craindre 
que la betterave ne trouve pas, dans l’intérieur du sol, l'eau qui 
lui est indispensable, si des pluies abondantes et fréquentes ne 
succèdent bientôt à l'extrême chaleur que nous subissons en ce 
moment. Les premières betteraves levées offrent, à la vérité, une 
belle apparence, mais toutes celles qui ont été semées tardivement 
souffrent beaucoup et sont gravement compromises. 

Les fabricants, en présence de cette température qui présage 
une récolle médiocre, sont moins disposés à vendre d'avance sur 
les quatre mois d'octobre à janvier prochains, et tandis qu'il 
était possible, il y a buit jours, de trouver sur ces époques du 
n° 3, en entrepôt Paris, à fr. 67,50, les acheteurs sont obligés de 
payer aujourd'hui fr. 68 en entrepôt Paris, et fr. 67 en fabrique, 
gare Nord. Le sucre roux acquit 7/9 est demandé à fr. 60,75 et 
oflert à fr. 61, les 88 degrés, entrepôt Paris. 

Le disponible est plus demandé, et sa tendance se dessine à la 
hausse ; les sucres blancs valent de fr. 67 à 67,25, base n° 3, les 
L£ de fr. 63,25 à 63,50, et les 10/13 fr. 57,50, les 88°, entrepôt 
’aris. 

Le stock des sucres indigènes aux Magasins généraux du 
Pont-de-Flandre est aujourd’hui de 324,000 sacs, contre 142,000 
sacs, à pareille date, l'année dernière. La marchandise est tou- 
jours abondante, et les stocks restent élevés, tant en France 
qu'en Angleterre, mais il parait de plus en plus probable que 
l'excédant du stock général de cette année, sur celui de 1873, 

‘sera contre-balancé par une moindre importation résultant du 
déficit des productions de Cuba, de Porto-Rico, des Indes-Occi- 
dentales et du Brésil; il semble donc que les prix qui sont 
actuellement très-modérés, s’amélioreront au fur et à mesure de 
la diminution des excédants de slocks, lorsqu'on pourra appré- 
cier exactement la véritable situation du marché européen. 

La statistique de la semaine dernière, en Angleterre, accuse 
une très-légère augmentation du stock, mais l’excédant qui était 
de 50,000 tonnes n’est plus maintenant que de 43,000 tonnes; la 
consommation continue à être plus active qu’en 1873, et les im- 
portations sont inférieures de 5,000 tonnes à celles de la période 
correspondante de: l'année dernière. 


mt = 


Importation. Consommation. Exportation, Stock 

e 1874 A873 1874 1873 1874 1873 1874 1873 
Tonnes — — — — es = Re 
Londres... 8.980 11.950 8.780 7.200 > 80 101.200 80.350 
Liverpool... 3.357 5.479 9.470 2370 >»  , >» 69.057 60.151 
Clyde" 4.310 4.890 3.779 3.890 » » 52.318 14.320 
Bristol... 2,083 4.385 2.056 -1:977 _> 220 140-601, % 5.380 
Yotaux!. 48.180293. 704 18.085 45.437 » 80 233.476 490.201 


Ces chiffres montrent uné tendance d'amélioration sensible sur 
le marché anglais, et confirment les prévisions que nous venons 
d'émettre sur la position future de l'article. 

J. Bivort. 


47 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


pe L'ÉcONOMISTE FRANÇAIS. 


MANCHESTER, LE 8 JUILLET 1874. 


Depuis notre dernier rapport nous avons eu des affaires 
assez calmes, des prix un peu en faveur des acheteurs 
pendant quelques jours ce qui en a décidé quelques-uns à 
placer les ordres qu'ils avaient en mains ;: depuis deux 
Jours le ton est meilleur et les vendeurs sont moins dispo- 
sés à faire des concessions, ceci est surtout le cas dans les 
filés, où les stocks sont comparativement insignifiants, 
tandis que dans les tissus, et surtout dans les sortes lour- 
des, les stocks sont larges, et pèsent sur le marché. Les 
nouvelles de la récolte prochaine du coton sont meilleures, 
et expliquent le peu de disposition de la part des acheteurs 
à rien faire en spéculation et leur intention de ne traiter 
qu'au jour le jour et au fur et à mesure de leurs besoins. 

Fizés.— Demande faible, mais fermeté dans les cours, 
le continent achète peu. Pour les Indes et la Chine il ne se 
fait pas non plus grand’chose, mais les filateurs sont fer- 
mes dans leurs cotes, à 

Tissus. — Il ne se fait presque rien en shirtings, les tissus 
pour limpression sont peu demandés, les sortes lourdes, 
qui se vendaient un peu il y a quelques jours, sont délais- 
sées , 


ÉPINAL, LE 9 JUILLET 1874. 
Calicots. — 3/4 60 portées 16 fils 33 à 33 3/4. 
» 


» 18. »,, 35 » 39 3/4. 
» » 20,» 37 » 31 3/4, 
» 68 » 20 »,391/2» 40. 

» 70  » 21, » 14 DFA) 2 


Chaine 27/29 Amérique. 3.25 à 3.35 
Trame : 36/38 » 3.40 » 3.50 
Prix très-bien ténus. 


LILLE, 9 JUILLET 1874, 

La situation ne s’est pas sensiblement modifiée pour le 
marché linier depuis la semaine dernière. Des acheteurs de 
toile ont visité notre marché, et ont pu opérer dans de 
bonnes conditions avec les fabricants qui avaient encore du 
stock. Ceux qui viendront plus tard n’obtiendront sans 
doute plus les mêmes avantages, car la fabrique se mon- 
trera plus ferme quand elle ‘aura un peu allégé ses maga- 
sins; tout, du reste, indique que les prix ont atteint leurs 
plus basses limites; les fils sont fermes, et le lin a aug- 
menté de 3 à 7 francs pour les provenances de Russie, et 
dans ‘une proportion bien plus considérable pour les sortes 
du pays et de la Belgique. 

Le tissage et la filature ne peuvent donc plus acheter 
de: matières premières aux conditions de ces derniers mois, 
et.chercheront à récupérer la différence sur leur prix de 
vente, S'il y'a encore du stock pour certains genres de 
toiles, d'autres commencent à être rares. 

Ainsi que nous l'avons dit, les fils sont fermes, mais Ja 
demande manque - d'activité éxcepté pour les n°% fins qui 
ont donné lieu à des transactions importantes. 

La grève de Belfast (Irlande) n’est peut-être pas étrangère 
à ce résultat : les patrons ayant imposé, à leurs ouvriers, 
une réduction de 10 0/0 sur les salaires, 30,000 ouvriers 
de filature se seraient ris en grève; le chiffre est sans 
doute exagéré, mais ce qui est certain, c’est que les filateurs 


prononceront, le Lock out le 18 courant, si lous les ouvriers | 


n'ont pas accepté la réduction, Cette grève, si-elle se con- 
tinue, ne peut manquer d'exercer une grande influence sur 
tous les marchés étrangers. 
Le mouvement du commerce extérieur à été, pendant le 
mois de juin, par la principalité de Lille + 
Importations. Exportations. 


tn — 

Linéer cuases 409,148 931.219 

Hart o8 pttaie 39.696 265,039 

Toiles. 2.71 30,457 . D:907 
Par le port de Dunkerque du 1% au 7 juillet : 


Importations, Exportations. 
Lin. ...:. 449.008 Lin. 8R4l 187629 
Jute.:,..,.. 897.600 
Chanvre... : 119.870 
Toile de lin. 10 
Roubaix et Tourcoing out reçu .cette-semaine des quan- 
tités considérables de laines de Buenos-Ayres, et de la 
Plata par Anvers et le Havyre, de laines d'Australie et du 
Maroc par Dunkerque, de laines d'Algérie et du Levant 
par Marseille; aussi nos peignages sont-ils en pleine acti- 
vité. En même temps les nésociants étrangers arrivent sur 


notre place et achètent des lainages assez largement; le 
mois de juillet est du resté un mois de vente. 

Les blés en terre mürissent dans de bonnes conditions 
et, la récolte continue à avoir la plus belle apparence; si 
le temps continue la moisson se fera quinze jours plus tôt 
que d'ordinaire. Comme la seule crainte de ne pouvoir 
altendre les nouveaux blés avec ce qui reste en magasin, 
maiutenait les prix ; cette crainte n’existant plus, tous nos 
marchés tendent à la baisse, et il est à prévoir que le 
mouvement s’accentuera de jour en jour. 

Les graines de lin sont bien demandées à des prix en 
baisse, on a vendu des chargements de Taganrog à fr. 37 
les 400 kil. €. a. f. liv. à Dunkerque; à ce prix il y a en- 
core des acheteurs, mais les détenteurs ne se montrent pas 
bien pressés de vendre. Les huiles de lin sont en baisse à 
fr. 73 pour les lins du pays-et à fr. 71 pour les étrangers. 

Les prix des graines de colza ne sont pas encore bien 
fixés, tant il y en a peu sur place; les huiles sont en baisse 
et on les cote aujourd'hui fr. 71 50 les 91 kil. Les tour- 
teaux de colza sont à fr. 18 Les 100 kil.; ceux de lin à 
fr: 29: Ti 

Les affaires en alcools ont été assez actives cette semaine ; 
on àa-surltout. traité des 4 derniers mois 1874, avec Paris, 
grâce à l'écart qui existe entre les cours des deux, places. 
Assez d'affaires également en courant et en août dans les 


prix de fr. 65 à 65 50; presque rien en disponible, On cote | 


en hausse sur la semaine dernière : 
3/6 fin disponible. ....Fr. 65 50 


— 1) 7 Courantie, + 45.40 65 50 
Mélasse disponible, .....,. 66» 
3/6 à livrer 4 premiers ..,. 61 50 à 


ri — 4 d'été....,.... 61 50 
— — À derniers..... 63 » 
— — À prochain .... 65 50 
Les sucres indigènes bruts sont délaissés ; cependant le 
7/9 parait avoir donné lieu à quelques affaires au cours de 
fr. 61 50. Il y à demande à ce cours. 4 seu 
Pas de changement important dans les charbons,. les 
transactions continuent à être peu actives. 


LYON, LE 9 JUILLET 1874. 

SOIES ET SOIERIES. — Nous avons encore de la hausse à 
enregistrer, une hausse de 4 à 3 francs qui embrasse la 
généralité des articles. Il est à croire que la cote prochaine 
sera moins brillante. On ne peut pas dire que la hausse 


soit absolument arrêtée ; mais éviaemment il y a une ten- | 
dance au calme. Le mouvement qui était parti dés places | 


de production, s’est heurté aux résistances des märchés 


de consommation. C'est ainsi que Ja, fabrique Iyonnaïse a || 


bien pu céder dans une certaine mesure à l'initiative prise 
par les détenteurs italiens, et se pourvoir contre, le déve- 
loppement possible de ce mouvement, par des achats qui 
ont coflé les chiffres de la condition. Mais elle n’a jamais 
cru que la hausse pût prendre de grandes proportions. Elle 
était payée, on peut le dire, pour savoir Île contraire ; 
car les acheteurs qui hantaient à ce moment 1e marché, 
étaient loin de s'émouvoir d’une hausse qui ne leur sem- 
blait pas justifiée. 2 AS 

Il s’est traité, en effet, sous le coup de lélévation des 
cours quelques grosses affaires, mais à des prix sur les- 
quels la hausse de la dernière quinzaine n'avait excrcé au- 
cune influence. 


Pourtant, ces ventés ont toujours cela de bon qu'elles 
déblayent la voie et allégent les stocks. Il est clair que le 


mouvement de hausse de la matière sera de courte haleine 
tant que la fabrique ne vendra pas plus aisément son 
étoffe : on aura beau affirmer que le rendement des cocons 
est mauvais, cela ne suffira pas pour faire craindre la pé- 
nurie des soies. LT GO 

Déjà, quelques types des soies de la nouvelle récolte sont 
arrivés sur notre place ; ils seront bientôt suivis des balles, 
et le marché étant ainsi plus largement approvisionné, 


il est probable que les cours prendront leur. véritable ‘as- 


siette, 

Au fond, c’est moins un mouvement réel de hausse qui 
s'est produit qu'une réaction utile contre lavilissement in- 
défini des prix ; la situation ne comporte pas autre chose, 
C'est à cela qu'il faut S'en tenir. Le mieux est de ne pas 
pousser les choses, ni trop en avant, ni trop en arrière. 


Les nouvelles du marché anglais sont au calme; c’est 
un amarthé très-chargé, comme l’on, sait, mais toujours | 


plein de ressources. À Paris, la vente marche assez mal. 


En Amérique, la position s'améliore ; Je stock, par suite 


de l'écoulement au détail, parait très diminué. On augure 
bien de la saison prochaine. se : 
L'exercice de 1874 se divise en deux parts bien dis- 


SAMEDI 11 JUILLET 1874. 


SAMEDI 11 JUILLET 1874. 


linctes ; jusqu'à fin juin, lés prix n’ont cessé dé décroître ; 
à partir de juillet, un mouvement contraire tend à se des: 
siner. Nous avons pensé qu'il était bon de se rendre bien 
compte du chemin parcouru ; et à cet effet, nous avons 
dressé un tableau comparatif des cours dépuis le 4° juillet 
1872. 

DD OS En PNY 60h Be oil 2 anbaniie | 
qe juil. factjanv. fasrjanv/ face juil, 


TLOS Last, Liasast À 4874 [4874 
ORGANSINS, 
France, filat. et ouvr., 2e ordre.| 24/28 |122/194/145/148/100/103| 88/92 
Brousse, ouvraison française ....| 20/22 [120/123[416/148| 98/4100! 84/86 
Piémont, tir, et ouvr., 4° ordre.| 24/28 |124/130/121/123/405/407| 94/96 
Bengale, ouvraison française....| 24/28 | y2/05 | c0/92 | 80/82 | 63/66 
TRAMES, 
France, filat. et ouvr., 2° ordre..| 24/28 1414/148/442/144| 99/1400! 85/88 
Italie, frisant classique... ...,.…. 24/28 |103/107|100/102| 94/97 | 90/92 


Chine, ouvr. française, 2e ordre. | "40/45 | 93/95 À 82/84 | 96/70 | 56/58 
Japon, ouv.ettours compt.;{4er ord.| 26/30 |108/106/101/108| 94/96 | 73/76 


GRÈGES , 
France, bouts noués, 1e° ordre..| 10/42 [120/122/118/120/410/142| 96/102 
Italie, frisant classique..,,...... 9/41 1108/1410! 98/1400! 86/88 | 71/73 
Japon, maybash, 2.,......,,,...,1 14/18 | 76/78 | 72/74 | 68/70 | 54/56 
Tsatlées, 3 #12 LUS Ras à » 16/17: | :72/13:1,57/59 47 


On voit quel chemin la baisse a fait depuis deux ans; il 
était, on peut le dire, temps de s'arrêter. Malgré la réac- 
tion de la dernière quinzaine, les prix restent assez: bas 
pour que la fabrique puisse établir ses étoffes dans des 
conditions de solidité et de bon marché qui lui ramènent 
la consommation. C’est ce à quoi elle doit s'appliquer, en 
vue de hâter le moment où, entre les soieries et les Jaina- 
ges, l’hésitation de la mode ne sera plus possible. 


LE HAVRE, 8 JUILLET 1874. 


Il y à eu ralentissement dans lés affaires depuis quel- 
ques jours, conséquence inévitable des débats altendus à 
Versailles. Le temps est toujours, splendide, nos récoltes 
sont désormais assurées et c’est un bien grand point pour 
l'avenir des affaires. 

Coroxs. — Nous avons reçu le Financial Chronicle de 
New-York du 27 juin ; il est des plus favorables à la pro- 
chaine récolte et les chiffres qu'il indique sont bien ceux 
que nous vous donnions l’autre sernaine par dépêche du 
câble. — Il y x 8 0/0 de terres ensemencées en moins que 
l'an dernier, mais la condition de la plante est de 8 1/2 0/0 
meilleure que l’année dernière à pareille époque, et dès 
lors, on ne peut pas s'étonner que l’on puisse avoir un 
produit pareil, sinon supérieur ; mais comme nous vous 
l'avons toujours dit, c'est le temps à l’automne qui déter- 
mine la qualité, et des pluies et des gelées en octobre peu- 
vent diminuer ce produit de 400 à 300,000 balles. On 
ne peut toutefois pas spéculer sur l'existence probablé de 
pareilles intempéries qui sont, au contraire, choses’ fort 
rares, et jusqu'à plus ample informé, on doit considérer 
que nous aurons une récolte dans les 4 millions à 4 mil- 


lions 206,000 balles. — C’est une perspective très-favora- 


ble à l'industrie parce que d’une part, elle aura ses appro- 
visionnements bien assurés, et que de l’autre les prix 


devront s'établir un peu au-dessous des cours actuels, en. 


sorte que. ses chances de perte seront encore diminuées, 
et que l’imprévu est en faveur du coton. 

À bas prix de la matière première, on peut en effet tou- 
jours travailler en plein, dût-on même ne pas trouver 
l'écoulement complet des produits. On n’a pas en effet à 
craindre grande baissé sur des stocks de manufacturés, 
quand ils sont à bon marché, et au contraire toute cir- 
constance fortuite a grande chance d’être en faveur du 
coton, et en ce cas C'est aussi profitable pour les éxisten- 
ces en magasin. 

Mais ce n’est pas pour le moment qu'il faut parler de 
- ce qui peut ädvenir des stocks de manufacturés, car à 
part quelques petits articles, il n’y à pas de stocks, et au 
contraire nombre de filateurs ont vendu leur production 
jusqu’à la fin de l’année. — Dans cette situation, et au 
moment où les arrivages d'Amérique vont. à peu près ces- 
ser pour quelques mois, en Europe, il devenait prudent aux 
filateurs de s'assurer un peu de coton, pour certaines sortes 
surtout, qui deviennent rares à ce moment de la saison, et 
c'est ce qui nous a valu un peu de révif dans les transac- 
tions celte semaine, On a surtout recherché les cotons d’A- 
mérique dans les fr. 95 à 105 ét il nous faut constater 
une reprise, d'environ fr, 2 sur ces sortes. La moyenne des 
ventes journalières a été d'environ 900 balles ; ce n’est 
pas encore énorme, sans doute, mais c’est une téndance, 
et si la politique veut bien enfin nous laisser tranquille, il 
y a lieu de croire que nous aurons désormais des transac- 
tions régulières et que lés prix sé maintiendront, 
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Le F, 0,: Louisiane : vaut niaintenant, fr, 99 à 100, En 
Oomra, il y à aussi disetté de bons lots, et l'on a de nou- 
veau accordé fr. 73 pour du fully good fair, fr. 69 pour 
du fully fair. 

A livrer, on a payé fr. 97 50 pour du fully strict good 
ordinary, Louisiane, fr. 66 à 66 30 pour fair Oomra, fr, 70 
à 71 pour good fair dito, et le terme s’est un moment 
beaucoup raffermi, si bien que l’on payait jusqu'à fr. 96 50 
pour juillet, fr. 99 50 pour septembre. Les prix ont un 
peu reperdu de cette fermeté, mais il ÿ a généralement 
peu de vendeurs disposés à s'engager à découvert, tant on 
a peur de l'avenir, Aujourd’hui le juillet vaut fr. 95 50, le 
septembre fr: 98 50. 

De belles récoltes en Europe sont en effet de nature à 
développer l'écoulement des fabriques, et on peut absorber 
d'énormes quantités de coton. 

Nos débouchés sont toujours importants, aussi bien pour 
notre filature que pour lexportation, 

Stocks comparés à ce jour. 


Ÿ 1874 1873 
États-Unis ...,1..4 11 118:580 57.810 
Brésil aire. 5.690 18.980 
Imdôs ELA ML HSLR 36.380 70.110 
Autres. ouisatisul 3.220 L.430 
ENT ETS ————— 
163.870 151.360 
Cotons en mer : 
bn Slnisee à 8.684 4,347 
Brésil. as 609 » 
Inties . 28 Ce Se. 92.091 94.457 
101.384 28.804 
SUCRES. — L'article est ferme sur place, mais le manque 
de marchandise à la vente restreint forcément les tran- 
sactions. — On a fait 62 bqs, Antilles bruts, à fr. 59; la 


bonne 4°, el 150 sacs usines, à fr, 68; ces derniers aux 
100 kil., entrepôt. 

CarËs. — On a sorti dans la semaine de nos docks 
21,000 sacs, contre seulement 4,400 d’arrivages et le stock 
diminue en conséquence. 

Voici le mouvement de larticle sur place : 


1873. 1874. 
Arrivages.. 290.866 sacs 1.757 füts. 293.192 sacs 594 füts. 
Débouchés, 254.627 — 825, — 185.889 — 385, — 
Stocks.,... 119.689 — 914 — 184.866 — 209 — 


Les affaires ont langui cette semaine, depuis quelques 
jours surtout, et: finalement les ventes de la semaine ne 
dépassent pas quelques milliers de sacs. On est un peu 
faible, et l'on à fait en dernier lieu de petites concessions 
de fr. 1/2 à 1. — Nous devrons encore avoir cette semaine 
des débouchés assez ronds, toutes les affaires, précédentes 
n'étant pas encore expédiées. IL faut dire, du reste, que le 
grand delicit des débouchés qui ressort des chiffres précé- 
dents, indique bien qu’il y a des vides dans Pintérieur. 

Cuins. — Nous n'avons pas vendu moins de 27,000 pièces 
cette semaine, avec des prix en hausse de fr. 1 à 3; on à 
payé fr. 89 pour bœufs Montevideo salés; à livrer, fr: 81 
pour dito Rio-Grande; fr. 58 pour vaches New-York. Il se 
confirme de plus en plus qu'il ÿ aura cette année un défi- 
cit considérable dans les abattages à la Plata, et l'on parle 
de 600,000 têtes. 

Cacaos. — On a traité de petits lots Para, de fr, G5 
à 67, suivant qualité et quantité, et l'on à fait aussi 300 
quarts Guadeloupe, à fr. 111. L'article est toujours, dans 
une position difficile, avec un stock trop lourd pour, les 
besoins. 

Laives. — Les prix sont toujours des plus fermes pour 
les sortes de la Plata, et même ils sont en faveur des ven- 
deurs, mais avec un peu moins de mouvement, toutefois, 


depuis quelques jours surtout. On à fait : 


527 b. Buenos-Ayres, de...Fr. 180 à 210 
130 'b. Montevideo, de,...,... 230 242 50 
97 b. Plata. 1 : 
TEINTURES. — On n'a tien fait en indigo, et, par suite 
de notre enchère qui a éu lieu le 7 courant, on y offrait 
800 él quelques colis, mais 150 seulement ont été adjugés, 
et une vingtaine de caisses ont été traitées apres la vente. 
Les indigos fins ont obtenu 40 à 50 c. de prime; les indi- 
gos ordinaires du pair, à 20 c. de prime; enfin les inférieurs 
de 20 à 50 cent. au-dessous des estimations. — Cela nous 
laisse en somme dans la parité des cours précédents, 
Les bois de teinture ne donnent lieu qu’à de petites 
affaires de détail, On à fait une centaine de tonnes en 
campêche Cap, fr. 7 11 1/2; dito Aquin à fr. 6 75; de 
bois jaune Carmen, à fr. 9 25; Tampico, de fr. 9 50 à 
9 75. Plusieurs cargaisons campêche Haïti offertes sur notre 
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marché ont été traitées pour des ports étrangers, à des prix 
supérieurs aux nôtres, ; 

Suirs. — On à encore traité 7 à 800 fûts Plata, de fr. 
48 50 à 48 62 1/2 pour mouton; de fr. 50 à 50 25 pour 
bœufs. L'article est maintenant beaucoup plus calme et 
plutôt faible. 


. BORDEAUX, LE 8 JUILLET 1874. 


Vins. — Depuis nos derniers avis, la situation est restée 
la même ; nous n'avons à signaler aucun achat important 
de vins de 1872 et 1873; mais on continue loujours à 
acheter quelques vins ordinaires de ces deux années à des 
prix modérés. 

On signale également des affaires de quelque importance 
sur les vins de 1874 de Palus et côtes ordinaires, livrables 
au mois de janvier prochain. 

Les apparences de notre prochaine récolte continuent à 
être belles ; mais elles sont cependant bien diminuées par 
la coulure importante qui s’est produite dans la plupart &es 
vignobles de vins ordinaires. 

On évalue à 3,000,000 d’hectolitres les pertes occasion- 
nées par la grêle du 28 juin, dans les départements de 
l'Hérault. et du Gard : c’est 1/5 environ de la récolte. 

SPIRITUEUX. — Nos cours de 3/6 du Languedoc n'ont 
pas éprouvé de changement ; mais nous avons beaucoup 
de fermeté et même un peu de hausse en 3/6 Nord, par 
suite des avis reçus des lieux de production. 

Nos prix sont aujourd'hui établis comme suit : 

3/6 Languedoc disponible fr. 90 », offerts. 

3/6 Nord d° 68 » à 69 », très-fermes. 

Carés. — Cet article a conservé ‘la bonne position qu'il 
avait pendant la quinzaine précédente, et que Le bon résul- 
tat de la vente de Hollande faisait prévoir. La consomma- 
tion est venue régulièrement au marché, non pas qu’elle 
ait traité de grandes quantités à la fois, mais elle a répété 
plus souvent ses achats. 

Les prix payés ont été quelquefois en progressant, et 
pour certaines sortes on à fait fr. 2 et 3 plus cher qu'il y 
a quinze jours. Certains détenteurs, croyant à une nouvelle 
amélioration, restent provisoirement hors du marché. Voici 
les ventes de cette quinzaine : 30 quarts Guadeloupe-Boni- 
fieur à fr. 235 A.; 15 quarts dito Habitant à fr. 235 A.; 
260 sacs Guayra gragé de fr. 126 à 136 E.; 1,280 sacs 
Guayra non gragé de fr. 120 à 122,50 E.; 1,300 sacs Rio 
non lavé à fr. 102,50 E.; 700 sacs Costa-Rica ‘de fr. 126 à 
199 E.; 480 sacs Mysore à fr. 122,50 E.; 825 sacs Malabar 
de fr. 190 à 122 E.; 255 sacs Mangalore de fr. 119 à 192 E. 
Nous n'avons reçu que de faibles renforts. 

Cacaos. — Pour cet article, nous sommes toujours très- 
calmes, les acheteurs sont froids et peu disposés à s’appro- 
visionner. Nous allons demeurer encore un ou deux mois 
dans cette position, jusqu’à la reprise de la fabrication 
d'automne. Il n’a été traité que 78 quarts Martinique à 
fr. 111 A.; 40 sacs Bahia à fr. 57 E.; 870 sacs Guayaquil 
de fr. 70 à 72,50 E. Nous attendons prochainement quelques 
renforts en cette dernière sorte. 

SUCRES.— La raffinerie, suffisamment pourvue et appelée 
à prendre, ces jours-ci, livraison de sucres arrivés par les 
navires qui sont en noire rade, sucres qu'elle avait, en 
grande partie, traités à livrer n’a pas eu à faire de nou- 
veaux et forts achats, excepté du livrable, en vue de l’ave- 
unir. Elle n'a traité que 15 barriques brut Martinique dispo- 
nibles à fr. 58,50 A. la bonne 4€ ; 200 barriques, 600 sacs, 
Antilles usine à livrer, au prix des indigènes à l’époque 
de l’arrivée. 

Nos usines ont, depuis quelque temps, augmenté la fabri- 
cation du sucre raffiné qui s'écoule rapidement, au fur et à 


mesure de la fabrication. — Nous sommes, du reste, à 
l’époque de l’année où la consommation est toujours assez 


grande. 

Les arrivages de la quinzaine comprennent environ 1,200 
barriques, 400 quarts et 1,500 sacs des Antilles; 570 sacs 
Maurice et 5,800 sacs Havane. 

CÉRÉALES. — La température exceptionnellement fävora- 
ble à la moisson et les avis d’abondance qui surviennent 
de toutes parts ont exercé, sur lg tenue de notre marché, 


une influence considérable. On oublie trop que les blés | 


nouveaux ne sont pas encore en consommation, que le stock 
réel est très-réduit, et on applique trop aisément aux blés 
vieux, exotiques où du pays, les prix de 25 et 26 francs, 


livrables après la récolte, tandis que la consommation 


marche sans cesse et qu’on ne peut l’entretenir qu'avec les 
reliquats de 1873. 

Sous l'empire de cette exagération, les beaux blés étran- 
gers ou du pays, disponibles ou livrables sur l'heure, sont 


* 


cotés de fr, 29,50 à 30, et on cite des affaires en blés nou- 
veaux traitées à fr. 28 et 27, 26, 25, selon que les livrai- 
sons doivent s'effectuer fin juillet, en août, ou en 4 mois 
de septembre. : 

Les farines ont subi une dépréciation analogue. Bien que 
les qualités supérieures soient très-rares, pour livraison 
immédiate, elles sont tombées à fr. 51,50 et fr. 32 les 100 
kil. Nérac et ville. Les sortes secondaires se traitent à des 
prix infiniment variables. 

Les issues sont toujours rares et chères. 

Les farines étuvées pour l'exportation sans affaires. 
PRODUITS RÉSINEUX. — Rien de changé pour les - produits 
résineux secs. Seulement, les résines jaunes sont très- 
demandées à fr. 15 de premier achat. 

Quant à l'essence de térébenthine, les avis des cours tou- 
jours en baisse de l'essence d'Amérique et le calme des 
affaires ont provoqué une nouvelle baisse. 73 füts offerts au 
marché de Saint-Julien ont été payés fr. 53, en baisse de 
fr. 2 sur le dernier marché. A Londres, le cours de l’es- 
sence américaine à été de 25/6 à 25/9. Ces prix paraissent 
maintenant assez modérés, il pourrait cependant se produire 
encore quelque -peu de baisse pendant les mois chauds. 


MONTPELLIER, 9, JUILLET 1874. 


Le département de l'Hérault a été cruellement éprouvé 
le 28 juin, ainsi qu’une partie du département du Gard. 
Un orage de grêle affreux, parti de Saint-Pons, à l’extré- 
mité ouest de l'Hérault, vers minuit, s’est abattu sur plu- 
sieurs licues de large, à travers tout le département dans 
la direction de l’est; jusqu’à Nîmes. 

Le désastre est immense ; les communes atteintes ont été 
véritablement rayagées ; de mémoire d'homme on n'avait 
rien vu de comparable. Au moyen des tabléaux de la pro- 
duction vinicole par commune, on a pu ehiffrer approxima- 
tivement les pertes. On les évalue au moins à trois millions 
d'hectolitres. 

Au prix moyen depuis dix ans de 45 francs l’hectolitre, 
cest une perte de 45 millions de francs, sans compter : 
que les localités partiellement atteintes feront probablement 
de très-mauvais vin ; et que dans les localités où la récolte 
a le plus souffert les souches sont endomagées pour plu- 
sieurs annces. 

Le pbylloxera nous fait beaucoup de mal cette année 
dans l'arrondissement de Montpellier, et rien jusqu'ici n’a 
été reconnu pour le combattre d’une efficacité certaine. 

A cela près, l'année sera bonne pour les propriétaires 
encore épargnés par les deux fléaux ci-dessus. 

Il est sorti beaucoup de raisins partout, les pampres sont 
magnifiques, et en temps normal, nous aurions dans l’en- 
semble une belle récolte. 

Malheureusement la mévente est grande sur les vins de 
l’année dernière, et la liquidation d’une de nos plus faibles 
récoltes (à la suile des gelées du printemps dernier), sera 
désastreuse pour le commerce qui se heurte à une réduction 
de consommation tout à fait inusitée, conséquence de la 
crise que subit notre pauvre pays. 


CETTE, LE 9 JUILLET 1874. 
La situation ne s'améliore pas. 
. Les transactions n’ont pas encore eu le moindre peu d’ac- 
tivité. 
IL s’achète bien peu en vignoble, et ces achats correspon- 
dent à des besoins immédiats d'expédition, 
Si cependant les affaires reprennent, ainsi que semble- 
rait le laisser prévoir les derniers bilans des banques, nul 
doute que les vins invendus trouvent bientôt preneurs. Mais 
sans hausse pourtant. 
Nous avons eu ces derniers jours un peu de grêle qui, 
en temps ordinaire, eût certainement suffi: pour faire mon- 
ter les prix. Mais en ce moment ci la consommation est 
trop débile pour supporter la moindre hausse, 
Les prix sur notre place sont : 
ATAMON , se. bb FT ,29,, 2] h60tOl. nus 
Beau-Montagne .:......... 30 » 
Bourret (blanc) eee. 270 
Narbonne MIA ARR NS ENS 
Roüssillon HE 5. AUUNAOUS 
Espagne Gui, seen Au 878 > 
9/6. ste ct HUILIRMIEEORE 54 18221» 
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MARSEILLE, 9 JUILLET 1874. 


Semaine semblable aux précédentes, affaires excessive- 
ment restreintes sur presque tous les articles, nous croyons 
devoir attirer l'attention ‘des lecteurs sur notre article 
graines oléagineuses et huiles ; nous avons cherché à établir 
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rivés. 

BLÉS. — La baisse fait de nouveaux progrès après chaque 
affaire ; si la demande était plus suivie, les concessions 
seraient encore plus grandes de la part des détenteurs, qui 
ne voient pas la nécessité d'offrir des concessions à ceux 
qui n'ont aucune demande. Les cours sont excessivement 
irréguliers, ils sont subordonnés aux qualités des diverses 
provenances. 

IL à été importé cette semaine 172,470 hect. ; les ventes 
de la semaine, qui n’ont pas été importantes, s'élèvent : 
Marchandises disponibles 26,440 hect. ; à livrer 7,940. 

GRAINES OLÉAGINEUSES. — Nous sommes forcés de con- 
venir que tous nos dires, depuis plus d’un mois, se sont 
confirmés ; la situation du marché:est loin de s'améliorer, 
car quelques-unes des qualités de graines, qui paraissaient 
avoir atteint l'extrême limite de la baisse au mois dernier, 
ont de nouveau fléchi de fr. 4 à 1,50. C’est ainsi que l’on 
a pu obtenir des Calcutta noirs à livrer à fr. 38. 

La fabrication s'est largement approvisionnée en ara- 
chides et sésames surtout; comme on le verra aux huiles, 
élle trouve très-diffieilement l'écoulement de ses produits. 

Nous avons reçu, en juin, 103,950 q.; en juin 1873, 
163,830 q. " 

Les importations des 6 premiers 1874 atteignent le chiffre 
de 1,119,750 q., contre, en 1873, 813,400 q.; c'est donc un 
excédant acquis de 306,350 «q. 

Voici les chiffres comparatifs des importations de graines 
uléagineuses, sur notre place, depuis 6 ans : 

6 premiers mois 1869, 821,060 q.; 6 premiers mois 1870, 
906,102 q.; 6 premiers mois 1871, 677,170 q.; 6 premiers 
mois 1879, 811,400 q.; 6 premiers mois 1873, 815,400 q.; 
ü premiers mois 1874, 1,119,750 q. ; 

Le stock au 30 juin 1874: en magasin, 466,600 q: en 
fabrique, 430,000 q.;. soit 596,600 q.; contre, en 1873, 
113,000 q.; contre, en 1872, 393,000 q.; contre, en 1871, 
230,970 «. 

Par ces chiffres, nous pouvons constater que le stock de 
cette année est presque du double supérieur à celui des 
années antérieures à la même époque. 

HUILES DE GRAINES A FABRIQUE. — La baisse a fait de 
nouveaux progrès, et encore aux prix actuels les ache- 
teurs sont rares. Nous devons constater que le contraire 
vous paraît impossible. Nous sommes en présence d’une 
srande quantité de marebandises importées, d'un stock de 
graines de près du double supérieur à celui des années 
antérieures remontant jusqu’en 1872. Il est presque égal à 
la moitié de l'importation des six premiers mois de l’an- 
née 1874. Toutes les piles à huile sont pleines, les fabri- 
cants ont leurs usines encombrées el a savonnerie à 
fabriqué cette année 81,240 quintaux de moins que les 
années précédentes. | 

HUILES D'OLIVES A FABRIQUE. -— (Juclques reventes sur 
juillet ont dù être cédées à fr. 53,30. Ce prix accuse 
une baisse de 50 cent. sur le prix coté dans ia dernière 
revue. 

Savons. — Nous devons noter que celte industrie, 
qui est la principale branche de notre commerce local, 
subit un moment d'arrêt. Nous ne chercherons pas la cause 
que les uns attribuent à linfluence de la nouvelle taxe, 
d’autres à la grande quantité de marchandises fabriquées 
les années précédentes; pour nous aujourd'hui, nous nous 
bornerons à donner les chiffres des quantités de produits 
fabriqués et des conséquences qui en ressortent pour les 
huiles et les graines oléagineuses, j 

Dans la pratique de la savonnerie on évalue 11 produé- 
lion d’après le nombre de cuites réalisées. Du nombre de 
cuites on déduit facilement le nombre de caisses, et par le 
poids moyen de la caisse, on a le résultat en joids. 

Ces calculs ont donc été faits pour les six premiers 
mois de la présente année, et eu voici les résultats .’ 


Janvier 20e 


Ja véritable position de ces marchandises et de leurs dé- 


275 cuites 


Février. . . 952 :— 
Mars 224: — 
AVE. EU . 24: — 
Mai en. , 1230: 42 
Juin, . . 1, 1268 0— 


Total . . 1.483 à 80 caisses par 
cuite, fait un total de 118,640 caisses, ct chaque caisse 
pesant 150 kil, un total de 1,779.600 kil. de savons fa- 
briques. 

Les années précédentes, la production s'élevait à 2,160 
cuites environ. C'est-à-dire que cétte année Je déficit de la 
produetion a été de 677 cuites, représentant 54,160 caisses, 
ou soit 81,240 quintaux métriques.» Et si l'on veut repré- 


senter en valeur ce déficit, on reconnaîtra que la savon- 
nerie à produit pour plus de 5 millions de francs en 
moins. 

Et malgré cette diminution dans Ja production, le dé- 
bouché paraît encore plus restreint, nos magasins et nos 
usines Sont encombrés de marchandises, et malgré l'impôt 
qui pèse sur ces produits, les prix sont plus faibles et in- 
férieurs à ceux pratiqués aux mêmes époques des années 
1872 et 1873, 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


LE HAYRE, 40 juillet.—Cotons : Affaires calmes, tendance lourde, Ventes ; 
100 balles. Très-ordinaire Louisiane disponible : fr. 99; dito, dito sur 
août : fr, 96,50; dito, dito sur septembre : fr, 98,50 à 98; dito, dito 
sur octobre : fr. 99 les 50 kil, 

MARSEILLE, 40 juillet. — Blés: affaires très-calmes, Les ventes sur la 
marchandise disp. ‘Les ventes de la journée d'hier se sont élevées à 
32.000 hect, à livrer. Importations de la journée d'hier 33.000 hect. 

LIVERPOOL, 40 juillet. — Cotons : ouverture du marché, ventes probables 
d'aujourd'hui, 40,000 balles. Marché sans changement. Importations nulles. 

NEW-Yonk, 8 juillet. — Or, 409 3/4. — Change sur Londres, 4 dollars 


x7* cents 4/2 par livre anglaise, — Change sur Paris : 5,13 3/4. — Pé- 
trole standard White (le gallon) : 42 cents 4/4. — Dito, à Philadelphie : 
42 cents 4/4, — Farine extra-state : 5 90 à 6 dollars 40le baril de 88 kil. 
— Mais : 77 cents les 35 litres. — Froment rouge : 4 dollar 38 cents 
les 35 litres. — Fret pour cérèales : 9 4/2, — Café Rio fair : 29 3/4. — 
Sucre rafliné, bonne qualité Moscovade : 7 5/8. — Saindoux, marque 
Wilcox : 42 4/4. — Lard : 40 4/8. Le tout sur place à New-York. 

BomBAy, 8 juillet, — Cotons. — Vente lourde. On cote le Dhollerah à 
460 rs; le Dharwar (Sawgined), 488; Compta, 170, — Change sur Lon- 
dres, à 6 mois, 4 sh. 10 3/16 den. (par roupie). 

CaLcuTra, 8 juillet, soir, - Coton Bengale, 43 rs. — Jute, 23 1/2 rs. 
— Graine de lin de Patna, 4 rs 8.— Graine de colza, 3 rs 6.— Riz table, 
4 rs 2; Ballam, 8 rs 6, — Change sur Londres, 4 sh: 10 4/2 d. 

SAINT-DENIS, 26 juin. — Sucres : marché faible, On cote fr. 21 la bonne 
4°. — Articles d'importation : riz l’engale, fr. 29,50. — Mules du Poitou, 
fr. 4,425. — Change, 7 1/2 0/0 prime. — Fret, fr 57,50. 

Port-Louis, 25 juin, — Sucres : cours nominaux. — Articles d'importa- 


tion: mules de la Plata, doll 400: vin de Provence, doll, 45: savon de 
Marseille, doll. 9; huile d'olives: Plagniol, doll, 4; Possel, doll. 3,75 { 
sel de Marseille, doll, 105: vermouth! N. P., doll. 5,30 ; riz, en baisse: 
Mooghy, doll, 5,60; Ballam, doll, 5 ; Saïgon, doll. 3,65. 


D 


PARTIE FINANCIÈRE 
BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


2 JUILLET Ÿ JUILLET 


* ACTIF 
Encaisse métallique. ..... PE APPRER AE 1.195.458 .8539 1.209.374 .907 
( Paris. — Commerce, .... 359.044 .491 393.231.073 
Portefeuille Succursales. Id. ,.,... L16.847.364 408.008.558 
l Bons de Ja Ville de Paris, 30.300.000 30.300.000 
Bons du Trésor.-...,... 867.162, 500 867.162.500 
LIRS OISE mare ter ele 12.176.200 11.268 500 
| Effets publics. ,.,..,. \.E 45,155.350 45.661.050 
Avances Yaleurs de chemins de 
sur Marian francais sa se cas 64.133.200 64.018.900 
Obligations du Crédit 
Foncier, ..., MISES AE 1.809.600 1.677.400 
Rentes/disponibles.ix. 25214 il astgee te 67.307.402 67.307.402 
DIVOLE Eee era mer oo : 12.227. 02% 7.136.507 
PASSIF 
Billets à ordres et récépissés......, ., 8.477.648 8.743.697 
Billets au porteur en circulation... ..,. 2.522.518.365 2.537.691.410 


153.825 .680 
251 .495.578 
26.529 ,3{6 
2,502,749 
k.363.615 


168 
243 .211.928 
29.661.807 
1.721.005 
4.363.645 


Compte courant dû Trésor 
Comptes courants particuliers Paris 
Succursales 
Escompte et intérêts divers, ..... K3 rat 
kRéescompie du dérnier semestre... ,... 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 


AUGMENTATION| DIMINUTION 
Eucaisse métallique... ,... 13.916.068 » 
Portefeuille commercial... » 10.652.224 
BORS ŒURT TES aie 2 PA NS Led aie as à » » 
Bous de la Ville de Paris. .......... » =: 
AvanCes sur Lngoisiniillisanes.s sou » 907.700 
Avances sur valeurs... .. AAC ES 268.300 » : 
DIVOFS CNT Re ten annee un » 5.090.521 
Billets en circulation. .,.,...,:..... 15.173.045 Pure 
Compte courant du Trésor... se... » 14.283.145 
Comptes courants particuliers....,... 5.151.153 » 
Escomptes et intérêts divers. .,,,,... 781.744 » 
BILAN DE LA BANQUE DE France. — La situation arrêtée 


au 9 juillet accuse encore peu d'activité dans les transac- 
tions cominerciales ; le portefeuille a diminué de 10,652,000, 
cette diminution porte surlout sur le portefeuille des 
succursales qui, à lui seul, s’est abaissé de 8,839,000. — 
Il faut toutefois tenir comte de ce que le dernier bilan 
comportait l'échéance du 30 juin ; en réalité, le portefeuille 


S 
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est encore en augmentation de 29,947,000 sur l’avant-der- 
nière situation. 

L'encaisse grossit chaque jour, l'augmentation est encore 
aujourd’hui de 13,916,000. Les comptes courants de Paris 
ont augmenté de 8,284,000, mais dans les succursales, 
il a été retiré de la Banque 3,132,000 ; le compte-courant 
du Trésor a également diminué de 14,283,000 employés au 
paiement du coupon de la rente 3 0/0; pour faire face 
aux demandes, la circulation des billets a été augmentée 
de 15,173,000. 

Les avances sur äctions et obligations de chemins de 
fer et du Crédit foncier ont diminué, mais il a été 
emprunté à la Banque 506,000 francs sur dépôts. de rentes 
françaises ; cette demande correspond à l’anélioration de 
nos fonds d'Etat. 

Les bénéfices de la semaine ne s'élèvent qu’au chiffre 
de 781,744 francs. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
9 juillet 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION, 


PASSIF. L. ST. ACTIF) LC. 67. 
Bllets émis.,,,,..,..,,.. 37.447.525 | Dette du Gouvernement. 11.015.100 
Fonds publics immobil. 3 984.900 
Or monnayé et lingots. 22.447.525 


Total... . 97.447.525 Total........ 31.441.025 


DÉPARTEMENTE LA BANQUE. 


PASSIF. 1. sT. ACTIF. EST. 
Capital social.......,.. 14.553.000 | Fonds publics disponib. 14.212.352 
Réserve et solde du Portefeuille et avances 
compte profitset pertes 3.349.111 sur titres. .......... 18.406.804 
Compte du Trésor... 5.427.980 | Billets (réserve) .....,,. 10.171.400 
Comptes particuliers... 19.964.380 | Or et argent monnayés. 809.331 


Billets à sept jours... 366.116 
Total........ 43.659.887 Total.,...... 43.659.887 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 

Augmentation. Diminution. 

Cire GOn Ress mecs eme. di IST.R1: 100 OU ITA UBTE » 
Compte du Trésor.....,,.... AMEN E 937.505 4.318.610 
Comptes particuliers , ,,.........: c 2.435.606 193.649 
Portefeuille et avances.....,,........ Æ 4.925.453 4.081.975 
Réserve des billets... non fe » 963.403 
Encaisse métallique ....... += oc 2e » 672,74 

Fonds publics disponibles .,....,,..., » » 
BILANS DE LA BANQUE D'ANGLETERRE, — On continue à 


Londres l'exportation du numéraire pour Ha France, la 
diminution de la réserve métallique est considérable cette 
semaine, elle s'élève à liv. st. 672.745; par suite le chiffre 
de kémission des billets est réduit de liv. st. 777.250. 

Le portefeuille a diminué de liv. st. 4.081,975, mais 
les fonds publics disponibles ayant au contraire augmenté 
de Liv. st. 611.259, et les comptes courants particuliers 
ainsi que le compte courant du Trésor étant en diminution, 
les premiers de liv. st. 193.649 et le Second de liv. st. 
4.278.610, la circulation a grossi de liv. st. 186.210, et la 
réserve des billets s’est abaissée de liv. st. 963.463. 

La proportion des réserves aux engagements à vue est 
de 42 0/0; il y une légèae amélioration sur la semaine 
dernière. 


L'EMPRUNT NATIONAL ÉGYPTIEN PAR SOUSCRITION PUBLIQUE. 
— Depuis que les gouvernements orientaux ont recours au 
crédit, et on à vu sur quelle échelle, ils imitent successi- 
vement tous les procédés suivis jusqu'ici en cette matière en 
Angleterre et en France. Ils se sont d’abord adressés à des 
syndicats de banquiers et de capitalistes qui se chargeaient 
de remplir les coffres vides du Trésor. Puis on a trouvé les 
conditions imposées dans ces négociations trop dures, et on 
cherche si on n’en trouvera pas de plus douces dans une 
souscription publique. — Le Khédive vient donc de décréter 
un emprunt national. Pour justifier cet appel aux capitaux 
de ses sujets, on fait remarquer que depuis dix ans l'Égypte 
a un excédant des exportations sur les importations de 
10 millions de liv. sterl. chaque année; Le pays a donc dû 
s'enrichir d'autant, et c'est à cette fortune immense, dit-on, 
qu’on s'adresse aujourd’hui en essayant d’un emprunt national 
de 5 millions de liv. st. — On ouvre un grand-livre, et 
on y inscrit une rente qui rapportera à perpétuité un intérêt 
de 9 0/0. — Le Rousnamé est le grand-livre de l'Etat, les 
dettes qui y sont inscrites sont privilégiées. — La sous- 
cription a réussi, et néanmoins les valeurs égyptiennes ont 
du mal à se relever; à côté d’apparences extérieures si favo- 
rables, il ÿ a donc un mal latent que nous devons rechercher. 

Ce qui étonne quand on observe la conduite des finances 
en Egypte depuis une douzaine d'années, c’est la fréquence 
des appels du crédit, — On voit que certains procédés 
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usités en France, pour la Ville de,Paris en particulier, 
ont porté leurs fruits. On emprunte sous le prétexte de 
faire des travaux utiles; ce sont des dépenses reproduc- 
tives qui forment la base des appels, mais dans le nombre 
il y en a beaucoup qui ne le sont pas. 

Passons en revue la succession des divers emprunts 
émis depuis 1862. \ 


Date de Sommes Taux . 
l'émission, demandées. intérêt. d'émission, Amortissement, 
1862.£ 3.290.000 7 0/0 82 1/2 4 0/0 
1864.. 5.704.000 7 006 93 45 années, 
1866.. 3.000.000 7 0/0 92 8 — 
1868., 11.890.000 7 0/0 75 30 — 
1873.. 32.000.000 7 0/0 » 4D Lien 
Total...£ 55.884.000 » » » 
PE re em | === == ( GO 2m 


En douze années le gouvernement égyptien a emprunté 
pour 1,400,000,000 franes, et en jetant les yeux sur le ta- 


“bleau qui précède, on remarque que plus on avance, plus 


le chiffre des emprunts augmente, Faut-il être surpris si 
on témoigne moins d’empressement à les souscrire; c’est 
uve marchandise dont le prix s’avilit en raison même des 
quantités offertes. 

Pour mieux nous rendre eompte de ces appels si fré- 
quents au crédit, recherchons l’origine de ces émissions, 

Le premier appel fait par l'Egypte aux capitaux étran- 
gers eut lieu en 1862. Les engagements pris vis-à-vis le 
canal de Suez se montaient à liv.st.4,000,000, et le poids de 
la dette flottante engageait le vice-roi Saïd Pacha à suivre 
l'exemple de la Porte, et à s'adresser au marché européen. 
On demanda une modeste somme de liv st. 3,292,000 qui, 
pour un revenu de 7 0/0, fut émise à 82 1/2 0/0. 

La réalisation de cette opération put à peine faire face à 
la moitié des obligations du vice-roi, et son successeur 
Ismaël Pacha se trouva en 1863 en face de réclamations 
nouvelles qu’on ne put satisfaire que par un nouvel em- 
prunt de liv. st. 5,704,200, placé en 1864 en 7 0/0, à 93, 
avec une période d'amortissement de quinze années. On 
pensait, après avoir payé toutes les dettes du gouvernement 
précédent, garder encore un surplus pour les travaux pu- 
blics, mais toutes ces combinaisons furent encore déjouées, 

L’épizootie qui éclata alors dans le Delta, se répandit jus- 
qu'en Nubie et persista pendant deux années, coûta au 
gouvernement près de liv. st. 5,000,000 pour remplacer le 
bétail qui avait disparu et venir au secours des fellahs 
ruinés par l'épidémie. 

Dans un pareil état de gêne du Trésor égyptien, le che- 
min de fer d'Alexandrie à Suez, dont les réparations avaient 
été négligées était tombé dans un état de ruine complète. 
Pour le rétablir, il fallut émettre en 1866 pour liv, st, 
8,000,000 à 7 0/0; cet emprunt fut placé à 92. 

L’abolition du travail forcé sur le canal de Suez entraîna 
un arbitrage et l'empereur Napoléon ‘accorda à la Compa- 
gnie une indemnité de liv. st. 3,360,000 payables en bons 
du Trésor à 12 0/0 d'intérêt, 

A cette somme vient peu après s'ajouter celle de liv. st. 
400,000 pour rachat du domaine d'El-Ouady qui avait été 
cédé à la Compagnie du Canal de Suez. 

Dans le but de faire face à ces nouvelles dépenses et pour 
mener à bonne fin les travaux publies commencés, on con- 
tracta en 1868 le grand emprunt de liv. st. 11,890,000 à 7 0/0 
émis à 75. 

Il permit d’éteindre 
et de ramener pour 
l'argent. 

Ne doutant plus de son crédit, legouvernement du Khédive 
poussa plus activement que jamais les-travaux publics et 
dépassa de beaucoup les ressources du pays. Les revenus 
augmentaient sans doute mais pas dans la même propor- 
tion que les dépenses. Le budget des travaux publics était 
trop lourd pour les ressources ordinaires du pays; une nou- 
velle dette flottante issue de conditions plus dures que la 
première s'était élevée graduellement à lv. st. 26,000,000 
à 14 0/0 d'intérêt, tandis que les premiers emprunts ne 
dépassaient pas 9 0/0. L'avantage d’une consolidation 
était évident. On chercha à en tirer parti en émettant à 
7 0/0 un nouvel emprunt de liv. st. 32,000,000, soit de 
800,000,000 fr. Cette somme fut offerte au public au mois 
de juin 1873, mais la souscription ne fut pas entièrement 
couverte ; la moitié seulement avait été prise ferme par les 
contractants, ce‘qui permit au gouvernement égyptien de 
continuer les grands travaux déjà entrepris. 

La deite égyptienne, y compris ce dernier emprunt, at- 
teint donc le chiffre de liv. st. 55,884,000 ; nous venons 
de voir comment elle a été constituée et quels développe- 


resque entièrement la dette flottante 
a première fois à 8 0/0 le taux de 
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ments extraordinaires elle a pris dansces dernières années. 
Tant que les émissions ne dépasserent pas de faibles sommes 
en rapport avec les revenus actuels du Trésor, on trouva 
des preneurs à un laux modéré de 82 1/2 07/0. Bientôt 
même quand les motifs de l'emprunt furent bien justiliés 
on plaçait le 7 0/0 à 93; mais dès 1868 la somme demandée 
s'élevant à liv. st. 12,000,000. Il fallut baisser le prix d’é- 
mission à 75, et enfin en 1873 la demande portant sur un 
Capital trois fois plus considérable, la souscription ne ful 
pas couverte. 

En dehors de la dette nationale que nous venons d’ana- 
lyser, il existe encore la dette privée du khédive, qui 
résulte de trois emprunts étrangers conclus en son propre 
nom, et hypothéqués sur les vastes possessions territoriales 
qui constituent sa fortune privée ct personnelle. ; 

Le premier emprunt fut émis en 1866 pour remplir 
les engagements qu'il avait pris vis-à-vis de son oncle 
Halim-Pacha dont il avait acheté les propriétés et pour 
introduire dans le pays une grande quantité de machines 
et d'instruments perlectionnés pour l’agriculture. — Le 
chiffre de cet emprunt fut de 3.387.800 liv. sterlings por- 
tant 7 0/0 d'intérêt et amortissable en quinze années. 

L’emprunt qui suivit avait un but plutôt politique qu'éco- 
nomique. — L'ordre de la succession au trône ayant été 
changé et le fils du khédive devant succéder à son père et 
remplacer laïné de la famille, qui jusqu'ici prenait le pas 
sur lui, on dut indemniser celui dont on prenait la posi- 
tion, et pour lui retirer l'influence qui s’attachait à ses 
propriétés, on l’expropria. Un arrangement intervint par 
lequel le frère du khédive, qui devait lui succéder, renonça 
à ce droit moyennant une somme de 2.080.000 sterlings 
payés en obligations portant 9 0/0 d'intérêts, et rembour- 
sables par tirage semestriels pendant quinze années. 

Le troisième emprunt connu sous le nom d'emprunt du 
khédive fut conclu en 1870; il était de 7.142.860sterlings 
et donnait 7 0/0 d'intérêts rachetable en vingt ans. — A 
l’aide de ces capitaux on voulait développer sur une large 
échelle la culture de la canne à sucre. 

Le total nominal de ces emprunts a déjà été réduit par 
l’amortissement au chiffre de 10.116,286 sterlings. — 
On voit sous combien de formes différentes on a eu 
recours au crédit dans ces douze dernières années. Les 
amortissements, toujours soigneusement stipulés, n’ont 
eu lieu que par de nouveaux emprunts; il n’y a 
donc pas lieu d’être surpris si les porteurs de ces titres 
n’ont plus la même confiänce que dans les prémières 
années, et quand on a vu l’année dernière une nouvelle 
demande de 32.000.000 sterlings qui n'a pas été compléte- 
tement couverte, et cette année quand on voit le khédive 
avoir recours à un emprunt nalional de 5.000.000 livres, 
il ne faut pas être étonné si les fonds égyptiens sont 20 à 
30 0/0 au-dessous des cours que nous avons vu coter 
antérieurement. 

Sans doute si on accepte les chiffres officiels pour les 
budgets et pour les douanes on constate de grands chan- 
gements. Ainsi les recettes du budget en 1864 atteignaient 
ARDEIRÉ M ES A . UREe liv. sl. 4.813.000 
en 1873 elles sont montées à....... liv. st. 10.571.000 

Les dépenses ordinaires malheureusement ont grossi 
dans la même proportion. 

La plus grande partie des ressources mises à la disposi- 
tion du gouvernement a été employée en travaux repro- 
ductifs, mais les strictes règles de l’économie n’ont pas 
toujours été observées. On à exécuté beaucoup de travaux 
utiles qui ne peuvent payer de suite Pintérêt du capital 
qu’ils ont absorbé; c'est ce qu’on observe chez nous pour 
les chemins de fer d'intérêt local. — Le réseau des chemins 
de fer et des lignes télégraphiques en Egypte ne peuvent 
en ce moment rémunérer les sommes d’argent qu’elles ont 
immobilisées. 

Quant aux emprunts du vice-roi, on ne peut nier qu’une 
partie de l'argent ainsi obtenu a été gaspillée, une autre 
à été absorbée par le luxe plus que royal déployé au 
Caire, le reste a élé employé à développer les ressources 
du domaine de Son Altesse. 

A côté des ombres du tableau, il y a certains chiffres 
qui permettent de le voir sous une couleur plus riante, 
c'est le mouvement commercial et les chiftres officiels des 
douanes. 


CCC 


xporlations. Importations. 
Liv. st. Dvest. 
1862: 42444: 8,800.000 3.700.000 
1863... 7e) 14.300.000 6.000.000 
ASOÆ INT NE : 43.500.000 6.900.000 


1865... :000010:700. 000 5.900,000 


18666. 10.200.000 5.006.000 


ASH NT 10.800.000 4.100.000 
190800. . 16.600.000 5.000.000 
SCO LH 10.500.000 5.200.000 
RTE 12,500 .000 5.300.000 
LATE RES jen 15.000.000 5.700.000 


Tandis que les importations ont à peine varié ét ont 
plutôt diminué depuis 1864, l'accroissement des exporta- 
tions qui eut lieu alors à cause de la disette du coton, 
après avoir fléchi sensiblement de 14,300,000 à 10,200,000 
liv. st., par suite de la cessation de la cause passagère qui 
les avait enflées, c’est-à-dire par suite de la guerre de la 
sécession aux Etats-Unis, a repris de suite à 10, 49 et 45 
millions en 1871. Il y aurait donc là, si on accepte ces 
chiffres, une balance du commerce de 10,000,000 liv. st. 
en faveur de l'Egypte; si, au contraire, on observe le 
budget, le chiffre de 10,000,000 liv. st. auquel les recettes 
sont évaluées ne laisse, défalcation faite du service de la 
dette, (4,300,000) que 3,250,000 liv. st. pour l'administration 
générale et un excédant dé 2,000,000 liv. st. applicable à 
l'amortissement. C’est bien peu, surtout si nous recher- 
chons comment le budget des recettes à été établi. Ici 
encore, on a escompté l'avenir. Tel qu’on le présente s’il 
montre une large plus-value, les taxes qui atteignent le sol 
ont fourni presque tout l'accroissement, puisqu'elles don- 
nent 4,000,000 liv. st., c’est-à-dire une somme égale au 
revenu total du pays, il y a dix ans, mais une partie de 
cette somme provient du rachat de l'impôt territorial. Cette 
mesure financière nommée « Moukabala », adoptée depuis 
plusieurs années, a pour but de liquider la dette flottante 
sans avoir recours aux Capitaux étrangers. Pour faire ren- 
trer cet impôt, on a accordé un litre légal de propriété à 
tous ceux qui consentiraient à payer six années de l'impôt 
territorial réparti en douze annuités. Ce supplément d’im- 
pôt est donc une ressource transitoire, un revenu exception- 
nel et anticipé qui manquera plus tard. Le Moukabala 
donne en ce moment 1,681,000 liv. st. par an, on compte 
sur des excédants pour combler le déficit que cette avance, 
absorbée aujourd’hui, prépare pour les prochains budgets. 

IL faut compter sur un développement de la richesse du 
pays plus rapide encore que dans le passé, et sur une 
meilleure gestion de ses finances. Le khédive a fait un 
premier pas dans cette voie, en créant une chambre de 
délégués à laquelle, chaque année, il rend compte de son 
administration. Il faut plus encore pour relever les cours, 
il faut remplir les engagements pris et cesser d'émettre de 
nouveaux titres. 


Bourse DE Paris. — Le mouvement de hausse a continué 
malgré tous les incidents- politiques qui sont venus se jeter à 
la traverse, — On le pressentait déjà avant la réponse des 
primes et quand on ne jetait pas les regards en dehors de la 
Bourse, il s'accomplissait au milieu des circonstances les plus 
favorables. Le jour de la réponse des primes tous les vendeurs 
à découvert avaient été débordés et avaient dù rache- 
ter. — Les achats de la Caisse des dépôts et consignations 
sont venus donner un nouvel appoint à ces demandes en 
absorbant toutes les offres de la Spéculation aux abois, et* 
on à même parlé dans les couloirs de l’Assemblée d’un 
auxiliaire puissant qui aurait agi dans le même sens que 
la Caisse des dépôts et consignations. On voulait demander 
au ministre sil était vrai que les fonds de 34 millions, 
destinés à former la dotation d’une caisse de secours aux 
blessés et déposée dans la caisse du Trésor avait été em- 
ployés en achats de rentes? On prétendait que le Trésor, 
pour s'exonérer des intérêts qu'il avait à servir, avait déjà, 
il ÿY à trois mois, mis à la disposition de la Caisse de 
secours, sur les 34 millions, 17 millions qu’elle a employés 
en rentes. , 

Etaitil vrai que le Trésor venait de remettre les 17 der- 
niers millions à ladite caisse de secours pour acheter im- 
médiatement de nouvelles rentes ? 

Joignons à toutes ces demandes celles du comptant et 
des recettes générales, l'abondance des capitaux, le paie- 
ment du coupon de juillet, le bas prix des reports, et on 
reconnaïtra que rarement la place s’est trouvée dans une 
situation plus favorable à l'élévation des cours. 

Malgré les complications politiques qu'on néglige peut- 
être un peu trop, malgré le manifeste du comte de Charmn- 
bord, on a coté 96 fr. 75 c.; nous voiei revenus au cours 
que Von voyait apparaître un instant sur la cote en no- 
vembre 1871, après le succès de la première émission des 
deux. milliards. 11 est vrai que la seconde émission des 
trois milliards a fait tomber le 5 0/0 de ce haut cours à 
84 fr. 50 c.; mais depuis ce moment la masse des ins- 
criptions flottantes sur le marché n’a pas empêché le 


©? 


- cotait aussitôt le succès de la souscription connu 90 fr, ; 


Dr 


niveau des fonds publies de s'élever d’une manière lente 
et continue jusqu’au taux où nous les voyons aujour- 
d’hui. ù 

Est-ce à dire que le mouvement va continuer sans in- 
terruption jusqu’à 100 francs? C’est sur ce point qu’on nous 
permettra d'exprimer quelques doutes. Si nous rappelons 
nos souvenirs, nous constatons que le mouvement. de 
hausse auquel nous assistons ne dépasse pas sensiblement 
les hauts cours déjà cotés au milieu dez plus grands em- 
barras, à peine après la guerre et au sortir de la Commune. 
Dans une situation aussi critique le vessort des capitaux 
était tel qu'à peine le premier emprunt émis en juin 1871 
à 82 fr. 50 c. on cotait en novembre 96 fr. 45 c. Après le 
second emprunt, émis en juillet 4872 à S4fr. 50 €., on 
? 
on atteignait 91 fr. 85 c., en mars 1873 et 94 fr. 17 cç. 
en octobre. 

Il est vrai que tous ces hauts cours après avoir été tou- 
chés étaient bientôt abandonnés; mais ils n’indiquent pas 
moins très-clairement l’élasticité de notre crédit, même 
dans les conditions les plus défavorables. Toujours est-il 
que depuis le mois d'octobre 14873 nos fonds publics n’ont 
pas gagné en hauts cours ce qu’on pouvail espérer, puisque 
naguère encore on cotait 9% fr. 17 €.; mais les écarts en 
baisse ont disparu, et le haut cours de l’année dernière est 
devenu le bas cours des derniers mois. 

Le classement de cette immense émission de titres s’a- 
vance donc beaucoup plus rapidement qu'on ne pouvait le 
prévoir; reste à savoir si on pourra.se rapprocher du pair 
sans déterminer des réalisations et des arbitrages. On 
parait d'accord pour déclarer qu’à 100 fr. le 5 0/0 est bon 
à vendre, Mais attendra-t-on ce cours, quand il y à tant 
de valeurs qui, si elles ne donnent pas un plus fort intérêt 
présentent par la prime. de remboursement un écart de 
bénéfice bien plus considérable? C'est ce paquet de valeurs 
dont les cours s’ébranlent en ce moment et qu'il faut re- 
morquer. 

Sans même sortir des fonds publics, l'arbitrage du 5 0/0 
contre du 3 0/0 est indiqué en ce moment, et on l’exé- 
cute sur une assez grande échelle. Depuis le détachement 
du coupon du 3 0/0 jusqu’au 1e juillet, la hausse, comme 
cela doit être à cause des 5 unités, l'emportait toujours sur 
le 5 0/0, d’abord de 43 cent., puis de 20 cent; mais 
depuis le 4er juillet, pendant que le 5 0/0 s'élevait de 
75 cent, le 3 0/0 gagnait 97 cent; la préférence pour ce 


dernier fonds est bien accusée. — Elle ne l’est pas moins 


pour d’autres valeurs, parmi lesquelles nous citerons les 
actions et les obligations de chemin de fer, du Crédit 
foncier et de la Ville de Paris. Le mouvement se propage, 
mais l’effort des capitaux, au lieu de se porter sur un seul 
point, commence à s'étendre et à se diviser sur une im- 
inense surface ; il ne faudrait pas être surpris si les dif- 
férences en hausse étaient moins marquées que par le 
passé. 

Parmi les institutions de crédit, la Banque de France et 
le Crédit foacier ont éprouvé un vif mouvement de 
veprise. — Les cours des actions de chemin de fer, dont 
les recettes sont moins faibles, se sont aussi sensiblement amé- 
liorés; quant aux obligations, pour quelques-unes, c’est un 
sensible changement de reprise. Sur les valeurs étrangères, 
l'Italien continue son mouvement de hausse; le Turc 
oscille aux environs de 46 francs ; quant au Péruvien, 
tous les rapports favorables officiels ou pas officiels sur 
les dépôts de guano n’ont pu l'empêcher de tomber 
de 73 à 66 1/2. 

Vendredi 10 juillet. 

Toute l’activité du marché se porte sur les rentes fran- 
çcaises; le 3 0/0 ouvre à fr. 60 60 et le 5 0/0 à 96 80. 
— On accueille le message du maréchal de Mac-Mahon par 
une reprise de près de 56 c.; la Bourse et le monde des 
affaires sont généralement favorables au pouvoir qui sait 
se montrer ferme et énergique. 

Le comptant est toujours bon; les receveurs généraux 
continuent les achats pour la province; ils prennent au- 
jourd'hui 80.000 fr. de rente 5 0/0 et 4.000 de 3 0/0. 

IL se fait très-peu d'opérations sur les autres valeurs ; les 
actions de chemins de fer français ont peu varié. 

La rente italienne est très-soutenue malgré l'inconvénient 
inhérent à l’encaissement des coupons en France. — Le 
Crédit mobilier monte de quelques francs. — On dit que 
les obligataires des chemins de fer Romains recevront 
prochainement tout ou partie des trois coupons échus. 
Les actions du Crédit foncier d'Autriche continuent à s'a- 
méliorer. 
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turc se soutient au-dessus de fr. 46; sur ce marché, le 
coupon de juillet, dont le paiement au Crédit mobilier est 
officiellement annoncé pour le 23 courant, m'est pas encore 
détaché; les vendeurs à découvert $'abstiennent. 

Les fonds espagnols et le 6 0/0 péruvien sont aujour- 
d’hui peu en faveur. 

On parle de quelques ventes importantes d'obligations 
égyptiennes 1873. 


CHANGES. — PRIX DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — L’escompte 
est un peu plus serré à Londres à 2 3/16 0/0 ; on le voit 
même à 2 1/4 par Suite des exportations de numéraire 
our la France, et du maintien du taux officiel. — En 
zelgique, on escompte à 3 7/8 seulement, — À Paris, l'ar- 
gent est toujours très-abondant; le papier sur place est 
très-rare et demandé à 3 1/4. — On fait peu d’affaires. 
Le versement sur Londres se fait à 23.18 1/2; la Belgi- 
que, 99 7/8; l'Italie, 9 3/8 de perte; Hambourg, 122 1/4 
papier court, 122 1/2 papier long; Berlin, 366 3/4 court 
et 367 1/4 papier long; Madrid, 5.07 à 5.08; Lisbonne, 


5,54. — Or, au pair. — Argent fin, 20 0/00 de perte. 
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BOURSE DE PARIS — COURS DU 10 JUILLET 1874 
FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTAANGERS VENDREDI 3 | VENDREDI 10 
| 
LR. UT ARRETE PE CT ENT RE mbnielales vos 13 in à net » AR ue CU TUE 2 RSR EORRESRE EEE SRE PRRRSSREE OT ESS 
3 7% jouissance du {er juillet ASTS est sete see ITA Ceres Se mor TT OO RATE EE MDP Cr 60 10 60 50 
RENTES ( & 1/2 %, jouissance du 22 mars 1874 né OR de x PAR Le TRE LE PPRET FRRSERIRRRE C'EPESREE ART 4 87 50 7 60 
Fréntai 4 %, jouissance du 22 mars 1874............. , pce Fe 76 AG: 
DURAND Emprunt 1872 5 %, jouis- 6 matt ST, 6 -4br ce M ce ce vue: comp che FE PRE SRE . 96 50 96 77 
Emp. Morgan et C°, 6 % remb. à 500 fr. en 3% ans t. p j. avril 1874 ....,.,....-..........,. OT LE 518 79 517 50 
Obligations du Trésor, int. 20 fr., jouissance 20 janvier 1874, tout payé, rembours. à 509 fr,....,.,.,2...sssserososeose 453 79 455 :. 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb; à 500 fr; tout payé. Jouissance avril 1874.,..,.,43.4 4.2 us ess oosoeso te : 370 .. 370 .… 
ans re Extérieure 3 %. 1852-1856-1867- 1869, jouissance 6 janvier 1873, 4 /\40f «û oem 019 nje.2 1e » RE Et nerca encre 18 58 18 
Intérieure, coupure de T5 p. etau-dessus. Jouissance janvier 81e sc sosvuone. ec emeenmae cu san ieldreene tee e 12 12 3/4 
Eu Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance janvier 1874......,,...,,,..,4...,.4,...,4, 444444 cessent. 470 470 .. 
Etats-Unis 5-20, 1862, jouissance mai 1874 (coup. de 60 doli.)..,..,.,,,,.,.,,...,.....,..,... CRE ET en RES MSIE TS 104 78 10% 1/8 
| de 5,20, 1864, do do de dinde done des Da ee nee see nie Se ARE, ERP ODA 109 107 7/8 
| de Consolidé 5 %- Jouissance mai 1874............... de sa ee RE TTE ondes ri SM DÉPE REC 105 7e 106 .., 
Italien 5 % tout payé, jouissance janvier 1874 ....,.......,..,,,,,,..... ee DCE AO Laon ae ie AVR dit PORT TEL 67 59 66 49 
Péruvien 6 0 tout payé. JDLISBANC ON ANNE CALME Le daratare sioa DIVERS Moine Les ve 0 eco se oje bros Ted TAC 71 T1 .à. 
Russe 1870 5 * Obligations de 50 liv. st. tout Êgé Jouissance février 187h.iicrere ice ees M a bin seat alle 10% 14 104 5 
Rente turque 3% %, jouissance junvier 187% ER CE ET SE En LE PUDD DO TOO TONI SHOT 12 LC 45 7 43 50 
|| Emprunt ottoman 1860. Obligations 6 %, remb. ‘à 500 fr. tTAJouisSanCe ln vrit 1878 SLA ETS. ele 308 75 286 25 
| de 1863. de de de td rs ATEN es as nets eee 330 . 312 50 
de 1865. ee de de REX PR TAN ST TOME + dde 3926 25 310. 
de 1869. de. de de Jouisssauce octobre 1873......, * 266 29 270 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance janvier 1874......,,..,,,,4, 44,44. 249 79 OSMTS 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE ” y 
de de de Revenu des DATR DES TIRAGES EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, | VENDREDI 3 | VENDREDI 10 
titres rembo, l'amort. payements VALEURS AU COMPTANT 
254.682 225 1888 9. |janvier-juillet../mai-novembre ...... Département de la Seine 1857... 222 50 218 … 
437.618 200 1897 45 .. |mars-septembre |{er février-août..... Vilis de Paris 1853-1860........... 438 75 440 .. 
600.000 500 1925 20 . |février-août ....|{5janv.-avr.-juil.-oct. Id. 1869 mL INRA 4754. 480 .. 
753.623 400 1909 12 .. |3{janv.-juillet,. 1d. Id. 1869. 310 … 303 79 
1.296. 300 400 1946 FC REA fanvieriuinét,. {0ojanv.-avr.-juil.-oct. 1d ASTRA 2e 280 .. 272 50 
Poe tes 109 .E- De Id, Id. quarts 3 0/0........ 72 50 L 71 50 
200.000 100 1899 ne novembre... janvier-juillet. ...... Id. de Bordeaux 1863........... 85 .: 84 
175.000 109 1902 Re TAN Sie mars- septembre sinluld:,,de Liller1860!, 45 cle so: 9H 50 J2 er 
77.000 100 1892 3 .. [janvier ........,11°" février-août ,s..… Id. Id. 186% den nere dis ront 91: 90 .… 
16.953 500 ne 2250 |janvier-juillet.. 1°" juin-décembre.. Id. Id. ABB se snesse-phesras 425 425 
60.000 50 1898 Re —— février auût, :..... ..| Id. de Roubaix-Tourcoing..... DIN 37 50 
500.000 300 1915 15 .. |mars-septembre.|{*" Janvier-juillet . Id, dom. d'Autriche 1866 250 .… 280 .… 
FOR CEE dGe 1912 ISSUE NAN IOT-IUIIEL ER ee genes move nie :|Dette autr.5 0/0, conv.obl 100 fl. arg 66 74 67 19 
31.610500 100 Fée 8 .. |janvierjuillet,..[décembre........... Emprunt Danubien, 8 0/0........ 100 100 
169.355 500 23 ans 35 .. |janvier-juillet.,.|avril-novembre ..... Oblig. Vice-Roi d'Egypte, 1866... 195... 450 
20.807500 100 1881 T°/° |janvier-juillet.. .[mai-novembre ....4,. Emprunt Egyptien, 7 0/0, 1868.. d2 .. 80 
209.509 300 1898 CURR mars-septembre ; 1er février-août .,... Obligations HonduraS. ...seesecce DAV A es 
799.380 300 1886 15 .. |janvier-juillet...{{er juin-décembre.. Id, Hongrois 5 0/0....... 217 50 217 50+ 
142.425 07: 1873 5 % ljuin-décembre../{juin-décembre...., è ‘lEmprunt Romain, 5 0/0 1857..... 65 65 
600.000 500 1950 20 .. |[mai-novembre..{novémbre........ ... [Obligations Russes 1867 % 0/0... 420 . 425. 
559.500 500 1951 20: Tone es ce FOCLODEB es censen ne Id. Id 1869 % 0/0.. 419 .. 425 
sos. HAE: o... es — . — Empr. tun. bons de coup. arr (87 50) 26 50 26 50 
sevi ae PE LC Hat _ Id. Id. (105) 36 .. 35 50 
00.000 500 1917 30 mars-septembre.|décembre ,..,,,.,..[Bons Lombards 1874...,........ 508 75 510 .. 
90.000 500 1874 30 GER . Id. Id. 1879. de ve 513 75 913 75 
90.000 500 1875 Id, ÿ ‘AI. 1876., 515. « 520 
45.000 500 1876 30 Id, Id. 1877 516 25 520 
45.000 500 1877 30 Id. Id. 1878 . 518 .… 920 . 
115:457 500 1878 30 janvier-juillet. : avril-octobre .......|[Bons méridionaux 6 0/0.. Hi 490 .. 490 . 
ST SP 
| CAPITAL RÉSERVE 88 REVENU | | Be | 
I SOCIAL statutaire 5 &u dernier JOUISSANCE | 22 © SOCIÉTÉS DE CRÉDIT VENDREDI 5 VENDREDI i9 
il et autres 28 exercice 936 
i] ET SN POSTERS AS: At A DL O PIRE RAC ANTTES D) | M 89 | le © LERR 
| 182.500.000 58.124.000 tout 360 ., janv. 1874| .. .. [Banque de France............... 3705 3679 
| 125.000.000 6.067.004 509 60 .…. janv. 1874] 90 .. |Banque de Parisetdes Pays-Bas. 1125 . 1092 " 
80.000.600 20:000.000 tout 35 .. févriec 1874| .. .. [Comptoir d'escompte........ …. 293 75 260 . 
40.000.000 1.729.006 200 15:.. janv. 1874| 10 .. ]Crédit agricole ...............,... 435 450 . 
12.000.000 347.697 250 12 50 oct.  187| 6 25 |Crédit foncier colonial. ici 265 .. 965 . 
90.000.000 22.950.000 250 35 . nov. 1813| 12 50 [Crédit foncier de France........ 845 840 
50.000.000 728,000 125 9. nov. 1873| 4 .. [Société Algérienne............... 380 .. 380 . 
60.000.000 7.000.000 125 2h. nov. 1873] 12 .. [Crédit industriel et commercial 660 .. 660 .… 
50.000.000 9.480.000 tout 25e. janv. 1874| 6 25 Crédit Lyonnais....... sure . 682 50 687 50 
. 80.000.000 947.000 tout 25 juillet 1873| .. .. [Crédit mobilier............... oo .: 277 50 283 75 
60.000.000 3.000.000 125 15 nov. : 1873] 7.50 |Dépôts et comptes courants.. 552 50 560 . 
40.000.000 dose 250 25 octob. 1873] 6 25 [Société financière de Paris... 1,12 50 U15 . 
120.000 .000 8.713.000 250 30 .. octob. 1873| 12 50 [Société générale ................. 222 50 522 50 
0.000.000 NTM reste 250 . 24 .. juillet 1873] .. .. |Banq franco-autrichienne- -hongr 450 .…. 462 50 
50.000.000 3.960.000 250 40 mars 41873| .. . |Banque franco- égyptienne... 467 50 463 75 
50.000.000 soso 250 11 47 janv. 1874] 6 25 id. française et Italienne. 428 T9 420 . 
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20.000.000 a 250 5 «+. Juillet 1873| .. .. |Crédit rural de France.......... 360 360 
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2210 i 300.000 507 tout | 35 fr. p. 1872 | octobre 1873 lOuest EM ER Rene sas ot 242 50 547 50 
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COMPAGNIE FRANCO-ALGÉRIENNE 


SOCIÉTÉ ANONYME 


Du Chemin de fer d'Arzew à Saïda 
(200 kilomètres) et prolongements, 
Concessionnaire du droit exclusif d’exploiter 
l'alfa sur 300,000 hectares en Algérie, 
Propriétaire des domaines de l'Habra et de Ja 

Macta, province d'Oran, 
(25,000 hectares irrigués.) 


Capital social : VINGT MILLIONS 
. Siége social à Paris, rue Basse-du-Rempart, 52. 


ÉMISSION 


AUTORISÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 


DU 22 JUIN 1874 DE 


100,000 OBLIGATIONS 


Rapportant un intérêt annuel de 45 francs, 
Payables les 1°" Janvier et 1°" juillet. 
Remboursement à 500 francs en 90 ans. 


PRIX D'ÉMISSION : 220 FR. 


(Jouissance du 1° juillet 1874.) * 
Payables comme suil : 


35 en souscrivant ; 
65 à la répartition; 
&0 le 1° octobre 1874; 
&O le 1°" janvier 1875, sous déduction du 
x coupon échéant le 1°" janvier; 
40 le 1° avril 1875: 
Les versements anticipés seront escomptés à 6 0/0 
l'an. Par suite, les souscripteurs qui libéreront leurs 
titres à la répartition n'auront à payer que 247 
franes. En tenant compte de la jouissance acquise, 
l'obligation dpnne 

UN REVENU DE 7 0/0 
sdns compter la prime de remboursement à 500 
francs qui, ajoutée au revenu, assure un placement 
à 7.50 0/0. 


[Fr. 


GARANTIES DES TITRES 

1° Capital-actions : 20,000,000 de francs, 
dont plus de la moitié a déja été dépensée, confor- 
mément aux termes du décret de concessicn du 
chemin de fer d'Arzew à Saida et prolongements, 
rendu suivant avis du Conseil d'Etat. Justification 
de ces dépenses a été faite au Ministère, pour obte- 
nir du gouvernement l'autorisation d'émettre les 
obligations. ane 

2 Revenus du chemin de îer. — D'après 
évaluations basées sur les relevés ofliciels, sur les 
tarifs approuvés par le Conseil des ponts et chaus- 
sées, et sur les recettes des chemins de fer simi- 
laires en Algérie, le trafic donnera, tous frais d'ex- 
ploitation payés, 20,000 francs par kilomètre, soit 
pour la ligne entière........,..,... Fr. 4.2)0.000 

3 Bénéfices de l’exploitation de 
l’alfa (ou sparte) sur 300,000 hec- 
tares de terres à alfa des Hauts-Plateaux 
concédés à titre de subvention. Les béné- 
fices sur la vente de ce textile, si re- 
cherché pour la fabrication du papier et 
d'autres nombreux usages, atteindront, 
d’après les calculs les plus modérés, au 
MINIMUM, . +» ésotos- corses css Fr. 3.000.000 


Ensemble........ Fr. 7.200.000 
1.611.800 


Pour assurer le service des obligations, 
il sufit de. Ne. -cute. DER NES Fr. ê 

4 Propriétés foncières de la Compagnie : 
les fertiles domaines de l'Habra et de la Macta, d'une 
superficie de 25,000 hectares irrigués au 
moyen des eaux retenues par le barrage-réservoir 
de l'Habra, d’une contenance de 30.,000,000 de mètres 
cubes, construit par la Compagnie, et dont la récep- 
tion définitive par l'Etat a eu lieu le 29 avril 1873. 
La valeur de ces domames, établie suivant le prix 
des terres analogues en Algérie, est supérieure à 
celle du capital emprunté. 


LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE 
Les 14, 15 et 16 Juillet 1874 


À la Société générale de Crédit industriel 
et commercial, 72, rue de la Victoire, et dans 
ses bureaux-süucéursales 5 

À la Société de Dépôts et de Comptes 
courants, 2, place de l'Opéra, à Paris. (149) 


INPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DEEE. , 


- L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


CHEMINS DE FER NANTAIS 
ÉMISSION 


25,715 OBLIGATIONS 


RAPPORTANT 15 FRANCS D’INTÉRÊTS 
Payables les 4°" janvier et 4°* juillet 
REMBOURSABLES A 500 FR. 


Autorisée par décision ministérielle du 27 juin 1874. 


Le réseau des chemins de fer Nantais se compose 
d'environ 187 kilomètres. 

Son point de départ est placé au centre de la 
partie industrielle de Nantes. Les navires pour- 
ront arriver jusqu'aux quais de sa gare 
maritime. 

Il met Nantes en communication directe 
avec les ports de l'Océan, Paimbœuñ, 
Pornic, etc., avec les marchés importants de la 
Yendée, et s'étend sur les parties les plus riches ct 
les plus fertiles des départements de la Loire-Infé- 
rieure et de la Vendée. Il dessert les établissements 
industriels de la rive gauche de la Loire, les Mino- 
teries de Paulx, de Dolbeau, les Briqueteries de Chal- 
lans, etc. Il forme tête de ligne pour relier Nantes 
avec la Rochelle et Bordeaux. 

La première moitié du réseau, située dans la Loire- 
Inférieure, a une longueur de 100 kilomètres 
environ; l'état d'avancement des travaux donne la 
certitude qu’elle sera ouverte à l'exploitation dans 
le milieu de l’année 1875. - 

GARANTIES 

La plate-forme est terminée sur une longueur de 
50 kilomètres. 

La Compagnie a dépensé jusqu’à ce jour, en tra- 
vaux et approvisionnements, trois millions huit cent 


mille francs ect ess: ROUTES À 3,800,000 fr. 
Elle reçoit, à titre de subvention : 
Réseau de la Loire-Inférieure...... 2,850,000 fr. 
Pour l’arrivée à Nantes...,......... 1,950,000 » 
Réseau de la Vendée... ao re CHENE 
Sur lesquelles il n’a été encaissé que 462,500 fr. 
RECETTES 


Le produit kilométrique calculé sur les états de 
la circulation relevés en 1866, par M. l’agent-voyer 
en chef du département, et en appliquant les 
tarifs du cahier des charges, s'élève à 12,544 francesz 


soit pour les 100 kilomètres de la Loire-Infé- 

PIGUTES Lee Pere eR noise de ARE 1,254,400 fr. 
La dépense est évaluée au maxi- 

IMUMLE An ebe eve en mPpCoe Pa à 450,000 » 


Le service des 25,715 obligations, soit 257 obliga- 
tions seulement par kilomètre, n’absorbera que 
411,500 fr., soit 4,115 fr. par kilomètre. 

Or, il n'a pas été tenu compte dans ces calculs, 
du trafic interdépartemental qu’assure à la Compagnie 
sa jonction avec les chemins des Charentes et de la 
Vendée. 


PRIX D'ÉMISSION : 240 FRANCS 


PAYABLES COMME SUIT : 
25 francs en souscrivant ; 


75 — à la répartition; 
70 — le 31 août 1874; 
70 — le 15 octobre 1874 contre la remise des 


titres définitifs. 

Les souscripteurs pourront anticiper leurs verse- 
ments avec bonification d'un escompte de 5 0/0 
l'an. 

En tenant compte de la jouissance et de la boni- 
fication d'intérêt, le prix de ces obligations ressort 
net à 237 50, rapportant 15 francs d'intérêt an- 
nuel, soit un placement à 6 francs 30 0/0, non 
compris la prime de remboursement, 


LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE 
les 14, 15 et 16 juillet. 


A PARIS : chez MM. L. Ske lils et C°; 

A NANTES : à la Caisse de la Compagnie, 82, bou- 
levard Delorme ; 

A COLMAR : chez MM. AB. SÉE et fils; 

A MULHOUSE : id. id. 

À STRASBOURG : à la Banque-“d'Alsace et de Lor- 
raine; — chez MM. K. Basmen et C°; — 
L. BLOM-AUSCHER; — L. GRoUvEL et C5 — 
CH. STÆHLING, L. VALENTIN et Ce. 

A METZ : à la Banque d'Alsace et de Lorraine; — 
chez MM. Cu. et E. Gouponaux et C°, 

Et chez tous les correspondants de MM. L. Sée 
fils et C°, en l'rance et à l'étranger. 


À. CilAIX ET C9 20, RUE BERGÈRE, 


SAMEDI 11 JUILLET 1874 


On peut souscrire aussi par correspondance, e 
versant dans les succursales de la Banque de France, 
au crédit de MM. L. Sée fils et C°, auxquels de- 
vront être adressés les récépissés des versements. 

: La répartition aura lieu au prorata des souscrip- 
eurs. 

_ Les Coupons seront payables à Paris, 
Strasbourg, Metz, Colmar et Mulhouse. 

Les Obligations seront cotées aux Bourses de Paris 
et de Nantes. (150) 


——— 


Nantes, 


COMPAGNIE 
DES CHEMINS DE FER DES CHARENTES 


Le conseil d'administration a l’honneur de pré- 
venir les porteurs d'obligations de la Compagnie 
qu'il sera procédé, en séance publique, le vendredi 
24 juillet, à 3 heures, au siége de la Société, 42, 
rue de Châteaudun, au tirage de : 


35 obligations de la 4e série, 
69 — 2° et 37 — 
57 — & et 5 — 

110 — 108 — | 
56 - de — 
18 8° — 
37 — 9e on J 
44 — 10° — 


426 obligations. 
remboursables à partir du 1° octobre prochain. 1521 


DETTE GÉNÉRALE 


DE L'EMPIRE OTTOMAN 


MM. les porteurs de la Dette générale qui vou= 
dront être payés, en Europe, du semestre échéant 
au mois de juillet 1874, sont présenus qu'ils auront 
à en faire la déclaration aux agents de la Banque 
impériale ottomane, à Paris et à Londres, ou chez 
ses correspondants à Francfort, à Amsterdam et à 
Rome, jusqu’au 13 juillet courant. 

Cette déclaration devra être accompagnée d’un 
bordereau en double expédition indiquant -les nus 
méros des coupons. 

À partir du 13 juillet, les coupons précédemmen 
déclarés devront être déposés aux établissements 
ci-dessus indiqués pour être vérifiés, et ils seron 
échangés contre un récépissé payable à dix jours de 
date. 

Les coupons préalablement déclarés, qui n’auraien 
pas été présentés pour être payés aux établissements 
susmentionnés, avant le 13 octobre 1874, devron 
être envoyés à la Banque impériale ottomane, à 
Constantinople, qui seule est autorisée à les paye 
après cette date. (51) 


BAIN DE PENNESE 


Reconstituant, stimulant et sédatif 
des plus efficaces ÿ 


? 


Contre l’appauvrissement du sang, l'épui-. 
sement des forces, et les douleurs rhumaz 
tismales. Remplace les bains alcalins, sa= 
lins ou sulfureux, surtout les bains de 
mer chauds. Vente à Paris : pour le gros, 
rue de Latran, 1; pour le détail, rue des 
Ecoles, 49. Dépôt dans toutes les pharmaz 
cies et bains publics. (148-2) 


CONSTIPATION — MIGRAINES 


PILULES DU D' BONTIUS 
PERFECTIONNÉES PAR FAVROT 


Purgatif sûr, inoffensif, évacuant la bile et | 
glaires sans constipation ultérieure ; très-utile contre 
les affections résultant d'un état humorique du sang 
les migraines, les congestions cérébrales, elc.; aug 
mentant l'appétit et régularisant les fonctions intess 
tinales. 


ET 


« 


DÉPOT 
PHARMACIE FAVROT 
! ‘ Rue de Richelieu, 102, à Paris 

Et dans toutes les Pharmacies. (148-3) 


at 


Le Gérant: M. DUCROS, 


L'ÉCONOMISTE 


ABONNEMENTS : 


UN AN, SIX MOIS. 
Paris, ‘Départements, 

Algérie, Alsace-Lorr. 4O fr 20fr. 
Colonies francaises..,. 52 26 
Suisse, Belgique, Italie. 44% . 22 
Grande-Bretagne, Es- 

pagne, Pays-Bas...;. 48 24 
Autriche, Allemagne, 

Portugal, Turquie. 


FRANCAIS 
JOURNAL HEBDOMADAIRE 


PARAISSANT LE SAMEDI. 


CN S'ABONNE : 


A Londres, chez MM. Delizy Davies 
et Co, 4, Cecil Street Strand. 


À Florence et à Rome, chez : 
M. E. E. Oblieght, 
220, via del Corso, Rome. 
28, via Panzani, Firenze. 


Et chez tous les principaux libraires 


. Egypioii.%..... 62 ‘26 de France et de l'Étranger. 

ge MEL es RE GARE Rédacteur en chef: M. Paul LEROY-BEAULIEU. — 

États - Unis, Canada, Le meilleur mode d'abonnement 
Brésil, dla ‘Plata, TA TE RE RS LTD PET CIRE OCT UPS consiste dans l'envoi d'un mandat- 
Pérou, Amérique du poste ou d’un chèque sur Paris a 
Sud, Haïti........,. 60 80 l'ordre de l'Economiste Français. 

AT | BUREAUX: — 


Les Abonnements partent 
du 4et et du 45 de chaque mois. 
Prix du numéro sur la voie publi- 
que et dans toutes les gares : 
o fr. 75 C 


9e ANNÉE. — 3% VOLUME. 


Rue du Faubourg-Montmartre, 47, à Paris. 


Les annonces sont reçues au bureau 
du journal. | 
Prix : î franc la ligne (justification 

en tois celonnes sur sept points), 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


LA SITUATION FINANCIÈRE DE LA FRANCE. 


La semaine qui se termine a éié remplie par d’in- 
téressantes discussions sur les finances du pays. L’aug- 
mentation de l’impôt sur le sel a été rejetée pour la 
seconde fois par l'Assemblée nationale, La nouvelle 
surtaxe d'un demi-décime sur l'enregistrement et les 
contributions indirectes a eu le même sort. L'honora- 
ble M. Magne, qui attachait un grand prix à ladop- 
tion de cette mesure, s’est démis de ses fonctions de 
ministre des finances. Il est possible que la Chambre 
ait voté, au moment où paraîtra cet article, la ré- 
duction de 50 millions du remboursement à la 
Banque. 2 

Nous avouons que nous regrettons vivement le rejet 
du second décime sur le sel : c’eût été là, selon nous, 
le meilleur moyen de compléter l’ensemble de nos 
ressources budgétaires. Il n’est que trop vrai, en effet, 
que nos budgets de 1874 et de 1875, tels qu'ils sont 
dressés, offrent des insuffisances de recettes qui mon- 
tent déjà à plus de 65 millions pour 1874 et qui, en 
prévision, sont de 50 millions pour 1875. Il est vrai 
que l’on peut modifier l'ordonnance des budgets; en 
retranchant 50 millions sur le remboursement à la 
Banque, on approchera de l'équilibre, si on ne l’atteint 
pas; mais il faut prendre aussi en considération 
le prochain épuisement du compte de liquidation, la 
nécessité de reconstituer notre matériel de guerre et 
de reconstruire nos forteresses, ce qui coûtera bien 
en quelques années un milliard et dèmi; il ne faut 
pas oublier non plus que les dépenses pour les travaux 
publics et l'instruction publique et quelques autres 
services aussi, tels que la marine, n’ont pas atiemt 
actuellement le point culminant. IL faut enfin pen 
ser qu'avec une dette aussi colossale que la nôtre, 
il y à un intérêt politique et social de premier ordre 
à pratiquer avec constance un amortissement régulier 
et sérieux. Ce sont toutes ces raisons qui nous por” 
taient à désirer le vote d’un second déeime sur le sel 
et d’un demi-décime sur les trois premières contribu- 
tions directes. On eût ainsi mis un terme à cette éter- 
nelle poursuite d'impôts nouveaux qui inquiète inuti- 
lement le pays; on eût assis nos budgets sur des 
bases singulièrement larges et fermes; on se are 
servé les moyens de soulager, dans un an ou deux, la 
production en réduisant ou en supprimant les impôts 
les plus funestes, tels que la taxe sur les transports, 
les droits de timbre sur les effets de commerce, etc, 

Quoi qu’il en soit, l’on n'a pas adopté cette politique 
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le courage a failli à l'Assemblée pour cette tâche dif- 
ficile et laborieuse. Rien ne serait plus superflu que 
de récriminer, Examimons simplement la situation ac- 
tuelle de nos finances, telle qu’elle résulte des votes 
nouveaux ét telle qu’elle ressort des documents les plus 
récents. 


Nous avons, dans un récent article, donné les argu- 
ments qui nous faisaient regarder sans terreur la ré- 
duction du remboursement à la Banque. Le rapport 
de M. Wolowski et son discours ont été d’une lucidité 
qui ne laisse rien à ajouter. Au lieu d’être rembour- 
sée dans un délai de quatre ans et un tiers, la Ban- 
que serait complétement payée en cinq ans et demi, 
par fractions de 450 millions par année : il n’y aurait 
pas là de péril. Avec un encaisse de plus de 4,200 mil- 
lions et une circulation de 2 milliards et demi seule- 
ment, avec un cours des changes avantageux, il est 
clair que notre billet de banque ne peut perdre de sa 
solidité. Comme nous l'avons dit plusieurs fois, la pé- 
riode critique du cours forcé est terminée, nous tou- 
chons au port. Il ne tiendra qu'à la Banque de re- 
prendre dans ün an ou dix-huit mois ses paiements 
en espèces. 

Quelle est la situation de nos impôts? Dans quelle 
mesure ont-ils été augmentés depuis la guerre? Quel- 
les sont les raisons de la moins-value actuelle? Peut- 
on légitimement espérer que cette moins-value dispa- 
raisse et se change même, l'an prochain, en plus- 
value? Voilà un ensemble de questions qui mérite 
qu’on s’y arrête avec attention et réflexion. 

Dans le magnifique discours qui a ému la Chambre, 
sans toutefois la convaincre pleinement, puisqu'elle 
votait deux jours après contre l'impôt du sel, M. Bo- 
cher à pris tour à tour Îles principaux impôts indi- 
rects et montré ce qu’on leur demandait avant la guerre 
et ce qu’on leur demande depuis iors. 

Avant 1869, l'enregistrement rapportait à l'Etat 434 
millions ; il en rapporte aujourd'hui 372; les douanes 
produisaient 136 millions, ellesen donnent aujourd'hui 
961. Parmi ces articles des douanes ainsi surtaxées, 
c'est le café qui a subi la plus forte augmentation de 
droits depuis la guerre : en 1869, il rendait au Tré- 
sor 26 millions, aujourd’hui on lui en demande 70 ; 
avant la guerre, le sucre versait au Trésor 107 mil- 
lions, aujourd’hui on en exige 177 millions, sans tou- 
tefois parvenir à les faire pleinement rentrer. Par six 
lois successives, on a voulu augmenter de 152 millions 
le produit des droits sur les boissons, mais on s’est 
aperçu que les évaluations du rendement étaient exa- 
gérées et l'on a réduit à 120 millions les prévisions 
budgétaires pour le produit. de ces surtaxes. On con- 
çoit que M. Bocher, en faisant défiler sous les yeux 
de l’Assemblée, avec cette sûreté de mémoire et cette 
précision de langage qu’il possède à un si haut 
degré, toutes ces surélévations successives des taxes 
indirectes, ait exercé sur son auditoire une profonde 
influence. Cet effet s'aggravait encore quand l’émi- 
nent et sympathique orateur commentait les moins- 
values de notre système d'impôts pendant le premier 
semestre, et conjurait l'Assemblée de ne point voter 
des surtaxes qui seraient illusoires pour le Trésor et 
qui ne produiraient que la cherté et le déficit. 

Certes, la Chambre a eu raison de ne pas élever en 
bloc nos impôts indirects dont le taux, pour certains, 
a atteint une hauteur vertigineuse ; parmi ces impôts, 
il n'y en avait qu'un qui se prètât à une augmentation 
légitime, c'était limpôt du sel, parce que seul il était 
resté, après la guerre, ce qu'il était auparavant, Mais 
nous devons dire que M. Bocher exagérait un peu son 
- argumentation, et qu'il concevait, selon nous, une 
trop forte alarme du léger déficit des six premiers 
mois de l'exercice courant, 

Voici le tableau des moins-values et des plus-values 


des impôts et revenus indirects pendant le premier 
semestre . 


| 


Augment. Diminut. 
Enregistrement OP CODE OI » 9,729 .000 
Droits de timbre............... 2.019.000 » 
Droits de douane à l'importation : 

Marchandises diverses. .... nee » 4.914.000 
Sucres coloniaux ............e. » 9.969.000 
Sucres élrangers. … .s je sos ns e ; » 3.792.000 
Droits de douane à l'exportation. » 43.000 
Droits de statistique............ » 286.000 
Droits de navigation ........... 328.000 » 
Droits et produits divers de 

douanes-EPESNES Lo 283.000 » 
Taxe de consommation du sel 

dans le rayon des douanes... Ten 2.434.000 
Taxe de consommation hors du 

rayon des douanes. .......... » 725.000 
Droits sur les boissons......... » 13.304.000 
SUCER PAT ere nr 3.805.000 ENS 
Allünetts 7 He. LOIR Re » 2.783.000 
Chicorée sui. DE, #78 <miet , 136.000 ” 
Papier. 444280 dE asc » 236.000 
Huile Binérales. MU, RME 63.000 » 
Droit d'entrée sur les huiles..... D 801.000 
Sayons..... Ti as ICE RESTÉS 0 » 887.000 
Stéarines et bougies.....,.....: » 1.726.000 
2/10: du prix de transport des 

voyageurs et 1/2 décime sur 

la petite vitesse..,.,.... ja: ÿ 4.153.000 
Divers esenemee ë Anants 4.302.000 » 
Tabacs....... MP RAren DETIO 10.560.000 » 
Poudre sers are eee Er ER » 1.364.000 

Postes : 

Taxe des lettres... .....0eece 347.000 » 
Droits perceus sur. les envois 

J'ATSÉNt EME He NDS - 138.000 » 
Produits nets des offices étrangers » 1.589.000 
Récettes diverses." : .:. age : 22.000 » 


29 ,003.000 48.735.000 
Diminution, ... 96.732.000 


Nous avouons que nous ne sommes que médiocre- 
ment effrayé de ce mécompte de 27 millions; ce n'est 
en définitive qu'une perte de 3 0/0, alors que toute 
l'Europe traverse une crise industrielle et commerciale 
intense, alors que la France a eu deux mauvaises 
récoltes de blé et de vin, alors aussi que la situation 
politique reste pleine d’incertitudes. Cette moins-value 
de 27 millions est certainement regrettable; mais elle 
s'explique par les circonstances économiques de l’année 
actuelle; il ne faut pas y chercher la preuve que la 
consommation va définitivement se restreindre et que 
l'an prochain, comme cette année, nous serons voués 
à des déficits considérables, Dès que les circonstances 
économiques se seront modifiées, quand la récolte de 
blé et la récolte de vin seront bonnes, nous verrons 
le niveau des recettes se relever. En définitive, plu- 
sieurs pays d'Europe, l'Allemagne et l'Italie, notam- 
ment, se trouvent en présence de moins-values qui 
sont équivalentes aux nôtres. on 

M. Magne, dans son dernier discours, a donné sur 
les causes de ces mécomptes des explications qui méri- 
tent qu’on s’y arrête. La plus-value notable sur le tabac 
est un phénomène, dont le moraliste rigoureux pour- 
rait peut-être s’affecter, mais dont le financier doit 


être singulièrement heureux. Celle de 2 millions sur. 


le timbre mérite aussi d’être signalée. Parmi les moins- 
values, il n’y a de bien sérieuses, à notre avis, que 
celle des droits d'enregistrement et des droits sur le 
sucre, Le sucre perd près de 10 millions pendant le 
premier semestre; cela est grave: est-ce la consomma- 
tion qui se restreint? Est-ce l'assiette des droits qui 
est mauvaise? L'exercice des raffineries apportera-t-il 
une amélioration? Ce sont là des questions épineuses 
et qu'une expérience prolongée peut seule résoudre. 
Tout ce que l’on peut dire à l'heure actuelle, c'est que 
le sucre est une de ces denrées dont la consommation 
se trouve très-affectée par une mauvaise récolte et une 
crise commerciale. La diminution des droits d’enre- 
gistrement est aussi inquiétante; mais, quoique nous 
pensions que l'enregistrement soit trop lourdement 


! 


| grevé, évidemment la moins-value vient, non de l’élé- 
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vation des droits, auxquels il est difficile de se sous- 
traire, mais du ralentissement des transactions. 

Sauf les moins-values sur l'enregistrement et les 
sucres, nous disons que les autres mécomptes ne nous 
inquiètent guère. Il est très-vrai que si l'impôt du sel 
a produit 3 millions de moins que les prévisions, cela 
tient aux énormes approvisionnements qui se sont faits 
à la fin de l’année dernière dans la crainte d’une sur- 
taxe. Nous avions signalé à ce moment ce phénomène 
à nos lecteurs. La diminution de 1,600,000 francs sur 
le produit des offices étrangers des postes n'est pas 
regrettable, parce qu'elle vient de conventions pos- 
tales nouvelles, qui ont donné plus de facilités au 
commerce. Nous ne savons quelle est la cause de la 
diminution de 1,364,000 francs sur les poudres, mais 
ce n’est pas l'élévation du droit, car il a été réduit. 
Il est certain que le mécompte de 13 millions sur les 
boissons tient à la mauvaise récolte de l’an dernier. 
IL est évident que le prix du vin ayant presque doublé, 
et les quantités produites étant d’un tiers inférieures à 
celles des années précédentes, les droits qui ne sont 
pas ad valorem ont dù donner un rendement moins 
considérable, 11 en est exactement de même pour les 
cafés, qui forment l’article le plus important des mar- 
chandises diverses frappées par la douane. Le prix de 
cette denrée était de fr. 435 les 100 kilog. pour les 
provenances d'Haïti, en 1869; il s’est élevé, par suite 
d'une mauvaise récolte, à fr. 230 en décembre 1873 ; 
il n’est pas étonnant que la consommation se soit ré- 
duite; mais c’est là une circonstance accidentelle. Il 
doit en être à peu près de même de la moins-value 
des droits sur les transports; c'est la crise commer- 
ciale, générale en Europe, qui est la principale, si ce 
n'est l'unique cause de ce mécompte. Nous regrettons 
cependant que l'administration n’ait pas fait une ru- 
brique spéciale pour le rendement du droit sur la 
petite vitesse. 


IL ressort, croyons-nous, de ce commentaire. qu'il 
ne faut pas s’alarmer outre mesure de la moins-value 
des impôts pendant le premier semestre. Ce phéno- 
mène regrettable est dû à des causes évidemment 
accidentelles. Le second semestre ne donnera-t-il pas 
de mécomptes ? Il serait téméraire de le prétendre. 
L'amélioration des recettes qui s’est manifestée pen- 
dant le mois de juin est un symptôme dont il ne faut 
pas faire grand cas. En effet, une forte partie de cette 
amélioration tient aux  approvisionnements qu'a sus- 
cités la crainte du nouveau demi-décime proposé par 
M. Magne. C'est ce qui ressort, en ce qui concerne 
les cafés, du discours de l'honorable ministre. En 
effet, M, Magne a déclaré que, en juin 1869, la con- 
sommation du café n'avait été que de 2,900,000 
kilogrammes ; en juin 1873 de 2,600,000, tandis que, 
en juin 1874, elle s'était élevée à 4,135,000 kilogr. 
Il est évident que cette augmentation énorme.en juin 
1874 tient seulement au désir d’éviler la surtaxe que 
M. Magne annonçait. Il est donc possible que les 
recettes du second semestre ne montent pas encore 
exactement au niveau des prévisions. Nous croyons 
même que c’est probable. Mais l'écart ne sera sans 
doute pas de plus de 20 à 25 millions. 


Voici quelle sera, dans ces conjectures, la destinée 
de l'exercice 1874. Les impôts votés auront rendu 
50 millions de moins environ que les prévisions; en 
second lieu, le rejet de certaines taxes et le retard 
apporté à l'application de quelques autres causeront 
une insuffisance ‘de 40 à 45 millions: Il en résulterait 
que le déficit de 1874 monterait à 90 ou 95 millions 
et se réduirait à 50 millions environ, si l’on ne rem- 
boursait cette année que 160 millions à la Banque. L'an 
prochain, nous croyons que les bonnes récoltes de blé 
et de vin rétabliront au niveau des prévisions du bud- 
get les recettes des impôts établis : le budget de 1875, 
sans ressources nouvelles et par le seul fait de la réduc- 
tion à 150 millions du remboursement à la Banque, 
serait donc en équilibre. Le compte de liquidation 
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fournira, d'ailleurs, à l'exercice 1875, des moyens pres- 
que suffisants pour le matériel de guerre. 

En 1876, il est vrai, le compte de liquidation sera 
expiré : on devra encore à la Banque 700 millions en- 
viron ; mais peut-être le rendement des impôts aura- 
t-il repris la marche ascendante qu'il avait sous l'em- 
pire. Puis nôtre 5 0/0 sera au-dessus du pair; on 
pourra convertir l'emprunt Morgan; on pourra faire 
un emprunt en # 1/2 à 92 ou à 93 ; dans trois ou 
quatre ans on devra même songer à la conversion du 
ù en # 1/2, ce qui produirait une économie de 34 mil- 
lions annuellement. Le service des garanties d'intérêts 
aux chemins de fer diminuera rapidement. Voilà les 
perspectives rassurantes qui s'offrent à nous, si nous 
sommes sages. La Providence nous fait des avances en 
nous donnant de splendides récoltes : secondons-la par 
notre calme et nous verrons de nouveau des jours 
heureux. 

Nous ne pouvons laisser tomber M. Magne sans dire 
quelques mots de ce ministre dont la chute était depuis 
plusieurs semaines prévue et presque certaine. I serait 
injuste de refuser à l'honorable M. Magne de rares et 
de précieuses qualités : il a plusieurs parties d’un grand 
ministre des finances, une excessive rigueur dans la 
tenue des comptes, le culte de la régularité et de l’exac- 
titude. Il jouissait jadis d’une faveur exceptionnelle 
dans le public financier. Sa parole est d’une clarté et 
d'un charme qui longtemps ont exercé sur les Assem- 
blées une influence pénétrante et décisive: Malheureu- 
sement, il manquait à l’ancien ministre la science éco- 
nomique et l'esprit d'innovation. Il était l’homme des 
anciennes doctrines et des moyens éprouvés. Son in- 
telligence si lucide n’osait s'élever à des aperçus nou- 
veaux. Dans l'examen des impôts, il considérait plutôt 
l'avantage immédiat du Trésor, que l'intérêt permanent 
du pays. Nous souhaitons à son successeur de joindre 
aux heureuses qualités de M. Magne des connaissances 
économiques plus jeunes et plus sûres, un peu plus 
d'esprit de recherche et de souci de la production, 

Paul LERoY-BEAULIEU. 


LES VARIATIONS DES PRIX EN FRANCE 
DEPUIS UN DEMI-SIÈCLE (1). 


JV: 
Le prix de la viande de boucherie. 


Lorsqu'on cherche à se rendre un compte exact des va- 
riations des prix,.en vue d'arriver ainsi à calculer Ja dépré- 
ciation du signe monétaire, on se trouve en présence de 
difficultés de plusieurs natures. Tantôt les documents statis- 
tiques font défaut. Tantôt ils sont contradictoires. Alors 
même que l’on a entre les mains des indications très-com- 
plètes et très-sùres, comme lorsqu'il s'agit, par exemple, 
du blé ou du pain, le problème ne se borne pas à une 
simple comparaison numérique. Il importe, en effet, de dé- 
gager, autant que possible, les phénomènes généraux des 
circonstances accidentelles qui altèrent souvent le mouve- 
ment naturel des prix, et nous avons eu récemment un 
exemple frappant des divergences qui peuvent résulter de 
cette opération délicate, selon le procédé adopté pour l’ana- 
lyse et la synthèse des faits. : 

Pour d’autres denrées et par exemple pour la viande, 
dont nous avons à nous occuper aujourd'hui, il y a une dif- 
ficulté de plus. Quand on parle du prix d'un hectare de 
terre ou d'un hectolitre de blé, il n'y a pas d’équivoque 
possible; mais quand on parle du prix de la viande, il faut, 
pour être clair, dire de quel prix on parle, car ce mot na 
pas le même sens chez l'éleveur, chez le boucher et chez 
le consommateur. Le bœuf, le veau, le mouton, dont la 
chair figure sur nos tables, passent forcément par bien des 
mains. Le producteur peut les diriger lui-même sur les 
divers centres d’approvisionnement; mais beaucoup de 
bestiaux y sont amenés par des marchands qui ont été les 
prendre dans les fermes. Sur les marchés, le vendeur se 
trouve en face de deux catégories de bouchers : les uns 
n’achètent que ce dont ils ont personnellement besoin pour 
satisfaire leur clientèle; d’autres achètent en outre des 
animaux qu'ils abattent et revendent ensuite à leurs con- 
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(4) Voir l'Economiste Français des 30 mai, 13 juin et 
4 juillet 1874. 
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frères. Vient enfin le consommateur qui fait son choix sur 
l'étal même. Il faut done distinguer quatre prix différents : 
4° viande sur pied au lieu de production; 2 viande sur 
pied au marché; 3 viande abattue, vendue en gros; 4 
viande vendue au détail dans les boucheries. A qualités 
égales, chacun de ces prix est nécessairement supérieur à 
celui qui le précède, puisque chacun des vendeurs successifs 
a des déboursés à recouvrer et un bénéfice à réaliser. 

Au point de vue qui nous occupe, c’est sur les cours des 
marchés, à égale distance pour ainsi dire de la production 
et de la consommation, que nos observations porteront 1e 
plus utilement, et le plus facilement aussi, grâce aux mer- 
curiales officielles qui, jour par jour, donnent le taux moyen 
des transactions. Ce sont, croyons-nous, les ineilleurs ter- 
mes de comparaison qu’on puisse prendre; toutefois il ne 
faut pas leur attribuer une exactitude rigoureuse, Voici 
comment les cotes officielles se déterminent : les préposés 
de l'administration évaluent au toucher le poids net de 
viande que toute bête vendue leur paraît devoir donner, et c’est 
en divisant le prix convenu de gré à gré par le rendement 
présumé qu'on obtient ie prix du kilogramme sur pied. 
Cette supputation, malgré la grande expérience des agents 
qui en sont chargés, ne peut être qu'approximative. Faisons 
remarquer aussi qu'indépendamment du consommateur, le 
boucher qui fait abattre à pour clients accessoires le tanneur 
qui le débarrasse des peaux et des cornes, le fondeur qui 
lui prend les graisses, le tripier qui lui réclame les abats. 
IL a évidemment à tenir compte de ce triple trafic dans ses 
conditions d'achat et de vente, tout comme le producteur à 
à tenir compte dans ses calculs des revenus que donnent, 
de leur vivant, les animaux de boucherie : travail, lait, 
laines, fumier... 

M. Husson a retrouvé, dans les archives de la Préfecture 
de la Seine, les mercuriales du marché parisien depuis 
4751 jusqu’à 1780. Pendant cette période, le prix du kilo- 
gramme sur pied oscille, pour le bœuf, entre 10 et 19 sous, 
pour le veau, entre 14 et 20, pour le mouton, entre 12 
sous 4/2 et 19. C’est un prix moyen de 0 fr. 75 à 0 fr. 80 
le kilogramme. 

En 1812, époque du rétablissement de la caisse de Poissy, 
nous voyons apparaître des prix sensiblement supérieurs aux 
précédents : 

Prix du kilogramme sur pied à Poissy. 


Époques. Bœuf, Vache. Veau. Mouton. 
1810-1815....Fr. 1 06 0 85 4 5 4 06 
1816-1820....... 4 06 0 87 420 119 
1821-1825... : 21 01.90 0 72 1 08 0 95 
1826-1830. ..... 5 po 0 86 4 48 1EUT 
1831-1835... 2.40 96 0 84 4 17 4 43 
1836-1840....... 41 07 0 94 1 30 1:44 
1841-1845..1..... 1 09 0 94 1 37 1 20 
1846-1850... ..,. 0 98 0 87 1:22 142 
1850-1853....... 0 91 0 80 1 14 1 08 


Ce tableau nous montre qu'à Paris le prix de la viande 
n’a pas sensiblement varié pendant la première moitié du 
siècle. On a quelquefois fondé une opinion contraire sur 
l'augmentation notable qui ressort, pour cette période, 
de la série des prix pratiqués par l’administration hospita- 
lière, du, département de la Seine. Voici ces prix, groupés 
par périodes décennales : 

Viande fournie aux hôpitaux de Paris (le kil.). 
(8/10 de bœuf, 1/10 de veau, 1/10 de mouton). 


ASTAANS EE Ne Ram ie de 0 7684 
LODEL SSSR Enr eee setlets 0 8366 
Pense OT TC TN IE D NO 0 9576 
NASA PASSE PEER seb mec eeg ee 0 9904 


Nous constatons ici une hausse de près de 30 0/0; mais 
ne vient-elle pas surtout des améliorations introduites dans 
le régime alimentaire des hôpitaux de Paris? Ce qui est 
certain, c’est que la viande, sous la Restauration et sous 
Louis-Philippe, avait une tendance plus marquée à la 
hausse dans les départements qu'aux portes de la capitale. 
Le tableau suivant, extrait des publications officielles, en fait 
foi : 


Prix du kilogramme ‘de viande dans les Hausse 
départements. de 1824-43 
1824-33 1834-43 1844-53 à 1844-53 


Villes Fr. 0 82 Fr. 0 92 Fr.0 96 Fr. 17 0/0 


PER EE Hogniéae0 /70 078 08 ae 
Veau... Hospices. 0 76 0 80 0 86 Aus 
Mouton | Hilesane 0 84 0 96 4.» Os + 

* (ÜHospices, 0 76 0 82 0 88 oi 
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Ainsi donc, le prix de la viande n'avait presque pas varié, 

pendant toute la première moitié du siècle, sur les mar-, 
chés d’approvisionnement de Paris, et, en province, l’aug- 

mentation de 1824-33 à 1844-53 n'avait guère été que de 

45 0/0. II faut dire que les cours des années 1848, 1849, 

1850 et 1851 s'étaient fortement ressentis des événements 

politiques. La révolution de février avait fait perdre aux 

vendeurs tout le terrain qu'ils avaient péniblement gagné 

depuis 1830. Ce mouvement de recul fit paraître d'autant 

plus rapide le renchérissement qui suivit 1852. Il y a là 

une époque de transition et de crise qui mérite d’être exa- 

minée avec une attention particulière. Nous recomman- 

dons au lecteur, à ce point de vue, le tableau suivant qui 

donne les prix annuels trés des mercuriales de Poissy et 

des comptes des hospices de Paris depuis 1847 jus- 
qu’en 1862. ee 

| Prix du kitog. 


Prix du kilogramme 
de viande fourni 


sur pied. 


Bœuf Veau. Mouton. aux Jospices. 
1847.Fr. : 1 04 1 50 4:25 1 02 
1848... » » . D 1 » 
1849:%:25010: 91 120 1 07 4 oi 
18902640, 84 1:07 4. 02 0 98 
ASS EIUZSS 4 05 PR) 0 93 
1852... 0 86 RE 1 04 0 93 
1853 2.081005 1729 420 1 04 
1854 001723 4 40. 4 32 4 14 
1855:2+.21491 4 50 4 51 4 45 
1856... 1:34 4:51 4 44 4 20 
1557. 14451480 41 62 4052 418 
1858... 11 23 1 53 41 30 1 14 
18592 271022 1 58 4.45 Lan 
4860:..,.:425 1 53 1.47 141 
1861 meTITS 1 62 1 47 4 16 
1862... 21029 4255 1 42 1 14 


On remarquera l'équivalence approximative dés cours de 
1840, 1847, 1853. C'est de cette triple base que nous par- 
tirons pour apprécier les variations récentes, évitant ainsi les 
exagérations auxquelles on peut être conduit, quand: on 
prend pour point de repère une année exceptionnelle, 
comme l’a fait M. Audiganne dans son travail sur la cherté 
des vivres en 1871. Les prix de 1849, auxquels il com- 
pare tous les autres, n’ont évidemment rien de normal et 
les causes du bon marché des subsistances à cette époque 
ne sont pas toutes de nature à la faire regretter. Si l’on 
rapproche dans le tableau qui précède les cours exception- 
nellement hauts de 1856-57 des cours exceptionnellement 
bas de 1851-52, on trouve, à cinq ans d'intervalle, un 
écart de plus de 50 0/0 ; abstraction faite de ces prix ex- 
trêmes, il ne reste guère acquis à la période dont . nous 
nous occupons qu’une hausse de 25 0/0. 

Ici encore l'augmentation est sensiblement moins rapide 
à Paris que dans les départements. Voici en effet le. mou- 
vement des prix sur les marchés de province: 


Années. Bœuf. Mouton. 
1ASAU TS Jasve ; . Er: 10192 155 
no NS en re PL UMA) » 

se AP FRERE Te ( 106 3... 408 
ASDANIR EL IN UNE UE DEMO » Î 
41855. 404 Len sd LRO ES MG 1 20 
1ASD0 Are MA. avis tasértel 48 1520 
ASS Tsssas. atidobii Nb lo 4,20 
AS ESS RE Le TO 4 50 


Faisons connaître enfin le résultat comparatif des deux 
grandes enquêtes agricoles de 1840 et de 1862. Il s’agit 
ici de la valeur de la viande au lieu même de production : 


Enquête Enquête Taux 

de 1840. de 1862. de l'augment, 
Bœufs et taureaux. Fr, 0 80 1 14 42 53 0/0 
VACHÉS RASE PRE ET 4 02 45 70 — (1) 
NEAUX NON M MNOSD 1 18 47 50 — 
Moutonsi. 7. ROIS 1:24 58.97 — 
ASgTeAUXS Hate. . 0 90 1,24 37 73 — 


En tenant compte de la proportion dans laquelle chaque 
espèce contribue à l'alimentation publique, il résulte des 
chiffres qui précèdent que le kilogramme de viande, au 
lieu de production, représentait en moyenne une valeur 
de 0 fr. 75 à 0 fr. 80 vers 1840, et de 1 fr. 10 à 1 fr. 45 
vers 1862. 


(4) La Statistique générale de la France, à laquelle nous 
empruntons les éléments de ce tableau (série 11, tome 16, 
page Ixxiv),dit 54,29 au lieu de 45,70. Nous ne croyons 
pas inutile de signaler cette inexactitude, 
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En résumé, les prix de 1862, comparés aux prix de 
4840, 1847, 1853, donnent approximativement les aug- 
mentations que voici : 

Viande fournie aux établissements hospitaliers 


06 Faris in PLEMET +0 SPC rE À 12 0/0 
Viande sur pied dans les marchés d’approvi- 

sionnement de Paris ,......,..... 200090, PONT 2DTOIY 
Viande ‘sur pied dans les marchés départe- 

mentaux ,...,., STUNT 35 0/0 


Viande évaluée au lieu de produetion (enquêtes 
agricoles) PMR ARRET SU JUL CRU S 070 

Ce qui frappe avant tout dans ces chiffres, c’est leur 
grande inégalité. M. L. de Lavergne, dans une note publiée 
en 1865 (Journal des conomästes) s’attachait à démontrer 
que le renchérissement des denrées alimentaires était 
moindre qu'on ne le croyait généralement, et, à l'appui 
de cette thèse, il invoquait les prix des fournitures faites 
aux hôpitaux de Paris. Le tablèau comparatif qui précède 
montre qu'il eût difficilement trouvé un document plus 
favorable à sa cause. Mais ne faut-il pas chercher dans 
les nécessités budgétaires et dans la qualité des fournitures 
dont il s’agit l'explication du privilége dent l’Assistance 
publique semble jouir? Quant à la différence que fait res- 
sortir la comparaison des mercuriales parisiennes et 
départementales, c'est l'effet naturel de ce nivellement 
progressif des prix que tous les commerces ont vu se pro- 
duire à mesure que les transports devenaient moins onéreux 
et les communications plus faciles. On a dit avec raison que 
les chemins de fer avaient réduit les distances. Là où les 
débouchés faisaient autrefois défaut, le rapprochement des 
grands centres a été forcément aussi préjudiciable pour le 
consommateur qu'avantageux pour la production. 

Nous n'avons encore examiné que la première moitié de 
la période qui s’est écoulée depuis le milieu du siècle. Il 
nous reste à rechercher quellés ont été les variations du 
prix de la viande depuis 1862. Les publications adminis- 
tratives ne nous offrent pas ici de statistiques aussi com- 
plètes que pour les époques antérieures; mais nous devons 
à d’obligeantes communications des éléments d'appréciation 
très-sûrs en ce qui concerne le marché parisien, Nous les 
réunissons dans le tableau ci-dessous : 

Prix du kilogramme de viande sur pied Viande 
dans les marchés d'approvisionnement fournie aux 


de Paris. hospices. 
(le kilog.) 


Bœuf. Vache; Veau. Mouton. 
1860....Fr. 41595 414 1 53 4 47 4 41 
1861. + 41 28 4 416 4 62 4:47 4 46 
186%, . 4. è 1 29 1 46 4 55 1 42 4 14 
180%: cer 4 29 1 18 41 59 1 42 4 49 
1864... 4:99 iteli48 4 59 1 45 4 20 
1865:.5%:4 1 27 4142 4 62 4 42 4:20 
1866. 4694 1 18 1 64 4 4) 4 24 
186 vue. 4 39 4 99 1575 4155 1 29 
418682 He 1 38 1 95 1.74 1:59 4-26 
48693: st 1411997 :4:9% 4 67 1 44 1 26 
1870 (1)... 41 40 4:23 174 4 51 4:97 
1874 (2)... 4:47 4 34 A! 97 1 65 1 58 
1826 ia. 1 58 4 47 Dia 1:73 4 42 
1873 tiroirs 4:79 4 65 183 1 85 4 80 


Ce tableau fait ressortir deux temps d'arrêt bien mar- 
qués dans le mouvement ascendant des prix, de 1861 à 
1865 d’abord, puis de 1867 à 1870. Le bœuf vaut fr. 1,29 
pendant la première période, fr. 1,39 pendant la seconde, 
Cette augmentation: de 40 centimés s'explique aisément par 


l'apparition, dans nos pâturages du nord, du typhus des bêtes 


à cornes qui, depuis 1815, avait épargné la France. 
Les causes de la hausse, bien autrement violente qui se 
mauifeste après 1870 ne sont pas moins faciles à détermi- 
ner. Il semble que tous Jes;fléaux se soient alors déchaînés 
à la fois sur nos campagiies : une désastreuse sécheresse 
affamant nos troupedyx;@æuis la guerre, l'invasion, les ré- 
quisitions et les gaSpillagës, enfin la peste bovine ramenée 
par les armées allemandes et coûtant la vie, en deux ans, 
à 96,000 bêtes ! De semblables ravages ne se réparent pas 
vite et les prix s’en ressentiront longtemps. Ils mont 
d’ailleurs pas dit leur dernier mot, car il n’y a presque 
as eu de pluie cette année encore, et quañd l’eau manque, 
es fourrages manquent aussi. Les cours en pareil cas com- 
mencent presque toujours par fléchir, parce que les culti- 
vateurs sont condamnés à se défaire des animaux qu'ils ne 
peuvent plus nourrir; mais ces hécatombes forcées dimi- 
nuent les ressources de l'avenir. Il n’est done que trop 


(1) Les sept premiers mois. ° 
(2) Les sept derniers mois. 
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certain qu’une hausse nouvelle se prépare, et nous pouvons . 
prédire, sans avoir l'espoir de voir cette prévision démentie . 
par les faits, que la viande coûtera bientôt plus cher qu’elle 
n’a jamais coûté. 

A ne voir que les cours transitoires de 4873, il en res- 
sort, comparativement à ceux de la fin du règne de Louis- 
Philippe, les augmentations approximatives que voici : 

Taux de l'augmentation 


Bœuf ..... HALO L US. 0.116 70:00 
Vache... RP ST PEN RUE PET AE su. 80 — 
Net ARR LORRAINE ... 40 — 
Mouton Nec sous, nr 1551 


Viande fournie aux hospices ,... 770 — 

Est-ce à dire que les Parisiens se trompent quand ils 
disent que la viande a doublé? Malheureusement non : 
c'est qu'ici comme ailleurs, l'augmentation officielle des 
prix de gros est loin de donner la mesure de l’augmenta- 
tion réelle des prix dé détail. La différence entre le prix 
moyen du kilogramme sur pied et celui du kilogramme 
sur l’étal des bouchers, qui autrefois, à Paris, n’excédait 
pas 15 ou 20 centimes, et qu'on évaluait déjà à 30 centimes 
il y à dix ans, s’est encore accrue très-notablement depuis 
lors. Comment en serait-il autrement? Les frais généraux, 
loyers, salaires, impôts et taxes diverses, ont pris chez la 
plupart des détaillants une importance excessive. Les com- 
merces que leur nature semblait le moins prédestiner à 
l'élégance, comme la boucherie, rivalisent aujourd’hui de 
luxe avec les autres, et il faut bien que toutes ces dépenses 
accessoires soient payées, en fin de compte, par le consom- 
mateur ? 

Nous traiterons ultérieurement avec les développements 
qu'elle mérite cette grave question des intermédiaires, et 
c'est ce qui nous dispense d’insister davantage quant à 
présent. 

Nous nous bornerons, dans notre prochain article, à étendre 
à la viande de porc les recherches que nous avons dû res- 
treindre aujourd'hui à la viande de boucherie proprement 
dite, et à examiner l'influence que peut exercer ici le com- 
merce extérieur sur, la consommation et les prix. 


À. DE FOVILLE. 
pere er CRETE | : 


L'ENQUÊTE SUR LES CHEMINS DE FER (1). 
LES TARIFS DE TRANSPORTS, 


(Deuxième article.) 


Les tarifs communs sont des tarifs spéciaux, tantôt à base 
fixe, tantôt à base kilométrique ou différentielle, préparés 
par deux ou plusieurs Compagnies pour des transports 
empruntant des sections appartenant à ces Compagnies, 

On leur a reproché, en particulier, d’avoir porté une rude 
atteinte au grand et au petit cabotage, surtout par voiliers. 

Diverses anomalies etinégalitésont été signalées dans ces ta- 
rifs communs. Ainsi, par exemple, d’après le tarif commun E, 
n°16, Ouest-Orléans, pour les zines et tuyaux, le transport de 
Nogent-le-Rotrou à Albi est meilleur marché que du Mans, 
station intermédiaire. Le commerce du Mans se trouve ainsi 
dans une situation moins avantageuse que celui de Nogent- 
le-Rotrou. Les exemples de ce genre abondent dans les 
réponses au questionnaire de la commission d'enquête ; ainsi, 
de Lille à Toulouse, une balle de toile a payé 94 fr. 45 e. 
les 1,000 kilos, et de Paris à Toulouse le même colis, une 
autre balle en tout semblable, à payé 104 fr. 10 ce. 

: Mais voici encore d’autres sources d'inégalités regrettables. 

Au point de vue de la concurrence faite aux producteurs, 
commerçants et transporteurs français par ceux de l'étran- 
ger, il existe as tarifs dits d'exportation, de transit ou 
internationaux. Ces tarifs sont régis par le décret du 26 avril 
1862, dont nous croyons devoir reproduire les principales 
dispositions, 

« En ce qui concerne le transport des marchandises de 
» transit, le ministre de l’agriculture, du commerce et des 
» travaux publies pourra autoriser les Compagnies qui en 
» feront la demande, à percevoir les prix et appliquer les 
» conditions qu’elles jugeront les plus propres à combattre 
» Ja concurrence qui leur est faite par les voies étrangères. 

» Elles ne seront astreintes, dans ce cas, à aucune forma- 
» lité d'affichage préalable et à aucune loi, soit pour ap- 
» pliquer lestaxes réduites, soit pour opérer, dans les limites 
» fixées par leur cahier des charges, le relèvement des prix 
» abaissés. 

» Les Compagnies auxquelles cette autorisation aura été 
» accordée, communiqueront au Ministre les prix et condi- 


(4) Voir le numéro du 11 juillet 1874, 
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tions ‘applicables au transit la veille de leur mise en 
», vigueur. | 

» Les Compagnies seront dispensées, pour lés tarifs d’éx- 
» portation à prix réduits, des formalités d’affichage préalable 
» prescrites par l’article 49 de l'ordonnance du 135 novembre 
» 1846.1Elles/seront en outre exonérées de l'obligation im- 
» posée par le cahier des, charges de ne pas relever. les 
».taxes avant le délai d’un an. 

».Si, dansiun délai de cinq jours à dater de l’enregistre= 
» ment de:nouvelles propositions au. ministre, Celuisei n’a 
» pas nolifié aux Compagnies:son opposition, les, nouveaux 
» tarifs pourront être appliqués à titre provisoire. 

» Après le délai minimum dé trois mois, les Compagnies, 
» pour-relever leurs tarifs, seront tenues de se conformer à 
»toutes:les dispositions. de leur cahier des charges ét de 
» l'ordonnante du:45 novembre 4846. :» 

- Cette 6rdonnance de 4846 fournit aux expéditeurs de,mar- 
chavdises ‘des garanties multiples vis-à2vis des chemins de 
fer. Nous avons vu que lé tarif n’est mis en exécution que 
lorsqu'il a été affiché pendant un mois et lorsqu'il à reçu 
homologation ministérielle. Quand'il s'agit d’abaissements 
de tarifs, les chiffres homologués ne peuvent: être élevés 
qu'une année après leur mise en vigueur. 

.. Ce'Sont ces garanties que lé décret de 1862 à supprimées 
en ce qui concerne les tarifs de transit et d'exportation. 

Les dispositions nouvelles furent adoptées par le Gouver- 
nement dans l'intérêt de la Compagnie de lESt'ét pour mettre 
cette dernière en mesure de faire concurrence aux cheraims 
belges et rhénans. Ces chemins diminuaiént en effet leurs 
tarifs proportionnellement aux chiffres homologués ‘par le 
ministre. francais ét plaçaient ainsi la Compagnie francaise 
dans l'impossibilité de les suivre dans cette voie, obligée 
qu'elle était, pour faire de nouvelles réductions, de 8e'sou- 
mettre aux, délais fixés par l'ordonnance de 1846. Il en ré- 
sultait que toutes les marchandises destinées au transit, au 
lieu d'être débarquées au Havre, à Boulogne ou à Dunkerque, 
étaient détournées sur le port d'Anvers et transportées sur 
rails belges. 

Mais il fallait s'inquiéter en même temps des intérêts du 
commerce d'exportation. De là les dispositions du décret 
du 26 avril 1862, dans le but de favoriser la concurrence 
de nos produits avec les produits similaires des marchés 
étrangers.Ces modificationsne furentaeceptées parlecommerce 
français qu'après avoir soulevé de vives objections, surtout 
de la part, des habitants .et des industriels de l’Alsace. Ces 
derniers prétendaient, avec quelque raison, qu’il était in- 
juste que Ja; marchandise étrangère, expédiée d’une ville 
d'Allemagne à. destination d’une ville française, payât un 
prix de.transport, moins élevé que leur marchandise à eux, 
en voyageant en France el y faisant un parcours semblable, ou 
même un trajet.plus long. Des pétitions adressées par eux 
au Sénat, en 1863, furent l’objet d'une discussion intéres- 
sante qui aboutit au maintien des dispositions nouvellement 
édictées. 

Pour.ce qui concerne en. particulier les tarifs d'exportation, 
ily fut observé que ces tarifs étaient un auxiliaire puissant 
pour notre industrie nationale dans la concurrence qu’elle 
est appelée, à soutenir sur les. marchés étrangers. 

La question ne semble pas avoir fait de grands progrès 
depuis 1863: 

Tout en rendant justice à cette classe de tarifs dont la 
création était rendue indispensable par l'existence de ce que 
l'on appelle le Harché général, un grand nombre de groupes 
interrogés par la commission ont cité des faits précis qui 
portent une atteinte sérieuse au principe fondamental de 
l'égalité entre les expéditeurs. L’Economiste français a d’ail- 
leurs: déjà traité. cette importante question au point de vue 
de la concurrence redoutable faite à nos chemins de fer 
par les lignes -belges et allemandes (1). 

Après avoir examiné les tarifs à prix réduits au double 
point de vue des résultats qu'ils ont produits et des anoma- 
lies et inégalités qu’ils ont créées entre les divers produc- 
teurs ouconsommateurs,..il, restait un troisième point à 
* éclaircir + c’est celui des réformes qu'il Convient d'y anpor- 
‘ter pour-les mettre en harmonie avec notre état économi- 
que, si-différent. de celui qui existait à l'époque où ils ont 
‘’étémis en vigueur.Îlaurait.été à souhaiter qu'on pat réunir, 
à cet égard, les vœux de divers centres manufacluriers ou 
commerçants de.la France. Ces vœux, s'ils avaient été formu- 
lés ‘en termes. précis,. auraient servi à jeter les bases d’une 
sorte de modus vivendi , entre le public et le syndicat des 
grandes compagnies, car, ne l’oublions pas, ‘les’ Six grandes 
—————————————————————_————  — 
(1) Voir les numéros des 4 novembre et 43 décénibre 
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compagnies n’en forment plus qu’une seule; dès qu'il s’agit 
d’une question dé principe. 29lliuod i 
© A'défaut dé vœux émanant ainsi des divers groupes que 
la commission -a consultés et dont l'ensemble auraituconsti= 
tué les cahiers du public dans ses rapports'avec les:compa- 
gnics de chémins de fer, il à fallu se: borner:àchencher, 
parmi les réponses au questionnaire, celles qui pourront 
servir de jalons ‘pour l'enquête supplémentaire -à laquelle Ja 
commission dévra se livrer pour compléter son travail, 

L'un voudrait que les'tarifs spéciaux fussent généralisés 
dans une éértaine mesure, mais l'sans modifier ‘a respon- 
sabilité des. Compagnies ‘en cas! d’avaries, eten demandant 
uñe réduction de délai. Les’autres s'élèvent surtout:contre 
la clause de/non-garantie stipulée ‘par les tarifs spéciaux, 
clause qui engendre de fréquents procès entre les commer- 
cants et les chemins de fer: D’autres encore pensentque 
la plus grande amélioration à apporter au régime: des che- 
mins de fer,'tsérait l’unification- des tarifs: pour - chaque 
espèce de marchandise, non-seulement''pour chaque-:com- 
pagnie en particulier; mais pour toutes les compagnies.: 

Enfin, sous forme de conclusion ‘sur cette questionssi 
intéressante pour notre commerce, nous POUVONS eMprun+ 
ter le’ passage :suivant à la’ déposition de Ja Sogiélér cen+ 
trale pour l'amélioration des’ transports: : Î 

-« Jusqu'ici les tarifs spéciaux, qui. ont rendu d’incon- 
» testablés -services ‘et sont devenus ‘une ‘nécessité, ‘ont 
» conservé le caractère: arbitraire de ce qu’on nommait, 
» sous l’ancien régime, un don gracieux. | 

» L’expéditeur qui, faute de les connaître, n’en a pas 
» réclamé le bénéfice; est réglé au tarif général,-au double 
» et au quadruple quelquefois de ses concurrents mieux 
ÿ'informés. ) 

» Les Compagnies en usent sans autre considération que 
» leur intérêt propre et pour la consolidation de leur pri- 
» vilége : ‘elles ont toutes une tendance à repousser les pro- 
» duits des autres réseaux. Ainsi l'Ouest n’est pas favorable 
» aux houilles du Nord qui pourraient venir approvisionner 
» les usines de la Normandie ; ce sont les charbonnages 
» anglais qui desservent la Seine-Inférieure pour les 6/7 
» de sa consommation : 600,000 tonnes, provenance d’An- 
» gleterre, contre à peine 100,000, provenance du Nord et 
» du Pas-de-Calais. 

» Ainsi les Compagnies, si on les laisse faire, n’iront pas 
» à moins qu'à se constituer de véritables domaines, des 
» provinces industrielles et économiques, dont elles arbi- 
» treront les conditions d’existence, le rayon d’approvi- 
» sionnement et d’éxportation, quelque chose de plus 
désastreux que les anciennes douanes provinciales. : 

» Il faut que les tarifs spéciaux deviennent de droit 
commun ; jusqu'ici ils n’ont recu aucune espèce de pro- 
» mulgation au sens juridique du mot. +1 26 

» Aux conditions du tarif général, le prix de transport 
moyen perçu dépassérait 10 centimes par tonne et par 
» kilomètre. Les tarifs spéciaux, par dérogation aux précé- 
: tlants. ont fait que ce coût moyen de la tonne kilomé- 
» trique est descendu à 6 centimes. Seulement les tarifs 
» Spéciaux, n'étant pas d'application générale, maintiennent 
» les consommateurs et les producteurs dans une dépen- 
dance absolue des Compagnies et les placent, vis-à-vis 
» les uns des autres, dans des conditions d’inégalité de 
» traitement incompatibles avec notre développement éco: 

» nomique. 

» Il s’agit d'obtenir: que les tarifs généraux, les seuls 
» contractuels, les’ seuls qui donnent un droit réel aux 
» transporteurs, soient réformés de manière à maintenir, 
» et même à diminuer encore le prix moyen pereu de 
» 6 centimes par tonne kilométrique, sans exception ni 
» faveur, suivant lexpression des premiers cahiers des 
» charges ; le tarif légal est de 10: centimes en moyenne ; 
» le tarif réel est de 6 ; il faut que le fait et le droit ne 
» fassent qu’un. 

» Quant aux tarifs de transit et d'exportation, äls ne 
» doivent plus reconnaître que des expéditions par ‘wagons 
» ow-trains complets, fermés. ou non fermés, sans distinc- 
» tion de marchandises, taxées selon le double élément du 
»poids-et du volume.» 

La classification actuelle des marchandises du tarif géné- 
ral a donné lieu à d’intéressantes observations de latpart 
des déposants. On sait que le cahier des charges-et l’ordon- 
nance'de 1846 ont établi une réglementation: absolue sous 
le rapport : oder | | ÿ j 

4° De l'égalité entre ‘tous les expéditeurs, quant aux prix 
et-conditions!; 14 1 

2 De ‘la fixation des: prix :maxima, en indiquant les 
règles et conditions pour les -abaissements de ces prix; 

3° De la division des objets à transporter en trois classes : 
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spiritueux, elc., — graines, fers, ete., — pierres, sels, ete.; 
plus une quatrième classe ou série établie bientôt pour le 
transport des houilles, marnes et fumiers ; 

4 Enfin de l'unité kilométrique pour le calcul des prix à 
appliquer, sauf l'exception apportée en 1863, par le : Gou- 
vernement, d'accord avec les Compagnies. 

Mais, en réduisant les prix maxima, les Compagnies ont 
modifié ces conditions. fes ont adopté, pour le classe- 
ment des marchandises, des classifications qui, variant 
suivant les Compagnies, ont rompu l’unité nécessaire entre 
elles et qui sont devenues par cela même un obstacle très- 
sérieux au développement des relations commerciales. De 
là des inégalités, des anomalies innombrables, créant au 
cominerce des embarras sans cesse renaissants, et la con- 
viction, chez les membres de la commission, que ces classi- 
fications appellent d’une manière urgente une révision qui 
y porte l’uniformité et la simplicité. 

Cest surtout lorsqu'une marchandise doit emprunter le 
parcours de plusieurs réseaux, que ces inconvénients de- 
viennent particulièrement vexatoires pour le public. Alors, 
comme le dit la Chambre de commerce de Beaune, « ces 
conséquences sont désastreuses. La vérificalion des. lettres 
de voitures de marchandises parcourant plusieurs lignes, 
devient extrêmement difficile, voire même impossible pour 
le plus grand nombre. De là des différences importantes 
qui, chaque année, tournent au profit des Compagnies. » 

En effet, toutes ont leur Cour des comptes, où chaque 
letire de voiture revient au contrôle, et où les moindres 
erreurs sont relevées avec un soin minutieux. Si une mar- 
chandise a été taxée d’une manière insuffisante, l'expéditeur 
ou le destinataire est immédiatement prévenu par l’em- 
ployéqui a taxé, que la Compagnie rend responsable, et qui 
doit opérer lui-même le recouvrement. Mais si, au con- 


traire, il y a lieu à Cétaxer, ce qui arrive souvent (car au: 


milieu du dédale des tarifications, si l'employé responsable 
n’est pas sûr de la taxe qu’il doit appliquer, il n'hésite pas 
à se mettre à couvert en taxant assez haut pour éviter 
toute réprise sur lui), la différence qui a été payée en trop 
à la Compagnie, entre, sans qu'aucun avis en soit donné 
aux intéressés, dans un comple à part, ayant pour titre : 
compte des sommes à disposition, dont le chiffre total, très- 
considérable pour certaines Compagnies, s’il faut en croire 
la chambre de commerce de Beaune, tourne à leur profit 
en restant entre leurs mains. 

A ce sujet, la Société de statistique des Deux-Sèvres nous 
Sa are que depuis quelque temps il s’est formé, dans le 

idi, une agence à laquelle quelques négociants de la région 
ont déjà confié leurs lettres de voiture, et qui leur a fait 
restituer par les Compagnies des sommes importantes résul- 
tant de fausses ou d’abusives applications de taxes, moyen- 
nant la moitié de la valeur recouvrée. 

Après avoir étudié dans quelles conditions se fait la cir- 
culation des marchandises lorsqu'elles passent sur’ plusieurs 
réseaux, ce qui permet de constater ainsi quels obstacles 
sérieux apportent aux relations commerciales les différences 
de tarifs, la commission semble se prononcer, par l'organe 
de M. Dietz-Monnin, l’auteur du rapport, pour l'adoption 
d'une classification uniforme et d'un tarif kilométrique ayant 
pour base la valeur des marchandises, leur volume, la dis- 
tance parcourue, tarif qu'on appliquerait en considérant 
toutes les lignes des différents réseaux comme les prolon- 
gements les unes des autres. 

. Cette mesure donnerait peut-être la solution d’une ques- 
tion que l'enquête n’a jusqu'ici élucidée que d’une manière 
des plus insuffisantes ; 11 s'agit des augmentations des prix 
de transport résultant des détours que les marchandises sont 
souvent obligées de faire pour aller d’un point à un autre. 

Par exemple, sur la ligne de l'Ouest, 
de Sablé à Laval, distance 42 kil., on paie pour 136 kil.; 
de Sablé à Mayenne, » 62 » — 44 » 
de Sablé à Evron, » 40 » — 106 » 
de Sablé à Sillé, RUN © ML: — 82 » 

Pour les farines, de la Flèche à Angers, on paie 1 fr.; 
de Sablé à Angers, 3 fr., la distance étant à peu près la 
même. D’autres faits analogues, fort nombreux, amènent à 
la même conclusion, et font mieux sentir la nécessité soit 
de la construction de nouveaux tronçons de lignes destinés 
à éviter les crochets dispendieux, soit de l’achèvement 
rapide de parties de réseaux depuis longtemps entreprises 
ou promises, 

D’après les réclamations parvenues à la commission, il est 
permis de constater ainsi de flagrantes inégalités entre les 
différents centres de production. Dans l'opinion de ceux des 
correspondants qui ont formulé des projets de réformes, ces 
inégalités ne disparaîtront qu'autant que les prix de trans- 
port par les lignes détournées aura été réduit au prix kilo- 
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métrique de la distance directe du point de départ au lieu 
de destination, ce qui, pour le dire en passant, obligerait 
les Compagnies à multiplier les communications et à en- 
courager l'établissement des chemins de fer d'intérêt local. 
Charles LETORT. 
PR 


LE MOUVEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 
| EN ALLEMAGNE. 

SOMMAIRE. — La crise en Autriche, causes de sa prolongation; 
remèdes héroïques ; le salut public. — La situation en Prusse, 
en Westphalie et sur les bords du Rhin.— Mouvement des ban- 
ques en 1874 et 1873. — Les progrès du monnayage, l’introduc- 
tion des comptes en marks. — Suppression du péage sur les 
routes de l'Etat. — La saison des congrès. — Le Congrès des 
instituteurs : majorité contre la gratuité de l'instruction pri- 
maire. — Le congrès des vérificateurs des poids et mesures. — 
Les congrès d'administrateurs. — Le système décimal en Hon- 
grie. — La question ouvrière en Allemagne. — L'enquête offi- 
cieuse en Saxe. — Les deux éléments du socialisme. — La 
réforme et la révolution. — Les deux sortes d’amis de l'ouvrier. 
La crise financière qui s’est déclarée si subitement l’an- 

née dernière à Vienne, dit un correspondant de la Gazette 
d'Augsbourg, continue de peser sur l’Autriche, et si elle est 
moins intense en ce moment, elle n’en est que plus géné- 
rale. Nous ne souffrons pas des suites du mal, mais du 
mal lui-même : la Bourse, les affaires, le commerce, l’in- 
dustrie, les particuliers sont encore tout aussi accablés que 
l'année dernière. 

Le correspondant, dont la compétence est évidente, entre 
dans d’intéressants développements sur les causes de la 
durée de la crise. La principale est qu’on n’a pas employé 
le remède unique, radical, indispensable en pareil cas, 
l'élimination des éléments morbides.. Au fond, qu'est-ce 
qu'une crise, si ce n’est la fermentation qui sépare le bon 
du mauvais, précipitant l’un et laissant surnager l’autre. 


Or, à Vienne, cette séparation est à peine ébauchée : on. 


voit encore figurer à la Bourse un certain nombre de va- 
leurs trop malades pour vivre, et pas assez pour mourir, 
et ces valeurs ont pour effet inévitable d'empêcher l'essor 
des affaires sérieuses, dont les papiers restent ainsi bien au- 
dessous de leur cours naturel. 

Autre cause de souffrance. Environ 130 banques et entre- 
prises industrielles sont en liquidation; la plupart ont 
perdu la moitié de leur capital, et depuis un an les action- 
naires attendent en vain le moment de rentrer l’autre 
moitié. Aucun dividende, bien entendu, ne leur a été dis- 
tribué, La plupart de ces actionnaires sont particulièrement 
intéressants, parce qu’ils ne sont capitalistes que dans la 
limite du placement de leurs épargnes. Il est inutile de 
dire qu’on accuse les liquidateurs de faire trainer l'opération 
en longueur, afin d’avoir le temps de « s’engraisser » au 
dépens de l'affaire. Or, malgré la grandeur des pertes, le 


: capital sauvé, mais toujours séquestré, s'élève encore à des 


centaines de millions; ces millions restent hors de la 
circulation qui donne la vie au travail ; et pourtant le tra- 
vail seul peut réparer les désastres causés par la spéculation. 

On se demande ce qu’il y aurait à faire pour débrouiller 
le chaos, et notamment, si l'administration peut intervenir 
utilement. En thèse générale, nous dit-on, ladminis- 
tration ne peut exercer son droit de surveillance sur cer- 
tains établissements que tant qu’ils sont en activité; une 
fois en liquidation, ils h’existent plus pour l'administration. 
Les tribunaux seuls pourraient intervenir sur la demande 
des actionnaires, mais il paraît que les tribunaux sont 
partout un remède bien couteux. Mais, dit-on à Vienne, 
la solution de la crise est une question de salut public, 
que l'administration s'en mêle quand même. Est-ce qu’elle 
ne mettrait pas, par exemple, un chemin de fer sous le 
séquestre, dans l'intérêt général. Ici aussi il s’agit d'inté- 
rêt général? Nous n'avons pas, bien entendu, à prendre 
parti dans la question, mais nous aurions mieux aime voir 
le correspondant exciter les actionnaires à s occuper energI- 
quement de leurs affaires, puisqu'il reconnait lui-même que 
des actionnaires énergiques réussissent quelquelois à hâter 
le dénoûment,. Ë 

En Prusse aussi il y à eu crise et ralentissement des 
affaires, mais Je mal a été moins Intense, Les journaux 
financiers renferment encore des comptes rendus de liqui- 
dation, mais ils sont surtout remplis de rapports annuels 
d'établissements en plein exercice, surtout de chemins de 
fer, de mines ct d'usines, dont le nombre est si consi- 
dérable en Allemagne; du reste, toutes les Compagaies par 
actions sont tenues de publier leurs rapports. Un rapport 
du consulat général autrichien à Cologne résume l'ensem- 
ble des comptes rendus émanés des industrieuses provinces 
du Rhin et de Westphalie. Cette partie de l'Allemagne court 
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plutôt l'aléa, de Jindustrie, que l'aléa de Ja, bourse ; aussi, 
si beaucoup,se, plaignent, d 

leur satisfaction. Nous ne, citerons pas, comme le rap- 
port que, nous ayons. sous,les, yeux, le, montant des, di- 
videndes distribués, par. les diverses: Compagnies ; nous 
dirons seulement que.les fabriques, de tissus ont été peu 
occupées, tandis que, la plupart des mines et usines sont 
florissantes. Les manufactures de tissus de soie souffrent 
de la concurrence française. Parmi les industries diverses, 
les fabriques de chocolat et de sucrerie,.et surtout les fabri- 
ques d’eau de Cologne, semblent seules avoir eu-à se louer 
de l’année 1873. 

Pour juger de l’ensemble de la situation, il n’est pas sans 
utilité de jeter un coup d'œil sur le mouvement des ban- 
ques dont nous trouvons le tableau dans la feuille commer- 
ciale de Brême du 27 juin dernier, Nous résumons ce ta- 
bleau qui donne la situation du 31 mai pour les 30 banques 
allemandes (en thalers de 3 fr. 75 c.). 

Ensemble La Banque 
des banques, de Prusse séule. 


Tolal de:lactif.s....14,4,,44,,,101h17141666.000 (Th. 1 399.386. 000 
Dont : 
Encaisse métallique... .....,. COR 304.414.000 236.297 :000 
Billets d’autres banques et papier- 
monnaies C0 EU). 1 Th, 14.235.000 4:289.000 
Portefeuille (lettres, de change)... 273.435.000 132,282 000 
Avances sur effets, elc:, elc.:,..., 54.376. 000 20.932.000 
ALTER LACS TS «ire /1a 7 ed al L ble Le 8 9 Gps + 65.306.000 5.586.000 
Total du passif...,.4275,.4/4Th. 575 947.000 367-393.000 
Dont: 
Billets en cireulation...,,.,...:. Th. 398.224.000 276.625.000 
Dépôts .:.,22 LM e tre HAITI ES 58.985.000 31.435.000 
Couptes courants, 4tul0. 7 118.738 .000 59.335.000 


L'ensemble de la cireulation fiduciaire est done couvert, 
jusqu'à concurrence de 74 0/0, par l’encaisse métallique ; 
la circulation des billets de la : Banque de Prusse est cou- 
verte jusqu'à concurrence de 85 0/0. Si l'on groupe les 
banques autres que la Banque de Prusse, on trouve en re- 
gard de 100 thalers en billets : 62 thalers en métal dans 
les 11 banques prussiennes secondaires, 50 thalers dans les 
six banques des villes hanséatiques, 42 thalers dans les 11 
autres banques. 

Comparativement au mois précédent (avril 1874) on con- 
state une diminution de 5,218,000 thalers sur l’encaisse, de 
4,861,000 sur le portefeuille, de 6,007,000 sur les billets 
en circulation, de 16,860,000 sur les dépôts, et une aug- 
mentation de 15,444,000 sur les comptes courants. Si, au 
contraire, on compare le mois de mai 1874 au mois de mai 
1873, on trouve les résultats suivants : 


Actif : 
Augmentation, Diminution. 
Encaisse inétallique, ......Th. 1.992.000 DRE 
— A DANOr REA » 91.291 .000 
POTIBIEUUIE Leu, 24h » 75.778 000 
A PACE ndlr nue dr ne D NT » 8.906.000 
ALES SES nt cn 2eE tte Me 02 0t DU » 
Passif . : 
Augmentation, Dimifuütion, 
Billets en circulation. :....Th. » 16.638.000 
Dépôts. DHL EM UHR LS 7.380.000 » 
Comptes courants, .,.:..1.... » 99.038.000 


Nous n’avons pas besoin de transition pour dire qu'on 
commencera en 1875 les comptes en" marks (cette orthogra- 
phe vaut mieux que mares) dont trois font un thaler En 
attendant, le frappage continue ; au 20 juin dernier, il exis- 
tait déjà, en or: 832,713,980 pièces de 20 marks et 
202,800,640 pièces de 10 marks, et en argent : 19,812,808 
pièces de # mark (au fond, toutes les anciennes pièces de 
10 silbergroschen où tiers de thaler sont des marks), 
6,014,432 marks en pièces de 40 et de 20 pfennings (cen- 
times). 

Les pièces de 40 centiines, dites sans doute pièces de 4 
groschen, semblent une singulière coupure à côté de Ja 
pièce d’un demi-mark qui en a 50, car le mark se divise en 
100 pfennings ; le pfenning vaüt 4 cent, 25 environ. Il fau- 
dra, du reste, encore bien du temps ayant que les disgra- 
eieuses pièces de billion d’outre-Rhin aient fait place à une 
monnaie plus élégante. 

La loi du 27 mai 1874 a supprimé, à partir de 1875, les 
péages sur les routes de Etat; restent encore les péages 
sur les Toutes établies par entreprise privée. Puisque l'o- 
pinion s’est prononcée contre ces routés, — qu'on avaif 
considérées un moment comme un progrès, — les routes par 
entreprise existantes seront probablement râthetées, et l'on: 
n'en fera plus de nouvellés. On aimera mieux entreprendre 
un Chémin de fer où le péage a confond pouf 1e public 
avec le prix de la traction. : | 


autres manifestent hautement. 


Nous avons déjà dit que lAllemagne, est le pays des 
congrès, et que nous somines ‘dans Ta Saison où ils se 
réunissent. Noûs allons en mentionner deux à des titres très- 
différents. L'un est le congrès des insütutèurs qui s’est 
réuni à Brême, et nous le tnentionnons pour constater qu'il 
s’est prononcé, à la majorité d'une voix, contre l'instruc- 
tion gratuite. 1 semblerait pourtant Que les MStituteurs 
devraient tous être pour la gratuité qui supprime l rétri- 
bution ‘scolaire, et leur assure un traitement fixe sur Ja 
caisse comunale. 4 PER | es 

Le second congrès à méntionnér. est 'éèlui: des ‘« vérifi- 
cateurs des poids et mesures »: Les réunions d'employés 
ou de fonctionnairés discutant des ‘questions administras 
tives sont très-fréquentes en Allemagne. Des bourgmestrés, 
des conseillers municipaux, dés sous-préfets, des secrétaires 
de tout rang sé réunissent en congrès, examinent l'effet 
des lois et règléments, ét chacun ‘propose les améliorations * 
que lui inspiré ‘sa pratique administrative. ! Ces congrès 
ont lieu publiquément et les journaux en rendent compte. ..° 
Y a-t-il lieu d'introduire cet usage en France ? Le lecteur 
äppréciera. Quoi qu’il en ‘soit, lesdits vérificateurs se sont 
réunis à Berlin du 4% au 3 juin. IIS ont discuté surtout des 
questions téchoiques, mais ils ‘ont aussi exprimé le voeu 
que l'administration fasse son possible pour que lé système 
décimal entré dé plus en plus dans là pratique. IIS ont/de- 
mandé aussiique la vérification ait lieu d’une manière 
périodique. a * 

Mentionnons ici. que la, Hongrie vient, par la loi VIII de 
l’année 1874, d'introduire chez elle le système métrique. 

La question ouvrière est toujours la grande ‘question 
économique à. l'ordre du. jour en Allemagne. Un: grand, 
nombre de publications périodiques n’ont d’autre tâche que 
de l’examiner sous toutes ses faces ou de faire de la pro- 
pagande dans un sens ou uñ autre. Généralement élles tra- 
vallent pour lesouyriers : lès unés, parce qu'elles ÿ'trouvent: 
leurs lecteurs, les autres, parce qu’elles ont des vues plus. 
où moins confuses sur la question. Nous trouvons peu de 
feuilles qui rendent de véritables services: Quoi qu'il &n soit,’ 
nous allons analyser dés lettres que M. Ad. Held, profes- 
seur à l'Université de Bonn, adresse à la Concordia, journal 
créé par des patrons (à tendance religieuse) dans un esprit. 
que le titre indique suffisamment. M. Ad. Held a fait un 
voyage en Saxe, s’est mis en rapportavec les démocrates s0-! 
cialistes ; il les a fait causer, au besoin inter pocula; il a vu 
aussi d’autres personnes, et expose les résultats de son enquête. 

Selon les impressions de M. Held, la démocratie socialiste 
est formée par deux éléments. L'un se compose d'hommes 
remplis d'une irritation passionnée, produite par linsé= 
curité de leur Situation et par la durée de la monotonie du- 
travail, mais surtout par là comparaison du sort du fabri-- 
_cant avec le sort de l’ouvrier. Ils ne se contentent pas de: 
demander des réformes raisonnables ; ils vont d’un bond: 
jusqu'à la revendication de la totalité des produits du travail, 
sans faire aucune part au capital. Le second élément con- 
stitue un groupe d’hommes imbus d’un radicalisme politique: 
qui affichent des tendances révolutionnaires , d’ailleurs 
heureusement purement théoriques. Ces tendances sont 
exploitées dans des intérêts électoraux, mais elles con- 
tribuent à monter les têtes et à pervertir les intelligences’ 
Beaucoup de socialistes’ ont des notions tellement  confuses : 
ou tellement superficielles sur ces matières, qu’ils sont: 
souvent hors d’état de formuler leurs desiderata. L'un d’eux, 
auquel M. Held avait demandé quel but ïls désiraiént 
atteindre, se! borna à répondre :°« Cela est écrit. dans 
Unsere Ziele, » titre d’une brochure ‘socialiste que ini 
'dividu en question n'avait pas luë: 1 

M. Held cite un certain nombre de conversations qu'il a 
eues avec des socialistes, et desquellés “il résultait que les 
conversions au socialisme Sont dues pour la plupart à lau-1 
‘dition de discours d'agitateurs comme Lassalle, Bebel, Lieb-"1 
koecht. D'un certain . nombre dé faits cités par M°/Held,” 
il résulte assez clairement que la « réforme sociale s prépare” 
le térrain à la « révolution sociale »; mais M. Held ne croit ! 
pas à cés rapports de causalité ; il pense, au-contraïre, que * 
la révolution vient, parce qu’on ne réforme pas assez: Voilà 
une proposition qui ressemble à une vérité, et pourtant il ” 
ne faut pas trop s’y fier, car il y'a réforme et réforme, 
Quelle réforme offrir à des gens qui sont jaloux de’ l’aisance 
du fabricant? Des écoles, des contributions aux caisses de” 
secours et autres « réformes » pareilles "existent, quelqtiés<”" 
unes sônt même imposées par les lois; mais ces institutions ” 
né péuvent riën contre le Socialisme, 12707 00 Du à 

Sang aucun doute) fly à encure d'autres réformes à in!" 
trôduire > tant que l'htmanité existeri, il faudra réformer,” 
jamais 14 perfection‘ n’est atteinte; mais M. Held croit-il" 


w 


qu’en rejetant dans son argumentation toute la faute sur les 
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fabricants, il n'alimente pas pour sa petite part l'esprit ré- 
volutionnaire?. Est-ce que, les agitateurs ne s'emipareront 
pas de ses, phrases les plus énergiques, est-ce qu’ils: ne 
s’appuieront pas de préférence sur les opinions d’un homme 
modéré, d’un savant? Dans les rapports entre les patrons et 
les ouvriers, les torts sont tantôt d'un côté, tantôt de l’au- 
tre; est-il juste de donner toujours raison aux ouvriers, et 
ne pense-t-il pas, contribuer. à les rendre ainsi plus exigeants, 
plus difficiles à satisfaire ? 

Eu, somme, comme nous aurons l’occasion de le montrer 
dans d’autres articles, les ouvriers ne sauraient dire de nos 


jours qu'on ne s'occupe pas d'eux. On prépare des lois en 


eur faveur, des enquêtes officielles et officieuses sont en 


train, des sociétés sont fondées pour leur venir en aide, de 
nombreux, journaux plaident,, leur , cause. Seulement, 
certains , de, leurs, amis , sont. si bruyants, qu'ils : par- 
viennent de plus en plus à couvrir la voix de ceux qui, — 
amis d’une autre nuance, —leur disent: C’est par vos propres 
efforts, par le travail et l'épargne, que vous avez le plus de 
chance d'améliorer. votre position. Chose curieuse ! L'école 
économique qui se prétend la gardienne exclusive de la 
morale ne, veut pas entendre parler de responsabilité, 
d'efforts personnels, d'épargne, — de self-help, en nn mot. 
Cela ne ressemble-t-1l pas un peu au renversement des rôles? 


Maurice BLock. 
PE re AE] 


LETTRES DE TURQUIE. 
Correspondance particulière de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 
LA TURQUIE D'ASIE ET LES PROJETS DE CHEMINS DE FER (1). 


Constantinople, le 30 juin 1874. 

J'indiquais dans ma précédente lettre le tracé à suivre 
pour l'établissement d’un chemin de fer de Bagdad à Mos- 
soul. Cette dernière ville est bâtie, sur la rive droite du 
Tigre, au pied d’un contre-fort des montagnes Kurdes. Son 
altitude au-dessus du fleuve est, pour la partie basse de la 
ville, de 7 mètres, et pour la partie haute, de 25 mètres. 

Mossoul est entourée de murs de calcaire en ruines 
très-pittoresques. Sa population est de 40 à 50,000 habi- 
tants. En face, sur la rive gauche du Tigre, on voit les 
ruines de Ninive que l’on suit sur un développement d’en- 
viron 12 kilomètres: Les deux rives du Tigre sont reliées 
sur ce point par un pont ou plutôt par plusieurs ponts 
d'une construction singulière. Sur le premier bras du 
Tigre est jeté un petit pont long de 20 mètres. Puis vient 
un deuxième pont de 300 mètres reposant sur 30 arches. 
On traverse ensuite un pont de bateaux. Pendant la belle 
saison ils servent à franchir le Tigre. Mais dès que viennent 
les hautes eaux, les ponts en pierre sont inondés comme 
la plaine, par suite de l'insuffisance de leur élévation. 

Mossoul a une grande importance commerciale, parce 
qu'elle ;se trouve sur la route des. caravanes qui se diri- 
gent de la Perse et du Kurdistan vers l’ouest et vers le 
Sud, ainsi que de celles venant de Bassorah et de Bagdad 
au sud et d'Alep à l'ouest. Cette ville est d’ailleurs située 
dans un magnifique pays habité par des Kurdes et des 
Chaldéers, qui sont bien plus travailleurs que les Arabes, 
et Mossoul reprendrait certainement son ancienne impor- 
tance, si l'on créait pour cet immense et fertile. territoire 
des voies de communication rapides lui assuranc des débou- 
Chés sur le golfe Persique et sur, la Méditerranée. Aujour- 
d'hui, on n’y fait que teindre et imprimer en couleur les 
mousselines qui, bien qu’elles aient tiré leur nom de celui de 
la ville, viennent des Indes par Bassorah. Ces mousselines ne 
sont d'ailleurs exportées que dans les pays avoisinants. On 
fabrique également à Mossoul des étotfes de laine, de la 
poterie et des armes. Le commerce de transit sur lequel 
Je donnerai des détails dans l'exposé général de la situation 
économique de ces contrées, consiste, ainsi que celui de 
Kerkouk, en noix de galle, en cotons, en laines, en soie- 
ries, en armes, en graines linctoriales, en poteries, en. che- 
vaux, etc., etc.” Alep étant en communication constante 
avec Mossoul, par les voyages incessants des caravanes, les 
étoffes européennes commencent à être importées dans ces 
contrées. Il y aurait peut-être là un débouché pour cer- 
tains produits français. Tous les renseignements à ce sujet 
seraient facilement fournis au ministère du commerce par 
les consuls et par les dominicains français ‘qui sont, établis 
à Mossoul et y possèdent une école, un hôpital et une im- 
primerie d’où sortent des ouvrages dans toutes les langues 
si nombreuses et si diverses de ces peuples. Le patriarche 
des Chaldéens réside en hiver à Mossoul et, pendant la 
belle saison, dans le. monastère d'El Koch, à huit heures 
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(1) Voir le numéro du 27 juin 1874. 
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au hord ‘dé la villé. Le patriarche dés: Nestoriens est ins- 
tallé à Djoulamarch, au nord, dans une valléé du grand 
Zarb. La secte des Syriens a un évêque à Mossoul ; non 
loin de là se trouve la montagne Mekloub Dugh où, suivant 
là tradition, vivait Jonas; quoi qu'il en soit, un monastère 
qui s'élèvé aujourd'hui sur l'emplacement des ruines de 
Ninive est désigné par les Turcs sous le nom de Younès 
peganber (prophète Jonas), de même que l’ancienne église 
de Saint-Georges de Mossoul est devenue Georgi péganber, 
la mosquée du prophète Georges. Les religions sont telle- 
ment mêlées “dans ces contrées qu’elles s’empruntent les 
unes aux autres des usages et des saints. 

Les musulmans eux-mêmes sont divisés en de nombreuses 
sèctes dont la principale est celle des yezids FR qui 
sont environ au nombre dé 150,000 entre Erbil et Mardia. 
Léurs croyances religieuses se rapprochent de celles des an- 
ciens Persans, par leur culte pour le Dieu principe du mal 
(Abrimane de Zoroastre). IIS prétendent que les hommes 
n'ayant rien à craindre du Dieu, principe du bien, ils doi- 
veut réserver toutes leurs prières et toutes leurs offrandes 
pour le principe du: mal, afin de conjurer ses fureurs: On 
trouve aussi dans ces contrées des Djellali de la secte des 
Zendicks qui s’enivrént de hatchich, parce qu'il fait des- 
cendre le cel sur laterre. Parmi les Persans répandus dans 
ces régions et surtout à Bagdad, on trouve encore des Alé- 
vis, secte créée par Heflah, l’esclave favori du calite Ali. 
Les Alévis offrent cette particularité curieuse qu'ils se ma- 
rient une fois par an, à une époque déterminée. Les hom- 
mes se réunissent dans une salle qui communique par une 
ouverture avec la terrasse. Les femmes, groupées sur celte 
terrasse, jettent leurs pantalons dans la salle basse. Chaque 
homme épouse la propriétaire du pantalon qu'il a ramassé. 
Bien des couples, ainsi formés par le hasard, sont peu sa- 
tisfaits : mais ils ont du moins l'espoir d’être plus heu- 
reux, l’année suivante, lorsqu'on recommencera l’opé- 
ration. 

Kerkouk, Erbil et Mossoul sont appelées à un grand avenir 
commercial, par leur situation centrale entre le Kurdistan 
et l'Arabie, la Perse et la Syrie, le jour où l’on aura as- 
suré aux cultivateurs la propriété du sol, la sécurité contre 


les nomades, une justice égale et impartiale, des voies de. 


communication; le jour, pour tout dire, où l’on aura sub- 
stitué au désordre et à l'impuissance de l'administration 
actuelle, une organisation rationnelle’ et méthodique pre- 
nant sa base sur les vrais principes économiques. 

De Mossoul, on peut faire suivre au tracé du chemin de 
fer l’une ou l'autre rive’ du Tigre. Il serait néanmoins 
préférable, et de beaucoup, de prendre la rive gauche, parce 
que si l’on suivait la rive droite on aurait à passer à travers 
les montagnes Sindjar qui ont 6 et 700 mètres d'altitude, 
et que d’ailleurs les territoires à traverser dans cétte direction 
ne sont ni peuplés, ni cultivés. Sur la rive gauche du 
Tigre, au contraire, se trouvent les riches et fertiles plaines 
de la Chaldée. Le tracé, sur cette rive, ne rencontre dail- 
leurs pas de grandes difficultés d'exécution et l’on arrive 
ainsi à Fichabour. Sur ce point il sera nécessaire de con- 
struire un pont de 280 mètres de longucur, pour franchir le 
Tigre. Il sera facile d'exécuter ce travail, parce que les rives 
sont très-élevées et que, par suite, on n'aura pas à redouter 
les inondations. 

A 35 kilomètres au nord-est de Fichabour, près du cen- 
tre de Zacko, s'élèvent deux montagnes, le Djebel-Herbol et 
lé Djebel-Sindia, qui contiennent, la première, du bitume 
fossile et la seconde de l’anthracite. Cet anthracite se pré- 
sénte en couches nombreuses et dont quelques-unes attei- 
gnent jusqu’à 23 mètres de hauteur, Quant à la qualité de 
ce charbon de terre, elle est supérieure. L'exploitation de 
ces richesses serait très-facile et l'on pourrait les utiliser 
dès à présent ea construisant un chemin de fer de 35 kil. 
qui relierait les mines au Tigre. On pourrait les expédier 
jusqu’à Bagdad, au moyen des keleks. Ce mode de transport 
que j'ai déjà décrit, bien qué très-primitif, suffirait pour le 
moment. Remarquez que Bagdad consomme de grandes 
quañtités de charbons venant directement d'Angleterre el 
dont là tonne se vend à un prix moyen de 4 et 5 livres, 
et non de 3, ainsi que je l'écrivais, par un lapsus calami, 
dans une précédente lettre. On doit noter encore que, si le 
combustible était à meilléur marché, les cultivateurs au- 
raient tout intérêt à se servir de pompes à vapeur pour 
l'irrigation de leurs terrains. Or, des calculs, consciencieux 
démontrent que l'exploitation immédiate des gisements du 
Djebel-Sindia permettrait de livrer la tonne de charbon à 
Bagdad pour le prix moyen de 2 livres, 1 NT 

Le chemin dé fer, après avoir fran hile Tigre à Ficha- 
bour, montérait vers le petit centre de Babil, situé à 30 kil. 
dans la direction de l'est. Ce point est le plus élevé de ces 
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contrées. Il a une altitude de 700 mètres. À partir de Babil 
commence immense et magnifique plaine: qui conduit jà 
Nisibin-et à Mardin:! Au sud:setrouvent;les terrainsode 
parcours des! Arabes, Ghammars, terrains-qui étaient autre- 
fois peuplés, ainsi que, lattestent de; nombreuses-ruines, et 
où coulent plusieurs cours. d’eau qui:portent-le nom; géné- 
rique de Khabour., Ces-cours: d'eau se réunissent, plus au 
sud. en. une rivière, Je Khabour: Tehaï,-qui se. jette, dans 
l’Euphrate vers Deir.,, ; â 

… Quant à la plaine que:trayerse le tracé à partir de Babil, 
elle .est.habiiée par.les Kurdes, Les villages sons mombreux 
et l'on compte, ;sur,.te point.jusqu’à 2,000 ‘habitants:par 
lieue carrée. Aussi, Jes cultures sont-elles: prospères: et:in- 
interrompues en-deçi.et.au-delà de Nistbin. il 

Nisibin estsituée..dans le vilayet: de:Diarbekin: Les ‘Ro- 
mains avaient, parfaitement. «Compris : Son: importance: au 
double point.de. vue:militaire et commercial. Sa forteresse 
arrêla longtemps. tous. les :efforts/des Parthes. Aujourd’hui 
Nisibin n’est, plus qu'une bourgade. comptant. de 1,500 à 
2,000, habitants. En, 1842, un gouverneur /intelligent, :Ha- 
fenz Pacha, avait, construit. des bains; des hazars, de belles 
casernes. Malheureusement, son. exemple , nel:trouva. pas 
d’'initateurs, et l’incurie de l'administration a laissé tomber 
tous ces bâtiments en ruines. Cette, négligence incroyable 
étonnerait.partout ailleurs,.qu'en Turquie, où l'Etat: paraît 
ignorer les premiers éléments de conservation de ses inté+ 
rêts. Car Nisibin,est le point où se rencontrent la route :ve- 
nant du nord-est de da Perseset se dirigeant vers le sud-ouest 
sur, Deïr et. Damas, une seconde route venant de: l'ouest, 
d’Alep.et d'Ourfa, et. gagnant Mossoul à, l’est; une troisième 
reliant Deir.au sud, à Nisibin et à Diarbekir au nord-lest 
bien entendu :que, ces- routes ;ne ressemblent en rien anx 
voies de communication bien. établies..et: bienentretenues 
d'Europe. Ce sont des chemins tracés par les caravanes qui 
les suivent. b ts TU 

De Mossoul,à Nisibin. et en remontant au nord vers les 
montagues de la Chaldée, on trouve les chèvres dites d’An- 
gora. Il y en a, dans ces contrées, de nombreux troupeaux: 
Les agents de la Société suisse (d'exportation! parcourent 
ces contrées et enlèvent:tous ces: précieux produits. 4 

De Nisibin, le tracé se dirige vers l'Est; arrive - bientôt 
après à Dara, petit centre où l'on trouve des ruines très- 
intéressantes, et gagne Mardin. 

Cette ville offre un aspect extraordinaire. Elle est bâtie 
au flanc d'une montagne: isolée dans la plaine, d'une lon- 

ueur d'environ. 4kilomètres et de 6 à 700 mètres d'altitude. 

ette. montagne dumine la plaine-deJa Mésopotamie: Mardin 
s’élage en terrasses jusqu’à son sommet, où l’on wvoit,-sur 
un.énorme bloc. de, basalte, les ruines dé’ l’ancien: château. 
Mardin. ne compte guère-plus. que ‘10,000 Habitants, dont 
les trois quarts, chréliens de diverses sectes. Cette ville est 
le siége du pairiarcat; des Jacobites.; Dans l'hypothèse de la 
construetion. d'un chemin. de fer, la-population descendrait 
eu grande partie, au village -de-Goli, situé: au pigd-de: la 
montigne;,et, ce, centre acquerrait-certaïnementuné grande 
j ortance,, On fabrique, à Mardin, des:maroquins et des 
oiles, | | 

De Mardin, le chemin! de fer,: dans le:castoù lon: vou- 
drait relier, Diarbekir .au:.réseau,: se dirigeraitiau :nord- 
ouest. vers cette ville pour redescendre, àu sud-ouest, sur 
Ourfa. J'ai déjà dit,; dans: une précédente lettre, que :les 
chaînes du Taurus, qui:se. dressent au :nord de: Diarbekir, 
font rejeter le, projet de la construction d’untchemin de fer 
dans cette direction.-,Si, au contraire, on juge: à: propos, 
après calcul détaillé, de laisser Diarbekir en-dehors du ré- 
seau, la ligne se dirigerait. directement à; l’est de Mardin, 
sur Ourfa, 

Si le chemin de fer devait aller, jusqu'à Diarbekir, oil 
irayerserail, pour gagner cette ville, à -partir de Mardin, 
un pays, Montagneux ét! boisé, où abondent:-les Inoix:de 
galle noires, réputées les meilleures du Kurdistan. 

Diarbekir, l’ancienne Amida, est située sur le Tigre, et 
élevée de. 35, mètres au-dessus: du niveau du fleuve: :La 


plaine dans laquelle, elle est; bâtie-s’étend :au nord-en sui- : 
vant.le-cours: du Tigre jusqu'à Argäna-Madens- où l'on ! 


trouve. de riches, mines ,1de: cuivre: La : population de: la 
ville est. de :40,000, habitants, dont la! moitié: chrétiens. 
Diarbekir,est. la résiderice’ d'évêques :chaïdéens;: jacobites: et 
armeniens. Le climat est,très-malsain-et [le bouton dont 
sontattéints lesréshlents.ést bien plus dangereux qu’à Bagdad 


et qu’à, Alep. Cela tient: sans doute à:ce que: Diarbekir est . 


enfermé dans un, cercle que limitent de: toutes paris: de 
hautes montagnes. L'atmosphère.m'est jamais purifiée par 
les vents qui ne peuvent se frayer un-passage :à! travers 
ces remparts naturels. -1l fait, -àcDiarbekir, plus: chaud qu'à 
Bagdad, On fabrique, dans cette ville; des-maroquins, dés 
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étoffes de laine, de soie et de coton pour la consommation 
localé et, pour celle: des pays: avoisivants. ‘Ses! poteries: et 
ses: vins rouges 1jouissent: d'une-/renômmées méritée. Les 
graveurs de: Diarbekir-sont très-adroits.\ On troûve, dans 
cette contrée, des :émeraudes-et della malachites à: Bagdad, 
du cristal -de roche. et des améthystes:;:-à Mossoul, le-rubis 
d'Orient, le trubistspinelle et le rubis balais noce 

De Diarbekir, le ehemin de fer’ se dirigérait ‘au sud-ouest 
sur Sivérék et Ourfa. De Diarbekir à Sivérek,' le! terrain 
présenté né! continuation dé collines. Sur’ leurs lancés ‘où 
coulent ‘dé’nonibreux ruisséaux, on voit des rizières, tandis 
que les'aütrès Céréales sont dans la plaine: Le riz-que! pro+ 


‘düisent les! pays ‘situés entre Diarbekir : ét “Bagdad est de 


couleur! foncée. Son grain ést petit etl's4 qualité médiocre! 
Où le consomme’ sur ‘place. Le’ riz que ‘produisent Ourfa 
et Aleplest au contraire de très-belle qualité, à gros grains 
ét d’une blancheur” éclatante! D -ESDLBES SO 2STIEA 
À Siverek, ainsi que dans,une zone assez peu étenduë vers 
l'ouest et le sud, on fabrique avec le raisin du Petmes, 
qui.ést une $orle de confiture excellente, ne à 
De Siverek. à . Ourfa,  les,territoires.sont,, peu. peuplés, 
quoique fertiles: Au point de vue, géologique,.les, terrains 
sont, basaltiques de Diarbekir à, Ourfa,.. calcaires. et 
marneux d'Ourfa à Alexandrette. PU: AVE N 
Ourfa ‘compte environ 125,000 habitants. On yrfabrique 
de belles cotonnades et! des ‘étoffes d’une finesse et d'une 
légèreté merveilleuses ‘avec des: toisons! des chèvres ! d'An- 
gora. À partir d'Ourfa on exporte les céréales-vers, Alexan- 
drette. On paye: pour les ‘transports 20 paras par ocque 
pour: les- produits industriels, : cotons, ‘soiés, !ivinss-euins, 
etoffes, etc. (! La piastre turque :est:subdivisée.en-40 paras 
etvaut 0 fr: 23; 20 paras font par conséquent O,fr. Ad:4/2; 
L'ocqueturque équivaut à 4:kil: 283 grammess|) 149 11-10 
D'Ourfa, le tracé se dirigé sur Biredjik, ‘sur l'Euphrates 
On‘trouve sur ce parcours un véritable désert," puis une 
belle plaine où sont installés les Kurdes Tcharmeliks. "Ces 
Kurdes donnent à leurs maisons une forme déemi-cireulaire 
tandis que lès autres Kurdës et Arabes sédéntairés surmon- 
tent invariablément  léurs habitations ‘d’une! terrasse, On 
arrive ensuite à Biredjik. Avant d’indiquér les deux tracés 
qui ‘pourraient | être adoptés pour, de Biredjik, gagner 
Alexandrette où Sonédia, le port d'Antioche, j'examinerai 
dans une autre lettre les territoires ‘que ‘nous venons 
de parcourir, à leur point de vue économique” et par 
rapport aux richèsses naturelles "qu’ils possèdent! # "# M 
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LA RÉUNION, ANNUËLLE DU, COBDEN, CLUB." 
Le-banquet annuel du Cobden Club a eu dJieu,,le 11 de 
ce mois. Il-a été présidé. par le très-honorable, M. W.-E. 
Baxter, membre du Parlement. Parmi les, assistants, étran- 
gers, on. remarquait, notre. compatriote M., Léon Say, M. 
Ropes, président de, la chambre.de commerce de, Boston, 
M. Mahon_Sands, de New-York; M. Halstead,, de; l'Ohio; 
M.le baron G. von Overbeck, consul. général. d'Autriche, à 
Londres ; M. Cyrus Field, le docteur Julius Faucher, de, Berlin, 
ete. ,etc.;et.parmi les, Anglais, M. Ayrton, sir Lewis Mallet, 
sir. John. Bennett, sir: Charles, Düke, MM, .Cartwright, 
Laywson, James .Caird, etc:, etc 1; ai-iul 9906414 
Après le banquet, M.:lé président ‘Baxter :a pris la pa- 
role. Il:s’est déclaré tout d'abord « un admirateur; très- 
» sincère et un disciplé très-convaincu,» de Cobden, ainsi 
que des doctrines dont il fut «sinon le: seul, :du moins le 


.»:prineipal propagateur >»; on Va regardé parfois | comnie 


l'homme d'une séulé idée, et," dans le temps, lord Palmerston 
eut la mauvaise inspiration de lui appliquèr quelquereprôthe- 
de ce genre. Mais jamais on/ne commit uné plus grande 
méprise,! car. l'esprit: de Cobden ‘étaitioûvert! à toutes lés 
idées larges et généreuses; c’étaitun esprit très-clairvoyant, 
aussi étranger: aux illüsiôns ‘| de; optimisme ! qu'aux tehi- 
mères’ de: l'utopie, ou aux recherches: d’une popularité 
éphémère Très-patriote,cen ce sens qu'il sentait tout le 
prix des libertés et‘des franchises dont: jouit::son1 heureuse 
patrie} Cobden net fermait ‘point pour cela les yeux: aux 
difficultés et aux dangers ‘de ‘son! état social; et'il redou- 
tait fort qu'un: invincible attachement à desl idées Wieïllies 
et'à des pratiques que’répudie : l’esprib| moderne! ne: l'em- 
pêchât un jour de! marcher à lavant-garde{des peufiles 
civilisés: Car- cet apôtre.!du libre-échange était :un1wéri- 
table pionnier du progrès ; ses conversations, de:mêre: que 
ses écrits et ses discours, étaient pleines::d’allusions-& un 
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futur état: de chosès,s moins: chargé de jalousies: eb desdé- 
fiahces sociales, où l’onverrait serréaliser le:mot du’divin 
maitre.» Paix sur lalterre -aux honwnesde bohne!volonté: 
.bCobdèn, a continué :M:tBaxter,:csurtout-:dansi1ses ‘der- 
bières années, faisaitoprédominen quatre objets dans sés 
préoccupations politiques’: économie : dans'les dépenses 
publiques,la :réforme, des..-lois, terriennes, les, progrès du 
libre-échange. à travers le; monde jentier,cet, l’amitié-entre 
les divers peuples, Les-dangers des dépenses imprévoyantes 
sont-reconnus dei tout. le, monde; mais on, ne, s'accorde 
poiut.aussifacilement, sur. le, trait qui. des marque; un 
caractère. |indiscutable... Si Cobden :vivait . encore, il, .sem- 
ble. qu'il .féliciterait. ses. concitoyens du changement pro 
fond qui, s'estfait,.dans leur politique extérieure. «Vous 
avez -cessé, leur, dirait-il,. de vous, mêler,des querelles 
» petites ou grandes du continent; vous, ne parlez plus de 
» l'équilibre européen, encore moins de ces :misérables 
»_ dispositions dés traités de 1815,. faites pour favoriser les 
» seules dynasties, sans égard pour les besoins des peuples 
» et leurs aspirations nationales. Vous avez laissé faire 
» une Italie! une et une! Allenragne unie ; vous avez rétiré 
» vos troupes de vos propres colonies; et; chez Vous-mêmes, 
» assis votre système militaire sur dés bäses ‘purement 
» défensives; vous avez fait tout cela; et ‘vous avéz' très 
bien fait. L’Angleterre est devenue le magasinoet le chan- 
Sutiér de construction navale du globe entier. Votre richesse 
»''publique et-votre bien-être-particulier se sont :élevés à un 
»point quevous n’aviez jamais connu encore: » 

sur les autres points: qui le préoccupaient, Cobden té- 
moignerait-il d’une satisfaction aussi complète? Son inter- 
prète posthume ; ne! parait : pas: le penser. La principale 
ihission que s'était imposée Cobden, de’ son vivant, nous 
dit-il, est loin de:s’êtré achevée après sa mort: 11 y a:bien 
eu, dansla colonie de, la Nouvelle-Galles du Sud, des pas 
décisifs. faits. du côté des principes du Free trade; mais 
dans celle de. Victoria, .qui..est limitrophe et dans d’autres 
colonies, ce.sont plutôt les tendances rétrogrades qui pré: 
valent. En. Angleterre même, on. altend . tou,ours le cou- 
ronnement, d'un. libre régime économique, quoique, l’abro- 
gation des lois sur. les céréales et la brillante administration 
financière de M. Gladstone aient beaucoup. rapproché du 
but convoité, Quant. aux lois terriennes, Cobden souhaitait 
qu'elles trouvassent un, jour quelqu'un qui. fit, contre 
elles ce. .que lui-même, ayait fait contre Jes Corn Lacs, 
Mais ce quelqu'un. n’a pas surgi encore, et s’il.y a eu. des 
améliorations en ce sens, ce qu'il y aurait injustice à ne 
pas reconnaître, elles ont marché d'un pas lent et sans 
offrir rien de bien décisif. 

Pour son compte, toutefois, M-Baxter restait bien convaincu, 
suivant une opinion exprimée par lui à diverses reprises, 
que la réunion dans les mêmés mains de grandes pro- 
priétés, surtout situées sur des points différents du sol, 
constituait un mal sérieux, offrait même ‘un danger social. 
Toute loi qui, d'une facon directe ou d'une façon indirecté, 
téndait au maintien de cet état de choses devrait être rap- 
peléé; celles qui consacraient les substitutions et le droit de 
primogéniture éfaïent dés reliques d'un passé én grande 
partie disparu, et il serait tenips que le transfert de Ja 
terre fut aussi libre d'entraves que celui de ‘toute autre 
‘marchandise. 

‘M. Baxter n'a rien dit des sentiments qu’eût éveillés 
chez ‘Cobden Ja dernière lutte dé l'Allémagne et de la 
France; lui-même, tout en faisant la part du sentimént 
d'égoïsme’tout britännique qu’il a éprouvé en voyant que 
l'orage à respécté :sa patrie, lui-même ne paraît pas trop 
mécontent de Tissue finale de la lutte; c'est-à-dire de la 
constitution au centre du continent d'une puissance capable 
‘detenir énéchec d'autres. Etats ‘plus: remuüants. Mais 
passons outre, et suivons la: barangue de M. Baxter. 
1Wa du deux lettres; l'une émanant de M. Henry:Parkes, 
secrétaire colonial de Sydney; qui remercié le Cobden Club 
dé Ja médaille d'honneur qu'il lui a décernée, à raison des 
services! par -Jui rendus: à la: cause du libre-échange en 
Australie ; l’autre: dans laquelle M. Michel: Chevalier! s’exeu- 
sait, sur ses nombreuses occupations, de:né' pouvoir se 
rendre, Suivant $Sonrusage, au banquet annuél de lassocia- 
tion: On remarquera qu’au nombre de ces oécupations,notre 
éminent: compatrioter-range. la :questions:du: tunnel $ous- 
marin dune rive à l’autre de la Manche. «Il y a dix ans, 
» dit M: Michel: Chevalier;-que ce projet était: qualifié de 
»chimérique. Aujourd'hui, il: recoit de: plus: en plus 
lappui:/des "gens: d’affaires et : des, grands financiérs 
français. : Qu'un: àppui! semblable ;dui; soit: acquis en 
»'Angleterre, et bientôt ee qui- n’est encore ‘qu’un projet, 
sera devenu lune réalité.» 

La présence de M. Cyrus Field a fourni l’occasion à 


Ÿ 


M: Baxter de lé coniplimenter, tout en faisant un grand 
élogé "du peuplé’ américain, ‘© [nv à lpersonne, 
*'sestiilrécriés qui adinire ‘plis qué mor lés Etats-Unis 
» etquitait moins caché! cotte admiration. J'ai fait plu- 
»''sieurs voyages dans la’ grande Républiqué, ‘et! je "suis 
»un témoin Oculaire de’ l’étoninanté,’ de! T4 merveilleuse 
énergie dé corps. et d'esprit que ses citoyéns mäniféstent. 
» J'ai admiré le système des écoles publiques, vrafé sauve- 
» garde de Jaidémocratie, dé même que cet! élan chrétien 
s qui a couvert même le Far West d'églises qui sont toutes 
» Je-produit d’offrandes volontaires. Mais dans eét ensemble 
“un point fait, tache:'c'est üuné législation fiscale aussi är- 


- » riérée que détestable, ét qui, entre autres'mauxinfligés à 


fa nation forcée’ de la subir, à déjà causé le déclin d'une 
»emariné marchande jadis des plus floriséantes:"> 

Ace propos, M. Baxter à rappelé la venue ‘en ‘Anglé- 
terre, il y/a un an, de M. David'Wells, protéctionnisté au- 
tréfois; mais devenu le chéf des ‘libre-échangistés 'améri- 
cains. Le! Cobden Clab l'entendit ‘alors faire uné critique 
vive et très-compétente dusystème économique deSon pays. 
tel que l'ont'fait les’ législatures qui se sont succédé dépuis 
une quinzaine d'années: M. Baxter a jugé utile dé lire de- 
vant la réunion qu’il présidait certains passages d'un d6- 
cument signé de. M: Wells et'qui porte 1° date ‘dé 4871, 
passages, a-t-il ajouté, bien connus, mais ‘tellement siëoifi- 
catifs, que leur intérêt faisait passer aisément sur leur man- 
quede nouveauté. M: Wells y rapporté qu'en 1869, un habitant 
du’ Nord-Ouest’ se rendit ‘en Angleterre ‘dans T'inten- 
tion d'y acquérir un navire én fer propre au transport des 
grains sur les grands lacs, Maïs leS navires de cette sorte 
qui sont construits à l'étranger, ne sont point admis au bé- 
néfice de lenregistrement dans les ports de l'Union: L'ac- 
quéreur eut alors l’idée de transporter son wavire par séc- 
tions destinées seulement à servir de types, IL äâmena des 
ouvrièrs ‘habiles étrétablit'un ‘chantier de ‘navirés ‘en fer 
dans le voisinage de Chicago. Seulement, quand on eut 
fait les calculs de revient, d'après les droits frappant le fer 
et variant de 38 à 66 0/0, l’entreprise parut impossible, et 
c’est ainsi que Chicago resta et reste encore sans chantier 
pour les navires'en fer. 
M. Lewis Mallet a pris ensuite la parole. Lui aussi a 
Joué le libre-échange d’être le meilleur dés moyens pour 
l'apaistment ! des! haines: internationales et la ‘conciliation 
des! intérêts. divers. Il:s’est félicité devoir ‘réubis ‘autour 
de la même’table et animés d’unmême: esprit des repré- 
sentahts de‘tous- les pays, des: Anglais, des Français, des 
Allemands; des’ Américains, M: Léon Say, M. le docteur 
Julius Faucher, M. Cyrus Field.: Portéur d’un nom cher à 
l'économie: politique, M: Léon Say à continué dignement 
les traditions qu’il tenait de son illustre grand-père I a fait 
tout ce-qui dépendait de lui pour maintenir 16 traité de com- 
merce entre: la: France: et PAngleterre, alors que’ ce traité 
traversait les: circonstances les plus difficites.* Le docteur 
Julius Faucher, allemand par: la naissance, mais’ français 
par son extraction, pourrait: être regardé à divérs ‘titres 
comme un homme international. Il n’a pas peu contri- 
bué à répandre en Allemagne la doctrine du libre échange, 
ét on lui doit, en ‘grande partie, l’héureuse! issué du 
traité-commercial intervenu entre la Prusse et PAutriche. 
Quand à M: Cyrus Field,. son nom et celui de la télégra- 
phie inter-océanique se sont identifiés ; chacun connais- 
sait l'esprit! de:suite, la confiance, ‘l’énérgie qu'il a dé: 
plovés pour le succès de cette’ œuvre, qui‘ännihile, pour 
ainsi dire, les: distances ‘placées par la’ nature ‘entre T'Eu- 
rope-êt l'Amérique, et met encoré ‘au service de’ la liberté 
commerciale ces grandes forces naturelles que notre épo- 
que a suasSouplir-et dompter: 
M. Léon Say se: lève alors, aumilieu des” applaudisse- 
ments: de l'auditoire et prononce l’allocution suivante : 


«Messieurs, je:vous ‘prie : de: m'excuser si. je parle en 
français, mais ilme semble-que votre société sera d'autant 
plus ‘disposée à: l'indulgence, que les principes dé Richard 
Cobden sontiviaisrdans tous les pays ec dans toutes les 
langues: J'airété | très-sensible au témoignage de sympathie 
ue vous m'avez donéét aux: compliments que sir. Lewis 
Mallet'a bien voulu ‘m'adresser. Mais jé ne puis pas oublier 
qué la France donne:en ee moment un'«pectacle”'qui doit 
affliger des: vrais amis: de la !séience économique. Nous 
devons surtout le regretter, ceux de nies amis ef mot qui 
avons été obligés, soit dans le gouvernement, ‘Soit dans les 
Chambres, de nous ineliner devant'la nécessité'ét'de faire 
fléchir les principes. ee Cod su og 
‘y En: France, nous w'avons.pas le déjeuner Uibre! Depuis 
l'heure de notre léver: jusqu'à celle de. notre ‘coucher, "nous 
payons, on peut bien le dire, pour nosmoindres mouvements. 
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» Qui, mes amis et:moi, nous ayons dû prendre la res- 
ponsabilité de mesures regrettables parce que nous n'avions 
pas le choix des moyens. Soumis aux plus dures extrémi- 
tés, nous, avons dù obéir à la nécessité, Nous étions comme 
un voyageur surpris par Ja tempête, et qui se trouve obligé 
de se construire un abri avec les premiers matériaux qu'il 
trouye sous sa main, 4 

» Nous n'avons pas dù. nous borner à ces durs sacrifices 
dans notre organisation financière ; il a fallu abandonner 
pour notre cireulation la base métallique, si chère à la 
France depuis Ja douloureuse expérience des assignats. 
Notre métal s'en. est allé à l'étranger, et nous pourrions 
faire le compte des pièces de 20 francs en or. qui ont êlé 
fondues en: Allemagne. Il y en a pour plus d'un milliard. 
Pour remplacer ce milliard, nous avons émis des, billets, 
et des billets à cours forcé, 

» Jusqu'à présent, le cours forcé n’a pas eu d’inconvé- 
nients, et le cours du change montre que le franc est au 
pair. comparé à la livre sterling. Je ne puis m'empêcher 
cependant de penser à ce que me disait mon père, Horace 
Say, en 1848,-à une, époque où les paiements en espèces 
avâient également cessé, .« Je suis effrayé, me disait-il, du 
» peu de mal que fait le cours forcé. » 

» Mon sentiment est identique aujourd'hui y et voyant 
combien. peu nous avons souffert, je me demande si la 
théorie du: cours. forcé ne pourrait pas, ce qui serait un 
grand malheur, s’acclimater dans notre pays. Le moment 
est d’ailleurs arrivé où nous pourrons réformer peu à peu 
le système provisoire d'impôts que nous ayons, adopté. 

» Les taxes sur les objets de consommation . paraissent 
avoir atteint les dernières limites, Ces taxes produisent 
environ 900 millions de francs par an. A Ja fin de l’année 
1873, on a divisé les impôts dont il s’agit en deux caté- 
gories d'importance à peu près égale comme revenu, et sur 
la première de ces catégories on à établi une taxe supplé- 
mentaire de 4 0/0. 

» Au 30 juin de cette année, c’est-à-dire six mois après, 
on à pu faire le compte: les impôts surchargés de 4 0/0 
ont donné une diminution, tandis que les impôts auxquels 
on n'avait point touché ont, donné un excédant. C’est une 
preuve expérimentale qui démontre que les relèvements de 
tarifs ne donnent pas toujours des excédants de produit. 

:» Nous remplacerons petit à petit dans notre éditice finan- 
cier les matériaux rassemblés un peu au hasard, par des 
matériaux de bonne qualité. Il faudra du temps et des 
efforts ; mais, maigré tous les obstacles que nous avons à 
vaincre, je vous prie decroiré qu'il y à en France une 
petite phalange d'hommes fidèles aux principes de Richard 
Cobden, et qui finiront par les faire triompher. » 


A M. Léon Say succède le docteur, Julius Faucher: | 11 
fait allusion à l'exposition universelle de Vienne, la pre- 
mière solennité de ce genre qu’ait encore vue l'Allemagne, 
et signale june liaison, intime entre les expositions et.le 
libre-échange. « On a dit, ajoute-t-il, que l'Allemagne se 
» montrait encore réfractaire à la liberté commerciale ; je 
» suis persuadé qu'au contraire les expositions, tant de 
» Londres: que de: Paris, ly ont convertie, , Au fond, la 
» cause est gagnée, les: restes du système protecteur seront, 


» sans doute, lents à: disparaitré des Jégislations alleman- 


»odes; mais en Prusse,: il,se trouvait, aussi, bien qu’en 
s France, en Autriche et en Russie, un, noyau d'hommes 
»s qui étaient des disciples de Cobden, et qui ne se tiendraient 
» pas pour satisfaits tant qu'ils n'auraient pas poussé jus- 
» qu'au bout leur première réussite, » 

Vient ensuite M, Cyrus Field. Il commence par remercier 
la réunion, de la ! sympathie dont elle à fait preuve 
vis-à-vis de: lui-même, et vis-à-vis des, Etats-Unis; une 
amitié de vingt années l’unissait à Cobden et il avait eu lé 

laisir de. lui offrir. l'hospitalité lorsqu'il se, rendit aux 
États-Unis; M. Cyrus Field a: évoqué alors un, autre sou- 
venir personnel. «.J'élais en Egypte, :a-t-il dit, lorsque 
» j'appris Ja nouvelle de la:mort de mon illustre ami, et 
»°je me: trouvais assis, en compagnie de M. dé Lesseps 
»' et. d'une centaine de gentlemen européens, autour. d'une 
s! table de 'festin.:1Je tendis à M. de Lesseps le, fatal télé- 
»gramme.;il lé lut à haute voix, et chacun alors de se 
» lever de table sous l'empire d’un sentiment irrésistible, 
» et comme s'il venait ‘de perdre quelqu'un qui lui ft 
»-persounellement cher» ; 
r»1Je pourrais, à continué: M.:Cyrus Field, vous. entrete- 
nir un peu du mouvement en faveur du libre-échange, 
qui se: manifeste-sur l’autre, bord de l'Atlantique, Mais il y 
&déjà Ningt-quatre, jours que je suis: en Europe, et je pré- 
pu laisser;ce soin à M. Halstead, tout fraîchement débar- 

Li À 
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Prenant alors la parole, M. Halstead a d’abord entretenu 
sou auditoire du système monétaire en Amérique, et 
tout d’abord, sans hésitation, il l'a déclaré basé, sur un faux 
principe, tout en plaidant pour lui les circonstances. atté- 
nuantes. Car les hommes d'Etat fédéraux n'avaient pas 
toujours eu, tant s’en fallait, toutes leurs coudées franches. 
Ils avaient eu d’abord à compter avec les prétentions du 
particularisme, avec cette doctrine du Home Rule, en vertu, 
de laquelle certains Etats laissaient le gouvernement 
fédéral se tirer d'affaire commé il lé voudrait, ou plutôt 
comme il le pourrait. Plus tard, il y a eu la grosse affairé 
de l'esclavage : des gens d’une certaine couleur voulant 
forcer d’autres gens à travailler sans salaire, Sous prétexte! 
que leur peau était d'une teinte différente de la leur. Encore 
la prétention des blancs du Sud ne s’arrêtait-elle point Jà : 
toujours en raison de leur qualité, de maîtres d'esclaves, 
ils entendaient faire la loi, en politique, au reste de leurs, 
concitoyens, à ceux qui vivaient de leurs propres ressources, , 
du travail de leurs propres mains. ltoû 

L'Union a triomphé de ces grosses difficultés : elle, s’est 
maintenue, et a détruit l'esclavage; ce n’a été qu’au, 
prix d'une guerre civile et d'immenses sacrifices pécuniai-. 
res, Mais ce gouffre de la dette qui s'ouvrait béaut devant 
elle, il fallait bien le combler. Il n'y avait que la question, 


| des voies et moyens qui restât indécise,. et, M, Halstead 


était, d’ailleurs, fort disposé à croire que les législateurs 
de son pays avaient entrepris leur tâche d’une façon tout 
à fait empirique, sans idée rationnelle, même sans plan 
préconçu. | 
Cette œuvre, selon lui, à été hybride : elle n'implique pas: 
de préférence théorique pour le système protecteur et! ne. 
représente que le résultat d’une coalition d'intérêts divers, 
mais également égoïstes : aux uns, on a sacrifié le sel ou, 
je fer ; aux autres, le cuir ou les pierres de taille, et ainsi 
de suite, Chacun a emporté son morceau de la matière 
fiscale, et, dela sorte, on est arrivé finalement à un système 
d'impôts où le plus grand nombre s’est trouvé sacrifié 
au plus petit, 
M. Halstead a raconté ce qui s'était passé dans la grande 
ville de Cincinnati et l’a présenté comme un bon spéci- 
menu de ce qui, en l’espèce, s'était pratiqué dans l’Union: 
entière. À Cincinnati, on peut dire qu'il n'y avait pas de: 
protectionnistes : tout au plus si l'on aurait pu rencontrer, 
dans toute son enceinte,. une demi-douzaine de personnes, 
méritant cette qualification. Mais dans le grand Etat de 
Pennsylvanie, c'était tout le contraire, et la Pennsylvanie 
jouissait d’une grande influence politique ; on la regardait 
volontiers comme la clef de voûte des Etats-Unis. eux- 
mêmes. Or Cincinnati et l'Etat de l'Ohio se laissèrent traîner, 
à la remorque de leur puissant voisin, sans se demander 
comment il pouvait se faire que la Pennsylvanie, avec ses. 
grandes richesses. minérales et ses ressources de :tautes 
sortes, eût acceplé le régime de la protection, 9 5 
Mais on avait quelque espoir de détromper lès Pennsyl- 
vaniens, avant longtemps. On pouvait, dès à présent 
signaler de grands changements à cet égard dans l'esprit 
des habitants de la Nouvelle-Angleterre, :et plusieurs 
membres du Cobden Club avaient en mains les preuves de: 
cette assertion, Quant à l’orateur, il ne craignait pas d'ex-, 
primer le ferme espoir que toutes les nations-parlant l’idiome 
anglais épouseraient bientôt les: doctrines du libre-échange, 
et que leur adoption dans son (propre, pays ne manquerait 
pas d'y provoquer la création, sur les immenses fleuves qui, 
le sillonnent, de cilés sans rivales dans l'antiquité, et capa- 
bles même d’égaler :« la: métropole majestueuse,, de cet 
empire britannique dont le pavillon, en temps ,de guerre 
comme en temps de paix, flottait sur toutes les mers.» ;, 
M. Ayrton, membre du Parlement, a clos la séance. Il 
faisait partie de la majorité qui. a soutenu, pendant, près 
de sept années, l'administration de M./Gladstone.et que les 
dernières élections générales ont fait tomber à l’état: de mi- 
norité, « J'aime -à faire entendre ma voix dans, cette enr 
ceinte libérale, s'est écrié M. Ayrton, au moment, même, 
où le libéralisme semble -condamné à céder la, place, à.ce 
que lon pourrait appeler, : à juste. titre, , une..coalition. de 
tous les intérêts protectionnistes et de tous:les intérûts 
personnels du pays. » AT a0 
Après ces paroles, accueillies par des -applaudissements,, 
M. Ayrton à relevé une! singulière coincidence,.à savoir,un, 
état général des esprits, lors de ces. élections; analogue à 
ce qu'onavait constaté, lors du mémorable ministère, de 
sir. Robert Peel. A l’aide d’une habileté aussi. consommée 
que persévérante, cet homme d’Elat. avait réussi, à.-con- 
vaincre la nation. qu’elle avait tout à craindre. du: libéra- 
lisme, et que lui, lui seul, était en mesure-de. la gouverner, 
de façon à réformer tous: les, abus-et. à satisfaire tous les 
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intérêts, généraux et ‘particuliers. L’aspiration, sans doute, 
étaitgrande et généreuse ; mais tout justé l'opposé du’prin- 
cipé du Cobden Club ; car $i le libretéthange à une mission 
spéciale, e’est celle de guérroyéf contré ces intérêts particu- 
liérs de élasse qui froissent lintérét'eommun. Voilà pourquoi 
aussi, selLn l'orateur, c'était un grand ‘dévoir ‘pour les 
disciples’ dé Richard Cobdén, ‘que dé "rester fidèles aux 
principés libéraux." ” + 
, ARR 

, CONSÉQUENCES PRATIQUES 

DE ,LA DÉCLARATION :FRANCO-ILALIENNE, DU, T JUILLET. SUR LES 

MARQUES DE FABRIQUE. 


La ‘nouvelle convention franco-talienne- relative aux 
marques de fabrique ‘ayant été promulguée au Journal 
officiel (7 juillet), le moment est vénu d'entrer dans’ quel- 
ques détails sur les - conséquences! pratiques qu’elle com- 
porte. . s 

La première réfléxion suggérée par la lecture de ee do- 
cument, c'est que la rédaction en ‘est extrêmement tour+ 
mentée, Nous avons mêmeivu: de vieux jurisconsultes la 
trouver presque inintelligible et régretter surtout, qu'une 
prescription destinée à éelairer nos exportateurs ‘sur l'é- 
tendue de leurs nouveaux droits; S'éloignât à’ ce point des 
formes du langage ordinaire. A 5 
Pisonsimmédiatéement que ce reproche, très-fondé, du reste, 
ne retombe ‘pas sur le négociateur français. Il avait à ré- 
clamer pour ses nationaux le traitement de la nation la 
plus favorisée, c’est-à-dire le traitement assuré aux Belges 
en Italie par la convention du 28 mai 4872: Il luia paru, 
sans nul’ doute, que, ‘pour le: succès” de l’entreprise, il 
convenait de s'en ‘tenir strictement-au texte de‘ ladite con- 
vention, en quoi ila agi prudemment. Il n'eût point été 
habile ‘de risquer une controverse sur! la teneur d’un 
traité appelé à nous conférer des avantages : exceptionnels. 
Voici; en effet, quelles sont les conséquences de  l’acquies- 
cement du gouvernement italien à la proposition faite par 
M.le marquis de Noailles : ® 

Une marque de fabrique n’est valablement déposée, en 
Italie, que si elle contient le nom, le prénom, le domicile et 
le genre de commerce de limipétrant (loi du 30 août 1868, 
art. 46); Or, toutes '6es conditions ne sont presque jamais 
réunies, de sorte que, antérieurement à la! Déclaration: du 
7 juillet dernier, les: marques déposées par des Français 
à Turin auraient pu. être attaquées, pour la plupart, avec 
suecès, en nullité dé dépôt." 

Ce n’est pas tout. L'article 3 de la loi de 1868 porte dé- 
fense ‘au Commeérçant de substituer sa: marque à celle du 
fabricant, sous ‘peine de’ 2,000-francs d'amende et de tous 
dommages ‘et intérêts. La loi française juge, au contraire, 

üë celui qui a payé-un produit, est le maître absolu de faire 
e cette marchandise ce que ‘bon lui semble, et a parfaite- 
ment le‘ droit, en prénant la responsabilité d’un objet ma- 
nufactüré, de rendre cette responsabilité effective par l’ap- 
osition de sa marque à la place de celle de son vendeur, 
à J4 condition, bien entendu, qu’il n’y ait aucune intention 
frauduleuse. Toutes les maisons de’ eomimerée basées: sur 
cette” faculté éminemment. rationnelle ne pouvaient opérer 
en {talie sans's'exposer à la rigueur des lois. 


à 


a 


Telle était la situation: On ne s’en doutait guère géné-. 


ralément ni en déçà ni au delà des Pyrénées; ‘mais elle 
n'én”existait"pas moins, ét il'aurait suffi d'un contrefac- 
teur avisé pour ljeter-le désarroi, avec “une ‘impunité par- 
faite, dans’ lés affaires les plus honorables. 

"Grâce au nouvel ordre de choses issu de la: convention, 
une partille manœuvre n’est plus’possible : le commerce 
français est! à l'abri. Il l'est même à un "point tel qu'il 
importe d'en préciser les limites dans des férmes qui tradui- 
sent fidèlement, én langue vulgaire; là "Déclaration inter: 
nationale du 7 juillet! En! réalité, ‘une: marque française, 
qu'elle répondé où montaux! exigences’ de la loï italienne 
devra: être rèçue à l'enregistrement par le Musée! indus- 
trieb dé Turin et protégée par des tribunaux: dé la Pénin- 
suüle; ‘à lacseule: condition qu'elle ait été déposée valable- 
meñt'en France: 97 1 | | 

On voit par là que les Français jouiront dorénavant 
en' Italie de‘droits plustéétendus ‘que ‘ls ‘indigènes ‘eux- 
mêmes. El en faut conclure que larrévision dela loi dé 

1868 confornrémént aux ‘principes libéraux qui sont lhon- 
neur dé notre législation, est décidée ‘dans la’ pensée du 
gouvérnément italien." C'est ‘en éffet Seulement par ce com- 
méncement d’unification que pourra! s'établir: légalité ‘du 
träitément entre les ‘deux peuples. La première ‘instance 
én” contrefaçon montrera l’urgénce de cette solution, et en 
hâtera l’accomplissement plus: que’ toutes ‘les discussions 
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économiques, Mais quoi qu'il arrivé, les avantages acquis à 
no$ nationaux sont définitifs. 


Il'est-un point toutefois que la convention ne ‘tranche. 


pas explicitément, et ‘que notre diplomatie aura certaine- 
ment à cœur de régler, si: besoin ést, de manière à faire 
porter tous ses fruits au nouvel acte diplomatique. Le voici : 
la loi française telle qu’elle est interprétée ‘à juste ‘titre 
par le’ ministère du ecommerce, autorise le fabricant à dé- 
poser par un seul et même acte tous les signes distinetifs 
de Sa fabrique où'de son commerce. En Italie, le déposant 


doit faire dresser autant d'actes, et payer autant de fois la! 


taxe, qu'il possède de. signes distinetifs. Il s'ensuit que; vu 
lé quantum élevé de la taxe (40 fr. le dépôt'et 40 fr.le 
certificat), cette garantie n’est demandée que par ceux! qui 
possèdent un très-petit nombre de signes distinctifs:[l'ne 
saurait en être autrement : dans une foule d'industries, là 
parfumerie, par exemple, ou encore la fabrication des fils de 
coton et des tissus, une maison doit avoir un grand nom- 
bre d'étiquettes servant à caractériser les produits de prix 
différents, et! ceux aussi de destinations différentes: Ce: sont 
là des nécessités professionnelles, impossibles à éviter. Tel 
objet de consommation doit être présenté souvent sous des 
aspects divers suivant les latitudes et autres conditions 
d'exportation bien connues des intéressés. L’emballageln’est 
pas d’ailleurs le même la plupart du temps, si l'envoi doit 
passer l'équateur ou s’il doit être dirigé vers le nord: Est: 
il équitable d’obliger le fabricant à payer deux dépôts pour 
distinguer le même objet? La jurisprudence administrative 
n’en à pas jugé ainsi en France. Si donc les marques fran- 
çaises doivent être appréciées en Italie d’après la loi fran- 
caise, il nous paraît évident qu’à cet égard également les 
Français ont le droit de se prévaloir en Italie de’ leur légis- 
lation nationale, 

Examinons d’ailleurs quel est: l'intérêt du Trésor italien, 
seule éonsidération qui puisse être invoquée, de l’autre côté 
des monts, suivant toute vraisemblance. 

Un fabricant de parfumerie a au moins quatre éents éti- 
quettes. La formalité du dépôt lui coûterait donc vingt mille 
francs ! Naturellement il ne dépose pas; et les consommateurs 
d'Italie doivent à une erreur économique du législateur 
d’être inondés de contrefacons, et d'être trompés sur la na- 
ture el la qualité de leurs achats. 

Si, au contraire, le système français est admis, le dépôt 
estopéré, êt lé Trésor gagne, en outre de la taxe, une somme 
plus ou moins forte en légalisations et papier timbré. 

Nous trouvons'un argument de plus à l'appui de notre 
thèse ‘dans les paroles! de l'honorable :M, Panattoni qui, 
lors de la discussion de la loi de 1868, dont il fut le rap- 
porteur, répéta à plusieurs reprises que ce: n'était pas là 
une loi fiscale, mais une garantie nécessaire à tous. 

D'autre part, l'Exposé des motifs présenté par le minis- 
tère! faisait consister uniquement le but de ladite loi dans 
la satisfaction de ces exigences d'ordre élevé. Ib':s’'expri- 
mait ainsi, Jaissant, lui aussi, de: côté toute considération 
fiscale: P, 481 

« Non-seulement l'industriel demeure encouragé à mettre 
» de Vesprit de suite dans la: branche : d'industrie’ qu'il a 
» choïsie, à’perfectionner ses produits, à conquérir un: re- 
» nom qui sera un'gage de confiance; mais les consom- 
» Imateurs eux-mêmes ayant: expérimenté l’un et lautre 
» genre de produits, ceux de ce négociant et ceux de ce- 
ÿ Jui-là, ont le droit d’être garantis dans leurs préférences 
»rcontre lés-contrefacons: ‘ou altérations des marchandises 
»-qui peuvent se produire sous une marque identique,  » 

Il est de toute évidence que, si la loi italiennerestienten- 
due d'une façon étroite, lés intérêts des consommateurs ne 
seront aucunement garantis, lé droit de dépôt concédé en 
principe étant dénié en réalité à un: grand nombre d’in- 
dustries. 

Ce sérait d'ailleurs, à unautre point dè vue encore, mé: 
connaître l'esprit: de la loi. En ‘effet, le législdteur ‘4 'eru 
que chaque fabrieant m'aurait à déposer qu'une marque 
ünique; laquelle servirait à caractériser tous les produits, 

uel-qu'ils fussent, de'sa’ fabrique ou de son Commerce. 
Cette interprétation résulte des discours prononcés dans la 
laborieusé discussion qui eut lieu au Parlement, laquelle 
démontra surabondamment, il faut bien l'avouer, combien 
ces/inatières spéciales étaient peu familières ‘à la plupart 
des orateurs. 1 | s 

On ne doit pas trop s’en étonner : il est'certain qu'au- 
trefois\la-marque consistait uniquement dans ‘un ‘signe 
conventionnel, souvent de très-petite dimension,-et qu'elle 
nels’appliquait qu'à des! catégories fort restreintes de "pro: 
duits manufacturés 3 mais il n’en est plus de!:même au- 
jourd'hui: La vulgarisation du principe salutaire de là res- 
ponsabilité industrielle a donné à la marque un tout autre 


0 * 


caractère. Le signe récognitif plus ou moins apparent, en 
usage naguère encore, est dévenü insuffisant pour garantir 
.Je fabricant et le consommateur, L’expériénce à prouvé que 


l'aspect général péut seul constituer: actuellement ‘une - 


marque protéctrice, De là, nécéssité de déposer” toutes les 
étiquettes, bandes, éte., le ‘mode’ de fermeturé et même 


d'emballage, et tous autres accessoires donnant ‘à l'en- 


semble une physionomie reconnaissable de primé ‘abord. 
Le jurisprudence à consacré par nombre d’arrêts laisigni- 


fication nouvelle qu'il convient d'attribuer au mot mérque. : 


Nous citerons une des dernières formules adoptées, — elle 


a été donnée par la Cour d'Aix, 24 mai 1872, — comme ! 


rendant avec, une grande clarté la pensée dé Ja magis- 
trature : | j fs 


« Attendu ‘que ce qui ‘importé ‘par-déssus ‘toùt} c'est !! 


l'impression que peut, à premitre vue, éprouver un ‘äathieteur 
inattentif ou illettré. » Je 1 38 
On ne saurait mieux dire ; mais S'il en ést ainsi, nos 
fabricants. dont les marques seront désormais appréciées 
en Itahe conformément à la loi française, doivent par con- 
séquent être admis à déposer, —’comme en Franté, — en 
un seul et même acte et moyennant une seule ét même 
taxe, l'ensemble des signes caractéristiques ‘qui rémplace 
aujourd'hui ce qu’on entendait précédemment par la marque 
de fabrique. | 

Touie autre intérprétation de Ta Déclaration du 7 juillet 
né conférerait en réalité à un grand nombre de fabricants 
qu'une faculté illusoire, et le Gouvernement italien, qui a 
montré en toute cette négociation un esprit d'équité et de 
libéralisme qu'on ne saurait trop hautémient ‘reconnaître, 


ne voudra pas s’exposer à ce qu'on lui rappelle la vieille 


maxime de droit : Donner ét retenir ne vaut. 

CS DE MAIL £ARD-MARAFY. | 
——— ? 
REVUE ÉCONOMIQUE. 

L'introduction des coolies et la distribution. des terrés domaänia” 
lés à la Nouvelle-Calédonie. —: Les émigrants français aux 
Etats-Unis. — Les grèves en Angleterre. — Le monnayäge en 
Angleterre pendant l’année 1873. = Les précautions contre la 
peste bovine en Angleterre: — Lord Derby'et la Conférence 


diplomatique ; de Bruxelles: : Les sinistres ; maritimes. — 
L'emprunt canadien, : f 


, Le ministre de là marine vient derecévoir du gouyerneur 
général de la Nouvelle-Calédonie ampliation d’un arrété au- 
torisant l'introduction dans l’île des travailleurs asiatiques, 
indiens et.chinois, aux conditions actuellement en vigueur 
à la Martinique, à la Guadeloupe, etc. C'est Tà une décision 
fort importante pour l'avenir de notre colonie. En faisant 
naître Ja, concurrence entre les étrangers et les déportés, 
une pareille mesure ne peut, en effet, que favoriser le déve- 
loppément de là culture, qui laissé tant à désirer, surtout 
dans l'intérieur de la Nouvelle-Calédonie. © 


Ua autre arrêté destiné à aVoir une Certaine ‘influence’ 
sur. ses progrès économiques, est celui qui, à la date du 13 


avril dernier, à prescrit la codification dés dispositions 16- 
 gislatives régissant Ja distribution des terres: domanyales 
dans Ja colonie et l’étude des résultats 6b'enus sous l’em- 
pire de ces dispositions, Aux térmes de cet arrêté, lé secré- 
tairé colonial présentera, pour lé 1%, Septembre prochain, 
un rapport sur Jes modificalions et additions que l’expé- 


rience aurait fait, reconnaître utile d'apporter à la législa=" 


tion domaniale en vigueur. Il appuiéra son rapport: 
4° D'un travail dé Codification des actes divers qui com- 


posent Jadite législation; 2° dé documents stalistiques fai- ” 


Sant ressortir, par, périmètre, les valeurs Créées sur Chaque 
concession, alin que Je conseil’ puisse faire un rapproche- 


ment. entre Ta Superficie des terres livrées à 1à colonisation | 
et la mise en œuvre de ces terres. Il produira également 


une situation de tous les territoires livrés par lé service to- 
pographique, en-indiquant les parties disponibles qu’il clas- 
SD EV AU AU CTAVHAA 244.70 PAT 
Terres propres à la culture ; bn: 
— ne convenant qu'à l'élève du bétail ; 
— en périmètres forestiers ; 
— en périmètres miniers. 

Les terres indiquées comme propres, à la culture seront, 
autant que possible, divisées d’après les qualités du so], en : 
Terres convenant à la culture de, la canne à sucre; 

; inst né AFS VA RENE 
— L'upUt tuséiocon Qu QE: 

— nudoaëti ne AU TADAC.s 

ra alu LILEDION.: 

_ — _ du manioc; 

DR ou Déni of LOS UNS ARS ES 
— dés plantes vivrières. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


demandes derapatriement-aux 
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Les demandes de terrés devront être accompagnées d’un | 
mémoire dans lequel le pétitionnaire indiquera : RTE (| 
1° Le genre d'exploitation aûquel il destine la terre qu’il 

demande ; 2° le délai dans ‘lequel: il compte, commencer 
l'exploitation annoncée, et le capital qu'il doit appliquer. à la 
réalisation de:ses projets; 3° les: biens! fonciers dont ilsest 
propriétaire ou locataire dans la colonie, etle parti-qu'il en 
a tiré, Le mémoire contiendra en outre un exposé raisonné, | 
expliquant là relation entre la superficie demandéeet le 
genre d'exploitation auquel laceoncessionsest destinées a 
A diverses reprises, nos ouvriers agricoles etlautres tont | 
été ‘invités à ne point contracter d'engagements comme | 
émigrants avant de s'être préalablement-renseignés-auprès 
dé l'administration!: 4 460 | sels || 
A Paris, !au Havre, à Belfort, :à Bordeaux, à Marseille, | 
chez les commissaires spécialement chargés du service: de || 
l'émigration, et'dans les départements à Ja: préfecture et 
dans les sous-préfectures." L'administration vientode-renou- 
veler ces recommandations, en : présence: desi'nombreuses 
rais dé: PEtats;radressées à 
plusièurs de-nos agents-à l'étranger, notamment: à Phila- 
delphie (Etats-Unis), ‘où beaucoupde Français, et: spéciale- 
ment lés Alsaciens-Lorräins ‘ayant opté pour {las mationalité 
française, ont été loin de trouver les avantages: .que les! re- 
cruteurs d’émigrants leur avaient fait-espérer. di 
La lutte entre les ouvriers :rurauxet:les: fermiers \conti- 
nue en Angleterre: On écrit-de Cambridge-que-les ouvriers 
congédiés ont, sous l'inspiration des meneurs; offert aux pa- | 
trons leurs services pour la récolte: Ceux-ci les ontrefusés, | 
ne voulant employer que ceux:ou:.quine font: pas, partie | 
de la Ligue ou qui s’en retirent. Aliparait difficile à beaucoup: 
‘de personnes de ne pas voir, dans ce qui se passe:chez)nos 
voisins, Ja main de l’Internationale.. Aussi lés férmiers ont- 
ils’ peut-être raison ‘de résister. S'ilsscédaient aujourd’hui, 
demain surgiraient 1de- nouvelles séxigences, et; par suite. 
l'impossibilité de'cultiver: Du reste, l’agriculturé anglaise, 
avec ses machines, trouvera toujoursmioyen de: couper ses 
orges'et-sessblés:909 28511) 154, 49761988 ,918, 
Quant à la grève de Belfast, dont-noùs parlions dans notre 
dernière Revue, elle continue sans: qu’on-puisse ‘prévoir le 
moment oùelle se terminera: 1l:ty a ‘aujourd’hui tant à 
Belfast que dans des districts environnants, 10,000 persônnes! 


-Sans. travail, et on -estime-à 50,000 livres l'importance des 


salaires qui leur étaient distribués chaque semaine.:C'est 
une perte considérable pour la classe ouvrière : eeux:qü en 
ressentiront les premiers le-contre-coup,: ce sont les:mar- 
chands au détail, qui approvisionnent les-ouvriers et!sou- 
vent sont obligés de leur faire de longs crédits. Ces mar- 
chands' ont tenu un meétipg: et font tous leurs efforts pour 
qu'un‘ arrangement intervienne.le, plus tôt possiblé.:0 0 | 
Jusqu'ici” lesouvriers n’ont fait aucune propositionetaux 
patrons qui, de leur côté, sont parfaitement, décidés-à main- 
tenir la diminution des salaires. Les quelques-usines qui 
narchaient encore, ne tarderont -pas à! être: fermées, On 
annonce qu'unigrand! nombre: d'ouvriers :sont, allés cher- |: 
cher'du travail en Angleterre; déjà deux départ:siont eu 
lieu. ; 1 #6! Hit AVE BL ve MOLS 
: S'il faut en croire les journauxi-de: Belfast, la grève ne 
serait continuée-que par l'influence des méneurs; lt grande 
majorité des ouvriers seraient disposés àr:reprendre:le)tra- 


vail, même avec la réduction) des salaires: Sous d'influence 


dé la'grève.et della ‘graändél'dimimution de la/‘produétion 

ui én est la conséquence, le marché a acquis «helgrande 
fermeté. | 139 OT e2shnsf sf Ho 

Le directeur! général de la Monnaie de. Londres vient de 
publier un rapport sur lescopérations:-de l'année 487841 a 
été" frappé-pour 3,332,000  livaust..d6 pièces. d’or; sdime 
fort ‘inférieure à ‘celles que présentent les deux années Ipré- 
cédentes :'45,000/000 de liv::én 4872,:et 10,000,000:en 4871 | 
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Al'a été jugé ‘opportun de ralentir Ja: fabmeation:en- 1873, 


parce lqué les fortes quantités jétéés précédemment; dans la! | 
circulation Suffisaient amplement: aux besoins: vILia été 


Ha) if Î 


frappé pour 1,082,000 liv: st.’de monnaie d’argerit, et pour 


47,000 de monnaie de cuivre. le 08g 
Nous avons parlé, ill y a quelques: semaines, d’une :mou-| 


velle explosion de la peste’bovine constatée-idans- certains 


comtés ‘de. la’ Grañde-Brétagne. Il:yoa toutilieu de scroire 
que lé fléau Ine‘!s’est ‘pas répandu âu-delà ‘des-localités 
atteintes! Dans ‘unedes dernières :séances/dé; la: Chambre 
dèes.communes, Sir E. Barley à! demandé:aû président du 
conseil d'éducation s'il était: vrai qu'il -ne (fûtopas: permis 
au ‘bétail arrivant vivant ide da Bretagneset desla:-Norman- 
dié à Southampton d’être transporté à Londres,;-et quelles 
élaientoles rdisons motivant cette :restriction.apportée au 
commerce du “bétail étranger. Il voulait-savoir,-en outre,|| 
si le gouvernement avait des-raisonsdepenser que la peste 
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bovine: existait actuellement en Normandie! et, dans. la Bre- 


tagne. 


» Répondant à M. Barley, M: Sandon ; a! dit.que, le: bétail 


importé à Southampton,ide Ja Bretagne -et:de la Norman- . 


: die, serait: soumis à la quarantaine pendantune quinzaine 
de jours, avant d’être envoyé à Londres, parce -quele:gou- 
vernement n’a . pas l'été informérque: la Franec-aitsadopté 
des mesures: satisfaisantes: contre: l'importation du bétail 
provenant! de PAllemagne;! de! lltalieset de lasBelgique|; 
mais il n'y à pas de-raison, àa-t-l: ajouté; pour, croire; que 
l’épizootie existeren France: i'14 


> 361 1 A1 Y £ 
En présence de la singulière attitude: de lAngleterre à :| 


"Végard du Congrès diplotatique de Bruxelles, attitude pré- 
cisée dans une certaine mesure par la récente dépêche de 
: lord: Derby: à: l'ambassadeur langlais à Saint-Pétersbourg, il 


est intéressant. .de rappeler ‘que; trois -jours avant lajour- . 


nement dutCongrès des! Etats-Unis, le président de la, com- 


mission des affaires étrangères dela: Chambre présentait : 


laésolution: suivante: qui: à été votée: à l'unanimité 


«Attendu lqu'en tous temps la:guerre est: destructive,dées 


intérêts: matériels .des: peuples, :démoralisante,, dans, ses 
|:tendances,:ebicontraire; aux; sentiments: du. public éclairé ; 
» Attendu encore: que: les -différends:; qui-'s'élèvent.entre 
les! nations doivent, dans l'intérêt, dé l'humanité, set;.de Ja 
fraternité, être réglés, s'ilest possible;.par voie d'arbitrage 
‘international ;-en conséquence: 100 i 
:» Fest résolu par là présente que le peuple des. Etats- 
Unis, qui est dévoué à une: politique de paix avec-tout le 
genre humain, qui jouit de: tous ses -bienfaits-et qui espère 
qu'elle: sera maintenueret universellement: adoptée, recom- 
mande, par l'intermédiaire de: ses représentants dans le 
1 Congrès, que: l'arbitrage ‘soit adopté: come: un: substitut 
‘national à-là guerre. Horecommande, en soutré, -aux. pou- 
ivoirs du gouvérnement qui sont investis: du droit. de. faire 
des traités (le: Président ete: Sénat) de: pourvoir, :Sb pos- 
sible, à cé qu'à l'avenir, dans des traités conclus.entre les 
Etats-Unis et: les puissances étrangères, la guerre ne puisse 
être déclarée par l’une des parties contractantes à: l'autre, 
avant! que des |efforts :m'aient été faits pour: régler toute 
‘eause de différénd par-un arbitrage irnpartials » l 
Au moment où certaines: idées, qui,-quelque portée qu’on 
‘leurattribue, n’en marquent-pas moins ua progrès moral, 
: pénètrent ainsi peu à peu les-esprits de toutés origines, il 


est au moins étrange de. voir tune grande nätion: comme, 
: J’Angleterre déclarer qu’ellé «est: fermement résolue à ne. 


pas prendre; part à une discussion:sur les règles du droit 
des gens, règles quidéterminent les relations.des helligé- 
nrants. ,:» O 4 t 


La réunion du: Congrès postal international à, Berne, san-, 
noncée pour le 43 septembre prochain, peut étre-regardée : 
maiotenant comme: certaine, :Voici:les:noms désoreprésen-", 
puissances-qui‘doiventprendrecpartà ce, 


tants des diverses 

D congrès: is | HT j | 
Belgique, MM: Fassiaux, directeur général des! chemins 
‘vde fer; postes «et télégraphes de: Belgique:;: Vincheat, . ins- 
pecteur général, ét Gife, inspecteur dela même administra- 
lion. — Danemark. Bien qu’il ait promis sa participation, 
son représentant n’est: pasiencore désignés-—1, Allemagne, 
M; Stephan, directeur: général des postes, et M:le conseiller 
uGünther. = Grèce, MM: Mansolas, chef de, division au..mi- 
nistère de Pintérieur; Albert-Hugues Bélant, consul de Grèce 
à Genève, = Hollande, MM. J:<P.-Hofstede, directeur, en 
-chefdes ‘postes au ministère des finances, et :C.-W.: baron 
Sweerts de Landas Wyborgh, directeur du bureau de. poste 
à Rotterdam. Autriche-Hongrie,; MM, Guillaume: Kolbenstei- 
!Inérÿ directeur général des/postés «et. télégraphes, à Vienne ; 


‘“tement/duù cotimerée, à Pesth;:/ces deux derniers-ont été 


Trdésignés pour remplacer les deux: délégués en cas. d'empé- 
: #chenient: +2 /Portugal1M.-le vicomte dé Santa: Isabel, (1), 


. envoyé-extradrdinairesetrrninistre: pléuipotentiaire près la 
“Confedération ‘Suissesr1et! M: le: 'conseiler! Eduardo. Lessa, 
directeur général des postes: = Russie; M: le-conseiller: privé 
baron de Velho, directeur: du département des postes rus- 

‘1808. — Suisse, À promis son concours, hais son. représentant 


‘,niestipas encore connu. — Suède et Norvége,. M. W.Roos, , 


ldirécteur général des: postesien Suèdeset M: CG. Qppen, $e- 
“crétaire! d'expédition ‘au isministère de -las(imarine et. des 
postes en Norvége. + Espagne, M. Miguel, Manso, direc- 
‘teur général des postes.et télégraphes, :et:.M4, Emilio, CG. de 
Navaäsqües, chef du bureau international du |département 
des postes et 'télégraphess: = Egypte,1 le directeur: général 
des postes, M. Muzzi °Bey. =-:Roumanie,-M; George :Laho- 


1204 (1) Décédé en: mai 48e Lo 1 


‘Michel: Gervay, | directeur / général des. postes hongroises,. à. 
:Pesth;5 François Pilhak conseiller ministériel | au :dépar-. 
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vari, directeur, général. des «postes. et télégraphes de Rou- 
manie, à. Bucharest.. —. Serbie, M. Miiden Radorcovies, 
commissaire de;,.section des. postes et télégraphes, à Bel- 
grade, 1 lltalie, l'Angleterre et la France prendront éga- 
lement;part à cette, réunion, d’où sortiront, il faut l'espérer, 


1 


quelques réformes utiles au développement: dés'relatidns 


internationales. sluente 2000 Vend rt 
Le: nombre toujours croissant des sinistres Maritimes pro- 


voque de, plus en, plus, l'attention des personnes ‘en, Etat | 


d'émettre, à cet égard un avis raisonné, ét nous avons sous 
c Lo hate! 1} ) < 


des yeux l'analyse, d'un travail qu'un officiér dé "marine, 


M. lngoaf,kæ@ publié ;sous : lé; titre. de :. Recherches “sur” les 

moyens; de prévenur, les |atcidents dé mer !'leur législation et 

leur influence sur la marine marchande èn Frañce." "7 

, Les, Annales du.sauvetayge constatent que pendant 1és "cinq 

années, 1865,à 1869, le nombre des naufragés &ur les’ côtes 

de France à été de 249, 365, 418, 297 et 526. Total, 1,855. 
Les, causes de ces sinistres se répartissent ainsi : 193 

ss à er RE DS TOUT 0 


srakhsen 


Mauvaises, conditions de construction, d'équipement 
Qu-deGharaEmeEnt ar inreotrir amener Ans AT 
Causes indéterminées...:... na AA da A du LUC 


Il,arrivé, souvent qu'un navire au mouillage rompt ses 
amarres ; il faut en conclure que les câbles Sont aïntes 
fois «d'un , trop, faible échantillon. Des ,erreufs de route” ou 
de .chronomètre, la négligence. de l'emploi des sondes, des 
calculs jet, des relèvements aux. atlerrages,. Sont une .Canse 
de sinistres sur, les côtes. Quant'aux uaufrages en mér, ils 
sont, dus, le, plus souvent, à I vétusté dés Carènes et, la 
surcharge. à | ARR DAT CE APR M 29 

Une loi déterminant és numéros, des chaudières. corres- 
pondaut aux divers, tonnages ; une grande rigueur prescrite 
aux officiers visiteurs pour la délivrance des certificats de 
navigabilité; l’adoption-de-ta-mesure proposée par M. Plim- 
soll, et consistant jà fixer, par unytrait apparent tracé sur 
la carène, le tirant d'eau, qu’il serait défendu, de, dépasser, 
seraient, nécessaires. Le décret de 1862 rélau£ aux éilisions 
ne, téclamerait que. de faibles. modifications ;. mais ‘il n’est 
pas Loujours.assez.connu:des équipages, où iL.est mal com- 
pris: Les capitainés devraient veiller: à æe que.les hommes 
de barre fussent bien 'aw-fait-dés:marrœuvres à faire ‘en cas 
de besoin. Il serait désirable que l'appréciation des’ événe- 
ments..de,mer exigeant des connaissances spéciales, ne fût 
confiée exclusivément qu'à, des, "marins, "Dans cé but, 
M, Ingoaf propose la création dé tribunaux maritimes, com- 


posés de Capifaines de. navirés, qui féraient une enquête sur 


les accidents, de mer. Les appels’ séraiéht jugés en détnier 
Hi, flisé F4 | 51 


; Ï F i : 


ressort par le conseil d'anirauté. | 


4, On Sait que le ministre dés financés‘ Qu Canada a nébocié 


Ja Gazette de Montréal écrivait ? 


en, Anglétérre un émprunt dé 20,000,000 € dollars’; 
l'emprunt a été, Souscrit, et il est'possiblé que ce chiffre même 
ait été dépassé. | D rer pra 
I .s'agit d'un, emprunt Canadien non garanti, ‘portant 
4 0/0 intérêt. C'est. la première fois” que le ‘Canada 
parait sur le‘marché.. de, Londres ayéc’ $on”Séul nom pour 
garantie, et le placement d'un émprunt de 20,000,000 de 
dollars à 90 est un témoignage dela solidité de Sün crédit 
et de la confiance que la politique prudente. de l'idmitistra- 
tion, actuelle inspire, aux financiers de la métropole, 
Car, bièn que l'emprunt ait été offert au-dessous du pair, 
il.ne faut pas Oublier que l'emprunteur gagne l'en intérêt 
beaucoup plus qu'il 5e perd én Capital, en, Supposant qu'un 
emprunt à. 0.0 eut été souscrit au pair. A ce propos, 


.4€.Si, Come nous l'avons entéhdu dire, aucune! partie de 
cet emprunt n'est Sarantie" par PAnglèterre , à transaction 
est excellente, en fait. meilleure qu'aucune de celles qui ont 
Jamais élé faites St” le marché de, Londres par les Etats Unis 
QUE CANARD ot A 
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LA LEGISLATION DES BREVETS D'INVENTION” 

 lisèd mb EN ANGEETERRE (1), 

2101 (Suite “eh: fn) + 
PERF VI 


Tout d'abord’ il à parh au comité que los: éohditions exi- 
‘gées pour li validité ét! l'admission: des spécifications pro- 


visoirés Sont insuMisantes. "Aussi ‘a-til émis Pavis Stivant, 
qui forme le texte de sa sixième résolution : «Aucune 
protection provisoire, rétroagissant jusqu’au jour de la de-| 
mande, ne devrait être accordée que si la” nature de l'in- 
vention et les caraétèrés particuliers qui en constituent la 
DDR pti DOTE 2 II En MORTE RTE ONE | 
( LE ( - . 4, 
(1). Voir le numéro. du 11 juillet 1874. 
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nouveauté ont été clairement décrits dans , la spécification 
provisoire, et sur le rapport d’une personne: : compétente 
constatant que cette invencion est réellement nouvelle ret 
résenté bien le caractère d’une invention industrielle, dans 
e sens où la loi émploié 18 mot industrie. » | 

Pour plus de sûreté, le comitéa ajouté par sa septième 
résolution une condition nouvelle à celles que la loi de 1852 
avait prescrites : « Aucune lettre patente ne: devrait ‘être 
accordée pour la protection d’une invention admise au bé- 
néfice de h protection provisoire, sans que la spécification pro- 
visoire ait été éxaminée et sans qu'une spécification complète 
ait été déposée. Cette spécification complète devra décrire 
entièrement lés moyens de mettre l'invention à exécution. 
Les personnés ayant autorité pour examiner ‘l'affaire de- 
vront vérifier et constater lu concordance dela description 
contenue dans là Spécification provisoire et de là descrip- 
tion contenue dans la spécification complète, au ‘moins 
quant aux parties essentielles de l’invention. » 

En effet, la loi dé 4852 n’a établi nulle part la nécessité 
d'une éomparaïison entre la spécification provisoire et les 
compléments dé spécification ultériéurément produits. D'où 
il suit qu’actuellement une invention pourrait n'être entrè- 
rement et complétement réalisée qu'après le dépôt'de la spé- 
cification provisoire, ét cependant, grâce à l'effet rétroactif 
des lettres patentes sollicitées dans les délais de la protec- 
tion provisoire, le démändeur pourrait faire remonter le 
p'ivilége de sa découvérte à uné ‘époque où elle n'existait 

as encore, c’est-à-dire au jour de la demande primitive. 
En outre, l’article 9 de la loi de 1852 n’imposait nullement 
au demandeur l'obligation de faire avant la délivrance des 
lettres patentes, une description de son invention compre- 
nant l'indication détaillée et précise des moyens de la met- 
tre ‘en œuvre. D'où il résulte qu'aujourd'hui encore: des 
lettres patentes peuvent être délivrées sans qu'il y ait eu 
réellement divulgation du sécrét qui constitué Pinvention, 
puisqu'aux térmés de l’article 9, il suffit que la spécifica- 
tion complète fasse connaître la nature, les caractères'et la 
forme de l’invéntion ; ce qui est, à vrai dire, un peu trop 
vague. 

Aussi le comité a-t-il insisté sur ce point, en éxprimant 
par sa huitième résolution le vœu suivant : « Que'le 
magistrat qui délivre le warrant en vertu duquel a lieu Je 
scellement des lettres patentes, et qui a droit d’insérér dans 
ce warrant toutes les conditions qu’il juge nécessaires, y 
mentionne formellement la condition qui suit, savoir : que 
la fabrication ou le procédé de fabrication qui constitue 
l'invention Soit, dans un délai raisonnable; répandu dans 
tout, le Royäume-Uni assez complétément pour satisfaire à 


la demande du public, et cela en ayant égard aux intérêts’ 


existants. » Toutefois, il faut bien reconnaitre que dans'la 
pratique il sera assez difficile d'établir d’une manière efficace 


une clause propre à amener le résultat que le comité a eu 


en vue. 
V | 

D'autre part, le comité d'enquête’ a constaté que: lé fonc 
tionnement actuel dé la commission royale donne lieu ‘à ‘de 
très-justes plaintes. 

Ainsi, la loi de 1852 n’a pas borné aux seuls commis- 
saires ex officio le nombre des membres de la commission 
des lettres patentes. : La loi porté expressément qu’un certain 
nombre d’autres personnes doivént être désignées par la 
reine pour faire partie de la commission et assister dans 
leurs fonctions de commissaires le lord chancelier, le maître 
des rôles et les officiers de loi de la couronne: Or, jamais 
jusqu'ici aucune autre personne n’a été nommée en dehors 
des commissaires ex Pi Actuellement, le lord chan: 
celier, le maître des rôles, les deux ‘officiers de loi pour 
l'Angleterre sont les seuls membres de la commission: Le 
comité d'enquête reconnait qu’en raison des autres devoirs 
que ces hauts magistrats ont à remplir, il est 'très-diffcile 


que la commission puisse fonctionner dans les conditions: 


prescrites par la loi de 1852. La loi exige en effet la réunion 


de trois commissaires du moins. En fait, c’esl aujourd’hui! 
un simple employé de Tofjice des: lettres patentes qui: 
remplit toutes les fonctions de la Commission royale. (V. les 


quatorzième et quinzième résolutions 

Quant au tarif des droits, le comité 
füt établi de manière à donner aux patentés le plus grand 
intérêt possible à faire connaître et à divulguer proniptemént 
leurs inventions. Il faudrait de plus, suivant le Comité, que 


les droits fussent calculés d&ns le but de procurer à l'office’ 
de la commission royale les moyens d’assurér la bonne orga- 


nisation du service des léttres patentes et d'établir des réper- 
toires qui seraient de véritablés archives, et des archives 
complètes du progrès industriel, (V: là dixième résolution.) 
Par sa onzième résolution, le comité d'enquête a’ exprimé 


diète voudrait qu’il’ 
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en outre lle vœu «qu'aucune :personne faisant: partie de: 
l'administration des lettres patentes ne-$oit placée. dans une- 
position telle qu’elle’ puisse: avoir «nf intérêt péeuniaire soit à 
accroître, soit à restreindré:le nompre,des patentes enomen- 
trant plus oumoins de facilité àrles délivrer. want sue 


nÀ " : 
AID 


Du reste, le comité d'enquête a résumé :dans :s4; seizième: 
et dans sa-dix-septièrne résolution les divers-points:surdles-s 
quels il lui arsurtout paru urgent: d’amender da loide 41852, 
Voiei lactraduction de :ces deux æésolutionsssued 4b 

« Lecomité est d'avis que: la loiset- l'application :qui-en 
est faite sont défectueuses 21100 48 no 29g0f À : 

» (a) Elles permettent que des-lettres patentes soientdélivréesh 
pour ‘une: invention qui ne devrait «pas être: patentées! soit) 
parce qu'elle n'est :pas proprement: une-invention indus: , 
trielle, soit parce qu’elle ne présente pas: les éaractère:.des 
nouveauté nécéssaire, Elles permettent :en outre: ique, des 
lettres: ‘patentes: soient: accordées pour la: même-vinven:: 
tion à plusieurs personnes qui en-fontlisimultanément Pap-« 
plication, ny Lsdoñesioh ge vi dos le (9 
» (b) Elles n'offrentaucune:garantie contre la/délivranee! 
des lettres patentes qui: seraient; uniquement 6u. principa- 
lement recherchées dans:le but dermettres:-obstacle:: à lan 
réalisation de véritables découvertes: : 00 are 
» (c) Les facilités qui sont accordées: au. demandeur 
pour justifier du caractère de nouveauté de ;son : invention 
sont insufrisantes. | s svob ab 
»:(d) Le temps, la peine; la dépense qu'onrest'obligé de- 
consacrer aux: démarches : qui sont. faites, dans. l'intérêt, 
soit des patentés, soit du; publie, excèdent de béaucoup les: 
limites raisonnables: clone ah tj NO éns 
»Le comitériest d'avis qu'il faudrait modifier la loïtet ! 
en ‘réformer l'application sur les points:qui suiventsras 2h 
« (a) Aucune protection ne devrait étre accordée à ‘une 
invention, sinon sur le rapport d’une ou de plusieurs per- 
sonnes compétentes, lesquelles constateraient que les condi- 
tions .préscrites par, la sixième résolution ont été remplies. », 
— C'est-à-dire que les personnes consultées devraient avoir: 


eu6ÿ 


topiesgt 
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certifié au préalable que l'invention est vraiment nouvelle, 


qu’elle est bien une invention industrielle, et que.les carac-. 
tères particuliers qui en constituent la nouveauté ont été. 
clairement , décrits dans la spécification provisoire. 1. 
«: (b). Aucun, warrant pour, le scellement des lettres, 
patentes ne devrait êt.e délivré, sinon lorsque l’accomplis: 
sement de toutes les conditions RES M par la septième 
résolution a:été constaté. » —: C'est-à-dire que le commis-: 
saire chargé de délivrer le warrant devrait vérifiér' préala-" 
blement : si.une,spécification complète. à été, déposée, “si. 
cette dernière spécification, déerit suffisamment les moyens. 
de mettre l'invention à exécution, s'il y a concordance, au: 
moins sur les points essentiels, entre la spécification com. 


‘ 


plète et la spécification provisoire, HT pe 
«(c) Dans le cas où il, .y aurait concurrence pour. une. 
même, invention entre . plusieurs : fabricants, les lettres. 
patentes devraient être abcordées à) celui qui en sa, fait l’ap-. 
ptication.le premier, à moins qu'il ne soit démontré, ap 
satisfaction de l'autorité compétente, qu'il n’est pas le pre- 
mier inventeur, fief th A NS ALES 
»! (d),, Tout, procès. relatif. à une concession de lettres, 
patentes devrait:être porté deyant, un juge assisté des, con; 
seils de personnes compétentes et expérimentées, lesquélles, 
pourraient être choisies parmi les membres de, Ja Commis: 
sion royale des patentes. En règle générale, ce juge devrait: 
prononcer sans l'assistance d'un; jury; mais il faudrait tou- 
tefois lui donner le pouvoir de convoquer un jury dans 
tous les cas où l'intervention des jurés“est requise pour la 
constatation des: faits. A; \ITanz 

» (9 La commission dés patentes dévrait être augmentée 
par l’adjonction d’un certain nombre de nouveaux com- 
missaires qui seraient choisis parmi,les personnes les plus 


compétentes en raison de leur expérience juridique, scien- 


tifique, * technique, * et” qui, n'étant ‘pas ‘lempêchées ‘par 
d'autres fonctions, pourraient Consacrer tous’ leurs”s0ins à! 
l'administration des’ paténtes. 177 HT 0 71 sq 

5». (f) "Toutes'/les ? fois qu’uné demañde estlintroduite à: 
l'effet d'obtenir dés’ lettres’ patentes, il faudrait que Les: 
membres de la commission se fissent une règle-‘de com: 
méttré à quelqu'un où à quelques-uns d'entre eux le ”soin 
de constater, avec! l'aide d'assistants compétents; si linvenc! 
tion est réellement ‘susceptible d'êtré patentée,!si'la ndture! 
de cette invention et les points particuliers qui en constituent 
là nouveauté ont ‘été clairement décrits duns-üne spécifi: 
cation prôvisoire, 8i l'invention est nouvelle ; ‘et’quant à la 
spécification complèté,/ si ellé indique d’une’mianière suffi: 
samment détaillée les moyens ‘de mettre l’invéntion à Exé- 
cution, Comme ‘aussi s'il y a Concordancé dans toutes les 
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parties essentielles ‘entre la spécification complète et la 
spécification provisoire. 

» (9) Il conviendrait d'introduire dans toutes les lettres 
patentes les clauses suivantes qui n’y sont pas habituelle- 
ment insérées, savoir: 1° que le patenté ou les personnes 
à qui il concède Ja faculté d'exploiter l'invention sont 
tenus de donner à l'application qu'ils en veulent faire une 
extension suffisante pour satisfaire à la demande dans un 
ternps ‘raisonnable ; 2 que le patenté est tenu d'accorder 
dans de bonnes et jdyales conditions la permission d’ex- 
ploiter à toutes personnes compétentes, les commissaires 
restant juges, en cas de contestation, de la compétence 
desdites personnes comme: aussi de l'équité des conditions 
débattues, sous la réserve qu'ils donneront une attention 
convenable aux conséquences qui peuvent résulter de la 
concurrence étrangère, 

» (i) Indépendamment des services qu’ellé rend aux 
inventeurs par l'examen de leurs: spécifications et par les 
renseignements qu'elle met: à leur disposition en Jeur 
ouvrant les archives de son office, la commission des patentes 
devrait veiller à ce qu'il füt fait des abrégés des spécifica- 
tions plus satisfaisants que ceux qui existent. [conviendrait 
notamment d'abandonner la pratique qui consiste à accepter 
sans contrôle ni révision les ‘abrégés préparés par. les 
patentés eux-mêmes. » 

Suivent quelques autres indications relatives à la procé- 
dure devant les magistrats qui ont autorité pour prononcer 
sur les différends auxquels peuvent donner lieu les conces- 
sions de lettres patentes, ainsi que sur le traitement des 
membres de la commission autres. que les commissaires 
ex officio, et sur les émoluments des employés attachés à 
l'office de la commission des patentes. Il serait sans intérêt 
de rapporter ici les résolutions adoptées parle comité d'en: 
quête sur ces différents points. 

VII 

Il ne me reste plus à mentionner qu’une seule question 
parmi toutes celles qu’a examinées le comité d'enquête. 

‘La loi de 1852 prévoyait le cas où des lettres patentes 
seraient demandées pour une invention antérieurement 
réalisée hors du Royaume-Uni, soit par un sujet de la reine, 
soit par un étranger, et l’article 25 de cette loi semblait 
admettre qu’une invention déjà appliquée hors du royaume 
pouvait donner lieu à la délivrance d’une patente en  An- 
gleterre, alors même que cette invention n’aurait pas été 
patentée ou brevetée à l’étranger. La question toutefois 
pouvait paraître douteuse, et il était difficile de la résoudre 


négalivement sans sorlir des termes exprès de la loi. Le- 


comité, par sa neuvième résolution, exprime l'avis qu'il y 
a lieu de suppléer à l'insuffisance des dispositions de la 
loi de 1852 sur ce point. En effet, cetté résolution est 
ainsi conçue: « Le comité est d'avis qu'aucune lettre 
patente délivrée pour la protection d’une invention appliquée 
en pays étranger ne doit être considérée comme valable, 
à moins qu’un brevet n'ait été octroyé pour la même inven: 
tion dans le pays où elle est mise en œuvre, et à moins 
que ledit brevet n'ait été accordé à l'inventeur originaire 
où à son agent dûment autorisé. » 

Il est bien entendu d’ailleurs que cette disposition, ‘si elle 
recevait force de loi, laisserait subsister dans toute leur 
intégrité les autres prescriptions de l’article 25, en vertu des- 
quelles les lettres paténtes accordées dans le Royaume-Uni, 
pour les inventions brevetées à l'étranger, ne peuvent plus 
conserver aucune efficacité après l'expiration de brevet 
concédé hors du Royaume-Uni. 


eus 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


“Au moment où l’on attend des, résultats de la récolte un 
mouyement favorable. à Ja. reprise des affaires, il nous à 
paru intéressant de passer en revue les différentes branches 
importantes, de, notre. commerce et de notre industrie, en 
nous, servant pour cela de, renseignements certains et abso- 
lument désintéressés. 

Les bonnes apparences de la récolte prochaine. ont déjà 
fait sentir leur influence,sur les affaires qui sont, par, leur 
nature, intimement, liées aux intérêts, agricoles. 
commerce des vins, depuis longtemps plongé dans le calme 
par. suite des incertitudes qui enveloppaientle résultat final 
de la récolte et commandaient la réserve aux acheteurs 
aussi bien qu'aux, propriétaires, commence à se réveiller, 

‘On sait qu’en dépit des accidents de toutes sortes qui 
ont assailli les vignes, le rendement de cette année sera 


insi, .le 
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encore excellent, et cette perspective rend les détenteurs 
plus faciles en affaires. Seulement, ce. sont maintenant les 
acheteurs qui se montrent rétifs, comptant bien obtenir des 
concéssions. plus importantes lorsque les vendanges vien- 
dront forcer les propriétaires à vider leurs caves pour faire 
place aux vins nouveaux. 

‘La situation des détenteurs devient donc assez difficile; 
ils: ont refusé jadis de vendre à des prix élevés et se voient 
aujourd’hui sur le point de subir des réductions. considé- 
rables, 11 est vrai de dire que les pertes, s'il y en a, seront 
à peu près couvertes par les bénéfices faits au début de la 
campagne, mais les propriétaires qui veulent encore tenir 
leurs prix, jouent un jeu dangereux, et ils feraient mieax 
de prendre leur partide la baisse et de vendre avant l'ar- 
rivée.des vins de l’année, 

Toutes les chances, en effet, sont contre eux; le com- 
merce n’a pas de: stocks importants et se trouve par là à 
l'abri des éventualités de la récolte. Après le premier mous 
vement de fièvre, dès le début de la campagne précédente, 
les négociants comprenant le danger et prévoyant très-bien 
ce qui arrive, ont mis une grande réserve dans leurs achats. 
et se sont sagement limités aux besoins de leur clientèle, 

On n’a done rien à craindre du: côté du, commerce pro- 
prement dit; il se trouve dans de bonnes conditions pour 
aborder les affaires nouvelles. 

En eaux-de vie, les transactions ont aussi plus d'activité 
que par le passé, La demande de l'étranger est assez active 
et elle le serait bien davantage si les propriétaires déten- 
teurs voulaient vendre à des prix convenables. 

Ces derniers paraissent croire que lors même qu'il y au- 
rait une bonne récolte (ce qui n’est plus douteux), les cours 
élevés se maintiendraient en raison des besoins probables 
de l'intérieur, et, en conséquence, ils maintiennent leurs 
prix. - 

Les cours de laines brutes exotiques sont toujours fer- 
mes; les ventes publiques de Londres se sont terminées 
dans de bonnes conditions pour les détenteurs, c’est-à-dire, 
avec peu d’invendues et des prix largement rémunérateurs, 
On croit généralement que les cours actuels se maintien- 
dront pendant tout le reste de l’année, bien que les besoins 
de l’industrie soient peu considérables en présence de la 
mévente des. produits manufacturés. 

Les laines indigènes sont moins recherchées et moins 
bien cotées que les précédentes. La demande est très-limi- 
tée, les industriels s'étant approvisionnés, avant la tonte, 
sur les marchés étrangers. De plus, la grande abondance 
de la matière nuit aussi à son débit. C’est la première fois 
dépuis la guerre, que les troupeaux, parfaitement  recon- 
stitués, ont. pu donner. une aussi grande quantité de 
laine, 

Moins heureuses que le commerce sont les manufactures 
de lainages, surtout celles du Midi.et un peu dans le Sud- 
Ouest, l’industrie du Nord étant heureusement un peu plus 
favorisée. Presque toutes les industries qui s'occupent de 
la préparation de la laine, peignage, filature et tissage, 


sont dans un état de souffrance trè-prononcé. Les demandes 


de l'exportation sont nulles et le marché intérieur est loin 
de pouvoir absorber la production journalière, On restreint 
cependant le plus possible la fabrication, dans le but de 
soutenir les prix et d’alléger les stocks, mais on n'arrive 
pas à ramener les commandes. Ce malaise est la consé- 
quence inévitable de ce qui s’est passé depuis trois ans 
dans la plupart des industries. Au sortir de la guerre, on 
s’est trouvé en face de grands besoins, et pour les satisfaire 
on à fabriqué à outrance pensant que ce. mouvement ne 
se ralentirait plus. Quand on s’est aperçu que la demande 
se ralentissait, il y avait des quantités énormes de mar- 
chandises sur tous les marchés de l'étranger; on a alors 
songé à restreindre la production, mais il était déjà bien 
tard, C'est ce trop-plein dont il faut maintenant attendre 
l'écoulement. Il est probable d'ailleurs que la liquidation 
va se trouver facilitée avant peu, du moins en ce qui 
concerne le. marché intérieur. par le mouvement d’aftaires 
auquel donnera lieu la réalisation des, récoltes, Remar- 
quôns en, passant, . qu'il est très-heureux que Ja matière 
première soit restée chère, sans quoi nous verrions la mar- 
chandise en magasin tomber à des prix désastreux. 

Lés cours des cotons sont de nouveau retombés vers la 
baisse, après avoir eu pendant quelque temps une certaine 
fermeté. Les dernières nouvelles des lieux producteurs an- 
nonçant une récolte égale au moins à la précédente, ont 
amené cette rechute des prix. Les détenteurs ont donc dù 
recourir de nouveau à leur, système de concessions, Sÿs- 
tème qui ne leur est que trop familier çdepuis. longtemps, 
et aux magasins généraux. La position déjà fort difficile 
pour les vendeurs est encoré aggravée par le délaissement 
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dans lequel la filature laisse, maintenant notre marché 
pour aller s'approvisionner de préférencecaux eentrès mêmes 
de la produëtion. QARE 

La position de là filature de ‘coton n'est pas absolument 
mauvaise, grâce au bas prix de la matière première; les 
cours des-filés ue sont, pas, il est vrai, très-avantageux, 
mais la marchandise,sne séjourne pas en magasin, et,c'est 
tout ce qu'on peut démander. pour le moment. 

Les tissus de cotons restent aussi dans: d'assez bonnes 
conditions. L’écoulement des produits est facilité par, là di- 
minution apportée ‘dans la production, par l'abandon à la 
campagne du tissagè à la main, momentanément :.sus- 
pendu à cause des travaux agricoles, Les prix, sans: être 
avantageux, ne laissent pas de pertes. 

La place de Rouentest tiès-éprouvée,. en ce qui 
sa fabrication spéciale-dite rouennerie. à 

Les affaires en toiles sont: nulles! Malgré les, restric- 
tions de toutés sortes apportées dans la’ production, les 
stocks auÿmentent tous les jours et entraînent de plus en 

lus les cours vers la baisse. On est arrivé à l’extrême 
imite du bon marché; sans. que ‘les transactions aient 
pour cela. plus, d'enirain. La, hausse des; lins:(hausse pro- 
voquée par le peu d'abondanee::dela: récolte pendante) 
aurait dù cependant ramener la faveur vers les ‘toiles. I 
n’en a rien été, et on ne-prévoit pas d'amélioration avant 
longtemps peut-être. | 

Grâce à l'incertitude et aux contradictions qui-enveloppent 
encore l'importance du rendement des..cocons .en . France 
et en Italie, le commerce des soies a pu, ces: temps der- 
niers, relever un peu ses cours, mais celte légère amélio- 
ration est de si peu d'importance en. présence des pertes 
antérieures, qu'on n'ose pas dire que la Situation des com- 
merçants soit changée. IL faudrait de longs mois très-favo- 
rables pour rendre quelque prospérité à cette branche de 
commerce. 

La fabrique de Lyon; très-éprouvée aussi et depuis long- 
temps, a fait le mois dernier d'assez bonnes affaires’ avec 
Paris et l'Angleterre, Malheureusement, là, lenteur que la 
place de Paris apporte actuellement dans ses paiements, 
enlève aux fabricants üne bonne partie,.du profit qu'ils 
pourraient tirer de:leurs ventes, D'un autre côté, les com- 
mandes d'Amérique sur les juelles on -comptait prineipale- 
ment pour ranimer les affaire*, n'arrivent pas. 

Les industries diverses montrent également une tendance 
plus favorable et espèrent, tirer parti de la détente qui 
s'opère. actuellement dans notre ‘situation économique, 

Les charbons, de leur côté, se maintiennent avee fermeté, 
il est vrai, mais à des prix qui sont très-praticables ef 
que l’on ne peut que souhaiter de conserver | | 
temps possible, pour le plus grand avantage des industries 
si nombreuses qui ont été si cruellement éprouvées par: la 
hausse exagérée de l’année dernière. Q 4 

Toutes les branches de-la grande industrie métallurgique 
souffrent, à différents: degrés, de l'absence de commandes 
et de l’avilissement des prix. Bon nombre d’üsines ne travail- 


" “ol 


concerne 


lent plus que pour alimenter leur matériel et occuper leurs, 


ouvriers. le plus longtemps. possible; d'aufres, et.ce sont 
les plus heureuses, marchant. à l'aile de moteurs hydrau- 


liques, sont arrêtées par le, dessèchement des.cours d’eau. 


Où espère .eependant;que : lemarché:se trouvant déchargé 
d’une ‘bonne part de là production ordinaire, va bientôt re- 
prendre son activité, ‘et que les cours pourront être rame- 
nés à un taux nermal. Déjà, dans l’est, où la crise, il est 
vrai, dure depuis plus longtenips que dans les autres con- 
trées, on. remarqué, un petit mouvement de reprise. Le 
malaise toucherait done à.Sa fin, surtout si l'épargne pro 
venaut de prochaines récoltes se portait vers les placements 
immobiliers et venait rendre à: l'industrie du bâtiment un 
peu, de son ancienne prospérité, C’est du moins ce qui a été 
constaté à la dernière réunion trimestrielle des maîtres de 
forges de France.C’est dans le Nord et dans l'Est que ce réveil 
a été surtout le plus marqué.et les prix des_prineipaux pro- 


duits métallurgiques -se sont non-seulement raffermis, mais 


encore plusieurs d’entre eux ont éprouvé une certaine ma- 
joration ; le Midi moins éprouvé par la crise est plus lent 
à ressentir les effets ‘de l'amélioration actuélle, mais déjà 
les usines du Centre commencent à se mettre à. l'unisson 
dé celles des groupes champenois.et du Nord, et les fabri- 
cants de la région de Saint-Etienne viennent de lancer des 
tarifs où se trouve notée une hausse: detfr. 1,50 sur les 
tarifs précédents.-En somme, sans nous appesantir davan- 
tage sur'cette révue de détail, l’on voit que nous sommes 
fondés à concevoir les plus légitimes’espéränces pour l'avenir, 
et que des jours meilleurs sembleñt devoir avant.peu com- 
penser un peu les ‘lourdés. pertes qui ;ont été forcément 
subies pendant le premier semestre de l’année, 


e plus long, 


;T : 6i9 29 li }{ : 
“Notre. -revüe: commerciale! ‘n'etirégistré pas: de érands 
changements sur l\'Semaine défnièré, {l'y a même, une 
cértaine faiblesse Sur Ja plupart des articles, mais, une 
fliblesse causée plutôt par les ais recus.des.pays de pro- 
duction que, par, da situation :écononique:du, momentt 01 
Côrons 2 Voif plus” loin ños, correspondances du Havre, Mul- 
house et Zurich. | 


HLAINES. © — La fermeté est° toujours ‘le trait dominant Au 


| marché; mais les affaires ont élé ‘un péêu ‘moins actives, par 


suite de l'approche de ventes publiques imporfantés au Havre 
ét à Anvers: A Bürdeaux, les! cours sünt fermes, tant pour les 
Buenos:Ayrés qué pour lés'Mônteyidéo A7 Marseillé,. les Iainies 
dé Turquie commetcent à arriver, et'les prix pour les bonnes 
lainiës de Rodôsto ont'été de fr: 140 pour’ finesr ét dé fr. A1Ù 
pour secondes. Les avis d'Anvers Signalent toujours uné bonné 
démandée ä’dés cours pleinement soutenus, à 10 centimes ’en- 
viron au-dessus dé la moyénne fixée aux enchères de mai-juin ; 
les prochaines ont été fixées au 98 courant, et le nombre des 
quantités mises en vente n'ést pas’ encore fixé, Bonne ‘ténué en 
Angleterre, à Bradford, quoique ‘avec un peu moins d'affaires ; 
les filés sont dans une bonne situation, quoique Ja spéculation 
ait un pêu arrêté ses achats ;'les tissus Sont un peu plus calmes, 
mais les prix tendent toujours à la hausse. ve y j 1 0 
: SorEs. — Voir plus loin notre correspondance particulière de 
yon. Cu: Ca ser LOU 

Carés. — Les avis des marchés producteurs nous arrivent 
moins bôns ét, par suite, lès ‘détenteurs montrent un péu moins 


. de'confianée et lés acheteurs un peu plus de résérye. [s'ensuit 


quelles transactions ont été fort Calmes ‘cétte semaïné, chacun 
attendant d’être fixé d'une manière plus complèle pour engager 
dés opérations sérieuses, soit ‘dans uné voie, soit dans une autre. 
Ainsi done, du calme à Londres, où cependant les Ceylan colorés 
sont les sortes se tenant le plus ‘fermement. Du calme  égale- 
ménl à Anvers, à Rotterdam, ôù le bon ordinaire Java se cote 
58/59 cents, et où on n'a connu que lavente de 2,000 b, Macassar; 
enfin, à Hambourg, où les transactions de la’ huitaine ne dépas- 
sent pas 6,000 sacs. rte 

SUURES! — On trouvera plus loin la revué des suéres indigè- 
nes de notre collaborateur M: J: Bivort. Nous nous oceuperons 
seulément ici des sucres dé provéhace exotique, pour dire qu'ils 
ne provoquent que dé affaires ‘très-réstréintes Sur nos places 
d'importation -et-que les cours y'ont une téndance plus faible: 
La bonns' 4m délmos Antilles vaut 59 francs au Havre: 60° à 60'f. 
50 à Nantes; 58 fr. ‘50 à Bordéaux et 58 à 59 francs à Marseille. 
Fes: derniers! avis dé Londres. continuent à Signaler un maréthé 
languissant; les prix sont un peu inférieurs à ceux cotés la se- 


. maine dérnière, En Hollande, où fait peu d'affaires tant én bruts 


qu'en raflinés ; 
peu “faibles. “ 
CüIRs.. = Peu d’affaires cetté semaine, mais malgré cela la po- 
sition de l'artiele demeure excellente et les. prix n’ont aucuné 
| péine à se soutenir. Les avis dé 14 Plata continuaient à afirmer 
dé plus enplüs un déficit dans lés expéditions de cette année 
pour l'Europe; onestime même ee déficit a plus de 600,000 pië- 
cés. A'Anvers la demande a été très-active et les prix ont forte- 
mént haussé. Le SA * 
Ixpt60. — Les enchères puübliquès continuent toujours à Lon= 
dres, ettélles n'ont dû finir qu'aujourd'hui même. Elles ont ac- 
cusé uné grande fermeté ‘et Surtout une grande raideur dé la 
partides/détenteurs. Ces derniers ayant écarté lès acheteurs par 
les hauts prix demandés ‘ont préféré du rèste racheter leur mar- 
chandise: Par contre, on n'a rien fait éélte sémaine à, Bordeaux. 
Lés derniers avis de Calcutta, recus télégraphiquement, Sont é- 
faverables; les inondations avaient fait un grand mal; dans le 
Purneah, on n’estimait pas à moins de _50 0/0 le déficit qu’elles 
causent dans la récolte et actuellement l’on craint des inondations 
Er les districtsde Bangalporé,; :Maldak; Morshedabah et du 
Tirhoot, $ TS | 
Sutrs. — Un peu plus animés cêtte Semaine à Paris, les con- 
cessions des vendeurs"ayant en partie satisfait les acheteurs, il a 
été traité du disponible à fr. 91 les 100 kilos pour suif de bou- 
cherie ‘hôrs ‘barrière; et à fr. 96 ‘pour dito Sur quatre derniers 
mois. L'article‘se soutient mieux sur no$ plates maritimes sans 
que pour cela les affaires y soient plus animées. A Anvers on 
estocalme, les ‘hauts. prix demandés étartént les acheteurs, :A 
Londres on est languissant,. la marque YO jaune disponible ne 
vaut pas au-delà de sh. 4, oct, déc. chl. 45, Décembre 45/6 
le ewt. 4 à : . 1 
Pérroce, — Cet article est faible tant ‘sur‘nos marchés qu'à 
l'étrangér, sans'que les concessions faites attirent les’acheteurs. Il 
nya guère que les essences qui. soïent un pen recherchées et 
par-suite un peu plus fermés de ‘fr. 81/82 pour disponible à 
Paris, et fr. 82/83 pour quatre et cinq dérniérs mois: A Mar- 
seille, ‘on cote respectivement fr. 52/56 et fr! 64/65 pour essénce 
en barils ouen‘caisses, fr. 31/32 et fr! 34.50/35 pour pétrole 
brut en barils ou en caisses; Anvers est lourd à fr. 26.50 pour 
| pétrole blane type disponible. Londres cote 9 à 9 1/4den. pour 
SW disponible. Amsterdam,,ça:élé actif; mais seulement sur le 
(livrable à fl. 13 1/2 sur septembre, fl. 14 sur,octobre. Hambourg 
La été faible de 40 Rm mk. 70 à 10.90.” ss 
| MéTÂUx. == Peu d’affaires-cette semaine avec un peu de fer- 
|meté sur l'étain.et le plomb,;mais des cours-nominaux poumles 


ces derniers, prompte livraison, Sont méme un 


| cuivres et pour le.ziné. Nous,donnons plus loin les cotessur der 
| marché:de Paris. À Marseille, le, plomb-est: ferme:tpar suiteode: 


la réduction des ,arrivages, à.fr. 49:50 pour d'fusion lesicuivres 
| valent fr. 220 à 245 suivant marque et provenance. A Londres, 
les cuivres sont nominaux à 1. st. 79.10 pour bonnes marques 
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ordinaires du Chili; les étains elôturent un peu plus fermement, 
de 1..st. 97.10.à 98-pour Détroit:;l-st.400:pour;Banea ; 13154 96 
our Australie. A Bruxelles les: métaux, sont calmes {aleeuivre 
ien tenu à fr. 215; l'étain offert.et, faible à fr..255; 11e plomb 
vaut fr. 52 et le zincfr. 55 les 100 kilos. En Hollande, les .étains 
sont: fort calmes, avec’ tendance à la baisse de f1. 58 1/2.à 9 
pour Baned!disponible $f11156324 4° 57 dito Sur juillet; Biliton, 
Îl. 56 1/2 à,57, En Allemagne le zine est ferme,, Breslan cote 
ses provenances {h.'6 5/6 le centnér.  < an 
PRODUITS MÉTALLURGIQUES, +7 L'amélioration notée*se continue 
toujours fort lentement, mais-elle:se maintient.et montre un:ca- 
ractète de solidité que. l’on n'était plus habitué, à Juiyoir depuis 
bien longtemps. Les demandes de, prix sont nombreuses, venant 
un peu de toutes parts,et nul doutequ'il, ne.s’ensuive,au MOINS 
quelques affaires importantes, Et attendant, les cours, sé,relèvent 
peu à peu, et, à Paris, on cote maintenant : fers marchands, 
1e classe au bois, fr. 270, dito au, coke, 230/235,1 fers à, plancher 
1'e' série 240, dito 2° 270, tôle 320 à 340, fonte an.coke 320,-dito 
au bois 300 Ja tonne. Dans la, Champagne, les: prix de certains 
articles ont haussé; la fonte aflinage vaut; fr: 126, 50, la fonte -24 
fusion 115/125 le n°3, les fers au coke 215, au.bois 250/250; les 
fils de fer n° 19 310/315,, Ja..chaine, n°,,22/23 519/550,,la pointe 
h°,18335/345,, . Mn Eat Re 2h 100 
Dans lé Nord on a porté les fers marchands de 4'°. classe à fr; 
220, lès fers de cornières se traitent, .de,240 à 250, Dans la 
Meurthe-et-Moselle la fonte aflinage vaut. fr. 75 à 77/50. Dans, les 
Ardennes les férs valent fr. 220/230, les tôles 260, dito à clous 
recuites 320, AE HIS dé n dre | 


Lens ont relevé le tarif de leur tout-yenantà fr. 20 59, qualité 
à gaz, rails i ÿ sf; 

Sur le marché belge, il ne se traite presque rien, quoique l'ap- 
probation par l'Etat des adjudications du;:10 juin puisse. être in 
terprétée en faveur des charbonnages, On,se tient toujours surla 
résérve. On cite.un.marché de: 200,000 hect,.tout-venant/40 0/0 
passé à Mons, à raison de fr. 20. À Charleroi, on offre, parait-il, 
des fines trois quarts grasses à fr,:40,502,: 1. | 

En Angleterre, les affaires sont ,éalmes et les, prix sont sans, 
changement sauf en Ecosse où ils, ont. baissé, de 2:sh:partonne:: 
A Newcastle on peut, obtenir des .charbons à gaz meilleureiqua- 
lité de sh. 10 à: 12, dito, à vapeur, sh..45 à 18, En, Ecosse oncote:! 
houilles à, vapeur et. domestique, .sh. 9/6.à 12/6,,charhon. à gaz, 
sh. 20 à 34, À Cardiff,.le, charbon ,à,vapeur!, vaut sh; 15, à 20! 
suivant qualité, et par, tonne. ji 29 
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Fe D SUR LA PLACE DE PARIS; ti 
hausadnr til Heidiine piftad rs 3 juillet 


AT juil 


al if ruo: ealid: Q RH | FT, 

Cuivre Chili en barres, lv. Havre, 1.41: 2104» 205 : » 
nm en dingots 4 sida. oh M0 2:1[11915 1: 
—. anglais tough.. 4, i02.5.20 247 50 8 54 » 

> 77. minerais, de, Corocoro;- {,.,22 | -2207:50; 202,50 :- 

Etain:,Banca, liv., Hayre.ou:Paris!. . 444l:1270 1» 1260: ml 

ea MBEQS 74 Jo: Lo oo dde ile 962150 259 »uHN 
— anglais — Havre ou Rouen....| 256 50 252 50 | 

Plomb,de, France, iv. Parisesies. 44. 11:53» 53 501 

H mo) d'Espagne. nr Havre sucisiss4l 21/5811» 5311»! 
Pl BAGlAIS 164 mn insu ils .sanaulco 53 2 53 » 

: +. belge et. allemand,/liv.{Paris,s4l 20 1M 0» Mimet 

Zinc, de: Siésie,;: live Havre oiibus. fuod82wx 57 50:12:14 
4 ‘autres, b/m.-—, DEC. sel Soc s 57:50 É 50% 
rte he STied 19 


pa Paris. .Se\ ie. 


| 


Diuoe 2 COURS DES FONTES, 1! 
Circulaire de:MM. Castel, et Lattay 

uôg Hu 99ÿ6 On no Glasgotu, 141 duillelt 4874: 

* -En Ecosse; tés exportations de‘fonte! brute, ‘pendant la deri 
nière semaine, ontiété de 9,352 tonnés, éontré 11230 Lonnes 
exportées en1873 ‘pendant la période cotrespondänte ; soit une’ 
diminution! de‘1,878 tonnes pour l'année Couranté, 
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(Les prix sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 
mise & bord.) 101810 à 
(ut FONRES D'ÉGOSSE. 4h DaNodizivoNe, Se 19/Ne/440 
Gartsherrie (à Glasgow)....,.. 2 105 184 .5f.9 
Coltness nil dnas nds 107/6 4 (T6 
Summerlee. AE Eh ri ins 100 82. S0 rat 
Wishaw 110 UN APS Mars pce ai NE 
Cÿde!:57 Au RENE à 85 82/6 
ieGovan ,f 4.454, SH LUS 83/6 81 : me 
Monkland dr 91 3510 4.7904585 82/6 E 
-Langloanfà Glasgow, au Canal). 107/6 851221, 8511 
Galder,,, 15114. id. 105:: 85 ve 
Carubroe. fr id. id. 87/6 82 Lie 
Glengarnock (à Ardrossan),..,.. 90 81 81... 
Eglinton TR ce alé 83: 81 82. 
"Dalmellington "id? AR AT fe | 81 73 
Kinneil (à Bo’ness)..,444127 910.4 82/6": 77/6 70’ 
siShotts: 1m id nat, 1%00109-201t 1297/8110 86 5 . bu 
Almond id. . 49192807 82! & 26 
Carron (à Grangemouth}. 144. io 85 à 6.1 
Lochgelly (à Burntisland)....,., 82/6. 80, T0 
. Lutnphinnans® id, : .:.,.. 80; : A ed Uan 
902 23 PRIX; COURANT 1 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA -PÉACE DE MULHOUSE. 

4 oo Boursedu 15 Juillet 4874 1 990707 
:{Nous.cotons nominalement:: 25020 tn4b99g fs 4j 
' { | fi :HILÉS. \ NE ÉRIC 
* Chaine 27/29 {re qualité. Amérique le Ke 

“4 28 DUT SET, À à.3.22 4/2)» 
Tramie 36/38 1929 (Fo PRE à 3,35 Fu 
Ghaîne 80/32 /Louisidne .:,.,,,2/1),, à 3.40 » ! 
Prames40/42901 di 1449{G4 4080 à 3.50 > 
Chaîne :400511531id 21100. 5274 [HS QT (4 4,051 » 
-ePrame: 50: : id tré atout à-4.15 5 
Chaîne: 40::,.Jumel,st suis. aiheägs fi € où 4.25 >1 
Frame. 50: id. MNT IR NE à 4.35 PIE 
CCHAINE De PR PTE Ier .à,.9.90 » 
PPrAMe MU EURE RTE ER ARTE à 8.2 » 
n oh ; TISSUS. DE COTON: y | à le mèt. 
sGalicot::60cp 46 flssacnnsk, toiPoé ions 10482: à pif 
Id, D 1 181 Dinermsssouconlin à 0.34 ñ18 4 
Id; Or AN SMUVAE Héorteyre de à 0.36 .» 
Id. O8, AU > Demain taiu e à 0.38. » 
Id. LOIR AL ED TES etre. fs à 0,40 » 
Id. TOUR, BOB A Pr Pas 0.49 à 0.50 ol 
Percale 80115126: fils.10, 2222, 203,00 0 4608100546 1/25! 
Jaconas 82,:22/18ie Lier 90160, 20. 825à 10482 "4/2: 50 


(Gonditions;dedasplace: escompte, 2:0/0; 'terme, 30 /jours) 


10) p Mulhousé, le 15 juillet 1874. 
Après une longue ‘période ld'accälmie dans'nos affaires} nous 
voyons poindre une,reprise qui a toutes! cliances- d'être durable : 
: La hausse est lente mais certaine, et-les achéteurs sont impuis- 
sants à lui résister, car les! stocks, ne. sont, pas importants, et 
l'avenir est engagé dans bien des maisons. 
“Les”articles les mieux ‘ténus sont les filés pour lesquels on payé 
fé, 3122 172 la chaîne et fr. 3 35/la trame, pour bônnes qualités“ 
la plupart des bonnes filäturéS sont éngagées’ pour: longtemps. 
| les calicots:75:portées: 26: fils pour lésquels on! demande jusqu’à 
50 Centimes, à livrery:les dernières affaires: traitées l'ont été à 49, 
| mais même à.ce.prix il est impossible de s'assurer. de forts lots, 

Les percales, délaissées, depuis :si. longtemps. sont remontées à 
46 46 1/2 après avoir été, il y a peu de temps, à 45 45 1/2. 

Lés jaconas seuis restent à l'ancien prix de 32 32 1/2; il y a 
 très-peu de‘demandes dans cet articlé qui Semble momentanément 
tout à! fait délaissé j'en Suisse il vaut de 29 1/2 à 30 centimes. 

Les façons de tissäge commencent à-s’amélidrer légèrement, et 
| la filature n’est plus:seule à :profitér de Jà situation, car pendant. 

que. les cours des. filés restent très-fermes, mais stationnaires:et 
sont améliorés pour la. filature par la baisse.de la matière pre- 
mière, les tissus montent au profit du tissage. 


L'impression, favorisée par les chaleurs, a eu un mois de juin 
assez satisfaisant, et écouie avantageusement sous l'influence de 
lachausse,'ses soldes ‘de fin dé'saisôn. 

Nos cours, en général, né:sont guère 


| ; que de 4 45 0/0 au-dessous 
de ceux d'Epinal, et de Remiremont:! ( « 


DE LA(PLACGE DE: ZURICH. 
Ne MO Yurieh, 1e 15 juillet 1874. 
Marchandise prise à Zurich. Escompte 2 0/0! Terme 30 jours. 
| Valeur en francs fédéraux suisses. (Change sur France, places 
| banquables,. au pair.) | tro") 


PRIX COURANT: 


ul Leg deiio 21 TISSUS ÉCRUS. 
Caticots lisses ordinaires. — Chaine 30/32: Trame 36/38. 


| Duitages "16/14 16/46 19/17. 19/19, Â9/24, 21/21, 
| Céhtriètres® ©7"" di : le mètre 
6951 291199 1h10) 4e isagrorei int, — à 
10:15 1 2008/4#1322 2h 3/4 T0 2 : 
To nve 24 FT 1230422268 M/2ic< Em x 
Bab un 00 291474984142 1 _ 
ap “ 80/1/4 8214/2 84:3/4 371 4/4 
1 36.814,39 1/4: M 3/ho 
AAA AUOT ER AT og GIE RO [4 45 1/0. 
119 U°5%5 37 1/4 40172 43 46.1/2,.,—, 
43500004 A3 1/91 4 52 1/2 — 


_— 
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FILÉS DE COTON. 
Numéros français. } 
Chaïîne 27/29 Amérique en bobines. 3,40 cents le -kilogramme, 
, 


— 40 Jumel — 4:55: ge 
— 58/60 — — 5,170, — — 
Trame 36/38 Amérique en cannettes .: 3,76 — — 
2 90 — 4,05 — — 
—  98/100 Jumel —— 7,10 — T 


»,' vaut 


Le calicot 90 cent. Chaine 39, trame 34, dit « lourc 
2 cents. de plus. 

Percales 90 c: 24/26, Chaine 40, Trame 50, 45 cents le mètre. 
Jaconats 82 °c. 22/18, Chaine 58/60, Trame 98-100, 31 cents 
e mètre. : 


La bonne demande .en filés et tissus continue, et malgré .la 


lourdeur des prix de la matière première, il y a plutôt ten- : 


dance à la hausse pour les produits, vu les forts engagements 
dont la fabrique s’est chargée, 
HEnRr FIERZ. 


SUCRES. 
Paris, le 16 juillet 1874. 


Après avoir repoussé l'impôt sur le sel présenté par M. Jou- 


bert et défendu par le gouvernement, l'Assemblée nationale s'est 
trouvée en présence des propositions d'augmentation d’un demi- 
décime de M. Magne et de la réduction des remboursements de 
VEtat à la Banque de France de M. Wolowski. La discussion a 
porté hier sur le-premier de ces deux projets.et; ainsi que nous 
l'avions précédemment fait prévoir, le Ministre des finances n'a 
pu réussir à obtenir de l’Assemblée la faveur qui lui avait fait 
défaut dans le sein de la Commission ; sa proposition a été reje- 
tée par 413 voix contre 256. Voici done le commerce des sucres 
à l'abri d'une nouvelle surélévation de taxes dont. les mauvais 
effets étaient prévus et redoutés de tous les intéressés. On doit 
se féliciter de ce vote qui prouve à quel point nos représentants 
sont pénétrés de l'impossibilité d'augmenter encore. le fardeau 
excessif qui pèse sur l’industrie, en général, et spécialement sur 
la nôtre; le déficit de l'impôt du sucre atteint, en effet, pour 
les six premiers mois de cette année, 9,965,500 francs, etrien ne 
prouve que le deuxième semestre de 1874 soit plus favorable aû 
Trésor que le premier. C’eût été écraser le commerce du sucré 
sans profit pour le Trésor que de le frapper de nouveau d'une 
augmentation de taxe, car voter des impôts, Ce n’est pas tou- 
Jours voter des revenus, 

Le tableau du Journal officiel de la production et du mouve- 
ment des sucres, depuis le commencement de cette campagne 
Jusqu'à la fin du mois de juin dernier, constate peu d'améliora- 
tion dans la situation générale de nos entrepôts où l’excédant de 
marchandise sur le stock de l'année dernière, à pareille époque, 
est de 35,274,917 kil.; l’excédant sur les sucres achevés, restés 
en fabrique, est de 9,810,677 kil.,; soit ensemble un total, de 
45,085,594 kil, IL est digne de remarque que parmi les sucres. 
entreposés, les blancs dépassent les roux d'un million de kilos ; 
ce fait provient en partie de ce que les sucres blancs, qui n’en- 
traient, en 1573, que pour 30 0/0 dans la fabrication générale, 
ont atteint, cette année, la proportion de 38 0/0. IL faut. s’at- 
tendre, par suite, à ce que l'écart normal de prix entre les 10/43 
et les blancs se réduise dans une certaine mesure d'ici à la cam- 
pagne prochaine. ; 

La production de 1873-74 ne dépassera pas 380 millions; à la 
fin de juin dernier, elle était de 375,242,259 kil,, ainsi que le 
montre le résumé suivant: 

Les charges résullant des: défécations étaient 
sites. armee RE Bi pi cure Fe casa 352.180.459 kil, 

En y ajoutant les ekcédants constatés aux 2° 
et 3°\inventatres”# soit. sus rame te ebiia tee cn 0d 1001510 D 


ON OBLIGÉ EUR UNE AUS AN SO PEUR OMG RO 7 
Et il faut retrancher de-ce chitfre le sucre 
dés mélasses expédiées en franchise, les pertes 
matérielles et autres décharges, ainsi que les 
manquänts constatés aux 2° et 3° inventaires, 
SOIT NCHSEMDIP ess er em diese 
pour déterminer la quantité nette de sucre 


[aDriQUÉ annee 20 gp deu nue men mate tm u ele DD 000 LL 


Ce chiffre accuse une diminution de 20 millions de kilos en- 
viron sur la production de la campagne 1872-73 et sera yraisem- 
blablement supérieur à celui qu'atieindra. la campagne 1874-75, 
d'après ce qu'il est permis de supputer dès maintenant sur le 
résultat final de la récolte en terre. La température, exception- ‘ 
nellement élevée de ces derniers jours, aurait été profondément 
préjudiciable au développement de la be terave, si cet accès 
même de chaleur n'avait amené des orages dont la plante : a lar= 
gement profité; mais dans les pays assez nombreux où les orages 
ont fait défaut, il y aura 15 ou 20 0/0 de déficit. 

Les affaires sur les quatre mois d'octobre à janvier prochains 
ne sont pas actives, et il-faut S'attendre à ce que bien peu de 
sucre ait été vendu lorsque commencera la campagne, ce qui 
pourra occasionner bien des mouvements et des surprises; au- 
jourd'hui, on cote nominalement le n° 3 ,arbitrable à fr. 67,25, 
entrepôt Paris, et le n° 3 garanti à fr. 66,50, fabrique. Les 7/9 
valent fr. 59,50, les 88°, fabrique. 

En disponible, les affaires sont également calmes, et la rafli- 
nerie n’achète qu’au fur età mesure de ses besoins ; les sucres 
blancs valent fr. 66,50, base n° 3, les 7/9 de fr. 63 à fr, 63,25, et 
les 10/13 fr. 57,25, les 88, entrepôt, Paris, 

,Les raffinés sont fermes de fr. 146,50 à 147,50, et les certificats 
d'exportation sont demandés à fr. 73,75, el tenus fr. 74. 


10.674.351 » 


Pour sortir de l’état de ‘lourdeuridans lequel de: marché se: 
trouve ence moment, il faudrait peu: de::-chose, ::çcar lexcédant 
du stock européen a une tendance continue à décroitre,-et les 
bas prix actuels ponrront:se relever facilement lorsque.le déficit 
probable de 180 millions dans les colonies sera bien et dûment 
constaté, Sa! salé 

J. Bivorr. 
SR me de en 
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LILLLE, 16 JUILLET 1874. a 

La récolte dés céréales tiendra tout ce qu’elle promettait 
depuis longtemps; les blés ont une apparence magnifique, 
et la moisson pourra être commencée quinze jours plus 
tôt que les années ordinaires. On compte beaucoup, dans 
notre monde commercial, sur les richesses que Pagriculture 
va tirer de celte année exceptionnelle pour amener une 
reprise prochaine des affaires. Rien à: 

L'industrie linière ne présente pas encore une bien grande 
activité; des acheteurs. de toiles ont visité notre marché, 
mais leurs opérations ont été moins importantes que les: 
années précédentes, ils annonçaient du reste leur retour 
pour le mois de septembre, C’est un fait acquis aujourd’hui 
que les habitudes du commerce de toiles se sont transfor- 
mées ; on ne fait plus deux ou trois fois par an de gros 
achats, on achète au jour le jour suivant les besoins. Ceci 
s'explique d’abord par la facilité avac laquelle on se rend 
aujourd’hui sur les marchés producteurs, et surtout par le 
calme des affaires, et l'incertitude politique qui éloigne les 
intermédiaires de se lancer dans des entreprises de longue 
haleine. Les stocks en toile ne sont plus aussi considérables 
qu'au commencement de l’année ; et quelques genres com- 
mencent même à manquer. Les affaires en fils ont été 
moins actives à l’intérieur, excepté pour les fils fins qui 
sont très-demandés;, pour l'étranger les transactions ont 
été importantes. 

En lins de pays et de Russie, le mouvement d'affaires a 
été assez limité cette semaine. 

Le mouvement du commerce extérieur s'établit comme 
suit, par la principalité de Lille du 4% au 10 juillet : 

Importations. Exportations. 


Linsioenn.. 5 8.485 197.969 ; 
CET APPART 18.428 80.173 13 
Toiles: 8.918 859 BE GI 
Par le port de Dunkerque du 8 au 14 juillet : 
Importations. Exportations, 


Er ed M 4e 2 
Fils delin., 1.086 
Fils de jute. 49.651 


insu. 6 262614 
dute.....4..7182:600 
Etoupe ..... 11.845 
Fils de lin... 917 

La récolte exerce déjà: une grande influence sur: nos 
marchés aux: blés ;° les cultivateurs ‘ont hâte ‘de se débar: 
rasser de cé qui leur reste de la dernière campagne ; aussi les 
apports sont-ils considérables et hier encore nous avons eu 
à constater une baisse de fr. 2.43 à l'hectolitre. Les farines 
sont égalementoffertesen baisse de fr.1, au cours de fr. 48.50 : 
à 49.50 pour les meilleures marques. 

Les graines de lin sont généralement délaissées et on 
attend les nouvelles graines du pays qui seront ‘sur nos 
marchés avant quinze jours. Les lins, de Taganrog se ven- 
dent fr. 37 c. f. a. liv. Dunkerque, mais difficilement, En 
revanche, les graines de colza s'enlèvent. rondement au - 
cours de fr. 22.50 à 23.50 l’hectolitre. 

Les huiles de lin sont fermes à fr. 71 pour celles du 
pas, à fr. 70 celles de l'étranger, le tout par-kil. 91. Les 

uiles de colza sont en baisse à fr. 70. Les tourteaux sont 
bien demandés à cause de la sécheresse. Ceux de lin à 
fr. 29.50 les 100 kil.; ceux de colza à fr, 75.50 et 78.50; 
ceux de:pavots à fr. 16.50 et17. : : 

Le 3/6: à été très-ferme cette semaine; et on a traité 
beaucoup d'affaires pour toutes les époques jusqu’en octobre. 
Les 4 d'octobre et les 8 premiers sont plus offerts que de- 
mandés; On cote! | fr 

8/6 fin disponible... ..Wr, 66 50 
— courant.........s 66 50 à 66 75 
Mélasse disponible,...... 67 50 
3/6 à livrer 4 premiers ..... 62» » 
— —..4 d'été... 102 :p 
— — À ,derniers....." 62 50 
— — À prochaïn ..:. 67 50 , Le 

Les affaires en sucre indigène sont des plus calmes et 
il est difficile d'établir un cours, faute d'acheteurs. On 
au le 7/9 à fr. 61.50. Quelques‘affaires en raffinés à 
r, 191, 
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Lés:charbons sont:toujours dans la même situation..ef'on 
n’a pu obtenir 4 centime de ‘hausse! depuis le mouvement 
du mois de mai. On achète couramment et pour des quan- 
tités restreintes des maigres à fr. 17.50 ét 18; des gras de 


fr, 21 à 93. 


LYON, 16-JUILLET. 1874. 


SOIES, ET, SOLERES« 7 Comme ,,nous, d'avions, fit pres- 
sentir dans notre dernièré correspondance, là coté “de  sa- 
medi dernier a été moins brillante que ‘les deux précé- 
dentes. A l'exception des organsins de France, marques 
privilégiées, qui ont, , encore, accusé ,1 ,franc de hausse, 
tous. les. autres articles, sont restés Stätionnaires;. pour 
quelques-uns même, Ja cote a enregistré 1 franc de, baisse. 
EC calme est doné revenu; la demande de à matière 

‘ première. s’est ralentie, et déjà le désir de vendre se mani- 
feste chez les filateurs qui n'ont pas profité de l'élan des 
trois dernières Semaines. Certaines, exagérations sont ra- 
menées à des termes plus vrais. Les gréges sont encore 
chères, car, on ne peut. pas établir les organsins aux prix 
où quelques-unes d’entre elles sont tenues. Il y a lieu, de 
croire que, grâce à l'abondance générale et spécialement, à 
la, bonne récolte constatée à Brousse et au bas prix des 


cocons achetés sur ce maiché, il Sera possible d'arriver à 


des cours inférieurs à ceux pratiqués en Toscane, 

Déjà à Milan, d’où était parti le Signal de la hausse, on 
rencontre de meilleures dispositions à écouler, 

Les dépêches de Chine. annoncent également plus, de 
calme. | AE 
. Nous ne croyons pas qué la baisse soit appelée à S’ac- 
centuer beaucoup. fout le monde a intérêt à ce que les 


rix actuels se soutiennent; il n’est pas douteux, d’ail- 


eurs, que le rendement est mauvais. La nature des soies 
du nord de l'Italie semble, devoir être intérieure. cette 


année; en général, les soies de la dernière récolte, sont du- 
ui, voudront conserver leurs. 


veteuses,..et. les, filateurs 
marques dans un rang élevé devront faire des écarts, de 
cocons énormes. Cette circonstance contribuéra à maintenir 
les prix. Mars sp 
Quelque chose qui pèse sur la situation plus qu'on ne 


croit, quoique d’une manière inconsciente, c’est l'incertitude, 


politique ; la Bourse peut, vivre au jour le jour, il n’en 


est pas de même de l’industrie. Si les affaires politiques 


permettaient de longues visées, la. consommation. serait 
enlevée, et il y aurait de la’ hausse en perspective. Cette 
hausse serait favorisée par lés'belles . apparencés des ré- 
coltes en blé et en vin, ét par l’abondancé de l'argent: 
Dans l'état actuel des choses, la fabrique: fait tout ce 


qu’elle,peut pour maintenir et même agrandir sa , produc- 


tion ; elle développe ses exportaiions; c'est un parti pris 
de sa part, plutôt qu'un besoin réel. My 

Nous sommes dans un mauvais mois de vente;il n’est 
donc pas surprenant que les acheteurs d’étoffe, soient rares 
sur notre place: La vente par pièces qui. constituait. un 
tend à disparaître de, nos habitudes. eliri 

On signale des envois assez importants de : soies , teintes 


certain élément d'écoulement pour les maisons secondaires, 


our d'Allemagne:et pour Ja: Suisse; c’est un:des:-résaltats 


eureux de l'Exposition de Vienne. jé 
Voici le mouvement dé. la:condition: des: soies: sur - les 
principaux marchés consommateurs. : 


: 1874. 


Six premiers mois de 1873, 
Lyon. 401019 B:221691:K:1:535 058 *:B.27.083 K.4,832.318 
Saint-Etienne ,,,:.. 5.856: 346.984 6.020 863.268 
Zurich. ses cete 3:103 230.736: 4:136 256.962 
Crefeld_et; Elberfeld 5.422 291: 862 2.244 293.631 


Ce! tabléau montre que toutes:les : places de production 
suivent-une marche à peu près similaire: On:se pose eette 


question: Pourquoi l'exercice de 1874 est-il plus: favorisé: 


que celui. de.1873, quand il est’ certain, que ‘toutes ! les 
consommations fléchissent? . La: réponse : est : évidemment 
dans:la baisse de larsoie, qe a mis à læ portée d’un : plus 
graud nombre lemploide Pétoffe; car ilne paraît pas que 


la mode soit revenue; aux soieries et que même des, symp-1. | 


tômes dans ce sens se soient manifestés jusqu'à présent: 


till} 
} 


LE HAVRE, 16 JUILLET 1874... 

La dépression des ‘affaires s’est fait sentir plus vivement, 
cette semaine, pour la plupart de no$ ‘articles. On attend 
toujours avec vive impatience une Solution des choses de la 
politique, et si elle est telle qu’on Ja souhaite, nous devrons 
évidemment avoir une reprise vigoureus», Çar les-récoltes 
sont partout bién. beiles, et cela peut se traduire, pour la 
France seule, par une économie de 5 à 6 millions par jour 
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dans les dépenses de la vie toute, matérielle, et ce sera au- 
tant qui refluera sur les autres branches de besoins. 

Corons. — Ilime s’est rien ! produit de nouveau depuis 
huit jours. Le lemps reste aussi beau en Amérique que chez 
nous, et la récolte progresse admirablement. il fait sec et 
chaud, ce qui est le point favorable en cé moment, et on 
dit que les champs sont exempts de mauvaises herbes et 
d'insectes. LLiest fort : probable. que .d’ici à peu de jours on 
signalera l’arrivée de la première balle du Texas, 

Césiavis continuellement favorables ont quelque peu pesé 
sur. la situation, /Icette semaine ;: nons avons ‘eu un peu 
moins d’affaires, soit une moyenne de 700 b.par jour, et 


| les prix ont perdu de la raideur que nous vous signalions 


il y a huit jours. Ce n’est pas cependant que le coton en 
vente soit bien abondant, beaucoup de détenteurs gardant 
pour le moist de septembre, parcé qu'ils croient que l’on 
sera plus cher à ce moment; mais avec la demande lan- 
guissante qui existe, il y. & assez: de lots dont on se montre 
vendeurs, pour remplir les besoins et créer une certaine 
irrégularité ,dans.les, cours: de certaines sortes. Ce sont sur- 


tout les. petits cotons. d'Amérique. qui sont faibles, et l'on 


fait des-classements encore passables -dans_ les. fr.:80 à 84 
en Louisiane ; le T.-O. de cette sorte se: maintient encore 
à 98 99 fr., et ilest loin d'être abondant. ‘| ë 

Il nous semble toujours que les filateurs qui emploient 
ces sortes et. celles au-dessus ont tout intérêt à se maintenir 
un certain stock, parce que ces colons irunt {oujours ense 
raréfant, d'ici à trois-mois, peut-être même d'ici à quatre 
mois, et qu'alors la moindre demande un peu sérieuse qui 
viendrait pourrait pousser les cours-sensiblement en avant 
pour ces sortes. 

Il ne faut pas s'attacher beaucoup à‘la lourdeur des stocks 
actuels, Nous: savons bien que Liverpool à atteint vendredi 
dernier un million. de balles, qu'il le dépassera cette se- 
maine, -mais. on peut dire que ce sera cette fois-ci le plus 
élevé. niveau à atteindre cette campagne, et s’il est à croire 
qu'il y aura balance pendant quelques semaines, entre les 
arrivages et les débouchés, on ‘peut certifier qu'il ÿ aura 
ensuite diminution graduelle, et ce seront surtout les Cotons 


d'Amérique qui feront déficit. Avec la consommation telle 


qu’elle marche, il n’y à par le faitrien de bien effrayant à 
ce stock-là, mais il a cela de bon qu'il pourra permettre 


d'attendre pour les premiers achats aux Etats-Unis, et pour 


peu que les recettes se fassent là-bas un peu promptement, 
où peut espérer avoir des cotons à bon marché, 
Les ‘affaires industrielles vont toujours fort bien chez 


nous, mais elles souffrent en Angleterre, la demande pour 


l'Inde et pour la Chine étant très-faible depuis quelque 
temps. 

Ici nous avons toujours des débouchés très-suivis, par 
contre’de faïbles: arrivages, et notre stock diminue. 

Stocks comparés à ce jour : 


1874 *11873 

Etats-Unis ...,.,., : 119,470 57,050 
Brésil!, s 157, 7019078 7.900: 21.280 
IndeSh,. rs #4 32.650 70.920 
Autres; sen 73106" 3.120 h.430 
ed, LE] 

es Î 157.140 153.680 
Cotons eñ mer :: DE ip 4 
Ita: <Unis::. 4404107,898 2.633 
Brésil. 44522545 1.918 508 
fndess. fan ec 89.910 22,817 


: 99.726 25.958 


Sucres. — Le manque de marchandise empêche des af- 
faires suivies, et_nous restons avec des cours fermes, On a 
noté depuis huit jours 44: barriques Antilles: bruts de 
fr. 59 à 59,50 la bonne 4°, et 1,950 s. Antilles usines, de 
fr. 64 à 66 par 50 k. acquitté, 

CarÉs. — Les’ sorties de la semaine ont encore été” fort | 
suivies, ainsi qué. nous yous en marquions l'espoir 
il-y à huit jours. Elles vont à 11,192 s., contre seulement 
606.5. d’arrivages. Il en résulte que notre stock diminue. 

Voici le mouvement de Particle-sur place, 

11873: 14874. 


Arrivages. 914,270 sacs 1.854 fûts: 293.798 sacs 594 fûts: 

Débouchés: 258.008 = 833: 197.081 — 385 — 

Stocks:,4.21486:712: —14,008402 «174:280::-—0 2090 — 

Les affaires ont été dé nouveña fort restreintes, pendant 
toute Ja semaine, et c’est à peine s'il s’est vendu » à 4,000, 
avec de ;la baisse.dans-les cours. On a fait-en dernier lieu 
des Jaemel à fr..102, pour cafés presquef sains, des Gonai- 
ves à fr. 107,50 pour sains. 

La statistique générale, en Europe; pour les Six- mois 
écoulés n'est pas défavorable. On a recu 3,005,000 quintaux 


C2 


8 


anglais contre 3,203,000 qx. en 1873, et les débouchés ont 
été de 2,170,000 qx., contre 2,680,000 qx. en 1873, même 
temps. — C’est, comme on le voit, un déficit de 510,000 qx 
dans la consommation. Sans doute la cherté a dû res- 
treindre la consomination, mais c’est encore davantage 
l'approvisionnement à l'intérieur qu’elle a limité, et il est 
bien certain que les stocks sont plutôt dans les ports que: 
dans les mains des détaillants. Les stocks présentaient un 
total de 1,819,000 qx, contre 1,414,000 qx il y a un an, 
ce qui ne fait qu’un excédant de 405,000 qx. — IL faudrait 
évidemment une bien grande récolte au Brésil pour rame- 
ner les cours à un taux normal. 

TEINTURES. — On n’a fait cette sémaine que 15 c. indigo 
Bengale et 3 sur. Guatemala, dans la parité des cours pré- 
cédents. — Peu de chose à dire des autres teintures. On a 
encore fait 48 tx dividivi Rio Hacha à fr. 12,50 et 20 tx 
curcuima Madras de fr. 22,50 à 23,50. 

En bois de teinture, il ne s’est pas fait au-delà de 400 tx 
cette semaine, des Aquin à fr. 6,75; des Cap à fr. 7,12 1/2, 
des dito à livrer à fr. 6,75, enfin un petit lot Lima à fr. 47. 


Currs. — Les affaires ont encore été actives, depuis huit” 


jours, et l'on a payé une hausse sensible. Les ventes vont 
à 30,000 pièces tant disponibles qu’à livrer, et l’on a payé 
fr. 82 pour bœufs Rio Grande salés, fr. 91 à 92 pour dito 
Montevideo, fr. 59 pour vaches New-York. 

LaAINEs.— Les affaires ont été plus modérées cette semaine 
en l'attente de notre grande enchère périodique qui com- 
mence mardi prochain. — On n’a fait que: 

445 b. Buenos-Ayres, de...Fr: 170: à 207,50 
247 b. Montevideo, de,.:...,,.1 172 50 265 

AUTRES ARTICLES. — Il y a “alme profond dans les autres 
articles, et tel que rarement on en a vu de pareil. Les 
quelques rares aftaires qui se traitent ne sont guère que 
du détail. 


BORDEAUX, LE 15 JUILLET 1874. 


Vixs. — Le même calme continue sur les vins supé- 
rieurs et fins de 1872 et 1873; toutefois, les bas prix aux- 
quels sont tombés quelques petits vins de 1873 ont motivé 
plusieurs achats, et il paraît impossible que la baisse fasse 
de plus grands progrès. On à même payé fr. 600 Le ton- 
neau qnelques vins de premières côtes. 

L'apparence des vignes continue à être très-satisfaisante, 
fnalgré la coulure qui a eu lieu il, y a un mois. Nous 
avons des chaleurs tropicales, mais qui paraissent favorables 
aux vignes. 

SPIRITUEUX. — Nous continuons à avoir un calme exces- 
sif en 3/6; néanmoins, les prix continuent à être bien 
tenus comme suit : 

3/6 Languedoc disponible, fr. 90 » 
3/6 Nord 68 » à 70 » 

CÉRÉALES. — La baisse fait de nouveaux progrès à 
mesure que les blés nouveaux arrivent sur les marchés où 
ils commencent à paraître, Les propriétaires, qui ont été 
prêts à livrer les premiers, ont obtenu un bonprix, fr. 28 
l'hectolitre; mais aujourd’hui, les offres sont plus nom- 
breuses et on'ne paie pas les blés nouveaux plus de fr. 26, 
livrables immédiatement.: Cependant -la farine est encore 
rare, bien que moins chère que la semaine dernière, et 
malgré la réserve de la boulangerie qui n'achète que le 
moins possible, par très-petites quantités et seulement pour 
ses besoins immédiats. Il paraît probable que les cours 
actuels des blés baisseront de fr. 2 et 3 encore, surtout si 
la récolte s'achève daus de bonnes conditions. — On a 
payé quelques blés vieux de pays fr. 927,50. Les farines 
disponibles, 1r marques, fr. 50,50 à 51 les 100 Kil., assez 
rares. — Les issues très-demandées à fr. 24 la repasse, et 
fr. 20 le son. 

Farines étuvées, sans affaires. 


Au moment où nous mettons sous presse, la correspondance 
de, Marseille ne.nous, est pas encore parvenue. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


Le Havre, 17 juillet, — Cotons : marché lourd; = Ventes: 400 balles. 
— Très-ordinaire Louisiane, sur Septembre, fr..98 vendeurs; dito dito 
fr. 97 50, acheteurs, les 50 kil, + 

MARSEILLE, 47 juillet, — Blés: affairés calmes, — Ventes de la journée 
d'hier, 4,600 hect. à livrer, — Sans affaires sur la marchandise dispo- 
nible. — Importations de Ja journée d'hier, 72,000 hect. — Cotons: cal- 
mes. On à vendu 58 balles Idelep à fr.62 50 lés 50 kil. — Laines : fermes. 

LivenPoot, 17 juillet.— Cotons : ouverture du marché, ventes probables 
devjogrQAbE 10,000 balles, Marché sans changement. Importations 40,000 

alles, 

NEW-Yonk, 46 juillet. — Or, 409 7/8. — Change sur Londres, 4 dollars 
87 Cents 1/2 par livre anglaise, — Change-Sur Paris : 5:43 3/4. — pé: 
trole standard White (le gallon) : 42 cents 1/4. — Dito, à Philadelphie 
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“beaucoup.de choix, Jusqu'à présent, les cours ne sont pas 
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12 cents 4/4. — Farine extra-stale : 5 90 à 6 dollars 40 le baril de 88 kil. 
— Mais : 78 cents les 35 litres. —  Froment rouge : 4 dollar 40 cents 
les 35 litres. — Fret pour cérèales : 9 1/2, — Café Rio fair : 20 3/4. — 
Sucre raffiné, bonne qualité Moscovade : 7 7/8. '—  Saindoux, marque 
Wilcox : 142 5/8. — Lard : 40 3/8. Le tout sur place à New-York. 

HAVANE, 44 juillet. —,Sucres terrés, n° 42, l'arrobe, 44 réaux ; — dito 
moscovades, n° 43, 48 3/4 réaux. — Change sur Londres, 487 0/0 de 
prime. 

SHaxGHAT, 11 juillet, — Soies, affaires plus actives, prix un peu en 
pr a — Thés noirs, délaissés ; verts demandés. — Change des banques, 
5 sh, 40 4/2. 

PONDIGHÉRY, 47 juillet. — Quelques arachides sont procurables à fr. 30 
les 100 kil., coût et fret. La récolte de septembre, pour les $ésames, 
Érrre d 300,000 h.; celle des indigos, à Calcutta, souffre des excès de 
pluies, 

PADANG, 25 juin. — Cafés: on a vendu aujourd’hui 25,000 picols çafé à 
fl. 60; on suppose que la moitié de cette partie est destinée pour les 
Etats-Unis. 

PENANG, 40 juitlet, — Etain, doll. 24 3/4 par picol, — Poivre noir, doll. 
42 4/4; blanc, doll. 16 1/4. — Noix de muscade, doll. 92 les 410 noix.— 
Sucres de Penang n° 4, doll. 6,25: dito ne 2, doll, 3,85; sucre basket, 
doll. 2,95. — Gomme élastique, doll. 47. — Peaux de buflles, doll, 9,30; 
dito de vaches, doll, 48,25. — Tapioca, doll. 5. — Macs, doll. 92. — 
Cachou, doll. 4,50, — Frets pour Londres, sh, 6,6. 

SiNGarorr, 10 juillet, — Etain Malacea, doll, 25 5/8.—Farine de Sagou, 
doll. 2,70. — Sagou perlé, doll. 3,15, 
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Les fortes chaleurs de ces jours passés ont déterminé dans 
plusieurs contrées des orages violents. Sur quelques points 
du Centre et du Sud-Ouest, la grêle a fortement endommagé 
les récoltes. Le mal occasionné par ces orages n’a. été heu- 
reusement que local et, comme tel, sans influence sur l’en- 
semble. de la récolte. 

La moisson, entièrement terminée dans le Midi, dans le 
Sud-Ouest et dans le Sud-Est, est en pleine activité dans.le 
Centre et dans le rayon de Paris. Les résultats en cé qui 
concerne les blés dépassent toutes les espérances. La 
quantité et la qualité ne laissent rien à désirer. Depuis1868, 
nous n'avons pas eu d’aussi belle récolte. 

Aussi les mercuriales constatent-elles à chaque marché 
une baisse d’autant plus importante que les nombreux 
arrivages de klés étrangers, coïncidant avec les offres très- 
empressées de la culture, constituent un trop-plein de mar- 
chandises qui écrase les cours. 

Sur quelques marchés, les blés nouveaux ont déjà fait 
leur apparition, et les prix tenus par les détenteurs tant 
pour le disponible que pour le livrable à courte échéance, 
présentent un écart d'environ 25°0/0 inférieur aux cours du 
mois dernier. 

Les farines ont également baissé, mais dans des propor- 
tions moindres que les blés, les basses eaux ayant considé- 
rablement ralenti la fabrication. 

Les prix des menus grains ont aussi fléchi plutôt par 
suite de la baisse des blés que par l'abondance des offres. 
Bien que les dernières pluies aient sensiblement amélioré 
les avoines et les orges, la récolte en sera toujours de beau- 
coup au-dessous d’une récolte ordinaire. 

Le Nord ét le Nord-Ouest commenceront leur moisson la 
semaine prochaine. D’après les correspondances qui nous 
parviennent de ces contrées, on a les plus belles espérances. 
Là comme partout ailleurs, la dépréciation constatée sur les 
blés et les farines est sensible et tout porte à croire que la 
baisse est loin d'avoir atteint ses dernières limite<. 

Voici quels sont en ce moment les cours extrêmes dés 
céréales sur les marchés français. Nous ne parlons que 
des marchandises immédiatement disponibles et sans dis- 
tinction de provenances. 

Blés, fr. 33 à 35; seigles, fr..22 à 23: orges, fr. 24 à 
25; avoines, fr. 25 à 28; farines, fr. 47 à 51, les 100-kil. 

On offre des blés nouveaux livrables fin courant à fr. 34 
à 30, livrables première quinzaine, d'août. En seigles nou- 
veaux, on a traité quelques affaires en disponible à fr. 22,50 
et en livrable sur août à fr. 21,50, le tout aux 100 kïl., 
en gare des pays de production. En avoine nouvelle, qua- 
lité loyale et marchande, on a traité quelques lots à fr. 22 
les 100 kil., livrables sur les 4 mois de septembre. 

Le commerce anglais, impressionné par l'importance des 
stocks en blé dans tout le Royaume-Uni, fait des ‘offres 
nombreuses avec des concessions qui varient de 41 à 3 shil- 
lings par quarter sur les prix de la semaine dernière, 
L'abondance de la récolte en Californie, aux Etats-Unis et 
sur tout le littoral de la mer Noire lui font croire à la pos- 
sibilité d’une baisse prochaine et très-sérieuse avec d'autant 
plus de raison, que la Belgique, la Hollande et la partie de 
Palestine du Nord qui sont ordinairement acheteurs à 
la cote anglaise, n’anront besoin, cette année, que de quan- 
tités de blé insignifiantes. 

‘La graine de colza est assez abondante sur les marchés 
de la Vendée, de la Normandie et du rayon nord de Paris. 
La qualité est généralement satisfaisante, bien qu'il y ait 
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encore bien établis. La culture tient les: belles : qualités 
fr. 35 et. 36 les 100 kil. Ces. prix, aux cours actuels de 
l'huile, constitueraient le fabricant en perte, si la mauvaise 
récolte de fourrages ne donnait aux  tourteaux une plus- 
value sensible, 

La Hongrie, où la récolte de la graine est terminée, ne 
se montre pas très-satisfaite. La qualité est médiocre et la 
quantité inférieure de plus.de 10 0/0 comparativement à 
l’année dernière. Par: contre, les renseignements qui nous 
parviennent de la Belgique et dé l'Allemagne du Nord ne 
laissent rien à désirer. , On commencera, vers la fin de la 
semaïne le sciage du colza dans ces contrées. 

Le marché.de mercredi n’a offert, au point de vue com- 
mercial, qu'un intérêt secondaire. La meunerie, qui compte 
avec raison sur une nouvelle’ et forte baisse dans les prix 
des blés, borne ses achats aux stricts besoins de sa clien- 
tèle et ne prend que-de la marchandise immédiatement dis- 
poniblé. Quelques lots de’blés nouveaux du Midi et de la 
Vendée ont été payés de fr. 33 à 33,50 les 100 kil. rendus 
dans les usines, et ces cours qui servent de base pour le 
commerce, constituent, depuis huit jours, une baisse de 
fr;.8 ebÆcpar: quintal. Les offres, qui augmenteront. à 
mesure que la récolte nouvellé déviendra disponible, reén- 
dent à peu près impossible la :vente des. blés vieux tant 
étrangers qu'indigènes, qui restent offerts de fr. 32 à 33 et 
35. les 100 kil. en gare à Paris, La campagne d’importa- 
tion peut donc, dès aujourd’hui, être considérée comme 
finie, et les détenteurs, qui ont voulu résister au mouve- 
ment de baisse, seront obligés à des sacrifices onéreux 
pour réaliser. 

Les seigles nouveaux se traitent de fr. 22 à 93 les 100 
kil: C'est une forte baisse. On ne veut plus des seigles 
vieux. Les orges vieilles, très-délaissées, n’ont qu'une cote 
nominale. à fr. 28. Les avoines, entraînées par Ja’ baisse 
générale, n’ont pas preneurs pour la marchandise dispo- 
nible au-dessus de fr. 27,50 pour les choix, et de fr. 25 à 
26, pour. les qualités, ordinaires, ‘le tout aux 100 kil. Le 
livrable est offert de 10 à 15 0/0 au-dessous, selon les 
époques delivraison. 

Les farines, sous l'influence de la baisse du blé, fléchissent 
tous les:jours. | 

Les graines de, colza sont d’une vente difficile. Les bas 
cours de l'huile ne disposent pas la fabrique aux achats. 
Les vendeurs tiennent la graine nouvelle de fr. 34 à 35, 
36 et 37;, mais, ne peuvent vendre. à Ces cours. 

Seuls, les spiritueux accusent une tenue très-ferme, la 
température. actuelle, inspirant les inquiétudes les ‘plus 
sérieuses, pour la betterave. | 


Vendredi 17 juillet. — Cours de 5 heures. 

Les farines de consommation sont en forte baïsse et 
restent oftertes aux cours extrêmes de fr. 74 à 77 et 78, 
des 159 kil.,, toile à rendre. La marque Darblay est à 
fr. 77. ur 

La vente en boulangerie est très-limitéé, Ta chaleur ré- 
duisant sensiblement la consommation. | 

Les farines de spéculation sont également en baisse. Le 
disponible seul, se maintient, les autres époques de livraison 
délaissées n’ont qu'une cote nominale, 


8 marques , Supérieures, 


Courant MAL IMENMTIRInse, 79: 25 
At. iii té. mes. 02,95 07 69 25 
Septembre et octobre. 66 25 ... 6% 50 
AP OETMIELS be > Locn test 04 "15; 2 +. 62 75 
4 dé noyembre......1 62 50 :..: 64 1» 


lès 159-kilos, toile à rendre. 
La moisson, qui ne devait commencer dans! nos dépar- 


-tements du Nord que là semaine prochaine, est en pleine 
“activité dans ces contrées dépuis hier. “Les résultats sont 


magnifiques et constituent un nouvel élérnént dé baisse 


d'autant plus sensible” que les ‘marchandises étrangères 
_aceumulées . Sur le littoral du Nord vont forcément refluer 


sur les marchés de l’intérieur et y déterminer dé l’eñncom- 


brement. | 
Les affaires en huilés sont des plus ‘réstreintes, et les 
cours sont en voie de baisse prononcée. 


| Dé Colza Lin. 
Disponible :et:courant..;.. 7825 79 50 
AOUL EN EL ee LR es 18 OÙ 79 50 
A'Aériersiie. sie Hier. SPP80078 79:50 
fprenmiérs serre UE. SL 75 19:50 


le tout aux 100:kil. 
Les spiritueux Sont.en hausse. Dans le Nord, la bettérave 


souffre de la sécheresse, et dans le Midi, il est à peu près 
certain que tous. les vins de cette année, “trouvant leur 


emploi dans la éonsommation, la production en! 83/6: sera 
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insignifiante. A Paris, le stock-m’est plus que de.6,87ÿ 
pipes, la circulation est de 700 pipes. 
Courant, fr. 68,25 à 68,50; août, fr. 70; # derniers, 
fr. 68,25 ; 4 premiers, fr. 64,25, l’'hectolitre à 90 degrés, 
7 Ed. ManIOw, 
DES 


PARTIE FINANCIÈRE 
BILAN DE LA BANQUE DE FRANCE 


9 JUILLET AG JUILLET 


ACTIF 
Encaisse métallique. ..... se 20 Er AS 4) 1.209.374.907) . :1.225,933.187 
Paris. PAT LT CRETE don ON EE 330,157.195 
e Succursales. Id. ,..7. 08.008.558 405.088.34% 
Portefeuille .) Bons de la Ville de Paris. 30.300 000 30.300.000 
Bons: du Trésors: 15e, 867.162.300 867.162,500 
Ling nr e Mdde eye sie de - 11.268 500! , 12.255.400 
ETES DUDIICS., .5 » se +47. 45,661:050 45,700.350 

Avances Väleurs de chemins dé : 
sur fer français. :,4.:.,.1 64.018.900 64.282,400 
e Obligations. du, Crédit 

Foncier, ..s + dE so 1.677.400 1.672.200 
Rentes disponibles... En e 67.307.402 67.3:0.782 
Divers ::,.., 195.25 8450 TA 7.136.507 |: 10,399.333 

PASSIF 
Billets à ordres et récépissés.:.,.. ph. 8.743.697 9.806.094 
Billets au porteur en circulation... .... 2.537.691.410|  2.556.829.255 
Compte courant du, Trésor ...,...7,,44 153.825 680 148 235.865 
Comptes courauts particuliers Paris. .…. 251.495.578 235.571.491 
— —— Succursales|. 26,529,316 28.123.998 
Escompté et intérêts divers. :… ee 2.502.749 3.302.241 
Réescompte du dernier semestre. ..... 4.363.645 4.363.645 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT : 


AUGMENT ATION DIMINUTION 
Encaisse métallique....,...,1,,.,,i 16.558.280 » 
Portefeuille commercial, ,.:,4, 27: 25.994 092 
Bons du. Trésor .:,,....,,.. _» » 
Bons de la Ville de Paris., » » 
Avances sur lingots, ,,,44 986.900 » 
Avancés:sur valeurs... 297.600 » 
DIVOTS D} Mecs ere ien  aRaees 3.262,826 » 
Billets ’en circulation: ,,,,,,..:,,42 19.137.845 » 
Compte courant du Trésor.,..,,.,.4 e: > | 5,289.815 
Comptes courants particuliers.,.,... » 14.323.399 
Escomptes et intérêts divers....,,.:. 799.492 » 
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TABLEAU DES BILANS HEBDOMADAIRES. 
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VALEURS EXPRIMÉES EN MILLIONS ET EN DIXIÈMES 
DE MILLIONS, 1 4 


1873 

Novemb. 13 |3.012.51 731.5 11.230:11 136.9[ 293.7 1047 17 0%: 

Nic): 20 |2.983.9| 732.1 |1.192:8| 131.9 |:: 210.9 104.9, | 6%. 
— 21 |2.9%.9| 731.1.11.151.3| 130.8 |. 201.2 121.2 |:5 de: 

Pr 4 [2.883.8| 759.9 |1.136.5| 130.3 | ‘200.5 134.7 | 5 Ù. 

% 

Janvier- 2 |2.886.3| 766.3 |1:193.1| 129.1 | 197.9 165.5 — 
—. 23 |2.869.1| 810.9 |1.157.5| 124.8 | 200.7 136.9 —- 
_— 80 |2.832.6| 840.7 |1.130.5| 143 2 | 208 6 150.3 — 

Février 5 |2.801.8| 856,1 |[1.113.5| 122.2 | 934.5 133.5 — 
—1 142 |2.759.6| 870,0 |1.062:3| 116.0 | 216.8 133 3 _ 
— 19 /2.717.6| 912.5 |1.012.8| 109.1 | 238.0 113.8 — 
— 26 |2 700.1| 933.7 | 978.0) 108.4 | 225.8 131.1 5 

Mars 6 |2.690.5| 656.6 | 9:3.5| 105.7 |: 210.8 1413 |14 16 % 
— 142 |2.667.3| 980.7 | 904.0! 104.1 | 207.9 145.2 _ 
— 26 |2.598.0/1.028.0| 853.2] 104.2 | 187.0 153 4 — 

Avril 2 |2.623.7/1:046:8|":891.4/ 105,4 |: 208.7 150.2 _ 
— 9 12 606.7/1.052.5| 890.4] 105,0 | 227.6 139.7 — 
_ 16 |2.662.3/1.055.9/ 859.1! 104.3 | 188 4 135.2 — 
— 23 |2.608.411.062.6| 850.81-10:.6 | 192.6 133.7 _ 
— 30 |2.628.9/L.174,0| 917.3) 104.9 |, 194.1 162.5 — 

Mai 7 |2.555.9/1.092.9! ‘839.0! 105.4 | 219.2 153.1 — 
— 14:/2:560.111.102.0|: 628.8] 105.6 | 210 4 151.1 _ 
— 21.12.527.811.111.7|; :81.1] 106.0 | 214.2 144.1 — 
— 98 12 509.211.127.6| 778,6| 105.7 | 235.4 155.0 = 

Juin 4 |2.496.611.143.6| 746.31 108.1 | 220.5 165.8 | 4 % 
— 11../2.476.9/1.153.3| 731.1] .108.3| 239 1 162.0 LE 
T 18 |2 475.611.164. 81 736.7] 108.4| 243.5 1:61 _— 

moi - 2025, 12.475.,91(.17%4 9] . 731.2) 109.41 249.9 175.7 y 

Juillet. 2 12.522.5/1.195.4|. 771.81 !11.0| 272 8 168.1 = 
— 9.12.537,611.209.3|, 761.2], 111.3] 278.0 153.8 — 
— 16 12,556.8/1.225.9] 735.2] 111.6] 263.7 148.2 — 


© BILAN DE: LA: BANQUE: DE FRANCE. —. Nous avons à con- 
stater üne nouvelle diminution ‘du portefeuille, de-fr. 
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25,994,000, la reprise commerciale est encore loin de se 
manifester aujourd'hui, - 

Les, comptes courants de Paris ont diminué de..fr. 
15,918,000, mais ils ont augmenté de fr. .1,594,000. däns 
les succursales, Le compte du Trésor s’est abaissé de 
fr. 5,589,000. 

Le numéraire ne cesse de rentrer à la Banque, l’en- 
caisse s’est encore accru de fr. 16,558,000, et lémission 
des billets en circulation a été augmentée de fr. 19,138,000, 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE, 
16 juillet 1874. 
DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION. 


PASSIF, 1. sr. ACTIE Ste 
Billets émis..,,,...,,.. 37.287.485 | Dette du Gouvernement. 11.015.109 
Fonds publics immobil, 3.984.900 
Or monnayé et lingots, 22.287.485 


37.287.485 Total...,..,, 37.287.485 


DÉPARTEMENT DE LA BANQUE. 


Total, 5h. 


PASSIF. L. ST. ACTIF. TARBTe 
Capital social. ....,,,,. 14.553.000 | Fonds publics disponib. 14.225.691 
Réserve! et solde du Portefeuille et avances 
compte profitset pertes 3.387.346| sur titres...,,...,..,. 17.024.822 
Compte du Trésor.,,.,, 3.825.205 | Billets-{réserve)...... « 10.073.330 
Comptes particuliers... 19.929.496 | Or et sirgent monnayés. 760.294 
Billets à sept jours... 388.590 
Total........ 42.083.037 Total.,,.,%,. 42.083.637 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, 


Augmentation. Diminution, 
Circulation: ... 2,661 fée obiéts . se stehie I LEUIBT » L« ST. 61.970 
Compte du Trésor..,.,,,...4 PAPA ÉNETRRRETS » 1.602.075 
Comptes particuliers , ,,...,,..,..4 » 34.88% 
Portefeuille et avances. ....,,,......, » 1.442.482 
Réserve des billets..,,,,.,,,,..,... è » 98.070 
Encaisse métallique .......,.,,.:.« . » 209.077 
Fonds publics disponibles ..,...,,,.., : 13.339 » 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE. — L’exportation du 
numéraire pour la France a été moins considérable cette 
semaine que la précédente ; l’encaisse métallique a diminué 
seulement de liv, st. 209,077. 

Tous les autres chapitres sont également en diminution, 
sauf les fonds publics disponibles qui ont une légère aug- 
mentation de liv. st. 13,339.— Le portefeuille est réduit de 
liv. st. 1,442,482,— Les comptes courants particuliers ont 
diminué de Liv. st. 34,884 et le compte du Trésor de liv. 
st. 1,602,075. 

La circulation des billets ayant été réduite de L. st. 61,970, 
la réserve ne s’est abaissée que de liv. st. 98,070, 

La proportion des réservés aux engagements s'élève à près 
de 45 0/0. 


Les RECETTES DU TRÉSOR EN ANGLETERRE. — Elles portent 
la même trace du ralentissement que nous avons observé 
en France dans les dernières publications des revenus 
indirects. Les résultats fournis par le dernier trimestre 
nous pérmettent déjà de juger jusqu'à quel point les pré- 
visions du chancelier de l’Echiquier se sont réalisées. 
Nous ne prendrons que les trois principales branches du 
revenu qu'il est surtout utile de consuller pour se rendre 
compte de l’ensemble des recettes, c’est-à-dire les douanes, 
les taxes indirectes sur les boissons et le timbre. 

Voici les recettes comparées des deux trimestres corres- 
pondants en 1873 et en 1874. 


1873. 1874. Augment, Dimin, 

Liv. st. Liv, st, Liv, st Liv. st. 

Douanes. ss. 4.393.000 4.061000 332.000 

Taxes indirectes ..,, 5.987.000 6.000.000 43.000 » 

Timbre 40e faste . 2,456,000 2.434.000 » 22.000 
ES, 24 

43.000 354.000 

A déduire ,. 1, 43.000 
IT LE ESPN VU SERRE PS: LE di BARALEES 

To à 42.836.000  12,495.000 » 341.000 


La diminution s'élève à liv. st. 341.000 pour un seul 
trimestre; le chancelier de l'Echiquier ne s’attendait pas 
à une pareille diminution, Si nous rapprochons des chiffres 
actuels les sommes inscrites au budget, nous constatons 
combien déjà les recettes s’éloignent des prévisions. 


Diminutions prévues Différence 
ER in ere el 
pour pour le. Résultats en en 
l'année, trimestre, actuels, plus.: moins, 
Liv, st. Liver stAll(Liv. st "Liv stilLiv: st. 
Douanes,.,,,,.., és. 4.600.000 100.000 —332.000: 68.000 » ; 
Augmentation prévue, 
Taxes indirectes, ... 438.000 : 109.000 “+ 13.000 » 96.000 
Timbre siens, HU ÿ 330.000 82.000 — 22,000 » 404.000 
è fine 
68,000 200.000 
68,000 
Différence en moins..,,,,1,,:,.,,,4. 132.000 
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Pour les douanes,:par suite de la réduction des droits 
sur les sucres, on s'attendait à .une diminution sensible 
des recettes, -et on l'avait évalué à Liv. st. 1.600.000 pour 
l’année, soit liv. st, 400.000 par trimestre, eten réalité 
elle n'a été que de liv. st, 332,000. IL y à donc eu une 
différence en plus, snr laquelle, on, ne comptait. pas, . de 
liv. st,,68.000..., : | 

Pour, les faxes indirectes et pour le timbre la déception 
est complète, ce qui indique bien un certain malaise inté- 
rieur. — Pour les taxes indirectes, d’après l'accroissement 
des recettes des années précédentes on avait évalué la plus- 
value trimestrielle à liv. st. 109,000 et elle n’a été en réa- 
lité que de liv. st. 13,000, ce qui. laisse un déficit. de 
96,000 iv. st. j 

Pour le timbre, les estimations du budget ont été encore 
plus fautives. On espérait, un accroissement de liv. st, 
82,000 et on se trouve en, présence d’une diminution de 
liv. st. 22,000, ce qui met le budget des recettes en perte 
de liv. st. 404,000. | 
. Ces deux différences. avec les évaluations. du budget : 
liv, st. 96,000 pour les taxes indirectes, et liv. st. 104,000 
pour le, timbre donnent un déficit de liv. st. 200,009 qui 
est amoïndri par la plus-value des recettes des douanes: 
Jiv. st. 68,000; il n’en reste pas moins pour ce trimestre 
une différence de liv.. st. 132,000 sur les prévisions budgé- 
laires. F 

Les douanes seules continuent à remplir les coffres du 
Trésor ; la consommation ne paraît pas avoir souffert de ce 
côté, malgré la réduction du droit Sur le sucre, mais pour 
les boissons et pour le timbre, le malaise intérieur se tra- 


-duit par les chiffres que nous avons, donnés. Les mêmes 


causes générales produisent les mêmes effets; les consé: 
quences de la crise de l’année dernière se font sentir sur 
tous les. grands marchés qui ont été touchés. 


LES RECETTES pu TRÉSOR ÉGYPTIEN. — Nous passions en 
revue, dans notre dernier numéro, les emprunts du Gou- 
vernément égyptien depuis une douzaine d'années, et nous 
remarquions qu'on m’élait pas fixé sur l'étendue de ses 
ressources, quoiqu’elles parussent considérables. 

Sous la pression de besoins sans cesse renaissants le gou- 
vernement du Khédive vient de publier des documents offi- 
ciels qui jettent quelques lumières sur sa position finan- 
cière., Ce n’est pas la première fois que le gouvernement 
égyptien donne des projets de budgets, mais ils ne .concor- 
daient pas entre eux. Dans ces exposés on cherché en vain 
le détail des dépenses, et c’est la partie la plus indispen- 
sable pour fixer l'opinion publique sur Putilité des recours 
au crédit. É 

L'état officiel que nous possédons aujourd’hui montre 
toujours la même lacune; il nous indique seulement l’éten- 
due des ressources sans nous éclairer sur l'utilité des dé-, 
penses. : 

Les recettes du dernier budget étaient évaluées à liv. ster. 
10,000,000 et voici le détail qu'on nous donne : 

Impôt direct..,....,... 6.529.000 I, st. 


Douanes...:.., DIX 4 620,000 » 
Chemins de fer recettes 
néttes ii. TER. ONENRT 879,000 » 
Totale 8.028,000 


Les dernières liv. ster, 2,000,000 sur lesquelles on compte 
seront fournies, on l'espère, par une nouvelle taxe sur le 
tabac. 

L'impôt direct se subdivise comme il suit : 

Taxe sur la terre....... 3.668.000 I. st. 


DNS En etRRe 385.000 » 
Moukabala (révenu fon- 

cier anticipé) ......:. 1:376.000  » 
Annuités, dette des vil- 

Jases en. LIN 160.000 _ » 


182.000» 


Dimes sur les palmiers. 
3% 287.000» 


LICÉRSBS LE. 076 ARR 
Divérs. er 272.000  » 


Tone 6.530.000 . » 


La plus grande parlie des ressources est fournie ‘par 
l'impôt direct sur la terre (liv. st. 3,668,000); mais il ‘y- a 
uné portion du'territoire qui ne paye encore que des dimes 
beaucoup-plus légères que l'impôt foncier puisqu'elles ne 
donnent pour 1,244,000 :acres qu’une somme de liv. st. 
385,000 tandis que 3,467,000  acres payent la: plus grosse 
part, c’est-à-diré une “somme dix fois plus forte. Ce sont’ 
des terres privilégiées qui finiront par rentrer dans le droit 
commun. Quant au moukabala, cette rentrée ‘anticipée ‘de 
l'impôt foncier donne aujourd’hui liv.. st.-1,576,000, plus 
du tiers de l'impôt direct. Cela ne durera, il est vrai, que 
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douze années, et quand les recettes ainsi escomptées au- 
ront été absorhées, il faudra aviser. 


Le gouvernement égyptien a ainsi abandonné 50 0/0 des . 


taxes foncières, moyennant le paiement de 50 0/0 en plus 
pendant douze années, On ne s'est décidé à un pareil sa- 
crifice, après tous les emprunts auxquels on avait eu re- 
cours, que pour diminuer la dette flottante. Rien ne 
montre mieux à quelles extrémités le gouvernement était 
réduit par sa prodigalité et par ses dépenses improductives. 
La perte, y compris les intérêts à 8 1/2 0/0 sur la tota- 
lité des versements ne sera pas moindre de £ 4,500,000, 
et le revenu annuel du moukabala s’élevant à £ 1,500,000 
la perte totale s'élèvera à £ 3,000,000. 

Le rachat de la taxe foncière n’empêchera pas le gou- 
vernement de mettre de nouvelles taxes jusqu'à concur- 
rence de pareille somme; mais ce ne sera pas moins 
une opération délicate, Surtout après le contrat qui à fait 
accepter le moukabala. 

On trouvera de plus grandes ressources en augmentant 
la dîme sur: les palmiers qui jusqu'ici n’a été fixée qu'à 
£ 482,000. 

Lés douanes rapportent £ 620,000 et les frais de perecp- 
tion ne dépassent pas 6 0/0 de recette. Les droits sont 
ainsi répartis ad valorem : 4 0/0 pour les exportations et 
8 0/0 pour les importations ; il ne paraît pas y avoir de 
grandes modifications à apporter à ce chapitre du budget 
des recettes. 

Les chemins de fer forment la dernière branche des 
revenus et on y a réuni les télégraphes. 

Le total des recettes des chemins de fer 
liv. st. 1,310,000 et se répartit ainsi : 

Transport du coton de l'intérieur à Alexan- 
(1) 4 LES pi VE css Mésclnes @ 2 4857000 

Transpork-destéérénless 492 LIEN, 648 lie 92.000 

Transport des bagages, voitures et animaux. 284.000 

Marchandises diverses s 3. 4.4. + eee be 168.000 

MArCPATIAISES IMPOTS nas speed 116.000 

Total... Aer MAL 845 OC0 


Voyageurs 1r° classe, 2 classe, 3° classe. 


AGIT 470.601 1.846.000 : 433.000 
Articles -divérse. vtt 32.000 
Total... 0..@ 1.910.000 


Les détails du trafic sont donnés avec le plus grand soin 
et permettent de se rendre compte de l'importance des di- 
vers articles. Les voyageurs comme partout donnent à 
peine la moitié des recettes, ce sont les marchandises qui 
fournissent les plus grandes ressources. La répartition des 
voyageurs par classe mérite aussi de fixer l'attention. 

Les recettes des télégraphes réunies à celles des che- 
mins de fer donnent une somme totale de fr. 1.478.264 
dont il faut déduire pour les dépenses... . . . 599.826 

Il reste une recetté nette de. . . 878.438 

La proportion des dépenses n'excède pas 40 0/0, ce 
qu'on peut considérer comme un chiffre, modéré. 

De tout ce qui précède il résulte que le gouvernement 
égyptien peut compter annuellement sur un revenu de 
£ 9,000,000 dans lequel il y a € 1,750,000 de recettes an- 
ticipées. Nous ne parlons pas des nouvelles taxes que selon 
les circonstances on pourra appliquer. 

Dans ce long exposé livré à la publicité on nous montre 
bien la liste des recettes, mais on garde toujours le si- 
lence sur les dépenses. On doit donc craindre que les 
recettes ne montent pas encore au niveau nécessaire pour 
maintenir l'équilibre, et on ne peut pas prouver que le 
déficit des dernières années a été causé par destravaux qui 
plus tard combleront le vide qu’ils ont créé. Voici quelques 
jalons pour nous guider dans ce dédale. Mais la conduite 
à tenir est encore bien incertaine, quand selon l'usage des 
gouvernements orientaux, tout dépend des fantaisies où du 
bon vouloir de celui qui tient les rênes du pouvoir. 


s'élève à 


posters ses 


Bourse DE Paris. — Avant de nous occuper du mouve- 


ment de hausse qui a persisté avec une grande intensité, 
jetons un Coup d'œil sur les bilans des institutions de cré- 
dit et sur les recettes des chemins de fer, afin derrechercher 
si les mêmes causes qui déterminent le mouvement d’af- 
faires à la Bourse se font aussi sentir pour les marchandi- 
ses et les transactions, sur-les diverses places de commerce. 
Nous prendrons, pour mesure de ces mouvements, les der- 
niers bilans de la Banque:de France: et les recettes des che- 
mins de fer. 

L'échéance semestrielle, du-30 juin montrait un certain 
mouvement d’affaires, le portefeuille s'était relevé de 40 
inillions, malgré les remboursements d'effets qui avaient 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 8l 


déchargé le portefeuille de 105 millions; mais cet accrois- 
sement coimcidant avec la fin du mois n’a pas persisté; il 
a cessé avec les besoins qui l'avaient fait naïtre, et, dès le 
10 juillet, on notait pour l’escompte un mouvement de re- 
cul de 11 millions. Voilà ce que nous donne l'observation 
des mouvements hebdomadaires; mais si nous embrassons, 
d’un coup d'œil, un plus grand espace, nous nous ren- 
drons mieux compte des changements qui se sont opé- 
rés. 

L'année dernière, au 30 juin, le même mouvement se 
produisait sur le portefeuille de la Banque et pour l'é- 
chéance semestrielle il s'élevait de 90 millions : cette an- 
née, le même mouvement ne dépassait pas 40 millions. 

Prenons-nous les variations du mois de juin dans les deux 
années, les différences seront encore plus marquées : 


1873 1874 1873 4874 
Portefeuille 7 juin 4 juin 2 juillet 2 juillet 
Paris... Pr. M2 350 559 355 
Suceursales.,.,.. 324 295 485 416 
tr20190 645 41044 771 


En 1873, pendant le mois de juin, du 14 au 2 juillet, le 
chiffre des escompies s'élève de 736 millions à 4 milliard 
4% milliohs, soit de ..:../..,..,..,,4..., 308’ millions. 

Pendant le même mois, en 1874 
l’actroissement n’est plus que de.......... 196 — 

Quant au portefeuille lui-même, d’une année sur l’autre, 
il à fléchi de 4 milliard 44 millions à 771 millions, soit de 

°273 millions ; sur quelque point que porte l'observation, le 
ralentissement du mouvement commercial est bien mar- 
‘qué, et ce qui prouve que le malaise est profond, c’est que 
la diminution des escomptes est plus sensible à Paris que 
dans les succursales : de 559 millions ils ont baissé à 355 
millions, soit de 204 millions du 2 juillet 4873 au 2 juillet 
1874, tandis que, pour les succursales, dans le même es- 
pace de temps, ils ont fléchi de 69 millions seulement. 
C'est au centre, là où l’activité est ordinairement la plus 
grande, que la dépression est la plus sensible; bien plus, le 
chiffre des escomptes, toujours supérieur à Paris à celui des 
succursales, a pris le dessous. La durée même de l’escompte, 
1: papier, présenté dans ces derniers temps, étant à courte 
échéance, indique, encore que les opérations engagées n'ont 
pas un caractère réellement commercial. 

Cette diminution des affaires à la Banque se fait sentir 
sur les bénéfices. La semaine dernière ils ne dépassaient 
pas 800,000 francs, et si, la semaine précédente, on notai 
encore 1,700,000 fr., ce bénéfice tenait au renouvellement 
du prêt de 30 millions fait à la ville de Paris. 

La spéculation ne laisse pas échapper ces occasions d’a- 
cheter ou de vendre et, sous ces impressions, les cours des 
actions de la Banque s'élèvent ou s’abaissent. 

A côté de ces signes non équivoques de la diminution 
des recours à la Banque, si nous jetons un coup d'œil sur 
le bulletin hebdomadaire des recettes des chemins de fer, 
nous constatons, pour la première fois de l’année un arrêt 
dans la diminution du trafic. 11 y a quinze jours, les re- 
celtes étaient encore de 169,000 franes au-dessous de celles 
de 1873 ; la semaine dernière, on constatait une augmenta- 
tion de 309,000 francs sur la semaine correspondante de 
l’année dernière. Cest un heureux réveil que nous 
constatons avec plaisir, car si la baisse eût continué, les 
dividendes des deux compagnies, le Nord et le Lyon, qui 
n’ont pas recours à la garantie de l'Etat, n'auraient pu être 
maintenus. j 

C'est au milieu de cette langueur des transactions, à en 
juger par les bilans des banques et les recettes des chemins 
de fer, que nous avons vu le mouvement de hausse s’é- 
panouir avec un entrain sans pareil, et ici il y a plus que 
abondance de capitaux français. 

Les recettes générales ont acheté au comptant, dans les 
dix premiers jours du mois, 100,000 livres de rentes par jour 
en moyenne, mais l’année dernière, à pareille époque, les 
achats quotidiens atteignaient souvent, 950,000 livres de 
rentes ; il ÿ a trois jours, le chiffre des achats est tombé 
à 28,000 livres. — L'action du comptant est donc moins 
active qu’en 1873, et néanmoins les cours des fonds publics 
s'élèvent avec une rapidité beaucoup plus grande. Get état 
de choses doit tenir où à un plus grand nombre de demandes 
venant d’une autre source, où à la rareté du stock de 
titres disponibles sur. 7 milliards d'emprunts émis depuis 
le début de la guerre. 

Que la spéculation mal engagée prenne. pour les achats 
la place de l'épargne, c’est ce dont on ne saurait douter 
quand. on se rappelle qu'en liquidation de juin &es maisons de 
banque d'Allemagne qui étaient restées sur leurs ventes à dé- 
couvert de 5 0/0 français depuis le cours d'émission, ont 
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commencé à racheter et à liquider leur position. — Après les 
succès militaires de leur .nation, elles ne pouvaient courir 
aucun danger à spéculer sur la difficulté du classement des 
emprunts français ; de liquidation en liquidation, elles espé- 
raient toujours un retour en arrière qui leur serait favora- 
ble, et quand elles ont vu enlever le cours de 95 francs, 
elles ont pris le parti de se liquider. — On comprend le 
redoublement de demandes qui a dû se produire, s'il est 
vrai que la perte qu’elles éprouvent s'élève à plus d’un 
milliard ! 

A côté de ces demandes venant de l'étranger, il y a un 
fait qui ressort de l’examen de la cote, c’est la rareté des 
titres offerts au comptant, -— En liquidation de juin, le re- 
port était déjà tombé à 24 c.; depuis ce moment il a en- 
core fléchi; le comptant a même été coté 10 ce. au-dessus 
du pair ; dans les plus mauvaises conditions on peut em- 
prunter sur titres à 4 1/2 0/0! Il n’y a donc pas d'offres, 
l'emprunt paraît classé; déjà, il y a trois mois, au moment 
des derniers versements, en constatant l’empressement avec 
lequel les retardataires se libéraient, nous nous demandions 
où bientôt on trouverait des rentes ? Ce moment parait ar- 
rivé, et alors avec une moindre demande les cours s’élè- 
vent beaucoup plus que par le passé. Nous sommes tou- 
jours en présence de ce double résultat de l'offre et de la 
demande, qui, selon leur intensité respective très-variable, 
déterminent Ja hausse ou la baisse des prix. 

Il y a quinze jours nous faisions remarquer que le cours 
de 96 fr. 20 c., malgré sa nouveauté sur la cote, n’était 
qu'un cours moyen; depuis ce moment, en effet, on a tou- 
jours monté; le cours de 97 fr. 20 c. a bientôt été atteint, 
et alors tous les vendeurs de primes ayant dù racheter, il 
y à eu une fusée de hausse jusqu’à 98 fr. sur le 5 0/0 
62 fr. sur le 3 0/0. — Jusque-là les votes défavorables de 
l'Assemblée n’arrêtaient pas le mouvement en avant, mais 
sur ces sommets l'équilibre est devenu instable et on a 
attribué la réaction devenue nécessaire, au bruit déjà tant 
de fois répété de la démission de M. Magne : plus on ap- 
proche du but, plus le 3 0/0 devient le favori de la spécu- 
lation; depuis la liquidation il a gagné 2 fr. 40 c., tandis 
que le 5 0/0 n'a gagné que 2 fr. 95 c., et il n’a que trois 
unités contre cinq. — On prend position pour des cours 
plus élevés, mais avant d’aller plus loin, faut s'attendre 
à une réaction vers 97 fr., ce qui redonnera de la force et 
de l’aplomb au marché. 


Vendredi, 17 juillet. — Le marché est plus calme aujour- 
d'hui, il s'engage peu d’affaires, mais il y a des réalisa- 
tions qui pèsent sur les cours; la réaction en baisse, 
causée par la démission du ministre des finances, bien 
qu'arrêtée hier presque violemment dès le début de la 
Bourse, pèse également sur les rentes françaises. 

Le 3 0/0 ouvre à 61,70 et rétrograde à 61,45. — Le 5 0/0 
ouvre à 97,60 et reste à 97,47 1/2. On se préoccupe un peu 
plus des incidents politiques qui ne peuvent manquer de 
se produire la semaine prochaine; on sent pourtant, mal- 
gré cette hésitation momentanée, une tendance soutenue 
de ramener la rente vers les plus hauts cours. 

Il y a des ventes nombreuses de rente italienne ; elle 
tombe à 65,87 1/2. — Le Crédit mobilier baisse à 277,50. 
— L'impression causée par l'entrée de M. Emile Erlanger 
dans le conseil d'administration de celte société est peu 
favorable. 

La Banque de France, le Crédit Foncier sont bien tenus. 
Les chemins de fer Autrichiens reprennent faveur, les 
Lombards font 310. — Les chemins Français sont un peu 
plus faibles qu’hier, mais sans baisse marquée. 

En banque, les combinaisons dont il est question avec la 
Banque ottomane et la rentrée possible de Sadik-Pacha aux 
affaires, relèvent les cours des fonds Turcs, le 5 0/0 reste, 
coupon détaché, à 44,85. — Les lots Turcs se relèvent éga- 
lement. — Le 6 0/0 Péruvien est moins offert que ces 
jours derniers. — Les ventes semblent arrêtées sur les fonds 
Espagnols. — La tendance continue à être assez ferme sur 
les obligations Egyptiennes 1873. 


CHANGES. — Prix DES MÉTAUX PRÉCIEUX. — La Banque 
d'Angleterre n’a fait aucun changement dans son taux mi- 
nimum, à Lombard street on escompte à 2 1/8 et 2 1/4 0/0. 
— En Belgique, en dehors de la Banque Nationale, on ne 
fait pas au-dessous de 3 7/8, il y a cependant tout lieu de 
croire que le taux officiel ne sera pas élevé. 

A Paris, on fait fort peu d’affaires, l'argent est toujours 
aussi abondant. Le papier se fait couramment à 3 0/0 pour 
première banque, à 3 1/8 et 3 1/4 acceptations de banque, 
et 3 1/2 le papier de commerce. 

La tendance du change sur Londres est plutôt faible; on 


cote 25,18, le versement et le papiér long. — Belgique, 
99 15/16. — Italie, 9 1/2 à 9 5/8. — Amsterdam, 210 
papier court, 209 3/4 papier long. — Hambourg, 122 1/4 
court, 122 1/2 long. — Berlin, court. 366 3/4 et long 
367 1/2. Vienne, court 222 1/2 et: long 221 1/2. — Madrid, 
5.07. — Barcelone, 5,13. 

Or, au pair, argent fin, 25 0/00 de perte, offert, 


COURS DES CHANGES 


sus = [PARIS SUR LES} s{iyyx || PLAGES ETRANGERES 
= 2 | PLACES |T2| places étrangères : sur Paris, 
SEL ES mm —_—_— — 

ä = |étrangères| ££ als DE TERME 

= a 2° 1e JUILLET compensat| [du ehange Se 


| 


VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 


3 Lo Golamsterdam . . | long.[209 3/5à 209 54] et 3 it 2 mois |.. ... à .. 
» court|299 7$ a 210 et 3 Yi ets jours|.. .. à .. .. 
4 %|Hambourg | long.| 122 14 à 122 ll et 4 Y|| 3 mis |., ., ‘à .. .. 
» œourt| 122 à 122 fi et 4 OYpllets jours|.. . à .... 
4 %iBerlin....{long.|367 14 à 367 $4| et 4 WI| — — ee 
» court|366 24 à 366 34] et 4 Vo || 40 jours [80 14/12 à 81 
4 %\Francfort.|long.|209 2 à 209 34 et 4 _ 
» œourt|209 34 à 209 34] et 4 Yo]! 8 jours [94 14 à 94 4 
5 Trieste ..,|long.|221 à 222 et 4 Ui| 3 mois |.. .. à .. .. 
» court|222 à 22{ et 4 Yi — _ . 
5 Y%]| Vienne ...|long.|221 à 222 et 4 Op] 3 mois [44 20 à 44 15 
» court|222 +, à .…. et 4 Yllets jours| .. à .. .. 
6 %|\Barcelone.|long.|516 à 520 et 4 ll — |..— = 
» œourt|519 à 512 et 4 Ug{|| 8 jours à 
7 %\Cadix ....|long.|51% à 519 .|et 4 Y — 
» court! 507 19 à ... et 4 % 8 jours 
6 Madrid ... | long.|508 à 510 et 4 do — 
» court|512 à 506 et 4 Op|| 8 jours |.. à 
7 YlLisbonne .|long.[533 à 553 lb] et 4 0411400 jours! à 
» court| 554 der et 4 0 8 jours à 
7 YlPorto..…… [ong.|553 à 553 10] et 4 09 |[100 jours à 
» court|554 à 555 |et 4 || 8 jours |.. à . 
7 {St-Pétersbourg | long.|342 à 343  |et 4 {| 3 mois |... .. à ... 
» court} 343 à ... et 4 Upflets jours|2 5114 à 3 52 
New-York, | long. |460 à 455 et 4 di 60 j, vue|5 1354orà 51 
» court|470 à 465 et 4 UYpil 3 — [....0rà .. .. 
VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 
V5 0 ILondres.….{long. [25 17 à 25 19 moins3 Lo, 3 mois [.. .. a 
» court [25 18 à 25 20 moins {lets jours|., ., à 
4 %|Belgique.. [long. | pair à pte muins 5 — Re 
» court 146 à — [moins5lo|fcts jours|.., ,. à 
5 Ylitalie..... [long. | 9 à 94— Imoins50%|| — |... .. à 
» eourt | 9 34 à .. — |moinss vu8 >» eh 
5 Ylitalie (or).{long. | — 1/8 à 3% — mu 30) — SAS 
» court |— 1/4 à 1% — [moinss _— ie LEE 
5 délrome.… long. | 9 Le à 10 — Imssd|| — |: ::là de 
» court | 10 à .. — |moins 504 — 2... 14 6000 
5 YlGenève ..[long.| pair à l46— [woins50 _— ec. 1 à EE 
» court] pair à perte [moinss ols : jouais. se 1à 567% 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


16 JUILLET 


Or en barre à 499. Le kil. 3.494 fr. 44 ©. . . pr. ‘à 0/5oprime 
Ors'(pläces de:90 fr.hr SRE RU HR 0/00 — 
Argent en barre à 1%0, Le kil. 218 fr. 89 ce .| 18 à 20. 2/59 — 
Argent (pièces dé 5 fr). 100 EMMA 2 perte à 0/00 — 
Quadruples espagnols. . 4 .:. ,:41. . . . . 0. 2 50 à 632% 
de colombiens et mexicains. . , . ., 80 50 à 81 50 
Ducats de Hollande et d'Autriche. . . . . . . . 11 65 à 11 80 
Piastres à col.” Ferdinand. . . « . à . . . . } o 25 à 5 50 
de) mexicaines,.2 ii ie PR Er AU 5 20 à 5 50 
Souverains anglais, 160. 140 MAG Us LEE 25 10 à 25 15 
Banknotes. . . . . . ET 64” SUR 25 12 lb à 25 17 W 
Aigles d'Amérique (5 dollars), . . . .. | 25 79 à 25 85 
Dollar. etbilatel Gal EIRE. ROM FE IDAN ÈS 
New-York (Dépêche par câble) 15 juillet 1874. 
Prix de l'or plus haut.…....... . 109 3/4 
_ — "plus bas. 2...0.-7109 7/8 
— —"1'clôturersts11,. 20 .21021093/4 
Change sur Londres 4 dollars 87 cents 
5/20 4895 116 7/8 : 
5/20 41887 117 1/4 > Ge SE 


Consolidés 5 0/0 112 5/8 Û 


En véle chez CHARPENTIER: libratre-éliteur.- > | 9: 


28, quai Du LOUVRE. FD 


LE TRAVAIL DES FEMMES AU XIX° SIÈCLE 


PAR 


M. LEROY-BEAULIEU, 


Ouvrage couronné par l'Académie des sciences morales 
et politiques, 


} 


« 


SAMEDI 18 JUILLET 1874. L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 83 


BOURSE DE PARIS — COURS DU 17 JUILLET 1874 


FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS VENDREDI 10 | VENDREDI {7 
AN LA AUS TUILEE 18 TE na ite see Me SIA 2e eu es dau MA ne 2 LU 5 T0 U 60 50 61 45 
RENTES 2 %, jouissance du 22 mars eh à ec 2 D A Pr PE CN 1 UE PNR RE PE CU 87 60 88 80 
Prénicaises ï ER AU, 23 MAT ATEN TR SR EM ee 6e cle 00 so D mes Mois ele. c'e Re DIS 00 o.0 0 a 0.5 où) a o 915 810,6 Ge. 1644 
ù Emprunt 1872 5 %, jauts. 16 ART ARTE: D DA LUIe UE à eu ob «Se «ed e SM « La ANA amie 96 774 96 4749 
Emp. Morgan et Ce, 6 4 remb. à 500 fr. en 34 ans t. p j. avril, 1874. 01 Edurotee 517 50 518 79 
Obligations du Trésor, iut. 20 fr., jouissance 20 janvier 18%, tout payé, rembours. à 500 frs. seusssssssessenesnesss 455 … 445 .…. 
Vice-roi d'Egypte 1870. Obligations remb. à 500 fr., tout payé. JOUISSADOO AVI ARTE. SAS ELA Dore hs seb se» o 00 + + à ACDC 370 382 50 
Espagne Extérieure 3 %. 1852-1856-1867-1869, jouissance janvier 1873.......... once eo AB Ent 19e 17 
de Intérieure, coupure de 75 p. et au- -dessus, Jouissance jeter io 4 Gi FAT 12 3/4 12 14 
de Pagarès, oblig. remb. à 500 fr. jouissance janvier 1874....,. ee 470 .. 470 
Etats-Unis 5-20, 1862, jouissance 37 4874 (coup. de 60 doll}; ..: 3 FT =: A. 104 1/8 104 3% 
de 9,20, 1864, do M en 2 Prusse ons el re Loe TUEUR MR EDEN 107 7/8 110 
de Consolidé 5 A RIVES mai 1874., 106754 106 14 
Italien 5 % tout payé, fouissance j JANTIOMAIS TE ee se iaieie nb Ada ad tem et le nes 66 40 65 90 
Péruvien 6 1 tout payé. jouissance janvier 1874.....,.,......... 4 .essesssdessee AU CDGAEA PE RER AV COTE TAN 70 50 
Russe 1870 5 %. Obligations de 50 liv..st. tout payé. Jouissance février 1874. ,..,..,... ET MS OO DT AD ER: PR 104 5% 10% 78 
Rente-turque b %, jéniSance junvier 1874: . 02... .e..ce eee eee soness an. ere ile Ts SR LE) CO CR AC PRE 2 EPA 43 50 44 80 
Emprunt ottoman 1860. Obligations 6 %, remb. à 500 fr L p. Jouissatice avril 1844... creccsr.. 20 DRE LE hole oi oleesers aa 5 GE de 
de ONE DES see 312 
de 1865. de & CE ONE 2 IS SRE R ECS ASS NRUE cube g10 # JE 50 
(a do ds Jouisssance Octobre 1878. ec see ceceeeene ie 270 .. 280 .… 
Dette générale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance janvier 1874... ee neseemeerere es. RE At 233 75 233 
EEE 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE ; 
de de de. Revenu dés pare Des mages | EMPRUNTS D'ÉTATS ET DE VILLES, | YEgNDREDI 10 | VENDREDI 17 
titres rembo, l'amort. payements VALEURS AU COMPTANT 
254.682 225 1838 9 .. [janvier-juillet..|mai-novembre ..... Département de la Seine 1857.. 218 ., 217 .. 
437.618 500 1897 15 .. |mars-septembre |{er février-août.....| Vilte de Paris 1855-1860... 440 .… 450 
600.000 500 1925 20 . |février-août ....|{5janv.-avr.-juil.-oct. Id. 1865. MATH 480 .… 480 .. 
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45.000 500 1877 30 N&hiel ; id. Id. 1878! : 29 2. t. 520 530 
115.457 500 1878 30 janvier-juillet..…[avril-octobre ...…...|Bons méridionaux 6 0/0.......... 490 492 50 
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CRÉDIT AGRICOLE 


19, rue Neuve-des-Capucines. 


L'intérêt servi aux fonds déposés en, comple cou 


rant est abaissé, à partir du 5 juillet, 1874; à 2 0/0 
pour les comptes courants payables là‘ vue, et à 


3 0/0 pour les comptes courants payables à quinze 
jours de vue. è (153 


RS EE) 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


L'intérêt servi aux fonds déposés en compte cou- 
rant avec chèques est abaissé à 2 0/0, à partir du 
15 juillet 1874. (154) 
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COMPAGNIE GÉNÉRALE 


TRANSATLANTIQUE 


4, RUE DE LA PAIX, PARIS 


PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS 


——_——_— 


Depart de Saint-Nazaire le 7 de chaque inois pour : 

La Martinique, la Guadeloupe, Sainte-Lucie, la Tris 
nidad, Demerari, Surinam, Cayenne, la Guayra, Sa* 
vanilla et Colon, 
Départ de Saint-Nazaire le 20 de chaque mois pour : 

Santander, Saint-Thomas, la Havane, la Vera-Cruz, 
la Martinique, la Guadeloupe, Porto-Rico, Haiti, 
Santiago de Guba, Colon. 

Correspondances par l'Isthmede Panama avec : 

La Pacrric-SrEAM NAVIGATION COMPANY, desservant 
le Sud-Pacifique, | 

La Pacrrc-MaI£ Sream Suip COMPANY, 
le Centre-Amérique et le Nord-Pacifique. 
Départs tous les 14 jours du Havre pour New-York 

avec escale à Brest. 


desservant 


S'adresser pour renseignements : 
À PARIS, 12, boulevard des Capucines 
pour les passages. 
# 108, Faubourg-Saint-Denis, pour les mar- 
chandises. ; 
A SAINT-NAZAIRE, à M. Albert Laurent. 
AU HAVRE, à MM. William Iselin et C°. 
A NEW-YORK, à M. Geo-Mackensie, 58, Bros 
\ 


(ÉRRLER | PORT RE LR ARR, PPT 


BAIN DE PENNES 


Reconstituant, stimulant et sédatif 
des plus efficaces 

Contre l’appauvrissement du sang, l’épui- 
sement des forces, et les douleurs rhuma- 
tismales. Remplace les bains alcalins, Ssa- 
lins ou sulfureux, surtout les bains de 
mer chauds. Vente à Paris : pour le gros, 
rue de Latran, À; pour 
Ecoles, 49. Dépôt dans toutes 
cies et bains publics. 


(Grand-Hôtel), 


les pharma- 
(148-2) 
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ONSTIPATION 


 MIGRAINE À 
PILULES DU D''BONTIUS l 


PERFECTIONNÉES PAR FAVROT 


Î 


Purgatif sûr, inoffensif, évdcuant la 


1 


migraines, les congestions cérébrales,, eLC.; 
tant l'appétitet régularisant Jes fonctions intestinales. 
DÉPOT 
PHARMACIE FAVROT 
Rue de Richelieu, 102, à Paris 
Et dans toutes les pharmacies. (148-3) 
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Ces deux produits, préparés dans les labora- 
toires d’ Albespeyres et Raquin sont prescrits 
par fous les médecins contre asthme, oppres- 
sions, catharres, bronchites etrhumes. Nul 
traitement n'est plns facile à suivre; il n'en est 
pas de moins coûteux. — Envoi franco contre 
timbres-poste ou mandat sur, la poste adressés à 
M: Br BARRADL, pharmacien, 80, Faubourg Saint- 
D his, Paris. (148 -4) 


EX c 


HERNIES COMPLÉTEMENT GUÉRIES 
Médaille d'argent. 

Par la méthode secrète de la famille Glaser, appli- 
cable à tout âge aux deux sexes. Brochure explicative 
contenant des preuves, envoyée franco sur demande 
atfranchie à M. B. GLASER, 24, rue nn 1 

(108 


“tt 


MAISON REYNAL & C 


28, rue rraitbout, 25 


LABORATOIRE ET EXPÉDITIONS 
77, rue Marbeuf, 77 

TT Cane rar Priæ. 
Sirop H. Flon, lénitif pectoral...Fr. 2 50 leflacon. 
Pâte Gcorgé, bonbon à la réglisse.., 4 50 la boite. 
Id l » 15 la 1/2 D. 


à id. 
Poudre ferrée gazeuse du dx Quesne- 


nie ville es UE cv à doute 8 ciel HU le flacon. 
Bains de Barèges inodores..... RTOAE PR DE LUE 
Eau de J, Martin, balsamiq. dentif.. 1 50 = 
Poudre de d. Martin, id. 4 50 la boîte. 


Bougies Reynal, porte-remède solu- 
ble, ou injection solide à tous les 


médicaments 4.44. o bn elere sarah | Oum jÈESS 

Suppositoires Reynal, id. 52 LE 
Chaque produit porte la signalure et le cachet 
de sontauteur. (148-5) 


0 ho a ER St aci, LU ee 
EAUX MINÉRALES 
DE 
SAINT-CHRISTAU 
(BASSES-PYRÉNÉES), VALLÉE D’ASPE 


FERRO-CUIVREUSES ARSÉNICALES 


— 


de la peau, des yeux et 


Spécialité. — Maladies 
maladies des femmes, 


des fosses nasales ; ulcères ; 
fièvres rebelles, chlorose, anémie. Saison du 1°" juin 


le détail, rue des 


bile et! les 
glaires sans constipation ultérieure ; très-utile contreles 
affections résultant d'un état humorique du,sang, les 
augmên- 


INPRIMERIÉ CENTRALE DES CHEMINS DE FER, — As CHAIX ET Ci 20, RUE BERGÈRE. 


à fin octobre, re. hôtels,” chalets pour familles, 
voitures, chevaux de selle. Chemin de fer du Midi, 
station du Lacqg. Correspondance directe. Télégraphe 
électrique. | 
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| Inaltérable- Économique à 
BOUILLON INSTANTANE Du 


QUATRE MÉDAILLES D'OR | 


Paris 1867 — Havre 


: Amsterdam 


 Exiger le fac-simile dé la signature en encre bleue 


Se vend chez les principaux Épieiers et Marchands, de Comestibl 
Pour le gros, 30, rue des Petites-Ecuries 
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BAINS DE MER A SOULAC 


MÉDOC — GIRONDE : 
HOTEL DE LA PAIX 
OUVERT TOUTE L'ANNÉE 


Grand confortable, luxe et bien-être, à des prix 
très-bas, relativement. Table -d'hôte.et restaurant. 


Directeur : J. Monteil. 


BOULOGNE-SUR-MER 


(PAS-DE-CALAIS) 


Saison d'Été 1874, Bals, Concerts, Théâtre : 
Opéra et Fêtes: 
Bains, Casino, Courses, Régates, 
Pèlerinages, 
Excursions en mer. 


OSTENDE 


HOTEL DU GRAND CAFÉ 


Place d'Armes, près de la digue de mer. 
OUVERT TOUTE L'ANNÉE 
Propriétaires ::, J. et O. THOMA. 


OSTENDE 


HOTEL DU LION D'OR 


. 

Place d'Armes, près de la digue de .. 
OUVERT TOUTE L'ANNÉE 

Tenu par M. GUSTAVE CNUDDE. 


SUISSE 
CANTON DU VALAIS 


Sur la route du Simplon, à quelques minutes 
la gare. Omnibus à tous les trains. ? , 

À 15 heures de Paris. —'A 18 heures de Turin 
— À 3 heures de Genève. — À 1 heure du me 


OUVERT TOUTE L'ANNÉE. 


GRAND HOTEL 

DE DUNKERQUE 
RUE DES TROIS-TÈÊTES ; 
Montagne de la Cour, à Bruxelles 


GRAND: BASSIN DE NATATION 


EBIE 
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PARTIE ÉCONOMIQUE, 


LE TRESOR ET LES CHEMINS DE FER 
D'INTÉRÊT LOCAL. 

La question des chemins de fer d'intérêt local est 
revenue bien des fois sous notre plume, et il est pro- 
bable que nous aurons encore à la traiter à fave- 
nir, C’est une de celles, en effet, qui soulèvent le plus 
de controverses et pour. lesquelles on se passionne le 
plus dans un sens ou dans l'autre. On ne peut ce- 
pendant la résoudre d'une manière absolue: cest 
par des distinctions et des considérations de fait qu il 
faut juger chaque cas particulier. Condamner a prior 
tous les chemins de fer nouveaux, ce serait une incon- 
cevable folie: vouloir, d'un autre côté, laisser une 
liberté sans aucun contrôle à tous les lanceurs d'at- 
faires de ce genre, ce serait aussi une imprudence. 
Medium inter utrumque tene, a dit le poëte latin, et 
vraiment ce précepte du poële trouve son application 
dans la question économique qui nous occupe. Une 
excessive circonspection et une incurable pusillanimité 
de la part de l'Etat seraient en définitive non moins 
ficheuses, plus fâcheuses même qu'une tolérance exa- 
gérée, 40 < 

I faut se pénétrer des idées qui suivent : la France 
n'a pas assez de chemins de fer; parmi les voies fer- 
rées d'intérêt local, il y en a qui se présentent dans 
de bonnes conditions, qui doivent sillonner des dépar- 
tements déjà riches et populeux: celles-là doivent être 
immédiatement autorisées ; d’autres, au contraire, s'ot- 
frent au premier coup d'œil comme des œuvres Impro- 
ductives, étant construites dans des régions ingrates et 
stériles: celles-ci doivent être ajournées; entin l'Etat, 
qui a le droit d'exiger certaines garanties dans l'in- 
térêt des porteurs d'obligations, ne doit pas pousser 
non plus cette tutelle à l'extrême, car il porterait ainsl 
les capitaux français à s’expatrier. Nos grands ET 
prunts vont être classés, il faut donc s'inquiéter e 
savoir ce que va devenir notre épargne qui FRÈRE 
mense: prenez garde de la pousser de nouveau dans 
les sables du Soudan, dans les déserts de l'Asie mi- 
neure où dans les pampas de l'Amérique du Sud. Nos 
petits capitalistes ne trouveraient pas en £es Fr 
prises plus de sécurité que sur notre sol, et GR Se 
pitaux seraient ivrévocablement perdus, non-seulement 
pour eux, mais pour le pays. Si l'Etat se _monire ft 
zélé protecteur des épargnes popu'aires, L uE QE 
pas qu'il interdise les chemins de ler d'intérêt ocal, 
dont un certain nombre peuvent être rémunérateur s; 
il convient encore et surtout qu'il ferme notre march é 


mme 
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à toutes ces affaires étrangères de crédit, de construc- 
tion, de viabilité, d'emprunts d'Etat, toutes ces affaires 
étant pour la plupart destinées à faire des dupes et 
des victimes. Hâtons-nous de dire que nous ne con- 
vions pas le gouvernement à une sévérité aussi rigou- 
reuse. Nous voulons seulement montrer combien il 
serait insensé de prohiber en France toute une caté- 
gorie d'entreprises, sous prétexte qu'elles sont rui- 
neuses, et de laisser une liberté entière aux impru- 
dents ou aux ‘impudents qui viennent pomper: sur 


notre sol les épargnes ‘populaires | pour les engloutir: 


dans les déserts de l'Orient ou des antipodes: 


Mais ce n’est pas seulement l'intérêt des petits capi- 


talistes, c’est aussi celui du Trésor que l’on invoque 
contre les chemins d'intérêt local. Examinons donc en 
toute impartialité quel est l'intérêt réel et constant du 
Trésor. Aussi bien, la récente discussion qui a occupé 
dernièrement la Chambre sur le projet de M. Gouin 
nous encourage à cette recherche. | 
Tout d’abord, il peut paraître assez extraordinaire 
d'affirmer que l'intérêt du Trésor serait compromis 
par l'extension de notre réseau ferré, Quand on voit 
l'Etat dépenser tous les ans des sommes énormes pour 
les routes nationales dont il ne retire aucun péage; 
quand on le voit créer une caisse des chemins vici- 
maux qu’il alimente par des prélèvements sur le bud- 
get, on se demande comment les voies ferrées d'intérêt 
local, pour lesquelles on ne lui réclame aucun concours, 
lui porteraient un préjudice sérieux. Chacun sait quel 
développement de prospérité est résulté de la création 
de noire réseau actuel de chemins de fer; :sur beau- 
coup de points les produits ont augmenté en quantité, 
et sur presque tous la valeur s’en ést accrue dans 
d'énormes proportions. Conçoit-on que la continua- 
tion de cette œuvre soulève tant d’alarmes gouyerne- 
mentales? Supposez que d'ici à :dix ou quinze ans, la 
France compte 20,000 kilomètres de chemins de, fer 
de plus, et ce chitire serait très-raisonnable, n’estzil 
pas vrai de dire que l’agriculture et l’industrie en 
recevraient une grande impulsion? [l se pourrait, sans 
doute, qu’une partie du capital engagé ne fût pas ré- 
munérée pour les actionnaires et pour les obligatairés. 
Ce serait à un malheur, à coup sûr}; mais'les voies 
une fois construites resteraient, elles! Sérviraient ‘aû 
pays. Nous avons publié dernièrement dans (cè journal 
une intéressante et savante étude d’un ingénieur des 
ponts et chaussées, M. Bouffet, qui montre comment 
une ligne d'intérêt local, même ruineuse. pour ses 
actionnaires, est un bénéfice immense, pour le pays; 
et coment, par l'épargue sur les transports, elle rend 
un service socjal qui, uaus la plupart des cas, repréz 
sente pour la communauté un profit considérable (1). 
Si ces voes ferrées minuscules ont cette action, 
comment se ferait-il que le Trésor püt en pâtir? Il 
semble que la production s’accroissant, le prix des 
immeubles et des denrées haussant, les consomma- 
tions se développant, l'impôt doive donner un ren- 
dement plus élevé! Sest-ün demandé par quels phé- 
nomènes et en vertu de quelles causes les impôts 
indirects ont, pendant les vingt années qui ont précédé 
la: guerre, et indépendamment de tout remantement 
du taux/des taxes, : presque doublé? C'est le déve- 
loppement de: notre réseau de routes et le voies ferrées 
qui a été le principal agent de toute cette prospérité 
nationale ‘et fiscale, Le fisc est, en effet, l’associé:na» 
turel de Ta nation; il prélève ‘une quote-part sur ses 
bénéfices, et plus ceux-cisont grands, plus cette/quote- 
PAL: ESS f0rte. + 210 
D'après les déclarations de l’honorable ministre! des 
travaux publics, iL:y..a; actuellement en exploitation 
18,784 kilomètres de chemins de. fer d'intérêt général, 


4,946 autres kilomètres sont concédés;; enfin, des pro | 


jets de concession ‘pour 2,657: kilomètres seront pro+ 
Chainement Soumis à la Chambre. Céla fera dans quelz 


(1) Voir-l'Economiste Français du 4 juillet 1874. 
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ques années un ensemble de 26,387 kilomètres. Quant 
aux lignes d'intérêt local, on a concédé et déclaré 
d'utilité publique 4,177 kilomètres, sur lesquels 1,266 
seulement sont en exploitation. Quand tout ce réseau 
sera achevé, nous aurons en chemins de fer d'intérêt 
général et d'intérêt local 30,564 kilomètres. On voit 
quelle petite part les lignes d'intérêt local prennent 
jusqu'ici dans ce total, Si l’on examine les concessions, 
elles ne forment pas le septième. Si l’on considère les 
longueurs en exploitation, elles ne forment que le dix- 
huitième. Franchement, il ne peut y avoir grand péril 
à donner plus de développement à ce réseau secon- 
daire. On en concéderait 10,000 kilomètres de plus à 
exécuter dans un délai d’une dizaine d'années, qu'il 
n’y aurait là aucun excès. En supposant que chaque 
kilomètre d'intérêt local coûte en moyenne 150,000 fr., 
10,000 kilomètres reviendraient à 4 milliard et demi, 
que lon dépenserait en une dizaine d'années. Or, un 
milliard et demi, ce n’est guère que l'épargne habi- 
tuelle et annuelle de la France. 

Nous disons que l'intérêt du Trésor, loin d'être com- 
promis par le développement bien entendu et sage- 
ment conçu des chemins de fer locaux, en serait, au 
contraire, favorisé. Nous avons jadis publié le tableau 
officiel des bénéfices, soit directs, soit indirects, que 
l'Etat retire des chemins de fer. Nos lecteurs n'ont pas 
oublié qu'en + sommes perçues pour l'impôt ou en 
économies réalisées sur ses transports, l'Etat encaisse 
chaque année plus de 9,000 francs par chaque kilo- 
mètre en exploitation. Cette somme a encore augmenté 
depuis l'impôt sur. la petite vitesse : le ministre des 
travaux publics, dans. son dernier discours, évalue à 
183 millions, dont 6 millions d’épargnes sur ses trans- 
ports, 6 127. millions d'impôts divers, les bénéfices 
que, les chemins, de fer rapportent chaque année à 
l'État, Cependant, notre réseau exploité n’est, à 
l'heure actuelle, que. de 20,000 kilomètres. :Supposez 
qu'avec le temps il s'élève à 40,000 kilomètres, nous 
sommes, loin d'affirmer que les bénéfices de lEtat 
seront doublés, mous savons très-bien que les nouveaux 
chemins seront moins productifs que les anciens. 
Toutelois, dans le tableau que nous ayons reproduit 
naguère, les lignes qui ont le moindre. trafic, rap- 
portent encore à l'État annuellement 3,000 ou 4,000 
francs par kilomètre; c’est là le bénéfice que le Trésor 
relire, de chemins comme ceux de Vitré à Fougères ou 
de la, Vendée, On peut admettre que les 20,000 nuu- 
veaux kilomètres, qui viendraient s'ajouter aux 20,000 
kilomètres existants, produiraient bien au Trésor an- 
uuellement.3,000 francs chacun; ce serait pour lui un 
bénéfice annuel de 60 mullions. Voilà ce que disent 
tous les calculs puisés aux sources gouvernementales, 
et voilà ce que l’on ne veut pas prendre en consi- 
dération, 

On parle toujours des garanties d'intérêt que l'État 
doit aux grandes lignes, et l’on représente ces garanties 
vomme susceptibles de s’accroitre par suite des chemins 
de fer locaux qui détourneraient le trafic. Nous croyons 
ces craintes peu fondées, ou tout au moins singulière- 
ment exagérées, L'Etat paie actuellement, 40, millions 
par an aux grandes compagnies. D’après, les, calculs, 
faits par M, de Franqueville et qui jusqu'ici se, Sonb 
vérifiés d’une façon presque miraculeuse, ces, ayançes 
de l'Etat raient désormais en diminuant chaque année 
et disparaitraicnt complétement en 1885, par. suile du 
développement du tralie. M.:Caillaux, ministre, des 
travaux. publics, a exprimé la ,crainte que la, conçurz 
rence, des chémins de fer, d'intérêt local ne, vint retarder 
jusqu’à 1890 ou, même, jusqu'à. 1895 l'époque, .où.le 
trafic des, chemins d'intérêt général serait assez consi+ 
dérable pour se pas er des garanties de, l'Etat. Yoyons 
si, Ces alarmes, sont justiliées, voyons, en outre, si celle 
éventualité, au cas. où, elle se vérilierait, porterait, un 
grand préjudice à l'Etat. air SAMOA db 

Comment peut-on croire que les! chemins, de .fex 
d'intérêtlocal seraient si nuisibles autrafieldes, grandes 


—- eq a. 
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compagnies ? Certes, quand on proposait de créer un 
chemin de Calais à Marseille, nous concevons que l'on 
eùt des inquiétudes pour les lignes existantes. Mais, 
il ne s’agit ici de rien de pareil. Les chemins de fer 
locaux viennent pour la plupart s'embrancher sur les 
grandes lignes; ce ne sont pas des rivaux, ce sont 
des affluents, Ils sont comme les vaisseaux capillaires 
pour les artères, comme les chemins vicinaux ou de 
grande communication pour les routes nationales. 
Mais alors même que certains chemins locaux — c’est 
la minorité — ont un trajet en partie parallèle à 
celui des grandes lignes, alors même que plusieurs de 
ces concessions départementales se soudant les unes 
aux autres parviendraient à faire une ligne d'une 
étendue considérable, il ne pourrait jamais y avoir de 
concurrence dangereuse de ce côté pour les grandes 
compagnies. Ces chemins locaux sont construits dans 
des conditions d'économie telles qu'ils ne seront jamais 
susceptibles d’un trafic autre que le trafic local. Tous 
ces tronçons mis au bout les uns des autres ne feront 
jamais une ligne qui.mérite le nom de grande ligne. 
Quand un chemin de fer d'intérêt local fera 98,000 
ou 30,000 francs de recettes brutes par kilomètre, il 
aura donné tout ce dont il est capable. Quant à croire 
que ces lignes, même en se fusionnant, puissent sé- 
rieusement lutter avec les grandes lignes du Lyon- 
Méditerranée, du Nord, de l'Orléans, c'est renouveler 
en pensée la fable de la grenouille se mesurant au 
bœuf, j 

Ainsi, nous ne pensons pas que les anciennes com- 
pagnies souffrent, mème dans la moindre mesure, de 
la construction du réseau vicinal, Si quelques parties 
de ce nouveau réseau leur enlèvent un peu de trafic 
par des abréviations de distance, elles trouveront une 


ample compensation dans les transports nouveaux que : 


leur apporteront tous ces petits affluents qui pénétreront 
le pays de toute part. Il ne faut pas oublier, d’ail- 
leurs, que tous ces chemins d'intérêt local ne seront 


pas construits en un jour: il se passera du temps 


avant qu'on en exploite 10,000 ou 15,000 kilomètres. 
L'effet qu'ils produiront sera graduel et lent, 

Nous ne croyons donc pas que l'Etat voie le fardeau 
de ces garanties s’accroître par suite de ces lignes 
vicinales, Mais supposons qu’au lieu de cesser en 1885, 
les garanties d'intérêts doivent être prolongées jus- 
qu'en 1890 ou 1895, par suite de la construction de 
10,000 ou 15,000 kilomètres de chemins Nouveaux, 
serait-ce lun grand malheur ? Pendant quelques années 
de plus, le Trésor aurait à continuer aux anciennes 
compagnies des avances remboursables de 20 ou 25 
millions par an. Mais, en revanche, il percevrait environ 
3,000 francs par chaque nouveau kilomètre de che- 
mins de fer exploité, c’est-à-dire 30 ou 45 millions 
pour un réseau vicinal de 40,000 ou de 15,000 kilo- 
mètres, et ce dernier bénéfice serait permanent, se 
reproduirait invariablement tous les ans. Ne vous 
semble-t-il pas que le Trésor gagnerait à cette Opé- 
ration ? 

Nous ayons approuvé le conseil d'Etat quand il a 
fixé une proportion entre le capital-actions et le capital- 
Obligations des compagnies, C'était à une œuvre de 
bonne foi et de tutelle légitime : mais nous ne sau- 
rions l’approuver s’il refusait systématiquement toutes 
les concessions nouvelles ou s'il voulait donner aux 
anciennes compagnies toutes les lignes productives. 
Actuellement un des départements les plus riches de 
France, peut-être pourrions-nous dire le plus riche de 
France, l'Hérault, est en instance pour obtenir la 
déclaration publique de tout un réseau dont fait partie 
la ligne de Cette à Marseille par la plage. Il est 
incontestable que la rive droite du Rhône, ce beau et 
productif pays du Languedoc, a été sacrifié dans les 
concessions primitives. [ya là, cependant, des éléments 
de trafic et de richesse considérables, Nous espérons 
que le conseil d'Etat comprendra l'utilité d’accroitre 
le réseau de circulation de cés contrées. Nous avons 
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{ déjà dit bien des fois les raisons pour lesquelles nous 


conseillons en général la concession de lignes nou- 
velles à des compagnies autres que les anciennes. 
Nous n'avons pour celles-ci aucun sentiment d'hostilité. 
Nous pensons seulement qu’elles sont déjà surchar- 


gées, qu'elles ont une exploitation trop vaste et qu'il 


vaut mieux créer quelques groupes secondaires, en 
confiant à ces groupes les rares concessions qui se 
présentent encore avec des apparences d'avenir. Si 
l'on voulait prélever dans chaque région les quelques 
lignes à faire qui peuvent être avantageuses et les 
accorder uniquement aux anciennes compagnies, il 
est clair qu'on empêcherait complétement la constitu- 
tion de sociétés nouvelles sérieuses, et qu’on rendrait 
impossible la confection du réseau départemental. 
Paul LEROY-BEAULIEU, 
Eee Er 


LE REMBOURSEMENT A LA BANQUE DE FRANCE 
ET LA REPRISE DES PAIEMENTS EN ESPÈCES. 


La situation de la Banque de France préoccupe toujours 
beaucoup l'opinion publique, et on a vu dernièrement, dans 
la discussion de impôts à l’Assemblée nationale, avec quel 
soin le ministre des finances et le rapporteur de la com- 
mission du budget s’'appuyaient sur la situation actuelle de 
la Banque : le premier, pour ne rien changer à la conduite 
qui avait été tenue jusqu'ici à son égard; le second, au nom 
de la commission du budget, pour modifier un peu les 
conditions du contrat passé avee elle, et réduire de 50 mil- 
lions la somme de 200 millions qu'on était convenu de lui 
payer annuellement pour le remboursement des avances 
qu'elle avait faites à l'Etat. L 

Pour le ministre, cet énorme amortissement annuel de la 
dette contractée avait été le salut des billets de Banque, et 
avait empêché leur dépréciation ; pour la commission du bud- 
get, la Banque n’a jamais éprouvé d'embarras sérieux, € 
la preuve c’est que le retour du numéraire dans ses caisses 
a été beaucoup plus rapide que le remboursement des 
avances faites à l'Etat. 


février 4871 1à 1... RÉ VERRE Sa 398.000.000 

et dans les premiers jours de juillet de: : 

cette année, elle s'élevait à....:.. HAS CU 4.209. 000.000 
Différence censplus.....4.....12. Fr. 811.000. 000 


Tandis que sur le crédit de 1,530 millions dont il faut dé- 
duire les 43 millions affectés au budget de liquidation, le 
Trésor n’a pas encore remboursé 606 millions. 

Cette déclaration du rapporteur de la commission que la 
Banque n'avait point éprouvé d’embarras serieux pendant 
la suspension des paiements avait blessé M. Magne, et il en 
a fait la base de son argumentation. M. Wolowski AE affirmé 
que la Banque avait toujours eu une marge de 200 mil 
lions de billets pour venir au secours du commerce avant 
d'atteindre la limite extrême de ses émissions; äl s’appuyait 
sur le bilan publié à la date du 29 octobre, qui donne 
comme maximum de la circulation des billets ie chiffre de 
3 milliards 8 millions. M, le ministre, remontant à la 
situation journalière, a montré que le lendemain l'émission 
des billets avait dù être portée à 3,071,000,000 de francs ; 
au lieu de 200 millions, on n’était plus qu'à 129 millions 
de la limite légale, Mais ce lendemain, que M. Magne repré- 
sente comme un jour ordinaire, était la veille de Rene 
d'octobre, toujours irès-chargée et doublement pénible à 


-traverser en ce moment à cause de la crise americaine, qui 
| se faisait aussi sentir sur tous les marchés d'Europe. 


Pour lés besoins de cetté échéance, la Banque QU de 
émettre pour 63 millions de billets; chaque NT doute 
sion la rapprochait de la limite légale, te Maté id 
mais on voit dans quelle circonstance et SOUS Ja po A: 
de quels événements «elle avait été réduite # agir fit que 
cela en ayant timidement recours au moyen que ee ARR 
que d'Angleterié manie avec tant de SUCCÈS pous Ye one 
parler de la hausse de l'éscompte. Même en suiy a qR 
les incidents du marché, et en tenant A CE ADIé sd A 
ouverte pour y répondre, il lui restait LL Éhfquét d'A 
100 millions pour répondre à l'impreyu. 4 AE 
cleterre s'ést trouvée souvent dans es he reldiktes 
elle est arrivée bien près de la limite Jégale Aute ea 
imposée par l'acte de 1844 sans qu'on ait em aucun send 
pour: sa stabilité, Pendant les dernières AS RUE auCOUpP 
elle avait laissé descendre sa réserve de bil Thu 
trôp bas et on a dù suspendre l'acte de Lee US Ge 
qu’elle comprend toute la puissance de la hausse 
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compte qui lui permet de mettre le prix de l’or ou de ce 
qui le représente, le billet, au taux du marché, puisqu'on 
le recherche d’une manière toute particulière, tous les em- 
barras pour la circulation fiduciaire ont disparu. On 
voit la Banque d’Angleterre maintenir sûrement, par la 
hausse de l’escompte, le niveau de sa réserve de billets à la 
hauteur qu’elle désire ; bien plus, elle peut faire rentrer le 
métal qui s’échappait de ses coffres en le mettant à, un 
prix qui en fait la remise la plus, avantageuse par suite 
de l'action de cette hausse de, l’escompte sur les cours des 
changes. — Par conséquent, affirmer, comme le ministre 
n'a pas hésité à le faire, qu'une pareille demande de billets 
pendant deux ou trois jours aurait suffi pour épuiser la 
réserve disponible des, billets de la Banque de France, c’é- 
tait supposer que plusieurs échéances de fin du mois pou- 
valent se produire coup sur coup et que la Banque était 
privée du droit d'élever le taux de l’escompte et dé le 
mettre en rapport avec l'intensité inusitée des demandes, 

| Sans même avoir recours à ce moyen extrême, les ren- 
irées sur lesquelles on comptait, mais qui ne pouvaient se 
produire qu'après l'échéance, n'ont pas tardé à faire fléchir 
la circulation et à lui rendre une marge de 200,000,000.fr., 
avant d'atteindre la limite légale. Avec un semblable écart 
on ne peut dire que la situation de la Banque ait été en péril; 
le commerce aurait pu payer un peu plus cher l’escompte 
de son papier, mais il aurait gagné par l'amélioration 
des cours du change ce qu’il eût perdu de ce côté. Comme 
toutes les autres places nous supportions le contre-coup de 
la crise .qui sévissait alors et au milieu de tous nos em- 
barras, il faut bien le reconnaitre, d’une manière beaucoup 
plus légère chez nous. 

Si l'argumentation du ministre des finances n’était pas 
exacte, il ne faut pas moins reconnaître que l’on approchait 
de la limite légale qui, au moment de l'émission du der- 
nier emprunt de trois milliards, avait dû, pour faciliter les 
opérations de trésorerie et de banque, être portée à 3 mil- 
liards 200,000,000 francs. — A 129,000,000 francs près, 
celle somme a été atteinte, mais est-il vrai que la Banque 
n'ait pu continuer ses opérations et attendre que la ba- 
lance se refit entre son encaisse et ses émissions autrement 
que par le remboursement dés 200 millions dus par l'Etat ? 

On remarquera d’abord que, jusqu’au 31 octobre 1873, Je 
remboursement annuel de 200,000,000 francs n’a eu aucune 


dessus de 3 milliards, quoiqu'en 1871, alors que cette con- 
vention fut conclue, elle ne dépassât pas 2,300,000,000 fr. 
Mais n’inSistons pas; observons si depuis ce moment ce 
remboursement, si prisé par lé ministre, a eu ‘une action 
plus sensible et plus effective. Examinons donc le$ bilans 
de la Banque depuis le 31 octobre 1873, et voyons S'il n'y 
a pas eu d'autre cause beaucoup plus puissante que ce 
remboursement de 200 millions pour aider la Banque à 
reprendre son équilibre. 
Bilan de la Banque. 
1873 Encaisse. Circulation. 


31 octobre .…..: 131.000.000 :: 3.071:000.000.;. 1,455. 000: 00 
4 décembre .. 759,000.000 2843. 000 000 ACER 
Différence, se. .,28-000.000 188.000.000 319.000.000 
En un mois, aussitôt que la crise, arrivée à son apogée 
a commencé à décroître, on a constaté les changements ap- 
portés dans le bilan de la Banque. Le portefeuille, c’est-à- 
dire le papier escompté, diminue de 319 millions, et par 
suite de ces remboursements 188 millions de billets rentrent 
dans les caisses el la circulation se trouve diminuée d’au- 
tant; non-seulement ce reflux se produit sur le papier, 


Portefeuille. 


— 


de 28 millions:;Le changement a été rapide sous l'influence 
des mêmes causes qui,unamois auparavant,-avaient pro- 
duit un {effet tout contraire. Quant au remboursement du 
Trésor à la Banque, 11 n'a pu «avoir aucune action sur le 
portefeuille ; et c’est là.le principal changement qui. a en- 
Arainé tous les awires. Mais, ne nous bornons pas à; une 
Seule observation, suivons depuis cette. époque les variations 
du bilan, afin {de nous rassurer: de la rectitude. de: notre 


critique. d 
" Bilan de la Banque. 1 
1873 Encaisse, _ Circulation, Portefeuille. 


31 octobre ,. 
16 juillet: 556.00 

juillet... 1,225,000.000 °° 2.566.000:000 735.000.00 
Diftrente 494.000. OOU 515.000:00D! 720-000. 000 
si2N de het décembre, és ‘différences ‘que nous ‘avons 
PRES sa nt fait que s’acéroitre, ‘ét toujours dans le 


‘ done pour nous la meilleure base. Si, pour . compléter le 


action Sur l'émission et ne l'a pas empéchée de s'élever au- 


mais aussi sur les espèces métalliques, et l’encaisse s’accroît | 


73.000.000 3,071,000.000 1.455. 000.000! 
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Le portefeuille a baissé de 720 millions, et la circulation 
des billets de 515 millions. 

La réserve métallique, au contraire, s’est accrue de 494 
millions 

La Banque a donc vu rentrer dans ses caisses une somme 
de 515 millions en billets, et 494 millions en espèces, soit 
en tout fr. 1,009,000,000. D'où peuvent venir ces rembour- 
sements? des effets escomptés au commerce et des avances 
faites. à l'Etat et à la ville de Paris. Or, dans quelle pro- 
portion interviennent chacun ‘de ces remboursements dans 
le remboursement total? 

Remboursement des effets de commerce.Fr.  720.000.000 

Remboursement du Trésor jusqu’à ce jour. 160.000.000 

Le simple rapprochement des chiffres indique la puis- 
sance ‘des remboursements selon la source d’où ils pro- 
viennent, et les chiffres nous montrent que sur une Courte 
ou une: longue:période, ceux du Trésor ont toujours la 
plus faible part. Le reste, de la somme pour arriver au 
milliard! que nous eonstations: plus haut, a été fourni par 
les remboursements, de l'emprunt. pour la libération du 
territoire, et des avances ‘faites à la ville de Paris et au 
Crédit foncier. 

Ce n’est done pas à l’aide des versements anticipés du 
Trésor, que la Banque a pu traverser le défilé dans lequel 
elle s’est trouvée engagée. Nous venons de voir que ce 
remboursement n'avait pu la détourner de ce mauvais pas, 
et que depuis lors, des causes étrangères avaient eu une 
action décisive plus puissante. Ce n’est pas à dire que nous 
soyons opposé à ce remboursement; nous aurions voulu 
qu'on pût le faire plus rapidement, parce que nous com- 
prénions, ce qu’on doit tor jours se rappeler, qu'une banque 
ne peut rembourser ses billets à vue quand une grande 
partie de son porfefeuille est immobilisé; mais cette pro- 
portion est variable et dépend de l’élasticité de la circulation 
fiduciaire dont on ne saurait fixer la limite: cette limite 
sé trouve très-exactement indiquée par les cours du change. 
Quand on s'occupe de’la circulation fiduciaire, il faut tou- 
jours avoir les yeux sur la cote du change dans les pays 
qui ont une ciréulation métallique, la cote de Londres sera 


tableau que nous venons deprésenter, nous y jetons les yeux, 
voici éelque nous: observons : 

Le change de Londres, qui s'était élevé jusqu'à fr. 26 alors 
que le Trésor faisait acheter directement des traites pour _le 
paiement de l'indemnité, s'était 'abaissé à fr. 25 40 en 1872, 
quañd un syndicat de banquiers fut chargé de recteillir 
sur les divers marchés du monde le papier nécessaire pour 
cet immense transfert de capital. 

Il fléchit même un instant à fr. 25 30 en février 1873, 
et remonta à fr. 25 34 quand on voulut presser la libération 
du territoire par dés versements anticipés; puis le dernier 
paiement terminé, il était retombé à fr. 25 33, quand le 
reténtissémént de la crise américaine le fit remonter à fr. 
95:70; mais ‘aussitôt Jà fin de décembre, il était revenu à 
fr.:25 94, clest-à-dire presque au pair (fr. 25 20) et le taux 
de V'escompte ‘était. ramené à 5 0/0: On voit combien les 
rémbourseinents du Trésor ont eu peu d'influence sur ces 
variations qui déterminaient très-exactement la valeur de 
circulation: fiduciaire. Depuis ce moment, la situation 
s'est encore sensiblement améliorée. Le change qui, depuis 
la guerre, nous avait toujours été défavorable, nous est de- 
venu favorable, il est tombé à fr. 25 47; aussi M. Bocher, 
en répondant à M. Magne, faisait remarquer avec beaucoup 
d’à-propos qu'avec le jeu de lescompte, décidée à en user 
au besoin largement, la Banque pourrait revenir dès à 
présent aux: paiements en-numéraire, parce que, disailil, 
pour compléter ‘sa penséé;rune pareille, mesure, nest, pos- 
sible qu'à une seule condition, c’est que le change mous, soit 
favorable: et, pour que; le:change mous, soit, fayorables Ta 
‘condition essentielle ‘aussi, c'est que 1labalance qdu.com- 
iérce international pencherde notre côté, et.que da valeur 
dénos exportations l'emporte: sur [nos importations. ;, 

L'excédant de nos exportations sur nos importations, de 
noS veñtes-sur nos aéhats sau-dehors; voilà çe.qui,c0n- 
tiribué à vefotnier si rapidement-le stock métallique: de Ja 
France, et à le ramener presque aucniveau où iliétait avant 
la guerre; voilà ce qui nous à permis en grande partie de 
solder comme nous l'avons fait notre.indemnité de guerre; 
voilà te” qui soutient le change pour nous, et fait affluer 
l'or à la/Banque. À ceslobservations si justes que M. Bocher 
rafipélait au souvenir de l'Assemblée, il faut encore ajouter 
qué lle! Trésor m’a.#ien ‘mégligé. pour se, procurer des 
trdites dans lès inéilleures conditions ; il a largement paye 
le! frais de ces mégdciations. Nous avons ainsi aruficielle- 
meéht produit! des vides: sur les marchés étrangers,;eh mous 
profitons aujourd’hui de l'équilibre qui se rétablit et de la 
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nouvelle répartition des métaux précieux qui se fait en 
notre faveur. 

Pour que celle situation favorable se maintienne, il faut 
que le travail national, au lieu d’être gêné par des impôts 
excessifs, conserve:et recouvre, par l’allégement des charges 
publiques, l'expansion nécessaire pour entretenir ce Cou- 
rant qui nous à amenés au port. Voilà ce qui a sauvé la 
Banque, et ce qui, dans un bref délai, lui permettra de 
reprendre les paiements à bureau ouvert, si on peut dire 
qu’elle ne les à pas repris déjà, quand elle a remis en cir- 
culation pour plus de 200 millions de pièces de 5 francs, 
retirant des mains du public les billets de 5 francs, faisant 
rentrer même les billets de 20 francs, de sorte qu'aujour- 
d’hui les rôles sont renversés : Ia Banque oblige à preñdre 
du métal quand on ne lui réclame que du papier: 

Que la production soit moins abondante’ et plus chère par 
suite de nouveaux impôts, et notre‘industrie sera dans une 
position désavantageuse par rapport aux pays étrangers ; le 
pays s’appauvrira. Au lieu de voir nos rentes presque au 
pur, l’encaisse de la Banque reconstitué, le change de 
Londres à fr. 25.17, nous reviendrons ‘en arrière, et le 
remboursement complet de la Banque ‘ne réparera pas: le 
mal qui aura été produit par une taxation à outrance. 
Pour parer à un défaut d'équilibre en votant le demi- 
décime on eût voté la cherté et le déficit permanent. 


Peauxsbrutesss.7 <. HE" 
Sucres...,. RAA 
Graines oléagineuses.... 
Bestiaux 280, SON 
CR LT, shot 

Bois à construire 
Tissus de laine... 
LEP D AU ALERT 


CACHE ACC AL 


87.709.000 
42.896.000 
41.476.000 
40.683.000 
99.930.000 
39.087.000 
32.744.000 
31.849.000 


74.593.000 
46.250.000 
28.493.000 
64.915.000 
30.444 000 
31.261.000 
30.498.000 
35.089.000 


On réimarquera que toutes les marchandises qui figurent 
dans ce tableau, à l'exception des tissus de laïne, rentrent 
dans les groupes dés matières premières et des objets d’ali- 
mentation. Les produits de l'industrie étrangère n’entrent 
en France que dans une proportion relativement restreinte. 
Le tableau des douanes accuse, en effet, une importation de 
467 millions de produits alimentaires, de 1,117 millions de 
matières premières, ef seulement de 195 millions d'objets 
fabriqués. 

Parmi les marchandises dont l'importation s’est élevée, 
nous appellérons l'attention sur les céréales, le coton, les 
laines, les soies, les peaux brutes et les graines oléagi- 
neuses. [1 y à eu, au contraire, diminution sur les sucres, 
les bestiaux, le café, les bois à construire et le lin. 

En cé qui concerne les quantités de marchandises impor- 
tées, voici les chiffres les plus intéressants : 

Importation (quantités). 


Clément JuGLar. 


LE COMMERCE DE LA FRANCE 
PENDANT LES SIX PREMIERS MOIS DE 1874: 


Six mois se sont écoulés depuis le premier janvier. Nous 
voici à la moitié de l’année. Le tableau du commerce, qui 
s'arrête à la fin de iuin, est particulièrement intéressant, 
parce qu’il permet de rechercher déjà quel sera le chiffre 
probable des affaires de tout l'exercice. bil 

D'après ce qui <’est produit les années précédentes, larpart 
des échanges opérés, pendant les six premiers mois, repré- 
sente un peu moins que la moitié du: total général des 
affaires de l’année. Voici, du reste, les données, qui éta- 
blissent ces proportions : 

Commerce: d'importation. 
Six premier mois. Année totale... Proport, 0/0. 
r r 


1872... 4.678.732.000  ,3.370.320.000 47 0/0 
1873... 4.611.633.000  ….3.600.178.000 : 43 0/0 
1874...) 1.834.524. 000 À L 


Commerce d'exportation. 
F P 


Fr. P. 
41872:441 1.727. 599.000 3.161.623 ,000 20,.0/0 
18731... 4.941.830.000 3.996.895.000 "50 0/0 
4874.01 .:4.744,557.000 » » 


En prenant les proportions les moins favorables, on peut 
donc être à peu près certain de voir: l'exportation doubler, 
d'ici à la fin de l’année. Quant à l'importation, en admet- 
tant qu’elle représente, pour les six premiers mois écoulés, 
46 0/0 du mouvement total de l’année, on est en. droit de 
compter, pour les six mois qui restent à parcourir, une pro- 
portion de 54 0/0. 

Il va sans dire que nous donnons . ces calculs purement 
hypothétiques pour ce qu'ils valent. Des circonstances 
imprévues peuvent se produire, qui modifient sensiblement 
les prévisions que nous venons de faire. 

En ce qui concerne les données officielles acquises sur le 
mouvement du commerce extérieur du 1% janvier au 
30 juin 1874, on a déjà remarqué que l'importation accu- 
sait un progrès sensible sur les chiffres de 1872 et de 1873, 
et que l'exportation de 4874, inférieure «à celle de 1873, 
dépassait cependant encore les résultats obtenus en,1872. 

Nous ‘ne nous attarderons pas plus longtemps,sur. cette 
élévation de importation et cette décroissance de l'ex porta- 
tion que nous avons déjà signalées maintes fois, et, nous 
commencérons dé’ suite l'examen du mouvement des :prin- 
cipalés marthandises. 

Le tibleau suivant-fait connaître la part prise dans l’im- 


t 


portation ‘par les articlés dont la valeur: dépassé le chiffre! 


‘de "30 millions. fs sont classés) par ordre: d'importance, 


en 1874. 2 
Importation: (valeurs). 
1874: 1873. 
re Fr / Fri 
Céréales! JUST IL. J45%904 :623 :00010:33 920000 
COM AO TL. JR AHO AL 201 :809.000 :100:296.000 
LHAES ASIN, RUN 2 ROLIQ 474:665:000 :152,853 .000 
SOIBSP THE HOUR ON 162.962,000 -157:851.000 
Ho a SUD, AT 99-214 .000 122.188. 000 


1874. 1873: 
kil. kil, 
Coton en laine ...... 91.401.930 45.544.753 
Laines en masse, ensuint 
OU AVES Ne NT 63.264.200  55.153,900 
Déchetsdebourrede laine 843.900 738.500 


Houille crue (quintaux). 28.937.816  34.327,164 

La composition des marchandises qui constituent notre 
exportation diffère essentiellement de celle de l'importation. 
Tandis que les matières premières et les produits alimen- 
taires né comptent, à la sortie de France, en 1874, que 
pour 646 millions, les objets fabriqués figurent pour une 
somme de 1,001 millions de francs. 

Les principales marchandises exportées en 1873 et 1874 
ont été: | 

Exportation (valeurs). 


1874. 1873. 

Fr. Fr. 
M TESUS er Sole HU 207.513.000  261.193.000 
— “dé laine.},..,..1 458.350.000 135.564.000 
AE ne PR ES PALAU CRETE 18 128.373.000 162.734.000 
Tabletterie, mercerie... 74.589.000 70.743.000 
Ouvrages en peau.....: (60.930.000 71.167.000 
Soie et bourre,..... 57.753.000 50.761.000 


RS ANITÉS M mens SAP UESE 
COTON ER TUE RE 
Peaux préparées....... 
Outils etouv. en métaux. 
Beurre Menara. 
Céréales... :. 2 1:41 hs 
Tissus de coton... 4 


49.400.000 
49.017.000 
48.732.000 
46.041.000 
42.463.000 
36.062.000 
35.041.000 
34.391 .000 


38.563.000 
45.972.000 
90.496 .000 
47.884.000 
31.699.000 


118.418.000 


34.493 .000 
47:340. 000 


Confections, lingerie . 

Les diminutions les plus importantes à signaler dans le 
mouvement de l'exportation portent sur les tissus de soie, 
les vins, les céréales, les ouvrages en peau, les peaux pré- 
parées et la lingerie. Par contre, les tissus de laine, la 
tabletterie, la soie, les laines, le coton, le beurre sont en 
progrès. 

Quant au mouvement des métaux précieux, voici un 
résumé qui fera connaître les principales variations pen- 
dant les six premiers mois des trois dernières années : 

Or, argent et billon. 


Importation. Exportation. 

Fr, Fr. 
1872... 11911.189.000 : 78.337.000 
1878!:14,115 D15/891.000 240.183: 000 
1874.10): D538:243.000  741914.000 


Les perceptions opérées par le service des douanes et des 
contributions ‘indirectés s’élevaient, pour les six premiers 
mois de 4873, à 516,630,000 francs; elles atteignent, à la 
fin dé juin’1874, le chiffre de 528,445,000 francs. 

En terminant, indiquons brièvement le mouvement de 
la navigation de la France, qui s'établit de la manière sui- 
vante: i : 

Navires chargés. sous tous pavillons. 


Entrée. Sortie. 
LT 5 — 
| Navires: Tonneaux.: Navires. Touneaux. 
1872::.. 1416450 31.302.384 10.92% 2.507:2071 
18734 out. 7971088380. 927 11:340 : 2,583:364 


1874. 15.057 1:378 4249 71,499) 


3.639.478 
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Comme ces chiffres permettent de. le constater, le mou- 
vement de la navigation présente les mêmes variations que 
le mouvement commercial. Le tonnage des navires entrés 
progresse en même temps que l'importation, et le tonnage 
des navires sortis de nos ports se ressent de la décroissance 
anormale de notre exportation. 


LE COMMERCE DE L’'ANGLETERRE 
PENDANT LES SIX PREMIERS MOIS DE 1874. 


Pendant le premier semestre des années 1873 et 1874, le 
commerce extérieur du Royaume-Uni a présenté les résul- 
tats suivants : h 

Importation. Exportation, 
1913 eee HV ES IST 005000 ET 25787000 
ASTL EE R SEE REC ES 08000 000 EL 17E85 1 U0U 

Ainsi, en 1874, l'importation a déjà dépassé de 4,663,000 
liv. st. le chiffre de l’année 1873. C'est une augmentation 
de 2.5 0/0 en faveur de l’année courante. Malheureusement, 
ce progrès est contre-balancé par la diminution de l’expor- 
tation, diminution qui n’est pas moindre de 7,956,0001, st, 
soit environ 6.3 0/0. 

Parmi les articles importés qui accusent de l’augmenta- 
tion en 1874, nous citerons : 


1873 1874 

Livenst. Liv. st. 
Beurre." de tte 2266001 4.195 765 
Fromage ..:..../: 41.014.002 1452941 


Café 4e Ru 4.028.625 4.527.136 


ErOMENt eee 12.045.660 12.780.579 
AVOIR RUE Se 9.149.767 2.602.061 
COhANNTE EEE 991 .152 1.049.491 
Mais eee HO 92,740 ,600 3.694.899 


3.641.474 
1.021.572 
2.102.722 
&-.987.577 


2.471.510 
677.311 
1.831.849 
8.027.845 
2.217:5306 
12.212.2%4 


Rubans de soie... 
Sucre raffiné ..... 
DU Re ee 
Bois commun..... 3.076 621 
Laine ,..... 13.983.924 


Nous signalerons tout particulièrement dans le tableau 
précédent les chiffres qui concernent le beurre et les tissus 
et rubans de soie, C’est aux envois de France qu'est due 
l'augmentation de l'importation anglaise, Pour la soie no- 
 tamment, notre pays à fourni à l’Angleterre pour 2,600,456 
liv. st. de tissus, et pour 895,448 liv. st. de rubans, c’est- 
à-dire environ les trois quarts de l'importation totale de ces 
arlicles. 

En regard des marchandises dont l'importation s'est 
accrue, il convient de placer celles qui présentent au con- 
traire une diminution sensible: ce sont le lard. (3,469,595 
liv. st. en 1873 et 3,296.,456 en 1874); les peaux (1,329,175 
liv. st. en 1873 et 1,090,294 en. 1874); -les pommes de 
terre (1,679,422 liv. st. en 1873 et 706,621 en 1874); enfin 
le thé, dont l'importation a atteint 3,640,509 liv. st. l'année 
dernière et qui, cette année, ne dépasse pas le chiffre de 
3,009,021 liv. st. 

L'importation du coton, grâce à la baisse des prix, offre 
de l'augmentation pour les quantités, et de la diminution 
pour les valeurs. Elle était, l'année dernière, de 8,240,835 
cwts valant 34,333,516 liv. st.; en 1874, elle accuse 
8,384,448 cwts d’une valeur de 31,093,601 Liv. st. 

Les tableaux mensuels du Board of Trade divisent l’ex- 
portation en deux parties: 1° exportation des produits 
étrangers et coloniaux amenés précédemment sur le marché 
anglais; 2 exportation des produits directs du sol et de 
l’industrie britanniques. 

Dans la première catégorie, nous remarquons : 


Réexæportation. 
1873 1874 
CE ne realite: 001,108, : 11.800 291 


Cuivre brut... ..... 984.572 1.043.589 
Cotonebrh tee 228220737276 3.942.605 
[Indigo eu... 1.211.890 877.167 
RIZ SAME SR .. 1.009.451 1.216.318 
HRÉME Ecn ces ee CELA TR DS) 963.947 
L'HITES A CE PR LRLOS TA) 6.291.238 


La crise des cafés sur le marché, d'Anvers, la famine du 
Bengale ont causé les variations que l’on remarque dans 
le mouvement des cafés et des riz. 

Dans la catégorie des produits anglais, les chiffres les 
plus saillants sont les suivants : 
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Exportation. 
QUANTITÉS VALEURS 
1873 1874 1873 14874 
— — 1SBe 175 
Houille.,..,... tons, 6,018.910 6.171.526 6.410.588 823,254 


Fils de coton,, 1bs 403.534.756  105.623.439 * 
Tissûs de coton yards 4,699,252.447 4.745.879.158 28.077.244 948,482 


5, 

7.133.436 7.249.611 
26. 

19.167.086 45. 


Fer et acier,., tons, 4.532.067 1.471.720 185.842 
Fils de lin...,]1bs. 15,362.924 13.540.696  41,024.170 865,074 
Tissus de lin... yards. 4112.236.662  100.460.221 3.951.129 3.766.806 
Tissus de laine yards. » » 11.385.138  9,177.700 


Le fait, que nous avons déjà signalé, de l'augmentation 
des quantités coïncidant avec la diminution des valeurs, se 
reproduit encore pour la houille, les fils et les tissus de 
coton, Nous n'avons pas besoin d'en rappeler les causes qui 
sont connues de tout le monde. Par exemple, il importe de 
faire remarquer la diminution de l'exportation des produits 
métallurgiques anglais, des fils et tissus de lin ét des tissus 
de laine. On voit, par les chiffres qui précèdent, combien 
l’industrie anglaise est gravement atteinte dans ses produits 
les plus importants. 

Voici maintenant le mouvement des métaux précieux : 


OR ARGENT 
RE. a. EEE ET Sr 
Importat.  Exportat. Importat.  Exportat, 
liv. st. liv. st. liv. st. liv, st. 
1873..... 8.964.081 11.249.222 : 6.569.957 4.947.000 
1874... 1.106.496 5.811.049 7.235.132 6.612.114 


L'or imporit en 1874 provenait en grande partie de 
l'Australie (2,874,152 liv. ster.) et des Etats-Unis (2,054,127 
liv. ster.) Quant à l’argent, il en a été fourni, cette année, 
pour 2,046,925 Liv. ster. par les Etats-Unis, et pour 
2,024,483 liv. ster. par le Mexique. 

L’exportation de l'or, très-réduite en 1874, s’est faite sur- 
tont à destination de France (1,516,369 liv. ster.) et de l’A- 
mérique du Sud (1,311,540 liv. ster.). L'argent exporté à 
été, pour les deux tiers, soit 4,618,401 liv. ster. dirigé sur 
l'Egypte. 


LES ÉLÉMENTS DU SALAIRE NATUREL 
D'APRÈS LES CALCULS D'UN STATISTICIEN ALLEMAND. 
(Premier article.) 


La question du salaire est à l'ordre du jour en Angle- 
terre, en Allemagne, en Autriche. Nous l’examinerons ici 
à un double point de vue. Nous rechercherons d’abord les 
éléments du salaire naturel, c’est-à-dire de celui’ qui est 
indiqué par le caractère même du travail qu'il doit rému- 
nérer; puis nous élablirons, par des statistiques, le salaire 
réel, c’est-à-dire le prix qui est actuellement payé pour le 
travail dans la société moderne. Une étude très-intéres- 
sante de M. le D' Engel, le savant directeur du bureau de 
statistique de Berlin, nous guidera dans cet examen et nous 
fournira les chiffres nécessaires à nos calculs, 

On à beaucoup discuté sur le salaire naturel, et les éco: 
nomistes sont loin d’être d'accord sur ce point. Aussi, 
n'avons-nous pas la prétention de résoudre ici cette grande 
question; mais il nous semble que l’on peut, sans avoir à 
craindre trop de contradicteurs, affirmer ceci : en règle géné- 
rale, un travail quelconque ne trouvera des individus qui 
s’y livrent en nombre suffisant et suffisamment instruits 
qu’à la condition que le salaire qui s'y attache présente 
aux travailleurs les trois éléments suivants : 

1° Le remboursement (en intérêts et par annuités) de 
tout ce que les travailleurs ont dù dépenser d'argent, de 
temps et de peine pour se préparer et se rendre aptes à 
leur travail; 

2° Les moyens de leur existence ; 

3° La perspective d’un avenir, c’est-à-dire la possibilité 
de vivre dans leur vieillesse sans avoir besoin d’implorer: 
la charité des autres ou de l'Etat. ee 

C'est bien là le minimum des avantages que le travail’. 
doit rapporter à celui qui s’y livre. Du moment qu'un de 
ces trois éléments n’est pas contenu dans le salaire, lé tra- 
vailleur n’y trouve plus une rémunération suffisanté et il * 
abandonnera le travail, à moins que des ‘circonstances ‘ex- 
térieures, comme, par exemple, l'impossibilité pour lui dé se 
livrer à une autre occupation, ne le retiennent et ne l’enchat-! 
nent. Le salaire naturel reposera done sur ces trois éléments. ! 
Remarquons, en. passant, que ce falaire naturel, tel que’ 
nous le comprenons, repose en même temps sur une pré 
tention des plus justes et des plus morales : elle ést jaste/" 
parce que ce salaire n’est que la restitution du prix du tra?” 
val (ce qu'il a coûté au travailleur, ce que celui-ci à dù dé” 
penser pour s’en rendre capable) de la part de celui qui éh 
profite ; elle est morale, parce que ce salaire relève la si-" 
tuation du travailleur en offrant à l’homme, comme fruit 
d'une vie honnête et active, la possibilité de se reposer 
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dans ses vieux jours, quand il ne pourra plus travailler, 
sans avoir recours à la charité soit publique, soit privée, 
sans être à charge à personne. D'ailleurs, le travail humain 
est Soumis aux mêmes règles économiques que tout autre 
instrument de production. Du moment que Je travail d'une 
machine, par exemple, ne rapporte plus au moins les frais 
de sa construction et de son entretien, le propriétaire la 
supprime et le constructeur n’en construit plus. On peut 
donc appeler aussi les trois éléments sur lesquels nous 
faisons reposer le salaire naturel, le prix coûtant du travail. 

Quand on essaie de déterminer ce prix coutant, on re- 
marque d’abord que la vie de l’homme doit être divisée en 
trois périodes bien distinctes : la première, celle de J'en- 
fance et de la première jeunesse, est tout à fait improduc- 
tive: elle est consacrée exclusivement au développement 
physique et intellectuel ; la seconde, celle de l’âge adulte, 
qui seule est productive ; enfin la troisième, ceile de la 
vieillesse, qui est improductive. comme la première. Nous 
savons fort bien que les dépenses de la première période 
sont supportées par les père et mère ou par, d’autres per- 
sonnes et que les dépenses de la vieillesse sont souvent 
faites par les fils ou petits-fils du vieillard; mais, en tout 
cas, il faut qu'il y ait des moyens d'y faire face et la où ils 
n'existent pas, à où il n’y a pas de fortune amassée d’a- 
vance, il faut que ces moyens soient eréés par le travail. 
Par conséquent, l'homme, envisagé comme un agent éco- 
nomique réduit à ses propres forces, doit eréer toutes ces 
ressources, et il ne peut les créer que pendant la, seconde 
période, elle de l'âge adulte. La fixation de ces trois pé- 
riodes dans la vie du travailleur (et nous employons ce 
mot dans son acception la plus large, en l’appliquant à 
tous ceux qui travaillent soit dela main, soit de la tête, depuis 
le manouvrierjusqu’au professeur), la fixation de ces trois pé- 
riodes dépend naturellement, de la durée probable de la vie 
qui varie. selon les occupations de l’homnre; mais elle dé- 
pend aussi du genre de travail auquel l'individu se, pré- 
pare. Un manœuvre,-un- aide-forgeron-sont vite élevés ; un 
mécanicien, demande plus de temps. Pour, faire un méde- 
cin, un ingénieur, un avocat, un professeur, il en faut encore 
davantage : non-Seulément les qualités intellectuelles doi- 
vent exister chez celui que l’on destine à l’une de ces car- 
rières libérales, mais il faut aussi une longue série d'années 
pour faite son éducation ;, plus, eclle-ci avance, plus les 
obstacles qui restent à franchir deviennent difficiles, Com- 
bien. de jeunes gens, arrivés jusqu'au dernier eKaméu, re- 
culent épouvantés ou échouent S'ils osent Paborder ! Alors 
toutes les dépenses sont perdues, — ou au moihs1à majeure 
partie, — puisque lindividu ainsi arrêté, dans si Carrière, 
descend souvent à un degré moins élevé et moius, réjribué 
du travail hunsain. a fs 

IL faut donc, tenir compte non-seulement de la probabilité 
de la vie, mais aussi de ja probabilité de la réussite : dans 
une grande glace on ne, paie pas seulement 16 prix coù- 
tant de la glace même, mais aussi de toutes celles que le 
manufacturier a dù refondre avant d'obtenir celle ‘qu'il 
livre au commerce. L'inégalité qui existe däbs la rétribu- 
tion du travail de l’ouvrier et celui d’un homme éhgagé 


. dans une carrière libérale (common and skilled labour), n’est 


donc, pas une injustice, comme on l’a prétendu si souvent, 
mais elle est justifiée par les mêmes causes qui font qu'une 
belle statue en marbre vaut plus cher qu’une petite figure 
en plâtre, 

Voici maintenant les quatre éléments principaux qui com- 
posent le prix coûtant du travail : Ë 

1° Restitution du capital employé pour l'éducation -du 
travailleur ; 

2 Les dépenses, nécessaires 


à son entretien pendant la 
période consacrée au travail ; 
de la. vieillesse ; AREA 
4 Les frais de son enterrement. 
Examinons chacun de ces éléments : | 
ln Le RESTITUTION, DES FRAIS DE L'ÉDUCATION. 
Dans. un pays où Pinstruction obligatoire existe, comme 
en, Allemagne, on peut diviser toute là population travail- 
leuse. en trois catégories, La première contiendra tous les 


{ 


4 1U1 ] ll . 
rang ,daps. l’enseignement. Pour ne pas coinpliquer nos 


périence a démontré que le premier degré de linstruction, 


30 Les dépenses nécessaires pour vivre pendant la périodé 


individus, n'ayant. reçu que. l'instruction primaire ; à la 
seconde apparhendront tous. ceux qui ont participé à l’ins-’ 
truction, secondaire ; enfin Ja troisième catégorie sera, for 
mée par.ceux, qui Sont, parvenus jusqu'à, l'enseignement. 
süpérieur, jusqu'à, Puniversité et à des écoles ayant pareil 


calculs nous n'enyisagerôns que la population mâle. L'ex-" 
l'enseignement prinaire, 68 acquis aù plus tard, à l'âge | dont on trouve les détails dans le ‘fubleau ci-après, repré" 
dé.,15.ans accomplis, presque toujours déjà à, 14 ans ; PR 
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l'enseignement secondaire à l’âge de 20 ans, enfin l’ensei- 
gnement supérieur est lerminé à l’âge de 25 ans. Par con- 
séquent, la période productive commence en moyenne pour 
la première catégorie à la 46° année, pour la seconde caté- 
gorie à la 21€ année ; enfin pour la troisième catégorie 
au commencement de la 26 année. Selon les calculs de 
probabilité pour ces différents âges, la durée moyenne de 
cette période doit être fixée pour la première catégorie à 
4% ans, pour la seconde catégorie à 4l/ans, enfin pour la 
troisième catégorie à 37 ans. Maintenant, si l'on admet que 
l'éducation d'un garcon de la première catégorie coûte 
dans la première année 3 thalers (1 thaler vaut 3 fr. 75) par 
mois et dans chaque année süivante un demi-thaler de 
plus, on arrive au bout de quinze ans à la somme totale 
de 1,170 thalers, sans compter les intérêts intermédiaires. 
Pour, l'éducation d’un garçon de la seconde catégorie, il 
faut partir de 5 thalérs par mois pour la première année, 
ave augmentation d'un thaler pour chaque annéé sui- 
vante, ce qui fait à la fin de la 20° année la somme totale 
de 3,480 thalers; enfin, dans la troisième catégorie, la pre- 
mière année coûte déjà 6 thalers par mois et chaque an- 
née suivante ‘apporté une augmentation d'un thaler par 
mois; l’on ärrive ainsi au bout des 25 ans à la somme 
totale de 5,400 thalers. Il faut ajouter à ces sommes 
une quote-part dans les dépenses perdues sur l'éducation 
de ceux qui ont échoué. On peut évaluer ces derniers dans 
la première catégorie à 3 pour cent, dans la seconde caté- 
gorie à 10 pour cent et dans la troisième à 15 pour cent ; 
par conséquent, il faut angmenter les 1,170 thalers de la 


1,17 
# = 98,5 thalers, les 3,480 tha- 


lers de la deuxième catégorie de 348 thalers, enfin les 5,400 
thalers de Ja troisième catégorie de 810 thalers ; ce qui fait : 
pour la 1e catégorie la somme totale de 1,228 thalers. 

20 3,828 — 
6,210 — 

Nous.avons vu que la période productive, celle pendant 
laquelle. le travailleur doit gagner par son travail la resti- 
tution de ces différentes dépenses, dure dans la première 
atégorie, 4% ans ; dans la deuxièmé catégorie 41, et dans 
la troisième catégorie, 37 ans. Par conséquent, et en comp- 
tant 5 0/0 d'intérêt pour le capital à amortir, le travail- 
leur dé la première’ catégorie doit gagner de ce chef dne 
anouité de (92,533, celui de la deuxième catégorie ‘une 
annuité de 2214958 et celui de la troisième catégorie une 
annuité de 371,358. 

Pour ne pas S'exposer ‘à des mécomptes (comme; en 
règle générale, ces arinuités. Servent'à élever ‘les! enfants 
du travailleur, il faut, pour ne pas exposer! ceux-ci à périr 
en cas d'accident, assurer le service régulier de crlles-làon 
né doit pas oublier les accidents, les maladies, la mort, la 
ruine commerciale: où industrielle du travailleur pendant 
la période productive: Les sociétés d'assurances, de secours 
mutuels: et les autres institutions de ce genre permettent 
dy pourvoir. On trouvera dañs lé tableau ci-après les 
détails de ces articles et nous nous bornons à indiquer ici 
lé total des primes à payer pour assurer le service régulier 
se annuités que nous avons trouvées plus: haut. Ce total 
s'élève : 


première catégorie de 


ten 4 ji, E 


dans la 1rè catégorie à la somme de 15‘h,680 
LEUR 9e — — 31th,164 
= 3 — — 51th,526 


Ce qui augmente d’autant les annuités qui doivent être 
gagnées par le travailleur, portant celles 
de la 1'° catégorie à la somme de 85t1,213 
9N9th 499 
9592th,42 
4922th,874 
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Fe I. — L’ENTRETIEN. Sal uboiit 
Les frais de, l'entretien ne sont pas les mêmes dans les 


trois catégories de travailleurs ; ” ils augmentent dans 


chaque catégorie supériéure.' Cela n’a pas besoin d’être 


expliqué. Un'travailleur ‘dé ‘la 1r° catégorie ne peut pas 


vivre à moins de 12 gros ét demi (1 gros — 12 centimes 
1/2) par jour’ celui dé la % catégorié pas à moins de 25 


gros, et célui de la 8e pas'à moins de un thafer ; il faut 


donc qu'il gagne : 


Dans Jà 1" Catégorie, 150/thalers par an, : 
D) Aer ns $ 300": » a NT 
EEE , 400 !-l» » en chiffrés ronds. 


Les primes à payer pour assurér lé service régulier de 
ces sommes ‘en-cas dé maladie, d'accident, infifmité natt- 
té A | . fu: # 4 i 1 À {} 
rellé, érisés! commerciales" "ou "industrielles; ete, etè., et! 


LE A 


sentent ; | j 
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Pour la 4° catégorie, une somme totale de 42 th. 108 
» 9e » » » » » 53 th. 830 
» 35 » » » » » 72 th. 880 


III. — L'ENTRETIEN PENDANT LA VIEILLESSE. 


Cet entretien peut être assuré par différents moyens et 
sans de grands sacrifices, grâce aux nombreuses institutions 
charitables ou industrielles qui existent maintenant partout. 
Les caisses de retraite pour la vieillesse, les caisses de 
secours mutuels en France, le Government annuity office en 
Angleterre, la « Alters-renten-Bank » en Allemagne, sans 
compter les différentes et nombreuses sociétés d'assuran- 
ces, offrent aux travailleurs la perspective d’une vieillesse 
indépendante, moyennant une prime qu'ils paieront pen- 
dant la période du travail. En comparant les primes à payer 
dans les différents établissements d'Etat qui ont le même 
but que nos caisses de retraite pour la vieillesse, on arrive 
au résultat que voici: 100 thalers de rente coûtent, à partir 
de la 16° année, une prime de 3 thalers 4/2, à partir de l4 
20° année une prime de # thalers, et à partir de la 26° 
année une prime de 5 thalers ; par conséquent, les tra- 
vailleurs de la {re catégorie, ayant besoin d’une rente de 
450 thalers pour vivre, doivent encore payer, pendant toute 
la période de temps où ils travaillent, une prime annuelle 
de 5 thalers ; les travailleurs de la 2e catégorie, une prime 


CATÉGORIE I. CATÉGORIE IT. CATÉGORIE IE. 
Q TAT 7e Om c En, 
OBSERVATIONS ET TITRES A SR je 2h: à PRE 
UNITÉS APAIETE UNITÉS thalers UNITÉS Lidion 
A. — Généralités. 
1) Somme totale des frais de l'édu-Durée de la période: Durée de la période: Durée de la période : 
cation dans la première période .. 15 ans (1,170 20 ans 3.480 25 ans 3.400 
2) Augmentation de cette somme par à 
les frais perdus pour ceux qui ont 
échoué pendant cette période. Le 
nombre de ces derniers étant de. 5 0/0 » 10 0/0 » 15 0/0 J 
3) La somme à ajouter à celle por- 
tée sous le n® 1 estide MR » 58,5 » 348 5 810 
4) Et la somme totale de...,...... » 1,228,5 » 3.828 fs 6.210 
5) qui doit être amortie en......... 44 ans » M ans | à 370ans D 
B.— Le prix coûtant du travail. 
I. Restitution des frais de 
l'éducation. : 
par an par an par an 
4) L'annuité à rembourser est de...1,..,....,... Dre LRO TR SSSR EE OT TD LU DES l'E CIRE 1 371,358 
2) Primes pour l'assurance de cette 
annuité : 1 É À 1 
a) Pourimaladiess "521". 12,5 jours à 70/360 th. 21h, 43013 jours à 221/360 th. 8h 617114 jours à 371/360 th.| 141,328 
b|] Pour accidents. .....:......... 2 0/00 sur 1.2285 2 457] 1 0/00 sur 3.828!" 3 828] 1 0/00 sur 6.210'* 6 210 
c) Invalidité avant l'âge............ 2 » » » 20 45112 » “) 7 656| 2 a ee 12 420: 
d) Chômage dans les crises......... 25 jours à 70/360 4 860 n'existe pas dans ces catégories 
e) Echec dans la carrière........... 10 0/0 sur 341,766 (1) 3 476110 0/0sur 11011,63 (2)} 11 063110 0/0 sur 185::,68(3)] 18 568 
Somme des primes... » 15th,680 » 311,164 » 510,526 
II. Frais de l'entretien dans 
la deuxième période.....| 12 1/2 gros p. jour 150" 25 gr. par jour 3001" 1H MAT AD ESIour 400!" 
Primes pour l'assurance de ces frais. x 
a) En cas de maladie...,........ .. [12,5 jours à 121/2 gr.| 5,208 13 jours à 25 10% ,833| 14 jours à 1,111 15% ,555 
Tant à raison de 20gr. pour à raison de 10 gr. pour à raison de 10 gr. pour 
D) JEN Cas ABCORSNR ENS ECTS °°°) une rente de 10 th. 10 » |. une rente de 10 th. 10 » |unerentede10thalers| 13 333 
idité AA MMM CET à raison del th. pour à raisor de 1 th. pour| ‘ à raison de 1 th. pour 
Fan ARABES ALES unerente de 100 th. 1 500! une rente de 100 th. 3 000! une rente de 100 th. 4 000 
d) Chômage pour crises, en complant|25 jours à 12 1/2 gr.| 10 400 n'existe pas dans ces catégories 
e) Echec dans la carrière....... Job 10 0/0 15 000 10 0/0 30 000 10 0/0 40 000 
Somme des primes.....| » 421,108 » 531 833 » ETRTT 
JIT. Entretien dans la vieil- 
lesse. d RP é ‘ 
NE LES x enanoalèraisonde3t"1/3pour| à raison de 4th. pour à raison de 5 th. pour 
Prime à payer à partir de la ; période) in rente de 100 th.|  5t",000|une rente de 100 th.| 12,900 /une rente de 100 th.| 201,000 
IV. Frais de l’enterrement. | 
Prime à payer pour une somme de. 25 th. 0 500 90 th. 4200 100 th. 2 666 
RÉCAPITULATION. 
I. Restitution...... Nano in TT I0S » 851h,213 » 2591th, 422 “ 422% 874 
IT. Entretien ....: es see LES PE » 192 108 » 353 833 » T2 888 
III. Vieillesse...... See ot BREST » 5 000 » 42 000 « 20 000 
IVAEnterrement Mer Re ees » 0 500 » 1 200 s à 666 
Somme totale formant le salaire na- 
turel pour ch, catég. de travail]. » 2821: 821 » 619% ,455 » 918,420 
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de 12 thalers; enfin ceux de la 3° catégorie, une prime de 
20 thalers. 
IV. — LEs FRAIS FUNÉRAIRES. 


Il y à en Allemagne des caisses que l’on appelle mor- 
tuaires ou funéraires, « Sterbe- » où « Grab-Kassen », qui, 
moyennant une prime très-modique, paient, à la mort de 
l'assuré, une certaine somme pour son enterrement, « ein 
Begräbnissgeld. » La prime pour « ein Begräbnissæeld » 
de 26 thalers est d’un demi-thaler ; pour 50 thalers, elle 
est de 1,2thaler; enfin pour 400 thalers, la prime est de 2 
thalers 2/3. Ces sommes peuvent représenter les frais 
mortuaires des trois catégories. 

La somme totale de ces quatre ariicles que nous avons 
appelés les éléments du prix coûtant du travail et qui for- 
ment les bases du salaire naturel est donc : 

Pour la 1r° catégorie, 282 th. 821 par an, 

» 2e » 619.» 455 0» 

» 3e » 918 » 425 » ce qui, tra- 
duit en francs, représente un salaire de 1,060 fr. 50 c. 
pour les travailleurs de la première catégorie (ceux qui ne 
reçoivent que l'instruction primaire), 2,323 francs pour les 
travailleurs de la deuxième catégorie (ceux qui reçoivent 
linstruction primaire et linstruction secondaire), enfin 
3,494 fr. 25 c. pour les travailleurs de Ja troisième caté- 


(D) Ces 34,766 représentent la moitié des 69,533, montant de l’annuité à rembourser pour restitution des frais de l’éduca- 


ion. — (2) Moitié de 221,258, — (3) Moitié de 371,358. 
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gorie (ceux qui mçoivent l'instruction supérieure). Tel 
devrait être, d’après les curieux calculs du savant staisticien 
de Berlin, le salaire naturel pour chacune des trois classes 
de travailleurs, dont la première contient les ouvriers pro- 
prement dits, la seconde les employés, ‘contre-maitres, 
ouvriers d'élite, et la troisième les professions libérales. 
Pour donner aux lecteurs la possibilité de contrôler nos 
calculs et de remplacer les articles” qu’ils ne trouvent pas 
en harmonie avec la vie actuelle par d’autres qui lui 
paraissent plus exacts, nous résumons lés données ci-dessus 
dans le tableau qui précède. 
Dans un prochain article, nous mettrons en regard de 
ces chiffres le salaire réel, é'est-à-dire Tes sommes qué le 
travail rapporte actuellement dans chacune des’ trois Caté- 
gories de travailleurs. | É 


a — 


L'UNION NATIONALE DES LABOUREURS ANGLAIS 
ET SES MOYENS : D'ACTION: 


Dans d'un de’ses derniers numéros (1), l'Economisté Fran- 
çais a reproduit l'opinion d'un écrivain de la Fortnightly 
Reviao sur l'issue probable de la crise agricole qué subit à 
cette henre: une partie considérable dé Fa 'Grande-Brétagne. 
Selon M: Jefferies, l'issué finale de cette crise ne saurait 
être douteuse : les Farmers, forts de leur aisance propre et 
de leurs nombreux moyens d'action, de laide ‘tant morale 
que pécuniaire de l'aristocratie terrienne, les fermiers ne 
pouvaient manquer de l'emporter. Telle n’est point, tout au 
contraire, l'appréciation de-M. J: Charles Cox, qui expose, lui 
aussi, sa pensée dans le même recueil-(2). M: dJefferies 
avait intitulé son étude le Pouvoir des fermiers (The Power 
of the Farmers) ; M. Cox appelle la sienne: Le Pouvoir des 
Laboureurs (The power, of the:Labourers). L’antithèse. est tran- 
chée, .et.il s'agit, on.le voit d'une-riposte äans toute la 
force du terme. Elle vaut la peine de s’y arrôter. 

M. J. Charles Cox place donc une confiance absolue dans 
le triomphe de l'Union agricole et des intérêts qu’elle re- 
présente. La première raison de cette confiance, 1l la puise 
dans l'inutilité des résistances que les filateurs, les proprié- 
taires de mines, les maîtres de forges ont souvent oppo- 
sées; dans des conditions analogues, aux efforts des sociétés 
ouvrières. Il necoñteste pas que ces résistances n'aient 
été couronnées souvent d’un succès apparent. Mais au prix 
de quels sacrifices pécuniaires, et pour quel faible temps ! 
Ainsi, on a vu des propriétaires de mines réussir, au bout 
d'une année, à faire taire les réclamations de leurs 
ouvriers; mais upe seconde annéen’était pas finie que ces 
mêmes: ouyriers .s’enrôlaient de: nouveau sous la bannière 
des Trade Unions, pour sortir cette fois victorieux de la 
lutte. Dans toutes les branches d'industrie, il serait facile 
de citer desifaits pareils: écrasés “parfois, mais ‘pour! un 
instant, les Trade Unions ont toujours repart dans larène, 
avec des forces nouvelles, et dé jour en jour leur ascen- 
dant paraît plus irrésistible. Les fermiers auraient-ils donc 
dés chances de réussir là où de puissants industriels ont 
échoué? Un journal qui est loin de leur être hostile, The 
Mark Lane Expre:s, se prononce nettement pour la négative. 
« IL y a, dit cette feuille, une lecon que le conflit actuel 
» ést bien faït pour inculquer aux fermiers: c’est que, quoi 
» qu'ils fassent, quoiqu'il arrive, il n’est pas en leur pou- 
».voiride déracinér entièrement l'Union agricole.!., Le tra- 
» vailleur sait aujourd'hui comment coMbattre pour sa pro- 
» pre cause, ét il est évident, d'autre part, que le propriétaire 
» nese trompe pas davantage sur son intérêt immédiat. Et 
» quel moment Je fermier. choisit-il pour se lancer dans 
»une: pareille lutte? Le moment où, en dépit delson ca- 
».pital,-de son énergie, de son éducation, il fait, au point: 
» de vue politique, la plus triste figure! Le législateur le 
» grève d'impôts; il accueille ses réclamations d’une ma- 
» nière moqueuse. Le fermier se montre résolu vis-à-vis de 
» es serviteurs; mais est-il sûr d'agir ainsi au mieux des 
d'intérêts du/raître de! la'terre? » FS4 

Ces dernières paroles, venant surtout de cette part, donnent 
à réfléchir : elles semblent entamer fortement l'optimisue de, 
M. Jefferies quant à l’aide pécuniaire que les fermiers seraient 
en droit d'attendre de leurs propriétaires pour la continua: 
tion de la lutte, en d’autres termes du Lock out où 
congédiement. Le thème de M.-Jeftcries présupposait deux! 
choses : l'absence parmi touteoune classe d'hommes bien 
més, riches, bien élevés, de céssentiments de bienveillance 


RENTE ARRTNEE DRE RER DRE SE D SSSR De 
S{{) "Noir le numéro du 13 juin: la Crise agricole en Angle- 
terre et la Résistance des fermiers. k . 

(2) .V. le numéro du At juillet.de la, Fortnighthy Review. 
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et de sympathie envers les déshérités de la fortune, qui 
parlent souvent plus haut que la notion du droit strict ; 
puis la complicité chez les propriétaires terriens de l'intérêt 
personnel avec les passions ou les préjugés. Or, la pre- 
mière de cés suppositions n’est nullement vraisemblable el 
fait injure à la nature humaine ; quant à la seconde, The 
Mark Lane Express insinue en ‘termes discrets! qu’elle 'ést 
gratuite, et M: Charles Cox prétend'que les landlords, en 
eüssent-ils l'intention, n'auraient pas les moyens de con- 
tinuer longtemps le sacrifice do leurs’ réntes en’ faveur de 
leurs fermiers. /A part, nous 'ditil, ceux qui participent au 
mouvement industriel, où! qui; par un ‘heureux accident, 
retirent-de Jeurs immeubles ‘ou de leurs terres’ dés revenus 
élevés, les: landlords possèdent ‘un! moindre ‘capital! flat- 
tant que les autres classes de la société. Grâce’ aux garan- 
ties mêmes et aux restrictions, également artificielles, dont, 
dans leur aveuglement et avec le concours de législatures 
à leur: disposition, ils ont entouré leur monopole, il existe 
bien péu de domaines qui livrént une rente supérieure à 
trois pour cent; Les plus avisés parmi eux commen- 
cent à regretter la préférence qu'ils ont donnée à des tenan- 
ciers tenus en bride, mais ‘indolents, sur des tenanciers 
plus libres, mais’en même temps plus'actifs, et le régime 
des: fermes d’une étendue démesurée a cessé manifestement 
d'être en: faveur exclusive au cœur même des comtés où 
sévit le Lock out. En un mot, conclut M. Cox, si les fer- 
miers ne, peuvent attendre La victoire que du concours pé- 
cuniaire prolongé des propriétaires, ils feraient tout aussi 
bien de baisser pavillon de suite. 

Que l’on considère, continue-t-il, les unions, agricoles 
d'un œil craintif ou d’un œil sympathique, il est bon de 
se mettre au courant des forces numériques dont elles dis- 
posent réellement. La croissance de l'Union nationale des 
laboureurs (The national agricultural Labourers’ Union) pa- 
rait merveilleuse, quand on la compare. à celle de, quel- 
ques-unes des Trade Unions les plus connues: et les plus 
anciennes. Tandis que l’Association desmineurs réunis et l’Asso- 
ciabion nationale des mineurs ne comptentencore, malgréleurs 
nombreuses années, l’uné que 106,000 membres et l’autre 
136,000, l'Union agricole, Qui existe, dépuis deux années 
seulement, a déjà réuni 86,214 cotisations. Encore, ce chif- 
fre ne donne-t-il pas uné idée suffisamment exacte de la 
force, de la fougue initiale, pourrait-on dire, du mouve- 
ment, puisque dans le cours de l’année derniére, l’émizra- 
tion, à fait perdre à l'association sept où huit mille adhé- 
rents. De plus, on rencontre dans presque tous les, villages, 
dans ceux surtout que renferme le périmètre du Zock out, 
bien des paysans qui, sans avoir trouvé encore le courage 
de déserter leur travail, ét de: vivre sur.les neuË shillings 
hebdomadaires que l'union, alloue aux grévistes, n'en ap- 
portent pas moins leurs pence à son fonds commun. Enfin, 
la. société qui s'appelle Z'Ünion fédérale des travailleurs com- 
prend à la:fois descouvriers . urbains.et des ouvriers ru- 
raux, et. l’on. ne peut évaluer à moins de 40,000 le nombre 
des laboureuürs proprement dits qui en: font” partie. 

Bref, en s'appuyant sur le chiffre des ouvriers agricoles 
tel qu'il est fourni par le dernier recensement, "et en tenant 
compte du lien étroit qui dans chaque village existe entre l'u- 
nioniste avéré et l’unioniste: datent; "on arrive, sans exagé- 
ration, à, dire que deux  laboureurs sur ‘trois,'si ce n’est 
dans les comtés du Nord et dans les comtés septentrionaux 
du centre, subissent virtuellement l'influence des unions, 
lorsque ce n’est pas-leur conrôle absolu Quant à leurs 
déboursés jusqu’à ce jour, le même document publie, — car 
les unions étalent plutôt leurs forces qu’elles n’en font 
mystère, — le document duquel sont extraits les chiffres 
qui précèdent, offre aussi le détail des dépenses. En ce qui 
concerne les comtés de l'Est où sévit le Lock out, "elles se 
sont élevées, pour une période de douze semaines, à 
14,000 liv. sterl., dont 10,000 livres fournies par les labou- 
reurs eux-mêmes, le resté représentant l’appoint des cotisa- 
tions extérieures. Ges-faits, ces chiffres n'autorisent-ils point 
M. Cox! à prétendre: qu'il, est difficile d’exagérer une puis- 
sance capable, dans un laps,.de, temps, relativement aussi 
court; d'obtenir une somme aussi considérable que celle 
dé 250,000 francs des misérables paysans du Dorsetshire, 
du Wiltshire et autres comtés aussi pauyres, dans le but de 
soulager ceux de leurs frères qui, dans le comté de Suffolk 
où velui de Cambridge, combattent pour la cause commune ‘? 

-M. Cox regarde la migration à l'intérieur et l’émigration 
au dehors comme des armes très-puissantes dans les mains 
des laboureurs anglais. La colonie de Queensland, la Nou- 
velle-Zélande, le Canada, dit-il, se disputent à qui accueil- 
lera le mieux leurs services, et les villes du Nord absorbent 
promptement ce qu’on à nommé le surplus du travail. Et 
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si l'on peut s'exprimer ainsi, des bras dont ils dépendent, 
drainage qui s'accroît en raison directe de leur obstination 
propre? On a parlé d'importer des coolies, des Chinois, des 
Suédois, des Allemands, des Irlandais. L'idée d’acclimater 
sous le ciel froid et brumeux de la Grande-Bretagne les fils 
du Céleste-Empire ou les indigènes de l'Oude; de plier les 
sectateurs de Brahma et de Bouddha ou les idolâtres aux 
habitudes et aux mœurs d’une contrée chrétienne, égaie 
quelque peu notre économiste; et il est convaincu que les 
fermiers ne seraient pas les derniers à se plaindre du con- 
cours d'ouvriers étrangers à leur sol et à leur façon de 
vivre. Quant aux Irlandais, « songer à les envoyer, de 
» ferme en ferme, faire la moisson est une invention qui 
» fait bien sur le papier, mais susceptible certainement 
» d'égayer toutes les personnes connaissant ce peuple. » 
Ce qui advint, l'an dernier, aux fermiers du Warwickshire 
ne laisse place à aucune illusion. A force de temps et de 
démarches, ces fermiers avaient enfin réussi à s'assurer le 
concours, pour la levée de leurs moissons, d’un assez bon 
nombre d’'Irlandais, Eh bien ! quand ceux-ci arrivèrent sur le 
champ de leurs futures opérations et se furent rendu compte 
des conditions locales du travail, ils refusèrent nettement 
de se mettre à l’œuvre à des taux de salaires moindres que 
ceux qui étaient réclamés par les unionistes; beaucoup 
d'entre eux s’enrôlèrent même aussilôt,dans leurs rangs. 
Depuis, M. Arch s’est rendu dans l'Irlande méridionale, et 
si cette visite n’a pas répondu à toutes ses espérances, elle 
n'a pas laissé néanmoins que d’affaiblir les idées d’antago- 
nisme entre les paysans des deux pays, que les fermiers 
Simaginent, Si vainement, être en mesure d'exploiter à leur 
gré et à leur convenance. 

Voilà pour le point de vue économique, S’adressant à 
des hommes qui appartiennent, pour la plupart, au parti 
conservateur et se piquent d’un vif attachement à la vieille 
constitution britannique, M. Cox leur signale dans l’intro- 
duction chez eux de travailleurs irlandais un grave danger 
politique. H raconte, sous sa propre garantie, qu’à l’époque 
où l’on respirait, pour ainsi dire, dans l'air, des complots 
fenians, où l'on craignait une surprise à main armée du 
château de Chester, un assez grand nombre d'émissaires 
actifs de cette cause s'étaient répandus en Angleterre, sous 
couleur d'y venir travailler aux champs. Dans le comté 
de Warwick et ailleurs, ils semèrent la haine contre leurs 
maitres dans l'esprit des laboureurs anglais, au point de 
pouvoir compter, au cas où une sédition serait venue à 
éclater, sur Passistance active des plus mauvais de ces tra- 
Vailleurs. Des fermes avaient été désignées pour l'incendie 
et le pillage; leurs tenanciers voués à la mort. La condition 
déprimée des laboureurs et leurs misérables salaires pou- 
valent seuls, selon M. Cox, donner quelque prise sur eux 
à des exCilations aussi détestables, Mais, que les fermiers 
anglais, ajoute-t-il, instruits par cet exemple, y regardent 
à deux fois avant d’embaucher en masse des Irlandais de 
mn plus inculte, dont la haine de toutes les insti- 

1On$ britanniques « est notoire et, en somme, justifiée. » 

En définitive, l'écrivain de Ja Fortnightly Review estime 
que la seule ressource Jaissée aux fermiers pour contre- 
balancer l'éloignement de leurs serviteurs consisterait dans 
une Importation on, pour mieux dire, une réimportation de 
travailleurs venant des Etats-Unis. Mais, ici encore, les illu- 
Sions sont à craindre, et jusqu'à cette heure les” faits et 
certaimes prévisions n’ont pas marché bien d'accord. Il y 
avait environ trois semaines que le Lock out régnait dans 
le district de Newmarket, lorsqu'on vit tout à coup appa- 
raitre sur toutes les murailles de superbes affiches annon- 
çant .que 40,000 anciens immigrants n’attendaient que 
d'avoir réuni les subsides nécessaires à leur passage pour 
s’embarquer et rentrer au foyer natal. Au bas de ces affiches 
figurait la signature du consul anglais de New-York. A 
l'arrivée de la plus prochaine malle d'Amérique, on apprit 
que tout était faux dans ces affiches Su a 

qu x dans Ces affiches, et leur contenu et la 
Signature du consul. Celui-ci plus tard a fait savoir qu'il ne 
croyait pas pouvoir rassembler plus de 400 personnes dési- 
reuses de se rapatrier, et ce, à condition qu’on leur avan- 
cerait les frais de la route! | 

IL n'y 4 pas longtemps qu'un habitant de Londres, dans 
une lettre adressée au Times, félicitait ironiquement 
M. Arch et ses amis du service qu'ils avaient rendu aux 
fermiers anglais en les débarrassant d’une somme appré- 
CS Us très-forte, de travail disponible, « ce qui était 
De 1 TA de mécontentement et de malaise là 
res A oe n e se manifestait. » (1) Cette opinion de 

offre du travail sur sa demande, souy 
ent a ren Le sa € e, Souvent mise 
É O ermicrs pour juslifier leur refus d’aug- 
j x + mm, 
(1). V. l'Economiste français du 4 juillet 48:74. 
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menter les salaires qu’ils servent, cette opinion a trouvé 
dans M. Cox un contradicteur décidé. De 1851 à 1861, dit- 
il, tandis que la population générale de l'Angleterre et du 
pays de Galles croissait dans la proportion de 10 0/0, la 
classe agricole subissait, elle, une diminution d’un cen- 
tième. Dans la période décennale suivante, ce double fait 
s’est accentué d’une façon très-frappante : 13 0/0 d’aug- 
mentation quant à la population en bloc; 15 0/0 de diminu- 


tion en ce qui touche la population rurale, et très-vraisem- 


blablement, cette décroissance s’est encore précipitée de 
1872 à 1874. En même temps, la production agricole à 
diminué elle-même. « Comment, » s’écriait dernièrementun 
éminent agronome, M. James Howard, devant la Société 
d'agriculture du comté de Bedford, « comment ferons-nous 
» pour nourrir un jour cinquante millions de personnes, 
» quand aujourd’hui nous ne suffisons pas aux besoins ali- 
» mentaires de trente? » Et l’on voit par les statistiques 
financières de l'exercice 1872-73 que, pendant cette période, 
le Royaume-Uni a importé 12,634,493 quarters de froment, 
soit 2,688,867 de plus que dans la période précédente; des 
pommes de terre pour la valeur de liv. st. 22,750,000 
(iv. st. 2,200,000 de plus qu’en 1871-72); pour liv. st. 
13,000,000 d’autres légumes; pour liv. st. 21,000,000 de 
viande abattue et liv. st. 5,500,000 de bétail sur pied. Le 
tout forme un total de subsistances représentant un chiffre 
de liv. st. 80,000,000 (2,000,000,000 de francs), tandis qu'il 
y a quatre années, la moitié de cette somme suffisait aux 
besoins de l’importation alimentaire. 

Voilà dans quelles conditions l’agriculture anglaise s’est 
trouvée engagée dans une crise redoutable et contrainte 
d'affronter un nouvel élément désorganisateur. Comment se 
fait-il donc que bien des gens dévoués à ses intérêts et fort 
bon patriotes ne ménagent ni l'appui moral, ni l’aide maté- 
rielle à une société qui, par la menace d’une émigration en 
masse des laboureurs, tend assurément à rendre sa marche 
encore plus difficile? M. Cox s’est posé cette question inté- 
ressante et qui, en apparence, implique contradiction. Il ne 
trouve d'autre réponse à y faire que la situation désastreuse 
(Mournful) des paysans, comme elle se trouve décrite dans 
le premier et le second rapports de la commission sur le 
travail des enfants, des jeunes personnes et des femmes 
employés à l’agriculture, publiés en 1868-1869. « Ces do- 
» cuments signalent dans les comtés ruraux, à part quel- 
» ques-uns situés dans le Nord, un état de choses bien ca- 
» pable de faire rougir tout honnête Anglais. Jamais aucun 
» gouvernement civilisé n’a probablement mis en lumière 
» un tel assemblage de fautes et de méfaits nationaux. » Et 
l’éloquence sinistre de ces pages est d'autant plus signifi- 
cative, ajoute-t-on, que les témoignages qui les remplissent 
émanent presque toujours, non des paysans eux-mêmes, 
mais bien des squires ou des recteurs de paroisses, et qu’ils 
ont été recueillis par des hommes pour la plupart cadets 
de grandes familles, ou étroitement attachés aux intérêts des 
propriétaires terriens. « C’est là qu’il faut chercher la vé- 
» rité sur le conflit actuel, quand on n’est pas soi-même 
» familier avec la vie rurale; c’est là qu'on peut voir la 
» valeur que les maîtres eux-mêmes assignaient tant aux 
» salaires qu'aux avantages accessoires de leurs serviteurs, 
» et trouver le vrai moyen de placer l’exagération du côté 
» où réellement elle existe. » 

C’est la publication de ces rapports, continue M. Cox, 
qui a disposé les esprits à envisager d’un œil sympathique 
lès efforts de M. Joseph Arch et de ses collaborateurs. 
Quand les Lock out éclatèrent et qu’il parut évident qu’a- 
près tout l’émigration constituait la meilleure arme à leur 
opposer, personne n'eut l’idée de dissuader les laboureurs 
d'abandonner leur terre natale, parce que tout le monde 
avait la conviction que, dans neuf circonstances sur dix, 
cette expatriation leur assurerait un meilleur avenir ainsi 
qu'à leurs familles. Certains esprits superficiels en vinrent 
même à croire, comme si l'exemple de l'immense émigra- 
tion irlandaise n'’attestait pas le contraire, qu’elle profi- 
terait aussi bien aux restants qu'aux partants, Quant aux 
chefs même de l'agitation agricole, ils ont vu plus volon- 
tiers dans l’émigration un remède certain, quoique un peu 
désespéré, aux maux qu’ils déploraient et dont leurs clients 
avaient à souffrir. Ils ont pensé qu’un jour ou l’autre, les 
statisticiens et les agriculteurs, frappés de plus en plus de 
la marche descendante de la production agricole du 
Royaume-Uni, réfléchiraient à l'intérêt qu'il y aurait, pour 
employer les expressions de M. Cliffe-Leslie, « à donner 
» à chaque laboureur industrieux et actif l'espoir bien fondé 
» de posséder un jour quelque petite ferme en  propriète- 
» personnelle. » On ne saurait trop y insister, redit à ce propos 
M. Cox: « L’émigration est la plus puissante peut-être des 
» flèches que l'union agricole détient dans son carquois. Gette 
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» arme forcera la question de la terre d'aboutir. Il faudra 
» bien faire quelque chose pour décider les laboureurs à 
» rester chez eux; il faudra bien abroger la législation 
» terrienne qu'ont façonnée depuis cent ans les deux bran- 
» ches de la législature britannique, également composées 
» de propriétaires fonciers; sinon, le déclin de l'Angleterre 
» est proche, et un câtaclysme seul peut l'arrêter. » 

De ces dernières considérations à l'examen de la puis- 
sance politique des laboureurs, il n’y avait qu’un pas, et M. Cox 
n’a point manqué de le franchir. Il n’est pas besoin d’ajouter 
que, partant de données tout à faiten désaccord avec celles de 
l’auteur du Power of farmers, il arrive aussi à des conclusions 
toutes différentes. On ne sait point assez, disait M. Jeffe- 
ries, quel est l’ascendant politique des fermiers; on est 
trop enclin à l’apprécier au-dessous de sa vraie valeur. 
Quel homme raisonnable, s’écrie à son tour le champion 
des laboureurs, qu'il soit tory ou radical, pourrait leur 
contester à cette heure une puissance politique autre que 
celle des fermiers? Et il nous les montre exerçant avec prépon- 
dérance ce pouvoir dans les élections des comités scolaires, 
School Boards, institués par l'acte de 1870; dans la sur- 
veillance de l'emploi des fonds des pauvres; recrutant des 
alliés même parmi ces curateurs de la loi des pauvres, 
Poor Law Guardians, que M. Jefferies représente comme 
les plus implacables ennemis des unionistes et très-disposés 
à renfermer leur droit à la charité publique dans sa plus 
stricte expression légale. 

Lors du meeling qui a eu lieu le 20 juin dernier à Nor- 
wich, et qui ne réunissait pas moins de cinq cents fermiers, 
lord Walsingham a porté contre les principaux promoteurs 
de l’Union agricole l'accusation d’obéir surtout à des vues 
et à des considérations qui, au fond, n'avaient rien de 
commun avec l’agriculture et les besoins des laboureurs (1). 
M. Cox assurément protesterait contre ces expressions ; 
mais on a déjà vu qu'il ne déguise nullement la portée 
politique, sociale même, de l'agitation agricole. A la fin de 
son article, dont nous allons reproduire littéralement les der- 
nières lignes, il précise cette portée : « On ne peut douter, 
dit-il, que ce mouvement ne tende plus loin que ne l'ont cru 
tout d’abord certains esprits prudents, qui recherchaient bien 
le mérite d'aider aux vainqueurs, mais sans responsabilité 

our eux-mêmes. La résolution de ne pas laisser encourir aux 
aboureurs des comtés occidentaux une défaite même par- 
tielle devient de jour en jour plus intense et plus inflexible. 
Ce sentiment s’est surtout fait jour à Manchester, lors des 
démonstrations ‘des Trade unionists du Lancashire, du York- 
shire, du Cheshire. La masse compacte des spectateurs qui 
saluaient de leurs acclamations les unionistes, à mesure qu’ils 

arcouraient les longues rues de cette grande ville, n'avait 
Jamais été dépassée ni en nombre, ni en enthousiasme. 
Qu'est-ce qui les attirait, cependant ? ce m'était ni une 
pompe courtisanesque, ni un appareil militaire; c'était le 
seul désir d'exprimer aux laboureurs grévistes une sympa- 
thie invincible. Pour la première fois, dans l’histoire du 
pays, les travailleurs de la ville et ceux de la campagne 
commencaient à reconnaître la communauté de leurs in- 
térêts..... Qui pourrait prévoir les conséquences futures 
de ce rapprochement ?... Ernest Jones disait, dans l’un 
de ses derniers discours, que « pour justifier la rébellion, 
» deux choses étaient indispensables : d’abord des griefs in- 
» tolérables; ensuite l'épuisement, avant de tirer l’épée, de 
» tous les moyens moraux, légaux, constitutionnels. » Or, 
les griefs sont intolérables; les moyens - moraux et 
légaux ont été épuisés; nous réclamons maintenant l’em- 
ploi du moyen constitutionnel; en d’autres termes, la 
franchise. » 

Il y a dans ces derniers mots comme un grondement de 
colère contenue, comme une sourde menace. Nous relatons 
et nous n’apprécions pas, 


AD.-F. DE FoNTPERTUIS. 


SES 
LA SUISSE (2). 
UNE (Cinquième article.) 
LES INSTITUTIONS DE CRÉDIT. 
LÉ 


Nous nous sommes occupé, dans nos derniers articles, 
des voies de communication et moyens de transport de la 
Suisse. Ce sera donner une suite logique à cette étude, 


1) Voir l’Economiste français, numéro du 4 juillet 1874. 
(2) Voir l’Economiste français du 16 mai 1874, 
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que de parler maintenant de ses institutions de crédit. Le 
crédit forme en effet comme un mécanisme supplémen- 
taire de relations et d'échanges et dote les capitaux d’une 
faculté merveilleuse de circulation. Aussi est-on allé jus- 
qu'à dire qu’il était. l’âme de l’industrie moderne. Il y a 
sans doute exagération à parler de la sorte. C'est, avant 
tout, la liberté du travail qui donne à notre âge écono- 
mique sa puissante vitalité et son génie propre; cependant 
le développement, sans analogue dans les temps passés, 
que prend aujourd'hui le crédit, constitue un des traits 
saillants de cette vitalité ct l’accroît notablement par ce 
fait fondamental ét décisif, qu'il permet d'échanger la ri- 
chesse qui existé contre une richesse qui n'existe pas en- 
core, mais dont il provoque ou accélère ainsi là création. 
On se rend non moins bien compte de l’étonnante f6- 
condité du crédit lorsqu'on découvre qu'il a pour objet de 
réaliser une association continué et universelle des pro- 
ducteurs entreeux, au moyen d’avances mutuelles, et même 
avec les non-producteurs au moyen de capitaux d'emprunt. 
Mais le fonctionnement dé cette association demande des 
instruments spéciaux, à savoir les banques et le papier 
fiduciaire. IL semblerait donc naturel de mesurer la puis- 
sance acquise au rôle du crédit par l'abondance de ces 
instruments. Toutefois, nous le savons, on doit discerner 
en cela, comme en toute autre chose, le bon emploi du 
mauvais, la mesure de l'abus, On a vu se produire à di- 
verses époques et en divers pays comme une pullulation 
de banques et. de titres fiduciaires qui n’était rien, moins 
que l'expression réelle des services rendus à l’industrie et 
au commerce par le crédit. C’est même sur la crainte des 
excès de ce genre que s'appuient principalement les ad- 
versaires de la liberté des banques. À leurs yeux, la multi- 
plicité de ces institutions aurait plus d’inconvénients que 
d'avantages et le mieux résiderait dans l’omnipotence d’un 
établissement central placé plus ou moins directement 
sous la main de l'Etat. À # pe ss 
L'histoire des banques suisses fournit de précieux élé- 
ments pour la solution du problème, Dans un si pett pays 
et sous l'empire du principe d’absolue décentralisation éco- 
nomique autant que politique qui y a prévalu jusqu'à ces 
derniers temps, il était impossible que le régime d'unifi- 
cation, représenté par les grandes banques semi-gouverne- 
mentales des pays voisins, s'établit, ef avec lui une vaste 
cifculation fiduciaire. Il n’y avait place, en dehors des 
banques privées, que pour de petites institutions, réstrein- 
tes, quant à leur sphère d'action ct à leurs ressources, aux 
circonscriptions cantonales, Tel fut ét dut être 1e premier 
état des banques suisses. Et non-seulement ces banques 
devaient reposer. sur des bases étroites, mais encore un 
isolement mutuel découlait forcément de leurs conditions 
mêmes d'existence. La divergence sur mille points des lois 
en matière commerciale créait de grandes difficultés de 
plus à ce que le papier des banques acquit une circulation 
extérieure au. eanton. Cette raison même. armoindrissait en- 
core leur cireulation intérieure, parce qu'elle ne pouvait 
dès lors s'appliquer qu'à des affaires purement locales et 
d'un parcours très-réduit. LR 
Voilà ce qui explique le manque d’essor dont à €ké 
frappée, jusqu'à ces dernières années, la circulation des 
billets de banque en Suisse et qu'on lui a tant reproché. 
Ce manque d’essor ne provenait ni de la faiblesse ni du 
défaut de solidité des banques, puisque leur capital propre 
et même leur réserve métallique sont demeurés d'ordinaire 
fort au-dessus du chiffre de leurs engagements, et que 
jamais aucune banque suisse de circulation na faibli. Il 
tenait uniquement à des causes d'ordre politique el de légis- 
lation commerciale. C’est ce que n’ont pas compris les pu- 
blicistes étrangers qui ont voulu aborder ce sujet. , 
Mais, d'autre part, les défectuosités inhérentes au Tég1me 
primitif des banques suisses, défectuosités dont Le progres 
des institutions et l'intelligence pratique des affaires ten- 
dent rapidement à triompher aujourd’hui, eurent poul se 
dès l'origine, leur compensation. L'organisation des seu 
ques revêtit un caractère de sincérité qui les mettait à l'abri 
des aventures financières et politiques auxqueiles la circu- 
lation fiduciaire d’autres pays a élé si fortement en PEER 
Elles ne pouvaient devenir ni des instruments de spécula- 
tion de bourse ni des fabriques de papier onmalé, |GORrÉe 
lativement, une certaine dose: de liberté pratique pénétrai 
spontanément au sein du système avant qu'on Kai ee 
cher le débat de principe ou à courir les risques rs 
solution prématurée soit dans un sens, SOIT dans l'autre. 
suffisait, en fait, que chaque canton se donnt une banque 
bli é ue l blé de la Confédération possédât 
publique pour que l'ensemble 
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un réseau supérieur, par le nombre des insütutions et même 
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par sa puissance effective, sur chaque point, à ceux des 
pays qui semblaient le plus favorisés. Cependant on n’a- 
vait pas le droit de dire pour cela, comme l'ont fait bien 
des écrivains, qu'il y eût en Suisse pleine liberté d’établis- 
sement àe banques et que tout le mal en venait. Le canton, 
Etat souverain, pouvait investir sa banque du monopole 
d'émission ou de tout autre privilége, et il pouvait y avoir 
ainsi autant de banques à monopole que de cantons. 
Qu'est-ce qu’un régime semblable aurait eu de commun 
avec celui de la liberté ? 


Voici, en définitive, comment les choses se passèrent. 
Dans plusieurs cantons il se fonda, sous les auspices de 
l'Etat et souvent avec son concours financier, une banque 
à monopole, sous le titre de « Banque cantonale », et telle 
est encore la situation pour les cantons de Vaud, de Neu- 
châtel, du Valais, du Tessin. Mais antérieurement déjà ou 
simultanément, dans d’autres cantons comme Saint-Gall, 
Berne, Genève, Zurich, Bâle, etc., une ou plusieurs ban- 
ques se créèrent par l'initiative privée, sans autre interven- 
tion de l’État que l’autorisation préalable. Enfin, dans d’au- 
tres, on vit surgir des établissements libres à côté de la 
banque cantonale. De tout cela ressortit l'existence d’un 
régime mixte où la concurrence régnait ou bien demeurait 
ouverte sur certains points, tandis qu’elle était interdite sur 
d’autres. On fut ainsi en mesure d'apprécier la valeur 
comparative des systèmes par leurs œuvres. Mais les résul- 
tats de cet état de choses ne pouvaient pas rester long- 
temps douteux dans un pays comme la Suisse. En premier 
lieu, l'épreuve se montra favorable au système de liberté 
et de pluralité. On vit la circulation s’y développer plus 
largement et plus vite. En second lieu, depuis le jour (1848) 
où la constitution fédérale commença de primer les cons- 
ütutions cantonales, à titre de garantie suprême des liber- 
tés publiques et privées et de base du droit commun 
suisse, les monopoles octroyés dans tels et tels cantons se 
trouvèrent frappés virtuellement de néant vis-à-vis des 
revendications et des entreprises concurrentes. 


Néanmoins, la cause de l’unité de circulation et de la 
grande banque d'Etat ne fut pas abandonnée. Ses parti- 
sans, nombreux, en Suisse comme partout ailleurs, dans le 
monde financier, s’efforcèrent de faire tourner le mouve- 
ment de centralisation et de suprématie fédérales qui se 
produisait, au profit de leurs idées. En dépit de la marche 
des faits, on continua à déclarer que c'était à la multipli- 
cité des petites banques qu'il fallait attribuer l'insuffisance 
de circulation générale, et qu'il n’y avait d'autre remède 
à y apporter que la création d’une banque fédérale, con- 
stituée à l'instar de la Banque de France. On ne négligea 
pas, en même temps, de faire entrevoir l'avantage d’étayer 
le crédit public et même l’approvisionnement monétaire 
sur un établissement de ce genre, car il y a toujours eu ct 
il y aura toujours des visées pareilles dans les plans de 
monopole d'émission. Des pétitions en faveur de cette 
thèse furent adressées plnsieurs fois à l’Assemblée fédérale 
qui les rejeta. 

Enfin, on est parvenu à faire adopter dans la nouvelle 
constitution fédérale, dernièrement élaborée, un article qui 
investit les pouvoirs fédéraux du droit de légiférer sur 
l'émission des billets de banques et sur leurs garanties de 
remboursement. Les partisans de la liberté durent en 
prendre leur parti moyennant cette réserve obtenue par 
eux et inscrite dans le même article, que les attributions 
nouvelles données à la Confédération ne pourraient pas 
aboutir au monopole ni au cours forcé. 

On en est là. Si le régime nouveau qui sortira de cet 
acte constitutionnel modifie notablement le mode de vivre 
des banques et les soumet à un règlementarisme plus ou 
moins fâcheux, il fera disparaître tout ce qui subsiste en- 
core de monopoles cantonaux en matière de banques, et il 
contribuera, sans nul doute, au développement de la cir- 
culation, grâce à l'unité législative qu'il introduira dans 
Porn ISaAOe des banques ct dans leurs rapports entre 
elles. 


IL. 


Passons maïatenant aux données statistiques. L'existence 
de trois banques publiques en Suisse ne remonte pas plus 
haut que quarante ans. Nous avons dit quelle marche elle 
a suivie. À celle heure, ilen existe de quatre-vingts à cent, 
dont vingt-neuf banques de circulation. Voici l'énumération 
de ces dernières, rangées d’après leur date de fondation, 
avec l'énoncé de leur Sn actuel, de leur circulation 
moyenne en 1869 et 1873 et de l’encaisse au 31 décembre 


Ôl 


1873 de la plupart d’entre elles. 
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Les indications principales qui ressortent de ce tableau 
sont les suivantes : 

1° Onze banques portent le titre de banques cantonales, 
mais cinq seulement possèdent encore le monopole cantonal 
d'émission, savoir: celles de Vaud, de Neufchâtel, du Valais, 
du Tessin et de Bâle-campagne. Il faut ajouter que ce mo- 
nopole n’a pas empêché dans les cantons y soumis l’établis- 
sement de comptoirs de banques d'émission d’autres can- 
tons, comme de la Banque fédérale de Berne (1), qui en 
possède un à Lausanne et un à la Chaux-de-Fonds, dans 
le canton de Neufchâtel ; | 

20 Parmi les banques de-circulation suisses, il y en a qui 
font du crédit hypothécaire, soit comme objet essentiel de 
leurs opérations, telles que les caisses hypothécaires de 
Thurgovie et de Fribourg, soit comme branche d'opérations 
plus ou moins importantes, mais d’un caractère plutôt in- 
dustriel qu'agricole, comme c’est le cas pour la Banque fé- 
dérale de Berne et pour la petite Caisse agricole et indus- 
trielle de la Broye (canton de Fribourg); 

3° IL y à des banques qui sont en même temps caisses 
d'épargne, monts-de-piété et banques d'avances ou popu- 
laires, telles la Banque de la Gruyère (Fribourg) et la 
Caisse d'épargne de Glaris ; 

4 Enfin la Banque fédérale de Berne embrasse à peu 
près tous les genres d'opérations du crédit commercial, in- 
dustriel, hypothécaire et public (soumissions et emprunts 
d'Etats et de communes) ; 

ü° Le capital propre des banques varie d'importance, de 
12 millions auxquels a été élevé cette année même (1874) 
celui de la Banque fédérale de Berne, à la modique somme 
de 395,000 francs, pour la Banque populaire de la Gruyère. 
Quatre banques ont un capital de 6 millions, une de 5 mil- 
lions, quatre de 4 millions, deux de 3 millions, sept de 2 
millions. La moyenne générale ressort à 2,900,000 francs. 

Le capital des banques suisses suit un mouvement très- 
marqué d’auginentation. Il était au total de 43 millions en 
1860 pour les vingt banques existant alors, de 54,600,000 
francs en 186%, pour le même nombre de banques, et de 
73,357,784 francs, y compris les réserves, en 1869 ; | 

6° La circulation moyenne des 29 banques réunies a été 
en 1873 de 47,606,000 francs. Ici la progression est encore 
beaucoup plus forte que pour le capital. La circulation n’é- 


(1) Cette banque n’a pas le caractère que son nom sem- 
blerait indiquer. C’est une simple affaire de titre. 
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tait encore que de 15 millions en 1864, pour 20 banques, 
et de 18,381,000 francs pour 25 banques en 1866. Depuis 
cette dernière date, elle a monté rapidement d'année en 
année jusqu’au chiffre actuel. 

L'une des raisons principales de cette progression se 
trouve dans l'accord conelu entre les principales banques 
de canton à canton pour l'acceptation et l'échange récipro- 
que de leurs billets. C’est ainsi, par exemple, que la Banque 
du commerce, de Genève, qui a conclu cet arrangement avec 
neuf banques d’autres cantons,a vu sa circulation moyenne 
passer de 1,837,000 francs, en 1869, à 6,535,000 francs, en 
1873. D’autres causes, telles que la pénurie monétaire des 
dernières années et le cours forcé en France, ont aussi con- 
trilué à ce résultat. 

Il y a tout lieu de penser d’ailleurs que la fédération libre 
ou concordataire des banques suisses, commencée depuis 
quelques années, comme nous venons de le dire, et l’unifica- 
tion du code commercial que la nouvelle constitution f6- 
dérale doit réaliser, suffiraient pour amener promptement la 
circulation générale des banques à un niveau très-supérieur 
et pleinement en rapport avec la puissance des institutions 
et avec les besoins du crédit. À 

IL ressort pourtant du tableau ci-dessus que la circula- 
tion est en décroissance pour une banque, la Caisse hypo- 
thécaire de Fribourg, et en faible accroissement pour les 
autres banques de circulation, qui s'occupent principale- 
ment de crédit foncier. C’est l'expérience qui prononce ici 
contre l'emploi des billets à vue au porteur pour des prêts 
de longue échéance. Il n’y a rien en cela que de naturel. 

7° L’encaisse métallique des banques suisses” présente 
une très-grande inégalité dans ses rapports avec la circu- 
lation, Pour certaines, il estencore absolument supérieur 
à celle-ci; pour d’autres, il descend à la moitié ou au tiers. 
En prenant cette dernière proportion comme la plus ra- 
tionuelle, on doit reconnaître qu'une partie des banques 
suisses souffre encore d’une pléthore de numéraire, résul- 
tant de leur faiblesse de circulation. Mais son accroisse- 
ment actuel et la diminution des encaisses constatée par 
les bilans des dernières années, tendent rapidement à amener 
une situation normale. ” 


En dehors des données fournies par notre tableau, il y 
a lieu de présenter quelques autres éléments d'appréciation. 
Pour presque toutes les banques, la faculté d'émission est 
limitée au double du capital social versé, et le minimum 
de l’encaisse fixé au tiers de la circulation. 

Les banques suisses de circulation accordent l’escompte 
sur deux signatures pour le papier de la place. Le taux 
de cet escompte oscille généralement entre des limites mo- 
dérées, soit de 4 à 5 0/0. On le voit rarement s'élever au- 
dessus de 6, et seulement dans les villes de grande in- 
dustrie, soumises aux fluctuations du marché étranger. La 
plupart des banques recoivent le dépôt à intérêt soit à titre 
dé compte courant créditeur, soit Comme compte de dépôt 
plus ou moins prolongé. La bonification d'intérêt est pro- 
portionnelle à la fixité du dépôt et au prix de l'argent. 
Elle varie de 3 à 5 0/0. 

La prospérité générale et à peu près constante des ban- 

ues suisses est attestée par le chiffre élevé de la répar- 
ütion des bénéfices, et par l'accroissement ininterrompu de 
leurs fonds de réserve. En 1873, la moyenne générale des 
bénéfices répartis ressortait à 8 0/0 du capital versé. Le 
chiffre le plus haut était de 10 0/0, pour la Banque can- 
tonale du Tessin, et de 6,75 pour les caisses hypothécaires 
de Fribourg. Une seule, la Banque cantonale du Valais, a 
été mise en désarroi par les agissements du pouvoir can- 
tonal, qui a épuisé ses ressources et son crédit pour le be- 
soin des finances gouvernementales du canton. La Banque 
fédérale de Berne a subi, en 1870, un déficit de trois mil- 
lions par les détournements du caissier de son comptoir 
de Zurich. Elle s’est pleinement relevée depuis lors de cet 
échec, et a donné en 1873 un dividende de 8,76 0/0 à ses 
actionnaires. Elle vient de porter son capital versé de neuf 
à douze millions. Récemment les tribunaux français ont 
retenti de la déconfiture du Crédit foncier suisse. Mais 
quoique cet établissement eût été formé à Genève et que 
sa direction eût un personnel en partie suisse, il n’appar- 
tenait point en réalité aux institutions de crédit suisses, La 
France était le théâtre de ses affaires, son titre n’était qu'un 
prétexte abusif, et son crédit nul en Suisse. Il faut ap- 
précier au même point de vue la banque fondée à Genève, 
en 1856, sous le titre de Banque générale suisse de crédit 
international, mobilier, foncier et commercial, et qui pra- 
tiquait l’émission des billets des banques. Elle ne tenait 
à la Suisse que par son lien d’origine et par son cadre 
administratif. Son action s’exercçait beaucoup plus en dehors 


qu’au dedans de Ja Suisse, Elle est maintenant en liqui- 
dation. 

IL serait intéressant de connaître le chiffre total des af- 
fäires, ou tout au moins de l’escompte commercial effectué 
par les banques. Maïs cela demanderait un travail trop 
considérable pour entrer dans le cadre de cet article. Bor- 
nons-nous à dire que, pour la Banque du commerce de 
Genève, qui est l'établissement de crédit commercial le plus 
considérable de la Suisse, la valeur du papier escompté en 
1873 s’est élevée à 126 millions, supérieure de 48 1/4 mil- 
lions à celle de 1872, de 73 millions à celle de 1874, et 
presque le triple de la somme escomptée en 1870. Dans le 
total sus-indiqué, les lettres de change sur les autres can- 
tons figurent pour un tiers environ. Le mouvement du 


| portefeuille en 1873 a donné une moyenne quotidienne de 


11,876,273 fr. 80, soit environ de 3,280,000 fr. de plus 
qu'en 1872, et de 5,095,000 fr. de plus qu’en 1871. 

Nous avons dit que la Suisse possède actuellement de 
quatre-vingts à cent banques publiques. C’est donc environ 
une soixantaine en sus des banques de circulation. Le 
crédit foncier, le crédit industriel et le crédit commercial 
se partagent ces établissements qui ont trouvé un principe 
de multiplication et de développement considérable depuis 
quelques années dans la création des chemins de fer. Quel- 
ques-unes de ces banques sont basées sur un capital impor- 
tant : le Crédit suisse de Zurich, fr. 20.000,000; la Banque de 
Winterthur (canton de Zurich), fr. 45,000,000; la Banque du 
comanerce, de Bâle, fr. 8,000,000; l’Union de Bâle, fr. 
12,000,000 ; la Caisse cantonaie hypothécaire de Berne, fr. 
7,000,000 ; etc. — On compte, en Suisse, une quinzaine de 
banques hypothécaires dont trois seulement pratiquent 
l’émission des billets de banque. Leur mécanisme est à 
peu près celui des institutions de erédit foncier des autres 
pays, sauf une plus grande élasticité dans les modes d’amor- 
tissement. Dans le canton de Vaud notamment, la’ dette 


- hypothécaire prend un caractère de perpétuité, et les bons 


ou cédules hypothécaires forment, sous le nom de bons de 
rentes, un titre analogue, quant à sa transmission, aux 
titres de la dette publique. Plusieurs de ces banques y joi- 
gnent le crédit agricole sous forme d’escompte du papier 
des agriculteurs. La Caisse hypothécaire de Genève est de 
ce nombre. L'intérêt des prêts hypothécaires varie suivant 
les lieux et les temps de 4 1/2 à 6 0/0. Les bénéfices réa- 
lisés par ces institutions sont généralement de 6 à 7 0/0. 
Pour quelques-unes, ils demeurent au-dessous de 5. 

Enfin il s’est créé quelques caisses de crédit populaire, 
à l'instar de celles de Prusse. Toutefois, les habitudes et 
la situation économique du pays n’ont pas permis d’imiter 
en tous points les fondations aliemandes. On n’a pas admis 
en Suisse le principe de la solidarité collective, et le crédit 
à découvert y joue un rôle moins considérable que l’es- 
compte des petits billets. Le caractère démocratique et tout 
local que possèdent d’ailleurs les banques commerciales ordi- 
naires rend moins nécessaire à [a population ouvrière 
suisse l'existence des banques d’avances. 

Au contraire, un trait saillant de l'appareil du crédit 
helvétique se trouve dans l’organisation des caisses d’épar- 
gne qui, n’y étant pas placées entre les mains de PEtat, 
forment des établissements libres, sauf surveillance gouver- 
nementale, et doivent pourvoir elles-mêmes à la productivité 
de leurs dépôts. Cela suffit pour faire de chaque caisse 
d'épargne une véritable banque pratiquant le placement 
hypothécaire et l’escompte du papier de commerce de pre- 
mier choix. À ce compte, on voit que les institutions de 
crédit ne manquent pas en Suisse, car en nul autre pays 
les caisses d'épargne ne sont plus nombreuses et plus 
riches. En 1873, le total des capitaux déposés excédait 
480 millions, IL avait doublé en dix ans; mais ce sujet 
demanderait une étude à part. ) 

En résumé, on ne saurait s'empêcher de reconnaitre que 
les institutions de crédit de la Suisse forment un ensemble 
imposant par le nombre, par la variété des attributions, 
par l'ampleur des ressources et par l'énergie d’un dévelop- 
pement aussi spontané que soutenu. Ce qui leur manque 
encore, elles sont en train del’acquérir, et les qualités qui 
leur sont propres fournissent des garanties de saine et ro- 


buste vitalité, que celles de bien d’autres pays pourraient 


envier. Pour que la France fût au niveau de la Suisse sous 
le rapport des institutions de crédit, il lui faudrait quatre 
banques de cireulation par département, sans parler des 
autres genres de banques, avec un capital moyen de 3 mil- 
lions chacune, ce qui donnerait un total de 350 banques 
de cireulation et plus d’un milliard de capital. Et si l’on fait 
porter la comparaison sur les banques publiques de tout 
genre, les chiffres précédents devraient être plus que dou- 
blés. Et cependant la Suisse n’en est encore, pour ainsi 
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dire, qu'à son début en matière de banques. On peut sans 
peine présager où elle en .sera dans un prochain avenir. 
Tels sont toujours et partout les fruits de la liberté. 

D: 
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LA DISTRIBUTION DES PRIX 
A L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DU COMMERCE DE PARIS. 


La distribution des récompenses aux élèves ‘de l’école 
supérieure du commerce de Paris a eu lieu le samedi 
18 juillet, sous la présidence de M. Ozenne, conseiller 
d'État, secrétaire général du ministère de l’agriculture et 
du commérce. 

La chambre de commerce de Paris, sous la haute direc- 
tion de laquelle fonctionne l’école, était représentée par 
M. E. Gouin, son président, et MM. Guibal, Carlhian, Gus- 
tave. Roy, Salmon, Baillière, Houette, Sauvage et Barbe- 
dienne ; M. Dumoustier de Frédilly, directeur du commerce 
intérieur, assistait à la Séance. 

M. Schwaeblé, directeur de l’école, a présenté le compte 
rendu des travaux des élèves durant cette année scolaire. 

Ensuite M, Ozenne à prononcé le discours suivant : 

« Messieurs, comme vous je regrette vivement que les 
occupations de M. le ministre de l’agriculture et du com- 
merce ne lui aient pas permis de présider cette solennité. 
C'est à moi qu'est échu, d’après vos désirs, l'honneur 
non de remplacer le ministre, mais de suppléer à son ab- 
sence. Je: vous en remercie. 

» Après le résumé si clair ét si impartial que nous ve- 
nons d'entendre, il ne mé reste que peu de chose à dire. 
En l’écoutant, Messieurs, vous avez pensé avec moi qu’on 
ne pouvait tracer d’une main plus ferme le but et les mé- 
thodes d’une grande école de commerce. IL suffirait d’ame- 
ner ici, pour les convaincre, les esprits défiants qui révo- 
quent en doute l'efficacité de notre enseignement commer- 
cial. Le simple exposé des faits démontre que la France 
peut appliquer à cette branche de l'activité humaine son 
enseignement élevé, son esprit ingénieux et profond, ses 
habitudes de logique et son bon sens traditionnel. 

» Toutes ces qualités se trouvent réunies chez les émi- 
nents professeurs qui ont porlé cetle école au point où 
nous la voyons aujourd’hui. Les distinctions académiques 
qui sont venues les chercher, témoignent du prix que le 
Gouvernement attache à leur concours, et n’égalent cer- 
tainement pas leur mérite. Mais elles sont un hommage 
rendu à nos écoles ; elles marquent la place des profes- 
seurs dans le corps enseignant, attirent sur eux l'attention 
publique : l’honneur dont ils sont l’objet rejaillit sur l'ins- 
titution. Cette année encore, M. le ministre de l'instruction 
publique a bien voulu, sur la demande de son collègue 
placé à notre tête, accorder cette honorable distinction à 
deux de vos professeurs désignés comme les plus méritants, 
Je suis chargé de la leur remettre, et c’est pour moi une 
satisfaction véritable. 

» Ce n’est point seulement avec des palmes académiques 
que le Gouvernement à prouvé sa sollicitude pour les écoles 
de commerce. Laissez-moi vous en citer des marques ré- 
centes, données par le ministère que je représente au mi- 
lieu de vous. Une importante commission à été formée au 
mois d'avril dernier pour étudier les moyens de communi- 
quer un nouvel essor à notre commerce extérieur; et fout 
d’abord, il a paru que la question la plus grave était celle 
dé l'éducation. Cette préférence, Messieurs, est parfaitement 
fondée. Au temps où nous vivons, la saine économie re- 
pousse l'intervention directe du gouvernement dans les 
affaires; elle établit la prospérité publique, non sur des 
règlements artificiels, mais sur l'énergie des particuliers : 
il est donc naturel que tout l'intérêt de l'Etat se tourne vers 
l'éducation. Il aspire moins à diriger les négociants qu'à 
former ‘une pépinière de jeunes hommes capables de. porter 
au loin les produits de notre sol si bien doué par la na- 
ture, et de notre industrie déjà puissante et qui tient un 
rang considérable dans le commerce du monde. A ces 
editions, ajoutez les bosoins particuliers de notre pays; 
nous avons, quoi qu'on en puisse dire, toutes les qualités 
requises pour faire le grand commerce,, habileté, hardiesse, 


prévoyance; il ne nous manque que de mieux conpaitre” 


nos forces, et les ressources, des pays lointains, L’'instrnc- 
tion doit doubler la clairvoyance du négociant, stimuler son 
énergie, l'émanciper de la tutelle de PEtat, et lui appren- 
dre en un mot que les combinaisons les plus ingénieuses 
du législateur ne remplacent ni les lumières, ni lesprit 
d'entreprise qui enfantent les grandes opérations. 

.» Aussi, Messieurs, je ne m'étonne pas que la ‘commis- 
SION ait placé en tête de ses travaux les moyens de former 
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les jeunes gens qui se destinent aa commerce. Elle est, 
d’ailleurs, parfaitement apte à poursuivre cette étude, car 
elle compte parmi ses membres des hommes tels que 
M. Siegfried, qui joint à la compétence un dévouement 
infatigable, et dont le nom est désormais attaché à la fon- 
dation de l’enseignement commercial. Je n’ai point à vous 
donner, Messieurs, les résultats d’un travail qui est encore 
inachevé. La commission réserve à bon droit ses conclu- 
sions jusqu’au jour où elle sera entourée de tous les avis 
et de tous les documents. Mais je puis, sans anticiper, 
vous indiquer l’esprit qui domine ses délibérations; effacer, 
autant que possible, toute inégalité entre les écoles de com- 
merce et celles de l'Université; donner aux élèves les mé- 
mes avantages, attacher aux diplômes les mêmes priviléges 
qui appartiennent à vos. émules des collèges de l'Etat ; sai- 
sir toutes les occasions de témoigner à vos écoles la sol- 
licitude qu’elles méritent, tels sont les vœux de la commis- 
sion. Quant au programme des études, elle pense qu'il 
faudrait surtout le rendre plus populaire, c’est-à-dire mieux 
connu : car il suffit de le connaître pour l’apprécier; et si 
le Gouvernement doit soutenir vos droits au dehors, il sait 
qu'il peut s’en rapporter à vous pour l’organisation inté- 
rieure. 

» Ce programme, exposé par vous, Monsieur le direc- 
teur, me parait tel qu'aurait pu le tracer la commission 
elle-même. Bien loin de repousser les idées des Allemands, 
elle pense qu'il faut leur emprunter ce qu’elles ont, de 
meilleur : c’est la guerre la plus loyale et la plus féconde. 
Je dois dire qu’elle compte, pour bien connaitre l’organi- 
sation allemande, sur les hommes qui, commé vous, Mon- 
sieur le directeur, en ont fait une étude spéciale. Bien plus, 
elle paraît disposée à demander’ des renseignements sur 
place, soit par lés consuls, soit autrement. Il'serait absurde, 
en effet, de négliger des exemples si utiles. D 

» Toutefois, l’énumération de vos travaux me: suggère 
une observation : ne serait-il pas dangereux de suivre de 
trop près les méthodes étrangères, et ne doit-on pas insister 
sur telle partie de l’enseignement, où la France se trouve 
intéressée de plus près? Ainsi, je ne sais si les Allemands 
étudient à fond la géographie commerciale; en tous cas, 
des connaissances variées leur sont peut-être moins néces- 
saires qu'à nous. Ils ne possèdent pas de colonies, ils ne 
fréquentent pas également toutes les parties du monde. Ils 
se partagent en deux courants, l’un vers l'extrême Orient, 
l’autre vers l'Amérique du Nord, et greffent, pour aïnsi 
dire, leur commerce sur celui des autres races. D'autre 
part, la France a, par sa position, des ‘avantages géogra- 
phiques qu'il est bon de connaître à fond. Quant aux An- 
glais, j'envie leur manière d'apprendre la géographie, car 
ils vont l’étudier sur place, et recoivent, chemin faisant, 
des leçons plus éloquentes que celles des plus savants pro- 
fesseurs. Ne devons-nous pas compenser par l’enseignement 
cette lacune de notre éducation, et faire plus de géographie 
commerciale que tous les autres peuples, afin d’inspirer à 
nos jeunes gens le goût des voyages? Le jour viendra où 
ils abandonneront leurs livres pour aller recevoir de la 
nature même un complément d'instruction. 

» Mais il est un autre point sur lequel nous devons 
fournir des modèles, au lieu d’en emprunter : c’est toute 
la partie artistique de l’enseignement, qui, en France, me 
parait digne d'occuper une place considérable. Je ne doute 
pas que les professeurs distingués de cette école, peut-être 
même à leur insu, ne mêlent un peu d'art aux ren-eigne- 
ments techniques qu'ils donnent à leurs élèves. Le goût du 
beau, du délicat, du fini, le sentiment de la perfection, 
dans notre pays, sont répandus, pour ainsi dire, dans l'air 
qu’on respire. Ce n’est pas une raison pour en négliger 
l'apprentissage, encore moins tnt ne pas cultiver les arts 
du dessin. Sans entrer dans les détails professionnels, il 
me semble qu'il faudrait développer le goût, en même 
temps que le savoir, des jeunes négociants. Il n’est pas 
juste de dire que la France est vouée, dans le commerce 
et l’industrie, à une perfection ruineéuse; mais serait-il 
meilleur d'abandonner nos avantages naturels pour éopier 
les autres nations? IL faut qu'elles viennent à leur tour 
nous emprunter cette baute. culture, qui a été longtemps 
notre privilége. D'ailleurs, Paris n'est-il pas le centre du 
gout? Le commerce parisien n’a-t-il pas des traditions qu’il 
est bon de conserver jusque dans les écoles? Les élèves ne 
doivent-ils pas se préparer dès maintenant à soutenir la 
lutte avec Berlin, Vienne, Londres, et justifier, par leur 
discernement, une réputation séculaire? Voilà, il me semble, 
un enseignement tout français, et digne d’une grande 
capitale. 

» Enfin, je n'oublie pas que j'ai devant les ÿeux toute 
une pépinière de jeunes et habiles élèves, où doit se recru- 
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ter l'élite de notre commerce. Plusieurs vont toucher au 
terme de leurs études, et parcourent déjà du regard la 
carrière sans borne qui s'ouvre devant eux. S'ils doivent 
compter avant tout sur l'indépendance et l'énergie, je me 
permettrai pourtant d'y joindre un conseil : qu’ils ne nour- 
rissent pas une défiance injuste contre l'administration, 
avec laquelle ils auront de fréquents rapports; ils ne seront 
pas isolés, désarmés; l'Etat est toujours présent pour ap- 
puyer leurs prétentions légitimes, soit en France, soit à 
l'étranger; un ministère spécial tient à honneur de défen- 
dre leurs intérêts; par cet intermédiaire, ils ont une voix 
dans les conseils du gouvernement, et, pour les moindres 
détails, une longue expérience personnelle m'a appris 
qu'ils trouvent toujours appui et protection, quand ils en 
sont dignes. Enfin, l'Etat tient à leur portée une source 
de renseignements, qu’on s’efforce tous les jours de rendre 
plus abondante et plus rapide. 

» De son côté, la France fait appel à ces générations 
nouvelles pour étendre et relever son influence au loin, et 
pour lui conquérir ces avantages solides, sans lesquels les 
qualités brillantes ne sont qu’un présent funeste. Votre 
école, Messieurs, est une école de bon sens et d'activité 
robuste; j'y vois la promesse de belles réalités qui nous 
assurent un meilleur avenir. 

» Je termine en adressant, au nom de l'administration 
que j'ai l'honneur de représenter, mes félicitations à la 
chambre de commerce de Paris, pour l’œuvre si éminem- 
ment utile accomplie par elle, et qu’elle protége de son 
puissant concours. » 

M. Ernest Gouin, président de la chambre de commerce, 
en remerciant M. le secrétaire général, a attiré son attention 
sur les succès de l’école supérieure de commerce. M. le pré- 
sident de la chambre a annoncé que, en présence du nombre 
croissant des élèves qui fréquentent cette école, la chambre 
venait de voter un crédit important pour des travaux 
d’agrandissement à exécuter pendant les prochaines vacances. 

Ensuite, M. le directeur a proclamé les noms des 
lauréats auxquels ont été remises des médailles d'honneur 
décernées par M. le ministre de l’agriculture et du com- 
merce et par la chambre de commerce, dans l’ordre suivant: 

3 comptoir : MM. Hummel, Hochapfel, Hurstel; 

2% comptoir : MM. Schlumberger, Baxès, Fischer, Besse- 
reau, Laurent; 

4 comptoir : 
Fa Segond. à ù : 

a médaille de l’Union amicale des anciens élèves a été 
remise à M. Georges Hummel, de Strasbourg. 

Enfin, les diplômes de capacité signés par M. le ministre 
de l’agriculture et du commerce, ont été distribués par 
ordre de mérite à MM. Hummel, Hochapfel, Hurstel, Morel, 
Féraud, Maurin, Sanson, Sert, Delhorbe, Lepère, Roche, de 
Fontenailles et Collier, 

M. le secrétaire général a levé la séance en remettant 
les palmes d’officier d'académie à deux des professeurs de 
l'école : M. Brasilier, chargé du cours sur les opérations 
financières; M. Lesiour, chargé du cours de géographie 
générale. 

La rentrée des cours a été fixée au lundi 5 octobre, 
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Le rendement des impôts pendant le premier semestre de 1874, 
— Le canal d'irrigation du Rhône.— Le phylloxera dans le Beau- 
jolais et le Mäconnais. — La canalisation des Landes. — 
La Société d'économie politique de Lyon. — L'Amérique 
devant la Cour de l'amirauté. — Les grèves de Belfast et du 
Staffordshire. — Les mesures contre l'abus des boissons alcoo- 
liques en Russie. 


MM. Roque, Camus, Hitier, Séneron, 


Depuis notre dernière revue, l’Assemblée nationale a 
adopté, comme on pouvait le prévoir, la proposition de 
M. Wolowski, concernant la réduction de 200 à 150 mil- 
lions du remboursement annuel à faire à la Banque de 
France. C'est déjà quelque chose pour l'équilibre du bud- 
get, et peut-être arriverait-on ainsi à l’atteindre à peu près 
en fin d'exercice, si les impôts dépassaient les prévisions. 
Malbeureusement il n’en est pas ainsi jusqu’à présent : le 
produit des impôts se maintient en déficit. Nous avons indi- 
qué, dernièrement, ce déficit pour les mois d'avril et de 
mai. Nous connaissons aujourd’hui le résultat des six pre- 
miers mois de l’année et voici ce qu’il accuse, d’après le 
tableau que nous publions plus loin (1). 

Le montant des rôles des contributions directes, s’élevant, 
pour 1874, à fr. 664,566,000, et les cinq douzièmes échus 
au 30 juin dernier représentant fr. 276,903,000, les recou- 


(1) V. page 104. 


vrements se sont élevés, pendant le premier semestre, à 
fr. 319,089,000. Ils dépassent ainsi les cinq douzièmes échus 
de fr. 42,186,000, soit de 76 centièmes de douzième, 
À la même date, en 1873, l’anticipation ne s'élevait qu'à 
fr. 37,932,000, représentant 68 centièmes de douzième, 
avec une augmentation de 8 centièmes de douzième pour la 
période correspondante de 1874. | 

L'impôt de 3 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières, 
évalué pour 1874 à 32 millions, a produit, pendant le pre- 
mier semestre, une somme de fr. 18,536,000. 

Quant aux impôts et revenus indirects, les recouvrements 
effectués durant le premier semestre de la présente année 
s'élèvent à fr. 882,634,000, avec une différence en moins de 
fr. 26,732,000, sur l'évaluation budgétaire de fr. 909,366.000. 
L'année dernière, les recouvrements effectués au 30 juin 
s’élévaient seulement à fr. 861,308,000; c’est donc une dif- 
férence en plus de fr. 21,326,000 en faveur de l’année cou- 
rante. 

Si l’on distingue maintenant les produits des anciens et 
des nouveaux impôts, le tableau prouve que, sur les recou- 
vrements effectués, 629,123,000 francs appartiennent aux 
anciens, avec une différence en moins de 46,315,000 francs 
sur l'évaluation budgétaire se montant à 645,438,000 fr. ; 
214,182,000 fr. appartiennent aux taxes votées en 1871 et 
en 1872, avec une différence de 2,972,000 fr. en moins sur 
l'évaluation budgétaire de 217,154,000 fr, ; 39,329,000 fr. 
appartiennent aux taxes votées en 1873 et en 1874, avec 
une différence de 7,445,000 fr. sur lévaluation budgétaire 
de 46,774,000 francs. 

Il n'y à d'amélioration que sur les droits de timbre, 
2 millions; les sucres indigènes, 4 millions ; les droits di- 
vers, À millions ; les tabacs, 11 millions; c’est-à-dire à peu 
près sur ce qui est indépendant de l’activité commerciale. 

Tandis qu’au contraire il y a perte : sur les droits d’en- 
registrement, pour 3 millions; sur les droits de douanes à 
l'importation, marchandises diverses, près de 2 millions; 
sucres coloniaux, près de 10 millions; sucres étrangers, 
4 millions. De plus, la douane perd 2 millions 1/2 sur les 
sels; les droits sur les boissons, 13 millions’ les allumet- 
tes, 3 millions; la stéarine et bougie, 2 millions; même 
l'impôt de 2/106 sur les voyageurs donne un déficit de plus 
de 4 millions. 

Sans qu'on puisse espérer, croyons-nous, pour le second 
semestre, une amélioration bien sensible et une forte dimi- 
nution de l'écart entre les recettes et les prévisions budgé- 
taires, nous pensons du moins que cet écart ne sera pas 
aggravé, maintenant que la modification pour ainsi dire 
acquise du contrat de l'Etat avec la Banque a évité, sans 
doute, pour un temps, de nouvelles charges au commerce 
et à l’industrie. 

La commission d'enquête parlementaire instituée au 
sein de l'Assemblée nationale pour étudier les moyens pra- 
tiques d’arrêter les progrès de plus en plus inquiétants du 
phylloxera a désiré entendre M. Dumont, ingénieur en chet 
des ponts et chaussées sur son projet de canal d'irrigation 
du Rhône, M. Dumont a longuement développé devant 
cette commission tous les détails de son projet, et après une 
discussion des plus sérieuses et des plus approfondies, la 
commission a décidé qu’elle demanderail à MM. les minis- 
tres des travaux publics et du commerce la présentation 
très-prochaine d’un projet de loi pour autoriser l’exécution du 
canal. La commission d'enquête parlementaire, en prenant cette 
décision, se trouve en parfait accord avec les quatre com- 
missions d'enquête des départements intéressés; ces com- 
missions ont en effet demandé à l'unanimité l'exécution la 
plus prochaine possible du canal et la déclaration d'utilité 
publique du projet. Une seule commission s’est abstenue, 
c'est celle de l'Isère, ce département n'étant pas directement 
intéressé à l'exécution de ce grand travail. 

Il paraît aujourd’hui démontré que le canal d'irrigation 
du Rhône peut seul sauver par la submersion hivernale 
une surface de près de quatre-vingt mille hectares de vignes 
en plaine qui rapportent aux particuliers plus de 200 mil- 
lions par an et au budget de l'Etat au moins 20 millions 
d'impôts annuels. Le canal devant coûter 102 millions, on 
voit qu’il serait bien vite remboursé. Les craintes manifes- 
tées par quelques chambres de commerce au point de vue 
de la navigation du Rhône n'ont rien de fondé, attendu 
que pas une goutte d’eau ne serait prise au fleuve lorsque 
celui-ei n'atteindrait pas 0 m. 50 au-dessus de l'étiage. Les 
travaux de resserrement assurant dans les plus basses eaux 
un tirant d’eau de 4 in. 60, l’exécution du canal d’irri- 
gation du Rhône admet pour le tirant d’eau normal du 
fleuve une profondeur de 2 m. 10. Les intérêts de la navi- 
gation sont donc entièrement sauvegardés. k } 

Il faut espérer qu’en présence des ravages toujours crois- 
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sants du phylloxera, ravages dont les pouvoirs publics se 
préoccupent sérieusement, ainsi que le prouve la nomination 
de la commission parlementaire dont il est question plus haut 
et le vote d’une récompense de 300,000 francs pour l’in- 
venteur d’un remède contre le fléau ; en présence de l’im- 
puissance des insecticides de toute nature préconisés jusqu'ici 
par la science; en présence des réclamations unanimes des 
commissions d'enquête et de la commission parlementaire, 
la plus grande activité sera donnée à l'instruction définitive 
de cette grande entreprise du canal si ardemment désirée 
par nos populations du midi. L'œuvre peut être terminée en 
quatre années, soit en 1880, et alors il sera possible, ou de 
reconstituer les vignobles qui seront détruits, ou de se livrer 
à des cultures arrosées donnant presque autant de produit 
que la vigne. Il y a là d'immenses intérêts à sauvegarder 
le plus tôt possible, et il faut bien espérer que des craintes 
exagérées où un aveugle esprit de routine n’entraveront pas 
cette graude opération. 

A propos du phylloxera, dont la présence, plus ou moins 
bien constatée, jetait dernièrement la panique dans plu- 
sieurs régions vinicoles, nous devons signaler ici un inté- 
ressant rapport de la chambre de commerce de Mâcon- 
Charolles sur l'invasion du fléau dans le Beaujolais et sa 
présence supposée dans le Mâconnais. Depuis longtemps 
déjà, cette chambre de commerce s'était vivement émue 
des ravages causés dans les vignobles du midi de la 
France, et surtout des-départements de Vaucluse, du Gard 
et de l'Hérault, par cet insecte plus redoutable encore que 
la pyrale, si fatale aux vignes du Beaujolais, mais dont 
heureusement le génie inventif de Raclet les a débarras- 
sées à jamais. De l'enquête qu'elle a provoquée, il 
résulte que, suivant de fortes présomptions, le Beaujolais, 
après le midi de la France, est envahi par le nouveau 
fléau qui vient de s’abattre sur la vigne, et qui cause un 
tort si considérable à notre production et à notre com- 
merce vinicoles déjà si éprouvés par les intempéries et les 
gelées des deux derniers printemps. « Nous devons pourtant 
uous estimer heureux, dit le rapport, que la maladie qui nous 
a été signalée et que nous avons constatée à Davayé ne 
soit attribuable jusqu'ici qu'à l’insecte connu sous les divers 
noms d'eumolpe, écrivain, gribouri ou petit tigre, car 
nous savons par expérience que la maladie occasionnée 
par cet insecte s'attaque avec plus d’acharnement dans le 
Mâconnais aux vignes plantées dans des terrains neufs ou 
récemment défrichés, tandis que cette maladie disparait 
d'ordinaire au bout de quelques années, lorsque la terre 
du sous-sol à été, après plusieurs facons, exposée au bien- 
faisant contact de l'air et aux chauds rayons du soleil. 

» Quoi qu'il en soit, Messieurs, je crois qu'il y a lieu 
de recommander à nos propriétaires et vignerons de ne 
pas s'endormir dans une trop confiante sécurité; de les 
charger, au contraire, d’être les sentinelles vigilantes qui 
s’empresseront de nous signaler les premiers symptômes 
du fléau, afin que nous puissions, au moyen de nos 
efforts joints à ceux de l'administration et secondés par les 
recherches des homines savants et spéciaux de nos con- 
trées, conjurer le mal dans la mesure du possible, » 

Divers journaux de la partie sud-ouest de la France 
entretiennent Jeurs lecteurs dun projet important que 
M. Deschamps, inspecteur général des ponts et chaussées, 
fit approuver par le gouvernement en 1826, mais que la 
révolution de 1830 l’empêcha de faire exécuter. Ce projet 
serait sur le point d’être mené à bien par application 
d’une loi analogue à celle qui a été récemment votée pour 
l'établissement des canaux en voie d'exécution des cinq 
départements de l'Est, en y ajoutant la loi du 21 septembre 
1807 sur le desséchement des marais. Cette canalisation 
des Landes et de l’Adour devant établir entre Bordeaux et 
Bayonne une voie économique de transports, et pour la- 
quelle des capitalistes offrent les 41 millions de francs né- 
cessaires aux travaux, arriverait jusqu'à Mont-de-Marsan. 
A Dax ou à Saubusse commencerait le canal de naviga- 
tion, desséchement, irrigation et colmatage destiné à ouvrir 
la jonction de la Garonne à lAdour par le littoral, 
en passant au levant des étangs, jusqu’à la hauteur de 
Sanguinet, près du bassin d'Arcachon, et de là à Bor- 
deaux, par où près Saint-Magne, les Trois-Lagunes, 
Saucats, Cestas, la Croix-d’Hins, la vallée du ruisseau 
de Saint-Médard, jusqu'aux Bassin-Docks sur la Garonne. 
M. Leysalle, de Rouffignac de Sigoulès (Dordogne), dé- 
légué des capitalistes, dans sa pérégrination à travers les 
trois départements intéressés surtout, à séjourné à Mont- 
de-Marsan afin de saisir les corps constitués de cette inté- 
ressante question d'intérêt général ; mais n'étant arrivé 
qu'après le concours régional, il n’a pu voir MM. les pré- 
sidents, absents pendant son séjour. Cette circonstance et 
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d’autres survenues depuis, n’entraveront pas, il faut l’es- 
pérer, un projet devant procurer à la vaste contrée des 
Landes des avantages immenses dont on peut dès aujour- 
d'hui calculer l'importance. 

La Société d'économie politique de Lyon, voulant aider 
à la vulgarisation des saines doctrines de la science écono- 
mique, à voté, dans sa séance du 1% mai, un prix de 4,000 
francs en faveur du meilleur Traité populaire d'Economie 
politique, écrit spécialement en vuedes maitres et des élèves 
des classes supérieures des écoles primaires. 

La Société ne méconnaît pas la valeur d'un grand nom- 
bre des ouvrages élémentaires qui ont paru jusqu’à ce jour, 
mais elle désire que les concurrents s’inspirent surtout de 
la nécessité où les instituteurs, chargés d'enseigner cette 
science, se trouvent d'en étudier d'abord eux-mêmes les 
principes et les applications. Elle demande, en conséquence, 
un exposé clair, méthodique, succinet et aussi complet 
que possible des lois et des faits économiques, qui soit 
dun style simple et d’une rigoureuse orthodoxie; un 
exposé qui vise droit aux questions pratiques d'utilité et 
de sécurité générales, qui évite les discussions oïiseuses 
et les définitions abstraites, qui laisse de côté les théories 
controversées ; en un mot, un exposé qui serve de guide 
au professeur et de manuél à l'élève, qui reste le vade- 
inecuin des jeunes gens au sortir des bancs et qui 
puisse en ième temps offrir aux ouvriers une lecture 
atirayante. 

Il s’agit d’une œuvre de propagande et de moralisation : 
c’est recommander aux concurrents d'aborder avec pru- 
dence certaines questions qui agitent les esprits, mais de 
les examiner et de les résoudre au nom de la vérité scien- 
tifique, de la justice et de la liberté. Du reste, la Société 
d'économie politique n’impose aucun programme, aucune 
forme de rédaction, laissant, sous ce rapport, toute latitude 
aux auteurs, à la condition {foutefois que le travail ne dé- 
passe point les limites d’un livre élémentaire (environ 200 
pages d'impression). Elle n’acceptera, à ce concours, que 
des œuvres inédites, et elle se réserve de ne donner le 
prix qu'à celle qui lui paraîtra réellement digne de son 
patronage. Elle pourra cependant décerner des mentions 
honorables. 

Les mémoires envoyés devront être rédigés en français, 
et parvenir à M. le questeur de la Société avant le 31 dé- 
cembre 1874. Ils appartiendront tous aux archives de la 
Société, où les auteurs pourront en faire prendre copie. 
Tous les manuscrits porteront une épigraphe répétée sous pli 
cacheté renfermant le nom et l'adresse de l’auteur. Ce pli ne 
sera ouvert que si l’auteur du travail obtient le prix. 

L'ouvrage couronné sera inséré dans les Annales de la 
Société, qui en favorisera d’ailleurs la publication par tous 
les moyens à sa disposition; et l’auteur devra, d'accord 
avec elle, faire de son livre, dont les droits lui resteront 
acquis, une édition qui réponde aux intentions déterminantes 
du concours. 

Pour tous renseignements ou communications, on peut 
s'adresser, par lettre affranchie, à M. Jules Dumox», questeur 
de la Société d'économie politique, 12, rue de la Bourse, 
Lyon. 

La cour de l’amirauté a rendu un jugement d’après le- 
quel la Compagnie transatlantique devra payer 500 liv. st. 
au navire Auburn, 15,500 liv. st. au navire Spray et 
14,000 liv. st. au navire £. T. Barry, pour le sauvetage du 
sleamer l'Amérique. La Compagnie transatlantique devra 
payer les frais de la procédure. On se rappelle que l’Amé- 
rique est un grand navire à hélice, appartenant à cette 
Compagnie et affecté au transport des passagers entre 
le Havre et New-York. Le 14% avril, il était rencontré, 
abandonné et allant à la dérive, par le navire à 
voiles Auburn, de Sunderland, et presque aussitôt après 
par le vapeur The Spray que peu de temps ensuite venait 
rejoindre le Barry, de Newcastle. Grâce à leurs efforts com- 
binés, l'Amérique put être conduite dans le port de Ply- 
mouth. L'Auburn réclamait 5,000 liv. st. (125,000 francs), 
the Spray, 50,000 liv. st. (1,250,000 franes), et le Barry, 
100,000 liv. st. (2,500,000 francs). La Compagnie avait donné 
une caution de 1,375,000 francs pour avoir le droit de ra- 
mener l'Amérique au Havre. 

La grève de Belfast continue sans présenter d’inci- 
dents remarquables. Vers le milieu de la semaine 
dernière, le bruit s'était répandu que la commission nom- 
mée dans le meeting dont nous avons précédemment 
parlé s'était rendue auprès des patrons pour négocier, et 
que le travail serait repris le lundi suivant. Mais les der- 
niers renseignements reçus confirment, au contraire, la 
continuation de la grève. Un meeting de femmes a eu lieu, 
et les ouvrières ont voté des propositions qui affirment leur 


SAMEDI 95 JUILLET 1874, 


ë 


SAMEDI 95 JUILLET 1874, 


résolution énergique de ne reprendre le travail qu'aux an- 
ciens prix. Les patrons ne se montrent pas moins ré- 
solus de leur côté à maintenir la baisse des salaires. A 
Belfast, il n’y a plus que deux usines en activité, celles 
de MM. Greeve et Montgomery. Dans la campagne, les fa- 
briques continuent à marcher, mais patrons et ouvriers se 
sont entendus pour accepter | à solution qui interviendra à 
Belfast. Il paraît qu'un très-grand nombre d'ouvriers sont 
allés chercher du travail en Angleterre et en Ecosse. 

D'un autre côté, les mineurs du Staffordshire-Nord se 
sont décidés à ace epter une réduction de salaire de 10 0/0. 
Leur grève aura duré environ seize semaines. 

Comme en Angleterre dernièrement, la question des 
moyens propres à “combattre Liv rognerie est de nouveau à 
l’ordre du jour des discussions de la presse russe. Dans 
une brochure que publiait récemment à ce sujet M. Aksakof, 
l'auteur prétend que la mesure la plus simple et la plus 
efficace en même temps pour empêcher l'abus des spiri- 
tueux serait de confier l'entretien et la surveillance des 
cabarets aux communes rurales ; celles-ci chargeraient de 
la direction de l'établissement un individu sûr, qui n’au- 

‘ait aucun intérêt à exciter les consommateurs et à leur ven- 
dre des liqueurs frelatées, comme cela peut arriver lorsque 
le cabaretier est propriétaire ou fermier de l’établissement. 
Cette mesure tendrait, en un mot, à moraliser autant que 
possible le débit des” liqueurs fortes. Le cabaretier, placé 
sous l’étroite surveillance de la commune, pourrait ûtre 
tenu à toute espèce de règles, pourrait être aussitôt éloigné 
en cas de contraventions, etc. 

Les avantages d’un pareil système ont été, d’après le 
témoignage de M. Aksakof, compris par les paysans des 
gouvernements de Perm, Orenbourg, Oufa, Kherson, Tomsk, 
Saratof, Stavropol, Viatka, Olonets et Catherinosiaf. Bon 
nombre de communes ont manifesté le désir d'entretenir 
et de surveiller elles-mêmes les cabarets. Il paraît aussi 
que le désir de s'assurer à cette occasion un profit légitime 
n ’est pas étranger à ces décisions. M. Aksakof raconte 
qu’une commune du distriet de Tchéliabine (gouvernement 
d'Orenbourg) ayant établi un cabaret, réalisa dans le cou- 
rant de la première année 887 roubles de bénéfices, ce qui 
suffit au paiement des contributions, des arrérages d'impôt et 
des dépenses communales. L'année suivante, le bénéfice net 
fut de 600 r., qu’on affecta à la construction d’un g grenier 
d'abondance. Dans une autre commune du même gouv er- 
nement, le rendement du cabaret communal suflit à la 
construction de deux maisons d’école en briques. 

L'exploitation des cabarets par les communes a rencon- 
tré cependant l'opposition de l'administration, qui à fait 
valoir que les communes, en leur qualité de personnes 
morales, n’étaient pas fondées à exercer une activité com- 
merciale à laquelle elles ne sont pas As Pet autori- 
sées par la loi. La question ainsi posée, n’a, du reste, pas 
encore obtenu de solution définitive; elle reste ajournée 
jusqu'à ce qu’elle soit mieux éclaircie, M. Aksakof n’est 
pas du tout partisan de ce point de vue administratif; il 
voudrait qu’une loi vint accorder aux communes le droit 
d'entretenir des cabarets, et, à défaut d'une stipulation, il 
croit que les membres d’une commune auraient un moyen 
légal d'arriver aux mêmes fins en se constituant en société 
commerciale. 

La Gazette de la Bourse, qui a analysé la brochure de 
M. Aksakof, ne croit pas que la constitution des membres 
d’une commune en société commerciale- soit désirable, ni 
même possible; un procédé de ce genre, dit-elle, est trop 
délicat et beaucoup trop compliqué pour pouvoir ’être pra- 
tiqué avec succès dans nos villages, parmi des gens aux- 
quels les formalités commerciales sont, à très-peu. d’excep- 
tions près, complétement inconnues. fout en écartant ce 
mode de mise à exécution, notre confrère est cependant, 
quant au fond, assez fav orable à la proposition de M. Ak- 
sakof. Sans croire que les cabarets communaux soient un 
moyen infaillible pour délivrer le peuple de livrognerie, 
la Gazette de la Bourse est d'avis qu'on peut en espérer du 
bien, mais elle tient en même temps à ce qu'on n’aille pas 
jusqu’à prohiber complétement l'exploitation des débits 
d’eau-de-vie par les particuliers, en constituant un mono- 
pole en faveur des communes. En cela, elle nous parait 
avoir raison; elle fait observer avec justesse que si un 
droit de cette étendue était conféré aux communes rurales, 
on v’aurait aucun fondement à le refuser aux municipa- 
lités et aux zemstvos, si ceux-ci s’avisaient un jour de le 
réclamer à leur tour. 
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LE REGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE 
RELATIF AU TIMBRE-MARQUE. 

Les considérations que nous avons présentées à l’occasion 
de certains nouveaux projets d'impôts frappant exception- 
nellement diverses industries déjà très-éprouvées par des 
taxes de création toute récente, ARE de recevoir dans 
la même journée une double consécration. 

Au point de vue des principes, l'adoption de la proposi- 
tion Wolowski, après une lutte prolongée et Les efforts dé- 
sespérés de deux ministres, prouve d’une manière écla- 
tante que l’Assemblée nationale se range, Sans réserves, à 
la thèse soutenue si brillamment par le savant député de la 
Seine, à savoir que toute charge nouvelle imposée actuel- 
lement au commerce serait à la fois une erreur économi- 
que et une iniquité. 

Au point de vue des faits, l'apparition, au Journal officiel, 
du règlement d'administration publique sur le timbre= 
marque, rend absolument inadmissible, ce nous semble, toute 
autre mesure fiscale basée sur les mêmes procédés, el vi- 
sant les mêmes produits. 

On peut done considérer comme indéfiniment ajournées 
les motions qui ont justement alarmé deux industries im- 
portantes. 

C’est'sur la loi du 26 novembre que doit, par conséquent, 
se reporter aujourd'hui tout l'intérêt. Aussi, croyons-nous 
devoir analyser avec soin les prescriptions réglementaires 
prises par le ministère des finances en vue du bon fonc- 
tionnement du nouveau service. 

Disons tout d’abord qu'il est infiniment regrettable que 
les chambres de commerce et les chambres syndicales 

n'aient pas été consultées lors de Pélaboration du règle- 
ment, qui, en définitive, donnera sa véritable valeur :pra- 
tique à une loi dont une foule d'industries, fort différentes 
à tous égards, sont appelées à bénéficier. IL est impossible 
que des fonctionnaires, si intelligents qu'ils ‘soient, connais- 
sent toutes les exigences de fabrication et de vente dont l'ap- 
position du timbre-marque doit tenir compte. Nous ne 
croyons donc pas nous avancer trop, en disant que le rè- 
glement actuel devra être remanié prochainement sur plus 
d’un point, si l’on veut que l'institution nouvelle produise 
tous ses effets utiles. 

Cela dit, nous passons à l'examen du document paru dans 
le Journal officiel du 18 courant. 

Le but de la loi du 26 novembre a été, suivant l’heu- 
reuse définition du rapporteur, l'honorable M. Wolowski, 
de « protéger le fabricant contre l’usurpation de la marque, 
par le contre-seing de l’État. » A cet effet, l’article 1er admet 
: fabricant à faire timbrer sa marque ’de fabrique par 

l'administration des finances, moyennant taxe au profit du 
Trésor. 

Le règlement énumère d’abord les précautions prises 
pour que les contrefacteurs ne puissent faire timbrer des 
étiquettes contrefaites ou dérobées. À cet effet, limpétrant 
devra déposer à l’administration du timbre : Jo un certifi- 
cat de dépôt de sa marque conformément à la loi de 1857; 
2 un exemplaire, légalisé conforme, de sa marque elle- 
même; 3° l'original de sa signature dûment légalisée. Il 
lui sera délivré récépissé du tout. 

Chaque fois que le propriétaire d’une marque veut en 
obtenir des exemplaires te il en fait la demande 
d’après une formule fournie par l'administration, en accom- 
pagnant ladite demande d’un spécimen des étiquettes, ban- 
des, etc., à timbrer. Cette formalité peut se faire par procu- 
ration. 

Jusque-là, tout est simple et donne en même temps les 
plus sérieuses garanties; mais ces excellentes mesures sont 
accompagnées de prescriptions qui en atténuent singulière- 
ment les bons effets. Ainsi, l’article 3 porte que le timbre 
ne pourra être apposé que dans dix villes, dont chacune 
sera le chef-lieu d’une circonscription hors de laquelle le 
propriétaire d’une marque ne sera admis à présenter au- 
cune réquisition. Un porcelainier de la Haute-Vienne, par 
exemple, devra faire timbrer ses étiquettes à Tours; un 
parfumeur de Menton devra s'adresser à Marseille; un 

vigneron de Jurançon et un chocolatier de Bayonne seront 
forcés d'aller jusqu’à Bordeaux; ainsi des autres. 

IL se peut que des nécessités budgétaires aient paru S'op- 
poser à ce que l'installation nécessaire fût établie plus à 
portée des ‘intéressés; mais il y a un moyen bien simple 
de tourner la difficulté. Les préfectures. servent actuelle- 
ment d’intermédiaires pour toutes les pièces relatives aux 
brevets d'invention. Nous ne voyons aucune raison pour 
qu’elles ne remplissent pas ici le même ofice, les frais de 
port restant à la charge du requérant. 


en he er sr vertu du service de chancellerie récemment créé, le 
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ministère des affaires étrangères se charge bien de faire 
déposer les marques françaises partout où cette formalité 
est exigée. On conviendra que si l’on peut opérer sur des 
distances comme celles de Paris à Pétersbourg ou à New- 
York, celle de peronpe à Bordeaux ne saurait présenter 
de grands obstacles. Or, on peut dire que, en ce qui 
concerne les formalités à accomplir, les deux opérations en 
elles-mêmes ont une extrême analogie. Si l’on n’adopte pas 
ce moyen, il se créera des agences ad hoc qui ne tarderont 
pas à devenir des agences de contrefaçon etqui n’en feront 
pas moins payer très-cher leur mandat. 

Cette solution est d'autant plus nécessaire, que le Règle- 
ment a posé une condition excessivement gênante pour 
le requérant dans un grand nombre de cas, celle de ne 
pouvoir réclamer le timbre que dans la circonscription 
dans laquelle il a satisfait à la loi de 1857 sur le dépôt. 
Nous avons cherché vainement la raison de cette obli- 
gation exorbitante. Tel négociant qui a commencé à Cham- 
béry, et que des raisons de famille ou d’affaires auront 
porté à s'établir à Paris, devra faire timbrer ses étiquettes 
à Lyon, bien qu’il puisse demander et défendre en contre- 
façon devant les tribunaux de Paris, en vertu d’un certifi- 
cat de dépôt fait à Chambéry ! 

On a reproché souvent aux administrations françaises 
un amour immodéré de la réglementation. On voit que 
la tradition se maintient. Malheureusement, nous n’avons 
point encore épuisé la série des exigences officielles. Seront 
par exemple déshéritées du timbre les bandes larges de 
moins de trois centimètres et demi. Or, il n’en est guère 
qui aient cette dimension. Sont proscrits également les pa- 
piers de couleur foncée. Où commence la couleur foncée ? 
Il est douteux que les employés de Lille aient à cet égard 
des convictions arrêtées à la même limite que ceux de Tou- 
louse, Y aura-t-il un colorimètre? Le règlement est muet 
à cet égard. Quelle place laissée à l'arbitraire, au caprice 
el au mauvais vouloir! 

Nous craignons fort que d'une bonne loi on n’en ait fait 
une mauvaise, en l’étouffant dans une réglementation à 
outrance, 3 

Le règlement abonde, en outre, en prescriptions minu- 
tieuses, souvent peu intelligibles, paraissant pour la 
plupart destinées à sauvegarder la liberté d'action des 
employés du timbre en cas de difficultés imprévues dans la 
pratique, 


Cet arsenal formidable de précautions risque fort de re- 


buter les intéressés. On pourrait cependant parer à bien des 
inconvénients et rassurer les deux parties en simplifiant ce 
mécanisme compliqué. Il suffirait, pour cela, de délivrer 
uniquement des feuilles de timbres mobiles portant le nom 
du propriétaire d’une marque déposée, ainsi que cela se 
pratique en Angleterre pour certains produits spéciaux. Les 
frais de premier établissement seraient, bien entendu, à la 
charge de l’intéressé; en Angleterre, ces frais se montent 
en moyenne à moins d’une livre. 

L'Union des fabricants pour la répression de la contrefaçon 
demanda en temps opportun aux députés promoteurs de la 
loi, par l'entremise de son conseil judiciaire, l'introduction 
dans le projet de cette prescription, ainsi que de diverses 
autres. La demande fut accueillie en ce qui concerne les 
articles 7, 8 et 9, lesquels visent du reste des questions de 
premier ordre; mais quant à l’inscription du nom de l’in- 
téressé dans le timbre, l'honorable M. Bozérian, dont l’o- 
pinion, comme avocat au conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation, devait nécessairement avoir un grand poids, fit 
observer que c'était là un aétail d'exécution relevant plutôt 
du règlement d'administration publique prévu en lart. 3, 
et qu'il y serait en effet introduit utilement. M. Labélonye, 
M. Paul Morin et celui qui écrit ces lignes n'insistèrent 
plus. Malheureusement personne n’a été invité ultérieure- 
ment à apporter une coopération, un contrôle quelconque 
dans l'élaboration du règlement, pas même le ministère du 
commerce, que cela regardait bien un peu, et dont l’inter- 
vention aurait écarté, sans nul doute, les méprises que 
nous avons à signaler. Il n’est pas très-surprenant que ce 
document se ressente de la facon dont il à été préparé. 

Abordons maintenant la question si importante de la 
taxe. C’est pour la fixation des détails du tarif, de son appli- 
cation surtout qu’il aurait été utile d'entendre les délégués 
du commerce. On aurait évité ainsi bien des erreurs qu’il 
faudra nécessairement corriger tôt ou tard, mais qui, en 
attendant, pourront exercer une très-fâcheuse influence, et 
empêcher un grand nombre d'industries de bénéficier des 
nouveaux avantages dont on a eu l'intention de les doter. 

Nous citerons d’abord un point d’un sérieux intérêt. 
L'article 4 de la loi du 23 novembre n’oblige le fabricant qu'à 
payer le droit de timbre afférent au prix de vente consenti 


par lui à son acheteur direct; prix souvent inférieur de 
00 0/0 à celui que le public paie au détaillant, même à 
l'intérieur. Or, le timbre porte mention du montant dudit 
timbre, et par conséquent du maximum du prix de vente, 
C'est là un grave inconvénient, ear l'acheteur soupconnera 
toujours le marchand de le tromper sur la valeur réelle 
du produit. Dans les régions lointaines cet inconvénient 
deviendra un véritable obstacle à la vente, tant l'écart se 
sera accru. Le fabricant devra donc, pour éviter aux dépo- 
sitaires des difficultés incessantes avec leur clientèle, faire 
tüimbrer ses produits à un taux tel, qu’au lieu de payer au 
fisc un droit de 1 0/0 suivant le vœu de la loi, il lui paiera 
en fait 4 ou 5 0/0, ce qui pourra le porter à s'abstenir. 

Il y avait cependant bien des facons d’obvier à cette 
défectuosité dans l’économie des tarifs. Et d’abord un moyen 
très-simple était naturellement indiqué : on aurait pu n’in- 
troduire que des modifications légères dans la décoration 
du timbre correspondant à des prix divers. 1l ne faut pas 
perdre de vue, en effet, que le public n’a rien à voir dans 
cette question qui se débat uniquement en cas de contra- 
vention entre le fabricant et les préposés du timbre, 

Voilà beaucoup de critiques, et cependant il en resterait 
bien d’autres à formuler, que nous laissons de côté pour le 
moment. Nous ne pouvons toutefois nous taire sur une lacune 
très-regrettable du Règlement : il ne tient pas compte des 
modèles industriels, bien qu'ils soient visés par la loi du 
26 novembre. Le Règlement ne permet d’apposer le timbre 
que sur les marques, même dans le cas où la marque fait 
corps avec l’objet, Il se peut cependant qu'un produit ne 
porte pas de marque, ne soit pas breveté, et néanmoins ne 
puisse être contrefait impunément. Il suffit qu’il ait été dé- 
posé valablement comme modèle de fabrique. Il y a nom- 
bre d'industries puissantes, les bronzes, par exemple, la 
bijouterie, les jouets, les porcelaines, une foule d’objets de 
goût, etc., etc, qui sont dans ce cas. 

On le voit, le Règlement devra être remanié avec soin. 
Il serait grandement à désirer que ce travail füt opéré le 
plus tôt possible, car les imperfections de l’œuvre adminis- 
trative nuiront sans aucun doute, dans une large mesure, 
au développement de la nouvelle création fiscale qui, selon 
l'expression si juste de l'honorable M. Wolowski, peut 
constituer un pas décisif dans la voie de l’impt-assurance. 

Cie DE MAILLARD-MARAFY. 
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AUSTRALIE. 


Sydney, 15 mai 1874. — Les recettes du premier tri- 
mestre se sont élevées, pour la Nouvelle-Galles du Sud, 
à 711,631 1. st.; les dépenses à 469,657 I. st.; la balance 
totale au crédit du gouvernement se soldait, pour le tri- 
mestre clos au 31 mars, à 1,387,042 1. st. 

Les recettes de cette année comparées avec celles de la 
même période de 1873 accusent une diminution de 4,832 
1, st.; ce qui résulte de l'abolition des droits ad va- 
lorem qui assuraient au Trésor colonial un revenu con- 
sidérable, et cette moins-value ne peut être compensée qu’au 
bout d’un certain temps, grâce à l'accroissement des trans- 
actions commerciales et de la population dù à la liberté 
des échanges. Les recettes du trimestre proviennent des 
sources que voici : Douanes, IL. st. 210,542; excise, 1. st* 
37,960; timbre, 1. st. 21,719; postes, L. st. 22,041; télé- 
graphes, L st. 11,416; chemins de fer, I. st. 108,734; 
ventes de terrains domaniaux, 1. st. 279,319; droits sur 
l'or, 1. st. 5,350 ; droits de monnayage, L. st. 2,872; diverses, 
L st. 11,678. 

Il semblerait d’après ces chiffres que l’abaissement des 
recettes causé par l’abolition des droits ad valorem peut s’é- 
valuer à 1. st. 74,000, soit à peu près 1. st. 300,000 paran, 
bien qu’on puisse peut-être l’attribuer jusqu’à concurrence 
de 1, st. 50,000 environ à l'expiration du traité existant 
avec Victoria; cette colonie a inondé notre territoire d’arti- 
cles soumis aux droits avant l'abolition du traité, et les 
stocks ne paraissent pas devoir être reconstitués avant six 
mois au moins. 

La saison des laines est passée, et les navires chargeant 
pour Londres ont de la peine à trouver une cargaison. Le 
prix de la laine a une tendance à la baisse à cause de la 
mollesse des affaires en Europe, mais comme il n’en vien- 
dra pas d'ici avant le mois de septembre prochain, l'effet 
de ces variations ne s’est pas encore fait sérieusement sentir 
sar notre marché. Les laines {re qualité font défaut pour la 
vente; en 2% qualité, on cote de À sh. 5 à 1 sh. 8 la livre. 
Les suifs sont très-bas, quoique la preduction se soit con- 
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sidérablement restreinte, et le bon bœuf peut se coter à 
29 sh. le quintal. 

Le cuivre affiné se vend I. st. 78 la tonne, et de grandes 
quantités d’étain fondu, au lieu de minerai, se chargent sur 
les navires au prix de 1. st. 88. Les affaires sont en général 
d’une tranquillité remarquable, comme si la rage qui a 
poussé tant de monde vers les mines, en 1872, avait laissé 
encore aujourd’hui bon nombre de liquidations à apurer. 


PÉROU* 


Lima, 43 juin, — La préoccupation constante du gouver- 
nement est de maintenir la tranquillité en développant les 
ressources du pays. 

L'exportation du borax ou borate de chaux de la pro 
vince de Tarapaca vient d’être “autorisée moyennant le 
paiement d’un droit de 10 soles par tonne de 1,000 kilo- 
grammes. 

Le traité d'amitié, de commerce et d’extradition entre le 
Pérou et les Etats-Unis d'Amérique a été ratifié. Les stipu- 
lations sont conformes à celles des contrats ‘analogues, à 
l'exception d’une clause nouvelle déclarant les  torpilles 
contrebande de guerre. s 

L'activité des travaux publics ne se ralentit pas, L’endi- 
guement du Rio-Rimac, qui coule à Lima, est très-avancé: 
neuf lagunes ont été fermées, et bientôt l’eau ne man- 
quera plus à l’agriculture du département. La situation des 
chemins de fer est généralement satisfaisante. La compa- 
gnie du chemin de Callao à Lima a distribué à ses 
aélionnaïres, durant la dernière année, un dividende de 
10 pour cent. On pose, en ce moment, les rails sur le 
chemin de fer urbain d’Arequipa. 

Le courant d'émigration européenne qui, jadis, se diri- 
geait presque exclusivement vers New-York, puis s’est en 
partie détourné vers Buenos-Ayres, double aujourd’hui le 
cap Horn et commence à se porter vers nos rivages, attiré 
par la réputation de l'excellent climat du Pérou et du haut 
prix des salaires. Dans la dernière quinzaine, les vapeurs 
Puno et Chimbote ont amené au Callao 155 passagers, la 
plupart italiens, qui ont été immédiatement placés par les 
soins de la Société d'immigration européenne établie à Lima. 
Cependant, l’émigration asiatique ne s'arrête pas; bien 
au contraire, il y a lieu de signaler dans sa marche une 
phase nouvelle : depuis peu on à vu arriver dans les ports 
péruviens des Chinois libres, venus en qualité de passagers 
sur des navires de commerce. Ce mouvement, du reste, 
est pleinement autorisé par le gouvernement du Céleste- 
Empire qui a signé un traité d'amitié, de commerce et de 
navigation avec le Pérou. Une cominission chinoise va se 
rendre à Lima dans le but de cimenter les bons rapports 
entre les deux nations, 

Pour se faire une idée de notre progrès industriel, il est 
indispensable de passer en revue les sociétés financières 
établies au Pérou depuis une dizaine d'années. Voici les 
principales : 

Guano, — Son exploitation requiert l'emploi d’un capi- 
tal de 150 à 200 millions de soles. 

Gaz de Lima. — 4,000 actions de 500 soles chacune 
(2,000 francs), dividende et intérêt de 1872, 15 0/0. 

Gaz du Callao. — 1,000 actions de 1,500 s., dividende 
de 1872, 8 0/0. 

Chemins de fer. — Lima, Chorrillos et Callao, 8,000 ac- 
tions de 100 Liv. st. chacune, dividende 13 1/4 0/0. — 


Lima à Huacho, racheté par le gouvernement. — Cerro de 
Pasco, obligations 100,000 s., 8 0/0 d'intérêt. — Eten à 


Ferreñafe, capital 2,000,000 s., obligations, 600,000 s., inté- 
rêts 8 0/0. 

Mont-de-Piété. — 2,000 actions de 100 s., dividende de 
1873, 14 0/0 ; intérêt 6 0/0. — Môle du Callao. 750 actions 
de 1,000 s., dividende de 1873, 17 0/0. Actions 25 0/0 de 
prime. — Assurances sud-Américaines. 2,000 actions à 1,000 
piastres ; versé 1/10°, dividende 37 1/2 0/0. — Assurance 
de Lima, Capital : 2,000,000 s., divisé en 2,000 actions de 
1,000 s, ; dividende de 1873, 12 1/2 0/0. 

Banque du Pérou. — 8,000 actions à 1,000 s., dividende 
de 1873, 5 0/0; intérêt 9 0/0. — Banque la Providence. 
8,000 actions de 500 s., dividende 1% 0/0. — Banque de 
Londres Mejico et Sud-Amérique. Capital, 900,000 Æ£, divi- 
dende, 10 0/0. — Banque de Lima. 200 actions de 25,000 
soles (125,000 francs) chacune, dividende 6 0/0, intérêt 9 0/0. 
— Banque de Trujillo. Capital 2,000,000 s,, actions de 1,000 
s., dividende 19 17/5 0/0. — Banque d'Arequipa.. Capital 
1,000,000 s., 100 actions de 10,000 s. (30,000 francs) cha- 
cune, dividende 12 0/0. — Banque nationale du Pérou, Ca- 
pital 12,000,000 s., actions de 1,000 s. — Banque de 


Piura. Capital 500,000 s., actions de 4,000 s., dividende 
90/0, — Banque de Tacna. Capital 1,000,000, — Banque 
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de garantie. Capital 2,000,000 s., actions de 1,000 divi- 
dende 10 0/0, — Banque hypothécaire. 3,000 actions de 
1,000 s, dividende , 6 1/2 0/0, intérêt 10 0/0. — Banque 
territoriale hypothécaire. 1,000,000 s., actions 10,000 s. 

La Paternelle. — Assurances sur la vie, capital souscrit 
7,893,074 soles. 

Maritime du Pérou. — 5,000 actions à 200 soles, 

Eau de Lima. — 3,000 actions à 500 soes. 

Fabrique de glace à rafraichir. — 150 actions à 1,000 s. 

Asphalte de Piura. — 50,000 actions à 100 s., 50 0/0 de 
déficit, 

Bodega de Bellavista. — 12 actions à 10,000 s. chacune, 
cote 20,000 s. 

Mines de Hualgayoc. — 100 actions de 4,000 s. 

Compagnie nationale télégraphique. — 9,000 actions à 30 s. 

Compagnie salpétrière de Barrenechea. — 1,300,000 s. 2,000 
actions à 500 s, chacune. — Compagnie la Peña. Capital 
410,000 s., actions de 10,000 s. chacune. — Compagnie 
Rimac. Capital, 800,000 s. — Compagnie carbonifère de 
Sambay. Capital 2,000,000 s. — Compagnie minérale ‘de 
Chilote, capital 360,000 s. ; — Agricole 2,000,000. 

Bassin de carénage du Callao. — 600,000 s. 

Dans le mouvement commercial, le guano et le nitrate 
de soude sont les deux principaux articles d'exportation, 
Guano, en 1869: 585,189 tonneaux ; nitrate de soude, en 
1872: 3,983,798 quintaux. Finances, pour les deux années 
1871 et 1872 : 


Recéitesten. brie M sp 58,982,851  soles 
Dépenses MMM" ..... D7,913,764.  — 
EXCÉANE Me ee ccereeceeses101,00) 08 70— 


Pour extrait : A. HERNANDEZ. 


REVUE BIBLIOGRAPHIQUE. 


ASSOCIATION FRANÇAISE POUR L’AVANCEMENT DES SCIENCES. 
COMPTES RENDUS DE LA PREMIÈRE SESSION, 1872, — Paris, 
rue de Rennes, 76, 4 vol. in-8°, 


La première session de l'Association française pour l'a- 


vancement des sciences, qui s’est tenue à Bordeaux, en 


1872, a été saluée avec une vive sympathie par tous ceux 
qui s'intéressent au développement intellectuel de notre 
pays, à sa rénovation par les études et l'esprit scientifi- 
ques, 

A ce moment, c'était une éclatante réponse à d’étranges 
assertions parties des contrées d’outre-Rhin, qui représen- 
taient le rôle de la France, à jamais abaissée et mutilée par 
ses désastres, comme fini dans le monde de l'intelligence. 
La France a gardé et garde son rang; mais si, tête contre 
tête, nous ne craignons la comparaison avec quelque pays 


. que ce soit, si aux grands noms tant prônés à l'étranger nous 


pouvons en opposer qui ne le leur cèdent en rien, nous de- 
vons reconnaitre, en revanche, que le niveau scientifique 
général est beaucoup plus élevé chez plusieurs de nos voi- 
sins que chez nous. 

Notre Association, destinée à attirer dans une union au 
but éminemment patriotique tout homme exerçant une ac- 
tion quelconque sur le pays, ou possédant quelques loisirs, 
destinée à en faire un ami éclairé, un amateur de la 
science, travaillera efficacement à opéer, non pas une dés 
centralisation, mais une diffusion réelle au milieu des po- 
pulations où elle portera successivement Le siége de ses sa- 
lennités, 

Qu'on songe aux résultats acquis en Angleterre par sa 
sœur aînée, l'Association britannique. Grâce à elle, une 
partie de la nation s’est transformée; les fils de ces chas- 
seurs de renards, qui, pour se délasser de leurs rudes passe- 
témps, ne connaissaient que des joies également violentes 
et matérielles, sont. aujourd’hui des botanistes, des géolo- 
gues, des physiciens, des archéologues. On voit chez eux 
un banquier diriger l'Institut d'anthropologie, un brasseur 
présider la Société astronomique. En Angleterre, lAssocia- 
tion compte ses membres par milliers, et les villes se dis- 
putent l'honneur de la recevoir. 

Espérons qu’il en sera de même bientôt en France; en 
attendant, les deux premières sessions, — celle de Bordeaux 
dont nous avons les résultats sous les yeux, celle de Lyon 
dont les travaux seront publiés sous peu, — permettent de 
concevoir aujourd’hui, pour lAssociation française, un ave- 
nir brillant, assuré encore par la reconnaissance du pays 


tout entier, 
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RENDEMENT DES IMPOTS EN 1874 


PREMIER SEMESTRE 


CONTRIBUTIONS DIRECTES » 


Le montant des rôles des contributions directes s'élève, pour 1874, à.,,............. Fr. 664.566.000 
Les cinq douzièmes, échus au 50 juin 1874, représentent. ...... Fr. 276.903 .000 
Les recouvrements se sont élevés, pendant le premier semestre, à 319 .089.000 
Ils dépassent donc les cinq douzièmes échus de...... Fr. 42.186.000, soit de 76c. de douzième. 


Les frais de poursuites, qui se sont élevés à 398,000 francs, sont dans la proportion de 1 fr. 14 pour 41,000 francs 
de recouvrements. 


Au 30 juin 1873, l’anticipation ne s'élevait qu’à 37,932,000 francs, représentant 68 centièmes de douzième, ayec une 
augmention de 8 centièmes de douzième pour la période correspondante de 1874. 

Les frais de poursuites, qui s'étaient élevés à 387,000 francs, étaient dans la proportion de 1 fr. 12 pour 1,000 francs 
de recouvrements, soit une augmentation de 0,02 centièmes par 1,000 fr. de recouvrements pour la même période de 1874. 


IMPOT SUR LE REVENU DES VALEURS MOBILIÈRES 


L'impôt de 3 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières, évalué pour l’année 1874 à 32 millions, a produit, pendant 
le premier semestre, une somme de 18,536,000 francs. 


IMPOTS ET REVENUS INDIRECTS 


États comparatifs des recettes de l'année 187% avec les évaluations budgétaires de la même année et avec les recette 
de l’année 1875. 


COMPARAISON DU 1°" SEMESTRE DE L'ANNÉE 1874 COMPARAISON DU 1°* SEMESTRE DE L'ANNÉE 1874 
avec les évaluations budgétaires correspondantes. avec le même semestre de l'année 1873. 
. PRODUITS DES IMPOTS . DIFFERENCES PRODUITS DIFFÉRENCES 
indirects du: 4°" semestre pour des impôts indirects pour le 4er semestre 
DÉSIGNATION DES IMPOTS. de l'année 1874. les recouvrements. || du 4e semestre des années | de l’année 1874. 
tra AR ps En plus. [En moins. 1874 1873 En plus. [En moins 
Droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothè- 

(MéS TOC Mr armee een pese 218.302.000 221.031 .000 » 2.729.000 218.302.0001212.453.000 | 5.849.000 » 
Droits de timbre 74.094.000 72.075.000! 2.019.000 » 74.094.000! 67.624.000 | 6.470.000 » 
Droits de douanes(Marchandises diverses... 65.512.000 67.126.000 » 1.914 000 65.512.000! 69.292.000 » 3.780.000 

à ‘Sucres coloniaux, ........ 11.986.000 21.955.000 » 9.969.000 11.986.000! 13.859.000 » 1.873.000 

l'importation, {Sucres étranges Re 7.908.090 11.700.000 » 3.792.000 7.908.000! 13.050.001 » 5.142.000 
Droits de douanes à l'exportation, .,,,...... 197.000 240,000 » 43.000 197.000 201.000 » 4.000 
Droit dé StaLiSiQUeR ARE. een nee 2.450.000 2.736.000 » 286.000 2.450.000! 2.549.000 » 99.000 
Droits de NavigAtiON Nr eee er 2.289.000 1.961.000! 328.060 » 2.289.000! 1.994.000 295.000 » 
Droits et produits divers de douanes ..,.... 1.235.000 952.000! 283.000 » 1.235.000! 1.367.000 » 132.000 
Taxe de consom-(Douanes...,,....4.:....,. 8.281.000 10.715.000 » 2,434 .000 8.281.000! 9.615.000 » 1.334.000 

mation des sels./Contributions indirectes... 3.423.000 1.148 000 » 725.000 3.423.000! 4.007.000 > 584.000 
Droits SUTLIESUDOISSONS RP EE er en ; 161.136.000 174.440.000 » 13.304.000 161.136.0091154.081.000 | 7.055.000 » 
Droit de fabrication sur les sucres indigènes. 50.200.000 46.395.000! 3.805.000 » 20.200.000! 52.356.000 » 2.156.000 
Droit sur lestallumettes. 0.402. Ne. 4.798.000 7.581.000 » 2.783.000 4.798.000! 4.013.000 783.000 » 
DroitiBUT Ia ChICONÉE Een tonrmetrtess 2.505.000 2.369.000 136.000 » 2.505.000! 2.124.000 381.000 » 
Droit SUT A6 /DAPION ressentie pe 4.692.000 4.928.000 » 236.000 4.692.000! 4.453.000 239.000 » 
Droit sur l'huile minérale, .................. 158.000 95.000 63.000 » 158.000 60.000 98.000 » 
Droit d'entrée sur les huiles.....,......,.... 2,160.000 2.961.000 » 801.000 2.160.000 » 2,160.000 » 
proit sur les savons ..... TE CAS NI ne 2.430.000 3.317.000 » 887.000 2.430.000 >» 2.430.000 » 
Droit sur la stéarine et les bougies... .....,. 2.538.000 4.264.000 » 1.726.000 2,538 .000 » 2.538.000 » 
Produit des 2/106sur le prix de transport des 

voyageurs, et du demi-décime sur la P. V. 33.005.000 37.158.000 » 4.153.000 33.005.000! 32.090.000 915.000 » 
Droits divers et recettes à différents titres sur 

les contributions indirectes....,.,...,..... 23.101.000 18.799.000! 4.302.000 » 23.101.000! 20.270.000 | 2.831.000 » 
Produit de la vente des tabacs...,.,...,.... 146.669,000 136.109.000! 10.569.000 » 146.669.0001143.067.000 | 3.602.000 » 
Produit de la vente des poudres. 4.715.000 6.079.000 » 1.364.000 4.715.000! 4.011.000 704.000 >» 
Produit de la taxe des lettres. ....,.. ps 47.930.000 47.583.000 347.000 » 47.930.000! 47.473.000 457.000 » 
Droits perçus sur les envois d'argent........ 642.000 504.000 138.000 » 642.000 564.000 78.000 » 
Produit net des oflices étrangers. ,....... ue 243.000 1.832.000 » 1.589.000 243.000 716.000 » 73.000 
Recettes diverses des postes... en pethreis 35.000 13.000 22.000 » 35.000 19.000 16.000 » 

Totaux... RASE .882.634.000!  909.366.000!22.003.000148.735.000 882.634.0001861.308.000 | 36.903.000!15.577.000 
En moins aux recouvrements,..,,,..,.,,. 26.732.000 En plus à 1874..... 21.326.000 


Les résultats ci-dessus s'appliquent ainsi qu’il suit aux anciens et aux nouveaux impôts : 


Nouveaux | Nouveaux Nouveaux | Nouveaux 


: na FE A Anciens FÈRAN : 
Anciens impôts impôts Jia impôts impôts | 
Des votés en | votés en | TOTAL. impôts. | votés en | votés en LORS 
PMPOTS: 11871 et 1872/1873 et 1874 1871 et 1872/1873 et 1874 
recouvre | de 187.620. 123-000) 218.182.000| 99.329.000|882. 634.000 
Recouvrements du 4°"se- PRÉ TA  l'Economiste 
mestre de 1874. ..…...1629.123.000|214.182.000| 39.329.000 !882.634.000! este [rranguis du 26 
Evaluations budgétaires Es ; juillet 1873).1639.059.000/222. 249.000 » 861.308 .000 
rec LE “* Q 206 °° | —— | ———————_—" | ———— 
correspondantes . ..… 645.438.000!217.154.000| 46.774.000/909.366.000| ; ;rérences { En plus > » 39.329.000! En plus : 


Différences ( En plus.. » > s 
aux 


» aux recou- 
vrements 


recouvremt | En moins.| 16.315.000Ù 272.000! 7.445.000) 26.732.000|| de 1874 ( En moins...| 9.936.000! 8.067.000 » \ 21.326.000 
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PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE 

Les affaires sont dans la même situation que la semaine 
dernière, et l’on paraît toujours disposé à croire que nous 
approchons de l'issue de la crise industrielle et commer- 
ciale, dont nos dernières statistiques officielles publiées 
par l'administration des douanes accusaient encore l'exis- 
tence. Seulement, il est évident que ce n’est pas dans un 
mois, ni même en deux que nous pourrons nous relever, 
quelle que soit l'accumulation des chances favorables, etinous 
croyons qu'il y à déjà un grand motif de satisfaction dans la 
détente qui s’est produite pen quelques semaines. Au- 
jourd’hui nous avons à signaler une certaine réserve, dé- 
terminée par les difficultés politiques qui, sans cesse renou- 
velées, devront pourtant avoir un terme, qui ramenera, 
sans aucun doute, la tranquillité dont nous avons si besoin. 
Dans notre dernière revue, nous examinions les 
principales branches de notre commerce et de notre indus- 
trie, et nous terminions, après la trop longue nomenclature 
des épreuves subies, en ajoutant que la situation était dans 
des conditions propices à une bonne campagne d'hiver; 
nous ne pouvons que confirmer ces appréciations, Car l’en- 
semble de nos correspondances nous parvient rédigé dans 
le même sens. Le coton et la soie sont à des prix relative- 
ment peu élevés et qui permettent toujours à la fabrique 
de s'approvisionner pour une production que les bas prix, 
lui permettent d’écouler avec facilité. Les laines sont 
toujours fort chères, mais la tendance paraît un peu plus 
faible, et si, d’ailleurs, les étoffes ont un peu de peine à 
s'écouler, les draps paraissent, au contraire, attirer, en ce 
moment, un assez grand nombre d'acheteurs commencant 
leurs approvisionnements pour la saison d'hiver. Les den- 
rées coloniales ont toujours une consommation relativement 
restreinte qui influence fâcheusement les sucres, et qui 
parait devoir réagir dans le même sens sur les cafés mais 
les ramener à des prix moins exagérés que ceux que nous 
avons dû payer depuis le commencement de l’année. Les 
charbons se raffermissent peu à peu, la production étant 
assez limitée en ce moment, mais heureusement il y a 
toujours une marge énorme entre les prix actuels et les 
tarif exagérés de l’année dernière. La métallurgie reprend 
faiblement, mais elle reprend, les heureux résultats que 
donnent les récoltes devant donner une grande impulsion 
à la reprise des travaux de bâtiment et à celle de nom- 
breuses entreprises de travaux publics, qui chôment depuis 
si longtemps. 

Quant aux récoltes, elles continuent à se reutrer dans 
les régions centrales, et l’on commence la même opé- 
ration dans no$ provinces du Nord. Partout l'excellence de 
la qualité et un rendement abondant sont enfin venus ré- 
compenser nos laboureurs, et la récolte de 1874 aura sa 
place marquée dans celles malheureusement trop rares qui 
rendent tout ce qu'elles ont promis. Inutile d’ajouter que 
les apports et les offres en blé augmentent tous les jours 
sur nos marchés et y provoquent une baisse croissante et 
assez marquée déjà pour amener une diminution dans le 
prix du pain. Les farines marques de choix n'obliennent 
plus que difficilement le prix de fr. 50; et au marché du 
mercredi, à Paris, les cours des belles qualités de blé de la 
Beauce ne dépassaient pasfr. 31; soitfr. 2 à 3 de baisse par 
quintal sur les cours du mercredi précédent. Les menus 
grains sont également mous, sans que les offres aient été 
plus considérables; les seigles valent fr. 20 50 à 21; les 
orges, fr. 21 75 à 23; les avoines, de fr. 24 à 27 50 les 
100 kil. disponibles, 

Les avis de l'étranger sont eux aussi très-satisfaisants ; 
l’Autriche-Hongrie compte sur un rendement abondant et 
sur une qualité supérieure. Elle songe même déjà à assuü- 
rer un écoulement au trop-plein qu'elle prévoit, en provo- 
quant la tenue d’un marché international à Buda-Pesth, le 
3 du mois prochain. Les compagnies de chemins de fer 
doivent accorder une réduction de 50 0/0 sur leurs tarifs, 
en faveur des commerçants se rendant à ce marché. La 
récolte en Hongrie est estimée à 28,000,000 d’hectolitres de 
blé, 22,000,000 d’hect. de seigle, 14,600,000 hect. d'orge. 
En Allemagne, on estime que le rendement équivaudra de 
80 à 85 0/0 de la moyenne, ce qui serait de 5 à 10 0/0 
de plus que l'an dernier; par contre, les colzas donneront 
25 0/0 de moins. L’orge se présente mal et les avoines ne 
donneront presque rien. Les rapports de la Russie méri- 
dionale sont toujours satisfaisants. IE en est de même de 
ceux reçus de la Turquie. En Valachie et en Roumélie, les 
récoltes laissent un peu à désirer, mais les prix subissent 
néanmoins l'influence des nouvelles en baisse des autres 
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marchés. Les récoltes de l'Asie mineure promettent peu, et 
le gouvernement maintiendra même l'interdiction d'expor- 
tation dans certains vilayets. Les Pays-Bas donneront une 
récolte moyenne en seigles; les blés ne sont pas encore 
mûrs mais se présentent assez bien. En Angleterre, la 
récolte est commencée dans certains districts, et promet de 
donner un bon rendement moyen pour les blés; celle des 
orges sera de 25 0/0 au-dessous de la moyenne. Enfin, les 
Etats-Unis, de leur côté, ont vu leurs récoltes réunir à la 
fois qualité et rendement, et il leur restera un large excé- 
dant pour l'exportation. 

On signale depuis quelque temps un certain mouvement 
de l'opinion publique fort marqué, surtout en province, contre 
les prétentions de la boucherie qui maintient les prix de 
vente de la viande à des taux présentant un écart fort ac- 
centué et même complétement hors de proportion avec celui 
du bétail, qui, comme on le sait, a beauconp baissé par 
suite des ventes nombreuses déterminées par la cherté des 
fourrages. Plusieurs municipalités se sont émues, notam- 
ment dans le Midi, et elles ont pris le parti de rétablir la 
taxe sur la viande de boucherie, afin de réprimer les véri- 
tables abus qui se produisaient. Bordeaux a fait de même, et 
la même mesure sera sans doute appliquée avant peu d’une 
manière plus générale. 

Nos chambres de commerce se préoccupent toujours des 
entrayes apportées aux affaires d'exportation et de transit, 
à propos de l’exemption de l'impôt de 5 0/0 sur les trans- 
ports par petite vitesse. La chambre de commerce du Havre 
a notamment adressé des réclamations fondées à la direc- 
tion générale des contributions indirectes, sur la défectuo- 
sité du règlement d'administration publique déterminant les 
conditions attachées à cétte exemption, défectuosité qui pré- 
sente des complications et même des impossibilités dans la 
pratique. Les entraves sont encore compliquées par les 
règlements de chemins de fer, qui ne permettent pas 
aux transitaires de payer provisoirement l'impôt jusqu’à la 
réforme du règlement d’admininistration publique précité. 
On a l'espoir que les démarches tentées, tant auprès de 
l'administration des contributions qu'auprès de celles des 
chemins de fer, seront écoutées, et que l’on en reviendra 
aux errements antérieurs. 

D'autre part, une circulaire adressée par le directeur gé- 
néra des contributions indirctes aux différentes chambres de 
commerce porte à leur connaissance que certaines compa- 
pagnies de chemin de fer ayant pris la résolution de ne 
plus s'occuper de l'échange des acquits nécessités pour les 
transports de boisson, l’administration a pensé qu’elle pour- 
rait, sans compromettre la sécurité de l'impôt, dispenser 
les négociants de se déplacer pour intervenir personnelle- 
ment, avec une nouvelle caution, lorsque des nécessités 
commerciales les obligent soit à faire revenir chez eux des 
boissons expédiées en vertu d’acquits-à-caution, soit à en 
changer la destination primitive, sbit à subdiviser les envois. 
Elle à exprimé l'avis que, dans l’une ou l’autre de ces éven- 
tualités, le titre de mouvement inapplicable pourrait être 
remplacé par un ou plusieurs autres acquits-à-caution déli- 
vrés sur la production de soumissions nouvelles souscrites 
par l'expéditeur et par sa caution ordinaire, et revêtues de 
l'attestation du service local. Le système a recu l'approba- 
tion du ministre, qui, par décision du 1° mat dernier, en 
a autorisé l'application, 

On nous signale un dégrèvement de droits sur l’impor- 
tation des vins de Bordeaux, dans la république du Véné- 
zuela. Désormais ces vins qui acquittaient autrefois un droit 
d'importation de vingt-cinq centimes par kilogramme poids 
brut, seront admis en franchise. 

Par contre, nous avons le regret d’anaoncer que le gou- 
vernement italien vient d'entrer dans la voie contraire, en 
décidant une augmentation sur les droits actuellement per- 
cus ; les spiritueux paieront maintenant 5 lires 50 par 
hectolitre jusqu’à 22; au-dessus, 10 lires; bouteilles d'un 
litre au plus, 21 centimes la bouteille ; les mélanges où 
l'alcool domine, 22 lires 20 l’hectolitre ; la bière, 9 lires 60 
l’hectolitre. . 

Augmentation de droits également, en Espagne, où un 
décret du gouvernement de la république, en date du 26 
juin 1874, porte : « Art. 11. Est établi un droit de navi- 
gation sur le poids des marchandises et sur les voyageurs 
embarqués à bord des navires dans les ports espagnols. Ce 
droit est fixé comine suit : navigation de 1"° classe (cabo- 
tage proprement dit) : par tonneau de 1,000 kil., 54 cen- 
times ; par voyageur, 54 centimes. Navigation de 2° classe 
(entre les ports espagnols et les ports des nations d'Europe, 
y compris ceux des côtes d'Asie sur la Méditerranée et des 
côtes d'Afrique sur la Méditerranée et l'Atlantique, jusqu’au 
cap Mogador) : par tonneau de 1,000 kil., 1 fr. 08 c.; par 
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voyageur, {1 fr. 08 c. Navigation de 3° classe (entre les ports 
espagnols et les ports des pays du globe non dénommés à 
la 2 classe): par tonneau de 1,000 kil., 2 fr. 16 c.; par 
voyageur, 2. fr. 16 c. 


Le mouvement des affaires n’a pas été bien vif cette semaine. 
La spéculation paraît se tenir au repos et attendre les événe- 
ments, mais la consommation paraît confiante dans l'avenir, et 
sans montrer un empressement exagéré, fait néanmoins des opé- 
rations assez régulières qui alimentent nos marchés d'une ma- 
nière suffisante. 

Corons. — Voir plus loin nos correspondances du Havre, 
Marseille, Epinal, Mulhouse et Zurich. 

Laives, — Le fait dominant de la semaine est la tenue des 
enchères publiques au Havre. La consommation n'a pas paru 
montrer un grand empressement, et devant sa réserve les ache- 
teurs ont préféré retirer la plus grande partie de leurs mar- 
chandises. Les quelques lots vendus l'ont été avee 10 à 15 cen- 
times de hausse sur les prix pratiqués en mai pour les Buenos- 
Ayres, soit à peu près la parité des prix de gré à gré pratiqués 
avant l'enchère ; les cours pour les autres sortes que les Buenos- 
Ayres ont été un peu plus faibles, Marseille nous envoie des 
cours très-fermes ; on y débarque actuellement les laines nou- 
velles d’Andrinople et de Varna. Nos marchés aux laines indi- 
gènes sont assez calmes, les acheteurs montrant une certaine 
réserve et les vendeurs restant assez fermes. Les avis d'Anvers 
signalent la bonne tenue des cours et une demande soutenue, 

Les dernières lettres de La Plata continuent à nous annoncer 
de la fermeté et des affaires actives, notamment sur la bonne 
marchandise courante dite « qualité ‘pour le Havre », vendue de 
fr. 205/220 les 100 kilos pour laine bonne, nature, peu de 
carretilles, bon conditionnement. rendement 30/32 0/0 ; l'année 
Des à la même époque, on payait fr. 184/206 les 100 
ilos. 

En avis de la fabrique, nous avons de bonnes nouvelles d'El- 
beuf cette semaine ; les acheteurs, pour la saison d'hiver, y 
ont fait leur apparition ; ils ont opéré sur un pied assez impor 
tant, et la somme des affaires traitées pendant la première partie 
du mois courant a été égale, sinon supérieure à celle des années 
précédentes. Roubaix et Tourcoing livrent en ce moment leurs 
commissions pour l'Amérique ; les peignés y sont toujours un 
peu faibles. A Reims, le peigné souffre aussi par suite d'un 
excès de production; les affaires en mérinos ont été peu actives 
pour l'exportation ; mais par contre, la consommation indigène 
a permis d'écouler les stocks sans difliculté, soit 130 à 140,000 
pièces pour le deuxième trimestre de l'année; la carde est en 
bonne situation. Sedan est calme, mais la fabrique est occupée. 
On cite quelques affaires à Vienne et dans le centre du Midi, 
notamment en nouveautés. En Angleterre, à Bradford, le calme 
est revenu tant pour les filés que pour les tissus ; il y a seulement 
quelques ordres français pour ces derniers. 

Sois, — Voir plus loin notre correspondance particulière de 
Lyon, 

Carés, — La consommation a restreint ses achats cette se- 
maine sur nos marchés du Havre, de Bordeaux et de Marseille, 
et quoique la fermeté se soit maintenue sur ces deux dernières 
places, au Hayre les cours ont été plutôt en faveur des ache- 
teurs ; malgré cela la bonne opinion qu'ont les détenteurs sur 
l'avenir de l'article ne paraît pas ébranlée, et la place de Lon- 
dres nous parait être de cet avis car nous avons assisté cette 
semaine à un raffermissement notable sur les sortes de l'Inde, 
occasionné par un télégramme de Ceylan au terme duquel les 
expéditions n'auraient atteint que le chiffre de 22,665 {x plan- 
tation et 3,900 tx natifs, contre 39,455 tx plantation et 6,695 tx 
natifs l’année dernière, soit un déficit de 19,185 tx. Les expédi- 
tions pendant la première quinzaine du mois courant ont été de 
250 tx plantation et 125 (x natif, contre 1,275 tx plantation et 
222 tx natifs l'année dernière pendant la période correspon- 
dante. Sur les marchés des Pays-Bas, nous voyons le cours se 
maintenir très-fermement, avee une demande active et même 
un peu de hausse à Anvers, une bonne demande régulière pour 
la consommation à Amsterdam et Rotterdam aux cours soute- 
nus de 59 à 58 1/2 cents pour le bon ordinaire Java. 

Cacaos. — Toujours languissants, aussi bien sur nos marchés 
qu'à Londres. On espère cependant une reprise dans quelques 
temps car nous approchons du moment où la fabrique a coutu- 
me d'effectuer son approvisionnement, 

SUCRES, — Voir plus loin l'article spécial de notre corres- 
pondant, M. J. Bivort. 

Cuirs.—Le marché est toujours très ferme et les affaires ont 
été suivies cette semaine tant au Havre qu'à Anvers, qui 
sont les deux principales places d'importation du continent pour 
cet article, Il est probable que les cours vont continuer encore 
à s'élever pendant une certaine période de temps, à mesure que 
le déficit dans les expéditions de la Plata augmentera et que 
cette augmentation sera constatée. 

HUILES OLEAGINEUSES. — C'est la baisse qui domine sur les 
huiles de colza et la faiblesse sur celles de lin. Les affaires ont 
été actives ces derniers jours en huiles de colza, et les graines 
elles-même ont été entraînées par la baisse car elles ne valent 
plus que fr, 22 à 23 les bonnes qualités et fr. 21 les qualités 
ordinaires par 100 kilos, 

Les derniers télégrammes du dehors nous annoncent de la 
hausse, à Berlin, sur les huiles de colza, de la faiblesse sur les 
ae FE lin et de colza à. Amstérdam, et du calme à Londres 

ull, 


MÉTAUx, — Le marché ne reprend guëre d'animation pour les 
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cuivres et pour les étains, et il n'y a guère que le plomb qui 
donne lieu à quelques affaires insignifiantes; les cuivres se 
trouvant toujours influencés par les avis défavorables du mar- 
ché de Londres, influencé Jui-même par des offres nombreuses 
de la spéculation américaine. On trouvera plus loin les cours 
sur la place de Paris. Au Havre, toujours même nullité d'affai- 
res. À Marseille, faiblesse Sur les cuivres et les étains, qui valent 
respectivement fr. 220 à 240 et 260 à 270 suivant provenances ; 
le plomb est plus ferme à fr. 54 pour première fusion. Sur le 
marché de Londres, les cuivres du Chili valent 1.st. 75 pour Lota ; 
létain se cote 1. st. 97 pour Détroit ; 1. st. 93 pour Australie. Sur le 
marché belge, peu d’affaires aux cours de fr. 210 pour le cuivre; 
fr. 260 pour l'étain, fr. 52 50 pour le plomb et fr. 54 pour le 
zinc. Le marché allemand est très-irréguliér en ‘cé moment : 
ainsi le plomb est faible à Berlin et ferme à Hambourg; le zinc 
vaut th. 7 à 7 1/3 à Breslau; th. 8 à 8 1/3 à Stéttin; th. 7 5/12 
à 7 5/6 à Berlin; et 22 marks à Hambourg. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. —! La tendance est toujours à la 
hausse, mais les affaires sont encore trop indécises pour que, le 
mouvement se dessine encore bien énergiquement dans ce sens. 
En attendant à Paris, il faut voir les cours des fers marchands ; 
fonte au bois, à fr. 270; dito au coké, à fr. 235: les fontes 
valent entre fr. 560 et 580 ; la tôle, de fr. 320 à 340; et les fers 
à plancher, première série, fr. 250 la tonne. Dans! la Haute- 
Marne, même tendance à la hausse, avec le cours pratiqué de 
fr. 235 pour! fer marchand au coke; fr. 340 pour pointe n° 18 ; 
fr. 540 et 545 pour chaîne n°’ 22 et 93; et fr. 235 à 240 pour 
machine n° 20 au coke; le tout par tonne à l'usine, Dans le 
Nord, on cite une usine de Valenciennes, qui vient de porter le 
tarif de ses fers marchands 1"e classé, à fr. 240; et son fer 
maréchal à fr. 270. Dans le Midi; région de Lyon, le fer mar- 
chand se paie déjà fr. 240; et à Saint-Etienne, il vaut fr: 230 la 
tonne: of 

Sur le marché belge, peu de changements cette semaine, mais 
même fermeté qu'il y a huiljours, la métallurgie recevant assez 
de commandes pour soutenir sa fabrication. La fonte vaut fr, 80 à 
85. Celle du Luxembourg fr. 72 50 à 75, et les fers marchands 
fr. 105 le n° 1, par tonne. 

Ïl y a un peu de mieux cette semaine én Angleterre, et les 
cours se sont plutôt raffermis, en même temps que lés acheteurs 
se montraient plus disposés à entrer en pourparlers. À Middles- 
boroug, à la dernière bourse, la fonte n° 3 était cotée sh. 64 pour 
disp.; sh. 62/6 pour livrable, dito n° 4 forge sh. 55,etla plupart des 
hauts-fourneaux étaient remis en marche. Dans le Durham, on 
tient les rails liv. st. 8/5 à 8/10, avec quelques commandes im- 
portantes pour les colonies et la Russie. À Manchester, le fer en 
barres marchandes vaut liv. st, 9/15 la tonne; à Glascow, en clô- 
ture au prix de $h. 80/6 pour les fontés en warrants. 

CHARBONS.— On constate depuis un mois une diminution sen- 
sible dans Ja production, diminution qui n'est pas artificielle ou 
du moins quise reproduit périodiquement à cette époque de l’an- 
née car elle est causée par l'embauchement de nombreux ou- 
vriers mineurs qui vont aider aux récoltes. Les stocks s’en sont 
trouvés d'autant réduits, et les cours en ont un peu profité. La 
situation du märché de Paris ne s'en trouve pas sensiblement mo- 
difiée jusqu’à présent, et à l’adjudication du charbon de terre 
pour le chauffage de la préfecture de la Seine et des établisse- 
ments qui en dépendent, il été déclaré adjudicataire à fr. 49,60 
la tonne. Le prix moyen du demi-gras est de fr, 54 pour bonne 
gailleterie, fr. 56 à 57 pour gaillette, fr. 46 pour tout venant 
industriel, fr. 34 à 35 pour menus, le tout de la tonne en chan- 
tier. 

Il s'est produit une hausse légère en Belgique et à la derniére 
bourse de Bruxelles, on tenait le tout venant industriel à fr. 17 le 
tonne à Liége et fr. 18 à Charleroi, 

En Angleterre le commerce des charbons reste stationnaire. 
Dans le nord, où les prix sont assez fermes, .on, pense qu’il se 
déclarera un peu de hausse dans quelques semaines, et à New- 
castle les charbons domestiques toute première qualité sont ven- 
dus maintenant sh. 25 à 26, dito qualités secondaires sh, 20 à 
24, les charbons à usine criblés, sh, 10 à 11, dito non ctiblés, 
sh. 9 à 7/6, charbons à vapeur, 1'* qualité, sh. 15 à 16 la tonne. 
Dans le pays de Galles la situation est moins bonne, et quoique 
les expéditions se soient maintenues à un bon chiffre, les cours ont 
faibh; les premières qualités à vapeur deux fois criblés ne valaient 
guère plus de sh, 17. 


COURS DES MÉTAUX DU 24 JUILLET, 1874 
SUR LA PLACE DE PARIS. 


17 juil. [94 juillet. 

Cuivre Chili en barres, liv. Havre.....| 205 » 217 50 
— — en lingots —  — .....| 215,» 220 » 
— anglais tough — — ....| 215 > 220 » 
— minerais de Corocoro — .....| 202 50 205 » 
Etain Banca, liv. Havre ou Paris.....| 260 > 260 » 
= Détroits— — LU 965 > 255 ‘» 
— anglais — Havre ou Rouen..,.| 9252 50 248 > 
Plomb de France, liv. Paris..........: 53 50 53 50 
— d'Espagne —: Havre.....:,.... 53: » 93.» 
— anglais ARE re 53 M.» 
— belge et allemand, liv. Paris... M >» M >» 
Zinc de Silésie, liv.,Hayre........., 57 50 DTPD 
— ‘autres b/m.— "= ",,,.,.....| 56 50: 56 50 
— — — Paris.....,.,.. 57 » 57 » 
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PRIX COURANT 


DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 22 Juillet 1874. 
Nous cotons nominalement : 


FILÉS. 

Chaîne 27/29 1'e qualité. Amérique le Ko 
pur...lr. à 3.22 1/2 >» 
Trame 36/38 id. Id à 13.39 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ........ Hé à 3.40 » 
Trame 40/42 SOA AREAS dE 50 à 3.50 » 
Chaîne 40 DAOMREA NT. MOTS à 4.05 » 
Trame 50 id. Seite s'otie c ose s à 4.15 » 
Chamet40te Tamer tie. cute à 4.25 » 
Trame 50 id. HA DL AUS à 4.35 » 
Chaîne 60 CUS DORON T OS se cure à 5.90 » 
Trame 4100 nn es esse ieefsetefsfe.e à 8.25 » 

TISSUS DE COTON. le mèt. 
Calicot@ 60) p AGISSENT. Er à 0.32 » 
Id, » LM OU Le ait à 0.34 D 
Id » VA UE FRERES Son dre à 0.36 » 
Id. 68 DE eee each se à 0.38 » 
LE OO ES RE LE ét à 0.40 » 
Id. 75 DOM Dames 0 40 P 10) 00 D 
PercaleMSOHMMOG! fs. 0. 00 0746 à (0146 1/200> 
AC ALE 32°à 0.32 1/2 


Jaconas 82 "Abe fm 0: £ 
(Conditions de la place ; escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 


PRIX COURANT DE LA PLACE DE ZURICH. 


Zurich, le 22 juillet 1874. 
Marchandise prise à Zurich. Escompte 2 0/0. Terme 30 jours. 
Valeur en francs fédéraux suisses. (Change sur France, places 
banquables, au pair.) 
TISSUS ÉCRUS. 
Calicots lisses ordinaires. — Chaine 30/32. Trame 36/38. 


Duilages 16/14 16/16 19/17 19/19 19/21 21/21 

Centimètres le mètre 
65 19 20 1/2 93 — —— — 
70 210.20 18/4022 24 3/4 — — _ 
TER 93,4/2 926 1/2 — _— _ 
RS ANRT — PCT PTE NE TEE 
90 — — 30 1/2 32 1/2 34 3/4" 37, 1/4 
108 — — 36 3/4 39 1/4 41 3/4 — 
118 — — 39 3/4 42 1/4 45 1/2 — 
119 35 37 1/4 40 1/2 40 46 1/2 — 
135 M1 43 1/2 49 52/25) — 


FILÉS DE COTON. 
: Numéros français. ' 
Chaine 27/29 Amérique en bobines. 3,35 cents le kilogramme, 


— 40  Jumel — 4,50 — —- 
— 58/60 — — 5,65 — — 

Trame SUIS Amérique encannettes 3,22 — _ 
à — Es rhear cs 
—  98/100 Jumel — 1,10 — 


Le calicot 90 cent. Chaîne 39, trame 34, dit « lourd », vaut 
2 cents, de plus. 

Percales 90 c. 24/26, Chaine 40, Trame 50, 45 cents le mètre. 

Jaconats 82 c. 22/18, Chaîne 58/60, Trame 98-100, 31 cents 
le mètre. Le 

Nous constatons une légère baisse sur les filés, tandis que les 
tissus. sont très-recherchés à prix soutenus, Il faudra plutôt voir 
une hausse sur les tissus, 

Henri Figrz. 


SUCRES. 
Paris, le 25 juillet 1874. 

Les nouvelles des départements sucriers sont assez générale- 
ment favorables ; dans le Nord, principalement, la betterave est 
très-belle ; mais dans les divers rayons où la température, excep- 
tionnellement chaude et sèche de cette saison, n’a pas été cor- 
rigée par des pluies d'orage, les plaintes sont vives et on parle 
de déficits sensibles. Les surfaces ensemeneées paraissent, en 
outre, moins étendues que celles de l'année dernière, et il est 
probable que, même avec un temps favorable au développement 
de la betterave, la produetion de la campagne prochaine attein- 
dra difficilement 375 millions de kilos. Les affaires à livrer sur 
les quatre mois d'octobre à janvier prochains sont calmes, par 
suite de la réserve réciproque des acheteurs et des vendeurs : 
les uns craignent que l’année prochaine soit encore mauvaise 
pour la fabrication du sucre et que l’abondance de la marchan- 
dise n'empêche un relèvement des prix, les autres aiment mieux 
attendre que de s'engager dès maintenant à des cours à peine 
rémunérateurs, On a traité quelques lots de sucre blanc, n° 3 
garanti, à fr. 66,25, fabrique, quatre d'octobre, mais il n’y a plus 
de vendeurs à ce prix, et les acheteurs demandent vainement 
aujourd'hui à fr. 66,50. Sur les mêmes époques, les 7/9 valent 
Hi “ee les 88°, fabrique, toutes gares du chemin de fer du 

ord. 

Le disponible est bien tenu, principalement pour les sucres 
roux, qui sont demandés à fr, 63 7/9, et fr. 57,25 10/13, entre- 
pôt Paris. Les sucres blancs, par suite de la vente d'une dizaine 
de mille sacs dont les warrants arrivaient à échéance, sont plus 
lourds à fr. 66,75, base n° 3, entrepôt Paris. Le mois prochain 
vaut le même prix que le courant juillet. 

Le stock des sucres indigènes aux Magasins généraux du Pont- 


de-Flandre est aujourd'hui de 293,000 sacs contre 124,00) sacs * 


en 1873, à la même date. 


L'ÉCONOMISTÉE FRANÇAIS, 


107 


Les sucres raflinés sont fermes de fr. 147 à fr. 148,50, dispo- 
nibles, suivant marques. 

Les certificats mélis, créations août et septembre, valent fr. T4; 
octobre à janvier, fr. 74,50, et les premiers mois de 1875, 
1 A 

Voici la statistique du mouvement des sucres dans la Grande- 
Bretagne, durant la semaine finissant le 18 courant: 


Importation. Consommation. Exportation, Stock. 
RS. nt nt nn. 2 a) 
1874 1873 1874 1873 1874 1873 1874 1873 
Tonnes — — — — _ je == ee 

Londres..."15:599 3.777 5.912 5.659 » 15 108.639 80.329 
Liverpool.. 2.671 4.006 3.400 3.796 » 1 69.282 62.814 
Clyde. ….. 2.146 8.000 3.887 4.700 » » 55.236 50.900 
Bristol..... 92.209 92.485 92.241 1.430 » » 10.066 6.732 
Totaux .. 192.625 18.268 15.210 145.585 » 46 240.223 200.775 


Le marché anglais est meilleur, les importations de la semaine 
dernière sont sensiblement inférieures à celles de l’époque cor- 
respondante de 1873 ; les arrivages de Cuba ont diminué consi- 
dérablement pendant la dernière quinzaine, et les prix étaient si 
bas qu’il a été possible d'exécuter des ordres d'achat pour l’Amé- 
rique. Il est probable.que cette amélioration continuera et que 
la reprise du marché anglais se fera sentir sur le nôtre où les 
bas cours ne sont pas justifiés par la situation générale. 

J. Bivorr. 


ÉPINAL, LE 23 JUILLET 1874. 


Calicots, — 3/4 60 portées 16 fils 33 à 33 1/2. 
» » 18 » 35 DNS) 2 
» » DOS RDS 1/2 
» 68 » 20 ». 391/2» 40 1/2. 


DIODES ES US » 
Chaîne 27/29 Amérique. 3.25 à 3.30 
Trame 36/38 » 3.35 » 3.45 
Les calicots jouissent toujours d’une très-bonne demande 
et deviennent de plus en plus rares, 
Les filés sont très-offerts et les prix faiblement tenus. 


42 1/2. 


LILLE, 23 JUILLET 1874. 

La semaine n’a pas été aussi active pour l’industrie li- 
nière qu'on pouvait l’espérer à cette époque de l’année. 
C'est en effet dans le courant du mois de juillet que les 
acheteurs de toiles se rendent sur notre place, et s’appro- 
visionnent pour plusieurs mois. Ils sont venus cette année 
et en grand nombre, mais leurs achats ont été inférieurs 
à la moyenne ordinaire. Faut-il rejeter cette tiédeur sur le 
changement qui s’est opéré dans les habitudes de ces ache- 
teurs qui trouvent plus commode d'acheter moins et plus 
souvent? Ne doit-on pas plutôt supposer que pour la toile 
comme pour tous les autres articles, l'incertitude politique 
arrête tout entrain, et que l’on attend la solution des ques- 
tions constitutionnelles ? 

Nous accepterions volontiers cette dernière apprécia- 
tion ; il est certain, en effet, qu'il y a de grands besoins 
en France, et que les achats n’ont pu suffire à reformer 
les stocks. D’un autre côté la matière a subi une hausse 
sensible, qui ne peut que s’accentuer encore; aussi la fi- 
lature et le tissage ne peuvent-ils produire aux conditions 


d'il y a trois mois et demandent une augmentation qui 


rencontre. il est vrai, quelque résistance, mais qui ne 
tardera pas à être réalisée, 

Il y a toujours un certain courant d’affaires pour les fils 
de lin et d’éloupe, principalement pour l'exportation. La 
hausse sur les lins de pays et de Russie est entièrement 
acquise. 

Il y a une certaine reprise sur les marchés belges pour 
les fils et la toile principalement dans la demande de l’é- 
tranger. La grève des ouvriers de filature et de tissage de 
lin, au nombre de 40,000, continue à Belfast. D’après les 
derniers renseignements qui me parviennent, les patrons 
sont résolus à maintenir la baisse des salaires, les ouvriers 
à ne pas l’accepter ; aussi sommes-nous plus loin que 
jamais d’une entente. La fermeté des patrons s'explique 

ar la diminution que va faire subir à la production le 
ill qui réduit la journée à 9 heures, et qui n’a plus à su- 
bir qu'une 3e épreuve devant la Chambre des lords pour 
avoir force de loi. ; 

Les affaires à Roubaix et à Tourcoing n’ont pas en ce 
moment une bien grande activité; il y a un an à pareille 
époque, les apprêteurs de tissus avaient du travail assuré 
d'avance pour tout le mois d'août, aujourd’hui, ils vivent 
au jour le jour. Les arrivages de laine continuent sur une 
large échelle, et les peignages sont pleinement occupés ; 
les prix sont fermes pour les laines brutes, mais les peignées 
sont délaissées. 

La baisse continue sur les céréales dont la moisson est 
commencée dans notre région, c’est-à-dire une quinzaine 
de jours plutôt que d'ordinaire ; le temps continue à être 
magnifique et la rentrée se fait dans les meilleures con- 
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ditions. Les farines sont faibles à 48 fr. en. consom- 
mation. 

Peu d'affaires en graines oléagineuses ; on a vendu cette 
semaine unie cargaison de graines de lin de Taganrog, 
prochainement attendue à fr. 37,25; pas d'activité pour 
les graines de colza, Les huiles de colza sont en baisse 
sur tous les marchés ; celles de din sont faibles. Les tour- 
teaux de Colza sont peu demandés, én revanche ceux dé 
lin par suite de la Sécheresse ont encore augmenté. 

Les transactions en alcool avaient commencé par être 
assez actives au commencement de la semaine, mais lé 
calme à reparu dans ces derniers jours, et les acheteurs se 
montrent réservés à peu près pour toutes les époqnes. Les 


affaires ont surtout porté Sur août-septembre et septembre- 
octobre à 68 et 67.75. Les derniers cours cotés sont : 
3/6 fin disponible.....Fr. 67 | 
= ICOUTAN TES 5e « » °° MOD 
Mélasse disponible, ...... 67 50 
3/6 à livrer 4 premiers .... 62 » 
— rade fon, 0 1162145 
— — 4 derniers... 64. 50 
— — À prochain .... 67 50 


En sucres indigènes bruts les affaires sont limitées ; les 
raffinés donnent lieu à une demande un peu plus active. 
Les derniers cours sont : 


Sucre indigène 88 535 50 
Pain G Kk. 14° 151 


Les charbons sont délaissés, mais maintiennent leurs 
prix. 


REIMS, 93 JUILLET 1874. 

Depuis nos derniers avis, notre industrie locale pour l’ar- 
ticle peigné est restée dans la même situation difficile qui 
dure depuis huit mois. Le malaise, qui est, du reste, gé- 
néral et sans avoir même pris chez nous la gravité 
qu'il a dans d’autres contrées, provient toujours d'un dé- 
faut d'équilibre entre la matière brute et la matière fabri- 
quée. Au lieu d’être parfaitement équilibrée avec la con- 
sommation, la production ést un peu forcée par suite d’une 
augmentation trop importante et trop subite du matériel 
industriel. 

IL est impossible d'arriver à la moindre augmentation 
dans Jes prix du tissu mérinos; tous les efforts tentés 
dans ce sens ont eu pour seul résultat d'arrêter la vente 
pendant quelque temps pour retomber ensuite aux anciens 
prix. 

Les seules maisons parfaitement outillées sous tous les 
rapports luttent encore sans trop de, désavantage contre 
cette situation. 

L'exportation a enlevé très-peu de:tissus.et paraît pres- 
que uniquement occupée à .écouler, les, lourds ; stocks qui 
s'étaient formés dans les saisons précédentes. 

La vente intérieure a té heureusement :très-importante 
et très-suivie, et les chiffres suivants montrent que si les 
prix ont été peu rémunérateurs ou même mauvais, la 
production à pu malgré tout: s’écouler: sans former de 
stocks. 

Ertrée des lissus mérinos au bureau central de mesurage : 


: Ensemble 
Avril, Mai. Juin, du trimestre. 
Per en le PU NU Dore d me TPE TON CR 
1873 4874 4573 4874 1873 187% 1873 4874 
Pièces. 9.780 10.288 40.541..43.458 142.156 14.934 32.447: 38,671 


Ces chiffres représentent un peu plus du quart de: la 
quantité effective: vendue. 

Soit pour les trois mois, avril, mai et juin, 130 à 140,000 
pièces tissu: mérinos: 

Notre fabrique de cardé n’est pas forcée dans sa produc- 
tion, puisqu'elle fait varier le nombre de ses métiers à la 
main avec les demandes, de tissus; aussi travaille-t-elle 
autant qu'il est: possible, de: le faire à cette époque ‘de 
l’année, où ‘beaucoup de tisseurs sont employés. à des oé 
cupations rurales: Cette partie. de: notre fabrication se 
trouve, dans une, situation sensiblement : meilleure ‘que 
l’année dernière, et paraît même être sortie d'uné crise qui 
commencerait plutôt à atteindre l’article peigné. 


LYON, 93 JUILLET 1874. 

SOIES ET SOIERIES. — On est dans ce moment dans une 
période dé transition hésitante el de tiédeur, facile à com- 
préndre, qui à Sa double expression, d’abord dans les 
relevés de la eondition des ‘soies descendus aux chiffres 
moyens, et dans la dernière cote officielle qui à paru 
presque tout entière ex blanc, C’ést-à-dire sans variation et 
indication de prix nouveaux. D'ordinaire, quand la cote 
affecte une telle insignifiance, c’est que les cours tendent 
à la faiblesse. Dé peur d'accélérer leur chûte, la cote, par 
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prudence, préfère se taire. Telle est la situation dans 
laquelle on se traînera probablement, tant bien que mal, 
jusqu'à l'arrivée des soies nouvelles sur le marché ; cette 
arrivée aura pour effect de donner au marché son assiette 
définitive. 
Depuis deux ans, les détenteurs avaient fait dé grands 
efforts pour empêcher les cours de tomber à leur étiage 
naturel ; les prix baissaient bien graduellewient, mais ils 
né baissaient pas proportionnellement au délaissement dé 
l’étoffe ; ils n'étaient pas, on peut le dire, en rapport avec 
l'état de la consommation. L'événement la bien prouvé. 
La matière première çt le produit fabriqué semblaient 
suivre une voie différente. Actuellement, la divérgencé à 
disparu. Les soics sont arrivées à des prix que l'on ne 
saurait considérer comme exagérés. Ils’ sont en accord avec 
la situation des soicries; ils pourront encore, osciller, mais 
sans s'éloigner beaucoup des taux actuels. La fabrique a 
maintenant sa matière première à des prix qui lui 
permettent de se défendre contre la ‘concurrence des 
Jainages. our 
La situation étant telle que nous la représentons, il va 
de soi que les transactions ne sauraient: être bien actives, 
d'autant niieux que la fabrique, assez largement pourvue, 
peut attendre. Nous notcrons en passant l'écart qui existé 
entre les prix des gréges et celui des ouvrées. Les gréges! 
sont plus chères proportionnellement et moins ‘offertes. 
Cette différence disparaîtra probablement à l’arrivée des 
gréges nouvelles, dont on n’a encore que des échantillons: 
Les soies asiatiques, malgré les besoins de la fabrication 
qui, dans ce moment, se retourne un peu vers elles, 
participent de ‘la faiblesse générale. ‘Les marchés" de 
Shanghaï et de Yokohama se ressentent du calme survenu 
sur les marchés d'Europe. L 2(80 
En fabrique, la vente sur banque est à peu près nulles 
les grandes chaleurs contribuent à éloigner les acheteurs 
étrangers. On commence à livrer les commissions dau 
tomne, non’ sans quelques  tiraillements à raison des 
symptômes de baisse qui-se produisent sur la matière 
première. FOUT 
D'Amérique, on reçoit des nouvelles meilleures qui! font] 
mieux augurer de la saison prochaine; il est''constant 
que ‘les ventes au détail ont considérablement allégé nos 
stocks. H9n99 
En somme, quoique le calme règne partout, Ja fabriqte 
ie sé montre pas découragée ; elle sent que les 'bas prix 
de la soie lui assurent une bonne base d'opération; et'elle 
n'ignore pas que les bas prix finissent toujours par attirer 
la consommation. 4 
Nous avons les relevés de la Douané pour les six premiers 
mois de l’année courante. Fos 19 
En ce qui concerne les soïes, nous trouvons les! chiffres 
suivants en millions : ble er 


1874 1873 1872012310) 
Importationss.. ur 162.962 157,851 * 480.850 :, 1 
Exportations, «4, 97.193 , 90.761 14,788, |; 
Soies consommées, 105.209 107.090 : 106:062 10101 


On voit que la quantité des: soies restées dans la, consoms 
mation a peu varié depuis trois ans. b jouir 
L'importation des'soies asiatiques va toujours grandissant ; 
elle était de 143,100 kil, en 1872; et de 214,800 kil:em 
1873; elle atteint, en 1874, 299,200 kil. C'est un bon indice, 
mais il est malheureusement compensé (par cet autre faib 
qui témoigne de l'inférionté croissante de nos moulinages. 
L'Italie nous envoie, d'année en année, de plus fortes 
quantités de soies ouvrées. LE 
1872....6,% 
1873....4. 
1874... + HUTRE 
En ce qui est des tissus de soie de toute espèce 'ÿ com- 
pris la passementerie ét les rubans, l'exportation, pour ces 
six derniers mois, s’est notablement abaissée.s! 1 Ti 


551.800 kil: 
645.600: » 


1872: 8 6 HG 4 Er 241:31751- IN GUY 
ARTS uv: Sol UUl 261:463 1/35 289 
AS, d' snaidera end: 248 Sep | 207:513 | 


Quant aux tissus de, soie. pare unis, qui forment 1e 
grand. article de la production lyonnaise, ils présentent (5az 
lement une. diminution assez sensible comparativement.à 
l'année dernicre, 
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contradiction ? II nous semble qu’elle annonce, soit en soies 
ouvrées, soit en marchandise fabriquée, des stocks plus con- 
sidérables qu’on ne le dit, 

Car, d’une part, nous savons que ce n’est pas l'interven- 
tion de la spéculation qui a grossi les chiffres de la condi- 
tion de Lyon, c'est la fabrique et le moulinage qui les à 
alimentés. Donc, si notre exportation n’est pas au niveau 
des entrées en condition, il faut que les excédants en ma- 
lière première ou en tissus soient encore dans les mains 
des détenteurs ou des fabricants. On pourrait dire, il est 
vrai, que ces excédants ont peut-être été absorbés par la 
consommation intérieure; mais l’état économique de la 
France, pas plus que l'engouement persistant de la mode 
pour les lainages, n'autorise cette explication. 


LE HAVRE, 23 JUILLET 1874. 

On a commencé à couper les blés dans nos environs, et 
sans le temps. pluvieux que nou avons depuis mardi, la 
moisson serait générale. Le produit paraît être excellent et 
les blés exotiques que nous avons en assez fories quantités 
sur place sont devenus pour ainsi dire invendables. L'as- 
pect favorable de nos récoltes donne espoir que les affaires 
deviendront meilleures, mais pour y aider il faudrait que 
la politique le permit, et comme on ne voit pas jour en- 
core dans l'avenir, il y a langueur dans toutes les. trans- 
actions d'articles de-première nécessité, marasme dans les 
autres articles. [Il serait bien temps que tout cela chan- 
get. : 

Coroxs., — Nous avons continué de recevoir de bons avis 
d'Amérique depuis huit jours, au point de vue de la récolte 
en terre. IL a été question cependant de quelques pluies 
dans les Etats de l'Atlantique. Si elles n’ont pas duré, cela 
ne pourra faire que du bien, parce que la chaleur a été 
très-forte, et la plante aura dû faire des progrès .sensibles. 
La seconde déclaration du Bureau d'agriculture a, d’ailleurs, 
confirmé pleinement tous les avis particuliers venus depuis 
un certain temps. Nous voyons, en effet, que de*8 0/0 d’in- 
fériorité sur lan dernier en mai, la plante est arrivée, à 
présenter une amélioration de 3 0/0 au 30 juin, et si les 
circonstances se maintiennent favorables quelques temps 
encore, il est clair que lon pourra atténuer et au-delà, le 
déficit de Culture. Du reste, si l’on considère, d'une part, 
que l’an dernier, le mauvais temps avait fait abandonner 
un certain nombre de champs, et que de l’autre, dans la 
saison actuelle, on a mis au contraire de nouvelles terres 
en culture tardivement, vu les circonstances favorables qui 
se sont produites, on pourra certainement considérer la ré- 
colte comme aussi étendue dans une année que dans l’autre, 
et finalement il restera encore la meilleure condition de la 
plante. L'absence de mauvaises herbes et de chenilles est 
un grand point pour une bonne production. En dernier lieu 
toutefois nous avons des dépêches qui signalent des vers 
dans les Etats du Golfe. 

En résumé, il y à pour le moment bonne apparence 
d'une récolte au moins égale à la dernière, sinon supé- 
rieure, mais il ne faut cependant pas perdre de vue que 
nous allons bientôt entrer dans la saison critique et il con- 
vient de voir si les insectes vont se multiplier. 

Les chiffres suivants empruntés au Bureau d'agriculture 
montrent la condition de la plante à chaque fin de mois des 
années, ci-après. Ils sont basés sur la condition moyenne 
qui est comptée à 100 0/0. 


1874 1873 1872 - 1871 


1 mai... 89 0/0 91 0/0 88 0/0 68 0/0 
Ss0jun... 2922, 89 » 98 » 88 » 


31 juillet... — — 92 » 103 » 82,» 
31 août... — — 89 » 90 » 80 » 
30 septemb. — — 78 » 82 » 16 » 


Ce tableau indique clairement qu’il n’y a encore rien de 
gagné dans la situation, et que l’époque critique pour la 
plante çst bien le mois d’août et de septembre. C’est dans 
ces deux mois que les chenilles peuvent faire leur appari- 
tion en grand nombre, et que les mauvaises herbes eroissent 
souvent à tel point qu'on ne peut les sarcler et qu'elles 
étouffent la plante. Il n'y a jusqu'à présent rien à trop 
craindre de semblable, imais une température pluvieuse 
pourrait conduire à ce double résultat. 

Il n’y a rien eu de changé depuis huit jours dans les 
allures du marché. Il s’est traité de petites affaires, régulières 
de filatures, à prix bien soutenus, surtout pour bons cotons, 
aussi bien pour Amérique que Surate. Il nous semble cepen- 
dant que la consommation prend à peine pour ses besoins, 
et cela pourrait devenir fort dangereux pour elle, au eas 
où il surviendrait des Etats-Unis quelque nouvelle de nature 
à faire reprendre les marchés. La consommation, alors dé- 
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munie de coton; viendrait d'autant plus vite aux achats, 
qu'elle serait plus dégarnie, et elle produirait un de ces 
mouvements factices de hausse qui ne profitent à personne, 
et qui, en septembre par exemple, ont pour effet immédiat 
de fausser les cours pour presque toute une campagne. 

Le très-ordinaire Louisiane vaut toujours fr. 98/99, le bas 
fr. 88/89, les bons Oomra fr. 70/71, le Bengale fr. 56/58. 
— Ce sont des prix auxquels la filature travaille avec profit, 
et il semble qu'ils ne puissent guère fléchir d'ici à plusieurs 
mois, au moins sensiblement, puisque nos stocks sont plu- 
tôt susceptibles de diminution que d'augmentation dans 
cette période, et une hausse ne serait pas du tout impossible 
avec des avis d'Amérique quelque peu stimulants. 


Stocks comparés à ce jour : 1874 1873 
Etats-Unis ..,..... 114.580 56.920 
: A ER RC 7.900 21.530 
LU Te CEA RER LA 38.070 70.700 
AUTTES Are share 3.770 5.090 
164.320 154.240 
Cotons en mer : 
LE Unis: 2 Hi: 2,921 3.167 
Brésil mere 1.918 » 
Indes. 24, 1#0n:89 "190 22.817 


a a 
87.935 26.584 


Sucres .—Nous avonsmanqué presque absolument de mar- 
chandises, en sorte que les affaires sont arrôûtées et les cours 
nominaux. 

Carés. — Il nous est arrivé celte semaine 8,390 sacs, et 
les débouchés vont à 9,372 sacs. Il y a eu un peu plus de 
mouvement cette semaine, les vendeurs ayant fait de pe- 
tites concessions pour Rio et Santos à livrer. Il s’est ainsi 
traité environ 12,000 sacs de cette provenance. Nous avons 
eu aussi un peu plus de demandes pour Haïti, et les cours 
sont en reprise de pleinement 1 fr. pour cette sorte, avec des 
affaires fort suivies, er allant à 4 où 5,000 sacs pour la hui- 
taine. On paye le Haïti sain 105 à106; le tel quel 101 à 102 
fr. 50, le Cap 104 fr., le Gonaïves 106 à 107 fr. On a 
fait aussi quelques Malabar à 118 fr. 50. 

LaIxEs. — Les affaires ont été suspendues, en l'attente 
de nos enchères. Celles-ci ont attiré un certain nombre 
d'acheteurs du dehors ; néanmoins, elles se sont faites froi- 
dement, et c’est à peine siles cours d'avant la vente ontété 
maintenus pour Buenos Ayres. 

On à vendu : 

1re séance : 


454 B. Buenos-Ayres Saint 105.50 à 232.50 
130 B. Entre Rios ..... 10210 à 240 
341 B. Montevideo.....».. 167.50 à 260 
4 B. Levant lavée ...».: 970 
932 B. vendues sur 2,165 B présentés. 
2° séance. 

808 B. Buenos-Ayres Saint 100 à 217.50 
116 B. Entre-Rios.,.....».,. 150 à 265 

61 B. Montevideo ....,.. 145 à 250 


985 H. vendues sur 2,433 B. présentées. 
La vente continuera encore deux jours. 


BORDEAUX, LE 22 JUILLET 1874. 


Vins. — Depuis nos derniers avis, on a continué à ache- 
ter quelques petits vins de 1873, à des prix modérés; quel- 
ques affaires ont aussi été traitées à livrer en petits vins 
de 1874, dans les prix de fr. 325 à 360. 

Un premier Bourgeois de 1872 et un 5° crà de la même 
année ont été vendus, l’un ei l’autre au prix de fr. 700 
le tonneau; un premier Bourgeois de 1873 a été vendu à 
fr. 1,050. 

La température continue à être très-favorable aux vignes 
et la véraison commencera à la fin du mois, ce qui devra 
porter l’époque des vendanges à peu près au 20 septembre. 

SPIRITUEUX. — Cette semaine nos cours dé 3/6 ont été 
très-fermes et ont même éprouvé un peu de hausse pour 
les 3/6 d'industrie. La demande est toujours à peu près 
nulle pour les 3/6 Languedoc, néanmoins les prix continuent 
à être bién tenus comme suit : 


3/6 Languedoc disponible franes 90 N 
— Nord — — T2 à 74. 
CAFÉS. — Pendant cet quinzaine, la demande en cafés 


n’a pas été très-activée les cafés de l'Inde ont été presque 
délaissés; ceux de la Guayra ont été plus demandés; les 
genres fins ont obtenu des prix relativement plus élevés 
parce qu’ils sont moins abondants que les autres. La spé- 
culation est demeurée éloignée du marché, la consommation 
seule a acheté pour ses besoins. Voici le résumé des affaires 
faites : 2,620 sacs Guayra gragé de fr. 130 à 132 50 E: 
623 sacs dito à fr. 440 E ; 1,400 sacs Guayra, non gragé 
de fr. 120 à 126 E ; 250 sacs de Rio non lavé de fr. 101 à 
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84 à 86 les 100 kilos en fabrique. Bleu pâle et vif, marbue 


104 E;, 250 sacs Costa Rica de fr. 129 à 134 E; 45 sacs 
Mysore à fr. 122 50 E; 230 Sacs Malabar, de fr. 110 50 à 
193 E et 40 sacs Wynard, à fr. 126 E. Nous n'avons, cu 
aucun arrivage. | 

CacAos. — Le calme persiste sur cette article et ménace 
de durer encore longtemps, et cependant nous touchons à 
l'époque où Ta fabrication du chocolat va recommencer un 
pêu activement ; c’est que, bien ‘que nos stocks,ne soient 
pas forts, les existences dans les entrepôts d'Europe sont 
considérables et pèsent sur notre marché. Il n’a été vendu 
cette quinzaine que 180 sacs Caraque à fr. 87, 50,E;, 35 
sacs dito à fr, 105 E et 200 sacs Guayaquil supérieur à 
fr. 71 50 E. Il vient d'arriver 202 quarts Martinique. 

Sucres. — Cet article a été peu demandé, les détenteurs, 
peu satisfaits des cours actuels et bn présence de faibles 
existences sur place et des faibles quantités attendues des 
Antilles, voudraient élever leurs prix; raais, la raffinerie ré- 
sisté à ces'prétentions. Cetté dernière n’a traité cés jours-ci 
que 9,420 sacs Bourbon à livrer par Léopold-et-Marie à 
fr. 64 75 À la bonne 4 —  Précédemment, ül ‘avait été 
traité pour la raffinerie de Marseille, 126 barriques, 281 
quarts et5,000 sacs Guadeloupe usine disponibles.de fr. 64 
à 67 À le sucre. — Il est arrivé de la Martinique par 
Marguerite et Deux Sophie 250 barriques et 190 quarts sucre 
brut. où d'usine. 

Les raffinés ont été un peu plus calmes avec des prix un 
peu plus faibles : nous aurions besoin que la réexportation 
vint faire quelques achats. 

Produits résineux. — L'éssence de térébenthine assez de- 
mandée depuis quelques jours, a soutenu le dérnier cours 
de fr, 55 au marché; on tient fr. 60 à 61 pour l'expédi- 
tion, Ce prix n’est pas rémunérateur pour les fabricants 
qui paient les matières premières des prix plus élevés que 
ne comporte le prix des matières fabriquées, Cela sera 
ainsi tant que les arrivages de l'essence d'Amérique, qui 
vaut 25/6 à Londres, continueront à se reproduire à épo- 


ques rapprochées et à prix modérés. 


MARSEILLE, 23 JUILLET 1874. 


Notre revue -hebdomadaire est aujourd'hui peu intéres- 
santé, pour ne pas dire nulle, la position de tous les arti- 
cles est sans changement; les affaires sont plus qu'insigui- 
fiäntes. Les concessions des détenteurs de marchandises 
n'influent en rien. 

BLés, — Les concessions des vendeurs, quoique très- 
fortes, puisqu'elles atteignent plus de 4 francs par charge 
pour presque toutes les provénances, ne sont pas encore 
assez accentuées pour permettre de présenter nos qualités sur 
les marchés de l’intérieur. Les avis que nous recevons sont 
plüs bas que nos cotes et nous avons malheureusement cette 
pérspective pendant encore plus d’un mois. 

Notre stock augmente chaque jour, on peut: l’évaluer à 
près de 400,000 charges aujourd’hui, marchandises dans les 
docks,) magasins particuliers et à bord des navires. 

Il est arrivé, cette semaine, ..:4444,421150t 262,520 ‘hect. 

Lés véntés se détomposent comme suit :! | 


‘Marchandises disponibles. .......... 23,520 hect. 


— EVA TE E MEN EPS 61.900 ‘» 
Totäls ue. : 85 :420 


DENRÉES COLONIALES. — SUCRES BRUTS. — La position de 
cet article est toujours nulle, les affaires sont insignifiantes 
et les prix sont en baisse. 

CAFÉs, — Nous venons de passer quinze jours dans une 
inaction .désespérante, depuis trois jours nous voyons 
un peu d’entrain et les prix reprennent un peu de fermeté. 
La prochaine revue sera, nous croyons, plus intéressante sur 
cet article, 


Nous avons noté : 

250 sacs Rio magasin, 90; 680 sacs Rio magasin, 100 ; 
1,000 sacs Java magasin, 1149 ; 500 sacs Java magasin, 419: 

GRAINES OLÉAGINEUSES.— Get article est loin de s’amélio 
rer, les prix fléchissent toujours et malgré-les eoncessions 
de l'importation, elle ne ‘peut écouler sa marchandise: Ge 
qui l’oblige à mettre en magasin m’ayant en perspective 
que) des : frais :grevant ses produits sans l'espoir d’entirer 
un meilleur parti. | 

SÉsaMEs..— 9,500! b. Galeutta! noirs, 38 ;:13,000: Coroman- 
del, 41 ; 4,600 Kurrachée, 47:75. | 

Huires DE GRAINES. -— Nous elôturons la semaine avec: une 
légère reprise, quoique lés prix cotés: soient plus’bas que là 
semaine dernière; nous avons touché cette semaine le prix 
de 70 pour les sésimes et 68 pour les arachides. 

SAVONS.— Marché calme sans affaires. Savon de Marseille 
garanti sans mélange (disponible) Blanc à l'huile d'olive, 


ferme, 58°à 55; 
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spéciale, 62 à 65; coupe ferme, 57 50 à 59; coupe moyenne 
55; coupé moyenne, 58; recuit pour l'expor- 

lation, 57 à 58, (Suivant qualité en fabrique, les 100 kilos.) 
Laixes. — Notre marché a été plus calmewette semaine, 
sans pour cela que nos cours aient subi. aucine modifica- 
tion. Ainsi que nous l’annoncions dans notre dernier bul- 


letin, nous avons élé appelés ces jours-ci à ‘visiter es 


premières laines d’Andrinople. Elles sont, d’une bonne 


AE courante, à hautes mèches, et d'un très-bon,con- 


ditionnement. Nous ne pouvons pas en dire autantdes 
laines de Varna blanches qui, sous le rapport de la légèreté 
laissent à désirer, Les noireset grises, au contraire, auront 
un bon rendement. , Les, nouvelles, des, marchés du Nord 
restent toujours favorables. “su 

Coroxs. — Le marché reste ‘inactif et il en sera ainsi 
tant que les grands marches seront sans animation. 

Les importations de la semaine se sont élevées -à. 978-b. 
Les ventes se montent à 725 b. Le stock |est de 13,636 b. 


"DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


LE HAVRE, 24 juillet. — Cotons: calmes, prix fermes, Ventes: 400 b. 
Très-ordinaire Louisiane, sur juillet, fr. 96 50; dito sur août, fr. 97; 
dito sur septembre-octobre, fr. 98 50; dito sur novemb , fr. 99-les.50-kil. 

MARSEILLE, 94 juillet. — Blés: affaires calmes. —! Ventes de la journée 
d'hier, 47,000 hect. dont 13,600 hect. à livrer.— Importations de Ja jour- 
née d'hier, 23,800 hect,. di 

LivERPOOL, 24 juillet.— Cotons : ouverture du marché,wentes probables 
d'aujourd'hui, 40,000 b. Affaires calmes, prix tenus, Importations 4,000 b. 

NEW-VORK, 23 juillet. — Or, 409 7/8.1— Change sur'Londres, 4:dollars 
87 cents 4/2 par livre anglaise, — (bange sur: Paris : 3,4313/4i— Farine 
extra-state : 5 65 à 6 dollars 85 le baril de 88 kil.— Café Rio fäir : 20. — 
Saindoux ; marque Wilcox : 42:7/8.:— Le tout sur place à New-York. 
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PARTIE FINANCIÈRE 


SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DEFRANCÉ 


; (Paris et succursales), ANT Ci ES À 
{ t 
[rs 


16 JuILLET | 23 MUILLET 


t 


ACTIF 5h 6 gt 

Argent monnayé et lingots....,,.4... 1.225.934 .187| : “1.233.503,265 
Eltets échus Ja ‘Yeille à racouvrer le ke En : LS 
jour même. 48, H6L I ONE A 7e, 100 1:155.185/" = 280.825 
Portefeuille { Coñmerce,....: AR DE 330.157. 195 339.176 .679 
dé Bons! dela Ville de Paris. 50.300 .U00 ‘30.300.000 
Paris. Bons du Trésor. ..,.... 867.162.550 867.162,500 
Portefeuille des suceursales........ Se 405.088 354 ..391.935:749 
Avancés'Sur Jingots et monhaie. Paris. 9.888.800! ” 9.621.600 
Id) ] Ld; Suct 2.366.600! 1: <:19:291500 
Avances.sur efféls publics frange, Paris 27.842.700! 11 +: 271679. 100 
tte Lt} j Succ. 17.857.690! Fat 

Avances sur act, etobl, de ch. de fer.Par. 48.579.000 ” 48.511.4 
Id, Id. Succ, 15.707.400 15.645.700 
Avances sur oblig, du crédit foncier. P. 1.229, 200 1.240.500 
AGE OR Id. Succ, 443: 000 485.900 
Avances à l'État (con. du 40 juin 4857. 60.000.000 60.000.000 
kRentes Loi du 47 mai 483% !@). 40.000600 10.002.000 
de la réserve.{ Ex-Banques départ. (b). 2,980,750 2.980.750 
Rentes- disponibles à... 2. cdd & de don 67: 350.782 67,350 782 
Rentes. immobilisées (loi du 9 juin 1857 j “ 
(compris 9,425,000 dela: réserve) {c}. 100,000 ,000 ao 
Hôtelcet mobilier: de la, Banque (d).:,4 4.000 ,000 24000; 000" 
Immeubles des-sucçcursales, .,...1. ét 2.928 :259 11 2930-064- 
Dép.d'adm, de la Banque etdes succurs, 658 859 os 46 POLE 
Ewploi de la-réserve : spéciale (e): ue : 24.364 209, 24.364.209 
DIVRTS.3 4. 0-8. hogides lee ÿ.0- 10.399.353 -, 8.558580 


{ lu H 


PASSIF 

Capital! dé la ‘Banque ../..:.2.1.01.1. 182.500.000| ‘© 182.500:000 
Bénéfices’ en addition au capital (lôt du , VU 6 05 Riuu)J 

O'HUIN 4847 art hi PA eee dre. rs 8.001.967 8.001.967 
Réserves { Loi du 47 mai 4834 (a! 10:000.000 40.000000" 

mobi- Ex-Banqués départ, (b)..,. 2.980.750 2.980.750 

lières, Loi du 9 juin 4857 (c)..®. 9.125 000 :09,425.000 "1 
Réserve immobilière de la Banque (d). #.000.005 4.000.000 
Résérve Spéciale (e)...:2..:02, 2. pu 24.364.209! ° "24.864.209 ) 
Billets au porteur en circulation... 2.556 829.255] . 2,563.690.905 
Arrérages de valeurs transférées ou dé-| PRES. 

POSÉQR SES TT ATOS SE « 5.653.099 114:324,028 
Billets à ordre et récépissés, payables A d MALE 

à Paris et dans les succursales .:..: D170 9:806.09410 18101 "94030465 
Compte courant’ du trésor; créditeur,:. 1.148.283: 869! 1147,959,736 }, 
Comptes. courants à Paris... Unes 235 .577.491 231.723. 566 
Comptes! courants dans lès sucénrsales. 28. 123.998 . 29026.948 ? 
Dividendes à /payer...,:... ROUE. 8.9 9:215.52215° 111: : 7,092:380219 
Effets au comptant non !disponibles.. . 6,409.050 4,678,290 ;> 
Escompte: et intérêts divers à, Paris, et MMS ONS PURE 

dans les succursales... Le MEET 3.302.241 Ris 4.108.070 
Rééscompte du derniér seméstré à Paris i Hub ‘tuiocai 930814 

et dans les succursales. ............ 4.368 1645 Lee RG, 64: 1: 
Réserve. pour effets: prorogés en souf- io al Det 
BALL S Re PE RES 6.626/299| © © 6:626.90) 

| li Hla54i465| 10 19m 


“TOTAL ÉGAL A L'AGTIF ET 3.266.254.469|  3/262.857.540  * 


1 
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COMPARAISON DES DEUX BILANS. 


AUGMENTATION|  DIMINUTION 
Encaisse métallique..,..,..,...,,,.. 7.510.078 » 
Portefeuille commercial, ,.,.,,..,.... » 8.133 111 
Bons du Trésor ......,,... Are bte le » » 
Bons de la Ville de Paris..,..,....... » » 
Avances sur lingots, ,,,.,.,.....,., » 342.299 
Avances sur valeurs.,,,,,.,..,,...... » 449.700 
Billets en circulation. ,,...,......:. 6.861.850 276.129 
Compte courant du Trésor. ..,... MAN » 1.220.270 
Comptes courants particuliers; .,4,... » » 


BANQUE DE FRANCE 


Tableau résumé des bilans hebdomadaires des six derniers 
mois (principauæ comptes). 


, Le] rl 
Z : A |"#5 COMPTES 
2 me EE 2 | COURANTS FAUX 
5 S = = = 8 à 3 = 5 £ 
© FA = 2 = © o = 3 
= RE as |» = S E F 
5 ip À 314 Cannfié lun é bipeas 
a CE ETES ERA URS RSR COUT 
F o a 
1874 | UNITÉS DE MILLIONS ET 10+ DE miuxaons. | % | * 
Janvier 23 |2.869.1| 810.911.157.91 130.7 | 225.0] 137 0] 5 » | 6 » 
= 30 |2.832.7| 840.8/1.131.2| 129 7 | 231.6] 150.3] — | — 
Février 5 |2.801.9| 856.2/1.113.9| 128.7 | 234 5| 133.5] — = 
— 122:759.7| 870.111.062.5| 122.9 | 216.9] 133 3] — | — 
— 19 |2.717.7| 912.6/1.013.1| 110 3 | 238.11 113.9] — | — 
— 26 |2 700.1! 933.7] 979.0] 114.6 | 225 9) 131.2] — | — 
Mars 5 |2.690.6| 956.7] 943.7] 110.1 | 210.9) 141.3] — | — 
—  1212.667.4| 980.7| 904.1! 110.5 | 208.0] 145 3] 4 9 |:5 6 
— 19 [2.610.4|1.007.0| 874.9] 108.9 | 199 4! 142.9] — | — 
— 26 |2.598.111.028.1| 853.7] 109.5 | 187.1! 153.5] — | — 
Avril 2 |2.623.8[1.046.9| 892.2) 111,1 | 208.8] 150,3] — | — 
+ 9 12.606.7/1.052.6| 890.7] 111.2 | 227.6! 139.8| — | — 
— 46 |2.602.3|1 056.0] 860.3] 114.7 | 188.4] 135.9] — | — 
— 23 |2608.4/1.062.7| 851 0] 111.3 | 192.7] 133.8] — | — 
— 30-|2.628.9/1.074.1| 917.5] 111.5 | 19.2] 162.6 — | — 
Mai 7 |2.556.0/1.093.0| 839.4! 112 8 | 219.3] 153.1] — | — 
— 144 |2-560.11.102,1|,1 829.2] 115.6 | 210.5] 1512] — | — 
— A1 2527.8/0.111.7| 261.7] 117.5 | 214.2) 1431| — | — 
— 28 |2 509 2/1.127.7| 779.1| 117.7 | 236.4] 155.1| — | — 
Juin 4 |2:496.6/1.143.7| 746.6] 120.1 | 220. 6| :65.9| — | — 
—  111/2476.311.153.4| 732 1] 418.8 | 239.2] 162.0] 4 » | 5 >» 
— 18 12475.61.164 9] 737 1] 119.3 | 243.6] 176.2] — | — 
mu 125 |2.475.311,174.2| 731.4] 120,5 | 249.9! 175.8] — | — 
Juillet. 2 |2.592.5/1.195.5| 772.7] ,123.2 | 272.9] 168.1| — | — 
— 9 |2.537.7/1.209.4| 761.6] 122.6 | 278.0! 153.8] — | — 
— 16 |2556.811.225.9| 736.4] 122.9 | 263.7] 148.2] — | — 
= 23 12.563 611.233.5] 727.11 123.1 | 260.7] 147,9] — — 
Il ne sera pas Sans utilité de comparer la situation des 
principaux éléments de la richesse publique et du crédit 


de l’État à une même époque pour les cinq dernières an- 
nées écoulées | 


28 JUILLET 97 JUILLET | 25 JUILLET 24 JUILLET 23 JUILLET 
1870 1971 1872 1873 . 1874 
millions,| millions.| millions. | millions. ! millions 
+/ Ciréulation . ..., .1"4:527.8 | 1.963.4 | 2.415.7 | 2.919.9 |-2.533.5 
= MEncaisse.. 1. 1.14:.3 642.6 740.8 740 6 | 1.233.5 
Z\ Portefeuille... ... ,1.019.8 652.2 710.8 975.8 17271 
SNJUANENGES .... 2004 128 2 157.8 115.5 153.1 123.1 
A prêts à l'Etat... 60.0 | 1.156.1 | 1.390.2 | 1.388.0 927,2 
2} Compt. cour.Trés. | 173 9 398.3 105.6 110.1 148.0 
5 — part.. 583.4 204.8 352.2 _203.8 260.8 
| Taux d’escompte.| 4 0/0 5 0/0 5 0/0 5 0/0 4 0/0 
Bons du Trésor à{ an] 5 0/0 5 0/0 5 0/0 51/2 0/0| 5 0/0 
Cours du 3.0/0 ....., 66 fr.25 | 55fr.70 | 54fr.20 | 56fr.35 | 61 fr. 60 
Cours du 5 0/0...... > 85 fr.40 | 83fr.90 | 90fr.80 | 97fr. 75 
Prix du quintal de blé.| 29 fr.41 | 32fr.32 | 28fr.80 | 32fr.88 | 34 fr.02 
Prime. de d'or.,,,,,.,. Vo à 1 °/00 2 à 3 °/00 7-à 8 2/00 ità 120/60 Fair, 
Cours du Londres court! 25fr.20 | 25 fr.35 | 25fr.40 | 25 fr.50 


25 fr.18 


En 1870, l'état déjà avancé des entreprises militaires a 
agi d'une manière trop évidente sur la situation économique 
du pays; la circulation et le portefeuille à la Banque ont 
cru rapidement, ainsi que les comptes de dépôt des parti- 
culiers;  l’encaisse commence à fléchir; on liquide pour 
suspendre et s'arrêter, voulant voir venir les événements. 

Hélas! un an après ils sont venus, et la Banque de 
France témoigne du trouble apporté par nos désastres au 
mouvement des affaires. 

En 1872, on à taillé dans le vif par les deux emprunts 
dejuin 4871 et juillet 1872, les plus gros que l’on ait jamais 

- vus; c’est la liquidation de la guerre. À nos malheurs sur- 
vit la foi en la signature de la France, Tout est perdu 


fors le crédit, cet honneur des temps modernes, Il servira 


è nous relever. + 

En 1873, les billets remplaçant lé numéraire francais 
passé à l'étranger, la circulation touche trois milliards. Ce- 
pendant, et en dépit du cours forcé, l'or ne gagne que 
1 1/4 à 1 1/2 07/0. Aux Etats-Unis, en juillet 1864, il se ven- 
dait à 185 0/0 de prime; en Italie même, il a fait 20 0/0 
(juin 1866), et en Angleterre, la paix signée (1814), il 
touche 25 0/0. C’est une consolation qui nous convie à la 
sagesse. 

En 1874 la circulation à diminué, l'or est au pair, les 
rentes montent; mais le portefeuille de la Banque diminue 
et son encaisse grossit. Preuve de stagnation des affaires 
au moins autant que de confiance dans les rentes fran- 
çaises. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 
25 juillet 1874. p 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet: 1844): 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION. 


PASSIF,  L. sr. ACTIF.  L.sT. 
Billets créés. ses... 37.284.035 | Dotte fixe de l'Etat... 11,015,100 
Rentes immobilisées ,,. 3 984.900 


Or monnayé et lingots . 22.284.035 
Argent monn, et ling:: » 


Total... . 37.281.035 Total...,.,,1 37.284.035 


DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 
PASSIF. 1. ST. 


ACTIF. Le ST: 
Capital social....,..... 14.553.000 | Rentes disp. (à la‘Banq). : 14.025.691 
Réservé et prof. et pert, : 3.392.818 | Portefeuille et avances. 16:400.551 
Trésor et Admin. publ. 3.621.592 | Billets en rés. {N. B.)... 10.330.260 
Comptes particuliers... 19.750.967 | Or et arg. mon. (N. B.}, 912.030 
Billets à sept jours, etc. 390.159 l 
TOtAD Res. 41.668.532 Total. ,...1,. 21.668.532 


(Ancienne forme). 


PASSIF.  L. ST. ACTIF,  L. sr. 


Capital social..,....... 14.553.000 | Dette fixe de l'Etat..,., 11.015.100 
Réserve et prof. et pert. ! 3 392.818 | Fonds |publics 7,7, 18.010.391 
Billets en circulation... 26.953.779 | Portefeuille et avances. 16.400.551 
Billets à sept jours... 350.159 | Encaisse: (or et argent 1 
Trésor et Admin, publ, 3.621.592 monnayé et lingots)..., 23.196.063 
Comptes particuliers... 19.750.967 


Total etat 68.622,307 Total..…....... 68.622.307 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, 


Augmentation, Diminution, 
Circulation (sans Iles billets à 7 jours). L, sr. ‘» L. ST. 260.38) 
£ompte-courant du Trésor et des Admi- 
nistrations publiques....,..,...,,.., » 203.613 
Comptes-courants des particuliers .. » 178.529 
Fonds publics... ,..... He un vote ee » 200.000, 
Portefeuille et avances...... RE OOTAOE » 623.771 
Encaisse métallique .....::.,,.....,,. 118.286 à 
Réserve en billets et espèces..,.,,.4 408.666 >» 


N. B. — Cette réserve est la somme dont peut'encore disposer! 


la Banque d'Angleterre en escomptes et ayances| ayant: d'avoir 


atteint: la limite légale imposée par l'acte de 1844, au-delà de 
laquelle elle ne peut faire d'opérations qu’au prorata des ren- 
trées du même chef. Il est de tradition que, pour que la Ban- 
que d'Angleterre songe à recourir à la hausse du taux de 
l'escompte, il faut que la dite réserve tende à tomber au-dessous 
du tiers des comptes courants du Trésor, des administrations 
publiques et des particuliers cumulés. ; 


MARCHÉ MONÉTAIRE. — La Banque de France continue à 
voir ses comptes principaux obéir à là même tendance de 
liquidation que les semaines précédentes ; la circulation 
augmente bien, mais moins que l’encaisse métallique; lé” 
portefeuille commercial est en diminution, ainsi que les: 
avances. Tout n’atteste que trop Phésitation des affaires com 
merciales même à un terme relativement court. 

A Londres, également, les différentes sommes  inscrités 
aux bilans des deux départements, à l’encaisse près, Sont 
en voie de diminution, ce qui est un indice: bien certain ! 
de raréfaction des affaires. La proportion de la réserve 
(billets et espèces) aux comptes courants publics ‘et parti=" 
culiers est d’ailleurs de 46,60 0/0, soit bien au-dessus du! 
chiffre (1/3) voulu pour motiver une augmentation | de 
l'escompte, et comme la réserve a encore’ cru -de 408,666 
liv. st., il y aurait plutôt présomption à l’abaissement qu'à: 
l'exhaussement du taux de l’escompte. Il est vrai qu'il est 
peu probable qu’un abaissement du taux d’escompte sufise 
pour ranimer les transactions, la cause : de : ’atonie des 
affaires relévant d’un autre ordre d'idées. sl 

La: même tendance à l’enrayement des transactions : se 
prouve par la situation des autres grandes institutions de! 
crédit de l’Europe et même de l'Amérique. | 

Ainsi, à la Banque de Prusse, la situation au 45 cou- 
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rant comparée à celle du 8, constate accroissement de 
505,000 th. dans: les ‘comptes courants particuliers, et de 
464,000 th: daus les billets de banque en caisse, et diminu- 
tion de 10,490,000 th. dans le portefeuille commercial, de 
8,939,000 tn. dan$ le compte courant du Trésor, de 
2,976,000 th. dans les'billets en circulation, de 1,088,000 th. 
dans les avances, et enfin de 395,000 th. dans lencaisse 
métallique. 

A Vienne, la Banque nationale a vu, dans la même pé- 
riode, sa cireulation diminuer de 4,750,000 fl., son porte- 
feuille commércial’ fléchir de 2,821,281 fl. et ses avances sur 
nantissement.,s’affaiblir de 619,000 fl. Il y a. au contraire 
augmentation dans des comptes de dépôt de 609,560 fl. et 
dans les espèces én caisse de 532,552 f1. 

À Bruxelles, il y a, à la Banque nationale, diminution de 
4,277,000 fr. dans le portefeuille commercial, de 4,720,000 fr. 
dans les comptes courants, de 673,000 fr. dans les billets 
en circulation, et.de 345,000 fr. dans l’encaisse métallique. 

A! New-York même, dans l’ensemble des banques asso- 
ciées (une soixantaine d'institutions d'émission), il y a eu, 
en huit jours, uné diminution de 4,770,000: dollars dans le 
portefeuille. commercial: ; 

Ainsi donc, à peu près partout, les affaires sont en voie 
de ralentissement, puisque, dé tous côtés, les portefeuilles 
de banque se vident, Il en fut ainsi en 1848, après la révo- 
lution du 24:février, où le portefeuille de, la Banque de 
France s'approcha de 4100: millions, : après. avoir été de 
deux! à trois cents en 1847. Cela démontre suffisamment 
la solidarité des! marchés devant les grandes questions de 
sécurité et d'avenir qui intéressent le monde entier des 
affaires . 

Le taux d’escompte aux banqués publiques n’a pas varié 
cette semaine sur aucune place importante, de l’Europe, 
Il est toujours à 2 1/2 0/0 à Londres, 3 1/2,0/0 à Amster- 
dam, Zurich, Genève, Brême et Franfort-sur-le-Mein, 
4: 0/0 à Paris,- Berlin, Bâle, Saint-Gall et, Bruxelles, 
44/2 0/0:à Leipzig, 5 0/0 à Vienne et en Italie, 51/2 0/0 
à Saint-Pétersbourg, 6 0/0 à Madrid et. Barcelone, enfin 
7 0/0 à Cadix et Lisbonne. 

IL.est, bon :de: rappeler que le taux d'intérêt des bons du 
Trésorrest, en-France, depuis le 6 juin, de 3 1/2 0/0 pour 
ceux: de {rois à cinq mois, de 4 0/0 pour les: bons à six 
mois et de 5 0/0 pour ceux à un an. 

La Banque de France continué à maintenir un écart de 
4 0/0 entre le taux d’escompte des effets de commerce et 
lé‘ taux d'intérêt des avances sur valeurs mobilières. : En 
face dé l’affaïblissement général du chiffre: des affaires, il 
nous semblé ‘qu'elle ‘pourrait abaisser ses prétentions ‘à 
1/20/0 d'écart, comme elle la fait, à plusieurs reprises, avant 
novembre 1871. Nous ne demandons pas qu’elle revienne 
à l'égalité devant les taux d'escompte et d'intérêt: comme 
cela se pratiquait avant 186%; nous comprenons un écart, 
mais un écart wariable:et proportionné à la demande, 


Bourse DE Paris. =- Voici les fluctuations quotidiennes 
du.5 0/0.et. du 3 0/0 au comptant et à térme: 
A 5 0/0 3.0/0 
COMPTANT, RE A 
Es Plus haut. Plus bas. Plus haut. Plus bas. 
Yendredi ..... nes 97.65 97.35 61.60 61.40 
Samedi. sie vd 97.65 97.30 61.50 61.10 
Euñdisi-.c 160... 97.80 97.45 61.70 61.30 
Mardi ,..5. 165, 98.25 98 >» 62,15 61.75 
Mercredi entre 98 : » 97:85 61.85 61.60 
JOUCTL. De eh 97.90 97.50 61.60 61.30 
TERME, 
Véndredi..06 Te. ,..4 97.60 97.42 61.72 61.45 
Samedi. eee 97.60 97.30 61.60 61.30 
Étéire EEa RE: 97:75 97. 45 61.75 61.42 
Mardi... um te 4,2 98.20 91:97 62,12 62 :» 
Mercredi. .se +. ARE" 98 » 97.82 61.95 61.80 
Jeudi... fé ‘5e 97.85 97.50 61,70 61,45 


Ea persistance de nos. fonds dans la voie de la hausse 
est due à uñe cause que l’on ne peut se dissimuler, malgré 
le regret que l’on ,eu peut éprouver, la raréfaction de plus 
en plus grande des affaires, le ralentissement du mouve- 
mént de production, les marchés de consommation voyant 
là démande sé limiter de plus en plus au strict nécessaire. 
Nous ne voulons pas dire “pour cela que cette cause soit 
unique; que les incertitudes de l'avenir: politique, par exem: 
plé, n’agissent pas sur les esprits. Mais ces appréhensions, 
plus “hostiles ‘encore! aux laffaires - commerciales à long 
térme! qu'aux valeurs de spéculation, n'arrivent à la Bourse 
gwén' second: rang. Employer Ja partie inoceupée de son 
fonds de roulement, de manière à pouvoir rapidement réa- 
liser quandile moment de la reprise des affaires sera arrivé, 


telle est la grande préoccupation da monde indusiriel.et :com- 
mercial en France. Or,iles institutions de crédit n’accordent 
que 2 à.3 0/0 à leurs déposants à xue,.et la rente 5:0/0 
donne, encore, plus de 5 0/0 -aux.cours_ actuels. On: com- 
prend que l'écart est trop fort pour ne. pas déterminer le 
négoce et la fabrique à préférer la rente, en laquelle il a 
d'ailleurs la plus entière confiance, au risque d'un aléa, au 
moment de la réalisation, aléa qui, après tout, peut être en 
sa faveur aussi bien qu’en sa défaveur. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 
publics .ow municipaux français : ri 


Pair 16. juillet 23 juillet Variations 
100 2120/0198) mars ET Ar ENS 76 >» ER CE à 
100 %:1/2 070:7. 22 mars... .:.17/7, name 89 » 89 35 0.35 
500 6 0/0 {Moïgan) j. 1 avril:.....,..2. 917 50 , 521 » & 3. 50 
500 % 0/0 (Trenten) j. 20 juillet ....,.... #49, » : 1455 » 10,3. 
500 5.0/0 (Bons de liquid.) j. 15 juillet... 486 25 473 Ro 0,75 


225 Obl. Dép. Seine 1856, 4 0/0 j. er juil. 217 50 218 » + (,50 


500 Obl. V. Paris 1855-60,3 0/0 j. 12 mars . 447 50 . 440, » & —, 7,50 
500 = 1865, 4 0/0 j. 1er féy. 471,5) (475 »  — 9,50 
400 — 1869,,3 0/0 j. 31 janv. 307,50, 30375 — 375 
#2) — 1871,:3 0/0 T. 19° juil. : 27/1154 297409 EN es 
(l — 


1872, 6 0/0 j. fer avril 985 -» 990 » : 4 à, » 
509 Bons Jiqu. V: Paris, 5 0/0 j. 15 juil. 483 75 483 7 Ve 
Les autres fonds publics français gagnent aussi de 
l'avance, mais ici la hausse est due au placement définitif 
plus qu’à des achats, dans une intention toute tempo- 
raire et subordonnée à la reprise des affaires commerciäles 
et industrielles. Noublions pas que la récolte qui est presque 
terminée, à donné de bons résultats, soit sous le rapport 
de la quantité, soit sous celui de la qualité. Ce fait si heu- 
reux donne la liberté à des capitaux considérables, quise 
demandaient:s’ils niraient pas s'échanger à l'étranger con- 
tre des céréales. On comprend qu'il y à là une cause natu- 
relle d'activité dans les opérations de placement, et qu'ici 
la hausse graduelle est un bonheur pour le pays et nonvle 
résultat d'uné indécision cruelle, d’un arrêt déplorable!" 
Remarquons cependant que le mouvement. de demande 
n'est pas général et que les valeurs municipales à lois,les 
ancienhes, tout au moins, sont délaissées. 


On a détaché sur les Bons départementaux de liquidation‘ 


un coupon semestriel de fr. 42 50. 

Voici, à une semaine de ‘distance, les cours des principaut 
fonds étrangers. SE 

Pair. î 16 juillet. %3 juillet. Variations. 


100 Angleterre 3 0/0 cons. j. 5 juillet... 93 5/8 93 5/8 HET 
1000 fl. Autriche. Lots 1860 j. {2 mai... . 1231 25: 1231 25 MX 


500 — Obl..doman. j..42" mars. 1280-50 28075 - (25 
100 — 50/0 conv. arg.j. {juil 1:68: » 67 7/8.:.— 181 
100.” — À Jr avril.s : 68 474 68 1/2. — 1/41 
100 — 5 0/0. con. Pap.j.dcr févr. » 66 1/4 dE 
100 — — .idsr1et maig.l 062 1/4 62 1/4 - AGE 
100 Belgique 4 4/2 0/0 1844 j, 1° juillet. 103 7/8. 10% 1/2 + 5x8: 
500 Egypte. 7 0/0 Pacha 1866 j.7 juillet. 452 50 460 » + 780 
100 — 7 0/0 1868 j. 15 juillet....... 78 » 78 >» ARR 
500 — 7.0/0 Pacha 1870 j. 1e avril. 373 75 382 950 +8,79 
500 — : 7.0/0 1873 j. 15 avril... 350 ». 353 50 ‘ + 350 
100 Espagne 3 0/0 extér. j. janvier 1873. 18 4/2 17 1/4 , — 3/4 
00 L. = <= intér. j. janvier 1873... 49 1/8. 11 » | — 11/8 
500  — 8 0/0 Pagarès j. juillet. ..... T0 >» 470 > th”, 
109 Etats-Unis 6 0/0 1862 j. mai... ..... 105 4/4 106 » . + 44 
100 — — 186% j. mai... .... … 1409 57/1108 5° —f}5 
100 — — 1865 j. mai... A CS TUU En RE (0 CESR né 
100 + — — | CET) jules it 1° SU T-24 0400 Mere 
ph es — 4867 j. juillet ......: 109 » 110 3/8, + 13/8 
100 32 5 0/0 Cons j. fait 1.0: D 106 57 406 1/4 ET 
500 Hongrie 5 0/0 1868 j. {er juillet...... -219 > 219 » Ps 
100 Italie 5.0/0 1861-j. 4°f juillet:....:1.. 65 80 65 50 = 0:30 
109: — 3.0/0 1861 j. der avril... 12. 39 50 39 25 210108 
100 Rome 5.0/0 18311. 6 juin......./,. 169 3/4 65 1/2 — 1/4 
100 — 5 0/0 1860-64 j,.1er avril... 1... 66 3/4 66 3/8 : —13/8 
100 — 5.0/0 1866 j. der avril..4..:2.. 66 1/2 66.1/8: — 3/8 
500 Obl. VÆEmm. 3 0/0 4864 j 1°" avril.: ! 200 50 497 50 1305 
100 Pays-Bas 2 1/2 0/0 4834 j. 22 janvier. » » at 
100 Pérou 6 0/0:1870 j. 4etjuillet.…......… 66.» 66 :» 11 Get 
1001 — 5 0/0,1872:j. 4æ juillet. ,.:Lisvs 60179 60 75 1, CGR 
100 Portugal 3.0/0 1853 ja4°r juillet 4, 42 1/2 48» FA O4 
100 Roumanie 8 0/0 4867.j. 1% juillet :... > 100 1/2 046 
100 Russie. 4 4/2 0/0 1849: j. 1°" juillet... » ll » a 
100 — 15 0/0 1862 j.042 mai... 10003448 5209205 not 11874 
500  — 4 0/0 1867 j.049 mains d. 425) » 0111496 25.0 125$ 
500,, — Oi£ie 1869 4.218" mai Jiuxe (427050 21142625 01: 221095 
109, — ,5 0/0 1870.j.: 4e" févrierteu. su 1040778 105 » +178 
500 Tunisie 5 0/0 1872 j. {er juillet... 232 50 235 »:,0114-2:50 
500 Turquie 60/0 1860 j: 4°" juillet ..,... 295, © 281,25 : 1 13175 
500 — 6 0/0 1863 J. L“juillet, .. 316 » 302 50 — 13 50 
100 — 5 0/0 1865 j. 1er juillet... .... 44 50 43 50 —4 > 
500 —:0610/0 14865 7. 4er quillet.:, , 444 Bit» 01 30790-22850 
500. 1, 6 0/0 1869.51 .ayril s. 272,50, 267 50] Die) 


Les oscillations sur és ‘éours de fonds’ étrangers sbnt 
variables selon les pays ét même selon les fonds. Les fonds 
italiens et espagnols sont peu recherchés, quélques valeurs 
d'Etat, Autrichiennes, Américaines et Russes sont bién te- 
nues. Les fonds égyptiens reprennent quand, au contraire, 
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les diverses catégories de fonds turcs sont encore faibles. Il 
est à craindre que la faible reprise des premiers ne soit dte 
qu'à des-liquidations de , spéculateurs à la baisse; quant 
à Ja faiblesse persistante des seconds il faut én trouver la 
cause dans là situation chancelañte des finances turques et 
dans les réalisations forcées de quelques ‘ déténteurs trop 
confiants dans le peu de clairvoyanéé du publié. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des obligations 
des principales sociétés par actions : 


Pair, 


16 juillet 
1000 Créd. fonc. 3 0/0 1852 j. fe" mai SO2 (50 S02100 RTE - 
900 _— 0/0 SU ton Nmal 20400 50 485 ED, 
100 = , 40/0 — j. 1er mai..." 93°» CE PAS 
: 500 Æ 5 8 0/0. 2 ie mel. 3749750 7 45,5 5 TE 90 
100 — 3 0/0 —! j. 1 nov... 86 » 87 75 + 175 
900 — 4 0/0 1863.) i MODE er 400 TA Se 
500 = 3 0/0 comm. j 70 » 375 + 5. 
100 A OO LE je es Quai nt 72 D PAU D LT 
1800 7 — 5 0/0 départ. 1% juillet, , 274 50 , 276... — {50 
500 Créd. colon: 5 0/0 1861 j. fe" février. : 460.3" 460 ..  ... :. 
‘600 + 5 0/0:1865 j. 1 février, | 300») 350 ..  ... :. 
u150 Soc. Aigér.4 0/0 1867 j. 1e février, : 115 -») 113 .. — 2 
500 PASS 0/0 1846 1.14 juin 1.0 RES 430. | Or. 
500 Créd. fonc. russe 5 0/0 j. ex juillet. 400», 409... 2. 
500 Ch, de fer Charentes 3,0/0,j: 1er avril. 41255 m1: 260. + 5 .. 
900 , —,. Croix-Rousse3 0,0 j. 1e" juil, PSS dl de Lee 
500 — Dombes 3 0/0 j. {er avril... 35? » 954 rip oc 
6501191—211tEst 5 0/0!j14er juin... 46375 460 AUE— 23175 
Soon uton 28104011. AS juiness us à, 2610) 86ge ja stérre 
1000, —., Ardennes 3 0/01. {er juil... 286 214 286,.%,: pet ce 
500  —"" Dieuze 3 0/0 j. 1er juilléts.. © 275 »  * 285 .. © + 10. 
500 — Lille-Béthune 3 0/0 j. 1% avril 24% 75 245... 411025 
1250, ::—) Lyon,4 0/0 1j. Aer:avril.,. 10253m2 100 nn 
900, — Lyon: 3,0/0 1855,j: A avril. :: 292,50: 295... +. 2 90 
500 : — Bourbonnaïs 30/0 j. erjuil. 2 295» ,:, 295. " ... 
-500 1211 1 Dauphiné 3: 0/0 j, 4er juillet: ? 129050! “2001.41 121 0 50 
Hu eu 00 Genève:8 0/0 1855:j Larjuil: 128911 220014 rh hist 
HU — 3 0/0 1857 j. 1er juil. 281 »1 28275 + À T5 
6251 = «"Médit., 4 0/0 3. 1er juillet... "500 5, , , 900 .. re 
500: 01 — 2 013 0/01j.1 fer juillet. {1 1297:50 111300. +49 50 
500,01, Fusion,3 0/0anc.j. {er juillet. 294, » 290.56 — 0:50 
500, — —,.,3 0/0 1866 j:4er juil.,,, 290 » 291, 25 4 25 
1625122 Rhône-Loire 40/0 j. 1er juil. 49875 500 1 25 
- 500 h 29160 Eu 30/0 '}. 4er juil. 1285 >» 277 50 CHE 
500 —  Vict.-Em.30/01862 j. 1er avril: 288 1» 290 sand i2res 
500 , — ; Midi 3 O/0.j, fer juillet... 289 50 290 + 0 50 
OO S Nord "070 1: Le Riel... 904. D "00 à. "KE … 
500 — Nord-Est 3 0/0 j/c{ee avril! ,°11266 75 268 : 275 1125 
1250 — Orléans 4 0/0 1842 j. juil.  » LEUR ve 
1250 — 18 0/0 1848 ja er juil, à 950 5 195010 ATEN 
500 == — 30/0j..4juillet,s.11293 25 292 50 — 07% 
500 —  Gr.-Cent.3 0/0 1855j.lérjuil. 295 » 210 …. — 5. 
300 + Ouest 3 0/0 j, 4°: juillet ... 286 >» 286 50 + 050 
1250 = — 4 0/0 1852-54 j. 1j. 965 » LE LS OET eTE 
LT — 0/0 1855 j.. fer juin. » HTIAISIEUS QUE, 
1250  — Havre 184540/0.j. 1° mars. : 900 » 9002PHUA ,N,QUUI 
1250 — —  1848,60 fr. j: Ler juil, ‘930 !» 0e A. NÛE. 
1250 _ Rouen 1845, 40 fr.j. 4 juil. » DAT SU. 
1250 —S\ 6 A847% 0/0. juin. 910 « 900 ..=— — AQUE. 
1250 —}\ 1 s&Germain 4 0/0 2 1er uitint 918005 0 695 ...— Qi. 
1250  — Yérsailles R:D. 40/0}; 1e* juil RS NU RP NT, 
500: -+ — < 1! Vendée 3 0/0 j. Len avril. 1,1 957 50! © 250 2411-22 7150 
500 :— + vitré-Fougèr.:3 0/0 j. {er juil. 935 1» 19235. FQUe. 
500 Ch. Autrichiens 3 0/0 anc. j. {er mars 919 »,, :318... — 1. 
500 — — 30/0 nouv.j.ie mars. 911 50. 314% . +: 0 25 
2500 Cordoue-Sevitle 3 0/0 j. 4er juillet... 225,,»,, 215 . — 104. 
500 — Lombards 3 0/0 anc. j. 1°" juillet | 242.254 n 242 25  ..aps. 
500 — —,,; 3 0/0 nouv. j. 1e avril, 2475» 0 4247 50; +1 0:30 
900 — Nord-Est priorité.J; {er avril... , 203,5 203 «. .é0t: 
500 — — po rev. Variabie j. oct. 72,1, 198:p 159 + Apr. 
500 — Pampelune-Barcelone j: Oct.:224: 190 » .130 50 + (0:90 
500, — Portugais 3 0/0 j.juillet 70...:.. 239.p 239 ... — li. 
500, — Madrid-Saragosse:3 0/0 j. juillet. ‘, 222 »1, ,, 217 — D, 
500:Omnibus de: Paris 5 0/0 j. fe" juillet, 440 » 402,6 SIT 901, 
500 Mess. marit, 6 0/0 j: {er avril....., » A TE À UE 
500  —! 5 OÿY0E juier avril... 442 50161447 50 2 5014. 
200 Cie transatlantique: 50/0 j. {er juiller 415500714040, — 41}. 
309 lateaux-omnibus 5 070 j. fe mai... >» 41.0,0,% LE 
900 Canal de Suez 5 070 ÿ. 1° avril...1,.1 : 470 Li» 47250 +250 
125 — Bons trent 80/0 j.114er mars. 129 1» Aot 254 @T DO, 
1250 Loire 4 0/0)j. 1°* février... 21011020 .(»11#1020 AUS 
450 J.-F, Caïl 25 fr, j, 1e avril... ut 895 .. st #1 400 + 150] 
450 Fives-Lille24 fr: j, {er juillet. 1382 50 382 501110, QUE 
900 Docks‘dé Marseille 3 0/0 j. 1 juillet : 262 50 262 50: de 
900 Gaz parisien à 0/0 j. {°° juillet. :, .. | 465" 1» 458 To 11195 
}250! Union des! gaz 5:0/0°ji 1er juillet .,,,7 2301» 231 50 + 750 
625! Gaz dec Marseille 4 0/0:j. 4er juillet, 4801 » 111 480 &. 0, 
500! Cie gle des Eaux 3 0/0:j. 4er avril... 272 50 272 5 + QUE 
500! ! — 910/01j. {er mai11,:4 ‘437 5Ù #26 25 — 1195 
625: Salines de l'Est 4#10/0 j. {er juillet... ni, 2581 OU, ©, DiouT, DUG, 
500! Tabacs italiens 6 0/01j5 1er juillet), ? 490 Ut 0490), 1000 Tr, 00e, 
1 Le ke tit I 


L : : , 
Après ceque nous: avons dit sur les divers fonds fran- 
- Çais, publics ét münicipaux il nous resté péu à dire pour 
expliquer Ja faveur générale des obligations des diverses 
sociétes., Cependant constatons ;qu'il y a plus de fermeté 
que de hausse et que, sur, beaucoup de ces valeurs, les 
affaires sont nulles. FA 


23 juillet Variations | 


Voici, à une semaine de distance, lès cours des ‘actions: des 
principales institutions de -erédibi: | É 
16 juillet 23 /juillét Väriations 


Banque de-france, j. 4° juillet... pr « AP130 >» 715. 
Comptoir d'Escompte (Paris), j. fer février, 565, » 560 
Sous-Comptoir des Entrepr., j. {°° juillet: 155 » 153 757 — 


Banque! de l'Algérie (Marseille), j., 30 avrill1:4425 »214257/ sl 
Crédit foncier de France, j. 1e" juillet... 860 » 659% De: 
Crédit indust. et comm., j. 1°" mai........ 660 »,, 670... .! + 10 
Crédit foncier colonial, j. octobre f870.,... » » ut 2 
Crédit! agricole, !j. ex juillet... 44T 5016114501. 2740 250 
Crédit Iyonnais, J. 15, jullelie. 4244.84 ah 692,50 ,.:..680 ,.,. 117,90 
Société dép. et comptes cour., A AS al. 10,569: 2 502 50 — 2 50 
Sotiété générale, j, Aer avril. .....:..... 533 79 533 75 QULTE 
Société! génér. algérienne, j: 4 novémbre. 380 211) 38025 + 11129 
Banque Franco-Égyptienne, tj: 15 mars... 507 50 309, + 2,00 
Crédit mobilier, j. juillet 1873 ..,..,..:%.. 288 19 |: 289... — 9 49 
Banque de Paris, ex-Coupon n° #4:..:,,,.:. 1140 + PATIO EURE AU 
Banque .France-Ital.,ÿ. 14° juiller, 1.24: 420: 0 181912. CT TEe,6 
Crédit: foncier autrichien... juillet 1873... 550 ,» 542.2 —. 750 
Crédit mobilier espagnol, j. {tr juillet..." 488 75 520 .. 122131 25 
pit 630:{ + 15 


Banque-ottomane, j. 4er juillét...1....#10 615 


< 


Les actions de banques nous 'offrent dans les variation 
de leurs cours des oscillations variées mais péu impor: 
tantes. IL y à plutôt tenue, mais peu affaires. / 

Sur les actions du Crédit lyonnais on a détaché ‘ui cou: 
pon de 20 fr. qui, avec les 6 francs déjà payés, le 15 jan 
Vier, font le revenu total (26 francs) de lexercice 1873.11: 

On remarquera une hausse de 31 francs sur les actions 
du Crédit mobilier espagnol. Cette société, en dépit (peut-être 
faudra-t-il dire à eause) de la situation difficile des finances 
dé l'Espagne a trouvé des bénéfices dans : d’intelligentes 
spéculations au comptant. Elle a réalisé pour 1873 un bé- 
néfice net de 3,809,203 francs avec: un capital de soixante 
millions totalement versés. Elle a pu ainsi répartir 6 0/0 
à ses actionnaires, ayant d’ailleurs 1,560,000! francs'à là 
réserve. Le lecteur ne regrettera! pas de se remettré en mé- 
moire les diverses phases des répartitions aux actions dè 
cetté société, IL y verra une ‘entreprise d’abord surmenée, 
puis liquidant ses erreurs et semblant revenir à une mé- 
thode meilleure : 


1856..." 144 4/91 0/0” 1862. . 16 95: 0/01/1868 /100 néant, 
1857. = 16 0/0111863..."40 94.0/0 171 1869. 30/0 
1858. 10122 9/310/0 CA86A. Bout 0/01 #87. 56 0/0 
1859210 0/0 n4865:.5 #16» 10/0 0187. 45 70/0 
1860... 10 0/01 18664mitn08 03:0/07 4H87244,1 7 070 
1861...,,10 0/0, 1867...,, néant. 1873.20 0/0 


Le laconisme de ses rapports, le. peu de développements 
des tableaux qui les accompagnent ne nous permettent pas 
de savoir si eette eonversion .est.solide. L'avenir nous, le 
prouvera, | 


Voici, à une Semaine de distance, les:cours des actions des 
principales cofnpagnies de chemins de fer français et étrangers. 
16 juillet 23 juillet Variations 


Estdactés mais. . anis St ouf. été 517 30, ,516 25 ; —,, 1! 25 
— Act. de jouissance 4.4.4... 180,» 180 2 LA a. 28 
PONT RÉ MATE CN en ete den sers 890 ‘» 892 50° — ‘2/50 
Midi dPuiiletss user MAUR. 620 » 620 >» Fa 
1 ACte de-JOUISSANCE ...,, ar nr 185 » 185 > 5 
NO Je mA JULIO setsteeelee sise taleslestelrtejele 1060 » 1048 75 — 11 25 
— , Act. de jouissance ..,............se. 665 » 665 »- ., 
Orléans". dez avrile........45. ruse 858 75 850 » — 875 
act. detjouissance 22. .,5. 0 925 » 530 » Hi:511: 
Oudst 19 4er avril. i4.......60.14.5..4.14e, 552 90 556 25. + 3173 
= Act. de jauissance...4.,..#l,,,....ct 220 » 220 >» 44 
Charentes j.:1-février à, 44, féroce pe 333 75 339 » +, 12 
Yendéerj. 4er juillet... sente e » ee «jap 905 » 905 » 4 
. Lyon-Croix-Rousse j. 1° juillet. .......... » » » AAA 
Dombes et Sud-Est j. {er juillet .......... 541 25 54125 RAS 
Lille-Béthune j. 4er juillet ......,......... » DA EDEN EUR de 
Nord-Hst (capital) j: 1er juillet..,..,..11, 275 » 277. 90..H-:112:50 
Æ li (dividende) j. juillet 70%......44. » D 24 JDN S 
Chemins autrichiens, j. 4°" juillet....,.., 6 00702 50° 712 50 +10 > 
m7 RaAct.. dé jOUISSANCES 0.400, 265 » SOUS EE C9 
ee LOIMNARES Jen LM MAT nee se ee aie 303 To 311 25 #17 50 

| Nord-Otest-autriche-j. der juilleti......4%4 410 4.410 0»... 
Cordoue-Séville, j. 1°" juillet..........,.,.. » », 482 50 La 
Nord-H$pagaë:ÿj. janvier 65.484.441. 110» Mo! 2m 1e » » 
Pampelune-Bancelone j. juillet 66 ..;,..,,1: 88 7 88 70 ose 
Portugais j. janvier 66 ..,..,... LÉ LEA 203 75 200 » — 3 75 
Madrid-Saragosse j. fer juillet.,.:,.12,.. 262 50 ‘1! 260!» 77172 50 


1Peu-devarialions dans le cours des actions des chemins 
de: fer: Nous craignons qu'en général les proprictaires de ces 
titres ne-soient appelés, pour 4875, à quelques déceptions: 
Les recettes brutes sont en diminution, chacun, le. sait, 
Mais la diminution, cé! que l'on ne remarque Pas. assez, 
porie sur-les voyageurs plus que sur la petite vitesse, et 
pour 400! francs de recettes brutes, les dépenses d'exploita- 
tion proprement! dites sont plus élevées sur cette dernière 
que sur da grande vitesse. IL y aura donc, de ce chef, aug- 
wentation probable dans-les. frais. d'exploitation relative 
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ment aux recettes brutes. Il est, parsuite, à craindre que, là où 
les porteurs d'actions ne voient qu'une seule cause de dimi- 
nution. de rendement de leurs titres, il y en ait deux. Mais 


COURS DES CHANGES 


À : AS 5 ue PARIS SUR LES S 
celte situation mérite quelques développements, dans les- & | pLaces | =. places étrangères | TAUX Mb as nn 
quels nous entrerons, lorsque paraîtront les recettes totales SUE élrangèresl 5 5 DE POS 
du premier serhestre de 1874 comparées à celles de la même | * = À 21 JUILLET |esmpensat| [au changé fous 
période de 1873, TETELE TE pe 
Voici à 1 k 1 NA VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 
oici, enfin, à une semaine de distance, les cours des actions 3 9 YolAmsterdam, | long.|209 3/8à 209 5%] et 3 Wir 2 mois [.. ./, à ., 4 
de sociétés diverses : » court|209 78 a 210 78l et 3 Yi| cts jours|.. 24 à :. : 
15 juillet 23 juillet Variations AA Pa ph me the re ne 
= & » court| 122 a 12 et 4 Yllcts jours|.. ., à ,.. 
; Re " Fa Hi %lBerlin....|long.|367 14 à 367 4] et 4 || — — - 
Transports par terre . # % RE ee l ( 5 à 
Volfutél arphris ja 48 fuilloheseserrase een QUO ot 90 at ET RTE 2 (nideouet|366 348-866 do] 66 7000040 fear || EL NS AESNNSE 
— actions de jouissance...,.,....,. » DA NES hu heu ee Pen EE Ur LE vA Er S o! 
Omnibus de Paris, j. 1e juillet. ..,,,...... 630 » 620 . =10".: 1 Mi court|209 34 à 209 Al et 4 Yo! 8 jours [9% 19 à ,. .… 
—" actions de jouissance. ...,,.....,. 12520 025 ENST NA 5 Jo|Triestes.. ss Fa à = A : pi ? tal lus 0: HA 
Transport par edu 0 RIRE à 22! oe FY. Ps T? 
Compagnie transatlantique, j. 20 avril... 235 » 931 25 — 379 5 | Vienne .… _. _ He ‘s 1.4 ai 13 86 à ANT 
Messageries maritimes, j. {* juin...,..... 569 » 567 50 + 2 50 0 2 ne £ 6 É Jp plets jours A ” Lrei 
Transports mar, (Cie gén.), j. 1e" mai... 458: T5: 1 4581750 1 TE, 6 %|Barcelone. _ : = ve E x 00 s Il os à SU 
Bateaux à vapeur omnibus, j, {er avril... » H6De EEE 21200 7. CO SE ER En be ra 
Canaux 7 Yo|Cadix ....|long.|514 à 515 [et 4 WG] — mc 5. 
Canal de Suez, j, 1er janvier 1871... 4 4920 5 750 — 250 AA FPE bn EL sio te OL host 
— Délégations, j, 1" janvier 1871... M8 75 M5, — 37 je pronaas Lo ER DR 0 ee tre. 
Charbonnages et Mines : st Sur) vie sous et 4 0 2 mers 
Carmaux. j, {er mai F5 7S 725 7 %lLisbonne , | long.|533 à 593 ll] et 4 0411100 jours!... CIE 
otre de 48 ve ce dant on AR ele P re ER OA ER 
Montrambert, j. 16 avril... 530 © 523 50 — 1 30 7 Y|porto..…. log-1555 | à 953 92) et 4/06) /400 joursle es 
Saint-Etienne, J. 16 avril 320» 1315 me: P court|554 à... [et 4 OG]| 8 jours |: T 
Rive-de-Gier, J. 16 avril … 101 50 95 50 — 6. 5 VA |St-télershourg/ long d2 -à 843 |et-4 Gil" 3 mois | dE 
Grand'Combe} j. 15 juin... /... Fier 214200» 4420... .. Nero si de à 158 4 à dl FE Le è à Tu 
cta-el- L p i ñ ‘ } 4 . . 0 " a lib, 
CO TTA PA Ds LA LEURS HG mors Ours Tri 89 » launl470 à 465 let a Yi 3 — |... 0rà :: .! 
L.+F. . et F: HE CAT NE TA DORA na » es. .e 2 te VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 
Kives-bille, j£ 197 mai pes Lise MO» 930 .. 20. lo % IL 96 16 Loù ins2 | 
à La RTC ne Che DONNE LE ER d 4 7 > % Londres... {tong. [26 16 Voa 25 19/moins3 16, 3 mois |, .. AR .. .. 
Cheat 1e en ME | j. 1 mais, 665.» 667 50 <- 2 50 » court [25 1615à 25 20 moins {fcts jours|.. .. à 41, 
Docks de Mafseille, j: 1°" mai. .….......... 882:50,::385.. + 2 50 a esiqaes A DORE) SNS |nusSen Para TE p De 
Entre Mag, gén. de Paris, j. {° juillet.. .. 295 » 310 + 15 5 Wlitaie mag. V9 à auE moins 508 1l NN EE 
Compagnie gén. des Marchés, j. {2 juillet . » > PR 100 UT. 0 deg HOT NE 10 à LE moins 5 Lie DIS CES 
MArage qu Temple, jo Aer avril....rstos » » 5 litalie (or). [tong. |— 1/8 à Y — in — de à Lie 
= SRE ( se D) 28 » court |— 1/4 à lo — |moinss DE on ee 
Gaz parisien. Re nn 00 44 aux 50 qe 50 D 5 rome... og Ë la à 10 — mis 500 Ft SR 
, STE ee ST à PORS SNSER PERS 3 NPA FORTE > cour Là... — [moinss + A ee es 
union des Ba, Len anale 2e denied du duc | 5 WlGenève. lim. | pair à Hg (mms) — |: à ie 
Gaz de Lyon, ï. igmat she ARE 2O0coir 2400: mme LT. ? court| pair à perte [moinss {lets jours}, ., à /,1,4 
— de la Guillotière, j, 15 mai.....,4.. . » Ni ODA AT 
Filatures : 4 
Comptoir de l'Industrie linière, j. 15 avril, » » New-York (Dépêche par câble) 22 juillet 1874. 
Maberly (Somme), j, septembre 1873: 4.4.1 450 » 450.  ..... Prix de l'or pus haut 330. pb 
Divers : — —  pluskbag. st... 9 3/ 
Compagnie gén. des Eaux, j. ferijuillet ... 380 » 380 .…  ..... — =. (ClOTUrO.,.65:.89 ... + 20409 9/4 
Eguxide. Vichy, j..19ntmars.. li... ......ee 7170 » 140 .acto hi... Change sur Londres 4 dollars 97 1/2 
Y»J 
Selinas: de l'Est, jer15ravril. Le So) D ROUE RE re 5/20 1835 117 1/4 
Salinas NRAEELS DA. CLNET DEN 0 PERTE 575 » HV SCT AE 5/20 1887 117 3/8 
Allumettes chimiques, j. 1° janvier ..,... 537 50 DS HOOESR Consolidés 5 0/0 112 7/8 
ques, j. 1° j i 


Peu d’affaires en valeurs diverses. Une fois le pla- 
cement dont nous parlions plus haut opéré, chacun reste 
tranquille. L'esprit de spéculation, spéculation au comptant, 
est endormi, et pour quelque temps encore, probablement, 
Le passé et l'avenir contribuent de concert à cette situation : 
le passé, à cause des résultats économiques de la guerre 
de 1870-71, l'avenir, à cause des difficultés que l’on éprouve 
de tout côté à discerner, tant soit peu clairement, ce qu'il 
nous réserve, 


Vendredi 25 juillet. — La Bourse, conséquente avec ses 
précédents, a accueilli le vote d'hier relativement à la pro- 
position Casimir Périer, avec une faveur marquée. Le 
ù 0/0 a monté de 57 centimes 1/2, et le 3 0/0 de 35 cen- 
times, et toutes les autres valeurs en proportion, plus ou 
moins. Les affaires, sous l'empire de cette impulsion, ont 
même eu une activité assez marquée, Mais, ne l'oublions 
pas, chaque institution a son mobile et sa raison d’être. 
La Bourse se contente, par nature, d’un horizon borné ; le 
commerce voit plus loin, ou tout au moins veut voir plus 
loin, Ce qui convient à l’un ne satisfait pas toujours l’autre 
complétement, et réciproquement, 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


COMPAGNIE FRANCO-ALGÉRIENNE 


Les cent mille obligations de cette Compagnie ont été 
entièrement souscrites- par environ six mille souscripteurs. 

La Société générale de Crédit industriel et commercial 
(72, rue de la Victoire), et la Société de Dépôts et de 
Comptes courants (2, place de l'Opéra), recevront, à partir 
du 27 juillet, les versements complémentaires sur ces obli- 
gations et délivreront les titres provisoires, 


L'ADMINISTRATION LOCALE 


EN FRANCE ET EN ANGLETERRE 
PAR 


Pauz LEROY-BEAULIEU, 
Ouvrage couronné par l’Académie des sciences morales 


et politiques. 
1 volume in-octavo. 
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GUILLAUMIN ET Ci, éditeurs, 14, rue de Richelieu. 
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FONDS PUBLICS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS | : ) VENDREDI 17 | VENDREDI 2% 
RUES ON REP RRRRRRES LASER DPOTPNPET TOR De PP LES 1-26 69 NL EE RO 2 SR ER PEER pesdritiine st 
3 % jouissance du fer juillet 1874 .... + 6145 6. 
RENTES 4 1/2 %, jouissance du 22 mars 1874 88 80 89 20 
A oiooes 4 %;jowssance du! 22 mars 1874 te fi. 
8 Emprunt 1872 5 %, jouis.. 16 mai 1874........, ....,.,.....l 96 47 98 35 
Emp. Morgan et Ce, 6 % remb. à 500 fr. en 34 ans t. p | 518 79 522 50 
Obligations du Trésor, iut. 20 fr., jouissance 20 janvier 1874, tout payé, rembours. à 500 td 445 .… 462 50 
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Dette cénérale tunisienne 5 %. Oblig. de 500 fr. tout payé. Jouissance janvier 1874....., sentier Hd -oheerroe sup 233 ., 235 
NOMBRE PRIX ANNÉE ÉPOQUE 
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437.618 500 1897 15 .. |mars-septembre [1er février-août.….... Ville de Paris 1855-1860.......:., 450 .. 445 
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SOUSCRIPTION PUBLIQUE 
à 24,000 Obligations de 500 Francs 


DE LA COMPAGNIE DES 


CHEMINS DE FER DU NORD-EST 


Portant intérét annuel de 13 Frances 
Payables par semestre les 4% Avril et 4er Octobre 
de chaque année. 
REMBOURSABLES AU PAIR EN 99 ANS 
PAR TIRAGES ANNUELS 


L'intérêt et l'amortissement 
de ces Obligations sont GARANTIS 
moitié par l'État et moitié par les 
départements du NORD, 
du PAS-DE-CALAIS et de l’'AISNE. 


Loi et décret du 22 mai 4869. * + 


L'émission de ces Obligations a été aulorisée par PILULES 


arrêté ministériel en date du 31 mai 1871. Elles ont 
été acquises des Souscripteurs primitifs par la 
Banque Franco-Hollandaise. 
Les Gbligations sont inscrites à la cote 
officielle de la Bourse de Paris. 
Élles sout offertes en Soascription publique 
au prix de 258 fr. 5O c., jouissance du 1°" octobre 1871. 


PAYABLES 


En SousCrivant ss MS M TUE, _28 50 
A la répartition, du 1% au 5 août 1874. E30 
Ale roctobre STAR EN CENT O0 


contre remise du titre définitif, coupon échéant le 
1 octobre 1874 détaché. s 

A partir du jour de la répartition, les souscrip- 
teurs auront, à toute époque, la faculté d'anticiper 
le dernier versement, sous bonification de 5 0/0 
d'intérêts. : ; ( 

Ceux qui useront de cette faculté recevront imme- 
diatement un litre définitif, coupon échéant le 
1% octobre 1874 détaché. 


LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE : 
LES VENDREDI 24 ET SAMEDI 25 JUILLET 1874 
A PARIS : 
À LA BANQUE FRANCO-HOLLANDAISE 


63, rue Saint-Lazare, de 10 h. du matin à 4 h. du soir. 


On peut souscrire par correspondance en versant 
dans les succursales de la Banque de France, au 
Crédit de la Banque Franco-Hollandaise, à laquelle 
devront être adressés les récépissés de versement. 

Si les demandes dépassent 24,000 titres, la répar- 
tition se fera proportionnellement. 

À défaut de paiement des termes échus dans les 
délais fixés, le porteur en retard sera passible de 
l'intérêt à raison de 6 0/0 l'an sur les sommes res- 
tées en souffrance, à partir du jour fixé pour l'é- 
chéance de chaque terme. Il pourra être frappé de 
déchéance et le titre sera vendu, pour le compte et 
aux risques et périls du retardataire, à la Bourse de 
Paris, sans mise en demeure préalable. (155) 
DOME UE CR 


COMPAGNIE DU CANAL DE SUEZ 


L'échange des sept coupons d'intérêt d'actions el 
de délégations aura lieu à Paris, 9, rue Clary, à 
partir du 18 août prochain. (156) 


Éviter les contrefaçons 
NS BREVETÉE EN 1851 


Pour le dégraissage des Étoffes 


4s| 


INPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DR FEL., 


— A, CHAIX ET C'' 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


BAIN D 


Reconstituant, stimulant et sédatif 
des plus efficaces 

Contre l'appauvrissement du sang, l'épui- 
sement des forces, et les douleurs rhuma- 
tismales. Remplace les bains alcalins, sa- 
lins ou sulfureux, surtout les bains de 
mer chauds. Vente à Paris : pour le gros, 
rue de Latran, 4; pour le détail, rue des 
Ecoles, 49. Dépôt dans toutes les pharma- 
cies et bains publics. (148-2) 


DU D' BONTIUS 
PERFECTIONNEES PAR FAVROT 


Purgatif sûr, inoffensif, évacuant la bile et les 
glaires sans constipation ultérieure ; très-utile contre les 


{ affections résultant d’un état humorique du sang, les 


migraines, les congestions cérébrales, etc.; augmen- 
tant l'appétit et régularisant les fonctions intestinales. 
DÉPOT 
PHARMACIE FAVROT 
Rue de Richelieu, 402, à Paris 
Et dans toutes les pharmacies, 


par tous les médecins contre asthme, oppres- 
sions, catarrhes, bronchites etrhumes. Nul 
traitement n’est plus facile à suivre; il n’en est 
pas de moins coûteux. — Envoi franco contre 
timbres-poste ou mandat sur la poste, adressés à 
M. Br BARRAL, pharmacien, 80, Faubourg Saint- 
Denis, Paris. (148-4) 


CAPSULES-MOTHES 


Traitement le plus eflicace des 


MALADIES CONTAGIEUSES 


CHRONIQUES OÙ RÉCENTES 


Attestations de MM. Desruelles, Rostan, 
Cullerier, Segalas, Ricord, tous Membres de 
l'Académie de Medecine et Chirurgiens en chef. 
Extrait du Dictionnaire de Médecine et Chirurgie 

pratiques : « On ne saurait trop applaudir à l'heu- 

» reuse idée des Capsules-Mothes... Il y a done lieu 

» d'espérer que cette ingénieuse invention contribuera 

» à répandre une méthode de traitement dont les 

» avantages sont appréciés par tous les praticiens 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


LA DISCUSSION DU BUDGET DE 1875 
À L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Si l’on voulait remonter dans le passé et à l’ori- 
gine du système représentatif, on verrait que la rai- 
son première de l’existence des Assemblées, c’est le 
vote de l’impôt et de son emploi, c’est-à-dire le vote 
du budget. Toute l'administration du pays, en effet, 
est couteuue dans le budget. Voulez-vous des réformes, 
des améliorations, des extensions, des réductions dans 
les services publics, tout cela se traduit par une aug- 
mentation où une diminution des crédits, soit deman- 
dés par le gouvernement, soit alloués par ia Chambre. 
Plus un pays est centralisé, plus aussi. le vote. du 
budget a de l'importance. L'Etat,se, chargeant de pour- 
voir à toute la vie collective, ayant par conséquent des 
besoins plus grands et plus variés, doit aussi être 
surveillé de plus près et plus rigoureusement contrôlé: 
Supposez, en outre, un peuple qui vient de subir une 
catastrophe humiliante et atfaiblissante, le budget de- 
vient. immédiatement pour lui une affaire plus sérieuse 
que jamais. Le coup qui a un instant renversé et 
désorganisé ce peuple est, en eflet, la preuve que son 
organisation était défectueuse, que l'outillage admi- 
nistratif dont il disposait était suranné ou rouillé, 
qu'il lui manquait quelque ressort important, qu’en 
un mot, toute cette machine était insuflisante et, Si ce 
n’est à refaire, au moins à réparer. 

Eh bien! la nation française se trouve dans cette 
double condition : c'est la plus centralisée de toutes 
celles qui existent au monde; c’est, en outre, la nation 
qui a été le plus récemment, le plus crueilement, le plus 
inopinément frappée. Dans cetle situation, le vote du 
budget, c'est-à-dire l'allocation et la répartitioii des 
crédits, doit être pour elle une affaire capitale. L'ar- 
mée, la marine, les travaux publics, l'instruction pu- 
blique, toutes ces choses, n'est-ce pas, ont de l’impor- 
tance. Suivant que ces services. seront bien ou mal 
agencés, le pays aura dé la force, de l'activité, peut- 
ètre même du bon sens et de la sagesse. Voyons donc 
quel: intérêt excite en Krance le vote du budget et 
quel temps on y consacre. ë 

Nous.avons sous la main toute la liasse des jour- 
naux officiels du mois de juillet, et nous y, repassons 
toutés ces séances, tour à tour passionnées et mornes. 
C'est le 10 juillet que commencent les discussions Sur 
les questions financières. Elles s ouvrent par 1 FXAIRR 
des propositions du ministre el de Ja commission de 
budget pour parer au déficit de 1874. Ce débat est 
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bien mené, plein de faits et pratique. Il dure, presque 
sans interruption, jusqu’au 19 juillet, et il aboutit à 
un vote que nous avons, non-seulement approuvé, 
mais provoqué, la réduction du remboursement an- 
nuel à la Banque de France. 

Cette première phase des discussions financières s’est 
donc bien passée. On ne s’est pas laissé détourner par 
des questions étrangères. Combien il en est autrement de 
la seconde phase ! Du 10 au 19 juillet, on n'avait discuté 
que le complément du budget des recettes de 1874. 
Le 21 juillet, on commence la discussion des dépenses 
de 1875. C’est alors que nous assistons à un spectacle 
regrettable. Le débat perd absolument tout intérêt et 
tout esprit de suite. On vote des crédits par centaines 
de millions sans y apporter la moindre attention. Il 
semble que l’on n'ait qu'à enregistrer. Puis la dis- 
cussion calme de ces questions administratives est à 
chaque instant interrompue par de bruyants inter- 
mèdes politiques, qui laissent l’Assemblée et le public 
fatigués, énervés, incapables de réflexion et d'intérêt 
pour les affaires pratiques. Le 21 juillet, on adopte en 
courant le budget de la dette publique et des dotations, 
une partie des budgets des affaires étrangères et de 
l'intérieur. Le 22 juillet, on termine le ministère de 
l’intérieur ; on vote le gros des crédits du gouverne- 
ment de l'Algérie, ainsi que le budget de l'instruction 
publique. Le 23 juillet, vient la grande et émouvante 
séance sur la proposition Casimir Perier. Le 24, on 
se ressent encore un peu des ardeurs de la veille, on 
retrouve un regain d'animation pour la première dé- 
libération sur les projets de loi relatifs aux pouvoirs 
publics, et à la fin de la séance on revient au budget 
pour voter celui de Ja justice. Le 25, on vote les cré- 
dits de la marine. Le 26 est un dimanche. Le 97, 
après des escarmouches politiques provoquées par la 
lecture de rapports sur la dissolution, on adopte le 
budget des colonies et celui des beaux-arts. Le 98, 
on vote en quelques heures la presque totalité du 
budget de la guerre. Le 29, on se relance dans la 
politique, on s’échauffe de nouveau et l’on s’aigrit. 
Le 30, on rentre dans le calme et le silence, maïs on 
laisse encore de côté le budget. 

Vous comprenez combien ces dispositions sont pro- 
pices à l’examen sérieux, détaillé et scrupuleux du 
budget de 1875. Si l’on considère que le total des 
crédits alloués atteint presque 2 milliards 600 millions, 
on verra que l’Assemblée n’a pas consacré une heure à 
chaque centaine de millions. La France est actuelle- 
ment atteinte d’une maladie que l'on peut appeler 
l'hypertrophie politique. La politique a pris un déve- 
loppement tellement exubérant, une prépondérance si 
absorbante, qu'il ne reste plus de place dans la vie 
sociale pour autre chose. Tout ce qui n’est pas poli- 
tique paraît languissant et de mince importance. Les 
intérêts réels et permanents du pays, la défense natio- 
nale, l'éducation, les travaux publics, tout cela semble 
affaire secondaire et qui ne mérite qu’une attention 
distraite. Nous ne voulons pas récriminer contre les 
hommes, nous savons qu'ils peuvent invoquer bien 
des circonstances atténuantes. C’est la situation, di- 
raient-ils, et ses difiicultés qui les dominent. Cela peut 
être. Toujours est-il qu'alors que les Anglais, les Alle- 
mands, les Italiens, les Belges, les Suisses, tous les 
peuples que nous avons pour rivaux dans la vie inter- 
nationale ou pour concurrents dans la vie industrielle, 
sont absorbés par le soin de perfectionner chaque jour 
leur outillage matériel et imtellectuel, nous autres, 


Français, qui venons d’être si rudement frappés, nous 


traitons ces questions essentielles et journalières de 
futiles et d'accessoires, et nous ne nous intéressons 
qu'à des harangues dont la sonorité ne devrait pas 
cacher le vide et la monotonie. Si ce régime était par 
malheur définitif, au bout de quelques années nous 
nous réveillerions attardés sur la voie du progrès, 
Yoyant devant nous toute l’Europe occidentale, 

Il ne manque pas, cependant, de questions intéres- 


santes dans l'examen d'un budget de 2 milliards 
690 millions. Repassons ces quelques séances mutilées, 
et il sera facile de nous en convaincre. Sur les crédits 
alloués à la dette publique et aux dotations, il n’y a 
eu jusqu'ici de discussion sérieuse que sur les pen- 
sions civiles. En sept ans, cette charge a doublé : de 
13 millions et demi elle a passé à 26 millions. Il est 
évident qu'il faut mettre un terme à ce débordement, 
soit en changeant tout le système des pensions civiles, 
soit, ce qui serait plus rapide, en augmentant de 
1 0/0 le taux des retenues, et en retardant de quatre 
ou cinq ans l’âge de la retraite. Mais surtout, il ne 
faut pas oublier que les hécatombes de fonctionnaires, 
qui se font à chaque changement de gouvernement, 
et le développement du favoritisme sont les princi- 
pales causes de cet énorme accroissement de dé- 
penses. 

Le budget des affaires étrangères a été voté sans une 
seule observation qui concernât l'organisation du ser- 
vice et les crédits alloués. Cependant il est incontes- 
table qu'on devrait y introduire des réformes adminis- 
tratives et économiques. Le personnel est à la fois 
exubérant comme nombre et insuffisant comme qualité. 
Tous ces ambassadeurs qui ne sont jamais à leur poste, 
tous ces secrétaires d’ambassade en nombre illimité 
dont beaucoup sont en congé presque permanent, tout 
cela prêterait à des critiques et à des réductions. Si 
l'on éliminait une partie de ce personnel et qu’on re- 
tranchât 500,000 francs ou 1 million de la dotation, 
on augmenterait la valeur et on relèverait le prestige 
de notre corps diplomatique. Le budget de l'Algérie 
eût été, en d’autres temps, une occasion naturelle de 
traiter de l'organisation de cette colome. Mais, à part 
une discussion sur la création d’un village arabe chré- 
tien et l'adoption d'un crédit pour les études sur les 
moyens de rétablir la mer intérieure, aujourd'hui 
disparue, nous ne yoyons pas qu'on se soit inquiété 
le moins du monde de l’état de notre colonie afri- 
caine. 

La discussion du budget de l'instruction publique a 
été un peu moins écourtée. L'Assemblée possède un 
homme très-compétent, M. Bert, qui s'occupe avec 
zèle du haut enseignement, si pauvrement doté en 
France. Il ÿ à eu quelques échanges d'observations 
entre lui, M. Bardoux, M. Cézanne, M. Bouisson. Mais 
combien superficiel est encore resté ce débat! Les ora- 
teurs sentaient que l'oreille de l’Assemblée était ailleurs 
et qu'ils se conduiraient en importuns s'ils voulaient 
donner quelque développement à leur pensée. Sur 
l'instruction primaire il y a eu aussi un commencement 
de discussion pour relever le sort des instituteurs. Les 
beaux-arts ont donné lieu à quelques explications 
esthétiques de MM. de Tillancourt et Tirard. Mais, quand 
on repasse cetle discussion entrecoupée, sans grandes 
lignes, sans vues d'ensemble, sans aperçus profonds, 
on se demande quand on s’occupera sérieusement chez 
nous de ce grand service de l'instruction publique. 

Le budget de la justice méritait, à un autre point 
de vue, d'attirer l'attention, Tout le monde sait et 
dit que nous avons trop de juges et qu’ils sont trop 
peu payés. On avait fait bien des projets de réforme : 
réduction du nombre des cours, réduction du nombre 
de magistrats dans chaque cour. Ces remaniements 
seraient désirables et faciles. 11 y a bien eu un bref 
débat où M. Bérenger a pris la parole, mais pour 
aboutir seulement à cette solution négative que la 
question de la réforme est réservée. L'énorme minis- 
tère de l’intérieur est voté presque sans réflexion. IL 

avait pourtant un excellent amendement, déposé par 
MM. Méline, Jozon, Lamy et quelques autres, pour 
demander la suppression des sous-préfectures dans 
les villes ayant moins de 12,000 habitants et reliées 
par un chemin de fer au chef-lieu du département. 
Rien n’était plus raisonnable et plus opportun que cet 
essai. On aurait pu même, si on avait voulu, montrer 
une circonspection excessive, ne supprimer qu'une 
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dizaine de postes pour voir si la réforme était pra- 
ticable. Il paraît qu'aucun des signataires de l’amen- 
dement n'était là pour le soutenir, si bien qu’on l'a 
rejelé sans phrases. Cependant c’est l'opinion gé- 
nérale en France que les sous-préfets sont plutôt un 
embarras qu'un secours, et qu'ils arrêtent les affaires 
au lieu de les hâter. Nous sommes, quant à nous, 
grand partisan de la suppression. N'oublions pas 
qu'un des moyens de rendre les partis moins acharnés 
en France, c'est de diminuer la curée qu'ils se dis- 
putent. Certes, nos grands partis ont un idéal, des 
traditions, des principes désintéressés, nous ne le con- 
testons pas; mais combien leur clientèle serait affaiblie 
si le nombre des places dont dispose le vainqueur 
élait moins considérable !- Derrière quelques chefs 
qui cherchent la gloire et le triomphe de leurs idées, 
il y a, en effet, toute une phalange d’affamés qui a en 
vue un gain plus palpable et des satisfactions plus 
matérielles. 

Le budget du ministère de la marine est le seul qui ait 
été jusqu'ici convenablement étudié et discuté. L'hono- 
rable ministre, l'amiral de Montaignac, a cru devoir 
faire un exposé de principes; un député tenace, 
M. Vandier, a forcé l'attention de la Chambre pour 
lui proposer une réforme. L'amiral Pothuau est entré 
dans le débat. Il y a eu là plus qu'un échange de 
sommaires observations. Peut-on parler au contraire 

- de la discussion du budget de la guerre? Les exigen- 
ces de ce ministère enflent chaque jour. Au moment 
où il venait devant la Chambre, le ministre a de- 
.mandé à l’improviste un nouveau crédit de 12 mil- 
lions. Nous ne disons pas que nous aurions refusé ces 
subsides, mais encore, cependant, vaudrait-il la peine 
de savoir au juste quel usage on en fait, et si notre 
armée est actuellement mieux pourvue et mieux ou- 
tillée qu'aux temps où le budget de la guerre avait 
une dotation plus faible. 

En résumé, l’Assemblée nationale, distraite par des 
débats retentissants, ne prête aucune attention à l'exa- 
men du budget de 1875. La France ressemble assez à 
un homme qui, ayant besoin de se fortifier et de déve- 
lopper ses membres, passerait son temps à disserter pour 
savoir s’il portera un habit bleu, blanc ou rouge. Eh 
mon Dieu! ce n’est pas la couieur de lhabit qui im- 
porte. Ce qu'il faut, c'est que vous ayez des muscles 
fermes, agiles et vigoureux, un esprit sain et dispos ; 
voilà lessentiel. Occupez-vous d’abord de ce point. 
Vous trancherez ensuite la grave question de la cou- 
leur de l’habit. 

Paul LEROY-BEAULIEU. 


L'ENQUÊTE SUR LES CHEMINS DE FER (1). 
LES TARIFS DE TRANSPORTS. 
(Troisième article.) 


Les délais actuellement en vigueur dans le trafic des 
chemins de fer ont soulevé, de diverses parts, d'assez vives 
réclamations. 

On sait qu’en France, les délais demandés par les com- 
pagnies sont de deux natures : les délais légaux ; les délais 
conventionnels, . 

Quant aux délais conventionnels, l'application des tarifs 
spéciaux, pour lesquels ils sont stipulés, n’est pas obliga- 
toire pour le public. Le Nord et l'Orléans, par exemple, 
pour certains tarifs, augmentent les délais réglementaires de 
quioze jours au minimum, et de cinq jours pour tous les 
“autres tarifs ; l'Est augmente les délais de huit jours pour 
tous les tarifs spéciaux ; Paris-Lyon-Méditerranée, de cinq 
jours. 

Les délais légaux sont réglés par l’article 50 du cahier 
des charges dont le quatrième paragraphe est ainsi conçu : 
« Le maximum de durée du trajet sera fixé par l’admi- 
» nistration sur la proposition de la compagnie, sans 
» que ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures 
» par fraction indivisible de 125 kilomètres. » — Les au- 
tres conditions relatives au temps accordé pour l’expédi- 
tion, pour la remise, pour le passage d’une ligne sur une 


(1) Voir les numéros des 11 et 18 juillet. 
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autre, sont également fixées par cet article 50 et par les 
arrêtés ministériels rendus en exécution de ce même article. 
Ainsi les colis sont mis à la disposition du destinataire dans 
le jour qui suivra celui de leur arrivée effective en gare. 
Lorsque la marchandise doit passer d’une ligne sur une 
autre, sans solution de continuité, les délais d’expédition 
sont fixés par l’administration, sur Ja proposition de la 
compagnie. 

Le 12 juin 4866, il a été pris, d'accord avec les com- 
paguies, un arrêté d'après lequel on a stipulé : un trajet 
obligatoire de 200 kilomètres, au lieu de 125, dans un 
délai de vingt-quatre heures, pour les marchandises de 
la première et la deuxième série, et pour les mar- 
chandises de la troisième série voyageant sur un ensemble 
de lignes désignées, en payant le prix de la deuxième; 
plus un jour pour l'expédition, un jour pour la livraison, 
un jour pour la transmission d’une ligne à une autre. Il 
faut ajouter à ces délais le jour où la marchandise arrive 
dans la gare de distribution. Il semble donc permis de 
dire, avec M. Victor Couthon, de Grenoble, que, sous le 
rapport des délais, si, pour les grandes distances, nous 
avons gagné quelque chose, et pour les moyennes, rien, 
pour les petites, nous avons perdu. 

Ces délais réglementaires, déjà fort longs, sont encore 
allongés dans la pratique, surtout lorsque les marchandises 
traversent des lignes appartenant à des compagnies diffé- 
rentes. Dans ce dernier cas, ily a autant de jours de délai 
de plus qu'il y a de points de jonction réunissant ces lignes. 
La réponsé de M. Couthon donne à cet égard quelques détails. 
Contrairement aux prescriptions légales et réglementaires, 
les délais de route ne sont jamais énoncés dans les lettres 
de voitures, ni dans les récépissés. Cette omission est, aux 
yeux de M. Couthon, doublement préjudiciable : d'une part, 
es destinataires ne sont presque jamais indemnisés des 
préjudices que leur causent les retards; de l’autre, les di- 
recteurs des compagnies sont rarement avertis des défauts. 
du service. Ils peuvent même, grâce à l’absence presque 
générale de plaintes individuelles, se flatter de bonne foi 
d’un service irréprochable. Aussi M. Couthon se prononce- 
t-il vivement en faveur d’une réforme qui, nous en sommes 
convaincu comme lui, serait fort bien accueillie du com- 
merce : il demande que la lettre de voiture indique, au 
recto, le délai total du parcours, nonobstant le surcroît de 
travail que cela pourra donner. 

A l'égard des délais de livraisons, la législation anglaise 
se contente d’un précepte : les marchandises doivent être 
transportées le plus tôt possible : elle ne fixe aucun délai ; 
mais l'usage, supérieur aux règlements, a fait prévaloir les 
règles suivantes : les expéditions livrées dans la journée 
sont enlevées au plus tard dans la nuit ; la remise aux 
destinataires a lieu aussitôt après l’arrivée des trains. 
Ainsi, par exemple, sur le Great-Western, toute marchan- 
dise remise en gare avant 9 heures du soir, est expédiée 
dans la nuit et délivrée au point extrême à 7 heures du 
matin. La distance de Londres à Bristol est de 192 kilo- 
mètres, et le délai de 12 à 14 heures. 

De Londres à Milford-Haven, 467 kilomètres ; délai 
maximum, en empruntant plusieurs lignes et embranche- 
ments, 36 heures. 

Sur le London and North-Western, pour 483 kilomètres, 
24 heures entre la réception et la remise. 

Sur le Great-Northern, on reçoit et on délivre la mar- 
chandise nuit et jour ; le chargement d’un train demande 
deux heures ; on fait autant de convois qu'il en faut, de 
facon à tout enlever. Le plus long trajet sur la ligne et 
ses prolongements est de 899 kilomètres ; les délais sont 
de 39 heures pour les denrées, et de 45 heures pour les 
marchandises de classes. , 

Les tissus de coton de Manchester sont transportés jus- 
qu'à Londres dans l’espace d’une nuit et apportés le matin 
à la porte du négociant de la Cité, malgre les 300 kilo- 
mètres qui séparent ces deux villes. L 

Sur le South-Eastern, les marchandises reçues en ville 
avant 5 heures et en gare avant 6 heures, sont enlevées la 
nuit et délivrées le lendemain, à l'ouverture des gares. 

Sur les chemins de fer belges et allemands, les délais, 
malgré l’abaissement des tarifs, sont d’un tiers environ 
moins longs que sur nos lignes. 

Il y aurait done là utilité de prendre exemple sur nos 
voisins. | 

Nous devons dire pourtant que si les plaintes sont nom- 
breuses de la part de notre commerce, dans l'opinion d'un 
petit nombre des intéressés, les délais actuellement en vi- 
gueurn’auraient rien d’excessif, s'ils étaient plus régulière- 
ment observés. En effet, dit par exemple M. Godin-Lemaire, 
si le commerce et l’industrie pouvaient compter sur la stricte 
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observation des règlements et sur les transports effectués 
dans les délais qu'ils déterminent, ce serait pour le com- 
merce et l’industrie une sécurité qui serait d'un grand 
poids pour la marche des affaires. Car dans l'opinion de 
cet honorable industriel, le plus grand mal aujourd’hui 
n'est pas dans la durée du délai : lorsqu'il est bien connu 
à l'avance, le commerce et l’industrie agissent en consé- 
quence ; mais ce qui est désastreux, c’est l'incertitude dans 
les délais et l’irrégularité dans les arrivages. 

De l’ensemble des dépositions, il est permis de conclure qu’il 
y aurait un avantage réel à ce que les transports de marchan- 
dises fussent plus réguliers et plus rapides. La réponse de 
la Société pour la défense du commerce de Marseille est,sur ce 
point, très-catégorique. « Actuellement, dit-elle, les marchan- 
» dises sont transportées moins vite que par l’ancien rou- 
» lage accéléré. Ce n’était pas la peine de dépenser 10 mil- 
» liards pour si peu. Le capital d’un négociant peut être mis 
» en circulation 10 ou 15 fois de plus par an, si les trans- 
» ports s'effectuent plus vite. La rapidité est un élément 
» de richesse : nous demandons à la commission d'enquête 
» de vouloir bien étudier à ce sujet l’organisation anglaise. » 
Puis plus loin : « Seule, Ja concurrence en matière de trans- 
» ports forcera nos compagnies à livrer plus rapidement. En 
» veut-on la preuve ? Le chemin du Nord, ayant la con- 
» currence des bateaux, livre les expéditions de Reims et de 
» Saint-Quentin à la porte des négociants de Paris le 
» lendemain matin de la remise. Pourquoi n’en serait-il pas 
» de même partout? » 

Mais ici se présente la question de savoir s’il convien- 
drait de faire payer au commerce et à l’industrie ce sup- 
plément de vitesse, et par quel moyen il serait possible de 
ramener les compagnies à la stricte observation des règles 
consacrées par le cahier des charges. Quant à la Société 
d'agriculture de Vire, au lieu d’un service rapide à prix 
augmentés, elle demande s’il ne serait pas utile d'ajouter aux 
deux modes de transport actuellement existants, une 
troisième catégorie à prix réduits, que l’on pourrait appeler 
vitesse facultative. Pour cette catégorie, les compagnies auraient 
des délais doubles ou triples de ceux de la petite vitesse, et 
les expéditeurs ne chargeraient qu'après avis de la compagnie 
pour éviter l’encombrement en gare. 

. Ces points de vue, il faut le dire, n’ont été abordés sé- 
rieusement que par un nombre trop restreint des groupes 
intéressés, pour qu'il soit possible d’arriver encore à une 
conclusion. Il sera bon d’y revenir dans l'enquête supplé- 
mentaire, 

Un point fort intéressant, et sur lequel la commission a 
porté une attention spéciale, c’est celui-ci : Des réclamations 
sont-elles faites relativement à l'insuffisance soit du per- 
sonnel, soit du matériel, soit des gares et voies de garage 
des compagnies ? Ces réclamations, s’il en existe, sont-elles 
fondées ? 

. L'encombrement qui a suivi la guerre de 1870-71 a-t-il 
été la conséquence naturelle, inévitable, des circonstances 
exceptionnelles qui ont signalé ces deux années, — ou bien 
cet encombrement aurait-il pu être, sinon évité, du moins 
atténué singulièrement, si le commerce s'était trouvé en 
présence d’une organisation plus parfaite des chemins de 
fer ? Telle est, en réalité, la question que la commission a 
soumise à l'appréciation des intéressés. 

Sans aller aussi loin que certains de ceux-ci, qui estiment 

ne, dans beaucoup de gares, l'encombrement eût pu être 
évité si le commerce eût voulu refaire ses approvisionnements 
peu à peu, treize correspondants reconnaissent, dans l’en- 
quête, que, pendant la période de crise, de nombreuses 
réclamations se sont produites; mais ils ajoutent que ces 
réclamations, fondées à l’époque où elles ont surgi, ont 
presque complétement cessé aujourd’hui que le service est 
redevenu régulier. Si, pos cette période, des réclama- 
tions aussi fondées qu'elles étaient nombreuses, se sont pro- 
duites pour la lenteur et les retards des transports, ce n’est, 
du moins dans la région du Nord, ni à l'insuffisance du 
personnel, ni à l'insuffisance réelle du matériel que s’en 
prenaient ces réclamations, mais bien plutôt à la mauvaisé 
organisation du service et surtout au manque d'unité dans 
la direction. . 

Bien souvent, affirme la chambre de commerce d’Abbe- 
ville, on a vu des trains entiers de Wagons Vides rester des 
semaines sans emploi, allant et venant d’une gare à l'au- 
tre, alors qu’à quelques myriamètres de là, des marchandises 
attendaient pendant des mois leur enlèvement, alors que faute 
de matériel, disait-on, des usifies restaient en chômage 
HodtEns soit de matières premières, soit de combustibles, 
Feat ie Rene en sections relevant de telle ou telle 
FAPRre ni nait toute initiative dans les gares. Les 

ns recevaient ordre d'envoyer au bout de 


48 heures dans une gare voisine les trains de wagons que 
réglementairement ils ne devaient pas conserver plus long- 
temps. Ces trains, 48 heures après, revenaient toujours à 
vide sans pouvoir dépasser la limite de la section, car, 
ajoute la chambre, l'inspecteur se serait bien gardé d’au- 
toriser le passage de ses wagons dans le domaine de l’in- 
spection voisine, qui elle même en faisait autant pour la 
suivante : de là l’immobilisation d’une quantité de matériel 
qui aurait pu rendre de réels services, mais qui restait 
ainsi sans emploi tandis que le personnel, harcelé de deman- 
des et de réclamations, s’'épuisait en impuissants efforts. 

N’est-il pas à craindre toutefois que, dans un avenir plus 
ou moins éloigné, il ne se produise de nouveaux encom- 
brements généraux ou partiels, périodiques ou intermittents, 
et, le cas échéant, les compagnies, pour les prévenir, sont- 
elles en mesure de faire face à une situation anormale ? A 
un point de vue plus général, ne convient-il pas de se de- 
mander si, avec leur organisation actuelle, les compagnies 
sont organisées de manière à satisfaire à tous les besoins ? 
IL est bon de rappeler, à ce propos, que l’article 49 du ca- 
hier des charges impose aux compagnies l'obligation d’ef- 
fectuer constamment avec soin, exactitude et célérité, et 
sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, 
denrées, marchandises et objets quelconques qui leur sont 
confiés. L'article 50 stipule d’une manière précise les délais 
d'expédition de ces marchandises ou denrées. D'où cette 
conclusion que les compagnies doivent avoir le personnel 
et le matériel suffisants pour répondre à tous les besoins 
dans les conditions prescrites. 

De l'examen des nombreux dossiers qui traitent cette 
question, il résulte que ces conditions n’ont souvent été 
remplies que très-imparfaitement. La plupart des intéressés 
(les abstentions sur cette question sont très-restreintes) 
se plaignent en termes généraux de l'insuffisance soit 
du personnel, soit du matériel, soit des gares et voies 
de garage. Parmi eux, nous mentionnerons la Chambre de 
commerce de Beaune qui estime qu’il faut chercher la 
cause principale de l'insuffisance des services des chemins 
de fer dans le système général adopté par l'administration 
supérieure des compagnies. « Ce système, dit-elle, consiste 
dans la prime à l’économie. Tandis que les industries pri- 
vées n’ont qu'un souci, augmenter sans cesse leurs 
moyens d'action par l'accroissement de l'outillage à mesure 
que leur capital s’accroît, les compagnies, au contraire, 
ont imaginé de pousser leurs chefs dirigeants à l’affai- 
blissement des services, en leur donnant une prime pro- 

ortionnée aux économies qu'ils ont su réaliser n'importe 
à quel prix. C’est alors une concurrence de réductions 
budgétaires qui va jusqu’à l'absurde. Là surtout, conclut- 
elle, est la véritable explication de ces tiraillements con- 
tinuels entre le public victime d'économies misérables, 
aussi contraires aux intérêts bien compris des compagnies 
qu’à l'intérêt général, et les compagnies qui s’obstinent à 
restreindre le mouvement qu’elles ont la prétention de 
régler à leurs convenances. » 

Plusieurs autres émettent des réclamations motivées en 
ce qui concerne un ou plusieurs de ces services, par 
exemple le personnel et le matériel. 

A cet égard, il y a unanimité ou à peu près pour dé- 
noncer avec vivacité l'insuffisance de ces deux éléments du 
trafic, surtoutau point de vue de certaines industries ou de 
certaines productions nécessitant, à certaines époques, un sur- 
croit de ressources en moyens de cireulation.Ainsi, l'industrie 
houillère souffrirait plus particulièrement que toute autre 
de l'insuffisance de matériel. Les plaintes sur ce chef, adres- 
sées à la Commission par la Compagnie houillère de Carvin, 
présentent un caractère d'extrême urgence. Le matériel 
nécessaire pour les transports journaliers des charbons de 
Carvin, depuis le 4% mars 4871 jusqu'au mois de janvier 
1872, comprenait, suivant les réclamations incessantes de la 


Compagnie, 981 wagons par mois ou en tout..... 9,810 

La Compagnie du Nord n’en a mis à sa disposi- 
tion, pendant cet espace de temps, que........... 5.961 
Déficit... 3.849 


Ce déficit a obligé les administrateurs à une réduction 
équivalente de l'extraction dés fosses ét a entrainé un 
emmagasinement permanent de 400,000 hectolitres de 
charbons, dont une partie encombrait encore, le 14 mars 
1872 (date de la réponse au questionnaire de la Commis- 
sion), les carreaux de ses mines. La compagnie n’a pu 
subvenir à ses engagements envers les nombreuses usines 
avec lesquelles elle est liée par ses marchés et ses relations 
habituelles. Elle rappelle que, longtemps avant la guerre, 
le matériel de la ligne du Nord ne suffisait pas pour 
les transports partant de Carvin, comme le prouvent 
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les réclamations qu’elle a adressées, en 1869, à l’adminis- 
tration de cette ligne, et le recours porté devant M. le 
ministre des travaux publics, en janvier 1870. 

Voici ce que nous lisons, d'autre part, dans la réponse 
de la Société centrale pour l'amélioration des transports : 
« La production normale quotidienne des mines de Marles 
» (Pas-de-Calais) est de 12 à 15,000 hectolitres : elle est 
» réduite à 7,500 ou 8,000, faute de moyens d'expédition. 
» Commentry peut extraire par jour 2,000 tonnes : il n’en 
» peut écouler que 1,800 au plus, faute de wagons. Au 25 
» septembre 1871, le bassin houiller de la Loire avait recu 
» 45,764 wagons de moins qu’en 1870; cinq sociétés ont été 
» obligées, en la même année, de faire enlever par tom- 
» bereaux, à des prix impossibles, 180,000 tonnes, sans 
» préjudice d’une réduction équivalente dans le chiffre de 
» l’extraction, faute de débouchés. La crise de 1870-71 n’a 
» fait que mettre en relief une insuffisance déjà ancienne, 
» permanente, organique, des compagnies. » 

Il existe d’ailleurs des différences très-considérables entre 
les effectifs proportionnels des diverses entreprises. Ainsi, 
la Compagnie du Nord comptait, en 1870, près de12 wagons 
par kilomètre exploité, tandis que la compagnie de l'Ouest 
ne possédait que 5 wagons. En tenant compte de 12,000 
wagons neufs que les compagnies ont commandés pour 
faire face à la crise de 1871, on arrive, en France, à un 
effectif moyen de 8 wagons à marchandises par kilomètre 
exploité. En Belgique, la proportion du matériel sur les che- 
mins de fer de l’Etat est de 11 wagons par kilomètre et en 
Angleterre de 12 wagons. Quoi qu'il en soit de ces chiffres, 
l'effectif du matériel des compagnies concessionnaires doit 
répondre, selon la règle posée par M. Jacqmin, « non pas 
» à la moyenne du trafic que chaque compagnie est ap- 
» pelée à desservir dans l’année, mais bien au maximum 
» des oscillations de ce trafic. » Si l’on doit tenir compte 
des réclamations des intéressés, subsiste donc la question 
de savoir si cette condition est remplie avec l'outillage ac- 
tuel des compagnies. : 

A ce propos, on s’est demandé si les expéditions à desti- 
nation en gare ne sont pas une cause d’encombrement, sur- 
tout dans certaines circonstances. Les opinions sont assez 
partagées sur les mesures à prendre à l'égard de modes de 
procéder qu'on ne saurait supprimer sans doute sans nuire 
au commerce, mais dont l'usage dans les conditions. ac- 
tuelles appelle aussi quelques modifications qui seront à 
étudier plus minutieusement. Ainsi, par exemple, la créa- 
tion d’entrepôts privés serait-elle de nature à favoriser le 
déchargement rapide des wagons et à augmenter la puis- 
sance d'expédition et de réception des gares actuelles ? 
L'usage que le commerce fait actuellement des expéditions 
en gare est-il un obstacle à la création d’entrepôts privés? 
Ces questions intéressantes et bien d’autres qui s’y ratta- 
chent réclament de nouveau un examen attentif; on 
ne saurait trop provoquer la discussion sur cette impor- 
tante partie de l'exploitation des voies ferrées ; l'instruction 
supplémentaire seule permettra de s’arrêter à une conclu- 
sion. En attendant, le rapport de M. Dietz-Monnin, qui 
n’est, en somme, que le dépouillement des réponses faites 
au questionnaire de la sous-commission des tarifs, n’en 
reste pas moins un élément précieux de cette vaste enquête; 
ce sont les résolutions qu’il prépare qui serviront de bases 
aux réformes à introduire, de l'avis à peu près unanime 
des intéressés, dans le régime général actuel de nos che- 
mins de fer. 

CHARLES LETORT. 
ere] 


LES VARIATIONS DES PRIX EN FRANCE 
DEPUIS UN DEMI-SIÈCLE (1). 
N: 


Le prix de la viande. (Suite.) 

L'espèce porcine, dont nous n’avons pas encore parlé, 
semble destinée plus particulièrement que toute autre, et 
plus exclusivement aussi, à l’alimentation des hommes. 
Vivant, le porc ne nous rend guère d’autres services que de 
se reproduire et de s’engraisser; il est vrai qu’il s’acquitte 
de ces deux fonctions avec un zèle extrême. Le jour du sa- 
crifice venu, il passe presque tout entier sur nos tables. 
Tandis que le bœuf et le veau ne donnent aujourd’hui encore 
à la consommation que 60 0/0 de leur masse, et le mouton 
56 0/0, le porc comporte un rendement moyen de 75 0/0, 
le poids net des quatre quartiers représentant chez lui les trois 
quarts du poids total. Les ressources alimentaires dues 
à ce précieux animal sont d’ailleurs aussi variées qu’abon- 


(1) Voir l’Economiste Français des 30 mai, 13 juin et 
18 juillet 1874. 
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dantes, et les diverses préparations qu'il comporte ont 
suffi pour donner naissance, dans les villes du moins, à un 
commerce distinct de celui des bouchers. Il mérite done à 
tous égards l'étude spéciale que nous croyons devoir lui 
consacrer. 

En 1789, Lavoisier évaluait la population porcine de la 
France à 4,000,0009 de têtes. Les recensements ultérieurs 
ont donné les chiffres que voici : 


Années, Nombre de têtes. 
AE tete AMOR SR A PRES 4.655.700 

AR PA E c Ab ARTE ER UNE FA, 4.968.600 
1SA0MPERAE EEE RO RUE À ... 4,910.700 
ARR LE Mer EAU LAN MR ..... 9.246.400 

A REPARER DR TRE AE Sas ee 6.037.500 
1866, RE PRG PE . 5.889.500 ” 


Ces 5,889,500 têtes se répartissaient de la manière sui- 
vante : 42,000 verrats, 823,500 truies, 3,218,500 cochons et 
1,805,500 cochons de lait. Le nombre des bêtes abattues 
annuellement dépasse 4,000,000. On voit, en rapprochant ce 
chiffre du nombre total des existences recensées, quelle 
supériorité l'espèce porcine présente, au point de vue de la 
rapidité de l’engraissement, sur les animaux de boucherie 
proprement dits. 

Nous avons déjà indiqué l'importance de la consomma- 
tion de la viande de porc en France. Elle s'élevait à 
8 kil. 3 par tête en 1812, 11 kil. 2. en 1829, 8 kil. 3 en 
1810, 8 kil. 3 en 1852, 10 kil. en 1862. C'est dans les cam 

agnes qu'on en mange le plus. Dans les villes, la ration 
individuelle n’excédait pas 6 kil. 78 en 1854, et 7 kil. 76 
en 1862. À Paris, sur une consommation totale de près de 
80 kilos de viande par tête, le porc ne représente pas plus 
de 12 à 15 kilos. 

Arrivons aux prix. Nous allons encore voir la hausse, à 
peine sensible pendant la première moitié du siècle, s’accé- 
lérer brusquement à partir de 1852. Mais, chose remar- 
quuble, la viande de porc coûtait plus cher autrefois et 
coûte aujourd’hui moins cher que les autres. C’est que la 
production ici n’est pas limitée, comme pour les bœufs et 
les moutons, par l'étendue restreinte de nos pâturages, On 
sait que le porc n’est rien moins qu’exclusif dans le choix 
de sa nourriture. 

La statistique générale de la France nous donne les prix 
des marchés des villes (chefs-lieux de départements et d’ar- 
rondissements et autres villes de 10,000 âmes ou plus) et 
ceux pratiqués par les établissements hospitaliers des dépar- 
tements. Les moyennes décennales fournies par les uns et 
les autres sont absolument concordantes. 

Prix du kilogramme de viande de porc dans les villes et 

établissements hospitaliers. 


fr ce 
STORE TE RME RUN AR RNE N à HER 11002 
L'SDURREEe ont A CREUSE ES PES UE DES 
1894-3900. MENT RRQ EUTE A E . 10286 
A ROUTE HN M EE Çhe STE E PÉNENA ES SE FRE 
ASDAAS NE RES ECS ERNST ,. 0 92 
1844-53. ,..,.…, ARE ES REBORN PER 
ASSUME Pa eu RAS D ÉNRnE RD OE CD) 
à RS nt QU ER A RO Re D Rene UNI AS 


À Paris, le prix du kilogramme sur pied présente depuis 
95 ans les variations suivantes : 
Prix du kilogramme sur pied, à Paris. 


Ir UC. 
AS Re ads Me 2 Peu eh 
DRASS ARS RCE 0 85 
ASTM en re A ni GE Ne 0 84 
ASSD NE SEE ds A Cf NE . 091 
AD e ne HAREL se A4 
ASS ne Roca cr Re DE 
SSD TRE PTE COL DER, à 3e ere Ron St 
SOON CR RE Tee etre a SE LS 
SCOR EE RES SE à Re GE RARE Set MT ré 
SO RE tr er ge siens el D 11 12, 
SR ABLE cat MRC CNRS MENT PTE 
AS OS ER RE RE RE Le ee Sd alt S 
LOC E  Te te bb re RE LOL 
SCD ee ed e Die here cree LAN Lu UE) 
HACO RE dti ous 4 18 
1867... _. ee SIÉRRUE 1 98 
1868.18 nee Nue Te 1 45 
1809 D rs TPNENRE A RE RER UT RAS 
181011) tee LP 2 € RARE tr LS 
4871 (2) 18 PANNES SET : 4155 
ASTON ER RRQ PES ETS HAL DD 
PRÔNE EL CT TEE SE br. OEM AE NOR 


(1) Les sept premiers mois. 
(2) Les sept derniers mois. 
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Aujourd’hui le prix moyen est de 4 fr. 45. 

Rapprochons des chiffres qui précèdent les résultats des 
deux grandes enquêtes agricoles de 1840 et de 1862 : 

Celle de 1840 faisait ressortir le kilogramme de viande 
à Ofr. 84; celle de 1862 à 1 fr. 26. C’est juste une aug- 
mentation de 50 0/0. 

Jusqu'ici, en parlant de la consommation et du prix des 
diverses viandes, nous n’avons fait intervenir dans nos cal- 
culs ni l'exportation ni l'importation. il est temps de recher- 
cher l'influence que le commerce extérieur exerce sur nos 
marchés. 

Au point de vue de l'importation, le demi-siècle sur lequel 
portent principalement nos recherches se divise en deux 
périodes bien distinctes, savoir 1822-1853 et 1853-1873. 

Voici en effet quels étaient les droits d’entrée sous le ré- 
gime protecteur du tarif du 27 juillet 1822 et sous le ré- 
gime plus libéral inauguré par le décret du 16 septembre 
1853 : 

Droits d’entrée, par tête. 


Espèces. Tarif de 1822. Tarif de 1853. 
BUS EU PRIE SONT: Durs 
Naches EEE 25 il 
Pores, veaux, moutons. Bb] 0.95 


Les droits excessifs stipulés par le tarif de 1822 équiva- 
lant à une véritable prohibition pour les petites races et 
notamment pour les bœufs de Sardaigne, une loi du 9 juin 
1845 avait accordé exceptionnellement à la frontière sarde 
le bénéfice d’une taxe au poids réglée de la manière sui- 
vante : 


Bœufs de moins de 200 kilogrammes.....fr. 17.50 
— de 200 à 300 kilogr........ Fe RTS D NE 
—2,5d6 300 4400 PR TM FANS JOUE 
— au-dessus de 400 — ...... SE AE 40 » 


Mais ce tarif privilégié, applicable à l'Italie seule, était 
encore extrêmement onéreux. La taxe établie par le décret 
de 1853 est au contraire tout à fait insignifiante et ne con- 
stitue guère qu'un simple droit de statistique. Aussi les 
envois de bestiaux étrangers ont-ils pris un notable déve- 
loppement depuis vingt ans, ainsi que le lecteur en va 
trouver la preuve dans le tableau ci-dessous, qui montre 
l'importance croissante des importations brutes ef nettes : 


COMMERGE SPÉCIAL. 


Années. Importations. Exportations, Excédant des 

— — — importations. 
I. — Espèce bovine. 
Bœufs, vaches, taureaux (têtes). 

1843-52 ....... 23.450 14.485 8.965 

1853-62... ..... 97.059 27.955 69.104 
LSCDPPPEE 162.126 48.700 113.426 
LEE SésLove 154.910 25.310 129.400 

Veaux (têtes). 

1949-52-22 14.985 2.962 412.093 

1853-62. ,:..:: 32.409 5.753: 26.656 
ASIE EEE 58.154 HÉQUT 50.937 
AS TA RAEREE 38.975 7.652 31.323 

IL. — Espèce ovine (têtes). 

1843-52... 112.986 47.460 65.526 

1853-62 ....... 391.541 54.758 336.783 
1869 :...... 4.432.942 65.539 1.366.703 
1872 PETER 4.746.810 58.983 1.687.827 

IL. — Espèce porcine (têtes). 

4843-52..:::.. 108.430 41.183 67.247 

1853-62. ...... 146.518 48.888 97.630 
ASOCOMPPRECE 171.073 82.026 89.047 
1872 een 273.310 92.523 180.787 


On voit qu’il y a progrès partout. Les animaux impor- 
tés viennent principalement de l'Italie, de l'Algérie, de la 
Belgique, de la Suisse. L'Allemagne dispute le premier rang 
à notre grande colonie d'Afrique pour l'importation des 
moutons. 

Outre le bétail vivant, des quantités considérables de 
viandes abattues franchissent chaque année nos frontières. 
Voici quelle a été l’importance de cette partie de notre 
commerce extérieur en 4870, 1871 et 1872 : 

COMMERCE SPÉCIAL. 


Années, Importations. Exportations. Excédant des 
— — — importations. 
L — Viandes fraîches (kilogr.) 
1804022, . 1.888.602 275.959 1.612.643 
ASE 20 797.000 116.674 680.226 
1872.84; 0 10 GEL ATIS 400 482.040 989.360 
Il, — Viandes salées (kilogr.) 
AS IOMERR SE 12.574.951 3.493.637 9.150.614 
ASUS ur. 29.677.500 5.002.472 24.675.098 
1STL TS RAUE 20.335.900 10.973.021 9.362.879 
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En appliquant aux animaux étrangers les poids moyens 
fournis par l'enquête de 1862 pour les animaux français, 
ce qui entraine probablement une certaine exagération, 
on trouverait, pour 1872, par exemple, une importation 
nette d'environ 75,000,000 kilogr., soit 2 kilogr. par habitant. 
C'est beaucoup et c’est peu. Cest peu, si on songe aux 
innombrables troupeaux qui peuplent presque sans profit 
les solitudes d’un autre hémisphère et qui pourraient con- 
tribuer si utilement à notre alimentation. 

La race bovine pullule avec une telle profusion dans les 
immenses prairies de l'Amérique du Sud qu’on y a abattu, 
rien que pour avoir leur cuir ou leurs cornes, des millions 
d'animaux dont la chair servait d'engrais! Aujourd'hui 
encore, dans l’Uruguay, à la Plata, le prix moyen des 
bœufs est de 35 francs! Quant aux moutons, c’est par cen- 
taines de millions que l'Amérique et l'Australie les comp- 
tent, et leur valeur sur place est insignifiante. Quand on 
voit tant de surabondance d’un côté du globe et de l’autre 
des besoins toujours croissants, on peut s’étonrer que le 
génie inventif du commerce moderne nait pas encore 
réussi à exploiter à notre profit ces lointaines et presque 
inépuisables richesses. Si ce grand problème est encore à 
résoudre, ce n'est pas faute d'efforts ingénieux et persévé- 
rants. Peu de personnes savent combien de procédés divers 
ont été essayés pour la conservation et l'utilisation des 
viandes de boucherie exotiques : extrait de viande de Lie- 
big, dans l'Amérique du Sud, extractum de Hogarth, dans 
l'Australie, salaison, dessiccation, procédé Appert, conserva- 
tion par l'acide sulfureux, par l'acide phénique, par la 
créosote, par la gélatine, par le sucre, par la glycérine, 
par le vide, par les atmosphères artificielles, par l'acide 
chlorhydrique, par le bisulfite de soude, par la cuisson en 
vase clos, etc... La mulliplicité même de ces tentatives 
prouve l'insuffisance des moyens tentés. Toutes ces conserves 
laissent plus ou moins à désirer et le prix n’en est pas 
assez modéré pour compenser cette infériorité. Le mouton 
d'Australie coûte 2 francs le kilogr:, le bœuf demi-salé 
(corned beef) se vend 3 francs le kilogr. À ce prix les 
viandes d’outre-mer ne sauraient faire à celles de notre pays 
une concurrence sérieuse. De nouveaux essais s'organisent 
en ce moment même: seront-ils plus heureux ? Il s’agit d’un 
côté de bateaux frétés en vue d'amener tout vivant dans nos 
ports le bétail de l'Amérique du Sud. D’un autre côté, un 
industriel français qui a déjà réalisé d’intéressantes innovations 
se croit en mesure d'obtenir, au moyen du froid artificiel, 
des conserves excellentes au prix de 40 ou 50 centimes le 
kilogr. On ne peut qu’attendre avec curiosité le résultat de 
ces nouvelles expériences. 

La viande de porc, elle, se prête merveilleusement à la 
salaison. Aussi l'exportation des lards américains a-t-elle 
une tout autre importance que celle des viandes de bou- 
cherie. Les Etats-Unis en envoient annuellement à l’Eu- 
rope des quantités considérables. Voiei les prix attribués à 
ces salaisons d’origine étrangère par la commission perma 
nente des valeurs de douane . 


1820-1852... ..Fr. 070 le kilogr. 
A8 ub siécasie 1 AD 26 
1860 AU à AL 0. on 
1863 s HS 80 MECS 
18664 ind state ent 20e 
SGA en Lalet PTE 
1871 1201 


Un vote récent de l’Assemblée nationale (18 mars 1874) 
a fait cesser le privilége dont ces importations jouissaient 
au point de vue de l'impôt du sel. Ce n’est qu'une aug- 
mentation de 5 centimes environ par kilogramme, et il 
existe encore entre le prix des lards indigènes et celui des 
lards du New-York un écart assez sensible pour assurer à 
ces derniers une nombreuse clientèle parmi nos popula- 
tions ouvrières et rurales. 

À, DE FOVILLE. 
Se = es 


LA RUSSIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE (1). 
(Cinquième article.) 
VI. 
L'ÉLEVAGE DU BÉTAIL. | 
Considéré dans son ensemble, l'élevage du bétail et des 
chevaux n’a pas progressé en Russie avec moins de len- 
teur que les autres branches de la production agricole. Le 
tableau suivant, extrait du rapport de la commission d’en- 
quête sur la situation de l’agriculture de l'empire, montre 
la marche suivie par la production des différentes races, 


(1) Voir l'£Economiste Français des 23 el 30 mai, 13 juin, 
4 juillet 1874. 
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depuis 1851 jusqu'à 1871, en prenant pour unité mille 
têtes de bétail, 


EN MILLIERS DE TÉÊTES. 
RC . 


RULES Race Race Race Race Race 
chevaline.| bovine, ovine. porcine. | caprine. 
1851 16.155 20.962 31.627 8.594 » 
1856 15.585 21.351 40.705 8.806 » 
1861 15.063 20.708 42.479 9.092 » 
1866 15.791 91.634 44,963 9.313 1.392 
1871 15.542 21.604 44.841 9.404 » 


D’après ces chiffres, l’effectit de la race chevaline aurait 
seul subi une certaine diminution, tandis que celui des 
races bovine, ovine et porcine aurait augmenté. Malheureu- 
sement ces Chiffres, qui ne donnent d’ailleurs aucune indi- 
cation sur la qualité des produits de l'élevage, ne sont pas 
tous d’une égale exactitude : ceux qui se rapportent aux 
années 1866 et 1871 peuvent être admis comme suffisam- 
ment exacts, mais ceux qui sont relatifs aux années anté- 
rieures doivent être considérés comme sensiblement trop 
faibles, par suite des données fort incomplètes recueillies 
à une époque où l'administration russe et les particuliers 
n’attachaient encore aucune importance aux questions de 
statistique. Ce n’est guère que depuis 1863, date de linsli- 
tution d’un comité permanent de statistique, que le gou- 
vernement et, à son exemple, les sociétés agricoles ont 
commencé à réunir des renseignements dignes de foi; aussi 
voyons-nous que les chiffres du recensement des bestiaux 
en 1866 et 1871 indiquent un état stationnaire, quant à la 
quantité produite, ce qui concorde, du reste, avec les ren- 
seignements fournis à la commission d'enquête par un 
grand nombre d'agriculteurs. Il résulte de leurs témoi- 
gnages que la production du bétail diminue dans seize 
gouvernements, qu'elle n’a pas varié dans sept gou- 
vernements, que, dans sept autres, elle diminue dans les 
grands domaines, tandis qu’elle augmente chez les paysans ; 
enfin elle se développe dans dix gouvernements placés dans 
des conditions plus favorables. On est donc amené à con- 
clure que l'élevage de la race ovine est seul en progrès, 
quant à la quantité produite, tandis que, sous ce rapport, 
la production des chevaux et des bêtes à cornes est en 
décadence, et que celle de la race porcine n’accuse qu’une 
très-faible augmentation. 

Par contre, l'élève des chevaux occupe le premier rang, 
eu égard à l'amélioration des races. Le croiseinent des 
chevaux russes, extrêmement résistants à la fatigue et aux 
influences climatériques les plus opposées, avec les races 
arabe, anglaise et flamande, a donné des résultats très- 
remarquables et qui s'étendent à toutes les branches de la 
production chevaline. Les haras de l'Etat et ceux du comte 
Orloff ont amené une heureuse transformation dans la 
qualité des chevaux de travail, mais leur action se fait 
sentir plus particulièrement encore dans l'amélioration des 
chevaux pour le service de l’armée et des chevaux de luxe. 
La cavalerie et l'artillerie russes sont, sans contredit, les 
mieux montées de toutes ; elles disposent de chevaux dont 
la force, la résistance et l’endurance sont à toute épreuve. 

L'amélioration des produits de la race ovine a été tentée 
avec succès dans les provinces du midi, dans celles de la 
Baltique et dans le royaume de Pologne, où les grands 
propriétaires se sont adonnés à l’élevage des mérinos. En 
1851, on comptait, en Russie, 7,941,700 moutons mérinos, 
et en 1871 leur nombre s'était élevé à 11,655,007, formant 
environ le quart de l’effectif total des bergeries du pays. Ce 
chiffre a dù augmenter depuis, malgré la baisse du prix 
des laines sur les marchés occidentaux, due à la concur- 
rence des produits de l’Australie et de l'Amérique du Sud. De 
1867 à 1871 inclusivement, l’exportation des laines russes 
a beaucoup souffert de cette concurrence ; mais en 1872, elle 
a atteint le chiffre très-satisfaisant de 22,037,752 kilos, d’une 
valeur de 52,861,065 francs, et près de la moitié de cette 
quantité (9,702,777 kilos) consistait en laines mérinos. 
Cépabiint les éleveurs russes ne paraissent pas être en 
état de produire la laine à des prix aussi bas que ‘leurs 
concurrents d'Australie et d'Amérique, et il ést probable 
qu'ils devront s'attacher de préférence à élever des mou- 
tons pour la boucherie, au fur et à mesure que l’établis- 
sement des voies de transport et les besoins croissants de la 
consommation leur permettront de le faire avec avantage. 

La Russie produit annuellement de 50 à 60 millions de 
kilogrammes de laine de toute sorte; le tiers environ de 
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cette quantité est pour l'exportation, et les deux autres tiers 
sont consommés par l’industrie indigèné. 

Outre la laine et la viande de boucherie, l'élevage des 
moutons fournit un contingent considérable à la fabrication 
du suif, et il est même pratiqué uniquement dans ce but 
dans les steppes de l'est et du sud-est, de même qu’en 
Sibérie, Les graisses de moutons entrent pour plus de 
moitié dans la production du suif, qui s'élève en moyenne 
à 180 millions de kilogrammes, dont la majeure partie est 
destinée aux fabriques de chandelles, de bougies et de sa- 
vons du pays. L’exportation des suifs russes, qui atteignait 
encore 50 millions de kilogrammes il y a quelques années, 
diminue continuellement depuis 1868; elle n’a été que de 
10,734,578 kilos en 1872. Cette diminution est due, d’une 
pait, à la concurrence des suifs d'Australie, et d'autre part 
à une production décroissante, causée elle-même par la mau- 
vaise situation de l'élevage des bêtes à cornes. 

A l’exceplion de quelques tentatives isolées, il n’a rien 
été fait pour l'amélioration des races bovines indigènes, 
parmi lesquelles la race d'Ukraine se distingue par sa 
taille, sa force et ses qualités pour la boucherie, mais qui, 
de même que toutes les autres races du pays, ne donne pas 
de bonnes vaches laitières. Aussi l’industrie du lait, du 
beurre et des fromages n'est-elle qu’un accessoire dans 
l'élève des bêtes à cornes en Russie, et n’a-t-elle pas l’im- 
portance qu’on devrait souhaiter dans l'intérêt de l’éco- 
nomie agricole. | 

L'insuffisance et la médiocrité des pâturages, ainsi que les 
épidémies qui sévissent presque constamment sur le bétail, 
expliquent jusqu'à un certain point la lenteur des progrès 
de l'élevage. Le défaut de bons pâturages a été constaté dans 
24 gouvernements ; les maladies contagieuses, et notamment 
la peste bovine, règnent à l’état endémique dans 22 souver- 
nements et amènent une perte de 13 têtes de bétail pour 
1,000, sur l’ensemble de toute la production de l'empire. On 
évalue à 142 millions de francs les dommages annuels causés 
par ces maladies ; aussi les moyens de les combattre sont-ils 
depuis plusieurs années l’objet des préoccupations de l’admi- 
nistration russe. L'’abatage de tous les bestiaux d’une étable 
ou d’un troupeau atteint de la peste bovine est considéré 
comme le seul remède radical à la propagation du mal; 
cependant l'expérience parait démontrer que la race 
bovine des steppes est moins sujette que les autres à la 
contagion, et que l’on parvient à sauver 50 0/0 des ani- 
maux du troupeau infecté. Il y a aussi en Russie des par- 
tisans convaincus de l’inoculation, qui a été expérimentée 
à plusieurs reprises, et qui aurait fourni des résultats en- 
tièrement satisfaisants dans les épidémies de clavelée et dans 
le typhus endémique. 

Mais la nourriture défectueuse et le manque de soins 
dans l'élevage exercent une action pour le moins aussi 
nuisible que les épidémies. Le prix élevé du sel en rend 
l'emploi inaccessible pour la nourriture des bestiaux, dans 
un grand nombre de localités, à la majorité des petits culti- 
vateurs. Enfin, les ventes du bétail des paysans, faites par 
l'autorité administrative pour opérer le recouvrement des 
impôts arriérés, ont beaucoup ralenti les progrès de l’éle- 
vage dans les biens communaux. La rigueur extrême avec 
laquelle on dépouillait les paysans des bestiaux les plus 
indispensables à l'exploitation de leurs terres, a été signalée 
par la commission d'enquête, qni attribue à cette cause la 
décroissance de la production du bétail dans 12 gouverne- 
ments, et qui, dans cette appréciation, est encore restée 
au-dessous de la vérité. Un décret impérial du 21 janvier 
1872 à mis fin à ces sévérités excessives. 

La création des prairies artificielles et l’accroissement de 
la culture des plantes fourragères, dont on commence à 
s'occuper, feront disparaître le principal obstacle qui entrave 
le développement de - l'élevage en Russie. Ce pays pos- 
sède en abondance des terres propres à cet usage; dans 
les seuls domaines de l'Etat, il y a 63 millions d'hectares, 
rapportant à peine 35 millions de francs, et dont 4 millions 
d'hectares pourraient être convertis en bons pâturages et 
concédés aux paysans. En facilitant ces sortes de conces- 
sions, le gouvernement russe améliorera simultanément le 
revenu des domaines de la couronne et les conditions de 
l'élevage, qui a une si grande importance pour l'agriculture 
et pour le bien-être de la population. LUE 

Tandis que l'exportation des bœufs et des vaches à dimi- 
nué de 66,394 têtes en 1871 à 55,761 en 1872, celle des 
moutons, des veaux et des chèvres a augmenté de 101,971 
à 421,102 têtes; l'exportation de la race porcine s’est accrue 
également de 365,180 à 526,629 têtes, et celle des soies de 
pores de 4,614,690 kilos à 1,826,795 kilos. La race porcine 
russe, élevée surtout en vue de la production des soies, est 
une race de qualité inférieure, osseuse et difficile à engraisser. 
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Elle donne des produits médiocres pour la boucherie, mais 
elle présente l’avantage de n'être pas sujette à la maladie 
de la trichine, qui n’a jamais été constatée en Russie, malgré 
les observations les plus minutieuses. Quelques essais de 
croisement faits avec des races supérieures ont montré que 
la race indigène était très-propre à l'amélioration. 

Si l’on compare le chiffre des bestiaux avec les récoltes 
et avec la superficie du sol cultivé, on trouve que la Russie 
possède 15 têtes de diverses races de bétail par chaque 
100 hectolitres de récolte, et 132 têtes de bétail par chaque 
100 hectares labourés. Le même caleul appliqué à la France, 
d’après les chiffres donnés pour 1872 dans l’Exposé compa- 
ratif publié par le ministère de l’agriculture et du eom- 
merce, donne 46 têtes de bétail de diverses races par chaque 
100 hectol. de récolte, et 282 têtes par chaque 100 hectares 
cultivés. La proportion du nombre de bestiaux par rapport 
aux récoltes est done sensiblement la même dans les deux 
pays, mais la France possède au-delà de deux fois plus de 
bétail que la Russie par unité de surface exploitée. L'An- 
gleterre comptait, en 1872, 732 têtes de bétail de diverses 
races par 100 hectares cultivés, soit au-delà de 2 fois 1/2 
plus que la France et 5 fois 4/2 plus que la Russie. | 

IL semble que l'insuffisance des fumures naturelles aurait 
dû conduire les cultivateurs russes à employer les engrais 
artificiels ou minéraux sur une grande échelle, d'autant 
plus que le centre de la Russie repose sur d'immenses gi- 
sements de pierres phosphatées qui constituent un excellent 
engrais. Il n’en est rien, cependant, et c’est à peine si l'on 
commence à en faire usage, On évalue à 20 millions d’hec- 
tares l'étendue des couches de phosphate de chaux qui se 
trouvent dans les gouvernements de Smolensk, Orel, Koursk 
et Woronèje, et de 15,000 à 20,000 tonnes métriques la 
contenance de chaque hectare. Dans le gouvernement de 
Tamboff, les couches sont encore plus puissantes et l’hectare 
peut fournir de 30 à 60,009 tonnes. Cette pierre phos- 
phatée, connue en Russie sous le nom de Samorod (pierre 
naturelle) contient de 7 à 16 0/0 d'acide phosphorique ét 
de 15 à 36 0/0 de phosphate de chaux. On peut évaluer 
sans exagération à 300 milliards de tonnes métriques la 
richesse des gisements de phosphate dé chaux! que possède 
la Russie, et qu’elle pourra exploiter pour ses besoins et 
pour l’exportation. Les phosphates naturels de Smolensk, 
rendus à Riga, se vendent actuellement à raison de 9 francs 
les 400 kilos, prix très-élevé relativement à leur composi- 
tion et qu’une exploitation rationnelle, jointe aux facilités 
croissantes des transports, doit rendre beaucoup plus abor- 
dable dans l'avenir. En admettant à O fr. 145 la valeur 
agricole du kilogramme de phosphate de chaux, la tonne 
de la pierre phosphatée de Russie aurait pour l’agriculture 
une valeur moyenne de 38 francs; les 300 milliards de tonnes 
qui forent les gisements russes, représenteraient donc une 
valeur de 41,400 milliards de francs d'engrais, se trouvant au 
centre même d’un pays essentiellement agricole, où le fu- 
mage des terres est notoirement insuffisant depuis des siècles, 
et où cette insuffisance est l’objet des plaintes de ‘tous les 
agriculteurs. Cet exemple permet de se faire une idée de 
limmensité des richesses naturelles de l'empire du Nord 
et du peu de parti que l’on a su en tirer jusqu'à présent. 


NI. 
L'EXPLOITATION DES FORÊTS, 


Les forêts occupent 43 0/0 de l’étendue de la Russie et 
couvrent une surface de 188 1/2 millions d'hectares, égale 
environ à 3 1/2 fois le territoire de la France. Cependant 
les prix des bois de construction et du bois de chauffage 
augmentent rapidement en Russie, et le manque de bois 
s'y fait sentir dans un grand nombre de localités, 
par. suite de la répartition fort inégale des forêts, de’ leur 
déboisement, de leur exploitation défectueuse, des incendies 
et des chablis, de l'emploi presque exclusif du bois comme 
combustible et de l'absence de toute économie dans! la 
consommation. Les deux tiers de cetté immense éten- 
due de forêts sont situés dans les gouvernements de 
Wologda, Arkangel, Perm, Olonets, Wiatka,: Saint-Pé- 
tersbourg ét en Finlande, tandis que tous les autres gou- 
vérnements réunis ne possèdent que 68 millions d'hectares 
et qu'au midi des contrées entières Sont complétément 
dépourvues de bois. Les 54 0/0 de la: totalité des forêts 
appartiennent à l'Etat et sont divisés en coupes! réglées ; 

‘leur exploitation est censée se faire suivant les’ méthodes 
rationnelles de l’économie forestière, ‘et’ le gouvernement 
russe déploie dans ce sens, depuis plusieurs années, un 
zèle digne à la fois des plus grands’ élogés et d’un meil: 
leur Succès. Mais les lois les plus parfaites ne peuvent pro- 
duire leur effet que si elle$ sont exécutées, ét, en Russie 
plus que partout ailleurs, le contrôle est difficile à cause 


des grandes distances, des abus enracinés, de la vieille 


routine et du personnel des agents subalternes de l’admi- 
nistration, qui n’est pas encore à la hauteur de la mission 
qui lui est confiée. Aussi, quoique les forêts de l'Etat pro- 
duisent des bois de qualité tout à fait supérieure et des 
pièces de première dimension pour la construction des 
grands navires, leur exploitation donne un rendement in- 
croyablement faible. En 1871, le revenu net par hectare 
n’a été que de 15 centimes, d’après les chiffres du budget 
publié par le ministère des finances. Même en tenant 
compte des difficultés de transport et d’autres circonstances 
défavorables qui peuvent exister, ce revenu est vingt à 
vingt-cinq fois trop faible; en Prusse, l’hectare donne un 
rendement net de 5 fr. 40, soit trente-six fois plus qu’en 
Russie. Les forêts de l'Etat occupent dans cet empire plus 
de 100 millions d'hectares, dont l'exploitation défectueuse 
entraine une perte d'au moins 3 francs par hectare, soit de 
300 millions de francs par année au minimum. 

Les 46 0/0 de la totalité des forêts sont la propriété des 
particuliers; leur exploitation est encore beaucoup plus 
primitive que celle des forêts de la couronne. La hausse 
survenue dans le prix des bois et les changements opérés 
dans les conditions de la propriété foncière ont amené un 
déboisement qui a pris, dans un grand nombre de dis- 
tricts, les proportions d'une véritable destruction. Les don- 
nées manquent sur le chiffre total des déboisements, ce qui 
s'explique facilement par cette circonstance que le quart 
environ des forêts n’est pas encore cadastré; mais on peut 
s'en faire une idée par les chiffres suivants, relatifs aux 
forêts des provinces polonaises, D'après les relevés officiels, 
la valeur des bois exportés par le canal de la Vistule est 
de 12 millions de francs par an. Le déboisement atteint 
annuellement 92,862 hectares sur une étendue totale- de 
3,900,000 hectares de forêts, alors qu'il ne devrait pas dé- 
passer 46,666 hectares, en n'admettant mème que des coupes 
espacées seulement de 75 ans. 

La production totale des forêts russes est évaluée approxi- 
mativement à 500 millions de franes, mais cette évalua-' 
tion ne comprend pas le bois de chauffage dont la con- 
sommation annuelle est de 30 millions de sagènes, soit 
291,330,000 stères, et cela sans compter la consommation 
des fabriques et des chemins de fer. Les rigueurs du elimat 
justifient dans une certaine mesure cette énorme consom- 
mation; néanmoins, on peut affirmer que l’économie du 
combustible n’a pas encore pénétré dans les mœurs en 
Russie, et que, dans les usines conîme dans les habitations, 
les procédés de chauffage sont très-dispendieux et occasion- 
nent, ea pure perte, une dépense de 25 à 35 0/0 du com- 
bustible employé. Use sil 

Un tiers environ de la production des-forêts passe dans 
le commerce des bois de construction proprement dit, pour: 
la consommation du pays et pour l'exportation, dont-le 
chiffre, qui augmente, chaque année, avait déjà dépassé 
52 millions de francs en-1870. La construction des embar: 
cations fluviales pour la navigation intérieure consomme 
environ la moitié de la. production ; cette consommation 


démesurée s'explique par ce fait, on ne peut plus regret-! 


table, que ces embarcations, fort mal construites, ne servent 
qu’à faire un seul voyage, et qu’une fois- arrivées à desti=: 
nation, elles sont vendues comme bois de chauffage. Le 
gaspillage des richesses forestières coûte, comme on voit, 
des centaines de millions à la Russie, et il est grand temps 
que l’on avise à un mal qui ne tarderait pas à devenir 
irréparable. 
J. Wiroup. 


UNE SOLUTION 


DU PROBLÈME DES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT LOCAL: ES 


Nous recevons. sur l’importante, question des chemins de: 
fer, d'intérêt, local la lettre suivante.que nous nous emprés-. 


sons d'insérer. Nous ne partageons pas toutes. les. craintes + 


de notre correspondant sur les dangers dont les chemins! 
de fer locaux à grande section menaceraient. le ; Trésor-et: 
les, grandes Compagnies, Néanmoins, la solution qu'il pro- 
pose nous paraît applicable à beaucoup de:cass à: wo out 


A Monsieur le Rédacteur en chef de L'ÉCONOMISTE FRANÇUIS. 


Monsieur, If US. GS mit 
La question des Chemins dé fér d'intérêt local, à laquelle 


l'Economiste Français a consacré plusieurs! articlés impor - 


tants (1)'et dont la commission du budget s’est occupéelinct-, 
demment dans ses séahces dés 22 et 94 juin, attend toujours, 
une solution qui semble s'éloigner dé plus én plus à mesure 
qu’on la pressé davantage: UN D 85164000 48240899 100 

| 1 È Liz { {1 
(1) Numéros des 30 mai, 6 juin et 26 juillet 1874. 
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Tous les calculs relatifs aux charges que la garantie d’in- 
térêt accordée aux grandes lignes de chemins de fer impose 
au Trésor sont dérangés, où tout au moins menacés par 
la concurrence que les chemins de fer départementaux font, 
ou plutôt sont à la veille de faire aux chemins d'intérêt 
général, en détournant une partie de leur trafic et en dimi 
nuant leurs recettes. 

« Sur les six grandes compagnies, il n’y en a que deux, » 
d'après la déclaration de M. le ministre des travaux publics, 
« qui vivent sur leurs propres ressources, et il s’en faut de 
peu que ces compagnies n'aient recours à la garantie. La 
moindre altération peut donc engager considérablement 
l'Etat. Les actionnaires de la Compagnie du Nord ne 
touchent que 7 à 8 millions en sus du déversoir. La Com- 
pagnie de‘Lyon est en perte Sur toutes ses lignes autres 
que la grande, et les actionnaires ne reçoivent aussi que 
8 millions en sus du produit réservé. En résumé, parmi 
les six compagnies, deux seulement n’entrent pas encore 
dans le compte de garantie, mais elles n’en sont séparées, 
la première que par 7 et la seconde par 8 millions (1). » 

Assurément il y a là un intérêt de premier ordre à sau- 
vegarder, celui. du Trésor, et l'on ne doit rien faire ni laisser 
faire qui le compromette ; mais est-il bien certain que les 
chemins de fer d'intérêt local doivent conduire nécessaire- 
ment à ce résultat, et n’est-ce pas uniquement parce qu’ils 
ont été mal compris, parce que l'on a perdu de vue les 
recommandations si sages de la grande commission de 4861, 
dont M. Michel Chevalier a été le rapporteur, et dont les 
travaux ont servi de base à la loi de 1865, que l’on est si 
effrayé d’une concurrence facile à éviter et que l’on prive 
dé voies de transports économiques toutes les localités non 
desservies par le réseau des chemins de fer d'intérêt gé- 
néral ? 

Les conclusions du rapport de la commission de 1861, 
présentées au ministre le 4° mai 1863, étaient les suivantes : 

« En conséquence, monsieur le ministre, la commission 
a été d'avis : 

» Que la plus grande latitude devrait être laissée, tant à 
administration pour autoriser, qu'aux actionnaires pour 
construire ou exploiter les chemins de fer d'intérêt local; 

» Que les lignes de ce réseau devant être, dans la plupart 
des cas, des CHEMINS A TRANSBORDEMENT, elles pourront et 
devront même différer essentiellement, tant sous le rapport 
de la construction que sous celui de l'exploitation, des che- 
mins compris dans les réseaux jusqu'ici établis ; 

» Que, dès lors, les prescriptions du cahier des charges 
ordinaire devraient être simplifiées en ce qui/concerne ces 
lignes, de manière : 1° à permettre de faire varier, selon 
les cas, la largeur de la voie, le poids‘ des rails, le système 
du matériel roulant, les rampes et les courbes ; 9° à suppri- 
mer l'obligation des clôtures, en tant que règle absolue, et 


à autoriser, pour les bâtiments des stations, les formes les: 


plus simples; 

» Que, toutefois, il serait désirable que dans chaque groupe 
les chemins locaux fussent construits avec la même largeur 
de voie, de manière à pouvoir être desservis par le même 
matériel roulant, mais que cette uniformité spéciale ne doit 
pas être érigée en règle absolue ; 

‘» Qu'à l'égard de l'exploitation. de ces lignes, la régle- 
mentation administrative pourrait se 
de pote indispensables à la sécurité publique. » 

i l’on s’en fût tenu à ces conclusions si libérales et si 
pratiques, si les chemins de fer d'intérêt local avaient été 
conçus et exécutés, depuis 1865, comme des auxiliaires des 
chemins d'intérêt général, comme des collecteurs et des dis- 
tributeurs de trafic, et avec l’économie recommandée par 
la commission de 1861-63, la France aurait aujourd’hui 6 à 
8,000 kilom. de chemins d'intérêt local concédés au lieu de 
1,600, et 3 à 4,000 kilom. en exploitation au lieu de 300 (2), 
avec uné dépense d'établissement très-peu supérieure, un 
revenu certain au lieu d’une ruine probable pour les nou- 
velles entreprises ; les produits des grandes lignes seraient 
augmentés au lieu d’être réduits, enfin le Trésor verrait 
diminuer les charges de sa garantie au lieu d’en redouter 
une aggravation. 

L'erreur commise, et le mal vient de là, consiste en ce 
que lon à méconnu les véritables caractères des chemins 
RE DRE CR RS; | 

(1) Journal des Débats du 23-26 juin. 

(2) Nous ferons remarquer que le nombre de kilomètres 
de chemins de fer d'intérêt local, soit concédés, soit exploités, 
est supérieur aux chiffres indiqu's par notre correspondant. 
D'après les dernières déclarations de M. Caïllaux, ministre 
des travaux publics, il y à actuellement 4,177 kilomètres 
concèdés et déclarés d'utilité publique, et 4,266 en exploi- 
tation. (Note de la direction.) 


borner aux mesures’ 


% 


L'ÉCONOMISTE FRANEAIS. 


d'intérêt local et les conditions de leur établissement. 
On à considéré comme rentrant dans ce cadre tout ce qui 
ne faisait pas encore partie des réseaux concédés; on a voulu 
les construire dans le même système, la même largeur de 
voie, les mêmes rails, le même matériel roulant ; enfin la 
plupart des entrepreneurs ei des spéculateurs qui en ont de- 
mandé la concession y ont vu surtout un :.oyen de faire 
concurrence aux grandes compagnies, ou tout au moins de 
les en menacer pour se faire racheter. 

Les conséquences de cette erreur générale ont été aussi 
fâcheuses que multiples. Les chemins départementaux con- 
struits avec une dépense de 120 à 200,000 francs par kilomè- 
tre sont de mauvaises affaires, dont les produits couvriront 
à peine les frais d'exploitation et ne laisseront à peu près 
rien au capital. Non-seulement les ressources font et feront 
longtemps défaut pour construire à ce taux les 20 à 30,000 
kilomètres de chemins ruraux nécessaires, mais l’insuccès de 
ceux qui existent éloignera les capitaux et fera obstacle à la 
satisfaction que réclament à la fois les localités non desser- 
vies et les consommateurs, qui supportent en définitive, 
outre les frais de transport plus élevés, leur incidence sur 
les prix généraux. Enfin le Trésor et léquilibre financier, 
si difficile à établir, sont menacés en même temps que les 
recettes des compagnies, et le gouvernement, le Conseil 
d'Etat, l’Assemblée nationale elle-même sont ainsi amenés à 
faire échec à la loi de 1865 et à entraver l'établissement des 
chemins de fer d'intérêt local. : 

Rien de plus simple cependant que de concilier tous ces 
intérêts, et la solution du problème ne semble difficile que 
parce que celui-ci est mal posé. : 

Dans la session de 1874 de la Société des agriculteurs de 
France, la section du génie rural a donné une formule 
excellente, très-pratique, conforme aux recommandations 
de la grande commission officielle de 1861-63. u 

Partant de ce point que les chemios de fer économiques, 
qu'il est le plus urgent et aussi le plus aisé d'établir, sont 
la contre-partie et non l’imitation servile de ce qu'on 
entend généralement par chemin de fer, c’est-à-dire 
qu'ayant d'ordinaire peu de longueur et un faible trafic, 
on n’a à leur demander, ni la même vitesse, ni la 
même résistance, ni les mêmes tarifs, ni le même luxe de 
matériel et de bâtiments, la section du génie rural a pro- 
posé, d’après le rapport de M. Chabrier approuvé par 
l'Assemblée générale : d nes 

D'établir la voie sur l’accotement des routes qui relient 


les villagès, bourgs et villes à desservir avec la plus pro- : 


chaine station d’une grande ligne existante; , 
De réduire là largeur de la voie (entre les rails) à 1 mètre 
et le poids des rails à 12 kil. 500 par mètre courant ; 
D’adopter pour l'exploitation un matériel léger, des ma- 
chines de 8 tonnes remorquant 80 tonnes sur palier et 15 
à 16 tonnes sur rampes de 5 centimètres par mètre, des 
wagons de 5 tonnes, des omnibus pour les voyageurs, pas 
de clôtures, de gares, de stations, mais de simples abris 
pour le matériel. aux extrémités, et la boutique d’un débi- 
tant pour bureau, 10630 
D’après les calculs de la section, la dépense d’établisse- 
ment d’un chemin de fer économique s’élèverait dans ce 
système, sans acquisition de terrains, à 20,000 francs par 
Kilomètre y compris les voies de garage, soit, pour un che- 
mia de fer de 30 kilomètres, 600,000 francs. | 
Le matériel roulant, les machines, les abris, réservoirs, 
pompes, etc., pour un chemin de cette longueur (néces- 
saire pour 40 kilomètres, mais suffisant pour 50 kilomètres) 
coùterait 130,000 francs, soit, ensemble 730,000 francs, ou 
moins de 25,000 francs par kilomètre. | 
Les frais d'exploitation (personnel et consommation), en 
calculant la houille au prix excessif de 50 francs par tonne, 
seraient de 110 francs par jour, soit de 1,335 francs par 
kilomètre et par an. 11e ; 
L'intérêt du capital à 5 0/0 exigerait 100 francs par Jour 
ou 1,217 francs par kilomètre et par an. . 
En résumé, TANT d'une recette de 2,550 à 2,600 fr. 
par kilomètre et par an pour couvrir les frais Se MONTÉE 
un revenu au capital ; or, quel trafic et quel tarit Ru 
pour arriver à ce résultat ? 11 tonnes par Jour dans chaqu 
sens sur toute la longueur, à 25 centimes par HIS RAS 
(les transports agricoles coûtent au moins le gants 4 1 
voyageurs aussi dans chaque sens et sur toute la longueur 
à 7 centimes et demi par kilomètre. 
Voilà le minimum facile à atteindre presque partout, (Le 
le problème résolu non pas sans doute pour (eue la 
France, mais pour une très-grande partie. ll ne demeure 
en dehors que les pays trop pauvres pour ‘fournir une 
recette de 210 franes par jour sur 90 kilomètres, ou 1 francs 


H à MAUR Dati SC q Ü De 
par jour par kilomètre, et les pays trop riches ou trop CxXL 
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geants pour se contenter du modeste service des chemins 
économiques marchant à 20 kilomètres à l'heure. Aux pre- 
miers ce sont des chemins de terre qu’il faut pour les ame- 
ner à ce niveau dé circulation, et on doit être à l'œuvre ; 
pour les autres, qui peuvent alimenter un trafic de plus de 
10,000 francs par kilomètre et qui estiment assez le temps 
pour payer la vitesse, il ne doit plus en rester beaucoup, et 
ils entreront bien vite dans le grand réseau dès que la 
question de concurrence sera tranchée. 

. L'important, l'essentiel, l’urgent est de donner des garan- 
ues aux intérêts menacés par une compétition possible, et 
il suffit pour cela de compléter la loi de 1865 en y intro- 
duisant le principe du système recommandé par la Société 
des agriculteurs de France et en déclarant que tous les che- 
mins d'intérêt local établis avec une voie de 1 mètre sur 
l’accotement des routes ou sur des terrains acquis par eux 
peuvent être concédés par les départements sans autorisa- 
tion ultérieure par l'administration supérieure (1), tous 
ceux au contraire pour lesquels on voudrait faire usage de 
la voie de 1 m. 45 demeurant soumis à cette autorisation, 
comme pouvant devenir des chemins d'intérêt général ou 
pouvant affecter cet intérêt. 

Nous cherchons en vain ce que l'on peut objecter à ce 
système. 

Qu'il est nouveau ? Non. — Sans parler des spécimens qui 
existent en France, l'Angleterre l’a adopté pour le réseau 
de 16,000 kilomètres qu’elle fait établir dans l'Inde : la 
Suède, la Norwége, la Russie ont fait de même ; les Etats- 
Unis, après avoir installé la large voie sur 70,000 kilo- 
metres, ne veulent plus que de la voie de trois pieds (0 m. 
914) et du matériel léger. C’est la ressource de tous les 
Pays qui savent compter ; pourquoi ne ferions-nous pas 
comme eux après une guerre qui nous a coûté près de 
10 milliards ? 

.Dira-t-on qu’il est insuffisant pour un trafic un peu con- 
sidérable, qu’il faudra dans un avenir prochain remplacer 
les petits chemins par de grands, enfin que la différence de 
largeur des voies rend inévitable le transbordement? — 
Rien de tout cela ne résiste à l'examen, 

. Quant à l'insuffisance, la petite voie peut servir, avec une 
simple augmentation de matériel roulant et quelques abris 
de plus, à un trafic de15 à 20,000 francs par kilomètre. 

Quant à la nécessité du remplacement, il est à désirer 
plus qu’à espérer qu’elle se fasse sentir bien vite, attendu 
que ce sera seulement après avoir développé la richesse 
locale dans de très-larges proportions, et alors la dépense 
première sera largement amortie. 

Enfin, quant au transburdement dont on fait une si 
grosse difficulté, où donc n’a-t-il pas lieu, même sur les 
grandes lignes existantes, chaque fois qu’il y a un chan- 
gement de direction.et de responsabilité ? Sauf la houille 
le fer et le coton sur certaines lignes, est-ce que tous les 
autres produits de l’agriculture et de l’industrie voyagent 
par Wagons complets depuis leur point de départ et jusqu’à 
destination ? Est-ce qu’à chaque bifurcation et changement 
de compagnie il n’y a pas un déchargement, un iriage, 
un pointage, un rechargement ? Dans l’état actuel, avec la 
voie unique, plus des quatre cinquièmes (80 0/0) des mar- 
chandises et la presque totalité des voyageurs passant d’une 
ligne sur une autre sont transbordés ; on se trompe donc du 
tout au tout quand on s’effraie de cette opération pour les 
chemins de fer d’intérét local, qui la subiront dans tous les 
cas, alors même que pour l'éviter on y consacrerait une 
dépense cinq ou six fois plus forte que éelle qui est rigou- 
reusement nécessaire, s 

Assurément la solution recommandée par la Société des 
agriculteurs de France n’est pas applicable dans toutes les 
circonstances, dans toutes les localités, et les calculs de la 
section du génie rural peuvent réclamer quelques modifi- 
cations ; Mais la première comme les seconds répondent 
et satisfont au plus grand nombre des cas. Si les routes 
ou les chemins sont insuffisants, si les rectifications 
de pee sont exceptionnelles, il faudra quelques milliers 
de francs de plus par kilomètre, mais en somme on arri- 
vera toujours avec ce système à établir, pour la même 
dépense, quatre où cinq fois plus de chemins locaux pro- 
ductifs de revenus, qu’en suivant la méthode actuelle, qui 
ne fait rien et empêche de faire, qui compromet les Capi- 


(1) IL serait, de plus, nécessaire que la loi autorisât la 
rat des acCotements des routes nationales et rendit 
obligatoires pour les concessionnaires les dispositions pres- 


is par le conseil d'Etat pour la constitution du capital 
et pour l'émission des obligations, 
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taux que l'ignorance lui confie et menace les plus grands 
intérêts sans profiter à ceux qui l’emploient. 
Veuillez agréer, etc. 
Ad. Baise (des Vosges). 
ES A Rene een 


LES ARTS TEXTILES. 


LEUR IMPORTANCE RELATIVE DANS LES DIVERS ÉTATS DE 
L'EUROPE.— DÉVELOPPEMENT RAPIDE DE L’INDUSTRIE COTON- 
NIÈRE ET SES CAUSES. 

Il 


L’Economiste français ouvre ses colonnes à une revue des 
questions intéressant l’industrie et spécialement les matières 
premières textiles, les fils, les tissus, les arts vestimentaires 
en général, en vue de combler une lacune inexplicable. 
Toutes les autres branches de l’activité industrielle et com- 
merciale, l’agriculture, l'exploitation des mines, la métal- 
lurgie, les arts mécaniques et chimiques, les constructions 
publiques et privées, l'architecture, les beaux-arts, etc., sont 
l’objet de chroniques régulières dans des publications plus 
ou moins répandues et importantes ; les questions qui se 
rapportent aux arts textiles, ni moins nombreuses ni moins 
variées, ne sont cependant traitées nulle part dans leur 
ensemble. La récolte et la préparation des substances fila- 
menteuses, les besoins divers que satisfont leurs produits, 
la fabrication des fils et des étofïes, les moyens sur lesquels 
reposent leurs traitements, les progrès techniques et leurs 
conséquences économiques et sociales ne sont en général 
mentionnés que d’une façon exceptionnelle. Nous explique- 
rons peut-être une autre fois les causes de cette indiffé- 
rence apparente, mais, pour faire ressortir dès à présent ce 
que ce fait a d’anormal, il nous suffira de dire que nous 
ne croyons pas exagérer la valeur des produits filamenteux 
transformés annuellement en Europe en les estimant à une 
somme de douze à treize milliards. Un tel chiffre pourrait, 
si l'on n’y regardait d’un peu près, donner raison à ceux 
qui reprochent à l’industrie de trop produire, qui l’accusent 
d’accumuler les stocks et de surcharger les marchés outre 
mesure, mais il ne faut pas perdre de vue que sur ces douze 
milliards de produits textiles européens, il s’en vend sur 
les différents points du globe, en dehors de l’Europe, pour 
quatre milliards et demi environ. La consommation de nos 
pays occidentaux se borne donc à 12 — 4,5, c’est-à-dire, à 
sept milliards et demi, et à 25 francs par tête pour, une 
population de 300,000,000 d’Européens. Ces chiffres, aussi ap- 
proximativement exacts que possible dans les temps normaux, 
font entrevoir tout d’abord que la production n'est. pas trop.éle- 
vée, mais que la consommation est insuffisante. Qu'est-ce, en 
effet, qu’une dépense moyenne de 25 francs par individu pour 
les vêtements de toutes natures des diverses saisons de 
l'année? On est surtout frappé de la pénurie de cette partie 


du budget individuel, lorsqu'on songe qu’un certain nom- 


bre de consommateurs usent, suivant leur goût .et leur 
sexe, pour le confortable et le luxe, dix, vingt, cinquante, 
cent, et parfois jusqu’à mille moyennes de 25 francs. Le 
nombre d'individus de chaque groupe est, îl est vrai, en 
raison inverse de l’élévation de la dépense, il est plus 
grand dans les villes que dañs les campagnes, eu quel 
qu'il soit d’ailleurs, il diminue en tous cas la faible 


moyenne de consommation de la grande masse. Lorsqu'on 


réfléchit aux causes qui peuvent faire augmenter cette con- 
sommation en faveur du plus grand nombre, on demeure 
convaincu que le He moyen réside dans l'élévation 
constante de la production, si elle correspond à un débou- 
ché proportionnel qui dépend à son tour de la prospérité 
générale des populations et de l’état des progrès économi- 
ques et techniques. L’exactitude de ces considérations, for- 
mulées implicitement dans un axiome général concernant 
l'offre et la demande, peut se démontrer une fois de plus par 
les chiffres du mouvement industriel et commercial auquel 
donnent lieu les textiles dans les principaux pays d'Europe. 
Il faut, pour dégager la véritable situation relative, après avoir 
donné la produetion de chaque pays en: masse, la ramener 
à l'unité. Or, si l’on examine la production de chaque con- 
trée indépendamment de la population, on arrive au ta- 
bleau suivant, qui donne les rapports pour cent: 
Angleterre.szs.tnne,.24040:,3920/0 
Frances MANS UNIL SR AL 10326 
Russiesrmer-.. 
Aütrichermiait. 94,60 
. Prusse (avant les événements) 
Italie. : 
Belgique .... 
SUISSE sheet re PAR TI) PAIE 
Espagne atinsiitn 


red 


rousse 


0600060 0 


8 
7 
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3 
2 
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Si, d'autre part, on recherche pour chaque pays la pro- 
duction et la consommation par tête, la place occupée par 
certains d’entre eux sera modifiée conformément au tableau 
ci-dessous : 

Production Consommation 
par tête. par tête (4). 
Fr. Fr. 
PTE En dE ON MARS EE D A 85 23 


RPANCE a UNIES EE PEUSRLLE ON) 52073 


HeISIQUE AT PARENT TR 60" 5 38 » 
AUTICHE NE 2e ere ES 20 00 27 11 
Prusse-Zollverèin (avant les événe- 

DÉTNIGNTES PEARL AROUND 7 90 14 11 


Russie... 15 35 12 52 


349 24 229 70 


r< A A —————— 
Pour É comment nous sommes arrivé aux chitires 
contenus dans ces deux colonnes, nous prendrons d’abord 
pour exemples ceux concernant l’Angleterre. La production 
annuelle des fils et des tissus s’y élève à une somme totale 
de 4,536,000,000 de francs, comprenant l’ensemble des pro- 
duits du coton, de la soie, de la laine, du chanvre, du lin, 
du jute, de l’alpaga, du mohair, etc.; en divisant ce chiffre 
ar la population de 31,500,000 âmes, nous avons trouvé 
es 143 fr. 68 c. du tableau pour la production par tête. 
Si de ce chiffre total de la production on soustrait deux 
milliards et demi, représentant au minimum la -valeur de 
l'exportation anglaise de l’ensemble des produits filamen- 
teux et en y ajoutant l'importation de 649,000,000 envi- 
ron, la consommation intérieure est représentée par 
2,685,000,000 de fr., ou à peu près une consommation de 
85 fr. 23 c. par individu. Aucune contrée ne présente une 
consommation aussi élevée ; elle est en rapport avec le 
chiffre de la production, qui est également de beaucoup le 
plus fort. AREA 
Si, d’un autre côté, nous examinons les chiffres concer- 
nant la France, nous aurons, pour la production intérieure 
en fils et tissus de toutes natures, 2,750,000,000 dans les 
années qui ont précédé les derniers événements (2); en 
_ joignant à ce chiffre une somme moyenne de 495,800,000 
francs pour les étoffes importées, on aura, pour une année, 
3,245,800,000 fr., représentant l’ensemble des articles textiles 
"du marché français; en en retranchant les exportations 
annuelles qui se montaient à 1,268,100,000 francs, à la même 
époque, il restera, pour la consommation ‘intérieure, 
,977,700,000 francs qui, répartis entre 37,000,000 d’indi- 
vidus, donnent bien les 52 fr. 73 c. précités. 
La comparaison des chiffres de ce tableau confirme la 
. Corrélation qui existe entre la production et la consomma- 
tion. Si, pour se faire une idée plus nette encore de la 
puissance productrice et de la consommation de chaque 
contrée, on les établit au 1/100 pour les six principaux 
pays d'Europe, on arrive au tableau suivant : 
Rapport p. 0/0: Rapport p. 0/0 
des produits textiles des produits textiles 
fabriqués par an consommés par an 
et par individu, et par individu. 


CBC OA CC ADI LION ONCE AA 


Angleterre....,..... M .14 37.08 
TC, EL PA) M. .27 29,49 
heliqué 09, SU 17.18 16.45 
ÉAUITICHEN HET HE 8.17 14.70 
Ancienne Prusse... 7.84 6.09 
Russie : SUITE 4.40 6.19 

100.00 100.00 


: Le rang de chaque contrée, dans la colonne des produc- 
tions, est naturellement proportionnel à sa puissance manu- 
facturière. IL pourrait ne plus en être de même pour la 
consommation, attendu qu'elle est susceptible de s'élever, 
non-seulement en raison du bien-être créé par le travail 
“industriel, mais encore sous l'influence de, l’agriculture. et 
- du commerce. | 
Plus ils sont prospères et plus le ‘budget général de la 
dépense :s’élèvera: Cependant, malgré la puissante influence 
de l'élément agricole et commereial et bien que, dans cer- 
tains pays, la consommation: des textiles dépasse le chiffre 
de la production, : le: mouvettient industriel. 4 une : pré- 
pondérance !telle, que les rangs. assignés) dans les tableaux 
à la consommation ne se trouvent pas modifiés. Ce fait dé- 


(1) Nous ne-donnons, dans ce tableau, que/les pays pour 
lesquels nous avons:tous les, éléments. à..notre disposition. 
La démonstration, nous en sommes convaincu, resterait 
d’ailleurs la: même, si nous avions le, chiffre exact de 
l'exportation des contrées omises. 


(2) Les fluctuations du mouvement, industriel ont été 


telles depuis lors, que noùüs avons préféré, pour notre 


démonstration, prendre les chiffres des années normales. 
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montre à lui seul le rôle important de l'industrie automa- 
tique qui multiplie la puissance du travailleur. Dans les 
contrées où la production est demeurée la conséquence de 
la force musculaire, les résultats se trouvent nécessairement 
limités à des quanlités relativement insignifiantes. La Rus- 
‘sie, par exemple, qui emploie un personnel ouvrier à peu 
près aussi considérable que celui de l'Angleterre, mais où le 
filage et le tissage sont pratiqués en grande partie à la main, 
né figure qu'au dernier rang de la production et de la 
consommation. Ce n’est pas, en effet, le salaire journalier, 
en moyenne, de quelques kopecks, à peine suffisants pour 
les besoins alimentaires, qui permet de faire une réserve 
pour l'achat des vêtements, La faible moyenne de la con- 
sommation individuelle indiquée ne pourrait cependant 
même être obtenue en Russie sans les dépenses élevées de 
la classe riche et sans les ressources qu'y offre le travail 
agricole, notamment la culture du chanvre et du lin, élève 
des bôtes ovines, etc. La moyenne des consommations de la 
Prusse, un peu inférieure encore à celle de la Russie 
résulte au contraire principalement de la production manu- 
facturière et ne pourrait être atteinte en présence de l'in- 
suffisance des ressources de la masse de sa population, dé- 
montrée surabondamment par son émigration. 

Bien que nos tableaux ne portent que sur les principaux 
pays d'Europe, ils suffiront pour assurer l’ordre de leur 
importance ; si en effet nous étendons ces tableaux en y 
ajoutant les quelques contrées dont nous avons les produc- 
tions seulement, les rangs réciproques ne changeront pas. 
L’Angleterre, la France et la Belgique continuent à rester 
à la tête de ces colonnés; la Suisse y prendrait probabiément 
le quatrième rang, l'Italie, le cinquième; le sixième serait 
réservé à l'Espagne; c’est en ajoutant à ces nations quelques 
autres du Nord et des bords de la Méditerranée, secondaires 
sous le rapport industriel, qu’on arriverait au chiffre de 12 
milliards au moins, énoncé ci-dessus. 

Nos lecteurs exeuseront ces détails et nos chiffres peut-être 
un peu trop nombreux, én faveur des faits auxquels ils 
servent de démonstrations. Ils prouvent, en effet, que nous 
ne sommes plus au temps où la production d’un pays se cal- 
culait en. proportion du nombre de.ses habitants. La produc- 
tion de la Grande-Bretagne est près de quatré fois celle de a 
Russie, tandis que là population de cette dernière est de plus 
du double: 77,000,000 contre 31,500,000 ; ‘4,000,000 de Belges 
fournissent autant que 25,600,000 Russes et F4 production 
d'un Suisse correspond à celle de près de quätre Espagnols. 
Sans entrer dans plus de Ar il ressort de’ ce 
qui précède que la puissance productrice est en raison du 
A inient des moyens matériels les plusien progrès, 
dela diffusion des connaissances ‘professionnelles et de l'ex- 
périence acquise. Quoique certains de ces moyens; Consi- 
dérés dans leurs principes généraux appliqués aux branches 
les plus importantes des arts textiles,-soient actuellément 
du domaine universel, ils ne suffisent cependant pas pour 
permettre de lutter avec les contréés qui réunissent l’en- 
semble des éléments auxquels nous faisons allusion: Tlèst 
incontestable qu'on file aujourd’hui sur place certains cotons 
de l'Inde avec l'outillage automatique fourni par les: con- 
struetéurs de Manchester; et que des constructeurs français 
ont monté des filatures et des tissages complétement auto- 
matiques dans les républiques de l'Amérique du Sud.''Ges 
moyens, plus à la portée des nations européennes telles que 
la Russie et l'Espagne, n’ont pu cependant, sous le rapport 
des résultats, niveler la distance qui existe entre ces pays 
et ceux qui marchent à la tête de l’industrie. Les motifs de 
ces différences et les anomalies que présentent certaines des 
contrées. favorisées au point de vue de la situation géo- 
sraphique, ne peuvent. pas, s'expliquer RAP par 
l'absence d’une partie des éléments qui font la furtune des 
principaux -pays . manufacturiers. Il y a selon nous des 
causes intimes qui modifient les aptitudes industrielles des 
populations, Ces causes mériteraient à elles seules: une 
étude particulière, mais nous nous bornerons ‘à faire remar- 
quer..qu'aux. conditions qui-influent sur le développement 
du travail, manufacturier en général, ‘indépendamment du 
caractère des substances-transformées, ilen est de spéciales 
qui contribuent à faire varier le degré de puissance produc- 
tricerdes. diverses contrées avec la nature des industries. A 

remière., vue, l'Angleterre et la, France seules. paraissent 
également habiles à s’assimiler toutes les industries manu- 
facturières; cepenpant, examinées de plus près, on recon- 
naît, à ces nationsides capacités propres dans lesquelles 


‘elles excellènt-plus où moins. On sait que le Royaume-Uni 


est; des beaucoup le--plus avancé dans la produelion ‘des 
cotonnades ; : la Francé, au: contraire, occupetlar première 
place dans l’ensemble des spécialités émbrassées par le Wra- 
vail de la soie. Cette supériorité mérite d'autant plus d'être 
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signalée que notre pays était, il n’y a pas un siècle en- 
core, classé au dernier rang des contrées séricicoles. Dans 
les branches fondamentales où la France et l'Angleterre 
paraissent marcher de pair, il y a encore des articles 
propres à chacune d’elles. Dans les lainages, entre autres, 
les tissus ras et souples du genre mérinos, que l’industrie 
française fournit au monde entier, font à peu près défaut 
à l’Angleterre; celle-ci a d’un autre côté une suprématie 
marquée dans la production des étoffes brillantes formées 
aveë la laine longue, dont le genre popeline est le type 
principal. 

Des différences analogues se rencontrent dans les indus- 
tries de la toilerie. L’Angleterre a la première su profiter 
de l'invention toute française de la filature du lin et l’a 
appliquée non-seulement à cette matière, mais aussi au jute, 
ou chanvre de l’Inde, sur une échelle considérable ; la 
Grande-Bretagne est restée d’un autre côté en arrière de la 
France dans la transformation des chanvres. Des faits ana- 
logues se font remarquer dans les transformations de cer- 
taines fibres animales exotiques. Le mohair et l’alpaga 
forment une branche intéressante et variée de la filature 
el du tissage des produits mélangés de l'Angleterre. La 
France est bien moins avancée sous ce rapport, mais elle 
est presque la seule contrée qui sache travailler le duvet 
du cachemire, pur ou combiné à d’autres substances ani- 
males. Nous pourrions étendre cette analyse si ces exem- 
ples n'étaient suffisants pour préciser certaines différénces 
industrielles qui tiennent tantôt à des causes variées, sou- 
vent sérieuses et inhérentes à des positions locales ou à 
des connaissances professionnelles spéciales, tantôt à de 
simples accidents heureux qui ont déterminé l'impulsion 
primitive d’une nouvelle application, ainsi que cela a eu 
lieu naguère pout l'introduction du travail de l’alpaga dans 
le Royaume-Uni. Toutes les autres contrées manufactu- 
rières de l’Europe présentent des lacunes et des différences 
plus tranchées encore, et des variétés industrielles dont les 
motifs sont souvent difficiles à expliquer de prime abord. 
La Belgique, par exemple, si industrieuse, qui s’est appro- 
prié rapidement le travail du coton et qui pratiquait l’une 
des premières en Europe celui du lin et des lainages, ne 
possède cependant pas toutes les branches de cette der- 
nière spécialité ; celle des tissus ras en laine lui manque 
presque complétement, de même que l’industrie chanvrière 
et tout Ce qui touche aux nombreuses transformations de 
la soie. La Suisse, en apparence si peu favorisée sous le 
rapport industriel, dont le climat se refuse à la culture du 
mürier et qui est obligée d'aller au loin chercher ses ma- 
tières premières filamenteuses, a développé sur une grande 
échelle certaines branches de la soicrie et des cotonnades. 
La fabrication des autres produits textiles y est à peu près 
insignifiante malgré le génie manufacturier de ses habi- 
bitants. Si ces différences ne. sont pas explicables sans 
recherches sérieuses, celles de la supériorité de quelques 
nations dans des directions données se démontrent au con- 
aire d’elles-mêmes. Les raisons de la prospérité de l’in-- 
dustrie séricicole en Italie sont en effet bien naturelles. 
Nul sol n’est plus propre à la culture du müûrier, nul cli- 
mat n'est plus convenable pour l'éducation du ver à soie ; 
aussi Ce pays, en s’appropriant l’un des premiers en Europe 
tout ce qui touche aux transformations des fils et de cer- 
tanes catégories de soieries, est-il devenu classique dans 
cette direction. Il a su dans ces derniers temps réagir le 
plus énergiquement contre l'épidémie qui, pendant tant 
d'années, à compromis l’industrie séricicole. On y à appli- 
qué avec tant de persévérance et d'intelligence les soins 
recommandés de tous temps et les remèdes nouveaux 
trouvés par un savant français, qu’on est parvenu à y 
ramener la production à son état normal. D'autre part, 
pEnFHee des ressources de son sol et de son climat, 

ltalie développe dans Sa partie méditerranéenne Ja 
culture du coton qui y fait chaque année des progrès mar- 
qués. Une partie des filatures du pays est alimentée: par le 
coton récolté sur son territoire. A côté de ces faits saillants 
de l’activité industrielle de Pltalie, il faut signaler les ten: 
tatives modestes mais progressives qui y sont faites dans 
la spécialité des lainages et des toileries, ces dernières si fa- 
vorisées par la culture des chanvres les plus estimés. L'AIL 
lemagne et l’Autriche, si avancées dans la production: des 
belles laines, sont en possession depuis des siècles de la fa- 
brication des lainages ürapés, dans laquelle elles ne sont 
surpassées par aucun concurrent ; elles ont fait également 
non sans succès des efforts dans les transformations. des 
Soieries avec les fils produits chez leurs voisins de’ France 
on Faupiiés belles qualités, et surtont avec les soies 
a oepos a masse (les produits courants. Mais dans 
rees aussi, la belle industrie dont L'article mérinos | 


offre le type est encore à ses débuts et ne se développe que 
par l’emploi des fils français et alsacièns. Les industries 
des substances végétales, du coton, du chanvre, du lin, des 
fils à coudre et de la toilerie, y sont au contraire plus 
avancées et présentent, à certains points de vue, des qua- 
lités notables, dans les établissements tant de lAutriche 
que de PAllemagne. Nos appréciations sommaires sur cette 
dernière ne s’appliquen(-pas, bien entendu, à-notre re- 
grettée Alsace, dont la situation industrielle et les progrès 
remarquables sont dus, on le sait, au génie spécial de la 
population alsacienne et au goût français. | Un 

Malgré la vaste étendue du territoire de la Russie qui lui 
permet de cultiver presque toutes les matières premières, 
même le mürier, dans sa partie méridionale, les diverses 
industries textiles commencent seulement à s’y développer 
au point de vue maänufacturier; presque tout le travail, 
comme nous l'avons dit précédemment, y a lieu à la main, 
et les produits obtenus par- les transformations automati- 

ues, démontrent qu'on n’y à pas encore atteint l'expérience 
et l’habileté des pays industriels consommés. , 

Quant à l'Espagne, autrefois si célèbre dans certaines 
branches du travail des tissus, qui la première s’est assi- 
milé les modes de transformation connus des Orientaux, 
nous n’en parlerons aujourd’hui que pour mémoire, attendu 
que si les arts textiles y ont survécu à ses dissensions 
funestes, leur existence ne tient qu'à un régime protecteur 
des plus énergiques. j 


La revue qui précède, en déterminant l'importance géné- 
rale et relative des industries textiles, constate entre au- 
tres un fait dont les causes méritent une analyse spéciale, 
nous voulons parler du développement et du cosmopolitisme, 
si l’on peut ainsi dire, de l'industrie cotonnière, :, 

Toutes les contrées, quelque éloignées qu'elles soient des 
pays fournisseurs de la matière première, se sont livrées 
au travail du coton. Quoique ses transformations, n’occu- 
pent pas partout le premier rang par leur importance, ses 
produits, considérés en masse, prennent la première, place 
sous le rapport des quantités transformées et de leurs va- 
leurs. Sur la somme des articles textiles manufacturés en 
Europe, les cotonnades représentent, en effet, un peu plus 
d'un tiers (33,61 0/0); les lainages, un peu moins (38,18), 
tandis que les toileries et les soieries ensemble ne forment 
qu'un üers (17,90 et 15, 31 0/0). fon PE 

On compte environ, pour filer le coton, le nombre suivant 
de broches réparties par contrées : | 


Environ. L 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne . 38.000.000 : 
France avant là guerre. ........,.: 7.000.000 (1) 
ZOILVETENR en RD NN ER 3.000.000 ! 
A'ULTICEIO ee nets eu NE tUT PU PNA MT 3.000000 : 
LU RS Mb Bo EM SA BONE, 2.000: 000 
ÉSDABTÉ os nn dre Leeds ee ROITE 1:200:000"! 
SSSR Ne 2 AL HE ANR SE A ESS 1.500000 
pelpique 2. SON NnEAnsE 1.000000 
Manet ete le on le DR A EE 600.000 


à 2.700.000: 
60.000.000 


Ces filatures (mobilier industriel et immeubles), en n’éva- 
luant la broche qu’à 40 francs (2), au lieu de 52 que vaut : 
en moyenne cette unité au moment de sa mise en marche, 
avec tous les progrès actuels, représentent une somme de 
près de deux milliards et demi, non compris le matériel à 
retordre une partie de ces fils destinés à divers usages, et 
surtout à la couture. Viennent ensuite les métiers à tisser, 
les appareils à teindre, les machines à imprimer et à apprêter, 
dont là valeur est difficile à estimer ici, à cause des  nom- 
breuses variations du prix de ces machines, Les métiers à 
tisser seuls, sans compter les bâtiments, coùtent depuis quel- 
ques cents francs, lorsqu'il s'agit des étoffesles plus simples, 
calicots et autres tissus ordinaires, jusqu’aux:prix les! plus 
élevés pour les métiers à faire automatiquement les étoffes 
réticulaires, ‘tricots, filets, imitations de dentelles. Les : re- 
marquables machines de Nottingham et'de: Calais; qui con- 
fectionnent les tulles: façonnés, ‘reviennent en moyenne à 

(1) Si nos renscignements. sont exacts, sur, les,,16, à 


Divers autres’ pays” VIPT. 9N 986 190 


1! 


1,700,000 broches del l'Alsace et de la! Lorraine que, d'in- || 


dustrie française a, perdues, elle, ensa retrouvé : 60.000-en- 
viron quise sonti-montées dans les; Voszes depuis, la 
uerre. flots ineestoot is4tuo8 4h ? | 
4 (2) Il est bon de faire remarquer, que. ce. chiffre, de 
40 francs’ serait trop élevé s’il s'agissait de filatures établies 
depuis longtemps ; cependant il représente.assez exactement 
la dépense faite à l’époque de leur montage. 
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20,000 francs chacune. Si, à ces diverses machines exclu- 
sivement employées à l'exécution des entrelacements pour 
transformer les fils simples ou retôrs en tissus bruts, on 
ajoute le matériel précité nécessaire à l'épuration et au 
finissage des produits, on atteindra certainement le double 
du chiffre énoncé ci-dessus pour la filature. Nous ferons 
néanmoins remarquer que si le nombre de broches peut 
donner une idée exacte de la puissance productrice, il ne 
suffit pas cependant pour déterminer les quantités en poids 
transformées, la production diminuant avec læ finesse des 
fils. La quantité de torsion s’élevant suivant une certaine 
loi avec les titres ou numéros, il faut pour exécuter une 
même longueur une durée d'autant plus grande que le fil 
est plus fin. De là des différences de poids qui varient en 
raison des écarts entre les finesses où numéros. 

Ainsi une même broche à filer peut produire dans les 
numéros les plus courants, de 45 à 150 métriques, titrage 
du coton, 33 à 35 kilogrammes pour le n° 15 et de 1 à 2 
seulement pour le n° 150 pendant l’année de 300 jours de 
travail ; c'est-à-dire que quand une broche du n° 15 pro- 
duit une longueur de 15,000 mètres par 500 grammes, 
elle peut filer au moins 30 kilogrammes dans les 300 jours 
de travail de l’année; mais elle ne donnera dans le même 
temps qu’un trentième de ce poids, si 500 grammes doi- 
vent fournir 150 kilomètres. Entre les numéros courants 
du nous venons de citer, il y a tous les titres intermé- 

iaires, dont les rendements s'échelonnent suivant la loi 
géaprale qui fait diminuer les productions en raison inverse 
es finesses. Il faudrait donc connaître exactement les nu- 
_méros filés pour déterminer le poids de la matière première 
mise en œuvre. Or, il est à peu près impossible de fixer 
ces variations avec exactitude, à cause des nombreuses 
destinations dés produits, depuis les gros fils peu tordus à 
faire les mèches jusqu'aux fils simples destinés à des 
_mousselines diaphanes mesurant parfois 600 kilomètres au 
kilogramme. Il y a donc impossibilité d'établir la statistique 
dés productions en poids en prenant le nombre d'unités 
ou broches pour base. On pensait naguère encore avec 
quelque raison que cette unité pouvait servir à la détermi- 
nation des valeurs, parce que, disait-on, les prix d’un ki- 
logramme filé augmentaient en raison des finesses, de 
manière à représenter la dépense d’un poids plus fort filé 
moins fin ; en d’autres termes, la valeur de l'unité de 
oids du kilogramme, par exemple, restait constante, que 
a broche filât 18 ou seulement 2 kilogrammes. Cela est 
évidemment exact si le fil dont la broche peut foirnir 
18 kilogrammes vaut 4 francs, et si celui qui est si fin qu’elle 
n’en confectionne que 2 kilogrammes se vend 36 francs ; 
car dans les deux cas :on aura la même somme : 
185%< 4 = 36 >< 2 — 72. Mais ces rapports, justes à l'6- 
poque où la filature des numéros fins était moins en pro- 
grès et où le prix des transformations suivail une progres- 
sion à peu près géométrique, ue sont plus vrais aujourd'hui. 
Depuis que les moyens de la filature en fin se sont per- 
fectionnés ; les dépenses de leurs transformations ont 
notablement diminué et ont modifié les rapports ci-dessus, 
de telle façon que la statistique des valeurs ferait égale- 
ment fausse route si elle ne reposait que sur le nombre 
des broches. 

Quelles que soient, d’ailleurs, nous le répétons, les bases adop- 
tées pour ces’ calculs, il reste démontré que les produits 
du coton conservent le premier rang aussi bien pour les 
poids que pour la valeur des articles transformés pris en 
masse, Comment expliquer cette importance prédominante 
d’une branche industrielle née des milliers d'années après 
ses similaires, l’origine des transformations cotonnières con- 
sidérées commie une industrie, de quelque production sé- 
“rieuse remontant, en Europe, à un siècle à peine. On sait 
en effet que l'Angleterre, qui a pris les devants dans cette 
direction et qui traite actuellement près d’un milliard de 
kilogrammes par an, en travaillait à peine, il y. a cent 
ans, 2,000,000 dé kilogrammes. 

: importance de-la spécialité s’est donc accrue de plus de 
250 fois son poids, plus encore sous le rapport de. la valeur 
de la masse des! produits, malgré Pabaissement considérable 
du'prix de l'unité: Ces: résultats sont surtout surprenants 
comparés à ceux: des autres substances textiles, dont l'an- 
cienneté est attestée par des témoignages, des écrits et des 
monuments de Ta”plus haute antiquité, ‘par les écrivains 
“grecs, Hérodôte,' Théophraste, ‘ete. Divers passages de l’an- 
cièn Testäment et des écrits talmudiques, des figures tra- 
cées Sur lés obélisques égyptiens et sur les murs des ruines 
.de Pompéi représentent la récolte, les traitements divers 
des étoffes de lin et de laine. 
ii * sb fier re 
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L'impôt sur le capital à l'ile de Cuba, 


Au commencement de cette semaine a eu lieu, au Havre, 
la distribution des diplômes aux élèves de deuxième année, 
qui ont passé leurs examens d'une manière satisfaisante à 
l'Ecole supérieure de commerce, sous la présidence de 
M. Jacques Siegfried, président du conseil d'administration. 
La municipalité était représentée par M. Trocmé; le conseil 
général, par M. Bezan, conseiller; la chambre de com- 
merce, par son vice-président et par M. Latham. Un grand 
nombre de membres du conseil d'administration et la plu- 
part des professeurs de l'Ecole étaient présents. 

Voici, par ordre de mérite, les noms des jeunes gens 
dont le succès a récompensé le travail : 1° Riboul (Joseph), 
des Gonaives ; 2 David (Fleury), de Vigneux (Aisne) ; 3° 
Pérardel (Adrien), de Francheville (Marne) ; 4 Anquetil 
(Félix), du Havre ; 5° Dubourg (Georges), du Havre ; 
6° Kirchner (Rodolphe), de Strasbourg (Alsace) ; 7 Guérin 
(Victor), d’Etainhus (Seine-Inférieure) ; 8° Coural (Frédéric), 
de Saint-Chinian (Hérault) ; 9° Frey (Robert), de Gueb- 
a (Alsace); 10° Isaac (Ferdinand), de Constantine (Algé- 
rie). à 
En remettant les diplômes aux lauréats, M. Siegfried a 
adressé à chacun d’eux quelques paroles d'encouragement. 
Il les à assurés de l'intérêt que porterait toujours le conseil 
d'administration aux élèves sortis de l’école après des exa- 
mens aussi satisfaisants que ceux auxquels il venait d’as- 
sister ; mais il a,engagé aussi chacun à ne compter, dans 
le rude combat de la vie qui allait s’ouvrir devant lui, que 
sur lui-même, c’est-à-dire à toujours travailler. Il est rare 
qu'avec une bonne conduite et avec un travail sérieux, un 
jeune homme ne réussisse pas. M. Siegfried a ensuite 
recommandé aux élèves de première année de se mettre 
courageusement à la tâche. Ils ont pu voir combien le 
conseil tenait à ce que le diplôme fût une pièce sérieuse, 
que seul le travail pouvait obtenir. Il a elos son allocution 
par quelques mots de remerciment à l’adresse des profes- 
seurs, auxquels certainement étaient en grande partie dus 
les succès des élèves. 

Dernièrement aussi, s’est tenue à Londres la réunion 
annuelle du Working Men's Club and Institute Union (Club 
des Travailleurs), sous la présidence du doyen de West- 
minster. 

D'après le rapport général sur l'exercice écoulé, l’année 
passée a élé heureuse au point de vue des progrès de 
l’œuvre; mais, bien que les membres directeurs lui prêtent 
un concours absolument gratuit, la situation financière 
n’est rien moins que satisfaisante. 11 est vraiment, regret- 
table, comme l'a fait particulièrement remarquer lord 
Lyttelton, président du conseil, que les revenus du club 
ne s'élèvent par an qu'à 300 1. st., somme accrue d’une 
manière insignifiante par quelques donations. D'autre part, 
cependant, les liens existants entre les classes laborieuses 
et ceux qui les emploient se sont encore resserrés, et ce 
résultat doit être noté avec satisfaction. 

Les elubs de ce genre, a dit sir HarcourtJohnstone, ont 
plus fait, par la réserve volontaire à laquelle s’astreignent 
leurs membres, pour l'abolition de l'intempérance, les pro- 
grès de la sobriété et du confort domestique, que toutes les 
lois sur les boissons, On peut ajouter qu’ils ont une in- 
fluence réelle sur le rapprochement des diverses classes de 
la société, surtout en exhaussant les classes inférieures, en 
développant chez elles un esprit d’honorable initiative 
(self help), des habitudes et des tendances d’un ordre plus 
élevé, plus favorable au concours de tous pour le bien gé- 
néral. é 

Les effets de ces institutions ont d’ailleurs été parfaite- 
ment résumés par le doyen de Westminster, pour qui le 
principe capital du Working Men's Club est celui-ci : 
chasser les mauvaises. habitudes en s’efforçant d'en créer 
de bonnes. Il ny a que bien peu d'années encore, l'ivro- 
gnerie était un vice aussi commun dans les hautes que 
dans les basses classes; mais bientôt les premiëres ont été 
initiées À quantité d’occupations et de distractions qui ne 
leur ont plus laissé le temps, — la passion même subsistant 
encore, = de s’abandonner à ce vice; il faudrait qu'il en 
fût de même pour le reste de la population. Toutes les 
récréations, tous les amusements organisés par Pinstitution 
tendent vers ce but: bibliothèques, salles de conférences, 
jeux de toutes sortes, exercices gymnastiques, etc. C'est 
ainsi qu'on arrivera; en rapprochant les classes à l’aide 
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de l'éducation, en faisant appel à toutes les initiatives, non 


pas, Sans doute, à rendre chacun satisfait de sa condition, 
mais à faire les plaintes moins nombreuses et moins amères, 
en diminuant sans cesse la distance qui sépare du mieux. 
| C’est lundi dernier que le congrès de Bruxelles a tenu 
isa première séance. Quoique ses membres aient résolu de 
garder le secret de leurs délibérations, il y a lieu de penser 
‘que le public sera officiellement informé du résultat de leurs 
travaux, dont nous aurons alors à apprécier la portée réélle, 
Il sera probablement publié un protocole, _ c'est-à-dire un 
procès-verbal des vœux émis et des résolutions prises par 
la conférence. En attendant, nous allons enregistrer les 
noms et qualités des délégués des puissances dont on 
conhaît les représentants. 

Voici cette liste : — Allemagne : le général major de 
Voigt-Rhetz, directeur au ministère de là guerre à Berlin ; le 
général-major baron de Leonrod, commandant la 1" bri- 
gade de S. M. le roi de Bavière; le baron de Welok, major 
au 4er régiment de lanciers de S. M. le roi de Saxe ; le 
baron de Soden, conseiller d'Etat de S. M. le roi de Wur- 
temberg ; Dr Bluntschli, conseiller intime de S. A. R. le 
grand-duc de Bade, professeur de J'Université de Heidelberg. 
— Autriche : le comte Chotek, envoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire près la cour de Bruxelles; le général- 
major baron de Schœnfeld. — Belgique : le baron Lamber- 
mont, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, 
secrétaire général du département des affaires étrangères ; 
M. Charles Faider, procureur général près la Cour de cassa- 
tion ; lé colonel Mockel (de l’état-major du génie), chef du 


eabinet du ministre de la guerre. — Danemark : le con- 
seiller d'Etat Vedel, directeur au ministère des affaires 
étrangères, et le colonel d'artillerie A. Brun. — Espa- 


gne : te duc de Tétuan, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire ; don Juan Servet y Fumagally, maréchal 
de éamp; le contre-amiral de la Pezuela. — France : le 
baron Baude, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près la cour de Bruxelles ; le général de brigade Ar- 
naudeau. — Grande-Bretagne : le major-général sir Alfred 
Hors{ord, K. €. B. — Grèce : le lieutenant-colonel d’état- 
major Nicolas Manos. — Jtalie : le baron Blanc, envoyé 
‘extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la cour de 
Bruxelles ; le lieutenant-colonel comte Lanza. — Pays-Bas : 
M. Van Lansberg, envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire près la cour de Bruxelles ; le général-major Van 
der Schrieck, commandant la 1" division militaire néer- 
landaise. — Portugal : M, d’Antas et le général Palmeria. 
— Russie : le baron de Jomini, conseiller privé; le général 
major de Leer, professeur à l'Académie militaire de Saint- 
Pétérsbourg. — Suède : le lieutenant-colonel Staaff, attaché 
militaire à la légation de Suède à Paris. — Suisse : le co- 
lonét Hammer, ministre de la Confédération helvétique à 
Berlin. — Turquie : Etienne Carathéodory Effendi ; le colo- 
nel Ethém-Bey. AU UE Te 
Lé pays qui donne l’hospitalité à cette imposante réunion 
se trouve précisément, comme nous, dans uné situation 
financière assez tendue, Le ministre des finances de Bel- 
gique n’est pas sans inquiétude, Il avait dernièrement 
combiné un plan financier dont l'exécution devait, dans 
sa pensée, lui donner les fonds nécessaires pour faire face 
aux dépenses qu'il ne peut plus ajourner. On sait, en 


| effet, que la plupart des grands travaux publics ont été 


arrêtés faute d'argent. D’après des estimations très-compé- 
tentes, il y à actuellement pour plus de vingt millions de 
travaux restant improductifs, parce qu'ils sont incomplets ; 
il faudrait un ou deux millions pour les achever, et on ne 
sait où les prendre. Les travaux d'Anvers, qui ont commencé 
au mois d'août dernier, ne pourront évidemment se 
poursuivre si, dès le début de la session, on ne vote des 
crédits considérables. Il n’y a plus moyen de ne pas aug- 
menter le traitement des petits employés ; si peu que l’on 
fasse pour eux, encore faudra-t-il accroître de quelques 
millions les dépenses ordinaires ; pour remettre à flot les 
caisses de prévoyance des instituteurs, il faudra charger 
le budget d'un demi-million au moins. Un demi-million 
également sera nécessaire au budget de la guerre pour 
continuer à servir aux lieutenants et sous-lieutenants le 
supplément de 300 francs qui leur a été alloué par 
arrêté ‘royal et qui leur est payé sur les fonds que le dé- 
partement de la guerre se procure à l’aide-de virements. 
Le ministre grappille sur tousles crédits pour pouvoir cou- 
vrir cette dépense, sur les crédits destinés à l'entretien 
du matériel ét des constructions, sur ceux affectés à l’in- 


| struction pratique des troupes, etc. On ne pourrait agir 


deux années de suite de la même facon; à la session pro- 
chaine, le ministre de la guerre demandera bien certai- 
nément d'établir son budget sur des bases normales et 


* 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


. D ——— 


régulières. De là encore quelques millions à ajouter à tous 
ceux qui viennent d’être signalés et qui formeront un chiffre 
des plus respectables. Or, les ressources ordinaires ne 
couvrent pas, d’après les prévisions faites pour l'exercice 
courant, les dépenses de même nature. 

M. Malou a recouru à l'intervention des chefs des 
grands établissements financiers, Il les à réunis il y a quel- 
que temps ; il a demandé aide et assistance; il est arrivé 
ce qui était à prévoir: les grands établissements publics 
ont fait à se$ propositions un accueil des moins favorables, 
Ils ne se sont nullement montrés disposés à tenter de nou- 
velles aventures financières sous la conduite de M, Malou. 
Et pourtant il faut de l'argent et beaucoup d’argent; il en 
faut et pour les dépenses ordinaires et pour les dépenses 
extraordinaires et pour le rachat du Grand-Central, car il 
apparaît de plus en plus que c’est bien là le but que l’on 
poursuit vis-à-vis de ce dernier. Le gouvernement entre dans 
la voiedes procès; il n’ignore pas que les procès amènent ra- 
rement des solutions rapides. Celui que l'Etat fait au 
Grand-Central n’échappera pas à la loi cammune. Il aura 
le sort du procès concernant l'usage en commun de la sta- 
tion de Luxembourg à Bruxelles et de la ligne de Bruxel- 
les à Ottignies, procès dans lequel le Grand-Central est 


demandeur et qui servira, comme le procès dctuel, de pré- 


texte au rachat par l'Etat des différentes lignes formant le 
Grand-Central. En France, on ne pourrait guère songer 
actuellement à des opérations de ce genre. 


Le ministère des travaux publics, en Italie, vient de pu- 


blier la statistique du service postal pour 1872, : 
Les correspondances transmises par la poste durant l’an- 


SAMEDI 1% AOÛT 1874. 


née 1872 se sont élevées à 232 millions 242,677, en comp- ; 


tant les lettres, les imprimés, ete. Ce chiffre présente une 


augmentation de 1,966,527 correspondances sur 1871. En. 


1862, le chiffre des correspondances ne s'élevait qu'à 


114,733,319. Sur les 232,242,677 correspondances, les lettres: 
représentent le chiffre de 100,357,669, avec une augmentaz, 


tion de plus de 1 million sur l’année précédente, 


Les provinces qui ont donné lieu au mouvement le plus. 


actif sont: Milan, 9,076,984; Naples, 7,391,703; Florence, 
7,192,564; Rome, 7,194,755; Turin, 6,169,911; /Gênes, 
4.934,76 ; Alexandrie, 3,067,835.Les provinces de Livourne, 
Novare, Palerme et Venise ont dépassé les 2 millions, et 
celles d’Ancône, Bari, Bologne, Brescia, ÇCaserte, Côme, 
Cuneo, Messine, Padoue, Pavie, Pérouse, Udine et Vérone 
ont dépassé le million. 


Sur les 100,357,619 lettres, celles qui n’ont pas été affran- 


chies et qui, conséquemment, ont dù payer la surtaxé, re- 
présentent moins de 6 0/0. Le chiffre des lettres recamman- 
dées s’est élevé à 3,080,843, avec une augmentation de 
669,756 sur 1871. Les lettres assurées, c’est-à-dire contenant 
des valeurs déclarées, se sont élevées à 219,420 représentant 


une somme totale de 144,316,087. La circulation des impri- . 


més s’est élevée, en 1872, à 96,826,506, avec une augmenta- 
tion de plus de 4 millions sur 1871. 
La Gazette officielle de la Havane publiait, dans un de ses 
derniers numéros, un décret du capitaine général imposant 
une taxe extraordinaire de 2 1/2 0/0 sur la valeur des 
propriétés foncières de la ville et de la campagne, ainsi que 
sur celle des industries, du commerce, des arts et professions. 
La taxe sera établie sur le capital tel qu'il sera fixé sous 


serment, Les personnes s’occupant d'arts ou professions 


seront taxées sur leur revenu annuel net. La taxe sera 
payée par trimestre et d'avance, depuis le 1er juillet 1874 
jusqu’au 1 juillet 1876. Son produit. sera affecté à l’amor- 
tissement de la dette de l’île. Seront exemptés du paiement 
de cette taxe extraordinaire : les généraux, officiers et soldats 
de l’armée et de la marine, les membres du clergé, les em- 


ployés civils et autres personnes vivant de leurs appoin-. 


tements; les propriétés dont la construction a commencé, 


le {er juillet, et les biens entièrement improductifs. Le 


Diario dè la Havane calcule qu'avec le produit de .la nou- 


velle taxe de 2 1/2 0/0 sur le capital et de 10° 0/0 sur le 


revenu, ôn pourra, d'ici au 30 juin 1876, amortir la dette 


créée par l'émission de $ 60,000,000 de. bank-notes pour 


le compte du Trésor et payer une somme de $ 45,000,000 
à-compte des autres dettes. Ce calcul est fondé sur une 
évalustion des richesses de l’île à $_1,600,000,000 et du 
produit annuel de la-taxe sur le revenu à $ 10,000,000. 


Il est permis de douter de l’effacité d’un pareil système > 


fiscal _ pour rétablir des finances singulièrement. compro- 
mises, | 
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LA FAMINE DU BENGALE,. 


L'Economiste Français a déjà parlé à diverses reprises 
de la famine dont l'insuffisance des pluies tombées, pen- 
dant les neuf premiers mois de l’année dernière, menaçait 
la province la plus importante et la plus étendue de l'Inde 
britannique (1). Le 5 février de l’année courante, sir Ri- 
chard Temple, sous-gouverneur du Bengale, télégraphiait 
qu'il régnait une immense détresse parmi 1,500,000 de ses 
habitants, et si l'on espérait restreindre le mal et empêcher 
qu'il ne s'étendît aux 39,000,000 de personnes sujettes à son 
atteinte, c'est qu'instruit par les douloureuses expériences de 
1733, de 1784, de 1752 et de 1770, par les malheurs de 1865, 
le gouvernement général paraissait bien résolu à ne rien 
négliger, dans ces tristes conjonctures, de ce qui était son 
devoir et de ce qui était en sa puissance. Il avait pris une 
série de mesures propres à encourager le transport des 
grains dans les districts où les récoltes avaient manqué ou 
se trouvaient insuffisantes: réduit à cet effet les tarifs de 
chemins de fer et Supprimé momentanément les péages ; fait 
des avances aux planteurs, de même qu'aux Zemindars (2), 
à la seule condition de favoriser l'importation du 
grain. Les journaux anglais affirmaient encore que le gou- 
verneur général, lord Northbrook, et son conseil, avaient 
fixé toute leur attention sur lés moyens tant de pro- 
curer de l'ouvrage aux hommes valides que de nourrir les 
infirmes, les vieillards, les fernmes, comme aussi de pré- 
server le bétail, sans quoi, en 1875 il n’y aurait plus eu 
de culture, Ces journaux, assurément, ne se flattaient pas 
de voir la famine de 1874 disparaître sans entraîner 
d’inévitables souffrances, sans laisser derrière elle de cruels 
souvenirs. Seulement ils avaient confiance, pour en dimi- 
nuer les horreurs, dans le zèle comme dans le savoir-faire 
des chefs actuels de l'Inde. 

Cette confiance a-t-elle été justifiée, et ces mesures ont- 
elles eu l'efficacité relative qu'on leur supposait? Une cor- 
respondance, adressée au Tèmes (3), dé Durbunga, c’est-à- 
dire du cœur même du Bengale, jette un grand jour sur 
cette double question. Son auteur, qui a gardé l’anonyme, 
a quitté l'Angleterre dans le but même de s’édifier person- 
nellement à cet égard, et il s'était fait précéder dans l'Inde 
par ‘un questionnaire s'adressant à des Européens et à des 
natifs également éclairés ét compétents, mais très-partagés 
dans leur manière respective d'apprécier les efforts tentés 
pour combattre la disette et ses conséquences. Débarqué à 
Bombay, il s’est rendu d’abord à Allahabad, puis à Calcutta, 
pour de là prendre la route du Bengale même, interrogeant 
partout sur son passage toutes les personnes, missionnaires, 
commerçants, planteurs, hommes en place, dont il pouvait 
attendre des appréciations plausibles ; compulsant les feuilles 
publiques, soit anglaises, soit indigènes, et tâchant de leur 
arracher le secret de la vérité. Ce correspondant du Times 
se présente donc au public européen dans des conditions 
particulièrement propres à fixer attention et à donver du 

oids à ses propres dires. Nous allons désormais lui laisser 
a parole. 

La première personne avec laquelle. il s’aboucha était un 
fonctionnaire public, « homme profondément honnête et 
prudent dans son langage, » qui lui apprit qu'on avait 
fort exagéré certaines dissidences entre lord Northbrook et 
sir Géorge Campbell, l’ancien vice-gouverneur du Bengale. 
Elles avaient disparu presque aussitôt après S’être manifestées 
et n'avaient porté que sur un point, à la vérité très-impor- 
tant, la liberté de l'exportation, que lord Northbrook vou- 
lait maintenir et qu’il à maintenue en effet, avec beaucoup 
de ‘sagesse, par la triple raison que la défense d'exporter 
eût été inefficace, que la hausse des prix dans lPInde suffirait à 
y rètenir le riz, qu’en fermant lès marchés de cette denrée 
on amènerait les Etats voisins, le Burmah, le Nepâl, le 
royaume de Siam à faire de même pour leur propre 
compte. Mais, à quelques jours de distance, notre voyageur 
rencontrait un négociant « dont la parole serait recue par- 
tout sans caution », et celui-ci lui racontait que les diffé- 
rends entre ces deux personnages avaient été si vifs qu’ils 


(1) Voir les numéros du 45 novembre 1873 ; Nouvelles de 
l'Inde ; du 14 février 1874 : la Famine de l'Inde en 1874 et 
le gouvernement anglais; du 21 mars 1874 : la Famine du 
Bengale. 

(2). On appelle Zemindars les anciens chefs indigènes de 
district, auxquels -le gouvernement anglais, tout en les 
dépouillant avec soin de leur puissance féodale et de leur 
importance politique, a conservé quelques attributions admi- 
nistratives, notamment en matière d'impôt. 

(3) Elle est insérée dans son numéro du 24 juillet der- 
nier. 
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avaient presque tourné à l’animosité personnelle, À Calcutta, 
même divergénce radicale, passicnnée même, dans les 
appréciations sur ce point. Un gentleman accuse le vice- 
roi d’avoir systématiquement fermé l'oreille pendant trois 
mois aux informations locales que lui transmettait son 
subordonné, tandis qu’un autre gentleman, « de grande 
expérience, de grand bon sens et indépendant de toute 
attache officielle », parle avec enthousiasme de la conduite 
générale de lord Northbrook, le loue de n’avoir pas pré- 
cipité son action, ainsi que le souhaitait sir George Campbell, 
et accuse ce dernier d’avoir organisé, trop tôt et sur une 
trop grande échelle, un service d'assistance publique « dé- 
moralisateur et très-nuisible à l’action du commerce, qu’il 
a privé de ses canaux ordinaires et réduit à l'impuissance. » 

En somme, conclut l'écrivain du Times, la balance de 
l'opinion penche jusqu'ici en faveur du vice-roi. Il n’est 
pas tout à fait populaire parmi les Européens résidant à 
Calcutta ; mais les indigènes l’aiment beaucoup. Ce que 
ses compatriotes lui reprochent surtout, c’est de mal sup- 
porter la critique. « C’est un vieux whig, » disait l’un 
d’entre eux, « et les whigs ont toujours été despotiques. » 
On ne peut s'empêcher de trouver que lord Northbrook a 
en effet, de ce côté, la fibre un peu trop sensible. « Il est 
» certainement désagréable de s'entendre dire qu’on est un 
» traître, parce qu’on ne s’est pas soucié assez tôt de la fa- 
» mine; un traitre encore parce qu’enfin on s’en est oc- 
» cupé; de se voir accusé, par les uns, d’avoir encouru la 
» plus grave responsabilité en différant de trois mois les 
» mesures à prendre; par les autres, d’avoir provoqué, 
» grâce à ces mêmes mesures, une effrayante explosion de 
» paupérisme et sacrifié les revenus d’un pays pauvre à 
» une pure chimère. Mais qu’y faire? Le vice-roi pourrait, 
» ce semble, sans inconvénient, laisser aux gens toute li- 
» berté de discourir, et, sans leur savoir gré assurément 
» de calomnier ses intentions ou ses actes, montrer plus 
» de philosophie ou de dédain à l'égard de certaines atta- 
» ques. » $ 

IL n’est personne qui-ne confesse que, dès la fin de l’an- 
née dernière, les pronostics de la famine actuelle étaient 
certains, et il était aisé de prévoir qu’elle ferait de bien nom- 
breuses victimes si l’administration n’opposait à sa marche 
une action énergique. Quant à lord Northbrook lui-même, 
il n’est guère douteux que de très-bonne heure et plus tôt 
qu'on ne le suppose communément, il se tenait prêt à dé- 
ployer cette action. Mais, dès le début, avait-il saisi toute 
la portée que les circonstances la forceraient d’avoir? Ce 
n’est pas tout à fait l'opinion de beaucoup de gens. Quand 
une lumière suffisante eut pénétré dans son esprit, disent- 
ils, il s'agissait de se fixer sur les régions que la famine 
menaçait, sur le chiffre de leurs populations, sur les moyens 
de transport, et enfin sur les excédants de récoltes que cer- 
taines parties de l’Inde étaient capables d'offrir pour com- 
bler le déficit qui se manifestait dans d’autres. Au com- 
mencement de l’année courante, les ressources en ce genre 
des provinces du nord-ouest étaient, on peut le dire, tout 
à fait ignorées, et maintenant, on sait, à n’en pas douter, 
que ces provinces ont fourni au Punjab et au Bengale un 
appoint alimentaire qui n’a point été surpassé par les achats, 
si considérables toutefois, de l'administration en dehors de 
l'Inde. Mais qui donc croyait alors à la possibilité de tels 
secours? Le vice-roi s'y est trompé comme tout le 
monde, Il est possible aussi qu’il n’ait pas entrepris assez 
à temps son œuvre ; mais cette erreur n’est pas, tant s’en 
faut, imputable à lui seul. Ses conseillers les plus capables 
et les plus expérimentés allaient jusqu’à révoquer en doute 
la perspective d’une famine; beaucoup d’esprits restaient, 
dans l'Inde, incertains à cet égard, alors que depuis long- 
temps, dans la métropole, l'opinion publique avait acquis 
une conviction entière et s’'émouvait des maux qu'elle sen- 
tait s'approcher. : 

Quoi qu’il en soit, s’il y a eu erreur, elle ne provenait 
nullement, chez le vice-roi, d’un manque d'humanité ou 
d’un odieux mépris de la vie de ses administrés. Les mem- 
bres de son conseil privé croyaient, — le fait est certain, 
— à une fausse alarme, et lord Northbrook désirait fort ne 
pas déranger l'équilibre de ses ressources budgétaires. 
Quand la question tourna décidément à cette alternative de 
sacrifier de l'argent ou de laisser périr des hommes, toute 
hésitation disparut de son esprit. Le correspondant du Times 
se montre d’ailleurs, assez enclin à lui pardonner ses pre- 
mières hésitations et les tâtonnements qui en ont été la 
conséquence, car il en est résulté la preuve que l'Inde 
possédait réellement, au moins dans une large me- 
sure, le pouvoir de suflire à son alimentation par ses res- 
sources propres. Voici les faits qu’il invoque à l'appui de 
cette assertion, Le gouvernement a expédié, en chiffres 
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ronds, 400,000 ‘tonnes de riz dans les districts visités par 
la famine; l'industrie privée à contribué, pour sa part, à 
les approvisionner de 600,000 tonnes, dont les 2/3 prove- 
nant du Punjab et des provinces nord-occidentales de l'Inde. 
Ce total de 1,000,000 de tonnes sera-t-il suffisant à couvrir 
le déficit sur ce point? Les opinions diffèrent. On sait tou- 
tefois que, pour le moment, les approvisionnements sont 
à la hauteur des besoins et qu’ils ont été emmagasinés 
dans les centres convenables. Il va d’ailleurs sans dire, 
que si les pluies venaient cette année à manquer encore, 
ce qui à été fait resterait bien insuflisant, puisque l'on 
n'estime pas à moins de 30 à 40,000 tonnes de riz la con- 
sommation journalière du Bengale entier. Mi 

Le transport de ces approvisionnements s’est effectué à bon 
marché, et l'ingénieur qui dirigeait les travaux du chemin 
de fer de Durbunga a eu le mérite de le mettre, en peu 
de semaines, en état de fonctionner, au grand bénéfice des 
populations affamées. Ce qui s’est passé à l'occasion de ce 
railway peut se répéter pour d'autres, et le gouvernement 
indien doit être maintenant édifié sur la grande impor- 
lance, au point de vue de l'alimentation publique, des voics 
vicinales et des chemins de fer locaux. Sir Bartle Frere, 
l'éminent président de la Société géographique de Londres, 
indiquait, 1l y à quelques mois, le developpement des voies 
de communication et surtout des travaux d'irrigation, 
comme l’un des meilleurs moyens qu'une administration 
intelligente et philanthropique puisse employer pour préve- 
nir le retour du fléau dont le Bengale souffre depuis tant 
de siècles, à des époques pour ainsi dire périodiques. Le 
correspondant du Times insiste beaucoup, de son côté, sur 
ce desideratum, tout en faisant remarquer que l'irrigation, 
si ellen’a pas le drainage pour complément, non-seule- 
ment ne satisfait pas à son but, mais peut même créer un 
danger pour la santé publique. TIUAUES : 

Par contre, il repousse énergiquement la pensée d’insti- 
tuer des greniers d'abondance, qu'a mise en avant the Indian 
Economist. Celui-ci rappelle l'histoire de Joseph en 
Egypte; mais Joseph cherchait à prévenir une famine en 
expectative, certaine au bout d’un certain temps, et non à 
remédier à une famine existante. Que le gouvernement 
essaie de ce système; qu'il établisse des greniers de réserve 
contenant un million de tonnes de riz, — juste la quantité 
que ses efforts et ceux du commerce réunis ont jetée dans 
les parties du Bengale où les récoltes ont manqué, — qu’en 
arrivera-t-il? D'abord le découragement complet du commerce 
rivé, sa disparition momentanée peut-être ; ensuite l’assu- 
jettissement de l'administration à des risques commerciaux ; 
enfin la responsabilité, si elle échouait, des vies humaines 
qu’elle n’aurait pu préserver de la sorte. Et a-t-en songé à 
ce que serait cette responsabilité s'étendant à une quarantaine 
de millions de personnes, à plus de deux cents millions, si, 
comme on semble l’insinuer, il s'agissait d'appliquer le sys- 
tème à Ja péninsule tout entière? Voilà ce qui rend en fait 
dangereuse et impraticable une idée des plus plausibles en 
apparence et des plus naturelles en théorie. 

Cependant cet adversaire des greniers d’abondance est 
loin de trouver mauvais que, dans les circonstances don- 
nées, le gouvernement du Bengale ait troublé le jeu naturel 
de l'offre et de la demande. Si les prix du riz dépassaient, 
sur un point quelconque, un certain niveau, ils y étaient 
ramenés par des apports sortis des magasins publics. Le 
procédé paraît bien à beaucoup de personnes irrégulier 
et dangereux ; mais n’est-ce pas ainsi que l’on fait impres- 
sion sur les esprits dans les pays orientaux? Les adminis- 
trateurs de l'Inde, se préoccupant ainsi des intérêts du 
pauvre, ont bien fait, à tout prendre, et l’on éprouve 
toujours de la surprise en voyant les Anglais, malgré la 
vivacité de leur sens pratique, ne comprendre qu'avec peine 
des mesures de cette espèce, fruits de la nécessité. Au sur- 
plus, ces mesures n’ont été qu’exceptionnelles, et leur ap- 
probateur n'hésite point à féliciter sir Richard Temple, le 
Sous-gouverneur actuel, du parti qu'il à pris de leur 
maintenir essentiellement ce caractère, et d’en raccourcir 
la durée pourvu que le commerce libre s’y prête pour sa 
part. IL écrivait récemment dans une cireulaire « qu'il 
» avait donné des ordres réitérés de suspendre les apports 
» en question dès l’arrivée des approvisionnements dus au 
» commerce lui-même. Je suppose, ajoutait-il, que chaque 
» négociant doit aujourd'hui savoir que s’il veut apporter 
» du riz, la place sur le marché, que l'administration a 
» dù momentanément usurper, redeviendra tout à fait 
» libre, » 

. Il n’est pas inutile de constater que cette importation tou- 
Jours croissante de riz a coïncidé avec une cessation à peu 
prés complète de son exportation. Les premiers pronostics 
de la disette ne l'avaient pas interrompue ; elle opérait même, 


dans les premiers mois de 1874, sur une grande échelle, 
quoique dans des proportions moindres qu’à l’époque cor- 
respondante de 1873. D'après un négociant bengalais, il fau- 
drait chercher l'explication de cette circonstance dans la 
crainte que l’on avait de voir, un jour ou l’autre, l’expor- 
tation suspendue par mesure administrative. Il ne laissait 
pas que d'être étonné, d’ailleurs, de cette activité des 
sorties, eu égard à la situation. Les faits cependant avaient 
contredit ses prévisions. Ainsi les exportations, qui avaient 
été de 152,000 tonnes de janvier à mai 1873, ont été encure 
de 69,000 tonnes, pour les mois correspondants de 41874, 
La différence s’accuse davantage dans le mois de juin : 
19,342 tonnes, en 1873, et 5,000 environ, en 1874. Quant 
aux importations, voici leurs chiffres: de janvier à mai 4873 
2,977 tonnes seulement, et de janvier à mai 1874, 273,179; 
pour juin 4873, 979 tonnes et pour juin 1874 (jusqu’au 19), 
24,597 avec la perspective probable de plus grands arri- 
vages. 

De Durbunga, le correspondant du Times se proposait de 
se rendre à Monghyr, où sir Richard Temple résidait. IL sera 
intéressant de connaitre les détails de son entrevue avec le 
sous-gouverneur; en attendant, il nous donne quelques ex- 
traits de lettres écrites de Monghyr par ce haut fonctionnaire, 
et dont il loue l'entière sincérité. Il faut en effet posséder une 
âme à la fois sincère et ferme pour écrire des lignes telles 
que cellés-ci : « Je regarde comme certain (c’est sir Richard 
» Temple qui parle) que dans des milliers de cas, les secours 
» sont arrivés juste à temps pour sauver des existences hu- 
» maines, et dans bien d’autres trop tard... Si les indigènes 
» avaient été enclins à solliciter l’aide de nos fonctionnaires, 
» l'intervention de ceux-ci eût pu être plus efficace, Mais trop 
» souvent, ils préfèrent souffrir et mourir en silence, et 
» l’image d’un vaisseau sombrant en vue du port est d’une 
» terrible vérité appliquée à cette masse de personnes que 
» Ja faim torture, et qui se couchent pour expirer, au milieu 
» de secours organisés pour leur rendre la vie. » 

On rencontre encore dans ces lettres un exposé, précieux 
dans $a brièveté même, des moyens mis en œuvre et des 
résultats obtenus par ce système d’assistance publique qu’on 
a vu plus haut jugé avec tant de sévérité par une personne 
de Bombay. « Dans le district de Tirhoot, dit sir Richard Tem- 
ple, le chiffre des personnes assistées s'élève à cette heure 
a 466,177, dont un assez grand nombre, d’ailleurs, auraient 
dû l’être également en année ordinaire. Mais cétte année-ci 
elles seraient restées privées de toute nourriture, leurs bien- 
faiteurs habituels se trouvant eux-mêmes placés par les 
circonstances dans l'impuissance de donner. Parmi les 
assistés, il ne manque pas de gens qui appartiennent aux 
castes les plus.élevées, même à celle des Brahmanes. On 
recherche avec soin, de village cn village, tous ceux qui 
souffrent de la faim, et que la crainte ou l’orgueil empêche de 
dévoiler leur situation : dans quelques castes, en effet, on 
aimerait mieux tout endurer que de se voir confondu, 
même en apparence, avec les pauvres proprement dits. 
Dans beaucoup d’endroits les femmes filent et tissent le 
coton, qu’on leur procure dans un but charitable. Le senti- 
ment d'orgueil, peut-être exagéré, mais en somme viril, qui 
porte tant d’indigènes à cacher leur détresse, impose d’ail- 
leurs certains ménagements dans l'offre et la distribution 
des secours. Tel est le cas notamment pour les brahmanes 
du Tirhoot, qui forment dans leur caste, une section nom- 
breuse et très-considérée. On a pris, conformément aux in- 
tentions réfléchies et généreuses des souscripteurs de fonds 
charitables, des mesures pour que ces misères qui se dé- 
robent n’en soient cependant pas moins secourues, de façon 
à ne pas heurter la délicatesse ou les préjugés des mal- 
heureux. » 

En dernier lieu, le public est soigneusement mis en 
garde contre un optimisme regrettable: la crise alimen- 
taire du Bengale, lui crie-t-on, est loin de toucher à son ter- 
me ; quatre mois se passeront encore avant que la ré- 
colte du riz soit à peu près complète, et une portion des 
approvisionnements réunis peut se gâter sans que la faute 
en revienne à personne. Les prix se tiennent toujours 
haut, et les signes caractéristiques de la disette se main- 
tiennent. On ne sait pas quel tribut.elle prélève sur la 
vie humaine, et il convient à cet égard de ne sacrifier ni 
aux appréciations pessimistes ni aux calculs trop faibles. 
Aucune année ne se passe, dans ce pays, sans que la faim 
y fasse des victimes, et on serait fort en peine d'établir 
avec précision la comparaison entre le chiffre normal et 
le chiffre extraordinaire de la mortalité. Tout ce dont, mal- 
heureusement, on est sûr, c’est que cette mortalité est 
grande et que la disette éprouve bien du monde. Il ne 
paraît pas, d’ailleurs, que cette situation éveille à Calcutta 
trop d’inquiétudes. On ajoute même que les résidents 
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européens de cette ville semblent ne pas se douter du 
tout. que la famine ravage une notable partie de linde : 
en dépit de ce faitet de la situation peu prospère du 
commerce, les fêtes, les spectacles sont toujours aussi cou- 
rus. Dans la stagnation générale des affaires, l’indus- 
trie du jute fait néanmoins exception. En 1872-73, la 
valeur des machines et de l'outillage qu’elle avait deman- 
dés à la métropole n'avait pas dépassé 157,450 livres ster- 
ling ; en 1873-74, cette même valeur a atteint et au delà 
le chiffre de 1,000,000 de livres sterling. Ces usines à 
jute opèrent, sans qu'on y fasse grande attention, une trans- 
formation sociale dans la péninsule indoustanique ; elles 
entament le vieux système des castes et contribuent 
en outre à relever le sort matériel de la population pau- 
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STATISTIQUE DES CHEMINS DE FER AMÉRICAINS. 


La dernière publication de l'American Railway Manual de 
Poor permet d'apprécier la situation du réseau ferré des 
Etats-Unis. à la fin de l’année 1873. Il faut remarquer, 
d’ailleurs, que les chiffres fournis par le Manual sont tirés 
du dernier Rapport publié avant sa compilation. 


RÉSEAU FERRÉ AMÉRICAIN. 


1873. 1572. Accroisse- | Pour 
FA = ment. cent 
Longueur (en milles)...... 66.237 57.323 8.944115.55 


Coût total de la ligne {en 


‘ dollars) .,.... 3.184.543.034|3.159.423.057/625.4149.977| 19,40 


nue 


Capital-actions ... ........ 1.947.638.584/1.647.844.1131299.794.471|18,19 
Dette, soit en obligations, 
soit flottante... .........,11.836.904.450|1.511.578.944|325.325.506|21,52 


capital total (comprenant 


actions et obligations)... 18,50 417,85 » » 
Coût moyen par mille (en 

HOUAFS TER ET CRE 57.134 53.416 2.018! 3,66 
Recettes brutes...,,.. 0. 526 419.635] . 468,241.055| 58.178.580112,42 
Recettes brutes par mille. 7.948 8.256] dimin. 308| 3,73 
Produit des marchandises.| 2389.035.508| 335.931.785| 53.103.723|15,81 
Produit des voyageurs ,...| 137.384.427| 132.209.370| 5.175.057] 3,91 
Dépenses d'exploitation. ..| 342.609.373| 307.486.682| 35.122.691 |11,42 


Proportion des dépenses 
d'exploitation aux recet- 
DORE ral elen ce Are COR 65,1 65,0 2 2 
: 483.810.262| 160.754.375| 23.055.889|14,34 
Proportion des recettes bru- 
tes aux frais d'établisse- 


MENF Ses -pe dsl: DOS 43,91 15,00 » : 
Proportion des recettes net- 

tes aux frais d'établisse- : 

HOME au der et been 4,85 5,29 » & 
Dividende moyen du capi- k 

tal-aCtlbns es... 1.24 _ 3,45 3,91 » 2 
Montant des dividendes ré- 

partis. .... a slots nos eoles e. 7.120.709 64.418.151 2.702.558] 4,20 


On voit par ces chiffres qu’il y a eu augmentation : 

1° de 15,55 0/0 pour la longueur expioitée ; 

2 de 19,4 0/0 pour le capital engagé ; 

3° de 12,42 0/0 pour les recettes brutes ; 

4 de 14,34 0/0 pour les recettes nettes. 

On voit d'autre part qu'il y a eu une baisse : 

1° de 5,20 à 4,85 0/0, pour le rapport des recettes nettes 
au capital total engagé ; 

2° de 3,91 à 3,45 0/0, pour le rapport du dividende 
annuel au capital-actions et que d'une manière absolue il 
ya eu une diminution de 3,73 0/0 dans les recettes brutes 
par mille, — de 4 0/0 dans les recettes nettes par mille. 

La longueur milliaire, le coùt moyen d'établissement par 
mille, les recettes par mille se répartissent ainsi suivant 
les différentes zones du pays : 


Coût d'établis- 


Leagueur en Recette par 


inilles sement par mille 
mille 
États de la Nouvelle-Angleterre 5.302 48.882 9.475 . 
— du Centre 42.441 90.186 15.598 
 L de l'Ouest . 32.973 52.490 6.421 
— du Sud 13.908 36.772 4.580 


— du Pacifique 1.622 95.000 9.418 


Dans cette division, le Maryland, le district de Colom- 
bia et la Virginie occidentale sont englobés avec les quatre 
États communément appelés Etats du Centre. Les Etats de 
l'Ouest commencent ayec celui de l'Ohio et renferment le 
Kansas et le Missouri, Les Etats du Pacifique sont ceux qui 
bordent cet océan, y compris l'Etat de Nevada. Les autres 
Etats sont rangés sous l'appellation d'Etats du Sud. 

Le dividende réparti entre les actionnaires a été, comme 
on l’a vu, de 3,45 0/0 du capital-actions. On se tromperait 
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néanmoins en pensant que l'excès des bénéfices nets sur 
celui des charges réunies à suffi pour fournir ce dividende. 
On a fait ici totalement abstraction du paiement des inté- 
rêts des sommes prêtées aux lignes qui sont en faillite, Si 
toutes les voies ferrées de l'Union ne formaient qu'une 
seule propriété et que cette propriété servit de gage pour le 
paiement, intérêt et principal, des obligations émises à l'oc- 
casion de ces mêmes voies, il ÿ aurait lieu de prélever 
une somme considérable sur les 67,100,000 dollars repré- 
sentant les dividendes payés, afin de faire face au service 
des intérêts non payés jusqu'ici par certaines lignes. 

Admettons que le taux-moyen de l'intérêt de la dette 
soit de 7 0/0, et il doit vraisemblableruent être plus fort, 
la quantité divisible tomberait à 55,000,000 de dollars. Si le 
teux de l'intérêt des obligations était de 8 0/0, et une très- 
grande partie de cette dette est à ce taux, la somme à ré- 
partir aux actions se réduirait à 37,000,000 de dollars. 
Compare-t-on maintenant les dividendes payés avec les ta- 
rifs de transport, on s'aperçoit qu’ils forment juste 12,75 0/0 
des recettes totales, et que conséquemment les frais supportés 
par le trafic-marchandises et par le trafic-voyagèurs auraient 
été allégés d'un huitième, si des dividendes n'avaient 
point été payés. 

Une statistique des moyennes par mille mettra peut-être 
le lecteur mieux à même de se rendre un compte exact des 
conditions moyennes du réseau ferré des Etats-Unis. 

Par chaque mille de voie ferrée. 


1873. 1872. 

Dollars. Dollars. 
Capital engagé. ........ Are 0 els see OO LL 
Capital-actions..... CRE DS Hobbs + 29.402.400, 28:743 
Dette (soit.en obligations, soit flottante) 27.732...... 26.373 
Recettes brutes...... Us PAPA RE INT OASIS 18.256 
Fraissdiexploitation = tete near 5.174... 5.366 
Recettes nefles ass peer, ADD Re ms AU 
Dividende moyen par mille..,...... AUS ESS Ne LE 24 

Pour cent. Pour cent. 


Proportion des frais d'exploitation... 65.01...... 65 » 
Proportion des recettes nettes au ea- 
pital total factions, obligations et 
dettéflottantalhe 12e. SIA. SD ne 5,90 
Taux moyen du dividende........,.,  3.45...... 
Le mouvement rétrograde que ces chiffres manifestent 
s'explique peut-être par la forte quantité des nouvelles voies 
ferrées dont le développement ne fait que commencer. 
Mais, d’autre part, ce n’est point là un fait sans précédents. 
Depuis deux ou trois aus, le réseau s’est augmenté, et la 
croissance rapide des recettes de quelques-unes de ces voies 
devrait, dans une certaine mesure, contre-balancer la dé- 
pression qui résulte de la situacion de la plupart des chemins 
tout à fait nouveaux. L'année 1873 a été, pour trois de ses 
trimestres, une année tout à fait prospère; pour le qua- 
trième, tout le contraire a eu lieu, au moins pour beau- 
coup de chemins. En somme, en cette année, il y a eu 
beaucoup plus de trafic que dans les années précédentes et 
qu'il n’y en aura vraisemblablement en 1874. L’accroisse- 
ment de 12.42 0/0 dans les recettes brutes ne doit pas 
probablement égaler celui du trafic, quoique, à cet égard, 
on ne puisse rien avancer de sûr, les tableaux du trafic 
étant trop imparfaits pour fournir aucune donnée digne de 
créance. Sur plusieurs des voies les plus importantes, il y 
a eu quelques petites réductions des tarifs ordinaires, comme 
cela se pratique presque toujours quand le trafic augmente. 
Mais il est possible que cette circonstance ait été neutra- 
lisée par les tarifs relativement élevés auxquels les che- 
mins nouveaux sont forcés de recourir. 


NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondances particulières de l'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
AUSTRALIE. 


Melbourne, 18 mai. — A la veille de l'ouverture du Par- 
lement de PEtat de Victoria, il n'est pas sans intérêt de 
donner un aperçu de la manière dont on procède pour ins- 
taller l'Assemblée législative, qui aura à s'occuper dans 
cette session de Ja question de réforme constitutionnelle (1). 
A midi précis, un des ministres lit à la Chambre la procla- 
mation par laquelle le Parlement est convoqué, puis les 
membres de l’Assemblée législative sont invités par l’'huis- 
sier de la chambre haute (legislative council) à comparaître 
devant cette dernière, qui s'est réunie en même temps, et 
à assister à Ja lecture de leur mandat. Cette formalité 


(1) Voir l'Economiste Français du 30 mai. 
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remplie, les membres retournent à leur propre chambre, 
où, après la lecture du résultat officiel des élections, dans 
l'ordre alphabétique des districts, ils prêtent serment entre 
les mains de l’un des commissaires. 

L'élection du président (speaker) a lieu dans la même 
séance; en prenant possession de son siége il adresse quel- 
ques paroles de remerciements à l’Assemblée, et le ministre- 
président (chief secretary) fixe l'heure à laquelle le gou- 
verneur recevra le nouveau président de la Chambre, ce 
qui a lieu généralement. le lendemain à midi. Deux jours 
après le chef de l'Etat ouvre publiquement la session par 
un message, et les travaux de la Chambre commencent 
immédiatement: 

Les dernières élections présentent en général un carac- 
tèré satisfaisant; bien des députés qui n'avaient pas été 
jugés favorablement, sont remplacés par un choïx plus sé- 
rieux; quoique la majorité ‘paraisse acquise au gouverne- 
ment, elle sera très-faible pour la proposition de la réforme 
constitutionnelle ét l'adoption de celle-ci aura difficilement 
assez de prestige pour la faire consacrer par le: vote du 
conseil législatif. Le gouvernement avait d’abord l’idée de 
faire de cette réforme l’objet exclusif de la présente session, 
mais il y a des indices pour supposer qu’il renonce à cette 
intention et que bien des projets d’une utilité reconnue 
seront soumis à l'examen de la Chambre, 

Les rapports pour l’année 1873 sur l'exploitation des mi- 
nes d'or de la Nouvelle-Galles du Sud vont être publiés 
très-prochainement à Sidney ; ils contiennent des détails sur 
la production dans les districts Ouest, Nord et Sud du terri- 
toire, détails qui complètent les renseignements fournis par 
les statistiques sur la diminution de l'exportation de Por. 

Dans l’ouest, la dépression existe plutôt sur le marché 
des actions que dans le travail régulier des mines ; il est 
vrai que plusieurs compagnies, établies avec des capitaux 
insuffisants, ont dù suspendre leurs opérations, et que la 
produehon sur certains points qui avaient donné de belles 
espérances, a dû cesser momentanément; mais ce sont là 
des incidents auxquels les personnes versées dans ce genre 
d'entreprises ne s’arrêtent pas. 

Le district ouest peut être subdivisé en neuf groupes dont 
le premier comprend Bathurst et ses dépendances de 
Cheshire’s Creek, Winburndale, Clears Creek :et Campell's 
river. : Partout ici les terrains d’alluvion et les sables des 
fleuves sont depuis longtemps épuisés et les travaux se 
bornent à l'exploitation des terrains quartzeux. La popu- 


“ation est d'environ 700 habitants et la production de l'année 


a été de 9,448 onces, . ! 
Le second groupe, celui de Turon-River Gold Fields, compte 
à peu près 3,000 habitants qui ont recueilli 9,073 onces 
d'or; ici aussi, les lavages des sables sont généralement 
abandonnés; mais par contre dix machines à broyer les 
quartz, de petit modèle il est vrai, y sont en aclivité. 
Tambaroora Gold Field possède 24 machines à broyer pour 
une: population de 6,000 habitants, qui ont expédié 52,129 
onces: l’année dernière cette région a: beaucoup souffert 
par les spéculations exagérées qui ont fait monter le prix 
des terrains de façon à réndre l’exploitation onéreuse, En 
ce moinent on constate partout l’inactivité dans les tra- 
vaux, mais avec les puissants moyens dont on dispose, 
cet état. de choses ne peut être que de peu de durée, d'au- 
tant plus que l’on suppose généralement lexistence d'une 
seconde zone aussi riche que la première déjà exploitée. 
Le groupe de Mudgee Fields est le plus considérable de 
l'ouest ; il a produit l’année dernière 121,725 onces, et 
compte 8,000 habitants; quoique les principaux filons décou- 
verts en 1870 et 1871 soient en partie épuisés, la, décou- 
verte de filons secondaires et les travaux superficiels des 
terrains d’alluvion ont permis d’atteindre un des plus beaux 
résultats que l’on ait obtenus. { 
Les quatre autres groupes sont d’une importance moin- 
dre: ce sont ceux d'Orange, de Lachlan, de Carcoar et 
de Trunkey Creek, qui ont produit ensemble 39,833 onces. 
L’impulsion extraordinaire qui avait été donnée aux tra- 
vaux dans le district-nord, en 1872, a persisté jusqu’à.un 
certain point, mais l’excitation fiévreuse qui:y régnait a 
fait place à une exploitation plus raisonnée que l’on cher- 
che à doter de puissants moyens industriels, La production 
y à aussi diminué cependant, mais le rapport ne cite que 
des chiffres partiels qui rendent la comparaison difficile. 
Le Sud est la partie où le produit des mines présente la 
diminution la plus forte; le commissaire. constate que les 
exploitations n’y ont fait aucun progrès, sans doute par 
suite de la réaction qui s’est produite après une période de 
trop grande ardeur. Il a été recueilli 80,516 onces d’or con- 
tre 90.180 en 1872. Ici, ce sont les lavages des sables qui 
sont le plus productifs, ils ont donné 56,640 onces, Il à 


fallu broyer 20,408 tonnes de quartz pour en extraire les 


23,876 onces provenant de cette partie de l’exploitation. Le 
nombre des mineurs a été de 4,574 en diminution de 849 
sur l’année précédente, et la moyenne de l'or recueilli a été 
de 17 1/2 onces pour chacun d’eux, correspondant à un sa- 
laire de 1,625 francs, 
Les vapeurs de la compagnie de navigation des Indes 
hollandaises ont commencé leur nouveau service entre Ba- 
tavia et l’Australie le 12 mai dernier. La ligne desservira 
Adelaïde, Melbourne, Sidney, Brisbane et les ports du Nord ; 
le retour se fait par le détroit de, Torres. — (C’est une 
nouvelle voie de communication qu’il faut citer à titre de 
progrès. Mentionnons, à ce point de vue aussi, la réduction 
de 33 0/0 sur les prix des places des chemins de fer du 
gouvernement ; cette mesure produira une diminution de 
liv. st. 50,000 dans les recettes, mais elle sera bientôt com- 


pensée par l'ouverture de nouvelles lignes et l’augmenta- . 


tion du nombre des voyageurs. 

L'état des récoltes fait prévoir une grande élévation de 
prix sur les céréales, le déficit sur l’année dernière étant 
estimé à 638,000 bushels (un bushel équivaut à 36 litres 
environ). Le rendement par acre ne sera guère de plus dé 
13,6 bushels au lieu de 16,5 pour l'année dernière et la 
culture des pommes de terre ne donnera pas non plus au 
delà de 2 tonnes 900 par acre, tandis qu’elle a atteint l’an- 
née dernière une moyenne de 3 tonnes 500. 

L’exportation directe des laines pour les Etats-Unis a été 
presque nulle pour la saison de 1873-1874; elle forme à 
peine un vingtième de la consommation totale de l’Améri- 
que du Nord. Bien que des causes transitoires, telles que 
la crise financière de l’année dernière aux Etats-Unis, aient 
contribué à cette diminution, il faut en chercher la raison 
principale dans les droits différentiels de 10 0/0 imposés 
aux importations sous pavillon étranger, ce qui fait donner 
la préférence aux expéditions pour l'Angleterre, . d'où les 
laines peuvent être importées aux petits droits sans dis- 
tinction de pavillon. 


STATISTIQUE DES JOURNAUX 
PUBLIÉS DANS LE ROYAUME-UNI D'ANGLETERRE, 


Il est curieux de connaître le nombre des journaux di- 
vers publiés dans un pays où le régime de la presse jouit 
de si grandes immunités. 

En la présente année 1874, il existe 1,585 journaux, ré- 
partis comme suit : 


Angleterre. — Londres. . . . .:.. 314 

à Comités: : ju 10948 (lee 
PaysiderGalles. 22 2h20 NV 21,120 0r4eeus 581 
Ecosse 1149.18 amer de, 95 PANNE RENNES OS 
Irlandes,). 45.n6m0l4 6 PROG IN ETES | 
Iles anglaises (Jersey, Guernesey, ete.) . … 18 

1,585 

Dans ce nombre, il en paraît quotidiennement : 

ANBIEtEITE ile blues ntfs 11000 TUE 0 

Pays Co Galles er, 74 he LATE 2, 

ECOSSE .'éntite fin et epel GUinie IR IS 24 


Irlande ft ue hd ie Je ST DT 
és britanniques 4156. 4 a 2 
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Il y à vingt ans, en 1854, on ne comptait que 624 jour 


naux, dont 20 seulement publiés chaque jour, savoir : 
Angleterre" faraue sa 346 


Ecosse a I ARR T0 
Irlandez DAMES RRHENRE 3 
90 


Ces chiffres parlent assez par eux-mêmes pour qu’ilne soit 
besoin de les accompagner d'aucun commentaire. 

Les Revues, Magazines, etc.) actuellement en cours de 
publication, s'élèvent à 639, dont 242 ne traitent presque 
exclusivement que de matières religieuses et servent d'or- 
ganés à l'Eglise d'Angleterre, aux wesléyens, aux métho- 
distes, aux baäptistes, aux mdépendants et autres sectes 
chrétiennes dissidentes si nombreuses du Royaume-Uni. 

Bon S. nE LAPEYROUSE, consul de France, 


REVUE BIBLIOGRAPHIQUE. |A 


LE BALKAN ET L'ADRIATIQUE, par Albert Dumont; 2e éd. 


— Paris, Didier, 1874, in-18. ; 


Dans ces études intéressantes, qui, ont paru dans la Revue 
des Deux Mondes, M. Albert Dumont a cherché à peindre la 


vie orientale, surtout celle des villes de province, les nuances 
du sentiment et de la pensée chez des peuples qui nous 


SAMEDI 


| 
|| 
1 | 


Î 


je AOÛT 1874. 


ressemblent si peu. Le caractère, voilà ce qu’il s’est particu- 
lièrement attaché à analyser et à comprendre. 

Quatre races habitent 'e péninsule du Balkan : les Turcs, 
les Albanais, les Slaves et les Grecs. M. Dumont a décrit 
l'état moral et politique de chaçune d’elles, et, à l’aide des 
nombreux détails recueillis par lui pendant un voyage de 
huit années en Turquie, il a fait une œuvre vraiment vi- 
vante, qui se lit comme un agréable roman, mais où tout 
est vrai, exact et pris sur la nature même. 

Un livre pareil sera particulièrement apprécié par les 
lecteurs de l’Economiste français, qui a donné déjà, dans ses 
Lettres de Turquie, de nombreux renseignements sur la 
situation économique de ces contrées si peu connues encore; 
le volume de M. Dumont complète fort utilement ces études; 


il suffit de citer les chapitres où il s'occupe des commu- 


nautés grecques et des paysans turcs, de ladministration 
d'une province turque, de la Dalmatie et des Slaves du sud, 
des tribus des montagnes, ete. 


DENIS PAPIN, SA VIE ET SON OEUVRE, par le baron Ernouf. 
— Paris, Hachette, 1874, in-18. 

La vie de Denis Papin, notre illustre compatriote, avait 
déjà fait l'objet de’ travaux remarquables, dus à Arago, 
à M. Bannister, à M. Louis Figuier, à MM. de la Saussaye 
et Péan. Le travail de ces derniers forme l'introduction 
d’un recueil complet des ouvrages et de la correspondance 
de Papin, en préparation dépuis 1846, mais dont les évé- 
nemeénts ont retardé constamment la be comme si 
la mauvaise fortune, compagne « fidèle du grand inventeur 
pendänt toute sa vie, semblait encore poursuivre sa mé- 
moiré ». 

Ces parolés sont dé M. le baron Ernouf, le nouveau bio- 
graphe de Papin. Ila eu, nous dit-il, la chance de ressaisir 
quelques faits peu connus, quoique intéressants : « L'un des 
» plus curieux, celui qui établit une corrélation plus intime 
» entre les travaux de Salomon de Caus et ceux de Papin, 
» avait passé complétement inaperçu jusqu'ici. » Salomon 
de Caus, à Ja fois peintre, ingénieur, philologue, sur le 
compte duquel il a été, pour le dire en passant, débité trop 
de contes, est l’auteur, on lesait,:du livre: intitulé Des 
Raisons des forces mouvantes, et cet ouvrage lui donne quel- 
que droit de figurer parmi les précurseurs de Papin. Ceci 
n'empêche pas Papin d’avoir, été le premier inventeur de la 
machine à vapeur, et la discussion serrée à laquelle se livre 
M. le baron Ernouf ne laisse subsister aucun doute. C’est 
en 1690 que, Papin publia son célèbre mémoire :: Nouvelles 
Manières de produire à peu de frais des forces motrices im- 
menses. On a ainsi la preuve que, dès 'cette époque, il avait 
conçu lé projet de bateau à vapeur à roues qu’il exécuta dans 
la suite et fit manœuvrer sur le Weser. Or la première ma- 
chine, si imparfaite, d’ailleurs, de Savery, et dont tous les 
principes avaient été empruntés à Salomon de Caus, cette 
machine ne date que de 1698: En résumé, c’est Papin qui à 
enseigné les moyens : 1° d'élever un piston dans un corps de 
pompe par l’eau vaporisée, puis de l’abaissser en faisant 
perdre à cette eau son ressort par le refroidissement; de 
faire application de ce moteur à toutes les opérations qui 
exigent l'emploi d'une force mouvante, notamment à la 
marche des navires. « Toutes les applications ultérieures de 
» la vapeur, moteurs d'usines, locomotion de chemins de 
» fer, machines à aubes et à hélices sont en germe dans 
» l’appareïl en miniature fabriqué, cent ans juste avant la 
» Révolution française, par un proscrit français. » 


TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DES OPÉRATIONS DE BOURSE ET DE 
CHANGE, par! À. Courtois fils; cinquième édition. — Paris, 
Garnier frères, 1875, in-18. ,: 

Quand unlivre de ce genre arrive à sa cinquième édi- 
tion, c’est: qu'il répond vraiment à un, besoin, et qu'il 
rend, à toute une; classe de, personnes, des services de: plus 
en. plus appréciés... H faut dire aussi que M, Courtois, dont 
la compétence, en: ces matières, spéciales, est bien connue, 
travaille constamment, depuis plus de vingt ans, à perfec- 
tionner. une œuvre que. le présent. volume nous : montre 
ençore agrandie et complétée. 7,11 2: zur 

Cette. édition. est divisée en quatre, parties, précédées 
d’une introduction .où sont appréciées, de la, manière la 
plus générale, les principales questions économiques dont 
la solution importe, en France du moïns, aux bourses de 
commerce. | YOU 

La première partie est ensuite consacrée aux opérations 
qui se traitent dans ces institutions, sôït au comptant, soit 
à terme, sur valeurs mobilières où marchandises. Elle à 
reçu de ‘nouveaux développements qui en font la plus 
importante de toutes. La deuxième partie S’occupe de l’or- 
gañisation des bourses dé commerce en France et à l'étran- 
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ger. La troisième traite, d’une manière générale, des titres 
et valeurs négociés dans les bourses de commerce. La qua- 
trième enfin est consacrée au change, surtout dans ses 
rapports avec les valeurs de Bourse. Viennent enfin les lois 
et règlements en vigueur, relatifs aux marchés à terme, 
sociétés par actions, impôts sur la Bourse et ses valeurs, 
bourses de commerce, agents de change, etc., en France. 

Le tout, accompagné de trois tables, une des noms d’au- 
teurs cités, et deux pour les matières, constitue le manuel 
le plus clair et le plus complet du spéculateur, le guide 
indispensable du capitaliste et du renticr. 


LA FAMILLE ET L'ÉDUCATION EN FRANCE, DANS LEURS 
RAPPORTS AVEC L'ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ, par Henri Baudrillart, 
membre de l’Institut. — Paris, Didier et Cie, 1874, in-18. 

Le titre de ce volume en indique assez clairement lebut 
et la nature : ce n’est pas un traité théorique, bien que les 
principes y soient sans cesse rappelés ; l’auteur a eu con- 
stamment en vue l’état actuel de la famille et de l'éducation, 
les questions qu’elles soulèvent de nos jours, les plans de 
réformes auxquels elles donnent lieu. Partout, dans ces ré- 
formes, il a eu soin de distinguer les idées chimériques et 
les perfectionnements possibles. 

Partant d’une délicate analyse du mal social, mis en 
pleine lumière par les récents événements, analyse dans 
laquelle M. Baudrillart signale un élément bien funeste de 
démoralisation et de désordre, le déclassement, il s'attache à 
l'étude de la constitution même de la famille, telle qu’elle 
existe, avec la loi de succession. Puis il aborde le rôle et la 
situation des femmes, les tendances émancipatrices, l’édu- 
cation, celle de la famille et Péducation publique, dans les 
conditions où nous les voyons pratiquées en France. 

C'est ‘alors qu’il arrive à l'instruction, à ses divers sys- 
tèmes et ses différents degrés, en commençant par l’ensei- 
snement: supérieur: : Les tendances et les convictions de 
M. Baudrillart sur ce chapitre sont assez connues, et nous 
pouvons les résumer en deux mots :- nécessité de déve- 
lôpper les études politiques, administratives et économiques 
dans l’enseignement supérieur, où restent encore tant et de 
si regrettables lacunes. 

L'enseignement secondaire, l’enseignement moyen, l’édu- 
cation populaire occupent la dernière partie de ce livre 
sainement pensé et écrit de ce style clair et précis partieu- 
lier à l’auteur, qui a rendu là un nouveau service à la phi- 
losophie, à la morale et à l’économie politique. 


PARTIE COMMERCIALE, 


REVUE, GÉNÉRALE. 

Nous n’avons pas de changements bien sensibles à faire con- 
naître. La situation resté ce qu'elle était, laissant à désirer pour 
le présent, mais pleine de promesses pour l'avenir, et de promes- 
ses sérieuses s'appuyant sur la prospérité qui ne peut manquer 
d'amener avec elle le bon marché des nécessités premières de 
là vie, et notamment celles. du pain et. du vin, d'un intérêt si 
réel pour la classe ouvrière, L'Economist. anglais, examinant à 
son point de vue l'influence future des récoltes heureuses. qui se 
terminent en ce moment, est également d'ayis qu'il est permis 
de compier sur une campagne favorable pour le commerce et 
l'industrie. Les correspondances des Etats-Unis, que nous venons 
de recevoir, formulent: le même espoir; ‘eiles annoncent même 
que le commerce commence déjà à escompter l'avenir, et que les 
affaires reprennent peu à peu leur essor. Les avis d'Italie, de 
l'Autriche-Hongrie et de la Russie sont plus satisfaisants et nul 
doute donc que notre, exportation ne profite dans une large part 
de la prospérité future de ces divers pays, et ne, regagne lärge- 
ment le terrain que lui a fait perdre la triple crise américaine, 
italienne et de: Vienne. 

Si nous examinons maintenant la position particulière de no- 
tre industrie et de notre commerce, nous ne voyons pas de 
grandes modifications à signaler. Les matières premières sont 
toujours. dans la même position, et il n’y a guère, que les soies 
et les métaux, qui aient fait preuve. d’un peu plus de faiblesse. 
L'industrie métallurgique tend toujours à se relever. Une publi- 
cation des plus intéressantes, le Bulletin des maîtres de forges le 
constatait dans son dernier numéro. 

Dans la même publication nous trouvons un tableau de la 
production de da fonte et du fer en France depuis 1865, d’après 
lequel, mous voyons qu'il a été produit 1,200,320 tonnes de fonte 
en 4865,,,1,252,653 tonnes en 1867, 1,222,363, tonnes en 1868, 
1,274,333 tonnes, en 1869. La production du fer a été de 
844,134 tonnes en 1865, 899,373 tonnes en 1866 , 848,613 
tonnes en 1867, 928,038 tonnes en 1868, 997,977 tonnes en 
1.69: Les tableaux de la production de l'acier donnent pour 
résultat pour lés six premiers mois de l’année; 138,552 tonnes 
contre: 60,267 tonnes en 1869, la consommation pendant la même 
période a été de 129,013 tonnes en 1852 contre 60,325 tonnes en 
1869, 

Nous relevons dans l'Annuaire statistique de la Belgique qu’il 
existe dans ce petit pays 234 mines de houille d’une étendue de 
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284,000 hectares, qui -ont produit en::4871, 13,733,176 tonnes 
d'une valeur de 158,803,341 franes,, En 1860. il y avait 290 mines 
mais dont l'étendue né dépassait pas 127,950 hectares, la produc- 
tion 9,610,895 tonnes et la’ valeur, 107,128,282 francs. L'expor- 
tation pendant l'année, 1871 a compris 162,566 tonnes minerai et 
limaille -de fer, 48,525 tonnes fonte brute et :vieux:fer, 212,198 
tonnes fer battu, laminé, étiré, ouvré, 24,904 tonnes mécanique 
et machines, 3,678,000 tonnes houille, 508,000 tonnes coke,A la fin 
de 1871 il n'existait pas-moins de 49 hauts fourneaux, 174 fon- 
deries, 58 fabriques de fer, 62 usines à ouvrer le fer, 2 usines 
d'acier, contre 51 hauts fourneaux, 127 fonderies, 99 fabriques de 
fer, 82 usines à ouvrer le fer, 4 usines d’acierie seulementset,. 

La production métallurgique et houillère de l'Allemagne, pen- 
dant: les années 1870 et 1871 se déconrpôse comme suit: 


1871 1870 
Foñtes . .", . , . *1.446.840° tonnes 1.345.500 tonnes. 
Kers Lruugstals 833.476 — 871.900 — 
Acier. 1601: 1 197.151 — 170.000 — 


Houille ét lignite ! 32.843.288 — 34.003.000 — 
Mincrai de fer. 2.920.273 ., : — 1.839.200 — 
Lés'impôts”"qui sont venus frapper lés vins en france, ont eu 

pour «effet de” diminuer très-sérieusement la consommation et 

nous ne croyons pas que les prix moins éleyés qui seront prati- 
qués cette'anmée aient pour effet de la ramener à un taux nor- 
mal: En effet, il paraît que dans plusieurs centres le cidre, et la 
biére:ont pris la place du vin. À Paris notamment, ainsi que les 
tabléaux des'éntrées dé boisson en font foi, on consomme main- 
tenant huit fois autant de cidre qu’en 1873 et pour les cinq pre- 
miers mois de 1874 on'a atteint le chiffre de 48.213 hectolitres, 

Par contre la consommation de la bière n’a été que de 87.525 

hectolitres' contre 90.305 en 1873. 

Païsque nous parlons boissons, nous en profiterons pour don- 
ner quelques détails intéressants sur la production vinicole en Ita- 
lie, production qui devient de plus en plus considérable. Elle a, 
atteint en 1873, le total de: 33.000.000 d'hectolitres, valant 
825.000.000 lires au prix moyen de 25 lires par hectolire. Cette 
produetion se subdivise aïnsi: anciennes provinces italiennes 
8,000.000 d’hectolitres, Naples et la Sicilé 9.000.000, l'Emilie, la 
Marche, l'Ombrie et la Romaÿne 8.000.000, Venise 2.500.000 
Moüène et Parme 2.000.000, la Toscane 2.000,000, la Lombardie 
1.500.000 

CorTons.== Voir plus loin no£ correspondances du Hayre, Mar- 
seille, Epinal; Mulhouse et Znrich 

Pour les compléter, nous dirons seulement que les ayis de 
Bélfort signalent une certaine animation sur les cotons filés, 
mais sans'qu'il'se soit traité de grandes affaires, malgré les 
offres des acheteurs, les vendeurs montrant en général nne très- 
grande réserve, les stocks -actuels touchant à leur fin. 

Laines. — Nous n'avons pas de grands changements, à Signaler 
dans le marché de la laine, cette semaine, les avis des princi- 
paux marchés sur lesquels on traite ce textile ne concordant 
pas tous entre eux, mais n'accusant que des, écarts peu, impor- 
lants dans un sens ou dans l’autre ét ne permettant pas de pré- 
ciser la tendance future. Sur nos marchés français, c'est l'absten- 
tion qui a pris le dessus, la fabrication se frouvant largement 
approvisionnée par. ses achats précédents ét ne, jugeant pas 
encore la position assez saine pour S'assurer des stocks, d’une 
certaine importante. Les enchères du Havre se sont terminées 
sous cette impression avéé une certaine froideur et une baisse 
de 10 à 15, centimes par kilogramme sur les prix payés de gré à 
gré prétédemment. Maisbiné et Bordeaux ont été égalentent assez 
calmes cette semaine. D'autre part, les ventes publiques d'Anvers 
qui viennent de commencer et qui doivent comprendre 27,000 
balles, ont en, nn.,début, assez, animé,  puisqu'à la première 
séance, sur 2,670 b. offertes, 2,342 ont été vendues à des cours 


dans la parité de la moyenne de mai. Les avis d'Angleterre sont | 


également assez satisfaisants : la tendance des laïnes est ferme, 
et les enchères de Liverpool ont donné lieu à une compétition 
assez animée, à la suite de laquelle s’est déclarée une hausse de 
5 0/0 sur les cours de maï pour toutes les laines communes et 
pour’les provenances 
ments. Les cours se sont bien tenus pour les filés et lesétoffes, 
mais la fabrique, pour ces derniers, n’a pas recu d'ordres bien 
importants et n'a tout Juste que pour aliménter ses métiers, 

Sores. — Voir plus loin notre correspondance particulière de 
Lyon. 

Carés. — Cette denrée S'est raffermie de nouveau sur nos 
marchés, ef conserve, sur lés places de l'étranger, la fermeté qui 
ne l'y avait pas abandonné: Ce résultat est toujours dû aux: dé- 
pêches défavorablesià la récolté ét annonçant des expéditions ré- 
duites de l'Inde, pendant que les télégrammes de Rio-Janeiro, 
qui se suceèdent maintenant presque tous les jours depuis l’ou- 
verture du nouveau cäble, nous annoncent de l'animation, et le 
prix coté de 6,600 reis-pour Ja qualité good-first. Au Havre, ce 
sont: surtout Jes'Maïti qui sont en faveur, pendant qu'à Bor- 
deaux, les Guayra et lës Uosta-Ricea sont assez vivemiènt recher- 
chés par-suite de-leurrareté. A-Londres, les prix sont ferme- 
ment tenus; il en-est dé mème à Anvers; à Rôtterdam et à 
Amsterdam; sur tous ces marchés, la demande a été très-bonne 
cette semaine, et elle a émané presque constamment dé la con- 
sommation: Actuellement, en Hollande,‘le bon Java ‘ordinaire 
vaut 58 1/2 cents payé et 59 cents demandé. 

Cacao$. = Toujours peu (d'affaires sur cétté fève, qui ne donne 
lieu qu'à des placements espacés et: à des! prix indiquant une 
certaine faiblesse, tant à Marseille qu'à Bordeaux. Au Havré, on 
ne- cite guère parmi lés ‘affaires notables, que la vente d’un lot’ de 


1,644 sacs Trinidad qui a pu obtenir fr. 62 des 5):kilog: Loudrés | 


est toujours! très-lourd. 


dela Plata. Bradford est sans change- : 


SUCRES. — Le, marché est toujours au, grand calme pour les 
provenances, exotiques,, et la raflinerie. montre, peu, d'empresse- 
ment aux achats. La bonne 4: de nos Antilles vaut actuellement 
fr. 64.59 à 65 à Bordeaux, fr. [59 à 59.50 au Havre et fr. 8.50 
à 29 à Marseille. Le marché de Londres est un peu meilleur; il 
en est. de même des : marchés hollandais, où la  raflinerié a 
traité pour des Java de fl, 1 3/4 à 2 1/4 en dessous, des cours.de 
novembre. ; ? 

Notre collaborateur M. J, Bivort donne. plus, loin de plus am- 
ples détails sur la position des sucres bruts indigènes, 

CuIRS, — Toujours en faveur, comme nous 1e faisions prévoir 
dans notre dernière revue, et les prix accusent encore une nou- 
velle et légère amélioration tant sur nos marchés du Hayre que 
sur ceux de Bordeaux et d'Anvers. Nous signalerons tout partieu- 
lérement l'insuflisance du stock actuel à Bordeaux: altit 

Suites. — Le marché de Paris a été. animé mereredi,set la 
hausse s’y est fortement accentuée, puisque le: suif indigène de 
boucherie, élevé à fr. 92 sur la cote , ollicielle, a été, traité de 
gré à gré, jusqu’à 2 francs au-dessus, soit à fr. 94 les 0/0, kil. 
Nos marchés de Bordeaux, du Havre et de Marseille où se trai- 
tent les suifs de provenance étrangère se sont tenus.un peu en 
dehors du mouvement. Les acheteurs ne voulaient, pas céder:aux 
prétentions des détenteurs, malgré les avis également plus fer- 
mes qui ont été recus de, Londres et d'Anvers. iL p° 

TenTurEs, — Les. nouvelles reçues de l'Inde, relativement à 
la récolte de l'indigo, sont défavorables et annoncent, que la 
production sera sensiblement réduite cette année. Malgré celà 
Jes transactions ont été tout à fait insignifiantes cette semaine 
sur nos marchés, et les eours n'ont guère .aceusé, qu'une fermeté 
toute nominale. En rocous on ne fait rien en ce. moment. Il en 
est de même des bois de campêche qui:se maintiennent à des 
prix stationnaires. Sur les garances nous. ayons des avis. de Na- 
ples,qui nous apprennent Ja clôture de la, campagne .et le. com- 
mencement de Ja nouvelle qui parait se présenter assez biens 
jusqu'à présent, il ne s’est rien fait, les nouvelles d'Avignon 
élant faibles, Sur cette dernière place, il faut. voir comme suit, 
les cours moyens, pratiqués par 50 kilos, au, dernier marché!: 
alizaris rosés fr. 23/25, paluds 30/31, Naples 34/35. poudres rosés 
32/33, paluds 38/40, garancines 75/50, fleurs de garance 65/70, 
alcool de garance 57/50 (l'hect.) 

PÉTROLE. — Les affaires sont toujours calmes sur notre marché 
à Paris; essences ét pétrole sont’/également délaissés et les prix 
sont complétement stationnaires, Il en est de même à Marseille 
et à Anvers; sur celte dernière place le: disponible: blanc:type 
vaut fr. 25 premier-choix: 1o/n | Î 

Méraux. — Sauf le-plomb qui est assez ferme, notons de la 
faiblesse sur tous les métaux jointe à une.insignifiance presque 
complète d'affaires sur notre marché à Paris. Les cours des cuivres 
ontsurtout influencés par les forts arrivagesattendus du Chili.Nous 
donnons plus loin les cours. A Marseille les cuivres ont eutume 
assez bonne semaine de fr. 225 à 240 suivant qualité et prove- 
nance, mais ils vont sans doute faiblir au recu des avis de Lon- 
dres et de Paris. À Londres, faiblesse sur les cuivrés et sur és 
étains ; la faiblesse sur les premiers est causée, comme nous le 
disons, par la réception d'une dépêche de Valparaiso signalant 
des lortes expéditions, ét le’ Chili clôture de liv. 75,10,à,76. 
Quant à l'étain, on attend uné enchère de Burra-Burra. qui doit 
avoir lieu ; en attendant on cote nominalement : Détroit/-liv. 95, 
Australie 93. Les avis de la Belgique nous annoncent les mêmes 
tendances que telles actuellement régnantes en Angleterre et les 
cours de fr. 210 pour le cuivre, fr. 225 pour l'étain, fr, 51 pour 
le plomb et fr. 53 pour le zine. Les marchés hollandais accusent 
de. la faiblesse sur l'étain avec des offres nombreuses, à, des prix 
en-baisse, soit fl. 57 1/2 à 58 pour Banca disponible, 56 à 56 3/4 
pour dito vente juibet, 561/2 dito dito septembre, fl. 55 à 56 1/2 
pour le Biliton disp., qui n’est même plus tenu qu’à: fl. 54, Pas 
de modifications sur les marchés allemands cette semaine, 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — La situation s'améliore visible- 


ment sur nos marchés. français, et les commandes ont ététplus 


nombreuses cette semaine que la précédente; grâce à la reprise 
des travaux publics qui ont nécessité des ordres directs à la fa- 
brique, les stocks des entrepositaires étaient plus bien large- 
ment approvyisionnés, depuis déjà assez longtemps, notamment à 
Paris. On espère que la reprise est enfin sérieusé et l’on en donne 
même comme preuve l'élévation relativement élevée des. offres 
qui ont été faites dernièrement à la Compagnie des chemins de 
fer de la Vendée, pour la fourniture de rails, éclissestét selles, 
offres dont nous donnons ci-dessous les prix extrêmes : 


SELLES 1 


RAILS.» ÉCLISSES. 
; 4 DÉr JOINTS. 
Livrable à Montlucon,s,4 sfr. 243 à 275 . 260 à.295: :1260à1315 
— Châteauroux. 260 à 280 275 à 300  278)à1230 
LE Toûrs: 2024 265%à7274 19741 à 290 11974 à" 310 


Les prix tenus dans la Champagne sont encore ceux donnés 
dans notre dernière revue. Mais Jeur fermeté s’est éncore acerue. 
Dans la Meurthe-et-Moselle où l’on signale Ta remise'de fers de 
plusieurs hâüts fournéaux, là fonté brute est tenue à 80 fr. "celle 
«de 2e fusion, 125 à 130 francs le n° 1, 110 à 115 franés le n° 3. 
Dans les Ardennes, on cite des. affaires assez importantes, aux 
cours de.240 francs pour fer de fonte au coke, Dans: le bassin de 
Ja Loire,-on cote, 235 à. 250 francs pour les fers, suivant l'impor- 
tance des marchés, Pas de changements encore, mais tendance à 
Ja haussé dans la Franche-Conité. Dans l'Ariége, les fers forgés 
valent 335 à 345 francs ; les feuillards 1e catégorie, 270, à 280 fr. 
le tout, par tonne liviable à l'usine. Loi 

Sur, le marché belge, où: cependant la: crise paraissait devoir se 
terminer plutôt que, chezmous, on se plaint encore beaucoup de 
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a lenteur avec laquelle s'opère la reprise, et les ordres reçus suf- 
fisent à peine à alimenter la produétion, sürtout celle dés fontes 
qui nesônt encore tenues que dans les 85 francs qualité aflinage fer 
fort; fonte luxembourgeoise, 75 francs ; fonte de moulage, n° 5, 
105 francs ; n° 4, 115 francs; fet n° 1, 210 franés la tonne, à 
l'usine. 

Les nouvelles d'Angleterre sont meilleures. Les grèves sont 
sur le point de toucher à leur fin et l'on annonce que les trois 
bons quarts des hauts-fourneaux du nord vont remettre à feu. 
Quelques commandes sont également venues redonner un peu 
de confiance ; mais l’on estime que le prix élevé de la matière 
première et de la main-d'œuvre sont encore trop élevés pour 
donner lieu à une reprise sérieuse. Dans le Cleveland, là fonte 
vaut encore sh. 65 et les rails, 1.'st, 8; dans le Durham la fonte 
n°1 se! cote sh: 72/6 ; le n° 3, sh: 67/6; le n° 4, sh. 56 ; les 
rails, 1. st. 8 àt8.5:; les tôles pour navires, L. st. 9.2/6 à 9:15 ; 
à Manchester, la fonte n° 3 se paie sh. 74 à 76 vendue; dito à 
forge, sh. 65 à 70; à Birmingham les barres, marque Dudléy, se 
maintiennent à 1. st. 12, 12/6: les Barrow, à 1. st.12. 

CHARBONS. !—' La tendance actuelle parait se prononcer 
plutôt -dans le sëns dé la hausse, grâce à l’action combinée 
de la diminution de l'extraction occasionnée par la réduction 
de main-d'œuvre qui accompagne toujours l'époque de la mois- 
son et des demandes plus suivies de la métallurgie et de la ver- 
rerie, qui voyant poindre une amélioration à l'horizon, tiennent 
à s'assurer un stock un peu plus important que celui qu'ils peuvent 
avoir. Celte hausse, jusqu’à présent, ne s'estguère étendue qu’aux 
bassins belges, car à Paris et dans nos bassins, les affaires ont 
été presque nulles cette semaine. En Ce moment, à Mons. on 
cote le tout'venant industriel fr. 18; dito domestique fr. 20/22; 
coke non lavé, fr. 24/25 ; lavé, fr. 33/34; gailleterie, fr. 32/33 
la tonne à la fosse. À Charleroi, le tout venant industriel ne 
vaut que fr. 15/16; la gailleterie et le coke restent fermes. 

Sur le marché anglais on est toujours assez calme, et les ordrés 
n'ont pas été bien importants cette semaine. A Newcastle, le 


charbon à vapeur vaut sh. 13/6; dito domestique, sh. 14/6 à - 


16/6, dito à gaz, sh. 9/13, A Cardiff, le charbon domestique vaut 
sh.113/6 à 15/6 la tonne; le coke vaut sh. 28/38. 


PARIS, LE 31 JUILLET — ANNÉE 1874 
Prix courant légal 
DES MARCHANDISES EN GROS 
PATES SUR LA PLACE DE PARIS 
… Rédigé : par les: Courtiers de marchandises assermentés au 
; Tribunal de commerce de la Seine. 


MARCHANDISES COURS 
SUCRES FRUTS (entrepôt) 0/0 kil 

Titre saccharimétrique 88°-net, acquit 7/.......:.,.. 63 50 à 6375 

| de do db 4015.51, 4001 57 75 » > 
SUCRES BLANCS EN POUDRE 
pLYpe, N° 3er eds + 4 Béje steel ste EC SEM: fs 52.92%) 67 » >.» 
SUCKES. RAFFINES j 

BONNE SUTLE. 44e me 0 029.0 « NE ATOS OPEN) ee] 447 > 447 50 

Belle sorte .. ... PS ee ne MAR AQ EE sale à 8 SU DD ee 01e 145. ,9 148 50 

Certificats de sortie nouveaux.....,......4,1, RERO E F4» » 1» 

MELASSES 
Indigène de fabriques. . «14. NOTA : hi.æixe.rfh114#180 1/2 
ce raffinericajesnidesse Jr aol bandtide sex] 14,50 » .,» 
ESPRITS l'hectolitre. & 
Fin 4'e qualité ÿ0c 69,» » p 
CAFES en.entrepôt. 

Java bon ordinaire 260 ‘» » 1» 

Ceylan do 240 » >» 

Haiti i do 210: » »UD 

Ri0;,+. * de 180» 2,» 

COPPHSRICA SE ESC spatiale coridoperr die dire 268, » 268.» 

CACAOS én entrepôt. 0/0 kil. 
PE par Led RE de ER M > RNA SO AT 1407 » » 
OUEN PT SR M RM EN EU denis ete 440! » »» 

D [ZE NT AS CAPI ESA CUDTRNNZ AS LC ? CEE AT EE SAR PAM 43507 pu» 

Haiti. 4 ste brave, ea 2H, Jui LD .68 4201» ».» 

Caraque, 4. ssh. indé 49 ss add 44e » ,» D,,D 

SUIFS | 070 kil 
Dé France... ERA RAA AIRE TARA PARA (It PAT 92 » » » 
HUILES 0/0 kil. 
OM ACDAUTÉ UNS OS 2 EIN CANAL HORS 2  r te Fra »1» 
FANS), ON LOUE. 1,0. 21H59 Jr 56 50 »:1» 
aabinz 1éputéeiem tonne. 4.21 LIAIUOT..GL. 1100... 84: 50 » D 
Lin brute tous, füs 4.1: Auf 45) 20h05 AHouods. AT 256 >» 
LIT CRITONOS Re à its ere d'avste oi a late EU) 0 a NT 79 75 » n 
FARINES: k d, 
Huit. marques .,,.,.,,.....,.. le sac de 157 kil. net.| 84 50 85 » 
Supérieures ‘disp de 457 kil, net! 174 5 PRE 
(MÉTAUX JE | 0/0 kil. 

Cuivre Chili{en barres liv.} Havre, bonne marque,,..h 208 » » » 
TIMNSS = do marque ordinaire.| 200 » » » 
0 249 Olingots i10-de Re RAA di » » 
10 “anglais toughi) » »:» 

» DD 
» » 2 

: — ,Délroits. » » 0» 
—" anglais. Ace » D 

Plomb: dé ‘France. 50 Fi 
+2 BOUM Espagne, , 1.48 4 pl DR) 

ti | Angluïise, .<191.294 un 22dait DS, B:CGS. 9 5510» » 1» 

. somrhnbelgeseg allemand aies: Paris ls. il. 28! Lao ba150 »,» | 

Zinc de S:lésie...s: DitoounUe SHANTO of sriere Lt | 21h ? ? ,» | 

—, autres bonnes marques. TERRES “4. 4\c50, 50 7,2 | 
= de. ‘de RAPATISSEE Ne les 5T > » » 


Le président dès courtiers de maïelidndises assernientés. À 


PoLLET. 
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COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM, Castel et Latta. 
Glasgow, 28: Juillet 41874: 

En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant 4 ‘der 
nière semaine, ont été de 8,183 tonnes, contre 11,085 tonnes 
exportées em 1873 péndant la période correspondante, soit une 
diminution de 2,602 tonnes pour l’année courante, 

Notre marché est ferme. Warrants 88. 

(Les prix sont en shillings el par tonne anglaise de 4,015 kilog4 

mise, à. bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE. Nid Nid ho 4er 
Gartsherrie (à Glasgow)... PE 7 TT his 288 pl 
Coltness LÉ QUE LEP ESR } DE £ : 
Summerlee 115 MEURT NY 3e 90 80 
Wishaw A aa 14 : Le: ANA 
Clyde RER RE El es 88/6 
Govan ide ude ete 02/6 87/6 
Monkland Li PR ER te 100 23/6 87/6 til 
Langloan (à Glasgow, au Canal). 420 90 83 
Calder id. no IAE 115 88/6. . 
Carnbroe id. id. 87/6 ow 
GlengarnockK (à Ardrossan)....., 100 87/6.,::,81 
Eglinton Ur BY ST RL 92 (188 fl: 82 
Dalmellington MR PE ARTE É 86 Sc ino that 
Kinneïl (à-Bo’ness).,,..,.1:.... . 90 8544, ze 0 ii Et 
Shotts A PSE ANR 87/6 ol + 
Almond ke 2 on NT AS AE 90 1h '21b Hit ge 
Carron (à Grangemouth) . ..... ee 95 . . 
Lochgelly (à Burntisland).....…, 85 82/6,.,,::10 
Lumphinnans 1 EUR ATES ATALARE 82/6 80 T0 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE: | 
‘ Bourse, du 29 Juillet 1874. 
Nous cotons nominalement : 
FILÉS. 


Chaine 27/29 1r° qualité. Amérique le,K° 
pur...fFr. à! 3.20 100 0021 
Trame 36/38 id. ide à 3.30 » 
Chaine 30/32 Louisiane ...... mrvoer 0210001018 18%14/2 0112) 
Trame 40/42 116 UP P PE es auot A0 na 90 164 
Chaîne 40 Te De A EE LR ones tr à 00 1» 
Trame 50 IR MEET LAN 53 sant 114% 10-à14,45 >» 
Chaîne 40° Jumel...... Hat brel à 4:25 DIE 
Trame 50 RER ER HORS à 4,35 » 
Chan eNOO A ERSANTRE do HE 24 à 5,90 » 
Trame 100 LEA, AR A attLe a à 8.» » 
TISSUS DE COTON. le mèt. 
CaNCOLMGOD AGE NISNr ALAN Fr. 10} DAtabe ail 20 
Id. DAME TS LE | Tan TUE tr à 0.34 » 
Id. » ASE ER ere BE : à 0.36 » 
Id. CORAN DNS AR rate à 0.38 1/2: » 
Id. 70 PAS PAU PR TT ... 0,40 à ,0.41 » 
Id. 75 AO SEAT te +... 0.49 1/2 à. 0.90 » 
Pércale 80 926 fils., ,,..... LA E à 0.47 » 
Jaconas 82 th PARTIES srnueer:01921/2 à 0,33 D «ils 
(Conditions de la place ; estompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 


Bonne demande, Prix fermes, 


PRIX COURANT DE LA PLACE DE ZURICH. 
; Zurich, le 29 juillet 1874. 
Marchandise prise à Zurich. Escompte 2 0/0. Terme 30 jours. 
Valeur en francs fédéraux suisses, (Change: sur France, places 
banquables, au pair.) 
{ TISSUS ÉCRUS. 
Calicots lisses ordinaires. — Chaine 30/32. Trame 36/38, 


Duitages 16/14: 16/16. 19/17 19/19. 19/21, 21/21 

Centimètres F le mètre 
65 19 20 1/2 93 — — — 
70 20.3/4,.2 24 3/41. — — 
75 22 231172 96 1/2 1 — — 
85 — — 9914/4341 1/2. — — 
90 + 1 180.4/2, 32 1/2 34 3/4 37 4/4 
108 n- + 1186.3/4 139 1/4 AL 3/4, — 
118 "T moion89 8/411424/4 451204 
119 35 37. 1/4140 12.43 46, 17211 — 

1/2: 49 52.1/21156 — 


135: 4541 43 
| FILÉS: DE COTON. 
} | , 1 Numéros français: ) SI0D KŸ1 
Chaine 27/29 Amérique,en bobines. 3,35 cents lc kilogranme, 


ro 34040JumeL:; En 4,50! H=brypntn) 2 
ml 58/60 :,:-- = 5.60: — — 
Trame Me Amérique.en cannettes : 3,201-— 1 1H 
—,! An — NA GE) pre; — 
— 1 98/100 Jumel 7,65 :— + 


Le calicot 90 cent, Chaîne 30, trame 34,1 ditie lourd: »,0 vaut 
2 cents. de plus. ill ii - 
Percales, 90 .c.24/26, Ghaine 40, Trame-50,45 Cents le mèlre. 
Jaconats 82 c.,22/18, Chaine: 58/60, Frame 98-100, ‘31; cents 
le mêtre. 
La: seniaine:passée: ay constaté ne vive démande sur les tissus 
À prix, très:Sontenus, l 
HeëNrt FiERz. 
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FONTES. ET FERS D'ÉCOSSE-ET D'ANGLETERRE 
(Revue semestrielle) 


Glasgow, 27 juillet 1874, 


La revue de notre marché pendant lesisix mois qui-viennent 
de s'écouler ne donne pas matière à satisfaction. Aucun événe- 
ment fâcheux ne nous a épargnés! grève des mineurs, coali- 
tion des maîtres de forges, . irrégularilé dans la production, 
diminution de la demande, tout a conspiré contre.la prospérité 
de notre article. L’agitation a été notre état normal. A peine 
quelque perspective de calme se faisait-elle: entrevoir que les 
spéculateurs ramenaient dans les prix le désordre qui. faisait si 
bien, leur compte. Il faut l'avouer, les transactions ‘auxquelles 
notre article a donné, lieu. ont eu souvent un Caractère, plus 
qu'équivoque..Accaparer le stock et acheter à terme, d’impru- 
dents baissiers, ‘ce qu'on détenait soi-même pour, forcer ensuite 
les prix le jour, du, règlement, tel a, été, le jeu fréquemment 
répélé d'un. groupe de. spéculateurs., De là l'écart qu'on a dû 
souvent remarquer entre le prix demandé. pour livraison immé- 
diate de warrants, et celui offert pour livraison à deux, ou trois 
jours de. date. Cet écart s’est. éleyé jusqu'à. ,18/ la tonne le 
26 juin. On ne peut s'empêcher de regrelter que de pareils 
tralics servent.de base à nos cours et que le succès de quelques 
joueurs de bourse soit, dans des limites trop étendues, le regu- 
dr de notre marché. De telles. perturbations. dans les prix 
sont loiu.d’engager les consommateurs à s'approvisionner à l’a- 
yance; aussi, mont-ils le plus souvent acheté qu'au. jour le 
jour. 

Voici le résumé de la situation: à 

Entre le. 25 décembre, 1873 et le 3 juillet, l'Écosse n'a exporté 
que 207,266 tonnes contre 331,032 tonnes exportées l'année 
dernière pendant la même période, soit 123,766 tonnes. de di- 
minution. 

En ce moment, il y a 74 hauts-fourneaux en activité et 82 qui 
ne fonctionnent pas. Le noibre moyen de.hauts-fourneaux au 
feu, pendant le dernier semestre, n'a été que de 83, ce, qui fait 
ressortir la production à moins de 400,000 Lonnes. On peut done 
dès à présent, prévoir que la production de 1874 sera encore 
inférieure à celle de 1873, 

L'inactivité de la moitié des hauts-fourneaux, due d'abord àla 
grève, est provisoirement maintenue par les maitres, de forges, 
même après l'acceptation, par presque. tous les ouvriers, des 
40 °/,. de réduction sur leurs salaires, dans le but de ne pas 
accumuler de stock, Si,.en. effet, un stock considérable est une 

arantie de sécurité, un obstacle à, l'accaparement et aux prix 
factices qu'il amène, il.ne faut pas oublier que de, fortes: exis- 
tences sont aussi. la cause de l’avilissement des prix dans les 
moments difficiles. Nos propriétaires de hauts-fourneaux yeulent 
donc parer à cette.éventualité en maintenant un strict équilibre 
entre la demande et. la production, dont. le’ prix de revient, 
d’ailleurs, ne permet qu'un, bénéfice très-ordinaire aux, prix 
actuels, 

Le plus haut prix atteint cette année par les warrants ,a été de 
108/9 le 6 janvier; le. plus. bas de 71/6 le 17 avril. 

Le stock, qui était de .38,410 tonnes au commencement de 
l'année, est tombé jusqu'à 25,564 tonnes le 5 juin, Il est aujour- 
d'hui de 31,800 tonnes. Depuis le commencement. du mois; ce- 
pendant, les, exportations. ont repris quelque activité et, la se- 
maine dernière, on a fait sortir, par jour, plus, de 500 tonnes de 
fontes du magasin général. ; 

Soutenu par cette reprise notre marché s’est rafflermi, et au- 
jourd'hui les warrants sont, à 88/. Toutes les marques de choix 
ont beaucoup monté depuis huit jours, et aux prix élevés 
qu’elles ont atteint actuellement, il y en a même très peu de 
disponibles. Cela doit être attribué principalement aux expédi- 
tions pour la Baltique, très actives en cette saison: 

Nos usines continuetit à se ressentir de la langueur qui règne 
dans l’industrie étrangère, et elles ont moins,de.commandes à 
exécuter pour nos clients de l’extérieur que les années précé- 
dentes, Cependant, comme nous l’avons fait plusieurs fois re- 
marquer, la fabrication des tuyaux en fonte reste une des rares 
industries qui ne connaissent pas de chômage. 

La construction des navires en fer, toujours si aclive Sur la 
Clyde, paraît devoir fournir pendant le reste de l’année des ré- 
sultats moins brillants que ceux auxquels nous sommes habitués. 
Ainsi, à Ja fin dé mars, il y avait plus de 100 navires sur les 
chantiers ; à la fin de mai, il n'y en avait plus que 73, et le 
premier semestre s’est terminé avec 60 navires séulement en 
construction. On voit que ce sont d'anciens marchés qu’on va 
terminer et non de nouveaux qu’on va entreprendre. Considéré 
séparément, le mois de juinest, cependant, un des- plus rémar- 
quables pour le tonnage des navires mis à flot.. Leur nombre 
s'élève à 17, ne jaugeant pas moins de 36,000 tonnes: Dans ce 


chiffre sont compris, quatre .steamers .de..3,500 tonnes chacun, : 


destinés à la navigation de l'Atlantique. En ajoutant les chiffres 
de chaque mois depuis le commencement de, l’année, jusqu'au 
1 juillet, on trouve qu'on, a lancé 90 navires;ayant ensemble un 
tonnage de 127,700- tonnes, soit de 4,500 tonnes au-dessous, du 
tonnage réuni des 83 nayires construits, et lancés du 1° janvier 
au 1+* juillet 1873, LA 
Pour les navires aussi bien, que, pour nos, autres, produits, 
qu'on ne croit pas, pourtant, que, l'infériorité. des. chiffres de 
cêtte année nous décourage. En les comparant à ceux, des, an- 
nées qui ont précédé 1872 et 1873, .on verra, que le progrès est 
encore assez frappant. Il ÿ a, d’ailleurs, dans l'industrie et le 
commerce du.pays des éléments de vitalité qui en assurent la 
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prospérité en tout temps, et l'avenir né peut que nous apporter 
de nouvelles ressources et de nouvéaux débouchés. c 
CASTEL ET LATTA. 


SUCRES: 


: Rat Paris, le 30 juillet 1874. 
.… Malgré la précocité des arrivages de sucres exotiques en Europe, 
il y a une grande diminution dans. les excédants de stock, et si, 
comme il est probable, la consommation continue ayec la même 
activité, elle aura bientôt réduit nos existences aux proportions 
normales. j  Éativét 2m 

Suiyant les avis de MM. Schmidt son and C», les existences à 
la Havane, au 7 juillet, ne dépassaiént pas 263,000 caisses et.5,000 
boucauts, contre. 432,000 caisses et 12,000 boucauts en 1873 On 
peut aflirmer, aujourd'hui, quela récolte. est de beaucoup: infé- 
rieure à la précédente, et ce fait ne peut manquer d’avoir ayant 
peu son influence en Europe. Le marché francais est, déjà meil- 
leur, et la Sucrerie indigène vient de publier un article qu'il faut 
lire. M. Tardieu éclaire les détenteurs.sur la véritable. situation 
des sucres, au point de vue du présent et de l'avenir. 02 

A Paris, la demande est active, et des affaires importantes ont 
pu se trailer à fr. 67 et fr. 67,25 base n°13, fr. 63,50 7/9, et 
fe DD 10/13, disponibles ; les vendeurs sont rares à: ces 
imites, 

Sur octobre à janvier, il y a preneur à fr. 67,50. base n°.3, et 
fr. 60,50 7/9, ent. Paris. 

.La Statistique anglaise de la dernière semaine est favorable, 
ainsi que le montre le tableau suivant : … 


Stock. Consommation. Importation. 
1874 4873 1874 : 4873, 1874 « 14873 

Tonnes — — — — — _ 
Londres ++, 105.832 62.978 6.041 5.505 6.236 #.151 
Liverpool. 70.706 62.563 3.418 3.677 4.840 3.426 
Clyde ..., 55.091 54.240 4:41 4.770 4.296 5.110 
Bristol... 10 366 81262 24224 4674 26024521 x 3:204 
241.995 208.043 46.419 142:626 1 L1471 893. 191891 


IL résulte de cette statistique; que, les jexcédants, de stocks ont 
encore diminué, cette semaine, de: 6,000; tonnes; que. la consom- 


mation continue à progresser. et que, les: arrivages . deviennent 


inférieurs à ceux de 1873; nous verrons donc bientôt nos voisins 
suivre notre exemple et se mettre résolàment aux achats... 
Hplonh BrvoRte 4, 
EE | 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. + 
ÉPINAL, LE 30 JUILLET 1874. Le 
Calicots, —.3/4 60 portées 16 fils 33. à 34: 5, 1 


» » 18:»- 35 »1 36: 1» ; 
» » 20 :55:137 Du988 1 ro sl 
»: 68: :» 20% »11 40: :»:140:4/2 


- » Tu» : 12»: 4214/2» 43 
Chaîne 27/29. Amérique. 3.25 à 3.30 84119 
Trame: 36/38 » 3:35 03545 00 5 HI 


Toujours bonne demande pour les calicots. 


LILLE, LE:30 JUILLET 4874 00 0 el 


La semaine troublée par les discussions importantes qui se 
sont déroulées devant l’Assemblée nationale a été peu féconde 
en affaires et nous cherchons én yain cette reprise que nous 
promettait le plein succès de la récolte. Ce puissant levier sur 
lequel on comptait pour soulever le commerce et le faire sortir 
de lespèce d'epathie. dans laquelle il.est plongé depuis trois 
ans, n'a pas encore produit tout l'effet qu'on.en attendait ; 
héureusement il n’esi pas trop tard, et nous pouvons enéore, ‘si 
la politique le permet, voir les affires de longue haleine reprendre 
parmi nous la place qu'elles avaient, autrefois. | 

Des acheteurs de toile ont visité notre marché, mais ils n’ont 
opéré que sur des quantités inférieures à la moyenne des 
années précédentes à cette époque: mais ils annoncent leur 
retour pour le mois prochain. Ainsi, pour ce genre d’articlé, on 
n'achète plus d'avance, et on a abandonné les traditions, d'avant 
la guerre, ce qui est fort regrettable, car la fabriqué à aujour- 
d'hui tout le stock qui se trouyait autrefois entré les mains des 
intermédiaires. tte VPN PRETS 

Ceci s'applique surtout aux toiles mécaniques, les toiles à la 
main he sont produites en ce moment qu'en petites, quantités et 
se véndent facilement. La recherche pour les fils est limitée aux 
besoins immédiats, ef les prix ne suivent pas les. cours. de la 
matière brule, qui restent toujours très-éleyés malgré le peu 
d'importance des transactions, Le mouvement du commerce 
extérieur à été cette semaine, par le port de Dunkerque: À 


: Imp. Exp: 
Lin:sedatade nu 1 9807548 Fils de lin. » 


b 
if 


50e 


n JUteHe! 0 it 128.458 : Fils de jute.sira .:! 8,500! 
Chanvre: 10.200 Toiles de lim à i11 4:280 1 
Eloupes. .. 14.254 oiles de jute. 4 11026,683! 


Les marchés liniers de l'Ecosse et de la’ Belgique’ sont'très- 
fermés; celui de Belfast est dans uné situation excéptionnélle 
par suite de la grève persistante des ouvriers de filature et de 


a 
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tissage, Malgré la réduction énorme de la production qui en 
résulte,. les prix ne haussent pas, les fils du-continent venant 
satisfaire à l’excédant de la demande. | 

Les transactions sont assez calmes à Roubaix et à Tourcoing ; 
toutes les diflicultés proviennent de l'écart qui se maintient 
entre les cours de la laine brute et ceux de la laine peignée ; on 
attend le résultat des ventes qui se sont ouvertes avant hier à 
Anvers. Les commissionnaires en tissus vendent un peu, mais 
ne constatent pas une très-grande activité. 

Les travaux de la moisson qui se fait décidément dans de 
très-bonnes conditions, retiennent les cultivateurs aux champs 
et les empêchent de fréquenter nos marchés ; aussi y avait-il 
eu de blés hier et il y a eu une légère hausse de 50 centimes: 
LE farines se vendent dificilément; en menus grains, les 
transactions sont peu importantes et les prix ont baissé de 
50 centimes par 100 kilogs. 

Graine de colza en baisse, on a payé les meilleures qualités 
indigènes à Arras de 22 fr. 25 c., à 22 fr. 75 c. l’hectolitre; la 
baisse des huiles continue parallèlement et on cote 66,50 mais à 
ce prix, il n'y a pas de vendeurs. Les graines de lins sont bien 
demandées ; on a offert deux chargements arrivés de Marianople 
à la côte anglaise à 38 fr. 50 c. Les huiles de lins étrangères 
sont en bonne démande à 67 fr. 50 l’hectolitre, celles du pays 
valent 70 francs sans vendeurs. 

Le marché des alcools reste très-calme et les excellentes nou- 
velles qui nous parviennent des pays de vignobles ne sont pas 
de nature à le ranimer. Les acheteurs se sont montrés très-réser- 
vés cette semaine et l'importance des transactions est très-faible 
à peu près pour toutes les époques, On cote: ! 


3/6 fin disponible.....Fr. 65 50 

— Courant. 5... 05. 50 

Mélasse disponible,...... 66 » 
à livrer 4 premiers .... 61 » 61 50 

— … Ad'été......... 61 50 
— — A derniers..... 63 » 63 50 
— — 1 prochain ...: 65 50 66 » 


Ils n’y a: pas de changement à signaler sur les sucres qui sont 
cotés à 61 francs pour les 7/9 bruts et à 151 francs pour les 
raflinés. 

Les charbons restent dans la même situation; lextraction est 
limitée dans le Nord ét le Pas:dé-Calais, et néanmoins les 
intermédiaires qui ont passé les marchés que je vous ai signalés 
au mois de mai dernier sont débordés et font cà et là des 
offres en baisse qui finiront par réagir sur les cours, si elles 
persistent quelques semaines. 


LYON, 30 JUILLET 1874. 


Sotes Et Sulkries.—Le mouvement de hausse qui était partid'{ta- 
lie un peu intempestivement tend de plus en plus à se calmer. La 
dernière cote accuse encore-de la faiblesse et des différences 
d'environ 2 francs. Les chiffres de la condition redeviennent ceux 
des périodes ordinaires. Cette situation se maintiendra tant que 
l’'étotfe ne sera pas plus demandée et qu'une reprise de la con- 
sommation ne se dessinera pas, [l faut donc s'attendre à voir 
les prix revenir graduellement à ce qu'ils étaient avant la hausse 
et s'harmoniser avec les conditions vraies de la production et du 
travail. Les ‘soies de première qualité font seules exception ; 
elles restent dansune sphère d'action particulière et échappent 
ainsi au mouvement qui entraine la généralité des sortes et des 
provenances, ; | 

Les premiers arrivages des soies de Chine de la nouvelle ré- 
colte sont. attendus pour le mois d'août. Il s’est déjà traité des 
affaires considérables à Sanghaï pour l'ouverture de la saison. 
L'exportation atteindra 65,000 balles, L 

Les soies de Brousse sur lesquelles l'attention s'était portée à 
raison des bas prix des cocons ont, à leur tour, été entrainées 
dans le mouvement de hausse venu de Milan; la fabrique at- 
tendra maintenant pour les aborder que le calme des affaires les 
ait ramenées au niveau normal, 

Le marché de l’étoffe est languissant ; la vente sur banque à 

‘peu près nulle; les ordres rares. Pourtant la fabrique n’est pas, 
comme on pourrait le croire, prise de découragement. 

C'est le moment des livraisons de la saison d'automne, Or, 
cette année, eette période de livraisons sera très-courte, Les 
commissionnaires ont généralement avancé les échéances aux- 
quelles la marchandise doit être renuse. Il en résulte que, pen- 
dant ces deux derniers mois, lé travail des métiers a dû être 
vivement poussé. Mais, dans une quinzaine de jours, les livrai- 
sons étant terminées, il s’agit de savoir si la fabrique, en pré- 
sence du calme général des consommations, sera disposée 4 mar- 
-chér toujours avec la même vigueur, où si elle hésitera. 

Déjà les ateliers de teinture ralentissent leur travail, comme il 
arrive à la fin d'uné saison. | 

Malgré toutes ces circonstances peu favorables, la fabrique, 
nous le répétons, n'est pas sans confiance dans l'ayenir. IL lui 

‘parait difficile que le bas prix de la matière première, qui a pour 
‘ conséquence le bas prix de l’étoffe, ne ramène pas de plus nom- 
breux consommateurs, Cela se voit toujours ; elle compte donc 
d’abord sur les effets de cette loi économique ; de plus, elle 
sait que le marché des Etats-Unis est bien déblayé pour la sai- 
son prochaine ;-elle se dit que si ce pays a pu absorber, au sor- 
tir de’ la crise. financière de l'automne dernière, tout ce que 
l'Europe lui a envoyé en soieries, il sera cette année en mésure 
de consommer davantage. L'Allemagne, qui nous a péu ächeté 
depuis six mois, voit, de son côté, s’effacer la:scrise qui a com- 
promis en 1873 l'Exposition de Vienne ; il est donc permis d’es- 


‘des fluctuations peu 


pérer que cette consommation se comportera mieux pour nous. 
Enfin, il y a.surtout, comme gage d'un meilleur avenir, la 
certitude d’une bonne récolte en blés et en vins de France, c’est- 
à-dire la certitude que les facultés de consommation de notre 
ays seront singulièrement accrues. Des conditions plus favora- 
KE en résulteront pour la demande des produits. C’est ce que 
comprend notre fabrique ; et cette perspective soutient son cou- 
rage, en lui permettant d'attendre patiemment une reprise, 


LE HAVRE, 31 JUILLET 1874. 


Les affaires sont très-modérées pour tous nos articles. Que ce 
soit par cause politique Ou par toute autre cause, il ne faut pas 
moins constater le fait, et bien malheureusement il dure depuis 
beaucoup trop longtemps, 

Corons. — Il ne s’est produit aucun fait nouveau depuis huit 
jours. Le temps en Amérique est aussi favorable qu’on le peut 
désirer, et les craintes de chenilles, exprimées il y a huit jours, 
n’ont pas paru se réaliser. IL ÿ a bien eu sans doute quelques 
vers, mais simplement comme il y en a toujours, et leur éclosion 
n’a pas pris de caractère alarmant. Ce n'est, d'ailleurs, générale- 
ment pas avant lé mois d'août que l’on a beaucoup à redouter 
ces insectes. Cette circonstance ne se produirait qu’autant que 
l'on aurait une saison humide, rien ne dit qu’elle soit telle. 

Il est done un fait certain en ce moment, c’est que la récolte 
se comporte admirablement, qu'elle promet un bon et abondant 
produit, et nous arrivons au moment où la cuéillette va com- 
mencer d'une manière effective un peu partout. Sans avoir re- 
gagné tout le retard qu’elle présentait D À la plante 
est cependant en bonnes conditions, et l’on peut encore espérer 
voir le ramassage se faire à l’époque moyenne. On dit qu'il y a 
dans le Sud de grands besoins d'argent, et nul doute que sous 
l'empire de ce stimulant, on procédera aussi rapidement que 
possible au travail et à l'envoi du coton nouveau dans les ports, 
et par conséquént il y a toutes chances pour que nous ayons des 
recettes de bonne heure, alors bien même que Ja récolte ne se- 
rait pas précoce. 

Cette perspective que chacun voit sert de retenue en présence 
des stocks importants que nous avons en Europe, et les ‘affaires 
restent aussi languissantes que jamais. Nous ne sortons pas 
des chiffres dé 600 à 700 b. pour les ventes journalières sur 
place, et néanmoins les cours ne subissent aucun changement ; 
le T. O. Louisiane vaut fr. 98/99, le Georgie fr. 96/97, les bons 
Oomra à fr. 70/72, et à livrer, le good fair de cette sorte se paie 
toujours fr. 71 par voiliers en mer. 

Les affaires à terme sont tout aussi limitées, dayantage même 
encore que celles en disponibles, et les cours n'indiquent que 

importantes. Août en Louisiane vaut 
fr, 96.97; séptembre, fr. 97.50 à fr. 98; octobre, fr. 98.50. Les 
vendeurs pas plus que les acheteurs ne veulent s'engager à 
long terme. 

Nos amis de Rouen signalent une pétite vente courante dans 
la plupart des articles, mais avec un certain ralentissement 
cependant. A Manchester les choses sont loin de bien aller, On y 
accumule des stocks, et l'industrie n'obtient pas de cours rému-- 
nérateurs. À Liverpool, néanmoins, les affaires sont très-suivies, 
et finalement les prix se soutiennent bien, malgré le gros 
approvisionnement actuel et les bonnes perspectives de la ré- 
colte américaine, 

Voici l'état de notre stock ce jour : 


1874 1873 
Etats-Unis ...,..... 112.110 54.600 
rés sm Es 9.700 23.330 
DUO Se his cu Ne 37.660 69.170 
UNS SEEN RERTSE 3,530 5.090 
a —— A 0 
L i 162.990 152,190 
Cotons en mer : 
Etats-Unis. ! .: RAË 2,000 3.167 
Brésilien » 5 
Tudes ee Pie 81.871 22:817 
—— D — 
83.871 26.584 
SUCRES. — On a traité ces jours derniers une partie de 
2,600 c. Havane, à fr, 35.75 sur. échantillon. — C'est, la seule 
; ANAL de la semaine et nous manquons, d'ailleurs, de marchan- 
ises, 
Carés. — Les arrivages de la semaine dernière, sur place, ont 


été de,1,925 s., contre 5,710 s, de débouchés, et voici le mouve- 
ment de l'article depuis le 1° janvier : 


1873. 1874: 
Arrivages.. 324.722 sacs 1.094 fûts. 304.113 sacs 600 fûts. 
‘Débouchés. 264.768 — 905 — 212.163 = 523 — 


Stocks... 143.404 14,171 —  169:513 — ! 77 — 


C'est encore cet article qui, dé tous ceux de la place, rnaïche 
le mieux. On à fait au-delà de 12,000 s., cette semaine, à très= 
pleins prix, et lon est même plus raide pour le Brésil et plutôt 
en hausse pour Haïti. Le café sain de cette dernière provenance 


.vaut maintenant fr. 105/106, les Cap fr. 107. 


LAINEs. — Nos enchères se sont terminées, plus froidement 
encore qu'elles avaient commencé, et l'on à perdu partie 
de la hausse faite entre les enchères. 

À la 3°séanceon a présenté 2,605 B., dont 849 ont été vendues 

A la 4° — — 2,436 B,, — 674 = —  — 

C'est à peine s’il s'est traité quelques lots, de gré à gré depuis 
l'enchère, 
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TeinTures. — Unedizaine de caisses indigo Bengale, quelques 
surons cochenille Ténériffe Zacalille à fr. 3; et plusieurs 
chargements bois de campêche Cap à livrer de fr. 6 75 à 6 87 
1/2; voilà tout le bilan de la semaine. 


Cuims. — On s'est soutenu aux prix précédents, mais on a été 
beaucoup plus calme, La seule affaire brillante de la semaine 
comporte 5,300 Rio-Janeiro salés à livrer à fr. 72. — En 


dehors de cette partie, il ne s'est traité que de petits lots for- 
mant ensemble 4 à 5,000 pièces, plus de 2,200 Buenos-Ayres salés 
bœufs à fr. 85 50 ét 2,000 Rio-Grande dito à fr. 83. 

AUTRES ARTICLES. — Le cacao vient de doaner lieu à la 
réalisation de 1,644 s. Trinidad à fr. 62 50 et on a fait aussi 
20 s. Caraque à fr. 150. — Il s'est encore traité quelques 
affaires en crins et plumes d’autruches. Le saindoux Wilcox 
vaut fr. 72 50 à 73; on vend de petits lots aussi. Les autres 
articles n'offrent rien de saillant à mentionner. 


BORDEAUX, LE 29 JUILLET 1874. 


Vins. — Les affaires de vins continuent à être peu animées; 
toutefois, dans la semaine qui vient de s'écouler, on a continué 
à faire quelques achats de vins ordinaires de 1872 et 1873 à des 
prix modérés: on a fait aussi plusieurs achats à livrer de petits 
vins de 1874 de fr. 325 à 350. 

Les affaires les plus importantes à noter sont la vente d'un 
4° cru de 1872 à fr. 800 le tonneau et d’un 2e cru de 1873 à 
fr. 2,000. 

La température s'est sensiblement abaissée et nous avons eu 
même dans ces derniers jours des pluies abondantes; si elles 
duraient trop, elles pourraient être nuisibles. 

SPIRITUEUX. — Depuis nos derniers avis, nos cours de 3/6 ont 
été très-fermes sur toutes les sortes et ont même éprouvé de la 
hausse, par suite des avis reçus des lieux de production; mais 
les affaires en 3/6 Languedoc sont très-calmes et la demande 
pour ainsi dire nulle. 

Voici nos cours d'aujourd'hui: 

3/6 Languedoc disponible fr. 92 
id Nord fr. 13 à T4, 

CÉRÉALES. — Les nouvelles sont toujours satisfaisantes ; beau 
coup de gerbes et bon rendement au dépiquage; on est d'accord 
que la récolte de 1874 sera une des meilleures. 

On offre déjà des blés nouveaux dans les prix de fr. 23 à 
93 50 c. livrables sous 3 ou 4 jours. 

Sur les marchés de Marmande, Lemas, la Réole, on a pu 
acheter à fr, 22,50 les blés disponibles. 

Les acheteurs sont réservés; ils espèrent pouvoir obtenir 


meilleur marché les blés de choix en août, lorsque les battages. 


seront finis. 
Il reste encore sur notre place 30 à 40,000 sacs de blé éxoti- 
ue, J 
res farines se sont ressenties de la baisse des blés surtout 
pour les livraisons courant août et sur les 4 derniers mois 
qu'on offre à fr. 40 les 0/0 kilog. ; le disponible en bonne qua- 
lité est rare; on le vend de fr. 46 à 48 les 0/0 kilos. Les quali- 
tés inférieures sont très-offertes dans les prix de fr. 43 à 45. 
Les repasses rares sont demandées de fr. 23 à 24. 
Les sons offerts de fr. 18,50 à 19. 


MARSEILLE, LE 30 JUILLET 1874. 


Nous n’ayons rien de bien saillant à signaler, le commerce ne 
va pas, les affaires sont complétement nulles, les céréales donnent 
lieu à quelques opérations de spéculation, les denrées subissent 
l'influence des marchés régulateurs, les graines oléagineuses et 
leurs dérivés sont complétement abandonnés, les cotons con- 
tinuent à disparaitre de notre marché, les laines subissent un 
moment d'arrêt à cause des enchères qui se font sur les grands 
marchés, et les soies à cocons continuent à subir une déprécia- 
tion dont on ne peut prévoir encore l'issue, 

BLÉS. — D'après les affaires conclues cette semaine on voit que 
la spéculation seule alimente notre marché, les prix sont fai- 
blement soutenus en disponible depuis deux jours seulement ; 
jusqu’à ce moment ils subissaient une dépréciation journalière 
de fr. 0 25 à fr. 0 50. Certains blés qui avaient été vendus à 
livrer pour arriver 15 juiilet ont été réalisés faute d'arrivée et les 
prix pratiqués ont marqué uue baisse de fr. 11 50, Pourtant aux 
dernières bourses on remarque une légère tension vers le main- 
tien des prix; on se demande si nos détenteurs ne subissent pas 
l'influence des dépêches de Paris qui accusent une reprise de 
fr. 4 à 5 sur les farines de spéculation. La position actuelle peut 
se prolonger encore un mois et.il est à craindre, d'après les avis 
que nous recevons de l’intérieur, que cette année nous restions 
dans l’inaction pour cet article. 

Les correspondances des Dardanelles signalent le passage du 
détroit par 43 navires à destination de Marseille. 4 

Les ventes de la semaine se décomposent comme suit : 


Marchandises disponibles.....,... 38.480 hécl. 


dito, ?à.liyrér- sr. LA 43.200 » 
Total.:....... 181.680 1» 
Farines. — Notre meunerie locale travaille fort peu, elle à 


un écoulement très-restreint en ce moment pour ses produits. 
L'approche des arrivées des blés nouveaux la laisse dans la 
plus grande incertitude, elle n’ose fabriquer dans la crainte de 
la baisse. 

GRAINS GROSSIERS. — Affaires complétement nulles, tendance 
à la baisse. 
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DENRÉES COLONIALES. SUCRES BRUTS. — Les transactions sur 
cet article sont toujours fort restreintes; les prix subissent une 
baisse assez forte, la tendance pourtant paraît meilleure. Nous 
avons noté : 100 b. Antilles à fr. 28 les tree 28 25 les 
Martiniques; 2,480 ©. Havane à 31 50 le n° 12; 360 b. Cien- 
fuegos cristallisé à fr. 33 25 les 50 kilog., conditions à terme d’u- 
sage. 

Scans RAFFINÉS.— Les prix Sont soutenus, mais affaires pres-- 
que insignifiantes. 

CAFÉSs. — Depuis notre dernière correspondance, notre dire 
s'est confirmé, nous avons une meilleure tenue comme prix, les 
affaires sont peu nombreuses. Les avis des marchés régulateurs 
font espérer sur une reprise qui sera très-sérieuse si les besoins 
de la consommation se font sentir. Nous avons noté : 


200 %Maracaibo 465 ..,10412:50 
450 Malabar natif à... ... 112, » 
283 Rio disponible......., 83 » 
5,000 — déb. Savoie ...,.. 95,» 
400 _— — TN NEA NN CAE. 
287 RIDE ANS ER ER US ET OS 
271 FT lavé ee A 27200) 
100 Santos mag..... PR LEO Eee 
1,200 RIO sect ce seche ER Ne D 
450 f,. Moka Aden trié ...... ‘140 ,» 


Les 50 kil., conditions d'usage. 

Porvres. — Les prix continuent à être 
affaires moins nombreuses. 

GRAINES OLÉAGINEUSES. — Article complétement délaissé par 
la spéculation. L'huilerie continue à setenir loin du marché, 
les placements d’huile devenant tous les jours plus difficiles. 
L'importation met en magasin, ne trouvant pas le placement de 
sa marchandise malgré les concessions offertes. - 

SésamEs de l'Inde : 

7.000 bl. Coromandel désign. octobre, novembre arr. janv. à 40 

1.000 q. Calcutta noir. — à 37° 

4.000 q. Coromandel désign. octobre, novembre arr. janv. à 40 

4.000 q. d° d° d° 40 
ARACHIDES. — 2,500 q. Boulam à 28. 


fermement tenus, 


1.100 q. Boulam disp. 98, 
1.500 q. Gambie 31. 
800 q. Galam 21.12 1/2, 


HUILES DE GRAINES., — Affaires toujours très-restreintes, prix 
sans variation sensible depuis la semaine dernière. Sésames 
arachides et lins, 70 fr. à livrer disp.; les transactions  complé- 
tement nulles. FR 

HUILES D'OLIVI: A FABRIQUE. — Aucun changement à signaler, 
le disponible quoique rare est toujours d’un placement difficile, 
la baisse exagérée des huiles de graine arrête la demande. 

TourTEAUx. — Cours toujours très-ferme, marchandise dispo- 
nible très-rare et très-recherchée par l'exportation. | 

Quelques qualités manquent complétement, stock nul. 

Les vendeurs à livrer font toujours défaut surtout parmi les 
fabricants. 

SAVONS.— La demande des savons a pris quelque importance, 
mais en présence de la baisse que subissent les huiles, les prix 
des savons se maintiennent diflicilement. 

Cotons. — Le marché reste complétement le même que la 
semaine dernière. Les ordres de la filature sont rares, aussi la 
spéculation reste entièrement en dehors du marché. 

Toujours manque d’ordre del’Espagne. 


Ventesideïlasssemainer eurent let he CO 428 D. 
Arrivages depuis notre revue. . , . 4. . . 623 
Stock:s, uibiaen m5 sueur Logos Eu HR MR 197 
LaAINES. — Les transactions restent calmes et notre bulletin 


hebdomadaire n'indiquerait pas un chiffre de vente aussi éleyé, si 
nous n'y avions pas compris plusieurs affaires à livrer, parmi 
lesquelles 350 b. Andrinople à fr. 167 50 les fines et fr. 127 50 
les secondes. 

Les ordres dela fabrique sont plus rares; l'activité y est 
moindre, on ne peut se le dissimuler. En outre, les ventes 
du Havre et d'Anvers attirent l'attention. Les trois premières 
séances du Havre dénotent un peu de baisse; quant à la vente 
d'Anvers, qui s'ouvre le 28 courant et dont le catalogue est de 
27,000 balles de la Plata, on comprend que son importance 
excite tout particulièrement l'intérêt de la fabrique et la dis- 
traie momentanément de notre marché. 

Sol£s ET COocons. — Les transactions ont été complétement 
nulles cette semaine. Nous voici revenus au calme plat, et pour 
peu que les affaires restent plusieurs jours dans cette situation, 


‘nous verrons la baisse faire de sensibles progrès. 


Nous cotons nominalement les soies filatures de Sÿrie premier 
ordre, de fr. 72 à 75; deuxième ordre, de fr. 68 à 72. Les co- 
cons japonais verts se cotent de fr. 15 50 à 16 50; les beaux 
cocons jaunes de pays, de fr. 19 à 20. 

Soies fermes, sans changement. Nous avons un: stock assez 
important en soies de Perse, maïs la consommation a tout à fait 
abandonné l'emploi de ces sortes. 

Les déchets ont donné lieu à quelques petites affaires de peu 
d'importance, la baisse ne nous parait pas avoir dit son dernier 
mot. 

CuIRS SECS ET SALES PLATA. — Le léger mouvement de reprise 
que nous signalions il y a une quinzaine s'est, dans l'intervalle, 
fortement accentué, et nous entrons décidément dans une période 
de hausse, lé) 

La rareté de la marchandise, tant disponible qu'en mer, les 
avis de plus en plus favorables qui nous parviennent. des princi- 
paux marchés régulateurs, la saison d'automne qui s'avance à 


SAMEDI 1° AOÛT 1874. 


SAMEDI 1° 


° reis les 40:kil, 


LA 774 14% 


AOÛT 1874. - 


grands’ pas; sont autant de circonstances qui permettent d’envi- 
sager Pavenir de l’article sous un jour meilleur. 

Déjà, pour quelques aflaires de détail, nos cours ont éprouvé 
une’ sensible amélioration ; c'est ainsi que pour salés Montevideo 
mataderos, à magasin, on a successivement pratiqué fr. 76 à 78, 
et en dernier lieu, fr. 80. | " 

Les vaches sèches Buenos-Ayres, kil. 9 à 10, belle marchan- 
dise, sont tenues fermement, fr. 145, et trouveraient preneurs à 
fr. 142 50. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


Le HAVRE, 31 juillet, — Cotons : Bonne demande prix fermes. Ventes, 
400 balles. Très-ordinaire Louisiane, fr: 99; bon ordinaire; Guayra disp., 
fr. 67 les 50 kil. —"Cafés: fermes. On a vendu 500 sacs Guatemala, 
à fr. 419 les 50 kil. entrepôt. — Saindoux : fermes On a noté 200 tierçons 
Etats-Unis, à bouche, marque Wilcox, à fr. 73 les 50 kil. 


MARSEILLE, 31 juillet. — Blés: affaires calmes.:Ventes de la journée 
d'hier, 424,000 hect. dont 15,100 à livrer. — Importations de la journée 
d'hier, 2,400 hect. Marianapolis, poids 4128/1423, fr. 38 95; Berdianska, 
poids 4926/1421, fr. 41.75; Burgos, poids 126/121, fr, 32; Tuzelle Afrique, 
poids 400 kil. fr. 30 lés 460 lit. Escompte 4 0/0: — Graines oléagineuses : 
calmes, On a vendu 400 qtx lin Sicile, à fr. 36 les 400 kil. — Sucres ; 
affaires calmes. On a fait 400 sacs Guadeloupe, usinô,..de fr. 31 
à 34:50 et 330 cais. Havane. ne 42 cristallisé, à fr. 33 50 les 50 kil. entr, 
— Cafés : fermes. On a noté 220 sacs Rio à fr. 95 les 50 kil. 


EuverP001, 34 juillet,— Cotons : ouverture du marché, ventes probables 


d'aujourd'hui, 40,000 b. Marché sans changement. Importations nulles. 


New-York, 30 juillet, — Or, 409 4/4. — Change sur Londres, 4 dollars 
87 cents 4/2 par livre anglaise,— Change sur Paris : 5 43 3/4.— Pétrole: 
Standard White (le gallon), 44 cents 3/4; dito à Philadelphie, 41 c. 3/4. 
— Farine : extra-state, 5 65 à 5 dollars 85 le baril de 88 kil. — Maïs : 
80, cents les 35 litres. — Froment rouge: 4 dollar 37:cenñts les 35litres. 
— Fret pour céréales, 6 1/2: — Café Rio fair: 20.— Sucre raffiné : bonne 
qualité Moscovade, 7 3/4. — Saindoux ; marque, WilcoX :113, 5/8. 
Lafd : 40 3/4. — Le-tout.sur place à New-York. ; 

Baisse de 40 cents (50 à 60 ©. par 100 kil.) sur la farine; blés et maïs 
sans variation. à 


PENANG, 93 juillet, — Voici nos Cours, coût et fret par voilièr pour 


Londres: Etain, fr. 238,50 par 100 kil. — Poivre noir, fr. 146; dito blanc, 


fr. 479. — Tapioca, fr. 56. : 

SiNGAPORE, 28. juillet. — On cote, coût et fret par voilier: Gambier or- 
dinaire, fr. 56,50 les 100 kil. — Poivre noir, Singaporé, ‘fr. 139,501; dito 
blänc de ‘Rio, fr, 166,23. — Café, Bontyne, fr: 205.:— Etain, Malacoa, 
fr. 249.1— Sagou : Flore: gooû Singapore, fr, 33,25; sagou: perlé. petite 
graine, fr. 37,75. 

Rid-JANETRO, 28 juillet}: soir, —Change-sur Londres, 25 3/4 deniers: pour 
400/reist — Cafés: ventes d'hier, 44,600: sacs, — Cafés: good first, 6,600 


1 


” © "CHRONIQUE AGRICOLE: 


A part quelques contrées du Nord et du Nord-Ouest, la récolte 
des blés peut êtré ‘éonsidérée-‘’comme terminéelen ! France. Les 
nombreüx travailleurs/que l'inactivité-de! l’industriermetà la dis- 
position de nos fermiers leurpermettront d’achever:rapidement la 
rehtréedes menus grains, 'et'avant quinze jours: tous les champs 
seront dépouillés de’ leurs-récoltes, 29 ,91 

En ce qui concerne les blés, les résultats confirment les-éspé- 
rances qu'avait fait concevoir le-bel aspéct des emblaves. D'après 
les renseignements puisés près des gens les'plus-compétents, le 
rendement moyen de l’hectare sera, ‘cette! arinée;: dé 18 hectoli- 
tres au moins, dont le poids varie dans ses limites - extrèmes 
dé 78 à 86 kil. C'est-un rendement tout à’fait'exceptionnels:ear 


dans lés années réputées bonnes, le poids moyen de l’hectolitre ne 


dépassé, pas 78 kilog."” ï : 
On ne doit donc pas s'étonner du mouvement de baisse consi- 

dérable qui se produit sur tous les marchés. L'empressément que 

met, la culture dans $es offres témoigne son vif désir de vendre 


et de profiter dés cours actuels pour écoulér ‘uné pärtie desés! 


récolles. Aussi, les machines à battre fonctiounént-elles partout 
avec la plus grande’activité, Les blés nouveaux forment dès au- 
jourd’hui là majeure partie des apports de la/culture sur nos 
marchés, et les offres ‘en livrablé sur août sont partout tellemént 
considérables qu'elles déterminent une dépréciation ‘très-sénsible 


comparativement, aux, Cours de la marchandise immédiatèment 


; 11 


DROLE Se ire orme CEA 
De; son: côté, la meunerie travaille à foute vapeur, et la mär: 


chandise de plus.en plus. abondante à Ja vente détermine la" 


baiss@sa aire ‘ab 2onuiclit vue | : 
Quoique «moins, nombreuses, que pour. les -blés,-les, offres en 
seiglesi et,en)orges, lant-en disponible qu'en livrable, sont: suf- 


fisantes pour provoquer une (baisse, sérieuse. Seules lés avoinés 


se-maintiennent ençore. à.des prix. élevés. La récolte de Ce grain 
sera: tellement, médiocre, que nous serons obligés de recourir à 
l'importation pour les besoins de notre consommation, 
‘Voici, duireste;.quels sont.en ce moment. les cours extrèmes 
des céréales sur les/marchés français. Nous..les cotons par 100 
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: 


kilog. pour la marchandise immédiatement disponible. Les prix, 


dw:liyrable ; sont, inférieurs : dé 7 à 44 0/0. environ suivant les 
époques de livraison sur, les,cours.mentionnés ci-dessous : 
Blés, fr:1801à131:50 5 1seigles; fr: 20 à 211» orges, fr, 21, à 93; 
avoines, fr. 24 à 26; farines, fr. 44 à 48. 2er ol 
“En comparant cest cours bavéc:! ceux ‘dellardernière quinzaine, 
c’ést'unie”baisse de 12:0/0° environ que nous tavons à constater, eb 
cetté baïsse ne nous semble ‘pas 'encore arrivée à son terme. / 
La graine de colza, dont il avait paru un assez grand nombre 


— né 


d'échantillons il y . environ une quinzaine sur la place de Paris 
est moins offerté en ce moment. Il ne faut pas conclure de cette 
circonstance que le rayon de Paris soit déjà épuisé. Lés déten- 
teurs de graines,ne pouvant obtenir les prix de fr, 35 à 36 sur 
lesquels ils Comptaiént au début de la campagne, se sont abstenus 
de faire des offres. Les ‘derniers cours pratiqués ont varié de 
fr. 33 à 34 les 100 kilog. en gare d'arrivée. 

La Normandie, où la graine est cette année de belle qualité, la 
vend de fr.,32.50 à 33 en gare d'expédition. La qualité supé- 
rieure de cette graine décide nos fabricants d'huile, en’ l'absence 
des offres de l'Allemagne, à acheter dans cette contrée. 

Dans ces circonstances, les huiles baissent et paraissent devoir 
fléchis, encore ;. mais arrivées au-dessous de fr. 74, nous. les 
croyons susceptibles de se relever rapidement, puisqu'il est im- 
possible de trouver des huiles auxiliaires à meilleur marché. 

La fabrique étant peu active, le stock est appelé à subir une 
notable diminution vers le’ printemps. Alors l'aceumulation de 
marchandises, qui. depuis si longtemps  paralyse les affaires, 
n’existant plus, la:spéculation rentrera dans un article qu’elle 
avait à-peu près abandonné depuis deux ans. 

Au marché de mercredi, il. y. avait beaucoup de monde, mais 
les affaires ont été aussi peu animées que possible, bien que les 
prix pratiqués. pour-les blés aient, été en hausse de 50 centimes 
environ par quintal, sur ceux. de la semaine dernière. 

Cette hausse à laquelle on était loin de s'attendre n’a de cause. 
que: l'élévation: désordonnée -qu'une- spéculation. à la hausse 
dirigée par des maisons allemandes. imprime.au cours. des farines 
de spéculation. 

dr oe de: la-liquidation forçant le. découvert à se rache- 
ter, 1l'en résulte une: hausse dont les progrès ont-été. tels que 
le-courant de mois en farines -8 marques :s’est. élevé à fr..83, 
tandis que les meuniers des 8 marques vendent leur farine fr, 76 
en boulangerie. | 

Ces menées favorisées par une cote nôn'publique et, par: consé- 
quent, illégale qui se fait chaque jour au Cercle du Louvre im- 
pressionnent le commerce à tel point quelés affaires sont, en 
quélque sorte, suspendues. Cette exagération dans-les cours des 
farines de Spééulation réagit sur ‘les prix du blé aussi bien en 
province qu'à Paris ét faussé entièrement la situation: 

Lés marchés des départements qui étaient enpleiné baisse, par 
suites d'offres abondantes, se rafférmissent ou arrivent en hausses 
et les blés qui se’‘traitent sur la placé de Paris haussent égale- 
ment. Les cours extrêmes dés blés indigènes ont varié aujourd’hui 
de fr. 30,à 31.50 les 100 kilos en marchandises immédiatement 
disponibles et en gare:à Paris. AU AUS 

Aux cours actuels les. blés étrangers ne peuvent guèré venir 
sur notre place; la meunerie, du reste, trouve dans notre pro- 
dugtion indigène tout ce dont elle peut avoir besoin, ; { 

Les, seigles ont: été très-calmes. de fr.20 à 20,50 les orgés n’ont 
eu qu'une, cote, nominale de fr. 22 à 23, ét les avoines, sans dis- 
tinetion de, proyenances, ont varié dans leurs limites extrêmes 
de fr,,23.à;27,50.1es, 100 kilos, le tout en disponiblé.: 

Les farines de consommation se, placent, assez difficilement en 
boulangerie, de fr. 13 à 76 les 459. kilos, toile, à rendre. 

Nous remettons à vendredi la cote des farines de spéculation, 
la liquidation du mois pouvant en modifier les cours d'une ma- 
inière sensible, SA ARAUUN UGS, RINEHPAS 


Vendredi, 5 heures. 

Bes-farines, de, :consormmation.n'ont, qu'une vente très-limitée 
en boulangerie,, Les fabricants. des, 8. marques tiennent fr. 76, 
et-les autres de.fr. 73 à.75 les 159 kil., toile à rendre. REVAT 

Les farines de spétulation dont le, marché, depuis, quelques 
jours, "offre les fluctuations :les-plus:désordonnées, sont -,arrivées 
à un degré de confusion tel, ‘qu’on a renoncé. à les, coter ce 
matin. Pour donner à nos-lécteurs une idée de cette confusion, 
nous leur dirons que le courant de mois; en farines 8 marques, 
est coté; par les maisons ‘étrangères. intéressées, à surélever les 
cours'en liquidation, fr. 86, et 85, tandis que la meunerie des 
8 marques nevend que fr. 76, et:que le. livrable sur août est 
offert à fr: 70. Dans ces conditions, qui sont en dehors de toute 
légalité commerciale, nous: renonçons à donner une cote, S 

Le marché aux huiles est très-languissant, et les cours tendent 
encore à fléchir. è 


On cote: 

À Colza. Lin. 

Disponible 'é£ courant. 4, 74 50: 78:50 

AGGEU, DAS NON. GER UNI TATS 77,50 

HAT nIOrs ee ect ee IT TE DÛ 77:50 

| "EP Fipremiers HUE, £0Hauh 16079925 71-50 
or1r10 Lés 400/kil, 


| SPIRITUEUX. — Les affaires en alcools sont peu actives. 'Le rap- 

. proché se maäintiént à des cours élevés, par suite dés bésoins de 
la consommation, Le livrable éloigné, dépuis l'amélioration que 

| les pluies ont produite dans l'étatides betteraves, est plus offert 

| eb enjbaisse,, :,,5 1! | ‘ 

| Courant, fr. 68,50 à 69; Août, fr. 68,50 à 69; # derniers; fr, 67; 

! 4:premiers,.fr; 62,50, à 63, l'heclolitre à 90 degrés. I 


Ep. 'MARION: Sa 
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PARTIE FINANCIÈRE 
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SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 


(Paris et succursales). 


ACTIF 


Argent monnayé et lingots......... ee 
Effets échus la veille à recouvrer le 
jour MÉMORIAL 


Portefeuille ( COMMERCE Lee terne 
de Bons de la ville de Paris. 
Paris. | Bons du Trésor......... 


Porteteuille des succursales....,...... 
Avances sur lingots et monnaie. Paris. 
Id. Id Suce 

Paris 
4 Succ. 
Avances sur act. etobl. de ch. de fer.Par. 
Id. : Suce. 
Avances sur oblig. du crédit foncier. P, 
Id. Id. Succ. 
Avances à l'État (con. du 40 juin 4857. 
Rentes Loi du 17 mai 14834 {@). 


Avances sur effets publics franc. 
Id. Id 


de la réserve./ Ex-Banques départ. (b). 
RentesdISpOniDIéS FR es dernmaeeeese 
Rentes immobilisées (loi du 9 juin 4857) 

(compris 9,125,000 de la réserve) (c). 
Hôtel et mobilier de la Banque (d).... 
Immeubles des succursales ........,.. 
Dép. d'adm. de la Banque et des suceurs. 
Emploi de la réserve spéciale (e)..... 
DIVOTS Se -remesmensnee bb EOTOt et 


PASSIF 


Capital de la Banque ............,,... 
Bénéfices en addition au capital (loi du 
9Juin 41857, Art. M8); he Jecisssiessese 2 
Réserves ( Loi du 47 mai 4834 ia)... 
mobi- Ex-Banques départ. (b).... 
lières, Loi du 9 juin 4857 (c).... 
Réserve immobilière de la Banque (d). 
Réserveñspécialeh{e)n seen tete 
Billets au porteur en circulation... .. 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- 
DOSOBR: 24 do nee 
Billets à ordre et récépissés, payables 
à Paris et dans les succursales ...….. 
Compte courant du trésor, créditeur.…. 
Comptes courants à Paris ............. 
Comptes courants dans les succursales. 
Dividendes ä‘payer....:..........5., 
Effets au comptant non disponibles... 
Escompte et intérêts divers à Paris el 
dans les succursales......,.....,.... 
Réescompte du dernier semestre à Paris 
et dans les succursales. .....,...... 


TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU PASSIF. 


93 JUILLET 


1.233.503.265 


280.825 
335.176.679 
30.300.000 
867.162.500 
391.935.749 
9.621.600 
2.291.500 
27.679.100 
17.642.600 
48.511.450 
15.645.700 
1.240.500 
485.900 
60.000.000 
10.000.000 
2.980.750 
67.350.782 


100.000.000 
4.000.000 
2.930.064 

695.778 
- 24.364.209 
8.598.586 


182.500.000 


8.001.967 
10.000.000 
2.980.750 
9.125.000 
4.000.000 
24.364.209 
2,563 .690.905 


4.524.028 


9.403.046 
147.959,736 
231 .723.566 

29.026.948 

7.092.302 

1.673.290 


k.108.070 
4.363.645 


6.626.299 
11.193.773 


90 JUILLET 


1.249.893.014 


100.073 
360.816.91% 
30.300.000 
867.162.500 
082.272 -(74 
9.058.500 
2,672.300 
27.107.400 
17.361.250 
49.255.400 
15.623.900 
1.193.500 
486.900 
60.000.000 
10.000.600 
2.980.750 
67.350.782 


100.000 .000 
4.000.000 
2.935.928 
1.411.478 

24.364.209 
7.943.588 


182.500.000 


8.001.967 
10.000.000 
2.980.750 
9.125.000 
4.000.000 
24.364.209 
2.543.410.425 
3.849.594 
9.391.514 
173.299.231 
262.093.578 
27.578.901 


5.790.082 
1.452.441 


4.606.211 
4.363.645 


6.626,299 
11.156.711 


3.262.357.540 


COMPARAISON DES DEUX BILANS. 


Encaisse métallique...... DPPEPOEECEE 
Portefeuille commercial......,......,. 
Bons du Trésor ........... dome de 
Bons de la Ville de Paris............ 
Avances sur Lingots, ....sceo..s.oe 
Avances sur valeurs... Din der a tes 
Billets en 'CcircUIBtIOn. 1... -...-0 
Compte courant du Trésor........... 
Comptes courants particuliers...,.... 


AUGMENTATION 


16.389.749 
15.976.660 


» 
20.339.495 
28.921.965 


3.294.590 .96% 


DIMINUTION 
» 
» 
» 
» 
182.300 
59.200 


20.280.480 
» 
D] 


Il ne sera pas sans utilité de comparer la situation des 


principaux éléments de la richesse publique et du crédit de 
l'Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années: 

En 1870, la guerre est entamée, le premier sang est 
versé; pour Jes hommes de Part les choses sont, même, 
assez avancées pour qu'ils puissent augurer du résultat 
final. Pour le public le marché est en train de passer de 
l'état de paix à l’état de guerre; mouvement de contraction 
dont les cours de la Bourse ne peignent qu’imparfaitement 
toutes les souffrances, dont l'esprit public, gouvernants et 
gouvernés, ne comprend pas assez toute l'étendue, 

En 1871,la liquidation de nos erreurs commence, 

C’est en 1872 qu’elle prend un caractère plus accentué, 
au moins en ce qui concerne les finances publiques, car 
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dans l’industrie, la fabrique, le commerce, elle se prolon- 


gera bien plus loin. 

En 1873, la situation se détend comme crise; la circu- 
lation des billets est importante, plus importante qu’on 
n'aurait pu la juger possible, mais l'agio et le change sur 
Londres commencent à baisser. 

En 1874, la situation serait revenue au calme sans la 
préoccupation de l’avenir qui paralyse les affaires à long 
terme. 


4 AOÛT 3 AOUT Ac AOÛT | 94 JUILLET 30 JUILLET 
1870 1871 1872 1873 1874 
millions.| millions.| millions. | millions.| millions, 
.{ Circulation . ....,] 1.526.1 | 1.970.5 | 2.320.2 | 2.967.2 | 2,543.4 
S| Encaisse,...,... 1.046.9 660.9 757.3 747.6 | 1.249.9 
Z\ Portefeuille...... 1.075.5 634.8 | 1.191.7 | 1.053.1 743.1 
LUVAVANCES saestnse 134 0 155.0 187.9 153.0 123.0 
= Prêts à l'Etat... 60.0 | 1,256.1 | 1.420.4 | 1.388.1 927.2 
£} Compt. cour.Trés. 175 1 365.1 630.1 120.6 173.3 
= — part. 594.8 502.7 684.2 220.8 262.1 
F | Taux d’escompte. 5 0/0 5 0/0 5 0/0 5 0/0 4 0/0 
Bons du Trésor à1 an! 5 0/0 5 0/0 5 0/0 15 1/2 0/0| 5 0/0 
Cours du 3 0/0...... 67 fr.65 | 55fr.40 | 55fr.70 | 56fr.45 | 62fr. 50 
Cours du 5 0/0..... » 85 fr. 05 | 85fr.70 | 90fr.85 | 99fr. » 
Prix du quintal de blé. 29 fr. 66 | 31fr.48 | 28fr.49 | 32fr.87 | 32 fr.17 
Prime de l'or........ 5h °/00o |2 D 0/00 [13 19 °/00|11 2/00 Pair. 
Prix du Londrescourt| 25fr.12 | 25 fr.33 | 25fr.70 | 25 fr.49 | 25fr.18 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE. 
50 juillet 1874. 


(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 1844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION. 


PASSIF, LtESTS ACTIF. L. ST. 
Billets CrÉÉS.,«..0.6e 36.700,590 | Dette fixe de l'Etat..... 11.015.100 
Rentes immobilisées .., 3.984.900 
Or monnayé et lingots. 21.700.590 
Argent monn. et ling.. » 
Total........ 36.700.590 Total........ 36.700.590 
DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 
PASSIF. L. ST. ACTIF. L. ST. 
Capital social... 14.553.000 | Rentes disp. (à la Banq). 13.627.072 
Réservé et prof. et pert. 3.406.747 | Portefeuille et avances. 16.553.948 
Trésor et Admin. publ, 3.320.647 | Billets en rés. (N. B.).. 9.995.565 
Comptes particuliers... 19.307.919 | Or et arg. mon. (N. B.}, 771.728 
Billets à sept jours, etc. 366.000 
Total........ 40.954.313 Total......,.. 40.954.313 
(Ancienne forme). 

PASSIF. LS Le ACTIF. HNST 
Capitallsocial ere. 14.553.000 | Dette fixe de l'Etat.... 11.015.100 
Réserve et prof. et pert. 3.406.747 | Fonds publics ......... 17.611.972 
Billets en circulation... 26.705.025 | Portefeuille et avances. 16.553.948 
Billets à sept jours... 366.000 | Encaisse (or et argent 
Trésor et Admin, publ. 3.320.647 | monnayé et lingots).. 22.478.318 
Comptes particuliers... 19.307.919 

TOtAl 20e . 67.654.338 Total........ 67.659.338 

COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 
Augmentation, Diminution. 
Circulation (sans les billets à 7 jours). L. sr. » L. ST. 248.750 
£ompte-courant du Trésor et des Admi- 
nistrations publiques....,.......,,. » 300.945 
Comptes-courants des particuliers .. » 443.048 
Fonds publics...,............. » 398.619 
Portefeuille et avances...... - 153.397 » 
Encaisse métallique ...... DRE CEOE » 717.747 
Réserve en billets et espèces........ » 1.052.442 


N: B. — Cette réserve est la somme dont peut encore disposer 
la Banque d'Angleterre en escomptes et avances avant d'avoir 
atteint la limite légale imposée par l'acte de 1844, au-delà de 
laquelle elle ne peut faire d'opérations qu'au prorata des ren- 
trées du même chef. Il est de tradition que, pour que la Ban- 
que d'Angleterre songe à recourir à la hausse du taux de 
l'escompte, il faut que la dite réserve tende à tomber au-dessous 
du tiers des comptes courants du Trésor, des administrations 
publiques et des particuliers cumulés. 


La Banque d'Angleterre, à la suite de quelques retraits 
d'or, vient de porter son escompte de 2 1/2 0/0 à 3 0/0. 
Nous somms encore à 1 0/0 au-dessus, et de plus il y a 
deux obstacles qui nous distancent de notre voisine : l'éta- 
lon d'argent (en Angleterre, l'or est l’'étalon monétaire) qui 
serait le nôtre si nous n'étions au régime du papier-mon- 
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naie, et ee dernier. Aussi, pendant que la Banque d’Angleterre 
a perdu, sur son encaisse, 747,747 liv. st. depuis huit jours, 
la Banque de France à gagné 16 millions sur le sien. Le 
ortefeuille de cette dernière institution a repris de 16 mil- 
ions, bien faible compensation de ses déperditions anté- 
rieures. Mais, mauvais signe pour les affaires, les comp- 
tes courants particuliers ont augmenté de 29 millions, 
presqu’en entier versés en billets qui ont diminué de 20 mil- 
lions. Somme toute, la situation n’a pas varié; elle est 
toujours mauvaise au point de vue de l’activité des trans- 
actions. 

Le rapport de la réserve (billets et espèces) à l’ensemble 
des comptes courants à la Banque d'Angleterre est devenu 
46.52 0/0 de 46.60 qu'il était il y à huit jours. La variation 
est bien minime. 

La Banque de Prusse continue de nous accuser, dans 
ses bilans hebdomadaires, une stagnation constante des af- 
faires. Ainsi, au 93 juillet, les comptes courants des parti- 
culiersattestaient une augmentation de 335,000 thalers, lors- 
que le portefeuille diminuait de 2,273.000 thalers, les avan- 
ces au public de 1,322,000 th. et les billets en circulation de 
3,298,000 th. L’encaisse sans variation sensible (26,000 th. 
de diminution). La proportion du passif à vue à l'actif 
liquide «est de 73 0/0. Ce dernier chiffre a sa valeur; il 
confirme le peu d’entrain des transactions. 

L’encaisse de la Banque nationale d'Autriche, au 29 juillet, 
s'était accru, en huit jours, de 294,000 florins, quand, au 
contraire, la circulation avait diminué de 3,149,000. Le 
portefeuille a diminué de 84,000 florins et les avances de 
177,000 florins. 


BOURSE DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
à 0/0 et du 5 0/0 au comptant et à terme : 


COMPTANT 5 0/0 3 0/0 
- Re ART ES pre AR 
— PI. haut PI. bas Dernier Pl.haut Pl. bas Dernier 
Vendredi ...,. .. 98.50 98.95 98.40 62.15 61 80 62 » 
Samedi, ,,.,.4 99.50 99.05 99.45 63 » 6260 63 » 
Lundi: .44,..1 , 98.85 98.65 98.70 62.60 62.20 62.30 
Mardisi. Hs. 99,45 98.95 98.95 63 » 62.50 62.50 
Mercredi... 99.35 99.20 99.27 62.90 62.65 62.75 
ELEC | a NTACAREEANES 99.30 98.95 99 » 62.65 62.30 62.60 

TERME 

Vendredi....... 98.45 98.25 98.35 62.25 62 » 62 » 
Semen... 99.50 98.95 99.50 63.50 62.80 63.22 
Lundi 2. 98.82 98.62 98.72 62.60 62.37 62.37 
Mardi... 99.45 99.10 99 10 63.10 62.70 62.70 
Mercredi........ 99.37 99.10 99.25 62.95 62.75 62 80 
JEUN ee 99.27 98.90 99 » 62.70 62.35 62.60 


Les questions politiques ont imprimé aux cours des oscilla- 
tions qu’elles sufiisent pour expliquer. Tout trouble momenta- 
né, même une simple appréhension, eùt-il pour compensa- 
tion une amélioration lointaine, inquiète la bourse eL fait 
baisser; un calme même trompeur redonne du ton au cours. 
Voilà la règle. Sans juger les conséquences finales, disons 
que cette semaine la bourse a donné un nouvel exemple 

e ce positivisme à courte vue, ou plutôt à court terme, 

Finalement sur les cours d’il y a huit jours, c’est de la 
hausse, et même une hausse accentuée. 

Les reporis s’annoncent faibles au moins sur la rente 
française. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 
français, publics ou municipaux : 


Pair 23 juillet 30 juillet Variations 
100 4 0/0 j. 22 mars....... NEA ETES FES RE TEE 

10022 0/0 M) TDar UN ee À 89 35 89 50 0 15 
200 6 0/0 (Morgan) j. er avril..,...,.:.. 521 » 526 25 F » 25 
500 4 0/0 (Trenten) j. 20 juiller ......... 455 » 470 » 15 >» 
500 5 0/0 (Bons de liquid.) J. 15 juillet... 473 » 15 » 2. » 
225 Obl. Dép. Seine 1856, 4 0/0 j. {er juil. 218 » 217 50 — 050 
900 Obl. V. Paris 1855-60,3 0/0 j. 4° mars #40 » 450 » +10 » 
500 _ 1865, 4 0/0:j. der fév. 1475 » 482 50 — 7 50 
400 — 1869, 3 0/0 j. 31 janv. 303 To 307 50 + 37 
400 — 1871, 3 0/0 j. 1°" juil. .274 !» 273 50 — (6 50 
1000 < 1872, 6 0/0 j. 1e avril . 990 ». 1000 » 10 » 
‘909 Bons liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 15 juil. 483 7o 486 25 2 50 


Les divers fonds français ont, cette semaine, gravité dans 
le même sens; cependant la hausse est moins forte et quelques 
valeurs sont même restées sans. variation, si ce n’est en 
baisse legère. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des principaux 
fonds étrangers. 
33 juillet. 30 juillet. Variations. 


100 Angleterre 3 0/0 cons. j. 5 juillet... 93 5/8 93 5/8 
1000 fl. Autriche. Lots 1860 j. (èr mai...’ . 1281 25 * .... .. 


Pair, 
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250 — Obl. doman, j. fe" mars.. 980 75. 28375 +3. 
100 — 50/0 conv.arg.j. {erjuill., 67 7/8 ‘67 3/4 — 1/8 
100 — Mer j-{eravril.. 68 1/2 68 5/8 + 1/8 
100 — 5 0/0 conv. Pap.j.ferfévr.. 66 1/4 66 3/4. + 1/2 
100 — —- j. {er mai.. 62 1/4 66.20 TE 
100 Belgique 4 1/2 0/0 1844 j, 1° juillet.. 10% 1/2 10% 1/2 .. …. . 
500 Egypte. 7 0/0 Pacha 1866 j. 7 juillet. 460 .. 455 — 5. 
100 — 7 0/0 1868 j. 15 juillet....... 78 71 — 1. 
500 — 7 0/0 Pacha 1870 j. 1e" avril. 382 50 282 50 1 
S00 —200720/011878 "1.419 avril. ..,6, 393, 50 355 . + 1 50 
100 Espagne 3 0/0 extér. j. janvier 1873, 17 1/4 18 + 3/4 
100 — — intér. j. janvier 1873. 11 13. + 2. 
SOUDE 8 0/0 Pagarès j. juillet... 70 470 CRE hr 
100 Etats-Unis 6 0/0 1862 j. mai.......... 106 100 — 1. 
100 — = 1804 MRI Lee. 108 .. 107 3/4 — 1/4 
100 — — 1865 j. mai......... CODAOD AT AMIS OS MOQUE 
100 — — 1867 j. juillet... + 1103/8 110 1/2 + 1/8 
100 —— 5 0/0 Cons, j. mai.,...... 106 1/4 106 3/4 + 1/2 
500 Hongrie 5 0/0 1868 j. 1°" juillet... 219 . 91: + 2 
100 Italie 5 0/0 1861 j. 1er juillet .,...... 65 50 66 35  — 0 15 
100 — 3 0/0 1861 j. 1er avril........, 39 25 39 50 +0 25 
100 Rome 5 0/0 1831 j. 6 juin....,..,..., 65 1/2 CS LL RE 
100 — 5 0/0 1860-64 j. 1er avril, ....., 66 9/80006 3/80. 
100 — 5 0/0 1866 j. er avril ........, 66 1/8 66 3/8 + 1/4 
500 Obl. V.-Emm. 3 0/0 1864 j 1°" avril.. 197 50 198 25 + 0 75 
100 Pays-Bas 2 1/2 0/0 1834 j- 22 janvier. ... SAATARE ee 
100 Pérou 6 0/0 1870 j. {er juillet........ 66 .. : 6850 + 2 50 
190 — 5 0/0 1872 j. 1er juillet. 60 T5 Set cdi 
400! Portugal 3:070)1853%j34er juillet. 52.2 MAS) LM 1 STI N Eine 
100 Roumanie 8 0/0 1867 j. {er juillet... 100 1/2 ... .. APT OO 
100 Russie 41472 0/0 1869 je Len juillet, MN EMEENE PONT: 
100 — 5 0/0 1862 j. 1°" mai.......... 99 101 +92., 
500 — 4 0/0 1867 Jj. 17 mai,......... 426 25: 497 50 + 1 95 
500 —  —  1S69.j. fer mai ......... 426 25 . 430 + 3 75 
109 .— :5 0/0 1870 j. er février... 105 10% 3/4 — 1/4 
500 Tunisie 5 0/0 1872 j. er juillet ....., 235 .. 237 + 2 .. 
100 Turquie 5 0/0 1865 j. {er juillet..:.,, 43 50 k4 40 +110 
500 — 60/0 1860 j. 1er juillet 281,25" 19851, + 38 7 
500 — 6 0/0 1863 j. 1° juillet, .,... 302 50 315 + 12 50 
500  — 6 0/0 1865 j. 1er juillet ....., 307 50 312% +375 
500 _— 6 0/0 1869 j. 1er avril.....:. 267 50 267 50 CR 


Les fonds étrangers fournissent peu de choses à dire; 
naturellement, l'attention de la spéculation s’est portée sur 
les rentes 3 et 5 0/0 françaises, et ces dernières ont ab- 
sorbé cette attention à leur protit. En fin de compte, aucun 
mouvement d'ensemble sur les diverses valeurs de cette 
catésorie, qui ont les unes baissé, les autres monté, mais 
sans affaire qui donne de l'importance à ce mouvement 
pour chacune d’elles. Les fonds turcs n'étant plus sous le 
coup des exécutions qui avaient fait fléchir les cours ces 
jours-ci, ont repris un peu de faveur. | 


Voici, à une semaine de distance, les cours des obligations 
des principales sociétés par actions : 


Pair. 23 juillet 30 juillet Variations 
1000 Créd. fonc. 3 0/0 1852 j. 1er mai. 862 50 880 »  — 17 50 
300 — 4 0/0 — j. 1e mai. 485 486 25 + 1 25 
100 — k 0/0 — j. {er mai. 99%. CRETE OP 
500 — 3 0/0 — j. {er mai. 445 .… 445 » do 
100 — 3 0/0 — j. 1° nov... 87 75 86 » — 175 
900 — k 0/0 1863 j. 1° mai.... 465 …. 465 » . 3 

500 — 3 0/0 comm. j. 1°" mai.. 375 .. 370 » — 5 
100 — 3 0/0 —  j. {er mai.. FO E T3 » 

300 — 5 0/0 départ, {er juillet. 276 . 975, » — 1 
500 Créd. colon. 5 0/0 1861 j. 1er février, 460 . PSE à dre M 
600 — 5 0/0 1865 j. {er février. 350 SOILUDMLLIMTNS 
150 Soc. Algér. 4 0/0 1867 j. der février. 113 .. 415 » 2 
500 — 5 0/0 1866 j. {er juin... 430 .. 437 50 + 7 50 
500 Créd. fonc. russe 5 0/0 j. {er juillet.. 409 .. 4090 — 

500 Ch. de fer Charentes 3 0/0 j.1*"avril. 260 . 256 25 — 375 
900. — Dombes 30/0 j. 1° avril... 9254 . 255 2% + 1 25 
650 — Est 5 0/0.j. 1er juin........ 460 465 » + 5e. 
500 — - — 3 0/0 j. 1er juin........ 286 . 287 50 + 1 50 
500 — Lyon 3 0/0 1855 j. 1t"avril, 295 EDR ST sS 
500 — Bourbonnais 3 0/0 j. fe juil. 295 291 » — % 
50 — Dauphiné 3 0/0 j. 1er juillet. 290 . 288 75 — 125 
500 — Geneve 3 0/0 1855 j. 1e" juil. 290 .. UNE NS SRE 
500  — 19 0/0,1857 j. 1er juil. 9282.75 * 285,0, + 295 
625 — Médit. 4 0/0 j. 1er juillet... : 509 ., te 
500 © — — 30/0 j. 1°" juillet... 300 302» + 92. 
500 — Fusion 30/0anc.j. ter juillet. 290 50 291 2%5 + 07% 
509 © — —  30/01866 j.1 juil, 291 25 292 50 + 125 
625 —  Rhône-Loire 40/0 j. {er juil, 500 PME VO PAL 
500 — — 30/0 j.1e juil. 277 50 > PES PONT MOEN e 
500 — ‘ Vict.-Em.30/01862 j. {er avril 290 .. 289. »  —' 1 .… 
°500 — Midi 3 0/0 j. {er juillet.. .. 290 .. 289 » — 1., 
500 © — Nord 3 0/0-j. {er juillet... 300 .. 30023 + 0 25 
500 — Nord-Est 3 0/0 j. 1er avril.. 268 216 25 “+ 8 25 
500 — Orléans 30/0 j. 1er juillet... 292 59 293 50 28 il "+ 
500 : — Gr.-Cent.3 0/0 1855 j.1crjuil. 290 291 25 + 125 
500 — Ouest, 3 0/0 j. {er juillet ... 286 50 988 50 "+ 2 .. 
500 — ’ Vendée 3 0/0 j. 4er avril... 290. 250 » .... .. 
500 Ch. Autrichiens 3 0/0 anc.j. 1 mars 318 .. 316 50 — 1 50 
500 — — 30/0 nouv.j,termars 311 75 310 » — 175 
500 — Lombards 3 0/0 ane, j. 1e" juillet 242 25 946 75 + 4 50 
500 — — 30/0 nouv. j. 1 avril 247 50 249 50 + s 
500 —. Nord-Espagne priorité j. {er avril. 203 .. 203 50 + 0 50 
500 — — rev. variable j. oct. 72. 159 .. 109% DEPART 
500 — Pampelune-Barcelone j. oct. 72. 130 50 133 » + 250 
500 — Portugais 3 0/0 j. juillet 70..... 239 . 93211» 1 —= 3 
500 — Madrid-Saragosse 3 0/0 j. juillet. 217, 220 » + 3... 
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500 Omnibus de Paris 5 0/0 j. {er juillet. 442 442 50 + 0 50 
500 Mess. marit. 6 0/0 j. 1°" avril......  ... .. 4199.50 =. 
500 LE 50/0 Rd avril 447 50 450 » + 250 
500 Cie transatlantique 5 0/0 j. 1er juillet 41% .. 10) CRE 
500 -Canal de Suez 5 0/0 j. 1° avril..... 472 50 &T5 » + 250 
1425 — Bons trent. 8 0/0 j. 1er mars. 121 . 19:20: TR. 
450.3.-F. Cail et Ce, 25 fr. j. 1er avril... 400 . 400 1} We 
450. Fives-Lille 2% fr. j. {er juillet......, 382 50 387 50 + 5... 
500 Docks de Marseille 3 0/0 j. 1er juillet 262 50 270 » + 7 50 
500 Gaz parisien 5 0/0 j. 1er juillet..,.,. 453 75 460 » — 6925 
500 Cie gle des Eaux 3 0/0 j. fer avril,., 272 50 273 25 L 0 75 
500 — 0/0 j. {er mai... 426 25 430 » 3 75 
625 Salines de l'Est 4 0/0 j. {er juillet... ... ., » CEE 
500 Tabacs italiens 6 0/0 j. 1er juillet... 490 .. 49250 + 2 50 


On peut dire des obligations de sociétés ce que nous 
venons de dire des fonds étrangers; mouvements discor- 
dants, résultant de la pénurie de transaction. Cependant, 
l'amélioration des cours est la note qui domine, 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales institutions de crédit : 
23 juillet 30 juillet Variations 


Banque. de France, j. {er juillet...... LU SHOP: 


3775 » 60 
Banque de Paris et des Pays-Bas, ex-coup.k. 1110 .. 1125 » 158. 
Comptoir d'Escompte (Paris), j. 1e" février. 560 565 » + 95.. 
Crédit agricole, j. {er juillet.............. 450 .… 450 » SARL 
Crédit foncier de France, j. {er juillet... 855 . 875 » + 20 
Société génér. algérienne, j. 4e novembre. 381 25 400 » — 18 75 
Crédit indust. et commercial, j. {e" mai... 670 . 680 » — 10 .. 
Crédit lyonnais, j. 15 juillet......... rntUe 680 . 697 50 + 17 50 
Crédit mobilier, J. juillet 1873.,........... 285 . 280 » — 5... 
Société dép. et comptes cour., j. 1°* mai.. 962 50 565 » + 250 
Société générale, j. {er avril..........,.. + 2533 79 536 75 + 2 50 
Banque Franco-Égyptienne, j. 15 mars..., 505 . 520 » + 15 
Banque France-ltaliennne, j. {°r juillet... 415 420 » + 5... 
Sous-Comptoir des Entrepr., j. 1° juillet., 153 75 455 » + 1% 
Banque ottomane, j. 4®r juillet............ 630 .. 615 » tie 
Crédit foncier autrichien, j. juillet 1873..., 542 50 545 » + 250 
Crédit mobilier espagnol, j. 1 juillet....,. 520 542 50 + 22 50 


A part une seule exception, les actions des Sociétés de 
crédit ont toutes monté cette semaine, et quelques-unes (la 
Banque de France, le Crédit foncier, la Société générale al- 
gérienne, le Crédit lyonnais, la Banque de Paris etdes Pays- 
Bas, etc.) d’une manière assez remarquable, Il faut attribuer 
cette: hausse à la reprise signalée des cours des valeurs à 
revenu fixe, rentes en tête. Ces institutions, nous ne par- 
lons pas de la Banque de France dont les conditions sont 
particulières, ne voulant pas immobiliser leurs fonds dis- 
ponibles et ne trouvant pas à les utiliser dans des opérations 
commerciales qui font faute, les ont employés en achats 
de valeurs à réalisation prompte, les mêmes qui ont le plus 
monté. Acheter de ces actions était se mettre à la hausse 
sur les rentes et autres valeurs de cet ordre; là est le se- 
cret de ce commencement de reprise qu’une continuation 
de hausse de fonds publics français peut accentuer davan- 
tage. 


Le Crédit mobilier espagnol continue à monter; son rap- 
port laissait à entendre que des réalisations de bénéfices 
profiteraient à l'exercice courant. Serait-ce là le motif de 
la hausse persistante de cette valeur? 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. 


23 juillet 30 juillet Variations 


Est je {°r mai... eee .rsosoovocoene 516 25 51875 + 2 50 
— Act, de jouissance ........ seen de 180 .…. 176 40m 19). 
Lyon j. {er mai... RAA CH RE 892 50 895 … 2 50 
Midi j. fer juillet........,.....,.......... 620 . 627 50 7 50 
— Act. de jouissan 185 HAS SOU MT ES 
Nord j. 1°" juillet....... 1048 75 1060 .. + 11 25 
— Act. de jouissance... 665 .… 607 CUS Pons 
Orléans j. 1°* avril........ 850 . 855. 1: 1 D... 
— Act, de jouissance 530 .. 530 . RUlG + 8 
Ouest j. 1°" avril...,...,.. 556 25 555... — 1 25 
— Act. de jouissance... DOD Era ie 220 se De, Chine 
Charentes j. 1° févrior ..... CHENE 999 a herl nee 
Vendée j. {er juillet...........,... 00e ARE PU Re 
Dombes et Sud-Est j. 1°" juillet .... COOP D 5 ME PS CA DR 
Nord-Est (capital) j. 1e" juillet........ sos. 211:90 .! 271 50 
Chemins autrichiens j. {°r juillet.......…. 712 5 71625 + 375 
— Act. de jouissance ..........,,.... 260 260 . AS 
—  Lombards j. fe" mai......,..,.... 311 25 : 305. — :6 25 
Nord-Ouest-Autriche j. 1°" juillet....,..... 410 . see SE où 
Nord-Espagne j. janvier 65.........,..... 145 . 148 75 + 375 
Pampelune-Barcelone j. juillet 66......... 88 75 101. + 12 25 
Portugais j. janvier C6.........,.e....... 200 . 200 . AA 
Madrid-Saragosse j. {:" juillet............. ‘: 260... 265 + 5... 


Peu d'affaires en actions des chemins de fer français 
qui restent plutôt fermes. Le Nord a été assez recherché. 

Les chemins Autrichiens et les chemins Lombards sont 
un peu délaissés par la spéculation. Leurs recettes sont en 
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baisse assez sérieuse en 1874 sur 1873. Les 27 premières 
semainés des chemins autrichiens, en 1874, sont en perte 
sur la période correspondante de 1873 de 6,562,000 francs, 
soit 18,14 0/0 par kilomètre. Pour les chemins Lombards, 
la perte, durant le même espace de temps, en 1874 sur 
1873 est de 5,387,000 francs, savoir: perte sur le réseau Sud- 
Autrichien 6,291,000 francs et bénéfice sur le réseau de la 
Haute-Italie 904,000 francs. Il est difficile que de semblables 
résultats soient suffisamment atténués par la fin de l’année 
pour ne pas influer sensiblement sur le chiffre du divi- 
dende. Les cours reflètent cette impression car, en 1873, 
les actions des chemins Autrichiens ont oscillé de 801 95 
(plus haut cours) à 700 (plus bas) et celles des chemins 
Lombards de 461 25 à 335, et les prix respectifs sont ac- 
tuellement dans les environs de 715 pour la première va- 
leur, et 305 pour la seconde. 

Ces deux Compagnies sont assez importantes et les ca- 
pitaux français qui y sont intéressés sont trop nombreux 
pour que nous puissions nous dispenser de dire quelques 
mots des rapports lus aux Assemblées générales d'il y a 
quelques semaines. 

La Compagnie dite des chemins Lombards a un réseau 
total de 4,322 kilomètres dont 2,237, tous en exploitation, 
sont situés dans l’Autriche-Hongrie et 2,085, dont 112 sont 
en construction, appartiennent à l'Italie, La. dépense totale 
de tout ce réseau, à ce jour, est de 1,531,218,000 francs. 
Son capital-actions est de 375 millions. Le reste. est dù à 
des émissions d'obligations à long terme et de bons à court 
terme; ces derniers, au nombre de 600,000 recevront au 
remboursement une somme de 300 millions; maïs des ventes 
d'obligations convertiront sans doute cette dernière dette én 
une autre remboursable en un plus long délai: On voit 
que le coût kilométrique d'établissement est de 350 à 360 
mille francs. C’est à peu près notre coût, et il n’y a là 
rien d'exorbitant, surtout pour un réseau en grande par- 
tie de montagnes. 

Comme exploitation, la Compagnie a non-seulement son 
réseau propre, mais elle s'est chargée, en Italie, de 861 ki- 
lomètres appartenant à des Sociétés privées et 571 à l'Etat; 
en tout 1,432 kilomètres’ à joindre à ce qu'elle possède en 
exploitation (4,210) ; en tout 5,642 kilomètres. Comme en 
France, les recettes-marchandises empiètent sur celles pro- 
venant de la grande vitesse et, comme en France également, 
les frais d'exploitation s’accroissent; ils étaient de 43,2 0/0 
des recettes brutes en 1872; ils sont à 47,5 0/0 en 1873. 

Les garanties des Etats respectifs ne fonctionnent pas 
au-delà des Alpes comme en France. Le réseau Austro- 
Hongrois est garanti sur le pied de 5,2 0/0 de revenu net 
du capital dépensé ; le même système est appliqué en 
Italie sauf pour le réseau Piémontais où un revenu brut 
d’une somme fixe est assuré à la Compagnie; mais les re- 
cettes de 1873 permettent à la Compagnie de ne pas re- 
courir à ces garanties. Somme toute, le produit net dis- 
pouible, toutes charges déduites, est en 1873 de 11,260,000 
francs, soit 1,867,000 francs de moins que pour 1872. Ce 
résultat n’a permis de payer aux actions qu'un dividende 
total (intérêt compris) de 15 francs, au lieu de 20 francs, 
pour 1872. 


Le réseau des chemins de fer autrichiens proprement 
dits est de 1,597, en complète exploitation, dont 1,392 for- 
mant ce que la Compagnie appelle l’ancien réseau, et 205 
le réseau complémentaire. Le capital d'établissement de 
l’ancien réseau monte à 460,800,000 francs, et celui du 
réseau complémentaire, à 120,800,000 francs; en tout, 
581,600,000 francs fournis: 309 millions par des actions, et 
le reste par des obligations à long terme. 

Les recettes brutes d'exploitation en augmentation, en 
1874 sur 1873, le sont plus pour la grande vitesse que 
pour la petite à l'inverse des chemins Lombards et des 
chemins Français. Les dépenses d'exploitation montent à 
42,60 0/0 de recettes brutes, soit, à peu de chose près, 
les mêmes qu’en 1872. 

En fin de compte, le bénéfice net de l'exploitation est, 
pour 1873, de 47,736,000 francs, et celui des mines et 
usines, de 5,358,000 francs, soit, avec les recettes diverses, 
mais déduction faite du service des obligations et autres 
charges, une somme de 31,070,000 francs qui a permis .de 
répartir, en tout, 50 francs à chaque action. C’est, pour ces 
dernières, le même revenu que pour l'année 1872, mais 
10 francs de moins que pour chacune des trois années 
antérieures. 


Voici, d’ailleurs, pour les diverses compagnies dont nous 
venons de fournir les cours des actions, le revenu annuel 
de ces dernières, depuis dix ans : 
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REVENU NET 
1864.11865.11866.[1867.11868.11869.11870.|1871.11872.11873. VALEURS, ET T1 juillet DIFFÉRENCE. 
Crédit agricole ss 1011.98 0/0 9.76 0/0 — 1.62 0/0 

Fre | Fr. Fr, | Fr. | fr.) Er,:| Fr, | Ft. |'Er. | Fr. Société financière... 10.49 9.24 — 1.95 
Est......s.....[33 »[33 »33 »|33 »[33 »[33 »[25 »33 »f33 »|33 » Crédit foncier ...... 6.23 5.58 — 0.65 
Lyon...,..…... 65 »l60 »[60 »l60 »l60 »|60 »40 »|52 »|60 »|60 » Banque de Paris..... 8.23 7.84 — 0.39 
Midi...... ss. [42 50/40 »l40 »l40 »40 »l10 »|35 »l40 »l40 »|40 » Gaz parisien......... 7.11 6.73 — 0.38 
Nord ..........167 »|71 50/70 »|72 »l61 »l67 »l42 »|58 »l67 »l67 » Crédit lyonnais... .. 5.98 5.64 — 0.34 
Orléans... ,..,..1100 »156 »156 »[56 2156 »|56 »150 »156 »[56 »|55 » Nord: eme HAL A 6.30 5.97 — 0.33 
Ouest ........ +139 »[37 50/35 »|35 »|35 »l35 »|20 »35 »|35 »|35 » Comptoir d'escompte. 6.11 5.81 — 0.30 
Charentes ...,.|.. ….. ..1.. 1. 2.15 0/15 0/05 0/015 0/05 0/0/5 0/0 Ouest. 1e 2 LL 6.37 6.08 — 0.29 
Vendée... 5 0/0/5 0/0/5 0/05 0/0/5 0/0/5 0/05 0/0/5 0/0/5 0/0/17 50 Orléans. A ui. 6 50 6.2% — 0:% 
Groix-Rousse..,|.. ..1.,. .. »]10 »|12 »|15 »|18 »|20 »|22 »|22 » Midi: 2 RE Re Re 6.27 6.01 — 0.26 
Dombes ..,..../.. ..1., ..|.. ..|.. ..1.. ..15 0/0/5 0/05 0/05 0/0/15 » #.Q/0L0.7. AL SNMD 5 39 5.13 — 0.26 
Lille-Béthune ..|.. ,.15 0/0/5 0/0/5 0/05 0/0/5 0/0/5 0/0/5 0/0/5 0/6/5 0/0 LYOD Re EE 6.62 6.41 — 0.21 
Nord-Est ......1:. ..1.. ..[.. ..l.. ..1..,..14 0/0/4 0/04. 0/0/4 0/04 0/0 EST AS 0 ne eee 6.27 6.08 — 0.19 
Ch. Autrichiens|25 »|25 »|35 »!42 50/52 50/60 »|60 »l60 »150 »|50 » Crédit industriel... 8.48 8.31 — 0.17 
—  Lombards..140 »|37 50137 50/3 »133 »/25 »]15 n»[20 »120 »|15 » Messag. maritimes... 7.08 6.97 — 0.11 
N.-0. Autriche.|.. .,1.. ..1.. ..1.. ..1.....110 85/25 ,»125 »[25 »|25 » Omnibus de Paris... 7.62 L 3? — 0.08 
Nord-Espagne..|6 0/0] » » » » » » |» Pas lat? Banque de France... 8.78 8.90 0.12 
Pampelune ,,..16 0/0/3 0/0! » » » » » » » » Voitures à Paris ..... 9.72 10 » 0.28 
Portugais. .,...18 0/0/6 0/06 0/0! » » » » » » » Société générale. .... 8.17 8.46 + 0.29 
Saragosse......|6 0/0/3 0/0| » » » » > » » [15 » Société d dépôts... 8.2% 8.54 + 0.30 


Le lecteur se rappelle, sans doute, qu’en 1864 a cessé, pour 
les six grandes compagnies françaises, le régime transitoire 
qui faussait le dividende, en permettant de porter au compte 
d'établissement l'intégralité des résultatset des charges du nou- 
veau réseau. Actuellement, les recettes nettes de l’ancien ré- 
seau sont soumises, pour chacune de ces compagnies, à un 
maximum au-delà duquel elles viennent alléger, s’il y a 
lieu, la part de la garantie de l'Etat. Nous disons s'il y a 
lieu, car les résultats obtenus par les compagnies du Nord 
et de Lyon leur ont permis de ne pas se prévaloir de cette 

arantie, et, de ce chef, elles n’ont rien emprunté, jusqu’a- 
ors à l'Etat. Nous n’oserions dire qu’il en sera toujours 
ainsi, au moins pour le Lyon. 


Voici, enfin, à une semaune de distance, les cours des actions 
de sociétés diverses : 


23 juillet 40 juillet Variations 


Transports par terre. 


Yoitures à Paris, j. {er juillet..,,,1.,.,.,, » 2002 SAR EU 
— actions de jouissance... ,,,,..,.., » » CR ENS 
Omnibus de Paris, j. 1° juillet. ..,,,..,... » C0 ED RE à. 
— actions de jouissance. ...,,,,..... > 150 » . 
Transports par eau : 
Compagnie transatlantique, j. 20 avril... 9231 25 23375 + 9250 
Messageries maritimes, j. 4° juin..,:,..., 567 50 570 » TL 2 50 
Canauæ 
Canal de Suez, j, 1er janvier 1871...,..,.: 417 50 420 » + 250 
— Délégations, j. 1°" janvier 1871.,,..., 415 .. M5 :» LES 
Charbonnages et Mines : 
Carmaux, j, 1° mai....., PR OT EC Pr 725: » MAS 
Mokta-el-Hadid (400 fr. p.), j. mai...,,,,,, 1150 .. 1200 » +50 
Sociétés métallurgiques : 
Je GR Ot,081.,1% juillet. are mes Ds 000n EE di 
Fives-Lille, j: 1° mai .,....... M led oi, 030 sl 000 ENG. 
Sociétés immobilières : 
Docks de Marseille, j. 19° mai....... VU 385 ., 398 75 — 13 75 
Entr. Mag. gén. de Paris, j. 4er juillet, . 310 .. 375 » +65. 
Compagnie gén. des Marchés, j, 1° juillet. . » DA UNS. MENCER 
Marché du Temple, j. {er avril............ » » NT Te to 
Gaz : 
Gaz parisien, j, {er avril,....,,,.,,,,,,., ‘749 60 74875 + 695 


— ‘ —: action de jouissance... ,,.., 460 .. ON EUR 
— de, Marseille, j. der avril. ..,,,..:,,.. 100.2 1575010 60, SERRE 


Filatures : 


Comptoir de l'Industrie linière, J. 15 avril. » » OLIS 
Maberly (Somme), j. septembre 1873...... 450 » St 
Divers : 
Gompagnie gén. des Eaux, j. {tr juillet 380 .. 3895 » + 5, 
Eaux de Vichy, j. {er wars... ..,....… Écë 770 DS PERS se à 
Salines de l'Est, j.:15 avril...,....,.,,... : 9250 .. 960 » + 10. 
Salines du Midi, ,,,.. vost lint. CMS 975 .. » de febtiae 
Allumettes chimiques, j. {°° janvier ., 537 50 537 50 ...., .. 


Toutes les valeurs diverses appartenant au tableau précé- 
dent témoignent d'une certaine féémeté dans les prix; mais 
cest tout pour le moment. Elles donnent lieu, d’ailleurs, 
à peu d’affaires, l'attention étant assez volontiers absorbée 
par la rente, dont les oscillations donnent plus de prise 
à la spéculation. 


. Le Journal des Débats fournit, à ses lecteurs, un relevé 

“Intéressant à consulter ; c’est le rendement net, au 30 avril 
et au 11 juillet, impôt déduit et tenant compte seulement 
des versements effectués, des vingt principales valeurs à 
revenu variable, plus la rente 5 0/0, résultant de la com- 
paraison du revenu du dernier exercice avec le cours. 


Voici ce relevé disposé dans un ordre autre que celui 
adopté par le journal auquel nous l’empruntons : 


mo mn me pe mo ét mt em a mis 
oo mm 


On remarquera que, à part les quatre dernières valeurs, 
fournissant à peu près le chiffre de rendement le plus 
élevé, il y eu hausse générale dans les prix, et presque la 
même eu égard au revenu. Sous ce dernier rapport, il 
n’y a guère d'exception que pour les trois valeurs qui sem- 
blent avoir été en retard sur les autres, et qui auraient re- 
conquis un temps précédemment perdu; nous voulons 
parler du Crédit agricole, de la Société financière et du 
Crédit foncier. 


Vendredi 51 juillet. — La hausse a repris sa marche un 
instant interrompue, et nous avons à signaler une avance 
de 40 c. sur le 3 0/0 à terme et au comptant, et de 65 c. 
sur le 5 0/0 au comptant et 55 c. à terme. Pas de variations 
sur les reports. 

Les autres valeurs de spéculation ont généralement suivi 
le mouvement des rentes francaises, auquel les fonds étran- 
gers eux-mêmes, le 5 0/0 italien en tête, n'ont pas été 
complétement étrangers. 

Les valeurs au comptant ont très-peu donné aujourd’hui. 


CHanGEs, — Les devises ont peu varié cette semaine, sauf 
un certain raffermissement sur le Londres court, résultat 
nécessaire de la hausse de l’escompte sur ce marché. L’ar- 
gént un peu plus demandé cette semaine, D'ailleurs trans- 
actions limitées. 


COURS DES CHANGES 


PARIS SUR LES PLACES ETRANGERES 


= Li] 
£ &| praces 2 S| places étrangères SATA sur Paris. 
ÊTE |évra gères| 3 | TER 
# % |étran £ ; TERME 
Bas CE 28 JUILLET compensat||du change CHER 


VALEURS SE NÉGOCIANT À TROIS MOIS. 
3 L6 %olamsterdam . , | long.[209 8/8à 209 1%] et 3 de cts jours]56 14 à .. .» 
a cs id 


tourt| 209 7 à 210 et 3 W — 
4 YlHambourg | long.|122 54 à 122 ll et 4 WI 3 mois [81 05 à .. .. 
» court| 122 à 122 ôt 4 Y — _ _— 
4 VlBerlin....{long.|367 14 à 367 34] et 4 O|| 8 jours [81 1/12à .. .. 
» court|366 34, à 366 48 et 4 | — 
4 Y|Francfort.|long.|209 1 à 209 54| et 4 dl 8 jours |9k 6 à ,. 
» court|209 34 à 209 14] et 4 DA — — — 
5 Trieste. | long.|221 à 222 et 4 Up|| 3 mois [43 80 à .. . 
» court| 222 à 221 et 4 00 _ — _— 
5 %| Vienne... | long.|221 à 222 et 4 Yi 3 mois [43 60 à .. 
» court|222 die et 4 — — — 
6 %]| Barcelone. | long.|516 à 520 et 4 .— — 
» court|519 à 510 et 4 WI| — — — 
7 YiCadix .... | long.|514 à 515 et 4 % — — — 
» court| 507 Here et 4 % — — — 
6 Madrid … [tong.|508 7 à 510 | et 4 ÿ 8 jours |..5 06 à 
» court| 512 à 9505 et 4 Y — — — 
7 YlLisbonne . | long.| 533 à 553 lb! et 4 Ÿ — — — 
“1 court| 55% à .…. et # % — — — 
7 SlPorto..….[log.1553 à 553 16| et 4 dll — | — — 
» œourt| 554 à ... et 4 || — = == 
5 16{St-Pétersbourg | long. | 342 à 343 et 4 Ui] 3 mois [352 à .. 
» ‘court! 343 Be 55e et 4 — _ me 
New-York, | long.!460 ‘à 455 et 4 0|160 j. rue|5 1334 à .. .. 
» court] #70 à 465 et 4 Vpil — — me 


VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 


3 % Londres... [long, [2618 à 26 19, moins3 og 3 mols 125 4216a ., .. 
» court [2516 à 25 20/moins4%|| — EX pis 
4 Y|Belgique.. [long. | pair à  — men 52 cts jours|100 14çà .. 
» court V6 à — [mons5l|| — dE 4 
5 Ylitalie...…., long. | 9 à 9 — [moins 5% vue 111 25 à .. 
» eourt | 10 à +. — [moins5 0%] — _ Ei 
5 Ylitalie (or). [long. | — 1/8 à # — {moins5 || -- as 24 
» court |— 1/4 à FE moins 5 4 _ = LE 
5 %ikome...,/[long. | 9 l à ri — moins5 0% || — “ Lis 
» court | 10 à .. — [moins 5% —_ #1 pee 
3 YlGenève .. [ong. | pair à 146— Juoins504||cts jours|100 ., à ., .. 
» court} pair à — moins 5 _ Me *&- 


146 : 
MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 
30 JUILLET 

Or en barre à 499. Le kil. 3.43% fr. 44 c. . . Pair. 
Or, (pièces de fr}. À RER SR ER: Pair. 
Argent en barre à 2969. Le kil. 218 fr. 89 c. .| 18 à 20/00 — 
Argent (pièces de 5 fr.}. . . , . . MC Le 2 perte à %/0 — 
Quadruples espagnols... . #4 4, . . . . . . « . 82 50 à 83 . 

do colombiens et mexicains, . , . , . 80 50 à 81 50 
Ducats de Hollande et d'Autriche. . . . . . . . 11 65 à 11 80 
Piastres*ancol. Ferdinand Œ it. men. 0 1 4. 5 25 à 5 90 

doasmexicaines … Se HIRARTE RCE. PR. 5 20 à 5 50 
Souverains anglais." 0. LIEN ee ed 25 10 à 25 15 
BankKnotoss ass MM EP EN tee 25 12 1 à 25 17 W 
Aigles d'Amérique (5 dollars). . , . . . . . . . 25 75 à 25 85 
Dollar en NE CRT EN Dh. LOL PQ EE pi 


New-York (Dépêche par câble) 29 juillet 1874. 


Prix de l'or plus haut.......... 109 3/8 
— — plus bas. Ca RUE 
_— — DAICIOTUEO monster . 109 3/8 

Change sur Londres 4 dollars 87 1/2 

5/20 41835 116 7/8 
5/20 1887 117 5/8 
Consolidés 3 0/0 113 1/4 


MANUEL COMPLET A L'USAGE DES CANDIDATS AU GRADE D'OF- 
FICIER D'INFANTERIE DANS L'ARMÉE TERRITORIALE, DANS LA 
RÉSERVE DE L'ARMÉE ACTIVE, et répondant aux examens du 
volontariat d’un an; rédigé d’après le programme officiel 
du 24 juin 1874, par Alphonse Turin, ex-chef de bataillon. 
— Paris, J. Dumaine, 1874, 1 fort vol. in-12 de plus de 
700 pages. Avec 126 figures intercalées dans le texte, un 
grand nombre de modèles et trois extraits de la Carte de 
’état-major. 

Au moment où l’armée territoriale ainsi que la réserve 
de l’armée active vont être définitivement constiluées, c’est 
rendre un véritable service aux candidats aux divers gra- 
des dans ces deux parties de l'armée, que de leur offrir un 
manuel qui, sous une forme concise et pourtant très-G0m= 
plète, leur permette de subir d’une façon brillante les exa- 
mens exigés pour l'obtention de ces grades. 

Comme législation, tout ce qui concerne l’armée y est 
largement développé et annoté, de telle facon que chacun 
puisse, facilement, interpréter toutes les dispositions de la 
loi sur le recrutement et l’organisation militaire. Les at- 
tributions de chaque grade se trouvent classées et délimi- 
tées par la réunion de tous les articles des ordonnances 
sur les services intérieur, en campagne et des places qui vi- 
sent plus particulièrement chacun deux, et qui sont d’un 
usage constant. L'étude de administration militaire y est 
clairement expliquée et facilitée par une collection de tous 
les modèles les plus usuels, qui sont la reproduction exacte 
des pièces officielles. La topographie, la fortification et l’ar- 
tillerie y sont exposées avec le concours d’un grand nom- 

‘bre de figures qui, comme chacun le sait, rendent l'étude 
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de ces matières simple et attrayante. Ce manuel renferme 
également un exposé rapide de quelques moyens pratiques, 
appliqués aux petites opérations en campagne. 

Enfin, des planches soigneusement construites indiquent 
clairement la facon dont où établit un camp, avec ses for- 
mes et ses dimensions, comment les tentes sont dressées 
et disposées; trois cartes d'état-major permettent en outre 
l'étude de la lecture des cartes. En un mot, voici l'énoncé 
des matières contenues dans le volume : Législation — Or- 
donnance sur le Service intérieur, sur le Service des pla- 
ces, sur le Service en campagne — Administration — To- 
pographie — Fortification — Artillerie — Fonctionnement 
de la justice militaire. 

Tel qu'il est, ce volume constitue, on le: voit, non-seule- 
ment le meilleur guide dans la préparation des examens 
qui vont commencer dans trois mois et demi, mais encore 
un manuel qui se trouvera bientôt entre toutes les mains : 
le service obligatoire en fait un flivre d’une utilité uni- 
verselle. 


HISTOIRE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE DES ANCIENS PEUPLES 
DE L'INDE, DE L'EGYPTE, DE LA JUDÉE ET DE LA GRÈCE, par 
M. du Mesnil-Marigny, 2 édition. Paris, H. Plon, 2 vol. in-8°. 

Voici un livre aussi attachant par la forme que par le 
fond. Son auteur n’est pas un inconnu; il y a longtemps 
déjà que M. du Mesnil-Marigny occupe une place honorable 
parmi les économistes militants. £a nouvelle œuvre est 
d'autant plus intéressante, qu’elle appartient à un champ 
de la science jusqu'ici presque complétement inexploré. 

Pour bien des personnes, l’économie politique n’était 
qu'une science toute moderne. Quant aux temps anciens, 
elle n'avait rien à leur emprunter. Tout au plus y trou- 
vait-on quelques usages bons à étudier, quelques genres de 
transactions dont il n’était pas inutile de tenir compte. 
Mais admettre que l’antiquité possédait un ensemble de no- 
tions exacles sur l’économie politique, que les premiers 
législateurs s’en étaient sérieusement occupés : voilà ce qui 
était regardé comme douteux par beaucoup de gens; c’est : 
cependant ce que M. du Mesnil-Marigny a tenu à prouver. 

On ne saurait s’imaginer combien devient attrayante 
l'histoire considérée sous ce nouveau point de vue; com- 
bien de lueurs subites éclairent d’un vrai jour des faits 
déjà connus, mais mal appréciés. La guerre de Troie, celle 
du Péloponèse, la ruine de Carthage et de Corinthe, ne 
sont plus motivées seulement par le désir de venger une 
injure, de prendre une revanche. La défense des intérêts 
commerciaux, la nécessité d’abaisser une industrie rivale, 
d’anéantir des tarifs protecteurs, des prohibitions injuëtes, 
deviennent les mobiles de ces luttes de l'antiquité. 

La protection, dont l’idée première avait été attribuée au 
ministre Colbert, était mise en pratique de temps immé- 
morial. Les Chinois, jaloux de leur industrie séricicole, 
s'opposaient à l'exportation des vers à soie sous peine de 
mort; les Egyptiens protégeaient la fabrication de leurs 
étoffes spéciales, en imposant à leur entrée les produits si- 
milaires de l'étranger. Cette façon d’envisager l’histoire 
donne à cette étude un intérêt des plus actuels. 


Derniers cours au comptant des principales valeurs cotées à Paris aux dates suivantes : 


VENDRE! | VENDREDI YENDREDI | VENDREDI YENDRENI | VENDREDI 
Pair DÉNOMINATION 2% 31 Pair DÉNOMINATION 2% : 31 Pair DÉNOMINATION %4 { 
juillet | juillet juillet | juillet juillet | juillet 
France 3 0/0 perpétuel, ...| 62 ..| 63 ..|11000|Banque de France .......,..13720 ..13775 ..|| 500|Ch. fer Pampelune, actions .| 89 50| 100 .. 
4 — k 1/2 DU perpétuel 89 20] 90 ..|1000|Hanque de Paris et des Pays-Bas. [1112 50/1140 . .|! 500 — Portugais, +... 200); .<l rence 
100! — 5 0/0 perpétuel....| 98 40] 99 55|| 500|Comptoir d'escompte........| 560 ..| 560 ..|| 500 — Saragosse, —,.... 2600 ..| 265 .. 
500 — 60/0 (Morgan).....| 522 50] 523 ..|| 500|Crécht foncier... ..,.......... 859 ..| 875 ..|| 500} Voitures à Paris... vrac] 247, 50| 247 50 
500 — 5 0/0 (Trenten.) ...| 455 ..| 467 90! 500| — industriel.....,,..,...| 670 ..| 680 ..|| 500 Omnibus de Paris........,.: 2 
500 — Bons 5-0/0 liq. dép.| 474 50] 477 50|| 500| — Jyonnais...,... “| 680 ..| 702 50]! 500! Cie transatlantique...:. .... 
E400|V. Paris Obl. 3 0/0 18691: | 306.41 307:..11:500| —, mobilier ....#....: .. 287 50 280 ..|| 500|Messageries maritimes., 
&00!. : — — — 1871...| 273 25] 273 75|| 500 Dépôts et comptes courants..| 565 ..| 562 50|| 500|Canal de Suez... ,..... 
500 — Bons 5 0/0 liquid ..| 483 ..| 487 50! 500 [Société générale ...,........ 540 940 ..|| 500| Docks de Marseille. ......... 
250| Autriche Obl. doman...... 281 25] 282 50| 100|Sous-Compt. des entrepren..| 152 50) 152 50|| 500| Magasins généraux de Paris.| 310 ..| 380 . 
100 — 50/0 Arg.janv.juil..| 67 7/8] 68 14|| 500|/Banque ottomane 11698 72100301 200042 parisien. 2 PRE 750 ..| 752 50 
500| Egypte 7 0/0 1873......... 352 50! 355 ..|| 500|Crédit foncier d'Autriche... | 548 75] 590 ..|| 600] — de Marseille..........., EL EON ÉTENS 
100| Espagne 3 0/0 extérieur...| 17 1/4] 18 ..|] 500| — mobilier espagnol....| 526 25] 598 75|| 500|Cie gle des Eaux.....,...... 380 ..| 375 .. 
100 de — intérieur....| 10 3/4] 13 14]! 500|Ch. fer Charentes, actions .| 335 ..| 335 ..|| 500|Allumettes chimiques... | 537 50| 541 25 
100! Etats-Unis 6 0/0 5/20 18621105 3/4] 105 14|| 500 — Est, —.... 520 ..| 521 25 500|Obl. Est 3 0/0........... ...| 286 50| 289 .. 
100 — 5 0/0 consol...|106 1/2] 107 34]! 500 — Lyon, —. 892 50! 901 25|| 500| — Fusion 3 0/0 anc....... 290 ..| 293 75 
100| Italie 5 0/0........ sLdssiage 65 75] 66 70]| 500[ — Midi, Fes soie 620 ..| 630 ..|| 500] —  —  — nouv......| 290 50| 29% : 
100! — Os sonesssssse | 39 25],.39 50! 500 ruaiNord; —.... 1060 ..11070 ..1 500| — Midi 3 0/0........... ..| 289 50! 290 
100| Pérou 6 0/0 .,.,.,.sc....ue 68 50! 66 50! 500 — . Orléans, —..... 857 50| 860 ..|] 500 — Nord 3 0/0,............| 302 ..| 301 50 
100 ER 5 10/0 LE rar) 601751 Up. | 500| — Ouest, —...:.| 556 25] 557 50]| 500| — Orléans 3 0/0....:...2 2: 292 ..| 294 75 
100| Russie 5 0/0 1862 ....... 1 99 ..| 101 ..|| 500 — Vendée, —.... 905 905 ..1| 500| — Ouest 3 0/0............| 287 50 9" 
100! — 5 0/0 1870 ....... | 105°..1 104 34]! 500! — Autrichiens, —..... 715 ..| 716 25]| 500] — Autrich. 3 0/0 anc. 318 ..| 317 25 
100| Turquie 5 0/0 1865........ 44 50! 4% ..1l 500 —  Lombards, —,..,, 311 25! 313 75|| 500| — — 3:0/0-nvuv!. 2.131450"... 
500 — Obl. 1865,......°.| 307 50! 305 ..|| 500 — N.-0.Autriche—..... CU So) SR 500! — Lombards 3 0/0 anc..:.| 242 50| 246 50 
500 — — 1869.......,.1 272 ..1 268 75]| 500[ —  Nord-Esp., —,.... 145 ..| 152 50]! 500| — — 3 0/0 nouv...| 247 50| 249 50 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST 


DE PARIS A CONSTANTINOPLE 


Depuis quelques années, la Compagnie des che- 
mins de fer de l'Est a organisé un service à grande 
vitesse, entre Paris, Munich, Vienne, les escales du 

|Bas-Danube, Odessa et Constantinople. 

Cet itinéraire offre au voyageur l'avantage d’une 
courte traversée par mer, soit 15 heures seulement. 
De plus, il peut visiter Stuttgart, Munich, Salz- 
bourg, Vienne, et le voyage en bateau à vapeur de 
Bazias à la mer Noire lui permet d'admirer la ma- 
gnifique et historique vallée que baignent les eaux 
du Danube. 

Le voyageur qui voudra se rendre directement à 
Constantinople devra partir de Paris à 8 h. 25 du 
soir, le mercredi ou le samedi, et, quelques heures 
après son arrivée à Vienne, il {rouvera un train qui 
correspond à Bazias avec les bateaux à vapeur du 
Danube. De cette manière le trajet de Paris à Cons- 
tantinople se fait en moins de cinq jours. 

Le prix des places, déjà réduit, a été considéra- 
blement abaissé depuis l'ouverture du chemin de 
fer de Rustchuck à Varna. (158-G) 


COMPAGNIE GÉNÉRALE 


TRANSATLANTIQUE 


4, RUE DE LA PAIX, PARIS 


PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS 


Départ de Saint-Nañaire le 7 de chaque mois pour : 

La Martinique, la Guadeloupe, Sainte-Lucie, la Tri- 
nidad, Demerari, Surinam, Cayenne, la Guayra, Sa- 
vanilla et Colon. 
Départ de Saint-Nazaire le 20 de chaque mois pour : 

Santander, Saint-Thomas, la Havane, la Vera-Cruz, 
la Martinique, la Guadeloupe, Porto-Rico, Haïti, 
Santiago de Cuba, Colon. 

Cor respondances par l'Isthme de Panama avec : 

La PAciric-STEAM Navigation Company, desservant 
le Sud-Pacifique. 

La Pacrric-Maiz Stream Saip Company, desservant 
le Centre-Amérique et le Nord-Pacifique. 
Départs tous les 14 jours du Havre pour New-York 

avec escale à Brest. 


S'adresser pour renseignements : 

À PARIS, 12, boulevard des Capucines (Grand-Hôtel), 
pour les passages. 

108, Faubourg-Saint-Denis, pour les mar- 
chandises. 

A SAINT-NAZAIRE, à M. Albert Laurent. 

AU HAVRE, à MM. William Iselin et C. 

A NEW-YORK, à M. Geo-Mackensie, 58, Bron 

(129 


MAISON REYNAL & C” 


28, rue Taitbout, 28 


LABORATOIRE ET EXPÉDITIONS 
77, rue CRUE 77 


Prix, 
2 50 le flacon. 
4 50 la boîte. 


Sirop H, Flon, lénitif DE Fr. 
Pâte Géores bonbon à la réglisse.. 


id. » 75 la 1/2 b, 
Poudre ferrée gazeuse du dr Quesne- 

NERO LAPS ET SOLE TIRE 5..." 20 1léeflacon. 
Bains de Baréges inodores.....,.... 2 >» — 
Eau de J. Martin, balsamiq. dentif.. 150 — 
Poudre de J. Martin, id. 1 50 la boite. 
3ougies Reynal, porte-remède solu- 

ble, ou injection solide à tous les 

médicaments .,,,., sos eire cle OR D De 
Suppositoires Reynal, id. ARR EEE 


el le cachet 


Chaque produit porte la signature 
(148-5) 


de son auteur. 


| EAU ET POUDRES DENTIFRICES 


MAISON DU 


DOCTEUR PIERRE 


De la Faculté de Médecine de Paris. 
8, PLACE DE L'OPÉRA, 8. 
| Médaille de mérite à l'Exposition 


de Vienne 1873. 
. (148-12) 


VÉRITABLES GRAINS DE SANTÉ 


DU DOCTEUR FRANCK 


Un des purgatifs les plus 


ds % connus et les plus usités. 
* GRAINS \% Aussi ont-ils été imités et 
* de Sante ne contrefaits sous toutes les 
PL di docteur |#Æ formes. Exiger les signes 
% . ]& distinetifs, tels que l'étiquette 
* Francx X Ci- jointe en 4 couleurs. Notice 
* * gratuite accompagnant cha- 


que boite. 


Prix : 4 fr. 50 la 1/2 boite. 
3 francs la boite. 


Pharmacie LEROY, 13, rue d’Antin, Paris. 
Et toutes les Pharmacies. (148-7) 


CAPSULES-MOTHES 


Traitement le plus efficace des 


MALADIES CONTAGIEUSES 


CHRONIQUES OÙ RÉCENTES 


Attestations de MM. Desruelles, Rostan, 
Cullerier, Segalas, Ricord, {ous Membres de 
l’Académie de Medecine et Chirurgiens en chef. 


Extrait du Dictionnaire de Médecine et Chirurgie 
pratiques : « On ne saurait trop applaudir à l'heu- 
» reuse idée des Capsules-Mothes... Il y a donc lieu 
» d'espérer que cette ingénieuse invéntion contribuera 
» à répandre une méthode de traitement dont les 
» avantages sont appréciés par tous les praticiens 
» judicieux, et qu'elle exercera une salutaire influence 
» sur la marche générale des maladies. » 

Nos boîtes portent la signature Mothes, La- 
mouroux et C', 
Vente : rue Sainte-Anne, 29, et 
bonnes Pharmacies. 


dans les 
(148-9) 


Éviter les UE 


X BREVETÉE EN 1851 
Pour le dégraissage des a 4 


CRTC SERRE EE 
Exiger sur les flacons la véritable adresse 


8, RUE DAUPHINE. PARIS k 
‘ , (1488) 


est autorisé en Belgique, Autriche et Russie. 


MÉDAILLES D'ARGENT 
HAVRE 1868 
PARIS 1872 MADRID 1873 


TRIESTE 1871 


» lité, un effet décisif avec la moindre quantité 


Paris, 24, 


« Conserver à la poudre de moutarde toutes ses propriétés, obtenir en peu d’instants, 


possible de médicaments, 
» voilà les problèmes que M. Rigollot a résolus de la manière la plus heu- 
» reuse, etc. » — A. BOUCHARDAT (Annuaire de thérapeutique, 1868, p. 204.) 
Exiger la signature ci-contre ; il y a des contrefacteurs. 
avenue Victoria. — Dans toutes les pharmacies, pour le détail. 


: PUS DE TEINTURES PROGRESSIVES 


POUR CHEYEUX BLANCS 


Un seul Flacon 


Pour ramener de suite 
aux Cheveux et à la Barbe 
leur couleur naturelle 
en toutes nuances. 


Avec cette Teinture il n’est 
pas besoin de laver la tête 
niavantniaprès, application 
simple, résultat immédiat, 
ne tache pas la peau et ne 
nuit jamais à la santé. 

Boîte avec accessoires 6 fr. 
M°x L. LEGRAND, parfumeur 

f et chezt: les coiffeurs. / 
| PR À ; AZ 


te 


c, AU LACTATE DE, FER 
re S & ce 


APPROBATION DE L'ACADÉMIE DE MÉDECINE DE PARIS 

Deux Rapports académiques et de nombreuses 
expériences anciennes et récentes ont démontré leur 
supériorité sur tous les autres ferrugineux, et leu 
efficacité contre les Pâles couleurs, les Pertes 
blanches; pour fortifier les Constitutions 


Nymphatiques, régulariser la Menstruation, 


et combattre toutes les maladies qui ont pour cause 
lAppauvrissement du Sang. 

Les véritables DRAGÉES DE GÉLIS ET CoNTÉ ne sont 
livrées qu’en boîtes carrées, revêtues d'étiquettes 


dteintées et scellées par une bande rose portant la si- 


gnature de M. LABÉLONYE, dépositaire général à Paris, 
59, que d'Aboukir. — Se trouvent dans toutes les 
Ph: rmacies. 


Ce puissant dépurätil, de composition entièrement Vététale. occupe depuis près d'un siècle le 
premier rang pour la guérison des affections de la peau, 
d’un vice du sang. — "Approuvé par lettres patentes de Louis XVI et par un décret de la Convention, il 


dartres, scrofules, et des maladies provenant 


Dépôt général : 12, rue Richer, à Paris, et dans toutes les Pharmacies. — Brochure franco. (148-6) 


MÉDAILLE D'OR LYON 1872 


MÉDAILLES DE BRONZE 
PARIS 1855 


1855 


TRIESTE 1871 


HAVRE 1865 


Adopté par les Hôpitaux de Paris, les Ambulances et Hôpitaux militaires, par 
la Marine Française et par la Marine royale Anglaise. 


avec faci- 
lg 


(148-145) 
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PUBLICATIONS DE LA LIBRAIRIE HACHETTE ET C" 


PARIS — 79, Boulevard Saint-Germain, 79 — PARIS. 


EN VENTE CHEZ TOUS LES LIBRAIÎRES DE LA FRANCE ET DE L'ÉTRANGER ET DANS LES GARES DE CHEMINS DE FER 


GUIDES ET ITINÉRAIRES 


POUR LES VOYAGEURS 


Collection constamment tenue à jour et publiée sous la direction de 


M. ADOLPHE JOANNE 


86 volumes accompagnés de Cartes nombreuses, de Plans et de Tableaux représentant les principales curiosités de chaque contrée, 


SUIS SAIS PPPP PSS SSP PSS LPS SL SEE 


I — GUIDES DIAMANT 


Nouvelle Série de Guides portatifs contènant dans un petit format teus les renseignements nécessaires aux voyageurs. 
CHAQUE VOLUME EST ÉLÉGAMMENT CARTONNÉ EN PERCALINE GAUFRÉE, 


. Les touristes qui n'ont que peu de temps à donner à leurs excursions se plaignent parfois du poids et de la grosseur des Itinéraires. C'est pour eux que les 
Editeurs de la collection des Guides-Joanne ont résolu de publier une seconde collection, dite des Guidés diamant, qui contint, sous la forme la plus commode 
tous les rehseignements pratiques indispensables aux voyageurs. Les Guides diamant, publiés sous la direction de M. A. Joanne, doivent être non les remplaçants 
mais les auxiliaires des itinéraires dont ils renferment la substance. Ils peuvent être emportés facilement dans la poche la plus petite; et les touristes y 
trouvent toutes les indications désirables sur les distances, les localités dignes d'être visitées, les altitudes, les curiosités de l'art ou de la nature, enfin 
sur les hôtels et les moyens de transport. 


FRANCE 
BIARRITZ entente de le © NE Le . :: Qfr. 501] MONT-DORE (Le), CLERMONT, etc... Vire 
BORDEAUX ARCACHON ROMANE RER 2—50 | NICE, CANNES, MONACO, MENTON, etc, . . . . . . 2 —50 
BOULOGNE, CALAIS, DUNKERQUE (sous presse). . .. :8— » | NORMANDIE. . ..........,....... 4 — >» 
BRETAGNE RSS DRE NT PS Ain AP RENDES EE MER ERIC RENE PR Rte er 1 
DAUPHINES CE SAVOIE SM APE Re Ne Damon LÉARIS CN 'ÉTANCAISE RE Se NN RE 2 —50 
DIEPRE et le TREPORTA SR RU 2 —50!11PARIS nr anglais (64e de Le UN Re RON TE 3 — » 
FRANCE RER NP. Vi Ut titi 6%] PARIS; ten espagnole. us EMPIRE RE nn 
HYERES et \TOULONE EN A1. Marie Core ° 2 —50 | PARIS Yensallemand FPS CN PANNE 3 — » 
Le HAVRE, ETRETAT, FECAMP, etc. 4. . . + . 3 — » | TROUVILLE, BEUZEVAL, CABOURG, LUC, etc. . . . 8 — » 
LAON Jet S6S Environs CR NE LEE 0 on 31» | VICHYReL;:ses environs st LT MEN ON ER ES 2 —50. 
MARSEILLE et ses environs. . , . . MMM EE 3 —. ». | LVOSGES ET ARDENNES TN PART 3 — » 
ETRANGER 
BADENEt Ia) FORETENOIRENMEN ERNEST dir, (01 LONDRESTE(-Ses environs... NE CAL si dia Ur, 
BADEN’andithe BLACK FOREST M OM 31 2 2 PARIS UVOVIENNE Udé) ee ON RON 4 — 5» 
BELGIQUE CH HOLLANDE PEN TR UC 5 — » | ROME et ses environs. . + . . . . . er RAR 5 — » 
ESPAGNE Net PORTUGADER ME EN ET INNTE" LE 5 nl :SPASELISCSLENVITONS, EUR. NT LT 2 —50 
FTALIE et SICILE ROME Een RANCE > | MSUISSE:,2: Le D 0.7.6 PU ete re 4 — » 


RATE TARA AAA ETATS LALAAS LL 


IL — GUIDES GRAND FORMAT 


CHAQUE VOLUME EST ÉLÉGAMMENT RELIÉ, 


4: GUIDES POUR LA FRANCE ET POUR L'ALGÉRIE 


ITINÉRAIRE GÉNÉRAL DE LA FRANCE, par A. Joanne : GUIDE : DU VOYAGEUR EN FRANCE, par RicHarp; 

KE PARISALLUSTREEMR RU Te OIL Tr 27° édition entièrement refaite. . . . . . . . . . . 12 fr. » 
II. — ENVIRONS DE PARIS ILLUSTRES . . . . . 9 — »,| VERSAILLES, par JOoANNE. . . . . . LOG GT, PEE Se 
III. — BOURGOGNE, FRANCHE-COMTÉ, SAVOIE. . 8 — » | Le même, traduit en anglais . . . . . . . . . . . . 3 — » 
IV.— AUVERGNE, DAUPHINE, PROVENCE.. ... . 40 — » | FONTAINEBLEAU, par JoANNE + . .... RM EEE ARS D 
Y:— LOIRE et, CENTRE® LT à LT Apr pe 42 — .» | La CORSE, par L. de SAINT-GERMAIN . … . . . . ». . 6 — » 
VLC PYRENEES, PUR 1 LE PUB RU A0) SIP PAU pet BADENLAGREZE NU CCC RCE 8 —50 

NILESSBRELAGNES RS RL TR RE 40 — » | PLOMBIERES par LEMoINE et LHÉRITIER. . . . . . . 4 —50 
VIE NORMANDIE te ee ri 40 — » | LES VILLES D'HIVER DE LA MÉDITERRANEE, par 
LXS—NORD ES Eee ete MORE LME C EM EN At 8 — » BLSRECLUS EE PP AANETREN MARIE TEE Mr ti 
Xe 0Y OSGES LT ARDENNES NP 14225 | T/ALGERIE par PIESSR AC Re ET ICE 142 — » 
2° ITINÉRAIRES ILLUSTRÉS DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
De PARIS à STRASBOURG et à BALE. . . . . . .. 5 fr. » | De PARIS àNANTES età SAINT-NAZAIRE (par Orléans), 5 fr. » 
De PARIS à MULHOUSE. et à BALE... . . . . . . . HD)" Do NANFES BREST EN re roue , . . Æ—50 
De PARIS. à- LYON res rrenemen-cascirs rs anse ,, . ... B— » | De POITIERS à la ROCHELLE, ROCHEFORT et ROYAN. 3 —50 
De LYONLASla MEDITERRANEE, nr B — » | De PARIS à SCEAUX et à ORSAY. . |. . . 0 4 — 25 
De PARIS à la MEDITERRANEE .…. , ... . , 4, . ; 9 — » | De PARIS à ROUEN et au HAVRE . . . . . * . . . 4— 50 
De BORDEAUX à TOULOUSE, àCETTE età PERPIGNAN. % —50 | De PARIS à RENNES et à ALENCON . . . .. . .. 4—50 
De BORDEAUX à BAYONNE. .:,. . . . , , ... . ,. 8 —50 | De PARIS à CHERBOURG. . . . . . .. nd 2 CURE 0 
De PARIS a BOULOGNE EME EME ENTRE Te) 5 — » | De PARIS à NANTES (par le Mans). . . . . . . . . 4—50 
De PARIS A BRUXELLES et à COLOGNE . . , . . . 3-50 | De PARIS-à SAINT-GERMAIN. . . . . . LCR DO 
De PARIS à BORDEAUX . . . .. SRE REX & —50 | De RENNES à BREST et à SAINT-MALO , , .... Æ&—50 
De PARIS à AGEN . ... . . . . Ex OL À PS oo que 5 — » 
3° GUIDES ET ITINÉRAIRES POUR LES PAYS ÉTRANGERS 
ALLEMAGNE, BORDS DU RHIN ET HOLLANDE : ITALIE 
ALLEMAGNE DU NORD, par A. JOANNE. . . . . . . 42 fr. » | JTINÉRAIRE DESCRIPTIF, Historique et Artistique 
Les BORDS DU RHIN ILLUSTRES, par le même, 7 = » de l'Italie et la Sicile, par A.-J. Du Pays : 
Les TRAINS DE PLAISIR DES BORDS DU RHIN, d° & — >» Italie du Nord. — Un volume... . . . 42 — » 
ITINERAIRE Historique et Artistique de la Hollande, lialie du Sud, — Un volume... , .:. 42 — » 
par A.-J. DUPPATS MM nn. sis RO — D 
; ORIENT 
POALELENS ITINÉRAIRE DE L'ORIENT, par M. IsAMBERT 
ITINÉRAIRE DESCRIPTIF et Historique de la Grande: Te PT De Frs LAN 
Bretagne, par A. ESQUIROS . . . . . RE MCE A 6 — 25 1'e PARTIE. — Grèce et Turquie G EurOpe DES . _ "a " 
EUROPE ET RUSSIE 2° PARTIE. — Egypte, Syrie, Palestine et Turquie 
GUIDE DU VOYAGEUR EN EUROPE, par A: JoAnNE. 22 — » d'Asie (sous presse) 
LES BAINS D'EUROPE, par A. Joanne et LE PiLéuR. 40 — » É SUISSE 
LA RUSSIE, par F. BASTIN 44 . 1... DAS) 42 ITINÉRAIRE DESCRIPTIF et Histoti 1 Si 
! et Historique de la Suisse 
À ESPAGNE ET PORTUGAL ar A. JoANNE, 1 volume illustré je DE CE 
ITINÉRAIRE DESCRIPTIF, Historique et Artistique de GUIDE ILLUSTRÉ du Voyageur en Suisse et à Cha- 
l'Espagne et du Portugal, par A. GERMOND DE LAVIGNE. 48 — » mounix, par A. JOANNE, À volume illustré. . . . . 5 — » 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. : 


LA DISCUSSION DU BUDGET DES RECETTES 
DE 1875. 


[Il y à huit jours, nous Hâmions l’Assemblée natio- 
nale de n'avoir d'attention que pour les débats poli- 
tiques, toujours irrilants et vains, et de ne s'occuper 
qu'avec distraction des intérêts pratiques et immédiats 
du pays. Nous devons dire que depuis lors la Cham- 
bre s’est mise à la besogne utile avec plus de cœur 
et d'esprit de suite, Le complément du budget des 
dépenses de 1875 a donné lieu à quelques observations 
sérieuses etopportunes. Malheureusement, sur le budget 
des recettes, nous avons assisté au spectacle habituel : 
linpossibilité de former une majorité pour voter un 
impôt nécessaire. Tour à tour, on a repoussé le demi- 
décime de M. Magne, l'aggravation de la taxe sur le 
sel, un projet d'impôt général sur le revenu et enfin 
le décime demandé sur les trois premières contributions 
directes. 

Cependant, s'il est une chose avérée, c’est qu'il se- 
rait, utile, mème indispensable, d'accorder à notre 
budget un léger supplément de ressources. Il lui 
manque au moius 6ù millions, dont 40 pourront être 
obienus par la nouvelle combinaison avec la Banque, 
mais les 25 autres, où les irouvera-t-on? Il ne 
faut pas oublier, d’ailleurs, que les prévisions 
du produit des jinpôts indirects sont très-hypothé- 
tiques. La commission du budget à supposé que la 
moins-value de 27 millions sur le premier semestre 
de 1874 était purement accidentelle, qu'elle cesserait 
pendant le semestre courant, et que pour l’année 1875 
elle se transformerait en une plus-value de 2 millions. 
Cela peut être, mais cela sera-t-il? Certainement, la 
bonne récolte que l'on est en train d'emmagasiner 
et l'atténuation de la crise commerciale que l’on es- 
père pourront accroître le rendement des Laxes dans 
le prochain exercice. I n’y a rien de déraisonnable 
ni d'excessif dans cette attente, mais il n'y a aussi 
rien de certain, Or, des financiers prudents et avisés 
ne doivent pas abandonner au hasard l'équilibre de; 
budgets, 

Un autre élément encore dont il faut tenir Compte, 
c'est l'accroissement constant des dépenses. IL y au- 
rait un curieux caleul à faire — nous le ferons quel- 
que jour — sur le développement ininterrompu des 
demandes de crédiis et des perspectives d'exigences 
nouvelles depuis la guerre. Déjà, dans un des pre- 
micrs numéros de ec journal, nous avons traité de 
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l'augmentation des budgets en France depuis cinquante 
ans. Mais depuis 1872, combien ne se sont-ils pas en- 
flés? Chaque budget qui vient est plus gros que son 
prédécesseur. Voyez celui de 187, il était présenté 
par M. Magne avec une augmentation de dépenses de 
36 millions sur les chiffres de 1874. Mais ce n'était 
là que le budget primitif : la Chambre a remanié ces 
crédits, elle en a retranché pour un peu moins de 
2 millions, elle y a ajouté pour un peu plus de 15 
millions, 

Sommes-nous parvenus aujourd'hui au point cul- 
minant des dépenses ? Hélas! non. Comme le voya- 
geur dans les montagnes, nous gravissons péniblement 
une cime, croyant que c’est la plus élevée de la chaine, 
puis à peine y sommes-nous parvenus que nous dé- 
couvrons un autre sommet qui la domine. Dès aujour- 
d'hui, il est certain que le budget de 1876 sera plus 
considérable que le budget de 1875. Cela est inévitable 
pour deux raisons : tous ceux qui suivent avec quelque 
attention les discussions de la Chambre, voient poindre 
de divers côtés des dépenses nouvelles, Voulez-vous 
que ous en énumérions quelques-unes ? Les combi- 
naisons prises avec les communes, pour la construction 
de casernes, imposeront au budget de 1876 et aux 
suivants une charge nouvelle qui sera d’abord de 2 ou 
3 millions et qui s’élèvera à 6 ou 7. Le ministre de 
la guerre déclarait aussi ces jours derniers qu’il ré- 
clamerait, dans un des prochains exércices, une aug- 
mentation de crédits pour l'amélioration de la nourri- 
ture des troupes ; c'est 13 ou 20 millions qui nous 
seront tout à coup demandés pour cet objet. L’organi- 
sation de l’armée territoriale, qui n’est que dans les 
limbes et que l’on semble vouloir regarder comme 
une chose sérieuse, sera aussi la cause d’une rouvelle 
dépense, qui floitera sans doute entre 40 et 20 mil- 
lions. Le ministre de la marine a vingt fois répété 
que les crédits de son ministère avaient été tellement 
diminués, qu’il ne pourrait considérer cette situation 
que conne transitoire ; de ce côté aussi on peut s’at- 
iendre à 10 ou 20 millions de supplément, Il faudrait 
que les personnages qui sont à la tête de l'instruction 
publique et des travaux publics fussent bien modestes 
et sourds à la voix du pays, pour se renfermer dans 
la limite des dépenses actuelles. IL faudrait bien à 
chacun d'eux une vingtaine de millions de plus. 
Voyez tout ce qui est à faire pour l'instruction pri- 
maire, pour l'instruction secondaire, pour l'instruction 
supérieure. Pourra-t-on se contenter éternellement de 
sept collèges et lycées pour notre Paris agrandi ? 
Pourra--on indéfiniment reculer la construction de 
l’icole de médecine, de la Faculté des sciénces, de la 
Faculté des lettres ? Ne devra-t-on pas élargir les bases, 
augmenter le personnel et améliorer le matériel de 
ces Facultés ? Pour les travaux publics, est-il besoin 


- de dire tout ce qui est nécessaire à la France, non- 


seulement en chemins de fer, mais plus encore en ca- 
naux et en bassins de ports, Le budget des travaux 
publics trouvera peut-être, il est vrai, une disponibilité 
de quelques millions sur les fonds actuellement 
employés au paiement des garanties d'intérêt aux 
grandes compagnies de chemins de fer. Mais combien 
cette ressource sera faibie | 

Additionnez tous ces nouveaux crédits ou toutes ces 
augmentations de crédits que vous verrez fondre sur 
le budget de 4876, où du moins sur ceux de 4877 et 
de 1878; vous trouverez un chiffre de 100 millions. 

Mais ce n’est pas tout. Nous n'avons parlé jusqu'ici 
que des dépenses ordinaires, Que dirons-nous des 
extraordinaires ? La  mécessité de reconstituer le 
matériel de guerre, de construire des places fortes, 
de remplir nos arsenaux vides, est généralement 
admise. Que l'opinion publique se trompe, c'est pos- 
sible, Qu'il eût mieux valu, après 1870, accepter avec 
résignalion notre défaite et ne plus prétendre qu'à 
étre une puissance irrévocablement pacilique, vouée à 
l'industrie, au commerce, aux sciences, aux lettres, 
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aux arts, c'est là une idée qui se peut soutenir et 
pour laquelle nous ne nous serions senti aucun éloi- 
gnement. Une grande Belgique de 36 millions d'habi- 
tants, avec une capitale de 2 millions d’âmes, eût 
été dans l’histoire un exemple unique, . digne de l’ad- 
miration universelle. Mais cette théorie, alors même 
qu'elle serait la plus raisonnable, ne prévaut pas dans 
notre pays. Il faut donc nous ranger à l'opinion domi- 
nante, et puisque le gros de notre nation veut que la 
France reste une puissance militaire, il faut bien faire 
les sacrifices indispensables pour que, en cas de lutte, 
le sort des armes ne nous soit plus contraire. Or, vous 
savez combien il nous en coûtera. Les discours de 
M. d’Audiffret-Pasquier et les rapports de M. Riant 
estimaient à 4 milliard 700 millions les sommes né- 
cessaires pour la reconstitution du matériel de guerre 
et des approvisionnements. Les travaux de fortification 
n'éfant pas compris dans ces sommes, on peut y 
ajouter 300 millions, ce qui ferait 2 milliards. Suppo- 
sons que cette évaluation puisse être réduite à ! mil- 
liard et demi, voyez combien il nous restera encore 
à dépenser en quatre ou cinq ans. 

Nous avons sous les yeux le dernier rapport de M. Gouin 
sur le compte de liquidation. Pauvre compte de liqui- 
dation! Le voiià aussi qui va disparaître. Il aura 
été pendant les cinq années après la guerre une sorte 
de dérivatif qui aura soulagé nos budgets, mais c'est à 
l’année 1875 que se borneront ses services. Il n’aura plus 
à verser à l'exercice 1876 qu’une somme presque insi- 
gniliante et ayant une affectation spéciale: le paiement 
de la dernière annuité pour le remboursement des dé- 
penses de la garde nationale mobilisée, 

Sur la somme de 773,275,000 francs à laquelle le: 
rapport, fait par la commission du budget le 7 février 
+874, évaluait les ressources du compte de liquidation, 
il ne restera disponible, à la fin de l’année courante, . 
que 200 millions et demi. Les crédits demandés sur 
ce compte, pour l'année 1875, atteignent le chiffre de 
177 millions en chiffres ronds, ainsi distribués : 

15,000,000 fr. Complément des dépenses de 
l'occupation allemande. 
Approvisionnements pour la 
guerre et travaux du génie. 

Constructions navales. 

Quatrième annuité du rem- 
boursement des dépenses 
de la garde nationale mo- 


120,465,000  » 


10,000,000  » 
29,309,000  » 


| bilisée. 
2,135,000 » Réparation des édifices incen- 
diés. 


Il ne restera libre pour l’année 1876 que 23,525,000 fr. 
qui seront insuftisants pour payer la dernière annuité 
des mobilisés. Le compte de liquidation n'aura pas 
fourni pour les ministères de la guerre et de la ma- 
rine plus de 500 millions, si bien qu'il resterait en- 
core 1 milliard à dépenser d’après les calculs les plus 
vraisemblables. Si l'on voulait faire cette dépense en cinq 
ans, ce serait 200 millions par an qu'il faudrait trou- 
ver, soit par l'impôt, soit par l’emprunt. Ainsi, nous 
avons vu que les dépenses ordinaires s’accroitront pro- 
bablement d'une centaine de millions d'ici à deux ou 
trois ans, et que, en outre, si nous maintenons nos 
résolutions primitives, nous devrons faire également 
chaque année, pendant une période de cinq ans, une 
dépense extraordinaire d'environ 200 millions. 

Dans ces circonstances, et malgré le remboursement 
à la Banque qui s'opère sur les fonds du budget jus- 
qu'à concurrence de 160 millions, nous croyons qu'il 
eut été prudent de voter un complément des recettes 
ordinaires. Nous savons que l’on peut espérer une 
plus-value des impôts pour les années prochaines, 
quand la France se sera complétement relevée, Nous 
savons aussi que dans deux ou trois aus le Trésor 
pourra, sans doute, faire une conversion de sa dette 
5 0/0 en 4 1/2, ce qui lui procurera sans doute une 
disponibilité annuelle de 30 millions. Mais d'autre part, 
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plusieurs des impôts actuels étaient tellement mauvais, 
tels que celui sur la petite vitesse, qu'il les faudra 
certamement abolir à bref délai. 

Nous disons que, dans ces conditions, il est évident 
que le vote d’un supplément de ressources de 25 millions 
eût été fort utile, L'Assemblée a reculé. Elle repousse 
le nouveau demi-décime sur les impôts indirects, 
comme empirique et d'un rendement incertain, l’élé- 
vation de la taxe sur le sel comme une mesure iné- 
gale et antidémocratique, l'impôt sur le revenu comme 
inquisitorial et révolutionnaire, les décimes sur la pro- 
priété foncière comme improportionnels et nuisibles 
aux classes agricoles. Elle en est réduite ‘à ne plus 
voir de salut que dans une taxe sur les spécialités phar- 
maceutiques. Ayez donc un peu de netteté dans l'esprit 
et de fermeté dans le cœur. Il y a une part irréduc- 
üible d'inconvénients attachés à chaque impôt. Ce n’est 
pas seulement la nature humaine, c’est la nature des 
choses qui fait qu'il ne peut se rencontrer un impôt 
type et part, réunissant à la fois l’équité de l'inci- 
dence, la commodité de l'assiette, l’économie de la 

erception et la sûreté du rendement. A l'un, il manque 
a première de ces quatre qualités; à l’autre, c'est une 
des suivantes qui fait défaut. La sagesse consiste non 
pas à repousser tout ce qui a des inconvénients, mais 
à choisir entre des choses fâcheuses celle qui l’est le 
moins, Si les hommes politiques avaient la fatale pré- 
somption de ne vouloir rien faire qui ne soit parfait, 
ils ressembleraient à ces fakirs de l'Inde qui restent des 
mois où même des années immobiles ou tournant sur 
eux-mêmes. 

Au surplus, nous croyons que ce qui sortira de 
toutes ces incertitudes, c’est Pimpôt sur le revenu. 


Mais, entendons-nous bien, ne formons pas de folles * 


espérances. Cet impôt ne pourra être facilement assis 
el recouvré qu'à la condition d'être excessivement 
modique. Il ne fournira à notre budget que des 
sommes  restreintes, L’impôt sur la plupart des 
revenus existe déjà sous la forme d'impôt foncier, 
d'impôt mobilier, de droits sur les valeurs mobilières 
et de patentes. Ce serait une énorme imprudence que 
de vouloir remplacer ces taxes anciennes et d'un ren- 
dement sûr par un impôt nouveau et qui n’a pas en- 
core été essayé chez nous. On lâcherait ainsi la proie 
pour l'ombre. Au lieu de créer des ressources on 
créerait des déficits. La taxe sur le revenu doit venir 
en surcroît des taxes que nous avons énumérées; elle 
ne peut se percevoir que sur l’ensemble du revenu 
de chaque contribuable et par voie de déclaration. 
Nous croyons que jamais il ne faudrait l’élever au- 
dessus de 1 ou de 1 1/2 0/0: il serait déjà téméraire 
d'aller jusqu’à 2 0/0. On devrait même commencer par 
1/2 0/0 comme le proposait M. Rouvier. En exemp- 
tant les revenus au-dessous de 1,000 francs, il serait 
possible d'avoir ainsi pour 1/2 0/0 une vingtaine de 
millions, peut être vingt-cinq. Si la taxe sur le re- 
venu doit être essayée en France, on ne saurait le 
faire avec trop de prudence et de modération; on 
ne saurait non plus l’appliquer avec succès sans 
user de. bons procédés vis-à-vis du contribuable et 
lui montrer de la confiance. 
Paul Leroy-Braurreu. 


PR 


L'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
AUX ÉTATS-UNIS A L'AIDE DU PAPIER - MONNAIE. 


Le ministre des finances des États-Unis publie chaque 
mois un résumé de la ‘situation de la dette fedérale qui 
nous permeltra de suivre les procédés usités jusqu'ici pour 
rembourser la dette publique de l’Union, D'après les der- 
niers tableaux que nous avons sous les yeux, nous voyons 
que la balance en faveur du Trésor, quoique encore bien 
faible, s'améliore sensiblement depuis quelque temps. 

. Pendant le mois de mai la dette publique consolidée a 
cté réduite de $ 4,456,000; depuis la panique de l’année 


dernière, c’est la première fois que nous constatons un équi- 
libre entre les recettes et les dépenses. Dans les onze der- 
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niers mois, M. Richardson a remboursé 49 millions de dol- 
lars sur la dette publique, et a augmenté la cireulation des 
greenbacks de 26 millions de dollars. — En d'autres termes 
il a emprunté, en émettant des greenbacks, et n’a pas eu 
d'excédant de recettes pour amortir d'une manière sérieuse 
depuis le commencement de l’année financière, 
Changements apportés dans la situation du Trésor. 
Dette consolidée : 30 juin 1873 31 mii 1874 
Obligations 6 0/0 $ 1.281.938.650 1.213.967.900 
Id. > 0/0 14.567.300 910.279 ,000 
Obligations sorties 


et non remboursées. 50.558.500 3.000.000 


Total..... $ 1.746.364.450 $ 1.727.246. 900 


Réduction de la dette depuis le 30 juin 1873: $ 19.147.500. 

M. Richardson à donc remboursé en onze mois environ 
20 millions de dollars sur la dette consolidée, et a vendu 
cinq millions d'or pendant le mois de mai sans avoir au- 
cun excédant de recettes ni aucun crédit budgétaire destiné 
à cet amortissement. Quels procédés ont été employés par 
le secrétaire d'Etat pour obtenir un pareil résultat ? 

Poursuivons l'examen de la situation sur les documents 
officiels ; il y en à un qui nous donnera la clef de cette 
énigme. 
Etat de la cireulation du papier-monnaie émis par le Trésor. 

30 juin 1878. 31 mai 1874, 


S 356.079,967 


Greenbacks ....... : $ 382.076,777 
Fractions de  green- 

Datkss une 44.799.365 46.538.620 

LOL $ 400.879.332 128.615.397 

Réserves en caisse... 9.783.599 41.477.703 

Total..... $ 391.095.803  447.437.694 

Accroissement de la circulation. . ..... $ 26.341.891 


Ce qui ressort de ce dernier tableau, c’est que la circula- 
tion du papier d'Etat a augmenté depuis le 30 juin 4873 de 
26 millions de dollars. 

Pendant le même espace de temps, la dette a diminué de 19 
millions de dollars; c’est-à-dire qu’on s'est livré à cette singu- 
lière opération de remplacer une dette à terme par une 
dette à vue dont le remboursement, il est vrai, est suspendu. 
Le ministre, sans égard pour la limite légale fixée par la 
loi, à émis pour 26 millions de greenbacks, et, en échange, 
a fait-rentrer 19 millions d'obligations tédérales 6 0/0! 
qu'il a remboursées par anticipation, quand il avait un 
délai de huit années devant lui! — Avec le surplus de cette 
émission irrégulière, il a pu vendre pour 5 millions de 
dollars d’or, provenant des recettes des douanes. Le procédé 
a été simple et a pu en imposer à ceux qui ne jettent qu’un 
regard superficiel sur la situation. 

Continuons notre étude. Si nous faisons porter nos 
observations sur une époque plus rapprochée, nous cons - 
tatons que, depuis le 30 septembre 1873, la dette consolidée 
s’est accrue de 700,000 dollars, quoique les 5/20°S aient di- 
minué de 22 millions de dollars ; mais la dette 5 0/0 convertie 
s’est élevée de 21,700,000 dollars ; il y a donc eu transfor- 
mation de la dette jusqu’à concurrence de cette somme. — 
Quant aux greenbacks pendant la même période, c’est-à-dire 
du 30 septembre au 31 mai, il en à été émis pour 46 millions 
de dollars. Cet excès d'émission n’a pas eu lieu, comme on 
pourrait Le croire, pendant la panique de septembre et pour 
soulager les embarras, car jusqu’à la fin d'octobre il n'en 
avait été émis que pour 5 millions de dollars. Pour trou- 
ver l'emploi de cette émission illégale, il faut décomposer 
l'actif du Trésor : les réserves d’or n’ont augmenté que de 
1,200,000 dollars, de $ 14.200.000 30 septembre 1873. 


Cheobob Es El ...... $ 15.415.000 31 mai 4874. 
pendant que les réserves de greembacks s'élevaient 
dette. «.. $ 3.289.000 30 septembre 1873. 
CRT ADP BRLD GUNS $ 14.177.000 31 mai 4874, 


soit une augmentation de 7.888.000 dollars. 

La réserve disponible du Trésor s’est donc élevée, métal et 
papier, de 17 millions de dollars à 26 millions. Cet actif a 
été artificiellement entretenu par les émissions de green- 
backs faites sans l'autorisation du Congrès. Si la conduite 
du ministre n'était pas approuvée, le Trésor serait sans 
ressources, et il.faudrait avoir recours à l'emprunt. L'état 
des finances est donc loujours très-précaire ; malheureusement, 
on néglige les seuls moyens d'améliorer la situation. Jusqu'ici 
on a cherché et on cherche encore un soulagement dans de 
nouvelles émissions de papier, greenbacks et bank-notes, et 
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on ne veut pas reconnaître que c’est ainsi qu'on maintient 
et qu'on aggrave la prime sur l'or, 

Combien un simple regard sur ce qui se passait chez 

nous aurait dù éclairer le Congrès, si l’on savait profiter 
des exemples qu’on a sous les yeux. Tandis que nous 
mettions tous nos soins à maintenir au pair notre circula- 
tion fiduciaire par un remboursement annuel de 200 mil- 
lions à la Banque de France, sans nous occuper de l’amor- 
tissement de notre dernier emprunt; aux‘ Etats-Unis on 
faisait passer en première ligne l'amortissement des obliga- 
tions fédérales 6 0/0, sans se demander sil y avait un 
excédant des recettes sur les dépenses. Pour se procurer des 
ressources, on ne craignait pas d’avoir recours au plus 
mauvais de tous les emprunts, à un emprunt tiré de la cir- 
culation fiduciaire. Dissimulé et confondu avec elle, il en 
augmentait encore la dépréciation ; c’est ainsi que la prime 
de l'or qui avait une tendance à baisser s’est relevée à 110, 
111 et112, et pèse encore de tout son poids dans les trans- 
actions avec l'étranger. 
_ Si, au lieu de racheter les obligations fédérales 6 0/0 
émises pendant la guerre. on eût racheté pour la même 
somme de greenbacks, la circulation fédérale des Etats- 
Unis serait déjà au pair. — On a pensé, au contraire, 
qu'en amortissant la dette et en rachetant les titres émis, 
on augmenterait le crédit du Trésor, et qu’une conversion 
en 4 0/0, bientôt possible, permettrait d'économiser annuel- 
lement 30 millions de dollars. Les faits n’ont pas répondu 
à cette attente et l’on a été bien loin d'atteindre ce résultat. 
Les efforts qu'on a faits se sont neutralisés; ce que le crédit 
gagnait par l'amortissement, la cireulation fiduciaire le 
perdait par suile des émissions de papier. 

Le dernier emprunt indien, émis sur le marché de 
Londres, a été une nouvelle déception pour les Etats-Unis : 
ils ont vu émettre pour $ 45,000,000 à 4 0/0 remboursa 
bles au pair en 1888. — Cet emprunt repose sur les re- 
celtes de lInde qui ne sont pas une base plus certaine que 
les recettes des Etats-Unis. Néanmoins cet emprunt a été 
souscrit avec un tel entrain que la somme demandée à été 
trois fois offerte, et les soumissions ont varié de 101,05 à 
102,05. — Il y avait donc à Londres un excès de capital 
cherchant un emploi même à 4 0/0, pourvu que la valeur 
füt bonne, tandis que le 5 0/0 des Etats-Unis se maintient 
à peine au pair. 

Sans doute, dans l'Inde comme aux Etats-Unis, il y à 
une cireulation de papier d'Etat qui s'élève à 50 millions 
de dollars, mais ce papier circule au pair; voilà toute la 
différence; tandis qu'aux Etats-Unis la circulation fidu- 
claire est à 10 0/0 au-dessous du pair. — Le gouverne- 
ment de l'Inde a pris les mesures les plus efficaces pour 
maintenir le crédit de son papier, et pour prouver sa va- 
leur on le rembourse en espèces là où il a été émis et 
dans la métropole. — Les Etats-Unis n’en sont pas encore 
là, il ne faut donc pas être surpris si leurs fonds publics 
ne sont pas cotés au même taux et si, pour sortir d’embar- 
ras, On à recours à des expédients que la science écono- 
mique repousse. La mauvaise gestion des finances est la 
cause de tout le mal, car on ne peut comparer la stabilité 
du gouvernement de l’Inde, toujours menacé par les popu- 
lations qu'il domine ou par de redoutables voisins, au 

gouvernement des Etats-Unis. Clément JuGLAR. 
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LE CAMBODGE 
ET LES INTÉRÉYS FRANÇAIS DANS L'EXTRÊME ORIENT. 


Au moment où vient d'être créée une commission pour 
le développement du commerce extérieur, où vient de 
s'organiser, à la Société de géographie de Paris, une section 
de-géographie commerciale, où la chambre de commerce 
de Lyon est sur le point d'envoyer une expédition scienti- 
fique en Inde-Chine, il nous semble intéressant de réunir 
un certain nombre de renseignements épars un peu partout, 
sur le Cambodge, cette contrée riche et peuplée qui semble 
appelée, dans un avenir peu lointain,à un immense déve- 
loppement commercial et. industriel. Si nous avons perdu 
de belles et puissantes colonies dans l'Inde au xvi® siècle, 
moins encore à cause de la rivalité fu neste de deux hommes 
de talent, que par l'incurie, l'incapacité ou lindifiérence 
de la Compaguie des Indes et du gouvernement, il faut 
aujourd’hui non-seulement ne pas commettre les mêmes 
fautes, mais encore (ce que nous avions alors à peine ténté 
de faire) tirer partide richesses natuirelles infinies et dont le 
plus grand nombre n’ont pas été jusqu’à ce jour exploitées. 

Distraits tout d’abord par les premiè res difficultés de l'occu- 
pation de la Cochinchine, nous n'avions pas compris l’im- 
porlance du grand fleuve qui la traverse; c’est à Francis 


SAMEDI 8 AOÛT 1874. 


Garnier querevient l'honneur d’avoir fait saisir au gouverneur 


de notre colonie, qu'il importait à son avenir d'entreprendre 
sans retard l'exploitation de ces vastes et encore mystérieuses 
contrées, de chercher surtout si le Mékong ou Cambodge ne 
pouvait pas servir de grande voie de communication entre 
la Cochinchine, le Laos, la Chine occidentale et les hauts 
plateaux du Thibet. C'est dans ce but que fut en- 
treprise l'expédition peodant laquelle mourut M. Doudart 
de Lagrée. Si le MéFong, barré par d'immenses Cataractes 
el des rapides nombreux, avait trompé les espérances 
conçues, on rapporte du moins les informations les plus 

rccises sur le Laos, on reconnut le royaume musulman de 
aly-Fou, dont l'existence n’avait pas été jusqu'alors soup- 
çonnée, on leva la carte de toutes les contrées qui s’éten- 
dent entre _ 19e et 25e degrés ; enfin, on avait ouvert une 
route vers la Chine septentrionale. 

Ces résultats ne satisfaisaient pas Francis Garnier, qui 
voulait s'assurer si Je Song Koï pouvait enfin devenir la 
grande voie de commiunication tant désirée entre Saigon, le 
Yunnan et le Thibet. C’est au moment où il allait rendre à 
la science et au commerce français cet important service qu’il 
tomba mortellement frappé dans une embuscade, quand il 
achevait de comprimer une insurrection qui pouvait devenir 
formidable. Mais ce que Francis Garnier n’avait pu réaliser 
avec l’aide et la protection du gouvernement, un marchand 
français de Hang Keou, M. Dupuis, sans être peut-être 
poussé par des idées aussi élevées, travaillait tout seul à le 
faire depuis 1869. Tour à tour il a pénétré dans le Yunnan 
où il a été accueilli à bras ouverts par les Chinois ; avec son 
associé, M. Millot, il a exploré, en 1872, la rivière peu connue 
de Cuacum, le Hong Kiang et enfin le Song Koï. Grâce à l'ha- 
hileté de ces deux négociants, dont les intentions méconnues 
avaient été sur le point d’être traversées par le gouverne- 
ment de la Cochinchine, un traité a été signé, comme on 
sait, le 44 mars 4874, entre la France et S. M. Tu-Duc, em- 
pereur d’Annam, qui nous ouvre dans des conditions ex 
ceptionnellement favorables le Tong Kin et le Song Koï 
jusqu’à la province chinoise de Yunnan. 

Mais il ne faut pas négliger pour ces contrées éloignées, 
dont les produits auront tant de peine à parvenir jusqu'à 
nous, les riches pays qui sont à la porte de la Cochinchine. 
Le Cambodge, au moins aussi grand que notre colonie, 
en borde la frontière nord-ouest; il est enserré à l'est 
par l'empire d’Annam ; au nord, par le royaume de Siam ; 
à l'ouest, par la mer et le golfe de Siam. C'est en 1865, le 
41 août, que le roi Phra Norodom, voulant mettre fin aux 
compétitions incessantes de ses deux puissants voisins, le Siam 
et lAnnam, qui menaçaient son indépendance, conclut avec 
l'amiral de la Grandière un traité par lequel il se mettait 
sous la protection de la France et nous ouvrit, par la cession 
de l'importante position des Quatre-Bras, l'entrée du Mékong: 
Depuis ce moment, un certain nombre de commerçants 
français se sont établis dans le pays, et grâce à la protec- 
tion du roi, n’ont pas tardé à y faire de grandes affaires, à 
y réaliser de beaux bénéfices. C'est à eux que sont dus 
en partie et notamment à M. Frédéric Thomas-Caraman les 
informations que nous allons résumer rapidement. 

Le roi Norodom [er est le propriétaire incontesté du pays, 
le maître absolu de la vie de ses sujets. Afin d'assurer ses 
revenus, le gouvernement fait tous les trois ans un recen- 
sement destiné à fixer pour chaque Cambodgien la durée 
du service qu’il doit à l'Etat : les hommes de 18 à 50 ans 
doivent prendre rang parmi les soldats et sont en outre em- 
ployés à tous les travaux qui nécessitent de la force et de l’ac- 
tivité; les hommes de 50 à 70 ans ne sont généralement 
soumis qu'aux travaux qui n’exigent pas de déplacement et 
sont même le plus souventlibérés detoute espèce de travail. 
Quant aux jeunes gens de 45 à 18 ans, ils ne sont inscrits 
que pour mémoire et pour faciliter les recensements ultérieurs. 
Chaque individu de 18 à 50 ans doit au roi 90 jours de 
travail par an; mais il n’est plus astreint aujourd’hui à 
faire cette longue corvée par lui-même, et peut se libérer 
complétement pour la somme de 20 ligatures ou 18 francs. 
C'est notre représentant au Cambodge, le lieutenant de 
vaisseau Moura, qui a‘obtenu cette importante dérogation 
aux lois en vigueur, qui nous a concilié la sympathie d’un 
grand nombre d'indigènés. Certaines catégories de la popu- 
lation jouissent d'immuuités particulières : c’est ainsi que 
les bonzes, les mandarins, la garde du roi, les marins de la 
flottille et certains autres employés du gouvernement ne sont 
pas inscrits sur les registres des corvéables. Les esclaves 
enfin sont inscrits, mais sans être jamais appelés, et leurs 
maîtres paient au Trésor la moitié de la somme exigée des 
citoyens libres. Puisque nous parlons des esclaves, disons 
tout de suite qu’on ne devient esclave que pour dette, mais 
le rachat est assez difficile, et si les intérêts de la somme 
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prêtée n’ont pas été payés au bout de dix mois, le prêt 
est doublé. î 

Malgré ces catégories distinctes, ces exemptions, qui sont 
loin de faciliter le travail du recensement, si l'on fait enfin 
la part des omissions, des erreurs ou des doubles emplois qui 
ne manquent jamais de se glisser dans les travaux de ce 
genre, même dans les pays civilisés, on arrive à connaitre 
approximativement le chiffre de la population du Cambodge. 
Il faut pour cela baser ses calculs sur le rapport existant 
entre la population inscrite et celle qui ne l'est pas. Cette 
moyenne est donnée par les chiffres de ces deux catégories, 
relevés dans un certain nombre de villages pris comme types 
et qui ont été choisis éloignés les uns des autres et peuplés 
d'habitarts de races différentes. Comme la polygamie fleurit 
au Cambodge, comme Jes habitants les plus pauvres ont. 
tous deux ou trois femmes et que les plus riches ont de 
véritables sérails, on ne sera pas surpris de savoir que le 
rapport de la population inscrite à celle qui ne l’est pas est 
de { à 6. Nous aurons aiusi : 


Population des provinces relevant du 1° roi..... 113,394 
Cas — Oro JE 10,468 

Cr — de la reine mère 2915 
Total de la population inserite......,..,........ 126,177 
Population non inscrite, dans le rapport de 6 à 1 757,062 
DO BUIA ONE TION EE ee, à ee Miteiue stade: ide etsie 1h D000 
LOTA AMEN AE ... 888,239 


Le roi Norodom, dont l'intelligence est vive et développée? 
a bientôt compris, dans la visite qu’il a faite en 1872 à 
notre colonie, combien il avait à faire pour lancer son 
royaume dans la voie du progrès. IL s’est mis lui-même à 
la tête d’un certain nombre d'entreprises industrielles ou 
agricoles ; il a, de plus, signé des traités avec des commer- 
çants français qui ont établi certaines industries où manu- 
factures : tuilerie et briqueterie, magnanerie, plantations de 
cannes ou de müriers, etc. 

Malheureusement, il ne doit pas beaucoup compter sur la 
opulation indigène, qui est éminemment paresseuse; il lui 
aut recourir aux Annamites, aux Malais et surtout aux Chi- 

.nois. Les premiers se livrent à l'élève des vers à soie, à la 
culture du mûrier, à la pêche du grand lac, à la coupe des 
bois; les seconds à la culture de la canne et de quelques 
autres productions naturelles, tandis que les Chinois, comme 
partout, propres à toutes les besognes, sobres, tenaces, labo- 
rieux, économes, cultivent le coton, le poivre, la canne, le 
tabac, mais réussissent principalement dans le commerce 
d'exportation. Norodom a compris qu'il était de son intérêt 
de favoriser l’immigration chinoise; il est aujourd’hui sur 
le point de conclure avec les chefs de la congrégation du 
Fo-Kien un traité par lequel tout Chinois introduit serait 
exempt de la capitation payée par les indigènes. Il serait 
alors facile de mettre en culture ce pays si riche et si fertile, 
-dont la trente-sixième partie seulement est aujourd’hui 
défrichée, et qu'on a surnommé la Beauce de l'Orient. Les 
exportations qui, si l'on prend pour base limpôt de 
1/10 ou dime royale, atteignent à l’époque actuelle le chiffre 
déjà respectable de 60 millions, ne tarderaient pas à s'élever 
dans une proportion sensible. Enfin, le roi Norodom a l’in- 
tention de compléter l’ensemble de ces mesures en con- 
tractant un emprunt, car ses revenus ne sont pas suffisants 
pour toutes les entreprises qu'il veut tenter, el en créant une 
banque royale sous la direction d’un Français. Cette dernière 
création sera particulièrement bien accueillie, car les trans- 
actions commerciales ont jusqu'ici rencontré des difii- 
cultés incessantes par les variations de valeur de la barre, 
par lé manque de monnaie d’or, enfin parle peu d'empresse- 
ment qu'on met à accepter une monnaie d'argent dont la 
valeur est bien plus fictive que réelle. Malgré tous ces 
obstacles, que l'intérêt de ce roi commerçant tend d’ailleurs 
chaque jour à abaisser, depuis quelques années le nombre 
des commerçants français résidant au Cambodge s’est notable- 
ment augmenté, et nous ne doutons pas qu'il ne double en 
peu de temps. Il est en effet difficile de rencontrer un sol 
d'une fertilité plus grande, toujours entretenue par l’abon- 
dance des eaux. Là , sur une étendue de plus dequatre millions 
d'hectares, poussent les essences de bois les plus variées, 
propres aux travaux de l'ébénisterie, du charronnage ou 
des constructions; les uns, pour ainsi dire incorruptibles, 
servent aux travaux submergés, les autres peuvent être em- 
ployés dans la teinture. Ceite source importante de revenus 
serait bien facilement exploitable en raison du grand nombre 
de cours d’eau sur lesquels on pourrait sans grands frais établir 
des scieries, et les bois ainsi obtenus descendraient dans notre 
colonie qui n'aurait plus besoin d’aller cherchér jusqu’à 
Singapoure ses approvisionnements. Le grand nombre des 
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ruisseaux et des canaux d'irrigation a permis la culture 
du riz, qu'on pourrait sans dificulté développer au point 
d'alimenter le royaume tout entier. On a déjà fait venir de 
France un certain nombre de pompes-machines destinées à 
l'alimentation des rizières lors de la baisse des eaux. 

L'industrie de la soie est aussi florissante qu’une industrie 
peut l’être au Cambodge, l'élevage du ver y est d’ailleurs 
depuis longtemps pratiqué. Certaines personnes vont jus- 
qu'à dire que l'avenir de notre colonie de la Cochinchine 
dépend de Pextension qui sera donnée à cette production. 
Celte prétention, pour être trop absolue, présente cepen- 
dant un certain fond de vérité ; en effet, depuis que l'épi- 
démie a sévi chez nous, nous allons demander au Japon 
des graines saines pour une somme qui atteint 20 mil- 
lions par an, revenu qui avec le temps pourrait s'appliquer 
à la Cochinchine et au Cambodge. Les maladies qui 
frappent habituellement le bombyx, telles que la pébrine, 
la flacherie, la muscardine, sont inconnues au Cambodge ; 
la grasserie fait seule quelques victimes, sans être cepen- 
dant épidémique. Depuis longtemps on avait songé à 
exporter ces vers exempts de maladies ; on dut y renon- 
cer, Car la graine éclot dix où douze jours après la ponte. 
Pour tirer parti dans nos pays de cette race polyvoltine, il 
faudrait acclimater les races française et italienne, ou 
transporter les races japonaises afin d'obtenir des croise- 
ments avec les indigènes, Nous ne sachons pas que cet 
essai ait été jusqu'ici tenté. Les müriers sont plantés le 
long des cours d’eau au milieu d’un carré entouré de 
fossés profonds de 40 à 50 centimètres, dont la boue, lors 
du netioyage annuel, est étendue au pied de l'arbre. Cette 
fumure et cette humidité constante donnent à la végétation 
une impulsion vigoureuse. Quant aux vers, loin d’être 
répartis en plein air sur les arbres ou dans des magna- 
neries, ils sont enfermés à l’intérieur des cabanes dans 
des endroits sombres et peu aérés; bien plus, ils sont 
placés dans des corbeilles en jonc, recouvertes d’une mous- 
tiquaire en soie ou en coton, pour les défendre contre une 
espèce de mouche verie qui dépose ses œufs dans leur 
corps, et ces œufs, lors de l'éclosion, causent la mort de la 
chenille. Les cocons obtenus par cette singulière méthode 
d'élevage sont mous, contiennent beaucoup de bourre et 
fournissent une soie trop fine. 


Il y a cependant lieu de penser qu’on obtiendrait des 
produits infiniment supérieurs si cette industrie, au lieu 
d'être exercée par les indigènes, était entre les mains 
d'hommes compétents et pourvus de capitaux. Le. direc- 
teur de l’intérieur à Saïgon, M. de Montjon, pense qu'il 
conviendrait d'appeler dans le Cambodge tout ce qu'on 
pourrait de Chinois qu’on appliquerait à la sériciculture, 
sous la direction d'ouvriers français sortis de nos grandes 
manufactures de Lyon. Quelques tentatives ont été faites 
en ce sens ; c’est ainsi qu'en 1861 une fileuse francaise 
avec un tour à main est venue s'établir en Cochinchine 
pour l’étirage de la soie, qu’en 1870 une petite manufac- 
ture s’est montée, qui a envoyé deux ans plus tard quel- 
ques échantillons à l'exposition de Lyon. 

Là est l'avenir, eroyons-nous; il y a peu d'industries qui, 
menées avec habileté, seraient plus rémunératrices. Une 
femme, dit M. Thomas-Caraman dans un rapport sur le 
Cambodge, qu’il vient d'adresser au ministre de la marine, 
une femme peut faire avec un approvisionnement de 
cocons assuré 200 grammes de soie filée par jour; la fila- 
ture de MM. Francfort et Samuel emploie 400 fileuses, qui 
produisent par jour 20 kilog. et par an 7,200 kilog. Or, 
celte qualité de soie vaudrait en moyenne 80 à 83 francs 
sur le marché de Lyon, c’est donc un chiffre d'affaires de 
576,000 francs par an. Encore n’avons-nous pas compté 
ce qui provient du cardage des bourres et de la presse des 
déchets, et qui donne une moyenne de 30 francs le kilog. 
Il faut croire ces chiffres exacts, car sur cette base M. 
Thomas-Caraman a passé un contrat avec Norodom pour 
quinze années. Le roi s'engage à payer 10 0/0 des con- 
structions d’une filature pour 200 bassines et donne les 
terrains pour les plantations de müriers nécessaires à 
l'élevage des vers à soie; sur les produits, il se réserve 
5 07/0 la première année, et 10 0/0 pour les suivantes. 

Le coton pousse au Cambodge dans des conditions excep- 
tionnellement favorables. Quant à l’espèce longue soie, on 
en à fait quelques essais qui ont réussi, mais on craint 
qu'il ne soit nécessaire de renouveler tous les trois ans la 
graine qui dégénère. Le coton qu’on obtient «insi se vend 
encore 55 francs les 50 kilog. 

L'indigo pousse sans culture, ce serait aussi une 
source importante de richesse, surtout s'il était cultivé 
non plus par les indigènes, mais par quelques personnes 
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éclairées comme M. de Fiennes, qui a obtenu à Saigon de 
très-beaux résultats. 

À la culture de la canne, qui réussit très-bien, on pour- 
rait appliquer 10,000 hectares. La qualité en est exquise et 
vaut celle de Bourbon ; elle pousse sans grand soin, et l’on 
obtient facilement deux récoltes par an. 

Le tabac, supérieur à celui de la Cochinchine, est préfé- 
rable à tous ceux qui poussent à la Guyane et à Bourbon, 
et vaut les meilleures plantations de la Havane. I n'est 
inférieur qu'à cause du mauvais mode de préparation em- 
ployé par les indigènes. En Cochinchine, 4,000 hectares de 
terres sont consacrées à la culture du tabac et produisent 
5 millious de kilogrammes de feuilles; quelle récolte ferait- 
on au Cambodge, où. l’on pourrait consacrer à cette culture 
une étendue de terrain bien plus considérable? Les poivres, 
que la France aura désormais de la peine à se procurer 
parce que les plantations de Sumatra ont été brülées dans 
la guerre d’Atchin, sont également l’objet d'importantes 
transactions. La seule vallée de Kampot en produit 
72,009 kilog ; les 60 kilog. valent 80 à 90 francs. 

Il nous faut citee maintenant parmi les produits secon- 
daires qui ne donneront pas des revenus comparables à 
ceux que nous venons d’énumérer, les cocotiers, les aré- 
quiers, les bananiers, les arachides, des résines et des 
huiles de premier choix, la gomme-gutte et la laque. 
Enfin, certaines cultures exotiques ont été essayées sur 
une trop petite échelle pour qu’on puisse prédire la- 
venir qui leur est réservé, ce sont le café, le cacao et la 
vanille. 

Ce ne sont pas, on le voit, les richesses naturelles qui 
manquent au Cambodge, mais bien les hommes pour les 
exploiter. Un grand mouvement semble pousser nos com- 
merçants vers ce pays tout neuf; aussi nous ne pouvons 
qu'applaudir aux efforts qui sont tentés soit par le gou- 
vernement, soit par des particuliers pour encourager, aider 
et développer les relations commerciales inaugurées par 
quelques pionniers hardis et persévérants. 

GABRIEL MARCEL. 
enter À 


LETTRES DE TURQUIE (1). 
Correspondances particulières de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
LES FINANCES OTTOMANES. 


Constantinople, le 28 juillet 1874. 

Il n'est pas facile de voir clair dans les finances otto- 
manes, C'est que, pour établir leur situation, plusieurs élé- 
ments de calcul font défaut. Nous tâcherons néanmoins de 
fournir à vos lecteurs une base sérieuse d'appréciation, en 
étudiant les documents qui existent et en les commentant 
d’après les faits qui se passent sous nos yeux. 

Pour arriver à ce but, nous analyserons successivement 
tous les éléments coustitutifs de la question : 

40 La dette publique ; 

20 La dette flottante ; 

3° Le budget de l'exercice courant avec examen détaillé 
des prévisions des recettes et des dépenses ; 

4 La mesure exacte d'influence que, suivant toutes les 
probabilités, la constitution d’une banque d'Etat qui vient 
d’être. décrétée aura sur l'avenir des finances ottomanes. 

Ces éléments de la question doivent être divisés en deux 
catévories distinctes. Dans la première, nous rangerons ceux 
qui offrent des données certaines, et, dans la seconde, ceux 
qui ne présentent que des données d’une exactitude rela- 
tive. En vertu de cette classification nécessaire, nous nous 
occuperons d’abord des différents emprunts constituant la 
dette publique, qui entrent dans la première catégorie, pour 


examiner ensuite la dette flottante et le budget sur lesquels: 


on n’a et l’on ne peut avoir, ainsi que nous le démontre- 
rons, que des renseignements approximatifs. 

Jusqu'en 1854, l'Etat ottoman avait suivi les anciens usa- 
ges qui consistaient tout simplement à faire face aux dé- 
penses au moyen des ressources dont on disposait. Si par- 
fois il avait eu recours au crédit public, c'était dans des 
proportions modestes et sous la forme de caïmés ou papier- 
monnaie dont chaque coupure n’avait qu’une valeur de 
quelques piastres, et sous celle de serghis ou obligations non 
productives d'intérêts et sans échéances fixes. On ne peut 
certes pas prétendre que le gouvernement d'alors fût un 
modèle de vertu, puisqu'il ne se gênait guère pour altérer 
les monnaies, mais ses recettes suffisaient à peu près à ses 
dépenses, et d'ailleurs il apportait un certain scrupule à vio- 
ler ouvertement la loi du Prophète. Or, cette loi est for- 
melle. Elle qualifie d’usure tout intérêt produit par l'argent, 


(1) Voir l’Economiste Français du 18 juillet 1874, 


et le livre sacré dit textuellement : Ceux qui exercent Kusure 
ne sortiront de leurs lombeaux que comme des malheureux 
possédés du démon. La défense de prêter ou d'emprunter de 
l'argent à intérêt est formelle, ce bénéfice étant considéré 
comme un lucre illicite, et, pour bien préciser ce fait, ajou- 
tons que sur ce point nulle action ne doit jamais être reçue : 
en justice. La loi n’admet qu'une exception assez curieuse 
pour que nous la notions en passant. Elle légitime les pro- 
fits ainsi acquis par les musulmans qui trafiquent en pays 
étranger avec les ennemis de l’islamisme. 

Donc, en 1854, l'Etat ottoman n'avait que peu de dettes. 
Leur total s'élevait environ à 100,000,000 de francs. A cette 
époque, la guerre qu’il avait à soutenir contre la Russie 
pour son existence le contraignit à prendre de grandes 
résolutions, à sûrmonter ses scrupules et à recourir au 
crédit public européen. C’est ainsi que s'expliquent les deux 
premiers emprunts de salut public contractés en 1854 et en 
1855. Malheureusement, des réformes ne furent pas intro- 
duites dans l'administration générale du pays et dans la 
gestion financière, de facon à supporter plus aisément la 
charge que ces emprunts imposaient au Trésor, Les dépen- 
ses ne furent aucunement diminuées et l’on se trouva ac- 
culé à un déficit. Dès lors l'emprunt devint la seule et 
unique préoccupation du ministère. Au lieu d’adopter les 
principes et les procédés financiers européens qui atténuent 
progressivement les charges de ces opérations, en SRE 
les sommes qu’elles produisent au développement de la 
richesse publique et, par suite, à l’aceroissement des reve- 
nus généraux du Trésor, on ne songea qu’à emprunter sans 
trêve ni relâche, à outrance. C’est ainsi que l’on fit appel 
au crédit en 1858, en 1860, en 1862, en 1863-64, en 1865 
deux fois. Là, il y eut un temps d'arrêt. Mais en 1868 les em- 
prunts reparaissent, et tous les ans, en 1868, 1869, 1870, 
1871, 1872 et 1873. L'année courante n'aura rien à envier 
à celles qui l’ont précédée. Elle ne s’écoulera pas sans que 
vous entendiez parler d’un emprunt qui sera destiné à la 
liquidation de la dette flottante, ainsi que nous aurons à 
l'expliquer. 

Ces appels au crédit public avaient pour corollaires obli- 
gés des budgets destinés à rassurer les prêteurs et dans 
lesquels les ministres ottomans démontraient une connais- 
sance profonde de l’art de faire cadrer les ehiffres. 

Vous pourrez d’ailleurs apprécier, par l’énumération sui- 
vante, que je me suis attaché à vous présenter aussi com- 
plète que possible, ce système financier de budgets opti- 
mistes ou ne présentant qu’un déficit peu inquiétant, auquel 
les emprunts périodiques donnaient le plus cruel des dé- 
mentis : 

Emprunt de 1854 de 75,000,000 de francs, valeur nomi- 
nale, Emis par MM. Dent, Palmer et Cie, de Londres, au 
prix de 80, ce qui a dù donner un capital effectif de 
60,000,000 de francs. L'intérêt, qui est de 6 0/0, est payé 
semestriellement, le 4 avril et le 1 octobre de chaque 
année. L’amortissement est de 1 0/0. Il a lieu en juillet, 
par tirages annuels, et l’on rembourse les titres sortis le 
10 octobre suivant. Cet amortissement aura lieu en 33 ans. 
L'emprunt sera donc libéré en 1887. Il a pour garantie le 
tribut d'Egypte. À 

Annuité: 5,250,000 francs. 

Emprunt de 1855, de 125,000,000 de francs, valeur nomi- 
nale. Emis dans des conditions très-favorables par la mai- 
son N. de Rothschild et fils, de Londres, parce qu'il était 
garanti par l'Angleterre et par la France. Le prix de l’émis- , 
sion étant de 102 5/8, en d’autres termes, avec une prime 
de 2 fr. 62 c., le rendement de cet emprunt a dù être de 
128,261,250 francs. L'intérêt de 4 0/0 est payé semestriel- 
lement, le 4% février et le 4% août. L’amortissement est de 
4 0/0. Le tirage a lieu en juillet, et l’on rembourse les 
titres sortis en janvier suivant. La libération, qui aura 
lieu en 45 ans, sera complète en 1900. : 

Annuité de cet emprunt: 6,250,000 francs. 

La même année 1855, un iradé du sultan Abd-ul-Medjid 
ordonnait la publication d’un budget des recettes et des 
dépenses, C'était l'inauguration du nouveau système dont 
je vous ai parlé. Mais, pour cette fois, on s’en tint à une 
promesse, et le premier budget ne fut publié que vers la 
fin du règne de ce sultan, en 1859. | 

En 1858, nouvel emprunt de 125,000,000 de francs, émis 
par MM. Dent, Palmer et Cie, de Londres, en deux fois. En 
1858, première émission à 83 de 75,000,000 de francs pris 
ferme par les contractants. Deuxième émission en 1859, à 
62 1/2, du restant, 50,000,000 de francs. Rendement de cet 
emprunt : 95,000,000 de francs. L'intérêt, qui est de 6 0/0, 
est payé semestriellement, le 1% mars et le 1e" septembre. 
Les tirages de l’amortissement, qui est de 2 0/0, ont lieu 
en juillet, et le remboursement des titres en janvier sul- 
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vant. Libération en 35 ans, c’est-à-dire en 1893. Garanti par 
les contributions indirectes de Constantinople. 

Annuité : 10,000,000 de francs. 

En 1859, une commission composée de financiers com- 
pétents, anglais, français et autrichiens, fut nommée pour 
diriger la Sublime Porte dans sa gestion et dans ses opéra- 
tions financières. Elle ne put agir, ainsi qu’on l’a bien vu 
et que ses membres l'ont déclaré officiellement eux-mêmes, 
entravée, pour n’en pas dire davantage, par l’inertie du 
gouvernement. 

En la même année; le gouvernement fit payer, par les 
habitants de la capitale, une contribution forcée, sous le 
prétexte de retirer le caïmé de la circulation. Nous disons 
prétexte, parce qu'on mit un égal empressement à perce- 
voir la contribution et à ne pas retirer le caimé. 

L'année 1859 fut encore signalée par la publication du 
premier budget afférent à l'exercice 1859-1860. IL accusait 
un déficit de 34,424,375 francs. 

L'année suivante, en 1860, emprunt de 50,930,500 francs 
émis par la maison Mirès, de Paris, à 53,75, ce qui à dû 
donner un effectif de 27,825,625 francs. L'intérêt de 6 0/0 
est payé par semestre, le 1% janvier et le 1% juillet. Amor- 
tissement de 4 0/0: tirages en juin et décembre ; libé- 
ration en 36 ans, soit en 1897. Cet emprunt est garanti 
par les contributions indirectes et par les dîmes de divers 
districts, 

Annuité : 3,565,000 francs. 

En la même année 1860, le gouvernement, mis en goût 
par les résultats de la contribution imposée l’année précé- 
dente aux habitants de Constantinople, décréta, pour tout 
l'empire, un emprunt forcé, toujours pour le retrait du 
caimé. Cet emprunt dut produire de grosses sommes. On 
n'a pu percer le mystère de leur chiffre et de leur emploi. 
Le seul fait certain, c’est qu’on ne retira pas le caimé. 

Le gouvernement continuait néanmoins à observer en 
apparence les règles financières. Un budget afférent à 
l'exercice 1860-61, qui était publié, accusait un déficit de 
38,750,275 francs, 

L'année suivante, on publiait encore un budget (afférent 
à l'exercice 1861-62) qui présentait, celui-ci, un excédant 
de 22,461,755 francs, 

lei se place un fait assez curieux. Des pétitions affluent 
à la Sublime Porte de tous les points de lempire. Les 
contribuables demandent avec tant d'instance à faire aban- 
don au sultan de l'emprunt forcé par eux payé Pannée 
précédente, qu'on ne peut leur opposer un refus. Façon 
commode de payer ses dettes, mais le catmé circulait tou- 
jours, et l’on se décida enfin à le retirer, en motivant ainsi 
un nouvel emprunt. 

Emprunt de 1862 de 200,000,000 de francs, émis par la 
maison Ch. Deveaux et Cie, de Londres, et par la Banque 
ottomane, à 68, ce qui a dù donner un effectif de 136,000,000 
de franes, L'intérêt de 6 0/0 est payé semestriellement, le 
4er janvier et le 4er juillet. Amortissement de 2 0/0 dont 
les tirages annuels ont lieu en juillet. Libération en 24 ans, 
soit en 1886. Garanties ; impôt sur les tabacs, le sel, le timbre 
et les patentes. 

Annuité : 16,000,000 de francs. 

Quant au budget, on était à cette époque dans la période 
des excédants. Celui afférent à l'exercice 1862-63 en pré- 
sentait un de 31,112,200 francs. Le budget suivant de 
1863-64 présente encore un excédant, plus modeste, il est 
vrai, de 4,672,675 francs. ; 

L'ère des emprunts, direz-vous logiquement, était donc 
fermée, Tout au contraire. Car en voici un nouveau et non 
des moins importants. 

Emprunt 1863-64 de 200,000,000 de francs émis par la 
Banque impériale ottoman à 70, ce qui a dû donner en 
effectif 126,000,000 de francs. L'intérêt de 6 0/0 est payé le 
4 janvier et le 1% juillet. Amortissement de 2 0/0 par 
tirages semestriels en mai et novembre. Libération en 
23 ans, c'est-à-dire en 1887. Garanti par les contributions 
et par les dimes de diverses provinces, 

nnuité : 16,000,000 de francs, 

Le budget de l'exercice suivant 1864-65 présentait encore 
un excédant de 4,108,275 francs. 

Aussi fut-il suivi non plus d’un emprunt, mais de deux 
emprunts et d’un chiffre respectable, dont l’un dit des mou- 
tons et l’autre destiné à l'opération légendaire de la con- 
version. 

Emprunt de 1865, dit des moutons paree qu'il est garanti 
par les taxes perçues sur les troupeaux de PArchipel et de 
quelques provinces de Roumélie. Emprunt de 150,000,000 de 
franes émis par la Banque impériale ottomane à 66, ce qui 
a dù donner en effectif 98,250,000 francs. L'intérêt de 6 0/0 
est payé par semestre le 1% janvier et le 4 juillet, Amor- 


tissement de 2 0/0 : tirages en juin et décembre; libération 
en 22 ans, soit en 1887. 

Annuité : 12,000,000 de francs. 

Puis vint le second emprunt dont je parlais, destiné à 
convertir en 5 0/0 les dettes du passé représentées par dif- 
férents titres, serghis, sehims et consolidés portant intérût 
de 6 0/0. On calcule que le total de ces dettes était d’en- 
viron 500,000,000 de francs. 

Emprunt intérieur de 1865, ou dette générale, ou 5 0/0 
ottoman, de 909,090,750 francs-émis par M. E. Erlanger, de 
Paris, et le General Credit and Finance de Londres à 50. 
L'intérêt de 5 0/0 est payé semestriellement le 13 janvier 
et le 13 juillet. Cet emprunt devrait être amorti en 37 ans, 
soit en 1902, à raison de 1 0/0, par voie de rachat à la 
Bourse. Mais cet amortissement ne fonetionne pas. On ne 
s’est souvenu de cet engagement qu’une seule fois en 1869 
où l’on à amorti pour 18,400,000 francs de titres. Depuis 
lors on attend en vain que le gouvernement s'exécute, Ga- 
rantie : les revenus généraux de l'empire. 

Anvuité : 44,554,595 francs. 

Pendant les exercices 1865-66, 1866-67, 1867-68, on ne 
publia pas de budget. C'est que l’on pouvait se passer 
d'emprunt. Le ministère des finances ne donne signe de vie 
que lorsque cet emprunt devient nécessaire. Le budget de 
l'exercice 1868-69 présente un excédant de 2,643,595 francs. 

Cette publication est naturellement suivie d’un emprunt. 

Emprunt de 1868 ou bons du Trésor de 150,063,985 fr. 
émis à 83 par la Société Générale “de Paris, ce qui 
a dù donner un effectif de 124,553,195 francs. Intérêt de 
6 0/0 que l’on paye le 30 avril et le 31 octobre. Rembour- 
sement en cinq années. Ce remboursement a été terminé 
au 31 octobre 1873. 

L’annuité était de 33,000,000 de francs. 

Puis viennent le budget de l’exercice 1869-70, accusant un 
déficit de 58,711,375 francs, et l'emprunt Pinard, du nom 
du contractant. 

Emprunt de 1869 de 555,555,500 francs émis par le Cormp- 
toir d’escompte de Paris à 54, ce qui a du donner un effec- 
tif de 299,999,975 francs. Intérêt 6 0/0, paiement des cou- 
pons en avril et en octobre. Amortissement de 1 0/0 en 
33 ans, c’est-à-dire jusqu'en 1903. Tirages en mars et sep- 
tembre. Cet emprunt est garanti par les dîmes de plusieurs 
provinces et par l’excédant de la taxe des moutons. 

Annuité : 38,888,900 francs. 

Pas de publication de budget pour l'exercice 1870-71. 

En 1870, emprunt des chemins de fer de Roumélie de 
792,000,000 de fr. Deux émissions, l’une en 1870 et l’autre en 
1872. Intérêt 3 0/0 l’an payable le 1 avril et le 1tr octobre. 
Amortissement en 104 ans par des tirages avec grosses 
primes qui ont lieu tous les deux mois, par conséquent six 
fois par an. Les titres sont remboursables à 400 francs. 
L'émission a eu lieu à 180 francs. IL y a beaucoup à dire 
sur cette affaire dés chemins de fer ottomans. Elle à été 
l'objet de conventions nombreuses et compliquées se modi- 
fiant et souvent s’annihilant les unes les autres. Leur ana- 
lyse ne saurait entrer dans cette étude. Qu'il suffise de dire 
pour le moment que PEtat doit payer ure redevance de 
22,000 francs pour chacun des 1,230 kilomètres construits 
par les concessionnaires et pour la réception desquels une 
commission vient d’être nommée. La capitalisation de cette 
redevance donne une charge annuelle pour le Trésor de 
27,000,000 de francs. 

Le budget publié pour l'exercice 1871-72 accuse un dé- 
ticit de 80,201,700 francs. 

Emprunt de 1871 de 142,500,000 francs émis par MM. Dent, 
Palmer et Cie, de Londres, à 73, ce qui a dù donner un effec- 
tif de 96,900,000 francs. Intérêt 6 0/0 payable en avril et 
en octobre, Amortissement de 4 0/0 en 55 ans, c’est-à-dire 
en 1905. Tirages eu juillet. Remboursement en octobre. 
Garanti. par le tribut d'Egypte. 

Annuité : 9,975,000 francs. 

Le budget de 1872-78 présentait un déficit de 17,267,900 
francs. 

Emprunt de 1872 en bons du Trésor ottoman ayant donné 
un effectif de 250,000,000 de francs, conclu avec le Crédit géné- 
ral ottoman et la Banque austro-ottomane à 11,75 0/0 
d'intérêt. Les bons portent un intérêt de 9 0/0 et leur rem- 
boursement doit avoir lieu dans 5 ans à partir de 1876 
jusqu’en 1878, par ordre de catégorie des titres échus qui 
deviennent remboursables au pair ou convertibles, à lop- 
tion du détenteur, en obligations de la dette générale 5 0/0. 

Annuité moyenne : 55,631,000 francs. 

En 1873, le gouvernement a conelu encore avec la Banque 
impériale ottomane et le Crédit général un grand emprunt 
de 4,150,000,000 franes pour l'exécution des travaux publics. 
Les sommes provenant des émissions successives ne devaient 


G | L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


SAMEDI 8 AOÛT 1874. 


être versées au Trésor qu'après justification des travaux 
accomplis. Il n’y à pas eu d'émission et cet emprunt doit 
être considéré comme suspendu. Le gouvernement à néan- 
moins recu 13,800,000 francs pour lesquels il paye aux 
contractants un intérêt de +2 0/0. ; 

Emprunt de 1873 de 694.444,500 francs, contracté au 
taux de 54 0/0 avec le Crédit 1obilier et divers autres 
établissements de crédit. Il à été souscrit ferme 42 0/0 de 
l'emprunt. Le gouvernement à recu environ la moilié. 
Depuis on lui a rétrorédé pour 200,000,000 de francs. La 
charge annuelle pour le Trésor est de 28,000,000 de francs. 
Amortissement 4 0/0 qui sera complété en 33 ans. 

Nous continuerons cette étude dans une prochaine lettre 
en présentant le tableau des réductions opérées par Îles 
amortissements sur la dette publique et en analysant en- 
suite la dette flottante, le budget et la combinaison de la 
banque d'Etat qui vient d'être créée. Mais pour fournir dès 
à présent une première base d'appréciation à vos lecteurs, 
disons que le total des recettes budgétaires s'élève à 
4,961,484 bourses, ou bien à 24,807,420 livres turques, ou 
à 570,370,660 francs. Or, les annuités à payer pour la seule 
dette publique s'élèvent à 274,434,425 francs. Il ne reste 
donc au gouvernement pour payer les intérêts de la dette 
flottante et pour subvenir à toutes les dépenses que 
306,136,235 francs. 

ESChBACEH. 


LES SOCIÈTÉS COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION 
DEVANT LE PARLEMENT BRITANNIQUE. 


Dans la séance du 928 juin dernier, la Chambre des 
communes a entendu sir T. Chambers, MM. Forsyth, 
Macdonald et le chancelier de l'Echiquier débattre l'inté- 
ressante question des sociétés coopératives dites de con- 
sommation : Cooperative Supply Associations. | 

Avec le développement qu'elles ort pris et la forte or- 
ganisation qu’elles se sont donnée, ces associallons ont 
une place considérable dans le système mercantile du pays. 
Leurs opérations ne sont plus limitées aux seules personnes 
qui en font partie comme souscripteurs; elles s'étendent à 
la masse des consommateurs, et il est devenu difficile de 
distinguer entre les sociétés coopératives de consommation 
proprement dites et les compagnies ordinaires à responsa- 
bilité limitée. Les autres détaillants se sont émus de voir 
des employés du gouvernement diriger quelques-unes de 
ces entreprises, et ils ont chargé sir T. Chambers d'attirer 
sur ce fait, à leurs yeux anomal, l'attention du législateur. 
M. Chambers avait même, depuis quelque temps, déposé 
à ce sujet une motion en règle : il l'a retirée, vu l’époque 
avancée de la session, et lui a substitué de simples obser- 
vations conformes à la facon dont ses commettants et lui- 
même envisagent le droit des ouvriers anglais à fonder 
des associations de cette sorte, et l'usage qu’ils ont fait de ce 
droit au point de vue commercial: À 

Ce droit, M. Chambers l’a tout d’abord mis hors de 
cause, et il s’est défendu d'entretenir, « comme on l'en 
avait accusé », un mauvais vouloir contre ces sociétés. Elles 
n'offraient rien en elles-mêmes, a-t-il ajouté, d’irrégulier 
ou d’illégal; mais ne tendaient-elles pas de plus en plus 
à s'écarter de leur but primitif, à dépouiller leur caractère 
de mutualité pour revêtir celui de compagnies se propo- 
sant un but de pur lucre, et faisant aux commerçants en 
détail une concurrence continuelle et redoutable? Pour 
justifier cette appréciation, l'honorable député a cité, un 
document qui émane de la Société de consommation des 
services civils, Civil Service Supply Association, et qui 
donne le bilan des affaires de cette société pendant le tri- 
mestre expirant au 928 février 1874. La vente totale s’est 
élevée au chiffre de 819,498 livres sterling (20,485,700 fr.), 
laissant un bénéfice brut de 14,088 liv. st. (352,600 fr.) 
et un bénéfice net de 9,000 liv. st. (225,000 fr.). En ajou- 
tant ces 9,000 liv. st. aux sommes déjà accumulées et pro- 
venant de la même source, on constatait, pour cette seule 
société, des profits généraux de 90,000 Liv. st. 
francs) depuis sa fondation. Ce fait seul, selon M. Cham- 
bers, était de nature à éveiller des défiances : car une vé- 
ritable société de consommation ne devrait surcharger le 
prix des articles qu’elle livre à ses membres que des frais 
seulement qu’elle a du faire elle-même pour se procurer 
lesdits articles et les emmagasiner; pour rétribuer encore 
le nombre d'agents nécessaires à leur distribution et à leur 
cireulation, nombre fort restreint, puisqu'il était de règle 
que les consommateurs vinssent s'approvisionner eux- 
mêmes. Quand on voit donc ces associations réaliser des 
bénéfices considérables, c’est qu’elles ont perdu la notion de 
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leur propre raison d'être, et qu’elles cèdent à des préoc- 
cupations plus mercantiles que philanthropiques. 

Une fois placé à ce ee de vue, M. Chambers en 
trouve la confirmation dans la manière même dont ces 
profits s'effectuent. « Ces sociétés, a-til dit, qui usurpent 
» le titre de coopératives, en agissent à cet égard tout 
» comme le feraient de simples marchands ou de simples 
» compagnies commerciales. Elles ne se bornent point à 
» vendre Jeurs articles à un taux suffisant pour en 
» couvrir les frais d'achat, tout en laissant au profit une 
» petite marge. Elles se livrent à des spéculations aléatoires, 
» cédant certaines marchandises à perte, réalisant sur 
» d'autres de larges bénéfices, s’efforcant, bien entendu, 
» de maintenir la balance de ce dernier côté. » Eh bien! 
une telle marche paraît à M. Chambers incompatible avec 
l'idée même que suggère le mot de coopération; plus in- 
compatible encore avec les saines maximes du négoce. 
Revenant à ce propos sur le document dont il avait déjà 
fait usage, il constate que la Société de consommation des 
services civils ne comprenait, en réalité, que 4,500 personnes 
ayant qualité réelle pour en faire partie, dans l'esprit de 
l'institution, tandis qu’elle possédait 15,000 clients dune 
autre espèce, qui achetaient au moyen de bons (Tickets), 
le droit de s’approvisionner dans les magasins de lasso- 
ciation, 

Mais quel mal cette combinaison présente-t-elle donc? 
D'après tout ce qui précède, on devine la réponse de sir 
T. Chambers. Ce mal consiste dans la confusion de dèux 
choses d'ordre et de jeu différents ; la mutualité d’une 
part, le libre trafic de l'autre, et ce qui l’aggrave, c’est la 
qualité même de serviteurs du gouvernement où du 


publie qui appartient aux membres de Ja Société. On 
prétend, à la vérité, que pour répondre au but même 
de FPassociation coopérative, appliquée à la vente à bon 


marché des denrées et des marchandises nécessaires à 
l'existence, il est nécessaire de pouvoir compter sur une 
clientèle extérieure dont les apports pécuniaires permettent 
d'opérer les achats sur une plus grande échelle, partant à 
meilleur comple, et d'établir ainsi la vente elle-même à 
des conditions plus modérées. Mais, il ne paraît pas que 
cette condition soit indispensable, puisqu’une nouvelle asso- 
eiation des fonctionnaires civils est en voie de se fonder, 


- qu’elle paraît vouloir renoncer aux ventes faites à d'autres 


personnes qu’à ses propres membres et qu’elle entend, non 
capitaliser les profits que de la sorte elle pourrait réaliser 
encore, mais bien les partager entre ses sociétaires au pro- 
rata du montant de leurs achats. On à prétendu encore que 
la marche suivie jusqu’à ce jour par The Civil Service Supply 
Association pouvait seule soustraire les employés ne jouissant 
que d’un faible traitement, au tribut que le commerce or- 
dinaire leur impose, à raison des longs crédits auxquels 
un budget trop limité les assujettit. Mais que penser de. 
cette prétention, s'il est vrai que les employés inférieurs 
se trouvent aujourd’hui exelus des bénéfices de la coopéra- 
tion, tandis que les plus hauts fonctionnair.s y so at admis? 
s'il est certain que, dans les magasins de Haymarket, on 
rencontre au moins autant d'objets de luxe que d’objets 
utiles, d'objets nécessaires ? 

On pouvait se demander encore, a dit en terminant 
M. Chambers, si de tels errements n'étaient pas en contra- 
diction avec les règles qui président aux services dépendant 
de l'Etat, notamment à celle qui oblige les fonctionnaires 
publics à se consacrer tout entiers à leurs devoirs et à ne 
pas empiéter, en faveur d’autres besognes, sur leurs heures 
quotidiennes de travail bureaucratique. Enfin, n'était-il pas 
possible que les directeurs d’une pareille société se ser- 
vissent pour acheter avantageusement diverses denrées, les 
produits coloniaux par exemple, d'informations qu’ils ontà leur 
portée, en tant que fonctionnaires, et dont le public n'aurait 
pas eu une Connaissance aussi complète? En dernier lieu, 
M. Chambers à signalé à l’attention du chancelier de lEchi- 
quier la cantine militaire de Woolwich, laquelle, au lieu 
de s’en tenir, comme elle le devait, à satisfaire les besoins 
des troupes casernées, fournissait des souliers, de la volaille, 
du lait, de la bière, ete., etc., à de nombreuses familles dans 
la ville. Il s’est plaint encore de ce que les sociétés de 
consommation s'étaient mises d’une facon non moins irré- 
guère sur le pied de livrer au publie des drogues et des 
substances médicinales. 

M. Forsyth a pris ensuite la parole, et s’est déclaré 
d'accord avec le préopinant sur les, opinions qu'il venait 
d'émettre. IL a insisté sur ce fait que personne ne trouvait 
mauvais de voir des gens de même profession ou de même 
classe s'associer, avec Ja pensée et dans le but d’alléger le 
coût de leur existence, et pratiquer à cet effet l'achat et 
la vente en gros de divers articles. Les plaintes étaient venues 
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seulement de l'extension illégitime et gigantesque que la 
Société des services civils avait donnée, en le dénaturant, à 
son trafic intérieur et, pour ainsi dire, domestique. Dès lors, 
il semblait naturel que les détaillants isolés tinssent ce lau- 
gage : « Les fonctionnaires publics sont les serviteurs de 
» l'Etat. Leurs appointements proviennent des impôts aux- 
» quels nous contribuons dans une large mesure, et il n’est 
» pas juste que nous, qui avons tant de peine à venir à 
» bout de nos affaires, nous rencontrions, dans notre propre 
» sphère, une compétition redoutable de la part de gens 
» payés uniquement pour faire la besogne de l'Etat.» Quant 
à ceux de ces fonctionnaires, a continué M. Forsyth, qui 
trouvent le temps d’être directeurs, gérants, membres du 
conseil d'administration d'une association commerciale, «il 
» est évident, ou que leurs appointements sont trop élevés, 
» ou qu'ils ont trop peu à faire. On se plaisait à espérer 
» que le gouvernement montrerait peu de penchant à 
» favoriser chez ses agents un aussi vaste système d’exploi- 
» tation mercantile.» 

Le troisième orateur, M. Macdonald, a raisonné d’une façon 
toute différente, et a manifesté l'espoir que la Chambre ne 
s’associerait point à des récriminations susceptibles, si elle 
leur donnait raison, de décourager dans le pays lesprit 
d'épargne et de prévoyance. D’après lui, M. Forsyth, de 
même que M. Chambers, avait commis une méprise en affir- 
mant que the Civil Service Supply Association S'était écartée 
des principes propres aux sociétés de consommation Coopé- 
ratives. Ce qu’elle faisait à Londres, on le faisait aussi 
dans toute l'Angleterre, et partout les sociétés de cette 
espèce vendaient plus ou moins au grand public. M. Mac- 
donald ne croit nullement qu'en agissant ainsi, ces sociétés 
aient dépassé la limite de l’action qui leur est propre; il 
estime même qu'elles ont rendu service à leurs clients de 
tout ordre et de toute provenance. Elles ne se sont pas seu- 
lement proposé, en effet, de leur fournir en général des 
marchandises à un prix raisonnable; elles ont voulu, en 
outre, en ce qui touche l'alimentation, ne livrer à la con- 
sommation que des articles de bonne qualité. « Les 
» sociétés coopératives se trouvaient en présence d'une 
» véritable conspiration contre la santé publique, d'un 
» système complet de sophistication des denrées publiques; 
» elles l'ont terrasse. Que les autres marchands imitent leur 
» exemple: ils retrouveront leur clientèle, et ils n'auront 
» plus besoin d’intéresser le législateur à leurs condoléances 
» suspectes. » s 

Le chancelier de l’Échiquier a elos le débat. 11 n'a point 
dissimulé que la question lui paraissait offrir des aspects 
très-embarrassants, et pour justifier cette appréciation, il 
a recouru sur-le-champ à la demande même que M. Cham- 
bers a exprimée en terminant son discours. Si la vente 
des drogues et des substances médicinales, dont il se 
plaignait, offrait réellement des dangers pour la santé pu- 
blique, le devoir du gouvernement serait, sans doute, d'in- 
tervenir d'une façon énergique et d'interdire cette vente 
aux sociétés coopératives où elle s'était introduite. Mais 
cette opération, ayant été financièrement et même à d’au- 
tres égards heureuse, on la reprendrait ailleurs, et il n’y 
aurait que des mesures de législation générale capables de 
faire sortir de cette impasse. De telles mesures sembleraient 
prématurées à cette heure, et tout ce que, pour le moment, 
il appartenait au gouvernement de faire, c'était de se tenir 
attentif aux abus qui pourraient surgir de ce côté et d’a- 
viser, “il s'en manifestait, aux moyens de les faire 
cesser. 1 Arr 

Le chancelier de l’Echiquier s’est interdit de discuter à 
fond pour cette fois la question de savoir si les sociétés de 
consommation coopératives existantes conservaient encore 
des droits à ce titre, ou bien si elles ne constituaient plus 
que des associations purement commerciales. Il a seule- 
ment fait remarquer que la limite entre ces deux carac- 
tères ne laissait pas, de sa nature, que d’être flottante, et ne 
se prêtait pas à une démarcation bien tranchée. Ce qu'il 
savait de l’histoire de la Société des services civils venait à 
l'appui de cette opinion. Un certain nombre de tontion- 
naires publics, appartenant surtout à l'administration des 
postes, s'étaient aperçus que, dans leur voisinage, il leur 
était impossible de se procurer des denrées saines et d’un 
prix modéré. Ils s'étaient donc réunis, afin de s'assurer le 
double avantage que leurs minces appointements devaient 
leur rendre précieux. S'ils se trouvèrent bien de cette mé- 
thode, le service public en profita également : ils vivaient 
mieux d'une part ; de l’autre, ils ne s’endettaient pas, et 
leur considération personnelle m'avait qu'à gagner à ce 
nouvel état de choses. Mais pour le maintenir, il fallait 
acheter en gros, et pour acheter en gros, des avances 
étaient nécessaires ; c'est pourquoi lassociation, en gran- 


dissant, se trouva conduite à rechercher des clients en de- 
hors de son propre sein. Il y avait bien eu à ce sujet des 
réclamations de la part des détaillants; mais elles n’of- 
fraient pas toute l'importance qui leur avait été prêtée, et, 
encore une fois, la démarcation précise que l’on voulait in- 
troduire, entre ce qu'une société avait le droit commer- 
cialement de faire et ce qu’elle devait s’interdire, restait 
d'une application très-difficile, pour ne rien dire de plus. 

Le ministre s’est évidemment montré beaucoup plus 
sensible à l’argument que M. Chambers à tiré de la posi- 
tion toute spéciale des fonctionnaires vis-à-vis de l'Etat, 
qui emploie leurs services, et du public qui rétribue ces 
services. « Le point, a-t-il dit, est des plus délicats ; » et 
il s’est demandé, jusqu’à quel point le gouvernement pou- 
vait autoriser, tolérer même leur participation à des œuvres 
et à des travaux étrangers à leurs occupations purement 
professionnelles. Pour l'instant, d’ailleurs, il n'avait pas 
d'opinion bien faite, et il a prié la Chambre d'attendre, 
pour manifester la sienne, qu'elle eût reçu communication 
du rapport qu'une commission spéciale prépare, en ce mo- 
ment même, sur l’ensemble des services civils et les moyens 
propres à les réorganiser. 
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Les opérations des banques coloniales en 1872-1873. — La Ban- 
que de la Nouvelle-Calédonie. — Statistique des bibliothèques 
scolaires en France. — L'industrie à Besançon. — Les grèves 
en Angleterre. — Les écoles à Berlin. — L'industrie manutac- 
turière en Suède. — Les finances du Japon. 


Le Journal officiel a publié le rapport adressé à M. le 
président de la République par la commission de surveil- 
lance des Banques colomales. Leurs opérations ont atteint, 
pendant l'exercice 1872-1873, 60 millions 468,600 francs, 
soit près de 10 millions de plus que pendant l'exercice 
précédent. La Martinique et la Guadeloupe ont 22 millions 
chacune ; la Réunion, 12 millions 3/4; la Guyan?, 2 mil- 
lions 3/4; le Sénégal, 799,000 francs. } 

A la Réunion, l’escompte des effets à deux signatures 
a un peu fléchi. La Banque reflète la situation générale 
du pays, trop éprouvé pour que le commerce el l’industrie 
n’en subissent pas les contre-coups. Le solde des valeur: 
en souffrance est très-considérable à la Réunion: 1 mil- 
lion 589,000 francs, tandis qu'à la Guadeloupe, il ne dé- 
passe pas 3,300 francs. L’atonie des affaires se traduit, 
à la Guyane, par une diminution de 854,000 francs dans 
les opérations de l'établissement. Les valeurs en souffrance 
sont sans importance. Au Sénégal, le mouvement des es- 
comptes de la Banque accuse, une légère augmentation de 
43,000 francs ; malgré les difficultés de Ja situation, les 
effets sur place ont été pris au taux modéré de 6 0/0. La 
situation des colonies n’a pas été prospère pendant l'exer- 
cice 1872-1873 ; à la Martinique le conseil d'administration 
de la Banque a dû, en présence du retard survenu dans 
les récoltes, proroger d'un mois la seconde échéance de 
ses prêts. ; , ] t 

A la Guadeloupe, la sécheresse avait amenc en 1871- 
487 un déficit de 7 millions dans la production sucrière; 
le bas prix des sucres et le manque d'ouvriers ont encore 
ajouté aux difficultés en 1872-1873. re 

Un décret du 14 juillet 1874 ainstitue à la Nouvelle-Calé- 
donie une banque avec faculté d'émission; c'est une societé 
anonyme par ‘actions, autorisée pour vingt ans. Capital, 
% millions, soit huit mille actions de 500 francs. La Banque 
peut émettre des billets de 20, de 50, de 100 et, de 300 
franes; elle escompte des effets à deux signatures ; l'échéance 
ne doit pas dépasser cent vingl Jours. La quantité des bil- 
lets en circulation ne peut, en aucun Cas, excéder le triple 
de l’encaisse métallique. 

Les dispositions applicables ues les, en 
vertu de la Joi du 24 juin 1874, en matiere de prêts sut 
récolte, sont étendues à la Banque de la Nouvelle-Calédonie. 

Nous souhaitons. à cette institution un heureux succes ; 
l’organisation du crédit sur de pareilles bases st faite er 
tainement pour favoriser l'essor d'une colonie. cn a : ee 
berceau, mais qui possède à ssez de RÉSROULCES 1" uruIIes 
pour récompenser largement l'activité et le to : nl 

Le ministère de l'instruction publique. et des cu Ée a 
ñchevé un travail fort intéressant sur Ja Situation des 
bibliothèques scolaires en france; d anne ce RTE ja 
le nombre de ces, bibliothèques ; SOUË DORE LC Ru 
M. Duruy, en 1865, n'était que de ATEN DAS 
semble 180,854 volumes ; en 1869, il Se Ru eo 
contenant 1,239,165 volumes. Aujourd'hui aol RUE 
sède, le département de la Seine mis à part, 15,02 oo 


aux banques coloniales, en 
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thèques pouvant mettre à la disposition de leurs lecteurs 
1,474,637 ouvrages. Quant à ces derniers, leur nombre 
s’accroit chaque jour. C’est ainsi que, pendant l’année 1865, 
les volumes prêtés aux familles, aux élèves et aux adultes, 
ne dépassaient pas le chiffre de 179,267; pendant l’année 
1869, 955,121 ouvrages ont été confiés au dehors ; le nom- 
bre des prêts de volumes effectués dans le courant de 
l'année 1873 s'est élevé à 925,358. 

Ce résumé statistique prouve une fois de plus l'utilité 
désormais incontestable des bibliothèques scolaires et le réel 
intérêt qu'y portent les populations elles-mêmes, Il faut 
dire d’ailleurs que, malgré les terribles événements que 
nous venons de traverser, l'Etat, les départements, les com- 
munes et les particuliers n’ont jamais cessé de venir en 
aide à cette œuvre éminemment patriotique et de favoriser 
sa progression croissante. C’est ainsi que des sommes rela- 
tivement considérables, surtout quand on songe aux char- 
ges si lourdes que la dernière guerre a fait peser sur les 
populations, ont été consacrées soit à l'achat du mobilier 
des bibliothèques, soit à l'acquisition de livres utiles. A Jui 
seul, l'Etat a attribué, en 1873, plus de 50,000 volumes à 
1,181 établissements. } 

PD'intéressants détails qui nous sont communiqués, il 
résulte que, pour l'horlogerie, la fabrication bisontine est 
en pleine possession du marché national, bien que le nom- 
bre de montres soumises au contrôle de la garantie de 
Besancon, ne se soit élevé, en 1873, qu'à 386,961, tandis 
qu'il était monté à 394,902 l’année précédente. La quan- 
tité totale des montres répandues dans le commerce français 
en 1873 ayant été de 445,654 dont 1,421 fabriquées à 
Paris, au Havre, à Chambéry, et 57,227 à l’étranger, c’est- 
à-dire en Suisse, il. n’en reste pas moins avéré. que la 
fabrique de Besançon a livré à elle seule les 86,80 cen- 
üèmes du total de cette production. On remarquera que 
cette proportion est supérieure à celle de 1869. (78,92 0/0), 
de 1870 (81,65), de 1871 (83,54), de 1872 (86,23), et que le 
chiffre des importations étrangères n’a cessé d'aller, en 
diniinuant, puisque en 1869, il était de 92,248 pièces, pour 
tomber, en 1870 et en 1871, à 50,123 et 42,634 et ne se 
relever qu’à 61,603 en 1872, en retombant l’année suivante 
à 07,272 pièces. 

Dans la Grande-Bretagne, l’industrie est Loujours livrée, 

lantôt sur un point, tantôt sur un-autre, aux agitations et 
aux luttes entre patrons et ouvriers. 
. La grève de Belfast n’est pas encore terminée. Aucun 
indice sérieux ne fait espérer une entente prochaine entre les 
patrons et ceux ‘qu’ils emploient. Les premiers se sont réu- 
ns récemment et ont décidé qu’ils maintenaient. énergique- 
ment leur résolution de ne reprendre le travail qu'avec des 
salaires réduits. Cependant on annonce que deux filateurs 
Ont réouvert leurs portes à leurs ouvriers aux anciens prix. 
Enfin, d’après des nouvelles récentes, vendredi dernier, les 
patrons Ont fait publier dans les journaux de Belfast une, note 
dans laquelle ils déclaraient qu'on les accusait à tort d'a- 
voir fait le Lock out où congédiement en masse; qu'ils n’a- 
valent pas fermé leurs ateliers, que c'étaient les ouvriers 
qui avaient refusé de travailler. Is ajoutaient qu'ils ouvri- 
raient les portes des usines le lundi matin 3 août, mais avec 
les salaires réduits, et que dans le cas où toutes les catégories 
d'ouvriers ne reprendraient pas le travail en même temps 
et dans toutes les usines, les ateliers seraient de nouveau 
fermés, Lumdi les portes des filatunes et: des üssages furent 
ouverles, mais pas un ouvrier ne se présenta; on, croit ce- 
pendant que la grève, qui date déjà d’un mois, ne peut 
plus durer longtemps, tant la misère est grande, On peut 
estimer à 15,000 livres (375,000 francs) par semaine l'iru- 
portanee des salaires qui font aujourd’hui défaut à la classe 
ouvrière de Belfast. 

Un détail curieux à noter : les patrons ont fait annoncer 
publiquement qu'ameune réduction .de salaires ne serait ré- 
clamée par eux lors de l'application du bill des neuf heu- 
res, qui entre en. vigueur de 4° janvier prochain. Malgré 
les promesses, malgré leur dénûment, les ouvriers ne pa- 
laissent pas encore: disposés à accepter les conditions im- 
posées par leurs patrons qui ne se montrent pas moins 
résolus à les maintenir. | 
! Lépne les derniers renseignements, les grévistes, depuis 
> début de la lutte, ont obtenu des secours des Trade 
LA ce qui leur permettra de résister plus longtemps. 
Des aeux côtés, quoi qu'il em soit, l'animation est grande, 
“EURE une fois les ouvriess, pas plus que les patrons, 
C paraissent disposés à céder: 
sé HUE darinl nos lecteu:rs au courant du mouvement 
a PA ee at en Angleterre. La fâcheuse 
ne Ro HA Léa an aient faite au pays parait toucher à 

uvement n'a eu,jusqu'à présent, d'autre ré- 
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sultat direct que de priver d'occupation une grande quantité 
de bras. Les propriétaires ont en effet refusé d'employer 
les unionistes, et ceux-ci sont tombés avec leur. famille à 
la charge de la caisse sociale, qui s’est rapidement vidée 
en dépit des secours fournis par les Trade Unions. Le mo- 
ment est venu de renoncer à la lutte. Une résolution que 
vient de prendre le comité exécutif de l’Union le constate 
de la manière la plus claire. Les chefs du mouvement 
déclarent dans cette résolution qu’il faut pour le moment 
que les ouvriers retournent au travail, qu'il est impossible 
de continuer à les nourrir dans l’oisiveté forcée à laquelle la 
résistance des propriétaires les condamne, et que l’on ne 
peut compter sur l'appui du public quand la récolte est 
sur pied et devra bientôt être rentrée. 

Tel est Le triste résultat de la premitré campagne des 
ouvriers agriculteurs anglais. On pouvait s’y attendre dès 
qu'on a vu les chefs du mouvement vouloir imposer aux 
propriétaires leurs conditions et recourir à la grève. Une 
autre tentative réussira-t-elle ? C’est peu probable. D’autre 
part, les mécontents suivront-ils le conseil que leur donne 
la commission exécutive de l'Union, et se rendront-ils, à 
leurs frais, dans d’autres comtés ou dans un pays étran- 
ger ? L’attachement au sol de l’ouvrier des campaghes ne 
permet guère de le penser; une culture et des conditions de 
travail différentes seront toujours d’ailleurs un obstacle 
sérieux aux pérégrinations des laboureurs. L’ouvriér des 
fermes, par la nature même de ses occupations, n’est point 
aussi accessible que celui des villés aux agilations sociales, 
et la grève, — on vient d’en avoir la preuve, — loin d’amé- 
liorer son sort, ne peut guère que l’empirer. 

D'après un document administratif publié en Prusse, 
le nombre des écoles: publiques à Berlin se montait, à la 
fin de l’année dernière, à 130, dont 10 gymnases, 10 écoles 
pratiques (Realschulen), 4 écoles supérieures de filles, 89 éco- 
les moyennes et élémentaires, y compris les écoles prépa- 
ratoires aux gymnases et aux écoles pratiques, 17 écoles sous 
la surveillance particulière de sociétés, églises, instituts, etc. 

Le nombre des classes était de 1,420, dont 555 classes 
de filles ; le nombre des élèves du sexe masculin 39,407; 
celui des filles 28,145; total : 67,52, dont 5,297 au-dessus 
de 14 ans, et 62,255 de 6 à 14 ans. 

Les 10 gymnases avaient 141 classes avec 5,080 élèves, 
dont 2,215 ou 43 p. 100 au-dessus de 14 ans. 

Si l’on ajoute encore 97 écoles privées, on arrive à un 
total de 227. Les écoles privées ont 256 classes de garcons, 
et 495 de filles, avec 12,420 élèves du sexe masculin, et 
48,573 du féminin, soit en tout 30,993, dont 2,069, ou 
6, 67 p. 100 au-dessus de 14 ans. 

Bref, c’est un total, pour tous les établissements scolaires, 
de 98,545 enfants, savoir : 51,827 garçons et 46,718 filles, 
dont 7,266 ou 7, 46 p. 100 au-dessus de 14 ans. 

Les dépenses de la caisse DUREE pour l'instruction 
élémentaire seule se sont élevées l’an dernier à 855,861 
thalers, contre 771,532 en 1872. 

L'industrie manufacturière, en Suède, pendant l’année 
1872, a donné les résultats suivants : 

Le nombre des établissements industriels a augmenté, 
depuis 1871, de 51, et est à présent de 2,356; celui des 
ouvriers employés monte à 46,556, dont 13,383 femmes; 
9,293 du nombre total étaient âgés de moins de dix-huit ans. 

En 4872, le total de la production manufacturière a été 
évalué à 426,312,441 rigdalers (1), ce qui fait une augmen- 
tation sur 4871 de 20 p. 100. Les détails de cêtte partie de 
la relation où nous puisonis donnent les premiers rangs aux 
fabrications suivantes : 

Machines, valeur 15,7 millions — 12 p, 100 du total; fils 
de coton, valeur 15,2 millions = 12 p. 100 du total; sucre, 
valeur 143 millions =11,8 p. 100 du total; ‘draps, valeur 
13 millions=— 10,3 p. 100 du total; tissus de coton, valeur 
8,8 millions = 6,9 p. 100 du total; cuirs, valeur 6,9 millions 
— 5,6 p. 100 du total; papiers, valeur 5,7 millions = 4,5 
p. 100 du total; allumettes chimiques, valeur 4 millions 
— 3,2 p. 100 du total. 

Gothémbourg et la province adjacente de Bohus, Stoc- 
kholm et l’Ostrogothie sont les trois principaux centres de 
l'industrie, les deux premières ont produit chacune plus de 
20 p. 100 du total, ei l'Ostrogothie près de 10 p. 100 ;ainsi 
tout près de 75 millions de rigdalers de produits manufac- 
turés en sont sortis. Viennent ensuite én second lieu les 
provinces de Malmo (148 millions), et d'Elfsborg (8 mil- 
lions 3/4). Les trois provinces septentrionales et lile de 
Gotland, par contre, n’ont fourni ensemble que la valeur 
minime de 200,000 rigdalers environ. 

Comme de coutume, le rapport officiel qui donne ces 


(1) Rigdaler = 1 fr, 41. 
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chiffres consacre quelques lignes à l'industrie domestique 
de tissage répandue dans diverses contrées de ce pays; la 
province d'Elfsborg, à elle seule, a fourni plus de 22 mil- 
lions de pieds suédois de tissus de coton; les tissus de lin 
de la province de Gefle (3 millions de pieds suédois) 
occupent le second rang. 

Le Japon a un emprunt coté au Stock-Exchange de Lon- 
dres, et il est. fort possible qu'il essaie, tôt ou tard, d’ob- 
tenir aussi la cote de Paris. C’est pourquoi 11 peut être 
intéressant d’avoir un aperçu de son budget officiel pour 1874. 

Les recettes se montent à 88,877,636 dollars, comprenant : 


Report du dernier exercice. ......,. 29.509.864 


Taxes sur les terres. ....... TRE 14.603.332 
— surles embarcations et voitures 107.164 
— sur les cartons de vers à soie 190.300 


50,400 
36,495 
902.716 
40.013 
966,900 
1.177.306 
1.716.915 
2.549.198 
2.170.089 
1.058.113 
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uw surlesibestiaux, 4... 
Patentesus.. ex PAL E TION 
Drartide por entres one 
Taxegsur des (Nqueursis . sise » 04 
Robe enhsinn ain 
Douanes hd adeemethenbt tiers - must 
Taxes des Gey Sha, sur les acteurs. 
Retenue sur les employésdes Samourai 
Chemins de fer, mines et télégraphes 
Revenus des domaines impériaux. . 3.751.060 
Revenus des îles Liou-Kiou..,..... 37.671 


Deux articles de ce budget méritent explication. La taxe 
de 50,400 dollars sur les lapins est, en réalité, un impôt 
ui frappe les parieurs. Il est de mode, paraît-il, au Japon, 
d'élever des lapins pour parier sur le nombre et la couleur 
des petits de chaque portée, si bien que le gouvernement 
peut percevoir la taxe énorme d’un dollar par mois sur 
chaque tête de lapin. Quant aux Gey Sha, ce sont les mai- 
sons de thé et autres établissements analogues qui paient 
une patente spéciale de 3 dollars par mois; le produit 
élevé de cette patente est peu honorable pour les mœurs 
japonaises. 
Le budget des dépenses est de 62,434,462 dollars, et 
comprend : 
Intérêts et amortissements de la dette 


9 à 
Indemnité de Simonosaki....,...., 1.575.000 
Subsides aux Samourai...,......... 19.484.911 
DOAUONETTICULLE EC PRE 2,366 
Récompenses et pensions .......... 1.042.982 
FOILICESPELATOULES Re nee en RE 1.436.219 
CONSElE FEAR EEE EL RES 697.450 
Ministère de l’intérieur........ AU 470.000 
_— (TEST CES RER buÈtE 


— de la Guerre... 
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— de Pinstruetion publique . 

— JOSACUITÉS MERE 
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— des travaux publics...... 

—— de l'agriculture et des 

CDIOITIE RE EEE bic 1.682.899 

— de la maison impériale... 742.578 

Préfectures dé Tokio, Osaka et Kioto 605.300 

DMCASITES DONS ee nee 801.059 

Gouvernement des provinces ....... 2,548,029 

ESSais ÉL EXDÉTIENCES....... 1.02: - 107.495 

D ÉDICE ee eue eue y Er 1294295 
Ambassades et légations........... 363.235 
Dépenses extraordinaires. ,......... 7.626.118 

L'excédant des recettes sur Les dépenses, soit 22,743,174 
dollars, est consacré, jusqu’à concurrence de 5 millions de 
dollars, au retrait d’une somme pareille de papier-mon- 
naie, et le surplus est reporté au prochain exercice: 

Si l’on peut ajouter foi à ce document extrait de la Ga- 
zette ofjicielle du Japon, la situation financière est excel- 
lente, et il n’y à certainement rien d’exagéré dans une 
dépense de 315 à 320 millions, pour une population de 
40 millions d'habitants. 


2.500.972 
4.300.000 
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LE CHEMIN DE FER SOUS LA MANCHE. 


On parle toujours du projet de chemin de fer sous-marin 
qui serait dirigé à peu près de Calais à Douvres et qui 
rétablirait ainsi, entre lAngleterre et le continent, une 
communication existant bien avant les temps historiques. 
Le projet a reçu des adhésions tré$-importantes; il a subi 
la formalité de lenquête d'utilité publique, et il est pro- 
bable que la loi de concession eut été soumise à l’Assemblée 


1.412.115 
8.000.009 


nationale, si la session actuelle eût été prolongée de quel- 
ques semaines. 

Le comité qui s’est formé pour l’accomplissement de di- 
vers travaux préliminaires destinés à dissiper les doutes 
qu'on peut avoir encore sur le caractère pratique de” l'œu- 
vre, n’a rien publié encore, pas même les noms de ses 
membres. Nous croyons cependant qu’il est composé somme 
il suit : 

MM. Alfred André, député de Paris ; Bergeron, ingénieur 
civil ; Cézanne, ingénieur des ponts et chaussées, député ; 
Paul Christofle, chef de la maison Christofle ; Fernand- 
Raoul Duval, ingénieur civil; de Fourtou, député, ancien 
ministre de l'instruction publique et de l'intérieur; Frédéric 
Kulhmann, président honoraire de la chambre de com- 
merce de Lille; Lavalley, ingénieur civil, qui a dirigé les 
travaux du canal de l’isthme de Suez ; Pâris, député du 
Pas-de-Calais ; Léon Say, député, ancien préfet de la Seine, 
ancien ministre des finances; Sieber, régent de la Banque 
de France; Talabot, directeur général de la compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, celui 
des ingénieurs vivants qui a exécuté la plus grande masse 
de travaux et qui les à parfaitement exécutés. Le président 
est M. Michel RENE dont la Description des voies de 
communication des Etats-Unis à depuis longtemps fait la 
réputation comme ingénieur. 

ee] 
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S'il est un capital précieux entre tous, à la conservation, 
au bon aménagement duquel l’économiste devrait consa- 
crer une sollicitude toute particulière, c’est la vie humaine, 
c’est cet ensemble de facultés physiques, intellectuelles et 
morales qui font de l’homme le plus admirable, en somme, 
le plus puissant de tous les ‘instruments de production. 
Or, ce capital est encore aujourd'hui gaspillé avec Ja plus 
déplorable insouciance. L'hygiène, qu fait connaître les 
conditions de la santé et les moyens de la conserver, ne 
jouit, dans la pratique ordinaire, malgré l'antiquité et 
la simplicité de ses plus importants préceptes, que d’une 
autorité à chaque instant discutée et méprisée. Vêtements, 
nourriture, récréations, habitudes domestiques, obligations 
sociales, toute notre existence ressemble à une gageure où 
nous aurions entrepris de nous conserver à l'encontre de 
toute règle de conservation. L'industrie, en dotant certaines 
classes d’un surcroît de jouissances et de bien-être, place 
une partie de nos populations sous latteinte permanente 
de dangers toujours nouveaux, et multiplie dans l’atmos- 
phère de nos cités les foyers d’insalubrité. 

Et pourtant il est un fait qu'à première vue on pourrait 
juger singulier : c’est l'augmentation progressive de Ja 
moyeune de la vie humaine. On vit plus longtemps, à 
notre époque de perturbations physiques et morales, de 
labeurs excessifs où s’épuisent le corps et l'esprit, qu'aux 
jours vantés de la civilisation antique, qu’au temps des 
athlètes et des gladiateurs, des cirques et des palestres, 
quand des institutions publiques comme le forum, les 
thermes, les exercices et les spectacles en plein air, met- 
taient en action et reposaient tour à tour, dans un ordre 
harmonieux, les facultés de tout ‘un peuple. Nos règle- 
ments de voirie grande et petite, nos marchés, nos ca- 
naux, nos égouts, nos fontaines, nos lavoirs publics, nos 
hospices, nos crèches, nos asiles pour les orphelins, les 
enfants trouvés et les enfants des ouvriers, les mille et 
une inventions d’une charité qui s'attaque à toutes les 
misères, cherche À adoucir toutes les souffrances, apaise 
à demi tous les besoins : voilà ce qui influe d’une manière 
si puissante sur la condition des populations, et combat 
avec une efficacité de plus en plus marquée des causes in- 
cessantes de ruine pour la santé de l'individu comme des 
masses. 

L'influence de l'hygiène, si souvent méconnue, se fait 
pourtant reconnaître dans de nombreuses mesures officielles 

ui révèlent des préoccupations économiques non douteuses. 

Îl v a quelques semaines à peine, l’Assemblée nationale 
adoptait la loi sur le travail des enfants dans les manu- 
factures, reconnaissant ainsi à la société le droit de proté- 
ger l'enfance contre l'exploitation des chefs d'industrie, de 
l’éloigner des usines malsaines et de régler la quaniité 
de travail qu’elle peut fournir aux différents âges. Cette 
loi, très-sage en elle-même, s'appuie sur un principe fon- 
damental qu'on faisait valoir en 1849, à la tribune fran- 
caise : c’est qu'il y à obligation pour tous les hommes de 
pourvoir eux-mêmes à leurs besoins et à ceux de leur 
famille ; qu’il faut par conséquent que l'enfant apprenne 
à travailler sans compromettre sa santé, qui est son pre- 
mier et souvent son unique capital. 
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Aussi l'exécution de cette loi devrait-elle consister surtout 
dans l'inspection fréquente des ateliers où travaillent les 
enfants, et des conditions physiques dans lesquelles ïls y 
vivent ; dans l’examen médical de l’état de santé de cha- 
que enfant, caractère certain pour constater si ses forces 
ne sont pas surmences par le travail ; en un mot, dans 
l'intervention active et judicieuse du corps médical, seul 
capable d'apprécier à leur juste mesure les inconvé- 
nients et les dangers inhérents aux travaux de l’industrie 
moderne. 

Cette intervention, nous voudrions la voir s'exercer avec 
autant de rigueur et de sollicitude dans un autre genre 
d'établissements dont la surveillance, à bien des points de 
vue, laisse fort à désirer : nous voulons parler de ceux 
qui sont consacrés à l’enseignement, quelle que soit sa 
forme, quel qu’en soit le degré. 

En effet, parmi les applications de l'hygiène, multipliées 
chaque jour au grand bénéfice de la santé publique, il en 
est une qui, malgré les intéressantes questions qu'elle 
soulève, la grandeur et l'urgence des services qu’elle est 
appelée à rendre à l'enfance et au pays, n’a encore trouvé 
chez nous que peu de faveur. 

IL y a bien peu d'années que l'hygiène a franchi le seul de 
nos écoles. On ne peut guère s’en étonner, quand on voit 
que, jusqu'ici, nous n'avions pas encore en France, pour 
ainsi dire, de livre où fussent exposés les éléments, les 
principes de l’Hygiène scolaire avec les détails, les dévelop- 
pements, la méthode nécessaires à cet important chapitre 
d’une science bienfaisante, Quand nous aurons cité quelques 
ouvrages comme l’Aygiène des lycées, colléges et institutions de 
jeunes gens, par Romuald Gaillard; l'Education physique des 
garçons, par Fonssagrives, 1870 ; l’'Hygiène scolaire, par L. 
Guillaume, 1865 ; l'Etat hygiénique des lycées de l'empire en 
1867, par Vernois, nous aurons indiqué presque tous les tra- 
vaux où l’on puisse trouver chez nous quelques indications 
scientifiques un peu étendues sur ce point capital des condi- 
tions d'existence de nos jeunes générations. M. Jules Simon, 
dans son excellent ouvrage sur la Réforme de l'enseignement 
secondaire (4), a consacré la deuxième parlie de son travail, 
une centaine de pages, à l'éducation physique. I y Ctudie, 
avec ce bon sens et cette mesure qui éloignent sa critique 
de toute exagération et tout écart, la nourriture, l’habita- 
lion, le vêtement, les bains, les conditions et la durée du 
iravail intellectuel, avec des comparaisons empruntées à 
l'Angleterre et à l'Allemagne, les exercices gymnastiques et 
militaires, etc. Mais, comine le reconnait lui-même M. Jules 
Simon, il n’a pu, dans cestrois chapitres, — remplis cepen- 
dant de faits, d'observations judicieuses et de propositions 
d'une grande portée pratique, — qu’effleurer les questions 
et les signaler à l'attention des professeurs et des familles. 

Ce n'était pas assez. Dans les traités complets d'hygiène, 
quelques pages à peine sont consacrées à ce qui concerne 
Ja salubrité des écoles ; de plus, ces livres ne s'adressent 
pour la plupart qu'aux savants, ou du moins aux person- 
nes qui ont fait des études spéciales un peu suivies, et, 
fussent-ils, d’ailleurs, entre les mains de tous, qu’il serait 
encore diflicile de tirer, des indications rares trop géné- 
rales et trop théoriques qu'ils contiennent, des conclusions 
positives pour l’amélioration des conditions matérielles de 
nos écoles, et du régime auquel les enfants sont soumis 
dans ces établissements. Ces renseignements vagues, ces 
données. incomplètes ne sont plus en rapport avec l'im- 
porlance qu'ont prise aujourd'hui les écoles publiques. 
Pour être réellement utile, pratique, lhygiène scolaire 
devait sortir de ces généralités. Elle n'inspirera de con- 
fiance, elle ne s’imposera à l'administration que le jour où 
la science en aura nettement précisé, arrêté, formulé les 
préceptes. 

Or, cette tâche, un médecin seul pouvait l'entreprendre ; 
Cest ce qu'a fait M. Riant, médecin de l'Ecole normale du dé- 
parlement de la Seine, dans un ouvrage (2) extrêmement 
intéressant qu'il vient de publier sur ce sujet, et qui ne 
s'adresse pas seulement à la profession médicale, mais 
encore à tous ceux qui, professeurs, architectes, adminis- 
traleurs, etc., interviennent dans la construction, l’'aména- 
gement, la direction des écoles. 

En effet, s'il est vrai que tous les milieux ont leur hy- 
giène propre, pour la connaître, il faut s'être familiarisé 
par une sérieuse élude avec les conditions particulières 
avec les exigences spéciales, avec les ressources et les dan- 
gers que présente le milieu que l’on considère. M. Riant, 
PER ARR RS RUE UN 0 0 Pre Ce dj Fe Re 

(1) 2 éd. Paris, Hachette, 1874, 4 vol. in-18. 

(2) Hygiène scolaire. Influence de l’école sur la santé des 
eu Paris, Hachette, 1874, 1 vol. in-16. 42 fig. dans 


qui a depuis plusieurs années visité comme médecin un 
certain nombre d'établissements scolaires de la ville de 
Paris, y à vu avec raison un milieu spécial, différent de tout 
autre. Depuis les conditions relatives à l'emplacement, à 
l'exposition du bâtiment d'école, à la lumière qu’il reçoit, 
au mobilier qui le garnit, jusqu'à celles qui se rapportent 
plus particulièrement aux enfants qui lhabitent, à kurs 
travaux, leurs attitudes, leurs exercices, leurs jeux, leurs 
maladies, tout impose une étude et demande une règle- 
mentation spéciale. La santé des enfants est à ce prix. 

La plus haute compétence administrative, l'expérience 
des directeurs, l'esprit d'invention qui anime les architec- 
tes, les constructeurs, ne peuvent en ceite matière sup- 
pléer aux données exactes de la science, aux prescriptions 
rigoureuses de la physiologie et de l'hygiène. ; 

Un grand nombre d'écoles présentent à ce point de vue 
des conditions déplorables : Ja place, l'air, la lumière y font 
défaut, et les médecins ne savent que trop ce qui résulte 
d’un pareil état de choses pour la santé des enfants et 
pour l'intérêt du pays, exposé à n’avoir plus tard que des 
bras débiles pour instruments de sa richesse ou de sa sécu- 
rité. Dans le tome V de son bel ouvrage sur Paris (1), où 
il a étudié Ja question de l’enseignement dans la grande 
ville, M. Maxime Du Camp fait un triste tableau de cer- 
taines écoles où l’on ne trouve encore ni ces préaux, ces 
cours plantées, ni ces vastes classes, avec de l'air, de l’es- 
pace, C'est-à-dire de l'hygiène et une surveillance  possi- 
ble, toutes conditions qu'on a pu réunir à peu près com- 
plétement dans d’autres établissements bâtis plus récem- 


‘ment, en vue d’un but défini qui a été quelquefois parfai- 


tement atteint. « Rue Morand, dit-il, dans le populeux 
quartier de la Roquette, où les enfants anémiques et faibles 
ont besoin de soleil et de verdure, l'école, remarquablement 
tenue du reste, rentermait 985 enfants le jour où je l'ai 
visitée, — j'en ai compté 98 dans une seule classe, — et 
pour toute cette marmaille turbulente et joueuse, qu'on 
entasse dans des salles étroites, mal distribuées, insuffi- 
santes à. tous les points de vue, on dispose de deux petites 
cours dont l’ensemble représente 447 mètres carrés, empla- 
cement bon pour la récréation de 25 ou 30 enfants. 

» Mais il est un arrondissement de Paris, — le plus riche 
peut-être, — où les écoles, les salles d'asile sont vraiment 
lamentables, c’est le 2... Rue de la Lune, dans une 
maison de physionomie douteuse, on pousse une porte bâ- 
tarde, on gravit un escalier fermé d’une petite barrière, et 
l'on arrive à une école telle qu’il faut le génie des sœurs 
de Saint-Vincent de Paul pour en tirer parti. Rue du Sen- 
tier, grandes salles, il est vrai, mais pas de cour, pas de 
jardin pour les enfants : un préau sans lumière, qu'on est 
forcé äe consacrer à une classe supplémentaire, car il y a 
plus d’écoliers que de places normales. Cour des Miracles, 
dans cette ancienne truanderie du moyen âge, où Louis XVI 
avait voulu établir le marché à la marée et aux salines, 
le spec'acle est navrant ; il est vraiment cruel de retenir 
des enfants dans des conditions pareilles. La maison sco- 
laire occupe tout le fond de la place : au rez-de-chaussée, 
une salle d'asile; au second étage, deux écoles, les garçons 
d'un côté, les filles de l’autre. La salle d'asile n’a pas 
de jardin, pas même une de ces petites cours de souffrance 
comme il en existe souvent à Paris entre les maisons mi- 
toyennes ; dans un préau sans jour et sans lumière, in- 
fecté, malgré tous les soins imaginables, on réunit 150 
enfants de deux à six ans... Ils sont tristes, ils s’ennuient, 
ils s'endorment malgré eux dans la lourde atmosphère qui 
les oppresse. Il y a plus, le danger du séjour dans ce mau- 
vais local se révèle parfois d'une façon redoutable. Un 
enfant à mal aux yeux, puis un second, puis un  troi- 
sième; tout à coup, une épidémie ophthalmique se déclare, 
et on ne voit plus que de pauvres petites paupières rouges 
et tuméfiées, On appelle un médecin, on le consulte ; il 
répond : « Démolissez votre salle d'asile et construisez-en 
» une autre. » Comme ce sont là des remèdes qu'on ne 
trouve pas chez l'apothicaire du coin, les petits continuent 
à.souffrir. Les écoles sont dans des conditions sembla- 
bles... » 

Cette vivante peinture de misères trop réelles suffit à 
montrer quel danger permanent continue à menacer, en 
France, des générations tout entières, dans ces locaux où 
passent annuellement près de quatre millions d'enfants des 
deux sexes. Paris, à lui seul, en recoit dans ses écoles et ses 
salles d'asile plus de cent mille (2), chiffre qui sera bientôt 


(1) Paris, ses fonctions, ses organes. — Libr. Hachette, 6 
vol. in-80. à Î 

(2) D'après les prévisions établies par M. Gréard, directeur 
de l'enseignement primaire de la ville de Paris, voici quelle 
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dépassé, lorsque des locaux suffisants et convenables auront 
été préparés pour recevoir les nombreux hôtes qui ne peu- 
vent trouver place dans les établissements actuels. 

A l'Exposition de Vienne, toutes les nations avaient en- 
voyé des modèles d'écoles, de matériel de classe, des mobi- 
liers scolaires perfectionnés ; des spécimens adressés d’Amé- 
rique, de Suède, de Suisse, d'Allemagne, ete., attestaient 
partout les plus louables efforts et une constante et univer- 
selle préoccupation des intérêts de l'enfance. La France a été 
dignement représentée dans cette lutte, La ville de Parisa 
obtenu un diplôme d'honneur, et l’on a pu dire d'elle avec 
justice que « depuis 1867 elle a fait des progrès vraiment 
merveilleux ». Cela ne suffit pas. Notre pays doit encore, 
dans une épreuve plus sérieuse, celle de la pratique, faire 
tous ses efforts pour atteindre, sinon pour dépasser les au- 
tres peuples, dans une voie où sont engagés aujourd'hui 
Ja santé de nos enfants, et demain l'avenir même de la 
nation. 

C'est ici que l'ouvrage de M. Riant devient .un guide 
précieux, et nous allons maintenant avec lui effleurer quel- 
ques-unes de ces questions qu'il a étudiées avée tant de 
soin et de compétence, renvoyant au livre, pour les autres 
points et les détails, les personnes que touchent des:intérêts 
si graves et si actuels. 

Dans un pareil sujet, il faut évidemment recourir à la 
division, étudier le contenant et le contenu, le bâtiment, le 
matériel scolaire, d’un côté; de l’autre, l'élève; puis vient 
le chapitre de la surveillance hygiénique et médicale. 

Une maison d'école n'est point une habitation comme une 
autre. Sa destination spéciale, le nombre considérable d’in- 
dividus qui s’y trouvent réunis pendant de longues heures, 
l’âge des enfants qu’elle recoit, l’espace que chacun d'eux 
doit y trouver, la quantité, la pureté de l'air qu'il doit y 
respirer, l'exposition la plus favorable à la salubrité de la 
maison et aux exigences du travail, les influences de voisi- 
nage à éviter, la facon dont la lumière doit pénétrer dans 
l’école, la disposition, les dimensions à adopter pour les 
classes, la propreté qui doit y régner, le choix à faire dans 
les systèmes de tables et de bancs destinés aux enfants, 
l'espace réservé aux jeux, aux exercices physiques, en plein 
air et à couvert, la salubrité, laccès et la surveillance 
facile des autres dépendances nécessaires d’un étabiissement 
scolaire : tout cela fait de l’école une construction spéciale, 
ayant ses exigences propres et ses règles à part, au point de 
vue de l'architecture comme de l'hygiène. 

De toutesces conditions également importantes, prenons, 
par exemple, celles qui se rattachent à l'éclairage, soit par 
la lumière artificielle, soit par la lumière naturelle, mais 
surtout par celle-ci. 

L'éclairage de jour, par la continuité de son action, par 
les conséquences qu'il entraîne sur la conservation, Sur 
l'intégrité des organes et de la fonction de la vue, par l’in- 
fluence qu'il peut exercer sur les attitudes de l'enfant, mé- 
rite une place spéciale dans une étude d'hygiène scolaire. 
Sans entrer ici dans des détails techniques pourtant fort 
intéressants, nous devons rappeler qu’en dehors des prédis- 
positions tenant à l'individu et à la race, il est admis comme 
certain que les occupations délicates et longtemps soutenues 
de la vue, qu'un climat brumeux, qu'un mauvais éclairage 
pendant le travail, favorisent le développement et l’accrois- 
sement de la myopie. L'Allemagne presque tout entière en 
fournit la preuve, les grandes villes d'Angleterre également, 
et à première vuë nos grandes villes de France semblent 
apporter la confirmation de cette opinion. MM. Cohn à 
Breslau, Erismann à Saint-Pétersbourg, ont publié, depuis 
six ou sept ans, sur ce sujet, des recherches qui portent 
sur plusieurs milliers d'enfants. 

Un journal politique avait annoncé, dans ces der- 
niers lemps, que des travaux analogues avaient été 
faits dans les écoles de Paris; mais les recueils 
scientifiques n’en ont noint parlé, et, informations 
prises au ministère de l'instruction publique, à la direc- 
tion de Phygiène des écoles, aucune autorisation de ce 
genre n’a été demandée. On en est donc réduit, chez nous, 
à des statistiques peu nombreuses, portant sur des promo- 
tions à l'Ecole polytechnique ou à l'Ecole du service de 
santé de Strasbourg, ainsi qu'aux Notes sur l'hygiène ocu- 


sera, en 1875, la population des asiles et des écoles de Ja 
capitale : 
Salles d'asile... 
Ecoles de garçons... 
Ecoles de filles... ... 


23.000 jeunes enfants. 
48.840 élèves, 
45.160 — 


Total..... 117.000 enfants. 


laire dans les écoles et dans la ville de Lyon, publiées récem- 
ment (1) par M. le Dr J. Gayat. Ces recherches, dont il est 
inutile de démontrer la portée, ont un intérêt capital pour 
les jeunes générations et pour leur avenir. Le règlement 
de quelques écoles spéciales, la jurisprudence actuellement 
en vigueur des conseils de révision prononcent l’exemption 
ou l’exclusion pour certains défauts de la vue qui, dans 
la science, sont réputés comme étant le résultat d’un mau- 
vais maintien de l'élève, d’une construction vicieuse des 
tables ou d'un éclairage défectueux. Certaines occupations 
industrielles, les emplois dans Ja navigation ou sur les 
voies ferrées, le service militaire obligatoire, réclament la 
perfection de la vue et demandent à la science les moyens 
de l’acquérir ou de la conserver. Pour cela, l'hygiène sco- 
laire peut beaucoup ; mais avant arriver aux préceptes 
qu'elle formule, citons quelques chiffres recueillis par M. le 
Dr Gayat dans le cours de son enquête, poursuivie dans les 
divers établissements d'enseignement de Lyon. 1,588 enfants, 
compris entre l’âge de 6 à 14 ans, parmi lesquels 483 filles, 
ont donné 160 cas d'anomalies dans la vision ; 1,105 garçons 
ont fourni 4% myopes et 80 hypermétropes, ou affectés 
du défaut contraire à la myopie. Les professions libé- 
rales fournissent le plus grand nombre de myopes, à 
commencer par les collégiens ; puis viennent les étudiants 
de toutes sortes, les docteurs en médecine, les professeurs, 
les employés de bureau. Après ces chiffres de M. Gayat, 
nous pouvons citer ceux du D' Cohn, qui, sur 10,060 en- 
fants observés en 1865 et 1866 dans les écoles de Breslau 
et des environs, en a trouvé plus de 17 0/0 atteints d’alté- 
rations variées de la vue. De 5 0/0 du nombre des enfants 
dans les écoles rurales, la proportion de ces altérations 
s'élevait jusqu’à 15 0/0 dans les écoles supérieures des 
villes, 24 0/0 dans les Realschulen, 32 0/0 dans les gym- 
nases. Dans plus de la moitié des cas, il s'agissait de cette 
myopie qu'on à appelée scolaire, qui, suivant le D' Cohn$ 
est en voie de progression, de classe en classe, dans toutes 
les écoles. Sans considérer l’école comme la seule cause de 
la myopie, il en attribue néanmoins le développement à 
diverses conditions antihygiéniques des classes, et en par- 
ticulier au mobilier défectueux que l’on y trouve trop sou- 
vent (2). 

Comment sont éclairées nos écoles? Quelle quantité de 
lumière y pénètre ? Comment y est-elle répartie ? De quel 
côté vient-elle ? Est-il indifférent quelle entre dans les 
classes de face, de droite ou de gauche, par derrière ou 
par en haut?... Autant de questions dont la solution est 
pleine d'intérêt pour l'hygiène, quelle que soit l'indifférence 
dont témoignent trop souvent les constructions actuelles et 
la disposition générale de nos salles de classe, sur cet im- 
portant sujet. k 

L'architecte qui bâtit une école doit done non-seulement 
l'orienter convenablement, mais encore donner à la classe 
une forme favorable à l’éclairage. € La lumière convenable, 
dit le D' Liebreich (3), s'obtient le plus facilement si la 
classe est de forme oblongue; les fenêtres devront, dans 
ce cas, être percées sur un des longs côtés, les tables posées 
parallèlement aux murs courts, de manière que la lumière 
arrive du côté gauche. Le pupitre du maître doit être placé 
près du mur court vers lequel regärdent les écoliers... » 

Ces conditions, comme le fait remarquer avec raison 
M. Riant, sont Join d’être toujours réalisées dans nos éta- 
blissements. Le bâtiment d'école contient généralement 
plusieurs salles de classe dans sa profondeur, et l’on peut 
trouver dans le même édifice toutes les variétés d’orien- 
tation possibles, erreur que l’on rencontre même dans des 
constructions récentes, où la place n’a pas manqué, mais 
où l'architecte a sacrifié aux apparences extérieures. $ 

Une classe profonde est nécessairement obscure dans 
quelques-unes de ses parties ; la forme oblongue permet de 
mieux répartir la lumière. Celle-ci, de face, éblouit les 
yeux; venant du côté droit, elle porte l'ombre de la main 
sur le papier ; celle qui arrive par derrière porte l'ombre 
de la tête ou du corps sur le papier ou sur le livre: de là 
une fatigue continuelle pour les veux, la myopie détermi- 
née souvent par la lutte incessante contre une lamière 
insuffisante ou mal disposée, les attitudes vicieuses pouvant 
entraîner bientôt des déviations de la taille, des déforma- 
tions des épaules, etc. 


TRS MISES NI RE EN ERREUR ER EE 


. (1) Paris, A. Delahaye, place de l'Ecole-de-Médecine. 

(2) H. Cohn. Untersuchung der Augen von 10,060 Schul- 
kinderne... Leipzig, 1867. 

(3) Liebreich. School life in ils influence on light. London, 
1872. 


Il faut aussi que la lumière ne pénètre pas trop vive 
dans la classe : des persiennes doivent être établies, des 
rideaux placés aux fenêtres, pour modérer léclat du jour. 
Dans les écoles construites par le Comité der Schulfreunde, 
en Autriche, on a adopté un système de rideaux qui, au 
lieu de se développer de haut en bas, se déploient de bas 
en haut; il en résulte que la lumière, au lieu de pénétrer 
dans la salle par en bas, condition défavorable à Ja vue, 
parce qu’elle tombe alors sur les yeux des élèves, ne peut 
arriver que par en haut. Dans les écoles d’Upsal, en Suède, 
l'éclairage de jour est réglé de la manière suivante : aucune 
fenêtre ne donne directement sur un des quatre points 
cardinaux; les fenêtres du sud-est et du sud-ouest sont 
pourvues de rideaux. Dans les salles éclairées seulement 
d’un seul côté, Ja lumière vient toujours du côté gauche 
de l'élève ; dans les salles éclairées de deux côtés, la 
lumière vient du côté gauche de l'élève et par derrière. 

Les classes de dessin, qui nécessitent à cet égard des 
précautions spéciales faciles à concevoir, devront recevoir 
leur éclairage de jour par en haut ; la lumière sera adou- 
cie et tamisée par des verres dépolis. 

On voit, par cet examen rapide d’un point particulier de 
l'hygiène scolaire, que l'établissement d’une école, sa dispo- 
sition, son organisation ne doivent en rien être laissés à 
l'arbitraire ou au hasard. Il est bien d’autres questions que 
nous regrettons de ne pouvoir même effleurer ici, et qui 
montreraient combien l'intervention du médecin est aujour- 
d’hui indispensable dans un milieu où lempirisme seul a 
jusqu'à présent dominé: mobilier scolaire, tables, pupitres, 
bancs où autres siéges, sans parler des détails qui tiennent 
de plus près, en apparence, à la santé publique des enfants, 
revaceinations, soins de propreté, repas, statistique spéciale, 
exercices, etc., etc., autant de sujets d'étude pleins d’actua- 
lité et d'intérêt, sur lesquels l'attention commence à peine 
chez nous à se porter. Nous renverrons au livre si pra- 
tique de M. Riant pour l’exposé complet des réformes à 
opérer dans l’organisation existante, en nous associant à un 
vœu qu’il émet à la fin de son ouvrage: c’est que l’on 
fasse participer tous les établissements publics d’enseigne- 
ment secondaire et supérieur, colléges, lycées, facultés, ete., 
et les élèves à tous les degrés, à ces améliorations indispen- 
sables de l'hygiène, scolaire spécialement formulées à propos 
des écoles communales. Au lycée, le mobilier n’est ni 
moins primitif, ni moins défectueux qu’à l’école ; Fhygiène 
n'y est pas plus parfaite, et, passant plus de temps dans 
les établissements de ce genre, l'élève subit pluslongtemps, 
plus profondément l'influence du milieu. La réforme de- 
mandée au nom de l'hygiène scolaire serait done incom- 
plète, si, bornant à l’école primaire les bienfaits de ce 
genre, on n’étendait à toute la jeunesse qui s’instruit une 
sollicitude et une prévoyance qu’un travail plus prolongé et 
plus absorbant, que les conditions spéciales de l'internat, 
rendent encore plus nécessaires au collége, au lycée et 
dans les grandes écoles. 

CHARLES LETORT. 


LE RENOUVELLEMENT DU CADASTRE 
ET LES MOYENS D'EXÉCUTION. 


” 

Dans sa séance du 21 juillet 1874, la Société des géomè- 
tres de France, réunie en assemblée générale, conformément 
à ses statuts, pour le renouvellement quinquennal de son 
bureau, après mûr examen de la question du cadastre, dont 
la rénovation complète est partout réclamée, à pris, sous 


la présidence de M. Lefèvre, de Suey, la délibération 


suivante : 

Attendu qu’en son état actuel, le cadastre de France est 
notoirement défectueux ; 

Qu'il a été entaché, dès son origine, des erreurs les plus 
regreitables, tant au point de vue graphique, qu’à celui des 
évaluations qui servent de base à la perception de l'impôt 
foncier ; ! 

Attendu que, depuis sa création, le cadastre actuel est 
resié immuable ; qu'il n’a été l’objet d'aucune conservation 
ni d'aucune mesure propre à le tenir au courant des nom- 
breuses transformations de la propriété foncière ; 

Qu'en son état présent, il ne saurait rendre que de fai- 
bles services ; qu’il est plutôt de nature à induire en erreur 
sur la délimitation et sur la valeur des immeubles qu'il 
décrit; 

Considérant encore qu’il n’est susceptible d’aucun rema- 
niement ; que sa rénovation entière, sur des bases absolu- 
ment nouvelles, est indispensable ; 
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Que si cette nécessité a frappé les meilleurs esprits, elle 
a donné naissance à une foule de systèmes plus ou moins 
ingénieux dont le tort est généralement de pécher par l’es- 
prit pratique ; | 

Que si la plupart de leurs auteurs ont émis des idées 
qu'il est utile de consulter, presque tous n’ont traité la 
question qu’à des points de vue spéciaux ou restreints ; 

Attendu que le cadastre, dans l’acception large du mot, 
doit : 

1° Etre le titre général et public de la propriété foncière, 
et lui servir de livre terrier ; 

2 Qu'il doit contenir l'expression vraie des revenus ter- 
ritoriaux, et être, par conséquent, l’un &es éléments essen- 
tiels de détermination de la valeur vénalé des héritages ; 

3° Qu'il doit contenir toutes les indications nécessaires à 
la détermination de la limite, de l'altitude et de la consti- 
tution géologique du sol, dans l'intérêt de la propriété, de 
l'agriculture et de l’industrie ; 

4 Qu'il doit offrir les moyens de préparer promptement, 
avec certitude et à peu de frais, les plus grands comme les 
plus petits projets de construction de chemins de fer, de 
routes, de canaux, d’irrigations, d'assainissement et d’ass- 
chement. 

Par ces motifs : 

L'assemblée générale des géomètres de France émet à 
l'unanimité le vœu du renouvellement intégral du cadastre. 

Passant aux moyens d'exécution : 


Attendu qu’un des besoins les plus urgents est d'établir 
dans l'intérêt du Trésor, auquel échappent les plus légitimes 
perceptions, comme dans celui du contribuable, la péréqua- 
tion de l'impôt foncier ; ; 

Considérant que cette grande opération serait un acte de 
justice, puisqu'elle aurait pour résultat immédiat d’égaliser 
les charges entre les contribuables fonciers proportionnel- 
lement à leurs revenus justement constatés ; 

Considérant que les plans actuels, si défectueux qu’ils 
soient, dans des mains habiles à les manier, peuvent aider 
à la détermination des revenus imposables ; | 

Que cette opération indispensable, pour être conduite avec 
certitude, exige impérieusement une exécution simultanée ; 
que le gouvernement, si l’on doit maintenir l'impôt de ré- 
partition au lieu de celui de quotité, évidemment préféra- 
ble, doit posséder tous les éléments nécessaires à la déter- 
mination du contingent à fournir par chaque département 
et peut-être aussi par chaque commune ; 

Que cette fixation étant faite par une loi, il ne resterait 
plus qu'à pratiquer la péréquation entre les contribuables, 
tous intéressés à ce qu'elle soit faite avec équité ; 

Par ces motifs : 

L'Assemblée émet l'avis que préalablement à l'exécution 
graphique du cadastre, opération longue et dispendieuse, il 
soit procédé à la détermination des revenus vrais des im- 
meubles, revenus devant servir de base à la perception des 
contributions directes et à celle des droits d'enregistrement. 

Au point de vue de l’exécution graphique du cadastre : 

Attendu que la pratique de la géodésie exige des apti- 
tudes spéciales; qu'il ne suffit pas seulement de posséder 
les connaissances théoriques pour pratiquer d’une manière 
irréprochable l'art de lever les plans et de déterminer l'é- 
tendue des héritages; que cet art exige de la part de ceux 
qui l’exercent un long stage, une grande habitude dé ma- 
nier les instruments, de délimiter les héritages, et aussi des 
notions certaines sur le droit rural; 

Attendu que, préalablement au levé du plan cadastral, il 
importe que les héritages soient contradictoirement déli- 
mités ; , 

Par ces motifs, l'assemblée émet l'avis que l'exécution 
du cadastre soit confiée, à titre de service topographique, à 
un corps spécial de géomètres, munis d'un diplôme de capacité; 

Emet encore l'avis qu'au fur et à mesure de l'exécution 
du cadastre, un service de conservation soit établi au siége 
de chaque conservation d’hypothèques. ; 

La formation du service topographique exigeant un per- 
sonnel dont la majeure partie se trouvera dans le corps 
actuel des géomètres disséminés sur tous les points de la 
France, l'assemblée émet le vœn qu'un programme des 
connaissances nécessaires soit dès à présent établi, afin que 
des diplômes de capacité puissent être délivrés aux person- 
nes qui désirent concourir à l'exécution du cadastre. 
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LES CAISSES D'ÉPARGNE DE L'ÉTAT DE NEW-YORK. 


Le rapport annuel que le surintendant des banques de 
l'Etat de New-York a publié, il y a quelque temps, sur la 
situation des caissès d’épargnes, emprunte, dit le Bulletin 
de New-York, un intérêt tout particulier à la période de 
crise que nous venons de traverser. Les événements de 
l'automne dernier et le malaise général qui s’en est suivi, 
ont laissé des traces profondes sur les ôpérations de ces utiles 
établissements. Tandis que, pendant les dix dernières années, 
les dépôts des caisses d'épargne avaient augmenté, en 
moyenne, de $ 20,800,000 par an, l'augmentation n’a été, 
en 1873, que de $ 233,000. Le premier semestre de 1873 
a dônné une augmentation de $ 7,900,000, mais $ 7,500,000 
furent retirés dans le cours du second sémestre. 

Le surintendant des banques a cherché à se rendre compte 
de la manière dont la crise a affecté les caisses d’épargne, 

Sur 193 caisses d'épargne, 78 reconnaissent qu'il y à eu 
des retraits extraordinaires pendant la panique; 45, au 
contraire, n'auraient eu à constater aucune affluence à leurs 
guichèts. C'est surtout à New-York et à Brooklyn que les 
effets de la crise se sont le plus accusés. Dans les campa- 
gnes, la confiance ne fut, pour ainsi dire, point ébranlée, 
et les retraits n’atteignirent pas un chiffre important. 

Interrogées sur les motifs qui ont fait retirer les dépôts, 
37 caisses d'épargne, sur 109, attribuent les retraits à la 
nécessité où se trouvaient les déposants, privés d'ouvrage, 
de faire face à leurs besvins ; 35 ont eu surtout à répondre 
à l'appel de petits négociants ou de personnes vivant de 
leur profession, et qui se voyaient obligées d'entamer leurs 
épargnes, pour remplir leurs engagements. Enfin, 35 au- 
tres établissements déclarent que leurs déposants ont retiré 
leur argent pour spéculer et pour acheter les titres qui se 
vendaient, à vil prix, dans Wall street. | 

Le surintendant incline à croire que la majeure partie 
des sommes redemandées aux caisses d'épargne a été em- 
ployée en nouveaux placements ou en prêts à des amis ; 
les retraits opérés pour suffire aux dépenses journalières 
n’ont été ni nombreux ni considérables, $ 

Soixante et une ‘caisses d'épargne admettent que la mé- 
fiance a joué un rôle dans la conduite-de leurs déposants; 
mais cinquante-cinq ajoutent que les dépôts retirés par ce 
motif sont déjà rentrés dans leurs mains ou y reviennent 
aujourd’hui. Dans certains cas, ces établissements ont recu 
les mêmes rouleaux de « greenbacks » qu'ils avaient déli- 
vrés deux ou trois semaines auparavant et auxquels on n’a- 
vait évidemment pas touché. Ce sont principalement les 
déposants des classes les moins intelligentes qui se sont 
montrés le plus effrayés. 

Le passage suivant du rapport expose le fonctionnement 
du règlement qui permet aux caisses d'épargne d'exiger 
un avis préalable avant de rembourser les dépôts : 

« Soixante-dix établissements payèrent, à présentation, 
pendant toute la durée de la crise ; cinq seulement exigè- 
rent l'avis préalable et s’en prévalurent jusqu’au bout. 
Trente-neuf mirent cette règle en vigueur, mais se réser- 
vèrent de l’observer ou non, selon le cas. Il faut le dire à 
l'honneur des caisses d’épargnes qui, pendant la panique, 
se sont vues forcées de recourir à cette arme defensive, 
elles se sont efforcées d'éviter aux déposants tout émbarras, 
toute souffrance, ou toute perte, en leur laissant le libre 
accès de leur dépôt, s'ils prouvaient que ces fonds leur 
étaient indispensables. En exigeant l’avis préalable, lorsque 
la panique ne connaissait plus de frein, on donna le temps 
aux esprits de se calmer et de se rasseoir. Mais quand le 
besoin faisait agir le déposant, on n’insistait. pas snr la rè- 
gle, et on lui accordait le secours’ auquel il avait droit. La 
plupart des établissements qui affichèrent dans leurs bu- 
réeaux le règlement en question n’en continuèrent pas moins 
à payer, chaque semaine, à leurs clients, les sommes né- 
cessaires à leur entretien ou à leurs engagements. Dans la 
ville de New-York, plusieurs des principales caisses d’épar- 
gne recurent avis du retrait éventuel de sommes considé- 
rables, mais, à l'expiration du délai fixé, on ne leur réde- 
manda qu’une fraction insignifiante du chiffre total. » 

Il faut reconnaître que les caisses d'épargne n’ont pas 
abusé du privilége que la loi leur donne pour se garantir 
contre un assaut irréfléchi et trop brusque, et qu’elles ont 
toujours consulté les ,vrais intérêts de leurs clients. 

Quoique les dépôts soient demeurés à peu près station- 
naires, en 1873, l’excédant des caisses d'épargne a aug- 
menté de $1,672,088. Ce résultat paraît d’abord presque 
une anomalie, Car les établissements ont eu à vendre leurs 
valeurs de placements à très-bas prix, afin de suffire au 
remboursement éventuel. des. dépôts. Il ne faut pas perdre 
de vue, cependant, qu’elles ont pu, d’un autre côté, acheter 


d'excellents titres à de très-bas cours : 
pu s'établir de cette manière. 

La proportion de l’excédant au chiffre des dépôts est plus 
élevée qu’à toute autre période antérieure: ‘elle est de 0,0751 
contre 0,0693 pour l'exercice précédent. 

Le surintendant des banques voudrait que l'on fixât à 
5 0/0 le taux de l'intérêt que pourraient payer les caisse 
d'épargne. Nous n'avons pas à discuter lopportunité de 
cette mesure dont l'adoption n’est: pas à craindre pour le 
moment. Toute législation de cette nature aurait probaf le- 
ment pour effet de chasser l'épargne populaire des ‘établis- 
sements qui la concentrent aujourd’hui, äu grand avantage 
du travail et du capital. 

Le tableau suivant donne la situation des caisses d’épar- 
gne de l’État de New-York, _ + janvier 1874. 

Actif, 
Obligations et hypothèques..............$ 110,753.559 » 

Valeurs de placements, valeur au pair : 

Obligations des Etats-Unis .$ 45.294.950  » 
— de l'Etat de N.-Y. 10.354.421 » 
— d’autres Etats... 11.113.555 » 
— des villes de l'E- 
tat de N.-Y... 67.069.168 » 
es des comtés de l'E- 
tat de N:-Y... 41.418.196  » 
— des municip’tés 
del'EtatdeN-Y. 5.240.802 » 
— ! des villagesdel’E- 
tat de N:-V.2 229.084 » 
— 1: diverses.......2 1.649.566 » 
$152.367.742 » 
Valeur estimée de ces pla- 


la compensation à 


CEMONIS LEGER en e $157.778.928 » 
Prix coûtant de.ces valeurs.............. S153.355.064 » 
PRÉSISURAONCS DUDICS REPAS ESEN EE RES PMD 500 DD ME) 
Prêts sur actions et ,obligations...., EE A2 DO NO LT ER 


Prêts sur garanties personnelles. ....,..., 
Prppriété 1MMOPILÈTES. es. A enter à 
Dépôts enHDanque re OR es 
Fonds disponibles en main..........,.... 6.714.404 » 
DAS serai tete 7.017.162 » 
rations nÉgNIdéeS. Pre de cpameesetitcac ee 298, » 


S307.589.730  » 


904.322 » 
7.435,328 » 
44.158.075 » 


shop areener tenus eles 


Dépot, 00 AOL HAE BELON, RPIPAETE $285.527.085  » 
Autres dettes Sue. am LbNa 16le à à 613.693  » 
Excédant de l'actif sur le passif... 1.1 91,448,796 » 
Excédant, d'après les cours actuels des titres 

deplacement... . vu: .625.872:060 
Excédant sur la'base de la va- 

leur au pair de ces titres... 20.462.873 
Eractions! . 96. Folbmn0ge soi buus al cure 156 » 


8307.889.730 » 
a 


L'INDUSTRIE. DES TABACS EN ITALIE, 


Les tabacs ne forment pas en lialie, comme chez nous, 
une administration publique. L'Etat en à confié la produc- 
tion et la vente à une Société anonyme, qui procède par 
voie de régie intéressée. Nous empruntons à l’Economista 
d'Italia un article dans lequel ce recueil rend compte des 
résultats de cette régie pour l'exercice 1873. 

Si le compte rendu annuel du conseil d'administration de 
la Société anonyme pour la régie intéressée des tabacs offre 
naturellement beaucoup d’intérêt aux actionnaires de cette 
Compagnie, ilen offre un plus grand encore pour le pays 
lui-même, puisqu'il s’agit d’une industrie qui, par ses dé- 
veloppements, engendre de nouvelles ressources financières. 
Après avoir constaté très-sommairement les résultats 
de l’entreprise, tels que les manifestent les dividendes 
auxquels participent l'Etat et la Société de la régie, nous 
examinerons, avec autant d’étendue que possible, ceux de 
ces chiffres qui peuvent servir à mesurer les progrès accom- 
plis par l'industrie du tabac en Italie. 

Prenons d’abord le chiffre brut des ventes, en 1872 et en 
1873 : 

Il s’élève, pour 1873, à..Fr. 
— A A 11.647.183 34 vf 

Différence, en faveur de 1873... 5:023.672, 21,» 

Il faut attribuer ce résultat, en très -grande partie, au nouvel 
ordre de choses qui a substitué l’activité privée à l'autorité 
officielle. Dans le système actuellement en vigueur, les person- 
nes préposées à la vente des tabacs sont des quasi-proprié- 
taires, qui ont un intérêt direct à ce que cette vente s'ac- 


116.670.853 55 c. 
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complisse dans des conditions avantageuses, et qui, à raison 
même du traitement proportionnel afférent à chaque emploi, 
présentent des garanties particulières à la régie dont ils 
sont les agents. De la sorte, tous les intérêts se trouvent 
en harmonie et toutes les responsabilités établies d’une 
facon nette. 6 

Afin d’épuiser le côté purement financier de la question, 
ajoutons que le bénéfice net pour l’année 1873 s’est élevé 
à l2 somme de 9,565,399 francs, dans laquelle la portion 
revenant à l'Etat est de 40 0/0. Quant aux 5,739,239 francs 
qui représentent l’excédant des ventes de 1873 sur celles de 
l’année antérieure, il faut en déduire 1,024,299 francs r'epré- 
sentant l'impôt sur Ja richesse mobilière, la réserve nor- 
male et les frais de fondation. Restent 4,714,940 francs. En 
4873, on a reconnu la convenance d’instituer une réserve 
extraordinaire, dans le but de couvrir les différences sen- 
sibles qui s'étaient manifestées dans les dividendes annuels. 
C'est pourquoi, aux 350,000 francs déjà prévus pour cette 
année même, on à ajouté 1,150,000 francs, ce qui a porté 
à 4,500,000 francs le total de la réserve extraordinaire. Toutes 
ces déductions faites, et en y ajoutant, entre autres, 10 0/0 en 
faveur des fondateurs, conformément aux statuts, on se trouve 
en face d’un disponible de 3,302,441 francs. Le conseil d’ad- 
ministration a proposé de le répartir à raison de 33 francs 
per action, à titre de dividende pour l'exercice 1873, et l’as- 
semblée générale, d’une voix unanime, à sanctionné cette 
proposition. à 

Recherchons maintenant dans le Compte rendu du conseil 
comme dans les détails statistiques qui l’éclairent, jusqu’à 
quel point la régie intéressée des tabacs à rempli 
son but principal : nous voulons dire le développement 
d’une riche industrie. 

Une preuve que ce but n’a point été négligé, c’est l’ac- 
croissement des cultures : il existe aujourd’hui 91 millions 
de plants de tabac en Italie, alors qu'aux termes de lar- 
ticle de la convention passée entre le gouvernement et la 
Compagnie, cette dernière n’était obligée que d'en cultiver 
64 millions. Ce fait justifie entièrement les raisonnements 
et les prévisions du ministre des finances, quand il pro- 
posait aux chambres d'étendre à la Sicile le système actuel. 
Il faut cependant reconnaître que dans la campagne de 
1872, dont les résultats n’ont été bien connus que l’année 
suivante, si l’on avait autorisé nominalement la culture de 
66,103,000 plants, en fait cette culture ne dépassa point le 
chiffre effectif de 50,939,271 plants, répartis sur 3,788 hecla- 
res de terres. La récolte s’éleva au chiffre de 4,441,332 ki- 
logrammes, ayant occasionné en bloc une dépense de 
3,001,042 francs, dont 2,341,196 payés aux cultivateurs et 
le reste absorbé par des frais divers. 

Entre les quantités cultivées pendant la campagne 1872- 
4873 (environ 51,000,000 plants) et celles de la campagne 
1874 (91,000,000), il existe un. écart d'à peu près 40 mil- 
lions de plants, et le maximum de production ne peut-être 
considéré oomme atteint. On le dit d’une facon expresse 
dans le Compte rendu : « Ce développement n’est pas 
» arrivé, croyons-nous, à ses dernières limites ; il faudra 
» donc prendre de nouvelles précautions et s’entourer de 
» nouvelles garanties pour que le privilége consenti avec 
» certaines restrictions par la législation italienne. ne dégé- 
» nère pas en un monopole absolu, abusif et onéreux pour 
» ses propres détenteurs. » On voit donc s'étendre les limites 
de la production industrielle des tabacs. À part les vrais 
cigares de la Havane et une petite quantité de Spagnolette 
dont la régie doit se pourvoir à l'étranger, afin de satisfaire 
à tous les goûts, tous les autres tabacs consommés dans la 
Péninsule sont, en effet, produits par les manufactures 
nationales. 

Tout en reconnaissant que l’industrie du tabac réclame 
encore des perfectionnements en Italie, on ne saurait nier 
toutefois qu’elle n’ait fait, d'année en année des progrès 
quant aux quantités fabriquées et vendues. C’est ce qui rés- 
sort du tableau suivant relatif à la période 1868-1873. 

QUANTITÉS DE TABACS. 


7 Manufacturés Vendus 
Années. par dizaines de kil. : par dizaines de kil. 
486811 eUL c 4.507.966 1.424.444 
1809, 1007 1.385.883 1.491.911 
1SI0ATINE ETS 1.476.836 ; 1.511.309 
ASTIREN e 1.578.198 41.575.468 
1872/5707 4.706.703 1.662.563 
48787, Antist: 4.707.424 4.735.495 


Mettant à part l'année 1868, c'est-à-dire l'année même 
où la régie intéressée à commencé ses opérations et où elle 
a dù se préoccuper tout d’abord du soin de se faire un 
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stock de tabacs manufacturés, on voit que d’année en an- 
née, elle a plus fabriqué et plus vendu. Les chiffres sui- 
vants établissent que cette marche ascendante s’est étendue 
à tous les genres de produits. 


TABACS A PRISER TABACS A FUMER CIGARES 

QE SR TT, 

ANNÉES | Manufacturés Vendus Manufacturés Yendus Manufacturés Yendus 
par diraines | par divaines | par dizaines | par dizaines | par dizaines | par dizaines 

de kilos de kilos de kilos de kilos de kilos de kilos 
1868..1 328.632 | 325.410 | 722.636 | 704.538 | 456.698 | 394.496 
1869. .| 313.002 | 320.749 | 728.402 | 754.301 | 344.478 | 416.161 
1870..| 313.371 | 322.359 | 766.002 | 761.840 | 397.463 | 427.110 
1871..11337.098 | 334.684 | 759.055 | 764.060 | 482.045 | 476.724 
1872.,1 347.955 | 349.844 | 815.003 | 801.154 | 543.745 | 511.515 
350.241 | 358.982 | 793.629 | 828.899 | 563.554 |-547.514 


1873... 


. Favoriser, d'une part, le développement de la culture; amé- 

liorer, de l’autre, la fabrication, voilà les deux objets que la 
régie ne doit jamais perdre de vue. Le premier ne dépend 
point d'elle seule; il lui faut, à cet égard, le concours des 
agriculteurs, et la faute ne serait point à elle seule si le 
chiffre actuel de 91 millions de pieds plantés n’était pas 
dépassé. Pour atteindre le second de ces buts, elle devra 
toujours se souvenir que la bonne qualité du tabac acheté 
au dehors entre pour beaucoup dans Ja bonne manutention 
du produit. Les tableaux statistiques qui accompagnent le 
Compte rendu indiquent la qualité et les prix des. labacs 
exotiques les meilleurs et les plus recherchés. Au surplus, 
les deux éléments constitutifs de la production, c’est-à-dire 
la malière première et la manipulation, ne semblent rien 
laisser à désirer. Tout ce qu’on pourrait souhaiter, cé se- 
ait seulement un plus long séjour en magasin des tabacs 
manufaclurés. 

Quand on se rappelle la guerre faite à la régie intéressée 
et les insinuations dirigées contre elle, et que l'on considère 
en même lemps ses résultats financiers, force est bien de 
reconnaitre qu’elle ne méritait pas d’être traitée comme elle 
l'a été. En ce qui touche les résultats industriels, on est 
obligé encore d’avouer qu’en cinq ans elle a bien marché et 
qu'il ne lui reste aujourd'hui que peu de chemin à parcou- 
rir. C'est ce que, prouve, à la fois, et le progrès de la culture 
et celui des produits manufacturés. 

. Voilà les faits : au lecteur de les juger et de les appré- 
cier. Peut-être, en approfondissant certains tableaux du 
Compte rendu et en poussant notre examen plus à fond, 
arriverions-nous à démontrer que la régie aurait intérêt à 
substituer les tabacs indigènes aux tabacs exotiques. Mais, 
du moment que la culture dépasse de beaucoup les limites 
statutaires qui lui avaient été assignées, les exigences à cet 
égard seraient peu justifiables. 


FONDATION DE BOURSES 
EN VUE D'ENCOURAGER L'ENSEIGNEMENT COMMERCIAL EN FRANCE. 


L'enseignement commercial, qui a été longtemps négligé 
en France, est une nécessité de notre temps et un besoin 
indispensable de notre commerce, s’il veut soutenir la con- 
currence des autres nations. 

Après la guerre de 1870, on l’a compris : nous n'avions 
jusqu'alors que les écoles supérieures de commerce de Paris 
et de Mulhouse. En peu de temps nous en avons vu fonder 
quatre : à Lyon, à Marseille, à Rouen et au Havre/Il est 
question d'en établir une cinquième à Bordeaux! © | 

La plupart des écoles disposent de moyéns d'action con- 
sidérables ; mais, d'après le témoignage des hommes les 
plus compétents, elles rencontrent un obstacle; le nombre 
insuffisant de professeurs qui joignent à la vocation péda- 
gogique les connaissances spéciales, c’est-à-dire, soit Ja 
géographie commerciale’et industrielle, soit là connaissance 
des marchandises et des matières premières, soit celle des 
opérations de comptabilité, de commerce et de finances. 

Former des professeurs qui donnent en France un ensei- 
gnement égal à celui des premières écoles’ de l'étranger, 
tel est le but que s’est proposé le comité soussigné. IL a 
pensé que le meilleur moyen pour y arriver est de faire ap- 
pel à ceux qui se destinent à l’enseignement, et même à 
ceux qui l’exercent déjà, et de faciliter leurs études par la 
création de bourses. 

Les candidats choisis passeront une ou deux années, selon 
leur degré de préparation, auprès d’une école de commerce 
de France. Ils iront ensuite à l'étranger pendant un temps 
qui pourra varier de’six mois à un an. | 

Le comité les mettra en rapport avec les meilleurs mai- 
tres de l'étranger, et leur assurera les moyens d'étendre et 

de compléter leur instruction. 
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Durant leur séjour en France, ils recevront une alloca- 
tion de 2,000 francs par an ; hors de France, une allocation 
de 3,000 francs par an. 

En échange, le comité demande seulement des rapports 
trimestriels sur les études faites, et l'engagement d'honneur 
de se vouer à l’enssignement commercial en France. 

Il croit pouvoir ajouter que des positions avantageuses ne 
feront pas défaut à ceux qui se seront montrés à la hauteur 
de la tâche qu'on leur propose, et qu’il continuera à leur 
prêter son appui et à les servir de son influence au-delà 
de l’époque consacrée aux études. 

A la suite de l'appel adressé l’année dernière aux jeunes gens 
désireux de se vouer à l’enseignement commercial, cinquante 
candidats environ se sont présentés. Le comité de fondation 
a été tellement satisfait du mérite réel de la plupart d’en- 
tre eux, qu'il à cru devoir accorder exceptionnellement 

uatre bourses au lieu de trois, et les écoles de commerce 
de Lyon et du Havre se sont empressées d'accorder la gra- 
tuité aux trois candidats que le comité leur a confiés, le 
quatrième ayant été placé d'abord à l’école de commerce 
d'Anvers, et ensuite à celle de Marseille. 

Cette année, trois autres bourses de 2,000 francs chacune 
seront allouées le 1% ociobre prochain. 

Les candidats sont invités à faire parvenir leurs deman- 
des du 15 au 21 août : 

A Paris, au secrétariat de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d’Antin; 

A Lyon, à la direction de l’école de commerce de Lyon; 

Au Havre, à la direction de l’école supérieure de com- 


merce du Havre. 


Le comité se mettra en rapport avec eux dans le cou- 
rant du mois de septembre, et leur fera connaître Les choix 
qu'il aura faits. 

Aucune connaissance commerciale n’est imposée aux can- 
didats au moment où ils se présenteront au concours ; tou- 
fois, il sert accordé la préférence à ceux qui connaîtront les 
langues étrangères (surtout l'anglais et l'allemand) ; la géo- 
graphie, la législation au point de vue commercial et les 
calculs au moyen des logarithmes. 

Les épreuves se- composent : 

19 D'une composition écrite sur un sujet d'instruction 
générale. Cette composition pourra être faite en province. 
Le sujet sera envoyé aux candidats après le 2 septembre. 

20 D'épreuves orales qui auront lieu à la Banque de Paris 
et des Pays-Bas. 

FonpaTEUR. — M. Henri Bamberger, administrateur de la 
Banque de Paris et des Pays-Bas. 

MEMBRES DU COMITÉ. — MM. Aynard, banquier, à Lyon; 
Bréal (M.), professeur au Collége de France; Duruy (V.), 
ancien ministre de l'instruction publique ; Leroy-Beau- 
lieu (P.), rédacteur en chef du journal l’Economiste Fran- 
çais ; Penot (A.), directeur de l’école de commerce üe 
Lyon; Robert (Charles), ancien secrétaire général du mi- 
nistère de l'instruction publique; Siegfried (Jacques), 
président de l’école supérieure de commerce du Havre ; 
Vannier (H.), directeur de l’école supérieure de commerce 
du Havre. 
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Nous recevons de l’Union des fabricants pour la répression 
de la contrefaçon la communication suivante, avec prière 
de l’insérer dans l'intérêt général du commerce : 

«A la suite de Ja publication au Journal officiel du nou- 
veau règlement d'administration publique destiné à orga- 
niser le mode d'application du contre-seing. de l'Etat sur 
les marques de fabrique déposées, des réclamations una- 
nimes se! sont élevées contre certaiues dispositions de ce 
règlement qui compromettraient gravement le succès d’une 
loi sérieusement protectrice de la probité commerciale, 

» L'Union des fabricants pour la répression de la contre- 
façon, dont l'initiative a fait admettre dans Ja loi du 26 no- 
vembre sur le timbre-marque plusieurs articles essentiels, 


. notamment les articles 7 et 9, a cru de son devoir et aussi 


de son droit d'introduire une demande de révision du 
règlement. 

» En vue d'arriver à un exposé complet des exigences lé- 
gitimes de chaque genre d'industrie, l'association fait appel 
à tous les intéressés. À cet effet, un questionnaire embras- 
sant les points principaux sur lesquels il importe d'obtenir 
des modifications est mis à la disposition de toute per- 
sonne qui en fera la demande, soit au siége de l’associa- 
tion, rue de Grenelle-Saint-Germain, 9, soit aux bureaux 
de l’Economiste Français, qui a bien voulu en recevoir en 
dépôt de nombreux exemplaires. 

» Un travail d'ensemble résumant les informations four- 


nies par cette enquête sera remis à M, le ministre du 
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commerce, par un groupe de députés depuis longtemps sym- 
pathiques à l’œuvre que poursuit lPUnion des fabricants 
pour la répression de la contrefaçon. » 


See ponts a 2e en A AS ie 
NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondances particulières de P'ÉCONOMISTE FRANÇAIS.‘ 
PÉROU. 

Lima, le 27 juin 1874. — Le conseil provincial, dans la 
séance du 22 courant, à résolu une question de grande 
importance, l’adjudication d’approvisionnement d’eau po- 
table de la ville du Callao, qui n’intéresse pas moins les 
navires de toutes les nations mouillés en rade que les ha- 
bitants de ce port. 

Les chambres de commerce françaises, qui se préoccupent 
des moyens d'augmenter les débouchés des produits natio- 
naux, doivent se tenir au courant de la marche des tra- 
vaux publics à l'étranger, puisque tout le matériel est tiré 
d'Europe ; — c’est pourquoi nous croyons utile d'entrer 
dans quelques détails sur l’entreprise sasmentionnée. 

Le projet d'amener de l’eau au Callao à été étudié et dé- 
battu depuis plusieurs années. Diverses propositions étaient 
en présence. La préférence a été accordée à celle de M. 
Tomas Hart, qui offrait de se charger de l’œuvre pour la 
somme de 575,135 soles, soit 2,875,675 francs. 

Résumé de la proposition de M. Tomas Hart pour fournir 
d'eau potable la ville du Callao, la Pointe et Bellavista, par 
le système de gravitation, et conduite au moyen de tubes 
de fer. 
1° L’eau de sa propriété est celle des sources de la Piedra- 

Liza de Lima, connues pour leur abondance et excellente 

qualité. 

2% La quantité d'eau à fournir au Callao chaque vingt- 
quatre heures sera de 2,200,000 gallons; à Bellavista, 
200,000 g.; à la Punta 100,000 g. 

3° Le soumissionnaire paiera à la municipalité la somme 
de mille soles mensuels (5,000 francs). 

4 La municipalité, en compensation de la dépense con- 
sidérable de l’œuvre, lui concédera un privilége exclusif 
pour vingt ans, comptés à partir du jour où les travaux 
seront achevés. 

50 Au terme des vingt années du privilége, la munici- 
palité recevra à un juste taux toutes les œuvres, appareils, 
matériel, terrains de la Piedra-Lizsa, réservoirs et tout ce 
qui constitue l’entreprise. 

6 Au terme de chaque période de cinq ans, la munici- 
palité aura le droit d'acheter à un juste taux toutes les 
œuvres, appareils, outils, matériel, terrains, etc., ele. 

7° Le soumissionnaire s'engage à terminer complétement 
toute l’œuvre en dix-huit mois. 

8° Le tarif des abonnements d’eau pour les usages do- 
mestiques sera déterminé entre la municipalité et le sou- 
missionnaire sur les bases les plus économiques possibles, 

Spécifications : 

4o On construira à la source de la Piedra-Liza un double 
bassin de pierre, chaux et ciment de Portland, pour con- 
tenir 100,000 gallons d’eau, avec toutes les soupapes, grilles 
et autres appareils nécessaires. Ce bassin aura 620 pieds 
d’élévation sur le niveau du Callao. 

90 Un autre bassin comme l’antérieur sera placé près de 
la Legqua (endroit situé à mi-chemin entre Lima et le Cal- 
lao), pour diviser là pression, et l’on donnera seulement 
une pression de 310 pieds de hauteur sur le Callao. 

39 Une conduite de tuyaux de fonte de fer, de 14,600 
yards de longueur sur 14 pouces anglais de diamètre, 
s’unira à la conduite actuellement placée au Puquio del 
Chivato. 

1.500 yards de tubes de 10 pouces. 
1.500  » » 9 » 
1.500 » » ÿ » 
Les tubes de 10, 9 et 8 pouces s’emploieront au bout des 


414 pouces, depuis le Chivato jusqu'au Callao. 


4 Dans quarante rues du Callao qui ont été désignées, 
et celles qui le seraient par la municipalité, on placera les 
tubes avec les robinets d'interruption, etc. ju : 

Les tubes seront en fonte de la meilleure qualité, vernis 
en dedans et en dehors, et capables de résister à une pres- 
sion de 300 pieds ; leur diamètre variera de 2 1/2à 7 
pouces. Une partie des tubes s’unira avec du plomb et de 
l'étou e, et une autre avec des jointures tournées. : 

D° bn placera en outre 100 clés de bronze complètes 
pour éteindre les incendies. l : 

6° On établira aussi dix fontaines publiques avec leurs 
tasses de fer. 
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7 Pour Bellavista : 250 yards de tubes de 5 pouces, 
avec une valvule de même diamètre. 

8° Pour la Punta : 1,000 yards de tubes de 4 pouces et 
4,500 yards de 3 pouces. Une fontaine avec sa tasse de 
fer; 2 valvules de 4 pouces et 2 de 3. 1 

9° Tous les travaux indiqués se feront le mieux possible 
et avec des matériaux de la meilleure qualité. 

Voici le résumé des modifications faites par le Conseil et 
acceptées par le soumissionnaire. ; 

1° Tous les contrats d’eau en vigueur seront acceptés et 
respectés. Li 

2% Relativement aux trente contrats qui ne spécifient pas 
le diamètre du tube, on le fixera à 1/2 pouce. 

3 On supprime la partie relative aux compteurs, ce qui 
restreint la consommation de l’eau au préjudice des 
abonnés. 

4 Les prix des tubes d’embranchement, mis en place, 
seront les suivants : 


De 1/4 de pouce, 
1/2 


D ARR — 
1 


soles 1 60 la vare 
1 40 — 
1220 _— 
4 00 — 


5° Dans les rues larges, les tuyaux se placeront au mi- 
lieu, afin que les avantages soient égdux pour les habitants 
des deux côtés. 

6° Le Conseil provincial sollicitera du . gouvernement 
lexemption de droits, pour les outils et le matériel qu'il 
sera nécessaire d'importer en vue de ces travaux. 


Pour extrait : À. HERNANDEZ. 


À 


REVUE BIBLIOGRAPHIQUE. 


TRAITÉ DES MATIÈRES COLORANTES ARTIFICIELLES DÉRIVÉES DU 
GOUDRON DE HOUILLE, par P. Bolley et E. Kopp; traduit 
et augmenté des travaux les plus récents, par le Dr 
L. Gautier. Avec 26 figures dans le texte, — Paris, 
Savy, 1874, in-8. 

I n’y à guère plus d’une centaine d'années que Clayton, 
vers 1737-1738, donnait au monde savant lés premières 
notions relatives à la nature des produits fournis par la dis- 
tillation de la houille. Depuis, les applications du goudron 
sont devenues si nombreuses, que ce produit, considér : il y a 
peu d’années encore comme encombrant et presque sans 
valeur, est devenu l’objet de fabrications spéciales, et qu'on 
a cherché à l'obtenir directement, au lieu d'utiliser uni- 
quement les résidus de la fabrication du gaz. 

Peu à peu, grâce aux progrès récents de la chimie mo- 
derne, on a reconnu que le goudron de houille est une 
matière des plus complexes, et l’on à fini par y trouver 
une source de richesses que des découvertes continuelles 
pourraient presque faire croire inépuisable. Citons seule- 
ment l’huile phénique, ses homologues et ses dérivés, la 
benzine, la naphtaline, les matières colorantes innombra- 
bles dérivées de ces corps, des phénols, ete. 

Prenons, par exemple, l’aniline, dont tout le monde con- 
nait au moins le nom; c’est le rouge d’aniline qu'on ap- 
pelle aussi la fuchsine, l’azaléine, le rouge de Magenta, le 
rouge Solférino, etc. L’aniline est actuellement la base 
d'une industrie florissante qui, née d’hicf, est remarquable 
non-seulement par le chiffre des capitaux qui y sent enga- 
gés et la multiplicité des intérêts qui S'y rattachent, mais 
encore par la beauté des produits, la variété des recherches 
et l'importance des travaux scientifiques auxquels elle a 
donné lieu. C’est avec l’aniline que sont produites ces cou- 
leurs éblouissantes qui frappent nos yeux depuis quelques 
années, et qui, au mérite incontestable d’une pureté et d’un 
éclat inconnu jusqu'alors, joignent encore celui d’un bon 
marché remarquable, Créée, en 1856, par W. Perkin, l'in- 
dustrie de l’aniline donnait déjà, en 1867, des résultats 
tels, que la valeur des produits tinctoriaux fournis par elle 
s’élevaient à environ 60 millions par an. En 1870, il se fabri- 
quait en Europe plus de 10,000 kilog. d’aniline par jour. 
Le résultat direct de l'extension donnée à cette -industrie, 
c’est un abaissement considérable des prix de vente. L’ani- 
line, qui valait, en 1858, 40 à 50 fr. le kil., est descéndue 
à 3 francs et au-dessous. 

L'important ouvrage de MM. Bolley et Kopp est consacré 
ainsi à l'étude pratique, à la ‘fabrication industrielle : et 
commerciale de ces précieux produits, tirés d’une substance 
qui à été pendant tant d'années une gêne et un embarras 
dans les usines. 


Aujourd'hui que les fabricants et les industriels ne sont 
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plus livrés aux traditions de l’empirisme, mais suivent at- 
tentivement les progrès de la science, nous. croyons leur 
être utile en leur signalant ce Traité, composé surtout pour 
eux par des savants dont les noms font autorité en chimie 
industrielle. M. le D' L. Gautier l’a mis au courant des tra- 
vaux les plus récents, et l’on y trouvera, en particulier, 
les résultats nouveaux aujourd'hui acquis dont l'Exposition 
de Vienne, en 1873, a permis de rassembler et de coor- 
donner l’ensemble. 


ANNUAIRE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE ET DE LA STATISTIQUE, 
31° année (1874). = Paris, Guillaumin, in18, 

L'importance et l'utilité. de cette précieuse publication 
s'accroissent tous les ans. Il est impossible de trouver 
groupés sous un petit volume, en un format commode, tune 
masse de documents”mieux choisis, analysés, condensés 
avec un soin scrupuleux ét un véritable sens pratique. 

L'année qui vient de paraître est particulièrement inté- 
ressante à plusieurs égards. Outre les renseignements sta- 
tistiques, financiers, commerciaux qu'il renferme comme 
les précédents, et parmi lesquels nous signalerons les données 
économiques les plus précises et les plus récentes sur 
tous les pays étrangers et les colonies, leur situation 
financière, commerciale, militaire, leurs institutions, 
caisses l'épargne, chemins de fer, postes, instruction pu- 
blique, etc., ete.; l'Annuaire de 1874 présente encore une 
partie dont quelques articles méritent d'attirer spécialement 
l'attention. Ce sont: Coup. d'œil sur l'année 14875, par 
M. Maurice Block, revue rapide et substantielle des évé- 
nements généraux et de ceux qui ont offert un intérêt 
particulier en Francé, en Angleterre, en Allemagne, en 
Autriche et dans les autres Etats de l'Europe et du monde 
entier ; Résumé analytique des travaux de l'Académie des 
sciences morales et politiques, (1873-74), par M. Jù Lefort; 
Revue financière de l'année 1875, par M, Alph. Courtois ; 
Banque de France et ses succursales ; Tableau des plus hauts 
el plus bas cours au comptant des principales valeurs cotées . 
aux bourses de Paris, Lyon, Marstitle, etc., durant l'année 
1875; Comptes rendus des séances de la Société d'économie 
politique en 1875, par M. J. Clément ; Bibhographie. 

On voit que ce petit Annuaire en dit plus qu’il n’est 
gros ; mine inépuisable de renseignements, c’est an instru- 
ment de travail indispensable, et chacun devrait l'avoir 
constamment sous la main. 


LA CLEF DE LA SCIENCE OU LES PHÉNOMÈNES DE LA 
NATURE EXPLIQUÉS, par le D' Æ,-C. Brewer. Cinquième édi- 
tion, revue, transformée et considérablement augmentée, par 
M. l'abbé Moigno. — Paris, Loones, 1874, in-18. 

Ce livre est depuis longtemps devenu populaire, et: le 
nombre de ses éditions montre assez quels services il à 
rendus à toutes les classes de Ja société. 

Grâce aux soins de M. l'abbé Moigno, qui est devenu pour 
ainsi dire l’auteur de cet ouvrage utile, les parties que le 
docteur Brewer avait laissées de côté dans l’œuvre primi- 
tive: la mécanique, l'astronomie, l’histoire naturelle, ete, 
figurent maintenant dans cette encyclopédie scientifique, res- 
treinte, mais pourtant complète. Il y a, en effet, dans ce 
seul volume, : plus de science assimilable, plus de progrès 
accessibles qu’on ne saurait l’imaginer. Pour avoir une idée 
de l'étendue et de la variété des atières qu’il embrasse, il 
suffit de parcourir la table alphabétique, qui remplit trente- 
trois pages, à là fin de l'ouvrage. On y voit représentés 
la mécanique, l'astronomie, l’acoustique, la chaleur, l'op- 
tique, le magnétisme et l'électricité, la météorologie, la 
chimie inorganique et organique, avec des applications à 
la physiologie, l’histoire naturelle, minéralogie et géologie, 
paléontologie, botanique, zoologie, ete. 

C'est là, pour ceux qui ne savent pas, un excellent et 
amusant livre d'étude ; pour ceux qui ont su, le meilleur 
des mémentos ; pour les gens du monde, en un mot, le 
plus attrayant des cicerones dans le domaine aujourd’hui 
si- vaste de la science moderne, 


Sous ce titre: « Nos DIPLOMATES ET NOTRE DIPLOMATIE », 
une intéressante étude sur le personnel et les services du 
ministère des affaires étrangères. vient d’être publiée chez 
Lechevalier (4 vol. in-18), par M. Louis  Herbette, ancien 
rédacteur au Journal officiel. Cette étude est précédée d’une 
préface de M. Ernest Picard, membre de l’Assemblée natio- 
nale, et suivie des rapports ‘présentés par M. E. Arago au 
nom de là commission des services administratifs, ét par 
M. de Rainneville au nom de là commission du budget de 
1875, rapports examinés par l’auteur, 


- 
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politique : 


FRANCE, par £rhard, d'après la carte oro-hydrographique pu- 
bliée sous les auspices du ministère de l'instruction publique par 
la commission de la topographie des Gaules. Paris, Hachette et 
Ce, 1874, 4 feuilles grand-monde. A l'échelle du 800 000 (14 cen- 
timètres au degré), 

Dans les méthodes d’édueation en général, et en particulier 
dans l'enseignement géographique, un grand mouvement s’est 
manifesté chez nous depuis trois ans. 
cond, car il est général; l'Etat, cette fois, a recu l'impulsion 
plutôt qu'il ne l’a donnée. Pour l'enseignement géographique, 
tout nous manquait ou à peu près. Les méthodes n'étaient guère 
que de vieilles et tristes routines, dont Ja stérilité s'accuse assez 
par les résultats. Dn peut dire sans grande exagération que nous 
n'avions pour nos écoles ni maitres, ni livres, ni cartes. Il y 
avait des exceptions, sans doute, et de fort honorables; mais 
c’étaient des exceptions individuelles, sans influence sur l’ensem- 
ble. Tout cela change, tout tend à se transformer, etau premier 
rang des moyens d'étude, il faut mettre les bonnes cartes. 

Un habile graveur géographe, M. Erhard, exposait, il y a deux 
ans, dans la salle des séances de la Société de géographie de 
Paris, une carte, ou plutôt un tablean peint à l'huile qui, repro- 
duisant sur toile les dispositions de la belle carte des Gaules, 
y ajoutait l'éclat d’un coloris harmonieux. La première impres- 
sion produite fut très-vive, ear on avait sous les yeux l’image 
véritable, saisissante et presque vivante de notre pays. Ce beau 
travail valut à M. Erhard une médaille d'argent. 

Le jugement de la Société de géographie fut confirmé au de- 
hors, dans les bureaux mêmes de l’Assemblée nationale. L’exacti- 
tude de cette carte, l’art-avec lequel elle faisait particulièrement 
valoir l’hypsométrie et le système des eaux, permit à la commission 
des travaux publies de s’en servir pour étudier les projets de 
canaux et de voies fluviales, Un ingénieur dont l'autorité en 
pareille matière est incontestée, M. Krantz, disait : « Cette carte, 
né dût-elle pas avoir tout le succès auquel je la crois destinée, 
aura toujours le mérite d'avoir largement contribué à faciliter 
pour la Commission le travail relatif au réseau des canaux 
français. » ME er ets : 

Cependant, M. Erhard procédait à l'établissement des pierres 
lithographiques à l’aide desquelles on devait obtenir le coloris de 
la carte par une succession de tirages en couleurs. L'entreprise 
fut conduite avec autant de bonheur que d'activité. Elle nécessi- 
tait la gravure de quarante pierres du plus grand format, et l’on 
pensait que ce travail n'aboutirait qu'après plusieurs années; or, 
il est déjà terminé. La première Carte exécutée était une 
carte physique; un tirage supplémentaire a permis de la trans- 
former en carte politique. Gelle-ci, en effet, porte ce qu’on 
appelle la lettre, c'est-à-dire la surcharge des noms et des indi- 
cations qui attestent la présence de l'homme sur le sol terrestre, 

Nous devons ajouter que si cette surcharge est précieuse, elle 
altère toujours la beauté et l'harmonie des belles cartes physi- 
ques. Sans la lettre, la carte de M. Erhard est une œuvre d'art; 
avec la lettre, elle constitue la plus belle des cartes qui puisse 
figurer sur les murs de nos écoles, de nos lycées, et en général 
de tous les lieux où la géographie est appelée à jouer un rôle 
quelconque. On peut même formuler, avec un grand nombre de 
membres de la Société de géographie, le vœu qu'elle figure dans 
toutes les salles affectées aux réunions publiques, et particulière- 
ment dans les mairies, 


LA COMÉDIE DU LIBRE-ÉCHANGE. —Paris, Guillaumin, 1874, in-8°. 

L'auteur de ce livre, — sorte de pamphlet économique, — 
est libre-échangiste, mais libre-échangiste sans réserve, sans 
restriction, dans toute la force du terme. L'échange est, pour 
lui, non-seulement un acte commercial,un fait économique, mais 
encore une transaction civile, politique, morale, sociale ; le prix 
de revient, élément essentiel de l'échange, étant bien une ques- 
tion d'économie matérielle et de comptabilité, mais, en outre, 
une question de dynamique morale et sociale. Aussi veut-il la 
liberté tout entière, commerciale, civile, politique, morale; il 
lui faut, entre les nations, autre chose que des traités spéctaux 
de commerce et de navigation, autre chose que des conventions 
douanières ; il lui faut des pactes de sérieuse et sincère alliance, 
la fédération, le désarmement réciproque, la paix confiante et 
permanente, l'absolue renonciation à la guerre. Pour tout dire, 
en un mot, ce quil veut, c'est ca tiberléen tout, la paix 
partout. j 

Dans ce livre, on trouve analysés, souvent avec bonheur, ces 
mots, ces faits économiques si souvent pervertis : l'échange, 
l'intérèt fiscal, l'intérêt politique, industriel, commercial, géné- 
ral, la liberté, la concurrence, le prix de revient, le capital et le 
travail, la main-d'œuvre et le salaire, l'impôt, etc. 14 

Quant à sa conclusion, après avoir montré ce qu'il souhaitait, 
nous. résumerons avec lui son jugement sur les choses présentes 
en cette phrase lancée par M. Thiers au Corps législatif en 1869: 
« De votre liberté commerciale, il en est commede votre liberté 
c’est une comédie! » 

is 


PARTIE COMMERCIALE. 


\ REVUE GÉNÉRALE. 


Le mouvement commercial du mois n'a pas été bien vif, mais 
il s'est manifesté une tendance beaucoup plus favorable dès que 
les résultats heureux de la récolte ont pu être considérés 
comme acquis. L'année dernière, à pareille époque, la moisson 
avait été moins satisfaisante, et également à ce moment, 
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une légère amélioration se soit manifestée, elle a été moins sen- 
sible, certainement, que celle que nous avons à noter actuel- 
lement. Cela est d'autant plus remarquable, que les circonstances 
politiques sont loin de seconder une reprise des affaires, et que 
si cette dernière se poursuit régulièrement, ainsi que nous avons 
lieu de l'espérer, elle n'aura été amenée que par des circon- 
stances économiques qui la rendront beaucoup plus durable et 
surtout moins sensible aux fluctuations politiques. Les vacances 
de la Chambre vont, du reste, rendre celles-ci moins fréquentes, 
et le pays a ainsi quelque chance de pouvoir se livrer’un peu aux 
affaires sérieuses que nécessitent les besoins de la consommation, 
Quant à la reprise de la spéculation, il n'y faut guère compter, et 
il ne pourra malheureusement en être autrement, tant que les 
institutions, destinées à nous gouverner, ne sortiront pas du 
domaine de l'inconnu. 

Pour en revenie à notre revue du mois, nous donnons ei après 
un petit tableau comparatif des prix des principales matières 
premières à la fin du mois dernier, ainsi que les prix des mêmes 
matières à la fin du mois précédent, et de çe qu'ils étaient à 
la fin du mois de juillet de l’année dernière, 


25 juin 30 juillet 
1874 1873 


me 


MARCHANDISES (disponible), eh ET ei 


a 


Fr. Fr. Fr. 
Blés, à Paris... 1. 4 K.| 28/3050 |34,50/38.50| 36/38.50 
Farines, Dr 1157 K 84.50/85 83/85 > 
Huiles de colza, de ,..., 1. 0% K T5 83.50 88.25 
—  delin, CORPS de 18.25 71.50 94 
Suif indigène, de de 92/94. 9% 93 
Sucre ind.blancno3  ..... de 67/67.25 67/69.75 T3 
3/6 90°, COMENT l'hectol. 69 71 » 
Café Haïti sain, au Havre, 1, 50 K.| 105/106 104/105 100/107.50 
Cacao Para, de do 67 67 » 
Coton très-ord. Lne, de de 98/99 98 111/112 
— mid.Upland,à New-York la livre. » 18 21 
Cuivre Chili barres, à Paris. 1. 0 K. 205 212.50 212.50 
Etain Détroit, de do 255 267.90 399 
Plomb, de do 93.50/55 53 57/98 
Zinc, de de 96.50/57 57/58 67/68 .25 
Fermarchandne 1, àS.-Dizier la tonne! 225/230 210/225 » 
Fonte 2mcfus, ne 3, de de 115/125 110/115 169/170 
Charbon domestique, à Paris de 56 5 » 
—  jodustriel, do de 48/50 46/19 >» 


D'après ce tableau, nous constatons une baisse marquée sur 
les céréales, puisque le prix moyen qui était de fr. 36 à la fin 
du mois dernier est descendu à fr. 29 les 100 kilos, soit 19 0/0 
de baisse; par contre, les farines sont un peu plus chères, ce 
qui peut paraitre et est en effet une anomalie résultant d’une 
liquidation très-laborieuse, notamment pour la spéculation qui 
a donné lieu sur la place de Paris, à des manœuvres sinon con- 
damnables, du moins très-blämables. La récolte abondante des 
graines de colza a produit son eflet, fr. 8 50 de baisse sur le 
mois précédent et fr. 13 25 sur ce que l'on payait l’année der- 
nière, soit 15 0/0; l'huilede lin, plus chère de fr. 0 75 que le 
mois dernier, vaut fr. 15,75 de moins qu'en 1873 soit 17 0/0. Le 
suif n'a pas varié sensiblement ce mois-ci et offre à peu près la même 
valeur que l’an dernier. Dans les denrées coloniales, nous voyons 
que le café a profité d’un majoration de fr. 2 par 50 kilogr. soit 
3 0/0; il est maintenant au même prix qu’en 1873. Mais le sucre, 
quoique légèrement plus cher qu’à la fin du mois dernier, a 
perdu fr, 6 sur l'an dernier, soit une baisse de près de 90/0. 
La principale des matières textiles, le coton, est à peu près à la 
même valeur qu'à la fin de juin, mais elle se présente dans des 
conditions exceptionnelles de bon marché, relativement à juillet 
1873, car l'on paie cette année 13 francs de moins par 50 kilog. 
soit 15 0/0 de baisse. Les métaux sont généralement en baisse 
ce mois-ci; les cuivres ont perdu fr. 7,50, les étains fr. 12,50, le 
zinc fr. 1,50, seul le plomb est plus cher de fr. 1,50 à 2; mais 
la différence avec les cours l’année dernière présente des diffé- 
rences très-Sénsibles qui accusent une dépréciation qui n’est pas 
moindre de fr. 100 sur les étains, soit 33 0/0, de fr. 3.50 sur le 
plomb, soit 5 0/0; de fr. 11 sur le zinc soit 16 0/0; la valeur du 
cuivre se retrouve être la même. Les produits métallurgiques ont 
un peu haussé d’une dizaine de francs, mais quoique la tendance 
soit assez bonne, la fonte, par exemple, perd encore 33 0/0 sur 
ce qu’elle valait l’année dernière à la même époque. Les char- 
bons sont plus élevés ce mois-ci principalement les qualités 
industrielles qui valent fr. 2 de plus qu'à la fin de juin. En ré- 
sumé, il y a baisse sur l’année dernière et cette baisse est 
même trés-accentuée sur certains articles, mais sauf sur les 
produits agricoles indigènes, le blé, le colza, le vin, que nous 
aurons en abondance cette année, le mois qui vient de se ter- 
miner accuse une légère reprise sur le précédent. 

Les affaires agricoles sont peu actives en ce moment; les tra- 
vaux de la campagne empéchent les offres de se multiplier et les 
cours sont encore assez fermes ‘en province, surtout dans les 
régions septentrionales; inutile de dire que cette situation est 
appelée à changer du tout au tout lorsque les premiers bat- 
tages seront terminés ; sur notre marché, à Paris, il y a assez 
d'offres, et les cours ont baissé mercredi de 0 fr. 50 à0fr. 75; ils 
sont maintenant de fr. 28 à 30.50, suivant provenance et qualité par 
100 kilog. en gare; les seigles valent fr. 20 ; les escourgeons fr. 
29 à 22,50, et les avoines fr. 27 à 29 pour vieilles; fr. 24,50 à 
28 pour nouvelles. 

Les avis de l'étranger sont toujours assez favorables dans leur 
ensemble. La Grande-Bretagne aura une belle récolte en blés et 


Fr 


— 


168 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS 


SAMEDI 8 AOUT 1874. 


en orges, mais les avoines font complétement défaut. En Belgique, 
la qualité du blé est excellente. En Hollande, il en est de même; 
le seigle est presque complétement coupé. En Allemagne, la récolte 
n’est pas encore commencée dans le nord, mais on n'aura guère 
qu'un produit moyen en blés; le rendement sera plus satisfaisant. 
Le Danemark a commencé sa récolte. Dans le midi de la Russie 
la récolte est abondante et laissera encore cette année un fort 
excédant pour l'exportation. 

D'Autriche-Hongrie, nous recevons une circulaire émanant de 
la deuxième réunion internationale du commerce des grains et 
graines, nous annonçant que cette réunion aura. lieu les 12 et 13 
courant à Vienne. La première journée sera consacrée aux rap- 
ports sur les récoltes et à celui de la commission, sur les ques- 
tions qui lui ont été posées l’année dernière et sur les nouvelles 
qui ont pu surgir depuis. Le 13 août sera consacré aux affaires, 
à l'examen des échantillons, à la fixation des cours ofliciels et au 
rapport résumant les résultats de la réunion précédente, Enfin, 
à l’occasion de la tenue de la réunion, la Société industrielle de la 
Basse-Autriche organisera une exposition des machines et appa- 
reils concernant la meunerie et la boulangerie. Les commis- 
saires du deuxième marché international de Vienne sont, pour 
Paris : MM. David Winter et Louis Herrmann (dela maison Van 
Lee Herrmann et Ci‘). 

Les renseignements ofliciels'sur le mouvement de la naviga- 
tion par le canal de Suez, pendant les six premiers mois de 
l'année courante, nous fournissent les chiffres suivants ainsi que 
ceux qui leur correspondent pour les deux années précédentes. 
SET Ee PA Le re D QD 6 rene ms sine 


497 SEMESTRE | 42" SEMESTRE | 4° SEMESTRE 


1872 1873 41874 
Nombre de navires..... 587 632 642 ; 
7 2 a 92 nrté 844 
Tonnage des navires...|608.997 t. 5 1.078.223. 5 1.181.598 L55 
Nombre de barques..... 788 971 814 
49° à 508 ai 
Tonnage des barques...| 4.801 t. ml 5.663 t. rl 6.602 t: ji 


———_—_——_————— 


Il y a, comme on le voit, diminution dans la quantité des na- 
vires qui ont transité, mais augmentation sur leur tonnage de 
plus de cent mille tonnes. Nous remarquons que dans ces totaux 


la marine française ne figure toujours que pour une très-faible : 


part; elle ne compte que 43 navires jaugeant 108.041 tonnes. 

Une communication du Board of Trade, que nous aurons sans 
doute l'avantage de voir figurer dans nos Annales du commerce ex- 
térieur sous un laps de temps de quelques mois, nous apprend qu'un 
acte de la législature des Etats-Unis, vient de décider l'admission 
en franchise des marchandises recouvrées de navires qui seraient 
restés coulés pendant deux ans dans les eaux américaines, et qui 
auraient été abandonnés par leurs propriétaires. Par la même 
voie, nous apprenons également que le bureau sanitaire de 
Smyrne vient de faire connaître que tous les navires arrivant en 
ce port de Benghasi et de Derna, seront soumis à une quaran- 
taine de quinze jours. ï 

Une décision extrêmement importante pournotre commerce d’ex- 
portation vient d'être prise par les tribunaux américains, qui 
viennent de juger, conformément aux réclamations de quelques- 
uns de nos importateurs français, que pour le paiement des 
droits en douane, la conversion des factures françaises en mon- 
naie américaine devait se faire au taux de 18 cents 6 mills con- 
formément à l'acte du 22 mai 1846, et non à celui de 19 cents 
30 mills, ainsi qu'il a été indüment réclamé et perçu par les col- 
lecteurs, suivant en cela l'ordre formel du secrétaire du Trésor. 
On estime à plusieurs millions de dollars les sommes indüment 
perçues par la Douane et que cette dernière va avoir à restituer 
en vertu de la décision que nous venons de mentionner. 

Les dernières nouvelles de Cuba nous apprennent qu'aux ter- 
mes d'un nouveau décret du capitaine général, les droits seront 
payés comme il suit à partir du 1°" août : 50 0/0 en espèces, 
95 0/0 en billets espagnols et 25 0/0 en bank-notes à leur va- 
leur nominale. Le décret du 4 juin, autorisant la Banque espa- 
gnole à vendre du numéraire au compte du Trésor pour le paie- 
ment des droits, a été révoqué, et l’on annonce, en même temps, 
que les planteurs et les négociants ont organisé divers comités 
pour rechercher les moyens les plus faciles et les plus prompls 
de payer les nouvelles taxes. 

Le chiffre total des importations et exportations réunies en Italie 
pendant les six premiers mois de l'année courante, est de 
1,218.666.642 lires. L'importation a été 692,118,454 lires pendant 
les six premiers mois de 1874, et de 579,608,834 lires pendant la 
période correspondante de l’année dernière, soil une augmenta- 
tion de 112,509,620 lires pour l'année courante. Les exportations 
présentent le résultat contraire, 526,548,188 lires en 1874, contre 
552,933,711 en 1873, soit une diminution de 26,385,523 lires. 
Ainsi, le commerce de l'Italie présente les mêmes symptômes 
que ceux de la France et de l’Angleterre, et la crise s'y est fait 
sentir de la même façon. 

Notre revue commerciale continue à ne présenter qu'un intérêt 
très-restreint, les transactions n’acquérant pas d'importance en 
présence de l’abstention de la spéculation, et les opérations se 
bornant toujours aux achats de la consommation. Toutefois comme 
on commence à escompter la perspective d'une assez bonne cam- 
pagne d'hiver, les prix montrent, en général, assez de tenue. 

Corons.— Voir plus loin nos correspondances particulières du 
Havre, Marseille, Epinal, Manchester, Mulhouse et Zurich. 

LAINES. — Pas de changements à noter celte semaine. La de- 
mande a été à peu près nulle au Havre et à Bordeaux, mais 


cependant la bonne situation de l’article ne s’y est pas démentie 
jusqu'à présent. À Marseille, les nouvelles d'Anvers ont donné 
un peu de ton au marché et on a été un peu plus actif. Les en- 
chères d'Anvers qui continuent encore en ce moment, sont moins 
animées qu'au début, mais malgré cela les cours se sont pleine- 
ment soutenus pour les Buenos-Ayres, et ont haussé légèrement 
pour les Montevideo et les qualités similaires. Voici la note des 
cours, mis au jour, par les cinq premières enchères ; 


B.-Ayres  M.-Video 
MéTINDS MM MR Rr 17014185 935 à 250 
D'ANNÉE, LOL ETSU 230 245 
DAS TETE ENTER EE TE TT 230 245 
SIMULER Ant A A an CAN Foi) 215 9235 
ADTGQUX MU RES ILES NA SU 225 240 
Ventres et morceaux . . . 120: 155 150 170 
Quantités vendues, . . . . 9.996 b. 893 b. 

— mises en vente . 8.106 » 991 » 


Les enchères de laines coloniales de Londres sont fixées au 18 
courant et jusqu'à présent les nouveaux arrivages s'élèvent à 
188.931 b. Australie et 41:410 b. Cap qui, ajoutées aux 6.000 b. 
d'anciennes existences et à 50.000 b. formant les chargements 
des navires attendus et déduction faite de 13,000 b. chiffre pré- 
sumé des réexpéditions, donneront un total approximatif de 
253,351 b. 

La position de l’industrie lainière est assez satisfaisante dans 
les régions d'Elbeuf et de Reims; Roubaix et Tourcoing sont 
assez calmes; le Midi a une fabrication assez régulière et l’é- 
coule à des prix moyens. En Belgique, Verviers est: assez.actif 
principalement pour les nouveautés et les étotfes ordinaires ; on 
dit même que Dison et Ensival ont dû refuser des commandes, 
En Angleterre, à Bradford, pas d'amélioration sur les filés, mais 
la fabrique est suflisamment occupée pour ne pas s’en tourmen- 
ter ; les tissus sont lourds et sans changements, : 

à Sores. — Voir plus loin notre correspondance particulière de 
yon. 

CAFÉS. La consommation continue ses achats sur une 
échelle modérée mais continue qui ne peut que contribuer cer- 
tainement à asseoir beaucoup plus solidement la position de 
l'article que ne.le ferait une hausse plus ou moins forte, qui 
aurait certainement pour effet de faire cesser les demandes. Le 
mouvement est à peu près général sur nos marchés et sur Ceux 
du dehors, et partout on nous signale une grande fermeté. 

D'après les avis de Rio Janeiro la statistique de la campagne 
qui vient de finir s'établit de la manière suivante : 

Exportation totale du 1° juillet 1873 au 30 juin 1874 : 1,820,000 
sacs, dont 854,000 sacs de 5 arrobes et 966,000 sacs de 60 kil. 

Contre dans la même période celle de : 1872/73 2,410,000 sacs; 
1871/72 1,650,000 sacs ; 1870/71 2,530,000 sacs. 

Au 30 juin, il restait à Rio un stock effectif de 30.000 sacs, dont 
environ 3,000 sacs café nouveau, et les exportations antérieures 
à cette date ont compris environ 10,000 sacs café nouveau. 

On évaluait le restant de café vieux dans l’intérieur à environ 
100,000 sacs et l'estimation générale de la nouvelle récolte varie 
entre 3,000,000 et 3,600,000 sacs; toutefois, de cette quantité on 
ne pourra expédier, pendant les douze mois, plus de 2,600,000° 
sacs, à cause du manque de bras. 

Cacaos. — Rien de particulier à signaler cette semaine sur 
celte fève, les affaires se bornant à la vente de quelques lots dé- 
taillés dans des prix assez irréguliers. 

Sucres. — Malgré les raisons qui pourraient militer en faveur 
d’une reprise sur cet article, les affaires en provenances exoliques 
demeurent toujours extrêmement limitées, et les cours sont à 
peu près sans changements. Londres et la Hollande sont au grand 
calme, mais la réduction des stocks sur ces deux marchés permet 
d'espérer prochainement un peu plus de mouvement et un peu 
plus de fermeté. 

Cuims. — Moins d’affaires cette semaine sur nos marchés : 
mais les cours n’en continuent pas moins d'accuser une certaine 
raideur. Les acheteurs qui ont satisfait à leurs besoins les plus 
pressants par leurs derniers achats, en ont prolité pour se retirer 
momentanément du marché et tâcher de provoquer ainsi quel- 
ques concessions, qu'ils n'obtiendront, noûs le craignons bien, 
qu'avec une certaine difliculté, Les avis de Ja Plata continuent à 
accuser de la fermeté. 

TeiNTURES. — Les garances ont été faibles cette semaine sur le 
marché d'Avignon; du reste, la campagne n’est pas encore com- 
mencée pour les alizaris et les offres étaient peu importantes; _ 
les poudres sont également peu demandées et peu offertes. Les 
cours des garances doivent se voir comme suit : 

Alizaris rosés vieux de fr. 52 à 54; dito rosés nouveaux fr. 46 
à 50; dito paluds vieux, de fr. 62 à 64; dito Naples vieux, fr. 70 
72; dito dito nouveaux de fr. 67 à 68; Garances SFFF rosés, 
fr. 66 à 70; dito SFFF paluds, fr. 76 à T8; garancine, fr. 450 à 
280 ; fleur de garance, fr. 135 à 140; racine, belle qualité fr. 24 
à 25, ordinaires, fr. 22 50 à 23. Les curcumas sont très-fermes 
au Havre; les Madras y valent fr. 25; mais les bois de teinture 
sont au grand calme, du moins pour le disponible. 

Suirs. — Toujours très-fermes, Au dernier marché de Paris, 
le cours ofliciel du suif de boucherie a été élevé à fr. 94, et après 
bourse, on a même traité à fr. 95. Au Hävre, le suif Plata sa- 
laderos bœuf a eu acheteur à fr. 100, et le Plata mouton vaut, 
fr. 97 les 100 kilos. j 

PÉTROLE. — Le marché de Paris reste faible et sans affaires, 
sur le recu des nouvelles peu favorables de l'extérieur, et vu 
l'importance des stocks actuellement en magasins. Le pétrole 
brut disponible vaut fr. 66, à 4 mois fr. 68 50; essence dispo- 
nible fr. 80, à 4 mois, fr. 80 à 81. À Marseille, la demande est 
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toujours très-calme aussi, et à Anvers on continue à coter fr. 26 
pour le pétrole blanc disponible, 

Méraux. — Un peu de mieux cette semaine sur les cuivres, 
mais les étains ont un peu faibli, Nous donnons plns lcin les cours 
à Paris. Sur le marché de Marseille, la tendance a été la même 
qu'à Paris, et l’on cotait les cuivres fr. 245 à 220; les élains, de 
fr. 250 à 265; le plomb, dre fusion, fr. 49 50. Sur le marché anglais, 
les cuivres, qui avaient fléchi sous l'impression des nouvelles du 
Chili, se sont raflermis sur de meilleures nouvelles des centres 
métallurgiques ; les bonnes marques du Chili valent £ 76, dito 
livrables € 71 10; l’étain clôture un peu faible, à £ 92 6 pour 
Détroit, £ 92 pour Australie; le plomb vaut £ 21 5. En Hollande, 
la dernière enchère d'étain s’est faite au cours moyen de fl. 56 1/2. 
A Bruxelles, les métaux sont toujours lourds : le cuivre à fr. 210, 
l'étain à fr. 255, le plomb à fr. 51 et le zinc à fr. 53 les 100 kil. 
Sur les marchés allemands, le plomb est tenu fermement et donne 
lieu à un certain nombre d’affaires. On cote à Berlin 7 1/4 à 7 3/4 
cents par 50 kilos pour provenances Tarnowitz, Hartz et Saxe. A 
Stettin, le plomb doux d’Espagne vaut th. 8 1/2 à 9, celui d'AI- 
lemagne, th. 7 1/2 à 8. À Hambourg, le plomb d'Allemagne vaut 
25 à 25.25 marcs, et le plomb anglais 25 marcs. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — La tendance à la hausse existe 
toujours, mais elle s’est fait sentir moins vivement cette semaine. 
A Paris, les fers à plancher valent fr. 240, qualité au coke {re 
classe, et les laminés n° 2 valent fr, 255 à 275. Dans la Haute- 
Marne, le prix du fer marchand est de fr. 220 la tonne. Sur le 
marché belge, nous avons à constater les mêmes dispositions que 
sur le marché français, la fonte d’affinage fer fort est ferme à 
fr. 85, la fonte du Luxembourg à fr. 75, la fonte de moulage de 
fr, 105 à 110, les ébauchés n° 4 à fr. 145, les n° 2 à 155, le fer 
n° 2 à fr. 205 la tonne. En Angleterre, on se prépare à aug- 
menter la production par la mise à feu de nombreux hauts-four- 
neaux ; ainsi, en Ecosse, on sé propose de porter leur nombre de 
70 à 90; dans le South-Staffordshire, on va les augmenter dans 
la proportion de 50 à 60 0/0, sur un total de 153. Les fers lourds 
sont assez demandés dans le Nord de l'Angleterre, quoique les 
rix à livrer soient encore en baisse sur les cotations actuelles. 

a fabrique de rails est active. Les districts du Centre sont bien 
occupés. - 

CHARBONS.— Peu de variations cette semaine et l’on ne s'attend 
pas à un mouvement important dans un sens quelconque avant 
la fin du chômage des canaux. Les prix actuels à Paris demeurent 
fixés de fr, 52 à 56 pour gailletteries et à fr. 45 pour tout-ve- 
nant. Dans le Pas-de-Calais, on a passé deux traités d'environ 
3,000 tonnes, l’un en gailletterie à fr. 29, l’autre en tout-venant 
à fr. 19. Sur le marché belge, où l’on est un peu plus ferme, 
le tout-venant industriel est coté de fr, 16 à 17 à Liége, fr, 15 
à 16 à Charleroi, 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM, Castel et Latta. 
Glasgow, 4 août 1874. 

En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 11,153 tonnes, contre 10,187 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit un 
excédant de 966 tonnes pour l’année courante, 

Notre marché est ferme. Warrants 89. 

(Les priæ sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 

mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE. NL Ne Re N 24: 
Gartsherrie (à Glasgow) ......... 115 90 en 
Coltness Adapter 117/6 Pate e 
Summerlee 1m ste e EtRrere 112/6 89 
Wishaw Adi ee rate fre se + 
Clyde Ml a due 81863 Le 86/6 de 
Govan LS ar edit 91 86 A 
Monkland CG PORC Er PE 95 87/6 & 
Langloan (à Glasgow, au Canal). 115/6 90 sé 
Calder id. 1dhanrdlLp: S110, 40 
Carnbroe id, id. à 98 87/6 + 
Glengarnock (à Ardrossan)...... 100 88 16 
Eglinton id. dite à 92 86 5 
Dalmellington id, hs 86 -. 84 3e 
Kinneil (à Bo’ness)..,....... Cor 92/6 86 5 
Shotts LE Code edge 110 90 de 
Almond dit anddielio ts its 92/6 SE “à 
Carron (à Grangemouth)..,..,.. 95 ë he 
Lochgelly (à Burntisland)....... 90 87/6 
Lumphinnans id, ass 47 85 82/6 à 


PRIX COURANT 


DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE, 
. Bourse du 5 août 1874. 
Nous cotons nominalement : 


FILÉS, 
Chaîne 27/29 1re qualité. Amérique lé K° 

pur...Kr. à 3.20 » 
Trame 36/38 id. fa our à 3.30 » 
Chaîne 30/32 Louisiane .......,,,.., 3 35 à 3.40 » 
Trame 40/42 IR NL nb Sa 9156 » 
Chaine 40 id. sptteressese 4 05 à 4.10 » 
Trame 50 ADD NE ARE Auf AMEN 00 » 
ChaÏne 40m ER On à 4.95 » 
Frame 50 id. nn tee à'4.35 » 
Chaine 60 Au ut PTE à 5.90 » 
rame 100 AT ns eme te Nas en ie et à 8 » » 


Bonne demande, Prix fermes. 
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PARIS, LE 7 AOÛT — ANNÉE 1874 
Priæ courant légal 
PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 
Rédigé par les Courtiers de marchandises assermentés au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
MARCHANDISES COURS 
GAL Le: Un 2 AS LUE EP AR REY PEUR LENS LEUR ER 
SUCRES I RUTS (entrepôt) 0/0 kil 
Titre saccharimétrique 88° nel, acquit 7/..,.....,,,. 64 » à » » 
“ de do PURE PET AI PNEU » » 
SUCRES BLANCS EN POUDRE 
HAN 4e UE PE AE AE Do cé STE 67 >» D » 
SUCRES RABFINES 

Bonne sorte, ....: CLÉ ES tan be DO Et Er ON MA 4TE DE » 50 

Belle sorte. .... CAE EE LS PS FR ds edit Line 148 » » 50 

Certificats de sortie nouveaux... PA IP DEN AT T4 > » » 

MELASSES 
Indigène de fabrique, ,......,.. Ms os ANT ER AT ETR 14 50 » » 
do TAIDETION, usa ra st ou ss etats tele cie 15 50 16 » 
ESPRITS l'hectolitre. 
Fin; 1r6. qualité. 900...,...., I TRE ART US A Ce D »: 
CAFES en entrepôt. 0/0 kil. 

Java bon ordinaire,..,.. ï 260 » » » 

Ceylan do ARS 240 » » » 

Haïti ETF RER 210 » » » 

Rio LG Cet ED ee 180 » » » 

Costa-RiCa...... ane » » ” > 

CACAOS en entrepôt, 

PAT en ue na É 140 >» » » 

Guayaquil. / "4 ...% res 440 > » » 

Trinité. CAC SD AO TRS TE SIC CC) IT dette 435 > » » 

Halte Don LION Sie nes sstte rite PE POIL IS G PA NME 420 » » » 

Caraque, ,... Nana Det ee seb au fe ue Toners tte » » » >» 

SUIES 0/0 kil 

EMA the nt PE UE Sen D Horse 94 >» 20? 

Acide olérique....... LORS JA sa ee lashe se SH PUTAT ES 21,9 
—Hstéarique,,. 11, 4,000 LR PS Dites eaesa: 462 50 » » 

HUILES 0/0 kil. 

Colza brute tous füts,,.,... ne se rt 76 » » 
ee ar NC IONNOT Es. tetes r Set acte aa 717,50 2;, 2 
Pt ODULECL OI LONNE nee sonate ue FÉ 85 50 » » 

Lidbruté tous füts 1... 00 EE de RTE » » 

Lin en tonnes...... éret AU He ve ht LE LL RES 79 50 LL. 

FARINES 
Huit marques .,,,...,,,..,.., 18 sac de 457 kil. net.| 66 25 » » 
Supérieures disp,.,.....2., 4 de 457 kil. net.| 62 75 » > 
MÉTAUX 0/0 kil. 

Cuivre’ Chili en barres liv. Havre, bonne marque....| 205 » » 
En FE PES do marque ordinaire.| 200 » Sa #1 
= on lingots do Re a Nana e ae 227 50 » » 
— anglais tough do CE CRAN, NOUS » » 
— minerais de Corocoro (Cuivre pur)..,.,..,,,.., 202 50 » > 

Etain Bança ...… HAE tee livr, Havre ou Paris... 258 » » 
1 D ÉTOIESS astioctee RENTE do 1e l1200 2 » > 
AADEIOIS 2 annee Havre ou Rouen....| 245 » à À 

PICHUNTE IFTANCO AMEN AE PATIO D dde: 53 50 th AE 
NN d'Espagne tuteur DAVIS M are e ses 58 » > » 
ANTOINE ee sonate eue don, RO ERENnl 53 » » » 
—  belge.et allemand... Panisi# 424 rm sd 81 2 53 50 » » 

Zinc de, Silésie..., 4,4. 19e ur Havre ia à nes le ie » > 

— autres bonnes marques (HONTE AE 56 50 » » 

= a do PAP eee 2 100 05, 50 » > 


Le président des courtiers de marchandises assermentes. 
A. Pozzer. 


Les courtiers de marchandises assermentés au , Tribunal de 
commerce de la Seine ont, dans leur assemblée générale du 
5 août 1874, réélu pour l'exercice 1874-1875 : 

MM. A. Porrer, président de la chambre syndicale; — 
Omer LAISNÉ, syndie rapporteur; — Hewry DEJAMME, secrétaire ; 
— DODEREAU, trésorier; — FEUGÈRE, HALPHEN et GILLET, adjoints. 


PRIX COURANT DE LA PLACÉ DE ZURICH. 


Zurich, le 5 août 1874. 
Marchandise prise à Zurich. Escompte 2 0/0. Terme 30 jours. 
Valeur en francs fédéraux suisses. (Change sur France, places 
banquables, au pair.) 
TISSUS ÉCRUS. 


Calicots lisses ordinaires. — Chaîne 30/32. Trame 36/38. 
Duitages nA6/14 : 16/16 19/17 19/19 19/21 21/21 
Centimètres le mètre 

65 19 20 1/2, 93 — TT = 

70 20,3/# 922 94 3/k  — — _T 

75 22 23 1/2 26 3/4 — == a 

85 — — 29 1/21, 81 1/2. — — 

90 - — 30 3/4 32 3/4 35 38 

108 — — 36 3/4 39 1/2 4 — 
118 —— + 40 42 1/2 46 — 
119 35 1/2 371/2 40 3/4 43 1/4 47 — 
135 41 1/2 44 4911/2, 53 , 97 — 
FILÉS DE COTON. 
Numéros rançais. 
Chaine 27/29 Amérique en bobines. 3,35 cents lc kilogramme, 
— 40  Jumel —- 4,50 — — 
— ,28/60 : —- — 5,60 — — 
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Trame 36/38 Amérique encanneltes 3,25 cents le kilogramme. 
—æ 50 — — SR. — — 
—  98/100 Jumel — 7,70 — 


& Le calicot 90 cent. Chaine 39, trame 34, dit « lourd », vaut 
2 cents. de plus. 
Percales JÙ c. 
Jaconats 82 c. 
le mètre 

La recherche pour les tissus continue, et l'on a de la peine à 
placer des ordres au cours du jour. Les filés sont également en 
bonne demande, le tout avec tendance à la hausse, 


HENRI FIERZ. 


24/26, Chaine 40, Trame 50, 45 cents le mètre. 
22/18, Chaîne 58/60, Trame 98-100, 31 cents 


SUCRES. 


Paris, le 6 août 1874, 

Le conseil de la Société des fabricants de sucre de Belgique a 
adressé dernièrement au ministre des finances à Bruxelles, 
M. Malou, une pétition réclamant, en exécution de l’article 9 de 
la convention internationale de 1864, l'octroi de la ristourne de 
fr. 51,13 pour les sucres de la catégorie dite poudres blanches, 
quelles que soient d’ailleurs la nature et les dimensions de leur 
grain. M. Malou, en réponse à cette pétition, vient d'écrire au 
directeur des contributions à Liége, que la demande des fabri- 
cants était conçue dans des termes en opposition à l’article 9 de 
ladite convention et qu’elle ne pouvait pas, en conséquence, être 
accueillie favorablement par le gouvernement, mais qu'il était 
possible, sous le régime de la législation en vigueur, d'admettre 
à l'exportation, avec décharge de fr. 51,13 les 100 kilogrammes, 
les sucres réunissant les conditions de richesse saccharine, de 
grain, de transparence et de-blancheur au moins égales à celles 
du type mentionné audit article 9. 

Il résulte de cette décision que les fabricants belges vont avoir 
intérêt à développer, dans une certaine mesure, la production 
des sucres blancs pour les exporter en Angleterre, où ils entre- 
ront en concurrence avec nos produits similaires, mais il ne faut 
pas perdre de vue que tout ce qui s’'écoulera sur le marché 
anglais de sucres belges sous forme de poudres blanches entrera 
en moins en France sous forme de 7/9 et de 10/13. 

Les raflineurs anglais et les producteurs des Indes-Occiden- 
tales, appuyés par des membres du Parlement, viennent de 
réclamer de lord Derby de faire de pressantes démarches près 
du gouvernement français pour en obtenir la stricte exécution 
de la convention de 1864; de son côté, notre ministre de l'agri- 
culture et du commerce, M. Grivart, a déclaré ces jours-ci, à la 
tribune de l’Assemblée nationale, que la question de l'exercice 
des raflineries était à l'étude et que des négociations ne tarde- 
raient pas à être ouvertes dans le but d'obtenir l'adhésion des 
puissances contractantes de 1864 au principe de l'exercice ou à 
tout autre régime qui fasse disparaitre la prime à l'exportation 
des sucres, 

Les marchés de Paris et du Nord ont été très-fermes cette 
semaine et ont montré une tendance à la hausse qui s’est accen- 
tuée principalement pour les sucres roux qui deviennent de plus 
en plus rares; ces sucres sont en effet concentrés entre les mains 
de spéculateurs qui attendent, pour vendre, les prix meilleurs 
qu'ils entrevoient sous peu ; actuellement, les 7/9 et les 10/13 
valent fr. 64 et fr. 58, les 88°, disponibles, entrepôt Paris. Les 
blancs sont plus offerts, et on en trouve aujourd'hui à fr. 67,25, 
base n° 3, disponibles ou livrables courant du mois en entrepôt 
Paris, 

Les quatre mois d'octobre à janvier prochains sont un peu 
moins recherchés que la semaine dernière; les vendeurs tiennent 
fr. 67, le n°3 garanti, fabrique, et fr. 67,50, entrepôt Paris. 

Les raflinés sont fermes de fr. 147 à 148. 

Les certificats mélis valent fr. 74, créations juillet, août sep- 
tembre et octobre, fr. 74,25 octobre à décembre, et fr. 74,50 
janvier à mars, 

Le marché anglais est plus calme, mais la statistique accuse 
une situation meilleure, ainsi qu'il résulte du tableau suivant 
indiquant le mouvement des sucres pendant la semaine finissant 
le 1° courant. 


Stock. Consommation, Importalion, 
pe Re 
1874 1873 1874 1873 1574 1873 
Tonnes TA = Se — — — 
Londres.. 105.987 65.202 6.575 
Liverpool, 71.745 62.679 4.440 
Clyde... 52.695 89.410 2.122 
Bristol... 10.072 7.932 4.705 
240.499 215.253 14.842 


L'excédant du stock vient de se réduire à 25,000 tonnes, et 
tout fait présager qu'il disparaîtra bientôt complétement ; aussi 
on s'attend à ce que le mois d'août ne se termine pas sans 
qu’une hausse sensible ne se soit produite chez nos voisins. 

d. BivorT. 
oo 
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MANCHESTER, 5 AOÛT 1874. 


Depuis un mois la position est toujours la même, peu de de- 
mandeset les prix favorisant les acheteurs principalement pour le 
disponible; pour les bonnes marques, tant en filés qu’en tissus. 
es prix sont comparativement assez bien tenus. 


ÉPINAL, LE 6 AOÛT 1874. 
Calicots, — 3/4 60 portées 16 fils 331/2à 34 » 
» » 


48 >» 351/2» 36 » 
» » 20 » 1371/2188 5 
» 6Ù >» 20 » 401/2» 41 » 
D T0 EE 21 » 421/2» 430 > 


Chaîne 27/29 Amérique. 3.25 à 3.30 
Trame 36/38 » 3.39 » 3.45 
La demande des calicots est de plus en plus active avec amé- 
lioration dans les prix. 
Les filés sont toujours abondants et faiblement tenus. 


LILLE, LE 6 AOÛT 1874. 


Je crois devoir vous signaler tout d’abord un mouvement ex- 
ceptionnel qui s’est produit cette semaine à notre bourse finan- 
cière. Les actions des mines de charbon du Nord et du Pas-de- 
Calais sont l'objet d’une recherche excessive et nous voyons à 
chaque séance les actions augmenter dans des proportions énor- 
mes. Ainsi nous voyons hier les actions de Lens passer de 
24,000 à 33,000 francs, celles de Courrières de 31,000 à 37,000. 
Ce sont là les valeurs les plus importantes; celles de second et 
troisième ordre suivent le mouvement : les Terfay, les Bruay, 
les Meurchin, les Cervin, etc., sont excessivement recherchées 
et voient leurs cours s’accroître chaque jour de quelques centai- 
nes de francs. 

C’est qu’on constate enfin les immenses richesses que renfer- 
ment les bassins du Nord et du Pas-de-Calais et chacun veut au- 
jourd’hui avoir en portefeuille quelqu'un de ces titres qui ont 
enrichi les premiers détenteurs. 

Les affaires en toiles sont loin de présenter la même animation; 
depuis la dernière quinzaine le négoce et la fabrique n’ont pas 
vendu la quantité sur laquelle ils comptent d'ordinaire à cette 
époque; mais depuis deux jours, il semble que la situation s’a- 
méliore et que la demande augmente. Ceci s'applique surtout aux 
toiles mécaniques; pour les articles à la main, la production est 
réduite et s'écoule assez régulièrement. Les fils suivent à peu 
près la toile, c’est dire qu’il n'y a pas grand entrain sur le mar- 
ché, mais le stock est faible chez le filateur, qui a préféré écou- 
ler plutôt que d'obtenir une hausse proportionnée à celle des lins 
et qui aujourd'hui maintient ses prix. À 

Un peu d’affaires en lins du pays et de la Russie. ; 

Le mouvement du commerce extérieur s'établit comme suit : 
Par la municipalité de Lille pendant le mois de juillet : 


Importation. Exportation. 
Lin: Ce 602 Fils de lin . . . 499.274 
Fils ee 54.120 Fils de jute. . « 267.949 
Toiles Are mere 19.913 Toiles de lin . 9.678 
Par le port de Dunkerque du 30 juillet au 5 août : 
Importation. Exportation. 
tissu arc 29,986 Fils de lin. 20.618 
— de jute, . . 16.000 
Toiles de lin. . . 1.300 


En Belgique et en Ecosse, l'industrie linière est dans une meil- 
leure situation depuis huit jours; mais en Irlande, malgré la grève 
de Belfast, qui a presque complétement suspendu la production, 
les prix ne s'élèvent pas et les affaires sont peu actives. 

Roubaix s’est peu occupé d’affaires cette semaine, les fabricants 
ont profité des fêtes locales qui amènent un chômage de trois jours 
pour prendre quelque repos. Anvers nous envoie ses laines de 
Buenos-Ayres. ; 

Notre marché aux blés était important et la vente s'est faite 
lentement avec 4 france de baisse, Les farines sont délaissées mal- 
gré une baisse de 4 à 2 francs sur les cours de la semaine der- 
nière, 

Les graines oléagineuses sont peu recherchées, et les prix en 
sont aussi faibles que ceux des huiles ; on cote les huiles de colza 
fe. 66, celles de lin fr. 67. Les tourteaux continuent à être bien 
demandés. 

Les affaires en sucre ont été à peu près nulles cette semaine 
faute de vendeurs. Les derniers Cours sont : 


Sucre indigène 88°.,.,..,.., 57 b0 
LS Qi LR TO: à LM LINE ED) 
Pain 6 Ki In ENS 51051 


La tendance des prix est aujourd’hui en faveur des vendeurs. 

La suspension de la fabrication dans beaucoup d'usines où l'on 
fait les nettoyages et réparations nécessaires pour la prochaine 
campagne a amélioré le marché des alcools; le disponible est 
très-demandé et beaucoup d'ordres n’ont pu être remplis faute 
do marchandises. On tient le disponible à 68 50 et même 69 et à 
ce cours, on ne peut obtenir que de très-faibles quantités. Le 
courant suit ce mouvement et s'est élevé à 67. Le livrable sur 
septembre et octobre, mois pendant lesquels la production sera 
interrompue, est recherché; le livrable sur les 8 premiers de l’an- 
née prochaine est délaissé. 


On cote: 
3/6 fin disponible.....Fr. » » 
—  çourant..... 106 001018 
Mélasse disponible,...... 67 50 
3/6 à livrer 4 premiers ....' 61 62 
— PE RANNÉTEN Ve OT OZ 
_— —" Aderniers..... 63 75 


Les charbons donnent lieu à peu d'affaires en: ce moment : les 
prix sont maintenus avec fermelé par les Compagnies de mines, 
mais on obtient un peu au-dessous des pleins prix chez le négo- 
ciant. 
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LYON, LE 6 AOÛT 1874. 


SOIES ET SOIERIES.— Le calme a continué de régnér sur notre 
place. Les transactions, tant en soies qu’en soieries ont été des 
plus restreintes ; et si la cote oflicielle nous indique encore des 
cours faibles, il faut y voir une tendance plutôt que l'expression 
réelle d'affaires faites. À cette époque de l'année, d'ailleurs, les 
affaires subissent toujours un certain ralentissement ; mais sou- 
vent aussi on à pu traverser cette période sans que le calme in- 
fluence les prix ou fasse naître des préoecupations éomme celles 
qui existent chez bon nombre de nos industriels et de nos com- 
merçants. Ils redoutent que la nouvelle campagne ne soit qu’une 


réédition de celle de 1873-74, laquelle a été, comme on le sait, : 


si désastreuse. Cette opinion est très-controversable ; car le point 
de départ n’est plus le même. La question se pose aujourd’hui 
sur un tout autre terrain, 

Les fabriques de soieries, françaises et étrangères, peuvent-elles 
absorber les quantités de soies que la dernière récolte a mises à 
leur disposition ? Si oui, un affaissement de quelque importance 
n'est pas à redouter, Dans le cas contraire, toute base de prévi- 
sion manque ; mais il ne faut pas oublier que cette éventualité 
étant admise, l'extrême Asie restreindrait fortement ses exporta- 
tions. Pas plus que le paysan français ou. italien n’aurait voulu 
vendre ses cocons au-dessous de 3 fr.;.le producteur chinois ou 
japonais ne se résoudrait à se défaire de ses soies au-dessous 
d’une certaine limite que l’on est bien près de toucher. 

Il est donc à présumer que, sauf quelques variations inévita- 
bles on restera à peu près dans les prix actuels qui commencent 
à se rapprocher de ceux d'avant la dernière hausse, la fabrique 
doit les juger assez bas pour ne pas craindre de se pourvoir lar- 
gement. 

En soies d'Italie il s'est fait peu d'affaires. Les italiens ne 
peuvent se faire à l'idée d'abandonner des prix qu’ils se sont ef- 
forcés de relever depuis un mois, mais notre fabrique, trouvant 
à se remplacer par des soies d’autres provenances, ne parait pas 
disposée à céder, 

Les soies de premier ordre sont toujours très-bien tenues ; et 
avec les petites quantités disponibles un changement sérieux des 
cours est tout à fait improbable pour elles. 

Les gréges de Chine ont donné lieu à des transactions assez 
considérables, mais non sans concessions notables sur les cours 
précédemment pratiqués. Nos importateurs ont hâte de liquider 
leurs stocks de vieilles soies avant les arrivages des soies nou- 
velles. 

35 50 l'éléphant vert ; 
39 » l'éléphant jaune; 
— 43 » l’éléphant bleu. 

En soies de Canton, une affaire importante s’est traitée à fr. 39 
pour le n° 1. On ne signale que des transactions restreintes en 
soies du Japon. Dans ces provenances, la bonne marchandise 
commencera à manquer. 

On a payé 62 francs un lot de Mysbash de qualité tout à fait 
exceptionnelle. : 

Quelques parties de nouvelles soies de Canton et de Shanghaï 
sont arrivées. Sans vouloir préjuger de l’ensemble de la récolte 
sur ces types, nous devons dire qu’elles ne paraissent pas valoir 
mieux que celles de l'année dernière ; elles sont fermes et lais- 
sent à désirer sous le rapport de la couleur; elles semblent, 
toutefois, un peu plus propres. 

Les soies de Canton, de la première récolte (la moins prisée de 

toutes) sont relativement bonnes et se distinguent par le nerf et 
la propreté, 
. Les dépêches de Chine vont jusqu'au 3 courant. Les transac- 
tons de la dernière semaine n’ont été que de 2,000 balles, et 
le stock atteignait le chiffre formidable de 16,000 balles. Expé- 
ditions et stocks réunis montent à peu près à 40,000 balles. 

De Yokohama, on a des dépêches jusqu'au 31 juillet. La 
bonne soie n’était pas encore arrivée sur le marché. On. avait 
commencé à payer pour les Mysbash courantes 430 piasires, et 
le prix s’est élevé successivement jusqu'à 480, piastres. Le total 
des transactions ne dépassait pas 200 balles; il paraît qu'il 
faut du temps aux Japonais poui se, familiariser avec: des prix 
aussi bas. « 

L’exportation des graines sera, dit-on, des plus importantes. 
On dit que le gouvernement japonais a livré 3,600,000 car- 
tons vides, ce qui équivaut à une exportation, probable d’au 
moins 2 millions de cartons. Le Gouvernement japonais a, 
de plus, donné aux Européens l'autorisation: de faire grainer 
dans l'intérieur. Des Italiens s’y sont déjà rendus, Nous crai- 
gnons que ce grainage à outrance n'ait pas des résultats dési- 
rables; et nous formons des vœux pour qu'il ne compromette pas 
comme dans d’autres pays, nos approvisionnements futurs, 

En fabrique, on continue à s'occuper de la livraison des com- 
missions, Les métiers d’étofle de couleurs ont, de ce chef, du 
travail encore pour plus d'un mois. 

La vente des soieries noires marche plus lentement qu'elle ne 
devrait le, faire à cette époque. Mais les grandes maisons qui 
produisent cet article sont pleines de confiance et ne ralentis- 
sent nullement leur production. 

En ce qui concerne les articles spéciaux, si variés et si nom- 
breux, que produit notre fabrique, cette branche est en pleine 
activité. 

En somme, la situation de la fabrique lyonnaise, dans son en- 
semble, sans être très-salisfaisante, ne se présente pas sous un 
aspect de nature à donner la moindre inquiétude, 


On a payé fr. 
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Nous avons eu un peu plus de mouvement, cette semaine, 
dans plusieurs de nos articles, et s’il n'y a pas encore une amé- 


Jioration bien notable à signaler dans la situation des affaires, il 


faut néanmoins signaler un peu de mieux, On va être tranquille 
pendant quelque temps, pense-t-on, du côté de la politique, et 
l'abondance de nos récoltes va bientôt exercer son heureuse in- 
fluence sur bien des branches du commerce restées en souffrance 
depuis plus d’une année. | 
Coroxs. — Nous n'avons absolument rien de nouveau d’Amé- 
rique, si ce n’est que les lettres et les dépèches continuent à 
nous aviser un temps très-propice pour la récolte. La sécheresse 
de l'été a neutralisé le développement des mauvaises herbes, et 
si l’on signale depuis une quinzaine une succession d'averses un 
peu trop répétées, eiles ne font pas grand tort, et les plaintes 
du fait de ces pluies sont les exceptions. On peut done toujours 
conserver l'espoir d'une ‘bonne et abondante récolte de laquelle 
on se rapproche tous les jours. On peut dire même qu'à l'heure 
qu'il eston doit commencer à cueillir au Texas et dans les dis- 
tricts favorisés, en sorte qu'il faut nous attendre à voir arriver 
de temps-en temps, dans les ports, quelques balles de coton 
nouveau. - 
L’approvisionnement comparatifde Liverpool était lundi comme 


suit : 
1874 1873 
Stockau port 1:924.:B.1 942930 848.280 
Amérique en mer...... 58.000 53.000 
Indes = 16,,1,,: 314.000 248.000 
Ensemble, ..B. 1.314.930 1.149.280 


Ces chiffres comparatifs indiquent un excédant de 165,000 balles 
d'approvisionnement pour le seul marché de Liverpool. Il est 
vrai que l'on assure que la filature anglaise est à bout de pro- 
visions; néanmoins, avec  l'approvisionnement actuel avec la 
perspective d'une belle récolte en Amérique et dans l'Inde, enfin, 
avec la marche embarrassée de la filature et du tissage à Man- 
chester, il est fort douteux que la consommation songe à prendre 
autrement que pour ses besoins journaliers, et il paraît certain 
que nous arriverons au moment des arrivages de nouveau coton, 
avec un-approvisionnement encore fort respectable. j 

Nous croyons d'ailleurs toujours que les recettes en Amérique 
se feront rondement dès le début de la campagne, et plus ron- 
dement-que l'an dernier où l'on ne recevail que 90,000 b. en 
septembre. Ily a plus de besoins d'argent là-bas, cette année, 
ce qui amènerale coton plus vite aux ports, et il ne faut 
pas non plus perdre de vue! -que chaque campagne, le transport 
du coton s'opère davantage par les steamers qui le rendent plus 
régulièrement et beaucoup plus vite sur les lieux de consom- 
mation. 

Si nous avons eu des affaires beaucoup plus sûres et surtout 
en cotons d'Amérique, ‘il paraît bien certain que la filature a 
fort peu de provisions, etil a été prudent à elle de faire quel- 
ques achats pour se prémunir contre un mouvement qui pour- 
rait naître de quelque mauvaise nouvelle d'Amérique, Les cours 
actuels sont d’ailleurs assez raisonnables, sauf pour quelques dé- 
signations particulières ; les vendeurs sont plutôt contents qu’au- 
trement. Il faut coter à fr. 99/90 pour T. O. Louisiane ; 
fr. 97/98 pour dito Georgie ; à fr. 70/72 pour bons Oomra; 
Ces derniers sont encore rares, mais il est dü au delà de 
20,000 b.: de Bombay, et le marché va être approvisionné con- 
venablement au premier jour. Ventes journalières 12 à 1,300 b, 

Le livrable est calme mais fort raide. On a payé fr. 97 pour 
strict good ordinary Georgie, fr. 71 à 72 pour good fair Oomra. 

À terme on traite aussi fort peu de chose, acheteurs et ven- 
deurs se tenant également sur la réserve dans l'incertitude de 
l'avenir. On a cependant fait quelque chose en Louisiane sur 
lès mois d’octobre à décembre à 98 fr. 50; l’août veut fr. 96/97 ; 
le septembre fr. 98; l'octobre 98 fr. 50. On fait fort peu de 
chose sur tous ces mois. 

A Rouen, les filés sont au calme depuis quelque temps et les 
cours de quelques sortes sont en baisse de 5 à 10 centimes au 
kilogramme, Pour ce qui concerne les tissus, il y a écoulement 
régulier pour tout ce qui est écru, mais les couleurs marchent 
moins bien, la rouennerie et les mouchoirs surtout. 

Voici l’état de notre stock ce jour. 


1874 1873 

Etats-Unis," 55... 107,200 93,760 

Brésil Anse 8.800 23.030 

Tadess. MS MmUINee 31.630 67.810 

ATITÉSTNMMANOUNR 3.180 5.310 

À ee 

456,810 148.910 

Cotons en mer : UE. 

Litats Unis Seth 1.693 6. de 

Brésil AA At 4e » 5 
9 

INdES LA LT + Met 80.870 21.687 

82.563 28.578 


Suckes, — La marchandise nous fait à peu près défaut,. et 
l'on n'a rien fait du tout cette semaine. y 

Carés, — Les arrivages de la semaine dernière, sur place ont 
été de 12,142 sacs, contre 8,643 sacs de débouchés, et voici le 
mouvement de l’article depuis le 1e: janvier. 


1873. 1874. 
Arrivages.. 335.140 sacs 2,514 fûts. 316.255 
Débouchés. 270.351 O1 220.806 526 
Stocks..... 148.239 — 1,579 173.012 — 74 


Nous avons eu une nouvelle semaine d'affaires actives et les 
ventes dépassent 18,000 sacs, principalement en Brésil. — Cette 
sorte est ferme, et elle raidit même. On s’est porté de préférence 
vers elle, les autres étant plutôt plus chères. Il faut payer 106 
à 107 francs pour Haïti sains, — On a fait des Guatemala gragés 
de 128 fr, 50 à 130 francs, des Guayra dito à 1/42 francs, des Gua- 
deloupe de 142 à 143 francs, des Rio lavés à 137 fr. 50. 

LAINES. — L'article reste au grand calme. On n'a pas fait 
200 b, cette semaine, sans changement dans les cours établis à 
l'enchère, quelques petits lots spéciaux ont cependant obtenu les 
cours antérieurs. 

Cuirs. — Les affaires sesontréveillées activement ces derniers 
jours, et environ 30,000 pièces ont changé de mains à prix ten- 
dus, et parfois même en hausse, — On a fait des chevaux secs 
Plata de fr. 11 à 13 la pièce; des vaches dito, à fr. 157 50 par 
50 Kilog.; des vaches salées Rio-Grande, à fr. 85 ; des bœufs salés 
Montevideo, à fr. 92 ; des Fernambouc salés secs, de fr. 106 à 107. 

CacAos. — Il y a décidément plus de demandes pour cet ar- 
ticle, grâce à la facilité des prix. Il s'est encore traité depuis huit 
jours, 1,263 s. Para à fr. ,65 . 

TEINTURES. — L'indigo est délaissé, el il en est à peu près 
de même des autres articles. Les bois seuls donnent lieu à des 
affairesrégulières. — On a traité environ 4,500 tx. cetle semaine 
à fr. 6 37 1/2, pour campêche Cayes ; à fr. 640, pour Saint-Marec ; 
à fr. 6 75, pour Cap; à fr. 6, pour Martinique, le tout à livrer. 
— On fait des petits: lots disponibles au plein des cours, et en 
bois jaune, il s’est traité 45 tx, Vera-Cruz, à fr. 9 95. 

SUIFS ET SAINDOUX. — Ces deux articles sont en reprise sen- 
sible avec des affaires assez importantes. On a fait ainsi 1,300 
tx. suif Plata, de fr. 48 50 à fr. 50, pour moutons ; de fr. 50 à fr. 
»1, pour bœufs disponibles ; à fr. 52 pour bœufs à livrer. — En 
saindoux, on a fait 800 tierçcons, de fr, 73 à fr. 80, pour Wil- 
cox, de fr. 72 à fr, 79 pour autres marques. 

AUTRES ARTICLES. — Les crins sont plus fermes avec vente 
d'une quarantaine de balles. — Les cornes sont en meilleure de- 
mande, mais en baisse, — On a fait encore 50,000 pièces, à fr. 
15 pour bœufs PJata, à fr. 77 50 pour bœufs Rio-Grande. 


sacs 600 füts. 


BORDEAUX, LE 5 AOÛT 1874. 


Vins. — Toujours peu d'animation dans les affaires de vins, 
el il est probable qu'il en sera ainsi jusqu’à la nouvelle récolte, 
l'attention des négociants de Bordeaux et du dehors se: portant 
presque exclusivement pour le moment sur les vins de 1874. 
Toutefois, on a continué à acheter quelques vins ordinaires de 
1872 et 1873 dans les prix établis depuis quelques semaines. — 
Le vin de château Rausan Ségla, 1872 (2° cru) a été vendu à fr. 
1,250.et deux vins.de 5°° crus de 1873, à fr. 1,200. 

Nos vignes ont continué à être favorisées par un temps assez 
beau et la véraison fait des progrès, 

On signale la vente d’un vin de Palus de 1874 à livrer à fr. 550 : 
ce prix a paru assez élévé. 

SPIRITUEUX. — Nous avons éu beaucoup de fermeté én 3/6 et 
même de la hausse en 3/6 Nord, par suite des avis reçus des 
LEA de production, malgré le calme excessif des affaires sur notre 
place. 

Nous cotons aujourd'hui : 

3/6 Languedoc disponible fr. 95 

3/6 Nord dito fr. 74 à 77 suivant qualité. 

CArÉs. — La demande en cette fève, assez calme après nos 
derniers avis, parce que la consommation seule achetait, s’est 
réveillée dans ces derniers jours où la spéculation est rentrée 
dans l’articte et a porté ses vues sur le disponible et sur le livra- 
ble. Les sortes de la Guayra sont toujours celles qui sont le plus 
demandées; les cafés de l'Inde sont moins recherchés et aussi 
étaient moins abondants sur notre place jusqu'à ces jours-ci où 
deux navires, le Maurice et le Michel-Chevalier, ont importé en- 
semble 10,600 sacs Tellichery et Mangalore, qui sont encore in- 
vendus. 

Les ventes dela quinzaine comprennent : 27 boucauts San Vago 


à fr. 447,50 E; 2,700 sacs Guayra gragé de fr. 132,50 à 138 E : . 


2,000 sacs dito non gragé à fr. 120 E; 40 sacs Rio non lavé à 
fr. 104,50 E; 68 sacs de Costa Rica, à fr. 133 et 134 E ; 700 sacs 
Mexique à fr. 120 E; 45 sacs Mysore à fr. 122,50 E; 550 sacs 
Malabar de fr. 120 à 122,50 E; 200 sacs Wynard, à fr. 122 E, 

CGacAos. — Toujours même calme dans la demande; il n’a été 
traité que 25 quarts Martinique à fr, 111 À, et 690 sacs Guaya- 
quil de fr. 68 à 71,50 E. En cette dernière sorte, nous avons 
reeu un renfort de 1,200 sacs par les vapeurs du Pacifique; puis, 
on annonce de futures et importantes quantités qui arriveront 
bien, c'est-à-dire au moment de la reprise de la fabrication d’au- 
tomne. Espérons que cela, en activant la demande, amènera un 
écoulement plus facile des sortes de la Guayra, dont nous avons 
toujours un stock assez fort. 

Sucres. — Les importations de là quinzaine comprennent : 
9400 sacs Bourbon par Léopold el Marie, dont notre dernière 
revue annonçait la vente à livrer à fr. 64,75 A la bonne quatrième, 
plus de 200 barriques, 350 quarts et 670 sacs Martinique et Gua- 
deloupe par les navires Lucie et Confiance. Les raflineurs, encore 
approvisionnés par des achats précédents, sont peu venus au mar- 
ché pour le disponible qui est du reste peu abondant; mais, ils 
ont traité quelques lots de livrable, Voici les achats faits par eux: 
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3,560 sacs Bourbon en magasin à fr. 65 A la bonne quatrième; 
400 tonneaux Martinique, usine à livrer an prix du No 3 à l’épo- 
que de l’arrivée ; 200 quarts Martinique usine à fr. 67 A le sucre; 


70 barriques Martinique, brut à livrer à fr. 59 A, le type de 
bonne quatrième. 


Les raflinés ont été un peu plus faibles, entrainés par les cours 
des autres places et aussi parce que les débouchés ne sont pas ce 
qu'ils devraient être. (La réexportation ne demande rien depuis 
longtemps.) Les_ pains premier choix valent francs 75; les pilés, 
francs 73 50 à 74. — Mélasse francs 20 à 21. 

Laines. — Notre enchère du 4° juillet a donné des résultats 
trés-satisfaisants, L'article semble depuis peu de jours dénoter 


.des tendances à Ja faiblesse. A la vente publique du Havre, 21 


et 24 juillet, on a vendu un 
avec une légère baisse. 
Les importations du mois dernier comprennent : 
302 balles Buenos-Ayres 
_30 — Montevideo. 
332 balles. 


— 


Les ventes du mois dernier comprennent : 
his balles Buenos-Ayres. 


tiers de la marchandise exposée, 


36 — Montevideo. 

192 —  Espagne-France. 
52 —  Lavées. 
32 — 


Avariées (Plata). 
2.296 balles. 


PEAUX DE MOUTON. — On a vendu 2,000 balles à l'enchère des 
.et 3 juillet. La situation reste très-ferme pour les bonnes qua- 
lités; mais les sortes défectueuses sont de plus en plus dé- 
laissées. 
Les importations du mois de juillet comprennent : 
913 balles Buenos-Ayres. 
36 Montevideo. 


949 balles. 


Les ventes du mois de juillet comprennent : 
1.936 balles Buenos-Ayres. 
315 Montevideo. 
11 --  Avariées. 
2.262 balles. 


CÉRÉALES. — Les battages seront terminés cette semaine dans 
tout notre rayon. Le rendement est très-bon ; aussi, la culture 
offre-t-elle beaucoup de blés à la vente dans les prix de francs 
22 à 22 50 les 8) hectol. Le commerce est très-réservé dans Îles 
achats : il croit pouvoir acheter la semaine prochaine dans les 
prix de francs 20 50 à 21; on dit que ces prix sont déjà prati- 
qués depuis huit jours sur les marchés de la Dordogne. 

Les blés vieux exotiques qui pèsent sur notre place sont offerts 
dans les prix de franes 20 à 22 selon qualité. 

Les farines disponibles sont toujours rares, surtout celles de 
bonne qualité qu’on recherche dans les prix de francs 42 à 43, 
tandis que les qualités secondaires sont offertes à tous prix de 
francs 35 à 41, selon mérite. . 

Des affaires à livrer en 4 mois dé septembre ont été traitées 
à francs 40 sous les déductions pour des farines premières mar- 
ques de Nérac et d'Agen, à francs 38 pour des premières, mar- 
ques du Drot, du Lot et du Canal. 

Les sons se vendent francs 18 disponibles; 17 50 à livrer, 

PRODUITS RÉSINEUX. — Les brais n’ont pas varié de prix et s’é- 
coulent à mesure qu'ils se présentent à la vente; mais les cours 
ne peuvent monter, les acheteurs ne- prenant du cours actuel 
qu'avec circonspection. 

Les colophanes sont peu demandées au prix. de francs 16 à 48, 
suivant nuance et qualité; du reste, les qualités extra manquent 
en ce moment et seraient assez recherchées. : 

. L’essence de térébenthine a été maintenue au même:prix de 
francs 53 au marché de Saint-Julien. 

La demande est assez limitée, les acheteurs et les consomma- 
teurs sont tres-peu décidés’ à faire des provisions en vué des bas 
prix d'Amérique. 

L’essence d'Amérique, en effet, est cotée sh. 24 à 24 6 à Lon- 
dres et par conséquent nous défend d'exporter en Angleterre des 
essences françaises. 

Le goudron fin vaut 42 à 45 francs la châlosse ; 
baisse et assez abondant en ce moment. 

La résine Jaune, dont la fabrication marche rondement, est 
cotée francs 13 75 à 14 de premier achat, emballage en sus, et 
parait ne pouvoir plus guère devoir baisser davantage à lappro- 
che dé la grande consommation pour la Bretagne. 

Les pâtes de térébenthine se maintiennent fermes aux prix 
de francs 350 à 380 les 4 barriques. 


mn 


MARSEILLE, LE 5 AOUT 1874. 


.Malgré un léger mouvement de 
Signaler depuis quelques jours sur 
nomie générale de notre 


calme et en 


reprise qué nous avons à 
ur certains articles, la physio- 
nomie | marché ne s'est guère améliorée: Les 
avis de plus en plus favorables aux récoltes tant des pays 
d'Europe que d'outre-mer n'ont cessé d’écraser ici les cours des 
céréales ; les graines oléagineuses ont continué à fléchir sous le 
coup d’une récolte exceptionnelle dans le Nord et de la baisse 
générale qui Sen est suivi; lhuilerie, entravée par un stock 
enorme, resle stationnaire, paralysant du même coup la savon- 
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nerie, malgré une demande un peu plus active. Les denrées co- 
loniales, tout en accentuant un mouvement en avant dans les 
cafés Rio, et dans certaines qualités de sucres et en soutenant 
les prix des cafés bon goût, ne donnent lieu qu'à des transac- 
tions très-restreintes et sans influence sur le stock. Voilà plus 
qu'il n’en faut pour motiver l'atonie générale des affaires sur 
notre place. 

CÉRBALES. — Blés. — Sans grands changements à signaler. 
Quoique la baisse sur le disponible semble enrayée, certains 
blés tendres ont encore fléchi. Le mouvement de réprise sur les 
blés durs’s'accentue au contraire. Leur rareté leur a valu une 
hausse de 1 à 1,50 par charge, et l'on a traité à livrer des 
partiès importantes. 


On cotait ces jours-ci : AUS 
Désignation, immédiate. 


198/123 fr. 40 entrepôt 


128/193 38 pe 
198/123 35 Da 


Arrivée Août. 
DertiAnsSKae RE ER 2: 

MaRaDoOpDO ER Re - NT 
LERNOAESSERESR RER 


POIOBDO er ac 1428/1923 36 _ 
BUTS AS ER ER TRE Car de 1271220. 31,90 — 


Marchésfermes. 4 derniers mois. 


130/196 fr. 34 


Afrique dur . . FACE UNS consom, 
Bone ou Philippeilie- HUE Te 130/126 33 90 — 
Berdianska. . . . Ce TELL LA 1287/1923 37 entrepôt 
Mat O DORE te cle 128/123 36 = 


Irka Odessa où Azoff : . : : . » 128/123 34 = 
détof a dat cs jla 126/121 33 — 


gr, “ts 126/121 31 — 
Richelle Rouge de Barletta et 
Manfredonia . . . . . . .. 130/126 39 50 — 


- Les arrivages du 24 au 1 juillet ont été de 92,000 hectolitres. 
Les ventes en blés disponibles pendant la même période se sont 
élevées à 15,000 charges. 

Farines. — Transactions très- peu actives, et nullement in- 
fluencées par la hausse formidable de Paris. 

On coie, la balle de 122 1/2, sac compris, franco, en gare 
ou quai Minot-Tuzélle, 53 à 57, escompte { 0/0 comptant. 


VUE 


Danube. 


DENRÉES COLONIALES. — Cafés Rio. Arrivages nuls. Marché 
plus ferme. Tendance à une reprise. 
On cote : 
Rio lavé .. ER EE rte 
» non lavé supérieur, irebonne, 108 à 114 
» » ire ord, 98 à 105 
» » ordinaire, 83 à 95 
CAFÉS BON GOUT. — Sans grand changement, avec maintien 


des prix. Il s'est traité aujourd’hui, mais à prix inconnu, une 
partie Guayra. 

On cotait ces jours-ci, pour ventes au détail, 50 kil. entrepôt : 
Saint-Domingue. «42. 413 + fr. 108 à 110 » 
Maracaibo, Æuéep-mébe 1 €  Ammi02tà2146 “5 
PortoxRico #1. ansmrot, uen. al495hàa-140165 
MokasAdent. cpu 24 usb. laut. 1140 à 
Guayrai vertu Jos anelanion .2411482 à 
Ceylan M LR is. 060. At 16506 » 
CostaiRicasgianiuss.ob sun & ax vert 430 à136 
Java.bon ordinaire! «ue. -uuruliutk 4201à-122 50 

Stock au 31 juillet : 4,326,185 kilogrammes. 

Poivres. — Marché ferme, arrivages nuls, demandé courante 
pour le détail. 

SUCRES BRUTS. — Tendance à la hausse. Nous cotons aujour- 
d'hui, en hausse de 50 centimes environ pour diverses sortes sur 
les prix pratiqués ces jours-ci. 

Havane terré......... ...de ,31 50 à 33 50 st. n° 
Maurice. 22720. DE SAT OÙ) 
Réunion cristallisé. : nee e IE 00 

— non cristallisé..,.. 64 
Brésil en caisse n° 10...... 27 50 

—+ ep sacs n° 10 205% 096 


GRAINES OLÉAGINEUSES. — Huiles de graines. — Affaires rares 
et difficiles. Sésames de Coromandel, arrivée juin, 40 francs les 
100 kilogrammes, conditions d'usage, 

Corons. — Grand calme et cours faibles. IL s'est traité aujour- 
d'hui 30 balles Cararmanie à fr. 60 les 50 kilogrammes. 

Laines. — Reprise probable, les nouvelles “les enchères d'An- 
vers et de Liverpool étant favorables, et accusant une BASSE de 
5 0/0 sur toutes les qualités. 

Soigs ET COCONS. — Marché calme, avec tendance à la baisse. 

CumS ET PEAUX. — Mouvement de reprise qui s’accentue de 
jour en jour et fait prévoir une hausse décisive. 1 marchandise 
disponible ou attendue est rare, les avis des grands ! marchés ré- 
gulateurs sont favorables. 

Voici quelques prix pratiqués dernièrement : 

Salés Montevideo mataderos, fr. 76 à 78 et 80. Les vaches 
sèches Buenos-Ayres, 9 à 10 kilogrammes belle marchandise sont 
tenues fr. 145, avec offre à fr. 142.5 

Savons. — Demande assez suivie, ii prix faibles en raison de 
la situation des huiles. On cote : 


bonne 4° 


Savon blanc à l'huile d'olive sans mélange fr. 84 à 86 

Bleu pâle et vif marque spéeiale...,....... C7 à 65 
— — coupe ferme........... ee DT à 60 
= — "coupe moyenne ferme..:... 58 à 58 90 


Coupe/moyenne..1:....... 1157 90 
les 100 kilogr, en fabrique, droits en sus franco d'emballage, 


ge 


DERNIERS TÉLEGRAMMES. 

Le HAVRE, 7 août, — Cotons : calmes, prix fermes. La marchandise à 
terme à des prix faciles, Ventes, 200 balles. — Saindoux:; en hausse, 
on à vendu 30 tierçcons po à bouche, marque Wilcox, à fr. $0 50 
les 50 kil. — Sont arrivés : Nav. Père de famille, Venant de la Guade- 
loupe avec 824 tx sucre et 34 et goël angl. Hary-Smith, de la Gua- 
deloupe avec 273 bqs 56 qts et 405 s. Sucre, 

MARSEILLE, 7 août. — Blés : affaires calmes, Ventes de la journée d'hier, 
12,700 hect. dont 9,600 à livrer, — Importations de la journée d'hier, 
:,800 hect. — Irka-Az20ff poids 4126 kil, fr. 34 95 ; Berdianska, poids 
126//120, 40 Afrique dur polds 130/126, fr. 33 les 160 lit. Escomp. 4 0/0. 

LAVERPOOL, 7 août. — Cotons : ouverture du marché, ventes probables 
d'aujourd'hui, 45,000 b, Marché ferme. Importations nulles. 

NEW- YORK, 6 août. — Or, 109 7/8. — Change sur pondress 4 dollars 
87 cents 4/2 par livre anglaise. —Change sur Paris: 3 43 3/4.— Pétrole : 
Standard White (le gallon), 42 cents 4/4; dito à Philadelphie, 41 C. 4/4. 

— Farine : extra-state, 5 65 à 5 dollars 85 le baril de 88 kil. — Maïs : 
81 cents les 35 litres. — Froment rouge: 4 dollar 36 cents les 335 litres. 
— Sucre raffiné: bonne qualité Moscovade, 7 3/4. — Saindoux : marque 
Wilcox : 43. 3/4, — Lard : 11 5/8. — Le tout sur place à New-York, 


 — 


PARTIE FINANCIÈRE 


SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 


(Paris et succursales). 


90 JUILLET G AOUT 
ACTIF 
Argent monnayé et lingots......... de. 1.249.893.014 273.199,941 
Effets échus la veille à recouvrer le” 
jour méme... em au 7s 100.073 052.112 
Portefeuille \ COMMEFCE {en charles es ee 360.816.914 327. 248.050 
de Bons de la ville de Paris. 30.300.000 30.300.000 
Paris. | Bons du Trésor... Æ 867.162.500 867.162. 500 
Portetcuille des succursales........... 082.272 (74 372.300. 590 
Avances sur lingots et monnaie. Paris. 9.058.500 8.934.200 
Id. I Suce 2.672.300 2,749.200 
Avances sur effets publics franc. Paris 27.407.400 27.285.400 
Id. Succ, 17.361.250 17.654.790 
Avances sur act, CL obL, de ch. de fer.Par. 49.255.400 49.157.700 
Id. Id. Succ. 15.623.900 15.650.600 
Avances sur oblig. du crédit foncier. P, 1.193.500 1.185.300 
Id. Id. Succ. 486.900 485-700 
Avances à l'État (con. du 10 juin 4857. 60.000.000 60.000.000 
kRentes Loi du 17 mai 4834 (@). 10.000.600 10.000.000 
de la réserve.{ Ex-Banques départ. (b). 2,980 .750 2 980.750 
RONLCSE IS DONIDIES ES ideal 67.350.782 67.350.782 
Rentes immobilisées (loi du 9 juin 4857 
(compris 9,125,000 de la réserve) () 100.000 .000 100.000.000 
Hôtel et mobilier de la Banque (d).. 4.000.000 4.000.000 
Immeubles des succursales ....,.,.... 2.935.928 2,940.402 
Dép. d'adm. de la Banque etdes succurs. 1.411.478 1.453.815 
Emploi de la réserve spéciale (ej..... 24.364.209 24.364.209 
Divers... PDO CS ACT ESS 7.943.588 9.583.261 
PASSIF 
COPItAM Te MAMBANQUER TE esse 182.500.000 182.500.000 
Bénéfices en addition au capital aid du 
ONUINASST, Ab BE doser eee É 8.001.967 8.001.967 
Réserves ( Loi du 47 mai 1834 \a). 10.000.000 10.000.000 
mobi-, + Ex-Banques départ, (b).…. 2.980.750 2.980.750 
lières, Loi du 9 juin 1857 (c)... : 9.125 000 9.125.000 
Réserve immobilière de la Banque (d). #.000.000 4.000.000 
RESBFVE SPÉCIAIE (El Rd con ee 2.364. 209 24.364.209 
Billets au porteur en circulation... .….. 2.543.410.425|  2,529,568.365 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- ; 
POSÉBS APN NUOnN. Reise. HAN 3.849.594 4.221.824 
Billets à ordre et récépissés, payables 
à Paris et dans les succursales ..... 9.391.514 9.228.760 
Compte courant du trésor, créditeur.…. 173.299.931 160.672.101 
Comptes courants à Paris ............. 262.093 .578 266.907.617 
Comptes courants dans les succursales. 27.518.901 27.961.023 
Dividendés à payer! ......4e.2.414440 5.790.082 4.450.102 
Effets au comptant non disponibles... 1.452.441 4.893.354 
Escompte et intérêts divers à Paris et 
dans les succursales... .... nas 4.606.211 5.473.689 
Réescompte du dernier semestre à Paris 
et dans les succursales. ...........: 4.363.645 4.363.645 
Réserve pour effets prorogés en souf- 
franéersts MN AN ARE he 6.626.299 6.626.299 
Divers 2.4 RE TR en Mare sc à à 11.156.711 11.140.586 


TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU PASSIF. 3.29% .590.564 3.276.539.297 


COMPARAISON DES DEUX BILANS. 


AUGMENTATION | DIMINUTION 
Encaisse métallique.............,... 23.306.927 nt 
Portefeuille commercial, ,.,..,....,... » 43.540.448 
Bons du Trésor ..:......2. EURE PO » » 
Bons de la Ville de Paris............ » » 
Avances sur lingots, ,..:... » 47.400 
Avances sur valeurs..,...se.s. 43.700 » 
Billets en circulation. .,........,,.. » 13 842.060 
Compte courant du Trésor......... 12.627,130 


. » 
Comptes courants particuliers. ones 5.196.161 » 
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Il ne sera pas sans ntilité de comparer la situation des 
principaux éléments de la richesse publique et du crédit de 
Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années: 


44 AOÛT 40 AOÛT 8 AOÛT 7 AOÛT 6 AOUT 

1870 1871 1872 1873 1874 
millions, | millions.| millions. | millions. | millions, 
g[ Circulation. .....| 1.583.6 | 1.966.7 | 2.268.7 | 2.888.8 | 2.529.6 
S| Encaisse.:.,..,... 1.028.6 662.8 719.4 710 6 | 1.273,2 
ä Portefeuille...... 1.181.7 600.5 | 1.181.7 957.3 699.5 
m) AVANCES hs 2 136 9 149.4 187.6 152.3 123.1 
É\ Prêts à l'Etat... 110.0 | 1.255.9 | 1.420.4 | 1.430:1 97.2 
S) Compt. cour.Trés. 178 2 373.1 581.8 110.1 160.7 
Z — part. 582.2 452.6 715.1 214.5 191.9 

# | Taux d’escompte.| 6 0/0 5 0/0 5 0/0 5 0/0 4 0/0 

Bons du Trésor à 1 an| 5 0/0 5 0/0 5 0/0 |5 1/2 0/0} 5% 0/0 
Cours du 3 0/0...... 65 fr.50 | 55fr.60 | 55fr.70 | 57fr.05 | 62fr.75 
Cours du 5 0/0.,... >» 85 fr.25 | 84fr.85 | 90fr.22 | 98fr. 27 
Prix du quintal de blé, | 29fr.16 | 32fr.76 | 28fr.01 | 33 fr. 47 | 30 fr. 17 
Prime de l'or.,.,,.,,1 1 °/c0 |3 19 °/00 [13 19 °/00|11 19 9/00 Pair, (= 
95 fr. 15 


Prix du Londrescourt| 25fr.42 | 25 fr.32 | 25fr.63 | 25 fr.45 


En 1870, on pense que la guerre n'aura, tout au plus, 
que des conséquences financières, au moins pour l'inté- 
rieur, et, après avoir pris ses dispositions en conséquence, 
chacun attend. On est attentif, pas encore inquiet; et ce- 
pendant Wissembourg a succédé à Sarrebruck. 

En 1871 on s'occupe de liquider la question épineuse des 
cinq milliards sur lesquels un milliard et demi doit êire 
acquitté dans le courant de l’année. C’est à cette fin que 
l’on à contracté en juin un emprunt de deux milliards 
(effectivement 2,226,000,000 fr.) en 5 0/0 à 82 fr. 50, 

En 1872, il n’y a plus à verser sur cet emprunt que 
475 millions et encore sans déduire les versements par 
anticipation. Un second emprunt dit de trois milliards 
(effectivement 3,498,745,000 fr.) contracté en juin, en 5 0/0 
à 84.50, a donné lieu à de nombreux escomptes sur les 
versements appelés. Aux 600 millions du versement de 
garantie, il faut ajouter autant de payés par anticipation. 
Le public prêteur a donc déboursé à cette date, sur ces 
deux emprunts, une somme ronde de trois milliards. L'Allema- 
gne a recu de nous deux milliards et demi, la moitié de 
ce que nous avons à lui payer en principal. Il à fallu au- 
toriser la Banque de France à porter sa circulation à 
3,200,060,000 francs. Tous ces faits expliquent la prime de 
13 1/2 pour mille sur l'or. 

En 1873, on touche à la liquidation de ces opérations 
parallèles, emprunts et versements à la Prusse; pour le 
Trésor, la liquidation est proche ; mais, pour le pays, elle 
durera davantage; la fermeté du Londres court en est Ja 
preuve. 

En 1874, le mouvement de concentration des espèces à 
la Banque, et la diminution constante du porteteuille 
continuent à être les indices trop certains d'un arrêt dans 
les affaires, non moins que l’accroissement des comptes de 
dépôt, Le côté consolant, c’est que la circulation diminue, 
que le papier est au pair avec l'or et que le Londres court 
est faible. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 


6 août 1874. 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 1844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION, 


PASSIF. LA ASTS ACTIF, 
Billets créés. ...0..00. 19,842,309 | Dette fixe de l'Etat.,.., 
Rentes immobilisées ,., 3.984.900 
Or monnayé et lingots. 920 842.355 
Argent monn, et ling.. » 


Total... 30.842.999 


L. ST, 
11.015.100 


Total,..... . 35.942.359 


DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 


PASSIF. L. ST. ACTIF. L. ST. 
Capital social..,....... 14.553.000 | Rentes disp. (à la Banq). 13.593.459 
Réservé et prof. et pert. 3.429.763 | Portefeuille et avances. 17.605.969 
Trésor et Admin. publ. 3.243.840 | Billets on rés. (N.B.).. 8.510.490 
Comptes particuliers... 18.803.847 | Or et arg. mon. (N. B.). 697.584 


Billets à sept jours, etc. 377.052 


Total.,.,,,,. 40.407.502 Total,,.,,... 40.407.502 


(Ancienne forme), 


PASSIF. LIUST. ACTIF. ROUE 
Capital social..,,,.... . 14.553.000 | Detto fixe de l'Etat... 11.015.100 
Réserve et prof, et pert. - 3 429.763 | Fonds publics .......… 17.578.359 
Billets en circulation... 27.331.865 | Portefeuille et avances. 17.805.969 
Billets à sept jours:... 377.052 | Encaisse (or et argent 1 
Trésor et Admin, publ. 3.243.840 monnayé et lingots).. 21.539.939 
Comptes particuliers... 18.803.847 


67.739.367 Total,..,.... 67.739.307 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, 


Diminution. 


Augmentation, 

Circulation {sans Iles billets à 7 jours). L. sr. 626.840 | L. sr. > 
Compte-courant du Trésor et des Admi- ‘ 

nistrations publiques....,....... s. » 76.807 
Comptes-courants des particuliers .. » 504.072 
Fonds publics: ..,,.,...,...,: soir die » 33.613 
Portefeuille et avances...... diner 5 1.052.021 » 
Encaisse métallique ...............,.. » 1,138,379 
Réserve en billets et espèces...,.., » 1.485.075 

N. B. — Cette réserve est la somme dont peut encore disposer 


la Banque d'Angleterre en escomptes et avances avant d'avoir 
atteint la limite légale imposée par l'acte de 1844, au-delà de 
laquelle elle ne peut faire d'opérations qu’au prorata des ren- 
trées du même chef. Il est de tradition que, pour que la Ban- 
que à Augleterre songe à recourir à la hausse du taux de 
l'escompte, il faut que la dite réserve tende à tamber au-dessous 
du tiers des comptes courants du Trésor, des administrations 
publiques et des particuliers cumulés, 


La Banque de France nous fournit, par son dernier bilan, 
des chiffres de plus en plus regrettables au point de vue 
des affaires. Le portefeuille a subi l’énorme diminution de 
33 millions et demi à Paris, et 10 en province ; en tout 43 
à 44 millions. Il est vrai que la semaine dernière, à la 
veille de l’échéance de fin de mois, il avait er de 16 mil- 
lions d'effets n'ayant que quelques jours à courir probable- 
ment; mais même en défalquant ces 16 millions on arrive 
encore à une diminution de 27 à 28 millions qu'il faut 
bien cette fois attribuer à la raréfaction de plus en 
plus grande des affaires. Quant à lencaisse, il grossit 
Sans cesse; il est actuellement de 1,273 millions contre 
une circulation de deux milliards 529 millions, et des 
comptes courants pour 295 millions; en tout deux milliards 
824 millions, soit une proportion de 4 à 21/4 On 
comprend que cette ‘institution accepte la proposition de 
prêter à l'Etat et lui offre même le double de ce qu'il de- 
mande. C’est un emploi tout trouvé de ses ressources inoc- 
cupées, 

La Banque d'Angleterre vient de porter le taux de son 
escompte de 3 à 4 0/0; 1 0/0 d'augmentation d’un coup 
chez une institution qui fait profession de procéder par 
oscillations multipliées,. mais peu importantes, révèle des 
préoccupations dont il ne faut pas négliger de s'occuper. 
Depuis quelques jours on recherche le Londres à Paris, sur- 
tout le papier court. Cela semblerait attester que la hausse 
de l’escompte est due plus à des exportations de, numéraire 
qu'à un resserrement local, En ce cas cela ne peut nous 
atteindre, car même à l’état de circulation libre, à plus forte 
raison sous le régime du cours forcé, les deux pays nayant 
pas lé même étalon, la demande de l'or n’a pas à nous 
préoccuper. N'oublions pas que du 12 mai au 16 août 1866, 
le taux d’escompte dé la Banque d'Angleterre fut:10 0/0, 
lorsqu'à Paris, la Banque de France, après avoir porté le 
sien à 4 0/0, l’abaissait à 3 1/2 0/0 le 26 juillet suivant. 
La différence d’étalon monétaire peut seule expliquer un 
fait, aussi extraordinaire au premier abord. La faiblesse 
du Londres court peut même coïncider avec un écart im- 
portant des taux d’escompte, comme cela eut lieu d’ailleurs, 
en 1866; cela attestait seulement que l’Angleterre nous de- 
vrait plus que nous lui devions. En effet, on peu tencore par 
spéculation créer du Londres long, mais du Londres court, 
il faut être créancier pour en fabriquer. 

À l'appui de Ja hausse de l’escompte à Londres, ou plu- 
tôt comme cause de cet exhaussoment signalons à la 
Banque d'Angleterre la diminution de l’encaisse métallique 
qui à fléchi de plus d’un million de livres sterling, correspon- 
dant à une augmentation à peu près égale du portefeuille. 
Cette modification a diminué la réserve qui a décru de 
près d'un million et demi. Le rapport de la réserve (billets 
et espèces aux comptes courants réunis est de 41 1/16 au 
lieu de 46 4/2, chiffre de la semaine dernière; on comprend: 
l'émoi du publie anglais; cependant de 41 à 33 il y à en- 
core de la marge, et à 33 seulement les mesures de pruden- 
ce ont des motifs d’être prises. Quant à l'opinion qui règne 
dans la cité que les demande de métal viennent de France, 
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elle ne nous semble pas plausible si ce n’est comme tran- 
sit; pourquoi avec une récolte qui nous évitera trois à 
quatre cents millions d'achats à l'étranger, drainerions- 
nous l'or de l’Angleterre, nous qui ne sommes même pas, 
encore une fois, à l’étalon d'argent mais à celui de papier. 
Avec quoi la Banque acheterait-elle ce numéraire. Avec des 
pièces d'argent, mais la Grande-Bretagne, qui est à l’étalon 
d’or, n’en à que faire, pas même pour les envoyer en Asie 
où l'or est plus recherché actuellement. 


La Banque de Prusse, au 31 juillet, avait, sur la semaine 
précédente, une diminution de 2,711,000 thalers dans sa 
circulation, et un accroissement de 218,000 thalers dans 
son portefeuille, de 371,000 thalers dans les avances sur 
garantie, et de 133,000 thalers dans ses comptes de dépôt des 
particuliers. Le compte du Trésor a augmenté de 4,406,000 
thalers. La proportion du passif à vue à l’aclif liquide est de 
100 à 73,9; on voit qu'il n’y a pas de difficultés de ce côté, 
malgré un peu de mieux dans les transactions. 


La Banque nationale d'Autriche nous offre les chiffres 
suivants pour sa situation fin juin et fin juillet 1874 : 


Actif juin juillet Passif juin juillet 
1 mou millions Hilo Hire 
Encaisse métall,Fl. 142.4 144.1 CaADItAl MERE F1. S 90,0 
Portefeuille, . .., ..  149.0/2199.0 Fonds de réserve,. 18.0 18.0 
AVances. ,.:.. arme TOOL 36.5 Billets en circulat.. 302.1 303.0 
Prêt à l'Etat.:..... 80.0 80.0 Lettres de gage ... 83.2 83.9 
Prêts hypothécaires, 83,9 84.4 DIVEFS Real ee 18.6 10.0 
Divers ....… os 21.8 20.9 Totaux... 911.9 } 504. 
Totaux... 511.9. 504.9 | 


La différence la plus saillante est la diminution du por- 
tefeuille et des avances; bien que peu importante, elle 
signale une atonie que nous avons remarquée déjà dans 
bien d’autres pays. . 


Bourse DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
5 0/0 et du à 0/0 au comptant et à terme : 


COMPTANT 5 0/0 3 0/0 
Te 
Co PLhaut Pi. bas Dernier Pl.haut PI. bas Dernier 
Vendredi....... 99.70 99.40 99.55 63.15 62 80 63 >» 
Samedi. .... +. 99.» 98.50 98 80 63.35 63 » 63.30 
Lundi has .e 99.10 98.85 99 » 63.65 63.40 63.65 
Mardite....:...0 99.10 98.65 98.65 63.70 63.20 63.20 
Mercredi......,. 98.45 98.30 98.45 63.20 62.90 63.20 
Jeudi ..... ses 98.500 198.270 98:27 63.30 62.75 62.75 
TERME 
Yendredi...., . 99.75 99.40 99.65 63.20 62.90 63 » 
Samedi... 99.20 98.87 98.95 63.60 63.35 63.55 
Eundi,...,..... 99.40 99.05 99.25 63.95 63.60 63.82 
Mardi.2.%,.,,- 99.45 98.90 98.90 64 » (63.42  (G3.42 
Mercredi, 98.72 98.52 98.65 63.50 63.30 63 42 
Jeudi,.,,,..:3.. 98.75 98.75 98.40 63.50 63.50 63 >» 


Si les questions politiques ont mis les rentes françaises 
sur la voie de la hausse, les excès de la spéculation ont 
continué l'impulsion en l’outrant comme rapidité, ce qui a 
naturellement occasionné ensuite une réaction. R'éUbLbnS 
pas, dans la comparaison des cours des deux semaines, 
que l'on a, Je 1er août, détaché un coupon trimestriel de 
À fr. 25 sur le 5 0/0. Somme toute, le cours de clôture du 
comptant, en baisse sur les autres jours de la semaine cou- 
rante, est égal au plus haut cours de la semaine précédente. 
Il y a donc, en définitive, de l'amélioration. 

Les reports ont été faibles en liquidation, ce qui témoi- 
gnait un découvert qui a occasionné des rachats et causé 
quelques accrocs. Les exécutions terminées, on a réfléchi, 


Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 
français, publics ou municipaux : 


Pair 80 juillet G août Variations 
100 % 0/0 j. 22 mars......,., HSE IE ns » > RC LE TEE 17 
1007 MEP/ 2 0/0 2 MAS Pre hete ere: 89 50 9 » + 150 
500 6 0/0 (Morgan) j. {er avril .… Da 526 25 524 1 — 995 
500 4 0/0 (Trenten) j. 20 juillet .. KO 5.0 465 2. —, 55 
500 5 0/0 (Bons de liquid.) j. 15 juill s 75 » 482 » + 7 » 
225 Obl. Dép. Seine 1856, 4 0/0 j. {er juil. , 217 50 220 » + 2 50 
500 Obl. V. Paris 1855-60, 3 0/0.j. 4° mars RHODES 10) > 
500 — 1865, 4 0/0 j. 1er août 482 50 470 » — 2 50 
400 — 1869, 3 0/0 j. 31 juil 307 50 300 » L 250 
400 — 1871, 3 0/0 j, {er juil. 273 50. 277 » —L 350 
1000 — 1872, 6 Q/0 J. 1 avril 1000 » 1020 » —L 2 » 
500 Bons liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 15 juil. 48625 48625 + » » 


. Les autres fonds français, publics ou manicipaux, sont 
fermes plutôt qu’en hausse, tant l'écart est faible. On a 
détaché, à la bourse du 6 août, un coupon de 10 francs, 
sur les obligations 1865 de la Ville de Paris, et un coupon 
de G francs, sur les obligations 1869 de la même Ville, 
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Voici, à une semaine de distance, les cours des principaux 
fonds étrangers. 


Pair, 30 juillet, 6 août. Varlations. 
100 Angleterre 3 0/0 cons. j. 5 juillet... 93 5/8 93 3/8 — 1/4 
1000, 1,rAutriene Lots 4860. lerimaiss. LM T7. Nes 
250 — Obl. doman. j. 1°* mars,. 283 75 DATE 3 25 
100 — 50/0 conv. arg, j. 1 juill.. 67 3/4 68 ./. 1/4 
100 —_ — j. deravril.. 68 5/8 68 3/4 1/8 
100 _ 5 0/0 conv. Pap.j.{°" août, 66 3/4 Se ra 


100 — — j. der mai. 66 .. 
100 Belgique 4 1/2 0/0 1844 j, 1° juillet., 10% 1/2 


103 5/8 — 1 1/8 
460 l.. 25 À 


500 Egypte. 7 0/0 Pacha 1866 j.7 juillet. 455 …. + 

100 — 7 0/0 1868 j. 15 juillet....... AUNEE 78:29 ETES, 
500 — 7 0/0 Pacha 1870 j. 1° avril. 282 50 282 50 TRE 
900 — 7 0/0 1873 j:745 avril 5.2. ..4, 309 .. BDD RAR 
100 Espagne 3 0/0 extér. j. janvier 1873. 481. 17 3/4 — 1/4 
100 — — intér. j. janvier 1873., 130. 12 3/4 — 1/4 
500 — 8 0/0 Pagarès j. juillet....,, 4100 465 .. —5. 
100 Etats-Unis 6 0/0 1862 j. mai.....,..., 105 .. 1405-21. en 
100 — — 41864 3j. mai.........t : 107 8/4 110 .. + 9 1/4 
100 — AT LR PE EE On 8 AA eue ELLE RAR LEGS bduc 
100 — — 1867 j. juillet... ..... 110 1/2 110 7/8 +:3/8 
100 — H0/0FCONS IDE A ENR 106 3/4 105 1/4 — 1/4 
500 Hongrie 5 0/0 1868 j. {er juillet..,... 221. 229 1: #18 r 
100 Italie 5 0/0 1861 j. {cr juillet ........ 66 35 67 15 “+ 0 80 
100 — 3 0/0 1861 j. 1er avril. ......., 39 50 s0p PAU EN 
100 Rome 5 0/0 1831 j. 6 juin............ 65 1/2 67 .. + 1 1/2 
100 — 5 0/0 1860-6474. 1er avril... 66 3/8 66 7/8 + 1/2 
100 — 5 0/0 1866 j. der avril ......... 66 3/8 66 3/4 + 3/8 
500 Obl. V.-Emm. 3 0/0 1864 j: 1° avril.. 198 25 202 .. 3 75 
100 Pays-Bas 2 1/2 0/0 1834 j. 22 juillet. 59 1/2 APPELLE As 
100 Pérou 6 0/0 1870 j. 1°r juillet.....,., 68 50 66 50 — 2 

10 M DOM er IUilIeees e -er DIN Ha 
100 Portugal" 30/01185371 17 juillet. Le... 1. FAN RER 
100 Roumanie 8 0/0 1867 j. ter juillet... !.! .: 

100 Russie 4 1/2 0/0 1849 j. 1e juillet...  ...,. IMTMIT ITR 
100 — 5 0/0 1862 j, 1°" mai....,..... 101 JOLI meta 
00 == 12:0/0/1867 j 1 mai... 427 50 LATIOD EEE es 
500 —  — 1869 j. 1e" mai. 430 … 427 50 — 2 50 
100 — 5 0/0,1870 j. 1° août. 104 3/4 102 .. — 1/4 
500 Tunisie 5 0/0 1872 j. {er juillet. DNee 240 .., + 3 .. 
100 Turquie 5 0/0 1865 j. 1° juillet. k4 40 43 75 — 0 65 
500  — 6 0/0 1860 j. {er juillet. 285 283 .…. — 2 
500 — 6 0/0 1863 j. 1° juillet. 1) 319,4 316 25 + 1 25 
500 — 6 0/0 1865 j. 1er juillet ....., 311 2 313 79 + 2 50 
500  — 6 0/0 1869 j, 1er avril....,.. 267 50 270 50 + 3., 


Les ‘fonds espagnols sont un peu faibles, ainsi que 
ceux des Etats-Unis et de la Turquie. (Cependant, 


‘il y à plus de fermeté sur Le 5 0/0 pour les obligations 


ottomanes de 1869. Le-5 0/0 italien est, au contraire, en 
fortehausse, et ce mouvementestsuivi, mais de loin, par les 
obligations domaniales, autrichiennes, les fonds égyptiens, 
les obligations hongroises et les 5 0/0 romains des diverses 
créations. Ces mouvements sont discordants et ne semblent 
relever d’aueun principe général. On a détaché cette se- 
maine un coupon de 1 1/4 0/0 sur le 5 0/0 consolidé amé- 
ricain (change, fr. 5 10 le dollar), de 2 1/2 0/0 sur le 8 0/0 
russe 1870,et de 2 1/2 0/0 sur le 5 0/0 converti autrichien 
papier. 

Relatons , bien que cette opération influence peu notre 
marché financier, l'opération faite entre le Trésor fédéral et 
MM. de Rothschild et G. et W. Seligman et Cie collective- 
ment. Ils ont souscrit le restant, 179 millions de dollars 
du 5 0/0 consolidé, 55 ferme et le reste à option pour trois 
ou six mois. On ajoute, ceciest moins certain, que les condi- . 
tions seraient le pair de 1/4 0/0 de commission, Ce 5 0/0 
consolidé est le même que nous cotons plus haut. Les 179 
millions dont nous venons de parler sont le solde de 500 
millions de dollars; le reste est aux mains du public, 

Avec le produit de cette émission, le gouvernement fédé- 
ral rachètera des 5-20, puisqu'il-préfère racheter sa rente, 
à retirer son papier-monnaie. C'est le 5-20 1862 qui est 
remboursé de préférence, et, actuellement, sur 515 millions 
de dollars, de titres émis à diverses époques, il y en au- 
ra le 5 septembre prochain, 235 1/2 de retirés, savoir : 
100 par échange et 135 1/2 par voie de remboursement du 
1e décembre 1871, à la date produite ci-dessus du à sep- 
tembre prochain. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des obligations 
des principales sociétés par actions : 


Pair. 30 juillet 6août Variations 
1000 Créd. fonc. 3 0/0 1852 j. {er mai... 880 » 880 .. . — Le 
500 — & 0/0 — 3j. 1er mai... 486 25 485 …. — 1 25 
100 Cond 4 0/0 — j. 1er mai... 93 » 99! MOREL RES 
500 — 30/0 -— jee mai, 445 » 44750 + 2 50 
100 — 3 0/0 — j. 1e" nov... 86 » 86 50 —+ .. 50 
500 = 4 0/0 1863 j. 1e" mai... 465 » 466 25 + 1 25 
500 — 3 0/0 comm. j. 1er mai. 370 » 377 50 — 7 50 
100 — 30/0 — j. 1 mai. Don 76e og il 
300 -— 5 0/0 départ. {er juillet. 275 » 27625 + 1 25 
500 Créd, colon. 5 0/0 1861 j. 1er août... En. 0 he HMS TR RS 
600 — 5 0/0 1865 j. 1e" août ..… 330 » 335 .. — 250 
150 Soc, Algér. 4 0/0 1867 j. 1°" août 115 MT RER: 
500 - — 5 0/0 1866 j. 1° juin... 437 50 452 50 150. 
900 Créd. fonc, russe 3 0/0 j. {°r juillet,, 403 » 411 ., (HAE 
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500 Ch. de fer Charentes 3 0/0 j. 1®r avril. 2625 26250 + 6325 On remarquera de suite le fort rendement des actions de 
RU ES JON Liber Ÿ 10: | là Banque de France; cela résulie de l'ancienneté de l’entre- 
500 0 VE 8 00e ini oE 287 50 288 50 —L 1 prise, au monopole dont elle jouit et des circonstances 
DOS, Evon 3 0/0 1855 MES Fe, Lan 2, MERS que nous traversons, et dans lesquelles elle à joué, souvent 
500  —  Bourbonnais 3 0/0 j. 1e" juil. 29 » 9297 .. ca El à EE fort à propos pour le pays, un rôle im ortant 

500 Dauphiné 3 0/0 |. ir juillet. 388 75 2 À 45 1 Su PROPOR D pays, POEtANE 

500 — Geneve 3 0/0 1855 j. de» juil. 290 293 75 + 375 sait " 
EDDN — 30/0 1857 je ii 285 ». 288 75 + 375 On remarquera qu'avant 1848 les autres sociétés de cré- 
627 —  Médit./4 0/0j. 1é"juillet..; : 500 » 500 ..u oil, || dit n'existiiént pas; quelques faibles compagnies à un ca 
500 — — 30/0 j. fer juillet. 302 » 305 .. + ,3 ital levé $ édit limité r lai ] ê < 
500 — Fusion 30/0anc.j. fer juillet. 29125 292 .. + 075 | Pital peu élevé et à un crédit limité rendaient les mêmes 
509  — — 3 0/0 1866 j.{erjuil.. 202 50 203 … + .. 50 | Services près du public ou plutôt, faute de moyens et d'expé- 
cs — :  Rhône-Loire poor ni joil: APM LAUE 17 ce: | rience, ne les rendaient pas, et le monde dés affaires s’en 
ü = s rs Je 2e qui » » 1e Cid ue CN Ki À CE fa x = s > 
500 2! Vic=En30/01869 5 fer dynl | 98) > 203 0 350 | Passait au détriment du dés eloppement de la richesse pu 
500  — Midi 3 O/0 j, 4er juillet. .. | 289 » 991 2.,,| blique. La création des sociétés de crédit avec comptes 
500  — Nord 3 0/0 j. fer juillet ….. : 300 25 300 025 | courants de dépôt date d’une vingtaine d'années, et 
500  — Nord-Est 3 0/0 j. 1er avril. 276 25 283 … 6 75 Me el à CLEA C0 ; ai 

8007 2) Orléans 80/04. tee failles." 288 Soul éde 2 59 | CESt UN progrès que nos voisins d’outre-Manche avaient, 
500 ‘—  Gr.-Cent.3 0/0 1855j.4erjuil. 291 25 9 | 275 | en partie, réalisé dès 1837, par la création des Joint Stock 
500 — Ouest 3 0/0 j. {er juillet .. 9288 50 289 … , 50 | Banks (Banques à fonds unis), dont la London and West- +» 
500 —, Vendée 3 0/0 j. 1 avril. 250 » 258 50 5 AE 1 ? L 


minster Bank, fondée par le savant auteur Gilbart, est le 
plus ancien type. Ajoutons que cette Société existe tou- 
295 | jours et est la plus prospère de celles de ce genre. 


500 Ch. Autrichiens 3 0/0 anc. j. 1° mars 316 50 320. 
900 — — 30/0 nouv.j.ie"mars 310 »: 315 
500 — Lombards 3 0/0 anc. j. {er juillet 246 75 249 


HUE HE 
* 
Ê 


500 — 30/0 nouv. j. 1 avril 249 50 953 2 3 5 
500 —, Nord-Espagne priorité j.4er avril. 203 50 210 . 6 50 RAT L b À 
50 _ — rev. variable j. oct. 72, 1 » 157 7 à QE Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
500 — Pampelune-Barcelone |. oct. 72. 133 >» 137 50 . rincipale mpaanties de c n Le for fr js et étranders. 
500 “Portugais 3 0/05. j0flét 20 1e dans none oh EtuL200 M 1 ncipales compagnies de chemin de fer français et étrangers 
500 — Madrid-Saragosse 3 0/0 j. juillet. 2200, 2122814 eus 30 juillet 6 août Variations 
500 Omnibus de Paris 5 0/0 j. 1e" juillet. 442 50 4451, ,, +,.2,50 + CA TE ait use 
500 Mess. marit, 6 0/0 j. 1 avril... 499 50 495 .. — 450 | pet j. 1er mai... DER ÆITIUR UE . 5875 525 .: + 6% 
500  — DU DT MERE eE 490 PET CCE — Act. de jouissance ......, FT 116 : à 1SDLNNEEENELER 
500 Ci° transatlantique 5 0/0 j. 4e juillet 41% » 420 .. + 6. LYON Te AP ME, MAR RETIRE Te 895 .. * 912 50 17 50 
900 Canal de Suez 5 0/0 j. 4x avril... ATSMANEESO Lu Dee Midi j..ter juillet PRET, dur CO RUE A el 627 50 628 75 125 
125 — Bons trent 8 0/0 j. 1 mars. 191% 00122190 1 50 SPACE jouissance i Did à Ci PA HENUNSE 
450 J.-F. Cail et Ce, 25 fr. j. der avril... 400 » 40 ., +10. || Nord j Le juillet... 17" 4060 21070 Re CHIOR 
450 Fives-Lille 2% fr. j. {er juillet. ....… 387 50 390 + 250 — Act. de jouissance 665 à NL UDRS CAPTER 
500 Docks de Marseille 3 0/0 j. 4er juillet 210 :» 15272 50 + 950 Orléans j. 1e avril. 12" 855, ‘875 ., ioE 
500 Gaz parisien 5 0/0 j. er juillet... 460 » 460 ANSE — Act. de jouissance .....,, 1" 580.41: 800 one 
500 Cie g'e des Eaux 3 0/0 j. der avril... 9273 25 280 A GS |'Ouest de Aef avril ss ouate 0 LULU NES GLUS5e0 ANSE TRS 
HIT] Des 5 0/01. er mai. 430 » ).. .. eee — Act. de jouissance... .:.:!"!! ee 90 0 
625 Salines de l'Est 4 0/0 j. 1er juillet. es ITS OT Charénies je aqui NE  n 2,0. 929 ee 
500 Tabacs italiens 6 0/0 j. {er juillet... 492 50 492 50  “ …. 5. Vendée je ju ARR EM ES PA: 
Peu d’affaires et peu de variations, sauf une tendance accen- | Dombes et Sud-Est j, fer juillet ::!!!!! ee UD 24 CS NEE Seb ser 
PAUL : CRUE TA Nord-Est (capi JL juillet rar TE ÿ 71 5 AA 
tuée à la hausse, dans les prix des obligations de sociétés. Ar ASt (eephtal) je 10 OI res 27150 27150 . 
ets / ; k Chemins autrichiens j. {er juillet... ...... 7116-25 725 .. + 1875 
Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des — Act..de jouissance... 44.. N 2604 LUE it 
principales institutions de crédit : AUCUNE en So i RASE 305 su 2% + 625 
POUR tAoNt LiKeniAtope Nord-Espagne j. janvier rep Vrai 118 75 155 5 + + 
: cé. Que 5 o Pan 1 -Barce * j. juillet G cest . 
Banque de France, j. {°" juillet... ..... 9119 » 3902 50 ! 1127 50 DATES AM quiles, 06 NE ; 1 ne h 10 re 
Banque de Pariset des Pays-Bas, ex-coup.4. 1125 » 1150 .. : + 95 .. Madrid-Saragosse j er juillet .. : !:! RE TE RU 265 : 975 . AD 
Comptoir d'Escompte (Paris), j..1e" aout... _ » 547 50 St E î ATOS RS PT LEE | Malo à 
Créditeagricole,  j..1erjuillet............ . 50 >» 465 .. HIDRS CLS ; ee ; es He Prat Lo 
Crédit foncier de France, j. fé juillet... #75 »  N90 |. 45 Les actions de chemins de fer soit français, soit étran 
Société génér. algérienne, j. 1e novembre. 400» 410. 2 0 .. | gers,.ont généralement pris part au mouvement de hausse, 
ER D ei ME A PAG j. fer mai... sa Én V rAeE Hs malgré les recettes qui continuent à être peu avantageuses. 
Crédit Jyonnais, ]. 15 juillel...,..... STEP 397 TOyerroi2re n Pa ; VS PERTE ; : ' à 
Crédit mobilier, j. juillet 1873 :.... "1. 060 ot a7S PAR EElE Eu dehors des déficits de recettes, il y a les dépenses 
Société dép. et comptes cour., j. °° mai. 565 _» ÿ70 be een qui, au contraire, augmentent et d'une manière générale 
Cause pénroles ee AA SA 15 . Le va 333 | ét non locale. Malheureusement, on ne peut connaître que 
anque Franco-Egyptienne, j. 15 mars... 20 » 23 Ti sais Eu g : (g! 
Banque France-ltaliennne, j. fer juillet... 420 » | at l'exercice écoulé, et non, comme pour lés recettes brutes, 
Sous-Comptoir des Entrepr., j. {er juillet. 155 » 4170 .. !-E1511, l'exercice encours, + 
Banque ottomane, j. 4er juillet............ 615 » 635... + 20. Voici. pour le chemin de fer de Lyon, les résultats kilo- 
Crédit foncier autrichien, j. juillet 1873... 545» 546 25 + 41 25 métriques de l’ancien réseau, depuis 1864 : 
Crédit mobilier espagnol, j. {er juillet. ., 542,50, ,540:,, 1,250 


j d D ‘qi on gron-nAd RECETTES (ancien réseau). 
S a rptac à App c A : j 
Le FEU PE AAGÈIES # ue de ce qu feel vi UM Moyenne Grande Petite Produit 
moins progressé, au Comptoir d'escompte près, qui n’a pas Exercices. exploitée, vitesse. vitesse. Ensemble.  ret. 
varié. Mais les titres de ce genre qui ont le plus gagné — 


d'avances, ce sont les actions de la Banque de France qui fl ue mg pus Re pin 
ont progressé de 3,775 francs à 3,902 fr. 50 c., soit de 1865 9 012 26.875 45.109 71.984 A1 36% 
127 fr. 50 c. Cela tient à l'élévation de leuf prix. 1866 2 012 27.403 49.875 77.248 47.227 
Le lecteur trouvera dans le tableau ci-dessous, analogue rs ao NS LS st SITE “HS 
à celui donné par nous, il ÿ à huit jours, au sujeL des 1869 3.386 22 713 39 097 61 810 38 178 
actions de chemins de fer, des indicalions comparatives 1870 3.523 25.344 31.361 36.705 33.476 
qui ne seront pas sans intérêt, sur le revenu des actions ie re ho Fr) E PSE + 
des principales institutions de crédit cotées à Paris. 3 91 : ( L 


1873 3,122 21.52% 90.060 71.58% 38.173 


| no DÉPENSES (ancien réseau). 
L QE Q . û 2C jm = À je Q D 
18651665 1866 ar Dre Adm. cent. Exploit. Matériel. Ent. ct surv. Proport. 
—{— | — | — "2 2 1 | 12 etserv. gén. prop. dite. Traction. delaligne. Ensemble. avecle, 
_ — — — = recettes, 
0 | | % | V1 06 LE % | 0% | % | % francs. francs. francs. francs. francs. 0/0 
Banque de France......…. 20 »/15.4115.610.7| 9 »|10.7/11.4127 »|32 »]35 » 186% 1.752 10.851 10.609 8 274 31.486 43 97 
—,9 de Paris. Menlieeelreselentelacee]|ee POIQ 112 »]10 » 1865 1.979 10.573 10 542 7.326 30.420 42.95 
Comptoir d'escompte..... 11.7/12.7111.4/10 »| 8 2] 8.8] 5.5/10 » 6.2] T » 1866 1.865 11.055 10.781 6.320 30.021 38.84 
Crédit agricole..... sc... [17 »|18.3/12.5113.5113.5/13.5! 5 »| 7.5] 7.5| 7 5 1867 2.010 11.677 10.988 5.656 30.331 36.74 
-— "| foncier: SON 19 »121 »123 »125 »127 »1[29 »| 5 »113 »114 » 14 >» 1868 1 960 12.185 11.051 5.793 30.989 37.71 
Société algérienne .......l....|....|.... 8.6| 8.8] 9 »| 5 »| 7.2] 7.2] 3.2 1860 1.489 8.95% 8.585 4.60% ‘23.632 38.22 
Crédit industriel ..,......120.4|19 »|18.4/19.219.2/19 6/10 »|16 »119.2/19.2 1870 1.424 8.765 8.4 4.599 23.299 40.97 
A lyonnais te me T»| 72] 5 >| 5 »| 7 >| 7 »| 5 »|10.»10 »|{2.5 1871 1.475 9 915 9.153 4.856 95.399 40.90 
=, smobilien. An fall 2200 ere ER ee De 5 >| néant 1872 1.686 11.047 10.945 5.513 29.191 43.68 
Dép. et comptes courants. | 7.2] 8.810 »[12.7| 9.6/12 »| 4 »10 »|12 »|12» 18734 2.152, 49/0105 © MS.4TT * 157672093411 46079 
Société générale. ...,.... 7.6113 »]13.3/10.5/12.5/12,5) 5 »]13 »112 »! 9 » : 
Banque ne ARS “ele lee sershoseles.) 9.3/25 » à 3 " $ On remarque de suite que de 1868 à 1869 l'étendue de 
— ê AUATONDES SR NRA IERR SRE RU, D ; . r por 5 ; : a x 
Sous-comp. des ee 16 »{14 »]12 »|11 »| 8.5/1 »| 5 5] nnt15 »]15 » | l’ancien réseau exploité s’est beaucoup accrue. Cela est dû à 
ne ottomane... ...[15 »]10 »| 9 »]11 » Le u » + » . , Gse 10 * | ce que, en vertu de la convention de 1868, 1,410 kil., ap- 
Crédit foncier autrichien . |....| 7.9/12.5/13.8/17.5|20 »|20 » 26.3] néan rten: éri re sg ont passé à 
— - mobilier espagnol. | 8 »| 6 »| 3 »| néant! néntl 3»! G »| T >» 7» 6» | Partenant antérieurement au nouveau réseau, t pas 


l'ancien, Les résultats ont subi, de ce fait, de graves modifi-’ 
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cations. Les recettes brutes ontnotablement baissé, ainsi d’ail- 
leurs, que les dépenses, mais {d’une importance numérique 
plus grande cependant. La proportion des dépenses aux 
recettes brutes n'a pas, d’ailleurs, subi de modifications bien 
sensibles à cette époque ; en 1869 comme en 1868, elle est, 
à fort peu près, de 62 0/0. 

Depuis, l’économie des proportions respectives s’est beau- 
coup modifiée. La grande vitesse a diminué relativement à la 
petile, ce qui aggrave les frais d'exploitation proprement dits. 
Dans les dépenses nous remarquons, après l'exploitation 
proprement dite, les frais de matériel et traction qui se 
sont considérablement accrus par kilomètre. De 8,500 francs 
en 1869, ils montent à 13,500 en 1873. De 13 à 14 0/0 
des recettes brutes ils montent à près de 19 0/0; c’est 
la hausse du combustible qui est principalement cause de 
cette hausse si sensible; bien qu’il faille compter pour 1374 
sur une certaine amélioration de ce côté, il ue faut pas se 
faire d’illusion, et pour quelque temps encore les frais d'ex- 
ploitation seront élevés de ce chef. 

Les frais d'entretien et de surveillance de la ligne se sont 
aussi accrus en raison de la cherté du combustible et du 
fer. La hausse cependant est, sur cet article, moins accenluée 
que sur le précédent. 

On connait le système de garantie usité én France. L’E- 
tat garantit sur un capital représentant le coût de tout Je 
nouveau réseau un intérêt minimum, amortissement com- 
pris, de 4, 65 0/0, mais il augmente avant d'apprécier le 
rendement net du nouveau réseau, les recettes de ce der- 
nier de l’excédant (s'il existe) des recettes nettes réelles de 
l'ancien réseau au delà d'un maximum fixé par kilomètre. 
Ce maximum est ce que l’on appelle le revenu réservé de 
l'ancien réseau, ct il sert à fixer le dividende. Le rendement 
de Fancien réseau peut donc être suffisant pour couvrir le 
déficit du nouveau au-dessous du taux garanti. C’est ce qui 
a eu lieu jusqu’à ce jour pour le Lyon. Il n a jamais eu recours 
? : garantie de l'Etat et ne doit rien à ‘ce dernier de ce 
chef. 


Ilest donc bon de donner les résultats kilométriques du 
nouveau réseau, car on comprend qu'ils peuvent, d'ores et 
déjà, avoir une influence directe sur la fixation du divi- 
dende. 

Proport. 
avec les Revenu. 


Moyenne. Hecetles. Dépenses. 


Exploitée. Brutes. D’exploit. Recettes. Net. 

Kilom. Francs. Francs. 0/0. Francs. 
1864... se 1.095 30.607 16.876 59.15 13.731 
1800 Pere 1.215 29.287 15.328 52.31 13.969 
1866252 1.343 28.183 13.995 49.11 14.488 
ASGT.R 0. as 1.589 27.125 13.289 49.04. 13.836 
LS68 6 -rt 1.758 26.622 13.00% 48.12 13.618 
CLEAN 408 16.200 10.039 61.97 6.16! 
1870useses ton DL 13.390 9411 70.23 3.979 
ASTT IASe 605 14.841 9.514 64.30 5.327 
STE 706 14.539 11.221 71:39 3.318 
1813 ste 914 14.148 12.087 85.12 2,061 


Les mêmes réflexions que nous avons faites à propos dé 
l’ancien réseau sont applicables au nouveau. Nous ne les 
répéterons pas. 

La Compagnie de Lyon possède encore un réseau, dit du 
Mont-Cenis, de 144 kilomètres, et un réseau algérien de 
913 kilomètres. Mais des garanties gouvernementales la dé- 


sintéressent complétement des résultats minimes de lex-. 


ploitation. 


3 


Voici, enfin, à une semaine de distance, les cours des actions 
de sociétés diverses : 


30 juillet 6 août Variations 
Transports par terre. 
Voitures à Paris, j. {er juillet......,... ion 1250 227292 50 «ibi:2 50 
— actions de.jouissances..,,....,... » » C4 < DONC 
Omnibus de Paris, j. 1° juillet...., Peso re à 000 1P 625 a 
— actions de jouissance.u4,4,...,44011.150, 1» 160 .. 10 


Transports par eau : 


+ 
248 T5, — 
au 


Compagnie transatlantique, j, 20 avril...... 233 75 19 
Messageries maritimes, j. 1 juin,..,,..., 570 » 290 .. 20 
Canaut 
Canal de Suez, j: 4°* janvier 1871.,....... 420 » 422 50 —' 2 50 
— Délégations, j. {er janvier 1871....,., (415 » 412 50 —""2 50 
Charbonnages et Mines : 
Carmaux, j, {4 mai... 5 8e OR 11) DE 


L'DPE ET EL » 
Mokta-el-Hadid (400 fr. pi}, j. mal... 1200». 1200 4. ire 
Sociétés métallurgiques : 


JF. Cail ets, je juillet. Se à 090: » D IUT: «e 


Fives-Lille, j:,1°° mai ......... an are HD CN RATE ce 
Sociétés immobilières : 

Docks de Marseille, j. {°° mai.,...... init 11899: 79 WOK, 112 4125 

Entr. Mag. gén. de Paris, j. {er juillet... .. 375 » JO — D ne 

Compagnie gén. des Marchés, j. {e' juillet . » 7 2 "ANA SAAB 


Marché du Temple, j. 1er"ayril.)......... ; ? » 


L 
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Gaz : 

Ga2 parisien Lee Unile tata trs es e TUST 75 0770) + 21 25 
— — action de jouissance. ....., » 010 ere . 
—:de Marseille,.j. {er avril. .....:..,1.: 205752 D137. NT PE rt À 

Filatures : 
Comptoir de l'Industrie linière, j. 15 avril. » » su 
Maberlÿ (Somme), j. septembre 1873..,..... » 450 08. 
Divers : 

Compagnie gén. des Eaux, j. {er juillet... 385 » 387 50 + 2 50 
Eaux de Vichy, j. {6° wars... AB So fe: ‘ » To0 Taie 
Salmeside Est. M5 avril. 2. LM EU, 26) ,» safe Tate 
Sans MI PR ARS LA LU Ml ge M iron 
Allumettes chimiques, j. 1° janvier ....., 597 50 541 25 + 3,75 


Parmi les valeurs diverses (actions), on remarque de 
prime abord la hausse des actions du gaz parisien (compa- 
gnie parisienne d'éclairage et de chauffage par le gaz) ; 
cette hausse se justifie un peu par les recettes brutes qui 
offrent, en 4874, uné certaine amélioration (3.07 0/0 pour 
‘le premier semestre)’sur 1873, beaucoup par le taux de 
capitalisation qui, pour une industrie d'une utilité si géné- 
raie, d’une régularité analogue aux chemins de fer, quant 
à ses résultats, et à l’abri des crises qui sont fatales à tant 
de sociétés, était vraiment trop bas. 

Voici les résultats de sa production annuelle depuis 1855, 
on jagera par là de son développement régulier, songeant 
surtout qu’elle ne produit guère qu'au fur et à mesure des 
besoins de la consommation et que, ainsi, elle n’a pas à 
subir les inconvénients d'un stock susceptible de se dété- 
riorer ou de perdre de sa valeur. 


Production Variations Dividendes 


Années. annuelle, annuelles. annuels. Années. 
mètres cubes. mètres cubes. francs. 
1855 40.774.400 » » 1855 
1856 47 335 479 — 6.561.075 20 » 1856 
1857 56.012.640 8.707.165 22,50 1857 
1858 62.159.300 — 6.116.660 25 » 1858 
1859 67.628.116 — 5.468.816 : 30 >» 1859 
1860 79.518.922 + 7.890.806 35 » 1860 
1361 84.230.676 + 8.711.754 35 » 1861 
1862 93.076.220 +. 8.856.744 42 50 1862 
1363 100.833.258 + 7.757 038 47.50 1863 
186% 109 610.003 + 8.776.745 92.50 186% 
1K65 116.171.727 + 6 561.724 92 50 1865 
1866 122.334.605 — 6.162.878 55 » 1866 
1867 136.569.762 — 14.235.157 97.50 1867 
1868 138 797.811 — 2.228.049 60 » 1868 
1869 145.199.424 q à 6 401.613 51 >» 1869 
1870 114.476.989 — 30.722.520 40.50 1870 
1871 87.411.346 — 26.995.558 32.50 1871 
1872 147.668 .331 + 60.186.985 51 » 1872 
1873 154.397.118 + 6.728.787 52.50 1873 
Les actions ayant été dédoublées en 1870, nous avons 


divisé les dividendes antérieurs: par deux pour faciliter la 
comparaison. : 

La Ville a, avec Ja Compagnie, un droit de partage du 
produit net excédant 12,400,000 francs. La moitié du sur- 
plus appartient à la Ville, l’autre reste la propriété des ac- 
tionnaires. En 1873, la Ville a prélevé, de ce chef, 5,100,000 
francs. Un dividende de 55 francs pour 1874 est probable, 
d'après les résultats déjà acquis. Capitalisé à 7 0/0, cela fait 
monter l’action à 785 francs; à 6 0/0, à plus de 900 francs. 
On comprend, dès lors, pourquoi les titres viennent de 
monter de 700 à 780 pour rester à 770 francs. Cela fait en- 
core un rendement de plus de 7 0/0. 

Vendredi T août. — Bourse de réaction sur les hauts cours 
de Ja semaine, due partie à l'impression produite par la 
hausse de l’escompte à Londres, partie à l’exagération de 
la hausse de ces jours-ci sous l'empire des exécutions ac- 
tuellément terminées. 


CHANGES. — En dehors du Londres fort recherché, comme 
nous l'avons dit plus haut, aux environs de la hausse de 
l’escompte, le Vienne et surtout l'Italien sont très-deman- 
dés. L'abaissement de la prime de l'or au delà des Alpes 
coïncide avec une *eprise assez accentuée sur la rente 1ta- 
lienne, Sans rechercher si cette dernière est cause ou effet, 
constatons que cette tendance est logique. Tout pays dont 
lé papicr-monnaie se rapproche du pair voit, par cela même, 
son crédit s'améliorer. 


New-York (Dépêche par câble) 6 août 1874: 


Prix de l'or plus haut.......... 109 1/2 
= = H'DIUs bag Pete 4. 109 3/8 
= 2 clôture... 6. © 109 1/2 

Change sur Londres 4 dollars 87 cents 1/2 

5/20 1895 116 7/8 
3/20 1887 117 1/2 
Consolidés 5 0/0 111 3/4 


——_——_—__— 
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COURS DES CHANGES ASSAINISSEMENT DES VILLES ET DES COURS D'EAU; ÉGOUTS 
ET IRRIGATIONS, par À, Ronna Paris, Baudry, 1874, 1 vol., 
PARIS SUR LES] maux [| PLACES ETRANGERES gr. 1n-80. 


— È PLACES + places étrangères sur Paris, 
Le rs Re  — Re : J 0 res 
STE étrangtres|Ë 2 | 5 0 DE pp EE L'auteur du volume dont on vient de lire le titre a déjà 
6 Li compensat|| du change publié de nombreux ouvrages, dont l'écoulement rapide, 
quoiqu'ils eussent pour sujet des matières réputées arides, 
VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. la fabrication et l'emploi des phosphates de chaux en An- 
3 9 Olamstertam . . | long.|209 8 à 209 54] et 3 do cts jours | 56 4 gleterre et les industries agricoles, par exemple, en a mon- 
2 ee ER PA BE Le sd tré clairement le caractère sérieux et la valeur tant théori- 
& {Hambourg | long.|122 84 à 122 ll et 4 Y 3 mois 81 à 
» court} 122 CETE et 4 % = = que que pratique. . À À * 
& YlBerlin. | long. ne 3% à 367 sa do 8 jours 81 5/12 Le nouveau volume de M. Ronna lui fait au moins au- 
» court| 36 à ... et 4 % — à Ê RE 
& Qlrranctort. [ng.[209 15 à 309 34l et à g Mdr 94 % tant honneur que ses devanciers. Divisé en en grandes 
» œourt|209 34 à 209 14| et 4 0 a = pa ties, il embrasse toute la matière qui en fait le fond, et 
5 YlTrieste.….|long.|221 à 222 |et 4 do 3 mois 43 50 ’épuise en quelque sorte. La première de ces parties expose 
»9 à 99 2: es SEC . . . . n “ 
>.» œourt/222 à 221 et 4 % é RTS la législation sanitaire dn Royaume-Uni, si complète, si 
5 Y| Vienne... {long.|221 à 222 et 4 3 mois 3 45 : le H È À E 
» œourt|222 à 225 |et 4 Y = de audacieuse même à certains égards, pour un pays de Self 
6 YBarcelone.|lmg.|510 à 512 [et 4 % = Sr Government, alors qu’en France la législation parallèle se 
4 DE ER SIONNI PES fa à montre encore si pauvre et si timide, surtout si l’on songe 
7 YiCadix .... | long.| 514 à 915 et 4 Y — _— à È ; : re . 
= œourt|507 9 à .. |et 4 Y = = à nos habitudes d’omnipotence administrative et de centra- 
6 %| Madrid .… | long. 1 er F k do 8 jours ..506 A) lisation outrée. Elle se termine par un compte rendu des : 
» court os Ce Lu À (A applications de la loi spéciale pour l'assainissement et la 
à tong. | 54: F 3 1bl et 4 0 FE. ue app aulons re P € P S 
1% a ps ou à FE £. + ñ 0 21 is protection des cours d’eau de l'Angleterre. Dans la seconde 
7 Y|Porto..……. long. En à 593 lo : 4 ÿ etes e partie, l’auteur traite des eaux d’égout, de leur composition 
» court! 59: see et 4 Y — — does à D. . : A4 FRET 
se oem ltans (5e VUa 3i3 era d|| sn 2 53 % chimique et de leur valeur agricole, des procédés suscep 


tibles de les épurer et des-moyens de les utiliser. Les irri- 
» L P hr té : : 

New-York, | long.|460 à 455 [et 4 0]! 60 j. rue 5 gations remplissent la troisième et la quatrième section de 

» œourt[470 à 465 let 4 % = l'ouvrage : elles y sont étudiées dans l'usage qui en a été 

VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. fait soit en Angleterre, soit ailleurs ; dans leurs conditions 

par rapport aux villes ou bien à l'agriculture; dans leur 

intérêt pour la salubrité publique. C'est dans cette partie 


court|343 à 346 et 4 Fe 


Fa 
K 


3 % ILondres.… long. [26 15, à 25 17] moins3 3 mois 25 433% 
se court [25 14 à 25 171| moins: 4 — 


?» =S € n s nréri : 7 , 1 
& VolBelgique.. [lng. | pair à  — moins 5 à ets Jours 100 14 que l'auteur relate, en les appréciant, les travaux d'assai 
» œurt| pair à — |moinss D = a nissement dont les villes de Londres, Paris, Vienne, Bruxel- 
5 W}ltalie.… [lens Er ie on Er vue 110 les ont été le théâtre, en ces dernières trente années. 
» our 4 ee — — — u d J Le Ë 
5 Ylitatie (or). [ong. | 1/8 à 3 — |noins 5 0 LEZ TS Un appendice renferme le Public Health Act de 1872, avec 
Ë œurt [— 1 à Lo — moins 0) — — le tableau des irrigations pratiquées en Angleterre, d'après 
5 Yirome..….. sa F V8 ; 10 = Et = Tr le relevé de la dernière enquête des Communes (1872), 
» co A > J Le 1 2e: . , fe x , 
3 Genève. lmg. | pair à lg — moins ets jours | 100 146 ainsi que divers autres documents. 
2 œurt| pair à —  Jmons50% — — Dans l'impossibilité de suivre pas à pas M, Ronna dans 


les doctes et fort instructifs développements de son livre, 
nous avons cru que le meilleur parti à prendre était d’en 
x - S s reproduire ici l'énoncé si complet et si varié.'Nous souhaï- 

MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. tons sincèrement que cet énoncé suggère l’idée de connaître 
== {le livre lui-même. Nul parmi ceux qui s'intéressent à 


6 aour ces matières très-importantes, et dont l'apparence seule est 
äride, ne se repentira certainement d’avoir suivi notre 
e conseil et notre exemple. 
Or en barre à 499%, Le kil. 3.434 fr, 44 ©. . Pair. 
Or, pièces de 20 fr.).. 4 « « à à 4 . 4 4 L . . Pair. 
Argent en barre à go: Le kil. 218 fr. 89 c .| 18 à 20 1/00 = 
Argent {pièces des fr.) tas se sie e à ee 2 DT nt et MM, A. Chaix et Cie, rue Bergère, 20, font paraître tous 
Q'iadruples espagnols... à 5: « , . . . . . « . . 82 50 à 81 75 b : D s ; 
de colombiens et mexicains : . . . . . 80 50 à 81 50 les deux mois le Bulletin annoté des chemins de 
Ducats de Hollande et d'Autriche. Use. 2141/1165 à 11 80 fer em expioitation publié sous | la dites. 
Piastres à col. Ferdinand, : : . . . . . « . . . 525 à 5 50 ; Ross Dame à 
Go moxicaines tete. Ne li EU 5920 à 5 50 . | M. Lamé Fleury, ingénieur en chef des mines, membre 
ouveraine anglais. »hese es du Er b à de ” de la commission centrale des chemins de fer et faisant 
Aigles d'Amérique (3 dollars), . . . « « . « « .[ 2575 à92585 suite au Code annoté du même auteur. 
DOUAI CNRS DM et etre Marie URI 10 à! >» : 


Abonnement, un an: 8 francs. Etranger, 10 francs. 


Derniers cours au comptant des principales valeurs ootées à Paris aux dates suivantes : 


YENDREDI | VENDREDI e VENDREDI | VENDREDI VENDREDI | FENDREDI 
Pair DÉNOMINATION 31 7 |Pait DÉNOMINATION 31 T {Pair DÉNOMINATION 31 vi 
juillét | août juillet | août juillet | août 
rancé 3 0/0 perpétuel,...| 63 ..| 62 50/1000|/Banque de France ...….. «3775 ..[3890 ..|| 500|Ch. fer Pampelune, actions .| 100 ..| 117 50 
. L? ce k 1/2 BU perpétuel 90 ..| 91 ..|11000|“anque de Paris et des Pays-Bas.|1140 ..|1142 50]! 500 — Portugais, =—,.... s.. | 192 50 
100 Er 5 0/0 perpétuel....| 99 55] 98 10|| 500|Comptoir d'escompte........ 560 ..| 547 50|! 500 — Saragosse, —..,..| 265 .!| 280 .. 
500! — : 6 0/0 (Morgan)... | 523 ..| 530 ..|| 500 Crédit foncier. ...,,....,.... 875 ..| 880 . || 500| Voitures à Paris... eressc.e] 247 50] 252 50 
500! — 5 0/0 (Trenten.) ...| 467 50) 481 25}| 500| — industriel. ...| 680 ..| 678 75|| 500|Omnibus de Paris... ....:] 625 ..| 625 
500 — Bons 5 0/0 liq. dép.| 477 50! 478 75|| 500| — lyonnais. ....| 702 50| 705 ..|| 500|Cie transatlantique..... .... 5: 
400[V. Paris Obl. 3 0/0 1869...| 307 ..| 302 ..|] 500| — mobilier....,...... .. 280 ..| 275 ..|| 500|Messageries maritimes 
400!  — —  — 1871...| 273 75] 275 ..|| 500|Dépôts et comptes courants..| 562 50| 570 ..|| 500|Canal de Suez..,,.,........ M7 50| 421 25 
500! — Bons 5 0/0 liquid ..| 487 50| 488 75|| 500 Société générale ............ 540 ..| 543 T5]| 500| Docks de Marseille. ....... | 415 .,) 425 
250| Autriche Obl. doman....., 282 50| 287 ..|| 100/Sous-Compt. des entrepren..| 152 50! 165 ..|| 500| Magasins généraux de Paris.| 380 ..| 370 
100! — 50/0 arg.janv.-juil..| 68 L4| 67 7/8]| 500|Banque ottomane ....,...... 630 ..| 635 ..|| 250|Gaz parisien,.,............. 792 50| 767 50 
500 Egypte 7 0/0 1873......... 355 ..| 353 7o|| 500|Crédit foncier d'autriche....[ 550 ..| 540 ..|| 600| — de Marseille. ...... 508 Lori tal NU REE 
100| Espagne 3 0/0 extérieur...| 18 ..| 18 ...|| 500! — mobilier espagnol....| 558 75| 547 50]| 500|Ci gl: des Eaux... one 375 ..| 387 50 
100 = — interieur... .| 13 |] 12 3/4]] 500[Ch. fer Charentes, actions .| 335 ..| 325 ..|| 500| Allumettes chimiques... .....| 541 25] 541 25 
100 Etats-Unis 6 0/0 5/20 1862] 105 121105 ...|| 500! — Est, —.....] 921 25] 525 ..|| 500/Obl. Est 3 0/0........ °....| 289 ..| 288 50 
100 _— 5 0/0 consol,..| 107 31105 1/4] 500[ — Lyon, Un os 901 25! 906 25|| 500| — Fusion 8 0/0 anc.......| 293 75] 292 50 
100|TtAlie 5 0,0: EU DNS 66 70| 67 ..| 500] — Midi, te 630 ..|*625 ..|| 500] — —  — nouv......| 294 ..| 293 . 
100 | 00 0/08 PCR 39 50| .. ..| 500! — Nord, = 1070 ..11077 50|| 500! — Midi 3 0/0.............| 290 ..| 290 .. 
100 Pérot 6 0/0 ............... 66 50| 66 50] 500| — Orléans,  —..... 0 ..| 862 50|| 500! — Nord 3 0/0.............| 301 50] 300 
100 =" 25.0/0 et nue 57 || 500] — Ouest, mr 557 50| 565 ..|| 500| — Orléans 3 0/0.......... 204 75| 297 75 
100| Russie 5 0/0 1862 101 ..| 101 ..|| 500! — Vendée, —.... 905:..1 1.2 215001. Ouest 30/0... 2802102892 
100Ù — 5 0/0 1870 ........| 104 34[101 3/4]] 500| — Autrichiens, — 716 25] 725 ..|| 500| — aAutrich. 3 0/0 anc. ,...| 317 25| 318 .. 
100| Turquie 5 0/0 1865........ 4% ..| 43 80] 500[ —  Lombards, — M — 3 0/0 nouv...,| ... 313,50 
500 —  Obl. 1865....... ..1 305 ..1 313 75|| 500| —  N.-0.Autriche— 10%, — Lombards 3 0/0 anc....| 216 50! 247 50 
500!  —  — 41869.........| 268 75] 270 ..|| 500|* —  Nord-Esp., — : _— — 30/0 nouv...| 249 50] 250 … 
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LE LAIT ANTÉPHÉLIQUE 
pur ou coupé d’eau dissipe 
ROUSSEURS, HALE 
MASQUE DE GROSSESSE 
e ROUGEURS, TEINT COUPEROSÉ 
% PEAU FARINEUSE 

BOUTONS, RIDES 


e GERÇURES LS 
Les Lea xs A 9 
y u du visa9° ex 
VDS "ti AR va me. A 2 


| Et chez les Parfumeurs et Coiffeurs. 
(A8-11) 


Reconstituant, stimulant et sédatif 
des plus efficaces 

Contre l'appauvrissement du sang, l'épui- 
ment des forces, et les douleurs rhuma- 
males. Remplace les bains alcalins, sa- 
s ou sulfureux, surtout les bains de 
er chauds. Vente à Paris : pour le gros, 
e de Latran, 1; pour le détail, rue des 
oles, 49. Dépôt dans toutes les pharma- 
s et bains publics. (148-2) 


ILULES DU D' BONTIUS 


PERFECTIONNÉES PAR FAVROT 
'urgatif sûr, inoffensif, évacuant la bile et les 
ires sans constipation ultérieure ; très-utile contre les 
ctions résultant d’un état humorique du sang, les 
sraines, les congestions cérébrales, etc.; augmen- 
tl'appétit et régularisant les fonctions intestinales. 
DÉPOT 
PHARMACIE FAVROT 
Rue de Richelieu, 102, à Paris 
it dans toutes les pharmacies. (148-3) 


es deux produits, préparés dans les labora- 
>: d’Albespeyres et Raquin sont prescrits 
tous les médecins contre asthme, oppres- 
as, catarrhes, bronchites etrhumes. Nul 
itement n’est plus facile à suivre; il n’en est 
de moins coûteux; — Envoi frünco contre 
)res-poste où mandat sur la poste, adressés à 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


LA COLONISATION FRANÇAISE ET LA 
COLONISATION ANGLAISE. 


Nous avons, à quelques heures de nos côtes, une 
colonie qui égale presque la France pour l'étendue 
du territoire, qui commence à avoir un commerce 
extérieur considérable, puisqu'il s'élève à 360 millions, 
et dont bien peu de gens s'occupent, On fait autour 
d'elle le silence, non pas faute de sympathie, mais par 
ignorance et par préjugé. On affecte de dire et de 
croire que nous sommes de mauvais colonisateurs, et 
bien des gens s’en vont répétant que la conquête et 
l'occupation de l'Algérie ont été une méprise. 

Nous sommes d’une opinion toute différente, A nos 
yeux, si la France doit Jouer à l’avenir un grand rôle 
dans le monde, c’est moins peut-être en Europe qu'en 
Afrique. Nous avons la bonne fortune d'être la seule 
puissance civilisée qui soit solidement assise dans cette 
contrée si vaste et encore presque inconnue : l’Algérie 
au nord, le Sénégal à l'ouest, ce sont Ià deux bases 
pour nos opérations civilisatrices. L’Angleterre, il est 
vrai, possède au sud de ce continent de vastes ter- 
ritoires, le Cap et Natal; mais il est évident que 
la situation des possessions anglaises est beaucoup 
moins favorable que celle des possessions françaises. 
Les colonies africaines de la Grande-Bretagne sont 
infiniment plus éloignées de l'Europe et piacées à 
l'extrémité de l'Afrique, au sommet du triangle que 
forme cette péninsule. Le rayonnement des colonies 
britanniques sera done beaucoup moins étendu que le 
rayonnement des colonies françaises. En outre, ce que 
l'on ignore trop, nous avous à l'heure actuelle en Al- 
gérie plus de colons européens que n'en comptent le 
Cap et Natal réunis. D'après le recensement de 1872, 
il y a en Algérie, en dehors de l'armée, 245,000 Eu- 
ropéens. D'après le dénombrement de 1869, la colonie 
du Cap contenait 187,439 blancs et celle de Natal 
17,200, soit ensemble 204,000 habitants de race euro- 
péenne (1); c’est, on le voit, les quatre cinquièmes 
seulement de la population eurôpéenne d'Algérie. Ce- 
pendant le Cap est une colonie vieille de trois siècles, 
ayant une étendue de territoire qui équivaut aux 
neuf dixièmes de la France, possédant, en outre, des 
avantages naturels pour la production de la laine, 
pour la culture de Ja vigne et offrant enfin l'attrait 
de mines précieuses. Quand done on d't que la France 


(4) Voir le Statistical Abstract for the colonial Possessions, 


i vraison publiée en 1872. 
l 
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ne sait pas coloniser, que la population européenne 
de l'Algérie est infinitésimale, on ferait bien de réflé- 
chir uu peu et de comparer notre œuvre à celle de 
plusieurs nations qui ont une haute renommée colo- 
nisatrice. 

Le chiffre des exportations de l'Algérie est plus du 
doublé de celui des exportations du Cap et de Natal 
réunis. En 1879, les exportations algériennes se sont 
élevées à 164 millions de francs. En 1870, d'après le 
Colontal statistical Abstract, le Cap exportait pour 
9,603,000 liv. st. et Natal pour 382,972, soit en- 
semble environ 3 millions de liv. st., ou 75 millions 
de francs. On voit combien est grande la supériorité 
de notre récente colonie algérienne sur les colonies 
anglaises du Sud de lAfrique, qui sont cependant 
sept ou huit fois plus âgées. 

Mais, ce n’est pas au Cap et à Natal, dira-t-on, 
c’est à l'Australie qu'il faut comparer l'Algérie : alors 
on se trouve humilié et presque découragé. Nous pour- 
rions élever quelques objections préalables contre ce 
parallèle, Néanmoins, nous l'acceptons. Aussi bien, 
l'histoire des colonies australiennes est peu connue, 
ainsi que la mesure et les progrès de leur dévelop- 
pement. On parle de toutes ces choses en termes 
vagues ef sans y rien entendre. Arrêlons-nous-y pour 
donner à nos lecteurs quelques idées exactes. 

Voici, d'après le Colonial statistical Abstract, publié 
par le gouvernement britannique en 1872, quelle était, 
à la fin de l’année 41870 ou au commencement de 1871, 
la situation des colonies australasiennes, pour nous ser- 
vir du mot qui convient à tout ce groupe de posses- 
sions anglaises dont l'Australie est la principale, Ce 
groupe renferme sept colonies distinétes, dont cinq 
sont situées sur le continent australien, et deux sont 
des iles plus ou moins éloignées. La Nouvelle-Galles 
du Sud, Victoria, l'Australie du Sud, l'Australie de 
l'Ouest, et en dernier lieu Queensland, voilà les cinq 
colonies continentales ; l'île de Van-Diémen ou de 
Tasmarie et la Nouvelle-Zélande, voilà les deux pos- 
sessions distinctes, dont la dernière est très-éloignée 
des autres, mais que l’on à l'habitude de réunir aux 
premières. Ces sept colonies avaient ensemble, en 
18714, une population de 1,915,000 âmes; leurs impor- 
tations totaies, en 1870, se sont élevées à 926 millions 
464,000 iv. st., c'est-à-dire 660 millions de francs 
et leurs exportations, si l'on en déduit les métaux 
précieux, à 17,056,000 Liv. st., c'est-à-dire 480 mil- 
lions de francs environ. 

Voilà, certes, un développement merveilleux. Loin 
de nous la folle idée de vouloir atténuer l'admiration 
qu'il doit exciter chez tous les hommes qui s'intéres- 
sent au progrès social; mais il convient d'entrer un 
peu plus dans les détails. De ces sept colonies austra- 
Jasiennes, il n'y en a que trois qui n'aient pas eu de- 
puis vingt-cinq ans, Comme précieux auxiliaire de la 
colonisation, la découverte de mines d'or ; ces trois 
colonies, moins favorisées que leurs sœurs, sont l’Aus- 
tralie du Sud, l’Australie de ‘l'Ouest et Van-Diémen 
ou Tasmanie, Ces trois possessions sont fort bien 
douées par la nature, elles sont au plus haut degré 
propres à l’agriculture ; elles ont fait de grands pro- 
urès, mais qui n'ont rien d'humiliant pour nous. 
Van-Diémen avait 68,609 habitants en 1850, elle en 
compte 100,765 en 1871: c'est un développement 
moins rapide que celui de l'Algérie, puisque de 1852 
à 1872 la population européenne de ce dernier pays 
a passé de 124,000 à 245,000. L'Australie du Sud, 
dont le vaste territoire est si fertilé, a fait, il est vrai, 
plus de progrès : en 4871, elle a 185,626 habitants, 
tandis qu'elle n’en avait que 63,000 en 1850 ; la popu- 
lation d'origine européenne y a donc triplé, tandis que 
dans le même espace de temps elle n'a que doublé 
en Algérie. Néanmoins, on le voit, la différence de 
développement n'est pas tellement grande que nous 
en devions rougir. Quant à l'Australie de l'Ouest, sa 
population a quadruplé en ces vingt années; mais 
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combien elle est encore faible! En 1850, elle était d’en- 
viron 6,000 habitants; elle monte à 25,000 en 1871: 
Les progrès n'ont été vraiment extraordinaires que 
dans les colonies aurifères, la Nouvelle-Galles, Victoria, 
la Nouvelle-Zélande ‘et Queensland, Encore ‘doit-on 
dire que ces deux dernières, de découverte assez ré- 


cente 1lest vrai, n'ont pas une population, bien con: 


sidérable, À Queensland on comptait 445,567 habit: 
tants en 1871, ét à la Nouvelle-Zélonde 256,000. 
Ainsi, en comparant l'Algérie aux colonies anglaises: 
non aurifères, nous ne voyons pas de spectacle. qui 
soit de nature à nous décourager. Notre possession afri-. 


caine peut parfaitement supporter la comparaison, 


l 


avec le Cap et Natal, avec la Tasmanie et l'Australie. 
du Sud ou de l'Ouest ; elle est légèrement inférieure, 
comme vitesse de développement, à une seule de ces cinq 
colonies; elle l'emporte, au contraire, sur les autres. 
Examinons maintenant les progrès des colonies aus- 
tralasiennes prises dans leur ensemble, c’est-à-dire en 
y comprenant la Nouvelle-Galles, Victoria, Queensland 
et la Nouvelle-Zélande, jusqu'à la découverte des 
mines d'or, et rapprochons toujours la situation de 
ces possessions britanniques de celle de l'Algérie. On 
sait combien est récente notre colonie: c'est dans 
le courant de l’année 1830 que le premier soldat 
français débarqua sur le sol africain; il y a donc 
44 ans, mais peut-on dire que la colonisation date de, 
là? Il est diflicite de la faire sérieusement remonter, 
avant 1836, époque où il y avait 14,561: Européens, en 
Algérie, dont seulement 5,485 Français, la, plupart, 
petits commerçants suivant l'armée ou fonctionnaires, 
de tous ordres, Quoi qu'il en soit, notre colonie, a 


4% ans au plus, et l'on peut même dire, si lon déh11 


falque les cinq ou six premières années uniquement 
employées à la conquête, qu'elle n’a que 38 ans. ; 
L'Australie, au contraire, date de 1787:.C'est/dans 
le courant de cette année que la frégate Srrius, aborda 
à Botany-Bay 
chargement de 800 condamnés. Dès les premiers jours / 
de l'année suivante, le 26 janvier 1788, la petite,colos; 
nie pénitentiaire fut transportée à Sydney. Dès 17900 


commença la concession de terres aux prisonniers, Let. 


premier ballot de laine australienne, fut, exporté à, 
Londres en 1807, et dès 1820 la colonie en exportait 
100,000 livres. De 1787 à, 1836 la, déportation. ne, 
cessa pas un instant, et, d’après le principal. écrivain 
anglais sur la colonisation, Merivale, on transporta 
dans cette période à la Nouvelle-Galles et à Van-Dié- 
men 102,957 condamnés, On le voit, lAustralie a 
actuellement 87 années d'existence, soit à peu près le 
double de l'âge de notre colonie algérienne, 

Pendant les soixante-quatre premières ‘années de la 
colonisation australienne et jusqu'à l'exploitation des 
mines d'or en 1851, le progrès de ces colonies ne. fut 
guère plus rapide que celui de l'Algérie. En 1830, 
c'est-à-dire quarante-trois ans après le débarquement 
du premier convoi de condamnés, la Nouvelle-Galles 
du Sud ne comptait pas plus de 100,000 Européens, 
et l'ensemble des colonies australiennes n’en avait pas 
plus de 150,000. L'Australie était alors aussi âgée 


(Nouvelle-Galles, du, Sud),.avec,unr 
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que l'est actuellement l'Algérie. Depuis cette époque. 


on fit de grands sacrifices pour attirer les colons ou 
les y transporter gratuitement d'Angleterre; on em- 


ployait le prix de la vente dés terres à subventionner 


ainsi l’émigration. Néanmoins, en 1850, juste au mo- 
ment de la découverte des mines d'or, la population 


de toutes les colonies australasiennes ne montait éncore : 


qu'à 505,906 habitants d'origine ‘européenne, ‘dont 
plus de la moitié, 265,503, pour la Nouvelle-Galles du 
Sud. Les colonies de l'Angleterre, dans cette partie 
du monde, avaient à celte époque deux fois plus 
d'habitants européens que n'en possède, aujourd'hui! 
l'Algérie, mais il ne faut pas oublier que la colonisa- 
tion de l'Australie datait alors de soixante-trois-‘ans, 
tandis que celle de l'Algérie ne date que de quarante- 
quatre ans. Dans la période décennale de 1830 à 1839 
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l'émigration libre, quoique très-largement ‘subven- 
tionnée, ne porta en Australie que 53,274 personnes, 
soit une moyenne de 5,327 par an; dans la période 

. décennale suivante, de 1840 à 1849, il arriva 426,947 
émigrants libres, la plupart subventionnés, ce qui !fait 
une moyenne annuelle, de 19,693 (1). Ce’ n'est qué 
depuis la découverte de mines d'or que l'émigration 
a été portée à ‘une moyenne’ annuelle de 50,000 
âmes. 


Nous nous sommes arrêté à cette comparaison d'une 
jeune colonie française avec dé’ vigoureusés et pros- 
pères coloniés anglaises, parce qu'il est un défaut qui 
rend toute grande œuvre impossible, c'est le décou- 
ragement. Sommé toute, nous n'avons pas à rougir 
de l'Algérie ni de nous-mêmes. Elle aurait pu avoir 
un développement plus rapide, si l'on n'avait pas 
commis de faute, si l’on ne s'était pas abandonné à 
quelques chimères, comme celle du royaume arabe ; 
peut-être, au lieu de 250,000 Européens, eût-on pu 
en installer en Afrique 500,000, si l’on n'avait pas, à 
un certain moment, découragé l'immigration, si l’on 
eût adopté un bon régime de distribution des terres, 
si l’on eût relâché dans une mesure raisonnable les 
liens de la réglementation. Mais si l'on doit regretter 
les erreurs ét les incertitudes du passé, il ne faut pas 
considérer 18 sort de notre colonie comme compromis. 
Sa croissance n’a pas été sensiblement plus lente que 
celle dës”plus ‘belles colonies du monde. Plusieurs 
causéstuisent à l'Algérie : la France n’a pas un grand 
 supérflu de! population ; on n’a pas su Jusqu'ici ren- 
dre’ disponibles dé vastes quantités de terre, ; nos ha- 
 bitudes' administratives sont tracassièrés ; mais nous ne 
craignoôns pas de dire que ée qui à nui le plus jus= 
qu'ici à PAlgérie, c'est sa mauvaise! renommée ét le 
défaut!dé- confiance en Son avenir. Cetié mauvaise re- 
inornmiée;: elle ne la- mérité pas 1 cet''avenir, ‘il est 
facile de’lé lui ‘asSurer. Nous considérons, quant à nous, 
l'Algérie comme: la plus grade chance qu'ait la race 
françuise d'exercer désormais dans lé monde une grande 
influëénée Aussi noûs ‘proposons-nous d'étudier pro- 
chainemeit'iée que’la Frañte fait etce qu'elle devrait 
faire én'Algérié, en!'suivant ‘pas à pas Je ‘rapport de 
M. Peltereau-Villeneuve sur le'budgét de'cetté’ colonie 
et ém consultant un fort âgréablé et récent ouvrage dé 
NL. Glantipedani{)lq 122145 0 49 ANSE à 
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Dépuis Ja fin d'avril, le prix de là viande à subi une 
baisse considérable sur lé marché dé la Villette. Cette baisse 
a atteint jusqu'à 40 0/0. Depuis le 9 juillet, les mércuria- 
les se sont un peu relevées, mais elles n’atteignent point 
encore celles du mois d'avril. On a également remarqué que 
le poids moyen du, bétail-avait baissé, et que les apports 
sur le marché de la Villette avaient considérablement aug- 
menté.! [ls étaient le, 16 avril de 16,609 têtes, tandis que le 
9 juillet, ils étaient de 21,566 côtes, Depuis lors, les, chif- 


fres él Sünt encore âtérus, car le 6 août, ils S'élevaient à 


93,967 tétéd0) “| 


| Quelle 68t la fduse dé/ces mouvements? Il faut l'attrie 
buer 41 sécheresse pérsistanté des mois d'avril, de. mat et 


‘de juiti} qui à! détruit ‘une partie ‘des fourragés et eu à ré- 


duitila coupe à üne. demi-récolte ; d’un autre côté, les her-" 


bages: de Normandie ‘et les embouches : du Nivérmais, éga- 
lement, atteints, n’ont pu ‘recevoir, qu'un petit nombre de 
bestigux. Quelles! sont, les conséquences. de cét état: dé eho- 


ses? C'est que, ne pouvant nourrir leur bétail,;lesçeultivateurs. 


1 


(1) Voir, pour” plus : de” détails, notre ouvrage : De 
la Colonisation chez les peuples modernes (coüronné' par l'Aca- 
démier1des- sciences morales: et politiques). Paris, Guillau- 
min, 1874 1] lt» 9J#1) QE 

(2)'E Algérie; impressions dé voyage, par J.-J. Clamaferan, 
librairie Germer Baillière, 4874, 
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Conséquence 


ont dù le vendre. De là, ‘cette affluence considérable qui 
s’est manifestée sur le marché de la Villette, 

Etait-il done indispensable que les éleveurs vidassent une 
partie de leurs étables? Nous ne le pensons point. Si les 


| fourrages ont manqué; On peut toujours y suppléer par la 


culture du: sarrasin, du mais, de la moutarde coupée en 
vert et par les racines fourragères. On peut aussi acheter des 
tourteaux, des issues et autres substances dont le bétail 
S'aécommode fort bien. D'ailleurs, la récolte du blé étant 
bonne! fournira beaucoup de petits grains qui pourront ac- 
croître ces subsides!” [1 en sera de même des résidus pro- 
duits par les moulins ; car’ il est probable que cette année, 
nous exporterons beaucoup de farines. Voilà certes bien 
des moyens de suppléer. à: l'insuffisance de la récolte des 
fourrages; mais, en France, notre tempérament impres- 
sionnable nous empêche presque toujours d’être prévoyants ; 
d’un autre côté, les éleveurs, habitués qu'ils sont à ne don- 
ner à leurs bestiaux que les objets qu'ils récoltent, éprouvent 
une grande répugnance à s’en procurer à prix d'argent, 
C'est pourquoi, lorsque leurs greniers sont à moitié vides, 
ils n'hésitent point à vendre leurs élèves. 

Est-ce ainsi qu'agissent les éleveurs de l’autre côté du 
détroit? Non. En Angleterre, la sécheresse a causé égale- 
ment des dommages. Les prairies n’ont donné qu'une de- 
mi-coupe, les herbages qui, d'ordinaire, sont si luxuriants, 
offrent que très-peu de ressources. Dans les comtés de 
Bucks, de Leicester, de Somerset, où il y a généralement plus 
d'herbes que les animaux n’en peuvent consommer, on 
en est réduit à leur donner un supplément de tourteaux. 
Est-ce à dire pour cela que les éleveurs anglais vendent 
leurs élèves à la boucherie? Nullement. À l'heure qu'il est, 
il y à en mer des milliers de navires qui se dirigent sur 
tous les points du globe où l’on peut trouver des substan- 
ces alimentaires propres à la nourriture du bétail. Le tour- 
teau se cote déjà à 300 franes la tonne; c’est-à-dire 30 fr. 
les 400 kilos. Ces prix sont fort élevés; mais ils ne rebu- 
téront point nos voisins, dont les étables sont peuplées d’a- 
nimaux d'élite qu'il ne serait point facile de remplacer. 
Voilà, ce que font les éleveurs d’outre-Manche, C’est à un 
exemple que‘nous devrions bien imiter. 

Notre situation st d'autant plus mauvaise que la guerre 
et la peste bovine avaient singulièrement réduit leffectif 
de notre cheptel. Depuis lors, les centres producteurs s’6- 
taient mis à l’œuvre et avaient fait un grand nombre d’6- 
lèvés. Encore une ou deux bonnes années de fourrages, 
et nous‘aurions regagné toutes, les têtes que nous avions 
perdues. Mais, malheureusement, nous avons compté sans la 
séchere*<e qui est véiué renvérser toutes nos espérances. 
Malgrérlé temps'humide ét frais qui s’est produit dès les 
premiers:jours! d'août, etquitest frès-favorable ‘aux se- 
condes, coupes, aux: regains, ‘aux |fourrages! verts ef ‘aux 
racines, les apports à la Villette ne diminuent point. Ils 
étaient de 23,939 têtes lundi dernier, 11 août ; les prix se 
maintiennent au même niveau malgré l'offre toujours plus 
abondante. 'Il'est vrai que le temps frais est plus favorable 
à la consommätion de la viande, que la canicule du mois 
de juillet. On ne peut pas expliquer autrement le maintien 
dés coursen présence des nombreux arrivages. 

La baisse dont, depuis la fin d'avril, le bétail se trouve 
frappé, a-t-elle été favorable au consommateur ? En aucune 
manière. Les bouchers ont continué à vendre dans leurs 
étaux la viande à un prix aussi élevé qu'avant la crise 
des fourrages; mais il y a plus. Cette viande qu'il nous 
faut payer au poids de lor, est beaucoup moins bonne 
qu'auparavant, parce que, faute de nourriture, les éleveurs 
n'ont pu lui donnér la dernière façon, c’est-à-dire, l’en- 


|} graissér. convenäblément. 


Si là presse avait été un peu plus soucieuse de l'intérêt 
dés consommateurs, qu'aurait-élle dù faire au début de la 
crisé ? Elle aurait dû ‘avertir le public dé la baisse consi- 
dérable: que subissaient ‘les: animaux dé boucherie, ‘afin 
qu’ils, passent débattresle prix dela viande et la payer eñ 
; mais. il n’en esthrien à :C'est/dépuis quelques 
jours seulement que le publie parisien est informé de ce 
qui sé passe, Grande à été son émotion, lorsqu'il a: su-que 


‘comparativément au mois d'avril dernier, Le prix des, bes- 
i‘tiaux de ‘Ja Villette avait baissé de 35 à 40,0/0 ! Alors, 


de nombreusés plaintes sé sont fait entendre, Lés repor- 
ters selsoht mis en campagne afin dé prendre des infor- 
mations., Ils ont découvert que’ les'bouchers vendaient tou- 
jours la viande au même prix et qu'ils s'entendaient avéc 
les cuisinièrés pour voler. les! maitres. Cette’ découverte 


n’ést point une nouveauté; mais enfin, ellé honorerles'ré- 
porters qui’ l'ont mise en lumière dans la presse. Il est de 
ces abus dont on devrait parler incessamment, tant qu'ils 
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ne seront point détruits. Déjà à différentes reprises l'én- 
tente dés bouchers et des cuisinières à fait l’objet de nom- 
breuses plaintes ; imâäis c’est là un abus tellement invétéré, 
que jusqu'ici on n’a pu le déraciner. Lorsque M. Duval 
fonda sa grande boucherie de la rue Tronchet, en homme 
de progres il avait résolu dé supprimer le sou pour livre 
et de vendre la viande sans os. Eh bien ! qu’est-il advenu ? 
C'est que les Cuisinières, privées de leurs remises, se Tiguë- 
rent entre élles et répétèrent partout que M. Duval allait 
faire faillite. 11 fut obligé de dénoncer ce fait dans les jour- 
naux; mais, de guerre lasse, il rétablit la remise depuis 
longtemps en usage. 

M. Duval, lorsqu'il délivrait une facture, y mettait ri- 
goureusement le poids. Ce n’est point là ce que font la 
plupart de ses confrères. Leur entente avec les cuisinières 
consiste à délivrer à celles-ci des factures qui contiennent 
un chiffre supérieur au poids réel de la viande vendue. 
La différence est quelquefois considérable. La cuisinière 
touche en argent cette différence. C'est ainsi que les mai- 
tresses de maison sont chaque jour trompées sur les achats 
qu’elles font. 

Voilà les agissements d’un grand nombre de bouchers. il 
est bon que tout le monde les connaisse. Si la presse, au lieu 
de s'occuper de choses futiles, revenait chaque jour sur ces 
abus, ils seraient beaucoup moins fréquents. Pourquoi, d’ail- 
leurs, le parquet ne poursuivrait-il point le boucher comme 
complice de la eusinière? Pourquoi, enfin, ne ferait-on 
point une loi semblable à celle qui existe en Belgique, qui 
ordonnerait la fermeture de Pétablissement dont le patron 
aurait été condamné pour vente à faux poids, et comme 
complices les cuisinières infidèles? Quelques francs d’a- 
mende, et même quelques jours de prison ne sont point 
une peine suffisante pour des hommes dont les bénéfices 
illègitimes sont chaque jour considérables. Mais laissons 
de côté tous ces abus que les maîtres feront cesser lors- 
qu'ils voudront en poursuivant leurs serviteurs peu scra- 
puleux. 

Occupons-nous des moyens administratifs à prendre pour 
instruire les consommateurs de l’état du marché aux bes- 
tiaux et leur permettre de débattre le prix de la viande 
en connaissance de cause. 

La loi du 2 mars 1791 donne à l'autorité municipale le 
droit de taxer le pain et la viande. Cette restriction à la 
lib-rté commerciale a été faite dans l'intérêt. des consom- 
mateurs pour les préserver contre les exigences des inter- 
médiaires. Or, la taxe est-elle en soi une mesure qui 
favorise à la fois l'intérêt du consommateur, ainsi que 
l'intérêt du producteur ? Pour s'assurer du contraire, il suf- 
fit de rappeler ce qui s’est produit à Paris, lorsqu'au com- 
mencement de l'empire, sur les réclamations des habitants, 
le préfet de la Seine, M. Haussmann, ecrut devoir établir 
la taxe de la viande. On constala qu'à partir de ce mo- 
ment, sur le marché de la Villette, les bœufs de première 
qualité se vendaient très-difficilement, et que Ieurs prix 
W’élaient point en rapport avec celui des bœufs de la der- 
nière qualité. En effet, la taxe s’établissait sur les animaux 
de seconde classe, qui formaient un cours moyen.Que fai- 
saient les bouchers pour mieux assurer leurs bénéfices ? 
Ils achetaient de préférence les bœufs de troisième classe. 
Au contraire, ils abandonnaient ceux de première classe, 
parce que la taxe, faite au cours moyen, ne leur laissait que 
reu ou point de marge. 

Ces résultats soulevèrent de nombreuses plaintes ; d’abord, 
de la part des éleveurs ; ensuite, de la part des Parisiens. 
Les éleveurs trouvaient qu’ils vendaient très-difficilement, 
et quelquefois avec perte, lès animaux de choix, tandis que 
les Parisiens reprochaïent aux bouchers de ne plus leur 
vendre qué de mauvaise viande. En fait, lorsqu'il s’agit 
d'animaux de boucherie dont la qualité est si variable qu'on 
en distingue neuf classes sur piéd, ét dont ICS morccaux 
différent tant dé valeur que &écrtains d’entre eux se ven- 

“dent quatre fois plus cher que d’autres, il était très-difficile 
d'établir une taxe qui représentât exactement toutes ces 
diversités. 

Le nouveau régime, n'eut à Paris qu'une courte durée. 
Lorsque lexpérience eut fait connaitre tous les inconvé- 
nients-de la taxe, il fallut bien en revenir au régime de la 
liberté et laisser aux bouchers le soin de fixer les, prix 
suivant la finesse des sujets et le choix des morceaux. 
Malheureusement, tout en laissant les bouchers libres, on 
ne songea point à établir pour le public un moyen de con- 
stater les prix de revient de la viande dans les étaux, En 
effet, le consommateur ignore les circonstances qui peuvent 
influencer les cours des bestiaux sur pied. [l ne peut donc 
point en connaissance de cause en débattre les prix. 
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Que fallait-il, done pour compléter ee système et rendre 
la Jiberté moins défavorable au public? M. Haussmann 
avait imaginé ce qu'il appelait la taxe officieuse ; il avait 
promis de publier toutes les semaines, le prix de revient 
des différentes qualités de viande, laissant aux consomma- 
teurs eux-mêmes le soin de s'entendre avec les étaliers. 
Malheureusement, sous la pression, d'intérêts, égoistes 
M. Haussmann ne tint pas sa parole. Les Parisiens sont 
donc restés à la discrétion d’intermédiaires avides qui dé- 
sirent s'enrichir le plus rapidement possible. 

IL faut Pavouer, cependant, ce que. voulait faire le préfet 
de la Seine m'était point nouveau: Depuis longtemps, en 
Belgique et de l’autre côté du, détroit, chaque semaine les 
journaux publient le prix de, revient de la viande. Ils in- 
diquent même les principaux établissements où on la vend 
à meilleur marché. 

Ces mesures de précaution étaient restées jusqu'à ce 
jour en France une simple théorie; mais elles viennent 
d'être appliquées iout récemment par M. Catel-Beghin, 
maire de Lille. Ce magistrat a pris un arrêté dont les 
motifs reposent sur une saine économie politique. Il re- 
connait que « la libre concurrence a une action assez 
» complète sur un marché aussi considérable que celui 
» de la ville de Lille pour peser sur les cours et déter- 
» miner la valeur vraie des objets d'alimentation offerts 
» au public; que, pour aider à ce résultat, l’administra- 
» tion à le devoir d'éclairer les consommateurs sur la 
» qualité et sur le prix réel des denrées exposées en vente, 
» lin de les mettre en mesure! de débattre - utilement 
» le prix de la marchandise qu'ils achètent .etdesfaire 
» naître ainsi une concurrence ulile à leurs intérêtse » 
En conséquence, il ordoune. que, le vendredi de chaque 
semaine, le prix de revient de la viande. dans les 4bat- 
toirs et de celles vendues à la cheville dans les + halles 
soit communiqué aux journaux. Il doit également.1 être 
affiché, à. l'hôtel de ville, dans. les halles, et raux postes 
de police de chaque arrondissement. Toutes:lese viandes 
exposées en vente chez les bouchers doivent porter une 
étiquette indiquant l'espèce animale, dont elles; provien- 
nent. En outre, tous les morceaux, de bœuf, vache.et 
taureau ne. pesant pas plus de 40 kilos et tous les mor- 
ceaux de veau, de mouton et de porc ne pesant pas! plus 
de 5 kilos porteront les prix de vente. De ‘cette, manière, 
les tromperies qui existent, au détrunent des: consomma- 
teurs cesseront et Ja loyauté renaïîtra dans le commerce 
de la-boucherie. MATE 

Nous ne saüurions trop féliciter, M:: le maire de-lilles de 
l'initiative qu'il vient de prendre. Nous - ne: connaissions 
encore en France qu'une -seule’ ville où ‘cette mesure 
existât: c’est Nantes, qui possède une boucherie  muni- 
cipale, au moyen de: laquelle ilest facile par:1semaine 
d'établir : le prix de la viande Nous espérons quecette 
mesure pourra êlre efficace, car, par la raison que: nous 
avons exposée plus haut, nous ne saurions admettre qu’on 
rétablisse la taxe comme viennent de le faire les mumici- |! 
palités de Lyon, de Marseille et autres qu'il: serait trop 
long d’énumérer. 
JAGQUES. VALSERRES.- 


LE MOUVEMENT ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 
EN L’ALLEMAGNE. 


SommaIRE. — Le papier-monnaie, scn unification et sa réglemen- 
tation. — Les billets de banque, leur unification. [’élimina- 
tion des petites coupures. — Le mouvement des banques. — 
La crise et le rendement des impôts; — La hausse, du prix 
du café. — Le commerce en 4870 et 1873, --:La production 
du sucre de betteraves. — Le conditionnement des toiles dans 
le Hanovre et en Westphalie. — Le conditionnement facultatif 
et les machines. — L'enquête sur le trayail des femmes .et des 
enfants dans les manufactures. — Le congrès des démocrates 
socialistes à Eisenach. | 


L'étranger qui voyage en Allemagne a, — aujourd'hui 
encore, — l'embarras du choix entre les papiers-monnaies ; 
vingt-quatre Etats, grands! et petits, — surtout petits; — lui 
en offrent. Le moyen le plus simple de se tirer, d'embarras 
est sans doute .den’en accepter aucun, et ce moyen est ap- 
prouvé par la prudence, car, à l'exception des papiers prus- 
siens, les billets n’ont généralement cours ‘que dans les 
limites de l'Etat qui les a émis. Mais l'étranger n'est pas 
seul à se plaindre, les Allemands aussi soufireni,de, cette 
surabondance de billets, et ils trouvent en outre que quel- 
ques Etats ont un peu abusé de leur « droit régalien », ou! 


en, 
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de leur droit souverain particulier, Aussi le Reich, c’est-à- 
dire lautorité unitaire de l’Allemagne, est-il intervenu, 
car la monnaie et les institutions de crédit sont de sa 
compétence, et il a réglé Ja matière. Une loi qui porte la 
date du 30 avril 1874, mais qui n'a été promulsuce qu'en 
juillet, renferme les dispositions que nous allons indiquer : 

$ 4er, æ Le chancelier de l'empire est autorisé à fairé 
établir (dessiner ét imprimer) dés Reichskassenseh-ine (bil- 
lets de caisse de l'empire) pour une somme totale de 120 
millions de marks (1 fr. 95 c.), en coupures de à, 20 et 50 
inarks, et à les faire distribuer entre les Etats fédéraux en 
proportion de leur population constatée au dénombrement 
du 31 décembre 1871. 

$ 2. — Chaque Etat fédéral devra rappeler son papier- 
monnaie à partir du 4% juillet 1875 et le retirer de la cir- 
culation le plus rapidement possible. À partir du 4% janvier 
1876, les caisses de PEtat émetteur seront seules obligées 
d'accepter ces papiers. | 

2 3. — Les Etats dont la circulation dépasse la propor- 
tion fixée au Z 1 recevront de la caisse de l'empire une 
avance égale aux deux tiers de la différence. Cette avance 
sera faite autant que possible en espèces, et au besoin en 
billets de l'empire; le chancelier est autorisé à faire établir 
dans ce but un excédant de billets, dont le remboursement 
aura lieu dans une période qui sera fixée lors de la dis- 
cussion de la loi sur les banques, mais qui ne saurait en 
aucun cas dépasser une durée de quinze ans. 

? 4. — Les Etats qui ont émis du papier-monnaie ne 
feront. circuler les nouveaux billets qu’au fur et à mesure 
de la rentrée des anciens, 

+9 5. — Les billets de caisse de l'empire seront reçus, dans 

toutes les caisses des Etats de l'Allemagne, à leur valeur 
nominale, et la caisse centrale de l'empire les échangera 
contre espèces! à première réquisition. Les particuliers ne 
sont pas forcés d'accepter ces billets. 

Nous omettons les dispositions réglementaires, tout ce 
qui regarde le contrôle, etc., comme n'intéressant pas le voya- 
geur Une ‘fois que les Reichskassenscheine existeront, l’em- 
barras du ‘choix dont nous avons parlé au commencement 
de cet article aura dispara, les billets seront unifiés, et la 
quantité, pour un si grand pays (150 millions de francs) (1), 
sera si faible, qu'on ne verra pas cireulér beaucoup de petites 
coupures : on les emploiera de préférence pour les envois 
par la poste et l'on en gardera volontiers une petite réserve. 

Toutefois, outre les! Reichskassenscheine, il Y a encore les 
billets: de banque proprement dits, mais eux aussi sont 
menacés d’une réglementation, terme qui “est synonyme 
deréduction. FL est possible aussi qu'on projette d’imiter 
l'organisation américane : le chancelier de l'empire serait 
autorisé à faire fabriquer des billets en blane, pour être 
remplis par les divérses banques sous certaines conditions 
et restrictions. Nous-serons renseignés cet automne, 
car: ke gouvernement s’est engagé à présenter le projet de 
“loi: dans: la prochaine session. En attendant, les banques 
ont eu des conférences pour s'entendre sur la forme de 
leurs: billets, mais il paraît qu’elles ne se: sont pas enten- 
dues: Rappelons ‘qu'une loi de 1873 dispose que les cou- 
pures inférieures à 400 marks devront Gtre retirées de: la 
ciréulation. 

Celui qui voudrait connaître le nombre et l'importance 
des banques allemandes, et plus spécialement des banques 
d'émission, n’aurait qu'à jeter les yeux sur le journal offi- 
ciel allemand du 93 juillet dernier. Il y trouverait la liste 
des vingt-sept banques d'émission, laquelle. comprend en 
outre habituellement six autres banques impgrtantes. Voici 
la situation de ces banques à la fin de juin à 


. 


Aclif: Espèces et métaux. 
Papier-monnaie’, billets 
‘'(lautres Banques... 
Lettres de change (por- 
téféuillopanionreunn 
Avancés sur valéurs... 


. 


HAUT Per ere De 
DeDOtS UE TE OPEN 
Comptes courants et au- 

tres Créanciérs. :.... 


Ensemble 
des 
banques. 
Thalers. 


295.997 .000 
15.004.000 
276.583 .000 
61.465.000 
74.306.000 


414.046 .000 
65.781.000 


105.281:000 


Les banques 
d'émission 
seules. 
Thalers. 


294.096.000 
15.004.000 
264.304.000 
92.427.000 
63.251.000 


414.046.000 
57.200.000 


98,167 000 


La Banque 
de 
Prusse seule. 
Thalers. 
237.466 .000 
5.306.000 
136.659.000 
24.768.000 
5:846.000 


285.318.000 
31.170.000 


61.099.000 


Comparativement au mois précédent, et pour l’ensemble 
des banques, il y a augmentation sur les articles suivants: 


qq mo 


(1) Actuellément la cireulation est d'environ 2 


de franes, 


NS 


Stimillions 


portefeuille, 2,966,000 thalers (3 fr. 75); avances, 4,520,000 
thalers; autres fonds actifs, 2,202,000 thalers ; enfin sur les 
billets en circulation, 44,142,000 thalers; il y a diminution 
sur l'encaisse métallique, 704,000 thalers; sur l'encaisse en 
papier, 99,000 thalers; sur les dépôts, 1,178,000 thalers; 
sur les autres éréanciers, 7,797,000 thalers. 

La situation ne semble pas encore se modifier, la crise 
continue de peser sur les transactions, ce qui n'a pas été 
sans quelque influence sur le rendement des contributions 
indirectes. Dans les six premiers mois de 1874, le produit 
a été de 43,780,778 th. contre 46,856,779 th. en 1873, dé- 
licit 3,076,001 th. Toutefois, une partie de la moins-value 
s'explique suffisamment, d'une part, par des modifications 
dans le tarif douanier, et de l’autre, par la hausse du prix 
du café, qui en à réduit l'importation assez pour causer une 
diminution de 7 à 800,000 th. Néanmoins ces circonstances 
n'expliqueut qu'une partie de la moins-value, et le surplus 
doit être mis à la charge de la crise. Le café, malgré la 
concurrence que lui fait la chicorée, reste toujours à la tête 
de Pétat des perceptions douanières, mais il est quelque peu 
déchu, moins parce que sa consommation est réduite, que 
parce que d’autres produits ont gagné sur lui. Voici com- 
ment se sont répartis les produits des douanes en 1870 ct 
1873, entre les diverses marchandises taxées; nous ajou- 


terons les quantités importées en 1873 (qu. = 50 Kk.; p. = 
pièces, t. — tonneau (baril). 
Part proportionnelle 
au produit des douanes, Quantités 
Marchandises. en tant pour cent. importées 
Re 71870 1873. en 1878. 
CRTC ARR ee MOD 06, 25.95 1.996.063 qu. 
Haba Pratt RE ; 8.69 11.17 1.252.659 — 
 DTODIIQUE RL 04 0.91 24.932 — 
MINE sacre Il, 48 9.63 1.603.433 — 
SUCrEA EL UE be 4:19 5.66 622,621 — 
SOIR AO NS :12 3.82 819.798 — 
Fruits exotiques...... 3.13 3.96 538 530 — 
Epices... MAL 1.63 1.25 86.456 — 
HEAR CRE re cr 020 1.48 1.329.930 — 
HArBnAS ses 4795 1,19 7115.193%1: 
BÉARAMAD TMeR 1.81 1.37 1.142.722 p. 
Eaurde-vié tnt. LU 4:39 1.46 109.181 qu. 
Coton! (MB. .xti4 95. .1012.18 2.18 436.378 — 
Tissus/de coton.2"2"101047 1.94 55.227 — 
Laine: filée ...,,1,01 -0.87 0.67 329.182 — 
Tissus de laine......., 5.30 4,71 157.965 — 
Fils et tissus de lin. 1.24 1.31 612.570 — 
Soie et soieriés.. :... 21:54, 66 1821 19,199 — 
Fer-brut{fonte)4:.-°+ 12:21 1.84 9.893.168 (1) 
Fer marchand:..44..1 1407 3.89 3.002.232 qu. 
Objets:;en-feri see. 0.96 2.42 1.468.747 — 
Machines sh eve 0.62 1.54 1.109 570 — 
Huiles et graisses, .. , 1.50 1.28 1.107.503 — 
Autres marchandises. 8.58 8.62 » 
100 » 100» » 


Puisque nous en sommes aux statistiques, disons que les 
fabriques de sucre, en Allemagne, ont élaboré, dans la pé- 
riode commençant le 1% septembre 1873 et finissant le 
30 juin 4874, 70,509,191 quintaux (50 k.) de betteraves, 
tandis que dans la période correspondante de 1872-73, les 
fabriques n’ont disposé que de 63,631,016 quintaux. Le ren- 
dement en sucre est resté au-dessous des espérances ; néan- 
moins la marchandise est plus offerte que demandée, de 
sorte que les prix ont sensiblement fléchi. 


Il est une autre statistique qui a également son intérêt, 
c'est celle de la condition (2) ou du conditionnement des 
tissus de lin, On sait qu’il y a, dans beaucoup de pays, des 
bureaux de conditionnement pour la soie et la laine, mais 
les provinces de Hanovre et de Westphalie, en Prusse, sont 
les seules contrées où, de nos jours, l'on contrôle lés tissus. 
On en constate le métrage et la qualité au moyen d'un 
timbre appliqué par un fontionnaire ad hoc, C'est ‘une 
instiution vicille de plusieurs siècles, qui avait son analo- 
gue en France à l'époque où florissaient les réglements 
de fabrication, et qui a été supprimée en 1789 sans laisser 
de regrets. Il pourra peut-être en être ainsi du conditionne- 
ment des toiles ; pour le moment, l'institution est dans 
une situation transitoire, qui s'est établie ainsi : lorsque La 


LE AIT HE TA QUE SE CO RE SRE EUR ORNE CORRE Re 


4) Non compris 4,837:759 quintaux (de 50 kil.) de fer entrés 
en franchise. 

(2) IL est fâcheux que le mot condition l'emporte dans 
V'usage sur le mot conditionnement. Le mot condition à 
déjà deux autres acceptions, ne lui en donnons pas une 
troisième. 
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Prusse s'est annexé, lé Hanovre; lelle a trouvé la Legge, 
c’est le lterme technique, établie: aux! frais ‘dé TEtat:ile 
ugouvérnement snoimmait ‘les: fonctionnaires et: percévaitla 
taxe de conditionnement. La vérification était obligatoire 

ouritoutitissus destiné autcommerce,: autrefois même pour! 
a toile que lé productéur se résenvait pour :son propre 
usage, En 4867, le gouvernement prussièn proposa ‘au par- 
lement l'abrogatioh des:anciens règlements,t en: tant: qu'ils 
étaient obligatoires, permettant seulement établissement de 
bureaux nunicipaux lavec vérification ou conditionnement 
facultatif. Lerprojèt. de: loi: fut ‘voté’ par: la !déuxième 
chambre et. rejeté par la première, mais comme: le crédit 
avait été rayé au budget, l'embarras a été grand. Larloi 
passa dans une autre session, maïs non-sans qu'en eût fait 
valoir les avantages du conditionnement, qui sont de deux 
sortes : 1° il prévient les difficultés qui pourraient surgir'entre 
les manufacturiers et le tisserand, ce dernier étant d'ailleurs 
toujours payé comptant ; 2 il empêche toute fraude sur le 
produit, et lui conserve sa réputation. Quoi qu'il en soit, le 
conditionnement est devenu facultatif, et déja on constate 
une diminution des quantités soumises à cette opération. 
Nous ne pensons pas, cependant, que cette diminution ait 
des causes morales, ou d'opinion; elle semble provenir, 
d’une part, de la réduction du nombre des bureaux, et 
d'autre part, de l'emploi de plus er plus fréquent du fil 
mécanique; il paraît que le conditionnement recule devant 
la machine. 

. En mentionnant la machine, nous avons une transi- 
tion naturelle pour parler de la grande enquête admiais- 
trative qui va être opérée en Allemagne sur l'extension de 
la protection accordée par la loi aux femmes et aux enfants 
travaillant dans les fabriques. Le programme de cette en- 
quête vient d’être publié par la chancellerie impériale; il 
est très-développé, mais en voici les points essentiels : 

1° Statistique. Nombre des ouvrières âgées de seize ans et 
au-dessus ; durée de leur travail ; leurs salaires. 

20 Conditions du travail. Les femmes travaillent-elles la 
nuit, le dimanche ? Tout le long de l’année ou seulement 
à certaines époques, par exemple quand les commandes 
abondent ? (On considérera comme nuit letemps de 8 h. 1/2 
du soir à 5 h. 1/2 du matin). — Les Jocaux'où ateliers 
des femmes sont-ils séparés ‘de ceux des hommes % Ont- 
elles des surveillants ou des surveillantes? — Existe-t-il 
des arrangements particuliers dans l'intérêt des louvrières 
(vestiaires, bains et cabinets de toilette, 1dortoifs,)/ cuisinés, 
écoles), et spécialement en faveur des ouvrières imariées 
(après les couches, en cas de-maladie ;rerèches, salles d’a- 
sile, etc.)? Indiquer s’il y a des abus oudes inconvénients 
spéciaux. | 

3° Influence sanitaire ‘du travail dans les fabriques {n- 


fluence des machines, de la poussière,  etéssur-lal vie et°la | 


santé des’ mères et de leurs enfants. 

" 4° Conditions sociales. A-t-on cobstaté une influence fà- 
cheuse sur la moralité des ouvrières #)tendance à l'ivro 
gnerie, aux mariages prématurés, au concubinage = Les 
méres hégligent-elles leurs) enfants)r sont-elles mauvaises 
ménageres, font-elles des dettes ? L 

5 Des développements assez nombreux lontiété" donnés 
aux qüestions relatives aux améliorations désirables let: aux 
moyens de les mettre à exécution. Ces questions embrassent 
l'ensemble des desiderata, puis on démandes) d’une part, si 


la mesure sera utile aux familles ouvrières, Si €6s amilles 


pourront se passer du salaire des femmes, si les ouvrières 
pourront trouver une autre occupation rémunératrice, si la 
suppression du salaire de Îa fenime aura pour. conséquence 
la nécessité. d'élever le! salaire du mari Ÿ 22 D'autre’ part, 
on S'informe si la mesure porterait préjudice à l’industrie 
intéressées si Hé pourrait remplacer. les! fémmes pur des 
hommes, si elle trouverait assez d’homines,” si les lrestrié- 
üons relatives à la duréé!du travail (seront une cause! de 
renchérissement de la main-d'œuvre, une cause de hausse 
pour les maréhandisés,! de! fatüre en’ réstréindre lavénite, 
à la faire souffrir de la concurrence ? à AREA 
: La seconde partié du‘ prograime est rélativé au traÿail 
ues enfants: On'ytrouve, outre les ‘questions! qui se/préz 
sentent naturellement à tout 1é monde, quélquestutes qui 
ont été suggérées par des observations! assez récentes, ét 
qui concernent linflaëncee l'des parents. ‘On dénrande ‘aussi 
si'les ‘restrictiüns-fmposées al travail dés enfants ne! nu: 
ront pas'au redrutement de la population ouvrière, éte.!Une 
division spéciale du’ qüestionnaire est destinée’ à recueillir 
des renseignements sur  l’exécution de la loién vigueur, 
Sur les'inspecteurs, la -surveiltäncé, letés Cette enquête l'ne 
s'applique qu'à la grande’ fndustrié, ‘mais l'embrassé pres- 
que en entier, Nous croyons /qu'on'n’a laissé, en dehors dés 
S1Z6 Catégories, que les rates fabriques ‘qu’on a oubliées. 
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. IL serait superflu de dire que ces efforts, .cespréoccupa- 
tions, ces études qui ont pour, ‘but, J'amélioration ,du,sort 


des ouvriers, n'exerçent aucune | influence sur, les Socin- 
listés. Geux-cisne Seront satisfaits quelorsqu’ils, seront les 
-anaîtres ; espérons qu’ils resteront à tout: jamais mécontents. 


Les socialistes allemands :se divisent en plusieurs: partis, 
par la simple raison qu'il y a! plusieurs hommes assez 1élo- 
quents ou assez habiles pour: grouper: autour! d'euxyoun 
certain - nombre d'ouvriers, let quine désirent pas:partager 
leur pouvoir; cés hommes sont républicainsen: théorie.et 
monarchistes en; pratique: tant qu'ils tiennent, le trône. 
On a pu: voir vers la fin du mois: dérnier combien: le::s0- 


-cialisme est créux. Un congrès ra été tenu, à Eisenach} par 


le groupe ‘désigné sous le nom: de parti d’'Eisenach, Le 
compie rendu que nous avons sous les yeux est: d’un-jour- 
val ami, et qu'y trouvons-nous? Des questions quinecméti- 
tent pas de nous arrêter. une seule minute, La seule-qui 
aurait pu avoir de l'intérêt, celle de savoir si - le parti doit 
modifier son- programme, a: été à peine effleurée, ; Au fond, 
leur platform, pour: nous servir du terme:américain, est 
plutôt politique que socialiste; il-se compose de dix arti- 
cles, dont le dixième seul a une signification! socialiste, C’est 
la fameuse proposition de Lassalle : « Fondation par l'Etat 
d'associations coopératives de production, entourées de ga- 
ranties démocratiques. » Puisque socialiste on est, on aurait 
dû développer cette proposition plutôt que des questions 
politiques, mais comment exercerait-on de l'influence, com- 
ment se ferait-on élire député, si lon n'ouvrait la porte 
à la politique? Mais cette porte, ne nono pas la consi- 
dérer comme une soupape de sûreté? e 5. 29h, 
:! Maurice BLOck. 
ideuh 


LES TRAVAUX DES CHAMBRES SYNDICALES “| 


DE L'INDUSTRIE, PARISIENNE. : 4 ou 


Parmi les questions d'intérêt général! étudiées dans-ces 
derniers temps par les chambres syndicales;nousien signa- 
lerons deux qui ont été soumises, dans sa séance dw 28 mai, 
à la chambre de la-bimbeloterie. 1l::s’agit: d’abord derla 
convenance qu'il y aurait à! généraliser) le: paiement par 
mandats des factures où des relevés. 22 0904 

L’habitudé de ‘la place étant -que les ventes ‘8e fassent à 
trente jours, non compris le mois d'achat, si l'usage! per- 
mettait aux différents fournisseurs de former :‘dés ®man- 
dats dans cé délai, en avisant leurs 'clients, ou mêmetà la 
date fixée à-la remise des relevés.) ainsi que)celh seipra- 
tique déjà dans diverses ‘industriés,- cel moyenlofaciliterait 
‘beaucoup le commerce et: "atténuerait;! dans time certaine 
proportion, le malaise qu’il: subit: [est révidentique!ices 
mandats se passeraient ‘aussi facilement que le-numéraire, 
souvent rare, et le remyplaceraient dansune grande mtsuré. 
* Admettons, par exemple, que la date moyénner fixéerpar 
les' commissionnaires ‘débiteurs atteigne six semaines,” illty 
&' donc ‘un capital mort” pendant cemême laps dertemps, 
ce qui est à! considérer;/et l'avantage que echaquerfour- 
pisséur éi retirerait. serait énorme Sans ‘léser'ahcuntin- 
térêt. Mais pour que ect usage nefit de’tort'à persoune;til 


{if 1910 


“faudrait que’ cet avantage “fut bien compris'et ‘qu'il dévint 


général N'ayant d'autre pouvoir à sa disposition que’ celui 
de Signaler ce qui peut être utile, et! considérant: quet'ce 
mode de-récettes déja employé avec succès rendiibeaucoup 
de services, la chambre engage ses membres à le vulgariser 
le plus possible, | 

La seconde proposition est qué, dans le cas de cessation 
de paiements d’un débiteur, les créanciers S'entendent-entre 
dax ét choisissent un seul mandataire pour ‘défendre leurs 
intérêts." Il est évident que l'an’ dévient! biéntôt indifférent 
par suite dés nombreuses démarches nécessaires en pareils 
cas, et que l'on se désintéresse © complétément:-Non-senle- 
ment l'union 'dé tous des créanciers permettrait d'employer 
un mandataire d'autant plus “attentif qu'il séraiti! miéux 
payé, pouvant vérifier l’actif et le passif annoôncéset en 
rendre ‘un compté ‘bien ‘étadié,? mais-encore l'fdisant la 
part des débiteurs honnêtes ‘et dés débiteurs incapables’ dt 
de mauvaise foi; cette union! permettrait d'agir. Selon! l'ap: 
préciation dés faits connis et de 'sanvegardér même” dans 
certains eds la! position ‘des'débitéurs ‘excusablés1 7107100 

Déja uné paréille union a produit grand éffét dans plu 


| sieurs faillites! fün examen attentif à Upul étre fait ainsi: 


un inaändätaire, puisant sx force dans: l'autorité du grand 
noinbre. de’ ses ‘pouvoirs, à! éliminé des dettes, “el "fit 
rs | 


ils19098 € 


au détriment de la masse. die tag 
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La chambre syndicale de la bijouterie imitation à pris 
Pune initiative que nous espérons voir heureusement aboutir. 
ILs'agit de la création d’une école spéciale d’apprentis, et 
nous trouvons dans le compte rendu de la’ séance du 16 
juin de cctte chambre l'exposé desieftorts qui ont été faits 
pour mener à bien cette: fondation, 

Il y a quelques années, la chambre syndicale de la bi- 

at fine s’occupa de fonder une école de dessin pour 
es apprentis: On se rappelle les grandes difficultés que ec 
projet rencontra à Son début: le travail fut long et  labo- 
ricux ; aujourd'hui, le succès est venu pleinement confir- 
mer les espérances: de ceux qui furent les promoteurs de 
l'idée, La bijouterie imitation veut faire de même; sans 
avoir les mêmes éléments, surtout au point de vue de la 
question financière, elle tient à tenter l'épreuve ; et, avec 
le concours bienveillant de tous, elle à la ferme conviction 
de réussir. Quand on voit, de tous côtés, les chambres 
‘syndicales s'occuper d'une question aussi intéressante, on 
ne comprend pas, en effet, pourquoi elle resterait en ar- 
rière, car il n'y à peut-être pas une industrie où le besoin 
de savoir dessiner se fasse aussi vivement sentir. 

Il ne faut pas oublier que la bijouterie française est tou 
jours la plus réputée; ses prix sont souvent discutés, mais 
son goût ne l'est jamais. Si nous voulons conserver notre 
réputation, il faut inculquer à nos apprentis le goût du des- 
sin; voilà pourquoi la chambre veut fonder une école à 
elle, choisir elle-même ses professeurs, ses modèles; c’est- 
à-dire fonder un enseignement spécial et pratique. Des 
contradicteurs diront qu'il existe des cours, le soir, où tous 
les patrons peuvent envoyer indistinctement leurs appren- 
tis. IL estévident, que ces cours existent; mais Vous y 
trouvez réunis des enfants de toutes les branches de lin- 
dustrie; en réalité-e’est-le dessin qu'ils apprennent, mais 
ie toujours celui. dont ils. ont besoin; tandis que dans 
‘école agencée par la chambre et soumise à sa surveil- 
lance, on ne s’occupera que de modèles pouvant intéresser 
ses genres de fabrication: tel est son bat. 

La commission nommée pour élaborer le projet n’a ja- 
mais'cessé de fonctionner. Elle espérait, au terme de son 
mandat, annoncer la complète réussite de lœuvre; les 
‘événements en! ont décidé autrement. En peu de mots, 
voici un aperçu de ce qui a déjà été fait : 

Avant de commencer ses négociations, M. Piel, président 
de; la commission, voulut s'assurer par lui-même de la ma- 
nière dont les écoles de dessin fonctionnaient. Il visita plu- 
sieurs: de ces élablissements où il acquit la certituie que ce 
genre d'enseignement faisait des progrès très-sensibles. Une 
‘de ces écoles :avait surtout ‘fixé son attention par son 
agencement et l'habileté de sa direction: Immédiatement il 
entra en pourparlers avec un des professeurs, qui lui donna 
tous. les renseignements qu’il demandait et se mit en- 
tièrement à sa disposition, M. Piel mit aussitôt sa géné 
reuse bienveillance à contribution, et quelques jours après, 
il recevait la liste complète des modèles, choisis par lui, et 
indispensables à l’école à fonder. Sur la proposition de son 

-président, dans la séance du 4 novembre dernier, la chambre 
Nota à l'unanimité la somme de, vingt francs par chacun 
de ses membres pour l'achat de ces modèles. 

Dès cette époque, la commission, s’occupa activement de 
trouver un. local, chose en apparence facile; mais cette ques- 
tion n’a pas encore donné de résultat. Il ne faut en accuser 
que l'état des ressources financières, seule cause de ces 
lenteurs, 4 

Il est certain que, si la chambre avait eu de l'argent, 
cette idée serait déjà mise à exécution, On aurait loué un 
Jocal,;;on,:se serait entendu avee un ou plusieurs. profes- 
seurs,,dn aurait acheté les modèles, etc., ete., et l’on aurait 
eu, une école presque gratuite, où tous les adhérents cussent 
puenvoyer, à peu defrais, leurs apprentis. Mais ces obstacles 
matérielsseront bientôt. vaincus, et c’est avec plaisir que 
nous voyons les chambres syndicales entrer ainsi dans une 
voie d'intelligente initiative, sans rien demander au concours 
de l'autorité. 

«1 Une fort intéressante communication sur:la participation 
aux bénéfices et la coopération à été faite à l'Union natio- 
nale par. M..J. Allain, président de la chambre des cuirs ct 
peaux. Dans ce travail que nous regrettons vraiment. de ne 
pouvoir reproduire,eu. entier, M. Allain arrive à des con- 
clusions quitnous paraissent. dictées par une saine écono- 
mie politique, ct,conformes. à la nature même des choses, 

La, participation aux bénéfices est un contrat qui, comme 
tous les autres, découle du, principe de la liberté du tra- 
vail,, On ne. peut: donc la rendre obligatoire, et si jamais 
elle se généralise, ce sera parce qu'elle aura été reconnue 
come un progrès, utile. Pour le moment, nous me pouyons 
nous. empêcher de remarquer, qu'il y a beaucoup d'incon- 


séquence à vanter exclusivement la participation aux béné- 
fices et à blâmer et décrier la convention Ja plus usitée 
jusqu'à ce jour, celle qui s'ipule un salaire pour prix d’un 
travail à fournir. 

Vouloir imposer la participation serait le comble de l'ab- 
surdité, car ilen est de ce contrat comme de toute société, 
qui ne peut se former qu'avec le consentement libre ct 
spontané de tous ceux qui y figurent. IL est même impos- 
sible de supposer qu'elle puisse être bientôt généralisée, 
quelque avancé que soit l’état social, et aujourd’hui même, 
lorsqu'elle pourrait être avantageuse, elle rencontre des ob- 
stacles invincibles dans l’état intellectuel des ouvriers et 
même des entrepreneurs qui seraient appelés à en discuter 
et à en arrêter les conditions. 

Le contrat de participation aux bénéfices peut exister, il 
existe, mais il n'est point une solution de Ja question 
ouvrière. C'est donc une chimère que poursuivent certains 
esprits qui le préconisent. S'il est utile aux patrons, ils 
l'accepteront. Dans le cas contraire, ceux qui le conseil- 
lent perdent leur temps. On ne voit pas que la participation 
ail gagné beaucoup de terrain jusqu'à présent, et sauf un 
pelit nombre d'exemples connus de tous, en France, en An- 
gleterre, le système n’est encore, il faut le dire, qu’à la pé- 
riode d'étude. 

Le 29 juin a eu lieu une importante séance: de la com- 
mission pour l'examen d’un proje; d'école supérieure d'art 
industriel. 

La séance était présidée par M. Frédéric Lévy, en pré- 
sence de MM. Pariot-Laurent, Guérin-Brécheux, Lhoste, 
Piel, Gilbert et Engelmann. MM. Daviaud, président de la 
Société des livres d'art, et Chameroy, agent de cette Société, 
assistaient à cette séance. 

C'est M. Gilbert, président de la Chambre des sculpteurs, 
qui à exposé le projet et en a fait ressortir tous les avan- 
tages. M. Chameroy est entré ensuite dans beaucoup de dé- 
tails que nous résumons ainsi qu’il suit : 

[l s'agit d'un projet de création d’une Ecole supérieure 
d'art industriel, avec adjonction d'écoles de dessin profes- 
sionnelles pour les industries d'art, sur le modele de l'école 
de dessin organisée au Conservatoire des arts et métiers, 
par la chambre syndicale de la bijouterie. Cette école serait 
installée dans Pimmeuble du Château-d'Eau, aux 3 ot 4° 
ctages. 

Cette installation comprendrait trois grands ateliers de 
dessin et de sculpture; 

Vingt selles de cours ; 

Un musée où salle d'expositions; 

Une bibliothèque considérable ; 

Une vaste salle d'assemblée. 

Des dépendances pour l'installation de tous les services 
de l'établissement ; l’école pourrait recevoir 500 élèves qui 
seraient admis par voié de concours après un examen sur 
les matières comprenant : : 

La langue francaise; 

L’arithmétique ; 

La géométrie et l'algèbre élémentaires ; 

L'histoire et la géographie ; 

Les notions de physique et de chimie ; 

Un dessin d'ornement ; 

Un dessin de figure. 

Les cours comprendraient : 

Esthétique ; L 

Histoire de l'art en France et à l'étranger ; 

Dessin de la figure, de l'ornement; 

Sculpture ; 

Physique, chimie, dans leurs applications aux arts indus- 
triels ; 1 

Céramique, pierres, porcelaines, faiences, lithographie, 
chromolithographie ; 

Tissue, teintures, broderies, tapisseries, étoffes d’ameuble- 
ments; VITE 

Travail des métaux, bronzes, bijouterie, orfévrerie, usten< 
siles divers. pos: , 

M::Daviaud, dans l'intérêt de l'industrie française, & vi- 
vement soutenu l'utilité, l'urgence même de cette création: 
Nous avons à Päris des musées admirables. mais cela ne 
sui pas pour l'art industriel, ik faut de plus l'école, Nos 
voisins, les Anglais surtout, l'ont parfaitement compris, ils 
ont uni lés deux choses. La théorie est insuffisante, il faut 
la pratique. Cette école serait, par rapport à l'école des 
beaux-aris, ce qu'est l'Ecole centrale vis-à-vis de l'Ecole 
polytechnique. , { 

M: Lévy, résumant les discussions, & fait remarquer que 
la commission n'a pas à s'occuper des moyens pécuniaires 
qui. sont proposés pour la fondation de cette œuvre; Il s’agit 
seulement d'examiner si, en principe, elle doit être utile, 
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et si les chambres syndicales de Paris peuvent lui accorder 
leurs sympathies et un concours moral. Quant à lui, il est 
pénétré de son importance et n'hésite pas à laffirmer. 

Cette opinion a été partigée par tous les membres pré- 
sents, et, tout! en faisant les réserves inspirées par l’état 
débauche du projet, nous ne pouvons qu'éncouragér ces 
études ét ces entreprises si favorables à l'avenir de notre 
industrie. 

Nous ‘términerons cette revue rapide en signalant un 
consciencieux travail communiqué par M. Nottelle à l'Union 
nationale ‘et relatif au phylloxera; M. Nottelle pense que le 
mal constaté n’est pas cause, maïs effet; les vignes atta- 
quées, selon luï, sont énvahies par le parasite parce qu'elles 
sont déjà malades, surtout parce qu’elles manquent des sels 
de potasse qui leur Sont nécessaires; des amendements 
rationnels sufliraient donc pour faire diminuer et enfin 
disparaître le fléau. Des expériences plus ‘complètés que 
celles qu'on à exécutées jusqu'ici permettront seules d’éta- 
blir ce qu'il y a de vrai dans cette opinion, soutenue déjà, 
d’ailleurs, par un certain nombre de naturalistes et d’agro- 
nomes. 


RE 
LES DISCUSSIONS DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE 
POLITIQUE. 


LA DIFFUSION DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE PAR LES CONFÉRENCES 
ET PAR L'ENSEIGNEMENT PROPREMENT DIT. 
Réunion du 5 août 1874. 

Présidence de M. Josepn GARNIER, membre de l’Institut, 

un des vice-présidents. 

Réunion d'été, très-peu nombreuse. 

Après la présentation, par M. Joseph Garnier, de quel- 
ques opuscules offerts en hommage à la Société, 

M. ANTONIN RONDELET annonce que la seconde session du 
congrès des associations ouvrières catholiques aura lieu 
celte année, à Lyon, le 24 août ; il fait ressortir le carac- 
tère « monacal » de ce congrès, dont les membres seront 
logés en cellules dans les bâtiments du séminaire de Lyon, 
et il se félicite des succès obtenus par les associations catho- 
liques ouvrières, au point de vue de l’enseignement reli- 
gieux et moral, ainsi que de l’enseignement économique. 

Un membre croit devoir faire remarquer que ces succès 
ne sont peut-être pas aussi réels qu’ils semblent à M. A. 
Rondelet. Il cite un cercle catholique établi dans un des 
quartiers de Paris. Des conférences ont été faites à ce cer- 
cle, et l’on a pu y réunir un assez grand nombre d’assis- 
tants, la plupart ouvriers ;' maïs ‘c'est en offrant à ces 
ouvriers des jeux et des consommations de café fort au- 
dessous du prix de revient. Des succès ainsi obtenus ne 
prouvent donc pas, de la part des ouvriers, un empresse- 
ment bien désintéressé ‘à écouter ‘les lecons des orateurs 
catholiques, 

M. JuLEs Simon se porte garant de l’empressement des 
ouvriers à recevoir l'instruction qui leur est offerte, sans 
accompagnement de consommations gratuités OÙ quasi-gra- 
tuites. Cornme président de plusieurs. sociétés , l’enseigne- 
ment populaire, il à eu maintes fois l'occasion de constater, 
chez les personnes adonnées aux professions manuelles, un 
réel désir de s'instruire, et il ne voudrait pas qué lon 
décourageät ceux qui s'efforcent de satisfaire ce désir. 

Le précédent orateur répond que M. Jules Simon prêche 
un converti; que l'intention de décourager ceux qui veulent 
instruire le peuple est fort loin de sa pensée ; qu’il a lui- 
même pris part à cette utile entreprise et qu'il peut aussi 
témoigner, du goût de beauçoup d'ouvriers pour l'instruc- 
tion, précisément parce qu'il les a vus venir chercher 
cette instruction à où nul autre appât ne leur était pré- 
senté; et C'est alors seulement que le succès, selon lui, est 
vraiment dé bott'aloi. 

MM. Josepn GARNIER et, BARBAROUX expriment quelques 
doutes sur Paauthénticié de la qualité douvriers attribuée 
par M. A, Rondelet à la masse de ses auditeurs. 

M. A. RONDELET établit une distinction tranchée entre les 
cercles Catholiques et les conférences catholiques. IL convient 
que, dans lés cercles, où attire volontiers les gens peu 
fortunés, par l'appât dé plaisirs et de jouissancés à très- 
bon marché. Mais rien de semblabie n’a lieu dans les con- 
férences. M. A. Rondelet, pour son compte, en à donné 
plusieurs ; il sy est toujours vu entouré d’un auditoire 


nombreux et attentif. Il 4 pu ainsi observer l'esprit diffé-' 


rent qui règne dans les divers quartiers de Paris. Il lui 
est arrivé d'avoir à tenir tête à quelques manifestations peu 
Sympathiques, =noh pour La personné, mais pour les idées 
qu'il développait. "Le, plus ‘souvent, "il à’ été écouté avec 
déférence, et il a réussi à porter la conviction dans l'esprit 
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de son auditoire, toujours composé, il l’affirme, d'ouvriers 
en grande majorité. Ce n'étaient pas, comme le croit 
M. Barbaroux, de ces « travailleurs qui ne travaillent pas », 
et parmi lesquels se recrutait le personnel tumultueux des 
anciennes réunions publiques. C'étaïènt de vrais ouvriers. 
M. A. Rondelet les à interrogés, il les à entretenus indivi- 
duellement, et il à pu savoir quelle était la" profession de 
chacun d'eux. Il à remarqué, d’ailleurs, que le samedi, 
jour de paye, ses auditeurs étaient retenus à l'atelier, mais 
qu'ils ne manquaient pas, pour cela, de venir aux confé- 
rences, quoique un peu plus tard que de coutume. 3 
M. Frépéric Passy témoigne à son tour de l’emprésse- 
ment des ouvriers à assistér aux lecons faites, par exen- 


ple, au nom des Associations polytechnique ét philotechni- ! 


que, soit par lui-même, soit par d’autres personnes, parmi 
lesquelles se sont trouvés plusieurs membres de la Société.’ 
Il ajoutée que ces lecons n'avaient point le caractère ‘catho- 
lique, et qu'on n'y parlait que de science, d'économie so- 
cialé, d'industrie, de littérature. M. Passy croit d’ailleurs 


qu'il ne faut pas confondre les conférences avec les cours 


d'adultes ou classes du soir. Les ouvriers seuls ‘assistent à 
ces cours et y assistent d’une manière suivie, en bons éco- 
liers. Aux conférences, c’est autre chose : l'auditoire est et 
doit être plus mêlé. Les conférences, en effet, ne s’adres- 
sent pas exclusivement aux ouvriers, mais aussi aux gens 
du monde. Les gens du monde y viennent done, ainsi que 
les ouvriers, chercher une instruction générale et, autant 
que possible, attrayante; cela est excellent. À ce propos, 
M. Passy proteste contre l'expression de classes appliquée 
soit aux aristocrates, soit aux bourgeois où aux travailleurs, 
et il invoque contre ces distinctions artificielles le principe 
de fraternité. Quant aux cercles catholiques, il n’a pas de 
mal à en dire. Il a été admis, à Neuilly (Seine), au séia d’un 
cercle placé sous le patronage de Saint-Joseph; il y a vu 
une salle de billard et d’autres agréménts offerts aux socié- 
taires; cela lui paraît légitime; il voudrait seulement que 


la liberté et les facilités accordées aux cercles! catholiques 


le fussent aussi à ceux qui sont et veulent demeurer pure- 
ment laïques; malheureusement, il ‘craint que la’situation 
des seconds ne soit fort différente de celle dés ‘prémiers. 
M. Arpm. CourTois voit un grave inconvénient à réuñir 
dans un même enseignement des idées-d’ordrès ‘tout diffé- 
rents, par exemple l’enseignement religieux avee l’ensei- 
gnement économique où scientifique. Cette association Jui 
semble contraire aux intérêts de la science. IL à vu nolam- 
ment un livre de M. Villeneuve-Bargemont sur l’économie 


chrétienne; il avoue ne pas bien comprendre ce que péut ” 


être l’économie politique chrétienne, eten quoi, Siélle est vrai: 
ment de l’économie politique, elle peut différer de l'écono- 


mie politique sans épithète. En tout Cas, ce n’est pas dâns ” 


des livres de ce genre, ce n’est pas non plus à des confé- 
rentes ou à des lecons faites sous l’invocation Catholique 
que lon est tenté de chercher une instraction vraiment 
scientifique ét impartiale. Lorsque l'on veut enseigner à la 


fois la religion et la science, il Sopère, dans l'esprit dé! 


l'auditeur ou du lecteur, un dédoublèment d'idées qui fait 
que l’un des sujèts nuit fatalement à l'autre. D'autré part, 
il est évident qu’un protestant ou un libre penseur né sau- 
rait, sans abdiquer sa dignité, recévoir une insfruéfion 


qu'on ne lui donne qu’en échange d’une! transaétion ‘avec 


sa conscienceet ses convictions. M. Courtois soubaïtérait dont, 
que ceux qui veulent sincèrement servir la serenté, et no 


pas un parti, n’arborassent d’autré drapeau que celui dé la 


science. 
M, ViLLIAUMÉ plaide, comme M. Frédéric Passy, la cause 
de la liberté pour toutes les propagandes et pour tous les 


enseiÿnéments, hormis, bien entendu, pour l’enseignement 


et la diffusion des doctrines immorales ; et il range parmi 


ces doctrines l’athéisme et le matérialisme. Il ne! croit pas 
comme ils le prétendent,  : 


que les catholiques fassent, 
preuve d’un grand courage en prêchant leurs doctrines, 


parce que des prêtres ont été mis à mort par les'gens de "| 
la Commune. Des hommes de tous les partis peuvent être et 


ont été en effet victimes de semblables crimes. La vérité 
est que les Catholiques sont très-favorisés, ‘tandis que les 
personnés professant d’autres dogmes, d’autres doctrines, 
fe sont beaucoup moins, ou ne le-sont nullement. Or, 


M. Villiaumé veut que la liberté soit donnée à ‘tous, et "1 
que la liberté ne peut produire que 


il est Convaincu 
du bien. 


M. bg Macarce dit que les ouvriers ont du” goût pour F9 
l'instruction, mais pour l'instruétion donnée à” l'aide! de ”: 


certains procédés ; il voudrait qu’on tirât parti, aû profit 


de l'enseignement économique, de ce goût et dé ces pro-! 


cédés, et que l'on suivit, en France, Texemple ‘donne ‘én 
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sidérables par des. conférences | écrites qu'il lisait ou faisait 
lire deyant, l'auditoire, landis qu'un démonstrateur, mettait 
sous les yeux, de cet auditoire les objets mêmes auxquels 
les conférences étaient relatives. Cest, ce qu'on ja appelé 
la leçon. des , choses. M. de Malarce s'appuie encore. sur 
l'exemple des cours ou conférences scientifiques. où , la 
leçon est accompagnée d'expériences qui. la rendent à la 
fois plus attrayante et plus profitable, 

M. À. RonNDELET croit que ces, éxpériences, gênantes 
pour Jl’orateur, finissent par fatiguer aussi l'auditeur, et 
qu'en conséquence il ne faut pas en abuser. IL n'aime pas 
non plus: les  auditoires composés. en partie d'ouvriers et 
en,.partie, de. bourgeois. instruits ; car, dit-il, on ne peut 
parler à ceux-là le même langage qu'à ceux-ci. Il faut 
choisir, Malheureusement, on préfère s'adresser exclusive- 
ment aux intelligences déjà ouvertes,. éclairées, et l’on 
cesse ainsi d’instruire, ceux qui ont le plus besoin d’ap- 
prendre. M. Rondelet n'approuve pas non plus que les 
femmes soient admises dans l'auditoire. Enfin, il assure 
que les cercles et les sociétés catholiques, loin de jouir 
d'aucun privilège, sont au contraire soumis à une surveil- 
lance et à un contrôle très-sévères. 

M. OLry DE Lapry reconnait l'utilité des expériences, 
des figures, des exhibitions d'objets dans l’enseignement 
scientifique, mais il déclare que ces procédés d'instruction 
sont parfois gênants pour l’orateur et peuvent nuire à la 
suite et à la clarté de ses démonstrations. 

M. Josepn Garnier relève « l’énormité » énoncée- par 
M.. Villiaumé, voulant prescrire comme immoral l'exposé 
des, doctrines athées et, matérialistes. Ces doctrines ne sont 
à ses yeux ni.plus morales, ni plus, intelligibles que les 
doctrines dites spiritualistes. Il ne voit aucun inconvénient 
à laisser à toutes les opinions la liberté de se produire; il 
y voit même de grands avantages. Répondant à M. Passy 
au.sujet de la distinction des classes, il dit que cette dis- 
tinction est. un. fait. qu'il faut bien accepter ou subir; que 
pour, ce, qui est de la fraternité, c’est un mot qui est de 
trop dans. la triple devise républicaine, car _ il n’exprime 
qu'un, sentiment personnel et délicat, qu’il est impossible 
d'imposer aux masses, et qui ne peut se généraliser. Liberté, 
à merveille, Egalité, fort bien, pourvu qu'on entendel Egalité 
des, droits ; mais Fraternité est synonyme de chimère. Les 
hommes et les peuples ne sont et ne seront jamais frères. 

M. Fnépéric Passy espère qu'ils le deviendront un jour. 
Quant,aux auditoires composés, d'ouvriers et de gens du 
monde, et aussi de femmes, il les croit excellents, parce 
qu'ils .obligent l’orateur.à châtier son langage, à mesurer 
| ses.expressions, et.à respecter les sentiments de tous. 

, Sur.la méthode d'enseignement, il ne partage pas la pré- 
férence de M..de Malarce pour les conférences écrites, qui 
peuvent réussir en.Angleterre, mais qui, en. France, son: 
toujours accueillies froidement. L'important, selon lui, se- 
rait,de former de bons professeurs ou de bons conféren- 
ciers, Le peuple français goute fort le talent oratoire; il 
faut Je prendre tel qu'il est et mettre à profit ses qualités 
et même ses, défauts. 

M. Orry DE LaBry, veut, un, enseignement simple, d'où 
l'onécarte avec soin toute terminologie trop scientifique, 
et il n'approuverait pas que les femmes en fussent exclues. 

M. AnTaur MANGi, est d'avis. qu'il ne faut se faire illu- 
sion ni sur le désir d'instruction qui règne soit parmi les 
ouvriers, soit parmi les gens du monde, ni sur les résul- 
tats obtenus au moyen Fe conférences avec ou sans ex- 
périences, exhibitions, projections, etc. La vérité est que Je 
public cherche des distractions et des plaisirs bien plus que 
de l'instruction ; que ce qui l’attire aux. conférences, c’est 
une,certaine mode, un certain engouement peu, durable ; 
c'est aussi le talent, la réputation, quelquefois, même la 
figure, du, conférencier, et les . conférences où l’on se 
porte avec. le plus d’empressement ne sont pas, d'ordinaire, 
celles où il,y,a. le plus à apprendre. Les exhibitions, les 
projections. d'images, les expériences sont un attrait de plus 
pour le publie, eu même temps qu’elles sont, parfois une 
gène. pour, le. conférencier. Gontribuent-élles beaucoup, à 
rendre les conférences plus instructives? M.Mangin ne le pense 
pas; il eroit:qu'elles out plutôt pour:effet, d’amuser et, par 
conséquent, de, distraire l'auditoire qui, occupé à regarder, 
cesse d'écouter. Au surplus, ces procédés ne peuvent avoir 
évidemment, aucune-part dans l'enseignement de l'économie 
politique Dés conférences ;sur, les matières économiques, 

orsqu'elles, sont..bien ; faites, peuvent, selon M. Mangin, 
être, très-utiles. Il ne sait sil est aussi aisé que le croit 
M.,A. Rondelet d'y attirer un auditoire nombreux, sans 
autre appât que l'instruction; mais au moins, cel auditoire, 
nombreux ou non, s’il veut écouter, est-il sûr d'apprendre 
quelque chose ou d’être utilement impressionné. M! Mangin 


cite, comme exemples de conférences bien conçues et bien 
dites, celles que fit, il y a quelques années, M. H. Bau- 
drillart aux Soirées de la Sorbonne, et celle par laquelle 
M. Frédéric Passy a inauguré naguère un cours d’éco- 
uomie politique adressé aux jeunes personnes; mais il 
doute un peu que de telles conférences, qui sont cepen- 
dant des modèles du genre, puissent isolément produire 
grand effet. IL faut, dans toute œuvre, commencer par le 
commencement. Le commencement, ici, c’est l'instruction 
de la jeunesse, non par des conférences, c’est-à-dire par des 
entretiens plus ou moins fantaisistes, mais par des cours, 
par des leçons, en un mot par l’enseignement au sens 
propre du mot. C'est là le terrain solide sur lequel il faut 
se placer, surtout lorsqu'il s'agit de répandre ct faire fruc- 
tifier les connaissances scientifiques et économiques. Les 
conférences, venant ensuite, peuvent réaliser une heureuse 
combinaison de l’agréable et de l’utile; mais, encore une 
fois, il ne faut pas s’en exagérer la portée. Pour ce qui est 
des femmes, M. Mangin est d'avis qu'on leur ouvre à 
deux battants les portes des salles de conférences, et il es- 
time que leur présence est pour les conférenciers un excel- 
lent stimulant et parfois un frein salutaire. 

M. FréDéric Passy reconnait aussi l'utilité supérieure 
des cours proprement dits comparés aux conférences, et il 
ajoute que la lecon qu'il a faite devant un auditoire fémi- 
nin, et que M. Mangin a citée avec éloge, était une intro- 
duction à un véritable cours, dont les résultats ont été des 
plus satisfaisants. 

M. OLny DE LaBry rappelle que sur huit grains semés 
dans un champ, il n’y en à qu'un seul qui germe, et que 
cela suffit pour donner une moisson, 

M. Pauz CoQ parle dans le même sens que M. Mangin, 
et fait ressortir en quelques mots l'importance de l’ensei- 
gnement proprement dit. C’est dans les jeunes esprits el 
avec l’adjuvant de la discipline scolaire, que l'instruction 
sérieuse trouve un accès facile et durable. C'est là qu'il 
faut semer pour récolter. On ne réforme plus les esprits fa- 
connés par l'habitude, quelquefois faussés par les préjugés. 
Qu'on s'attache donc à l’enseignement : c’est le nécessaire ; 
les conférences ne sont que le superflu. 

M. DE MaLarcE revient sur lexcellence des méthodes 
anglaises, et croit qu'il est possible de les appliquer en 
France. 

M. Ocry De Laprx réclame l'introduction 
politique dans l’enseignement secondaire. 

La réunion se sépare à onze heures. 

ARTHUR MANGix. 
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LA CULTURE A LA VAPEUR EN ÉCOSSE 
ET LES DÉFRICHEMENTS ENTREPRIS PAR LE DUC DE SUTHERLAND. 


de l’économie 


Sous ce titre, le Times vient de publier de très-intéres- 
sants détails sur la mise en culture de terres vagues que 
le duc de Sutherland a entreprise, il y a deux ans, daos 
le comté (1) dont il tire son appellation nobiliaire. Ces 
travaux n’ont pas subi d'interruption depuis leur début; ils 
se sont même développés sur une échelle croissante, de 
facon à revêtir un véritable caractère d'intérêt public. C’est 
pourquoi le Times les a jugés dignes d’une description dé- 
taillée. Nous la lui empruntons, en la resserrant quel- 
que peu. 

. Le comté de Sutherland comprend un total de 1,299,253 
acres (506,286 hectares), dont la presque totalité (1,176,837 
acres — 494,251 hectares) appartient au duc, el dont les 
revenus bruts représentent annuellement une somme de 
58,110 livres sterling (1,455,000 francs). Ce n’est donc, en 
moyenne, que 11 3/%4 deniers (1 fr. 20 c.) par acre, et ce 
fait seul caractérise l’état de ces propriétés, qui, de temps 
immémorial, ne servaient qu'à la chasse ou bien au pà- 
turage des moutons, puisque, dans le comté, la terre 
arable rend au moins, par acre, 1 livre sterling (25 francs) 
de revenu. Ces terrains, dans Jeur enscruble, affectent un 
aspect marécageux, et sont coupés çà et là de véritables 
fondrières. Leur sol consiste dans une couche de terre 
boueuse et de détritus végétaux, d'une puissance Variable, 
mais toujours considérable, et qui repose sur un sous-sol 
parte de sable blanc, partie de glaise mêlée de sable, et 
par endroits argileux. Dans les portions les plus sèches, le 
Cia RSR RAAUUTE 0 ONU Se APR RLe EF Leies 

1), Le comté de Sutherland oceupe, avec le comté de 
Caithness, à l’ouest duquel il est situé, la partie la, plus 
septentrionale de l'Ecosse. On devine dès lors quels peu- 
vent être son climat et sa topographie. H se divise en deux 
régions, celle du Nord, qu'on appelle Stratnavern, et celle 
du Sud, qui est le Sutherland proprement dit. 
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mouton trouve en abondance de la pâture pendant le prin- 
temps et l'automne. Mais la grande disproportion qui existe 
entre la terre arable et les pâturages a été longtemps une 
source de difficultés et de dépenses pour les occupants du 
sol. La quantité des terres arables ne dépasse pas 20,000 
acres, selon une estimation sommaire, ce qui fait que le 
comté est beaucoup plus propice à l'entretien des moutons 
pendant le printemps et l'été, qu’en hiver. Aussi les fer- 
miers ont-ils été acculés à l'alternative de laisser beaucoup 
de pâturages sans emploi ou de chercher au dehors, pour 
leurs moutons, des stations hivernales, surtout dans le 
comté de Ross ou dans celui de Caithness. Le coût de cet 
hivernage a presque doublé dans les dernières années, et 
bon an, mal an, le Sutherland paie 30,000 livres sterling 
aux deux comtés sus-dénommés, seulement pour l’avoine 
et les turneps qu'il en tire. 

Voilà dans quelles circonstances le duc de Sutherland 
s’est résolu à employer la mécanique agricole afin d’agran- 
dir la portion arable de ses domaines, et, comme théâtre 
de sa première expérience, il a choisi des terrains avoisi- 
nant le bourg de Lairg, offrant, en général, les traits carac- 
téristiques qu'on rappelait tout à l'heure, bien situés d’ail- 
leurs sous plusieurs rapports. Ils ne sont éloignés que de 
6 milles de la station de chemin de fer de Lairg; une 
bonne route ordinaire les traverse et ils se trouvent à portée 
de carrières de pierre à chaux. Le Loch Shin les limite 
au sud-ouest, et, au sud-est, la rivière Tirry qui va se jeter 
dans ce lac. Des rives de celui-ci, le sol s'élève en pente 
douce, entrecoupé de monticules et de dépressions, jusqu'à 
un chaïnon de montagnes qui courent dans la direction du 
sud-ouest au nord-est. Des hêtres nains et des frênes, dont 
les racines plongent dans un tapis de fougère, lui forment 
une double ceinture, : 

On aurait pu hésiter devant certains obstacles, que la 
routine déclarait volontiers invincibles : la rudesse du cli- 
mat, son humidité et ses fréquents brouillards, la force des 
vents, Ces objections, un agronome éminent, M. Kenneth 
Murray, les pesa et les écarta : il y avait, selon lui, des 
pays d’un climat encore plus rude et où la culture avait su 
néanmoins s’acclimater ; le drainage pouvait avoir raison 
de l’humidité et des brouillards ; des plantations faites d’une 
façon judicieuse arrêteraient l’impétuosité des vents. 
M. Murray allait plus loin : il se montrait persuadé que 
les terrains qu’il s'agissait de restituer à l’agriculture rap- 
porteraient un revenu annuel de 4 0/0 du capital employé, 
une fois clos, recouverts d’édifices et divisés en fermes 
d’une étendue convenable, Cette estimation reposait sur la 
supposition que les travaux de tranchée n’embrasseraient 
qu'une superticie restreinte et que le reste pourrait être 
livré facilement à la charrue. Elle s'étayait aussi sur les 
prix de la main-d'œuvre et de certains matériaux, dans les 
quatre ‘dernières années. Il fallut bien reconnaître que ces 
calculs étaient au-dessous de la vérité, et renoncer à une 
rente de 4 0/0; mais il paraît certain qu'en tous les cas, 
le duc de Sutherland peut attendre des terres qu'il veut 
rendre à la culture une rente égale à celle des terres de- 
puis longtemps cultivées. Il aura eu de plus le mérite 
d'accroître ainsi, dans une mesure très-sensible, la valeur 
vénale et les facultés productives du comté. 

Les travaux préliminaires ont commencé, il y a environ 
deux ans, par l'ouverture, dans la zone du nord-est, d’un 
fossé large et profond pour l'écoulement, dans la rivière 
Tirry, des eaux provenant du drainage. En même Run 
on plantait des rangées de sapins d’Ecosse, et on étendait Îa 
grande route existante sur les divers points désignés pour 
servir d'emplacement aux bâtiments de ferme projetés. 
Quant aux travaux de culture proprement dits, ils ne furent 
pas entrepris avant l'été de 1873; ils embrasserent une 
aire de 250 acres, divisée en deux parties par la grande 
route, La terre y fut labourée à la vapeur; elle ne renfer- 
mait qu'un petit nombre de pierres, mais beaucoup de 
racines d’arbres, que les machines firent affleurer et dont 
on se servit pour les alimenter de combustible. Au labou- 
rage succéda un drainage à fond, effectué en partie au 
moyen de rigoles en pierres, en partie à l’aide de tuyaux 
collecteurs. Au mois de février 1874, un tiers à peu 
près de la portion labourée a été hersé et chaulé, puis 
recouvert de quatre quintaux de superphosphate par acre, 
le tout surmonté, en quelques endroits, d’une couche de 
nitrate de soude. A la fin d'avril et dans les premiers jours 
de mai, le terrain ainsi préparé recut des semences d'avoine ; 
elles offrent aujourd’hui la plus belle apparence et sont 
même trop luxuriantes, du moins dans les endroits où l’on 
à employé le nitrate de soude et où les tiges menacent de 
“erser. Les avoines les premières semées sont déjà en 
“PIS, €t, parlant d’une façon générale, d’après l'aspect 
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actuel, on peut compter sur un rendement de six quarters (1) 
à l’acre. Quatre cottages pour serviteurs et une partie des 
bâtiments de ferme eux-mêmes sont édifiés. Mais on n’a 
pas l'intention d’affermer la terre avant deux années; en 
attendant, on s’en servira comme d’un champ d’expérien- 
ces, et on continuera les constructions commencées. 

La seconde section des travaux à été entreprise dans l’au- 
tomne de l’année dernière, et, depuis cette époque, la char- 
rue à vapeur n'a presque pas cessé de fonctionner. De 
grands blocs de pierre ont, dès le début, entravé son 
action, et il à fallu beaucoup s’ingénier pour venir à bout 
de cet obstacle. Enfin on y est parvenu à l’aide d’une 
charrue d’un nouveau modèle : elle est en fer, longue de 
10 pieds, large de 18 pouces, supportée par six roues ou 
roulettes, et montée par le laboureur qui la dirige. Deux de 
ces roulettes sont placées au-dessous où dans le corps même 
de la charrue; les quatre autres lui sont extérieures et dis- 
posées deux en avant, deux en arrière. La machine est 
construite de manière à fonctionner dans l’une ou l'autre 
de ces directions sans avoir besoin de tourner sur elle-même, 
et toutes ses parties sont doubles, si ce n’est le versoir, qui 
lui-même pivote dans un sens où dans un autre, Au-des- 
sous du centre de la machine, se trouve un fort coutre plat 
présentant une pointe affilée avec un rebord concave tran- 
chant de chaque côté du corps, et c’est au centre de ce 
coutre qu'est adapté le ressort du versoir. Le siége du con- 
ducteur surmonte le corps de charrue, et un appareil di- 
recteur très-simple lui permet de diriger l'appareil comme 
il l'entend. 

Deux machines à vapeur, chacune d’uné force nominale 
de 16 chevaux, et dévelophaint une force réelle d'environ 
40 chevaux, fournissent les moyens de traction. L'expé- 
rience a montré qu’elles déploient leur effet le plus utile en 
agissant isolément et sur un parcours limité à 400 yards 
(yard = 0914). Tout étant disposé, et le conducteur sur son 
siége, la charrue s’ébranle. Les roulettes en fer de son corps 
broient le,sol et l’'ameublissent ; les rebords tranchants des 
disques coupent à la surface le gazon et les racines sous- 
jacentes; le coutre, plongeant à une plus grande profondeur, 
fend à son tour le sous-sol, que le versoir remue et tasse, 
tandis que le crochet qui est à l'arrière approfondit le sillon- 
nage, en extrayant, au besoin, les pierres et les souches. 
Dans les circonstances ordinaires, une machine accomplit 
son parcours de 400 yards dans l'intervalle d'un quart 
d'heure. Puis, au bout du sillon, on retourne l’apparëil, et la 
charrue, rebroussant chemin, achève son œuvre. On à re- 
marqué qu'elle franchit tous lès accidents de terrain, en 
relief ou en creux, sans cesser d’adhérer au sol ét de le 
pénétrer sur une profondeur de 12 à 20 pouces; elle roule 
et vacille parfois, mais ne chavire jamais. Il est assez rare 
qu'elle ne vienne pas à bout de toutes les pierres ét de 
toutes les souches. Si les unes cependant sont trop grosses 
et les autres trop profondément enfoncées, on a recours 
à la dynamite, dont l'emploi n’a pas encore offert de 
danger ct s’est toujours montré entièrement efficace. 

Les blocs de pierre que la charrue laisse après son 
passage sur la surface du sol, sont utilisés pour la cons- 
truction des chemins, des drains et des bâtiments d’exploi- 
tation. Il est rare que leur quantité excède ces divers 
besoins. Mais il faut les transporter et les réunir en tas, 
en dehors du champ de labourage. On se propose de faire 
usage, à cet effet, de traineaux disposés de telle sorte 
qu'une des machines pourra les transporter chargés à un 
point donné, tandis que l’autre les déchargera sur ce même 
point. 

Le drainage à fond devait-il précéder ou bien suivre la 
besogne de la charrue? L'expérience seule pouvait rensei- 
gner à cet égard. Il semble que le premier de ces partis 
S’adaptait mieux aux terrains les plus humides et les plus 
marécageux ; le second, au contraire, aux terrains les plus 
secs et les plus rocailleux. Les pierres extraites, — on l’a 
déjà dit, — servent à la confection des drains. Mais l’ou- 
verture de rigoles profondes à mains d'homme ne laissait 
pas que d’être onéreuse ; on a donc fait l'essai d’un outil 
affectant la forme d’une ancre, dont une des branches, 
enfoncée à une profondeur de 2 pieds, ést promenée à 
travers le terrain par les machines à vapeur. Cette ancre 
affouille une tranchée qu’il est facile aux travailleurs de 
nettoyer et d’approprier à son but. 

Une des ceintures de bouleaux et de frênes dont il a été 
question plus haut traversait directement les terrains que 
l’ôn rend à la culture. Pour les déraciner, on s’est servi 
de la vapeur d’une façon ingénieuse et nouvelle. On a 
entouré leurs troncs de courtes chaînes en fer, réunies les 
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(1) Le quarter représente 290 lit. 781. 
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unes aux autres ei assujelties à une machine, Celle-ci, une 
fois en mouvement, déracinait d’un coup cinq où six ar- 


bres, « avec la même facilité qu'un hortnne trouverait à cueil- 


lir autant de laitues. » Ilne faut done pas s'étonner de 
ce qu'encouragé par la belle apparence des récoltes que 
porte déjà cette terre si fraîchement remuée, comme par le 
succès des procédés mécaniques dont il à fait un si large 
usage, le duc de Sutherland se propose. d'étendre. chaque 
année. ses opérations agricoles à un millier d’acres. Or, 
M. Murray estime que le comté tout entier offre tout au 
moins 50,000 acres susceptibles de devenir arables. Quant 
aux 1,175 premiers acres à transformer, il propose de les 
diviser : 1° en quinze fermes, chacune de 40 acres de terre ara- 
ble, avec 600 acres de pâtures en commun et 200 acres à 
défricher par les occupants ; % en trois férmes, l’une de 
125, Pautre de 200, la troisième de 9250 acres de terre 
arable , avec 1,400 acres de pâturagés à répartir entre elles 
suivant leurs contenarces respectives. Elles seraient toutes 
affermées pour trente années, la rente devant s’'accroitre à 
l'expiration de chaque période décennale et le propriétaire 
conservant le droit d'annuler le bail, à d’équitables condi- 
tions, la vingtième année expirée. Les fermiers devraient 
s'assujeltir à une rotation déterminée, si pourrait consister, 
suivant M. Murray, en quatre années de culture fourragère 
et deux années de céréales. 

’assons au côté de la question qui n’en est pas le moins 
imporlant, le ‘côté des frais et déboursés. Les deux mich: 
nes, là charrue et les autres engins ont coûté ensemble 
2,300 livres sterling (58,000 fr.). On assure que ces ma- 
chines doivent durer quinze années sans détérioration sen- 
Sible-et que, 5 0/0 de leur prix d'acquisition suffiront am- 
plement à leur entretien annuel. Le service des deux 
machines réclame le concours de 15 ou 16 personnes, con- 
ducteurs, chauffeurs,manœæuvres : ceux-ci suivant la charrue, 
nettoyant les sillons qu’elle trace, enlevant les pierres 
qu'elle, extrait, ajustant ses poulies et ses roulettes quand 
elle circule sur un terrain inégal. Le salaire de ces hom- 
mes, dont nous fixerons le nombre à 20, peut être évalué 
à 3 shillings par jour, soit un total de 3 livres. Nous éva- 
luerons Jusure et la détérioration des machines à 20 0/0 
par, an, c'est-à-dire à 1 livre 10 shillings par jour. Deux 
tonnes de tourbe, à 10 shillings, représenteront le combusti- 
ble; 20 shillings la dépenses des petites réparations quoti- 


diennes, de lhuile, de l'usure des cordages et autres appa- : 


raux. On arrive ainsi à une dépense totale et journalière de 
6 livres pour chaque charrue, et celle-ci retournant, dans 
son état actuel, un acre et un cinquième par jour, le cout 
du labourage se trouve être précisément de 5 livres par acre, 

Voilà pour les dépenses connues; mais il en est d'autres 
d'un caractère un peu conjectural; groupant les unes 
et les autres, M. Murray présente les chiffres suivants: 

1° Labourage de 1,175 acres. à à livres 


LETTRE ro . Livres 5.875 


2 Drainage de 1,175 acres à 7 livres. , : 8.295 

3° Nettoyage de la surface du sol à 2 liv. ‘2.350 

4° Bâtiments de ferme . . ... ... .. 7.637 40 shill. 

5°, Clôtures, à 2 livres par acre. . . , 12.350 

6° Routes, à 10 shillings par'acre. . . 587 10 

1° Frais divers,.10,shillings 2,271114,0 557 40 
Dépense totale, .,,:: .' Livres, 27.612 40 shill. 

Soit uné moyenne, par acre arable de . 7 23 10 — 


On se propose aussi de consacrer 2 livres environ par acre 
au drainage et à la clôture des terrains conservés en pâtu- 
rages ; mais l’on ne prévoit pas d’autres sources de déboursés. 
Si ces calculs se trouvent corrects, et jusqu'ici la chose 
semble très-probable, le duc de Sutherland retirera tout 
d'abord un joli bénélice dé ses avances et aura, du même 
coup, largement contribué à la solution d’un problème 
économique du plus haut intérêt. À l’occasion dé la pro- 
chaine réunion à Inverness de la Société d'agriculture des 
Highlands, Highland Agricultural Society, il se dispose à re- 
cevoir ses membres sur le théâtre même de ses propres opé- 
rations. Ces agronomes distingués pourront ainsi juger, en 
parfaite connaissance de cause, de l’état et des progrès de 
la grande tâche que le duc a entreprise. é 
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Les nouyeaux impôts/municipaux à Paris. = Le budget de la 
ville de Paris et le nouvel emprunt. — La grève de Belfast, 
— Le commerce de l'Italie pendant le 1° semestre 4874. == Le 
Lloyd italien. — Le guano du Pérou, + La proposition 
Lorgeril. 


_Le Journal officiel Vient de publier Ja loi qui autorise la 
ville de Paris à s'imposer extraordinairement pendant cinq 
ans ét à établir différentes surtaxes sur son octroi. 
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Ainsi, à paztir @? la promulgation de cette loi et jusqu'au 
31 décembre 1876 inclusivement, il sera perçu à l'octroi 
de la ville de Paris, sur les vins en cercles et en bouteilles, 
les cidres et poirés, les alcools dénaturés et les huiles, en 
sus des droits actuellement existants, des surtaxes fixées 
comime il suit : 

Vins en cercles, un second décime additionnel, par hecto- 
litre 1 franc; 

Vius en bouteilles, 8 francs en principal, plus deux dé- 
cimes, soit au total, par hectolitre 9 fr. 60 c. ; 

Cidres et poirés, un second décime additionnel, par hec- 
tolitre 38 centimes ; 

Alcool dénaturé, deux décimes additionnels au droit 
principal fixé par hectolitre d'alcool pur, par hectolitre 
Sir 90 

Huiles d'olive, fruits et conserves à l'huile, huiles par- 
fumées de toute espèce, augmentation en principal de 
2 francs par hectolitre et avec les deux décimes, 2 fr. 40 c., 
soit par 400 kilogrammes 2 fr. 62 c. ; 

Huiles de toute autre espèce provenant de substances 
animales.ou végétales, augmentation sur le tarif actuel, 
4 francs en principal par hectolitre et avec ces deux 
décimes, 4 fr. 80 c., soit par 100 kilogrammes 5 fr. 25 c. 

La ville de Paris est autorisée à s'imposer extraordinai- 
rement : 

1° 17 centimes par addition au principal des contribu- 
tions foncière, personnelle et mobilière et des portes et 
fenêtres ; 

2% 12 centimes par addition au principal de la contribu- 
tion des patentes. 

Cette imposition sera perçue pendant cinq années, à par- 
tir du 4% janvier 1875, jusqu'au 31 décembre 1879. Le 
produit annuel sera appliqué au paiement des dépenses 
municipales ordinaires. 

Ces ressources étaient indispensables pour les exercices 
qui vont suivre. On sait que le budget de la ville de Paris 
pour 1875 proposé par le préfet de la Seine, se solde, en 
receltes et en dépenses, par la somme de 202,755,114 fr. 
54 c. En voici les principaux chiffres : 

Recettes : Centimes communaux, impositions spéciales, 
etc., 16,495,702 fr. 82, avec une prévision de recettes 
supérieure de 314,769 fr. 44 à celle admise pour 1874. 

Produit des octrois, 113,140,000 fr.; on espère une bo- 
nification de 4,005,000 fr. * 

Produit des halles et marchés, 10,510,600 fr. 01; en 
diminution de 3,510,000 fr. sur les produits prévus en 
1874. | 

Abattoirs, 2,350,000 fr.; sans changement. } 

Voitures publiques, 3,638,831 fr. 32; en diminution de 
6,304 fr. seulement sur les prévisions précédentes. 

Contributions pour travaux divers et pour l'éclairage, 
5,088,171 fr. 48; ce chiffre dépasse de 319,234 fr. 14 les 
recettes admises pour l’année précédente. 

Deux recettes nouvelles étaient prévues : 

Taxe des frais d'entretien de pavage à recouvrer sur les 
riverains, 2,750,000 fr. { 

Taxe du remboursement des frais d'éclairage par les .ri- 
verains, 3,000,000 fr. ; 

Part revenant dans les bénéfices nets de la Compagnie 
du gaz, 5,200,000 fr.; soit 800,000 fr. de moins que pour 
l’année 1874. 

Etablissements hydrauliques, redevances et produits 
divers, 7,609,023 fr. 90; diminution de 268,308 fr. 

Les recettes extraordinaires prévues s'élèvent à ia somme 
de 4,430,203 fr. 70. 

Dépenses : Dette municipale, 91,233.691 fr. 33, avec di- 
minution sur l’année précédente de 419,727 fr. 77. 

Frais de perception des produits de l'octroi, 5,929,433 fr.; 
diminution, 11,737 fr. ; 

Préfecture, mairie centrale, personnel, matériel, 4,234,860 
fr.; diminution, 17,400 fr. | 

Contribution de la Ville dans la dépense de la garde ré- 
publicaine, 8,300,000 fr.; sans changement. ont. 

Architecture et beaux-arts, 3,635,300 fr., avec une dimi- 
nution de 214,385 fr. sur les prévisions précédentes. 

Voirie de Paris, 3,969,700 fr.; ce chiffre est supérieur 
de 380,209 fr. au chiffre correspondant du budget de 
1874. 

Voie ‘publique, 14,194,220 fr.; augmentation de 510,000 
fr. sur le chiffre de l'année dernière, 

Promenades et plantations, 7,173,705 fr. 55, 
28,880 fr. 84 de plus qu'au budget précédent. . 

Eaux et égouts, 6,251,240 fr. 90; différence en moins 
sur les prévisions de 1874 : 240,000 fr. ! 

Enseignement primaire, 9,756,038 fr. 25; ce chiffre ne 


soit 


192 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


. SAMEDI 15 AOÛT 1874. 


présente avec celui inscrit en 1874 qu'une différence en 
moins de 8,660 fr. 84, 

Fonds. de. réserve, 
624,007 fr. 41. 

Les dépenses extraordinaires sont prévues par 7,238,203 
fr. 70. 

D'ailleurs, il est toujours question à Paris d’un emprunt 
municipal:.de 200 millions, qui serait soumis à l’approba- 
tion du conseil municipal après les vacances. Les archi- 
tectes de, la Ville viennent de dresser un état des travaux 
qui devront être imputés sur le produit de cet emprunt. 
Ces travaux consistent surtout dans l'achèvement de di- 
vers édifices en cours d'exécution et s’'élevant à 32,871,473 fr. 
06 c., ainsi répartis : 

Hôtel de ville : fin de la reconstruction. 12.463.012 57 

Achèvement des églises Notre-Dame de la 
Croix, Saint-François Xavier, Saint-Joseph, 
Notre-Dame des Champs, de Berey, et des 
temples israélites de la rue de la Victoire et 
de la rue des Tournelles. .....,..... 

Nouvelles mairies des 12m, 13me, 15me, 
16me, 20%e arrondissements (achèvement). 

Collége Rollin (dont 1,800,000 fr. impu- 
tables à l’exercice courant) (achèvement). . 

Collége Chaptal (achèvement).......... 


2,570,274 fr. 18; diminution, 


2.476.566.60 
285.766 » 


DVETE nt RN C eRRE RASE TRE 918.059 54 
Groupes scolaires nouveaux............ 13.460.715 35 
Totale. 19, 222Ertt3258715473106 


La grève des ouvriers employés dans les fabriques de toiles 
à Belfast dure encore; commencée il y a plus de sept se- 
maines, elle ne montre point encore de symptômes d’arran- 
gement. La situation est embarrassante : il est de fait 
qu'après une période prospère, les manufacturiers qui ont 
donné à leur industrie un développement exagéré traversent 
des jours pénibles et qu'ils sont obligés d’abaisser leurs prix 
de revient; mais la baisse des salaires est un expédient 
dont les conséquences éminemment regrettables n’ont pas 
besoin d’être signalées, 

Ce mouvement à atteint, d'une. manière ; fort dure les 
classes laborieuses, et.il s'écoulera bien du temps avant 
que Belfast ne reprenne son activité et son animation, Un 
sentiment général de sympathie s’est attaché aux grévistes, 
qui ne sont pas responsables de la crise commerciale dont 
ils souffrent si cruellement, , Un, des caractères les plus 
remarquables de cette grève, c’est l'absence de toute ténta- 
tive d’intimidatjon ou_de violence. A vrai dire, les ouvriers 
n'ont pas encore senti trop durement l’aiguillon de la mi- 
sére; 11s se sont trouvés, dans des circonstances assez favo- 
rables, et prolongent la lutte tant. qu'ils ont quelque chose 
à meltre engage, ou qu'ils peuvent tirer un shilling de 
ceux! de leurs parents, occupés dans d’autres industries. 

Quelques personnes ayant une certaine. influence dans le 
commerce se sont efforcées d'amener, un accord, et l'on 
peut aujourd’hui espérer que les grévistes consentiront à 
quelques concessions. 

. L'Economista d'Italia à, publié le tableau des importa- 
tions et des exportations pendant le 4% semestre de l’année 
courante. 

Le chiffre total s'élève à 1,218,666,642, valeur des mar- 
chandises importées et exportées. 

En décomposant cette somme en ses deux facteurs, im- 
portation:et exportation, on à le résultat suivant : 


Importation 48744 anis, nl usure 692.118.454 
#4 1879 Juspasasihonnel Le D79.608.834 
Différence en plus pour 4874 ,:...11... 442.509:620 


526.548. 188 
552.933.711 
26: 385.523 


Ainsi l'importation & augmenté et l'exportation diminué. 
Les importations Qu 4%,trimestre 1874 présentent une 
augmentation de 50.659.243 francs sur celles de 4873 : dans 
le 2° trimestre, l'augmentation, est de 61.850.377 francs. 
On a ainsi une augmentation, totale de 112,509.620 francs, 
Les exportations, dans. de A% trimestre de . 1874, présen- 
tentent une | diminution .de 2.298.671 francs sur celles 
de 1873. Dans, le ®% trimestre, la diminution est dé 
23.086.852 francs. Ce qui. donne pour le: 1* Semestre une 

dimiuution totale de 25.385,393. 
| Un journal de 16nes, Il Commercio, annoncé que cinq 
Pas pAEnes märilimes se syudiquent, avec l'appui de la 
ne DeUORAIE et du Crédit mobilier, pour former une 
Aa RuSante qu’ prendra le nom de Lloyd italien. Le 
» 16S Etats-Unis, le Brésil, le Rio dé la Plata seront 


Exportation: A8 7h ie éstbine use rx ss 
ce 18 TG ie. »uese 


Différence en moins pour 1874 :... 


..n..s 
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les principaux services exploités par cette compagnie ; elle 
annonce aussi une ligne directe de Gênes à Calcutta, Bom- 
bay ét les ports de l’Indo-Chine. On ne peut que désirer un 
légitime succès à ces tentatives, plus le commérce maritime 
d’une nation se développe, plus les intérêts généraux de 
tous les peuples y trouvent leur avantage. | il 

Un rapport du commandeur Cookson, du Pétrel, en date 
du 22 mai, contenant les résultats de sa visite du prin- 
temps. dernier aux iles du Pérou, informe l'amiral!'com- 
mandant la station anglaise que, ‘suivant: les dernières 
estimations, les dépôts de guano des îles Macabi seront 
épuisés. en dix-huit mois énviron, en calculant d’après le 
chiffre actuel de l'exploitation, qui ‘est dé 500 tonnes par 
jour en moyenne. Les dépôts des îles Guanape seront épui- 
sés en douze mois. Ce sont toutes ces îlés qui fournissent 
aujourd’hui le guano pour l’exportation. Les ingénieurs 
péruviens évaluent à environ 600,000 tonnes les ressources 
des îles Lobos de Tierra, où le commandeur 'Cookson n’a 
trouvé aucun habitant capable de lui fournir des informations. 
Les ancrages sont bons. On se prépare à pousser activé- 
ment les travaux. Les ingénicurs estiment que: les dépôts 
de l'ile Lobos de Afuera S’élèvent à 500,000 tonnes ; le 
seul mouillage abrité pour les navires se trouve à une dis- 
lance considérable des principaux gisements; un traité a 
été passé pour leur exploitation. Le commandeur Cookson 
ajoute : « Le guano, aux iles Lobos de Tierra et Lobos de 
Afuera, recouvre une étendue considérable, mais son épais- 
seur ne dépasse guère 20 pieds. J'ai retrouvé dans tous les 
grands gisements de ces îles les traces des sondages" faits 
par la Commission d'ingénieurs qui les à visités, et, à en 
juger par le peu d'intervalle et la régularité des trous, de 
sonde, les commissaires n’ont pas dù arriver à un résultat 
très-exact. » {aa 

LA Proposirion LorGERIL, — Le ministère de linstruc- 
tion publique vient de transmettre à l'académie de méde- 
cine, dé la part du ministère des finances, l'invitation de 
définir légalement ce qu'on entend par: spécialité pharma- 
ceutique. L'académie à élu une commission avec, charge 
de concilier les principes de la loi de germinal avec les 
fantaisies budgétaires &e l'honorable M. de. Lorgeril. 

Il est certain ‘qu'après de laborieuses controverses de 
linguistique et de législation combinées, de, correspondan- 
ces sans nombre entre les ministères et de polémiques ar- 
dentes dans les journaux professionnels, on s’avisera peut- 
être d'ouvrir le budget, ce qui, permettra de, constater que 
la question est tranchée par la loi de financés votée il y 
a quelques jours. EATeT 

On lit en effet au budget des recettes, page 79 : 

« Pour timbre dé marques de fabrique: (Loi..du 24 mo- 
Vérnbre MST ID. ALU, 260, Qu. KR to m800000 fra nrs 

Et à la page 101°:1 . TH i2 0 

« Droit de Ppoinçonnage de marques dé LELTARET 
fabrique Te Up ou 200,000, 

C’est précisément cé que M. le vicomte de! Lorgeril. pro- 
pose de faire. c 

Puis il faut bien noter que la loi du 24 novembre à été 
étudiée grâéé à l'initiative des fabricants de produits, phar- 
maceutiqués, que l’un de ses principaux promoteurs a.été 
un Spécialisté, M. Capgrand, ‘et que l’auteur- de la, propo- 
sition parlementaire, était le regretté M. Labélonye, l'un 
des plus marquants parmi les spécialistes français. 

Déjà la perte pour le Frésor se chiffre vraisemblablement 
par un demi-million; car aucun fabricant, à quelque. bran- 
che de l'industrie qu’il appartienne, ne se soucie, — le tim- 
bre est facultatif, — de faire timbrer ses marques avant. de 
savoir si le lendemain il ne sera pas frappé exceptionnel- 
lement ét sans cause appréciable d’un duplicata de timbre 
comme celui dont on menace actuellement des: -spécialités 
pharmaceutiques . tesornu ,M 5h60 
NTIE 994 
LES PROGRÈS DE LA MARINE MARCHANDE 

EN ANGLETERRE. AG 10$] 

Le ministère du eohimerce ‘vient de publier:en Angle- 
terre 16S tableaux annuels eohcérnant là marine marchande 
de la Grande-Bretagne, pour Pannéé 48721 The Economast, 
auquel nous empruntons ces renseignements, fait-la remar- 
que qué Les principaux chiffres jui en/résultentiétaient, déjà 
connus, grâce aux publications mensuelles .du-PBoardp of 
Trade. Mais il ajoute’ que 1é$ tableaux annuels sont toujours 
plus complets que les rapports mensugls04 61 etoile 

Or, d’après les prémibrs de’ ces documents;11l'aecroisse- 
ment du commerce maritime de la Grande-Bretagne a con- 
tinué de se manifester en 4872, Cet accroissement est sur- 
tout sensible en ce qui touche la navigation à vapeur, 
Voici les chiffres qui expriment ce mouvement, par com- 
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: paraison avec l’année précédente, tant pour les Iles Britan- 


niques que pour les Etats-Unis, la France, la Hollande, la 
Norwége. 


Nombre de tonnes, Augm. Dim. 
1872 1871 tonnes. 
Angleterre... 1,213. 82001s142. 291 70.398 > 
Etats-Unis (long cours). 1.410.648 1.425.142 » 14,494 
Etats-Unis (navigation, { 
intériéure)..../..,, 2:971.309 2.805.274 166.035.  » 
France... ..,....-rtn4v07461 ri:1/ 072: 048 5.563 » 
Hollande .,..,.,,.,.:. non constaté, 521.098 » » 
Norwégek . ais . au. 11.062274, .1:022.515 39.759 » 


Ainsi, tandis que le tonnage des navires marchands an- 
glais s’accroissait, dans une année, de 70,000 tonnes, celui 
de la marine norwégienne n’augmentait que de 40,000 et 
le tonnage, français que de 5,500 (1). A la vérité, la navi- 
gation :intérieure progresse de plus en plus aux Etats- 
Unis. Mais au, long cours, elle décline, et ceci est vrai 
surtout de la navigation à vapeur. 

ILest certain que le remplacement de la voile par la 
vapeur a opéré une, énorme révolution dans la navi- 
gation-océanique, et c'est la Grande-Bretagne qui jusqu'ici 
semble, avoir surtout recueilli les bienfaits de cette révolu- 
tion. Si. son tonnage s’est augmenté d’une facon absolue dans 
la proportion. que l'on disait plus haut (70,000 tonues), cette 
augmentation se rapporte absolument aux navires à va- 
peur. On va en juger par le tableau suivant : 


NAVIGATION A VAPEUR, . 


Tonnage. 
1872 1871 Augment. Dimin. 
Grande-Bretagne ..... 1.640.639 1.411.803 228.836 » 
Etats-Unis (long cours) 177.666 180.914 » 3.248 
— (navigation 
intérieure :..,.:...: 933.887 906.723 27.164 » 
France, 519. DIT 177.462 160,478 16.984 » 
Hollande; ..,14414, non constaté 36.644 » » 
Hambourg. *ter.cet 72.330 45.699 26.661 » 


On voit donc qué le tonnage de la marine marchande à 
vapéur de la Grande-Bretagne a crù dans une scule, année 
de plus du double que les tonnages réunis des marines des 
Etats-Unis, de la France et de Hambourg. Il est également 
réMarquable ‘que ce progrès s’accentue si vivement. dans 
les circonstances que nous traversons. On voit que la va- 
peur tend dé plus en plus à se substituer à Ja voile, et 
dans cette lutte, la Grande-Bretagne, loin de se laisser dis- 
tanéér par personne, s’est placée au premier rang. 
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CHAMBRE DE COMMERCE DE PARIS. 
DISTRIBUTION DES PRIX À L'ÉCOLE COMMERCIALE 
À (AVENUE /TRUDAINE). 
L'énseignement ‘commercial, trop longtemps. négligé en 
France, commence à faire des progrès que mous aimons 
à constater. La chambre de commerce de Paris a fondé 


un vasle élablissement dans lequel.;elle donne à près de! 


400 enfants externes une. éducation qui prépare pour le 
commerce ‘des employés intelligents et d'excellents auxi- 
liaires. 

Sous' la surveillance d’une commission, prise dans le 
sein! dé là chambre de Commerce et sous l’habile direction 
de M. Jourdan qui administre cette école, des, pro- 
fesseurs distingués donnent à ces enfants une instruction 
solide: En‘quatré années: ils! apprennent, l'orthographe, le 
français, les mathématiques, la géographie, l'histoire, la 
comptabilité, des cours parfaitement faits leur donnent les 
nôtionstessentielles della littérature, du droit. commercial 
et dé l’économie. politique ; l'écriture,et le dessin ont des 
professeurs spéciaux. Nous avons suivi avec intérêt les tra- 
vaux! de cette école, nous. avons assisté aux examens de 
fin d'année; les résultats sont des plus, satisfaisants. 

La distributiondes prix vient d’avoir lieu sous la prési- 
dence de M. Dumoustier de Frédilly, directeur du, com 
merce intérieur. 22 EreT 

Las, Chambre, de, commerce y était représentée par 
Li Fontenay, Houeétte, Levois, Barbedienne et Gustave 

oY. 
ze eommerce de: Paris avait voulu témoigner de son in 


 térêbpour.eette utile institution et l’on remarquait la pré: 


senc@ de M Daguin, président du tribunal de commerce, 


(4) Nous, sera-t-il, .permis.,de, faire une réflexion? c'est 
que ces: 5,500 tonneaux, d'augmentation ont leur valeur, 
dans les circonstances que nous traversons, Ce n’est point 
d'ailleurs la politique économique de la protection qui pou- 
vait stimuler les, progrès, de la. marine. 
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de M. Hussenot, président de Ja chambre syndicale 
Person, président de la chambre syndi- 
‘ale de l'exportation, M. de Clermont, membre de la com- 
mission des valeurs, etc. 

M. Fontenay, au nom de la chambre de commerce, 
a prononcé le discours suivant : 


« Mes chers enfants, 

» S'il était donné à vos jeunes esprits de comprendre 
l'intérêt que vous nous inspirez, si vous connaissiez Ce sen- 
timent de profonde sollicitude que ressent l'homme arrivé 
à sa maturité pour l'adolescent dont il aide les débuts, et 
qu'il voit appelé à lui succéder un jour-dans la vie, vous 
sauriez combien est douceet profonde l'émotion que j’éprouve 
aujourd’hui. 

» Je suis heureux d'apporter mon concours à cette fête 
de la glorification du travail, du travail, mes enfants, qui 
fait l'honneur de la plupart d'entre vous, mais pour lequel 
je voudrais vous inspirer à tous un égal amour, en vous 
en faisant apprécier la nécessité, le but et la portée. 

» Le travail, nous commencons par le subir; mais quand 
nous le subissons avec docilité, nous ne tardons pas à 
l'aimer. Il se présente d’abord à nous sous la forme d’une 
exigence, puis à mesure que notre raison se développe, 1l 
s'inpose comme un devoir; enfin, il devient, lorsque nous 
avançons en âge, un des grands éléments de notre bonheur. 
Si nous écrivions son histoire en remontant le cours 
des temps, nous verrions qu'il a suivi la même marche 
progressive dans la vie de l'humanité. 

» Vous ne m'en voudrez pas trop, n'est-ce pas, si je 
cherche à vous le faire comprendre. 

» Représentez-vous, aux temps primitifs, l’homme jeté 
sur la terre. Il est nu, sans asile, il lui faut dès les pre- 
mières heures trouver des aliments pour soutenir cette 
existence qu'il dispute à mille dangers. Rien n’est préparé, 
rien n'existe, tout est à fairé chaque jour et tout est à re- 
commencer le lendemain. C’est un labeur incessant, c’est 
le labeur de Sisyphe, et dans cette lutte sans trêve, celui-là 
suecombe qui néglige un seul jour d'accomplir l'effort né- 
cessaire. $ 

» Voilà la première leçon de travail qu'a recue l’homme. 
C'ést la nécessité, l’impérieuse nécessité, qui s’est chargée 
de Ja lui donnér. Mais bientôt cet état rudimentaire, dans 
lequel chacun suffit à ses besoins propres comme il le peut, 
est remplacé par un autre. Progressivement les aptitudes 
se révèlent, Les uns s'appliquent à la culture des terres, 
les autres à l'élevage des troupeaux ; puis quelques tenta- 
tives industrielles se produisent, celui-ci se fait tisserand 
et celui-là forgeron. 

» Ce jour-là, mes enfants, la société prend naissance, car 
chacun contracté, en quelque ‘sorte tacitement, envers les 
autres, lobligation de subvenir à tel de leurs besoins spé- 
ciaux, à la condition que les autres feront pour lui ce qu’il 
fait pour eux. Ce jour-là, le travail qui, dès Porigine, n’était 
qu'une nécessité, devient de plus un devoir auquel il semble 
que nul ne puisse se soustraire sans faillir à ses engage- 
ments. Il faut que chacun produise pour que tous aient le 
nécessaire, ét célui qui ne remplit pas la tâche qui lui in- 
cobe porte atteinte aux droits légitimes des autres, en les 
privant de ce qu’il leur doit en échange de ce qu’il en 
reçoit. 

» Puis, suivant son cours naturel, la faculté de produc- 
tion acquiert dés développements qui nécessitent la recher- 
che de débouchés nouveaux. C’est alors que le commerce 
apparaît, ajoutant un élément de plus à l’activité humaine. 
Et l'engagement que l'homme avait contracté avec la société 
restreinte qui l'entourait d'abord, il le prend ce jour-ià à 
la facé du monde entier. 

» Vous lé voyez, mes chers enfants, le travail est non- 
seulément une nécessité, la nécessité de vivre, mais encore 
c’est un devoir à l’accomplissement duquel nous devons 
nous soumettre dans l'intérêt de nos semblables occupés de 
leur. côté à travailler pour nous. 

» Tout ce qui nous est utile et tout ce qui nous charme 
däns la vie, nous le devons au labeur des autres, depuis 
les premiers objets de nécessité, que nombre d'hommes 
nous procurent au risque de leur existence, jusquà ces 
chefs-d'œuvre que d'autres eréent dans leurs veilles et qui 
font l'admiration du monde entier. L'industrie, les sciences, 
les arts S’enrichiraient-ils chaque jour de sublimes conquêé- 
tes, si l’homme restait inactif ? ; 

» Partout et toujours nous rencontrons donc le travail 
humain. Par lui nous vivons, par lui nous sommes réjouis, 
et ces bienfaits que nous devons à nos semblables, pouvons- 
nous lés acéepter sans ressentir au fond du cœur lobli- 
gation de joindre nos efforts aux leurs et de faire pour 

x ce qu'ils font pour nous ? 
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» Je veux vous dire à présent comment le travail peut 
devenir la source de notre bien. 

» D'abord son influence salutaire et vivifiante commence 
par écarter de nos esprits les pensées mauvaises ; elle 
sauve l'homme de lui-même en substituant à ses penchants 
matériels des préoccupations d’un ordre élevé. Le travail 
rend l’homme meilleur, et si le premier il profite directe- 
ment de ce bien, il en fait également profiter ceux qui 
l'entourent : les familles laborieuses sont toujours unies, Il 
élargit l'intelligence et donne à celui qui l'accomplit avec 
ardeur des aspirations plus hautes et l'amour des grands 
résultats, Le savant qui fait une découverte, l'industriei 


qui invente ou qui perfectionne une machine, font rejaillir 


l'honneur et la gloire de leur travail sur leur pays. 

» Parlerai-je maintenant de ses bienfaits matériels, et 
vous dirai-je que le travail est le plus sùr chemin qui 
conduit à la fortune? Vous le savez aussi bien que moi. 
Mais je dois ajouter que faire fortune, c'est encore enrichir 
son pays. N’allez pas conclure de ce que je viens de vous 
dire que les grands résultats soient les seuls devant lesquels 
il faille s’incliner. Telle n’est pas ma pensée. Je m'incline 
avec autant de respect devant le travail modeste qui, pour 
avoir moins d'éclat, n’en est pas moins utile. Tout le monde 
ne peut pas briller au premier rang, mais tout le monde 
peut rendre des services dans la sphère où son action est 
appelée à s'exercer, en remplissant avec dévouement et 
assiduité la tâche qui lui incombe, car le travail est une 
noblesse à tous les degrés de l'échelle sociale. 

» Il n’est pas de service, en apparence insignifiant, il 
n’est pas de labeur obscur qui ne produise un effet salu- 
taire ; tout dévouement même le plus humble apporte un 
précieux concours à la réalisation du bien. La grandeur des 
nations dépend de l’activité des peuples, et tous les petits 
efforts peuvent être comparés à des milliers de sources 
qui, dirigées vers un même but, se réunissent et se con- 
fondent pour former le grand courant de la prospérité na- 
tionale. 

» Ceux d’entre vous qui ont terminé leurs études vont 
nous quitter pour se répandre dans la société. Ils vont 
essayer d’abord timidement ces forces dont nous avons 
voulu les douer. Ils vont apporter leur concours aux mai- 
sons de commerce, aux établissements financiers et indus- 
triels pour lesquels nous nous sommes proposé de former 
d'excellents auxiliaires, des comptables intelligents et même, 
nous en avons le ferme espoir, de futurs chefs de mai- 
son. Tous, je l'espère, réussiront, je le leur souhaite au 
moins de grand cœur ; mais que leur courage dans la car- 
rière qu'ils auront à parcourir soit soutenu non-seulement 
par la nécessité de se suffire à eux-mêmes et par la loua- 
ble ambition d'acquérir une position honorable, mais en- 
core par le désir de faire le bonheur de leur famille dont 
ils sont l'espoir, et surtout qu’ils n’oublient pas que chacun, 
en travaillant pour soi, concourt au bonheur de, ses conci- 
toyens ainsi qu'à la grandeur de sa patrie. 

» Devant cette noble tâche, jen suis certain, leur cœur 
ne faillira pas. Déjà les prémices dont nous avons pu ju- 
ser lors des examens brillants que vous avez passés sous nos 
yeux, nous en sont de sûrs garants; oui, vous êtes conver- 
tis et pour toujours à l'amour du travail, et vous serez un 
jour l’orgueil de vos chères familles et de la chambre de 
commerce qui, vous vous le rappellerez, aura guidé vos 
premiers pas avec sollicitude et dont la bienveillance vous 
suivra partout. 

» Mais avant de terminer, je dois, mes chers enfants, 
vous demander de vous unir à moi pour témoigner votre 
reconnaissance et votre gratitude à M. Jourdan, votre ex- 
cellent directeur, qui vous donne chaque jour des preuves 
de son zèle infatigable et de son attachement; à votre bon 
aumônier, à MM. vos professeurs, dont le dévouement 
éclairé, dont les lecons intelligentes vous ont frayé la route, 
à ces professeurs à qui vous devez d’être ce que vous êtes, 
ce que vous serez un jour, ne l’oubliez jamais : les pre- 
miers ils seront heureux de ces lauriers que vous êtes im- 
patients de recevoir et que nous venons vous donner au- 
jourd’hui. 

» Mes chers enfants, 

» J'ai le plaisir de vous annonter qué la Banque de 
France nous a accordé un prix d'honneur de comptabilité 
pour le cours de 4° année. 

» Que M. le ministre de l’agriculture et du commerce 
vous à envoyé également plusieurs prix d’honneur qui 
vont vous être décernés en son nom. 

» Je le remereie au nom de la chambre de commerce, 
je crois pouvoir le faire aussi au vôtre, n’est-ce pas? 

» Et puis nous remercierons éncore ensemble M. Dumous- 


tier de Frédilly, de l'honneur et du plaisir qu’il nous a fait 
à tous en acceptant la présidence de cette fête de famille. » 

M. Dumoustier de Frédilly, président, à ensuite prononcé 
le discours suivant: 

« Mes chers enfants, 

» Comme l’année dernière à pareille époque, je me 
retrouve au milieu de vous et je viens, avec une joie véri- 
table, constater les progrès de votre école et remettre aux 
plus méritants, aux plus heureux, les récompenses qu'ils 
ont conquises, 

» En m'associant de nouveau à cette fête de. la. jeunesse 
laborieuse, la chambre de commerce m'a fait un honneur 
dont je la remercie. Elle sait l’intérêt que je porte à ces 
maisons d'enseignement dont la prospérité se lie à celle du 
pays lui-même, et elle me donne l’occasion de déclarer de 
quelle sollicitude le ministre dont je traduis les sentiments 
entoure ces écoles qui donneront, nul n’en doute, à notre 
En A des éléments puissants d’avenir et de fécon- 
dite. k 

» L'enseignement commercial, oublié pendant de longues 
années, el qui n'avait en France, pour le représenter, que: 
l'Ecole supérieure de Paris, puis la vôtre, est. devenu dans 
ces derniers temps, l’objet d’une préoccupation sérieuse. 

» Des esprits élevés, des économistes distingués ont: 
signalé cette regrettable lacune dans linstruction de la 
jeunesse nationale, et, sous l'impulsion donnée par eux, des 
établissements analogues à celui de Paris se sont formés. 

» La renommée avait déjà fait connaître le succès de 
cette belle école de Mulhouse, fondée par l'initiative de l’un 
de ces économistes dont je parlais tout à l'heure; mais 
nos malheurs la séparaient de nous; s’enveloppant alors 
dans les plis du drapeau de la France, l’école dé Mulhouse 
a transporté le foyer de son enseignement dans la grande 
cité industrielle de Lyon; elle sy est développée, elle y 
prospère. Rouen, le Havre, Marseille et Lille ont tour à tour 
établi de sembiables institutions; Bordeaux prépare la 
sienne, d’autres centres industriels et commerciaux sui- 
vront la même voie. 

» Et comment méconnaîtrait-on l'importance de cet en- 
seignement? Un des maîtres de la statistique nous ‘apprenait 
dernièrement, dans une de ces réunions où l’on recherchait 
les moyens de développer, de perfectionner et d'étendre lins- 
truction professionnelle, que dans notre pays, sur une popu- 
lation de trente-cinq millions d'habitants, huit millions de per- 
sonnes appartiennentau commerce età l’industrie; en calculant 
le nombre des jeunes gens de treize à dix-sept ans corres- 
pondant à ces huit millions de commerçants et d’industriels, 
il nous donnait le chiffre de quatre cent cinquante mille. 
Ce sont quatre cent cinquante Mille écoliers qui, pour se 
préparer à la carrière dans laquelle ils sont appelés à en- 
trer, devraient peupler nos écoles spéciales, Eh bien ! re- 
cherchez par la pensée le nombre des élèves qui fréquen- 
tent nos écoles d'arts et métiers, nos écoles communales, 
nos écoles de commerce et même ces cours professionnels 
d'adultes que suivent, le soir, les apprentis de nos ateliers; 
additionnez ces nombres et vous constaterez, comme moi, 
avc@ une amère tristesse, que près, si ce n'est plus des neut 
dixièmes de ces jeunes gens entrent dans la carrière, avec 
toutes les espérances et parfois les illusions de la jeunesse, 
ignorants de la profession qu'ils embrassent, désarmés pour 
la lutte de la concurrence, alors cependant que de toutes 
parts à l'étrange l’enseignement se répand, que les armes 
du combat de la paix. se préparent et se multiplient. Déve- 
loppons donc avec une persévérante énergie ces maisons 
d'enseignement professionnel que toutes les villes devraient 
organiser au milieu de la jeunesse de leur contrée. 

» Le gouvernement suit ce mouvement avec une sollici- 
Lude qui ne se démentira-pas; mais il ne peut substituer 
son initiative à celle des villes, des associations, des indivi- 
dus. Son rôle est d'encourager, de conseïller, de patronner 
même; il ne doit pas aller au-delà. Le choix des métho- 
des, le programme des cours d’un semblable enseignement 
ne saurait être uniformément réglé par mesure: adminis- 
trative ; cet _enseighement, tout en renfermant un ensemble 
de notions générales, -dôit en effet répondre aux besoins 
spéciaux à chaque contrée. On comprendrait difficilement 
dès lors une université professionnelle à côté de notre grande 
Université littéraire et scientifique. Appelons donc toutes les 
initiatives en dehors de l'Etat. 

* Vous êtes, Messieurs, une des plus remarquables dé- 
monsirations de la fécondité ‘de cetteinitiative lorsqu'elle est 
bien dirigée. Votre ‘école compte encore peu d’années dans le 
passé, et eependanttque de services'elle a déjà rendus, combien 
de jeunes gens sortis de cette maison ont ‘porté dans les 
affaires le fruit de leurs études et conquis des positions, 
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espérances et gages de succès pour les jeunes camarades 
qui les suivront !.., 

» Par le travail ils ont conquis l'estime, la considération, 
la fortune. Combien d'entre eux ont porté au loin la re- 
nommée de la France et fait admirer les produits des in- 
dustries dont ils sont la personnification la plus élevée. 
Aussi de quel sympathique accueil a été salué le nom de 
môn voisin, de cet honorable négociant qui m'assiste dans 
la fête d'aujourd'hui, lorsqu’en reconnaissance du succès 
de son exposition de Vienne, M. le maréchal président de 
la République a nommé M, Fontenay chevalier de la Lé- 
gion d'honneur... 

» Soyez respectueux et reconnaissants envers ceux dont 
les conseils et les leçons ont formé votre jeunesse : gardez 
un souvenir cordial à vos maîtres, à ces hommes de cœur 
et de dévouement dont l'ambition ne sort pas de l'enceinte 
de ces murs et qui n’ont d'autre récompense d’une vie la- 
borieuse que le sentiment dont je vous parle, le Devoir. 
Honorez-les à toutes les époques de votre vie, où que vous 
conduise le flot de la fortune ; quel que soit le rang dans 
l'échelle sociale que Dieu vous réserve, tournez partois vos 
regards vers ce premier abri de votre jeunessestudieuse; unissez 
vos mains et tressez cette chaîne que le temps ne rompt 
jamais, la chaîne des amitiés de l’école ! Elevez vos âmes 
vers les saintes et pures joies du foyer domestique, et la 
France radieuse oubliera peut-être alors le passé d'hier en 
contemplant le présent et l'avenir que ses fils lui auront 
faits. » 

Après ces discours, souvent interrompus par les applau- 
dissements des élèves et des parents, la distribution des 
prix a eu lieu. 

RE —— 
NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondances particulières de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
.: BRÉSIL. 

Rio de Janeiro, 4 juillet. — Pour compléter les renseigne- 
ments cités dernièrement (1), d'après le rapport du mi- 
nistre des finances sur le mouvement commercial pendant 
les deux dernières années, il convient de reproduire le 
tableau comparatif suivant, annexé au rapport en question : 
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Pour l'importation, les augmentations les plus considé- 
rables sont constatées à Rio-de-Janeiro et Pernambuco ; 
pour la première de ces villes, l'augmentation n’a rien que 
de rationnel, vu les nombreuses améliorations dont la ville 
a été dotée, l’impulsion donnée aux travaux des chemins 
de fer et le développement du luxe; pour Pernambuco, il 
n'en est pas de même, l'importation des marchandises 
étrangères y à été évidemment trop forte, et c’est là une 
des causes principales de la crise dont souffre son com- 
merce, surtout si l’on considère que pendant la même 
période l'exportation diminuait d'environ 8 millions de 
francs. 

L'augmentation que l’on constate pour plusieurs ports 
d'une importance secondaire est due à l’accroissement des 
moyens de transport et de communication ; il faut recon- 
naître que sous ce rapport le gouvernement brésilien 
s'est un programme qui {ne laisse pas que d’être satis- 
faisant. 

L'exportalion de la capitale s’est accrue de moitié com- 
parativement à l'exercice précédent, Cela tient principale- 
ment à ce que Rio de Janeiro étant le marché le plus im- 
portant pour le café, s’est trouvé dans des conditions 
exceptionnellement favorables par suite des prix élevés de 
ce produit. Une augmentation très-considérable est constatée 
pour la même raison à Santos, mais ces deux ports pré- 
senteront pour l'exercice de 1873-1874 une diminution 
sensible, la récolte ayant été moins abondante et les prix 
beaucoup moins élevés. 

Les diminutions les plus fortes sur l’exportation se ren- 
contrent dans les provinces où le coton forme son principal 
aliment. Alagoas, qui avait fourni, en 1871-1872, des quan- 
tités si importantes de coton connu sous le nom de Maceis 
a été le plus éprouvé, puis viennent les provinces de Mara- 
gnan, Bahia et Pernambuco qui ont traversé une crise des 
plus sérieuses, touchant aujourd'hui heureusement à sa fin 
en raison de l'approche de la nouvelle récolte. 

En somme, la comparaison des chiffres publiés laisse une 
impression satisfaisante; elle démontre que le chiffre des 
exportations de l’année dernière dépasse de 204 millions de 
francs celui des importations. 

Le mouvement des ports a naturellement été considéra- 
ble pour un commerce de cette importance. Le rapport mi- 
nistériel indique les chiffres suivants pour l’année der- 
nière. 

Entrées : 9,818 navires de long cours, formant ensemble 
5,255,778 tonneaux ; — 19,985 navires de cabotage, for- 
mant ensemble 4,350,385 tonneaux. 

Sorties : 8,971 navires de long cours, formant ensemble 
5,690,695 tonneaux ; — 19,525 navires de cabotage, for- 
mant ensemble 4,241,419 tonneaux. 


CONVENTION CONSULAIRE AVEC LE BRÉSIL. — La France 
possède avec le Brésil une convention consulaire signée le 
10 mars 1860, qui, dénoncée par le gouvernement impé- 
rial, a été plusieurs fois prorogée à titre provisoire, mais 
dont le dernier terme a été fixé au 20 août 1874. Elle est 
donc à la veille d’expirer. Il est grandement à désirer que, 
les questions soulevées, les négociations soient réglées à 
cette date, car il en est qui présentent une grande impor- 
tance et même un caractère d'urgence reconnu. Les dis- 
sentiments, qui du reste n’ont rien de profond, portent sur 
l'attribution à nos consuls de certains droits que la chan- 
cellerie brésilienne considérerait comme confinant à l’ex- 
territorialité, 

On espère que M. de Chaillou, dont l’arrivée à Rio a été 
annoncée par le câble il y a quelques jours, signalera son 
intérim par lheureuse conclusion d’une convention que 
les exigences de notre commerce d'exportation nécessitent 
impérieusement, 


CUBA+ 

La Havane, 95 juillet. — Presque chaque semaine ap- 
porte une modification des lois décrétées en vue de relever 
les finances du pays. Il y a là une preuve évidente des 
obstacles auxquels on se heurte à chaque instant, on y 
trouve aussi un indice des efforts que fait l'administration 
pour arrêter la ruine, vers laquelle on marchait depuis 
l'année dernière. Depuis quelque temps la Banque était 
chargée de vendre de l'or aux personnes, qui justiflaient de 
son emploi exclusif pour le paiement des contributions ou 
des droits d'entrée; la prime pour ces opérations était fixée 
généralement de 410 à 15 0/0 en dessous du cours du jour 
et offrait ainsi au commerce un allégement des charges 
qui lui sont imposées. Mais on vient de s'apercévoir que 
l'encaisse ne suffirait bientôt plus pour faire face aux de- 
mandes de numéraire, et un nouveau décret suspend cette 
mesure à partir du 1°" août. 
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Le décret du 1er avril, établissant que le paiement des 
droits d'entrée : aurait liéu en or jusqu'à concurrence de 


75 0/0 à partir du 1e août, se trouve” également modifié 


pour offrir én quelque ‘sorte ‘une compensation à, la 
suppression de la vente de l'or. Au lieu de 75 0/0 les con- 
tribuables' n'auront à payer que 50 Fe en or, 25 0/0 en 
billets dé banque ‘avec augmentation de 100 0/0 et le reste 
en billets de banque au pair où en bonus du Trésor de 
l'émission ‘du 8 juin dérniér. L'administration devait bien 
cette concession au commércé, qui vient de faire preuve 
une fois dé plus du désir qu’il a de mettre fin aux embar- 
ras ‘financiers qui menacent le pays d'une ruine certaine. 
En effet, c’est à l'initiative privée que le gouvernement est 
redévablé dé‘pouYoir ‘créer un impôt de 21/2 0/0 sur le 


capital; il doit cetté ressource à une offré spontanée éma- 


nant d'une ’junté de propriétaires et de notables 'conimer- 


çants. Dans l'exposé qui précède lé décret réglant Ja per- 


ception du nouvel impôt, le gouvernement fait un tableau 
saisissant des difficultés au milieu desquelles il Se débattait 


pour faire face aux exigences toujours croissantes du bud- 


get. Il accuse ‘une dette énorme provenant déjà d’une 
époque éloignée, Témission de 60 millions de piastrés en 
billets de banque pour le compte du Trésor, un déficit de 
jour en jour plus. grand par la dépréciation du papier- 
monnaie, la diminution des importations et les sacrifices 
pour effectuer les paiements en numéraire à l'étranger; il 
ajoute qu'un impôt de 10 0/0 sur le revenu proposé par 
la délégation des propriétaires et négociants n’a pas été re- 
connu suffisant. 

Le décret prescrit Je paiement, par trimestre et d'avance, 
dé l'impôt de 2 1/2 0/0, qui sera perçu pendant deux ans 
sur le capital rural, urbain, industriel, commercial et pro- 
fessionnel. La valeur imposablé sera déterminée par des 
rapports faits sous serment; pour évaluer le capital repré- 
senté par une profession, on prendra pour base les bénéfi- 
ces annuels qu'elle produit. Les contribuables $eront divisés 
en un certain nombre de classes, qui auront leurs délégués 
dans les commissions chargées, sous la Surveillance de 
l'administration, de déterminer là part de Chacun. 

Ces mesures de salut seront-elles suffisantes pour com- 
bler les déficits, permettre le paiement de larriéré et arri- 
ver au retrait du papier-monnaié et à l'amorlissement de 
la dette? L'expérience seule pourra répondre. En attendant 
elles ont eu pour effet mimédiat de faire baisser considéra- 
blement le change Sur l'Europe qui se trouve ramené à 
450:0/0 de prime, ‘tandis qu'il avait atteint, il Y a quelques 
semaines, le taux de 210 07/0: 

L'importation du numéraire a augmenté sénsiblement; 
elle a été de $ 4,864,844 depuis ler janvier dernier con- 
tre $ 514,935 pendant la même période l’année dérnière, 
et-il se peut! que la situation s'améliore bientôt d’une façon 
assez notablé pour qu'on puisse prédire la fin de la crise qui à 
fait tant de ravages: 


LES TRAVAUX DE LA COMMISSION 
POUR.LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE EXTÉRIEUR. 


Rapport présenté par la sous-commission chargée, d'étudier ile 
rôle des, consulats, et les: meilleures méthodes de, publicu- 
tion des documents. officiels. 


On sait que la commission pour lé développement du 
commerce extérieur à partagé Son travail entre plusieurs 
sous-commissions. Nous avons déjà publié le rapport pré- 
senté par M. Siegfried sur l’enseignement Commercial, 
Nous commencons aujourd’hui la publication du rapport 
présenté par M. Paul Leroy-Beaulieu, au nom de la sous- 
commission chargée d'étudier le rôle des consulats et les 
meilleares méthodes de publication des documents officiels. 
Cette Ssous-coinmission est composée, de MM. Meurand, 
directeur des Consulats au ministère des affaires Ctran- 
gèrés; Outrey, ministre plénipotentiaire, ét Paul Leroy- 
Beaulieu. 

Messieurs, . e 

Votre première Isous-commission! a été chargée d’un tra- 
vail qui peut se diviser'en deux parties, connexes, il est 
vrai, Mais néanmoins indépendantes Pune de! l'autre. 


Nous >avons à étudier! le rôle! des consulats, ‘ce qui nous” 


entraînera) à ‘un examen de leur ‘organisation ‘actuelle, 


des -critiques\: qui ‘lui/sont ! adressées, des réformes! soit 
d'ensemble, ‘soit de détaïl -dont elle st sustéptible. Cette” 


tâche est: à: la fois vaste et'délicate, ‘elle demande dé mû- 
res, réflexions. Pour: être: complétémént éclairé sur les 
questions ‘multiples: qu’elle soulève, ‘nous avons  bésoin 


d'attendre les dépositions qui seront faites devant vous, 
ainsi que les réponses au questionnaire que. vous avez en- 
voyé aux chambres de commerce: Ce serait donc devancer 
l'heure, propice que de vous faire dès maintenant un rap- 
port sur un sujét, aussi grave et qui, .6st encore entouré 
‘düne certaine obscurité, + eHibnon ratios ie: 

- Il ést, au contraire, une autre partie de notre tâche sur 
aquelle nôtre travail est. suffisamment ayancé, ét nos ob- 


['servations sont asséz précises, pour que nous, vous les sou- 


‘mettions. Nous voulons parler des meéilleures méthodes de 
rédaction et de publication des rapports consulaires, et 
même, d'une manière plus générale, des. documents offi- 
ciels qui sont de nature à intéresser, le commerce. Il ne 
nous à pas semblé, en effet, que nous dussions borner nos 
études à la recherche des, moyens d'améliorer et, de propa- 
ser les informations quinous viennent des consuls. Les 
industriels, les commerçants et Je public ont: souvent à 
recourir aux documents. officiels de diverses natures, aux 
enquêtes, aux rapports législatifs, aux publications minis- 
térielles de tout ordre, et ils ne savent où, se Jés procurer. 
Le besoin sans cesse croissant d'informations, qui existe 
dans tout pays civilisé et progressif, ne, peut, trouver en 
France à se satisfaire complétement. Nous avons examiné 
sur ces divers points, la pratique des nations étrangères, 
ét nous avons acquis la conviction que par. quelques ré- 
formes de détail, en apparence insignifiantes et d’une 
exécution singulièrement aisée, on pourrait obtenir des 
résultats excellents et immédiats. | 

Nous rechercherons donc d’abord les moyens de rendre 
I6s rapports des consuls plus instructifs, plus opportuns, 
pu pratiques en un mot, et, après cette, étude .particu- 
ière, nous vous exposerons les règles qui, devraient s’ap- 
pliquer, selon nous, à la publication de tous les documents 
t-fficiels ou législatifs, Sans exception. gi 

Quelle que soit l'opinion que l’on ait sur la meilleure 
organisation possible des consulats, il est incontestable que 
les consuls sont des fonctionnaires institués pour. la pro- 
tection et le développement au dehors du commerce na- 
tional, De, tout temps et en tout pays. on a considéré que 
l’une des attributions de ces agents était d’envoyer.au gou- 
vernement des renseignements périodiques, sur, les débou- 
chés que la contrée où ils étaient accrédités pourrait offrir 
aux industriels ét aux commerçants de leur, patrie. Si 
l'on reniontait à l'époque où les consuls. furent. établis 
pour la première fois, on, verrait. cette partie, de leurs 
fonélions très-nettement accusée, Au xme siècle, nous dit 
lé Guide des consulats, Marseille envoyait, « sur, la côte de 
» Syrié, en. Egypte et.dans Archipel, des. consuls, d'outre- 
» mer, chargés exclusivement de veiller au maintien des 
» franchises de leurs concitoyens, de .juger -les, difré- 
» rends des négociants et,de transmettre. Aux magistrats 
» consuls de la. cité les informations, propres à contribuer 
» au développément de Son cominerce (1). » De.ces trois 
fonctions, les déux premières se, sont «modifiées, da troi- 
sième subsiste entièrement. Si nous rappelons ces:faits an- 
ciens, c’est qu'il est utile de montrer, que le. devoir de 
livrer des informations au Commerce, national, n'est pas 
pour lès consuls une attribution accessoire et accidentelle, 
c'est, au contraire, une de leurs attributions originelles et 
principales. Ë ii of 208 *« 

Aussi dévons-nous dire, messieurs, que, cette, vérité n’a 
jamais cessé d'être théoriquement reconnue.et, proclamée 
par , l'administration des consulats, Depuis le,,98 "nivôse 
ah IV jusqu'aux aunées lés plus, récentes, nous: voyons 
les Circulaires ministérielles sur ce sujet. s'ajouter, sans 
cesse les unes aux autres et multiplier les instructions les 
lus, catégoriques Sur les renseignements conumerciaux que 
ke consuls doivent fournir. Nous signalerons,, notarment, 
celles de 1819, de 1828, de 1829, de, 184, de 1846, de 
4850, etc. Cette fréquence des circulaires ministérielles sur 
un même sujet nous semble indiquer deux. poiuts:,le pre 
miér, C’est que l'obligation pour les .consuls de recueillir 
ét de transmettre des, informations, commerciales . a, tou- 
jours été théoriquement très-rigoureuse; et le second point, 
c'est que pratiquement ce devoir, par, différentes circon- 
stänces, à quelquefois été insuffisamment rempli. is « || 

Si nous examinons quelles sont les règles, qui, ressortent 
dés ‘instructions ministérielles, sur la matière, qui nous oc- 
cupe, nous voyons qu'on peut, diviser, en trois catégories 
leS documents que l’on éxige des consuls;/La première, de ces 
catégories est cé qu'on peut appeler là correspondance commer- 
cialé courante ; Ta Séconde comprend les élats périodiques de 
commerce 64 de navigation et le mémoire commercial, amnuel 
qui les dôit accompagner ; la troisième catégorie, enfin, Con- 


(1) Guide pratique des consuldls, 2% édition, page 2 
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siste en des relevés généraux et des états particuliers à quel- 
ques postes, ainsi qu'en des travaux dus à l'initiative des 
consuls, | 

‘I ne faut pas croire, messieurs, que l'administration des 
affaires étrangères se soit contentée d'adresser aux fonction- 
naires des consulats des recommandations vagues, quoique 
préssantés, Sur la naturé ét: la forme dés renseignements 
qu'ils ‘sont appelés à fournir. Elle ést entrée, au contraire, 


sur cé point, dans les plus minutieux détails : on peut dire 


qué rien n’a échappé en! cetté matière à l’esprit de régle- 
meéntation. Permettez-nous d'analyser brièvément, d’après 
le Guide des consulats, lès instructions ministérielles qui 
concernent les informations demandées aux consuls. La 
correspondance commerciale courante des consuls doit em- 
brasser : & Le commerce général et ‘spécial du pays où 
» ils résident, c'est-à-dire le commerce d'importation et 
» d'exportation, y compris le cabotage, le transit et l’en- 
» trepôt ; la nature ét l’importanre de ses relations avec, cha- 
» que contrée étrangère, avec la France en particulier ; 
» les causés auxquelles on peut attribuer la différence des 
» succès obtenus par les diverses nations qui ont concouru 
» aux échanges, notamment avec la France; la situation 
» vraie de l’industrie indigène; l'esprit de la législation 
» commerciale et économique ; les voies nouvelles dans 
» lesquelles l'administration ou les négociants français au- 
» raient à entrer afin d'améliorer les échanges existants 
» ou d'en créer de nouveaux ; enfin l’inflience des lois 
» fiscales du pays, comme des lois fiscales françaises, ainsi 
» que celle des traités de commerce ou de navigation qui 
» lient ce pays avec la France ou avec toute autre nation, 
» en indiquant les clauses qui pourraient être de nature à 
» Jés remplacer ou à y être ajoutées (1). » 

Vous voyez, messieurs, dans quel esprit sont conçues 
ces recommandations générales pour la correspondance 
commerciale des consuls. Ce qu'on demande à ces agents, 
cè ne sont pas seulement des faits et des chiffres, ce sont 
aussi des réflexions personnelles, des recommandations 
pratiques ét dés conseils utiles. On les convie à veair au 
secours du commerce francais, en l'éclairant de leurs 
lumières spéciales et de la connaissance qu’ils ont des pays 
‘étrangers. Vous nous permettrez de signaler et de souli- 
gnér Spécialement ces deux clauses, qui ont une grande 
importance à nos yeux : les consuls sont appelés à faire 
connaître « les causés auxquelles on peut attribuer la dif- 
férence des succès obtenus par les diverses nations qui ont 
concouru aux échanges des pays où ils résident ; les voies 
nouvelles dans lesquelles l'administration ou les négociants 
français auraient à entrer afin d'améliorer les échanges 
existants ou d'en créer de nouveaux. » Assurément, si 
cette partie de la tâche des consuls était accomplie toujours 
aveé consciencé ét compétence, si en outre elle était mise 
en temps opportun sous les yeux du public, notre com- 
merce et nôtre industrie pourraient se lancer avec plus de 
confiance et de profit dans la voie de l'exportation. 

Le ministère dés affaires étrangères, dans les cireulaires 
successives qu'il a envoyées à ses agents, a voulu préciser 
encore davantage ce qu'il attend des consuls en fait d’in- 
formations commerciales. Ainsi, « les hausses ou les bais- 
» ses Subites survenues dans lé cours du fret maritime ou 
» dans le prix vénal de tel ou tel article d'échange spécial 
» à notre commerce ; lés accidents dés récoltes des grandes 
» dénrées ou matières premières ; l'annonce de certaines 
» ventes publiques importantes ou de telle grande exploi- 
» tation tentée par l’industrie indigène ; la découverte on le 
» perfectionnement de procédés industriels ; Ja création 


“» projetée ou préparée de tél nouveau service de navigation, 


»'de route commérciale ou de chemins de fer ; les modi- 


‘» fications subites de tarifs où de règlements de douanes, 
‘»”sont'autant de faits commerciaux dont là prompte. com- 


» munication au département des affaires étrangères inté- 


| » resse essentiellement le commerce français, et dont l'ac- 


» tualité constitue tout le mérite. C’est pour leur conserver ce 


:»w caractère qu'il est prescrit aux consuls d'en donner con- 


» naissance à la direction commerciale, non pas par une 

» dépêche détaillée, mais sous forme de bulletins séparés, 
simplémént annexés à la lettre d’envoi (2). » 

“Nous étendrions outre mesure ce travail, Si nous vou- 

Hôns rapporter en détail tous les autres éléments réglemen- 

tairés dé’ la’ Corréspondance commerciale des consuls. 


: Qu'il mous! sufise de dire qué ces fonctionnaires doivent 


transmettre au département des affaires étrangères. loutes 
es lois ét tous les règlements Sur le commerce dans les 
pays où ils résident ; qu'ils sont chargés de reviser les tra- 


Guide des consulats, page 179. 
Guide dés consulats, pages 180 el 181. 


1) 
(2) 
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ductions de documents étrangers publiés en France, d'in- 
diquer au gouvernement les journaux et recueils périodiques 
sur le commerce, la navigation, l’industrie, les finances et 
l'économie politique qui se publient à l'étranger et qui mé- 
ritent de prendre place dans. les, bibliothèques .gouvérne- 
mentales ; qu’ils, doivent en outre envoyer des informations 
sur le mouvement des fonds publics et des: valeurs indus- 
trielles, ainsi que sur les règlements de, bourse des pays 
où ils sont accrédités, sur l’état sanitaire, sur les pêches 
maritimes, sur là production et la fabrication des tabacs, 
sur les entreprises de bateaux à vapeur, existant. à l’é- 
(ranger. 

Telles sont, messieurs, les prescriptions administratives 
sur la correspondance commerciale des consuls. Vous voyez 
que si elles étaient exactement suivies, cette correspondance 
ne chômerait pas. 

Si nous passons maintenant aux états périodiques de 
commerce et de navigation que le ministère réclame des 
consuls, nous découvrons la même prévoyance théorique 
et la même abondance de règlements. Indépendamment de 
leur correspondance commerciale courante, et à titre de 
complément, les consuls doivent envoyer à la direction des 
affaires commerciales du département des affaires étran- 
gères, à la fin de chaque année, divers états périodiques 
sur le commerce et la navigation de leur résidence. Ces 
états sont exigés aujourd'hui de tous les consuls sans excep- 
tion, et ils sont au nombre de neuf, savoir: 

1° Tableau des importations ; 

20 Tableau des exportations ; 

3° Tableau du commerce des principales marchandises ; 

4 Tableau général de la navigation, auquel il faut ajou- 
ter un état de la navigation sous pavillon tiers, un tableau 
de la navigation coloniale, un autre de celle du cabotage, 
et un spécial de la navigation de caravane, pour les consu- 
lats du Levant; 

5° Etat du mouvement général 
chandises ; 

6° Tableau des principales industries; 

7e Tableau du cours du change ; 

8° Tableau des prix courants moyens des principaux 
articles de commerce; | 

90 Tableau du cours du fret maritime et des assurances. 

» Afin que ces divers états puissent avoir toute lutilité 
» que l’on est en droit d’en attendre, dit le Guide des  consu- 
» lats, ils doivent être dressés d’après le type uniforme et 
» commun à tous les pays, comme à tous les postes dont 
» le modèle a été officiellement transmis aux agents par 
» la circulaire ministérielle du 31 décembre 1841. » De ces 
neuf tableaux, huit doivent être envoyés tous les ans; le 
neuvième, celui du cours du fret, doit être transmis par 
périodes trimestrielles ou semestrielles. La rédaction de ces 
tableaux ne consiste qu'à remplir des formules toutes 
faites et uniformes; mais le ministère des affaires étran- 
sères exige que lPenvoi des états périodiques soit accompa- 
gné d’un mémoire où rapport d'ensemble sur la navigation, 
le commerce et l’industrie de la résidence du consul, ainsi 
que sur les moyens qu'il juge les meilleurs pour y donner 
à nos relations commerciales tout le développement dont 
elles sont susceptibles. Il n’est pas inutile de reproduire le 
commentaire dont le Guide des Consulats fail suivre cette 
disposition : « En ne prenant pour point de départ de leur 
» travail que les seuls tableaux du commerce et de la na- 
» visation, que d’utiles observations n’en peuvent-ils pas 
» déduire sur la marche progressive ou rétrograde de notre 
» commerce; sur sa situation relative vis-à-vis de celui 
» des autres peuples; sur la recherche et l’explicalion des 
» causes qui font obstacle à ses progrès et à l’accroisse- 
» ment de nos débouchés pour tel ou tel produit indus- 
» triel; sur le caractère vrai de la concurrence contre 
» laquelle nos fabriques ont à lutter, soit quant aux prix, 
» soit quant à la qualité; enfin, sur les conditions mêmes 
» de chaque marché et les avantages que, nos rivaux y 
» ont conquis à nos préjudices ! » On ne saurait qu'applau- 
dir à ce commentaire semi-officiel; c’est bien, en effet, 
toujours en ayant les yeux dirigés sur la France que nos 
consuls doivent interpréter les statistiques commerciales et 
industrielles des pays étrangers. NT 4 

Enfin, messieurs, pour compléter cette série: de ‘rensei- 
gnements et d'informations que lon demande aux-consuls, 
plusieurs circulaires ministérielles, en date des 42 novem- 
bre 1840, 12 février et 31 juillet 1841, invitent les consuls 
en résidence dans les pays hors d'Europe à adresser au 
département des affaires étrangères, sauf remboursement 
ultérieur de leurs dépenses d'achats par les soins du mi- 
nistère de. l’agriculture et du commerce, des échantillons 
de produits étrangers qui permettent à nos fabricants 


des principales mar- 
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d'étudier, non-seulement le genre de fabrication, les des- 
sins et les couleurs des tissus rivaux des leurs, mais encore 
le mode particulier de pliage, d’aunage, d'apprêt, ete. Vous 
voyez, messieurs, qu'il est difficile de pousser plus loin la 
prévoyance. Chacun sait, en effet, que c’est en grande 
partie par leur négligence à se conformer aux usages en 
apparence insignifiants des peuples étrangers que notre 
commerce et notre industrie n’étendent pas davantage leurs 
débouchés extérieurs. L'administration recommande, il est 
vrai, à ses agents d’être sobres de ces envois d’échantil- 
Jons (1). En tous cas, né pourraient-ils point donner fré- 
quemment par écrit des indications précises sur ces usages 
commerciaux particuliers, qui ont une si grande impor- 
tance pratique et que nos commerçants ignorent ou bien 
auxquels ils ont le tort de ne pas se conformer? 

Nous ne nous arrêterons pas aux relevés généraux et aux 
états particuliers que l'administration réclame des consuls 
de certains postes. 

Nous avons terminé, messieurs, cette longue mais néces- 
saire analyse des informations que le ministère des affaires 
étrangères demande aux consuls. Vous voyez combien les 
règlements sont minutieux : tout est prévu, tout est for- 
mulé. Les prescriptions sont très-détaillées; mais il ne 
faudrait pas qu’en voulant trop guider lagent, elles lui 
enlevassent une grande partie de son initiative. Qu’arrive-t-il 
souvent, en effet, quand une tâche est ainsi officiellement 
classifiée, répartie en formules qui sont comme des casiers? 
C'est que l'abus de la lettre tue l’esprit. Le fonctionnaire 
est tenté de s’en tenir à la partie mécanique de son travail 
et, de négliger les réflexions personnelles, les observations 
originales, tout ce qui donne, en un mot, un sens et une 
vie à une statistique. 

En définitive, messieurs, la réglementation sur les ren- 
seignements que les consuls doivent fournir ne nous paraît 
pas devoir être augmentée; il faudrait seulement inviter 
les agents à ne pas s’en tenir à la lettre des circulaires, 
mais à se bien imprégner de leur esprit. 

Il ne faut pas perdre de vue les changements qu'ont ap- 
portés dans la publicité des renseignements politiques ou 
commerciaux les chemins de fer, les télégraphes, l’établis- 
sement dans tous les pays du. régime parlementaire et la 
diffusion de la presse. Aujourd’hui il est plus facile qu'il y 
a trente ou quarante ans d’être informé, par l'initiative 
privée et par les agences spéciales, des prix courants, des 
cours du fret et de bien des éléments analogues. Presque 
tous les gouvernements se mettent à publier des statisli- 
ques officielles; les renseignements des consuls sur ces 
matières sont donc moins indispensables qu’autrefois. Les 
sujets sur lesquels devraient surtout porter leurs informa- 
tions, ce sont les causes de développement ou d’amoindris- 
sement de notre commerce dans leur district, les moyens 
de lui ouvrir des débouchés nouveaux; c'est aussi l'examen 
des usages locaux, dont l'ignorance est de nature à nuire 
à nos exportateurs. Plus les communications se perfection 
nent, plus il importe que les rapports de nos consuls ne 
soient pas de simples recueils de chiffres, mais un com- 
mentaire vivant. 

On peut se demander avec étonnement comment il se 
fait qu'en présence de tant de prescriptions et après tant 
de circulaires, les informations des consuls ne rendent pas 
plus de services au commerce français. Serait-ce que les 
règlements ne seraient pas toujours exécutés? La fréquence 
des circulaires ministérielles et les termes dans lésquels 
elles s'expriment prouvent que c’est quelquefois le cas. $Se- 
rait-ce que les consuls ne sont pas toujours préparés par 
leur éducation à remplir avec compétence cette partie de 
leurs attributions? Nous ne faisons aujourd'hui que poser 
cette question, qui devra être abordée par notre sous-com- 
mission, dans un second rapport. Serait-ce que les agents 
n’attachent qu'une importance médiocre et un faible 
intérêt à une partie de leur tâche qui leur parait acces- 
soire? Ces diverses causes peuvent avoir contribué aux ré- 
sultats insuffisants dont se plaint, non sans raison, le com: 
merce français, 

Mais il est des causes plus spéciales, plus faciles à saisir 
et auxquelles il est aisé de porter un remède immédiat, 11 
n’y à pas en France, nous le montrerons tout à l'heure, de 
mode de publicité régulier pour les documents consulaires; 
en outre, les rapports des, consuls, suivant l’ingénieuse 
expression de M. Deseilligny, dans le discours d'ouverture 
de notre commission, sont des monologues : les consuls 
écrivent, sans recevoir d'ordinaire d’antre réponse que des 
accusés de réception. Or une expérience universelle prouve 


(1) Plusieurs fois ces échantillons ont été envoyés, notam- 
ment de l'extrême Orient et des Etats-Unis. 
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qu'il n’y a pas d'intelligence si vive et si communicative 
qui ne se fatigue à la longue d'entretenir un correspondant 
qui ne répond pas. 

Ces deux causes ont pour effet que souvent de bons mé- 
moires et de bons travaux consulaires ne voient pas le 
jour, ou qu’ils paraissent dans de mauvaises conditions, 
c’est-à-dire trop tard ou mutilés. Elles ont encore pour 
conséquence que les consuls se dégoûütent d’une tâche qu'ils 
considèrent souvent comme perdue d'avance. Vraiment, mes- 
sieurs, dans l’état actuel des publications consulaires, on ne 
saurait s'étonner du manque d’empressement et d'initiative 
que mettent quelques agents à S'acquitter de recherches 
qui sont en elles-mêmes délicates et difficiles et qui la 
plupart sont condamnées à rester stériles. On doit, au eon- 
traire, éprouver quelque surprise du zèle et de la ténacité 
de certains consuls qui, nous en ayons eu la preuve dans 
les dossiers que nous avons examinés, persistent avec une 
louable persévérance à envoyer de nombreuses notes et 
d'importants documents, qui ne paraîtront que tardivement, 
mutilés et sans nom d'auteur. 

Quelles sont, en effet, les méthodes actuelles en France 
pour la publication des renseignements consulaires? Si l’on 
fait une analyse exacte, on reconnait qu'il y a trois pro- 
cédés différents auxquels ladministration recourt. Tantôl 
le ministère des affaires étrangères fait insérer immédiate- 
ment dans le Journal officiel, en totalité ou en partie, les 
lettres et les notes qu'il recoit de ses agents du dehors. Gé- 
néralement ces notes et ces lettres sont publiées anonyme- 
ment : rien n'indique non-seulement leur auteur, mais 
même leur origine; elles sont simplement précédées de ces 
mots : « On nous écrit de telle ville. » Ainsi les initiés 
seuls savent que ce correspondant, qu’on ne nomme pas ét 
dont on n’énonce même pas la qualité, est un homme qui 
a de la compétence, qui peut envoyer des informations sé- 
rieuses et qui mérite confiance. D’ordinaire, ces rapports 
des consuls qui paraissent dans le Journal officiel ne sont 
que de courtes monographies ou des appréciations cou- 
rautes sur une crise passagère, sur un fait commercial 
d'actualité. Quelquefois cependant le Journal officiel a pu- 
blié ainsi des travaux très-étendus, qui étaient morcelés 
dans un grand nombre de numéros. Nous citerons, par 
exemple, un travail de longue haleine et d’une haute va- 
leur sur les différentes industries de la province de Liège : 
ce mémoire fait honneur au fonctionnaire qui l’a écrit; 
mais nous n'exagérons pas en disant qu'il est demeuré 
complétement inconnu. 

Quelle est la portée, messieurs, de ce mode de publica- 
tion? Tout d’abord il saute aux yeux que ce procédé ne 
saurait être admis que pour les lettres de peu d’étendue et 
les informations courantes. Il est malheureux de disperser 
dans plusieurs numéros du Journal officiel des études qui 
ont de lPampleur, qui demandent à être lues et relues et 
qui méritent d'être conservées. L'Officiel est une feuille tel- 
lement encombrante et encombrée, qu'il est généralement 
difficile d'en faire collection et qu'il est non moins malaisé 
de s’y reconnaitre. a 

Quant aux notes courtes et aux renseignements d’actua- 
lité, leur insertion dans le Journal officiel ne soulève pas la 
même objection, Cependant ici encore on se trouve en pré- 
sence de certaines critiques. En parcourant les volumineuses 
enquêtes anglaises sur l’organisation consulaire et sur la 
publication des renscignements commerciaux, nous avons 
vu que la question dont nous vous entretenons y était sé- 
rieusement examinée. En Angleterre comme partout, moins 
que chez nous cependant, les négociants se plaignent de 
n'être pas avertis en temps opportun des changements qui 
les peuvent intéresser dans la législation ou, dans la situa- 
tion des pays voisins. 

On se demandait done, dans une enquête de, 1864 (1), 
quels seraient les moyens d’instruire plus promptement le 
public commercial de ces faits qu’il désire connaître : le 
mode. usité était de les publier dans la Gazette, c’est-à-dire 
dans la feuille qui correspond à notre Journal officiel. est 
vrai que la Gazette anglaise ne parait que deux, fois par 
semaine, tandis que notre Officiel parait tous les jours. 
Mais ce que l’on reprochait surtout à ce mode de publica- 
tion, c’est que la Gazette anglaise.est remplie de documents 
de toute nature, que les informations commerciales qui y 
élaient insérées se trouvaient noyées au milieu de matières 
disparates, et que les mégociants ne pouvaient découvrir, 
au milieu de tant de, substances hétérogènes, celle qui 
était de nature à leur servir. Une critique que l’on faisait 


(1) Report from the select committee on Trade with foreign 
Nations. 
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aussi à ce mode de publication, e’est que la Gazette an- 
glaise n’a pas de table ni de sommaire (1). 

Les mêmes objections peuvent s'appliquer à la publica- 
tion des renseignements consulaires dans le Journal officiel. 
Il est certain que cette feuille est trop Surchargée de com- 
munications de toute espèce pour que le publie prenne 
l'habitude d'y chercher et d'y trouver Jes informations 
commerciales qui lui peuvent être utiles, à moins cepen- 
dant que l’on n’accomplisse une réforme de détail qui se- 
rait d'une exécution aisée. Il faudrait que les renseigne- 
ments d'origine consulaire publiés par le Journal officiel 
fussent mis en relief, qu'ils parussent sous ce titre « Infor- 
mations fournies par les consuls », que ce titre fùt égale- 
ment reproduit dans le sommaire du journal. En recom- 
mandant ee mode de publication, nous n’entendons 
l'appliquer qu'aux lettres et aux notes de peu d’étendue 
et qui ont une actualité saisissante. Nous regretterions sin- 
guhèrement que l’on se contentât de publier dans l'Offciel 
les rapports généraux, les études de longue haleine, les 
monographies et tout ce qui, dans les documents consulaires, 
offre un intérêt durable. 

Quelques personnes ont émis dans la presse l'opinion 
que le gouvernement devrait fonder ‘un journal offiriel com- 
mercial quotidien pour y reproduire les renseignements com- 
merciaux de toute origine qu'il aurait à sa disposition. 
Cette proposition, qu'il est de notre devoir d'examiner, nous 
parait à la fois excessive et contraire aux principes que les 
sociétés modernes doivent observer. Elle est excessive, 
parce qu’elle entraînerait de grands frais : il faudrait créer 
toute une organisation nouvelle. Elle est contraire aux prin- 
cipes, parte qu’une telle feuille chargeraïit le gouvernement 
d’une responsabilité presque illimitée ; elle lui attribuerait 
une sorte de direction morale du commerce et de lPindus- 
irie qui n’est pas dans ses attributions essentielles et légi- 
times. 

Un second mode de publication pour les renseignements 
consulaires, c’est l'envoi aux chambres de commerce des 
circonscriptions où se trouvent les industries que ces ren- 
seisnements semblent intéresser. Il n’y a rien à dire contre 
ce procédé, si ce n’est qu'il ne remplace pas complétement 
la publication dans les journaux. Il ÿ a souvent, en effet, 
dés négociants et des industriels qui auraient besoin de ces 
informations spéciales et qui sont étrangers aux chambres 
dé commerce auxquelles elles sont adressées, ou qui parfois 
même résident dans d'autres districts. Nous approuvons 
néanmoins tout ce qui sera fait pour intéresser les chambres 
de commerce aux documents envoyés par les consuls ; 
nous regarderions même comme utile qu'il s'établit entre 
nos agents commerciaux du dehors et les élus de notre 
commerce et de notre industrie des relations fréquentes et 
suivies. Nous aurons à revenir sur cé point. 

Le troisième mode de publicité des documents consulaires, 
celui auquel on est généralement convenu d'attribuer le 
plus d'importance, c’est le recueil des Annales du commerce 
etérieur. Cette publication est très-peu connue en France; 
nous pouvons dire qu’elle y est peu comprise. Voyons avec 
impartialité ce qu’elle est et ce qu’elle vaut, Tout d’abord, 
pour prouver combien nous sommes éloignés d’un esprit 
de dénigrement systématique à l'endroit de ce recueil, nous 
dirons qu'il est apprécié à l'étranger, qu’il est souvent cité 
en Allemagne, et que, dans une enquête anglaise, il a été 
l’objet de nombreux éloges. Dans l'enquête de 1864, plu- 
sieurs déposants engageaient l'administration britannique à 
s'occuper de la création d’un recueil du même genre. C’est 
ain, messieurs, qu'il arrive souvent que deux peuples 
voisins s’envient réciproquement des institutions ou des 
usages dont celui qui les possède fait peu de cas et qu'il 
est prêt à abandonner. Les louanges que dans lenquête 
britannique on adresse à nos Annales du commerce extérieur 
sont néanmoins tempérées par des critiques qui nous pa- 
raissent singuliérement justes: « Les Annales du commerce 
» extérieur, dit M. Louis Mallet, un des principaux fonc- 
» tionnaires du Board of Trade, sont une compilation qui 
» contient les résultats dés transactions internationales les 
» plus importantes accomplies pendant la période qui à pré- 
» cédé la publication de chaque livraison, mais ce n’est pas 
» une œuvre qui se propose d'agir immédiatement sur le 
» public commercial : c’est plutôt un recueil historique: » 
D'un autre côté, nous lisons, dans un mémoire qu'a adressé 
à votre commission la Société industrielle du nord de la 
France, les lignes suivantes qui nous semblent aussi nette- 
ment caractériser les Annales du commerce extérieur. Com- 
parant cette publication avec le Recueil consulaire de Bel- 


(1) Voir ces objections, paragraphes 806 à 827, et 2803 à 
2810. 
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gique, l’auteur de ce mémoire s'exprime ainsi : « Si nous 
» voulions résumer notre opinion sur les Annales du com- 
» merce extémeur et sur le Recueil consulaire belge, nous 
» dirions que les documents insérés dans le premier sont 
» destinés aux économistes, qui en tireront grand profit 
» pour une étude de longue haleine ; que les documents 
» insérés dans le second sont bien destinés aux commer- 
» çants, qui pourront s’en inspirer pour diriger leurs 
» affaires. Nous ne contestons pas le mérite du premier : 
» nous demandons qu'on y joigne le second. » 

: Un examen sérieux des Annales du commerce extérieur 
confirmera cetté opinion. Nous avons minutieusement étu- 
dié cette publication, surtout les quinze dernières livrai- 
sons, celles qui vont du mois de mars 4873 au mois de 
mai 1874, et nous sommes arrivés à la conviction que 
cette revue ne peut être considérée en aucune facon comme 
l'équivalent des recueils consulaires que publient divers 
pays voisins du nôtre. 

(A suivre.) 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


La semaine qui vient de se terminer, sans présenter les 
symptômes d’une activité bien accentuée, marque néanmoins 
un progrès, sur celles qui l’ont précédée, dans la voie de la 
reprise des affaires. Les transactions ont été plus régulières, 
quoique moins nombreuses, et dans la plupart des cas, il 
s’est manifesté une fermeté qui laisse supposer que le 
commerce et l'industrie semblent compter sur une 
campagne d'hiver moins désastreuse que celle de l’année 
dernière. Nous sommes, du reste, encore en morte saison, 
car, quoique les vacances ne soient pas pratiquées d’une 
manière aussi générale dans le monde commercial que 
dans certaines professions, un grand nombre de chefs de 
maison sont absents en ce moment de leurs établissements 
et n’y seront pas de retour avant la fin du mois ou dans 
la première quinzaine de septembre; ce n’est guère que 
vers cette date, que nous pourrons assister à la vraie re- 
prise des affaires si elle doit avoir lieu, ainsi du moins 
que la tendance actuelle semble le présager. 

En somme, nous retrouvons la plupart des produits in- 
dustriels et commerciaux tels que nous les avons laissés 
dans notre dernière revue. Il y a eu peut-être un certain 
ralentissement dans les affaires, mais les prix ont accusé 
une certaine fermeté, tant pour les cotons et les laines 
brutes, les cafés, les sucres, les cuirs, les suifs et les pro- 
duits métallurgiques ; les métaux et les charbons sont un 
peu plus faibles. Il en est de même des céréales, ainsi 
que cela est du reste indiqué dans notre revue agricole, 
que l’on trouvera plus loin. Pendant que nous traitons ce 
sujet, disons que le marché international tenu à Vienne, 
le 12 courant, ainsi que.nous l'avons annoncé, a donné 
d'excellents résultats, Plus de 3,000 négociants y ont pris 
part et il résulte d’un rapport qui y a été lu que la récolte 
de froment donnera cette année, en Autriche-Hongrie, un 
excédant de cinq millions de quintaux qui permettra de 
porter l’exportation à douze millions de quintaux ; l’expor- 
tation des seigles et des orges pourra atteindre le chiffre de 
trois millions de quintaux ; et enfin, il ressort des rapports 
reçus que la récolte du mais se présentait comme bonne 
et celle des orges comme moyenne. 

Nous avons parlé en son temps d’une réclamation adres- 
sée par la chambre de commerce du Havre à la direction 
générale des contributions indirectes, relativement à l’ob- 
servation des formalités à remplir par les exportateurs pour 
obtenir l'exemption de l'impôt de 5 0/0 sur les expédi- 
tions effectuées en petite vitesse par les chemins de fer. 
L'administration des contributions indirectes vient de faire 
connaître sa réponse, qui ne donne qu'une seule satisfac- 
tion aux réclamations du cominerce havrais, celle d’accor- 
der des prolongations de délai, sur explications plausibles, en 
étendant celui de trente jours fixé par le règlement pour l'ex- 
portation effective. L'administration résume sa réponse sur 
tous les autres points en disant que le système admis par 
lé conseil d’Etat fonctionne sans embarras, aux points de 
sortie par terre et dans les ports d’un ordre secondaire, et 
qu’il ne tardera pas à bien fonctionner également dans les 
grands ports, si le commerce fait preuve de bon vouloir. 

Des avis reçus au Havre nous apprennent la destruction 
par le feu des importantes scieries et chantiers de bois de 
la Compagnie de Skuts kar, près de Gêfle, en Suède. Les 
pertes sont évaluées, d’après les premières estimations, 
à 4,500,000 ricksdalers, soit 2,145,000 francs, et com- 
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prennent pour environ 750,000 riksdalers de bois fabriqués. 

Le cable électrique entre Rio-Grande et Montevideo est 
terminé, et dès à présent, la Plata se trouve en.communi- 
cations télégraphiques avec Lisbonneïet le continent. Le 
premier télégramme venu par. celte voie a été reçu à, Lon- 
dres et il a ‘mis 16 heures pour y parvenir. Depuis,:d’au- 
tres ‘messages ont été envoyés;-par le câble, notamment 
une dépêche du ministrejet des employés.des,atfaires étran- 
gères de da ‘République .orientale, félicitant le ministre 
résident de Uruguay, à Paris, pour l'installation et la mise 
en activité du nouveau’ câble. 


Les nouvelles Que nous recevons des Etats-Unis par le 


dernier courrier sont assez bonnes. Les affaires devenaient 
plus actives; les exportätions ont donné lieu à des contrats 
considérables, et tout annonce que l'importation donnera 
lieu à des ventes rémunératrices et, nombreuses dès le com- 
mencement d'août.-L'argent était abondant et l'escompie se 
maintenait à bas prix sur le marché monétaire; des effôts 
de commerce de-premier ordre et.à courl terme s’escomp- 
taient de fr. 5 1/2 à 6 1/2 0/0 et l'on pense que la:plé- 
thore monétaire se prolôngera jutqu'à ce que le transport 
des céréales vienne leur, donner un'aliment.! La question: de 
la valeur à assigner au frane pour lestimation des mar- 
chandises sujettes au droit ad valorem, dont nous avons 
déjà entretenu nos lecteurs dans notre dernière revue, n’est 
pas encore terminée, malgré la décision favorable aux im- 
portateurs français. Le département du Trésor, qui a pour 
environ fr. 2,000,000 de procès pendants à ce sujet, ne se 
tient pas pour battu et vient d’interjeter appel devant la 
Cour suprême des Etats-Unis, qui donnera encore raison, 
rous l’espérons, à nos compatriotes. . 

Uu décret du capitaine général de Cuba vient de décider 
qu’afin d'encourager la circulation des notes du Trésor, 
pour unesomme de dollars 5,000,000, dont l’émission a 
été autorisée par le décret du 8 juin 1874, et en vue dés 
informations  donnéés par les banques: et les principaux 
capitalistes de la Havane, à dater de la publication : dudit 
décret, les corporations et administrations locales des! doua- 
nes pourront recevoir en paiement des taxes et droits les 
nôtes du Trésor .de l'émission du 8 juin, dans tous les cas 
et pour toutes sommes, au même titre que les bank- 
notes de la banque espagnole de la Havane. 

Corons. — Voir plus loin nos correspondances spéciales ‘du 
Havre, Marseille, Epinal, Mulhouse, Zurich et Manchester. 

LaiNEs. — La situation de ce textile n’a pas encore varié cette 
semaine et se! présente toujours d’une manière aussi favorable 
que par le passé. La consommation, malgré l'écart des,prix qui 
existe depuis asséz longtemps entre le prix de la matière brute 
et du produit fabriqué, a confiance dans l'avenir.etachète assez 
couramment, notamment les laines du Levant sur la place de 
Marseille, en proyénance dé la Perse. Elle éstun peu plus réser- 
vée sur: larplace de Bordeaux et du Havre, dans l'attente des 
grandes enchères de. Londres. qui commencent .le 18 courant, 
avec un total approximatif de 252,873 b. ainsi obtenu : 

; Arrivages, le 11° août 1874. 
SyYANEÿ. rs 41.297 balles, 


sr 


Port-Philippit tahe9D sGuobeess... 08900 : 62 
Vañ-Diémeniel s66....56... 4 7.306: .» 
SAGE GIE PRO SE RL ET E Mass 
SWAN-RIVEL AU OMR NTAIT 1.533 :» 
‘Nouvelle-Zélande.....,.,...... 71.389 » 
Totäl Australie...,..…,...::..,. 197.660: balles. 
» Cap de Bonnie-Espérancé. 48.013 1» 
£ Ensemble..…...,, 245.673 balles. 
Réexpéditions 'environ/........ . 16.800 :» 
Laissant; .....,.' 228.873, balles. 
| Renrorts :. 
Anciénnes existences, environ, 6.000 :» 
Cargaisons flottantes, environ.. 18.000 » 


Total. approximatif...... 252.873 balles. 

Jusqu'à présent, les avis arrivés de cette dernière place nous 
annonvent que, par suite dé l'assez long intervallé depuis les 
enchères de mai-juin, dés transactions, peu étendues à la vérité,| 
ont eu lieu de gré à gré, et qu'il a régné une demande station- 
naire, ainsi qu'une certaine; confiance dans, la, stabilité des prix. 
Une partie de ces achats a été prise par l'exportation, notam- 
ment par la France qui.a surtout acheté des Australie suinteuses, 
mais la majeure. parlie a été enlevée par la consommation indi- 
gène, qui ayant opéré avec une certaine réserve aux enchères 
publiques, a dû leur suppléer en plusiéurs cas, payant des prix 
plus élevés, pour la plupart, de 1/2 à 1 denier sur ceux dé la 
clôture de juin. A Anvers, où les enchères publiques se sont ter- 
minées avec un peu (plus d'animation en clôture et un chiffre de 
ventes de 20,000 5., sûr 24,000 b. offertes, il a régné depuis une 
demande calme à prix fermes. 

Sores. — Voir plus loin notre correspondance de Lyon. 

. Lins ET CHANVRES. — Comme compiément à nos avis particu- 
liers de Lille, que nous donnons plus loin, nous ajouterons qué 
les marchés belges ont été insignifiants cette semaine pour les 
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lins. En Allemagne, à Bielefeld, les fils de lin et d’étoupe sont 
demandés à des prix en hausse; les fils de jute sont moins en 
faveur, et les toiles sont en bonne condition, sauf les fines 
sortes-blanchies. Les marchés de l’ouest, de, la France sont assez 
bons!en:ce moment pour les toiles, qui s'y vendent bien, les 
écrues jaunes exceptées. Les derniers avis de la Sarthe sur les 
chanvres signalent des pluies qui ont dû faire un peu de bien 
àvla plante, dont: la, longueur est au-dessous de la moyenne cette 
année, = " foie 

Carés: — La consommation parait s'être un, peu retirée du 
marché cette semaine; mais, malgré, cela lès prix conservent leur 
fermeté elles détenteurs montrent toujours, une grande con- 
fiance, parfaitement justifiée, du reste, par les avis du dehors, 
qui nous signalent, une tendance. ferme à Londres et à Anvers. 
Ilien: est de même en Hollande, où, si les qualités communes gt 
ordinaires ont été un .peu négligées, les, qualités, supérieures 
sont recherchées, dans Ja parité de,59 cents pour bon, Malang 
vert. Les enchères publiques de Hollande sont fixées au 19 cou- 
rant; elles comprennent 100,000 sacs, soit, une quantité plus 
considérable qu'en 1873 et em,1872, ' | 

Les stocks ont encore diminué dans le courant du mois der- 
nier;.en voici l’estimation dans les principaux entrepôts, d'Eu- 
rope au 31 juillet : 


1874. 1873. 1872. 

Grande-Bretagne..Tonnes. , 29,601 30,889 27.150 
Hollande "ect : 35 950 32.130, 29.190 
ATMEPS ee ete apte cie 2.060 3.450 2.210 
Hambourg. .... esse ete UUU 16.500 7.500 
Hate ss aies -osredtiie De 000 10.200 5.800 
(TriPSÉO 4e dde elopienelt dt 2.510 1.650 1.840 
a —— —— —— 

95.621 94.809 :: 74.290 


Cacaos. — Les nouvelles des pays de production sont assez 
favorables; mais, malgré cela, les affaires né conservent toujours 
qu’une importance limitée aux besoins de la consommation, qui 
ne continue à acheter que par petits lots et au fur à mesuré de 
ses besoins. À Londres et à Anvers, la position de l'article est 
identique. 

Sucres. — La position de l’article est meilleure cette semaine 
et, en présencé du raffermissement graduel des prix des suücres 
exotiques, la raflinerie est sortie de son indifférence et s'est 
livrée à. quelques , achats aux prix pratiqués à Nantes de 
Îr, 64,25/64.75, la bonne 4% Réunion: fr. 60.50, dito Antilles 
françaises, les 50 kilos. Au Havre, la bonne 4e dé nos Antilles 
vaut fr. 60.50 les 50-kilos. Les avis de Londres accusent de la 
fermeté, et une, demande active en disponible pour la raffinerie 
et il y. a acheteur sur cette place pour le livrable éloigné, de 
3 à.6 deniers par quintal plus cher que la valeur pour dispo- 
nible, Sur les marchés hollandais on est plus Calme et légèrement 
en baisse sur les bruts qui sont payés dé fl. 1 1/2'à 1 3/4 én 
dessous des cours de novembre; Les raflinés sont plus fermes. 
Pour les sucres indigènes, nous référons plus loin à la revue de 
notre collaborateur, M.,J. Bivort: : + 

Cuirs. — Bonne demande, au début dé la semaine à prix très- 
ferme, tant pour la consommation que pour, l'exportation, majs 
depuis les affaires sont devenues un peu plus calmes sans qe 
les cours aient rien perdu. A Anvers, la demande a été active 
ces derniers jours notamment sur! la marchandise livrable éloi- 
gnée. a 2 

Surms.-—La tendance:est très-ferme sur nos provenances indi- 
gènes, et la, faveur, s’est, même, étendue .aux. provenances 
exotiques, -Car, pendant. que l'on payait ‘fr, 95,et,fr, 96 ,.les 
100 kilos pour.le.suif.de boucherie; disponible:à Paris ; le. Hayre 
obtenait fr. 103 pour.le bœuf Plata saladeros à livrer. A Londres 
on est lourd, et le disponible, YC jaune ne vaut, pas au-delà de 
sh: 4 :pendant que le livrable octobre-décembre obtient sh..44/9, 
et le décembre sh. 45/3 le,ewt, LT 

TENTURES.- — Quelques demandes sur.les rocous,qui sont à bas 
prix sur la place de Bordeaux, mais rien. à dire sur les, indigos. 
malgré les avis stimulants qui arrivent de.l’Indé. À Londres, la 
demande est-assez bonne et les affaires ne,; sont limitées que par 
la raideur des détenteurs qui ont augmenté, leurs prétentions 

HUILES MINÉRALES. — La tendance a été meilleure .celte se- 
maine, sans que les prix en aient encore été influencés, .du moins 
à Paris, où le disponible raffiné vaut toujours fr. 66,.le Jivrable 
fr. 68; l'essence lavée vaut fr. 80 à 8L les 100 :kilos.,.A Marseille, 
on est plus ferme, et l'huile épurée en baril y,,vaut fr. 31,à,31.50 
les 400 kilos. Plus de: fermeté aussi à Anvers, où le.disponible 
blanc type.est coté fr 26.50; à Londres,, où, il.,.vaut. 9.3/4 à 
9 1/8 den.; à: Amsterdam, où il vaut fl. 12 1/4 entrepôt. Les; ex- 
portations d'Amérique pour l'Europe, du 1° janvier, au, 25 juillet 
1874, ont été de 2,762,222 barils contre 2,538,000;pendant la pé- 
riode correspondante! de 1873. Soit une ;augmentation de 
224,222 barils en faveur de 1874. RÉ Bi RATE 

Méraux, — A l'exception de l'étain, qui a fait montre d’une 
certaine tenue, la tendance a été généralement faible sur, les 
métaux, cette semaine, ct les affaires ont été très-calmes, Nous 
donnons. plus loin, la note des cours pratiqués à Paris. Au Ha- 
vre, toujours même nullité, d’affaires, A Marseille, nous voyons 
dominer. les mêmes tendances et lon a coté, cette semaine, 
fr. 220/245 pour le cuivre, fr. 250/265 pour l’étain, fr. 75/78 
pour le zinc, et fr. 49.50 pour le plomb, les 100 kilos. Sur le 
marché anglais, l’étain s’est un peu raffermi ces derniers jours, et 
le Détroit s'y est payé 1. st: 93 à 93.6, l'Australie 1. st. 91 à 91.6, 
et l'Anglais 1..st. 91; le zine à valu 1: st.292 à 29.5.-A Bruxelles, 
marché lourd à fr. 215 pour le Cüivre, fr. 260 pour l'étain, fr. 51 
pour le plomb el fr. 52 pour le zinc. En Hollande, peu d’affaires 
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en étain, mais malgré les avis reçus de Londres, Particle est resté 
en ferme position, et l'on a payé 11. 56 1/2 156 3/4 pour Banea 
prompt, fl. 55 3/4 à 56 pour dito/vente septembre, el fl 54:1/2 
pour Boston disponible.’ Eu : ] 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES./—" La crise parait à peu près ter- 
minée et dès à présent les ordres reçus sont assez importants 
pour permettre de répréndré la fabrication ‘sur un pied à peu 
irès général. et POSE LE entretenir jusqu’à la: fin de l'année. 
.es prix en ont naturéllement profité, et presque-tous és pro- 
duits métallurgiques sont tenus très-férmément. Actuellement à 
Paris, les fers laminés n° 2, 4me classe, valent: fr! 250/270 ;'les 
fers Spéciaux, 1'e classe, fr: 280/290 ; les fers à cornières, 40/100 
mill., fr. 290 ; les fers à plancher, 1'e classe, fr. 240 ; les ‘tôles 
otidulées et galvanisées, fr. 60/64, Suivant dimension, Quant aux 
fontes, voici leur prix courant : 


Colonnes plemés"ordinaires...:,..,.:4..4: PONNOBINS 
Plaques de cheminées, au'coke .....:..: 446, A19215) 

— —- OT ne eee ete piles 30 » 
Tuyaux unis 1... LA PS  u MONS, L BAIE ILES 
RACCOTOS MENU AN MR TRE ee. ERREUR 3215 
LU AURICRNNE LES Tes ea nae ses see uiaeiele ONE 
Balcons dé Croiséedi nn... Monnaie 45 » 
Balustrades et barres d'appui..!. ..... AH 55 W1») 
Garnitures de rampes ........:.. db cine NEC .ViG0l/S 
Pilastres pour rampes, ornés ........,...:.. 70» 

— —— MISES see e de 45°» 


Dans la Champagne les prix sont encore sans changements ; 
mais ils sont tenus avec une grande fermeté ; il en est de même 
dans la Meurthe-et-Moselle: où la fonte est tenue fr. 80, dito se- 
conde fusion n° 3 fr. 110, dito, dito n° 4, fr. 125, et dans le 
Rod ou les fers valent fr. 230/240 et les tôles fr. 300/310 la 
ame. 

Même raffermissement sur le marché belge où la fonte aflinage 
fer fort vaut fr. 82 50 à 85, la luxembourgeoise fr. 75, la fonte 
de moulage fr. 105 à 110, les ébauchés n° 1 fr. 145, le n° 2 fr. 155 
et les fers n° 1 fr. 200 à 205 la tonne. 

Les avis d'Angleterre sont assez satisfaisants; ils signalent 
aussi une reprise assez marquée qui à déjà un peu raffermi 
les cours. 

| CHARBONS. — Nous sommes de plus en plus en morte saison 
et nous n'avons presque rien à dire sur ce produit. Il se pro- 
duira peut-être un peu plus de mouvement là Semaine prochaine, 
lorsque le résultat d'une adjudication de 72,000 tonnes de char- 
bon par l'État belge séra-connu, Sur le marché belge le tout- 
venant industriel est, coté fr. 16/17 à Liége et à Charleroi, la 
gailleterie fr. 26 la tonne. En Angleterre, il y a ua peu plus de 
fermeté, sur les, charbons dans le Nord, par suite de la reprise 
de Ja, métallurgie;-il en ‘est de même des premières qualités 
.de charbon à vapeur à Cardiff où la demande à un peu augmenté 
ces derniers temps. En Ecosse, on #st toujours faible et à Glas- 
_gow,. on peut encore avoir de Ja houillé commune à sh. 9, du 
charbon domestique à Sh. 11/6, du charbon pour forge à sh. 
16 et du coke de sh. 28/29: ste 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 11 août 1874. 

: En Ecosse, les exportations de fonte brute! pendant la der- 
nière semaine, ont été de 7,646 tonnes, contre 8,066 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période corréspondante, soit une 
diminution de 420 tonnes pour l'année courante, . 

. Notre marché est ferme. Warrants 88/6. | 

(Les prix sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 
; mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE. Name, Srau TN. 
Gartsherrie (à Glasgow). .94,,20000 448 92 22 
Coltness ges DOSLSR CES L'ART LI 4ATJEUE e1E, 1 
Summerleé PARENT 410 89 
Wishaw LS Ci ALBELE ET EPRNTIE ES JUS a a 
Clyde PEURINOAEANN) ss 87/6 
Goyan 1 10 MALE 94 87/6 i 
Monkland : ACL DSP Cas DNS ETES 7 | b, 
Längloän. (à Glasgow, au Canal}! 11415 92 NE 
‘Calder °'id. 1410 116 87/6, 
Carnbroe id. LUE 400 “111 89 
‘GlengärnockK (à Ardrossan).:.,, 102/6 89 Y 
Eglinton ‘! HA; A fe DANSE gGobs 6; 
Dalmellington id. ACCES 92; 86 je. 

: Kinnéil' {à Bo’néss),,.,:.:!, ee 95°: 86:10; 
Shotts PC M en A ne 110 90 

_Almond AMEN SEEN Are 9276 dl Te 

‘} Carron (à Grangemouth}.....: EN bus à 87/6 : 

Lochgelly (à Bürntislaänd)......, 9276! 87/6 ï 

Fi LM UTPEENNENS 019 10 29 7BUE 28! 87/6: 82/6 à 


| + PRIX COURANT. 

:: DES COTONS F'ABRIQUÉS. SUR LA PEACE DE MULHOUSE, 
REME ut = Bourse du 12 août 1874. 
Nous _ colons nominalement : 


5 FILÉS. L 
Chaine,27/29 1r° qualité. Amérique 1 le K° 
f na Ci pur..…fFr, -,3:90 à 3.95 » 
Trame 36/38, 1 id. de CR AURAS 00 D L| 
Chaîne 30/32 Louisiane ,....... use OIL UNO AU. » 
Trame 40/42 6 RE LE EAN 3 45 à 3,55 » 
== (haîne 40 16 ne » 
Trame 50 Po Per CT se 4 15 à 4.20 » 


ss 


Chaine 40. Jutnel. 5, PP BL EN ! @4.95 - Je kil. 
J'ramé' 50 d'u, V925,. 29 & 4351 «01 
Chaine 60 , &. 910 LV, AQU à b.90 v» 
rame 1400 USA, ILOU ANNE b 2818 poli do 2m 

TISSUS DE/COTON: !! ; le mèt. 
Lalicot” 60'p. 16" {8 EN, FE à 0.32 nl 
Id: » 18181, M GUUOULQ, AUD 10.84 a 2m 
Id: } 1x 20/15 L'LUOUL 118 à 0:36 » 
Id. ‘ 68 AUD ESS sent do 048 1/84 Br ti » 
Te T RP» non vor oue 0,40 à.0:40 1/2 2 
be à ATEN EU Rire 0.491/24 0.50 » 
Derca le BD 20 AIS An etc EE) DZ 
» 


Jaconas 82 EUR A AT RONTE 4 > 
(Conditions de la place ; escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 


Bourse assez animée. IL s'est fait quelques affaires en calicot 
75 portées 26 fils à 49 1/2, en perrales à 47 1/2: 


PARIS, LE 14 AOÛT — ANNÉE 1874 


PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 


Rédigé par les Courtiérs de! marchandises 'assermentés au 
Tribunal de commerte de la Seine: 
abétatmtmmttnbbiélilnpiidbleembei init inmpemmessaninhenpnemecemenneeeens 


MARCHANDISES COURS 
PR ER SRE MER RE ES RE 
SUCRES PRUTS (entrepôt) 0/0 kil. } 
Tite saccharimétrique 880 not, agquit 7/4 sr. 04 », à 64.25 
do de de AOUB e iee 58 58 95 
SUCRES BLANCS EN POUDRE 
LYPOMN IS sense ne es Aie ÉTLOD labs ch 2 6 67. 50 a? 
SUCRES RAFFINES f 
DONNE SON en aefse eee me BA rN die » dopiela eiepie o ele A4T > » » 
Belle sorte ..... HÉGORTUA Op AAA AOC LCA A 445» »1» 
Certificats de sortie nouveaux!.;,..,.4 DÉPASAAITEC Gh1074 87 »,,2 
MELASSES d 
Indigène de fabrique.........,2. Sd one AR RAA 14 50 » » 
do DHMITÉTIGS Rate scies ces nie mamie ee Mie 45 50 46 1» 
ESPRITS l'hectolitre. 
Fin, 41e qualité 900.4 shux aise to mcooriesnre 69 50 », » 
CAFES en entrepôt. 0/0 kil 
DEVRA DO ON AIO rennes unless als eue esetis 0e ee pm» »ii» 
Ceylan deti65, JHUE, À .4 1408 ses d'Al se » » 21, 
Haïti de VE - 54 ECTS «jé D DAMIaST s 2, » » » 
Rio OCR UE EN UT Me ONE TIRER ÉRUATOUE » » » 7» 
Costa RiGar ts NO RIRES ANR NORME TES » » #1» 
CACAOS en, entrepôt, 0/0 kil. 
PAT AS ss bri dl Rd: ne A nat hard pe. Da ». 2 
CAEN EE C0 PP AA RE PA PTS A SR PT ON RON SET JE La » 1 » 
Honda nn or ar nt ones bte EL DEP 
HETUS EL NCANBL AO OS AUS CLÉ 14122 249% », » 
Caraque} AA. L AR EUX HOobeouu lot. mil. 3e QUE) »,,2 
SUIES | i 0/0 «kil, | | 
De France.a .isenars le ppt bé none «se dpeernd at 95,» ? 
Acide oléique . asus sole. SES PT NET AP EEE rm 71 > »'» 
—,, SGarique. 4... FES Sa a MER Len NE Re Ras cles des 465 > »1» 
HUILES \ 0/0 kil. | ? 
Cola’ brute tous f{tS. 22. HD, 9, ANS Dao 90, 4 14120 2, 
Æ  : ven tonne. .L Ip... 88a1f 10.L.6b. 9: 155 75, ».. » 
—  épurée'en tonne. , il. L.,#,L L'ab tise. Hope sl Bal Sir 4425 ? 
Lin brute tous füts,..45.4, ATOM TS ess) D A fl à »° » 
LIN EN ONE RAR TIRATe + 2e ee dunen Hianae ess sed 79,95 » » 
FARINES . à 3 
Huit marques {.%59..., :::. le sac de-157 kilitmet. -162°75 » » 
Supérieures disp.:...... a a és. se 0? 457 kil: meti[l 80 [> > » 
MÉTAUX 0/0 kil, 
Cuivre Chili edibarres liv. Havre, bonne marque...4| 203 75 2 
a a — do marque, ordinaire. | 198.75 PE 
en lingots de AGO Hs dé à) » > 
— anglais tough ds Mavibn “ .[12101» AD 
—  minerais{de Corocoro,(Quivre pur})éh4esis see] 200 » » 
Etain Banca :.,,,.:: St asisesle livr. Havre ou Paris...| 262 50 » > 
— . DétrONS LE ne sv sure d° 11292130 » » 
— anglais./43.41, TES Havre ou Rouen..,,{1 246), » 2,2 
Plomb deyFrance, sr so..es PALIN ee aneeiels mise 53 00 » » 
—. ESPagne re, 44810 HONTE, 6. 52 50 » » 
PA MNanSIdist ie Ni Lu do ”, 5 PA oa/1 53 » » 1» 
— belge et'4llemand.rcrssrnParigineisixe. vos 53,50 D » 
Zinc de Silésieuéi 81 .. dpt els on HAVES sieste nomibe 57 à ? De? 
— autres bonnes marques dorer esuue-te eee 0000 » » 
— "no do parissiqils .LaT..) 56 50 » » 


Le président des courtiers de inaïchandises assermentés. 
A. POLLET. 


PRIX COURANT DE LA PLACE DE ZURICH: 
oi A 29h : LOUE Zuriéhs 16 19 août 1874: 
Marchandise prise à Zurich. Escompte 2 0/0. Térme 30 jours. 
Valeur en francs fédéraux suisses, (Change sur France, places 
banquables, au, pair.) : 
(lursonaito MPSUS ÉCRUS A Ant 
Caticots lisseshordinairesi Chaîne: 30/32; :Trame, 36/38. 


Duitages ‘46/14 © 46/46 149/4700 19/49 19/20 0°21/24, 
Centimètres siiq Je mètre 
65 19 20 172 ‘23 — — — 
70 20 3/4 29", 94 3/4 — —_ z 
75 22 93 1/23 .926 3/4: — — _— 
85 cn ny E 9%914/2 31 1/2 = pus 
90 — _ 30,3/4, 32.3/4 35 38 
108 — — 36 3/4. 39 1/2 42 — 
118 —— — 10 42 1/2 46 — 


202 


119  351/2 371/2 40 3/4 43 1/4 47 2 
1335 M1/2 4 49 1/2 53 57 Le 


FILÉS DE COTON. 
Numéros français. 
Chaîne 27/29 Amérique en bobines. 3,35 cents le kilogramme, 


— 40  Jumel — 4,50 — = 
— 58/60 — — 5,60 — — 
Trame MUR Amérique encannettes 3,25 cents le kilogramme. 
ee = FH JPA LS 
—  98/100 Jumel — 7,10 — == 


u 

Le calicot 90 cent, Chaine 30, trame 34, dit « lourd », vaut 
2 cents. de plus. 

Percales 90 c. 24/26, Chaïne 40, Trame 50, 45 cents le mètre. 

Jaconats 82 c. 22/18, Chaine 58/60, Trame 98-100, 31 cents 
le mètre 

Prix très-fermes tant pour tissus que pour filés. 

Le tissage étant largement engagé, fait bonne mine à élever 
ses prix. 

HENRI FIERZ. 


SUCRES. 


Paris, le 13 août 1874. 

Le Journal officiel vient de publier le tableau de la produc- 
tion et du mouvement des sucres indigènes depuis le commen- 
cement de la campagne 1873-74 jusqu’à la fin de juillet dernier. 
Ce tableau offre peu de changement sur celui du mois précédent, 
les excédants de stock n’ont diminué que de 4 millions, mais 
les arrivages des sucres exotiques ont étè précoces cette année, 
il arrivera maintenant fort peu de choses, et la décroissance des 
stocks sera plus rapide en août et surtout en septembre, En 
Angleterre, la statistique ci-dessous révèle une très-grande dimi- 
nution dans les excédants : 


Stock. Consommation. Importation. 

. te. 0 RS 
4874 1873 1874 1873 1874 1873 

Tonnes 2 cd = = = — 
Londres.. 103.950 68.050 5.590 4.920 4.300 8.350 
Liverpool. 67.420 64.337 3.400 2.482 4.492 4.149 
Clyde... 52.504 62.520 4.540 3.410 4.349 6.520 
Bristol... 9.485 6.997 2.055 2.417 1.468 1.482 
233.359 221.904 15.585 13.239 11.609 20.501 


trs 2 


——— 


em | 


Il résulte de ce mouvement que, dans une seule semaine, il 
est arrivé 9,000 Lonnes en moins, pendant que la consommation 
suit sa marche croissante. Cet état de choses va continuer, et 
bientôt nos voisins passeront des ordres sur nos marchés. 

En attendant, nous sommes très-fermés à fr. 67,50, n° 3; 
fr. 64,25 sucre 7/9, et fr. 58,25 les 10/13, la demande dépasse 
les offres aux cours ci-dessus pour sucre disponible à lentrepôt 
de Paris. 

Le livrable sur octobre.à janvier-est tenu fr. 67 n° 3 et fr. 60 
acquit 7/9 pris en fabrique, —-il y a vendeurs à fr. 67,50 et 
fr. 61, Paris; on fait peu d'affaires à livrer, sauf pour les sucres 
7/9 qui sont recherchés. 

Les certificats d'exportation valent fr. 74, création septembre 
à décembre, et fr. 74,50 janvier à mars, affaires faites. 

J. BIvorr. 


REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS. 


13 août 1874, 

Bradford. — En filés, il y a arrêt complet de nouvelles affai- 
res. Les fabricants ne veulent pas céder les prix demandés par les 
filateurs, et ceux-ci, ayant, pris de bonnes commissions, restent 
indifférents aux anciens cours. Les genappes sont peu demandés. 
En lustres, il y a eu des demandes, mais les exigences des fila- 
teurs empêchent des placements importants. En 40 (33,88 fran- 
Cais) doublés, il y a eu passablement d'affaires. Les tissus sont 
moins bien placés. Les acheteurs français et allemands ont remis 
leurs ordres, et les courriers n’apportent que de petites com- 
missions. L'Amérique n'a pas encore opéré et les achats jour- 
naliers pour ce pays n’ont pas d'importance, Il n'y a pas d'amé- 
lioration dans les transactions avec la Chine. On parle de dé- 
pêches annonçant une rupture entre la Chine et le Japon, ce 
qui peut compromettre nos relations avec ces peuples. 

Nottingham. — En dentelles, il s'est fait peu de chose sans 
qu'il y ait apparence de reprise. Les dentelles de soie et Ja 
soie brute, plus particulièrement, manquent d'animation, Les 
rideaux sont peu demandés, mais tous les articles de fan- 
taisie se placent avec difliculté. La bonneterie reste Sans affaires, 
par suite, et les filés souffrent de la même absence d'ac- 
tivité. IL ne se place que peu de commissions, et la demande 
intérieure est sans importante. 

Manchester, — I y a une reprise qui tend à s'’accentuer pour 
les fabrications de toute sorte. Les filateurs! sont, confirmés 
dans leurs demandes de meilleures conditions par les avis de 
Liverpool, où le disponible fait du progrès sur.les prix de la 
semaine dernière, Les filés sont plus généralement demandés; 
el les achats ne peuvent s'opérer sur les mêmes bases qu'il y a 
quelques jours : n° 4 à 14 (3.39 à 11.86 français) marquent une 
hausse de 1/8 d.par livre. N°° 16 à 24 et 28 à32 (13.55 à 20,33 et 23.72 
à 27.10) ont 616 assez largement expédiés sur le continent aux 
anciens prix; mais, pour la Chine, il s’est fait peu de chose. Les 
numéros fins, 60 (50.82) et au delà, sont délaissés, et pour atti- 
rer les acheteurs il faut consentir à des réductions. La demande 
intérieure pour 32 (27.10) chaine et 30 (25.41) et 40 (33.88 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


trame n'a pas la régularité de la semaine dernière, mais les 
prix sont bien tenus. En tissus, il n'y a pas de changement de 
cours. Les shirtings en 99 s , 61b., 7 Ib. et 8 1/4 Ibs se vendent 
bien. Les autres laises, notamment les larges, font peu d'affaires , 
etil ny a pas d'amélioration pour les madapolams ni pour les 
jaconas. Les bonnes marques de calicots,, pour impression, sont 
assez recherchées aux derniers prix, mais toute demande d’aug- 
mentalion est refusée, ce qui, a. restreint les opérations. Les 
qualités ordinaires sont de vente diffice, 

Halifax. — Le marché de la dernière quinzaine a été languis- 
sant, ce qui résulte non pas de l'absence d'affaires, mais des forts 
achats de la filature. Les stocks diminuent journellement et la de 
mande renaitra en présence de prix excessivement fermes et de la 
tendance. marquée à la hausse. Les filés ne sont pas recherchés, 
mais il s'exécute des commandes importantes. L'étranger offre 
de nouveaux contrats, mais les prix n'engagent pas nos filateurs. 
En tissus, il y a eu de gros ordres de placés, et les métiers des 
environs sont largement occupés. 

Leeds. — On a livré énormément de meltons légers pour par- 
dessus et mantilles. Les tweeds sont moins demandés, mais les 
fabricants en préparent pour le mois prochain, En étofres 
lourdes, on vend bien plus de witneys que l’on espérait au com- 
mencement de la saison. En genres tout-laine, il se fait plus 
cette année que d'habitude, et les fabricants espèrent conserver 
la préférence qu'ils obtiennent, Les stocks de tout-laine devien- 
nent importants en prévision de la demande. Une seule maison de 
Huddersfield a acheté et commis 900 pièces en un jour. C’est la 
hausse des laines coloniales qui explique ces fortes affaires. Les 
acheteurs des maisons de Londres, Manchester, de l'Ecosse et de 
l'Irlande, ont été sur place cette semaine et ont acheté des iweeds 
imitations et des meltons foulés. Les fantaisies n’obtiennent 
qu'uve attention passagère. Les fonderies des environs ont été 
plus actives cette semaine, et les fabricants de machines ont vu 
augmenter leurs affaires. 

Huddersfield. — En fait d'acheteurs, il n'y a eu que nos mai- 
sons de commission depuis la huitaine. Beaucoup d'usines pro- 
duisant les fantaisies ordinaires sont pleinement occupées., Les 
ordres pour l'hiver et les grosses étoffes n’arrivent que lentement. 
Les stocks de toutes sortes, excepté en pantalon ordinaire, sont 
très-réduits. Les Américains et les Canadiens n'opérent qu'avec 
beaucoup de prudence. Les prix sont fermes, surtout en laines, 

Leiceister.— La bonneterie a eu une bonne demande pour tous 
les genres et les fabricants se disent occupés. Les tissus élasti- 
ques sont recherchés, et un bien meilleur ton a prévalu cette se- 
maine. La chaussure n’est pas très-active, mais les genres dames 
et enfants sont demandés. 

Glasgow. — Les transactions du marché sucrier ontété sur une 
échelle modérée. Les raflineurs n’ont pas opéré au-delà de leurs 
besoins immédiats, et le marché a été calme, mais ferme. Les 
bonnes qualités rouges des Indes valent 21 s. en magasin. En 
betteraves, la seule opération est de 100 tonnes autrichiennes à 
21 s. 9 d, base 88 expédition immédiate. Il n’y a pas eu de 
vente de mélasses, ni pour consommation ni pour distillation. Le 
marché dés fontes brutes a été assez animé cette semaine avec 
prix à la hausse. En clôture, la cote établissait 89 s. 3 d. comp- 
tant. ; 

Dundee. — Notre marché se maintient fermé, mais les opéra- 
tions importantes conclues dernièrement, tant en filés qu’en tis- 
sus, ont produit un calme relatif. Les arrivages de lin et étoupes 
en provenance de Ja Russie, ont été très-importants cette se- 
maine, Les filateurs ont acheté leur matière première directement 
et les achats de disponible ont été restreints en proportion. Lejute 
est de vente difhcile, le steck ici est important et la perspective 
de Ja nouvelle récolte est bonne, mais les opérations sont trop 
restreintes pour influencer les cours. La demande pour les filés 
de jute se maintient et les prix ne fléchissent pas. Les ordres 
pour les toiles arrivent assez bien, -mais les fabricants ‘étant Jar 
gement occupés exigent de la hausse. ; 

Belfast. — Les ouvriers n’ont pas répondu à l'appel fait le 
3 courant, par 22 usines, de commencer à travailler au tarif ré- 
duit, Après avoir ouvert leurs portes pendant une demi-heure, on 
a dû éteindre les feux, et les fabricants ne renouvelleront pas 
leur offre avant le 17 courant. Les affaires de cette semaine sont 
inférieures à celles de la huitaine expirée. La demandeest sans 
activité; malgré la diminution dans la production et des filés 
et des tissus, résultat de la fermeture de tant d'usines, les prix 
n’ont pas fait de progrès. Les achats du continent sont restremts 
et la demande pour l'Amérique n’est pas importante, quoique 
les ordres arrivent régulièrement. Pour les tissus blanchis, les 
prix se maintiennent bien et les stocks sont bien contrôlés par les 
détenteurs. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES, — Les prix ont une tendanee mar- 
quée à augmenter et aussitôt que la reprise se dessinera un peu 
plus, on pourra fixer la différence. A Parrow-in-Furness le fer 
Bessemer est coté à liv. st. 4.10 la tonne, l’hématite de liv. st. 
4,5. à liv st 4.7.6. L’acier est en bonne demande et les cons- 
tructeurs de navires en fer sont bien occupés. A Barnsiey la 
position est satisfaisanie, la production de rails et de plaques 
est bonne. La grève étant terminée permet l'expédition de quan- 
tités importantes de charbon à Londres et Grimsby. A VWolver- 
hampton l'amélioration continue, le fer marchand est coté sur 
la base de iv. st. 12.; les fontes ordinaires valent liv. st. 3 à 
liv. st. 3.5. et les tout-mines de liv. st. 5.10 à liv. st. 5.15 Ja 
tonne. Le charbon est abondant et les prix en sont un peu réduits, 
mais pas assez pour faciliter Ja consommation, A Middlesborough 
léger ralentissement. la fonte n° 3 est rare, on la paye 72 5. 6 d 
comptant; pour les premiers six mois sh70 est le prixdu jour. La 
demande du continent est bonne, aussi se fait-il de fortes expé- 
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ditions tous les jours. En rails il y a augmentation d'ordres de 
la Russie, l'Amérique et de la Suède. Tout fait espérer un excel- 
lent hiver. Les ordres de l'étranger n’arrivant pas en grand nom- 
bre à Birmingham, par contre la demande coloniale et intérieure 
est bonne. Il ÿ a de l'activité dans la fabrique des coffres-forts 
et articles lourds de euisine, Les ‘articles de voyage, bains et 
services de thé ont reçu d'importantes commandes. L'argenterie 
est bien occupée et de bonnes commissions pour ces articles sont 
arrivées de l'étranger. En boutons et artieles militaires l'activité 
continue. Le consul espagnol demande des adjudicatairés pour 
130,000 fusils et 75,000,000 de cartouches. 
K.-B. Murray. 


ARE AP ER RE TES 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
DE L'ECONOMISTE FRANÇAIS. 


MANCHESTER, 12 AOÛT 1874. 


Depuis huit jours notre marché est beaucoup plus ferme, mais 
cette fermeté est plutôt le résultat du maintien des prix de la 
matière première que de l'importance des transactions sur notre 
place, les prix ont pourtant plutôt une tendance à la hausse 
principalement parce que les nouvelles dés récoltes du-continent 
sont excellentes et font espérer une bonne saison d'achats pour 
l’automne prochain. ‘ ‘ 


ÉPINAL, LE 13 AOÛT 1874. 


Calicots, — 3/4 60 portées 16 fils 331/2à 34 1/2 
» » 482 351/2» 36, 1/2 
D » 20 » 371/2» 38 1/2 
» 68 » 20 » .401/2», 41 1/2 
NOTES AM MAS ED SRE 
Chaîne 27/29 Amérique. 3.25 à 3.30 
Trame 36/38 » 3.35 » 3.45 


Bonne demande, prix très-fermes. 


LILLE, LE 13 AOÛT 1874. 


Les affaires ont si peu d'entrain en France que les événements 
qui, dans les ciréonstances ordinaires, auraient exercé la plus 
grande influence sur les affaires, passent pour ainsi dire inaper- 
çus, Je veux parler de la grève de Belfast (Irlande), qui sup- 
prime presque complétement, depuis sept semaines, la fabrication 
des fils et de la toile dans lé centre linier le plus important du 
monde pour les articles fins. On pouvait espérer qu'il en résul- 
terait une demande exceptionnelle pour les articles similaires que 
nous produisons à Lille, aussi bien qu'à Belfast; il n'en est rien, 
ét notre exportation de fils fins s'est maintenue, mais n’a guère 
augmenté. » 

À l'intérieur, les transactions ne sont guère plus actives et la 
vente de la fabriqué reste inférieure à ce qu’elle devrait être au 
mois d'août, IL semblerait cependant que nous ne sommes pas loin 
d'une reprise, car le négoce a reçu depuis lundi la visite de 
nombreux acheteurs, et leurs opérations montrent que le stock 
dans les maisons de second ordre est extrèmement réduit. L’ac- 
tivité n’est pas bien grande pour les fils; l'exportation donne 
lieu à plus d'affaires. La matière brute n’a pas été l’objet de 
transactions importantes, un peu à cause dé la rareté de lin de 
pays, et aussi parce que les détenteurs maintiennent avec une 
grande fermeté les hauts prix auxquels la filature résiste, ne pou- 
Jia obtenir la compensation de la hausse sur la vente de ses 

s, 

A l'étranger, il y a un peu moins d'activité, notamment à 
Dundee; en Belgique la situation reste la même; 

Le mouvement du commerce extérieur s'établit comme suit. 

Par le port de Dunkerque du 4 au 10 août : 


Importation Exportation 
Tan EU... 041070820905 Eine et 1910 
Qutér tre 315.685 Fils de lin.. 14.761 
Chanvre....., 8.000 Fils de jute. 24,311 
Etoupc:!. 112, 67.882 


Fils de jute 4% 
Toiles de lin... 2.673 x 

Les transactions en tissus ne sont pas très-actives en ce moment; 
elles maisons d’apprêt qui ont ordinairement du travail assuré 
pour un où deux mois, ne vont guère qu'au jour le jour. 

La baisse continue sur notre marché aux blés, et les culti- 
Vateurs paraissent avoir quelque hâte de profiter des cours qui 
sont encore assez élevés, pour placer une partie dé leur récolte ; 
nous avons constaté hier une baisse de 2 fr.; les blés vieux sont 
cotés de 2 à 3 fr. au dessus des blés nouveaux. 

Une 
semaine sur les sucres et nous cotons aujourd'hui les 7/9 à 
62.75/63 soit 50 centimes au dessus de la semaine dernière. 
Néanmoins les transactions dans les derniers jours ont été très- 
peu importantes, 

Les raflinés restent stationnaires au coues de. 151,50. 

Les cours des alcools n'ont guère varié depuis la semaine der- 
nière; les époques éloignées, sont particulièrement déjaissées, 
on à fait du 3/6 mélasse disponible à fr. 70 ç. 50; le courant 
est à fr. 68 50 c. fait, et fr. 69 très-offert. La fabrication des 
betteraves parait devoir être retardée à cause de l'abaissement de 
la température et des pluies intermitten(es que nous avons depuis 
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15 jours; elle commencera vers le 10 octobre.Les derniers cours 
sont: , 

3/6 fin disponible.....Fr. 

—wvicourant..t qéesis 08:00 

Mélasse disponible, ....,, 70 

3/6 à livrer 4 premiers .... 61.50 


— — 4 d'été ........ 61 50 
ce — 4 derniers,..., 65 » 
— —- 1 prochain... 68.50 


Les prix des charbons se maintiennent aux cours élevé que 
nous cotons depuis un mois; les beaux bénéfices réalisés par les 
mines du Nord et du Pas-de-Calais ont amené une extrême 
recherche de leurs actions, et chaque jour nous voyons les cours 
progresser; nous pourrions citer les actions des mines de Lens 
qui, épuisées et libérées à fr. 300, sont cotées fr. 33,000. Plu- 
sieurs autres sont dans les mêmes conditions, les autres valeurs 
du Pas-de-Calais telles que les Ferfay, les Bully-Grenay, les 
Meurchins, les Carvin, ete., qui vons encore augmenter leurs 
bénéfices en creusant de nouveaux puits, sont l'objet d'une très- 
vive demande et on ne sait où le mouvement s'arrêtera. 


LYON, 13 AOÛT 1874, 


Soies ET SoreRIES. — Nous sommes dans une entre-deux de 
saisons qui, cette année, $e caractérise plus que jamais par une 
absence presque complète d’affaires en soie. Cependant, quoique 
la cote officielle de samedi, trahisse encore de la faiblesse, on 
constate une certaine tendance à enrayer les cours sur la pente 
de la baisse; les détenteurs se raidissent. 

Ces dispositions ont leur racine dans cette opinion que la sai- 
son d'automne sera bonne. La fabriqué croit à un réveil prochain 
et, comme c'est elle én définitive qui dans les circonstances ac- 
tuelles, tient les cléfs de la hausse et de la baisse, ces ‘disposi- 
tions suflisent à empêcher que les cours s’aflaissent, 

Les dépêches de Shanghai sont du 9 août ; on cotait les prix 
suivants : 


on d'OT Em Re NEA 365 taëls. 
— SR 2 en 2 345  — 
— LATE ME vitre MR 3 3250 — 

Blue=éléphant, 0. Run 315 — 

Red Penco kermesse te 285  — 


1zéchuen si Kong. mL INR 165  — 
# Tsatlées classiques, bien tenues; (satlées courantes en baisse de 
15 taëls. 

Marché faible. 

Change 5.9 1/2 sur Londres ; 7.35 sur France. 

Exportations : 20,000 balles dont 7,000 pour le continent : 

Stock : 18,000 balles. 

Canton 9 août : 
ILSAUICEN nee en sRe NZ 
— 5 He 3 
— MI TER TE a celle een Le 4 
Marché calme; prix faibles. 
Yokohama, 6 août: 

La bonne marchandise arrive lentement. Transactions depuis 
l'ouverture de la saison: 400 balles. On cote nominalement: 
mybash 1 et 2,530 francs. 

Les relevés du Board of Trade nous apportent toujours pour 
l'importation des soieries en Angleterre des chiffres très-élevés ; 
l'importation des étoffes proprement dites (broadstuffs) pendant 
le mois de juin dernier avait été de liv. st. 685,116, elle a at- 
teint liv. st. 717,198 pendant le mois de juillet. 

Depuis le commencement de l'année, c’est-à-dire pendant les 
sept premiers inois, les importations de soieries en Angleterre se 
sont élevées au chiffre de liv.st. 4,358,672 ; elles avaient été seu- 
lément de Liv. st. 2,950,148 et liv. st. 296,397 pendant les pério- 
des correspordantes, de 1873 et 1872, d’où ressort, pour l'année 
courante, une augmentation de près de liv. st. 1 million 1/2 ou 
fr. 37 millions, 

Cette augmentation s’applique pour la plus forte part, mais 
non pas exclusivement cependant à la France. Voici les chiffres 
du Board of Trade : 


390 francs 
399 — 


33 — 


Provenances. 1875. 1874 
Frances; .n.re.se.. Le 2.021,207 L. 3.049.681 
Belviqieie nn AO oh ee e 890.297 1.258.859 
ALES IPAY SA este emriafs old me 38.280 3 50.136 

Totaux. .L, 2.950.148 L. 4.358.672 


La Belgique, qui n’a pas de fabrique desoieries, représente évi- 
demment dans ce relevé les fabriques aliemandes dont les pro- 
duits viennent S'embarquer à Anvers. Une partie dés soieries de 
Zurich prend sans doute aussi la méme voie, et l'autre emprun- 
tant le transit de nos voies ferrées est inscrite dans les tableaux 
dé la douane anglaise comme soieries de France. Les chiffres du 
Board of Trade ne doivent done pas être pris au pied de la lettre, 
ils n’ont pas une signification absolue. S ; 

Les entrées de rubans de soies et satin sont également en voie 
de croissance marquée : liv. st. 1,222,636, contre liy. st. 823,468 
pendant les sept premiers mois de 1873. ini: $ 

Les soieries écrues sont au contraire en diminution : de liv. 
(poids) 2,715,322 en 1872, elles sont tombées à liv. 2.343,797 en 
1873 et à Liv. 2,267,839 en 1874. 


+ 
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LE HAVRE, 13 AOÛT 1874, 


Le mauvais temps qui règne depuis déjà le commencement du 
mois laisse peu de répit pour achever: la rentrée des blés, et 
dans cette situation il n'y a.pas encore la baisse que l’on atten- 
dait sur les grands articles de la vie journalière. Cela retarde la 
reprise. définitive des. affaires -que l'on attendait du calme en 
politique et de l'abaissement du prix-de la vie. Nous ayons ce- 
pendant encore. à vous signaler une, demande courante pour 

ien de. nos articles, et on espère généralement qu'il y aura 
progrès encore dans l'avenir sous ce rapport. 

Cotons. — Les avis d'Amérique sont toujours aussi favorables 
que précédemment à la récolte en terre et l’on a aussi reçu des 
nouvelles très-propices sur la prochaine production de l'Inde. 
Il est bien vrai que les récoltes, avant d'être emmagasinées, ont 
encore bien des risques à courir, et ce n’est, pas avant la fin 
octobre que l’on peut être fixé sur la quantité du produit. Dès 
maintenant toutefois on a les meilleurs espoirs. Les affaires ont 
été cependant beaucoup plus suivies depuis huit jours, tant en 
Angleterre que chez nous. Ici par exemple, les transactions 
journalières ont été de 1,500 b. en moyenne, et les prix ont 
encore raidi pour les bonnes sortes des Etats-Unis. On paye 
très-pleinement fr. 100 pour T. O. Louisiane, parfois même 
fr. 101, et cette même désignation en Géorgie vaut aussi pleine- 
ment fr. 98. On a payé fr. 97 pour strict good ordinary Georgie 
en mer. — Les petits cotons d'Amérique plus abondants à la 
vente, n'ont pas non plus grande demande, et leurs prix restent 
irréguliers, — Les affaires à terme en cotons d'Amérique ont été 
fort calmes. Il n'y a guère que le mois courant qui ait provo- 
qué des achats, pour couvertures, et on a été contraint de payer 
jusqu'à fr. 98. 

Les Surate qui commencent à nous arriver et régulièrement, 
même par voiliers, ont été assez négligés depuis huit jours. Les 
prix sont à peu près stationnaires pour beaux cotons à fr. 71/72 
pour good fair Oomra, mais les sortes plus ordinaires sont ai- 
sées, et l’on a pu obtenir du pair en débarquement à fr. 65. 
On est resté vendeurs ainsi, et les acheteurs n'offrent plus guère 
que fr, 62 50. 

Avec les perspectives de belles récoltes pour l'avenir, dans les 
principaux pays producteurs du coton, on ne peut s'empêcher 
de penser que les prix devront très-probablement s'établir à 
un niveou plus bas dans l'avenir, et il convient par suite de se 
tenir sur une grande réserve dès maintenant en ce qui concerne 
l'ouverture de la campagne cotonnière en Amérique. — On le 
peut d'autant mieux que nous avons en Europe des quantités 
encore fort suffisantes de coton pour ne pas se lancer largement 
dans les marchés américains aux premiers moments, Îl faut 
bien se pénétrer de cette idée que les planteurs américains au- 
ront dès le début de grands besoins d'argent, et qu'ils devront 
accepter les offres qui leur seront faites. Or ces offres seront en 
rapport de la concurrence qui existera alors aux achats, et c’est 
cette concurrence qu'il faut chercher à atténuer le plus possible. 
On doit bien savoir qu’il ne manquéra pas de coton ni dans le 
présent, ni dans l'avenir, et que l’on a tout le temps pour en 
importer de grandes quantités en Europe. 

Nous avons toujours de bons débouchés sur place, mais les 
arrivages sont aussi fort réguliers. 

Voici notre stock : 


1874 1873 
EtataiUmiss.,......10102- do) 51.840 
Brésilss on. sm. 8.050 22.430 
ET NL AAOSR AUES : 47.550 66.390 
Autres ir, er 3.180 5.270 

À Re 
161.130 145.930 
Cotons en mer : 
Etats-Unis,.,.,.., 1.693 6.796 
Brésil. 204,2 » 95 
Indes Eten 71.549 21.687 
73.242 28.578 


Sucres. — Les affaires sont toujours forcément limitées, par 
suite du manque de marchandise. On a seulement fait 158 bqs 
et 300 5. Antilles usines de fr. 66 25 à fr, 66 50 par 100 kil. 
entrepôt. 

Catés. — Îl se traitait encore quelques lot.au commencement 
de la semaine, en bonne tenue de cours, mais depuis quelques 
jours on a su que les dépêches de Rio signalaient une augmen- 
tation sensible dans les recéttes, 7,400 s. par jour, et l'on a eu 
aussi des lettres qui font entrevoir une récolte de 4 millions de 
sacs pour Rio, de 8 à 900,000 sacs pour Santos. Ces avis ont 
jeté un froid sur les acheteurs, et il s’est traduit finalement par 
un grand, calme et des prix lourds. — Il faut voir ce que vont 
devenir les avis du Brésil. — On est malheureusement fort mal 
installé chez nous pour recevoir ces avis, et pendant que chaque 
jour à Rio on sait tous nos mouvements de la veille, nous n’ar- 
rivons à rien savoir de ce qui se passe au Brésil. Non-seulement 
ce n'est pas favorable aux affaires, mais Cest fort dangereux. 

On a débouché la semaine dernière sur place 12,495 s., et les 
arrivages ont été de 11,630 s. 1. og 

Voici le mouvement de l'article sur place du 4e janvier à 


cc jour : 
1813. 1874, 
Arrivages.. 343.775 sacs 2.514 fûts. 327.885 sacs 600 füts. 


Débouchés. 275.435 — 1.016 233.301 536 
Stocks.,.., 151.790 —- 1.480 172.147 64 — 


ee D Po 3 2 


Cacaos. — On a encore fait 308 s. Para à 65 fr., soit sans 
changements mais on parait de nouveau: fort calme pour cet 
article, 

Cuirs. — Les transactions sont encore restées suivies depuis 
huit jours. Ils'est ainsi traité une vingtaine de:mille pièces à 
prix très-tendus,:et même, parfois. en: nouvelle hausse, On a 
payé 74 fr. pour bœufs salés mataderos Plata, 80 pour vaches 
dito, 59 fc. pour vaches New-York. 


LaiNEs. — Les prix Gntun peu raffermi, mais les achats sont! 


limités. On n'a pas fait au-delà de 200 b: cette semaine. C'est 
toujours ainsi, chaque année, après la tonte indigène. 

Suirs. -- On a encore fait un pas en avanteette semaine, pour 
cet article. On a ainsi payé fr, 51:75 pour 300 p. bœuf Plata, 
fr, 52 à 52 75 pour 200 p. dito à livrer. Le ton du marché est 
néanmoins assez Calme. Le 

TEINTURES. — L'Indigo n'a donné Jieu qu'au placement de 
quelques. caisses Bengale et Kurpah, et! de quelques surons 
Guatemala et Caraque. Les bois sont fermes, mais: sans affaires 
saillantes. Il en est de même pour des cachous, curcumas, ete. 

AUTRES ARTICLES. — Le saindoux Wilcox s'est payé pas 
fr. 50 50, avec de petites affaires. On demande plus cher en- 
core, Nous avons éu aussi la vente de ‘quelques lots crin et 
plumes d'autruches. En cire, on a fait 12,500 kil. Santo Domingo 
à fr. 165 et Chili à fr. 187 50. 


BORDEAUX, le 12 AOÛT 1874. 


Vixs. — Depuis nos derniers avis, on a continué à faire quel- 
ques affaires de vins de 1872 à 1873, quoique sans animation, les 
achats ont principalement porté sur les petits vins et vins ordi- 
naires de ces deux années. Nous avons cependant à signaler la 
vente de la moitié des vins de Rausan-Gassies et d'une re 
dès Pichon-Longueville 1872, ainsi que celle des vins.de Pontet 
Canet 1873. 

Toujours quelques affaires sur les petits vins de 1874, 
après la récolte. | 
On commence à se préoccuper de la température trop, froide 
que nous avons pour cette époque de l'année : il faudrait plus 
de chaleur pour faire de bons vins, et il serait à désirer, que da 
fin du mois d'août et le commencement de septembre nous 

amenassent de fortes chaleurs. | 

SPIRITUEUX. — La position des 3/6 sur notre place n’a , pas 
éprouvé de changement, et, malgré le grand calme des affaires, 
les prix continuent à être très-fermes comme suil:: 

3/6 Languedoc disponible fr. 97 à 98, 
— Nord 76 à 80. 

Carés. — Pendant les quelques jours qui ont suivi la: date de 
notre précédente revue, les achats de cafés ont continué très- 
actifs, la spéculation se portant aussi bien sur le livrable que 
sur le disponible; la consommation, toutefois, était un peu 
moins empressée, mais. obligée de suivre les cours qui se sont 
améliorés parfois de fr. 1 et 2 par 50 kilog., surtout pour les” 
cafés fins verts. Dans ces derniers jours, il y à éu un peu plus 
de réserve dans la demande; les transactions se sont, alors limi- 
tées à de petits lots. Ce sont toujours les sortes de la Guayra 
qui sont recherchées et les cafés de l'Inde moins demandés, à; 
preuve que les 10,600 sacs Tellichery et Malabar, arrivés dans 
les derniers jours du mois de juillet, restent invendus. Voici le 
résumé des ventes de la huitaine : 98 sacs Guayra, gragé à 
fr. 132 E; 1,300 sacs dito de fr. 134 à 138 E.; 5,060 sacs 
Guayra, non gragé. à fr. 119 et 120 E.; 425 sacs Costa-Rica, de 
4132628195 É. : 4,700, sacs Haïti, à fr. 108 E; 87 sacs Mysore, 
à fr. 423 et fr. 123.50 E; S0 sacs Malabar, à fr, 122 E; 450.sacs | 
Wynard, àfr. 122 E., et:203 sacs Mangalore, à fr. 125 E. 

Le stock en entrepôt au 31 juillet était de 55,670 sacs. 

Cacaos. — Les 1,200 sacs Guayaquil dont notre dernière revue 
annonçait l'arrivée ont rappelé l'attention des acheteurs qui ont 
traité 1,800 sacs Guayaquil à fr. 67 à 68 E.; 100 sacs dilo à 
fr. 70 E et 117 sacs Bahia à fr. 56 E. Puis, le calme est revenu 
et nous croyons que le mouvement reprendra à l’arrivée pro- 
chaine de quelques nouveaux renforts qui sont annoncés en ea- 
caos Guayaquil. 

CÉRÉALES. — Ainsi que nous l’annoncions dans nôtre bulletin 
du 5 courant, la baisse continue malgré le retard que quelques 
cultivateurs éprouvent dans le battage de leurs blés. 

Les offres abondent à fr. 22 les 80 kilogrammes, mais les ache- ! 
teurs sont très réservés à ce prix. On a pu traiter quelques lois 
de bons blés du Médoc et de l’Entre-deux-Mers dans les prix de 
fr, 21 à 21,50. On espère pouvoir acheter facilement à ces prix 
la semaine prochaine. 

Sur les marchés de la Garonne, de Bordeaux ‘à Toulouse, les 
prix ont été mieux tenus par suite d'achats forcés faits par quel- 
ques minotiers ayant des farines à livrer courant du mois à Bor- 
deaux : on a dû payer les blés de:fr. 22 à 22,25 pris sur les 
lieux. 

Malgré cette fermeté sur les blés, les! meuniers des bassins: de 
la Garonne, du Lotet de la Baïse continuent) à offrir leurs fari- 
nes en baisse sensible sur les prix de fr. 38 à 40 pour le dispo- 
nible et fr. 36 à 39 pour le livrable à partir de: septembre. 

Les repasses et les sons ont aussi baissé deun franc; on offret 
à fr. 21 la repasse et à fr. 17 le son. Ru 06 

PRODUITS RÉSINEUxX. — L'essence de térébenthine est en baisse 
de fr. 4 sur le cours de la semaine dernière. Il:y avait 95 pièces 
au marché de ce jour. GT UE 

La résine jaune est également en baisse de 50 centimes, 


à livrer 
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MARSEILLE, 12, AOÛT, 1874. 


Point de chéngements notables à signaler dans le courant! des 
affaires sur notre place pendant la semaine qui vient de s ‘écouler! 
Toutefois, acéentuation- des: symptômes de! férmelé ‘sur certains 
articles énoncés dans! notre dernière revue: Les céréales! sont tou- 


(ls 7 


jours em baisse, malgré quelque animation sur les blés durs ‘d'A 


friques; les huiles, tout en'lobéissant encore à la pression dé la 
spéculation servie par l'encombrement du” marché, semiblérdient 
vouloir, 
de l'intérieur ensavons comméncé à s'épuiser ‘et la: dematide “en 
savonnerie est assez active. Si elle se soutenait, les huiles pourraient 
|| proehainement en ressentir le -contre-Coup' heureux Dans les 
denrées coloniales; courant d'affairés entretenu par les besoins de 
la consommation, Imais-avec tendance à la hausse: motivée ‘par les 
avis venus de l'extérieur. En somme, gaines généralement rés 
treintessrsro À 
Bus: — nie lourdeur da9s lès blés! disponibles, nialgré 
quelques\ordres-en blé tendre pour l'Espagne. Prix nominaux, les 
détenteursise décidant à des-eoncessionsten! face d'ordres un peu 
importants. Les blés durs continuent à être rares et maintiennent 
leurs;prix fermes, 
Affaires importantes à livrer, en blés durs d'Afrique, avec: baisse 


toutefois:de 11; frane par charge sur cette qualité dans le lS0ranp 
de la semaine. 


“On cotait ces jours-ci: Arrivée 
Désignation immédiate août. Entrepôt 
Berdianskas ." 5 Rene mEUtE à 1287123 40 
Macianopolig éutrigiens à fsrie x 128/123 37.50 
Irka Odessas. 4 4 224111287123 39.00 


RologNgir bu ati e titane L0t 11 
BUESASeuie £ aurharcpe » 25 
Dagube site 80.2 


Marché ferme. 
Afrique sur ES ou Philippeville 
1BeTUSKAÎL D er, AUS EL, 
Marianopoli . don EEE Les 
Trka Odéssa où Main if ob 


1428/1234 :1:39 
421/12%%0e 34 
126/121 30 
Quatre derniers mois. 
130/126 33 consom, 
128/193 36.50 entrepôt 
128/123 . 35.50 — 
128/193 33.50 — 
126/121 Hi Pays — 
126/121 30.50 — 


inner 1001200030 0Ù — 
—\ Avoines bien tenues, avec forte tendance 


FÉSEFrI 


Panibe miesb di EN «A ER 
“Richellé rougé, Barletta et Man- 
fredonia. 
GRAINS GROSSIERS, 
à la hausse. 


Avoines du Datiüb&‘/ 110) ‘les 110 kilos 24.50 
Orges de brassérié. , : ? ELU 20 
+ Avoine Odessa, disponible. Re TIU se 24,50 
| Maïs Odéssa’ !” . COM TUE RATS 
Fèves’ dë'Bône, ‘disponible : ES MON 9200 à 21260 
d'Alexandrie Saïdi , août- 
septembre. TT Ne Der eu Ur 22:50 
Arrivages, en, blé du. 1er au 7 août. à. à ,.1t 60.000. charges. 
Ventes delaisemAIné ts euroe esoicnoh «99 12000 — 


FARINES ET 1$8U£8:— On coté entrepôt la balle de 122 1/2 kilog. 
sacs compris, rendu franco en'gare Qu à quai, éscompte 1 070 


COBDMEN | 
MinôtTuzelle®. LIN 527a 66 
CANAL MAGENTA RUN, 99 SAR SE 
CLR) MERE, OU PRINT 65 57 
D ASE Hu 2504 
x RAS UE TUNER EURE AAC HE 


il 


Isstes 2 808$ roùges 15:50 
Sons blanés 17 à 18.30 les 100 kilog./sans sä ni es= 
compte, pris-à d'usine, comptant. 
CAGA0$. Sans .arrivages et:par, suite sans: affaires He quelque 
IT PORN R- Aueues ventes de 16 él aux prix ciraprès:: 


ne ANR ER LE IGONSONMATION] 
Hi 1 € t les 50 kil, 

Puerto Cabello. . ë, s1baas qe 150 ‘à 200 + - » 
Caraque. cuiemué Like AL 901 #95 u0 > 
Carupano....... le ee » » 5] 
Guayaquil. : ALL UNETTAEN 'ÉBUON Sp AEULA -» 
Para; ou sr. 9! nul ox TnuuiT4r a4- D MTL 
MAIL ee ee ce LEA E LE 1h 0261560 521: » 
Bahia, à folle CAR EP FA GER UA Ur SA < 54 
Antiiles françaises 4 PRPREUTR ÿ » 110 à à 1120 


Cafés: Demande régulièré dela consommation _s fermeté 
dans les prix, surtout'des cafés, bom goût. ‘1 4 

Nous cotôns : ous MI1# 

Cafés Rio 1 Rio lavé, 120 à 128 


OPEN ECIPEO 


p481 — non lé à supérieur: {LRU 2 » » 
oil 6 #1 i—reibonne.s).:.* oui ob. trc16108110 444 
ne S—Cdre: ordinaireb. 440.204 16. 198 0405 
PORTAIL Eee ne » os ecole tree 83 95 


On'a fait: hier 3,000 sacs: Rio et Zanzibar à 95. 


Cüfés bon goût. fo Tr is'est: traité environ 3, 4) sacs! ou fardes | 


cette sernaine}!soiti! 


600 sacs. re natif un, magäsin SRE] De LT r ot1f0 1 

950! 410 Guayra jaune. . 6 JO, FINE à 117 50 

300 — Santos,........, De 01,37, À 113 5 

& 500-124 'Malabar matifios t ris. 51 1» 

lg 5004 cMüuracaïbok . salut setnipos 5h An, 14 D 
| 500 — Guayra... — Mr prix inconnu} 


200 fardes Mokar Aden par stéamer iii iiu.e 138- » 


(Maraçaïbo.… ..... Ag De 


enrayer. leur.mouvement de: recul: L'approvisionnement ! 


‘blanc, 


4, 000 bailes, sur un stock de 26,471 b 


Lvons dit en commençant, Sans que |les prix puissent se fixer; vu 


On cote, au détail, par 50 kilos entrepôt: 
Saint-Domingue. 108 140: Ceylany pl/roulé:. 150 à 155 » 
grosse fève 150. 152 » 


BSAntaU te D »'NI0LS Emo eve 445 AAT, » 
Pr RICO Re AO TAU petite fève. 140,432 » 
Mokà Aden.!:..12, "140 145 ‘Costa Rica,. PS 137 >» 

ù |—" Aléxandrie.. 120 7135, Jamaïque. EE D 


Guaÿra vért,.1,., 132" 137 Java, bon Grdinaire 120 122 50 
— | jaune. : 118" 123 
POIVRES. — Demande régulière au détail. On a traité 140 sacs. 
Singapore, én magasin, à 77 francs, 300 sacs à 76. — Poivre 
110 à 115 sans arrivages. 

SUCRES BRUTS. — Fayeur persistante, 50 centimes dé hausse sur 
à péi près toutes les sortes. 

Cote nominale : 


Havane tèrré,cn° 12, RONRER a SET ss. JATOÛ À a PS 
—_ 22° n° 42, ralhnerie,. SARL MO ii AS É 

—'cristallisé n° AAITBU BI RAR Abe Ne dE ds lb) Ér » 
Mautice..... RATS OPA AAA Ter) 34 50 99 >» 
Réunion cristallisé, bonne Re AT GE 90e Core 
— HOMICNStAlISe ner ban PP ON A ED NON) JA 
Antilles SE En AR ET dé se PS re IR AN AU >, » 
— ‘Martinique. PRE. ol NAN LD RE ET 
Brésil, en caisses, no 10. AE SE) nee Die D» 
— CANNES A NN A Er PL » 

Egypte, Crete, DOUS JUENS RUN PR À, 35 50 » » 


Stock des sucres aux dockS 61 chttepôts, 6 août Soir, 1,135,537 
kilos. 

SUCRES RAFRINÉS. — Demande active, Ecoulement facile. Par 
suite, hausse de 0,50 centimes environ, 


On éote 100 kil. Entrepôt, escompte 2 0/0, exportation. 


Premier choix, pains nus......... Se ne ee eroie ste T1 > 
er RePies qe PE SA Elo {HR NATU60 
= DATE NE NS AA 2! . 16 50 
Deuxième choix, pains Nés eV MAN 16 50 
— — papier 1 12 ere en Le PE TIENTEONS 
CONSOMMATION. 
Double: raffinade (8 :L."'et Massos) . 102,520 loi 
LCR eee DEEE RIRE Het PR cold 150 
DPENGIKEND. SUMVR 4 EU dot ob éanoiaBdotE Act ro, 149 
Méta COTES RO RP ea eee bel ttiet 30 
GRAINES OÔLÉ AGINEUSES. Tendance à la baisse: Marché calme. 
On cote : 
Sésamestde Cüromandél 464000 OR, sonne 1 540 
HUILES DE GRAINES A:FABRIQUE. 
Sésames disponibles ,, 4 nes sm +  TÙ les 0/0 k 
ed deTRIerS IDDIS: vie mio TOITÉ LA — 
—. 6,.premiers, 1875... jasltes TO) TT 
= A2, MOIS AS DA A s2rtiocod c2lensex 10 Fa 
Lins-dispombless 0 postt neraznvel 109; 60 M 
—., 4 derniers mois 18h à « aran 09:66 Te 
—. épurée . niberade dati 105 Gat: 
ao disponibles aLD EPL ASE 0 70,71 tr 
COMESTIBLES. 
Sédutte surfine,f. + QUO 0 SEA 128/130 — 
in fineq  1081.290uu0d3h, cm6 ab: AO5AAO = 
Arachide surfine. . ./. . .+#18149%91 14487124 # 
PAVON PURE LE MANAIEM EIRE 1147120 cou 
LAnfiÈ ls, | 
RE QE pe 20 ETS D 14275 = 
| ATACDUIES TE Re eee MAUR Re Ets NI O0r00 fer 
| HUILES :GRASSES. 
Palette D St DD — 
Coprahsÿgo ait. . 10644498 0. 400 — 
Cocon. Mi Eu mes ire 28 A) TT 
Palmeslapery Mio Cana MN: 11093 En 
HUILES . D'OLIVE. | " 
Comestible]Aix surfine grnmte tes 2190/2206 
— —-—fine . +: . . . 4170/1830 consom. 


A fabrique, forte baisse, avec arrêt au prix de 50 francs 
pour les premiers mois de 1875. 

PÉTROLE, — Épuré en barils 72 les 0/0 Kilos, consommation, 
tare nette. 

Laixes. — ‘Reprise des EEE avec une vente d'environ 
mais sans changement 
marqué sur la dernière cote. : 

SAVONS. 2 Uné légère reprise dans le travail, cotime nous l'a- 


la situatioti des huilés. 


Savon blané à l'huile d'olive pur. — 84 à 86. 
Sôiés #r Cocons: = ‘Sans affaires, arrivages d'environ 700 D. 
soies'et déchets. 
TOURTEAUX. — Demande se prix bien tghus, à la hausse, 
Lins ot AE son. Se AE 
Sésames noirs (d°). EN ON NAS HOT 279 
Aracliives (do). POUR COILIEUNTS 
COtORS TNT NES Er Et 12 
Corons. = Marché nul. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


LE HAVRE, #4 août. — Cotons : 


calmes, téndance lourde. Ventes 400 b.: 
bon ordinaire Oomraw disp., fr. 63 à 66 les 50 kil. — Cafés : fermes: 
On a vendu 120 sacs Guatemala. à fr. 127 50 les 50 kil. — Saindoux : en 


hausse. On à fait 240 tierçons Etats-Unis, à bouche, marque Wilcox, de 


fr 80 751 à) 82150 les 50 kil. ? 


MARSEILLE, 44 août. — Blés:.Affaires plus actives, Ventes de la journée. 


206 


d'hier 21,000 bect. dont 6,700 à livrer. — Importations de la journée 
d'hier, 33,600 hect. — Pologne, poids 428 kil.; 3,275 Marianopolis, poids 
4126/1421, fr. 35 50. — Burgas poids 4126/1421, fr, 30, — Afrique sur polds, 
130/126, fr. 30 les 460 héct. — Escomp. 4 0/0. — Graines: oléagineuses : 
calmes. On a vendu 4,000 quintaux Arachides Rio Unnez, à fr. 29 les 
100 kil, — Laines: fermes, On a fait 440 balles Perse en suint, à fr. 
92 50; 60 balles Andrinople finé, à fr. 467 50; et de secondes, à fr. 
He $ “ balles Dannis lavée, à fr. 425 ; 200 balles Kabyle, à fr. 73 50 
es:50 kil, 

LiverPoOL, 44 août, — Froment: affaires calmes, — Farines françaises 
sans ch3ngement — otons : ouverture du marché, ventes probables d'au- 
jourd'hui, 42,000 balles. Marché ferme, Importations 47,000 balles, 


NEW-YoRK, 13 août. —{Or, 409 5/8. — Change sur Londres, 4 dollars 
87 cents 4/2 par-livre anglaise, — Change sur Paris: 5 43 3/4. — Pé- 


trole: Standard White (le gallon), 41 cents 3/4; dito à Philadelphie, 
41 cents 4/4, — Maïs : 80 cents les 35 litres. — Froment rouge: 4 dol- 

lar.34 cents les 35 litres. — Fret. pour céréales: 8 3/4.— Café : Rio fair 
19 4/4. — Sucre raffiné: bonne qualité Moscoyade, 7 3/4, — Saindoux : 

presque WilcoX : 44-3/4, — Lard: 11 3/4. — Le tout sur place à New- 
ork. 

BombAY, 42 août. — Cotons, — Prix fermes. On cote: Dhollerah à 
164 rs; Oomrawuttee, 467 rs; Dharwar Sawgined, 488 rs.; Broach, 465 rs. 
— Change, sur Londres, à 6 mois, 4 Sh. 40 5/16 den. 

CaLcuTra, 42 août. - Coton Bengale, 44 rs. — Jute, 24 rs. — Graine 

elJin, Patna, 4, rs 43,— Graine de colza, 3 rs 6. — Riz de table, 4 rs 1: 
de Ballam, 3 rs 4. — Change sur Londres, à 6 mois. 4 Sh. 10 1/4 d. 


CHRONIQUE AGRICOLE. 

Depuis que la culture a achevé la rentrée de ses blés, elle s'est 
mise activement aux battages, et chäque jour nos marchés ont 
été de plus en plus gernis. L'importance des marchandises of- 
fertes à la vente, et dont la qualité ne laisse rien à désirer, à 
fait renoncer la meunerie à l'emploi des blés étrangers qui s’ac- 
cumulent dans nos ports et n'auront bientôt que les veutes pu- 
bliques pour écoulement. 

Dans ces circonstances, les progrès de la baisse devaient être 
rapides et importants ; c’est ce que les mercuriales constatent 
depuis une quinzaine, Le prix moyen du blé est tombé à fr. 27.50 
le-quintal, entraînant dans ce mouvement la farine, dont les cours 
se maintenaient en province à des limites qui n'étaient plus en 
rapport avec les prix du blé, sous l'influence d’une forte pres- 
sion à la hausse exercée sur la place de Paris par un syndicat 
composé de maisons allemandes. 

Bien que peu offerts, les seigles et les orges ont suivi l’impul- 
sion de baisse donnée par les blés et sont restés d’une vente 
difficile, ainsi que cela arrive: toujours dans les années où le blé 
est abondant. 

Les avoines seules, par suite d’une mauvaise récolte et de la 
cherté.des fourrages, se maintiennent à des prix très-élevés et 
hors de, proportion avec ceux des autres grains, ainsi qu’on Je 
verra par le relevé ci-dessous, 

Voici quels sont en ce moment les 
sur les marchés français : 

Blés, fr. 25 à 29; seigles, fr. 19 à 20; orges, fr, 21.50 à 22 ; 
avoines, fr, 25 à 28; farines, fr. 39 à A, le tout aux 400 kilog. 
en marchandises imthédiatement disponibles. 

D'après les divers renseignements sur la récolte qui nous sont 
fournis par les gens les plus compétents, notre production en 
blé est celle d’une année exceptionnellement abondante, On l’es- 
time à plus de 120 millions d’hectolitres, chiffre rarement atteint; 
Mais ce qui constitue encore l'abondance, c’est la qualité excep- 
lionnelle du grain, dont le poids moyen dépasse 80 kilog. l’hec- 
tolitre. Dans les années ordinaires, le poids moyen varie de 75 à 
77 kilog. l'hect. C'est donc environ 7 0/0 à ajouter au chiffre 
brut de notre production indigène. 

Les autres récoltes, malheureusement, sont loin de donner de 
semblables résultats. Médiocre en seigle, mauvaise en orge ct 
très-mauvaise en avoine, notre production en menus grains al= 
ténue dans de fortes proportions le rendement en blé; cependant, 
malgré ce mauvais côté de notre récolte, l'ensemble peut néan- 
moins être considéré comme satisfaisant et nous garantit le bon 
marché du pain. 

Les mesutes énergiques prises par un grand nombre de mu- 
nicipalités et qui consistent dans le rétablissement de Ja taxe 
Sur Ja viande, promettent de donner des résultats. Ces mesures né- 
cessitées par le renchérissement persistant de Ja viande tendent 
à devenir générales, et à Paris on s'occupe également de cette 
grave question: 

En effet, ‘il-n’est pas admissible, disent beaucoup de per- 
sonnes, que les bouchers payant le bœuf au prix moyen de 
Lfr. 67 c. 1/2 le kilogramme le vendent à la consommation 
21fe} 70 ci 

Les huiles de colza continuent à baisser sur toutes les époques 
de‘livraison: Les réalisations nombreuses qui s’opèrent en ce 
moment secondent le mouvément appuyé par la baisse qui se 
produit sur les marchés étrangers. 

Cependant, il nous semble diflicile que la dépréciation fasse 
de nouveaux progrès, car la graine se maintient au cours 
moyen de 34 francs les 100 kilos et les offres ne sont pas assez 
abondantes pour entrainer les cours. De plus, chaque jour nous 
rapproche des mois de grande consommation, Le stock devra 
diminuer sensiblement à partir du mois d'octobre. 

Nous pensons done qu'aux cours actuels, des achats sur les 
quatré derniers et les quatre premiers mois doivent tenter la 
spéculation : k 


Les Spiritueux au contraire paraissent devoir atteindre des 
Cours plus élevés que ceux pratiqués actuellement. 


prix extrêmes des céréales 


L’ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


décembre fr. 66, 4 premiers fr. 63. 


SAMEDI 15 AOÛT 1874. 


Le stock ne dépasse pas 5,500 pipes æt les vins du Midi selon 
toute probabilité ne fourniront rien à l’alambic et trouveront un 
débouché d'autant mieux assuré que les vins du Centre et de la 
Bourgogne feront défaut à la consommation. 

Les surfaces ensementécs' en betferraves'nelsént: Ipas! cette 
année aussi considérables qu'elles le sont ordinairement et bien 
que les pluies aient produit un excellent effet, le rendement en 
alcool sera limité. 

Il ne faut pas non plus perdre de vue que la consommation 
qui ayait, sensiblement diminué depuis deux ans tend à redevenir 
plus importante. : 


Marché-du mereredi 12 août. -—- 


La culture et le commerce avaient entre lesmains de nom- 
breux échantillons de blé provenant dés contrées du rayon de 
Paris. Les offres étaient donc très-abondantes, et malgré les con- 
cessions que faisaient les détenteurs, la vente a été des plus 
laborieuse. La meunerie, qui prévoit encore des prix plus bas 
et qui d’ailleurs vend diflicilement ses farines, se ‘montre très- 
réservée dans ses! achats. Les cours extrêmes: ont varié de 
fr. 26.50 à 28.50 les 100 kil., en gare à Paris, C’est une baisse 
de fr. 1 à 1.25, par quintal, sur les cours de la semaine der- 
nière, 

Les seigles très-offerts à fr. 20.50 les 100 kil: n'avaient ache- 
teurs qu'à fr. 20.:Les orges n’ont eu qu’une cote nominale de 
fr. 22,50 à 23 et 23.50. Quant aux avoines, les offres étaient plus 
nombreuses et les prix ont fléchi, principalement pour desrqua- 
lités secondaires. Les vieilles se sont payées de fr. 25 à 28, ct 
les nouvelles de fr. 23.50 à 26.50 les 100 kil. La baisse continue 
sur les farines de consommation dont les offres sont abondantes 
en boulangerie aux cours extrêmes de fr. 61 à 64 Jes 453 kik, 
toile à rendre. La marque Darblay est à fr. 64. 4 

Les farines de spéeulation donnent lieu à peu d'affaires; La 
liquidation de juillet a amené de nombreux procès, et tant qe 
les tribunaux ne se seront pas prononcés sur cétte gravé ques- 
tion, la spéculation se tiendra sur la réserve. L'enquête ordonnée 
par le parquet se poursuit, el d’après ce que nous ayons appris, 
des mesures très-sévères seront prises contre les agioteurs qui 
ont faussé les cours et donné lieu à des scandales sans précé- 
dents, 

On cote aujourd’hui : 


" 


8 marques, Supérieures. 
Courant. le... 1625510 62:50 61 75 
Septembre ce 615 60 »°° . 
‘Septembre et octobre ...,. 60 50 59 50 

4 ‘dérniersin de +... de ane tpB0; 2 DS, 0: 

4 de noyembrd.....1...., 99,2 51.» 


Pour donner une idée de ce qu'a été la liquidation de juillét 
pour les huit marques, il suffit de rappeler que le courant de 
mois coté le 1°" août dans une cote faite à huis clos, au Cercle dn 
Louvre, à fr. 83 et 85, a donné lieu à des rachats.effectués.ei 
bourse le 3 août, aux prix de fr. 98, 108 et 115. | 


Vendredi 14 août. 0 no) 


DERNIERS COURS. 14 
Les farines de consommation sont d'une vente d'autant plus 
difficile en boulangerie que le rayon d'approvisionnement de la 
capitale s'élargit tous les jours. f 
es cours extrêmes se raisonnent de fr. 59 à 64 les 159 kil., 
toile à renüre. 

Les farines de spécnlation donnent lieu à peu d'affaires. Ona 
pu remarquer ce matin une tentative nouvelle du syndicat alle- 
mand pour surélever les cours, Les tentalivés commandent la 
plus grance réserve au commerce sérieux, 

On cote : 


8 marqtes. Supérieures, 
Coüraftee2meu4] 16276 69 76 
Septeinbre........ 60 75 BB 50 
Septemb. et octob. 60 25 DK 5 
4 derniers..,....L59°75 51 50 
# de novembre... 99 » 56 50 


Les 159 kil., toile perdue. 

Les blés de terme sont calmes à la cote. Courant fr 27,76, 
septembre fr. 26,75, septembre et octobre fr. 26,75, 4 derniers 
fr. 26,75, 4 de novembre fr, 26,50. : L 

Les 100 kil. 

Huires. — Les affaires sont aussi nulles que possible, la cote 
est purement nominale : . 

Colza. Lin. 


» Disponible... 18, n 

Disponible et courant, 74 » Courant... 7125 

SEPIÈMDTE esse TA O OMR MENU MO EES 

A derniers. Me 6 0 0 EP RE DS RE 
4 Prémiérs rio teurs; to 1 L, tot iea tro 6375 nel 

Les 100 kil. F8 ct 


{ 


SPIRITUEUX. — Mémes cours, affaires restreintes. ao - 
Courant fr. 69,50, septembre et octobre fr: 71, noyembre et 

i 21119{f19219% 
L'hectolitre à 90 degrés, nl Diet 


En. MañioN, 1. f 


IQ (102 


SAMEDI 43 AOUT'A874. 


noise bi sb 


Nu ito7avuor) 1: 


at PART, PANANCEÉR EP D hole ol 
ra | 4h Lo tira} ut 201 titi se fr 161 uodsol 
: SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 


noi J not 


ns | 


HO, 9l 2: HD # ff 
no Inomobnor of Jono(Panis.et, succursales): 


| 


HOLÏF 02110 \ 4 OÙ o11 TETE 


6 AOÛT 13 AOÛT! 
en 
AUIBMACTI PU: 
Argent monnayéiet Lingots seb ve - 1.273,199,941 1.274.012 760 
-,Bltets, échus, la, veille à recouvrer le ur j KR CRT 
à: SENOUTT TOR TEA RAR ER NN 552.112 991 147 
Portefeuille ( Commerce ......, bites eee O1 22481050 1: 326.207 ,059 
IN de 101 Bons-de là ville de Paris! |! 30.300.000! 30.300.000 
1, ‘Raris, 110 Bonsiidu/ Trésor, 44 867.162:500 867.162:500 
Portéfeuille des Isuccurshles.;14 2. 243 372,300 590: 564761 665 
18.934.200 : 9.276,800 


-ANances.sur-lingotstet monnaie. Paris. 
Id. Id. Succ 
_Avances SH, effets Fetes franc. Paris 


ar ide. Id succ. 
eine eo Se ëhl'de férPar£| 21 
euio IT 0 


2,749. 200 
27.285.400 
17,654. 750 
10 449{1571700 

(15.650.600 


27.252.500 
17.625.250 
48.988.000 


I S Id: Succ; 15:713.500 
-Avances sur oblig. du crédit foncier! P, 1:183:300 12004100 
in ,H Id, \ 14:59 y Succ. 485.700 490, 200 

Avances à l'État (con; du 40 juin 48574 60.000.000 60.000.000 
ssRontes, ,,( Loi du 17 mai 1834 (a), 10.000.000 10.000,600 
e là réserve.{ .Ex-Banques départ. (b). 2.980.750 2.980.750 
éhtés disponibles, , 11,0), ,21.2. 100. 2 21167.350.782 67.350.782 
Rentes immobilisées’ (loi du 9 juin 4857}! °: h - 
B.i (compris 9,125,000 dela réserve):(c). 100.000.000 100 .000.000 
‘Hètel:et: mobilier.de, la Banque {d)2. . 4.000000 4.000.000 
-Immeubles,.des, succursales... 2.940.402 2.943.988 
Dép. d'adm. de la Banque,etdes sucçurs. 1.453.845 1.493.523 
Emploi de la réserve spéciale (e)...:. 24.364.209 24.364.209 
us DRM IS EUER SOA LE ie 9:583.261 7.446.694 
PASSIF Ô 
Capital de la Banque ...,............, 182:500,000 182. 500.000 
Bénéfices 'en addition au capital (loi du 
9 juin 485#iBrt. 8)... {ia Étheoeree _ 8.001.967 8.001.967 
Réserves,( Loi du 47 mai 14834 (a)... 10.000.000 10.000.000 
mobi- 4 Ex-Banques départ. (b).... 2,980.750 2.980.750 
lières. ( Loi du 9 juin 4857 (c):... 9.125.000 9.125 000 
Réserve immobilière de la Banque: (d): 4.000.000 4.000.000 
Réserve Spéciale [e) ....4., 00... seu 241364 .209 24.364.209 
Billets au! porteur: en, circulation, .. 2,529.568.365|. .2.937.122:315 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- e. 
REA EC TE MRRRERER CAE TR Et 4.221.824 3.637.795 
‘Billets à ofdre” et récépissés, payables 
l7à"Paris et dans les! succursales 1... 9.228760 10919694 
Compte courant du trésor, Créditeur 1, : 460.672: 104 1 164:619:645 
Comptes courants à Paris ......,,....: 266.907.617 245.339 .869 
Comptes coufants danses suécursales, 27.961.023 30.821.258 
Dividendes à payer ............,404e 4,450.102 3.900.688 ! 


Effets au comptant non disponibles. 5,1 1 4.893.354 1.686.944 


Æsgcompte let intérêts divers à Paris et 


s! dans les succursales. à bi. seau 0 9,413:689|,. , 6.019:532 
Réescompte du dernier semestre à Paris 

et dans lesçsucçursales..,.,1...…, SL 4.363.645 4.363 4645 
Réserve pour effets prorogés en souf- | É 

RATE Sara mec se pe atdeins en a Es 6,626.299 6.626.299 
Divers:*. SUR, BALE THAT 11:140,586 41. 139)035 
n{ + TOTAL ÉGAL A L'ACTIE Et AU PASSIF. |  3.276.530.297| 31267.168.620 | 


COMPARAISON DES DEUX BILANS. 


AUGMENTATION DIMINUTION 

Eñcaisse métallique. . 812.809 » 
Portefeuille commerci DUR 8.579.915 
Bons du Trésor ........ » 2 » 
Bons de la Ville de Paris. » °» 
Avances sur lingots,!1l}} ds 901.100 » 
.AvVañces. sunivaleurs..14..ul..%. 2:41 -7o1 100: »? 
2191010 À 6 Nr À tdolso 1 te : î | 
Billets en circulation. .,....... 413 1,553.950| » 
Compte courant du Trésor....s.s;snte , 3.947.513 » 7 

RE E » 18.707.513 


Comptes costs particuliers 2... ; 


oion 8] 80 SUN, 29 Ds alt 


Htor 


En 1870 la Situation s'aggrave, on ‘te’ prévoit pas un 
désastre, mais l'inquiétude commence à gagner. On se pré- 
pare éependant à souscrire à, l'emprunt décidé par la loi 
du 1%:août. Mi Vers 

Enc1871 on. est tout à l'emprunt contracté en, juin de la 
même année, 2 VU] 

Onn’est pas-moins:0ceupé en,1872,; de. la ,:marche.de 
l'emptunt:contracté enjuillet de cette dernière année. Les 
versements par anticipation 8e font sur ‘une grande échelle; 
mais la question moñétäiré, comment se! résoudra-t-elle ? 

En 1873, on est rassuré de ce dernier côté et l’agio tend 
à s’affaiblir, satis avoir été jamais bien inquiétant grâce à 
son peu d’élévation. 

En 1874, la question dominante est la reprise des 
affaires. TR D Din 

Quand se fera-t-elle ? En attendant, la Banque de France, 
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sans clientèle. commerciale, encombrée d'espèces, voyant 
l’agio au pair, fait à l'Etat un nouveau prêt de 80 millions 


à 1 0/0! C’est encore le double de l'intérêt payé par l'Etat 
italién à la Banque nationale, 


IL ne sera pas sans utilité de comparer la situation, des 
pere éléments de la richesse publique et du crédit de 
‘Etat, a une même époque, pour les cinq dernières années : 


A8 AOÛT | 47 AOÛT 46 AOÛT 44 AOÛT 43 AOÛT 

1870 1871 1872 1873 1874 
millions. | millions, | millions, | millions. | millions. 

a/ Circulation .....,| 1.467.6 | 1:970.3 | 2.274.4 | 2.904.4 | 2.537,1 
S| .Encaisse 1.2". 906.1 674.1 781.1 715.5 |! 1:274,0 
æ\ Portefeuille... ... 1.350.0 591.5 | 1.075.9 943.3 691.0 
em) AVATCE es era 141 6 108.8 172.5 150.9 123.8 
Sl-Prêts à l'Etat... 200.0 | 1.255.8 | 1.420.4 | 1.430.1 927,2 
= |. Compt. cour. Trés. 123 8 395.0 593.3 118.1 164.6 
= — part. 611.0 380.4 584.1 _147.0 276.2 

© | Taux d’escompte.| 6 0/0 5 0/0 5 0/0 5 0/0 4 0/0 

Bons. du Trésor à 1 an] 5 0/0 5 0/0 5 0/0 |5 1/2 0/0| 4 0/0 
Cours du 3 0/0...... 64 fr.15 | 55fr.70 | 55 fr. 70 | 57fr.45 | 63fr. 60 
Cours du 5 0/0... » 88 fr.15 85 fr. 45 | 90fr.80 | 99fr. 3 
Prix du quintal de blé.| 28fr.2% | 32fr.97 | 27fr.99 | 34fr.35 | 29 fr.25 

Primo dé, l'on, ,.1,.4 1 °/o0 |3 6 9/00 |13 19 9/00 11 0/00 Pair, 
Prix du Londrescourt| 95fr.35 | 25 fr.37 | 195 fr.62 | 25 fr.42 | 25fr.19 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 
15 août 1874. 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 1844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION. 


PASSIF! DUUISE | ACTIF. L: ST. 
Billets créés. ,,......, 86.117.845 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 
Rentes immobilisées ,./ 3.984.900 
Or monnayé et lingots. 21.117.845 


Argent monn et ling.. » 


Total... + 736.117.845 Total..:..,,, 130.117.845 
DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 


PASSIF. 1:87. 


1 ACTIF. Len St 
‘Capital social, .,......, 14.553.000 | Rentes disp, (àla Bang). 13.593.459 
Réservé et prof. et pert. 3.434.207 | Portefeuille et avances, 17.352.429 
Trésor et Admin. publ, 3.861.708 | Billets on-rés: (N:B.).4 19.162.195 
Comptes particuliers..: 48.597.159 | Or et arg, mon: (N, B.}« 740.600 
Billets à sept jours, etc. 402.609 

Total....,.,, 40.818.683 Total, 4,4... 1 40,848, 683 


(Ancienne forme). 


PASSIF, _1L.s7. ACTIF, Li st: 
Capital social... . 14.553.000 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 
Réserve et prof, et pert. ‘3 434.207 | Fonds ‘publics /2......:117.578:359 
Billets en circulation: 26.955.650 | Portefeuille et: avances. : 17.352.429 
Billets à sept jours... 402.609 | Encaisse :(or, et argent 
Trésor, et Admin, publ. |,,3.861.708 |, monnayé et lingots).… :21.858.445 
Comptes particuliers, .;  18.597,159 

Total: Ut 67.804.333 Total.,....4. : 67.804.333 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 


Augmentation, Diminution, 
Circulation (sans Tes billets à 7 jours). L, sT. » L. 8T, 976.219 
£ompte-courant du Trésor et des Admi- 
nistrations publiques....,........., 617.868 » 
Comptes-courants des, particuliers ., » 206.688 
Fonds publics.,.,..... Tales Lie. à Fo » ? 
Portefeuille et avances...,,,,.,.,..... » 493.540 
Encaisse métalliqué., .22...0.0000; 318.506 » 
Réserve en billets et espèces... ... 694.721 » 


N. B. — Cette réserve est la somme dont peut encore disposer 
la Banque d'Angletérre en. escomptes et avances avant d'avoir 
atteint la limite légale imposée par l'acte de 1844, au-delà de 
laquelle elle ne peut:faire d'opérations qu’au prordta dés ren+ 
trées du même chef. Il est de tradition que, pour que la Ban: 
que, à Augleterre ‘songe à recourir: à la hausse du taux de 
l'escompte, il faut que la dite réserve tende à tomber au-dessous 
du tiers des éomptes courants du Trésor, des administrations 
publiques et des particuliers cumulés: 


S'il est vrai que la diminution de l’encaisse à la Banque 
d’Angletetre-ait, depuis quelque temps, profité à celui de 
la Bauque dé France, là première doit se féliciter d'avoir 
hâtiveñent haussé de 1 0/0 le taux de son escompte, car, 
du. 6 au 13.août les espèces à la Banque de France n’ont 
crû que de 813,000 francs. Les Anglais auraiént une récolte 

ui, sans être précisément mauvaise, demande à sécher avant 
d'être lancée sur le marché; par suite nécessité d'acheter des 
grains et l’état de notre, récolte nous a désignés tout na- 
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turellement pour servir de contre-partie à nos voisins. De là 
les exportations de numéraire contre lesquelles la Banque 
d'Angleterre se défend avec une précipitation qu’une orga- 
nisation moins vicieuse que la sienne lui permettrait, de 
s'épargnér. 

En attendant, le portefeuille à la Banque de France (Paris 
et succursales) a encore diminué de plus de 8 millions 1/2. 
La proportion dé Vlaetif disponible (4 milliard 274 mil- 
lions), au passif à vue (2 milliards 989 millions) est de à 
21/3 ou 42.62 0/0, en comptant lé compte courant crédi- 
teur du Trésor dans le passif à vue. 

Le même calcul appliqué au bilan (ancienne forme) de 
la Banque d'Angleterre nous donne le rapport 43.88 0/0 ; 
mais ce n’esl pas ainsi que raisonnent nos voisins. L'acte 
de 1844, par ses dispositions restrictives, met de côté, 
dune part, la circulation toute entière, non-seulement les 
billets, aux mains du public, mais encore ceux existant 
dans les caisses de la Banque, et d'autre part, la presque 
totalité de: l’encaisse, en numéraire et lingots; puis le 
calcul se fait sur ce qui reste. I] en résulte une altération parfois 
fort sensible du rapport de l'actif réalisé au passif à vue, alté- 
ration qui implique l'emploi prématuré de mesures res- 
trictives, et dont le résultat est, en semant la peur, de 
précipiter la crise, souvent de lui donner un corps. 

Pour mieux faire saisir la différence de la manière de 
calculer en France et en Angleterre nous donnons les 
exemples suivants tous deux appliqués à la dernière si- 
tuation de la Banque d'Angleterre. 


DEPUIS 1844 
(Méthode anglaise) 


AVANT 4844 
(Méthode du continent) 


Actif Actif 
Encaisse totale (mon- Réserve (billets et mon- 

naie et lingots) . + 21.858.445 nbtes 214 Stern e12019/3902:795 
DST ER EETE LS CS 

Passif Passif 
Billets entciréülation. 26.985.650 | Billets à sept jours . . 402.609 
— à sepljours, . à 402.609 | Comptes cts publies, . . 3.864.708 
Comptes cts publics . . 3.861.708 — particuliers. 48.597.159 
— particuliers 48.597.159 —————— 
TOfAE). 9. ,Sii 49:847:426 Loial ns 22.861.476 
ee LS 
Rapport Re ere 43.88 0/0 | Rapport ... ."P. "tr 43.31 0/0 


La différence des deux résultats obtenus est faible; mais 
cela tiént à ce qué la situation n’est accentuée ni dans, un 
sens ni dans l’autre; en février 1873, en un moment de 
pléthoré, là différence ‘au lieu d’être de 0,57 0/0, comme 
aujourd'hui, est de 5.31; en mai 1866, moment: de crise, 
elle fut même de 19.12. Nous nous attachons à combattre 
celle manière de raisonner Ja situation de la Banque d’An- 
gleterre parce qu’elle sert de mesure pour apprécier le con- 
cours que cette institution doit prêter au public. 

La Banque d'Angleterre semble s'être arrêtée dans la 
voie de la hausse du taux de l'escompte; une augmentation 
de 318.506 liv. st. dans l’encaïisse métallique lPy conviait 
d’ailleurs; la réserve également a crû de 694.721 liv. st: 
Il faut cependant tenir compte-derce fait, que la hausse de 
l'escompte à immédiatement diminué le portefeuille de 
318.506 liv.:st. et, bien que la Banque d'Angleterre ne 
soit pas comme la Banque de France, lescompteur par 
excellence du bon papier de commerce, il ne faut pas ne- 
gliger complétement cette indication salutaire. 

Pour la Semaine finissant le 7 août, nous trouvons au 
bilan de la Banque de Prusse, comparativement à celui ar- 
rêté la semaine précédente, les différences suivantes : 


Augmentations. Thalers. Diminutions.: Thalers. 
Billets en caisse....,... 429.000 | Billets en circulation.... 3.877.000 
Comptes cour: part... 285.000: 1! Portefeuille. .........2.. 3.438.000 | 

Numéraire en cCaisse,... 1.523.000 
Compte du Trésor (créd.) 41,392.000 
Avances sur nantiss, ... 518.000 


La nature de ces oscillations témoigne bien peu.-d’en- 
train aux affaires; cependant, n'oublions pas que le $itua- 
tion précédente :coincidait avec une échéance, ce qui expli- 
que, en partie, la diminution du portefeuille le 7 août. 


BoursE DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
à 0/0.et. du 3.0/0 au comptant et à terme : 


ComPTANT 5.0/0 3 0,0 
En 7" PT & 
— plhaut: PL bas Dernier Pl:haut, Pl, bas Dernier 
Vendredi..... 198,20 19875 98.10 62.75 62 50 62.50 
Samedi..,... vs. (98.25 98 » 98 10 62.80 62:40: 1 :62.80 
Lundil. 51900 98.60 98.40 98.60 63.10 62.95 63 » 
Mardia tes. .G6f 98.80) : 98.50, 98.80 63.30 63.» 63.30 
Morcredi....,:,..99.30 7 98:90 99.30 63.65 63.40 63.65 
JO NUS 64.000100 10 99:25 99.35 63.80 63:60 ::: 63.60 


TERME 
Vendredi .,...... 98.37 98.22 98.25 62.82 62.70 62.70 
Samedi...... ... 98.50 ‘98/20! UT98.50 62.921, 62.67,, 62.92 
Lund: ris ue 98.70 98.50 98.65 63.25 63.15 63.20 
Mardi ter 98.95 98.62 98.95 63.52 63.251 (63.45 
Mercredi. .....4. 99.35" 99.07 11199:32 63.80: 63.60 63 80 
Toudis ee it 99:75, 99.85 (99.35 63.95 63.65 * 63.65 


Après des réalisations dues à Ja trop grande vivacité 
d’une hausse surexcitée par des exécutions, les rentes ont 
repris leur mouvement ascensionnel et, de nouveau,.le 
> 0/0 se trouve à quelques centimes du pair. Pour cette 
dernière rente, c’est le comptant qui mène les prix. A’én 
juger par les achats des recéttes générales; le placementre- 
cherche plus cette rente que lé 3 0/0. Tant, ‘en 
effet, que le par n’est pas dépassé, la considération , du 
rendement prédomine. Or, le :5 0/0 ‘à 99.35 rapporte 
9:03 0/0, quand le 3 0/0 à 63.60 ne produit que 4:74 0/0. 
Là est tout le secret: Nous ne: parlous, pas des intérêts 
courus (0.21 sur le 5 0/0 et 0.37 sur le 8 0/0, c’est trop 
peu de choses pour valoir la peine d’en tenir compte! Luc 

L'abaissement d'intérêt des bons du Trésor, dont nous par- 


Jons plus loin, à contribué à la faveur des rentes 3 et 5 0/0. 


Voici, à une semaine de distance, les-icours des, autres fonds 
français, publics où municipaux : 10 


Pair 6 août 13 août Variations 
100.4 0/0 j. 22 mars... tira, Re 6) ee LT 
F00 4114/20/05. 22: mars... .iilliut 79 : al 6: 92 25 + , 125 
500 6 0/0 (Morgan) j. {er avril.,...1... 524 .. 527 50, + ,,9:50 
500 4 0/0 (Trenten) j.:20 juillet. :2,: 444 469 ,. 465 =F 
500 5 0/0 (Bons de liquid.) j. 15 juillet... 482 … 485 an = 
225 Obl. Dép: Seine 1856, 4 0/0 j. 4er juil. « 220 . : 29 .. — 1. 
500 Obl. V. Paris 1855-60, 3 0/0 j. ac mars 440 :. . 4k2 50 + 2:50 
200 — 1865, 4 0/0 j. 1% août  470:.; 9 . 0 nier 
400 æ 1869, 3 0/0 j..31 juill.o (300 305 … +5. 
400 F 1871 3.0/0 dites juil. OT ane SL 1 DRE 
1000 gr: 1872: 6 0/0. j. der avril : 1020 .. , 1022 50 2 50 
509 Bons liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 15 juil. 486 25.489 To + ,,3:50 


Les autres fonds français, publics ou municipaux, Ont 
aussi gagné quelque avance, à l'exception des obligations,-de 
là Seine qui sont Sans marché. 


Doc 
Voici, à une semaine de distance, les cours des principaux 
fonds étrangers. 


Pair, G'août, 13 août, Variations. 
100 Angleterre 3 0/0 cons. j. 5 juillet... 98 2/8 MAR CH AUUTER 
1000 fl. Autriche. Lots 1860 j. {°° mai... : 4. 4 PIE AN ANIENS 
250 — Obl. doman, j: Aer märs..!.987 4 D 09865 In M0 
10000. 2 50/0 conv. Arg.j. 1erjuill.. 68 /. 68 1/2 01/2 
100 -- — j.{eravril.. 68 3/4 68 1/2 — 0 1/4 
100 — 5 0/0 Conv. Pap,j. 1er aout, “ ©. Ame SEL 
100 —— — EP LAN, MARS En AT HELUTER 
100 Belgique 4 1/2 0/0 184% j, fer juillet. 103 5/8 104 37/4 41414/8 
500 Egypte, 7 0/0 Pacha 1866 j. 7 juillet... 460 467 50° 7.50 
100 — 7. 0/0 1868.j. 15 juillét..,.... Le Mrs 1954 «4 04., 
500 — 7 0/0 Pacha 1870 j. 1°" avril. 382.50 385 . + 250 
500 — 7 0/0%1873%.015 avril. ..5.24 339 1.1 361 25 + 6 25 
100 Espagne 3 0/0.extér. j. janvier 1873. 17 3/4 18 1/2 °° +075 
100 — — intér. J. janvier 1873... 19 3/4 12 5} — 0 75 
500. : — 8 0/0 Pagarès j. juillet... 52 .. 465 2. 
100 Etats-Unis 6 0/0 1862 j. mai....,..., 1051 T9.1., 7: 
100 _ — 186% j. mai: + dos af Er « 
100 — tn HS Aa Man als tenir TT A 
100 — —. 1867 j. juillet... .... 110 1/8 — 6/8 
‘100 ere 5 0/0 Cons, j’ mai.!.1.1.. 105 4/4 HO JA. 
500 Hongrie 5 0/0 1868 j. {en juillet, 1. : 208 «41 É trdt. 
100 Italie 5 0/0 1861 j. {er juillet... 4 67 55 + 0 40 
10): —, 3 0/0 1861. j. ter avril... ,..... AGIAT HAE 
100 Rome 5 0/0 1831 j. 6 juin.......,.... 67 1/8 ‘+ 0 1/8 
109 — 5 0/0 1860-64 j. 1er avril... .... 67 3/8 — 04/8 
100 : —, 5 0/0 1866. j. 107 avril......,.. 66 3/4 es 
500 Obl. V.-Emm. 3 0/0 1864 j {cr avril. 203 + 1 .. 
100 Pays-Bas.2 1/2 0/0 14834 j. 22 juillet... 99 1/2 ne 
100 Pérou 6 0/0 1870 j. {cr juillet..,...,.. 66 50 ge 
190 — :5-0/0 1872 j. 4er juillet... 0 16 2380 4 OT O sh ; 
100 Portugal 3 0/0 1853 j. 1°r juillet... RUE ri nEs à TARA 
100 Roumanie 8 0/0 4867 j. 1°, jüillet.s4.." 42 2,0 1 el PAR 
100 Russie,4; 1/2 0/0,1849 j. 4er juillet... ... 96 173"4 20m, 
100. — :510/0 1869-j, 1° mai,...5..... Li [ le 101 1/2. +0 1/2 
500  — 14-0/0 18674: 1° mai... $ 430" .. + 250 
500 — — 18694. 1e" mai... 430... +250 
100 — 5.0/0 1870-j. 1er août... 101 1/2: —41/ 
500 Tunisie 5 0/0-1872.j. fer juillet DAS HEM € s A 
100 Turquie 5 0/0-1865 j. {°° juillet....,. 43 75 44 40 a 0 65 
500 «116 0/0 1860 j. er juillet …....' 283 .. 285 LL 92... 
500 — ::6 0/0 1863 j. 1% juillet...... 416 25 313 79 — 2 50 
500 — 6 0/0 1865 j. der juillet...... 313 7% 315 LP Ire5 
500  —‘" 6 0/0 1869: j. 1er avril ....,,. 270 150! ,:1278. 44 +121 50 


La situation des fonds étrangers est généralement ‘meil- 
leure ; les fonds égyptiens et turcs (le 5 0/0 particulière- 
ment) sont mieux. tenus ; les fonds russes sont réchérchés; 
les fonds espaguols offrent celte. tendance remarquable que 
l'extérieur à gagné tout ce que l’intérieur a perdu. Mais 
toutes ces différences sont dés nuances plus que des écarts, 
et la faveur des fonds français tend à rendre plus lent le 
mouvement de reprise des valeurs, d'Etat étrangères. ‘. 

L'ilalien a fait exception, en gagnant encoré 407 "centi- 
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SAMEDI 45 AOÛT 1874. 


nés cette semaine, après 80 centimes d'avance la hui- 


taie précédente. 

Voici, d'une semaine de ‘distance, iles cours des obligations 
4 des principales sociétés par actions : 

Pair. 6 août 43 août Varialions 


L 
1000! Créd. fonc. 3 0/0 1852.j:: 1€" mai... 880 . 900, ..1 +20, :- 
500 — &,0/01—.j./de" mai... 485 K85 ue 
100 — k 0/0 ,— .j. 1 mai... D 5 RES 93:99 2 Li, 25 
500 — 3 0/0 = jé mai... 4475 460. 1442, 50 
100 or 30/02 je deenon se 86 50 87:13. + 1 25 
500 — 4r0/0:4863 j. 10 mai... 466 95 465.21 —1"#4"25 
900 — 3 0/0 comm. j. {°° mai.. 377 50 378) .. {41.150 
100 al 30/0 21— 7j: {enimar. TO LL - 75 se jatlie: 
30011 = 5 0/0 départ 1er juillet} 276.251, 275 75 = ..,20 
J Oréd. colon. 5 070 1861 j. 4° août... ... .. QE Feet 
- 60) a 5 0/0 1865 j. fer août... * 335 997 412 109 (4. 
150 Soc. Algér. 4 0/0 1867 j. 1° août /.7 112 .. HOME HIT. 
509 à: — 2) 5 0/0 1866 j. °° juin... : 452 50, 460 .. + 7 50 
500 Créd. fonc. russe 5, 0/0 j. {er juillet.. 411 .. 411 25 +'..25 
500 Ch. de fer Charentes 3 0/0 j. 1°" avril. 262 50 266 . + 3 50 
500 = —: . Dombes 3 0/0 j. 1° avrila.. 256 25 260 2, "+ 13 75 
650 — En ms à a te Cf à à PE ACL &TS DICO T URL 
,1300 — —,113 0/0 j. 1° Juin...... 288 50 2SSON HAN 
500 — Lyon 3 0/0 1855 j. 4er avril. : 300 . 300 . ARE 2 
500 — Bourbonnais 3 0/0 j. {tr juil. 297 .. 209 cd = Lage 
500  — Dauphiné 3 0/0 j. {°r juillet. 293 .. 29e + 1. 
500 _— Génève 3 0/0 1855 j. fe" juil. 293 75 288 75 — 5 .. 
200 — — 3 0/0 1857 j. 1e" juil.- 288 To 286 25 —, 2 50 
625 — Médit. 4 0/0 j. 1e juillet... 500 .. 500 .. LUN 
PÉ5D0 he — — -3 0/0 j. {er juillet... 305... 30250 9 50 
500 © — Fusion 30/0ance.j. fer juillet. 292 .. 299: D Ko -: 
509 — — 3.0/0 1866 j. {cr jüil.. 293 .. 295: 1,0 + 
625  — Rhône-Loire 4 0/0 j. 4er juil. ... .. ESLIE QE C0 
500 — — BUG EE Ci AN AE ee Men ete 
500 :.— Vict.-Em. 30/0 1862 j. {avril : 292 50 D90N ME-FCA50 
°500  —""-aidi 3 0/0 j. 1er juillet. ; 4 : 291 292 2,0. 
500 — Nord 3 0/0:j. fer juillet... : 3001. 301 25 Lu 25 
500  — Nord-Est 3 0/0 j. 4e avril... 283. 281 25 —, 1 75 
500 ,; —. Orléans 30/0 j. der juillet... 296 .. 295...  —{\{f 
500 —"  Gr.-Cent.3 0/0 1855 j. fer juil 1994 .. 293 75 —(1%:25 
500 — Ouest:3 0/0 j. {er juillet... :289 .: 288 T5 —1,, 25 
500a—= pivVendée 3,0/0,j4 {°° avril:,.… , 258 56 258... —.. 50 
500 Ch. Autrichiens 3 0/0 ane. j. fer mars 320 .. HOUR ES it 
300" = 1) B0/Onouv!j.1er mars :: 315... J12:240 +0196.. 
500 —: Lombards 3 0/0 anc. j. fer juillet 249 28... — Li. 
900 — — 3 0/0 nouv. j. {r avril 953 2%5 252 50 — .. 79 
3300 = \Nord-Espagne priorité j. {er avril. 210 .. 209250 ee T7 
500 — — rev. Variable j. oct. 72. 457. TOP RE NT 
500 — Pampelune-Barcelone ]. oct. 72. 137 50 199, 0 9750 
500 — Portugais 3 0/0 j. juillet 70..... PALIEE LEE ES Sn On EURE ER 
500 — Madrid-Saragosse 3 0/0 j. juillet. 223 .. Dr] OO SiRi NE 
500. Omnibus de Paris 5 0/0 j. 42 juillet. 445 450 Se + 5. 
.. 500 Mess. marit. 6 0/0 j. 1°: avril.:.,,.: 495 ,: AO PA QNANTAMERTS 
500 — 5 0/0-j+ 1er avril....... ce M ve NE RAA 
1300 C'e transatlantique » 0/0 j. 1er juillet 420 .. 750 02-008750 
590 Canal :de Suez 5 0/0 j. 1° avril, ... 480... 485" LS 
125 — Bons treut. 8 0/0 j. 1°: mars 1422 50 19987. MERE 
450 J.-F. Cail et Ce, 25 fr. 'j. {ér avril. k10 .. 400 .. "10 .: 
450 Fives-Lille 24.fr. j, {er juillet. ...... 500. . 390 TES 
<500 Docks, de Marseille 3 0/0 j. {er juillet. ; 272 50 270 ...  —" 9 50 
500 Gaz parisien 5 0/0 j. {er juillet... ... 460, 458 TD  — 1 25 
500 Cie gle des Eaux 3 0/0 j. {er avril... 280 DROLE EE 
: 500 — HS ACL A AC 114: DCE Nm ED LISA CAC UEN PRESS 
625 Salines de l'Est 4 0/0 j. 4e. juillet... EU EURE 


500 Tabacs italiens 6 0/0 j. fer juillet ... 492 50 | 495: LL lo 3) 


Le marché des'obligations est abandonné pour le’ mo- 
ment, aussi les différences à signaler varient beaucoup 
en plus ou,en moins ‘selon que les demandes ou les offres 
ont pu dominer. Moins il y a d’affaires, plus la variation est 
forte à la moindre offre ou demande. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales institutions de crédit : 
“ 


6 août! ‘18 août Variations 
* Banque dé-France, j. 1° juillét......,.... "8002 50. 3825 .. : ‘277 59 
. Banque de Paris et des Pays-Bas, ex-coup.4. 4150. 1155 22 5 


JE 
. Comptoir d'Escompte (Paris), j. 4er aout.., © 547 50 * 550 .. 12 50 


Crédit agricole, j. fer juillet....., 465." 465 .. 


_ Crédit foncier de France, j. fer juillet... #90 .. 900: 072010 LL 
Société génér. algérienne, j. 1 novembre. 410 .: #10°:: UF. à. 
GrédiL indus£,. et commercial, j. 4er mai... !: 677 50 ‘ 680 .. 2 59 
Grédit lyonnais, j. 45 jüillel...,...., ref TIQUE 720 ::7 240.1. 
. ÿ Grédit mobilier, J. juillet! 1873: :..:...4. 1). 214.0 281 25 26 95 
Société GE et comptes Cour., j. 1° mai..* 570 :. 910 .- SU, +, 
A Société générale, jade avril... 04.01 .. ? 529775 943 75 CE VA 
Banque Franco-Egyptienne, j. 15 mars..., 523 75 52375 DE 
nc Banque France-llaliendne, j. 4er juilles... 1.177, 44T 50 re 
« Sous-Comptoir des Entrepr., j, {er juillet.. 170 .. 16 . 05 ! 
“Banque ottomane, jar juillet...,:...,.,1 63544 . DÉCRET EE | 
Crédit foncier autrichien, j. juillet 1873... 546 25 555 .. + 819 
LrEnédit mobilier espagnol,-j. 4er juillet. 4, 540 :. 583 79, ,—+ 43 T5 


Les actions des institutions de érédit ont suivi l'impul- 


. Sion des cours dé 14 rente, à part la Banque de Frañee qui 


est plus faible, Bién qu'aucune modification n’ait'eu lieu 


daas lé prix des actions de la Banque ottomane, Signalons 
lé vote, qui, vient d’avoir lieu à Londres dans lassem- 
blée extraordinaire des actionnaires de cétle institution. A 
l'unanimité, moins deux voix, ont été acceptées lés pro- 
positions de la Porté, tendant à faire de cette compagnie 
une Banque d'Etat, plus qu’une Banque commerciale, char- 


sée du mouvement de trésorerie. de l'empire, Ottoman, en- 
tre autres du recouvrement des impôts et du-règlement des 
dépenses publiques. Encore un pas et ce sera l'empire Ot- 
toman lui-même mis en action. Nous r'osons dire.qu'il y 
perdrait, tant il à eu soin de n’imiter l'Occident que par 
ses côtés regrettables. Quoi qu'il en soit, le capital de 
4,050,000 liv ster. de la Banque impériale Ottomane serait 
porté à 140 millions, divisé en 500,000 actions de 20 liv. 
ster. et, après avoir. absorbé la Banque Austro-Ottomane, 
elle deviendrait Banque nationale. Le lecteur à pu voir par 
le tableau des dividendes de cette institution, inséré dans 
notre dernier numéro (page 176) que la forme sous laquelle 
elle a vécu jusqu’à ce jour ne lui à pas été si défavorable. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. 


G août 13 août Variations 

SU (OL AU 0 Nes MARNE PR BEL. DS 5251. 531 25 46,25 
— Act, de jouissance ........ ohne 189 1823.45 Re. 
Lyon j. {er mai... PAT AN NES E FE Dee dei 2190 012 00 Re 
Midi j. der juillet. ....... ER, HEURES EIE 628 75 * 637 50114! 875 
ACT. de jouissance MEL ANAL OUT 180 Oise. 
Nordijéwter juilléttéenreneenrn ent s paie 1070 4082 50. + 12 50 
— Act. de jouissance. AH O00. 669 . ro 
OTISAnSrp A1 AVrIL. 2. eme. FT O 1) 871 25 375 
== II{Aot: deijouissance him. it, 293043; D39 1 UD à 
Guesthitemavrilesn. sushi rate HTAROLON AUTO MSC 
—Act:: (8 joUISSANCE.. ee dede st 220 .…. 9204. CHEN, 
Charentes j..'1er aout. FAMILLE. ZA. 3295-41 340 Mlitr18 0e. 
Vendée j: 4° juillet... th sorti opt sh ce AT 
Dombes et Sud-Est j. {er juillet ......., TU TAR See omis eee 
Nord-Est (capital) j. {er juillet........ rt CII, DÙ 283 To + 6 25 
Chemins autrichiens j. {°" juillet.:....... 795 1.000799 50 LES 7150 
HU AGE AOUJOLISSANCE he 2) Deite de ee see Ma Ds «bio COR US 
—  Lombards j. {er mai....4. 5e .… 311,25), 322 50 , + 11.25 
Nord-Ouest-Autriche j. {er juillet....:..... 400 SOUILE V0 MA ee 
Nord-Espagne j. janvier 65 ........%% 455 … 4491... — 101. 
Pampelune-Barcelone j. juillet 66.,....... 10879 0105003 75 
Portugais j. janvier C6 :......11 LE NE 190 .. 196: 25 6:25 
Madrid-Saragosse j. 1 juillet .,..,.,:.4.,9, 219 … 28612 1: +11 95 


À l'Orléans près, les actions de chemin de fer français 
ont été assez bien traitées cette semaine, en dépit des re 
cettes. faibles que nous fournissent chaque semaine les ta- 
bleaux hebdomadaires. 

Comme le Lyon; le Nord (Compagnie: du, chemin de fer 
du Nord) n’a pas eu recours à l'Etat pour les insuffisances 
dé recettes du:, nouveau . réseau; l’excédant, des recettes 
nettes. de l’ancien réseau sur le maximum garanti a 6té 
suffisant pour les couvrir. 

Voici, dans les' formes analogues à Ce que nous avons 
donné il y'a huit jours, pour le Lyon, Les recettes et dépen- 
ses kilométriques de exploitation de l’ancien réseau du 
Nord : 

REGETTES (ancien réseau). 


Moyénne Grande Petite Produit 
Exercices. exploitée, vitesse, vitesse, Ensemble. net, 
kil. francs. francs. francs. francs. 
186% 1.053 29.118 38.842 67.960 43.136 
1865 1.05% 29.964 43.756 73.720 16.193 
1866 1.066 29.198 4.6.890 76.088 4.973 
1867 1.066 30.197 45.576 81:733 47.195 
1868 1.066 31.261 48.106 79.367 45.385 
1869 1.066 32.962 48.344 81.306 47 556 
1870 1.115 28,107 36.637 6.744 33.639 
1871 1.115 33.345 41.717 75.062 41.820 
1872 1.115 23.121 97 789 90.910 48.058 
1873 1,150 33.197 99.421 92.558 48.493 
DÉPENSES (ancien réseau). 
Exér- Adm. cent,  Exploit. Matériel. Ent. et surv. Proport. 
cice, etserv. gén. prop. ile, Traction. deélaligne, Ensemble, avecles 
— _ — — — — receltes. 
francs. francs, francs. francs. franes. 0/0 
1864 1.712 8.923 9.625 4.564 24.82% 36.52 
1865 1.599 9 879 10.680 2.369 27.527 87.34 
1866 1.337 11.262 12 539 5.971 31.115 40.89 
1867 1.335 11.591 13.936 7.677 34.538 42.94 
1868 1.692 11.509 13.608 7172 33,982 . 42.81 
1869 1.799 11.439 12.811 7.701 33.790, 41.51 
1870 1.879 11.019 11:538 6.669 31.105 48.04 
1871 2.363 12279 12.36% 6 236 33.242 44.29 
1872 3.20% 14.809 16.225 8.61% 42,852 47.12 
1873 2.597 14.019 18.018 9.431 44.065 : 47.62 


On remarquera de! suite l'accroissement de’ la petite 
vitesse comparalivement à la grande, dans la recette brute 
totale kilômétrique, et on ne $’étonnera pas sr les dépenses 
d'éxploitition proprement dite se sont accrues. La cherté des 
choses nécessaires à la vie a notablement influé sur les 
dépenses de l'administration centrale ; célles de matériel et 
fraction ont augmenté en raison de la cherté croissante 
(en 1873) du combustible’ et du fer ; la même raison d'ail- 
leurs à agi sur les dépenses Kilométriques d’entretièn de la 
ligne, Somme toute cependant, la Compagnie du Nord a 
moins souffert que celle de Lyon de la cherté des charbons; 
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il faut l’attribuer, selon nous, à ce que le réseau de cétte 

compagnie, plus encore que celui du Lyon, traverse: des 
gisements exploités, richés ét nombreux. 

Voici maintenant les résultats plus généraux de l’exploï- 

‘ tation du nouveau réseau; il est utile de les connaitre, Car 

nous avons dit que la Compagnie du Nord se suffisait à 


elle-même, ce qui veut dire que, pour le moment au moins, 


les insuffisances de produit.net, de ce réseau relativementau 
service des obligations qui correspondent à ses frais d’éta- 
blissement viennent en diminution directe du chiffre qù 
dividende annuel: | 


Proport. 
Moyenne. ! Recettes. Dépenses. avec les’ Revenu: 
Exploitée. Brutes. D’exploit. Recettes/111Net. 

Exercices. Kilom, Francs. Frances, 0/0: Francs, 

1865,in4 - ol + 12112 26.554 10.716 40.58 15.778 

18664 - ce 131 27.526 13.112 47,63 14.414, 

AD 7, lattes à 131 99.521 14.636 90,30 14,885 

10e mie 242 25.367 14.040 55.35 11.327 

4869 SAND PT 242 27.652 13.311 48.14 1341 

+870. : 5191110226 19:679 12.90% 65.57 6,775! 

1871...,4nf14 253 21 :022 12.515 59.53 8.517 

1872. or 23 380 21.714 15, 022 63.18 6.692 

18784, pt 380 23.303 16.331 69.90 7.032 
La Compagnie du Nord, en dehors de son ancien et 
nouveau réseau, possède un troisième réseau, ! quelques 


lignes d'intérêt local et un réseau belge; mais réunissant 
ces trois groupes ‘ensemble, on n'arrive pas à 500 kilomè- 
tres, soit moinsdu cinquième de toutes leslignés apparténant 
au Nord à quelque titre que ce soit. 

D'ailleurs des garanties sont là pour amoindrir les résul- 
tats médiocres que certaines de ces lignes pourraient donner. 
On peut donc ne pas s'y arrêter, au moins pour, le,pré- 
sent. 

Les chemins Autrichiens et Lombards sont recherchés, 
ainsi que le Saragosse et lés Portugais; il n’en est pas de 
mème du Nord de l'Espagne ni du Pampelune; inutile, 
hélas! d'en indiquer la Cause, 

Les actions du chemin de, fer Nord-Ouest de l'Autriche 
n’ont pas. été cotées cette semaine ; cependant, comme. il y 
a des capitaux français dans cette affaire, il n’éstipas inu- 
tile de dire que le réseau garanti de cette Compagnie est de 


82 milles 1/2 (626 kil), ét à ‘donné, pour l’année 1873, ! 


les résultats Suivants : 


Soit Ou en fr. 
Totales. par miile, par kil. Ou 0/0, 
RecetleB..sss.sess 6.521.231 fl. 79.040 fl, 26.043 100 » 
Dépenses.,..,.,.. 3.971.967 48.145 15.862 60.91 


arr st Ve SR in ee 
Produit net.... 2.549.264 fl. 30.895 fl. 10.180 39.09 
= nl [us mvue | 


La garantie s’élevant à quatre millions de florins, c’est une 
avance de un million et demi de !florins que l'Etat a dû 
faire. 

Le réseau ‘complémentaire a une longueur totale de’40 
milles (313 kil.), dont 34 (268 kil.) en exploitation: ‘les ré- 
sultats en sont portés au compté d'établissement. 

Le réseau garanti aura coûté, totalement achevé, 
84,136,000 florins (210,340,000 fr), soit par kilomètre 
336,000 francs. Ce coùt ne semble pas exagéré. 

Somine toute si les actions reçoivent en ce moment 5 0/0 
de leur capital nominal, c’est, on l’a vu plus haut, grâce à 
la garantie de PEtat, 


Voici, enfin, à:une, semaune de distance, les cours. des actions 
de sociétés diverses : 
6 août 13 août: Variations 


Transports par terre. 


Voitures-à Paris, j.-1er-juiletssessssssss. 252 50—: 257-50-|-+-—H5-1.- 
— actions de jouissance.....,... Ne BA EE NAN RAA le 
Omnibus de Paris, j. 4°" juillet..........., 625 |" aGISA ë 
— actions de jouissance....,,........ 160 .: & 4,1 


Transports par eau : 


Compagnie transatlantique, j. 20 avril... 248 754 26004 114 25 
Messageries maritimes, j. 1* juin......... 990 ue 580, |: —110 :. 
Candux : ; we |L ; 
Canal de Suez, j..fe" janvior 1871.....,.., 422 9 126.25 Ÿ 3119 
— pélégations,.j. 1e janvier 1871......, 412 50 417,50 |. 

Charbonnages et Mines : ; 
Carmaux, j, 1°" mai........ SE Fe COOP 150 0 760 ESS ALTO? : 
Mokta-el-Hadid (409 fr, p.), j. mai...,..... . 1200." 1200 , 41 
Sociétés métallurgiques : Ÿ : 
JF. Gailceb Ce, juuder juillet .,k4.8.0.4.4 i 935! La0ù 935 GLO lé8 d08 Je 
Fives-Lille, j. 1"amai,,,,.,ssenses…sse. Le 990 .auc 987 50) | — 2: 2 50 
Socièlés immobilières : ; L 
Docks de Marseille, j. 1°" mai..:..:,...... 440 425 vs | — 19 3" 
Entr, Mag, gén. dé Paris, j. {0 juillet,, …. 370 , 389 .. !—+ 19 
Compagnie gén. des Marches de juillet . Feltans le js 
Marché du Temple, j. {er avril..,..,......, 2 dans bris €e 
Gas : 
Gaz parisien, ÿ,.{exavril, HU... 710 LOG 775 EE | Cor L 
action de jouissance. ....... 510 3. 170 Pa 


— de Marseille, j. 1er avril 


. Maberly (Somme), j, septembre 18734... 450... 


TAF: 2AC AI 
Filatures : Dr. sas 
Comptoir, de l'industrie linière, j. 15 avrils;:12 .,4,4 


ne _. 


Divers": pat 14 | 


Compagnié gén, des.Eaux, j. desjuillet ,TSO4 87 50 
Eaux-de-Vichy]} -j-te-urars. ll 550"! 
Salines de l'Est, j. 15 avril : 


Salins du Midi, 


TT 


moins pour les Petites Voitures;”un: péû plus pour, | les 
Omnibus : là est toute la différencé. Restent. donc les frais 


dividendes ques compris) payés, depuis dix ans, aux 
actions des Sociétés diverses dont nous donnons les cours 
chaque semaine, : î F1 


Fr: Fr. [Frs Er. | Fr. Fc Fr Er. | Fr. | Fr. 
Voit, à Paris..[27 25/25 »| néant [25 »|11, 70/25 
Omn.de Paris. [90 »1[60 50/41 :»|30 50/25 »150 :»125 ! »| néant (25, »|50" 
Cie transatlant|25 »[45 »|45 ! 
Mess. marit..[55 »150 »|50 »|50 »150 »|45 :) 
Canal de Suez|5 0/0/5 0/05 0/0/5,0/0| 5 %! 5 01240001 néant | néant | néant - 
Carmaux .. ..115 »|16 »|21 »|24,,»125 »|22 5123 |» L TE 


2.19 0/01 ,5,0%01 5 %i 6 %l.,4 WI 
sl HSréanallee 6 ie Ion 
175 2175 175 »150 »150 »|85 »[85 » 


Mokta-el-Hadid ||. .. 
J.'F. Gail et C°|: 
Fives Lille... 


pocks Marseille|5 0/06 0,036 4l28%|3 2% 2 04 némt néaut (46 » 
Entrep. Paris.|30 »|30 »[30 »f25 »180, {25 :5125: 2] néut MO »|15 >» 


Ce gén. d. mar|.. ..|4 # 416 0/0] 6 06130 
Mar. du Temple|5 0/0/30 50/36 »|35 »|32 »130 :»l20 »120 »|25 
Gaz parisien..|52 50/52,50/55 »157 50160. »|54:: 
Gaz d. Marseill26 126 :»1[26- »f2611m26 »126:»1261: »|26 :»|28 : »|30 
Ce ind, linière|49 30/50 50/53 »l41 :»l85 50/32 »l30 
Lin Maberly..[51 »156 »|62 »l47 125 »15 115 
Ce G..des Eaux|17 50/19 »|20 »|21 «522 »|23 »]18 > 


»[30 »|20 »[20,::»|251 »|25 » 


Eaux de Vichy|95 %19 59%19 5019 1/2194 4185 425% 10 11 
Salines de l'Est|32 50/40 »150 :2/52:50/60-2160-2/30 »|40 »l45 »|10 


Salins du Midi} néant | néant | néant | néant 35 »[38 »|40 »|40 »|50 »|55 
Allumettes ch.|.. ,.1.. .HUOIHAZSUULERRE HULL. 


de ON EURE 


Le Trésor vient de décider. la suspension provisoire de Ta 1 
délivrance d's bons au-dessous de 6.mois., En. outre l'intérêt 
des bons de. 6.à 11,mois a été réduit 1de 4/2,0/0 (8,4/20/0}110 
et celui des. bons à un an de 0/0-(410/0). euithret à stmimor 


Bt 


1 
Vendredi, 414;août. — La hausse. a-eéncore: fait quelques sr 
progrès aujourd’hui, aux actions de la Banque de France-10 
près, qui ont encore fléchi et restent à 3,810 au comptänt. Surl° 
les rentes, le térme à ‘été plus chaud’que lé lcomptants 4 

Même tendance que précédemment sur les fonds étran- 
sers; l’Itaiien, très-ferme; Valeurs-turques, recherchées sauf 
16.5 0/0 qui, à légèrement fléchi. 10 LS EXHO0 EMBLITSC 

Les chemins sont plus fermes, saufle Lombard et l’Autri- 
chien, qui sont hésitants, 


CHANGES. — Le Londres soit long soit cours, assez ferme 
aux débuts de la semaine, a-6t6, depuis, faible-et délaissé, 
Il y a d’ailleurs, depuis huit jours, fort peu. d'affa 


les, autres devises. 010: ) CA 4 00! 


VU 0 | O0 
$ F ‘ Ï ñ siu () O0 & où 
MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. aise |O0 

Di { { [1€ Ë 17e - (Q 

3 . "1 l Me 

dd 102100? 08S | < do odor DA [DES 


alouë [M 80 [8xr 10 |. ilui-.vonç Sage ÿ 
oûëe 11. 096 Icr £G£ ETét 00 T siavnd 0 
, idee Mc êl él j 19329 O\Ù © SApEQE | 
Or:en-barnecä:M000!, Le kil 3,4% fr/44 el L.. [10900 pair, [10 
Or, ‘pièces de 90 fr). , | We ee 609 Le. COPEUET NS GPU -eisi (0) 
Argent en barre à 4960 . (6 kil, 218 fr. 8900... 148109 ‘à ‘29 0/5. —.|0Ù 
Argent (piècèside 5-fr.), [90 LOT 0, J. xd | 2-perte à: Ù S/@iLSIT |00 
Quadrupleslespagnols., 1H0f 06 DE J.: +. 1.:1.82-50 àa-88 0. [U0 
o -useolombiens eUmaxicains 40e 2e, ! ,f-80:50-:: à-81 150 HOrdT |(j 
Ducats de. Hollände -et d'Aütriche,… |. . CG l-:1-11.65-:: à. 8T . [00 
Piestres .à)cob ÆFerdinandQUg JL A0 {4 JUL |.,1..5.95 S0ëk U5)56 sie2uÆ |00 
deioiinexicuines. . ic J5! Ji 40€ IDE. 1 5.90 OTé8 05159 (uol| | 
Souverains anglais 06 JG Eh | .:1 25 40081 8 SASÉUPANT |00 | 
Banknotes!.Q-7. :— . |] Qc 1. & 25 124 là 2/47 {UO 
Aigles d'Amérique (5 dollats). … 21% . es ‘Pià 25 85 QU || 
} CAUSES | {| 
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3 l'Annuaire donne la suite de l'étude commencée dans celui de 
COURS DES CHANGES l'an dernier «par M. Faye sur la constitution physique du soleil, 


avec sept planches, parmi lesquelles nous signalons les photogra- 


en 
PARIS SUR LES AUX PLACES ETRANGERES 


Le :E PLACES |* » plaeës élrangères [°° sur Paris, phies solaires de l'Observatoire de Wilna. NET 
RE: sn NDS Cane nefiieet 4 | Le UN On ne saurait trop remercier Ja maison Gauthier-Villars du 
x = |étrangéres|£ € 13 aout; |osnipersat ReatES COTE soin qu'elle apporte chaque année à ce petit volume, lé véritable 
pins |res ele tres ae mme type du manuel commode et pratique. 

VALEURS SE NÉGOCIANT À TROIS MOIS. L'ÉTAT DE LA FRANCE AU 18 BRUNAIRE, par Féliæ Rocquain. — 
3  Golamsterdan . .| long. |209 ÿ à 209 541 et 3,% els jours 56 11/16 Paris, Didier, 1874, in-18. . Æ À 7 
» court|209 7$ à ... et 3 W — — Ce livre, que le nom dé son auteur recommande suMisammient, 
& YlHambourg | long. | 122 34 à 122 ll et 4 Y 3 mois 81 30 est moins un ouvrage qu'un ensemble de documents: sur la fin 
> œourt| 122 7 à :..1 [et 4 0 Fa 3 du Directoire et la première année du Consulat; publiés pour la 
4 96|Berlin.….. ou Et ÿ à 367 d r 4 Apr 81 1/3 première fois, ces documents ont une pu tmpo tan, Geisont 
ENS 509116 à-209 Sleti4 jo ! les rapports adressés au gouvernement consulaire à la suite d’en- 
+% HR Pr 20 % à 30) k; el ï de ue pi dhétes ARTE par lui au commencement de l'an IX, sur la 
5 Oirrieste ...[long.[221., à 222 [ot 4 3 mois 43 50 situation du pays. ; : Es ' 
> court} 222/°° à 221 et 4 0 = RE) Plusieurs conseillers d'Etat, Foureroy, Barbé-Marbois, Français 
5 Y| Vienne ::,[long.|221 à 222 |et 4 W SP mots 13 50 de Nantes, Lacuée, Duchâtel, et d’autres d'une moindre notoriété, 
6 Y Baloëlone pr 51) à 1 el ; d Ki LE furent chargés alors de présider à ces enquêtes et de parcourir 
L » leourt|513 à 510 et 4 Y LL Lu à cet effet les divisions militaires entre lesquelles était partagé 
7 Cadix... [long.|514 à 515 | et 4 Y — 22 le territoire. de la République. Les finances, l’armée, l’adminis- 
» œourt|507 19 à ... et. 4 Ù — — tration, l'enseignement, la situation des hospices, l'état des rou- 
6 0] Madrid ...[long.|498 à 500 et 4 8 jours .5 05 tes et des communications, le commerce et lindustrie, l'esprit 
NAT œourt|500 à 505 | et 4 % a — public, tels furent les principaux objets de leur examen. 
7 YlLisbonne . pes. Er) à 553 se 4 4 ST Œ Ces indications suflisent pour montrer tout Vinlérèt de cé re- 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


LA COLONISATION DE L'ALGÉRIE (1). 


Etant données une métropole où le chiffre de la po- 
pulation est à peu près stagnant, et une colonie où il 
n'y a pour ainsi dire pas de terres vacantes et où les 
salaires ne sont pas plus élevés que dans la métropole, 
comment rendre cette colonie prospère et grande ? 
Voilà un problème qui n’est pas sans difficultés. Il ne 
faut pas se dissimuler que telle est un peu la situa- 
tion relative de la France et de FAlgérie. Nous exa- 
gérons, bien entendu, afin de rendre notre pensée plus 
nette et plus frappante ; mais, certainement, ni l’Aus- 
tralie, ni le Canada, ni les Etats-Unis ne sont: dans 
des conditions semblables. Dans ces contrées jeunes et 
encore incomplétement occupées, les terres libres abon- 
dent : on peut les prodiguer et en faire des largesses ; 
en outre, les deux grands réservoirs qui alimentent 
ces colonies de la race anglo-saxonne, c’est-à-dire les 
Fes Britanniques et l'Allemagne, ont chaque année un 
énorme superflu de population. Au Canada, aux 
Etats-Unis, en Australie, les salaires, même en tenant 
compte de la différence du prix des choses, sont deux 
fois où même trois et quatre fois plus élevés qu'en 
Europe; enfin, l'émigrant qui a atteint ces contrées 
reculées échappe au service militaire et à toutes sortes 
d’autres servitudes de notre vieux monde. 

L'Algérie n’a pas tous ces avantages; elle est, comme 
colonie, dans une situation plus spéciale. Nous disons, 
cependant, qu'il faut avoir confiance en son avenir 
et qu’on peut, avec de la bonne volonté et de l'esprit 
de suite, la rendre très-prospère. En effet, s’il est vrai 
que la population soit à peu près stagnante en France, 
elle ne l’est pas complétement : il y a encore un 
mince filet d’émigration qui, sil était dirigé sur un 
même point, produirait des résultats considérables, 
Nous n'en voulons pour preuve que le nombre de 
Français établis soit aux Etats-Unis, soit dans les di- 
verses républiques de l'Amérique du Sud, à la Plata 
notamment et dans J'Uruguay. Quant à la décrois- 
sance de la population en France, lors du dernier 
recensement, on doit l'attribuer uniquement à la 
guerre ét aux fléaux qui l'ont accompagnée ou suivie. 
Enfin si l’on était sûr, notamment dans les départe- 
ment méditerranéens, de trouver en Algérie des terres 
libres pour les jeunes laboureurs, cette seule perspec- 
tive suflirait pour rendre les mariages plus précoces 
dans cette région et augmenter la fécondité des fa 


(1) Voir l’Économiste Français du 15 août 1874. 
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milles. Un courant régulier d'émigration qui verserait 
en Algérie 10 ou 15,000 Français, appartenant surtout à 
la population rurale, assurerait complétement la pros- 
périté de ce pays. Il y viendrait des étrangers, Espagnols, 
Maltais, Italiens, dans des proportions analogues ; 
à la longue, cet élément étranger serait absorbé par 
l'élément français et se confondrait avec lui. Il 
ne faut pas oublier, non plus, que la population 
européenne d'une colonie peut augmenter dans une 
mesure considérable et avec une rapidité extrême, 
alors même qu’elle ne reçoit plus d'émigrauts de la 
métropole. Le Canada français en est la preuve. 
En 1763, lors de la cession à l'Angleterre, on esti- 
mait à 60,000 le nombre des colons français dans 
cette splendide colonie, si malheureusement aban- 
donnée par l’incurie de la mère patrie. Aujourd'hui, 
ils sont environ 1,409,000, sans avoir reçu du dehors 
aucun afflux. Ainsi, en cent dix ans, ils sont devenus 
vingt-quatre fois plus nombreux. Supposez qu'en l’an- 
née 1982 les Européens en Algérie atteignent le chiffre de 
6 millions, ce serait exactement la même proportion. 
Nous ne nous flattons pas d'un espoir si brillant, 
quoique reculé. Mais si, au commencement du siècle 
prochain, il pouvait y avoir environ un million d'Eu- 
ropéens dans notre province africaine, ce serait là un 
splendide résultat qui ferait un grand honneur et se- 
rait d’un grand avantage à la race française. 

Il est cependant un élément indispensable pour un 
pareil süceès : c’est une vaste quantité de terres dis- 
ponibles que l’on distribue avec sagesse et sans ava- 
rice aux immigrants européens. À la rigueur, ne co- 
lonié peut croître avec une très-mince immigration, 
mais aucune né peut se développer si l'accès à la 
propriété n'y est pas facile. C'est l’appât de la terre 
qui est la grande tentation pour les travailleurs de 
l'Europe. Or, le régime des terres a été singulière- 
ment défectueux, jusqu'à ces derniers temps, dans 
notre possession algérienne. On n'a pas su judicieuse- 
ment ‘aménager et aliéner les1,500,000 hectares qui, 
lors dé la conquête, formaient le domaine de l'Etat, 
sous le nom de beylick; on a gaspillé ou négligé cette 
vaste réserve, Le séquestre et la confiscation sur les 
tribus et les chels révoltés eussent pu facilement porter 
à plus de 2 millions d'hectares ces quantités de terres 
libres. Il eût été possible, en outre, de s’acheminer 
plus rapidement, ‘et avec plus de résolution, vers la 
constitution de la propriété privée dans toute l'étendue 
du Tell. | , 

On a perpétuellement hésité entre tous les systèmes ; 
on a voulu non-seulement ménager les Arabes, ce qui 
était un devoir d'humanité et de justice; mais on s’est 
efforcé de les flatter et de les gagner par des libéralités: 
L'imprudent sénatus-consulte de1863, en reconnais- 
sant aux Arabes la pleine propriété de tous les terri- 
toires qu'ils occupaient, a réduit des deux tiers ce 
qui restait du domaine. Au début de l'occupation, au 
lieu d'adopter le système des ventes à bas prix, on re- 
courut au régime mauvais des concessions sous clauses 
résolutoires. En 1863, on avait ainsi concédé à des 
Européens 463,604 hectares, c'est-à-dire les trois quarts 
environ de l'étendue d'un département français Dez 
puis lors, on résolut d'imiter la conduite des Etats- 
Unis et de l'Australie : on mit en vente les terres do- 
maniales; mais on en avait si peu, et ôn négligeait 
tellement les travaux préparatoires  d’arpentage, de 
viabilité, etc., que, les, résultats, furent à peu. près 
nuls, En 1866, par :exemple,on.vendit ainsi: 4,543 
hectares à des Européens, : tandis qu’on en cédait 
6,884 aux indigènes, que! l'ontavait eu le tort d’'ad- 
mettre également aux ‘enchèrés:!'En 1870, les Euro: 
péens ne possédaient que 738,000 hectares, dont 
155,000 achetés aux indigènes ét 100,000 entre les 
mains de la, Société algérienne, qui, les loue aux 
Arabes. Ce chiffre de 738,000, hectares ne représente 
pas tout à fait l'étendue qu'oceupe en France un dé- 
partement et demi; mais la véritable colonisation eu- 
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ropéenne agricole, celle qui est individuelle ou fami- 


liale, ne détient que 483,000 hectares, c’est-à-dire un 
peu moins que le territoire d’un de nos départements 
moyens, et seulement la trentième partie du Tell. , 

Pour les travaux publics aussi, nous sommes en 
retard. Une colonie ne pousse pas comme un cham- 
pignon; il lui faut ce que les Anglais appellent la 
préparation : l'arpentage des terres vacantes, leur allo- 
lissement, la construction de routes et de chemins, 
ce sont là des préliminaires indispensables. On se 
figure trop en France qu'il suffit qu'un grand nombre 
d'émigrants se rendent dans une terre inhabitée, y con- 
struisent au hasard quelques huttes et se mettent à 
défricher sans plan ni méthode, pour qu'il naisse une 
colonie prospère. Il s’en faut que les Américains, les 
Anglais, les Australiens, les Canadiens commettent de 
pareilles bévues : ils savent que la colonisation doit 
être une œuvre méthodique et réfléchie, qu'il faut 
frayer la voie aux arrivants, et leur faciliter leur œu- 
vre, en elle-même si laborieuse, Dans le second ca- 
binet de Robert Peel, un homme jeune alors, et qui 
est devenu depuis un des hommes d'Etat les plus con- 
sidérables de l'Europe, M. Gladstone, occupait le mi- 
nistère des colonies. Il fit un plan qui eut un grand 
retentissement pour le développement de la colonisa- 
tion anglaise en Afrique. L'Etat devait à ses frais et 
sous sa direction propre défricher les forêts, fixer les 
lieux converables à la fondation des villes, y élever 
des écoles, des auberges et des églises. Un corps de 
360 pionniers, sous la direction d'un ingénieur géné- 
ral, devait être envoyé dans le voisinage de Natal et 
soutenu par un corps de défricheurs pour réndre à Ta 
culture immédiate le territoire nécessaire à là récep- 
tion des premiers colons. Il en eût coûté, suivant 
M. Gladstone, 100,000 iv. st., soit 2,500,000 francs 
pour implanter 10,000 colons (1). Mbeder. 

IL y avait peut-être un peu d'exagération ét d’ap-, 
parat dans ce projet de M. Gladstoné; mais il ést un 
fait incontestable, c’est qu'il ne suffit pas d’avoir sous 
la main des émigrants et des terres, il faut que l'Etat, 
par sa propre initiative, fasse en sorte que ces terres, 
puissent être utilement occupées et cultivéés par ces 
colons. Les travaux préparatoires indispensables que 
l'Etat doit exécuter sont ceux de viabilité, d’arpen- 
tage, d’allotissément, ‘ainsi que les travaux des ports. 
L'Union américaine, dans le Far West, ne construit 
pas de villes où de villages, mais elle fait tout un ré” 
seau. de routes qui aboutit aux voies navigables; puis, 
elle arpente et elle ailotit le terrain avec une préci- 
sion géométrique. Il y a toute üne légion d’arpenteurs 
employés à cette tâche. L'Unité territoriale, appelée le 
Tovwnship, consiste en un carré ayant 6 milles de côté 
et 36 milles de surface, comprenant 23,040 acres an- | 
glais, soit 9,323 hectares; ce township est divisé en. 
36 sections, qui ont chacune une surlace de { mille, 
carré et contiennent 250 hectares; ces sections. sont 
elles-mêmes subdivisées en quarts qui ont chacun 64 
hectares, en demi-quarts (32 hect ), et en seizièmes de 
section (16 hect.). La vente se fait par section qu'un 
acquéreur peut acheter seul; jamais le morcellément 
ne descend au-dessous du seizième de section, ou lot 
de 46 hectares. Les plans de chaque toonship sont” 
livrés au public pour un prix. des, plus minimes, (25. 
cents, soit 4 fr. 25 e.)..On.conçoit les. avantages: de, 
cet allotissement géométrique: la propriété se trouve 4 
ainsi nettement circonscrite et acquiert: une grande 
sécurité; les procès sont évités; tout cultivateur sû 
sent puissamment attiré vérs. ces régions Où la pro"! 
priété naît entourée de tant dé garanties. Tef'est 167 
mode de colonisation du Far West. En Australie aussi 
le service des surveys, arpentage, et. allotissement, est 
organisé -avee, un | soin. minutieux et, une précision," 
scrupuleuse. -—— 

(1) Voir notre ouvrage sur la Colonisation chez les peuples” 
modernes. Paris, Guillaumin et Cie, éditeurs. z 
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Dieu nous garde de dire que les Français n'ont rien 
fait pour les travaux publics en Algérie! Ce serait 
non-seulement une exagération ridicule, mais une 
criante injustice. [ls ont trouvé une contrée barbare, 
sans routes, sans ports: ils y ont construit, d’après 
le livre de M. Clamageran, 530 kilomètres de che- 
mins de fer, 6,500 kilomètres de routes, en dehors 
des chemins vicinaux ; ils y ont creusé plusieurs 
ports et allumé 30 phares. Assurément, ce sont là des 
résultats sérieux. Mais, combien ne faut-il pas encore 
d'efforts et de sacrifices pour que cette grande contrée 
soit passablement sillonnée de voies de communica- 
tion. Sur bien des points, c’est à l'absence de rou- 
tes qu'est dû le peu de développement de la coloni- 


sation. C’est ainsi que M. Clamageran peut dire :: 


« La colonisation est languissante autour de Bougie, 
» et cependant quelle magnifique région ! On a fait 
» trop peu au point de vue économique; le port 
» manque de profondeur et, par les gros temps, il 
» n'offre pas de sûreté ; les Communications par terre 
» avec Dellys et Alger, d’une part, avec Aumale et 
» Sétif, d'autre part, sont tout à fait insuffisantes. » 
Des remarques de ce genre reviennent souvent dans 
le livre de M. Clamageran (1). On sait aussi que 
plusieurs des centres qui ont été dernièrement fondés 
pour recevoir les Alsaciens-Lorrains élaient presque 
privés d'accès. 

En résumé, quoique la population de la France ne 
croisse guère, les colons français ne feront pas défaut 
à l'Algérie, si l'Algérie est prête à les recevoir; on 
pourrait attirer, un courant régulier de 40 à 15,000 
immigrants par année, mais. il faut que l'Algérie ait 
des terres disponibles et, facilement ‘accessibles aux 
Européens. Il faut donc arpenter et allotir les terres 
qui constituent encore le domaine ; puis on doit, sans 
aucun retard, constituer chez les Arabes la propricté 
privée, en commençant le travail, dans les lieux les 
plus , propres à la colonisation. 11 y a des terrains 
fertiles, comme la plaine du Chélif, qui donneraient 
de merveilleuses moissons, s'ils étaient convenable- 
mentexploités. Si l'on veut que l'Algérie dévienne 
une florissante colonie, il faut que, chaque année, 
100,000 hectares de terre passent des mains des in- 
digènes dans celles des Européens. Il convient aussi 
de donner aux travaux publics une impulsion vigou- 
reuse. Dans un prochain article, nous examincrons, 
d’après M. Peltereau-Villeneuve, ce que l'on a ‘fait 
dans ce sens. pendant les dernières années. 
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LES HUIT-MARQUES ET LE PRIX DU PAIN. 


IL y a quelques jours, le public fut. mis en grand émoi, 
en apprenant que. des spéculateurs  d’outre-Rhin, avaient 
fait à Ja halle une opération sur les farines. Il s’est demandé 
si cette Spéculation n’était point la causé du prix élevé au- 
quel se vend lé pain. Les journaux politiques, assez mal 
renseignés du reste, ont longuement parlé de cette affaire, 
Comme beaucoup d'erreurs ont été commises à ce propos, 
il importe de présenter les faits sous leur véritable jour. 

IL est vrai qu'un spéculateur allemand, dont nous pour- 
rions dire. ici le nom, ayant derrière lui deux riches ban- 
quiers, l'un de Zurich, l’autre de Munich, a fait le mois 
dernier un coup, de bourse sur les huit-marqués, À ce mo- 
ment-là, comme aujourd'hui encore, le stock de Paris était 
presque insignifiant. A la fin de juin, il n’y avait que 40,000 
sacs dans les entrepôts. La boulangerie allait au jour de jour. 
Par suite de ia sécheresse, les moulins à eau n'avaient pu 
tourner: Ceux montés, à la: vapeur:ralimentaient seuls Ja 
consommation. Les fabricants de huit-marques pouvaient à 
peine suffire aux marchés qu'ils avaient faits avec laboulan- 
gerie. Dans cette situation, il était assez difficile de s'enga- 
ger ; Car On prévoyait d'avance que les livraisons de ces 
sortes seraient fort difficiles en liquidation. 

C'est dans cés circonstances que le spéculateur allèmand 
s'adressa aux premières maisons’ de la plaée et léur acheta 


{(1)- L'Algérie, Impressions … de 
Germer Baillière, 1874. 
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environ 40,000 sacs livrables fin juillet. Ces ventes furent 
faites de 76 à 83 fr. le sac. Ces prix étaient fort élevés, 
surtout à la veille d’une bonne récolte. Ce sont probablement 
ces cours qui déterminèrent les maisons de la place à ten- 
ter cette opération. 

Malheureusement, les vendeurs avaient un peu trop perdu 
de vue que les farines huit-marques étaient assez rares et 
qu’il leur serait probablement difficile d'en trouver en 
quantité suffisante pour livrer à leur acheteur. C'est, en effet, 
ce qui eut lieu. La liquidation arrivée, les vendeurs entrè- 
rent en pourparlers avec le spéculateur allemand. Il s’agis- 
sait de payer les différences. Ce dernier repoussa ces pro- 
positions. Alors, il fallut que les vendeurs $e procurassent 
assez de farines huit-marques pour remplir leurs engage- 
ments, 

Les fabricants de ces farines n'avaient presque rien en 
magasin. Ils vendirent tout ce qu’ils possédaient à des cours 
qui s’élevèrent jusqu’à 100 fr. le sac; mais ces ventes ne 
constituaient qu'un faible appoint des livraisons qui devaient 
être faites fin juillet. C'est ici que brille l'esprit de 
spéculation de notre Allemand. Pour liquider cette situa- 
tion, il fut convenu que, le à août, il serait fait à la Bourse, 
par le ministère d’un commissaire-priseur, le rachat de 
20,700 sacs qui restaient à livrer. Or, nous Pavons dit, les 
huit-marques étaient très-rares sur la place. On put cepen- 
dant s’en procurer quelques mille sacs, mais il en restait encore 
45,400 à fournir, sans qu’il füt possible de se les procurer. 
C’est alors que le spéculateur fit offrir une partie du stock 
qu'il détenait. Le commissaire-priseur déclara qu’il vendait 
pour son propre compte les 15,400 sacs pour faire le com- 
plément ; mais que cette vente avait lieu à raison de 415 
francs. Il fallut en passer par là. Le spéculateur qui avait 
acheté les huit-marques au prix moyen de 80: fr, réalisait 
ainsi un bénéfice de 35 fr. par sac, soit 539,000 francs. 
Le tour était bien joué. Peu lui importe maintenant qu'il 
perde, sur le stock qui lui reste en magasin! 

On a prélendu que cette opération avait fait hausser le 
prix du pain, parce que, disait-on, C’est sur le cours des 
hait-marques que, s'établit Ja taxe du commerce. D'abord, il 
n’est point vrai que le cours des huit-:inarqués, c’est-à-dire 
des farines de spéculation, serve à établir les prix de ‘la 
boulangerie. Ce prix a pour base le cours des: tarines: de 
consommation qui, souvent, ne concorde pas avec celui des 
farines qui sont l’objet de lagiotage. Le 24 juillet, lorsque 
les huii-marques dépassaient 80 fr. le sac, les farines, de 
consommation étaient en baisse ; elles ne se vendaient plus 
que de 75 à 77 francs. Comment, dès lors, peut-on affirmer 
que la spéculation sur les huit-marques fait hausser Le prix 
du pain ? On pourrait tout au plus dire qu’elle céntribue à 
lé maintenir. Ée qu'il y a de vrai, c'est que le 3 aout, au 
momentoù- la liquidation de juillet s’achevait à la Bourse 
et faisait monter.les huit-marques à 115 fr. le sac, les fa- 
rines de consommation tombaient en moyenne, à 70.50. 


Voilà des chiffres qui donnent un démenti formel aux as-, 


sertions des journaux qui accusent la spéculation de faire 
monter le cours du pain. 

N'a fallu à notre Allemand une bien grande audace 
pour opérer /'à/la hausse à la veille d’une excellenté récolte: 
Depuis le-commencement du mois dernier, on était à peu 
près! fixé sur l’état de la moisson. On savait. qu'en! France 
et en Angleterre, les rendements ne laisseraient rien à. dési- 
rer dans toutes les terres fortes ; que, .dans les, terres 
légères, ils seraient un peu moins bons, mais que, somme 
toute, la France pourrait largement se suffire et que même 
il lui resterait un excédant pour l'exportation. En ce qui 
concerne l'Angleterre, il ne pouvait pas être question 
d’exportalion, puisque ce pays est sans cesse en déficit; 
mais on comptait sur une récolte aussi abondante que pos- 
sible, 

Quant aux, grands marchés producteurs dé l'Europe, du 
Nouveau Monde et de l'Australie, on en avait également de 
bonnes nouvelles, On savait que la. Hongrie, donnerait un 
excédant de 8 à 10 millions d’hectolitres de blé, sans comp- 
ter le seigle; que les provinces danubiennes étaient bien 
partagées, él que la Rassie, $i fortement éprouvée l’année 
dernière, férait une bonne moisson. En Amérique, les avis 
publiés par le gouvernement parlaient des belles apparences 
qui, depuis lors, n’ont fait que se confirmer. On sait aussi 
que: le Pérou et! le Chili auront des excédants. A l'égard de 
l'Australie, elle a déjà expédié en Angleterre de nombreuses 


| éargaisons de blé. Dans cette situation, on ne comprend 


guère qu'il Y ait eu un homme assez osé pour spéculer à 
la hausse sur les farines; mais ce qui étonne, c’est que les 
plus riches maisons de Paris, qui connaissaient l’état de la 
place et des approvisicnnéments, se soient laissé séduire 
par ünelavance de ‘quelques francs sur les huit-marques. 
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Il faut espérer que la leçon qu’elles viennent de recevoir 
leur profitera à l’avenir et qu'elles ne s'engageront plus 
à la légère. 

En parlant du prix du pain, les journaux politiques n’ont 
point tenu assez compte de l’influence que la sécheresse 
avait exercée sur le cours des farines. Ces cours ne se rè- 
glent pas toujours sur celui du blé. IL peut arriver que, 
lorsque le blé est à bas prix, la farine soit chère, par 
exemple, lorsque, pour une cause quelconque, la fabrication 
se trouve suspendue. Le prix d’une marchandise se règle 
toujours suivant qu’elle est rare ou abondante. Or, on ne 
peut pas se le dissimuler : la sécheresse des trois derniers 
mois que nous venons de traverser ayant arrète les mou- 
lins à eau, la fabrication n’a plus répondu aux besoins de 
la demande. Voilà pourquoi, aujourd’hui, le stock de farine 
est aussi réduit, non-seulement à Paris, mais dans toutes les 
villes de province, et les mercuriales sont aussi élevées. Il 
est tout naturel que le cours du pain s’équilibre avec les 
cours de la farine et non point avec les cours du blé. Depuis 
une semaine, la boulangerie parisienne a baissé son prix 
de ÿ centimes par kilo. Il était, auparavant, de fr. 0,475. 
11 n'est plus, maintenant, que de fr. 0,425. 

Cette baisse est-elle en rapport avec le cours du blé? 
Non. Le froment se vend aujourd’hui de 26 à 27 francs les 
100 kilos; 100 kilos de blé donnent 64 kilos de farine à 
l'extraction de 33 0/0, plus 2 0/0 de perte par évapo- 
ration. 

Pour obtenir 100 kilos de farine, il faut donc 133 kilos 
de blé, à 26 fr. 50 c. les 100 kilos, soit.:........ 35 35 

A ce chiffre, ajoutons : 


Frais de mouture...... ARR AE AS RARES F1 PSM ln 
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Commission du placeur ........... Me asle Ei S » 75 
Frais dé transport chez le boulanger .......,... » 75 


Le prix de 100 kilos de farine, au cours actuel 
ŒUSDIÉMTEVIENtAAON LC er NE CE rent. 

Laissons de côté les issues qui représentent lar- 
gement les profits du meunier. 

Au prix d'achat de la farine, ajoutons, pour frais 
de fabrication et bénéfice de la boulangerie. ...... 8 » 


Les 100 kilos de farine panifiée ne coûteraient 
donélque PERTE RL retoe El :0 20:80 


En divisant cette somme par 130 kilos de pain, rende- 
ment minimum de 100 kilos de farine, nous obtenons le 
chiffre de fr. 0,36. D'après ces calculs, le pain ne devrait 
se vendre que fr. 0,36 le kilo, au lieu de fr. 0,425; mais 
comme, aujourd’hui, la taxe est faite sur le cours des farines 
de consommation fabriquées avec du grain beaucoup plus 
cher et au moment où les moulins à eau ne pouvaient 
marcher, le pain doit évidemment coûter davantage ; mais 
aussitôt que la situation actuelle sera liquidée, on ne devra 
pas le vendre au-dessus de fr. 0,36 le kilo. 

Les boulangers se contentent-ils aujourd’hui des bénéfices 
qui leur étaient alloués à l’époque de la taxe officielle ? Il 
n'en est rien. Nous savons, par expérience, que la: boulan- 
gerie lève toujours, sur le consommateur, une prime de 
5 à 6 centimes par kilo au-delà de ce que vaut réellement 
le pain. Cette situation nous a été révélée par M. Hauss- 
mann, lorsque fut supprimée la taxe officielle. M. Hauss- 
mann, dans un mémoire qu’il adressa au conseil munici- 
pal neuf mois après, déclara que ces neuf mois de liberté 
avaient imposé aux Parisiens une surcharge de 10 millions. 
Désormais l'expérience était faite, et on se demande alors 
pourquoi M. Haussniann qui, dès le début, avait promis 
de publier, chaque semaine, la taxe officieuse, ne tint point 
cette promesse. S'il l'avait fait, les Parisiens auraient, 
depuis lors, réalisé, rien que sur leur consommation de 
pain, 132 millions d'économie, 

Ces chiffres sont éloquents. Ils démontrent Ja nécessité 
d'établir la taxe officieuse. Pour éclairer le consommateur 
ét lui permettre de débattre, en connaissance de cause, le 
prix avec le boulanger, il faut que, tous les huit jours, 
Ja préfecture de la Seine publie le prix de revient du pain 
dans la boulangerie municipale de la rue Scipion. Cette 
boulangerie, on le sait, possède 14 paires de meules mues 
par la vapeur, qui transforment les grains en farine. 

Elle a, en outre, les pétrisseurs mécaniques les. plus per- 
fectionnés ainsi que les systèmes de fours les plus, avanta- 
geux. Elle est donc très-bien placée pour faire. le prix de 
revient du pain. C’est elle d’ailleurs qui approvisionne les 
hospices, les couvents, les colléges et autres établissements 
publics. Enfin, elle fait vendre chaque année dans les diffé- 
rents marchésde Paris 5 à 6,000,000 de kilos de pain à 0 fr. 05 
le kiloau-dessous du cours de la boulangerie. Rien ne serait 
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donc plus facile, pour l'autorité préfectorale, que de publier 
chaque semaine le prix réel de cette denrée. Cette mesure 
est tellement nécessaire que le Journal des Débats vient de 
prendre l'engagement de faire connaître, chaque semaine, à 
ses lecteur< le cours de cet aliment basé sur les cours de 
la farine, Il serait à désirer que la presse parisienne tout 
entière suivit cet exemple, non-seulement pour le pain, 
mais encore pour la viande. Alors on verrait bientôt cesser 
les nombreuses plaintes qui, chaque jour, s'élèvent contre 
les bouchers et les boulangers. 

Si faible que semble la marge laissée à la boulangerie 
par la prime de 8 francs qui Jui est accordée par 100 kilos 
de farine, elle est néanmoins considérable. Il ne faut point 
perdre de vue que la plupart des boulangers parisiens 
achètent leur farine au jour le jour et avec un mois de 
terme, et qu'ils la revendent immédiatement sous forme de 
pain. On calcule qu’ils renouvellent ainsi leur capital toutes 
les semaines. C’estdonc par cinquante-deux semaines qu'il faut 
multiplier le bénéfice qu’ils réalisent chaque jour. C’est, avec 
la boucherie, la seule industrie qui puisse, au moyen 
d'un faible capital, réaliser de gros bénéfices. 

La taxe officieuse est, pour le moment, le seul re- 
mède à la situation, le seul expédient qui puisse procurer 
aux consommateurs parisièns une économie annuelle de plus 
de 12 millions, rien que sur le pain. On a, il est vrai, parlé 
de boulangeries coopératives, et un essai de cette nature 
vient d’être fait dans le quartier de Plaisance. Malheureu- 
sement cet essai n’a point complétement réussi. La raison 
en est fort simple : si la boulangerié municipale peutdonner 
ses produits à 0 fr. 05 par kilo au-dessous du cours du com- 
merce, c’est parce qu’elle concentre dans ses mains trois 
industries distinctes: l’achat du blé, sa moutureet la fabri- 
cation du pain. Cette concentration exige de grands capi- 
taux que, dans l'état actuel, les sociétés coopératives ne 
pourraient point réunir. Une boulangerie par association, 
qui dispose de faibles ressources et en est réduite à se pro- 
curer la farine au jour le jour, ne pourra jamais faire une 
concurrence sérieuse aux boulangers. Dirigée par des hom- 
mes qui ne seront pas toujours capables et manqueront le 
plus souvent de connaissances spéciales, elle se traînera 
péniblement et finira par disparaître; car nous n’admeéttons 
point qu’elle fasse des mélanges frauduleux de farine, qu’elle 
mette trop d’eau dans sa pâte et qu’elle rende à faux poids. 

Si donc l’on veut que les boulangeries coopératives puis- 
sent réussir, il faut qu’elles aient des capitaux suffisants 
pour acheter le blé dans les lieux de production, qu’elles 
puissent elles-mêmes le convertir en farine et que leur 
outillage de panification soit à la hauteur des dernières dé- 
couvertes. Jusque-là, nous avons le regret de le dire, les 
tentatives de ce genre ne doivent donner que décep- 
tions. 

Jacques VALSERRES. 


LES VARIATIONS DES PRIX EN FRANCE 
DEPUIS UN DEMI-SIÈCLE (1). 
VI 


Le lait et ses dérivés. 

Ce n’est pas un des moindres bienfaits du Créateur que 
d'avoir groupé, sur les quelques espèces animales qui sem- 
blent particulièrement destinées au service de l’homme, 
tant d’utilités diverses. C'est principalement chez les ani- 
maux de boucherie que ce précieux cumul existe. Le 
bœuf, outre sa viande, nous donne son travail, le mouton 
sa laine ; la brebis, la chèvre et surtout la vache nous 
donnent leur lait, 

L'enquête agricole de 1862 fait ressortir à 1,529 litres 
de lait par an le rendement moyen de la vache. Par cela 
même que ce chiffre est une moyenne applicable à l’en- 
semble de la France, il est forcément très-inférieur à ce 
que produisent les bonnes laitières de la Flandre, de la 
Normandie, de la Bretagne, de l'Auvergne et de la Franche- 
Comté : il en est qui fournissent 4,000 litres et plus. En 
revanche, nous pourrions citer des départements où les 
vaches utilisées comme bêtes de somme et insuffisam- 
ment nourries, ne donnent pas 3 litres par jour l'un dans 
l’autre, En multipliant le rendement moyen de 4,529 litres 
que nous venons d'indiquer par le nombre des vaches que 
la : France possède, on arrive à une production annuelle 
d'environ 400 millions d’hectolitres, dont une portion est 
réservée pour l'allaitement direct ou indirect des veaux, 
mais dont nous consommons incontestablement la plus 
grande partie. | 


(1) Voir l'Economiste. Français des 30 mai, 13 juin, 18 
juillet et 19° août 1874. 
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M. Husson évaluait, en 4855, le prix moyen du lait, au 
lieu de production, à 0 fr. 15 c. le litre. L'évaluation 
fournie par les commissions cantonales de statistique, en 
1862, est de O fr, 17 c. Nous croyons qu'aujourd'hui il faut 
au moins compter 0 fr. 20. 

IL va sans dire que ce n’est pas là le prix payé par le 
consommaleur dans les grands centres. Outre les déchets, 
qui varient de 5 à 15 0/0 suivant les saisons, il y à à 
tenir compte des frais de ramassage, de transport et de 
distribution, ainsi que du bénéfice légitime des intermé- 
diaires. La différence qui en résulte, entre le prix initial 
et le prix définitif, peut être évaluée de 50 à 100 0/0 sui- 
vant les cas. Pourtant il est à remarquer que cet écart a 
notablement diminué le jour où la vapeur est venue rap- 
rocher brasquement le consommateur du producteur. 
cela s'explique aisément. A Paris, par exemple, on n'avait 
autrefois que le lait fourni par les nourrisseurs de la ville 
ou de la banlieue et ,par les cultivateurs des départements 
limitrophes qui apportaient eux-mêmes le produit de leurs 
étables. Depuis vingt ans, grâce aux chemins de fer, le 
rayon d’approvisionnement a plus que doublé (100 kilo- 
mètres au lieu de 40 ou 50), et par conséquent la surface 
consacrée à l'alimentation de la capitale a au moins qua- 
druplé. Les transports, devenus faciles et rapides, sont 
devenus en même temps de plus en plus écono- 
miques. Il s'est créé de nombreuses maisons de gros 
ayant dans les campagnes des dépôts d’où le lait des fer- 
mes, recueilli chaque jour par des agents spéciaux, est 
expédié chaque soir à Paris par quantités considérables ct 
distribué avant le jour aux débitants des divers quartiers. 
Ce nouveau mode d'exploitation est évidemment favorable 
aux intérêts du consommateur des villes. Malheureusement 
ce n'est pas là la seule cause du bon marché relatif de 
cette précieuse denrée et, à cet égard, les progrès de la 
chimie n’ont pas été moins soigneusement utilisés que 
ceux de la mécanique (1). 

A défaut de mercuriales ou d'évaluations administratives 
que le commerce dont nous nous occupons ne comporte 
pas, nous trouvons d'utiles indications sur les variations 
du prix du lait.à Paris, dans les archives de l’Assistance 
publique, 


Prix du litre de lait fourni en gros aux hôpitaux 
et hospices de Paris, 
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Ainsi le prix normal étaii d'environ D fr, 20 sous le pre- 
mier Empire, 0 fr. 25 sous la Restauration; $ous Louis- 
Philippe, il redescend progressivement à 0 fr. 18; pendant 
la première moitié du second Empire, il dépasse à peine 

RP NL et à EEE EME AE LUS, 2 En LEURS PT 
(1) Voir PEconomiste Français du 27 juin 1874, p. 736. 
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O fr. 15, et ce n’est que depuis une dizaine d'années 
qu'il est remonté à peu de chose près aux taux du 
commencement du siècle. Le prix maximum correspond 
au lendemain de la grande disette de 4817, et le minimum 
aux années 1853, 1854 ct 1855. L'influence de nos, pre- 
mières lignes ferrées est ici bien manifeste. 

Si la eréation et le développement des moyens de trans- 
ports rapides a pour conséquence naturelle la réduction 
des prix dans les grands centres de consommation, il en 
résulte forcément un effet contraire dans les centres de 
production. C’est ainsique depuis vingt ans le lait a doublé 
de valeur dans la Suisse allemande, si riche en pâturages. 
Il résulte d’une enquête récemment ouverte dans le can- 
ion de Zurich que le prix moyen de la mesure,-qui était 
de 7 à 8 centimes seulement de 1800 à 1830, et de 12 à 
45 centimes en 1854, s’est élevé à 20 centimes en 1870, à 
22 centimes en 1871, à 24, 25 et 26 centimes en 1873. 
L'émoi causé par une hausse si rapide a fait éclater sur 
les bords du Rhin une véritable guerre (Milchkrieg, guerre 
du lait) entre les fermiers et les petits consommateurs. Le 
docteur Boëmert, dans son ouvrage sur les Classes, ouvrières 
en Suisse, donne d’intéressants détails sur cette lutte pas- 
sionnée, dans laquelle on a vu les ménagères de Zurich 
et de Schaffhouse organiser des meetings et se mettre en 
grève, tout comme les ouvriers de Belfast ou les paysans 
du comté dé Cambridge ; à vrai dire, leur résistance, si 
héroïque qu'elle ait été, ne paraît pas avoir eu grand résultat 
utile: 

Nous ne croyons pas qu’en France la consommation du 
lait à l’état liquide tende à progresser. Pour Paris, les 
évaluations suivantes résultent des recherches de M. Husson : 

Consommation individuelle 


Années. . par jour, 
SAS nn ee Pr CLICS 0 0-20 
: Lo DO En rl sde lo ae RCE SR 02010 
OGC ER ES ee Re 01000 
RATS nc CL NE LE Een, SE 0 DL OTAT PEN 


L'annexion des banlieues en 1860 suflrait-elle à expli- 
quer cette décroissance? Pour les départements, les docu- 
ents font défaut; mais ne sait-on pas que dans certaines 
provinces où, naguère encore, les populations rurales se 
nourrissaient presque exclusivement dé laitage et de pain 
noir, l'usage d'aliments plus substantiels commence à se 
répandre ? 

Jamais, au contraire, le beurre n'a été si demandé 
qu'aujourd'hui, et c’est cè qui fait que depuis vingt-cinq ans 
le prix en tant augmenté sur nos marchés, tandis que celui 
du lait restait si longtemps stationnaire. Le lait que nous bu- 
vons à presque toujours été écrémé, ce qui réduiten moyenne 
de 4 centièmes environ à 1 centième la proportion de 
beurre qu’il contient. Le vendeur retient donc presque 
tout l'élément butyreux, et le profit que lui assure ce pre- 
lèvement lui permet de se contenter, pour le lait appauvri 
qu'il livre au consommateur, d'une rétribution relativement 
modérée. 

Nous avons donné la série des prix annuels du lait 
fourni aux établissements hospitaliers de Paris. Voici les 
mêmes indications en ce qui concerne le beurre : 

Prix du kilogramme de beurre 
fourni en gros aux hôpitaux etihospices de Paris : 
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LA HAUSSE DE L’'ESCOMPTE A LONDRES 
ET LA HAUSSE DES FONDS PUBLICS EN FRANCE. 


En quelques jours la Banque d'Angleterre vient de por- 
ter le taux. de l’escompte de 2 1/2 0/0 à 4 0/0, pour le 
ramener à 3 1/2, On a été surpris de ce mouvement et 
surtout de la rapidité et de la décision avec laquelle il a été 
procédé coup sur coup à cette élévation imprévue du prix de 
l'argent. Puisque au premier abord il n’existe pas de cause 
apparente qui puisse expliquer cette hausse, recherchons 
s'il n'y aurait pas une cause plus ou moins dissimulée. 

Si nous jetons un coup d'œil sur les derniers bilans, 
et c'est toujours là que nous devons chercher nos pre- 
mières informations, nous reconnaissons que lc renchéris= 
sement du Capital n’a pas été déterminé par des demandes 
d’escomptes ou d’avances à la Banque d'Angleterre, car le 
portefeuille, bien loin de s’accroître, a diminué. Le 4e juil- 
let il s'élevait encore à liv. st. 22,500,000, et le 12 août, il 
était tombé à liv. st. 17,300,000. IL n’y à done aucun be- 
soin sur la place de Londres qui détermine des recours à 
la Banque d'Angleterre. Cependant, dès le 20 juillet, on 
sentait un léger resserrement de largent : de 2 1/4, le 
taux de l’escompte sur le marché libre s'était élevé à 2 3/8, 
quoique les avances Sur les consolidés fussent toujours 
offertes à 1 1/2 0/0. On signalait déjà un drainage con- 
tinu de métal pour la France, cependant sur les principaux 
marchés les changes étaient en faveur de l'Angleterre, ce 
qui neütralisait en partie cette demande inaccoutumée de 
numéraire, Les cours du change sur la France, il est vrai, 
ne donnaient qué 2 fr. 45 c..par livre sterling; à ce taux on 
préférait des espèces. On entrevoyait une hausse possible 
de l’escompte si ce mouvement continuait; mais on s'y 
attendait pour un, peu plus tard, dès que la repris: des 
affaires se ferait sentir; car, pour le moment, on ne remar- 
quait qu’un calme absolu. Malgré cette absence pour ainsi 
dire complète des ‘transactions, la réserve métallique et la 
réserve des bank-notes avaient fléchi de liv. st. 800,000. 
Comme année dernière, il y avait donc des besoins ca- 
chés qu’il fallait satisfaire; mais on était assuré que ce 
n'était pas pour lés besoins du monnayage en Allemagne. 
On cherchait toujours la cause de ce drainage persistant, 
et quand le bilan du 29 juillet révéla une nouvelle dimi- 
nution de liv. st, 800,000 dans la réserve métallique, les 
dirécteurs’ n’hésitèrent pas à porter le taux de l’escompte 
d’abord à 3 0/0, et, le mouvement d'exportation du numé- 
raire ne .se trouvant pas arrêté, la hausse de l’escompte 
fut aussi poussée jusqu'à 4 0/0. À ce taux les fuites du 
métal cessèrent, l'équilibre se rétablit et la reconstitution 
des réserves commença. 

Le bilan du 12 août nous en a apporté la preuve : la ré- 
serve des billets s’est déjà accrue de liv. st. 600,000 par 
suite d’une augmentation de l’encaisse de liv. st. 300,000 
et d’une diminution de la circulation des billets, s'élevant 
à la mêmé somme, On sent de suite que le taux de l’es- 
compte s'étant nivelé entre les deux places de Paris et de 
Londres, le capital, sous forme de numéraire, n’a pas de 
tendance à se porter sur une place de préférence à l’autre ; 
tandis que de 2 1/2 à 4 0/0 il y avait un écart, qu'avec 
un grand mouvement d’affaires on eût exploité. Même en 
dehors de ces conditions, la spéculation a cherché à en 

tirer parti; si cela n’a pas été au profit des opérations 
commerciales, du moins on s’en est servi pour porter 
d'emblée le 5 0/0 au pair, sans attendre qu'il y arrivât 
naturellement en Suivant la ‘pente qui ly conduisait 
d’une manière ‘inévitable. — Un groupe de spéculateurs 
appuyé.sur, quelques institutions de crédit, n’a pu voir cet 
écart du, prix de l'argent entre Londres et Paris sans 
essayer de : tenter un coup. Ce groupe:a donc ‘emprunté 
dans la, Cité sur dépôt de fonds français, une somme dont 
le chiffre, n’est pas connu, mais que des personnes bien 
renseiguées! estiment à fr.:250,000,000. 

L'opération ainsi conclue; ! il fallait faire passer. l'argent 
en France, lafin de pouvoir lever tous les titres de rentes 
qui se présenteraient surla place en liquidation, et faire 
tomber Je prix du report sur le 5 0/0. C'est en effet ce 
qui-est arrivé : en. liquidation, avec de semblables res- 
sources, le.b 0/0, qui, le 34 juillet, avec son, coupon, était 
coté.fr,.99 75, figurait sur la cote le A août, coupon dé- 
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taché, c’est-à-dire avec fr. 4 9% de moins, en regagnant 
le cours de fr. 99 05, soit en hausse de 55 centimes sur 
le plus haut cours du mois précédent, Le prix minimum 
du report qui, le 1% juiliet, n'était pas descendu au-dessous 
de 24 centimes, a été abaissé de moitié au 1% août, et est 
tombé à 12 centimes. 

La combinaison avait été heureuse et l'opération bien 
conduite, mais le marché de Londres qui avait dù four- 
nir les. fonds en a été troublé. Le capital disponible en 
dehors de la Banque a bientôt été épuisé, et on a du avoir 
recours à cette dernière, qui, voyant sa réserve menacée 
par une cause complétement en dehors des cpérations or- 
dinaires du commerce, a porté, le 29 juillet, le taux de 
l’escompte à 3 0/0, et n’a pas hésité à l'élever de 1 0/0 
le 5 août, le jour des paiements de la liquidation à Paris. 

Cet emprunt sur dépôt de titres a été bientôt conclu; 
restait une difficulté à vaincre, c'était de faire passer le 
capital ainsi obtenu d’une place sur l’autre. On a d’abord 
recherché tout le papier sur Paris qu'on à pu trouver, et 
qu'on n’a pas hésité à eréer dans ce but; sous cette 
influence, on à vu les cours du change du Londres sur 
Paris s’avilir, et le prix de la livre sterling de 95 fr. 27 c. 
tomber à 25 fr. 15 c., c’est-à-dire de 9 centimes au-des- 
sous du pair; il y avait donc avantage à expédier du 
métal. Pour en trouver, on à dù s'adresser à la réserve 
métallique de la Banque d'Angleterre ; c’est ainsi que, du 
1% juillet au 5 août on l'a vue baisser de £ 2,100,000 
(de 23,900,000 à 21,800,000 £); au même . moment la ré- 
serve de billets se trouvait réduite à Æ€ 8,500,000. Afin 
d'arrêter le drainage des espèces et pour ne pas laisser 
porter atteinte à la valeur des bank-not-s, il fallait donc 
avoir recours à des mesures défensives, ét aussitôt que par 
la hausse de l’escompte, le métal a été mis à son prix, 
comme il n’y avait plus d'avantages à le rechercher, le 
niveau de l’encaisse a cessé de baisser, Il se relève même 
déjà, et les cours du-change montrent bien le changement 
qui s’est opéré ; le prix de la livre sterling de 25 fr. 45.) 
Sest relevé à 25.fr. 27 c. ; 

Ce n’est pas la première fois que nous remarquons 
combien la réserve de la Banque d'Angleterre est modique 
en présence des engagements à vue auxquels elle doit 
répondre, non-seulément dans la Grande-Bretagne, mais 
sur tous les points du globe. Cette insufhsance tient, dans 
les circonstances actuelles, à une autre cause: c'est que 
dans là plupart des grands Etats en relation d’affaires avec 
elle, il y a suspension des paiements. Il ne reste qu'une 
seule caisse où l’on puisse se procurer des espèces à vue ; 
confment donc s'étonner si les directeurs ‘de là Banque 
d'Angleterre la protégent avec un soin jaloux, et s’eftorcent 
de se mettre en garde contre toutes les surprises ? 

Ce qui se passe en ce moment nous montre bien que 
la prévoyance ne saurait être trop grande; car, en dehors 
des accidents politiques et commerciaux, il y a encore 
l'imprévu de la spéculation dans des moments où on ne 
pouvait s'attendre à rien de semblable, Aïnsi, dans la se- 
conde quinzaine de juillet, on n’attachait d’abord aucune 
importance à l'exportation àaes espèces pour la France; où 
laissait la réserve des billets descendre à liv. st. 9,208.000 
sans prendre aucure mesure, tant la situation commerciale 
paraissait à l'abri de tout danger immédiat. 

Pouvait-on et devait-on laisser la réserve descendre plus 
bas ? En Angleterre la question paraît résolue par la néga- 
tive; mais il n’en est pas de même en France. La facilité 
avec laquelle on à accepté la circulation du papier, mal- 
gré le cours forcé, la faible dépréciation qu'il a subie, 
grâce, il faut le dire, aux sacrifices faits par le gouverne- 
ment pour se procurer du papier de change, afin de solder 
l'indemnité de guerre, et grâce aussi aux besoins d’une 
valeur représentative du numéraire pour les échanges 
par suite de l’exportation ou de la disparition de ce dernier 
dans les caisses particulières ou dans des cachettes, toutes 
ces causes réunies donnent à penser que la circulation fidu- 
ciaire, c’est-à-dire du papier, a une élasticité beaucoup 
plus grande que celle qu'on lui attribuait jusqu'ici, On 
blâme done la Banque d'Angleterre d’avoir montré tant de 
soucis pour sa réserve métallique, et de ne pas l'avoir 
laissée descendre plus bas, düt-elle un beau matin avoir 
récours à la suspension des paiements comme en France, 
aux” Etats-Unis, en Halie, en Autriche. Cette liste seule in- 
dique qu’elle ne serait pas en mauvaise compagnie; Mais 
il nets'agit pas ici d’imitations plus où moins opportunes, 
il s’agit de rechercher quelles seraient les conséquences de 
cette suspension, au point de vue des affaires. Pour atteindre 
ce résultat ettmesurer exactement toute sa portée, il suffira 
de jeter un coup d'œil sar les cours des changes de chacun 
de ces pays, cours qui- indiquent, avec: une précision Ma- 
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thématique, la valeur de la circulation en papier, par rap- 
port au métal. L'écart entre la valeur des billets, billets 
de banque, billets d'Etat, ct le mrtal indiquera l'étendue 
de la dépréciation, toujours trës-variable, qui ne dépend 
pas seulement de la quantité de billets émis, mais de la 
situation économique du pays, qui lui permet d’en absorber 
pour les usages intéricurs une quantité plus où moins 
grande. Les besoins pour lesquels ils ont été créés et les 
moyens qu’on emploie pour les retirer de la circulation ou 
pour en accroître le nombre, n'ont pas une moindre in- 
fluence favorable ou défavorable, 

Est-il nécessaire de faire remarquer que pour chacun de ces 
pays la perte, par suite de la baisse du change, est en raison 
du chiffre des affaires et des relations engagées sur les divers 
points du globe? Dans ces conditions, peut-on se rendre 
compte de la perturbation générale qui pourrait en résulter, 
quaud de plus on n'oublie pas que le marché de Londres 
sert à liquider beaucoup d'opérations engagées sur un grand 
nombre de places en dehors de la Grande Bretagne? 

Les métaux précieux sont les seuls moyens que nous 
ayons à notre disposition pour mesurer la valeur des 
échanges; les supprimer et les remplacer par du papier, les 
mettre au second rang, c’est introduire la confusion partout. 

N'allons même pas jusque-là, et pour nous rendre compte 
des mesures prises par la Banque d'Angleterre par suite des 
changementsapportés dans son bilan, observons ce qui se passe 
chez nous, et quelle est la conduite de la Banque de France. 

Si nous comparons les bilans des deux banques à l’épo- 
que actuelle, c’est-à-dire au commencement d'août, voici 
ce que nous constatons : prenant les réserves dans les deux 
cas, et les mettant en présence des engagements à 
vue, nous remarquons que les réserves de la Banque de 
France s'élèvent à 42 0/0 de ses engagements, tandis que 
les réserves de la Banque d'Angleterre, au 5 août, étaient 
réduites à 40 0/0. Mais quelle différence dans la situation 
des deux banques! La Banque d'Angleterre n’a pas cessé 
de payer à bureau ouvert, alors que la Banque de France 
est encore protégée par la suspension des paiements; de 
plus, cette dernière à maintenu le taux de l'escompte à 
4 0/0, pendant que de l’autre côté du détroit, avec une 
aussi faible réserve, mais décidé à la défendre par la hausse 
de l’escompte, on ne craignait pas de suivre le prix de l’ar- 
gent et de laisser descendre le taux officiel de l’escompte 
à 2 1/2 0/0. 

Cette quantité infinitésimale du métal qui constitue l’en- 
caisse de la Banque d'Angleterre doit toujours être un su- 
jet d’étonnement pour ceux qui ne sont pas familiarisés 
avec les questions de banque. — Ce faible solle en numé- 
raire, quand on le rapproche des sommes énormes que 
possède actuellement la Banque de France, doit paraitre 
encore plus disproportionné. 

541,800,000 francs en métal suffisent dans les caisses de 
la Banque d'Angleterre à tous les besoins, non-seulement 
de l'intérieur, mais même de l'extérieur. Tandis qu’en 
France, avec une accumulation de 1,273,000,0)0 de franes 
dans les caisses de la Banque, on n'ose pas encore rap- 
porter la loi qui suspend les paiements en espèces ! 

L'année dernière, à Londres, avec un réservoir dont le 
niveau était si bas, mais daus lequel passait un courant 
continu de méiaux précieux dont On pouvait accélérer ou 
retarder la vitesse yar la baisse ou la hausse de l'escompte, 
On à pu répondre à toutes les demandes de l'Allemagne, dési- 
reuse deréaliser en espèces le produit de l'indemnité de guerre. 

Après de pareils services rendus, et après avoir fait 
preuve d’une pareille puissance avec de si faibles ré- 
serves, il faut bien reconnaître que fa richesse des nations 
ne se mesure pas à la quantité de numéraire qu’elles pos- 
sèdent, mais bien à leur crédit et surtout à celui de leur 
circulation fiduriaire. On ne peut done qu'approuver la 
Banque d’Angleterre de défendre la sienne avec un soin 
si scrupuleux, même quand la situation générale des 
affaires ne paraît pas réclamer de semblables mesures. 

Clément JuGLar. 


Em re 


LES BANQUES EN ITALIE. 


La fondation en Europe, au milieu du xix° siècle, d’un 
grand royaume embrassant toute l'Italie, devait fournir un 
champ d’investigations plein d'intérêt non-seulement à Ja 
politique, mais encore à la science économique. On devait 
aussi retrouver toute la persistance et la ténacité italiénnes 
dans les tentatives d’organisution du crédit publie, de l’ou- 
tillage national, ete. Nous avons vu, dans une précédente 
étude (1), les grands pouvoirs regardant sans crainte le déficit 
me 


(1) Voir l'Économiite Français du 16 mai 1874. 
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et, chose nouvelle assurément, l'organisant par une loi de 
finances en attendant qu’il disparaisse, La même vitalité, 
la même passion d'arriver au bien se retrouvent daus 
l'organisation des banqnes. 

Chaque mois, le ministre du commerce publie un docu- 
ment de quarante-quatre pages in-folio contenant le bilan 
des banques populaires et des banques ordinaires de crédit, 
des sociètés de crédit foncier et agricole, des banques d’é- 
mission. 

Ce besoin de, publicité est tel, que les principales caisses 
d'épargne envoient leurs bilans pour être joints à ceux des 
autres banques sans y être contraintes par la loi. Le Bulletin 
de la situation mensuelle des comptes est rédigé avec ce soin 
et celte clarté qui manquent trop souvent à nos comptes 
rendus officiels ainsi que l'Economiste l’a fait remarquer; il 
nous fera connaître, au besoin, jusque dans les plus mincts 
détails, ce que sont les banques en Italie, 

Les événements successifs qui ont unifié la Péninsule 
devaient, dès le début, la placer sous le régime de la plu- 
ralité des banques. Le Piémont avait la Banque de Turin, 
et laissait derrière lui la Banque de Savoie qui fit parmi 
nous beaucoup parler d'elle; on trouvait encore, dans les 
Etats annexés, la Banque romaine, la Banque nationale de Tos- 
cane, la Banque toscane de crédit, enfin le Banco de Naples et 
celui de Sicile qui, ainsi que la Banque de Venise, se con- 
tentaient de recevoir des dépôts de métaux précieux et n’é- 
mettaient que des billets en formant la représentation. 
Chose remarquable, l'Italie, si passionnée pour son unité 
polirique, s’est montrée fédéraliste et désireuse de la liberté 
en matière de crédit! La tendance à faire de la Banque 
d'Italie quelque chose comme notre Banque de France, a 
trouvé une résistance invincible. Vainement aussi on a 
tenté de créer un établissement monopolisé comme notre 
Crédit foncier et devant s’adjoindre un Crédit agricole. La 
liberté est restée maitresse du terrain; les anciennes ban- 
ques d'émission ont été maintenues et 8 banques foncières 
accompagnées de 12 banques de crédit agricole sont ve- 
nues démontrer encore davantage que le monopole ne puu- 
vait s'implanter au delà des Alpes. Un certain désordre 
existait en matière d'organisation du crédit avant l’unifica- 
tion. Les monts-de-piété faisaient l’escompte, prêtaient sur 
gage et sur hypothèque. Les caisses d'épargne sérigeaient 
en crédit foncier ct. émettaient des lettres de gage. Les 
caisses d'épargne étaient complétement inconnues dans le 
midi pendant que dans le nord, celle de Milan arrivait à 
100 millions de dépôt et prêtait aux villes et aux provinces. 
La caisse d'épargne de Naples est régie en vertu d’un dé- 
cret de Victor-Emmanuel ratifiant un autre décret de Gari- 
baldi, rendu pour cet objet spécial aussitôt l'occupation de 
l’ancienne capitale des Deux-Siciles. | 

Ce te ardeur d'organisation se manifesta d’une façon gé- 
nérale à partir de 1864. Suivant un projet Torelli, il con- 
venait de fonder une série de petites banques, dites banques 
du peuple, faciles à alimenter au moyen du capital de 
sociétés de bienfaisance désormais désorganisées et sans but. 
Cette idée se propazea, et les banques populaires naquirent 
de toute part. À côté d'elles, on en fonda d’autres dites de 
crédit ordinaire et s'adressant plus spécialement au com- 
merce moyen et à la petite bourgeoisie. Tous ces ctablisse- 
ments n'existent qu'en vertu d’un décret royal et affectent 
la forme anonyme. Ils fournissent mensuellement un état 
de situation rendu public. Tout intéressé peut, dans cer- 
tains cas, obtenir des agents de l’autorité un examen de la 
situation des sociétés finaucières qui sont tenues de produire 
leur bulletin de situation mensuelle. 

Tel est l’ensemble des banques en Italie. Cela n’est, ni 
l’organisation unitaire de l'émission comme en France, ni 
le fédéralisme des banques allemandes dues à M. Schulze- 
Dehtzsch; mais une réunion d'institutions multiples qui, 
dans leur diversité, contribuent à une amélioration écono- 
mique désormais acquise et constatée. 

Les banques populaires ouvrent la publication mensuelle 
de la situation des comptes. Elles sont au nombre de 93, 
H n'est pas indifférent d'examiner quelles sont les dates des 
fondations. Les deux plus anciennes sont nées du mouve- 
ment d'opinion de 1864, ce sont : la banque populaire de 
Montelupo, qui fut autorisée en octobre 1864 et celle de cré- 
dit mutuel de Crémone, qui le fut en novembre de l'année 
suivante, 4% banques populaires ont été fondées depuis la 
fin de 1864 jusqu'à létablissement du gouvernement ita- 
lien à Rome. Au lendemain de l’accomplissement de l'u- 
vité, l’activité redouble et, dans l’espace de trois ans, 49 
banques populaires sont encore fondées. Le capital des 93 
banques n’est pas relativement considérable; il forme un 
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total de 36 millions entièrement souserits et versés à 2 mil- 
lions près. Les actions varient de 10 à 100 francs; il y en 
a 743,000 en circulation et presque toutes sont cotées au- 
dessus du pair. Les dividendes sont toujours supérieurs à 
5 0/0 et souvent fort élevés. 

La Banque coopérative agricole d'Alexandrie a donné 
l’année dernière 23 0/0 à ses actionnaires et vu ses actions 
de 50 francs monter à 120. Les banques populaires font les 
opérations ordinaires des banques d’escompte, bien que 
l'examen des bilans montre que leur titre spécial, est mérité. 
Leur bilan, au commencement de mai, se soldait, tant à l'actif 
qu'au passif, par une somme de 458 millions, suivant le 
total officiel. Ce résumé des opérations d'établissements ab- 
solument indépendants les uns des autres constate, en por- 
tefeuille, 60 millions. d'effets dont ‘une partie, à. longue 
échéance. Il est fait. aussi des prêts sur titres des commu- 
nes et des provinces pour 16 millions. Les Fanques de eré- 
dit ordinaire, dont on parlera tout à l’heure et dont le ca- 
dre d'opérations est le même, se’ livrent moins, avec un ca-. 
pital vingt fois plus considérable, à ces prêts à long terme 
et sur titres provinciaux et municipaux qui $ont un dés 
caractères des banques populaires, TA 

Les établissements de crédit, en Italie, gardént volonticrs 
en portefeuille des rentes sur l'Etat et des bôns du Trésor. 
Les banques populaires en possèdent pour 46 millions. Elles 
ont en circulation pour une somme de 10 millions de bons 
de caisse pour garantie desquels elles doivent conserver des 
valeurs en portefeuille; leur numéraire en. caisse, à la fin 
d'avril, s'élevait à 6 millions 1/2, mais ne consistait presque 
entièrement qu’en billets de banque et'né comprenait 
que 59,000 francs de valeurs métalliques. Telle ést Ia Situa- 
tion de ces 93 petits établissements. À côté se trouvent 134 
banques de crédit ordinaire: Ce qui a été” dif sur l'origine 
etla fondation des banques populaires peut s'appliquer à 
ces banques de crédit ordinaire qui, indépéndantes Tes unes 
des autres; ont en total un éapital nominal de 710 millions 
sur lesquels 348 seulement sont éfféctivement ‘versés! Leur 
portefeuille comprenait, à la fin d'avril, 154 milliüns d’ét- 
fetsElles possédaient, én titres de rentes sur Y'Etat, b6n$s 
du Trésor, titrès des provinees’et communes, "78 millions! 
Des bons dé caisse avaient été ‘mis en circulation pour 10. 
millions: Le numéräire-en caîsse s'élevait à "21 millions, | 
maïs me comprenait que “377,000 francs’ dé valeurs métal: - 
liquès. Les actions de cés’batiques” sont en général de 250 
franes,: bien qu'il en ‘existe dé 25 fr. comme dé 1,000 fr. 
Les cours sont souvent au-dessous du pair où bien attei- 
ynent des chiffres élevés. On rencontré parfois dés dividen: ! 
des excessifs! Le taux dé l'escoïnpte’ est lé méme qué pour 
les'banques populaires." Au'!Surplus. banques! populaires et 
bañques de: crédit ordinaire ‘sont à ‘ce point RUE dans! 
un même moule que le compte méhsuël, réunit ensemble 
le bilan total de :chaque: espèce d'établissement. Toutes) ces 
banques ont.un) bilan:total sessoldant, tantren actif qu'en 1! 
passif, par une somme de 1,350: millions; ‘soit uni mouve: 
ment général de, 2:milliards: 700 millions. #18 ou ul 

Les opérations de crédit agricole; moins mornbreuses, pré: 
sentent des chiffres. moindres! Ælles sont: au nombre ‘dé: 
quatorze, dont, deux! n’ävatent point : éommencé' leurs! opé-! 
rations. Deux autres, celle! de  Bologrie et celle: de: Sienne, 
sont: des caisses d'épargne: qui! emploient une: partie ‘des 
fonds qu'elles: ont; en dépôtien prèts aux agriculteurs. Les 
institutions de erédit: agricole sontnouvelles, la plus ancienne : 
datant de 1870:; Elles n’ont encaissé que 8 millions, sur 
un, Capital nominal de 46.10n trouve à leur passit pour 
quatre millions de bons agraires mis ‘en cireulatiôn et six 
millions de billets soit à vue, soit à échéance déterminée. 
Le portefeuille contient pour, 13. millions de valeurs es- 
comptées. Les prêts sur produits agricoles: remis engage 
et déposés soit dans les, magasins .des institutions, soitien 
mains tierces, ne dépassent pas.un, million, L'ensemble au + 
bilan des douze établissements présente,33 millions tant en: 
actif qu'en passif. Ces entreprises) sont trop nouvelles pour « 
qu'on puisse les juger. :  . eee FAURE TS 

Les opérations de érédit foncier sont faites presque, ex- 
clusivement ar d'anciens établissements, pour lesquels. de : 
toût temps elles'ont été un mode d'emploi. des fonds qu'ils, 
avaient 'en dépôt, comimé les caisses d'épargnes de Bologne, . 
de Milan, dé Cagliari, le Banco de Naples et. celui dé Sicile. 
Huit établissements émettent ainsi des letires de gage. À. la 
fin d'avril dernier les immeubles affectés. hypothécairement, 
présentäient une valeur de 227 millions. "LE été, émis 


remboursements anticipés ou 


] see i par tirages au.sort, On en, 
avait éteint pour 7 mi ) 


en’ circulation. On. voit que le Sage est du double de. l'é- 
. mission. TP'existe un nombre peu élevé de lettres de gage 


dé change Sur Londres. Elie prêta jadis 5 millions aux provinces 
‘de Lombardie pour paÿer lanticipation de impôt foncier. A la 


Lant'dù lui en emprunter pgur 32, mais voici les pee 
| 790 millions! de ‘cireulation pour lé compte des, finances 


| finances én rentes sur l'Etat pour garantie de HAE DEUE 
. lation. Le'jour où ‘ces deux chiffrés auront disparu du bilan, 


| Ellé vient èn aide indirectement à l'Etat, en ayant en 
pour 112"thilliôns de Tettres de gage, sur lesquelles, par. | 
ou. 1rage . facilite. à cette, dernière 
lions, 1! en réstail pour 105 millions. | 
| sion de mandats, cédules, 


qui soient nominatives. Les institutions qui font des opérations 
de crédit foncier sont obligées par la loi à conserver un fonds 
de garantié de leur bonne gestion; ce fonds s'élève à une 
valeur de 17 mullions, En résumé, ici Comme en matière 
dé crédit agricole, il ÿ a beaucoup à taire et l'émission des 
léttres dé gage ne se ressent pas de l'activité qui règue dans 
les entreprises, récentes pourtant, de crédit populaire. 

Le bilaa: général de dix caisses d’épargnes qui ont cru 
devoir profiter de la publicité offerte par le compte mensuel 
présente un véritable intérêt ; en Italie, les caisses d’épar- 
gnes, voient leurs guichets fréquentés par: toutes les classes. 
Elles sont parfois constituées en sociétés anonymes, elles 
font l'escompte, prêtent sur hypothèques et sur valeurs ; se 
mettént en participation avec Jés monts-de-piété ; subven- 
tionnent les établissements de bienfaisance, Celle de Milan 
est le type le plus remarquable, En 1859, pour ne pas voir 
tomber aux mains des Autrichiens les 100 millions déposés 
dans sa Caisse centrale et dans les Caisses dé ses diverses suc- 
cursales du nord de PItalir, elle Convertit cette somme en letires 


fin du mois d'avril dernier, la caisse d'épargne de Milan avait 
219 millions en dépôt. À son actif figuraient 60 millions de 
prêts hypothécaires. Les communes et les corporations di- 
verses, corp morali, lui devaient 10 millions. Elle possédait 
pour 28 millions de valeurs de commerce ; pour 35 millions 
de bons du Trésor. Son bilan, actif et passif réunis, présen- 
tait un total de près de 500 millions. Si maintenant nous 
examinons le bilsn total des dix caisses principales, nous 
trouvons 324 millions de dépôts ; 80 millions de prêts bypo- 
thécaires ; 730 millions pour l'actif et le passif réunis. Pen- 
dant le mois d'avril 6,389 livrets ont été créés; 4,522 ont. 
été annulés, Lé mouvement d'entrée et de sortie à été de 
20 millions. Lés dix caisses ‘possèdent un capital de fon- 
dation, patrimonio, de 28 millions. À Le 

Mais au-dessus dé cès établissements maltiplés," banques 
d'éscompté, institutions de crédit fonciér et agricole, £aisses. 
d'épargne ‘qui sont tout autre chose que des tirelires des 
géns modestés comme chez noûs, Se trouvent d’autres Ge 
blissements qui, par leur nature même, dominent tous les 
autres, cé sont 16S six banquès d'émission, savoir : la Ban- 
quenationalé; là Banque rouainé ; les Banques Toscane natio- 
naléet Toscane de érédit; enfin le Banco de Naples 6t celui 
de Sicile. Malgré le maintien du régime. de la pluralité des 
Banques, on a sagëment donhé à la Banque nationale une 
sorté dé Suprémätié parce qu'ells ‘est un agent d'émis- 
sion plus puissant ; qu’elle sé livré à cerlaines opérations 
qui ‘échappent aux autres par leur importance même ; que 
les autres Banques, aux fermes de li loi, lui empruntent 
du papier fiduciaire’, enfin que, pr son émission excessive, 
elle soutient le Trésor comme à l'heure présenté le fait 
chez nous la” Banque de France. 6 J $ 

La Banque nationalé a done à'aider à la fois le public et’ 
l'Etat:!Son portefeuillé contient pour 243 millions d'effets” 
de commerce, ‘mais on trouve aussi à son actif la ‘si- 
gnäture dé l'Etat pour 80% millions: On voit que l'un des 
intérêts est plus puissant qué autre et que l'Etat est comme 
toujours un' client absorbant. Il Cst vrai que, grace au ré” 
gimé dé la pluralité, ‘18’ cinq autres barques peuvent se 
Youér tout entières aux intérêts du commerce ét de l'industrie. 
Un autre chiffre dé l'actif de là Banque nationale est encore 
relatif aux propositions gouvérnementales. Il s’agit d'un stock 
d'obligations eré£és pour l'opération des biens ecclésiastiqueset 
s'élévant à 198 millions. Le passif de Ta Banque nous mon- 
tré au prémier coup d'œil la plaie des finances italiennes. 
Ilexiste des billets en circulation pour le compte particulier 
de la Banque pour 325 millions; les autres établissements 


de’ l'Etat et 767 millions déposés par  le”rninistre des 


l'Italie sera’ Sauvéé. Pour achever ce qui concerne la RE 
que nationale, disons-quette a 10# millions de va cs | 
métalliques; qu'ellérégéopte! à-einç 7 «que-ses actions a 
portent 14 fr. 83 c. 0/0 Qu; prix d'émission, et gant ee + | 
9,193 fr. Le bilan Selève en actif. et. en passif à 2 milliards … || 
374 millions; soit au! total : 5 milliards 148 ÉUMARE a ? 
| Lés autres banques, d'émussion présentent ct Se a 
térêt. La plus tnportante est naturellement celle dé Naples. 
1e Vien caissé 
\ alh : “Ses | 
pout 402 millions de billets de la Banque nationale, ce qui | 
ilite. tt re son émission non commer. iale, Le 
Banco de Naples se couvre de cette somme pour une ie 
n petites. cédules. fide polizzi, polir 
fiduciaire particulier. Le por- 


getti qui forment son papier 
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tefeuille ne comprend d'effets que pour 48 millions. On 

trouve ‘un chiffre de 43 millions- pour prêt sur métaux 
bruts, objets précieux, étoffes neuves ou vieilles: C’est une 
opération dé mont-de-piété. Le bilan s'élève en actif et en 
passif à 275 millions. Le Banco de Sicile ressemble pourles 
opérations à celui Naples + il: détient pour 19 millions de 
billets de’ la Banque nationale; son portefeuille comprend 
pour 26 millions d'effets de commerce; son bilan s'élève 

à 80 millions. Les bilans des autres banques s'élèvent: à 81 
millions pour la Banque romaine ; 418 pour la Banque na- 
tionale de Toscane; 31 pour la Banque Toscane de erédit. Il 
n'est pas indifférent de compter ce .que donnent enitotal les 
divers portefeuilles, et. ce que les banques possèdent en caisse 
de valeurs métalliques. Les six banques, à la fin d'avril, 
avaient admis à l'escompte pour. 384 millions d'effets, Si 
l'on ajoute à cette, somme les effets à 90 jours escomptés par 
la Banque populaire et celle de crédit ordinaire, on arrive 
à un total de 570 millions qui donne une idée du mouve- 
ment commercial et industriel de la Péninsule. Quant au 
total des encaisses métalliques, c’est là le côté faible : il 
n'est que de 174 millions. L'imagination est effrayée quand 
On rapproche ce chiffre de la cireulatiou totale, qui est de 
{ milliard 515 millions. 

Examinces dans leur ensemble, les banques italiennes 
nen présentent pas moins de grands éléments d'activité. 
Il ya peut-être un peu de confusion dans certaines opéra- 
tions ; la loi de la division du travail est mal observée ; 
mais c'est une faute ayant son origine dans la mauvaise 
Organisation de lItalie d'autrefois et que fera disparaître 
certainement l'Italie unitaire, Sans doute, le chiffre de la 
circulation est effrayant en regard de celui de l’encaisse 
métallique; mais quels symptômes de vitalité dans la créa- 
tion de ces banques multiples qui ont donné si prompte- 
ment des résultats! que de dévouement à soutenir le Trésor 
public! Si cés expériences sont un curieux objet d’obser- 
vation,pour tous, espérons qu'elles ne Séront pas sans 
résultat pour le peuple courageux qui les tente. 


Achille Mercier. 
{ EE eee] 
L'ENQUÉTE SUR L'INDUSTRIE HOUILLÈRE EN FRANCE. 


Cest dans sa séance du 19 juillet 4873 que l’Assemblée 
hätionale chargea une commission de quinze membres de 
procéder à une enquête parlementaire, à l'effet de consta- 
ter l’état de l’industrie houillère en France et ‘dé recher- 
cher les’ mesures à prendre pour: la mettre en état de 
développer la production en - proportion, de la. consomma- 
tion: Le 22 janvier 4874; M: Ducarre déposait, au nom de 
celle, commission, jun important. rapport , que le Journal 
officiel vient de ‘publier en entier, et qui donne, sur cette 
questoh ‘capitale pour motre-travail national des renseigne- 
ments précieux. 

L'enquête avait été motivée, comme on sait, par, la crise 
survenue en 1872-1873 | dans l'industrie, et dans le com- 
merce de la HouilleLe premier point à établir, c’était, le 
caractère même dela crise; sur lequel: on n’avaitpu se faire 
d abord que des idées peu précises; or, un précédènt rapport 
à d'Assemblée nationale, en date du 3- juillet: 1873, disait 
qu’elle, ; n’était! pas-dlocaliséé en France, mais euro- 
peenne; que: la hausse à l'étranger. était plus: forte -que 
chez nous; le rapport ajoutait.: « La France, qui, con- 
somme actuellement 22 millions de tonnes, de houilles et 
n'en extrait de son sol que 44 millions, est obligée d’en 
importer 8 millions; elle ne peut donc échapper à, la 
hausse du prix de la houille sur le marché extérieur. » 
Cette, assertion se yérifia dans la recherche de l'origine de 
la crise el de: ses causes, L'influence du marché étrangér 
apparut, immédiatement, grandit et s'imposa au. point 
d'eliacer en quelque sorte les causes locales auxquelles les 
déposants françsis l'avaient attribuée, 

æÆ premier fait acquis, on put constater également que le 
phénomène à essentiellement et presque uniquement consisté 
dans l’äugmentation considérable du prix des charbons. 
Nulle part le ‘combustible n'a fait absolument défaut, du 
moins en France, Si parfois il a été ‘difficile de S'en! pro- 
Curer, Cette difficulté trouve."son ‘explication’ dans'les cir- 
Conslances spéciales, ‘telles qué l'insuffisance momentanée 
du Matériel. dés chemins de’ fér à la suite de la guerre, la 


d 


Panique ‘dés consonnmateufs faisant, tous ‘au’ même inb- 


ment, des commandes Supériéures à leurs! besoins, Mais Al 
RP us ga à proprement parler, de rupture d'équilibre 
OA lle mb 4 enire 14 Iproduction' et Ja consomation, iet 
rire nue a pu se procurer du charbon en'cénsentant 

Pix exigés" Dar les! détenteurs de la marchandise. 
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Presque partout la fabrication et le travail ont conservé la 
même activité qu'avant la crise; le nombre des chômages 
d'usines déterminés directement par la hausse ou le man- 
que de charbon à été ‘insignifiant, et s’il y a.eu diminu- 
tion de l’activité industrielle sur quelques points, notam- 
ment en ce qui concerne les verreries du Nord et un 
certain nombre de fabriques de sucre, cette diminution a 
été compensée par une augmentation de la production sur 
d’autres points plus favorisés. En d’autres termes, la ra- 
reté ‘ou le manque de houille doivent être considérés 
comme des accidents locaux, indépendants des circonstan- 
ces de la ‘production ‘houillère, et c’est seulement dans 
l'étude des variations de prix du combustible minéral qu’il 
faut chercher toute l’histoire de cette crise. A cet égard, ce 
qu'il importe de mettre en lumière, ce n’est pas la somme 
dépensée, à chaque moment, par l’industrie pour se pro- 
curer une quantité déterminée de houille, c’est le cours 
du charbon à différentes époques, abstraction faite de l’in- 
fluence des marchés antérieurement conclus. s 
Le cours des houilles de diverses provenances est facile 
connaître, grâce à des organes spéciaux de publicité, tels 
que le journal la Houille, le journal le Charbon, le Bulletin 
de la. Société de l’industrie minérale de Saint-Etienne, etc. 
La commission à donc fait analyser la collection de ces 
documents pour les dernières années, et ce travail, joint 
aux dépositions très-nombreuses de l'enquête écrite, a per- 
mis de dresser un tableau exact des diverses phases de la 
cris: houillère. Pour mettre les résultats de cette étude en 
évidence, il vaut mieux faire. abstraction de la valeur ab- 
solue du charbon, pour ne se préoccuper que des variations 
de cette valeur, relativement à un point de départ conve- 
nablement choisi; c’est le seul moyen d'obtenir des chiffres 
comparables. Il faut donc adopter, pour chaque variété de 
houille que, l'on considère, un certain taux initial, et lui 
attribuant, quel qu’en soit le chiffre, une valeur de 100, 
estimer, par une simple proportion, le rapport qui existe 
entre ce prix. initial et les prix obtenus aux diverses phases 
de la crise. | 
Or, on peut remarquer tout d'abord que les prix de 1869 
sont sensiblement égaux: à ceux de 1870 (en négligéant, 
pour la France, le deuxième semestre de cette dernièreannée 
pendant lequel a sévila guerre).La moyenne des prix.en 1869 ét 
1870 représente donc une excellente base pour l’évaluation 
de la, hausse ultérieure. Si, adoptant cette base, on étudie 
pour chacun des grands bassins producteurs qui alimentent 
le marché européen la marche du prix des charbons sur/le 
carreau, de la mine, on constate dé suite que c’est en Angle- 
terre que la hausse à pris naissance, Ainsi, la valeur 
moyenne du charbon, de Newcastle pour vapeur, pendant 
les années 1869 et 1870, étant prise pour .point de départ 
el considérée comme égale à 100, dès le commencement de 
juillet 1871 le prix s'élève, pour atteindre 120 pendant le 
quatrième trimestre de la même année. Le début du pre- 
mier trimestre de 1872 donne le chiffre de 133 ; puis on 
arrive à 186 au 1° juillet et, dès le mois d'octobre 1872, 
le prix de la houille atieint son maximum, qui est 256, 
c'est-à-dire plus de deux fois et demie lé chiffre de 1870. 
Pendant toute l’année 1873, le prix se maintient entre 
256 et 230, et ce n’est qu'à la fin de 1873 qu'il $’abaisse à 
210, demeurant ainsi, à ce moment, double de ce qu’il 
était avant la crise. var 
En Belgique, dans le bassin de Charleroi, la” häusse 
commence six mois plus tard, qu'en Angleterre, c’est-à- 
dire en janvier 1873. Ainsi le tout-venant demi-gras, parti 
de 100, se maintient à 105 pendant le premiet trimestre, 


| arrive à 418 à la fin du second, puis atteint 150 pour ar-, 


river à son maximum, 220, en janvier 1873. Mais bientôt 
il baisse assez rapidement; la fin de 1873 le ramène aux 
environs dé 180, et le début de lannée 1874 voit cette 
baisse s’accentuer encore davantage. Aïnsi, retard dé, six 
mois relativément à PAnglétérre, maximum moins élevé 
qu'à Newcastle, prix final moins considérable, bien qu’assez 
voisin du doublé prix initial, tels sont les faits qui carac- 
térisent la crise pour la houille belge. le 
: Si mäintenäht nous passons & la France, laissant de Côté 
le’ bassin du Nord,” trop ‘intimement lié au bassin belge 


‘pour ne pas Yarticipèr à tous ses mouvements, et prenant 


le bassin de Saint-Etiéhne, noûs voyons la crise commencer 
seulemént avec lé second trimestre dé 1872, c’est-à-dire 
trois mois après le début de la--crise ‘belge et'neuf ‘mois 


“après celui de la'crise anglaise ‘1 51 1 


Les grelassons lavés, ‘par! exemple, ls'élèvent succéssive- 


“mentjusqu'à 168,7 prix maximum qu'ils \attéignent en oc- 


tobre 1873, et à partir duquel ils restent ‘stationnairés; il 
faut absolument remarquer! qué, dès! lé début de-1870, les 


‘charbons de Saint-Etienne avaient : subi une : hausse | de 
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10 0/0 relativement au prix de 1869. Par suite, pour ap- 
précier sainement l’amplitude de la crise, dont cette hausse 
de 1870 est tout à fait indépendante, il convient de réduire 
un peu les chiffres qui viennent d’être indiqués. Le maxi- 
muin n’est plus alors que 151 au lieu de 168, c’est à-dire 
qu'au moment de la crise, le prix des grelassons à Saint- 
Etienne ne s’est élevé que de 30 0/0 environ au-dessus du 
prix de 1870. 

On obtient des résultats identiques, quoique un peu plus 
élevés, pour le bassin de Saône-et-Loire et celui de l'Avey- 
ron. 

Dans le Gard, la hausse du charbon se produit en même 
temps qu’à Saint-Etienne; les menus de fabrique, par 
exemple, montent graduellement jusqu'à 140, prix qu'ils 
atteignent au début de 1873 et qu'ils ont jusqu'ici con- 
servé. 

Par conséquent, et sans qu'il soit nécessaire de passer 
en revue les divers petits bassins du centre de la France, 
qui tous ont subi les mêmes influences que les autres, on 
voit que la crise en ce pays est, d’une part, en retard sen- 
sible sur celles de l'Angleterre et de la Belgique et, d'autre 
part, beautoup moius intense que dans ces deux contrées. 
De plus, tandis que le maximum est atteint brusquement, 
en Angleterre, au mois d'octobre 1872, en Belgique au mois 
de janvier 1873, et qu'à partir de ces deux dates les prix 
décroissent constamment, en France, l’ascension persiste, 
lente mais continue, jusqu’en octobre 1873, où elle atteint 
seulement son apogée. Enfin, la valeur du maximum est 
plus faible dans le Gard qu'à Saint-Etienne. On vérifierait 
aisément qu'elle est moindre à Saint-Etienne qu'à Blanzy, 
en un mot que l'intensité de la crise, dans les bassins de 
la production française, a varié en raison inverse de Ja 
distance aux bassins anglais et belges. 

On peut aussi remarquer que la hausse a très-inégale- 
ment affecté les diverses qualités de charbon ; elle a sur- 
tout porté, comme il était naturel de s’y attendre, sur les 
variétés les plus employées ; et, dé même que la loi écono- 
mique du nivellement des prix se fait clairement sentir 
dans la manière dont la crise en France à suivi celle des 
pays étrangers, de même la loi de l'offre et de la demande 
accentue non moins nettement son action en graduant 
l'intensité de la hausse d’après l'étendue du marché propre 
à chaque variété. 

Nous allons voir maintenant cette influence de l'offre et 
de la demande se traduire d’une facon encore plus ex- 
plicite, si nous examinons les fluctuations du marché .du 
coke. IL ne faut pas oublier, eu effet, qu'une notable par- 
tie de la houille éxtraite est: consommée à l'état de coke, 
et il importe d'autant plus de connaître les variations de 
prix de ce combustible, que l’industrie” du fer, dont le 
coke est un aliment essentiel, est en même temps le grand 
régulateur du marché des charbons. Chaque tonne de 
fonte produite par les hauts-fourneaux exige de 41,000 à 
1,400 kilogrammes de coke, quantité qui correspond res- 
pectivement à 1,400 et 2,000 kilogrammes de houille ; et 
ultérieurement, ia transformation d’une tonne de fonte en 
fer ou en acier réclame environ 4 ou 5 tonnes de houille. 
Si nous ajoutons qu’en France la métallurgie du fer ab- 
sorbe, à elle seule, plus du quart de la consommation to- 
tale du pays, en houille, et qu’en Angleterre elle consomme 
le tiers de l'extraction totale de la contrée, on comprendra 
aisément à quel point la marche de cette industrie doit 
influer sur le cours des charhons. À 

Cela posé, nous voyons qu'en Angleterre la hausse du 
coke à commencé juste en même temps que celle du char- 
bou, mais qu’elle a été plus rapide et plus intense, de 
telle sorte que le coke, .parti de 100, atteignait son maxi- 
mum 335 dès le deuxième trimestre 1872,. tandis que le 
maximum du charbon de Newcastle, sensiblement plus 
fäible (256), n’était atteint que trois mois plus tard, Tan- 
dis que le prix du charbon s’äbaissait à 210 à Ja fin de 
1873, celui du coke était encore de 233 à la miême 
époque. 

Les mêmes circonstances s’observent en Belgique, où le 
coke monte jusqu'à 282 en janvier 1873, et conserve, à la 
fin de la même année, une, valeur, de 187, supérieure, 
toutes proportions gardées, à celle du charbon. 

Enfin, à Saint-Etienne, le coke destiné aux, hauts-four- 
neaux, Commence, à hausser dès. le deuxième. semestre de 
1872, et atteint, à la fin de 4873, le taux de 187, tandis 
que le charbon s’arrêtait à 151, et que le coke de choix, 
d'un usage beaucoup plus restreint, destiné aux fonderies, 
n'atteignait que 157. | 

En résumé, dans tous les bassins, c'est la, hausse du 
coke qui caractérise la crise, et la ‘houile ne, fait, que 


suivre, en restant constamment en dessous, le mouvement 
provoqué par le combustible carbonisé. Ce résultat, d’une 
hnportance considérable, et qui risquait de passer inaperçu, 
si la commission s'était bornée à l'enquête écrite où le nom 
du coke n'avait pas été prononcé, ce résultat, disons-nous, 
pourrait, à la rigueur, dispenser d'aller plus loin dans 
l'examen des faits relatifs à la crise houillère. Mais pour 
que la démonstration qui viendra ultérieurement en sa 
place ait plus de force, abstenons-nous encore de tirer des 
conséquences des faits qui viennent d'être signalés, et 
poursuivons l'examen statistique de tout ce qui peut se 
rattacher directement à la crise. 

Lorsqu'une hausse se produit sur un objet de com- 
merce, c'est qu'évidemment la demande est devenue supé- 
rieure à l'offre. Ce changement résulte-t-il d’une diminu- 
tion dans la production ou d’une augmentation dans là 
consommation ? Telle est la question qu'il faut, avant tout, 
résoudre. 


La crise ayant commencé en Angleterre et s'y étant fait 
sentir plus fortement que partout ailleurs, c'est dans cc 
pays surtout qu'il convient d'étudier les faits relatifs à la 
production du charbon. A cet égard, la tâche de la com- 
mission d’euquête a été singulièrement facile; il suflit, en 
effet, de consulter le rapport de la commission nommée 
par le parlement anglais pour étudier les causes de la 
hausse du charbon. Il ressort de ce document que la pro- 
duction, en Angleterre, loin de décroître, n’a cessé de 
suivre une marche ascendante, Elle a été de 107 millions 
de tonnes en 1869, de 410 millions en 1870, de 117 mil- 
lions en 1871, et de 123 millions en 1872, c’est-à-dire que 
l'augmentation moyenne de la production s’est maintenue, 
chaque année, entre 3 et6 0/0 du chiffre de l’année précédente. 
Cependant les différents districts houillers ont subi, tour 
à tour, l'influence des grèves ; mais si l’on réfléchit que ces 
grèves ne se sont pas étendues partout, et que, dans cha- 
que district, elles ont rarement duré plus d’une semaine, 
il paraîtra raisonnable d'admettre qu’elles ont tout au plus 
amené une diminution de À à 2 0/0 dans l'extraction pos- 
sible, diminution tout à fait insuffisante pour expliquer 
l'énorme hausse du charbon. D'ailleurs, il est important de 
noter que la, hausse du prix du combustible en Angleterre 
a précédé le mouvement gréviste. Si donc ce mouvement 
a pu exagérer les effets de la hausse, bien loin de lavoir 
causée, il lui doit, au contraire, sa première origine, les 
demandes des ouvriers ayant été déterminées par les nou- 
veaux prix du charbon. 


Aussi, bien que par suite des grèves plusieurs exploitants 
anglais se soient trouvés dans l'impossibilité d'exécuter les 
marchés qu'ils avaient consentis sur le continent, et aient 
été conduits à venir acheter dans ce but du charbon dans 
le Nord et le Pas-de-Calais, on peut dire que: ce sont là 
des faits isolés, des embarras particuliers dont il ne faut pas 
exagérer limportance; et il reste acquis que la production 
des houillères anglaises a suivi, à peu: de chose: près, ‘en 
1871 et 1872, la progression normale des années précédentes. 
Toutefois, l'augmentation des salaires, d'une part, : ct, 
d'autre part, la diminution bien constatée -dans le travail 
utile de chaque ouvrier mineur, considéré indépendam- 
ment des machines qui en accroissent la valeur, sont 
deux faits qu'il importe de ne pas perdre de vue. S'ils 
n’expliquent pas la crise, du moins ‘ils annoncent pour 
l'industrie charbonnière une situation nouvelle, qu'on peul 
considérer comme définitivement acquise et qui empêchera 
peut-être les prix du charbon de revenir aux taux où ils 
étaient avant la hausse. 


Si la marche de lextraction, en Angleterre, n’a subi 
aucune petturbation bien grave, en ‘a-til. été de mêm 
dans les autres pays? La Belgique, elle aussi, à eu à souf- 
frir des grèves; mais l’exploitation n'en à pas moms été 
extrêmement active. Elle a passé de 13,733,000 tonnes en 
1871, à 15,659,000 tonnes en 1872, Soit une augmentation 
de 14 0/0 en une seule année. 


Quant à la France, les résultats fournis par les SA 
tiques officielles ont, à cet égard, une signification que pa 
ne peut méconnaître. Ainsi, l'extraction annuelle, qui cut 
de 13,200,000 tonnes en 1869, a ete, en 1871, de 13,400,00! 
tonnes, et.a atteint, en 11872, 15,900,000 tonnes. On rNoit 
done que la production totale de, la France, qui depuis 
1860, avait augmenté en, moyenne de 6.0 0/0 ici 
s'estraccrue, entre, 4874 et 1872, de. 18 0/0, c'est-à-dire e 
près du triple. de la proportion anlérieure. Dans cette 
augmentation. extraordinaire, la plus grande part revient 
aux. bassins du, Nord et du Pas-de-Calais, qui, de 4,310,000 
ionnes produites en 1870 (le chiffre, élait le inême en 1869), 
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se sont élevés à 4,900,000 tonnes en 1871 et à 6,000,000 de 
tonnes en 1872 ; en sorte que l'augmentation d’une année 
à l’autre a été de 14 0/0 en 1871 et de 22 0/0 en 1872; 
l'augmentation de 1871 à 1872 a été de 11 0/0 dans Je 
bassin de la Loire et de 9 0/0 dans celui du Gard. 

Elle a considérablement dépassé cette proportion dans 
certains petits bassins, tels que celui des lignites des 
Bouches-du-Rhône, où l’extraction a presque doublé, et le 
bassin de Saint-Eloi, dans le Puy-de-Dôme, qui a progressé 
de 32 0/0 en un an. 

En résumé, tandis que l'extraction, en Angleterre, se 
maintenait à son niveau habituel, la production en France, 
pendant la même période, s'élevait dans des proportions 
jusqu'alors inconnues; en 41870, malgré la guerre, elle 
était à peine inférieure à celle de l’année précédente; même 
l’année 1871, en dépit des désastres qui en ont marqué le 
début, dépassait, dans son ensemble, les résultats de 1869. 

Il suit de là qu’il est impossible de chercher l’origine de 
la crise dans une diminution de la production houillère. 
C'est donc sur les circonstances de la consommation qu'il 
importe de faire porter l'examen : ce sont ces circonstances 
qui seront étudiées dans un prochain article. 


REVUE ÉCONOMIQUE. 


La statistique des patentés et des électeurs aux chambres de 


commerce en France. — Le concours pour le prix Bastiat 
fondé par la chambre de commerce de Bordeaux. — La situa- 
tion de l'Inde française. — La conversion des biens ecclésias- 


tiques en Italie. 


La question de la révision des lois sur les patentes, en 
suspens depuis plus de deux ans, n’est pas près de rece- 
voir une solution. En attendant, il n’est pas sans intérêt 
d'enregistrer un curieux travail qui vient d'être achevé 
par les soins du ministère des finances et du ministère de 
l'agriculture et du commerce. C'est le relevé complet et 
officiel du nombre des patentés et des électeurs aux cham- 
bres de commerce que compte actuellement chacun de nos 
quatre-vingt-six départements. 

. Le département de l'Aisne a 926,247 habitants exerçant 
une profession patentable et 1,874 électeurs commerçants ; 
celui de l'Ain compte 12,624 patentés; celui de l'Allier, 
13.052 ; celui des Basses-Alpes, 5,384; celui des Hautes-Alpes, 
3,982. Le département des Alpes-Maritimes. renferme 11,039 
patentés et 966 notables ; celui de l'Ardèche, 11,779 patentés 
et 1,010 notables; celui des Ardennes, 17,694 patentés et 
1,513 notables; celui de l'Ariége, 7,379 patentés; celui de 
l'Aube, 12,167 patentés et 1,094 notables ; celui de l’Aude, 
11,179 patentés et 882 notables; celui de l'Aveyron, 11,294 
patentés; celui. des Bouches-du-Rhône, 36,999 patentés et 
1,780 notables; celui du Calvados, 21,973 patentés et 1,448 
notables; celui du Cantal, 6,870 patentés ; celui de la Cha- 
rente, 14,200 patentés: celui de la Charente-Inférieure, 
21,69% patentés et 1,706 notables; celui du Cher, 11,932 
patentés; celui de la Corrèze, 6,893 patentés; celui de Ja 
Corse, 8,081 patentés et 551 notables; celui dela Côte-d'Or, 
16,787 patentés et 4,616 notables; celui des Côtes-du-Nord, 
15,142 patentés et 1,326 notables. 

On compte dans le département de la Creuse 6,479 pa- 
tentés; dans la Dordogne, 16,021; dans la Drôme, 12,286 ; 
dans l'Eure, 18,454; dans l’Eure-et-Loir, 13,984; dans le 
Gers, 11,563 ; dans l'Indre, 9,236; dans le Jura, 10,054; 
dans les Landes, 9,846; dans le Loir-et-Cher, 11,578; dans 
la Haute-Loire, 8,611 ; dans le Lot, 8,414; dans le Lot-et- 
Garonne, 13,401; dans la Lozère, 3,910; dans la Nièvre, 
12,165; dans l'Oise, 19,964; dans l'Orne, 13,599; dane les 
Hautes-Pyrénées, 8,735; dans les Pyrénées-(i ientales, 
7,901; dans la Haute-Sayoie, 7,581; dans Seine-et-Marne, 
19,516; dans Seine-et-Oise, 33,101; dans les Deux-Sèvres, 
11,795 ; dans la Vendée, 14,969; dans la Vienne, 13,086 ; 
dans l'Yonne, 16,395. 

Le département du Doubs à 9,366 patentés et 845 no- 
tables; celui du Finistère, 18,768 patentés et 1,542 nota- 
bles; le Gard, 21,860 patentés et 1,540 notables ; la Haute- 
Garonne, 23,017 patentés et 2,117 notables; l'Hérault, 
25,263 patentés et 2,256 notables; le département d’Ille- 
et-Vilaine, 19,701 patentés et 5,837 notables ; celui d’Indre- 
et-Loire, 15,107 patentés et 1,405 notables ; celui de l'Isère, 
24,785 patentés et 1,516 notables ; la Loire, 23,394 patentés 
et 2,007 notables; la Loire-Inférieure, 24,602 patentés et 
€ 1,995 notables; le Loiret, 15,716 patentés et 1,289 no- 
tables ; celui de Maine-et-Loire, 23,910 patentés et 2,166 
notables, celui de la Manche, 19,815 patentés et 1,477 no 
Rs celui de la Marne, 19,987 patentés et 1,601 notables; 
celui de la Haute-Marne, 41,941 patentés et 913 notables ; 
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celui de la Mayenne, 13,422 patentés et 1,112 notables; 
celui de Meurthe-ct-Moselle, 14,342 patentés et 1,151 nota- 
bles ; celui de la Meuse, 14,232 patentés et 4,095 notables ; 
celui du Morbihan, 13,142 patentés et 1,238 notables. 

Le département du Nord renferme 60,069 patentés et 
5,501 notables ; celui du Pas-de-Calais, 31,122 patentés et 
et 2,778 notables ; le Puy-du-Dôme 19,901 patentés et 1,206 
notables ; les Basses-Pyrénées, 17,760 patentés et 1,348 no- 
tables. Le département du Rhônecompte 45,130 patentés et 
1,786 notables; celui de la Haute-Saône, 8,873 patentés et 
750 notables; celui de Saône-et-Loire, 20,969 patentés et 
1,849 notables ; la Sarthe, 18,166 patentés et 1,749 notables; 
la Savoie, 8,892 patentés et 615 notables. 

Le département de la Seine ne compte pas moins de 
167,136 personnes exerçant sur son territoire une profes- 
sion assujettie à la patente, et de 3,164 électeurs à la 
chambre de commerce de Paris. 

Celui de la Seine-Inférieure renferme 44,758 patentés 
et 2,678 électeurs aux chambres de commerce de Rouen, 
d'Elbeuf, de Dieppe, de Fécamp et du Havre. 

Le département de la Somme compte 26,574 patentés et 
2,366 notables ; celui du Tarn, 7.062 patentés et 698 nota- 
bles ; le Var,.16,497 patentés et 1,462 notables; Vaucluse, 
13,579 patentés et 1,215 notables ; la Haute-Vienne, 9,781 
patentés et 887 notables. Enfin le dépaftement des Vosges 
compte 12,593 patentés, et les membres de la chambre de 
commerce d'Epinal sont nommés par 1,189 électeurs. 

Le concours ouvert pour le prix Bastiat fondé par la 
chambre de commerce de Bordeaux n'a pu être décerné 
en 1874, faute de travaux réunissant toules Les qualités 
désirables, La chambre remet au concours la question for- 
mulée dans les termes suivants : 

Etudes sur les travaux de Bastiat. 

Le suivre : 

19 Dans sa lutte contre les réformateurs modernes, sa 
conception de la rente et ses harmonies économiques, en 
démontrant qu'il n’y a pas antagonisme entre le capital et 
le travail; qu'au contraire, le capital est l’auxiliaire pré- 
cieux et indispensable du travail, et réciproquement ; 

20 Dans sa lutte contre le système protecteur : dire quelle 
a été à ce dernier point de vue l'influence de la doctrine 
appliquée dans les traités de 1860, sur la richesse na- 
tionale et en particulier sur le bien-être des classes ou- 
vrières. 

Le prix à décerner en 1875 est élevé à la somme de 
deux mille francs. + 

Les mémoires devront être déposés, au plus tard, le 
30 novembre 1875. ( Les adresser franco au secrétariat de 
la chambre de commerce de Bordeaux, à la Bourse.) 

Les mémoires devront être écrits en langue française et 
d’une manière très-lisible ; après leur dépôt ils deviendront 
la propriété de la chambre de commerce ; seulement, les 
concurrents pourront toujours s'en faire délivrer une çopie 
à leurs frais. Les noms des auteurs seront renfermés dans 
des enveloppes cachetées portant une épigraphe reproduite 
en têle du mémoire; ces enveloppes ne seront ouvertes que 
dans le cas où le mémoire aura obtenu une distinction. 

Ces distinctions seront, en dehors des prix, des mentions 
honorables. 

Aucun mémoire ne peut être livré à la publicité avant 
le jugement du concours, qui aura lieu dans le mois de 
décembre ou de janvier de chaque année. 

Les chiffres suivants, relatifs à l'Inde française, nous 
semblent présenter un certain intérêt, et montrer assez 
bien l’état des quelques possessions qui nous sont restées 
dans ces vastes contrées soumises autrefois à notre domi- 
nation. 

Les limites du territoire de notre colonie sont détermi- 
nées, depuis 1816, par des traités, signés, en 1814 et 1815, 
par la France et la Grande-Bretagne. Il ne faut donc pas 
confondre l’Inde francaise avec les possessions de conquête 
récente, et dont les limites sont pour ainsi dire incer- 
taines. 

La population de notre colonie est de 267,942 sujets fran- 
ais, d’après les registres de l’état civil. Les établissements 
d'instruction publique sont ainsi répartis : le collége colo- 
nial, un grand et un petit séminaire, un pensionnat de 
jeunes filles, une école gratuite pour les enfants de couleur, 
cinq autres pour les Indiens, soit ensemble 10 établisse- 
ments à Pondichéry, réunissant environ 1,500 élèves, en 
dehors des 2,600 élèves environ qui fréquentent les écoles 
primaires particulières; un collége-séminaire et un grand 
nombre d'écoles libres (54) où sont élevés environ 2,100 
élèves à Karikal; cinq autres établissements et environ 15 
écoles primaires, où sont admis les enfants de Ghanderna- 
gor, de Mahé et d'Yanaon, au nombre d’à peu près 600 
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élèves. La colonie alloue aux divers établissements dins- 
truction publique, placés sous la surveillance d’une com- 
mission spéciale, une subvention de 88,473 francs. 

Les revenus de l'Inde française consistent: en une rente 
annuelle de 1,063,000 francs, qui est payée par le gouver- 
nement de l’Inde anglaise, en vertu d’une convention inter- 
nationale du 7 mars 1815; 

En recettes, inscrites au budget local pour une somme 
de 1,689,409 fr. 26 €., soit ensemble 2,754,409 fr. 26 €. 

Les dépenses sont : ; 

Celles portées au budget de PEtat......Fr. 532.643 » 
Celles inscrites au budget de la colonie.... 41.689.409 26 
Soit ensemble.......Fr. 2.222.052 926 


Il en résulte, comme on voit, que l'Inde francaise n’est 
nullement à charge à la métropole. 

La commission centrale de surveillance sur l’adminis- 
tration des biens ecclésiastiques, en Italie, a terminé son 
cinquième rapport sur la marche de l'administration de 
ces biens et sur la vente qui en a été effectuée. Ce rapport 
récapitule les opérations faites depuis 1866 jusqu’à 1872, et 
présente les résultats de la gestion de l’année 1873, qui 
embrasse les opérations concernant les corporations reli- 
gieuses de la ville et de la province de Rome. Il passe en 
revue, dans des chapitres séparés, la prise de possession 
des biens, la valeur attribuée au patrimoine immobilier, 
les biens-fonds dévolus au domaine, les ventes, les liqui- 
dations, les recettes et les dépenses de 1873, et fait con- 
naître, enfin, les chiffres des recouvrements et paiements 
concernant les biens ecclésiastiques depuis 1866 jusqu’à 1872. 

L'incamération a donné, financièrement parlant, des ré- 
sultats très-inférieurs aux premiers calculs. L'espace nous 
manquant pour reproduire les nombreuses données conte- 
nues dans le rapport de la commission de surveillance, 
nous nous contenterons de citer les résultats et les chiffres 
les plus intéressants. 

Pour ce qui concerne la province de Rome, ce document 
relève que la prise de possession a commencé dans la 
seconde moitié de 1875, et qu’au 31 décembre lopération 
était terminée pour 267 corporations religieuses et corps 
moraux supprimés ou conservés. 

La rente constatée s'élevait : 


Pour les biens-fonds, à . . . . . . Fr. 462,428 
2e biens meubles, 4..." © 285,851 


En tout. . Fr. 748,279 
Cette rente était répartie de la manière suivante : 


Biens-fonds Meubles Total 

Corporations religieuses . . 27 96,633 85,080 181,713 
Corps ecclésiastiques  sup- 

DEUST UT 25 58.751 35,418 . 94,229 

Corps moraux conservés . . 215 307,045 165,292 472,337 


En 1874, les opérations ont été poussées avec une acti- 
vité plus grande encore. Au 31 mars, la prise de posses- 
sion comprenait déjà 415 corps moraux, représentant une 
rente de 829,663 fr. pour les biens-fonds et de 610,875 
pour les biens meubles, en tout 1,440,538. Mais, comme 
il résulte des investigations de la commission que 
dans la province de Rome, sans parler de la ville, mais en 
y comprenant les diocèses suburbains, il existe 258 corpo- 
rations religieuses, 2,964 corps ecclésiastiques supprimés 
par la loi de 1867, et 852 corps moraux conservés ét sou- 
mis à la conversion, c’est donc 4,054 institutions dont le 
domaine est appelé à incamérer les biens ; une partie de 
l'opération devra donc être renvoyée à 1875. 

La situation de la prisé de possession dans tout le 
royaume, et jusqu'au 31 décembre 1873, peut se résumer 
comme suit ; 


Biens-onfds Meubles Total 
Corporations reli- m # “É 
pieuses ns 01,905 6,310,595 7,158,425  13,499,020 
Corps  ecclésias- 
tiques supprim. 31,564  8,476,867 7,091,546  15,568,413 
Corps moraux con- 
SeLVÉS > 13,938 14,557,748  8,908,807  23,4C6,555 
Totaux ... 47,407  29,375,210 23,158,718  52,533,988 


Cependant, cette rente de deux millions et demi ne re- 
présente pas en réalité les sommes recouvrées par le Trésor, 
ar il est nécessaire de défalquer la quote des corps conser- 
vés qui continuent à faire partie des dotations ; elle ne 
represente pas non plus exactement le patrimoine ecclé- 
siastique, puisqu'il faudrait tenir compte des biens 
appartenant aux corps conservés et pour lesquels il n’y à 
pas eu de prise de possession, ainsi que de la valeur attri- 
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buée aux ornements sacrés devenus propriété du domaine, 
valeur que lon fait monter à 11,815,210 francs, sur lesquels 
9,561,268 ont déjà reçu leur destination, et 2,253,942 sont 
à vendre. | 

Le total de la valeur des biens-fonds incamérés par le 
domaine au 31 décembre 1873 se montait à 673 millions ; les 
adjudications réduisaient ce chiffre à 649 millions, dont 109 
millions ont été abandonnés par le gouvernement aux ayants 
droit. Les autres 540 millions constituaient donc la propriété 
du gouvernement. Cette valeur, cependant, ne saurait être 
complétement réalisée, attendu qu’il faut calculer : 

Les 7,773,935 pour biens destinés aux services publics ; 

31,530,311 pour biens laissés en emphytéose aux pro- 
vinces siciliennes ; 

31,675,744 pour biens ne se trouvant pas encore dispo- 
nibles pour la vente. 

Les biens vendus où prêts à l'être représentent la somme 
de 468,612,207 francs. 

Nous terminerons en indiquant l’ensemble des résultats 
des recouvrements et paiements obtenus par l’administra- 
tion des biens ecclésiastiques. 


PERCEPTIONS PAIEMENTS 
Tes ete 1. EX » 9.690 
LÉO SEE MR COL (02088 5.087.888 
IRD ES OREMEEE .. 160.058.548 91.312.506 
LROP Re Et chiaia oo 174.457.607 54.957.567 
dr ER 10271357 83.166.072 
LS RER HO 1S 021.119 76.988.398 


ASS INRA 


:..00441-.439.639 
FPE bee He nt 


101.060.871 84.829.109 

756.630.212 487.528.763 

Avec une différence de 269,101,449 francs entre le chiffre 
des recouvrements et celui des paiements, laquelle repré- 
sente le montant des ressources que les biens ecclésiastiques 
procurent au Trésor, ressources fort inférieures, comme 
nous le disions plus haut, aux espérances qu’on avait con- 
cues d’abord, surtout si l’on place en regard de ces 269 
millions, dont à joui le Trésor jusqu’à fin décembre 1873, 
les inscriptions de rentes et les différentes charges à lui 
imposées par suite de cette liquidation. 


91.183.591 


L'HÔTEL DES MONNAIES DE LONDRES 
ET LE MONNAYAGE EN ANGLETERRE, EN 1872 ET 1873, 


Dans un de ses derniers numéros, le Times analyse le 
rapport du directeur de la Monnaie de Londres sur les 
opérations de cet établissement en 1873. Nous traduisons, 
en le condensant, cet intéressant article. 

L'hôtel des monnaies de Londresest un des plus célèbres 
du monde et personne, à quelque point de vue qu'il se place, 
ne lira sans un très-vif intérêt le document que vient de 
Jui consacrer, pour la quatrième fois (Fourth Annual re- 
port of the Deputy-Controller of the mint), le fonctionnaire 
qui possède la haute direction de l'établissement. 

Dès les premières lignes, on y voit constaté un fait qui 
surprendra tout d’abord le grand public. L'an dernier pen- 
dani douze semaines entières, il n’y eut aucune frappe de 
monnaies à l'hôtel de Londres. La frappe des monnaies 
d’or, très-inférieure, pour 1873, à ce qu’elle avait été les deux 
années immédiatement précédentes, était terminée en fin juin, 
et si les choses avaient suivi leur cours ordinaire, le reste 
de l’année eût été consacré à la frappe des monnaies d’ar- 
gent ou de bronze, dont le public, supposait-on, devait faire 
une forte demande. Mais on se trouva en face d’un obstacle 
qu'assurément on était loin d’avoir présumé : l'outillage 
de lhôtel, qui, depuis quatre années, fonctionnait à peu 
près sans relâche, se trouvait avoir besoin de réparations 
tellement urgentes que, jusqu’à nouvel ordre, il restait im- 
propre à tout service. Par bonheur, l’approvisionnement du 
pays en espèces d'argent et de bronze se trouva, contrai- 
rement à ce qu'on avait supposé, en mesure «de répondre 
aux besoins généraux pendant les douze semaines de cette 
interruption aussi inattendue que forcée. Cette circonstance 
fut d'autant plus heureuse que, l'outillage à peine remis 
en état de servir, la demande de la monnaie d'argent et 
de celle de bronze prenait de très-grandes proportions. 

On nous dit dans le Rapport précité que « la nature et 
» les conditions spéciales de cet outillage sont telles, qu’elles 
» mettent les directeurs de l'établissement dans l’appréhen- 
» sion continuelle d’avoir toujours, à un moment où à un 
» autre, à ne plus compter, en partie, sur son efficacité. » 
Les réparations de l'an dernier ne peuvent avoir fait dis- 
paraître cette crainte dans ses causes mêmes, et comme on 
ne saurait compter sur le retour des circonstances favorables 
que l’on rencontra alors, il est permis de se demander ce 
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qui surviendrait dans lhypothèse d'ane désorganisation 
complète du service matériel de Fhôtel des monnaies de 
Londres. Il est vrai que limportation des monnaies d’or, 
provenant des hôtels de Sydney et de Melbourne, s'est 
considérablement accrue, en ces dernières années, résultat au- 
quel a certainement eu beaucoup de partce double fait, qu’au- 
jourd'hui ces monnaies sont du même module et du même 
titre que es pièces fabriquées à Londres même. Toutefois, 
dans le cas d’une interruption, même momentanée, du 
monnayage à Londres, les apports de l'Australie ne pour- 
raient combler cette lacune que d’une facon fort incomplète. 
L'an dernier, à l’époque même où cette importation était le 
plus considérable, la Banque d'Angleterre faisait, en effet, 
savoir à l'hôtel de Londres qu’il lui faudrait reprendre Ja 
frappe des pièces d'or. On était alors en octobre et, quoiqu’à 
la fin de 1873 cetie nécessité ne fût pas encore devenue 
sensible, la chose en elle-même donne assurément à réflé- 
chir. Il est question, depuis 1870, de reconstruire les bâli- 
ments de l'hôtel de Londres et de renouveler son outillage; 
mais. tout, à cet égard, se trouve encore à cette heure à 
l’état, de projet. 

La fabrication des monnaies d'or pour l'année 1873 n’a 
as dépassé une valeur de 3,300,000 livres sterling, contre 
15,000,000 de livres en 1872 et 10,000,000 l’année précé- 
dente, Mais celle des pièces d'argent et de bronze s’est tout 
à fait maintenue à son ancien niveau : pour 1873, 1,034,000 
livres sterling (argent) et 43,745 (bronze); pour 1872 : 
1,238,000 livres sterling en argent et 48,800 en bronze. 
En Ecosse, pendant les deux dernières années, on à émis 
234,000 livres d'argent frappé au nouveau module et retiré 
à peu près pour 100,000 livres frappées à des modules au- 
jourd’hui réformés. Mais la Banque d’irlande s’est à peine 
servie des facilités qui lui étaient offertes de renouveler 
l'ancien appareil monétaire de l'argent. Ainsi, en 1872, elle 
ne faisait frapper aucunes pièces d'argent nouvelles, et en 
1873 il ne lui a fallu des mêmes pièces qu’une valeur 
de 2,000 livres. En 1872, 15,000 livres d'anciens types mo- 
nétaires environ ont été retirées de la circulation dans cette 
partie des îles Britanniques; mais rien de semblable ne 
s’est produit l’année dernière. 

Aux colonies, le renouvellement monétaire S’est accom- 
pli, au contraire, d’une facon tout à fait satisfaisante : en 
bloc, pendant l’année 1873, la frappe des pièces nouvelles 
y a dépassé, de 146,000 Liv. st. celle de l’année précédente. 
L'hôtel de Londres à frappé des ‘pièces d'argent €t des 
pièces de bronze destinées à l’île de Terre-Neuve, aux éta- 
blissements des détroits de l'archipel indien, à Hong-Kone. 
Mais, pressé comme il l'était, par la demande du marché 
national lui-même, il a dù abandonner à des particuhers, 
tels que MM. Heaton et fils, de Birmingham, ou bien à 
l'établissement spécial de Calcutta le soin de satisfaire une 
partie des commandes que les colonies lui avaient adres- 
sées à lui-même (1). 

Il s'est produit une très-petite diminution (5,000 livres 
sterling en tout) dans la frappe des pièces de bronze, 
Depuis l’année 41868, létablissément avait suspendu la 
frappe des pencés et des demi-pences, petites pièces dont les 
fabricants brasseurs possédaient des quantités énorines. 
Mais leur demande Sétant fort accrue, depuis quelque 
temps et se trouvant supérieure à la quantité qui en cir- 
cule aujourd’hui, la Monnaie dé Londres a repris ceite 
frappe, quoique avec certaines précautions et avec une cér- 
taine réserve. Un autre changement qu’il importe de 
constater dans ce genre de monnayage est la suppres- 
sion de l'habitude qu'avait l'hôtel de recevoir, à Iéur 
valeur nominale, les pièces de cuivre de l’ancien type, 
qui, depuis 1867, a cessé d’avoir cours légal dans’ le 
Royaume-Uni. En ce qui touche Gibraltar, Malte et Ceylan, 
elle a été maintenue toutefois ; mais on a pris des mesu- 
res pour que cette monnaie réformée disparaisse de toutes 
les possessions de la Couronne. La valeur totale des espèces 
transmises aux trésoreries coloniales est tombée, pour 
l’année 1873, à 475,000 liv. st.: elle avait été de 740,000 
livres l’année précédente. Sur ces 475,000 livres, 72,000, 
dont 15,009 en or et 57,000 en argent, ont fait face à la 


(1) Aussi bien, en ce qui concerre MM, Heaton, de Bir- 
mingham, la chose s'explique d’elle-même, selon ce que 
M. John Crowdy nous disait, dans Particle qu'il a publié 
sur le monnayage dans The Companion to Almäanuc, pour 
l’année 1873, article qui a été reproduit ici-même {Voir 
l'Economiste Français, numéro du 9 août 1873). M. Crowdy 
n'hésitait point à prétendre que la Monnaie de Londres se 
voyait assez souvent, pour lés opérations les plus délicates, 
obligée de recourir aux ateliers de MM, Heaton, mieux ou- 
tillés que les siens. 


solde des troupes envoyées contre les Ashantees. Les Three 
pénny pieces entraient pour une bonne part dans ces 
envois. 

Le Rapport né dit pas grand’chose, des procédés mûmes 
dé monnayage. Ces procédés paraissent avoir atteint, ou à 
peu près, le degré de perfection dont ils sont susceptibles. 
Les quelques faits signalés parlent d'eux-mêmes. Le poids 
de toutes les pièces d’or frappées à la fin de juin 1873, et 
qui représentaient une valeur de 24,500,000 livres ‘ster- 
ling (615,000,000 de nos francs), ce poids s’est treavé ne 
pas différer de la 2/1000 partie d’une once du poids légal. 
Ajoutons qu'à l'égard des pièces (d’une valeur de 6,500,000 
livres) frappées en 1871, aucune différence de poids n'avait 
été perceptible. À 

Ce même département est chargé de la confection des 
médailles: mais jusqu'ici on se bornait à en faire le corps; 
quant aux accessoires : oreillons, anneaux. d’attache, etc., 
ils étaient fabriqués au dehors. Maintenant, l’ensemble de 
cette fabrication s'effectue sur place. Pendant là suspension 
momentanée des travaux dont il a-été question plus haut, 
M. Hill, le directeur dès travaux techniques, à soumis à 
un traitement mécanique les débris et résidus contenant de 
la poussière d’or, et dont la quantité s'était progressive- 
ment accumulée jusqu'au poids de. 26 tonnes et demie. 
Cette opération première achevée, on-a fait subir à l'or une 
épuration, et on est parvenu à.en extraire une quantité qui 
a produit une receite de 2,414 liv. st. 10 shillings. Toute- 
fois, malgré l'emploi des moyens mécaniques, on a vu 
qu'il était impossible de retirer d’une masse aussi considé- 
rable toutes les parcelles d’or qui s'y trouvent ; et on s’est 
décidé à ne plus laisser s'accumuler ces débris, comme 
par le passé. Des mesures ont été prises pour en extraire 
chaque jour toute la quantité du précieux métal qu'ils 
pêuvent renfermer et livrer encore. 

Le Rapport offre aussi quelques détails intéressants sur 
les mérites respectifs du florin-et de là demi-couronne. On 
se rappelle que la mise en circulation du premier de cés 
types remonte à l'année 1849, À cinq ans de distance, une 
c reulaire provoquait l'opinion publique à se prononcer sur ses! 
avantages Comme monnaie et comme type de transition à un 
système décimal dont la livre sterling fournirait la base. 
Les banquiers, auxquels on s’adressait de la sorte, répon- 
dirent de la facon la plus divergente, et, en somme, Padmi- 
nistralion resta dans la même incertitude qu'auparavant 
sur les mérites véritables du florin. De là, en 1861, uné 
nouvelle cireéulaire; éette fois, on obtint quarante-cinq 
témoignages en faveur de la demi-couronne, vingt-einq 
pour le florin, et dix-sept qui restaient neutres. Il ‘faut, 
d'ailleurs notér que ces réponses, dans leur majorité, n'é- 
taient nullement favorables à la circulation simultanée des 
deux pièces. Enfin, l’année dernière, une nouvelle enquête 
a été ouvérté; en voiéi le résultat: quarante-six opinions 
se sont prononcées ‘en faveur du florin ciréulant seul ; 
soixante-trois pour la demi-couronné, également. seule; 
cent quatre-vingt-treize pour la coexistence des deux types ; 
aussi'la frappe des demi-couronnes, qui ne se faisait plus 
depuis 4851, vient-ellée de recommencer, 

Un mot maintenant sur les hôtels des monnaies de Syd- 
ney et de Melbourne. IIS ont recu, en 1873, des champs 
d'or de la Nouvelle-Galles du Sud, 436,624 onces d’or valant 
1,611,940 livres, soit 280,912 de moins que l’année précé- 
dente. La colonie de Victoria, de son côté, n’a fourni que 
221,870 onces représentant une valeur de 887,126 liv. st. 
15 shillings 6 deniers. Ces deux hôtels semblent dans 
un état de prospérité, qui fait le plus grand honneur 
à leurs directeurs respeclifs, M. Elouis et le colonel 
Ward. L'hôtel de Victoria à sollicité l'autorisation de frap- 
per des monnaies d'argent. Cette demande s’est imposée à 
l'attention du gouvernement anglais ; on ne sait pas encore 
toutefois l'accueil final qui lui est réservé, de même qu’au - 
projet de doter la Nouvelle-Zélande d’un établissement de 
ce genre pour la frappe de monnaies d'argent et de bronze, 
projet aujourd’hui à l'étude: 

La législature des Etats-Unis a assigné une nouvelle 
valeur légale ‘à la livre sterling du Royaume-Uni. Cette 
raleur légale, contrairement à cé que le Congrès américain 
avait décidé en 1842, est conforme à la valeur intrinsèque 
de la monnaie en question. C'est là un changement qui 
ne manque pas d'importance, puisqu'il prouve la recon- 
naissance par une grande nation commerciale du principe 
suivant lequel la valeur des monnaies se déterminerait 
d'après là quantité desmétal pur qu’elles peuvent contenir. 
Signalons à ce propos, ét dans un ordre d’idées analogue, 
le vœu émis par la convention monétaire internationale qui 
s'est tenue à Vienne l'an dernier, en faveur de l’étalon d’or 
unique et d’une monnaie internationale à 7 1/2 grammes 


SAMEDI 22 AOÛT 1874. 


de fin, ainsi que d’un dollar international basé sur le sys- 
tème métrique, pesant 1 gramme et demi d’or et.divisé en 
100 cents. La conférence a pensé qu'il suffirait, pour attein- 
dre le but, que tous les. gouvernements, intéressés, sans 
recourir à des traités spéciaux, retirassent de la, circulation 
les vieilles monnaies ayant perdu leur poids légal, pour les 
refondre et leur restituer ce poids. 


Le tableau suivant montrera ce qu'a été le monnayage 


en Angleterre pendant les années, 4872 et 1873. 
I. Monnaies d'or. 
1872. 


2,382, 832 
2.003.464 


Souverains .. 44. : 19.643:880 
Demi-souverains ... 3.935.119 
IT, Monnaies d'argent. 


Florins:24 14 4. sleuaod 6:920.100 5,965 .740 


Shillings.. .ssssuse : 8,866.440 6.486.480 
Sixpences.seuudtiu tt 84771.840 4.395.600 
Fourpences..1, 44. 4.158 4.158 
Threepences... .:..1 :1:113.988 4,059.591 
Pences (en argent). 7.920 7.920 
111. Monnaies de bronze. 
Pences. 4.1: 421sn018,601.:600 8.494.080 
Demi-pênces .4...: 4.480.000 3.584.000 
Farthingse. 442. , 1, :2,150.408 3.215.600 


On voit par là que la fabrication des monnaies de la 
plus haute valeur à considérablement diminué, en 1873, de 
l’antre côté de la Manche. 


LES MANUFACTURES DE COTON ET DE JUTE 
# AU BENGALE. 


Depuis une dizaine d'années, on constatait, un , déclin 

assez sensible dans le commerce extérieur de l'Inde anglaise 
et dans sa, navigation. Ainsi, pour l'exercice 1865-66. (du 
er. avril, 65 au. 1, avril, 1866), la valeur totale de ce com- 
merce se trouvait atteindre, la somme, @e, 424. millions de 
liv.. st. Pendant, les exercices, subséquents, il, y eut, une 
baisse graduelle et, en 1872-73, on. n’arrivait, plus qu'au 
chiffre de :92,342,720 livres. Pour. l'exercice. 1873-74, ce 
chiffre, s’est quelque peu relevé :,,94,260,992 livres en tout, 
dont 38,386,143 représentant. les importations,.et, 56,874,849 
les exportations. Ce .qu'il,.y à.d’ailleurs de remarquable dans 
lareprise du dernier exercice, c’est, qu'elle résulte, surtout 
d'une. importation, double de. machines. et, .de charbons, 
deux articles, qui entrent francs de. droits, dans, l'fnde 
(machines :1,002,347 livres; charbons : 722,166). On compte, 
pour les-machines, du. moins, sur .une, importation. plus 
considérable dans; le:,cours,: de . l'exercice actuel, et, cela, 
parce, que l'esprit industriel,.s’accentue, d'unefaçon remar: 
quable, au, bénéfice de tout le monde, des capitalistes an- 
glais, comme.des natifs eux-mêmes. 
. Ainsi, depuisune dizaine, d’années,.on, n’a pas. vu moins 
de quinze, grandes usines pour la ,filature et le tissage, du, 
coton jou..du..jute, s'établir sur les..bords, de, l'Hoogly, ou 
bras occidental du Gange, dans,un rayon. de. 10 milles en 
aval-et de 20 milles .en amont du grand. centre de Calcutta. 
ILn’est guère de mois où,soit,. une; maison anglaise, déjà 
établie dans cette : ville, ; soit un! spéculateur, américain, ne 
mette. en avant un projet, analogue,-toujours, sûr de la ,fa- 
veur avide du.marché. Sur la rive: droite du. fleuve, on 
rencontre;cavant d'arriver à Caleutta, les old. Fort Gloster 
Mills. Onn’y. manufacturait: d'abord quele coton, et l’en- 
treprise.était restée longtemps languissante ; au Coton, des 
Américains ont joint le jute ;:ils ont beaucoup étendu les 
opérations primitives et ont obtenu un, succès entier. À 
Seebpoor, en face de Calcutta, la, maison écossaise. Maeneill 
et. Cie et la maison, américaine ,Apcar et Cie s'apprêtent à 
établir deux, fabriques gigantesques : de: jute; un, peu, plus 
haut, à Goosery, se. trouve une manufacture de,coton , déjà, 
aneienne.tet.de plus en, plus florissante. Aux, abords. de 
Serampore, à Rishra, une manufature de jute s’est, ins- 
tallée, dans l’ancienne propriété de. Warren Hastings,; 66 à 
Serampore même, une maison de Glasgow.a transformé.aussi 
en usine à jute,, :où battent :400 métiers, l'établissement 
qui avait fourni à MM. Carey et, Marshman le papier néces- 
saire: à leurs quarante traductions de la Bible en dialectes, 
locaux. Enfin, un peu plus haut encore, à Chapdanee, le 
jardin de plaisance, des, anciens ,gouverneurs français de 
Chandernagore.a éprouyé une transformation. similaire, de 
même que la distillerie de Goaripore, d’où partaient jadis 
tant de barriques de rhum, destinées aux mineurs de l’Aus- 
tralie:. te (ÉTATAATION AS { " 

Passons ; :sur : la, rive . gauche , de. l'Hoogly ; ,il est 
question d'établir ane manufacture, de coton à Titaghur, 
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la retraite délicieuse que lord Combermere avait choisie 
pour se reposer de ses luttes contre les princes indigènes. 
À quelques, milles au-dessous, en face d’une station! dé 
chemin de fer, celle de Bally, se dresse Ia manufacture de 
jute dé, Baranagore ; C'est de ‘tous Iés établissements ‘dé 
cétte espèce la plus ancienne en date et’ la plus considé- 
rable en importance. Le faubourg dé Cossipore, à Calcutta, 
n'est qu'un amas d'établissements munis d'appareils Spé- 
ciaux, où, l’on trie le jute et où l’on prépare les balles desti- 
nées à Pexportation. La ville elle-mêmé renferme des 
usines du, même genre, et ün Américain entréprenant 
construit en ce moment une vaste usine à jute sur les: 
terrains qui marquaient jadis l'extrémité du malencontreux 
chemin de fer de Mutlah. 

Franchit-on maintenant la succession de quais et jetées, 
d’embarcadères et de débarcadères qui font de la rive 
gauche de, l'Hoogly une sorté de second’ Liverpool, on 
rencontre une manufacture de coton, de date récente, qui 
s’est installée dans le voisinage immédiat d'un parc ma- 
gnifique, Garden Reach, dont les grandes compagniés de 
navigation à vapeur s'étaient déjà approprié les dépendances. 
A Budge Budge, Ja propriété où résidait sir Lawrence Peel, 
lorsqu'il présidait la haute, cour. de justice, à été convertie 


en manufacture de jute. Le gouvernement lui-mêmé pos- 


sède à Alipore Gaol un établissement de même espèce. Enfin, 
autre, manufacture encore à Sarajgunge, point central du 
commerce de ce textile, dans le Bengale oriental. 

Les compagnies existantes réalisent, de fort beaux béné- 
fices, au point que certaines ont pu récemment fournir à 
leurs actionnaires des dividendes de. 75 pour cent ! Elles 
doublent le nombre de leurs métiers déjà en activité, ‘et 
par, ce succès même, suscitent l’idée d'entreprises nouvelles. 
ILest remarquable que les besoins du grand trafic de riz, 
qu'a provoqué la famine actuelle du Bengale, aient stirulé 
ce mouvement, loin de le retarder. Mais il serait sage de 
s'attendre à une très-sérieuse réaction, , un jour ou l'autre, 
à moins que les, nouvelles manufactures de jute de PInde 
ne, se mettent en mesure, de lutter avec la fabrique de Dun- 
dee quant à la produetion des étoffes de première qualité.” 
La consommation des toiles à sac parait, il est vrai, offrir 
un champ sans limites, puisque, certaines compagnies ont 
recu des ordres de livraison à l'échéance de plus d’une 
année. Mais ce n'est là qu'une circonstance  momentanée. | 
Cette consommal'on a une limite comme toutes les autres; 
cette limite une fois dépassée, la production doit s'attendre! 
à des, mécomptes, et bien des gèns estiment que cè mo- 
ment pourrait, dans. l'espèce, être assez prochain. 1 

On. parle d’un. développement analogue de la fabrique dé 
coton, «le Bombay et des alentours de cette Ville, et, à, Cawn- 
pore, the Elgin cotton mulls chassent du miarehé,les produits 
indigènes, même dans lOude. Get, essor de l'esprit industriel 
exerce une. influence notable sur les natifs. Si, jusqu'ici, les 
hautes classes, au Bengale du moins, hésitént encore à ap- 
porter leur concours financier, aux, entreprises nouvelles, 
elles finiront. assurément. par, reconnaître les avantages que 
le: travail collectif offre à la production, manufacturière. A 
mesure que, l'ancien système hindou se désagrégera, les Z6- 
mindars, qui forment une classe très-nombreuse et qui 
aujourd'hui vivent en paresseux de leurs rentes foncières, 
fidèles. encore. à des errements souvent. hostilés à tout pro- 
grès, à.toute innovation même, les Zémindars rechercheront 
dans le commerce et l’industrie un emploi plus utile de leur 
temps. .et. de leurs capitaux. Quand ils en viendront là, les. 
maisons européennes où américaines et les planteurs de 
l'intérieur, trouveront âes-concurrents redoutables. Déjà une 
famille de cette classe à relevé de ses ruines une fabrique 
d'indigo que les Européens avaient abandonnée, et introduit 
le travail en commun parmi ses fermiers, et ses servi- 
teurs. Mais c’est surtout sur les basses classes, soit ouvriè- 
res, soit agricoles, que se feront sentir, en bien et en mal, 
les.effets de la révolution déjà commencée et destinée, très- 
vraisemblablement, à s'accomplir tout entière. 

L'introduction, parmi ces classes, -- désormais beaucoup 


mieux rélribuées, et-dépourvues en même temps de toute 
| culture morale ou intellectuelle, —de l'habitude de fréquenter 
| le cabaret et du chômage du lundi, telle est, avec l’agglomé- 
| ration des hommes et des femmes, dans les ateliers, la part 


à faire, au mal. Mais, en somme, celle du bien parait pré- 


| pondérante, jusqu'ici. du moins. La demande de travailleurs 


par, les. nombreuses, manufactures qui se,sont créées, dans 


É un rayon restreint, n’a pas eu encore pour eret, d’éléver, 
d'une facon considérable, le taux des salaires, Ces établis- 
| séments se sont installés au milieu de la population rurale 


la plus dense du, monde, 2,000 personnes par mille carré, 
sur une anoitié de: l'aire que. cette population occupe, Les 


| salaires qu’ils servent à des milliers d'hommes, de fenimes 
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et d'enfants, et les approvisionnements de riz qu’ils ont fait 
venir et qu'ils ont distribués au plus bas prix possible, ont 
assurément contribué à soulager les souffrances des indi- 
gènes, en ces temps de disette. En diminuant la densité de 
la population rurale, ils ont rendu service à la fois aux 
ouvriers et aux laboureurs pauvres. Il est certain qu'un 
changement de celte espèce ne pouvait qu'affecter grave- 
ment l’ancienne fabrication manuelle ; mais les produits les 
plus grossiers sont restés le partage de celle-ci et l’on voit 
actuellement cent ouvriers trouver à vivre d’une façon pas- 
sable, là où jadis il n’y avait place que pour un tisseur à 
l'existence précaire. Un jour viendra, sans doute, où lin- 
tervention législative paraîtra nécessaire pour la protection 
de tous les intérêts, de ceux des patrons comme de ceux 
de leurs ouvriers. En attendant, des habitudes d'ordre et de 
discipline auront été inculquées à une race qui Sy était mon- 
trée jusqu'ici réfractaire: une manufacture, telle que celle 
de Baranagore, est une véritable école d'éducation pour les 
indigènes. 
AD.-F. DE FONTPERTUIS. 
EE TS 
NOUVELLES D’OUTRE-MER. 
Correspondance particulière de L'ECONOMISTE FRANÇAIS. 


Pérou. 


Lima, 15 juillet. — Le développement de l’agriculture 
prend en ce pays de grandes proportions. Durant la dernière 
quinzaine, deux navires péruviens, venant de Macao, ont 
débarqué au Callao, lun 702 asiatiques, et l’autre 369. Un 
navire anglais a apporté dans le même port un chargement 
de machines à fabriquer le sucre pour la plantation appe- 
lée l'Etoile de Santa Clara, appartenant à Mell, Llona et Cie, 

La licitation de la mine de mercure de Huancavelica 
mérite d'appeler l'attention. Par décret du 21 mai dernier, 
il a été disposé que l’on procéderait à une nouvelle adju- 
dication de l’affermage de la mine de cinabre située dans 
le département de Huancavelica et appelée Santa Barbara, 
aux conditions suivantes : 

1° Le gouvernement afferme la mine de cinabre de Santa 
Barbara de Huancavelica pour une période de cinquante 
années qui commenceront à courir à compter du jour où 
se signera le contrat de location. 

2% Les travaux d'exploitation de la mine commenceront 
au plus tard dix-huit mois après cette date et ne pourront 
être interrompus pendant plus de six mois consécutifs, sauf 
les ‘cas fortuits et prouvés. 

3° La mine sera exploitée selon les règles de lart et 
conformément aux ordonnances des mines pour l’extrac- 
tion et la préparation du cinabre. 

4 Le gouvernement se réserve la faculté d’inspecter les 
travaux au dedans ou au dehors de la. mine et de nommer 
d’une: manière permanente ou transitoire le personnel 
nécessaire à cet objet. 

5° Le concessionnaïre devra présenter dans les six mois 
une compagnie constituée avec un capital de un million 
de soles (cinq millions de francs). 

6° Le mercure produit par la mine sera exempt de tout 
impôt, et le fermier ou la Compagnie ne paieront rien à 
l'Etat, si ce n’est quand la production du mercure excé- 
dera 2,000 quinutaux par an. Dans ce cas l'Etat prélèvera 
dix pour cent de la production excédante. 

T° L’entrepreneur peut introduire sur le territoire de la 
République, libres de droits, les machines et outils néces- 
saires à l'exploitation de la mine, selon ce qui est édicté par 
la loi du 28 décembre 1872. 

8° La compagnie publiera mensuellement ses balances 
et un état de la quantité de mercure produite et vendue 
dans la même période. 

9° La compagnie pourra établir les voies ferrées dont 
elle aura besoin pour ses travaux ct transport de matériaux 
et de combustible ; mais elle ne pourra les ouvrir au tra- 
fic public sans une autorisation préalable du gouverne- 
ment. 

10° À l'expiration des cinquante années du contrat, tout 
le matériel de l’exploitation de la mine et du traitement 
du cinabre seront dévolus à lEtat sans aucune indem- 
nité. 

11° La compagnie ne pourra se dissoudre avant cin- 
quante années, sauf cas fortuits, tels que la perte de la 
moitié du Capital, ni transférer son contrat sans autorisa- 
tion du gouvernement. 

49 Tous les différends qui pourront résalter de la con- 
vention seront jugés par les tribunaux de la République, 
conformément aux lois du pays, et le fermier, la compa- 
Sgnie ou les actionnaires renonceront, s'ils sont étrangers, à 


- par les tribunaux. 


toute intervention diplomatique en leur faveur, ils seront 
réputés comme Péruviens en tout ce qui concerne l’ac- 
complissement du contrat. 


13° Lors de la signature du contrat, le fermier déposera 
dans la caisse fiscale cent mille soles (500,000 francs) en 
bons de la dette intérieure consolidée du Pérou, valeur 
nominale, à titre de garantie. 

1% Ce dépôt sera remis au fermier aussitôt que la 
mine aura produit dix mille quintaux de mercure et que 
l'on aura employé cent mille soles au moins dans les 
(travaux. 

45° Le dépôt sera confisqué si, deux ans après la signa- 
ture du contrat, on n'avait pas entrepris dans la mine 
des travaux d’au moins cent mille soles. 

16° Le contrat deviendra nul faute d’accomplissement 
d’une de ses clauses, sur la déclaration qui en sera faite 


47% Les enchères auront lieu par devant la junte des 
monnaies du département, le 22. septembre prochain, et l’on 
n'y admettra que les soumissionnaires qui auront déposé 
dix mille soles. 

18° Les enchères porteront uniquement sur le tant pour 
cent en mercure attribué à l'Etat sur ce que: produira la 
mine en plus de deux mille quintaux par an qui sont 
libres de toute charge. 

Pour extrait : À. HERNANDEZ. 


is 
LES TRAVAUX DE LA COMMISSION 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE EXTÉRIEUR (1). 
Rapport présenté par la sous-commission chargée d'étudier le 


rôle des consulats et les meilleures méthodes de publication 
des documents officiels (suite). 


Nous-continuons l’étude commencée dans notre précédent 
article sur les meilleures méthodes de rédaction et de 
publication des documents'officiels intéressant le commerce, 
par l'examen des Annales du commerce extérieur. 


Les Annales du commerce extérieur paraissent depuis plus 
de vingt-cinq ans par livraisons mensuelles, dont le nom- 
bre de feuilles varie suivant l'importance des matières. Les 
renseignements qu'elles contiennent sont classés sous les deux 
rubriques : Législation. commerciale et Faits commerciaux. 
Sous ce titre de Législation commerciale, les Anvales repro- 
duisent ou analysent tous les documents législatifs ou admi- 
nistratifs qui paraissent en France ou à l'étranger et qui 
concernent le commerce ou l’industrie. Les traités de 
commerce, les tarifs de douane, les lois fiscales, les décrets, 
les circulaires ministérielles, les instructions administra- 
tives et tous les documents de nature analogue, voilà ce 
qui compose la première partie -de cette publication. Il n’est 
pas besoin, Messieurs, d'attirer votre attention sur limpor- 
tance .de ces renseignements : ils forment, à vrai dire, 
l'élément essentiel des Annales du commerce extérieur. Peut- 
être cependant ne sont-ils pas toujours publiés assez exac- 
tement et assez tôt. Ainsi, par exemple, dans la livraison 
du mois d'avril 1873. nous trouvons un grand nombre de 
documents arriérés : une circulaire de la direction générale 
des douanes en date du 13 septembre 1872, vieille, par 
conséquent, de quatre mois ; un décret sur le jaugeage des 
paires en date du 24% décembre 1872 et publié dans le 
Journal officiel du 28 décembre de la même année ; de 
nombreuses circulaires et de nombreux déerets, en date 
des 8 juin 1871, 926 juillet, 5 août, 22 août, etc., ayant 
paru dans le Journal officiel du 13 août 1872, du 2 s2p- 
tembre, du 18 septembre, etc. Vous voyez, Messieurs, que 
beaucoup de ces documents ne sont publiés dans les An- 
nales que sept ou huit mois après leur naissance, et que ce 
recueil est souvent en retard de plus d’un semestre sur le 
Journal officiel. Si nous passons aux documents étrangers, 
nous constatons qu’ils subissent souvent de bien plus longs 
délais avant de paraître dans les Annales du commerce ex- 
térieur. Ainsi, dans la même livraison d'avril 1873, nous 
trouvons une ordonnance prussienne du 17 août 1868, sur 
les poids et mesures dans la Confédération de l'Allemagne 
du Nord. Cette ordonnance avait para en 1869 -dans les 
Jahrbücher der Zollgesetsgeburg ; elle a donc attendu quatre 
ans pour figurer dans les Annales. Nous voyons aussi dans 
la même livraison d'avril 1873 une circulaire ministérielle 
prussienne du 7 juillet 4871, relative au maintien du quin- 
tal et de la livre pour les déclarations en douane et le 
paiement des droits. Voilà donc un retard de près de deux 
ans. Dans une livraison suivante, celle de juin 1873, nous 


(1) Voir l'Economiste Français du 15 août 1874. 


EEE] ————————————""——————————"— ———  — — ——"—’ 


SAMEDI 22 AOÛT 1874. 


rencontrons tout un ensemble de documents belges qui 
modifient les droits de navigation, savoir : une loi du 5 
juillet 1871, un arrêté royal du 30 novembre 1871 et une 
circulaire du 1% décembre 18714. Dans la livraison du mois 
d'août 1873 on trouve une décision du gouvernement 
égyptien en date du 30 juillet 1870, sur les droits de phare 
dans les ports de l'Egypte. C’est dans la livraison d'octobre 
1873 que parait l'ordonnance générale de la douane espa- 
gnole du 15 juillet 1870. Sans doute ces retards ne se pré- 
sentent que rarement, mais ils sont néanmoins regrettables, 
alors même que l’on rajeunirait ces documents anciens en 
les faisant suivre de documents plus récents. 

Il est évident que des lois ou des circulaires étrangères 
qui ne paraissent qu'au bout de deux ou trois ans, quel- 
quefois de quatre ou cinq ans, viennent trop tard à la 
connaissance de nos industriels et de nos commercants. 
Nous devons vous communiquer, il est vrai, la réponse que 
l'administration fait à nos critiques. Elle se rejette sur les 
fatals événements de 1870 et de 1871 pour excuser ces 
délais. IL se serait formé à cette époque un arriéré consi- 
dérable qui imposerait nécessairement quelque retard à la 
publication des documents actuels. La limitation des crédits 
consacrés à la publication des Annales du commerce extérieur 
n'aurait pas permis de doubler la publication afin de rega- 
gner le temps perdu. Nous ne pouvons accepter ces expli- 
cations que comme des circonstances atténuantes. Nous 
aurions compris que l’année 1872 éprouvât l'influence de 
cet arriéré ; mais il nous semble difficile d'admettre que 
cette influence s’étende encore à la fin de l’année 1873 
et au commencement de l’année 1874. Nous reconnaissons 
qu'avant les événements de 1870 et de 1871 il était rare 
que les retards fussent aussi considérables, c’est-à-dire qu’ils 
atteignissent trois, quatre ou cinq ans ; néanmoins toujours 
on s’est plaint de la publication tardive des documents 
étrangers dans les Annales. Il importe que l’administration 
se persuade qu'un tel recueil ne peut avoir une utilité 
considérable qu’à la condition d’être toujours au courant et 
de porter sans le moindre retard à la connaissance des 
intéressés les documents législatifs et administratifs. 

C’est Ià d’ailleurs le principal reproche que nous fassions 
à cette partie des Annales du commerce extérieur ; le cadre 
en est bon, les tables ‘analytiques nous paraissent faites 
avec soin et bien entendues: Nous devons cependant vous 
dire quelques mots d’une particularité de cette publication. 
Les Annales sont faites pour former des collections et être 
conservées dans les bibliothèques ; chaque numéro com- 
prend, en général, des renseignements sur plusieurs pays. 
Ces documents sont destinés à être réunis en volumes, 
non pas par année, mais par pays. [Il en résulte qu’on à 
adopté une disposition fort ‘ingénieuse, trop ingenieuse 
peut-être, car elle rend presque impossible à un simple 


particulier de conserver les Annales. Cette disposition con- 


siste en ce que la pagination ne court pas de la première 
page à la dernière de chaque livraison. Une livraison se 
compose de trois, quatreou cinq feuillets, qui sont destinés 
à être détachés les uns des autres, qui ont chacun une 
pagination particulière, et doivent être collectionnés chacun 
à part pour se réunir aux feuillets concernant les mêmes 
pays dans les livraisons antérieures. Il est difficile, Mes- 
sieurs, de bien faire comprendre par écrit cette organisation 
subtile. Comme les différents pays ont une importance iné- 
sale et que quelques-uns sont l'objet de rares communica- 
tions, si l’on veut faire la collection des Annales du com- 
merce extérieur, il faut conserver quelquefois pendant vingt 
ans ou plus des feuillets disséminés et qui attendent le 
complément du volume avant d'être réunis et reliés. Pour 
la législation commerciale de la Belgique, par exemple, il 
a fallu collectionner tous les feuillets depuis 1843 jusqu’en 
1867 avant d’avoir deux volumes : pendant onze ou douze 
ans on à di conserver avec soin ces fascicules avant de les 
cartonner ou de les relier. Aussi, Messieurs, pour faire col- 
lection des Annales du commerce ‘extérieur, il faut avoir un 
bibliothécaire très-habile et très-soigneux. Nous savons que 
cette organisation est utile à l'administration, qui trouve un 
répertoire très-précieux dans les soixante et un volumes de 
ce recueil; mais nous croyons qu'on pourrait obtenir le 
même avantage avec moins de complication : il suffirait 
d’avoir des tables analytiques annuelles et décennales faites 
avec soin. 

Passons maintenant à la seconde partie des Annales du 
commerce extérieur, celle qui est intitulée Faits commer- 
ciauxæ, C’est sous cette rubrique que sont, non pas repro- 
duits, mais analysés et remaniés les rapports des consuls. 
Nous sommes loin de dire que ces faits commerciaux soient 
en eux-mêmes sans intérêt; mais ils n'ont nullement le 
caractère d’une publication consulaire : ce sont de purs faits 
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divers ou des statistiques sur le ecommerce, l’agriculture, 
l'industrie, la navigation, la population des différents pays. 
Quelquefois ces chiffres sont présentés d’une manière aride, 
sans commentaires Ou avec un commentaire insuffisant. 
Ce sont alors des sortes de mosaïques ou plutôt de travaux 
faits de pièces et de morceaux. On a le plus souvent réuni 
plusieurs rapports consulaires, faits à diverses époques et 
provenant d'agents différents, pour dresser ainsi une sorte 
d’exposé statistique et analytique d’un pays éloigné. Cet 
exposé n’est lui-même qu’un squelette : on n’y sent point 
la vie, Dans un‘rapport consulaire, qui est une œuvre indivi- 
duelle, on peut s'attendre à rencontrer un enchaînement 
d'idées, des déductions, des conseils. C’est bien là ce qu'on 
a le droit de demander aux documents consulaires ; mais 
tout cela est généralement absent des « Faits commerciaux » 
des Annales. Le titre lui-même indique qu'il s’agit ici sim- 
plement de matters of facts, comme disent nos voisins, 
et non pas d’appréciations. Aussi cette partie du recueil a 
une incontestable utilité pour l’économiste, le statisticien, 
le géographe. Mais le commerçant et l'industriel français, 
en général, y chercheraient vainement des suggestions. 
Nous verrons qu’il en est tout autrement des recueils con- 
sulaires de l'Angleterre, de la Belgique et de l'Italie. 

Par une heureuse pensée, on avait décidé, il y a quel- 
ques années, que les noms des consuls se trouveraient in- 
diqués en tète de leurs rapports que publieraient les An- 
nales. C'était le seul moyen, 'en effet, d'intéresser ces agents 
à cette partie laborieuse et délicate de leurs attributions. 
Malheureusement cette prescription n’a pu être exécutée que 
d’une manière exceptionnelle. Nous avons étudié avec soin 
toute Ja série des Annales du mois de mars 1873 au mois 
de mai 1874 : dans ces quinze mois nous n'avons rencontré 
que sept ou huit noms de consuls. C’est que les Annales 
du commerce extérieur ne publient jamais ou très-rarement 
tels quels les rapports consulaires. Elles les refont, elles les 
fondent les uns dans les autres, elles les combinent avec 
d’autres éléments pour fournir au public une étude d’en- 
semble sur chaque région. 

Une irès-grande partie des « Faits commerciaux » des 
Annales sont tirés soit des documents de la douane francaise, 
soit des documents officiels publiés par les gouvernements 
étrangers, soit enfin d'ouvrages ayant pour auteurs de sim- 
ples particuliers. C'est ainsi que nous trouvons dans une des 
dernières livraisons (octobre 1873) des extraits d’un rapport 
d'un professeur de physique et de chimie au Caire; plus 
loin de longs renseignements tirés d’une statistique de 
l'Egypte, ayant pour auteur un secrétaire de l'intendance 
sanitaire. Nous sommes loin de blâmer systématiquement 
ces emprunts. Nous ne nous y arrêtons que pour fixer le 
véritable caractère des Annales : il est évident que ce re- 
cueil est un recueil scientifique et non pas un recueil con- 
sulaire, 

Un des inconvénients, pour le commerce, du mode de ré- 
daction des Annales, ©’est que chacune de ces savantes 
études, dont les éléments sont puisés à une foule de sources, 
exige beaucoup de temps. Il'en résulte que ces « Faits com- 
merciaux » paraissent le plus souvent avec un retard de 
plusieurs années. Pour en donner une preuve, disons que 
dans un de ces travaux d'ensemble sur les Etats-Unis, 
publié en janvier 1874, nous trouvons une statistique de 
la production du coton, qui s'arrête à la campagne 18C8- 
1869. 

Un autre inconvénient beaucoup plus grave, c'est que les 
Annales du. commerce extérieur restent quelquefois dix, 
quinze, vingt années sans dire un mot de pays fort inté- 
ressants et où notre commerce devrait se chercher des dé- 
bouchés. Le rédacteur des Annales attend qu'il ait amassé 
sur ces pays un nombre suffisant de documents pour faire 
un ensemble qui soit complet et intéressant; il met ainsi 
parfois de longues années à faire le dossier d’un pays. 

La livraison du mois de mars 1873 contient une intéres- 
sante étude sur l’Uruguay, qui commence par ces mots : 
« Le dernier document publié sur l’Uruguay dans les An- 
» naes du commerce extérieur remonte à 1861. Les rensei- 
» gnements concernant ce pays, qui sont parvenus depuis 
» lors au départément du commerce, étaient beaucoup trop 
» problématiques pour pouvoir être livrés sans inconvé- 
» nients à la publicité. » Ces lignes, que nous reproduisons 
textuellement, vous donnent le vrai caractère de la publica- 
tion que nous analysons. Pendänt douze ans on s’y est lu 
surun pays aussi considérable que l’Uruguay et une ville 
aussi importante que Montevideo. Nous ne pouvons suppo- 
ser que nos consuls à Montevideo soient restés douze ans 
sans envoyer de rapport; mais, par un excès de scrupule 
scientifique, dans ce long intervalle les Annales n’ont fait 
aucun usage de ces renseignements. Î . 
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Dans la livraison suivante, celle du mois d'avril 4873, 
nous trouvons sur la république de l'Equateur une -inté- 
ressante étude qui commente par ces lignes : «Le dernier 
» document relatif à l'Equateur qu’aient publié les Annales 
» porte sur l'exercice : 4856. Les renseignements que ie 
» département du commerce a reçus! depuis lors sur 10e 
» pays n'étaient pas d’une: exactitude suffisamment 1re- 
» connue pour. pouvoir être publiés, Quant, aux: informa- 
» tions ci-après, qui concernent les années 1869 et 14870, 
» elles ont un caractère officiel, étant: empruniées .à: un 
» mémoire présenté au Congrès par-le ministre des finan- 
» ces de la république de l’Equateur, en: septémbre 1874.» 
Ainsi, Messieurs, les Annales sont restées douze’ ans sans 
parler de lÜruguay; elles ont été seize ans sans parleride 
l’Equateur. Cependant ce pays à ‘un commerce extérieur 
de 52 millions de francs. Il n’est pas possible :d’admettre 
que nos’ consuls dans cette région soient restés «depuis 
1857 sans envoyer de communication ; mais on n’enla fait 
aucun usage, 

Dans la livraison de juin 1873, nous rencontrons sur le 
royaume de Siam et le port de Bangkok un travail qui 
commence par ces lignes : « Le dernier : document relatif 
» au royaume de Siam: qu'aient publié des : Annales du 
» commerce extérieur porte sur: l’exercice 4864: 151 Vous 
voyez que Siam et Bangkok ont été- plus heureux que 
Montevideo et l’Uruguay et que l’Equateur;: puisque les 
renseignements consacrés au: premier de ces pays! dans 
les Annales reviennent tous les neuf ans, tandis que ‘pour 
l'Uruguay la périodicité est de douze ans.et: de seize ans 
pour l’Equateur. 

Il est évident, Messieurs , que c’est précisément au sujet 
de ces pays éloignés qu'il serait ‘utile: d'avoir au moins 
une fois chaque année des: informations complètes de nos 
consuls. Notre commerce et notre industrie peuvent être assez 
facilement instruits par leurs voyageurs, leurs :correspon- 
dants, les circulaires commerciales et les journaux : de: {la 
situation économique des pays voisins du nôtre. Au eon- 
traire, pour les contrées lointaines;: tes’ sources de ren 
seignements manquent; il serait désirable que les ‘rapports 
des consuls vinssent Suppléer à ces lacunes des informations 
privées. | 


En définitive, il résulte d’un: examen :consciencieux: : et. 


impartial que les ‘Annales du commerce extérieur ne peuvent 
poiut être considérées comme ane ‘publication lconsulaire 
où commerciale. C’est un recueil qui n’est pas’ :sans . mé- 
rite, mais c'est un: recueil économique, statistique, géogra- 
phique, si vous'le voulez encore, législatifs Nous! sommes 
loin de proposer qu’on lesupprime;: mous ‘désirons,: au 
contraire, qu'on le maintienne-/1l nous semble cependant 
indispénsable de créer à côté dest Annales quelque . chose; 
nous ne disons pas de mieux, mais de différent. 

Le ministère: du commerce ‘nous la ‘remis un certaio 
nombre d'exemplaires des publications officielles des prin- 
cipaux pays étrangers sur le commerce ‘extérieur. Nous 
avons, d'un autre côté, puisé aux grandes enquêtes‘ an- 
glaises des ‘appréciations et des renseignements sur l'effet 
produit par la publicationtdes rapports consulaires. 

La première publication étrangère qui, S'offre ‘à nous, 
c’est le Preussiches Handels Archiv, Wochenschrifft -fivr Han: 
del; Gewerbe und Verkehis Anstalten.. C'est! Jàt une: feuille 
qui paraît sous le patronage du! ministère du commerce et 
des travaux! publies ‘et qu puise aux sources officielles. Ce 
recueil nous semble avoiriêté inspiré par mos Annales di 
commerce extérieur; Où Y a‘apporté cependant  d’'impor- 
tantes améliorations. Le ‘Preussiches Handels Archiv est heb- 
domadaire, tandis que nos’ Annales sont mensuelles: La 
division générale dés matières ést la même que chez nous : 
il y a deux parties dont l’une est ‘appelée : Législation 
(Gesetzgebung) et l'autre: Statistique; ce qui équivaut: à nos 
faits commerciaux. Faisons remarquer cependant que ces 
statistiques däns le journal prussien sont morcelées et: pa- 
raïssent au fur etià mésure de leur arrivéer au ministère 
dn commerce, tandis que'les Faits commerciaux des - An- 
nales, étant rassemblés en! des monographies complètes sur 


chaque pays, ne paraissent! qu'après un long intervalle. La 


publication prussienne, quoique identique pour le cadre à 
la francaise, a sur cette dernière l'avantage de la’ célérité, 
Nous avons sous les yeux Je numéro du 3 juin! 1874; il 
comprend (dans la partie Statistique les sujets'suivants : un 
rapport sur le commerce, la navigation et Ja situation éco- 
nomique de New-York ‘en 1873; un rapport annuel sur le 
commerce et la navigation de Belfast en 1873; un rapport 
sur le commerce de Tampico, dans le Mexique, en 1873; 
enfin un rapport sur l'exportation du cuivre du Chili et 
de Bolivie en 1873, comparée aux résultats de 1872. Vous 
voyez, Messieurs, combien ces informations sont rapides. 


Il ne nous paraît pas d’ailleurs que le Preussiches Archiv 
publie intégralement des. rapports consulaires annuels. 
Aussi, malgré les mérites de ce recueil, nous croyons que 
nous devons chercher ailleurs un modèle pour une publi- 
cation consulaire. Nous conseillons seulement à la rédac- 
tion de nos Annales du commerce, extérieur de prendre pour 
les renseignements quelque chose de la rapidité du, Preus- 
siches Archiv. Ti 1h alanerd 
Nous avons eu aussi sous les.yeux une publication, au- 


. trichienne, ayant une origine officielle : l'Austria,, Archiv 


für volkswirthschaftliche ; Gesetsgebung und Slatistic. C'est 
aussi là un recueil hebdomadaire, qui est, rédigé par da, 
direction statistique du ministère du commerce. D’après. le 
peu dé numéros que nous avons consultés, il nous a paru 
que cette publication visait principalement le. commerce 
intérieur. Nous ne pensons pas qu'il y ait lieu de, nous en 
occuper davantage, 1] 
Au contraire, nous attirerons votre attention sur les pu- 
blications consulaires de l’Angleterre, de l'Italie et de la, Bel- 
gique. Voilà vraiment les modèles qu’il nous faut imiter. . 
Si nous nous-reportons à la grande enquête anglaise de 
1858, nous voyons-(parag. 6006) une énumération des di- 
vers rapports que les consuls doivent envoyer à leur gou- 
vernement. Ces obligations paraissent être moins détaillées 
que chez nous.et. laisser, plus. deliberté. et d'initiative aux 
consuls; quoi qu'il en soit, le fond est le même :, des rap- 
ports: commerciaux annuels, des tableaux de lexportation 
et de l'importation, spécifiant les valeurs et les quantités, 
des états de navigation, le relevé des prix courants des prinz 
cipaux articles et du taux des changes; en outre des rap- 
ports trimestriels sur lagriculture. Cherchons, maintenant 
comment sont exécutées ces prescriptions. Voici ce que,dit 
à ce sujet l'enquête de 1858 : « Dernièrement le, Board,.of 
» Trade a pris l'habitude de déposer,devant le Parlement. et, 
»de- publier ‘toute la partie importante des rapports, con- 
» sulaires; c'est l’une des meilleures combinaisons qui aient 
» été faites : elle a stimulé les consuls à prendre de la: peine; 
»'il-y a de très-précieux renseignements dans plusieurs: de, 
». ces rapports: » (Parag.:6008.) Ges paroles sont tirées, de 
la déposition de M. J:: Hammond, sous-secrétaire. d'Etat aux, 
affaires étrangères, #5D inc tLOù 
D’après le même déposant, ce serait lord Stanley. d’Alder- 
ley qui aurait introduit cet usage; les rapports des consuls 
s'amélioreraient tous les ans. C’est une excellente, coutume 
que de les publier périodiquement et d'en disposer libérale, 
nent pour ‘le public; ils rendent de grands services:aux, 
commerçants ; « puis, ajoute le déposant, il esttrès-avantar, 
»'geux à la classe:de fonctionnaires publics qui-font.ces rap-, 
» ports de savoir que leurs travaux {sont soumis, aux yeux, 


» du public. » Comme -on lui demandait.s’il fallait.que les: 


instructions envoyées aux consuls déterminassent des: points: 
particuliers sur lesquels devraient spécialement, porter, leur: 
attention, M. Hammond répond négativement et dit qu'il: 
vaut mieux laisser aux consuls toute initiative et toute res-| 
ponsabilité:1e | af Jiu2 
Tous les déposants qui ont touché cette matière dans Pen, 
quête de 1858 :sont d'accord avec, celui dont nous venons. 
de citer le témoignage: Personne ne se plaint dela publi- 
‘ation presque intégrale des rapports consulaires. Dans, Je: 
rapport général qui résume l’enquête de 1858, nous lisons les 
lignes suivantes : «Les: renseignements sur l'agriculture, 
» sur le commerce extérieur et intérieur, sur les manufac- 
»itures, la population, les travaux publiesettoutes les autres, 
» matières d’un intérêt commercial, ces renseignements, qui 
» sônt transmis au ministère des affaires étrangères par les 
» différents consuls et déposés devant le Parlement, ont 
» déjà fourni une grande quantité de statistiques précieuses. 
» et ont servi à élever le corps consulaire dans l'estime. pu- 
» blique. » Nous appelons votre attention sur ces. derniers 
mots, ne doutant pas que le même résultat: ne se produise 
en France dans les mêmes circonstances. 4 PRIE 
Dans l’enquête de 1864 sur les relations du Board of Trade.et, 
du ministère des affaires étrangères (Foreign Office), le même 
sujet a été abordé par plusieurs déposants. Les rapports des 
consuls anglais ‘ont. été de nouveau appréciés comme. une 
œuvre importante et précieuse. On. s’est plaint seulement 
de quelques retards dans la publication; ces délais, provien- 
nent surtout de ce que les documents sont déposés devant 
le Parlement avant être livrés au-public ; il en résulte 
que les rapports qui arrivaient à la fin o6w après la fin d’une 
session attendaient quelquefois une année avant de paraître. 
On a cité un cas, mais tout’à fait exceptionnel et qui date 
de loin ;où un rapport consulaire ‘avait été publié--que 
dans la'troisième année quisuivit: sa rédaction: Ecritien: 
1860, il n'avait paru qu'en 1863. Ce fait isolé fut l’objet de 
vives critiques. Quant au nombre de rapports consulaires 
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annuels qui parvenaient chaque année au Foreign Office, on 
l'estimait en 1864 à 100, quoique la Grande-Bretagne eut 
alors environ 300 postes de consuls, de vice-consuls et d'a- 
gentis consulaires (quéstion 2731). I est évident que lon ne 
peut exiger de simples agents consulaires, qui sont généra- 
lement des commereants non rétribués, le même travail et 
lamêmeinitiative que des consuls. En l’année1863 on comptait 
33 consuls de places d’une certaine importance, qui n'avaient 
pas envoyé de rapport annuel ou qui s'étaient mis en retard 
(question 27392). 

I nous paraît, Messieurs, que depuis lors la publication des 
rapports des consuls anglais s’est singulièrement améliorée : 
elle est à la fois plus complète et plus actuelle. Nous avons 
souvent parcouru et consulté ce recueil. Chaque année plu- 
Sieurs centaines de ces documents sont publiés. Nous ne 
pouvons mieux faire que de traduire la circulaire de lord 
Enfield, en date du 30 avril 1872, qui est en tête de cette 
publication : 

« Je suis chargé par lord Granville, dit lord Enfield, de 

» vous donner des instructions pour que vous fournissiez, 
» à votre convenance, avant la fin de la présente année, un 
» rapport sur les conditions passées ou présentes, dirceles où 
» indirectes, du commerce britannique dans votre disiriet 
» consulaire, ét sur toutes les questions qui peuvent y tou- 
» cher les intérêts commerciaux britanniques, que ces ques- 
» tions s'élèvent ou non dans votre district ou à la place 
» de votre résidence. Vous apporterez une attention spéciale 
» à tous les désavantages qui peuvent affecter les intérûts 
»* commerciaux de la Grande-Bretagne, el vous ferez toutes 
» les observations que vous jugerez à propos relativement 
» aux moyens de remédier à ces désavantages. Ce rappori, 
» qui doit former en lui-même un ensemble complet et sans 
» se référer à d'autres publications, doit être fait de ma- 
» nière qu’il puisse être livré à la publicité, si on le juge 
» utile. Lord Grandville me charge en même temps de 
» vous faire observer que les rapports des consuls de Sa 
» Majesté doivent être faits aussitôt que possible après l’ex- 
» piration de l'année. Dans le cas où vous auriez besoin 
» de quelque délai pour vous procurer des ‘statistiques, 
» vous devriez envoyer dans le courant de janvier un rap- 
» port commercial indiquant des résultats généraux, et vous 
» le fériez suivre plus tard d’un rapport supplémentaire avec 
» les statistiques. » 
Vous voyez, Messieurs, par ces instructions; ce que doi- 
vént être les rapports des consuls: britanniques: ce ne sont 
pas des statistiques arides, des relevés plus ou moins exacts 
du commerce de chaque place, ce sont surtout des obser- 
vations précisés et pratiques sur lés moyens d'y développer 
le commerce anglais Le nombre de ‘ces rapports publiés 
m'était en 1864, comme nous l'avons vu, que de cent envi- 
ron ; actuellement il est de plus du double. Ces rapports sont 
toujours signés du nom des consuls qui les envoient. Nous 
avons sous les yeux/la collection de ces documents parus en 
1872 et 1873. Ceux qui ont été publiés en 1873 sont datés 
soit des trois derniers mois de 1872, soit des trois premiers 
mois de 4873. Ainsi les quelques plaintes qui se produi- 
saient en 186% sur la négligence dé quelques consuls et 
sur là publication !tardive de quelques rapports, ne sem- 
blent plus avoir de raison d'être. 

Nous devons nous demander maintenant si le commerce 
anglais consulte eette publication. On sait qu’elle est faite 
dans la forme de tous les documents officiels britanniques ; 
elle est d’un petit format; le lieu de vente etle prix, tou- 
jours fort modique, sont inserits sur là couverture. IL pa- 
raît, d'ordinaire, de cinq à huit volumes par année. Mais 
ces rapports se vendent-ils ? Voici comment s'exprime à ce 
sujet, dans lenquête de 4864, M. Louis Mallet, un des 
principaux fonctionnaires du Board ‘of Trade : «J'ai tou- 
» jours compris qe les rapports consulaires présentés au 
» Parlement par le Foreign Office avaient été trouvés très- 
» intéressants par le publie commercial. Je sais que la 
» vente en est très-étendue et supérieure, je crois, à celle 
» des autres publications parlementairés; je n’ai jamais 
» enténdu de plaintes sur les rapports eux-mêmes ; au 
» contraire, j'ai toujours été amené à penser qu'ils étaient 
» très-utiles au public commercial et qu’ils en étaient fort 
» appréciés » (paragraphe 2734). 

(A suivre.) 
nr 


PARTIE COMMERCIALE. 


:: REVUE GÉNÉRALE. 

Nous venons de traverser une semaine passablement 
terne au point de vue du nombre des affaires, et: nous ne 
voyons pas d’autres. raisons à donner à cette torpeur que 
de l'entrée. en vacances qui: amène toujours avec elle une 
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époque de morte-saison, généralement prolongée plus ou 
moins, selon que la situation générale se présente plus ou 
moins favorablement. Il est probable que l'ouverture de la 
chasse, qui fait également sentir assez fortement son influ- 
ence sur le monde commercial, aura aussi pour effet de 
contribuer à enrayer les affaires ; mais nous espérons que 
la première période d’accalmie ne dépassera pas la première 
quinzaine de septembre, et qu'à ce moment nous aurons à 
assister à Ja continuation progressive du mouvement de 
reprise, que semblaient annoncer les avis des différents 
marchés indigènes et extérieurs ; ces avis, nous avons eus à 
les analyser dans nos revues, dans ces derniers temps. 

Rien de bien remarquable à noter cette semaine, dans 
le mouvement des principaux articles de consommation. 
La tendance ferme que nous enregistrions la semaine der- 
nière sur la plupart d’entre eux, s’est maintenue cette 
semaine. Mais, par contre, nous ne pourrions en dire autant 
des cafés, -qui, privés du soutien des achats en spéculation, 
ont montré une certaine faiblesse, en présence de la réserve 
affectée par la consommation, celle-ci attend avant d'opérer, 
le résultat des enchères hollandaises d'hier. Nous avions 
également à arrêter l'attention de nos lecteurs par le résultat 
des adjudications de charbons à fournir à l'Etat belge, pour 
l'exploitation de ses lignes ferrées, résultat qui, ainsi qu'on 
le verra plus bas, sous la rubrique « charbons », nous 
parait loin d’être favorable aux partisans de la hausse. Un 
événement commercial important de la semaine a été aussi 
l'ouverture des enchères publiques de laines coloniales à 
Londres ; leur tendance, ainsi que l’on le verra plus bas, 
a paru incliner assez fortement à la hausse. 

La baisse continue toujours à dominer sur les marchés 
agricoles et cela aussi bien chez nous qu’au dehors. Cette 
semaine, notre meunerie a montré une très-grande ré- 
serve, ce qui, malgré la faiblesse relative des apports sur 
certaines halles, a influencé les cours, qui doivent se voir 
maintenant entre fr. 23 et 26 50 les 100 kilos, suivant 
provenances; dans le midi, on paye cependant . encore 
Jusqu'à fr. 30 50. À Paris, au marché du mercredi, les 
offres ont été abondantes et il faut voir les cours de fr, 1 
à 1 50 au-dessous de ceux du mercredi précédent, soit de 
fr. 25 à 27 les 100 kilos, en gare de Paris, prix auxquels 
la culture a préféré en partie retirer ses marchandises ; 
les seigles ont été offerts de fr. 49 50 à 19; les orges ont 
été nominales à fr. 23; les escourgeons offerts de fr. 21 50 
à 22; les avoines, très-offertes de fr. 22 75 à 27 50, prix 
extrêmes, les 400 kilos. En avis de l'étranger, on nous si- 
gnale de la lourdeur avec tendance à la baisse ; presque 
partout, baisse et lourdeur déterminées par l’abstention des 
acheteurs. Une dépêche assez importante de Chicago, 
18 août, nous annonce aussi de la baisse, par suite des 
nouvelles favorables à la récolte et de l'importance des 
recettes en froment; les maïs ont également faibli pour 
cette dernière raison. 

Nous avons déjà eu occasion de parler, dans cette revue, 
de l'exposition agricole et horticole, projetée à Alger, pour 
l'année 1875-76. Le programme de cette exposition, appelée- 
à faire connaitre les nombreuses productions de notre belle 
colonie, vient d’être publié; il admet tous les produits 
industriels et agricoles du pays, et en outre les outils, ins- 
traments et machines agricoles et horticoles de toute ori- 
gine, de même que les objets fabriqués à l'étranger, avec 
des matières premières provenant d'Algérie. L'exposition 
algérienne ouvrira le 15 novembre 1875, sous la présidence 
honoraire du gouverneur général de l'Algérie et sous celle 
effective du D' Lieutaud, président du ecomice agricole 
d'Alger ; elle sera close le 45 février 1876. 

Nous relevons, dans une lettre fort intéressante adressée 
au Times sur les inconvénients résultant de l'application 
de droits différentiels sur les vins en Angleterre, mais 
dont l’importance même nous interdit la reproduction ici, 
des chiffres très-éloquents sur la consommation des vips 
des différentes provenances dans le Royaume-Uni. Ces chif- 
fres sont afférents à la consommation des vins (droits payés) 
pendant la moyenne des années 1856-59 avant la réduction 
des droits, et celle de chacune des années de 1864 à 1874; 
aux pourcentages des vins consommés de France, d'Espa- 
gne et d'Italie ; à l'augmentation, depuis la réduction des 
droits en 1861, de la population, des droits perçus et de la 
consommation annuelle et individuelle en bouteilles. 

Vins français. 


; Pourcentage Augment,. 
Années. Gallons,. du total. pour cent. 
1856-59 °°! 609.932  .. Ar pc 13 
1864 bu 2.304.242 . 20.11 Es 283.4 
1868 n 4.501.931 “ 23.50 Je 95.6 
1869 5 4.061.538 GE 221719 1P ÿ 
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1870 ze 4.157.610 *: 27 .4 ae 5.4 
1871 Dé 4.505.054 _. 27.93 ar 9.8 
1872 . 4.790.166 E 28.80 … 6.3 
1873 + 4.833.305 _ 28.68 _ 0.9 
1874 de 4.767.846 Re 31.70 .. 19:29 
Vins d'Espagne. 
1856-59 . 2.183.831 4 39.58 Fe — 
1864 Se 4.914.112 . 43.41 Se 18.6 
1868 ss 6.181.588 dé 46.38 . 24.0 
1869 6.300.388 2 46.90. -.… 149 
1870 6 266.156 dc 41.31 _ É 
1871 6.558.934 #4 40.13 . 4.6 
1872 LE 6.661.873 LE 40.07 . ae 
1873 ge 6.913.349 Us 40.92 % srl 
1874 ce 7.115.218 re 39.10 F 2.9 
Vins du Portugal. 
1856-59 32 2,201 .305 ee 30.99 D —- 
1864 * 2.832.217 a 24.76 Se 28.6 
1868 ch 2.853.470 An 20.58 de 0,7 
1869 12 2.820 956 A7 18.8 SELS $ 
1870 2.974.401 D 19.6 be 5.4 
1871 è 3.195555 je 49.55 2 14 
1872 ge 3.235.063 Se 19.45 F 4x2 
1873 7 3.309.274 19.52 . 2229 
1874 74 3.048.135 LA 19.50 4e 71.2 
Autres vins. 
1856-59 45 1.504.978 w 20.88 e. — 
1864 1.346.144 d 11.72 Le # 
1868 dE 1.615.752 ” 9.45 hd 20,0 
1869 æ 1.657.326 Fe 11.56 LS 2.5 
1870 _ 1.770.154 “ 11.73 . 6.7 
1871 0 2.021.906 42.31 5 14.7 
1872 S 1.943 ,465 ” 11.68 3: Le 
1873 a 1.838.404 10.88 exe É 
1374 + 1.763.551 9,70 de s 
* Diminution. 
Consommation Bouteilles Droits 
Années. totale degallons. Population. par tête. perçus. 
4856-59... .27: 092.046... 28 :200.000 "1,457. .61-900000 
1864 s RIA122456 7152857099. 6746820 2000 3001319201 
1868 2415/1910 7410007,:30.400 00000092 85215199 
1869 . 14.840 1458 230-760 ;0Ù0 21918 ETAT SO 0 
1870 ..145168,9210 2210315268 D00ME 0/9 IS NT 584 177 
1871 NOMGNSAL AO MN: 670 150 00. 02 629676 
1872 120416630569 SMS T:953:822 000371 1.646.735 
1873 .016:894.531,2082-131.188 0.031020 1716897450 
1874 18.194.750 et 032:600 0002, m3;3240% 4079311138 


Nous empruntons au Honiteur belge les principaux chiffres 
de son tableau du mouvement du commerce de la Belgique 


avec les pays étrangers pendant les années 1873 et 1874. 


Pour l’ensemble du mouvement, on remarque : 

À l'importation, valeurs calculées d’après les taux admis 
pour 1872, pour le mois d'avril 1874, une augmentation de 
7 0j0 sur le mois d'avril 1873. Pour Jes quatre premiers 
mois de 1874 un chiffre à peu près égal à celui des quatre 
premiers mois de 4873. A l'exportation, valeurs calculées, 
d’après les taux admis pour 1872, pour le mois d'avril 1874, 
une diminution de 7 0/0 sur le mois d'avril 4873. Pour 
les quatre premiers mois de 1874, un chiffre à peu près 
égal à celui des quatre premiers mois de 1873. 

Pour le mouvement maritime, période du 4% janvier au 
30 avril, nous avons, à l'entrée, 1872 navires jaugeant 
704,379 tonneaux et portant en charge 574,503 toaneäux 
en 1874, contre 1,847 navires jaugeant 609,839 tonneaux ct 
chargés de 325,283 tonneaux en 1873. A la sortie nous 
trouvons : 4,851 navires jaugeant 749,643 tonneaux et por- 
tant 500,218 tonneaux en 1874, contre 1,920 navires jau- 
geant 676,211 tonneaux et portant 415,206 tonneaux en 
1873. 

Un droit de statistique vient d’être mis en vigueur en 
Italie, ainsi que l’établit une loi en date du 3 juin 1874. 
Ce droit sera perçu sur toutes les marchandises étrangères 
etsurles marchandises nationales ou nationalisées, importées 
et exportées ; il sera de 0 fr. 10 par paquets, colis, ballots, 
caisses, Sacs, paniers, et autres modes d'emballages, par 
1.000 kilog. pour les marchandises en greniers. Par unité, 
pour les animaux vivants. [1 n’y a de dispensé du paiement 
du droit que les importations et exportations tempo- 
raires d'animaux pour le pâturage ou le travail, et pour 
les céréales destinées à être moulues. 

Le gouvernement espagnol, d'autre part, vient de dresser 
la liste des objets destinés à la construction et à l’exploi- 
tation des chemins de fer qui seront admis à bénéficier de 
l'importation en franchise, conformément au $ 5 de l’article 
XX de la loi générale du 3 juin 1855 sur les chemins de 
fer espagnols, ce sont : 

1° Rails en fer ét acier, plaques de jonction, pièces de 
charpentes en bois, clous et vis pour la voie, traverses de 
fer et pièces spéciales pour les sceller ; 2 appareils com- 
plets pour les changements de voie, en fer et en acier; 


30 bandes de roues en fer et en acier pour locomotives et 
wagons ; 4° essieux de fer et d’acier pour locomotives et 
wagons; 5° bandes d'acier pour essieux; 6° coussinets de 
fer fondu et pièces de fer pour les ponts. 

Il est bon de se rappeler aussi que la Turquie a dénoncé 
ses traités de commerce avec les autres nations européen- 
nes; et que la conséquence de ce fait est l'imposition d’un 
droit de 8 0/0, payable en espèces ou en nature à l’impor- 
tation de toutes les marchandises étrangères, et de 32 0/0 
sur les produits similaires. | 

Le courrier des Etats-Unis qui nous est parvenu cette 
semaine, ést assez favorable. Les acheteurs de l'intérieur 
sont arrivés en assez grand nombre, et quoique leurs 
achats aient encore eu peu d'importance, on s'attend à un 
mouvement assez suivi et généralement à une bonne 
saison d'automne. 

Le Congrès des Etats-Unis a décidé, ainsi qu’on le sait, 
l'ouverture d’une exposition internationale à Philadelphie 
pour l’année 1876. Sur la proposition des gouverneurs des 
Etats et territoires des Etats Unis, le Président vient de 
nommer une commission composée de délégués de chaque 
Etat et chaque territoire, et ayant pour mission de com- 
pléter et mener à bonne fin l'ouverture de: l'exposition. 
Cette ouverture a été fixée au 19 avril 1876 et sa clôture 
au 19 octobre de la même année ; elle se tiendra à Phila- 
delphie, au parc Fairmont. Les gouvernements étrangers 
sont invités à nommer des commissions pour l’organisation 
de leurs sections ; ils ont jusqu’au 1% janvier 1875. Les 
commissions étrangères recevront les plans de leurs sec- 
tions d'ici au 1 février 1875 ; elles auront jusqu’au 4® 
mars pour faire augmenter ou diminuer l’espace qui leur 
est consacré, et elles auront à envoyer avant le 1° décem- 
bre, leur répartition et leurs listes d’exposanis. Le cata- 
logue de l’exposition sera publié en quatre langues, langue 
française comprise. Voici quelles seront les matières cata- 
loguées et leur ordre: 

[. Matières brutes, minérales, végétales et animales. 
II. Matières et procédés employés dans les substances ali- 
mentaires ou dans les arts, et ayant pour objet principal 
l'extraction ou la production des matières brutes. IIL Ma- 
tières textiles, feutres, vêtements et autres‘objets portés 
par la personne. IV. Meubles et autres objets destinés à 
l'habitation. V. Outils, appareils, machines et procédés di- 
vers. VE Machine et matériel de transport. VII. Appareils 
et méthodes relatifs à l’éducation, à l’enseignement et à 
l'instruction. VIII. Génie civil, travaux publics et archi- 
tecture. IX. Arts plastiques et graphiques. X. Objets spé- 
cialement exposés en vue d'améliorer la condition physique 
et morale des populations. 

L'espace est accordé gratuitement aux exposants ainsi 
qu'une quantité limitée de force motrice et d'eau. 

Nous avons encore à noter la mise en vigueur d’un nou- 
veau tarif à San Francisco, redressant daus une forte pro- 
portion les droits de docks, de quais, etc. de ce port. Entre 
autres les droits de docks sont par jour de 37 fr. 63 c. 
pour les navires de 400/500 tonneaux ; de 43 fr. O1 c. pour 
500/600 tonneaux ; de 48 fr. 38 c. pour 600 à 700'ton 
neaux ; de 53 fr. 76 c. pour 700/800 tonneaux; de 59 fr. 
44e. pour 800/900 tonneaux; de 61 fr. 82 c. pour 900/1000 
tonneaux; de 67 fr. 20 c. pour 1000/1100 tonneaux, de 
72 fr. 38 c. pour 1100/1200 tonneaux ; etc. 

Les bâtiments en charge et sur lest ne paieront que 
moitié prix. Les bâtiments déchargés pourront rester au 
quai, à moitié prix en se soumettant aux ordres du chef 
du quai. Les droits de péage et de quai sont fixés comme 
SUIÉ : 


Voitures à un ou plusieurs chevaux portant une charge qui ne 


dépasse pas deux tonnes ou 25 mètres cubes 483....... » 67 
Charges au-dessus de deux tonnes, par chaque 


tonne ou partie de tonne additionnelle.............., » 3% 
A l'exception des graines, farines, pommes de terre ou 
autres légumes qui ne payent pour chaque tonne ou 


partierdé tonne que RE ner eee a LE se EE » 217 
Planches amenées sur le quai par charge de 609 m. 60 

OÙ MOINS HE NM EAU A SON MO ANS SE à » 67 
Planches débarquées sur le quai par charge de 304 

m.F60 2 4 EE OS TR a 5 FAI, DE » 54 
Bois par corde........ PR le de NUS en Der NI dé » 67 
Briques par mille ones ÉNAMRRTE APE Q0 » 54 
Fér:paritonne..ri. Meet RUE FT MOTTE AMENREE » 54 
Charbon et asphalte, par tonne................. +%c » 54 
Pierres@t lost Dar TONN eee rs de poele ee eee » 35 
Fourrages, par tonne de 906 kilogr.......... SUR bé » 54 
MULIUTeS de trans DOTE MA eee ce eee Hs ot dre » 67 
Laines en sacs. .... SH nee a A AE PAL SIA 6 » 16 
= ten Dalles se. eo AREA AO IE RUO » 21 


Barriques vides, moitié prix. 
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386 ou 906 kilogrammes...,....... Shgr ea: » 54 
Bestiaux et chevaux, chaque.............. rie » 27 
MER Chaque, 7 ere eee etes ee » 13 
Moutons et pores, chaque... tee Joniocu PRE A » 08 
Voitures à bras chaque... ART LAES M ne HN BUTS » 27 


Corons.. — Voir plus loin nos correspondances spéciales du 
Havre, Marseille, Rouen, Epinal, Mulhouse, Zurich et Manchester. 

LaINEs. — Les affaires ont été assez restreintes ces jours-ci 
par suite des prétentions élevées des détenteurs, et par suite 
aussi de la faiblesse relative qui règne sur les peignés, et qui ne 
permettent pas aux fabricants d'obtenir des prix en proportion 
avec ceux de la matière première. À Marseille, il a mémedüéêtroe 
fait quelques concessions pour déterminer la conclusion de quel- 
ques affaires, cependant les avis des enchères de Londres, qui 
ont commencé le 48 courant, sont assez fermes, car la pre- 
mière séance s'est faite aux cours les plus élevés des dernières 
ventes, et souvent avec 5 0/0 de hausse sur les laines d'Australie, 
et 10 0/0 de hausse sur celles du Cap. Le concours des aclre- 
teurs, nous écrit M. Paul Pierrard, courtier, était au-dessus de 
la moyenne, surtout celui des acheteurs de l’intérieur, et les 
mises à prix ont été faites avec beaucoup d'entrain par les An- 
glais. Le choix porte principalement sur la carde, et contient 
très peu de bonne laine à peigne ; l'exportation en a enlevé 
quelques centaines de balles qualité moyenne. L'impression gé- 
nérale était que, quoique les affaires fussent peu actives en An- 
gleterre, la manufacture manquant de laines, achèterait pour les 
besoins immédiats de ses machines. 


Nous compléterons ces notes par quelques renseignements sur 
l’état de la fabrique, en France et au-dehors. A Roubaix et à 
Tourcoing, on se plaint du calme des affaires et de la faiblesse 
qui règne sur les laines peignées. A Elbeuf, la vente a. été assez 
active, mais on s'attend à un peu plus de calme. Sedan accuse 
un peu de reprise dans sa fabrication, Dans la région de Lisieux, 
on est assez satisfait, principalement dans les maisons fabriquant 
la chaine-coton. Dans le midi, Lodève, marche d'une maniere 
régulière, et on paraît plus confiant dans l'avenir à Vienne, à 
Castres, à Mazamet et à Carcassonne. Nous donnons plus loin, 
dans notre revue anglaise, les avis de Leeds, de Bradford, etc. 
En Belgique, la draperie se plaint, mais l'article nouveautés 
trouve de bons débouchés, la filature des cardes est moins fa- 
vorisée. 

Soies. —- Voir plus loin notre correspondance spéciale de Lyon. 

Carés., — Nous avons à renseigner cette semaine, sur un mou- 
vement de réaction. Ce mouvement a été déterminé par deux 
causes : d'abord par la réception de télégrammes de Rio annon- 
cant l'augmentation des recettes et ce qui a déterminé la spé- 
culation à montrer une grände réserve dans ses opérations, et 
ensuite par la tenue des enchères publiques de Hollande, à l'ap- 
proche desquelles la consommation a pour habitude de se tenir 
sur l'expectative, dans l'attente de leur résultat. Si nous ajou- 
tons que quelques-uns des lots présentés en vente à Londres, 
devaient être réalisés coùle que coûte, nous n'étonnerons per- 
sonne en ajoutant qu'il s'est produit sur cette dernière place une 
baisse de 3 à 5 shellings par quintal anglais: Sur nos places 
françaises, le besoin de réaliser était moins vif, et l'effet com- 
biné de la réserve de la spéculation et de la consommation ne 
s’est traduit que par un grand calme dans les transactions, 
sans que jusqu'à présent les prix paraissent avoir souffert. 

Cacaos. — L'article se soutient mieux, mais les affaires n’ont 
pas une bien grande animation, ce que l’on attribue notamment 
à Bordeaux, au manque de choix résultant du peu de marchan- 
dise disponible, Les nouvelles d’Augleterre sont également 


meilleures. Les dernières enchères de Londres, ont eu un bon 
résultat. 
SUCRES. — . Les transactions en sucres exotiques, n’ont pas eu 


une bien grande activité cette semaine, malgré la position plus 
favorable acquise par les indigènes ; la demande fait défaut sans 
que pour cela en présence de la modicité des stocks dans nos 
ports de mer, les détenteurs fassent de concession. Nous don- 
nons plus loin les cours pratiqués dans nos revues du Havre, 
Bordeaux et Marseille, et nous renvoyons à celle de notre col- 
laborateur M, J. Bivort, pour les renseignements sur les sucres 
indigènes. 

Currs. — Les affaires ont été moins nombreuses que la se- 
maine dernière, mais les cours conservent toute leur fermeté 
et ilest peu probable que dans le situation actuelle du mar- 
ché, il soit possible d’obtenir des concessions ultérieures. Les 
nouvelles d'Anvers annoncent également beaucoup de fermeté, et 
la continuation d’une demande régulière. 

Suixs. — Sans changements cetle semaine, La cote précédente 
a été maintenue. ; 


Métaux. — Calme presque complet cette semaine; et aussi 
bien sur nos marchés que sur ceux du dehors, les affaires sont 
partout très-languissantes, Les étains seuls ont donné lieu à une 
nuance un peu plus légère de fermeté. À Londres, présentement 
les cuivres, du Chili valent liv. st. 76 à 75 10, les, Wallaroo liv. 
st. 86 à 87 10, les étains Détroit liv. st. 94, Australie liv. st, 98; 
le plomb liv. st. 21.5. À Bruxelles, à la bourse de mardi, les métaux 
n’ont eu que des cours purement nominaux. En Allemagne pas 
d’affaires et prix irréguliers de th. 28 à 28 3/4 par 50 kilos pour 
le cuivre, à Berlin, 33 3/4 à 33 3/5 th. dito pour l'étain Banea, 
th. 33 1/8 à 33 1/4 pour Anglais laminé; th. 7 1/2 à 7 3/4 pour 
le zinc de Silesie. En Hollande il y a eu un moment d'animation 
et on à payé fl. 56 1/2 à 58 1/2 disponible ou prompte arrivée. 


PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — La position meilleure, prise ces 
derniers temps par la métallurgie, demeure décidément acquise 
et les ordres continuent à arriver assez nombreux," notamment 
pour la verge de tréfilerie, les bons fers de fonte au bois et 
même pour les objets de fonderie. À Longwy, on cite un mar- 
pe NE passé à fr. 82 pour fonte blanche bonne 
qualité. , 

En Belgique, la métallurgie parait toujours attendre après la 
reprise; mais elle le fait avec plus de patience, et n'avilil plus les 
prix elle-même ainsi qu’elle l’avait pratiqué l'année derniere. La 
fonte d'affinage vaut maintenant 82 fr. 50 à Liége et à Charleroi; 
la fonte du Luxembourg fr. 72 50, la fonte de moulage fr. 105, 
le fer n° 1 fr. 205, les ébauchés n° 1 fr. 145, le n° 2 fr. 155 la 
tonne. 

Nous renvoyons à notre revue des marchés anglais pour les 
détails sur la métallurgie s’y rattachant. 


SUCRES. 


Paris, le 20 août 1874. 

Sous l'influence des besoins de la rafhnerie, des achats de la 
spéculation et de la résistance des détenteurs, les cours des 
sucres disponibles en entrepôt de Paris se sont élevés à fr. 68,25, 
base n° 3, pour les blancs, à fr. 65 et fr. 59 les 88, pour Îles 
7/9-et les 10/13. À ces prix, il n'y a plus aujourd’hui que des 
acheteurs, et la tendance s'aceuse à chaque instant davantage à 
la hausse. 

Le livrable est négligé, mais la fermeté du disponible réagit 
sur les 4 mois d'octobre à janvier, qui sont tenus fr. 67 le n° 3 
garanti, et fr. 60 les 88 7/9, pris en fabrique, toutes gares du 
chemin de fer du Nord. 

La température est actuellement favorable à la récolte dont 
l'apparence est généralement assez belle, mais il ne faut pas 
cependant s'attendre à une production supérieure à celle de la 
dernière campagne, car les surfaces ensemencées sont sensible- 
ment moindres qu'en 1873, et il ne parait pas probable que cette 
différence en moins soit contre-balancée par une richesse excep- 
tionnelle de la betterave. 

Le stock des sucres indigènes aux Magasins généraux de Paris 
est, au 19 août courant, de 239,000 sacs, contre 88,000 sacs 
en 1873. 

Les certificats mélis, créations disponibles, valent fr. 73,75; 
les créations d'octobre à décembre sont tenues fr. 74, et celles 
des premiers mois de 1875, fr. 74,25. 

En résumé, la situation générale des marchés sucriers, tant de 
Paris que du Nord, est entièrement ferme et fait prévoir la con- 
tinuation du mouvement ascensionnel qui s'est dessiné depuis 
quelque temps. 

En Angleterre, la situation est tout aussi bonne, ainsi que le 
montre la statistique du mouvement des sucres dans ce pays 
durant la semaine qui a fini le 15 du mois courant : 


Importation. Consommation. Exportation. Stock. 
LS 2 Re. 

1874 1873 4874 1873 1874 1873 1874 1873 

Tonnes. — — > = = = — + 
Londres... 5.900 4.450 6.200 5.020 » 348 402.450 87.150 
Liverpool... 92.234 3.847 3:400 4.155 » » 66.232 64.029 
Clydé,. 3.140 6.590 4.610 3.770 » » 51.034 65.340 
Bristol/:.... 2.232 3.440 - 1.818 2.139 » » 9.899 8.298 
42.806 18.327 16.028 15.08% nu 318 229.615 224.817 


11 résulte de ce tableau que l'amélioration déjà constatée chez 
nos voisins va tous les jours en s’accentuant; l'excédant du stock 
de cette année sur celui de l’année dernière n'est plus mainte- 
nant que de 5,000 tonnes, et dans quelques jours il aura dis- 

aru. 

k Le mouvement de la consommation continue à dépasser celui 
de 1873, ét les diminutions dans les importations si longtemps 
attendues deviennent. de plus en plus grandes. Tandis que l'an 
dernier les quantités flottantes à destination de la Grande-Bre- 
tagne atteignaient, à celte date, 56,035 tonnes, elles ne sont 
aujourd'hui que de 44,888 tonnes; quant aux sucres à destination 
du continent, ils se chiffrent par 8,640 tonnes, contre 10,832. Il 
est done permis d'estimer que le marché anglais sera bientôt 
débarrassé de son trop-plein et que la hausse de 3 à 6 d. signa- 
lée ces jours derniers fera de nouveaux et de rapides progrès. 

J. Bivorr. 


REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS. 


4 20 août 1874. 

Manchester. — Les achats importants de voton à Liverpool ont 
empéché les prix des tissus et des filés de fléchir, malgré que la 
demande pour, la fabrication soit peu importante et ne comprenne 
que les besoins journaliers. Cependant il n’y a pas plus de faiblesse 
qu'il n'y en avait la semaine dernière, et quoique les cours soient 
nominalement sans changements, des offres importantes obtien- 
draient quelque petite concession de la part des filateurs qui 
désirent maintenir le roulement de leur matériel. Les ventes à 
signaler depuis notre dernière revue sont au-dessous de la 
moyenne; les stocks, par conséquent, commencent à reprendre 
de l'importance. Il est même question, dans certaines branches, 
de restreindre la produetion, mais c’est là une mesure peu em- 
ployée en Angleterre et qui sert plutôt comme avis que les 
détenteurs ont atteint leurs derniers prix. Les shirtings ont été 
peu demandés, il y a généralement une différence de 3 d. entre 
vendeurs et acheteurs, ce qui empêche de traiter. Cette remar- 
que s'applique à toutes les qualités, aux grandes largeurs el aux 
shirtings de 1". Les calicots pour impression sont mieux tenus, 
et plusieurs fabricants ont fait des affaires moyennes, tout en 
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étant bien engagés sur commission, mais tout le monde n’est 
pas aussi bien placé. Les calicots et les madapolams n'existent 
pas en si forte quantité que les shirtings. Les Jaconas et mous- 
selines pour les Indes sont délaissés, les prix sont cotés sans 
baisse, mais les fortes affaires n’ont pas lieu sans concessions. Les 
grandes largeurs en dhooties, percales et jaconas sont assez 
actives, et les métiers faisant ces étoffes sont bien engagés. En 
domesties, il n'y a pas de changements, les bonnes marques 
obtiennent toujours de fortes commandes. Les marchandises dé 
couleur et de fantaisie donnent lieu à des plaintes, tandis que 
l'impression marche bien et s’est améliorée en certaines branches. 
Les filés demeurent tranquilles, les concessions que cherchent 
les acheteurs, et qui donneraient lieu à de grosses affaires sont 
refusées par les filateurs. Les prix n'ont pas subi de changement. 
La demande pour le continent est restreinte, et la reprise qui 
promettait n'a pas encore eu lieu. Il n’y a pas de nouvelles de 
Chine et du Japon, les affaires pour ces pays sont en suspens. 
Les relations avec l'Occident sont mauvaises et les marchandises 
pour cette destination s'accumulent d’une manière alarmante. 
Les filés fins marchent lentement. Les numéros moyens chaine 
et trame menacent de devenir faibles, surtout en face d'offres 
importantes. Mais ce sont les filés double torsion dontla produce. 
tion est peu rémunérative et dont les stocks acquièrent de l’im- 
portance. A Blackburn, près Manchester, le marché de mercredi 
a donné lieu à un bon mouvement d’affaires, mais, en conséquence 
de la forte quantité de filés disponible, il n’a pas été possible 
d'obtenir des avances. 

Notlingham.— Ce marché reste dans l'état précédent. La de- 
mande pour les tulles de soie et Les laizes de soïe n’est pas amé= 
liorée. Cependant les derniers courriers des Etats-Unis et de 
l'Allemagne étaient plus favorables. Les tulles unis sont assez 
recherchés, les stocks peu importants et les prix fermes. Les 
filés pour tulles restent sans changement. Les tulles écrus sont 
demandés, Plusieurs acheteurs de l’intérieur ont été sur place, 
ils ont pris des marchandises en stock et placé des ordres pour 
la saison prochaine. Il n'y a pas grande animation dans la bon- 
neterie, les commandes n'arrivent pas en plus grand nombre, 
aussi les filés pour cet usage restent-ils calmes aux derniers 
prix. 

Leicester, — On note un courant moyen d'affaires en laine 
après les forts achats de la semaine passée. Les cours se main- 
fiennent sans changement, la tendance générale du marché reste 
très-bonne. Îl y a de l’animation dans toutes les branches de la 
production et les fabricants ont des ordres qui fourniront de 
l'occupation à leurs usines pour quelque temps encore. Les cou- 
leurs de fantaisie et rayures nouvelles sont surtout recherchées, 
la demande menaçant de dépasser la production. En élastiques, il 
y à une amélioration qui parait devoir se maintenir. La position 
des fabricants de chaussures est irrégulière. Tandis que les uns 
sont pleinement occupés, expédiant toute leur production, les 
autres sont tréês-tranquilles. En matière premiere, les peaux 
de chèvre et de phoques sont activement demandées à des cours 
considérablement, augmentés. 

Londres. — Les enchères publiques ont commencé hier. Les 
arrivages pour la présente série comprennent 260,982 b, princi- 
palement de la Nouvelle-Zélande et du Port-Philip. Le choix 
offert était pauvre et ne permet guère de juger de la condition 
véritable du marché. Le nombre d'acheteurs était considérable, 
principalement pour la demande indigène qui n’avait opéré que 
prudemment depuis quelques mois et se voyait dépourvue. Il y 
avait beaucoup de mouvement, les acquéreurs se contestant les 
lots. En clôture on constatait une augmentation de 4 d. par livre 
sur l'Australie lavée, et de 1/2 d. à 1 .d. sur les Cap en suint. 
Pour les autres sortes, le choix était trop mélangé pour baser 
un Cours, mais la tendance est très-ferme, à la hausse, 

Rochdale, — C'est une semaine de fête, presque toutes les 
usines sont fermées, les fabricants profitant de l’occasion pour 
nettoyer et réparer leurs machines, La demande pour les laina- 
ges du Yorhshire est très-tranquille, sans changement de prix. 

Huddersfield. — Il y a eu passablement. d'acheteurs cette se- 
maine, mais ils n'ont opéré qu’ayec LL prudence, Les tran- 
sactions ont été limitées dans les diverses branches de notre 
production lainière. Pour la campagne il y a un bon courant de 
demandes; les maisons cultivant cette elientèle sont occupées, 
les ordres de printemps ayant été assez largement remis. La 
vente locale de laine n'a pas d'importance, les stocks sont épui- 
sés et les fabricants attendent les enchères pour profiter d’un 
meilleur choix. ÿ 

Dewsbury. — Encore une légère amélioration dans ce district, 
La majorité, sinon toutes les principales maisons, ont leur pro- 
duction retenue par le continent, le Canada et la consommation. 
Quelques petites maisons se ÉRe An que les ordres sont petits, 
rares et peu rémunérateurs, Pendant la semaine, quelques fortes 
affaires en destination du Japon ont été traitées, ce marché pro- 
met de l'avenir. Les pilots sont mieux demandés, de même pour 
les meltons foulés, beavers et sealskins. Les witneys et présidents 
sont délaissés. En tapis tout laine, rayures, ordinaire et qualité 
moyenne, il y a bon courant d’affaires. Les couvertures de lit et 
de voyage ont été demandées; les imanufacturiers en sont bien em- 
ployés. Les teinturiers et apprêteurs voient arriver le moment 
où il faudra dépasser les heures réglementaires du travail. 

Leeds.— Les derniéres halles ont une nombreuse assistance, la 
majorité des acheteurs cependant représentaient la consommation, 
Les prix de la laine autorisent les producteurs à renchérir les 
cours, nombre de commissionnaires se sont vus contraints de 


placer des ordres qu'ils avaient retenus, croyant. à la baisse. Les 
articles les plus recherchés sont les unes de qualité extra, les 
draps nouveaux genres, quelque tweeds, plusieurs lots fantaisie et 


meltons, les derniers étant particulièrement en faveur. Il se fait 
pas mal d’affaires en destination de l'Autriche, Le Canada a ter- 
miné ses placements. Les naps et sattaras se vendent acceiden- 
tellement, la demande principale se fait pour les étoffes lourdes 
telles que pilots et présidents. L'industrie de la confection est en 
pleine activité, vendant aussi vite qu'elle peut produire. Les fa- 
bricants de métiers à tisser sont assez occupés pour le continent 
et les colonies; les constructeurs de moteurs de chemins de fer 
et usines ont aussi d'importantes commandes en exécution. 

Bradford. — La laine est peu demandée, on est assez appro- 
visionné pour attendre le choix et le cours des enchères. Ce- 
pendant les prix sont fermes et les quelques affaires qui se 
traitent marquent de la hausse. Les filés de laines ont été inac- 
tifs, les commissions de l'étranger ont été nombreuses, mais à 
des prix tellement bas qu'il a été impossible de les placer. La 
demande porte principalement sur les double torsion, notamment 
n°° 30, 32 et 40 (25.41, 27.10, 33.88 français) mais les exigences 
des filateurs limitent les ordres. Les lustres sont aussi recher- 
chés; les filés simples et de couleur sont délaissés. Il n’y a pas 
d'amélioration en tissus. Les fabricants d'articles lustrés seuls 
“ très-occupés, la fantaisie est peu demandée. Les cours sont 
ermes. 

Glasgow. — Les transactions de la semaine s'élèvent à 6,000 
tonnes. Un ton bien plus fermé a prévalu le sucre rouge des 
Indes B. P.sec, trouve acheteurs de 21 s. 3 d. à 21 s.6d. On a 
traité quelques affaires en betterave autrichienne à livrer, à 235. 
les 80 k. Mais les raflineurs ne sont pas disposés à opérer aux 
prix actuels du continent. Quelques petits lots de mélasses amé- 
ricaines ont été vendus à la consommation à 12 s. 6 d, En pilé 
il y a eu bonne demande, avec une certaine animation en clô- 
ture, résultant en avance de 3 d. sur toutes qualités. Le marché 
des sirops ne présente pas d'intérêt, Le marché des fers en clô- 
ture marquait 88 s. 6 d. comptant. 

Belfast. — Dans quelques usines une portion des ouvriers ont 
repris leur travail, mais en général il n'y a pas d'indication d’un 
arrangement prochain, et la grève continue toujours, En filés il 
n’y a pas de changement. La demande de la consommation reste 
normale, un peu plus a été fait avec l'Angleterre et le continent, 
l’Ecosse, par contre, restait calme. En tissus la demande pour les 
écrus a été bonne, les prix demeurent très-fermes. En mouchoirs 
il y a peu d’affaires, et les stocks augmentent. Les tissus blan- 
chis sont, par continuation, peu demandés, les transactions n'ont 
pas atteint la moyenne. Le continent n’a fait que des réassorti- 
ments. L'Amérique a cessé d'acheter largement peur l'automne, 
quoique les avis re de reprise, ; 

Dundee. — Un bon courant d'affaires se maintient, la demande 
empêche Ja formation des stocks. En jute, il n'y a pas de chan- 
gement, les ventes sont assez importantes. Îes prix étant lé- 
gèrement en faveur de l’acheteur. En tissus, surtout en toiles, il 
y à bonne demande, les producteurs étant très-occupés. Les tis- 
sus de jute sont moins recherchés, mais la production s'écoule 
régulièrement, 

Produits mélallurgiques, — On est un peu plus satisfait cette 
semaine dans le Cleveland. Les forges de Middlesborough vendent 
la fonte n° 1 à 775, 6 d. la tonne, et le n° 2 à. 72 s..6 d.contre 
espèces. Le fer de forge est cédé à 57 s. 6 d. Le charbon est 
abondant, et si les ouvriérs acceptent la réduction de leur salaire, 
le prix en baisseront. A Wolverhampton le fer marchand vaut: 
liv. st. 12, et la fonte liv. st. 5,10 à liv. st. 5.15. Il y a eu quél- 
ques forges de rallumées et deux usines à laminer les plaques 
ont recommencé leurs opérations. À Barnsley,les forges et usines 
sont bien occupées, l'exploitation de nouvelles houilleres donne 
lieu à de nombreuses commandes de moteurs et de machines. 
Les envois de charbon ont pris du développement pour Londres 
et Grimisby, La halle à Barrow-in-Furness a ‘eu de nombreux 
et importants représentants, L'amélioration de la semaine dernière 
s'est maintenue. Le Bessemer est coté à liv. st. 4.15; barres 
ordinaires liv. st, 9,10 à Liv. st, 10.—£En Ecosse, l’industrie. du 
fer qui a été très-souffrante depuis un mois reprend un peu. Il 
y à quelques mois le nombre de forges ne dépassait pas 70, au- 
jourd’hui il est de 104, Le nombre total de forges en Ecosse est 
de 156. à 

K.-B. Murray. 


COURS DES FONTES, 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 18 août 1874. 

En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la dér- 
nière semaine, ont été de 9,488 tonnes, contre 10,717 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 1,229 tonnes pour l'année courante, 

Notre marché est calme, Warrants 87/6. 

(Les prix sont en shillings et par tonne angiaise de 4,015 kilog. 

mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE. Nos: No. 3 SAINTE 
Gartshérrie (à Glasgow)..,...... 115 gu je 
Coltness our GE O7 TE 117/6 se ; 
Summérlee 14 ARTE 110 87/6 pa 
Wishaw id PPS NPES. _ & Ë 
Clyde A HEC: 95 86/6 n 
Govan Idée PIRE, 93/6 85/6 ! 
Monkland 14 PL A AE 95 85/6 À 
Langloän (à Glasgow, au Canal). 115 91 se 
Calder id. ide 116 87 ie 
Carnbroe id, (5 ALL 100 86/6 .. 
Glengarnock (à Ardrossan)...... 102/6 87 . 
Eglinton id. AGE 94 S6 Un", 
Dalmellington id. ele 9% 84 : 
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Kinneïl (à Bo’ness)...,.,,1,.,,,4 195 85 Hi 
Shotts id AO NE TN AN 110 90 ; 
"Almond FU re ANT RUN 495 LE 7. 
Carron (à Grangemouth)...... GG OS LE i 
Lochgelly (à Burntisland)....... 92/6 87/6 3 
Lumphinnans id. ACIER 87/6 82/6 { 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE, 
Bourse du 19 août 1874. 


FILÉS. 
Chaîne 27/29 1re qualité. Amérique le ko 
; pur:..Hr, 3.20 à 3125 » 
Trame 36/38 id. IT RS JU 43 30 » 
Chaine 30/32 Louisiane ......... A VON M EE » 
Trame 40/42 ed 40 oi AH set a A » 
Chaine 40 Hi de 0 OO ET TER Det 05 à 4-10 » 
Trame 50 ITEM aide ADS PE 4 15 à 4:20 » 
Chaine 40  Jumel...... 5 At à 4.95 » 
Trame 50 HARAS Nes à 4.35 » 
CR ATTÉNUER tes eee men be à 5.90 » 
Trame 100 Le APT NC RE ES à 8 » » 
TISSUS DE COTON, le mèt, 
Calicot) 60 p. 16 fils. 14....,....Rr. à 0.32 » 
Id. » ABRDMEE PASEIE à 0.34 » 
Id. » SAUTER PARLE ACER à 0,36 > 
152668 2005 mt 1088 4 /2:à10139 » 
Id. 70 2 ANRT. à 0.40 1/2 à 0.41 » 
Id. 75 AG ss PURE. 0.49 1/2à 0:50 » 
Percale 1804226 fls.:0. ur, 06.8... 10.471à0.47.14/2%% » 
Jaconas 82, 22/18 » ...... SAINTE à 0.33 » 
(Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 


PARIS, LE 21 AOUT — ANNÉE 1874 
PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 


Rédigé par les Courtiers de marchandises assermentés au 
Tribunal de commerce de la Seine. 


COURS 


MARCHANDISES 
SUCRES ERUTS (entrepôt) 0/0 kil 
Titre saccharimetrique 88° net, acquit 7/.:..,....... 64 79 à 7 5 
PAT 0 de do RE MEET SE 58 75 » >» 
SUCRES BLANCS EN POUDRE 
DYDOUN GW IUR RULe NL ISTETUNUT ACATRAONONENS 68 » » 
SUCRES RAFFINES 
BODRENBOT (OM 1E.ns bat sleutele lose nteste SOUL ONONR 147, > D,» 
Belle sorte..... M cher ee RARE D 'OPRET E ER 17 148 » » » 
CertifiCuts"U8 SOPLIE HOUVÉAUX, ... . 4 ro e a1e 210 0 0 0 9 7,0 p me T4 >» D» 
MELASSES 
Imdigène de fabrique. ..,,.4, MN A2 LE LA 50 » » 
* «d ralinerie. 2.48. 0. 0000.18. AUTO, DA 45 50 46-°» 
ESPRITS l'hectolitre, 
. Jin HiPAQUAEÉ, 9804, of ducs dog stptlie roi Æssrons 8 50 » 9 
CAFES en entrepôt. 0/0 kil, 
TAVADOUS CORAN O bre pas Ne Na Une degree tt a » » 2,2 
Ceylan do ENCORE EN Unies er dofus mes » » » 15 
"Haïti do A ot OA Bou M En SABRE : » 1» D 
» Rio dou. EJUO LAON AN, MOIS ARR » > 5 
Gosthr-Riga al. 0, eatcan. ah. ONE UIR OT -2A4na: »i» pi» 
CAGAOS:en entrepôt, 0/0 kil. 
RAR Nes nt nts ne eGus-r MUR MNT dollars 2,,12 » 1,2 
RE QU SE RTC TOR MARS MEET RO À Rés mpretisis 2" 2 2» ,,» 
RADIO ADR AR RAR = Ce Sen dullern ae dand den eee qui eee s CNE} » ,9 
A Es nn A de te ee dan ae dar »" 2 > » 
CADRE NA AAA ART AU AE LEE A 0.4.1 » » 1» 
SUIFS 0/0 kil 
De Françe, 45-44 ab. cote &s an es» « ROUTE TND D 95: » 2 19 
Acide oléique . ses 0h 2270 153 T0? 
= yStéariqué 5 ATTEINTE » 2,2 
HUILES 0/0 kil. 
Colza bruté/tous/füts,.:,,...,,.....,4 bien 72 7à » » 
= AC LONNO En s seme eue Dale aus ele elite s (a 74 25 » » 
—. épurée en tonne RILE ZA. A SEA LILAS AGE 82 25 » » 
Lin brute tous fûts ,,,,..,.., PDT SCT PL APE ET 7 50 2 
JARPEN MONOSPACE don de ae tee cel ere t sorsonvese 19 » » » 
FARINES 
Huit marques ..,.,.,.:,,..., 10 sac de 457 kil,inet.|. 57 75 » » 
Supérieures disp.,..:,,, Ris sT de 457 kil, net.|. 5675 pi 
MeTAUX 0/0. kil. 
Cuivre Chili en barres liy. Havre, bonne marque..,.| 202 50 2,,1? 
— — o marque ordindire.| 197 59 L'ER 
_ _ lingots ME EM oh obus 216 25 D 
—\ anglais tough PO ME à5, FRANS ONE > » 1» 
— minerais de Corocoro {cuivre pur):r,..,..,..., 200 » » » 
Etain/Banca,, 47. .... .«h…..livr, Havre ou:Paris.s.1:257 150 » D 
—, DétrOiRi.s arcs se TÉL SOPET do, i.h2à7:00 À » 
AUS ES ane at eee « Havré ou Rouen....| 246 » » D 
Plomb de France... PANIS 22e ce pee 53 50 » » 
—*" d'Espabne...,..742., Havre... ré Sp6ol 52 30 ? 
+ ADRIRISE RS cree MS A9 Fans: orbite 53 » > n» 
— , belgeïët allemande. ....,.Paris.......{fit..., 53 50 » » 
Zinc de: Silésie.. 2,212... Havre... ..f ÉTÉ 57 > » » 
— autres bonnes marques GRR à bacuon 56,50 » » 
— de do | PATIS US FACE murs 455 50 » » 


l 


i11 
Le président des courtiers de marchandises assermentés, 
A. Poruer. 


es 
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PRIX COURANT DE LA PLACE DE ZURICH. 


Zurich, le 19 août 1874. 
Marchandise prise à Zurich. Escompte 2 0/0. Terme 30 jours. 
Valeur en francs fédéraux suisses. (Change sur France, places 
banquables, ‘au pair.) 
TISSUS ÉCRUS. 


Cülicots lisses ordinaires. — Chaine 30/32. Trame 36/38. 
Duitages A16/1X 16/16 19/17 19/19 19/21  2A/A 
Centimètres le mètre 

65 19 2017/2208 — — — 

70°! 90 3/4 29 1/4 94 3/4 2 ci 

75 7,92 93 1/2 96 3/4 ne 15 

85 — — 29 1/2 31 1/2  — — 

90 — — 31 33 35 38 

108 — —.. 36 3/4 39 1/2 42 
118 = , — 4 42 1/2 46 a 
119 35 1/2 ,37/1/2 40 3/4 43 1/47 ,47 — 
133 M1 1/2 44 49 1/2 53 91 — 


FILÉS DE COTON. 
Numéros. français. 3 
Chaîne 27/29 Amérique en bobines, 3,35 cents le kilogramme. 


— 40 Jumel — 4,50 — —— 

ALAAQRE F0 DANEX = 5,60 -'22 — 
Trame 36/38 Amérique encannettes 3,27 cents le kilogratnme. 
| — 50 — — 4,05 — — 

—  98/100 Jumel — 7,10 = 


Le çalicot 90 cent. Chaine, 30, trame 34, dit « lourd », vaut 
2 cents. de plus. 
Percales 9 c. 
Jaconats 82 c. 
le mètre : 

Filés et tissus bien demandés, petite hausse partielle, bonne 


opinion pour l'avenir. 


24/26, Chaine 40, Trame 50, 45 cents le mètre. 
22/18, Chaine 58/60, Trame 98-100, 31 cents 


HENRI FIERZ. 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
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ÉPINAL, LE 20 AOÛT 1874. 


Calicots, — 3/4 60 portées 16:fils 34 : à 34 1/2 
» » 181586: -» 136 4/2 
» » 20138 100 438112 
» 68» 20» «41 »1541114/2 
» 10 >» 24h »h 424/2wix43bu re» 
Chaîne 27/29 Amérique. 3:25 à 3.30 
Trame 36/38 » 3.35 » 3.45 


Affaires actives. 
ROUEN, LE: 20 AOÛT 1874, 


Corons riLÉËs.— La filature écoule facilement ses produits. On 
signale cette semaine une tendance en hausse. Quelques produc- 
teurs ont obtenu une avance de 0 fr, 05 €. au kilog. 

Tissus. — Calicot c'e 30 pour impression, peu d'affaires, Les 
indienneurs élant encore pourvus. Prix bien tenus. Les tisseurs 
ayant éncore des commandes à livrer, on tient les 8 k. 50 O fr. 
36 c. le mètre, et il n'existe rien en disponible. l 

La longotte pour ‘impression ést très-rare, les bonnes sorte* 
ont obtenu 53 1/2. Il se fait peu d’affaires sur cette sorte, la 
plupart des imprimeurs s'étant pourvus pour deux à trois mois: 

La vente de la cretonné a été très-animée depuis quelques 
jours. On cote les RU qualités en 80° à 16 c., 64° à 66 c. 
le mètre et les qualités inférieures 58 à 60 c. 

L'Algérie fait des achats plus Suivis et plus importants que 
ceux des derniers mois. L’indienne vend peu.-La rouennerie et 
les mouchoirs ont aussi une vente très-restreinte. 


LILLE, LE 20 AOÛT 1874, 


Il est rare qu'une semaine, -où se trouve un jour de fête soit 
une semaine d'affaires — Beaucoup de négociants et d’industriels 
ont profité du 15 août pour aller aux bains de mer ou à la cam- 
pagne, Aussi nous n'avons à vous signaler que des transactions 
très-limitées en tous genres, Nous ne ferons d'exception que pour 
la toile, qui a été l'effet d’une demande un peu plus active, bien 
que celle-ei soit toujours loin d'atteindre la moyenne des années 
précédentes, au mois d'août, L 

Nous rencontrons un chômage analogue sur les marchés bel- 
ges: 

“En Ecosse une bonne demande en fils de lin fait diversion au 
milieu-de l'accalmie générale des affaires. 

Les: négociants de Roubaix et Tourcoing, se plaignent beau 
coup du calme dés transactions. Les ‘acheteurs sont peu noni- 
breux sur le marché. 

Les ventes'sont ouvertes à Londres depuis quelques jours avec 
250,000 balles laine d'Australie et du Cap, mises aux enchères ; 
le taux élevé se maintiendra-t-il én présence des prix des peignés 
toujours faibles ? C’est là encore une cause d’arrêt dans les af- 
faires ; le négoce espère que le peigné suivra la laine brute et 
que les cours acquis ne subiront pas de changement. ; 

: Une légère hausse de 85 centimes s’est produite sur les: blés: 
Le marché fort ordinaire me se composait que: de 1,500 hectol: 
environ, La vente s'en est faite rapidement. ) 

Les graines oléagineuses ‘ont donné lieu à quelques affaires, 
notamment en graines de ‘colza et en graines de lin, pour les- 
quelles on nous : signale de la baïsses Les huiles: sont calmes: 
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On cote les huilés de colza, fr. 66, celles de lin, fr, 67. Un peu 
moins de demande pour les fourteaux, mais prix fermes. 

La hausse que nous signalions la-semaine.dérnière sur les su- 
cres s’est encore prononcée cetté Sémaine, Il sesttrailé un bon 
courant d’affaires à prix très-fermes ét nous cotons aujourd'hui 
les 7/9 à fr, 63,25. 

Pas de changement 
fr. 151,50. RSA ARE AMAR «on 

Nous constatons . cette. ,semaine pour les; alcools;rune légère 
hausse, sur les:cours dela semaine dernière. -Les:prix sont'restés 
fermes pour toutes les époques. pile IA | 

Les derniers cours sont: 3 


3/6 fin disponible. !/1.:.. 


pour. les raflineries. qui, se maintiennent. à 


69 
9/6 COLA AA ME CNE 68178," |: 
Mélasse disponible .,..... AE T0 à" TOLHU PES 
3/6 à livrer 4 premiers..." 61 à 62 
—- SAMVÉLC crc a Glrir arà 02 
— #'dérniers. 40 TIGE 60 À 65 
— 2: prochains . : 068 ET 


Les {ransactiôns en Charbon Sont Toujours, assez pou activés, 
On na pas encore commencé ‘les, achats d’'hivers.les «prix, sans 
ètre d’une excessive fermeté, se maintiemnent,elilest àeraindre 
qu'une hausse se produise lorsque/serai venue l'époque ‘des -ap< 


provisionnements. 
Les transactions en valeur de charbonnage, sont, (oujours très- 
animées. 


LYON, LE 20 AOÛT 1874. 


SOIES ET SOIBRIES.— [a situation n'a-pas:changé. C'est tou- 
jours le calme quil règne. Meis? en somme, ‘€ependant la con- 
fiance persiste et l’on croit qu'une reprise ne peut être éloignée. 
Dans le nombre ‘ dés affaires nouvelles, On ‘cite d'assez grosses 
ventes à une maison anglaise.et à una-très-grande maison amé- 
ricaine, dont le chef, M Slwart, a visité, ces jours-ci, notre place, 
Les correspondances de New-York augurent. toujours bien de la 
saison qui commence et sur l'ouverture de laquelle nous ne 
tarderons pas à-être, renseignés. 1 «11 ACAMOGIAN HOT 

On s'étonne cependant que, malgré ces perspectives favorables, 
le nombre des acheteurs! qui} a'éétte époqte, abondent habituel- 


sur banque soit à ce point languissante. 

En soies, les prix sont restés stationnaires. La dernière cote a 
apporté peu de changement. Quélques articles de premier ordre 
dénotent;-il-est vrai-plus-de-fermeté, mais d’autres;--surtout les 
soies de Brousse de tous genres, et les soies courantes d'Italie 
annoncent encore de la faiblesse; 

Les soiesde Chine,cdernière récolte, ont étéd'objet de quelques 
transactions. On à payé 44 francs’ le Lion ‘d'or n°"38#! 

De Londres, on annonce la vente du bleu éléphant, soies nou- 
velles,, à 44 sch. 06. Lä qualité de la-soït nouvelle.ést, dans son 
ensemble, un peu meilleure: que l'an dernier, Mais faut attendre 
les gros arrivages avant de pouvoir se pronnoncer -d'uné ma- 
nière définitive. AUX f ani 


(LECHAVRE, 20 AOÛT 1874. 


Le beau temps noust est: revenuyce#que l’ontmet à profitpour 
achever dé tous côtés 14 récolte | commencée. De fous! CôLés aussi 
on est tres-salisfait en Ce qui concerne le rendement des blés, 
et il y a des cas où l'on cértifie qué dépuis trente ans on n'a, yu 
récolte, pareille. 
ressentir etiil y asdesspoints où la baisse en un. seul: marchéa 
dépassé fr. 10 par 200 kil. blé. |{re2r mul vi 29920 

CorToxs. = Les Aérnières dépêches d'Amérique nôus ont signale 


a été fortement développée, par les pluies.etdes chaleurs.de juillet, 
ci l’on signale maintenant de la sécheresse-t dela ebaleur : Avec ce 
temps, lesschenillés ét les vers ne sont point à. craindre, et c’est 
ce que l’on rédoutait pour le mois d'août. En somme tout va 
là-bas aussi bien que possible, et s’il ne survient pas de contre- 
temps à l’arrière-saison, on peut espérer une forte production. 

On ne met pas 'énedre de chiffres en ‘avant, puisque le produit 
dépend des gelées qui, peuvent survenir en octobre, Cependant, 


en novembre, on admet:tres-bien que l'on peut, faire 4rmillions12 
de balles, et l’on xpourrait même dépasser ce chiffre au cas‘où 
il n'y aurait pas degelée:du tout, cé quia!lieu"eneore assez sou- 
vent. En ellet, en 4870271; ayec 10 0/0 de moins de térres plan- 
tées, avec une saison mauvaise au début, médiocre en été, on 
fit 4,256,000 b. parce -que les gelées ne se firent pas sentir dans 
les Etals cotonniers, et que l'on put cueillir. jusqu'en février. 

I semble que les'ciréonstances présentes sont-de nature à-don- 
ner beaucoup de circonspeétion dans'1és äffairés de coton pour 
l'avenir, et nous Creéyons toujours quece serait bién plus dange- 
reux que d'ouvrir, Ja Campagne à de trop hauts prix. On.ferait 
encore ce que l'ônxfait, trop spuventsse,-charger de:coton en 
Europe à des cours qui ne peuvent sesmaintenir, quand les arri- 
vages se font, et dlor$ ôn'a toute une année perdué:1 C'est encore 
ce qui a lieu pour la campagne que noùs ‘términcns, aussi, bien 
pour les cotons d'Ainérique que pour les .cotons de lInde. 

Il se produit toutefois: un fait heureux en ce moment, c'est que 
Ja filature, sans faire de grandes! provisions, ne. se laisse pas au 
moins démunis d'un. Certain stock, et, nous, avons encore.eu des 


affaires bien suivies, cette semaine. 


lement sur notre place. soit si minime, et.que,. partant, la vente. 


Les halles de nos environs commencent, à s'en : 


la continuation d’un -témps admirable potur la récolte. La plan(e.. 


au cas où ces gelées n’arriveraient que tardivement, c'ést-à-dire ; 


: aujourd'hui très-fermes, comhesuit #11" 6" 


SAMEDI 22 AOÛT 1874. 


Les ventes moyennes. vont 
aussi à 1,200 b. sans compter bien entendu les expéditions di- 
rectes et en fin de compte nous avons un débouché journalier 
d'au moins 1,500 b. ce qui suflit amplement -à .la .consomma- 
tion. ent Sert 
Il ÿ a toutefois un fait fâcheux à signaler, c’est que, la filature 
s'atiache trop à prendre des cotons d'Amérique,.el Surtout des 
Amérique autour de très-ordinaire. Cette sorte vaut 100 (Ts eh: 
Louisiane et 97/98 fr. en Geôrgiée. — C'est, à bien peu de chose ,! 
près les cours d'il y a huit jours, et il nous a fallu d'excellents 
avis d'Amérique au point de yue de la récolte pour rester là, .; 
car avec la propension à demander toujours la même ,sorte, 
justement parce qu'elle est rare, on aurait haussé avec des. âyis ; 
tant soit peu moins satisfaisants, Il y a cependant bien des co- 
tons à 5 ou 6 fr. de moins qui,sont, relativement.bien meilleur 
marché que le très-ordinaire, et l’on fail même à 91/92 fr. d 
bons cotons bas qui dans beaeoup'de’cas pourraïent! parfaite. 
ment remplir les besoins de la filature; En ‘oûtré ‘nous/avons 
maintenant un bon choix de Surate, et ces cotons qui ont#fafbli 
depuis huit jours, peuvent aussi remplacer ‘ parlaitémént, pour * 
bien ‘des emplois, les cotons d'Amérique que! l'on payé ‘énviron 
30 à 35 fr. plus chers.  Actuélleément ‘on’ fait le’ fair Oomrd à! 
64 free fully fair à 65/66 fr.; le good fair à 70 fr., et lés prix” 
sont faciles ainsi. ‘5 A .Ù 10H IERTETPEU 
Le coton à terme n’est demandé'que pour couvrir des vêntes | 
précédentes, car personne Ine songe à acheter du coton éloigné à? 
fr.198 50, prix que demandent les véndeurs pour septembre ! 
à décembre, ét il se ‘traite fort peu de chose dans ces plix, 
SUCRES. — Il ny'4 guère mention à faire de cet article cette 
semaine. Nous avons trop peu de marchandisé sur place, — On ; 
n’a fait qu'une centaine de barriques ‘usines à fr. 66, les Stocks 
entrepôt. | 23 e ere 4 
CarÉs. — On a débouché un peuplus"qu’on né lé croyait cette” 
semaine. C'est la conséquence des affaires d'il ÿ alquinze jours, 
mais le calme qui persiste depuis quelqué ‘tetnps'ne fait pas! 
bien augurer des débouchés'fprésents et futurs. On à encore été" 
au grand ealme ‘cette Semaine, et c'est à peine même si l'on d , 
traité 2 à 3,000. Nous! avons’ éucommumication d'une dépêthe! ! 
de Rio du 13 courant, faisant connaître 8,750 s: dé ‘récettes par 
jour. — C’est là sans douterm chiffre respectablé, mais si/la ré- 
colté doit'aller jusqu'aux lenvirons'de 4-millions dé 'sdcé, "il faut: - 
que les arrivages augmentent -ëncore’ sénsiblement: 22/On écrit !4 
maintenant dé Santos que l'on espère arriver à un million de . 
sacs de eé côté, On assure ‘aussi qu'à Haïti! la” récolté sera" 
forte ét précoce. Si l'on ajoute’ à tout célaiqué le'céntre Amérique ! 
produit d'annéé‘en année davantage, parée. que l'on a fait de!” 
puis plusieurs annéésdé grandes plantations de caféiérs dans cette ” 
région, ôn pourra sé convaincre Iquél/ nous sommes à la veille". 
de retrouver'üne grande abondante de l'article.‘ Dans/"cette ‘si- À 
tuation, il n'y à pas 'de provisions à faire, On vient’ de laisser ” 
quelques Haiti, ‘4. q','à fr. 100 6t101. IOSE PER ESNMER EE 
Voici /le ‘mouvement de l'article ‘sur place, 
ce jour: reg, à é 


| due anplé A 
11873 1e d9 eountol 
Arrivages. ! 354.913 lsucs 2,539 füts. | 335.977 4 
Débouchés. 280,395 22 1.166 2 Le 
Stocks. 1.0 157.968 24,355 22 "17017601 64 “22 #0 


LAINES, — La hausse que l'on demande ef, qu'il. faut,payer..1 
arrête 1eS transactions, où du, moins les entrave. On,.,n& pas ie 
fait.au-délà de 250 b. cette semaine. — Les. ayisde Londres sont ;e 
très-chauds, 


no ol 


1 »2ornoi TéC 8h 9h 


s 600 fûts?! 


not TS { 299%919 (a 


BORDEAUX, le 19 AOUT 487% 20 


ot ES 


Vins. — Les affaires les plus importantes quéffous "ayons & 110 
constatèr cette semainéssont l'achat destvins de Meyney-Saint- 
Estèphe 4873 et uhe partie des vins du eru marquis de’ Thermés- 
Margaux de la:mème année. | linoqeib 20466 49 

Où a continué aussi à faire-quelqués achats de vins ordinäires" 1! 
de 1872:et 1873, dontles prix commencent à se/rafférmir, en cé}! 
qui concérne cette catégorié devins: cela s'explique par és!” 
très-faibles rquañtités existantes. 9 trottoir Aire ent MO 

Un temps magnifique ést-venu depuis quelques jours favoriser | 
nos vignes: si ce temps sec et chaud duré quelques seriäines, ! 
nous pourrons faire-de très-bons vins ; maïs ‘tout dépend de la” 
température. que nous ‘aurous'd’'ici aux-vendangés. ? © ° NU 110€ 

SPIRITUEUX. — Par suite des avis reçus des lieux de -produt=<!" 
tion, nos cours de 3/6 ont continué à être ‘très-fermes avec teni= 
dance à la hausse. = Malgré lé ‘calme des'affairés, n0$ prix sont 


oi £:5% 


1H OÏ4DB0) 
lb ÿ29 


3/6 Languedoc disponible, fr. 100 pis à! como 
» Nord 5", 2,18 2 2 mob tone 
Laines: — Lies cours ont fléchi dans le courant dulfmois; au’ 
moment, des’ ventes du Havre.et: d'Anvers. Cette baissé; que nos 1 
détenteurs n’ont pas voulu:subir; at suspendu ‘les! transaetions ! 0 
sur notre ‘placé. Depuis quélqués :jours;: lesliiprix! soit  plus-1! 
fermes. û l-0j4 D 4 2314B1#] 
PEAUX DE MOUTON. — La demande ’est-toujours active et lés 1! 
prix s’améliorent. Notre stock-est peu élevé, et:si les renforts! 
attendus par steamer àla fin dn mois ne'sont:pas:°trèstimpor2 1! 
tants, il seta diflicile de faire cunel enchère en) Septembre: Less 
cuirs. de mouton ont regagné ‘en! grande | partie! lai: baisse: dés 
mois précédents. 1: he etat etoltirautg Zie (18,106 egiéltre ets 
CÉRÉALES. — Les: offres abondent'de toutés parts; aussirla-t-on 
pu acheter dans les prixde fr. 24:à 21,500 les’ blés’ de première! 


SAMEDI , AOÛT 1874. 
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qualité de nos contrées; on a même constaté qu'à ces prix les 
acheteurs étaiènt réservés, espérant pouvoir acheter à fr. 20, la 
semaine prochaine. 

Les farines à livrer sont très-offertes à tous prix sur courant 
septembre à fr. 38,37 et 35, et sur quatre mois de septembre, 
dans les prix de fr, 34 à 37 les 100 kilog., selon les marques et 
les provenances. 

Les bonnes farines disponibles sont rares ; néanmoins, on les 
cède à fr. 38 et 39, tant on redoute la baisse dans le courant de 
la semaine prochaine, : 

Les répasses se maintiennent dans les prix de fr. 20 à 21, mais 
les sons continuent à baisser; on les offre à fr. 16 en dispo- 
nible, et de fr. 14,50 à 15, à livrer sur quatre mois de scp- 
tembre, 


MARSEILLE, LE 29 AOÛT 1874. 


Nous avons eu ici une cérémonie qui intéresse toujours très- 
vivement notre monde commercial et à laquelle votre journal 
m'a toujours paru porter également une très-grande importance. 
Je veux parler de la,distribution des diplômes de capacite à 
notre Ecole supérieure du commerce, qui a eu lieu la semaine 
dernière, sous la présidence de M. Amédée Armand, ancien pré- 
sident de la chambre de commerce et président du conseil 
d'administration de l'Ecole. M. Armand à constaté, dans un 
discours que son étendue m’empêche même de vous résumer les 
excellents résultats encore obtenus cette année, puisque sur 
11 élèves admis de deuxième et de troisième année, 8 ont obtenu 
un diplôme de capacité et les, trois autres un cerlificat de fin 
d'étude. Notre école, malgré sa création récente ne demeure pas 
en retard, comme vous le voyez et tout fait prévoir qu'elle 
verra encore augmenter son importance. 

Le mouvement des affaires est an peu plus satisfaisant et sauf 
sur les graines, nous avons eu un courant assez suivi sur chaque 
article, provoqué principalement par des achats de laconsommation 
qui s'était laissé un peu acculer sans stocks, et parce qne d’un 
autre côté on a un peu plus confiance dans la reprise des affaires à 
l'intérieur, quand les récoltes du froment et de Ja vigne auront 
donné leurs résultats, c’est-à-dire vers le milieu de l’automne. 
Les céréales naturellement sont très-faibles ; mais il faut espérer 
que ce que nous perdrons de ce coté-là cette année, nous le re- 
gagnerons en une bonne et solide prospérité établie, sur le bas 
prix des choses nécessaires à la vie. 

CÉRÉALES. — Les aflaires qui avaient repris un peu d'anima- 
tion à la fin de la semaine dernière principalement pour la 
marchandise à livrer puisque lon avait été à même de constater 
une hausse de 1 franc sur les provenances d'Afrique ont été plus 
calmes cette semaine-ci, et les dernières affaires ont été traitées 
dans les prix de fr. 38 pour Irka Azoff 429/124 kil.; fr. 35 à 
fr. 35 50 pour dito 128/193 kil.; fr, 32 pour dito 126/121 kil.; 
fr. 32 pour Pologne 128/123 kil.; fr. 33 50 pour Mersina 132/128; 
fr. 32 pour Irka Azoff ou Nicolaïeff, fr. 126/121 désignation 
septembre-octobre, les 160 litres esc. 1 0/0 à l'entrepôt. Les 
sorties des docks du 7 au 12 courant esc. été de 1,361 tonnes, 
les entrées de 1,250 tonnes, et comme le stock était auparavant 
de 18,957 tonnes, il nons reste un stock de 18,846 lonnes. 

Les importations du 7 au 13 courant ont été de 93120 hect, 

D’après les relevés des expéditions faites en petite vitesse par 
les gares de Marseille et les gares voisines de la Joliette, Prado, 
Saint-Louis, Saint-Marcel et Aubagne les sorties de céréales et 
farines pendant le mois de juillet se sont élevées. cn mars à 
34,075 tonnes; pendant les mois antérieurs elles ont été de 
244,222 tonnes et pendant la période correspondante de 1873, 
elles se sont élevées à 515,387 tonnes. 

GRAINS GROSSIERS. — ISSUES. — Affaires très-calmes, les mar- 
chandises faisant défaut. Les issues ont été également sans grandes 
affaires, mais par le seul fait de la réserve des acheteurs; leurs 
prix sont sans changements. 

Carés. — La semaine dernière a vn quelques grosses affaires 
en cafés Brésil à des prix soutenus et l’on a vendu près de 5600 
sacs Rio et Santos disponible de f, 81/83 pour Rio, les kilos ; 
mais depuis le marché s’est ralenti sur les avis plus froids du 
Havre et de Londres. Actuellement nous sommes dans l'attente 
du résultat des enchères de H:llande. En cafés bon-goût les prix 
sont fermes, sans changement, et sans grandes affaires. On ne 
cite guère que la vente de 100 sacs Guayra à fr. 135 et de 115 
fardes Moka à fr. 138 les 50 kilos entrepôt. Le slock actuel en 
entrepôt est de 3,735 tonnes contre 4,204 la semaine dernière; 
saris du 8-13 août 9,722 sacs contre 10,227 la semaine précé- 

ente. 

SUCRES. — Peu d’affaires, mais tendance au ferme. Nous n’e- 
vons guère noté que la vente de 800 bqus. Antilles, à fr. 28,75 
Guadeloupe, et fr. 29 Martinique, les 50 kilos. Le stock à l'entrepôt 
est de 795 tonnes exotique et 34 tonnes indigènes contre 1,135 
tonnes la semaine précédente. Les raflinés sont fermes et en 
bonne demande. 

GRAINES OLÉAGINEUSES.— Le marché reste ferme et l’abstention 
des acheteurs est complète en ce moment.: Les’ quelques prix 
olferts ont été de fr. 37.12 1/2 pour des sesames Calcutta noirs, 
fr. 37 1/2 pour dito Calcutta; fr. 29 pour arachides Rio-Nunez 
livrables ; fr. 28 pour dito Rio-Pongo. fr. 37.25 pour dito Galam, 
fr. 33.50 pour des lins Russie et fr. 32,50 pour des colzas Danube, 

Huices. — Nous avons une légère amélioration à noter sans 
que les affaires soient bien animées, et l'huile de sesame vaut 
maintenant fr. 72 disponible, fr. 75 livrable 4875, huile de lin 
fr. 67 50 les 50 kilos. L'huile d'olive disponible à fabrique est 
sans affaires à fe. 51, six premiers mois sans vendeurs à fr. 49 
et 50; l'huile comestible est rare, principalement celle du Var. 

- LAINES. — Les avis de Londres ont produit une bonne im- 


pression et raflermi les cours sur lesquels on avait déjà fait 
quelques concessions à la fin de la semaine dernière. Les der- 
niers cours pratiqués ont été de fr. 185/190 pour Perse, fr. 170 
pour Damas, fr. 315/32) pour Pannonies fines, fr. 235/250 pour 
dito secondes, fr. 260 pour Gallipoli fines, fr. 180 pour Gallipoli 
secondes. 

CorTons. — (Calme, quoique avec une tendance meilleure au- 
jourd'hui sur les meilleurs avis du Nord. Les ventes de la se- 
maine dernière n'ont pas dépassé 533 b. et celles de Ia cou- 
rante ne promeltent pas d'être beaucoup plus nombreuses. LE 
stock actuel est de 15,600 b. contre 13,700 l'an dernier mème 
époque. Dernier cours pratiqué : Lattaquié fr. 125 (10 b.). k 

CHanG?s. — Sur Londres 25.17 1/2 argent, 25.22 1/2 papier à 
vue, 23.92 1/2 argent, 24.97 4/2 papier à 3 mois; sur l'Ilalie 
9 1/4 argent, 9 3/4 papier à vue ; sur l'Espagne 5 à 5.05 argent, 
5.05 à 5.10 papier à vue. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


Le Havre, 2 août. — Cotons : bonne demandé, tendance lourde. 
Ventes : 500 balles. Très-ordinaire Louisiane disponible, 400 à 99 50; bon 
ordinaire Oomraw dispomible, 66 à 66 50 les 50 kil. 

MANSEILLE, 21 août, — Blés : Affaires toujours calmes, Ventes de la 
journée d'hier 44,100 hectolitres. 

NEw-Yonk, 20 acûl. — Farine extra-state : 5 50 à 5 70 les 88 kil. — 
Maïs : 82 cents les 35 litres. —Froment rouge: 4 dol. 31 cents les 35 lit. 

LIVERPOOL, 21 août. — Cotons. — Ouversure du marché : ventes plü- 
bables d'aujourd'hui, 42.000 balles. — Importations, 2.000 balles. 

HAVYANE, 44 août. — Sucres: Terré n° 42, 148 4/2 rx l'arrobe ; dito mos- 
covade, 47 1/2 réaux l'arrobe, nom. 

Change sur Londres, 463 0/0 prime. 

CALCGUTTA, 48 août. — Cotons: fair, coût, fret et assurance, 4 3/4 den. 
— Riz: de table, sh. 46. — Graine: de lin L. A. T., coût, fret et assu- 
rance, sh. 61 6; de colza, coût, fret ét assurance, sh. 49 6. — Salpêtre : 
5 0/0, coût, fret et assurance, sh, 21 6, — Jute: Cutting, coût. fret et 
assurance, liv, st, 9 7 6. 

Change sur Londres, traites de banque, à 6 mois, sh. 4 40 5/16. 
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PARTIE FINANCIÈRE 
SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 


(Paris et succursales). 


43 AOUT 20 AOUT 
ACTIF 
Argent Mmonnayé et lingots..:.:.,.. D 1.274.012.750 1.277.162,368 
Effets échus la veille à recouvrer le 

JOULI MÔME AE CUT LARMES PE 291.147 91.677 

Portefeuille \ COMIMETCR NS remises 326.207.059 323.573.06% 
e Bons de la ville de Paris. 30.300.000 30.300.000 

Paris. l Bons du Trésor....,,... 867.162.500 867.162.500 
Portereuille des succursales...:....... 264.761 665 37.679.501 
Avances sur lingots et monnäie. Paris. 9.276.300 9.437.000 

Id. Id. Succ 3.308.200 3.709300 
Avances sur effets publics franc. Paris 27.252.510 27.138.100 
Id. Id. Succ. 17.625.250 17.477.450 
Avances sur act. etobl. de ch. de fer.Par. 48.988.000 48.827.500 
è ; Succ, 15.713:500 15.501.600 
Avances sur oblig. du crédit foncier. P, 1.200.100 1.175.400 
if ha Id. Succ. 490 200 510 500 
Avances à l'État (con. du 40 juin 1857. 60.000.000 60.000.000 
kentes Loi du 17 mai 4834 !a). 10.000.600 10.000.000 
de la réserve.{ Ex-Banques départ. (b). 2.980.780 2.980.750 
Rentes disponibhles.......,.. IPN LL FEES 67.350.782 67.350.782 
Rentes immobilisées (loi du 9 juin 4857) 

(compris 9,123,000 de la réserve) (c). 100.000.000 100.090.000 
Hôtel et mobilier de la Banque (d).... 4.000.000 4.090.000 
Immeubles des succursales .,........ 2.943.588 “2.957.796 
Dép. d'adm. de la Banque et des succurs. 1.493.523 1.450.145 
Emploi de la réserve spéciale (e)...:. 24.364.209 24.364.209 
DIVOTS Se JU R TES Se din lente Melle 7.446.694 6.605.075 

PASSIF 
Capital de la Banque ...... das io 182,500.000 182.500.000 
Bénéfices en addition au capital (loi du 

DM ASS TA AU B en ee Ven enee e ee . 8.001.967 8.001.967 
Réserves { Loi du 47 mai 483% (a)... 10.000 000 10.000.000 

mMObi- + Ex-Banques départ. (b).... 2.980.750 2.980.750 

lières. ( Loi du 9 juin 4857 (c).... 9.125 000 9.125.000 
Réserve immobilière de la Banque (d). à. 000.000 4.000.000 
Résernverspéciale lé) eue ss 24.364.209 24.364.209 
Billets au porteur en circulation... 2.531.122.319 2,519.028.320 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- 

posées JUNE EPSON 3.637.799 4.833.520 
Billets à ordre et récépissés, payables " 

à Paris et.dans les M de Sster à 10.919.694 11.347.107 
Compte courant du trésor, créditeur.…. 164.619.615 166.475.36% 
Comptes courants à Paris ....... RE Le 245.339.869 210.907.549 
Comptes Courants dans les succursales. 30.821.258 25.886.867 
Dividendes à payer. 21024, 00, Le 3.900.688 3.507.152 
Effets au comptant non disponibles... 1.686.944 1.508.426 
Escompte et intérêts divers à Paris et AENÈRE 

dans les succursales. ...., SERIE NE 6.019.532 1.217.765 
Réescompte du dernier semestre à Paris 

et dun Jes'succursales. ......,..…., 4.363.645 1.363.645 
Réserve pour effets prorogés en souf- 

frames 2H BU EL DE AL LS 6.626.209 6.626.209 
DIVETS enter LATE TMS 11.139.035 16.769.976 


TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU PASSIF. 3.267.168 .620 3.949.444.221 
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COMPARAISON DES DEUX BILANS. 


AUGMENT ATION DIMINUTION 
Encaisse métallique. ..,.1,,,,,,11,1 ENT oi 
Portefeuille commercial, . 7, ses El cd à 19.716 159 
Bons. du Trésor ,.,.,:,,... TR PLAT » 5 » UD 
Bons de la Ville de Paris... ..., 1... » » 
Avances totales sur nantissement …, . » 87.600 
Billets en ciréulation. ,.,......., j 18.093.995 
Compte courantdu Trésor... nl 1.855.748 UT 
Comptes courants particuliers. :, :. » 9.366.711 


Nouvelle diminution de près de 20 millions au por- 
tefeuille de. la Banque de France. Nous. appelons, au 
sujet de ces diminutions constantes dans la masse escomp- 
tée au  cummérce, l'attention du lecteur sur le tableau 
suivant. Il est plus éloquent que tout ce que nous pour- 


rions dire. 
BANQUE DE FRANCE 


Tableau résumé des bilans hebdomadaires des six derniers 
mois (principaux comptes), 


; œ À 
Æ ; NP COMPTES 
ni m 5 4 Ÿ 
£ Bat) De | SES, COURANTS re 
BEST Enr A MST TOC à éisitaé 
œ ÉÈe] ee 2} F8 2 mn A È 
= 2. SS |, Ex = 2 = = 
3 a o &, F ä % 
# L} 0 
1874 UNITÉS DE MILLIONS ET 10° DE MILLIONS. | ä 
Février 19 |2.717,7| 912.611.013.11 110.3 | 238.1 5 » | 6 > 
= 26 |2 700.1| 9337| 979.0| 114.6 | 225 9 Le? ns 
Mars 9 |2.690.6| 956.7] 1943.7| 110.4 | 210.9 _ 1 Ra 
D 12 12.667.4|: 980.7! .904.1| 110.5 |: 208.0 kb | 5% 
= 19 2.610.4|1.007.0|. 874.9] 108.9 | 199 4 ES Er 
ra 26 12.598.111.028.1| 853.7] 109.5 | 187.1 = <= 
Avril 2 |2.623.8/1.046.9|"892.9| 111.1 | 208.8 _ = 
ep) 9 |2.606.7/1.052.6|. 890.7] 111.2 | 227.6 = = 
GT 16-12.6062.3/1 056.0| 860.3] 111.7 | 138.4 Ge — 
= 23 |2 608.411.062.7| 851 0| 111.3 | 192.7 _— Le 
= 30 |2.628.9/1.074.1| 917.5] 111.5 | 194.2 — Æ 
Mai 7 |2.556.011.093.6| 839.4] 112 8 | 219:3 = = 
Na 1% [2 560.111.102.1| 629.2] 115.6 | 210 5 = 5 
T 21 |2.527.811.111:7| 81.7] 117.5! | 214.2 — — 
4 28 |2°509 211.127.7| 779.1| 117.7! | 236.4 — == 
Juin 4 |2.:496.611.143.7| 746.6| 120.1 | 220.6 — Sn 
D 11 |2 476.311.153.4| 732 1] 418.8 | 239.2 ANR A] BCE 
Æ 18 |2 475.611.164 9] 737 1| 119.3 | 243.6 — Sr. 
Te 25 |2,475.311,174 2| 731.4] 12025 | 249.9 — De 
Juillet: 2 |2,592,5/1.195.5| 772.7] 193.2 | 272.9 — ja 
Th 9 |2.537.711.209.4| 761.6] 122.6 | 278.0 EE + 
En 16 |2 556.811.225.9| 736.4] 122.9 :| 263.7 — — 
À 23 12.563 611.233.5| 727.1| 123.1 | 260.7 — — 
= 30 |2.543.411.219.9| 743.1] 123.0 | 289.6 — — 
Août: 6 |2.529.611.273.2| 699.5] 123 0 | 294.9 — — 
S 13 |2.537.111.274.0| 691.0] 123.8. |. 276 2 — — 
TT 20 |2.519.0/1.277.2| 671.2] 123.8 | 266.8 — — 


. Nous ne chercherons pas à expliquer cette preuve de 
l'atonie des affaires par des effets semblables chez nos 
voisins ; cela n’apprend rien, si ce n’est que le malaise 
est général en Europe. Mais ne sait-on pas par expé- 
rience que la place de la France, dans le monde commer- 
cial.et financier, est assez grande pour que tout ce qui la 
touche dans ses forces vives impotte à toute l'Europe. Un 
ordre stable, définitif, régulier dans notre, pays, n'est-il 
pas d’ailleurs ‘une condition de paix pour les rapports 
extérieurs. Le commerce ne juge pas comme la bourse ; 
il est, de son essence de voir plus loin, de sa nature 
d'exiger plus de temps, et le portefeuille de la Banque de 
France, en temps normal, est une indication assez exacte 
des dispositions du commerce français. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 
20 août 1874: 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 4844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION. 


PASSIF, 1, sT. ACTIF NT ST, 
Billets créés:,,,%6.14., 86.808.445 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 
? Rentes immobilsées :,.: 3.984.900 
Or monnayé et liugots « 21 808.445 
Argent monn. et ling.. » 


Total.,.,,.,. 36.808.445 


Total... . 36.808.445 
DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 


PASSIF. JT. ST, ACTIF. L. ST. 
Capital social..,..:.,.. 14.553.000 | Rentes disp: (à la Banq). 13.594.013 
Réservé et prof. et pert. 3.455.316 | Portefeuille et avances. 16.882.036 
Trésor et Admin. publ. 4.247.349 | Billets.en rés..{N. B).. 10.318.660 
Comptes particuliers... 18.860.872 | Or et arg. mon. (N. BJ, 732.933 
Billets à sept jours, etc. 411.105 


Total... 41.527.642 . Total... 41.527.66 


(Ancienne forme). 


PASSIF. 1.6. ACTIF, 1. ST. 
Capital social..,...... 14.553.000 | Dette fixe de l'Etat... 11,015 106 
Réserve et prof. et pert. 3 455.316 | Fonds publics’. ...,,.,, 17.578.913 


Billets en circulation...  26:489.785 | Portefeuille et avances: 16.882:036 
Billets à sept jours. .… 411,105 | Encaisse: (or et, argent 4 gits 

Trésor et Admin, publ. . 4:247.349 | . monnayé et lingots).. 22.541.378 
Comptes particuliers, .. 18.860.872 ads 


Totale... 68.017.427 Total... 68.011.427) 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. | ja 
Augmentation, Dimiou tion 
Circulation (sans Tes billets à 7 jours). L, sT. » L. 87: 465.865 
Lompté-courant du Trésor et des!Admi- t 1 09! 9D 
nistrations ,publiques.:,...1..::4... 389.641 ? 
Comptes-courants des, particuliers ., 263.713 Me 
Fonds" publics: M ORRMEULER RHONE 4 554 : pr POI 
Portefeuille et avances....../..4.2.1. » 170-3930 
Ençaisse métallique: ;4 gés suiue seed us 682,933 Etat? À 
Réserve en billets et espèces....,... 1.148.798 | » 
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NABUE Cette réserve est la somme dont peut encore disposer ë 
la Banque d'Angleterre en escomptes et,avances :ayan£ d'avoir, 


atteint la limite légale imposée par l'acte de 1844, au-delà de 


laquelle ‘elle ne peut faire d'opérations qu'au-prorata-des-ren= 


trées du même chef. Il est de tradition que, pour que la Ban- 
que d'Angleterre songe à retourir à la hausse du taux de 
l'escompte, il faut que la dite-réseryo tende à-tomber au-dassans 
du tiers des comptes courants du Trésor, des administrations 
publiques et desparticuliers cumulés. | 


La Banque d'Angleterre a réduit le taux de son escompte à - 


3 4/2 0/0. Telle est la substance de la dépêche quinous ap- 


prend'la fin’ des appréhensions de nosvoisins d’outre-Manche; = 
Nous croyons que leurs anxiétés auraient été moins vives - 


si, en présence de la situation excellente (monétairement 
parlant) de ‘la Banque : d'Angleterre, ils navaient past eu 
en. perspective. les dispositions de l’acte de. 1844. fe 

tions, nous aurons plus d’une fois sujet de le faire; remar- 


quer, privent le public de l’usage légitime du crédit dans 


toute l’étenduc que la prudence comporte, grandissent fort 


souvent les effets d’une crise qui se serait peut-êlre évanouie:,4 


sans grand mal, quelquefois même enfantent les paniques, 
et le tout avec létiquette mensongère de : Préservatif des 
orages financiers Il est-vrai que le -bon--sens -britannique 


Ê 


isposi- 


l'emporte, une fois la crise arrivée, et alors on, suspend 


l'application de la loi de 1844. Pourquoi ne : pas da,.sus- 
pendre pour toujours, puisqu'elle n’a de bons effets que 


dans ce Cas ? NW 
Ajoutons que l’encaisse et la réserve des billets ont 


augmenté; c'est ce qui était à prévoir.à l'annonce de Va. 


baissement du taux de l’escompte. La réserve représente 


47.0/0 de l’ensemble des comptes courants, Quant au por-,, 
tefeuille il a diminué de liv: st. 470,000; cela est moins » 


bon. 
Arrêtée au 145 août, la situation hebdomadaire de la 


Banque de Prusse nous révèle les variations suivantes : 


Augmentations. Thalers. Diminutions. Thalers.' 
Comptes cour, particul,, ::414.000 | Billets en circulation... 6.849.000 
; Portefeuille. ... AD ss »'S 4.554.000 

Numéraire en caisse.:.: 2.602.000 


Compte du ‘Trésor (créd.) :4.906.000 
Le'rapport de l'actif liquide au passif à vue est de; . « 3 731070. 


La diminution constante du portefeuille à ‘cette banque 


est une véritable calamité pour le pays; l’année dernière 


son Minimum fut de 132 millions de thalers, à la date de 1 


février; cette année il est tombé, en €e moment, à 117 
millions, non. compris, de part et. d'autre, les effets -sur 
l'étranger. De même les, avances sur nantissement sont 
actuellement de: 18: millions 4/2 à peine, quand, l’année 
dernière, le plus bas était de 22 millions. Ces résultats re- 


grettables semblent dus, en majeure partie, à la politique; 


actuelle. 


Il ne sera pas sans utilité de comparer, la situation des» 


principaux éléments de la richesse publique et du crédit de … 


l'Etat, à une même époque, pour les Cinq dernières années: 


En 41870, l'emprunt de huit cents millions a un succès 
solide ; il est couvert! Pour l'époque où ‘il se souscrit, les‘: 


inquiétudes qui règnent, l'agitation qui commence à se. 


manifester, l'émotion qui gagne même les régions gouver- 


nementales les plus élevées, c’est une fortune inespérée qu'un ; 


pareil résultat. ét ; 
Hélas! malgré de nombreuses prédictions, ce n’est pas par 


les finances que l’Empire périra; les fautes militaires seront: 


les mobiles qui précipiteront sa chute: La circulation de la 
Banque de, France prend des développements inprévus; 
elle dépasse un milliard sept cents millions; la loi du 
12 août l'avait limitée à un milliard: huit cents: millions; 


la loi du 1% du même mois a reculé cetté limite à 2 mil- 


| 
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Dee 400 millions. La prime de l'or est cependant insen- 19 pr 5 0/0 conv. Repsis{pr août, 6 nous Fosd. | 
si ve œr — — . der mai. see coude) silsode 
RE A D A NO ci 100 Belgique 4 1/2,0/0 1844 j, Ter juillet. 104 3/4 2: l/e. Le sure 
n et en 1872, c'est toujours la question des em- |! 509 keypte. 7 0/0 Pacha 1866 j. 7 juillet. 467 50 464 .. —13 90 
prunes de chacune de ces deux-années qui concentre toute Fe A A 0e Jets del Dee se de . He JEU Line 
a re 4 . . , 2 gi " acha 1870 j. {er avril, 385. 3 + 
f tiention du monde des affaires et paralyse toute tx ansac- AE À Vin ET RNE 361 23. 266 25, L 5 
1on qui ne résulte pas directement de ces deux immenses 100 Espagne 3 0/0 extér. j. janvier 1873.  1841/2 181/2 .. .... 
Opérations; n'oublions pas qu’elles ont pour contre-partie des sn A SR US | Et 1873. Fe - v. PS 1/2 + 14/2 
)é 1 E HN ES AN UAVSE à 5 — /0: Pagarès j, juillet...... Des Disons se 
paiements incessants à l'étranger; c'est ce qui rend leur | {9 mratsUnis 6 0/0 1862 j. mai... 105 .. 1051/8 + 1/8 
étude intéressante. fase k PEL ASTTNE RSS ts qi Dos Na 
En 1873, il ne reste plus que 250 millions à payer à nos | 100  — — 1865 j. mai...…......  harras it Pr se sen 
envahisseurs et on, prévoit le jour où ils auront purgé le sol” Re: 5 0/0 pe D s 100 14 105 378 1 Fe 
de leur présence. L’espérance en un meilleur avenir renaît, | 500 Hongrie 5 0/0 1868 j. 1er juillet...!: 228 . 230. + 2 
et le cours des rentes s’en ressent, La circulation est tou- Italie ; D te E . re ee 6755 sai . — 010 
jou s ve as nes  * UE: —. 3 0/ j.deriavrilsséiecte ARE dv, 
A TOUS cependant l’agio déjà faible tend encore à | {69 nome 5 0/0 1831 i. 6 juin... 67178 6812 + 138 
ISser. ue x 100 — 5 0/0 1860-64 j. 1er avril... 67 3/8 67 3/4 3/8 
F En 1874, la situation, financièrement parlant, est déten- |. 1002 5.0/0 1866 je me rss Mon AE LU 
ue F , Fe : : ; ) Ste D bl. V.-Emm. : 54 er avril... EME Ex ct 
1 La la récolte est bonne; mais on trouve que les diffi 100 Pays-Bas 2 1/2 0/0 1834 ..:22 juillet... 59 4/2 .. ..  .. :... 
cultés le politique intérieure sont bien longues à se résou- 100 Pérou 6 0/0 1870 j. {er juillet... 2... 66 50 67... + 0 50 
dre et l’activité des affaires en est affectée. 100 — 5 0/0 1872 j. {er juillet........ ... 57,2 tes \ 
100! Portugal 3°0/0 1853 j. fer juillet 22,47 10, 0 0e 
100 Roumanie 8 0/0 1867 j. der juillet:1., :,.. .2 109 1/2 ., .... 
95 AOÛT |: 44 AOÛT | 22 AOUT :|,,24 AOÛT | 20 AOÛT 100 Russie 4 172 0/0 1849 j. 4e juillet... 96 1/2- 96 1/2 -..:: 
1870 1871 1872 1873 1874 100 — > 070 1h62 jeter mal ii 2: 101 1/2 ol le 472 
rl Re RTE 0 = /0 1867 j. 1e mai, FE LEO. Re 
millions. li alimillions Led 500 — —  1869j. fer mai. 430.7: | 441.25 + 1 25 
d'énn PRe Ts een Anis Lotions || 9 0)0 190 je aoû 42 LUE A0 1/2 2 Le 
E[ Eibsiso te AIN 868 602 687.721 MB1.9 | 5 | Tree 0), SUOSTuAISI S D/0-1O7 fEEAS jusllat vor 4 ape HER 
a \Batistouille eh 1035 6015 507-600115000 01 | 1806 2 | lépe |/! 100STurqué 5 DDASS j'te juillet GE LU À Ag, à ne 0 40 
à 2 (qe RES 2e PE é ++ 
É) avances. 21 4788 | 1086 | 158.9 | 130.3 193 8 500 6 0/0 1860 j. 1er juillet 285 .. 1293 #18: 
ES dUprés Ta LELBLON N 0 200 04256 71 h40a0 4 |612630:1 D gr. |! 500: 6.0/0 4868 j {9 juillet. |..." 918 75 . (S2t 35 1 50 
= Compt. cour, Trés. 214 3 404.3 612.1 315.9 166.5 500 _— 6 0/0 1865 J: ger juillet . , 315 GE 325 .: = 10 
- mit part. 541.3 401.9 187 6 168.3 266.8 500 — 6 0/0 1869 j, {er avril ....,.… 275... 283 75 ! | 875 
Taux d’escompte.| 6 0/0 | 50/0 | 50/0 | 50/0 | #0/0 . Les fonds étrangers ont également une tendance générale 
Bons du Trésor à{ anl, 50/0 | 50/0 | 50/0. |51/20/0| 40/0 à la fermeté. Le 5 0/0 italien conserve le terrain gagné. 
co MES # En fonds turcs un peu de réaction sur le 5 0/0, avance 
CS SO: 61 dr dE E Es Lies CH É 5 hs +] assez sérieuse sur les obligations diverses (1860 à 1869). 
Prix du quintal de blé.| 2611.85 | 331r.22 | a71r.62 | 351r.53 | 2817.18 Voici, à une semaine de distance, les cours des obligations 
i k des principales sociétés par actions : 
Prime de l'of........[1 16 0/00 | 3 19 9/00 [13 19°/d0|11 19 °/00| Pair: Pair. ê ; P43 août 20 août Variations 
Prix du Londr .22 | 251r. sfr 51r.42 | 25 A a Fi 1 
rix du Londrescourt| 25fr.22 | 25 fr. 41 25 fr, 60 25 fr.42 | 25fr.19 1000 Créd, fonc. 3 0/0 1852 j. 1er mai, bo a a 5 ES TR 
ie — 00 AURE mai,  . « 485 48001 +15 
Bourse DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 500 F7 3 00 ri 1. fer M ee 1 ” ss _ 6% 
5 0/0 et du 3 0/0 au comptant et à terme : 100 CNRS O0 Por. mani ar OT FIBRES) ee TE 
CompranT 5 0/0 3 0/0 100 US US 070 come ete mi ct Da. M Se tioi 448 
114 7 — ë comm. j. °° mai. sd .l< 2 # 
— PLhaut PI. bas Dernier Pl.haut PI. bas Dernier ue Æ Dee Lo +7 den Te 2 js EL LD de 
qu DE = {3 dr sai ‘ = épart. {er juillet. 279 7 2 
Yondredi..iv.. 09.35 09° 99.35 63.65 ! 6335 :: 63:65 2 Créd. gobrig ae 16 j. 1e Tin ROME d vshrx 
Some & — 5 0/0 1865.j. der-août 1 397.4, | 935,2,0 + 2. 
Lundi : 0950 (0935 ‘9935 6380 63/60 6380 | 150 Soc. Algér. 4 0/0 1867 j. 1° août … 113. 1280 2 .. 50 
Mardi. 99.50 99.30 99.45 631801 63.55 0 63.700] 900 ,— 5 0/0 1866]. A+ juin... 460 .. : 46O..< 65. 
Mercredi 99.40 * 99.30 99.30 63.67: 63.40 63.40 500 Créd. fonc, russe 5 0/0 j. 1er juillet. 411125 : 410:..1 — 1 25 
Jeudi pres 99.40 : 99.25 99.40 63.60 63.35 63.50 500 Ch. de ss 0/0 j. 1e" avril. 266 pop SpA 4. 
—+ ombes J. ds avrilss. 60 . 259 50° — . 50 
650  — Est 5 0/0 j. 1° juin..,..,.. 10 ?. 480 . 10 
Yendredi 99.50 99.20 : 99.45 63:75/-4163/5000 632750] 5001, — .— 3.0/ À: der juin... 1» 288 50 290 . pa 1. 50 
» ) = £ 1 er i D 
Lundi... 99.67 9955 99.65 602 6382 6392 | 000 — Ra bORN AE 0/0 9 Lui 20 97 | LB 
Mardi... 10 99.65 99.45 99.65 659 | 63.67 6380 | 300: —" Dauphiné 3 0/0 |. er juillet 294114 206128 L 2138 
Mercredi...:..., 99.55 99.40 99.40 63.65 11/63.5000 63 551 |) 500. — Genève 3 0/0 185 j. frrjuil 988 75 293 75 T 5. 
Jeudi....,..i... 99.50 99.32 99.42 63.62 63.50.  63.5c | 500: — — 30/0 18571. fee Juil. 286 25 286 T5 T .… 50 
. Peu-de choses à:dire des rentes françaises 3 0/0 et5 0/0, | 55, = Mt SU  Ée : 300 66 où 2 15 
si ce n’est qu'elles témoignent beaucoup. de fermeté dans | 500 — Fusion 30/Oanc. j. fre juillet. 293! 1295... 1 @k, 
leurs prix. D'ailleurs le public spéculateur est, en majeure | 509 — — 30/0 1866 j.1"juil.. 295 .. 206 50 + 1 50 
partie,nenyVacances et,les faibles, variations que les, cours,|. 59,,,., FhôneLoire O8 AQU Ale ge ones 
éprouvent d’une bourse à l’autre ne sont le résultat que | 50  — Vict.Em. 90/01862 j.1e avril. 390... 299 + 9. 
de très-maigres transactions. +) FT LE j: ane …. 292... 292,  .., ... 
API ; k Le ord 30/0 j. 1er juillet... 301 25 303. + 175 
Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds |! 599: “1 NordcEst 9 0/0. fe avril. 281 25 280 50 —...75 
français, publics où municipaux : blonan nOdfans OA dE et Solid arf Pt 
Pait pa Ru des 500 Gr.-Cent.3 0/0 1855 j.1erjuil. 293 75 29% 50 —.. 7% 
_ 13 août 20 aout Variations Er — he FA 2 0 juillet ,.. 288 75 289 +25 
100.4, 0/0 1, 2 matt nee Sr fe 4 Gris DORÉ BAS date yrhpt-ebires (1 LOS 60 ri # qi 
100 4 1/2 0/0 j. 22 mars... !°! RER TRE 2 ‘654 | 500 Ch. Autrichiens 3 0/0 anc. j. 1 mars ! 319 317.50 2 4) 50 
500 6 0/0 (Moïgan) 4er avril... 1... 01. 57 50 5% 7 + ï Es 500 — 5 /0 nouv. f, der mars 312... 31350 + 150 
500 4 0/0 (Trenten) j. 20 juil et...,.:4.: 165 1e 65 900 — Lombards 3 0/0 anc. j. 1°" juillet 248 .. 247 ,. — 1. 
300 5 0/0"(Bons de liquid.) j. 15 juillet... /11485, 4485 0. 1e LL | MO pas, à 0/0 nouv: nt PE M EE 
—  Nord-Espagne priorité j, 1° avril, 209 25 208 73 — .. 50 
225 Obl. Dép. Seine 1856, 4 0/0 j. 1er juil, : 219 .. 921 25 + 2925 | 900 —  — Pre. Variable ÿ. oct. 72... 159 … 160... + À... 
500 Obl. Y. Paris 1855-60,3 0/0 j. 4er mars 442 50 44375 — 425 | 500 — Pampelune-Barcelone À. oct. 72. 135 .. 130... + 5 
500 — 1865, 4 0/0 j. 1er août 455. 471 50 L 2 50 500 — Portugais 3 0/0 j. juillet 70...... 235 236 . + 74. 
400 de 1869, 3 0/0 j. 31 juill. 305 . 30550 — 0 50 500 —  Madrid-Saragosse 3 0/0 j. juillet. 226 . 223 75. —— 2 25 
400 a 1871, 3 0/0 j. 4er juil. 277 . 271 25 0 95 900 Omnibus de Paris 5 0/0 j. 1e juillet, 450 460 .. + 10 .… 
1000 se 1872, 6 0/0 j. er avril 1022 50 1025 250 | 500 Mess. marit, 6 0/0 j. 1e avril... 495 510. +15. 
500 Bons liqu. V, Paris, 5 0/0 j. 15 juil. 489 75: 494 ,. 4 25 OU: cie — . GAL UAtAS Pas LD A | PEER OS NERE 495 . D OM 
| Le prix des autres fonds français, publics où municipaux, 500 Dal 45 Sube D 070 apte lb 2e ps ja 190 ke EE HE 
sont fermes; c’est tout ce qu’il y a à en dire, rs pr tigons trente 8,040 Je trmere. 128. 125 . I 2.. 
CE ue le Lorte 11 On 05 m . 
Voici, à une sémaine de distance, les cours des: principduæ |: #0 Fives-cille 24 fr À, de juilets - 300 : ‘ ï % 
nds Tea ss prinC 200 Docks de marseille 30/0 j. ter juillet 710 Most di 
| N 500 Gaz parisien 0 j. 16 juillet... 458 75 0 + 1 25 
Pair. 13!août: 90 "août! variations En Qie gie des Eaux 3 ie _ ue pH le  HODAU cb GÈDE 
— ni re “AC ) —_ 0" Mer ei EM en, DA NI TE 
100 Angléterfe 3 0/0 cons. i, ; 625 Salines. de l'Est 4 0/0 j. 1e juillet... ...,. ... .. PCA 
8 V0 cüns: j, 5 Juillétisnne jee ve) al des jose 500 Tabacs italiens 6 0/0 { der Juillet. 495... 49% ds 4 


1000 fl. Autriche. Lots 1860 j. { 


se NE Épaphes 


250 = Obl; doman: j, 1 S7 1686 087 30 * LL 150 ; A LEE MST 
100 — 50/0 convarg..tejail. “692 684 "38 | Peu de chose également à dire des obligations des socié- 
TIRER «leavril.. 681/2 681/, — 3/8 | tés diverses, si ce n’est que leurs cours sont également 


EE 
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fort bien tenus. Généralenient, on le : voit, les valeurs à 
revenus fixes sont recherchées; cela est un signe du peu 
d'empressement de la part du publie à encrer dans les 
valeurs à bénéfices plus forts, mais sujts à des aléa plus 
accentués. Ou abdique en finance comme trop souvent 
en politique. Dangereux système, anssi fécond en nau- 
frages dans un cas que dans l’autre. 


à une semaine de distance, les cours des actions des 


Voici, 
principales institutions de crédit : 


13 août 20 août Variations 
Banque de France, j. 4° juillet....,..,.... 3825: 3880... 59. 
Banque de Paris et des Pays-Bas, ex-coup.4. 1155 ,.:-1150 ,.  — 5 .. 
Comptoir d'Escompte (Paris), j. fer aout... 550 .. 55125 + 125 
Crédit agricole, j. {°° juillet... ....,.... k65 .. 487 50 + 22 50 
Crédit foncier de France, j. fer juillet... 9001 1128 000 0 Ar AL, 
Société génér. algérienne, j. 1 novembre. 410 ....-405 .., — 5 
Crédit indust. et commercial, j. 1er mai... 680 ..1 6N2 50 L 2 50 
Crédit lyonnais, j. 15 juillet. ..,,.,.. MIRE 190 NTI ST AIS AN. 
Crédit mobilier, J. juillet 1873 ..,..,...... 281 25 282 50 + : 125 
Société dép. et comptes cour., j. 1°" mai., O1 RPRLOTO 2 TE 
Société générale, j. 1er avril. ....,..,442 543 T5 : 550 .. + 625 
Banque Franco-Égyptienne, j. 15 mars... 523 79. 518 75 —1:5:.. 
Banque France-ltaliennne, j. 1°" juillet... h4T 50 410... — 1750 
Sous-Comptoir des Entrepr., j. fr juillet. 1051 SIMAED) Et TEE 
Banque ottomane, j. 4er juillet...,......., 635.111: 635 . ! o 
Crédit foncier autrichien, j. juillet 1873...4 959 7 


55125 — 3 
6 


r 5 
583 75 590 .. + 6 25 


Crédit mobilier espagnol, j. {er juillet.. ., 


6 


) 


b 


Les actions d'institutions de crédit se reposent un peu 
de la course à la hausse à laquelle elles ont pris part au 
conaenvenient de ce mois. Les actions du Crédit agricole 
et du Crédit mobilier espagnol surtout conservent bien les 
cours atteints depuis un mois. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales compagnies de chemin de fer français: et étrangers. 


13 août 20 août Varialions 


Este termes NE ee IEEE 531 2511530. 47:14 15 
ELVNof Mde jotissanco Mn hs. sb het 18Dassarcerer 
LYON TI EMA Re. encre Mrs ele 912 50 : 912 50 VE, 
Mid An let SR CCC 637 50 625. — 12 50 
— Act: de,jouissance et LL ais 180). GA /LOS. BALE 
Nord/j.41e julie LR CE Neo. 1082 50. 1052 50 
=- Act. de:jouigsance 4%... 5e 665 .. : 670 . + 
Qriéans Je MST avril. AR nb ee cat en 871 25 872 50 — 12 50 
— Act. de jouissance ........, EM 939 .41] 939 . 
Quest J Merle as A at ao de 570 75, + 
— Act. de jouissance. À 220 .: ” 220'.. ) 
Charentes j. {er aout :....,. . 14 340 . 337 50 — 2 50 
Nendée-jevier juillet. Sie ST A I NN TR AO T8 6e 
Dombes-et Sud-Est j..Aerduillets.s.ctetir lee pére 
Nord-Est (capital) j. {er juillet.....,...... 283,70, 286 25, + 2 50 
Chemins autrichiens j+ 1° juillet ........, 13250 "7722 50 — 10 


+ Act. de‘jouissanpe. 52,808 CON Je team FAT MATOS 

— Lombards j. {er mai... 4 822 50:11820 ..: 1 2:00 
Nord-Ouest-Autriche j. {er juillet... suit … d'Éth RASTAS0 D 
Nord-Espagne j. janvier 65....,.,.,...,,. 145..0. 2150-27 2H “QE 
Pampelune-Barcelone j. juillet 66...,..... 405... 10250: 2 59 
Portugais j: janvier. C6. 48. bad... 14 19625 19750 4:14 25 
Madrid-Saragosse j. Î< juillet .....,....... 286. nf 28050 are: QU 


Les actions de chemins de fer soit français soit étran- 
gers sont un peu  délaissées. Les chemins ‘allemands en 
légère réaction. Le Saragosse baisse à cause des ravages 
commis par les GCarlistes sur la ligne de Madrid à Sara- 
gosse. : 


Nous avons dit que le Lyon et surtout Le Nord n'avaient 
jamais réclamé de l'Etat le bénéfice de la garantie d’un 
minimum d'intérêt (4.65 0/0 amortissement compris) sur 
un capital déterminé employé à la construction du nouveau 
réseau ; ce n’est pas que le produit net de ce réseau ait été 
supérieur, chez l’une ou l’autre Compagnie, au chiffre de 
là garantie, mais le produit net de l’ancien réseau a 
dépassé le maximum, dit produit réservé, d’une somme de 
beaucoup supérieure à la moins-value de la productivité du 
nouveau réseau sur 4.65 0/0 par an, et de la sorte: les 
deux Compagnies ont pu se satisfaire à elles-mêmes sans 
blesser indûment les intérêts de leurs actionnaires Ainsi 
le produit réservé du Nord était pour 1873, d'environ 


: 38,500 francs par kilomètre de l’ancien réseau, soit 44% mil- 


lions et plus, ou 11 millions de moins que le produit net 
réalisé ; or l'insuffisance du nouveau réseau, charges: dé- 
duites; n’était que de 3,608,809 francs. Pour le: Lyon le 
produit réservé est d'environ 32,000 francs par kilomètre 
de l’ancien réseau, soit 419 millions, contre un produit réel 
(Exercice 1873) de 142 millions ; soit une différence: de 923 
millions; or l'insuffisance du produit net du nouveau réseau 
sur ces, charges a été. de 17 millions 1/2 environ seule- 
ment; on comprend pourquoi ces deux Compagnies, le 
Nord Surtout, n’ont pas eu recours à celte garantie gou- 
vernementale. 


Il n'en est pas de même pourles quâtre Compagnies dont 
nous allons avoir à parler successivement, 


Ainsi l’Orléans a, actuellement, un produit nel réservé 
sur l’ancien réseau, de 95,104 franës, Soit pour 2,020 kil- 
lomètres une somme de 51,316,000 francs ; le produit net 
réel étant de 53,754,000 francs il en résulte un excédant 
de 2,438,000 francs ; «mais l'insuffisance du produit du nou- 
veau réseau, charges déduités, Sur le quantum de la ga- 
rantie de l'Etat est de près de 20 millions (19,971,000 fr.) ; 


il y a donc une somme de 17,533,000 franés (19,971 ,000 — 


2,438,000) due par l'Etat à titre de garantie dé minimum 
d'intérêt. Certes ce versement de l'Etat n’est qu’une avance 
mais à des termes tels que lon n'aura à s’en occuper que 
dans dix ou vingt ans au plustôt. 


Voici d’ailleurs sur les résultats de l'exploitation de l'ancien 
réseau de cette compaguie les chiffres analogues à ceux 
précédemment fournis pour le Lyon et le Nord. 


RECETTES (ancien réseau). 


, Moyenne Grande Petite Produit 
Exercices. exploitée. vitesse. vitesse, Ensemble. ret. 
kil. francs francs francs franes_ 
186u 1er 194 98.60 US © 26.30% 
1865 1.169 14.820 58 879 43.699 25.950 
1866 1.769 14.611 32.581 41 192 28 098 
1867 1.769 17.300 31.037 48.337 28 014 
1868 2.020 14.245 28 726 42 9741 24.378 
1869 2.020 14.975 30.297 45.272 27 .608 
1870 2.020 14.380 26.733 41,113 23.785 
1871 2.020 16.797 31.470 48.267 29.698 
1872 2.020 14.842 34.245 49.087 29.402 
1873 2.020 14.516 32.283 46.799 27.128 
DÉPENSES (ancien réseau). 
Exer- Adm. cent. ÆExploit. Matériel. Ent. ct surv. Proport. 
cice. etserv,gén. prop. dite. Traction. dela ligne. Ensemble. avecles 
— — AT = — — recettes, 
francs. francs. francs. francs. francs. 0/0 
1864 753 5.71 6 703 4 599 17.83% 40 41 
1865 988 5 579 6.624 4.558 17.749 40.62 
1866 1.030 6.197 7.033 4834 19.09% 40.46 
1867 1:543 6.343 6.788 5.649 20.323 42.04 
1868 1.216 2,815 6.233 5.299 18.593: 43.27 
1869 #21 5.890 5.847 5.106 17 6654 39 02 
1870 840 5.712 6.107 4.66) 17.328 1215 
1871 966 6.895 5.371 5.337 18.569 38.47 
1872 217 006771 6.543 5.218 19.685 40.10 
1873 1.232 6.579 6.632 5.228 19.671 42.03 


Disons, de suite, que tous les éléments de ces tableaux 
nous ont été fournis par les comptes émanants de la Com- 
pagnie; seulement nous les avons groupés autrement. Ainsi 
lorsque la Compagnie d'Orléans comprend dans ses comptes 
les résultats, recettes ou dépenses, du domaine, ceux des pla- 
cements de fonds, du chemin de fer de Ceinture, les impôts 
sur la grande vitesse, la participation des employés aux béné- 
fices dela Compagnie et le report de l’exercice précédent, 
nous les. éliminons. Nous y comprenons au contraire, ce 
que ne fait pas cette Compagnie, les contributions autres 
quelimpôt sur les recettes des voyageurs, les factages, 
camionnages, omoibus (recettes et dépenses), et les frais de 
renouvellement du matériel ou de la voie. De la sorte, 
nous : facilitons. la comparaison des résultats de l’Orléans 
ayee ceux-des autres Compagnies, auxquels d’ailleurs nous 
avons fait subir les modifications de même ordre propres 
à rendre les chiffres uniformes pour toutes, 

Comme pour les deux compagnies précédentes, la recette 
brute. de la grande vitesse fléchit comparativement à celle 
de la petite vitesse et on s’en aperçoit de suite à l’augmen- 
tation: proportionnelle des frais d'exploitation proprement 
dits..Les dépenses de matériel et de traction et celles d’en- 
tretien- et de surveillance de la ligne sont en voie de, pro- 
cression mais légère, quand, surtout pour le Lyon, nous 
les trouvons en augmentation considérable. Serait-ce dù à ce 
que-la' Compagnie d'Orléans possède les établissements métal- 
lurgiques d’Aubin et se vend à elle-même à des prix défivo- 
rables- au compte de ces établissements, mais avantageux 
à celui de l'exploitation de ses réseaux, les produits, 


: charbon et:fer, qu’elle en tire. Nous le supposerions volon- 


tiers à voir les produits particuliers de l'usine d’Aubin, 
appartenant comme on sait à la Compagnie d'Orléans, 
ne pas suivre la progression des bénéfices des sociétés inde- 
pendantes du même genre. 


Quoique les insuffisances de l'exploitation du nouveau 
réseau soient de beaucoup inférieures à ce qu’elles devaient 
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être pour ne pas récourir à l'Etat et que pendant de longues 
années encore, la compagnie d'Orléans soit, ainsi, désinté- 
ressée dans les résultats dudit réseau, voici les recettes eti 


dépenses de la partie passée au compte d'exploitation. 


Ke 
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Proport, 


Moyenne, Recettes. Dépenses. avec les Revenu. 
Exploitée. Brutes. D'’exploit. Recettes. : Net. 
Exercices. Kilom, Francs, Francs. 0/0. Francs. 
1865 1.139 16.063 8.89% 99.97 7.169 
1866 1.139 17.623 9.936 56.3) 7.687 
1867 1.214 18.415 10.537 91,21 7.878 
1808 1.32 18.033 10.789 59.83 7.244 
1869 1.678 16.907 10,085 59 65 6.822 
1870 1.842 16.830 9 685 57.54 7.145 
1871 1.N5 19.951 10.507 52 66 9.444 
172 1 990 18.018 10.825 59.98 7:223 
1873 2.039 18.206 11 062 60.76 7.144 


Li 
Nous venons de dire que. la compagnie d'Orléans possède 
en plus de son réseau de voies ferrées, les établissements 
métallurgiques d’Aubin. Le capital qu’ils représentent n’est 
que pour 46 millions sur un total.de un milliard 335 mil- 


lions et ne rapporte, même après la hausse de la‘ houille ‘ 


et du fer qu’à peine 5 0/0. Nous pouvons donc nous abste- 
nir d’autres détails. 


Voici, enfin, à une semaine de distanee, les cours des actions 
de sociétés diverses : 


13 août 20 août Variations 
Transports par terre. 
Yoitures à Paris, j, {+ juillet......,.. RU 2070 00 263 75 + 625 
— Mgetions d8=jouissance.....,...,.,.* %,, *, RFO ÉCNEÉ 
Omnibub do Parioÿ j. e-ljuillotsi., reves, 6% 625 P 
— actions de jouissance.....,... tr cor à 
Transports par eau : | 
Compagnie transatlantique, j. 20 avril..... 260 968 75 + 875 
Messageries maritimes, j. 1 juin....,.... 580 .. 587 50 — 7 50 
Canaux : 
Canal de Suez, j, 1°" janvier 1871..,,..... 426 25 432 50 — 6G 25 
— Délégations, j, {°° janvier 1874...,..,.: 417 50 421 95 + 375 
Charbonnages et Mines : 
Carmaux. j, 1° mai......,. SEAT nes 0 à PA | à LES CL Ces et: 
Mokta-el-Hadid (409 fr. p.), j. mai......... 1200 .. 1210 .. + 10 .. 
Sociétés métallurgiques : [ 
HSE Calle Co Le BIUIlOt, 7.2... 935 DES ses 
ARTE Milles pes Cd 0 Rene 087-500-2005: 2 7:50 
Sociétés immobilières : 
Docks de Marseille, j. 1€ mai......:.,..., 425 .. 432 50 + 7 50 
Enter, Mag. gén. de Paris, j. {er juillet, .. 385 382 50 — 92 50 
Compagnie gén. des Marchés, j. 4 juillet 6: 4.1.2 0 1... ! 
MErCNO UATeMPIe LS avrIl ER. Oh ES AT ie. 
Gaz : 
Gas parisien ie" dyril tee aseee a 0 e à 119 19e 785 . + (0 .… 
—. ii action de joujssance., ...#,, 51... 505 | 
— de Marseille, j, 4er avril. .... D A ae n Pope 919 279 .. «#6 
Filatures : 


Comptoir de l'industrie linière, j. 15 avril. 
Maberly (Somme), j. septembre 1873 ...... 


Divers : 


Compagnie gén. des Eaux, j. fer juillet ... 387 50 387 50 AA 
Bau de Vichy EL TO MAS. LS Nue AUS 180, FU10 
Salines dall'Est,uj; 19 avril, 45 Lil. 969, LUE 26 LES AE Er 
Salins duMili, 4er. etes) steam: de tant pile aime ds 


2 50 
tenues, du moins’celles 


Allumettes chimiques, j, 1°" janvier 555 552 50 — 


Les valeurs diverses sont bien 


qui sont cotées, car généralement elles ne figurent que :no- | 


minalement sur la cote. 

Nous avons indiqué 2 1/2 0/0 pour le rendement des 
actions du canal de Suez afférent à l'exercice 1870; c’est 
> 0/0 que nous aurions dù mettre à cause du coupon réglé 
en février dernier, Puisque nous citons cette valeur disons 
quelques mots de la situation de la Compagnie. 


Le canal de Suez est, certes, une grande entreprise con- 
duite avec persévérance et énergie par une éminente indi- 
vidualité. Dès à présent M. Ferdinand de Lesseps mérite 
les hommages et la reconnaissance du monde commercial 
entier. Est-il à dire que les actionnaires doivent d'ores et 
déjà se féliciter, en tant que capitalistes, d'avoir engagé 
des fonds dans cette entreprise? Certes, ceux qui. pourront 
garder dix ans, vingt ans peut-être, leurs titres," verront 
des. résultats qui compenseront pour eux les mauvaises 
années du début, mais les actions passent de main en main 
et.assez rarement on conserve si longtemps les titres d’une 
même entreprise; il faut done forcément s'occuper du: pré- 
‘sent et convenir qu'il est peu avantageux pour.les- associés 
actuels de cette grande entreprise. 

Voici, à i 
tions principales de l'exploitation : 


CAPACITÉ RÉELLE. RECETTE BRUTE. 
É— ”" — — — 


É T7 EE _ 
: Navires. totale. par nav. totale. par tonne. 
Exercices, — — — — — 
= Nombre. Tonnes. Tonnes. Francs. Francs. 
1870 486 654.915 1.338 5.159 327 7 87 
1871 765 1.142.200 1.489 8,993.733 7.87 
1872 : 1.082 1.744.481 1.609 16.407.591 su 
1873 1.173 2.083.072 1:718 *: 922,897.319!.:: 10.98 


Ce qui ressort de principalementavantageux de ce tableau 


grands traits, comment se dessinent les condi- 


: Jes énonciations.des' compagnies 
sur la cote. Cette neutralité est sa meilleure Jigne de con- 
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c’est le nombre croissant de tonnes par navire traversant 
le canal, et même le premier trimestre de l’année courante 
nous fournit une moyenne de 1,847 tonnes, soit un accrois- 
sement sur l'année 4873. On comprend en cffet par là, que 
la clientèle du canal s'étend dans le sens le plus fructueux 
pour lui, puisque les gros navires passant, les petits peu- 
vent naturellement traverser, tandis que l'inverse n’est 
pas nécessairement vrai. Cependant ces résultats, tout 
beaux qu'ils semblent, ne permettent de distribuer qu'un 
coupon semestriel d'intérêt à chaque action, reportant, il 
est vrai, une somme presque égale à ce coupon à l'exercice 
suivant. Depuis cette époque, ce solde joint à une légère 
part prélevée par anticipation sur les revenus de l'exercice 
1874, a permis de payer un second coupon. Mais ces deux 
coupons semestriels, s'ils résultent des bénéfices de l'exploi- 
tation de ‘1873, sont ceux échus les 1% juillet 1870 et 
{er janvier 1871 et en souffrance depuis cette époque. Il en 
résulte que les coupons des 4er juillet 1871, 4% janvier et 
jer juillet 4872, 4% janvier et 1% juillet 1873 enfin 1 jan- 
vier et 4% juillet 1874 sont toujours en souffrance. 

Cependant l'illustre fondateur du canal prévoit à présent 
une période plus heureuse pendant laquelle les actionnaires 
pourraient espérer touchér_ avec une certaine régularité les 
intérêts à 3 0/0 de leur mise de fonds si les titres ne tra- 
naient pas avec eux, comme un boulet, un arriéré de sept 
coupons. Combien d'années faudrait-il pour arriver à liqui- 
der ce passé et pouvoir dire que les actions ont, si ce n'est 
régulièrement, au moins complétement, touché les intérêts 
à 5 0/0 de leur capital versé? Nul ne peut le dire, mais 
on peut d'ici prévoir tout le tort que ferait au crédit de la 
Compagnie Fénonciation sur la cote pendant de longues 
années d’une jouissance arriérée de trois ou quatre ans. 
L'assemblée eût pu voter que ces coupons arriérés seraient 
joints au prochain coupon soldé, et remis sans paiement 
par les actionnaires; cela s’est fait déjà; ee ne sont, après 
tout, que des associés et non des créanciers ; mais la com- 
binaison des. délégations qui repose en entier sur la capi- 
talisation des coupons d'intérêts des actions appartenant au 
khédive ne permetpas d'opérer ainsi, Car ce serait manquer 
à des promesses formelles vis-à-vis des porteurs desdites 
délégations, émises on le sait contre espèces sonnantes, 

Pour tourner ces diverses difficultés, M. de Lesséps a ima- 
giné une combinaison ingénieuse mais non sans repro- 
ches. ILa proposé, et l’Assemblée l'a approuvé, de capitaliser 
les sept coupons arriérés, formant un capital, par actions, 
de fr. 87,50 (7 >< 192 50) moins Pimpôt de 2fr. 50,85 francs, 
et de remeitre à chaque actionnaire en paiement des sept 
coupons arriérés un titre remboursable à 85 francs en qua- 
rante années et produisant sur le capital à rembourser un 
intérêt de 5 0/0 ; l'amortissement commencera à fonction- 
ner en 1882. La jouissance de ces titres partira du 45 no- | 
vembre 1874. 

Nous n'entrerons pas dans le détail de l'application de 
cette combinaison aux délégations; ce détail-ci n’est que 
la conséquence logique de la création de ces nouveaux bons. 
Nous nous contenterons de faire remarquer tout ce qu'a 
d’irréguliér la capitalisation de bénéfices à venir en faveur 
d’associés. Nous savons bien qu’en créant les délégations. 
la Compagnie est déjà entrée dans cette voie; mais, comme 
circonstance atténuante,. elle pouvait invoquer la situation 
difficile où ellese,trouvait. Elle n’a plus aujourd'hui le béné- 
fice de cette excuse ét son crédit, près des gens sérieux, 
ne gagnera rien à une opération uniquement faite sur le 
papier. L 

C'est cette impression qui a poussé probablement la Com- 
paguie des agents de change de Paris à refuser de se prêter 
à ce détachement postiche, et cette corporation a décidé 
que les actions devraient se négocier, chaque titre muni du 
bou de dividende:qui lui est afférent, et non ce dernier 
d'un côté, et de l’autre l’action jouissance du 1° juillet 1874. 
{ci, nous devons nous retourner pour donner tort aux agents 
de change de Paris. La Compagnie a le droit de faire une 
mauvaise ‘combinaison, mais la corporation des agents de 
change ne peut nitne-doit exercer aucun contrôle sur ses 
actes: Que le ipublic,:ne puisse être induit en erreur par la 
formé de la! cote, là est son devoir, mais il s'arrête là. 
Quelle se souvienne des embarras que cette énumération lui 
causa maintes fois au sujet, par exemple, du fameux Trans- 


* continental (aetions du chemin de fer Memphis el Paso) pour 


n’en citer qu'un: Ellé prétendit alors ne garantir nullement 
dont les titres figurent 


duite; qu'elle y.persévère ! 

Ajoutons queislesi titres émis par cette Compagnie sont 
400,000 actions de 500! francs, 333,333 obligations émises à 
300 fr. remboursablesà 500 en 50 ans à partir de 1868 et jouis- 
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sant d’un intérêt de,25 francs par an, plus de lots éven- 
tuels; 200,000 Bons trentenaires dont 80,000 entre . les 
mains. de la Compagnie, les 120,000 autres émis à 100 fr, 

remboursables à 195. fr. en 304 ans à partir de 1873 et 
jouissant d'un intérêt annuel de 8 francs, enfin 120,000 
délégations créées en représentation de coupons attachés 
aux 176,602 actions appartenant au Khédive, pour une 
période de 25 ans, émises à 270 francs, remboursables à 
500 francs à partir. de 1869 et jouissant d’un intérêt annuel 
de 25 francs, intérêts et amortissement dépendant, ne l’ou- 
blions pas, du paiement des coupons semestriels d'intérêts 
aux actions. 


CHANGES, — Les affaires en change*se ressentent du peu 
d'entrain des transactions en gé inéral, et c’est logique. Après 
le Londres assez recherché à n ‘importe quelle échéance, le 
Vienne est la seule devise qui ait motivé quelques demandes 
un pêu suivies. 


Vendredi, 21 août 1874. — Une tentative de hausse, au 
début, arrêtée par suite .de l'absence d’affaires, telle est, en 
peu de mots, la Bourse d'aujourd'hui: L’Autrichien et le 
Lombard légèrement demandés, L’Italien assez ferme; fonds 
espagnols lourds. On recherche, en change, les devises al- 
lemanïes, et le papier fait faute, Londres, moins bien tenu. 
Argent abondant. 


COURS DES CHANGES 


= = PARIS SUR LES! TAUX PLACES ETRANGERES 
F æ | PLACES [© 2| places étrangères sur Paris, 
LE ÿ rA C1 LA DE 
Z = |étrangères|£# © 3 TERME 
pur 4 #° 20 AOÛT compensat du change | SALE 
VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 
6 Golamsterdam . . | long. | 209 à 209 541 et 3 cts jours 56 7/8 
» eourt|209 78 à . et 3 W — _ 
4 %|Hämbourg |long.|122 LE à 122 Lol et 4 Ù 3 mois 81 25 
» court| 122 et 4 ü — — 
4 OlBerlin....| long. se 5 À à 367 {ets 40 8 jours 81 1/3 
» court et 4 # 
& %|Francfort.|long.|209 1% à 209 3| et 4 de 8 jours + 78 
2 œourt|209 3, à 209 |et 4 Y — = 
50% |Trieste.. «long. 5 à ai et % de 3 mois 43 50 
» court} 22 à et 4 Y “2 FR 
5 %| Vienne. | long.|221 à 222 et 4 3 mois 43 43 
» court|222 à 225 et Y — — 
6. | Barcelone. | long.| 510 à 912 et 4 Y — .— 
» œourt|513 à 510 et 4 Y — — 
7 0iCadix …...|long.| 514 à 515 et 4 Y — — 
>. œourt| 507 1 à :.:. et4Ù = Re 
6 Madrid... |loug.|498 à 500 et 4 0 8 jours 5 05 
» eourt | 500 à 505 et: w —— Fe 
7 WlLisbonne . | long.|533 à 553 ll et 4 Y — — 
» court| 554 à 595 et 0 —— — 
7 YiPorto..,:. long: Lt s 553 12 et 4 do réé rt 
» court| 5: et 4 fi A 
3 19 [St-Pétersbourg | long. | 342 à 343 et 4 do 3, mois 3,52 5% 
» œourt| 343 à 345 et 4 Y — — 
New-York. | long,|460 à 455 et 4 0 60 j. vue o 13% 
» tourt| 470 à 465 let 4 Y m — 
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VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE, 


3 L lLondres….{ong. [25 16 à 2518 |moins3 1 $ mols 25 42 
22% » court |25 18 à 2520 |moins3 2 = Le é 
3 1 YlBelgique.. |long. per à — Mans 3 LÀ cts jours 100 146 
» court 6 à : — |moins3 Lo — — 
5 Ylitalie,..., long. | 9 à — [moins 5 vue 11 
d » eourt| 9 38 à VAT mis — hs 
5 Ylitalie (or).[long. |— 1/8 à 3 — ete dr — 18 
» œourt|— 14 à — nos 0ÿ —_ _ 
5 Rome... [long. | 9 à 10 — moins 5 04 En — 
» court | 10 à ..— |moins504 =: ss. 
4 YlGenève ..[long. | pair à Tee moins 1 os jours 100 1/6 
>» court | pair à — moins 404 _ _ 
MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 
* 
20 AoUT 
Or en barre à 108 + Le kil. 4.434 fr. 44 c. . . Pair. in; 
0x nèces de P0 ri) 4 MANN Se Pair. 
Argent en barre à HS - Le kil. 218 fr, 89 c, 18 à 20 0/50 — 
Argent (piènesda b'free + OPA ET VERRE 2 perte à /00 — 
Q 1adruples espagnols... , . , . . verbe DIX 2 50 à 83 
de colombiens. et mexicains. , , . . . 80 50 à 81 50 
Ducats de Hollande et d'Autriche... . . 4 1.4 1165 à 11 80: 
Piastres à-eol, Férdingndas. fn. . 4e 5 25 à 95 90 
do DR RRe sure etre NME te 7 à es ne 
Souverains anglais. . , . , .,.2:- . £ à.95 15, 
Banknotes. PTE UE Pet Li. - 20 12 15 a 25 17 6 
Aigles d'Amérique ($ dollars). ./#40, 1e, 25 T5 à 25 85 
Dollar M PO TMC NE, EN Hits Eu 510 à à« 
NEwW-YORK se par cäble) Pos août L JETE 
Prix de l'or plus haut. F4 109 7/8. 
_— — :Iplus,bas.…. 13427 109 3/4 . 
— — clütire... His 109.3/4. vhprdes 
Change sur Londres 4 dollars, 87 cents 1/2 
5/20 1335 117 
5/20 1887 117 3 


Consolidés 5 0/0 112 1/8 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS forme, chaque année, 
deux magnifiques volumes de 728 à 832 pages, contenant 
chacun une table dés matières. 

Le 1e volume de l’année 1874, RELIÉ, est mis en vente : 

49 à Paris, dans les bureaux du Journal, 
au,prix.desit4s, 0? 

2% pour les départements, l'Algérie et l'AI- 
sace-Lorraine, rendu franco à domicile sl rs 


24 francs. 


25 francs, 


L'Administration tient dans ses bureaux à la 
disposition de ses abonnés des reliures mobiles, 
pour la conservation.des numéros, au prix de” 6 francs. 
LE LE LL ES LPS SSSR A 7 

L'Indicateur des Expéditions, publié paf MMA, * 
Chaix et Cie, rue Bergère, 20, céhtient les Tarifs alphabé. 
tiques, en grande et petite vitesse A série) de Paris à 
toutes les stations. Prix, 4 fr. 50 c + 


we 


Derniers cours au comptant des principales valeurs cotées-à Paris aux dates suivantes : me : 


: YENDUEDI | VENDREDI VENDREDI //VENDRED] YRNDREDI | VENDREDI 
Pair DÉNOMINATION 14 21 ||Pair DÉNOMINATION 14 Pair|. DÉNOMINATION 14 \ 21 
août | août aout | août ‘ août août 
100 France 3 0/0 perpétuel. ::.| + 63 65! 63 50/1000 |Banque de France ...….. «...13810 ,,13900 ..|| 500|[Ch. fer Pampelune, actions:| 405: ..1100 «- 
1001. — : 4 1/2 0/0 DAMES 92 25/° 92 ..11000! "anque de Paris et des Pays-Bas.| 1157. ./1150 || 500[ — Portugais, ,—..... 196 25| 198 7 
100 — "5.0/0 perpétuel:: 99-35! 99:30! 500 |Comptoir d'escompte..::541| 550 . | 550 .. {15 — Saragosse, —..... 286 25| 276 25 
500 — 6 0/0 (Morgan)... 526 95! 528 75|| 500 |Crédit foncier... .n...:.. .14|. 905 ,210900: :1! 500 | Voitures à Paris... .:,:....... 258 75| 265 . 
500 — 50/0 (Trenten.)...| 465 :.1 465 . | 500[ — industriel. .....,....... 650 .:| 683 75|| 500 |Omnibus de Paris:s. sers. 625 ..| 630 . 
— Bons 5.0/0 liq. dép. 484... 483 75|| 500|° — lyonnais. .:........ ..:| 718 751.715 ..|| 500|Cie transatlantique.. 262 50|- 265... 
in Y. Paris Obl: 3 0/0 1869...| 305 50] 305 ..|| 500! — mobilier.........., .. 283. 75| 283 :.|| 500 |Messageries maritimes....... 580 ..| 598 . 
— 1871...) 277 :.| 277 50! 500 | Dépôts et comptes courants. .| 570 + 70 ..||-500|Ganal de Suez. 4, 4) 495,61 /432150) 
Z ponss 0/0 liquid . 496 ..| 49% 50]! 500|Société générale .,...,...... 542 50|°546 25|| 500 Docks de Marseille “| "425. 
250| Autriche Obl. düman...1.. 286 :..| 287 50|| 100 |Sous-Compt: des entrépren, | 163! 75]! 165 ..|| 500|Magasins généraux de Paris. 385 ..| 380 . 
4001 —° 50/0 Are janv.juil..| 68 1] 68 1/4] 500| Banque ottomane, ....,:.... 632 50| 640 050 |@az Parisien... ......lo..oce 716 25] 787 50 
500 Egypte 7 0/0 1873......... 60 ..1 370 ..|| 500 Crédit foncier d'Autriche. 559 ..| 551 25|| 600| — de Marseille..........: N CRPER LE CR 
Ye Espagne 3 0/0 eQULe 18 12] 18 1/2]] 500! — mobilier espagnol....| 583 75| 595 ..|| 500|Gie gle des Eaux............ 387 50| :400 
100 — _intérieur. 13,.,1:12 3/4] 500|Ch. fer Charentes, actions .1.335 |, 337,50|| 500 |Allumettes chimiques,. 4.4 .,. 559 2e |, 095 
1 États-Unis = 0/0 5/20 1862 405 :.1105 1/8][ 500! — * Est, LOGS 830 .:12530 .:|| 50010b1. Est 3 0/08. LI. LE. 1. s. 1288 2 | RO 
100 — 0/0 consol. [105 141105 3/8][ 500! ==: Lyon, —..,.. 915 ..| 910 ..[| 500| — Fusion 3 0/0 auc.......| 292 50] 2% 7 
100|Italie 5 00 LS n i te 67 70|. 67 60! 500[ — Midi, —,,.….|-632 50| 630 ..|| 500! — "nou. 295 75| 296 25 
100 S'0/0IE LS SC UÈR 39.50]. 139'50|| 5001! }:—;1, Nord, : Li. qu 1082 5011080 ..|| 500! — Midi 3:0/0 rame c [290 4.1, 292 50 
100 Pérou 6 do Er SEE V2 CE 66 80! 68 ..1| 500 — Orléans, pre 862 50] 875 . || 500! =! Nord 3 0/0............. 300 ..| 303 - 
400! — 1 20/0... 0ent tbeoh.49 A7)! 6001811 E- Ouest, —... 570 574125|| 500! = Orléans 3 0/0........... 297 50| 297 . 
cs Russie 5 0/0 1862..........| 101 500 rm. AVeñdée, rh AE Rs 41.211.500] £—' Ouest:8 0/01 24 LCI ,1 288 50|: 289 - 
EN 070 1870: sem. 101 l; fot 19 500! — ‘Autrichiens, —.,... 731 95| 733 75|| 500| =—! Autrich. 3 0/0 anc. .…. 319 ..| 317 50 
100 Turquie 5 0/0 1865..,...:. 43 75| 44 40]! 500 — L'iLombards, : —,,,., 302 50| 315 .:1l 500! —! | — 3 0/0 nouv...…| 312 310 25 
500 —  Obl.,1865....... | 315 ..1.322,50/.500 |, —,,, N.-0. Autriche—, fr …. 387 50!! 500| — Lomhards 3 00 ano. xl uk: D247 - 
500 on — 4869...,...1.1 274 ..1 283 75]! 500[ ‘—  Nord-Esp.,, —,.... 145 ..| 146 25|| 500| — — 3 0/0 nouv...| 252 ..| 252 2 


ISAMEDI 22 AOÛT 1874 


ET DE LA HAUTE ITALIE 


WIM. les porteurs de Bons à intérêts, dits Bons 
nbards, 1870-1874, sont prévenus que le rem 
ursement de la série n° 1 s'effectuera, à partir 
4er septembre 1874, au ‘taux de 500 francs par 
a, plus 45 francs pour le montant du coupon 
in, 

Je paiement du semestre d'intérêts des Bons ‘de 
15-1878 s'effectüera à partir de la même date, 


Sayoir : 
L Paris, chez MM. de Rothschild frères; 


À Lyon, chez MM. P. Galline 
T, Ve Morin, Pons et Cie. 


et Ce et chez 


(65) 


be ne nee 


Jn homme de 40 ans, d'une excellente éducation, 
‘en directewr-gérant d'une entreprise industrielle 
commerciale très-importante, désirerait trouver 


cmploi analoguod! düma utic: grande affuirce à 


ris, en province ouà Fétranger: — Ecrire, poste 


tante, à Paris, aux initiales KE, L, R. (164) 


AU LAGTATE.DE 
2 DE. EL 


D & CG 


APPROBATION DE L'ACADÉMIE DE MÉDECINE DE PARIS 
Deux Rapports académiques et de nombreuses 
«périences anciennes et récentes ont démontré leur 
upériorité sur tous les autres ferrugineux, et leurk 
icacité contre les Pâles couleurs, les Pertes 
lanches; pour, fortifier: les Constitutions 
ymphatiques, régulariser la Menstruation, 
* combattre toutes les maladies qui ont pour cause 
Appauvrissement du Sang. 
Les véritables DRAGÉES DE GÉLIS ET CONTÉ ne sont 
vrées qu’en boîtes carrées, revêtues: d'étiquettes] 
‘intées et scellées par une bande rose portant la si- 
nature de M. LABÉLONYE, dépositaire général à Paris, 
d, rue d'Aboukir. — Se trouvent dans toutes les 
harmacies. 


(14-10) 


LE LAIT ANTÉPHÉLIQUE 
pur où coups d’eau dissipe 
ROUSSEURS, HALE 

MASQUE DE.GROSSESSE NT 
Q ROUGEURS, TEINT COUPEROSÉ © 
Ÿ PEAU FARINEUSE 

BOUTONS, RIDES 
° GERÇURES 


ae ; 


Peau qu visag® 


Et chez les Parfumeurs et Coiffeurs. 
(14841) 


‘AU ET POUDRES DENTIFRICES 


MAISON DU 


DOCTEUR PIERRE 


De la Faculté de Médecine de Paris. 


8, PLACE DE L'OPÉRA, 8. 


Tédaille de mérite à l'Exposition 
de Vienne 1873. 


(148-19) 


DU SUD DE L’AUTRICHE 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 


BAIN DE PENNES 


Reconstituant, stimulant et sédatif 
des plus efficaces 


Contre l’appauvrissement du sang, Fépui 
sement des forces; et les: douleurs rhüma- 
tismales, Remplace les bains alcalins, sa- 
lins ou sulfureux, surtout les bains de 
mer chauds. Vente à Paris : pour le gros, 
rue de Latran, 4; pour le détail, rue «es 
Ecoles, 49. Dépôt dans toutes les pharn.a- 
cies et bains publics. (148-2) 


LE COURRIER D'ÉTAT 


JOURNAL HEBDOMADAIRE POLITIQUE 


ORGANE SPÉCIAL DES CONSEILS : GÉNÉRAUX, DES CONSEILS 
D'ARRONDISSEMENT 
ET DES CONSEILS MUNICIPAUX 


BUREAUX. DII 


Rue 


JOURNAL 
de Navarin, 7, à Paris. 


ABONNEMENTS 
12 francs par an, 
(162 G.) 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST 


DE PARIS A CONSTANTINOPLE 


Depuis quelques années, la Compagnie des che- 
mins de fer de l'Est a organisé un service.à grande 
vitesse, entre Paris, Munich, Vienne, les escales du 
Bas-Danube, Odessa et Constantinople, 


Cet itinéraire offre law voyageur. l'avantage. d'une 
courte traversée par mer, soit 15 heures seulement. 
De plus, il peut visiter, Stuttgart, Münich} Salz- 
bourg, Vienne, et le voyage en bateau à vapeur de 
Bazias à la mer Noire lui permet d'admirer la ma- 
gnifique et historique vallée que baignent les eaux 
du Danube, 


Tout voyageur qui voudra se rendre directement 
à Constantinople devra partir de Paris à 8 h. 25 du 
soir, le mercredi ou le sämedi, et, quelques heures 
après son, arrivée. à, Vienne, il trouvera un train qui 
correspond à Bazias avec, les bateaux à vapeur du 
Danube. De cette manière le trajet de Paris à Cons: 
tantinople se fait en moins de cinq jours. 

Le prix des places, déjà réduit, a été considéra- 
blement abaissé depuis l'ouverture du chemin de 
fer de Rustchuck à Varna. (158-G) 
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CHEMIN DE FER DU NORD 


VOYAGES CIRCULAIRES 


A PRIX RÉDUITS 
Billets valables pour un mois, délivrés du 1° juin 


au 50 septembre, 


Avec faculté de s'arrêter. aux principaux points de 
parcours, soit en France, soit à l'Etranger, 


VOYAGE EN BELGIQUE 
re classe : 88 fr. 50.— 2° classe ; 66 fr. 75, 


VOYAGE EN BELGIQUE & EN HOLLANDE 


1e classe : 123 francs, 


VOYAGE SUR LES BORDS DU RHIN &EN BELGIQUE 


En partant par le chemin de fer de l'Est 
et Wevenant par le Chemin de fer du Nord, 
el réciproquement. 


Première classe : 140 fr. 40 €, 


SOCIÈTÉ. GÉNÉRALE 
DE 
TRANSPORTS MARITIMES A VAPEUR 
{à responsabilité limitée) 


CAPITAL : VINGT. MILLIONS 


Service régulier de 


CETTE À PHILIPPEVILLE 


BOUGIE, avec retour direct sur Cette, sans autra 
escale, — Départ de Cette tous les quatre jours, 


RED STAK LINE 
Ligne de: steamers de Bordeaun aux Etats-Unis, 
Départs deux fois par mois pour 


PAILADELPHIE ET NEW-YORK 


(VIA ANVERS) 


Pour New-York (direct) : 
SWITZERLAND. : . . Départ, 95 juillet, 


COLIN A RACE EE den de 10 août. 
Pour Philadelphie (direct) : 
NEDERLAND. . . .…. Départ... 6 aout, 

PADAR LANDE" tetes: 


30 août. 


MÉDAILLES D'ARGENT 
HAVRE 1868 
PARIS 1872. MADRID 1873 


PRIESTE 1871 


Paris, 24, avenue Victoria. 


“POUR: SINAPISMES 


MÉDAILLE D'OR LYON 1872 


MÉDAILLES DE BRONZE: 
PARIS 1855 
TRIESTE 1874 


HAVRE 1868 


1 Adopté par les Hôpitaux de Paris, les Ambulances et Hôpitaux militaires, par 
la Marine Française et par la Marine royale Anglaise. 


& Conservér à la poudre de moutarde toutes ses propriétés, obtenir en peu ’instants,. avec faci- 
»)lité,cun effet décisif avec la moindre quantité «possible de médicaments, 
1 > voilà les problèmes que M, Rigollot a résolus de la manière la plus héu- 
»ireuse, etc. » == À. Boucaarpar (Annuaire de thérapeutique, 1868, p. 204.) 

Exiger la Signature ci-contre ; 11 y a des contréfacteurs. 
— Dans toutes les pharmacies, pour le détail. 
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COMPAGNIE GÉNÉRALE 


TRANSATLANTIQUE 


4, RUE DE LA PAIX, PARIS 


PAQUEBOTS-PCSTE FRANÇAIS 


Dépurt de Saint-Nazaire le 7 de chaque mois pour : 
La Martinique, la Guadeloupe, Sainte-Lucie, la Tri- 
nidad, Demerari, Surinam, Cayenne, la Guayra, Sa- 
vanilla et Colon. 
Départ de Saint-Nazaire le 20 de chaque mois pour : Ë 
Santander, Saint-Thomas, la Havane, la Vera-Cruz, 
la Martinique, la Guadeloupe, Porto-Rico, Haïti, 
Santiago de Cuba, Colon. 
Correspondances par l'Isthme de Panama avec : 
La Paciric-STEAM NAVIGATION Company, desservant 
le Sud-Pacifique. 
La Pacrric-Maiz Sream Sat Company, desservant 
le Centre-Amérique et le Nord-Pacifique. 
Départs tous les 1% jours du Havre pour New-York 
avec escale à Brest. 


S'adresser pour renseignements : 
A PARIS, 12, boulevard des C apucines (Grand-Hôtel), 
pour les passages, 
—- 108, Faubourg-Saint-Denis, pour les mar- 
chandises. 
A SAINT-NAZAIRE, à M. Albert Laurent. 
AU HAVRE, à MM. William Jselin et &, 
A NEW-YORK, à M. Geo-Mackensie, 8, Broadway. 
(129) 


MARIAGES 


M. DEMAUL 


14, RUE BLEUE, 14 
Jeudi et Samedi, 


de 2 à G heures. 
(160) 


Mardi, 


rl 
PILULES DU D' BONTIUS 
PERFECTIONNÉES PAR FAVROT 
Purgatif sûr, inoffensif, évacuant la bile et les 
glaires sans constipation ultérieure ; très-utile contreles 
affections résultant d’un état humorique du sang, les 
migraines, les congestions cérébrales, elc.; augmen- 
tant l'appétit etrégularisant les fonetions intestinales. 
DÉPOT 
PHARMACIE FAVROT 
Rue de Richelieu, 402, à Paris 
Et dans toutes les pharmacies 


Ces deux produits, 
loires d'Albespeyres et Raquin sont prescrits 


préparés 


par tous les médecins contre asthme, oppres- 
sions, catarrhes, bronchites etrhumes. Nul 
traitement n'est plus facile à suivre; il n’en est 
pas dé moins coûteux. — Envoi franco contre 
timbres-poste ou mandat sur la poste, adressés à 
M. B BARRAL, pharmacien, 80, Faubourg Saint- 
Denis, Paris. (TA8- 4) 
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CAPSULES-MOTHES 


Traitement le plus efficace des 


MALADIES CONTAGIEUSES 


CHRONIQUES OÙ RÉCENTES 


Attestations de MM. Desruelles, Rostan, 
Cullerier, Segalas, Ricord, {ous Membres de 
l'Académie de Médecine et Chirurgiens en chef. 


Extrait du Dictionnaire de Médecine et Chirurgie 
pratiques : « On ne saurait trop applaudir à l’heu- 
» reuse idée des Capsules- Mothes. . Il y a donc lieu 
» d'espérer que cette mgénieuse invention contribuera 
» à répandre une méthode de traitement dont les 
» avantages sont appréciés par tous les praticiens 
» judicieux, et qu'elle exercera une salutaire influence 
» sur la marche générale des maladies. » 

Nos boîtes portent la signature Mothes, La- 
mouroux et C':. 

Vente : rue Sainte-Anne, 29, et dans les 
bonnes Pharmacies. (148-9) 


MAISON REYNAL & C” 


28, rue Taitbout, 28 


LABORATOIRE ET EXPÉDITIONS 
77, rue Marbeuf, 77 


Prix. 
Sirop H. Flon, lénitif pectoral...Fr. 2 50 le flacon. 
Pâte Georgé, bonbon à la réglisse.. 1 50 la boîte. 
Id. id. » 75 la 1/2 b. 
Poudre ferrée gazeuse du dr Quesne- 

VIe te. Meepeieephusdpene .. 2 >» leflacon. 
Bains de Baréges inodores.… .. . PRE EE NE 
Eau de J. Martin, balsamiq. dentif.. 1 50 — 
Poudre de J. Martin, id, 1 50 Ja boite. 


Bougies Reynal, porte-remède solu- 
ble, ou injection solide à tous les 
médicaments ..,,..,.,. ee eee 

Suppositoires Reynal, id, 

Chaque produit porte la signature et 
de son auleur. 
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BERNIES COMPLÉTEMENT GUÉRIES 


Médaille d'argent. 


Par la méthode secrète de la famille Glaser, appli 
cable à tout âge aux deux sexes, Brochure explicatiw 
contenant des” preuves, envoyée franco sur demand 
affranchie à M, B. GLASER, 24, rue ET) 


VERITABLES GRAINS DE SANTÉ 
DU DOCTEUR FRANCK 


Un des purgatifs les plus. 


Fa Es connus et les plus usitéss 
Fu GRAINS \% Aussi ont-ils été imités eb 
x de Santé \% RER sous + de les 
formes. Exiger. les. sign 
* du docteur | distinetifs, tels que l’étiquett 
%\ Francx e ci-jointe en 4 couleurs, Notic 


gratuite accompagnant cha: 
que boite, 


Prix : 4 fr.50 la 1/2 boites 
— 8 francs la boite. 


EN # COULEURS 
Pharmacie LEROY, 43, rue d’'Antin, Paris: 
Et toutes les Pharmaries. (148-7) 


Éviter les contrefaçons 


sL'NE-COL ; 


4$ | 


Exiger sur les flacons la véritable adresse 


8, RUE DAUPHINE, PARIS 


Pour le dégraissage des Étoffes 


(1188) 


Ce puissant Ten ENTEE de composition entièrement végétale, occupe depuis pres ur siècle le 


premier rang pour la guérison des affections de la peau, darires, scrofules, 


et des maladies provenant 


d'un vice du sang. — Approuvé par lettres patentes de Louis XVI et par un décret de la Convention, ù 


est autorisé en Belgique, Autriche et Russie. 


Dépôt général : 12, rue Richer, à Paris, et dans toutes les Pharmacies. — Brochure franco. (148 6)4 
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PARTIE ÉCONOMIQUE, 


LA COLONISATION DE L'ALGÉRIE (1). 
(Deuxième article.) 


Nous avons dit dans nos précédents articles que 
l'élément le plus essentiel à la prospérité d'une colonie 
nouvelle, c’est la terre disponible et prête à être don- 
née aux émigrants. Aux Etats-Unis, en Australie, au 
Canada, partout l'on trouve d'immenses quantités de 
terres, bien alloties, et situées dans le voisinage de 
routes. Malheureusement, jusqu'à ces dernières années, 
il n’en à pas été de même dans notre possession d’'A- 
frique, et c'est là sans doute la raison principale de la 
lenteur de la colonisation. Nous avons l'espoir que cette 
situation défavorable va bientôt changer. « La terre 
ne manqué pas en Algérie, mais ce qui manque, c’est 
la terre prête à être donnée. » Ainsi parlait M. Je 
gouverneur général daus le discours d'ouverture de la 


session du Conseil supérieur en_décembre 1873. 11 faut. 


croire que la liquidation du séquestre des biens confis- 
qués sur les tribus rebelles et l'application de la loi 
sur la propriété indigène rendront, dans peu de temps, 
les terres disponibles plas nombreuses. 

L'un des services les plus utiles pour l'appropriation 
des terres, c'est. celui de la: topographie. Les vrais 
pionniers en Australie et aux Etats-Unis, ce sont les 
géomètres, qui s'y rencontrent à foison. Nous voyons 
avec plaisir dans le rapport de M. Peltereau-Villeneuve 
que le service topographique : vient, d'être rétabli ou 
aceru : on Jui a alloué 621,000 francs; c’est 117,000 
francs de plus que le crédit accordé. en 1874, la somme 
est encore bien modeste, Le service a pour objet de 
procéder aux travaux de triangulation, d'arpentage, de 
reconnaissance et d’estimation nécessaires pour la co- 
lonisation, la conservation et l’aliénation des biens do- 
maniaux, et la constitution de la propriété indivi- 
duelle. Il est également chargé des plans parcellaires 
qui serviront de base aux opérations cadastrales, On 
voit que les topographes algériens ne chômeront pas, 
s'ils aiment la besogne et s'ils sont bien dirigés. Le 
crédit de 621,000 francs est bien, faible pour une si 
vaste tâche. Les géomètres seront obligés de mettre en 
pratique le conseil donné par Harpagon à maître Jac- 
ques : il faudra s’ingénier pour faire un beau, un grand 
et un, rapide travail avec peu d'argent, ce qui n'est pas 
chose aisée. 

Le rapport de M. Peltereau-Villeneuve énumère 
complaisamment tout ce qui a été fait par la France 


(1) Voir l'Économiste Français du 22 août. 


NUMÉRO 35, 


7 | L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


depuis quelques années pour la colonisation algérienne. 
Il y a bien un peu d'emphase dans cette énuméra- 
tion ; néanmoins, nous recopnaissons que depuis la 
guerre on est en assez bonne voie. Si l’on avait agi 
de même depuis trente ans, nous aurions sans doute 
en Aïrique le double de terres cultivées et le double 
de colons. Les crédits accordés pour la colonisation 
proprement dite sont destinées à subventionner l’immi- 
gration et à créer des centres nouveaux de population. 
En 1871, il ax été alloué pour ce double objet 
1,000,000 de francs; en 1872, 1,600,000 francs ; en 
1873, par les crédits primitifs du budget et par les 
crédits supplémentaires, 2,000,000 de francs; 1,200,000 
francs en 1874; cela fait 5,800,000 francs en quatre 
années, soit une moyenne annuelle de 1,450,000 francs. 
C'est, comme on le voit, une dépense assez raodeste. 
Néanmoins, si nous nous rappelons que M. Gladstone 
se vantait d'établir 10,000 colons à Natal, moyennant 
2,500,000 francs, comme notre Algérie est beaucoup 
plus près de la métropole, une dépense annuelle de 
1,400,000 à 1,500,000 francs devrait être suffisante 
pour 7 ou 8,000 colons, surtout si l'on réfléchit que les 
secours de route aux colons et les transports par mer 
des émigrants ne figurent pas dans ces dépenses. Il 
est certain, cependant, qu'il s'en faut que ces crédits 
puissent suffire à l'établissement d’un nombre aussi con- 
sidérable d'’immigrants. Indépendamment des 5,800,000 
francs dépensés par l'Etat, la Société d'Haussonville a 
employé au même objet, en 1873 seulement, 1,870,000 fr, 
Voyons quels ont été les résultats de ces sacrifices. 

Il résulte des, documents publiés par le Conseil 
supérieur que, depuis le mois d'octobre 1874 jusqu’au 
4% octobre 1873, on a créé et peuplé 51 centres 
nouveaux de colonisation, savoir : 


Hectares 

Centres. Feux. concédés, 

Province: d'Alger........ 19 984 36,034 
— d'Oran®i ZiK-.001416 355 14,119 

, de Constantine, 16 1,087 38,603 
ÿ1 2,426 88,749 


Ainsi, en deux ans, on a fait naïitre 51 villages, où 
se sont établis 2,426 familles, ayant des concessions 
de terres d'une étendue de 88,749 hectares, soit 37 hec- 
tares par famille. La population de ces 51 centres 
formait, au 1% octobre 1873, 10,518 personnes; ce 
chiffre s’est assez notablement augmenté depuis lors ; 
il s'est élevé à 13,816 au 31 décembre 1873 : 


: Familles. Personnes, 
Alsaciens-Lorrains........, 850 4,154 
Autres immigrants venus de 

de la métropole........., 371 1,710 
Colons algériens. ,.,....... nn 1102 7,952 
3,003 13,816 


Ces chiffres sont certainement bien modiques : en 
deux ans et quart, dans un moment où l’on faisait de 
grands efforts et où l'on pouvait diriger sur l'Algérie 
l'émigration de l’Alsace-Lorraine, on n'a pu y attirer 
que 1,221 familles agricoles françaises, formant 5,864 
personnes. Il ëst vrai de dire que bon nombre d'im- 
migrants ont pu venir grossir la population urbaine 
et y remplir les vides faits par le départ des 7,932 
colons algériens qui sont allés dans les 51 nouveaux 
centres créés ; beaucoup d'immigrants aussi ont pu 
s'établir dans des villages plus anciens. Quoi qu'il en 
soit, il nous paraît certain que si les terres libres 
étaient en plus grande quantité, les Européens aflue- 
raient en nombre beaucoup plus considérable, D’après 
le rapport de M. le colonel Fourchaut au Conseil su- 
périeur, les demandes en concession atteignaient le 
chiffre de 10,000, sur lesquelles, au 31 décembre 
dernier, 3,090 seulement avaient été satisfaites. On 
pourrait done trouver preneurs pour une quantité de 
terres trois fois plus grande que celle dont on a dis- 
posé depuis le mois d'octobre 1871. Comme nous le 
disions dans notre précédent article, il faudrait que la 
colonisation européenne conquit chaque année 400,000 
nouveaux hectares au moins, 


M. Peltereau-Villeneuve, dans son intéressant rap- 
port (1), expose comment l'on procède pour la eréa- 
tion des centres de population. Aux termes de l'article 
6 de la loi du 415 septembre 1871, chaque centre 
doit être pourvu aux frais de l'Etat : 4° d'eaux ali- 
mentaires (fontaine ou puits, lavoir) ; 2 une 
mairie ; 3° d’une école; 4 d’un édifice du culte avec 
ses accessoires ; 3e des voies de communication né- 
cessaires pour le relier à l'artère principale de la 
contrée et aux centres voisins. 
outre les colons des moyens de campement comme 
pour les troupes en campagne; enfin il doit pour- 
voir au nivellement des terrains où est assis le village, 
à la distribution et à l'empierrement des rues et à 
l'écoulement des eaux. Cet ensemble de dépenses 
monte à 150,000 francs environ par centre. Nous ne 
croyons, pas qu'il y ait de critique sérieuse à faire 
à ce procédé de peuplement, Mais il arrive souvent 


que ces dépenses sont dispersées sur un trop grand. 


nombre d'exercices, où même sont insuffisantes pour 
établir solidement un centre de colonisation. Ainsi 
l'on affirme que beaucoup des centres récents ne sont 
pas encore reliés aux grandes voies de circulatien, si 
bien qu’il est presque impossible que l’agriculture y 
prospère. Les dépenses des 51 centres créés depuis le 
mois d'octobre 1871 auront été complétement payées 
dans le courant de l'exercice actuel ;‘il réstéra même 
un solde disponible de quelques centaines de mille 
francs. Aussi le gouvernément proposait de créer 
50 centres nouveaux en 1874 et en 1875, savoir 2° 


Centres Feux 

Dans le territoire d'Alger, civil 1H oveir:o 
— militaire 4 200 
Dans le territoire d'Oran, civil .? 410€ 120 
— militaire 7 330 
Dansleterritoire de Constantine,  eivil 8 280 


— militaire 16 ° ‘1,040 

e W506b 2:26:24 

Ces 2,265 feux représenteraient environ 10,000 per- 
sonnes et des concessions de 84,000 hectares dé’térres. 
Comme les dépenses de création de ces centres-atiein- 
draient environ 7,500,000 francs, tandis que le crédit 
alloué pour cet objet en 1875 ne sera que dé” 2rmil- 
lions, et que le solde disponible sur le. crédit, ;de 1874 
atteindra pas 500,000 fr., on ne.ferait.d'abord. que 
la partie la plus indispensable des trayaux nécessaires 
pour l'établissement de ces 50 villages. La commis- 
sion du budget a critiqué avec raison cette manière 
de procéder. Elle a pensé qu'il valait mieux concen- 
trer les ressources sur un petit nombre-de points, au 
lieu de les gaspiller de tous côtés. Elle a donc demandé 
que l’on créât seulement 20 centres nouveaux, en 
1875, tout er allouant le crédit demandé de 2 millions 
de francs. Il est assurément préférable d'établir moins 
de nouveaux villages, mais de le faire dans de bonnes 
conditions, de façon que la vie et la culture soient 
faciles aux nouveaux colons. Nous ferons remarquer 
que, d’après lé tableau que nous avons reproduit, plu- 
sieurs de ces centres nouveaux auraient eu une popu- 
lation bien faible, Ainsi, les quatre centres nouveaux 
à créer dans le territoire civil de la province d'Oran 
ne devaient contenir que 20 feux, c’est-à-dire 5 feux 
chacun ou 25 habitants au plus. ILest clair qu'ayée 
une si faible population un village ne peut avoir 
qu'une vie singulièrement précaire. En ne créant que 
20 centres, au lieu de 50, ne pourrait-on leur donner 
un territoire plus étendu et une population plus con- 
sidérable ? Il serait vraiment désirable que For  püt, 
chaque année, établir 1,500 ou 2,000 familles agricoles 
et concéder 80,000 hectares. Le EC 
Les nouveaux arrivants ne manqueraient pas pour 
peupler ces villages et pour prendre possession de ces 
terres disponibles, Il s’est formé depuis quelques an- 
nées un courant d'émigration de la France pour le 
Canada : depuis deux ans, plus de 5,000 Français sont 


(1) Voir le Journal officiel du 3, du 5 et du 6 juillet 4874. 
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allés s'établir aux environs de Montréal, de Québec, 
aux Trois-Rivières et jusqu'à Ottawa. Certes, si tous 
ces compatriotes avaient été sûrs de trouver en Algé- 
rie des terres ou de l'emploi, ils n'auraient pas été 
chercher les neiges et les frimas de l'extrême nord de 
l'Amérique. : 

Après la création de centres de population et la 


préparation des terres, ce qui importe le plus à la 


colonisation, ce sont les travaux publics. Assurément 
ce n'est pas en un jour qu'une contrée comme le 
Tell algérien, ayant 14 millions d'hectares, peut être 
entièrement sillonnée de routes. Mais il reste encore 
trop de régions fertiles, propices à la civilisation, et 
quine sont pas reliées aux ports ou aux principales 
villes. Les dépenses ordinaires des travaux publics 
sont inscrites au budget pour un chiffre de 4,370,000 fr., 
et les extraordinaires montent à 7,211,000 fr. Pour 
qu'une somme pareille produise des résultats sensi- 
bles, il faut la consacrer à quelques travaux d'une spé- 
ciale urgence et ne pas la gaspiller de tous côtés. L'un 
des plus mauvais systèmes, c’est de tout commencer 
à la fois et de tout laisser inachevé. C'est malheureu- 
sement ce que tout gouvernement est tenté de faire. 
Les plaintes des populations le poussent à cette mau- 
vaise gestion : il veut donner à chacun un commen- 
cement dé satisfaction, et il nuit ainsi à l'intérêt gé- 
néral sans servir sérieusement aucun intérêt local. 

On sait qu'une forte partie des sommes employées 
aux travaux publics provient d'une avance faite par 
la Société Algérienne. Cette Compagnie s'était engagée 
en 1865 à prêter à l'Etat une somme de 100 millions, 
qui devait être employée, dans un délai de six ans, 
à de grands travaux d'utilité publique, tels que routes, 
ports, chemins de fer, canaux, barrages, ‘irrigations. 
L'Etat devait lui rembourser ses avances en 50 années 
au moyen d'annuités calculées au taux de 5 fr. 95 c. 
pour 400 francs. Au 1% juillet 1870, il avait été versé 
à l'Etat par la Société Algérienne 75 millions de francs. 
En 1871, par égard pour cette Compagnie et en raison 
del situation difficile du marché des capitaux, on ne 
lui demanda que 1,500,000 francs. Les deux années 
suivantes On fit face aux travaux publics extraordi- 
naires par un prélèvement sur la contribution de 
guerre imposée aux tribus rebelles, 

En 1874, la Compagnie Algérienne doit avancer 
3,900,000 francs, et autant en 187, de sorte que, à 
l'expiration du prochain exercice, elle ne devra plus 
que’ 16 millions et demi. Nous sommes loin de blâmer 
les ménagements dont on a usé envers cette Société : 
on ne s'en est pas tenu aux termes du pacte primitif, 
et l'on a eu raison; mais nous pensons que le reli- 
quat dû par la Société Algérienne devrait être exigé 
en 1876 et en 1877. Ainsi l’on pourrait donner une 
impulsion un peu énergique aux grands ouvrages d’u- 
tilité publique. Il faudrait au moins une douzaine de 
millions par an à consacrer à des entreprises nouvelles 
ou à l'achèvement de celles qui sont commencées. Le 
crédit de 7,211,000 francs, accordé pour l’année 1875, 
doit être consacré à vingt-quatre entreprises difié- 
rentes, dont la plupart ne recevront que 40,900 à 
50,000 francs. Nous pensons qu'il y aurait avantage à 
concentrer les dépenses sur un petit nombre de tra- 
vaux urgents qu'on lerminerait en peu de temps et 
qui rendraient des services immédiats. En exigeant le 
complément des versements de la Société Algérienne 
dans les années 1876 et 1877, et en se procurant 
pour les exercices postérieurs des ressources : par un 
remaniement des impôts de la colonie, on pourra ar- 
river à de prompts résultats. 

Pour que la colonisation progresse, il faut deux 
éléments matériels et un élément intellectuel ou moral. 
Les deux éléments matériels, ce sont l'abondance des 
terres disponibles et un bon système de travaux 
publics; l'élément intellectuel ou moral, c'est une 
grande liberté d’allures et de travail alliée à une grande 
sécurité, Paul Leroy-Bravreu. 
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LE COMMERCE DE LA FRANCE 
PENDANT LES SEPT PREMIERS MOIS DE 4874. 


Le tableau du commerce de la France, pour les sept 
premiers mois de l'année courante, à paru un peu plus 
tard que celui des mois précédents. Nous n’en avons eu 
communication que le 21, tandis qu’en janvier et février 
notamment, il nous parvenait régulièrement le 15 ou le 46. 
Ce retard s'explique, mais ne se justifie pas, par le congé 
accordé à toutes les administrations publiques à l’occasion 
de. l’Assomption. , 

Pendant les sept premiers mois des années 1873 et 1874, 
le commerce extérieur a présenté les résultats suivants: 


1873. 1874, 


Importation. ....Fr.  1.916.941.000 2.206.719.000 
Exportation. ....... 2.218.799.000 2.080 515.000 


147 1e NOR 4.135.740.000  4,281.934 000 


Ainsi, malgré la diminution considérable de nos expor- 
tations, nous voyons que le résuliat général des échanges 
accuse encore en 1874 une augmentation de 141,494,000 fr. 
sur le chiffre de l’année précédente. 

C'est à l’élévation constante de notre importation que 
nous devons cette balance avantageuse en apparence. En 
examinant le détail des marchaudises importées, on verra, 
en effet dans quelles proportions les entrées se sont déve- 
loppées depuis un an. 

Les céréales surtout ont contribué à grossir le chiffre de 
ños importations : tandis qu’en 1873 nous n’en avions reçu 
que pour 39,643,000 fr., il nous en a été envoyé pour 
270,598,000 fr. en 1874. 

L'importation des vins s’est élevée également de 17,148,000 
fr. en 1873 à 23,781,000 fr. en 1874. 

Parmi les matières premières importées en France, nous 
croyons devoir signaler le mouvement des articles suivants : 


1873. 1874. 
Lanester Mar. 187.220.000 206.331 .000 
Peaux brutes...... 87.912.000 101.23%.000 
Soies et bourres .., 180.955.000 184.088 .000 
Coiantess. ie 417.990.000 219.9258.000 
Graines oléagineuses 32.741.000 45.465.000 


On le voit, les approvisionnements de nos fabriques se 
font sur une large échelle. La situation qui résultera pour 
notre industrie de cette abondance de matières premières 
peut être envisagée de deux manières. Les pessimistes 
expriment des craintes pour lavenir. [ls voient déjà le 
inarché encombré de produits fabriqués, les stocks exagé- 
rés, et ils pronostiquent des réalisations à perte. Les onti- 
mistes, au contraire, jugent que ces achats de matières pre- 
mières indiquent une grande activité du travail national, et 
une reprise prochaine des affaires. La marche des échanges 
est en effet toujours marquée par des réactions puissantes. 
L'année 1872, exceptionnellement prospère, succède’ à 
l’année 1871, dans laquelle les transactions furent nulles. 
En 1873 et pendant le commencement de 1874, les affaires 
se sont ralenties. On peut espérer qu'après ce moment 
d'arrêt, elles reprendront avec une force nouvelle. 

Toutes les marchandises importées n'offrent pas des ré- 
sultats aussi brillants que ceux que nous avons exposés 
plus haut. Il convient de citer parmi celles qui accusent 
une diminution dans leur importation : 


1873. 1874, 
HOUSE Fr. 176.030.000 425.017.000 
Bois à construire... 55.778.000 44.296.000 
DUCNES Hit 7 RE 58.564.000 54.922.000 
Cale 2 lat CAEN 55.462.000 43.633.000 
Déstlaux. Fate Fee 84.013.000 51.149.000 
Graissesrile ie 28.640.000 17.369.000 


Avant d'aller plus loin, ajoutons que les quantités de 
houilles importées correspondant aux valeurs inscrites dans 
ce tableau sont: 

1874. 


nie X M. 
Houilleïl 44,2%, . 44 5 10.441.455 36.296.700 
CORBEILLE, el 3.325.478 2.164.700 


Nous noterons encore, à l'importation des objets fabri- 
qués, les fils de coton (13 millions de fr, en 1873, et 
16 rillions en 1874); les tissus de soie (17 millions de fr. 
en 1373 et 20 millions en 1874) et les tissus de laine 
(35 millions de fr. en 1873 et 38 millions en 1874). 
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A l’exportation, nous voyons le mouvement de nos fils 
& de nos tissus gravement affecté par la crise commerciale. 
Seuls, les tissus de laine et les fils de lin ou de chanvre 
résistent à l'effondrement général. Nous croyons bien faire 
eu transcrivant ici les chiffres afférents à chacun des pro- 
duits de notre industrie textile : 


1873. 1874. 
Tissus de soie. . , Fr. 305.225.000 957,.227.000 
—dedlaines 4102508000 186.954.000 
—0tde COtOn MERE 41.332.000 10.900.000 
— delin ou chanvre 17.137.000 45.153.000 
Fils : de laine... 16.996.000 19.358.000 
— de coton . . .. 4.895.000 3.434.000 
— de lin ou chanvre 8.809.000 41.313.000 


de jute, de phor- 
mime etc. Hu 2,007.000 1.492.000 


La diminution la plus importante porte sur les tissus de 
soie. L’exportation de ces articles en 1874 est inférieure 
de 48,098,000 fr. à celle de l’année précédente. Les tissus 
de coton ne perdent que 422,000 fr. Les tissus de lin ou 
de chanvre accusent un déficit de près de 2 millions en 
1874. 

En revanche, l'exportation des tissus de laine dépasse 
de 24,446,000 fr. en 1874 celle de 1873. Les fils de laine 
ont gagné 2,362,000 fr., et les fil de lin ou de chanvre 
2,504,000 fr. ; 


Continuant notre revue des marchandises dont l’expor- 


tation à faibli en 1874, nous remarquons : les ouvrages en 
peaux et en cuirs (79 millions de francs en 1873 et 75 
millions en 1874) ; l’orfévrerie et la bijouterie (35 millions 
de francs en 1873 et 22 millions en 1874); les confections 
et la lingerie (53 millions de francs en 1873 et 40 millions 
en 1874). 

Une mention spéciale doit être faite pour les céréales. 
En 1873, l'exportation des grains et farines atteignait une 
valeur de 123,647,009 fr.; en 1874, elle n’est portée que 
pour use somme de 39,184,000 fr. La récolte de cette an- 
née va sans donte modifier cet état de choses, et nous as- 
sisterons très-probablement à un mouvement en sens in- 
verse l’année prochaine. 

L'exportation des vins est également 
181,668,000 fr. en 1873 à 146,187,000 fr. en 
eaux-de-vie ct les liqueurs suivent la même 
58,447,000 fr. en 1873 et 44,560,000 fr. en 1874. 

En regard de ces diminutions importantes, nous avons 
heureusement à signaler quelques augmentations. Ainsi la 
valeur des menus articles de tabletterie, bimbeloterie et 
mercerie est de 85,677,000 fr. en 1874, tandis qu’en 1873 
elle n’atieignait pas tout à fait 83 millions de francs. 

Le sucre raffiné accuse une exportation de 83 millions 
1/2 pendant les sept premiers mois de l'exercice courant, 
soit 13 millions de plus que l’année dernière, où elle se 
chiffrait par 70 millions 17/2. 

Le beurre à gagné 10 millions. Son exportation a en 
effet passé de 39,374,000 fr. en 1873 à 49,918,000 fr, en 
1874. | 

Enfin, parmi les matières premières exportées de France, 
nous signalerons la bonne tenue des articles suivants : 


tombée de 
1874. Les 
marche : 


1873. 1874. 
Laines . . Fr. 49.970.000 59.642.000 
COIODS DST 07: 000 65.562.000 


Soies et bourres 49.609.000 55.133.000 


Voici maintenant le mouvement des métaux précieux. 
L'importation totale de l'or, de l'argent et du billon, qui 
n'était que de 253,348,000 fr. en 1873, s'est élevée cette 
aunée au chiffre de 538,243,000 fr. Par contre, l’exporta- 
tion a diminué : de 318,024,000 fr., chiffre de 1873, elle est 
descendue à 81,545,000 en 1874. 

Pour terminer, nous appellérons l'attention sur ce fait 
que les recettes effectuées par le service des douanes pen- 
dant les sept premiers mois de l’année courante sont infé- 
rieures à celles qui ont été opérées pendant la période cor- 
respondante de l’année dernière. En 1873, à la fin de 
juillet, elles se, chiffraient par 1435,575,000 fr.; à la fin de 
juillet 1874, elles ne dépassent pas 119,104,000 fr. C’est là 
un crilerium absolu auquel on peut reconnaître la situation 
réelle des affares. 
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LE COMMERCE DE L'ANGLETERRE 
PENDANT LES SEPT PREMIERS MOIS DE 1874, 


Pendant le mois de juillet 1874 seulement, le commerce 
extérieur de l’Angleterre s’est chiffré par 53,873,000 liv. st., 
dont 32,731,000 liv. st. à l'importation et 21,142,000 à 
l'exportation. Si l’on compare ce résultat à celui du mois 
correspondant de l’année 1873, on est amené à constater 
une diminution de 2.323,000 liv. st, à l'importation et de 
1,815,000 à l'exportation, au préjudice de 1874. 

Si l'on considère la période des sept premiers mois des 
deux années, on trouve en présence les résultats suivants : 


1873. 1874. 
Importation. ..... Liv. st. 216.076. 000 219.913.000 
Exportation... 0 AMIASE7AS. 000 138.973 .000 


Il en résulte que l'exportation a baissé de 6.6 0,0, et 
que l'importation s’est au contraire augmentée dans Ja 
proportion de 1.8 0/0. 

Parmi les marchandises dont l'importation s'est élevée 
en 1874, nous citerons : 


40 Importation. 


Beurre. .£. 3.949.953 en 1873, et 4.808.114 en 1874. 
Diet 15.413.696 — 13.696.536 * — 
Orge. 2.495.913 —— 2.526.568 — 
Avoine ... 2.982197 — 3.036.986 — 
Mas 9700 3.556.640 — 4.623 086 — 
Farines 3.673.010 — 3.931,932 un — 
Tissus de 
soie 440% 2.950:148 — 4.358.672  — 
Rubans de 
soie .. 823.468 — 1.222.636  — 
Sucre raff. 2.264.873 _ 2.416.826  — 
— brut. 10.070.772 — 10.657.685 — 
Bois brut. 3.248.974 = 4.113.513 — 
Bois scié.. 3.716.252  — 4.961.655  — 
En ce qui concerne les cafés, les quantités importées en 
1873 étaient de 1,154,648 Ibs, valant 4,967,099 liv. st. 


Celles qui ont été amenées en Angleterre en 1874 repré- 
sentent 988,960 1bs, d’une valeur totale de 5,076,981 I. st. 
On remarquera la difiérence qui existe entre le mouve- 
ment des quantités et celui des valeurs. Tandis que les 
premières diminuent en 1874, les valeurs s'élèvent, au 
contraire, dans une notable proportion. C'est prineipale- 
ment sur les arrivages de cafés de Ceylan que porte Ja 
diminution. Il avait été expédié de cette colonie 574,505 Ibs 
de café à destination d'Angleterre en 1873. En 1874, les 
envois se sont trouvés réduits à 347,072 Ibs. 

L'importation du lin et du chanvre west élevée de 
1.450,682 liv. st. en 1873, à 2,112,601 liv. st. en 1874. 
La Russie a fourni pour sx part en 1873 une quantité de 
287,366 qrs, valant 851,064 liv. st., et 475,351 qrS, va- 
lant 1,349,149 liv. st. en 1874. 

Voici maintenant les marchandises dont le mouvement 
à l'importation à faibli pendant les Sept premiers mois de 
l'année courante : 

En première ligne figurent les peaux brutes : 1,325,073 
liv. st. en 1873 et 1,233,495 liv. st. en 1874; les pelle- 
teries viennent ensuite: 1,475,543 iv. st. en 1873, et 
4,199,051 liv. st. en 1874. | 

Les pommes de terre : 1,829,153 liv. st. en 1873, et 
818,761 liv. st., en 1874. 

Les vins : 4,877,518 liv. st. en 1873 et 4,271,752 ]. st. 
en 1874. 

Passons maintenant à la réexportation. 

Parmi les marchandises coloniales ou étrangères réex- 
portées d'Angleterre, celles dont le mouvement présente 
un certain intérêt sont : 

% Réexportation. 


Café. L.st. 2.645.913 en 1783 et 2.281.083 en 1874. 


Coton . 3.577.181 — 4.169.460 tr 
Soie brute 2.041.426 —. 1.931.763 = 
Laine . 4.692.174 — 6.721.445 _ 


On remarquera le développement des affaires sur le coton. 
Il est regrettable que le tableau anglais que nous avons sous 
les yeux ne tienne pas compte des quantités réexportées ; 
car la différence entre le nombre de balles sorties ainsi 
du pays en 1873 et 1874 serait encore plus significative 
que celle des valeurs. 

Nous arrivons maintenant à l'exportation directe des 
produits du sol ou des manufactures du Royaume-Uni. 

L'exportation de la houille présente un phénomène par- 
ticulier. Le mouvément des quantités s'élève de 7,200,532 
tonnes en 1873, à 7,474,195, en 1874. 
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Les valeurs, au contraire, descendent de 7,625,615 liv. st. 
en 1873, à 6,901,085 liv. st. en 1874. 

La même différence se renouvelle pour les fils de coton : 
les quantités exportées s'élèvent de 122,737,943 Ibs en 1873, 
à 124,347,675 lbs en 14874, et les valeurs déclinent de 
9,097,870 liv. st. en 1873, à 8,470,085 liv. st. en 1874. 

Les tissus de coton, qui figuraient dans l'exportation de 
1873 pour une valeur de 36,334,471 liv. st., ne sont plus 
portés en 1873 que pour 34,689,281 liv. st: 

L'exportation des fers et de l'acier a beaucoup diminué. 
Elle se chiffre par : 

1.799.577 tonnes valant 22.635.811 £ en 1873 
et 1.389.715 — 18.416.944 » en 1874. 

Les tissus de laine sont dans le même cas. Leur expor- 
tation représentait en 1873 une valeur de 13,300,000 liv. 
st., et en 1874 elle ne figure plus que pour 10,959,000 liv. st. 

Les métaux précieux ont présenté pendant les sept pre- 
miers mois de 1873 et de 1874 les résultats suivants : 


1° Importation, 


\ 1873. 1874. 
Or. . . . 11.649.414 Liv. st 8.918.039 
Arsents 007. 619:07360— 7.999.793 
20 Exportation. 

0 ESS 12.228.894 liv. st. 7.414.615 
Argent. . 6.168.531 — 7.680.884 

L'or importé en 1874 provient surtout de l'Australie et 
des Etats-Unis ; l'argent, du Brésil et des EtatUnis. 
. À l'exportation de l'or, les principaux pays de destina- 
tion sont : la Frauce et l'Amérique du Sud. Quant à l'argent, 
les deux tiers des quantités exportées ont été dirigées vers 
l'Egypte. 


Re 


L'ENQUÊTE SUR L'INDUSTRIE HOUILLÈRE 
EN FRANCE (1). 
( Deuxième article. ) 

Nous avons vu, dans notre précédent article, que, suivant 
le rapport de l'honorable M. Ducarre, la cris: houillère ue 
devait pas être attribuée à la diminution de la production. 
Nous allons examiner maintenant les faits qui ont trait à 
l'état, aux variations de la consommation pendant cette 
période qui a si lourdement pesé sur le commerce et l’in- 
dustrie. 

Les dates et les faits déjà cités ont suffisamment démontré 
que, en somme, l’origine de la crise houillère n’a aucun 
rapport direct avec la guerre franco-allemande, et comme 
il à été établi qu’elle ne pouvait pas résuiter d’une in- 
suffisance dans la production ou dans les importations, il 
est évident que c’est dans les circonstances normales de la 
Consommation industrielle qu’on en doit chercher l’expli- 
cation. Là encore, le rapport de la commission anglaise a 
fourni les documents les plus précieux. Il constate, en effet, 

ue, pendant la période de la crise, toutes les branches 
le l'industrie ont joui, en Angleterre, d'une prospérité jusque- 
là sans exemple. Mais il en est une, entre autres, dont le 
développement a atteint tout d’uu coup des proportions 
inouies, c’est l’industrie du fer et de la fonte. De 28,300,000 
tonnes de houille qu’elle consommait en 4867, elle s'est 
élevée à 38,500,000 tonnes en 1871 et 38,290,000 tonnes 
en 1872, ce qui constitue, relativement à 1867, une aug- 
meutation de 36 0/0 en 1871, de 35 0/0 en 1872 et de 
35 0/0 en 1873. Ainsi, la consommation de la houille des- 
tince aux usages métallurgiques et employée tant à l'étal 
cru qu'à l'état de coke s’est accrue de plus d’un tiers. 

Or, cette consommation de 38 millions de tonnes repré- 
sente 31 0/0 de la production totale du pays et près de 
35 0/0 de sa consommation (l'exportation en 1872 s'étant 
élevée à 12 millions de tonnes). Le rapport de la consomma- 
tion métallurgique à la production n’était, en 41867, que 
de 27 0/0. Est-il besoin d'insister sur les conséquences 
d'une pareille augmentation se produisant en quelque sorte 
subitement? Ces conséquences sont évidentes d’elles-niêmes, 
et la hausse du charbon se trouve amplement expliquée. 
Quand le prix de la tonne de fonte passait, en une année, 
de 62 fr. 50 à 150 francs, il était tout naturel que le 
coke, dont le prix entrait primitivement pour 18 fr. dans 
le prix total du produit fabriqué, s’élevât de 45 fr. en 1871 
à 51 fr. en 1872. Môme à ce taux, il restait encore au fa- 
bricant une marge de bénéfices très-suffisante. Il n’est donc 
as étonnant que le coke, et avec lui la houille, ait subi 
e mouvement de hausse si prononcé que nous avons anté- 
ricurement analysé. Et cela est si vrai, que la baisse no- 


(1) Voir l’Economiste Français du 22 août 1874. 


table survenue sur le prix des charbons à la fin de 1873 
a coincidé avec une diminution sensible de la production 
métallurgique en Europe. 

I reste à établir à quelle cause est dû ce dévèloppement 
exceptionnel de Pindustrie métallurgique. Les statistiques 
anglaises vont encore répondre à cette question. Les ex- 
portations de fontes, qui étaient, en 4867, de 567,000 
tonnes, représentant 12 0/0 de la production, se sont 
élevées, en 1871, à 1,057,000 tonnes et, en 1872, à 
1,333,000 tonnes, soit respectivement 16 0/0 ct 20 0/0 de 
la production, Pour ce qui concerne le fer laminé, de 
1,317,000 tonnes (soit 31 0/0 de la production) exportées 
en 1867, l’Angleterre a passé, en 1871, à 2,112,000 tonnes 
(37.75 0/0 de la production) et en 1872, à 2,055,000 
tonnes (38 0/0 de Ia production). Ainsi, c'est à lrssor 
considérable pris pour les exportations qu'il faut attribuer 
le redoublement d'activité de l’industrie du fer en Angle- 
terre. Quant à la destination de ces exportations, il est 
facile de s'assurer que l'Amérique en a été le principal dé- 
bouché. Il résulte, en effet, des chiffres publiés par le 
Bulletin du comité des maîtres de forges que la consomma- 
tion totale du fer, aux Etats-Unis, a été, en 1872, de 
4,314,500 tonnes, dont 1,602,000 tonnes seulement ont été 
produites dans le pays. L'excédant, soit 2,700,000 tonnes, 
a du être demandé par les Etats-Unis à la production eu- 
ropéenne et spécialement à celle de l'Angleterre. Si lon 
cherche le motif de ces besoins extraordinaires éprouvés 
par les Etats-Unis, les documents publiés par le même 
Bulletin établissent que, en 1872, 2,500,010 tonnes de fer 
et'de fonte ont été consommées par l'industrie des chemins 
de fer et l'on sait, d'autre part, que le nombre de kilo- 
mètres de voies ferrées construits par les Etats-Unis dans 
cette seule année, s’est élevé à 12.000. 

Tel est donc le véritable motif de la bausse du charbon. 
Les Etats-Unis, avec l'activité ext'aordinaire qui les carac- 
térise, veulent créer, en une annte, un gra d nombre de 
lignes de chemins de fer. Impuissauts à fournir eux-mé- 
mes les maiières premières nécessaire-, malgré laccroisse- 
ment gigantesque de leur produrtion sidérurgique, ils 
vienneñt demander à l'Europe, à tout prix, la loute ct le 
fer dont ils ont besoin. Le prix dr ces deux métaux s'e- 
lève ; le coke et la houille suivent le mouvement et, comme 
tous les marchés industriels de l’Europe sont solidaires, la 
hausse commencée en Angleierre s'étend rapidemeut sur 
la Belgique, l'Allemagne eï la France. Da resté, si la pré- 
pondérance de la produ:tion industrielle en Angleterre 
suffisait pour entrainer dans sa marche les autres marchés 
du continent, il ne manquait pas de raisons spéciales pour 
que la hausse se produisit sur chacun d'eux en partirulier. 
L'Allemagne, surexcitée par sa nouvelle prospérité finan- 
cière, voyait toutes les entreprises industrielles se dévelop- 
per sur son sol avec une véritable fièvre. Hi 1 

Ses importations de fer et de fonte en 1872 étaient quin- 
tuples de ceiles de 1869. En Belgique, les exportations sidé- 
rurgiques s'elevaient de 189,000 tonnes en 1869, à 233,000 
tonnes en 1871 et 254,000 tonnes en 1872. En France, 
toutes les branches de l'industrie, arrêtées un moment par 
l'invasion, reprenaient un nouvel essor pour satisfaire aux 
demandes considérables venues de l'intérieur et de l'étran- 
ger. Pour nous horner à ce qui concerne l'industrie du 
fer, on peut constater qu'en 1872 la production de la fonte 
en France a regagné le chiffre maximum qu'elle avait 
atteint en 1869, que la preduction du fer a dépassé de 4 0/0 
le chiffre le plus élevé de 1869, et que La fabrication de 
l'acier a été portée de 52,000 tonnes à 138,000, soit 165 0/0 
d'augmentation. Si l’on calcule la quantité de houille qui 
a dù être consommée dans cette même année 1872 par 
l'industrie du fer, en tenant compte de la proportion né- 
cessaire à la fabrication du coke métallurgique, on trouve 
qu'elle a dù dépasser 6,000,000 de tonnes, c'est-à-dire 
88 0/0 de la production totale du pays. 

L'exporiation a joué un rôle manifeste dans ce mouve- 
ment. En effet, tandis que la quantité de fer, fonte et 
acier exportée par la France était, en 1868, de 180,000 
tonnes et, en 1869, de 233,000, elle s'est élevée, en 1872, à 
273,000 tonnes. Les demandes des Etats-Unis entrent pour 
une part notable dans ce résultat, comme on peut le cons- 
tater par l'exemple suivant : le bassin de la Loire qui, 
pendant les quatre premiers mois de 1870, avait fait avec 
les Etats-Unis pour 27,000 francs d’affaires, à atteint, le 
chiffre de 899,000 francs pendant la même période de 1872, 
pour s'élever à 1,443,000 dans les quatre premiers mois 
de 1873. : 

Voilà done l'influence de la métallurgie bien constatée 
en France ; mais ce n’est pas tout, et il y a bien d’autres 
industries dont il faut faire la part dans cette demande 
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extraordinaire de charbon qui s’est produite en 1872 et 1873. 

C'est ainsi que la fabrication du sucre de beticrave a 
atteint, dans chacune de ces deux années, le chiffre de 
400,000 tonnes de sucre brut, correspondant à une con- 
sommation de 1,400,000 tonnes de houille. Et si lon 
songe que l’industrie du sucre indigène est presque exclu- 
sivement concentrée dans le Nord de la France, que par 
conséquent ses demandes ont pesé exclusivement sur la 
production de la Belgique et sur celle du Nord et du Pas- 
de-Calais, on comprendra l'influence que pouvait exercer 
cette demande coincidant avec celles de la métallurgie, et 
se produisant en lrès-peu de temps, puisque la campagne 
des fabricants de sucre doit être terminée en trois ou 
quatre mois. Est-il besoin, maintenant, de parler du déve- 
loppement toujours croissant de la navigation à vapeur, 
dont la consommation de charbon, en France, s’est élevée 
de 50,000 tonnes en 1869, à 116,000 tonnes en 1871, des 
progrès de l'éclairage au gaz et du chauffage domestique à 
la houille. 

Il demeure ainsi constaté que la hausse du charbon, 
provoquée par les demandes exceptionnelles de la métal- 
lurgie, surtout en vue du commerce d'exportation, a été 
entretenue par les besoins, plus grands que jamais à ce 
moment, des diverses industries, tant en Angleterre que 
sur le continent. 

Maintenant, il est évident que cette hausse a été exagérée 
par deux phénomènes inséparables de tout mouvement in- 
dustriel : la panique des consommateurs, d'une part; la 
spéculation des détenteurs, d'autre part. Ainsi, les fabri- 
cants de sucre, pour qui tout arrêt de la fabrication pou- 
vait entraîner des pertes irréparables, ont voulu s'assurer 
à tout prix de leur approvisionnement pour 1873. Ils ont 
ainsi dépassé la mesure, non-seulement à l'égard des prix, 
mais encore relativement aux quantités demandées. Plu- 
sieurs d’entre eux, ayant calculé leur approvisionnement en 
vue d’une livraison de betteraves plus considérable que 
celle qui s’est effectivement réalisée pendant la campagne 
de 1873-1874, après avoir craint de manquer de charbon, 
ont fini par en avoir trop, et on cite quelques fabricants de 
sucre du Nord qui étaient obligés, au commencement de 
cette année, de conserver dans leurs magasins un excédant 
de houille égal à environ un neuvième de leur consom- 
mation annuelle, D'autre part, les compagnies houillères, 
engagces pour les deux tiers de leur production par des 
marchés conclus avant la crise, ont dû chercher à se dé- 
dommager en exagérant les prix des nouveaux marchés. 
Enfin, les négociants en charbons ont certainement pro- 
fité, dans une large mesure, des avantages que leur 
donnait la possession d’une matière devenue tout d’un coup 
plus précieuse, 

Tel est l’ensemble des faits recueillis, vérifiés et consta- 
tés par la commission d'enquête parlementaire sur l'origine, 
les causes et l'intensité de la crise houillère de 1871-1874. 

Il importe maintenant de se faire une idée de l'etat ac- 
tuel de la production et de la consommation de la houille 
en France. Le rapport de M. Ducarre entre à cet égard 
dans des détails intéressants dont nous avons déjà donné 
un certain nombre dans ce journal (1). Nous allons em- 
prunter au document officiel «eux de ces renseignements que 
nous n'avions pas alors publiés. Mais, tout d’abord, il 
n'est pas inutile de consacrer quelques lignes à certaines 
indications générales sur la nature et le gisement du 
charbon de terre. Tout le monde sait que la houille est un 
produit d’origine végétale, résultant de l'accumulation sur 
place de nombreux débris de plantes. Ces débris ont échappé 
è la destruction totale qui atteint d'ordinaire tous les dé- 
iritus de ce gemre, par suite de leur enfouissement sous 
des couches de sable ou d'argile ultérieurement trans- 
formées en lits de grès ou de schiste. Une fais dans le sein 
de la terre, la matière végétale a subi une décomposition 
lente à labri de Pair et sous l'influence de la chaleur. 
Elle s’est peu à peu appauvrie en matières volatiles et 
enrichie relativement en carbone ; en même temps la com- 
pression lui à fait acquérir une certaine dureté et il en est 
résulté une sorte de pierre combustible composée en majeure 
partie de carbone, associé à des quantités variables d’hy- 
drogène et d'oxygène. Tantôt ces deux gaz y existent én 
proportions notables, comme dans le lignite, dont la com- 
position est voisine de celle du bois et de la tourbe, et qui 
parfois a gardé la texture ligneuse bien apparente ; tantôt 
l NY à pour ainsi dire que du carbone, comme dans 
rntunene, combustible arrivé à Papogée de sa transfor- 

aüon. Ce qu’on appelle à propi'ement parler la houille 
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est intermédiaire entre ces deux variétés ; par la distilla- 
tion la houille donne des matières volatiles, parmi lesquelles 
le gaz d'éclairage, et laisse comme résidu fixe la majeure 
partie du carbone à l’état de coke. 

L'anthracite, répandu dans les montagnes de l'Isère et de 
Ja Savoie, possède un pouvoir calorifique très-élevé ; mais 
il est très-difficile à allumer, et à moins que sa pureté ne 
soit assez grande pour qu'on l’emploie directement. dans les 
hauts-fourneaux à la place du coke, ce combustible ne peut 
guère servir qu'aux usages domestiques ou à la cuisson de 
la brique et de la chaux. Tel est aussi l'emploi des houilles 
maigres anthraciteuses du Nord et de l'Ouest. 

La houille sèche ou maigre à longue flamme, dont le 
type se rencontre à Commentry, est très-propre à la fabri- 
cation du gaz d'éclairage. 

La houille grasse à longue flamme (Anzin, Pas-de-Calais, 
etc.) donne peu de coke, mais se prête avec avantage au 
chauffage des machines à vapeur et au travail du fer. 

La houille demi-grasse où dure à courte flamme est 
surtout propre à la fabrication du coke métallurgique. 

Eofin la houille grasse maréchale est réservée pour la 
forge à cause de ses propriétés collantes. 

Quant au lignite, certaines variétés voisines de la houille 
sont employées au chauffage des chaudières ; les autres 
alimentent les usages domestiques. 

Bien que les circonstances qui ont donné naissance au 
charbon minéral aient pu se reproduire à toutes les épo- 
ques géologiques, elles ont particulièrement prédominé à 
une certaine époque de l’histoire du globe. La plus grande 
partie du charbou de terre est donc concentrée dans un 
même étage géologique qui, en raison de sa richesse en 
combustible, a reçu le nom de terrain houiller. (est au 
terrain houiller qu’appartiennent les riches gisements de 
l'Angleterre, de la Belgique, de la Prusse rhénane, du nord 
de la France, de Saint-ktienne, du Gard, etc. Le charbon 
y est généralement à l’état de houille grasse dans les par- 
ties supérieures, de houille maigre dans les parties infé- 
rieures, et quand le gisement se rencontre dans une région 
tourmentée, au voisinage de massifs montagneux ou de 
roches anciennes, il n’est pas rare de voir la houille trans- 
formée en anthracite. On trouve un peu de charbon de terre 
à l'etat de lignite dans un étage supérieur au terrain houil- 
ler et connu sous le nom de terrain triasique ; à ce niveau 
appartiennent les gisements du département des Vosges. 
Le terrain crétacé fournit de riches dépôts de lignites dans 
la Provence, notamment à Fuveau ; enfin d’autres bassins 
à lignite du Midi appartienaent à des étages encore plus 
modetnes compris dans les terrains tertiaires. 

Toutes les variétés de charbon minéral, dans quelques 
conditions géologiques qu’on les rencontre, que l'extraction 
ait lieu à ciel ouvert où par travaux souterrains, ne peu- 
vent être exploitées, depuis la loi du 21 avril 4810, qu’en 
vertu d’une concession. Leur possession est absolument 
distincte de celle de la superficie du sol qui les contient et 
l'Etat seul a qualité pour désigner le concessionnaire. Entre 
les mains de ce dernier, la mine devient une propriété per- 
pétuelle et transmissible, assujettie à cette seule condition, 
que l'exploitation eu Soit toujours tenue en activité, l'Etat 
se réservant la surveillance au point de vue de la sécurité 
publique, ainsi qu'une redevance sur les produits de Pex- 
ploitation. : 

Après ces sortes de notions préliminaires, nous aborde- 
rons, daus un prochain article, le chapitre des concessions 
de combustible minéral qui existent en France. 


BR SR RARES 
LES CHEMINS DE FER RUSSES. 

Nos lecteurs ont pu voir, par l'exposé que nous avons fait 
de la situation de l’agriculture en Russie, que l’un des prin- 
cipaux obstacles qui entravent les progrès écononïiques de 
ce pays, naturellement si fécond et si riche, consiste dans 
la difficulté des transports. Les distances que les produits 
du sol et de l’industrie ont à parcourir pour arriver sur les 
marchés de l'intérieur ou dans les ports d'embarquement 
pour l'exportation, sont immenses, et on peut s’en faire une 
idée assez exacle par la distance moyenne qui sépare Mos- 
cou, la seconde capitale, située au centre de l'empire, des 
soixante-quatre principales villes russes. CGetle distance, 
mesurée sur les routes postales, n’est pas inférieure à 
1,506 kilomètres en moyenne ; elle dépasse notablement 
ce chiffre si on la mesure sur les routes d'eau, qui, de 
même que les chaussées, sont rendues plus où moins im- 
praticables, pendant une grandé partie de l’année, par les 
rigueurs du climat, L'établissement d’un réseau de voies de 
communication rapides et régulières s’est ainsi imposé à la 
Russie comme une nécessité impérieuse, et la configuration 
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topographique du sol était d'ailleurs on ne peut plus favo- 


rable à cette entreprise, Le développement acquis par les’ 


chemins de fer russes n’a donc rien qui puisse surprendre, 
et, si l’on ne tenait pas compte des préjugés qui l'ont arrêté 
au début, et de l’insuccès des premiers essais qui Pont pa- 
ralysé pendant de longues années, il-y aurait plutôt lieu 
de s'étonner de la lenteur avec laquelle il a progressé. jus- 
qu'à ces derniers temps. Le relevé suivant de la longueur 

es lignes ouvertes à l'exploitation en moyenne et par année 
depuis 1838 jusqu’à 1874 justifie cette appréciation. 


Kilomètres. 
Période de 1838 à 1848..... 38,13 
» 1818 à 1858...:, 78,52 
» 1858 à 1868..... 394,11 
» 1868 à 1874..... 1.869,09 


C'est donc seulement à partir de 1868, et surtout depuis 
1871, que l'établissement des voies ferrées a pris en Russie 
des proportions répondant mieux anx besoins de ce pays et 
comparables à ce qui a eu lieu dans les autres Etats; 
les progrès réalisés depuis cette époque ont même suivi une 
marche très-rapide, car l'accroissement annuel du réseau a 
été plus grand en Russie que partout ailléurs en Europe, 
et n'a été dépassé qu’en 1871 par l'Angleterre, qui a cons- 
truit 2,030 kilomètres de lignes nouvelles pendant cette 
année, 3 

D’après un travail, publié par M. Louis Perl, sur les che- 
mins de fer russes, les 40 lignes exploitées au 1% janvier 
1871 avaient un développement de 11,240 kilomètres, dont 
cinq lignes de chemins de fer de l'Etat d'un développement 
de 1,166 kilomètres. Le Recueil de données statistiques sur 
les chemiis de fer russes, publié récemment par le comte 
Sollohub, nous apprend que les lignes exploitées au 4er jan- 
vicr 1874 par cinquante compagnies et par l'Etat ont un 
développement de 16,903 kilomètres, dont 5352 kilom. ap- 
partiennent aux trois lignes actuellement entre les mains 
de l'Etat. Il y a en outre 1,857 kilomètres de lignes en 
Construction et 2,500 kilomètres de lignes concédées. On 
voit donc que, même sans tenir compte des 4,357 kilomè- 
tres de lignes inachevées ou projetées, le réseau russe s’est 
accru pendant les trois dernières années de 5,663 kilomètres, 
ce qui correspond à plus de 50 0/0 du développement 
qu'il avait en 1871. L’accroissement a été de 2,958 kilo- 
mètres en ‘1871, de 547 kilo. en 1872 et de 2,158 kilom. 
en 1873. Les 2,158 kilom. construits en 1873 appartiennent 
à huit lignes nouvelles qui desservent exclusivement la 
partie sud-ouest de l'empire et traversent les bassins du 
Daièpre, de la Vistule et de la Duna: ce sont les lignes de 
Brést-Graïevo, Riga-Bolderaa, Landvarovo-Romny,  Lozof- 
Sebastopol, Kief-Brest, Libau, Mitau-Mocheisk, Znamensk- 
Nicolaïef et Odessa. 

La durée des concessions des cinquante compagnies exis- 
tantes varie de 73 à 85 ans, à l'exception de celle de la 
ligne du Wolga-Don qui n’est que de 37 ans. L’effectif du 
matériel roulant de chaque compagnie est fixé par son acte 
de concession ou par des décisions du ministère des voies 
de communication. L'effectif réglementaire du matériel rou- 
lant des lignes russes se compose de 2,784 locomotives, 
5,015 wagons à voyageurs et à bagages, et 47,271 wagons 
à marchandises. La Grande Société des Chemins de fer russes, 
celle de Voronèj«-Rostoff, de Landvarovo-Romny, Riajsk-Via- 
sm& et d’Odessa possèdent chacune vlus de cent locomotives 
avec üun nombre correspondant de wagons à voyageurs et 
à marchandises. 

Parmi les cinquante sociétés existantes, dix compagnies 
ont établi leurs lignes sans l’intérvention du gouvernement, 
et quarante compagnies jouissent de la garantie de l'Etat, 
qui s'étend, pour vingt d’entre elles, à la totalité du capital 
(actions ét obligations), tandis qu’elle est limitée, pour les 
vingt autres compagnies, aux obligations seulement. La to- 
talité des Sommes garanties par l'Etat correspond à une 
annuité maxima de 51,177,627 roubles (1) ; la somme effec- 
tivement payée en 1873 n'a été que de 14,592,172 roubles, 
soit environ 28 1/2 0/0 de cette annuité. Le tableau suivant, 
emprunté au Recueil statistique de M. de Lindheim, montre 
une amélioration constante dans le rapport, entre la garantie 
maxima fixée et les sommes réellement payées par l'Etat 
depuis 1863 ; ce rapport était descendu à 23,92 0/0 en 1869, 
et si l’exercice 1873 est moins satisfaisant, c’est surtout à 
cause de la mise en exploitation de 2,158 kilom. de lignes 
nouvelles. 


om mt 
(1) La valeur nominale du rouble — 4 francs; sa valeur 
au change moyen est de 8 fr. 40 c. 
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Années, sde jal réellement |des paiements AE au 
garantie payées ._efrectifs ane) 
s 5 par l'Etat. à la garantie. 5 
ù Roubles. koubles. verstes (4) 

18614:4.4. 963.2 9 840.942 87.30 0/0 971,5 
1862 6.117.140 5.553.890 90.79 » 2.023,5 
1863.:..:.. 6.620.488 6.093.124 92 04 » 2.161,5 
ABBhrar sai 6.692.457 5.908.489 88.29 » 2.240,5 
1865 6.827.760 5.927.207 86.81 > 2.240,53 
1200 ete: 7.520.087 4.768.626 63.41 » 2.816,5 
1867.10 018 8.900.226 4.668.042 52.45. > 3 021,5 
1868.42: 13.440.188 3.617.367 26.9 » 4.057,5 
1869... 18.654.200 4 461.660 23.92 » 4.507,5 


La totalité des sommes avancées par l'Etat aux compa- 
goies, en vertu des garanties consenties dans les conces- 
sions, s'élevait au 1% janvier 1874 à 112.789,274 roubles. 
Le taux des intérêts garantis est généralement de 5 0/0, 
tant pour les actions que pour les obligations; cependant 
il n’est que de 3 0/0 pour les actions des Chemins Baltiques, 
de 4 0/0 pour celles de la ligne de Bromberg et de 4 1/2 0/0 
pour celles de la ligne de Riga-Dunabourg, tandis qu’il s’é- 
lève à 6 0/0 pour les actions du chemin du Wolga-Don. 
Quant aux obligations, celles qui jouissent de la garantie 
la moins élevée sont celles de la Grande Société des chemins 
de fer russes, garanties au taux de 4 1/2 0/0. 

Le montant de la garantie de l'Etat par kilomètre de 
ligne varie en moyenne de 4,000 à 4,000 roubles ; il atteint 
pourtant 9,370 roubles pour la ligne Nicolas et 8,221 rou- 
bles pour celle de Riga-Bolderaa. 

Cependant les sommes avancées par l'Etat, en vertu de 
la garantie accordée aux compagnies, n’ont pas suffi à un 
grand nombre d’entre elles, et le gouvernement russe s’est 
vu obligé d’allouer des subventions spéciales, en dehors de 
la garantie promise, subventions qui s'élèvent déjà au 
chiffre respectable de 100,017,409 roubles, et dont la ma- 
jeure partie doit être remboursée au Trésor par les compa- 
gnies, du jour où leurs recettes donneront un exrédant sur 
le rendement garanti par l'Etat, Pour établir le chiffre total 
des avances faites aux sociétés par le Trésor, il convient 
done d'ajouter ces subventions spéciales aux paiements 
effectués en vertu de la garantie, ce qui le porte à 
212,806,683 roubles. 

L'examen de la situation des chemins de fer russes n’est 
pas exempt de difficulté. Les données statistiques relatives 
à leur exploiation sont établies d’une manière défectueuse 
et incomplète, qui ne permet pas d’en tirer des conclu- 
sions précises ; ainsi, elles n’indiquent que le nombre de 
voyageurs et le poids des marchandises transportés sur les 
lignes, sans faire connaître l'étendue de leur parcours ; 
elles font ressortir l'accroissement du réseau, laccroisse- 
ment des recettes brutes et le rapport décroissant entre 
les sommes effectivement payées et celles garanties par 
l'Etat, mais elles ne contiennent que peu ou point de ren- 
seignements sur les recettes nettes, les dépenses, les divi- 
dendes et les subventions spéciales du Trésor. Nous avons 
essayé de suppléer autant que possible à l'insuffisance de 
ces renseignements, et nous croyons avoir réussi à dresser 
un état de la situation du réseau russe, conforme à la réa- 
lité. Le tableau suivant résume cette situation au 4° jan- 
vier 1874: 


Longueur du réseau en kilomètres. 16.903 
Totalité du capitalengagé en roubles. 4.403.891 .196 
Capital-actions........,.,,.........  506.886.554 
Capital-obligations...., “e 606.841.348 


Garantie effectivem. payée par l'Etat, 112,789.274 1.403.891 ,196 
164 372.345 


sise 


Subventions spéciales et frais d'étu- 
AC Te 


Capital engagé d. les lignes de l'Etat. 13.001.675 
Capital engagé par chaque kilomètre 83.059 
Annuité maxima de la garantie de 

l'Efatzsisuis At 51.177.627 


Paiements effectifs em 1873 de la 
DAPANIRÉ ele 44.592.172 
Proportion des paiements effectif 
à l'annuité maxima en 1873..... 28 1/2 0/0 
Exercice 1875, 
Recettes brutes, en roubles. 
Recette brute moyenne par kilomètres, >. 
Proportion des recettes brutes au capital engagé... : 
Trafic-marchandises, en tonnes métriques......... 19.717 602 
Trafic-voyageurs, nombre de voyageurs..,..-... 22,809.111 


L'exercice 1872, dont les dépenses d'exploitation et les 
recettes nettes sont connues, permet d’app'écier avec une 
approximation suffisante les résultas correspondants pour 
l’année 1873. 
nn e D tnt 


(4) Une verste == 1Ki1,067 . 


itsdiross.e 


122.877.263 
8.184 
8.75 0/0 
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Exercice 1872, 


Longueur du réseau en kilomètres........,.,,..,. 14.744 
Receites brutes, en roubles. 101.959.346 


Recette brute moyenne par kilomètre, à AE 


Dépenses, 1 
Proportion des dépenses aux recettes brutes....... 17 0/0 
Recettes nettes, en roubles. 23.345.152 
Recette nette moyenne par kilomètre, De 1.583 
Proportion des recettes néttes au capital engagé. 1.90 0/0 
» » » brutes » » » CE AE 50 

» » dépenses » » DUAL _6.42 0 
Trafic-marchandises, en tonnes métriques......... 15.317.539 
20.602.779 


.… 


Trafic-voyageurs, nombre de voyageurs....... 

Il y a donc eu, en 1873, une augmentation de 15 0/0 
pour la longueur exploitée, de 20 0/0 pour les reccttes 
brutes, de 10.6 0/0 pour le nombre de voyageurs, et de 
28.7 0/0 pour le poids des marchandises transportces. Ces 
augmentations paraissent assez satisfaisantes, mais elles sont 
dues principalement à l'ouverture de huit lignes nouvelles, 
dont le rendement n’a pu être que très-faible et qui sont 
venues augmenter le capital engagé; d'autre part, un cer- 
tain nombre des anciennes compagnies ont eu à subir, en 
1873, des dépenses extraordinaires pour compléter leur 
matériel roulant conformément à leurs concessions. IL est 
donc peu probable que la proportion des recettes nettes au 
capital engagé se soit améliorée en 1873, et si nous admet- 
tons en moyenne, pendant cette année, pour toutes les 
lignes du réseau russe, un rendement de 1.90 0/0 des 
capitaux engagés, nous serons plutôt au-dessus qu'au des- 
sous de la réalité. Les canses de ce faible rendement sont 
multiples, et nous nous proposons de les examiner ulté- 
rieurement : Ja principale consiste en ce qu'un grand 
nombre de lignes récemment établies ne sont pas encore 
entrées dans une période d'exploitation normale. Les résul- 
tats fournis par les lignes ayant plus de cinq ans d’exis- 
tence sont incomparablement meilleurs, comme le prouvent 
les chiffres suivants relalifs à l'exercice 1872 pour les lignes 
de Pétersbourg-Moscou, Moscou-Nijnii, Pétersbourg-V'arsovie, 
Varsovie-Vienne, Dunabourg-Vitebsk, Koursk-Kief, Moscou- 
Riazan, Moscou-Jaroslaf, et Riazan-Kozloff. Ces neuf lignes 
ont un développement total de 4,102 kilomètres. 


0/0 du 

Pour l’année. Par kilomètre. capital 

roubles. roubles engagé. 

Receties brutes .... 52.416.482 12.475 56 17.93 
Dépenses. ..... x 29.789.619 7.090 59 9.80 
Bénéfices... 22.626.803 5.384 97 7.43 


....... 


Pour ces neuf lignes, le rendement kilométrique, en 
1872, a été de 0,6827 rouble pour chaque train de voya- 
geurs, et de 2,009 roubles pour chaque train de marchan- 
dises. Ajoutons que le rendement et le trafic de ces lignes 
augmentent régu'ièérement d'année en année, depuis 1868, 
comme le montre le tableau ci-après : 


RECETTES NETTES NOMBRE | MARCHANDISES 

ANNÉES | a | pK VOYAGEURS PAR cho 
Le Rd, 0/0 ES par kilomètre pepenae 
1868 4.416 55 5.63 1.642 1.104 98 
1869 4.463 S4 D.13 1.687 1.126 47 
1870 4.809 89 6,28 1.548 4.117 26 
1871 D.323 73 HE 1.726 1.137 21 
1872 5.984 97 7.43 1.867 4.147 95 
1873 — — 1.906 1.401 55 


Les recettes brutes kilométriques des différentes lignes 
comparées entre elles montrent, en 1873, des écarts consi- 
dérables; elles varient de 1,106 à 29,505 roubles (ligne 
Nicolas). L'accroissement des recettes brutes, comparative- 
ment à celles de 1872, varte, pour les différentes lignes, de 
1/2 à 48 2/3 0/0; pour les sept lignes suivantes, cet accrois- 
sement à dépassé 32 0/0: Varsovie-Terespol, Moscou-Brest, 
Odessa, Dunabourg-Witebsk, Dunabourg-Riga, Voronéje-Ros- 
toff et la ligne Baltique. L'augmentation des recettes brutes 
de ces lignes de g:rand trafic est due principalement au 
transport des marchandises. Le nombre moyen de voyageurs 
transportés par kilomètre a varié en 1873, pour les dilfé- 
rentes lignes, de, 262 à 34,132, ctle poids des marchandises 
transportées en moyenne par kilomètre, de 341 à 4,940 
tonnes métriqu es, 
ar plus Sr'andes divergences dans la situation des diver- 
= SNS SO bservent pour la proportion des recettes nettes 
aux recettes brutes. Ces divergences s'expliquent par l’éta- 


on, pots . 
4e em 


blissement d’un grand nombre de lignes nouvelles et par 
l'obligation imposée par le gouvernement aux anciennes 
compagnies, de compléter leur matériel roulant conformé- 
ment à leurs cahiers des charges, condition qui n'avait pas 
été remplie jusqu'alors au grand détriment dela régularité 
des transports. On a pu voir, d’après tout ce qui précède, 
que les lignes russes sont avant tout des chemins de fer 
commerciaux, et l'insuffisance du matériel roulant était 
d'autant plus préjudiciable aux intérêts du commerce 
russe, que celui-ci ne dispose pas d’autres moyens de 
transport pendant une grande partie de l’année. Les plaintes 
des commerçants russes ont été très-vives ; grâce à 
l'appui qu’elles ont trouvé dans la presse, elles ont été 
prises en considération comme elles le méritaient. Le ma- 
tériel roulant se complète, et pour résoudre le problème 
des transports, autant qu’il peut l’être en Russie, il ne res- 
tera plus désormais qu'à amener les compagnies à une 
réduction de leurs tarifs, qui sont encore très-élevés. 

La statistique des accidents qui ont eu lieu sur le réseau 
ferré russe, pendant les trois dernières années, donne les 
résultats suivants : 


1871. 1872. 1873. 

Voyageurs tués ....,:,... 3 3 6 
Voyageurs blessés. ...... 7à 19 57 
Employés tués. 20"°100N170 135 175 
Employés blessés........ 254 _268 248 
Autres personnes tuées.. 66 87 52 
Autres personnes blessées. 44 45 106 
Totaux.... 612 Do7 644 


D'après ces chiffres, il y a eu, en 1871 : un voyageur tué 
ou blessé sur 248,764 voyageurs, et, en général, un acci- 
dent par chaque 23 kilomètres exploités. En 1872: un voya- 
geur tué ou blessé sur 972,967 voyageurs, ct, en général, 
un accident par chaque 26 kilomètres exploités. En 1873 : 
un voyageur tué ou blessé sur 375,541 voyageurs, ct, en 
général, un accident par chaque 26 kilomètres exploités. 

L'étendue des lignes russes exploitées actuellement (non 
compris celles en voie d'exécution) par rapport à la super- 
ficie du territoire, donne la proportion de 1 kilomètre de 
ligne par chaque 393,3 kilomètres carrés; relativement à 
la population, il y a un kilomètre de voie ferrée par cha- 
que 4,377 habitants. : 

Le gouvernement russe ayant admis, jusqu'à présent, le 
principe de l'exploitation des chemins de fer par les socié- 
tés privées, les lignes de l'Etat ne sont plus qu’au nombre 
de trois, dont une à voie étroite (celle de Livny). Mais il 
est probable que ce principe, qui a été appliqué en Russie 
dans des conditions le plus souvent anormales, ne faisant 
ressortir que ses inconvénients et annulant les avantages 
qui lui sont propres, subira des modifications dans un pro- 
chain avenir. Il est déjà question de construire, aux frais 
de l'Etat, deux lignes projetées, sauf à en confier peut-être 
ultérieurement l'exploitation ‘à des compagnies. Des dissen- 
sions assez graves se sont élevées à ce sujet entre le ministre 
des finances de Russie, qui est contraire à la construction 
des lignes par l'Etat, et le ministre des voies de communi- 
cation, qui a fait une si triste expérience du régime de 
l'établissement et de l'exploitation des chemins de fer par 
les compagnies privées, qu’il ne croit pas que J'on puisse 
persévérer dans cette voie. | 

Le problème qui occupe en ce moment le gouvernement 
russe et qui a été agité dernièrement en Angleterre touche 
à des questions d’un intérêt universel et mérite de fixer 
l'attention; les résultats négatifs de la réforme introduite 
en 1873 dans la législation russe sur les concessions de 
chemins de fer ne sont pas étrangers au revirement qui 
s'opère en Russie en faveur de l'exploitation par l'Etat, et 
les errements suivis par un certain nombre de concession- 
naires paraissent le justifier. Nous nous proposons de reve- 
nir sur ces questions et de tenir nos lecteurs au courant 
des résolutions qui seront prises. 

J. WiroLn. 


COTES 


LES ARTS TEXTILES (1). 


LEUR IMPORTANCE HELATIVE DANS LES DIVERS ÉTATS DE 
L'EUROPE. — DÉVELOPPEMENT RAPIDE DE L'INDUSTRIE COTON- 
NIÈRE ET SES CAUSES (2° article). 

Nous avons vu dans notre premier article quelle impor- 
tance considérable a prise l’industrie cotonnière. Pour ex- 
pliquer son développement rapide, on allègue, en général, 


(1) Voir l'Économiste Français du 4° août 1874. 
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le bas prix relatif de la matière première comparé à celui 
des laines et surtout de la soie grége des cocons ; le prix du 
fil de ces derniers égale, en effet, dix fois environ celui des 
plus beaux cotons en fibres et cinq fois, en moyenne, le 
prix des fils de coton les plus fins employés couramment. 
Mais ces écarts entre le prix des matières premières dispa- 
raissent quand il s’agit de substances végétales, lin, chan- 
vre, jute, etc., comparées au duvet du cotonnier, Le bon 
marché de celui-ci ne suffit plus alors pour expliquer à lui 
seul le développement sans pareil de l'industrie cotonnière. 

Ses causes sont dignes d'être étudiées avec soin au dou- 
ble point de vue de l'intérêt immédiat et direct du sujet 
et de l’enseignement à tirer de l’ensemble des caractères et 
conditions dont une substance textile doit être douée pour 
présenter- des chances favorables aux transformations auto- 
maliques. Les nombreux insuccès de certains essais anciens 
et récents pour obtenir des auxiliaires ou succédanés du co- 
ton, trouveront également leur explication dans cette étude. 
Aucun organe des plantes renfermant des fibrilles , 
des vaisseaux, des spires, n’a été omis dans ces recher- 
ches. Les duvets, les tiges, les herbes et les écorces tant 
indigènes qu’exotiques ont été mis à contribution tour 
à tour; on faisait de la toile avec les fibres de l'écorce du 


mürier du temps d'Olivier de Serres, et on filait autrefois, 


au rouet en Picardie, les dépouilles des tiges de diverses 
orties de la contrée. L'idée de tirer une sorte de coton des 
résidus ou étoupes du chanvre et du lin a été prise et re- 
prise bien des fois, on le sait, depuis le commencement 
du siècle. Les procédés. de’cotonisation se sont présentés à 
l’industrie avec plus ou moins de retentissement et leurs 
produits ont été dénommés, par les uns, flaæ-coton, fibrilla 
par les autres. Le moyen de transformation était le même; 
il différait à peine de celui expérimenté par de célèbre Ber- 
thollet au commencement de ce siècle. Cependant, le fibrilla 
américain pouvait, disait-on, s’extraire non-seulement des 
déchets des filasses existantes, mais de tout. autre végétal, 
houblon, guimauve, des plantes légumineuses en général. 
On sait tout le bruit fait par ces prétendues découvertes, 
les pertes que l'essai de leur exploitation a occasionnées et 
qu'une étude rationnelle aurait pu permettre d'éviter, On 
a été bien mieux avisé en demandant aux plantes innom- 
brables des diverses contrées orientales et asiatiques, des 
fibres toutes formées dans des conditions où il était impos- 
sible à des moyens artificiels de Les fournir. De là, entre au- 
tres, les orties de Chine, china-grass ou fibres des tiges de 
l’urtica nivea, désignées sous les diverses dénominations de 
ramie, rhea, etc., suivant leur origine, dont il a été si souvent 
question depuis une vingtaine d'années, sans que la matière 
ait pris un développement sérieux en Europe. Convenable 
ment préparée par le rouissage et les traitements aux al- 
calis, elle a la blancheur de certains cotons, mais sa consti- 
tution est plutôt celle du lin ; ses étoupes seules, faites au 
peignage, ont une certaine analogie avec le coton, et on 
pourrait en faire usage comme auxiliaires si leur prix ne 
restait jusqu'ici trop élevé pour permettre un emploi avan- 
tageux. 

Le phormium, les yucas, les musacées, les aloès, les co- 
rèles et une foule d’autres ‘végétaux des climats chauds, 
de l'Inde, de l'Afrique, de Asie, contiennent, dans certains 
de leurs organes et surtout dans leurs feuilles, des sub- 
stances fibreuses dont les indigènes tirent un parti plus ou 
moins intéressant au profit des arts textiles. L'industrie au- 
tomatique de l'Europe n’est parvenue jusqu'ici à les em- 
ployer qu’à la corderie, la sparterie et la vannerie. Quelques 
duvets, surtout des asclépiades, du maho et autres arbres 
des régions tropiceles, si séduisants par leur apparence 


d’une blancheur remarquable et d'un brillant si soyeux : 


qu’on leur a donné le nom de coton-soie, bien des fois es- 
sayés, n’ont jamais pu donner de résultats industriels. Leur 
peu de longueur, leur faible densité, et surtout l'absence 
de toute élasticité expliquent le peu de réussite des tenta- 
tives faites sur ces filaments dont l'emploi se borne à ser- 
vir de matériaux de literie. Les nombreux essais tentés à 
l'égard des fibres que renferment les écorces, dont l'origine 
remonte à plus de trois siècles, ainsi que nous l'avons dit, 
n’ont pas fait un pas depuis cette époque. On peut, actuel- 
lement comme alors, filer toutes espèces de filaments extraits 
des écorces de certains arbres, du péricarpe et de l’endo- 
carpe de quelques fruits tels que les cocos ; mais tous les 
filaments obtenus par la désagrégation et la division des 
tiges et des écorces sont loin de présenter des masses homo- 
gènes, les déchets des transformations sont considérables 


“même. dans les applications limitées à des articles spéciaux 


fort ordinaires.  - 


Nous citerons.entre autres des tapis en sparterie exécu- 
tes naguère en alfa ; cette matière est plus avantageusement 
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utilisée aujourd’hui comme pâte à papier. On a aussi 
fait des mailles-fils et des étreindelles pour le service des 
huileries et des stéarineries, des courroies caoutchoutées 
en fils de eocos, mais ce ne sont pas là, on le voit, des 
succédanés du coton, quoique cette dernière substance 
soit également parfois employée à faire des courroies en- 
duites de diverses matières. Cette application peut démon- 
trer plutôt l'étendue des usages du coton que la possibilité 
d’une concurrence de la part des divers filaments mention- 
nés. Nous pourrions multiplier les exemples de ces essais 
réitérés qui, sils n’ont pas eu les résultats cherchés, n’ont 
pas cependant été poursuivis en pure perte. On doit sur- 
tout citer au nombre des applications récentes, celle du 
jute devenu, depuis une vingtaine d'années environ, lun 
des textiles végétaux dont l'importance est fondamentale. 
C'est en recherchant en quelque sorte des succédanés du 
coton, qu’on est parvenu à transformer cette espèce de 
chanvre que l'Inde produit aux prix les plus bas, mais qui 
ne peut être assimilé pour ses emplois qu'aux substances 
chanvrières et linières les plus communes. Le coton reste 
donc sans rival sous tous les rapports, il est venu se faire 
une place toute particulière et réaliser des produits qui, 
suivant leur mode de transformation, peuvent participer des 
caractères et, des qualités des articles textiles en usage 


avant lui, tandis qu'aucun de ceux-ci n'offre les propriétés 


et qualités spéciales des cotonnades. On ne peut se rendre 
un compte exact de la fortune exceptionnelle de l’industrie 
considérable à laquelle ce duvet, longtemps perdu, comme 
tant d’autres détritus végétaux, sert actuellement de base, 
qu'en en étudiant la constitution intime sur ses fibres 
isolées. 

Le duvet du cotonnier enveloppe, comme on sait, la 
semence et est renfermé dans la gousse ou fruit. Dans la 
plus grande partie des contrées où croissent les cotons les 
plus recherchés, la gousse ou cosse cloisonnée, qui à une 
grande analogie avec une noix où une grosse noiselle, 
éclate et s'ouvre spontanément à sa maturité. La masse des 
fibres qui contient la graine, en vertu de son élasticité 
naturelle, s'échappe en partie au dehors par des fentes 
ainsi élargies. Chaque cosse présente alors la forme d'un 
cornet ou coupe, au dehors de laquelle la substance fila- 
menteuse se présente sous forme de grappe dont le volume 
comparé à celui du fruit avant son ouverture, est d'autant 
plus gros que les fibres sont plus belles, plus fines, plus 
élastiques surtout. Ces différences entre les volumes du con- 
tenant et du contenu peuvent varier de 1 à 6 environ, 
c'est-à-dire que pour certains cotons cotimuns des bords 
méditerranéens, de l’Asie-Mineure, etc., c’est, à peine si la 
houppe de duvèt déborde le fruit à la maturité. Pour les 
beaux cotons d'Amérique, tels que Georgie longue sole, 
ceux du Brésil et autres régions tropicales, le colon pré- 
sente un volume qui peut alteindre jusqu’à six fois celui 
du fruit avant sa maturité et son ouverture. Les pays où 
les fruits du cotonnier ne s'ouvrent pas et où ils doivent 
être coupés pour en extraire le duvet, sout plus rares. Ce 
fait se remarque dans certaines contrées, surtout de l'Asie, 
des Indes orientales, des localités des bords de la Méditer- 
ranée et de la mer Rouge. Les cotons dont les fruits ne 
mürissent et ne s’ouvrent pas sur l'arbre sont en général 
les moins estimés. Les plus nombreux et les meilleurs 
s'offrent donc d'eux-mêmes à la cueillette ; des femmes et 
des jeunes filles enlèvent les houppes de leurs enveloppes 
qui restent momentanément sur l'arbre pour en tomber 
plus tard comme des feuilles mortes. Une fois détachées et 
emmagasinées, les houppes du coton n'ont plus qu'à être 
séparées mécaniquement des graincs pour pouvoir étre em- 
ballées sous l’action d’une pression des plus énergiques, 
afin d'en obtenir un maximum de poids sous un minimum 
de volume. L’excès mème de cette pression, Sans INCOnve- 
nient pour le coton, prouve son degré de pureté. naturelle. 
L'opération de l'égrainage est fort simple lorsqu'il ne s'agit 
d'épurer que de petites quantités. A l’époque où la récolte 
se bornait à quelques balles, aux Etats-Unis par exemple, 
à la fin du dernier siècle,.une personne travaillant à la 
main et produisant à peine 600 grammes de coton par jour, 
pouvait néanmoins suffire; avec les roller-gin,. RPPATÈLE 
cylindres, employés un peu plus tard, on arrivait à égr ainer 
une vingtaine de kilogrammes. Jamais des moyens aussi 
lents n’auraient permis la propagation de la culture su 
l'échelle qu’elle a atteinte depuis. Les Etats-Unis doivent 
ces résultats à Elie Withney, inventeur de la machine à 
égrainer dite saw:gin, appareil à scies, des plus ingénieux, 
encore usilé actuellement. Les cotons les plus difficiles à 
traiter, ceux à graines vertes adhérentes aux fibres, sont 
égrainés ainsi. Une machine de ce genre fournit en 
moyenne 500 kilogrammes de coton épuré par Jour. 


L'invention du sawW-gin à fait époque dans le monde indus- 
triel; les Américains lui doivent en grande partie leur 
prospérité. Nous ne faisons qu’indiquer les caractères de 
cette invention bien connue aujourd’hui, afin de démontrer 
le peu de préparation qu’exige la matière. Sa pureté est 
telle qu'il suflirait, si ce n’était la lenteur de l'opération, 
d'en détacher la graine à la main, avant de la faire passer 
à la filature. Quant à son extraction mécanique, elle est 
fort peu coûteuse. Pour certaines sortes et dans quelques 
contrées, comme en Egypte, la semence vendue pour en 
extraire l'huile fait plus que couvrir les frais de l’égrainage. 
Quoi qu’il en soit, ce qui précède, si on le rapproche des 
traitements d'épuration qu’exigent les autres substances fila- 
menteuses, permet d'avancer qu'aucune ne se présente dans 
un élat aussi avantageux, les corps dont il s’agit de débar- 
rasser le coton n'élant que mélangés à la masse ou n’y 
adhérant que physiquement et en quelques points extérieurs 
des fibres. Le problème de l'égrainage a cependant coûté 
de nombreuses recherches et les machines usitées en grand 
ne présentent pas encore toute la perfection désirable; cela 
üent à ce que cette opération si simple en apparence est 
néanmoins fort délicate, attendu qu’il s’agit de séparer ra- 
pidement la graine, corps dur adhérent à des filaments des 
plus ténus, de facon à ce que cette séparation ait lieu sans 
altérer en rien la fibre, si flexible et si fine. Si, de l’examen 
de la matière première considérée sur la plante, nous pas- 
sons à l'analyse du caractère des fibres prises isolément, 
nous ne le trouvons pas moins remarquable. Le coton est 
formé de fibrilles tubulaires cylindriques aplaties, fermées 
à leurs extrémités ; ce sont donc des organes déterminés, 
IMvariables et inaltérables dans leur forme, donnant des 
masses d’une homogénéité que ne présente aucune autre 
substance textile au même degré, Le coton a de nombreuses 
variétés, les marchés en offrent à moins de 2 francs et 
Jusqu'à 5 francs le kilogramme, avec un grand nombre de 
qualités intermédiaires ; il y a en dehors de ces cours des 
cotons plus chers qui ne sont pas régulièrement cotés, mais 
pour chaque sorte les écarts de qualités et de volumes sont 
bien moins sensibles que pour tout autre textile, Cette ho- 
mogeneité est un point apprécié avec raison. Les volumes 
des organes élémentaires du duvet du cotonnier varient 
avec les sortes, pour la longueur, de 11 à 40 millimètres 
et pour la finesse de 4/40 à 4/150° de millimètre dans la 
plus grande largeur. Les limites extrêmes de longueur des 
fibres élémentaires sont les plus favorables au travail auto- 
Matique : plus courtes et aussi courtes que celles du coton- 
soie, elles ne pourraient plus être convenablement pré- 
parees aux machines ; plus longues que les plus longues, 
au-delë de 40 millimètres, elles nécessiteraient des.additions 
d'organes et la complication des machines dont on se sert 
pour filer le chanvre, le lin, le jute, les laines longues et 
brillantes et les textiles à fibres longues en général. Toutes 
ont besoin de moyens mécaniques plus complexes, de’plus 
de force motrice ét occasionnent plus de déchet que le co- 
ton, même le plus commun. L'étendue de l'échelle dé ses 
finesses explique comment le travail automatique a pu en 
urer une série de fils aussi complète, depuis des fractions 
du n° 1 de queïques centaines de mètres de longueur , 
Jusqu'au n° 300 équivalant à 600 kilomètres au kilogramme. 
Le degré d'avancement du travail automatique du coton 
est tel qu’en soumettant, immédiatement après le débal- 
lage, la masse à peine désagrégée, à la première opé- 
ration d’un assortiment disposé ad hoc, composé en moÿenne 
de quatorze machines, la substance se rendra de l’une à 
l'autre et sortira du dernier métier de la série en un pro- 
duit parfait sans que l'ouvrier ait eu à ÿ toucher. 


La valeur de cette solution industrielle s’appréciera mieux 
encore, Si nous disons qu'un fil, pour être parfait, doit être 
un Cylindre flexible d’une grande homogénéité en tous ses 
points, offrant le maximum de ténacité et d’élasticité que la 
mauére comporte et d’une ténuité représentée quelquetois 
par une longueur de 15%% lieues kilométriques au kilo- 
sramme;, aucune autre spécialité n’est arrivée à ce résullat, 
et si le fil du ver à soie peut lutter de finesse avec des 
numéros aussi élevés, il est loin, d’un autre côté, d’être aussi 
régulier que celui du coton eonfectionné aux machines. Les 
genres divers de tissus obtenus avec le précieux duvet et 
ses fils Sont considérables, et le nombre des articles purs où 
mélangés à d’autres substances augmente chaque jour. Le 
es ga coton avec les autres filaments pour en fairedes fils 
duit à es ous aux entrelacements du tissage ont con- 
14 DA utions économiques. qui ont permis à toutes 

atténuer QAR de temps à autres par des crises, 

veaux articles de ee Passagers, tout en créant de nou- 
parler qué des, nn la portée du grand nombre, Pour ne 
Produits classiques fondamentaux dont le 
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coton est la base, nous citerons les étoffes fortes pour vête- 
ments de fatigue, telles que les diverses espèces de velours; 
les cotonnades pour linge de corps et de ménage, les nom- 
breuses variétés de tissus blancs pour costumes de femme, 
depuis la percale commune jusqu’à la plus belle mousseline, 
les toiles peintes pour robes et ameublements, les tulles 
unis et les dentelles où le coton a entièrement remplacé 
les fils de! lin, les tricots, où il a presque complétement 
détrôné la soie, non-seulement sous le rapport économique, 
mais sous celui de la fraîcheur, du goût et de l'élégance 
Les arts utiles et le commerce ont de même su profiter des 
tissus de coton : on en fait des toiles à voiles, des courroies, 
des canevas, des mèches, des ouates, des imitations de cuirs 
vernis et ornementés, etc. 

La nombreuse série des cotonnades comprend:des arti- 
cles depuis 2 francs jusqu’à plus de 70 francs le kilogramme, 
Les applications du coton ne pourraient être aussi univer- 
selles si, en outre des caractères précités, il n’était doué 
d’une netteté remarquable à la surface de ses duvets, et 
d’une propriété marquée de compressibilité; de Jà, la 
facilité qu’il offre aux doublages et aux nombreux giisse- 
ments ou étirages qui forment le principe fondamental et 
en quelque sorte l’âme de la filature de toutes natures de 
substances. Un certain degré de porosité des brins coton- 
neux et leur transparence relative leur donnent une grande 
affinité pour les mordants et les colorants et déterminent 
les reflets, particulièrement appréciés dans la teinture et 
l'impression. Enfin, si on ajoute à ces caractères une dila= 
tabilité, conséquence de l’élasticité de la matière, qui lui 
permet de foisonner, on comprendra pourquoi, jusqu'iei, le 
coton, seul parmi les textiles végétaux, a pu être trans- 
formé en tissus veloutés à poil duveteux. Ces caractères 
que nous avons cherché à énumérer aussi brièvement que 
possible ont contribué également à des progrès économi- 
ques au moins aussi remarquables. Quelques chiffres seule- 
ment sur les prix de revient de la façon à diverses époques 
et la comparaison de certains des éléments de ces prix 
communs à toutes les spécialités, mettront cette partie du 
sujet en évidence. 

Vers 1813, le prix de façon d’un kilogramme de fil pour 
calicot du numéro courant, 27/29 chaine, et 36/37 trame, 
qui revient aujourd’hui de 0 fr. 60 c. à 0 fr. 65 c. le kilo- 
gramme, coûtait 12 francs, quoique les salaires fussent 
alors au moins moitié moindres et que la qualité du pro- 
duit ne valüt pas à beaucoup près celle qu’on obtient 
aujourd’hui. Cette diminution dans les prix de fabrication 
a eu lieu progressivement, bien entendu, à des périodes 
déterminées; chaeune d'elles à été marquée par un déve 
loppement proportionnel dont les termes pour l’industrie 
française sont, en 1813, une consommation de 8,000,000 de 
kilogrammes et d’environ 100,000,000 dans les dernières 
années (1). Cette progression est considérable sans ‘doute, 
elle est cependant bien loin de celle de l'Angleterre où, à 
la première de ces dates (1813), la consommation annuelle 
était déjà de 45,000,000 de kilogr., qui ont atteint aujour- 
d’hui 4 milliard de kilogrammes. Ainsi Considérées à la 
même époque comme point de départ de notre comparai- 
son, les quantités consommées par le Royaume-Uni étaient 
dès lors plus que quintuples de celles de la France, et 
pendant les soixante années écoulées depuis, le développe- 
ment de l’industrie cotonnière a été de 4 à 13 environ en 
France, et de 4 à 22 en Angleterre. Un autre pointcarac- 
téristique du progrès dans cette direction, qui a puissam- 
ment contribué à l’abaissement du prix des produits en 
même temps qu'on les perfectionnait, c'est la réduction 
croissante du personnel pour transformer une quantité 
donnée de matière. On prend ordinairement les 4,000 
broches pour unité en indiquant le nombre d'individus 
nécessaires pour les desservir. Il était encore, il y a moins 
d’un demi-siècle, pour la filature du coton, de vingt à 
vingt-cinq personnes ; cinq à six suffisent actuellement, 
quoique la vitesse des broches se soit élevée du simple au 
double au moins, de 3,000 à plus de 6,000 révolutions à 
la minute. Les salaires sont répartis entre les deux sexes, 
à peu près par moitié, Hya cependant, en général, trois 
femmes où jeunes filles pour deux hommes. Le travail 
de la laine peignée, qui à le plus d’analogie avec celui 
du coton, exige de onze à douze personnes des deux 
sexes, et celui du chanvre et du lin, plus de quarante- 
cinq, en moyenne, par 1,000 broches. Cette dernière in- 
dustrie réclame de trente à quarante chevaux de force pour 
faire mouvoir ce nombre de broches à 3,000 tours, vitesse 
mazimum actuelle, dans cette spécialité, tandis que pour le 

è 
(1) Pour le premier semestre de 4874, la quantité de 


coton mise en consommation s’est élevée à 91,401,930 kil: 
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coton il n'en faut que dix à douze pour une vitesse de 
broches de 6,500 tours à la minute. Enfin, de toutes les 
industries textiles, celle du coton qui, à son début, présen- 
tait le plus de causes d’insalubrité, est devenue la plus 
irréprochable sous le rapport hygiénique. Les précieuses pro- 
priétés auxquelles l’industrie cotonnière doit sa fortune 
peuvent donc se résumer dans la pureté naturelle de la 
matière, la constitution physiqne de ses éléments, l’homo- 
généité relative de la masse, son inaltérabilité et la facilité 
d'en réduire le volume dans les transports à grandes dis- 
tances. Ce n’est que peu à peu qu'on est parvenu à tirer 
parti de l’ensemble de ces propriétés; elles ont permis 
d'atteindre des résultats tels, que l’origine des transforma- 
tions cotonnières marquera dans le domaine des faits indus- 
triels, non-seulement par suite de lactivité prodigieuse 
directe qu’elle a créée, mais encore comme le point de 
‘départ et l’auxiliaire fondamental du mouvement automa- 
tique qui s’est propagé depuis dans toutes les spécialités 
similaires. 
MICHEL ALCAN. 


ASSOCIATION FRANÇAISE POUR L’AVANCEMENT 
DES SCIENCES. 


CONGRÈS DE LILLE. 


Cette session de l'Association française pour l'avancement 
des sciences est la troisième ; le succès de cette œuvre pa- 
triotique, — dont nous n'avons pas à faire lhistorique, 
retracé déjà par l’Economiste Français, — s'affirme de plus 
en plus. Dès la réunion de Bordeaux, en 1872, l’Associa- 
tion se trouvait fortement constituée ; à Lyon, l’année der- 
nière, nous avons pu voir quel chemin l’idée avait fait ; le 
congrès de Lille montre qu’en France les éléments ne 
faisaient pas défaut pour une tentative, nouvelle, en somme, 
dans notre pays. De toutes parts accourent les adhérents à 
l'Association ; les villes se disputent l'honneur de recevoir 
ses nombreux représentants, groupés, dans une pensée de 
travail et de progrès, par l'initiative privée, et les résultats 
de ces assises solennelles, publiés tous les ans, restent 
comme de précieuses annales de la science contemporaine. 
Nous allons passer rapidement en revue quelques-unes des 
séances de la session qui vient de se terminer ; l’£Econo- 
miste Français publiera aussi, prochainement, de courtes 
analyses des travaux de l'Association britannique pour 
l'avancement des sciences, dont la réunion à Belfast a eu 
lieu également la semaine passée; un simple rapproche- 
ment suffira pour montrer que l'institution anglaise, l’ainée, 
celle qui a servi de modèle à la nôtre, compte aujourd’hui 
en France une laborieuse et déjà puissante rivale. 

Le jeudi 20 août, l'inauguration a eu lieu, dans la 
grande galerie de l'Hôtel de Ville de Lille, sous la prési- 
dence de M. Wurtz. Sur l’estrade, on remarquait, autour 
du président, M. Catel-Béghin, müire de Lille, le général 
Clinchant, MM. d’Eichthal, vice-président de l'Association, 
le colonel Laussedat, secrétaire général, Kulhmann et 
Fleury, président et vice-président du comité local, Gariel, 
secrétaire, Georges Masson, trésorier, Alglave et Terquem, 
secretaires du comité local. L’assistance était nombreuse, 
toutes les sommités scientifiques, industrielles et adminis- 
tratives de la ville y étaient représentées. 


M. Wurtz a ouvert la séance par un magnifique discours 


où il a traité, avec autant de lucidité que d’élévation, un 
sujet qu'aucun chimiste ne pouvait aborder avec plus 
d'autorité : c’est la théorie des atomes dans la conception 
générale de lunivers. Nous ne pouvons malheureusement 
reproduire ici cette belle page de philosophie naturelle, 
mais nous rapporterons l’allocution par laquelle M. Catel- 
Béghin, maire de Lille, a souhaité la bienvenue au con- 
grès ; en voici le texte : 

« Messieurs, nous saluons avec bonheur le jour heureux 
où la science fait visite à l’industrie, Comment, en effet, 
la science ne serait-elle pas la bienvenue dans la ville du 
travail? C’est elle qui, aidant l'industriel à franchir les 
limites étroites dans lesquelles il semblait rentermé, a 
multiplié la production, c’est-à-dire les richesses nationales. 

» C’est la science qui, mise en éveil par les études sur 
la pesanteur de l’air, sur la vaporisation de l’eau et sur sa 
condensation, a créé, sous l'inspiration de deux génies, 
Papin et Watt, la machine à vapeur, cette âme de l’indus- 
trie moderne. : 

» C’est la science qui, guidée par les recherches de Gal- 
vani, nous à donné la pile de Volta, l'instrument le plus 
merveilleux qui ait été confié à Fhomme pour produire à 
son gré la lumière la plus éclatante, la chaleur la plus 
intense, et pour lui ouvrir jusque sur les points les plus 


LE 


reculés du globe des communications dont la rapidité, pa- 
reille à celle de l'éclair, a mis aux mains du commerce le 
plus puissant moyen de transaction. Cette création, la plus 
sublime de toutes assurément, est en même temps la plus 
féconde par son universalité d'action. Elle renferme une 
force immense; nul ne peut prévoir où s'arrêtera son ap- 
plication. AE | 

» Je n'ai pas la prétention de rappeler devant vous, 
Messieurs, les services sans nombre que la science rend à 
l'industrie ; mais je tiens à vous dire que nous attachons 
le plus haut prix à ses enseignements et qu'elle est tenue 
en grand honneur à Lille. 

» Le succès” de notre Faculté des sciences est là pour en 
témoigner : nulle part les cours ne sont plus nombreux, nulle 
part aussi, et nous nous en glorifions, les RIRE DRQUES 
ne font plus pour accroître ses moyens d'action, RASE 
get municipal pourvoit aux frais de cours de géologie, e 
géographie, d'histoire, d'économie politique, de droit com- 
mercial, de littérature française, de littérature étrangere. 

» Ces cours sont annexés à la Faculté des sciences. Elle 
forme ainsi, avec cette extension, avec ces cours publics 
de langues étrangères, avec notre Ecole de médecine, que 
l'intelligente direction de M. le docteur Cazeneuve tend à 
élever pour la force des études à la hauteur d'une faculté, 
en attendant qu’elle en reçoive le titre, une sorte d'uni- 
versité qui, à défaut d'existence légale, possède du moins 
tous les éléments de succès que présente un centre POpu- 
leux et avide de s’instruire, car notre population ne de- 
mande pas seulement à la science ce qui peut Servir & 
l'avancement de l'industrie : elle ne demeure pas OISIVE 
au milieu du mouvement intellectuel qui entraîne et trans- 
forme les sociétés. Elle a ses travailleurs, ses savants, in° 
trépides pionniers, qui étudient et scrutent le champ Si 
vaste de la science pour préparer le chemin de l'avenir. 
Sans aller au delà de notre époque, et au risque de bles- 
ser la modestie de ceux qui nous prêtent en ce moment 
üne oreille bienveillante, nous citerons : ‘ 

» La famille Lestiboudois, où la culture des sciences na- 
turelles est à l’état d’hérédité ; 

-» M. Delzenne, qui a laissé de si remarquables travaux 
de physique ; 

M Liniatigable M. Kulhmann, connu de tout le monde 
savant par ses magnifiques études de chimie pure, et dont 
on ne saurait faire l'éloge qu'en rappelant le prodigieux 
développement qu'il a donné à la chimie industrielle : 

» M. Corenwinder, dont la modestie _égale le savoir, et 
qui se repose de ses travaux de chimie en caltivant la 
physiologie botanique et la botanique appliquée, pour 
plus grand profit des agriculteurs de notre region, dont 1 
est le guide dévoué ; DU , 

» M. de Coussemacker, à qui sa révélation de la musique 
du moyen âge a ouvert les portes de lInsutut; 

» M. Meurein, dont l'esprit préoccupé des vérités de l’or- 
dre physique poursuit avec ardeur l'étude" des phénomènes 
météorologiques. ve" L | 

» Le goût de notre contrée pour les hautes études Ne: 
expliquera, Messieurs, le vif désir qu'éprouvait la ville e 
Lille de voir tenir cette année vos grandes assises dans ses 
murs. Elle a voulu que l'hospitalité offerte au congres fut 
un hommage rendu à la science dans l'élite de ses repré- 
sentants. Vous avez répondu à son appel avec un empres” 
sement qui nous pénètre de reconnaissance. Votre REA 
marquera certainement dans les fastes de la ville de Lil a 
Elle aimera à se rappeler l'honneur de votre visite el Fe = 
forcera de s’en montrer digne en travaillant plus FésOR 
ment encore au développement de ses. institutions d’ensei- 
gnement public. » 


A ces félicitations de bienvenue, M. Wurtz a Don par 
quelques mots de remerciement, puis la parole à été de 
née au secrétaire de l'Association française, M. le colonel 
Laussedat, professeur au Conservatoire des arts te 
de Paris, qui a passé en revue les travaux accomplis dans 
le précédent congrès de l'Association à Lyon. ; | 

La séance a été terminée par le compte rendu finaneler 

e M. Georges Masson, trésorier. , 
$ ne DEN des sections ont immédiatement commencé 
voici la composition de celles de ces sections qui intéres- 
sent plus particulièrement les sciences économiques. Ÿ 

14e section. Géographie. — Président, M. l'abbé Durand ; 
secrétaire, M. le docteur Hureau de Villeneuve, 

AS section, — Economie politique. — Président d honneur, 
M. Le Hardy de Beaulieu; president, M. Rrégenpe SR 
(empêché et remplacé par M. d'Eichthal) ; vice-prési “ ul 
MM. Ménier et Demongeot; secrétaires, MM. Renau 
Joseph Lefort. 
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A la séance générale du 91, c'est M. Gosselet, professeur 
de géologie à la Faculté des sciences, qui a pris le premier 
la parole. La réputation industrielle du nord de la France, 
a-t-il dit, fait tort à sa réputation scientifique Le Nord, 
cependant, a produit beaucoup d'hommes dont les noms 
resteront dans la science; M. Gosselet cite les Lacaze 
Duthiers, les Lestiboudois et bien d'autres. Jamais la 
science n’a eu plus d'adeptes qu'en ce moment; el la géo- 
logie est surtout en honneur; il s’est fondé à Lille une 50o- 
ciété géologique qui compte déjà trente-cing membres et 
qui a produit des travaux considérables. Ce que M. Gosse- 
let a oublié de dire, c’est que c’est à lui, à sa passion ar- 
dente pour l'étude, aux soins dont il entoure ses élèves, 
que nous devons ce développement de la science géologique 
ans le Nord. PP: 

M. Gosselet à insisté sur un point important, qu'il a 
défendu tout d’abord au point de vue théorique et qui a été 
démontré par l'expérience, depuis quelques mois seule- 
ment, dans les derniers sondages entrepris dans le Pas-de- 
Calais; nous voulons parler de l'existence des terrains 
houillers sous le grès rouge. On admettait jusqu'ici que la 
houille ne pouvait se trouver sous le grès et dès qu'on le 
rencontrait dans un sondage on n'allait pas plus loin. 
Cette découverte peut avoir des conséquences pratiques de 
la plus haute imyortance, car on présume que toute la 
partie du Pas-de-Calais entre Lillers et les mines d'Har- 
dinghen doit renfermer la continuation des bassins du Nord 
et du Pas-de-Calais; mais jusqu'ici la rencontre du grès 
rouge avait arrêté toutes les recherches. k 
M. Masquelez, directeur des travaux municipaux, à résume 
l'historique de la fondation de Pinstitut industriel de 
Lille; il a signalé Les succès déjà obtenus par cet important 
établissement d'instruction industrielle et commerciale. 
M. G. Dubar a retracé l'historique de l'industrie roubai- 
sienne ; il a pris Roubaix à son origine vers le milieu du 
xve siècle, alors que simple bourg, elle ne comptait que 
quelques centaines d'habitants ; ‘il a montré les diverses 
variations qu'a subies sa fabrication, avant d'arriver à la 
grande production des tissus mélangés, et des lainages que 
nous connaissons aujourd’hui. Il a rappelé coïnment s'était 
fondée cette admirable industrie du peignage dela laine 
qui a fait de Roubaix le premier marché lainier du monde. 
La fabrique de Roubaix est sans cesse à la recherche du 
progrès ; chaque année elle invente de nouveaux tissus, et 
nous la voyons aujourd’hui produire dans d'assez grandes 
proportions de véritables draps qui ont déjà les faveurs de 
la mode ; on fait des efforts pour y implanter la fabrica- 
tion des velours de coton, celle dès tulles y a déjà réussi. 
. M. Renouard a terminé la séance par un historique de la 
filature de lin; il s’est d’abord attaché à démontrer par les 
documents qui nous restent tant sur la topographie des 
sue ASE ne CEE des Flandres, que l’industrie 
PRE D NA pre k A A une industrie 
ARC ER SFCSSAUES détails sur les machines de fila- 

, 1 indique rapidement toutes les péripéties par les- 
quelles a passé cette industrie depuis son invention en 1810 
par Philippe de Girard, — sa translation en Angleterre par 
M. Marshall en 1824, — la réimportation des machines en 1833 
par MM. Scrive et Feray, — le monopole de la construction 
des machines conquis par Decoster en 1835. Après avoir 
signalé l'augmentation du nombre des broches jusqu’en 
186%, leur diminution rapide à la suite des traités de com- 
merce, M. Renouard termine en donnant un aperçu de la 
situation de Pindustrie linière en France et particulière- 
ne à Lille. Il remercie ses défenseurs zélés, le comité 
Den et en UE ou d'énnonnre 
he ice pé , la section d'économie politi- 
que, 21 août, à entendu M. Nottelle, qui a le premier 
pris la parole pour lire un mémoire sur l'Importance de 
l'économie politique dans les conditions modernes. Il à in- 

sisté sur la nécessité de renoncer aux errements suivis 
jusqu'ici par la plupart des gouvernements ; il a notam- 
ment pris à parti le protectionnisme qui sous le masque 
d'intérêts généraux, n’a fait que multiplier les entraves 
dans les révolutions commerciales et les échanges de pro= 
duits. D'autre part, il a vivement attaqué le “socialisme 
pass prétend faire intervenir la providence de l'Etat 
affaires humaines, et la substituer à l'initiative de 
a RU rédacteur du National, signale cer- 
don Fu on u mémoire de M. Nottelle et s'étonne 
FN Sn tee (s Es pi incipes que le socialisme, il soit 
litiques dl Fees EAU Il existe deux économies po- 
cédé, el l'autre. l'es qu'il appelle l’économie politique pro- 
dot short ee onomie politique science. Îl croit qu'on 

nseigner cette dernière, qui étudie pure- 


ment et simplement les phénomènes de la production, sans 
aucune espèce de caractère sectaire. M. Nottelle déclare con- 
damner les sectaires, de quelque côté qu’ils se trouvent ; 
mais il est un principe qu’il entend faire prédominer, c’est 
l'abstention de l'Etat dans les échanges effectués entre par- 
ticuliers. 

M. d’Eichthal voit dans cette discussion la preuve de 
l'état insuffisint d'avancement où se trouve encore l’éco- 
nomie politique, état qui, du reste, est Île même pour la 
géologie, pour la physiologie, etc. Dans tous les cas, il ne 
peut y avoir deux sciences économiques, et, quant aux 
systèmes, ils ont beau se couvrir de l'intérêt général, il 
n’y a malheureusement que l'intérêt général du plus grand 
nombre qui les fasse naïtre. 

M. Ménier a ensuite fait une communication, sur la 
formation de la richesse. Il est parti de ce principe, que 
l'état de choses le plus favorable à cette formation est celui 
dans lequel rien ne vient troubler la cireulation des pro- 
duits. C’est précisément par le ralentissement de cette 
circulation que les impôts actuellement existants causent 
le plus grave préjudice à la société. IL entend donc les 
remplacer par un impôt unique, établi sur, le capital fixe, 
estimé d'après sa valeur vénale; il veut frapper les choses, 
mais dégager les individus. L'impôt. selon lui, ne doit pas 
être établi selon les besoins. M. Ménier développe alors 
l'application de son système et se trouve amené'à deman- 
der la création d'un certain nombre de banques régionales 
appelées à faire des avances aux propriétaires pendant les 
années d'improductivité. M. Houzé de l’'Aulnoit observe 
que souvent cet impôt sur le capital se traduira en fait 
par un impôt sur le revenu. M. Ménier combat cette as- 
Sertion et ne veut à aucun prix entendre parler de l'impôt 
sur le revenu. M. Le Hardy de Beaulieu signale l’applica- 
tion faite de l'impôt sur le capital. dans beaucou de 
grandes villes et de communes rurales des Elas Die 
M. d'Eichthal croit qu'en matière d'impôt (il faut avant 
tout tenir compte de Sa qualité; Pimpôt sur le capital de- 
vient impraticable, du moment qu'on doit lui faire, pro- 
duire deux milliards et demi. M. Demongeot, à l'encontre 
de l'impôt sur le revenu, signale l'agitation qui se produit 
en Angleterre, à l'occasion des taxes locales qui en sont 
une des formes les plus connues. Tandis que les Anglais 
supportent difficilement l'impôt sur le revenu, les Améri- 
cains acceptent sans peine l'impôt sur le capital. 

M. Limousin, lui aussi, est partisan de l'impôt sur le 
capital, après l'avoir été de l'impôt sur le revenu. 

M. Georges Renaud croit, comme M. Ménier, qu'il faut, 
avant tout, établir des principes. M. Ménier a dit que LE 
ne devait pas reposer sur le besoin, mais être assis sur Îles 
choses, de façon à dégager les personnes. C'est l* prendre 
le contre-pied de l’économie politique, attendu que chaque 
individu représente lui-même un capital; qu’en outre les 
besoins de chacun varient selon le degré d’aisance qu'il 
possède. Ce qui choque les partisans de Pimpôt sur le ,ca- 
pital, c'est que jusqu'ici on n’a frappé que les besoins alt; 
meutaires, tandis que, pour rester dans la justice, il eût. 
fallu atteindre l’ensemble des besoins. 

M, Ménier entend s’en rapporter à la loi de l'offre et de 
la demande. Il n’y a cependant pas de loi économique plus 
brutale et qui laisse davantage le faible à la merci du fort. 
L'impôt sur le capital est une impossibilité à cause de la 
quotité qu'il faudrait adopter. Au lieu de protéger les faibles, 
c’est sur eux qu'il tomberait principalement; il pèserait 
su“out sur les sept millions de petits propriétaires qui se 
partagent le sol français, — et qui le plus souvent man- 
quent du capital nécessaire à l'exploitation de leur bien. 
Pour arriver à la solution que poursuit M. Ménier, M. Re- 
naud ne voit qu'un moyen, c'est une réduction sensible.des 
dépenses. M. Ménier, en effet, quand il s’agit de limpôt 
sur le capital, entend ne pas parler plus particulièrement 
de la France. C’est dans un ordre d'idées supérieur qu'il 
se tient. I déclare que l'impôt sur le capital serait très- 
acceptable, si les Etats n'avaient pas de dettes, s'ils n’'en- 
gageaient pas des guerres aussl fréquentes, ete. 

M. d'Eichthal a clos spirituellement la discussion par 
cette observation que M. Ménier, en faisant si facilement 
abstraction des faits et des personnes el en entourant sa 
solution de si nombreux, à fourni lui-même la preuve de 
l'impossibilité où se trouvera toujours une grande nation 
d'appliquer l'impôt qu'il préconise. 

Dans un prochain article, nous analyserons encore cer” 
taines communications intéressantes faites at congrès, et 
nous parlerons des excursions qui ont été exécutées par 
les membres de l'Association dans diverses localités de 
cette région si riche et si industrieuse. 
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REVUE ÉCONOMIQUE. 


Le commerce et la navigation de la Martinique, de la Guade- 
loupe et des îles Saint-Pierre et Miquelon. — L'exposition du 
Congrès international de géographie en 1875. — La grève de 
Belfast. — Le nouveau bill sur le travail des femmes et des 
enfants dans les manufactures, — Le commerce et la naviga- 
tion de la république d'Haïti. 


Le Moniteur de la Martinique a publié, dans son numéro 
du 10 juillet dernier, le tableau des mouvements du com- 
merce et de la navigation accomplis dans la colonie pen- 
. dant le premier semestre de l’année courante. 

De ce tableau il résulte que l’importation a employé 
516 navires jaugeant 89,587 tonneaux et ayant à bord des 
chargements représentant une valeur de 15,384,339 fr. 
L'exportation a été faite par 510 navires de 89,070 tonneaux 
de jauge et portant pour 16,930,090 fr. de marchandises. 
En additionnant on a, pour le mouvement général de la 
navigation, 1,026 navires de 178,657 toaneaux, portant pour 
32,314,429 fr. de marchandises. 

Le nombre des entrées est inférieur de 12 à celui de la 
période correspondante de 1873; il y a en outre une diffé- 
rence en moins de 5,591 tonneaux dans le chiffre du ton- 
nage de ces navires. Toutefois, ce déficit est insignifiant, 
eu égard à la diminution sensible qui s’est produite dans 
le nombre des navires et caboteurs français venant de 
France et des colonies et pêcheries françaises ; l’accroisse- 
ment survenu dans le nombre. des navires et caboteurs 
étrangers, venant des pays étrangers, a rétabli à peu de 
chose près la situation telle qu’elle était en 1873. 

Dans la valeur des chargements, à l'entrée, il y a une 
différence en moins sur 1873 de 2,147,924 fr.; dans celle 
des marchandises à la sortie, il y a diminurion de 398,618 fr. 
soit une différence totale, au désavantage de l’année cou- 
rante, de:2,546,542 fr. 

L'état des denrées du cru de la colonie exportées pendant 
le premier semestre 1874, publié dans le même numéro 
de la feuille officielle de la Martinique, nous donne les 
renseignements complémentaires suivants sur le commerce 
de la colonie. Le sucre à été exporté pour une quantité se 
chiffrant par 26,964,043 kilog, Dans ce chiffre, le sucre 
brut entre pour 8,096,663 kilog., le sucre d'usine pour 
18,867,380 kilogr. L’exportation du rhum et du tafia s’est 
élevée à 3,695,870 litres; le cacao a atteint 259,206 kilog., 
la casse 174,316 kiïlog., le bois de campêche 176,560 kilog. 
Enfin le café, le coton et le roucou représentent un chiffre 
de 20,615 kilog. , 

Des détails analogues sur le commerce de la Guadeloupe 
nous sont fournis par la Gazette officielle de la colonie, 
numéro du 7 juillet, 

Le sucre exporté s'élève à 24,291,246 kilog., dont 
48,111,908 de sucre d'usine et 6,159,338 de sucre brut; 
16,594,393 kilog. ont été dirigés sur France, 7,544,560 ki- 
log. sont allés à l'étranger, le reste a été partagé entre les 
colonies françaises, | 

Le rhum et le tafia se chiffrent par 1,001,596 litres, 
dont 984,085 pour la France. Le café a atteint le chiffre 
de 231,481 kilog. dirigés, pour la presque totalité, sur la 
France. Le roucou s'est élevé à 188,300 kilog. envoyés 
exclusivement en France. Les autres articles d'exportation, 
comprenant le coton, le cacao, la casse, le campêche, la 
vanille se chiffrent par 111,986 kilog. 

Enfin la feuille officielle des îles Saint-Pierre et Mique- 
lon, dans son numéro du 16 juillet, contient le relevé des 
produits de pêche expédiés de Saint-Pierre du 4e janvier 
au 4 juillet de l’année courante. Nous voyons d’après ce 
relevé que l'exportation de la morue a atteint le chiffre 
de 5,970,888 kilog., parmi lesquels 1,905,958 kilog. pour la 
morue sèche, et 4,014,930 pour la morue verte. En 1873, ce 
chiffre n'avait été que de 5,471,255, ce qui donne une dif- 
férence de 499,633 kilog. à l'avantage de 1874. L'huile de 
foie de morue se chiffre par 74% kilog. seulement; les ro- 
gues par 29,290 kilog., les issues de morues par 2,200 ki- 
log., et le flétou par 1,550 kilog. Ce dernier article a subi 
une diminution de 3,105 kilos sur 1873. 

Le 13 août a eu lieu à Paris la dernière réunion des 
comités chargés d’organiser l'exposition, du congrès inter- 
national de géographie, dont nous avons déjà parlé anté- 
rieurement. C’est le 31 mars 1875 que doit s'ouvrir cette 
exposition, qui ne peut manquer d'offrir un grand intérêt, 
au double point de vue de l'exploration du globe et du 
développement des relations commerciales. 

L'œuvre entreprise par la Société de géographie a ren- 
contré de vives sympathies dans le public. Nous croyons 
donc faire ne chose utile en portant à la connaissance de 
nos lecteurs les dispositions qu’elle a prises pour l’exposi- 
tion qui doit s'ouvrir dans quelques mois, 


Toutes les personnes qui voudront concourir à eette œu- 
vre utile seront admises sans distinction. Les étrangers y 
sont conviés aussi bien que les Français. ils n’ont qu'à 
s'adresser directement ou par lettres affranchies au secré- 
tariat de la commission de géographie commerciale, rue. 
Christine, 3, à Paris, pour l'exposition des documents, 
échantillons, objets divers de nature à intéresser le com- 
merce extérieur, La commission statuera sur leurs propo- 
sitions, sous le contrôle et avec l'approbation du commis- 
sariat général, 

Voici, par catégories, la nomenclature des objets qui 
seront admis. Le catalogue suivant renseignera utilement 
les personnes qui seraient dans l'intention d’exposer : 

1° Géographie mathématique,  géodésie, topographie, — 
Instruments de géométrie pratique, verniers, planimètres, 
etc. — Appareils et instruments d’arpentage, de topographie, 
de géodésie et d'astronomie ; planchette, boussole, éclimètre, 
tachéomètre, cercles méridiens, cercles azimutaux, théodo- 
lites, etc. — Tables de projection et de calcul.— Cartes sui- 
vant les divers systèmes de projection ; cartes sidérales ; 
cartes de triangulation ; cartes donnant les courbes de dé- 
clinaison magnétique ; cartes hypsométriques. — Publica- 
tions relatives à la mesure de la terre. 

2 Hydrographie, géographie maritime. — Instruments 
portatifs et de précision relatifs à l’hydrographie, sextants, 
octants, horizons artificiels, chronomètres, télescopes por- 
tatifs et lunettes astronomiques et terrestres. — Lochs ou 
autres instruments pour estimer la vitesse en mer ; sondes 
et appareils à draguer, effets de la drague sur fond de 
mer. — Thermomètres sondeurs, compas de relèvement, 
— Cartes marines (côtes, courants, vents dominants, etc.). 
Cartes hydrologiques,— Tables et éphémérides à l'usage des 
astronomes et des marins ; pose des câbles télégraphiques 
sous-marins. — Publications relatives à l’hydrographie et à 
la géographie maritime. 

3° (réographie physique, météorologie générale, géologie 
générale, géographie botanique et géologique, anthropologie 
générale. — Instruments servant à l'observation des 
principaux phénomènes météorologiques. — Cartes, atlas et 
globes représentant les faits essentiels qui rentrent dans le 
domaine de la géographie physique, de la météorologie, de 
la géologie générale, de la géographie botanique et zoolo- 
gique et l'anthropologie générale, — Publications de toute 
nature et collections se rapportant à ces divers ordres de 
faits. 

4 Géographie historique et histoire de la géographie, 
ethnographie, philologie. — Ouvrages et manuscrits anciens 
et modernes traitant de la géographie et de son histoire. 
— Cartes el globes anciens.— Instruments servant aux an- 
ciens géographes, astrolabes, etc. — Collections ethnogra- 
phiques. — Dictionnaires de géographie. 

5° Géographie économique, commerciale et statistique. — 
Ouvrages de statistique et de géographie économique trai- 
tant de la population, de l’agriculture, de l'industrie, du 
commerce, des voies de communication, des ports, de la 
colonisation, de l’émigration, etc. — Documents commer- 
ciaux divers. — Cartes et diagrammes ; voies de commu- 
nication ; agriculture; exploitations minières, grandes in- 
dustries, mouvement des marchandises, etc. — Ouvrages 
destinés à l’enseignement de la géographie économique. — 
Travaux’ d’art relatifs à la géographie économique; plans 
et modèles de ponts, tunnels, chemins de fer, routes, 


lignes télégraphiques, etc. — Endizuement et canalisation 
des cours d’eau. — Appareils nouveaux pour le percement 


de roches. — Objets manufacturés et minéraux qui carac- 
térisent particulièrement une contrée ou qui sont nouveaux 
en Europe. — Collections faites au point de vue commer- 
cial, comme thés, cafés, cotons, bois d’ébénisterie, fibres 
textiles, ete. — Dessins ou modeles de machines nouvelles 
destinées à utiliser certains produits naturels ou à en faci- 
liter l'emploi, — Produits et engins de la grande pêche, — 
Spécimens des objets de toute nature particuliers aux con- 
trées lointaines et dont la connaissance est utile pour le 
commerce d'exportation. ; we 
G° Enseignement et diffusion de la géographie. — Traités 
et méthodes d'enseignement de la géographie. — Profils et 
paysages servant à l’enseignement : cartes murales, atlas. 
—— Modèles el instruments destinés à l’enseignement tech- 


nologique de la géographie. — Cartes et mappemondes 
terrestres et célestes ; globes. — Cartes et plans topographi- 
ques; cartes et plans en relief. — Reproduction photogra- 


phique des cartes ; gravures héliographiques et lithogra- 
phiques ; chromolithographie, matériel et appareils spécia- 
lement employés dans la fabrication des cartes. — 
Instruments servant à mesurer les distances sur les cartes. 

T Explorations ; voyages scientifiques, commerciaux et 


pittoresques. — Instruments propres aux déterminations 
astronomiques et aux travaux topographiques expédiés ; 
baromètres et thermomètres de voyage; podomètres, Sextants, 
théodolites, ete. — Appareils photographiques portatifs ; 
chambres. claires. Cartes et itinéraires ; profils. — Collections 
de toute nature provenant de voyages d'exploration ; spéci- 
mens d’estampage et fac-simile d'inscriptions et de sculptures ; 
vues photographiques et dessins de contrées nouvellement 
explorées. — Produits et engins de la chasse en pays nou- 
veaux ; armes de chasse el de défense ; hachettes, couteaux 
de table et de chasse ; sellerie ; ustensiles de cuisine et de 
table perfectionnés en vue des voyages ; filtres portatifs ; 
pharmacie portative de voyage. — Embarcations portatives 
pour traverser les cours d'eau ; tentes-abris el grandes 
tentes; couvertures et vêtements imperméables. + Mode 
d'emballage et de transport propres aux voyages d’explora- 
tion. — Appareils d'éclairage pour les marches de nuit ou 
de campement. — Instruments et ustensiles spéciaux pour 
les expéditions polaires. — Relations et publications de toute 
nature relatives aux voyages. re 

Nous ne pouvions encore, il y a peu de jours, annoncer 
la fin de la grève de Belfast, qui avait déjà plus de deux 
mois d'existence. Les ouvriers avaient repris le travail en 
acceptant la réduction de salaires dans deux ou trois usines 
au plus ; mais la grande généralité continuait la lutte, lutte 
inégale, car les patrons ne pouvaient guère se plaindre 
d'une suspension de travail dans un moment où la produc- 
tion, si réduite qu’elle soit, ne se vend encore que diflici- 
lement. Il paraissait pourtant certain que les ouvriers 
seraient obligés de céder, et ce n’était plus qu’une question 
de jours ; leurs défenseurs ordinaires, leurs amis les plus 
dévoués, leur conseillaient d’accepter les réductions im- 
posées. Toutefois, la grève pouvait durer quelque temps 
encore, parce que certaines catégories d'ouvriers, les pei- 
gneurs, par exemple, s’ils eussent persisté à rester en grève, 
auraient empêché tous les autres ouvriers de travailler, 
Or nous apprenons que les grévistes ont consenti à une 
diminution de salaire et ont repris avant-hier leur travail. 
L'Angleterre nous offre ainsi un exemple de la facilité avec 
laquelle se résolvent, dans ce pays prudent et pratique, les 
crises économiques, Quarante mille ouvriers ont quitté les 
ateliers et sont restés oïisifs pendant huit semaines. Tout 
est terminé aujourd'hui, l'ordre n’a pas été un instant 
troublé. Presque dans le même temps, les grévistes des 
charbonnages d’'Ecosse mettaient fin à leur différend avec 
leurs patrons, en chargeant une commission arbitrale mixte 
d'arrêter les bases d’une transaction, dont les clauses ont 
été ensuite, de part et d'autre, acceptées. Il y a tels pays 
où ces conflits industriels se fussent envenimés au souffle 
des rancunes sociales. En Angleterre, ils se sont arrangés 
par le simple effet du bon sens national. DES 

On sait que le Parlement britannique a voté récemment 
un acte destiné à servir de complément à la législation de 
1833 sur le travail des femmes et des enfants dans les 
manufactures ; voici, à ce sujet, des détails qui présentent 
un vif intérêt. 

D'après la nouvelle loi, à dater de 1875 aucun enfant 
âgé de moins de neuf ans ne peut être employé ; après 
cette année, ét s’il a moins de dix ans, il ne peut Pêtre 
que tout aulant qu’il aura été légalement employé dans la 
fabrique avant le commencement de 1875 ou de 1876. 

Sous le rapport des heures de travail et de récréation, 
la loi prescrit que l'enfant, la jeune personne et la femme 
(par ce mot femme, le bill entend toute personne âgée de 
plus de dix-huit ans) pourront être employés à la fabrique 
de six heures du matin à six heures du soir, ou de sept à 
sept heures. Lorsque le travail se fait de six heures du 
matin à six heures du soir, il ne doit pas continuer au- 
delà de quatre heures et demie sans un intervalle d’une 
demi-heure consacrée à un repas. Deux heures en tout 
doivent être accordées pour les repas, le samedi excepté, 
et, dans ce laps de temps, une heure au moins sera prise 
avant trois heures de laprès-midi. Le samedi, sil n’est 
pas alloué moins d’une heure pour les repas, le travail ne 
pourra se prolonger au-delà d'une heure et demie de 
l'après-midi. S'il est alloué moins d’une heure, alors la 
suspension du travail a lieu à midi et demi ou une heure 
de l'après-midi. 3 

Lorsque le travail aura lieu de sept heures du matin à 
sept heures du. soir, les heures de repos seront prolongées 
à proportion, mais n'iront pas au delà de deux heures de 
l'après-midi pour la journée du samedi, Le règlement rela- 
tif au travail des enfants établit pour eux une division en 
catégories dites du matin et du soir ; ou, s'ils travaillent la 
Journée entière, ils ne travailleront dans ce cas que de deux 
jours l'un. Les heures de repas pour les enfants, les jeunes 
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personnes et les femmes sont simultanées ; pendant ces 
heures-là, tout travail est interdit. Des affiches indiquant 
les heures consacrées au travail et au repos sont appendues 
dans tous les ateliers de la manufacture. 

A partir du 1 janvier 1876, toute personne de treize 
ans et de moins de quatorze ans est réputée un enfant, à 
moins qu’elle n’ait son certificat d'éducation. À dater de la 
mise à exécution de Ja loi, le travail des enfants pour de 
plus longues périodes que celles fixées dans l’acte est abrogé 
en ce qui concerne la fabrication des soies, et est assujetti 
à des règlements. A compter du 1% janvier 1876, les en- 
fants devront suivre les cours scolaires ouverts par le dé- . 
partement de l'instruction publique. Les pénalités édictées 
contre l'emploi des enfants, des jeunes personnes et des 
femmes, contrairement aux dispositions de l’acte de 1874, 
restent les mêmes que celles prescrites dans les précéden- 
tes législations. 

Pendant sept ans, de 1863 à 1870, il n’a pas été possible 
de dresser à Haïti les états du commerce et de la naviga- 
tion, cette République se trouvait livrée à des agitations 
continuelles; les ports étaient tantôt assiégés par terre, 
tantôt bloqués par mer, et les opérations du commerce 
subissaient les plus graves ‘ntraves. Ce n’est qu’en 1870 
que le consul général français au Port-au-Prince a pu re- 
cueillir des documents statistiques; il faut renoncer à ce 
qui regarde les années antérieures, les registres de la 
douane, s'ils ont existé, ayant été brülés. 

En 1863, année normale, le mouvement général du com- 
merce d'Haïti avait été de 94 millions 1/2 de francs; en 
1869, on ne trouve que 36 millions 3/4; la France figure 
sur ce chiffre pour 3 millions 1/2, après les Etats-Unis et 
l'Angleterre; les importations de nos produits, qui avaient 
dépassé 7 millions en 1863, sont restées à la somme insi- 
gnifiante de 198,000 francs en 1869. New-York et Boston 
fournissent aux Haïtiens les substances alimentaires : de 
fortes quantités de morue (elle est préférée à la viande); 
fort peu de farines: les gens du pays remplacent le pain 
par des bananes et des végétaux qui croissent spontané- 
ment. L'huile de pétrole est le seul procédé d'éclairage. 

Les exportations, qui avaient été de 56 millions 1/2 en 
1863, sont descendues, en 1869, à 22 3/4, dont 3 1/2 pour 
la France. Le café est le grand article d'exportation ; le sol du 
pays lui est très-favorable; toutefois, la paresse des habitants 
fait que le caféier est très-mal cultivé et que souvent il ne 
l’est pas du tout. La cueillette s’opère de la façon la plus 
primitive. Les bois de teinture sont abondants. La produc- 
tion du coton a pris quelque développement. 

D’après un documeut administratif, il est entré dans les 
divers ports de l’île, du 1% octobre 1872 au 4er juillet 1873, 
565 navires (72,811 tonneaux), et il est sorti 566 navires 
(84,157 tonneaux): importations évaluées à 7 millions de 
francs, exportations à 8 millions. 

On voit combien la guerre civile a été funeste à la ri- 
chesse Haïti; la situation actuelle est bien loin de celle 
qu'offrait Saint-Domingue avant 1789, lorsque cette île était 
la plus belle colonie que possédât une nation européenne, 
et lorsque ses relations très-actives avec la France avaient 
donné à Bordeaux une splendeur commerciale supérieure à 
celle de tout autre port du continent. À cette époque, le 
Havre existait à peine, l'Escaut était interdit à la naviga- 
tion, et Marseille se bornait presque exclusivement aux af- 
faires avec le Levant. Comme grand marché de produits 
coloniaux, l'Angleterre seule pouvait faire concurrence aux 
armateurs bordelais. 


NOUVELLES D’AUSTRALIE. 


La colonie de Victoria et sa fidélité au Système protecteur. — 
L'immigration et la population dans cette colonie. — La perte 
du navire the Brilish Admiral. — Les banques de Victoria. — 
La colonie de Queensland : lélève du mouton et du bétail. — 
Les grévistes agricoles de la Grande-Bretagne et leur immi- 
gration, — Le secret des télégrammes. 


Les lecteurs de l’Economiste Français savent que la lutte 
entre les deux grands principes, la protection et le lhbre- 
échange, qui se disputent le terrain économique, s’est trans- 
por ée en Australie, où la colonie de la Nouvelle-Galles du 
Sud a résolûment appliqué le second, tandis que la colonie 
de Victoria reste encore fidèle au premier. 

La situation à cet égard est toujours la même, et la 
colonie de Victoria s’en tient aux vieux et bons errements. 
Ainsi, ia Nouvelle-Zélande avait proposé aux colonies aus- 
tralienues proprement dites un arrangement en vertu duquel 
la bière, les fruits, les fromages, le lard et autres produits 
coloniaux s’exporteraient et s’importeraient francs de droits, 
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lp cinq années, entre les diverses parties composant 
‘agglomération australasienne, C'était une tentative partielle 
d'union douanière. Victoria, qui importe plus qu’elle n’ex- 
porte, a décliné l’arrangement, pour son compte, et a déguisé 
le vrai caractère de ce refus sous un prétexte budgétaire. 

L'immigration officielle, si l'on peut ainsi dire, celle que 
provoquaient des subsides de l'administration, paraît avoir 
cessé pour le moment. Il est probable qu'on la sollicitera 
de nouveau. Quoi qu'il en soit, protectionnistes et libre- 
échangistes se sont trouvés d'accord sur ce terrain. Les 
protectionnistes n’entendent d'aucune manière introduire 
dans la colonie des gens dont le travail, peut-être, fourni- 
rait des arguments contre leur système ; ler part, quel- 
ques libre-échangistes considèrent l’immigration des travail- 
leurs de la mère patrie comme une intervention inique 
dans les rapports qui naissent naturellement de l'offre et de 
la demande. En attendant, la population de Victoria s’aug- 
mente, quoique avec une lenteur au moins relative, comme 
le recensement de 1873 l’atteste, En 1872, cette population 
était de 770,727 âmes; elle s’est accrue, l’année suivante, 
de 19,765 personnes, la balance de naissances sur les décès 
étant de 16,659, ce qui ne laisse à l’immigration qu'un 
chiffre de 3,166 dont 2,082 provenant de l'Angleterre. 

Un caboteur a porté à Melbourne, le 30 mai dernier, la 
nouvelle du naufrage du navire British Admiral, venant de 
Liverpool et qui a fait côte sur Kings’ Island (lIle du Roi), 


à 48 milles du cap Otway. Soixante-douze personnes ont, 


trouvé la mort dans ce sinistre, dont les détails sont na- 
vrants; le navire lui-même, quand on est venu de Melbourne 
à son secours, avait entièrement disparu, mais on a pu recueil- 
lir une partie de sa cargaison, dont les débris flottaient surune 
étendue de quinze milles à partir de la côte. Les débris ont 
été mis en vente à Melbourne et ont produit la somme de 
2,150 livres sterling; l’ensemble de la cargaison avait été 
assuré au taux de 51,000 Liv. sterl., soit 1,275,000 francs. 
Le littoral de Kings’ Island est, en vérité, fatal aux navires. 
La Neva s'y est perdue en 1830, avec trois cents personnes; 
le Cataraqui, treize ans plus tard, avec quatre cent qua- 
torze passagers. Tel fut aussi le sort du Brahmin, en 
1854; du Maypole, en 1855; de l’Aurora, en 1856; du 
Waterwitch, et du ANetherby, en 1866. Malgré cette 
série de malheurs, l'autorité n’a encore rien fait pour en 
prévenir le relour, quoique, de l'opinion unanime des 
marins et des diverses commissions d'enquête, il suffit, 
pour la sécurité de la navigation dans ces parages, d’éta- 
blir un feu sur la partie occidentale de l'ile. Il y en a 
bien un au cap Wickham, c’est-à-dire dans sa ‘partie sep- 
tentrionale, mais il y est sinon inutile, du moins d’une 
utilité bien moindre que ne le serait le phare de l’ouest, 
dont tout le monde s’accorde à proclamer le caractère in- 
dispensable. 

Avant que l’on ne connût la perte du British Admiral, on 
avait conçu, à Melbourne, de grandes craintes quant au sort de 
deux autres clippers, le Loch Ard et le John Kerr, partis 
l’un de Glasgow, l’autre de Liverpool. Tous les deux avaient 
été victimes du même accident de mer, la perte de leur 
mâture, et sont entrés dans le port de Melbourne avec des 
mâts de fortune. Cet accident est fréquent parmi les navires 
en fer, et des gens compétents inelinent à y voir autre 
chose qu'une chance malheureuse : ils l’imputent à une 
construction vicieuse, soit de la coque qui supporte la mâ- 
ture, soit de cette mâture elle-même. Telle est notamment 
l'opinion des officiers du Cambridgeshire qui, lui aussi, au 
mois de mai dernier, perdit ses mâts en pleine mer et 
qu’il fallut conduire à la remorque dans le port de Mel- 
bourne. 

Les dix banques de la colonie publient chaque trimestre 
un compte rendu de leurs opérations, et le dernier de ces 
documents explique comment elles ont cru devoir, au mois 
de mai, élever le taux des escomptes et des intérêts. Pen- 
dant les trois premiers mois de 1874, elles ont avancé une 
somme totale de 15,768,000 liv. sterl.,tandis qu’elles n’en- 
caissaient qu’une somme de 14,287,000 Liv. sterl. Pour la 
période correspondante de 1873, ces deux chiffres avaient 
été l’un (avances) de 13,951,000 Liv. sterl., l'autre (encais- 
sements) de 14,395,000 liv. sterl. Alors elles prêtaient 
moins qu’elles né recevaient; aujourd’hui leurs avances, 
au contraire, dépassent leurs recettes de 4,481,000 liv. sterl. 
On assigne à ce changement des causes diverses : de fortes 
ventes de terre pour le compte des propriétaires absents, 
qui s’en sont fait remettre le montant, de grands achats de 
terrains dans la Riverina, qui ont absorbé beaucoup de 
numéraire; enfin l’extension des travaux publics, qui a eu 
le même effet. Ces sommes consacrées au dernier de ces 
usages diminuent d'autant le crédit que les banques peu- 
vent offrir au public lui-même, et celui-ci aimerait, nous 
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dit-on, à les voir figurer, sous un titre particulier, dans 
les bilans trimestriels de ces établissements, afin de bien 
se rendre compte de leur importance intrinsèque comme de 
l'influence que leur fourniture peut avoir sur les rapports 
entre les banques et leurs clients ordinaires, 

La colonie de Queensland, qui est surtout agricole, voit en 
somme se développer ses éléments de prospérité propres. 
Elle possédait, en 1869, environ 8,000,000 de têtes de mou- 
tons; mais une épizootie vint alors réduire de beaucoup ce 
nombre, et, de plus, on s'était trompé en voulant élever 
le mouton dans quelques districts plus favorables à l’élève 
du gros bétail. Par rapport à l’année précédente, 1873 
offre un accroissement de 95 0/0, en ce qui concerne les 
moutons, dans les districts qui appellent cette multiplica- 
tion. Quant à ceux dont les conditions agronomiques la 
repoussent et dans lesquels le chiffre des têtes de moutons 
a diminué, le vide a été rempli par l’augmentation des têtes 
de gros bétail. On verrait, d’ailleurs, avec regret, passer en 
disposition législative une proposition tendant à limiter à 
1,280 acres l'étendue maximum de chaque concession pas- 
torale, proposition introduite par M. Stephens sous la 
forme d’un amendement à la Land Law. Les colons, en 
général, trouvent cette limitation fâcheuse : ils pensent qu’il 
faudrait la porter à 2,560 acres pour les districts du sud, 
à 5,000 acres pour ceux du nord. 

Un autre article de cette même Land Law ne reçoit pas 
davantage l’assentiment des colons : c’est celui qui astrein- 
drait les concessionnaires à résider à l'avenir sur leurs 
concessions. Aujourd’hui, on peut posséder du terrain 
dans la colonie de Queensland et habiter une autre 
colonie. C’est en usant de cette faculté que plusieurs capi- 
talistes étrangers à la colonie y ont acquis des terres. Ils 
se sont contentés jusqu'ici de les posséder, sans les mettre 
en valeur. Il semble donc que la législature ne se trompait 
pas quand elle songeait à les astreindre à la résidence, 
puisque ainsi elle les contraignait, dès le moment même, 
ou à rétrocéder ces terres, ou bien à les faire fructifier. 
Elle avait lieu, en outre, de croire qu’à cet égard elle se 
trouvait en communion d'idées avec les colons résidants. 
Il n’en était rien : ceux-ci se disent qu’un accroissement 
de production agricole constituerait une concurrence, et 
de cette concurrence ils se soucient peu. 

Avant de quitter la colonie de Queensland, eonstatons 
que les lettres qui empruntent la voie de Brindisi y arri- 
vent deux jours plus tôt que celles qui suivent la voie de 
San Francisco. Cependant on se félicite en général de 


l'installation et des progrès du Trans-Pacific Service. Les 


deux dernières malles parties de Londres, et qui font es- 
cale à San Francisco, n’ont mis que cinquante jours à 
franchir tout leur trajet jusqu'à Sydney : cela fait sept 
jours de moins que n’en mettent à parcourir la même dis- 
tance les steamers de la Compagnie Peninsular and Orien- 
tal, qui partent de Southampton. Les Queenslanders seraient 
moins satisfaits, paraît-il, des immigrants que leur a portés 
le navire Nourmahal, et qui appartiennent aux grévistes 
de la mère patrie; on leur a reproché de manquer tous, 
ou à peu près tous, d'ordre, de décence et de sobriété. Si 
ce reproche est fondé, on conçoit que le correspondant du 
Times ait pu lui écrire « que si tous les amis de M. Arch 
» ressemblaient à ceux-là, autant vaudrait pour la colonie 
» de Queensland aller faire des recrues dans les geôles et 
» dans les bagnes. » 

Un mot, pour terminer, sur une question qui a été tout 
récemment posée devant la législature de la colonie. Les 
juges des tribunaux, soit inférieurs, soit supérieurs, ont-ils 
le droit d'exiger la production des télégrammes privés pour 
asseoir leur conviction? On nous laisse ignorer la solution 
de la législature; mais on affirme que l'opinion publique 
se montre tout à fait hostile à la prétention des juges. Cela 
peut leur être commode, dit-on, mais cette commodité 
n’est pas la seule considération dont la société ait à tenir 
compte en pareille matière, et l’inviolabilité des correspon- 
dances privées, qu’elle affecte la forme télégraphique ou 
toute autre, vaut bien qu’on ne la sacrifie point à la chance 
de convaincre, en la violant, un petit nombre de coquins 
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LES TRAVAUX DE LA COMMISSION 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE EXTÉRIEUR (1). 
Rapport présenté par la sous-commission chargée d'étudier le 
rôle des consulats et les meilleures méthodes de publication 
des documents officiels (suite et fin). 
Nous publions la fin du rapport de M. Paul Leroy-Beau- 
lieu. Nous nous étions arrêtés à l'examen des méthodes 


(1) Voir l’'Economiste Français des 15 et 22 août 1874. 
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employées en Angleterre pour la publication des rapports 
des consuls. 


Voilà, Messieurs, quel accueil trouvent en Angleterre les 
rapports des consuls. Disons maintenant quelques mots de 
deux autres pays, l'Italie et la Belgique. L'un et l’autre ont 
des recueils consulaires qui ont même une périodicité plus 
régulière ou plus fréquente que le recueil anglais, parce 
que les rapports, étant dispensés de la formalité du dépôt 
au Parlement, peuvent former des livraisons mensuelles. 
Nous avons sous les yeux plusieurs livraisons du recueil 
consulaire d'Italie, lequel est publié par les soins du minis- 
tère des affaires étrangères. Les rapports qui paraissent 
dans cette publication ont souvent un intérêt plutôt écono- 
mique que commercial, c’est à-dire plutôt général et per- 
manent que spécial et immédiat. Mais ce sont des études 
évidemment personnelles, et elles paraissent avec une grande 
promptitude. 

Dans la livraison de septembre 1873 nous trouvons un 
rapport du secrétaire de la légation de Berne, daté du même 
mois; un rapport du consul de Trébizonde, daté du mois 
d'avril; une très-intéressante étude du consul de Cologne, 
datée du mois d'août de la même année, sur le commerce 
et l’industrie des provinces rhénanes et de la Westphalie en 
1872; un rapport du consul général de New-York, en date 
du 13 septembre 1873, sur la crise des banques de cette 
place. Vous voyez, Messieurs, avec quelle rapidité et quelle 
exactitude ces informations paraissent. Dans le numéro 
suivant, celui d'octobre 1873, nous trouvons quatre études 
dont deux présentent le plus grand intérêt : l’une est du 
consul de Munich, sur le trafic entre la Bavière et l'Italie 
et sur le marché des valeurs mobilières à Munich; l’autre 
sur la police et les taxes de navigation dans les ports des 
duchés de l’Elbe. La livraison du mois de novembre 1873 
nous offre une étude de longue haleine du consul de Mel- 
bourne, sur les moyens de fonder en Italie un entrepôt des 
laines d'Australie, et d'activer l'importation directe d'Italie 
à Melbourne. Nous y trouvons aussi un rapport sur le 
mouvement du commerce de l'Allemagne en général et de 
Berlinen particulier, pendant l’année 1872 jusqu’au 1% 
avril 1873. 

Nous devons donc rendre hommage au recueil consulaire 
italien : il renferme des études fort instructives et qui sont 
publiées pour la plupart, non pas quelques mois, mais tout 
au plus quelques semaines et souvent quelques jours après 
leur réception. Ce n’est cependant pas cette publication que 
nous vous offrirons pour modèle. Elle paraît dans un for- 
mat trop luxueux, elle ne contient pas un nombre assez 
grand de rapports. Elle est peut-être plutôt économique 
que commerciale; les travaux qu’elle contient se recom- 
mandent par la qualité et la profondeur plus que par la 
quantité. 

La publication que nous n'hésitons pas à vous proposer 
pour imodèle, c’est le Recueil consulaire belge. 11 paraissait 
autrefois par livraisons mensuelles ; il est publié aujour- 
d’hui par fascicules qui sont édités au fur et à mesure de 
l’arrivée des rapports consulaires. Il reproduit intégralement, 
sauf peut-être quelques coupures commandées par des con- 
sidérations politiques, les rapports des consuls. Il nous 
semble qu’il y a là une abondance et une diversité encore 
plus grande de renseignements et äe relations que dans la 
publication anglaise ; en outre, il v plus de promptitude. 
La publication distribuée en juin dernier contient un rap- 
port du consul de Bucharest du mois de mars 4874, un 
rapport du consul de Tunis du 31 mars, un autre du con- 
sul de Bergen du 21 avril, et un du consul d’Archanzel en 
date du 20 mars. Dans ce dernier on trouve non-seulement 
les prix des marchandises les plus importantes, mais une 
appréciation de la valeur et de la qualité des récoltes et 
beaucoup d’autres considérations intéressantes. 

Nous avons étudié de près l’année 1872-1873 de ce re- 
cueil : il renferme, à côté d’études de longue haleine, un 
grand. nombre d’exposés succinets : parmi les premières, 
nous citerons une monographie complète, qui ne contient 
pas moins de cinquante-quatre pages, du consul de Cacerès, 
sur l'industrie et spécialement les mines de ce district. Les 
développements aussi étendus sont cependant exceptionnels. 
Les consuls de la Belgique savent que c’est moins une 
œuvre de science que des informations économiques et 
commerciales actuelles qu'ils ont à fournir. Ils se placent 
d'ordinaire au point de vue du commerce et de l’industrie 
de leur pays, et se demandent par quels procédés et quels 
moyens on pourrait leur assurer des débouchés plus éten- 
dus. Ces documents partent de toutes les contrées du globe 
age Ce quelques semaines après leur arrivée. Le 

Entlin est de la plus grande commodité ; c’est l'in- 


octavo ordinaire. Les noms des consuls sont reproduits à 
la suite des rapports, de même que dans le recueil anglais 
et le recueil italien. 

Ces explications, Messieurs, suffiront pour faire com- 
prendre combien les publications consulaires de la Belgique, 
de l'Italie et de l'Angleterre sont utiles. Aussi nous vous 
proposons de demander au gouvernement de publier, non 
pas à jour fixe, mais au fur à mesure de l’arrivée des rap- 
ports, un recueil exclusivement consulaire, c’est-à-dire qui 
ne contiendrait aucun document d’une autre origine. Dans 
ce recueil devraient paraître sans le moindre délai, et autant 
que possible intégralement, les rapports, soit annuels, soit 
accidentels, de vos consuls; chaque rapport devrait être 
signé du nom de l'agent, Cette publication, exclusivement 
consulaire, laisserait subsister les Annales du commerce ex- 
térieur, qui renfermeraient toutes les communications admi- 
nistratives et l'analyse des lois ou des circulaires des pays 
étrangers, ainsi que les statistiques d'ensemble. Nous ne 
pensons pas qu’il y ait double emploi entre la publication 
que nous vous proposons de maintenir et celle que nous 
voudrions voir créer. Les matières de l’une et de l’autre ne 
seraient pas les mêmes. Les Annales du commerce extérieur, 
à la condition que l’on apportât un peu plus de célérité à 
la publication des documents, pourraient rendre des services 
non-seulement aux négociants, mais aux législateurs, aux 
administrateurs et aux économistes. Quant au Recueil con- 
sulaire, il est de toute nécessité qu’il soit absolument consacré 
aux rapports des consuls et qu'il ne contienne aucun 
alliage; c'est le seul moyen: de lui donner de la vie, d’en 
faire une publication sérieuse et efficace. 

Examinons maintenant, Messieurs, s’il y aurait quelque 
inconvénient à ce mode de publication. Nous n’avons pas 
l'intention de discuter à l'heure actuelle l’organisation des 
consulits ni les relations du ministère du commerce avec 
le ministère des affaires étrangères. Ces questions sont de 
celles que votre sous-commission s’est réservé d'étudier et 
d'apprécier dans un rapport subséquent. Disons seulement 
qu’en Angleterre les relations du Foreign Office et du Board 
of Trade ont été l’objet d'une grande enquête en 1864, où 
l’on a longuement traité le sujet qui nous occupe. Dans 
cette commission d'enquête siégeaient les hommes les plus 
considérables : M. Cobden, M. Milner-Gibson, M. Forster, 
sir Stafford-Nothcote, M. Layard, M. Somerset-Beaumont, 
etc. Nous trouvons dans les procès-verbaux de cette enquête 
des détails sur le mode de publication des rapports consu- 
laires. 

Tous les gouvernements dont nous avons parlé reconnais- 
sent que les rapports des consuls ne peuvent être intégra- 
lement publiés sans avoir été l’objet d’un examen rapide 
de l'administration, soit du ministère des affaires étran- 
gères, soit du ministère du commerce. Un agent pourrait 
laisser échapper dans sa correspondance quelques paroles 
imprudentes qui, non-seulement le compromettraient, mais 
compromettraient aussi son gouvernement aux yeux du 
pays où cet agent est accrédité. Néanmoins le bon sens 
dit que de pareils cas sont rares, et que si une certaine 
surveillance est légitime, elle doit s'exercer avec une grande 
rapidité, sous peine d'être nuisible. 

En Italie, c'est le ministère des affaires étrangères qui 
publie directement les rapports consulaires ; en Angleterre, 
voici comment on procède, d’après l'enquête de 1864. Il 
ressort de là déposition de M. Louis Mallet, un haut fonc- 
tionnaire du bureau du commerce, que, jusque vers 1860, 
les rapports des consuls étaient revus, présentés au Parle- 
ment et publiés par les soins du Board of Trade, qui les 
recevait du Foreign Office (question 2733); mais depuis 1860 
ou 1861, le ministère des affaires étrangères changea cette 
pratique: au moment de l'enquête de 1864, les rapports 
consulaires étaient préparés par le ministère des affaires 
étrangères, et, selon les paroles du déposant, le Boa:d of 
Trade n'avait aucune part, soit dans la publication, soit 
dans la préparation, soit dans la présentation de ces rap- 
ports au Parlement. Il est vrai que cet état de choses excitait 
les réclamations du Board of Trade. La commission d’en- 
quête de 1864 formulait dans son rapport la demande que 
« le Board of Trade fùt mis en communication directe avec 
» les fonctionnaires du corps diplomatique et consulaire, 
» mais que ces communications se fissent par l'intermé- 
» diaire du Foreign Office, avec toutes les précautions 
» nécessaires pour éviter les conflits. » Il nous paraît que 
nonobstant ce vœu, d'ailleurs général, la publication des 
rapports consulaires est encore, en Angleterre, dans les 
mains du Foreign Office. 

En ce qui concerne la France, il y aurait lieu d’exami- 
ner si celte publication exclusivement consulaire devrait 
être faite par le ministère du commerce ou par celui des 
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affaires étrangères. Le ministère des affaires étrangères a 
aujourd'hui l'habitude de remettre tous ces dossiers au 
ministère du commerce, qui en dispose à sa convenance. 
Le premier de ces ministères doit s'assurer d'avance que 
la publication n’a pas d’inéonvénient politique. Il importe 
d'ailleurs d'être large en cette matière : il ne faut pas ou- 
blier que les cas sont rares où un consul pourrait sérieuse- 
ment compromettre dans ces correspondances économiques 
et commerciales, soit sa personne, soit son pays. IL est 
facile de s'assurer d’un coup d'œil que rien de fâchéux, au 
point de vue politique, ne se rencontre dans ces rapports. 
Il ne faudrait pas qu'une circonspection excessive apportât 
des retards à la publication des documents. Une grande 
liberté d'allures doit être laissée aux consuls; nous avons 
étudié de près les rapports anglais et nous avons vu qu'ils 
contenaient souvent des jugements très-sévères sur la gestion 
économique ou financière de certains. gouvernements. Il 
n'y à point à cela d'inconvénients, quand la critique a 
toutes les apparences de l’impartialité et qu'elle ne prend 
point la forme de l’invective. 

Nous attendons beaucoup de bien, Messieurs, de la publi- 
cation régulière et généralement intégrale des rapports 
consulaires. Si l’on prend soin d’envoyer celte collection 
aux divers consuls, il naîtra entre eux une émulation salu- 
taire. Nous avons la ferme espérance que cette réforme de 
détail exercera une heureuse influence : on verra combien 
est vraie cette maxime, que nous avons trouvée dans une 
enquête anglaise, « qu'il est très-avantageux pour les fonc- 
tionnaires des consulats de savoir que leurs travaux sont 
mis directement avec leur signature sous les yeux du 

ublic. » Nous verrons aussi se produire en France cet 

eureux phénomène que relatait le rapport général de 
l'enquête anglaise de 1858 : « La publication de ces docu- 
ments relèvera le service consulaire dans l'estime du 
pays. » à 

Il est évident que la publication quasi-intégrale de ces 
relations des consuls devra provoquer, de la part des cham- 
bres de commerce et des exportateurs, des observations et 
des demandes de renseignements. Nous ne nous en plain- 
drons pas. Il faut faire cesser le fastidieux monologue dont 
parlait M. Deseilligny : les fonctionnaires des consulats ne 
peuvent que gagner aux communications sérieuses qu'ils 
recevront de nos commerçants et de nos chambres de com- 
merce. Nous croyons que l’administration, loin de décou- 
rager ce mouvement, le devra provoquer. Un de nos collè- 
gues de la commission, M. Person, a demandé la création 
d’une chambre générale du commerce d'exportation. II 
n'entre pas dans les attributions de votre sous-commission 
d'examiner et de recommander ce projet. Nous devons dire, 
cependant, que si une semblable chambre du commerce 
d'exportation devait être créée, elle servirait d’intermédiaire 
à la fois avisé et prudent entre les négociants français et 
les consuls; elle écarterait toutes les demandes intempes- 
tives ou peu sérieuses, et ne laisserait de place que pour 
les correspondances offrant un intérêt réel. En disant que 
cette chambre da commerce d’exportation pourrait servir 
d’intermédiaire utile entre les commerçants nationaux et 
les consuls, nous n’entendons pas, d’ailleurs, que ces corres- 
pondances doivent se faire directement et sans passer par le 
contrôle de l’administration. 

Si ces réformes, Messieurs, sont adoptées, nous avons la 
confiance que nos consulats rendront plus de services au 
commerce français, et que leur action sera mieux appréciée 
dans le pays. Nos agents consulaires attacheront plus d’im- 
poriance à une tâche qui deviendra moins ingraie ef qui 
sera mise en pleine lumière, Leur réputation de capacité 
et d'activité dépendra naturellement en partie du mérite et 
de l'exactitude de ces rapports, qui paraîtront signés de 
leur nom. Ils seront, en outre, guidés et instruits par les 
observations qu’ils ne manqueront pas de recevoir au sujet 
de ces documents. 

IL nous reste, pour compléter notre travail, à vous dire 
quelques mots des documents officiels et législatifs en 
France. Nous avons cru découvrir une lacune à laquelle il 
est, pensons-nous, très-aisé de porter remède. 

Nous émettons d’abord le vœu de voir fortifier chez nous 
le service de la statistique. En Angleterre et en Prusse ce 
service a une organisation très-forte, et il est confié à des 
fonctionnaires d’une grande valeur : il nous suffit de citer 
M. Eugel, le chef de la statistique de Berlin, et MM. Porter 
et Macfie, dont le premier a occupe et le second occupe à 
l'heure actuelle la direction de la statistique de la Grande- 
Bretagne. Il nous paraîtrait utile pour le commerce, pour 
l'administration, pour la législation même, que l'organi- 
sation de notre service de la statistique füt singulièrement 
agrandie et fortifiée. En Prusse, le bureau de la statistique 
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a le droit de correspondre directement avec les fonction- 
naires de l'Etat, quels qu'ils soient, de leur envoyer des 
questionnaires et des formules; il s'occupe de tout ce qui 
peut intéresser la statistique soit en général, soit dans les 
moindres détails. Il fait deux sortes de publications : les 
officielles, au fur et à mesure que les questions et les 
résultats y répondant se présentent, et les non officielles 
par revues trimestrielles, En Angleterre, il existe aussi une 
Organisation singulièrement forte, active et habile. Elle 
multiplie ses publications, elle édite des annuaires pré- 
cieux, tels que le Statistical Abstract, qui est un résumé de 
tous les faits financiers, économiques et commerciaux de la 
dernière année comparée avec les quatorze années précé- 
dentes. En France, on a créé depuis 1860 une publication 
du même genre, mais moins complète et moins actuelle : 
c'est l’Exposé comparatif du ministère du commerce ; la 
cause des lacunes que présente cette publication, c’est que 
l'autorité du bureau de statistique est beaucoup trop res- 
treinte, et que certains ministères, tels que celui des 
finances ou celui des travaux publics, se refusent à lui 
livrer des informations où ne les lui communiquent que 
tardivement. Pour faire cesser ces résistances ou abréger 
ces délais (1), il conviendrait que le bureau de statistique 
fût aussi vigoureusement constitué en France que le bureau 
de statistique de Berlin et que le Statistical Department en 
Angleterre. 

Il serait utile aussi que l’administration pensât à la pu- 
blication d’un autre manuel qui est très-désiré des commer- 
çants, c’est celui des tarifs de douanes des principaux pays 
avec lesquels la France est en relation d'échange, des 
droits de ports, etc. (2). II ne nous paraît pas que cette 
publication doive être encombrante. On dit, il est vrai, que 
ces tarifs changent perpétuellement, si bien que chaque 
année il faudrait faire une édition nouvelle. Cette objection 
ne nous à pas semblé solide. Il serait aisé, en effet, d'adopter 
un procédé qui est en usage pour la publication de cer- 
tains documents législatifs, et notamment du Code civil de 
Tripier : on publie tous les ans un supplément contenant 
l’ensemble des remaniements et des changements; ces sup- 
pléments sont délivrés à peu de frais aux souscripteurs de 
l'ouvrage primitif. Ceux-ci ont ainsi une collection qui 
n'est pas volumineuse et qui est sans cesse tenue au 
courant. 

Mais nous avons surtout à cœur d'attirer l'attention du 
gouvernement sur le mode habituel de publication des 
documents officiels et législatifs ; nous n’hésitons pas à 
déclarer que ce mode est très-défectueux et très-inférieur 
aux procédés suivis en Angleterre. Sur ce point, une ré- 
forme est urgente, elle ne sera pas coûteuse, elle aura une 
grande utilité. 

Les diverses administrations, particulièrement celles des 
finances, du commerce, des travaux publics et de l’ins- 
truction publique, font paraître une foule de documents de 
diverses natures: statistiques, procès-verbaux d'enquête, 
rapports de commissions, relations d'agents chargés de 
missions à l'intérieur où au dehors. Il y a là une mine 
immense d'informations. D'un autre côté, il se produit dans 
les assemblées parlementaires un grand nombre de rap- 
ports de commissions qui sont pleins de faits instructifs. 
Tous ces documents sont absolument perdus pour le publie, 
qui les ignore ou qui, les connaissant, ne sait où se les 
procurer. [l est évident cependant que bien des personnes 
en France, les administrateurs, les économistes et souvent 
aussi les commerçants et les industriels, auraient un intérêt 
considérable à être mis en possession de ces travaux spé- 
ciaux, que recommande leur origine. Combien de fois, lors 
des discussions sur les traités de commerce ou sur les lois 
fiscales, des commerçants ei des industriels ne sont-ils pas 
venus nous trouver en nous priant de leur procurer un 
exemplaire de ces documents introuvables! Nous savons 
qu'il est d'usage, dans les pays parlementaires, que les 
Chambres disposent des documents qui naissent dans leur 
sein, mais cette considération ne peut nous empêcher de 


(4) Comme preuve des retards considérables apportés aux 
travaux statistiques en France, nous dirons que nous 
n'avons à l'heure actuelle aucun renseignement sur la pro- 
duction des mines en France, postérieurement à 1869. 

(2) I faudrait noter dans ce recueil les surtaxes de pa- 
villon là où elles sont perçues, ainsi que les usages spé- 
ciaux, tels que la limitation des sommes à payer en papier 
ou en argent, et, pour certaines colonies, les droits d'octroi 
de mer qui remplacent les droits de douane ou viennent 
s’y joindre. Cette publication est réclamée par la Société 
industrielle du Nord de la France. 
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formuler un vœu pour qu'une plus grande publicité soit 
donnée à ces travaux précieux, 

Quant aux documents officiels proprement dits, nous 
pouvons réclamer le changement du mode de leur publi- 
cation sans nous heurter à aucune objection de principe. 
Plusieurs membres de votre commission ont éprouvé der- 
nièrement combien il est difficile de mettre la main sur 
les ouvrages qui sont édités par nos diverses administrations. 
Vous aviez besoin d’un remarquable rapport sur l'instruction 
en Allemagne, par M. Baudouin, inspecteur général de 
l'Université, et il a fallu de longues démarches pour réussir 
à trouver ce livre, qui devrait être chez tous les libraires 
et dans toutes les bibliothèques. 

Il faut le dire, la plupart des documents officiels en 
France peuvent être considérés comme mort-nés. En défi- 
nitive, ces statistiques, ces rapports, ces relations de mis- 
sions officielles, ces procès-verbaux d'enquête sont encore 
les principales sources d'informations sûres et précises. 
Actuellement, elles ne sont pas abordables, parce qu’elles 
sont publiées avec trop de luxe et dans un format qui 
n'est plus de notre temps, parce qu’elles ne se trouvent 
pas dans le commerce et qu'il n’y a pas de dépôt central 
où l’on puisse se les procurer sans perte de temps et sans 
formalités, parce qu'aussi leur prix est inconnu où qu’il 
est trop élevé. 


Nous vous proposons, Messieurs, de recommander sur ce! 


point au gouvernement la pratique suivie en Angleterre. 
Chacun de vous sait qu’il n’y a pas de document officiel ou 
parlementaire anglais qu’on ne puisse aisément se pro- 
curer, sans troubie et à très-peu de frais. Or voici quels 
sont les procédés de nos voisins. Ils pensent que les docu- 
ments que l'administration juge utile de publier sont faits 
non pour l’ostentation, mais pour être lus, Or, pour qu’ils 
soient lus, il convient qu'ils soient d’un format commode 
et conforme à nos habitudes modernes ; qu’ils contiennent le 
maximum de matière ‘sous le minimum de volume; qu'ils 
puissent s'acheter dans un dépôt central ; qu’ils se vendent 
à un prix connu et modique. Tous les documents officiels 
anglais que nous avons parcourus répondent à ces condi- 
tions, Ils ont strictement l’un des divers formats usités 
dans le commerce 
l'in-8°, l’in-12, on l'in-18. Il n’y à que de très-rares excep- 
tions pour les documents qui, par l'étendue des matières et 
des tableaux qu'ils doivent contenir, sont absolument irré- 
ductibles et ne peuvent se plier à l’un de ces trois formats. 
Le tableau mensuel des douanes lui-même est un petit 
cahier in-8°. Tous ces documents s’achètent, sans forma- 
lités et sans justification d'aucune sorte, sur une simple 
demande ou sur. une simple lettre, dans un dépôt central 
dont l'adresse est écrite sur la couverture de chacun d'eux. 
Etant faits sans aucun luxe, ils se vendent à un prix 
minime: le Sfatistical Abstract coùte 8 pence ou 80 cen- 
times ; chaque volume des rapports des consuls coûte éga- 
lement 2 ou 5 francs. Les grandes enquêtes anglaises, que 
nous avons sous les yeux et qui ont de 200 à 900 pages 
grand in-8, parfois sur deux colonnes, coûtent de 2 shel- 
lings 6 pence à 9 shellings 6 pence. Toujours le prix est 
écrit sur la couverture. Aïnsi nos voisins, pour leurs pu- 


blications officielles, suivent toutes des habitudes du com-: 


merce de la librairie; ils en adoptent les formats, la modi- 
cité et la publicité du prix, la facilité de vente. Les Belges 
commencent à faire de même: le recueil consulaire belge 
coûte 8 ou 12 francs (1). l 
Cette pratique ne se trouve malheureusement pas chez 
nous. Presque tous les documents officiels sont imprimés 
dans des formats exubérants, avec un grand luxe dé marges et 
de blancs. Ils sont donc inutilement encombrants et peu ma- 
niables. La plupart ne peuvent s'acheter qu’à l’Imprimerie 
nationale, qui est dans un quartier très-éloigné du centre 
et où l’on ne délivre les ouvrages qu'après beaucoup de for- 
malités et de retards, Les Annales du commerce extérieur, 
il est vrai, se publient à l'imprimerie Dupont, et les tableaux 
mensuels du commerce de la France, à l'imprimerie 
Wittersheim. Sur aucun de ces documents le prix de vente 
n’est inscrit. Il semble que l’administration n'ait même pas 
pensé à déterminer un prix, tellement elle est persuadée 
que ces documents ne se vendront pas. [ls ne se vendent 
guère, il est vrai, parce que le public les ignore et qu’on 
ne tient pas compte de ses convenances; nous voudrions 
plus d’uniformité, plus de simplicité et plus de rapidité. 
Nous désirerions aussi que l’on dressât un catalogue de 
tous ces documents officiels, procès-verbaux d'enquête, rap- 
ports de commissions, relations de missions spéciales, ete., 


(1) Le prix du Recueil consulaire varie de 8 à 12 francs, 
Suivant l'importance des matières publiées chaque année. 
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de la librairie actuelle, c’est-à-dire! 


et que ce catalogue imprimé fût mis à la disposition du 
public. Nous voudrions surtout que tous ces documents 
fussent publiés dans les formats les plus réduits possible, 
qu'il y eût un dépôt central pour la vente de ces publi- 
cations dans un des quartiers les plus fréquentés de Paris, 
que le prix fût modique et toujours inscrit sur Ja couver- 
ture. En un mot, ce sont les procédés anglais que nous 
vous recommandons. Nous avons la confiance que dès que 
ces documents seront abordables, ils seront abordés ; quand 
ils seront sérieusement mis en vente aux mêmes conditions 
que les autres articles de librairie, il s’en vendra. 

Nous résumons, Messieurs. ce long travail daus les pro- 
positions suivantes ; 

I. Les règlements officiels pour la correspondance com- 
merciale des agents consulaires, tels qu'ils ressortent des 
circulaires ministérielles, sont suffisants, pourvu qu’on 
veille à leur intelligente exécution. Loin d'exiger des con- 
suls plus de rapports que n’en demandent les règlements, 
il y aurait avantage à leur laisser plus d'initiative et à, les 
engager à se pénétrer de cette idée que l’objet principal de 
leur correspondance commerciale doit être la recherche des 
moyens d'accroître les débouchés de l'industrie française 
au dehors. 

IL. Les Annales du commerce extérieur sont une publica- 
tion utile au point de vue économique, législatif et même 
commercial ; elles doivent être conservées à ce titre, tout 
en ayant bésoin de notables améliorations pour la publica- 
tion rapide des documents. Mais ce recueil est au plus 
haut degré insuflisant pour la reproduction des rapports 
des consuls. 

HL. Il nous parait d’une grande utilité de fonder un re- 
cueil spécial pour la publication des rapports consulaires, 
en s'inspirant des recueils consulaires de l'Italie et de la 
Belgique et des documents anglais du même genre. Ce re- 
cueil, d’où devrait être bannie toute information d'une 
autre origine, paraîtrait non pas à jour fixe, mais au fur 
et à mesure de l’arrivée des rapports des consuls, de ma- 
nière qu’il ne s'écoulât jamais plus de quelques jours ou 
de quelques semaines entre le moment où les relations par- 
viennent à l'administration et celui où elles sont livrées à 
la publicité. Les rapports des consuls devront toujours 
être signés. 

IV. Quant aux informations courantes qu’enverraient les 
consuls et dont la publication immédiate serait urgente, 
Fadministration serait priée de les insérer sans retard dans 
le Journal officiel, mais sous la rubrique spéciale « Ren- 
seignements d’origine consulaire », Cette rubrique devrait 
être reproduite dans le sommaire du Journal officiel. 

V. Il y aurait une utilité considérable à faciliter la cor- 
respondance des commerçants nationaux avec les consuls, 
soit par la création d’une chambre de commerce d’expor- 
tation, soit par un appel fait aux chambres de commerce 
et aux chambres syndicales existantes. Cette correspon- 
dance, cependant, devrait passer par les mains du minis- 
tère du commerce ou du ministère des affaires étrangères. 

VIE. I y a lieu d'émettre le vœu que le service de la sta- 
tistique soil organisé en France, comme en Angleterre et 
en Prusse, dans des ‘conditions telles d'indépendance et 
d'activité qu'il puisse obtenir des différents ministères et 
centraliser les renseignements sur les finances, le com- 
merce, l’agriculture, les travaux publics, etc., et faire pa- 
raître, entre autres publications, un anpuaire comme le 
Statistical Abstract. 1 serait bon aussi d'attirer l'attention 
de l'administration sur la publication d’un manuel des 
droits de douane et de ports dans les principaux pays 
étrangers. 

VII. Pour la publication des documents officiels et légis- 
latifs en général, il est urgent de prier l'administration 
d'adopter les méthodes suivies en Angleterre, c’est-à-dire 
d'éviter toute espèce de luxe ; de prendre autant que pos- 
sible les formats usités dans le commerce de librairie, de 
dresser et de vendre un catalogue des documents oficiels 
existants ; de créer, dans un des quartiers les plus fré- 
quentés de Paris, un dépôt central pour la vente de toutes 
ces publications, quelles que soient les administrations dont 
elles émanent ; de n’exiger qu’un prix modique et d’in- 
scrire ce prix sur la couverture de chaque document. 

Voilà, Messieurs, les améliorations que nous avons l'hon- 
neur de vous proposer. Comme vous le voyez, ce ne sont 
que des réformes de détail qui n’ébranlent pas l’organisa- 
tion actuelle des services publics. Si modestes qu’elles 
soient, nous croyons que leur adoption aurait une influence 
heureuse et immédiate. Elles développeraient chez nos 
consuls le goùt des études économiques et le sens des ob- 
servations commerciales ; elles feraient mieux appliquer 
des règlements qui sont théoriquement bons. Elles répan- 
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draient dans le public plus de lumière, inspireraient aux 
administrations plus de vigilance. Nous ne doutons pas que, 
sans trouble aucun et avec bien peu de peine, on n’obtienne 
ainsi de précieux résultats. 
Paul Leroy-BEAULIEU. 


ee 
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Correspondance particulière de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


ÉQUATEUR. 

Guayaquil, 24 juillet, — Si l'on compare la situation 
commerciale des derniers jours à ce qu’elle était au mo- 
ment du départ du courrier précédent, on est heureux de 
constater une amélioration qui mérite d’être signalée. Les 
changes sur Londres et Paris, qui se cotaient le premier 
avec 61 à 65 0/0, le second avec 59 à 61 0/0 de 

rime, se trouvent ramenés au cours de 40 0/0 et -de 
Es 0/0 que l’on considère depuis longtemps comme assez 
normal; la prime sur l'or, de 62 0/0 qu’elle avait 
atteint, a baissé à 40 0/0, et l'argent est revenu au pair 
après avoir fait de 6 à 8 0/0 de prime. 

Ce virement est dù en majeure partie à l'initiative des 
principaux négociants importateurs de la place, qui depuis 
quelque temps déjà cherchaient le moyen de conjurer la 
crise monétaire dont le commerce supportait toutes les 
conséquences fâcheuses. Il est à peine besoin de dire qu'ici, 
comme dans presque touies les républiques de l'Amérique 
centrale et du Sud, le mal provient des embarras finan- 
ciers du gouvernement; après avoir trouvé dans la création 
de la Banque de l’Equateur des ressources pour faire face 
aux nécessités les plus urgentes, il lui a fallu songer au 
remboursement des avances reçues; mais un emprunt tenté 
sur le marché de Londres n’ayant pas abouti, les difficultés 
n'ont fait qu'augmenter et ont créé au commerce une si- 
tuation qui allait s’empirant de jour en jour. La Banque 
de l’Equateur, fondée au capital d’un million de piastres, 
avait obtenu le privilége d'émettre des billets dort le rem- 
boursement s’est fait d'abord avec quelques restrictions, 
puis avec pertes pour les détenteurs, lorsque le gouverne- 
ment n’a pu faire face à ses engagements; c’est ainsi qu’on 
est arrivé à avoir les primes sur l'or et l'argent indiquées 
plus haut, et les pertes considérables occasionnées par les 
variations des changes. 

Par décret du 45 novembre 1873, le gouvernement avait 
prohibé l'exportation du numéraire et de l’argent en bar- 
res, pensant ainsi apporter un remède à la crise. Il n’en 
fut rien, et lorsque le terme fixé à cette mesure transitoire 
arriva en juin dernier, la situation était moins bonne encore 
qu'au moment où elle fut adoptée. Malgré cela le gouver- 
nement décida la prorogation jusqu’au 15 novembre pro- 
chain et, de plus, il fit entrevoir l'intention d’imposer le 
cours forcé aux billets de la Banque. 

C'est pour s'opposer à ces projets que les principaux né- 
gociants, dans une réunion tenue le 143 juillet, ont voté 
une motion ayant pour objet de déclarer que le commerce 
considérait comme ruineuse l'adoption du cours forcé, d’in- 
viter le gouvernement à faire exécuter par la Banque de 
l'Equateur les clauses de son contrat concernant le rem- 
boursement de ses billets, de demander l'annulation du 
décret qui défend l’exportation du numéraire, et de nom- 
mer une commission chargée de présenter les desiderata 
du commerce au pouvoir exécutif, ainsi que de s'entendre 
avec celui-ci pour arriver à une solution du problème éco- 
nomique qui occupe si vivément l'opinion publique. 

Cette commission s’est mise à l’œuvre immédiatement et 
a fait parvenir, dès le 18 juillet, une pétition au gouver- 
nement pour formuler ses demandes; les considérants sur 
lesquels elle s’est appuyée sont les suivants : 40 que la si- 
tuation, s’ageravant journellement, est arrivée au point de 
nécessiter l’intervention du pouvoir dans une question dont 
dépend l'avenir du pays; 2° que l'agitation causée par la 
crise est telle que l'adoption de mesures énergiques devient 
indispensable; 3° que le pays a fait des sacrifices immenses 
pour retirer de la circulation les monnaies altérées, pensant 
ainsi arriver à se garantir des fluctuations subites dans les 
changes, tandis qu’il voit ses espérances anéanties par les 
restrictions de la Banque pour le remboursement de ses 
billets, qui par cefait se trouvent dans des conditions pires 
qu’autrelois les monnaies altérées; 4 enfin, que différentes 
propositions faites à la Banque pour amener une améliora- 
tion dans l’état des choses ont été constamment repoussées. 

La réussite la plus complète est venue couronner ces 
efforts; la Banque à repris le remboursement de ses billets 
sans restriction aucune et a suivi l'exemple donné par quel- 
ques maisons de vendre ses traites sur l’Europe au cours de 
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40 0/0 de prime. Le commerce économise ainsi une somme 
considérable sur ses remises ; le prix des articles d’expor- 
tation à baissé, principalement celui du cacao, du café et 
du caoutchouc; les marchandises d'importation étrangère 
sont plus recherchées, et si cet ordre de choses est conservé 


et se régularise, fout rentrera dans son état normal, dé- 


montrant ainsi une fois de plus que le régime de la liberté 
commerciale est le seul vrai et le seul profitable, 


re 
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DICTIONNAIRE TÉLÉGRAPHIQUE, ÉCONOMIQUE ET SHCRET, par 
H, Mamert.Gallian, — Paris, Plon, 1874, in-12. 

Le télégraphe électrique, ce merveilleux et puissant instrument 
de correspondance, devient de jour en jour si indispensable que sa 
suppression pourrait être considérée, à certains égards, comme une 
calamité publique. Malheureusement son usage est encore fort eoù- 
teux, et le commerce doit faire des sacrifices onéreux pour profiter 
de la rapidité des informations qu’il fournit, Aussi n’a-t-on pas 
tardé à chercher des moyens d'utiliser de la manière la plus 
fructueuse Les conditions faites par les tarifs administratifs ; de 
là les divers Dictionnaires télégraphiques, employant les uns 
des nombres, les autres des mots conventionnels, mais ayant 
surtout en vue le secret des dépêches, qu'ils ont plus ou moins 
bien sauvegardé. 

M. Gallian, dont l'ouvrage nous parait appelé à rendre d’inap- 
préciables services, s’est proposé de joindre à un secret invio- 
lable, qui est l'âme des affaires, l'économie dans les frais, qui 
concourt si largement à leur succès. «Il a atteint son but en s'ins- 
pirant de la convention télégraphique internationale conclue à 
Paris le 17 mai 1865, revisée à Vienne le 21 juillet 1868, à 
Rome le 14 janvier 1872, et aux termes de laquelle les adminis- 
trations des télégraphes terrestres et sous-marins admettent les 
dépêches secrètes, en accordant 5 lettres ou 5 chiffres pour l'é- 
quivalent d’un mot clair, 

IL y aura donc économie quand un mot clair sera représenté 
per une combinaison de lettres ou de chiffres inférieure à 5, e! 
cette économie sera d'autant plus grande que cette combinaison 
contiendra moins de lettres où moins de chiffres. Il fallait opter 
entre les lettres et les chiffres, qu'on ne peut employer simul- 
tanément dans un texte secret; M. Gallian a préféré les lettres. 
parce qu’elles ont fourni 17,576 groupes qu'il appelle ternaires, 
lormés de 5 lettres, tandis que les chiffres ne pouvaient fournir 
que 999 groupes formés de 3 chiffres, nombre évidemment in- 
suflisant à tous les besoins; on ne trouverait qu'un nombre 
moindre encore de mots conventionnels formés de 3 lettres. 
Les 17,576 ternaires sont divisés en 7 séries représentant : la 
conjugaison complète de tous les verbes ; les mots simples y 
compris les marchandises, monnaies, poids et mesuresétrangers : 
la géographie ; des locutions de deux ou plusieurs mots; le, 
fonds d'Etats, valeurs diverses, bourses, etc., français et étrangers; 
les nombres; enfin la 7% série comprend 430 ternaires laissé: 
en blanc à la disposition des correspondants pour leurs besoin: 
particuliers et spéciaux. Ces 17,576 ternaires sont disposés par 
ordre alphabétique non interrompu à chaque série, et chacun 
d'eux donne en regard le mot ou la locution qu'il représente el 
qui est aussi, dans chaque série, par ordre alphabétique. 

Cette disposition du Dictionnaire en fait comprendre l'emploi, tan: 
pour la rédaction de la dépèche que pour sa traduction par le 
destinataire, En effet, qoent à la rédaction, on cherche le mot 
clair à son rang alphabétique, et on trouve son ternaire en re- 
gard : si ce mot clair sert à former une locution, il est suivi 
d’un astérisque indiquant qu’on le trouvera encore dans la série 
des locutions. Quant à la traduction par le destinataire, c’est 
bien plus facile encore, puisqu'il n’y a qu'à chercher, à son 
rang alphabétique, le ternaire qui donne en regard le mot ou la 
locution en langage clair. On réalise ainsi des économies qui 
s'élèvent à 50, 60, 70 0/0 et plus, et d’ingénieuses clefs de trans- 
position permettent d'assurer constamment le secret des dépêches. 

Il ést inutile de recommander plus longuement un pareil 
livre ; tous ceux qui emploient le télégraphe apprécieront aisé- 
ment les avantages d'un système aussi simple et aussi pratique. 

ALMANACH NATIONAL @t ANNUAIRE DIPLOMATIQUE pour 1874, — 
Paris, Berger-Levrault et Cie, rue des Beaux-Arts, 5. Un fort 
vol. in-8°. 1 

La librairie Berger-Levrault et Cie vient de faire paraitre l’AZ 
manach national pour 1874, dont le Journal ofjiciel annonçait, il y 
a quelques jours, la présentation au Maréchal-Président de la 
République. 

Cette publication, qui a atleint sa 176° année d’existence, est 
intimement liée à notre histoire nationale; chaque volume et 
pour ainsi dire chaque page de cette précieuse collection, dont 
l’ensemble offre le plus curieux intérêt, réveillent en nous le sou- 
venir des événements politiques de près de deux siècles. A tout 
instant, l'œil retrouve le nom d’un personnage politique qui a 
joué un rôle dans ces temps si mouvementés de notre histoire. 

L'Almanach, reflétant avec une froide impartialité la marche de 
nos révolutions, a été tour à tour royal, national, impérial; il a 
paru pour la première fois en 1699, avec privilége du roi; il for- 
mait alors une brochure de 36 pages; aujourd’hui c'est un gros 
in-8° de 1,300 pages de matières dont l’énumération serait trop 
longue. 

Nous avons consulté avec attention le chapitre de l’adminis- 
tration départementale, où sont imprimés pour la première fois 
es noms des maires nommés par le Gouvernement, en exécution 


de la loi du 20 janvier 1874. 
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Le corps judiciaire, le corps enseignant, le clergé, l’armée de 
terre, la marine, ete. y figurent de la facon la plus complète. 

Qu'il nous suflise d’ajouter que le caractère ofliciel qui s’atta- 
che à cette publication et Ja publicité des renseignements qui 
s'y trouvent en font un livre indispensable et d’une utilité quo- 
tidienne pour tout homme touchant de près ou de loin, soit aux 
affaires publiques, soit à l'administration. 

La même librairie vient de publier l'Annuaire diplomatique 
pour 1874, contenant le corps diplomatique et consulaire français 
et étranger, rédigé d’après des documents du ministère des 
affaires étrangères. Une généalogie complète des familles souve- 
raines, la nomenclature des ministères étrangers et une liste 
chronologique des ministères qui se sont succédé au départe- 
ment des affaires étrangères depuis 1589, se trouvent en tête du 
volume, qui se termine par les lois, décrets et ordonnances re- 
latifs au personnel diplomatique et consulaire, la lisie des traités 
et conventions conclus par le Gouvernement français avec les 

. puissances étrangères, et enfin une-nécrologie pour l’année 1873- 
1874. 

Nous n'insisterons pas sur l'utilité pratique de ces deux publi- 
cations, attendues chaque année avec impatience et que l’on re- 
trouve sur la table de tout homme de cabinet, dans toutes les 
administrations, etc. Les renseignements qu'ils renferment sont 
de ceux qu'il importe d'avoir toujours sous la main, 


GS 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


Les affaires ont été encore plus calmes que la semaine 
dernière, sans qu'ait été ébranlée pour: cela la meilleure po- 
sition que contribue à établir le bon résultat des récoltes 
chez nous et à l’étranger, ainsi que l'abondance de lar- 
gent. Il n’y à là, en effet, qu'un phénomène fort ordinaire 
se reproduisant périodiquement, à cette époque de l’année, 
et auquel le commerce a donné le nom de «morte saison ». 
C'est le moment qu'il choisit pour prendre des vacances ou 
pour en donner à ses principaux employés, et il ne faut 
pas compter sur la reprise des affaires avant la fin du mois 
de septembre. 

L'ensemble denos correspondances, en faisant la part de ces 
circonstances, nous paraît done devoir être interprété d’une 
facon favorable, mais plutôt au point de vue de l'avenir 
qu'à celui du présent, Nous voyons, en effet, que dans l’in- 
dustrie cotonnière, la matière se maintient à bas prix, et 
que les bonnes nouvelles des Etats-Unis empêchent seules 
la filature d’en profiter, dans l'espoir de concessions ulté- 
rieures. La fabrique a, du reste, déjà beaucoup acheté et 
beaucoup -produit, et elle compte sur un écoulement assez 
facile. Les lainages sont moins favorisés, la laine s’est payée 
assez cher cette année, et les prix des produits fabriqués ont 
de la peine à se mettre au niveau de ceux de la matière 
brute ; il faut espérer toutefois que la mode, si favorable 
à l’industrie des lainages la saison dernière, la secondera 
encore aussi cette année. Nous trouvons la matière 
première à bas prix dans l’industrie de la soie, du 
moins relativement, et c’est là un, élément qui permettra 
à ce textile de reprendre l'importance qu'il avait un peu 
perdue comme consommation indigène ; mais il sera né- 
cessaire pour cela que le détail fasse profiter sa clientèle 
des concessions qui lui sont faites cette année par la fabri- 
que lyonnaise, ce qu’il n’a pas encore fait jusqu’à présent, 
au grand préjudice de cette dernière. 

L'industrie métallurgique se irouve en ce moment dans 
d'excellentes conditions pour commencer une campagne 
fructueuse ; les prix se sont déjà relevés, le charbon est à 
un prix abordable, et quant aux besoins, ils sont incontesta 
bles; donc bon espoir de ce côté. Le commerce, ou plutôt 
la production des charbons font des efforts pour ramener 
la période si désastreuse des hauts prix, mais jusqu’à pré- 
sent leurs efforts ont été vains; les prix actuels sont assez 
rémunérateurs, et ce qui le prouve à l'évidence, c’est que 
les principaux charbonnages préfèrent limiter leur produc- 
tion, se contentant des bénéfices actuels, dans l'espérance 
de ramener la hausse par la réduction du stock, ce qu'ils 
ne feraient certainement pas s'ils étaient en perte. L’énor- 
me plus-value acquise dans ces derniers temps par les valeurs 

‘houillères est encore là pour témoigner de la prospérité 
de cette industrie. 

La fabrique sucrière, n’a pas eu à se plaindre non plus 
pour le moment, car après une période assez prolongée de 
faiblesse, ses produits viennent de se relever et obtiennent 
maintenant des prix suffisamment élevés; la prochaine 
campagne nous paraît devoir s'effectuer dans des conditions 
assez favorables. 

Le commerce des denrées coloniales est assez satisfai- 

[| Sant: la consommation, si largement diminuée par les 
| nouveaux impôts, parait reprendre un peu, et ut doutè 
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que le bas prix des choses nécessaires à la vie qui paraît 
devoir nous favoriser pendant cet exercice, n’exerce une 
influence favorable dans ce sens, Les cafés sont très- 
fermes en ce moment, et il y a peu à redouter pour eux 
les brasques variations qui font si bien l'affaire de quel- 
ques gros spéculateurs, mais viennent toujours fâcheuse- 
ment agir sur le commerce de seconde main. Les cacaos 
commencent à prendre une meilleure tournure : c’est du 
reste l’époque des achats de la chocolaterie, Les poivres 
sont en boune situation, les avis du dehors leur sont fa- 
vorables. Les sueres exotiques sont également en. bonne 
position, les envois ayant été moins importants cette année 
et les stocks sur nos marchés se trouvant fort réduits. 

Parmi les autres produits bruts et fabriqués, nous som - 
mes également entrés dans une période meilleure pour les 
huiles à fabrique, les huiles d'olives, les savons, les cuirs, 
les suifs,les peaux de moutons, les indigos, etc, ete., et 
comme on le voit, l’état du marché général justifie assez 
bien les espérances conçues pour l'avenir, d’autant, plus 
qu'il contraste assez vivement avec la période de crise qui 
l'a précédé. 

Nous parlions dans nos dernières revues de la démarche 
faite par les délégués du commerce d'exportation du Havre 
auprès de la direction des contributions indirectes, dans 
le but d'obtenir un adoucissement aux formalités exigées 
par la perception de l’impôt de 3 0/0 sur la petite vitesse, 
et-nous avons également informé nos lecteurs de la Gin 
de non-recevoir qui leur avait été opposée. Les délégués 
havrais ne se sont pas tenus pour battus, et sous les aus- 
pices d’un de leur député, M. J. Ancel, ils se sont présentés 
au sous-secrétaire d’État, qui leur a donné l'assurance 
qu'une enquête va être immédiatement faite et. qu'il avait 
lieu de croire qu’elle aura pour résultat prochain la sup- 
pression du système dit « des soumissions », La Compagnie 
de l'Ouest, par l'organe de son directeur général et de son 
secrétaire général, paraît également se prononcer dans le 
sens de la suppression du malheureux système en question. 

La chambre de commerce de Nantes, dans son dernier 


compte rendu, signale une anomalie qu’il serait nécessaire 


de supprimer. Il s’agit du nouveau système de jaugeage 
qui vient d'êtremis en vigueur, et qui vientde faire passer 
des bâtiments caboteurs jaugeant moins de 80 tonneaux, 
dans la classe supérieure, les privant du bénéfice de 
l’'exemption de prendre des pilotes, conformément à la loi de 
l'an II. Le même document fournit des renseignements 
très-intéressants sur l'exportation sucrière de la France, 
d’après lesquels nous voyons qu’il n’a pas été exporté moins de 
83 millions 41/2 de kilos de sucres raffinés en 1874, contre 
70 1/2, 65 1/2, 43, 40 millions respectivement en 1873, 
1872, 1866,1865. Les raflineries nantaises à elles seules ont 
employé 62 millions 3/4 de kilos, dont 31 millions de 
sucres exotiques, contre 53 millions l’année précédente. 

Le Bulletin du comité des maîtres de forges de France nous 
donne, de son côté, des détails non moins instructifs sur la pro- 
duetion du fer et de l'acier en France, pendant le premier 
semestre des années 1874 et 1873. Nous en résumons ci- 
dessous les principaux cfTeS n 

814. 


145.882.861 
562.772 .054 


708.654.915 
47.987.155 


1873. 


106.160.515 
554.507 .245 


660 .067.760 


Fonte de moulage. .kil. 
Fonte d'affinage........ 
Total....kil. 
Augmentation.. 

Acier Bessemer : 
Ras ete crea QU 
Barres, cornières, tôles. 


71.347.610 
29.132.062 


43.046.949 
10.962.364 


54.059.213 


Acier fondu Martin : 


Rails ecrire ta .kil, » 8.860.429 
Barres, cornières, tôles, 5.527.944 20.148.177 
2.521.944 29.008.606 


106.007.616 
22.989.797 


Il ressort de ces chiffres que la production de la fonte a 
subi une augmentation de 7.5 0/0, et celle de l'acier une 
de 28 0/0; par contre, la production du fer a diminué, de 
9.5 0/0. | 

ne courrier des Etats-Unis nous parvient encore assez 
favorable, À New-York, au marché des Dry goods, les 
acheteurs de l'Ouest et du Sud étaient assez nombreux, 
mais ils n’ont fait que des achats réduits, et le demi-gros 
p'achetait qu'au fur et à mesure deses besoins. On annonce 
la suspension de la maison Paton et C, 

Les nouvelles de la Havane du 7 courant nous disent 
que la Gacela venait de publier un décret ordonnant la 


Acier, total général..kil. 


83.017.819 
Augmentation......... gun 
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destruction publique de tous les billets de banque retirés 
de la circulation, en vertu d’un décret antérieur. La Gaceta 
avait également promulgué les instructions du Capitaine 
général aux employés du revenu, relativement à la percep- 
tion de limpôt de 10 0/0 sur le revenu. 

Les droifs d'entrée au Canada viennent d’être modifiés 
par un bill adopté au Parlement canadien, en première et 
seconde lecture. Voici quelles sont les principales modifi- 
cations adoptées, celles qui nous concernent le plus : les 
vins qui, antérieurement, payaient, au choix de l’importa- 
tateur et qu’elle qu'en fût l'espèce, 10 cents par gallon 
(13 fr, 60 par hectolitre), acquittent aujourd’hui des droits 
gradués comme suit, en raison de leur contenance alcoolique 
et de leur valeur au lieu d'exportation : Vins contenant 
moins de 20 p. 100 d'alcool et ne valant pas plus de 
40 cents le gallon (54 fr. 40 l’hectolitre) : le gallon, 60 
cents (40 fr. 80 l’hectolitre). Vins non mousseux, en fu- 
tailles, le gallon, 60 cents (81 fr. 60 l’hectolitre). Vins 
non mousseux, en bouteilles, les 12 bouteilles, 1 dollar 
50 cents (7 fr. 70). Vins mousseux, en bouteilles, les 12 
bouteilles, 3 dollars (15 fr. 40). Les eaux-de vie, qui, précé- 
demment, ne payaient que 80 cents par gallon (108 fr. 80 
par hectolitre), devront acquitter un dollar par gallon 
(136 fr. par hectolitre). En outre. pour une catégorie très- 
nombreuse d'articles dans lesquels figurent notamment les 
soieries et autres tissus divers, les objels de mode et de 
fantaisie, les articles de Paris, la taxe qui était antérieure- 
ment de 15 p.100, est élevée à 17 1/2 p. 100. 

La dernière malle de la Réunion, nous portant les lettres 
en date du 23 juillet, nous est arrivée cette semaine; elle 
ne signale qu'un courant d’affaires très-modéré. ‘IL est 
tombé quelques pluies qui ont fait beaucoup de bien aux 
cultures ; mais elles ont un ‘peu retardé la manipulation 
sucrière. Malgré l'opinion favorable de la chambre de 
commerce, le conseil général a repoussé la subvention qui 
lui était demandée en faveur de la création d’une nouvelle 
ligne à vapeur destinée à relier la colonie à Madagascar, 
au Cap et aux colonies françaises de l’Inde et du Pacifique. 
Le représentant dé la Compagnie chargée de la pose du 
câble sous-marin était arrivé à Saint-Pierre, mais il est 
reparti pour Maurice, d’où il doit revenir pour traiter défi- 
nitivement avec le gouvernement de l'ile pour le raccorde- 
ment de la ligne qui ne doit plus se faire à Aden, mais 
à Pointe-de-Galles. 

A Maurice, d’après la nouvelle ordonnance relative aux 
taxes imposées à la navigation, les navires qui mouillent 
au phare ou dans le port extérieur doivent acquitter un 
droit de 2 sh. G par pied de tirant d’eau ; ceux qui entrent 
dans le port sont soumis à un pilotage d'entrée et de sortie, 
10 sh. par pied ; remorquage 6 deniers, courtage 8 d., 
droit de place, 2 d..: le tout par tonneau. 


Coron. — Voir plus loin nos correspondances spéciales du 


Havre, Marseille, Rouen, Epinal, Mulhouse, Zurich, et. notre 
revue des marchés anglais. 

Laines, — Sur nos places maritimes, la consommation n'achète 
presque. rien. Les hauts: prix l'effrayent quoiqu’elle n'ait pas es- 
pérance de les voir baisser devant le résultat des ‘enchères an- 
glaises, Elle se tient néanmoins sur. la réserve, travaillant sur 
son stock et attendant que l'écoulement de ses produits la force 
à revenir aux achats. A Londres, les enchères publiques con- 
tinuent toujours ; voici d'après MM. Fréd. Huth dans quel sens 
se sont tenues les premières séances, celles du 18 au 26 cou- 
rant: 

« Nos ventes ont débuté en présence d’un très-grand nombre 
d'acheteurs et avec beaucoup d'entrain, mais tandis qu'à la der- 
nière série l'étranger donnait le ton, il se tient maintenant sur 
la réserve, et les principaux achats sont faits pour l'intérieur, 
qui prête ainsi au marché son caractère actuel. Les prix, com- 
parés aux cours de clôture des ventes de Mai-Juin, dénotent pour 
les Australie scoured une hausse de 1 1/2 d la 1b., et parfois 
même plus, surtout lorsqu'il s'agit de parties défectueuses. Les 
Australie en suint et lavées à dos restent sans Changement no- 
table ; celles-ci, et principalement les qualités supérieures, pen- 
chent çà et là un peu en faveur des acheteurs. Les métis (cross- 
breds) moyennes et inférieures sont de 1d à 1 1/2d plus élevées, 
mais cette amélioration n’est pas aussi marquée dans les meil- 
leures qualités. Les pièces et locks lavés se paient de 1d à 24 
de plus qu'en juin, èt, comparés aux lavées à dos paraissent être 
très-chers. Toules les lainés du Cap lavées et scoured ont haussé 
de pleinement 1 1/24 la 1b. Il est aisé de reconnaître dans ces 
fluctuations l’influence prédominante de l’industrie indigène, Tous 
les genres qu'elle emploie de préférence dénotent, en effet, une 
avance souvent d'autant plus sensible que les prix à la dernière 
série en étaient comparativement bas, tandis que les sortes prises 
d'habitude par l'étranger, et à la vive concurrence duquel élles 
durent leur grande fermeté en juin, sont maintenant sans chan- 
gement. » 

Sores. — Voir plus loin notre correspondance de Lyon. 

Carés. — Le résultat de la grande enchère hollandaise tenue 
la semaine dernière a accusé une baisse de 1 cent. 4/2 sur les 


 affinage vaut à Charleroi fr. 82,50, à Luxembourg fr. 


axations pour les sortes communes; mais sans que cette baisse 
ait eu un contre-coup bien sensible sur les autres marchés eu- 
ropéens.. Nous avons vu, au contraire, la consommation revenir 
aux achats que, de leur côté, les détenteurs ont facilités au 
moyen. de quelques pêtites concessions. En somme, la situation 
resie bonne, comme l'indique du reste la statistique qui, sui- 
vant MM.dJames Cook el C° de Londres, donne les chiffres sui- 
vants : débouchés en Europe en juillet, 20,540 tonnes, contre 
17,514 en 1873 et 23,402 en 1872; ceux de l'Amérique, suivant 
MM. N.-E. Morind, de New-York, s'élèvent à 9,467 tonnes en 
juillet 1874, contre 13,130 en 1873 et 5,109 en 1872. La stalis- 
tique des expéditions de Ceylan indique une forte diminution 
dans les expéditions qui, de 45,526 tonnes du 4% octobre au 
15 août pour l'exercice 1872-73, sont descendus à 27,907 tonnes 
pour celui de 1873-74. 

Cacaos. — Plus de fermeté, la consommation ayant fait quel- 
qués achats, notamment sur la place de Bordeaux, et les avis du 
dehors, de Londres, d'Anvers et d'Allemagne étant plus favora- 
bles et annonçant même de la hausse. 

Sucres. — La semaine a été encore favorable, mais la nullité 
des stocks en exotiques sur nos places maritimes, empêche les 
affaires d’être plus nombréuses : nos correspondances de Mar- 
seille et de Bordeaux en signalent cependant quelques-unes. À 
Londres, on est un peu plus calme en clôture, mais toujours 
très-ferme ; les avis de Hollande sont fermes et annoncent de 
la demande , surtout pour l'exportation, en sucres bruts à 
fl. 1 au dessous dés cours de novembre, pour les belles qua- 
lités de Java et fl. 1 1/2 pour les sortes inférieures; les rafli- 
nés sont en haussé, avec un bon courant d'affaires sur l'automne 
à fl. 34 1/4 pour mélis pilé supérieur, fl. 33 3/4 pour n° 1; 
fl. 31 1/2 à 31 3/4 pour n° 2. Une grande vente publique doit 
avoir lieu le 27 Courant et comiprendra environ 38,000c raujangs 
Java taxés sur la base de fl. 30 pour n° 12. 

Cuirs. — Courant d'affaires moins suivi cette semaine, mais 
avec le maintien des cours. À Bordeaux, la marchandise manque 
déjà, et les détenteurs montrent une certaine raideur. Au 
Havre, il y a une très-grande faveur sur les salés verts salade- 
ros qui ont obtenu des prix plus élevés. 

HUILES MINÉRALES. — Nous avons à signaler un retour d'ecti- 
vité, déterminé par les bonnes nouvelles recues du dehors et 
principalement par celles d'Amérique qui annoncent une hausse 
de fr, 4 par 100 kilogs sur les essences. A Paris, c’est surtout 
le disponible, qui a profité de l'amélioration et le pétrole brut 


: vaut maintenant fr. 65/66 ; dito 4 derniers mois fr. 67; essence 


lavée disponible fr. 84; dito 4 derniers mois fr. 85, Les avis 
d'Anvers et de Londres sont également en hausse, Les expor- 
tations d'Amérique pour l'Europe, du 1° janvier au 8 août se 
chiffrent, pour pétrole : 

En 1874 — 3,098,006 barils, 

(LUTTE En 1873 — 2,761,000 
. Soit en faveur de 1874 — 336,600 barils 

MérTAux. — Affaires toujours limitées, la consommation pré- 


férant, en beaucoup de cas, s'alimenter sur le marché anglais 
toujours beaucoup plus mobile et surtout plus approvisionné que 


| le nôtre, Les cours sur notre place, à Paris, sont, à peu de chose 


près, les mêmes que la semaine dernière, avee une, nuance de 


. fermeté sur les cuivres et les étains. A Marseille, les mêmes ten- 


dances se sont prononcées. À Londres, il y a eu quelques affaires 
en cuivrés ; les, dernières se sont traitées de liv. st. 76 à 76,10 
pour bonnes marques du Chili, à liv.st. 86 pour Burra-Burra, 
liv, st. 91 pour Anglais ; l'étain est calme à liv, st. 93 pour Dé- 
troit, liv. st. 91.6 à 92 pour Australie, liv, st. 97, pour Anglais ; 
plomb: ferme. En Hollande, il s’est peu fait, et seulement en 
Banca;. aux cours fermes de fl. 57 3/4 à 58 1/4 pour disponible, et 
fl. 57 à 57 1/2 pour livraison vente septembre. Pas de change- 
ments. sur les métaux en Belgique. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES.—Une fermeté continue à se signaler, 
tant à Paris que dans les divers centres métallurgiques ; le bâti- 
ment reprend, du reste, un peu, et les introductions du fer:à 
Paris ont augmenté dans une  cértaine proportion. es derniers 
temps ; actuellement, on cote les riblons fr. 145/150, les gros fers 
fr. 160, les vieux rails fr. 145/150, les bandages et essieux 
fr. 160/165, Les gros bouts fr, 140/145, la tôle neuve fr. 100/110, 
la vieille fr. 70/80, la fonte blanche fr, 85/90, la grise fr. 110/130 
la tonne. Dans la Haute-Marne, la machine est en hausse, le n° 20 
au coke vaut maintenant fr. 240/245; on cote la fonte 2° fusion 
n° 1 fr. 140/155, le n° 3 fr. 110/125, le filde fer n° 19 fr. 290/300, 


| la pointe n° 13 fr. 335 à 345 la tonne. En Belgique, le fait sail- 
: lant de la semaine a été l’adjudication de la station du Nord, 


pour laquelle il a été soumissionné par Cockerill à fr. 27,.et par 
une usine allemande à fr.,26 pour des rails en acier. La fonte 
72,50, les 
fers n° 1 restent à fr. 210, la tonne, 

CHarBons: — Nous avons eu, cette semaine, une adjudication 
à Paris, celle de la fourniture au ministère de la guerre pour 
laquelle il a été soumissionné à fr. 55,95, fr. 54,50, fr. 52 et 


fre 48,85. C'est ce dernier prix qui, naturellement, a obtenu l'ad- 


judication, et s’il devait être pris comme base actuelle des prix, 
nous serions encore bien éloigné de la hausse que les intéressés 
s'efforcent d'amener depuis près de trois mois. Sur le marché 
belge :le charbon tout venant industriel est coté fr. 16 à Liége ; 
à, Charleroi, on a payé fr. 18 pour tout venant, fr: 16 pour menu 
gras, fr..32 pour houille demi-maigre, fr. 30 pour gailleterie 
110. 
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SUCRES. 


Paris, le 27 août 1874. 

La situation de Particle explique facilement le mouvement 
ascensionnel qui a été imprimé aux cours des sucres depuis quel- 
que temps, et il est naturel que les détenteurs prennent con- 
fiance et entrevoient des prix meilleurs en présence des éléments 
de hausse que présentent les marchés en général. 

Ainsi le stock en Angleterre est aujourd’hui, à mille tonnes 
près, ce qu'il était l’année dernière à pareille époque, tandis qu'il 
y a un mois, il présentait un excédant de 33,000 tonnes ; la con- 
sommation de ce pays poursuit sa marche ascendante et surpas- 
sera probablement de 45,000 à 50,000 tonnes celle de 1873 ; les 
importations, qui s'élèvent en ce moment au chiffre de l’an der- 
nier, vont bientôt lui être inférieures, car les quantités flottantes 
à destination de la Grande-Bretagne ne sont actuellement que de 
38,000 contre 55,000 tonnés, et le déficit réel de Cuba ne fera 
qu'accentuer tous les jours cette diminution, car les stocks de la 
Havane sont d'environ 150,000 tonnes inférieurs à ee qu'ils 
étaient il y a un an. 

Aux Etats-Unis, la consommation fait des progrès extraordi- 

naires et atteint pour les sept premiers mois de 1874, d'après 
MM. Moring, de New-York, 397,000 tonnes, au lieu de 343,000 
durant la même période de 1873 ; l'augmentation peut donc être 
évaluée, dès maintenant, à 100,000 tonnes enyiron. 
. Sans aller chercher aussi loin les raisons qui expliquent l’amé- 
lioration présente de nos prix, il est facile de constater que nous 
nous trouvons, en France, en face de grands besoins et de stocks 
qui sufliront, il est vrai, à les satisfaire, mais qui ne constitue- 
ront pas, pour l'entrée en campagne l’excédant exagéré dont on 
a si longtemps menacé les détenteurs de sucre. Marseille, Nantes, 
Bordeaux, le Havre, sont à peu près démunis de marchandises 
et seront obligés de faire, Ge tôt que d'ordinaire, des achats 
de sucres indigènes, enfin les raffineries de Paris ne sont pas 
approvisionnées et elles sont obligées de payer tous les jours 
un peu plus cher les sucres que détient la spéculation. 

Cet ensemble de faits justifie les cours actuels de fr. 68,50 les 
sucres blancs arbitrables, fr. 65,25 et fr. 59,25 les 88, 7/9 et 
10/13, disponibles, entrepôt Paris ; prix auxquels les vendeurs 
sont rates, 

Quant au livrable, il vient de subir le contre-coup de la hausse 
du disponible, et il est tenu fr. 67,25 le n° 3 garanti, fabrique, 
gare Nord, et fr. 68, entrepôt Paris, 4 d'octobre; les 7/9 sur les 
mêmes époques valent fr, 60,50 les 88°, fabrique, Ce mouvement 
en avant est secondé par la sécheresse qui ne permet pas à la 
betterave de se développer et qui réduira notre production dans 
une grande proportion, si elle continue encore quelque temps ; 
il est diflicile que la campagne prochaine atteigne le chiffre de 
375 millions, telle est l’opinion la plus répandue aujourd’hui, 
En Belgique, la récolte sera également mauvaise, et toutes ces 
craintes rendent les fabricants très-réservés pour les ventes à 
livrer. 

J. Bivorr. 


REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS. 


Liverpool. — Les avis de New-York portant une petite baisse sur 
le livrable n’ont pas manqué d'influencer les détenteurs anglais, 
qui, pour arriver à traiter, ont dû fléchir de 1/16 d. à 1/8 d. 
par livre, ét même un peu plus en dernier lieu, Quoique cette 
remarque s'applique principalement aux provenances des Etats- 
Unis, les autres sortes n'ont pu éviter un petit changement à la 
cote, Il y a une tendance de la part des vendeurs à faciliter les 
affaires, tandis qne les acheteurs attendent des prix plus favo- 
rables, En livrable, le dernier marché a débuté avec de‘ l’amé- 
lioration, plus d'acheteurs que de vendeurs, mais en clôture les 
affaires ont manqué, sans changement de prix. Les ventes de la 
semaine s'élèvent à 186,000 balles, dont 11.000 à livrer. Dernière 
bourse: Etats-Unis, mid, 8 1/8; mid. Mobile 8 3/16; mid. 
Orléans 8 5/16; g. f. Egypte 8 5/8; fair idem 8 1/8; fair Dhol- 
lerah 5 5/16; fair Oomrawuttee 5 5/16; fair Bengale 4 3/8. À 
livrer Etats-Unis, pas au-dessus de low midling, août 8 1/16 ; pas 
au-dessus de good ordinary, septembre-octobre 8 d.; Orléans, 
pas au-dessus de low midling, août 8 3/16, 

, Manchester. = Les affaires de la semaine sont inférieures à 
celles de la huitaine écoulée; l'effet produit par l'amélioration 
dans le change pour l'Orient a été contre-balancé par la tendance 
à la baisse avisée de New-York et de Liverpool. Il ne se trouve 
pas souvent que les prix soient inférieurs à ceux de la semaine 
dernière, cependant les vendeurs de shirtings et de certains nu- 
méros de filés trouvent qu'il est nécessaire de céder encore avant 
de pouvoir traiter, D'ordinaire, il est possible de citer quelques 
exceptions à l'absence de demandes qui règne depuis si long- 
temps sur notre marché, mais, actuellement les agents mêmes 
des meilleures marques se plaignent que les nouvelles affaires 
ne peuvent se traiter sans concessions qu'ils ne veulent accorder, 
La plupart de ces fabricants, cependant, sont pleinement occupés 
et peuvent attendre d’autres cours. Les shirtings de toute lar- 
geur ont été d'une vente très-dificile, les printers et les maüa- 
polams, au contraire, ont été plus demandés, et les prix nen 
sont pas plus faibles que la semaine passée. En domestics, cali- 
cots T., et les écrus lourds en général, il n’y a pas d’améliora- 
ion, Ce qui s'en place est pour l'Europe. Les bonnes marques 
roement en domesties et mexicans sont largement engagées. 
+) le marché des Indes, les jaconas et mousselines sont très- 

PAL et la marchandise blanchie se fait pour stock. En filés, 
quitté RE intérieure est très-prudente, la demande a 
vie ENS moyens chaine et trame, les prix ont fléchi 

1° y à trois semaines, soit une baisse de 1/16 à 1/8 
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sur notre derniére revue. Pour le continent, il ne se traite que 
des affaires de détail. Les filés en paquet pour l'Inde et la Chine 
sont peu actifs, mais avec prix en faveur de l'acheteur. La 
consommation a l'air de se ranimer un peu. Les articles teints 
marchent mieux, et certaines maisons de Londres ont acheté de 
fortes parties d'articles de fantaisie, mais la totalité de ces tran- 
sactions n’influe point sur le ton général du marché. 
Nottingham. — Malgré que les avis d'Amérique et de VAlle- 
magne soient meilleurs, notre place ne sort pas de l’état de langueur 
qui pèse sur elle depuis bien longtemps. En dentelles, les soies res- 
tent délaissées, la demande se portant uniquement sur les dentelles 
perlées qui sont assez actives. Les tulles de coton ont un bon 
courant d’affaires. Le tulle uni et de moustiquaire est délaissé, 
Les rideaux se vendent assez bien. Les filés pour tulles se.placent 


‘léntement, sans changement de prix. La bonneterie souffre tou- 


jours de la concurrence étrangère, il s'est placé quelques ordres 
en articles légers, mais cette branche de notre industrie est gra- 
vement atteinte par l'incendie qui a détruit le grand établissement 
S. et R. Morlez dont l'outillage mécanique était unique: et dont 
les ordres ne peuvent guère être exécutés ailleurs. : 

Leicester. — Le beau temps et la réduction de l’escompte ont 
communiqué un meilleur ton à notre marché lainier. En bon- 
neterie il y a de l’activité pour les articles d'hiver, particuliè- 
rement pour la marchandise fabriquée avec la laine d'agneau. La 
plupart des maisons confectionnant des articles de fantaisie sont 
contentes, et pour certaines spécialités la demande est très-im- 
portante. La classe ouvrière troûve facilement du trayail rému- 
nérateur. En élastiques pour chaussures il y a un petit changement 
dans le sens du mieux, la passementerie aussi fait du progrès. 
La fabrication de la chaussure n’a pas encore commencé sa saison 
d'hiver, les mois de septembre et octobre étant les bons mois. 

Rochdale. — L'avance dans les prix pratiqués aux enchères de 
Londres a donné lieu à un mouvement ascendant sur ce mar- 
ché, ce qui n'a pas empêché un bon mouvement d'affaires. En 
flanelle la demande est régulière, les acheteurs dépassaient la 
moyenne, mais leurs offres étaient toutes aux anciens cours, que 
les fabricants ne pouvaient accepter d'autant plus que les stocks 
sont réduits au minimum, Les maisons qui ont des marchan- 
dises à recevoir en pressent la livraison. Tout fait prévoir ‘ne 
reprise active. 

Bradford. — La laine est plus demandée à des cours en hausse. 
Les détenteurs ne cherchent pas à céder leur marchandise aux 
anciens prix, La laine lustrée et demi-lustrée est mieux tenue, 
mais la vente n’a pas pris d'importance. En filés il n’y a pas 
grand changement, les filateurs sont généralement bien engagés, 
les filés lustrés sont surtout demandés, mais l'augmentation des 
cours restreint les opérations. Les trames moulinées et de cou- 
leur sont assez recherchées, La demande pour la consommation 
ne varie pas. En Lissus, le marché continue tranquile. Un bon 
courant d'affaires se fait en lustrés. La fantaisie n’a pas de 
succès, les Allemands seuls ont acheté quelqués lots pour le 
printemps. La demande américaine s’abstient toujours. La con- 
sommation achète principalement en réassortiment. Les prix sont 
très-fermes dans toutes les branches. 

Halifax, — Une bonne réunion à la halle, où une amélioration 
générale s’est fait sentir. La laine se vend mieux et avec une 
avance de prix. De nouveaux contrats en filés ont été passés à 
des prix plus avantageux pour les filateurs. L'industrie de la 
filature est donc non-seulement dans une bonne position, mais 
a toute apparence de s’y maintenir. En tissus, il ÿ a moins d’ac- 


tivité, les lustrés seuls sont demandés, Les besoins de l'Ané- 


rique et du Continent sont nuls. ; 

Leeds. — La halle a été très-fréquentée toute la sémaine, les 
acheteurs ont été nombreux, la hausse de la laine, une bonne 
récolte et la baisse de l’escompte concordant à faciliter les tran- 
sactions, Les achats de la consommation en tweeds et meltons 
ont été assez considérables à des prix très-fermés. Les tweeds 
présentent toutes les probabilités de hausser encore, aussi les 
détenteurs refusent-ils de traiter aux anciens cours: La demande 
pour les unis noirs ordinaires et moyens est très-active, aussi 
les acheteurs se voient-ils forcés d'accorder de meilleures condi- 
tions. L’article tout laine est très-demandé, tant pour consomma- 
tion que pour l'extérieur. Le Continent commence à acheter un 
peu plus rondement. L'industrie de la confection est très-active, 
de fortes expéditions se font tous les jours. 

Huddersfield, — Les maisons écossaises et hollandaises ont lété 
les principaux acheteurs de la semaine, ce qui na pas empêché 
l'exportation de subir plus de mouvement. Les prix de tous nos 
articles sont en hausse et les stocks se réduisent de plus en plus. 
La demande a porté principalement sur les qualités moyennes 
et supérieures, mais les unis et genres bon marché ont été 
plus recherchés. Les fabricants sont largement occupés avec les 
ordres de printemps, les écossais et les carreaux paraissent domi- 
ner pour cette saison. 

Dewsbury. — Les affaires prennent une meilleure tournure, les 
maisons de commission ayant choisi en stock d’assez fortes quan- 
tités, en même temps que la consommation achetait bien. La 
fabrication du tapis est très-active avec toute apparence de conti- 
nuer de même pour quelque temps. L'article couverture est un 
peu plus tranquille, L'amélioration continue chez les teinturiers 
et apprêteurs. 

Dundee.— Il n'y a pas de changement à citer sur les jutes, les 
détenteurs sont disposés à traiter pour leurs stocks, et il en est ré- 
sulté quelques affaires aux anciens prix. Les filés de jus sont 
peu demandés aux cours précédents, Les achats de toiles quoi- 
que sans grande importance suflisent pour donner de l’occupa- 
tion aux fabricants. Les tissus de jute sont assez demandés pour 
livraison immédiate, les filateurs cependant n'ont pas assez 
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d'engagements pour être en mesure d'exiger une avance pour 
de nouvelles affaires, 

Belfast. — La même absence de vie règne sur notre place. 
Les stocks, malgré leur réduction continuelle suflisent à la de- 
mande. Les prix se maintiennent avec fermeté. En tissus écrus 
légers, il s'est fait peu de chose et pas beaucoup plus en qua- 
lités moyennes et lourdes. Les mouchoirs n'ont pas varié, prix 
un peu plus faibles, Les toiles à blanchir se sont mieux vendues, 
surtout en qualités ordinaires, les stocks n'ont pas augmenté, 
prix fermes. 

Produits métallurgiques. — À Middlesborough, cetté semaine 
est meilleure que la dernière, les acheteurs ont placé plus de 
commissions. Le fonte de moulage est moins demandée sur ce 
marché, en même temps que le fer de forge est plus recherché; 
les prix ont varié en conséquence; le n° 3 qui se vendait la 
semaine dernière à 72 s. 6 d. la tonne, est coté aujourd’hui 
à sh. 70; des ordres ont même été acceptés à sh. 69 et sh. 68. 
La forge au contraire augmente-de valeur, la cote variant de 
sh. 59 à 61 comptant; la grande vente a eu lieu au dernier prix. 
La fonte grise est peu demandée. Il se fait plus en fer fini, Le 
fer pour rails et les plaques reçoivent de bons ordres, Quel- 
ques-uns des fabricants de barres sont pleinement employés, 
mais cette occupation n'est pas générale. À Wolverhamplon, 
le progrès de la semaine dernière se maintient. On cherche à 
livrer les anciennes commandes dans le but d’en obtenir de nou- 
velles aux cours élevés. Il y a de gros ordres à recevoir. La 
fourniture de coke, charbon et minerai est abondante. Le coke 
est largement offert de sh. 16 à 19 s. 6 d. la moitié du prix 
d'il y a six mois. Le minerai hématite a subi la même réduc- 
tion. La fonte de forge est mieux demandée et plus ferme. Les 
barres fer marchand valent liv. st. 9.6 livrées. Dans le Durham, 
le coke né vaut plus que sh. 14 à 15 à l'usine. Dans le Nord 
et le Cleveland la fabrication des rails spéciaux n’est pas rému- 


nératrice, le cours nominal de liv, st. 7 15 à Liv. st. 8 ne laisse | 


pas de bénéfice ; plaque de blindage, liv. st. 9. 5 à liv. st. 9, 
13. 6; barres marchands, de liv. st. 8 15 à liv. st. 9; barres 
puddlées, liv. st. 5 15 à Liv. st. 6. — Le charbon à Londres 


vaut: Bebside West Hartley, 21/3; Walls End Hetton 25; Walls 


End Darlings 22/6; Walls End Original Hartlepool 24/9. 
K.-B, Murray. 


COURS DES FONTES. 


Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 25 août 1874. 

En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 7,618 tonnes, contre 40,018 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 2,400 tonnes pour l'année courante. 

Notre marché est calme. Warrants 80/6: 

(Les priæ sont en shillings et par tonne anglaise dé 1,013 kilog, 

mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE, Ne NOR ARENA 
Gartsherrie (à Glasgow)..,...... 110 : 86 .. 
Coltness LMP re 112/6 90 - 
Summerlee RE ets 105 82/6 
Wishaw ITEM RES CET Hé s 

lyde IA tie 90 81 

oyan 6 CI ANA PAL 90 81 5. 
Monkland GEL SALE Re 91 81 2e 
Langloan (à Glasgow, au Canal). 112/6 90 6 
Calder id. Id RER T0 83 
Carnbroe id. IEEE 94/6 81/6 
Glengarnock (à Ardrossan)....., 95 82 
Eglinton id. D OOOE 86 84 
Dalmellington id. NAN 87 80 
Binuer(atBo nes) 40 ere, ;HI 90 81 
Shotts, UE A MUSIRUMEITU 122107/6 90 
ANMORdEMÉAd MMM DOME LL, 90 j 
Carron É Grangeñouth}), ...... 90 Bt 
Lochgelly (à Burntisland), .,..., 90 85 fs 
Lumphinnans. id. Podbe LE 80 1e 


. PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bowrse du 26 août 1874. 
FILÉS, 


Chaine 27/29 1e qualité, Amérique le ko 
put:.:Hr. 3:15 à. 9.96 » 
Trame 36/38 id: (RE EE MR » 
Chaïne 30/32 Louisiane :...::..; SOPMNTIE MS EN NE MT » 
Trame 40/42 RAT ET re à scsi din, Aid:b » 
Chaine 40 JC Re 2 ride Une 444210 » 
Trame 50 ITS ARTE * 4 15 à 4.90 » 
Chaîne 40 Jumel..,.,.. JR APE à/4,95 » 
Trame 50 OL SENS EAN à 4.35 » 
Chamer GONE R rES nee à 5.90 » 
Trame 100 ….. .. dote se cs à 8 » » 

TISSUS DE COTON le mèt, 
Calicot 60 p. 16. fils.4..,......:Fr. 0.92 à 0.33 » 
Id, » BOOT APPLE 20:34 800195 » 
Id. » LAURE RENTE UE Mo 72010.361à10537 » 
Id. 68 202, SAINS à 0.39 » 
Id, 70 Doit TUE ERPAFONECAT à 0.41 » 
Id. 75 20 MDN DE à 0.50 » 


* SUCRES FRUTS (entrepôt) 
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Percate ne M96 "fs". à 0.47 1/2 >» 
JaconaS 620820 END EN ON AN à 0.33 » 
(Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 
Affaires calmes, Prix très-fermes, 
Mulhouse, le 26 août 1874. 
En çomparant entre eux les cours des principaux produits de 
l’industrie cotonnière en Alsace, et de la matière première 
qu’elle transforme, on trouvera, depuis un an, et de six en six 
mois, les fluctuations suivantes : 


15 août 1873. 15 janv. 1874, 15 août 1874. 
Coton très-ordinaire 
au Havre. 
Files ordinaires. 
Prix moyen de la chaine 
et de la trame. 


fr. 110 les 50k. fr. 106 » ft. 99 » 


fr.13 25" lerkil. “Ofr..3125 fr, 3 25 


Tissus. 
‘68 portées 20 fils. 351/2c.lemèt. 37 1/2 39 
15 — 96 — 45c. — AT 49 
80 — 26 — 45e. — 45 A7 1/2 


La filature vend done ses produits, depuis un an, à peu près 
aux mêmes prix, et ne doit l'amélioration de sa position depuis 
cette époque qu'à une baisse successive des cotons, qui est ar- 
rivéé graduellement jusqu’à 12 pour 100. , Æ 

Le tissage avant pour base toujours le même prix de filés, a 
obtenu successivement des prix supérieurs d'environ 4 centimes 
par mètre : cette augmentation représente de 8 à 10 pour 100 
sur la valeur du tissu, ce qui né veut pas dire que sa position 
soit encore bonne, car les facons sont loin d'être rémunératrices, 
pour la plupart du moins. La hausse semble être due en grande 
partie à l'absence presque complète de stock, résultant elle-même 
de la fermeture temporaire de plusieurs établissements. Elle 
est aussi la suite de l’énergie que nos maisons ont mise dans la 
recherche de nouveaux débouchés. Nous savons notamment que 
l'Angleterre s'est approvisionnée largement en Alsace de certains 
tissus que la main-d'œuvre élevée de ce pays ne lui permet pas 
d'établir dans d'aussi bonnes conditions, 


PARIS, LE 28 AOUT — ANNÉE 1874 
PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 
Rédigé par les Courtiers de marchandises assermentés au 
Tribunal de commerce de la Seine. 


MARCHANDISES COURS 


Titre saccharimétrique 88° net, acquit 7/..,.,,,.,....| 65 # à » 9 
{ » 


do de do A/S ea e UT > à 
SUCRES BLANCS EN POUDRE 
EYpe, 9 3h see APT TENTE Din den seit res MU > » 
SUCRES RAFFINES 
Bonne, s0rte AIN aile] 2h = MS El ealelete re dre s 447 > » » 
Belle sorte,:..….,,.. DAC E ic ut AO A 448 > » » 
Certificats de sortie NJUVEAUX. soso ssssoesrsnss 74 D > 
MELASSES - 
Indigène. de fabriquent ete meme eva ne pti 14 25 > » 
de rafnerlal 4.6 14/42. LR ELA UE 87008 ET 15750 16 
ESPRITS l’hectolitre, 
Fin 4'e qualité 90.444444 FX A4 NS 40) EURR 7 ATREE OR APE RER 69 50 70 » 
CAFES en entrepôt. 0/0 kil, 
JAVA DONNOPAINAÏTO NE eee a sfaloie els\e n'as 210189 e50 50 0e » » » » 
Ceylan ds » » » » 
Haïti ds » » D) 
Rio ds , » » » » 
COSTARRITE. 4e a ana ie Mon era oo see Braiole dit a Daisies » » » > 
CACAOS en entrepôt, 0/0 kil 
PATA EE. les de. Unes sans essté spores » » » » 
Guayaquil...,... Dh Re. te bee Pen a ss de » » » » 
Erin. D ÉTMN ee rh ace à Mois via res ae fete LES, D 2 
Haïti..... M RC MR ER ele ele apps ins oLeleie Ple » > » » 
Caraquet OR DT Li ICRA LEE » 2 » 2» 
SUIFS 0/0 kil. 
DORETATIOPBI AE Anse Poe ae ee secs eu Dennis arr diete 9% » D D 
Acide oléique....... ananas tes ve 20 0 000.0 0 #18 0 à er STD ES T1 » 
SR MISTÉATIQUEL NS RAR TER 100 LE JA Te 465 > » » 
HUILES Ë 0/0 kil. 
Colza brute tous fûts..,,,,...., HAE NL SEE CR EU 72 > » » 
" “iv en tONNE. % sus 73 50 » » 
— épurée en tonne.,..,,.... sert PE PRE 81 50 »  » 
Lin Bento Lou AIS eee dc aus o du 61510 sr dés 76 25 » » 
FADMON LOTS ee deb ee Le Taie ele Holoiai dents 0 aiols o 3 à 77,175 » » 
FARINES 
Huitimatdues. 44m 00 le sac de 457 kil. net.| 57 75 x» 
Supérieures digps4..,,..,... de 457 kil, net.| 58 50 ». » 
MeTAUX 0/0 kil. 
Cuivre Chili en barres liv. Havre, bonne marque....| 203 75 » » 
die … 9 marque ordinaire.| 198 75 2, 4? 
UM pr lingots COCA SERA 21 50 » » 
— anglais tough (EE CTONT DOTE ES 210 » » 2 
— minerais de Corocoro (Cuivre pur).ssssssssse.. 200 » » 
Hiaih”pDaues 40,522 408 ....livr, Havre ou Paris...| 252 50 » » 
—  Détroits,.....ssssuses > dé ,-..| 242 50 » » 
sMpnglaisie os sa Te Havre ou Rouen....| 249 » 2 » 
Plomb de France... ses. i 53 ? A cel 
— d'Espagne... AE RIREE 53 » Us 
—. ahglais....,... RE e 53 .» Éd 
— belge et allemand,.,..:.. 53 7 De 
Zincide SHésten 11 5,2 10.2 58 > D 
— autres bonnes marques 5703 nr 
<- do de #7 2? » » 


Le président des courtiers de marchändisés assermentes. 
PozLer. 
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PRIX COMPARATIF DE LA VIANDE A PARIS 
A UNE ANNÉE DE DISTANCE. 
(Marché de la Villette). 
1873 ; 1874. 
25 août. 2% août. Variations. 


3,005 bœufs expédiés. 3.803 bœufs expédiés. 
Prix le plus élevé : Prix le plusélevé : ! 
1.80 le kil. poids mort, 1,74 le kil. poids mort, — 0,06 par kil. 


19,287 moutons expédiés. 19,632 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé: Prix le plus élevé: 
1.90 le kil. poids mort, 1.90 le kil. poids mort. » ” 


1,188. porcs expédiés. 936 pores expédiés. 
Prix le plus élevé: Prix le plus élevé : 
60 tr. les 50 kil. poids vif. 64 fr. les 50 kil. poids vif. + 4,00 p. 50 kil. 


26 août. 25 août. 
966 veaux expédiés. 808 veaux expéd 6s. 
Prix lé plus élevé: Prix le plus élevé : 
2 fr. le kil. poids mort, 1,92 le kil, poids mort, — 0.08 par kil. 


PRIX COURANT DE LA PLACE DE ZURICH. 


: Zurich, le 26 août 1874. 
Marchandise prise à Zurich. Escompte 2 0/0. Terme 30 jours, 
Valeur en francs fédéraux suisses. (Change sur France, places 
banquables, au pair.) 
TISSUS ÉCRUS. 
Calicots lisses ordinaires. — Chaine 30/32. Trame 36/38, 
Duilages 16/14 ° 16/16 19/17 19/19 - 19/21 21/21 


Centimètres le mètre 

19,1/4 20 3/4 9314/4  — — == 

70 21 2901/2295 — — — 

75 99 1/4 93/3/4097 _— _— — 

85 : — — 30 32 — _— 

90 — — 21/1/20981/2 035472 1380172 

108 — — 37 1/4 40 VAGUE ES 

118 — — 40 1/2 43 46 1/2 


119 36 38 M 1/4 43 3/4 471/2  — 
135 42: © -4#41/2 “50 53 1/2: 57 1/2 1 — 
FILÉS DE COTON. l 
Numéros: français. 
Chaine 27/29 Amérique en bobines. 3,40 cents le kilogramme. 


— 40 Jumel — 4,50 — — 
— 58/60 — ee 5,60 — _ 
Trame AE Amérique encannettes 3,30 cents le kilogramme. 
— — _ 105 NE DE 
—  98/100 Jumel — 7,10 — — 


Le calicot 90 cent. Chaine 30, trame 34, dit « lourd », vaut 
2 cents. de plus. s 
Percales 90 c. 24/26, Chaïne 40, Trarné 50, 45 cents le mètre. 
Jaconats 82 c. 22/18, Chaine 58/60, Tramé 98-100, 31 ‘cents 
le mètre ï 1 
Filés et tissus en forte demande, à prix haussants. 
HENRI FIERZ. 
ES] 
CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
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Calicots, — 3/4 60 portées 16 fils 34 à 84 1/2 
» » 18 : ». 36 » 36 1/2 
» > 20: » ..38 …,.» ‘38.1/2 
».68 »., 20.» 41  » 41 1/2 
».70 » Mn (491129043002 


| Chaîne 27/29 Amérique. 3,25 ,à. 3.30 
l Trame 36/38 » 3.35 ,» 3,4 
Prix très-fermes. 


ROUEN, LE 27 AOÛT 1874, 


Quoi que l’on n'ait vu cette semaine qu'un petit nombre d'a- 
cheteurs du-dehors, il y a eu néanmoins des transactions impor- 
tantes. La vente des tissus écrus a été très-active et la plupart 
des tisseurs ont augmenté leurs prix de 10 c. par mètre. — L’AI- 
gérie surtout à fait des achats importants tant à livrer qu'en 
disponible. 

L’indienne et la doublure continuent à avoir une vente res- 
treinte. Le tissage à la main ne participe. pas encore au mouve- 
-ment malgré la réduction notable de sa production, 

Le cte 30, impression, se cote 35 1/2 à 36e. le m., en 8 k. 50, 
les faiseurs de cette sorte ont des engagements jusqu'à fin octo - 
bre et au-delà. La destruction par le feu d’une importante fila- 
ture de notre région qui alimentait plusieurs lissages de calicot.a 
provoqué une augmentation de 10.à.15 c.au kil. sur les chaiues 
-24 mécaniques, ce qui parait devoir amener une augmentation 
dé prix du calicot ct 30.. La longotte impression, article de plus 
en plus rare a-obtenu 53 1/2, on tient maintenant 54 c.; sur 
toutes les sortes cretonnes, on note 01 à 02 c.. de hausse. Les 
1" sortes se cotent de 64 à 66 c. le. m. et les qualités secon- 
daires de 58 à 60.c,.— Les stocks sont de plus en plus faibles. 


a — 
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LILLE, LE 27 AOÛT 1874 


La situation générale des affaires est peu satisfaisante ; la 
reprise que l'on espérait à la suite de la récolte, quilient, com- 
me rendement, au-delà de ce qu'elle promettait, n’est pas encore 
venue, et le calme augmente plutôt qu'il ne diminue. On attri- 
bue en général cette siagnation persistante, à l’ajournement-trop 
souvent renouvelé des Jois.constitutionnelles ; il, paraît évident 
que la politique doit intervenir pour expliquer une situation aussi 
généralement difficile, $ 

Les affaires en toiles on£ présenté peu d'animation. Il s'est 
fait néannroins un certain nombre de petites affaires. Les fils 
suivent à peu près la toile : quelques affaires sans activité ; les 
stocks n'augmentent. pas et les-prix restent stationnaires. 

Les lins du pays ont donné lieu à des transactions peu im- 
portantes , les arrivages de la Russie. suffisent aux besoins des 
filatures, de sorte qu'il ne s'est guère traité d'affaires sur place. 

Le mouvement du commerce extérieur s'établit commé suit: 
À Par la principalité de Lille pendant la deuxième décade 

août. (PARLE 


Importations Exportations | 
LINE CU CR 0 11141:840 Limsi:, tr OL LUE 
Fils A07, RE Un 90152 Fils." dre M ROUEN 
oies 2 0 HT 6.963 HToiles.. 1h42 4.200808 


Par le port de Dunkerque du 18 au 24 août. 


Importations Exportations . 
Liens ete 168.991 Linsi. ii. Av 31 55e 10460 
Jute.2n 212 EC 292.000 Fils de lin... :.. 29-604 
Etoupe..» .1. 95.000 Fils de jute.. 4..." 181400 


Toiles de lin.:..... 469 

La Belgique et l'Angleterre ne sont chère plus favorisées que 
nous. Partout règne le plus grand calme, et à Belfast malgré 
une grève qui dure depuis huit semaines el qui vient justement 
de finir, il s'est traité un bon nombre d'affaires avec le pays à 
prix ferme. ‘ 

Les nouvelles du marché lainier de Londres, où les prix sont 
demeurés très-fermes, et où la marchandise a été très-disputée, 
font espérer à Roubaix et à Tourcoing une reprise en fabrique, 
dont la situation ne répond pas aux cours pratiqués sur les 
grands marchés. 

La hausse de la semaine dernière sur notre marché aux blés 
n’a été que passagère, Une baisse assez forte lui a succédé, en 
moyenne de fr. 1 69 à l'hectolitre. A 
‘ On cote les huiles de colza fr. 65 50, celles de lin fr. 67. En 
somme peu de changement, affaires toujours très-restreintes, 

Bien que les transactions n'aient point été fort importantes, il 
s’est encore produit une légère hausse sur les sucres aù com- 
mencement de la semaine. « ; 

Les 7/9 sont aujourd'hui au cours de fr. 64, Les sucres raf- 
finés ont suivi le mouvement et ont monté à fr. 152. 4 

Pour les alcools, calme des plus complets. Ily a même lieu de 
constater de la faiblesse sur les époques à livrer, principalement 
sur les 8 premiers très-offerts sans demandes, Cètte stagnation 
complète des affaires tient à ce que depuis quelque temps déjà 
la consommation ne demande presque plus rien et que là ma- 
jeure partie des négociants est en vacances. On ne péut guère 
comptér sur une reprise avant deux où trois semaines, © 

Les derniers cours sont : 


* 13/6"fin disponible. "2" 69 
3/6 COUTANTE EG en te se 67 75 à 68 
Mélasse disponible ...:. pi 70 25 É \é 
3/6 à livrer 4 premiers ..., 61 j f 

— &'diété "1.2.1 61 

— 4 derniers... 2 64 


— 2 prochains... 67 50 à 68 . 
Les lratisaétions en charbons sont peu actives; les compa- 
gnies de mines qui ont assuré l'écoulement de leur production, 
maintiénnent les pleins prix, mais on achète au-dessous de ce 
cours aux intermédiaires. Je vous disais depuis plusieurs mois, 


‘que lés compagnies avaient diminué leur extraction, j'en ai la 


preuvè matérielle aujourd'hui; je tiens de source certaine, que 
l'extraction du 1°" semestre de 1874, a été inférieure de. 2 mil- 
lions de” quintaux à celle de la même période de: 1873. C’est 
ui ‘fait considérable qu'il importe de signaler, surtout après les 
assertions contraires émises dans une des séances générales de 
l'Association pour l’avancement des sciences. à 


LYON,.LE 27 AOÛT 1874. 


Peu de changements à noter cette semaine dans la situation 
industrielle et commerciale de notre place. Notre condition con- 
linue à enregistrer des chiffres dépassant notablement ceux de 
la serhairie correspondante de lannée dernière puisque nous 
avons encore pour la semaine qui vient de finir un total de 
57,526 kilos, contre 39,813 kilos, en 1873. Du. reste, le mouve- 
-ment général des conditions de soie de l'Europe est également 
supérieur pour le mois de juillét, à celui du mois correspondant 
de 1873 s’élevant à 883,403 kilos, contre 693,967 l'an dernier ; 
par contre, il ne dépasse pas notablement celui du mois précé- 
dent. Quant au marché, il a présenté ces jours-ci une tendance 
meilleure; mais plus nominale que réelle, car elle réside pres- 
que exclusivement dans la croyance de plus en plus répandue 
que Ja saison d'automne sera amenée à donner de bons résul- 
tats; etque par suite, les maisons de moyen et de second 
ordre, malgré leurs importants marchés à livrer en soies classi- 
ques, devront revenir aux achats, et cela suivant la facilité avec 
laquelle ils écouleront leurs produits fabriqués. Les cours sont donc 
restés assez bien tenus cette semaine, 

Les avis de Zurich sighalent également un léger regain d'animation 
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et il s’est traité entre autres ventes des organsins 18/22 qualités 
moyennes, en même temps que les prix se sont un peu raffermi ; 
en étolffes l'Amérique du Nord a fait demander quelqus gros grains 
bon marché, mais les prix offerts sont encore trop bas. . 

A Londres, on annonce pour ces jours-ci, la vente publique 
« sans réserves » de près de 5,000 b. de gréges pesant plus de 
35,000 livres, et l'on se tient fortement sur la réserve dans lat- 
tente de leur résultat. On a vendu des « Eléphant bleu » à sh. 
14/6, des « Tsatlees Dragon 3%° » à sh. 18/3 et des Canton nou- 
velles de sh. 11 à 11/6. 

Les nouvelles des Etats-Unis sont assez bonnes, mais les 
affaires sont encore au grand calme. 


LE HAVRE, 27 AOÛT 1874. 


Il y a des journaux qui signalent une reprise marquée des af- 
faires dans l’intérieur, Nos voulons certainement espérer qu'ils 
sont dans le vrai, mais nous n'avons pas encore pu, au Havre, 
nous apercevoir de cette reprise. Les affaires, au contraire, sont 
au grand calme pour la plupart de nos articles, et à part quel- 
ques-uns, les autres sont faibles ou en baisse. 

CoTons. — Il n’y aurait qu'à rééditer tout ce que nous vous 
avons déjà dit au sujet de la récolte américaine. Elle marche à 
soubait et le temps est tout ce que l'on peut désirer de plus fa- 
vorable. On doit être maintenant en pleine cueillette à peu près 
dans bien des districts, et par lettre du 9 courant, de Savannah, 
nous apprenons que 12 balles de coton nouveau étaient déjà ar- 
rivées dans ce port à cette date. IL aura continué d'arriver ainsi 
quelques balles journellement dans tous les ports, et l’on va sans 
doute nous signaler plus de recettes avant qu'il soit une semaine. 
Pour le moment nous en sommes encore à 1,000 balles parjour, 
la presque totalité en cotons vieux. 

Quoi qu’il en soit, il est indispensable d'apporter la plus grande 
circonspection dans les débuts de la campagne, car tout indique 
qu’il faut compter sur une très-forte production. à moins d’ac- 
cidents ultérieurs. Dans l'Inde aussi, on a signalé un temps des 
plus favorables, et il paraît que l'on a planté davantage que l'an 
dernier, ce qui pourrait aussi nous amener un excédant de pro- 
duction de ce côté. 

Avec ces perspectives de récoltes abondantes, il est certain que 
le niveau des prix devra s’abaisser. Il est fort difficile de dire, 
en ce moment, jusqu'où l'on pourra aller; mais il ne paraît pas 
déraisonnable de croire que tout ce qui sera fait au-dessus de 
90 francs pour bon low midling Louisane sera susceptible de 
mal rencontrer. 

Il y aura d’ailleurs, pour cela, à tenir compte de la marche 
de l'industrie. Celle-ci ne va pas bien à Manchester, où la grosse 
consommation se fait. On a sur cette place d’assez gros stocks, 
et l’engorgement que l'on signale dans les grands marchés de 
l'Orient n'est pas un bon signe pour l'avenir. On croit, en effet, 
qu'il y en a pour un certain temps avant de recevoir de nou- 
velles commandes de l'Inde et de la Chine. Par contre on espère 

u’avec les belles récoltes de toute l’Europe, la consommation 
es tissus sera plus active dans cette contrée. 

Ici nous avons été fort calme toute la semaine, et les ventes 
journalières sont retombées à 5 ou 600 b, avec faiblesse dans les 
cours. Avec si peu de ventes, en effet, les détenteurs ne peuvent 
pas écouler ce qu'ils veulent, et il s'établit entre eux une con- 
currence qui amène de la baisse. On fait maintenant le très-or- 
dinaire Louisiane à fr. 97 et 98, le bas autour de fr. 90, encore 
dèmande-t-on assez peu de ce coton,et moins encore des petites 
sortes. La destruction par le feu, dimanche, de la grande filature 
de Radepont qui employait 7 à 800 b. par mois des sortes infé- 
rieures d'Amérique, va être une nouvelle entrave à l'écoulement 
de ces sortes. 

Les Surate sont très-faibles aussi. On obtient le fair Oomra 
dans les fr, 63, le fully fair dans les fr. 64, le good fair dans les 
fr. 68. — Il y a toutefois de ces classements en bonne soie qui 
valent encore plus chers. 

A terme les affaires sont toujours restreintes et l’on a fléchi à 
fr. 97 pour août, à fr. 96 50 pour septembre à fr. 97 pour les 
mois suivants. à 

Les ventes ne fournissent que peu à la filature, mais celle-ci 
a tiré une partie de son approvisionnement aux débarquements 
et nos débouchés sont encore bien suivis. 

Voici nos stocks comparés : 


1874 1873 

États-Unis ......., 96.500 46.020 
Brésil... É 7.940 18.080 
Indes ne ses 52.870 67.240 
Autres ..+ 42e 3.560 4.990 
SE — > 

160.870 136.330 

Cotons en mer : 

Etats-Unis....... 1.693 04212 
Brésil ra dilee » 2.464 
Indes RAT. 62.188 19.960 
63.881 27.636 


Sucres. — L'article est toujours fort calme avec un senti- 
ment de lourdeur. On n'a noté que 55 barriques Antilles, usines 
à fr. 65 50 par 100 kil. à l’entrepôt. 


LaiNes. — L'article est très-ferme, mais pour ainsi dire sans 
affaires. — On n’a pas vendu au delà de 150 b. Plata cette se- 
maine. — Le peigne ne marche pas du tout. 

Currs. — Il s’est encore traité une douzaine de mille pièces, 


cette semaine, avec des prix en nouvelle hausse. On paye 150 fr. 
pour bons bœufs Plata secs, 160 francs pour vaches dito, 93 fr. 
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50 ec. pour bœufs salés, 92 à 92 50 pour les vaches dito, et il y 
a encore tendance à la hausse. 

Carés. — Les débouchés ont encore dépassé 10,000 sacs, la 
semaine dernière contre 5,800 sacs des arrivages, ce qui dimi- 
nue le stock et nous donne les chiffres suivants pour le mou- 
vement de la semaine. 

1 1874. 


Arrivages.. 383.431 sacs 2.570 füts. 341.789 sacs 600 füts. 
Débouchés. 286.579 — 1.285 254.304 540 
Stocks:,... 180.302 — 1.267 165.048 60 

Les prix sont faibles, pour le Brésil surtout, mais avec les 
concessions que font les vendeurs, les affaires se réengagent un 
peu, et l’on a vendu 7 ou 8,000 sacs depuis huit jours. 

La tendance de l’article est faible néanmoins, vu les avis que 
l'on recoit des lieux de production. Nous savons ainsi que pour 
la semaine finie le 26 courant à Rio, on a reçu 10,000 sacs par 
jour et le stock s'était relevé à 100,000 sacs. — Nous croyons 
toujours qu’il faut s'attendre pour l’avenir à un fort approvision- 
nement et que les cours, par suite, devront revenir à leurs taux 
ordinaires. Actuellement, le Haïti tel quel vaut 100 à 101 francs 
le sain 102 fr. 50 à 105 francs, les bons Rio courants de 95 à 
400 franes, les Santos de 105 à 110 francs, les supérieurs de 112 
à 116 francs. 


BORDEAUX, le 26 AOÛT 1874. 


Vins. — Depuis huit jours, des affaires d'une certaine impor- 
tance ont eu lieu en vins fins de 1873. Nous citerons notam- 
ment les vins du Château Beychevelle et du Château Saint- 
Pierre-Saint-Julien, ainsi que les vins du cru de Duhart, Milon, 
Pauillac, du Château-Latour de Mons Soussans, du Château 
Dnpré-Listrac et du Château Barton-Léoville, 

En vins fins de 1872, on a pris 40 tonneaux du Château Brown- 
Cantenac. \ : 

On a continné également à acheter quelques petits vins de 
1872 et 1873, dont les quantités deviennent très-exiguës et dont 
les prix tendent à se raffermir. ; 

Le temps a été magnifique et très-favorable aux vignes pen- 
dant la semaine qui vient de s’écouler. ’ 

SPIRITUEUX. — Malgré le calme dés affaires, les cours des 3/6 
ont continué cette semaine à maintenir leurs prix comme suit : 

3/6 Languedoc disponible..... Fr. 100 
3/6 Nord 78 à 80 

Carés, — L'article a été stationnaire depuis une quinzaine de 
jours; la demande a été limitée aux besoins de la consommation; 
la spéculation est restée éloignée du marché. La vente publique 
de Hollande s'est faite ces jours derniers en légère baisse; ce 
résultat n'a pas trop impressionné notre marché, mais cela 
pourra ralentir un peu la demande. Il a été traité, depuis notre 
dernière revue : 400 sacs Guayra non gragé à fr. 120 E ; 225 sacs 
Mysore, de fr. 122 50 à 123 59 E; 100 sacs Mangola, à fr. 123 50 
E ; 305 sacs Malabar, à fr. 122 E; 160 sacs Wynard, à fr. 123 
E ; 38 sacs Salem, à fr. 435 E. Il est arrivé par Venezolana 
5,100 sacs Guayra déjà vendus à livrer. 

Cacaos. — La demande reste très-calme ; cependant quelques 
genres ont été plus recherchés. Espérons que ce mouvement va 

randir aux approches de l’automne. Il a été traité : 51 quarts 
Martinique, à fr. 410 et 111 A; 320 sacs Caraque, à fr. 95 E; 
150 sacs Guayaquil, à fr. 68 et 69 E; 320 sacs dito, à fr. 66E; 
400 sacs Bahia, à fr. 54 E; 660 sacs Carupano, à fr. 80 et 84 E. 
IL est arrivé 920 sacs Guayra et Puerto Cabello par le navire 
Venezolana. ù 

Sucres. — Les arrivages du mois ont été en grande partie 
appliqués à des marchés à livrer. Par suite, la raffinerie n'a pas 
eu à opérer beaucoup sur le disponible; mais elle a fait d'assez 
forts achats en livrable. Voici le résumé des affaires du mois : 
30 barriques Martinique brut à fr. 59 À la bonne 4°; 39 barri- 
ques, 91 quarts, 1,065 sacs uuadeloupe, usine 1er jet, à fr. 68 79 
À le sucre; 160 barriques dito 2 jet à fr. 58 À le sucre ; 2,850 
sacs Guadeloupe usine à prix divers, non indiqués; 2,060 barri- 
ques usine à livrer, aux prix des indigènes aux époques d’arri- 
vée. Les prix sont généralement bien tenus à cause de nos 
faibles provisions. 

En raffinés, la demande n'est pas bien active; on cote les 
pains 1* choix fr. 75; 2° choix fr. 74 à 74 50; pilés fr, 73 à 
14; mélasse fr. 20 à 21. ; 

CÉRÉALES. — La récolte est términée et, ainsi que nous l'an- 
noncions dans notre dernier bulletin, elle est très-bonne, c'est- 
ea au-dessus d’une bonne moyenne tant en quantité qu en 

ualité, 

F La baisse ne cesse de progresser, malgré la résistance de la 
culture qui ne subit que forcément cette différence de fr. 7 à 8 
par hectolitre dans les prix des blés. Néanmoins on peut ache- 
ter les bons blés de notre rayon dans les prix de fr. 20 à 21 les 
80 kilos, selon provenance et qualité; dans ces prix, la meune- 
rie de notre contrée suflit facilement à son travail. réduit par 
la maigreur des eaux et aux demandes de sa clientèle qui 
n'achète que de très-faibles quantités, espérant que chaque jour 
la baisse fera de nouveaux progrès. A7rE 

Les farines sont toujours très-offertes, surtout en livraisons 
sur le mois de septembre, dans les prix de fr. 35 à 38 les 100 
kilos pour les CO et fr. 33 à 34 les SF; les bonnes farines dis- 
ponibles sont assez rares : on les vend de fr. 38 à 39. 

Ces bas prix ont attiré l'attention des exportateurs : il s'est 
traité quelques affaires en barils minots étuvés de la marque 
Chaumel et C° et de la marque Coumeau dans les prix de fr. 40 
à 42; ces mêmes farines sont offertes à fr. 39 livrables en sep- 
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tembre et octobre. On a aussi vendu quelques petits lots de fa- 
rine pour l'Angleterre. Il est probable que si nous baissions 
encore un peu, l'exportation deviendrait importante. 

Les sons ét lés repasseS ont subi une baisse assez sensible, 
Les avoines ont aussi baissé; les pluiés des premiers jours d'août 
très-favorables aux fourrages et aux prairies, ont contribué à la 
baisse de cet article. 

Les fèves sont très-demandées par l'Angleterre dans les prix 
de fr. 15 à 16 les 75 kïilog. 

PRODUITS RÉSINEUX. — Les colophanes continuent à être assez 
recherchées, surtout dans les qualités supérieures. 

Après diverses fluctuations, l’essence de térébenthine est des- 
cendue à fr. 58; cours du marehé en première ‘main: Les prix 
de fr. 57 à 53, logés pour l'expédition, ne sont pas rémunérateurs 
pour l'intermédiaire; mais cela est-dû aux importateurs d’'Amé- 
rique, via Londres, qui restreignent nos débouchés. Londres est 
à sh. 25/ et 24/6, marché très-calme. 

‘Les demandes pour îÎa résine arrivent avec assez d’entrain, 
mais, dé même que pour les autrés articles résineux, les ventes 
rémunératrices sont difliciles. 3 


MARSEILLE, LE 26 AOÛT 1874. 


On parle beaucoup,-ence-moment, de l'essai pour l'im- 
portlation d’un produit tout nouveau, tenté par une maison de 
notre place. IT s'agit, en effet, d’une quarantaine de chevaux de 
la Plata, qui ont été embarqués à Buenos-Ayres par le steamer 
La France de Aa Compagnie des transports ! maritimes, et 
qui viennent d'être débarqués au Frioul. Ces pauvres animaux 
_paraissent avoir ressenti cruellement les fatigues du voyage, et 
trois d'entre eux ÿ ont même succombé. Les survivants-ont été 
envoyés au vert, mais je ne crois pas que cette tentative ait 
des Imitateurs, du ‘moins jusqu'à ce que l’on ait trouvé des 
moyens plus perfectionnés de transports. Un pareil essai a été 
du reste fait au Havre l'année dernière, si je me le rappelle bien; 
il ne parait pas avoir non plus donné des résultats bien satisfai- 
sants. Cependant, d’un autre côté, les armateurs nantais envoient 
avec suecès des chargements de mules aux Antilles, et cela me 
porte également à croire que’notre paquébot ne devait pas être 
muni d'installations suMisantes, et qu'il ÿ a là sans doute défaut 
d'expérience. 

Pas de changements notables cette. semaine dans la position 
des diverses branches de notre commerce: Les céréales, les 
graines, les cotons et les soies sont toujours: au grand calme ; 
les laines ont perdu un peu de leur activité; mais par contre 
les sucres, les cafés, les huiles de graines et d'olives, ainsi que 
les sayons, ont donné lieu à quelques affaires à des prix bien 
soutenus. 

+ CÉRÉALES.— (Comme l'on ne pouvaitque s'yattendre;nous venons 
de traverser une nouvelle période de calme, sans que nous 
ayons meilleur espoir pour la huitainé suivante. Cette année, 
notre rôle dé port d'importation se frouve presque compléte- 
ment annhilé par le résultat énorme de la récolte indigène, et 
nous ne pouvions guère espérer des débouchés bien suivis. sur 
les-marchés suissestet sur ceux de l'Allemagne du Sud, «qui ont 
tant contribué àalimenter notre marché l'année dernière. Déjà 
maintenant, malgré les concessions journalières des détenteurs. 
nous avons peine à placer des lots én disponible ; en livrable, 
nous serions! probablement réduit à la même inactivité, sans 
quelques achats de a semoulerie en blés d'Afrique pour parer 
à la vente à découvert de leurs produits ; les ventes, opérées, 
pour la plupart sur les huit mois etles douze mois de septembre, 
ont'accusé une baisse légère. Voici, du reste, quels ont été des 
derniers cours payés : Tuzelle Oran, 4:m. de now. fr29 75: à 
fr. 30 les 100 kilos; Taganrog dur 432/127 fr. 36 arr, dec; Berdianska 
128/123 fr. 40 disp. lès 160 litres esc: ‘1 0/0: On a traité enfin 
une aflaire majeure de 37.000 quint. Bombay dur, livraisons 
échelornées jusqu'en novembre de fr. 27 50 à 26. Importalions 
du 14 au 20 courant 95,040 hect., sorties des docks, 314 tonnes ; 
stock au 20 courant, 15,232 tonnes ; stock la semaine précédente, 
18,846 tonnes; diminution 1,927 tonnés: (eu j 

GRAINS GROSSIERS.' FARINES.' [ssues: — Grand calme-sur les 
grains grossiers, les orges seules exceptées et pour lesquelles on a 
payé fr.,20.50,-pour Philippeville ;, de. fr. 17 à,17.50, pour pro- 
venances Caramanie et Segris. En farines, on paie fr.50/54, pour 
minot Tuzelle; fr. 50/53 pour dito ‘L S.; fr254/56, pour dito M. ; 
fr. 43/47 pour SO B., et fr. 42/46, pour S B., les 0/0: kilos, 
Les issues sont toujours peu ‘abondantes et fort calmes à fr: 45, 
pour gros son disponible ; fr. 44.50 à 15, pour livrable. 

Carés. — Les enchères de Hollande, quoique faites à des prix 
inférieurs aux taxations pour les sortes communes, ont eu néan- 
moins une influence favorable sur notre marché, où, vu l’impor- 
tance es enchères, on s'attendait à une baisse beaucoup plus 
marquée. Il en est résulté que, dès le résultat de la vente con- 
nue, la consommation s'est assez volontiers remise aux achats aux 
cours de fr. 87.50 pour Rio magasin, fr. 97.50 pour dito à livrer 
par steamer. Les cafés bon goût, dout là situation ne paraît pas 
avoir été ébranlée, s’écoulent d’une manière assez régulière, dans 
la parité de fr. 115/114.50 pour Malabar natif disp.; fr. 137/138 
pour moka Aden; fr. 117 pour Mysore à livrer. Importations du 
14/20 août, 1,758 sacs ; sorties de magasin, 9,448 contre 9,722 la 
semaine passée, stocks en entrepôt 51,441 sacs pesant 3,829 ton- 
nes contre 57,613 sacs pesant 3,737 tonnes la semäine précédente. 
Les dernières affaires comprennent 4,500 sacs Santos flottant à 
Rte sacs triage Santos fr. 72 ; 2,800 sacs. Guayra. gragés 
tbe : — La semaine a été bonne, et les affaires excitées par 

$ lavorables du dehors eussent été plus nombreuses si la 


réduction de notre stock ne les eût limitées. On a payé fr. 64.75 
pour des Réunion non cristallisés et fr. 65,79 pour des cristallisés 
soit une hausse de 4 franc sur les cours de la semaine précé- 
dente. Arrivages du 14/21 août 6,102 b. Réunion, 441 s. Egypte, 
1,935 s., 302 qts, 14-bqus Guadeloupe; stock en entrepôt 622 ton. 
contre 829 la semaine précédente. Les raffinés sont actifs et en 
hausse de 50 centimes à fr. 78 pour les. pains nus 5/10 kil. 4er 
choix et fr. 77,50 pour dito 2e choix. sx 
GRAINES OLÉAGINEUSES. — Pas de changements notables dans 
la position ni dans les prix. Les cours suivants ont été mis au 
jour : sésames Calcutta à livrer fr. 31.50, ravisons Russié fr. 29, 
lin dito prochaine arrivée fr. 34, dito Sicile sept. fr. 36.50, ara- 
chides Galam prochaine arrivée fr. 27.75, dito bas de la côte 
fr. 27.50, colza Danube fr. 32.50. das 
HUILES DE GRAINES. — L'amélioration que nous notions la 
semaine dernière sur ce produit s’est encore acceutuée depuis, 
et les prix cotés accusent maintenant une majoration d'environ 


:4 francs par 100:kil,. pour la huitaine, et pour les sésames à 


livrer on trouve même diflcilement vendeurs, LL 

Huizgs D’ozives. — C'est également du mieux que nous ayons 
à enregistrer et l'on a fait des placements assez importants, tant 
en disponible qu'en livrable, à raison de fr. 53 pour huilé à fa- 
brique. indigène ou Tunis et Mogador disponible et 3! derhiers 
mois; fr, 51,50/52 pour six premiers mois. L'huile comestible est 
rare, principalement celle du Var, qui continue à manquer. 

SAYONS. - Quelques demandes qui ont contribué à raffermir 
les cours qu'il faut voir de fr. 58/60 pour pâle el vif coupé ferme, 
fr. 57,50/58 pour -moyenne. ferme; et de fr. 57/57,50 pour 
moyenne. , 

TourTeaux. — Toujours jouissant de la même faveur et deve- 
nant de plus en plus rares à fr. 24 pour lin, fr. 16,25/16,50 pour 
sésame disponible, fr. 44,75 pour rayisons, fr. 13,75 pour, ara- 
chides, fr. 12,50 pour cotons. EPA 

LaINEs. — Les bonnesnouvelles de Londres n’ont pu que Con- 
firmer les. bonnes dispositions de notre marché, ét la Consotima- 
tion a.encore fait emplète, cette huitaine, de près de 3,000 b., 
comprenant en majorité les provenances Perse et Syrie et payées 
de fr. 1,70 à 1,90 le kilog. En clôture, on est un peu plus calme 
et à ces deux dernières bourses, nous n’avons eu que des affaires 
insignifiantes,. mais les cours sont fermes. Arrivages du 14/20 
août, 6,454 b.; ventes, 3,010-hb.; stock, 31,856 D. 

CorTons. — Au grand calme, la consommätion n'achetant que 
suivant ses besoins. Le stock actuel est de 15,292 b., contre 
13,599 b. la semaine correspondante de l’année dernière. Voici 
quelles ont été les derniers prix payés: Jumel fr. 101,50 (50 1 }. 
À la-bourse d'hier, on n'a pas traité une seule affaire, et nous 
clôturons faibles, 

Soies. — Très-calmes, avec tendance à la baisse au début de 
la semaine; depuis, sans que les affaires soient devenues plus 
suivies, il s'est manifesté un peu de mieux. Condition du 15/21 
août: 37 ballots conditionnés, 20 pesés, 34 opérations de titrage, 
3 essais de Cocons, | AA 

PRoDuITs pivers. — Les métaux sont reslés sans changerient, 
c'est-à-dire avee de la tenue sur les cuivres et les étains. Les spi- 
ritueux n’ont pas varié non plus, 3/6 betterave fr. 76, marc 
fr. 75. Les morues ont baissé de 6 à 8 0/0. Les cuirs secs de la 
Plata ont été calmes et faibles, et lès peaux de mouton restent 
demandées de fr. 100/123. + CRE; 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES: à & lo ion 


Le HAVRE, 98 août. — Cotons : affaires calmes, prix en baisse, Ventes, 
100 balles. Très-ordinaire Louisiane disp., fr. 97 à 97 50; dito sûr août, 
fr. gas dito sur septembre, fr: 96 50; dito sur mois suivants, fr. 97 les 
50 kil. : Gus) 
MARSEILLE, 28 août. — Blés ét farines : affaires calmes.  Stock"dans-les 
docks, 159-767 qtx métr., contre 172,325 Ja semaine dernière... [Impor- 
tations de la ‘semaine, 44,164 qix, contre 69,772 qtx,la.semaine dernière. 
— Ventes de la semaine, 42,280 qtx,:contre 38,528 quintaux. ; 

LiyeR?ooL, 28. août, — Cotons : ouverture du marché, ventes probables 
d'äujourd’hui,, 42,000 balles. Affaires calmes, prix ‘tenus. Hnportations 
4,000 balles. | vs 

NEW-YORK, 27 août. — Or, 1098/4. — Change sur.Londres,. 4 dollars 
87 cents par livre anglaise. — Change sur: Paris, 5 48-3/4. — Pétrole : 
Standard, White {le gallon) 42 cents; dito à Philadelphie, 44 cents 3/4. — 
Maïs: 82 cents .ou 4 25 le bushel de 35 litres. — Café : Rio fair 47 1/2. 


— Sucre râfiiné, bonne qualité Moscovade, 8. —  Saindoux: marque 

Wilcox, 44 4/8: — Lard : 42 4/4. — Céréales sans variation, — Fret en 

hausse de 1/2 dollars où 2 50 par tonne. lé ri oil i : 
SR  SS 


CHRONIQUE AGRICOLE, 


La température, depuis une quinzaine, a été éminemment fa- 
vorable et a permis aux contrées septentrionales de terminer la 
rentrée de leurs récoltes dans les meilleures conditions La pré- 
paration des terres destinées à recevoir les semailles d'automne 
s'effectue également au gré des cultivateurs. L'ameublissement 
parfait des guérets et leur propreté sont les premières conditions 
de bonnes semailles. ’ 

Sur les marchés français, les blés, dont les ‘offres sont très- 
nombreuses, continuent à subir une dépréciation sensible. Les prix 
extrêmes sont tombés de fr. 24 à 26 le quintal, ce qui constitue 
une baisse d'environ 37 0/0 sur les cours les plus élevés: de 
l'année, j 

Les farines, bien qu'ayant subi une forte baisse, ne présentent 
pas des écarts aussi grands. Elles se paient aujourd'hui, selon les 
marques et provenances, de fr. 34 à 38 les 100 kilog: 

Les seigles, plus offerts que demandés, valent de fr. 18 à 19 
les 100 kilog., et les avoines nouvelles se raisonnent de fr. 21 à 
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24. Les orges sont encore si peu abondantes à la vente que la 
cote en est plus nominale que réelle de fr. 21.50 à 23. 

Tous ces cours sont ceux des marchandises immédiatement 
disponibles. Les affaires limitées, pour le disponible, aux besoins 
de la consommation journalière, sont nulles ou à peu près sur le 
livrable. RU 

Les acheteurs, dans l’espérance que nous croyons très-fondée, 
du reste, d'obtenir de nouvelles concessions, mettent une ex- 
trême réserve dans leurs opérations. 

En Angleterre, en Allemagne et en Russie les résultats de Ja 
moisson donnent une satisfaction générale, La baisse que nos cor- 
respondances signalent sur les blés à Londres, à Liverpool, à An- 
vers, à Hambourg et Odessa confirme les bôns renseignements 
transmis sur les récoltes de ces contrées: ! 

L'Amérique est également en forte baisse. Dans cette contrée 
non-seulement la récolte a été bonne, mais lés stocks en blé vieux 
sont encore considérables. 

Les affaires y sont très-calmes et ne reprendront leur marche 
normale que quand 16 commerce anglais séra complétement édifié 
sur les ressources de la production indigène et sur l'importance 
de la récolte du continent européen. 

Tandis que les cours des huiles ‘de'colza se maintiennent 
fermes sur les marchés dé la Belgique, de l'AHémagne et'de 


l'Angleterre, chez nous ils continuent à fléchir; maïs les” vén- 


deurs commencent à montrer une grande réserve} Aux cours 
actuels, il devient diflicile d'émettre ‘une ‘appréciation, car mal- 
gré la baisse de l'huile, Ja graine de colza est peu offerte, et les 
détenteurs ne veulent rien céder au-dessous de fr. 33 à 34 les 


100 kil. Il se peut toutefois que la baisse ne soit pas terminée, 


mais aux prix actuels les acheteurs ne sauraient s'abstenir long- 
temps encore. { 

Malgré le marasme des affaires et la diminution dela consom- 
mation par suite de l’inactivité de l'industrié, le.stock est: sen- 

* siblement réduit, D'un autre côté, la récolte ayant été médiocre 
en Hongrie, cette année, Ce pays ne pourra pas nous expédier 
de marchandises, et Les bas prix de l'huile de colza éloignent la 
concurrence des huiles auxiliaires. Dans de telles conditions, il 
nous sembie difficile que des achats sur les quatre prèmiers 
mois n’offrent pas des chantes sérieuses debénéfices, les: prix 
étant tombés à 32 1/2 0/0 au-dessous du cours moyen: 

Les huiles de lin, toujours délaissées, n'ont qu'une coté nomi- 
nale. Les travaux de peinture, qui absorbent-présque ‘exclusive- 
ment ce genre d'huile, n’ont eu, pendant cette campagne, qu'une 
importance très-minime. 

Les spirilueux, sous l'influence de réalisations nombreuses, ont 
fléchi; mais la dimipution persistante du stock, qui n’est plus 
que de 5,400 pipes, fait supposer que les cours se relèveront sur 
septembre et octobre. En ce qui concerne le livrable éloigné, 
toutes les chances sont en faveur de la baisse: 

Les vins donnent lieu à des affaires assez actives ‘sur Ja place 
de Paris ; les cours néanmoins varient peu, et les bons vins ‘de 
soutirage ‘se paient de fr. 165 à 170 les 225 litres en entrepôt: 

A l'exception de la Bourgogne et de la Chempagne,/les con- 
trées vinicoles se montrent satisfaites dés’ apparentes de la 
récolte. 

Marché du, mercredi 26 août. 

Le marché aux blés était nombreux comme . personnel, et les 
offres tant du commerce..que .de.la culture abondantes. La 
meunérie a montré dans ses achats une grande réserve ; néan- 
moins elle n'a pu obtenir la moindre concession sur les prix 
qui sont, à quelques centimes près, ceux du marché précédent. 


Les limites extrêmes des cours ont varié de fr. 24 75 à fr. 25, : 


fr. 26 et fr. 26 50 les 100 kilog, en gare de Paris: Ces cours 
constituent un temps d'arrêt dans la baisse; cette demi-réaction 
est logique à la suite de .la forte dépréciation que nous ayons 
constatée depuis quinze jours. 

Les seigles, sans être très-recherchés, ont été d'un: placement 
plus facile de fr. 19 75 à fr. 20 les 100 kilogr. 

En orges, il s’est traité quelques affaires de fr. 22 50 à fr. 23. 

Les avoines sont plus fermes. Les qualités de choix ont pre- 
neurs à fr. 25 50; les qualités ordinaires se paient fr. 24 et, les 
sortes secondaires fr. 22 50 à fr. 23 les 100 kilogr. 

Les farines de consommation n’ont toujours qu'un plicément 
limité aux besoins de la cuisson journalière, Lés prix éxtrômes 
varient de fr. 54/à-fr. 59les 459 kilogr., toile à rendre. © 

La marque Darblay est à fr. 59. 

Peu d’affaires à noter en farines de spéculation. 

La liquidation d'août se fait par anticipation et selon toute 
probabilité se terminera sans complications. 

Les supérieures très-rares en courant de mois sont à des cours 
supérieurs aux huit-marques, Du reste, on en fait très-peu, la 
spéculation se portant exclusivement sur les huit-marques, 


Huit-marques..:. Supérieures. 
Courant... A 907 21) 41460 58. 50 
Septembre... ......1%. -.. DDOL20 6.» 
Septembre et octobre . 56 55 D» 75 
4 derniers. ..... a tetait” 56: 25:;) 55.50 
4 de novembre ...,...... 56 25 55 50 


Les 159 kilogr., toile perdue. 


Vendredi 28 août. 
| DERNIERS COURS. 

Les farines de consommation ne varient pas et restent cotées 
de fr. 54 à 59 les 159 kil. À fr. 57, la boulangerie peut acheter 
de très-bel es marchandises. Les farines de spéculation ont une 
tendance plus faible, Beaucoup de vendeurs et peu d'acheteurs, 


Argent monnayé et/lingots....4,... de 1,27 


8 marques. : Supérieures. 
Courants lsnsicus é ar D 08 58.» 
Septembre, …..... 2,190 2 56 » 
Septemb. et.octob. 57 » 56 >» 
& derniers.,,..,, & 142 6 » 
4 de novembre... 571 » 56 » 


les 159 kil., toile perdue, 
Les huiles donnent lieu à très-peu d’affaires, et.les cours sont 
faiblement tenus, 


Colza. Lin. 
Disponible et courant. 72 », ....,.... AR RENE DS 19 
Septembre, ht ot eee il De | ever ns ne +... 76 5Ù 
4: erniensi: : ; omésene 73.25 CE SES TAN JA 
Aéprémiers; dors use à EEE PAR Nue 74 50 
Hdélor. FR RNA 181800 


le tout aux. 100 kil. 

Les spiritueux accusent aujourd'hui une tendance. plus ferme, 
sans que les transactions soient plus actives. Courant, fr, 69,50, 
septembre et octobre fr. 70, novembre et décembre fr, 64,50, 
4 premiers fr. 61,50 l'hectolitre à 96 degrés. 
En. MarIoN. 
7 


PARTIE FINANCIÈRE 


SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 
(Paris et succursales). 


90° AOÛT 97 AOÛT. 


ACTIF 


7,162.368| _1.274.878.945 


Elftets échus la veille à recouvrer le 


OUT MEME Ar al etes Ras ee dat 91.677 182.167 
Portefeuille { Commerce.:.....:....3. 323.573.064 |" 309.251.823 
de Bons de la ville de Paris. 30.300.000 30:300.000 
paris ./ Bons du Trésor....,.,.: 867.162.500! 1: 867.162.500 
- Portefeuille des succursales... 347679, 501 543.478 284 
Avances! sur,lingots et monnaie. Paris. 9.437.000 10,028.900 
1d. Id. Suce 3.709, 300 4.682.550 
Avances sur effels publics franç. Paris 27.138.100 26.958.400 
+ Id. Id. Succ. 17.477.450 17.155 150 
AVances sur act. etobl. de ch; defer!Par. 48.827.500 41 :7178.000 
Id. Id. Succ. 15.501.600 19:333:300 
Avances sur'oblig. du crédit foncier: P, 1.175.400 1.459.400 
Id. Id: Suec. 510,500 500 500 
Avances. à l'État (con. du 40 juin 1857. 60.000.060 60.000.000 
kRentes Loi du 17 mai 1834 (a). 10.000.000 10.000.600 
de la réserve.! Ex-Banques départ, (b). 2.980.750 2,980 .750 
Rentés-disponilles:*..f:. 24 6417 pû, 67.350.782 67.350.782 
Réntes immobilisées [loi du'9 juin 4857) 
compris 9,123,000 de la réserve) (c). 100.000.000 100 000.000 
Hôtel et mobilier de la Banque (d)….; 4.000.000 4.000.000 
Immeubles, des succursales. .......... 2.957.796 2.960.090 
Dép. d'adm. de la Banque et des suceurs. 1.450.145 1.474.216 
Emploi de la réserve spéciale (e)..... 24.364.209 24.364.209 
DEVONS A nes tee Doandae nr Ne Ne 6.605.075 10.452.028 
PASSIF k 
Capital dé la Banque .::!....,...104.. 182.500.000 182,500.000 
Bénéfices en addition au capital:(loi du - 
Juin A8brts 85 54 LG LEE d) 8:001:967 8.001.967 
Réserves (, Loi du 17 mai 14834 ia).... 10.000,000 10.000.000 
mobi-  { Ex-Banques départ. (b).... 2.980.750 2.980.750 
lièrés. ( Loi du 9 juin 4857 (c).... 9.125.000 9.125 000 
Résérve immobilière de la Banque (d). 4.000000 4.000.000 
Résérve spéciale? [e) 224. 4400.48 24.364.209 24.364.209 
Billets au porteur en circulation ...:4. 2.519.028.320|: : 2.902 799.695 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- ‘ 
DOS RE Tiens gt bre 2 4.833.520 3,790.146 
Billets à ordre et récépissés, payables 
à Paris et dans les succursales ..... 11.347.107 12:126.699 
Compte courant du trésor, créditeur.:.. 166.475.36 167.909.858 
Comptés courants à Paris :/1.,,....... 2 0.907.549 230.530:415 
Cémptes courants dans les succursales! : !25,886.867 33:497.353 
Dividendes àipayérk.:,..,....4.11... 3.907.192 3.228.062 
Effets au comptant non disponibles... 1.508.426 1.077.595 
Escompte et, intérêts divers à Paris et 
dans les succursales... reste i 7.217.165 7.604.219 
Réescompte du dernier semestre à Paris 
et dans les succursales. ,.......... 4.363.645 4.363.645 
Réserve pour effets: prorogés en souf- 
france ads de Mure es AE s 6.626.299 6.626,299 
DIYeTS is 085 1 > Nr rente 16.769,976 11.416.379 


TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU PASSIF. 3.249 :444.221 8.226 :432.297 


COMPARAISON DES DEUX BILANS, 


AUGMENTATION DIMINUTION 

Encaisse métallique......,.,:4,1,.:. » 2.283.423 
Portefeuille commercial,,,..,.,..,... » 18.522.458 
Bons du Trésor. ss. uns. ENTER Fa » » 
Bons de la Ville de Paris...,...:.,.., » » 
Avances totales sur nantissoment ,.., > 6.170.150 
Billets en circulation. .,..,,,...,,.. » 16.228.625 
Compte courant du W'ésor......,..,. 1.434.494 » 

2.806.647 


Comptes courants particuliers. .,,.,,.., » 
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Encore une diminution de 18 millions 4/2 dans le 
portefeuille de la Banque, et de 16 millions dans l'ensemble 


. des avances. En 1848, le portefeuille de mars de cette an- 


née à juin 1850 inclusivement ne cessa de baisser. Il tomba 
de 303 millions à 100 ; il se relevait à 149 millions au 
commencement dé 1851, et aurait continué à monter, la 
reprise des affaires aidant, sans l'agitation qui a précédé le 
coup d'Etat. Mais la disposition des esprits était autre alors 
qu'aujourd'hui, car la rente 3 0/0 qui, en 1870, aux plus 
mauvais moments, Se tenait au-dessus de 50 francs, tom- 
bait à 32 fr. 50 le 5 avril 1848. Si le crédit de l'Etat est 
tel qu'aujourd'hui les rentes 3 0/0 et 50/0 sont au double 
des cours d’ayril 1848, si l’ordre, si peu sûr dans lés rues 
à cette dérnière date, est respecté depuis longtemps par le 
pays tout entier, ne devait-on pas espérer que, plus de 
trois ans après la Cornmune, la reprise des affaires com- 
mencerait à se manifester quand le portefeuille, sous la 
seconde République, a cessé de décroitre deux ans au plus 
après la répression de l'insurrection de Juin; mais pour 
cela il faut le retour de la confiance et il tient à des con- 
sidérations politiques qui sortent de notre cadre. 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 


27 août 1874. 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 4844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D ÉMISSION. 


PASSIF. L, ST. , ACTIF,  L. ST. 
Billets créés... dose 37:266.215 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 
: Rentes immobilsées .,. 3 984,900 
Or monnayé et liugots. 22.266.215 
Argent monn. et ling.. » » 
Total.,..., , 37.266.215 Total........ 37.266 215 
DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 
PASSIF. 1. ST. ACTIF. L. ST. 
Capital social......, … 14.553.000 | Rentes disp. (à la Banq). 13.594.013 


Réservé et prof. et pert. 3.419.699 | Portefeuille .et avances. 16.889.097 
Trésor et Adinio. publ. 4.334.779 | Billets on rés. {N. B).. 10.933.340 


Comptes particuliers... 19,521.232 | Or et org. mon. (N.B.). 811.904 
Billets à sept jours, etc. 390.648 
Total........ .42:219.354 Total... . 42.219.354 
$ (Ancienne forme). 

; PASSIF, 1, ST. ACTIF. -L. ST. 
Capital social... ,... .… 14.553.000 | Dette fixe de, l'Etat... 11.015 106 
Réserve et prof. et pert. : 3 419.699 | Fonds publics ...,,.... 17.578.913 
Billets en circulatiun... * 26.332.875 | Portefeuille et avances. 16.880.097 
Billets à sept jours... 390.648 | Encaisse (or et argent 


Trésor et Admin, publ. 4.334.715 monnayé et lingots).. 23.078.119 
Comptes particuliers... 19.521.232 


Total. Cr... 68.522.229 ' Total..:,.... 68.552.229 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 

Augmentation, Diminution 
Cireulation (sans Tes billets à 7 jours). L. st. » L. $T. 156.910 
Compte-courant du Trésor et des Admi- 

nistrations publiques.:..,,,... HONE 87.426 » 
Comptes-courants des ‘particuliers ., 660.360 » 
Fonds publics... SAS OO … » » 
Portefeuille et avances...,::....... be » 1.939 
Encaisse métallique .....:.1.,....... 4 536.741 » 
Réserve en billets et espèces....,... 693.651 » 


La Banque d'Angleterre vient de ramener à 3 0/0, taux 
pratiqué il ÿ à moins d'un mois, l’escompte des eftets de 
commerce. L'encaisse.a éprouvé une augmentation de 
536,741 liv.-st. La proportion de la réserve en billets et 


espèces à l’ensemble des comptes courants a monté à. 


48,1/16 0/0. Ainsi donc west un fait circonscrit comme 
temps et comine importance, qui a tout à coup poussé la 
Banque d'Angleterre à sonner la cloche d'alarme. Avec une 
constitution libre nous aurions trouvé naturel que cette 
inStitution fit subir au prix de ses services les. moindres 
oscillations du marché des capitaux disponibles ; mais si 
la Banque d'Angleterre a agi comme elle l’a fait, c’est 
moins pour. répondre à la tendance du marché que. pour 
obéir aux dispositions restrictives de l'acte de 4844. C'est 
pourquoi nous regrettons ces allées et venues inutiles et 
fatigantes pour le monde des affaires. 

La Banque nationale d'Autriche, pour la semaine écoulée 
au 26 août, a vu son encaisse métallique diminuer de 
213,000 fl. et sa circulation de 315,000; sou portefeuille a 
diminué de 67,000 f1., et ses avances sur titres de 547,000. 
Tout cela n’atteste pas un bien vif mouvement d’affaires. 

La Banque de Prusse qui la semaine dernière nous of- 
frait un bilan si peu favorable, ne nous en donne un 
guére meilleur le 25 août. I y a bien une légère augmen- 
tation de 210,000 th. dans le portefeuille commercial, mais 
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les avances sur nantissements ont reculé de 448,000 th. 
Voici d’ailleurs les différences d’une semaine à l’autre : 


Augmentations, Thalers. Diminutions. Thalers. 
Encaisse métallique..... 1,077.000| Billets en circulation... 518.000 
Portefeuille commercial. 210.000! Avances sur effets pub... 448.000 
Compte du Trésor (créd.) 2.214.000! Billets en caisse........ 331.000 

Comptes cour. particul.. 291.000 


La proportion de Vactif liquide au passif est de 
75 1/2 0/0. 

Ce ne sont pas encore là des indices d’une bien grande 
ardeur dans le mouvement commercial. À tous les gou- 
vernements actuels on peut dire : Faites de la bonne poli- 
tique, si vous voulez que les transactions reprennent. 

Il ne sera pas sans utilité de comparer la situation des 
principaux éléments de la richesse publique et du crédit de 
"Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années. 


4er SEPT. S4 AOUT 29 AOÛT 28 AOÛT 27 AOÛT 


1870 1871 1872 1573 1874 
millions,| millions.| millions. | millions. millions. 
Circulation . ....,.| 1.730.1 | 1.9:3.3 | 2 302 9 | 2.863.0 | 2.502.8 
Encaisse ...4:,.. 854 1 650.0 | 784. 5 716 9 | 1.274.9 


Portefeuille 562.8 958 8 918.0 652.7 
AVANCES ... ds 0 » € 107.1 15.2 148.4 107.5 
Prêts à l'Etat .…. 200.0 | 1.255.7 | 1.420.4 | 1.430.1 927 2 
Compt. cour.Trés. 219 4 325.6 587.8 138.1 167.9 
— part. 509.8 435.2 392 5 165.5 264.0 
Taux d’escompte.| 6 0/0 5 0/0 5 0/0 5 0/0 4 0/0 


Bons du Trésor à 4 an| 5 0/0 5 0/0. |4 1/2 0/015 1/2 0/0| #4 0/0 


Cours du 3 0/0...... 60 fr. 56fr.45 | 55fr.50 | 57fr.75 | 63/fr. 50 
Cours du 50/0 ..... » 88 fr. 80 | 85fr. 50 | 91fr.40 | 99fr.45 : 


Prix du quintal de blé. 96fr.31 | 331r.27 | 27fr.03 | 361.37 | 27fr.10 
Prime de l'or........ 34 °/00o | 3  °/00 |13 1 °/00|11 F9 /o0l l'air. 
Prix du Londrescourt| 95 fr. 10 | 25 fr.45 | 25fr.55 | 25 fr.39 | 25fr.19 


BANQTE DR FRANCE. 


La semaine écoulée au 1% septembre 1870 est peu mou- 
vementée; on attend, on sommeille presque. Quel réveil! 

En 1871 comme en 1872, l'opération du classement ou 
mieux des versements anticipés sur les emprunts ab-orbe 
l'attention du monde financier, mais pas assez cependant 
pour que la question de la confirmation, en-1871, pour 
toute la durée de l’Assemblée, des pouvoirs du chef du 
pouvoir exécutif, en la personne de M. Thiers avec le titre 
de Président de la République française, et le fait de l'éva- 
cuation, en 1872, des départemèénts de la Marne‘et de la 
Haute-Marne par les Allemands soient, à ces époques res- 
pectives, saus influence sur le mouvement des affaires. Re- 
marquons qu’à cette dernière date (29 août 1872), il ne reste 
plus que deux milliards et demi à verser à nos voisins qui 
occupent encore les départements des Ardennes, des Vos- 
wes, de la Meuse et de Meurthe-et-Moselle, sinsi que le 
territoire de l’héroïque Belfort. 

En 1873, on touche au moment ée la libération, et de 
notre rançon et du territoire. Un déficit dans la récolte à 
fait monter le prix du blé jusqu’à 36 fr. 37 c. le quintal; 
c'est la moyenne pour toute la France, de la semaine qui 
a vu les plus hauts cours de l’année. Cependant, grâce à 
l'extension de la circulation de la Banque de France et à 
la confiance avec laquelle est accepté le billet de banque 
français, l'or n’a qu'une prime insignifiante en dépit du 
double motif de l'exportation du numéraire. 

En 1874, l'arrêt des affaires continue à se manifester et 
par la diminution du portefeuille de la Banque de France et 
par l’abondañc: des capitaux sans emploi. 


Bourse DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du . 
5 0/0 et du 3 0/0 au comptant et à terme : 


COMPTANT 5 0/0 3 0/0 
— Pl.haut Pi. bas Dernier Pl.haut Pl. bas Dernier 
Vendredi,.... .… 99.40 99.30 99.30 63.55 63 40 63.50 
Samedi,.,,..+:.: 99 40 99.30 99.40 63 40 63.40 63 40 
Eundin.. sert 99.55 99.40 99.55 63.50 63.35 63.50 
Mafia eh, à 93.70 99.52, 99.70 63.60 63.45 63.60 
Mercredi...,.... 99.70 99.50. 99.50 63.65 63.45 63.15 
Jeudi .5H2.. 99.50 99.40 99:45 63.55 63.40 63,50 
TERME . ; 
Vendredi.,..,:. 99.50 99.35 99.35 63.65 63.47 63.47 
Samedi. ..:.:.; 99.45 99.37 99.42 63.60 63.50 63 50 
Lundi}... 99.60 99.45 99.55 63.60 63.50 63.55 
Mardi sels 99.72 99.57 99.72 63 67 63.62 63.65 
Mercredi....,... 99.72 99.55 99.55 63.79 63.55 63 59 
Jeudi et 99.55 99.40 99.52 63.55 63.50 63.55 


Un peu d’atonie dans les transactions aura particulière- 
ment caractérisé cette semaine. Comme l’Assemblée natio- 
nale et bien d’autres centres d'activité, la Bourse est en 
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vacances, et les affaires s'en ressentent naturellement. Ce- 
pendant remarquoas que les arbitrages au comptant en 
faveur du 5 0/0 et au détriment du 3 0/0 ont lieu d’une 
mauière assez constante, sans que les cours en soient bien 
affectés. Les Recettes générales, par exemple, envoient cha- 
que jour des ordres d'achats de 5 0/0 plus ou moins im- 
portants, accompagnés d'ordres de ventes de 3 0/0 bien 
moins considérables, reconnaissons-le. (Cela tient, encore 
une fois, à ce qu'aux cours respectifs actuels le 5 0/0 rap- 
porte 5.03 0/0 et le 3 0/0 4.92 0/0, tenant compte des 
échéances des coupons à recevoir. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 
français, publics ou municipaux : 


Pair 20 aout 27 août Variations 
100 4 0/0 j. 22 mars.....,... DST ÉD OUNES PARENT L ER PES EE 
100 4 1/2 0/0 j. 22 mars ...., nee 92 05 92 40 0 35 
500 6 0/0 (Morgan) j. 1°" avril.....,,.... 525 75 529 50 0 75 
500 4 0/0 (frenten) j. 20 juil et......... 465 460 .. — 5 .. 
500 5 0/0 (Bons de liquid.) j, 15 juillet... 485 .. 483 75 — 1 25 
225 Obl. Dép. Seine 1856, # 0/0 j. {er juil. 221 25 21975 — 1 50 
500 Obl. V. Paris 1855-60, 3 0/0 j. 4°° mars 413 75 13... — 0 75 
500 — 1865, 4 0/0 j. 1°" août : 477 50 82 .. + ! 50 
400 — 1869, 3 0/0 j. 31 juill. : 305 50 305 .. — 0 50 
400 — 1871, 3 0/0 j. 1er juil, 277 25 279 50 Ge 2 25 
000 — 1872, 6 0/0 j, 1° avril 1025 .. 1035. 10 


1 1 
500 Bons liqu, V. Paris, 5 0/0 j. 15 juil. 49% ,. 495 .. + 1 


Les autres fonds français publics ou municipaux n'ont 
également été le sujet que de négociations fort restrcintes, 
et les quelques variations que fournit la comparaison des 
cours d'une semaine à l’autre sont dües à d’insignifiantes 
transactions. Tout au plus pouvons-nous attribuer à l’ap- 
proche du tirage du 15 septembre la fermeté, nous n’osons 
dire la hausse, des obligations 1865 de la ville de Paris. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des principaux 
fonds étrangers. 


Pair, 20 août, 27 août. Variations- 
100 Angleterre 3 0/0 cons. j. 5 juillet... HS 9% MA 
1000 fl. Autriche. Lots 1860 j. {°" mai... , ... 1221 25 Sont 
250 — Ovl. doman, j. {°° mars.. 987 50 288 50 
100 — 50/0 conv.aArg.j.{erjuill.. 68 1/4 68 3/8 1/8 
100 _— — j.1avril.. 68 1/4 1) 3/4 
100 — 5 0/0 conv. Pap.j.{er août,  ,, ... 6417/8 je 
100 — l — jAtermal 24,141 Siret ME 
100 Belgique 4 1/2 0/0 1844 j, 1er juillet... .. ./. FEU ARE 
. 50) Egypte. 7 0/0 Pacha 1866 j. 7 juillet.. 464 ., 465 … + 1 
100 — 7 0/0 1868 j. 15 juillet....... TS 79 1/4 <+11/4 
500 — 7 0/0 Pacha 1870 j. {er avril. 397 50 415 + 17 50 
500 — 7 0/0 1873 j. 15 avril......., 366 25 375 .… + 8 75 
100 Espagne 3 0/0 extér. j. janvier 1873. 18 1/2 171472 0="1, 
100 — — - intér. J. janvier 1873. 13 1/2 12 .… — 1 1/2 
500 — 8 0/0 Pagarès j. juillet... 465 .… B65 5.4 Erchrwus 
109 Etats-Unis 6 0/0 1862 j. mai.......... 105 1/8 106 .. + 17/8 
100 — — 186% j. mai. . PRES 107 SE Ha 
100 — — 1365 j. mai... MR EAU ASCETIOUR CRRIEUE 
100 — — 1867 j. juillet. 410 ... 110 3/4 +: 3/4 
100 — 5 0/0 Cons, j. mai. 105 3/8 105 5/8 + 1/4 
500 Hongrie 5 0/0 1868 j. 1°r juillet... DE DO MES ee 
100 Italie 5 0/0 1861 j. 1er juillet ........ 67 45 67%. — 45 
109 — 3 0/0 1861 j. 1er avril........, 39 50 CNE he 
100 Rome 5 0/0 1831 j. 6 juin.......,.... 68 1/2 68 1/4 — 1/4 
109 — 5 0/0 1860-64 j. 1er avril.,,.... CLR TE ae mé 
100 — 35 0/0 1866 j. er avril..,...... (708: 67 3/8 — 3/8 
500 Obl. V.-Emm. 3 0/0 1864 j 1° avril.. 207 .. 206 .… — 1. 
100 Pays-Bas 2 1/2 0/0 1834 j. 22 juillot..  .. .. ete: FT 
100 Pérou 6 0/0 1870 j. {er juillet........ 67 :1 68 .. Le 
190 — 5 0/0 1872 j. 1er juillet... COL LE 1 7 CORRE CS AENLU TRE TEE S TR) à 
100Poriueal 40/0853 der juillet NE lieues ts cv otre 
100 Roumanie 8 0/0 1867 j. f°r juillet.... 109 1/2 101 1/2 +1 
190 Russie 4 1/2 0/0 1849 j. {er juillet... 96 1/2 ot) EE 
109 . —.-5 0/0 1862 j. 1° mai....:..:.. 101 :. 104 .. + 34. 
500 —  & 0/0 1867 j. 1°" mai....:.... «830, 428 75 — 125 
5900 — — 1869 j. 197 mai ......... 431 25 427 50 — 3 75 
100 — 5 0/0 1870 j. 1er aout......... US PA TT a dE 
510 Tunisie 5 0/0 1872 j. 1°r juillet ...... 248 .. 250 .. REP 
100 Turquie 5 0/0 1865 j. 1° juillet... 4h 45 50 £ 1 50 
590 — 6 0/0 1860 j. 1er juillet ...... 2032. 301 + 8 …. 
500 — 6 0/0 1863 j. 1°" juillet...... 321 25 327 50 + 6 25 
500 — 6 0/0 18635 j. 1er juillet.,,... 325". 927 + 2 ., 
500 —  6-0/0 1869 j. 1er avril....,.. 983 75 928875 —L5. 


Les fonds étrangers ont montré au contraire plus d’ani- 
mation; ainsi tous les fonds égypliens sont en hausse, tant 
ceux ayant particulièrement le Khédive pour débiteur que 
ceux propres au gouvernement. Il en est demême des fonds 
turcs et un peu des tunisiens, enfin de ce que, dans le 
langage familier de la bourse, on appelle valeurs a tur- 
bans. Et ce n’est pas sans intention que nous nous servons 
de ce terme; c’est qu’en effet il ya quelque analogie entre 
les, divers fonds d'Etats musulmans et, sans pousser trop 
loin cette assimilation, on peut se dire qu'ils ont plus de 
rapportentre eux que l’un d’eux, quel qu’il soit, avec ceux des 
Etats de civilisation occidentale. C’est ce que le public ne 
comprend pas toujours assez. À ceux-là seuls qui sont en 
rapport de commerce régulier avec les pays orientaux il 
est permis FE la prudence de s'intéresser parfois dans les 
valeurs publiques de ces contrées. Le public ordinaire, qui 


ne peut ni contrôler, ni se défendre doit s'abstenir par 
circonspection. 

Ces réflexions nous viennent à propos d’un nouvel em- 
prunt turc en 5 0/0 de la dette générale au capital nomi., 
nal de un milliard de francs, pris ferme, jusqu’à concur- 
rence des trois huitièmes, par un syndicat à la tête duquel 
est la Banque impériale ottomane, au cours de 42 0/0 
moins 2 0/0 de commission, soit net 40 0/0. Les cinq 
autres huitièmes sont à l'option non du syndicat actuel, 
mais du gouvernement qui peut les accorder à tout autre 
groupe. Or, les obligations 6 0/0 émises de 1860 à 1873, 
ont plus ou moins de garanties spéciales, titres, mines, 
laines des moutons, douanes, etc.; qui assurent aux con- 
trats une exécution rigoureuse de leurs termes; mais le 
5 0/0 est, pour ainsi dire, tout à fait à la merci de la 
bonne foi ottomane ; aussi les conditions (voyez. l'amortis- 
sement) en sont-elles traitées assez à la légère, suivant l’état 
du trésor ottoman, fort à sec la majeure partie du temps. 
Que le lecteur relise notre correspondance de Constanti- 
nople du 28 juillet dernier (page 154) et il verra que la 
seule garantie de ce fonds consiste dans les revenus géné- 
raux de l'empire. Ah le bon billet qu’a...... le détenteur 
de cetté rente ! - 

Si le gouvernement ottoman amortit peu, le gouverne- 


‘ment fédéral de l'Amérique du Nord amortit trop, ou tout 


au moins rembourse, de sa dette, celle qui est la moins 
pressée. Au lieu de retirer son papier-monnaie, il rembourse 
sa dette consolidée. Ainsi, aux 235 millions 1/2 de dollars 
que nous signalions dans ce journal (page 175) comme ré: 
tirés sur les 5-20 1862-82, il faut joindre 25 autres millions 
que le Trésor remboursera le, 1° novembre prochain. Cela 
explique, pour ne pas dire justifie la‘hausse des cours, 


Voici, à une semaine de distance, les cours des obligations 
des principales sociétés par actions : 


Pair. 20 août 27 août Variations 
1000 .crédéttonc 30/0 1852)j. 1er mai 210 20. Pire vo: da 
500 — k 0/0 — j. 1e mai... : 480, 482 50 + 250 
100 — & 0/0 — j. 1° mai... 93 25 DS: paca sdul) 
500 — 80/0 Vi 1 mal TS "68175 ADN 
100 — 3 0/0 — j. 1°" nov.... aa 9201 E 5. 
500 — 4 0/0 1863 j. 1e mai... 463 75 468 73 + 5. 
500 — 3 0/0 comm. j. 1° mai.. 376 25 405 .. + 28 75 
100 — 30/0 —  j. 1 mai. 1ERES 735, RÉ 
300 — . 5 0/0 départ. {er juillet. 28) 278 75 — 1 25 
500 Créd. colon. 5 0/0 1861 j. {er août... : .., sets tioes LRU 
600 — 5 0/0 1865 j. 1e" août... 335 335 50, + ,. 50 
150 Soc. Algér. 4 0/0 1867 j. 1°" août ,.. 112 50 113 . + ., 50 
500 = 5 0/0 1866 j. 1°r juin..., -460 462,50 — 2 50 
500 Créd. fonc. russe 5 0/0 j. 1er juillet, 410 .. : 411... — 4 
500 Ch. de fer Charentes 3 0/0 j.1*"avril. 267 20 15e du ere 
500 —— Dombes 3 0/0 j. 1°" avril... 9259 50 259.S0INT 7, 
650 — Est 5 0/0 j. {°° juin........ 480 4T8 75 — 1 25 
500 — —,:30/0 j:ser/juin:. 290 AAA MIE. L 1. 
500 — Lyon 3 0/0 1855 j. {-"avril. 302 .. 300. 2. 
500 _— Bourbonnais 3 0/0 j. 1«" juil. 297 .. 298 50 + 1 50 
500. . — Dauphiné 3 0/0 j. 1° juillet. - 296.25 295 . = 1 95 
500 — Geneve 3 0/0 1855 j. 1er juil. 293 75 291 25 — 9% 50 
500  — .— 3 0/0 1857 j. 1°" juil. 286 75 290 . 3 25 
625 —  Médit. 4 0/0 j. 1°" juillet.,. 501 25 - 510: T 8 75 
500  — —, 30/0 j. {er juillet... 302... 301 "tb 
500 — Fusion 30/0anc.j. {er juillet. 295 .. : ,29% ... 4". 
AL = — 3 0/0 1866 j.1 juil.. 296 50 297 Le:2150 
625 — Rhône-Loire 4 0/0 j. er juil. ,..,.,.  -...... We ARTE 
500 _— 30/0 j. 1er juil. 280 .. 985. L 3. 
500 —. Vict.-Em.30/01862j: er avril 295.5. 995 :. : 
500 — Midi 3 0/0 j. er juillet. .. 292 ,. 992 50 +, 50 
500: ===" Nord 30/05. ter juillete: 7 90372.0 11999}. D 
500  —. Nord-Est 3 0/0 j. 1er avril., 280 50 98125 75 
500 — Orléans soi. 1er juillet... de 297 50 — 2 50 
500 — Gr.-Cent.3 0/0 1855 j.1erjuil. 294 50 2992 Eco 190 
500 _ Ouest 3 0/0 j. {er juillet ... 289 .. Le PERS MA 
500 — Vendée 3 0/0 j. 1er avril... : 258 50 - 957 + 1 50 
500 Ch. Autrichiens 3 0/0 anc. j. 1°" mars 317 50 319. + ,150 
900 — — 30/0 nouv. j. 1°" mars 313 59 H12 50 — 1... 
500 — Lombards 3 0/0 anc. j. 1er juillet 247 .. MT. MOST 
500 — — 30/0 nouv. j. 1e avril 252 253 50 + 1:50: 
500 — Nord-Espagné priorité j, fer avril. 208 75 907 50 — 1 25 
500 — —. rev. variable j. oct. 72. 160 5 Le op nl De 4 
500 — Pampelune-Barcelone j. oct. 72. : 130 .: 129 HIT 

500 — RAS 3 0/0 j. juillet 70...... 236 9239 ser 8 
500 — Madrid-Saragosse 3 0/0 j. juillet. 223 75 21975 — 4. 
500 Omnibus de Paris 5 0/0 j. 1°" juillet, 460 …. 460 . 
500 Mess. marit. 6 0/0 j. 1° avril... 510 LAURE | QE 
500 — 5 0/0 j. fer avril....... 498, Mis 26x13 

900 Cie transatlantique 5 0/0 j. +" juillet 417 50 417 50  .. 
500 Canal de Suez 5 0/0 j. 1°" ani et 490 .… 891 25 + 125 
425 — Bons trent 8 0/0 j. fer mars. 125 .. 124 75  — ,, 95 
450 J.-F. Cail et Ce, 25 fr, j. fer avril... 405 402 50 —: 2 50 
450 Fives-Lille 24 fr. j, {er juillet. ...... oc. ve …. #00... 

500 Docks de Marseille 30/0 j. fr juillet ... ., 210 

500 Gaz parisien à 0/0 j. 1er juillet. ...., 460.4 : 470 :. 4 
500. Cie gle' des Eaux 3 0/0 j. 1°" avril... .., . 280 à 
500 — DU) OT Al EE ER Ce L 


625 Salines de l'Est 4 0/0 j. {er juillet... ... 
500 Tabacs italiens 6 0/0 j. 1+r juillet... 494 .. 


Ps Aa 
Très-bonne tenue sur les obligations du Crédit foncier 
et des chemins français. C’est un indice regrettable, mais 


il est de notre devoir de le constater, il y a une impulsion 
prononcée vers les valeurs à revenu fixe. Nous disons que 
c’est regrettable car c’est une marque de découragement 
dans les esprits au point de vue des affaires ou d’atonie, 
faute d'occasion, au point de vue desitransactions ; en tout 
cas, confiance limitée. Voilà ‘pourquoi nous:mous en affli- 
geons, si € 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 


principales ‘institutions de crédit: 


20 août: 97 août: | Variations 
Banque de France, j. 1°" juillet: peus 8880 .. 39190 .::, + 20 … 
Banque de Paris et des Pays-Bas, ex-coup.4. 1150 .. 1150 :.  .. .. .. 
Comptoir d'Escompte, (Paris), !j. fer aout: X, 551 25 550... - —! 1 25 
Crédit agricole, j. 1er juillet...:.........« ..:487 50, :480 .. . —. 7 50 
Crédit foncier de France, j. fe" juillet.,.. 900. 887 50 — 12 50 
Société génér. algérienne, j. 4e novembre. 405 .. 403 75. —— 1 25 
Crédit indust. et commercial, j. 1e" maï..: 682 50 680 .. — 2 50 
Crédit lyonnais, j: 45 juillet. ...,.... arts nm 08.8 lan ss 0 € 
Crédit mobilier, J. juillet 4873:....... .. . 282 50 292 50 +10. 
Société dép. et comptes Cour:, j. {er mai: —570 . dE en ro PA 
Société générale, j. der avril... 290 .… 546 25 — 3 75 
Banque Franco-Égyptienne, j. 15 mars:..} 58 75 535 . + 16 25 
Banque, France-ltalienne, j. fer juillet... 440. 44250 + 2 50 
Sous-Comptoir des Entrepr.,.j, {*r juillet, 465 .. 163.75 — 125 
Banque ottomane, j. 4°" juillet..:,........ 63914. 687.50 —E 52 50 
Crédit foncier autrichien, j. juillet 1873... 991 25 550, ui, À 99 
Crédit mobilier espagnol, .j. {er.juillet...., 590... 57625 — 13 79 


En actions de sociétés françaises de crédit, nous avons 
à signaler encore une hausse de 20 francs sur-les actions 
de la Banque. Depuis le détachement du dernier coupon 
(er juillet), céla fait une hausse totale de plus de 250 
francs; c'est qu'un rendement de plus de 8.0/0 est, bien 
attrayant; prenons garde cependant qu'il ne soit pas 
normal. AE 

Mais le fait saillaht de la semaine,sur, les valeurs : de 
cette nature, c’est la hausse des actions de la Banque im- 
périale ottomane ; depuis le dernier coupon détaché, cela fait 
80 francs de hausse, dont 52 50 ;pour.cette semaine seule- 
ment. Cela est dû à l'escompte éventuel des bénéfices supposés 


dans l'émission à venir de l'emprunt turc dont nous avons: 


parlé plus haut;, c'est dire qu'il est bon. d'attendre, avant 
de croire à la consolidation de ‘ce (mouvement. Il faut 
rappeler aussi que cette Banque :vient: de voir remanier 
son acte de concession: dans un-sensi jugé. favorable. Nous 
w’aimons cependant pas voir une seule institution de cré- 
dit embrasser tant de choses, être de circulation ét de 
crédit mobilier à la fois,. banque d'Etat et banque de ,com- 
merce. La division du travail, c’est'encore, en: cette ma- 
tière conime en bien d’autres, Ce qu’il y à de plus normal 

Mais c’est si simple qu’on. n’y vient qu'en dernier. lieu . 
Voici, à une, semaine de distance, les cours des actions des 
principales compagnies de-chemin de fer français et étrangers. 
(20:août 27 août Variations 


Est j. 1° mai... seb ahoce 40008 | 530 :. 928 75 1 195 
— Act. de jObISSBNCÉ Eu. se mate 0 QU GÉLIEEIE HO, AGDE, ©... 
Lyon. ler mal RO oc maitiencs 18 21942,50- 1,915. — 2 50 
Midi j. 1°r juillet... NE: ANNT s10 blapheieh 625 ». 630 + 54 
—, Act. de jouissance. ..…...,.n.%..,.3 AMEL A 6). 180 ae. VU 
Nord 1er jUITEREE TE SRE CIRE. reer 4082 50 1080 .. — 2 50 
— Act. de jouissance ..,......,1.....4. OTD 6: BÉT . ve ve AE: 
Orléans j, 49° àvril..s...,. jette eo b5an)s cet 872 50 1815 + 6 25 
= ACT. 00 ]0HISSANCE JA... 239 ., 39e 
Ouest LEavTIl see eetre. cer M9 64 973 75 — 125 
—. Act, de jouissance... ST Aie DE rene 
Charentes j. 1°" aout 337 50 338 75 + 1 2%5 
Vendéé je ES MR es ea AE LC site É : 

Dombes et Sud-Est j. 1 juillet ...... a tee À et 2 se 
Nord-Est (capital) j. {°" juillet...,..., ..... 286 25:,:1,306 25, ,+ 20 
Chemins autrichiens j. 4° juillet...,..... 722 50 130 ne + 7 50 
— AC. de, IQUISSANCOUAUS 0. some af. de DOÛ LL ER El 
— ,!Lombaräs js fer:malé....,,...,, 320 4: 316 25 — 375 
Nord-Ouest-Aufriche j. {er juillet,........ 381 50 1370 ..  ,— 17 50 
Nord-Espagne j! janvier 69.4... 444... 2. 150 :. 451 250014 11,95 
Pampelune-Barcelone j. juillet 66,:.,...... 102 50 99 ..o + 3 50 
Portugais j..janvier C6 ...... ape & seridhi 197 50 497 50 SE B| 
Madrid-Saragosse j. {+ juillet,.4..4. 48. 280 . 265 — 15 


Le marché des actions des chémins de fer français a été 
très-morne cette semaine.; cependant constatons une hausse 
de 20 francs sur les actions du capilal du Nord:Est. Mais 
il faut dire que le marché de cette valeur est des! plus 
circonscrits, ce qui permet aux variations de se produire 
pour peu de. choses. Elles ont de l’apparence, non du corps. 

La baisse de 15 francs sur le Sarragosse est plus $é- 
rieuse; elle tient à ce que le réseau de cette compagnie 
a subi quelques dommages du fait des carlistes. Il 
sémblerait cependant qu'il y à eu un peu d’exagération. 

La.compagnie des chemins. de fer de l'Est a été une des 
plus maltraitées par la guerre. ‘Son ‘réseau a été privé de 
:a partie relativement la plus productive. Elle ne peut se 
consoler. -d'avoir . perdu . des, gares comme: Strasbourg, 
Mulhouse, Metz et tant d'autres, et elle a raison, car si on 
à remanié ses conventions avec l'Etat de façon à maintenir, 
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sauf événement majeur, le dividende de ses actions à 33 fr. 
environ, ce n’est qu'en faisant jouer la garantie de l'Etat, 


Or, cette garantie n’est qu'une avance; un jour ou l’autre. 


l'Etat se remboursera par des excédants’ de recettes. Ce 
seront donc, én fin de ‘compte, les actionnaires qui paieront 
la perte; comme élément productif, du réseau alsacien- 
lorrain; et les relations avec la Bavière, la Prusse, le duché 
de Luxembourg, seront elles-mêmes moins avantageuses 
qu’elles ne l’eussent été sans les événements de 1370-74, 
car elles se résséntiront de la position fausse et inquiétante 
qui résulte du traité de mars 1871 entre la France et l’Alle- 
magne. | 

Heureusement pour les actionnaires actuels, ces résultats 
w’auront une portée que dans quirze ou vingt ans au 
moins. D'ici là la garantie de l'Etat fonctionnera et le ren- 
dement des titres s'est peu éloigné de ce qu'il eût été sans 
les événements. 

Son réseau, avant la guerre, ayait une étendue de 
3,098 kilomètres dont 2,838 en exploitation, Actuellement, 
il est de 2,630 kilamétres dont 2,240 en exploitation. 

Le revenu réservé à l’ancien réseau par les conventions 
diverses avec l'Etat est de 928,446,000 francs; le revenu 
net réel étant 39,674,500, la part à déverser: sur le nouveau 
réseau serait pour 1873 de 11,228,500 fr. Or, l'insuffisance 
du produit nêt da nouveau réseau sur ses charges est de 
14,573,000 fr. Cela fait, en définitive, 3,343,500 fr. à récla- 
mer à l'Etat à titre de garantie de minimum d'intérêt. 

Voici les résultats de l’exploitation kilométrique de l'an- 
cien réseau de cette compagnie dans les mêmes formes que 
celles adoptées pour les trois compagnies précédentes (Lyon, 
Nord et Orléans); les mêmes dénominations comprennent 
donc le même ordre de faits. 


«RECETTES (ancien réseau). 


Moyenne Grande Petite Produit 
Exercices., exploitée. vitesse. vitesse, Ensemble. net. 
kil. francs. francs. francs. francs. 
186% ! 973 * 20.968 30.371 51.339 29.557 
1865 973 21.383 33 170 54.553 30.391 
1866 73 21.655 36.243 57.898 - 31.309 
1867 973 26.218 37.270 63.518 33.2 
1868 977 24.283 38.461 62.744 32.61 
1869 977 25.714 37.801 63.575 35.229 
1870 97? 22.354 22,853 45.207 23.216 
1871 518 40.950 24.959 65.909 31.965 
1872 919 32.743 46.685 79.428 36.766 
1873 514 32.393 50.642 83.035 36.314 
.. :. DÉPENSES (ancien réseau). 
“Exer- AdmM. Cent. Exploit. Matériel. Ent, et surv. Proport. 


cice. et serv. gén. prop. dite. Traction. delaligne, Ensemble. avecles 


— _— —— — — — recettes, 
t francs; . » francs. francs. francs. franes. 0/0 
186% .1.449 6.824 , 8 200 5 613 21.782 42.42 
1865 1.219 7.029 9.060 6.854 24.162 44.29 
1866 1.241 8.092 9.712 7.544 26.539 45.92 
1867 1.759 8.689 10.70% 9.081 30:233 47.59 
1368 1.603 : :: 9.897 10.388 8.245 30.133 48.02 
1869 1.633 9.680 9.985 6.998 28.346 44.59 
1870 1.564 8.403 6.912 5.112 121.991 : -48.65 
1871 2,342 12.265 10.325 :: 119.012 83.944 51.50 
1872 2.683 15.856 13.95à 10.168 42.662 03 72 
1873 2.743 15.425 16.440 12.113 46.721 56:27 


La, perte de la grande. vitesse au profit de la petite est à 
peine sensible pour l'Est; ainsi, comptant pour 4100 le total 
de la recette brute kilométrique, nous obtenons: 


1863 1873 
Francs. 0/0 Francs. 0/0 
Grande vitesse. 25,774 40.54 :32:393.".:39 01 
Petite vitesse. :, 37.801 : 59.46 50.642, 60.99 


Ensemble, : 7 63:373 100.00 83.035 100.00 
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Autant dire qu’il n’y à pas eu dé changement. Cependant : 


les_ frais d'exploitation proprement dite qui, en 1869, 
n'absorbaient que 15.93 0/0 de la recette brute, montent 


en 1873 à 18.58 0/0 de ladite recette; mais le réseau : 


exploité est près de moitié moindre en longueur, et il y a 
certains prix fixes qui sont à peu près les mêmes, que le 
réseau soit de:500 ou 1,000 kilomètres détendue. 

Les frais de matériel et traction ainsi que ceux d'entretien 
de la voie ont considérablement augmenté, de 9,985 fr. et 
6,998 fr. par kilomètre qu'ils étaient en 1869, ils sont arri- 
vés: respectivement à 16,410 et 12,113 en 1870. Même 
rapportés à la recette brute,. ils croissent de 15,70 et 
11,01 0/0 (respectivement) à 19,80 et 14,59 0/0. C’est que 
la compagnie de l'Est n’a pas. comme la compagnie du 
Nord'et celle d'Orléans, ni même comme celle de Lyon, des 
terrains houillers à sillonner ou des mines de charbon à 
exploiter pour son compte. Elle traverse surtout des pays 
boisés, circonstance moins fructueuse pour elle. 

Malgré le peu d'intérêt qu'ait dans le présent le nouveau 
réseau pour les actionnaires, enjvoici les résultats comme 
exploitation kilométrique. 
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Fa NA j … -Proport. 
k Moyenne. Recettes. Dépenses. avec les Produit, 
Exploitée. Brutes. D’exploit. Recettes. Net} 
Exercices. Kilom, Francs. : Francs. 0/0: Francs, 
186% 1.305 24.984 15 505 62.06 9.479... 
1865 1.471 25.31% 15.304 60.45 10.806 
1866 1.491 27.327 16.521 60:16 10.010 
1867 1.534 97.19% 17.823 65.5% 9.371 
1868 1.772 27.281 15.598 57.17: 11.683 
1869 1.80% 29.142 16.160 55 45 12.982 
1870 1.860 21.712 14.477 66.69 7,235 
4871 1.692 26.507 16.303 61.58 10.204 
1872 1.622 33.048 21.059 63.72 11.989 . 
1873 1.455 33.602 24 170 1.93 9.432 


Voici, enfin, à ‘une semaine del distance, iles cours des actions 
de: sociétés diverses : 


20 août 27 août Variations 
Transports par terre. 
Voitures à/Paris, j. (1er juillet......,.,.... 068:73 27879. EMI. 
— actions de jouissance... .:,... kB Rd Hd REC TE, 
Omnibus de Paris, j: 1er juillet: 1... Fire) 625 640 !. Æ 15... 
— , actions de jouissancè®# #4 e..h. CE LE +0 le 
Transporis par-eau : 1 
Compagnie transatlantique, j ::20 avril. #.. 268 75 261,25 :— 7 50 
Messageries maritimes, 1è cul MITA: ae 587 50 590 .… 2 50 
LLCanaug ê 
Épnal de Suez, j. 1er janvier 1871... .... 432 50 432 50 fe 
Délégations, j, {er janvier TOUL. 7-2 421 25 420 — 195 
Charbonnages ‘et Mines : 
Cara, LU MAL. rage se os 2e mb e o en M - oes ee aies 
pot -el-Hadid (409 fr. pi; mare ls, 1210 %. 1295 22 12925 
” Sociétés métallurgiques : 
JP. lGail“ et, jade EEE 935 935 20 
ÆFives-Lille; je d" mais, gun 4 .esmemesees 995 4000 4: +1 5,12 
Sociétés immobilières : : 
Docks de Marseille, j. 1°" mai............. 432 50 430 . — 2 50 
Entr. Mag. gén. de Paris, j. {°r juillet. 382 50 375 . —"17 50 
Comp HA gén. des Marchés, je et juillet. AC Lp! Ju 
Marché du Temple, j. der ayriliÆpus, Men AMEN, 
Gaz : 
Gaz parisien. J. fr avril. ...2rf. 48... Ê5 785 -. :°181 50 ‘+ 2 50 
—i Le action de jouissance. .... # 505 505 , Me La E. . 
: — le Marseille, j. ter AT ose... 8e D19 580 . + 5. 
Filatures : \ 
” Comptoir de l'Industrie linière, j- 15 avril. TIRAE &.. 
Maberly (Somme), j- septembre 1873 ...... Ro 450 
Divers : 
Compa nie gén. des Eaux, j.:{®r gailles | 387 50 :,405 . + 17 50 
Eaux de Vichy, Réfégmars. : Sin. 9ù -. - - dt 780 .. : 800 + 20 
-Salines de L'Est, ÿ ns avril. 18 idée 260) . AE 
Salins duMidi,,.-....-inasan -ouinmmal 21e pile 500 0 ARE 
AURRES chimiques, j. {er janvier ve 952,50 558 T9: + ,6.25 


‘La hausse de 15 francs qué viennent d’éprouver les ac- 
tions des Voitures des Paris et des Omnibus de Paris nous 
sérnble due principalement à l’abaissement du prix ‘des 
fourrages. Les receties également seront probablement meil- 
leûres en 1874 qu’en 1873 ; or déjà, aux cours: actuels, le 
rendement de l'annéè dernière nous fournit les chiffres” de 
9 0/0 pour les Voiturés et de 10 0/0 pour les Omnibus. 
De pareils taux de capitalisation justifient la hausse accom- 
plie, s'ils n’en annoncent pas une nouvelle. 

Les actions de la Compagnie des Eaux ont aussi monté. 
Au cours actuel (400) Je dividende de 1873 représente du 


6 0/0; malgré la sécurité de cette nature de placement, ce 
taux de capitalisation nous semble unpêèu bas, #* 


Vendredi 28 août. —;La Bourse d'aujourd'hui est à: peu 


près la confirmation-de Ta prééédente; 


nous remarquon S 


cependant que:le: Saragosse (actions) a reconquis une partie 
du terrain perdu aux bourses antérieures. 


CHANGES, — 
ef généralement le papier fait défaut. 


Les devises allemandes sont fort recherchées, 
En. Londres, 


peu 


d’affaires, surtout depuis l’abaissement à 8.0/0 du taux de 
l'escompte, Argent encore abondant. 


COURS DES CHANGES 


PARIS SUR LES TAUX 


PLACES ETRANGERES 


1 El 
= | 2 | PLACES |©& =places étrangères, sur Paris. 
5: = |étrangères| 5 £ 2 : sé, TERME 
"IR E Ex 20 aout con phst du change | SOTE 
VALEURS-SE NÉGOCIANT- A TROIS. MOIS 
3 Lo GolAmsterdam. , | long. |209 # à 209 5% ;: 3 de els jours 56 34 
» court|209 t.3 = de 
& %|Hambourg | long. | 122 ur È 122 V3 et 4 % 3 mois 81 30 
» court| 122 et 4 Y — — 
4 %|Berlin.,..{long.|366 3/4 à 367 et 4 Y 8 jours 81 5/12 
: » + court | 366 à et 4 Üÿ ge 
4 YiFrancfort.i\long.|209 14 à 209 31 et.4 8 jours higes 
» couft|209 54 à 209 et 4 0 — — 
5 O|Trieste.:.|long/|221 à 222 et x 3 mois 43 50 
+37 court| 222. ;: à 221 at 4% — — 
5 Y| Vienne, ..|long.|221 à. ,222 et,4 Y 3 mis 43, 52 
» court|222 ‘ à 225 | et 4 pes — 
6 YlBarcelone.|loig/510 !: à 512 et 4 % — — 
» court! 513: à 510 et 40 + de. 
7 V|Cadix ....|long.|514 à 519 et 4 Y — — 
» court! 507 19 à ... et 4 Y — — 
6 {Madrid ,:. | long.|498 à 500 et Ù 8 jours 25:06 
om court! 500 :).à 205 et 4:04 — — 
7 %lLisbonne,.|long.|533 à 993 let. 01: — — 
»  [euril55% à 555 let 4 0 Hi és 
7 %| Porto... long.[553 ‘à 553 l6| et 4 04 — — 
jé pi] eobre es M 30 5 et 4 Il L — ir 
5 6 St-Pétershourg | long. | 342 à,343 et 40 3 mois 52, 
Vs "Foourt|343  à:845 4 de encens 4 54 il 
New-York.1| long. [460 : à 4557 [et 4 0411 60 j. vue 518347 
3 count| 470 à 465 et 4 Up 0 ! 0 Se 
"#à VALEURS SE NÉGOCIANT A :VUE:: 1) 
3% {Londres !.. Hong. 125 16: ‘à 2518 :|'moins 304 jp + 3{mois 25 40 
» court [25:18 à 25:20 : | moins Ft] | — — 
3 d YiBelgique.. long. | pair ,à:4 —,|moins 30 cts _ jours 100 146 
| >" feurt 146 à  — [nina =— de 
5% litalie:}: 2, Mong! | 9 à 95—' {moins 5 vue 109 80 
» tourt | 9 39 à .. — moins5 04 — = 
5 Htalie (or): |long. |—,1/8 à,3e —|uoins 5 04 me = \ 
» coùrt|— 14 à Lo — |moiis 5 04 — SEEN 
5 Rome... long. | 9 : 10 — {moins 5% Tao 1 
Ro UN court 1510 — , [moins 5 0/, — { 
4 0G{Genève .. [long. | pair à D =>" fuoins 404 || © ets jours 100 146 
\ 1» cofœurtf pair à — moins 40/4 + ES TRE 
NEW-YORK se par cäble) 26 août 1874. . 
Pride l'or plus haut..…..27,4. 109.374 
— Æisplus bas... 4x: 109 1/2 
— += AABIOLURE, 01... RAR 109: 3/4 i 
Change sur Londres 4 dollars 87 cents ? 
5/20 © 4835 117 1/2 i 
5/20 41887 117 5/8 
Consolidés 5 0/0 112 1/4 


Derniers cours au comptant des principales valeurs cotées à Paris aux dates suivantes : 


YENDREDI | VENDREDI 


Pair DÉNOMINATION 21 28 Pair DÉNOMINATION 
août août 

100| France 3 0/0 perpétuel:.,:| 63:50! 63 45|l1000/Banque de France . 

100! —, #4 1/2 0/0 perpétuel} .92 ..| 92 50/10J0|:anque de Paris et des Pajs- ae 
-100 — 5 0/0 perpétuel....| 99,30! 99 60]! 500 Comptoir d'escompte.., :.... 
500! — 6 0/0 (Morgan)... | 528 75| 529 500 Crédit fonciér....,....,,1,3. 
500 + 5 0/0 (Trenten.) k65...| 462 50|! 5001 — industriel 

500!,,, — ., Bons. 5 0/0 liq. dép. 483 75! 486 500|, — lyonnais... 

400! V. Paris Obl. $ 0/0 1869...| 315 ..| 305 SOU mobilier. 2.1. 207 
400 — —— °1871..::) 277 50! 279 500|Dépôts et comptes courants.. 
500! : — Bons 5 0/0 liquid. 49% 50! 494 75|1.500 Société générale ,..,,,:,,48. 
250| Autriche Obl. deman,..... 287 50| 290. .|| 100/Sous-Compt. des entrepren.…. 
100!  — ‘5 0/0 Arg. janv. juil..| 68 1/4| 68 3%]! 500| Banque ottomane ........... 
500 Egypte 7 0/0 1873!........ 0.1 377 50|| 500 |Crédit foncier d’autriche.. 
re Espagne 3 0/0 extérieur... .| 18 1/2 18 ..1| 500| —: mobilier espagnol. : 

-—. intérieur... .| 12 3/4|, 12 500|Ch. fer Charentes, actions. 

300 Etats- Unis Ë 0/0 5/20 1862 105 1/8| 105 12]! 500 — Est, pe AUS 
100 — 5 0/0 consol : .105 3/81:105 12]! 500 — Lyon, —. 
100|Italie:5,0/0:5. 0. .Siliéilst 67 60! 67 500 — * Midi, er 

100! roi 9 DO tit smyrentens 39 50| 39 751, 500|[ — Nord, rec 
400|Pérou,6.0/0 7255.58 68 . 68 7o|| 500 — Orléans, —..... 
100 RES (70 A 51 151"... 2,11 500! 12 :: Ouést, BONE 
100! Russie 5:0/0 1862...) 4. 10%:.:|| 500 — Vendée, — 
100 = 1 HIOOMSTOENT ER Hoi 1/2! 101 1] 500 1, Autrichiens, .,4 
100 Turquie 5 0/0 LE ae 4h 40! 45 45]| 500|  —. Lombards; —,.,; 

500 — 0H12-1865. 4. 2 ..| 322 50] 330 .:|| 500 —: N.-0.Autriche—.!.….. 
500 — — 283 75| 290. — ! NordeEsp., 11... 


1869. ur. 


VENDREDI |VENDREDI 


VENDREDI F VENDRE 


21 28 Pair DÉNOMINATION 21 28 
août aout août. août 
.[3900 ..13892 50]! 500 |Ch . fer Pampeluñe, actions 7100 98 75 
1150 +.[1145 . | 500! —- Portugais, “7:44, 198:75| 195 . : 
950 ..| 548 75|| 500 —*« Saraosso,! &—<. :. 276 25/ 27250 

..]1 900 Voitures à Paris... 27, 265 .:| 285 ! 
500/Omnibus de Paris. .:,... 630 °..F 650 
< 500|Cie transatlantique :. 265... ,|, 26125 
d'a 500 |Messagéries matitim 596 ..| 590 
570 . | 568 75|| 500 [Canal de Suez... | 482501 432 50 
046:25|:546 25|| 500 | Docks: de Marseille. 35,904 2495. 437 50 
165... |,162,50|| 500 Magasins généraux de Paris. 0 -..| 367 50 
640:.| "682 50! 250/Gaz parisien, 7. :.2..7..... 787 50] 732 50 
991 25| 550 11 600! — de Marsäille...,.34,.... 579! 121580 1! 
595 .:1,579..1| 500|Gie gle des: Eaux... ,14#4 400 24 405 4 
337.50| 338 75|| 500 | Allumettes chimiques ;.«,..,. 995 ,.| 060 . 
930". | (5329901 500 ODLA SL :3/0/0085. 7.572. 2 . 294 288 50 
910°..1 918 75/1 500| — Fusion 3 0/0 anc 294 75| 204 . 
630! 628 751! 500! — #4 EP TOUV. Sie 296 25/ 296 50 
1080 10802: .11:500! —eMidi 3:07/0 …...:..,.,... 292:50| 292 50 
875 . 871 501! 500! — Nord 3.0/0.......,..... 303 ..| 303 
57125 570% || 500! — Orléans 310/0...4%2. ..., 297 "..|-297 
3 5.212600! +2: Ouest: 30/05. "LE. 2,2 289: .:|" 289 
733 75] 732 50|| 500| — Autrich, 3.0/0 ane... 317 50! 318 
315 ..| 3 8 75|| 500| — se 13 0/0 nou 310 25| 313 75 
387 50| 367 501! 500! = Lombards 3 0/0 anc 247 :..| 216.75 
146: 25 500 | — 14 18 0/0 nouv.:,1: 252 251,253 50 
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FORME, CHAQUE ANNÉE, DEUX MAGNIFIQUES VOLUMES DE 728 A 832 PAGES 


CONTENANT CHACUN UNE TABLE DES MATIÈRES 


Le premier volume de l’année 1874, neztË, est mis en vente : 


4e à Paris, dans les bureaux du Journal, au prix de . . . . + . + . 
2% pour les départements, l'Algér'e et l'Alsace-Lorraine, rendu franco à domicile. 


L'Administration tient dans ses bureaux à la disposition de ses abonnés des reliures mobiles, pour la conservation 


au prix de 6 francs. 


+ MURS. colis, à ENS AANMIICS: 
25 francs, 


des numéros, 


. L 


L'ILLOSTRATION, DE LA MODE 


LE PLUS BEAU ET LE MEILLEUR MARCHÉ DE TOUS LES 
JOURNAUX DE MODE. 


Paraissant une fois par mois. 
PRIX D'ABONNEMENTS : 

Paris, Départements, Algérie : 6 frants par an, 
pour l'étranger le port en sus, 
a — + ———— 

Un homme de 40 ans, d'une excellente éducation, 
ancien directeur-gérant d'une entreprise industrielle 
et commerciale très-importante, désirerait trouver 
un emploi analogue dans une grande aflaire à 


Paris, en province ou. à l'étranger. — Ecrire, poste 


restante, à Paris, aux initiales E. L. R. (164) 


BAIN DE PENNES 


Reconstituant, stimulant et sédatif 
des plus efficaces 

Contre l’appauvrissement du sang, l’épui 
sement des forces, et les douleurs rhuma- 
tismales. Remplace les bains alcalins, +<a- 
lins ou sulfureux, surtout les bains de 
mer chauds. Vente à Paris : pour le gros, 
rue de Latran, 1; pour le détail, rue des 
Ecoles, 49. Dépôt dans toutes les phari.a- 
cies et bains publics. (148-2) 


CONSTI PATION 


RL Lt 
_ MIGRAINE_ 


PILULES DU D BONTIUS 


PERFECTIONNEES PAR FAVROT 

Purgatif sùr, inoffensif, évacuant la bile et les 
glaires sans constipation ultérieure ; très-utile contreles 
affections résultant d’un état humorique du sang, les 
migraines, les congestions cérébrales, etc.; augmen- 
tant l'appétit et régularisant les fonctions intestinales. 

DÉPOT 
PHARMACIE FAVROT 
Rue de Richelieu, 402, à Paris 
Et dans toutes les ‘pharmacies. (148-3) 


Ces deux produits, préparés dans les labora- 
toires d’Albespeyres et Raquin sont prescrits 
par tous les médecins contre asthme, oppres- 
sions, catarrhes, bronchites etrhumes. Nul 
traitement n’est plus facile à suivre; il n’en est 
pas de moins coûteux. — Envoi franco contre 
MARS DES où mandat sur la poste, adressés à 
M. B*: BARRAL, pharmacien, 80 Faubourg Saint- 
Denis, Paris. ; (148-4) 


MAISON REYNAL & C” 


28, rue Taitbout, 2s 
LABORATOIRE ET EXPÉDITIONS 
77, rue Marbeuf, 77 
——— Prix. 
Sirop H. Flon, lénitif pectoral...Fr. 2 50 le flacon. 
Pâte Georgé, bonbon à la réglisse... 1 50 la boîte. 
Id i 


: id. » 76 la 1/2 b. 
Poudre ferrée gazeuse du dr Quesne- 
ville... ..,.0. MES see ARR + 2 >» leflacon. 
Bains de Baréges inodores..... Eure V2 DES — 
Eau de J. Martin, balsamiq. dentif.. 1 50 — 
Poudre de J. Martin, id. 4 50 la boite. 


Bougies Reynal, porte-remède solu- 
ble, ou injection solide à tous les 
médicaments ,.,..,... Moses 

Suppositoires Reynal, id. 

Chaque produit porte la signature el 
de son auteur. 


CAPSULES-MOTHES 


Traitement le plus efficace des 


MALADIES CONTAGIEUSES 
CHRONIQUES OÙ RÉCENTES 


Attestations de MM. Desruelles, Rostan, 
Cullerier, Segalas, Ricord, {ous Membres de 
l'Académie de Médecine et Chirurgiens en chef. 


Extrait du Dictionnaire de Médecine et Chirurgie 
pratiques : « On ne saurait trop applaudir à l'heu- 
» reuse idée des Capsules-Mothes... Il y a donc lieu 
» d'espérer que cette ingénieuse invention contribuera 
» à répandre une méthode de traitement dont les 
» avantages sont appréciés par tous les praticiens 
» judicieux, et qu'elle exercera une salutaire influence 
» sur la marche générale des maladies. » 

Nos boîtes partent la signature Mothes, La- 
mouroux et C:°. 

Vente : rue Sainte-Anne, 29, 
bonnes Pharmacies. 


> = 


le cachet 
(148-5) 


et dans les 
(148-9) 


VERITABLES GRAINS DE SANTÉ 


DU DOCTEUR FRANCK 
Un des purgatifs les plu 


% connus et les plus usités, 
*% Aussi ont-ils été imités € 
de Santé \% contrefaits sous toutes les 
ddtine x formes. Exiger les signes 


distinctifs, tels que l'étiquette 
ci-jointe en 4 couleurs, Notice 
gratuite accompagnant cha: 
que boite. 


cs Prix: 4 fr. 50 la 1/2 boite, 
NBA ORALE — 3 francs la boite, 
Pharmacie LEROY, 43, rue d'Antin, Paris. 
Et toutes les Pharmacies. (148-7) 


Éviter les contrefaçons 


Exiger sur les flacons la véritable adresse 


8, RUE DAUPHINE, PARIS 
(148-8) 


HERNIES COMPLÉTEMENT GUÉRIES 
Médaille d'argent. 

Par la méthode secrète de la famille Glaser, app 
cable à tout âge aux deux sexes. Brochure explicative 
contenant des preuves, envoyée franco sur demande 
affranchie à M. B. GLASER, 24, rue pour 

0) 


& BREVETÉE EN 1851 
Pour le dégraissage des Étoffes 


ROB BOYVEAU LAFFECTEUR 


Ce puissant depuratit, 


de composition entièrement végétale, occupe depuis près dun siècle la 
premier rang pour la guérison des affections de la peau, dartres, scrofules, et des maladies provenant 


d'un vice du sang. — Approuvé par lettres patentes de Louis XVI et par un décret de la Convention, il 


est autorisé en Belgique, Autriche et Russie. 


Dépôt général : 12, rue Richer, à Paris, el dans toutes les Pharmacies. — Brochure franco. (1486) 
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LAIT SUISSE CONDENSÉ À 


marque &e fabrique. 


ge Observez la "me 
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PRÉPARÉ A CHAM, CANTON ZUG 


Seul lait recommandé par le baron de Liebig pour 
l'emploi dans les ménages et dans les hôpitaux pour 
les émigrants et les enfants (surtout pour les nourrissons). 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


LA BANQUE.DE FRANCE ET LE TAUX 
DE L'ESCOMPTE 

La Banque d'Angleterre a réduit à 3 0/0 le taux 
de l’escompte qui avait été porté à 4, puis abaissé 
bientôt à 3 1/2. Beaucoup de personnes se demandent 
si la Banque de France ne devrait pas faire de même. 
Si l’on jette les yeux sur l'Europe occidentale, on 
voit qué le taux de l’escompte est à 3 0/0 à Londres, 
à 3 1/2 à Amsterdam et à Bruxelles, Nous croyons 
que la Banque de France peut et même doit faire un 
nouveau pas dans la voie de l’escompte à bon mar- 
ché. Tout nous semble l'y inviter: la situation des 
principaux chapitres de son bilan, l’état général des 
affaires commerciales et du marché financier, les en- 
trées de métaux précieux constatées: par la douane. 
Notre grand établissement de crédit peut, sans aucun 
danger pour lui-même et avec le plus grand bénéfice 
pour le pays, mettre le taux de l'escompte en France 
au même niveau qu'en Angleterre, ou tout au moins 
qu'en Belgique et en Hollande. 

Si nous examinons en eux-mêmes les principaux cha- 
pitres du bilan de la Banque de France, nous y trou- 
vons la trace d’une grande stagnation des affaires, 
mais nous n’y rencontrons rien qui puisse justifier le 
taux de 4 0/0, c'est-à-dire 1 0/0 de plus que le taux 
de la Banque d'Angleterre, et 1/2 0/0 de plus que le 
taux des : Banques de Belgique et d'Amsterdam. Les 
trois grands chapitres du bilan sont l’encaisse, la cir- 
culation des billets et le portefeuille. L'encaisse mon- 
tait, le 27 août dernier, à 1,275 millions de francs 
environ : c'est là un chiffre énorme et d'autant plus 
considérable que le cours forcé met cette somme à 
l'abri de toute fuite importante ; si, comme la semaine 
dernière, cet encaisse diminue par extraordinaire, 
c'est que la Banque le veut bien.et n'y trouve aucun 
inconvénient sérieux. Depuis trois ans, les réserves 
métalliques de la Banque de France ont plus que 
doublé ; en effet, le 31 janvier 1872, elles ne s'éle- 
vaient qu'à 630 millions de-franes ; -elles sont actuel-. 
lement à 4,275 millions. Il n’y a guère plus d’un an, 
le 22 août 1873, cet encaisse était de. 705 millions 
seulement ; enfin, le 29 janvier 1874, lencaisse ne 
montait encore qu'à 840 millions de franes. On voit 
avec quelle rapidité il s'est accru : 435 millions d'aug- 
mentation en sept mois. Cependant, depuis le 29 jan- 
vier dernier, le taux de lescompte n'a baissé, que 
d'un cinquième, quoique l'encaisse se soit accru de 
plus de 50 0/0. 

« 
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Non-seulement cet encaisse est considérable, mais 
M. Wolowski, dans son Rapport sur le traité de l'Etat 
avec la Banque de France, noûs en a appris l'excel- 
lente qualité. Dans le compte rendu des opérations de 
l'année 4873, M. le gouverneur de la Banque disait 
que « la progression assez rapide de l'encaisse métal- 
» lique était due surtout à [a grande quantité de pièces 
» de à francs, payée par nous à l'Allemagne pour 
» contribuer au paiement de la rançon de guerre, et 
» que l'Allemagne nous renvoie par suite du mouve- 
» ment actuel des échanges et des affaires. » Ces pa- 
roles pourraient faire craindre que notre encaisse ne 
fût composé en trop forte quantité de métal argent. Il 
n'en est rien heureusement, Au 17 juin dernier, quand 
l’encaisse était de 1,163 millions, c'est-à-dire 119 mil- 
lions de moins qu'à l'heure actuelle, il comprenait 
plus de 800 millions d'or ; c'était une proportion plus 
favorable qu'avant la guerre, puisque, le 235 décembre 
1869, l'encaisse, qui était alors de 1,266 millions, se 
décomposait en 704 millions d'or et 561 d'argent. 
Ainsi, en considérant, soit la quantité, soit la qualité 
des réserves métalliques de la Banque de France, on ne 
peut ressentir d'autre impression que celle d'une 
grande confiance et d’une profonde sécurité : de ce 
côté, tout va pour le mieux. La Banque ne saurait 
arguer de l'insuffisance de son encaisse pour refuser 
une réduction de l'escompte à 3 0/0, ou tout au moins 
à 3 1/2. d 

Si, maintenant, nous examinons l'important cha- 
pitre de la circulation des billets, nous ne voyons là 
encore rien qui puisse s'opposer à l'abaissement de 
l'escompte. Au 27 août dernier, la circulation des bil- 
lets était de 2 milliards 502 millions ; c'est Ià un 
chiffre relativement modique : il n’est, en effet, pas le 
double de celui de l’encaisse métallique. Alors même 
que nous ne serions pas sous le régime du cours forcé, 
on pourrait soutenir que celte proportion est suflisante 
pour garantir contre tout péril sérieux et pour per- 
mettre un taux d’escompte modéré, Pendant que l'en- 
caisse métallique a plus que doublé depuis trois ans et 
augmenté de 50 0/0 depuis sept mois, la circulation 
des billets n’a cessé de se réduire. Au 30 janvier 1873, 
elle montait à 2 milliards 858 millions; au 34: octobre 
1873, elle s'élevait à 3 milliards 71 millions; enfin, le 
29 janvier 1874, elle était encore de 2 milliards 
832 millions. Quand la circulation des billets montait 
ainsi à 3 milliards 71 millions, l'encaisse métallique 
n'était que de 726 millions, c’est-à-dire pas le quart 
de la circulation ; aujourd'hui, il représente plus de 
moitié; cependant, l'escompte qui était alors à 6 0/0, 
est encore à l'heure actuelle à 4 0/0, tandis qu'il de- 
vrait être à 3 ou à 3 1/2. 

Passons au portefeuille. Ici nous assistons À une 
chute constante et lamentable. Le portefeuille com- 
mercial de la Banque n'est, le 27 août, que de 652 
millions ; au 34 octobre 1873 il montait à 1,282 mil- 
lions ; il a donc presque baissé de moitié depuis lors ; 
nous n'ignorons pas qu'à cette dernière époque. le 
portefeuille ‘commercial était artificiellement grossi 
d’un grand nombre d'effets ayant pour eause la liqui- 
dation de l'indemnité de guerre, Mais, le 29 janvier 
1874, le portefeuille était encore de 4,130 millions ; il 
y a un mois, le 30 juillet, il se tenait à 743 millions. 
Cette série de chutes continues indique assez les sout- 
frances de notre commerce. Ne serait-il pas temps de 
venir à son secours en abaissant dans une certaine 
proportion le taux de l’zscompte? Est-ce que depuis 
quelques mois le taux général de capitalisation des 
valeurs mobilières ne s’est pas abaissé? Est-ce que les 
reports à la Bourse n'ont pas notablement faibli ? 
Est-ce que l'intérêt des bons du Trésor n’a pas dimi- 
nué? Est-ce que toutes des sociétés de crédit n’ont 
pas réduit la bonification qu'elles accordent à leurs 
déposants? Se peut-il que le commerce soit seul à ne 
recevoir aucun allégement de ses charges? Qui ne 
sait combien cet allégement lui serait profitable? Les 
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nouveaux impôts, si variés dans leurs formes, si 
identiques dans leurs conséquences, n’augmentent-ils 
pas considérablement les frais généraux du commerce 
français ? Le droit sur les effets de commerce, qui à 
été surélevé dans de telles proportions, n'équivaut-i] 
pas déjà pour Je commerçant et l'industriel À une 
sorte de centimes additionnels au taux de l'escompte ? 
Toutes ces causes réunies ne sont-elles pas une raison 
pour que la Banque de France abaisse ce taux quand 
elle peut le faire sans danger ? Ut 

Or, qui empêche la Banque de France de le ré- 
duire à 3 0/0, ou tout au moins à 3 1/2? Nous par- 
lera-t-on de la nécessité de sortir du cours forcé et 
de reconstituer l’encaisse? Mais l’encaisse est actuelle- 
ment rétabli, il atteint un chiffre colossal, 4,975 mil- 
lions de franes. Vous vous rappelez quelle Stupéfaction 
se produisit, il y à quelques années, quand l’encaisse 
atteignit 1 milliard. Aujourd'hui, il dépasse ce chiffre 
de 27 0/0. Il n’y à aucun avantage à ce que l'encaisse 
s'accroisse encore ; nous n'avons aucun désir de le 
voir porter à 1,500 millions ou à 2 milliards. Tel qu'it 
est, il pourra subvenir à la reprise des paiements en 
espèces quand le moment sera venu, c'est-à-dire 
quand l'Etat aura remboursé encore 400 ou 500 mil- 
lions de francs à la Banque, ce qu'il. pourra faire fa- 
cilement, au moyen d’une opération de crédit, d'ici à 
un an ou dix-huit mois. 

Aucun danger financier n’inquiète plus l'Europe. 
Quatre causes ont contribué aux secousses qu'a subies, 
il y a un an et deux ans, la Banque d'Angleterre, et 
qui de là se sont répercutées sur tous les marchés ;-le 
paiement de notre indemnité de guerre, qui se liait à 
la transformation monétaire de l'Allemagne ; la crise 
américaine ; la nécessité pour la Banque de France de 
reconstituer son encaisse métallique en tirant de l'or 
de la Banque d'Angleterre; enfin les mauvaises ré- 
coltes et les exportations de métaux précieux qu'elles 
ont nécessitées. Aucune des quatre causes ne subsiste 
à l'heure actuelle : notre indemnité est payée et la 
transformation monétaire de l'Allemagne est achevée ; 
Ja crise américaine est terminée; la reconstitution de 
l'encaisse de la Banque de France est faite: les récoltes 
sont partout excellentes. On ne verra donc plus dans 
le prochain avenir ces grands mouvements de métaux 
précieux qui jetaient la perturbation sur le marché de 
Londres et se répercutaient partout en Europe. Voilà 
pourquoi nous convions la Banque à abaisser le taux 
de lescompte à 3 ou tout au moins à 8 1/2. On ne 
saurait nous objecter les intérêts des actionnaires de 
ce grand établissement, qui ont profité d’exeréices si 
fructueux et qui viennent encore de tirer un bénéfice 
indirect du dernier traité .avee l'Etat. Nous savons 
que les directeurs de la Banque ont l'esprit trop élevé 
pour ne pas consulter l'intérêt général du pays et ne 
pas s’efforcer, même par quelques sacrifices, de main- 
tenir à leur établissement le bon renom dont il jouit, 

Paul LEROY-BrAULIEU. 
| 
LES, VARIATIONS DES PRIX EN FRANCE 
DEPUIS UN DEMI-SIÈCLE (1). 
VII, 
La volaille, le gibier, les œufs. 

Après l’étable, la basse-cour. La volaille a sa placé mar: 
quée à côté des animaux de boucherie, auxquels elle prête, 
au point de vue de notre alimentation, un si précieux con- 
cours. La chair des gallinacés, plus délicate en général 
que la viande proprement dite, n’est guère moins substan- 
tielle, et les œufs constituent comme. le lait un aliment 
complet, propre à de nombreuses transformations. Cette 
double analogie permet de prévoir une sorte de parallé- 
lisme entre les prix que nous avons étudiés dans les pré- 
cédents articles et ceux dont nous avons à rechercher ac- 
tuellement les variations. IL faut remarquer cependant que 
la production des:volailles est moins difficile à développer 


(1) Voir l'Economiste Français des 30 mai, 13 juin, 4 et 
18 juillet, 4 et 22 août 1874. 
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que celle du bétail, de sorte que la hausse paraît devoir 
être ici un peu moins rapide, 

L'administration a essayé, en 1852 et en 1862, de se 
rendre compte de Ja valeur de nos populations volatiles. 
Il est clair qu’on ne peut espérer en pareille matière des 
résultats bien exacts. L'évaluation de 14852 ressortait à 
fr. 43,000,000 seulement. Ce chiffre est certainement bien 
au-dessous de la vérité. Nous croyons que le travail fait 
en 1862 mérite un peu 
sumer comme il suit : 


es Nombres. Prix moyens. 
Poules 0. 10 Fr. "1258 
Poulets .114#% 42,800, 000 1 26 
Dindes,..,,, 1,700.000 5 08 
022257 208 000 00 A 73 
Canards..,,, 3.600 ,000 1) 
Pigeons .,... 8.000.000 0 56 


60.000.000 


I résulte de là une valeur totale d’un peu plus de 
fr. 100,000,000, 

Les départements les plus riches en volailles étaient, en 
1862: la Haute-Garonne, la Somme, le Pas-de-Calais, le 
Gers, l'Aisne, le Nord, Saône-et-Loire, Seine-Inférieure, etc. 
Ceux qui en ont le moins sont, après la Seine : les Alpes- 
Maritimes, la Corse, les Hautes-Alpes, l'Hérault, la Lozère, 
les Bouches-du-Rhône. Si l’on considère chaque espèce sépa- 
rément, le premier rang appartient pour les poules à la 
Somme; pour les dindes, au Gers et au Cher ; pour les 
oies, à la Sarthe et à la Mayenne; pour les canards, à la 
Manche; pour les pigeons, au Tarn-et-Garonne, à la Somme 
et à la Haute-Garonne. 

Les moyennes fournies par lenquête de 182 représen- 
tent les valeurs aux lieux de production. Si nous inter- 
rogeons les mereuriales du marché parisien, nous trouvons 
des prix notablement plus élevés, quoique bien inférieurs 
encore à ceux du commerce de détail : 


Volailles vendues en gros à Paris. 


1836. 1846, 1853. 1860. 1872. 
Poulets,.. Fr.1 85 Fr.244 Fr.2,66 Fr.:2 70 Fr.2 76 
Dindes 379 5:12 5 95 » PSE 
Dis das 9 90 3 82 3 69 4 75 HS 
Canards.. 4.50 9,94 2.96 » 66 
Pigeons,, 0 60 0 68 0 64 0 80 0 94 


Au poids et sans distinction d'espèces, la volaille se ven- 
dait en moyenne fr. 4 57 le. kilogramme en 1817, fr. 1 47 
en 1836, fr. 1 62 en 1846, fr, 1 55 en 1853 ; le prix moyen 
des ventes opérées à la halle en 1872 ressort à fr, 1 90. 
lei comme ailleurs, les comptes de l'administration hospi- 
talière de Paris accusent moins d'augmentation que les 
mercuriales : 


Prix moyen du dkilogramme de volaille fourni 


en gros 
auc hôpitaux et hospices de Paris. 
1836...Fr. 1 81 1855... Fr. : 2 08 
ASS - se ie 1:90 1856... 1592 
1838: ., 4 112 04 ASS T ist. 187 
1899.46, 411-222 1858... ,:. 1 84 
1840..... 102 46 18591; . . 54 193 
AS4;. . 2 01 186045%2224",1 9 209 
1842. 4.1 1197 1861,.,,1 14 2,04 
1843... 198 4862. 04: :2,02 
1844...,, 1:94 1868.,44 1 04 92 
166%. 1 93 1864... 2 1478 
1846. 2,19 ASGD 561 10. 2 0475 
1847 i 2 06 1866....., 2 0936 
1848.45 cu 194 ASGZ à 14 lo 2 2797 
1849... 1 80 1868 30.155 2 :2332 
1850, ..:,: 1 68 4869 2! 1122987 
1891 . si 148 187 Or ser, 2 5695 
1852. | 54 187 oi + 2 6879 
ASS sur 2 04 1872. ins. 2 2106 
1854... 2 14 1873...,.. 2 1602 


Les estimations de la commission permanente des va- 
leurs dé douane ne peuvent pas nous être ici d’un grand 
secours, parce que les tableaux officiels du commerce exté- 
rieur confondent dans un même article la volaille et le 
gibier, Ces évaluations administratives se prêtent d’ailleurs 
assez mal aux comparaisons, quand il s’agit de denrées de 
l'ordre de celles que nous passons actuellement en revue. 
Les bateaux à vapeur, les chemins de fer surtout ont 
amené une véritable révolution dans les importations ou 
exportations de viandes fraîches, volailles, gibier, fruits, 
légumes, beurres, etc., et telle marchandise qui autrefois 
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plus de confiance, On peut le ré-. 


se serait infailliblement.sûtée en route arrive aujourd’hui 
parfaitement intacte à 200 lieues du point de départ. La 
nature des échanges internationaux a done pu se modifier 
du tout au tout, et les évaluations actuelles ne portant 
pas sur les mêmes objets que celles d'il y a vingt-cinq ou 
cinquante ans, ne sauraient leur être utilement comparées, 
C'est ce dont n’ont pas assez tenu compte certains écono- 
mistes qui se sont presque exclusivement servis des chiffres 
fournis par les tableaux de la douane pour rechercher les 
changements de valeur récents des métaux monétaires. Il 
y a sans doute là un. précieux : élément d’appréciation, 
mais il ne faut pas l’accepter sans contrôle, :C'est,sous la 
réserve de ces: observations et à titre de simple renseigne- 
ment que nous donnons le tableau suivant : 
Evaluations: de la commission des valeurs. 
Gibietet volaille 


Années. : IMPORTÉS. TR PORTÉS. 
1820. .....:..Fr. 4 » le kilog. 4 30 le'kilogt ? 

* 1826-1847...... Hs = » : 4 90 RPM TT IT 
185% 48 08 vi ad 4 à HU 2 50 » 
1856-1860. ,..... 450 », at QU D » 
RER eue 1:87 » 17807: yen 
ANA. AE VAT » Des pags: 
ol UNE d1» » 2 45 » 

13871 AIO OO POOIC 1 95 »°.4 » » 


_En ce qui concerne particulièrement le gibier, les chif- 
fres suivants suffiront pour donner une idée du . change- 
ment des prix et en même temps de l'extension que ce 
commerce a prise à Paris depuis vingt ans: 

Gibier vendu en gros à Paris (1). 
53. 


1872, 

i Nombres. PriX inoyens Nombres, Prix moyens 
Chevreuils ...,..., 2,224 fr. 38 8.069  fr.38 
HET ONE ARTS 96.567 4 244.836 . 4:85 
APS nes. 839.857 1 93 2,704.195 tele 07 
Perret ass 292.587 4:75 493.744 2 91 
Canards sauvages. 30.000 4.75 30.834 3 22 


Revenons aux oiseaux de basse-cour pour dire quelques 
mots des œufs, qui jouent un rôle si important dans l’ali- 
mentation des peuples civilisés et que la cuisine française 
en particulier sait utiliser de tant de facons différentes, 

M. Benoiston de Châteauneuf, en 1820, évaluait le pro- 
duit moyen dé la ponte annuelle d’une poulé à 54 œufs, 
et M. Husson réduit ce nombre à 50, La Gazette des Cam- 
pagnes, dans une statistique récemment publiée, comptait 
100 œufs par poule et par an. L'écart est considérable. IL 
s'explique par là fécondité très-inégale des diverses races. 
Les commissions cantonales, consultées à ce sujet, en 1862, 
évaluaient le produit moyen d’une pondeuse ordinaire 
à 133 œufs dans les Bouches-du-Rhône et 127 dans le 
Jura, à 69 seulement dans le Gers et l'Aisne, 67 dans la 
Haute-Vienne, 62 dans la Creuse. La moyenne générale 
ressortait à 91. Seulement, il faut en déduire, bien entendu, 
les œufs couvés ou perdus. Tout considéré, nous eroyons 
que l’agriculture française livre annuellement à la con- 
sommätion environ trois milliards d'œufs, soit : cent 
soixante-quinze millions de kilogrammes. Combien l'ex- 
portation en  prélève-t-elle et combien l'importation ‘ nous 
én rend-elle? C’est ’ce qu'indique, pour‘ "diverses époques, 
le tableau ci-dessous : iq | 

Epoques. Œufs importés 


Œufs exportés 
(moyénne annuélle), 


(moyenne antiuelle), 


1827-1836...Kilog. 420.000 4.540.000 
1855-1859 ......: 4.860.000 9.630.000 
1868-1872... 4.710.000 23 : 100. 000 


C’est d'Italie que viennent principalement les œufs im- 
portés. Quant à notre exportation, qui a quintuplé depuis 
trente-cinq ans, elle a toujours eu pour destination -pres- 
que exclusive l'Angleterre. Donnons de suite les valeurs 
attribuées par la douane à cette denrée : 


Années, Valeur attribuée Valeur correspondante 

— au Kilogramme d'œufs. pour les 1,000 œufs. 
TOUS den Er, 0 50 30 » 
1826-1847 .... 0 80 47 » 
Co RRQ HA O0 85 50 » 
TOO ET 1,25 73 50 
TR LE, A 125 73 90 
1866... : 145 70 » 
TOUR ee dt 125 - 73 50 
OT ed en 1 30 76 50 


(1) Les chiffres de 1853 s'appliquent à l'ancien marché 


“de la volaille, et ceux dé 1872 à la halle, où a été trans- 


porté, il y a quelques années, le commerce en gros de-la 
volaille et du gibier. 


mme mm LA 


En laissant de côté l'évaluation de 1820, qui ne mérite 
pas grande confiance, les chiffres qui précèdent font res- 
sortir, de 1826-1847 à 1871, une hausse de 60 0/0. Au 
lieu de production, la valeur moyenne des œufs peut être 
fixée à 33 fr. le mille sous Louis-Philippe, 47 fr. en 1862 
(Enquête agricole) et 59 fr. à peu près aujourd’hui, ce qui 
donne une augmentation de 80 0/0 depuis trente ou qua- 
rante ans. Ainsi l'écart entre les anciens prix et les prix 
actuels se trouve être plus grand au lieu de production 
que sur la frontière, Il n’y a là rien d'imprévu, puisque 
les frais de transport ont sensiblement diminué. 

A Paris, où il se fait une grande consommation d'œufs 
(3 millions de kilogrammes, soit environ 50,000,000 d'œufs, 
en 1872), les variations du prix nous sont données, soit 
par les eours de la halle, soit par les comptes de ladmi- 
nistration hospitalière. 

Au sivele dérnier, de 1753 à 1774, le prix des 1,000 
œufs, sur le marché parisien, oscillait entre 25 et 30 livres. 
Voici, pour notre siècle, quelques chiffres officiels : 


Prix moyen des 1,000 œufs à la halle de Paris : 


1804... .….. Fr. 43 » BIO Fr: 42 70 
1920-7002 NUE 00 1892. 6cerr 4532 
AA eee 48 T4 ASDI RTL 50 49 
ASC Ur OU0P2T AIOO EIRE 02 » 
AOATE A PEER TE SYNC DS KO 0 ASE 70.2 
1848...... ... 48 40 AspOne nine O4 
AB49 Re 46.69, AB IAE Mae 106 »- 
ARSO ere 43 79 1872-2ere 78 63 


Voici maintenant les prix payés depuis le commencement 
du siècle par les hospices et hôpitaux de la capitale : 


1806-1810. Fr. 48 60 à. US0 Fr. 59 38 
4811-1315... 34 04 ADSD NN desc 60 92 
1816-1820 .... 50 18 ASDB secte 56 52 
1821-1895 . . 51 70 ASDD PTT RLTE 58 30 
1826-1830 . . 49 78 ASO0 REC 63 08 
1831-1835... 54 87 1 RTE aa 66 51 
1836-1840 DRAM) ra ABOD EEE EE 65 15 
1841-1845... 56 » A SOI E DIR29 
s INDE ER 64 44 
1826-1845 . ..… 54 06 TOC es 68 03 
1866. £ 69 08 

AG AG shau É SPAM Le ODA TE : 74 80 
AB a sa oiers 54 05 ASOS RE 1007 
RAS RU opt Db4 08 OH 15199 
AA recense DT ASTUCES 68 87 
LS Sie 50 17 APE Vertes ve 104 30 
TDR apache 49 01 18122 ET De 83 10 
LD Me Re 47 TD LOT De en 81 40 


RER AS Re EE ne 
ARE ni SM OO UD 
LOCALES GR 54 58 
Ici, entre les prix de 1826-1845 et ceux des années der- 
nières, l'écart n’est que de 50 à 55 0/0. Les prix de la 
halle n’indiquent pas eux-mêmes une hausse de plus des 
deux tiers, ce qui n'empêche pas le consommateur qui 
achète les œufs au détail de les payer au moins le double 


1869-1873... 82 60 


-de ce qu'il les payait avant le milieu du siècle. Il est con- 


solant de constater que, même à ce compte, le Parisien 
est encore plus favorisé que les Allemands, car, de l’autre 
côté. du Rhin, s’il faut en croire les tableaux de M. Wynne, 
les œufs coûteraient actuellement cinq fois ce qu’ils coù- 
taient en 1853. | 
À. DE FoVILLE. 
SR 


L'ENQUÊTE SUR L'INDUSTRIE HOUILLÈRE 
EN FRANCE (1). 
(Troisième article.) 

Nous avons commencé, dans notre précédent article, 
l'examen de l’état actuel ‘de la production et de la consom- 
mation de la houille en France. Il est important, à cet 
égard, de connaître, aussi exactement que possible, le 
nombre de nos concessions de combustible minéral, Nous 
en trouvons un relevé détaillé dans le rapport de M. Du- 
carre. 

D'après le résumé des travaux statistiques de l’adminis- 
tration des mines pour la période de 1865 à 1869, il exis- 
tait, en France, au 31 décembre 1869, 623 concessions de 
mines de charbon de terre (houille, lignite ou anthracite), 


réparties dans 51 départements et embrassant une surface 


‘totale: de 569,965 hectares. Dans ce total, la Moselle figure 
pour 11 concessions et 21,750 hectares ; le Bas-Rhin, pour 


(1) Voir l'Économiste Français des 22 et 29 août. 
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5 concessions et 12,861 hectares. Défalcation faite de ces 
chiffres, on trouve que l'étendue du territoire actuel de la 
France comprenait, au 31 décembre 1869, 607 concessions 
de combustible minéral, couvrant 595,334 hectares. 

Du 1° janvier 1870 au 1e janvier 1874, il a été accordé 
8 concessions nouvelles, comprenant 5,139 hectares; de 
plus, des extensions de périmètre accordées à 6 concessions 
existantes ont accru leur superficie de 1,411 hectares; mais 
il y à eu, pendant la même période, trois renonciations 
de concessions, Par suite, au 1tr janvier 1874, le nombre 
des concessions de combustible minéral en France s'élevait 
à 612, et leur étendue superficielle, frépartie entre 49 dépar- 
tements, était de 540,466 hectares. Quant à la nature du 
combustible, les concessions se divisaient comme: il suit : 


En 


NATURE NOMBRE SUPERFICIE 
de concessions, des concessions. 


du OR 
COMBUSTIBLE, Absolu. p. 1409. | Absolue. P+ 100, 
! hect. 
Hour See. dre: 319 52.20 | 395.560 74.00 
Anthracite... 146 23.80 97.263 11.00 
LIBRE MERS REA 147 24.00 | 87.643 15.00 
Totaux... .| 612 | 100.00 540,466 | 100.00 


Mais il s’en faut malheureusement de beaucoup que 
toutes ces concessions soient en activité. L'enquête faite 
par l'administration des mines à établi qu’en 1872, il n’y 
avait que 335 concessions exploitées, d’une surface totale 
de 371,504 hectares, dont 204 concessions de houille, ! 74 
d’anthracite et 57 de lignite; 277 concessions, dont 418 de 
houille, 72 d'anthracite et 87 de lignite, couvrant ensem- 
ble 168,962 hectares, étaient inexploitées. En d’autres ter- 
mes, 45 0/0 du nombre des concessions instituées, et 43 
0/0 de la surface totale concédée se trouvaient, momenta- 
nément au moins, frappées de stérilité. Hâtons-nous de 
dire que ces chiffres trouveront plus loin leur atténuation, 
Jorsque nous en viendrons à examiner la situation des 
mines inexploitées. Mais, en attendant, poursuivons l’exa- 
men statistique de notre situation. 

La mesure de l’activité de l’industrie houillère est le 
chiffre de son extraction annuelle. En 1872, cette extrac- 
tion à atteint, pour la France, 158,990,053 quintaux mé- 
triques (1), ainsi divisés : 


HOTTE rennes 144.592.735 ou 90.94 0/0 
AMTINrACLER NRA Lee 10.064.250 ou 6.33 — 
TAROT rer EN 4.333.068 où 2.73 — 


158.990.053 100.00 


Pour apprécier ce que représente la production actuelle 
au point de vue du développement de la richesse houillère 
en France, il faut remonter en arrière et chercher ce que 
l'extraction était dans le passé. En 1787, la France pro- 
duisait 2,000,000 de quintaux métriques. En 1812, c’est- . 
à-dire au lendemain de la loi des mines, il y avait, sur 
la portion du territoire français correspondant à nos limites 
actuelles, 261 mines de houille, produisant 8,200,000 quin- 
taux. En 1846, 412 concessions produisaïent. 44,693,420 
quintaux. L’extraction s'élevait, en 1859, à . 74,407,400 
quintaux. En 1865, elle atteignait 116,000,000 de quin- 
taux. Nous avons vu qu’en 1872 elle avait été d'environ 
159,000,000 de quintaux. Enfin, en 1873, elle a atteint 
175,000,000. 

En résumé, on peut dire que depuis la création des che- 
mins de fer, date du grand développement industriel de la 
France, la production de la houille dans notre pays se dou- 
ble en douze ans et demi. Cette progression paraîtra remar- 
quable si on la compare à celle qui caractérise  l’accroisse- 
ment de la production dans les pays voisins. Ainsi, en 
Belgique, l'extraction de 1860 à 1872 à progressé de 54 p. 
100 en douze ans, cequi exigerait vingt et un ans pour le 
doublement. En Angleterre, la production entre 1858 et 
1872, soit en quatorze ans, a progress de 90 p. 100, ce 
qui correspond à une période de doublement de quinze ans 
et demi. Par conséquent, le développement de l'extraction, 
en France, suit actuellement une marche plus rapide qu’en 
Angleterre et beaucoup plus rapide qu’en Belgique. 

Examinons maintenant la part qui revient, dans le mou- 
vement général d’accroissement, à chacun de nos princi- 
paux bassins. Le bassin du Nord à extrait en 1872 plus de 


(1) Le quintal métrique est de 100 kilogrammes. La 
tonne vaut 10 quintaux métriques ou 1,000 kilogrammes. 


SAMEDI 5 SEPTEMBRE 1874. 


SAMEDI à SEPTEMBRE 1874. 


52 millions de quintaux, dont 20 millions ont été fournis 
par la seule compagnie d’Anzin. L'extraction de 1871 sur- 
passe de 19 p. 100 celle de 1870 : elle est double de celle 
de 1860. Ainsi le bassin de Valenciennes seul a doublé sa 
production en douze ans. En 1873, il a donné près de 35 
millions de quintaux, soit 7 p. 100 de plus qu’en 1872. 

Le bassin du Pas-de-Calais a produit en 1872 environ 
27 millions de quintaux, soit 22 p. 100 de plus qu’en 1871. 
Le même chiffre est à l'extraction de 1860, comme 4,55 est 
à 1. La progression la plus rapide s'est fait sentir entre 
1860 et 1865; dans cet Hans de cinq ans, la produc- 
tion à passé de 1 à 2,35. De 1865 à 1872, soit en sept ans, 
l'extraction a doublé. Celle de 1873, soit 30 millions en- 
viron, dépasse de 10 p. 100 celle de 1872. 

Le bassin de Saint-Etienne, beaucoup plus anciennement 
connu et dont une partie, le bassin Rive-de-Gier, est bien 
près d’être épuisée, ne donne pas, on le comprend aisé- 
ment, des chiffres aussi élevés; sa production de 1872 dépasse 
de 11 à 12 p. 100 celle de 1871 et de 48 p. 400 celle de 1860. 

Mais c'est dans les bassins de moindre importance qu’on 
remarque les progressions les plus rapides, du moins pour 
ce qui se rapporte à la période de crise. Ainsi, de 1871 à 
1872, l'Allier donne une progression comprise (suivant les 
chiffres d'extraction qu’on accepte comme définitifs), entre 
30 et 38 p. 100. Le bassin à lignites des Bouches-du-Rhône 
donne 32 p. 100, le bassin de la Creuse 40 p. 100. En 
1873, les progressions ont été de 25 p. 100 pour la Creuse, 
de 18 p. 100 pour les Bouches-du-Rhône, 18,5 p. 100 pour 
l'Allier. Ainsi, l'augmentation de la valeur du combustible 
déterminée par la crise, a suffi pour mettre ces petits bas- 
sins en mesure de développer considérablement leur extrac- 
tion. Or, plusieurs d’entre eux sont encore assez mal des- 
servis par les chemins de fer. On arrive donc à cette 
conclusion que, sans être, à beaucoup près, aussi favorisée 
que l'Angleterre et la Belgique, la France renferme encore 

es richesses houillères qui, défendues longtemps par leur 

position défavorable contre une exploitation active, ne 
donneront tous leurs résultats que quand le réseau des 
lignes ferrées secondaires aura été achevé. 

Jusqu'ici nous ne nous sommes occupés que de la pro- 
duction houillère de la France. Il convient maintenant de 
se rendre compte de sa consommation, Aussi loin que 
lon puisse remonter, on trouve que la production fran- 
çaise a toujours été sensiblement inférieure aux besoins de 
l'industrie nationale. Ainsi, en 1787, on estime qne la 
France consommait 4 millions de quintaux alors qu’elle en 
produisait à peine plus de 2 millions. En 1830, la produc- 
tion étant de 18,600,000 quintaux, la consommation était 
de 25,000,000 de quintaux. En 1860, pour 83,000,000 de 
quintaux produits, la France en consommait 143,000,000. 
Enfin en 1869 les chiffres correspondants à ces deux cha- 
pitres étaient respectivement de 135,000,000 et de 214,000,000 
de quintaux, 

IL n’est pas sans intérêt de connaître la répartition, par 
nature d'emploi, des combustibles minéraux consommés 
en France. Si l’on consulte à cet égard les tableaux publiés 
par l’administration des mines pour la période quinquen- 
nale de 1865 à 1869, on voit que, la consommation totale 
annuelle étant représentée par 100, l'industrie des mines, 
minières et carrières absorbe. . , . . . 3.82 p. 100 

Les usines minéralurgiques, les . manu- 


factures et les usines à gaz . , . , . . . 74.93 — 
L'industrie des transports . . . . : . . 9.452 : — 
L'économie domestique. . . . . , . . . 411.78 — 


100.00 p. 100 


Ainsi, les chemins de fer et les bateaux à vapeur con- 
somment moins d'un dixième, l’économie domestique à 
peu près un neuvième, et les trois quarts sont absorbés 
par les usines. On peut constater que la métallurgie du fer 
exige, à elle seule, entre le tiers et la moitié de la consom- 
mation des usines, soit de 50 à 60 millions de quintaux 
par an. De plus, 14 millions de quintaux sont aujourd’hui 
nécessaires à la fabrication du sucre de betteraves; ce der- 
nier élément tend à s’accroître chaque année. Il en est de 
même de la portion absorbée par l’industrie des transports. 
Ainsi, en 1872, la compagnie du Nord a consommé 10 
p. 100 de plus qu’en 1869 et laccroissement correspondant; 
pour la compagnie de l'Ouest, a dépassé 20 p. 100. IL est 
vrai que le malaise qui pèse aujourd’hui sur toutes les 
industries à momentanément arrêté cet essor, et la con- 
sonunation des chemins de fer, en 1874, sera très-inférieure 
à celle des années précédentes. Quant à la marine à va- 
peur, ses besoins s’accroissent actuellement avec une grande 
rapidité. De 514,000 quintaux qu’elle consommait en 1869, 
elle a passé, en 1871, à 1,159,000 quintaux. 


en mm mt ho 
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La consommation de la houille en France est-elle destinée 
à suivre longtemps la même progression, c’est-à-dire à 
doubler dans chaque période de treize ou quatorze ans? À 
une période d’activité mdustrielle, peut-être excessive, SUG- 
cède en ce moment une crise de ralentissement et de 
chômage qui sévit dans le monde entier; il y aura une 
reprise, mais dans quelles proportions? Est-il vrai que l’ac- 
croissement de la production industrielle doive marcher de 
pair avec un développement correspondant de la production 
agricole, sous peine de ne pas durer longtemps? Si la 
réponse est affirmative, comme la production agricole se 
développe beaucoup plus lentement, il faudrait tenir pour 
exceptionnel ce doublement de consommation en quatorze 
ans, qui inquiète ceux qui se préoccupent du rapide épui- 
sement de nos houillères. Une autre considération doit être 
signalée : la complète utilisation du calorique de la houille 
est loin d’être atteinte. La quantité d’eau vaporisée par un 
kilogramme de houille de qualité moyenne donnant 10 
p. 100 de cendres, varie suivant les appareils, depuis 4 kil. 
et même moins, jusqu'à 11 kil., limite exceptionnellement 
atteinte. Le rendement moyen actuel est de 7 kil. En fixant 
à 8,000 calories la chaleur dégagée par 1 kil. de houille, 
on trouve que l’utilisation ne dépasse pas 57 p. 100 du ca- 
lorique dégagé. Le haut prix du combustible a poussé tous 
les industriels à des transformations de matériel pour at- 
teindre ce chiffre ou le dépasser; il y aura de ce chef une 
économie de combustible capable de compenser un grand 
accroissement d'activité : industrielle. Ajoutons qu'on tend 
de plus en plus à utiliser les menus de houille, soit en 
les agglomérant, soit en les employant directement à l’aide 
de foyers spéciaux. 


Nous avons vu que le déficit annuel de la production 
s'était maintenu, jusqu’en 1869, entre le tiers et les deux 
cinquièmes de la consommation, Les importations étran- 
gères destinées à combler ce déficit étaient, en 1853, de 
35 millions de quintaux. Elles se sont élevées à 62 en 1860 
et à 83 millions en 1869. Mais il convient d'en défalquer 
les exportations de la France vers l'étranger ; ce dernier cha- 
pitre est peu important. Il se chiffrait par 2,800,000 quintaux 
en 1861 et par 3,800,000, en 1869. Depuis cette époque, 
l'ouverture du tunnel du Mont-Cenis et l'établissement de 
relations plus intimes entre le bassin du Gard et les régions 
de la Méditerranée ont fait grossir le chiffre des exporta- 
tions qui, en 1873, atteignaient 6,200,000 quintaux, dont 
2,760,000 à destination de l'Italie. Mais il est probable qu'il 
se passera bien du temps encore avant que les exporta- 
tions françaises puissent peser d’un poids sérieux dans la 
balance de la consommation. Cela posé, la vraie mesure 
du déficit étant l’excès des importations sur les exportations, 
cherchons à préciser les variations de cet élément. Pour 
permettre de les apprécier, l'administration des mines à 
fait dresser un tableau indiquant, pour chaque période de 
cinq ans, d'une part le rapport entre ce déficit et la: 
consommation francaise, d'autre part le rapport entre ce 
même déficit et la production indigène. Ce tableau est 
utile à reproduire ici. 


mere 
RAPPORTS 
ENTRE L'EXCÈS DE: L'IMPORTATION SUR L'EXPORTATION ET 


ANNÉES. 
D RS 
la consommation. là production. 
QE CU PI 
1815 20 pour cent. 26 your cent. 
1819 Es 51 Pie 
1824 25 — 34 5e 
1829 24 — 31 _ 
1834 22 — 29 cs 
1839 28 — 39 = 
1844 31 — 45 ee 
1849 36 — 58 — 
1854 31 — 59 — 
1859 42 — 72 > 
1864 39 — 56 — 
2= 58 — 


1869 36 


De la comparaison de ces chiffres se dégage un résultat 
très-remarquable, c’est que le déficit proportionnel, après 
avoir suivi depuis le commencement du siècle une marche 
presque constamment ascendante, a attint son apogée vers 
1859, pour décroître ensuite et retrouver, er: 1869, la même 
valeur que vingt ans auparavant. Ainsi kr production de 
1859 étant représentée par 100, celle de 18€:9 était devenue 
175, tandis que l'importation de 1859 étant également figu- 
rée par 100, celle de 1869 est égale à 142, chiffre nota- 
blement iaférieur à 175. En d’autres termes, j'e mouvemeni 
industriel engendré par la révolution économ ique de 1860 
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a eù pour effet incontestable de développer notre production 
indigène en dinouuant ün peu, du moins en valeur rela- 
tive, le tribut qu'il nous ‘fallait payer à l'étranger. Ce 
mouvement salutaire continue-t-il encore aujourd’hui? On 
eut s’en assurer, au moins! pour des années 1872 et 1873, 
à l’aide des chiffres publiés par Padministration des douanes. 
On voit, en effet, que, dans l’année 1872, l'importation 
totale des houilles (le coke ayant été transformé, comme 
toujours, en un poids équivalent de houille crue) a été 
de 73,460,000 quintaux, tandis que les exportations du 
commerce spécial atteignaient 5,120,000 quintaux. La dif- 
férence, soit 68,340,000 quintaux, représente : l'excès des 
importations sur les exportations , en 1872, c’est-à-dire 
le déficit de la consommation. On voit de suite que ce 
déficit est égal à 43 p. 100 de Ja production indigène 
correspondante. On verrait de même qu'il est égal à 30 p. 
100 de la consommation. En 1873 le déficit a été de 7 mil- 
lions de quintaux, soit 40 p. 100 de la production et 28 
p. 100 de la consommation. 1] est vrai que, pour rendre 
ces chiffres comparables à ceux de 1869, qui étaient res- 
pectivement, comme on l’a vu tout à l'heure, 58 p. 100 et 
36 p. 100, il faut tenir compte de la perte de l’Alsace-Lor- 
raine. Avec cette correction, il reste pour le territoire actuel 
de la France un déficit de 65 millions de quintaux, pour 
une production qui s'élevait, défalcation faite du bassin 
de la Sarre, à 132 millions de quintaux. Le rapport du 
déficit à la production pour la France réduite à ses limites 
de 1872, était donc, en 1869, de 50 p. 100, chiffre bien 
supérieur, Comme on voit, à ceux de 1872 et de 1873. 
Relativement à la consommation, réduite de la part affé- 
rente à l’Alsace-Lorraine, le même déficit, en 1869, eût 
été de 33 1/2 p. 100, tandis qu’en 1872, il est de 30 p. 400 
et, en 1873, de 28. Ainsi, l’on est fondé à dire que la pro- 
duction indigène, non -contente de s’accroitre en se 
absolue, fait chaque jour de nouveaux efforts pour diminuer 
l'écart qui existe entre elle et ls besoins de la consommation. 

Les pays producteurs auxquels la France s'adresse pour 
obtenir l’excédant nécessaire à la consommation sont la 
Belgique, l’Angleterre et l'Allemagne. En 1869, la Belgique 
nous envoyait 47,354,300 quintaux, l'Angleterre 18,883,400 
et l'Allemagne 16,595.000. Mais ces chitfres, diminués de 
la consommation de l'Alsace-Lorraine, se réduisent pour 
la Belgique à 41,683,700 quintaux et, pour l'Allemagne, à 
5,346,500. En sorte que le total des importations étrangères, 
en 1869, pour la France réduite à ses limites de 1872, était 
de 65,913,660 quintaux, fournis de la manière suivante : 
63 1/2 p. 100 par la Belgique, 28 1/2 p. 100 par l’Angle- 
terre, et 8 p. 100 par l'Allemagne. En 1872, les importa- 
tions totales ont été de 73,460,000 quintaux, soit 11 p. 100 
de plus qu’en 1869. La Belgique y est entrée pour 66 p. 
100, l’Angleterre pour 27 p. 100, l'Allemagne pour 7 p. 100. 
Enfin, en 1873, les tableaux des douanes accusent une 
-importation de 76,750,000 quintaux, en progrès de 4 p. 100 
environ, sur.1872; les: parts An On An lles sont : 61 p. 100 
pour la Belgique, 29.5 p. 100 pour l'Angleterre, 9.5 p. 100 
pour l'Allemagne. On voit par là que les proportions rela- 
lives suivant lesquelles les trois pays producteurs concourent 
à notre alimentation, varient extrêmement peu. Toutefois, de 
1872 à 1873, il y a eu augmentation au profit de l’Angle- 
terre el au détriment de la Belgique; de plus les impor- 
tations de PAllemagne tendent à s’accroitre, et ce résultat 
s accentmera sans doute de plus en plus, si les charbons du 
bassin de la Ruhr continuent à être partiellement employés, 
comme ils le sont déjà depuis deux ans, à la fabrication du 
gaz parisien. 

Le rayon de pénétration des houilles étrangères est fort 
considérable. Ainsi les houilles belges arrivent actuellement 
dans trente-quatre départements. Le département du Nord, 
à lui seul, consornme le quart des importations belges. Les 
charbons de Sarrebrück se rencontrent dans treize départe- 
ments ; enfin les houilles anglaises arrivent dans quarante- 
cinq départements, parmi lesquels trois surtout se signalent 
par l'importance de leur consommation : ce sont la Seine- 
Inférieure, la Loire-Inférieure et la Gironde, qui absorbaient, 
en 1869, le premier 33 p. 100, le second 10 p. 100, et le 
troisième 9 1/2 p. 100, soit ensemble 42 1/2 p. 100 de la 
totalité des importations anglaises. 

Nous aborderons dans notre prochain article la question 
de la recherche des moyens propres à assureï le ele 
pement de l’industrie houwillère en France. 

ÉRRTR ES ner Deer D Denee 

LE NOUVEAU BILL SUR LA CIRCULATION FIDUCIAIRE 
AUX ETATS-UNIS. 

Partout et “oujouts on cherche par des moyens artificiels 


= , 


4 réglementer la circulation fiduciaire, et partout, après un 


certain nombre d'années, on s'aperçoit qu’on a échoué. 
Toute la prévoyance législative étant ainsi miseen défaut, on 
cherche un remède à la situation dans quelques combinai- 
sons nouvelles qui échoueront comme les premières, parce 
qu'on s’écarte de toutes les conditions qui permettent au 
papier de circuler au pair avec le métal, c’est-à-dire de Ja 
promesse effective du remboursement à yue et en es- 
pèces, et ce remboursement à vue maintenu par la hausse 
de l’escompte, quand les changes défavorables déterminent 
des demandes de numéraire pour l'extérieur. Il n’y & done 
plus que deux cas où l’on soit forcé d’avoir recours à la 
suspension des paiements : dans les révolutions politiques et 
dans les grandes guerres, quand la panique est irrésistible, 
ou quand on veut battre monnaie avecla cireulation fidu- 
ciaire. 

Les cours des changes sont les seuls régulateurs de 
la circulation du papier; ce sont eux qui, avec une 
précision toute mathématique, donnent la valeur des 
billets en circulation ; que ce soit du papier de commerce, 
du papier de banque, ou du papier d'Etat, le résultat est 
le même, nous en avons eu la preuve dans ces derniers 
temps en France, en Italie, en Autriche, aux Etats-Unis ; 
dans ces trois derniers pays la dépréciation du papier est . 
encore indiquée par les cours des changes. La pratique seule 
donne done ée que l’on a cherché et ce que l’on cherche 
toujours dans une réglementation officielle. On n’est pas 
peu surpris, ce qui une fois de plus nous montre com- 
bien on est sourd aux leçons de l'expérience, de remarquer 
que dans toutes les lois qui ont été faites sur cette matière, 
on cherche dans des conditions particulières et spéciales à 
garantir la valeur de la circulation fiduciaire, sans jamais 
signaler le thermomètre de cette valeur et les moyens d’é- 
viter les écarts si funestes aux opérations commerciales et 
à toutes les transactions d’une nation. 

Aux Etats-Unis, on vient de changer encore une fois la 
législation de la circulation fiduciaire en essayant d'en fixer 
la limite et la distribution avec les divers Etats. ; 

On se rappelle que d’après la loi de 1864 la circulation 
du papier émis par les Banques était garantie par un dépôt 
d'obligations fédérales dans les caisses du Trésor. 

Les banques devaient en outre conserver une quantité de 
numéraire en rapport avec le chiffre de leur circulation. 
La dernière loi votée change ces conditions : la somme de 
numéraire conservée en garantie ne sera plus basée sur le 
chiffre de la cireulation, mais sur le chiffre des dépôts en 
comptes courants. à 

Toutes les banques devront avoir en dépôt dans les 
caisses du Trésor des Etats-Unis, en monnaie légale, une 
somme égale à 5 0/0 de leur circulation, destinée au rem- 
boursement des bank-notes. Quand on présentera au rem- 
boursement, dans la caisse du Trésor, des sommes de 
mille dollars ou des multiples de ces sommes, elles seront 
remboursées en billets d'Etat (greenbacks). Toutes les bank- 
notes ainsi rachetées par le trésorier des Etats-Unis seront 
portées au débit de chacune des banques dont les billets 
auront été présentés au remboursement; il leur en sera 
donné avis le premier de chaque mois, ou plus souvent, 
suivant Jes besoins ; dans tous les cas, aussitôt que la 
somme de bank-notes remboursée par le Trésor s’élèvera à 
500 dollars, la banque débitée de cette somme devra 
immédiatement déposer, dans la caisse du Trésor des Etats- 
Unis, une somme de billets d'Etat égale à la somme des 
billets de banque remboursés. 

-_ Pour faciliter ce mécanisme, la limite de la circulation 
des billets d'Etat a été fixée à 382,000,000 de dollars. 

Quoi qu’on fasse, en dehors de la reprise des paiements 
en espèces, on se débat toujours dans un cerele dont on 
ne peut sortir, et toutes les mesures que l’on prend amè- 
nent inévitablement une nouvelle émission de papier, une 
dépréciation du change et une hausse du prix de l'or. 

La dernière loi votée modifie tout l'organisme financier 
des Etats-Unis, et il est difficile de prévoir quelles en 
seront les conséquences pour la circulation monétaire, 

Par une disposition spéciale, on a désiré répartir d’une 
manière plus uniforme la circulation des bank-notes sur 
tout le territoire de l’Union, et le contrôleur de la circu- 
lation a été autorisé à émettre sans délai, selon les deman- 
des qui lui seront faites, une somme de 55,000,000 dollars 
aux banques déjà en activité ou qui s’organiseront dans 
les Etats ou les territoires n'ayant pas en circulation la 
proportion de bank-notes qui leur est attribuée par la loi. 

Jusqu'à quel point cette nouvelle émission pourra-t-elle 
combler le vide que l’on signale dans le sud et dans l’ouest 
des Etats-Unis? C’est ce qu'une mesure analogue, prise déjà 
en 1870, va nous indiquer. 

A cette époque, l'opinion publique faisait entendre les 
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mêmes plaintes qu'aujourd'hui, et pour leur donner satisfac- 
tion, on avait élevé la limite de la circulation des bank-notes 
de 300 à 354 millions de dollars. 

Comment ce supplément de 54 millions est-il entré en 
circulation ? 
Circulation des bank-notes. 
Avril 4872. Avril 1873. 


Avril 1871. Mai 1874. 


$ 306.000.000  325.000.000  338.000.000  340.000.000 


En présence de besoins aussi urgents au dire du publie, 
on s'attendait à voir cette somme immédiatement récla- 
mée et absorbée; la pratique nous montre qu’il n’en a pas 
été ainsi. Un an après la loi votée, en avril 1871, la cir- 
culation ne s'était accrue que de 6 millions; en 1872, de 
25 millions; en 1873 de 38 millions, et enfin en 1874 de 
40 millions. La somme totale n'est pas même placée aujour- 
d’hui. 

En présence de faits aussi coneluants, comment pré- 
tendre qu’il faut une nouvelle émission de bank-notes pour 


les transactions du pays ? La spéculation de mauvais aloi. 


a seule à gagner aux excès d'émission; il ne faut donc pas 
être surpris si elle réclame toujours dans le même sens. 

Même aux Etats-Unis, dans un pays neuf où le sol ne 
manque: pas comme dans la vieille Europe, nous voyons 
les mêmes phénomènes qu’on observe ici se produire dans 
les Etats dont la densité de la population et le chiffre des 
affaires & permis d’avoir recours aux procédés de banque et 
de compensation usités de ce côté de l’Atlantique. Pendant 
que la circulation des bank-notes augmentait dans les Etats 
qui 4 oi de moyens d'échange, elle diminuait dans 
ceux où le commerce et les affaires ont pris un plus grand 
développement; c’est ce que l'examen des bilans de banque 
de New-York va nous montrer : 


BANQUES DE NEW-YORK. 
Circulation des billets. 
1871. 1872.: 1873. 1874, 


$ 31.774.000 28.622.000 27.973.000 ‘: 27.911.000 


De 31 millions de dollars en 1871, la circulation des bil- 
lets a baissé à 27 millions en 1874, et cette diminution ne 
dépend pas d’un accident passager, du ralentissement des 
affaires, car nous voyons chaque année le mouvement 
décroissant s’accuser avec une persistance continue. Par 
conséquent, si nous pouvons conclure par cet exemple, il 
est probable que pendant l'absorption, par les nouvelles 
banques, des bank-notes qu’on met à leur disposition, les 
banques plus anciennes, dont la clientèle plus riche se 
meut dans un milieu où les rouages de crédit sont plus 
perfectionnés, verront les leurs diminuer. Elles feront 
autant d'efforts pour restreindre leur circulation que les 
nouvelles banques pour l’étendre. Le nouveau bill va donc 
favoriser les émissions des banques jouissant de peu de 
crédit, dans des Etats pauvres, et les bank-notes mises en 
circulation dans ces mauvaises conditions vont remplacer 
celles des banques riches des principaux Etats de l'Union, 
ce qui va changer le caractère de la circulation fiduciaire 
sans en augmenter le chiffre. L'émission de 54 millions de 
dollars autorisée en 1870 n’a pas été encore employée, comme 
nous venons de le voir; il'est donc douteux que le nouveau 
supplément de 55 millions de dollars que l’on désire y 
ajouter trouve rapidement sa place, 2 

Le but que l’on vise est conforme, il est vrai, aux prin- 
cipes de la science: on cherche à procurer des moyens 
d'échange aux Etats et aux territoires qui en sont privés, 
mais en même temps il ne faut pas oublier que la cireu- 
lation des billets de banque n'est pas en raison du chiffre 
des affaires, mais en raison des procédés. perfectionnés 
avec. lesquels on les conduit et on les liquide. Le véritable 
caractère de la bonne gestion d’une banque consiste à 
accepter lescompte d’une somme d'effets de. commerce de 
plus en plus considérable avec un chiffre de billets en 
circulation de plus en plus faible. Etendre ses affaires en 
contractant sa Circulation, telle doit être la conduite d’une 
banque bien administrée. La bank-notein’a sa place que à 
où l’usage des dépôts en comptes courants n’a pas encore 
pu se répandre ; le billet dans les mains du public doit servir 
à amener les capitaux inoccupés dans les caisses des ban- 
ques pour de là être distribués de la manière la plus utile 
et la plus rapide. 

Les inconvénients de la nouvelle organisation financière 
inaugurée par le Congrès, quoiqu’elle puisse favoriser cer- 
tains abus, sont done un peu relégués dans l'avenir. 
Néanmoins, si le rembouïsement des billets de banque, 
même en billets d'Etat, peut prévenir les suspensions de 


paiement qui ont été si funestes aux affaires l’année der- 
nière pendant k crise, un grand service aura été rendu. 

Cette nouvelle autorisation, qui permet de dépasser de 
95 millions de dollars la limite légale de la circulation n’en 
est pas moins un moyen détourné d'obtenir un excès d’émis- 
sion ; que ce soit à l’aide des bank-notes révêtues du titre 
de legal tender, où à l’aide des billets d'Etat, le résultat est 
toujours le même. Dès qu'il y a suspension des paiements 
au Trésor ou dans les banques, la circulation fiduciaire 
manque complétement d’élasticité, car les billets qui sont en 
excès ne pouvant s’échanger au pair contre du métal, qui 
circule dans le monde entier, doivent rester émis à l’in- 
térieur et, à un moment donné, encombrer les canaux qui 
servent à les distribuer selon les besoins des affaires. 

Par la limite, même exagérée, adoptée législativement, 
on peut prévenir certains abus; mais 1l y a des excès qu'on 
pe peut alteindre et que l'abondance du papier encourage, 
ce sont les excès du crédit. La crise qui a éclaté l’année 
dernière a montré jusqu’à quel point on pouvait en, abu- 
ser. Heureusement, depuis que l'édifice artificiellement 
élevé s’est écroulé, l’ébranlement ne s’est pas étendu ; 
l'équilibre s’est bientôt rétabli, et c’est par une restriction 
des opérations et non par de neuveaux désastres que la liqui- 
dation des affaires s’est opérée. Depuis ce moment on s’est 
recueilli, et on a dirigé tous ses efforts sur un seul point, 
sur. la réduction de ses engagements. La faculté oïfterte par 
le Congrès de les augmenter à l’aide de la nouvelle 
émission de bank-notes n’a donc pas de grandes chances 
d’être recherchée par le public. La spéculation, basée sur 
l'excès d'émission, trompée dans son attente, en sera pour 
ses frais, tandis que le commerce sérieux sera d'autant 
plus confiant dans ses opérations qu’il ne redoutera au- 
cune influence étrangère - venant à un moment donné 
détruire les plus sages combinaisons. Le dernier vote du 
Congrès n’apportera donc pas de nouveaux embarras et des 
surprises sur lesquelles compte toujours une certaine classe 
de spéculateurs. 

CLÉMENT JUGLAR. 
EE 
LETTRES DE TURQUIE (1). 
Correspondances particulières de l'EcoNomisrE FRANÇAIS. 
LES FINANCES OTTOMANES. 
Constantinople, le 23 août 1874. 

Nous avons vu, dans une première lettre sur les finances 
ottomanes, qu’en totalisant les annuités des différents em- 
prunts on trouve le chiffre de 274,434,425 franes. Le Trésor 
turc a donc à payer annuellement cette somme surdes recettes 
qui ne s'élèvent qu’à 570,570,660 francs, de telle sorte qu’a- 
près ce prélèvement, le gouvernement ne dispose, pour le 
service de la dette flottante et pour le fonctionnement de 
tous les services publics, que de 396,136,235 francs. 

Ce n’est pas tout. Le chiffre de l'annuité est encore 
gross : 

1° Par le service des intérêts des titres connus dans le 
pays sous le nom de Schims, Mondatas, ete., qui n’ont pas 
été convertis, que l’on doit légitimement comprendre dans 
la dette publique et qui imposent au Trésor, d’après l’aveu 
du budget lui-même, le paiement d’une annuité de 15,449,560 
francs ; "1 

2 Par l'augmentation de l’annuité de la dette générale 
(5 0/0). Conformément aux elauses du contrat de l'emprunt 
1872 oR du Trésor, 9 0/0), on à dû émettre une certame 
quantité de ces titres pour les donner en échange des bons du 
Trésor, ce qui a augmenté l’annuité de la dette générale 
de 2,010,430 francs. Primitivement de 44,554,325 francs, 
cette annuité est done aujourd’hui de 45,080,000 francs, ainsi 
d’ailleurs qu’elle est inscrite au budget (392,000 bourses. — 
La bourse vaut 5 livres turques et la livre 23 francs.) 

Nous trouvons par conséquent que, par le fait des deux 
charges que nous venons d'indiquer, l'une de 15,449,560 
francs :et l’autre de 2,010,430 francs, Vannuité à payer par 
le Trésor ottoman est portée à 291,894,415 franes. 

Mais hâtons-nous d'ajouter que l’on doit défalquer de ce 
total d'annuités une somme de 40,714,710 francs, ainsi que 
nous allons l’expliquer. Ai 

4 Notre première lettre sur les finances ott6manes fixe à 
55,631,000 francs l’annuité moyenne de l'emprunt 1872, 
9 0/0 (bons du Trésor). Cé chiftre est exact. Les titres de 
cet emprunt dé 250,009,000 dé francs sont divisées en trois 
séries À, B, C, qui sont remboursables, la première le 13 
juillet 1876, la seconde en 1877 et la troisième en 1878. Il 
ÿ aura là une lourde charge à laquelle il faudra bientôt 
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(4) Voir l'Economiste Français du 8 août. 
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pourvoir pendant trois années consécutives Mais pour le mo- 
ment le Trésor n’a en réalité à payer aux porteurs de titres 
que l'intérêt annuel, soit 22,500,000 francs ; 

2° De même pour l'emprunt 6 0/0 de 1873 dont le capital 
nominal est de 69#,444,500 francs, sur lequel les contrac- 
tants ont pris ferme 291,667,000 francs. 

. Le reste de cet emprunt était à option, et ce droit d'op- 
tion ayant été racheté par Sadik Pacha pendant qu’il pour- 
suivait ses négociations à Paris, le Trésor ne paie en réalité 
que l’annuité de la part prise ferme, soit 21,509,245 francs. 

Tous ces comptes étant établis, nous trouvons que le 
total des annuités que paie le Trésor ottoman est de 
251,179,705 francs sur des recettes s’élevant à 570,570,660 
francs, ce qui laisse entre les mains du gouvernement, 
pour le service des intérêts de la dette flottante et pour le 
fonctionnement des services publics, une somme de 
319,390,955 francs. 

Nous devons maintenant compléter ce tableau de la dette 
consolidée ottomane en calculant la proportion dans laquelle 
le capital de chaque emprunt a été réduit par l’amortisse- 
ment. 

Dette publique ottomane consolidée. 


Capital Capital 
Emprunts. primitif. actuel. Annuités. 
Francs. Francs. Francs. 
1854 6 0/0........ 75.000.000 51.825.000 5.250.000 
1855 4 0/0 sa 125,000.000 99.702.500 6.250.000 
1858 PRESSE = 125.000.000 95.900.000 10.000.000 
1860 10/05 50.930.500 25.000.000 3.565.000 
180206070560 200 .000.000 138.917.500 16.000.000 
1863-64 6:070: FE 200.000.000 144.731.500 16.000.000 
1865 : 6 0/0.......! 150.000.000 113.345.000 12.000.000 


1865 5 0/0 (dette 

générale)... 1, 4. 
1868/m6 10/0260 
18600M600/0 0 
1870 3 0/0 (chemim 

ét eco 
ASTIMOI0 D EEE 


890.690.566 . 45.080.000 
» » » 
D55.555.500  527.450.000 38.888.900 


792.000.000 (1)788.760.000 27.000.000 

L 142.500.000  139.564.500 9.975.000 
1872 9 0/0.........  9250.000.000  250.000.000 22.500.000 
1873 12 0/0 (tra= 


vaux publics}... 13.800.000 13.800.000 1.652.000 
1873 6100 2 291 .667.000 291.667.000 21.509.245 
Schims, Monkatas, 

etc. an Ji. 4 » » 15.449.560 


meet —__—_—_—_— ——_—_—_—_— 
3.880.543.750 3.071.359.566 251,119,705 


909.090.750 


Ce ne sont pas {à toutes les dettes et toutes les charges 
du Trésor ottoman, car il y a encore la dette flottante. 


Dette flottante, 


Ici nous somines dans l'inconnu, où peu s’en faut. La 
dette flottante ottomane ne ressemble en rien aux dettes 
flottantes des Etats d'Europe dont l’organisation financière 
est méthodique et où elles ne sont, après tout, que des moyens 
de trésorerie destinés à pourvoir aux dépenses qui peuvent 
se produire avant la rentrée des recettes de chaque année. 
Ces Etats prennent soin de contenir cette dette dans la limite 
des recettes dont l’encaissement est en retard. De plus, leur 
dette flottante se solde généralement par les arriérés de 
chaque année. Ici, il n’en est pas de même. La detté flot- 
tante n'est, en somme, que l'addition des déficits des 
annces précédentes augmentés des intérêts qu’on a dû y 
ajouter. C’est là un jugement non sujet à appel, puisqu'il a 
etc porté par la comumission composée de spécialistes, des 
directeurs de la Banque impériale ottomane et des chefs des 
principaux établissements financiers de Galata, commission 
qui avait reçu la mission de contrôler le projet de budget 
de lexercice courant. 

Cette commission s’est inspirée des nécessités que créent 
les embarras du Trésor. Elle a dit la vérité avec une in- 
dépendance entière. Voici d'ailleurs comment elle s’ex- 
prime au sujet de la dette flottante : 

« Mais le tableau de la dette flottante présente des diffi- 
cultés d’une autre nature, et pour rétablir le crédit, il 
faut absolument pourvoir à cette dette et en empêcher le 
renouvellement. 

» Les difficultés qu'a rencontrées le Trésor tiennent sur- 
tout à l’existence de cette dette. 

» Les échéances des divers emprunts temporaires dont elle 
est composée arrivant à des époques variables et inconnues 
du public, exigent, soit leur renouvellement fréquent, soit 
des emprunts nouveaux pour les remplacer. Ces emprunts, 


Souvent contractés dans des moments où le crédit est dif- 


ficile, se font à des taux extrêmes, que justifie l'incer- 
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titude du remboursement à des dates précises des sommes 
émpruntées. 

» Ces intérêts eux-mêmes abaissent le crédit de l'empire, 
et, étant ajoutés au capital de la dette, l’augmentent dans 
une proportion qui ne peut aboutir qu'à des difficultés 
insurmontables. 

» Les emprunts de cette dette sont souvent garantis par 
des affectations spéciales des revenus qui devraient solder 
les dépenses régulières. L’encaissement de ces revenus au 
profit de la dette flottante dérange le service normal et 
fausse les prévisions du budget. Le gouvernement doit en 
conséquence faire appel au crédit pour les besoins du ser- 
vice, qui se solderaient régulièrement par les recettes des 
revenus si elles étaient appliquées seulement aux dépenses 
de l’année. Il en résulte dans l'opinion du publie une 
dépréciation des ressources réelles de l’empire, qui n’a 
aucune raison si le Trésor fonctionne à l’état normal. 

» La dette flottante n’est en somme que l'addition des 
déficits des années précédentes, augmentée des intérêts 
qu'on a dû y ajouter. Pour inspirer la confiance et établir 
les finances sur une base régulière, il faut faire cesser ces 
déficits. Un portion considérable du total de la dette se 
compose de dépenses de différents ministères, qui ont 
dépassé les prévisions des années précédentes et ont été 
portées sur la dette flottante. Certaines commandes sur- 
tout pour des armes et pour le matériel de la marine, qui 
ne sont pas encore exécutées, mais qui doivent être livrées 
pendant l’année 1290, en font aussi partie, et il faudra y 
pourvoir pour arriver à un état régulier. 

» Nous croyons que dans l’avenir toutes les dépenses des 
ministères, de quelque nature qu’elles soient, doivent être 
portées dans le budget et se limiter au total des recettes 
de l’année. 

» C’est la seule base d’une finance régulière, et seule elle 
peut inspirer la confiance et donner au gouvernement 
le crédit qui est dû aux ressources dont il peut disposer. 

» Il est vrai que tous les gouvernements doivent avoir une 
dette flottante, ou plutôt des moyens de trésorerie pour 
pourvoir aux dépenses qui peuvent se produire avant la 
rentrée des recettes de chaque année. 

» Mais cette dette ne doit jamais dépasser la limite des 
recettes dont l’encaissement est en retard et doit se. solder 
par les arriérés de chaque année. Si elle dépasse cette 
limite et, au lieu de se solder, s’augmente par l'addition des 
déficits d'années successives, elle crée au Trésor des em- 
barras hors de toute proportion avec sa gravité réelle. 
Elle fait surgir des doutes tout à fait sans fondement 
sur la solvabilité du gouvernement et déprécie tout son 
crédit. d 

» Nous croyons donc qu’il faut amortir la'dette flottante 
qui existe, et éviter à l'avenir toute dépense, hors du 
budget, qui pourrait la reproduire. » ; 

Le gouvernement paraît cette fois sérieusement résolu à 
profiter de ces sages conseils. Le projet d'extension des 
attributions et des priviléges'de la Banque impériale otto- 
mane démontre, ainsi que nous le préciserons, la volonté 
d'une réforme qui contrastera avec les réformes antérieures 
parce qu'elle sera pratique et non plus inscrite seulement 
sur le papier. 

Mais, pour le moment, quel est le chiffre réel ou plutôt 
approximatif de la dette flottante ? 

il fallait s’en rapporter aux prévisions budgétaires pour 
le paiement des intérêts de cette dette, elle ne serait que 
peu élevée. Cette somme n’est en effet que de 98,705 bour- 


ses, soit en francs 11,443,075. Ce serait peu, nous le répé- : 


tons, et voici pourquoi. La généralité des emprunts con- 
tractés sur place pour faire face aux échéances, ainsi que 
vient de l'expliquer clairement l'extrait ci-dessus du rap- 
port de la commission du budget, grèvent le Trésor d’inté- 
rêts très-onéreux qui varient entre 25 et 24 0/0. On an- 
nonce, il est vrai, au public, que ces emprunts ont été 
conclus à 10 ou 12 0/0 d'intérêt et 4 ou 2 0/0 de commis- 
sion. C’est ce que l’on voit. Mais ce que l’on ne voit pas, 
et ce qui est cependant, c’est que le gouvernement n’obtient 
pas’ de l’argent à ces conditions relativement modérées. 
C’est une question de combinaisons. On déguise la charge 
sous l’aspect de courtages et de jouissances anticipées, ou 
bien encore de différence de changes, papier court ou à 
longue échéance, métallique ou or, medyjidiés d’argent ou 
livres au pair; bref, on a recours aux nombreux artifices 
de langage de la finance, et, en fin de compte, 
le Trésor paye des intérêts énormes. Dans ces conditions, 
la somme inscrite au budget pour le service de la dette 
flottante indiquerait que son capital n’est guère que de 50 
à 60 millions de francs, chiffre très-modéré relativement à 


\ celui que l'opinion générale assigne à cette dette. 
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Hâtons-nous de dire que la commission du budget ne 
voit pas la question sous ce jour favorable, Elle fixe le 
chiffre de la dette flottante à 14,725,274 1. t., sit en francs, 
338,081.302. ‘ 

IL est vrai que la commission met en régard de cette 
charge les voies et moyens pour l’alléger. Elle fait observer 
que le gouvernement dispose de titrés de l'emprunt 1873 
pour 169,855,000 fr... et de 162,961,210 fr. d’arriérés d'impôts, 
soit d’une ressource totale de 332,816,210 fr.. Mais elle 
sempresse d'ajouter que ces arriérés, dont l’encaissement 
est difficile et incertain, ne peuvent pas être comptés 
comme ressource immédiate pour le remboursement d’une 
dette à échéances fixes. Elle fait de plus remarquer que les 
titres destinés à amortir la dette flottante, quelle qu’en soit 
la nature, dépendent, pour leur réalisation effective, du cré- 
dit du gouvernement. Dans ce moment, insiste la commis- 
Sion, on ne pourrait émettre ces titres qu'à des taux désas- 
treux. 

Elle donne ensuite à un point de vue général d’excel- 
lents conseils que nous aurons à analyser en examinant le 
budget. 

Quoi qu’il en soit, au chiffre officiellement constaté de la 
dette flottante, viennent s'ajouter : 

1° Le déficit de l'exercice courant dont l'existence résulte 
des documents officiels, et qui s’élèv 000 1.6., soit en 
francs 13,800,000 ; ! 
. 2° 1,000,000 de I. st., en franes 23,000,000 représentant les 
économies qui, d'après lavis de la commission, doivent 
être indispensablement réalisées sur les recettes de l’exer- 
cice courant et qui n’ont pas encore été effectuées, bien que 
six mois se soient écoulés depuis que la commission en 
démontrait la nécessité; 

3 Les arriérés de solde des troupes et d’appointements des 
employés. Cet article représente une somme considérable, 
Mais qu'il est impossible de déterminer, même approxima- 
tivement. Tout ce qu’on peut dire, c’est qu'on doit à bien 
des employés jusqu’à six et sept mois d’appointements; 

4 Les dettes du palais, qui sonténormes, d’après ce qu'on 
peut apprécier par les chiffres des réclamations de plusieurs 
AE ED dont la note s'élève à un ou deux millions de 
rancs ; | 


5 Sommes dues à des entrepreneurs de travaux publics. 


Il sera utile de noter encore que depuis l’époque où. la: 


commission faisait ses observations, le Trésor a contracté sur 
place huit emprunts, dont le tôtal s'élève à 134,000,000 
de francs. Mais nous ne croyons pas qu'il soit légitime 
de porter cette somme au compte de la dette flottante, 
parce qu'elle doit avoir été prévue par la commission et 
comprise dans le chiffre qu’elle a fixé. 

Pour conclure, en s'appuyant sur les chiffres officiels et 

sur les probabilités de ceux dont on ne peat pénétrer le 
mystère, la dette flottante ottomane ne doit guère être in- 
férieure au chiftre d'environ 500,000,060 de francs qui est 
généralement admis. Cette conviction est fortifiée par les 
actives négoc’alions que l'on poursuit en ce. moment pour 
la conclusion d’un emprunt dont on espère retirer précisé- 
ment ce chiffre en effectif. 
. Dans une prochaine lettre nous trouverons de précieuses 
indications en analysant le budget de l'exercice courant. 
De plus, nous préciserons dans quelle mesure la reconstitu- 
tion de la Banque impériale ottomane et son. fonctionne- 
ment amélioreront la situation des finances ottomanes. 


EscHpAcCn. 
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ASSOCIATION FRANÇAISE POUR L'AVANCEMENT 
DES SCIENCES (1). 
CONGRÈS DE LILLE (suite et fin). 

Nous avons analysé, dans notre premier artiele, quelques 
communications faites à la section d'économie politique par 
plusieurs membres de Association, dans les premières 
séances (lu, Congrès. Les réunions qui ont suivi ont été 
également intéressantes, : 
. Ainsi, la seconde journéedeé la section d'économie politique à 
clé tout entière consacrée: à la question des chemins de fer. 
M: Georges Renaud a, formulé des critiques relativement à 
la maniere dont les Compagniés font leur service. M. d'Eich- 
thal, administrateur, delà ligne du Midi, lui a répondu. 
M. Demongeot à ensuite fait un long exposé sur les rap- 
ports financiers des Compagnies de chemins de fer et de 
me M Fi ragonté la création du premier réseau avec Ja 
sarantie d'intérêts accordée par l'Etat; la création: du second 
reseau 1mposée aux grandes Compagnies et: réglée: par les 
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(1) Voir l'Economiste Français du 29 août, 


traités de 1855, 1857 et 1359. Il a montré comment les 
premiers de ces traités, onéreux pour les Compagnies, ont 
été successivement modifiés et ont abouti à une situation 
inverse. M. Demongeot ne blâme pas les Compagnies qui 
ont défendu leurs intérêts, mais il trouve que l'Etat, après 
avoir été trop sévère, a fini, cédant à une réaction naturelle, par 
être trop large. De l'exposé fait ainsi de l'économie de ces divers 
traités, il résulte que l'Etat accorde une garantie d'intérêts 
de 4 0/0 aux nouvelles lignes et que, d'autre part, il entre 
comme copartageant avec les Compagnies dans le revenu 
de l’ancien réseau au-dessus du revenu réservé, lequel 
représente le produit qu'avait atteint ce réseau avant la 
construction du second; ce revenu arrive à 10 et 41 0/0. 
M. Demongeot a critiqué la facilité avec laquelle l'Etat, 
pour diminuer actuellement ses charges, fait ou laisse por- 
ter certaines dépenses aux frais de premier établissement, 
ce qui augmente le capital dont il garantit l'intérêt et 
retarde le moment où cessera le paiement de la garantie. 
M. Demongeot voudrait que la concession des nouvelles 
lignes ou troisième réseau fût confiée à de nouvelles Com- 
pagnies. Nous regrettons beaucoup de ne pouvoir résumer 
plus complétement le remarquable travail de M. Demon- 
geot; il figurera dans le volume annuel des comptes rendus 


de l'Association, où les hommes qu’intéresse cette question 


pourront le lire in extenso 


.* Une discussion à suivi sur’ lé régime des chemins de 


fer ; les uns soutenant que la liberté doit exister dans Pin- 
dustrie des transports comme dans les autres; d’autres, au 
contraire, arguant de ce fait qu’en Angleterre et en Amc- 
rique la liberté n’a pas abouti à l’abaissement des prix, 
ont défendu le principe du monopole; d’autres en- 
core ont préconisé le rachat et l’exploitâtion par l'Etat. 
M. Lehardy de Beaulieu a proposé un système fort 
original pour combiner la construction et la possession des 
chemins de fer par l'Etat avec la liberté d'exploitation. Ce 
système consisterait dans la liberté de transports par les 
chemins de fer établis, comme elle existe actuellement pour 
lés routes et canaux. Pour la mise en valeur de la même 
voie ferrée, s'établiraient des Compagnies concurrentes, et 
l'Etat réglerait la police de l'exploitation générale. M. De- 
mongeot à fait remarquer à M. Lehardy de Beaulieu que 
son système était le premier qui eût été conçu; que les 
Compagnies actuelles avaient d’abord été formées, non pour 


| exploitation, mais pour la construction des chemins de 


fer ; qu'on avait dû lés autoriser à en faire l'exploitation 
en présence de l’abstention générale des autres transporteurs. 
Maintenant encore, les particuliers ont le droit de circuler 
sur les chemins de fer avec leurs: propres locomotives et 
leurs propres wagons, moyennant certaines conditions. 
M. d’Eichthal et M. Surelle, de la Compagnie du Midi, ont 
fait observer qu'avec l'exploitation par l'Etat, les garanties 
du public seraient tout à fait illusoires, tandis qu’aujour- 
d'hui les tribunaux se montrent. très-sévères envers les 
Compagnies. 

Dans la séance du mercredi 26 août, sous la présidence de 
M. Demongeot, vice-président, M.J. Lefort, avocatà la Cour de 
Paris et lauréat de l’Institut, a lu un travail intitulé Des 
rapports de l'Economie politique et du Droit, dans lequel 
il a voulu montrer par des arguments précis combien il 
importe aux légistes d'étudier la science économique et 
combien il est nécessaire de lui demander des éclaircisse- 
ments pour un grand nombre de points. Son mémoire 
suit pas à pas les titres du Code civil. M, Lefort a dù se 
borner à ce recueil si improprement nommé Code Napo- 
léon, pour ne pas étendre d’une façon démesurée sa com- 
munication, se réservant de revenir plus tard aux autres 
branches de la science du droit (Droit public et adminis- 
tratif, Code pénal, Code de commerce et Droit industriel, 
Droit international). L'auteur expose successivement les 
rapports qui existent entre l’économie politique et les dif- 
férentes. dispositions du Code civil relatives à l'Etat 
civil, au mariage, à la puissance maritale et paternelle, à 
la propriété, aux servitudes, à l’hérédité, au droit, de 
tester, aux différentes questions concernant, notre restme 
de succession et aux divers contrats (contrats de mariage, 
vente,: échange, louage, prêt, contrats aléatoires, elc.), a1nst 
qu'à la prescription dont M. Lefort monire la légitimité, 
le fondement et luLilité au point de vue economique. 

Mue Hipp. Meunier, veuve d’un officier du génie, Con 
sacre tout son temps, sa fortune même au développement 
de l'instruction ; les Quelques Notes sur l'éducation de la 
première enfance qu’elle a communiquées sont fort intéres- 
santes. Elles: avaient pour but de montrer le grand rôle 
que les femmes peuvent jouer dans Péducalion des enfants. 
Aujourd'oui, il ne faut pas se le dissimuler, nos écoles 


! 


sont dans un déplorable état au point de vue hygiénique; 
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aujourd'hui que le principe de l'obligation pour l’instruc- 
tion est sur le point d'être enfin accepté, il importe beau- 
coup que l’on réforme les conditions hygiéniques au milieu 
desquelles s'exerce l’enseignement des enfants. Me Meu- 
nier terminait en faisant remarquer que la fréquentation 
obligatoire de l’école impose une meilleure organisation, 
d'autant plus que l’éducation de la première enfance est 
bonne en general. 

M. Breul, avocat à la Cour de Paris, a lu également 
une note sur la Propagation des études économiques, où il 
montre que, désireux d'éclairer leurs connaissances par les 
lumières de la science économique, quelques jeunes avocats 
de Paris résolurent de fonder, en 1873, une conférence des- 
tinée à discuter les questions de législation, d'économie 
politique et d'administration. La conférence Rossi a traité, 
d'après des rapports rédigés par des commissions élues 
dans les bureaux, les plus graves questions : travail 
des femmes, unité de l'étalon monétaire, intervention 
de l'Etat en cas de disette et de cherté, la grande 
culture, le prêt à intérêt, les brevets d'invention, la par- 
ticipation, les octrois, etc. D’anciens élèves des écoles du 
souvernement ont apporté leurs connaissances spéciales à 
cette réunion, dont on ne peut que désirer le succès déjà réel. 

Enfin, dans une dernière séance, la section a nommé 
président, pour 1875, M. Levasseur, de l’Institut et du Col- 
lége de France; M. Ménier, vice-président; M. d’Eichthal, 
président d'honneur. C'est à cette séance que M. Houzé de 
PAulnoit, avocat, a lu un travail intitulé: Statistique du Pau- 
périsme et des Secours publics à Lille. Après avoir fait un rapide 
exposé de l'historique et expliqué l’organisation actuelle du 
bureau de bienfaisance réunie à celle des hospices, avec un 
budget indépendant, M. Houzé de l'Aulnoit établit la sta- 
tistique de la population indigente, à Lille, portée à 23,724 
pour un chiffre de 455,000 individus (statistique de 1872). 
En somme, il s’agit de 5,929 familles : 5,003 familles ont 
ele secourues toule l’année et 926 familles ou 4,678 indi- 
vidus ont reçu des secours pendant quatre mois de l’hiver. 
L'auteur décompose la population indigente d’après le sexe, 
le nombre des enfants, etc.; il fournit des renseignements 
complets sur le nombre des enfants secourus. La deuxième 
partie de la communication de M. Houzé de l’Aulnoit traite 
des secours distribués ; en 1872, le bureau avait 220,000 
francs de recettes propres et des subsides s’élevant à 240,000 
francs; la moyenne s'élève à 89 fr. 45 c. pour les familles 
secourues foule l’année et à 29 fr. 81 c. pour les autres. 
L'auteur, après.s'être longuement étendu sur la cité Napo- 
léon: dont les résultats sont incontestables, étudie la com- 
position de la classe des indigents : ouvriers infirmes de 
le fabrique, du bâtiment, ete. 

Des observations nombreuses ont été échangées entre 
MM. Limousin, Levasseur, Houzé de l'Aulnoit, Lefort ; il 
en résulle que si le paupérisme, à Lille, va en augmentant 
plus vite que la population, c’est, en partie du moins, parce 
que l’accroissement des salaires n’a pas été aussi considé- 
rable dans cette ville que celui du prix des choses néces- 
saires à la vie. 

M. le docteur Houzé de l’'Aulnoit, frère du précédent 
OrateuF, à communiqué ses recherches sur la mortalité des 

Jeunes enfants, à Lille, de 0 à 1 an; il prouve qu’elle a 
eLé sans cesse en augmentant et que ses chiffres ont 
subi, de 1858 à 1873, un accroissement d'un cinquième. 
Autrelois, avant l’agrgndissement de la ville, le nombre 
des enfants morts était de 7 1/4 0/0; depuis cette date, 
il s’est produit une augmentation d’un huitième. La mor- 
talité considérable est due au manque de soins, car la 
femme doit travañller, et si elle recoit des secours, ces der- 
mers Sont très-minimes, La Société industrielle a bien agi 
en récommandant aux industriels de créer chez eux une 
caisse de secours pour les femmes nouvellement accouchées. 
Une pareille institution, qui existe déjà à Lille, mérite d’être 
Organisée: les frais ne sont pas très-considérables. En Al- 
sace, Om laisse à la mère six semaines pour soigner son 
nouveau-né. 

La session à été terminée, dans la séance du 27 août, 
par M: Charles Limousin, qui a communiqué, sur les s0- 
ciciés coopératives, un mémoire trop développé pour que 
nous puissions le reproduire in extenso. Nous en donnons 
quelques extraits. 

L'auteur constate en commençant que « la question 
Sociale » n’est pas un vain mof, quoique des hommes ap- 
partenant même aux régions politiques en nient l'existence. 
I suffit de regarder, dit-il, sans même forcer l'attention, 
les faits qui se produisent dans tous les pays industriels 
Pour constater ue partout existe et se répand un anta- 
Sonisme de classes qui atteint parfois les proportions de la 
haine, Il ajJoule : d 


ne 
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« Je ne veux pas insister davantage sur ce côté de la 
question, qui ne rentre que par ses généralités dans le 
sujet que je veux traiter. Je me bornerai donc à le ré- 
sumer en disant que, pour tout esprit scientifique qui 
considère les événements sans prévention d'aucun genre, 
les faits que je viens de rappeler attestent l’existence d’un 
état moral violent et dangereux chez les ouvriers et chez 
leurs employeurs. Et cet élat moral, c’est sinon la « ques- 
tion sociale » elle-même, du moins le ferment qui lui 
donne son caractère aigu et doit nous amener à en dé- 
sirer une solution, sinon radicale, du moins aussi prompte 
que possible dans ses premiers effets. Il dépend, du moins 
Je le crois, du groupe d'hommes que M. d’Audiffret-Pas- 
quier a appelé « les classes. dirigeantes », de faire que 
cette solution soit pacifique et ne lèse que le moins pos- 
sible l'intérêt de ces classes. 

» La question sociale, Messieurs, puise son origine dans 
la manière dont est fai.e l'application d’une loi, d’ailleurs 
fort juste en elle-même, de l'économie politique, celle de 
la division du travail et de la spécialisation des travailleurs, 
conséquence elle-même de l'accumulation des capitaux 
fixes et de leur transformation en puissants instruments 
de travail. Cette organisation industrielle a amené l’éta- 
blissement, entre les capitalistes employeurs de travail et 
les travailleurs employés, d’un état moral analogue à celui 
qui existait autrefois entre les seigneurs grands proprié- 
taires et leurs serfs ou vassaux. Ce qui nous montre que 
telle est bien l’origine de l’état de crise dans lequel nous 
vivons, c’est ce fait fort connu qu’en France, où la situa- 
tion de propriétaire agricole et celle de travailleur se con- 
fondent le plus souvent dans la même personne, ce que 
l'on appelle la question sociale, et qu’il serait plus exact 
de nommer la question ouvrière, n'existe pas dans les 
campagnes, tandis que nous venons de la voir se poser 
en Angleterre, où subsiste encore la grande propriété 
et où existe une véritable population de salariés agricoles. 

» Nous voyons enfin, par l’histoire de tous les pays in- 
dustriels, que la question ouvrière s’est posée au fur et à 
mesure que l'industrie se centralisait entre quelques mains, 
et que, d’une part, l’ancien petit patron artisan faisait place 
à l'entrepreneur capitaliste, et que, te l’autre, les petits 
ateliers étaient remplacés par les grandes manufactures. Il 
y avait autrefois, entre patrons et ouvriers, des rapports 
plus fréquents, plus directs, plus intimes ; l'écart de situa- 
tions était moins grand. Le patron se considérait comme 
un frère aîné ou un père. Peut-être exerçait-il son autorité 
d'une facon plus capricieuse, mais il avait le sentiment 
d’une responsabilité. » 

L'histoire de la transformation de l’industrie française et, 
surtout, celle de l’industrie anglaise nous montrent la rup- 
ture de ce lien de solidarité. S'ensuit-il de cette conséquence 
de la division du travail social entre deux catégories de 
personnes, les employeurs et les employés, et de l’établis- 
sement de Ja grande industrie, qu’il faut revenir à l’orga- 
nisation du passé? Tel n’est pas l'avis de l’auteur. Procé- 
dant sans passion à l’analyse d’un état de choses fort grave, 
il a voulu en indiquer les origines comme le médecin 
constate les causes du mal: 

« C’est en France, dit-il, que la réaction contre cet état 
de choses s’est tout d’abord produite de la part des travail- 
leurs et des hommes compatissant à leur situation. Nous 
avons eu ainsi les écoles socialistes de Babeuf, de Fou- 
rier, de Saint-Simon, de Cabet, de celui qui devait être 
Napoléon IIL, de Pierre Leroux et de M. Louis Blane. 

» Je ne prétends établir aucune assimilation entre tous 
ces systèmes fort divers; je me bornerai à faire remarquer 
qu'ils avaient ce caractère commun de vouloir opérer non 
une réforme de l’organisation sociale existante, mais une 
véritable transformation. Je ne connais pas assez bien les 
détails de l’organisation saint-simonienne, mais je sais que 
de tous les autres systèmes, un, celui de Fourier, préco- 
nisait un système d’association savamment combiné, où le 
capital et le travail réglaient leurs intérêts réciproques d’un 
commun accord, concurremment avec un autre élément, 
le talent. Les autres écoles se bornaient à vouloir associer 
les travailleurs, entre lesquels serait faite une répartition 
égalitaire du produit; le capital était exelu et excommunié, 
ainsi que le talent, élément d’inégalité, C'est le groupe des 
écoles communistes qui va d’ailleurs du plus au moins, » 

M. Limousin consacre une partie de son mémoire aux 
associations ouvrières qui se sont formées en France, ainsi 
qu'aux Sociétés dites coopératives, dont l’Economiste Fran- 
çais a si fréquemment entretenu ses lecteurs. IL poursuit 
en ces termes : 

« Je ne vous ferai pas l’histoire du développement du 
mouvement coopératif anglais. Qu'il me suffise de vous dire 
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que d'après le rapport du fonctionnaire spécial chargé 
‘enregistrer ces Sociétés, il en existait, à la fin de 1872, 
en Angleterre et dans le pays de Galles, 819 qui s'étaient 
fait enregistrer ; 748 avaient envoyé leurs comptes rendus. 
En Ecosse, il en existait,je crois,300 d’enregistrées. En Irlande, 
on n’en comptait qu'une dizaine, et fonctionnant fort mal. 

» Le rapport du Registrar general constatait une diminu- 
tion qui s'était produite pendant cette année 1872 : il s'était 
fondé 148 sociétés et il en était mort 212. Cependant il y 
avait eu progression; le nombre des sociétés ayant, commu 
niqué leurs comptes rendus ne s'était augmenté que de 
deux depuis 1871, et pourtant le rapport constatait que le 
capital était monté de 56 millions à 69 en nombres ronds, 
et que le personnel s'était accru d'environ 30,000 mem- 
bres (de 270,000 à 300,000). Si vous remarquez, Messieurs, 
qu'il ne s’agit ici que de l’Angleterre proprement dite, dont 
la population est de 22 millions d’âmes, et si, d'autre part, 
vous.tenez compte de ce fait que la moyenne des familles 
anglaises est de cinq personnes, vous arrivez à cet impor- 
tant résultat que l'Angleterre possède quinze cent mille 
coopérateurs, 

» Si, maintenant, Vous joignez à ces chiffres ceux des 
sociétés qui n’ont pas envoyé leurs comptes rendus ou qui ne 
se sont pas fait enregistrer, et, en outre, les sociétés d'E- 
cosse qui sont dans le même cas, — 60 seulement, sur 300, 
ont envoyé leurs comptes rendus ; — si, enfin, nous tenons 
compte de ce fait que la progression a dù être aussi rapide 
en 1873 qu’en 1872, nous pouvons regarder comme une 
chose établie que la coopération anglaise possède aujour- 
d'hui à peu près 100 millions de notre monnaie. 

» [l ne faudrait pas croire que nos voisins d’outre-Man- 
che n’ont euqu'à vouloir et à se laisser vivre pour réussir 
dans cette voie : l’histoire de la coopération est pleine 
d'échecs; mais vous connaissez la ténacité indomptable de 
ce peuple; d’ailleurs, l'exemple de ceux qui avaient réussi 
était là pour encourager les autres. » 

L'auteur termine ainsi la première partie de son mé- 
moire, dont nous devons abréger l’analyse. 

« Il existe en Angleterre une cinquantaine de sociétés 
de production; la plupart sont des moulins à farine possé- 
dés par des fédérations de sociétés. Il existe, en outre, un 
grand établissement d'achats en gros, la Wholesale Society, 
dont le siége est à Manchester, et qui appartient également 
à une fédération. Cette fédération se compose . d'environ 
quatre cents sociétés. Déux cent trente environ sont sim- 
plement clientes et ont une demi-part dans les bénéfices 
à ce titre, Cette société occupe à Manchester trois immenses 
maisons que j'ai visitées, et qui sont pleines de marchan- 
dises des caves aux combles. Elle envoie ses acheteurs 
aux pays même d’origine, et a fait l’année dernière pour 
50,000,000 de francs d’affaires. Les coopérateurs anglais 
bénéficient donc ainsi sur leurs achats en gros aussi bien 
que sur leurs achats en détail. 

» La Wholesale Society fait également la banque, malgré tes 
dispositions contraires de la loi spéciale aux sociétés coopé- 
ratives. 

» ILexiste, d'autre part, à Newcastle-on-Tyne, une ban- 

ue industrielle fondée par le docteur Rotherford, lequel a 
également fondé établissement industriel coopératif d'Hou- 
seburn Engine Works, près Newcastle. L'objet de la banque 
est de commanditer les sociétés de production avec l'argent 
des sociétés de distribution. Le docteur Rotherford est un 
homme tfemarquable, ministre d’un culte dissident ; il vit 
avec la plus grande simplicité et consacre toutes ses ressour- 
ces et ses efforts à des œuvres philanthropiques. 

» Un fait nous le fera bien connaître. Il y a quelques 
années, il remarqua que ses paroissiens pauvres avaient 
de la peine à obtenir les secours des médecins ; il prit 
alors un congé et se rendit à une école de médecine où il 
fit ses études afin de pouvoir à l’occasion donner, gratuite- 
ment bien entendu, les secours corporels aussi bien que 
les secours spirituels. Quelque opinion que l’on ait en ma- 
tière religieuse, on est bien forcé d'admirer un tel homme. » 

Telles sont les principales communications concernant 
directement l’économie politique et la science sociale qui 
nous ont paru mériter une analyse un peu étendue. Quant 
aux intéressantes excursions faites par les membres de 
l'Association à Boulogne, à Roubaix, Tourcoing, Anzin, 
Denain, elc., elles ont constitué un précieux complément 
d'instruction, et malheureusement l’espace nous manque 
pour en retracer les détails; nous tenons cependant à fé- 
liciter les municipalités, les sociétés et les particuliers, du 
gracieux empressement qu'ils ont mis partout à accueillir 
les représentants de la science et à leur faire les honneurs 
de l’une des régions les plus intelligentes, les plus actives 
et les plus industrieuses de la France. 
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REVUE ÉCONOMIQUE. 

L'émigration française au Brésil. — Les recettes des chemins 
de fer de l'Italie pendant le premier semestre de 1874. — Le 
tunnel du Saint-Gothard, — La réforme monétaire en Alle- 
magne. — L'industrie textile en Suède. — Le commerce et 
la navigation de Porto-Rico. — L'immigration dans la Répu- 
blique Argentine, 


Les renseignements suivants, récemment parvenus de 
Rio-de-Janeiro, intéressent au plus haut point ceux de nos 
compatriotes qui seraient tentés d’émigrer au Brésil, en se 
fiant aux promesses des recruteurs qui parcourent nos 
campagnes. D’après des correspondances dignes de foi, 
les contrats que les agents font signer aux émigrants 
sont chimériques. Uneclause de ces contrats semble parti- 
culièrement immorale, c’est celle qui oblige les émigrants 
à renoncer à toute réclamation contre le gouvernement 
brésilien. La plupart de ces malheureux se trouvent, bien- 
tÔt après leur arrivée, dans le plus affreux dénûment. Des 
centaines d'individus, hommes, femmes et enfants, épuises 
par le climat, sans vêtements, sans chaussures, parcourent 
les rues de Rio-de-Janeiro en sollicitant la charité publique. 
Il en meurt un grand nombre. À Bahia, la mortalité des 
émigrants est, paraît-il, très-grande; le consulat de France 
est assiégé de demandes de rapatriement formées par des 
émigrants français porteurs de contrats non remplis. Une 
grave responsabilité incomberait alors au ministère du 
Brésil, car il est certain que, pour attirer l’émigration 
européenne dans les solitudes de l'empire, il encourage 
les manœuvres de ses agents à l'étranger. On à beaucoup 
critiqué, à cet égard, une récente publication faite sous les 
auspices du gouvernement, et ayant pour titre: le Brésil 
et l'Exposition de Vienne. Ce livre, répandu par milliers 
d'exemplaires dans toute l’Europe, et offert à Ja Société de 
géographie de Paris, est, dit-on, fort blämable. Plusieurs 
diplomates accrédités au Brésil ont eru devoir le réfuter page 
par page. 

M. le baron Souleithner, ministre d'Autriche, a mis tous 
ses soins à prévenir dans son pays les effets de cette publi- 
cation. On affirme que, d’un autre côté, M. Hampt, chargé 
d’affaires par intérim de l'empire allemand, a reçu de son 
gouvernement des instructions très-nettes pour réclamer 
dans les termes les plus énergiques au ministère du Brésil, 
non-seulement le rapatriement immédiat des Allemands trom- 
pés par les agences, mais encore une indemnité pécuntaire 
en leur faveur. En signalant ces faits, nous n'avons eu 
qu'un but, prémunir nos compatriotes contre les dangers 
qui les attendent au Brésil, tout en attirant l'attention des 
autorités de ce pays sur des faits regrettables à tous égards. 

Le gouvernement italien vient de publier le tableau dé- 
taillé des recettes des chemins de fer de lltalie, pendant le 
premier semestre de 1874. ; 

Déduction faite de l'impôt du dixième, le produit brut 
s'est élevé à 66,325,361 francs, soit 1,621,104 francs de 
plus que pendant la période correspondante de 1873; mais 
le réseau, qui était de 6,730 kilomètres, a été porté à 6,859; 
il y a donc peu de différence dans l’ensemble du rende- 
ment kilométrique, lequel atteint son maximum sur le ré- 
seau lombard, où il est de 13,764 francs, tandis qu’il n’est 
que de 7,949 francs sur les chemins romains et qu'il 
tombe à 2,899 francs sur le réseau sarde. 

Le tunnel du Saint-Gothard doit avoir, comme on le 
sait, en chiffres ronds, une longueur totale de 14,900 mètres. 
A la fin de ‘juillet, 1,956 mètres étaient déjà percés des 
deux côtés; on peut admettre, d’après les progrès journa- 
liers moyens obtenus depuis lors, qu'au 1‘ octobre pro- 
chain la longueur des deux galeries aura atteint 2,400 mè- 
tres, en sorte qu'à partir de cette date il restera à percer 
12,500 mètres, ce qui représente 2,000 mètres environ pour 
chacune des six années qui courent encore pour l'entrepre- 
neur, M.Favre ; cela représente six mètres par Jour ; en ce 
moment, le progrès quotidien est un peu au-dessous de 
cette moyenne; pendant le mois de juin il a été de 3 me- 
tres du côté de Gæœschenen, et de 2 mètres du côté d'Air 
rolo; depuis le commencement d'août, il est de 31,50 du 
côté de Gæschenen, et de 4",83 seulement du œôté d’Airolo, 
soit en tout 5,35. d s 

La réforme monétaire n’est pas encore un fait accompli 
en Allemagne. On sait, en effet, que, d’après Varticle 14 de 
la loi monétaire du 9 juillet 1873, la somme lotale des piè- 
ces d'argent de l'empire ne doit pas provisoirement dépas- 
ser dix mares par tôte de la population de l'empire, te qui 
ferait en chiffre rond environ 400 millions de mares en 
pièces d'argent. Mais jusqu'ici on n’a frappé en lout que 30 
inillions de mares à peu près, ce qui ne fut pas plus de 
70 à 75 pfennigs par habitant. On ne peut d sac. nullement 
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songer à retirer de la circulation, pendant les cinq années 
prochaines, les anciennes pièces d'argent et surtout les pe- 
tites pièces divisionnaires basées sur le thaler. Les personnes 
au fait de la situation, notamment celles qui connaissent la 
faculté de production des hôtels des monnaies de l'empire, 
fixent à dix ans le terme où le dernier thaler d’argent dis- 
paraïtra de la circulation de l'Allemagne. Quant aux pièces 
de nickel et de cuivre, on projette d’en fixer le chiffre 
total à 250 plennigs par tête. Jusqu’ici,on a frappé environ 
800,000 marcs de ces pièces, ce qui fait à peu près 2 
piennigs par habitant. Ainsi, pour ces monnaies, on ne peut 
nullement prévoir el à plus forte raison fixer le terme où 
les anciennes pièces de cuivre seront hors de cours. 

D'autre part, il a été constaté déjà, à plusieurs reprises, 
que, tant par le fait de la situation économique que par 
suite des défauts de la loi monétaire en Allemagne, il serait 
extrèmement difficile d'y introduire l’étalon unique d’or. 
On accumulait jusqu'à présent les nouveaux mares d’or 
dans les caisses du gouvernement et dans celles de plu- 
sieurs banques. Tout récemment, on fit l’essai d'en lancer 
une certaine quantité dans la circulation. Mais les lois éco- 
nomiques ont eu pour résultat de faire arriver au creuset 
une grande partie de l'or que l’on avait imprudemment 
mis en circulation. Aussi l'émission des nouvelles monnaies 
d'or à-t-elle été entièrement suspendue et cherche-t-on à 
faire rentrer ce qui pourrait encore se trouver entre les 
mains du public. La situation est assez tendue; si l'on 
renonce à l'émission des marcs d’or, la circulation se com- 
posera de thalers en argent qui, vu le prix de l'argent 
contre l'or, feront monter en Allemagne les changes 
payables en or d'environ 3 0/0, et, d’autre part, il ne faut 
guere songer à une circulation des mares d’argent qui sont 
frappés à une valeur de 10 0/0 au-dessous de la valeur 
intrinséque des thalers. En haut lieu, ou s'occupe sérieuse- 
ment de lintroduction du double étalon, qui seul est 
adapté à la situation économique actuelle de l'Allemagne. 

L'industrie textile tient, en Suède, une place importante 
ci les renseignements statistiques suivants permettent de se 
faire une idée des progrès réalisés pendant ces dernières 
années. Ainsi, les fabriques de draps, qui étaient, en 1872 
au nombre de cinquante-trois, ont employé 4,521 ouvriers 
et ont produit 2,060 pieds (1) de drap fins, 47,352 pieds de 
draps demi-fins et 1,535,811 pieds de draps grossiers 
plus 3,828,754 pieds de tissus divers et de châles tapis, 
etc., soit ensemble 5,413,977 pieds, plus 12,539 pièces des 
derniers tissus, présentant ensemble une valeur totale de 
12,980,469 rixdalers(2), soit une augmentation de 1.778.815 
rixdalers sur la valeur de la production de l’année précé- 
dente, et une augmentation moyenne de 9,298,666  rix- 
dalers sur la production pendant la dernière période quin- 
quennale 1867-71. L’exportation, en 1872, a été de 86,391 
livres de draps d’une valeur de 380,809 rixdalers, et l'im- 
portation de 3,707,870 livres (3) d’une valeur de 13,863.299 
rixdalers. Au 

Les fabriques de tissus de laine et demi-laine qui com- 
prennent les fabriques dites d’étoffes et celles de flanelles 
et d étamines, étaient, en 1872, au nombre de six, savoir : 
deux à Stockholm, deux à Boraes et deux à Malmoe Le 
montant de la fabrication s'élève à 994,493 pieds et 37,137 
pièces d’une valeur totale de 597,167 rixd., valeur qui 
après celle de 1868, est la plus considérable de la dernière 
période quinquennale, et dépasse de 79,940 rixdalers la 
valeur moyenne annuelle, 517,227 rixdalers, des cinq 
dernières années ; 101 ouvriers ont été employés dans ces 
fabriques. 

Les fabriques de tissus de coton, au nombre de vinet 
avec 2,143 ouvriers, ont fabriqué, en 1872, de la toile de 
coton, du calicot, futaine, madapolam , Gtoffes pour 
meubles, shirting, toiles, eté., pour une valeur totale 
de 8,778,863 rixdalers. Le montant de la fabrication 
tant en pieds qu'en pièces, en 1872, dépasse celui de l’an- 
née précédente, la première espèce de 2,995,143 pieds et 
la seconde de 2,350 pièces. Comparée à la production 
moyenne de 1867-71, qui était de 45,090,955 pieds et 7,538 
pièces, l'année 1872 présente une augmentation de 
19,916,349 pieds et 3,462 pièces. La valeur de la fabrica- 
cation, en 1872, dépasse de 743,059 rixdalers celle de l'a- 
vant-dernière année, et elle est de 2,815,747 rixdalers su- 
périeure à la moyenne des années 1867-71, qui était de 
5,963,116 rixdaulers. Il a été exporté 286,532 livres de tissus 
de colon d’une valeur de 906,930 rixdalers. L’importation 
RER on pu 


(1) Pied = ()2,2969, 
(2) Rixdaler = 56,66, 
(3) Livre = 42569. 
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en 1872 a été de 1,969,259 livres d’une valeur de 6,433,408 
rixdalers. 

Les fabriques de tissus de lin, au nombre de trois, ont 
employé 109 ouvriers et ont produit, en 1872, les quantités 
suivantes : une fabrique à Joenkoeping, 10,206 pieds &e 
tissus d’une valeur de 10,229 rixdalers; une à Oerebro, 
2,850 pieds d’une valeur de 701 rixdalers, et une dans la 
province de Gothembourg et Bohus, 791,290 pieds et 15,161 
pièces d’une valeur de 254,842 rixdalers, soit ensemble 

04,346 pieds et 15,161 pièces, d’une valeur totale de 265,772 
rixdalers. Ce dernier chiffre est inférieur de 111,871 rix- 
dalers à celui de 1871, et de 56,922 rixdalers à la valeur 
moyenne des années 1867-71, qui était de 322,694 rixd. 
L’exportation de ces tissus s’est élevée, eu 1872, à 70,253 
livres d’une valeur de 164,922 rixdalers, et l'importation à 
283,042 livres d’une valeur de 1,084,095 rixdalers. 

Les fabriques de toiles à voiles et à tentés, au nombre 
de quatre, en 1872, ont employé 252 ouvriers, qui ont 
produit pour une valeur de 869,413 rixdalers. Ce chiffre 
est supérieur de 304,110 rixdalers à celui de 1871, et de 
299,879 rixdalers à celui de 569,534 rixdalers, chiffre moyen 
de la valeur de la production des années 1867-71. Il a été 
exporté, en 1872, 59,404 livres de toiles à voiles ou à 
tentes, tant en lin qu’en coton, d’une valeur de 61,197 
rixdalers. L'importation a été de 1,005,223 livres, repré- 
sentant une valeur de 1 million 5,244 rixdalers. 

Le:bruit de la cession de Porto-Rico à l'Allemagne a été 
répandu dernièrement. Sans chercher à affirmer ou à dé- 
mentir ce bruit, nous donnerons simplement quelques ren- 
seignements sur cette île. Porto-Rico fait partie des Indes 
occidentales espagnoles et est divisé en sept départements. 
En 1867, la population était et est encore de 656,300 ha- 
bitants ainsi répartis : à Porto-Rico même, 10,600 libres et 
8,600 esclaves; dans les sept départements, 335,800 libres 
et 301,300 esclaves. Notons que le 23 mars 1873, une loi 
d’abolition de l'esclavage à été promulguée par le gouver- 
nement de la République espaguole. Les derniers rensei- 
gnements officiels que l’on possède sur le mouvement gé- 
néral du commerce de Porto-Rico fournissent les chifires 


suivants : ; 

Importations... 2% Er 77.422700 PSV 

Exportations... 43.297.000 | 122-661.000 

L'Allemagne à participé à ce mouvement pour : 

Importations : fr. 3,418,000. 

Exportations : fr. 763,000. 

Les Etats-Unis occupaient alors le premier rang dans les 
transactions commerciales de Porto-Rico. Pour la France, 
les importations et les exportations réunies s’élevaient à 
300,000 francs environ. Les produits qui forment la prin- 
cipale richesse du pays sont le sucre et le café. 

En 1871, l’ensemble du mouvement maritime de Porto- 
Rico présentait les chiffres ci-après pour les navires 
chargés : 

Entrée : 1,260 navires, représentant 222,322 tonneaux. 

Sortie : 1,220 navires, représentant 216,235 tonneaux. 

Soit, en totalité, 2,480 navires et 438,557 tonneaux. 

La part de l'Allemagne dans ce mouvement a été de 
4 navires et 12,000 tonneaux. 

Les résultats de la navigation française (opérée sous le 
pavillon français) donnent : 

Entrée : 33 navires el 6,505 tonneaux. 

Sortie : 37 navires et 5,015 tonneaux. 

IL y a eu, en outre, sur lest, 35 navires à l'entrée et 8 
navires à la sortie. 

Un rapport officiel établit que la République Argentine a 
reçu, en nombres ronds, 41,000 immigrants en 1872, et 
50,000 en 1873. La répartition par nationalités donne, en 
nombres ronds : 

En 1872 : 93,000 Italiens, 7,000 Français, 7,000 mepe 
gnols, 4,000 divers: Suisses, Anglais, Irlandais, Alle- 
mands, Belges, etc. 

En 1873: 43,500 Italiens, 16,000 Espagnols, 12,500 
Français, 8,000 divers. 

L'ensemble des deux années donne done 66,500 Italiens, 
25,000 Espagnols, 49,500 Francais, 12,000 divers. 

Le Colonial statistical Abstract qui vient d’être publié 
par le ministère du commerce anglais, contient un état 
de la population des possessions britanniques à l'extérieur, 
qui peut être ainsi résumé, savoir : ! 

L'Inde anglaise contient 190,663,623 habitants; Ceylan, 
les établissements des détroits et le Labuan, 2,718,282; les 
possessions de l'Amérique du Nord, 3,748,857; l'Australie 
et la Nouvelle-Zélande, 1,978,748; Antilles, Honduras et 
Guyane anglaise, 1,280,260; cap de Bonne-Espérance et 
Natal, 855,981; établissements de l'Afrique occidentale 
savoir : Côte-d’or, Sierra-Leone, Gambie et Lagos, 539,654 : 


| 
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Hong-Kong, 124,198; Sainte-Hélène, 6,241; Bermude, 
12,121; les îles Falkland, S11; Malte et Gibraltar, 141,918, 
et 16,454 respectivement, les militaires non compris. Le 
total de la population s'élève ainsi à 202,405,690 habitants 
pour les possessions hors du Royaume-Uni. Il est bon de 
remarquer que, depuis le dernier recensement, la popula- 
tion du Nord-Amérique et de l'Australie a considérablement 
augmenté. 
LE COMMERCE ET L'INDUSTRIE DU JAPON 
D'APRÈS LES RÉCENTS RAPPORTS DES CONSULS ANGLAIS. 


(Premier article.) 


Les consuls anglais ont l'excellente habitude de commu- 
niquer, chaque année, au gouvernement dont ils relèvent, 
un exposé de la situation industrielle et commerciale des 
pays où ils résident. Ces documents, le gouvernement anglais 
a l’habitude, également, de les livrer à la publicité sans 
les laisser dormir longtemps dans les cartons qui, chez nous, 
enfouissent des renseignements dunt le public commercial 
ferait si volontiers son profit, s'ils étaient mis à sa portée 
en temps utile ou sous une forme généralement accessible. 
Déjà nous avons recouru, à diverses reprises (1), à ces docu- 
ments. Aujourd’hui nous avons sous les yeux un rapport 
de M. Russell Robertson, consul anglais à Kanagawa, au 
Japon, rapport en date du 14 avril de cette année et que 
nous trouvons dans les derniers numéros du Japan Mail 
qui'soient arrivés en France ; nous lui empruntons des détails 
intéressants sur le développement industriel et commercial 
de l’empire japonais. 

Nous commencerons par un relevé comparatif des impor- 
tations et des exportations pendant les deux années 1873 et 
1872, les valeurs numériques des unes et des autres étant 
exprimées en dollars. 


I. IMPORTATIONS. 


1873. 1872. 
Etofïes et tissus de coton.. 6.913.961 8.374.703 
= — de laine... 9795-0417 4.654.191 
Mélangés laine et coton... 2.495.867 1.237.166 
Armes et munitions......, 910.408 83.617 
Métaux... .... : Le 570.145 318.974 


3.293.213 
2.101.261 


20.063.125 


Divers (de prov. étrangère). 4.514.698 


(de prov. locale)..,,. 2.174.762 
Tofats fe M0595 758 
IL. EXPORTATIONS. 


1873. 1872. 
Sole brute.:..........:... 7.050.656 7.178.500 
Cartons de vers à soie... 3.032.360 1.920.787 
RÉTROLIEN eIr 3.339.941 3.061.625 
ŒUVRE PR EMELNEUT. dc 206.955 443.378 
DIVEFS HO ME AT C1 4652306 1.440.591 
lip croco lhBELErE 14.044.811 


D'où il résulte que l'importation, en 1875, est restée in- 

férieure, en bloc, à celle de l’année précédente de 
527.367 dollars ; 

et que l'exportation, au contraire, à 
été en excès, pour cette année 1873, 

On voit encore, en descendant aux 
détails: 4° que la diminution a porté 
sur les articles suivants : 


APTE NEPU TS 1.050.407 


Impor- ( Tissus de eoton........... 41.460.742 — 
talions./ — de laine....... te Ml 028 214 RE 
EXDOLS ISO Poe en dr sine 197,844 — 
TROP LAUUEYEOS LE. dede 0 bee nes 236.493 — 
20 que l’augmentation a porté sur: 
Mélangés de coton et delaine 1.188.701 — 
ne TE 9 Te. 
Impor- qrnes et munitions....,.. TN g: 
tations. à MÉtAUX. ................. 251 .17 
: ‘} Divers (de prov. étrangère). 1.921.485  — 
— (de prov. intérieure) 13.501 — 
& à çeni 4 AA =7 
Expor- UE de vers à soie. .... 1 D “ 
tétons PR Me sr one ee 278. 


DIVERS REC 2 28.183 


. Entrons maintenant dans quelques explications plus par- 
ticulières sur les diverses branches de commerce qui ali- 
mentent soit l’importation, soit l'exportation. 


(4) Voir n° du 17 janvier 1874: L'Egypte d'après les rap- 
ports des consuls anglais; n° du 31 janvier 4874: La ville de 
Suez et Port-Said, etc.; n° du 7 février 1874: L'île de 
Cuba, etc.; n° du 28 février 1874: Le Brésil, etc. 
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4. Cotonnades. — Les velours et les mousselines ont été 
l'objet d’une très-forte importation en 1873, ce qui #ex- 
plique peut-être par ce fait qu’à la fin de lPannée précé- 
dente, le restant en magasin de ces divers articles se trou- 
vait très-faible. Quoi qu'il en soit, les quantités arrivées 
en 1873 ont de beaucoup dépassé les besoins locaux, de 
sorte que les vendeurs n’ont guère, de ce côté, lieu de se 
féliciter beaucoup de l’état de leurs affaires. 

2. Cotons filés. — La même observation s'applique aux 
cotons filés. En 1872, on en avait importé une quantité 
(121,950 piculs de 60 kil. 453) très-supérieure aux besoins 
de la consommation locale. En 1873, ce chiffre est tombé à 
83,128 piculs. Toutefois, le stock emmagasiné continue de 
dépasser ces mêmes besoins, et les importateurs, pour 
l’écouler, doivent consentir à des prix ruineux. 

3. Lainages. — Il y à eu, comme on la vu plus haut, 
une diminution très-sensible dans l'importation des articles 
désignés sous ce titre générique, et les camelots, jadis si 


recherchés, sont à peu près délaissés à cette heure. Les 
flanelles ont accusé également une diminution : en 1872, 


on en a importé pour une valeur de 1,284,160 dollars, et 
pour 180,130 dollars en 1873. Deux négociants, l’un 
étranger, l’autre indigène, s'étaient imaginé que les Japo- 
nais étaient tout disposés à adopter le costume européen. 
Ils avaient procédé en conséquence et fait de grands achats 
de draps. Ils en ont été pour leurs frais, et quand ils ven- 
dent, c’est à perte et à perte très-lourde. Seules les mous- 
selines francaises se placent bien; encore, dans ces der- 
niers temps, l'excès de l'offre sur la demande a-t-il causé 
à leurs importateurs des pertes sérieuses. Quant aux cou- 
vertures, on en à moins importé, quoique cette sorte d’ar- 
ticles soit très-recherchée dans le pays. Mais la concurrence 
à cet endroit est si grande entre les marchands étrangers 
qu’elle annihile leurs bénéfices. 

Nous ne quitterons pas ce sujet sans mentionner, d’après 
M. R. Robertson, latrès-sérieuse concurrence que les fabricants 
français ou allemands font sur le marché japonais aux fa- 
bricants de la Grande-Bretagne, en ce qui concerne certains 
des articles les mieux appropriés à ce marché. En somme, 
le consul anglais semble déconseiller à ses compatriotes des 
districts cotonniers de l'Angleterre, aux manufacturiers des 
comtés de Lanark et de Lancastre, de compter, comme ils 
l'ont fait jusqu'ici, sur les débouchés que le Japon pourrait 
leur offrir. « En vérité, dit-il, les Japonais n'ont besoin 
» de rien demander à l’Europe, puisque les Chinois, sur 
» la moindre apparence de profit, ne sont que trop dis- 
» posés à pourvoir Yokohama de toutes Jes marchandises 
» qui peuvent s’écouler sur ce marché, D'autre part, 
Hong-Kong satisfait à toutes les demandes en fait de 
filés, et Shanghai à toutes celles qui concernent les 
» tissus. » 

4. Métaux. — Le plomb ne figure jusqu’iei sur les ta- 
bleaux de l'importation que pour une quantité assez faible. 
Il n’en est pas ainsi des fers manufacturés. De 58,891 pi- 
culs, valant 285,982 dollars, qui le représentaient en 1872, 
cet article s’est élevé, en 1873, à 88,058 piculs valant 
400,313 dollars. Peut-être ce fait trouve-t-il son explica- 
tion dans les besoins momentanés qui sont nés de l’entre- 
prise de travaux publics : la consiruction de chemins de 
fer, l'érection d'un phare et l'établissement de docks à 
Yokohama. Toujours est-il que l'importation des fontes 
de fer est en déclin très-sensible : 40,381 piculs valant 
23,257 dollars en 1872, et seulement 1,048 piculs, valant 
1,351 dollars en 1873. 

5. Soie. — L’exportation de la soie en 1873 a été de 
11,869 piculs, valant 7,050,656 dollars, contre 10,252 pi- 
culs, valant 7,158,500 dollars, l’année précédente. 

Les prix, fin décembre 1872, étaient très-élevés : qualités 
extraordinaires : 850 dollars le picul (soit 31 shillings la 
livre anglaise) ; qualités supérieures : 750 à 790 dollars 
29 sh. 3 den. à 30 sh. 9 den. la livre) ; ordinaires : 680 
à 720 dollars (26 sh. 9 den. à 28 sh. 3 den.); inférieures : 
600 à 660 doll. (23 sh. 9 den. à 26 sh. la livre). Les 
producteurs s’y tinrent d’aborà avec obstination, de manière 
même à interrompre à peu près les affaires sur cet article, 
et ne commencèrent à se relâcher de leurs prétentions 
qu'à la récolte nouvelle. Les prix alors tombèrent à 
23 sh. 7 den., ou 24 sh. 4 den. (qualités ordinaires), et à 
22 sh. 4 den. (qualités inférieures). Plus tard la baisse s’ac- 
centua encore, et en septembre les prix se Cotalent comme 
suit : bonnes qualités, de 23 à 95 shillings ; ordinaires, de 
21 à 23 shillings ; médiocres, de 19 à 21 shillings. Dans ces 
conditions, les exportateurs pouvaient faire encore d'assez 
bonnes affaires. Mais au mois de décembre les pe se 
relevèrent dans une assez forte mesure (27 à 28 shillings 
pour les qualités extra, 25 à 27 pour les bonnes, 23 à 24 pour 
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les ordinaires). En somme, M. R. Roberison ng pense pas 
que les exportateurs aient fait en 1873 une bonne campagne. 
11 s’en faudrait même de beaucoup, selon lui. Les prix qu'ils 
ont dù payer pendant les six premiers mois de l’année leur 
étaient déjà onéreux. Ceux qu’ils nt dù subir vers la fin 
du second semestre l'ont été davantage. Enfin, pour comble 
de mauvaise chance, l’arrivée de ces soies en Europe se 
trouve coïncider avec une dépression du marché des soleries 
tout à fait exceptionnelle. nu 
M. Russell Robertson, à ce propos, donne des détails 
assez étendus et fort intéressants sur la facon dont les 
producteurs japonais préparent les soies qu'ils expédient 
au dehors. Les cocons, nous dit-il, leur servent à deux 
fins : la reproduction du ver et l'extraction de la soie. 
Pour la première, ils conservent la chrysalide du ver à soie, 
et prennent bien soin de placer les cocons dans un local 
convenable. S'agit-il d'obtenir de la soie des cocons, ils font 
sécher ceux-ci au soleil. Cette exposition répétée deux ou 
trois fois suffit à la destruction de la chrysalide. Ce mode 
de séchage est le plus fréquent ; néanmoins on recourt 
aussi à la chaleur artifiaelle ou bien à la vapeur d’eau. En 
tous cas, instruits par l'expérience, les Japonais se gardent 
bien de prolonger cette opération trop longtemps ; au bout 
de deux jours, les cocons sont soumis à l’action dissolvante 
de l’eau fraîche. Du moins c’est ce qui se pratique quand 
on a chargé le soleil. de leur séchage. Lorsqu'on emploie 
la vapeur, on dépose les cocons, avec deux où trois feuilles 
de mùrier, dans un récipient de forme spéciale, qu’on 
recouvre lui-même d’une enveloppe de fort papier, et le tout 
se place sur un chaudron rempli d’eau bouillante, Dès que 
les feuilles de mürier ont changé de couleur, on peut re- 
garder la ehrysalide comme détruite. On se sert encore à 
cet effet d’une large boîte pourvue de tiroirs où rayons, 
qui se met sur le feu. Le fond de chacun d'eux est garni 
d'une couche de papier fort, sur laquelle gisent les cocons, 
et aussi de quelques feuilles de mürier. Quand ces feuilles 
se pulvérisent au toucher, le but de l'opération est atteint. 
L'eau dans Jaquelle les cocons sont immergés avant qu’on 
en retire la soie doit être aussi pure que possible ; pour 
plus de sûreté, généralement on la filtre, afin de bien la 
dégager de la boue ou des autres substances hétérogènes 
qu'elle pourrait tenir en suspension et qui influeraient 
d’une facon fâcheuse sur le poids du fil ou son lustre naturel. 
La soie est dévidée soit à la main, soit à la mécanique ; 
le dernier de ces procédés est d'introduction récente, et le 
premier, dont l'usage est immémorial, conserve la faveur 
générale. Les Japonais prétendent qu'il est plus favorable à 
la finesse et à la pureté du fil. Toujours est-il qu’il exige 
une grande dextérité manuelle, surtout quand il se pro- 
longe un certain laps de temps. Il est également certain 
que les soies extraites des cocons par voie mécanique obtien- 


nent une préférence marquée et des prix fort supérieurs 


sur le marché de Yokohama. Ce genre de dévidage se 
pratique aujourd’hui en grand dans l'établissement de 
Tomioka, que dirigent des étrangers, ainsi que dans d’autres 
usines situées à Yédo et dans quelques autres localités encore. 

6. OEufs de vers à soie. — On a exporté, l’année dernière, 
1,409,537 cartons à œufs de vers à soie, valant 3,032,360 
dollars, contre 1,280,525, d’une valeur de 1,920,787 dollars, 
l'année précédente. Cette évaluation ne fait ressortir chaque 
carton qu'à 1,50 dollar. M. Russell Robertson incline à 
croire que le chiffre de 2,40 dollars représenterait mieux 
la vérité. S'il en est ainsi, la valeur de l’exportation de cet 
article en 1872 devrait être portée à 3,073,260 dollars. 

Le marché s’est ouvert, en 1873, plus tard qu'à l'ordi- 
naire, les premiers achats n'ayant eu lieu qu'au commen- 
cement du mois d'octobre. Les acheteurs se montraient peu 
disposés à payer les cartons aux prix élevés qu’exigeaient, 
les vendeurs. Mais ils apprirent bientôt que, par suite de 
la législation restrictive adoptée par le gouvernement japo- 
nais, l'exportation ne dépasserait guère le chiffre de 1,250,000 
cartons, 1,300,000 au maximum. La saison, d’ailleurs, 
commençait à s’avancer ; force leur fut donc, en fin de 
compte, de subir toutes les exigences des vendeurs. 

Un des traits caractéristiques des achats de cette année a 
été la forte demande des produits du district de Shima- 
mura, dans la province de Jôshiu. Ils sont d’une nature 
moins délicate que ceux qui viennent des provinces de 
Shinshiu et d'Oshiu. Ils supportent mieux les variations de 
la température, et arrivent heureusement à éclosion, même 
aux époques défavorables. La quantité de cartons que le 
district de Shimamura pouvait livrer à l'exportation ne dé- 
passait pas le chiffre de 30,000 ; ils ont été, dès leur appa- 
rition sur le marché, achetés au prix de 3,80 et de 4,15 
dollars pièce. Les cartons provenant de Yonezawa étaient 
aussi fort recherchés ; on les cotait de 3,30 à 3,50 dollars. 
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Mais ces prix élevés n'ont pas tardé à fléchir, et quand les 
achats destinés au marché européen eurent été complétés, 
les qualités supérieures ne trouvèrent plus de preneurs 
qu'avec une baisse de 75 cents, tandis que les qualités 
inférieures se cotaient entre 75 cents et 1,50 dollar. Quel- 
ques mesures qu’eût prises le gouvernement pour empêcher 
la vente des cartons qu’il entendait réserver à l'usage inté- 
rieur, 100,000 environ trouvèrent moyen d'arriver à Yédo, 
où ils furent achetés de 50 cents à 1 dollar la pièce. 

L'éducation des vers à soie préoccupe depuis longtemps 
les Japonais, et ils l’ont déjà portée à un grand point de 
perfection. L'époque de l’année où ils l’entreprennent varie 
dans les diverses parties du pays, selon les accidents de la 
température elle-même. Là où cette température est à peu 
près constante, les cartons d'œufs sont, au mois d'avril, 
suspendus dans un coin retiré et silencieux de la maison. 
Au bout de vingt-deux ou vingt-trois jours, les vers com- 
mencent à apparaître, on ne les perd pas de vue, et on 
transporte alors les cartons, après les avoir recouverts de 
papier, sur un plateau. Chaque matin on les examine, et, 
chaque matin aussi, à l’aide d’un plumeau, on les fait 
passer sur une autre feuille de papier. Comme nourriture, 
on leur donne des feuilles de müûrier, bien détachées de 
leur partie fibreuse et bien triées, que l’on mêle à du son 
de maïs. On continue ces soins pendant trois jours. Ce temps 
écoulé, les vers sont tout à fait éclos, et on les transport: 
sur une natte avec le plateau et le papier sur lesquels ils 
reposent, On leur donne à manger cinq fois par jour; au 
bout de trois autres jours, on les dépose sur la natte elle- 
même, et cette phase de l'opération s'appelle en langue 
japonaise le Kami nuki. 

En général, dix jours s’écoulent avant que les vers tom- 
bent dans leur premier sommeil. Dès que le moment paraît 
proche, on répand sur eux du son de maïs, on les recouvre 
d'un filet et on met à leur portée des feuilles de mürier. 
Quand ils se sont attachés à ces feuilles, on les fait passer 
sur un nouveau plateau et sur une nouvelle natte. On 
ils sortent de ce premier sommeil, on les recouvre de son de 
riz, et on les entoure encore d’un nouveau filet, ce que l’on 
continue de faire à l’occasion de leur second, de leur troi- 
sième, de leur quatrième sommeil. On doit avoir surtout, 
pendant ces diverses périodes, le plus grand soin de les 
maintenir en état de propreté parfait; la moindre négli- 
gence à cet égard est punie de la mort des vers. La 
nourriture, de même, exige beaucoup d'attention; il faut 
qu’elle ne soit ni trop maigre, ni trop abondante. 

Leur quatrième sommeil accompli, les vers ont atteint 
tout leur développement, et on cesse de les nourrir en 
commun. Dès qu'on s'aperçoit qu’ils cherchent une place 
pour filer, on les trie et on place les meilleurs sujets sur 
le mabushi, ainsi qu'on appelle une sorte de paillasson ou 
treillis de petites branches d’arbre. Trois jours suffisent aux 
vers pour filer leurs cocons. On a déjà dit comment on traitait 
ceux dont on veut retirer de la soie. Quant à ceux que l’on 
conserve pour les œufs, on les range sur des plateaux. Au 
bout de treize ou quatorze jours, la chrysalide s’est trans- 
formée en papillon. Mâles et femelles sont alors accouplés 
et placés sur un carton qu’enveloppe un cadre de bois huilé 
ou verni, afin d'empêcher leur sortie. Après quelques heures, 
une douzaine environ, le carton est couvert d'œufs. 

Le Japon, ajoute M. Russell Robertson, renferme plusieurs 
variétés de müriers. Les terrains bien exposés, bien ouverts, 
et à portée d’un cours d’eau, sont ceux qui conviennent le 
mieux à la plantation de ces arbres; on draine toujours 
le terrain avec un grand soin. Les variétés les plus estimées 
sont l’ichibei (hâtive), le yotsu-me et l'awo-jiku (tardives). 
Quant aux œufs, les meilleurs passent pour venir des pro- 
vinces de Dewa, d'Oshiu, de Shinshiu, de Jôshiu ; ces mêmes 
provinces ont aussi la réputation.de produire la plus belle 
soie, 

An.-F. DE FONTPERTUIS, 


ECTS 


LES TRAVAUX DE LA SOCIÉTÉ DES INGÉNIEURS 
CIVILS. 


JUIN 1874. — LE BASSIN HOUILLER DES ASTURIES (ESPAGNE). 


Dans la séance du 5 juin, M. Grand a fait à la Société 
des ingénieurs civils une intéressante communication sur 
le bassin houiller des Asturies. 

On estime généralement à 150,000 hectares la surface 
occupée par le terrain houiller en Espagne. La production 
annuelle des houillères ne dépasse cependant pas 5 à 
600,000 tonnes, alors que pour une même surface la Bel- 
gique produit annuellement plus de 10 millions de tonnes 
de houille. Cette différence s'explique suffisamment par les 


SAMEDI 5 SEPTEMBRE 1874. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


291 


conditions économiques spéciales et la situation industrielle 
particulière de chacun de ces deux pays; mais on peut 
dire que le manque presque absolu de voies de communi- 
cations faciles et rapides a été jusqu'ici l'un des principaux 
obstacles au développement de cette exploitation en 
Espagne. Cet obstacle tend aujourd’hui à disparaitre, et le 
moment est proche où les principaux bassins houillers de 
la Pénisule se trouveront desservis par des voies ferrées 

ui les mettront en communication directe avec les centres 

e consommation. 

Pour ne parler que des plus importants, M. Grand cite 
le bassin de Belmez et d’Espiel, en Andalousie, qui com- 
munique déjà aujourd’hui avec le chemin de fer de Ciu- 
dad Real à Badajoz, par l'embranchement de Belmez à 
Almorchon, embranchement qui doit également venir se 
relier à Cordoue, aux lignes de Séville et de Malaga; le 
bassin de San Juan de las Abadesas, sur le versant méri- 
dional des Pyrénées orientales, qu’une ligne ferrée, depuis 
longtemps projetée, doit réunir au chemin de fer de Bar- 
celone à Gerone: au nord-ouest, enfin, celui des Asturies, 
que doil traverser la ligne de Léon à Gijon, actuellement 
en construction. À ces bassins, on pourrait encore ajouter 
les gisements importants de lignites de la Catalogne et de 
l’Aragon ; ceux de la province de Teruel, notamment, qui 
s'étendent sur une surface de près de 20 lieues carrées et 
qui doivent être reliés un jour à Saragosse par une ligne 
ferrée de 430 kilomètres environ. Le bassin du nord-ouest, 
par sa situation et son étendue, est, sans contredit, le plus 
remarquable de tous. Les renseignements que nous possédons 
sur cette contrée sont dus principalement aux excellents 
travaux de MM. Paillette et Schulz, dont une partie se trouve 
publiée dans le Bulletin de la Société géologique de 1844 à 
1849. Mais les mémoires de MM. Schulz et Paillette ont un 
caractère plus scientifique qu'industriel; M. Grand a pensé 
qu'il y avait place pour une étude faite à un point de 
vue plus pratique, et c'est dans ce but qu’il a rédigé le 
mémoire qui fait l'objet de la pré-ente communication. 

D'après M. Schulz, le terrain carbonifère normal du 
centre des Asturies s'étend sur une surface de 33 lieues 
carrées, depuis le mont Aramo jusqu’à la chaîne de Pena- 
mayor au nord, et au sud depuis les pics de Aguëria, au 
au-dessus de Quiros, jusqu’au col de Vegarada, dans la 
vallée d’Aller. Quoique composé dans toute cette partie de 
roches caractéristiques, grès, ardoises, poudingues et cal- 
caires, il ne présente cependant pas sur toute son étendue 
une égale richesse en. houille, et il convient de réduire à 
46 lieues carrées la région réellement exploitable qui com- 
prend les districts de Riosa, de Mières, de Tudela, de Langreo, 
de Siero, de Nava, de Bimenes, de Rey-Aurelio, une partie de 
ceux de Laviana, d’Aller, de Lena et de Quiros. 

Toute cette région, située directement sur le versant sep- 
tentrional de la chaîne cantabrique, est parcourue par une 
série de vallées dont les principales sont au nombre de 
trois : 4° La vallée de la Lena et du Caudal qui se dirige à 
peu près, suivant le méridien, de la Pola de Lena à Mières, 
pour tourner ensuite à l’ouest et sortir du bassin; 2° et 3° 
au nord et au sud, les vallées du Nalon et de l’Aller, à 
peu près perpendiculaires à la précédente. A ces vallées 
principales il faut ajouter les vallées secondaires du Rio 
Candin, au nord du bassin; puis entre le Caudal et le 
Nalon, celles de San Juan et de Turon, perpendiculaires aux 
premières, et celles de Lada, de Sama et de Zamuño, per- 
pendiculaires aux secondes. Ces diverses vallées découpent 
le sol du bassin en une série de massifs plus ou moins élevés, 
atteignant jusqu'à 8 et 900 mètres de hauteur, vers la 
partie méridionale, à mesure que l’on se rapproche de la 
chaîne principale, 

Le terrain houiller des Asturies est composé de quatre 
espèces de roches distinctes : 1° le grès houüller; 2 les 
schistes plus ou moins feuilletés; 3° le calcaire carbonifère ; 
4 les poudingues ou conglomérats siliceux et calcaires. 

Il serait intéressant de pouvoir fixer l'épaisseur probable 
de la formation houillère et le nombre exact de couches 
de houilles distinctes que l’on serait en droit d'y compter ; 
mais, jusqu'ici, les observations acquises sont insuffisantes 
pour pouvoir résoudre la question. Cependant on pense que 
cette épaisseur probable de la formation n’est pas infé- 
rieure à 2 ou 3,000 mètres. Quant à l'épaisseur des couches 
de houille, elle est le plus généralement en raison inverse 
de leur nombre. Cette règle s'applique également au bassin 
des Asturies, où les couches, souvent très-nombreuses, ne 
dépassent généralement pas 1 à 2 mètres. Quelques couches 
de 2m,50 à 3 mètres, exploitées dans la vallée du Candin, 
sont de véritables exceptions. Par contre, celles de 0,30 et 
0®,40 sont assez fréquentes, et l’on peut estimer la moyenne 
générale, de 0,60 à 0,70, Les couches, distantes en 


moyenne de 50 à 60 mètres, forment généralement un 
certain nombre de groupes distincts. A la mine de la Mos- 
quitera, dans la vallée du Candin, on compte vingt-trois 
couches, sur une longueur de 1,300 mètres, et dans la 
vallée d’Aller, entre Moreda et Pieñres, on reconnait une 
quarantaine de couches, sur une étendue de 2,000 mètres 
environ. M. Virlet, dans la vallée de Turon, a signalé 
quatre-vingts couches distinctes, d’une épaisseur supé- 
rieure à 0,40. 

La houille des Asturies est généralement grasse, collante, 
propre à la fabrication du coke et du gaz d'éclairage, mais 
toujours un peu légère. Voici, d’après les analyses d’Adrien 
Paillette, la composition moyenne de plusieurs échantillons 


de houille de diverses provenances. ù 

Coke p° 100. Cendres p" 100. 

Houille d'Olloniego ..... 63.4 3.6 

— de Tudela..,... 67.7 Ver 

— de Mières...... 63.9 2.4 

— de Lena 2. 67.5 3.3 

- de Langreo..... 594 4.9 
— CÉMSTOROREREET 59.4 1.8 


Les houilles de Sama sont moins avantageuses que celles 
du reste du bassin ; elles sont également plus sulfureuses 
et contiennent généralement une plus forte proportion de 
schistes. Le rendement industriel des houilles de Sama, en 
coke, ne dépasse pas 50 0/0 ; à Mières, il atteint de 57 à 
63 0/0. Appliquées à la fabrication du gaz, pour l'éclairage 
de la ville d'Oviedo, les houilles de Sama et de Mières donnent 
18 à 20 mètres cubes de gaz, ayant un pouvoir éclairant 
suffisant pour ne pas exiger l'addition du cannel coal. 
L'exploitation de la houille a pris, jusqu'ici, son princi- 
pal développement dans les vallées du Candin et du Nalon, 
par suite de la construction de la ligne ferrée de Sama à 
Gijon. Néanmoins, les exploitations réunies de Sama, 
Mières, Olloniego, etc., ne produisent pas actuellement 
plus de 350,000 tonnes annuelles. A l’exception de deux 
ou trois principales, ces exploitations n'ont qu'une impor- 
tance excessivement restreinte. Les procédés d'extraction 
sont, d’ailleurs, d’une grande simplicité que favorisent na- 
turellement les conditions spéciales dans lesquelles se trou- 
vent les couches de houille des Asturies. L'élévation des 
massifs entre les vallées permet d'exploiter en hauteur sans 
avoir besoin de recourir à des puits ; de là, suppression 
complète de l'emploi des machines, tant pour l'extraction 
que pour l’épuisement. L'absence de grisou permet, en 
outre, l'usage des lampes ordinaires pour l'éclairage inté- 
rieur, et met les exploitants à l'abri des dangers auxquels 
on se trouve exposé dans la plupart des autres mines de 
houille. 

Par contre, il faut signaler la rareté de la main-d'œuvre, 
ui est un des principaux obstacles au développement de 
l'exploitation. Les ouvriers abandonnent volontiers les tra- 
vaux souterrains pour ceux de la campagne, à l’époque 
des récoltes, et lon peut dire qu’ils n’apportent pas dans le 
travail de la mine tout le soin et toute l’activité désirables. 
Un autre inconvénient, qui a son influence sur les condi- 
tions économiques de l’exploitation, c’est la fréquence des 
crains qui viennent interrompre momentanément les cou- 
ches de houilles exploitées. Il en résulte la nécessité, pour 
l'exploitant, d'avoir toujours en réserve un certain nombre 
de chantiers prêts à remplacer ceux qui, d’un moment à 
l’autre, peuvent venir à manquer. Voici, en quelques mots, 
comment s'effectue l'extraction : les couches, venant le 
plus généralement couper obliquement l'axe de la vallée, 
sont recoupées par une galerie transversale, établie un peu 
au-dessus du niveau du thalweg, Une seconde, puis une 
troisième galerie, percées au-dessus de la première, ser- 
vent à diviser le massif en deux ou trois étages, de 30 à 
40 mètres de hauteur. Des galeries en direction sont en- 
suite ouvertes dans le plan même des couches, de chaque 
côté des galeries transversales, et prolongées au fur el à 
mesure de l'avancement des tailles, La hauteur de chaque 
étage est découpée en gradins de 2,50 de hauteur, sur 
2m,50 à 3 mètres de longueur. Chaque piqueur avance, 
dans sa journée, de 0,90 à 4 mètre, sur toute la hauteur 
du gradin. La houille abattue, tombant par son propre 
poids dans les galeries inférieures, est recueillie dans des 
wagonnets traînés par des rouleurs qui les conduisent au 
jour par les galeries transversales. Des plans inclinés, éta- 
blis à flanc de coteau, permettent de descendre automati- 
quement les produits de l'extraction des galeries supé- 
rieures jusqu'au niveau inférieur, où se trouvent les cri- 
bles et les laveurs. 

La proportion de menu dans la houille des Asturies est 
de 50 à 60 0/0: Elle s'élève quelquefois jusqu’à 90 0/0 et 
descend d’autres fois, à 25 ou 30 0/0 seulement. La perte 
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au lavage, pour les menus, varie de 20 à 30 07/0. En tenant 
compte de l'épaisseur moyenne des couches (0,60 à 0,70) 
et du travail effectué par les ouvriers piqueurs, on peut 
dire que le produit journalier de chacun d'eux ne dépasse 
pas 20 à 21 hectolitres, soit environ 2 tonnes. Dans ces 
conditions, le prix de revient de la tonne se trouve com- 
pris entre les limites de 7 à 8 francs, que l’on peut décom- 
poser comme il suit : 

Main d'œuvre, à l’intérieur et à l'extérieur. 4.50 à 5 fr. 
Fournitures diverses, bois, huile, poudre, ou- 

tils divers ete MERE RENE n nr eee A SOUS 
Frais généraux et entretien. .............. 1.00 à 1 

7.00 à 8 fr. 

Ce prix de refient incontestablement élevé, eu égard aux 
conditions spéciales dans lesquelles se trouvent les houillères 
des Asturies, pourrait être réduit par l'introduction de cer- 
taines améliorations dans le mode d'exploitation. La pre- 
mière condition à remplir serait de chercher à intéresser 
les ouvriers à leur travail, de les attacher, en quelque 
sorte, à l’entreprise par la construction de maisons d’habi- 
tation et la fondation de cantines. En ce qui concerne l’ex- 
ploitation proprement dite, la substitution des chevaux aux 
hommes pour le roulage intérieur dans les galeries prin- 
cipales, l'emploi de laveurs mécaniques, aux lieu et place 
de laveurs à main, enfin l'introduction des machines à 
perforer, pour le percement des galerigs, amèneraient cer- 
tainement uue économie sensible dans les frais d'extraction 
du charbon 

Continuant cette intéressante étude, M. Grand, dans la 
séance du 19 juin, à donné des renseignements détaillés 
sur les voies de communication qui mettent ce bassin en 
relation, soit avec l'extérieur, soit avee l’intérieur de l'Es- 
pagne, ajoutant quelques mots au sujet des gisements mé- 
tallifères qu’il renferme, ainsi que des industries métallur- 
giques qui s’y sont créées. 

Il a dit précédemment que, selon lui, le manque de voies 
de communications faciles et rapides avait été jusqu'ici le 
principal obstacle au développement de l'exploitation des 
Débits houillers de l'Espagne. La même observation pour- 
rait s'appliquer également à la plupart des gisements métal- 
lifères si riches et si nombreux de ce pays. Sous ce rapport, 
le bassin des Asturies n’a pas été jusqu'ici beaucoup mieux 
partagé que les autres. L'influence immense exercée par la 
longueur et le coùt du transport sur le prix de revient de 
la houille fait de cette question un des principaux éléments 
de l’étude d'un bassin houiller. Actuellement, le bassin des 
Asturies se divise, sous ce rapport, en deux régions dis- 
tinctes. L'une, celle du Nord-Est, qui comprend les vallées 
du Candin et du Nalon, jusqu'aux environs de Sama, est 
desservie par le chemin de fer de Gijon à Langreo, et, par 
cela même, est devenue le centre des exploitations les plus 
importantes de tout le bassin; l’autre, traversée par la 
route de Léon à Oviedo, qui suit la vallée de la Lena et du 
Caudal, n’a d’autres débouchés quela consommation de l'ü- 
sine de Mières et de quelques industries de la ville d'Oviedo. 
La longueur de la route et surtout les difficultés qu'offre 
son profil excessivement accidenté rendent le transport trop 
coùteux pour que les houilles des Asturies puissent utiliser 
cette voie pour se répandre dans l’intérieur de l'Espagne. 
La situation changera, sans doute, lorsque la ligne du Nord- 
Ouest, qui doit relier Léon à Oviedo et Gijon, sera complé- 
tement achevée. 

Le chemin de fer de Gijon à Langreo a été construit en 
1854 pour relier au port de Gijon les mines de la vallée 
du Candin, qui appartenaient à la reine Christine. Sa longueur 
est de 39 kilomètres et demi. Sa particularité la plus remar- 
quable consiste dans l'emploi d’un plan incliné qui le 
divise en deux sections à peu près égales. Les frais d’ex- 
ploitation, pendant l’année 1872, ont été de 596.081 francs 
95 centimes, soit 15.109 francs O1 centime par kilomètre. 
D'autre part, les recettes générales en marchandises et 
voyageurs ayant donné un produit brut de 1.071.057 fr. 
20 centimes, soit 29.646 fr. 02 centimes par kilomètre, il 
en résulte que les frais d'exploitation représentent 50.90 0/0 
de la recette brute. L'examen de l'ensemble des résultats 
de l'exploitation, tels qu’ils se trouvent exposés dans le 
rapport du conseil d'administration de la Compagnie pour 
l'année 1872, permet de tirer les conclusions suivantes : 

Il résulte du relevé des produits transportés, 49 que la 
houille y figure pour 38 0/0 des marchandises; 2° que cette 
proportion correspond à un chiffre de 103.120 tonnes de 
houille, qui représente l’exportation annuelle du bassin des 
Asturies ; 3° que les frais d'exploitation, par tonne et par 
kilomètre, s'élèvent à 7,7, le produit brut étant dans les 
memes conditions de 15°,2, chiffres très-élevés qui montrent 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


SAMEDI ÿ SEPTEMBRE 1874 


que l'exploitation se fait évidemment dans de mauvaises 
conditions économiques. 

L'existence du plan incliné et les frais supplémentaires 
qui en résultent sont sans doute une des causes de l’éléva- 
tion des dépenses d'exploitation. Les conditions d’établisse- 
ment du matériel roulant ne paraissent pas non plus pro- 
portionnées à l'importance du trafic. Il y aurait certainement 
avantage pour la Compagnie à augmenter le poids de ses 
machines et à construire des wagons d'un plus fort ton- 
nage. Il résulte de cette situation que, pour obtenir un bé- 
nétice suffisant, la Compagnie applique des tarifs très- 
élevés qui grèvent d’une manière considérable le prix des 
produits transportés et de la houille en particulier. La taxe 
pereue actuellement pour les trois catégories de marchan- 
dises est réciproquement 13 centimes, 26 centimes et 52 
centimes. Dans ces conditions, le prix de la houille trans- 
portée de Sama à Gijon se trouve grevé de 5 francs par 
tonne, ce qui, pour les charbons criblés, représente la moi- 
tié de leur valeur au pied de la mine. En tenant compte 
des frais accessoires, chargement, déchargement et embar- 
quement sur navires, ce chiffre s'élève à 5 fr. 50 c. environ 
par tonne de houille mise à bord. 

La situation du port de Gijon est telle que son bassin 
n’est accessible qu'aux navires de faible tonnage et que 
le chargement n’y est possible que pendant la marée haute. 
Pour peu que lexportation prenne une plus grande ex- 
tension, et c’est là ce qu’on peut prévoir en raison de l’im- 
portance du bassin des Asturies, il deviendra de toute néces- 
sité de modifier les conditions d'embarquement. Déjà on a 
établi dans l’avant-port, en un point où le tirant d’eau 
est plus considérable, une jetée en bois desservie par des 
grues roulantes à vapeur et contre laquelle peuvent venir 
charger des navires de 1,000 tonneaux; mais la place man- 
quera pour multiplier ces installations et il faudra avoir 
recours à une autre solution. Cette solution d’ailleurs inté- 
resse tout particulièrement la nouvelle ligne, celle du Nord- 
Ouest, qui va avoir besoin, elle aussi, de s'assurer les 
moyens d’embarquer les produits de son trafic. Cette ligne, 
partant de Palencia, doit aller, en passant par Léon, aboutir 
d’une part en Galice, à la Corogne, de l’autre à Gijon, en 
Asturies. L'embranchement de Léon à Gijon, passant par 
Busdongo et Oviedo, est actuellement en voie de construction. 
Une première section de Léon à Busdongo, sur le versant 
méridional de la chaîne cantabrique, est seule ouverte à la 
circulation ; une seconde section, celle de Gijon à Pola de 
Lena, doit être livrée à l'exploitation dans le courant de 
cette année. La partie comprise entre Pola de Lena et Bus- 
dongo, comprenant le tunnel qui doit traverser la chaine 
au-dessous du col de Pajares, ne sera terminée que dans 
quelques années. L'ouverture de la section de Pola de Lena 
à Gijon mettra la partie occidentale du bassin des Asturies 
en communication directe avec la mer, et la placera, par 
conséquent, dans les mêmes conditions que la région de 
Sama. 

La ligne qui suit la vallée de la Lena et du Caudal, 
jusqu’au-dessus de Mières, traverse en tunnel la côte du 
Padron pour aller déboucher à Olloniegoet gagner Oviedo, 
en suivant la vallée du Nalon; après avoir traversé la Lena 
au-dessus de Pola de Lena, elle restesur la rivegauche, jusqu’au 
moment où, au-dessus de Mières, elle sort de nouveau du 
bassin carbonifère. IL en résulte que les exploitations des 
vallées d’Aller, de Turon, de San-Juan, c’est-à-dire de la 
partie la plus riche du bassin, se trouveront séparées de la 
ligne du Nord-Ouest par une rivière large et torrentielle 
dont le passage difficile et coûteux sera une charge des plus 
onéreuses pour les exploitants de cette région. Il y a là une 
double erreur, au point de vue du développement de l’exploi- 
tation et des intérêts mêmes de la Compagnie du chemin de fer 
qui devait, au contraire, étudier son tracé en vue de des- 
servir le plus directernent possible les principaux centres de 
production houillère. A ces fâcheuses conditions vient en- 
core s'ajouter celle de l'insuffisance du port d’embarque- 
ment, dont il a déjà été question plus haut. C’est pour re- 
médier à cet état de choses que l’on s'occupe aujourd’hui 
de la construction du port du Musel, qui doit remplir le 
double but de remplacer le port de Gijon devenu insuff- 
sant, et de servir de port de refuge aux navires qui par- 
courent le golfe de Gascogne. Il n'existe, en effet, sur toute 
la côte cantabrique, aueun port accessible en temps d’orage 
aux navires de fort tonnage qui, surpris par la tempête 
dans ces parages, ne savent où aller se réfugier. Le port 
du Musel, situé à l’extrémité opposée du golfe de Gijon, se 
composera d'un port et d’un avant-rort pouvant contenir 
plusieurs centaines de navires. Sa surface sera de 300,000 
mètres carrés environ; les bassins, au nombre de trois, 
pourront facilement suffire à l’embarquement de 3,000,000 
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de tonnes de houille, et il est peu probable que l’exporta- 
tion du bassin des Asturies atteigne jamais ce chiffre. L’en- 
semble des travaux exigera une dépense estimée à 12,000,000 
de francs. Malheureusement, un travail de cette importance 
demandera, pour être mené à bonne fin, un certain nombre 
d'années; on pense, toutefois, que dans un délai de deux 
à trois ans on pourra déjà utiliser une partie ‘des travaux 
exécutés pour établir des jetées provisoires. 

Arrivant à la question des gisements métallifères, M. Grand 

fait observer qu'ils ne sont pas fort riches dans l’inté- 
rieur du bassin houiller des Asturies. On y rencontre rare- 
ment des couches de fer carbonaté, et encore ces couches 
n'ont-elles pas une importance suffisante pour être exploi- 
tées. En dehors des minerais de fer, il faut signaler ce- 
endant parmi les produits métallifères de la contrée : 
e gisement de stibine qui se rencontre au sud de Pola 
de Lena, dans une couche de calcaire carbonifère, gise- 
ment qui a été reconnu sur plusieurs points, mais dont on 
n’a pas encore pu tirer de parti avantageux; les couches 
de grès cinabrifères, qui se trouvent situées sur la rive 
gauche de la Lena, où l’on peut les suivre depuis les envi- 
rons de la Pola jusqu’à Mières ; elles traversent le Caudal 
à la Peña, au nord de cette ville, en s’inclinant suivant la 
direction commune des couches dans cette partie du bassin 
(0. 100$. à E. 10° N.) pour se diriger vers Sama. 
.. On ne compte aujourd’hui dans tout le bassin des Astu- 
ries que deux établissements métallurgiques : les hauts- 
fourneaux de la Felguera, à l'entrée de la vallée du Can- 
din, et ceux de Mières, dans la vallée du Caudal. 

Construite en 1857, l’usine de la Felguera comprend : 
2 hauts-fourneaux ; 26 fours à puddler; 9 fours à ré- 
chauffer; 6 trains de laminoirs, dont 4 pour rails; 2 mar- 
teaux-pilons; 36 fours à coke système belge; 36 fours à 
coke Appolt ; auxquels il faut ajouter pour l'usine de Vega. 
qui appartient à la même Société : 1 haut-fourneau ; 
2 cubilots; 25 fours à coke. Ces établissements occu- 
pent environ 1,200 ouvriers et produisent annuellement 
12,000 tonnes de fers laminés. Les minerais traités dans les 
hauts-fourneaux de la Felguera et de Vega proviennent 
soit de Bilbao, soit des mines des environs de Luanco. Les 
premiers donnent un rendèment moyen de 55 0/0; les se- 
conds, 40 à 50 0/0. On y ajoute également les minerais de 
Naranco. 

L'usine de Mières est loin de présenter des conditions 
aussi avantageuses que celle de la Felguera ; complétement 
isolée, n'ayant d’autres moyens de communications que la 
route d’Oviedo à Busdongo, dont le profil accidenté rend 
les transports excessivement longs et coûteux, elle se trouve 
dans une situation économique fort désavantageuse, à la- 
quelle, il faut l’espérer, l'ouverture de la ligne de Pola de 
Lena à Gijon viendra prochainement porter remède. Elle 
comprend actuellement : 2 hauts-fourneaux, dont 4 de 20 
tonnes et 1 de 10; 13 fours à puddler ; 2 trains de lami- 
noirs; 2 cubilots; 4 machines soufflantes. Sa position ne 
lui permet pas de recevoir économiquement les minerais de 
Biscaye, et ce sont les minerais du Naranco et ceux que 
fournissent en petite quantité les quelques gisements des 
environs, qui alimentent seuls, actuellement, ses hauts- 
fourneaux. 

Parmi les industries diverses qui, sans appartenir direc- 
tement au bassin houiller du centre des Asturies, se trou- 
vent néanmoins dans son voisinage, il faut citer la fonderie 
de canons de Truvia, les hauts-fourneaux de Quiros, 
construits sur un bassin houiller spécial et à proximité 
d'une puissante couche de minerai de fer; la verrerie de 
Gijon, qui possède 3 fours produisant annuellement 2,000 à 
2,500 tonnes de verre et consommant 7 à 8,000 tonnes de 
charbon ; l'usine d'Avilès, construite par la Compagnie 
royale Asturienne, pour le traitement des minerais de zine 
des mines environnantes; enfin l'usine à mercure de la 
Peña, près de Mières. L'exploitation de la mine de la Peña 
se fait en profondeur, et le puits d'extraction atteint ac. 
tuellement près de 100 mètres. Lateneur moyenne du mi- 
nerai extrait est de 1/2 0/0 de mercure. Le traitement 
s'effectue dans 4 fours contenant chacun 7 chambres de 
condensation. La charge des fours est de 10 à 12 tonnes, 
et la durée de l'opération de cinq jours. Au bout de ce 
temps, les poussières condensées sont recueillies, et le mer- 
cure en est séparé par une série de lavages. 
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Mexico, 30 juillet. — Quoique Ja politique inté- 


rieure du Mexique soit plus satisfaisante que jamais et que 
la tranquillité la plus complète règne dans toute l'étendue 
de la République, la situation économique du pays est 
loin de s'améliorer, et les affaires commerciales y sont dans 
un marasme absolu. 

Trois causes essentielies ont amené cette triste position, 
dont deux sont accidentelles, l'abondance des pluies et la 
cherté du mercure, et une plus grave, plus menaçante 
pour l’avenir : les relations extérieures du pays. 

Les eaux ont été cette année d’une abondance telle sur 
tous les points de la République, que presque toutes les 
communications ont été interrompues, les routes défoncées, 
les récoltes gravement compromises. Toute la voie ferrée 
entre la capitale et Vera-Cruz a été envahie par des tor- 
rents descendant des montagnes; ïl en est résulté des 
éboulements considérables et d'immenses dégâts ; les com- 
munications ont été complétement interrompues, et encore 
aujourd’hui le voyage de Mexico à Vera-Cruz doit se faire 
en deux jours au lieu d’un, par mesure de précaution. 
Pendant quelques jours, on à craint une inondation 
complète de la ville de Mexico; tous les lacs qui l’en- 
tourent débordaient de tous côtés; mais en ce moment tout 
danger a disparu et l’on n’a plus à redouter un pareil 
désastre. 

Par suite des hauts prix du mercure, les travaux des 
mines ont souffert un ralentissement important; heureu- 
serment on découvre chaque jour de nouvelles mines de 
mercure, qui donnent de magnifiques espérances et appor- 
teront un remède efficace au malaise du commerce, si les 
capitaux se trouvent pour permettre de les exploiter sur 
une échelle importante. 

La baisse survenue sur l'argent depuis quelques mois 
en Europe cause également une perte considérable au 
pays, qui ne peut espérer se relever que par une forte 
exportation de métaux. Le Mexique aurait besoin, comme 
toutes les républiques de l'Amérique du Sud, de capitaux 
européens pour construire des chemins de fer et donner de 
la vie et des habitants à son immense territoire, C’est 
pour cette raison qu'il ést regrettable de voir sa politique 
extérieure rendre difficile le rétablissement de ses relations 
avec la France et l'Angleterre. 

Avec la première de ces nations, tout permettait d’espé- 
rer, il y a quelques mois, que le rapprochement allait 
avoir lieu : la forme du gouvernement français pouvait 
faciliter un accord; d’un côté, faire oublier les maux 
causés par l'invasion, de l’autre, amoindrir le souvenir 
des conséquences de l'expédition mexicaine. Il faut désirer 
que les deux républiques, sacrifiant à l'intérêt commun 
des questions d’amour-propre et de susceptibilité nationale, 
comprennent qu'il n’y à plus de raison de ne pas renouer 
des relations amicales; le gouvernement mexicain com- 
prendra sans doute qu’il ne faut pas demander à une grande 
nation plus que sa dignité ne lui permet de faire et n’hé- 
sitera pas à faire le premier pas. Sil s'y décidait, il sait 
qu'il est certain de recevoir le meilleur accueil et qu’il trou- 
vera un grand empressement à renouer les rapports diplo- 
matiques. 

Avec l’Angleterre la situation semble plus tendue, car 
les difficultés financières les plus sérieuses continuent à 
rendre chaque jour plus difficile toute tentative de rappro- 
chement entre les deux pays. La déclaration faite par les 
détenteurs anglais et hollandais de bons mexicains, pour 
obtenir de la Bourse de Londres un refus positif de parti- 
ciper aux grands travaux du Mexique aussi longtemps 
que ce pays n'aura pas soldé ou conclu un arrangement 
pour régler sa dette extérieure, a exaspéré la plus grande 
partie de la presse mexicaine. 

Ici les grands mots de droit, d'honneur et de dignité sont 
facilement employés, et il est profondément regrettable de 
lire l’article que le Journal officiel de la République vient 
de publier à ce sujet et dont voici un extrait : 

« La République, a-t-il dit, a démontré même à ses heu- 
res les plus critiques, qu’elle n’a pas besoin que des mar- 
chands anglais lui donnent des leçons de decorum et de 
moralité, pour remplir ses engagements. La question est 
tout autre; comme elle favorise hautement la justice et le 
droit du Mexique, les détenteurs de bons dont il s’agit se 
gardent bien de la toucher dans les cireulaires où ils pré- 
sentent comme frauduleux le pays qui se refuse et se re- 
fusera toujours à reconnaître et à payer les millions que 
ses créanciers anglais ont facilités à Maximilien, à Miramar, 
pour qu'il vint envahir le territoire mexicain. Quelle opi- 
nion se sont-ils faite de la patrie d’Hidalgo et de celle de 
Juarez, ceux qui émettent de pareilles prétentions ? » 

Ce n’est pas ainsi qu'il conviendrait de raisonner des 
deux côtés. Les porteurs européens de rente mexicaine 
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devraient songer un peu plus au caractère, aux idées, à la 
manière de juger de leurs débiteurs, qui eux, de leur côté, 
devraient penser que non-seulement ils ont contracté une 
dette qu'ils doivent payer, mais qu’en outre ils devront tôt 
ou tard, s'ils veulent voir leur pays marcher dans la voie 
du progrès, avoir recours de nouveau aux capitaux euro- 
péens. Il ya malheureusement peu d'espoir de voir l'entente 
s'établir, et il ne faut pas se dissimuler que l’homme poli- 
tique qui proposerait de payer la dette extérieure risquerait 
de perdre entièrement sa popularité sans avoir la chance 
d’être écouté. 

Il y à encore des réformes réclamées par le commerce 
intérieur, qui probablement seront fort difficiles à obtenir. 

Les négociants de la capitale, dont l'importance augmente 
chaque jour, et qui par les droits qu'ils paient sur leurs 
marchandises, constituent le plus fort revenu de l'Etat, de- 
mandent la création d’un entrepôt de douanes à Mexico 
même. Il est difficile de comprendre la résistance de l’admi- 
nistration à cette mesure, qui lui faciliterait le contrôle, 
augmenterait le trafic et donnerait une plus grande anima- 
tion aux chemins de fer existants et aux lignes à créer. 

Il serait aussi important pour la facilité des transactions 
que les différences entre la législation douanière de chaque 
Etat fussent abolies, que chaque ville payât les mêmes droits 
dans toute la République et permit aux négociants une 
libre et égale concurrence, qui est toujours la meilleure ga- 
rantie contre la fraude. 


PÉROU. 

Lima, 27 juillet.— Je viens vous entretenir, aujourd’hui, 
d’un établissement métallurgique, récemment créé dans 
l’ile de San Lorenzo, en face du port de Callao. Cette usine 
est la première qui ait été fondée au Pérou pour la fusion 
des métaux, la séparation de l’argent et la conversion du 
plomb en tubes. 

M. Harris est le directeur et l'entrepreneur de la fon- 
derie de San Lorenzo. Il y a dix ans, en 1863, il s’inté- 
ressait à la lecture du Bolls arts, Antiquités du Pérou, 
ouvrage qui contient de précieux renseignements sur la 
merveilleuse richesse minérale de ce pays. Désirant s'assurer 
de ses assertions, il se rendit à Madrid afin d'y faire des 
recherches dans les archives. Il y trouva de nombreux 
documents qu'il compila. En 1867, une compagnie fut 
formée pour exploiter les mines de Huantajaya et fonder à 
Iquique un établissement en vue de bénéficier les minerais. 
Les constructions étaient complétement terminées et l’on y 
avait déjà travaillé un jour quand elles furent détruites en 
totalité par le tremblement de terre de 1868. 

En 1872, l’île de San Lorenzo ne présentait qu’une côte 
et une plage arides. On y voit aujourd’hui des excavations 
de mines, des digues, un môle de débarquement, des che- 
mins garnis de rails, des maisons pour les ouvriers, des 
factoreries, des ateliers pour travailler l'argent, des officines 
d’essayage, des fours de calcination, de coupellation, d’affi- 
nage, de fusion du plomb, des dépôts de séparation, des 
cheminées de pierre et de fer de plus de soixante pieds de 
haut, deux chaudières et deux machines à vapeur dont 
l’'uve est de la force de trente chevaux; une machine pour faire 
des tubes de plomb depuis 1/4 de pouce jusqu’à 7 pou- 
ces de diamètre, des creusets pour les minerais, des 
stampadores atmosphériques, des bancs à scier et un ap- 
pareil à gaz. En quatorze mois on a terminé les appareils 
que l’on voit fonctionner et qui peuvent fondre au moins 
400 tonneaux de minerais par mois. 

M. Harris occupe douze cents mineurs etouvriers. Les mines 
d'argent et de plomb argentifère sont situées dans les pro- 
vinces de la Libertad, Ancachs, Cajatambo, et celles de 
cuivre dans la province d’Ica. 

Les archives de Madrid montrent que le Cerro de Pasco, 
Gualgayoc et Huantajaya, trois districts miniers, seulement, 
ont produit durant l'occupation espagnole jusqu’en 1793, 
plus de 169,889,100 livres sterling, ou 4,247,227,500 francs, 
comme Euit : 


Cérro de Pasco.... 
GAS ATOS EE ERP ee OS. U2RA700 
Huantajaya...........,. 70.000.000 


L'esprit peut à peine comprendre l'immense richesse 
alors produite avec des systèmes primitifs et un travail 
inhabile. Si l’on demande ce qui se fait maintenant, on 
peut répondre que, en 1842, le Cerro de Pasco a produit 
300,000 mares d'argent, et en 1872, trente ans après, avec 
des applications et des systèmes meilleurs, il a seulement 
produit 200,009 marcs. Gualgayoc garde le silence, de même 
que Huantajaya. Leurs populations sont dispersées, leurs 
villes abandonnées et leurs maisons en ruines, 
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Cette triste situation ne provient pas de la pauvreté des 
mines; elles sont aujourd'hui aussi riches qu’antérieure- 
ment; elle tient à d’autres causes. 

Il existe des milliers de riches filons qui n’attendent 
que des capitaux pour montrer leur richesse. Le colonel 
don Federico de la Fuente, deputé des mines pour 
la province d’Ancachs, dont la famille a exploité autrefois 
des mines de la région de Huantajaya, et qui a payé 
au roi d’Espagne 5,000,000 de soles, lui a fait cadeau d’une 
pépite d’argent natif qui pesait 35 cwt. et que l’on voit 
encore dans le musée de Madrid. Dans une seule monta- 
gne, celle du Cerro. Colorado, il y a près de 400 filons, 
dont l’un à 100 yards de large, plusieurs lieues de long, et 
qui donne, même à sa superficie, 14 mares par cajou. 

Si le Cerro Colorado était travaillé convenablement, il 
produirait au Pérou des revenus plus considérables que 
tout le guano de Ia côte. 

Plûüt à Dieu que les Européens connussent ces riches gi- 
sements ‘et fussent instruits de la libéralité des lois de ce 
pays, qui ne font aucune distinction entre naturels et 
étrangers! Il est à désirer que le gouvernement fasse réparer 
les routes, établisse des tarifs de chemins de fer moins élevés, 
et attire une immigration de mineurs et d'ouvriers en 
métaux. En adoptant ces dispositions, la dépensé de con- 
struction des chemius de fer ne tarderait pas à être rembour- 
sée par le transport des minerais. . 


Pour extrait : À, HERNANDEZ. 


REVUE BIBLIOGRAPHIQUE, 


TRAITÉ DE L'EXTRADITION, suivi d'un recueil de docaments 
étrangers et des conventions d'extradition conclues par la France 
et actuellement en vigueur, par À, Billot, docteur en droit, — 
Paris, Plon, 1874, in-8. 

Le droit d’extradition, — c'est-à-dire le droit d'obtenir d'un 
gouvernement étranger la restitution d’un inculpé ou d’un con- 
damné qui a franchi la frontière pour se soustraire aux consé- 
quences de son crime, — a une importance qui n’échappera À 
personne, surtout si l’on pense combien la multiplicité des voies 
de communication à facilité dans notre temps la fuite d’un pays 
dans un autre. 

Dans l'antiquité et le moyen âge l'extradition n'était pas ad- 
mise : on professait alors le principe absolument opposé du 
droit d’asile. Habilement défendue de nos jours par quelques 
publicistes qui ont attaqué l'extradition au nom de la souveraineté 
des Etats respectifs, une pareille théorie ne peut guère soutenir 
un sérieux examen devant la nécessité sociale et le bon sens. 

Les Etats civilisés tiennent à honneur de ne jamais livrer les 
réfugiés politiques. Et c’est de toute justice, puisque un réfugié 
politique n'est ordinairement qu'un vaincu, qui souvent a le droit 
pour lui, et à qui un changement de régime pourra rendre sa 
situation antérieure sans qu'aucune atteinte soit portée à son 
honneur. On est même, semble-t-il, allé trop loin dans la voie 
de la protection accordée aux réfugiés politiques, puisque au cas 
où its sont coupables en même temps de crimes de droit commun, 
on refuse l'extradition. 

On voit à combien de questions intéressantes peut donner 
lieu l'étude du droit d’extradition. Jusqu'ici cette matière n’avait 
guère été traitée que plus où moins incidemment dans des tra- 
vaux d'ensemble sur le droit des gens, où chaque auteur donne 
sa propre théorie. Il manquait une monographie qui nous fit 
connaitre les théories admises dans les rapports internationaux 
actuels et qui nous présentât les choses telles qu’elles sont dans 
la réalité, Ce travail a été entrepris et mené à bonne fin par 
M. Billot. 

Grâce à sa position de rédacteur au ministère des affaires étran- 
gères, M. Billot a pu fouiller les cartons de ce département et 
éludier la question sur le vif. Mais son livre, qui représente plu- 
sieurs années de travail, n’est nullement une compilation. C’est 
un exposé toujours intéressant, malgré la sécheresse apparente 
du sujet, de tout ce qui se rattache à la matière de l’extradition. 
Après d’excellenes considérations juridiques et historiques, 
l’auteur nous fait suivre pas à pas toutes les phases par les- 
quelles passe une demande d’extradition pour aboutir à la re- 
mise de l'individu réclamé aux mains du gouvernement récla- 
mant. L'ouvrage se termine par la collection de toutes les con- 
ventions d’extradition conclues entre la France et les diverses 
nations du monde. 


LES ToRRENTS, leurs lois, leurs causes et leurs effets; moyens 
de les réprimer etde les utiliser ; leur action géologique univer- 
selle, par Michel Costa de Bastelica, conservateur des eaux et 
forêts. — Paris, J. Baudry, 1874, in-8°, 3 planches. 

Les grands travaux que l'administration des eaux et forêts a fait 
exécuter dans les Alpes depuis 1860, en vue de dompter les tor- 
rents qui désolent cette contrée, ont appelé de nouveau l’atten- 
tion des forestiers, des ingénieurs et des savants sur cette ques- 
tion des torrents etdes cours d'eau, que M. Surell posait en 1861 
avec tant d'éclat. M. Costa de Bastelica, conservateur des eaux 
et forêts, a pris une large part à ces travaux et il a pu étudier 
à fond le problème qu'ils soulèvent. Aussi ne s'est-il pas con- 
tenté, dans le livre que nous annonçons, d'envisager la question 
au seul point de vue hydrologique. Après avoir donné les 
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moyens de contenir les eaux torrentielles et de les utiliser à la 
fécondation des sols arides par de nouveaux procédés de colma- 
tage, il s'élève plus haut : il considère les torrents comme une 
des grandes forces de la nature ayant exercé une action géolo- 
gique universelle, et il émet sur la physique planétaire des idées 
nouvelles qui ne manqueront pas de frapper les géologues et les 
astronomes. ; : 
L'énoncé des principales divisions du livre suflit pour révéler 
l'importance de ce travail sérieux et l'intérêt d'actualité qu’il 
offre à tous ceux qui ont à se préoccuper de combattre le fléau 
des inondations, ou qui prennent part au mouvement de progrès 
de la science, *° partie, lois de l'entrainement et du dépôt des 
matières ; 2 partie, étude des torrents; 3° partie, extinction des 
torrents ; 4° partie, du phénomène torrentiel dans les grands 
cours d'eau ; 5e partie, colmatage ; 6° partie, physique planétaire. 
On voit que des diverses questions que comporte le problème 
si complexe soulevé par l'étude des torrents, M. Costa de Baste- 
lica a traité.surtout la question technique ; nous espérons quil 
examinera un jour celles qui se rattachent à l’économie forestière, 
pastorale et agricole des montagnes : il y à là de sérieuses difli- 
eultés d'administration et de législation que sa profonde expé- 
rience le met à même de résoudre avec une véritable autorité. 


Mémoires de Malouet, publiés par son petit-fils; 2° édition, 
augmentée de lettres inédites. — Paris, Plon, 1874, 2 vol. in-8°. 

Les événements accomplis dans le petit nombre d'années qui 
se sont écoulées depuis la première publication de ce livre, en 
1868, donnent à cette nouvelle édition une actualité toute parti- 
culière, Elle ne sera certainement pas moins heurense que la 
précédente, car elle se présente avec un appendice très-important 
composé de nombreuses lettres de l’auteur, de Mallet du Pan et 
de quelques autres personnages considérables du temps. “A 

La vie de Malouet est curieuse à lire et à étudier; elle a été 
singulièrement accidentée. Il commença dans l'intendance de la 
marine, alla à Saint-Domingue, à la Guyane, fut menacé des 
plus graves poursuites, se maintint toujours en faveur, devint 
secrétaire des commandements de l’une des filles de Louis XV et 
était intendant de la marine de Toulon quand les électeurs de 
Riom exaucèrent son vœu le plus ardent en l’envoyant aux 
Etats-Généraux. Il crut d’abord pleinement au grand mouvement 
libéral qui saluait dans la convocation de cette assemblée l'au- 
rore d'un monde nouveau; mais il fut promptement désabusé, 
et dut chercher son salut en S’exilant, ce qui ne l’empêcha pas 
de solliciter le péril de venir de Londres défendre le malheu- 
reux Louis XVI. Malouet rentra en France en 1801, et reprit son 
ancienne carrière comme commissaire-général de la marine à 
Anvers. Il devint ensuite maître des requêtes au conseil d'Etat 
puis fut subitement disgracié par un ordre de l’empereur expédié 
de Moscou, et exilé même à 40 lieues de Paris; la Restauration 
le rappela naturellement aux affaires ‘en lui confiant le porte- 
feuille de la marine, mais il mourut quelques mois après. Un 
éminent critique de notre temps a pleinement rendu justice à 
Malouet en peu de lignes. Il constate que sa mort causa un re- 
gret universel, car il était autant aimé qu'estimé. mr 

Il ajoute que la meilleure manière de servir sa mémoire, au 
lieu d'exagérer ses mérites ou d'amplifier son influence, encore 
moins de chercher auprès de lui une occasion banale de déela- 
mer contre la Révolution, c'est de constater qu'il manquerait 
quelque chose à la connaissance de ces temps orageux, Si l'on 
n'écoutait un homme qui y a joué un rôle considérable, et si l’on 
ne tenait grand compte de son témoignage. 

On retrouve Malouet dans ses Mémoires. On le trouvera encore 
bien mieux aujourd'hui dans les lettres échangées entre lui et 
ses amis, lettres qui donnent à cette édition un attrait tout à 
fait nouveau, en apportant sur bien des hommes et des choses 
une lumière nouvelle et souvent imprévue. 


PARTIE COMMERCIALE, 


REVUE GÉNÉRALE. 


Nous avons eu cette semaine l'ouverture de la chasse, 
ce qui a eu naturellement pour effet d’allanguir encore 
davantage; le mouvement des affaires, déjà si difficiles au- 
paravant, nous nous trouvons par suite en présence d’une 
semaine parfaitement nulle comme intérêt commercial, la 
spéculation paraissant s'être presque partout retirée du 
marché, pour voir la tournure que prendront les affaires 
lorsque la saison d'automne ouvrira, pendant que de son 
côté la consommation se borne à limiter ses achats au 
strict nécessaire en montrant les mêmes intentions de ré- 
serve. Cependant quoique la situation actuelle ne présente 
rien de bien encourageant pour l'avenir, nous devons dire 
que le commerce persiste à croire à la venue de jours 
meilleurs et qu'il conserve toujours l'espoir que la saison 
d'hiver sera plus rémunératrice que l’année dernière. 

Les affaires agricoles sont assez satisfaisantes. En 
province, il y a des offres assez importantes et la vente 
des blés a été assez régulière à des prix montrant une 
tendance un peu plus ferme; par contre, les menus grains 
ont été assez calmes ; les farines, vu la rareté que la baisse 
des eaux occasionne toujours, ont été assez fermes. A Paris, 
au marché du mercredi, les détenteurs ne montraient pas 


un bien grand empressement à faire leurs offres ; ils pa- 
raissent ne pas vouloir dépasser les concessions qu’ils ont 
faites jusqu'à présent et les affaires ont @té assez difficiles 
à engager; la meunerie a même dû payer environ 50 cen- 
times de hausse sur le prix de mercredi dernier, soit de 
fr, 25 50 à 27 50 les 100 kilog. en gare, prix extrêmes 
suivant qualité et provenance ; les menus grains ont été 
peu offerts de fr. 19 25 à 19 50 pour le seigle, de fr. 21 50 
à 22 pour l'orge de la Sarthe; de fr. 21 50 à 21 75 pour 
l'escourgeon ; de fr. 23 à 23 50 pour .le sarrasin; seule 
l'orge avait facilement vendeurs de fr. 22 à 24 les 100 ki- 
logs, suivant qualité. A la réunion commerciale de Dijon 
qui s’est tenue à la fin du mois dernier, il ne s’est traité 
que très-peu d’affaires et à des prix assez bas, soit de 
fr. 25 50 à 26 50 pour les blés du rayon, et de fr. 34 à 
86 les 100 kilogs pour les farines de la Champague. 

La question des formalités à remplir pour l'exonération 
de l'impôt de 5 0/0 sur les transports en petite vitesse, 
vient d’être tranchée, La commission nommée par le mi- 
nistre du commerce, pour procéder à l'enquête sur cette 
question, ayant proposé en remplacement des soumissions 
partielles le fonctionnement d'un système de soumissions 
annuelles, par lesquelles les exportateurs s'engagent (sous 
peine du paiement d’une somme égale à dix fois le mon- 
tant de l'impôt de 5 0/0 sur le prix de transport à l’inté- 
rieur), à s'obliger à justifier quant ils en seront requis par 
l'administration, de l'embarquement de tel lot de marchan= 
dises qui leur sera désigné par « voie d’épreuve » une 
fois l'expédition consommée. Le même système sera ap- 
plicable aux soumissions partielles, dont l’apurement n’a 
pes été encore accompli. 

Une communication de l'Administration des douanes aux 
chambres de commerce les informe que le bureau de Vieux- 
Condé se trouve désormais ouvert au transit international. 
D’autre part, on annonce officieusement , sur l'instance 
du Gouvernement fédéral suisse, la réouverture du bureau 
de Courcelles, à dater du 1°" courant comme bureau pour 
l'introduction des marchandises payant moins de fr. 20 par 
100 kilos. 

Le Journal officiel a promulgué le décret relatif à la si- 
gnature d’une canvention postale franco-brésilienne, et aux 
termes de laquelle tous les paquebots peuvent être indis- 
tinctement employés aux transports postaux entre les deux 
pays. Le prix des lettres chargées a été un peu abaissé. 
Mais celui des lettres simples a été élevé de 80 centimes à 
1 franc, le poids, par contre, étant porté de 7 gr. 1/2 à 10 
gr. Le port de lettre des deux côtés devra toujours être 
acquitté d'avance. 

D’Angleterre on nous signale quelques faillites importan- 
tes, notamment celle de MM. S. B. Gaskell et Cie, négociants en 
cotons à Liverpool, qui ont offert sh. 12/6 par livre à leurs 
créanciers, plus sh. 7/6 payables en 1875, 1876, 1877 offerts 
par MM. T. R. Gaskell, et celle de M. C. Disney, des « Mos- 
ley Bank Ironworks » dans le Derbyshire. 

Nous avons quelques renseignements complémentaires à 
donner sur l'exposition internationale de Haguenau, pour 
le commerce de bières. Les demandes d'admission pour 
cette expositiou seront recues jusqu'au 15 courant; elles 
devront être adressées au comité directeur à Haguenau. 
Un congrès de brasseurs belges, allemands et français sera 
tenu pendant la durée de l'exposition. 

Voici quelques chiffres qui intéressent la Suisse : 

Le total de la population horlogère des différents cantons 
suisses peut être considéré comme exactement représenté 
par le tableau suivant, établi d’après les résultats du recen- 
sement de l’année 1870 : 


Cantons Hommes Femmes Total 
Neuchâtel...... Sn 11.081 5.383 16.464 
Berner en ireerder 9.392 4,743 14.135 
Naudaise Ars 9.439 1.313 JVA102 
Genève," mt. 5.330 1.288 3.618 

Total!" 98.249 19.727 37.969 


C'est dans le canton de Berne que l’industrie horlogère 
a pris le plus grand essor pendant ces derniers temps ; on 
estime la production de ce canton à 500,000 montres par 
an, d’une valeur totale de 20 millions de francs. A Genève, 
la production ne dépasse pas sensiblement 150,000 mon- 
tres par an; mais comme les 11/12 sont des montres d'or 
eten partie richement décorées, leur valeur s'élève pro- 
bablement à 20 millions de francs. Le canton de Vaud pro- 
duit égalementenviron 150,000 montres, d’une valeur totale 
de 8 millions (on fabrique en outre dans le canton de Vaud 
80,000 boîtes à musique d’une valeur totale d'environ 2 mil- 
lions de francs). Le canton de Neuchâtel produit près de 
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la moitié de l'horlogerie suisse quant à la valeur (35 0/0) ; 
les cantons de Genève et de Berne y entrent chacun pour 
23 0/0, et le cagton de Vaud pour 9 0/0. 

Voici le tableau approximatif de la production totale de 
l'horlogerie portative : 


Nombre Valeur 

Pays de montres en 
fabriquées francs 
SUISSe Tee  NUVE 1.600 000 88.000.000 
KTADCe ESC VERS 300.000 16.500.000 
Angleterre peut, 200.000 16.000.000 
Etats-Unis = ee 100.000 7.500.000 
Totale ar 2,200 000 328.000 .000 


Le deuxième Congrès international pour l'introduction 
du numérotage uniforme du fil aura lieu à Bruxelles du 
21 au 23 septembre courant. Jusqu'à présent on a fixé 
préalablement les points suivants comme programme du 
Congrès de Bruxelles : y ; 

1° Rapport des négociations qui ont eu lieu et des prépa- 
ratifs que l’on à faits dans le but d'introduire le numéro- 
tage uniforme du fil dans les différents pays, et des résul- 
tats qu'on à obtenus, depuis le Congrès de Vienne en 1873 
jusqu’à présent. ) | à 

2% Rapport d'un sous-comité et discussion concernant les 


difficultés que l’on a soulevées par rapport à l'application 


du principe du numérotage uniforme du fil au titrage de 
la soie grége et de la soie filée. 

3° Rapport du Comité permanent sur le périmètre du 
dévidoir, et sur les limites que l’on peut admettre dans 
les défectuosités du numérotage des différentes espèces. de 
filés. 

4 Délibérations sur les moyens les plus propres à intro- 
duire généralement dans la pratique le nouveau numéro- 


tage du fil, soit par la voie d’une convention libre faite | 


entre les parties intéressées, soit avec le concours de lad- 
ministration publique et de la législation. 

30 Elertion du Comité permanent à l'effet de poursuivre 
l'exécution des résolutions du Congrès. 

Ces articles ne forment pas la matière exclusive du pro- 
gramme ; 1l sera complété à raison des propositions qui se- 
ront encore envoyées à temps. 

Des renseignements sur la fabrication des rails en Espa- 
gve nous apprennent que cette industrie s’y développe peu 
à peu. Jusqu'à présent, une seule usine S'y livrait; une 
autre va sous peu entreprendre la fabrication des rails sur 
une grande échelle. 

La Gaceta de Madrid a publié dernièrement deux 
décrets; le premier interdisant l'importation des ceps et 
sarments de provenance étrangère, et le second ordonnant 
que la saisie soit la dernière opération eftectuée par les 
douanes pour faire acquitter les droits sur les marchandi- 
ses, et que le délai de trois jours ouvrables laissé pour l’ac- 
quittement des droits commence à partir du jour de ladite 
saisie. 

Une décision qui intéressera vivement surtout nos arma- 
teurs au cabotage vient d’être prise par la municipalité de 
Bilbao, qui vient d’être autorisée par un décret de M. Ca- 
macho, ministre des finances, à prélever une taxe transi- 
toire de deux réaux par tonne sur le minerai de fer et tous 
les minéraux en général, exportés de la rivière et du port 
de Bilbao. 

Le bureau des statistiques aux Etats-Unis a publié les 
chiffres du commerce avec létranger jusqu'à la fin du 
mois d'avril. Pendant les 10 mois expirant fin d'avril, il a 
été importé aux Etats-Unis $ 469,769,679 marchandises 
et $ 25,534,697 espèces, ensemble $ 495,304,376 en 1873-74, 
contre $ 538,006,901 marchandises, et $ 18,560,508 espè- 
ces, ensemble $ 556,567,409 en 1872-73; soit, une diminu- 
tion de $ 61,263,033 pour 1873-74. A l'exportation nous 


trouvons $ 493,468,991 marchandises, et $ 44,184,562 espè- 


ces, ensemble $ 537,653,557 en 1873-74, contre $ 434,183,520 
marchandises et $73,379,426 espèces, ensemble $ 507,562,946 
en 1872-73 soit une augmentation de $ 30,090,612 pour 
l'exportation. 

On vient également de publier le rapport annuel sur le 
commerce des Etat-Unis, l’année passée. (C’est un beau 
volume de 1200 pages, divisé en trois parties : la première 
consacrée aux tableaux des statistiques commerciales des 
pays étrangers ; la seconde, aux communications des 
agents diplomatiques sur des questions commerciales ; la 
Loaene renferme près de 200 rapports d’agents consu- 
aires, 

Un télégramme de Washington nous apprend la signa- 
ture d'un ‘traité de commerce et de navigation entre le 
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Pérou et les Etats-Unis; cetraité stipule la liberté de com- 
merce et de navigation, sauf pour la contrebande de 
guerre. D'autre part le Pérou vient également de conclure 
un traité d'amitié et de commerce avec la Chine, par le- 
quel ce dernier pays s'engage à ne mettre aucun obstacle 
à la libre émigration des travailleurs chinois au Pérou, le 
gouvernement péruvien s’engageant de son côté à faire 
respecter les engagements pris envers les Chinois et à les 
mettre à l’abri de tous mauvais traitements. Espérons que 
ce traité, tout en permettant la continuation de cet affreux 
commerce qui a pour nom le transport des coolies, aura 
pour effet, en l’autorisant, d'en permettre la surveillance 
et d'empêcher le retour des atrocités par lesquelles il ne 
s'était que trop fait connaître. 

Les nouvelles du Chili annoncent encore un nouveau 
tremblement de terre qui se serait fait sentir dans la ma- 
tinée du 7 août 

Les recettes de la douane de Valparaiso pour le se- 
mestre expirant le 30 juin se sont élevées à $ 3,625,702 
soit une augmentation de $ 175.614 sur la même pé- 
riode l’année dernière. L'hiver a été très-rude paraît- 
il, et l'abondance des pluies a fait déborder la plupart 
des rivières et causé des dégâts sérieux, notamment au 
Talcahuano and Chilian railway. A Panama, on signale 
aussi des pluies torrentielles qui ont un moment inter. 
rompu le trafic sur le Panama railroad. 

Le courrier de Haïti est peu satisfaisant, la situation 
commerciale y était déplorable et les remises sur l’étran- 
ger étaient devenues impossibles, le change n'étant pas 
moindre de 40 0/0 pour des traites payables à trois mois 
de vue. 

La malle d'Australie est également arrivée cette semaine. 
De Melbourne, le 14 juillet, on signale l’ouverture de plu- 
sieurs lignes ferrées, notamment celles de Castlemaine à 
Maryborough et de Ballarat à Creswick; celles de Creswick 
à Maryborough, de Maryborough à Avoca, et de Ballarat 
à Ararat, auront lieu en janvier prochain. Le gouverne- 
ment à réduit d’un tiers le prix des transports des voya- 
seurs sur ses réseaux. Les exportations des laines de Mel- 
bourne du 1% octobre 1873 au 11 juillet 1874 se sont 
élevées à 226.881 b. contre 224.149 b. pour la même 
même période, exercice 1872-73, 210,285 b. en 1871-72 et 
212.949 b. en 1870-71. Les statistiques des nouvelles 
Galles du Sud constatent que le nombre des moutons à 
augmenté pendant l'année de 2.358.542 têtes, le total pour 
les nouvelles Galles étant de 19.928.500 têtes et pour 
toute lAustralie de près de 50.000.000 de têtes. L’aug- 
mentation des terres cultivées a été plus lente. A Sydney, 
les avis du 12 juillet signalent de la lourdeur et un peu 
de hausse sur le taux du change; malgré cela il y avait 
peu de faillites et le crédit était sain. Les exportations de- 
puis le 1 janvier s'étaient élevées à 1, st. 4.371.245 et 
les importations à 1. st. 4.935,955 ; on avait exporté en 
outre 500.000 tonnes de charbon de Newcastle, et 80.000 b. 
laine dans la province de Victoria. 


Notre revue commerciale proprement dite n'offre pas grand 
intérêt, les transactions commerciales ayant été fort limitées 
cette semaine; nous n'avons en faits saillants qu’à signaler la 
tendance plus faible qui s'est manifesté sur les cafés et les co- 
tons; les autres articles n’ont pas changé et demeurent à peu 
près dans la même position que la huitaine précédente. 

Corons. — Voir plus loin nos revues spéciales du Havre, Mar- 
seille, Rouen, Epinal, Mulhouse, Zurich et la revue des marchés 
anglais. 

Larnes. — Les enchères publiques de Londres continuent avec 
des degrés variés d’animation mais avec une tendance résolù- 
ment ferme; quand le choix est bon la compétition est toujours 
très-vive surtout de la part des acheteurs indigènes. Ces derniers 
étant cependant moins pressé qu'au début des ventes, quelques- 
unes des sortes qu'ils avaient poussées le‘ plus vigoureusement 
sont maintenant à des prix plus faciles. Ceci s'applique princi- 
palement aux laines blanches du Cap de sh. 2 à 2/2 et aux Port- 
Philipp scoured inférieures et défectueuses, qui sont meilleur 
marché de 1/2 à 1 denier. Les acheteurs étrangers quoique moins 
actifs qu’en mai, achètent bien. On augure bién du résultat 
final des enchères; le résultat des récoltes et les quelques signes 
d'amélioration qui se sont montrés dans certaines branches 
permettent d’avoir bonne opinion des affaires d'automne et 
d'hiver, et, quoique la production des laines coloniales ait aug- 
menté, une bonne partie étant déjà passée dans la consomma- 
tion, l’absence de stocks semble indiquer que même avee 100,000 
balles de plus que l’année dernière, l'offre ne dépassera pas la 
demande. Sur nos marchés français la tendance est resté très- 
ferme, et à de grandes enchères ue laine d’Algérie tenues à Dun- 
kerque, on a payé les prix de fr. 165 pour Tiaret, fr. 140 pour 
Tlemcen, fr. 200 pour Alger, fr. 190 pour Oran, fr. 195 pour 
Belch'a de Casabianca, fr. 205 pour Vidigria, le tout par 100 kil. 
plus 4 0/0 de frais de vente. Au Havre et à Bordeaux, les affai- 
res sont moins suivies; il en est de même à Marseille, mais par- 
tout la tenue des prix est excellente. 
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Sores. — Voir plus loin notre correspondance de Lyon. 

Carés. — L'article est plus faible cette semaine; sur les mar- 
chés anglais, il y a eu une baisse marquée et cette baisse jointe 
aux avis plus faibles de New-Vork a influencé nos marchés 
français. Pour traiter quelques affaires, il a fallu faire des 
concessions et encore n’ont-elles déterminé qu'un chiffre très- 
limité de transactions. Les avis de la Hollande, de la Belgique 
et de Hambourg sont également unanimes à constater de la fai- 
blesse et un grand calme dans les allaires. Le télégramme heb- 
domadaire de Rio-Janeiro est ainsi conçu : Good first, 6,200 à 
6,400 reis. Stock, 10,000 sacs, Ventes de la quinzaine : pour le 
Havre, le Canal et le Nord de l'Europe, 14,000 s.; pour la Mé- 
diterranée, 11,500 s. ; pour les Etats-Unis, 30,000 sacs. Recettes 
journalières, 15,000 sacs en moyenne. — Change : sur Paris, 365 
à 370 reis; sur Londres. 26 à 26 1/8 den. 

Sucres. — La tendance reste ferme pour les provenances exo- 
tiques et la raflinerie a fait encore quelques aéhats cette se- 
maine à des prix bien soutenus. Nos correspondances du Havre, 
de Bordeaux et de Marseille, signalent plus loin quelques affaires. 
A Nantes, les courtiers ont relevé la cote de 50 centimes, la 
fixant de fr. 64.50 à 6» pour Réunion bonne 4°, fr. 60.50 à 61 
pour Antilles françaises. En Hollande, des enchères publiques ont 
eu lieu la semaine dernière, et voici quelle est la valeur des 
sucres Java telle qu'elle a été établie par ces enchères : 

27 sept. 41873 25 août 4873 27 août 4874 27 sept. 4873 25 NOV.1873 27 NOV. 74 
37,123 Cr. 30.786 Cr. 39,687 Cr. 37,123 cr. 30,786 Cr. 39,687 Cr. 


5 M 1/2 ° A — 2 — 1332 1/2 32 4/4 H — 
6 23 1/2 931/4 93 — 14 33 1/4 33 1/4: 341 1/4 
T7 234/2 9314/4 93 — 15 32 4/2 32 3/4) 39 — 
8 25 4/2  9514/4 95 — 46 32 3/4 33 — 39 4/4 
9 27 4/2 27 — 21 — 171 33 1/4 30 1/4 32 4/2 
10 29 — 928 4/2 28 1/2 18.34 — 333/4 83 — 
41 30 3/4 39 — 99 4/2 19 34 — 33 3/4 33 — 
42 34 3/4 31 1/2 30 1/2 20 34 1/2 34 — 33 4/2 


CuiRs. — Sur nos marchés, il règne toujours une certaine 
fermeté, et les affaires qui s'étaient même ralenties un peu à la 
fin de la semaine dernière, ont repris un peu plus d'animation, 
sur les places où le manque de stock n'est pas venu les entra- 
ver. C'est le mouvement. auquel nous ayons assisté au Hävre #t 
à Anvers ; sur cette dernière place il n'a pas été vendu moins de 
86,000 pièces pendant le mois dernier, et les prix sont en hausse 
d'environ 3 francs sur les saladeros bœuf, 6 francs sur les salade- 
ros vaches et de 5 à 7 francs sur les cuirs secs en général ;le stock 
n'était plus que de 59,000 pièces. 

Suirs. — Les indigènes continuent à hausser, la production se 
trouvant déjà toute retenue; c’est ainsi qu’au marché de mer- 
credi à Paris, nous avons vu le cours fr. 96 les 100 kilogrammes 
pour la marchandise disponible hors barrière. A Londres on est 
calme,la marque P Y C disponible vaut sh. 42/3 le cwt. 

Méraux. — La semaine a été meilleure sans que les transac- 
tions aient été encore bien nombreuses. Ce sont surtout les cui- 
vres qui ont montré un peu de fermeté, sur la publication de 
de statistiques assez favorables estimant le stock général en Eu- 
rope à 26,996 tonnes plus 6,815 attendues du Chili et 985 tonnes 
d'Australie. Les avis de Londres nous arrivent dans le même 
sens et mettent au jour les prix de liv. st.78 pour cuivre Lota à 
livrer,liv.st. 78,10 pour marque de choix disponible, liv.st. 93 pour 
anglais; sh. 15/7 1/2 pour minerai régule ; sh. 92 à 92/6 pour 
étain Détroit, liv.st. 22 2/6 à 22/5 pour zinc Silésie, liv. st. 22,10 
pour marque SS. Les avis de la Hollande signalent de la faiblesse 
on a payé fl. 57 pour Banca disponible, fl. 54 3/4 pour Billiton. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — La position du marché n'a pas 
varié, la tendance reste toujours assez favorable. Dans la Haute- 
Marné on signale des demandes suivies sur les fers,les objets de 
mécanique et de construction. La fonte est moins demandée, 
cependant il y a du mieux. Il y a tendance -à Ja hausse sur les 
fers mixtes et ceux de la fonte au bois cotés respectivement 
fr. 245 à 255 et fr. 265 à 275 la tonne. Dans la Meurthe-et-Mo- 
selle, les fontes valent actuellement fr. 77 à 77,50. Dans le Midi, 
il y à une amélioration marquée. 

Sur le marché belge, il y a toujours accalmie et les ordres 
sont seulement suflisants pour alimenter la production quoti- 
dienne. La fonte demeure à fr. 82,50 pour qualité aflinage à 
Charleroi et à fr. 72,50 pour même sorte à Luxembourg ; les 
fers sont toujours à fr. 205. 

Nous renvoyons à notre revue spéciale des marchés anglais pour 
les renseignements sur l’industrie métallurgique de ce pays. 

CHARBONS. — Maintien du statu quo. c’est-à-dire peu ou pas 
d'affaires, grandes prétentions de la part des charbonnages, et 
soumission sur adjudications publiques par les mêmes charbon- 
nages à des prix très-bas. Nous laissons au lecteur à entirer une 
conclusion. Dans le bassin de Saône-et-Loire, on offre du char- 
bon industriel bonne qualité à fr. 17 la tonne sur le carreau de 
la mine; Decize vend ses menus lavés fr. 18; Blanzy tient ses 
perats fr. 33,50, sa grosse braisette fr. 24,50, ses malbrouk tout 
venant fr. 22,50, et sa fine braisette fr. 22, : 

En Belgique, à Charleroi, l'Association des charbonnages mai- 
gres vient de décider d'autoriser tous ceux qui ont des stocks 
dépassant 8,000 tonnes à baisser leurs prix de vente jusqu’à 9 fr. 
par tonne pour les expéditions en France et pour les marchés 
dans l'intérieur jusqu’au 31 décembre prochain. Le tout-venant 
industriel vaut fr. 16 à Liége et fr. 16,50 à Charleroi. 


SUCRES. 
de à , Paris, le 3 septembre 1874. : 
. La situation ne s'est pas sensiblement modifiée depuis huit 
jours ; les marchés sucriers sont assez calmes par suite du peu 
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de marchandises offertes, mais les cours sont très-fermes à des 
prix en hausse de 25 centimes sur ceux de la semaine dernière. 
Le disponible vaut, en entrepôt Paris, fr. 68,25, le n° 3 arbitrable, 
fr. 65,25 et fr. 59,25, les 83°, 7/9 et 10/13; les 5/7 sont recher- 
chés à fr. 71. Dans le Nord, la raflinerie paie fr. 58 les 13/14. 

Dans toutes les régions betteravières on se plaint vivement de 
la sécheresse qui arrête le développement de la plante et qui la 
mürit trop vite; la température vient heureusement de changer, 
et une pluie qui semble devoir être de quelque durée tombe 
abondamment au moment où ces lignes sont écrites. Le livrable 
s’est déjà ressenti de ce changement atmosphérique, et après 
avoir été très-demandé à des prix en hausse, il est aujourd’hui 
plutôt offert à fr. 67,25 le n° 3 garanti, gare Nord, etfr. 68, base 
n° 3, entrepôt Paris, octobre à janvier prochains ; les 7/9 sur les 
ne époques trouvent acheteurs à fr. 62, les 88°, entrepôt 
Paris. 

Il est diflicile de se prononcer dès maintenant sur le chiffre 
qu'atteindra la production de la campagne prochaine, car la tem- 
pérature de septembre et d'octobre peut venir modifier grande- 
ment la situation actuelle de la récolte, mais il n’est pas témé- 
raire d'estimer que, même en tenant compte de l'imprévu qui 
peut résulter de ce chef, il y aura, par rapport à la campagne 
qui s'achève, un déficit sensible en 1874-75. Il est acquis, en 
effet, que les surfaces ensemencées sont moindres et que la fabri- 
cation de l’alcool détournera des sucreries, des quantités de bet- 
teraves beaucoup plus importantes que d'ordinaire ; le déficit 
est donc certain dès maintenant, et si des variations de tempé- 
rature peuvent en modifier l'importance, elles n'auront, en aucun 
cas, pour effet de le faire disparaitre complétement, 

En Angleterre, la statistique est favorable et justifie la fermeté 
du marché où des ordres des Etats-Unis sont signalés de nou- 
veau. Les stocks viennent de se niveler, et la diminution des 
quantités sous voiles permet de prévoir un allégement nouveau 
dans les quantités en entrepôt. 

Voici la statistique de la semaine finissant le 29 août dernier : 


Importation. Consommation. Exportation. Stock. 
Re. RS TL RE | 
1874 1873 4874 1873 1874 1873 1874 1873 
Tonnes. — + = 7 = = = 
Londres se 4.600 5.050 6.500 5.220 » 108 99.850 85,750 
Liverpool... 41.591 2.552 3.400 6.073 » 1 63.760 62.240 
Clyde...... 2.844 2.740 ‘4.190 3.860 » » 50.844 68.610 
Bristol ..2..5 890 2.143 1.948 1.194 » » 9.254 7.455 
_9:925 12.485 16.038 16.34% » 1409 223.675 224.055 


Les prix payés par les Anglais pour nos sucres indigènes 
livrables sur les 4 mois d'octobre ne sont pas encore suflisam- 
ment élevés pour permettre des affaires suivies et importantes. 
mais il est à espérer que l’amélioration graduelle qui se produit 
chez eux rèndra bientôl praticables des transactions que notre 
intérêt est de développer le plus possible. 


J. BIvorT. 


REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS 


Paris, le 3 septembre 1874. 

Liverpool. — Après un retour vers la fermeté par suite des 
avis de New-York annonçant une amélioration d'un 1/16 d. pour 
le livrable, le marché de clôture est tombé dans le calme pré- 
cédent; les prix de clôture annoncent même une baisse de 
1/16 d. sur la cote de la semaine passée, ce qui a produit une 
demande plus importante. Le disponible est très-calme. Les 
ventes de la semaine ne s'élèvent qu’à 70,000 balles, contre 
86,000 pour la dernière huitaine. Mid. Bowed 8 1/16; mid. Orléans 
81/4; g.f. Egypte 8 5/8; fair Santos 8 1/16; fair Dhollerah 5 1/4; 
fair Oomravuttee 5 1/4; fair Bengale 4 3/8. 

Manchester: — Cette semaine, comme la dernière, a été 
très-calme; le marché est toujours contre les vendeurs. 
Comme cote, il n'y a pas de baisse à signaler; tous les fa- 
bricants, au contraire, montrent une grande fermeté dans le 
maintien des prix, ce qui a encore limité les affaires. Cependant, 
en comparaison avec la Bourse de vendredi dernier, les ven- 
deurs accusent plus de faiblesse et la nécessité trop générale de 
placer la production entraine de petites concessions de gré à 
gré. Une vive préoccupation résulte de la mévente des shirtings, 
mévente qui s'étend à toutes les largeurs et toutes les qualités. 
La proposition de limiter la production, à laquelle j'ai fait allnsion 
le 20 écoulé, parait devoir se réaliser, et cela sur une grande 
échelle. Non-seulement parle-t-on d'appliquer ce remède aux 
districts qui débitent la forte production des qualités ordinaires, 
mais encore de comprendre dans le mouvement les usines fabri- 
quant les autres qualités et largeurs. C’est principalement l’ab- 
sence continue de demandes pour l'Inde, la Chine et le Japon, 
qui est cause de ce grave ralentissement; la rumeur que la 


guerre est imminente — que les hostilités sont même commen- 
cées — entre la Chine et le Japon contribue peu à y porter re- 


mède. En filés pour exportation, de fortes affaires auraient pu se 
traiter si les manufacturiers avaient voulu accorder des conces- 
sions, ce qu'ils n’ont pu faire aux cours actuels. En paquets pour 
l'Inde et la Chine, il se fait peu de chose, et les genres du con- 
tinent sont peu demandés quoique plus faibles. En tissus, les 
jaconas n'ont gagné que peu de terrain; les mousselines sont 
délaissées. IL y avait des acheteurs de shirtings ordinaires 
81/4 livres, mais à des prix en baisse. En filés comme en tissus, il 
y a faiblesse pour ne pas dire baisse sur les prix de mardi der- 
nier. 

Noitingham. — Les acheteurs ont été moins nombreux à la 
halle; les affaires de la semaine ne présentent pas d'importance. 
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La demande pour les filés pour tulles est toujours limitée, ce 
ui permet aux fabricants d'exiger des concessions, 11 n'y à pas 
d'amélioration en dentelles, de valenciennes ou de soie, la mode 
parait avoir abandonné ces articles. En tulles unis, au contraire, 
et en tulles de Bruxelles, il y a de ia reprise et une demande 
presque active. Des ordres importants se placent en rideaux; les 
métiers pour ce genre sont très-bien occupés. La bonneterie con- 
tinue toujours à aller assez bien, 

Bradford. — La vente active des laines à Londres et l'augmen- 
tation continue des cours a donné un excellent ton à ce marché. 
Les prix des laines sont plus élevés en province qu’à la halle, et nos 
fabricants ont pu obtenirsans difficulté de meilleures conditions. 
Les filateurs sont généralement engagés par contrats. Les ordres 
nouveaux ont porté principalement sur n° 30 simple, et sur 
n° 30 à 40 retors extra. Les trames lustrés et les filés de.genappe 
ont été bien demandés à des prix plus difliciies. La vente indi- 
gène est meilleure. Les commissionnaires ont fait d'importantes 
offres pour l'exportation, mais les exigences des fabricants ont 
empêché beaucoup de marchés d'être passés. En tissus il n’y a 
pas eu la même activité, la forte partie des expéditions se 
fait pour la France et l'Espagne. La demande pour Îles tissus 
lustrés seule est satisfaisante, la fantaisie est peu recherchée. Les 
offres tant pour l'exportation que pour l'intérieur sont limitées. 
Les cours cependant suivent Ja marche de la laine et l'on 
compte sur de fortes et prochaines affaires. 

Leicester, — Les prix de la laine et la baisse de l'escompte 
ont influencé notre marché d’une manière favorable, et nous 
avons plus d’affaires à signaler à des cours progressants, Toutes 
les branches de la bonneterie sont dans une position des plus 
satisfaisantes, et la quantité de commissions déjà placées est celle 
d’une bonne moyenne. L'’occupation est généraleet paraît devoir con- 
tinuer toute la saison, car les stocks sont réduits tant chez les 
fabricants que chez les négociants. Il y a plus d’activité dans la 
demande d’élastiques pour chaussures, les accessoires entrent 
largement dans les ordres qui se remettent. La fabrication de la 
chaussure se ressent de l'approche de l’hiver, les commandes ar- 
rivent en nombre, etil y a toute apparence d’une grande activité 
prochaine. : 

Halifax, — Les stocks de laine sont très-fermement tenus ici 
et en province, le marché est bien plus ferme qu'il y a quinze 
jours. Les lustrés sont toujours très-demandés ainsi que 
les qualités fines, mais les ordinaires sont tranquilles. En filés 
il n'y a pas de nouvelles affaires, les usines cependant restent 
pleinement occupées, ce qui permet aux filateurs d'exiger les 
cours extrêmes. En tissu il se traite peu de chose, les fabricants 
sont mécontents. Les étofles en destination de l'Orient se 
vendent bien, mais les marchés américains, allemands et français 
ne traitent rien. 

Rochdale. — La halle des flanelles n’a pas été très-courue. ce 
qui a fait ralentir le courant des affaires. La spéculation est 
arrêtée par l'augmentation des prix, qui rend impossible tout 
marchés aux cours précédents. La plus grande partie des anciens 
ordres est livrée et les négociant cherchent à activer le complé- 
ment. le marché étant favorable à la ‘vente. Il y a plus de laine 
actuellement mais aux cours demandés la consommation en est 
restreinte. Tous les articles du Yorkshire trouvent un placement 
facile aux derniers prix. 

Leeds. — Les ventes en disponible ont été principalement et 
d'une manière importante en tweeds et meltons. De fortes com- 
missions ont été placées en tweeds et les métiers des environs 
sont largement occupés à des conditions meilleures que d’habi- 
tude. Les bleus et gris d'acier sont particulièrement demandés, 
les chaînes de couleur, moins. On a moins vendu de croisés bleus 
et de meltons, mais une bonne quantité est en fabrication. Les 
unions noirs sont en faveur, les quantités au-delà de 
sh. 5 se vendent moins bien, mais tous les producteurs de bon 
marché ont toutes leurs mécaniques employées. La demande 
pue les étoffes lourdes, telles que pilots, présidents, est bonne. 
l n’y a pas de changement dans l’industrie linière, les filés se 
maintiennent bien, la demande se portant sur les bonnes qualités. 
Il n’y a pas d'animation spéciale dans l'industrie du fer et la 
construction mécanique, la possibilité d’une augmentation dans 
le prix du charbon attirant l’attention. On parlait à la halle 
d’une diminution probable dans le cours des laines avant la clô- 
ture des enchères à Londres; cette rumeur a quelque peu ralenti 
le dernier marché. 

Dewsbury. — La grosse draperie est moins animée, malgré 
l'augmentation de la laine. C’est surtout pour l'exportation que 
la demande est limitée. Pour les qualités supérieures, il y a plus 
d'acheteurs, mais point l'activité que l'on attendait. La consom- 
mation a bien acheté, quelques fortes expéditions ont été faites, 
les acheteurs des maisons de Londres, Liverpool, de l’Ecosse et 
de l'Irlande sont sur place. En tapis, il y a eu un bon courant 
d’affaires, cependant un ralentissement est perceptible. La eouver- 
ture de lit donne de l'occupation surtout les blanches et moyennes. 
Les couvertures de voyage sont plus demandées. 

Huddersfield.— Les acheteurs indigènes ont passé par ici sans 
faire de forts achats, l'augmentation des prix a paru les décon- 
certer. Les stocks, tout en étant restreints ont pu satisfaire la 
demande. Dans quelques maisons, les qualités ordinaires sont 
délaissées, mais pas au point d’influencer les cours. Les fabri- 
cants sont occupés sur leurs commissions de printemps, ce qui 
empêchera toute faiblesse de prix. Les filés d’angola se vendent 
bien, les filateurs ayant leur production entière de placée. 

Belfast. — Environ cinq tonnes de nouveau lin ont été pré- 
sentées sur place. Les prix obtenus variaient entre 1. st, 58 et 
1. st. 72 la tonne. Les échantillons paraissaient être d’une bonne 
qualité moyenne. Les filés ont été peu demandés cette semaine, 
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la fin de la grève et le retour des ouvriers à leurs métiers, pro- 
duira bientôt un trop plein de stock si les affaires ne s’activent 
pas. Les avis des marchés italiens et espagnols sont lourds; par 
contre, les Allemands envoient de bons ordres. En tissus, la 
confection est assez active, on parle de quelques fortes affaires. 
Les gros tissus se vendent bien pour la saison. Les mouchoirs 
sont calmes. En toiles blanchies, la demande indigène est 
régulière; pour le Continent, il se fait peu de chose. Les der- 
niers avis de l'Amérique annoncent que la saison d'automne 
s'ouvre lentement, mais avec de bonnes apparences. La posi- 
tion des stocks n’a pas changé. Les prix sont généralement bien 
tenus, 

Dundee. — Le ton du marché se maintient bien, les prix mo- 
dérés de la matière première sont de bon augure pour l'avenir. 
Les filés restent calmes sans changement de prix; les 
filés de lin sont plus demandés que ceux de jute et d’étoupe, 
Les tissus de jute sont peu demandés, la toile d'emballage ne 
maintient guère ses prix, et les avis de quelques marchés étrangers 
ne sont pas encourageants. Les ordres pour les toiles ne sont 
pas si nombreux que dernièrement, mais les fabricants ont 
vendu lèur production d'avance, ce qui donne beaucoup de fer- 
meté aux Cours. 

Glasgow. — Les transactions de la semaine, en sucres, sont 
estimées à 4,700 tonnes. Rien n'a été traité en betteraves, ni 
pour à livrer, ni du stock. Les raflineurs ont montré plus de 
disposition à opérer, malgré la raideur des cours. Les bonnes 
qualités rouges peuvent être cotées à sh. 1/9 d. en magasin. 
Rien n’a élé fait en mélasses, mais quelques lots de mélasse 
américaine ont changé de mains à sh. 13/6 d. De bonnes affaires 
ont eu lieu en pilés à prix assez fermes. En sirops, il s’est 
fait davantage, les prix variant eatre sh. 15/9 d. et sh. 16/6 d. 
En fers, la fonte est faible avec tendance à la baisse; prix en 
clôture, sh. 19/6 d. comptant. 

Produits métallurgiques. — La demande pour les rails conti- 
nue à faire des progrès à Cardiff. L'Amérique du Sud et l'Eu- 
rope ont remis de gros ordres de fourniture de chemin de fer. 
La fonte a été très-demandée. Le meilleur Bessemer vaut liv. 
st. 4, 10 à liv. st. 4, 15 à livrer à Barrow-in-Furness. Les fon- 
deurs d'aciers sont très-occupés sur des ordres pour l'Amérique 
qu'ils cherchent à expédier avant la fermeture des rivières du 
Canada par les glaces. Les plaques de blindage et de construction 
pour navires en fer sont très-actives. A Middiesborough la 
baisse de la fonte de moulage qui a caractérisé le dernier mar- 
ché continue en même temps que le fer de forge acquiert de 
la raideur. Quelques industriels obtiennent sh. 59 et sh. 60, le 
cours est denviron sh. 58, le N° 3 étant à sh. 68 à sh, 70, et le 
N°1 à sh. 75, 7 d. comptant. Les expéditions de fer ont été 
bien maintenues en sh. 75 7 d. destination principalement du con- 
tinent, Les fabricants de rails à livrer dans Jes premiers 
trois mois demandent liv, st. 8. à liv. st. 8. 5. pour les sections 
lourdes, pour l'hiver prochain ils acceptent Liv. st. 7. 15. les rails 
légers sont de sh. 10 à sh. 15 plus chers que ces prix. Barres ordi- 
naire liv.st, 8,15à Liv. st.9 ; plaques Liv. st. 9.5 à liv. st. 9.176; 
barres puddlées Liv. st. 5.15 à liv. st. 6. N° 4, de forge à sh. 60. 
Les villes de Stoke, Barnsley, Darlington, Wolverhampton signalent 
toute une amélioration dans l'industrie du fer. La semaine à 
Birmingham a été plus tranquille, quoique les ordres de l'Amé- 
rique et du Canada prennent de l'importance, Sheflield subit le 
même ralentissement, le Bessemer seul marche bien. A Londres 
le cours du charbon est: Hastüngs Hartley 21/3; les Wall- 
sene :  Harton 22/9, Lambton 24/6, Tunstall 22/9; Tees 
24/9. 

ï K.-B. Murray. 


COURS DES FONTES, 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 1° septembre 1874 


En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 8,751 tonnes, contre 12,309 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 3,558 tonnes pour l'année courante. 

Notre marché est faible, Warrants 80/3. 


(Les prix sont en Shillings el par tonne anglaise de 1,015 kilog. 
mise à bord) 


FONTES D ÉCOSSE, N°;ds N°,35 Ne 
Gartsherrie (à Glasgow)..,.,.:.. 110 86 2e 
Coltness id, Phsicnalst: 110 86 c 
Summerlee Idate his hoié 105 80 82/6 
Wishaw idonnt. chi, T 1" we 
Clyde id. 0 24 te ES 5 sf 
Govan id. Gb Fe 86 76 ee 
Monkland Id, %4r.aftoatts 90 18 in 
Langloan (à Glasgow, au Canal). 110 85 %æ 
Calder id. ide 110 81 va 
Carnbroe id. 1 + 92 80 x 
Glengarnock (à Ardrossan)...,.., 95 80 81 
Eglinton id. défier 86 78 # 
Dalmellington id. ARS « 85 76 74 
Linueil (à Bo’ness), FAURE 90 80 75 
Shotts, dre. 60 COR 105 87/6 ; 
Almond, . id. EU 87/6 . 

Carron (à Grangemouth}, ...... 87/6 . Fr 
Lochgelly (à Burntisland), .,.... 90 85 72/5 
Lumphinnans., id. ÉE 85 80 72/6 


| 


SAMEDI à SEPTEMBRE 1874, 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE D MULHOUSE. 
Bourse du 2 septembre 1874. 


FILÉS. 

Chaine 27/29 1e qualité. Amérique le k° 
pur...#r. 3.20 à 3.25 » 
Trame 36/38 id. id.13,30 à 3,35 » 
Chaine 30/32 Louisiane .........,.., à 3.40 » 
Trame 40/42 TA EURE MN 008 "60! 403 /55 » 
Chaine 40 id. MI COR. 0 A0 tar 4:10 » 
Trame 50 RE RER RE AE TE) à, 4120) » 
Chalne ro umel rire nu à 4.25 » 
Trame 50 6e MODO NAT à 4.35 » 
Chaine 60 À SO AIO AA ET UP à 5.90 » 
Trame 100 OBS 30 DRE ECTS RE à 8 » » 

TISSUS DE COTON. le mèt,. 
CaHCOMROD ID TO rnIS rs ARE. à 0.33 » 
Id. » AS RD ne suite do nu à 0.35 » 
Id. » A net à 0.37 » 
GE be ND NP Er MP à 0.39 » 
Id. 70 LA TOME NE SOU à 0.41 » 
Id. 75 Ar tend hab à 0,50 » 

PÉTOALO SD APD ITS RAP EE Eu à 0.47 1/2 à 0.48 
JACONAS SES) TRE CAIN à 0.33 » 


(Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 
Marché très-ferme. 
PARIS, LE 4 SEPTENBRE— ANNÉE 1874 
PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 
Rédigé par les Courtiers de marchandises assermentés. au 
Tribunal de commerce de la Seine. 
RE eg : 


MARCHANDISES 
RE, PE 


SUCRES FRUTS (entrepôt) 0/0 kil 
Titre saccharimétrique 88° net, acquit 7/..,..........| 65 2) à 6% » 
do do do 10/19 27.002ce Pas le DOD2S 59 » 
SUCRES BLANCS EN POUDRE , 
À ACIER CNE PO een ete AA STEP 0 200 68,25 68 
SUCRES RAFFINES 
BOURG SOIR ee ecte de Mila ane eue otasnen ce anees | 147.1 D » 
BOOT SON LOS ser». 0 ea Modan PO 00 O0 ME CURE D » 
Certificats de sortie nouveaux. ..,.,.,.,..,,,,..., SOU PIE" 13 75 
MELASSES 

Indigèno:de: fabrique. un, ets une, sue, 420. Lt44595 » » 
nr de PANNE en sde diese ses viest nel 1 2)b0 16 » 
ESPRITS l'hectolitre. 

MST QUAI 00 es re nine er Gil s 8 01 à 2 benne < 70 50 » » 
CAFES en entrepôt. 0/0 kil 

SAVADO ON UIT AIT sea reese ne nm ens amer ste s DN DR 

Ceylan do Cod ne Ann TOME SEE ES » » D.» 

Haïti ds Don titi tone tite ne see ble /oe à : CP) 2 2 

Rio do CR Me e AIRE oo le dla selle dalle sgtis DD LE) 

Cosla-Rica, ..... ont inetedn ss mededoe ‘va pie née » » ° > 

CAGAOS en entrepôt, 0/0 kil 

TO Aoridoeséonne né MOT COTES NUE SEE Def > 

GUESUT AU MAR DEMI OR QUE Cr es IrAE D 02 D 02 

Trinité ....,...,.,.,...,... RO AUNNE CAR PAU LR LES » » 

HAINE, SM Ure ue Un tk UML CREER HO B DR PAPE 1 >» » » 

GarAQUe, ARR CEE note nest ot ae ele » , >» » 2» 

SUIFS 0/0 kil 

POUR PARC OM EE eMail re eide ne cols ie sonore || VH01R 2 Pp2 

Acide quo NET RDE Deste 70 » » » 
ne MO IQUP M nee ns ed eine a ei ee oeuté ÿ » LE) 

HUILES L 0/0 kil. Lite 

COMMIDNLO FOUST US. Pan + à se etre Benne vus 0 73 25 » 
= ARLON IONNO spé see re ele MUTa eh < a ale ea polie à à 74 75 2 » 
HN épUrCe GLOBE... 1.0 Mesh cales 82 75 D D 

HÉRTES RÉ U LE RSA RENE A NÉE Fee NETAURe 2 > 
in en (onnes.,,,.,... dde. die ss dovtdiiida sus siad e + > 5 »,» 

FARINES ee 

Huit marques .........,,..., le sac de 157 kil. net.| 58 50 » 7 

Supérieures disp.:.,.,.,,... de 457 kil, net.| 57 50 » » 
M2 TAUX 0/0 kil. 

Cuivre Chili en barres liv. Havre, bonne marque. ...| 203 75 D 
= 5 Le o marque ordinaire.| 497 50 >» 
= in sois do ACC DO eat 247 50 » > 
— anglais tough do Se vanne EI ee RL » » 
— Mineraïis de Corocoro (cuivre pur)....,..,,,.. 41 200 » 2}, 2, 

Etaitt Banca ............. ....livr. Havre ou Paris...| 255 » » » 
— Détroits...... CPE L RATE do 1 242.50 Dr (2) 
— anglais. .... fes Havre ou Rouen...,| 24h » 211 9 

Plofnb de France. PariSsre-u.ss enre) A3? » » 
_ HEVIO 3... ne 53. » » > 
— COMÉLSPERTA ARE 53 » » » 
ST PONS EN Ne tee 53 02 2 » 

Zinc de Silésie HAVTO Peer ananas 58 50 » » 
— autres bonnes marques A ERA FREE 57 50 » » 
= do de PATIS.. TAN 58 » » > 


Le président des courtiers de marchandises assermentes. 
A. POLLET,. 


PRIX COMPARATIF DE LA VIANDE A PARIS 
A UNE ANNÉE DE DISTANCE. 
(Marché de la Villette). 


1873 1874 
ler septembre. 31 août. 


4.178 bœuts expédiés. 
Prix lep us élevé: 
1 68 le ki poids mort. — 0,12 par kil. 


Variations. 
2,430 bœufs expédiés. si 
Prix le plus élevé: 
1.80 le kil. poids mort. 
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17,640 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé: 
1.86 le kil. poids mort. 


17,091 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé : 
1.90 le kil. poids mort. — 0.04 par kil. 
1,035 porcs expédiés, 
Prix le plus élevé : 
60 fr. les 50 kil, poids vif. 


1,501 porcs expédiés. 
Prix le plus élevé : : 
6% fr. les 50 kil. poids vif. + 4,00 p. 50 kil. 
2 septembre. 
810 veaux expédiés. 
Prix le plus élevé: 
1,90 le kil. poids mort. 


ler septembre, 
823 veaux expéd 6s. 
Prix le plus élevé : 
1,90 le kil. poids mort. » » 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
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ÉPINAL, LE 3 SEPTEMBRE 1874. 


Calicots.-— 3/4 60 portées 16 fils 34 à 34 1/2 
» » 18 » 36 ». 36 1/2 
» » 20 » 38 » 38 1/2 
» 68 » 20 » 41 2041 1/2 
DT UD PA pee ne UE) » 43 1/2 
Chaîne 27/29 Amérique. 3.25 à 3.30 
Trame 36/38 » 3.35 » 3.45 


Demande moins active, prix très-bien tenus, 


ROUEN, LE 3 SEPTEMBRE 1874. 


La vente des tissus écrus continue à être assez suivie, les sor- 
tes légères sont particulièrement recherchées. Les producteurs 
de ces sortes ayant tous de lougs engagements. 

La vente de l'indienne est peu active et celle de la doublure 
n'a qu’un petit courant, La rouennerie continue à être délaissée, 
et les prix restent sans changement malgré l'augmentation subie 
par les cotons filés. 

Depuis la semaine dernière il a été traité des affaires assez 
importantes en cretonne. En longotte pour impression, on assure 
quil a été pris des ordres livrables jusqu’en février, avec prix 
en hausse. 

On cote à Rouen : 


La cretonne dre sorte de ..,,,., 64 à 66 le mètre, 
— DUR ER PSE LUS Lo à 61 —_ 
Longotte-93:/imp....,.....:,1 54 à 55 _ 
C0 MMp AS KA. 1062..700,095,1/2#àar36:1/2 — 
—— ESA 8 150 à 37 _ 


LILLE, LE 4 SEPTEMBRE 1874. 


La situation s’est légèrement améliorée depuis la semaine der- 
nière pour l’industrie linière. Nous n’avon; certes pas encore à 
vous signaler une bien grande activité; en général le calme, 

ui dure depuis trois années et qui semble tenir à des causes 
d'onitrs politique, persiste toujours, Mais quelques genres ont 
été cette semaine l’objet d'une certaine recherche, entre autres, 
les fils d'étoupes dont la demande a été assez bonne. La toile 
a suivi le même mouvement. Nous entrons d'ailleurs dans le 
mois de septembre, pendant lequel les acheteurs visitent en 
nombre notre marché. Ceux du mois de juillet n'ont traité que 
de petites affaires. Aussi les. stocks dans les maisons de second 
ordre doivent-ils être fortement diminués, sinon épuisés. Il y a 
donc lieu d'espérer que pour les toiles une certaine activité va 
se dessiner. Jusqu'ici les marchés passés par les fabricants ont 
eu lieu à prix très-fermes ; mais la hausse, que l’augmentation 
acquise sur les lins semblerait motiver, n'a pu encore étre 
obtenue. 

En lins de pays et de la Russie, peu d’affaires. Les prix res- 
tent très-fermes, 

Le mouvement du commerce extérieur s'établit cotnme suit : 

Par le port de Dunkerque du 24 août au 1°‘ septembre 1874, 


Importations Exportations 
Jute ......,, kil.:40.000 Line ee MIRIL 412.170 
Etoupes........ 10 
Filshdéilin.::.:-.., 110.186 
Fils de jute....... 4.336 
Toiles de jute...... 1.690 


En Belgique les marchés ont été fort peu approvisionnés. A 
Belfast, la demande est calme, et, comme la production est 
reprise en plein, des stocks assez importants commencent à se 
constituer. 

A Roubaix et à Tourcoing les transactions sont toujours très- 
restreintes. La laine brute se maintient à des prix très-élevés 
sur les marchés de Londres, d'Anvers, de Marseille, et .conser- 
ve l'augmentation acquise ; la laine peignée, au contraire, tout 
en montrant plus de fermeté, n'arrive pas à suivre le cours de 
la laine brute. L k \ 

La baisse, qui continue sur notre marché aux blés, et qui a 
été cette semaine de 24 centimes en moyenne, détermine des 
offres plus restreintes de la part des cultivateurs. La vente des 
farines est calme et les prix sont faibles. Les menus grains sont 
peu recherchés. | ‘ 

Quelques affaires en baisse pour les graines et les huiles. On a 
payé les meilleures qualités de graines de colza à Arras fr. 21 50. 
On cote l'huile de coka, de fr. 64 10 à 65; l'huile de lin à 
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fr. 66, soit une baisse de fr. 1 en moyenne sur lés cours pré- 
cédents. lis 
Il n'y a guère de changement à signaler pour les sucres. Ce- 
pendant les 7/9 ont montré ‘un peu de faiblesse; on les cote 
aujourd’hui à fr. 63 75. Les raflinés au contraire se sont main- 
tenus à fr. 152. 
Une reprise assez marquée a eu lieu cette semaine pour les 
alcools. Les époques les plus en faveur à Lille ont été les 
. 4 derniers, demandés à fr. 65, tenus 66 ; et les huit premiers 
demandés à fr. 61 et tenus à fr. 62. La marchandise disponible, 
très-ferme jusqu'ici, et tenue très-cher, commence à être un 
peu plus offerte en présence de l'apparition très-prochaine du 
3/6 de betteraves. Quelques distilleries doivent avoir commencé 
dès cette semaine, et d'ici cinq ou six jours, il y aura du nou- 
veau 3/6 sur le marché. 
Les derniers cours sont : 


3/6 fin disponible....... fr. 10 » 
3/6 Courante RARE: 68 50 à 69 
Mélasse disponible .......,. ° 70 75 à 71 
3/6 à livrer 4 premiers .... 61 » à 62 
— AidCtÉ er Pt 61 50 
— 4 derniers. .... 65 66 
= 2 prochains... 67 50 


LYON, LE 3 SEPTEMBRE 1874. 


Un peu plus d'animation sur notre place, cette semaine quant 
aux chiffres des affaires traitées, la fabrique s’etant décidée à 
renouveler ses provisions, mais sans que les prix en aient encore 
été sérieusement influencés, principalement pour les sortes secon- 
daires et courantes, toujours très-abondantes; les soies d'ordre 
sont, par contre, moins communes el tenues beaucoup plus fer- 
mement. Les provenances italiennes sont mieux tenues que les 
soies de pays. On s’est beaucoup occupé ici du. résultat des en- 
chères que je vous annonçais dans ma dernière correspondance, 
comme devant être tenues à Londres, du 26 au 29 août; ces 
ventes ont été effectivement assez animées et, sauf pour les 
« Canton », les prix du jour ont été généralement appliqués mal- 
gré la mention « without reserve » du catalogue, Voici quels ont 
été les principaux cours pratiqués : Tsatlées 5° 11/3 à 11/6 sh.; 
tsatlées 4° à 4 3/4 12 sh. à 12 1/12; dancing bear n. 1, 15 sh. à 
15/3 sh.; dancing bear n. 2, 14 sh. — Japon mybash, qualité 
passable n. 2, 16 sh.; mybash 2°, 45 sh.; 3° 1/2, 14 sh. — Or- 
gansin Chine Brown 40/45, 21 sh.; 45/50, 20 sh. — Japon my- 
bash, 17 sh. pour bonnes; 14/6 à 15/6 pour les médiocres et 
bonnes courantes. — Canton de 41, 10 sh,; 3°, 10/6 sh.; 2°, 11 à 
11/6 sh. 

Le marché des étoffes a été un peu plus animé; nous avons vu 
pas mal-d'acheteurs, et il en est résulté quelques ventes assez 
notables sur banque pour Paris et l'Angleterre, un peu pour l’Amé- 
rique aussi. Ce sont les tissus noirs qui ont été les plus recher- 
chés. Les avis de New-York sont assez favorables, les prix 
sont plus rémunérateurs, et les importations en soieries, pendant 
le mois de juillet, ont été de doll. 1,942,386, contre doll. 1,661,153 
et doll. 3,219,249 pendant les mois correspondants de 1873 et 
1872. 

Les avis de Zurich signalent des ventes en rayés, mais moins 
en demi-deuil ; les taffetas noirs, les gros de Naples et les mar- 
celines ont été un peu délaissés, mais par contre on écoule faci- 
lement, et à de bonnes conditions, les gros grains communs, les 
poults de soie, les failles couleurs, les lurquoises et les satins 
trames coton. 


LE HAVRE, 3 SEPTEMBRE 1874. 


Nous n'avons rien à vous changer sut nos appréciations pré- 
cédentes. Les affaires sont toujours au grand calme pour pres- 
que tous les articles, et la plupart sont faibles. C'est surtout le 
cas pour le coton et le café. 

Corons. — Il ne nous est rien venu des Etats-Unis qui puisse 
modifier la situation. Nous avons toujours d'excellentes nou- 
velles sur la récolte de ce pays, et nous savons qu'au 15 août 
on était en pleine cueillette un peu partout. — Il y a en der- 
nier lieu une petite tendance à augmentation des recettes, et 
nous avons 6,090 b. pour les cinq derniers jours. C’est encore 
fort peu sensible, sans doute, mais si les recettes sont si mi- 
nimes alors que l'on sait que partout on recueille le coton mûr, 
il faut précisément l’expliquer par cette circonstance que le 
temps est toujours très-beau ; on en profite pour ramasser le 
coton et le mettre en lieu sûr, et vienne maintenant quelques 
jours pluvieux et l'on emploiera les bras à préparer et à expé- 
dier ce que l'on aura cueilli. 

Les seules plaintes qui nous viennent des Etats-Unis ont trait 
à la sécheresse. Celle-ci a bien pour effet de mürir prompte- 
ment les grabeaux, mais elle ne développe pas la végétation, et 
il parait que spécialement dans les terrains où l’on a été obligé 
de semer une seconde fois on a craint une récolte assez faible. 
Il n'y a toutefois guère plus que 5 0/0 des terres cultivées qui 
soient dans ce cas, et, sur l’ensemble de la récolte, on ne peut 
pas attacher une grande importance à ce fäit, le produit fùt- 
il de 25 0/0 moindres dans ces terres que dans les autres, ce 
qui est encore fort douteux. Et il faut encore observer, d'un 
autre côté, que la sécheresse prémunit contre les ravages des 
vers et des chenilles. 

Eu somme, les avis de l'Amérique sont de nature à donner 
la plus extrême prudence, et la filature témoigné de ce senti- 
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ment en ne faisant que des achats fort restreints et seulement 
pour les besoins journaliers, — Comme nous avons au contraire 
de forts arrivages de l'Inde et que les détenteurs ont grande 
envie découler, il en résulte qu'avec des affaires fort restreintes 
les prix sont de plus en plus faciles, et J'on fait le très-ordinaire 
Louisiane de fr. 96 à 97; le fair Oomra dans le port, à fr, 61 à 
62; le fully fair, fr. 63 à 64, et encore les prix sont-ils très- 
irréguliers. — C’est à peine s'il se traite 5 à 600 b. en moyenne 
par jour. 

A terme, la baisse a été plus tranchée encore. On a fait le 
Louisiane sur septembre à fr. 95, et on aurait obtenu tous les 
autres mois jusqu à décembre ou plus loin au même prix. A° 
moins d'acheteurs ayant besoin de couverture, on ne trouve per- 
sonne qui veuille se charger du coton à ce prix, et la tendance 
est bien ainsi évidemment à la baisse. 

S'il ne survient rien à la récolte, il est probable, en effet, 
qu'on ne gardera pas ces prix , car, dût-on n’avoir que la pro- 
duction de la dernière campagne, on aurait trop de coton encore 
aux prix actuels, puisque la consommation du monde n'a pu 


absorber la production. Nous terminons, en effet, la campagne 


au 31 août avec des stocks plus forts en Europe, plus forts 
aussi aux Etats-Unis. 

Il y a là une question importante à poser. La filature a-t-elle 
chez elle plus de stock que l’an dernier, ou en a-t-elle moins. 
— Il est fort diflicile de la résoudre, Il pourrait bien se faire 
que dans l’ensemble, les choses fussent égales, mais ce qu'il y a 
de certain, c'est qu'il y a engorgement de produits fabriqués dans 
l'Inde et en Chine, et qu'il y a actuellement de gros stocks de 
tilés et de tissus à Manchester, tandis que l'année dernière, au con- 
traire, l'industrie anglaise était dégagée, et que la situation était 
bonne dans l'Orient. 

Voici le mouvement de l'article sur place et stock comparatif. 


1874 1873 

Etals-Unis -....... 95.680 42.690 
BTéSIIEee Poctees 6.700 15.200 
Indes ere 73.750 65.720 
AUITES eh ent 3.530 4.970 
à a —— 

179.660 128.580 


Cotons en mer : 
Etats-Unis.,...:... » 6.213 
Brésil ss: our » 
Indes 2 scranstre 36.386 47479 


36.386 23.473 


SucrEes. — On est ferme sur place, mais les affaires se bornent 
forcément aux petits renforts qui nous parviennent de temps en 
temps. — On a fait cette semaine 171 bqs, 243 qts, 900 s. Antil- 
les usines à fr. 75 aux 100 kil. entrepôt, et 360 qts dito, de fr. 
67.80 à 73.25 par 950 kil., acquitté. 

CArÉs. — Nous avoñs rarement passé une semaine aussi calme 
pour cet article. — Les ventes vont à peine à 6.000 s., et il faut 
bien voir une baisse de fr. 2 à 4, suivant les sortes; ce sont les 
Bresil qui sont les plus affectés, parce que les avis de la source 
nous signalent de la baisse et de très-fortes recettes, soit 15,000 s., 
eu moyenne par jour. — Les débouchés de la semaine ont encore 
atteint 10,600 s. sur place contre 8.500 d’arrivages. Cette pro- 
portion sera probablement renversée pour la semaine qui vient, 
car nous avons beaucoup de renforts et les débouchés devront 
être moindres. 

Voici le mouvement de l'article sur place jusqu'à ce jour : 


1873. 1874. 
Arrivages.. 395.520 sacs 2,570 fûts. 349.799 sacs 600 füts. 
Débouchés. 294.650 — 1.350 — 264.956 — 450 — 
Stocks.,.... 184.320 — 1.202 — 162.406 1.902 — 


LaINEs. — On reste très-ferme, et il faut même payer de la. 
hausse pour certains lots, mais cela entrave les affaires qui sont 
toujours fort limitées. — On n'a noté depuis huit jours que : 

175 b. Buenos-Ayres suint 175 à 220 
114 b, Montevidéo » 135 à 252.50 

Notre prochaine vente publique devra avoir lieu vers le 22 
courant. E 

TEINTURES.— On n'a fait qu'une quinzaine de caisses d’indigo 
Bengale depuis huit Jours — les prix sont fermes, mais ils ne 
progressent pas Comme les nouvelles de Calcutta paraitraient 
vouloir le demander.—En quercitron, le Baltimore a eu la vente 
de 350 s. de fr. 10.50 à 12; on a fait aussi 18 sur ‘cochenille Li- 
ma zacatille à fr. 4 et 3, et le cachou se détaille dans les prix 
précédents. — En campèche, il est encore traité des affaires ma- 
ieures, soit au-delà de 2,500 {x à fr. 7 et même 7.25 pour Cap, 
disponible ; à fr. 6.55, pour Port au Prince; de fr. 6.75 à fr. 
6.87 1/2 pour Cap à livrer; à fr. 7 pour Gonaïve, dito. — En 
autres sortes de bois de teinture, on a fait 10 1x. centre Amé- 
rique jaune à fr. 10.25; 10 tx. Lima à {rs 16.80 ; enfin, 45 tx. 
Bahia rouge à fr. 13.35. PURE 

Cuirs.— C’est encore cet arlicle qui marthe le mieux de tous 
ceux de notre place. On a encore fait 15,000 pièces cette semaine, 
avec de la hausse. On a payé fr. 94 pour bœuts Montevideo sa- 
lés, à livrer, fr, 111; pour Fernambouc, salés, secs à fr. 75; pour 
dito, salés verts id. , 

AUTRES ARTICLES. — Si ce n'est le saindoux qui a motivé la 
vente de 250 tiercons Wilcox de fr. 83.50 à 84.75. Tousnos autres 
articles demandent à peine une mention. 
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BORDEAUX, le 2 SEPTEMBRE 1874. 


Vins. — L'intérêt dominant dans le moment actuel s'attache 
aux perspectives de la nouvelle récolte. Depuis trois semaines, 
nous avons eu un temps à souhait pour nos vignes, non au 
point de vue de Ja quantité, car le temps a peut-être été trop 
sec; mais au point de vue de la qualité. Il devient presque cer- 
ain que nous ferons de bons vins, peut-être de grands vins, et 
nous ne pouvons plus les faire mauvais : il en est résulté de la 
part des propriétaires très-peu de dispositions à vendre à livrer 
les vins de 1874. : 

Pas d'affaires saillantes sur les vins de 1872 et 1873, mais tou- 
jours un courant régulier d'affaires sur les peLits vins de ces deux 
années là, dont la rareté commence à se faire sentir, 

SPIRITUEUX, — Nos cours de 3/6 restent stationnaires ; mais 
fermes dans les prix qui continuent à être Ctablis comme 
suit : 

3/6 Languedoc disponible fr. 100 
3/6 Nord — 18 à 80. 

LaINEs. — Les cours ont fléchi, dans le courant du mois, au 
moment des ventes d'Anvers et du Havre. Cette baisse que nos 
détenteurs n'ont pas voulu subir, a suspendu les transactions. 
Depuis quelques jours, et surtout à la suite des nouvelles de 
hausse à l'enchère de Londres, les prix sont très-fermes et les 
ordres d'achat arrivent en hausse, 

Les importations du mois comprennent : 

42 balles Buenos-Ayres. 
3 —  Montévidéo. 
410 — Espagne. 
Les ventes du mois comprennent : 
57 balles Buénos-Ayres. 
15 — Montévidéo. 
Le stock au 25 août était de : 
862 balles Buénos-Ayres. 
#10 — Montévidéo. 
710 — Espagne. 
120 — France. 
PEAUX DE MOUTONS. — La demande est toujours active et les 
prix s’améliorent. Notre stock est presque épuisé et l’on ne pourra 
pas faire d’enchère en septembre, faute de marchandises. Les 
cuirs de mouton ont regagné, en grande partie, la baisse des 
mois précédents. 
Les importations du mois comprennent : 
958 balles Buénos-Ayres. 
83 —  Montévidéo. 

Les ventes du mois comprennent : 
870 balles Buénos-Ayres. 
59 — Montévidéo. 

Le stock au 25 août était de : 
1.153 balles Buënos-Ayres. 

AJ — Montévidéo. 

PRODUITS RÉSINEUX. — L'essence a subi ce jour un franc de 
hausse et 60 fûts ont été payés à 53 fr. les 100 kilog. À Londres 
le marché est resté sans variation sensible et l’article .se cote 
toujours aux environs de 24/6 pour américain disponible; pour 
livraison en octobre, novembre -et décembre, il est coté 25. 
Janvier et avril se cotent 27. 

PRODUITS SECS. — Sur notre marché, les brais ordinaires et 
supérieurs sont très-recherchés ; les ordres affluent, mais la ra- 
reté de ces qualités empêche loute transaction. Pour les colo- 
phanes, il en est de même et surtout pour les supérieurs, dont 
il existe peu sur notre placo. 


MARSEILLE, LE 3 SEPTEMBRE 1874. 


Rien de bien) nouveau à vous mander sur notre -place, les 
affaires étant toujours fort calmes, et les avis assez froids des 
marchés du Nord venant toujours paralyser les bonnes intentions 
de notre commerce, C’est ainsi que nous avons vu se produire 
un mouvement de réaction sür l’article café et si l'on tient 
comple avec cela que la demande sur les blés, les laines et les 
soies sont peu nombreuses, il est aisé de voir que je n’ai encore 
qu'un bilan fort insignifiant à vous résumer. 

… Les affaires industrielles ne vont pas mieux; il faut cepen- 
dant en excepter la construction maritime, les chantiers voisins 
de la Seyne et de la Ciotat se voient de plus en plus estimés et la 
Seyne vient d’en recevoir la preuve dans une nouvelle commande 
de 2 monitors cuirassés pour le compte d’une république sud- 
américaine. La Ciotat de son côté vient de livrer récemment aux 
Messageries maritimes un puissant stéeamer l'Orénoque, destiné 
à leur ligne de la Plata et qui ne jauge pas moins de 5,400 ton- 
neaux,avec une machine de 600 chevaux vapeur pouvant en dé- 
velopper jusqu’à 2,400. Ge superbe échantillon naval a été cons- 
truit Lout en fer et a des. installations pour le transport de 300 
passageis de 1° et 2: classe et de plus pour 500 émigrants. 

Un événement dans notre monde industriel a été aussi la saisie 
par l'Etat de la fabrique d’allumettes chimiques de MM. Flonest 
et Cie. Ces messieur$ qui avaient gagné il y a quelques mois 
divers procès avec l'Etat, avaient cru pouvoir continuer leur ex- 
ploitation. Le gouvernement ne l'a pas pensé et a fait occuper 
leur usine par la police qui en a fait sortir les 250 ouvriers. 

‘- BLÉS. — Demandes toujours très-limitées et baisse toujours 
fort marquée sur les provenances mer Noire, ce qui a même 
décidé l'administration de la guerre à quelques achats. Les der- 
niers prix payés ont été les suivants : Afrique dur du poids de 
130/126, marché ferme sur septembre, fr. 34.50 : Tuzelle-Alger, 
fr. 28 (les 100 kilog.) ; Irka-Azoff, 126/121 fr. 33; Rodosto dur, 
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132. fr. 36; Caramanie rouge, 130/126, fr. 30.50 dito septem- 
bre-octobre, 127/123, fr. 26,75; Danube, octobre-novembre 
126/121, fr. 28.50 à fr. 28.75 les 160 litres comptant, escompte 
1 p. 100, 

Arias : du 2f au 27 août 160,000 hectol.; du 27 au 28, 
13,000 hectol.; du 29, 11,640 hectol.; du 1° septembre, 16.490 
hectol, stock en magasin, 16,000 tonnes. 

GRAINS GROSSIERS, ISSUES, F'ARINES. — Marché calme pour les 
grains grossiers, mais avec des prix bien tenus surtout pour les 
avoines et les maïs; les orges tendent à la hausse à fr. 20,50 
pour 4 derniers mois. Les farines valent : Minot tuzelle fr. 50/51, 
TJ. S. fr. 50/53, M. fr. 54/56, C. O. S. fr. 43/41, S. B: fr. 42/46: 
— Les issues sont rares. 

CArÉs. — Plus calmes, mais sans que les prix aient beaucoup 
perdu : en Rio, on a fait 2,500 sacs de fr. 80 à 112, plus 600 
sacs Java à prix tenu secret. Le stock en magasin est de 52,500 
sacs du poids de 3,360 tonnes. ; } 

Sucres. — Notre stock est limité à 600 tonnes, ce qui empêche 
les affaires d'être plus animées, car la position de l'article ne 
laisse rien à désirer en ce moment. On a vendu 800 sacs Egypte 


. disponible à fr. 36. Les raffinés sont fermes et en hausse avec 


de bonnes affaires. ; 

Porvres. — On a fait, samedi, une affaire de 1,800 s. Singa- 
pore à fr. 77,50 les 50 kil. Stock 792 tonnes, contre 863 la 
semaine passée. 

Huizes. — C'est sur de la faiblesse et un grand calme que 
nous avons à vous renseigner cette semaine, et sur les cours de 
fr. 70 les 100 kil. pour sésames et arachides disponibles. \ 

PÉTROLE. — En hausse sur les avis d'Amérique, des marchés 
du Nord. Ce mouvement s’est surtout accentué sur les essences 
qui ont atteint le prix de fr. 59 à 60 l'hectolitre. : 

SAVONs. — Calmes et faibles, influencés qu'ils sont par la baisse 
des huiles de graines. à ; 

TourTEaux. — Toujours très-fermes et de plus en plus rares, 
l'exportation enlevant tout ce qu’elle peut. On paye lin fr. 2425, 
colza fr. 16 50, ravison fr. 14 75, arachides fr. 14, coton fr. 12 25 
à 12 50. 

Méraux. — Une meilleure tendance pour les cuivres, mais de 
la faiblesse sur le plomb et l’étain, 

Corons. — Affaires toujours limitées et ventes depuis le 28 : 
500 B payées sur la base de fr. 102 50 à 105 pour Jumel. Stock : 
14,680 B. : 

LAINES. — Un peu moins d'animation, mais loujours de petites 
demandes à prix bien soutenus, pour la réexportation. Ventes 
du 21 au 28 : 1,677 B., arrivages 3,301 B, stock 33,500 B. Depuis 
on a vendu encore 50 B. Smyrne à fr. 80, 500 B: Perse suint 
de fr. 92 50 à 95, 29 B. Italie à fr. 210, 425 B. Salonique non cer- 
nies de fr. 85 à 95, 50 B. Andrinople fines à fr. 167 50, dito se- 
condes fr. 127, 20 B. Montévidéo mérinos à fr. 120 les 50 kilos. 

Sois. — Peu d'animation. Le mouvement de la condition 
pendant le mois qui vient de finir se résume comme suit : Con- 
ditionnements 149, ballots pesés 80, titrages 159, essais 12. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


LIVERPOOL, 4 Septembre. — Cotons : ouverture du marché, ventes pro- 
bables d'aujourd'hui, 40,000 balles. Marché sans changement. Importations, 
6,000 balles. 

NEW-YORK, 3 septembre. — Farine extra-state: le baril de 88 kil., 
5 55 à 5 dollars 75 cents. — Froment rouge : 4 dollars 27 cents ou 6 50 
le bushel de 36 litres. — Maïs : 88 cents ou 4 60 le bushel de 36 litres. 
— Café : Rio fair, 17 1/4. — Sucre rafliné, bonne qualité Moscovade, 8 1/8. 
— Saindoux : marque Wilcox, 145. — Lard : 42 4/2, 

nt 


. PARTIE FINANCIÈRE 
SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 


(Paris et succursales), 


27 AOUT 9 SEPTEMBRE 


ACTIF 

Argent monnayé et lingots....,.... He 1.274,878.945|  1.274.803.962 

Effets échus la veillé à recouvrer le 
JOUT MORE Een Le nan actes e 182.467 247.344 
Portefeuille ( Commerce.............. 309.251.823 298.765.167 
de Bons de la ville de Paris. 30.300.000 30.300.000 
Paris. Bons du Trésor......,.. 867.162.500 867.162.500 
Portefeuille des succursales... ......... 043.478 284 34.317.665 
Avances sur lingots et monnaie. Paris. 10.028.900 10.176.500 
Id. Id. Suce. 4.682.550 5,532.650 
Avances sur effets publics franc. Paris 26.958.400 27.014.400 
Id. Id, Succ. 17.155.150 17.363.350 
Avances sur act. etobl. de ch.'de fer.Par. 41.778.000 41.821.700 
Id. Id r Succ, 15.333.300 15.289.700 
Avances sur oblig. du crédit foncier. P, 1.159.400 1.185.200 
Id, Id. Succ. 500.500 487.900 
Avances à l'État (con. du 40 juin 1857. 60.000.000 60.000.000 
a QE Loi du 47 mai 4834 (a). UE R 

e la réserve.!{ Ex-Banques départ. (b). 2.980. .900.7: 

Eine 67.350.782 67.350.782 


Rentes) disponibles..,.3.........4...0.. 
Rentes immobilisées (loi du 9 juin 4857) 


(compris 9,125,000 de la réserve) (c). 100.000.000 100.000.000 
Hôtel et mobilier de la Banque (d).... 4.000.000 4.000.000 
Immeubles des succursales ........... 2.960.090 2.962.151 
Dép. d'adm, de la Banque et des succurs. 1.474.216 2.051 -887 
Emploi de la réserve spéciale (e)..... 24.364.209 24.364.209 
DAVOPN essences dense sed cree AC 10.452.028 7.342.064 


__——— 
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PASSIF 
Capital de la Banque ....,.,,......... 82.500.000 182.500.000 
Bénéfices en addition au capital (loi du 
9 juin 4857, art, 8)...... FPS si 8.001.967 8.001.967 
Réserves { Loi du 47 mai 1834 (a)... 10.000.000 10.000.000 
mobi- ÿ Ex-Banques départ. (b).... 2.980.750 2.980.750 
lières. ( Loi du 9 juin 4857 (ec)... 9.125 000 9.125.000 
Réserve immobilière de la Banque (4). 4.000000 4.000.000 
Réserve spéciale (é) 2... MR 24.364.209 24.364.209 
Billets au porteur en circulation... 2.502.799.695|  2.526,960.170 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- 
‘POSÉES. 7.400 ete le RE LINE 3.790.146 4,352.022 
Billets à ordre et récépissés, payables 
à Paris et dans les succursales ..,.. 12.126.699 12.078.442 
Compte courant du trésor, créditeur.…. 167.909.858 167.821,375 
Comptes courants à Paris ...... SO 230.530.415 199.966,087 
Comptes courants dans les succursales. 33.457.353 33.979.138 
Dividendes à payer 14/40. 3.228.062 3.029.132 
Effets au comptant non disponibles... 1.977.595 2.008.111 


dans les succursales... .... BAD 7.604.219 8.237.435 


et dans les succursales. ............ 4.363.645 4.363,45" 
Réserve pour effets prorogés en souf- 

PATCE RAIN MN ARE 6.626.299 6.626.299 
DIVEFS ARE sertie males tee es ici 11.416.379 15.126.095 


TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU PASSIF. 3.226.432.297 3.225.519.884 


COMPARAISON DES DEUX BILANS, 
AUGMENT ATION DIMINUTION 


Encaisse métallique........,....,... ) 74.983 
Portefeuille commercial.....,........ 352.725 » 


Bons/duflrésor mettre MER CU » u 
Bons de la Ville de Paris.........,.., » 2 
Avances totales sur nantissement ..., 1.275.200 » 
Billets en circulation. .,..,......... 24.160.475 » 
Compte courant du Trésor......,.,., » 88.483 
Comptes courants particuliers, .,..,.. » 30,042.543 


La situation de la Banque de France, arrêtée au 3 sep- 
tembre, nous signale, sur celle arrêtée au 27 août, une 
augmentation de plus de 10 millions au portefeuille des 
départements ; mais celui dé Paris a diminué d'autant, d’où 
résulte qu’en somme le portefeuille de la Banque n’a pas 
sensiblement varié. Les avances n’ont également augmenté 
.que d'une manière insignifiante. Les affaires continuent 
donc à chômer. Les comptes courants des particuliers à 
Paris ont diminué d’une trentaine de millions, en majeure 
‘partie pris en billets de banque. Ce sont donc bien des 
besoins de l’intérieur qui ont motivé ce retrait ; espérons 
que cest Un commencement de.reprise qui n’est pas encore 
assez avancé pour influer sur le portefeuille total, mais qui 
pourrait être l’avant-garde d'une amélioration de la situa- 
tion industrielle et commerciale, surtout si la. Banque de 
France secondait ce mouvement par un abaissement du 
prix de ses services, 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 
3 septembre 1874. 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 1844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D ÉMISSION. 


PASSIF. LU STe ACTIF. L. ST, 
Billets créés, .....,,.. 87.258.845 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 


Rentes immobilisées ... : 3.984.900 


Ôr monnayé et lingots. 22.238.845 

Argent monn. et ling.. » 
Totalii.%,. . 197.298.84) Total... ......  37.258,845 
DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 


PASSIF. L. ST. ACTIF. L. ST 
Capital social....,....: 44.553.000 | Rentes disp. (à la Bang). 13.566.376 
Réservé et prof. et pert. . 3.734.904 | Portefeuille et avances. 17.597.576 
Trésor et Admin. publ. 4.625.486 | Billets en rés. (N. B.).. 10.441.470 
Comptes particuliers... 19.002.556 | Or et rg. mon. (N. B.}. 724.832 
Billets à sept jours, etc. 414.308 


Total.....,,. 42.230.254 Total...,...,. 422330,254 


(Ancienne forme). 


PASSIF.  L. sr. ACTIF. L. 7. 
Capital social... .... 14.553.000 | Dette fixe de l'Etat..., 11.015.106 
Réserve et prof. et pert. 3.734.904 | Fonds publics ......... 17.551.276 
Billets en circulation... 26.817.375 | Portefeuille et avances. 47.597.576 
Billets à sept jours... 414.308 | Encaisse (or et argent 


Trésor et Admin, publ. 4.625.486 |. monnayc et lingots).. 22.983.077 


Comptes particuliers. .. 19.002.556 
Total..,...:, 69.147.629 


G 


TOtal nie e 69.147.029 


COMPARAISON AVEC LÉ BILAN PRÉCÉDENT. 


Augmentation. Dimin ution 


Circulation (sans les billéts à 7 jours). L. st. 484.500 | L. sr. » 
Compte-courant du Trésor et des Admi- 

nistrations publiques..:....,... GATE 290.741 » 
Comptes-courants des particuliers :, » 518.676 
Fonds publics...... Mrsllerels ner » 27.637 
Portefeuille et avances, :..,,....... : 717.419 » 
Encaisse métallique .…..:....,,... HOURE: » 94.442 
Réserve en billets et espèces........ » 578.942 


Le bilan de la Banque d'Angleterre constate une augmen- 
tation de liv. st. 717,479 dans le portefeuille ; c'est une 
amélioration que nous nous plaisons à constater, malgré 
sa faiblesse. En ramenant son taux d’escompte à 3 0/0, 
cette institution a certainement favorisé cette tendance, 
w’elle encouragerait davantage en revenant à 2 1/2 0/0. 
Sa situation le lui permet, car elle a encore une réserve en 
billets de près de 10 millions de livres sterling,ret le rap- 
port de cette réserve à l’ensemble des comptes-courants est 
de 46 7/16 0/0. 

Il ne séra pas sans utilité de comparer la situation des 
principaux éléments de la richesse publique et du crédit de 
l'Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années. 


8 SEPT. | 7 SEPT. | 5 SEPT. À SEPT. 3 SEPT. 
1870 1871 1872 1873 1874 


millions. | millions.| millions. | millions. | millions. 
Circulation , .....| 1.745.1 | 1.942.4 | 2.371.9 | 2.877.4 | 2.527.0 
Encaisse. .,..... 808.0 626.1 716.2 716.3 | 1.274.8 
Portefeuille...... 1.428.3 518.5 883.2 940.6 653.1 
ANARCBS RS eee 177 2 111.8 148.6 147.0 118.8 
Prêts à l'Etat... 200.0 | 1.255.6 | 1.420.4 | 1.426.1 927.2 
Compt. cour.Trés. 178 8 199.7 471,0 | . 118.9 167.8 
— part. 441.8 510.1 356.9 170.7 233.9 
Taux d’escompte.| 6 0/0 |. 5 0/0 5 0/0- 5 0/0 4 0/0 


Bons du Trésor à1 anl 50/0 | 50/0 |412 00151/20/0| x 0/0 
Cours du 3 0/0... 5aifr, 57.fr.30 | 55fr.35 | 57fr. 70 | 63fr.95 


BANQUE DE FRANCE, 


Cours du 5 0/0... » 87 fr. 65 | 85fr.35 | 91fr.27 | 99fr. 65 
Prix du quintal de blé.| 26fr.05 | 33fr.10 | 26fr.96 | 36fr.25 | 26fr.40 
Prime de l'or........| 34 °/0o | 8 Yo °/ov |11 19 0/00|11 }9 ol Pair. 


Prix du Londrescourt| 95 fr.30 | 25 fr.45 | 25fr.56 | 25 fr.40 | 25fr. 19 


Triste semaine que celle du 2 au 8 septembre 1870, où 
les conséquences implacables d’une politique insensée nous 
châtient cruellement de l’oubli de nos devoirs et de l’abdi- 
cation de notre initiative politique. 

En 4871, plus tranquilles sous le rapport de la politique 
intérieure, et l'évacuation des départements de la Seine, de 
seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de l'Oise se préparant, 
les esprits s’absorbent dans la question financière, — em- 
prunt et payement à l'Allemagne. 

En 1872, la situation, à ce point de vue, est en aussi 
bonne voie que possible. 

En 1873, on est à la veille du jour (5 septembre), où 
PAllemagne aura touché le dernier terme de l’indemnité 
que les traités lui ont adjugée. Encore dix jours et la par- 
tie de notre pays restée française sera libérée de la pré- 
sence de nos vainqueurs. Quelle opération, en ne la consi- 
dérant qu'au point de vue économique, que le transfert, 
d'une nation à autre, d’un capital de cinq milliards, après 
une pérte au moins égale subie par le premier pays sous 
forme de destructions de toute nature, et le tout sans causer 
de mouvement sérieusement sensible dans les prix, soit 
de l'or, soit des changes ! I1:y a là sujet à des réflexions 
nouvelles, car on n’y aurait jamais cru, nos. vainqueurs 
tout les premiers, si, par prévision de l'avenir, on: l’ävait 
annoncé comme possible avant la désastreuse guerre qui à 
motivé, à nos dépens, cette colossale expérience: 

En 4874, la reprise des affaires sur laquelle on était en 
droit de compter après la liquidation de la situation née 
de la guerre ne se produit toujours pas par suite des in- 
certitudes de la politique intérieure. La seule consolation à 
ce Gtat navrant des choses commerciales est la bonne con- 
dition de la récolte dont les résultats se traduisent par un 
abaissement de prix du froment. 

Bourse DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
5 0/0 et du 3 0/0 au comptant et à terme : 


COMPTANT ‘ 5 0/0 3 0/0 
1 1 TT 
— Pl. haut PI, bas Dernier PL haut Pl bas Dernier 


Vendredi...,..., 99.60 99.50 99.60 63.55 63 45 63.45 
Samedi, 4..,,2.4 99.60 99.50 99.50 63 79 63,60 63 70 
LUNA ASE ER. 99.60 99.47 99:47 63.80 65.43 63.70 
METRE AE 99.40 99:25 99.25 63.80 63.65 63.65 
Mércredi: , 2:11. 99.40 99.15 99.39 63.75 63.95 63,72 
Jéudinietuints. 99.70 1199.50 7199.65 64,12 b/108.79 63.95 


SAMEDI 5 SEPTEMBRE 1874. 


TERME 
Vendredi ......, 99.62 99:55 ‘99.55 63.70 63.60 63.60 
Samedi..,,..... 99.60 99.52 99.55 63.79 63,65 63.79 
LUNA 2 99.57 99,40 99.42 63.80 63.52 63.75 
Marles sr 99.42 99.95 99.25 63.92 63.72 63.71 
Mercredi RSR TA 99.6 99.47 99.57 6% » 63.85 63 95 
VON ere 99.95 99.60 99.922, 64.22 6% » 64.20 


Les rentes françaises ont encore gagné une avance cette 
semaine et le 5 0/0 a presque touché le pair, à terme au 
moins. Le 3 0/0 a cependant bénéficié davantage, ce qu’il 
faut attribuer au cours rond du pair qui est plutôt pour 
le 5 0/0 un prix de répulsion que d'attraction. Une fois 
franchi, nul doute que le 5 0/0 reprendra la tête du mou- 
vement, sauf à le ralentir lorsque les cours se rapproche- 
ront de ceux où une conversion sera, si ce n’est probable, 
au moins possible. 

. La liquidation s’est faite sur les rentes sans incident utile 
à signaler. Les reports sont faibles, mais il y a peu d’affaires 
à terme engagées en ce moment. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 
français, publics où municipaux : 


Pair 27 aout 3 sept. Variations 
1007/40/02 Ars A RU AL En ee n SR L RATS 
100 4 1/2 0/0 j. 22 mars... ‘ 92 40 9275 + 035 
500 6 0/0 (Morgan) j. 4°r avril.......,... 529 50 530 .. + 0 50 
500 # 0/0 (Trenten) j. 20 juillet ......... 460 .. 460. SEC TÉL 
500 5 0/0 (Bons de liquid.) j. 15 juillet, 483 T5 484 + se 29 
225 Obl. Dép. Seine 1856, 4 0/0 j. 4er juil. 219 75 219 … — .. 75 
500 Obl. V. Paris 1855-60, 3 0/0 j. 4°° mars 443 .. 410... —:3.. 
500 — 1865, 4 0/0 j. 1er août 482 .. 484 CAR 
400 — 1869, 3 0/0 j. 31: juill. 305 .. 306 pi ie 
200 = 1871, 3 0/0 j. {er juil. (279 50 250... “L .. 50 
1000 1872, 6 0/0 j. 1 avril 1035 .. 1035 ART 


500 Bons liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 15 juil. 495..." 495::. 


. Les affaires ont été peu animées sur les autres fonds 
français, publics où municipaux. Généralement le comptant 
donne peu. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des principaux 
fonds étrangers. 


Pair. 27 août. 3 sept. Variations 
100 Angleterre 3 0/0 cons. J. 5 juillet... 9% :. 93 5/8 — 3/8 
1000 fl. Autriche. Lots 1880 j; {°° mai... 1221 25 ... .. ., ...… 
250 — Obl. doman. j. 1°" mars., 288 .. 981 .. + 0 50 
100 _— 50/0 conv. Arg.)j. {er juill., 68 3/8 69 1/4 + 7/8 
100 — _ j. {er avril. (ORAN S LTÉE: MAT APE 
100 — 5 0/0 conv. Pap.j. 1er août, 64 7/8 .. . 
100 _ = j. {er mai. EAN der te dale 
100 Belgique 4 1/2 0/0 1844 j, 1° juillet. Re LV RE PLAT EL UE 
500 Egypte. 7 0/0 Pacha 1866 j. 7 juillet. 465 .. 470 + 5. 
100 — 7 0/0 1868 j. 15 juillet... 79 1/4: "80 :: L 3/4 
500 — 7 0/0 Pacha 1870 j. 1er avril. 415 .. 405 .. — 10 .. 
200 — 7.0/0 1873 j. 15 avril... Cr Ne de HE Ac ec 
100 Espagne 3 0/0 extér. j. janvier 1873. 17:1/2 181/4 + 3/4 
100 — — intér. ]. Janvier 1873. FRE: 11 7/8 — 1/8 
500 — 8 0/0 Pagarès j. juillet....,, . 465 ., 460 — 5... 
100 Etats-Unis 6 0/0 1862 j. mai....,,.... 106 .. 105 3/8 — 5/8 
100 — — 11864 j. mal....,...., 107 .. 108 3/4 + 1 3/4 
100 — = 171865" af EME SES Ma Murs ss SUR 
100 — — 1867 j. juillet., .011410,3/4),110:3/4 ; s o70 uvre 
100 = 5 0/0 Cons, j. mai..,.... .« 1055/8 105.7/8 + 1/4 
500 Hongrie 5 0/0 1868 j. {°r juillet... 230 .. 231 25 125 
100 Italie 5 0/0 1861 TAMUNOL ES 67,.. 67 20 + . 20 
100 — 3 0/0 1861 J. 1er avril......... se SO) TO METTRE LS ne 
100 Rome 5 0/0 1831 j. 6 juin..,......... 68 1/4 68 1/2 +. 1/4 
— 5 0/0 1860-64 j. {er avril... 67 3/4. 68... ,— 1/4 
100. — 5 0/0 1866 j. {er avril ......... 67 3/8 67 1/4 — 1/8 
500 Obl. V.-Emm. 3 0/0 1864 j {er avril.. 206 .. 203 25  — 9 75 
100 Pays-Bas 2 1/2 0/0 183% j. 22 juillet. Le s L'EMBRNES SU je à 
100Pérou 6 0/0 1870 j. 1e juillet... de 68 70 25 +295 
00 — 5 0/0 1872 j. {er juillet... kr jalgil ÉTÈR CS it NRA 
100 Portugal 3 0/0 1853 j: {er juillet .....  ... .. .. ,.. ÉRTTEL 
100 Roumanie 8 0/0 1867 j. 1er juillet... 101 1/2 .. .:. MTS 
#100 Russie 4 1/2 0/0 1849 j. 1e juillet... PR NT ET Te 
100  — 5 0/0 1862 j. 1° mai... re (DAC 1 — 2... 
900! — 4% 0/0 1867 j. 1er mai... ......; 428 75 427 50 — 125 
9001 — 1 = , 1869 j. der mai... 427150, 427 50: ,,... 
100, — 5 0/0 1870 j: 1er aout. ........ 101 1/2 100 1/2 —1. 
500 Tunisie 5 0/0 1872 j. {er juillet ..,... 250 .. 256 50 + 6 50 
100 Turquie 5 0/0 1865 j. 1°* juillet... 45 50 44 50  — 6 50 
— 6 0/0 1860 j:1°r juillet ...... SOL 210% 300 2 mt Us 
500 — 6 0/0 1863 j. 1° juillet ...,.. 327 50 330 + 2 50 
HOME 6) 0/0 1869 126108 jUUIOt. en, 027 20845 TRES 
500 — 6 0/0'1869 j. 1er avril... .: 288 75 290 .. +125 


Les variations, légères d’ailleurs en général, éprouvées par 
les prix des divers fonds publics étrangers cotés à Paris, 
sont d'autant moins intéressantes qu’elles se sont produites 
avec fort peu d’affaires. Signalons cependant une perte 
d'un point sur le 5 0/0 ture, ce qu'il faut attribuer à des 
réalisations faites en prévision de ventes directes sur le 
marché. On prête en effet au syndicat, qui a souscrit férme 
une partie du nouvel emprunt ture, l'intention de l’écouler 
en vendant sur les divers marchés, au lieu d'ouvrir unc sous- 
cription publique. Les fonds russes sont généralement faibles. 
Le Péruvien a augmenté de 2 points 1/4; c’est considérable : 
les vérifications faites par le gouvernement du Pérou, de 
concert avec des commiissaires anglais ont ramené un peu 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


l'attention et la confiance sur cette valeur. Il est cependant 
temps que ce pays gère ses finances avec plus de prudence, 
car jusqu'alors il n’a généralement semblé contracter un 
emprunt que pour rembourser le précédent et les travaux 
publics n’ont pas eu la part qui leur revenait. Ainsi en 1849, 
be dette différée (40/0 au début, 6 0/0 en 1853) servit à rem- 
bourser les emprunts antérieurs ; en 1853, tout ce 6 0/0 est 
absorbé dans un nouveau 4 1/2 0/0 émis à 85; en 1862, 
nouvelle émission de # 1/2 0/0 remplacant celui de 1853 
et un 3 0/0 émis plus anciennement; ce nouveau 4 1/2 0/0 
est émis à 93. En 1865 un 5 0/0 émis à 83 1/2 0/0 (il y 
a eu baisse, on le voit, de 1862 à 1865) rembourse des 
dettes politiques contractées envers la Nouvelle-Grenade et 
l’Équateur. En 1870, le Pérou pour rembourser l'emprunt 
de 1862 émet du 6 0/0 à 82 1/2. En 1872, un emprunt de 
929 millions de francs (nominal) émis en 5 0/0 à 77 1/2, 
rembourse toule la dette extérieure (à une légère exception 
près) par 545 millions et doit servir pour le reste à cons- 
truire des chemins de fer ou autres travaux publics. Nous 
ignorons comment est contrôlée l'attribution de cette der- 
nière partie, mais nous avons de fortes raisons pour pen- 
ser qu’elle comble ou comblera plutôt les déficits budgé- 
taires. Avec un gouvernement qui s'endort sur la voie des 
déficits, la tentation est trop grande et le danger trop direet. 
Ce n’est pas que le Gouvernement péruvien ne soit pas 
honnête, loin de là il a capitalisé en 1849 les intérêts de 
2% années de suspension, .ce n’est pas qu'il n'ait pas 
les moyens de sortir une fois pour toutes de cette impasse ; 
le pays est très-riche; ce n’est pas tant le guano (qui s’é- 
puise), qui constitue sa richesse vaturelle, que la soude et 
autres produits naturels qui sont vivaces et se renouvellent, 
sans compter l’agriculture qui pourrait, avec la sécurité et 
moins d’ignorance, se développer d’une manière notable, Mais 
pour cela il ne suffit pas d’intentions honnêtes, il faut de l'or- 
dre et de la fermeté, et là est le côté faible de ce débiteur. 
On a détaché, sur les obligations domaniales autrichien- 
nes, un coupon de 7 fr. 50. À 
Voici, à une semaine de distance, les cours des obligations 
des principales sociétés par actions : 


Pair, 27.août 3 sept, Varlations 
1000 Créd. fonc, 3 0/0 1852. j, 1e" mai...  ,.. :. ue den Det 
500 _ 40/0 — j. fer mai... 482 50 484 75) — 9,25 
100 — 4 0/0 — j. 1er mai... CPE 93 ... — # 
500 US 0/00 us imaiiern068 751 475. MU 015 
100 —...,3 0/0 :— Jj. 1° nov... 92 92 50 + .. 50 
500 — | "4.0/0 1863 Ï. Aer mai... 46875 467 50 — 1% 
500 — 3 0/0 comm. j. {°° mai. RO 39 ONE 
100 NUS 0/0 Me matt 1 ROME TUE 
300 — 5 0/0 départ. {°° juillet. 218,73.11278 40. Gi... 19 
500 Créd. colon. 5 0/0 1861 j. {er août ..… HET Die RÉSULS 
600 — 5 0/0 1865 j. {°° août 335 50 338 75 + 3 25 
150 Soc. Algér. 4 0/0 1867 j. 1°" août... M MS mt 
500 — 5 0/0 1866 j. 1° juin... 462 50 452 50 —10. 
500 Créd. fonc. russe 5 0/0 j. {er juillet. 11 .. 410 — 1. 
500 Ch. de fer Charentes 3 0/0 j. {2 avril. 9672. 210 0, MUR ef 
500 — Dombes 3 0/0 j. {°° avril... 259 50 267 .. + 7 50 
650, —, Est 5 0/0 j. 1° juin...….... 478 75: 480 .. + 1 25 
900 —. — 30/0,j. 1°" juin:....... SOLE RO IP DE ere 
200 — Lyon 3 0/0 1855 j. 1°" avril. 300 .. 302925 + 2% 
200 — Bourbonnais 3 0/0 j. {°° juil. 298 50 298 .. — .. 50 
900 — Dauphiné 3 0/03. {tr juillet. 295 . 293"... —— 2 ., 
500 — Genève 3 0/0 1855:j. der juil. 291 25 291 25 .. .. .. 
500  — ==041310/0/1857J LUI 00 NTI RE 
625 — Médit. 4 0/0 j. 1°" juillet... 910 .. 51250 + 250 
500  — — 30/0 j. 1°" juillet... BOL MD) ME QE 
500  — Fusion 30/0anc.j. 1°" juillet. 294 … 29475 +... 75 
509  — — 3 0/0 1866 j. {cr juil. 297 .. 297 50 : + .. 50 
625 — RhôneLoire, 4 0/0 j. {er juil. °... .. ,.. ATOS RE 
500  — — 30/0 j. {er juil. 285 +. 289. este 
500 _— Vict.-Em. 30/0 1862 j. 1 avril 295 .. 294 75 . — 29 
500 — Midi 3 0/0 j. {er juillet... 292 50 293 50 + 1 … 
500  — - Nord 3.0/0 j. {°° juillet ..… 303 Mae 
500 °— Nord-Est 3 0/0 j. 1e avril. 281 25 282 50 + 1 25 
200 — Orléans 30/0 j. 1° juillet... 297 50 -297:90.$ sruse 
500 — Gr.-Cent.3 0/0 1855 j.{crjuil. 200 0200 EE Mine Dale 
SOU LE Teste 00 TENUE LOUER nr 
500 — Vendée 3 0/0 j. 1°r avril... 251,.. 260 50 + 3 50 
500 Ch. Autrichiens 3 0/0 anc. j. 1°" sept. 319 .. 312 50 + 1 … 
900 — — 3 0/0 nouv. j. 1e" sept. 312:90 y 904 LE. 
500 — Lombards 3 0/0 anc. j. {e' juillet DUT 249 19 A 2175 
500 — —. 3 0/0 nouv. j. {er avril. 253 50 254 25 “+... 79 
500 — Nord-Espagne priorité j. {er avril. 207 50 . 205 .:+ : — 2 50 
500 — — rev. Variable j. oct. 72. Lo rs O0 LR er 
500 — Pampelune-Barcelone j. oct. 72. 129, 4 :195.,. ns 4e 
500 — Portugais 3 0/0 j. juillet 70...... 239 .…. 238 DURE 
500 — Madrid-Saragosse 3 0/0 j. juillet. 919175..2220: m0 75 
.500 Omnibus de Paris 5 0/0 j. 1°" juillet. 460 .. 455 .. — 5 .. 
500 Mess. marit. 6 0/0 j. 1e avril...... 510 .. ,510 .. .. .. 
500 — 5 0/0 j. der avril...,.., 495 .…. 415 .…. — 20 … 
500 C'e transatlantique 5 0/0 j. {er juillet 417 50 4165 — 1. 
500 Canal de Suez 5 0/0 j. 1° avril... 491 25 49250 + 1 25 
125 — Bons trent 8 0/0 j. {°° mars. 194 75: 125. +... 75 
450 J.-F, Cail et Ce, 25 fr. j. {er avril... 402 50 403 75 + 125 
450 Fives-Lille 24 fr. j. 1° juillet... .... AOL ae een teni te 
500 Docks de Marseille 3 0/0 j. {er juillet 270 .. 270 .. dE 
900 Gaz parisien 5 0/0 j. {er juillet. ..... 470 .. 46125 — 875 
500 Cit gle des Eaux 3 0/0 j. 1° avril... 280 .. 282 50 “++ 2 50 
500 — DA0/0P TS LP MALS ARR ee Nr ehioe NOR PE 
625 Salines de l'Est 4 0/0 j. {er juillet...  ... .. ... vie 
500 Tabacs italiens 6 0/0 j. {er juillet... 491 25 495 3 7 


303 


304 


De la fermeté dans le prix des obligations de sociétés est 
tout ce qu'il y à à dire de ces valeurs. On a détaché le 
1% septembre le coupon semestriel des obligations tant 
anciennes que nouvelles des chemins de fer autrichiens 
(7 fr. 50); la Compagnie du canal de Suez paye le coupon 
des bons trentenaires échu le 1% septembre, mais il ne sera 
détaché sur Ja cote qu'en liquidation, soit le 7 septembre. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales institutions de crédit : 


27 août 3 sept. Variations 
Banque de France, j. 1°r juillet....,...... 3900 .. 93897 50 — 42 50 
Banque de Paris et des Pays-Bas, ex-coup.k. 1150 .. 1152 50 + 2 50 
Comptoir d'Escompte (Paris), j. fer aout. SOS DT RO 
Crédit agricole, j. {er juillet....,......... 480 . 465 …. —15 . 
Crédit foncier de France, j. {er juillet... 887 50 892 50 + 5 
Société génér. algérienne, j. {er novembre 403 75 400 .. — 375 
Crédit indust. et Commercial, j, fer mai.. 680 .. , 690... + 10 .. 
Crédit lyonnais, j. 45 juillet. ....... D RTS 7 (TASSE ET 00 
Crédit mobilier, j. juillet 1873............. 292 50 287 50 — 5 .. 
Société dép. et comptes cour., j. fe mai. 10 . 979 20451 
Société générale, j, der avril. ..,..,...,,.. 946 25 54625 °.. .. 
Banque Franco-Égyptienne, j. 15 mars... 535 947 50 + 12 50 
Banque France-ltalienne, j. {er juillet... 442 50° 44625 — 375 
Sous-Comptoir des Entrepr., j, 4°r juillet. 163 75 161 2 — 250 
Banque ottomane, j. 4er juillet......,..... 687 50 667 50  — 20 
Crédit foncier autrichien, j. juillet 1873... 550 .. 540 .. — 10 
Crédit mobilier espagnol, j. {er juillet... 576 25 58625 “+ 10 


Bonne tenue sur les actions des institutions de crédit, 
sauf celles de la Banque de France, du Crédit agricole, ete. 
qui ont subi une réaction plus ou moins accentuce. 
Les actions de la Banque impériale ottomane et du Crédit 
foncier d'Autriche ont aussi fléchi. Pour la première, cela 
na rien d'étonnant après la hausse un peu rapide que ses 
actions ont obtenue. Remarquons d’abord que dans la 
nouvelle combinaison le pair des actions équivaut à 617 f. 
des actions actuelles. En effet trois actions nouvelles seront 
acquises par quatre actions anciennes aux porteurs de ces 
dernières. Or les actions actuelles seront reçues au pair 
comme versement; si les actions nouvelles valent le pair, 
les anciennes ne représentent elles-mêmes que le pair, sauf 
les attributions spéciales et non communes avec les nouvelles 
qui leur sont dévolues. Or, ces attributions sont : 4° la réserve 
8.674.350" fr. qui, répartie entre 202,500 actions, donnent 
43 fr. par action; %% le revenu intégral de 1874, que 
l'on peut, sans trop d'erreur, évaluer à 43 0/0 du capital 
versé, soit 37 fr. Cela fait 80 fr. qui est la prime des an- 
Ciennes si les nouvelles valent le pair. Le cours actuel 
étant 667 50 (167 50 — 80 — 87 50 >< 4 — 350 : 5 — 50), 
l'action nouvelle vaut 550 francs. En d’autres termes, cha- 
que hausse de 7 fr. sur l’ancienne action équivaut à 4 fr. 
de hausse sur la nouvelle et vice versa. Les intérôts 
à 6 0/0 sur les versements opérés sur les nouvelles ac- 
tons et auxquels elles ont droit jusqu'au 31 décembre 
1874, sont en dehors de ce calcul et représentent la rému- 


nération due aux nouveaux capitaux versés dans cette 
entreprise. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. 


528 75 535 .. —-62%5 
AT Fe ee. re 
DIS OS 75 RS 70 
630 632 50 + 250 
180 182 50 — 2 50 
1090221075 TE 
AS de 675 .. À 4: 
B19019 PR 8181750 22 
035 . HE LS 

973 79 585. + 11 25 
338 70 33150 — 1%5 
306 25 320 + 13 75 
TUE 722 50 — 7 50 
260 255 LAS ON UE 
316 25 325... + 875 
370 … 36375 — 695 
AOL IS INSEE sn 
+4 a + 00 — 650 

Madrid-Saragosse j. 4er juillet .,..,:.1. 265 % 7 30 + ; 50 


Au Nord et à PEst près, les actions de chemins de fer 
français sont bien tenues, Celles du Nord-Est ont encore 
gagné 13 fr. 75 ; cela fait 50 francs de hausse depuis le 
1er juillet. Y auraitil, avec la Compagnie du Nord, un 
traité de fusion sous roche? On sait, par expérience ‘que 
ee grandes compagnies préfèrent un sacrifice pour arriver 
: à RL TS concurrence où même une exploitation 
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Le Journal officiel vient de publier le tableau des recettes 
brutes des chemins de fer français pour le premier semestre 
de 1874 et la comparaison avec le même semestre de 1873; 
en voici la substance par kilomètre : 


a LONGUEUR 


total RECETTES DIFFÉRENCE 
COMPAGNIE EAN LE brutes [totale de 1874 
Fe a 30 juin. kilomètriques| sur 1873 
RÉSEAUX À | © | © 
1874 | 1873 | 1874 | 1873 | 1874 | 1873 
EN RÉSEAL Kil. kil. Fr. Fr. Fr. Fr, 
ARE LP 11501 1150141.185/42.733| » | 1.548 
Esti Hs ic At HAL ENS | 517] 517/35.564/38.112] » | 2.548 
Ouest. 2.0 AN ER 900!  -900133.470|32.511| 959 » 
QUES... nl 19-sis Ba | 2.2gl 
sans Tuon MIE Tac SIN 3.815] 3.815132.839/|: » .76 
pr en 3 | MA 32| "32128 388130 210 » | 1.861 


Midi 


D UE 7061  706127.324/26.814| 510! » 
20198.582/115267|  » |16.685 


——_—_—_—_. | —__—_. | ——— | ——— | | — 


30.931 132.381 » 1.450 


11.198110.913 285 » 


Se RO APR EE Re < 
Bet PR . 13.281 114.946 » 1.665 
Ouest... 1.557] 8.519| 8.931 » 412 
OnÉAnS PERMET pire Fe HS 183 à 
Paris-Lyon-Méditerranée . 12 : » 
Le Rhône £ none 143117.751 120.212 » 2,461 
MISE 2e PE à 1.138 7.25) 7.612] » |! 327 
x RÉ 7.999| 9.380| 9.99% » 61% 
COMPAGNIES DIVERSES, —=—  — 
Marentes.. #0... SM 347] 275] 5.319] 6.054! >» 735 
Nord-Est. ise Meteo, 73 191 2.415| 1.83 592 » 
Orléans à Châlons-sur-Marne... 157 157| 2.287| 1.582 705 » 
NOT CCR A NOMREEEATE CERTES 195 149] 2.267| 2.604] » 337 
Dombes et Sud-Est........,... 58 58] 3.981] 4.053]. » 72 
Médoc... Ne NL AA © 66 46! 4.533] 5.367! » 834 
Vitré à Fougères........,..... 81 81| 2.305] 2.301 a 
Valenciennes à Lille...,....... 43 43| 9.115] 9.192 » 77 
ÉpInaC AIVOEIALS ee MU CEE 27 27| 5.352] 4.693 659! >» 
Lille tBéthuNnE MR ETES 50 47| 8.960] 8.234] 726 » 
Perpiguan à Prades........... 26 26! 6.471! 5.169] 1.302 » 
SOmain à AnZin 1e. 32 19148.443134.937/13.506!  » 
Lagny à Villeneuve-le-Comte... 12 12] 1.427] 901] 526 : 
Saint-Dizier à Vassy........... 22 22| 8.974/11.214| >» 2.20 
Chauny à Saint-Gobain 15 15] 1.771| 1.810] » 39 
Hazebrouck à la frontière belge 14 14] 2.210] 2.39] » 183 
Dunkerque à la frontière belge. 16 13 4.521! 4.620! » 99 
Croix-Rousse à Sathonay..... 7 7] 8.902/11.576| » | 2.674 
Enghien à Montmorency......, 3 3120.930/21.369| >» |. 439 
Armentières à la frontière belge 3 31 5.338| 7.585] » | 2.247 
A4 AREA Au 1.240! 1.029! 5.133| 5.621! » 488 
RÉCAPITULATION. A PEN DORE — 
ANCIOn réseau... men. 9.247! 9.247 |30.981 [32.381 » 1.450 
Nouveau réseau. ............. 8.242| 7.999! 7.380! 9.994! » 61% 
Compagnies diverses .....,... 1.240| 1.029] 5.133] 5.621| >» 188 
EDSPMDIO Since. 18.729118.275|19.824121.248 » | 1.42% 


La forme de ce tableau laisse à désirer en ce sens que 
les informations qu’il fournit sont incomplètes. Nous ne de- 
mandons pas qu’en regard des recettes soient mises les 
dépenses ; nous savons toutes les difficultés, pour ne pas dire 
les impossibilités, que cela rencontrerait; cela aurait, en plus, 
l'inconvénient de retarder considérablement la publication 
d’un document qui a déjà le tort de mettre déux mois à 
paraître. Mais nous aurions vu avec satisfaction la division 
des recettes en grande vitesse et petite vitesse; cela est 
important au point de vue des dépenses; on sait que la 

etite vitesse coûte plus cher, rapportée au revenu brut, que 
a grande; ainsi les voyageurs paient une partie des frais 
du transport des marchandises en outre de leurs frais pro- 
pres. On comprend tout l'intérêt qu’il y a pour le lecteur 
à savoir, dans cent francs de recettes brutes, combien en- 
trent les voyageurs, combien les marchandises. 

Cette réflexion faite, on remarquera la diminution #prou- 
vée d’une manière presque générale dans les recettes de 1874 
sur celles de 1873. Elles confirment nos appréhensions sur le ” 
maintien des dividendes de l'exercice 1873, pour l'exercice 
suivant. Une diminution, au moins sur le Nord et le Lyon 
qui n’usent pai de la garantie de l'Etat, ne nous étonnerait 
même pas à moins que le second semestre ne manifestât 
des tendances tout opposées. Remarquons néanmoins que 
les recettes kilométriques du nouveau réseau du Nord et du 
Lyon sont en augmentation de près de 3 0/0 en 1874 sur 
1873 ; cela a de la portée puisque, encore une fois, ces 
Compagnies se suffisent à elles-mêmes sans rien demander 
à l'Etat. 

Le chemin de fer du Midi, également, est contraint de 
recourir à la garantie de l'Etat. En 1873, par exemple, les 
recettes de l’ancien réseau, accrues du bénéfice net, fort 
léger d’ailleurs, du canal latéral à la Garonne, ‘ont bien 
excédé de 6,837,880 francs le maximum réservé, mais les 
recettes nettes, charges déduites, du nouveau réseau, sont 
inférieures de 9,487,380 francs à la garantie de l'Etat; donc 
l'Etat doit avancer la différence, soit 2,649,500 francs. 

Voici, dans la forme accoutumée, les conditions d’exploi- 
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; H % 4 nc ne : Ai lerg el Ÿ Vase x , « 
tation de l'ancien réseau durant les dix derniers exercices Voici, enfin, à une semaine de distance, les cours des actions 


écoulés : k | 
RECETTES (ancien réseau). 


Moyenne Grande Petite Produit 
Exercices. exploitée, vitesse. vitesse, Ensemble, ret, 
kil. francs. francs. francs. francs. 

186% 798 12.016 24.646 36.662 22.071 
1863 7198 ; 13.380 27,487 40.867 25.319 
1806 798 13.333 30.180 43,513 27.497 
1867 798 14.152 29.978 44.130 28.730 
1868 798 14.074 31.542 45.616 29.571 
1869 708 14,397 29.977 44.374 28.516 
1870 798 16.248 : 27.306 43,554 27.530 
1871 798 20.471 33.626 54.097 36.402 
1872 798 15.146 38.230 53.376 33.282 
1873 798 15.686 41.119 56.805 39.79% 


DÉPENSES (ancien réseau). 


Exer- Adm. cent. Exploit. Matériel. Ent. et surv. Proport, 

cices, et serv. gén. prop. dite. Traction. delaligne, Ensemble. avecles 

— — F Lu — — recettes. 
francs francs. francs. francs. francs. 0/0 
186% 1.438 4.875 5.10% 3.174 14.591 39.79 
1865 1.429 5.178 5.179 3.762 15.548. 38.05 
1866 2.080 5.363 5.310 3.233 16.016 36.81 
1867 1.452 9.571 5.500 2.857 15.380 34.85 
1868 1.602 5.592 5.929 2.962 16.046 35.18 
1869 1.766 5.662 5.403 3.027 15.858 35.73 
1870 1.748 9.942 5.227 3.507 16.024 36.79 
1871 1.940 6.125 6.188 3.442 17.695 32.71 
1872 2.269 6.888 6.168 4.769 20.09% 37.65 
1873 2.485 7.197 6.671 4.658 21.011 36.96 


On voit de suite que cette compagnie n’a pas subi, comme 
celle de l'Est, les sévices de la guerre; son réseau est par- 
faitement intact, et la productivité de ce réseau s’est accrue 
d'une manière même assez notable. On appréciera mieux 
cetle circonstance toute favorable et toute spéciale de la 
Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral 
à la Garonne, si on jette les yeux sur le tableau suivant 
qui donne, pour les six compagnies, les résultats kilomé- 
triques de 1869 et de 1873. 


1869 1873 
Recettes | Dépenses! Rapport io Recetles| Dépenses! Rapport | À Pet 
francs| francs! 0/0 |francs|ifrancs| francs! 0/0 | francs 
HYON As este. 61.810123.632| 38.22138.178171.584133.411| 46.72138.173 
Nord: + «...|81.306133.750| 41.51147.556192 558144.065| 47.62148.493 
Orléans....... ..129.272117.664| 39.02127.608146.799119.671| 42.03127 128 
11 honore docs .163.575|28.346| 44.59135.229183.035146.721À 56.27136.314 
Ouest TER 65.98%131.249) 47.35134.735|70.982|36.481| 51.39134.501 
Midi,,,....,,.,.164,374|15.858| 35.73128.516156.805/21.011| 36.98135.794 


Aïnsi donc, pendant que le produit net kilométrique des 
cinq premières compagnies a été à peu près le même pour 
1869 et 1873, celui du Midi a progressé de 28,516 à 35,794. 
Cela est dû principalement à ce que les frais généraux de l’ex- 
ploitation n’ont, proportionnellement aux recettes, pas éprouvé 
de variations sensibles, ce qui s'explique naturellement; 
la compagnie du Midi n’a pas eu à subir, sur ses voies et 
son matériel, les frais de réparation et de renouvellement 

ue les cinq autres ont dû s’infliger par suite de la guerre, 
Cette cause n’est cependant pas la seule, et, à la compagnie 
de l'Est près, c’est, des six compagnies, celle qui a vu ses 
recettes brutes s’accroître avec le plus d'énergie. 

Voici les résultats kilométriques de l’exploitation du nou- 
veau réseau. Seulement nous avons dû, les comptes de la 
Compagnie ne se prêtant pas à une division, prendre les 
chiffres du nouveau réseau tout entier, tant celui entré an 
compte d'exploitation que celui à la charge du compte 
d'établissement. On à remarqué que, pour les quatre com- 
pagnies précédentes, cette dernière section du réseau n’était 
pas comprise dans les chiffres figurant aux tableaux donnés : 


Proport. 
Moyenne. HKecettes. Dépenses. avec les Produit. 
Exploitée. Brutes. D’exploit. Recettes. Net. 
Exercices. — = — — — 

— Kilom. Francs. Francs. 0/0. Francs, 
1865 073 9.849 7.334 74.45 2.515 
1866 801 9.705 7.312 74.87 2.453 
1867 889 9.637 7.742 80.34 1.895 
1868 932 11.809 8.814 74.65 2.995 
1869 ! 11.998 8.071 67 27 3 927 
1870 1.083 11.638 7.923 68.07 3.715 
1871 1.088 13.349 8.361 62.63 4.988 
1872 1.112 14.688 10.505 71.52 4.183 
1873 1.133 15.778 11.417 72.36 4.361 


On fera à propos de ce tableau, en comparant 1869 à 
1873, la même observation que nous faisions plus haut, 
au sujet de l’ancien réseau; seulement ici, c’est autant à 
la recette brute qu’à l'absence de frais extraordinaires d’en- 
tretien qu'il faut attribuer l'accroissement du prodait net. 


de sociétés diverses : 


27 août 3 sept Variations 
Transports par terre. 
Voitures à Paris, j. {er juillet... 278 79 280 . “+ 125 
— actions de jouissance... RW sa RU OU M peur 
Omnibus de Paris, j. {°° juillet. ..,,.. d'a de 1 640 670 + 30 
— actions de jouissance, ..,..., TENTE es ln sons se 
Transports par eau : 
Compagnie transatlantique, j. 20 avril,..,. 261 25 950 .. — 11 %5 
Messageries maritimes, j, 1e" juin..... ea OU Ue 590 RS ne 
Canaux 
Canal de Suez, j. 1°" janvier 1871.....,... 432 50 43375 + 195 
— Délégations, j. 1°" janvier 1871....,.. 420 490. ons 


Charbonnages et Mines : 
CATMAUXS DL MATE ie centres conter es CRT QRA Te à 
Mokta-el-Hadid (400 fr. p.), j. mai......... 1235 .. 1375 .. 110.. 


Sociétés métallurgiques : 


J.-F, Cailet Çe,.j. 1e juillet. ,....2, HU Late . 
Fives-Lille, j. 18®mai, ........ neue 1000 .. 1000 k 
Sociétés immobilières : 
Docks de Marseille, j. {°° mai,.,.....,,.., 430 .. 438 T5 + 875 
Entr. Mag. gén. de Paris, j. {er juillet... 375 SIQiee à 115 
Compagnie gén. des Marchés, j. 1°" juillet .  ... .. fs ss 
MarChéAuTamplenieden avr er ss MANN COOL - ] 
Gaz : 
GAZ DATI) MAMA Tri ee essential 787 50 78625 — 125 
— — action de jouissance.,.,,.,. 905 die ne ete 
— de Marseille, j. er avril.....,......,., 580 1: IN ARENS ELLES 
Filatures : 
Comptoir de l'Industrie linière, j. 15 avril. ‘... ,.  ,.. 
Maberly (Somme), j. {er septembre ......, AIO NANTES 
Divers : 
Compagnie gén. des Eaux, j. {er juillet ..… 405 ., 410 .. + 5 … 
Eaux de Vichy, j. {er sept....., ÉCART EN 800 830 .. — 63 25 
Salines:de:l'ESt, j. 15:avril. 15.02.01 260 200 ARE 
Saln< du MIA I août. emails nr UIE 2, SA 6 
Allumettes chimiques, j. 1°" janvier ...... 998 79 999 .. — 375 


Peu de chose également à dire des valeurs diverses (ac- 
tions), qui n’ont motivé que bien peu d’affaires. Cependant 
quelques actions ont obtenu une hausse considérable: 40 fr. 
sur les Omnibus de Paris, 140 fr. sur les Mokta-el-Hadid, 
63 fr. 25 sur la Compagnie fermière des eaux thermales 
de Vichy. Cela tient à la probabilité d’accroissement de re- 
venu de ces valeurs en 1874 sur 1873, 


Vendredi, # septembre. — Le 5 0/0 est à 100 fr. Ce n’est 
qu’en 1824 que l’ancien 5 0/0 atteignit ce cours tant dé- 
siré. Il n’a fallu que trois ans, cette fois, pour conquérir 
celte position, et sans les tergiversations politiques de l’As- 
semblée nationale le fait se serait produit beaucoup plus 
tôt. L'approche du coupon du 3 0/0 donne également 
beaucoup de fermeté aux cours de cette rente. Les autres 
valeurs bien tenues. 


CHANGEs. — Le Londres court est recherché; le long est 
plus facile à trouver. Peu d’affaires saillantes d’ailleurs. 


COURS DES CHANGES 


PARIS SUR LES 


2 = TAUX PLACES ETRANGERES 
$ ES | PLACES | =| places étrangères g sur Paris, 
ss = + RS DE ge 
Z = |étrangères|2=# ï - TERME 
CRE = 3 SEPTEMBRE eompensat|| du change | COTE 


VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 


3 6 GhlAmsterdam , . | long. | 209 à 209 5%] et 3 ets jours 56 Y 
2 À » En ee 0 et 3 W — és 
4 | Hambourg | long.|122 34 à 122 Lol et 4 Y 3 mois 81 35 
» court! 122 RÉ et # % — — 
4 Berlin... |long.|366 3h à 367 et 4 14 8 jours 81 5/12 
» court 366 à ... et 4 Uf — L 
4 YG|Franefort.| long.|209 14 à 209 34| et 4 Y 8 jours 95 
» court|209 37, à 209 et 4 Y — = 
5 YiTrieste ... | long.|221 à 222 et # % 3 mois 43 50 
» court|222 à 221 et 4 Y — _ 
5 Y|Vienne...|long.221 à 222 let 4 Y 3 mois 43 50 
» court|222 à 225 et 4 — .— 
6 %|Barcelone.|long.[510 à 512 et 4 nm 
» court| 513 à 510 et 4 Vf — ai 
7 YiCadix ....{long.[514 à 515 et 4 Y == = 
» court| 507 19 à ..… et 4 VW a a 
6 Y{Madrid … [long.[498 ? à 500 let 4 d à jours 5 06 
» court] 500 à 505 et 4 ni — T 
7 YiLisbonne . | long.1553 à 553 lb] et 4 4 — — 
» court} 554 à 5959 et 4 % _ -æ 
7 YiPorto.....|long.|553 à 553 ll et 4 Tr — 
» court} 55% CA et 4 vs a: Fr 
5 Lo St-Pétersbourg | long. | 342 à 343 et 4 Y 3 mois 3 52 15/16 
» court| 343 à 349 et 4 Y — — 
New-York, | long.|460 à 459 et 4 04 60 j, rue 5 126 

» œourt|470 à 465 et 4 W — — 
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VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 


3 Londres. [long. [2516 à2518 |moins 3% 3 mois 25 31% 
» court [2518 à2520 [moins 3% | — — 
3 9 %lBelgique.. long. | pair à  — |moins3W ets jours 100 46 
» œourt | 146 à  — |moins3 _ — 
5 Ylitalie,..…. long. | 9 à 916— |moins 5 vue 110%; 


» eourt | 9 3% à .. — |moins5 04 — 

5 Ylitalie (or). long. — 1/8 à 3% — |moins 5 04, _ = 
» cœourt|— 14 à 15 — At + = 

5 %iRome.... [long. | 9 à 40 — moins s 0 ui PE 
» court | 10 à ..— |moins50/ — — 

5 Genève ..[long. | pair à l46— |moins 40/ els jours 100 1/16 
» court| pair à — moins 404 — = 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


4 SEPTEMBRE 


or en barre à #2. Le kil, 3.434 fr. 44 c. . . Pair. 
Or RDIB COS Ida 20 fr: SEL MEN En 7 Pair. 
argent en barre à 49. Le kil. 218 fr. 89 c .| 18 à 20 0/00 — 
Argent (pièces'de 5 fre}, He nn Len 655 2 perte à 0/60 — 
OuadrUDIesesDAENOIS Ne TUE 82 50 à 83 .. 

de colombiens et mexicains. . . , 80 50 à 81 50 
Ducats de Hollande et d'Autriche... . . . . . .| 11 65 à 11 80 
Piastres à col” Ferdinand, 5, . 1.0 A. 5 25 à 5 50 

de: mexicainesscs "1. 00 PAU TE, RUE 5 20 à 5 50 
Souverains:anglais, 1, :..,%,% 4.010 NID. 25 10 à 25 15 
HanKnotOss AE PURE. ete Hi. clore %5 12 là à 25 17 
Aigles d'Amérique (5 dollars), . , , . , . .« . .| 25 % à 25 85 


Dollar: D à IE eee e AT EME » 10 ù « 


Prix de l'or plus haut... 09 7/8 
— — 10) 4/4 
— _— 109 7/8 

Change sur Londres 4 dollars 86 cents 1/2 

5/20 4885 117 
5/20 . 1887 117 3/4 
Consolidés 3 0/0 112 172 
EC] 


DES EAUX PUBLIQUES ET DE LEUR APPLICATION AUX BESOINS 
DES GRANDES VILLES, DES COMMUNES ET DES HABITATIONS 
RURALES, par G@, Grimaux, de Cauw. — Paris, Dela- 
grave, in-8° : 

Cet ouvrage éminemment utile a obtenu le prix Mon- 
tyon à l’Académie des Sciences. Il suffit, pour en compren - 
dre l'importance et l'intérêt, de songer aux efforts pour- 
suivis actuellement chez loutes les nations pour mettre à 
la portée des populations les meilleures eaux potables et à 
les y mettre en abondance; il suffit de voir combien l’ad- 
ministration française s'attache à la salubrité des usines, à 
la salubrité des lieux où elles sont placées, et surtout, à ce 
point de vue, aux bons effets dus à lhygiène des cours 
d'eau pour disperser au loin des matières sortant des établis- 
sements indutriels sans être encore insalubres, mais suscep- 
tibles de le devenir par suite de diverses décompositions 
chimiques. 

M. Grimaux, de Caux, a observé lui-même les lieux où 
de grands travaux ont amené des eaux de souree et de ri- 
vière, où des citernes servent à recueillir et conserver les 
eaux pluviales; préoccupé de l'influence des eaux sur la 


santé des populations qu’elles abreuvent, il a consulté la 
statistique pour savoir si, dans des contrées comparables par 
le climat, on trouvait dans les éléments fournis par cette 
science des faits propres à éclairer sur les maladies qui 
peuvent atteindre ces populations. 

Enfin nous ajouterons qu'après avoir étudié sur les lieux 
mêmes la construction des citernes de Venise et avoir ac- 
quis la conviction de leur efficacité pour conserver les'eaux 
pluviales, il a usé de tous les moyens pour en propager 
l'usage dans les communes et les habitations rurales dé- 
pourvues d’eau de source et de rivière; avec un sentiment 
de véritable philanthropie, il a rédigé une instruction pour 
l'aménagement et la conservation de l’eau de pluie, qu'il a 
fait tirer, à ses frais, à plusieurs milliers d'exemplaires 
afin de la mettre à l’usage des agents voyers. 

Propriétaires ruraux et cultivateurs, ingénieurs, magis- 
trats municipaux, économistes, voilà ceux à qui s'adresse 
cet ouvrage vraiment pratique, écrit clairement et sans 
prétention, comme tout livre qui doit être utile à tous. 


TABLEAU DE LA FRANCE. SOUVENIRS DE BOURGOGNE, par 
Emile Montéqut. — Paris, Hachette, in-8, 


En général, le pays qu’on connaît et qu’on visite le moins, 
parce qu'on suppose avoir toujours le temps de le connaître 
et de le visiter, c’est le propre pays que l’on habite, 
Cela est vrai de tous les peuples, mais plus particulièrement 
encore des Francais que de tout autre. 

Surtout depuis nos désastres, M. Emile Montégut est 
d'avis qu'il faut rester chez nous; quand l'humeur voya- 
geuse nous prendra, ou que les fatigues du travail et:les 
soins de la santé nous pousseront à chercher la vue de 
nouveaux objets, faisons, dit-il, de la Normandie notre An- 
gleterre, de la Provence notre Italie, du Béarn et du Rous- 
sillon notre Espagne, et ne cherchons notre , Allemagne 
que dans les provinces que la force nous a enlevées. 

Bon pour un aimable touriste, pour un artiste, un délicat 
érudit comme M. Montégut, de se cantonner ainsi dans 
notre France, assez riche, nous le savons, en beautés de 
tous genres, en sujets d’études sans nombre, pour alimen- 
ter la curiosité la plus exigeante du voyageur. Mais l’expé- 
rience nous a montré ce qu’il en coûte de ne pas con- 
naitre l'étranger, sa vie, ses mœurs, ses forces, ses ten- 
dances, ete. 

Aux hommes de goût, aux lettrés à marcher sur les 
traces de l’auteur des Souvenirs de Bourgogne, charmants 
mélanges d'histoire, d'art, de tine et spirituelle critique ; à 
d’autres de poursuivre une tâche plus aride, plus terre-à- 


terre, en puisant pour nous, hors de nos frontières, des 
enseignements qu'une nation .ne peut plus sans danger. 


négliger et méconnaitre. 


L’'Indicateur des Expéditions, publié par MM. À. 
Chaïx et Cie, rue Bergère, 20, contient les Tarifs alphabé- 
tiques, en grande et petite vitesse (1 série) de Paris à 
toutes les stations. Prix, 4 fr, 50 c. 


Derniers cours au comptant des principales valeurs cotées à Paris aux dates suivantes : 


VENDREDI | YENDRENI 


VENDREDI | VENDREDI] NENDREDI! VENDREDI 
D 28 % 


Pair DÉNOMINATION 28 4 Pair DÉNOMINATION 28 n Pair DÉNOMINATION A 
ù août sept. aout sopt, août. | sept, 
100| France 3 0/0 perpétuel. ...| 63 45| 64 25|1000/Banque de France ...,......[3892 50/3880 ..|! 500|Ch. fer Pampelune, actions .| 98 75|! 96:95 
100 — 4 1/2 0/0 perpétuel| 92 50! 93 ..|1000| anque de Paris et des Pays-bas, [1145 ..[1160 ..]| 500 — Portugais, —..,,: | 193 75 
100! — 5 0/0 perpétuel....| 99 60! 99 90/! 500|Comptoir d'escompte...... .. | 548 75] 550 ..|| 500] — Saragosse, : —..... 272 50! 267 
500! — 60/0 (Morgan)... | 529 531 25|| 500 |Crédit foncier... ,... ..| 895 ..| 900 ..|! 500! Voitures à Paris... RE GO ..| "283 75 
500 — 5 0/0 (Trenten.) ...| 462 50! 457 50|| 500| — industriel 680 ..| 695 ..]| 500 Omnibus de Paris........... 650 ..| 667 50 
500[ — Bons 5 0/0 liq. dép.! 486 ..| 487 50}| 500[ — lyonnais....... 710 ..| 715 ..|| 500 [Cie transatlantique.. ..| 261 25| 255 . 
400! V. Paris Obl. 3 0/0 1869...| 305 ..| 307 50]! 500[ — mobilier...,......, .. 288 75| 293 79|| 500 |Messageries maritime 590 ..| 587 50 
400! — — —  1871...| 279 ..| 280 ..|| 500| Dépôts et comptes courants..| 568 75] 575 ..|| 500|Canal de Suez... ....| 432 50! 433 75 
500! — Bons 5 0/0 liquid ..| 494 75] 495 ..|| 500 Société générale ........., ..| 546 25] 546 25|] 500|Docks de Marseille. ...... | 437 50! 438 75 
250| Autriche Obl. doman......| 290 ..| 281 ..|| 100/Sous-Compt. des entrepren..| 162 50] 161 25|| 500|Magasins généraux de Paris.| 367 50| 370 
100! -— 50/0 Arg.janv.-juil..| 68 %] 69 1/4]] 500 | Banque ottomane .…., re. | 682 50! 665 ..|| 250|Gaz parisien,......,,... ....[ 782 50] 785 
500|Egypte 7 0/0 1873......... 371 U| 376 25]| 500 |Crédit foncier d'autriche....| 550 ..| 543 75|| 600| — de Marseille..,......... ..| 585 
100| Espagne 3 0/0 extérieur...| 18 ..| 18 ./.|| 500| — mobilier espagnol... | 575 ..| 578 75|| 500]Cie gle des Eaux............ 405 ..| 410 … 
100 — — interieur... ,| 12 :.| 11 7/81! 500|Ch. fer Charentes, actions .| 338 75| 335 ..|| 500 |Allumettes chimiques.......| 560 ..| 555 
100/ Etats-Unis 6 0/0 5/20 1862] 105 re. 105 3/8]! 500 — Est, —. 2 * 500|Obl. Est 3 0/0....,,...,....] 288 50] 290 7 
100 de 5 0/0 consol.,.| 105 12/106 1/2]| 500[  — Lyon, —, .|| 500! — Fusion 3 0/0 anc.......| 294 ..| 294 
100|Italie 5 0/0........ RAGE 67 40! 67 20]! 500[ — Midi —. ha} | 500! — —. — nouv......| 296 50] 296 75 
100! — 3 0/0 39 75] 39 75|| 500 — Nord, —. 500| — Midi 3 0/0....,..,..,,.1 292 50! 294 50 
68 75| 70 50] 500[ — Orléans, tee 500! — Nord 3 0/0.............1 303 ..| 303 . 
so. «| 60..1|500[  — Ouest, —,.. 500| — Orléans 3 0/0.......,...1 297 ..| 298 50 
10% ..| 102... 500] — Vendée, Tssdee 500| — Ouest 3 0/0... AE ve +.| 290 . 
100! — 5 0/0 1870 .........| 101 121109 1/2] 500! — Autrichiens, —,.... 500| — Autrich. 3 0/0 anc.,...| 318 ..| 312 50 
100| Turquie 5 0/0 1865........| 49 45] 44 40]! 500] —  Lombards, —..... 500 |! -— 3 0/0 nouv....| 313 75] 305 50 
500 —  Obl. 1865.........1 330 ..| 335 ..|| 500  — :N.-0.Autriche—.... 500| — Lombards 3 0/0 ane, .…..| 246 75] 250 75 
—  Nord-Esp., —,,... 500| — — 3 0/0 nouv...| 253 50] 254 50 


500| — — 1869.........| 290 ..| 285...|| 500 
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NOT oRRUNE 


|/& 


DU DOCTEUR 


JAues SMITHSON 
‘Un seul Flacon 


, Pour ramener de suite 
aux Cheveux et à la Barbe 
leur “couleur naturelle 
en toutes nuances, 


ST TE 
D? 


1 


Avec.cette Teinture il n’est 
pas besoin de laver la tête 
niavantniaprès,application 
simple, résultat immédiat, 
ne tache pas la peau et ne 
nuit jamais à la santé. 
Boîle avec accessoires G fr. :£ 
Me L, LEGRAND, parfumeur #17) 
et chezt:les coiffeurs. 


‘AU ET POUDRES DENTIFRICES 


MAISON DÜ 


DOCTEUR PIERRE 


De la Faculté de Médecine de Paris. 
8, PLACE DE L'OPÉRA, 8. 


fédaille de mérite à l'Exposition 
- de Vienne 18783. 


LE LAIT ANTÉPHÉLIQUE 


pur où coupé d’eau dissipe 


ROUSSEURS, HALE 
MASQUE DE GROSSESSE 
ROUGEURS, TEINT COUPEROSÉ 
PEAU FARINEUSE 
BOUTONS, RIDES 
GERÇURES 


E 
Deux Rapports académiques et de nombreuses 
périences anciennes et récentes ont démontré leurs 
ériorité sur tous les autres ferrugineux, et leurê 
icacité contre les Pâles couleurs, les Pertesk 
anches; pour fortifier les Constitutionsh 
mphatiques, régulariser la Menstruation,f 
combattre toutes les maladies qui ont pour causek 
\ppauvrissement du Sang. é 
Les véritables DRAGÉES DE GÉLIS ET CONTÉ ne sont” 
rées qu'en boîtes carrées, revêtues d’étiquettesk 
mtées et scellées par une bande rose portant la si 
ature de M. LABÉLONYE, dépositaire général à Paris.k 
s rue d'Aboukir. — Se trouvent dans toutes lesk 
armacies. 


(1438-10) 
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CAPSULES-MOTHES 


‘Praitement le plus efficace des 


MALADIES CONTAGIEUSES 
CHRONIQUES OU RÉCENTES 


Attestations de MM. Desruelles, Rostan, 
Cullerier, Segalas, Ricord, {ous Membres de 
l'Académie de Médecine et Chirurgiens en chef. 
Extrait du Dictionnaire de Médecine et Chirurgie 

pratiques : « On ne saurait trop applaudir à l'heu- 

» reusé idée des Capsules-Mothes... IL y à donc lieu 

» d'espérer que cette ingénieuse invention contribuera 

» à répandre une méthode de traitement dont les 

» avantages sont appréciés par tous les praticiens 

» judicieux, et qu'elle exercera une salutaire influence 

» sur la marche générale des maladies. » 

Nos boîtes portent la signature Mothes, La- 
mouroux et C'°. 

Vente : rue Sainte-Anne, 29, 
bonnes Pharmacies. 


ÿ 


et dans les 
(148-9) 


D'IPLCRTESNEN 


Éviter les contrefaçons 


BREVETÉE EN 1851 L | 
Pour le dégraissage des Ktoffes 
Rs | 


TRS) 


VERITABLES GRAINS DE SANTÉ 


DU DOGTEUR, FRANCK 


LAK 

A Xe, Un des purgatifs les plus 
Ps ke connus et les plus usités. 
k GRAINS \'% Aussi ont-ils été imités et 
X de Santé \*% contréfaits sous toutes les 
x * formes. Exiger les signes 
Fi du docteur & distinctifs, tels que l'étiquette 
* x, ci-jointe en 4 couleurs. Notice 
* * gratuite accompagnant cha- 


que boîte. 

— Prix: 4 fr. 50 la 1/2 boite. 
É EURS — 3 francs la boîte. 
LEROY, 43, rue d'Antin, Paris. 
Et loutes les Pharmacies. (1487) 


rm 
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PILULES x BLANCARD 


A L'IODURE DE FER INALTERABLE 
APPROUVÉES PAR L'ACADÉMIE DE MÉDECINE 


Contre les Scrofules, Päles couleurs, la Phthisie, etc. 


En réagissant sur le sang, elles provoquent ou régu- 
larisent son cours périodique. 


N. B. — L'iodure de fer impur ou altéré est un médicament 
infidèle, irritant, — Comme preuve de pureté et d'authenticité 


des veritables Pilules de Blan- 
card, oxiger notre CACHET D'ARGENT 
RÉACTIF eb notre SIGNATURE ci-jointe 
apposée au bas d’une étiquette VERTE, 


(Hess 
— Se défier des contrefacons,. COTE 


Pharmacien, rue Bonaparte, 40, Paris, 
Se trouvent dans toutes Iles Pharmacies, 


(1438-14. ) 


Reconstituant, stimulant et sédatif 
des plus efficaces 

Contre l’appauvrissement du sang, l’épui- 
sement des forces, et les douleurs rhuma- 
tismales, Remplace les bains alcalins, sa- 
lins ou sulfureux, surtout les bains de 
mer chauds. Vente à Paris : pour le gras, 
rue de Latran, 1; pour le détail, rue des 
Ecoles, 49. Dépôt dans toutes les pharna- 
cies et bains publics. (148-2) 


ROB BOY 


Ce puissant depuralu, 
premier rang pour la guérison des aire 
d'un vice du sang. — Approuvé par Île 
est autorisé en Belgique, Autriche et Russie. 

Dépôt général : 42, rue Richer, à Pari 


de composition entièrement végétale, 0 
ctions de la peau, dartres, scrofules, s l ] 
ttres patentes de Louis XVI et par un décret de la Convention, il 


occupe depuis pres dun siècle le 
et des maladies provenant 


s, et dans toutes Les Pharmacies. — Brochure franco. (148-6) 


OÙ M 


 MÉDA 
MÉDAILLES D'ARGENT 
HAVRE 1868 
PARIS 1872 MADRID 1873 


TRIES IE 1874 


24, avenue Victoria. 


Paris, 


OUTARDE EN FEUILLES 


SINAPISMES 


LLLE D'OR LYON 1872 


Adopté par les Hôpitaux de Paris, les Ambulances et Hôpitaux militaires, par 
] la Marine Française et par la Marine royale Anglaise. 


« Conserver à la poudre de moutarde toutes ses 
|» lité, un effet décisif avec la moindre quantité possible de médicaments, 
» voilà les problèmes que M. Rigollot a résolus de la manière la plus heu 
& » reuse, etc. » — A, BOUCHARDAT (Annuaire de thérapeutique, 1868, p. 204.) 
Exiger la signature ci-contre ; a y a des contrefacteurs. 

_= Dans toutes les pharmacies, pour le détail. 


HAVRE 1868 


MÉDAILLES DE BRONZE 
PARIS 1855 
TRIESTE 1871 


propriétés, obtenir en peu d’instants, avec taci- 


(AB-15) 
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L'ÉCONOMISTE FRANCAIS. 


ÉCONOMISTE FRANCAIS 


FORME, CHAQUE ANNÉE, DEUX MAGNIFIQUES VOLUMES DE 728 A 832 ‘PAGES 
CONTENANT CHACUN UNE TABLE DES MATIÈRES 


Le premier volume. de l’année 1874, rEzIÉ, est mis en vente : 
4 , 


Jo à Paris, dans les bureaux du Journal, au prix de . . 
2% pour les départements, l'Algérie et l Alsace-Lorraine, rendu franco à domicile, 


L'Administration tient dans ses bureaux à la disposition de ses abonnés des reliurès 


au prix de six francs, 


COMPAGNIE GÉNÉRALE 


TRANSATLANTIQUE 


4, RUE DE LA PAIX, PARIS 


PAQUEBOTS-POST POSTE FRANÇAIS 


my 


Départ de Saint-Nazaire FRE 7 de chaque mois pour : 
La Martinique, la Guadeloupe, : Sainte-Lucie, la Tri- 
nidad, Demerari, Surinam, Gayeune, la Guayra, Sa- 
vanilla et Colon. 
Départ de Saint-Nazaire le 20 de chaque mois pour : 
Santander, Saint-Thomas, la Havane, la Vera-Cruz, 
la Martinique, la Guadeloupe, Porto- -Rico, Haïti, 
Santiago de Cuba, Colon. 
Correspondances par, lIsthme de Panama avec : 
La Pacrric-Sream NaviGarTIon Company, desservant 
le Sud-Pacifique. 
La Pacrric-Maiz SreAm Sxip Company, desservant 
Je Centre-Amérique et le Nord-Pacifique, 
Départs tous les 1% jours du Havre pour New-York 
avec escale à Brest. 


S'adresser pour renseignements : 
A PARIS, 12, boulevard des € apucines (Grand-Hôtel), 
pour les passages. 
—- 108, Faubourg-Saint-Denis, pour les mar- 
chandises . 
A SAINT-NAZAIRE, à M. Albert Laurent. 
AU HAVRE, à MM. William Iselin et C°. 
A NEW-YORK, à M. Geo-Mackensie, 58, Broadway. 
(129) 


MAISON REYNAL & HE 


28, rueTaitbout, 28 


LABORATOIRE ET EXPÉDITIONS 
77, rue Marbeuf, 77 


—— — Prix. 
Sirop H. Flon, lénitif pectoral...Fr. 2 50 le flacon. 
Pâte Georgé, bonbon à la réglisse.. 4 50 la boîte. 
Id. id. » 75 la 1/2 b. 
Poudre ferrée gazeuse du dr Quesne- 

VO ee en ra en ete le r mY a ie .... 2 » leflacon. 
Bains de Baréges inodores SMS 2 » — 
Eau de J, Martin, balsamiq. dentif. : 4:50 ® — 
Poudre de J. Martin, id. 4 50 la boite. 


Bougies Reynal, porte-remède solu- 
ble, ou injection solide à tous les 
médicaments ..,,..... RL Se ART 01 on 1 

- Suppositoires Reynal, id. 5 

Chaque produit porte la signature et le cachet 

de son auteur. (148-5) 


BONTIUS 


DU D' 


PERFECTIONNÉES PAR FAVROT 


PILULES 


L'ILLUSTRATION DE LA MODE 


RUE DE VERNEUIL, 22 A PARIS. 
LE PLUS BEAU ET LE MEILLEUR MARCHÉ DE TOUS LES 
JOURNAUX DE MODE. 
Paraissant une fois par mais. 
PRIX D’'ABONNEMENTS : 
Paris, Départements, Algérie : 6 francs par an, 
pour l'étranger le port en sus. 


COMPAGNIE ANONYME DES 


FORGES DE CHATILLON ET COMMENTRY 


Rue de Clary, 4, à Paris, 


MM. les actionnaires sont informés que le coupon 
n° 44, formant le solde dividerde de l'exercice 1873, 
sera payable à partir du 15 septembre 1874 : 

A Paris, au Crédit lyonnais, boulevard des Capu- 
cines, 5 ; 

A Lyon, au Crédit lyonnais : chez MM. V° Morin- 
Pons et Cie, et P. Galline et Cie, banquiers ; 

A Genève, chez MM. Lombard, Odier et Ce : 

A Sainte-Colombe (Côte-d'Or), à la caisse de 
l'usine. 

Le montant de ce coupon est de : 

38 fr. 20 par action nominative, 

37 fr. 35 par action au porteur, 
déduction faite de l'impôt sur le revenu et des 
droits sur les titres au porteur. (165) 


LE COURRIER D'ÉTAT 


JOURNAL HEBDOMADAIRE POLITIQUE 
ORGANE SPÉCIAL DES UONSEILS GÉNÉRAUX, DES CONSEILS 
D'ARRONDISSEMENT 
ET DES CONSEILS MUNICIPAUX 


BUREAUX DU JOURNAL 
Rue de iNavarin, 7, à Paris. 


ABONNEMENTS 


12 francs par an. (162 G.) 


MARIAGES. 
M. DEMAUL 
14, RUE BLEUE, 14 


Mardi, Jeudi et Samedi, de 2 à 6 heures. 
(160) 


EXTRAIT DE VIANDE LIEBIG 


Inaltérable - Économique 


INSTANTANEÉ 
QUATRE MÉDAILLES D'OR 


BOUILLON 


Paris 1567 Havre 


TROIS GRANDS DIPLOMES D'HONNEUR 
Amsterdam 1869 — Paris 148372 — Vienne 187 


mobiles, AE la conservation des numér 
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24 francs, 
25 francs. 


. . . . . 


. . , , . . 0 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


TIRAGES DU 22 SEPTEMBRE 1874 
Obligations foncières 3 el 4 0/0 de 4853: 


d'Jot de. .... . : = 14100,000'francs. 
4 10t-de en 1000 — | 
1 lot dette met 20.000 — J 
Obligations foncières 4 0/0 de 1863 : 
1. lot:de AE RER 100,000 franes. | 
4 lot de... . .u 30,000 — | 
8 lots :de TE 5,000  — 
30 lots de, . . 1,000 — 


Obligations communales 5 0/0 : 


4 lot de.:::.-#1##00; 000 francs. 
4-lots-detes mt 40000 — 1 
10 lots de . DRE, 4,000 — (167 


LE MONDE | 

COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCI 
À PRIMES FIXES 

CONTRE L'INCENDIE ET SUR LA VIE 


12, rue du Quatre-Septembre, 12. 


Un homme de 40 ans, d'une excellente éducatiôf 
ancien directeur-gérant d'une entreprise industri | 
et commerciale très-importante, désirerait trou 
un emploi analogue dans une grande affaire 
Paris, en province ou à l'étranger. — Ecrire, posl 
restante, à Paris, aux initiales E. L. R: (164) 


COMPAGNIE 


FRANÇAISE DE TABACS À 


Le Conseil d'administration de la Compagni 
Française de Tabacs a l'honneur d’inform 
MAL les porteurs d'obligations -que l’affermage de 
Honradez à la Havane étant accompli, le cou 
n° 45 sera payé, à partir du lundi 7 courant, 
siége social, 27, boulevard Haussmann, de 11 à 2 
résuirent impôt déduit). (16 


HERNIES COMPLÉTEMENT GUÉRIES 


Médaille d'argent. 

Par la méthode secrète de la famille Glaser, app 

cable à tout âge aux deux sexes. Brochure explicati 

contenant des preuves, envoyée franco sur demant 

affranchie à M. B. GLASER, 24, rue Albouy. “108 
(108 


1868 — Moscou. 1872 


Purgatif sûr, inoffensif, évacuant la bile et les 
glaires. sans Constipation ultérieure : très-utile contre les 
affections résultant: d’un état humorique du sang, les 
migraines, les congestions cérébrales, etc:;-augmen- 
tant l'appétit etrégularisant les fonctions intestinales. 


DÉPOT , 
‘PHARMACIE FAVROT 
Rue de Richelieu, 10%, à Paris 
Et dans toutes les pharmacies, 


MIS « HORS CONCOURS » LYON 1872 


ÆExiger le fac-simile de la signature en encre bleue 


Se ent chez les principaux Épieiers et Marchands de Comestihle 


(148-8) Pour le gros, 30, rue des Petites-Ecuries tes 


Cons "20 


INPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DB FER, — A, CHAIX ET C!? 90, RUE BRRGÈRE Le Gérant. M, DUCROS 


ns 
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ABONNEMENTS : 


Colonies françaises... 52 2 
Suisse, Belgique, Italie. 44 22 
Grande-Bretagne, Es- 

pagne, Pays-Bas... 48 24 
Autriche, Allemagne, 

Portugal, Turquie. 


MEVDIC rs. 102 26 
Russie , Principautés 
, Danubiennes..,...., 54 27 
Etats - Unis, Canada, 
Brésil, la Plata, 
Pérou, Amérique du 
Sud, Haïti,,...,.... 60 30 
BUREAUX: 


Les Abonnements partent 
du 4: et du 45 de chaque mois. 


eee a a able Rue du Faubourg-Montmartre, 47, à Paris. 


0 fr. 75 c. 


FRANCAIS 
tient so JOURNAL HEBDOMADAIRE 


PARAISSANT LE SAMEDI, 


Rédacteur en chef : M. Paul LEROY-BEAULIEU. 


DE Bd nee 


ON S'ABONNE : 


A Londres, chez MM. Delizy Davies 
et Co, 4, Cecil Street Strand. 


A Florence et à Rome, chez : 

M. E. E. Oblieght, 
220, via del Corso, Rome, 
28, via Panzani, Firenze. 

A St-Pétershourg, chez M. Mellier, 
perspective Newskiï. 

Et chez tous les principaux libraires 
de France et de l'Étranger. 

Le meilleur mode d'abonnement 
consiste dans l'envoi d'un mandat- 
past ou d'un chèque sur Paris q 
‘ordre de l'Economiste Français. 


Les annonces sont reçues au bureau 
du journal, 

Prix : 4 franc la ligne (justification 
en trois colonnes sur sept points), 
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MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
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DU JOURNAL : L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS 


M. 

Armand Lalande, Vice-Président de la Chambre de com- 
merce de Bordeaux; 

Gustave Roy, membre de la Chambre de commerce de 
Paris et du Comité consultatif des arts et manufactures; 

Félix Boucherot, ancien membre de la Chambre de com- 
merce de Paris, Administrateur de la Compagnie pari- 
sienne d'éclairage et de chauffage par le gaz; 

Henri Fould, Vice-Président de la Chambre syndicale du 

commerce d'exportation; 

Adrien de Montgolfier, ingénieur des ponts et chaussées, 
député, de la Loire; 

Nathaniel Johnston, député de la Gironde; 

Sevène, membre de la Chambre de commerce de Lyon; 

Flotard, député du Rhône, Vice-Président du Conseil d’ad- 
ministration des mines de Montrambert ; 

Jacques Siegfried, négociant au Havre, Administrateur du 
Comptoir d'escompte de Paris; 

Alexandre Clapier; député des Bouches-du-Rhône ; 

Alexis Estrangin, directeur du Crédit Agricole de Marseille; 

J. Warnier, membre de la Chambre de commerce de Reims, 
député de la Marne, 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


LE MOUVEMENT POLITIQUE ET ÉCONOMIQUE 
AUX ÉTATS-UNIS. 


Les Américains sont gens de prévoyance ; ils n’at- 
tendent pas au dernier moment pour s'occuper «les 
grandes affaires : ils les préparent de longue main et 
ue se trouvent jamais pris au dépourvu. C'est ainsi 
qu'à l'heure actuelle on se met à discuter sérieusement 
et activement les déclarations de principes,et les can- 
didatures qui devront être adoptées et Soutenues en 
1876 pour l'élection de la présidence. Ce n’est pas 
seulement dans les conversations ou dans la presse 
qu'on discourt sur cet événement encore éloigné; déjà 
les partis, qui sont, comme on le sait, énergiquement 
organisés de l’autre côté de l'Atlantique, sont entrés en 
campagne; leurs comités directeurs, dans plusieurs 
importants Etats, ont tenu des séances publiques où 
ont été prises des résolutions graves; des conventions, 
c’est-à-dire des assemblées de délégués des différents 
districts, ont été convoquées pour déterminer le ter- 
rain électoral. Arrètons-nous quelques instants à tous 
ces préliminaires de la lutte, et tâächons d’en tirer quel- 
ques inductions. 

On sait qu'aux Etats-Unis, il y a deux grands partis, 
qui ont joui jusqu'à présent d'une constitution très- 
solide et d’une ferme homogénéité : le parti démocra- 
tique’ et le parti républicain. Ces dénominations n'in- 
diquent guère par elles-mêmes l'esprit et les opinions 
des groupes d'hommes auxquels elles s'appliquent. 
Il advient en Amérique que le parti dit démocratique 
est le parti conservateur et décentralisateur, celui qui 
s'est toujours prononcé pour les droits des Etats et con- 
tre l'esprit d’envahissement des autorités soit législati- 
ves, soit exécutives de Washington ; ce parti dirigea 
presque constamment les affaires de l'Union améri- 
caine jusqu’en 41860 : il était, relativement à l'esclavage, 
pour la politique de conciliation et de transaction. Il 
tomba du pouvoir la veille de la guerre, et pendant 
longtemps son autorité fut diminuée et son ascendant 
compromis. Le parti républicain le remplaça aux af- 
faires avec l’intègre et résolu Lincoln; c’est lui qui s’y 
trouve encore avec le général Grant, dont le caractère 
et la conduite sont depuis quelque temps l'objet de 
critiques acharnées et presque générales. Le parti ré- 
publicain est tout ce que n’est pas le parti démocra- 
tique : centralisateur, médiocrement fidèle à l'ancienne 
constitution, assez radical dans ses procédés, peu res- 
pectueux, assure-t-on, des droits des Etats, de la li- 
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berté individuelle et des deniers publics. Ses adver- 
saires le prétendent profondément corrompu; ils lancent 
surtout cette aceusation contre son chef actuel, le gé- 
néral Grant. Les deux partis ont des opinions écono- 
miques de même que des opinions politiques; le parti 
républicain se montre l'allié de toutes les grandes puis- 
sances financières et commerciales ; il est le défenseur 
des chemins de fer dont le public attaque les procédés 
réputés arbitraires; il est aussi pour le système de la 
protection du commerce. Le parti démocratique pen- 
che vers la doctrine contraire, et il semble qu'il soit 
sur le point d'engager la prochaine lutte électorale sur 
le terrain du libre-échange. C'est à ce point de vue 
surtout que l'agitation actuelle aux Etats-Unis nous 
intéresse. 

Un fait paraît dès maintenant certain, c'est que le 
général Grant, après huit ans de présidence, ne sera 
pas réélu. La convention républicaine de l'Etat de 
Pensyivanie s’est réunie le 19 août, à Harrisbourg, ca- 
pitale de cet Etat. L'objet immédiat, mais accessoire, 
de cette assemblée, c'était l'entente sur le choix de 
candidats pour les prochaines élections, à certaines 
fonetions locales; mais le véritable but, c'était la prépa- 
ration du terrain pour la grande élection du président 
des États-Unis en 1876. Dès le commencement de la 
séance, le grantisme a été défait. [Il ÿavait deux cent cin- 
quante délégués à Harrisbourg; une proposition fut pré- 
sentée pour appuyer la réélection du président Grant, 
elle fut repoussée par une immense majorité. On vota 
ensuite des résolutions pour le maintien des principes 
du parti, pour la continuation des tarifs protection- 
nistes et pour le rejet du projet de traité de com- 
merce avec le Canada, lequel proclame la réciprocité 
en matière de droits de douane, Ainsi la convention 
républicaine de la Pensylvanie reste attachée à tous 
les vieux errements du parti, et notamment au système 
de la protection commerciale. Les délégués procédèrent 
ensuite au choix d’un candidat pour la grande élec- 
tion de 4876 et, à la place du général Grant, ils ré- 
solurent de soutenir le gouverneur John F. Hariranft, 
dont les partisans vantent le « caractère sans tache, 
l'extraordinaire capacité, la pureté de mœurs publi- 
ques et privées », mais dont la renommée n'avait pas 
jusqu'alors franchi l'Atlantique. 

Plus intéressante pour nous que la convention 
de Harrisbourg est la réunion du Comité directeur du 
parti démocratique de l'Illinois. C'est assez parler de 
la grande situation de l'Illinois dans l’Union améri- 
caine, que de dire que ect Etat contient la ville de 
Chicago. Le 29 juillet dernier, le Comité central di- 
recteur du parti démocratique dans cet Etat a tenu dans 
cette ville une importante séance, où il avait convié 
tous les hommes considérables qui, sans appartenir à 
ce parti, sont partisans de la réforme des abus, La 
séance était présidée par M. Mac Cormick, homme 
influent qui porte un nom connu dans la science et 
qui est depuis plusieurs années le constant adversaire 
du système économique de l'Union. Nous avons sous 
les yeux The Chicago Daily Tribune du 30 juillet, qui 
consacre tout une feuille à rendre compte des discus- 
sions et des résolutions de cette réunion : comme on 
va le voir, elles ne sont pas sans importance. 

De même que la convention républicaine de Harris- 
bourg en Pensylvanie, l'assemblée démocratique de 
Chicago s'était réunie à l'occasion d'élections locales, 
mais pour discuter Ja conduite à tenir dans la grande 
élection présidentielle de 1876. On se doute que le 
général Grant.et. ce qu'on appelle le grantisme sont 
encore moins bien vus par les démocrates de l'Illinois 
que par les républicains de la Pensylvanie, [l n'a été 
question, en effet, dans les discussions de Chicago, 
que des abus du gouvernement actuel. On ne s’y est 
pas borné à d’ardentes invectives, on a arrèté un 
plan de réformes très-net et auquel nous devons don- 
ner notre chaleureuse approbation. 

Le président de la réunion, M, Mac Cormick, a fait 
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un exposé de la situation générale et des vues du 
parti. Les Etats-Unis, dit-il, traversent actuellement 
une crise importante; il ne faut rien négliger pour 
arracher le pays aux mains des chefs sans scrupules 
qui l’exploitent. Le parti démocratique: me: doit pas 
être un parti fermé, il doit servir de centre de rallie- 
ment à tous ceux qui ont en horreur les abus de l’ad- 
ministration actuelle. Depuis quelque Rte ce parti a. 
repris de, la vie et gagné des victoires. Dans l'Ohio, 
dans l'Indiana, dans le Wisconsin le parti républicain 
a été renversé du pouvoir ; de tous les Etats de l'Ouest 
et de plusieurs Etats de l'Est arrivent des nouvelles 
favorables au parti démocratique. Dans l'Illinois ce 
parti a une forte organisation ; mais, il ne suffit pas 
d'entrer en campagne et de faire choix de candidats ; 
il faut aussi arrêter une profession de foi et un ex- 
posé de principes. Les adversaires du gouvernement 
actuel doivent proposer un plan de réforme qui soit 
net et qui réponde aux vœux du pays. Cest le seul 
moyen de rallier dans un même camp, selon M. Mac 
Cormick, toutes les intelligences saines et toutes les 
volontés droites, Or, voici quels doivent être les arti- 
cles de cette déclaration : 4° la prompte reprise des 
paiements en espèces; déjà la convention nationale 
démocratique de Baltimore en 1872 et la convention 
libérale de Cincinnati dans la même année avaient 
adopté eette motion; M. Mac Cormick a insiste pour 
que cette proposition fût conçue en termes très-expli- 
cites, afin de former un contraste avec les termes 
équivoques d'une déclaration récemment votée par 
une convention du parti républicain dans le même 
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libre-échange, les démocrates de l'Illinois mamifestant 
fermement leur volonté d'acheter sur les marchés où 
les prix sont les moins élevés et de vendre sur ceux 
où ils sont les plus hauts (buying in the cheapest mar 
kel and selling in the dearest) ; 3° dans la lutte en- 
gagée entre les intérêts agricoles et les compagnies de 
chemins de fer ou les autres monopoles, M. Mac Cor- 
mick propose d'appuyer avec résolution les justes 
réclamations des agriculteurs, sans toutefois violer 
aucun droit acquis, ni recourir à une intervention 
excessive de la législation et à la réglementation tra- 
cassière qui a élé pour plusieurs Etats une cause 
d'inextricables difficultés ; 4 développement et contir- 
mation des garanties pour la liberté individuelle et 
abolition de toutes les lois somptuaires ; à° obliga- 
tion, pour les pouvoirs soit de la Fédération, soit des . 
Etats, de se maintenir rigoureusement dans leurs attri- 
butions politiques et légitimes, et de s'abstenir de 
toute intervention dans les affaires privées, industriel- 
les el commerciales, intervéntion qui a eu pour eflet 
de créer et d’engraisser des monopoles, d'enrichir les 
classes privilégiées et de restreindre la liberté de tra- 
vail ou d'action des citoyens. 

Tels ont été les cinq points de la déclaration de 
principes qu'a proposée le président de la conférence 
de Chicago, M. Mac Crmick Ils ont été adoptés dans 
les termes les plus énergiques. On le voit, c’est là un 
plan de réformes complétement économiques. [Il ne s’agit 
que de l'administration générale et des moyens de déve- 
lopper pratiquement la prospérité du pays. Heureuse 
nation où les partis en presence entrent en lice avec des 
programmes aussi catégoriques et concernant la direc- 
lion des intérêts essentiels et positifs de la contrée ! 

Une longue discussion à précédé l'adoption de cette 
profession de foi et la convocation d’une convention 
où ser«ient représeutés tous les adversaires de J’admi- 
nistration actuelle, qu'ils appartinssent ou non à l’an- 
cien parti démocratique. Aucun des articles du pro- 
gramme n'a été contesté ; chaque orateur, au contraire, 
venait les soutenir; le débat ne portait que sur le 
point de savoir si le parti démocratique devait mettre 
en avant cet afficher son ancienne dénomination, ou si 
au contraire il ne devait se présenter que comme par- 
tisan de la réforme des abus, Tout le monde, d’ail- 
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leurs, jugeait que la prochaine élection présidentielle 
devait se faire sur la question financière : les paie- 
ments en espèces, l'abaissement des tarifs douaniers, 
le contrôle sévère des grandes compagnies de chemins 
de fer, c'étaient là, selon tous, les principes qu'il fal- 
lait faire triompher. 

Nous ne savons quelle sera l'issue de cette agitation. 
Il semble cependant que le parti républicain perde à 
lheure actuelle du terrain. Il n’a plus son ancienne 
homogénéité; une fraction de ce parti, laquelle prend 
l'épithète de libérale, incline vers la réforme des abus 
et serait portée à se rallier au programme de la réu- 
nion de Chicago. Une convention du parti républicain 
qui s’est tenue dernièrement dans l’un des Etats de 
l'Ouest a voté aussi une proposition en faveur de la 
liberté commerciale. Il est manifeste que ce mouve- 
ment grandit chaque jour. Peut-être faudra-t-il encore 
plusieurs années pour qu'il ait la force de triompher 
de la législation actuelle, mais les Etats de l'Ouest, 
qui ne cessent de croître en richesse et en population, 
ainsi que les Etats du Sud, réussiront, un jour ou 
l'autre ét peut-être plus tôt qu'on ne le croit, à pous- 
ser l'Union dans la voie des réformes économiques. 
L'Europe n'aura qu'à s'en féliciter; l'essor de nos in- 
dustries, sera plus facile et plus sûr quand un mar- 
ché comme celui de l'Amérique, qui comptera dans 
quelques années 50 millions de consommateurs aisés, 
leur sera libéralement ouvert. 

L Paul LEROY-BEAULIEU. 


me à 


1 LE PHYLLOXERA, 
LES PRÉFETS, L'ACADÉMIE DES SCIENCES. 


A l’occasion du phylloxera et de la résistance à opposer 
à cetle invasion qui menace une des principales sources 
de la richesse de la France, quelques-uns des préfets ont 
pris une attitude très-résolue, et l’Académie des sciences, 
qui ne promulgue pas d’arrêtés, mais qui donne des con- 
seils, à formulé un programme destiné à éclairer le gou- 
vernement lui-même au sujet des mesures qu’on attend de 
lui. De part et d'autre, l'intention est excellente. Les pré- 
fets de leur côté, l'Académie des sciences du sien, provo- 
quent ou même organisent une croisade contre le fléau. 
Très-bien, mais les moyens d'exécution proposés ou prescrits 
sont-ils réellement ce qu'il y a de mieux à faire ? 

Les arrêtés des préfets ordonnent d’arracher les vignes 
malades, avec une petite zone à l’entour. — L'Académie 
des sciences, en outre, recommande la désinfection du 
terrain et l'interdiction de la culture de la vigne jusqu’à ce 
que cette opération ait pu s’accomplir. Elle a même cru 
devoir indiquer le montant de l'indemnité à payer aux 
propriétaires; ce serait une année du revenu. Dans le cas 
où le propriétaire résisterait à l’arrachage, les préfets ou 
le principal d’entre eux entendent que laffaire leur soit 
déférée aussitôt, pour qu’ils statuent. 

En de pareilles matières, où la fortune d’un si grand 
nombre de familles est en question, il y a une garantie 
de rigueur, c’est de procéder conformément à la loi. Or, où 
est l’article de la loi qui autorise un préfet à ordonner 
l'arrachage des vignes d’un particulier? Il n’y a dans nos 
codes aucune disposition qui donne ainsi à MM. les  pré- 
fets un droit de vie et de mort sur les cultures, et ici il 
s'agit d’une des plus anciennes, des plus étendues et des 
plus rémunératrices. 

De plus, dans le cas très-probable où les propriétaires 
résisteraient à l’ordre d'arrachage, de quel droit le préfet 
s’attribuerait-il le droit de statuer? En pareil cas, ce n’est pas 
le préfet qui est juge, ce sont les tribunaux ordinaires. 

Puis, où sont les fonds sur lesquels on donnera aux pro- 
priétaires l'indemnité dont a parlé la commission de l’Aca- 
démie des sciences et que les préfets n’ont pu que sous- 
entendre? Qui enfin, si ce n’est le législateur, peut indiquer 
les bases d’après lesquelles sera réglé le montant de l'in- 
demnité ? 

Une loi spéciale, fixant les. mesures à prendre contre le 
phylloxera, est indispensable, L'Assemblée nationale déter- 
minera dans sa sagesse les dispositions à y insérer. Les 
préfets, en imposant, de leur autorité privée, aux proprié- 
taires des opérations telles que l’arrachage, prouvent qu’ils 
ont eu de la bonne volonté, mais ils excèdent leurs pou- 
voirs, et ils se préparent à eux-mêmes des embarras inex- 
tricables. 


On a essayé de justifier les arrêtés préfectoraux rendus 
arbitrairement contre le phylloxera en disant qu'il existait 
des lois contre la peste bovine, et qu'on ne faisait qu’en 
étendre les dispositions à la destruction de l’insecte qui ra- 
vage nos vignobles. Cette justification prétendue n’en est 
pas une. Les lois contre la peste bovine sont parfaitement 
spéciales et ne peuvent, ni en droit ni en fait, s'appliquer 
à un fléau d’un genre aussi complétement différent que 
l’est l'invasion du phylloxera. Dans le cas de la peste bo- 
vine, il s'agit d'appréhender au corps des animaux d’une 
espèce qui n'existe jamais qu’en très-petit nombre dans 
chacune des exploitations rurales, et chez lesquels les symp- 
tômes du mal sont aisés à reconnaître immédiatement. Une 
fois la maladie déclarée chez un sujet, il n’y a plus rien à 
en faire que de le tuer et de lenfouir profondément. Au 
contraire, quand le phylloxera est entré dans une contrée, 
et qu'il s’y est développé comme il l’est en France, les 
souches atteintes se comptent par millions. Ce n’est pas 
une petite affaire que de procéder contre un pareil nombre. 

En second lieu, l'aspect de la vigne ne décèle qu'après un 
certain Lemps, souvent après un an ou deux, la présence 
du phylloxera. Enfin, il n’est pas absolument démontré 
qu'il soit impossible de guérir des souches malades, et il 
est certain qu'avec des soins appropriés, tels qu’une forte 
fumure, on peut en prolonger l'existence de manière à en 
retirer encore un revenu considérable. Arracher en masse 
et immédiatement, ce serait anéantir gratuitement un énor- 
me capital. 

Il se peut bien qu’il y a huit ou dix ans, alors que le 
phylloxera n’occupait qu’une superficie très-restreinte et 
était cantonné dans un très-petit nombre de points,  lar- 
rachage eût été efficace. Et pourtant il est permis d’en 
douter, {non-seulement parce que la maladie concentrée 
sur les raisins n’est apparente à l'extérieur qu'après un 
certain délai, mais encore à cause de l’organisation propre 
à ce terrible insecte : il y a dans le cours de son existence 
un moment où il a des ailes. En Ss'abandonnant alors au 
souffle du vent, il possède la faculté de se transporter à 
une grande distance où sa présence n’est pas soupçonnée, 
et où il multiplie à loisir. Mais, dans l'état present des 
choses, l’arrachage n’est qu’un expédient chimérique; dans 
les départements occupés par le phylloxera, arracher la 
vigne serait provoquer une affreuse misère; quant aux dé- 
partements limitrophes, le front d’attaque est d’une telle 
étendue que l'invasion peut sans exagération être qualifiée 
d’irrésistible. 

De ce qui précède, il nous paraît résulter. que la mé- 
thode curative ordonnée par les préfets qui ont adopté la 
mesure recommandée par l’Académie des sciences, à savoir 
l’arrachage des vignes malades, ne saurait guère servir 
de base à la loi à intervenir. Ilest bien douteux qu'il se 
rencontre jamais une Assemblée nationale pour inscrire 
dans une loi que cent mille hectares de vignes devront 
être arrachées dans le seul département de l'Hérault, par 
exemple, par la raison qu’une Assemblée sensée répugne 
aux actes de violence, et par une autre raison qui à bien 
son poids, à savoir, que l'indemnité à payer aux proprié- 
taires, en ne l’évaluant qu'à 2,000 francs par hectare, mon- 
terait pour ce seul département à 200 millions. Que serait- 
ce donc pour l’ensemble du territoire ? L’indemnité à 
payer aux propriétaires du sol devrait être très-forte, parce 
que l’Académie des sciences, complétant les prescriptions 
trop insuffisantes des préfets, a recommandé que la plan- 
tation de vignes nouvelles en place dés anciennes füt inter- 
dite jusqu'à ce que le terrain eût été désinfecté. Dès lors, 
ce seraient des terres qui ne donneraient qu’un très- 
modeste revenu. Cette prescription est surprenante, parce 
que l’Académie, n’a pas indiqué et ne pouvait indiquer, 
puisque le problème n’est pas résolu encore, aucun pro- 
cédé sûr pour la désinfection. 

Que des préfets qui ne sont pas agriculteurs se trompent 
sur une question de ce genre, il n’y a pas lieu de, le leur 
reprocher amèrement. Ils ont été poussés, presque, Con- 
iraints, à agir vaille que vaille par une partie assez 
remuante du public. En France, il y a un bon nombre 
de personnes qui, dès qu'une difficulté surgit, veulent que 
l'administration la résolve sur l'heure, et les préfets, 
quand ils ne sont pas très-expérimentés, acceptent volon- 
tiers ce rôle qui fait d'eux une providence au petit pied. 

Mais l’Académie des sciences se justifiera moins aisément 
du reproche de s'être aventurée sur le terrain des hypo- 
thèses, et d’avoir proposé une conclusion peu réfléchie. 
Par cela seul qu’elle a cherché la base de son opinion 
ailleurs que dans l'observation des faits, ce dont on 
a lieu d’être surpris, elle s’est écartée de la vraie méthode 
scientifique, elle a répudié ses traditions les plus respec- 
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tables. Pour découvrir le remède contre l'invasion du phyl- 
Lera, on à étudié quoi? la peste bovine, qui n'avait rien 
à faire dans le cas présent. Si les sciences physiques et chi- 
mique, si la botanique, l’histoire naturelle, la géoiogie, l'as= 
trouomie ont accompli des progrès merveilleux depuis cent 
ou cent cinquante ans; si notre Académie des sciences 
brille d’un si grand lustre, c’est que l'habitude des sa- 
vants modernes, en cela disciples du génie de Bacon, est 
de se livrer à l'observation directe des phénomènes avec 
l'attention la plus persévérante et la plus scrupuleuse. Or, 
cette règle fondamentale a été négligée, dans l'affaire du 
phylloxera, par l’Académie des sciences. 

Avant de se prononcer sur ce problème ardu, soulevé par 
l’arrivée en Europe du phylloxera, l’Académie avait à s’en- 

uérin des caractères et des effets de l’insecte dans le pays d'où 
i est originaire, C'est-à-dire aux Etats-Unis, et dans les 
départements français envahis; elle avait à se rendre un 
compte exact de tous les procédés employés ou essayés 
pour y résister. Les rapports justement remarqués de 
M. Planchon, que M. dela Bouillerie, alors ministre du com- 
merce, avait envoyé aux Etats-Unis, et qui en est revenu 
avec une masse de renseignements dignes de foi, offraient 
à l’Académie des matériaux précieux. Par un oubli dont, il 
faut le dire, on trouverait infiniment peu d'exemples dans 
son histoire, l’Académie à passé sous silence les travaux de 
M. Planchon, quoique la publicité n’y ait’pas manqué, et 
que communication lui en eût été donnée par l’auteur 
même dès son retour d'Amérique. 

Dans le département de l'Hérault, les propriétaires, mon- 
trant plus d'initiative que leurs voisins du Gard, de Vau- 
cluse et de la Drôme, se sont émus quand ils se sont vus 
envahis. La Société centrale d’agriculture du départe- 
ment, qui compte dans son sein beaucoup d'hommes versés 
également dans la théorie et dans la pratique, s'est mise à 
l'œuvre. Le conseil général du département s’est empressé 
de voter des fonds. On y a donc expérimenté dans diffé- 
rents sens. Parmi ces diverses tentatives, toutes dignes 
d’intérôt, celle qui jouit de la plus grande faveur en ce 
moment consiste à introduire plusieurs cépages améri- 
cains, signalés par M. Planchon, qui résistent au phylloxera, 
et à les utiliser au moins pour former les racines des 
souches. On cherche vainement, dans le rapport qu'a ap- 
prouvé l’Académie des sciences, l'exposé même sommaire 
de cet essai, pratiqué avec soin par des hommes distin- 
gués, et dont le succès, qu’il est permis d’espérer, aurait 
des conséquences si avantageuses. 

La ligne de conduite que les viticulteurs de l'Hérault ont 
adoptée mérite les encouragements de l'opinion publique. 
Elle est celle d'hommes qui connaissent leur temps. Ils ne 
se mettent pas à genoux devant le gouvernement pour qu'il 
les sauve. Sans repousser le concoursde l'autorité, qu’ils ac- 
ceptent même avec reconnaissance, ils comptent d’abord 
sur eux-mêmes. Au lieu de la supplier d’édicter des me- 
sures restrictives, mesures qui le plus souvent ne servent 
qu’à entraver les hommes industrieux, ils attendent d’elle 
qu'en agissant de son côté, si elle le juge à propos, elle 
laisse chacun lutter pour les moyens qu’il croit les meilleurs 
contre le danger dont le pays est menacé. En un mot, 
dans l'Hérault on se réclame du grand principe de la li- 
berté du travail, et on le met à profit. 

C'est en effet ce principe salutaire qu'il faut invoquer, 
c’est l'égide sous laquelle il faut se placer. Dès lors les pré- 
fets prendront moins de peine. Ils se croiront moins tenus 
de se torturer l'esprit pour dresser des règlements à 
outrance. Ils encourront moins de responsabilité. Les 
propriétaires, cherchant librement, auront plus de chan- 
ces. pour trouver. Les corps savants illustres, comme 
l’Académie des sciences, auront le beau rôle de juges des 
concours. Tout sera pour le mieux. Félicitons-nous donc de 
ce que, à la fin, il y ait eu un département où la question 
fût bien comprise et où l’on soit entré résolüment dans la 
bonne voie. Ce bon exemple ne peut manquer d’avoir de 
nombreux imitateurs, et la fougue réglementaire de l’ad- 
ministration se calmera. Laissez faire, laissez passer, c'est 
ce que disaient déjà à Colbert les plus habiles commer- 
cants de son temps. C'était la devise qu'avait prise sous 
Louis XV l’intendant du commerce Gournay, qui contribua, 
autant que le docteur Quesnay lui-même, à l'éducation de 
Turgot. Nous ne croyons pas nous abuser en prédisant que 
cette maxime féconde présidera à la campagne active qui 
s'ouvre contre le phylloxera. Ë 
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LA POPULATION INDIGENTE OU MALAISÉE A PARIS. 
(Premier article.) 

Il est intéressant de constater quel a été, aux diverses 
époques, le nombre des indigents dans la ville de Paris, et, 
comme les données que l'on peut obtenir à ce sujet repo- 
sent sur des bases positives, on y trouve le signe à peu 
près certain de l’état de bien-être ou de gêne de la popu- 
lation. 

Les documents officiels renferment les chiffres ci-après, 
pour plusieurs époques, à partir de la fin du siècle dernier : 

Nombre d'indigents secourus. 


A7 ab enverra rer entra neliato ee ORNE 
ADMIN) EP RER ET ETS tte AR 020 
An XIL (1804)...... RP LR de 1 
Les ee Rp se DR TA TETE eve 102 OU 
Fi Mroraibabourtes £ Se ee IAE 86.415 
1820 PARU MEANS 1 SNAAMA6 765 
LE RAS PRE AE PET ASE RES USER IRAN 68.986 
4835304 et a4if Mail Es EG d: 4 62.539 
1928 MERE 1. mue ARR ue ei 500 
1841... : NE ME ea ere eee 1e ODA 
RE PNR PA A re à LR Te 3 REC LOTIR 
TOA TN NN ee Pur Te Pr Pl + bee EU 
ASS ERRE rer : ds de à dure EDS 
RUE RES Re ne TETE . 65.264 
ABSGIE MERE ASAGIASS, ALI .!. MU MONA 
TSCLAMMRENER LL OARTE : FPS SAME : 90.287 
1863... en ALES EN OMIDIRS TO 
1866 astebannemer bee AN RS ASUS 0 
1800 ES Tue cr A A LL 
ARTS te. «pu pote Pda eee de Ne TEE 


Nous ne savons quelles étaèsnt anciennement les règles 
de l'admission aux secours; elles devaient certainement 
être peu différentes de celles qui sont pratiquées aujour- 
d’hui. En tout cas, il est positif qu’en même temps que la 
population s’accroissait, le chiffre des indigents, loin de’ 
suivre cette progression, allait au contraire en diminuant, 


Ainsi, en 1791, il y avait, à Paris, 1 indigent sur 5,05 hab., 
5,9 


— 1802 — _ ; Bi 
— 1804 = ne 7,56. ;— 
en 1813 — ee 5,69  — 
— 1 14818 — — 8,08  — 
— 1829 — + 19,13 — 
— 1832 — =: 11,49 — 
— 1835 — — 43,75 — 
— 1838 — = 15,28. — 
— 1841 — — 13,71 — 
— 1844 — — 14,85 — 
— 1847 — — 14,925: — 
— 4850 — — 16,02 — 
— 1853 _ Fe: 16,45 — 
— 1856 — = 16,59 — 
— 1,5 4861 — — 18,47 — 
— 1863 — 2 16,94 — 
— 1866 --- — 17,12 — 
— 1869 — — 16,87 — 
—— 1872 —— — 17,80 — 


On voit que la condition de la classe pauvre à Paris 
s’est améliorée successivement et d’une manière à peu près 
constante, et que, proportionnellement à la population, il y 
a aujourd'hui trois fois moins d’indigents, dans la capitale, 
qu'il n’y en avait en 1791. 

Le chiffre de 101,719, qui détermine le dernier état dela 
classe indigente, est formé des éléments ci-après : 


Hommés; 05, 05e PUR 00268 
Femmes..:........4,e. 1708007140 
= GATÇONS. use » » sion 22070 
Enfants } Îles. ::::!.:!!1 93.636 


Ces personnes composent 39,603 ménages ; c’est plus de 
2 individus (2,57) pour chacun d'eux. 

Le nombre des ménages se subdivise de la manière sui- 
vante, quant à la nature du secours accordé : 

Chefs de ménage indigents admis aux secours tempo- 
Traires. 4:12 20 OP RE Tic 14.938 

Chefs de ménage indigents admis aux secours 
annuels... 46e 24.665 

On compte : 


24.533 ménages sans enfants au-dessous de 14 ans. 


CPC 


984 M chargés de:2. 7, 4000400 MDenTaTt, 
3.26  — —. | RON CRE TRE 
6.311 — = RM sé. IR 
3.245 TZ TI CPC) 4 er 
1.028 — — RS oi 
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250 ménages chargés de .........,..... 6 enfants. 


‘2 — — OA A AA er des QU Te 

Dee pe a Ed ro Aion Un 

1 — — LAURENAN 170" Ne 

Sur les chefs de ménage, on en trouve : 

Mariés: ten 2e 288 Rite 151800 
Veufs ou veuves....4.…....: 144.715 
MEbata adultes. ..... 5.011 
Célibataires orphelins..... 1.224 
Femmes abandonnées ...... 2.091 
Fillesrmèresst ie. 672 


Les mêmes chefs de ménage sont classés, selon leur ori- 


gine, comme il suit : 


NON PERS MEME PAPE, 72 Us dun blu 8.987 
Nés hors Paris (dans le département de la Seine). 832 
Nés hors Paris (dans les autres départements)... 27.976 
NésTénlpays étranger. 2... M An, à. 3 1004 : 808 


Les chefs de ménage, Parisiens d’origine, représentent 
donc, dans ces nombres, 22,69 0/0 de la population. Les 
chefs de ménage hés dans les autres parties du départe- 
ment de la Seine, n’y figurent que pour 2,10 0/0. Le sur- 
plus, soit 75,21 0/0, appartient, par la naissance, aux 
départements de la France et aux pays étrangers. 

Considérés sous le rapport de l’âge, les chefs de ménage 
sont : 


Au-dessous de 60 ans, au nombre de 21.749 
— de 61 à 64 ans, — 2.908 
— de 65 à 70 — 6.321 
— de 71 à 74 »« _ 4.540 
— de 75 à 79 — 2,897 
— de +0 à 89 — 1.154 
— de 90 à 99 _ 34 


de 100 et au-dessus — » 

Si l’on classe les chefs de ménage indigents selon les 
professions qu'ils exercent ou qu’ils avaient exercées, on 
obtient la répartition suivante : 


Hommes. Femmes. 
Hommes de peine.. 4.594 | Journalières........ 5.514 
Cordonniers........ 1.244 | Femmes de ménage. 14.708 
Menuisiersite" #3 67% | Couturières en robes. 1.658 
Tailleupsairent vas 6591 |Nlingères: Au Au: 886 
Orphelins au-dessous Concierges 1. 344.1 678 
déwL6 ans ren 577 | Savonneuses ....... 671 
Ebénistes. 2114.24 526 | Orphelines  au-des- 
MacOS eee mt 525 sous de 16 ans... C45 
Concierges:#5.08. 438 | Sans profession dé- 
SePRUTIETSZ 1.1 AIRE. 383 terminée. ...,.... 630 
Sans profession dé- Repasseuses. ....,.. 502 
terminée. ........ 968 | Ouvrières en confec- 
Peintres-vitriers . ... 360 tions communes. . 433 
Gochérsn ae 355 | Ravaudeuses ....... 360 
Touimeursite su. 320 | Chiffonnières....... 267 
Marchands ambulants : 310 | Marchandes de gâ- 
Terrassiers!. 44. 304 teaux, d’oranges 
Chiffonniers. ....... 287 sur la voie publi- 
Commissionnaires .. 235 queries, Enr 9238 
Marchands des qua- Piqueuses de bottines 211 
tre-saisons. .,..., 230 | Aveugles........., ; 202 
Garçons maçons... 237 | Anciennes domesti- 
Avonglesirs un. 207 ques TM lie 195 
Mécaniciens. ......': 207 | Buandières.......,, 187 
Balayeurs. , ........ 203 |: Giletières .:.....41,: 186 
Ancieus employés Passementières . . 18% 
d'administration ou Confectionneusesavec 
de chemin de fer. 19% machine à coudre. 180 
Anciens employés de Cartonnières ....... 175 
COMMENCE NA. MS 179 | Dévideuses. .:...,.. 4704 
Hommes d'équipe... 4751 |M Fleuristes! Ji 170 
Tailleurs de pierre. 174: | Gardes d'enfants... 168 
Cbarretiers. nr 161 | Garde-malades ..... 153 
Coiffeurs. sus ie 156 | Culottières......... 153 
Autres professions .. 6.083 | Autres professions... 2.711 : 
Total.... 20.368 Total... 19,235 


Tout ce qui concerne l’indigence, dans une ville telle 
que Paris, présente un intérêt particulier. Cet intérêt s'aug- 
mente encore du mouvement de cherté qui s’est produit sur 
les loyers, depuis la transformation de Paris. On va voir 
comment, au sein de la capitale, est logée cette population 
de pauvres gens que l’Assistance publique a mission de 
secourir. 

Jusqu'en 1856, il y avait plus d’un dixième des ménages 
indigents habitant des logements de 50 francs et au-des- 
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sous ; près de la moitié occupaient des logements dont le 
loyer était de 51 à 4100 francs. Mais, à partir de cette 
époque, il n’y a guëre plus de logements de moins de 
100 francs. 11 se fait un déplacement qui reporte la majorité 
des loyers d’indigents vers le taux de 100 à 200 francs, 
ainsi qu'on va le voir : ù 


Loyers de 100 francs et au-dessous... 6.037 
BMerOINAISNO! francs 702400020806 
— de 201 à 300 francs.........2. 4.904 
Her 0 Pa TAOD) francs EIRE D16 
PIEDS ON Irancs nee. 65 
— ‘ de 451 à 500 francs... .... DE 36 
— de 501 à 600 francs... ....... 241 
— de 601 et au-dessus.!....... Sue : 

Logés à titre gratuit comme concierges. 1.892 


gratuitement chez les Peiites- 
Sœurs des pauvres, ou par des 
personnes charitables........ 


Ces logements, examinés au point de vue de leur étendue, 
se CoMposaient ainsi : 


25.352 avaient une seule pièce; 


11.875 - — deux pièces; 
1610 EN NtroISs 
195 — quatre; 
8 — cinq; 


556 indigents étaient logés en dortoir chez 
les Pelites-Sœurs. 

Total. 39,603 

Beaucoup de ces logemenis, déjà si restreints, lorsqu'ils 
n'avaient pas pour locataire, soit un indigentisolé, soit une 
famille composée de deux personnes couchant ensemble, 
étaient encombrés par les lits de la famille : 

22,353 avaient un seul-lit; 
9,638 en avaient deux; 
5.790 en comptaient trois; 
1.170 en comptaient quatre ; 
96 en possédaient cinq; 
556 indigents avaient un lit de dortoir chez les 
Petites-Sœur: des pauvres. 
Par rapport à la possibilité du chauffage, lès logements 
visités se divisaient ainsi : 
27.032 avaient une cheminée; 
10.256 étaient pourvus d’un poêle ; 
2.315 manquaient de tout moyen de chauffage. 

Enfin, en ce qui concerne les ouvertures destinées à 
procurer la lumière directe et le renouvellement de Pair : 

34.612 avaient une ou plusieurs fenêtres sur 
la rue ou sur une cour;- 

3.868 étaient éclairés par une tabatière ; 

1.193 prenaient jour sur un palier ou sur un 
corridor. 

Ces détails, fournis par les dénombrements triennaux 
opérés par l’administration hospitalière, font connaître la 
véritable situation de l'indigence dans la ville de Paris. On 
remarquera que, parmi les 101,719 personnes secourues, 
on compte 46,226 enfants des deux sexes, ce qui réduit à 
55,493 le nombre des indigents adultes. Le budget des res- 
sources affectées aux secours publics, budget tout facultatif, 
puisque les lois n’ont point elassé ce genre de charges au 
nombre des dépenses obligatoires des communes, ne s'élève 
qu'à 3,600,000 francs environ, même en y comprenant les 
dépenses du traitement des malades à domicile. La dotation 
de la bienfaisance publique dans la capitale est donc rela- 
tivement peu élevée. 

Sans doute, les états officiels ne comprennent pas tous 
les individus, sans exception, qui doivent à la charité tout 
ou partie de leurs moyens d'existence. Les œuvres ou as- 
sociations de bienfaisance privée soulagent un grand nombre 
de pauvres; celles qui reçoivent des subventions de l'Etat, 
de la Vill: ou du département de la Seine, ne dépenseunt pas 
moins de 4,000,000 francs pour venir en aide à un grand 
nombre d'adultes ou d'enfants, dont la plupart appartiennent 
à la ville de Paris. Ces sociétés particulières allouent des 
secours sous diverses formes; elles ont créé des institutions 
pour l'éducation des enfants pauvres, etelles s'occupent avec 
sullicitude des femmes en couches. Il est vrai que, en de- 
hors des individus complétement entretenus dans les éta- 
blissements privés, il est rare que les indigents secourus 
par les œuvres particulières où par celles des paroisses 
ne viennent pas, en même temps, prendre leur petite part 
dans le budget de la bienfaisance officielle. C’est ce qui 
nous donne lieu de penser que, nonobstant celte action 
de la charité privée, le nombre des indigents secourus de 
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toute manière à Paris ne peut excéder, de beaucoup, celui 
que nous avons fait connaïire plus haut. 

Mais si la population pauvre est relativement peu nom- 
breuse dans la capitale, en temps ordinaire, il n’en est pas 
de même de la population, qui vit au jour le jour, êt que 
le chômage ou la cherté des subsistances peut mettre dans 
une position malaisée, La crise industrielle et alimentaire 
qui à sévi en 1846 et 1847 a fourni, à cet égard, des en- 
seignements précieux qui ne doivent pas être perdus de 
vue, bien que la composition de la population parisienne 
se soit depuis très-sensiblement modifiée. 

Nous voyons d’abord que, sous l'influence des circon- 
stances du moment, le nombre des individus inscrits aux 
contrôles des indigents s'était élevé rapidement de 73,901 à 
95,177. D'un autre côté, le nombre moyen des individus 
admis à participer au bénéfice des bons de pains distribués 
par les soins de l’administration municipale, avait atteint 
le chifre de 299,387, ce qui composait une population tem- 
porairement nécessiteuse de 394,564 individus. On est donc 
fondé à conclure de ces faits que, dans les temps difficiles, 
les deux cinquièmes environ de la population parisienne 
peuvent, à raison de leur situation malaisée, être dans le 
cas de réclamer une aide momentanée. Cependant, on est 
heureux de constater que, même aux époques calamiteuses, 
comme celle de 1846-1847, près des deux tiers des indivi- 
dus composant la classe ouvrière adonnée aux travaux de 
Lune parisienne, peuvent se passer de l'avantage d’une 
réduction dans le prix du pain. 

Ce résultat nous semble ressortir des états de distribution 
des bons de pain, dressés alors, avec distinction des profes- 
sions auxquelles appartenaient les parties prenantes. 

En effet, le nombre des participants, pour les catégories 
qui se rattachent aux industries de Paris, n’a été à cette 
époque que de 123,973, savoir : 


BotHerS el ee rt menETS 5010 
Charpentiers.:2 49004 MA 130 
Ebénistes Mere ER ENS SL 
FOrcEroNs AR EAUrE RS OT 
fmprimeurs 16e 12,295 
MaconS remet Are SA 6 S A0 Aloe 
Peintres a AA MAINS Le 42.070 
SÉLETS ARR ARR 2.265 
DÉLLUTIENS AIR RES 2 .. 10.490 
LaleUTS NUE  MeSdS EURE 
Tapissiers... .... DR TANT NAT TD 

CLIVRIÈT RS. ere e 17.346 


Les autres professions, ou celles que l'on 
n’a pu déterminer, avaient fourni un plus 
fort contigent, comme on va le «voir : 

Charbonniers .......,..!, 9.510 

Cofhers nie 
Commissionnaires ........ 8.480 
Concierges.. 21.092 


Domestiques. .,..,....... 5.319 
Employés ........ esse 9216 | jes vyg 
Femmes de iménage...... 3.949 PNA 
Journaliers ,..../,...... 40.676 
Chiffonniérs ...1......1,1 18.918 
Marchands à la halle..... 6.048 
Professions diverses et in- | 

dividus sans profession.. 72.982 ] 


Nombre moyen des personnes nôn indi- 
gentes qui ont participé à la distribution des 
bons de pain. 


299.387 


. Ces chiffres n'auront rien de surprenant pour quiconque 
éludiera avec attention ce qui se rattaché à la valeur lo- 
cative des logements d'habitation dans la ville de Paris, 


(À suivre.) A. Husson. 


L'ENQUETE, SUR L’INDUSTRIE HOUILLÈRE 
EN FRANCE (1). 
( Quatrième article. } 

Après avoir constaté, dans nos précédents. articles, l'état 
actuel de la production et de la consommation de la houille 
en France, après avoir compté le nombre de nos conces- 
sions et calculé l'importance du déficit comblé par l’im- 
portation étrangère, nous devons rechercher quelles sont, Les 
mesures à prendre pour réduire ce déficit, en développant 
me 


{ ru: 5 CRTTE : 
(1). Voir l'Économiste Français des 
tembre. 
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l'industrie houillère et ses moyens de production. Le rap- 
port de M. Ducarre a traité avec certains détails ce point 
de la question. 

Du moment qu'il est constaté que la France a besoin, 
chaque année, d'aller chercher à l'étranger à peu près le 
tiers de la houille nécessaire à sa consommation, il est évi- 
dent que les pouvoirs publics ont le devoir d’aviser aux 
moyens d'augmenter la production indigène. Ce résultat 
peut être obtenu de deux manières : 1° par une meilleure 
utilisation des richesses houillères existantes ; 2° par la dé- 
couverte de-gisements nouveaux, s’il y en a. Nous allons 
examiner successivement ces deux ordres d'idées; mais 
auparavant il convient de rappeler dans quel esprit cette 
recherche doit être entreprise. La houille étant, comme-on 
la souvent répété, le pain quotidien de l’industrie, il y a 
un intérêt de premier ordre à ce qu’elle soit produite abon- 
damment et à bon marché. D'un autre côté, le prix du 
charbon doit être rémunérateur, sous peine de voir dépérir, 
au détriment de la consommation, cette grande industrie 
extractive dont la prospérité est intimement liée à celle de 
toutes les autres branches de l’activité nationale, Enfin, les 


gisements houillers étant loin d’être inépuisables, en France 


surtout, il importe d'éviter le gaspillage d’une richesse qui 
ne se reproduit plus. L'Etat doit donc s'inspirer à la fois 
de ces diverses considéralions, tenir une juste balance entre 
l'intérêt des producteurs et celui des consommateurs et, tuut 
en veillant avec soin à ce que les richesses concédées par 
lui soient exploitées au profit de tous, garder dans son in- 
tervention auprès des concessionnaires la mesure comman- 
dée par le respect dû à la liberté des transactions. 

Ces principes étant posés, abordons l'examen des mesures 
propres à assurer la meilleure utilisation des richesses houil- 
res existantes. Une première division S’offre à nous dès le 
début de cette étude : d’une part, nous trouvons les con- 
cessions inexploitées, à l'égard desquelles il faut faire res- 
sortir limportance des chômages, leurs causes ét les 
moyens d'y remédier; d'autre part, nous avons à évaluer 
l’activité des concessions exploitées, à voir si elle est en 
rapport avec leur richesse probable, et à nous enquérir de 
tout ce qui peut favoriser son développement. Commençons 
par l’importante question des concessions inexploitées. 

Nous avons déjà vu qu’en 1872, sur 612 concessions in- 
stituées en France, 277 étaient inexploitées, représentant 45 
0/0 du nombre total des concessions instituées, et 43 0/0 
de la surface totale concédée. Au premier abord, ces chiffres 
peuvent paraître effrayants. Mais, en les analysant 
de plus près, nous allons voir leur portée s’atténuer consi- 
dérablement. Avant tout, il convient de remarquer que 
surface concédée ne signifie nullement surface exploitable. 
Lorsque l'existence d'un gîte houiller paraît suffisamment 
démontrée et qu’une concession est demandée à l'Etat, on 
cherche à définir son périmètre de manière à offrir à l’ex- 
ploitation future un champ d’action raisonnable, et l’on y 
comprend non-seulement la superficie du terrain houiller 
déjà reconnu, mais les portions sous lesquelles on peut 
supposer qu'il se prolonge. De plus, en raison des disposi- 
tions particulières de la loi française, on ajoute nee à 
ce périmètre des espaces reconnus stériles, mais dont la 
possession importe beaucoup au concessionnaire pour l’éta- 
blissement des chemins d’accès et des ouvrages d’exploita- 
tion, puits, galeries ou magasins. Ainsi, d'une manière 
générale, la surface concédée est sensiblement supérieure à 
la superficie du terrain à combustible réellement exploitable, 
et l’on peut citer, en beaucoup de points de la France, des 
concessions dont la superficie est composée pour les trois 
quarts de terrains certainement stériles. D'ailleurs, en dépit 
des probabilités qui avaient déterminé le consentement de 
l'Etat à la concession, il peut fort bien arriver que le gîte, 


une fois attaqué en profondeur, se trouve stérile, ou de 


mauvaise qualité, ou dérangé par des accidents de diverses 
natures. Alors la concession peut devenir une non-valeur 
entre les mains de son propriétaire, et tel est, malheureuse- 
ment, le cas de la plupart des 277 mines qui viennent 


* d’être signalées comme inactives. 


L'administration des mines en France a fait dresser, pour 
les besoins de l'enquête parlementaire, un vatalogue des 
concessions inexploitées en 1872, avec l'indication des causes 
des chômages. Ce catalogue va nous servir à établir quel- 
ques résultats importants (1). 

Les 277 concessions inexploitées se répartissent de la ma- 
nière suivante: 
En ET EEE QE PPT NE TT 

(1) Tous ces résultats se rapportent à la fin de l’année 
1872. Quelques-unes des indications données peuvent être 
sujettes à des modifications par suite des faits survenus en 
1873 et 1874. 
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Concessions inexploitées. 


NATURE : 

r POAREST EURE Nombre. Superficie. 

Hectares 
Houille, .... REIN Pa Mat Be 118 97.832 
Anthracite... AAA ACT NAS fé 26.539 
Lignite HEURE Ses 87 44.591 
DOTE ee PA 168.962 


Mais pénétrons dans l'examen détaillé des causes des 
chômages, 

Parmi les concessions inexploitées, il y en à dont il faut 
renoncer pour toujours à tirer parti; ce sont celles qui. sont 
actuellement reconnues stériles, ou épuisées, ou inexploita- 
bles, en raison soit de la mauvaise qualité des produits, soit 
de la trop grande irrégularité du gisement. Cette catégorie 
est malheureusement la plus nombreuse. Elle comprend : 

&4 mines de houille occupant 25,000 hectares. 


20 —  d'anthracite — 12,006 — 
23 — de lignite — 12,000 — 


soit, en tout, 87 concessions et 49,000 hectares, qu’il con- 
vient vraisemblablement de regarder comme à tout jamais 
improductifs. Ces 49,000 hectares forment déjà 29 0/0 de Ia 
surface totale inexploitée. 

En second lieu viennent les concessions inexploitées par 
Suite du manque de débouchés. Cette catégorie comprend: 

14 mines de houille occupant 16,000 hectares. 

24 —  d'anthracie — 8,250 — 

28 — de lignite — 8,200 — 
soit, en tout, 66 mines et 32,450 hectares. 

Dans ce nombre figurent 7 concessions de houille de l’A- 
veyron, 5 de la Basse-Loire, 2 de la Vendée, 2 concessions 
d’anthracite de la Mayenne, 17 de la Savoie, 3 du Drac, 
10 concessions de lignite des Basses-Alpes, 3 de la Savoie, 
13 du Gard, 2 des Landes. 

Pour les concessions de l'Aveyron, il est possible que le 
perfectionnement des voies de communication leur assure 
un jour des débouchés plus faciles et qu'ainsi près de 3,000 
hectares inexploités soient rendus productifs. Mais, pour les 
autres, l'insuffisance des débouchés tient à la nature même 
du combustible, Ainsi la houille de la Vendée et celle de la 
Basse-Loire, l’anthracite de la Mayenne, ne peuvent guère 
servir qu’à la cuisson du calcaire, et, si active que soit cette 
industrie depuis que l'usage de la chaux en agriculture est 
devenu général dans l'Ouest, les concessions actuellement 
exploitées suffisent amplement à son alimentation. Il en est 
de même pour l’anthracite de la Savoie et du Dauphiné. 

Par suite, ajoutant aux 49,000 hectares de la première 
catégorie la surface des concessions inexploitées faute de 
débouchés, et défalquant seulement la part afférente à l’A- 
veyron, il reste à peu près 79,000 hectares, soit près de La 
moitié de la surface totale inexploitée, dont il paraît impos- 
sible d'attendre aucun développement sérieux. 

Une troisième catégorie est celle des concessions demeu- 
rées jusqu’à présent improductives, par suite de l’insuccès- 
des travaux exécutés. 

Daus cette catégorie, on ne peut guère compter comme 
susceptibles de reprise que les huit concessions de houille 
du Nord, du Gard et de Brassac, qui pourraient, une fois 
mises en exploitation, produire annuellement un maximum 
de 2 à 3 millions de quintaux. En outre, l’asséchement des 
mines de lignite d'Aix pourrait augmenter le produit de ce 
bassin d'environ 600,000 quintaux. Tout le reste doit être 
considéré comme sacrifié. 

Une catégorie importante au point de vue du développe- 
ment de la production, est celle des concessions inexploitées 
faute de moyens de transports. Elle comprend 10 conces- 
sions de houille et 7 concessions de lignite. 

Un certain nombre de mines (9 de houille, 5 de lignite 
et 4 d’anthracite) sont actuellement inexploitées, à la suite 
de mauvaises affaires des concessionnaires. L’accroissement 
de production qui pourra résulter de la mise en activité de 
ces mines ne sera jamais bien considérable; néanmoins, 
il importe que l'administration, à laquelle on ne saurait 
reprocher de n'avoir pas laissé aux concessionnaires toute 
la latitude nécessaire, les mette prochainement en demeure, 
ou de reprendre l'exploitation, ou de voir prononcer le 
retrait et l’adjudication à d’autres personnes, 

Deux concessions de houille, notamment celle du Plessis, 
dans la Manche, 4,761 hectares, sont inexploitées par suite 
de la mort du concessionnaire et de difficultés survenues 
entre les héritiers. À l'égard de la mine du Plessis, encore 
très-imparfaitement connue, il y a lieu d'imposer aux con- 
cessionnaires ou à leurs représentants l'obligation d'exécu- 
ter des soudages. On signalait encore, à la fin de 1872, 


7 mines de houille, 2 de lignite et 3 d’anthracite en chô- 
mage provisoire pour des causes fortuites, telles que la mort 
du maître mineur où un accident survenu aux travaux. 
En raison du caractère momentané de ces chômages, il n’y 
a, de la part de l'administration, aucune mesure à prendre. 
Il n’en est pas de même pour la mine d’anthracite de Lay 
(466 h.) dans le bassin de Roanne, qui est inexploitée de- 
puis 1866, par suite d'un accord entre l’amodiataire et les 
exploitants des concessions voisines, Un pareil motif est 
tout à fait inadmissible, et l'administration a le devoir de 
faire cesser cet abus. Une mise en demeure conviendrai 
également pour les mines, inexploitées sans motifs, de la 
Planquette et du Mégrin (Aveyron). ; k ; 

Enfin, il y a 8 concessions de houille qui sont inexploi- 
tées par suite de la concentration des travaux sur d’autres 
concessions appartenant aux mêmes propriétaires. Ainsi, 
per exemple, dans le bassin de Blanzy, les concessions de 
Ragay, des Badeaux, des Porrots et de la Theurée-Maillot, 
comprenant ensemble 3,584 h. soct actuellement impro- 
ductives parce que la société qui les possède a concentré 
son exploitation sur les concessions de Blanzy. 

Après avoir cherché à évaluer les ressources que pour- 
raient offrir, dans l'avenir, les concessions actuellement 
inexploitées, il conviendrait de porter notre attention sur 
les divers bassins en exploitation, pour nous rendre un 
compte sommaire de l’activité imprimée à la production, et 
de rechercher, chemin faisant, tout ce qui peut en ame- 
liorer les conditions. C’est ce qu'a fait le rapport de 
l'honorable M. Ducarre. ; ; 

LL est très difficile, pour ne pas dire impossible, de déter- 
miner le chiffre que doit atteindre l'extraction, dans une 
concession donnée, pour que la mine puisse être regardée 
comme en pleine activité. D'abord, pour une même ri- 
chesse houillère, l'activité d'une mine dépend du nombre 
des ouvriers qu'on peut y mettre et des capitaux que le 
concessionnaire peut consacrer à l'installation du matériel. 
Ces divers éléments restant les mêmes, lextraction n'en 
demeüre pas moins soumise aux fluctuations de la demande, 
qui sera minime en de certains moments, excessive dans 
d’autres. Mais les données les plus variables sont celles qui 
tiennent à la nature du gisement, c’est-à-dire le nombre, 
l'épaisseur, la profondeur et l'allure des couches exploita- 
bles. Ces éléments, variables avec chaque bassin, le sont 
aussi, dans un même bassin, d’une mine à une autre, et 
quelquefois d’un puits à un autre puits d'une même mine. 
L'inégalité qui en résulte est surtout sensible en France, 
où les conditions de gisement les plus dissembiables carac- 
térisent les divers bassins houillers. Si done il est impos- 
sible d'arriver à cet égard à des chiffres précis, Si surtout 
il faut renoncer d’une manière absolue à asseoir sur de 
telles évaluations les bases d’une intervention de Etat dans 
la conduite des exploitations, il n’est pas sans intérêt de 
comparer entre eux les résultats fournis par différentes 
mines convenablement choisies. On peut ainsi, toui au 
moins, se faire une idée du développement que la produc- 
tion atteindrait avec des conditions favorables de capital et 
de main-d'œuvre. En même temps, il y a lieu, pour 
l'Etat, d’en tirer quelques enseignements utiles, suscepti- 
bles d’être mis à profit lors de l'institution de concessions 
nouvelles. Ste 

Sous les réserves qui viennent d’être exprimées, on peut 
essayer de dresser un tableau comparatif du rendement des 
divers bassins houillers français, en prenant pour terme 
de comparaison lextraction en quintaux métriques par 
chaque hectare de concession exploitée. Les chiffres qui ont 
servi à dresser ee tableau sont relatifs à la production de 
1872. On y à joint, lorsque cela était possible, les chiffres 
de 1873. 

NOMBRE 


DE QUINTAUX EXTRAITS 


BASSINS HOUILLERS. par hectare exploité. 


1872 | 1873 
[TT Quintaux. Quintaux. 
Bassin de Valenciennes.............. 643 691 
—… du, Pas-de-Calais... 2.012. 540 59% 
de Saint-Etienne. .,-2,0.0:.. 1.730 1.930 
Ær d’Alais d'asatalets int /ale a 0e: fe le 23 la oce 520 140 
#— ide Commentry..:.0.:..211.1 2.600 » 
— de Blanzy-Creusot ........... 326 » 
ue Gralssessac eee seen 358 » 
Ad EPINICR SA AE one Pace ee 456 » 
RE A UDINR NERO een ee seelets 2,660 » 
—  d’anthracite de la Magenne.... 130 148 
—  d'anthracite du Drac....... au 523 » 
— d'anthracite de la Savoie...... 17 PE 
NW à lignites d'AÏx.. .... Juke 197 | 192 
Ensemble de la France ........... 429 | 47 
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Ce qui frappe tout d’abord à l'inspection de ce tableau, 
c'est l'extrême inégalité des résultats obtenus. Tandis que le 
bassin d’anthracite de la Savoie ne donne que 77 quintaux 
par hectare exploité, le bassin houiller du Nord en donne 
de 6 à 700, et celui d'Aubin dépasse 2,600. En cherchant 
à se rendre compte de cette inégalité, on voit tout de suite 
que la cause principale est la différence dans la distribution 
naturelle des richesses houillères. En effet, les chiffres les 
plus élevés, 2,600 et 2,660 quintaux, sont obtenus par le 
bassin de Commentry et celui d’Aubin. Or, ces deux bassins 
sont caractérisés par la présence de couches de houille 
d’une épaisseur énorme, capable d'atteindre, en certains 
points, 25 ou 30 mètres. Ces couches sont inclinées, ce qui 
augmente encore la quantité à extraire par hectare de 
superficie, et enfin peuvent être attaquées partiellement à 
découvert, ce qui permet une exploitation beaucoup plus 
active. 

Dans le Nord, où la houille exploitable est subdivisée en 
un plus grand nombre de couches minces dont la plus 
puissante n’a que 4 mètre, il n’est pas étonnant que le 
rendement soit inférieur à celui de Saint-Etienne et n'at- 
teigne que 600 à 700 quintaux. 

Quant au Pas-de-Calais, dont le rendement commence 
seulement à arriver à 600 quintaux, bien que ces conditions 
du gisement soient peu différentes de celles du Nord, cela 
s'explique, d’un côté, par la plus grande profondeur des 
puits, le charbon étant recouvert par une plus grande 
épaisseur de morts-terrains, d’un autre côté par ce fait que 
le Pas-de-Calais est un bassin de récente création, qui ne 
date que de 1852, et qui n’a pu encore, malgré de vérita- 
bles merveilles d'activité, arriver au même développement 
que les bassins anciennement connus. 

Après avoir comparé entre eux des bassins très-inégale- 
ment partagés sous le rapport de la concentration des ri- 
chesses houillères, il convient de faire un travail analogue 
pour les diverses régions d’un même bassin; la part des 
inégalités naturelles sera ainsi beaucoup moindre, et nous 
pourrons mieux apprécier l'influence des autres conditions, 
telles que l'étendue des concessions et la puissance relative 
des exploitations. C’est ce que nous allons faire en nous 
servant des chiffres de l’enquête administrative sur l’exploi- 
tation en 1872. Les circonstances propres au bassin du Nord 
sont résumées dans le tableau suivant : 


» à LEE RENDEMENT 
CONCESSIONS EXPLOITÉES. | en hectares |. à l'hectare 
4 exploité. 
Hectares. Quintaux. 
Totalité du bassin, ..... HARAS bd ; 50.200 643 
Compagnie d'Anziti 
En LOLRIITE: Re MEN NT NE TER NE 26.597 165 
Concession d’Anzin...:,..i..,.. Fr. 4: 11.851 1.005 
ee de Denain ..,.....,, de 1.343 800 
— de Vieux-Condé........., 3.996 600 
— deiFresnes #0 ie ter 2.073 360 
_— J'AICRE ES LEE pe Se 11.850 A78 
— delESCarpellé ce rer 4.721 460 
— HE VICOIGNÉ RS -ernee net 1.320 1.033 


La véritable mesure de l’activité du bassin du Nord est 
le rendement de la concession d’Anzin, dont le périmètre 
considérable, riche en houilles grasses, fournit un peu plus 
de 1,000 quintaux à l’hectare. Mais, dans la moyenne du 
bassin, ce rendement est fortement amoindri, surtout par 
les chiffres relatifs à Aniche, à FEscarpelle et à Fresnes, Il 
est remarquable que la compagnie qui fournit le rendement 
relatif le plus élevé, celle de Vicoigne, est aussi celle qui 
exploite le plus petit périmètre. Ce résultat mérite d’être rap- 
proché de celui qu’on observe en Belgique, où le rendement 
de 1,750 quintaux à l’hectare est obtenu avec des concessions 
dont la moyenne est peu supérieure à 500 hectares, tandis 
que les concessions d’Anzin et d’Aniche en ont chacune 
près. de 12,000. Sans doute il ne saurait être question de 
contester un moment les droits acquis par les compagnies 
sur les périmètres qui leur ont été concédés; mais il sera 
permis de faire observer qu'à ne considérer que l’activité 
de la production, et laissant de côté les raisons qui peuvent 
militer en faveur des compagnies puissantes, l'Etat eût 
peut-être été mieux inspiré si, dès l'origine, il avait plus 
étroitement limité les périmètres des concessions. Ea mise 
en valeur d’une étendue qui dépasse 10,000 hectares est 
chose extrêmement difficile, et il arrive souvent qu'après 
bien des années il reste encore dans un pareil périmètre 
des parties qui ne sont pas même explorées. En revanche, 
cet état de choses laisse à l'avenir une marge considérable 


et permet d'espérer un large accroissement de production 
au fur et à mesure dn développement des travaux. 

Passons maintenant au bassin du Pas-de-Calais et don- 
nons les principaux chiffres qui le caractérisent. 


ne r “DC ÉTENDUE RENDEMENT 
CONCESSIONS EXPLOITÉES. en hectares, àtl'hectare. 
Hectares, Quintaux. 

Ensemble dUIDASSNE nee eee ere 50.255 540 

Concession de Ferfaÿ....,..........,. 928 1.665 

—_ TO TAIEVINER ES Preemhuree 761 1.550 

— dé Lens RAM ENNRe 6.329 885 

— * bide Courrières.st mice, 5.317 635 

— de Marles...... ANR PTE 2.990 659 

— deé;Bruape ts ae 3.809 497 

— dé NŒux os chere 7.969 46% 

— d'Auchyes Eee Le) + 1.363 155 


La concession d'Auchy, située dans des conditions très- 
difficiles et exceptionnelles relativement au reste du bassin, 
étant mise à part, il ressort de ce tableau que, pour le 
Pas-de-Calais comme pour le Nord, les plus petites conces- 
sions sont les plus productives. Ainsi, Ferfay et Liévin, 
dont chacune a moins de 1,000 hectares, donnent un ren- 
dement triple de la moyenne du bassin et sensiblement 
supérieur au rendement le plus élevé du Nord. Nous avons 
vu précédemment que le rendement du Pas-de-Calais, de 
1872 à 1878, s'était élevé de 540 à 594. Bien qu’il y ait eu 
ralentissement sensible dans le premier trimestre de 1874, 
il n’est pas douteux que ce rendement ne continue à s’ac- 
croître notablement par la suite. En effet, sous l’impulsion 
de la dernière crise, dix fosses nouvelles, dont trois com- 
posées de deux puits, ont été commencées dans le Pas-de- 
Calais. Si l’on songe que ce bassin renferme quarante puits 
en activité, en supposant pour les treize puits nouveaux 
un rendement égal aux précédents, l'extraction du bassin 
pourrait être, en peu de temps. augmentée d’un tiers, sans 
préjudice de l'accroissement normal dans les puits existants. 
Donc on peut dire que le Pas-de-Calais, plus encore que le 
Nord, promet, pour l'avenir, une augmentation sensible 
de la production française. 

Dans le nord du Pas-de-Calais, où la plupart des con- 
cessions ont plusieurs milliers d'hectares, ce sont les socié- 
tés réduites à un périmètre de 1,000 hectares environ qui 
donnent le rendement le plus élevé; et dans le bassin de 
la Loire, où, par suite de faits acquis antérieurement à la 
loi de 1810, la propriété minière se trouvait infiniment 
morcelée, le maximum de rendement (sauf le cas particu- 
lier de la  Péronnière) appartient aux sociétés qui ont pu 
réunir plusieurs concessions, de manière à embrasser sous 
une même exploitation un périmètre d’un millier d’hec- 
tares. En sorte que les deux bassins, quoique bien diffé- 
rents l’un de l’autre quant à la concentration de la 
richesse houillère, peuvent servir à la vérification du 
même principe. | 

Ce qui paraît ressortir du travail statistique auquel 
s’est livré l'honorable rapporteur de la commission, c'est 
que les conditions les plus favorables à l’activité de la pro- 
duction, en dehors des circonstances naturelles du gise- 
ment, sont une étendue modérée des concessions, comprise 
aux environs de 100 hectares, et, dans l'exploitation, l’in- 
tervention de sociétés assez puissantes pour organiser le 
matériel nécessaire et pour créer tous les établissements 
propres à assurer le recrutement de la population ouvrière. 
Nous jetterons un coup d’œil sur ce dernier point dans 
notre prochain article. 

SR 


L'ASSOCIATION BRITANNIQUE POUR L’AVANCEMENT 
DES SCIENCES. 
CONGRÈS DE BELFAST. 

Tandis qu'à Lille se réunissait l'Association française pour 
l'avancement des sciences, laquelle en était à sa troisième 
session, la Société anglaise du même nom, British Asso- 
ciation for the advancement of sciences, tenait à Belfast, en 
Irlande, sa réunion annuelle. 

Elle s’est ouverte sous la présidence générale de M. Tyndall, 
l'illustre physicien, et, en ce qui concerne la section d’éco- 
nomie politique et de statistique, sous celle de lord O’Hagan, 
ancien chancelier d'Irlande; ce dernier a prononcé, à cette 
occasion, un discours que nous n’hésitons point à qualifier 
de remarquable et dans lequel nous croyons utile de relever 
les points suivants : 

Lord O'Hagan a constaté tout d’abord la prospérité 
croissante de la ville que l'Association avait choisie, cette 
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année, pour le siége de ses travaux. Belfast, a-t-il dit, n’a- 


vait pas plus de 37,000 habitants en 1821; à cinquante 
ans de distance, elle en comptait 174,000 ! Elle n'avait 


qu’une manufacture à la première de ces dates; aujourd’hui, 
c’est par centaines que l'on dénombre ses établissements 
industriels. Au premier rang figurent des forges et des 
fonderies de fer, dont l’Europe entière est devenue tribu- 
taire, ainsi que les parties les plus reculées du globe, et 
des chantiers de constructions navales non moins renommés. 
Ceux-ci emploient des milliers d'ouvriers ; ils lancent à la 
mer le plus grand nombre des steamers qui joignent les 
deux rives de l'Atlantique, ou qui traversent la Méditer- 
ranée, et le dernier effort de leur industrie est un navire, 
the Britannic and Germanic, ne jaugeant pas moins de 5,000 
tonneaux et remarquable par Papplication qui lui a été faite 
de tous les progrès les plus récents dans l’art des construc- 
tions nautiques. ‘ 

Mais Belfast, a continué lord O’Hagan, n’est pas seulement 
un grand centre industriel : on y cultive aussi l'intelligence, 
et on est loin d'y avoir déserté, à cet égard, les traditions 
d’un homme illustre, l'archevêque anglican Whateley, qui 
a toujours fait preuve d’un esprit libéral et qui a rendu de 
si grands services à la science économique, dont personne 
plus que lui n’a contribué à répandre le goût de l'étude en 
Irlande. Il trouva d’ailleurs, à Belfast même, alors que cette 
cité était encore pauvre et peu populeuse, des gens capables 
de le comprendre et qui secondèrent sa pensée de tous leurs 
efforts. Ces citoyens fondèrent, il y a vingt-cinq ans environ, 
uue Société littéraire qui a fait, on peut le dire, d’excel- 
lente besogne. Plus tard, ce fut le tour de sociétés scien- 
tifiques et d’une association qui s’intitula Société d'enquête 
sociale pour l’économie politique, la statistique, la jurispru- 
dence, et qui, à certains égards, devança bientôt l’association 
nationale dite de la science sociale. Ultérieurement, ladite 
société s’est transformée; elle est devenue la Société slatis- 
tique de l'Irlande dont chacun reconnait l'importance et ap- 
précie les services. Enfin, dans ces derniers temps, la ville 
de Belfast a institué des cours pour l’enseignement régulier 
et systématique de la science économique. Il y a déjà, en 
moyenne, de quarante à cinquante jeunes gens qui suivent 
ces cours; pour la plupart, ils appartiennent aux profes- 
sions commerciales, mais quelques-uns toutefois suivent 
des carrières libérales. A Dublin, on a profité de cet exem- 
ple, et on a des raisons de croire qu'il sera imité aussi 
dans un assez grand nombre de villes. ; 

Lord O’Hagan nous apprend en outre que la Société sta- 
tistique d'Irlande a fait des sacrifices pécuniaires assez con- 
sidérables pour développer les connaissances économiques 
parmi les maitres d'école. Un certain nombre d’entre eux 
ont passé des examens, et treize ont obtenu des diplômes 
ou cerlificats de capacité. Aussi bien, cette tentative pour- 
rait bien ne pas rester locale : un des comités de fhe Social 
Science Association s’est, en effet, adressé au Conseil privé, 
pour qu’il rende obligatoire l’enseignement de l’économie 
politique dans toutes les écoles relevant de son autorité. Les 
promoteurs de cette mesure sont très-fortement persuadés 
qu'une erreur des plus accréditées dans les masses et ail- 
leurs,— celle d’un antagonisme naturel, nécessaire, fatal 
entre le capital et le travail, — aurait pu, sinon être tout 
à fait écartée, du moins fort mitigée dans ses tristes consé- 
quences, — ici des grèves, là des Lock out ou congédie- 
ments en masse des ouvriers, — si les enseignements 
de la science économique étaient mieux compris et plus 
généralement répandus. Le Conseil privé ne leur a point 
donné satisfaction complète ; toutefois, il a introduit, à titre 
d'essai, l’étude de l’économie politique dans un certain nom- 
bre d'écoles primaires. Comme nos voisins d'outre-Manche 
ont du bon sens, comme ils sont très-tenaces quand une 
fois ils ont entrepris quelque chose, il y a tout lieu de croire 
qu'avant de bien longues années, la question sera tranchée 
d’une façon définitive dans le sens que lord O’Hagan et tous 
les vrais économistes sont unanimes à indiquer. 

En terminant son discours, lord O’Hagan a nettement 
fait connaître son opinion sur ce qu'il a qualifié de désir 
passionné, mais en même temps très-légitime de la part 
du peuple irlandais, à savoir, l'accession à la propriété 
personnelle du sol. Citons ses propres paroles : « C’est là 
» une réforme dont le Parlement devrait s'occuper 
» promptement, et que d’ailleurs il à entamée, lors de sa 
» dernière session, en approuvant en principe les bills in- 
» troduits par lord Cairns. C’est chose essentielle pour lIr- 
» lande que la loi satisfasse et régularise en même temps 
» la passion que ses fils manifestent pour la propriété ter- 
» rienne. Aujourd’hui cette passion s’identifie trop souvent 
» avec des actes criminels (agrarian crimes). IL appartient 
» à une législation équitable de la dépouiller de ce triste 


nd 


» caracière, de restituer aux irlandais le droit d'obtenir, 
» par de laborieux efforts, cette situation indépendante, ec 
» conteniement de soi-même et des autres que, de l’aveu 
» universel, la situation de propriétaire confere à ceux qui 
» en jouissent. Ce sera encore, pour l'Angleterre, le moyen 
» le plus sùr d’en faire des sujets affectionnés et loyaux.» 

Cette Adress, comme disent nos voisins d’outre-Manche, 
a été, selon le docteur Farr et sir George Campbell, 
une des mieux faites (ablest) et des plus intéressantes 
qu'ils eussent encore entendues. Elle a été couverte d’ap- 
plaudissements, puis la lecture des communications et des 
mémoires qui étaient destinés à la section a commencé. 

Le docteur Grimshaw a lu un mémoire sur la législa- 
tion sanitaire, son état actuel et ses perspectives. Selon 
lui, il y aurait lieu de codifier cette législation et d’en ren- 
dre toutes les dispositions strictement obligatoires; de char- 
ser partout les mêmes autorités du soin de la faire exécuter; 
de placer, enfin, ces autorités sous le contrôle de l'autorité 
centrale. Ce n’est pas la première fois que nous avons eu 
ici même l’occasion de constater chez les Anglais cette 
tendance vers une certaine centralisation ; mais ceux 
mêmes qui la souhaitent le plus ne sont pas enclins à 
faire bon marché des priviléges locaux. Le docteur Grim- 
shaw les réserve d’une facon expresse. Mais, médecin lui- 
même (nous le croyons du moins), il entendait conférer 
au corps médical la haute main en lespèce. Or, sir George 
Campbell n’a pas été du tout de cet avis. La pensée du 
docteur Grimshaw en elle-même jui semblait bonne, voire 
même pratique. Mais, sur un point, il était obligé d'émettre 
une opinion tout opposée à la sienne. IL ne croyait pas, 
en d’autres termes, que les Anglais fussent préparés à su- 
bir le joug d’une armée de docteurs sanitaires. La science 
de la salubrité publique n’était pas encore arrivée à un 
degré d'avancement qui justifiât une prétention de cette 
nature. A vrai dire, elle restait toujours à Pétat embryon- 
naire, et c'est à peine si elle balbutiait quelques explications, 
plus ou moins plausibles, sur la cause des épidémies, leur 
génération et leur propagation, 

M. Hamilton a donné lecture, au nom de M. Léone Lévi, 


d'un travail sur les grèves et Les Lock out. En voici le 


résumé : 

Eu 1859, une commission nommée par l'Association de 
la science sociale, et, sept ans plus tard, une commission 
d'institution royale se sont occupées de cette matière; 
leurs rapports, en y joignant le contingent des publications 
particulières ou des articles de journaux, permettent d'en 
parler en connaissance de cause. Toutefois, il semblerait 
que son fondement économique, si l’on peut ainsi dire, 
n’est pas encore assez bien apprécié de ceux que la chose 
intéresse le plus. C’est ainsi que, de part et d'autre, on se 
méprend sur les rapports vrais du capital et du travail. A 
les envisager d’une façon générale, les Trade Unions se 
proposent deux buts. En leur qualité de sociétés de secours 
mutuels (friendly societies), elles secourent ceux de leurs 
membres que la maladie ou toute autre cause met acciden- 


tellement hors de travail, ou leur servent des pensions de 


retraite, quand l’âge leur a rendu le travail impossible. En 
tant qu'associations destinées à la protection du travail, les 
Trade Unions s'efforcent d'influer sur le taux des salaires 
et le nombre des heures de travail. Pour atteindre le pre- 
mier de ces buts, elles tentent de raréfier l'offre du tra- 
vail, et les moyens dont elles usent à cet effet sont d’'ha- 
bitude les suivants : limitation du nombre des apprentis; 
exclusion du marché du travail des hommes qui ne leur sont 
pas affiliés ; défense aux enfants de ces affiliés de remplacer 
leurs pères, quand, pour une cause ou pour une aulre, 
ceux-ci ont refusé le concours de leurs bras. De leur côté, 
les patrons s’ingénient à trouver des moyens de résistance : 
ils repoussent les nouvelles demandes de leurs ouvriers, et 
ils viennent, à leur tour, de se constituer en association 
pour la défense de leurs propres intérêts. Telle à été lo- 
rigine de la société qui vient de se former à Manchester sous 
le titre de Fédération nationale des patrons (the national Fe- 
deration of associated Employers of Labour). : 

La commission dont M. Léone Lévi parlait tout à l'heure 
a tenu à cœur de se mettre en contact personnel avec des 
patrons et des ouvriers appartenant, les uns à la Fédération 
nationale, les autres à des Trade Unions. Elle leur à posé 
cette série de questions : 1° Quelle cause semblait décider 
du minimum des'salaires°? 2° Ce minimum pouvait-il, dans 
un métier quelconque, être rendu invariable, et par quels 
moyens? 3 Y avait-il des combinaisons artificielles capables 
d’aifecter le taux des salaires, soit dans un sens, soit dans 
un autre, et ces combinaisons pouvaient-elles présenter, au 
point de vue économique, un caractère bienfaisant ? Tous 
ces points ont été discutés de part et d'autre avec beau- 
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coup de loyauté et de bonñe volonté : ce sont les expres- 
sions mêmes de M. Léone Lévi, Il a été heureux de consta- 
ter chez les ouvriers, comme chez les patrons, le désir 
sincère d’en venir à une entente amiable. Mais la discussion, 
ajoute-t-il, n’a pas fourni de réponses péremptoires aux ques- 
tions précisément posées. 

M. W.-H. Dodd à traité ce même sujet avec l'espoir 
d'offrir aux parties intéressées une solution également ac- 
ceptable pour toutes les deux. On ne nous fait pas con- 
naître cette solution en elle-même; mais on nous livre 
les dernières lignes du travail de M. Dodd, et elles sont 
loin de manquer d'intérêt. En 1851, les salaires des fileurs 
de Belfast étaient d'environ 5 shillings 6 deniers par se- 
maine ; en 1872, par suite d’augmentations successives, ces 
mêmes salaires avaient atteint le taux hebdomadaire de 
9 shillings. Les patrons avaient voulu le réduire à 8 shil- 
lings 6 deniers; mais les ouvriers s’étaient alors mis en 
grève. En 1851, les dégrossisseurs gagnaient 18 shillings 
par semaine ; ils étaient arrivés au chiffre de 20 shillings, 
que les patrons voudraient abaisser à celui de 18. A la 
même dale, les salaires des séranceurs n'étaient que de 
18 shillings; quand la grève a éclaté, ces mêmes salaires 
étaient de 26 shillings, les patrons prétendant les réduire à 24. 

Dans les Ctablissements de tissage, la rémunération des 

ouvriers variait selon le genre de travail et l’habileté pro- 
fessionnelle de chacun. Ainsi, certaines femmes réus- 
sissaient, en travaillant à facon, à se procurer des gains 
hebdomadaires variant de 20 à 2 shillings. Dans ces con- 
ditions, une pièce un peu soignée vaut à l’ouvrière jusqu’à 
3 shilling s 1 denier. Les patrons estiment que 2 shillings 
9 deniers constitueraient un salaire suffisant, et de fait, un 
assez grand nombre de femmes, après l’avoir d’abord trouvé 
trop faible, ont fini par l’accepter. Il y a environ sept 
semaines que le conflit s’est déclaré, et M. Dodd fait re- 
marquer que cette circonstance n’a point jusqu'ici influé 
sur le prix de la matière première, lin ou coton. 
. Cette communication n’a pas laissé que de donner lieu 
à un débat assez vif. Un ouvrier, M. Brownlie, s’est plaint 
de ce que les patrons de Belfast qui ont congédié leurs 
ouvriers avaient excipé d’un motif fallacieux, c’est-à-dire 
une stagnation générale des affaires, alors qu'au con- 
traire, les prix de vente tendaient à se relever. Un patron, 
M. Ewart a soutenu énergiquement que cette stagnation seule 
avait été la cause des réductions de salaires que lui-même 
et ses confrères avaient voulu réaliser, réductions au sur- 
plus bien modérées, puisque leur quantum ne dépassait pas 
6 0/0 des taux actuels. Il a présenté la société qu’avaient 
formée les patrons comme une mesure purement défen- 
sive. À la distance où nous sommes de Belfast, il nous se- 
rait bien difficile, nous érigeant en juge, de donner droit, 
soit à M. Brownlie, soit à M. Ewart, d'autant qu’ils peuvent 
bien ne se tromper ni l’un ni l’autre. En tous cas, ils se 
tenaient tous les deux sur le terrain de la science, l’un 
prétendant que l'excès de l'offre sur la demande justifiait 
une diminution des salaires, l’autre contestant qu'il en füt 
ainsi. Avec M. Hart, la question s’est placée sur le terrain 
du socialisme. Il réclame des mesures législatives qui 
garanliraient, d’une part, aux patrons des bénéfices suff- 
sants et, de Vautre, à leurs ouvriers des salaires en rap- 
port avec ces mêmes bénéfices. En bon protectionniste, 
M. Hart, n'a point omis d’accuser les libre-échangistes 
de favoriser le travail étranger au détriment du traveil 
national, 

La déconfiture récente de deux grandes agences d'assu- 
vances sur la vie à fourni à M. Sprague l’occasion d’un 
travail où il recherche à la fois les causes ordinaires des 
accidents de cette sorte et les moyens de les prévenir. Au 
nombre de ces causes, M. Spragte range en première ligne 
l'insuffisance des primes prélevées par les Compagnies, 
leur administration négligente et leurs dépenses excessi- 
ves de ce chef. Il approuve l’Act parlementaire qui les a 
récemment astreintes à la publicité de leurs comptes; seu- 
lement, il trouve que cette mesure reste incomplète en ce 
sens qu’elle n'impose point aux compagnies l'obligation 
formelle de publier à part l’état des polices qu’elles font fi- 
gurer à leur actif. M. Sprague d'sirerait encore que le 
Board of Trade fût chargé de se livrer à une enquête se- 
créle sur la situation de chaque compagnie d’assurances 
sur la vie qui paraîtrait suspecte à un citoyen quelconque. 
Si l’insolvabilité de la compagnie  ressortait de cette en- 
quête, Ja question devrait tre portée devant la Chambre 
des communes. M. Samuel Brown, notaire, n’a nullement 
contesté qu'il s’agit ici d’un sujet des plus intéres- 
sants pour la masse du publie, puisque le total des assu- 
rances faites au nom des femmes et des enfants ne re- 


» 


présentait pas un capital inférieur à 400 millions de livres 


sterling, et qne les primes perçues par les compagnies 
atteigoaient le chiffre annuel de 12 à 13 millions de livres 
sterling. Mais M. Brown ne pouvait tomber d'accord avec 
M. Sprague sur le mérite du remède indiqué par celui-ci, 
à savoir, l'intervention gouvernementale. IL était convaincu 
que cette intervention serait non-seulement inefficace, mais 
à certains égards dangereuse. Pour lui, la publicité régu- 
lière de l'actif et du passif des compagnies d’assurances 
sur la vie constituait pour le public une garantie suffisante, 
etla cause des sinistres financiers dont on se préoccupait 
se trouvait avant tout dans la concurrence que se faisaient 
les diverses compagnies, et qui les poussait trop sou- 
vent à n’exiger que des primes insuffisantes, eu égard à - 
leurs propres charges. 

Le révérend M. Caine, recteur de la paroisse de Denton, 
à Manchester, s’est occupé des ravages de l’intempérance 
au sein des classes: ouvrières. En 1872, a-t-il dit, elles ont 
consommé 26,872,183 gallons de liqueurs fortes, soit 
2,108,539 gallons de plus que l’année précédente (1). En 


1873, cette consommation s’est accrue encore puisqu'elle 
est arrivée au chiffre de 28,908,500 gallons. Encore ces 


nombres ne représentent-ils que les spiritueux de fabrica- 
tion indigène, et l’an dernier, il a été importé dans le 
Royaume-Uni 10,223,709 gallons de boissons fortes d’ori- 
gine‘exotique. M. Caine a relevé ensuite, pour la période 
quinquennale de 1869 à 1873, le nombre des cas d'ivresse 
que .les tribunaux avaient punis de l’emprisonnement : 
1869 : 2,004, dont 1,325 se rapportant à des bommes 
et 679 à des femmes; 1870 : 2,392, dont 1,588 hommes 
et 804 femmes; 1871 : 2,232, dont 1,603 hommes et 
729 femmes ; 1872 : 2,744, dont 1,900 hommes et 844 
femmes ; 1873 : 3,209, dont 2,096 hommes et 1,113 
femmes. Cette statistique, tout affligeante qu'elle soit, ne 
rendait, d’ailleurs, la vérité, selon l'honorable ecclésiastique, 
que d’une façon fort incomplète, et l’on pouvait affirmer 
d'une manière générale que l’ivrognerie envahissait de plus 
en plus les classes ouvrières de la Grande-Bretagne. Pour les 
femmes seulement, chose bien triste à dire, il y avait eu, 
depuis cinq années, une augmentation de 60 0/0 dans le 
nombre de celles‘ qui s’abandonnaient d’une façon avérée à 
ce penchant terrible. 

Mistress Lucas, sœur de M. John Bright, n’a nullement 
contesté les faits en question ; ellé a ajouté que les classes 
supérieures et. les classes moyennes ne savaient pas mieux 
que- le peuple se garantir de ce mal. « Le devoir le plus 
» impérieux pour les mères, s’est-elle écriée, c’est de faire 
» tout ce qui dépend d’elles pour en préserver leurs enfants, 
» leurs filles surtout. Car si la vue d’un homme ivre est 
» pénible, celle d’une femme dans cet état est tout à 
» fait lamentable ! » 

Une autre dame, Miss Tod, a déclaré que, à son avis, 
« on ne s'était pas encore assez occupé, en Angleterre, des 
» moyens d'améliorer l'instruction des jeunes filles.» M. Wil- 
liam Grey s’est très-nettement associé à cette opinion. Cela 
prouve qu'il n'appartient pas à une classe malheureusement 
trop nombreuse, en France du moins, celle des optimistes 
à outrance. M. Grey est membre, eu effet, de l’Union pour 
l'éducation des femmes The Women's Education Union : il 
la représentait expressément au congrès de Belfast, et il 
ne lui à point été difficile de prouver à son auditoire que 
cette association n’était point demeurée inactive. Elle a 
d’abord fondé un journal : il la met en rapporis avec toutes 
les personnes qui s'intéressent à cette grande question et 
qui peuvent lui apporter le concours soit de leur argent, soit 
de leurs lumières. Elle s’est occupée ensuite d'établir des 
écoles, sinon gratuites, du moins accessibles aux plus pe- 
tites bourses. Il y en a, dès à présent, à Chelsea, à Croydon, 
à Norwich, à Huddersfield, à Manchester, à Plymouth, à 
Londres. À Belfast, M. W. Grey parlait des bienfaits et des 
projets de l'association en présence d’une des œuvres qui 
peuvent le mieux faire goûter les uns et les autres. 

M. W. Grey élève l’éducation de la femme à la hauteur 
du plus grand problème social de ce temps. Nous ne pen- 
sons point qu'il Se trompe. Quoi qu’il en soit, on ne saurait 
qu'applaudir aux belles paroles qui ont terminé son allocu- 
tion et que nous aimons à citer ici d’une facon textuelle : 
« Ah ! que je voudrais faire comprendre à tous que le but 
» suprême de l'éducation est de discipliner la raison 
» humaine de façon à ce que d'elle-même elle se plie tou- 
» jours aux lois de l'équité ; de préparer l'imagination à ne 
» concevoir qu'un idéal pur, et le cœur à ne nourrir que de 
» généreux sentiments! Que cette notion triomphe, et il 
» l’est personne qui ne comprendra que l’éducation est 
» nécessaire à la femme comme à l’homme, au riche 


(1) Le gallon équivaut à peu près à quatre de nos litres. 
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» comme au pauvre, au prince Comme au paysan. Chacun 
» se dira qu'hommes et femmes remplissent bien ou mal 
» la mission que la Providence leur a réciproquement 
» impartie, selon leur degré de moralité et d'instruction... 
» Quant à la femme, il semble que son père, son frère, son 
» mari, tout le monde veut la réduire à un état d'infério- 
» rité. Eh bien! père, frère, mari se trouveraient mieux, 
» au contraire, de la relever à ses propres yeux et de lui 
» inculquer un sentiment de dignité supérieur. » 


Len SORTE RTE PRET 
LES DISCUSSIONS DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE 
POLITIQUE. 
L'ÉTAT ÉCONOMIQUE DE LA HONGRIE. —— LES SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVES. 


Réunion du 5 septembre 1874. 


Présidence de M. JosepH Garnier, membre de l'Institut, un 
des vice-présidents. 


M. Le PRÉSIDENT rappelle à la Société la perte qu’elle 
vient de faire en la personne de M. de Forcade la Ro- 
quette, ancien ministre. 

Parmi les ouvrages offers en hommage à la Société, il 
signale la 20° et dernière livraison du Dictionnaire général 
de la politique (2e édition), par M. Maurice Block (1), et 
un volume intitulé : la Question sociale et la Société, par 
M. Eug. Puerari (2). 

.M. Foucxer DE CaReIL offre à la Société le volume qu'il 
vient de publier sous ce titre, Leibniz et Pierre le Grand, 
et qu’il présente comme une sorte d'introduction à un 
autre ouvrage, plus considérable, sur Leibniz économiste. 
Parmi les lettres échangées entre le philosophe de Hanovre 
et le czar, plusieurs ont irait à des questions économiques 
et montrent déjà que si Leibniz n’a point deviné et connu 
dans son ensemble la science économique, telle que nous 
la connaissons, il en avait du moins entrevu les princi- 
paux points, et peut être considéré comme un des pré- 
curseurs de l’économie politique. 

M. LE PRésipexT prie M. Horn, député au Parlement 
hongrois et l'un des plus anciens membres de la Société, 
présent à la réunion, de vouloir bien donner quelques in- 
dications sur la situation de la Hongrie et sur l’état 
d'avancement de l’économie politique dans ce pays. 

M. Horx, se rendant à cette invitation, reconnaît d’abord 
qu’en France on n’a pas bonne opinion de la Hongrie, au 
moins au point de vue économique et financier, et que les 
critiques qu’on adresse à ce pays sont, jusqu'à uñ certain 
point, fondées. La Hongrie n’est guère née à la vie politique 
que depuis sept ans, et déjà elle a fait des dettes comme une 
vieille monarchie. On comptait qu’étant richement douée 
par la nature, elle se relèverait vite une fois indépendante : il 
n'en à pas été ainsi. Les impôts rentrent mal; il faut dire 
que la Hongrie à à supporter, outre ses propres dettes, 
celles qui ont été contractées non-seulement sans elle, mais 
contre elle par l'Autriche. En 1867, elle a dû consentir à 
payer, pour la detie autrichienne, 37 millions de florins, 
auxquels s’ajoutent, pour son compte, 16 millions de 
florins. C’est une lourde charge. D'autre part, la Hongrie 
s'est peu développée au point de vue économique. Elle a 

eu le malheur de débuier dans la vie autonome avec 
deux années très-fertiles pour elle, mauvaises au_contraire 
pour le reste de l’Europe ; ce qui lui a permis d'exporter 
pour 200 millions de florins de blé. Elle s’est persuadée dès 
lors qu’elle n'aurait qu'à laisser faire la nature; mais la 
nature s’est montrée beaucoup moins favorable dans les 
années suivantes ; les revenus publics ont diminué, le dé- 
ficit s’est creusé; les affäires ont langui. La Hongrie est 
un pays presque exclusivement agricole: tout dépend pour 
elle du froid et du chaud, du soleil et de la pluie, C’est 
un peu sa faute: on a, dans ce pays, le tort grave de 
méconnaître la valeur du travail. L’émancipation des 
paysans ne date que de 1848. La classe bourgeoise, seul 
élément générateur de l’industrie, n'existait pas alors, et 
na pu se constituer, parce que la noblesse est toujours, 
en fait sinon en droit, la classe dominante. Or la noblesse 


fait peu de cas du travail; elle veut bien spéculer et s’en-- 


richir, mais non s’instruire et travailler. Dans ces condi- 
tions, tout essor économique est éntravé. IL faut tenir 
compte aussi de la diversité et de la rivalité des races 
dont se compose la population au delà de la Leitha, Une 
grande partie de cette population est peu apte au travail, 
et son accroissement est nul. Il faudrait donc en Hongrie 
OO Res ee RE 

(1) 2 forts vol. grand in-&, imprimés sur 2 colonnes. 
O. Lorenz, éditeur. 

(2) 4 vol. grand in-18. Guillaüumin et Cl, éditeurs. 
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une grande immigration de bras et de capitaux; mais les 
Magyars, qui sont déjà en minorité, s’y opposent de peur 
d’être tout à fait débordés par les Slaves, les Valaques, les 
Allemands. La Hongrie, d’ailleurs, est loin de jouir d’une auto- 
nomie complète, et qui lui permette de réaliser des réformes 
sérieuses. Certaines contributions et certains monopoles lui 
sont imposés par lPAutriche, dont elle n’est séparée par 
aucune barrière douanière, Elle n’a pas de banque et ne 
peut battre monnaie à cause du cours forcé donné aux 
billets de la Banque d'Autriche. On voit qu’elle ne peut 
faire ce qu’elle veut; et puis, encore une fois, l'élément 
actif et libéral, le tiers érat manque dans la nation. Néan- 
moins, quelques progrès ont été accomplis. Un ministre 
des finances intègre s’est efforcé de réformer les impôts, 
de relever le credit public. Une commission du Reich:tag 
élabore en ce moment un code de commerce et un code 
des mines, qui seront des plus libéraux. En somme, il y a 
de la bonne volonté, un désir sincère du progrès, mais ce 
désir est entravé par la situation de la Hongrie, que l’em- 
pire d'Autriche traite à peu près comme une colonie. Les 
idées, ou du moins les tendances économiques y sont assez 
avancées. La Hongrie, en sa qualité de pays agricole, a 
peu de goût pour le système protectionniste; elle se trouve 
naturellement portée d’ailleurs à réagir contre le monopole 
de la Banque autrichienne. 

M. Horn ajoute, pour répondre à une question de M. A. 
Courtois, que le système d'impôts est un obstacle à ce que 
la Hongrie devienne une nation industrielle. Ainsi, après 
1867, l'industrie des sucres avait commencé à se dévelop- 
per; elle a été arrêtée court par les droits qui frappent le 
sucre. Ces droits sont pour la Hongrie les mêmes que pour 
l'Autriche; seulement le rendement de la betterave est beau- 
coup plus élevé en Autriche, et la fabrique hongroise n’a 
pu supporter la charge ni soutenir la concurrence. C’est 
toujours l'effet du régime colonial. 

Enfin, M. Valserre ayant demandé où en est, en Hongrie, 
la division de la propriété foncière, M. Horn répond que 
l’on compte environ 3 millions et demi de parcelles, mais 
qu'il n’y a que de très-grandes et de très-petites terres, c’est- 
à-diré que la propriété moyenne manque dans les campa- 
gnes aussi bien que la classe moyenne dans les villes. 

M. Cu. Limousin, rédacteur du National et du Journal des 
Débats, invité à la réunion, rend un compte sommaire des 
travaux, excursions et discussions du Congrès de Lille, et 
résume une communication faite par lui à ce Congrès sur 
les sociétés coopératives ou associations ouvrières (1). C’est, 
selon lui, à la division, à la spécialisation excessive du travail 
et à la création des grandes usines qu’on doit attribuer la 
scission qui s’est opérée entre les patrons et les ouvriers, 
entre le capital et le travail, et par suite, les grèves qui se 
reproduisent périodiquement partout, les luttes et les vicissi- 
tudes des Trade Uni ns en Angleterre, en un mot, la guerre 
des classes. La création des sociétés coopératives apparaît 
à M. Limousin comme le seul moyeu de concilier les inté- 
rêts en lutte et de rétablir la paix. Il retrace l'histoire et 
indique les caractères de ces diverses sociétés en Angle- 
terre, en Allemagne, en Italie, en Belgique et en France. 
Les associations ouvrières françaises fondées en 1848 ont, 
dit-il, peu profité des libéralités de l'Assemblée constituante, 
et Ja plupart d’entre elles ont été tuées par le coup d'Etat 
de décembre. Un nouveau mouvement eut lieu en 1862, 
mais sans résultat. Ce mouvement s’est renouvelé en 1865, 
et n’a pas été beaucoup plus heureux, bien que des cais- 
ses aient été fondées alors en faveur du crédit ouvrier : une 
entre autres par Napoléon ILE Cet insuccès vient, selon 
M. Limousin, de ce qu’on a cru qu’il suffisait, pour former 
une société de production, de réunir un certain nombre 
d'ouvriers, lorsqu'il fallait aussi des gens d’affaires, un per- 
sonnel obéissant, et, de plus, des capitaux. On prenait, pour 
diriger l’entreprise, éeux qui parlaient le mieux, — ou le 
moins mal, — mais qui ne savaient point agir. 4 

Cependant quelques-unes de ces sociétés ont prospere : 
par exemple celle des lunettiers et celle des tailleurs; mais 
celles-là ont renoncé aux anciens préjugés : à légalité des 
salaires, à la gratuité du crédit et à l'exclusion des capl'a- 
listes ; elles ont introduit dans leur sein des hommes in- 


telligents et spéciaux. L'association des maçons a croulé, 


s'étaient réservé le droit de s’en 
aller avec leurs mises. Un beau jour les malins sont partis 
et ceux qui restaieht n’ont plus eu qu'à demander la dis- 
solution de la société ; ce qui n’aurait pas eu lieu si le ca- 
pital n’eût pas été remboursable; car lassociation état 
riche et prospère. M. Limousin critique comme insuffisante 
la loi de 1867. Ce qu'il eut fallu établir, c’est la liberté 


parce que les associés 


(1) Voir l’Economiste Français du 5 septembre. 
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toutes les formes d’association. Parmi les formes 
admises, les coopérateurs ont choisi la société à capital 
variable, réductible au dixième sans publications; mais 
leur crédit s'est trouvé réduit d'autant, ce qui a été pour 
ces sociétés un vice originel et une cause de mort. C'est, 
d'autre part, l'illusion de la capacité commerciale des co- 
opérateurs qui à tué dernièrement la société de boulan- 
gerie fondée par M. Barberet. Cette société a voulu vendre 
le pain au prix de revient, et ne le vendre qu'à ses mem- 
bres, sans tenir compte des conséquences de la liberté de 
la boulangerie, Il n'y avait point de comptabilité ; le gas- 
pillage était considérable; bref, la société à perdu 
14,000 francs. M. Limousin reconnaît, en terminant, que 
les erreurs communistes ont fait le plus grand tort aux so- 
ciétés coopératives, mais il ajoute que lesouvriers sont reve- 
nus aujourd’hui à une notion plus juste des lois économiques. 

M. Ar. Courtois pense que la conclusion à tirer de 
la communication de M. Limousin, c’est que le mot de 
coopération, qui n’a rien de scientifique, n’a servi qu’à dé- 
guiser le néant de conceptions prétendues nouvelles, et à 
préparer d’amères déceptions aux ignorants séduits par 
ce néologisme. On sait maintenant que la coopération n’a 
Jamais été et ne peut être un principe. L'association est 
un procédé économique à l’usage de tous, riches et pau- 
vres, patrons et ouvriers, mais qu'il faut savoir appliquer 
et qui, Comme tous les autres procédés économiques, est 
soumis aux lois de l'offre et de la demande, de la con- 
currence, etc. Les ouvriers se sont imaginé, ou plutôt on 
leur a persuadé qu'il y avait une sorte d'association faite 
tout exprès pour eux, et qui pouvait échapper à ces lois. 
Ils se sont laissé tromper et beaucoup ont payé cher leur 
erreur. Il est temps de faire son mea Culpa, et de ne plus 
créer, à l'usage des ignorants, dés mots qui, ne corres- 
pondant à rien de réel, peuvent, au gré de ceux qui, les 
emploient, désigner le faux et le vrai, le raisonnable et le 
chimérique. 

M. Josepn Garnier prend acte des déclarations de M. Li- 
mousin et des faits exposés par lui, Il y a longtemps, 
dit-il, que l’horoscope des associations ouvrières avait été 
tiré par la Société d'économie politique. L'expérience est 
venue confirmer ce que la théorie faisait prévoir, ou si 
l'expérience est encore incomplète, c’est que, eomme l’a dit 
M. Limousin, les associations ouvrières ont été violemment 
supprimées. Cette suppression a été un acte coupable; mais 
il n’a fait qu’avancer de quelques mois la ruine des entre- 
prises. En tout cas, les appréciations judicieuses de M. Li- 
mousin ont, aux yeux de M. Garnier, d'autant plus de va- 
leur qu’elles viennent d’un homme qui s'était fait sans doute 
illusion, dans le principe, sur l'avenir de la coopération. 

M. LimousiN proteste contre cette interprétation de ses 
paroles. Il croit toujours à l'excellence de la coopération. 
En Angleterre, il y a des sociétés de production et de eon- 
sommation  très-prospères. Il y en a même en France. 
Seulement ces sociétés doivent se soumettre aux lois éco- 
nomiques ; elles ont pour but de faire participer le tra- 
vailleur, le consommateur, l’emprunteur, aux bénéfices 
reservés auparavant au capitaliste et à l'intermédiaire, en 
l'élevant lui-même au rang de cupitaliste, de fournisseur, 
de banquier. Il n’y a là, dit M. Limousin, rien de contraire 
aux lois économiques. 

M. Joseph GARNIER répond que les sociétés dont parle 
M. Limousin retombent alors dans la catégorie des sociétés 
ordinaires, et que le nom de coopération (imaginé par 
M. Horn) n’a plus alors de raison d’être 

M. Limousin tient à montrer que les sociétés coopératives 
sont des sociétés sui generis, et il cite l'association des tail- 
leurs, qui partage les bénéfices entre les capitalistes et les 
ouvriers associés, et y fait même participer les ouvriers 
auriliaires qu’elle emploie, en faisant toutefois subir à ces 
derniers une retenue de 5 0/0, « à cause des risques qu'ils 
ne courent pas. » 

M. ALpn. Courrois croit que les coopérateurs, quoi qu'en 
dise M. Limousin, ont la prétention de se soustraire à cer- 
laines lois économiques, notiimment à celle de la division 
du tavail. Îls veulent Supprimer les intermédiaires, et tout 
faire par eux-mêmes; ils veulent être à la fois ouvriers «et 
patrons, administrateurs, maréhands; c’est cette prétention 
que l'expérience à condamnée. Si maintenant la coopéra- 
ton na plus pour but de supprimer les intermédiaires, 
qu'est-ce que la coopération ? 

M. Antaur Manix demande si l'association des tailleurs, 
dont M. Limousin à parlé, est bien celle qui à son siége 
a coin du boulevard de Sébastopol et de la rue Turbigo. 
er LU M. Limousin, — M. A. Mangin raconte 
RE Le Er arriva un jour de se présenter dans les 

sesins de cette société qui, dans ses prospectus, dictés 


pour 


par les plus purs sentiments de fraternité, annonçait £es 
produits à un bon marché défiant toute concurrence, pré- 
cisément parce qu'elle s'était, disait-elle, affranchie des 
exactions du capital. Or, M. Mangin reconnut bientôt que 
ce bon marché était une fiction. D'autre part, il constata 
que l’entreprise était dirigée par un chef parlant à ses 
subordonnés sur un ton très-impératif. Enfin, comme ïl 
faisait observer à ce chef que ses prix étaient aussi élevés, 
sinon même plus élevés que dans les autres magasins de 
confection.— C’est, lui fut-il répondu, que nous tenons à bien 
payer nos ouvriers. — Ainsi, il y à jà un chef qui com- 
mande, des commis qui obéissent, dès ouvriers qu'on sala- 
rie. M. Mangin demande à son tour: Qu'est-ce donc que la 
coopération ? 

M. Horn, tout en se défendant d’avoir créé le mot, se : 
fait l’apologiste de la chose. L’anecdote racontée par 
M. Mangin confirme les renseignements fournis par M. Li- 
mousin, et fait voir ce qui constitue la coopération. La 
coopération, selon M. Horn, n’est pas autre chose que la 
participation aux bénéfices; c’est là son essence, et c’est 
par là qu’elle supprime l’antagonisme du capital et du tra- 
vail, en conservant cependant la division du travail, comme 
M. Mangin l’a encore constaté. C’est un concert où chacun 
fait sa partie. Quant au mot de coopération, M: Horn croit 
qu’il a l'avantage d’ôter, aux sociétés dont il s’agit, le carac- 
ière socialiste qui était inhérent aux anciennes associations 
ouvrières. C’est un terme de conciliation. Enfin, l’orateur 
est d'avis qu'au lieu de reprocher aux coopérateurs leur 
ignorance des lois économiques,’ il faut regretter au con- 
traire qu'ils aient trop lu, qu’ils se soient trop occupés de 
théorie et pas assez de la pratique des choses. 

M. LavoLLéE veut ramener la question à son point de 
départ. Il rappelle que les premiers apôtres de la coopéra- 
tion formaient une école distincte, qui prétendait régénérer 
la société en assurant au travail sa part de profit et en 
empêchant le capitaliste de « s’engraisser des sueurs du 
peuple ». Qu'ont dit alors les économistes? Ont-ils con- 
damné l'association en elle-même? Nullement ; ils ont même 
fourni de l’argent aux coopérateurs, et cela avec un entier 
désintéressement. . Le gouvernement aussi ‘est intervenu 
pour les encourager avec des capitaux assez considérables. 
Pourtant, les sociétés coopératives n’ont pas réussi. Elles 
étaient donc entachées d’un vice organique ; on à accusé 
le caractère français. En Allemagne, -disait-on, les sociétés 
coopératives prospèrent, mais ces sociétés ne sont autre 
chose que des banques. En fait, toutes les formes de l’asso- 
ciation sont respectables, et le salaire lui-même en est une; 
c’est la plus simple et celle qui convient le mieux aux ou- 
vriers. Parmi les sociétés dites coopératives, quelques-unes 
peuvent prospérer, mais elles ne réaliseront jamais les 
merveilles que certains théoriciens ont fait espérer. 

M. Limousin accorde que le salaire serait un mode de 
coopération ou d'association s'il y avait égalité entre les 
contractants; mais il n’en est pas ainsi lorsque les con- 
tractants sont d’une part un puissant capitaliste, d’autre part 
un pauvre diable qui n’a que ses deux bras. Le problème 
ne comporte que deux solutions : les Trade Unions, c'est- 
à-dire la guerre, ou la coopération, qui seule‘peut donner Ja 
paix. M. Limousin invoque les exemples heureux de coopé- 
ration, d'association aux bénéfices fournis par l'Angleterre. 
Il reconnaît, du reste, qu’en France le socialisme a nui à la 
coopération. Cependant il se déclare socialiste, mais non 
communisle, et il signale les tendances anticommunistes 
qu se manifestent maintenant dans le sein des sociétés 
coopéralives. 

M. FoucHer DE Car£iL craint qu'avec des intentions 
conciliantes on ne continue à entretenir la guerre en oppo- 
sant, conme le fait M. Limousin, « le riche capitaliste » 
au « pauvre travailleur ». Ceux qui réclament pour le second 
la participation aux bénéfices oublient trop qu’il ne parti- 
cipe jamais aux risques de l’entreprise ; et puis, la vraie 
cause de l’insuccès des sociélés coopératives, c’est l’ambi- 
tion exorbitante de leurs promoteurs. On a fait grand éclat 
du succès des fameux « pionniers de Rochdale » et de 
leur société de consommation. Mais quoi! ils ont réformé 
l’épicerie à leur profit; voilà tout. Et l’on croit pour cela 
qu'ils vont réformer la société, qu’ils ont résolu le pro- 
blème social! Qu'est-ce que le problème social ?... IL y à 
une foule de problèmes particuliers que lon peut résoudre 
par des procédés plus ou moins ingénieux, — par la 
coopéralion, soit. Mais l'erreur grave et dangereuse est de 
voir dans ces procédés des moyens de changer, de renou- 
veler la société. 

M. Josepx GARNIER fait. remarquer que l'on confond 
sous le nom de coopération trois genres d'entreprises très- 
distinctes : les institutions de crédit, telles que celle fondée 
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en Allemagne par M, Schulze Delitzsch, et qui n’est qu’une 
banque, les sociétés de consommation ; ou d'approvision- 
nement comme celle de Rochdale, et enfin les sociétés 
de production ou associations ouvrières. Du succès des 
deux premières on conclut à celui des troisièmes, qui sont 
d’une tout autre nature et qui rencontrent des obstacles 
souvent insurmontables ; on S'en tient aux apparences, on 
se prend aux mots, au lieu d'aller au fond des choses. 
Cette objection est importante et s’ajoute à toutes celles qu'on 
oppose d’ailleurs au système de la coopération proprement 
dite, ou des associations ouvrières. 
La réunion se sépare à 11 heures. 


ER 


LE COMMERCE ET L’INDUSTRIE DU JAPON 
D'APRÈS LES RÉCENTS RAPPORTS DES CONSULS ANGLAIS (1). 


(Deuxième article.) 

Nous avons, dans notre premier article, donné quelques 
détails sur plusieurs branches du commerce du Japon ; nous 
continuons cette étude par quelques productions importantes 
de ce pays. 

1. Le Thé.—Ce sont les Chinoïs qui ont introduit le thé 
au Japon, et l'on croit que ce fut en l'an 752 de notre ère; 
toutefois son usage ne se généralisa point avant l’année 1190. 
Les districts qui passent pour produire le meilleur, sont 
ceux de Uji, Daigo et Togana, dans la province de Yamä- 
shiro, puis celui de Suruga, dans la province d'Omi; mais 
il est cultivé à peu près sur tous les points de l'empire. 
Les terrains affectant une couleur rougeître, légèrement 
pierreux, ouverts aux vents du sud et de l’est, mais abri- 
tés de ceux du nord et de l’ouest, ces terrains sont les plus 
favorables à la prospérité de l’arbuste. Il recherche une 
température chaude, quoique tempérée. 11 fleurit vers la 
fin de l'automne, et ses fruits suivent de près ses fleurs. 
Les premiers toutefois n'arrivent point à maturité com- 
plète avant l'hiver. À ce moment leurs loges éclatent, et les 
graines qu’elles renferment tombent à terre ; on les recueille 
et on les enferme dans des sacs. C'est ce que les Japonais 
connaissent sous Je nom d’ochiko, et ils regardent les 
graines ainsirecueilliestcomme offrant la meilieure semence. 

Ces graines sont jetées en terre dans le courant du mois 
de décembre. Le terrain a été, au préalable, divisé en com- 
partiments, chacun de 6 pieds ‘carrés, et se subdivisant 
en trois portions dans chacune desquelles on creuse des 
trous mesurant un peu plus d’uu pied en diamètre. On 
emploie alors les engrais solides ; au bout de deux jours on 
répand quelques semences dans ces trous et on les recouvre 
d’un pouce environ de terreau léger, Les pousses de Par- 
buste surgissent dès le commencement de l'été de la pre- 
mière année. Dans la seconde, on prend grand soin de les 
garantir du froid, et on les soumet à une fumure liquide. 
Ce n’est que dans la troisième année que l’on revient à 
l'engrais solide. Si la plantation se présente dans de bonnes 
conditions, on procède dès lors à la récolte des feuilles. 
Le moment de cette opération n’est pas absolument fixe : 
il dépend de la température ; mais il est toujours bon 
d'attendre que l'été soit bien prononcé. Cette -première 
cueillette est celle qui fournit le meilleur thé; la seconde 
et la troisième, celle-ci surtout, ne livrent que des qualités 
inférieures. 

Les feuilles sont transportées dans les maisons, où les at- 
tendent des chaudrons remplis d’eau bouillante jusqu’à la 
moitié environ de leur capacité. On place sur chacun de 
ces chaudrons une sorte de poêle de fer, que l'on couvre 
d'environ une demi-livre de feuilles ; on les agite et on 
les retourne rapidement avec les mains pour qu’elles se 
torréfient aussi également que possible; puis on les 
retire de la plaque de fer avec une spatule; on les étend 
sur des nattes et on les refroidit avec un éventail. Leur 
exposition à un feu doux pendant une nuit achève leur 
torréfaction. Alors on les passe au crible, afin de les dé- 
barrasser de leurs tiges, et on les soumet à un procédé de 
nettoyage sommaire; enfin on les trie encore avec un 
soin spécial. 

Après cet ensemble d'opérations, les thés sont encore 
soumis une dernière fois à l’action du feu et refroidis. 
Alors on les renferme dans des boîtes de bois de cèdre, 
ou bien on les empaquète dans de la paille ; ils se trouvent 
ainsi prêts à circuler dans les diverses parties du pays. 
On les place aussi dans des'jarres hermétiquement closes. 
On ne les emmagasine d’ailleurs que dans des endroits secs 
et bien aérés, car l'humidité leur est tout à fait contraire. 
Survient-il de brusques changements de température, ce 
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qui ne laisse pas que d’être fréquent en toute saison, on n’omet 
pas de les exposer de nouveau au feu, afin de leur con- 
server tout leur arome et toute leur saveur. 

Une variété que les Japonais estiment beaucoup est celle 
qu'ils désignent sous le titre de poudre de thé. Elle provient 
de la même semence que les thés ordinaires ; mais on la 
cultive dune facon différente, qui développe dans sa 
feuille plus de consistance et plus de saveur. La poudre de 
thé, dont il y a deux sortes, le koicha et lusucha, se tire 
de très-vieux plants, choisis dans les terrains ou les plan- 
tations les plus favorisés. Ces plants sont très-libéralement 
arrosés de fumure, dix fois par an pour le koicha, et six 
seulement pour lusucha. Vers la fin de mars ou le com- 
mencement d'avril, on les entoure d’une elôture et on les 
revêt, en outre, d’une sorte d'armature en bambou, afin 
de les préserver de la gelée. On n’enlève pas cette défense 
avant que l'été soit bien affermi. Les feuilles, après leur 
cucille, sont soumises, pendant une demi-minute environ, 
à l’action de la vapeur, puis étendues sur des nattes et 
refroidies. On les soumet ensuite au même traitement que 
les feuilles de thé ordinaire, avec cette seule différence 
qu'on les remue sur la poêle, ou plaque de fer, avec une 
canne et non avec les mains. Lorsqu'elles sont à moitié 
torréfiées, on les place sur des traverses, on les expose à 
un feu doux et on les passe à travers des tamis en bam- 
bou; finalement, on les prend une à une el on les dépose 
sur des feuilles de papier. Les plus grandes précautions 
sont prises pour l’emmagasinement des thés de cette es- 
pèce. On les enferme dans des vases d’étain ou de métal 
blanc, que l’on place eux-mêmes dans des ‘boîtes en bois 
garnies à l’intérieur de feuilles ordinaires. 

C'est ainsi qu'on parvient à conserver longtemps à cette 

réparation tout son bouquet et toute sa saveur. Veut-on 
a convertir en breuvage : on en puise une certaine quan- 
tité dans le vase qui la renferme, et on pulvérise cette 
quantité au moyen d'un petit moulin à bras, que l'on fait 
mouvoir avec lenteur. La poudre est retirée du moulin à 
l'aide d’une plume et déposée dans une jarre bien elose. 
On apporte alors de l'eau bouillante, et on la verse dans 
une théière qui a‘été garnie, au préalable, d’un quart 
d’once environ de poudre. On agite l’infusion avec un pe- 
tit bâton de bambou fait ad hoc, d’une main rapide, jusqu’à 
ce qu’elle mousse. C’est alors pour les gourmets le vrai 
moment d’absorber le liquide. 

Terminons ce qui regarde le sthés du Japon par le tableau 
du commerce extérieur auquel ilsont donné lieu en 41873. 

L’exportation totale s’est élevée à 11,339,466 livres (an- 
baisée représentant une valeur de 3,339,941 dollars. L’an- 
née précédente, les quantités exportées avaient été un 
peu plus fortes, et leur valeur vénale moindre: 11,663,333 
livres et 3,061,625 dollars. Voici quels étaient les prix 
dominants, dans les premiers mois de 1873 : 


Qualités communes....... de 23 à 24 dollars le picul (1) 
— bonnes communes de 25 à 27 — — 
— IMOMPUIIESS 0 1e de 29 à 32. —- — 
— bonnes moyennes. de 35 à 37 — — 
ER RADOLES See UE SOUL OPEN — 
— . très-belles........ de 38 à 40 © — — 
— premier choix.... de 42 à 45 — — 


Les plus hauts prix atteints par les nouveaux thés (mai 
1873) ont été de 50 à 60 et de 65 à 75 dollars par picul. 

2. Le Tabac. — Une autorité locale rapporte à l’année 1605 
l'introduction du tabac au Japon. Ses premières plantations 
parurent à Nagasaki; depuis, sa culture s'est répandue dans 
le pays tout entier. 

Les plants que l’on cullive appartiennent à plusieurs 
variétés. M. Russell Robertson ne spécifie pas lesquelles; 
mais à en juger par la description qu'il fait des feuilles, 
tantôt longues et Jancéolées, tantôt obtuses et légèrement 


‘découpées en cœur, ces plants doivent pour la plupart se 


rapporter les uns à la nicotiane tabac, que l’on appelle aussi 
tabac mâle où commun, les autres à la nicotiane rustique. 
Le mode de culture varie selon les localités, Dans les pro- 
vinces d'Osumi, de Satsuma, d'Hiuga, d’Iyo et de Kadzusa, 
les semailles ont lieu vers le milieu de l'automne, et, au 
printemps qui suit, on transplante l’arbuste, Dans la pro- 
vince d’Awa, où cette culture est fort développée, c'est au 
début du printemps qu'ont lieu les semailles. On choisit 
pour l’ensemencement des terrains bien exposés au soleil, 
auxquels on applique la préparation suivante. Du fumier 
d’étable, bien épuré, est répandu sur le sol, et au bout de 
vingt jours les plants commencent à surgir de terre; on 
enlève alors l’engrais solide et on lui substitue une fumure 
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liquide. Si les plants se trouvent trop pressés les uns 
contre les autres, on les éclaircit. Les plus beaux sont 
alors transportés sur un autre terrain, également préparé à 
l'avance et découpé en plates-bandes, que séparent des 
sillons larges chacun de 2 pieds. Un espace d'environ 
8 pouces est ménagé d’un plant à un autre. Alors. on 
les arrose avec de l’engrais liquide et avec de la lie d'huile, à 
diverses reprises et de sept jours en sept jours. Enfin on 
recouvre les sillons de son, soit de froment, soit de mais. 

Le goût amer des feuilles les préserve dans une certaine 
mesure des ravages des insectes; ce qui n'empêche pas de 
prendre les plus grandes précautions pour les sousträire à 
cette cause de dommage. Lorsqu'on ne se propose pas de 
recueillir les graines, on ne néglige ni de couper les fleurs 
ni de nettoyer la tige de l’arbuste, sans quoi les feuilles 
perdraient de leur qualité et de leur arome. Quand les fleurs 
se sont revêtues d’une teinte brillante, on arrache un 
certain nombre de feuilles auprès de la racine ; mais le tabac 
ainsi obtenu, et qui s'appelle tabac de premières feuilles, reste 
inférieur à celui que livre la seconde cueillette, qui a lieu 
quinze jours après la première. En dernier lieu, tout ce qui 
reste de feuilles sur le plant est enlevé avec ce plant lui- 
même, que l’on coupe à ras de terre. Les tabacs de la qua- 
lité la plus inférieure proviennent de cette dernière source. 
Les feuilles une fois recueillies, on les dispose en couches 
régulières, en les recouvrant de paillassons, que l’on retire 
après une couple de jours. Puis on les lie deux à deux 
ou trois à trois, par leurs tiges, et on les suspend à une 
corde tendue dans une chambre remplie de fumée. Après 
y être restées quatorze ou quinze jours, elles sont successi- 
vement exposées au soleil pendant quarante-huit ou soixante- 
douze heures et à la rosée pendant deux nuits. Les feuilles 
sont alors lissées, disposées en tas, comprimées sous des 
planches et emmagasinées dans une chambre noire. 

Le hachage des feuilles s’opère tantôt à la main, ce qui 
est le mode le plus usité, tantôt à l’aide d’une machine, 
dont la charpente est en bois dur, mais dont les parties 
essentielles sont en fer. Cette machine fut inventée, il y a une 
soixantaine d'années, par un habile artisan d’Yédo, qui en 
emprunta l’idée aux appareils dont on se sert à Kiyoto et 
Osaka pour couper le fil employé à la confection des broderies 
de soie. Elle a reçu de nombreux perfectionnements et rend 
les meilleurs services. On doit une seconde machine ana- 
Jogue à un autre ouvrier d'Yédo, et son invention remonte 
à une huitaine d'années environ. Elle est plus petite que 
l'ancienne, mais d’un usage tout à fait commode, et on 
l’emploie beaucoup. L'opération du hachage a lieu parfois 
suivant des procédés plus primitifs. Les feuilles alors sont 
entassées et pressées les unes contre les autres jusqu’à ce 
qu'elles forment, par leur adhérence, ce que dans les ma- 
nufactures françaises on appelle une carotte. Ensuite ‘on les dé- 
coupe en très-petits copeaux à l’aide d’un rabnt de menuisier. 
Mais cette méthode a le tort, même appliquée aux pre- 
mières qualités, de ravir au tabac sa force et son arome. 

Le Japon a exporté, en 1873, 8,071 piculs de tabacs, 
valant 60,840 dollars. C’est environ trois fois la quantité 
exportée l’année précédente : 2,821 piculs d’une valeur vé- 
nale de 22,568 dollars. 

8. Les Cires végétales et d’abeilles. —Cet article n’a pas jusqu'ici 
figuré en grande quantité sur les états de la douane. Pour 
le purt de Kanagawa, l’exporiation qu’il représente n’a point 
dépassé en 1873 la quantité de 150 piculs évalués à 4,820 dol- 
lars quant aux cires végétales, et de 8 piculs 95 catties, éva- 
lués à 101 dollars, quant aux cires d’abeiïlles. En 1872, cette 
même exportation avait atteint en tout le chiffre de 418 pi- 
culs, d’une valeur de 6,270 dollars. Ces divers chiffres, 
d’ailleurs, ne s'appliquent point aux expéditions parties de 
Kobé et de Nagasaki, que l’on nous dit ne pas manquer 
d'importance. 

Les arbres qui produisent de la cire végétale sont l’Urushi, 
ou arbre à laque, le Yama-Urush, le Hage-Urushi, mieux 
connu sous le nom de Rô-no-ki, enfin le Ko-ga-no-ki. 
Quand on veut en extraire la cire qu’ils renferment, voici 
comment on procède. Vers la fin de l’automne, les arbres 
sont ébranchés,et leurs rameaux portés au logis, chargés de 
leurs fruits. On les brise ensuite dans un pilon et on les 
secoue dans un crible, afin de séparer les graines de leurenve- 
loppe ; c’est celle-ci qui fournit la cire. Pour l’exprimer, on 
se sert de divers moyens, qui d’ailleurs différent peu en 
somme, et dont le procédé en usage dans les provinces de 
Sandaï et d’Aidzu suffira pour donner une idée sommaire. 
Sur un chaudron en fer rempli d’eau bouillante, on dispose 
un treillage en bois, et on le recouvre de paille. Les enve- 
loppes du fruit sont alors placées sur cette paille et chauf- 
fées à la vapeur ; puis on les empile dans des sacs de chan- 
vre, et l’on replace ces sacs surles chaudrons, Cette seconde 
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préparation terminée, les sacs sont enfermés dans des auges 
de bois, dans lesquelles on force des coïns-ou des billots à 
grands coups de maillet;,une ouverture, au fond de l’auge 
livre passage à la cire. On ajoute à celle-ci un peu d’huile, 
on la soumet à un nouveau chauffage, et elle se trouve 
désormais propre aux usages domestiques ou commerciaux. 

La cire d’abeilles donne moins de peine à préparer. Dès 
que le miel a été retiré des rayons, on plonge ceux-ci dans 
de l’eau bouillante. Ils se dissolvent et leurs parties les plus 
légères remontent à la surface. A l’aide d’un appareil en fils 
de fer, on y ramène également la cire. Elle est alors re- 
cueillie et jetée dans l’eau froide, où elle durcit promptement. 
On lui fait subir une seconde fusion, après quoi elle est 
renfermée dans des moules, qui lui impriment la forme 
sous laquelle elle est vendue. 

4. Le Chanvre. — On sait que le Japon produit des chanvres 
de la plus belle qualité , et toutefois, 11 n’a pas jusqu'ici 
réussi à leur procurer un écoulement au dehors. Les hauts 
prix auxquels ils sont cotés sur le marché anglais leur in- 
terdisent toute concurrence avec les chanvres de Manille, 
lesquels sont éminemment propres aux emplois les plus 
grossiers, à la fabrication notamment des cordes et des toiles 
à voiles. Mais les Japonais eux-mêmes font un grand usage 
des vêtements de chanvre, et il est permis de croire qu'avant 
longtemps, l'introduction de l'outillage européen viendra 
vivifier parmi eux cette sorte d'industrie, 

A l’état sauvage, le chanvre se montre partout au Japon; 
mais on donne à sa culture, comme à sa préparation, un 
soin spécial dans les parties septentrionales du pays, qui sont 
aussi le principal siége de sa fabrication, On en distingue 
trois variétés, l’Akagin, le Shiragin, le Shirappa, cette dernière 
se distinguant des deux autres par une feuille beaucoup plus 
blanche. La plante, au lieu d’être annuelle, comme notre 
espèce commune, serait, suivant M. R, Robertson, vivace, 
et se reproduirait sans le secours de la semence, au moyen 
de rejetons tirés de ses propres racines. L'époque la plus 
favorable pour planter ces rejetons est l'automne, On les 
espace de trois en trois pieds, ce qui n'empêche pas le ter- 
rain choisi de se couvrir complétement d’arbustes en fort 
peu de temps. On entoure généralement ces champs d’une 
clôture, et on a soin de les purger des mauvaises herbes et 
des plantes grimpantes. Les bons plants poussent très-droit, 
et n'ont qu'un petit nombre de feuilles espacées d’une façon 
régulière; les plants intérieurs offrent une tige tordue et 
une grande abondance de feuilles. Les uns et les autres 
atteignent une hauteur de six pieds, quelquefois plus, et ne 
sont utilisables qu'après une croissance de trois années. 

5. Le Riz. — On cultive au Japon de nombreuses variétés de 
riz. M. Russell Robertson en dénomme une dizaine, les 
plus importantes, ajoute-t-il, et il décrit les nrocédés de 
culture et de récolte dont elles sont l’objet. 

Avant de déposer en terre les germes reproducteurs, 
c’est-à-dire les grains de riz, on les plonge dans l’eau, ren- 
fermés dans les sacs qui les contiennent. Cette immersion 
dure dix, quinze, vingt jours, selon que l’on se propose 
une récolte hâtive, une récolte intermédiaire, une récolte 
tardive. L’immersion terminée, les sacs sont retirés, arrosés 
d’eau chaude et recouverts de paille dans le but de 
favoriser la germination. Quelquefois on vide les sacs 
et l'on fait sécher les grains an grand air pendant 
deux ou trois jours, en ayant soin de les remuer fréquem- 
ment. Les semailles ont lieu un peu avant l'achèvement 
complet de la germination et se placent généralement entre 
le milieu de février et la fin d'avril. Quant au terrain des- 
tiné à les recevoir, on prend grand soin qu’il soit fertile et 
d’une irrigation facile. Vers le milieu de l’automne, on le 
passe à la charrue et on l’engraisse avec du fumier d’étable. 
Au printemps, on le retourne à la bêche ou bien à la 
houe, et on y mêle du trèfle, ou des feuilles de bambou, 
avec de la fumure de poissons ou’ des huiles de rebut. 

On purge le sol des herbes parasites et on l’aplanit; on 
dérive de toutes parts les rigoles d'irrigation, et quand 
leurs eaux ont déposé au fond les parties boueuses qu’elles 
tiennent en suspension, on sème à la volée, opération dé- 
licate et qui ne se confie qu’à des mains expérimentées. 

Lorsqu'elle est accomplie, on fait rentrer l’eau dans les 
rigoles, en choisissant pour cela un beau jour, de façon à 
ce que les rayons du soleil puissent pénétrer le sol. Pen- 
dant une douzaine d'heures, il est laissé à sec, puis on l’ar- 
rose à nouveau. Quand les sauvageuns commencent à bien 
surgir, on répand autour d’eux de la fumure de poisson, 
avec des huiles de rebut. De quarante-cinq à cinquante-cinq 
jours après les semailles, les sauvageons sont transplantés; 
on les réunit par groupes de deux, trois, quatre, cinq, sui- 
vant les localités, en laissant de groupe à groupe un espace 
d'environ deux pieds, 
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Quinze ou vingt mille pieds remplissent un espace de 300 
tsubos, soit 1,800 pieds carrés, et pour ensemencer 30 tsubos 
environ, un litre et demi de grains sont suffisants, du moins 
pour certaines sortes, car il en est d’autres qui exigent une 
quantité de semence double. Cette observation s'applique 
surtout au riz que l’on cultive sur les collines ou les plateaux 
et qui s'appelle okabo dans le pays. La culture de cette 
variété présente aussi ce détail particulier que le mode 
d’ensemencement est à peu près le même que celui du 
froment ou du maïs, Elle donne des récoltes hâtives et des 
récoltes tardives. 

La récolte se fait à la faucille ; les tiges sont réunies en 
gerbes et on les met à sécher au soleil pendant cinq jours; 
puis on les engrange, et à l’aide d’une sorte de scie, on 
détache les épis. Ceux-ci se passent ensuite au crible et 
s’exposent de nouveau au soleil. Alors on les vanne, afin 
de séparer les grains supérieurs des autres, et on les jette 
sur des paillassons, où ils restent quelque temps. On les 
met au pilon, pour séparer les cosses des grains eux-mêmes; 
après quoi on procède à un second vannage, et on écoule 
les grains par un entonnoir et un plan incliné: les 
meilleurs et les plus épais suivent le chemin de ce plan; 
les autres tombent dans un réseau en fil de fer latéral. 
Enfin, le riz est mesuré.et enfermé dans des sacs, dont la 
contenance varie de douze à vingt-deux gallons, et dont 
le poids sert de mesure, dans le pays, à la force physique 
de leurs porteurs, 

Dans les bonnes années, les meilleurs terrains rendent 
816 livres de riz par quart d’acre; les terrains ordinaires, 
583 livres; les inférieurs, 467 livres seulement. Dans les 
mauvaises années, ces chiffres tombent respectivement à 
167, 350 et 289 livres. Jusqu'à ces derniers temps, tout le 
riz que le Japon pouvait produire n’avait d’autres débouchés 
que le marché intérieur. Mais un édit impérial du 15 juil- 
let 1873 a levé la défense de l’exporter qui pesait sur lui. 
Les états de la douane ne constaterit, pour la fin de 1873, 
qu’une exportation de 171 piculs; mais ils ne tiennent pas 
compte probablement des quantitées exportées par les soins 
du gouvernement lui-même. La chambre de commerce 
de Yédo évalue, en effet, à 215,984 piculs, valant 347,832 
dollars, le chiffre de ces exportations; mais ce chiffre, se 
rapportant exclusivement aux six premiers mois de 1873, 
pendant lesquels la défense d’exporter restait toujours en 
vigueur, ne peut guère s'entendre que de déplacements d’un 
port de l'empire à un autre, par la voie du cabotage. Les 
états particuliers à Hiogo et Osaka font ressortir, pour 1873, 
une sortie de 154,432 piculs d’une valeur de 520,678 dollars. 

NaviGarTION. — M. Russell Robertson a subdivisé en trois 
sections les statistiques qu'il a dressées du commerce mari- 
time entre la Grande-Bretagne et l'empire japonais. 

La première catégorie concerne le trafic direct entre la 
Grande-Bretagne et le Japon, par navires anglais venant soit 
de l'Angleterre, soit de ses colonies, ou bien quittant le 
Japon pour l’une ou l’autre de ces destinations respectives. 
Elle offre les chiffres suivants. En 1873, 87 navires anglais, 
tous chargés et portant ensemble 75,176 tonneaux sont en- 
trés dans les ports japonais. Par rapport à l’année précédente, 
c’est une diminution de un navire, mais une augmentation 
de 15,365 tonneaux (59,811, en 41872). Les sorties ont été, 
en 1873, de 36 navires représentant 31,419 tonneaux contre 
37 navires jaugeant 39,893 tonneaux, en 1872, : 


La seconde catégorie embrasse le trafic indirect ou le: 


transport par navires anglais, ne venant pas de la Grande- 
Bretagne, ou ne s’y rendant pas à leur retour. Ici, les en- 
trées sont représentées pour 1873, par 18 navires et 10,069 
tonneaux ; les sorties par 25 navires emportant des cargai- 
sons évaluées à 20,999 tonneaux. L'année précédente il y 
avait eu 27 navireset 11,802 tonneaux à l'entrée ; 32 navires et 
17,364 tonneaux à la sortie. 

La troisième section est relative au commerce de cabotage 
entre les ports ouverts du Japon, par navires anglais. M. Rus- 
sell Robertson a oublié ici de donner les chiffres de 4872: il 
se borne à constater que par rapport à cette année il y a eu, 


._en1873, à l'entrée, une augmentation de 13 navires el de 6,169 


tonneaux; à la sortie une augmentation aussi de 26 navi- 
res et de 21,825 tonneaux. Il fait ensuite la remarque que 
le port d’Yokohama continue de souffrir des inconvénients 
attachés à une rade relativement foraine, et à un port, où, 
malgré de récentes et notables améliorations, il reste tou- 
jours peu facile d'embarquer ou de débarquer les marchan- 
dises. On se proposerait, ajoute-t-il, d'établir deux jetées en 
pierre, entre lesquelles les navires trouveraient un mouil- 
lage abrité et qu'ils pourraient également utiliser comme 
embarcadères et débarcadères. Mais un tel projet, s’il existe, 
n’a pas encore été rendu public. 
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k Le rapport de M. Russell Robertson se termine par un coup 
d'œil sur la situation matérielle des Japonais, leurs salaires, 
leurs moyens d'existence, le coùt des denrées et des marchan- 
dises principales. Il constate que dans le district qu'il habite, 
il y a peu ou point de misère parmi la classe agricole, qui 
d’ailleurs vit de peu et ne se préoccupe guère d'améliorer son 
sort, Quant aux artisans, ce n’est plus la même chose : ils 
recherchent le bien-être, et depuis quelques années, il s’est 
opéré de grands changements dans leur condition . Le tableau 
suivant peut donner une idée des salaires qu’ils obtien- 
nent : 


Charpentiers........,...... 41 1/2 à 2 bus (le bus vaut un 


peu plus de 

. AIN 25,0) 
BIATTIGPS AR RNA EN ON PA AO RO" 
Macons ......... MÉDECIN AE PA US ES 
Forgefons een tn à 3 — 
Briquetiers..... HO AUCIQUE — 
Couvreurs en tuiles...... .1. 11/2 à 3 — 
Colleurs de papier... ........ 11/92 à 3 — 

Peintres en bâtiment et dé- 

COPALEUTS secs noce AA BU 
MEntSIers Er SU 3 — 


Mais les bons ouvriers, quand ils travaillent à la pièce, 
peuvent aisément gagner bien davantage, et les maçons ou 
les briquetiers, grâce au goût croissant de leurs compatrio- 
tes pour les habitations en pierres ou en briques, arrivent 
assez fréquemment à une rémunération quotidienne de bus. 

Voici maintenant le compte des principaux articles de 
dépenses. Le logement peut s’évaluer à 6 bus par mois et 
la nourriture à 11, si on la désire un peu confortable. A 
ce prix, on fait trois bons repas quotidiens : un déjeûner 
composé de riz, d’une soupe de fèves et de radis; un diner 
comprenant du riz froid et du poisson salé ou bien des 
patates douces; un souper de riz, avec quelque autre 
chose ; 15 ou 20 bus représentent la dépense annuelle 
de l'habillement. Ce budget, on le voit, laisse une assez 
jolie marge pour le chapitre des menus plaisirs, auxquels 
les Japonais, s’ils ne sont pas mariés, ne se montrent nul- 
lement indifférents. Quand ils vivent en ménage, M. Russell 
Robertson estime la dépense commune à 28 ou 36 bus par 
mois. IL avertit d’ailleurs que ces divers prix sont ceux d’Yo- 
kohama, où un système de taxes assez lourdes, auquel se 
joignent des extorsions plus ou moins occultes de la part 
des employés municipaux, ne laisse pas que de rendre la vie 
très-onéreuse aux pauvres gens. Il est certain, d’une façon 
générale, que dans cette ville et dans ses alentours le coût 
de l'existence s’est beaucoup accru dans les dix dernières 
années. Jadis, un Japonais d’une certaine condition, même 
marié, vivait d’une facon presque luxueuse avec 22 dollars 
par mois : il avait à ce taux non-seulement un domestique, 
mais encore un cheval, s’habillait et mangeait bien. Au- 
jourd’hui le même train de vie lui coûte de 75 à 80 dol- 
lars. 

Les chiffres suivants donnent le moyen d'apprécier l’in- 
tensité de ce renchérissement. En 1860, une mesure de 
vin ne coûtait que 8 tempos; aujourd’hui il faut la payer 
20, c’est-à-dire, en monnaie française, environ 1 franc, au 
lieu de 40 centimes, le fempo équivalant à peu de chose 
près à notre sou de cinq centimes. La mesure d’huile 
ne valait que 5 ou 6 tempos: elle est cotée actuellement à 
32, Celle de charbon à monté de 3 à 18. Comme compen- 
sation, les Japonais peuvent se féliciter de ce que les moyens 
de transit et de locomotion sont devenus bien moins coù- 
teux. Des steamers indigènes font maintenant parcourir aux 
voyageurs des distances de 360 milles (576 kilomètres), 
au prix de 8 dollars, ia nourriture comprise. 
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Les recettes des chemins de fer français pendant les six premiers 
mois de 1873 et 1874. — La circulaire du ministre des finan- 
ces aux trésoriers généraux relative aux paiements en espèces. 
— La statistique des pêches françaises en 1872. — Les progrès 
de l'industrie sucrièré dans l'arrondissement de Valenciennes. 
— Les chemins de fer en Suisse. — Les finances des Etats- 
Unis du 1° juillet 1874 au 30 juin 1874. — Le mouvement 
commercial de la république Argentine. — Le chemin de fer 
de Mexico à la Vera Cruz. — La situation de l'Etat de Panama. 


Le Journal officiel a publié le tableau comparatif des 
recettes des chemins de fer français, pendant les six pre- 
miers mois de 1874 et de 1873, Nous en résumons ici les 
principales indications. 

Pour l’ancien réseau, la longueur, soit 9,247 kilomètres, 


————_—_—_—_—————————————_—_—_—_—_—_——————————— 


323 


Co 
19 
Le 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


SAMEDI 12 SEPTEMBRE 


1874. 


— 


n’a pas varié. Seulement, en 1873, il n’a été exploité que 
9,197 kilom. Les recettes totales se sont élevées, en 1873, 
à 297.804,465 francs, et en 1874, à 9286,020,933 francs, 
soit une différence de 11,783,532 francs en faveur de 1873. 
La recette kilométrique, en 1873, a été plus forte de 1,450 
francs, ou de 4,48 0/0, qu’en 1874. Les seules Compagnies 
dont l’ancien réseau, en 1874, ait réalisé une augmentation 
de recettes, sont. l'Ouest (+ 863,287 francs) et le Midi 
(+ 406,927 francs). Cette diminution respective est de 
2,95 0/0 et de 1,90 0/0 par kilomètre. 

La longueur totale du nouveau réseau des grandes Com- 
pagnies est, en 1874, de 8,242 kilomètres, et la longueur 
exploitée de 8,172 kilomètres; les chiffres correspondants 
de 1873 sont 7,999 kilomètres et 7,858 kilomètres. Les 
recettes totales ont été, en 1874, de 76,651,818 francs, et, 
en 1873, de 78,530,902 francs, soit une différence de 
1,879,084 francs en faveur de 1873. Cette différence repré- 
sente, pour 1874, une diminution de 61% francs, ou de 
6,14 0/0 par kilomètre. Le nouveau réseau du Nord a donné, 
en 1874, une augmentation de produits de 133,034 francs, 
et celui du Lyon une augmentation de 596,006 francs ; les 
autres sont en diminulion. 

Quant aux Compagnies diverses, leur réseau total s’est 
élevé, en 1874, de 1,929 kilomètres à 1,240 kilomètres, et 
la moyenne exploitée, de 893 kilomètres à 4,181 kilomètres. 
Le produit a été, pour 4874, de 6,062,321 francs, et, en 
1873, de 5,019,203 francs, soit 1,043,118 francs d’augmen- 
tation en faveur de 1874. Mais la recette kilométrique a 
diminué en réalité de 488 francs, ou de 8,68 0/0 ,en 1874. 
Les Compagnies diverses dont les recettes ont augmenté, 
par rapport à 1873, sont: les Charentes, + 180,919 francs; 
le Nord-Est, + 48,155 francs; l’Orléans à Châlons, 
+ 281,546 francs; la Vendée, + 108,761 francs ; le Médoc, 
—+- 
nac à Velars, + 17,790 francs; le Lille à Béthune, 
— 43,115 francs; le Perpignan à Prades, + 33,853 francs; 
le Somain à Anzin, + 303,107 francs; le Lagny à Ville- 
neuve, + 6,310 francs; et le Dunkerque à la frontière 
belge, + 3,229 francs. Les augmentations kilométriques 
sont les suivantes: Nord-Est, 592 francs, ou 32,47 0/0; — 
Orléans à Châlons, 705 francs, ou 44,56 0/0; — Vitré à Fou- 
gères, 4 francs, où 0,17 0/0 ;— Lille à Béthune, 659 francs, 
ou 14,0% 0/0; — Perpignan à Prades, 726 francs, ou 8,82 
0/0; — Somain à Anzin, 1,302 francs, ou 25,19 0/0; — 
Lagny à Villeneuve, 13,506 francs, ou 38,66 0/0; et Saint- 
Dizier à Vassy, 526 francs, ou 58,38 0/0. Entin, la réca- 
pitulation indique, pour l’ensemble des chemins de fer 
français, pendant les six premiers mois de 1874, une dimi- 
pution de 12,619,498 francs sur les recettes totales, ou de 
1,424 francs, soit 6,70 0/0 sur les recettes kilométriques, 
par rapport à la période correspondante de l'exercice pré- 
cédent. Nous avons eu occasion de montrer que dans la 
plupart des pays de l'Europe et en Amérique même on 
constate des faits analogues; il s’agit là d’une crise géné- 
rale, qui à sévi un peu partout, et dont les effets, il faut 
l’espérer, vont aller en s’atténuant. 

Le ministre des finances vient d'adresser aux trésoriers 
généraux des départements, avec invitation de la commu- 
piquer aux comptables placés sous leurs ordres, une cir- 
culaire dans laquelle il dit que les restrictions apportées 
par la direction du mouvement général des fonds à l'em- 
ploi de l’or et de l'argent pour les paiements ont déjà été 
rapporlées en grande partie, et qu’actuellement aucune de ces 
restrictions n'aurait sa raison d’être. En conséquence, ils peu- 
vent désormais faire usage des pièces de 20, de 50 et de 
100 francs, comme de tout autre numéraire or ou argent. 
Par contre, il leur recommande de s'abstenir entièrement 
à l'avenir de faire usage pour leurs paiements des billets 
de 3 francs; dont la Banque opère successivement le re- 
trait. Ils devront conserver ces valeurs pour les com- 
prendre dans leurs versements au Trésor. 

Il résulte de cette circulaire que le numéraire et par- 
ticulièrement l'or, si rares aux époques des paiements de 
l'indemnité de guerre à la Prusse, est aujourd'hui fort 
abondant, aussi bien dans Ta circulation qu’à la Banque 
et dans les caisses du Trésor. Les Monnaies de Paris et de 
Bordeaux, les seules qui existent encore, n'ont fabriqué, 
il est vrai, depuis la guerre, que pour 150 millions environ 
de pièces, mais l’importation des métaux précieux devient 
chaque année plus considérable, et, pendant les sept pre- 
miers mois de cet exercice, il en est entré en France 634 
millions en or et en argent. Il n’en est sorti que pour 
81 millions; la France à donc conservé 553 millions. 

Avec de telles importations de métaux précieux, que notre 
belle récolte en céréales et en vins va activer encore cette 
année, il ne faudra pas longtemps pour reconstituer un 


52,301 francs ; le Vitré à Fougères, + 557 francs; l’'Epi- 


stock métallique en présence duquel le maintien du cours 
forcé serait bien peu justifié. 

ILa paru récemment, d’après les documents officiels 
réunis au ministère de la marine, un tableau statistique 
des pêches françaises en 1872. C’est un sujet qui présente 
un véritable intérêt. 

La pêche de la morue a donné pour 16,498,000 fr. de 
produits, dont les deux tiers viennent de Terre-Neuve et 
un tiers des côtes d'Islande. Le produit a dépassé de 2 mil- 
lions 1/2 celui de 1871. Par contre, la pêche du hareng, 
qui avait été de 11,471,000 fr. en 1871, est descendue à 
6,655,000 fr. en 1872. En revanche, la pêche de Ia sar- 
dive s’est relevée de 11,134,000 fr. à 13,138,000 fr. Il y a 
aussi progression sur les huîtres : 1,283,000 fr., au lieu 
de 866,000. 

En définitive, en y comprenant les poissons de toute 
espèce, les moules, les crustacés, etc, on trouve que le 
produit général de la pêche peut être évalué en France, 
depuis Nice jusqu’à Dunkerque, à 70 millions en 1871, à 
7% en 1872. Sur ces chiffres, deux arrondissements, ceux 
du Nord et de Bretagne, figurent pour 50 millions environ. 

En 1872, la pêche de la morue à employé 432 navires 
montés par 12,002 hommes ; la pêche côtière, 18,853 em- 
barcations de tout genre, occupant 63,066 pêcheurs. 

M. E. Pesie a présenté à la section de chimie du Con- 
grès de Lille une intéressante statistique sur les progrès de 
l’industrie sucrière dans l'arrondissement de Valenciennes. 
Voici quelques chiffres empruntés à ce document : 

L'arrondissement de Valenciennes peut revendiquer à bon 
droit ane large part dans le développement de cette indus- 
trie indigène. [l possédait une fabrique en 1810; deux en 
1813. Elles ont suecombé avec le premier empire. En 1895, 
cette fabrication refait sérieasement son apparition, par 
l'installation d’une nouvelle usine. En 1827, il y en avait 
deux ; en 18928, trois ; en 1829, trois ; en 1830, cinq ; en 
1835, quarante-cinq; en 1838, soixante-deux. Depuis lors, 
leur nombre varie de quarante-sept à soixante-quatre. Il se 
tient à soixante-quatre depuis plusieurs années, Ce n'est 
pas par le nombre de ses fabriques seulement que cet arron- 
dissement est remarquable. En 1850, la proauction de la 
France entière étant de 76 millions, l’arrondissement en 
fournissait 16; en 1855, la production de la France entière 
étant de 92 millions, l'arrondissement en fournissait 20 ; 
en 1858, la production de la France entière étant de 132 
millions, l’arrondissement en fournissait 26; en 1865, sur 
265 millions, il en produisait 36. Ces rapprochements prou- 
vent que l'arrondissement de Valenciennes à donné plus 
du cinquième de la production francaise jusqu’au moment 
où de grandes usines se sont ouvertes ailleurs. IL a aussi 
pris part à l'impulsion générale, puisque sans aucune de ces 
nouvelles créations colossales, au lieu de 16 millions, il en 
livre 3€ à la consommation. Ce chiffre lui assure un rang 
honorable parmi nos régions industrielles. C’est encore plus 
que le septième de la France entière. Et l’on peut dire, au 
point de vue économique, que si l’on obtient en Allemagne des 
betteraves mondées et choisies un plus fort rendement, nulle 
pert l’hectare de terre ne rend davantage. La bonne cul- 
ture intensive du pays concourt à ce résultat. 

Dans le cours des six premiers mois de 1874, il a été 
livré à la circulation 81 kilemètres de nouvelles voies fer- 
rées sur le territoire suisse ; la longueur totale du réseau 
suisse atteint maintenant 1,508 kilomètres ; dans le premier 


-semestre de cette année, les recettes totales de ces chemins 


de fer se sont élevées à 20,217,626 fr., soit 793,931 fr. de 
plus que dans le même temps en 1873; le transport des 
marchandises seul a produit 11,534,970 fr. £a recette kilo- 
métrique moyenne a comporté la somme de 13,327 fr.. soit 
2 p. 100 de plus que dans l’année précédente. Quant à la 
densité de la circulation, en prenant le nombre 100 pour 
exprimer la moyenne de toutes les lignes, les voies ferrées 
qui dépassent cette moyenne sont le chemin du Righi (163), 
etes (161), le Nord-Est (145) et la Suisse occiden- 
tale (117). 

net des finances des Etats-Unis vient de publier 
le tableau des recettes et des dépenses pour l’année fiscale 
terminée au 30 juin 1874. Nous empruntons à ce document 
les chiffres suivants : 

Recettes. 


163.103.833 69 
1.852.428 93 
102.409.784 80 
7.030.038 17 


DOUANES EEE. eee Den e cet ie DID 
Ventes de terres publiques.....,.... 
Revenu intérieur ..... RER 
Taxes sur la circulation des banques. 
Chemin de fer du Pacitique......... 1.028.895 56 
Amendes; saisies, "ete Luna. tour 651.271 76 


A reporter... $ 276.076.252 91 
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276.076.252 91 
1.898.189 7% 
1.699.017 Gà 
3.037.665 22 
‘4.767.630 56 

289.478.756 06 


Report ...$< 
Brevets d'invention, etc........,..., 
Produits des propriétés de PEtat..... 
Primes sur la vente de l’or......... 
Recettes diverses... 


Total des recettes. :.......$ 


Dépenses. 

Service civil (administration) ......$ 1 
AITAITES ÉTANTÈTES CSN Re dar e de ises 
Affaires indiennes... ,...1:..,,.....s. 
ÉPOSIODSE ME RER AUD net etre ditreie 
Guerre et, 40e 
MATIN SE nee 
Dépenses. diverses...:.....2. 
Intérêts de la dette publique........ 
Total des dépenses. .......$ 


CCC CPC 


7.627/116%9 
4.508.064 27 
6.692.462 9 
29.038.414 66 
er 0 42.313.0927122 
fc ed ne et UE DE ET RD 

50.520.144 43 
107.119.814 21 
285.752.530 39 


ss... 


Il ressort de ces chiffres, comme on voit, un excédant 
de recettes de dollars 3,726,225 67. ë 

Le mouvement commercial et maritime entre la répu- 
blique Argentine et l'Europe s’est développé dans des pro- 
portions colossales dans ces dernières années, grâce à la 
navigation à vapeur, qui à favorisé une émigration euro- 
péenne considérable. 

Le mouvement maritime n’est pas de moins de 2,100 
navires par an, à l'entrée, avec 800,000 tonneaux. Les 
sorties sont à peu près égales. Ces chiffres comprennent 
les vapeurs et les voiliers, tant pour Buenos-Ayres que 
pour les rivières; mais on peut compter pour les vapeurs 
et pour Buenos-Ayres seulement 30 vapeurs par mois, soit 
360 par an, portant environ 250,000 tonneaux. Le pavil- 
lon français figure pour un quart dans ce mouvement. 

L'importance annuelle des importations et des exportations, 
en francs, est actuellement d'environ : 


Importation. Exportation. 

France + . : SIT RE 65.000.000 30.000.000 
ANDFlEtOITE ATEN 61.000.000 33.000.000 
Belgiqué’ 4.101 6.500.000 30.000.000 
Allemagne. . ... . . ... 8.000.000 1.000.000 
Autres Etats d'Europe . . 44.500.000 46.000.000 
Total d'Europe,.  185.000.000 110.000 000 

Autres pays. . . . . . . 50.000.000 23.000.000 
Mouvement général . . . _235.000.000 455-000.000 


Un chemin de fer d’un intérêt très-actuel, c’est celui qui 
relie Mexico à la Vera Cruz. On n’ignore pas quelles étaient 
les difficultés et les lenteurs de ce voyage ; on sait à quel 
point le commerce souffrait du prix très-élevé des trans- 
ports, des retards auxquels ils étaient sujets. La création de 
la voie ferrée présentait d’extrêmes difficultés ; il y avait à 
traverser des rivières très-profondément encaissées, de nom- 
breux et abruptes ravins; il fallait gravir des pentes très- 
escarpées ; il y a même encore, comme le disait dernière- 
ment un de nos correspondants (1), à lutter contre de vio- 
lentes inondations. Grâce à ses capitaux et à l'habileté de 
ses ingénieurs, la Compagnie anglaise qui à entrepris ce 
travail a triomphé de tous les obstacles : on affirme même 
que les dépenses totales n’ont pas dépassé les évaluations 
primitives ; mais ceci tiendrait du prodige; en tout cas, si 
celte circonstance s’est produite au Mexique, il est bien 
certain qu’elle ne s’est pour ainsi dire jamais montrée en 
Europe. La Compagnie vient de réunir à Londres ses action- 
naires ; il a été reconnu que les recettes nettes ne permet- 
taient pas encore de distribuer un dividende équivalent à 
4 0/0, mais on a lieu d'espérer une amélioration prochaine. 

On nous communique quelques renseignements sur l'Etat 
de Panama, pays fort petit sans doute, n'ayant guère pius 
de 200,000 habitants, mais offrant un intérêt fort réel par 
suite de sa position sur deux océans qu’il met en commu- 
nication au moyen d’une voie ferrée. Au moment où l’étude 
de la géographie commerciale attire l'attention des 
esprits les paus sérieux, ces renseignements ne seront pas 
superflus. 

Une ligne télégraphique joint Panama, sur le Pacifique, à 
Colon, sur le golfe du Mexique, et un câble sous-marin met 
Colon en communication avec l’Europe entière. Le chemin 
de fer de Panama a été construit en 1854, aux frais d'une 
compagnie dont le siége est à New. York ; il aencore 94 ans 
de privilège. La traversée de l’isthme se fait en trois heu- 
res. Les lignes régulières de bateaux à vapeur qui aboutis- 
sent à chacun des deux ports alimentent ce trafic, dont 
l'importance se développe sans cesse. 


(1) Voir l’Economiste Français du 15 septembre : Nouvelles 
d'outre-mer, — Mexique. 


Panamaet Colon sont des ports francs; 1l n'y à aucun 
droit d'entrée ni de sortie ; il n'existe nul droit de ton- 
nage; tout cequ'on demande, c'est une copie du manifeste, 
dans le but de réunir les éléments de la statistique du 
transit. Dansles importations à Panama, l'Angleterre figure 
pour 40 0/0; la France, pour 20 0/0, ainsi que les Etats- 
Unis, et l'Allemagne, pour 10 0/0. Le nombre des passagers 
qui traversent listhme chaque année est de 20,000 environ. 
Les républiques de l'Amérique du Sud et du Centre-Amé- 
rique, le Mexique occidental, la Californie font, par cette 
voie, des envois considérables en indigo, café, cacao, quin- 
quina, baume, tabac, nacre, cochenille, etc. Panama ex- 
portait jadis de fortes quantités de nacre; mais les bancs 
ont été détruits par une exploitationtrop avide. Le Congrès 
colombien a voté une loi qui interdit pendant cinq ans la 
pêche au moyen de machines. L'exploitation du caoutchouc 
a de l'importance ; elle était que de 7,000 à 10,000 quin- 
taux de 1869 à 1871 ; elle a rendu 18,000 à 22,000 quin- 
taux en 1872 et 14873. C'est à New-York que presque toute 
cette quantité a été dirigée, Il y a lieu de compter sur une 
forte augmentation, lorsqu'il sera possible d'attaquer des 
forêts encore inexplorées. Panama exporte aussi environ 
3,000 peaux de bœutfs du poids moyen de 20 livres ; prix 
65 à 90 centimes la livre. L'agriculture est nulle, malgré 
la fertilité du sol; le climat, quirendle travail des champs 
impossible à la race blanche, et l’apathie de la race noire 
font que la terre reste en friche. 

Le mouvement commercial de l'isthme .s’est élevé, en 
1873, à 23 millions de piastres; il est entré dans les deux 
ports 4,010 navires (dont 281 steamers) jaugeant 361,156 
tonneaux. Le numéraire est toujours rare, surtout depuis 
que les mines d'argent de Santa-Anna ont cessé d’être ex- 
ploitées. Les billets de la Banque de Bogota jouissent d'un 
assez grand crédit. 


LE TRIBUNAL INTERNATIONAL. 
Mémoire préparé pour la Conférence internationale de Genève. 


Au moment où vient de se réunir la Conférence libre 
de Genève et de se clore le Congrès de Bruxelles, nous 
jugeons opportun de communiquer à nos lecteurs les ex- 
traits principaux d'un remarquable mémoire du Dr Miles, 
secrétaire général, pour l'Amérique, de l'Association pour 
la réforme et la codification du droit des gens, sur la 
constitution d’un Tribunal international. 


La science du droit international, dit un éminent écri- 
vain, est fondée sur l’idée de lexistence de la nation comme 
personne morale. C’est là la condition des droits et des 
devoirs que cette science est appelée à embrasser et à dé- 
finir; et à mesure que les nations avancent dans le dé- 
veloppement de leur être, l'étude qui a pour objet de dé- 
finir la loi des relations internationales est destinée à 
devenir graduellement l'expression de relations plus éten- 
dues et plus variées. 

Cela étant, si nous nous en rendons bien compte, le 
but que cette conférence internationale se propose est de 
contribuer, autant qu’il sera en son pouvoir, à préparer et 
à améliorer les moyens d’action nécessaires pour maintenir 
des rapports réguliers et harmonieux entre ces diverses 
personnalités nationales. 

Ce qui fait défaut, et ce que cette conférence voudrait 
contribuer à obtenir, ce sont des mesures de prévoyance 
de nature à assurer l'observation de la justice internatio- 
nale; de telle sorte que toutes les nations, dans les rapports 
qu’elles ont entre elles, la plus faible, non moins que la 
plus forte, puissent être certaines que leurs intérêts, leurs 
droits et leur honneur.seraient respectés et garantis conime 
des choses sacrées. Atteindre à ce bat est évidemment une 
œuvre d’une importance capitale et nous devrions peut- 
être ajouter que c’est une œuvre d’une colossale difficulté. 
Nous ne croyons cependant pas que ce soit une œuvre im- 
possible. 

Pour suivre une marche graduelle et progressive, on 
se propose, comme premier pas, de définir, de classer ct 
de formuler les principes fondamentaux et essentiels du 
droit international. On se propose ensuite de réunir les 
résultats les plus certains de cette étude et de ces réflexions, 
et de faire effort pour tirer le droit international de 
son état actuel d’ambiguité, d'incertitude et de confusion ; 
le débarrasser de ses vices et de ses contradictions, et lui 
donner la consistance et la symétrie d'un système. Aïnsi 
qu'on l'a déjà indiqué, l'objet du droit international est 
d'exprimer et de régler les relations des nations entre elles, 
et de proclamer quels sont leurs droits et leurs devoirs 
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réciproques. Or, il est un principe universellement reconnu; 
c’est que la notion de la loi, que ce soit la loi divine ou 
la loi humaine, en entrant dans un esprit, y apporte avec 
elle la lumière. Faute de connaître clairement les règles 
de la justice, on est souvent conduit à enfreindre ces règles. 
D'où cette conséquence, que réformer et codifier le droit 
international, donner à ce droit une forme définie et intel- 
ligible, ce sera faire beaucoup pour la paix et pour le bien- 
être des nations. 

La loi, par elle-même et de son essence, est une ex- 
cellente école; elle n’instruit pas seulement, elle enseigne 
à se guider et à se gouverner. Dans une foule de cas, l’in- 
fluence silencieuse et continue d’une loi civile claire et 
certaine suffit non-seulement pour mettre fin aux différends 
entre les individus, mais même pour les empêcher de 
naître. 


Parmi les citoyens d’un même Etat, pour assurer le. 


respect des lois et l’accomplissement des devoirs, et main- 
tenir ainsi l'harmonie et le charme des rapports sociaux, 
il suffit le plus souvent que les droits et les devoirs de 
ces concitoyens soient nettement formulés dans leur loi 
commune, Et cependant, si l’on veut que force reste tou- 
jours à la loi dans l'Etat, un tribunal légal, un pouvoir judi- 
ciatre est indispensable. 

Nécessité d'un tribunal international. — Il en est de 
même dans la communauté des nations. Nous affirmons 
done, en premier lieu, la nécessité d’un tribunal internatio- 
nal. Nous ne sommes encore qu'au début de ce grand tra- 
vail, qui consiste à élaborer, à définir, à classer et à codi- 
fier le droit international, travail qui tient dès maintenant 
la première place dans les préoccupations des plus grands 
esprits du monde entier. ] 

Les lois de ce code pourront, dans les cas divers qui 
se présenteront, s’interpréter d’elles-mêmes. Le langage, avec 
quelque précision qu’on l’emploie, n’est jamais qu'un sym- 
bole imparfait de la pensée. Il est impossible que les pro- 
positions les mieux formulées n’admeitent pas parfois des 
sens plus ou moins différents. L'interprétation et l’applica- 
tion de la loi, si explicite qu’elles soient, ne sauraient donc 
être remises avec sécurité, aux mains des nations entre 
lesquelles éclateront des différends. Lors même qu'il serait 
possible de croire que jamais, en aucun cas, le jugement 
de l’une ou de l’autre des parties ne sera faussé par les 
préjugés, par la passion, par l'envie, par la jalousie ou par 
une forme quelconque d'intérêt personnel ; lors même 
qu'on serait assuré qu'elles ne seront toutes également mues 
que par le désir sincèrement honnête de se conformer aux 
prévisions de la loi, nous ne pourrions encore conclure qu’il 
y aura entente entre elles sur la manière de comprendre 
cette loi. 

L'interprétation de la loi, pour avoir la force et l’auto- 
rité qui peuvent seules l’imposer à l’acceptation des parties, 
doit émaner d’une source indépendante de ces parties elles- 
mêmes. 

Le caractère positif et clairement défini de la loi civile 
dérive, dans une large mesure, des décisions des cours et 
tribunaux. Leurs interprétations sont impératives parce 
qu'elles sont investies de la sanction de la force publique. 
Pour constater la signification de la loi, il est admis qu'on 
s’en réfère aux précédents judiciaires ; c’est faute de cette 
sanction que le droit des gens est demeuré, jusqu’à ce jour, 
dans un état de vague, d’ambiguité et d'impuissance, et il 
y demeurera jusqu’à ce qu’on ait constitüé un tribunal in- 
ternational chargé de définir, d'interpréter et d'appliquer 
cette loi. Il est facile de produire des exemples à l’appui de 
cette assertion. Nous n’en citerons qu’un. C’est, du reste, un 
cas bien grave et bien frappant : nous voulons parles des 
trois règles qui furent posées par les hauts commissaires 
de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis d'Amérique, pour 
servir de base à l'arbitrage de Genève. Ces « trois règles » 
ont été regardées par les publicistes et les hommes d'Etat 
des différents pays comme formant la première base officielle 
d’un code international. Les gouvernements de la Grande- 
Bretagne et de l'Amérique s’entendirent pour en recomman- 
der de concert l'adoption aux autres gouvernements. Mal- 
heureusement une grande diversité d'opinion s’est produite 
quant à la signification de ces règles. Chacune des parties 
les a interprétées à sa facon, et il est grandement à regretter 
que le sens que leur donne l’un des intéressés diffère essen- 
tiellement de celui que leur donne l’autre. 

L'un des plus éminents publicistes américains a écrit 
dernièrement ce qui suit : 

« Ces règles sont si différemment comprises par les par- 
» tes, qu’il est inutile de perdre son temps à essayer de 
» les faire adopter par d'autres. Si nous devons avoir un 
» Code international, elles n’y devront être insérées que sous 
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» une formé très-différente, si tant est qu’elles aient à y 
» prendre place. » | 

Ainsi, grâce à l'absence d’une interprétation impérative 
et judiciaire des « trois règles », ce glorieux acte, le traité 
de Washington ne donnera pas au monde les précienx 
résultats qu’on avait espéré en tirer, Par conséquent, pour 
assurer les fins de la justice, dans les relations des nations 
entre elles, un tribunal international est d’une nécessité 
absolue. 

Nature du tribunal international. — Quelle doit être la na- 
ture de ce tribunal international ? Nous répondons qu'il doit 
avoir un caractère essentiellement juridique. Nous n’avons, 
en aucune façon, la prétention de définir la forme même 
sous laquelle il pourra être constitué, ni de dire jusqu'à 
quel point il serait utile que ce tribunal fût conforme à la 
constitution de tel ou tel autre déjà «existant. 

Probablement dans les détails de son organisation 
matérielle, il se rapprocherait de la cour suprême des Etats- 
Unis d'Amérique. Pour justifier cette opinion, nous citerons 
ce que dit John Stuart Mill dans son ouvrage sur le gou- 
vernement représentatif: « La cour suprême de la Fédéra- 
» tion dispense le droit entre les Etats, et elle est ainsi le 
» premier grand exemple de ce qui est désormais l’un des 
» besoins les plus impérieux de la civilisation, un véritable 
» tribunal international. » 

Nous n’examinerons pas, pour le moment, la question 
de savoir si ce tribunal sera permanent ou s’il sera organisé 
au moment de fonctionner, pro re nata. Ce que nous soute- 
nons, c’est qu'il doit être une véritable cour de justice, 
distincte d’une cour d'arbitrage ou de l’arbitrage même. 
Ceci découle de ce qui a déjà êté dit au chapitre de la né- 
cessité d'un tribunal international. Le but que se proposaient 
ceux qui ont le plus concouru à la réunion de cette confé- 
rence n’était pas seulement d'encourager l'arbitrage, quelque 
utile et bienfaisant que l'arbitrage se soit montré. Le point 
de départ et le but de ce grand mouvement étaient plus 
profonds et plus vastes. Il ne s'agissait pas seulement de 
recoñmander larbitrage et d’en faire prévaloir l'emploi 
comme moyen d’aplanir les difficultés entre les nations. 
Il s'agissait d'autre chose, IL s'agissait de mettre la loi 
universelle et impartiale à la place de la force brutale; de 
faire de cette loi l'organe de la justice entre les nations, et 
de rechercher les procédés, et l’on peut dire le mécanisme, 
grâce auquel ce règne de la loi peut devenir réel parmi 
l’ensemble des peuples comme déjà il l’est parmi les Etats 
de l’Amériqne. \ 

fl re faut rien dire qui puisse être au détriment de 
l'arbitrage. Le rôle de l'arbitrage est bienfaisant et élevé, 
et le gouvernement des Etats-Unis n’y a pas eu recours 
moins de vingt-quatre fois, plus, selon toute apparence, 
qu'aucune autre nation. Oui, la mission de l'arbitrage est 
bénie; mais la mission de la loi est plus bienfaisante, 
plus élevée, plus bénie encore ; car il vaut mieux préve- 
nir que guérmr. La fonction de la loi n’est pas seulement 
de régler les différends, mais de les empêcher de se pro- 
duire; tandis que l'arbitrage, quelque étendue qu’on lui 
donne, ne peut que résoudre des difficultés déjà soulevées, 
et que, de plus, il y a certaines questions pour lesquelles 
il n'est guère probable que les nations conseutent jamais 
à s’en remettre à une décision arbitrale. Il est même admis 
par des publicistes et des hommes d’Etat éminents qu’il 
est des cas où une nation ne peut se soumettre à l’arbi- 
trage sans sacrifier sa souveraineté. On est d'accord que 
la souveraineté d’une nation est inaliénable, et que. dès 
lors une nation ne peut ni la transférer à une autre, ni 
s'en dessaisir, sans se dépouiller, par cet acte même, de 
sa propre liberté et de sa propre existence. On reconnaît 
aussi que la souveraineté nationale ne peut être à volonté 
abdiquée et reprise, mais que sa puissance et son action 
sont continues. Et par cette raison, des partisans aussi 
distingués que zélés de l'arbitrage, tels que Vattel, excep- 
tent des cas qui peuvent lui être convenablement soumis, 
tous ceux qui touchent aux droits essentiels et à la sécurité 
de la nation. 1 

Pour le même motif la conférence de Bruxelles, cette 
grande et imposante réunion, tout en recommandant for- 
tement l'arbitrage, a cru devoir « s’abstenir d'affirmer que 
» dans tous les cas, sans aucune exception », il pût être 
appliqué. Mais nous nous refusons .à admettre un seul 
instant que ni cette réunion ni aucun des habiles écrivains qui 
ne voient dans l'arbitrage qu'un expédient temporaire et 
exceptionnel, puissent se résigner à considérer la guerre 
comme la seule alternative qui reste quand l'arbitrage fait 
défaut. 

Qu'il y ait entre les nations des différends qui ne 
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la guerre soit alors leur seul recours. Nous: en appelons 
de l'arbitrage à la loi. On a bien dit : « La loi par sa na- 
» ture est universelle. Elle suppose un principe d’action 
» qu'elle possède par elle-même. Elle est la règle de toute 
» action, et s'applique à tous les cas qui rentrent dans 
» cette conception du droit. » 

Or, ce qu'on demande, c’est un tribunal qui repré- 
sente et qui dispense la loi, la loi dans sa dignité, dans 
son impartialité et dans son universalité. | 

Quelque différente que cette cour internationale puisse 
être de la cour suprême des Etats-Unis, au moins faut-il, 
pour emprunter les paroles du docteur Wheaton, qu'elle 
soit, comme celle-ci : « Un organe judiciaire reconnu des 
» principes et des règles du droit international. » 

Il faut que ce soit une juridiction élevée bien au-des- 
sus des préoccupations personnelles et des considérations 
de, parti ; la personnification de l’exacte et ferme justice, 
dont les décisions Soient reçues comme les déclarations 
sans appel de ce que prescrit la loi, en tout temps, et par 
rapport à toutes nations. Cela étant, il est aisé de com- 
prendre que les nations n'hésiteraient plus à demander 
à une telle cour le règlement des questions, dé- 
licates et importantes qu’elles refusent de soumettre à un 
simple tribunal arbitral; et nous pouvons croire que l’exis- 
tence de cette cour enlèverait toute excuse aux pays qui 
voudraient encore avoir recours au jugement sanglant de 
l'épée. 

Comment doit-on créer ce tribunal? — La question à dis- 
cuter maintenant est de savoir comment sera créée cette 


juridiction internationale. Quelles sont les conditions né- 


cessaires pour assurer sa naissance, lui donper une forme 
définie et lui faire prendre la place de grande pacificatrice 
des nations? Il n’y a rien de difficile à créer un tribunal 
dans un Etat existant et au milieu d’une organisation po- 
litique déterminée; quelques personnes en ont conclu 
qu'on ne trouverait pas plus de ditficulté à constituer le 
tribunal international. Ces personnes n’ont pas tenu compte 
de ce fait important que les pouvoirs de l'Etat, — pouvoir 
législatif, judiciaire et exécutif, — sont des pouvoirs pro- 
pres et inhérents à l'existence même de chaque Etat, tout 
comme les facultés de l’âme, — facultés de penser, d’agir 
er d'exécuter, — font partie de l’âme même. De ces pou- 
voirs on à pu dire avec vérité : « [ls ne sont. pas à l’état 
» de combinaison artificielle; leur connexion et leur réunion 
» n’est pas le résultat de quelque ingénieux et habile mé- 
» canisme; elle est inhérente à l'existence même de l'or- 
» ganisme civil et politique; puisqu'ils existent dans la 
» nation, ils ne peuvent pas être considérés comme isolés 
» et indépendants, mais comme ayant entre eux une cor- 
» rélation nécessaire et naturelle. Ce ne sont pas des 
» puissances isolées, mais des puissances confondues dans 
» la puissance commune de la nation. Leur unité n’est 
» pas de pure forme, elle est organique, et c’est pourquoi 
» chacun est en relation nécessaire avec les autres et les 
» complète en se complétant par eux. » 

L'éminent docteur Bluntschli s'exprime en ces termes 
énergiques : 

« La division complète des pouvoirs entraînerait la dis- 
» solution de l’uuité de l’Etat et le démembrement du corps 
» politique. » 

Shakespeare, sous une forme singulièrement heureuse, 
exprime la même idée lorsqu'il parle des pouvoirs de l’Etat 
comme convergeant tous vers un même effet naturel comme 
les notes de la musique. ! 

Les institutions judiciaires sont inhérentes à l'Etat et 
entremêlées aux autres institutions de l'Etat. Cela est vrai 
aussi de la juridiction fédérale de l'Amérique, — la cour 
suprême des Etats-Unis, — dont la prérogative est d’inter- 
préter el d'appliquer les lois dans les différends qui peuvent 
s'élever entre plusieurs Etats ou entre un Etat et les autres 
réunis. Ce tribunal dont les décisions, selon le chancelier 
Kent, « forment la base d’un solide et magnifique édifice 
de jurisprudence nationale, est organique et inhérent à 
l'Etat ; il tient son caractère et son autorité de l'Etat fé- 
déral. Il a sa source dans l’union des Etats et ne pourrait 
pas plus exister sans cette union que le fleuve sans les 
ruisseaux. Cependant nous demandons l'établissement d’un 
tribunal international qui, comme la cour suprême, serait 
investi d’un caractère judiciaire et qui aurait avec les dif- 
férentes nations des relations analogues à celles de la cour 
suprême avec les Etats-Unis. Comment cela est-il possible ? 
Evidemment, si notre raisonnement est logique, cela n’est 
possible que comme attribut d’une société internationale, 
fédération ou communauté des nations. En d’autres termes, 
un tribunal judiciaire international suppose avant tout 
une union plus ou moins étroite et compacte des nations. 
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La question est donc simplement celle-ci : Cette union 
des nations existe-t-elle ? Si elle n'existe pas pour le pré- 
sent, est-elle possible. dàns l'avenir ? Nous répondons sans 
hésiter : Cette union est possible. | | 

Déjà ces mots : « Fédération des netions, famille des 
» nations, communauté du genre humain, » sont d’un usage 
fréquent. Et ce ne sont pas là de vaines paroles, c’est l’ex- 
pression d’une grande et glorieuse réalité. Grâce aux pro- 
grès de l'intelligence et de la civilisation chrétienne, grâce 
à l'imprimerie, à la vapeur, au télégraphe et aux autres 
grandes découvertes des temps modernes, les facilités de 
communication entre les nations ont beaucoup augmenté. 
Le monde s’est vraiment rapproché, et l'on peut dire, dans 
un sens, qu'il s’est resserré pour ne plus former qu’une 
seule société. Les affaires de toutes les nations se sont 
entremêlées et confondues de plus en plus. Les diverses 
régions dépendent les unes des autres. Leurs intérêts sont 
tellement enchevêtrés, qu'une guerre qui éclate entre deux 
nations quelconques les touche toutes. Déjà, par l'influence 
combinée de la loi naturelle, des vérités du christianisme, 
des coutumes nationales, de l'opinion des publicistes, des 
textes écrits et des décrets promulgués par des traités, un 
droit des gens a pris naissance; en sorte que les Etats 
chrétiens, tout au moins, de même que les individus chré- 
tiens, reconnaissent une loi commune dans leurs relations 
et dans leurs procédés les uns envers les autres. 

Cette loi, dont les rudiments existaient dès avant les 
premières lueurs du Christianisme, a crù et s’est fortifiée 
en même temps que les nations croissaient elles-mêmes et 
se forufiaient. On peut voir les traces de ce progrès dans 
la facilité croissante avec laquelle s'opèrent les échanges et 
dans l’empressement avec lequel sont recus de toutes parts 
les produits réciproques. Un esprit plus amical se manifeste 
par les lois maritimes et par les traités de commerce, par 
les grandes affaires de bourse à l'étranger, par la libre 
navigation sur les rivières, par la protection que les ci- 
toyens d’un pays trouvent dans d’autres pays, et par le 
grand nombre des cas dans lesquels les lois d'un pays ré- 
gissent également d’autres pays. Cependant ce droit interna- 
tional n’a maintenant encore qu’une forme indigeste et indéfi- 
nie; autrement quelle raison y aurait-il eu de réunir cette 
conférence pour le réformer et l'améliorer ? Et cependant il 
est facile de comprendre qu'à mesure que les peuples se 
mêleront plus intimement, ils verront qu'ils étaient sépa- 
rés par l'ignorance plutôt que par la haine. 

La vieille idée parenne de l’antagonisme des races 
disparaît ; la parole inspirée: « Dieu a fait d'un même 
» sang toutes les générations des hommes afin qu'elles habi- 
» tent ensemble sur la face de la terre », est, de jour en jour, 
mieux comprise. 

Le sentiment de la justice pénètre chaque jour plus pro- 
fondément dans les con«eils des nations, et la voix de la 
raison, dont le droit international n’est que l'expression, 
étend de plus en plus son influence sur les actes des gou- 
vernements. 

Que les influences diverses qui sont maintenant à 
l'œuvre ne se ralentissent pas ; qu'elles agissent au con- 
traire chacune selon s+s voies avec une activité croissante, 
et le temps n'est pas loin peut-être où sera proclamée, au 
nom de l'humanité, la loi suprême « qui régira les rela- 
» tions mutuelles des peuples, déterminera leurs droits réci- 
» proques el garantira, par une sanction, le respect de ces 
» droits. » Cette loi sera à la grande famille des nations ce 
qu'est la constitution fédérale de l’Union américaine aux 
irente-sept Etats souverains et indépendants qui reconnais- 
sent maintenant cette constitution comme leur loi suprême. 
Et de même que la haute cour est le complément naturel 
et nécessaire de la constitution fédérale, de même la haute 
juridiction du tribunal international sera le complément 
nécessaire du droit international. 

La souveraineté individuelle des nations n’est pas une 
objection. — Alléguera-t on comme un obstacle insurmon- 
table la doctrine de la souveraineté nationale ? Nous nions 
absolument Ja valeur de cette objection. La souveraineté 
des nations, comprise comme elle doit l’être, n’est nul- 
lement incompatible avec leur commune obéissance à un 
tribunal commun. Nous en avons la preuve par la con- 
duite même des nations civilisées à notre époque. Citons 
à cet effet le langage du très-regretté Sumner : « On dit sou- 
» vent que les nations sont indépendantes et ne reconnais- 
» sent aucun maître commun. Elles sont, en effet, politique- 
» ment indépendantes, et ne reconnaissent pas de souverain 
» politique commun. Mais elles admettent un commun maï- 
» tre dont l'influence et l'autorité ne peuvent être mises en 
» question, et aux décisions duquel elles doivent obéissance. 
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» Ce maître commun, reconnu de tous, n’est autre que le 
» droit des gens. » : 

IL est inutile, pour confirmer cette assertion, de s'étendre 
longuement sur les opinions des publicistes et des juriscon- 
sultes. 

Vattel, qui fait loi en ces matières, s'exprime ainsi : 
« Le droit des gens n’est pas moins obligatoire pour les 
» nations où les hommes unis en société politique, que pour 
» les individus. » 

Un éminent publiciste allemand, le professeur Heffter, 
s'exprime en ces termes : « Toute nation, en entrant dans 
» la société générale des peuples, reconnaît par cela même 
» une loi commune à toutes les nations, par laquelle ses 
» relations internationales doivent Ôtre réglées. » 

Voici ce que dit le docteur Paley : « Le droit des gens 
s tire son caractère obligatoire du fait même de sa recon- 
» naissance, et de cette considération que c’est un devoir 
» pour tous de se conformer à des lois déterminées dans les 
» cas où des règles positives peuvent seules prévenir les con- 
»_flits, et alors que les querelles entraînent les conséquences 
» les plus redoutables. » 

Il faut nous rappeler que les nations sont entre elles, 
en ce qui concerne leurs droits, leurs pouvoirs et leurs 
obligations, comme les individus dans leurs rapports pri- 
vés. En conséquence, et comme la bien dit un juriscon- 
sulle contemporain, Seebohm : « Aucune nation ou réunion 
» de nations n’a le droit d'intervenir dans les affaires privées 
» d'aucune autre nation, à moins que cette intervention ne soit 
» strictement recommandée par la sécurité et le bien commun 
» des nations. » 

IL y'a plus, la parfaite compatibilité de la souveraineté 
nationale avec l’obéissance à un tribunal commun est dé- 
montrée par les Etats-Unis d'Amérique. Chacun des trente- 
sept Etats est souverain et indépendant dans sa propre 
Sphère ; et cependant chacun d'eux reconnaît le gouverne- 
ment fédéral comme un maître commun. La constitution 
fédérale est. établie par le consentement des Etats, el chaque 
Etat délègue au gouvernement fédéral le pouvoir de nom- 
mer des juges à la cour suprême ; le gouvernement fédé- 
ral à son tour délègue à cette cour le pouvoir d'interpréter 
les lois, C'est donc la cour qui concentre le pouvoir judi- 
aire de tous les Etats de l'Union, et ses décisions sont 
obligatoires pour tous les Etats. 

En face de ces faits, nous demandons quel est l’ob- 
stacle insurmontable qui s'oppose à l'établissement, par 
l'action réunie de toutes les nations civilisées, d’un tribunal 
international, dans jequel serait concentrée l'autorité judi- 
ciairé de toutes les nations qui y consentiraient, et dont les 
décisions, par conséquent, seraient acceptées par toutes ces 
nations. 

ILest vrai qu'il y a des diversités de langage, de race, 
de civilisation et de religion dans les divers pays que l’on 
se propose d’unir ainsi. Mais des obstacles du même genre, 
sinon aussi considérables, n'ont-ils pas été surmontés lors 
de la formation de l'Union américaine ? On sait bien qu'au 
moment «ie la promulgation de [a constitution, chacun des 


treize Etats d'alors avait avec les autres de sérieux sujets : 


de désunion. On l'a dit avec vérité : « Les historiens et 
les politiques ont été éblouis par la grandeur de notre 
» réussite Ils écrivent et parlent comme si la paix et le bon 
» accord étaient de fondation parmi nous, et comme si nous 
» h’avions jamais formé qu'une seule nation. Ils oublient que 
» l'Espagnol de la Floride etl’Anglais de la Georgie se com- 
» battaient aussi cordialement que le firent jamais la reine 
» Elisabeth et le roi Philippe d'Espagne. Ils oublient, qu'entre 
» la Louisiane et le Kentucky, il n’y avait pas plus de sym- 
» pathie qu'entre la France dont les enfants se trouvaient en 
» Louisiane et l'Angleterre dont les enfants étaient fixés dans 
» le Kentucky. IL ne se souviennent plus que le catholique 
» qui a fondé le Maryland, et le puritain qui a fondé le 
» Massächussots, avaient les mêmes raisons de se détester 
» que les Cavaliers et les Têtes-Rondes qui se massacraient 
» en Irlande du temps de Cromwell. » 

Nous le demandons à ceux qui doutent de la possibilité 
d'arriver à l'établissement d'un tribunal international. 
Qu'ils examinent sans passion la diversité de nos races et 
de nos intérêts; qu'ils se rendent compte de l’antagonisme 
d'origine, de politique et de religion qui a existé et qui 
existe encore sur la surface si étendue de cette grande na- 
tion d'Amérique. Combien de graves difficultés se sont 
élevées, tantôt entre les différents Etats ef tantôt entre un 
Etat et le gouvernement fédéral, qui ont été arrangées 
sans recours aux armes, par un simple appel à la loi, à 
la justice et au droit, représentés par notre cour suprême ! 
Nous pouvons le dire sans nous flatter : l'Amérique est la 
démonstration vivante de la possibilité d’une fédération de 
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nations analogue, à certains égards, à la fédération de nos 
Etats, ainsi que de l’organisation d’une haute cour qui tien- 
drait, dans la famille des nations, sinon la même place, du 
moins la place analogue à celle que tient notre cour su- 
prême dans la famille de nos Etats américains. 

En un mot, non-seulement la possibilité, mais la conve- 
nance et l'utilité de rechercher les meilleurs moyens d'ar- 
ranger les différends entre les nations sont choses prouvées. 

Je ne puis mieux exprimer mes sentiments qu'en citant 
le paragraphe parlequel se terminent les Voix prophétiques 
de l'illustre Sumaer, dont le manuscrit a été troûvé dans 
ses papiers après sa mort. 

« Notre pays n'a aucun besoin de la guerre pour s’a- 
» grandir. Son but est plus haut que les triomphes de la 
» guerre et sa force plus puissante que la force des armes. 
» C'est par la paix qu’il est destinéà tout obtenir. C’estelle 
» qui est notre talisman. Donnez-nous la paix, et notre popu- 
» lation augmentera au delà de tout ce qui a été vu jusqu’à 
» ce jour, et les ressources de toute nature se multiplieront 
» à l'infini : les arts feront resplendir la terre d’une immor- 
» telle beauté ; le nom glorieux de République sera exalté 
» jusqu'à ce que tous nos voisins, cédant à une irrésistible 
» attraction, se décident les uns après les autres à commen- 
» cer une vie nouvelle en devenant membres de ce grand 
» ensemble. Et l'exemple de notre grande nation, plus puis- 
» sante que les armées et les flottes, nous assurera avec le 
» temps la conquête morale du monde entier. » 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 

Encore une semaine de calme venant s'ajouter à celles 
déjà si nombreuses que nous avons eu à enregistrer. Il conti- 
nue à régner une sorte de malaise mal défini, mais qui, à 
de très-rares exceptions près, se traduit à peu près de la 
même facon dans toutes les branches de l’industrie et du 
commerce par une inactivité complète et par un manque 
de confiance presque absolu dans l'avenir. Au commence- 
ment du mois dernier, on était encore sous l'impression 
causée par l'abondance et le fort rendement de la récolte, 
et l’on s'était repris à espérer un peu; mais l'influence 
favorable que l’on s'attendait voir se manifester de ce chef 
sur la reprise des affaires étant encore à se dessiner, 
ceux-là mêmes qui s'étaient rassurés le plus promptement 
sont ceux qui aujourd’hui s’abandonvent le plus facilement 
au découragement. Un fait matériel vient du reste prouver 
à l'évidence cet abattement et cette défiance du commerce: 
c'est l'accroissement énorme subi dans ces derniers temps 
par l’encaisse de Ja Banque de France, accroissement qui 
laisse voir d’une facon assez éloquente la pléthore du ca- 
pital improductit. La hausse étonnante à laquelle nous as- 
sistons depuis quelque temps sur nos principaux fonds 
d'Etat, en est encore une autre preuve. Il est évident que 
la crise de consommation qui a déjà beaucoup trop duré, 
n’est pas encore terminée; mais ce n’est pas dire 
non plus qu’il faille désespérer d’en voir la fin. Il y a là 
une question de temps ‘seulement et l'on ne peut malheu- 
reusement l’évaluer ; mais il est à peu près certain que la 
reprise des affaires aura lieu dès que la consommation 
rassurée se sera remise sur son pied habituel, c’est-à-dire 
dès que les bénéfices résultant de la manipulation et de 
la vente des produits agricoles, ainsi que ceux qu'amène- 
ront le bas prix des produits alimentaires, seront complé- 
tement réalisés. Et, par contre, il serait fort imprudent 
de baser des opérations un peu sérieuses sur l’escompte 
prématuré de ces mêmes bénéfices, ce que l’on avait un 
peu pratiqué ces derniers temps, et ce qui a donné lieu 
aux désillusions dont nous parlons plus haut, 

Les chambres de commerce ont recu communication, ces 


jours derniers, de statistiques pubhées par l'administration 


des douanes, et relatives au mouvement commercial pen- 
dant l'année 1872. Un de ces documents nous donne le 
mouvement de la navigation dans nos principaux ports, 
entrées et sorties réunies; le voici par ordre d'importance 
des principaux ports : 

1. Marseille....... 40.996 nav., 3.528.436 ton. 

227 LBNHANEU 2. + Al 2.366.590 — 


3. Bordeaux. ,.....1 3.342  — 1.359.193 — 
4. Dunkerque..... 3.797 — 748.663 — 
5. Boulogne...... 3.187 — 663.362 — 
6. Dieppe :..,.:,: 12,941, : — 623.978 — 
TAC IS ent due 3.563 — 608.177 — 
RUB tÉRT emedices PR DID a 520.560 — 
9. Saint-Nazaire .. 41.194 — 478.280 — 
AD MRONE eee . 1.899 — 3AS.SA — 
11. Honfleur. ..... 2.010 — 207.754 = 
12. Nantes...,..... 1.848 — 234.767 — 
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Les importations et exportations réunies des mêmes ports 
ont atteint les chiffres suivants : Marseille, 2,276,391 ; le 
Havre, 1,261,982 ; Bordeaux, 1,154,671 ; Dunkerque, 623,117 ; 
Dieppe, 487,680 ; Cette, 457,432 ; Nantes, 347,311; Rouen, 
346,589 ; Saint-Nazaire, 304,044; Boulogne, 270,799; Calais, 
210,825. La valeur en millions de francs de ces mêmes 
exportations et importations a été de : Marseille, 4,924 ; le 
Havre, 1,666; Boulogne, 676 ; Bordeaux, 562; Dunkerque, 
386; Dieppe, 216; Cette, 198; Saint-Nazaire, 126 ; Nantes, 125; 
Calais, 99; Rouen, 96, etc. 

On signale un changement important dans l'assiette des 
aroits perçus à l'importation dans les Etats-Unis de Co- 
lombie. À partir du 1% septembre de l’année courante un 
droit additionnel sera appliqué progressivement au moyen 
d’une augmentation mensuelle de 5 0/0 frappée jusqu'à ce 
qu’on ait atteint un montant total de 25 0/0. Voici comment 
celte augmentation sera répartie sur l’importation des prin- 
cipaux produits d’origine française : médicaments compo- 
sés; papier, carton, livres, gravures ; poterie, verre en 
cristaux; eau-de-vie et liqueurs : en septembre 1874, 
fr. 0 52,5 par kilog.; en octobre, fr. 0 55 par kilog.; en 
novembre, fr. 0 57,5 par kilog.; en décembre, fr. 0 60 par 
kilog. ; à partir du 1% janvier 1875, fr. 0 62,5 par kilog. 
Tissus, passementerie et rubans de coton; outils et ouvrages 
en métaux : en septembre 1874, fr, 1 26 par kilog.; en 
octobre, fr. 4 32 par kilog.; en novembre, fr. 1 38 par 
kilog.; en décembre, fr. 1 44% par kilog. ; à partir du 
1 janvier 1875, fr. 1 50 par kilog. Tissus, passementerie 
et rubans de coton et de soie; effets d’habillement confec- 
tionnés; ouvrages en peaux et en cuir; mercerie et boutons; 
orfévrerie et bijouterie; chapeaux de feutre ; peaux prépa- 
rées; vins; tabletterie et bimbeloterie; modes et fleurs 
artificielles; poissons marinés ou à l'huile; parfumerie; pa- 
rapluies et parasols : à partir du 1% septembre 1874, fr. 
2 95 par kilog. , 

Les communications télégraphiques avec les États-Unis 
se sont trouvées subitement interrompues mardi, à la suite 
de dommages éprouvés simultanément sur les côtes d'Amé- 
rique par les quatre câbles actuellement en fonctionnement. 
Les correspondances ont été rétablies dès le lendemain. 

On nous communique quelques détails sur l'Exposition 
internationale qui doit ouvrir l'année prochaine à Santiago 
(Chili). L'industrie française paraît disposée à y prendre 
une part sérieuse, parfaitement justifiée du reste par 
l'importance des échanges qui ont déjà lieu entre les deux 
pays par l'intermédiaire des ports de Bordeaux et du Havre. 
Cette exposition sera ouverte le 15 septembre 1875 et close 
à la fin de décembre, la même année, Les demandes de 
places peuvent être adressées à Paris, au consulat du Chili. 

Les deux principaux objectifs que se propose le gouverne- 
ment chilien sont de faire connaître les produits manufac- 
turés et naturels indigènes, afin de leur créer de nouveaux 
débouchés, et en second lieu de permettre à ses nationaux 
de se rendre compte de toutes les améliorations et des pro- 
grès des industries du monde, susceptibles d'être appliquées 
au Chili. Les sections qui subdiviseront l'exposition peuvent 
être ainsi énumérées : section [, produits bruts; Il, ma- 
chines; If, industries et manufactures; IV, beaux-arts; 
V, éducation. Les produits européens qui paraissent avoir 
le plus de chances de trouver un écoulement au Chili sont 
de diverses natures. Au premier rang se trouve le matériel 
nécessaire à l'exploitation des gîtes argentifères, de plomb, 
de cuivre, etc.; les instruments agricoles mécaniques et 
autres; les machines hydrauliques qui permettent d'utiliser 
facilement les chutes nombreuses et puissantes des rivières 
du pays; le matériel perfectionné d'irrigation; celui pour 
l'extraction des huiles végétales; les machines à faire les 
briques et briquettes; le matériel du génie civil pour la 
construction des ponts, des routes, le chauffage et la ven- 
tilation des maisons; le pavage des rues trouvera égale- 
ment des débouchés, surtout S'il fait la part de la légèreté 
exigée par la fréquence des tremblements de terre; le ma- 
tériel à gaz, les instruments d'optique et de télégraphie 
auront aussi leur emploi. Les draps à bon marché pour 
l’armée, les institutions charitables et les pénitenciers sont 
très-recherchés. Les viandes conservées, les fruits et d’au- 
tres comestibles desséchés, salés, ete, se placent assez 
facilement dans l’intérieur et pour l’approvisionnement des 
navires. Enfin les objets de luxe, tels que gravures, des- 
sins, fournitures d’ornement, vins et liqueurs, gants et 
parfumerie entrent dans la consommation du pays pour le 
chiffre de fr. 2 1/2 par tête, soit 18 0/0 en proportion. 

Les compagnies maritimes et de chemins de fer ont 
annoncé leur intention d'accorder des réductions tant en 
faveur des visiteurs que pour le transport des marchandises 
destinées à l'Exposition; ces dernières ne paieront les droits 
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que pour celles qui resteraient dans le pays. La ligne chi- 
lienne de steamers de Panama à  Valparaiso a offert le 
transport gratuit des marchandises pour l'Exposition. La 
Pacific Steam Navigation Company fait une réduction de 
25 0/0 sur ses tarifs de Panama à Valparaiso, et 50 07/0 
d'Europe à la même destination. Il est utile de noter que 
ces réductions ne seront accordées qu’à l’arrivée au Chili et 
seulement sur un certificat de la douane que les marchan- 
dises sont réellement destinées à l'Exposition. 


Les transactions étant toujours caractérisées par un grand 
calme, nous ne voyons à signaler d'amélioration que sur les 
suifs et les sucres ; un peu, peut-être, sur les soies ; les laines 
sont toujours très-fermement tenues. Les produits métallurgiques 
paraissent conserver l’avancé qu'ils ont acquise. La position des 
divers autres produits demeure à peu près ce qu'elle était la 
semaine derniere, el les cours n’ont guère produit de variations. 

Corons. — Voir plus loin nos correspondances des marchés de 
Marseille, de Rouen, d'Epinal, Mulhouse, Zurich, et notre Revue 
des marchés anglais. 

LaiNes. — L'attention demeure toujours fixée sur les grandes 
enchères de laines coloniales, qui se continuent à Londres. Sui- 
vant le compte-rendu que nous en transmet M. Paul Pierrard, 
courtier, le catalogue de la semaine dernière composé de petits 
lots irréguliers et convenables à la draperie, avait un peu éloi- 
gné les acheteurs, mais les bonnes laines à peigne et à carde ob- 
tenaient toujours de bons prix. Des avis complémentaires que 
nous recevons d'autres parts nous informent que les enchères 
ont repris depuis une certaine somme d'animation et que les 
acheteurs français se sont décidés à se mettre aux achats princi- 
palement sur les bonnes sydney et sur les scoured défectueuses. 
La Belgique, l'Autriche et l'Allemagne ont peu opéré sur la carde 
el l'Amérique a seulement enlevé quelques lots de suint. L'Alsace 
et la Prusse ont acheté le peigne et les nouvelles filatures 
suisses ont recherché les bonnes laines nerveuses d'Australie. 
Jusqu'à présent 134,000 B. ont passé sous le marteau. À Anvers, 
le marché est toujours en bonne position et les achats de la hui- 
laine ont dépassé le chiffre de, 1,300 B. Les nouvelles de Bres- 
lau signalent également une bonne tenue. Enfin. sur nos places 
françaises, le Havre excepté, les affaires ont une certaine impor- 
tance limitée seulement par les prétentions de détenteurs et par 
la faiblesse des stocks; partout les prix ont fait montre d'une 
grande fermeté, 

Cacaos. — Toujours une demande très-limitée sur cette fève, 
sans que pour cela les cours en soient bien impressionnés. Sur 
le marché anglais, il y a peut-être plus d'activité, mais les cours, 
malgré cela, y sont très-lourds. En Allémagne, il règne une 
bonne demande et plus de fermeté. 

SUCRES. — La tendance sur les sucres exotiques s'améliore 
toujours, ét les affaires ne sont limitées en grande partie sur 
les places d'importation que par la faiblesse seule des stocks ; la 
raflinerie s'est, par suite, rejetée sur le livrable, et elle a opéré 
d'assez forts achats sur la base du prix des indigenes à l’arrivée 
des navires. Le stock, à Nantes, est de 3,475 tonnes, A Londres, 
grande animation également, principalement sur les Antilles, 
qui, faiblement offertes, ont haussé de 6 deniers. En Hollande, 
même fermeté, les Java moyens et au-dessous trouveraient ache- 
teurs à 1/2 florin au-dessus des cours de la dernière vente. 

Cuirs. — La demande a été assez irrégulière cette semaine, 
avec des périodes de calme et d’activité; mais, en somme, les 
ventes de la huitaine présentent un total assez important, et les 
prix obtenus n’ont rien laissé à désirer aux importateurs, et cela 
pour toutes les sortes de provenance exotique. Il en a été de 
méme à Anvers, où le marché clôture fort animé. 

Suirs. — Nous avons à enregistrer une nouvelle hausse de 
2 francs pour la huitaine, le dernier cours du disponible, à 
Paris, ayant été fixé à fr. 98 les 100 kilos. A Bordeaux et au 
Havre, il y a eu moins d’affaires, mais seulement à cause des 
hauts prix demandés qui éloignent les acheteurs. 

Ixpicos. — Peu d’affaires cette semaine, mais la tendance de- 
meure bonne. En Hollande, la demande est limitée ; le stock, à 
Amsterdam, est de 2,000 caisses. Des enchères publiques doi- 
vent avoir lieu à Londres, le 12 octobre, pour lesquelles on a 
déjà déclaré 12,350 caisses. 

PÉTROLE. — Sur le marché de Paris, il y a quelques deman- 
des en pétrole, mais à des cours généralement faibles; il n’en 
est pas de même des essences, qui sont en forte hausse, à fr. 85 
les 100 kilos pour la lavée disponible, et fr. 86 pour livrable à 
trois mois. À Anvers, il y a baisse sur le pétrole brut disponi- 
ble, qui ne vaüt que fr. 25.50. 

Méraux. — Le marché a été un peu meilleur cette semaine, 
et l’on cite quelques affaires en cuivre, sur le reçu de la dépêche 
de Valparaiso annonçant 4,206 tonnes d’affrétements et le cours 
de $ 16.70 pour le cuivre en barres. Cette dépêche à également 
impressionné favorablement le marché de Londres, car nous le 
voyons clôturer avec des ventes en Chili bon ordinaire à £ 77.10. 
Sur la même place, les étains ont montré une certaine fermeté 
à £ 92/6 pour Détroit disponible, € 91 pour livrable, £ 92 à 
92/6 pour Australie, £ 96 pour anglais; le plomb vaut £ 21.7/6 
à 21 pour anglais, £ 20.15 pour Espagne; le zinc a eu acheteur 
à £ 14,15 pour anglais dur, £ 22.5 pour S.S. à livrer, £ 22.5 à 
21.17/6 pour Silésie. En Hollande, il s’est fait peu d'affaires en 
étains cette semaine, et il faut voir le cours du Banca, disponi- 
ble à fl, 57.3/4, celui du livrable à fl. 56.3/4, celui du Biliton à 
fl. 54.3/4. 
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SUCRES. 


Paris, le 10 septembre 1874. 

Depuis huit jours, les cours se maintiennent sans changement 
tant sur les marchés du Nord que sur celui de Paris; la mar- 
chandise disponible est rare, et les raffineurs sont obligés 
d'aborder les prix que demandent les détenteurs. On continue 
done de coter fr. 68,25 les sucres blancs arbitrables, fr. 65,25 
les 7/9, et fr. 59,25 les 10/13, disponibles, entrepôt Paris. 

Le livrable est un peu plus faible, par suite des dernières 
pluies qui ne peuvent être que favorables à la betterave ; les 
quatre mois d'octobre à janvier sont demandés à fr. 68 beau 
n° 3, entrepôt Paris, et à fr‘ 67 le n° 3 garanti, toute gare du 
réseau du chemin de fer du Nord, Les 7/9 livrables en entrepôt 
Paris, sur les 3 mois de novembre à janvier prochains, se placent 
à fr. 62, les 88°, 

Le stock des sucres indigènes, à l’entrepôt du Pont-de-Flandre, 
est aujourd’hui de 196,000 sacs, contre 63,000 en 1873; celui des 
sucres belges atteint 46,000 sacs. 

Les certificats d'exportation sont mieux tenus; les créations 
septembre et octobre valent fr. T4; celles de novembre à mars 
prochain se placent à fr. 74,50. 

Les sucres raflinés sont l’objet d’une demande suivie de fr: 147 
à 148, suivant marques. 

En Angleterre, les raflineurs commencent à sortir de leur 
longue réserve et envoient, à des prix raisonnables, des ordres 
d’achat à des maisons du nord de : France; la hausse a fait, 
d’ailleurs, à Londres, des progrès sensibles, et les cokes sont de 
fr. 1,25 par 100 kil. plus élevés que la semaine dernière. Ce 
mouvement ascensionnel semble devoir se continuer à la faveur 
Ne 1 diminution du stock et du développement de la consom- 

ation. 

Voici la statistique du mouvement des sucres dans la Grande- 
Bretagne, durant la semaine finissant le 5 courant : 


Importation. Consommation. Exportation. Stock. 

Re. te. TR RC 

4874 1873 187% 1873 1874 1873 1874 1873 

Tonnes, — _ — — — — — = 

Londres... 6.300 9.660 6.100 6.:30 » 91 400.000 88.850 
Liverpool... 5.220 3.572 3.600 2.916 8 » 63.802 62.896 
Ciydon:vee: 6.290 3.050 3.956 6.150 » » 53.445 65.510 
Bristol..,.,, 41.494 4.402 2.174 2.916 » » 8.577 6.541 


— 


19.304 47.684 


15.827 17.812 8 91 225.524 223 797 


Quoique ces chiffres ne soient pas favorables et signalent une 
légère augmentation du stock, il n’en est pas moins vrai que la 
situation générale s'améliore tous les jours chez nos voisins, car 
au lieu de 53,000 tonnes de quantités flottantes l'année dernière, 
il n’y en a aujourd'hui que 32,000, c'est-à-dire 21,000 tonnes en 
moins. L'effet ne peut, tarder à s’en faire sentir. 

J. BIvorrT. 


REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS. 
s Paris, le 10 septembre 1874. 

Liverpool. — Le marché des cotons n'a pu sortir de l’état 
languissant qui le caractérise depuis si longtemps. Lundi seule- 
ment il y a eu un peu d’animalion, mais les ventes ce jour-là 
n’ont atteint que 12,000 b., la moyenne étant de 10,500, soit un 
total de 70.000 b. pour la semaine dont 12.000 à l'exportation. 
Les prix de clôture sont : Amérique 5 3/4 à 9 1/2; Pernam 
T 1/4 à 7 3/4; Maranham 7 1/2 à 8 1/4; Egypte 7 3/4 à 14 1/2; 
Peru 8 1/2 ; Surate 4 à 6 7/8; Bengale 4. 

Manchester. — Le grand marché de l'Orient est complétement 
désorganisé, l'absence de demande qui en résulte continue à 
peser sur cette place. Il n'y a pas encore de nouvelles officielles 
relativement à un arrangement définitif de la question entre 
la Chine et le Japen, mais les dépêches privées parlent de soulè- 
vements dans l’intérieur du Japon, indépendamment de Ja guerre 
entreprise. De Shanghaï une baisse sur la marchandise est an- 
noncée en même lemps que le change sur cette place fléchit. A 
Calcutta et à Bombay la vente a repris un peu mais le cours est 
désastreux pour les détenteurs et le change baisse toujours. D’un 
autre côté, quelques-uns des marchés moins importants se main- 
tiennent en bonne position, notamment l'Amérique centrale. 
Pour le moment la réduction de la production ne s’est pas encore 
organisée, les shirtings continuent par conséquent à rester dans la 
même position délaissée. Les qualités ordinaires de 8 1/4 livres, 
ont trouvé acheteurs sur une échelle modérée, mais toujours au 
prix de concessions nouvelles. Pour dire la vérité le marché 
entier des tissus souffre de la baisse des shirtings, sans laquelle 
il aurait fermement maintenu le cours. IT n’y a que dans ce 
genre que [a production dépasse la demande. Les étoffes pour 
impressions, surtout les bonnes marques, se placent mieux. Les 
madapolams continuent fermes la production étant restreinte. 
Les jaconas et mousselines sont peu demandés. Les shooties 
conservent une bonne position, dans les genres lourds il n'y a 
pas de changement. Les « domestics» et calicots T ordinaires 
ont attiré peu d'attention. Les mexicains se vendent mal sans 
attirer les acheteurs par la baisse. Le marché des filés a été lan- 
guissant toute la semaine et les cours n’ont pas de fermeté, Les 
prix offerts pour l'Allemagne n'offrent pas de rémunération mais 
à chaque concession de nouvelles affaires se traitent, Les achats 
du continent sont très-restreints. Les gros numéros ne s’écoulent 
qu’à la baisse, le placement des n°,20 à 30 pour la Chine et le 
Japon est réduit au minimum; le n° 40 pour l'Inde est délaissé 
à des prix nominaux. Les filateurs admettent que le marché est 
contre eux. 

A te — La demande pour les files de soie et de coton 

Plus restreintes, Les filés de soie languissent depuis 
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longtemps, et actuellement le placemetit des filés de coton se ré- 
duit au minimum. Les prix pour les deux genres font des progrès 
vers la baisse. En tulle écru, la demande est lente; en fantaisies 
plus particulièrement il se fait peu de chose, et la production 
se réduit toujours. Les patrons parlent de diminuer la moyenne 
des salaires, Ce qui pourrait bien donner lieu à une grève 
nouvelle. ù | 

Leicester. — L'antmation qui a prévalu à la vente des laines 
indigènes à Bristol a encore amélioré le ton de notre place et celui 
de l’industrie lainière en général. Une amélioration de. 1/2 d. à 
4 d. sur la majorité des laines a eu lieu. Il n'y a pas de chan- 

ement dans la bonneterie. La demande est bonne ct régulière 

ans toutes les branches, avec promesse de continuation. 

La reprise des élastiques pour chaussures se fait remarquer da- 
vantage, peu de mécaniques restent sans emploi. La chaussure 
est aussi plus occupée, les demandes pour l'hiver étant plus 
nombreuses, 

Halifax. — Les cours de cette semaine sont en avance sur 
ceux pratiqués la huitaine dernière. La hausse tient principale- 
ment à l'augmentation de la consommation de matière première, 
dont la quantité dépasse la moyenne. On parle de nouveaux 
contrats en filés qui seraient d'une certaine importance. Cette 
industrie continue à étre très-active, la position générale étant 
très-satisfaisante, En tissus, il y a peut-être rhoins de presse; 
les métiers cependant sont bien occupés, surtout pour les ar- 
ticles lustrés. 

Bradford. — La hausse des laines indigènes en province et 
notamment à Bristol réagit sur nos cours. Cette augmentation 
limite pour le moment les affaires; les filateurs sont en général 
en possession de fortes quantités de matières premières et s'op- 
posent de leur mieux aux avances exigées par les détenteurs. 
Cependant ils se voient forcés de salisfaire à ces exigences Jà où 
ils ne peuvent attendre. Les filés participent à l’amélioration 
que ressent le marché; il ya une bonne demande pour les filés 
simples et les relors, mais les affaires sont toujours un peu 
limitées par la hausse que les filateurs, de leur côté, veulent 
imposer aux acheteurs. Ces remarques s'appliquent également 
aux filés.lustrés et de couleur. En genappes, il s'est fait peut 
être un peu moins. Les tissus commencent enfin à prendre une 
position plus satisfaisante. Les Américains ont acheté plus lar- 
gement; quelques contrats importants ont été conclus pour la 
consommation. Pour l'Allemagne et le continent, au contraire, 
la vente aétélimitée, l'augmentation des cours n’a pas encore atteint 
ces pays et les acheteurs croient avoir de meilleures conditions en 
attendant un peu. Le marché ne le promet guère. 

Dundee. — La position générale du marché n’a pas changé. Le 
courant d’affaires'est important, cependant quelques branches ne 
participent pas à l’occupation des autres, ce qui empêche les prix 
d’être aussi rémunérateurs pour tous. Les cours, malgré cela, con- 
tinuent d'être tres-fermes. L'étoupe est peu recherchée, les quali- 
tés fines maintiennent leur prix et une demande active est générale- 
ment attendue. Le jute est peu demandé, les stocks ne s’écoulent 
que lentement avec prix légèrement en faveur des acheteurs. Les 
filés ne présentent pas d'animation, les filés de lin ne se vendent 
pas avec empressement aux cours précédents, les filés de jute et 
d’étoupe sont à peu près dans la même position, En tissus la 
demande absorbe la production,- les toiles s'écoulent assez 
bien, et quoique de fortes affaires se traitent en jute, le ton du 
marché ne permet pas d’arriver à une avance. 

Belfast. — La demande pour les filés présente une certaine 
animation, mais le marché des tissus, par contre, n'est pas vi- 
vace, les manufacturiers préfèrent ne pas pousser à la vente 
pour le moment. En filés, les ordres du continent ont pris de 
l'extension tandis que la consommation n’a pas changé, les stocks 
restent à peu près stationnaires, et les prix n'ont pas.subi de 
changement. En tissus : l’écru léger a été assez demandé, les 
qualités moyennes ont atteint un bon niveau. Stocks sans change- 
ment. Les écrus lourds ont fléchi un peu, maïs la production 
étant limitée les stocks n’ont pas augmenté. En tissus blanchis 
et apprêtés la demande a atteint la moyenne de la saison. Le 
continent a agi avec précaution, les ordres n’ont pas eu d’in- 
fluence sur le marché. Les avis d'Amérique annoncent une amé- 
lioration, les ordres nouveaux étaient sans importance et pour 
livraison immédiate. 

Produits métallurgiques. — La semaine dans le Nord a été 
très-animée. A Middlesborough le concours d'acheteurs était 
nombreux. Les détenteurs de fonte brute étaient plus fermes. Les 
prix cependant ont varié un peu. Quelques fondeurs étaient in- 
flexibles à 70, n° 3, et 60 n° 4, tandis que d'autres ont vendu 
les mêmes qualités de 1 à 2/6 la tonne de moins. Le n° 1 vaut 
environ 72/6 ; mais le n° 2 n’est guère trouvable, les fondeurs 
produisant principalement les n°° 1 et 3. Le n° 4 de forge vaut 
63/6. Les rails valent de liv. st. 8 à 7.15 sections ordinaires. 
Les plaques sont très-demandées et valent liv. st, 9.75 à 9.10 
en Waggon, Les plaques de chaudières valent liv. st. 10.5 à 
10.10. Les angles varient de liv. st. 9 à 9.5 à l’usine. Les barres 
sont très recherchées, et certaines usines ont reçu de fortes 
commandes. On accepte rarement moins de liv. st. 9 pour 
les barres communes. Le charbon et le coke sont très-fermes 
par crainte d'une grève ; certaines usines ont acheté de fortes 
quantités en hausse en prévision de cette grève de mineurs. À 
Barrow in Furness, les réunions de « l’Institut du Fer et de 
l'Acier » ont quelque peu ralenti les affaires, tous les industriels 
des environs ayant quitté leurs coniptoirs pour assisler aux 
séances de cette admirable institution. Le Bessemer est bien 
demandé et les usines sont très-occupées.Les immenses ateliers 
pour la fabrication de l'acier emploient toutes leurs ressources 
en ce moment, et les constructeurs de navires ont quelques gros 
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18,528 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé: 
1.94 le kil. poids mort. 


16,327 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé : 
2 fr. le kil. poids mort, 


contrats en exécution. A Birmingham la demande est bonne 
pour les spécialités de sa production. Les outils d'acier et d’a- 


griculture sont assez actifs. Les tubes de cuivre se vendent bien —0.06 par kil. 


tandis que les tubes en fer subissent un ralentissement. Un 
grand nombre de machines sont en cours de construction pour 
le nord de l’Europe, et on en presse la livraison ayant l'in- 


terruption de la navigation par les glaces. Cours des charbons à 
Londres : Wallsend, East 


nière, 
K.-B. Murray. 
a ——————— 
PARIS, LE 11 SEPTEMBRE— ANNÉE 1874 
PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 
Rédigé par les Courtiers de marchandises assermentés 
au Tribunal de commerce de la Seine. 


nee 


MARCHANDISES COURS 

mms 
SUCRES BHUTS (entrepôt) 0/0 kil. 

Titre saccharimétrique 88° net, acquit 7/............ 65 25 à 65 « 

ds ds ° AQ/A IA NEC EN 5925 59 « 

SUCRES BLANCS EN POUDRE 

TYPE NS Mag: mule sieste abrite PRICE er te 68 x» Ch 
SUCRES RAFFINES 
Bonne sorte... ee ebte eee eme» RTS NO 147 2 2 
Belle sorte. ....... RÉ SN SE RÉAODASETÉSE) 148 > D, 
Certificats de sortie nouveaux... ..... so npo pe +110 01e 74 > 73 75 
MELASSES 

Indigène de fabrique,........... EN V7 PA Te rat, 14 50 2 2 
Ariants raffinerie... CHOLET PAT 15 50 16 » 
ESPRITS l'hectolitre, 

Fin 4'° qualité 990,.,...... nes Smet LR run 71 50 72, » 
CAFES en entrepôt. » 0/0 kil 

Java bon ordinaire....... St seen AT de del sir » D D 

Ceylan don AE GONE sonsonsre sure D» 2 4 T2 

Haïti de ME, TE! tension Ne . AID pie 

Rio de ML Me ME. CAL raie ose A LE Lu Le 

Costa-Rica,...,.,., CUNOOS JOHN EE AE TIR UM DU », .» BD 

-CACAOS en entrepôt, 0/0 kil 

PACA ES rene dns ols fe RS CRUE CE PRO o.. 2 Pa 2 

GURVANUI Se ee RP LNES Sato 2.2 2. » 

AT CN M RER dl ae 

Haïti... AU ARR as 2e 

Caraque. ,,... DATA FR LR 4 Du» 22 

SUIFS /0 kil. 

DO NRTANCO Es Se PU erdr à ins ir. ni sossse | 9 > ET 

ACTE (OÉIQUE as se sn see Pfate: SAVE (ae Ré dre Ce PO ALT) » » 
— Stéarique...…. E AE OR NET 167 >» » » 

HUILES ñ 0/0 kil 
Colza brute tous füts........... HO OR ANDRE 0 50 » » 
= NON IONNO RE eee eire nee ee pen ane 15 » 22 
he épurée. on 06 AE PM MEME Hu: 83 » » D 
Lin brute tous fûts .......... shliarenplée 4e 1etdite alu Ta > » » 
Lin, en TONNES rudes Het nes e énlelt tie caqere 74 50 LRPR 
FARINES Ù 
Huit marques .......,....... le sac de 157 kil. net.| 58 50 » 7 
Supérieures disp........ A de 457 kil. net.| 58 » » > 
MSTAUX 0/0 kil. 

Cuivre Chili en barres liv. Havre, bonne marque....| 207 50 » » 
OT We do marque ordinaire.| 204 50 » > 
RS et ras LNEOLS CORNE MEN ME CE 220 » » 2 
— anglais tough do OO HOME EN 242 50 » > 
— Mincrais de Corocoro (cuivre pur)............. 202 50 » 

Etain Banca ...:,............ livr. Havre ou Paris...| 258 » » > 
— Détroits........ OUR L SE LAS do 11.172346 © 210% 
nn pnolais À, inaue ...... Havre ou Rouen...,] 242 50 2.9 

Ploml HOSEL ANG: 52 012 dsteiefd 6; cle Parisiens MMrasire 53 b0 » « 
FAAAUESDIEnE At ans à HavrE Se Ha ere AUDE DUC 
NOTAIRES CHR TS (6 ÉPRAN REA Re b3. » » » 

.— , belge et allemand... BAS ee lee 53 50 » > 

Zinc de Silésie....,.....1%,4 APTE ME rende 58 50 >» 

= ur Le (RE ACER SMS CEE 57 50 »' > 
_— o o 


PATIS MONET ANIA 57 50 D» 2 


Le président des couftiers de marchandises assermentés, 
PoLer. 


: 1 LE PRIX DU PAIN, 

Les prix du pain sont en ce moment très-irréguliers à Paris. 
Dans quelques boulangeries on le vend 85 centimes les 2 kilog., 
dans d'autres, et c’est le plus grand nombre, il est vendu 80 
centimes et dans quelques-unes on le vend 75 centimes. 

Dans deux ou trois boulangeries seulement du faubourg Saint- 
Antoine, il est vendu 65 et 70 centimes. 

Sur les marchés, le prix actuel du blé de qualité supérieure 
est de 27 francs les 100 kilog., ce qui permet d'établir un sac de 
farine, tout en réservant une prime de mouture suffisante au 
meunier, à 56 francs les 157 kilog., ou 36 francs les 100 kilog., 
AU ferait ressortir le prix du pain à 72 céntimes les 2 kilog., 
à Paris. 

En province, les cours extrêmes du pain varient de 32 à 36 
centimes le kilog. ' 


PRIX COMPARATIF DE LA VIANDE A PARIS 
A UNE ANNÉE DE DISTANCE. 
(Marché de la Villette). 


“1873 1874 
8 septembfe, 1 septembre. 


3,088 bœufs expédiés. 3,592 bœufs expédiés. 
Prix le plus élevé : Prix le plus élevé : 
180 le kil. poids mort. 1.76 le kil. poids mort, = 0,04 par kil. 


Variations. 


1 artlepool 26/9 ; Tees 26/9 ; Eden 
Main 25/6; soit une avance de 2 à 2/6 sur la semaine der- 


612 porcs expédiés. 
Prix le plus élevé : 
65 fr. les 50 kil. poids vif, 


922 porcs expédiés, 
Prix le plus élevé : A 
62 fr. les 50 kil. poids vif. — 3.00 p. 50 kil. 


8 septembre. 


9 septembre. 
675 veaux expédiés. 


765 veaux expédiés. 
Prix le plus élevé: Prix le plus élevé : 
2,20 le kil. poids mort, 2,10 le kil. poids mort. — 0.10 par kil. 
D'après les prix pratiqués au marché de la Villette, les cours 
de la viande de bœuf vendue dans les boucheries de la capitale 
devraient être les suivants, tout en réservant aux bouchers un 
bénéfice très-large : 


dre catégorie ...,- 2 50 2 20 1 88 
2e — una » 1 80 4 50 
3° — FR UALTAO 1 30 M 


Le tout au kilogramme. 

Les viandes de veau, de mouton et de porc, considérées comme 
viandes de luxe, n’ont pas de cours d’une appréciation facile et 
sont soumises à des fluctuations incessantes qui ne sont jamais, 
ou. presque ‘jamais en rapport avec le prix de la viande 
sur pied. Nous n'avons encore, à cet égard, que des renseigne- 
ments insuflisants ; nous les compléterons bientôt. 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
: Glasgow, 10 septembre 1874, 
En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 9,483 tonnes, contre 10,629 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 146 tonnes pour l’année courante, 
Notre marché est ferme, Warrants 83/6, 
(Les prix sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 
mise à bord.) 
NT NAS RNA 


FONTES D'ÉCOSSE, 


Gartsherrie (à Glasgow)........, 110 84 : 
Coltness Re be Rosé die 110 85 4 
Summerlee I RSA 105 80 82/6 
Wishaw IE AUS *. . 
Clyde TOR ETAT ee 81 71/6 x. 
Govan IA cd: ; 87/6 77/6 : 
Monkland re AU ELA : 88 71/6 DE 
Langloan (à Glasgow, au Canal). 105 82/6 ee 
Calder id. 100: 110 82 +. 
Carnbroe id. 1. NA” AO) 71/6 % 
Glengarnock (à Ardrossan)...... 95 80 81 
Eglinton id. EE 87 71 80 
Dalmellington FR die) 85 75 74 
Linueil (à Bo’ness), HAT 90 80 75 
Shotts, Lee EN AU) aies 102/6 85 A0 
Almond, id. HA: 87/6 .. he 
Carron Fe Grangemouth}, ...... 87/6 Êé Ge: 
Lochgelly (à Burntisland), .,.... 90 85 72/6 
Lumphinnans, id. Attac 85 11/6 72/6 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 9 septembre 1874. 


FILÉS. 
Chaine 27/29 1'e qualité. Amérique le ke 
pur...#r. 3.20 à 3.25 » 
Trame 36/38 id. M EEE ES » 
Chaine 30/32 Louisiane ........ “re 0 d.30) did. 40 » 
Trame 40/42 OP RAS DR ot SE Te nl » 
Chaîne 40 (0 ÉASSS TRUE PR de 4 05 à 4.10 » 
Trame 50 id prier 4 15 à 4.920 » 
Chaine 40 Jumel...... £ . à 4.925 » 
Trame 50 AA E Frs à 4.35 » 
Chaire 60m ta ee à 0.90 » 
trame ADD MATE tree nb : sun AD à 8 » >» 
TISSUS DE COTON: le mèt. 
Galicot60 p:116fls ne. 0x Fr. 33 1/2 à 0.34 » 
Id. PRIS Route tierce 100,1/2: 40:36 » 
Id. » 20 MD EE X. SE N à 0.38 » 
Id, CSD PS es Son à data ctp0 (09 à 0.40 » 
Id, 1ONAPALUD NE. À MSA UE A à 0.42 à 
IA HIS AGEN AN LES à 0.51 » 
Percale 802608 at. Re. à 0.48 » 
Jaconas 82 FR po D UE crus ser 038207 
(Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


MANCHESTER, 9 SEPTEMBRE 1874. 


Notre marché est excessivement calme et les prix, quoique no- 
minalement sans changements, sont décidément en faveur des 
acheteurs { la certitude que l’on a maintenant d'une excellente 
récolte de coton en Amérique, les probabilités qu'à la fin de 
l’année les stocks de la matière première, tant en Europe qu’en 
Amérique, dépasseront de beaucoup les chiffres auxquels nous 
avons été habitués depuis dix ans, font que l'on n’achète qu'avec 
prudence, se contentant de remplir les ordres que l'on reçoit 


EE 
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jourhellement sans dépasser les quantités demandées et par 
conséquent sans spéculer. Certaines personnes pensent que nous 
verrons avant Noël des prix un peu plus bas, d’autres croient 
que les affaires reprenant sur le continent, les prix se maintien- 
dront; en tout cas, nous ne rencontrons que par hasard quelques 
rares personnes ayant foi dans la hausse. L'indienne se plaint un 
peu moins et, sans être très-occupée, travaille plus que dans le 
premier semestre de l’année. 


ÉPINAL, LE 10 SEPTEMBRE 1874. 
{ Dépêche télégraphique: ) 
Tissus et filés sans changement. 
Prix très-fermes. 


ROUEN, LE 10 SEPTEMBRE 1874. k 

Il continue à se traiter des affaires en tissus éerus ; la vente de 
la cretonne est assez active, les sortes légères manquent et sont 
très-demandées. Les fabricants obtiennent aisément la hausse de- 
mandée la semaine dernière. L'article doublure est d’une vente 
assez suivie. Il n'y a guère qu'eit indiennes que la vente laisse 
à désirer. La rouennerie et les mouchoirs continuent à être d’une 
vente très restreinte. 

On cote à Rouen : ° . 

Cretonne 1e sorte........ 64 à 66 c. le mètre. 


= LIRE ARE 58 à 61 ue 
Longotte impression. ..... 54 à 55 — 
Calicot C. 30 imp. 8 k. 50 35 1/2 à 36 1/2 _ 
SN 0 0 d00MD à 37 == 
Chaine 24 marque........ 3 15 à 325 le kil. 


LILLE, LE 10 SEPTEMBRE 1874. 

Nous n'avons pas encore de changement bien important à vous 
signaler dans la situation de notre marché linier. Des acheteurs 
de toile sont venus nous visiter cette semaine ; mais ils n’ont 
opéré, comme c'est l'habitude depuis longtemps, que sur des 
quantités inférieures. L'article le plus recherché a été la toile 
à teindre, dont il s'est fait passablement de ventes. L'extrême 
fermeté des prix dans les marchés passés permet de prévoir 
qu'un peu de hausse ne tardera pas à se produire. Les fils sont 
plus fermes. Les numéros fins principalement ont ressenti le 
contre-coup de la légère hausse qui s’est produite sur les mar- 
chés anglais, et ont été très-bien tenus. Les lins de pays n'ont 
donné lieu qu’à quelques affaires de médiocre importance; les 
lins de la Russie, au contraire, ont été l’obiet d’une assez bonne 
demande, Les prix pour les uns et les autres restent très- 
fermes. 

En Belgique, comme il arrive d'ordinaire à cette époque de 
l’année, il n’y a que fort peu de marchandises en vente; les 
marchés sont presque déserts. Aussi ne signale--on que de 
rares affaires à prix sans changement. 

A Belfast, la demande s'est sensiblement améliorée depuis la 
semaine dernière; la vente a égalé la production, de sorte que 
les stocks demeurent stationnaires. 

Les transactions en tissus Sont encore bien peu actives. Nous 
ne ferons d'exception que pour quelques articles mélangés qui 
jouissent en ce moment de la vogue. L'écart entre la laine brute 
et la laine peignée se maintient toujours. Il en résulte une 
grande abstension du négoce roubaisien, qui ne cherche qu'à 
ecouler ses peignés aux. meilleures conditions possibles. 

La baisse persistante depuis plusieurs. sémaines sur notre mar- 
ché aux blés a amené des offres beaucoup plus restreintes de 
la part des vendeurs. 

Les cullivateurs, qui ont déjà placé uné partie de leur récolte, 
montrent moins dempressement et attendent que les cours se 
soient relevés pour offrir ce qui leur réste. De là des marchés 
moins approvisionnés. Celui de mercredi était de 1,300 hecto- 
litres, vendus en hausse de 1 franc en moyenne sur les cours 
précédents. 

Les quelques affaires en huile traitées cette semaine ont eu 
lieu à des prix stationnaires ou légèrement en baisse. On cote 
l'huile de colza fr. 65; l'huile de Jin fr. 65 50. 

La-longue période de sécheresse qui n’a été interrompue que 
par quelques rares pluies dans notre région, n’a pas permis à 
la betterave de se développer et en a amené la maturité précoce. 
Aussi plusieurs usines du Nord se proposent de commencer le 
räpage du 15 au 20 septembre. Toutefois, à ne parait pas pro- 
bable que la campagne puisse se pousser activement avant quel- 
que temps. Il faudrait pour cela qu’une longue pluie permit. 
l’arrachement facile de la betterave. En ce qui concerne l'état de 
la 1écolte, on regarde comme certain que le rendement restera 
beaucoup au-dessous de l’année dernière. On signale peu d'af- 
faires en sucre cette semaine. Les 7/9 restent cotés à 63 75. Les 
raflinés sont montés à 153, 

Le nouveau 3/6 de betterave a fait mardi son apparition sur 
notre marché. Plusieurs distilleries sont en activité, et les dis- 
tillateurs sont en général satisfaits des premiers résultats au point 
de vue du rendement. : : 

Les affaires ont été excessivement réstreintes et l’on s’est borné 
à demander sans conclure. Toutefois, la demande, au lieu de se 
faire en baisse, offrait 50 centimes de hausse sur les cours pré- 
cédents. Mais les vendeurs, qui espèrent des cours élevés sur 
septembre el surtout sur octobre, ont refusé toute concession. 
Les quatre derniers ont été demandés à 65 francs et offerts à 66, 
les trois derniers demandés à 64 et offerts à 65. 


L LYON, LE 10 SEPTEMBRE 1874. 
Sois ET SOIERIES, — Ainsi que nous l’avions fait pressenlir 
dans nos correspondances de juillet et d'août, un commencement 
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de reprise se dessine pour le mois de septembre. C’est ainsi que 
la dernière cote est arrivée avec des prix très-fermes. Les soies 
de Brousse seules sont marquées de dépréciation. Mais l’ensemble 
des cours s'est raffermi, et des affaires importantes en tout 
genre de soies, se sont traitées à des prix plus soutenus. Un tel 
mouvement, se produisant sans amener de la hausse, mais seule- 
ment de la fermeté, c’est la preuve évidente de l'abondance de 
la matière et du désir des détenteurs de saisir l’occasion d'écou- 
ler leurs produits. Ajoutons que les cours actuels ne laissent 
pas de présenter quelques avantages aux fileurs européens. 

Il n'en est pas de même des soies asiatiques, surtout de celles 
qui, achetées sous l'influence des cours de juin en Europe, ont 
élé payées à des prix plus élevés que ceux qui se pratiquaient sur 
les marchés de Londres et de Lyon. Depuis lors les grosses ex- 
péditions qui ont été mises en roule, ayant été traitées dans 
des conditions plus douces, laisseront une certaine marge aux 
importateurs. 

Les soies de premier ordre, notamment des Cévennes, sont 
en ce moment presque introuvables. La plupart des fileurs des 
marques privilégiées et des premières marques sont engagés poar 
la plus grande partie de leurs produits. 

Les soies d’Ilalie, aussi bien en soies de premier ordre qu'en 
soies courantes, sont tenues plus cher à Milan et à Turin qu'à 
Lyon ; et les soies d'Italie, ouvraison française, qui sont sur 
place trouvent dans cet écart un motif d'écoulement plus facile. 

Les soies de Brousse dont nous constatons plus haut la fai- 
blesse, trouvent, grâce à leur prix modique, de quoi tenter nos 
fabricants, et des marchés assez importants ont été conclus de 
72 à 74 francs, pour des soiés de premier ordre 9/11 et 10/12 ; 
et de 68 à 70 fr. pour des soies de deuxième ordre. 

Les soies de Chine rentrent de plus en plus dans la consom- 
mation; chaque jour la condition enregistre de 15 à 20 balles 
en soies ouvrées de cette provenance ; et, avec l’abondance des 
gréges, il est peu probable qu’un renchérissement sérieux soit 
à craindre. Notons que la marchandise courante est la plus re- 
cherchée. La qualité de ces soies est décidément supérieure à 
celle de l’année dernière. On a payé 50 fr. Lion d'or n° 1; 
44 fr. 50 le n° 3 ; et 42 fr. pour le n° 4. De grosses quantités 
en soies inférieures au prix de 35 à 38 fr. ont changé de main 
pendant ces derniers jours. À k 

En ce qui est de l’étotfe, la situation de la place de Lyon est. 
en ce moment, en voie d'amélioration; il y a eu des affaires im- 
portantes, soit en soieries noires, soit en soieries de couleurs. Les 
métiers sont tous occupés; et c’est sur cette reprise de l'étoffe 
qu'est basée la fermeté des cours de la matière première que nous 
avons signalée. Il ne faut souhaiter qu’une chose, c’est que 
l'exagération ne s’en mêle pas. N'oublions pas que la soie est et 
restera abondante, quelles que soient les demandes de la con- 
sommation. 


LE HAVRE, 10 SEPTEMBRE 1874. 

Il n'y à rien à modifier dans les appréciations précédentes, A 
part quelques rares articles qui donnent lieu à des transactions 
régulières, les affaires sont au grand calme, et il continue de 
régner dans le commerce en général un malaise qu’on ne peut 
trop expliquer. Presque tous nos articles sont en baisse où 
faibles. 

Cotons. — Nous en sommes toujours au même point pour les 
avis d'Amérique. Leur ensemble est toujours favorable à la ré 
colte qui se recueille, et les recettes augmentent un peu. On a 
signalé 9,000 balles pour les cinq derniers jours. C'est une aug- 
mentation assez faible encore, mais le beau temps qui règne là- 
bas explique suffisamment que les arrivages n'aient pu encore 
prendre de l’extension. On cueille d'abord, on expédiera ensuite. 
Les prix se maintiennent toujours sur les marchés américains, 
les besoins de la filature du pays absorbant pour le moment les 
petites recettes qui s'effectuent, mais néanmoins les stocks de- 
vront bientôt se former et alors il faudraque les prix se mettent 
au niveau de ceux d'Europe. 

On a faibli encore cette semaine à Liverpool pour toutes sortes. 

Ici on a aussi quelque peu cédé pour les cotons d’A- 
mérique, surtout les classements bas et très-ordinaires ; mais 
celte dernière désignation seule, qui est rare, obtient encore 96 
à 97 francs. Les Brésil sont faibles à 92/93 francs l'ordinaire 
Sorocaba, à 97 francs l’ordinaire Fernambourg. Quant auxSurate, 
ils se sont soutenus et leurs prix ont même été plus réguliers, 
autour de 62 francs pour fair Oomra, de 64/65 fr. pour fully- 
fair., de 66 à 68 fr. pour good fair. A ces prix la filature fran- 
çaise travaille avec profit, elle a même des engagements assez 
importants à remplir et conséquemment elle n'hésite pas à 
prendre un peu de coton. Nous avons eu un peu plus d’affaires, 
1,000 à 1,100 fr. en moyenne par jour, Il nous en faudrait 
bien davantage pour dégager notre stock à cette epoque de 
l'année. 

On voit d’un coup d'œil que le marché anglais peut attendre 
des renforts d'Amérique plus longtemps que l’an dernier. Il faut 
même ajouter qu’il y a une bien grande différence dans la situa- 
tion industrielle à Manchester, entre les deux années, et que si 
l'état actuel de malaise se continue, on devra moins consommer 
dans l'avenir, en Angleterre, qu’il y a un an, où toutes les bro- 
ches tournaient avec la plus grande activité. Il est déjà question 
depuis quelque temps de restreindre le travail. Il pourrait se faire 
que la tendance des prix à la baisse amenät cette mesure sous 
peu. Les manufacturiers anglais ont grande peine à écouler leurs 
produits, en effet, et c'est une mauvaise besogne pour l’industrie 
que de travailler pour accumuler des produits, en présence de la 
tendance qu'a la matière première à baisser. 

CarËs. — Rarement nous avons eu à passer une semaine aussi 


SAMEDI 12 SEPTEMBRE 1874. 


SAMEDI 12 SEPTEMBRE 1874. 
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nulle, sous le rapport des transactions, que celle que nous finis- 
sons. — On à noté par ci par là de petits lots pour la consom- 
mation, et les prix sont faibles et irréguliers. — On ne traite 
pas assez pour indiquer une valeur, et, en fait, l’article est inven- 
dable pour lots d'importance. 

Cuirs. — C'est encore celui de nos articles qui marche le 
mieux. — Il s’est encore traité 18,000 pièces cette semaine, à 
prix toujours en faveur; on a payé fr. 95 pour bœufs Montevideo 
salés; fr. 60 pour vaches New-York salées; fr. 79 pour Fernam- 
bouc salés verts. 

LaiNes. — L'article est ferme, mais les acheteurs sont cepen- 
dant très-hésitants à payer les prix tenus, et l’on reste, par suite, 
avec des affaires restreintes. — Il ne s’est-pas traité au-delà de 
115 balles cette semaine, tant en sortes d'Algérie qu'en prove- 
nances de la Plata. 


BORDEAUX, le 10 SEPTEMBRE 1874. 

Vins. — Depuis nos derniers avis, la température a continué 
d'être très-favorable pour les vignes, sauf peut-être un peu trop 
de sécheresse. Un peu de pluie aurait été très-avantageux au 
point de vue de la quantité comme de la qualité. 

On a continué à foire quelques achats de petits vins et vins 
ordinaires de 1872 et de 1873, et aussi quelques achats à livrer 
de vins ordinaires de 1874, 

Nous avons également à signaler l'achat des vins Pichon Lon- 
gueville 14873 (2"e crû) à fr. 2,000. 

Les vendanges commenceront généralement en Médoc le 15 
septembre et dix jours après dans les Palus et les Côtes. 

SPIRITUEUX .— Nous n'avons pas de changement à signaler dans 
nos cours de 3/6 depuis nos derniers avis. — La marchandise 
continue d’être fermement tenue aux prix suivants : 

3/6 Languedoc disponible. ......Fr. 100 
3/6 Nord id. DEA Con NT Le MEL 

PropuiTs RÉSINEUX. — L’essence de térébenthine se cote fr. 33 
les 0/0 kil. ; cet article se traîne par suite de l'encombrement 
des essences américaines sur les marchés de Londres, Liverpool, 
Bristol, Brème et Hambourg. 

Le cours à Londres est de 23/ à 23/6 prix relativement meil- 
leur marché que sur la place de Bordeaux. 

Ces divers résineux secs sont peu demandés et toujours à des 
prix qui ne laissent pas de marge aux exportateurs. 

La résine jaune s'écoule à mesure des arrivages, le prix étant 
très-modéré eu égard au prix de l’an dernier à pareille époque. 
Le prix de la 17° est de fr. 13; celui de la 2% de fr. 12 50. 

Pâtes de térébenthines. ...Fr. 350 les 4 barriques, 
Goudron fin de four.......... 45 la chalosse. 

MU, A7 ee chir e HA MED — 
Galipot, manque. 

CÉRÉALES. — Les blés ont haussé cette semaine partout où les 
moutures sont possibles : sur la Garonne les prix se sont élevés 
de fr. 1 à 1.50 parce que les moulins du canal du Lot et de 
l'Avance et autres rivières ont assez d’eau pour fabriquer à peu 
près les mêmes quantités qu'en temps ordinaire. Là, au contraire, 
où les usines manquent d’eau, les blés sont délaissés et cotés 
aux mêmes cours que le mois dernier. Sur notre place, les blés de 
1° qualité se vendent de fr. 21,50 à 22, les blés ordinaires do 
fr. 20 à 20.50. 


MARSEILLE, LE 10 SEPTEMBRE 1874. 


. Encore une semaine de calme de traversée. C’est vous dire que 
je me trouve toujours en face de la même insignifiance 
d'affaires. Les blés sont toujours délaissés ; les cafés ne s2 
relèvent pas et-notre place se trouve mème entraînée en ce mo- 
ment par la débâcle de celles du Nord; les huiles et les savons 
sont en baisse jen sojes on ne fait rien ; rien non plus en colons. 
Il n’y a guère que les laines, les tourteaux et les sucres qui 
soient dans une position à peu près satisfaisante, etencore avons- 
nous vu les transactions diminuer sur les premiers pendant que 
la réduction des stocks limitait la vente des seconds. j 
En dehors de cela, je ne vois dans notre rayon aucune nou- 
velle bien importante à vous faire connaître, sauf peut-être la 
mise à l'eau, par les ateliers des forges et chantiers de la Seyne, 
d'un monitor cuirassé, destiné bien ‘entendu à une puissance 
étrangère. J'ai également à vous annoncer que la municipalité 
d'Aix vient de se décider à taxer le pain et la viande, alin de 
ramener ces deux denrées à des prix plusraisonnables. 
. BLÉS. — Marché peu actif, notre stock s’augmentant tous les 
jours et les ordres continuant à faire défaut. Du 28 août au 4 
septembre nous avons reçu 55,854 kil. et nous en avons débou- 
ché 1,715,637 ; comme notre stock précédent était de 15,976 ton- 
nes, il est encore à 14,256 tonnes. Depuis le 4 septembre nos dé- 
bouchés moyens, par jour, n’ont pas dépassé le chiffre de 
10,000 hect. contre 8,000 hect. d'importation. Voici quels ontété 
les derniers cours pratiqués : Irka Azoff, 126/121 fr. 32 ; dito, 
128/123 fr. 34.50; dito, 130/125 fr. 36 50 ; Rodosto, 132/128 
fr. 36 à 36 25; Pologne, 128/193 fr. 30 50 ; Philippeville dur 
130/126 fr. 33, trois mois d’octobre dito fr. 130 31, trois mois 
drastabses les 160 litres, Tuzelle Philippeville, fr. 27 les 100 
ilos, " 
GRAINS GROSSIERS. — Voici quelles ont été les affaires traitées : 
3,000 ch. avoines Russie, Danube, Odessa marché ferme sur jan- 
. vier-février : fr. 28 ; 1,300 sacs avoine Afrique, arrivée courant 
du mois de fr. 24 50 à fr. 25; 1,500 ch. avoines Russie, marché 
ferme 4 mois de décembre, fr, 23 25; 2,700 ch. maïs Poti, cou- 
rant du mois à fr. 49 50: 800 ch. maïs Quertch, courant du mois 
à fr. 19 50 ; 5000 qtx. orge Baltchick, à fr. 20 75 ; 400 sacs fèves 
Afrique, à fr. 23. 


Carés. — À la fin de la semaine dernière nous avons encore 
eu quelques ventes de détail en cafés Brésil ; mais depuis nous 
sommes tombés dans un calme complet et les cours tendent assez 
fortement à la baisse. Le stock est de 49,260 sacs du poids de 
3,203 tonnes contre 52,569 sacs, pesant 3,363 tonnes la semaine 
précédente. 

Corons. — Toujours faible, notre marché, subissant compléte- 
ment l'action des marchés du Havre et de Liverpool qui nous 
arrivent tous deux dans ce sens. À peine parle-t-on de la vente 
de quelques balles Idelep à fr.65 les 50 kilos. Le stock est 13,824 D. 

Laixes, — Moins d'animation que la huitaine précédente ; ce- 
pendant, vu les avis favorables des enchères de Londres, nos dé- 
tenteurs maintiennent très-fermement leurs prétentions. Ces der- 
niers jours, on a seulement connu la vente de 40 b. Donskoy 
Taganrog à fr. 245 et de 27 b, Jaffa de fr. 150 à 155 les 100 kilos. 
Stock 31.255 b. 

Huizes. — En huiles à fabrique, les affaires sont fort calmes et 
les cours sont de fr. 68.50 à 69 pour sésames, et fr. 69.70 à 70 
pour arachides. Les huiles comestibles ont donné lieu à plus 
d'affaires. Les huiles d'olives disponibles valent nominalement 
fr. 51.50 à 52; à livrer, il y a de la baisse et l’on ne fait plus 
que fr. 50 pour six mois, 1875. Les huiles d'olives comestibles 
n’ont pas varié. 

SAVONS. — En bonne demande, mais en baisse par suite de la 
baisse des huiles. On cote : Marseille, garantis sans mélange : 
blanc, à l'huile d'olives, fr. 84 à 86 les 100 kilos, en fabrique; 
bleu pâle et vif, coupe ferme, fr. 57 à 58; dito moyenne ferme, 
fr. 56 à 57; coupe moyenne, fr. 56; recuit pour l'exportation, 
fr. 55 à 56 les 100 kilos, suivant qualité et fabrique, franco d’em- 
ballage, droits en sus: fncolores : blanc corps gras divers, fr. 64 
à 72; oléine pour teinture, fr. 59 ; savons à froid, fr. 48 à 63 les 
100 kilos en fabrique, droits en sus. Bleu pâle et vif mélangé au 
talc, coupe ferme, fr. 47 à 50; dito coupe moyenne, fr. 47 les 
100 kilos. emb.; dito recuit pour l'exportation, première qualité, 
fr. 47 à 48, 2% qualité, fr. 45 à 46 les 100 kilos, en fabrique, 
le tout droits d'octroi et d’accise en sus. 


CHRONIQUE AGRICOLE. 


Les moissons, terminées partout aujourd’hui, permettent d’ap- 
précier d’une manière assez certaine l'importance de la produc- 
tion en blé de cette année. Les renseignements que nous allons 
mettre sous les yeux de nos lecteurs ne proviennent que de nos 
correspondances particulières émanant des hommes les plus com- 
pétents en agriculture. 

A part quelques contrées où la récolte est médiocre, la pro- 
duction du blé peut être considérée en France, l'Algérie comprise, 
comme une des plus abondantes qu'on ait vues. Le rendement 
moyen de l'hectare est de 18 hectolitres, et le poids du blé varie 
de 78 à 85 kilog. IL faut remonter à l’année 1858 pour trouver 
un rendement semblable. 

Les surfaces emblavées cette année ayant été considérables (on 
les évalue à 7,000,000 d'hectares, tandis qu'elles ne dépassent pas 
ordinairement 6,500,000 hectares), la récolte a done été exception- 
nelle non-seulement au point de vue de la quantité, mais encore 
au point de vue de la qualité, puisque 120,000,000 d’hectolitres de 
blé de cette année, en tenant compte du poids supérieur, 
équivalent, comme rendement en farine, à 130.000,000 d'hecto- 
litres de blé ordinaire. Il nous faut pour notre consommation et 
nos semences environ 90,000,000 d'hectolitres; il est donc facile 
de se rendre compte de nos excédants. 

Dans les contrées voisines, sauf la Belgique, la Suisse et l’An- 
RES la production, quoique belle, est loin d’être aussi abon- 
dante, 

L'Allemagne du Nord, où la culture du blé a pris, depuis quelques 
années une grande extension et où les progrès de l’agriculture 
sont remarquables, n'évalue pas sa récolte à plus de 12 0/0 au- 
dessus d’une récolte ordinaire. Le rendement moyen ne dépasse 
pas 15 hectolitres à l'hectare., Les provinces Rhénanes ne sont pas 
mieux partagées ; mais en Bavière on estime le rendement moyen 
à 17 hectolitres à l'hectare, ce qui est pour ce pays‘une produc- 
tion exceptionnelle. Mais il faut tenir compte de ce fait que, dans ces 
contrées, la production du seigle a été médiocre, et comme ce 
grain forme la base de la nourriture des classes pauvres, les 
quantités de blé destinées à l'exportation seront sensiblement 
réduites. 

La Hongrie et le sud de l'Autriche, qui sont les pays les plus 
fertiles de l'Allemagne ont une bonne récolte. La Hongrie seule 
accuse un produit de 28,000,000 d'hectolitres de blés et sur cette 
quantité elle peut disposer de 10,000.000 d'hectolitres au moins 
pour l'exportation. Les provinces Danubiennes sont également fa- 
vorisées : on y estime la récolte à 7 0/0 au-dessus d’une année 
ordinaire. La Pologne et la Russie septentrionale ont récolté cette 
année des quantités de blé qu’on évalue à 20 0/0 au-dessus d'une 
année ordinaire. Mais, dans ces contrées, la moisson à 
été contrariée par des pluies abondantes, et la qualité du blé est 
médiocre, mauvaise même dans beaucoup de cantons. La Russie 
méridionale a récolté à peu de chose près ce qu’elle récolte or- 
dinairement ; mais ses blés sont d’une qualité remarquable ainsi 
que tous ceux récoltés sur le littoral de la mer Noire. En Italie, 
la production du blé a dépassé de 10 0/0 environ celle d'une 
année ordinaire; la qualité du grain est également très-belle. 

Les provinces les plus fertiles de l'Espagne, qui sont le théà- 
tre de la guerre civile, n'ont pu emblaver dans de bonnes con- 
ditions. La récolte s'en ressent, elle est médiocre et à peine 
suflisante aux besoins de la consommation, Il reste encore quel- 
ques stocks de blés vieux en Castille et en Aragon qui pourront 
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combler le déficit de la production de cette année. La Belgique, 
la Hollande, la Suisse et l'Angleterre sont les contrées de l’Eu- 
rope qui accusent cette année les rendements les plus forts. 

Dans quelques contrées de la Belgique, sur les rives de la 
Dyle, le rendement a été de 30 hectolitres à l’hectare ; en Suisse 
et en Angleterre on cite des rendements encore supérieurs. Mais 
dans ces pays, quelque abondante que soit la récolte, elle est 
toujours insuflisante, il n’y a qu’une importation étrangère plus 
ou moins considérable qui puisse suppléer aux besoins de la 
consommation. Cela s'explique par le peu d'étendue des terres 
consacrées à la production du blé et par les besoins d'une grande 
population répartie sur un petit espace. On estime qu’il faudra 
cette année à la Belgique 4,000,000 d’hectolitres, à la Hollande 
5,000,000, à la Suisse 3,500,000 et à l'Angleterre 14,000,000 pour 
subvenir aux besoins de leur consommation. Le continent euro- 
péen seul cette année est à même de fournir largement ces 
26 à 27,000,000 d'hectolitres, tout en se réservant des stocks im- 
portants. 

Aux Etats-Unis et en Californie, la récolte du blé a été abondante 
et permettra à ces pays une exportation considérable, La baisse 
du prix des frets à New-York et à San-Franciseo atteste l’em= 
pressement que les producteurs de blé ont de faire des expédi- 
tons pour | Europe. 

Depuis une huitaine, les blés ont haussé sur les marchés des 
départements de fr. 0,75 à fr. 1 par 400 kil. Les offres de la eul- 
ture se sont restreintes, el la meunerie mettant un certain em- 
pressement dans ses achats, les vendeurs ont pu facilement obte- 
nir la plus-value qu'ils demandaient. . 

Les farines ont haussé dans une proportion analogue, sans être 
toutefois d'une vente facile, la boulangerie mettant toujours la 
plus grande réserve dans ses achats. Ce mouvement de hausse, 
annoncé et prévu depuis assez longtemps, est en grande partie 
le contre-coup de la hausse qui s'est produite à Paris. 

Les seigles ont pris faveur également. Ce grain est plus 
recherché pour l'exportation, en raison de sa belle qualité. 

L’orge, au contraire, a fléchi et reste d'un placement diflicile, 
par suite des offres empressées de la culture. Peu de variations 
à signaler dans les avoines, mais grande fermeté. Voici quels sont, 
en ce moment, les cours extrêmes des céréales sur les marchés 
français : blés fr. 25 à 928, seigles fr. 19 à 20, orges fr. 21 à 
22, avoines fr. 20 à 23,50, farines fr.36 à 39, le tout aux 400 kil. 
en marchandises immédiatement disponibles. 

En comparant les prix pratiqués à Paris avec ceux de la pro- 
vince, il est à remarquer que cette dernière ne peut rien nous 
envoyer en blés et en farines. Au contraire, on lui expédie tous 
les jours, de Paris, quelques petits lots de ces marchandises. 

La hausse des marchés français a eu son contre-coup en Angle- 
ss où, depuis quelques jours, on constate une tendance très- 
erme. ‘ 

La Belgique et l'Allemagne ne présentent, en ce moment, que 
des variations insignifiantes dans les cours et un grand calme 
dans les transactions. 

HUILE DE GOLZA.— Depuis une huitaine de jours on a constaté 
de la hausse sur toutes les époques de livraison. Le découvert 
aurait voulu ne se racheter qu’à fr. 70; mais les filières mises en 
circulation dans les premiers jours de septembre ayant été presque 
arrêtées, les livraisons n’ont provoqué aucune réaction en baisse. 
Aux bas prix où nous étions tombés, la spéculation est sortie de 
sa longue abstention et il s’est traité des affaires importantes. La 
graine à été également plus recherchée, sans offrir toutefois de 
varialions appréciables dans ses cours. 

Ordinairement l'huile de colza sur les marchés allemands est 
cotée de fr. 8 à 15 au-dessous des prix pratiqués à Paris; aujour- 
d’hui l'écart est insignifiant. Paris reste donc toujours le grand 
marché de la consommation, c’est un puissant élément d'affaires 
qui ne se rencontre pas sur les marchés étrangers. Il est donc 
naturel que les achats soient nombreux, car nous touchons aux 
mois de grande consommation, et les prix actuels sont à 25 0/0 
au-dessous de la moyenne depuis 25 ans. 

L’huile de lin, toujours sans affaires, n’a qu’une cote nominale 
avec tendance lourde. 

SPIRITUEUX. — Tout l'intérêt du marché repose exclusivement 
sur septembre et octobre qui restent subordonnés à la rareté de la 
marchandise et au défaut de la production. Sur les autres époques 
de livraison, la situation dépend de la récolte, que tous les ren- 
seignements reçus jusqu'ici présentent comme satisfaisante dans 
son ensemble. 

Dans les départements de l'Aude et des Pyrénées-Orientales, 
la vendange est commencée. La quantité est supérieure à l’année 
dernière et la qualité da vin semble devoir être tout à fait excep- 
tionnelle. 

Marché de mercredi 9 septembre. 

Les offres en blé étaient peu abondantes, et les cours ont fa- 
cilement obtenu une avance de 4 à 1.25 par quintal. Les prix 
extrèmes ont varié de 26 à 29 les 100 kil. en gare d'arrivée. 
Malgré la hausse des farines, la meuneérie montrait de la réserve 
dans ses achats à cause des basses eaux, qui réduisent sa fabri- 
cation. 4 

Les seigles ont été plus recherchés et d’une vente facile de 
20 à 20.25. Les orges ont été bien tenues sans donner lieu à 
beaucoup d’affaires de 21.75 à 22.50. 

La bausse a continué sur les avoines dont les prix extrêmes 
ont varié de 21.75 à 24:50, le tout aux 100 kil., en marchan- 
dises disponibles. 

Les farines de consommation sont en hausse assez sensible. La 
marque Darblay est à 62; les autres marques varient de 56 à 62 
les 159 kil,, toile à rendre, 

Ces prix, qui ne sont pas en rapport avec ceux des blés, n'ont 
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pour cause que les basses eaux qui restreignent la fabrication. 
Quelques jours de pluie provoqueraient une baisse sensible. 

La boulangerie, qui prévoit de la baisse, n'achète que pour ses 
besoins journaliers. ; 

Les farines de spéculation, bien que donnant lieu à peu d’af- 
faires, sont cotées en hausse, sous l'influence de lélévation des 
prix du blé. Il y a quelques acheteurs sur le courant; mais le 
livrable est relativement délaissé. + 

8marques. Supérieures. 
Courant ess espece est, O4 00 20 90810 


Octobre RS LOUIS 59 25 
Novembre et décembre... 58 » UE, 
4 de novembre .......... 58 » DT RD 
4 premiers....... 01110 57 >» 


Les 159 kilogr., toile perdue. 
Vendredi 11 septembre. — Cours de 5 heures... 
Les farines de consommation restent cotées de fr. 57 à 62 les 
159 kil., toile perdue; mais, à ces prix, la boulangerie n'achète 
pas, et selon toute probabilité elles baisseront prochainement. 


Les farines de spéculation, très-offertés et peu demandées, 


sont en baisse sensible. ; Fu 
8 marques. Supérieures. 


Courants..." b0 90 58 » 
Octobre .2..1 EHODO42S 58 » 
Novemb. et déc... 57 » 57 » 
4 de novembre.... 957 » 57 12 
&ipremiers........ 07 » 57 ,» 
Les 159 kil:, toile perdue. 
HuiLEs DE coLzA. — Les cours fermement tenus tendent à la 
hausse. Huiles de lin: cote nominale, 
Colza. Lin. 


Disponible et courant. 73 50  ...........,. 73 » 
OCÉOBTEMN RUE Ets au 110 M Te Aie rte ee TAREU 
Novembre et décembre. 74 75. ............. #12 50 
4 PremMiens paies es AN TND UE dut ot da NE SF 
Ard'été--2 ES Det As LL 
Le tout aux 100 kil. 
SPIRITUEUX, — En forte hausse. Pas de circulation, Stocy 4,550 
pipes. 24 
Courant fr. 72, octobre fr, 71,50, novembre et décembre 
fr. 67,50, 4 premiers fr. 64 à 64,50, l'hectolitre à 90 degrés: 
En. MartoN. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


Le HAVRS, 14 septembre. — Cotons : calmes, tendance lourde. Ventes, 
Res DRQ — Très-ordinaire Louisiane sur octobre-novembre, 94 50 les 
50 kil. 

LIYERPOOL, 11 septembre.— Froments : marché ferme; prix en nouvelle 
hausse de 2 pence par 400 livres anglaises (50 c. par 100 kil). 

New-York, 40 septembre. — Change sur Londres: 4 dollars 85 cents 
par livre anglaise. — Change sur Paris, 5 16 3/4. — Farine extra-slate : 
le baril de 88 kil, 5 50 à 5 dollars 70 cents. — Froment rouge : 4 dol- 
lar 22 cents ou 6 30 le bushel de 36 litres. — Maïs: 98 cents ou 5 05 le 
bushel de 36 litres. — Fret pour céréales, pour Liverpool, 4 dollars 4/2 
ou 23 17 la tonne de 1,046 kil. 


PARTIE FINANCIÈRE 


SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 
(Paris et succursales). 


3 SEPTEMBRE 10 SEPT, 


ACTIF 
Argent monnayé et lingots......... se 1.274.803.962!|  1.270.450.665 
Effets échus la veille à recouvrer le 

JOUE, Vas tente eee SOLAR 247.344 99.345 
Portefeuille ( Commerce... Mes este 208. 765.167 311.847.119 
de Bons de la ville de Paris. 30.300.000 30.300.000 
Paris. Bons du Trésor.....,,... 867.162.500 867.162.500 
Portefeuille des succursales..........: 354.317.665 230.515 502 
Avances sur lingots et monnaie. Paris. 10.176.500 11.660.100 
d. Id. Suce. 5.532.650 5.793.400 
Avances sur effets publics franc. Paris 27.014.400 26.854.990 
Id. Id. Succ. TS here 

Avances sur act. etobl. de ch. de fer.Par. 41.821.7 .816. 
A UE UPNET Suce. 19.289.700 15.199400 
AVE s blig. du crédit foncier. P. .155.20 .133.50 
TT 

Avances à l'État (con. du 40 juin 1857. .000.06 .000. 
outé Loi du 47 mai 4834 {a). 10.000.080 10.000.600 
de la réserve.{ Ex-Banques départ, (b). 2 980.750 2.980.750 
Rentes Ant RAS EG ei de 67.350.782 67.350.782 

Rentes immobilisées (loi du 9 juin 4857 

(compris 9,125,000 de la réserve) (c). 100.000.000 100.000 .000 
Hôtel et mobilier de la Banque (d).... AR SE 
Immeubles des succursales ........1. Ar re Es 


Dép. d'adm. de la Banque etdes suceur : 
Emploi de la réserve spéciale (e)....5: 
DIVOrS een enr ses sante sep 


21.364 209 


24.364.209 
8.133.961 


7.342.064 


SAMEDI 12 SEPTEMBRE 1874. 
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DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 
PASSIF PASSIF. TA ST ACTIF. L. ST. 
Capital de la Banque ............,.... 182.500.000 182.500.000 | Capital social......... +. 14.553.000 | Rentes disp. (à la Bang). 13.531.376 
Bénéfices en addition au capital (loi du Réservé et prof. et pert. 3.737.858 | Portefeuille et avances. 17.030.846 
Dijuin 4887, art:78). JR Mer ; 8.001.967 8.002.028 | Trésor et Admin. publ, 4.753.629 | Billets en rés. (N. B.).. 10.875.590 
Réserves { Loi du 47 mai 1834 (a)... 10.000.000 10.000.000 Comptes particuliers... 18.874.448 | Or et &rg. mon. (N. B.). 870.182 
mobi Ex-Banques départ, {b).... 2.980.750 2.980.750 | Billets à sept jours, etc. 389.059 
ières. Loi du 9 juin 4837 (c).... 9.125.000 9.125 000 5 
Réserve immobilière de la Banque (d). 4.000.000 4.000.000 Totaliqinse SR OUR 2DE Total inese ; HA-O07.908 
Réserve spéciale (e) D NES à jai 30u-200 : [2630200 (Ancienne forme). 
1liets au porteur en circulation ....….. .926,960.17 2.490.166. 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- PASSIF. 1. sT. ACTIF. : L:/ST. 
POSÉES............. AT OCCENRCRT EE 4.352.022 3.516.436 | Capital social... 14.553.000 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 
Hg à qe et récépissés, payables : à | ne Réserve et prof. et pert. 3 737.858 | Fonds publics .......… 17.510.276 
8 Paris et dans les succursales ...: 12.078.142 11.131.239 | Billets en circulation... : 26.498.335 | Portefeuille et avances. 17.030.846 
Compte courant du trésor, créditeur… 167.821 .375 180.060.7%% | Billets à sept. jours... 389.059 | Encaisse (or et argent 
Comptes courants à Paris ......,,..... 199.96 ;.087 217.769.266 | Trésor et Admin, publ. 4.753.629 |  monnayé et lingots).… 23.244.107 
Comptes courants dans les succursales. 33.979.138 30.513.666 | Comptes particuliers 18.874.448 5 
Dividendes à payer ..:.....,....:..... 3.029.132 2.872.212 UT ———— —— 
EE à ee au A 72) ne disponibles... 2.008.111 1.377.164 Total. SU 63.806.329 TOALO EE 68.806. 329 
sScompte et intérêts divers à Paris et es 
dans les Succursales. 8.237.435 8.878.768 COMPSRAISON LA VAS (LR BILAN PRPMRDANES fhinuti 
Réescompte du dernier semestre à Paris Augmentation: PAR AREEN 
de dans les succursales. .......... S 4.363.445 4.363.645 | Circulation (sans es billets à 7 jours). L. sr. » L. ST. 319.040 
Réserve pour effets prorogés en souf- , Compte-courant du Trésor et des Admi- 
DEP SRI at en PAR Sets euro ee 6.626.299 6.626.299 nistrations publiques........... 122 128.143 à 
INETS a ete GREC ARE MERE 15.126.095 11.451.0:2 Comptes-courants des particuliers... se 128.108 
ToTaAL ÉGAL A L'acTIE ET AU passir.|  3.225.519.88%|  3.209.698.83> | Fonds publics...,.......,.....,.,.... » 35.000 
—l— | Portefeuille et avances. CHE Rs 2F » 566.730 
d Encaisse métallique ........,..,.... # 260.430 » 
COMPARAISON DES DEUX BILANS. Réserve en billets et espèces:..,,... 579.470 » 
AUGMENTATION| DIMINUTION La situation de la Banque d’Angleierre affirme également 
sut HE — At des conditions de sécurité qui lui permettraient de mettre ses 
ncaisse métallique... serre » .353. RP yrerS . LEE 3 , 
Portefeuille commercial eue cnese ete » 10.720.211 RON ARE ue PRRE plus bas; Ce coque à ESLOAPRe 
Bons du Trésor ........ < = n’est pas élevé; mais quand les affaires sont rares, quand 
Bons de la Ville de Paris............ » » les capitaux sont plus abondants que les emplois, le moyen 
Avances totales sur nantissement .……. 2 1.439.850 | Certain de favoriser, lorsqu’elle se présentera, la moindre 
Billets en circulation. .............. : 36.793.810 | tendance de reprise des affaires, c’est de maintenir. l’es- 
Compte courant du Trésor........... 12.239.369 » compte à un taux très-bas. 
Comptes courants particuliers... 14.537,107 2 Or l’encaisse a encore augmenté de Liv. st. 260,430 ; et 


Nous signalions, il y a huit jours, une diminution dans 
le portefeuille de Paris d’une dizaine de millions et une 
augmentation à peu près équivalente dans celui de la pro- 
vince. C’est justement le contraire que nous avons à faire 
ressortir aujourd’hui; le portefeuille de Paris a augmenté de 
13 millions et celui des départements a diminué, mais d’une 
somme beaucoup plus forte, de près de 24 millions, si 
bien que, en somme, il y a diminution de 11 millions sur 
le portefeuille entier. Faut-il attacher beaucoup d'importance 
à ces fluctuations successives des deux portefeuilles? Nous 
ne le croyons pas ; les relations de Paris avec la province 
sont si intimes qu'il importe peu, que Ja province doive à 
Paris ou Paris à la province; d'autant plus que fort souvent 
c’est la même individualité qui se doit à elle-même et qui, 
selon ses convenances, présente son papier sur la capitale 
ou ses traites sur les départements. 

Ne voyons donc que le résultat final et regrettons une 
nouvelle diminution qui, dans les circonstances actuelles, 
est un mal, d'autant plus que le fait dont nous nous ré- 
Jouissions, 11 y a une semaine, la diminution des soldes 
créditeurs des comptes courants des particuliers, a cessé pour 
faire place à un accroissement d’une quinzaine de millions. 
Les autres comptes n’offrent rien de saillant à signaler, si 
ce n’est la circulation qui a diminué de 36 millions. 

Les engagements à vue, y compris le solde du compte du 
Trésor, sont deux fois et un tiers l’encaisse métallique. 

La Banque de France pourrait donc, sans danger, encou- 
rager les affaires en abaissant le prix de ses services. Nous 
savons qu'il ne suffit pas toujours d’un abaissement du 
taux de l’éscompte pour motiver uné reprise. Tout au moins 
cela ne peut l'empêcher, et dès qu'elle aura l'intention de 
se manilester, les chiffres du bilän en indiqueront de suite 
a ques symptôme par la reprise répétée du  porte- 
euille. 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 


40 septembre 1874. 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 4844). 


DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION. 


PASSIF. Le ST: ACTIF ATLL. ST; 
Billets créés......,.,,,  37,373.925 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 
\ Rentes immobilisées .,, 3.984.900 


Or monnayé et lingots . 
Argent monn, êt ling.. 


TOR ae en e 


22.373.925 
2 


Totals ss 37.313.025 37.373.925 


la réserve des billets de 434,120 ; quant au portefeuille, il 
a diminué de fr. 566,730. N'est-ce pas le moment de re- 
venir à 2 1/2 0/0 tout au moins. Mais il semble que le 
même vent a soufflé sur les conseils des deux Banques de 
France et d'Angleterre, car toutes deux parcourent, sous 
ce rapport, une voie bien éloignée de celle qu'indique le 
simple bon sens. 

La Banque nationale d’Autriche nous offre les chiffres 
suivants pour sa situation fin juillet et fin août 1874: 


Actif juillet août | Passif juillet août 
millions millions millions millions 

Encaisse métall.Fl. 144.1. 144.0 | Capital ......... Fle ; 90. 
Portefeuille. ...,.. °: 139,0. ..132.0 Fontis de réserve.. 18.0 18.0 
AVANCE rss 36.5 35.6 Billets en circulat,. 303.0 300.3 
Prêt à l'Etat... 80.0 80.0 Lettres de gage ... 83.9 84.8 
Prêts hypothécaires 84.4 85.0 Comptes courants. . k.3 4.2 
DiVerS Re ss. c20)9 25.2 DIVERS 5.7 4.5 


Totaux... 504.9 501.8 Totaux... 504.9 501.8 


On remarquera tout d’abord que la circulation dépasse à 
peine le double de l’encaisse, même en y ajoutant le faible 
solde des comptes courants; mais on sait que cette insti- 
tution a entrepris des prêts hypothécaires; c’est un tort à 
elle de persévérer dans cette voie, bien qu’elle ne le fasse 
que dans la mesure des obligations ou lettres de gage 
qu’elle émet. Le portefeuille est faible; elle aussi pourrait 
abaisser le taux de son escompte qu’elle maintient, cepen- 
dant, à 5 0/0. Sa 

Il ne sera pas sans utilité de comparer la situation des 
principaux éléments de la richesse publique et du crédit de 
l'Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années. 


45 SEPT. A4 SEPT. 12 SEPT, AL SEPT. 40 Sert, 
1870 1571 1872 1873 1874 
millions. | millions.| millions. | millions. | millions, 
.f: Circulation . ,..,.| 1.774.0 | 1.943.3 | 2.395.0 | 2.881.4 | 2.490.2 
S| Encaisse. ....... 790.1 608.8 780.3 708 9 | 1-270.5 
&\ Portefeuille....,. 1.350.3 526.4 843.7 547.5 642.3 
a M'AVAUCES A re: 181 8 110.6 142.7 146.9 117.4 
R\ Prêts à l'Etat... 200.0 | 1.255.5 | 1.420.4 | 1.434.1 927.2 . 
Éf Compt. cour.Trés. 161 0 225.5 494.6 126.2 180.1 
= — part. 405.5 468.2 275.0 162.6 248.3 
| Taux d’escompte.| 6 0/0 5 0/0 5 0/0. | 5 0/0 4 0/0 
Bons du Trésor à 1 an] 5 0/0 5 0/0 |4 1/2 0/015 1/2 0/0! 4 0/0 
Cours du 3 0/0......| 55fr.20 | 57fr.60 | 55fr.25 | 58fr.05 | 64fr. 35 
Cours du 5 0/0 ...,. » 88 fr.50 | 85fr.07 | 91 fr. 80 | 100 fr; 10 
Prix du quintal de blé.| :...... 33fr.03 | 26fr. 89] 35fr.84 | 25fr. 88 
Prime de l'or..:...., LA °/00 3 15 2/00 13 °/00 9 °/où Pair. 
Prix du Londrescourt| 25 fr. 02 | 25 fr.45 | 25fr.56 | 25 fr.42 | 95 fr. 17 


Les événements se précipitent en 1870; la guerre est 
continuée et quelques hommes héroïquement audacieux 


EE 
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entreprennent de rejeter l'ennemi hors du territoire ; pourquoi 
leur intelligence n’a-t-elle pas été à la hauteur de la mis- 
sion périlleuse qu’ils se sont attribuée, aux acclamations 
d’ailleurs, rappelons-nous-le, de l'opinion publique d'alors? 
L'Assemblée nationale constituante est convoquée pour le 
16 octobre. Malheureusement cette idée est abandonnée. 

En 1871, on est tout à l'emprunt de deux milliards et à 
la cause qui l’a nécessité, nos payements à l'Allemagne, ainsi 
qu’à l'évacuation de quatre de nos départements. Cependant il 
y a conflit entre M. Thiers protectionniste et la Chambre 
plutôt portée vers la liberté commerciale. 

En 1872, c’est encore la situation financière qui absorbe 
l'attention publique. Le froment continue à baisser. 

En 1873, le départ de l’armée d'occupation s'opère sans 
troubles compromettants : la confiance revient, la rente 
commence à monter. Les capitaux inactifs viennent en 
aide au mouvement. 

En 1874, le marché aux capitaux regorge de fonds à 
placer, au moins temporairement. L'escompte à Londres et 
à Paris est faible et pourrait l'être bien davantage; les reports 
sont très-bas; le prix du blé baisse toujours et on com- 
mence à se sentir un peu plus de confiance non dans la- 
venir, mais dans le lendemain. 


Bourse DE Paris. — Voici les fluctuations quohdiennes du 
5 0/0 et du 3 0/0 au comptant et à terme : 
COMPTANT 5 0/0 3 0/0 
ET Te NE Ve TT 
— Pl.haut PI. bas Dernier Pl.haut PI. bas Dernier 
Yendredi..... -1199:90 99.75 99.90 64.25 64. » 64.25 
Samedi, .... es 4100.20 99.70 100.20 64 75 . 64.35 64.75 
TUNA eee -ece. 100.50 109.15 100.40 64.80 64.70 64.80 
Mardi siens 100.37 100.10 100.20 64.75 64.55 64.55 
Mercredi... 100.05 99.75 99.90 64.55 64.30 64.40 
JOUdIÉ es esLte 100.20 99.95 109.10 64.60 64.32 64.35 
TERME 
Vendredi 100.20 100.02 100.12 64.50 64.30 64.40 
Samedi... .. 4100.45 100.25 100.40 64.90 64.60 64.80 
Lundi ....... .. 100.67 100.45 100.67 65.05 64.85 65.02 
Mardi 2e 100.72 100.42 100.57 65.07 64.80 64.95 
Mercredi....... 100.35 100.05 190.20 64.80 64.50 6% 80 
Jeudi: n40:ee 100.45 100.15 100.27 64.71 64.50 64.52 


Le 5 0/0 a enfin dépassé le pair et, malgré quelques hé- 
sitations qu’un cours rond motive toujours, il à définitive- 
ment conservé le terrain conquis non-seulement à terme 
mais encore au comptant. Le 3 0/0, qui touche son prochain 
coupon quinze jours plutôt que le 5 0/0, est également 
ferme, bien que les demandes du comptant sur cette valeur 
soient moins actives que sur le 5 0/0 ; ainsi fort souvent des 
porteurs de 3 0/0 le vendent pour entrer dans le 5 0/0; 
c’est que le 5 0/0 rapporte, en ce moment, 5 0/0 tandis 
que le 3 0/0 ne rapporte que 4.71 0/0. Pour ceux qui pla- 
cent, C’est une considération. Seulement si la hausse conti- 
nuait de quelques points sur le 3 0/0, l'effet inverse se pro- 
duirait probablement en raison des craintes de conversion. 
Ce n’est pas qu’une conversion soit certaine dès qu’elle est 
possible. En 1829 et 1830, et de 1834 à 1848 la conversion 
était possible et cependant elle ne s’effectua qu'en 1852. 
Bien plus, sous Louis-Philippe, le 5 0/0 put arriver à 126.30 
sans motiver de conversion; il est vrai que c’est là un 
exemple à ne pas suivre et qu'il faut accuser le gou- 
vernement d'alors de l’incurie avec laquelle il gérait les 
intérêts fiaanciers du Trésor, les sacrifiant à une politique 
dont ii n’eut même pas le bénéfice, puisqu'elle Le conduisit à 
une catastrophe. 


x 


Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 
français, publics ou municipaux : 


Pair 3 sept. 10 sept. Variations 
100 % 0/0 j. 22 sept... ...... PARLE Qu UP PE RS se RUE ls 5e 
100 :%4172,0/0 22 SpA Me. ee : 92 7 91 mure 2100 
500 6 0/0 (Morgan) j. {er avril.......,... 530 . D90 Le. D. 
500 4 0/0 (Trenten) j. 20 juillet ......... 460 ,. A0 AMELESE ASS 
500 5 0/0 (Bons de liquid.) j. 15 juillet... 48% .. 486 .…. + 2. 
225 Obl. Dép. Seine 1856, 4 0/0 j. {er juil. 219 221 .. 2 .. 
500 Obl. V. Paris 1855-60, 3 0/0 j. 4er sept. 440 431 50 s vo 
500 — 1865, 4 0/0 j. 1° août 484 .. PNR CIE 
400 — 1869, 3 0/0 j. 31 juill. 306 308 75, + 275 
400 — 1871, 3 0/0 j. 1°" juil. 250 .. 280 50 + .. 50 
1000 — 1872, 6 0/0 j. 1°r avril 1035 NE. ik 


509 Bons liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 15 juil. 495. 498. + 3. 


On a détaché, sur le 4 4/2 0/0 et le 4 0/0, des coupons 
semestriels respectifs de 2 fr. 25 et 2 francs, et, sur les 
Obligations 1855-60 de la Ville de Paris, un coupon de 
T fr. 50. Tous ces titres, soit d'Etat, soit municipaux, ont 
monté et attestent la faveur du public pour les valeurs à 
revenu variable, qui lui offrent, d’ailleurs, toute sécurité. 
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Voici, à une semaine de distance, les cours des principaux 
fonds étrangers. 


Pair. 3 sept. 10 sept. Variations 
100 Angleterre 3 0/0 cons. j. 5 juillet... 93 5/8  .. AARODCE 
1000 fl. Autriche. Lots 1860 j. {°° mal... , ... .. 1955: ARC 
250 us Obl. doman. j. 1° sept... 981 .. 279 25 + 5 75 
100 — 50/0 conv. Arg.j.{t"juill.. (691/4 68 7/8 — 7/8 
100 on j. {er avril, ),, ie ER 
100 — 5 0/0 conv. Pap.j. 1er août,  .. ...  .. ... Sete 
100 — — Ni ernai Me. 0 /e SNA Rene 
100 Belgique 4 1/2 0/0 1844 j, 1°" juillet. 10% 3/8 105 ... + 5/8 
500 Egypte. 7 0/0 Pacha 1866 j. 7 juillet. 470 , 410 LEE RD 
100 — 7 0/0 1868 j. 15 juillet......, 80 .. 0 1/4 + 1/4 
500 — 7 0/0 Pacha 1870 j. {er avril. 405 4:00 — 5 
500 — 7 0/0 1873 j. 15 avriles3,.… AY 371 25 + 2 25 
100 Espagne 3 0/0 extér. j. janvier 1873. 18 1/4 18 1/8 — 1/8 
100 — — -intér. J. janvier 1873. 11 7/8 12 7/8, + 1 .. 
500 — 8 0/0 Pagarès j. juillet... 460 60m aa 
109 Etats-Unis 6 0/0 1862 j. mai.......... 105 3/8 105 1/2, — 1/8 
100 — 7 Ep 486ar]. mai... 108 3740 CES DINAN 
100 — 2229 A9002).. mal eut ere Me elles 109-1/8 eee 
100 — — 1867 j. juillet... 110 3/4 111... + 1/4 
100 -— 5 0/0 Cons. j. mai........ 105 7/8 105 7/8 .: DE 
500 Hongrie 5 0/0 1868 j. 1°" juillet...... 231 25 231 75 +. 50 
100 Italie 5 0/0 1861 j. 1°r juillet .,...... 67 20 67 10 — . 10 
100" — "3 0/0 4861]. Lerravril 2... 39 795 DEEE 
100 Rome 5 0/0 1831 j. 6 juin..,..,..,.... 68 1/2 68 5/8 1/8 
100° — 5 0/0 1860-64 j. {er avril.....… 68 ... 68 3/8 3/8 
100: — 50/0 1866 j. {er avril ......... 67 1/4 65 5/8 7/8 
500 Obl. V.-Emm. 3 0/0 1864 j 1er avril.. 9203 25 203 .. — . 29 
100 Pays-Bas 2 1/2 0/0 1834 j. 22 juillet.. .. . 62. L'URTETS 
100Pérou 6 0/0 1870 j. 1er juillet......... 70 25 70 25 RATE 
100 — 5 0/0 1872 j. {°r juillet....... 60 RE 
100 Portugal 3 0/0 1853 j. 1er juillet ..... .. ...  ... .. + .….e 
100 Roumanie 8 0/0 1867 j. 1er juillet.... .. ... ... ... %+ Aire 
100 Russie 4 1/2 0/0 1849 j. 1er juillet... ... .. rénshiér Hasipet 
1400 — 5 0/0 1862 j. 1°" maï......,.... 102 optier ARS es 
500 — 4 0/0 1867 j. {cr mai.......... 421 50 42950. + 2... 
500 — — 1869 j. 1er mai ...:...,. 427 50 426 25 — 125 
100 — 5 0/0 1870 j.. 1er aout.....,…., 100 1/2 ,100,1/210-5..2 
500 Tunisie 5 0/0 1872 j. fer juillet ...... 256 50 262 50 + 6 
100 Turquie 5 0/0 1865 j. 1°" juillet....,. 44 50 45 30 + . 80 
500 — 6 0/0 1860 j. 1er juillet ...... 300 300 .. use 
500 — 6 0/0 1863 j. {er juillet. ..... SJORE 339 14e + 5. 
500 — 6 0/0 1865 j. 1er juillet ...... 339 .. 339 Nike ES 
500 — 6 0/0 1869 j. 1er avril......…. 290 .… 289 50  — . 50 


On a détaché sur les obligations domaniales d'Autriche 
un coupon semestriel de 7 fr. 50. Il y a sur les fonds 
étrangers une hausse générale, mais cette impulsion semble 
due plutôt à leur qualité de valeurs à revenu fixe qu'au 
crédit des Etats débiteurs. Les fonds italiens n'ont pas 
éprouvé de variations sérieuses; mais, sur le 5 0/0 turc 
(dette générale de l’Empire ottoman), il y a une hausse 
de 80 centimes, probablement due à la détermination pré- 
sumée prise par le syndicat du nouvel emprunt de procéder 
par ventes discrètes sur les divers marchés où cette valeur 
est admise et non d'ouvrir une souscription publique. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des obligations 
des principales sociétés par actions : 


Pair. 3 sept. 10 sept. Variations 
1000 Créd. fonc. 3 0/0 1852 j. fer mai...  ... .. 950: Me. HOT 
500 — 4 0/0 — j. 1e" mai.... : 484 75 486 + 125 
100 — & 0/0, — j. 1°" mai. 93 95 + 2. 
500 — 3 0/0 — j. 1 mai. 415 486 + 11 .. 
100 — 3 0/0 — Jj. {1 nov.. 92 50 92 — .. 50 
500 — 4 0/0 1863 j. 1er mai 467 50 475 +..7 50 
500 — 3 0/0 comm. j. {°° mai 395 .. 400 .. + 5 .. 
100 — 30/0 °—  j. {er mai. HOT 71 50 + .. 50 
300 , >, — 5 0/0 départ. 1er juillet. 278 .. 277 50 — ..,50 
500 Créd. colon. 5 0/0 1861 j. 1er août.:. 460 … RER 
600 —"1 15 0/0 1865 j. 1° août ... 338 75 335. — 379 
150 Soc. Algér. 4 0/0 1867 j. 1er août... 113 112 5 DAS 
900 — 5 0/0 1866 j. 1er juin... 452 50 455 .. 14 2:50 
500 Créd. fonc. russe 5 0/0 j. {er juillet.. #10 .. 409 saute 
500 Ch. de fer Charentes 3 0/0 j. 1°"avril. 270 .. 979, = 5 «. 
500  — Dombes 3 0/0 j. 1° avril... 267 267 50 " .. 90 
650 — KS01570/01 Lun nn 480 LEO TE TR CURE 
0000 nn 18,0/01 terojuints Le 291 293 + 2. 
200 — Lyon 3 0/0 1855 j. ‘avril. 302 25 303 50, + 125 
500 — Bourbohnais 3 0/0 j: 1 juil. 1 298 0: 02908 M 
500 _— Dauphiné 3 0/0 j. 1er juillet. 293 .. 294 . WE 
000 — Genève 3 0/0 1855 j. 1er juil. 291 25 294 50 vs 3 2% 
SOU 0,3 0/0 1851j. de juil Ne) RS OD ER R 
625 — Médit. 4 0/0 j. 1er juillet... 512 50 515... + 250 
SON 408 0/0 je juillet SDS CNED NTM 
500 — Fusion 30/0anc.j. {1° juillet. 294 75 297 2 95 . 
509 — — 3 0/0 1866 j. {er juil.. 297 50 297 79 25 
625  — Rhône-Loire 4 0/0 j. {er juil. ... .. 290 PAR RER 
500 0 es 30/0448 JUL OMS OT CRT TA 
500 — Vict.-Em.30/01862 j. 1 avril 294 75 295 ., “= e2n 
900 — Midi 3 0/0 j. 1er juillet,, .. 293 50 296 .… 2 50 
500 — Nord 3 0/0 j. {er juillet.... 303 .. 30% To 175 
500 — Nord-Est 3 0/0 j. 1er avril.. 282 50 282 .. — ..:50 
500  — Orléans 30/0 j. fer juillet... 297 50 296 50 — 41. 
900 — Gr.-Cent.3 0/0 1855 j.{erjuil. 295 907 «. LE UE: 
500 — Ouest 3 0/0 j. 1° juillet ,.. 289 293..4, + #.. 
500  — Vendée 3 0/0 j. 1er avril... 269 50 267 50 — 2. 
500 Ch. Autrichiens 3 0/0 anc. j. 1e sept. 312 50 312 50 .. .. 
500 — — 30/0 nouv.j.1{er sept. 304 .. ÉE308 50 44 4 50 
500 — Lombards 3 0/0 anc. j. 1e juillet 249 75 254 50 + 475 
500 — — 3 0/0 nouv. j. {1e avril 254 25 260 ...  L 575 
500 — Nord-Espagne priorité j. {er avril, 205 207 59 + 2 50 
500 — — rev. variable j. oct. 72. 159 .. 150 . 7007, 
500 — Pampelune-Barcelone j. oct. 72. 195 125 7. 
500 — RE 3 0/0 j. juillet 70..... 238 .. 930 AMEN … 
500 — Madrid-Saragosse 3 0/0 j. juillet. 220 219 50 —.. 50 


\ 
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cr PU LS po Le UNS) 16 3): | pon, il se cotait à 410 francs, 30 francs au-dessus du der- 
500 — 50/0 j. {er avril. AT DS 0 72 ne LI NICPACOUTS de cette semaine. Ces oscillations sont amplifiées 
| 500 Cie transatlantique 5 0/0 j. der juillet 41650 420... + 330 | certainement pour le peu d’étendue du marché, . 

500 Canal de Suez 5 0/0 j. Le avriinses 492 50 493 75 + 125 

HEAR Be CE RTS EN LE Le j 'j95 | Voici, enfin, à une semaune de distance, les cours des actions 

450 Fives-Lille 2% tr À. cf ES 1/8 lo RTE ETS de sociétés diverses : 

500 Docks de Marseille 3 0/0 j. {er juillet 270 .. INSERT 9 à , ere 

500 Gaz parisien 5 0/0 j. {er juillet... 461 25 472 50 + 11 25 A PAT ES D set Cole 

Cie gle des Eaux è ga je js AVR 282 50 289... + 2 50 Transports par terre . 

Ps UeaiNeE GUPPHSTE 0/0 j'te quillet.s 2 oi oinn ds NAN c: RL AE Re RS 20: MD RL ed De 
SE - : 1 Lys j _# — i DORE TETE EEE . ss de Me sea ee 

500 Tabacs italiens 6 0/0 j. {er juillet... 495 .. 492 50 2,90, NO inibne de Paris, j. {er juillet... ::. UT 60: cm 241$ 

On a détaché sur les bons trentenaires du canal de Suez TARA CAORENS JOUISEmRe. ENT Air f ERA PT TERRE: 
un coupon semestriel de 4 francs. Transports par eau : 

La majeure partie des obligations est en hausse cette | Compagnie transatlantique, j. 20 avril 950 251 25 + 195 
semaine sur la précédente, et celles qui ont fléchi le doi- | Messageries maritimes, j. 1° juin... 590 590 .. .. .., 
vent plus à l'étroitesse de leur marché qu’à des offres im- Canau 
portantes. Nous remarquons cependant une baisse de fr. 9 | Canal 3 Suez, j. 1e janvier 1871... 43375 430... — 375 
sur les obligations à revenu variable du Nord de l'Espagne. EDS, j. 10 JV tSTL Es A UD RES TRE EN) 25 
On sait que ces titres ne touchent une répartition, qui ne Charbonnages et Mines: 
peut d’ailleurs excéder 15 francs par an, que lorsque toutes CATRNE j, fe HAT PATRON ne ous COË ae 20 TRE 
les obligations à revenu fixe ont touché les intérêts et que | Mokta-el-Hadid (409 fr. p), j. mai... 1375. 1310. — 65. 
l'amortissement des deux sortes d'obligations a pu s’opérer Sociétés métallurgiques : 
dans les termes du contrat. On comprend, selon les espé- | d.-F. Gail et C*, j. f® juillet ....,........ AE lool EE Se 
rances ou les déceptions, l'extrême sensibilité des cours. | MivesLille, j. fe mai......... Root tee M 1000 27101000 ME AUX 
Ce ne sont plus des valeurs à revenu fixe, mais à revenu Séciétés immobilieres 
variable ou plutôt aléatoire. Docks de Marseille, j. {er mai............. 13875 43875 

Us È 4 4 Entr. Mag. gén. de Paris, j. {er juillet... C DE OT we 
Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des | Compagnie ire des Marchés! j. Le juillet: en L NE de 13 3 d. 

principales institutions de crédit : MArCRÉUMEEN pie LCA APN EESRS SRE br ae 

27 août 3 sept. Variations Gas : 
| — — — Gaz parisien. j..{er avril. ....:42.. COTE 786 25 795 75 
Banque de France, j. #° juillet... UE 3897 50 3885 .. 27 50 — — action de jouissance......., ke be Ke Se a E he 
Banque de Paris et des Pays-Bas, ex-coup.4. 1152 50 1161 25 875 | — de Marseille, j. 4er avril............... 585 .. 600. “ j5 .: 
Comptoir d'Escompte (Paris), j. fer aout... 545 .. 946 25 1 25 ; Je 
Crédit agricole, j. 1°" juillet....,........ LH465 102 467 50 9 50 Filatures : 
Crédit foncier de France, j. 1e juillet.... 892 50 887 50. + 5 Comptoir de l'Industrie linière, j. 15 avril. TARA 
Société génér. algérienne, Jj. {er novembre. 400 .. O0 RE. : Maberly (Somme), j. fe" septembre ....... es 8e) L 608 HUE À 
Crédit indust. et commercial, j. {er mai... 690 693 75 + 3 75 ELU à 
Le. À j. es PALETSE asie ee 2 de 925 +43 Le Divers : 
Crédit mobilier, J. juillet end ursre 287 5 310 .. 22 5 PUS & den! st L 
Société dép. et comptes cour., j. 1er mai. 575 .. 512 50 ; 2 50 ERA D che CPE j. 1° juillet a RARES PE 
Société générale, j. {er avril. ......... MO D ELITE DO MEET UE 29) Salinas de ES l 15 AE LAS Te vie À + 260 bio el at CORRE 
Banque Franco-Égyptienne, j. 15 mars... 547 50 545 .. — 250 | Salins du. Midi EE c'OUAb ADO ESEr cd 360 MATE Mr 
Banque Française-ltalienne, j. {er juillet. 446 25 485 .. 38 79 Allumettes chimiques, i. 4e" ianvier . BE CU PO A EN CUISINE NON 
Sous-Comptoir des Entrepr., Jj, {er juillet.. 16125 165 .. + 375 ques J ossees 999 .. 550 ., — 5 .. 
’ Anse « 1 : 4 J 

Banque ottomane, j. 4er. juillet... … Po 667 50 685. —L 17 50 L’attention se détourne visiblement des valeurs à revenu 
Crédit. foncier autrichien, j. juillet 1873... 540 .. 552 50 +12 50 | variable; ainsi, malgré les recettes brutes des voitures 


Crédit mobilier espagnol, j. {er juillet.. .. 58625 576 25 10... } (Petites Voitures où OÜmnibus) et la faiblesse des prix des 
fourrages, les cours sont faibles. Les actions du Gaz, au 
contraire, continuent à reprendre, ce qui s'explique par la 
nature de l’industrie. D'ailleurs, comme nous avons le 
regret dele répéter chaque semaine, peu, fort peu d’affaires: 
par suite intérêt nul dans les varialions des cours, au 
moins. 


A part le Crédit mobilier espagnol qui a éprouvé une 
assez forte hausse depuis quelques temps pour se permettre 
une réaction de 10. francs cette fois, et la Banque franco- 
égyptienne, toutes les actions d'institutions de crédit, soit 
françaises, soit étrangères, dont nous avons l'habitude de 
donner les cours, ont bénéficié plus ou moins, cette se- 
maine, sur les derniers prix de la semaine précédente, Cela Une réflexion avant de finir. La préférence du public 
tient à des situations particulières qu'il serait difficile | pour les valeurs à revenu fixe sur celles à revenu variable 
d'analyser. Faute d’affaires, quelques-unes de ces entreprises | Se reproduit assez régulièrement chaque fois que le public 
ont acquis des valeurs à revenu fixe et à marché large, | est iücertain sur l’avenir. Nous ne dirons pas qu’il soit 
qui ont beancoup monté depuis le dernier inventaire. On | toujours rassuré par des causes bien sérieuses, mais tout 
comprend que les actions se ressentent de cette situation. | au moins le doute dans son esprit, bien où mal motivé 
es : | ; le pousse à s’abstenir des valeurs dont son intellisence 

Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des d'ordinaire cherche à apprécier les risques rapprochés des 
principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. | cours, et à se porter vers celles, où, tout au moins, le re- 

3 sept. 10 sept. Variations | venu ne varie pas, lorsqu'il y à d’ailleurs sécurité, C’est ce 
_ é& qui se produisit de 1860 à 1863, et en 1869-70 jusqu'au 


Est dam sens A SE A NET Oise CM RENE 937 90 + 2 50 AE x 
— Act, de jouissance ........ FR Des ETS 182 50 : …..., | moment du plébiscite. Cette tendance est trop logique, trop 
LRO LT Al dues ane races de), DIS TSNNA 02 625 | naturelle pour insister. 
Midi j: Eee OR HE Ur e + 63250 637 50 rs 
AAC AO JOUISSANCE.. 0.0. ah eue . 182 50 NICE Ne n à 41 ml 22 "se fern 0 
Nord j. der juillet ..,....::::.121 11 I AO7E NS, +: 4080 LPS [I er ee “4 nu Eu Bourse ferme, quoique sans 
Re Ruisice + EUR 675 680 5. 4 grande animation. Le 5 le FEU faible par suite de la 
Orléans j. 1°* avril............ AE MOEROE HO RENTE LE 625 | même cause qui agit sur le chang sAVOI 556 
—,,'Act. de jouissance ......., 535 TA 540 ES 5 . l'asio (one ANR io 
Ouest j. 1e avril TRE TRE AR TIRER TN 
— Act. de jouissance... 8 Æ CRE ICE OUR EIRE . 
Charentes j. 16" aout.....::!! RÉ PR RE 8530 ro 1: | CHANGES. — Peu d'affaires. Londres long assez abondant 
Vendée j. fer juillet... nn An ReA SE RES A 2e .. 2. | d'abord avec transactions actives; en fin de semaine, les 
ombes ét Sud-Est j. fer juillet....!! 2! 2! -. .. | cours sont faibles, plutôt faute d’affaires -d' 
Nord-Est (capital) j. {er juillet... :::: AA PSsÿ ll - 0 ga 3 E # He Tes. qU6-POUT: d'autres 
fpspitan fe 197 j û 1% + 13% | raisons. Les devises sur l'Italie baissent en raison de la 
Chemins autrichiens j. {® juillet... . 7250 72375 + 195 | hausse de l’agio dans cette péninsule. 
—1 Act. de jouissance ........,...... 255 .… ERNE-r 2rdn LAAENE 
HALOMDerdsj. feimai. ss... 0 CE LR 25e 332 50 + 7 50 
LS EE ter j: {er juillet... 1868 75! 380 1124116 95 
Nord-Espagne j. janvier 65.,...........,. 151 25 14375 — 7 50 New-York (Dépêct à £ 4% 
Pampelune-Barcelone j. juillet 66...,..... 92 50 93 ST ACTOR 50 L i HE sa Reno Ia 
Portugais j. janvier 66 ....."............. 192,50 * 192 SON :: 0. cm 48 EAN a DRE NU Dr 
ME RAA PTE PE NAT ‘ae + CNE 27 5 ; ES A — _ U AS dense e se 9 5/ 
Madrid-Saragosse j. 1: juillet 272 50 268 75 3 75 ra HS elôture 220 2 0e MA 09 EPA 
Le Nord de l'Espagne et le Madrid à Saragosse exceptés, GARE EE nets TE A EE 
la hausse est. également générale sur les actions de che- 5/20 1887 117 1/2 
mins de fer tant francais qu’étrangers. Le Nord-Ouest-Au- Consolidés 5 0/0 112 3/8 
trichien a particulièrement monté de 16 fr. 25, mais il ne 
retrouve pas ainsi tout ce qu'il a perdu depuis quélques TN PER 
temps. Ainsi, en juillet,fsoit après le détachement ducou- ; 
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VALEURS SE NÉGOCIANT À TROIS MOIS. 
3 lo GhlAmsterdam . . | long.[209 l6 à 209 À et 3 % ets jours 56 146 
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k YlHambourg | long.| 121 5 à 121 3 mois 81 45 
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» court|507 19 à ... 

6 06] Madrid .. | long.|498 à 500 et 
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VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 
3 Londres... {[long. [2515 à 251812 'moins30/ 3 mois 95 40 
» court [2515 à 251812 /moins3}{ | — _ 
3 Là lBelgique.. long. | pair à 14 — |moins3 cts jours 100 146 
A » court] pair à l/£g— |moins3l — _— 
5 Jlitalie...., long. | 9 18 à 9 — |moins5 Y yue 110... 
» eourt | 91% à 9 — |moins5 — EE 
5 Ylitalie (or). [long. | — 1/8 à ÿe — [moins 5 04 — a 
» cœourt|— 14 à te — [moins 5% — — 
5 %iRome.,..{long. | 9 L à 10 — [moins5 — E 
>» court | 10 à .. — |moins5Y — SE 
5 OolGenève ..[long. | pair à 146 — |moins 40/ ets jours 100 1/16 
>» œourt| pair à — moins 404 — ee 
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Dradruples espagnols. MAT Ce ce 82 50 à 83 

do colombiens et mexicains ... . . . . 80 50 à 81 50 
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D ANOXICRINOS ER EC ER PE 5 20 à 5 50 
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Aigles d'Amérique (35 dollars), . , . . + . . , 25 75 à 25 85 
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RS DES CHANGES 

cou DICTIONNAIRE TECHNOLOGIQUE dans les langues française, an- 

= [PARIS SUR LES| s4ux || PLACES ETRANGERES glaise et allemande, renfermant es termes techniques usités 

re £ PLACES |T 2| places étrangtres k sur Paris, dans les arts et métiers et dans l'industrie en général, rédigé par 
Au) énenele al ren A LA Are M. Alexandre Tolhausen, traducteur près la chancellerie des 
ve 2 3 | 10 sEPreNBRE compensat|| du changé GORE brevets d'invention à Londres; revu et augmenté par M, Louis 
| ——— || |——— . Tolhausen, consul de France à Leipzig. Première partie : fran- 


çais-allemand-anglais. — Leipzig, B. Tauchnitz; Paris, Rein- 
wald, in-8. 

Il n'est pas de personne s’occupant de près ou de loin d'in- 
dustrie ou de commerce, qui ne se soit vue souvent arrêtée par 
quelques expressions étrangères passées dans le langage courant 
et dont aucun dictionnaire ne donne la signification. L'embarras 
devient bien plus grave encore lorsqu'on aborde la lecture ou 
la traduction des ouvrages techniques publiés hors de France, 
et dont la connaissance devient de plus en plus utile à nos in- 
dustriels comme à nos savants. à 

Les publications technologiques, qui naguère ne se comptaient 
que par dizaines tous les ans, se chiffrent aujourd'hui par cen- 
taines; le vocabulaire de la littérature industrielle s’est enrichi 
jusqu'à la confusion; comment s'orienter sans guide dans ce 
dédale vraiment inextricable? Ce guide, c’est le Dictionnaire tech- 
nologique, qui sera apprécié par tout le monde scientifique, 
L'auteur s’est proposé de réunir, sous le moindre volume et au 
plus bas prix possible, le plus grand nombre de termes techni- 
ques (65,000) appartenant à toutes les branches de l’industrie, 
de manière à en faire un Aide-Mémoire où Manuel accessible à 
toutes les classes, à toutes les bourses, et surtout aux écoles 
publiques. 

Gette première partie, qui donne d’abord le français, puis 
l'allemand et l'anglais, n'est peut-être pas, pour nous autres, la 
plus utile, car nos travaux nous obligent plutôt à traduire en 
français des ouvrages écrits en ces deux langues étrangères ; 
mais la deuxième partie (anglais-allemand-français), qui est sous 
presse et va paraître prochainement, nous rendra certainement 
des services inappréciables, ainsi que la troisième, où l'allemand 
occupera la première place, Nous reparlerons de cet ouvrage 
important lorsque seront publiées les parties suivantes attendues 
déjà avec une véritable impatience. 


L’ENrer De Dante, traduit en vers français par Amédée Jubert. 
— Paris, Berger-Levrault, 1874, in 8°. 

Nous ne saurions souscrire, sans protester, au jugement que 
porte, dans sa préface, sur la langue de Dante, l’habile traducteur 
dont nous présentons l'œuvre à nos lecteurs. La Divine Comédie 
est bien le premier poëme qui ait été écrit én italien, et Dante 
a véritablement créé la poésie italienne; mais accuser d'indigence 
une langue qui se prête avec une si admirable docilité, malgré 
l’époque même, à tous les caprices, à toutes les volontés du 
poëte, toujours claire, simple, rapide, grave et forte de sa na- 
ture; méconnailre les ressources qu’elle a fournies à cette ver- 
sification noble, riche, brillante et harmonieuse, d’une variété 
infinie de rhythmes : c’est là, eroyons-nous, une injustice, tt il 
nous suflit de renvoyer le juge trop sévère à l’un des deux 
écrits en latin que Dante a Jaissés. Dans son étude De vulyari 
Eloquentia, traduite en italien au XVIe siècle par le: Trissin, le 
grand florentin à traité du génie de la langue italienne, et.il y 
montre avec son autorité de lettré l’usage qu’on en peut faire 
dans tous les genres, 

Une fois cetie critique vidée, nous reconnaissons aveé plaisir 
que M. Jubert à courageusement lutté, souvent avée bonheur, 
pour triompher des diflicultés sans nombre qu’on rencontre dans 
l'Enfer. Il'a fait preuve d’un talent exercé, et tiendra un rang 
honorable parmi lés traducteurs en vers de Danté,' les Grangier, 
les Antony Deschamps, les Calemard de la Fayette, les Aroux, 
les Mongis, les Mesnard, etc. 


Derniers cours au oomptant des principales valeurs cotées à Paris aux dates suivantes : 
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Pair DÉNOMINATION 4 {1 Pair . DÉNOMINATION 4 11 Pair DÉNOMINATION 

sept. sept. sept. | sept. sept, | août 
100| France 3 0/0 perpétuel... 64% 25| 6% 55/1000 Banque de France ..:.. ....[3880 ..13900 ..|| 500|Ch. fer Pampelune, actions .| 9625] 93 50 
100 = 4 1/2 0/0 perpétuel! 93 ..| 91 ..|1000|:anque de Paris ef des Pays-Bas. [1160 ..11160 . || 5001 — Portugais, —..... 193 75] 192 50, 
100 — 5 0/0 perpétuel....| 99 90! 100 05]! 500|Comptoir d'escompte.:......| 550 ..| 546 25]! 500 — Saragosse, —:.,., 267 50| 265 .…. 
500 — 6 0/0 (Morgan)... | 531 25| 531 25]| 500 Crédit foncier... ....:.....:: 900 ..| 885 ..|| 500! Voitures à Paris... ........., 283 7o| 277 50 
500 — 5 0/0 (Trenten.) ...| 457 50! 462 50]| 500} — industriel........:.... 695 ..| 695 500|Omnibus dé Paris..........: 667 50| 660 
500 _— Bons 5 0/0 liq. dép.| 487 50! 487 ..|| 500|  — ‘Iyonnais...........,.. res EL 500|Cie transatlantique..... .... 955 2.1 25250 
400| V. Paris Obl. 3 0/0 1869...| 307 50] 309 ..|| 500| — mobilier ...,......, …. 293 75! 315 ..|| 500|Messageries maritimes... .... 587 50| 590 .. 
400!  — + — 1871...| 280 ..| 280 50|| 500|Dépôts et comptes courants. | 575 ..| 572 50|| 500|Canal de Suez.............. 433 75| 427 50 
500[ — Bons 5 0/0 liquid ..| 495 ,.| 487 ..|| 500 /Société générale ............ 946 25] 550 ..|| 500| Docks de Marseille. ........ 438 To] 437 50 
250| Autriche Obl. doman...... 281 ..| 279 50]! 100/Sous-Compt. des entrepren..| 161 25| 165 ..|| 500 Magasins généraux de Paris.| 370 ..| 375 .. 
100 — 50/0 Arg.janv.-juil..| 69 1/4| 68 34]! 500 | Banque ottomane ........... 665 ..| 680 ..|| 250|Gaz parisien, ............... 785 ..| 792 50 
500 Egypte 7 0/0 1873......... 376 25| 377 90]! 500 |Crédit foncier d'autriche..…..| 543 75| 550 ..|| 600| — de Marseille............ 585 ..| 592 50 
100| Espagne 3 0/0 extéri r...| 18 ./.| 18 1/8]! 500] — mobilier espagnol....| 578 75| 578 751] 500|Cie gi des Eaux............ 410 ..| 410 
100 — — intérie ....| 11 7/8] 12 78! 500|Ch. fer Charentes, actions .| 335 ..| 337 501! 500 |Allumettes chimiques .,..... 599 ..| 590 .. 
100| Etats-Unis 6 0/0 5/20 1862|105 3/8] 105 !:|| 500| — Est, es... 535 ..| 538,75|| 500|Ob1. Est 3 0/0.............. 290 75| 293 
100 — 5 0/0 consol .:.1106 1/2] 105 14]! 500| — Lyon, es. 920 ..| 921 25]! 500| — Fusion 30/0 anc......, 904 :1-209 
100|Italie 5 0/0.....:..... :46:1- 67 20! 67 ..|l 500] — Midi, CEE 635 ..| 638 %5]| 500| — © —  —  nouv...... ‘296 75| 297 75 
100! — 3 0/0::.8. 4.058,53 39 75] 39 80] 500| — Nord, FE PES 1080 1085 ..1! 500! — Midi 3 0/0............. 294 50! 294% 50 
100| Pérou 6 0/0 .........,..... .10 50] 70 25|| 500| — Orléans, en 882 50| 890 500! — Nord 3 0/0... 1178037 | 304 
100! 0850/0772. FA UE 60 ..| 57 50]! 500| — Ouest, se. 978 75| 582 50|| 500| — Orléans 3 0/0. 298 50! 296 
100| Russie 5 0/0 1862 ....,.... 102 ..| 103 ..|| 500| — Vendée, — RARE DPRTA 500! — Ouest 3 0/0....... 1 2904111998 L.. 
100 0 910/01870 010070 109 1/2] 101 12]! 500[ — Autrichiens, — 726 25| 725 ..|| 500| — Autrich. 3 0/0 anc. ....| 312 50! 312 50 
100| Turquie 5 0/0 1865........| 4k 40] 45 20|| 500 —  Lombards, —.:,.,| 335 ..|. 391 951! 500| —  — 3 0/0 nouv....| 305 50| 308 75 
500 —  Obl. 1865. ..| 335 ..| 333 76|| 500| —  N.-0.Autriche—,.... 365 ..| 380 ..[| 500! — Lombards 3 0/0 anc....| 250 75| 253 
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marque de fabrique. 


DIPLOME D'HONNEUR 


LA PLUS HAUTE RÉCOMPENSE 
A l'Exposition Universelle de, Vienne de 1873 


PRPANPIPPS SP PPPIS LIL 


SE VEND ehez les MARCHANDS ÉPICIERS 
POUR LE GROS, 30, RUE DES PETITES-ÉCURIES, PARIS 
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LAIT SUISSE CONDENSE 


PRÉPARÉ A CHAM, CANTON ZUG 


Seul lait recommandé par le baron de Liebig pour 
+ l'emploi dans les ménages et dans les hôpitaux pour 
les émigrants et les enfants (surtout pour les nourrissons). 


marque de fabrique: 


D Observez la "Et 


(137) 


CE 


ENIE 
Deux Rapports académiques et de nombreuses 
kpériences anciennes et récentes ont démontré leu 
ipériorité sur tous les autres ferrugineux, et leur 
Mficacité contre les Pâles couleurs, les Pertes 
Mlanches; pour fortifier les Gonstitutions 
ymphatiques, régulariser la Menstruation, 
; combattre toutes les maladies qui ont pour cause 
Appauvrissement du Sang. 
Les véritables DRAGÉES DE GÉLIS ET CONTÉ ne sont 
vrées qu’en boîtes carrées, revêtues d’étiquette 
rintées et scellées par une bande rose portant la si- 
nature de M. LABÉLONYE, dépositaire général à Paris, 
3, rue d’Aboukir. — Se trouvent dans toutes le 
harmacies. 


(145=1U) 


CAPSÜLES-MOTHES 


Traitement le plus efficace des 


MALADIES CONTAGIEUSES 
CHRONIQUES OU RÉCENTES 


testations de MM. Desruelles, Rostan, 
aullerier, Segalas, Ricord, {ous Membres de 
YAcademie de Médecine et Chirurgiens en chef. 


xtrait du Dictionnaire de Médecine et Chirurgie 
tiques : « On ne saurait trop applaudir à l'heu- 
Jeuse idée des Capsules-Mothes.., IL y a donc lieu 
espérer que cette ingénieuse invention contribuera 
} répandre une méthode de traitement dont les 
vantages sont appréciés par tous les praticiens 
udicieux, et'qu'elle exercera une salutaire influence 
ur la marche générale des maladies. » 

Vos boîtes portent la signature Mothes, La- 
uroux et ©. 

’ente : rue Sainte-Anne, 29, 
mes Pharmacies. 


el dans les 
(148-9) 


MAISON REYNAL & C° 


28, rue Taitbout, 28 
LABORATOIRE ET EXPÉDITIONS 
77, rue Marbeuf, 77 


Prix, 
50 le flacon. 


bp H. Flon, lénitif pectoral...Fr. 2 
1 50 la boite. 
> 


@ Genrgé, bonbon à la réglisse... 


| ‘1 id. 75 la 1/2 b. 
idre ferrée gazeuse du dr Quesne- 

| LOREPRPEEEE Rae E Et E se. 0203/IBfacon. 
as de Baréges inodores...., Hoche nor ils 


ide J, Martin, balsamiq. dentif.. 1 50 — 
idre de J. Martin, id. 4 50 la boite. 
igies Reynal, porte-remède solu- 

le, ou injection solide à tous les 
MAGATents 5 nemeleel raies ee NO Do 
)positoires Reynal, id. 5 » — 


le cachet 


Chaque produit porte la Signature et 
D : (148-5) 


de son auteur, 


EAU ET POUDRES DENTIFRICES 


MAISON DU 


DOCTEUR PIERRE 


De la Faculté de Médecine de Paris. 
8, PLACE DE L'OPÉRA, 8. 


Médaille de mérite à l'Exposition 
de Vienne 1875. 


(148-12) 


LE LAIT ANTÉPHÉLIQUE 
pur ou coupé d’eau dissipe 


ROUSSEURS, HALE 
MASQUE DE GROSSESSE 


et Coiffeurs, 
44841) 


5 fi SES (PU 53 
PILULES DU D BONTIUS 
PERFECTIONNÉES PAR FAVROT 

Purgatif sûr, inoffensif, évacuant la bile et les 
glaires sans constipation ultérieure ; très-utile contre les 
affections résultant d’un état humorique du sang, les 
migraines, les congestions cérébrales, eic.; augmen- 
tant l'appétit et régularisant les fonctions intestinales, 

DÉPOT 
PHARMACIE FAVROT 
Rue de Richelieu, 402%, à Paris 
Et dans toutes les pharmacies. 


ia 
R 


(448-3) 


BAIN DE PENNES 


Reconstituant, stimulant et sédatif 
des plus efficaces 

Contre l’appauvrissement du sang, l'épui- 
sement des forces, et les douleurs rhuma- 
tismales. Remplace les bains alcalins, sa- 
lins ou sulfureux, surtout les bains de 
mer chauds. Vente à Paris : pour le gros, 
rue de Latran, 4; pour le détail, rue : des 
Ecoles, 49. Dépôt dans toutes les pharma- 
cies et bains publics. (148-2) 


Ces deux produits, préparés dans les labora- 
toires d'Albespeyres et Raquin sont prescrits 
par tous les médecins contre asthme, oppres- 
sions, catarrhes, bronchites etrhumes. Nul 
traitement n'est plus facile à suivre; il n’en est 
pas de moins coûteux. — Envoi franco contre 
timbres-poste ou mandat sur la poste, adressés à 
M. Br BARRAL, pharmacien, 80, Faubourg Saint- 
Denis, Paris. (148-4) 


Éviter les contrefaçons 


LME COL, 


Pour le dégraissage des Étoffes ÿ À 

Hxiger sur les flacons la véritable adressef 

| 8, RUE DAUPHINE. PARIS À 
VERITABLES GRAINS DE SANTÉ 


DU DOCTEUR FRANCK 
XXXk y 


* 


Un des purgatifs les plus 
connus et les plus usités. 


GRAINS Aussi ont-ils été imités et 
de Sante contrefaits sous toutes les 
du docteur formes. ŒExiger les signes 


distinetifs, tels que l'étiquette 
ci-jointe en 4 couleurs. Notice 
gratuite accompagnant cha- 
que boite. 


Prix : 4 fr. 50 la 1/2 boite, 
— 3 francs la boite. 


LE MONDE 
COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCE 
A PRIMES FIXES 
CONTRE L'INCENDIE ET SUR LA VIE 


12, rue du Quatre-Septembre, 12. 


Un homme de 40 ans, d'une excellente éducation, 
ancien directeur-gérant d’une entreprise industrielle 
et commerciale très-importante, désirerait trouver 
un emploi analogue dans une grande affaire à 
Paris, en province ou à l'étranger. — Ecrire, poste 
restante, à Paris, aux initiales E. L. R. (164) 


Ce puissuit uepulalii, Ut 


Cuiupos iv entiérement vegetale, occupe depuis pres dun siècle le 


premier rang pour la guérison des affections de la peau, darures, Scrofules, et des maladies provenant 
d'un vice du sang. — Approuvé par lettres patentes de Louis XVI et par un décret de la Convention, il 


est autorisé en Belgique, Autriche et Russie. 


Dépôt général : 12, rue Richer, à Paris, el dans toutes Les Pharmacies, — Brochure franco. (148-6\ 
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OMISTE FRANCAIS 


FORME, CHAQUE ANNÉE, DEUX MAGNIFIQUES VOLUMES DE 728 À 832 PAGES 
CONTENANT CHACUN UNE TABLE DES MATIÈRES 


Le premier volume de l’année 1874, rELté, est mis en vente : 


4° à Paris, dans les bureaux du Journal, au prix de . . . 


% pour les départements, l'Algérie et l'Alsace-Lorraine, rendu franco à domicile, . 


au prix de six francs. 


| PRES SERA EUR ER ES 


SOUSCRIPTION PUBLIQUE 
LA BANQUE FRANCO-HOLLANDAISE 


a acquis pour son compte et offre en souscription 
publique. 


24,000 Obligations de 500 francs 


DE LA 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE 


LILLE À VALENCIENNES 


Faisant partie de l'émission de 25,000 Titres 
autorisée le 26 novembre 1873 


Chaque Obligation rapporte 25 franes d'in- 
térêt annuel, payable à PARIS et à BRUXELELES, 
libre de tout impot que la Coin- 
pagnie prend & su charge, par 
Coupons semestriels de 42 fr. 5@ e., le 1* 
Mai et le 4 Novembre. 


Elle sera remboursée à Six cent vingt-cinq 
francs eu 99 ans, par voie de rachats à la Bourse 
ou par tirage au sort, conformément au tableau 
d'amortissement annexé au titre, quand le taux de 
remboursement sera atteint ou dépassé. 

La demande d'inscription à la cote oflicielle a été 
déposée à la Chambre syndicale des Agents de change 
de Paris. 

Le Capital de la Compagnie se compose 
de : 


4° Soixante-dix mille Actions en- 


tièremeut libérées . . . . , Fr. 35,000,000 
% Cent mille Obligations 3 0/0. 25,000,0G0 
3 Vingt-cinq mille Obligations 

SO D: 26 ct Mare CT . 10,000,000 


La Compagnie dispose en outre, en vertu 
du décret du 12 août 1874, qui l’a sub- 
stituée aux droits et aux obligations des 
concessionnaires, de la subvention de 
8,445,000 francs accordée par l'ETAT 
pour la construction de la ligne de 
SEDAN à LEROUVILLE et con- 
vertie en 88 annuités de 387,748 francs 
chacune. 


CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION : 


Ces Obligations sont offertes en Souscription pu- 
blique au prix de 4385 francs jouissance du 
4: novembre 1874. 


PAYABLES 
En souscrivant. . . . . 1 PIRATES: JD 
ACAIA LÉPATEUION TE 20e LP CN ETES 4100 
Le 15s06tobre 1874 0eme, + . 400 
Le 15 novembre 1874. . . . . . su gesies:1 00 
Le 15 décembre 1874 contre remise du Titre 
définitif, jouissance du 1°" novembre 1874. 400 


Ce qui représente un placement 
à 5 îr.75 c. p. 0/0, net d'impôt. 


A partir du jour de la répartition, 
teurs auront, à toute 
le dernier versement 
d'intérêt. 


À les Souscrip- 
époque, la faculté d'anticiper 
sous bonification de 5 0/0 


IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE 


. 


cette faculté recevront 


Ceux qui useront de faculté 
définitif jouissance du 


immédiatement un Titre 
1e Novembre 1874. 


LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE : 


LES VENDREDI 18 & SAMEDI 49 SEPTEMBRE 1874, 
À PARIS : 
à la BANQUE FRANCO-IHOILEANEIDAISE, 


63, rue Saint-Lazare, ! 
de 40 heures du matin à & heures du soir. 


Si les demandes dépassent 2%,000 Titres, la répar- 
tilion se fera proportionnellement. 

A défaut de paiement des termes échus dans les 
délais fixés, le porteur en retard sera passible de 
l'intérêt à raison de 6 0/0 l’an sur les sommes res- 
tées en souffrance, à partir du jour fixé FOR lé- 
chéance de chaque terme. Il pourra être frappé de 
déchéance et le Titre sera vendu, pour le compte et 
aux risques et périls du retardataire, à la Bourse de 
Paris, sans mise en demeure préalable, 

On peut souscrire par correspondauce en 
versant dans les Succursales de la Banque de 
France, au crédit de la BANQUE FHANCO- 
HOLLANEHAUSE, à laquelle devront être adres- 
sés les récépissés de versement. 

Les souscriptions aux @bligations de Häille 
à Valenciennes sont également reçues par la 


BANQUE PARISIENNE, 5, rue Saint-Georges, | 


à Paris, qui les transmettra sans frais à la Banque 
Franco-Hollandaise, (168) 


; DE L’'EMPIRE OTTOMAN 
MM. les porteurs d'obligations de l’'Emprunt otto- 
man 1873 sont prévenus que les 1°" et 2° tirages 
semestriels, des obligations amortissables, auront 
lieu en séance publique, à la Société de Crédit Mo- 
bilier, 15, place Vendôme, le 22 septembre courant, 
à 2 heures, en présence du représentant de la 
Sublime Porte. 
Ces tirages comprendront : 
Pour le 1° tirage 6,944 obligations. 
Pour le 2% — 7,153 obligations. (169) 


EMPRUNT OTTOMAN 1873 


Obligations G 0/0 


MM. les porteurs d’Obligations de l’Emprunt otto- 
man 1873 sont prévenus que le paiement du 2 cou- 
pon semestriel de 15fr., échéant le 4° octobre 1874, 
et le remboursement à 500 francs des Obligations 
sorties au tirage qui aura lieu le 22 courant, seront 
effectués à la Société de Crédit Mobilier, 15, place 
Vendôme, à partir du {* octobre prochain, de 10 à 
2 heures, tous les jours non fériés. (171) 
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CHEMINS DE FER DES CHARENTES 

Le conseil d'administration a l'honneur de prévenir 
MM. les porteurs d'obligations que le coupon d’inté- 
rêt n° 19, échéant le 1° octobre 1874, sera payé à 
partir dudit jour : 

Au siége de la Société, rue de Châteaudun, 42, 
à Paris; 

Dans les principales gares du réseau : 

À Angoulême, la Rochelle, Bordeaux et Limoges, 
aux caisses de MM. les trésoriers généraux ; | 
A Cognac, chez MM. Auriol Roy-Bry et Cie; 

A Toulon, chez MM. Rouquerol et Cie, 
Le montant du coupon est : 
Pour les obligations nominatives, de...., 7 
Pour les obligations au porteur, de....,. 7 
(Impôt déduit.) 
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, 


L'Administration tient dans ses bureaux à la disposition de ses abonnés des reliures mobiles, pour la conservation des numéro 
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24 francs. 
25 francs. 
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CHEMIN DE FER DU NORD 


Train spécial du samedi au lundi 


DE PARIS À BOULOGNE-SUR-ME 


La Compagnie du chemin de fer du Nord a l’ho 
neur d'informer le public qu’elle maintiendra jh 
qu’au 5 octobre prochain le train spécial du same 
au départ de Paris pour Boulogne, ainsi que le tra 
spécial de retour le lundi de Boulogne à Paris. 
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qu'il suit : 
ALLER 


Les samedis Paris dé 8 di 
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RETOUR y 
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mat} 
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| matil 
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HRetour de Compiègne... 9 9. 35 5. 
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mruoces Cambodgien et Gallo-Romaïn. » 
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chandises. 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


L'ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DES TRAVAILLEURS. 


(Premier article.) 


L'an dernier, nous avons consacré une série d’études 
à l'Association internationale des Travailleurs (1). Nos 
lecteurs ont peut-être oublié les incidents graves qui 
avaient marqué les derniers congrès de cette société à 
Genève, L'Association s'était brisée en deux parties, 
qui toutes les deux tinrent leur congrès en même 
temps, mais séparément, dans la ville de Genève, 
l'une à la brasserie Schiess, l'autre au Temple Unique, 
La cause de cette scission, outre les motifs d'amour- 
propre qui, sans doute, n'Y sont pas étrangers, était 
des dissidences graves et persistantes sur l’organisa- 
tion et sur l'esprit même de l’œuvre. Les délégués 
réunis à la brasserie Sehiess étaient à la fois plus 
jeunes, plus radicaux, plus complétement ouvriers, si 
nous pouvons parler ainsi, plus décentralisateurs ou 
plus anarchiques, si l'on veut, que leurs confrères du 
Temple Unique. Ceux-ci étaient les vétérans et les doc- 
trinaires, à moitié bourgeois, plus révolutionnaires 
encore que communistes, enfin centralisateurs à ou- 
trance; ils restaient fidèles au grand pontificat de 
Karl Marx, le philosophe socialiste qui a été l’un des 
inspirateurs de l'Association. Enfin, la branche de 
l’Internationale qui avait tenu ses assises à la bras- 
serie Schiess avait un caractère plus cosmopolite et 
comptait plus de représentants des fédérations de race 
latine; l’autre branche de l'Internationale était plutôt 
germanique. | 

Cette scission de la célèbre société était déjà un fait 
considérable ; mais les modifications qui furent appor- 
tées à l'organisation de l'Association par les délégués 
réunis à la brasserie Schiess avaient aussi de l’im- 
portance. On sait que l’Znternationale est composée de 
sections, qui sont les groupes primordiaux, et de fédé- 
rations, qui sont des groupes de sections. Jusqu'à l’an- 
née dernière, les affaires générales de la société étaient 
dirigées par un conseil central, dont l'autorité était 
peu définie, mais considérable. C’est de ce conseil que 
le célèbre Karl Marx se trouvait membre. L'an der- 
nier, les délégués réunis à la brasserie Schiess ont 
imaginé de supprimer ce nœud de toutes les fédéra- 
tions et de ne le point remplacer ; si bien que la Société 
ne se compose plus que d'anneaux qui, n'étant pas 

(1) Voir l'Economiste Français des 27 septembre, 4, 11 
et 18 octobre 1873. 
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fortement soudés les uns aux autres, ne peuvent guère 
former une chaine, Il avait été question, l'an dernier, 
de remplacer le Conseil central par trois comités 
ayant des attributions très-précises et qui seraient 
dénommés: comité du Congrès, comité des statistiques, 
| comité des grèves. Les. décentralisateurs à outrance de 
la brasserie Schiess repoussèrent ce projet. Aux termes 
de l’article 6 de la nouvelle constitution, le Congrès 
| annuel n’est plus qu’un donneur de conseils; sa mis- 
sion ne consiste plus qu’en l'audition de comptes ren- 
dus sur la marche et les idées des différentes sections 
ou des différentes fédérations, et en des discussions 
publiques pour éclairer les travailleurs sur leurs vrais 
intérêts. Aux termes de l’article 7 de cette même 
charte, ie Congrès peut voter des résolutions sur des 
questions d'administration, mais chaque section sera 
libre d'approuver ou de rejeter, d'appliquer ou de 
violer les décisions du Congrès annuel. Enfin, d’après 
l'article 8 de la nouvelle constitution, le Congrès doit 
désigner, chaque anuée, l'une des fédérations régio- 
nales pour préparer l’œuvre du Congrès suivant, Cette 
fédération régionale, ainsi désignée chaque année, 
prend le nom de Bureau fédéral; c’est à lui qu'on 
doit transmettre, trois mois avant l'ouverture du Con- 
| grès, les propositions que l'on veut discuter ou faire 
voter. Ce Bureuu fédéral peut aussi servir d’intermé- 
diaire entre les diverses sections pour les questions de 
statistiques et de grèves. 
| Il était utile de rappeler ces modifications considéra- 
bles que les délégués à la brasserie Schiess ont appor- 
[| tées l’an dernier à la vieille charte de l’Internationale. 
Cés changements n'avaient point passé sans opposition : 
plusieurs membres. importants avaient compris que 
cette décentralisation excessive, cette absence de toute 
autorité centrale seraient une cause de faiblesse et peut- 
être de ruine, En même temps qu'elle remaniait sa 
constitution, l’Infernationale altérait aussi son esprit et 
ses idées. L'un des principaux délégués à Genève, que 
nous retrouvons cette année à Bruxelles, un Allemand 
du nom d'Eccarius, faisait à lafin du Congrès de l'an 
dernier un discours qui mérite d'être retenu et où l’on 
trouve les déclarations suivantes : « Elle est morte, et 
» elle neressuscitera pas, la vieille Association interna- 
»: lionale des travailleurs qui s’est fondée le 28 septem- 
» bre 1864 à Saint Martin’s Hall à Londres, et qui a 
» tenu son premier Congrès à Genève, il y a sept ans. 
» L’Internalionale actuelle est un être tout différent, 
» qui à des conditions de vie et un but tout autres. 
| » L’ancieune /nternahionale avait été constituée jadis 
: _» à Londres par des membres des Trade Unions an- 
» glaises et par des Parisiens, disciples de Proudhon. 
» Les fondateurs anglais étaient inféodés aux plans 
» étroits du Trade Unionism, c'est-à-dire qu’ils admet- 
» taiént le salariat, les fondateurs français ne son- 
» geaient qu'à l'application des doctrines proudho- 
» niennés, telles que le crédit gratuit et l'instruction 
» intégrale. Il s’agit de tout autre chose dans l’Inter- 
» nationale actuelle. Au Congrès de Bâle, le proudho- 
» nisme à été vaincu et remplacé par le collectivisme. 
» Les membres des Trade Unions deviennent de plus 
» en plus rares dans le personnel de l'Association. La 
» vieille Internationale a vécu, et fait place à une nou- 
» velle plus radicale, plus jeune et plus hardie, » 
Nous commentions ces paroles, il ya un an, et nous 
étions complétement de lPavis du délégué Eccarius : 
nous croyions aussi que la vieille Znternationale avait 
vécu, et que des deux branches qui en étaient sorties, 
celle qui devait prendre le dessus était la plus radi- 
cale et la plus jeune ; le schisme devait détruire l’or- 
thodoxie où l’absorber. Nous ajoutions : « L'Interna- 
» tionale n’est plus un corps compacte, puissamment 
» Organisé, marchant avec ensemble et obéissant à un 
» seul chef ; ‘c’est la juxtaposition d'une foule de pe- 
> tiles associations, qui out, il est vrai, la même na- 
au de Le mêmes aspirations, mais qui ne sont plus 
itement dépendantes les unes des autres. » 


a EaEpEZELELER 


Après avoir ainsi retracé la phase de transformation 
qu'a traversée en 1878 l'Inlernationale, voyons ce 
qu’elle est à présent. Nos prévisions de l'an dernier 
nous semblent s'être réalisées de point en point, 
On peut appliquer à l'Association internationale des 
travailleurs le mot que prononçait jadis le vieux Met- 


ternich au sujet de l'Italie morcelée : Ce n’est qu'une : 
expression convenue, un vocable; ce n’est pas une. 


réalité, il n’y a pas là d'organisation vivace, il y a un 
ensemble d'aspirations communes, mais rien de plus, 
Depuis la scission de l'an dernier et la suppression du 
Conseil central, le Congrès de l'Association n’est plus 
qu'une assemblée de discoureurs, quelque chose comme 
les réunions publiques qui se tenaient à la fin de 
l'empire dans la salle de la Redoute et des Folies- 
Belleville : on y prend un ton plus doctrinaire et plus 
philosophique; c'est là l’unique différence. 

Le correspondant du Times au Congrès de Bruxelles 
écrit les lignes qui suivent : « Jadis, à l'ouverture des 
» congrès de l’Internationale, la foule se précipitait 
» vers la salle où se réunissaient les hommes coura- 
» geux qui avaient entrepris de nier la légitimité de 
» la société actuelle, Cette fois, c’est à peine si un 
» petit groupe de membres de l'Association, quelques- 
» uns accompagnés de leurs femmes et de leurs en- 
» fants, font cortége aux délégués; il y'a ‘très-peu 
» d'enthousiasme, probablement ,parce que l'on sait 
» que le Congrès sera peu nombreux.» C'est aussi ce 
qui est arrivé : il ne s’est rencontré cette année à 
Bruxelles que 14 délégués des différentes fédérations * 
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encore y avait-il doute pour savoir si l’un de ces délé-, 


gués-avait le droit d’être admis. Parmi ces 14 délégués 


il y en avait un d'Allemagne, un de France, un d'Es= 


pagne, un de Suisse, Il n'en était pas ainsi aux beaux 
jours de l’Association. Dans tous les congrès précé- 
dents il y avait 50 ou 60 membres présents; l'an der- 
nier, cependant, l'Allemagne s’excusait de n'avoir pu, 


faute de fonds, se faire représenter par plus d'un. 


membre. 
La branche de l’Znternationale qui a tenu ses assises 


cette année à Bruxelles est celle qui avait, repoussé. 


Karl Marx et apporté à la constitution primitive les 


amendements dont nous avons parlé. Quant à l'autre 
branche de l’Internalionale, qui avait siégé l’an dernier 


au Temple Unique, nous ne savons si elle existe en- 


core. Le Bureau fédéral constitué, en vertu de l’ar- 
ticle 8 de la constitution nouvelle, pour remplacer 
le conseil central supprimé, devait naturellement ren- 
dre ses comptes. Mais voyez combien est facile èt 


simple la tâche de ce Bureau fédéral : il ‘résulte, du 
rapport du secrétaire que pendant toute l'année le, 


bureau n’a reçu aucune lettre et n’en a écrit aucune, 


si bien qu'il n'a point eu à faire la moindre dépense! 


de timbres-poste. Pour une association cosmopolite, 
qui prétend s'étendre de l'Amérique à la Russie, qui 
veut exercer sur la société une action pénétrante ét 
incessante, voilà, certes, une révélation Curieuse. 
Quoi ! pas une seule lettre, dans lPannée, adressée au 
Bureau fédéral ou écrite par lui! Ilest clair que les 
fédérations et les sections en prennent bien à leur 
aise et agissent chacune à part. Que devient alors en 
fait la prétendue internationalité de l'Association des 
travailleurs ? 

L'ordre du jour du Congrès, fixé trois mois au 


moins à l’avance, d’après la nouvelle constitution, 


comprenait les points suivants : 1° Réception des: dé- 


légués et vérification de leurs pouvoirs ; 2° Par qui. 


et comment les services publics doivent-ils être con- 
stitués dans la nouvelle organisation sociale ? 3° Quelle 
doit être. l'action politique dés classés’ ouvrières ? 
4 N'est-il pas désirable que le Congrès adresse un 
manifeste à tous les travailleurs: et. à toutes les asso- 
ciations de travailleurs pour expliquer la nature des 
conflits qui se sont élevés au sein de la’ Société, et 
pour détinir la base essentielle sur laquelle cette so- 
ciété repose ? 5° Ne serait-il pas bien de choisir un 
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langage unilorme pour la correspondance entre les 
fédérations régionales ? 6° Questions administratives, 
fixation du Bureau fédéral pour l'année prochaine 
e tdu lieu de réunion du prochain Congrès. 

Il ne nous parait pas que cet. ordre du jour ait.été 
strictement suivi. On s’est d’abord occupé de: l'état 
de l’Assôéiation, ‘et les délégués de chaque pays ont 
fait un râpport. Lé délégué belge a ‘eu naturellement 
le prémier la parole : il a déclaré que dansles années 
précédentes la propagande s'était faite en Belgique au 
moyen de. congrès et de meetings; cette année, elle 
avait été plus silencieuse, et l’on s'était surtout con- 
sacré aux questions d'organisation interne. Verviers, 
à cause du nombre considérable de prolétaires qu'il 
renferme, avait paru une place plus convenable que 
Bruxelles pour le siége du conseil fédéral régional, 
On avait fait à Anvers, la ville. réactionnaire de la 
Belgique, des efforts qui y avaient rendu lInternatio- 
nale. populaire. A Bruxelles, les Internationaux s'étaient 
constitués de façon à inspirer des. craintes à la bour- 
geoisie; dans les districts miniers, l'Association a pro+ 
yoqué: des grèvés qui onttourné en faveur des ou- 
vriers. Il n’en a pas été de même, il est vrai, dans le 
Val-de-Vesdre où une grève a échoué, mais elle a eu 
le bon effet de montrer la cohésion des travailleurs. 
Dans le Borinage l'Association a été un peu désorga- 
nisée par des intrigants ; mais elle est en train de 
s'y reformer,. Grands progrès à Gand, En définitive, 
d'après le délégué belge, l'Internationale est en train 
- de devenir en Belgique une puissance avec qui lon 
devrà compter. 

Le délégué suisse est moins satisfait ; il à contre 
son pays des rancunes. Quoique la Suisse soit une 
république, les affaires de, l'Internationale y souffrent. 
Les difficultés qu’on y rencontre sont presque insur- 
montables. C'est que la Suisse n’a pas de prolétariat 
ouvrier; or l’Internationale est le fruit du prolétariat ; 
comment donc produire le fruit sans la plante ? Cet 
excellent homme se plaint d’un aussi triste état de 
choses. Au lieu d'ouvriers, il y a en Suisse des sortes 
de petits bourgeoïs, dè moitiés ou de quarts de bour- 
. geois, qui travaillent à leur compte. Le contraste en- 
tre riches et pauvres est moins sensible en Suisse 
qu'ailleurs : pour créer un mouvement socialiste, il 
faudrait réussir à convaincre les travailleurs que leurs 
intérèts sont en absolue opposition avec ceux des 
capitalistes. Il existe bien des sociétés ouvrières et 
des journaux populaires ; mais des intrigants bour- 
geois se faufilent partout et corrompent toute cette 
propagande, À la fin de ce triste exposé, le délégué 
suisse, avec cette bonhomie qui lui convient, reprend 
courage : les conditions industrielles de la Suisse ten- 
dent, dit-il, à se rapprocher de celles de la France ; 
la propriété et l’industrie se concentrent. Bientôt on 
aura un prolétariat, et l’/nternationale prospérera. Ne 
voilà-t-il pas un homme bien avisé que ce délégué 
suisse, et ne devrait-on pas dire de lui ce qu'Orgon 
dit ayec onction de Tartufe : « Le pauvre homme ! » 

Le délégué allemand est un glorieux; on sent qu’on 
est devant lui en présence d’un, homme qui est un 
six-cent-millième de vainqueur de Sedan et de Sadowa. 
IL remonte au loin, il fait l'historique et l'exposé des 
doctrines de Lassalle. M. de Bismarck n'a qu'à bien 
sé tenir : il est en face d’un adversaire qui grandit 
chaque jour. En 1867, les Allemands ont envoyé à la 
Chambre des députés un. socialiste ; aux dernières 
élections il s’est trouvé 400,000 voix en faveur des 
socialistes; si l’âge du vote n’était pas de 95 ans, il 
y aurait un million de suffrages socialistes en Allema- 
gne ; car, dit cet honnête délégué, au-dessous de 95 
ans les hommes sont plus généralement socialistes 

u’au-dessus de cet âge, Le délégué allemand croit 

onc que tout, va pour le mieux chez lui et que son 

Association y grandit chaque jour. Peu s’en faut qu'il 
ne réédite la fameuse histoire des termites dont se 
servait, sous l'empire, un député de l'opposition. 


Le délégué français ne pouvait lutter ‘en jactance 
avec son confrère l'Allemand; il prend un ‘caractèré 
tout opposé, il fait le mystérieux. Il y. a, dit-il, à 
l'heure actuelle en France plus de sections occultes de 


l’Internationale qu'il n'y en avait. de, publiques ;sous. 


l'empire; mais on comprend: qu'il ne puisse. S'expliquer 
davantage. La pompe convient au délégué espagnol; 
d'ailleurs, si son pays peut faire bonne figure dans 
un congrès, ce ne peut être que. dans ün congrès 
d'Internationaux. Il célèbre à la fois et les triomphes 
et les défaites de lAssociation dans son pays. Il s’y 
trouve en activité 193 fédérations, comprenant 348 
sections, et en formation 129 fédérations, comprenant 
283 sections. On voit combien il y a peu, de sections 
dans chaque fédération ; peut-être pourrait-on dire 
qu'il n'y a pas plus d’affiliés dans chaque ‘section, 
mais ce serait faire injure à l'Espagne qui est'un ex- 
cellent terrain pour la graine socialiste, Le délégué 
espagnol ajoute que plus de 1,000 internationaux ont 
dû émigrer et que plus de 506 sont en prison. La 
plupart des journaux ont reproduit la lettre de la: 
fédération italienne qui refuse d'envoyer un délégué 
au Congrès : c’est que tous les Italiens veulent être des 
Mazzini. Ce sont les sociétés secrètes qu'ils aiment : 
ils veulent conspirer dans l'ombre; ils ne sont pas du 
tout de l'avis de certains délégués français qui soute- 
naient que l'on devait conspirer en plein jour, « comme 
le soleil conspire contre les ténèbres, » Quoique ama- 
teurs de concetti, les Italiens ne se sont pas laissé sé- 
duire à ce langage précieux. 

Toutes cèés communications ont été également ap- 
plaudies. Il ne nous semble pas qu’elles indiquent que 
l’Intérnationale ‘ait fait de grands progrès. ‘Nous 
serions portés à dire d’elle : Ce n’est pas une associa- 
tion, c’est une confrérie. Il n’y a pas là d'organisation 
solide, d'armée constituée, de cadres prêts, de mobili- 
sation facile ; mais il ya un apostolat redoutable : 
c'est ce que nous verrons en continuant d'étudier les 
comptes rendus du Congrès de Bruxelles. 


Paul LEeroy-BEAULrEU. 


LES ‘VARIATIONS DES PRIX EN FRANCE 
DEPUIS UN DEMI-SIÈCLE (1), 
VIE. 
Le poisson. 


Lorsqu'on étudie d’une manière générale les ressources 
dont l'humanité dispose pour faire face aux exigences tou- 
jours croissantes de sa consommation, on peut s'étonner du 
rôle secondaire que: joue le poisson dans l'alimentation des 
peuples modernes. L'eau couvré presque les: quatre cin- 
quièmes de la surface du globe, et la nature n’a nulle part 
semé la vie avec plus de prodigalité qué dans ces bassins 
immenses où vivent côte à côte les infiniment grands et 
les infiniment petits de la création. Le nombre des espèces, 
dans ceite partie du règne animal, est presque illimité, et 
la plupart de celles qui fréquentent nes parages constituent 
une nourriture à la fois agréable et saine, délicate et sub- 
stantielle; quant à leur fécondité, on sait qu’elle tient du 
prodige. Ainsi tout semble concourir à faire de l'Océan, au 
point de vue alimentaire, un trésor inépuisable. Pourquoi 
donc alors le. poisson ne coûte-t-il pas meilleur marché et 
n’en mange-t-on, pas davantage ? lo ie 

Lorsqu'il n'existe aucun moyen de communication rapide 
entre les divers points d’un territoire, il est clair que la 
marée ne, peut pénétrer dans l’intérieur, des terres qu’à 
grand’peine et à grands frais. C’est le cas de tous les pays 
que la civilisation n’a fait qu’effleurer : les habitants des 
côtes vivent presque exclusivement du produit de leur pêche ;; 
les autres ne connaissent que le poisson d'eau douce ou le, 
poisson conservé. Il en à longtemps éte ainsi en Europe : 
Paris, qui n’est pourtant, qu'à 40,ou 50 lieues de la mer, 
n’a commencé à en recevoir un peu régulièrement les pro- 
duits que dans le courant du xiv* siècle. C'était à dos de 
cheval que le transport avait lieu et la marchandise n’ar- 
rivait pas toujours saine et sauve à destination. Tantôt elle 
HIS. VON Ver CT à NC UN TNA UP ET ET SR ER Re CAP UT 

(1) Voir l'Économiste Français des 30 mai, 43 juin, 4et 18 
juillet, 4% et 22 août, 5 septembre 1874. 
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se gâtait à moitié chemin, tantôt les, mareyeurs étaient 
attaqués. en route et pillés. Ce n’était pas faute de protec- 
tion de la part de l'autorité civile et religieuse. On rem- 
plirait un volume des édils et des ordonnances qui, sous 
saint Louis, sous le roi Jean, sous les Valois, sous Louis XIV, 
sous Louis XV, eurent pour objet d'encourager et de faci- 
liter, l'industrie des chasse-marée, comme on les appelait 
alors : entretien forcé des routes qu'ils fréquentaient par 
les riverains, : indemnités en cas de pertes, défense aux 
détaillants de sortir de la ville pour aller au-devant d'eux, 
création d’une juridiction spéciale, dite chambre de la 
marée. rien n'y manquait. Malgré tant de sollititude, le 
poisson de mer faisait souvent défaut et coûtait toujours 
fort cher. Le poisson de rivière était lui-même hors de 
prix, qudtid il fallait le faire venir d’un peu loin. Au 
commencement du xv° siècle, un maquereau, un merlan 
étaient à Paris chose rare et coûteuse. Un saumon coùtait 
plus cher qu'un veau ou qu'un, mouton, Vers 1600, une 
alose se vendait couramment 3 fr., un grand brochet 15 fr., 
et l’on s'explique l'étonnement de Henri IV qui, guerroyant 
dans les Charéntes en 1586, écrivait à la belle Corisandre : 
« De poisson, c’est ici une monstruosité que la quantité, 
la grandeur et le prix : une grande carpe 3 sols (0 fr. 40), 
et 5 sols (0 fr. 66) un brochet! » Il y à deux cents ans 
encore, la marée’ était un objet de luxe, réservé le plus 
souvent aux tables princières et qui même n’y arrivait pas 
toujours à l'heure voulue, témoin Vatel. Vers 1700, une 
morue fraiche valait à Paris 2 fr., une raie 3 fr., un beau 
turbot 20 fr., une livre de thon frais Q fr. 50, Ce sont des 
prix considérables pour l’époque. IL est vrai qu'il y entrait 
diverses taxes. Le tarif en avait été revisé en 1776, et c’est 
par le rendement de cette perception spéciale qu'on à pu 
déterminer :approximativement la consommation annuelle 
de la capitale sous Louis XVL Elle ressort, de 1781 à 1786, 
à 3,400,000 livres de marée. Paris avait alors 600,000 ha- 
bitants : c’est moins de trois kilogrammes par tête. 

La Révolution, supprima les droits (1791), mais l’appro- 
visionnement de la capitale, . loin d'augmenter, diminua 
encore, La guerre fermait la haute mer aux pêcheurs, et la 
déSorganisation intérieure. du pèys paralysait toutes les 
industries. Un rapport préféctoral ‘de 1806 constate l'insuff- 
sance des arrivages. Paris ne’consommait encore que 
4 millions à 4 millions et demi de kilogrammes de poisson 
de mer frais sous le premier Empire et au commencement 
de la Restauration. Le chiffre de 1826 est de 6,850,000 kil. 
De 1846 à 4853, la moyenne annuelle est d'environ 10 
millions de kil. En 1850, Paris recoit 11,650,000 kil.; 
en 1863,.14,650,000; en 1868, 19,650,000 ; enfin, en 1872, 
plus de 20 millions de’ kilogrammes. : La consommation a 
donc doublé depuis vingt-cinq ans; mais la population 
ayant presque doublé elle-même, laccroissement de la 
ration individuelle se trouvé réduit à peu de chose. C’est 
toujours à peu près 12 kil. par. tête et par an. 

Et:pourtant, quelle transformation dans les moyens de 
transport pendant cés vingt-cinq années! Vingt chemins de 
fer: relient actuellement les Halles centrales aux ports de la 
mer du Nord, de la Manche et de l'Océan. Dunkerque, 
Calais, Boulogne, Saint-Valery, le Tréport, Dieppe, Fécamp, 
le: Havre, Honfleur, Trouville, Granville, le Croisie,... ne 
sont plus qu’à quelques heures de nous. Le Midi même, 
grâce à la vapeur, peut faire concurrence au Nord et à 
l'Ouest, et les thons du golfe de Gascogne ou de la Mé- 
diterranée viennent se rencontrer sur le carreau de nos 
balles avec les turbots de la Bretagne, les soles de la Nor- 
mandie et les dorades du Pas-de-Calais. Ce n’est pas tout : 
l'étranger nous envoie chaque année plusieurs millions de 
kilogrammes de marée, et les Parisiens, particulièrement, 
mangent bien souvent, sans s’en douter, le poisson pris 
dans les filets des pêcheurs anglais ou belges. 


Si cette extension subiteet presque illimitée de la zone d’ap- 
provisioninement n’a pas fait baisser Les prix, e’est qu'en même 
temps et/par la même cause, le nombre des consommateurs 
se multipliait dans une proportion plus grande encore. On 
né mangeait le poisson de mer autrefois qu'à proximité 
des côtes ; aujourd’hui il n’y a pas, au cœur même de la 
France, un marché un peu important qui en soit compléte- 
ment privé, et cette denrée trouve tant d'amateurs dans 
l'intérieur du pays, que c’est quelquefois dans les ports 
qu'on à maintenant le plus de peine à se la procurer. Là, les 
prix ont tout au moins quadruplé depuis la première moitié 
du siècle, Pour la marée importée, la commission perma- 
nénte des valeurs évaluait le kilogramme à fr. 0,20 seule- 
ment en 1820, 1826, 1847; à fr. 0,29 en 1852; à fr. 0,43 en 
1856, fr. 0.45 en 1860, fr. 0,48 en 1863, fr. 0,64 en 1866, 
fr: 0,58:en 1869 et fr. 0,88 en 1871, L'influence du déve- 


loppement de nos voies ferrées se fait sentir hien manifes- 
tement dans cette rapide progression, 

À la halle de Paris, le mouvement à naturellement été 
moins accentué, et ici, Comme ailleurs, le, consomma- 
teur, toujours ranconné par les intermédiaires, s’éton- 
nera sans doute de la modicité des prix de gros. Le 
kilogramme de marée s’est vendu en moyenneifr.:0,68 en 
1816, fr. 0,57 en 1851, fr. 0,79 en 1859. En 1867, année 
de l'Exposition, universelle, le prix s'élève à fr, 6,88 1/2; 
mais c’est un maximum, et dès 1868 il retombe à fr. 0,78 : 
c’est encore le chitfre de 1872. Il faut dire que, dans cette 
valeur moyenne, se confondent les prix les plus dissembla- 
bles. Voici, par exemple, comment se subdivisent les ventes 
du mois de septembre!1873 : 

Quantités vendues, 


121.029 kilog. 


Prix moyen du kilog. c 


Marée de luxe. ..., 9 fr. 87 ci 
TU781 


Marée fine........1 419.570 — 
Marée commune... 809.408 —- 01 67 4 
Moules ini ses 597.239 — 0 09. 


1.707.246 kilog. Ofr.70 c. 


Rien qu’en retranchant de ce tableau les: moules, on fe- 
rait remonter le prix moyen du kilogramme de © fr. 70 à 
F franc. | 

Même à qualité égale, les prix varient d’un jour à l’autre, 
on pourrait dire d’une. heure à l’autre, dans des! propor- 
tions considérables. C'est que le pêcheur a, plus encore que 
l'agriculteur, à compter avec les caprices des éléments, 
Il y a des temps qui rendent la pêche impossible; il y en 
a qui la rendent plus ou moins périlleuse. En dehors 
même de tout danger, l’état du ciel et de la mer favorise 
la pêche où la contrarie. De là de grandes inégalités dans 
les arrivages, D'ailleurs, si Foffre varie souvent du simple 
au double, et parfois davantage, la demande: elle aussi est 


. sujette à des variations toutes particulières. La loi catholique, 


en interdisant à certains jours l’usage des aliments gras, 
augmente nécessairement la consommation du poisson. L’'in- 
fluence de cette cause périodique ét spéciale de renchéris- 
sement a diminué à mesure que diminuaient et le zèle des 
fidèles et les exigences même de l'Eglise; mais il n'en est 
pas moins vrai que le prix de la inarée s’élève toujours sen- 
Siblement le vendredi et pendant le carême. VUE 

Quel qu’ait pu être, depuis 25 ans, l'accroissement de (a 
consommation du poisson de mer dans l'intérieur de la 
France et des autres pays de l’Europe, nous croyons qu’on 
pourrait réaliser encore à cet égard de bien grands pro- 
grès, en réorganisant d'une manière moins primitive l'ex- 
ploitation des richesses animales que l’océan renferme dans 
son sein. 

N'y a-t-il pas lieu d’être frappé de ce que la pêche est une 
des rares industries doni les moyens d'action sont aujour- 
d'hui encore, à peu de chose près, ce qu'ils étaient il y a 
miile ans et plus? Les procédés de capture restant les 
mêmes, à part quelques perfectionnements de détail, un 
homme ne prend pas plus de poisson de nos jours qu’autre- 
fois, et la production ne peut augmenter qu’en raison di- 
recte du nombre des bras. Or, le métier de pêcheur est si 
rude et si hasardeux, qu’on ne l’exerce gutre que de père 
en fils, et la corporation ne compte pas moins de dé- 


‘sertions que de recrues. L’effectif de la pêche côtière, en 


France, ne s’est accru un peu rapidement que lors de la 
création de notre premier réseau de lignes ferrées; depuis 
quinze ans, il reste stationnaire et comporte tout au plus 
9,000 bateaux, d'un, tonnage moyen de 7 à 8 tonneaux, 


. montés par 40,000 hommes environ. C'est peu. En Angle- 


terre, où tout, il est vrai, favorise les industries maritimes, 
là proportion est tout autre, et qu’en résulte-t il? C’est qu’à 
Londres on mange autant de poisson que de bœuf, et que 
le prix moyen du kilogramme, coquillages compris, n’at- 
teint pas ir. 0,25. Nous sommes loin de: là, et mous n'y! 
arriverons jamais si nos plages ne voient s’opérer une ré- 
volution comparable à celle qui, sur les continents, sub- 
slitue peu à peu, comme moyen de subsistance, l'élevage à 
la chasse. Au lieu de faire une guerre brutale au poisson, 
qui finirait par déserter nos eaux, comme l’a déjà fait la 
baleine, il faudrait l’attirer, le fixer, le multiplier et len- 
graisser sur place. La configuration naturelle- d’une partie 
de nos côtes se prête merveilleusement à la création de ces | 
viviers maritimes dont on a repoussé l'idée comme une 
utopie, jusqu’au jour où des expériences concluantes en 
ont prouvé à la fois la possibilité et les avantages, Ce 
n’est point ici le lieu d'entrer dans le détail des conditions 
d'existence de'cette industrie nouvelle dont l'avenir dépend 
surtout aujourd'hui du législateur. Mais il suffit de consta- 
ter les résultats obtenus dès à présent à Trieste, à Boston, 
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dans la baie d'Arcachon et sur les côtes de Bretagne pour 
sé faire une idée des ressources que l’aquiculture maritime 
pourra offrir un jour à l'alimentation publique. 

Nous n'avons encore, parlé que de la pêche côtière pro- 
prement dite, réservant à la pêche de la morue et à 
celle du hareng une mention spéciale, que justifie leur 
importance. 

La morue a pullulé de tout temps dans les mers du nord. 
De nombreuses flottilles vont chaque année la chercher sur 
les côtes septentrionales de la Péninsule scandinave et 
surtout dans les eaux de l’île de Terre-Neuve. On peut éva- 
luer à 40 millions le nombre des morues recueillies cha- 
que année dans la région norwégienne (îles Loffoden, : Fin- 
mark). Terre-Neuve, d’après une statistique. récemment 
publiée, dans le Times, en donnerait trois fois autant. La 
ph grande partie est salée ou séchée (stock-fish). La 
rance seule envoie à la pêche de la morne de 12 à 
14,000, hommes par an. Ils ont rapporté, en 1871, 325,000 
quintaux de poisson. Le prix, au lieu de production, n'excède 
guère 15 francs. le quintal. Dans nos ports, après salaison, 
la commission des valeurs l’évaluait à 20 francs jusqu’en 
1847, à 29 francs en 1852, à 45 francs en 1860, à 58 francs 
en 1869 et à 65 francs en 1871. 

I] y a mille ans au moins que la pêche du hareng se 
pratique en grand dans les mers qui entourent l’Angle- 
terre, et telle est la fécondité de l’espèce que cette lutte 
séculaire ne paraît pas en avoir diminué l'abondance, L'au- 
teur de Ja Vie de saint Othon rapporte qu’en 1124 le hareng 
fut recueilli en telle quantité dans la Baltique qu’on don- 
nait pour 6 centimes (un ore de denier) la charge d’une 
voiture. L'art de saler le poisson pour le conserver est lui- 
même de très-ancienne date. Les perfectionnernents qu'y 
introduisit le Hollandais Beuckelz, à la fin du xiv° siècle, 
firent la fortune de son pays etimprimèrent un nouvel essor 
à la pêche du hareng. L’Angleterre, la France, les Pays- 
Bas, le Danemark, la Suède et la Norwêge s’y sont tou- 


jours livrés depuis avec une grande activité; 800 navires 


français, représentant 25,000 tonneaux et montés par plus 
de 10,000 pêcheurs, rapportent annuellement dans nos 
ports 250,000 quintaux de poissons frais ou salés à bord. 
Le produit de la campagne de 1871 atteint 388,000 quin- 
taux, qui figurent dans les tableaux de la ‘douane au taux 
de 40 francs le quintal. La campagne de 1872 a été moins 
heureuse. | 

La morue et le hareng ne sont pas les seules espèces qui 
se mangent autrement que fraiches. Il se fait en France 
une grande consommation de maquereaux.salés, de thons 
marinés, d'anchois conservés et de sardines confites. La 
pêche de Ja sardine donne seule une valeur de .14 à 
13;000,000 de francs par an. 

Nous ne nous arrêterons pas aux coquillages de luxe, 
homards, langoustes, etc... que les mercuriales confon- 
dent avec les autres variétés de marée, et auxquels la 
commission des valeurs assigne, depuis 1856 seulement, une 
augmentation de 50 0/0. Mais une place à part est forcément 
réservée, dans l’histoire des prix, aux huîtres, qui, comme 
renchérissement, l’emportent aujourd’hui sur toutesles autres 
denrées. Indépendamment des causes générales de cherté, 
l’appauvrissement des bancs (1), la concurrence active de 
l’Allemagne, de la Russie, et l'entente des quelques compa- 
gnies qui récemment encore avaient, de, fait, le mono- 
pole de ce commerce, expliquent les taux excessifs de ces 
dernières, années. Voici, pour Paris, le tableau des, varia- 
tions corrélatives des prix et de la consommation depuis le 
commencement du siècle : 

Consommation et prix des huîtres à Paris. 


à Nombre d’huiîtres Prix 
Années. consommées. du cent. 
ASE 17.200.000 Fr. » 
1840221 » 1 20 
1816... 47.400.000 3 98 
1850. … » 1 65 
189127 74.800.000 2 20 
RDA ERA À 77.900.000 (maximum) 2 27 
AD 72.500.000 Dies) 
à KS1 MEN 62.300.000 2629 
1000 66.800.000! 2 83 
1858. À 57.600.000 ; 3 58 
1860.... 48.500.000 k 58 
1868::,::. 25.500 000 7 20 
182 UP: 13.150.000 (?) 41 21 


om 


(1) Les baies de Cancale et de Granville, qui ont si long- 
temps alimenté les parcs d’approvisionnement de Paris, 
avaient donné, en 1851, 130,000,000 d’huîtres à 7 ou 8 fr. 


Même progression dans les évaluations de la commission 
des valeurs : | 


Années. Huilres francaises. Huitres étrangères. 
ASSOEENEN Fri°092/20 Fr 1240: 
1860.,... 5 w 4 20 
1863-7201 5 80 4 50 
1866... . > 90 7» 
1869208 7 80 8 20 
DO TL 10 » 410 °» 


Ce renchérissement inoui a eu du moins pour effet de 
stimuler et d'activer le développement de l'ostréiculture. 
Depuis quelques années les huñrières artificielles, vulgari- 
sées par Coste, se multiplient avec une extrême rapidité 
sur nos côtes, et si leurs produits ne sont pas encore en 
mesure d'influencer fortement le marché, elles ont déjà 
transformé et elles sont en voie d'enrichir les parties de 
notre littoral qui étaient jusqu'ici les plus déshéritées. 

Tout compris, poissons, crustacés, mollusques, le produit 
général de nos pêches maritimes, de Nice à Dunkerque, 
ressort à 70,000,000 de fr. en 1871, à 74,000,000 de fr. en 
1872, Les deux arrondissements du Nord et de la Bretagne 
donnent seuls 50,000,000 de francs environ. 


également ; naguère, dans le Rhône, près de Valence, ‘an 
coup de filet en donnait 10 ou 12. Aujourd’hui la moyenné, 
au meilleur moment, est d’une ou deux. Le cantonne- 
ment de Paris ne fournit plus que 200 kil. de barbillons. 
La carpe, la tanche, dont il serait si facile de: remplir nos 
eaux, y deviennent rares. Pour être juste, il! faut recon- 
naitre que l'administration s'était émue de cet état: de 
choses il y à quelques années, On avait créé à Huuingue 
un vaste établissement piscicole, destiné à distribuer ‘dans 
toute la France des œufs fécondés et des alevins. Nos re: 
vers ont livré cette importante création à nos vainqueurs; 
et elle n’a pas encore été remplacée. 

M. Millet, en 1867, évaluait à 20,000,000 de fr. le pois- 
son fourni annuellement par nos eaux courantes ou stag- 
nantes. Paris seul consomme pour:2 ou 3 millions ,de 
poisson d’eau douce, mais il en viént beaucoup de. létran-, 
ser, Hollande, Suisse, Italie, ete. Il Sen: vendait, sur de car- 
rea des Halles, 294,000 kil. en 1804, 478,000 en 1846; 
1,940,000 en 1868. Les ventes de 1872 se sont élevées à 
2,250,000 kil, dont 500,000 environ de poisson blanc, 
400,000 de brochet, 250,000. d'anguille, etc...Le montant 
dé ces ventes, divisé par les poids, donne les prix moyens 
que voici: 4 fr. 53 le kilogramme en 1804, 1:fr. 67 en 
1846, 1 fr. 42 en 1851, 1 fr. 26 en 1855, 1 fr.116 en 1867, 
1 fr. 10 en 1868, et 1 fr. 05 en 1872. Le prix du poisson 
d’eau douce a donc constamment baissé depuis trente äns, 
sur le marché de Paris, ce qui s'explique par la concur- 
rence de plus en plus active de la marée. Pour le poisson 
importé, l'évaluation de la commission permanente des va- 
leurs à peu varié depuis 1852. Elle était alors de 1 fr. 18, 
elle est tombée à 1 fr. 01 en 1863, et oscille depuis entre 
120010 067 TT TO: 
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LE COMMERCE DE LA FRANCE 
PENDANT LES HUIT PREMIERS MOIS DE 1874. 


Le tableau du commerce de la France pour les huit pre- 
miers mois nous est arrivé ‘au moment où nous allions 


mettre sous presse. Îl est impossible de faire en quelques 


minutes une étude détaillée des chiffres qu'il contient. Nous 
Mentidu es un vu mo ouetlhh al PLUE Eoupospr sis 
le mille, Quinze ans plus tard, elles ne fournissaient plus 
que de 3 üu 4,000,000 ce jeunes mollusques à 30:fr. le 
mille. 
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nous bornons donc pour aujourd'hui a en extraire les résul- 
tats généraux que nous intercalons dans un travail préparé 
à l'avance. Nous nous réservons, du reste, de compléter ces 
indications sommaires dans noire prochain numéro. 

Au lieu de suivre la marche ordinaire des tableaux des 
douanes, qui ajoutent les résultats du mois terminé aux 
résultats commerciaux des mois précédents et qui ne don- 
nent qu'un total d'ensemble, il nous a paru curieux de 
mettre en lumière le mouvement d’affaires propre à cha- 
cun des huit premiers mois de l’année courante. On pourra 
suivre ainsi pas à pas les variations de nos échanges depuis 
le 4er janvier jusqu’au 31 août. 


Voici. le résultat de nos calculs sur les données offi- 
cielles. 
Importation. 
187: 1874. 
Janvier .....Fr. 262,027. 000 294 .022.000 
FÉVTIEL ANA EN AUS 245.462.000 297.770.000 
Mars ER 269.687.000 333.397.000 
ANT RRE EL 246.704.000 290, 472,000 
Matte mure 261.331 .000 331.344.000 
AB EEE 327.024.000 311.579.000 
Juillet 4 004 305.306.000 352.195.000 
Apte de , 285.027.000 - 275.052.000 
Total pour les huit 
premiers mois...Fr. 2 201.968.000 2.481 771.000 
Exportation. 
1874. 
JanVier .....fFr. 260.104.000 206.932.000 
RÉVrIÈ TS Eee . 277.547 .000 281.427.000 
MARS EN 434.331 .000 367.641.000 
D pu BE A CRE 340.840. 000 347.462.000 
MARIE ARE 322.534.000 315 .451.009 
JUNE AIMER 206.474.000 295.944 .000 
QUilet EP RARE 276.969 .000 335.938. 000 
ROUTE en 315.784.000 320.431.000 
Total pour les huit 
premiers mois...Fr. 2.534 583.000 2.400 946.009 


Pendant les cinq premiers mois de 1874 l'importation 
n’a pas cessé de présenter des résultats: supérieurs à ceux 
des mois correspondants de 1873. A la fin de mai, on cons- 
tatait déja en faveur de 1874 une augmentation générale de 
258,334,000 francs. L'importation n’a commencé à baisser 
que pendant le mois de juin, qui accuse une diminution de 
15,443,000 francs comparativement au mois de juin de 1873; 
le mois de juillet 1874, au contraire, a présenté une balance 
finale qui se résume par une augmentation de 46,889,000 
francs Comparativement au mois de juillet 1873. En août, 
nous avons’ à signaler une diminution de 10 millions. 

En somme, et malgré les faiblesses des moïs de juin et 
d'août, la valeur des marchandises importées pendant les 
huit premiers mois de 4874 dépasse de 279,803,000 francs 
le chiffre des importations effectuées pendant la période 
correspondante de l’année dernière. 

Le mouvement de lexportation n’a pas cessé! d’osciller 
pendant les six premiers mois. La différence pour 1874 a 
été de’ : 

53.172.000 fr. en moins pour janvier. 
3.880.000 en plus pour février. 


66.690.000 en moins pour mars. 
6.322.000 en plus pour avril. 
7.083.000 en inoins pour mai: 


Mais c’est surtout en juin que l'exportation a présenté des 
résultats défavorables. La différence en moins s’est chiffrée, 
pour ce seul mois, à 80,530,000 francs. À la fin des six pre- 
miers mois le résultat total des exportations de la France 
en 1874 était inférieur de 197,273,000 francs à celui des six 
premiers mois de l’année précédente. 

Le second semestre s'annonce sous de meilleurs auspices. 
Il y a eu en juillet, une reprise sérieuse des affaires d’ex- 
portation. Aussi voyons-nous qu’en juillet 1874, la valeur 
des marchandises exportées dépasse, de 58,989,000 francs, 
la valeur des exportations du mois de juillet 1873. Le mois 
d'août 1874, sans être aussi avantageux, présente encore une 
différence en plus de 4,647,000 francs. 

En résumé, depuis deux mois, l'exportation a regagné 
une, partie de ce qu'elle avait perdu. Son mouvement n’at- 
teint pas encore les chiffres obtenus l’année dernière à pa- 
reille époque; mais la différence en moins, qui se‘chiffrait 
à la fin des six premiers mois par 197,273,000 francs n’est 
plus, pour la période de huit mois terminée au 31 août, 
que de 133,637,000 francs. C’est là un fait qu'il importait 
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de mettre en lumière, car il peut donner, bon. espoir au 
commerce pour les résultats de la fin de l'exercice courant. 


RE 2 ne EE Se i 
LE COMMERCE DE L’ANGLETERRE 
PENDANT LES HUIT PREMIERS MOIS DE 4874. : ! 


Voici quel à été le mouvement du commerce ‘extérieur 
de l’Angleterre pendant le mois d’août 1874 d’une part, et 
pendant les huit premiers mois de 1874 d'autre part. 


Importation. 
Août. Huit prémiers mois. 
1874..... Liv. st, 32.433.000 252.338.000 
187854. HULL /. 29.895:000 245 :971.000 
Différence en plus. 2.538.000 6.367.000 


Si l’on compare l'importation pendant le mois d’août 
1873 et pendant le mois d'août 1874, on constate qu'il y à 
en faveur de l’année courante une augméntation de 8.5 0/0: 
L’augmentation n’est que de 2.5 0/0 pour les huit mois. 


Exportation. 
Août, Huit premiers mois. 
18742. 0). Liv. st. 20.504.000 159.477 .000 
1873 MH) 4. 1h 221657 :000 171,401 .000 
Différence en moins. 2.153.000 11.924.000 


Comme on le voit, l'exportation : anglaise est: moins 
forte en 1874 qu’en 1873 ; la différence en moïns est de 
9.5 0/0 pour le mois d'août seulement, et.de 7 0/0 pour 
la période des huit premiers mois. 9 

De ce que le total de l'importation anglaise s’est élevé 
pendant les huit premiers mois de cette année, il ne s’en- 
suit pas. que tous les articles importés soient, en progrès. 
Nous pouvons en signaler quelques-uns .qui-ont subi, au 
contraire une diminution, comme le constatent les chiffres 
Suivants : 


Importation. 
1873. 1874. 
Huile d’olive...Liv. sk 41.238.090 677.492 
Pommes de terre...... 1.838.729 844.625 
VINS RS À Lére Ar3eS AARA 5.374.656 4.706.750 


En ce qui concerne les vins, la diminution porte presque 
entièrement sur les vins blancs. Leur importation, qui 
s'était chiffrée par 3,444,827 liv. st. en 1873, n’a plus été que 
de 2,952,811 liv. st.en 1874. En présence de cette situation, 
nous croyons devoir donner quelques détails complémen- 
taires. Voici donc quelques chiffres qui permettront de cons- 
tater dans quelle mesure la France et l'Espagne, les deux 
grands pays qui fournissent du vin à l'Angleterre, ont été 
atteints par la diminution de l'importation de ce produit 
dans le RE NT É 

Importation. 
1873. 1874. 


L { Vinsrouges. List. : 839.449 798.821 
France.‘ } vins blancs. 1.208.634: 4.018.863 
Espagne, } Vins rouges... 118.982 120.679 
“SPASRE: ! Vins blancs... 1.760.130 1.477.183 


Les diminutions que nous venons de signaler ne sont 
heureusement que des exceptions. Elles sont compensées 
par de nombreuses augmentations. Nous ne relevons que 
les articles principaux : 


Importation. 
1873. 1874. 
Liv. st. Lixest 
Beurre... 4.437.078. 5.734.998 
Pétrolesennirese 583.110 706.537 .: 
Porc salé: ..... 409.815 505.749%; 
Res CN SU 1.887.440 2,935.301 
Graines de lin... 1.879.673 2,954.913 
Tissus de soie... 3.365.862 4.993.453 
Rubans de soie.. 12013-55957 1.498.002 
BOIS DrUt CLR 4.026.321 5.383.492 
LCI 5.069.627 7.198.142 
TRE 55: AECRCREE 5.899.910 6.486.061 
Laine... #00 45.535.975 :-416.519:509 


Quant au coton, si l& valeur de son importation est 
tombée dé 40.545.748 Liv: (st. en 1873 à 36.592.177 liv. 
st. en 1874, les quantités importées se sont au contraire 
élevées de 9.957.593 quintaux en 1873 à 10.051.920 quin- 
taux en 1874. 

Dans le tableau des principales marchandises de prove- 
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nance étrangère ou coloniale réexportées pendant les huit 
premiers mois des années 4873 et 1874, il importe de re- 
marquer le mouvement du coton : 4.055.155 liv. st. en 
1873 et 4.779.520 liv. st. en 1874; des cafés : 3.476.164 
liv. st. en 1873 et 2.950.672 liv. st. en 1874; du riz : 
1.842.309 liv.st. en 1873, et 1.753.953 liv. st. en 1874; et 
enfin de la laine : 6.430.988 liv. st. en 1873 et 6.917.039 
liv. st. en 1874. 

C'est l'exportation des produits du sol et des manufac- 
tures du Royaume-Uni qui: présente le plus d'intérêt ac- 
tuellement, 11 ya eu, en effet, tant de rapport entre notre 
situalion commerciale et celle de l'Angleterre pendant le pre- 
mier. semestre de cette. année, que ce quise passe de l’au- 
tre côté de la Manche ne peut nous être indifférent. 

Depuis le 4 juin jusqu'au 31 août l'exportation a suivi une 
marche rétrograde. Pour les six mois terminés à la fin de 
juin 4874, la différence en moins par rapport à la période 
correspondante de 1873 se chiffrait par 6.3 0/0; pour les 


sept ‘mois, : elle a atteint 6.6 0/0 et nous avons vu plus: 


haut que pour les huit premiers mois elle était de 7 0/0. 
Ainsi, en Aogleterre, le mal ne fait que s’aggraver.. I ny 
a aucun indice de reprise dans les affaires d'exportation. 

Les articles ‘qui souffrent le plus du malaise général des 
échanges sont les suivants : 


Exportation. 
| 1874. 
Liv. st. Liv. sf. 
Ouvrages en fer et én acier. . 25.678.631. 21.037.579 
Fils ‘de lin et de jute......: 1.328.814 1.170.713 
LiSSON Ue Line JR, à 5.297.499 .4:997.794 
Tissus de laine............ 15.454.840 12.846.055 


La valeur de la houille exportée accuse bién aussi une 
diminution. De 8,755,831 liv. st. en 1873, elle descend à 
8,072,293 liv. st. en 1874; mais les variations des prix des 
charbons sont seules cause de cette décroissance apparente. 
Il suffit de voir le mouvement des quantités pour se con- 
vaincre qué l’exportation des charbons s’est en réalité 
développée pendant les huit premiers mois de cette année. 
Elle se chiffre, en effet, par 8,910,616 tonnes en 1874, con- 
tre 8,309,571 tonnes en 1873. 

La même observation peut s'appliquer aux fils de coton. 
Les valeurs passent de 10,497,483 liv. st. en 1873 à 
9,625,547 liv. st. en 1874, et les quantités s'élèvent de 
141,750.935 livres de 16 onces en 1873 à 142,465,477 livres en 
1874. Les tissus de coton préséntent la même anomalie. 
Les valeurs se chiffrent par 38 millions de livres sterling 
en 4873 et par 36 millions de livres sterling en 1874. tan- 
dis que les quantités sont de 2,331,987,771 yards en 1873 et 
de 2,349,778,133 yards en 1874. . 

Quant au mouvement des métaux précieux, il donne les 
résultats suivants : 

L'or-importé en Angleterre pendant les huit premiers 
mois de 1873 représentait une valeur de 13,164,407 Liv. st.; 
l'or importé en 1874 vaut 41,169,212 liv. st. Cette diminution 
est due, à la réduction des envois de l'Australie, qui sont des- 
LH de 6,215,649 Liv. st. en 1873 à 4,221,784 Liv. st. en 

L’exportation de l'or a aussi beaucoup diminué. Elle était 
en 1873 de 12,718,270 liv. st; elle n'est plus cette année 
que de 8,233,820 liv. st. En 14873 l'Angleterre en avait 
expédié en Allemagne pour une valeur dé 5,753,584 iv. sL.; 
en 1874, c’est la France qui a été-le principal pays de des- 
tination de l'or anglais. Elle n'en a pas reçu moins de 
3,377,002 Liv. st. 

L'importation de l'argent est restée à peu près station- 
naire. Elle se chiffre par, 8,823,593 liv. st. en 1873 et par 
8,754,758 liv. st. en 1874. L'année dernière, les Etats-Unis 
en avaient fourni pour 4 millions 1/2 de livres sterling, et 
le. Mexique pour 2 millions de liv. st. Cette année il n’en 
est venu que pour 2 millions 1/2 des Etats-Unis, pour 
2 millions 1/2 du Mexique, et pour 4 million 1/2 de LAI- 
lemagne. 

L'exportation de l'argent s’est élevée de 6,923,563 Hiv. st, 
en 1873 à 8,242,173 liv; st. en 1874. Les principaux pays 
de destination ont été,en 1873,la France pour 2,670,219 liv.st. 
et l'Egypte. pour 2,091,806; et en 1374, l'Egypte pour 
4,849,934 Liv, st, et l'Espagne pour 1,583,212 liv. st. 


LE MOUVEMENT. ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 
EN ALLEMAGNE. 


SommaIRE. — Les questions économiques et financières à l’ordre 
du jour. — Les caisses de rétraites pour la vieillesse, Les diflicul- 
tés contre lesquelles elles ontälutter, Abus qui s'y rattachent. 
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Propositions de réformes. — Le tarif des chemins de fer. La 
liberté sous conditions. La division du travail: entretien de la 
voie, traction, expédition ou trafic. Le tarif au wagon et la 
suppression du tarif par classes de marchandises. — Banque 
unique, ou multiplicité des Banques? Le projet de loi sur 
les Banques. La limitation de l'émission. — Mouvement des 
banques au 34 août, Liste des vingt-sept banques. — Moyens pro- 
posés pour étendre le commerce allemand dansles pays d outre- 
mer. Une association de Stettin fondée dans ce but. Missions 
commerciales. — Les rouleaux d'argent acceptés de confiance; 
responsabilité. 


Les économistes allemands ont tenu, cette fois, leur réu- 
nion annuelle à Crefeld, et les questions discutées s’appli- 
quent aux ouvriers, aux chemins de fer, aux banques. Les 
questions étudiées par le congrès font pressentir celles. qui 
seront à l'ordre du jour dans la prochaine session du 
Reichsrath, et l'on comprend qu’elles préoccupent, en ce 
moment, l'Allemagne économique et financière; il ne sera 
donc pas sans intérêt d'indiquer la nature de ces, questions 
et les solutions proposées par les économistes. 

La question ouvrière n’a pas été examinée dans toute 
son étendue, on a seulement étudié le moyen d'établir des 
caisses de retraites pour la vieillesse, ou plutôt d'assurer la 
marche régulière de celles qui existent ou qui pourraient 
se créer. L'idée de fonder une caisse de retraites administrée 
par l'Etat, à l'instar de ce qui existe en France et en Saxe 
et même en Angleterre, timidement proposée, n’a pas obtenu 
la majorité : on s'en est tenu aux caisses plus ou moins 
privées qui fonctionnent en ce moment. (Ces caisses sont 
de deux sortes: elles se rattachent à de grands établisse- 
ménts industriels, mines, usines, manufactures, ou elles 
sont fondées par les associations ouvrières qui, sous le nom 
de Gewerbvereine, imitent, en Allemagne, les Trade Unions 
anglaises. Ces caisses ont le défaut commun de ne pas impo- 
ser aux participants une cotisation suffisamment élevée ; 
elles ne pourront donc pas; à la longue, tenir leurs pro- 
messes. Les chefs d'établissements industriels complètent, il 
est vrai, par leurs versements, la somme nécessaire pour 
instituer des rentes viagères; mais s’il y avait une crise 
générale un peu intense, les fabricants seraient hors d'état 
de combler les déficits de leurs caisses de retraites. 

Ce n’est pas tout. Les établissements qui fondent des 
caisses de retraites veulent sans doute remplir un devoir 
d'humanité, en assurant l'existence, pendant leur vieillesse, 
de leurs aides ou serviteurs, mais ils en font en même 
temps un moyen de retenir leurs ouvriers auprès d'eux. 
Celni qui s’en va perd le bénéfice de ses versements. Le 
fabricant n’a pas tort, puisqu'il verse pour ce but de fortes 
sommes à la caisse, mais l’ouvrier a raison s’il se plaint 
de perdre ainsi, suit la liberté de ses mouvements, soit ses 
versements à la caisse. Quant aux Gewcrbvereine, ils exi- 
gent que l'ouvrier participant fasse grève sur ordre des 
directeurs de l'association; celui qui refuse de quitter le 
travail avec les autres est rayé du registre des retraites, 
malgré la ponctualité de ses versements. 

Le congrès des économistes, respectant essentiellement la 
liberté et l'initiative individuelles, ne veut pas que la loi 
sanctionne l'obligation de participer à une caisse; il ré- 
clame des dispositions légales interdisant aux associations 
professionnelles de prononcer l'exclusion d’un menchre du 
droit à la pension, sauf en cas de non-paiement de la ‘co- 
tisation ; il demande que le gouvernement exerce une cer- 
taine surveillance et impose des garanties de publicité, 
enfin qu'il fasse calculer des tarifs de cotisation selon l’âge 
en utilisant les expériences faites par les caisses en fonction. 

Le tarif des chemins de fer a été mis à l’ordre du jour, 
parce que le gouvernement avait autorisé les compagnies 
à élever les frais de transport de 20 0/0. Le commerce et 
l’industrie s’en sont plainits, et le congrès a dù rechercher 
comment on pourrait concilier les intérêts opposés. A-t-il 
trouvé la solution? On en jugera. Les propositions votées 
par le congrès revendiquent pour les chemins de fer la 
liberté du tarif : ils doivent pouvoir l'élever ou labaisser 
selon les conjonctures commerciales, sous la seule condi- 
tion - d’avertir le publié un certain temps à l’avance et 
d'appliquer la même loi à tous. Cependant le gouvernement 
devra fixer un maximum .que les compagnies ne pour- 
raient pas dépasser. ; 

D'un autre côté, chacun devrait être autorisé à se servir 
de la voie ferrée en acquittant un péage. En d’autres ter- 
mes, on voudrait diviser la besogne, restreindre les compa- 
goies à la possession et à l'entretien de la voie, et établir 
une concurrence d’exploitænts On pense que, lorsqu il y 
aura plusieurs entreprises rivales sur la même ligne,’ la 
concurrence sera sérieuse. Mais puisque les ‘lignes paral- 
lèles s'entendent ou se coalisent, pourquoi les entreprises 
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de traction rivales n'en feraient-elles pas autant, si tel est 
leur intérêt ? 

Il a été question aussi d’un système de tarification à in- 
troduire dans toute l’Allemagne, et qui fonctionne déjà en 
Alsace-Lorraine, c’ést le système dit au colis et au 1wagon, 
ou aussi « tarif à l’espace ». Ce système supprime le tarif 
par classe de marchandises et se borne à distinguer entre 
les wagons couverts et les wagons découverts. Le prix du 
transport est fixé à tant par wagon, demi-wagon, etc. Ce sys- 
tème favorise la création d'entreprises de messageries, qui 
reçoivent nombre de petits colis, en forment de gros, ou 
en remplissent un wagon, et se chargent de là distribution 
aux destinataires. La division du transport par chemin de 
fer en trois fonctions distinctes : entretien de la voie, entre- 
prise de traction, messagerie (expédition), a été soutenue 
avec chaleur et conviction par M. Dorn, de Trieste, qui a 
publié un ouvrage dans lequel il a réuni tout ce qui peut 
se dire en faveur de ce syslème. Nous nous bornons ici à 
l'indiquer, peut-être aurons-nous l’occasion de l’examiner 
plus à foud. 

La question des banques semble destinée à arriver plus 
vite à une solution que celle des chemins de fer. On sait 
qu'il existe en Allemagne un certain nombre de banques 
Jouissant du droit d'émission; or, on a trouvé que la mul- 
üplicité des banques avait ses inconvénients, d’une part, 
parce que la circulation fiduciaire prenait des proportions 
trop grandes, et de l'autre, parce que l’une ou l'autre de 
ces banques pouvait, dans certains moments, abuser du 
droit d'émission pour se livrer à une spéculation malsaine 
susceptible de produire de grands maux. Nous donnerons plus 
loin la liste des banqnes d'émission, disous seulement ici 
qu'au congrès des économistes, la majorité n'a pas été fa- 
vorable à la multiplicité des banques d'émission, elle s'est 
même prononcée en faveur d’une banque unique en de- 
maudant implicitement qu'on tende à la suppression des 
autres, 

La discussion à été inspirée dans une certaine mesure 
par un projet de loi émané de [a chancellerie allemande 
et devant être soumis au parlement dans sa prochaine 
session. Ce projet de loi a des partisans et des adversaires ; 
il sera certainement remanié, mais certains principes nou- 
veaux qu'il émet semblent avoir beaucoup de chances d’être 
convertis en lois. Nous devons donc en indiquer les points 
saillants. 

I faudra à l’avenir une loi de l'empire, proposée par 
l'un des Etats allemands, pour être autorisé à émettre des 
billets de banque. Personne n’est obligé d'accepter des 
billets de banque. Aucune banque ne pourra émettre des 
coupures de moins de 100 marks (195 fr.), et le quart seule- 
ment de l'émission pourra consister en billets de 100 marks; 
le reste devra se composer de coupures d'une valeur 
Supérieure, multiple de cent. L'émission sera limitée 
et l’on distinguera entre les trois cas suivants : l'émission 
est égale à l’encaisse, dans ce cas il n’y a rien à payer; 
l'émission dépasse l'encaisse, mais sans aller au delà 
d’une limite dite le contingent, le montant des billets excédant 
l’encaisse paie un impôt d'un pour cent; enfin, l'émission 
dépasse le contingent, et pour la somme qui excède cette 
limite, est dû un impôt de à 0/0. En aucun cas, la circulation 
ne devra dépasser le triple de l’encaisse. Le contingent est 
fixé par le projet de loi à 300 millions de marks (375 mil- 
lions de francs); cette somme sera répartie entre les ban- 
ques au prorata de leur emission moyenne pendant les 
années 1867 à 1869. 

L'application de cette loi, si le projet n’en est pas fortement 
amendé, présentera beaucoup de difficultés, car beaucoup de 
distinctions ont été établies que l’espace ne nous permet 
pas de relever, et dont quelques-unes manquent de clarté. 
Aiusi, les banques pourront, dans certains cas, être exemp- 
tées de quelques-unes des restrictions prévues, à la condi- 
tion de ne pas faire d’affaires au dela des limites de la 
contrée spéciale pour laquelle elles ont été autorisées; des 
amendes pourront même, dans certains cas, être imposées 
aux particuliers qui acceptent les billets en paiement. 

IL est un grand nombre d’autres dispositions restrictives, 
et la moindre infraction peut entrainer la suppression du 
droit d'émission. Nous ne savons ce qui restera de ce pro- 
Jet qui a été vivement discuté dans les journaux allemands; 
il suffit d’avoir appelé l'attention sur l'innovation qu’il 
renferme de restreindre l'émission au moyen d’un impôt 
progressif. La limitation de l'émission des banques autres 
que la banque centrale se trouve déjà dans l'acte de sir 
Robert Peel (1844). 

Le congrès, en se prononçant en faveur d’une banque 
Jo ne dont il n’est pas encore question dans le projet 
de loi, à formulé wne idée qu'il renferme d’une 


manière latente. Il est d'accord avec le rédacteur du pro- 
jet de loi sur la nécessité de restreindre l'émission à dé- 
couvert, soit par la fixation d’un maximum, soit par un 
impôt progressif. IL est inutile de dire qu’on à trouvé trop 
élevé le taux de l'impôt (l et 5 0/0); on ne s’est pas dis- 
simulé quil renchérirait l’escompte, et que ce renchérisse- 
ment coinciderait avec les moments de crise. Du reste, le 
législateur veut que l’escompte soit élevé lors d’une crises 
seulement, les moyens draconiens sont inutiles, car les ban- 
ques sont bien forcées, dans l'intérêt de leur conservation, 
de tenir la dragée haute; si elles accordaient trop facilement 
des crédits, leur encaisse se fondrait avec rapidité et bientôt 
elles ne pourraient plus faire honneur à leurs engagements. 

Nous aurons à revenir sur cette question ; aussi, au lieu 
de nous borner à donner, selon notre habitude, le résumé 
mensuel de l’ensemble des banques, nous reproduirons cette 
fois la liste entière des banques d'émission telle qu’elle à paru 
dans le Journal officiel allemand du 41 de ce mois, mais 
en ne donnant que les deux colonnes ci-après. Les chiffres, 
en thalers de 3 fr. 75, indiquent la situation du 31 août 


dernier. 
Billets 
,.en circulation. + 


Encaisse 
métallique, 


Banque de Prusse . . . « . 232.646.000 971 :257:000 
Banque du Cassenverein de 


Der EEE 618.000 712.000 
Banque de Danzig . . . . . 356.000 959.000 
Banque de la Ritterschaft de . 

14” Poméraries "1... 845.000 973.000 
Banque provinciale de Posen 336.000 924 1000 
Banque de Breslau . , . . . 338.000 998.000 
Banque de la Haute-Luzace . 337.000 998.000 
Banque de Magdebourg . 302.000 851.000 
Banque de Hanovre. . . . . 1.423.000 3.663.000 
Banque de Francfort . . . . 9.060.000 :14:693.:000 
Banque de Hombourg (près : | à? 

Wiesbaden})<4#re. 0507. 111.000 286.000 . 
Banque de Cologne. A 343.000 990.000 
Banque de Saxe à Dresde . . 13.358.000 . 31.324.000 
Banque de Leipzig . . . . 3.571.000 7.944.000 
Cassenverein de Leipzig. . . » » 
Banque de Bautzen (Saxe). . 393.000 - 1.000.000 
Banque de Wurtemberg. . . 3.481.000 8.483.000 :: 
Banque de Bade . JE 7.585.000 16.071.000 : 
Banque pour l'Allemagne du 

Sud (Darmstadt)., .. . ,  b.108.000 12.267.000 
Banque de Weimar, , . . . 1.197.000 2.599.000 
Banque de Brunswick. . . . 1.531.000 4.099.000 
Banque de Gotha. . ae 1.062.000 2.635.000 : 
Banque d'Anhalt . . pe 253.000 2,851 .000 
Banque de Thuringe 759.000 3.000.000 
Banque de Gera . . . . 1.581.000 3.980.000 1. 
Banque de Eubeck . . . . . 374.000 793.000 . 
Banque de Brême. . . . , . 2.838.000 5.354.000, 

Totaux. 289.306.000  399.704.000 
239.316.000 ; 
Excédant des billets. . ,14 .. ..:1% 1110:398.000: 


Le thaler étant de 3 marks, 110 millions de thalers dé- 
passeraient un peu la totalité du contingent ; d’un ‘autre 
côté, l’encaisse étant de 289 millions, le maximum dela 
circulation pourrait atteindre 767 millions au lieu de 399 
millions actuels. Quoi qu’il en soit, en ajoutant aux banques 
d'émission les six autres banques dont le Journal officiel 
allemand publie périodiquement le mouvement, nous trou- 
vons les chiffres qui suivent : A l'actif : encaisse métal- 
lique, 292,21 4,000 thalers ; papier-monnaie et billets d’autres 
banques, 21,000,000 de thalers ; portefeuille, 256,305,000 tha- 


Jers; avances sur nantissement, 53,722,000 thalers autres 


actifs, 72,712,000 thalers. — Au passif : billets en circula- 
tion, 399,704,000 thalers ; dépôts, (67,209,000 thalers ; 
comptes courants ou de virement, 91,446,000 thalers. Tous 
ces chiffres sont inférieurs à ceux du mois de juitlet; sauf 
celui de la circulation qui a augmenté de 2,983,000 thalers. 
Le portefeuille a diminué de 6,733,000 thalers ; la: réduc- 
tion sur les dépôts est faible, mais celle sur les comptes 
courants s'élève à 14,208,000 thalers. Aura-t-on cherché, 
pour ces fonds, des placements dans les valeurs publiques? 
il n’est pas probable qu’on les ait retirés pour les employer 
dans des entreprises commerciales. 

L'Allemagne fait, on le sait, de grands efforls pour élever 
le niveau de l’enseignement commercial ; elle songé aussi 
à étendre ses relations avec les pays situés au delà des 
mers. Les moyens employés pour atteindre ce dernier but 
sont variés; en voici un qui nous à paru intéres- 
sant et digne d’être imité.. Il s’est fondé à Stettin une 
société de négociants qui se propose de former des jeunes 
gens aptes à représenter des maisons de commerce à l’é- 
tranger. Ces jeunes gens suivent les cours des écoles de 
commerce ou des cours Spéciaux, et quand ils sont conve- 
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nablement préparés, on les envoie en Asie, en Amérique, 
et même en Afrique et en Australie, chargés d'étudier les 
moyens d'étendre le commerce de Stettin. 

Les candidats doivent savoir le français et l'anglais ainsi 
que la langue d’affaires du pays où ils se proposent d'aller. 
La bourse accordée est calculée de manière à permettre au 
jeune homme de se rendre dans le pays, d’y rester trois 
mois et de revenir; mais elle ne doit en aucun cas dépas- 
ser 2,000 francs. Les candidats s'engagent expressément 
à bien utiliser leur voyage pour s’instruire, afin de pou- 
voir plus tard rendre des services au commerce de Stettin. 
Ils doivent notamment envoyer, chaque mois, où au moins 
tous les trois mois, au président de la Société, un rapport 
sur le commerce du pays qu'ils visitent, sur ses Die 
sur sa consommation, sur l'importation et l'exportation, 
sur le climat, la législation, les prix, etc., et indiquer 
comment le commerce de Stettin peut tirer profit de ces 
circonstances. Ces rapports sont lus et discutés dans les 
réunions de la Société, et enfin publiés. 

Cette institution est de date récente ; six jeunes gens 
seulement sont partis jusqu’à présent pour les pays d’ou- 
tre-mer, un à Buenos-Ayres, un à Valparaiso, un à Rio- 
Janeiro, un à Singapore, un à Bathurst (Gambie), un 
à New-York; mais un grand nombre de jeunes gens ont 
été ainsi excités à étendre leurs connaissances géogra- 
phiques et commerciales. Déjà des rapports ont été publiés 
et prouvent que les choix n’ont pas été mauvais. On sem- 
ble s'attendre à ce que les jeunes gens ne se bornent pas 
à rester trois mois seulement dans les pays lointains; on 
paraît prévoir qu'ils chercheront et trouveront à se caser 

ndant quelque temps dans une maison de commerce de 
th et même qu'ils rembourseront en totalité ou en 
partie l’argent qu’on leur a donné, 

L'Allemagne se prépare de plus en plus à réaliser la 
transformation de son système monétaire. Le frappage de 
l'or continue sans interruption; on commence à émettre des 
marks et des fractions de marks en argent, et si l’on 
cherche à restreindre l’émission fiduciaire, c’est, en partie 
du moins, pour empêcher la nouvelle monnaie de sortir du 
pays. Ces préparatifs de la réforme monétaire ont fait naï- 
tre une question d’une nature secondaire, mais intéressante. 
Pour n'avoir pas à compter fréquemment les sommes im- 
portantes en numéraire données et reçues en paiement, on 
avait introduit l’usage de réunir les espèces en rouleaux ou 
en sacs cachetés, portant, avec l'indication du contenu, la 
signature de la maison, — Banque de Prusse ou autre, — 
qui avait fermé ces contenants. Les rouleaux ou sacs étaient 
acceptés de confiance et circulaient parfois pendant des an- 
nées. Les réclamations étaient rares, et lorsqu'il s’en élevait, 
elles consistaient dans le simple avis que la somme n’a- 
vait pas été trouvée complète, ou qu'il y avait une pièce 
fausse,.et immédiatement la différence était soldée par le 
signataire du rouleau. Or, depuis qu’on retire de la circu- 
lation, tantôt telle pièce, tantôt telle autre, les réclamations 
se multiplient et deviennent importantes, et il s’élève la 
question de savoir si le signataire du rouleau est légale- 
ment responsable. En Saxe, la responsabilité est reconnue, 
mais ailleurs elle est encore litigieuse. On a déclaré que la 
vérification devait avoir lieu sur-le-champ, et que lorsqu'on 
accepte de confiance, c'est à ses risques et périls. 


Maurice BLock. 
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LETTRES DE TURQUIE (1). - 
Correspondance particulière de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
LES FINANCES OTTOMANES. =— LE BUDGET. 


Constantinople, le 6 septembre 1874. 

Après avoir exposé dans de précédentes lettres la situa- 
tion de la dette consolidée et de la dette flottante, nous avons 
encore, pour compléter cette étude, à examiner le budget 
de l'exercice courant et à nous rendre compte de lin- 
fluence que la création, décidée en principe, de la Banque 
d’Etat et la récente conclusion de l'emprunt de 40,000,000 de 
livres exerceront sur le présent et sur l’avenir des finances 
ottomanes. 

Nous pourrions à la rigueur nous contenter d’un exa- 
men sommaire du budget. Mais, tout bien considéré, une 
simple énumération de chiffres n’éluciderait guère la ques- 
tion. Bien que le budget ottoman soit présenté dans une 
forme à peu près analogue à celle des documents de cette 
nature que publient les gouvernements européens, il sera 
utile de l'expliquer et de le commenter. En y regardant 


(1) Voir l’Economiste Français des 8 août et 5 septembre 1874. 
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de près, on trouve en effet que la plupart des prévisions 
de recettes sont fournies par des impôts ou par des taxes 
qui n’ont pas de similaires en Europe, et que certaines 
dépenses inscrites en bloc expliquent, lorsqu'on en fait 
l'analyse, bien des faits en apparence inexplicables. Ce 
travail fournira d’ailleurs à vos lecteurs des données exactes 
sur les éléments de l’organisation financière de l'empire 
ottoman. 

Le budget pour l'exercice courant (année musulmane 4290, 
du 1% mars 1874 jusqu’en fin février 1875) présente un 
total de recettes de fr. 560,570,660, et un total de dépenses 
dé fr. 578,093,340. D’après ces chiffres eux-mêmes, le dé- 
ficit serait de fr. 17,324,680. Il est en réalité plus considé- 
rable, ainsi que nous aurons à le démontrer en nous 
appuyant sur un document officiel. Mais pour le moment 
nous admettons ce chiffre de déficit, et nous allons passer 
en revue, sans plus tarder, chaque chapitre du budget, en 
commençant par les prévisions des recettes. 


PREMIÈRE SECTION. — CONTRIBUTIONS DIRECTES, 


Chapitre Ier. — Verghi. — Get impôt est spécial à la Tur- 
quie et n’a d’équivalent dans aucun pays d'Europe. Il con- 
siste en une imposition directe fixe pour le Trésor, mais 
très-variable pour les contribuables. Elle est prélevée sur 
chaque chef de maison, proportionnellement à ses propriètés, 
à ses cultures et à sa fortune présumée. Le pays est divisé, 
pour la perception de cet impôt, en districts comprenant 
cinquante feux au minimum. Sa répartition a lieu de Ia 
manière suivante, Le gouvernement fait connaître par la 
voie hiérarchique la quotité du verghi que doit verser 
chaque district. Ainsi que nous l'avons déjà indiqué, cette 
quotité ne varie pas d'une année à l’autre. A fort peu 
d’exceptions près, elle est toujours la même. La décision 
du gouvernement est communiquée au conseil des Anciens 
(ikhtiur medjelessi) de chaque district. Ce conseil répartit 
la somme à payer entre les chefs de famille, au prorata 
de leur fortune. C’est précisément ce mode de répartition 
qui constitue le vice fondamental du verghi, puisqu il per- 
met aux membres du conseil des Anciens de favoriser leurs 
parents et leurs amis et d’accabler leurs ennemis. Les 
idées courantes sont ici de se servir du pouvoir que l'on 
détient, non pour se dévouer au bien de l'Etat et de ses 
concitoyens, mais pour s'enrichir à leurs dépens. La répar- 
tition du verghi soulève dès lors et naturellement de nom- 
breuses réclamations ; mais il est bien rare que le conseil 
des Anciens ne finisse pas par avoir gain de cause. 

Le budget prévoit pour cet impôt un rendement de 
651,942 bourses, soit en francs 74,971,030 (la bourse équi- 
vaut à 5 livres turques, et la livre à 23 francs). La compa- 
raison du rendement de cet impôt dans le passé avec la 
prévision actuelle démontre qu’elle est modérée. C’est là 
l'opinion motivée qu'a exprimée la commission spéciale 
nommée cette année par une innovation heureuse pour 
l'examen du budget avant sa publication. 

Chapitre IL.— Impôt foncier, patentes et autres revenus de 
Constantinople. — L'impôt -foncier est un impôt nouveau: 
Il n'existait pas et ne pouvait exister dans un empire où 
le cadastre fait défaut. On a décrété récemment que l'impôt 
foncier serait établi à Constantinople, et immédiatement on 
a entrepris le cadastre de la ville et de sa banlieue. Il est 
certain, ainsi que l’a constaté la commission du budget, 
que cet impôt sera très-productif. Mais, bien que Piradi 
ordonnant sa perception vienne d’être publié, on se de- 
mande si la recette atteindra, cette année, le chiffre espéré. 
C’est que les opérations du cadastre, très-avancéés à Stam- 
boul, le sont assez peu à Péra et à Galata. Néanmoins, on au- 
rait mauvaise grâce à insister sur celte critique de détail, 
les ingénieurs du cadastre ayant encore plusieurs mois 
devant eux et l’opération ayant été conduite avec une me- 
thode qui, jusqu'à ce jour, n’était guère observée dans les 
entreprises gouvernementales. À 

L'industrie et le commerce indigène paient patente. Ke 
impôt est également acquitté par les différents SK ; 
métiers qui forment encore des corporations (esnafs). 
serait intéressant d'exposer les éléments de cette orsanisa- 
tion des classes ouvrières. Mais c’est à une étude qui nous 
entraînerait trop loin. Nous la réservons pour plus tard: à 

Les étrangers ne paient pas patente. Îs sont ExCRAREE 
de tout impôt par les capitulations, et n’acquittent que es 
droits de douane. Néanmoins, comme nous venons 1C1 pour 
y faire nos affaires, que nous y trouvons une; lAFER, RoRpir 
talité, que nous y jouissons d’une liberté eRAREr i pi 
trait équitable que chacun de nous contribuât de sa beurs 
à l'assainissement et à l'embellissement de la cité qui est 
devenue notre seconde patrie. Le gouvernement ottoman 
s'était placé à ce point de vue et il demandait que, par 
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dérogation aux capitulations, les étrangers fussent soumis 
à l'impôt des patentes. Cette demande était d’ailleurs légi- 
timée par le fait qu’en l’état actuel, l’industrie et le com- 
merce indigènes, qui paient tous les impôts, sont placés dans 
des conditions d’inégalité flagrante vis-à-vis de l’industrie 
et du commerce des étrangers, qui n’acquittent que les 
droits de douane. La commission du budget a exprimé les 
mêmes idées, avec une modération évidente. Elle ne con- 
scillait nullement au gouvernement de demander la sup- 
pression des capitulations. Ces traités, qui conservent aux 
colonies étrangères leur juridiction consulaire et les sous- 
traient aux tribunaux turcs, doivent exister tant que ces 
tribunaux et la législation qu'ils appliquent n’auront pas 
été modifiés de façon à offrir toutes les garanties. La com- 
mission du budget se bornait à faire remarquer que « le 
» gouvernement se trouve souvent gêné dans l'emploi des 
» moyens financiers par des engagements iuternationaux 
» et surtout par le régime des capitulations. Il y a plu- 
» sieurs impôts, ajoutait la commission, d’un rendement 
» important et d’une perception facile qui, se portant sur 
» les classes aisées, pourraient diminuer les charges qui 
» pèsent sur les classes laborieuses, mais qui ne peuvent 
» pas s'appliquer dans les circonstances actuelles ; car, ne 
» portant que sur des sujets ottomans, ils ne feraient 
» qu'aggraver pour eux des différences déjà trop injustes. » 

Les colonies étrangères et leurs ambassades se sont refu- 
sées à toute concession. La patente ne sera pas perçue sur 
les commerçants européens. 11 y avait là cependant une 
GCcasion propice de démontrer la bonne volonté dont on 
se dit animé envers l’empire ottoman. Qu'on soit ferme et 
inflexible dans les questions où son droit n’est pas bien 
établi, rien de mieux. Mais le bon sens, la justice et l’é- 
quité conseillent de tendre la main à son gouvernement 
lorsque ses revendications sont de tout point légitimes. 
IL est douteux que l’Europe ait rempli en cette circonstance 
les devoirs corrélatifs du droit de tutelle qu’elle s’est arrogé 
sur l'empire ottoman, et que son attitude ait accru son 
influence morale sur le gouvernement et sur le pays. 

Le budget prévoit pour ce chapitre, impôt foncier et pa- 
tentes, un rendement de 150,000 bourses, soit, en francs, 
17,250.000. 

Chapitre III. — Exonération militaire. —Cet impôt est payé 
par tous les sujets chrétiens, à partir de l’âge de quinze ans. 
La quotité par individu est de 34 piastres et demie, soit 
environ 8 francs. Vos lecteurs savent que de tout temps les 
habitants chrétiens des pays conquis par les musulmans 
ne pouvant, aux termes de la loi, être incorporés dans 
l'armée, ont été soumis à cet impôt. La situation à ce point 
de vue est celle d'autrefois. L'armée de terre et les équi- 
pages de la flotte ne comptent dans leurs rangs que des 
musulmans, ce qui, soit dit en passant, est une cause 
active de décroissance de population pour ‘la race conqué- 
rante. On a simplement modifié le nom de l’impôt. On le 
désignait autrefois sous le nom de kharadj : il porte au- 
jourd'hui celui moins dur de bedelat askeriè (exonération 
militaire). Cet impôt rapportera pour l'exercice courant 
166,577 bourses, soit, en francs, 19,156,635. 


DEUXIÈME SECTION. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 


Chapitre Ie. — Dîmes.— C’est l'impôt le plus important, 
Il consiste dans la perception, en nature, fu dixième sur 
tous les produits de la terre. Les dîmes sont vendues en 
adjudication publique. Autrefois, on vendait en bloc celles 
de tout une province. Aujourd’hui, une adjudication a lieu 
pour chaque district et même pour chaque village. Cette 
opération a lieu au printemps, lorsque la récolte sort de terre 
et qu'on peut apprécier approximativement son importance. 
Le mode de perception de la dîme est la cause d’embarras 
sans nombre et souvent de grosses pertes que subissent les 
cultivateurs. Ils ne peuvent, dans la plupart des provinces, 
rentrer leurs grains avant que le dîmier ait perçu sa part. 
Comme il veut percevoir lui-même, un grand nombre de 
cultivateurs sont ainsi exposés, s’il survient une pluie, à 
perdre leur récolte. 4 

Lorsque le paysan compte devant lui son grain battu, il 
n'accepte pas qu’on le tasse dans la mesure (kilé) dont on 
se sert. Au contraire, il tasse énergiquement le grain qu'il 
reçoit, de façon à porter sa part bien plus haut que le 
dixième dont il devrait se contenter. Il est rare, surtout 
dans les provinces éloignées, qu’en cas de discussion, le 
cultivateur ait raison contre le dimier. 

La perception directe a été essayée depuis quelques an- 
nees sur plusieurs points du territoire. Elle a toujours 
donné des résultats meilleurs pour le Trésor, tout en épar- 
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La prévision budgétaire pour le rendement de cet impôt 
est de 1,400,000 bourses, soit, en francs, 161,000,000. 

Chapitre II. — Quart des dîmes. — Cette augmentation 
de 2 1/2 0/0, qui pui l'impôt des dîmes à 12 1/2 0/0, a 
été imposée aux cultivateurs pour compenser la perte que 
fait subir au Trésor l'abolition des douanes intérieures. 
Nous avons exposé dans une précédente lettre l’état anor=+ 
mal que créaient à l’agriculture, à l'industrie et au com- 
merce indigènes ces taxes de 8 0/0 qui grevaient les ma- 
tières premières et les produits manufacturés échangés de 
province à province dans l’intérieur de l'empire. Le gou- 
vernement a donc pris une excellente mesure en les sup- 
primant. Mais il a été moins bien inspiré dans le choix 
de la compensation à donner au Trésor. C’est toujours un 
mauvais système que de surcharger les impôts qui pèsent 
sur l’agriculture, surtout dans un pays où le défaut de 
voies de communication empêche son essor. Cette décision 
est d'autant plus regrettable, qu’on pouvait parfaitement 
arriver au même but non en élevant la dîme ou tel autre 
impôt, mais en effectuant des économies sur certaines dé- 
penses, ainsi que nous aurons soin de le préciser. : 

Ce malencontreux impôt rapportera 350,000 bourses, soit, 
en francs, 40,250,000. 

Chapitre 111. — Taxe sur les moutons. — Elle est varia- 
ble, suivant les provinces. De 60 paras par tête en certai- 
nes localités, elle s'élève ailleurs jusqu'à 3 piastres 17/2: 
Cette taxe n'est perçue que sur les bêtes à laine et sur 
les chèvres, Les bœufs, les buffles, les chevaux, les mu- 
lets et les chameaux n’acquittent aucun droit. Nulle part 
on ne trouve trace ici de l'impôt établi en Algérie sur les 
bestiaux, dans le nom de zekkat. Dans les très-rares villes 
où il existe une municipalité, on a décrété un impôt de 
luxe sur les chevaux de trait. Mais il n’est guère productif, 
par suite de la mauvaise volonté des propriétaires qui sa- 
vent user de leur influence pour ne pas payer. 

L’adjudicataire de cet impôt, qui est acquitté en argent, 
délivre aux contribuables un recu pris dans un registre à 
souche. On à vu souvent dans les provinces très-arriérées 
ces industriels profiter de l'ignorance des paysans pour 
battre monnaie avec ce reçu. Ils prétendent qu’on leur doit 
de 3 à 4 francs pour ce recu, et ils ont soin d'ajouter qu’il 
est d’ailleurs parfaitement inutile. Le paysan, qui ne de- 
mande qu’à payer le moins possible, refuse le reçu, et le 
dimier ne tarde pas à revenir et à exiger la taxe une se- 
conde et une troisième fois. Ces abus tendent d’ailleurs à 
disparaître. 

La taxe sur les moutons, d’après une prévision qui ne 
paraît pas exagérée, rapportera au Trésor 435,000 bourses, 
soit, en francs, 50,025,000. 

Chapitre IV. — Taxe sur les pores, — Les musulmans, 
afin d'affirmer l'horreur que leur inspire cet animal im- 
monde, ont donné à la taxe qu’il acquitte le nom singulier 
de Djanavar rousseumateu (impôt sur les bêtes féroces). On 
paie de 5 à 6 piastres par têle. Produit de l'impôt 6,477 

ourses, soit, en francs, 744,855. 

Chapitre V.— Douanes. — Tous les produits de prove- 
nance étrangère acquittent à l'entrée un droit uniforme 
de 8 0/0. Quand aux produits exportés, le traité de Paris 
décida en 1856 qu’ils paieraient 8 0/0 avec abaissement de 
ce droit de 4 0/0 chaque année, jusqu’à ce que la taxe 
eût été réduite à 4 0/0. C’est ce qui est arrivé en 1863. 
Depuis cette époque, les produits exportés n’acquittent donc 
qu'un droit de 4 0/0. Les douanes intérieures ont été sup- 
primées, ainsi que nous l’avons déjà dit, mais seulement 
pour les expéditions par voie de terre. Quant aux produits 
eavoyés par mer, ils continuent à acquitter le droit ss. 
geumruk) par la raison que, les bateaux étrangers touchant 
à toutes les échelles et le cabotage étant en grande partie 
aux mains des étrangers, la fraude rendue très-facile lése- 
rail dans de trop grandes proportions les droits du Trésor. 

C'est à partir de la fin de l’année 1875 qu'expirent, à des 
dates variables, les traités de commerce conclus avec les 
différents Etats européens. Cette question sera l’objet d’une 
étude ultérieure. 

Le service de la douane donne lieu à bon nombre de cri- 
üques qui portent principalement sur les lenteurs admi- 
nistratives, sur le chiffre fantaisiste des évaluations et sur 
l’empressement avec lequel les employés subalternes vio- 
lent les règlements dès qu’on leur glisse un bakchich 
(pourboire). Néanmoins, ce service marche avec une régu- 
larité relative. 

La prévision budgétaire pour cet impôt.est de 425,000 
bourses, soit, en francs, 47,725,000. Ce chiffre présente sur 
celui de l’année dernière une diminution de 35,000 bour- 
ses par suite de la suppression des droits sur les produits 
échangés par terre dé province à province, 
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Chapitre VI. — Tabacs. — Le gouvernement a promulgué 
cetle année un règlement sur la culture, sur l'achat et sur 
le débit des tabacs. C’est un acheminement vers la régie 
directe. Mais ce règlement provoque de nombreuses criti- 
ques. Cette question fera d’ailleurs l’objet d’une étude ulté- 
rieure. Les terres de la plupart des provinces se prêtent 
admirablement à la culture des tabacs. Chaque paysan 


ayant l'habitude de cette culture, la production déjà con- 


sidérable peut être encore accrue. De tous les tabacs, c’est 
celui produit dans l'empire qui contient le moins de nico- 
tine. Il est très-recherché à l'étranger. La consommation 
locale est énorme. Pour toutes ces raisons la régie devrait 
donner ici de gros revenus : c’est le contraire qui arrive 
par le défaut d’une réglementation vicieuse, et parce qu’on 
ne dispose pas d’un personnel spécial. Le budget prévoit 
un rendement de 300,000 bourses, soit en fr. 34,300,000. 
La commission du budget estime que cette prévision est 
optimiste. Elle l’a réduite de fr. 12,000,000. 

Les chapitres VII, VIIL et IX qui comprennent les droits sur 
les soies, sur les spiritueux et les droits de éapou, produi- 
ront, d'après la prévision budgétaire, une recette de 
24,244,185 francs. Vous connaissez par les lettres anté- 
rieures sur la propriété les bases du droit de tapou. Quant 
aux droits sur les soies et sur les spiritueux, ils formeront 
l'objet d’une lettre spéciale. 

Les droits sur le papier timbré forment le chapitre X. —- 
Produit en francs : 11,500,000. Il y a eu un nouveau rè- 
glement sur cette taxe. Il n’est pas encore accepté par les 
ambassades et n’est pas appliqué par conséquent en son 
entier aux sujets étrangers, 

Suivent trois chapitres, XI, XII et XIII, comprenant les 
droits sur les contrats, les taxes judiciaires et des droits 
divers d’un rendement total de fr. 15,640,000. 

TROISIÈME SECTION. — RECETTES DIVERSES. 

Cette section comprend les salines exploitées par l'Etat 
et qui rapportent fr. 18,950,000 ; les forêts, qui ne donnent 
qu'une recette de fr. 5,750,000; les mines, dont on neretire 
que fr. 3,450,000, les télégraphes, les postes et les produits 
divers. Nous aurons plus tard à examiner en détail ces di- 
vers services et à constater ainsi les résultats déplorables 
que produit l’inobservation des principes économiques. 

La prévision totale pour celte section est de 476,125 bour- 
ses, soit, en francs, 54,754,375. 

Puis vient la Quatrième section, qui présente les recettes 
provenant du tribut des Etats vassaux : 


Bourses, Francs. 
Egyples. bas sobres 150.000 —  17,250,000 
Valachies;lurn store 5,000 — 575,000 
Moldavie …,....,.., 3,000  — 345,000 
Serhbieis. io 8 4,600 — 529,000 
SAMOS says. 228 800 — 92,000 
Mont Athos.......: 144 — 16,650 


Tel est le budget des recettes, qui présente un total de 
fr. 560,570,660. 
Nous analyserons dans une prochaine lettre le budget des 
dépenses. 
ESCHBACH. 
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Le rapport de M. le général Morin sur l'enseignetent technique. 
— Les travaux de la Ligue internationale de la paix et de la 
liberté. — La siluation agricole de la Grande-Bretagne en 1874. 
— La population, les finances, le commerce des Indes an- 
glaises. — Le commerce maritime de l'Espagne. 


Le Journal officiel a ‘publié tout récemment un document 
que l’Economiste Français analysera prochainement, mais 
dont nous devons, dès ap a préciser le caractère et 
la portée. 

Un crédit est inscrit au budget du département de l’agri- 
culture et du commerce, sous le titre d’encouragements à 
l’enseignement technique et à l’enseignement commercial. 
Un conseil supérieur institué par décret est chargé d’exami- 
ner les demandes de subventions et de soumettre à l’appro- 
bation du ministre la répartition de ce crédit. Il importait 
de déterminer les règles qui servaient de base aux proposi- 
tions du conseil. L’un des vice-présidents, M. le général 
Morin, membre de l’Institut, directeur du Conservatoire 
des arts et métiers, a rédigé un rapport dans lequel sont 
énoncés les principes qui sembleraient devoir présider au 
développement de l’enseignement technique et professionnel, 
et où sont indiquées les conditions du concours de l'Etat. 
Les conclusions de ce rapport ont été approuvées par le 
ministre. 

Eu soumettant à l’approbation du conseil supérieur de 
l’enseignement technique un projet de répartition de la 
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somme encore disponible sur le crédit ouvert pour l'exer- 
cice 1873, il paru convenable de rappeler les principes qui 
avaient servi de base aux résolutions de la commission 
d'enquête instituée en 1864 et au projet de loi qui avait 
été présenté, en 1868, au Corps législatif. Partant du 
degré inférieur de l’enseignement qu’il s'agissait, non d’or- 
ganiser, mais de propager en secondant les initiatives lo- 
cales, publiques ou privées, la commission en avait étudié 
les besoins dans l’ordre suivant : a 

Enseignement des apprentis; — écoles d’arts et métiers; 
— enseignement des ouvriers; — enseignement industriel 
des jeunes filles; — cours publics pour les ouvriers, — 
enseignement technique supérieur; — enseignement com- 
mercial. j 

Ce sont ces points intéressants qu’a étudiés le rapport de 
M. le général Morin. LA 

Un avis de la direction des établissements pénitentiaires, 


| publié au Journaloffciel, invitait récemment les personnes et 


associations civiles ou congrégations religieuses en disposition 
cten état de fonder des colomies pénitentiaires privées, de jeu- 
nes garçons, par application de la loi du 5 août 1850 sur l’'édu- 
cation et le patronage des jeunes détenus, à prendre con- 
naissance au ministère, dans les préfectures et sous-pre- 
fectures, du règlement général du 10 avril 1869, où se trouvent 
indiquées les conditions de l'établissement de ces institu- 
tions. Cet avis est une réponse faite aux personnes qui ont pu 
croire que, par ce règlement, l'administration avait en vue 
de décourager la bonne volonté des fondateurs. Elle recon- 
naît elle-même que, lorsque la population des colonies 
privées ne dépasse pas le nombre de cent individus, les 
résultats qu'on y a obtenus sont généralement satisfaisants. 
Le règlement de 1869 a eu principalement pour but de 
mettre de l'unité et de l’ensemble dans la variété, parfois 
trop incohérente, des règlements particuliers des colonies. 
C'est ce que M. d'Haussonville, dans son rapport si antéres- 
sant et si complet sur l'Enquête du régime des établissements 
pénitentiaires, a eu soin de faire ressortir. Le rapporteur ny 
trouve que l’indication du minimum d'obligations dont 1l 
est impossible qu’on exempte des établissements charges 
d’une partie de la tutellé de PEtat, sans que la santé ou 
la moralité des jeunes détenus s’en ressente, et il ne voit 
pas que ces obligations aient restreint la part d'initiative et 
d'indépendance qu’il importe de conserver aux personnes 
charitables qui ne se proposent point d'établir de colonies pri- 
vées dans leur intérêt propre, mais pour secourir les jeunes 
détenus et la société même. UE 
La loi de 1850, en faisant appel au concours de l'initiative 
des particuliers, avait suscité d’abord de nombreuses de- 
mandes d'autorisation, qui presque toutes méritaient d'être 
accueillies. L'esprit de spéculation n’a pas tardé toutefois à 
s'en mêler, et c’est alors que l'opinion s’est peu à peu 
désintéressée d’une tentative de réforme pénitentiaire sur 
l'heureux succès de laquelle on avait dû. compter. Dans 
les derniers temps de l'empire, il ne se présentait plus, 
pour ainsi dire, de demandes sérieuses. Îl a bien fallu que 
l'Etat rappelât à leur devoir celles de ces institutions qui 
avaient trop visiblement cessé de s’en préoccuper, et où des 
désordres graves avaient fini par éclater. Il a même fallu 
en supprimer treize, et ce ne sont pas seulement des colo- 
nies laïques qui ont été l’objet des sévérités de l'administra- 
tion. On en pourrait supprimer d’autres encore, s’il était 
plus aisé d’en faire naître de nouvelles dont on puisse at- 
tendre des résultats meilleurs. Nous n’avons plus actuelle- 
ment que vingt colonies pénitentiaires privées, avec une 
population de 5,000 enfants. Elles reçoivent de l'Etat pres 
de 2 millions de francs de subvention. Si le chiffre de cent 
colons était définitivement adopté comme maximum de 
population pour chacune, il y en aurait trente à créer, et 
chacune recevrait en moyenne 40,000 francs. Il semble 
que, si l'administration se borne à intervenir pour surveil- 
ler l'hygiène et la moralité de ces colonies, et si les fonda- 
teurs restent libres de recourir aux moyens varices d in- 
fluence, comme de bonne exploitation agricole que leur 
expérience leur suggère, il n’y a pas de raison pour que 
l'établissement d’une colonie cesse d’être avantageux . 
ceux qui l'entreprennent dans ces conditions, et pour qui 
faille renoncer aux espérances nées de la loi de 1850. Une 
œuvre de ce genre est de nature à trouver {GuJours en 
France des intelligences et des dévouements pour y parti- 
ciper. NV AU . 
en Ligue internationale de la paix et de la liberté De 
sa session annuelle, à Genève. Parmi les mémoires Key t4 
a reçus etexaminés, on en peut distinguer {rois : MEMOIrÉ e 
M. Garnier-Pagès sur une grave question de droit maritime, 
l'Abolition de la course et la Franchise du commerce meme en 
tre belligérants ; travail fort étendu de M. Ch. Fauvety, Des 


mi, 
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Nouvelles Conditions de l'équilibre politique de l'Europe; mé- 
moire de M. Ch. Lemonnier, Formulaire d'un traité d’arbi- 
trage entre peuples. En attendant le Bulletin officiel de ses 
travaux, que la Ligue publie chaque année, nous donnerons 
le texte de la résolution à laquelle est venue aboutir la dis- 
cussion fort vive et fort intéressante qu'a fait naître le mé- 
moire de M. Ch. Fauvety. 

. Résolution. — « La paix ne peut être assurée que par 

l'équilibre des nationalités et par l'établissement des £tats- 
Unis d'Europe. 

» L'existence d'Etats unis suppose préalablement la sou- 
veraineté et l'indépendance ou AuronomIE de chaque Etat, et 
l'autonomie nationale repose elle-même sur l’autonomie de 
la personne humaine, qui est l’objet et le fondement de tout 
droit. Toute nation, grande ou petite, est admise à faire par- 
tie des Etais-Unis d'Europe, pourvu qu'elle ait à sa tête un 
souvernement national, indépendant de toute puissance 
etrangère, et qu’elle se ‘possède dans l'intégralité de son ter- 
ritoire. Les Etats-Unis d'Europe pourront être considérés 
comme constitués par la fédération de trois Etats au moins, 
offrant une force de résistance suffisante, et l’Union restera 
toujours ouverte à l'adhésion des autres Etats qui auront dé- 
claré en accepter les principes. 

» Le but immédiat de l'Union européenne est le maintien 
de la paix et de la bonne harmonie entre les nations con- 
fédérées, par la pratique de l'arbitrage et la proclamation 
d’un code international de droit des gens. 

» Les nations de l’Europe s’unissant pour former une 
société véritablement humaine et civilisée, déclarent par le 
fait même de leur entrée dans P'UN10N, renoncer au prin- 
cipe du droit de conquête, les droits des populations con- 
quises où annexces par la violence étant imprescriptibles. » 

Le mémoire lu par M. Ch. Lemonnier peut se résumer 
en ceci, que le moyen le plus naturel et le plus pratique 
de substituer la voie de l'arbitrage à la voie de la guerre 
ER la conclusion entre peuples de traités d'arbitrage dont 
al Ces nue contiendrait l'engagement pris par 

! gnalaires de déférer à des arbitres, pendant la durée 
du traité, la décision de tout différend, né ou à naître entre 
eux. Mais le cas d’un tel traité se réalisant, quelle loi, en 
l'absence d'un Code international positif, appliqueront les 

_arbitres ? Les laisser décider selon leur conscience et leur 
raison, Cest courir de grands risques, et les jeter souvent 
dans un terrible embarras. Pour remède, M. Ch. Lemonnier 
applique, en la généralisant, l’idée déjà pratiquée par les 
arbitres de Genève, dans l'affaire de L'Alabama : il propose 
d'introduire dans le traité lui-même certaines ‘règles fon- 
damentales et générales qui, tenant lieu aux arbitres de la 
loi positive absente, leur deviennent un guide obligatoire 

r, les règles générales et fondamentales que l'auteur du 
mémoire déclare avoir prises et copiées, en quelque sorte 
ans le Gode civil français, dans le projet de Code interna- 
de M Cor M. D. Field, dans la dernière brochure 

2 A Cas, forment en réalité les prolégomènes d’une 
tee lois internationale. Voici la rédaction adoptée 

assemblée è isCuSsi inutieus ; 

Fe the ' apres une discussion minutieuse de tous 
de Léerpeunles sont égaux entre eux sans égard à la su- 
sis es territoires non plus qu'à la densité des popu- 

Il. Les peuples s’'appartiennent à eux-mê ; ils $ 
responsables les uns avis les autres, RM mr 
acles que des actes des sujets ou citoyens qui les composent 
äns1 que des actes de leurs gouvernements. 

IL. Le droit des peuples à s’appartenir et à se gouverner 
eux-memes est inaliénable et imprescriptible. 1 

IV. Nul individu, nul gouvernement, nul peupl à pe 
légitimement ni sous aucun prétexte” dis dt Aie 
peuple par annexion, par c M 
rise ES TE » P onquête, ni de quelque autre 

V. Quatre conditions sont requises pour la validité de 
toute convention et de tout traité entre peuples : 

La capacité de contracter chez l’une et l’autre partie: — 
le libre consentement de l’une et de l’autre ; à un objet 
ÉD qui forme la matière de l'engagement ? — une aues 
Le AE qui ne blesse ni l’ordre public ni les bon- 
bonnes mœurs tou canon aie d ordre publie ct aux 

RE Chen ause, enuon ou traité ayant 
es ét 2 L 

Patate “ A ou de plusieurs peuples 
RE Tv at suérre qu'une guerre défen- 
CUpé ; ur q 1e de tout où partie d un territoire oc- 

rent} cession où Acau tetion Rue Re er 

En ie Tel » à quelque titre el de quelque 

Soit, de out ou partie d’un territoire occupé 
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par un peuple ou par uné fraction de. peuple, ou par une 
population quelconque, qui n’a pas été au préalable con- 
senti par les habitants. 

VII. Tout peuple envahi a le droit, pour repousser l’in- 
vasion, d’user de toutes les ressources de son territoire et 
de toutes les forces collectives et individuelles de ses habi- 
tants ; ce droit n’est subordonné dans son exercice à aucune 
condition, soit de signe extérieur, soit d'organisation mili- 
taire. 

VIII. La guerre devient coupable du moment qu'elle 
passe de Ja défensive à loffensive pour entrer dans la voie 
illicite de l'invasion et de la conquête. | 

Le Board of Trade vient de faire publier un résumé des 
états agricoles de la Grande-Bretagne pour l’année 1874. 
Les zones cultivées ont été, pour le blé, de 3,632,063 acres; 
pour les orges, 2,287,983 ; avoines, 2,596,367; pommes de 
terre, 520,428, et houblons, 65,824 acres. Ces chiffres re- 
présentent une augmentation d’un peu plus de 4 p. 100 
pour le blé, comparativement à la zone cultivée l'an der- 
nier; tandis que pour les orges il y à une diminution de 
2 p.100 et pour les avoines une diminution de 3. 
Les pommes de terre et le houblon accusent une aug- 
mentation, les premières de 4 p. 100 et le dernier article 
de 4 p. 100 et une fraction. En ce qui concerne le bétail 
dans la Grande-Bretagne, les états arrêtés donnent les 
chiffres suivants : race bovine, 6,125,505 têtes ; race ovine, 
30.313,949 ; race porcine, 2,422,834, Ces nombres repré- 
sentent une augmentation de 2,7 p.100 pour les animaux 
de race bovine, de 3 p. 100 pour ceux de race ovine, 
et une diminution de 3,1 p. 100 pour les animaux de 


| race porcine, comparativement aux états dressés pour 1873. 


Les Indes anglaises tiennent, par limportance de leur 
population et de leurs transactions commerciales, le pre- 
mier rang parmi les possessions. britanniques. En 1871 la 
population totale s'y élevait à 190,664,000 âmes, habitant 
un territoire de 950,919 milles carrés anglais. Le revenu 
public des Indes s’est élevé de liv. st. 31,707,000 en 1858 
à Liv. st. 50,110,000 en 1872, ct les dépenses étaient, à 
ces mêmes dates, de liv. st. 41,240,000 et liv. st.48,615,000 
respectivement, y compris le remboursement des emprunts. 
Ces chiffres, tant celui des recettes que celui des dépenses, va- 
rient quelque peu d'année en année, mais le progrès indiqué 
par les périodes extrêmes se maintient d’une manière gé- 


 nérale. La dette publique pendant ces quatorze ans s'élève 


de iv. st. 69,474,000 à liv. st, 412,315,000, l’augmenta- 
tion progressant assez régulièrement. Le tonnage total des 
navires à l'entrée et à la sortie des ports des Indes, non compris 
le cabotage, était de 3,650,000 tonnes anglaises en 1858, 
et s’est élevé à 4,646,000 tonnes en 1872; sur ces chiffres 
le pavillon britannique figure pour 2,812,000 et 3,982,000 
tonnes respectivement, tandis que les steamers et voiliers 
étrangers n’apparaissent que pour 839,000 et 664,000 ton- 
nes ; cette diminution du tonnage étranger étant aussi ré- 
gulière d'année en année que l’augmentation du tonnage 
anglais. Les importations de marchandises, y compris les 
métaux précieux, s'élèvent de liv. st. 31,093,000 en 1858 
à 56,157,000 en 1866, et retombent ensuite à 42,658,000 
en 1872; sur ces importations, 17,824,000 liv. st. en 1858, 
progressant régulièrement jusqu’à: 35,399,000 en 1869. et 
retombant à 32,730,000 en 1872, sont d’origine britanni- 
que, métaux précieux compris. 

Parmi les articles principaux d'importation, les filés de 
coton sont inscrits pour liv. st. 943,920 en 1858, et aug- 
mentent jusqu’à liv. st. 3,400,000 en 1871 ; les tissus de 
coton s'élèvent de Liv. st. 4,777,000 en 1858 jusqu’à 
17,485,000, ou près du quadruple. Les métaux figurent 
pour Liv. st. 1,165,000 : et 2,391,000 en progrès du 
double dans les quatorze ans. Le sel augmente de liv. st. 
271,000 en 1858 à 914,000 en 1872, la soie brute de liv.st. 
378,000 à 652,000, les tissus de soie de 108,000 à 481,000, 
le sucre de liv. st. 203,000 à 710,000, le: charbon et coke 
de liv. st. 171,000 à 515,000 ; les métaux précieux varient 
autour d’une moyenne de liv. st. 15,000,000. 

D'un autre côté, les exportations des Indes anglaises s'é- 
lèvent de liv. st. 28,279,000 en 1858 à 69,472,000 en 
1865, retombant à 64,5353,000 en 1872. Les principaux ar- 
ticles de ces exportations sont : le coton brut liv. st. 
4,302,000 en 1858 ; Liv. st. 37,574,000 en 1865, et Liv. st. 
21,273,000 en 1873 ; ces fluctuations reposent jusqu'à un 
certain point sur des variations de prix, car les quantités 
de cotons exportés pour les trois années en question ac- 
cusent respectivement  360,354,000 ; 525,053,000, et 
809,246,000 livres, de sorte que le progrès comme quantité 
est satisfaisant. Le café manifeste des progrès surprenants, 
les chiffres étant de 6,124,000 livres, valant liv.rst. 99,327 
en 1858, et de 56,817,000 Livres, valant liv. st. 1,381,000 
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en 1872. Le jute subit également une augmentation extra- 
ordinaire, soit de liv. st: 303,000 en 1868, à Liv. st. 
4,300,000 en 1872, Les teintures s'élèvent de iv. st. 
1,858,000 en 1868 à div. st. 3,957,000. Les cuirs et 
ps montent de liv. sterl. 638,000 à 2,516,000 ; 
'opium de liv. st. 9,107,000 à 13,365,000 ; Ja laine brute 
de 18 millions de livres à 24 millions, et la soie brute de 
liv. st. 767,000 à 1,562,000. 

Des rapports des consuls anglais dans certains ports es- 
pagnols fournissent sur le mouvement commercial de di- 
verses villes maritimes de la Péninsule des informations 
intéressantes et peu communes. Nous voyons, par exemple, 
qu'en 1873 le port de la Corogne a reçu 353 navires étran- 
gers, dont 307 anglais, 32 francais, 9 norwégiens, 2 alle- 
mands, 2 américains, 1 belge. La principale branche d’af- 
faires est l'exportation du bétail pour l'Angleterre : 20,000 
têtes environ ont été embarquées en 1873 sur des navires 
anglais construits dans ce but, et qui font la traversée en 
trois ou quatre jours. 1 

Malaga a exporté en 1873 une très-grande quantité d'huile 
d'olive, la récolte ayant été fort abondante ; mais les en- 
vois de fruits, qui sont habituellement fort considérables 
pour les Etats-Unis, ont été paralysés par suite de la crise 
financière de l'automne dernier. 229 navires anglais en- 
trèrent dans ce port en 1873. Les importations n’ont pu 
être constatées, parce que lors des troubles qui éclatèrent 
dans le midi de l'Espagne, les postes de douaniers furent 
désarmés et dispersés, et la contrebande se fit pendant quel- 
ques mois sans obstacle sur toute la côte depuis Gibral- 
tar jusqu’à Alicante. I! est sorti de Valence, en un an, 
357,123 caisses d’oranges, embarquées sur 18 steamers qui 
effectuent régulièrement ces transports. Barcelone reçoit le 
contre-coup des événements; la population diminue, et 
l'extrême élévation des impôts rend très-onéreux le séjour 
de la ville. 

Les entrées de navires étrangers présentent 100,000 ton- 
neaux de moins qu’en 1872. La morue, la houille, les bois 
de construction forment les principales marchandises ve- 
nant du dehors ; ce port n'offre d’ailleurs aucun fret de 
relour ; 140 navires anglais y sont arrivés en 1873 ; tous, 
sans exception, sont repartis sur lest, afin d'aller chercher 
à charger ailleurs. 
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L'ASSOCIATION BRITANNIQUE POUR L'AVANCEMENT 
... DES SCIENCES (1). 
CONGRÈS DÉ BELFAST. 
(Deuxième article). 


Dans notre premier article, nous avons rapidement ana- 


lysé les travaux de la section d'économie politique et des 
sciences sociales du Congrès de Belfast. La section dite des 
sciences mécaniques s’est occupée également de divers sujets 
qui rentrent à plusieurs égards dans le cadre des matières 
trailées par l’Economiste Français. Pour président, elle avait 
choisi le professeur James Thomson; il en a ouvert les séances 
par une communication relative aux accidents qui survien- 
nent sur les voies ferrées. 

M. Thomson a pris pour base de ses propres observations 


-la statistique de ces accidents, dans le cours de ces vingt- 


sept dernières années, telle qu’il l’a trouvée dans un rap- 
port du capitaine Tyler, fait au nom du Bureau de com- 
merce. Voici la proportion entre le nombre des voyageurs 
et celui des gens tués par suite de causes échappant tout 
à fait à leur contrôle, que le document fait ressortir, en 
nombres ronds, à différentes époques pendant les années 
1847-49. Cette proportion a été de 4 personne tuée pour 
4,782,000 voyageurs; pendant la période de 1856-59, de 4 
pour, 8,708,000; pendant la périodé semblable de 1866-69, 
de 1 pour 10,941,000. Elle tombe à 4 personne tuée sur 
11424,000 personnes transportées durant les années 1870-72, 
et plus bas encore pour l’année 1873 : 1 sur 11,138,000 (2). 

Il résulte de ces chiffres que, malgré la multiplication 
des voies ferrées et leur entrecroisement, malgré l'impor- 
tance de plus en plus grande de leur trafie-marchandises 
et de leur trafic-personnes, la vie humaine y court aujour- 


(4) Voir l’Economiste Français du 12 septembre. 

(2) Les statistiques officielles françaises ont enregistré, 
pour la période 1850-60, un nombre total de 44 morts. 
Pendant ces dix années, le nombre total des voyageurs sur 
les cinq grandes lignes qui ont été le théâtre de ces acci- 
dents a été de 310 millions. C’est 4 mort sur 7 millions de 
voyageurs (Amédée Guillemin : Les Chemins de fer. — Bi- 
bliothèque des merveilles). | 
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d’hui des risques presque trois fois moindres qu’il y a vingt- 
six ans. 

Quant aux accidents dont les employés et agents des 
chemins de fer ont été victimes pendant l’année 1873, il y 
a eu 1 mort pour 16 personnes. En général, on ne saurait 
attribuer ces morts à des collisions ou à d’autres circon- 
stances de même nature qu'une locomotion accélérée passe 
pour être particulièrement susceptible de produire. Le plus 
grand nombre paraît reconnaître pour cause la précipitation 
ou Ja maladresse des manœuvres aux stations intermé- 
diaires. Pendant cette même année, tandis que le nombre 
des voyageurs ayant trouvé la mort par suite de circon- 
stances auxquelles leur prévoyance ne pouvait rien n'a été 
que de 40, il y a eu 160 voyageurs victimes de leur propre 
imprudence, dont 62 tombés entre les wagons et les quais 
de débarquement. 

M. Thomson s’est plu à reconnaître les améliorations qui, 
dans le cours de ces vingt ou trente années, s'étaient heu- 
reusement introduites sur les voies ferrées, afin de rendre 
la marche des convois plus sûre et de mieux garantir la 
vie des voyageurs. Il à signalé surtout avec éloges, le 
Block system, c’est-à-dire la fermeture momentanée de quel- 
ques parties de la voie, soit directes, soit latérales, que l’on 
opère grâce au télégraphe, ainsi que l'adoption d’un méca- 
nisme mieux entendu pour le jeu des disques et des 
aiguilles. Il a signalé de même avec satisfaction les pro- 
grès qui s'étaient accomplis, depuis vingt ans, dans la na- 
vigation à la vapeur en général, et particulièrement dans 
la navigation transocéanique. On connaît mieux, de jour 
en jour, la nature et les effets des forces thermodynamiques:; 
on leur approprie avec plus de sûreté et d'efficacité les 
appareils qui les mettent en œuvre. C’est ainsi que les 
steamers qui traversent les deux grands Océans sont pour- 
vus aujourd’hui de propulseurs à hélice, de machines doubles, 
de puissants pistons et de vastes condenseurs. M. Thomson 
a terminé en parlant de la télégraphie sous-marine, des 
méthodes perfectionnées de sondage, des feux à lumière 
automatique et de la substitution du gaz à l'huile dans 
l'éclairage des phares; des applications enfin de la méca- 
nique et des arts industriels à la salubrité publique, au 
meilleur aménagement des résidences domestiques, à l’éco- 
nomie du combustible, à la suppression de la fumée dans 
les appartements, etc. 

Un autre membre de la section, M. Jérémiah Dead, a pris 
l'éducation des ingénieurs pour sujet de sa lecture. Il vou- 
drait que cette éducation fût à la fois plus théorique et plus 
pratique, d'accord en cela, a-t-il dit, avec tous les hommes 
qui s'étaient acquis dans cette carrière le plus haut et le 
que juste renom. Voici le plan que M. Dead recommande. 

usqu'à l’âge de seize ans, les jeunes gens qui se destinent 

à la profession d'ingénieur recevraient une instruction pure- 
ment scientifique aussi développée que possible dans la 
mesure de leurs facultés assimilatrices. De seize à vingt 
et un ans, ils travailleraient de leurs mains, dans quelque 
établissement renommé, et se rendraient familières, par la 
pratique, les diverses branches de leur art. Après vingt et 
un ans, au lieu de séjourner, pendant un long temps par- 
fois, dans les bureaux comme c’est aujourd’hui l’habitude, 
ils se livreraient de nouveau, pendant trois années, à des 
études et à des recherches scientifiques ; ils fréquenteraient, 
par exemple, les cours de l'Ecole royale des mines de Man- 
chester. Après cette préparation, qui semble faire une part 
rationnelle tant à la science pure qu’à la science appliquée, 
ils entreprendraient l'exercice professionnel de leur art, et, à 
trente ans, ils réaliseraient l'idéal humain d’un véritable 
ingénieur. Alors, mais alors seulement, selon M. Jérémiah 
Dead, l'Etat ou les particuliers pourraient leur confier, en 
toute sécurité, ces grands travaux auxquels tant d'intérêts 
se rattachent et qui absorbent tant de capitaux. 

Le capitaine Bedford Pim a traité la question du tonnage 
des navires. Les lois anglaises sur ce point, a-t-il dit, étaient 
fort imparfaites ; il en convenait sans peine et des sinistres 
nombreux survenus dans ces dernières années, sinistres 
qu'on avait imputés à un excès de chargement, avaient 
produit une forte impression sur l'opinion publique. 
M. Plimsoll s'était fait l'organe de cette émotion et avait 
présenté à la législature une série de mesures susceptibles, 
dans son opinion, sinon de prévenir tout à fait de pareils 
accidents, du moins d’en diminuer de beaucoup la fréquence. 
Mais avait-il atteint vraiment le but qu’il avait assigné lui- 
même à son initiative? Le capitaine Pim était loin de le 
croire, et il soupçonnait en outre M. Plimsoll de s'être 
laissé influencer, à son insu même, par une certaine anti- 
pathie contre les armateurs. On pourrait à la rigueur pré- 
parer pour la session prochaine du Parlement un Amendment 
Act aux lois actuelles sur la matière; peut-être même 
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faire aceepter cet Ac. Maïs, pour lui, officier de marine, 
la grande, sinon la seule cause des sinistres qui venaient 
trop souvent inquiéter l'esprit public gisait dans la 
disette de bons matelots qui se faisait de plus en plus sen- 
tir, et qui n'avait guère plus épargné la marine royale que 
la marine marchande. Il était clair pour tout le monde, 
excépté pour ceux qui ne voulaient pas voir, que le nombre 
des matelots anglais avait singulièrement diminué, et que 
les vides ainsi faits dans leurs rangs avaient été comblés 
par 4les marins d’origine étrangère, rebut trop souvent de 
la population des grandes villes. « En un mot, la naviga- 
» tion anglaise se trouvait, de toutes facons, dans la pire des 
» conditions possibles », et sans nier qu’une réforme de la 
législation sur le tonnage eût une véritable utilité, c’était 
plus haut et plus loin qu’il fallait viser si l’on voulait lui 
rendre son antique splendeur. 

La section de géographie s'était donné pour président 
le major Wilson. Il en a ouvert les travaux par une Adress 
très-étendue, mais aussi fort intéressante, 

En sa qualité de militaire, sans doute, il a fait ressortir 
tout d’abord la grande importance qui s'attache, dans les 
opérations d’une armée en campagne, à une connaissance 
exacte des conditions topographiques du terrain sur lequel 
elle se ment. Sans cette connaissance, les Anglais n’au- 
aient pu mener à bonne fin leur guerre récente contre 
les Ashantis, où ils avaient à lutter surlout contre un cli- 
mat très-insalubre, d’épaisses forêts tropicales, des marais 
pestilentiels, de profondes rivières obstruant à Lout moment 
leur marche. Déjà, lors d’une expédition de quelques 
années antérieure, après avoir débarqué sur les ri- 
vages brûülaats de la mer Rouge, ils avaient eu à 
gravir les hauts sommets neigeux du plateau abyssi- 
nien et à se frayer un chemin à travers de profondes 
ravines, avant de se trouver sous les murs de Magdala, 
forteresse jusqu'alors regardée comme inaccessible. Les 
troupes anglaises l’emportèrent et du coup terminèrent leur 
mission. Mais ce résultat heureux ne se serait-il pas con- 
verti en désastre si leurs chefs n’avaient connu d’avance 
les obstacles qui se dressaient devant eux, et s’ils n'avaient 
combiné en conséquence leurs divers moyens d'action, 
leurs précautions sanitaires, leurs approvisionnements, 
leurs étapes? De même, quand tout récemment les co- 
Ionnes russes se sont portées sur Khiva, elles étaient sûres 
d'aller au devant d’une catastrophe si elles n'avaient point 
su d'avance qu’elles auraient successivement à traverser 
des neiges, des steppes, des sables brûlants. Enfin, qui ne 
sait de quel puissant secours a été aux Prussiens, dans la 
campagne de 1870-71, la connaissance minutieuse que leur 
état-major avait acquise de tous les accidents du sol dans 
les pays qu’ils allaient envahir ? 

Les Russes, a ajouté le major Wilson, ont depuis long- 
temps dépassé les Anglais daus les opérations géodésiques 
et topographiques considérées au point de vue militaire, 
comme dans le soin qu'ils apportent à rendre ces opéra- 
tions fructueuses pour la géographie elle-même. Un astro- 
nome et une petite brigade topographique étaient attachés à 
chacune des colonnes expéditionnaires dirigées sur Khiva : 
leur mission était de fixer la position géographique de 
tous les camps et de dresser la carte de la route par- 
courue, ainsi que des pays adjacents, Les commandants 
de corps détachés avaient reçu des instructions analogues ; 
il est fort regrettable qu'un système analogue n'ait pas 
été adopté par le Bureau de la guerre, en Angleterre, lors 
de l’expédition envoyée à la côte d'Or. On y savait cepen- 
dant qu'il était très-praticable et ne laissait pas prise à des 
erreurs quelque peu appréciables, puisque, dès l’année 1854, 
le major-général Henry James, de l’Ordnance survey Depart- 
ment, l'avait adopté dans le but de multiplier, à diverses 
échelles, les cartes officielles du Royaume-Uni. Le procédé 
choisi à cet effet par Sir Henry James fut celui de la pho- 
tozincographie, et c’est à ce procédé aussi que les Alle- 
mands ont eu recours pour se procurer l'énorme quantité 
de copies très-réduites des diverses feuilles de la carte de 
l'état-major français, dont ils avaient eu bien soin de munir 
tous les officiers et sous-officiers de l’armée envahissante, 
voire même bon nombre de ses simples soldats. 

M. J.-A. Mac-Gahan a également entretenu le congrès 
de l'expédition de Khiva, et le lieutenant Gill, du corps 
royal des ingénieurs, lui a parlé du voyage qu'il a fait 
en 1873, en compagnie du colonel Baker, dans la Perse 
septentrionale, voyage dont le résultat a été de fixer la 
longitude et l'altitude de nombreux points d’un pays incom- 
plétement connu. M. Mac-Gahan a suivi les colonnes qui 
marchaient sur Khiva, en qualité de correspondant d’un 
journal américain, le New-York Herald ; il décrit les envi- 
rons le Khiva et la contrée de ce nom proprement dite, 
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c’est-à-dire une superficie d'environ 20 à 25,000 kilomètres 
carrés, comme une contrée étonnamment fertile, qui produit 
des froments, des orges, du riz d’une qualité tout à fait 
supérieure. Il félicite les Russes de ne pas s’en tenir au 
simple rôle de conquérants et d’avoir, partout où ils ont 


“porté leurs armes dans ces régions, fait œuvre de savants 


et de géographes. « La triangulation du Turkestan russe 
» marche rapidement; à cette heure, la reconnaissance de 
» la vallée entière de l'Oxus est probablement achevée, et 
» le moment approche où l'on pourra, sur des données 
» certaines, construire une carte de toute l’Asie centrale. » 

Le capitaine Abney se .déclare aussi convaincu que le 
major Wilson, de la nécessité de fournir aux armées en 
campagne de nombreuses cartes et d’abondants levés de 
terrain. Il annonce qu’il est lui-même linventeur d’une 
encre non grasse, à l’aide de laquelle il a obtenu sur 
du papier ordinaire des épures fort susceptibles d’être trans- 
portées sur la pierre ou sur le zinc, Le capitaine Abney 
ajoute qu'il a également découvert un nouveau procédé de 
photolithographie qui procure des copies amplifiées des 
cartes, et qu'il désigne sous le nom de Ar Ces 
deux inventions ont été introduites dans l’enseignement de 
l’armée britannique. 

M. Roe à lu ensuite un mémoire de l'amiral Sherard 
Osborn, ayant pour titre : les Routes du cercle polaire 
arctique (The Routes to the North polar Region). L'amiral y 
reste fidèle à la prédilection qu’il a hautement manifestée 
dans diverses circonstances pour la route de la mer de 
Baffin et du détroit de Smith. En la suivant, feu le capi- 
taine Hall à diminué de 120 milles la distance qu’il reste 
à parcourir pour atteindre le pôle Nord; c’est là une raison 
puissante de diriger dé ce côté une expédition nouvelle. 
Cette route présente le grand avantage d’épargner aux ex- 
plorateurs un trajet de 800 milles, soit par mer, soit par 
terre; comme considérations additionnelles il faut se sou- 
venir que les îles arctiques, appartenant à l’Europe, vont 
jusqu’à 120 milles au nord de l'archipel du Spitzberg, 
tandis qu'aucune des quelques îles asiatiques ne se rap- 
proche du pôle d’une distance moindre de 15 degrés. Il 
faut encore ne pas perdre de vue, que les terres septentrio- 
nales de l'hémisphère occidental ont été reconnues s'étendre 
jusqu’au 84 parallèle nord, et que le Groenland offre à l’est 
et à l’ouest, sur une grande partie de son littoral, des 
traces abondantes révélant l'existence de la vie animale et 
vécétale. 3 

Enfin, au nord comme au sud, à l’ouest comme à l’est, 
les archipels américains sont coupés de canaux longs et 
profonds, parmi lesquels le plus remarquable est le Smith's 
Sound, le plus long des détroits connus et dont on n’a en- 
core exploré que 1,600 milles. Cette circonstance, jointe à 
la dérivation continuelle d&s glaces vers le sud de ce der- 
nier canal, paraît à l'amiral Sherard Osborn attester d’une 
façon certaine l'existence d’un grand océan polaire, qui 
charrie ces glaces en quantités énormes. Pour les éviter, 
l'amiral serait d'avis de suivre la côte occidentale du Groen- 
land, et s’il conduisait lui-même l’expédition, il aurait l’es- 
poir de se trouver, pendant le court été arctique, dans une 
mer relativement libre auprès du pôle, et qu'on pourrait 
traverser pour atteindre l'Asie. D'autres routes avaient été 
proposées, essayées même, mais sans succès, témoin les 
expéditions allemandes, quoique très-bien conduites, surtout 
celle de la Hansa. « Aussi bien, dit l'amiral, Sherard 
» Osborn à la fin de son mémoire, M. Koldewey,, l’habile 
» el courageux capitaine de ce dernier navire, partage-t-il 
» à cette heure ma facon de voir. Quant aux personnes qui 
» demandent à quoi sert de s'inquiéter de pareilles ques- 
» tions, je leur réponds que déjà les explorations arctiques 
» ont fourni à la météorologie, à l’hydrographie, aux 


» sciences physiques, à l’histoire naturelle, — principale -: 


» ment à la botanique et à la géologie, — un large con- 
» tingent de connaissances supplémentaires, et c'est avec 
» confiance que j'invoque à cet égard le témoignage tant 
» de la Société royale en masse, que du D* Hooker, son 
» éminent président, en particulier. » 

A cette lecture a succédé une communication du lieute- 
nant Herbert Chermside sur le voyage de M. Leigh Smith 
au Spitzhberg; puis une conversation à laquelle ont pris 
part divers membres, entre autres l'amiral Ommaney et le 
capitaine Jenkins. Tous les deux ont émis le vœu que le 
gouvernement anglais préparât une nouvelle expédition po- 
laire. « Le pôle Nord, s’est écrié l'amiral Ommaney, con- 
» tinue de dérober à notre curiosité un irritant mystère. 
» La dernière administration avait l'intention, je crois, 
» de tenter un effort pour le percer. Espérons que M. Dis- 
» raeli n'oubliera pas les projets de M. Goschen. » Le 
lieutenant Chelmside a raconté les trois explorations du 
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Spitzberg faites par M. Leigh Smith, dans son propre yacht, 
le Sampson, pendant les années 1871, 1872, 1873. Il était, lors 
de la dernière, accompagné du lieutenant Chelmside lui-même. 
Elles ont eu lieu toutes les trois du mois de mai au mois de 
septembre sans interruption. Le point le plus éloigné que 
les deux explorateurs aient atteint se trouve bien au nord des 
Sept Iles. Les glaciers et la nature générale du sol leur 
ont opposé à térre les plus grands obstacles, mais ils ont 
pu ajouter toutefois de nombreuses données à celles que 
l’on possédait déjà sur la géographie physique de ces tristes 
contrées, [ls ont été aussi assez heureux pour secourir l’ex- 
pédition danoise de 1872, que les glaces retenaient prison- 
nière, 

Le vœu très-ardent que l'amiral Ommaney, l'amiral Sherard 
Osborn et le capitaine Jenkins ont exprimé en faveur d’une 
nouvelle expédition anglaise au pôle Nord, ce vœu nous 
semble surtout trahir une blessure patriotique. Le peuple 
anglais s’enorgueillit toujours des Frobisher, des Hudson, 
des Cook, des Perry, des Ross, des Franklin, ces vaillants 
explorateurs, anciens ou récents, des régions arctiques. Il 
se souvient que pendant près de trois siècles, son pavillon 
fut à peu près le seul à flotter sür les mers boréales, et 
son orgueil se soulève à la pensée que, depuis quelques an- 
nées, ce pavillon a fait place à ceux des Etats-Unis, de 
l'Allemagne, des pays scandinaves, de l'Autriche. A l'heure 
où paraïtront ces lignes, l'équipage du Tegethof sera sans 


doute arrivé à Vienne, où son heureux retour a excité une 


joie véritable. IL y a plus de deux ans que ces braves gens 
avaient pris la mer ; on n’avait pas eu de leurs nouvelles 
depuis longtemps, et ils reviennent enfin, tous sains et saufs, 
excepté un d’entre eux, qui a trouvé son tombeau dans les 
glaces polaires. Ils ont passé deux ans au milieu de ces 
glaces, subi deux nuits de sept mois chacune, et affronté, 
durant presque toute leur campagne, une température de 
40 degrés Réaumur au-dessous de zéro. Ils ont poussé plus 
avant vers le pôle qu'aucun de leurs devanciers, et c’est 
tout à fait à bon droit, après tant de périls et de fatigues, 
qu'ils ont donné le nom de Cap de Vienne au point le plus 
extrême atteint par eux. 

. Un rapport du capitaine Anderson sur les opérations de 
la brigade d’ingénieurs qui a tracé la frontière entre le 
Canada et les Etats-Unis a clos les travaux de la section. 
Pendant l’été de 1873, ces ingénieurs ont reconnu les vastes 
terrains qui s'étendent à l’ouest de la rivière Rouge. De 
violents orages, des pluies qui n’ont cessé de tomber pen- 
dant six semaines, convertissant la plaine en un lac 
immense, des tourbillons de neige, des nuées de moustiques 
les ont convaincus qu’à part une petite bande de terrain, 
dans le voisinage immédiat de la rivière, le pays n’offrait 
rien qui pût tenter les émigrants. 

Le docteur Edward Hall, qui présidait la section de géo- 
logie, avait pris pour sujet de son discours d'ouverture 
les phénomènes volcaniques si remarquables qu’oftrent le 
comté d’Antrim et les districts voisins. Chemin faisant, il 
a fait savoir à ses auditeurs que ce comté, déjà prospère, 
allait voir une nouvelle source d'industrie et de richesse 
s'ouvrir pour lui. Des usines destinées à la fonte des mine- 
rais qu’on extrait de son sol devaient s’y installer très- 
prochainement. On a parlé ensuite de la constitution géologique 
des houillères de Tyrone, de la reconnaissance aujourd’hui 
complète des gisements de Dungannon, et de celle qu’on allait 
entreprendre à la même fin dans le comté de Leinster ; des 
efforts que l’on faisait pour s’assurer avec exactitude de la 
puissance des dépôts de minerais de fer que renfermait le 
comté d’Antrim, et on a décrit les spécimens de charbon 
de terre découvert dans l’Amérique septentrionale, 

Dans la section de botanique et de zoologie, on a en- 
tendu d’abord un rapport préliminaire sur le draguage des 
côtes du Durham et de Yorkshire septentrional. Puis, 
M. Torbitt a lu un mémoire « Sur les Causes del: maladie 
«'des pommes de terre et sur les Moyens de la prévenir ». 
Il a soutenu qu’on ne pourrait pas continuer indéfiniment 
le système de reproduction actuellement en usage, et qui 
consisté à enfouir en terre des tubercules de l’année précé- 
dente, soitentiers, soit coupés par fragments ; une méthode 
beaucoup plus rationnelle et plus conforme aux lois de la 
physiologie végétale, serait de recourir à l’ensemencement 
au moyen de graines, dès que le plant paraissait vieillir 
sans donner sa récolte ordinaire, ce qui, d’après l’expé- 
rience, survenait au bout de dix ans environ. 

On le voit, M. Torbitt regarde la maladie des pommes 
de terre comme la marque et leffet d’un épuisement na- 
turel de leurs plants. Mais M. Caruthers, du British Mu- 
seum, n’adopte nullement cette taçon de voir, Pour lai, les 
plants reproduits par la voie des graines ne sont pas plus 
exempts de la maladie que ceux qui proviennent de la 
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méthode ordinaire, IL s'est fait à ce propos le messager 
d'une mauvaise nouvelle , c’est que la maladie menaçait, 
cette année, de se manifester en Irlande sur une très-grande 
échelle. 

Dans les sections de biologie, d'anthropologie et dans 
celle même des sciences physiques et mathématiques, nous 
w'avons rien trouvé à signaler qui rentrât, de près ou 
de loin, dans le cadre spécial de ce recueil. Signalons toute- 
fois, dans la dernière, un rapport de M. G.-J. Symonds, sur 
les pluies. On y lit quel’année dernière a vu, dans la Grande- 
Bretagne, une abondance de pluie vraiment exceptionnélle. 
IL fallait remonter à l’année 1726 pour rencontrer un terme 
de comparaison, et l’on pouvait même ajouter que cette 
abondance ne trouvait pas sa pareille dans le cours des 
deux cents années pendant lesquelles on a poursuivi les 
observations pluviométriques. 

Dans la séance de clôture, toutes sections réunies, l’as- 
sociation s’est donné rendez-vous pour l’année prochaine 
à Bristol, Elle a nommé sir John Hawkshaw président 
de cette session future, et décidé qu’en 1876, elle se ren- 
drait à Glasgow, où de toutes parts on sollicitait sa pré- 
sence. 


LE: TRAITÉ ENTRE L'ÉTAT ET LA BANQUE DE FRANCE. 


M. Wolowski nous prie de reproduire la lettre suivante, 
qu'il a adressée à:la Liberté; nous nous empressons de 
satisfaire à la demande de l’éminent économiste, qui a con- 
duit avec tant de talent les débats législatifs sur les rap- 
ports de la Banque et de l'Etat : 


« Carlsbad (Autriche), 9 août 1874. 
» Monsieur le rédacteur, 

» Vous m'avez, à plusieurs reprises, vivement attaqué; 
c’est votre droit, et personne n'aime et ne respecte plus 
que moi la discussion. Mais permettez-moi de répondre 
quelques mots à une critique acerbe comme celle de votre 
numéro du 6 août, dont je n’ai eu connaissance qu’aujour- 
d'hui, car les journaux parviennent lentement à Carlsbad, 
où ma santé, fort ébranlée, m'a forcé de me rendre. 

» Libre à vous de m’accuser d’avoir proposé un expédient 
qui vous parait mauvais; mais je ne saurais admettre que 
j'aie en rien porté atteinte à un des principes qui ont fait 
l'honneur et fondé le crédit de la France; la fidélité et 
le respect des contrats n’empêchent en rien leur révision, 
consentie d’un commun accord, alors que les circonstances 
qui avaient conseillé les stipulations primitives sont entiè- 
rement changées. 

» En décembre 1871, la dette de l'Etat vis-à-vis de la 
Banque s'élevait à plus de 4 milliard 500 millions; la ré- 
serve métallique montait à peine au quart des billets émis; 
l'or faisait prime ; le change sur Londres était à 93 fr, 65 c., 
et l’escompte à 6 0/0. On se trouvait en face de l'immense 
création d’un emprunt colossal; la rente perdait beaucoup. 

» Aujourd’hui la dette de VEtat n’est plus que de 867 
millions ; la réserve métallique dépasse la moitié de la cir- 
culation, le billet circule de pair avec l'or, le change sur 
Londres est au-dessous de 95 fr. 45 c., c’est-à-dire au-des- 
sous du pair; lescompte est à 4 0/0, l'emprunt des 5 mil- 
liards est réalisé et la rente touche le pair. 

» L’effort nécessaire en 1871 pour rembourser 200 mil- 
lions par an à la Banque, qui n'avait nullement exigé une 
somme aussi forte, est devenu disproportionné avec le résul- 
tat poursuivi, Le crédit de la Banque et le crédit de l'Etat 
n’exigent en aucune manière qu'on écrase les contribuables 
par de mauvais impôts, qui pèseraient sur la production, 
sans rapporter au Trésor la recette présumée. Il est permis, 
après tant de sacrifices, subis avec résignation, de laisser 
un peu respirer le pays victime de si cruels désastres. 

» Aussi, loin de reconnaître ce que vous appelez élégam- 
ment les vices rédhibitoires de ma proposition, j'en accepte 
la pleine responsabilité. Défenseur énergique de la Banque 
de France quand il s’est agi de maintenir ses droits qui se 
confondent avec l'intérêt du pays, je ne saurais admettre 
des prétentions exagérées. IL m'est permis de regretter des 
susceptibilités mal fondées dont vous vous êtes fait l'écho. 
Ce n’est pas ainsi que doit se manifester la force véritable. 
Si la Banque n’a pas été consultée d'avance, comme Ja 
commission du budget le voulait, c’est que M: Magne s’y 
est formellement opposé. Qui doit done être responsable 
d'une omission involontaire de la part de l’Assemblée et 
volontaire de la part du ministre ? + 

» N'est-ce pas, d’un autre côté, quelque chose qui res- 
semble à un expédient puéril que de masquer le retard 
minime, imposé à un remboursement diminué de quarante 
millions par an, en fournissant ces quarante millions pour 


bb 


d6 L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


se les faire rendre aussitôt, sans déplacement de caisse ? 
Voilà à quoi se réduit la combinaison féconde qui, après le 
refus opposé à la décision de l’Assemblée, accomplit la 
même œuvre sous une forme moins nette, mais en abou- 
tissant à un résultat identique. Vraiment cela me rappelle 
ar trop la comédie de Shakspeare : Much ado about nothing, 
Beaucoup de bruit pour rien. | $ 

» Puisque je me trouve amené à citer le dicton anglais, 
j'ajouterai que de l’autre côté du détroit, où l'on pratique 
avec scrupule des principes financiers aussi féconds que 
justes, les principaux organes de la presse, le Times et VE- 
conomist entre autres, ne m'ont fait qu’un reproche, celui 
de ne pas avoir demandé une réduction plus forte du rem- 
boursement annuel fait à la Banque en présence d’une si- 
tuation financière qui obligerait à créer de mauvais impôts 

our user d’un amortissement exagéré. C’est en effet sur 
’excédant de notre revenu que nous payons la Banque, et 
jamais l’Angleterre, malgré ses immenses ressources, n’a 
songé à se Tibérer de la dette publique dans une pro- 
portion aussi forte. à 

» La mesure admise en dernier lieu n’a qu’un avantage, 
c’est de prouver la pleine liberté d’action de la Banque à 
laquelle je n’ai jamais entendu porter atteinte, quand même 
elle serait diminuée par des considérations peu acceptables 
et qu’elle aboutit à une solution admise de mauvaise grâce, 
au lieu d’être franchement acceptée. Les déclarations em- 
barrassées du conseil ont d'autant plus lieu d’étonner que 
si ce grand établissement a rendu au pays d'immenses ser- 
vices que nous avons été le premier à proclamer, il ne de- 
vrait point oublier qu’il a obtenu des faveurs considérables. 
La concession gratuite du cours forcé à fait grandir le pri- 
vilége de l'émission des billets, que j'ai toujours regardée 
comme indispensable pour la solidité de la circulation, mais 
qui aurait pu être soumise à des conditions moins larges et 
plus avantageuses au Trésor. se 

» Vous dites, monsieur, que ce qui vient de se passer 
détruit, en ce qui me concerne, une autorité que je suis 
loin de m'être jamais arrogée, me contentant modestement 
de fournir ma part du travail commun de l’Assemblée et 
essayant, trop souvent en vain, de faire triompher des idées 
déjà pratiquées ailleurs avec succès, mais que la routine de 
la plupart de nos ministres des finances a fait repousser. 

» Quant à l'autorité de l’Assemblée, elle n'aura point à 
souffrir d’épigrammes innocentes, telum imbelle sine ictu, 
que l’on a essayé, avec plus d’aigreur que de convenance, 
de diriger contre la proposition adoptée le 18 juillet, et 
dont le pays profitera. En fin de compte, c’est exactement 
le même résultat qui sera obtenu par la convention passée 
avec la Banque. Les contribuables u’auront pas à subir des 
taxes justement condamnées, et nous espérons qu'avant 
deux ans le pays aura recouvré une pleine et légitime liberté 
d'action en se libérant pleinement vis-à-vis de la Banque. 

» J'oubliais un point essentiel. L'occasion paraît singu- 
lièrement choisie pour condamner l’Assemblée parce qu’elle 
a voté une proposition qui respecte la pleine liberté de la 
Banque, à ce point que ce grand établissement vient d’user 
de cette liberté sans aucun obstacle, ce qu’il aurait pu faire 
en ne se rendant pas l'interprète d’une rancune trop appa- 
rente. 

» Vous glorifiez . M. Magne de ce qu’il a, suivant vous, 
défendu l’inviolabilité d’un contrat que personne ne voulait 
violer. Mais autre chose est de conseiller une négociation 
qui respecte le droit d’une manière absolue et dont la so- 
lution dépend de la . volonté libre des parties intéressées, 
et autre chose d'imposer une volonté arbitraire à ceux qui 
ne peuvent ni protester ni se défendre. 

» Quand on touche à l'amortissement de la dette conso- 
lidée,; on enlève aux détenteurs de la rente un avantage 
sur lequel ils doivent compter, et on le fait sans les con- 
sulter et sans leur consentement. Je sais que de tristes 
précédents peuvent être invoqués comme une excuse, sinon 
comme une justification. H n’en est pas moins vrai que, 
ministre de l'empire, M. Magne à fait consacrer par le dé- 
cret du 25 janvier 1860 cette dérogation flagrante aux droits 
acquis. Alors que la réduction des droits d'entrée à la fron- 
tière menaçait l'équilibre du budget, pour préserver nos 
finances de toute atteinte fâcheuse (ce sont les termes 
mêmes du rapport) il a compensé la perte momentanée du 
Trésor par la ressource de l'amortissement. 

» Par conséquent, ajoute le rapport du 25 janvier 1860, 
» quelque bon en soi, quelque juste, quelque sage que soit 
» l'amortissement, surtout comme mesure de prévoyance, 
» comme frein et comme obstacle à l'accroissement des dé- 
» penses, on comprend que son aclion puisse étre suspendue en 
» présence ŒUN DÉFICIT INÉVITABLE, » 

» Et l’action de l'amortissement fut suspendue. Le gou- 
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vernement de M. Magne usa alors d’une ressource enlevée 
aux porteurs de la rente sans leur adhésion... 

» Est-on bien venu, en présence d’un pareil acte, de 
condamner avec une incroyable sévérité la proposition votée 
par l’Assemblée le 18 juillet, quand celle-ci demandait non 
la suppression du remboursement de la Banque, mais une 
simple réduction d’un quart sur la somme payée, et qu’elle 
ne la demandait que comme le résultat d’une révision du 
contrat, librement consentie par les parties, dont le droit 
absolu était pleinement reconnu et respecté ? 

» Les no de blâme prodiguées sans justice à une 
mesure aussi légitime ne tombent-elles point d’un poids 
bien lourd sur le décret signé par M. Magne le 95 janvier 
4860, el celui-ci ne pourrait-il pas adresser à ses défenseurs 
passionnés cette parole célèbre : « Surtout pas trop de 
zèle » ? 

» Veuillez agréer, monsieur le rédacteur, l'expression de 
mes sentiments distingués. 

» L. WoLowsxr, député de la Seine. » 


RÉPONSES 


AU QUESTIONNAIRE DE LA COMMISSION POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR. 


Nous commencons à recevoir un certain nombre de 
lettres de chambres de commerce en réponse au question- 
naire de la Commission pour le développement des expor- 
tations. Nous en publierons les principaux passages ou 
nous les analyserons successivement, 


Rapport fait à la Chambre de commerce de Montpellier 
par M. ERNEST LEENHARDT. 


I. 

Les principaux produits susceptibles d'exportation, de 
notre ville et de notre département, sont : les vins et les 
eaux-de-vie, les sels, les charbons, les draps, les crèmes de 
tartre, les savons et les bougies, ete. 

Les Vins trouvent leur principal débouché en France 
même, où la consommation s'élève à plus d’un hectolitre 
en moyenne par tête d'habitant, grâce aux facilités de 
communications dues à la création des chemins de fer. 
Mais l'exportation est loin de ce qu’elle devrait être, dans 
un pays dont la production atteint quelquefois 60 millions 
d’hectolitres : l'obstacle est dans les droits excessifs dont ce 
produit est frappé dans presque tous les pays, droits qui 
rendent les demandes très-minimes, eu égard à la popu- 
lation de chacun d’eux. Ainsi nos vins paient, en Angleterre, 
fr. 27,50 et fr. 68,75, suivant le degré, par hectolitre, et 
leur consommation n’y est, en chiffres ronds, que de 
250,000 hectolitres. 


Consommation. 

A la Plata, 250.000 hect,. 
= PES ideo, Droits d’entrée on — 
n Belgique, 5 ; — 
Aux Etés Unis, analogues 150,000 — 
Dans les Pays-Bas, ou plus élevés. 60.000 — 
En Russie, 50.000 — 


Il n’y a que la Suisse et l'Italie qui laissent entrer nos 
vins à des droits modérés de 6 à 7 francs par hectolitre, et 
qui, par suite, en consomment plus que les pays que nous 
avons cités. Mais l’ensemble des exportations françaises 
ne dépasse pas néanmoins, en 1873, les chiffres suivants : 


4.361.780 hect, de vins ordinaires en fûts, de la Gironde. 


1.664.112 — — des autres dép. 
52.000 — vins de liqueur en füts, 
318.800 — vins fins en bouteilles. 


—_—_—_— } 
Total : 3.456.692 hect., ce qui ne fait ques à 6 0/0 de la production 
française. ; 

Sur ce total, les exportations de vins par mer de notre 
port de Cette se sont élevées, l’année dernière, à près de 
600,000 hectolitres ; et, si l’on y ajoute les quantités qui 
s’expédient par terre dans certains pays, comme en Suisse, 
ainsi que celles qui vont de chez nous s’embarquer à Bor- 
deaux ou à Marseille pour certaines destinations, on peut, 
sans exagération, évaluer que notre département exporte 
directement ou indiréctement un million d’hectolitres sur la 
quantité totale que nous avons indiquée. 

Le port de Cette ayant peu de relations. directes avec l’'E- 
oypte, les colonies, l'extrême Orient, l'Australie, etc., c’est 
Marseille surtout qui, dans le Sud-Est, expédie pour ces 
contrées, où il y a certainement de nouveaux débouchés à 
conquérir, dignes de toute l'attention de:notre commerce 
vinicole. Un assez grand nombre des navires qui vont chercher 
les produits de la mer Noire, des colonies, de l'Inde, est 
obligé de partir sur lest de Marseille : n’est-ce pas déplo- 
rable, dans une région de la France où il y a des éléments 
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de fret aussi abondants que les vins, les sels et la houille? 
Et en serait-il ainsi, avec des tarifs assez réduits, avec des 
tracés assez directs sur nos voies ferrées, pour faire affluer 
à plus bas prix sur nos quais les produits de nos exploita- 
tions houillères? En serait-il ainsi, sans les droits excessifs 
qui pèsent sur nos vins à leur entrée dans certains pays, 
où leur consommation pourrait être aussi grande qu'en 
France même, et où elle est presque nulle? Cependant, 
notre commerce fait des efforts incontestables pour se 
conformer aux goûts, aux besoins, aux habitudes des 
divers pays. Ainsi, une de ces branches importantes 
est, à Cette et à Mèze, limitation de certains vins d’Espa- 
gne et de Portugal assez fortement alcoolisés, et pour les- 
quels certaines contrées ont une grande prédilection. Nous 
expédions aux Etats-Unis des vins imités de Burgundi- 
Port et de Sherry; en Russie, des vins imités de Lisbonne, 
de Ténériffe, etc. ; en Angleterre, des vins imités de Sherry, 
Porto et Madère ; au Brésil, des Lisbonne ; ailleurs, des imi- 
tations de Malaga, etc. etc. Certains de nos vins nous per- 
mettent, par leurs qualités, de nous rapprocher de ces crûs 
célèbres, grâce à l’analogie des cépages, aux mêmes soins 
et à la même addition d'alcool que dans leurs pays d’ori- 
gine; et, si le titre de vins émités a pu inspirer quelques 
réventions aux personnes qui n’ont sur ce commerce par- 
aitement loyal que des données fausses ou incomplètes, 
ces vins sont au contraire très-estimés dans les pays qui 
nous les demandent, et, par leur prix modéré, accessibles à 
une classe de consommateurs beaucoup plus nombreuse 
que les produits très-restreints qui nous ont servi de types. 
Ces vins, est-il besoin de le dire, n’ont, en effet, rien de 
commun avec la contrefaçon à laquelle on se livre à Ham- 
bourg, ainsi que dans d’autres villes du Nord, et qui con- 
siste à faire des vins avec de l'alcool et d’autres produits que 
le raisin, notamment avec des fruits secs. 

L'exportation des Eaux-de-vie et Esprits de vin est encore, 
en France, d'environ 250,000 hectolitres. Mais elle tend à 
décroître, Cette fabrication est entourée aujourd’hui de tant 
d’entraves, qu’elle est très-difficile et qu’on ne s’y livre guère 
plus, dans notre département, qu'avec des vins dont on ne 

eut absolument tirer aucun autre parti. Notre exportation 
ocale entre donc pour une très-minime part dans le chif- 
fre ci-dessus. Le port de Cette n’a expédié l’an dernier que 
10,000 hectolitres d’eaux-de-vie de vin et 15,000 hectolitres 
d'alcool. Les principaux débouchés des eaux-de-vie fran- 
caises sont en Angleterre, dans les Pays-Bas, à la Plata, etc. 

Notre exportation de Draps est aussi très-peu importante, 
la plupart des fabriques de l'Hérault travaillant pour la 
fourniture de nos armées de terre et de mer. Quelques ex- 
péditions ont bien ïieu en Egypte et dans les pays qui 
entourent la Méditerranée; mais les Anglais et les Autri- 
chiens tendent tous les jours à nous y supplanter. Les An- 
glais produisent à plus bas prix que nous les draps com- 
muns, les Autrichiens les draps de qualité supérieure. Les 
maisons anglaises, plus puissantes que la plupart des nôtres, 
plus anciennes également, sont mieux connues; quant aux 
maisons autrichiennes, elles ont dans leur pays des laines 
très-fines et très-recherchées, et la main-d'œuvre à bas prix. 
Par ces divers motifs, tandis que nos manufactures locales 
livrent à l’intérieur pour 15 à 16 millions de francs de 
produits, leur exportation s'élève seulement à quelques 
centaines de mille francs. 

Les produits de nos tanneries occupent une place un 
peu plus iraportante parmi nos articles d’exportation, car 
plusieurs ateliers du département préparent pour plusieurs 
millions de francs de peaux de veau cirées qui sont expor- 
tées en Italie, aux Etats-Unis et en Angleterre, où elles 
sont partout préférées aux peaux analogues préparées en 
Allemagne ou en Italie. 

La Crème de tartre est un des produits de notre industrie, 
locale dont l’exportation constitue le principal débouché. 
Il s'en fabrique dans l'Hérault près d’un million de kilogram- 
mes qui s’expédient en partie dans toute l’Europe, pour 
divers usages industriels; mais les plus grandes quantités 
sont exportées dans l'Amérique du Nord, où ce produit est 
employé pour la panification. Ces expéditions sont, eu ce 
moment, soumises à un temps d'arrêt. Les Etats-Unis ont 
voulu produire la crème de tartre, et, dans ce but, ils ont 
soumis la production étrangère à des droits énormes, en 
affranchissant d'une manière à peu près absolue la matière 
première. 

Les Savons et les Bougies de notre industrie locale sont 
aussi un de nos articles d'exportation. La moitié de notre 
production s'écoule dans le bassin de la Méditerranée, tan- 
dis que l’autre moitié est vendue dans l’intérieur de la 
France. 

En ce qui concerne les Sels, les exportations de notre 


département sont assez importantes. Elles se sont élevées 
en 1872, exceptionnellement il est vrai, jusqu’à 50,000 ton- 
nes, dont la moitié a été expédiée dans l'Allemagne du 
Nord; elles sont en général de la moitié de ce chiffre. 
Après l'Allemagne, nos principaux débouchés sont en Rus- 
sie, au Brésil, en Suède, en Norwége, en Danemark, à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, etc. La production du département 
n’est que de 50,000 tonnes, mais elle s'élève à plus de 
200,000 tonnes dans la région; et, en dehors des besoins 
de la consommation intérieure, il y a là, comme on le 
voit, un très-large aliment de fret de sortie pour la marine 
marchande, qui peut venir se pourvoir, selon ses conve- 
nances, dans les différents ports de Bouc, d’Hyères, 
d’Aigues-Mortes, de Cette, d'Agde et de Marseille, tous 
assez voisins des divers salins de la contrée. 

Restent enfin les Charbons, dont la position géographique 
de nos mines, assez voisines du littoral, favorise, l’expor- 
tation dans une certaine mesure, bien que leur marché 
principal soit tout naturellement la France, qui ne produit 
encore que les deux tiers des quantités nécessaires à sa 
propre consommation. Mais le rayon de la vente étant 
d'autant plus limité, pour un produit d'aussi peu de va- 
leur, que les tarifs de chemins de fer sont plus élevés, nos 
charbons de l'Hérault ne peuvent pénétrer bien loin dans 
l'intérieur, et les pays qui entourent la Méditerranée doivent 
devenir dès lors, pour nous, un débouché important, au- 
cune exploitation française n’élant aussi rapprochée des 
ports d'embarquement qui y conduisent. L’extraction totale 
des charbons de l'Hérault est aujourd’hui de 3 à 400,000 
tonnes. Il s’expédie 50 à 60,000 tonnes annuellement par 
le port de Cette, en Italie, en Espagne, en Algérie, en 
Egypte, etc., ete. Ce port est admirablement situé, entre 
les mines du Gard et celles de l'Hérault, pour devenir 
un des entrepôts d'exportation de houille les mieux placés 
que lon puisse rencontrer. Mais il attend encore des di- 
minutions de parcours et de tarifs indispensables, entre 
Graissessac et Cette, ainsi que la création d’une voie ferrée 
directe d’Alais à Cette, instamment réclamée, depuis plu- 
sieurs années, par tous les organes officieis des intérêts 
industriels et commerciaux du Gard et de l'Hérault. 
Le jour où nous aurons obtenu toutes ces facilités qui 
nous manquent pour procurer à prix convenable, aux na- 
vires, le fret de sortie que nous avons en abondance, notre 
commerce d'importation pourra se développer avec les pays 
lointains. C’est pourquoi nous appelons sur ce point capi- 
tal toute l’attention de la Commission. 

Actuellement, nos manufactures de draps recoivent leurs 
laines de l’intérieur, de l'Espagne, du Maroc; mais pas un 
kilogramme de laine ne nous arrive directement ni de 
l'Australie, ni du Cap. Les laines de ces provenances ar- 
rivent en majeure partie à Londres, à Liverpool, à Anvers, 
où il faut aller les chercher à grands frais. 

La viande est, dans nos départements du Midi, à des prix 
excessifs. Avec du fret de sortie à prix convenable, nous 
pourrions, par le retour des navires, importer plus de bes- 
tiaux sur pied, ainsi que des viandes abattues, salées ou 
conservées. Les Anglais importent pour 195 millions de 
francs de viande sur pied et pour 160 millions de viandes 
conservées, pour parer à l'insuffisance de leur propre pro- 
duction. En France, nous n’importons ‘encore que pour 
150 millions de viande sur pied et 25 millions seulement 
de viandes conservées ou salées. [IL y aurait cepeadant, 
dans ce commerce, de véritables services à rendre au pays. 
Grâce à nos expéditions de vins à Ja Plata, nous sommes 
bien placés pour en importer des peaux qui contribuent à 
alimenter les tanneries du département. Nous recevons 
aussi des peaux de mouton, d'agneau et de’ chevreau, 
d'Espagne et d'Algérie. 

D'Italie, nous importons beaucoup de soufre brut, soit 
pour le soufrage de nos vignes, soit pour nos fabriques de 

roduits chimiques. D'Italie, d'Autriche, du midi de la 
Rue nous recevons beaucoup de bois pour notre industrie 
de tonnellerie. De la mer Noire et de l'Algérie, nous rece- 


‘ vons des blés, soit pour le commerce de revente dans 


l'intérieur, soit pour le département; car nous ne cultivons 
guère que la vigne, et l'Hérault a dès lors besoin, pour 
sa seule consommation, tous les ans, de 20 millions de 
francs de blé environ, qu'il achète, suivant les conve- 
nances et les années, en France ou à l'étranger. D’Amé- 
rique et du nord de la Russie, nous recevons des suifs 
pour la grande manufacture de bougies que nous possé- 
dons à Montpellier; d'Angleterre, des brais; d’Espagne 
et d'Italie, des vins, des oranges et citrons'et des fruits 
secs; d'Algérie, des minerais de fer pour les établisse- 
ments métallurgiques de l’intérieur, des bestiaux, etc., etc. 
Enfin, nous devons une mention spéciale aux  importa- 
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tions et aux sécheries de morue, qui constituent une des 
spécialités de notre commerce maritime. L’armement des 
navires pour la pêche de la morue a surtout lieu à Fé- 
camp, à Dieppe ou sur les côtes de Bretagne; mais le pro- 
duit de la pêche est apporté principalement à Bordeaux ou 
à Cette, où sont installées les sécheries, ces ports étant les 
plus voisins des lieux de consommation, qui sont princi- 
palement le midi de la France et ensuite les pays qui en- 
tourent la Méditerranée. Il arrive ainsi à Cette, chaque 
année, une vingtaine de navires, avec 6 à 7 millions de 
kilogrammes de morue, représentant une valeur de 3 à 
4 millions de francs. L 


Bien que cette situation soit particulière à notre dépar- 
tement, on peut dire d’une manière générale que la France 
a peu de relations dans les pays lointains, surtout en Asie 
et en Afrique, en dehors de l'Algérie. En voici la preuve. 
Tandis que le commerce spécial de la France avec l’Eu- 
rope (importations et exportations réunies) s'élève à 4 mil- 
liards et demi, dont 2 milliards à l'exportation, il n'est : 
Avec l'Afrique, que de 248 millions, dont 16 à l'exportation; 
Avec l'Asie, que de 325 — dont 180 à l’exportation; 
Avec l'Amérique, que de1.100 — dont 620 à l'exportation; 
Avec l'Australie, que de 11 — dont 5 à l'exportation. 

Nous restons dans une ignorance trop grande des besoins 
de ces contrées, le Français n’ayant pas le goût des grands 
voyages, que pratiquent si facilement les Anglais et les 
Allemands, dont les comptoirs sont répandus sur tous les 
points du globe. Nous profitons peu de l’émigration française 
dans les deux Amériques. Outre qu’elle est fort restreinte, 
dès que nos compatriotes ont atteint le but qu'ils étaient allés 
poursuivre, et conquis une certaine fortune par leur travail, 
ils s'empressent de rentrer le plus souvent dans le pays qui 
les a vus naître. Tandis que nos concurrents fondent des éta- 
blissements définitifs, dont le nombre s’accroit tous les ans, 
nous ne faisons guère que nous remplacer les uns les autres, 
et nous y restons dans une infériorité numérique très-grande. 
Enfin, tandis que ce sont les maisons les plus impor- 
tantes, les familles les plus honorables qui envoient d’An- 
gleterre, d'Allemagne, de Suisse, leur fils séjourner ou 
s'établir à l'étranger, en France il ne s’expatrie trop sou- 
vent, malgré de très-honorables exceptions, que des gens 
déclassés, allant cacher àu loin un passé qui n’est pas tou- 
jours sans reproche, Il en résulte que le niveau moral des 
commerçants français dans les pays lointains laisse sou- 
vent à désirer, et que, sous ce rapport aussi, nous avons 
une infériorité de situation qui ne peut que nuire beau- 
éoup au développement de nos relations et de notre in- 
fluence. 

La création de chambres de commerce françaises à 
l'étranger serait une excellente mesure, là où les com- 
merçants français sont assez nombreux. Elles pourraient 
être présidées par les consuls, qui, mis ainsi mieux au 
courant du commerce du pays où ils résident, pourraient 
fournir plus de renseignements utiles en France et y pro- 
voquer des exportations opportunes. Mais il faudrait, pour 
cela, faire avancer les consuls sur place et ne plus les 
* changer tous les quatre ou cinq ans, au moment où ils 
commencent à bien connaitre un pays. Il faudrait les 
choisir parmi les hommes pratiques, familiers avec les 
besoins du commerce et de l’industrie, au lieu d'appeler à 
ces fonctions, comme on le fait trop souvent, des hommesde 
loisir, privés des aptitudes nécessaires, et qui se considèrent 
plutôt comme des agents diplomatiques. Les consuls nous 
rendraient aussi plus de services s'ils étaient en rapports 
directs avec les chambres de commerce francaises. Nos 
concurrents sont mis, par les agents consulaires de leur gou- 
vernement, au courant de tout ce qui les intéresse. Il n’en 
est pas de même en France : nos consuls se bornent 
généralement à des communications officielles au gouver- 
nement, qui les fait bien insérer dans les Annales du 
Commerce extérieur ; mais ce recueil n’est guère connu et 


consulté que par les économistes, et elles ne reçoivent pas: 


dès lors, dans le monde des affaires, une publicité sufi- 
sante, Il a été question de la ‘fondation d’un bureau de 
renseignements qui pourrait être ouvert au public au 
ministère du commerce, et où tous les documents rela- 
tifs au commerce extérieur seraient tenus à la disposition 
des intéressés : ce serait là une excellente mesure. 
On pourrait aussi utiliser, au profit du commerce, les 
voyages d'exploration de notre marine, en adjoignant au 
personnel ordinaire de ces expéditions des hommes spé- 
ciaux, qui rapporteraient en. France des indications, des 
renseignements de toute nature, recueillis au point de vue 
de la création de rapports commerciaux avec les pays vi- 
sités. Le gouvernement pourrait ensuite conclure des trai- 
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tés de commerce là où il y aurait en perspective des élé- 
ments d'échange importants, L'expérience a démontré, en 
effet, combien les traités sont efficaces pour le développe- 
ment de notre commerce extérieur. 

La statistique publiée récemment par le Cobden Club de 
Londres, que nous citons de préférence aux documents 
français, parce que son impartialité ne peut être contestée, 
établit que le commerce extérieur de la France a augmenté 
de deux milliards avec le monde entier, de 1860 à 1870; 
et que, sur ce chiffre, il s’est accru de un milliard et demi 
avec les pays auxquels nous nous sommes unis, vers 1860, 
par des traités de commerce ! 


HT. 


Les circonstances qui, à l’intérieur, sont défavorables au 
développement de nos exportations, sont les charges nou- 
velles dont on frappe sans cesse le commerce et l’indus- 
trie, et qui sont inconnues à la plupart de nos concur- 
rents. Comment pouvons-nous nous trouver avec eux sur 
le pied d'égalité, en présence de l'élévation des tarifs de 
nos chemins de fer, de l'impôt sur la petite vitesse, des 
droits de timbre, de statistique, et de nos droits de patente 
toujours croissants ? De plus, certains ports, tels que celui 
de Cette, attendent encore l'exécution des travaux impor- 
tants qui seraient indispensables pour y permettre l'accès 
de très-grands navires, avec lesquels se fait aujourd’hui le 
commerce lointain. Enfin, pour exporter beaucoup, il faut 
produire à bon marché et avoir pour cela la main-d'œuvre 
à bas prix. Or, en France, les impôts de consommation 
sont si nombreux et ont tellement renchéri toutes les 
choses nécessaires à la vie, que les salaires ont naturelle- 
ment subi une élévation correspondante et, il faut le réton- 
naître, parfaitement légitime. En ce qui concerne lés 
chemins de fer, ils nous ont rendu et nous rendent 
tous les jours d'immenses services : il serait injuste de les 
iméconnaître. Mais les compagnies abusent actuellement de 
leurs monopoles. Au point de vue de l’exactitude et de la 
célérité du service pour les marchandises, il y a dans leur 
exploitation une véritable révolution à accomplir. A la 
condition d’être servi avec la lenteur de l’ancien roulage 
et sans qu'il y ait un jour très-fixe de livraison, les trans- 
ports se font évidemment avec une économie énorme sur 
les anciens modes employés. Mais, dès qu'on veut de la 
célérité, les prix deviennent exorbitants par la grande 
vitesse, et le transport de toute marchandise qui ne recèle 
par une grande valeur sous un faible poids est presque 
impossible aux tarifs en vigueur, pour peu qu'il y ait de 
la distance. 

En Angleterre, la concurrence et cette juste idée que le 
time is money font qu'il en est tout autrement. La mar- 
chandise la plus commune, même la houille, est trans- 
portée très-vite. Les tissus de coton de Manchester sont 
transportés jusqu’à Londres, à plus de 300 kilomètres, dans 
l'intervalle d’une nuit, et apportés le matin, à la porte du 
négociant, dans la Cité. En France on met, avec la petite 
vitesse, sept à huit fois plus de temps pour franchir une 
pareille distance. Quelle transformation dans les affaires, si 
nous obtenions une pareille réforme et si nos marchandises 
faisaient régulièrement 80 à 100 lieues par jour! Quelles 
économies sur lintérêt des capitaux en mouvement ! Que 
d’avaries de toute sorte évitées! Il faut ajouter à cela que 
beaucoup de gares sont insuffisantes, que le matériel l’est 
presque toujours; que, dans plusieurs de nos ports de 
mer, le développement des rails venant à quai est de 
beaucoup au-dessous des besoins du service, ce qui 
cause aux navires des retards extrêmement onéreux. 
Enfin, dans le Midi, nous attendons comme absolument 
indispensable lexécution d’une grande ligne ferrée, directe 
et à deux voies, de Lyon à Cette sur la rive droite du 
Rhône, afin d’être affranchis des encombrements périodi- 
ques inévitables sur la ligne unique de Paris à la Méditer- 
ranée, 

Malgré tous les obstacles que nous avons signalés, si 
nous possédions l'esprit d'initiative et d'expansion qui 
anime nos concurrents, nous aurions certainement pu 
prendre une plus large place dans le commerce lointain. 
Mais, il faut bien le reconnaître, il y a aussi chez eux, 
pour s’expatrier, des raisons qui, par un rare privilége 
de la Providence, sont loin d'exister chez nous au même 
degré. Les Allemands, les Suisses, ne trouvent pas toujours 
dans leur pays à donner carrière à leur activité; il leur 
est souvent difficile d'y trouver la fortune par. le travail. 
En France, en effet, l’aisance est beaucoup plus géné- 
rale. On est sous un beau climat, sur un sol fertile ; cha- 
que province à sa branche de commerce et d'industrie. 
L'agriculture y est presque partout fructueuse, et la division 
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qui à rapport aux productions de chaque pays, 


extrême de la propriété favorise l'attachement naturel du 
Français pour le sol natal. Il y a à peine 50,000 proprié- 
taires payant une cote foncière de plus de 400 fr., c’est-à- 
dire représentant plus de 200,000 fr. de capital foncier. La 
moyenne et la petite propriété comptent au contraire pres 
de 8 millions de titulaires. La population presque tout 
entière se trouve donc attachée au sol par les liens les plus 
vivaces, et cet état social privilégié, dont il n’y a peut-être 
pas un autre exemple, explique jusqu'à un certain point 
notre peu de goût pour les entreprises lointaines. Nos fils 
sont, par suite, élevés beaucoup plus mollement que dans 
ces familles nombreuses du Nord, où une partie des en- 
fants est nécessairement préparée, dès le jeune âge, à 
aller conquérir au dehors une position dans ce monde. 
Mais, si l'Etat ne peut réformer nos tendances, il pour- 
rait du moins, dans l'intérêt du commerce français, 
améliorer nos systèmes d'étude; car ce qui entretient les 
dispositions dont nous venons de parler, ce sont les pré- 
jugés inteiléctuels qu'ils inspirent contre l'exercice des 
Pope commerciales. Au sortir du collége, un bache- 
ier croit presque déroger en entrant dans le commerce, et 
l'Université entretient ces erreurs d'appréciation par son 
dédain, ou tout au moins par son indifférence pour les 
études nécessaires à notre profession. La géographie n’est 
pas enseignée d’une manière sérieuse, du moins en ce 

à leurs 
relations, leurs échanges, leurs voies de communication. Les 
langues vivantes figurent bien sur les programmes; mais 
il ny a peut-être pas, dans toute la France, un jeune 
homme pouvant dire qu'il à appris assez d'anglais ou 
d'allemand au collége pour écrire ou pour parler pas- 
sablement l’une de ces langues. Il en est de même de 
l'italien et de l'espagnol, qui pourraient s’apprendre très- 
vite, surtout dans le Midi. Ces connaissances devraient 
cependant, aujourd'hui, être obligatoires pour un bacheher 
et l'objet de la plus vive sollicitude. Quelques notions 
d'économie politique devraient être données aussi dans 
l'esprit le plus pratique. En un mot, l'Université devrait 
comprendre que le commerce et l’industrie tiennent trop de 
lace dans notre civilisation moderne, pour rester plus 
ongtemps aussi en dehors du cadre de sun enseignement. 

Quelques premiers pas ont été faits dans cette, voie, il y 
a quelques années, par la création de l'Ecole de Cluny et 
de quelques colléges spéciaux. Nous devons aussi aux gé- 
néreux eftorts de l'initiative privée la fondation de quelques 
écoles de commerce dans plusieurs grands centres indus- 
triels ou commerciaux. Il faut encourager ces écoles de 
toutes nos forces, et, dans ce but, l'Etat devrait en faire la 

épinière de ses élèves-consuls et, généralement, de ses 
onctionnaires commerciaux. 

La fixité des institutions est enfin une des circonstances 
qui favorisent le plus l'esprit d'initiative, l'essor des capi- 
taux et le développement des affaires lointaines. Sous ce 
rapport encore, nous en sommes réduits à nous recon- 
naître dans une situation moins favorable que nos concur- 
rents les Anglais. Car chez eux l'ordre, aussi bien que la 
liberté, est à l'abri de toute atteinte; les bouleversements 

ériodiques sont inconnus. N'ayant rien à attendre des 
Raid des révolutions, religieusement soumis au gouver- 
nement et aux lois, ayant recu une éducation pratique et 
virile, les jeunes gens qui ont une position à se faire n’hé- 
sitent pas à préférer le travail et les succès commerciaux 
au dehors à l'oisiveté et à l'encombrement des fonctions 
publiques dans la mère patrie. Puissent ces idées devenir 
un peu plus celles dé nos jeunes Français, pour la pros- 
périté de notre patrie, dont le commerce peut contribuer 
dans une si large mesure à rétablir la force et la grandeur! 
Mais secondons-les de notre côté, en consacrant nos efforts 
et notre patriotisme à leur procurer cette sécurité et cette 
stabilité dans nos institutions, qui sont certainement pour 
beaucoup dans la prépondérance de nos voisins à l’étran- 
ger, et sans lesquelles les capitaux ne peuvent s'engager 
largement et résoläment dans les opérations de longue 
haleine. Efforçons-nous en même temps d'assurer à la 
France l'extension graduelle de la liberté commerciale : 
nous favoriserons ainsi à l'intérieur les intérêts du plus 
grand nombre, et au dehors nous obliendrons, par réci- 
procité, de nouveaux abaissements de tarifs, indispensables 
pour ouvrir à notre commerce de nouveaux horizons. 

ER 


NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondances particulières de l'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


ÉQUATEUR. : 
Guayaquil, 9 août. — Quoique les négociations entre la 
délégation du commerce et le gouvernement, en vue d’a- 
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broger le décret qui défend l'exportation du numéraire 
n'aient pas abouti (1), la situation n’est pas devenue plus 
mauvaise pour cela. Au contraire, les changes qui sont 
aujourd’hui de 37 à 38 0/0 sur Paris et 38 1/2 à 40 0/0 
sur Londres indiqueraient plutôt un nouveau pas vers l'a- 
mélioration, et le maintien de l'argent au pair est un indice 
que l’on continue à espérer une solution satisfaisante de celte 
question. Aux propositions faites parles délégués du commerce, 
le sous-secrétaire au ministère des finances, M. Salazar, a 
opposé une contre-proposition demandant un emprunt de 
500,000 dollars en bons portant intérêt à 12 0/0 l'an et 
amortissables au moyen d’un prélèvement de 25 0/0 sur 
les recettes de la douane. Le gouvernement demande que 
le commerce de Guayaquil participe à cet emprunt pour 
200,000 dollars et que la Banque de l’Equateur se charge 
du placement du reste. A cette condition la prohibition 
d'exporter du numéraire serait levée, en conservant toute- 
fois les droits d’exportation votés par les Chambres. 

Le commerce a répondu à cette demande que le manque 
de ressources occasionné par la crise financière des derniers 
temps ne lui permettait pas de faire un sacrifice aussi grand, 
et qu’il devait se limiter au maintien de ses propositions 
précédentes, qui sont une preuve de sa bonne volonté pour 
aider le gouvernement à sortir des difficultés contre lesquel- 
les il lutte. L'affaire n’a pas eu d'autre suite depuis lors; 
mais avec la réponse du commerce, M. Salazar emporte la 
conviction que le système de restriction appliqué jusqu'à 
présent a été une des principales causes de la crise, et que 
le retour à la liberté absolue continuera à être réclamé avec 
fermeté et insistance comme étant le seul moyen d'y met- 
tre fin. 

Il est question de créer une Banque de dépôts et. d’es- 
compte, et des souscriptions importantes ont déjà été réunies 
dans ce but ; la réalisation de ce projet répondra à des be- 
soins sérieux, surtout en ce moment où le nombre des es- 
compteurs est très-restreint et où le commerce et l'indus- 
trie souffrent beaucoup de cet état de choses, 


PÉROU. 

Lima, 13 août 1874. — Les affaires ont été suspendues 
pendant plusieurs jours de la dernière quinzaine à cause 
des fêtes de l'anniversaire de l'indépendance du Pérou, qui 
ont duré toute une semaine, du 98 juillet au 2 août. Les 
réjouissances publiques ont fait oublier pendant ce temps 
les peines et les difficultés des autres jours, et tout ce qui 
touchait aux préoccupations ordinaires de la vie a été relé- 
gué à un autre moment pour ne songer qu'aux plaisirs 
organisés dans toutes les villes de la République. Au Callao, 
ces fêtes ont été accompagnées de l'inauguration du beau 
monument commémoratif de la victoire remportée en 
1866 sur les Espagnols, œuvre de MM. Guillaume et Cugnot, 
de Paris, que l’on à vue au salon de l’année dernière. 
Dans la capitale, on a fait coïncider la date de l'anniversaire 
avec l'ouverture des Chambres législatives. Le message du 
président, Don Manuel Pardo, qui a été lu à cette occasion, 
n’est pas sans intérêt pour l'extérieur ; voici le résumé des 
principaux points qui se rapportent aux relations avec 
l'étranger et à la situation financière du pays. 

Les difficultés qui se sont élevées entre le Pérou et le 
Japon au sujet de l'incident du navire Maria Luz seront 
soumises à l’arbitrage de l’empereur de Russie, et les der- 
nières nouvelles reçues de la légation péravienne à Pékin 
laissent entrevoir la possibilité de faire arriver sous peu au 
Pérou des ouvriers chinois dans des conditions humani- 
taires plus satisfaisantes que par le passé. Sans aucun autre 
intérêt que celui du maintien de la paix, le gouvernement 
a recommandé le choix d’un tribunal arbitral pour la solu- 
tion des questions qui divisent la république Argentine, le 
Chili et la Bolivie. Il n’abandonne pas l’idée de faire régler 
par un congrès les rapports des divers pays de l'Amérique 
et de les rendre plus solidaires entre eux par luniformité 
de leur législation et des points de droit international. 

Le nouveau projet d'organiser des municipalités ayant 
leur autonomie propre et nommées .au suffrage universel 
a eu un succès complet, et le président constate les bons 
résultats qu'il à donnés. Quelques lignes font allusion aux 
bons services que l'administration postale a rendus au publie 
et aux réformes qu’il faudrait y apporter pour la rendre 
plus parfaite. L'immigration européenne à fait de grands 
progrès, grâce à la société qui a pour but de la favoriser 
et dont font partie quelques résidents étrangers des plus 
notables ; le gouvernement va demander aux chambres de 
voter les fonds nécessaires pour assurer l'immigration de 
50,000 colons européens. Le message constate que l’ins- 
RAR CREME RENTE EUS OERR ESS ERERE 

(4) Voir l’Economiste Français du 29 août. 
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truction publique, quoique ayant fait un grand pas en avant, 
manque de deux éléments les plus essentiels : les fonds ne 
sont pas suffisants et le personnel laisse beaucoup à désirer. 

Quant aux finances du pays, voici les termes dans les- 
quels le message en fait l'exposé : « Le gouvernement n'a 
» pas cessé de donner à ses créanciers toute espèce de 
» Sécurité et d'appui, Le service des intérêts et de l’amor- 
» tissement s’est fait avec l'exactitude la plus rigoureuse 
» qui a toujours caractérisé le Pérou dans l’accomplissement 
» de ses engagements; une étude spéciale et pratique dans 
» le Sud est venue démontrer l'existence de quantités 
» suffisantes de guano pour répondre, après épuisement 
» des gisements dans le Nord, de l'exécution fidèle de nos 
» obligations. Comme preuve de l’accomplissement des 
» promesses du gouvernement en matière de finances, je 
» vous dirai qu’en 4873 on a amorti liv. st. 782,900 de 
» l'emprunt extérieur de 1872, avec le produit du guano 
» vendu en Europe, et 1,469,237 soles de la dette inté- 
» rieure, à l’aidedes ressources des impôts. La vente du guano 
» aux Etats-Unis a permis d’éteindre la dette chilienne- 
» péruvienne contractée en 1866. je 
» Les dépenses intérieures, pendant l’année dernière, 
ont été de 17,369,100 doll. 

» Les prévisions des recettes pour l’année 4874 sont de 
» doll. 23,511,407. 

» Parmi nos recettes, celle qui a donné le plus :d’aug- 
» mentation est celle des douanes; celles du monopole 
» des nitrates n’ont pas donné ce qu'on en espérait, le 
» monopole n'ayant pas pu être organisé par suite de lop- 
» position que ce projet a rencontrée dans le pays en géné- 
» ral, et surtout dans la province de Tarapaca. M. le mi- 
» nistre des finances vous fera part de nos idées à cet égard, 
» et la statistique vous fera connaître que la production des 
» nitrates a constamment augmenté depuis plusieurs années. 
» Le monopole avait pour objet d'éviter la diminution des 
» prix, résultat inévitable, sans cela, de l'augmentation de 
fa production. » 

Le message fait mention ensuite du traité passé avec 
MM. Dreyfus frères et Cie, et annonce qu'il soumettra au 
Corps législatif un projet organique pour la vente du guano 
à l'avenir. 

Malgré les obstacles financiers rencontrés dans l’exécution 
des travaux publics, aucune entreprise n’a été suspendue; 
pendant les deux dernières années on a construit 587 kilo- 
mètres de chemins de fer, et on a ouvert 43 tunnels d’une 
longueur totale de 4,561 mètres. Le chemin de fer de Ilo 
à Moquegua a été terminé et reçu; en septembre on finira 
celui de Pacasmayo à la Viña, et il ne manque que 40 kilo- 
mètres pour achever celui de la Oroya. 

« La navigation de vapeurs de l'Etat a été organisée dans 
le lac Titicaca, sur le haut plateau des Andes, où s’accom- 
plissent désormais des voyages périodiques. Après sept 
années de travaux constants, dit encore le message, nous 
avons mené à bonne fin l'exploitation de nos rivières 
orientales: la commission qui en était chargée est arrivée 
à une distance de 35 lieues géographiques de l'extrémité du 
chemin de fer de Lima à la Oroya. La douane et le môle 
d’Arica seront achevés dans le mois d'août de cette année. 

» La réforme de la loi électorale, le code de procédure en 
matière criminelle, la loi sur la vente du guano et sur le 
budget, celle qui est relative à la création d’une école des 
mines ; les crédits nécessaires pour établir sur une vaste 
échelle limmigration européenne, et la loi organique d’ins- 
truction publique, sont, à mon avis, des objets dignes de 
votre plus sérieuse attention, parce qu'ils répondent tous à 
des besoins dont la satisfaction est impérieusement exigée 
pour le bon ordre, la stabilité et le progrès de la Société 
péruvienne. » 


2 


PARTIE COMMERCIALE, 


REVUE GÉNÉRALE, 


Les affaires n’ont pas été beaucoup plus brillantes que 
la semaine dernière et l'on continue toujours à se plaindre 
d'un marasme général; la situation est à peu de chose 
près ce qu’elle était l’année passée à la même époque, 
quoique l’on ne puisse nier que les circonstances ne soient 
de nature, sinon à amener une reprise générale, du moins 
à faciliter une amélioration, que nous summes encore à at- 
tendre. Nous nous sommes déjà expliqués, plus d’une fois, 
sur la crise que nous traversons, sur les causes qui l'avaient 
provoquée, sur celles qui nous semblaient devoir la faire 
disparaître, ou l’atténuer, Quelques-unes de ces dernières sont 


survenues, la récolte à été abondante, l'argent est à bon 
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marché, la situation politique, sans s'être fixée, comme le 
demandait le commerce, est devenue moins indécise, et ce- 
pendant les affaires ne se sont guère améliorées, Il ne 
reste qu’à prêcher la patience. Peut-être avec le temps la 
confiance se fera-t-elle jour et peut-être, aussi, la reprise 
des affaires pour l'exportation, quisemble s’annoncer, amè- 
nera-t-elle un changement identique dans notre commerce 
intérieur. 

Les affaires agricoles ne sont pas non plus bien animées 
en ce moment, mais il faut en chercher la raison dans la 
diversion causée par les travaux des champs, qui limitent 
les apports de céréales sur la plupart de nos balles dépar. 
tementales. Il en est résulté une certaine fermeté et même 
de la hausse sur les blés ; les menus grains sont toujours res- 
tés très-fermes. À Paris, au grand marché du mercredi, les 
mêmes effets ont amené les mêmes résultats, mais la meu- 
nerie s'étant refusée à accorder la hausse demandée, il s’est 
fait peu d’affaires, et les prix se sont maintenus aux Cours 
de la huitaine précédente, soit fr. 27/29 pour blés, suivant 
qualité et provenance, les 100 kilos à Paris ; les seigles ont 
obtenu fr. 20.25/20.75 ; les orges fr. 22.25/93; les escour- 
geons fr. 22/22,50 ; les avoines fr. 22.75/25.95 les 100 ki- 
los. Les marchés étrangers ne nous intéressant que très- 
faiblement cette année, nous ne nous en occupons pas. 

Le Journal officiel a publié un décret rapportant à partir 
du 4° octobre prochain les dispositions du décret du 29 
août 1873, exemptant de‘la surtaxe d’entrepô et seulement” 
à titre provisoire, les grains et farines importées en France; 
nous y trouvons également le relevé des quantités de fro- 
ment importées et exportées du 4e au 31 août de la pré- 
sente année. (Commercg spécial.) 

Importations : 


Grains. Farines. 

1": quinzaine d'août. . . . quint. métr. 260.565 4.506 

2° quinzaine d'août. . . . — 287.738 3.907 
Total du 1% au 31 août 

TRANS ONE E TS — 548.303 8.413 

Exportations : 

1e quinzaine d'août. . : . quint, métr. 20.712 7.274 

2e quinzaine d'août, . . . — 80.772, ,,,11.908 
Total du 1° au 31 août 

ÉTAT CNOPEP QUE TRES — 101,484 19.182 


Les chambres de commerce anglaises ont l'habitude dé 
se réunir chaque année pour traiter entre elles les ques- 
tions d'intérêt général. Cette année ce meeting aura lieu à 
Newcastle-upon-Tyne, les 22 et 23 courant, et nous croyons 
intéressant pour nos lecteurs, au moment où l’on cherche 
à provoquer l'adoption de cet utile usage par nos cham- 
bres consulaires, de leur faire connaître le programme 
de la session qui va s'ouvrir en Angleterre. Voici quels 
seront les sujets traités : la législation des banqueroutes 
des banques; les traités de réciprocité commerciale; les 
communications avec la Chine; les patentes; l’India-Mu- 
seum; les tribunaux de commerce; le ministère du com- 
merce; l'enregistrement; les associations; le trafic des ca- 
naux et voies ferrées; le système métrique; l'éducation 
technique; l'état sanitaire et les surcharges de navires; 
le canal de Suez et enfin le Private Bill Legislation. 

Nous entretiendrons également nos lecteurs d’une ques- 
tion qui aurait pu avoir des résultats très-importants pour 
notre navigation transatlantique, en faisant cesser ou du 
moins en atténuant la concurrence que leur opposent les 
lignes anglaises, On sait effectivement que les lignes entre 
l'Angleterre et l'Amérique ont pris un développement 
énorme dans ces derniers temps, et que les dernières créées 
n'étaient arrivées à prendre place parmi leurs aînées qu’en 
faisant des concessions assez considérables sur le fret des 
passagers et des marchandises, concessions qui avaient 
dû être accordées par leurs concurrents et avaient entraîné 
naturellement une dépréciation générale, Cette dépréciation 
était même assez sensible, pour que le transit à travers la 
France et les marchandises francaises elles-mêmes aient 
trouvé avantage en nombre de cas, à employer les lignes 


anglaises de préférence aux lignes nationales ou à celles 


ayant leur point de départ chez nous. Les armateurs anglais 
s'en sont émus à leur tour et ont provoqué, à Liverpool, 
un meeting de leurs confrères pour y débattre l’insti- 
tution d’un taux régulateur pour l'établissement des prix 
de fret et passage pour l'Amérique. . 

I parait que l'entente n’a pu être établie, par suite des 
avantages que se trouvaient en mesure de ‘faire les stea- 
mers dit « à cargaison » contre les sieamers « à passagers », 
les steamers à marche lente contre les steamers à marche 
rapide, et le résultat obtenu a été au contraire que la com- 
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ae qui à déjà réduit le prix du passage aux Etats- 
nis de £ 6 à £ 3 et celui du fret du grain‘en retour de 
43 à 14 deniers par bushel, non-seulement continuera, 
mais deviendra encore plus vive. C’est, paraît-il, le refus de 
la National Company qui a fait échouer les négociations. 

Le courrier des Etats-Unis, en date du 5 septembre, ap- 
porté par lestéeamer Washington, continue à être assez sa- 
tisfaisant ; les rapports reçus des différents centres accu- 
saient une reprise sur la plupart des principaux articles de 
consommation, et des symptômesen général très-favorables. 
IL régnait toujours, cependant, une certaine économie dans 
les achats, le commerce de gros et de détail ne se montrant 
disposé à acheter que ce qu'il était le plus en mesure de 
vendre, et ne se préoccupant pas beaucoup de devancer 
les besoins. Le commerce de luxe laissait plus à désirer; il 
y avait diminution marquée dans toutes ses branches, 
comestibles, liquides et Dry goods. A New-York le mouve- 
ment des Dry goods pendant les huit premiers mois de 
l'année courante et les périodes correspondantes des deux 
. années précédentes, se décompose comme suit : 


1872 1873 1874 
Importation. , . . . . . . $ 106.033.264 $ 85.983.811 $ 80.186.330 
Retirées des magasins . . . 32.029.050 30.653.870 25.137.751 
Entrées en consommation. ; 68.501.163 59.402.885 56.075.019 
Jetées sur lo marché, . . . 100.530.334 90 057,355 81.212.770 


On nous informe d’une modification apportée dans le 
trajet des steamers de la ligne à vapeur entre New-York et 
le Mexique. Désormais ces steamers feront escale à New- 
Orléans: 10 octobre prochain départ de New-York, et 5 no- 
vembre départ de New-Orléans. Le commerce français qui 
pour un motif ou un autre aurait à employer cette ligne, 
jourra donc désormais diriger ses envois directement à 

ew-Orléans, soit voie du Havre par la ligne brêmoise, soit 
voie de Liverpool par les lignes anglaises et espagnoles. 

Nous avons encore reçu cette semaine les malles du Cap 
de Bonne-Espérance, et celles de Zanzibar, Maurice et Réu- 
nion, Inde, Chine et Japon. Des diverses correspondances 
qu'elles nous ont apportées, nous extrayons les quelques 
renseigneménts suivants: 

L'ouverture du canal de Suez n’a pas été si préjudiciable 
au cap de Bonne-Espérance que l’on pourrait se l’imaginer. 
IL ressort des statistiques officielles du Cap, que ce port n’a 
jamais reçu autant de tonnage depuis dix ans qu'en 1873, 
En 1864, le nombre des naviresayant visité Cap-Town était de 
210 ; en 1873 il était de 409 ; de même le tonnage s’est élevé 
de 27,565 tonneaux à 113,141 tonneaux. Pendant ces dix 
dernières années, le chiffre total du tonnage à Table-Bay a 
été de 5,733 navires jaugeant 2,036,519 tonneaux. A Port- 
Elisabeth, pendant la même période, il est entré 2,310 na- 
vires. 

De Zanzibar, on annonce qu'un décret du sultan vient de 
décider l'élévation des droits de sortie de l’ivoire. Ils sont 
portés de 9 à 12 piastres le falshale de 35 livres anglaises, 
soit 15 kil. 3/4. 

De Sanghaï, nous apprenons que l’on vient d'accorder la 
concession de la première ligne télégraphique qui soit ap- 
elée. à fonctionner sur le sol chinois. Cette ligne reliera 
‘oochoo à l’ancrage de Pagoda, sur une longueur de 12 mii- 

les anglais. Un câble doit être aussi établi entre Formose 
et la Chine. Enfin on doit commencer prochainement les 
travaux du chemin de fér de Sanghai à Woosung. 
_ Au Japon, les premiers grainêurs arrivaient à Yokohama 
à la fin de juillet, et les cartons y étaient. prochainement 
attendus; on faisait courir le bruit que le gouvernement 
japonais, sur les instances des éducateurs, les aurait auto- 
risés tacitement à n’apporter sur les marchés de Yedo et 
de Yokohama que les deux tiers de leur récolte, ce qui ré- 
duirait la quantité présentée à un million sept ou huit cent 
mille cartons. Les Sinshiou et les Ooshious n'étaient pas 
attendus avant le 15/20 août, et les prix semblaient devoir 
s'établir à $ 2.50 pour la première qualité. Un câble télé- 
graphique est en exécution entre Niphon et Yesso. 

Notre colonie de la Réunion va sous peu être reliée télé- 
graphiquement à la métropole par un câble qui a été con- 
cédé à la « Hooper’sTelegraph Works Company limited », 
ainsi que nous l’avions déjà fait prévoir. Le traité de con- 
cession à été signé et publié le 31 juillet à Saint-Denis. La 
nouvelle ligne sera établie entre la Réunion et Maurice, se 
reliant avec les lignes sous-marines à établir d’Aden ou de 
Ceylan à Maurice et de ce point aux colonies de Natal et 
du Cap de Bonne-Espérance. Le tarif par dépêche de vingt 
mots sera établi comme suit : de la Réunion à Maurice et 
vice versa fr. 12.50; de dito à Natal et vice versa fr. 30; de 
dito à Port-Elisabeth et vice versa fr. 42.50 ; de dito à Aden 
et vice versa fr. 87.50; de dito à Paris ou Londres et vice 
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versa fr. 127, Chaque mot au-dessus de vingt mots paiera 
un vingtième en sus, adresse et suscription comprise dans 
les vingt mots. L'exploitation doit être commencée au plus 
tard le 31 décembre 1855 sous peine de dommages et in- 
térêts envers le Trésor local. 


Le mouvement commercial, ainsi que nous le disions plus 
haut, est toujours caractérisé par une grande atonie, mais 
cependant la position des principaux articles a été assez bonne 
cette semaine ; du moins, cela peut-il être interprété ainsi de 
ce que le petit nombre des affaires n'a pas déterminé de chan- 
gements seusibles dans les cours ni dans leur tenue. Il y a même 
un peu d'amélioration à signaler sur l’article coton et café, ainsi 
que nous l’indiquons plus loin. 

Corons. — Voir nos correspondances spéciales du Havre, Mar- 
seille, Rouen, Epinal, Mulhouse, Zurich, et notre revue des 
marchés anglais, 

Laines. — Les ‘enchères anglaises continuent avec. une 
moyenne de ventes quotidiennes de 7,500 b., et en présence 
d'un assez grand empressement de la part des acheteurs, surtout 
de ceux qui avaient un peu retardé leurs achats; les prix se 
sont, par suite, maintenus avec fermeté, principalement pour 
les laines à peigner. Les Australie scoured défectueuses sont un 
peu moins fermes qu'au début des enchères, mais les Sydney 
scoured mèche fine et les scoured en général se vendent bien. 
Les Port-Philipp et Nouvelle-Zélande suint, ualité moyenne, de 
sh. 4 à 1/2 la livre, sont en faveur des vendeurs ; les lavées à 
dos supérieures Port-Philipp et Sydney sont dans le même cas; 
les lavées à dos qualité moyenne sont sans changements. Les Cap 
ét Australie pièces et locks sont fermes; il en est de même des 
métis eroosbred en suint. IL reste à vendre 90,000 b. environ. 
En présence de ces avis, il a régné une bonne demande, cette 
huitaine, sur nos marchés français, à des prix très-fermes, voire 
même un peu plus chers pour certaines qualités supérieures. 
Nous donnons plus loin le détail des affaires traitées dans nos 
correspondances spéciales. 

Sores. — Voir plus loin notre correspondance de Lyon. 

Carés. — Nous avons eu, cette semaine, une amélioration 
marquée sur cette denrée, occasionnée par la rentrée aux achats 
de la consommation. Cette dernière s’est, en effet, sentie attirée 
par les bas prix du moment; ces prix sont certainement 
moins élevés que l'année dernière à la même époque, et à Lon- 
dres la différence n'est pas moindre de sh: 8 sur les Ceylan 
natif, de sh. 9 sur les Santos, de sh, 14 sur les Rio « good 
Channel », et de sh. 20 sur les Rio « fair ». D'autre part, les 
dépêches de Rio-Janeiro sont plus favorables, les réceptions qui 
étaient de 13,000 sacs par jour en moyenne il y a deux semaines, 
étant descendues à 11,142 saes au 11 septembre, date à laquelle 
les expéditions de la huitaine s’élevaient à 37,000 sacs et le stock 
à 190,000 sacs, le good first nominal de doll. 6 à 6,200 au change 
sur Paris de 365/370 reis. Il est vrai que les télégrammes de 
New-York signalent de la baisse et le cours de 16 cents pour le 
Rio « good fair »; mais on s'attend à une amélioration prochaine 
de ce côté. 

Cacaos. — Un peu de mieux cette huitaine, mais seulementsur 
un seul de nos marchés, à Bordeaux où les affaires ont eu assez 
d'importance. Au Havre, à Nantes et à Marseille on est resté fort 
calme. Les avis d'Allemagne ne sont pas mauvais, l’article était 
tenu fermement à Hambourg. En Angleterre, il y a un peu 
plus de demandes ; à Londres, pour le Trinidad cote sh. 62 à 64 
pour la qualité mi-rouge. 

SucRES. — Les transactions n’ont pas été bien nombreuses 
en provenances exotiques, mais la tendance est bonne et les dé- 
tenteurs montrent de la fermeté ; les stocks sont du reste limi- 
tés et les acheteurs espèrent que l’arrivée de renforts leur per- 
mettra peut-être de profiter de quelques concessions. En Augle- 
terre, la demande est très-active et les prix sont encore en 
hausse d'environ 3 deniers sur ceux de la semaine dernière, Il 
en est de même en Hollande, à Rotterdam; d'après une statisti- 
que publiée par une maison anglaise, les stocks sur les six prin- 
cipaux marchés d'Europe ne dépassent pas 4,775,000 qtx contre 
4,879,000 l'année précédente; l'importation des huit premiers 
mois est également en déficit de 300,000 qtx mar. les débou- 
chés ne sont inférieurs que de 15,700 quintaux. 

Cuirs.— La demande est toujours satisfaisante pour cel ar- 
ticle et les avis favorables d'Angleterre ont encore accru la fer- 
meté du marché. Au Havre, le stock est bien inférieur à celui de 
l’année dernière à la même époque (94,576 cuirs, 34,811 chevaux 
contre 229,204 cuirs, 46,610 chevaux l’an dernier) ; la même cir- 
constance se présente à Bordeaux et par suite les détenteurs mon- 
trent une grande raideur. 

Suirs. — Toujours très-fermes, avec une hausse marquée ainsi 
que l'indique la cote oflicielle du marché de Paris que nous pu- 
blions plus loin. Sur nos places maritimes, celle hausse a eu son 
écho; mais les affaires y sont plus calmes et l’on y marchande 
davantage. 

PérroLe. — Nettement en baisse, cette semaine, et de près de 
4 franc par 100 kilogs tant pour le disponible que pour le livrable. 
L'essence conserve par contre une certaine faveur au cours de 
franc 84 pour disponible et franc 85 pour livrable. En Angle- 
terre la cote a peu changé cette semaine. 

Méraux. — La situation du marché des métaux n'est pas trop 
mauvaise et les prix montrent assez de fermeté, mais il y a peu 
d’affaires, ou du moins elles sont peu connues. La place de Paris 
n’important plus directement depuis quelques temps et achetant 
beaucoup sur le marché de Londres, se laissait gouverner par les 
fluctuations de cette place. Actuellement, à Londres, on est ferme 
à Liv. st. 78,15 pour les bonnes marques ordinaires Chili comp- 
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tant: à liv.st. 94 pour les étains Détroit, et liv. st. 91,10 à 92pour 
les Australie, de liv. st. 21,10 à 21,15 pour le plomb anglais en 
saumons. En Hollande, le marché de l’étain a fait preuve d'une 
assez grande fermeté et les détenteurs tiennent maintement le 
Banca disp. fl. 58 1/2 dito rente septembre fl. 58; le Biliton en 
débarquement à fl. 55. . 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — La métallurgie commence à ne 
plus se ressentir de la crise funeste qu’elle vient de traverser, et 
les commandes se suivent maintenant avec une telle régularité 
qu'elles ne lui laissent plus rien à craindre pour l'avenir, et d’au- 
tant plus qu'un mouvement analogue se déclare assez énergique- 
ment dans les centres étrangers qui avaient semblé assez rebelles 
à la reprise, notamment en Belgique. Dans la Champagne, cer- 
tains articles sont assez recherchés pour que les producteurs 
aient pu relever leurs tarifs. Tel a été le cas pour le coke coté 
maintenant fr. 240 la tonne, la verge à tréfiler fr. 300, la machine 
à chaîne fr. 260/280, la tôle 2 mill. fr. 330/335, les essieux bruts, 
fr. 310/320. La fonte est peu demandée, sauf peut-être la 
seconde fusion qui se place plus facilement. Les produits de fon- 
derie sont fermes, de fr. 135/140 la tonne. Dans Meurthe-et- 
Moselle la fonte vaut fr. 82,50/85 la tonne. Dans le Nord les 
férs n° 4 sont à fr. 230/240 la tonne. Dans la Franche-Comté, la 
fonte fine vaut 185 la tonne. 


SUCRES. 
Paris, le 17 septembre 1874. 


La situation générale ne présente pas de changements impor- 
tants à signaler; les cours ne varient guère, et les détenteurs de 
marchandises ne veulent pas céder de sucre à la raflinerie au- 
dessous de fr, 67,75 les blancs, fr. 65 les 7/9, et fr. 59 les 10/13, 
disponibles, entrepôt Paris; à ces prix, il se fait des transactions 
suivies, et on parle même de très-grosses affaires qui se seraient 
conclues à l'heure où ces lignes sont écrites. 

Sous l'influence des nouvelles très-fermes et de la tendence à 
la hausse du marché anglais, les vendeurs à livrer deviennent 
rares, et les acheteurs, après avoir été un moment très-réservés, 
sont de nouveau disposés à payer fr. 62, les 88, 7/9, livrables 
en entrepôt Paris, sur les trois mois de novembre, décembre et 
janvier prochains. Les sucres blancs valent, sur les quatre mois 
d'octobre à janvier, fr. 67,75, base n° 3, entrepôt Paris, et 
fr. 66,75 à fr. 67 le n° 3 garanti, gare Nord. 

Les dernières pluies ont été favorables à la betterave, mais 
rien ne nous permet, jusqu'à présent, de supposer que nos pré- 
cédentes évaluations doivent être modifiées. 

Le tableau du mouvement et de la production des sucres qui 
vient de paraître au Journal officiel donne le résultat définitif de 
la campagne 1873-1874. Nous reviendrons plus tard sur ce docu- 
ment et nous jetterons un coup d'œil d'ensemble sur les faits 
sucriers qui ont marqué cette campagne, nous contentant, pour 
le moment, de donner le chiffre de la quantité nette de sucre 
pr durant cette année; au lieu de 399,099,232 kilos en 1872- 
873, la France a fabriqué, en 1873-1874, 386,997,723 kilos, 

La statistique anglaise de la semaine qui a fini le 15 courant 
accuse une différence de 5,000 tonnes entre les stocks de 1874 
et ceux de 1873; tandis que le stock de cette année tend à dimi- 
nuer sous l'influence de l'extension de la consommation et de la 
réduction des arrivages, le stock de l'année dernière continuait 
à augmenter à pareille époque. Cette situation explique la fer- 
meté du marché anglais où les détenteurs se montrent de jour 
en jour plus exigeants. 

Voici le dernier tableau hebdomadaire du mouvement des 
sucres dans la Grande-Bretagne : 


Importation. Consommation. Exportation. Stock. 

nn ln. 

1874 1813 4874 1873 1874 1873 1874 1873 

Tonnes, — — —— — — — — — 

Londres ….. 6.500 5.700 6.000 4.220 » 139 100.500 90.050 
Liverpool... 2.599 3.814 3.600 3.416 85 » 62.766 63.291 
Clyde...... 5.872 8.860 4.080 4.340 » > 54.935 70.060 
Bristol. ,,... 620 2.415 2.044 1.771 » » T:458: 17.479 


139 225.354 230.580 


15.591 20.786 


En résumé, l’ensemble des appréciations émanées des divers 
centres sucriers permet d'espérer que la campagne dans laquelle 
nous entrons sera plus profitable que la dernière, aux intérêts 
de la fabrication. 

J, BrvorT. 


REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS. 


Liverpool. — Le commencement de la semaine s’est passé dans 
le même état de langueur qui caractérise le marché cotonnier 
depuis si longtemps. Les avis du Bureau d'agriculture à Washing- 
ton, en date de vendredi, indiquaient un mois d'août peu favo- 
rable au développement de la plante, ce qui a fait monter les 
ventes de 12 à 20,000 balles, pour retomber, les jours suivants 
à 15,000, formant, pour la semaine, un total de 88,000 balles, 
contre 70,000 la semaine précédente. L'augmentation, dans le 
chiffre des ventes, est accompagnée d’une hausse de 1/4 d. à 
1/2 d. pour les sortes en provenance d'Amérique et de l'Inde. 
Les prix de clôture sont: à livrer, Mid, Orléans, 8 1/4; g. f. 
Egypte, 8.1/2; fair dito, 7 7/8; fair Dhollerah, 5 3/16; fair Oom- 
rawultee, 5 3/16; Bengale, 4 1/8. 

. Manchester. — Depuis vendredi, le marché constate une amé- 
lioration marquée, mais tout en contribuant à faciliter, d'une 
manière im ortante, l’écoulement des marchandises, l'influence 
de Liverpool n’a pas suffi pour obtenir des avances. Cependant, 
nombre de producteurs se sont allégés au point de refuser de 
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nouvelles affaires aux aticiens couts, et quoique le maintien de 
ces prétentions-ait restreint les transactions pour le moment, la 
continuation de la demande actuelle amènera inévitablement la 
hausse, La spéculation n'a pas encore opéré, et le mouvement 
ascendant suivra certainement son entrée en campagne. La 
vente des shirtings, depuis vendredi, a atteint des proportions 
considérables ; déjà les bonnes marques réclament une avance de 
1 d. à 4 1/2 d. par pièce, mais les acheteurs n'arrivent pas à 
ce prix. En madapolams et écrus pour impression, le chiffre du 
placement reste le même, et l'augmentation de prix que cher- 
chent à imposer les filateurs empêche toujours de traiter. Les 
jaconas et mousselines se trouvent encore aux prix de la semaine 
assée, la demande n’est pas meilleure. Toutes les marchandises 
ourdes restent sans changement de cours. Les ealicos T et les 
domesties se vendent lentement, surtout en qualité ordinaire. 
Quant aux filés, les transactions, tant pour l'exportation que la 
consommation, ont atteint une certaine importance. 

Nottingham. — La demande pour les dentelles continue à être 
très-restreinte, le ralentissement qui, depuis quelques semaines, 
pèse sur cette place, continue toujours. 11 se fait quelque chose 
en unies pour l'Amérique, mais dans son ensemble l’étranger 
n’opère pas selon l'habitude. Les tulles se placent assez bien, 
mais en fantaisie il n'ya pas d'amélioration. Les prix des tulles , 
écrus n'ont pas changé, excepté là où les stocks ont augmenté ; 
les filés, également, portent les mêmes cours. Les filés pour bon- 
neterie et la bonneterie sont toujours délaissés. 

Bradford. — Malgré les bonnes dispositions de notre place, 
les affaires de la semaine ont été plus restreintes, par suite de 
l'augmentation des cours auxquels les filateurs ne veulent pas se 
prêter. La demande est toujours pour les laines lustrées et 
demi-lustrées. Les exportateurs sont maintenant plus disposés à 
traiter aux prix proposés, cependant l’augmentation est un obsta- 
cle sérieux pour les marchés importants. Les filateurs sont lar- 
gement munis de commandes et sont indifférents à de nouvelles 
affaires, à moins de voir céder à leurs prétentions. 

Rochdale. — Les prix des laines étrangères sont uniformé- 
ment bien. tenus, et la laine indigène paraît devoir augmenter 
encore. Les prix des flanelles se maintiendront certainement; les 
stocks sont très-réduits, il n’y a pas d’excès dans la production, 
et la fabrication des environs se fait d’une manière très-régu- 
lière. 

Leeds. — L'activité continue à prévaloir d’une manière satis- 
faisante, Les fabricants de tweeds, en légers, et les pilots et beas 
vers en tissus lourds n'ont cessé d’être très-recherchés, principa- 
lement pour l’exportation. Les bonnes qualités de unions noits 
sont plus demandées ainsi que les draps blancs ; ces genres ont 
donné beaucoup d'occupations aux districts des environs. Les 
moltons en qualités ordinaires ont été l’objet de fortes comman- 
des en nuances gris-vert, marron, orange aussi bien que gris de 
fer et gris foncé. Le mouvement de la place a un peu souffert 
par suite des faillites importantes déclarées depuis quelque 
temps. 

Huddersfield. — La semaine a été plus calme et le concours 
d'acheteurs à la halle n’atteignait pas le chiffre normal. Les ma 


-nufacturiers, cependant continuent à être largement employés et 


les prix manifestent une tendance marquée à la hausse. La con- 
sommation traite toujours de bonnes affaires, de fortes commis- 
sions pour le printemps étant déjà placées. Les pilots, élysians, 
et beavers prennent la place principale pour pardessus, les 
marrons et olives se vendent moins bien. Les prix sont très- 
fermes pour tous les genres. 

Glasgow. — Les ventes de la semaine sur le marché sucrier 
comprennent 1,700 tonnes, en dehors peus on atraité quel- 
ques affaires importantes de gré à gré. Comme cela arrive tou- 
jours lorsque les prix se tendent, les transactions auraient été 
plus importantes encore si les détenteurs avaient voulu céder 
quelque peu de leurs exigences. Peu de chose s’est fait «à arri- 
verr., Les bonnes qualités rouges B. P. des Indes valent sh, 22 
à sh. 22.6 en magasin, soit une avance de 6 d, pour la semaine. 
En betterave il n'y a rien à citer, mais l’article attire l’atten- 
tion à mesure qne la saison s'approche, cependant le cours belge 
de sh. 24.9 base 88° est relativement plus cher que le sucre de 
canne. Quelques mélasses américaines ont été placées à sh, 13.6 
à bord. 

Dundee. L'incertitude relative aux cours qui doivent régler 
la saison prochaine a limité un peu les transactions de la 
semaine, malgré que les arrivages n’aient pas satisfait les besoins 
immédiats des consommateurs. Le marché linier est sans chan- 
gement, les détenteurs ne cherchent pas à vendre, mais attendent 
l'influence des nouveaux arrivages sur les cours. Il ne se fait 
pas grand chose en étoupes et les prix restent sans changement. 
Le jute se maintient dans la même position, les détenteurs sont 
disposés à placer leurs stocks avant la réception des cargaisons 
nouvelles. Les filés de lin sont bien demandés aux cours précé- 
dents, ceux d’étoupe sont plus délaissés et plus faibles comme 
prix, les filés de jute se placent lentement sans amélioration de 
cours. 

Belfast. — Le marché est presque toujours tranquille, les 
ventes de la semaine sont à peu près égales à celles de la der- 
nière huitaine, sans changement de prix. Les ‘ordres nouveaux 
sont limités. En filés, la demande pour l'Angleterre et le conti- 
nent est restreinte, les stocks ont augmenté sans changement de 
cours, En toiles légères la demande a été tranquille, les stocks 
ont pu augmenter, les prix restent les mêmes, 

Produits métallurgiques. — La crainte d'une nouvelle grève a 
causé de l'animation dans le district de Middlesborough, et les 
prix ont augmenté en conséquence; mais au dernier marché on 
a pensé que le différend s’arrangerait à l’amiable, ce qui a mo- 
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tivé un retour sur les cours précédents, En fonte, le n° 1 est 
coté maintenant de sh, 70 à 71; le n° 3 à sh. 76/6 et le n° 4 de 
forge de sh. 58 à 59. Des négociants ont même offert le no 3 à 
sh. 66, espèces. Le fer ouvré maintient les cours de la semaine 
dernière : rails, de liv. st. 7 15 à 8; plaques, de liv. st. 9.5 à 
9.10. Maintenant que les besoins sont moins pressants, les cours 
du charbon et du coke ont fléchi un peu : barres marchands, 
liv. st. 8.15 à 9.; barres puddlées, de liv. st. 5,15 à 6.; cor- 
nières, liv. st. 9 à 9.10 ; plaques de chaudière, liv. st. 11 à 11.15. 
Darlington a été aussi influencé par la possibilité de la grève de 
Durham, mais il est probable que les partis consentiront à une 
référence à l'arbitrage. Le prix du coke a atteint 16 et 17 aux 
re en prévision de la grève. Les rails valent liv. st. 7.15 à 8; 
arres puddiées, liv. st. 5.1.76 à 6. La fonte n° 1 72/6, n°3 68 à 7Ù 
et n° de forge 58 à 60. Tous les emplois de l'acier sont en 
activité; les constructeurs de navires en fer ont recu des ordres 
qui fourniront de l'occupation pour plusieurs mois. A Stok- 
upon-Trent l'amélioration continue. Les barres ont augmenté 
de sh. 5 au delà du cours de liv. st. 10. La fonte de forge est re- 
cherchée; elle s’est vendue dernièrement à liv. st. 3.15 la tonne, 
actuellement à liv. st. 4. Le cours des charbons à Londres est de : 
Bebside-West-Hartley, sh.23.6, Wallsend-Helton, 2.76, Hetto-Lyons, 
25.9, Original-Hartlepool, 27.6, 
K.-B. Murray. 
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PRIX COMPARATIF DE LA VIANDE A PARIS 
A UNE ANNÉE DE DISTANCE. 
(Marché de la Villette). 


1873 
15 septembre. 


3,186 bœufs expédiés. 
Prix le plus élevé: 
1,80 le kil. poids mort. 


18,840 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé: 
2 fr. le kil. poids mort. 


81% porcs expédiés, 
Prix le plus élevé : 
65 fr. les 50 kil. poids vif. 


16 septembre. 
656 veaux expédiés, 
Prix le plus élevé: 


1874 
1% septembre, 
3,113 bœufs expédiés, 


Prix le plus élevé : 
1.72 le kil. poids mort, 


Variations. 


— 0.08 par kil. 


22,179 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé: 
1.9% le kil. poids mort, — 0.06 par kil. 

1,235 porcs expédiés. 
Prix le plus élevé : 
60 fr. les 50 kil. poids vif. — 5,00 p. 50 kil. 


15 septembre. 
899 veaux expédiés. 
Prix le plus élevé : 


— 0.16 par kil. 


Voici d'après les cours pratiqués sur le marché de la Villette, 
quels devraient être le prix de vente de la viande au détail tout 
en donnant à la boucherie un bénéfice rémunérateur : 


Bœufs, — le kilog. 


2 fr. le kil. poids mort. 1,8% le kil. poids mort, 


Catégories, Qualités. 
PARIS, LE 18 SEPTEMBRE — ANNÉE 1874 _. a RE per 
PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS Se Ur AE TE PE: EU9S 1% 1 25 
Rédigé par les Courtiers de marchandises assermentés EE 0 de tel 1 35 1 25 » 95 
au Tribunal de. commerce de la Seine. Veaux, — le kilog. 
: Catégories. L Qualités. 4 
re 9e e 
MARCHANDISES COURS 1 FLISNRE FER G 2 80 2 » 1 80 
ANR ARE LIEN A FE) 1 60 4 50 
sb Hdanfé 1 50 1 30 4 >» 
SUGRES: RRUTS (entrepôt) 0/0 kil. Moutons, — le hkilog. 
Titre saccharimétrique 88° net, acquit 7/..,.,....... 64 50 à » « Catégories. Qualités. 
Au HU je A do FU EDEN 58 50 ? « Are 9e 3e 
C LANCS EN POUDRE : F 
RASE ON NERO Me RAT MES) “UTILE » » 1" into 60 ne Hess 
SUCRES RAFFINES 29 UNS: de ph de 1 60 1 40 1 20 
Hi ROLE Ne EUX Der ER Re nee Rene a etui | 449 > » » e Dobbe a dtiA ft 1 20 4 > » 80 
CUS SOP IE ES RON RAIN CE AAA CURE 150» » » 
Certificats d ti fOAUX- AREMMN  ee 74 > 
MARS AUD D pe SRE En COURS DES FONTES. 
Indigène de Lotus ete AHSA 14 925 44 » Circulaire de JM. Cases et Latta. À ë 
° raffinerie, esse 15 50 16 » asgow, 15 septembre 1874, 
FETE eu UE En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
ce M PR INT ne à HE den ne 22 US ae ie 5 ? ? | nière semaine, ont été de 11,497 tonnes, contre 11,477 tonnes 
Ava bon dre ps Dre ait TE » » | exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit un 
Ceylan de DCR dl » » » » | excédant de 20 tonnes pour l'année courante, 
He de NRA e" CPP RP AE » » >» » Notre marché est calme, Warrants 82/, re 
io D RTS CE AS ER NES ceseds| 122 » » Les priæ sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 
Costa-Rica...,.., AD C0or FOPITOUEE basque ee e » » 9 » P FILAIRE ren bord.) 3 4 a 
Sr QT HA A AI : LOTS ECTS ET ER FONTES D'ÉCOSSE. No 4, N3 Ne À. 
CE et nat, Dites) Ut Lt Partéherrte (à Glasgowhrnestiane son 00/8 ne A tas 
ie et near dub ee » > » » oltness id eurets ANA PAR 7 n à 
Haïti... SLR ET ADR Den sr ac ARTS DENTS » » » » Summerlee idee AeR cette L0) 80 
Caraque. ,...,..... ET A RES ALES ARE MEET 7 >.» Wishaw nissan AE CURE 1e : 
SUIFS 0/0 kil Clyde TR Less 88e 71/6 
RIRE EAN OR SA TNA STAR TOO 400 » » » Mn ET CL Us 88 71 
 stbarique. soirée» » |  Monkland RAS eds D man 89 ae AB dr? 
HUILES 0/0 kil. Langloan (à Glasgow, au Canal)..... 105 83/6 
Colzaëbrutd tolsafütasqube di ht eee du ou date Malte o 04 73 ,» » » Calder id. TE LOT /0 s 
ED (ON DO nn uses ee dde veus ee T4 50 D 2 Carnbroe id. MO RUGS ED 81/6 .. 
A ÉDUTCD ONAIONTO AE sen pis asc sd ales clio ce °82 50 » » "nOC ù s 2 
pie brütertous bis", "4,20. ee Ans ae 74 # » » PTS f Aron PRE 5 a 7 80 
BA LA T COR HOB NE rA e Mere à Me me sale ee MERE 75 50 » > Dalmellington ïd. CONRAN A ON QT 16 72 
Huit marques ,..,,.,,..,.... le sac de 457 kil, net.| 59 » » » Linueil (à Bo’ness),  ..... ss... 90 80 75 
upnpérioures Gap >. #4. sos. d° 457 kil. net.| 58 50 » Shotts id Bessemer. a : se .. 
A è 0/0 kil. 1 ; Ordinary. 2 ) 
Cuivre Chili en barres liv. Havre, bonne marque....| 208 » » » Almond, id. MUR. h oe +. 
ce LS le) Fe marque ordinaire.| 205 » DD ” q pese ù 
AAA ER mr do DEEE EEE EEE 220 » » » Carron (à Grangemouth) Selected. 97/6 de He 
— anglais tough dons ee le HR 247 50 > » ER ? tOrdinary. 87/6 + #9 6: 
—,. minerais de Corocoro (cuivre pur)............: 205 » » » Lochgelly (à Burntisland), .....,.... 87/6 82/6 72/6 
Etain Banca ....,..... ose livr. Havre ou Paris...| 265 » D Lumphinnans. id. Home rome RTE 11/6 72/9 
— Détroits.....,... sense do 21.300 0 » » 
pat Te en nat te ou Rouen...,| 247 » » » PRIX COURANT 
e DOS ere all ae Ars Ets eee La 54 » » :« F4 
2 d'Espagfiozz/} 2e, EL Havre 53 60 » € DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE, 
A RADSMISEL ton rl 4 dhtml M », » Bourse du 16 septembre 1874. 
= p Ross et allemand... PATISra Less « dd - ed » 2 2,» FILÉS 
ZINABISUÉSIE HALO M Eee 59 » ‘haîne 97/99 4r alité re c 
— BARS DR AUS CARE SRE 58 » : E Chaine 21/29 Fès qualité, AU 3.90 à 3.%5 1h 
— o o PARTIS Pr TR ee ue 58 50 ? : SARA ÿ ‘ 
nn Trame 26/38 id. AR 3.30 à 3.35 » 
SR ; É k Chaîne 30/32 Louisiane ......... Das .39 à 3, » 
; Le président des courtiers de marchandises assermentées, Trame 44 ND RE TRE SRE LEE 51 1 » 
A. PoLLer, Chaîne 40 NUE Fe ect Dates 00 as4. 10 » 
Trame 50 IC RS RAS et ae du LO. AU -aU » 
Chaîne 40 Jumel...... AREA 4 20 à 4.25 » 
LE PRIX DU PAIN. Trame 50 CR POSER A 3 30 à 4.35 » 
j ; : Ghajuen Gps a eee diese. Le à 5.90 » 
Les cours des blés et des farines n'ayant subi cette semaine Drame 4100 MARIONNETTE de à 8 25 » 
que des fluctuations insignifiantes, le prix du pain ne varie pas UUMSSUS DE COTON. le mèt. 
et se paie dans la majeure partie des boulangeries de Ja capitale Cali Er. 33 1/2 à 0:34 » 
à : CalicotW 60 D.C1GERIS. Le UP 
75 centimes les 2 kilog. IF RAT ALIUNE 7 LEE Les LI, 0, 95 1/2 à 0.36 : » 
Les établissements où il est vendu 65 et 70 centimes sont des Id. » SD De ER RO RE fi à 0.38 » 
exceptions. TAN EST En NEA ND TI ar 0 40 » 
5 | Id VOL ENS ONE AE 2 à 0.43 » 
I ER nn ie enr re or 
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Tdi IS 0 Beta Le LA AT à 0.51 » 
Percale 80 26lS ie A Rs à 0.48 » 
Jaconds282029/18 me ot à 0.33 » 


e à 
(Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 


PRIX COURANT DE LA PLACE DE ZURICH. 
Zurich, le 16 septembre 1874. 
Marchandise prise à Zurich. Escompte 2 0/0. Terme 30 jours. 
Valeur en francs fédéraux suisses, (Change sur France, places 
banquables, au pair.) ; 
TISSUS ÉCRUS. 
Calicots lisses ordinaires. — Chaîne 30/32. Trame 36/38. 


Duitages 16/14 16/16 19/17 19/19 19/21 21/21 
Centimètres le mètre 
65 19 1/4 20 3/4 93 1/2 — — — 
70 21 22 1/2 95 _ —_ — 
75 22 1/4 93 3/4 27 — — — 
55 — — 30 2 — — 
90 — _ 9214/2133 1/2 35 1/2 138172 
108 — — 37 1/4 40 AAI20 
118 — — 40 1/2 43 46 1/2 — 
119 36 38 41 1/4 43 3/4 47 1/2 — 
135 42 44 1/2 50 53 1/2 5711/2 — 


FILÉS DE COTON. 
Numéros français. 
Chaine 27/29 Amérique en bobines. 3,36 cents le kilogramme, 


— 40 Jumel — ; _ ns 
— 58/60  — — 5,60 — ” 
Trame Que Amérique encannettes 3,27 cents le kilogramme. 
_ 5 = _ 65 ES =: 
—  98/100 Jumel — AU = 


Le calicot 90 cent. 
2 cents. de plus. 

Percales «90 c. 24/26, Chaine 40, Trame 56, 45 cents le mètre. 

Jaconats 82 c. 22/18; Chaine 58/60, Trame 98-100, 31 cents 
le mètre 

Des grands contrats, surtout en tissus, se sont de nouveau 
faits ces derniers jours à pleins prix. 


Chaine 39, trame 34, dit « lourd », vaut 


HENRI FIERZ, 
> 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


MANCHESTER, 17 SEPTEMBRE 1874. 

Nous venons d'avoir quelques jours animés comme affaires ; 
des nouvelles reçues du bureau américain, annonçant qué Ja 
grande sécheresse du mois d'août avait fait beaucoup de mal au 
coton et que l’on devait s'attendre à une diminution notable dans 
le total de balles pour la récolte prochaine, ont produit à Liver- 
pool une hausse de 3/16 et même 1/4; en réponse à ce mouve- 
ment nos producteurs ont haussé leurs cotes. Les acheteurs ont 
généralement refusé de payer aucune hausse, mais ils ont placé 
les ordres qu'ils avaient en mains et il en est résulté un bon 
courant d'affaires qui a complétement arrêté la tendance à la 
baisse, et maintenant les prix sont très-bien tenus, les stocks 
ayant été assez sensiblement réduits depuis huit jours. La posi- 
tion des affaires est, en somme, assez bonne; on compte sur une 
bonne saison d'hiver, et quand bien même le coton baisserait un 
peu, il ne serait pas surprenant de voir les manufacturés con- 
server les cours actuels, La grève de Bolton ne sera pas de 
longue durée, il va y avoir un arbitrage entre patrons et ou- 
vriers. 


Se 


EPINAL, LE 17 SEPTEMBRE 1874. 
Calicots. — 3/4 60 portées 16 fils 34 à 35 
» » 18 » 36 » 31 
» » 20 » 38 2» 939 
»: 68... > 20 >» 41 » 42 
DU MED 21 » 43 » 44 
Chaîne 27/29 Amérique. 3.25 à 3.30 
Trame ‘36/38 » 9:30 2203.45 


Demande toujours active. 


ROUEN, LE 17 SEPTEMBRE 1874. 

Les prix se maintiennent, quoique les affaires aient été un peu 
moins actives; du reste, la vente est entravée par les engage- 
gements que a plupart des tisseurs ont à remplir principalement 
en sortes légères. La vente de l’indienne continue à être faible. 
La doublure est d'une vente plus suivie. La rouennerie se vend 


peu et ne QUrvienL pas à oblenir de meilleurs prix malgré la 
réduction de production. 
On cote : 
Cretonne {re sorte....,.... 66 à 68  c. le mètre. 
EN NAS ri oo vie 58 à 61 — 
Calicot C. 30 imp. 8 k. 40 36 à 36 1/2 — 
— — ,—68.50à8.60 36 1/2 à 37 — 
Longotte impression..,... 54 à 55 — 
Chaine 24 mécanique... 3 20 à 330 le kil. 


LILLE, LE 17 SEPTEMBRE 1874. 

Le grand événement de la semaine est le voyage du président 
de la République à Lille. Le maréchal a questionné les prési- 
dents des Chambres de commerce de Lille, de Roubaix et de 

Ourcoing sur la situation des affaires. En résumé, il a été 
Constalé que le malaise était toujours très-gr'and; que, s’il n'é- 
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tait pas juste de l’attribuer exclusivement à la situation politique 
du pays, puisqu’à des degrés divers la crise était ressentie en 
Angleterre, en Amérique, il fallait néanmoins en tenir compte. 
— Aussi l'organisation la plus prompte possible d'un gouverne- 
ment stable s'impose-t-elle de plus en plus, — Il est évident 
qu'une telle organisation, en rassurant les intérêts, permettrait 
aux affaires de reprendre leur cours normal, à l'industrie et au 
commerce de retrouver leur prospérité d'autrefois. 

Le commerce des toiles continue à présenter plus d'activité 
qu’il n’en à d'ordinaire à cette époque de l'année. Ce mouve- 
ment était attendu. Le calme des mois de juillet et août, qui, 
on le sait, sont les mois de grandes ventes, a empêché la for- 
mation de stocks dans les maisons de second ordre, qui aujour- 
d'hui, sont dégarnies et qui doivent de toute nécessité faire des 
achats. — Il se fait donc assez de marchés ; mais les ache- 
teurs opèrent sur des quantités inférieures et avec beaucoup de 
réserve. En fils, les prix sont tenus avec beaucoup de fermeté. 
bien que ie chiffre des affaires traitées soit encore peu élevé. — 
Les lins de pays et de la Russie ont donné lieu à quelques trans- 
actions à prix toujours fermes, 

Le mouvement du commerce extérieur s'établit comme suit : 


Par la principalité de Lille pendant la première décade de 
septembre : 


Importations Exportations 
Lin... SNS PR ne y L'INSe certe 4,380 
Ris He EL eme ser 18.392 HS 020 eee OO IE 
oilRS CR eee 5.446 Toner eee 1.210 
Par le port de Dunkerque du 8 au 15 septembre : 

Importations, Exportations. 
ARR eee à 47.313 Fils de lin...,.. 44.362 
JUS see 56.000 Fils de jute..... 7.000 
Fils de jute ..… Al Toiles de lin... 7,500 


Toiles de lin …. 2.396 

Nous n'avons rien de nouveau à vous signaler pour les mar- 
chés belges, qui continuent à être très-peu approvisionnés. A 
Dundee, il se fait de nombreuses importations, qui ne sont pas 
sans gêner les affaires; les Lissages sont occupés au jour le 
jour. A Belfast, la demande a été plus calme, et les stocks ont 
augmenté. 

La laine brute est {oujours chère sur le marché de Londres. 
Les fabricants roubaisiens, qui se sont abstenus jusqu'ici, vont 
être obligés de traiter malgré le prix élevé. Les ventes en effet 
touchent à leur fin, et ils s’exposeraient, s'ils continuaient à 
s'abstenir, à laisser aux Allemands et aux Anglais le monopole 
des achats. 

La hausse continue sur le marché aux blés; les prix se sont 
encore élevés cette semaine de 50 à 75 centimes. Cette hausse 
n'est évidemment que transitoire ; elle est la conséquence de la 
baisse trop rapide des semaines précédentes. Il n'y avait encore 
d'exposés que 12 à 1,300 hectolitres. 

Les transactions en graines et huiles oléagineuses sont très- 
languissantes. L’importation des graines étrangères a presque 
cessé; et nos fabricants achètent maintenant les graines indi- 
gènes qu’ils peuvent avoir à bon compte. Il existe toujours en 
revanche une bonne demande de tourteaux. On cote les tour- 
teaux de colza 19 francs par kilog., les tourteaux de lins 
29 fr. 50 à 30 fr. 50. k 

Les pluies assez abondantes de ces jours derniers ont fait 
reverdir un peu les betteraves. La plupart des usines, qui 
avaient songé à se mettre en train du 15 au 20 septembre, ont 
retardé l'ouverture de la campagne. Ces pluies, néanmoins, ne 
sauraient avoir une grande influence sur la végétation. Il faut 
que les cultivateurs prennent leur parti d’un déficit cultural 
important, que le rendement éventuel supérieur de la plante ne 
saurait compenser. 

Les cours des alcools ont été très-fermes durant toute la 
semaine. Îl y a eu même de la hausse surles époques à livrer ; 
— les 4 premiers et les 4 d'été 1875 ont donné lieu à des 
affaires considérables. On cotait le 45 septembre à Lille, le tout 
avec demande, courant 68 75, octobre 68 ; 4 derniers 66; 
3 derniers 65 50; 4 premiers 62, 4 d'été 62 50. 


LYON, LE 17 SEPTEMBRE 1874. : à 

SOIES ET SOIERIES. — Les affaires continuent à être actives 
sur notre place; les cours, comme la dernière cote le constate, 
du reste, dénotent une grande fermeté. 

Notre fabrique, aidée par la bonne volonté des détenteurs 
qui ne paraissent pas désireux de pousser trop vivement à la 
hausse, s’approvisionne assez largement, et donne à sa fabrica- 
tion un grand développement; tous les métiers de la ville sont 
occupés; ceux de la campagne également ; mais les travaux des 
récoltes d'automne ralentissent un peu leur travail; il n'en sera 
plus de même dans quelques semaines et la production en de- 
viendra plus active. 

Les nouvelles des marchés de consommation restent assez fa- 
vorables; à Paris, comme à Londres, la vente marche bien. 
Quoiqu’on n'ait pas encore songé à commettre sérieusemenñt, en 
vue de la prochaine campagne du printemps, il s’est fait des 
achats d’une certaine importance pour réassortiments. TE 

A New-York, la vente a commencé et elle porte jusqu'ici de 
préférence sur les étoffes de couleur et les tissus rayés dont la 
faveur semble aller en augmentant. En étoffes noires, on signale 
aussi d'assez grosses affaires; mais déjà pourtant, des lots de 
tissus noirs ont fait leur apparition aux encans, ce qui n'est 
pas précisément un bon signe. En résumé, la situation est 
bonne, et permet de croire à une suite d’affaires. y 

Nos dépêches de Sanghaï sont du 13 courant; on avait payé 
Koofongsing n° 3 490 taels; Bleu éléphant 320; Redpeacock 305; 
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le marché était ferme. L'exportation depuis le commencement 
de la campagne atteignait 35,500 balles. Stock 13,000 balles. 
Change sur Londres 5,9 1/2; sur France 7,32 1/2. De Canton, 
les dépêches étaient du 11; prix de vente tsatlées, n° 4, 510 
piastres; change sur Londres, 4 sch., 2. Le marché mieux tenu; 
les soies de bonne qualité rares. A Yokohama, à la date du 
42 septembre, les mybash n°* 1 et 2 se traitaient à 515 piastres; 
les medium 495. Marché actif, Change sur Londres 4 sch. 2 1/2. 

Jusqu'à présent, la Chambre de commerce de Lyon a cru de- 
voir rester étrangère aux travaux du Comité international pour 
le numérotage uniforme des fils, et elle s’abstiendra de prendre 
part au congrès qui se tiendra à Bruxelles, le 21 de ce mois. Elle 
a jugé avec raison que l’industrie de la soie et des soieries ne 
saurait être soumise au même régime de numérotage que le 
coton, la laine et le lin. , 

L'industrie dela soie a des habitudes, des méthodes, des con- 
ditions qui lui sont propres, et auxquelles elle ne peut renoncer 
parce qu’elles lui sont imposées par la nature même et le haut 
prix de cette matière. 

Ce n’est pas seulement Lyon qui pense ainsi; c’est Milan, Tu- 
rin, Naples, Zurich, Crefeld, Londres, toutes les places, en un 
mot, où l’on trafique de la soie et où on l’emploie. 

Toutefois, comme les avantages de l’uniformité internationale 
de titrage ne sont pas à dédaigner, Lyon fait des efforts en vue 
de l’établir pour la soie. C'est pour y arrivèér que, par une 
lettre-circulaire remontant au 19 décembre dernier, adressée à 
toutes les chambres de commerce de France et de l'étranger, la 
Chambre de commerce de Lyon a provoqué la réunion d’un 
congrès international à Lyon. La date de ce congrès n'est pas 
encore fixée; mais elle-le sera aussitôt qu'on se sera mis d’ac- 
cord sur les bases de l'arrangement à proposer au congrès. 

Nous savons que les organisateurs du Congrès de Bruxelles ont 
insisté auprès de, la Chambre de commerce de Lyon pour la 
faire.revenie sur sa résolution et la décider à envoyer un délé- 
gué. Mais la Chambre a persévéré dans son abstention; nous ne 


nous imaginons pas que le Congrès de Bruxelles, où la soie ne | 


sera pas vraiment représentée, se croie autorisé à trancher la 
question du titrage de ce:textile: Ilest évidemment sans man- 
dat pour cela. 


| LE HAVRE, 17 SEPTEMBRE 4874, 

Il y a eu plutôt un peu plus de mouvement cette semaine sur 
place pour quelques-uns de nos articles, mais l’ensemble de la 
situation est toujours au Calme néanmoins, et le même malaise 
pèse sur le commerce en général. 

Cotons. — Il s'est produit cette semaine un fait d'une étran- 
geté peu ordinaire, Vous savez que depuis six semaines ou deux 
mois, les nouvelles sur la récolte américaine ont toujours été 
très-favorables. C’est à peine si, dans ces derniers temps, quelques 
plaintes se sont fait jour, concernant trop de sécheresse. On avait 
lieu de croire par suile que la condition de la plante s'était en- 
core plutôt améliorée. A en croire le buréau d'agriculture de 
Washington, c'est là une profonde erreur, et pendant le mois 
d’août, la récolte, suivant lui, a été gravement compromise par 
la sécheresse et les excessives chaleurs qui: ont régné. 

Afin que vous puissiez bien juger, je vous reproduis ici l’état 
comparatif de la condition de la plante, d’après le bureau. L’é- 
lat suivant est pris par pourcentage au-dessus, ou au-dessous 
de la récolte moyenne, le tout par stock. 

Condition moyenne de la récolte. 


Etats. au 31 août. au 31 juillet. 
Texas......,...,. 36 0/0 au dessous. 5 0/0 au-dessus. 
Louisiane, ..,.... 38 07/0 — 17 0/0 au-dessous. 
Mississipi..,..... 25 0/0 — 111070: — 
Alabama. ...... +20 19 0/0 — 10 0/0 
Hlorides-.. 26.002981 0/0 — 3 0/0 au-dessus. 
Georgies....,.... :23 0/0 — 6 0/0 au-dessous. 
Caroline du Sud, 414 0/0 Gr 3 0/0 our 
Carolinedu Nord. 13 0/0 Fe, 2 0/0 au-dessus, 
Tennessee. .,....:,,52 0/0 — 17 0/0 au-dessous 
Arkansas. .. 4.158 0/0 — 13 0/0 = 


Moyenne générale 30 0/0 au-dessous. 7 0/0 au-dessous. 

Ainsi, sans que l’on ait pu s’en douter le moindrement, la 
récolte a été compromise en août à raison de 23 0/0 de son 
importance, soit d'environ un quart, et ce qui est plus extra- 
ordinaire encore c'est que dans le Texas, au lieu de présenter 
un boni de 5 0/0, elle est arrivée à présenter un déficit de 36 
0/0; en sorte que cela fait une différence de 46 0/0. 

Les Américaiñs nous avaient depuis bien longtemps habitués 
à toutes sortes de nouvelles extraordinaires à dater du commen- 
cement de la campâgne, mais jamais encore nous n'avions eu 
une surprise pareille à celle que l’on vient de nous servir, bien 
entendu par câble transatlantique, car bien entendu le tableau 
PERTE que je vous remets plus haut est venu par télé- 
graphe, 

Ce qu'il y a de plus triste à dire dans tout cela, c'est que l'on 
a commencé parcroire à ces rénseéignements, au moins à Livér- 
pool,set on à eu sur le marché ‘anglais plusieurs journées d’ac- 
tivite, avec reprise de 1/8 à 1/4 dans les cours. IL s’est toutefois 
établi une réaction depuis ; l'exagération des chiffres du Bureau 
faisait venir des doutes dans l'opinion de bien des personnes. 
Quant aux marchés américains, ils: ne se-‘sont pas émus, et au 
contraire on y est resté ou faible, ou sans changements — les 
recettes s'accentuant un peu plus. — Nous avons pour les cinq 
derniers jours 18,000 b, contre 9,000 la semaine précédente, et 
15,000 b: l'an dernier dans le même temps. 


un peu plus suivies. IL s’est fait avec une moyenne de 1,250 b. 
par jour, et l'on a payé un peu de mieux pour Surate, soit 
fr. 62/63, pour fair Domra; fr. 65 pour fully fair; fr. 67 à 
70, pour good fair. — Le TO Louisiane, que l'on avait obtenu 
un moment à fr. 95/96, s’est raffermi, et il faut maintenant de 
nouveau payer fr. 96/97; — le terme de fr. 94 50 à fr. 95, a 
remonté de même à fr. 96, vendeurs rares. | 

En résumé, les avis parvenus cette semaine, si étranges qu’ils 
soient, ont raffermi les cours et ils ont amené la filature à faire 
queiques provisions, cé qui est au mieux. Ces avis ne doivent 
pas nous conduire au delà, sous peine de danger pour l'avenir, 
quoiqu'il assure, où au moins sans événement imprévu, nous 
avons du coton devant nous, et si l'on ne se presse pas d'êén 
acheter en Amérique, on laura à une valeut raisonnable, 

Voici l’état de nos stocks et coton en mer: 


1874 1873 

Etats-UmS 42, 88.340 32.780 

TES Lens es 4.480 9.690 

INA A ee ‘2 64.610 59.190 

AUTTES A see en ie 3.280 4.420 

160.710 106.080 

Cotons en mer : | 

Etats-Unis..... Do 1.368 6:171 

PTS Iles eee ie 3.549 1.851 

LIMITES em ane rite 38.070 17.173 

__42.987 24.195 
Carés. — Le Haïti est tombé un moment de fr. 93 à 94 et les 


Brésil ont encore été plus déprimés. — On est toutefois revenu 
à d'autres. idées. depuis; les dernières dépêches de Rio en ayant 
plus avisé que 11,100 sacs de recettes par jour pour la dernière 
semaine. — Actuellement il faut payer fr. 96 à 97 pour café 
Haïti et il y a fort peu de marchandise à vendre ainsi. — Nos 
débouchés sont toujours très-réguliers, 8,700 sacs pour la semaine, 
contre 2,600 sacs, d’arrivages. s 

On ne fait: pour ainsi dire plus d'enchères à Londres depuis 
plusieurs jours, et au lieu de présenter 100,000 sacs à la pro- 
chaine vente de Hollande, on n’en déclare que 84,700. — Il est 
évident que l’on fait tout en ce moment, pour soutenir l'ac- 
tuelle, 


Sucres. — Le défaut de marchañhdise entraye toujours les 
affaires. — On n’a fait cette semaine que 50 bqs Antilles à fr. 61 
la bonne 4° et 80 bqs, 416 sacs usines, à fr. 67 les 100 kil. en- 
trepôts. 


Cacaus. — Il y a quelque petite demande, et l’on a traité en- 
viron 500 sacs cette semaine, des Trinidad à fr. 63, des Para à 
fr. 65, des Caraque à fr. 135. | 

LaiNes. — Bien que nous soyons à la veille de notre grande 
enchère, il y a eu un très-bon courant de demande, et les prix 
sont les plus fermes. 

On a noté depuis huit jours : 

238 b. Buenos-Ayres, suint.....: bad de 12084,219 
220 b. Monteviceo Rd re aires ste De LU 
710 b. Russie Hope anis Pate: 100 
208 b. Algérie CN ÉRTEN ..…... de 185.à 190 
81 b. Bolivie lavée....,,.......,,... de 300 à 350 


BORDEAUX, LE,16 SEPTEMBRE 1874. : ; 

ViNs. — La semainé qui vient de s’écouler n'a donné lieu qu'à 
très-peu d'affaires, sauf quelques nouveaux achats de vins ordi- 
naires de 1874 à livrer. 

Depuis huit jours, la température a été très-favorable pour les 
vignes. Depuis le 15, les vendanges sont commencées en Médoc 
et dans une huitaine, elles seront générales dans le département. 
La quantité sera satisfaisante ; la qualité probablement bonne ; 
mais il est impossible de dire encore si les vins de 1874 seront 
de grands vins. ; 

SPIRITUEUX. — La situation reste exactement la même qu'il y 
a huit jours; la demande est peu active, et les cours bien tenus 
comme suit : 

3/6 Languedoc, disponible, fr. 100 
.- 3/6 Nord, — — 78 à 80 
3/6 Allemand, — — 105 à 115 

Cars. — Depuis le 1: courant, nous n'avons eu en cafés que 
des affaires très-limitées. Notre place a suivi le mouvement des 
autres marchés, etil y a eu comme partout un grand calme 
dans la demande et des prix plus faibles que le mois dernier. 
Nos vendeurs font cependant bonne contenance ; mais une mé- 
vente prolongée pourrait entrainer certains détenteurs à quelques 
sacrilices et amener une baisse plus prononcée. En attendant, 
nous ayons eu plusieurs arrivages : deux navires ont importé 
3,000 sacs Rio et un autre 9,000 sacs Malabar, Les ventes de la 
quinzaine comprennent: 4,260 sacs Guayra à fr. 136 et fr. 137 E 
les gragés; 117 à 121 les non gragés; 400 sacs Costa-Rica à 
fr. 110 É; 550 sacs Mysore et Malabar de fr. 120 à 123 E ; 145 
sacs Gualemala à fr. 421 à 122 E; 1,400 sacs Rio de fr. 126 à 
127 50 les lavés, et de fr. 91 à 92 50 les non lavés. 

CAcAoS: — Grâce à des prix plus doux sur certaines sortes, 
nous avons pu enregistrer quelques affaires pendant cette quin- 
zaine, [1 a été traité 120 quarts Sainte-Lucie à fr. 58 E; 510 sacs 
Caraque de fr. 85 à 105 E; 700 sacs Guyaquil de fr. 58 à 65 E; 
200 sacs Bahia à fr. 54 E. Nos stocks restent peu importants, sauf 
en certaines sortes de la Guayra, qui sont les moins demandées. 

SUGRES. — Il est arrivé ce mois-ci des Antilles. 2,010 barri- 


Ici nous ‘avons eu un peu de raffermissement ayec, des affaires * ques, 1,100 quarts et 4,000 sacs sucre brut-ou d'usine. La rafli- 
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nerie continue à être approvisionnée par ces arrivages, qui S’ap- 
pliquent en grande partie à des achats antérieurs; aussi elle 
s'est peu intéressée aux sucres disponibles, dont le stock est, du 
reste, très-réduit. Elle a traité en livrable 416,000 kilog.et 6,000 
sacs à prix divers à régler à l'arrivée, suivant certains types. 

Il y a sur les raffinés une mollesse marquée dans les cours par 
suite du peu de demande. On cote les pains 1: choix fr, 75; les 
pilés fr. 74, Mélasse, peu de demande, cours fr. 20. 

CÉRÉALES. — Même situation que la semaine dernière. Les blés 
sur les marchés de la Garonne se sont vendus facilement dans 
les prix de fr. 22 50 à 23 50 les 80 kilog., tandis que sur notre 
place on les obtenait de fr. 21 50 à 22. 

Les farines sont toujours rares et tenues à des prix très-élevés 
par rapport aux cours des blés : les premières marques de Nérac 
de fr. 43 à 44, les bonnes marques de toutes provenances de 
fr. 41 à 42. Malgré notre abondante récolte, et quel que soit le 
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prix des blés, les hauts prix pratiqués pour les farines se main- | 


tiendront tant que les cours d’eau ne grossiront pas et que les 
moulins continueront à ne produire que le quart de leur fabri- 
cation ordinaire. 


MARSEILLE, LE 17 SEPTEMBRE 1874. 

Toujours un mouvement commercial des plus restreints à vous 
transmettre, sans qu’il y ait de causes bien définies au malaise 
qui règne dans la plupart des ‘branches de notre industrie et 
de notre commerce. [l y a toujours manque de confiance dans 
l'avenir, et je ne saurais vous dire jusqu'à quel point on est af- 
fecté ici des discordes de parti; on en craint surtout le redou- 
blement à la rentrée de la Chambre. On a soif de tranquillité, et 
tant qu'on ne la verra pas assurée pour une limite de temps as- 
sez longue, il est douteux que j'ai à vous entretenir d'une re- 
prise sérieuse, du moins ici, où nous ayons été de plus atteints 
dans une certaine proportion par les désastres occasionnés par de 
fausses spéculations sur les grains en Italie et dans la mer 
Noire. Gênes, surtout, a vu deux ou trois maisons et des plus 
importantes, forcées de suspendre leurs paiements, et nous avons 
ressenti plus ou moins fortement le contre-coup de ces sinis- 
tres. Les dernières nouvelles de ces places sont heureusement 
un peu meilleures. . 

J'ai à vous signaler l'établissement définitif d’une ligne 
mensuelle par New-York. Ce sont les steamers de « l'Anchor 
line » de Glasgow, qui effectueront les départs qui auront 
lieu cependant avec escalés sur les côtes d’Espagne. Ce service 
n’est pas entièrement nouveau. Il existait déjà auparavant des 
communications par steamer avec les Etats-Unis, mais notre port 
ne formait lui-même qu'une des escales d'une ligne qui desser- 
vait avant les ports de l'Italie. Les magasins et salles d’altente 
de la nouvelle ligne sont les ‘anciennes installations de la 
Compagnie péninsulaire et orientale, sur la jetée du large. 

Les chantiers de la Seyne viennent d'opérer un nouveau lance- 
ment. Celui d’un voilier, gréé en trois mâts pour le compte de 
la maison C.-A. Verminck et Cie, qui le destine, je crois, à la na- 
vigation sur la côte d'Afrique. ja] 

J'ai enfin à vous annoncer que la taxe officielle du pain a été 
rétablie depuis ayant-hier. Chaque boulanger de la ville et de la 
banlieue recoit, maintenant tous’ les quinze jours un bulletin indi- 
Guen le prix de vente fixé, et est tenu de le faire afficher en vue 
du public. 

Voici le relevé général des houilles et cokes, arrivés dans 
nos gares, pendant la période du 30 août au 5 septembre : 
Marseille-Saint-Charles, 2,675 tonnes ; Prado, 170 tonnes; Joliette, 
5,813 tonnes; Saint-Louis! 2,108 tonnes. Total, 10,766 tonnes. 

CÉRÉALES, — Les avis plus fermes du Nord avaient donné un 
ton meilleur à notre marché. Mais depuis que l'on ‘s'est rendu 
compte de leur peu d'importance, notre marché est retombé dans 
le calme, et les affaires se bornent à la vente de quelques lots peu 
importants. Voici quels ont été les derniers prix pratiqués : 
Berdianska inférieurs 126/121, fr. 34; Sandomirka, fr. 28.25 
je 100 kilos); Tuzelle Afrique 128/124, fr. 39.50; Azoff tendre 

26/121, fr. 29.50; Marianopoli 1426/1214, fr: 33; dito 130/126, 
fr. 37.25; Tuzelle Oran, fr. 29.75/30 (les 100 kilos); Taganrog dur 
130/126, fr. 34, désignation sept.-oct.; Bône dur 130/126, fr. 36 
courant du mois, le tout par 160 litres esc. 1 0/0. Les importa- 
tions sont insignifiants. : : 

Le relevé mensuel des expéditions en petite vitesse opérés 
par nos gares et gares voisines donne les résultats suivants. 

f Sept premiers 


Août mois 4874 1873 

Marseille....... Kil .330.380 86.645.504 16.102.405 
Jbliette. issue 9.447.500 459.254.320 42.716.441 
Prado: 139.327 8.987.947 270 :247 
Saint-Louis.. 1:063.544 9.166.606 1.394.839 
Saint-Marcel..,.... 41.657.151 16.985.447 2.358.688 
AUDAPNÉ".. Net 486.846 1.658.168 291.487 
Totaux...Kil. 47.124.989 283.297.878 33.1434:407 
= RE À EE 


Carks. — Nous avons eu une huitaine fort calme. Les avis 
froids du Havre et de Londres ayant influencé nos acheteurs, 
mais les cours n’ont presque rien perdu ét les télégrammes d'au+ 
jourd’hui étant moins pessimistes, il est probable. que nous allons 
enregistrer quelques affaires pour la consommation, Les prix sont 
cotés actuellement fr: 420/130 les lavés, fr. 108/412 les bons pre- 
miers. Les cafés bon goût sont sans changements, stock 43,490 sacs 
pesant 3,843 tonnes contre 48,260 du poids de 3,203 tonnes la se- 
maine précédente. ie { 

CAcAOS. — Sans affaires et sans variations, stock en entrepôt 
60,000 kilos. 1 | 

Potvres. — Bien tenus avec quelques affaires à la cote, soit 
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de fr. 78/80 pour Singapore, fr. 80/82 pour Maiabar et fr.75/78 


pour Java, les 50 kilos. 


tock 692 tonnes. 


Sucres. — La tendance est très-bonne, mais la faiblesse des 
affaires et le peu de marchanäises attendues limite les transac- 
tions. J'ai pourtant à vous citer la vente de 260 barriques Porto- 
Rico, remontant la semaine dernière à fr. 30 la bonne quatrième, 
et celle plus récente de 133 barriques, même provenance à fr. 29.75 
les 100 kilos. Le stock a un peu augmenté, il est de 772 tonnes 


contre 7,542 la semaine précédente. 
Corons. — Très-peu d’affaires ; les avi 


s du Nord étant froids, 


ou clôture cependant un peu moins faible avec la vente de quel- 
ques centaines de balles sur la base de fr: 65 pour Tarsous 


fr. 102.50 pour Jumel, les 50 kilos. 


LaiNes, — La consommation continue ses achats sur une bonne 
échelle et les prix sont très-fermes. Cette conduite est du reste 
conforme aux avis favorables que nous continuons à récevoir de 
Londres ainsi que du Havre et de Bordeaux. Les ventes’ de la 
huitaine ont atteint un millier de balles payées fr.82.50 pour Volo 
blanches, fr. 95 pour Perse en suint, fr. 85 à 90 ‘pour Syrie, 
fr. 80 pour Smyrne, fr. 120 pour Varna noires, fr, 83.50 à 90 pour 


Buenos-Ayres, les 50 kilos. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


Lé HAYrs, 48 septembre, — Cotons : demande régulière, prix, fermes, 


Ventes, 900 balles. 


LIVERPOOL, 18 septembre.— Cotons : ouverture du marche, ventes pro- 
bables d'aujourd'hui, 12,000 balles, Marché sans changement. ‘Importa- 


tions, 12,000 balles, 


NEW-YORK, 17 septembre, — Or: 109 7/8. — Change sur Londres : 
dollars 84 cents 4/2 par livre anglaise. — Change sur Paris: 5,47 4/2. 
— Farine extra-state: le baril de 88 kil., 5 50 à 5 dollars 70 cents, — 
Froment rouge : 4 dollar 25 cents ou 6 46 le bushel de 35 litres. — 
Maïs : 93 cents ou 5 35 le bushel de 36 litres. — Fret pour céréales, pour 
Liverpool, 4 doll. ou 20 70 la tonne de 1,046 kil. — Café: Rio fair 46 4/2. 
— Sucre rafliné : bonne qté Moscovade, 8 3/8. 


PARTIE FINANCIÈRE 


SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 


(Paris et succursales). 


ACTIF 


Argent, monnayé et lingots.,.... 
Effets échus la veille à recouvrer le 

TOUT IMMO RES NME ele aies» DURE 
Portefeuille | COMMErCE ESS eee 


de Bons de la ville de Paris. 
Paris, Bons du Trésor.:...,... 
Porteteuille des succursales........... 
Avances sur lingots et monnaie. Paris. 
Id. Id. Succ 
Avances sur effets publics franç. Paris 
Id. Id. Succ. 
Avances sur act. etobl. de ch. de fer.Par. 
Id. Id. Succ. 
Avances sur oblig. du crédit foncier, P. 
Id. Id. Succ. 
Avances à l'État (con. du 40 juin 1857. 


Rentes Loi du 47 mai 4834 a). 
de la réserve.{ Ex-Banques départ. (b). 
Rentes disponibles ...,.,.,4.. 44.0 


Rentes immobilisées (loi du 9 juin 4857) 
{compris 9,125,000 de la réserve) (c). 
Hôtel et, mobilier de la Banque (d).... 


Immeubles des succursales ........... 
Dép. d'adm. de la Banque et des succurs. 
Emploi de la réserve spéciale (e)..... 
Diverses 20 LE dssge oc core ss. 
PASSIF 

Capital de la Banque .............. fre 
Bénéfices en addition au capital (loi du 

9'juin 41857, art! 3).40.0.004.04 077 {1 
Réserves { Loi du 47 mai 1834 (4)... 


mobi- Ex-Banques départ. (b).... 

lières. ( Loi du 9 juin 1857 (c).... 
Réserve immobilière de la Banque (d). 
Réserve Spéciale [e)............:.... 
Billets au porteur en circulation... ,.. 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- 

poséés!i . 1. 2. Se Jaitti she ls 
Billets à ordre et récépissés, payables 

à Paris et dans les succursales ..... 
Compte courant du trésor, créditeur... 
Comptes courants à Paris ............. 
Comptes courants dans les succursales. 
Dividendes à payer ....:...,11406. 
Effets au comptant non disponibles... 
Escompte et intérêts divers à Paris et 


dans les succursales... ...,........ « 
Réescompte du dernier semestre à Paris 
et dans les succursales.......:..... 
Réserve pour effets prorogés en souf- 
france. ...: EAP. AL EU 
Divers... Sono « o fs ble ph de sit 


TOTAL ÉGAL À L'ACTIF ET AU PASSIF. 


10 sEPr. 


1.270.150.665 


99.345 
311.847 119 
30.300.000 
867.162.500 
%30.515 502 
11.660.100 
5.793.400 
26.854.900 
17.486.450 
38.816.200 
15.199.400 
1.133.500 
487 600 
60.000.000 
10.000.600 
2.980.750 
67.350.782 


100.000 .000 
4.000.000 
2.965.847 
2.096.599 

24.36% .209 
8.133:961 


182.500.000 


8.002.028 
10.000.000 
2.980.750! 
9.125 000 
4.000.000 
24.364.209 
2.490. 166.360 


3.516.436 


11.131.239 
180.060.744 
217.769.266 

30.513.666 


2.872.212 


1.377.164 
8.878.768 
4.363.645 


6.626.299 
11.451.042 


3.209.698. 833 


17 SEPT. 


1.270.383,975 


185.972 
293.798.771 
30.300.000 
847.112.500 
324.514.016 
12.412.200 


67.350.782 


100.000.000 
4.000.000 
2.965.851 
2.136.944 

24.364.209 
9.891.405 


2.481.534.230 
3.210.177 


10.188.911 
167.818.247 
199.897.414 

27.523.018 

2.668.492 

. 1.906.064 


9.641.737 
4.363.645 


6.626.299 
11.419.804 


3.168.065.430 


DS LD ABC APT DV DRE EE 
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COMPARAISON DES DEUX BILANS. 


AUGMENTATION| DIMINUTION 

Encaisse métallique... dons ssn no » .. 66.690 
Portefeuille commercial... 4... » 24,049 834% 
PONS QU, TTOS010 mess une » 20.0:0.000 
Bons de la Ville de Paris..... » » 
Avances totales sur nantisseme 648.700 

Billets en circulation. .,.,..4......e à » 8.632.130 
Compte courant du Trésor, ......s.. » 12.242.497 
Comptes courants particuliers, .…,,,,. » 20.862.500 


Nouvelle diminution dé 24 millions dans le portefeuille 
de la Banque de France; ‘encaisse sans diminution. sen- 
sible; réduction de 8 à 9 millions dans le chiffre des billets 
en circulation. Et cependant Jé taux de l’escompte est tou- 
jours à 4 0/0! Un moment le bruit a couru que cette 
institution allait abaisser le prix de ses services, er le mar: 
ché a de suite témoigné des dispositions favorables ; peine 
perdue, Il n’en est rien, et l'avance gagnée a été presque 
aussitôt reperdue. Nous croyons que la Banque de France, 
devant cette aspiration du public, devrait au moins tenter 
de revenir à 3 0/0. Que risque-t-elle? de voir se gonfler 
son portefeuille, qui, au commencement de cette année 
montait à 1,220 millions, et n’est plus aujourd’hui qu'à 
618; de voir s'enfuir ses espèces qui, en janvier dernier, 
r’atteignaient que 767 millions, et. sont actuellement à 
1,270; de dépasser la limite légale de sa circulation 
(3,200,000,000) lorsqu'elle en est à plus de 700 millions ; 
ce n'est pas non plus le marché monétaire qui doit l’in- 
quiéter, puisque aux plus mauvais jours de ce marché Von 
na jamais pu arriver à dépasser 3 0/0. de prime, si tant 
est que l’on ait atteint ce taux. Les côtés avantageux de 
cette situation ne peuvent manquer de frapper les membres 
du. conseil général, et l'on doit légitimement espérer de 
voir sous. peu cette institution de crédit condescendre aux 
vœux si bien motivés du public, : 

Le Trésor a remboursé 20 millions sur les avances à lui 
faites par la Banque. On sait que les nouvelles avances con- 
senties par cette dernière ne se réfèrent qu'aux exercices 
1875 et suivants. On comprend donc pourquoi l’exécution 
n’en a pas encore eu lieu. ; 

Il y a, à Paris, une chambre de compensation établie à 
limitation du Clearing-House de Londres, A part les douze 
maisons (Banque de France comprise) qui le constituent, 
le public même commercant ignore son existence. Il y 
a; cependant, deux ans et demi qu'elle opère, et il ne 
séra pas sans utilité de mentionner le mouvement total de 
ses opérations par mois : 


1872-73 1873-74. 1874-75 

102.246:597 80.949.641 190.607.397 

106.031.138 88.697.954 160:6:0.733 

101.766.124 135.019.952 162.578.673 

125.894.457 211.097.077 157.356.293 

146.149.41% 222, 799.906 188.625.229 

253 .698.200 210.200.673 176.949.633 
Septembre... 127.542.709  199.115.666 
Octobre: 4... 167.506.025 193.353.323 
"Novembre .; ... 160.178.370 206.157 :148 
Décembre. .... 92.728.971 216.558.713 
Janvior.s ss... 111.995.802 197.178.643 
Février. :567 » » « 106.990.238 181.173.150 


Ensemble.. 1.602.727.344 2.142.302.845 1.036.757.958 
EE ARE 1 —————— 7 


La chambre de compensation a commencé à opérer le 
7 mars 1872. Le premier exercice résulte du concours de 
dix-sept maisons, non compris la Banque de France, qui 
n’est entrée dans l'association que le 19 mai 1873. Actuel- 
lement, la chambre ne comprend plus, comme nous l'avons 
dit, que douze associés, .la Banque de France comprise, 
ce qui fait que six maisons se sont retirées, 

Ce qui nous frappe, ce. n’est pas la faiblesse des débuts, 
cela est naturel, mais l'absence à peu près absolue de pro- 
gression croissante. La faiblesse des débuts, ! mais le Clea- 
ring-House à aujourd'hui cent ans d'existence (il date de 
4775), et cependant ce n'est qu'en 1854 qu'il a admis les 
Joint-Stock-Banks , sur lesquels nous avons modelé nos 
banques de dépôt; qu’en 1858 que les’ banques de province 
ont pu y coopérer et, fait plus remarquable, qu’en 1864 que 
la Banque d’Angletérre en:a fait partie. Avant 1854 c'était, 
à vrai dire, une institution particulière : . l'admission des 
Joint-Stock-Banks a énormément ‘élargi l'étendue de’ son 
champ d'opération, ainsi que nous lapprend M: James 


Gilbart, le fondateur de la ‘première: banque à fonds unis: 


(Joint-Stoek-Bank), ‘établie en: Angleterre, le London and 
Westminster Bank, la première cornme année de fondation 
(1834) la première comme importance actuelle. En 4857, 
elle avait déjà un mouvement avnuel de liv. :sterl. 
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1,800,000,000 5 voici depuis le 47 mai 1867 le ‘chiffre de 
chacun des exercices annuels : 

1867—68 : 3.257.411.000 ; 1868—69 : 3.534.039.000 ; 
1869-4870 : 3.720.623.000 ; 1870—71 : 4.018.464.000 : 
1871—1972: 5.359.722.000 ; 1872—-73 : 6.003.335 .000 ; 
enfin 4873-74 : 5.993.586.000 liv. st. On voit le progrès 
incessant ‘dé cétte institution ; mais ne l’oublions pas si 
elle a été fondée en 1775 (à l’instar, paraît-il, des Quatre- 
Payements de la place de Lyon) elle ne date en réalité pour 
le public que de 1854. 

Nous pouvons done ne pas être humilié des débuts de 
notre: institution parisienne; mais nous devons signaler 
pourquoi elle ne progresse pas. Ce n’est pas sa faute, ni 
même, à proprement parler, celle de nos lois; c’est aux 
mœurs financières et commerciales qu’il faut s’en prendre. 
Nous ne prenons pas l'habitude, si générale en Angle- 
terre, de confier tout notre mouvement financier à une 
maison de banque, et le commerce domicilie rarement ses 
effets. Lorsque ces deux progrès seront accomplis, le suc- 
cès de la Chambre de compensation sera certain. La Banque 
de France qui cherche à diminuer l’étendue de sa circula- 
tion, deyrait faire une croisade en ce sens, car plus Ja 
Chambre de compensation verra ses affaires se développer, 
et moins le billet de banque sera utile, le chèque le rem- 
plaçant avec avantage. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 
A7 septembre 1874. 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 484#). 
DEPARTEMENT. DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION. 


PASSIF. HANS TS ACTIF. L. ST. 
Billets CrééS.sessés.e.s 37.551.560 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 
Rentes immobilisées ... 3.984.900 
Or monnayé et lingots. 22.551.560 
Argent monn. et ling.. » 
Total... 37.551.560 Total......., 37.551.560 
DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 
PASSIF. E ST. ACTIF. L. ST. 
Capital social. 3... 14.553.000 | Rentes disp. (à la Banq). 13.531.376 
Réservé et prof. et pert. 3.739.847 | Portefeuille et avances. 16.983.034 
Trésor et Admin. publ. 5.045.815 | Billets, en rés. (N.B.).. 11.308.495 
Comptes particuliers:.. 18.902.607 | Or et arg.mon, (N. B.]. 813.055 
Billets à sept jours, etc. 394.691 


42.635.960 Total........ 42.635,960 


Total....... 
(Ancienne forme). 


PASSIF,  L. ST ACTIF, 1. ST. 
Capital social,,....... . 12.553.000 | Detté fixe de l'Etat... 11.015.100 
Réserve et prof. et pert. 3.739.847 | Fonds publics .......…. 17.516.276 


16.983.034 
23.364.615 


Portefeuille et avances. 
Encaisse (or et argent 
monnayé et lingots).. 


Billets en circulation... 26.243.065 
Billets à sept jours... 
Trésor et Admin, publ, 


Comptes particuliers... 18.902.607 


68.872.025 


Dotal, 52.5 68.879.025 Total. QU... 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 
Augmentation, Diminution 
Circulation: (sans les billets à, 7 jours). L. 8T. » L, st. | 209.270 
£ompte-courant du Trésor et des Admi- { 
nistrations publiques..........,.... 292.186 » 
Comptes-courants des particuliers .. 28.159 2 
Fonds publies.....4 MOST MTS » » 
Portefeuille et.avances,.,..1,.......s. » 47,812 
Encaisse métallique ...:.....,.:....... 120.508 » 
Réserve en billets et espèces......,: 319.718 » 


La Banque d'Angleterre à vu son encaisse s’augmenter 
cêtte semaine de 120.508 liv. st. et son portefeuille di- 
minuer de 47.819; la réserve des billets, en outre, a crû 
dé 422.905 et la proportion de cette réserve, à l’ensemble 
des comptés courants publics etparticuliers est de 49 3/4 °/,. 
Tout milite donc à Londres, comme ici, pour un abaisse- 
ment du taux de l’escompte. 

Le mouvement hebdomadaire du Clearing-House a atteint 
498 millions sterlings contre 117 il ÿ a un an à pareille 
époque. 


Il ne sera pas sans utilité de comparer la situation des 
principaux éléments de la richesse publique et du crédit de 
l'Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années. 

Parisiest investi depuis le 19 septembre 1870. La vie des 
affaires' est suspendue en France, excepté en ce qui con- 
cerne le commerce ‘des choses dé la guérre.! Que ‘dire du 
mouvement financier de cette époque’si ce n'est qu'il est 
arrêté, Divérs actes en dehors de ces grands et douloureux 
faits agitent  puissamment l'esprit des populations, même 
à l'étranger. Le voyage de M. Thiers chéz des nätions 
neutres pour réveiller des sympathies en notre faveur, et 
l'entrevue de Ferrières. Autre fait d’une importance géné- 
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rale.: Rome est occupée par l’armée italienne le 22 sep- 
tembre. ! 

En 1871, on pressent un traité avec la Prusse qui per- 
mettra l'évacuation anticipée des départements de l'Aube, 
de l'Aisne, de la Côte-d'Or, du Doubs, du Jura et de la 
Haute-Saône. L'Assemblée nationale, en se séparant mo- 
mentanément, a du moins autorisé M. Thiers à conclure 
une convention dans ce sens. L’escompte moute de 1 0/0 
à Londres (3 0/0). 

En 1872, il y a un peu de tension sur la prime de l'or 
qui montera encore jusqu'en octobre. L'escompte, à la 
Banque d'Angleterre est passé de 3 1/2 à 4 0/0; Berlin et 
Francfort avaient déjà augmenté leur taux; c’est d’Alle- 
magne que vient le. malaise. 1 { 

En 1873, la campagne en faveur de la monarchie légi- 
timiste commence, et le public n’est pas sansen éprouver 
quelques appréhensions. à 

En 1874, il y a une légère amélioration dans lesprit 
public et les idées reviendraient assez facilement aux af- 
faires. Attendons la fin des vacances. 


22 SEPT. 24 SEPT. 49 SEPT, 48 SEPT, A7 SEPT. 
1870 1871 1872 1573 1874 
millions.| millions, | millions.| millions. | millions. 
| Circulation . ..... » 1.943.7 | 2.396.0 | 2.887.8 | 2.481.5 
S| Encaisse..,..,.. » 609.7 780.8 711 1 | 1.270.4 
&\ Portefeuille...,... » 515.0 827.3 960.9 618.3 
ma) ANATCES 4. à o de date » 115.5 142.0 147.2 118.0 
A\ Prêts à l'Etat .. » 1.253.5 | 1.420.4 | 1.33:.1 907.1 
£f Compt. cour.Trés. » 206.8 533.0 143.4 167.8 
= — part. » 455.7 222.3 155.9 221.4 
| Taux d’escompte.| 6 0/0 5 0/0 > 0/0 5 0/0 4 0/0 
Bons du Trésor à { an|5 1/2 0/0] 5 0/0 |% 1/2 0/015 1/2 0/0! 4 0/0 
Cours du 3 0/0...... 52 fr.25 | 56fr.15 | 54fr.25 | 57fr. » | 63fr. 60 
Cours du 5 0/0...4. » 89 fr. 65 | 84 fr.35 | 91fr.65 | 99 fr. 90 
Prix du quintal de blé. » 33 fr.13 | 27fr.35 | 35fr.74 | 25fr., 79 
Prime de l'or........ » 3 16 9/00 | 13 °/00 | 9 12 19/00 Pair. 
Prix du Londres court » 25.45 | 25fr.55 | 25 fr.35 | 25fr. 18 


Bourse DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
> 0/0 et du 5 0/0 au comptant et à terme : 


COMPTANT 5 0/0 3 0/0 
CR... 

— Pl.haut PI. bas Dernier PI. haut : PI, bas Dernier 
Yendredi...,. « 100.15 99.95 100.05 64.55 °° 64 40 64.55 
Samedi........ 100 10 99.95 : 100.05 64 5) 64.30 64.35 
INNOE een. 100.10 99.85 99.85 64.35 64.25 64.35 
Mardi... 1... 99.95 99.65 99.63 64.20 63.90 - 63.90 
Mercredi.,;,.... 99.90 99.65 99.75 63.40 63.15 63.25 
TOUL 5 sem vos 100. » 99.90 99.90 63.70 63,55 63.60 

TERME 
Vendredi...... 100.42, 100.22 100.40 64.72 64.57 64.45 
Samedi..,,.... 100.32 160.22 100.27 64.69 64.50 64.52 
LHndLER ET ‘100.27 100.10 100.10 64.60 64.35 64.35 
Märdi.;%.%..... 100.10 99.80 99.80 64.37 64.10 64.12 
Mercredi 100.05 99.80 99.95 63.60 63.45 63 47 
Joudi..:.7407 100.20 100.07: 109.12 63.77 63.65 63.70 


On à détaché le mercredi 16 septembre, un coupon tri- 
mestriel de 75 centimes sur le 3 0/0, ce qui annule com- 
plétement la baisse apparente de même importance que la 
comparaison des derniers cours au comptant des deux der- 
nières semaines faisait supposer. Le 5 0/0 n’a pas eu une 
aussi bonne tenue, et en définitive, il a perdu 20 centimes 
au comptant et 15 à terme depuis sept jours. On était 
allé trop vite, là est tout le mystère ; avec une allure plus 
modérée le mouvement a chance de reprendre, et le pair du 
5 0/0 d’être acquis définitivement et sans retour. 

Le classement de la rente au comptant est un fait . im- 
ortant et.on a raison de chercher à en apprécier le chiffre 
orsqu'on veut juger. de la solidité des cours acquis. Or, il 

est assez difficile, ou pour mieux dire impossible, de savoir 
avec précision. ce que le publie, à Paris ou dans les bourses 
départementales, absorbe de titres au comptant; mais il est 
facile de savoir le montant des ordres que les receveurs 
généraux expédient à Paris. Ces ordres sont centralisés à 
la chambre syndicale et les membres du syndicat fout ces 
opérations franco pour le compte des receveurs généraux 
qui les répartissent sans courtage également entre les 
clients qui leur ont donné des ordres. Le fait d’être dé- 
pourvus, de frais attire aux caisses des receveurs généraux 
la majeure partie des ordres de la province, et l'on n’est 
pas bien loin de la vérité, pensons-nous, en disant que 
les ordres des receveurs généraux centralisés à Paris repré- 
sentent le comptant, en rentes, de toute la province. Nous 
pensons done utile de donner dorénavant le montant heb- 
domadaire de ces opérations. Ainsi du 11 au 17 septembre, les 
receveurs généraux ont acheté 144,000 fr. de rente 5 0/0, el 
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vendu 32,000 fr. de . 3.0/0; la semaine antérieure ils 
avaient acheté 263,000 fr. de 5 0/0 et vendu 27,300 fr. 
de 3 0/0. On voit que ce marché a perdu un peu de son 
activité. 

Pour apprécier la portée des chiffres que nous venons 
de produire, il sera bon d’ajouter qu'en 1873 les achats, en 
5 0/0, out monté à 20 500,000 fr. de rentes, et, en 3 0/0 
à 7,227,500 fr., et que pour les six premiers mois de 1874, 
les achats (déduction faite-des ventes) montent à 12,783,000 
francs de 3 0/0 et -2,078,200 fr. de 3 0/0. Le mois de 
juillet a vu se produire des achats de 5 0/0 pour 2,095,000 
tr. de rente, et des ventes de 3 0/0 pour 70,900 fr., et le 
mois d'août, des achats de 5 0/0 pour 890,000 fr. de 
rente, et des ventes de 3 0/0 pour 149,000 fr. On:voit 
qu'il y a dans le public qui place une tendance manifeste 
à vendre du 3 0/0 et acheter du 5 0/0; cela résulte de 
la différence de rendement, tout en faveur du 3 0/0. Mais 
maintenant que les prix, relativement au revenu, tendent 
à se niveler, les ventes de 3 0/0 vont en diminuant. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 
français, publics ou municipaux : 


Pair 10 sept. 1% sept. Variations 
400 40/0: 1:22: sept. da The Ne RENE ATH so …. , 
100.4 1/2 0/0 j. 22 sept... sais ph ecbie x Je 911. se 
500 6 0/0 (Morgan) j. {er avril.....,,.,... Le SNS DE — 4. 
500 % 0/0 (Trenten) j. 20 juillet ....:,... 460." "463 75  “E 13/79 
500 5 0/0 (Bons de liquid.) j. 15 juillet... 486 :.:11 48T 0 ENS 


225 Obl. Dép. Seine 1856, # 0/0 j, 1° juil. 21.1 220: 
500 Obl. V. Paris 1855-60, 3 0/0 j. 1 sept. h 4 


500 : mn 1865, 4 0/0 j. 1" aout 484 .. 11470 .. 1 LE 
400 HT 1869, 3 0/0 j. 31 juill, 308.75 : 308 4. — ,.170 
200, FAR 1871, 3,0/0 Jj. 1°" juil. 280 50 ,. 251 .. .—+...,.50 
1000 eu 4072, 6 0/60: MERE ER on Rio 


509 Bons liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 15 juil. 498 .: - 

Rien à dire sur les fonds publics où municipaux autres 
que la rente, si ce n’est que la baisse de 14 francs subie 
par les obligations de la ville de Paris de 1865 est due au 
tirage qui a eu lieu le 15 septembre. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des principaux 
fonds étrangers. 
10 sept. 17 sept. Variations 


= 
ee] 
ot 
“ 
. 

| 
os 


Pair, 


100 Angleterre 3 0/0 cons. j. 5juillet....# 
1000 fl. Autriché, Lots 1860 j. {°r mai... 
250 — Obl. doman, j, 1° sept. 


100 — 50/0 conv. Arg.j. {er juill.. 
00H — jeder avril. 
100 Ti 5 0/0 conv. Pap.j. 1°" août, 
100 — — j. 1er mai. 


100 Belgique 4 1/2 0/0 1844 j, 1e° juillet. 
509 Egypte: 7 0/0 Pacha 1866 j: 7 juillet. 
100 — 7 0/0 1868 j. 15 juillet... 


500 — 7 0/0 Pacha 1870 j. 1er avril. 

500 — "7 0/0 1873 j. 15 avril......…. 

100 Espagne 3 0/0 extér. j. janvier 1873. 

100 — — intér. j. janvier 1873. 

500 — 8 0/0 Pagarès j. juillet....,. Le 

100 Etats-Unis 6 0/0 1862 j. mai.....,,.. je 

100 - — 1864 j.'mai....,...., LACET “5e 
100 — — 1865 j. mai......,... 109:1/8 7e R A 
100 — — 1867 j. juillet... 311 .. 110 3/4 — 1/4 
100 .-—....: 5 0/0 Uons, j: mai,..,:... 105 7/8: : 105 3/4 : —, 1/8 
500 Hongrie:5.0/0 1868 j. {er juillet, ..... 931 75-231 79 ER 
100 Italie 5 0/0 4861 j, 1er juillet .. |... 67 10: 67 05 —. 05 
100 —-3 0/0 1861 j. 1e'avril ....,..., RCE Ne es 
100 Rome 5 0/0 1831 j. 6 juin..,....,.... 68 5/8 68 3/8 — 1/4 
100 — 5 0/0 1860-64 j. 1°" avril. ,.... 68 3/8 - 68 1/4 — 1/8 
100 —, 5 0/0 1866 j: {er avril …....:... 63 5/8 67 7/8  — 3/4 
500 Obl. V.-Emm. 3 0/0 1864 j 1er avril. 203 .. 905. +2. 
100 Pays-Bas 2 1/2 0/0 1834 j. 22 juillet. 62 .… ET EE 
100Pérou 6 0/0 1870 j. 1° juillet...,.,... 70 25 72 50 + 2 25 
100 — 15 0/0 1872 j:ferijuillet..}....1 1.1. 07 00e PEUR 
100 Portugal 3 0/0 1853 j. 1°r juillet :..., NT RAT EIATE RNTEY 
100 Roumanie 8 0/0 1867,j. 1°" juillet... . .,..:, «État ASE : 
100 Russie’ # 1/2 0/0 1849 j. {er juillet... ones Née ste 6 DIS 
400) 5 + 8190/0186 1 MEN DEMO MMS NES POS 
900  —. 4 0/0 1867 j. 1°" mais... .. 429 50 42675 — 2 75 
500 — — 1869 j. 4er mai ........ n12426,25/% 426, —.. 25 
100 — 5 0/0 1870 j. 1er aout......... 100 1/2 101 1/2. + 1. 
500 Tunisie 5 0/0 1872 j. {er juillet... 262 50 : 255 .! 11— 7.50 
100 Turquie 5 0/0. 1865 j. 42 juillet ..…..., 45 30 45 50 .120 
500 — -6 0/0 1860 j. 1°" juillet ......: 300 ..,, 307.50 7 90 
500  — 6 0/0 1863 j. 1er juillet ......! 335 :. 388 75 53 79 
500 — 6 0/0 1865 j. der juillet ...... 335 . 346 25 11 25 
500 — 6 0/0 1869 j. 1er avril... + : 289 50 298 75, ::— 9 25 


Toute l'attention, cette semaine, en fait de fondsétran- 
gers a porté sur les ‘valeurs de la Turquie'et un peu(par 
assimilation) de l'Egypte, par suite de l'excitation un: peu 
fébrile, causée au marché par : l'émission à Londres de 
15,900,000 de Liv. :st., en 5 0/0 de la dette générale tur- 
que. Cette émission se fait au cours de 43 1/2, mais on 
peut dire 42 en raison des délais äe versement et de 
la jouissance. Les titres sont d’ailleurs identiques à ceux 
déjà en circulation. Ils n’ont donc ni plus ni moins dé ga- 
rantie. On voit que le bruit qui se répandait que le syn- 
dicat opérerait par ventes discrètes, au lieu de procéder 
par une émission ‘unique, n’était pas fondé. 


SAMEDI 19 SEPTEMBRE 1874 


SAMEDI 49, SEPTEMBRE 4874, 


Voici, à une semaine de distance, les cours des obligations 
des principales sociétés par actions : 


Pair. 10 sept. 17 sept. Variations 
An Créd. fonc. 3 0/0 1852 j. {er mai... 950. us 2e Me à 
+ k 0/0 — i fer mal... 486 .. 492 50 + 6 50 
100 — k 0/0, — j. 1°" mai. 95 94 25) — 4:17 
500 _ 3 0/0 — j. fer mai... 486 .. 481925 — 475 
100 — 3 0/0 Jde novi... gare 93. ee A 
500 — 4 0/0 1863 1. fer mai. 415." 4TS\T5 "LT 25 
500 — 3 0/0 comm. j. 1°* mai, , 400 .. 39250 — 7 50 
100 + : 0/0 j. 4er mai, COURS TS DR ENT OÙ 
300 5 0/0 départ. {er juillet. 971 50 278... + ,. 90 
500 Créd. “éolon. 5 0/0 1861 j. 1er août. se RAIN Te SR PEER ARS 
609 — 5 0/0 1865 j. 1°° août. c Es Reed 5 tn: He RAM 
ps Soc: Algér. & 0/0 1867 j. {er août AA ANS ARR Re 
500 5 0/0 1866 j. {er juin. …… 455 ..° 452 50 — 250 
500 Créd. : fonc. russo!5 0/0 j.: {er ‘juillet. .: 409 *. * 410 .. * + L 
re Ch. de fer Charentes 3 0/0 j. 1°" auril. Es ES (EL EURE EN QE 
500 — Dombes 3 0/0 j. {°° avril.. 201 5041267150 7e cure 
650 — Est 5 0/0 j. 1°" juin....... F DES SOS A OS 
500 —  —" 30/0 j: 1°" juin........ 203..101293075 0.1 79 
500  — Lyon 3 0/0 1855 ji. ro avril. 303 50 303 75,, + .. 25 
500 — Bourbonnais 3 0/0 j. 1° juil. DOS ANUS 2e E er Marne 3 
500 — Dauphiné 3 0/0 j. fe juillet. 29% 298 ,., + ,4 .. 
500 — Geneve 3 0/0 1855 j. {er juil, 20% 00 1296150700 
500  — — 3 0/0 1857 j. te 990). 119007. 412 SITE. 
625 ::1— Médit. 4 0/0 j. de juillet... 515 .. 51250 — 250 
500, — —.,3 0/0,j. 1°: juillet.. 302 .: 302,50 + ..::50 
500 — Fusion 30/0anc.j. {er juillet. DT ON ES Er 9, 
509  — — 30/0 1866j. 1e juil. 297,75 298 75 + 1. 
625  — Rhône-Loire AA DRE ee APS EME ei STE 
500 — — 30/0 j. {er juil. Fe DO OR Ne M UEA AE TS 
500 ! !—+  Vict.-Em.30/01862 j. ter avril tt 1995 1,2 295 21 2,14 
500 — Midi 3 0/0 ÿ. {er juillet., .: 206 fs 2 202: Lurl 1 ie 
500 — Nord 3 0/0 j. {er juillet .... 30% 75 303 75,, — 4. 
500 — Nord-Est 3 0/0 j. 1°° avril. 282 . 283. +. 11 
500 — Orléans 30/0 j. fer juillet... 296 50 296 50 STONE 
500  —  Gr.-Cént.3 0/0 1855j.térjuil. 297 .. 295. — 2. 
500 — Ouest 3 0/0 j. 1er juillet ... 298 AU DO DE NME HAN 
500 :1— Vendée 3 0/0 j. {er avril... 267 50 265 50  — 2. 
500 ch. Autrichiens 3 0/0 anc. l Len sept. 1: 312150! 3124701 50 
900 — — 30/0 nouv.j. 1e sept. 308 50: 308 «. | — 50 
500 — Lombards 3 0/0 anc. j. Mer juillet . 25% 50.253 25 : — 1 25 
500 — — 30/0 nouv. j. 1 avril 260... 258 25 ;— 1 75 
500 — Nord-Espagne priorité j. {er avril, 207 907, 207,50, .. ,. 
500 — — rev. variable j. oct. 72, LL bar don LT BV DOPE: La à 
500 —: Pampelune-Barcelone j. oct. 72: 125 5/1: 1492 50 : — 2:50 
500 — Portugais 3 0/0 j. juillet 70. 239... 240 .: + 1 
500 —  Madrid-Saragosse 3.0/0 j. juillet. 219 50 219 50 .. . 
500 Omnibus de Paris 5 0/0 j. {er juillet. 460. 460 
500 Mess. marit, 6 0/0 j. 1e: avril...... A0 SE sale 
500 — 5 0/0 j. 1:r avril....... LTÉE LTD dar er che 
500 Cie transatlantique 5 0/0 j. 1er juillet 420 .." 41879 — 195 
500 Canal de Suez 5 0/0 j. {°° avril... 493 75 : 487... — 675 
125: — Bons trent 8 0/0 j. {er sept 1245545, 490 — 1... 
450 J,-F. Cail et Cs, 25 fr. j. {es avril. 405 96040D 4 11 Us 
450 Fives-Lille 24 fr. j. {er juillet....... 410 5. 407,50 — 2 50 
500 Docks de Marseille 30/0, 1uferqjuillett.: 270-270 ere 
500°Gaz parisien 5 0/0 j. {er juillét. ..... 412 50 418 .. — 250 
500 Cie gle des Eaux 3 0/0 j. {°° avril. Don" 00 PME MEN 
500 9 0/0 1e bmar PLUME PUUE MUST Res RSA 
625 Salines ‘de l'Est # 0/0 j. 1°" Ne Terre ie pe De tra 
500 Tabacs italiens 6 0/0 j. 1er juillet. 492 50 495 .. + 250 


Le comptant est toujours assez actif, et les : obligations 
en composent. après la rente, le principal aliment. 


Voici, à une semaine de distance les. cours . des actions des 
principales institutions de crédit : 


10 sept. 17 sept. Variations 
Banque de France, j. 1°" juillet........... 3885 .. 3900 . + 15. 
Banque de Pariset ‘des Pays-Bas, ex-Coup. u 1161 25 1160 . — 125 
Comptoir Se PL (Paris), j. fe" aout. 546 25°. 542 50 — 379 
Crédit agricole, j. 1°" jüillet.............. 467 50 470 .. + 2 50 
Crédit foncier ga France, j. {er juillet. ... ° 887 50 880 .. — 7 50 
Société génér. algérienne, j, Aer-novembre.… 400: 395... — 5 
Crédit indust, et commercial, j. er mai. 69375 692 50 — 125 
Crédit lyonnais, j. 15 juillet:..,..... DELUAS 161 25 * 740...  — 21 25: 
Crédit mobilier, j. juillet ASP EN EL 310 .. 347 50 + 37 50 
Société dép. et comptes cour., j. fe" mai. 912 50 97379 +. 1 25 
Société g nérale, j. 4er avril. c | FAT : 547 3 990 -.. +: 2 50 
Banque Franco-Égyptienne, j. 15 mars. 5451. 562 50 “+ 17 50 
Banque Française-ltalienne, j. 1er juillet... 485 .. 468 75 — 16 25 
Sous-Comptoir des Entrepr., j, {er juillet. 165 .. 167... +..2 
Banque ottomane, j. 4°r, juillet...,......., 6851... 4200... ÿet 15 
Crédit foncier autrichien, j. juillet 1873... 552 50 : 560 .. — 7 50 
Crédit mobilier espagnol, j. 1° juillet. 576 25 : 586 25 — 10 . 


Les actions des diverses institutions de crédit ont, quel- 
qués-unes réagi contre une impulsion trop peu modérée, 
d’autres monté en continuation des avances antérieures. 
Disons que la spéculation semble actuellement pour beau- 
coup dans ces fluctuations. Au commencement le comptant 
prédominait, mais ce n’est plus lui qui dirige; la preuve 
en est dans les écarts du comptant à la fin du mois et 
‘surtout dans -les reports à la Bourse du 16, jour de la 
liquidation des ‘opérations à terme sur ces valeurs, 
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Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. 


10 sept. 17 sept. Variations 
Est, 1e mais taches. RP dr 537.50, 537 90 ilyaet +. 
— Act. de jouissance AN ARR eee 182 50 ,182 90. serie 
Lyon j. fer mai.,,.....,.,.,..,:..4,440 DL. DU SES 
Midi j:, {er juillet...,:..., Ts te AA 9 637 50 637 50 1e 
—MACt:. de JOnIsSANCR rare relie de pilee 205 {hit ile tits 
Nérd 0 Ur Rae ne 1080 .. 1082 50 “+ 2 50 
—, Act. de jouissance .,,...1,... RE 680 /.. 680 107.412 
Orléans j. 1e avril.....4.......e ABUS. 885 .. 589 .. . 
LHOMA CT) UerfOUisSEnCe 7... 20. D Re ET TL ae Ene 
Ouastijadéravril.SisLil ei, di à. 585 .. 580, ..U 1 51, 
— Act. de jouissance.................. 41111222 50,1 930: ar 1 7150 
Charontés 1 A1 a0ut, NE... eds 337 0 340 .. ‘ + 2 50 
Vendée enAMANURIOLe esters sense. Dore se lee ee e 
Dombes et Sud-Est.j. 1° juillet .....…, 5 «a rRDTE OS PRICE 
| Nord-Est (capital) j+ {er juillet. ......, ss S21 257 315 ... __— 6.25 
Chemins autrichiens j. {* juillet 723 75 | 720... — 3 75 
— … Act. de jouissance .......... « eds AU. OMR 
—  Lombards j. 4e mai... 332 90 340 . + 7 50 
Nord-Ouest-Autriche j. 1e" juillet... 56 380 .. :°380 | PE 
Nord-Espagne-j. janvier 69 .............. 148 75 1 145. # 195 
Pampelune-Barcelone j. juillet 66,,..,.,,4 93: 2. 92 50 —.. 50 
Portugais j. janvier C6 ....,.:....,.:4,.«, 192 50 : 193 79 +: 1 2% 
Madrid- -Saragosse j, {<r juillet. +... Ne AM le 268 To 269 . — 3756 


Les actions de chemins de fer sont d'autant plus calmes 
qu'il y a plus d'agitation sur celles des ‘institutions de 
crédit. On peut d ailleurs juger, par le peu d'écart du 
comptant aux cours fin de mois des téndances modérées 
de la spéculation sur ces valeurs: 

Les actions des chemins de fer de Madrid à Saragosse et 
à Alicante sont faibles; on s’en occupe d’° ailleurs - peu en 
ce moment, attendant que les affaires d’Espagne soient 
moins embrouillées. 

Voici toujours, ponr les cinq exercices écoulés, de 1869 à 
1873, le résultat kilométrique des recettes et dépenses de 
l'exploitation du réseau de cetté compagnie : 


1869 1870 1871 1872 1873 

Moyenne exploitée.....,1,1.:.. 1428 k. 1428 k. 1428 k. 1428 k. 1428k. 
Francs Francs, Francs Francs Francs 

Grande’ vitesses..1..,.. LU re 7.845 : 7.975 8.805 8.711 9.913 
Petito vitesse. 7.40. LRO 10.607 10.921 11.096 12.069 14.584 
Ensemble des recettes..,.. 18.452 18.896 19.901 20.780 24.497 


Administr. cent. et serv. gén..) & ; AVES 
Exploitation proprement FER 2.372 2.004 1.987 2032 2.245 
Matériel et Traction .....,:.::.. 2.837 2.515 | 2.405. 2.508! 3.318 
Entr.. et Surv. de la ligne .,;..! 3.070 3.000 2.709 2.580 ‘ 3.120 
Ensemble des dépenses... 8,279 7.519  7:101. 7.120 8.683 
Prodnitinet mesrine 10.173 11.377 12.800 13.660 15.814 
Prop. des dép. aux recettes...., 44.87 39.80 35.68 34.27 35.45 


0/0 0/0 :00. 0/0 0/0 


Voici, enfin, à une semaine de distance, les cours des actions 


de sociétés diverses : 


10 sept. 17 sept. : Variations 

Transports par terre. E # 4 
Voitures à Paris, j. 1e juillet......... ‘1.700970. 976 25 + {25 

— actions de jouissance... .. LENS LAAUNE Ed #5 
Omnibus de Paris, j. 1er juillet}.0,,...,..., 668 75 655 .. — is m5 
— actions de jouissance....1,......, Lac EN ot CEE AE Fv- 

Transports par eau : 

Compagnie transatlantique, j. 20 avril... 251 25 24750 — 375 
Messageries maritimes, j, fe juin........, 590 . 987 50  — 3 50 

Canaux X 

Canal de Suez, j, {°° janvier 1871......... 430 EE 
— Délégations, j. 1° janvier 1874.,...., 418 75 415 . — 37 

Charbonnages et Mines : 

CAB T) A ÉPEMAL ARE de denis sante die 90 . es 
Mokta-el-Hadid (409 fr. p.), j. mai.......…, 1310 . 1325 .. + 19 

Sociétés métallurgiques : 
de CRIME CR TESTS Sep teers JSsaiux (985. . +4 
Fives-Lille, j. 1e 110 PSPRPAP ES Se OS OE 1009 995 — GX, 

Sociétés immobilières : 

Docks de Marseille, j. 1®* mai.,.,,..4,.2, 43875 © 435 lie = V3 
Entr. Mag, gén, dé Paris, j. {er juillet...,, : 375 .. CCE PALE 
Compagnie én. des Marchés, j . 4e juillet » viol À. 2) LIELOX Ju 
Marché du Temple, j, 1er Fa OR É re Bee PL SIN É 

Gaÿ : 

GBZ PaSIn TA UTILE. ae due e ein se à ee 195 7 785 :.  — 10 
— — action de jouissance. se à Copie 309 50 2 MOI 
— de Marseille, j. fer avril........,...2., 600 .. 602 50 + 2 50 

Filatures : 
Comptoir de l'Industrie linière, j. 45 avril. ... .. «(9.6 
Maberly (Somme), j, 1°" septembre ....... 405 .. , 

Divers : \ | 
Compagnie gén. des Eaux, j. {er juillet ... 405 .. AIO ARE STE 
Eaux de Vichy, j. 1° sept...... Et. OO DLL AE “à 
Salines de L'Est, j. 15 avril....,.,....., Pastel À A0 
SES TM]. AOÛ IL .: altee à, DER. 1 en ME AE ee. 
Allumettes chimiques, j, 1°° janv ler... 990 .. 592 50 + 2 50 


ER RE RE no ol LE ae 2 mn LA qe 2 0 à à SN ER PR RE EN PRE ROSE RE AE EE PAIE 
D PP 
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En valeurs diverses, peu de chose à relater, vu la pau- MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 
vrété des transactions, Cependant il y a plutôt faiblesse, | : 
par suite de l'intérêt, plus que vif, qui se porte sur les L 
valeurs de spéculation à terme, 14 sRFARMERE 
| Vendredi, 18 septembre 1874, —: Bourse faible, en légère er: ; AM PE à ; r 
| réaction sur..les précédentes. Le 5 0/0 ferme à terme à | gr en barres EU 2 kil. 3.494 fr. 44,ç.. Les Le 
99,87 1/2et le 4 0/0 à 63.40. C'est aux excès de 14 | \igent on barre à 4é$ Le kil. 18 fr. 89 € :| 18 à 20 /w— 
spéculation qu’il faut attribuer cette lourdeur, font (pièces de 5 fr.) «ei « de mel» joufairye taf - . .| 2 perte à DATES 
re LC LRESEES Qiaüdruples espagnols. , ..:, . "41. 24 82 50 à 83 
CHANGES. — Au début, la devise sur Londres était de  colombiens et mexicains. 4... :| 80 50. à 81 50 
languissante; vers le milieu de‘la semaine, elle s’est relevée Bécus de HOMEQS" dpettrignte pe DR D tr F 5 à il 5 
cp , à E114' a nac tardé à Snbyir :ainef jastres à côl. Ferdinand ..,, fiursante terne À 
mais pour peu de temps. Elle n’a. pas. tardé à fléchir ainsi de © moticalles 7 eopeue(reae 520 à 5 50 
| que le papier sur PHtalie: Séuvèrèins dglais. + jee.) ehe te x 25 10 à 25 15 
| | a —— à ARTE aire 5 TR EU du A À % 12 16 à a Le b 
Aigles d'Amérique (5 dollars), .’. ..,... "Eté 75 à 
| COURS DES CHANGES M DONAr LUI ed etes 00e Rte MACFADETT RTS ee PLU 510, à ic 
\ eee ——— 
= g - [PARIS SUR LES] vaux [| PLACES ETRANGERES 
| È E PLACES | ®| places étrangères : sur Paris, a 6: 
| Gr. 1 3 5 S tt DE RS 4 uuc 
| S S [étrangères 8 | 47 scoreuone null dE AM, | cor REVUE BIBLIOGRAPHIQUE, ©: U 
CRE La C2 M us id ponte à 
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| VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS. MOIS. NapoLÉéoN 1e (1804-1811), par Alfred Rambaud, professeur à.la 


| \ 3 à 209 3 0 Ê : | D RUE A ELA 
} Be Au fous 23 es 15° à à a 7 “ de ME Lou Per PA Faculté des lettres de Caen, — Paris, Didier, 1874, in-18. 
! & %lHambourg | long.| 121 4 à 121 74l et 4 3 mois 81 40 Dans son volume consacré aux Français sur le Rhin, M. Ram- 
» court] 121 4 à 121 04] et 4 Ÿ — Uo— baud a commencé à étudier l’histoire ‘des idées etdes institutions 
î & Berlin... |long.[365 | à,365 lo] et 4 0 8 jours 81 1/3 françaises d’outre-Rhin. A cette première ‘période, qu'il ayait 
,. _ La F à 365 et 4 d Tr g menée de 1792 à 1804, il a donné une suite, qui est l’Allemaÿne 
h 2022 001 ONE Len TAe # à ne n Ba plan Hit sous Napoléon Ie. 11 n'avait donc à raconter, dans le présent 
f 5 YlTrieste … | long.|225 * à 22% lol et 4 % FRE 43 43 livré, ni Austerlitz, ni Téna, ni Wagram, mais seulement les 
| » court| 225 Là à 225 et 4 ui LR ES = conséquences qu'ont entrainées ces grandes journées militaires 
il 5 Y%] Vienne ..: [long.[225 à 224 [et 4 Mn 3 mois 43 45 pour les destinées de lAllemagne occidentale, l'Allemagne fran- 
s >» court|225 161 à 225  |et 4 Y — EUX çaise d'alors. 
| 6 %]|Barcelone. | long. a à va 200 que 1 Dans une suite de chapitres, dont quelques-uns ont paru dans 
! 1 dlcadix er PONS EN EE. su x la Revue des Deux-Mondes ôù dans la Revue politique, on verra 
ù >! lourti50714 13 20. 00l'et/4 10 er at ce qu'ont été, sous, la domination de Napoléon Is, la Bavière, 
6 YiMadrid | long. [497 9 à 500 | et 4 | 8 jours 5 06 la Hesse, Bade, la Saxe, le Wurtemberg, des grands duchés de 
as œourt|498 19 à 505 |et vo _— — Berg et de Francfort, le royaume de Westphalie. On y verra la 
7 Lisbonne .|ong:|553 19 à 554 16] et 4 n — — prépondérance française acceptée à ce moment sans répugnance 
A court|554 12 à et 4 04 Rx a par les Allemands : il n'existait pas entre les'deux pays de haine 
LA AP ON Een % fà pre 10 ds mr de race, On assiste à ce spectacle : le dictateur proclamant en 
5 9 ltcrétersourg| np. 344 Zn ques | et 2 de Sa 3 51 4 Westphalie, én Bavière, en Pologne, l'affranchissement des 
>» court| 345 à et 4 0 DE ee paysans, là liberté de conscience, l'égalité devant la loi; —le 
New-York, [long.|460 à 455 {et 4 04]] 60 j. vue 5 17 code de la Constituante, devenu le code Napoléon, prenant pied 
Ë » court|470 à 465 |et 4 W — — sur le Rhin et sur la Vistule; nous avons le droit, alors, d'être 
fl VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. se de É nes ER TO Da qui a été 
SAS ; r- pl aite par la nation. Mais l'es uvait que réprou- 
3 % Londres, à ma: 5 RTS Lt RUE #40 ver les guerres éternelles, Les sg RUE En ratifiées par le con- 
3 L6 %lBelgique.. long. | pair à perte [moins || els jours 100 sentement des peuples, toutes les violences qui furent les 
» eourt | pair à perte |moins 319 — = conséquences du système politique de l’empereur et qui le me- 
5 Jlltalie..….,[long. | 9 14 à 9 pert/moins 5 Y vuë 110 70 nèrent à sa perte. 
2 eourt| 9 Lo à 9 — |moinss 0 = 7 IL n’en est pas moins vrai que, comme fait allemand, la domi- 
5 % Italie (or). Dé, = 1/8 : Eau 0 4 + nation napoléonienne a été le point de départ de transformations 
5 Œlrome..…. long. | 9 a à 10 moins 5 0 Œ Æ intérieures qui n’ont pas toutes été désavantageuses à l'Allema- 
» gourt | 10 à .. — |moins50f _ _ gne, et, comme le dit très-bien M. Rambaud, quand elle se sou- 
5 [Genève .. [long. | pair à l45— [moins404|| cts jours 100 1/16 leva pour renverser le tyran, « ni les militaires, ni les paysans, 
\ » œourt{ pair à — {moins 404 — — ni les sages d’alors ne purent se décider à le maudire tout en- 
D'ARRPBEE LUE tier. » } ( 
NEW-YORK nee cel 16 septembre 1874. 
Prix de l'or plus haut..,....... 110,7: 
NET RL MAR RES Ares L'indicateur des Expéditions, publié par MM. A, 
Change sur Londres 4 dollars 84 cents 1/2 Chaix et Cie, rue Bergère, 20, contient les Tarifs alphabé- 
a di ou 1/8 tiques, en grande et petite vitesse (1re série) de Paris à 
J/ A À : À 


Consolidés 3 0/0 112 1/8 toutes les stations, Prix, 4 fr. 50 c. 


Ce 


Derniers cours au comptant des principales valeurs cotées à Paris aux dates suivantes : 


ENDUEDI | VENDREDI VENDREDI | VENDREDI NENDREDS| VENDREDI 
1 18 


Pair DÉNOMINATION {11 15 Pair DÉNOMINATION 11 18 ||Pair DÉNOMINATION 
sept. | sept. sept. sept. à août. |, sept. 
| 100| France 3 0/0 perpétuel....| 6% 55| 63 25|1000/Banque de France .......,..[3900 ..13900 ,.]| 500/Ch. fer Pampelune, actions .| 93 50| 92 50 
100 — 41/2 0/0 perpétuell 91 ..| 90 85/1090! anque de Paris et dés Pajs-Das.|1160 .. [1160 ..|] 500] — Portugais, | —..:., 192 50| 192 50 
100| — ..5:0/0 perpétuel....| 100 05| 99 75]! 500|Comptoir d'escompte........ 516.25] 513 79|| 500| — Saragosse,  , —..... 265 ..| 265 .. 
500! — .6 0/0 (Morgan})!.., | 531-25| 532 ..|| 500 [Crédit foncier... ...| 885 ..| 880 ..[| 500| Voitures à Paris. ,..,:. 277 50| 276 25 
500 ee 5 0/0 (Trenten.) ...| 462 50| 463 75]! 500| — industriel. ...i.| 695...[ 685 ..|| 500/Omnibus de Paris. 1.1 660: 
300! — Bons 5 0/0 liq. dép.! 487 ..| 487 ..|| 500| — lyonnais... sous | 745,.. À 737 50|| 500|Cie transatlantique. . 252 50! 250 .. 
{ 400! V.Paris Obl. 3 0/0 1869...| 309-..| 307 ..]| 500| — mobilier.............| 315 ..| 337 50!| 500|Messageries. matitime 590 ..| 590 : 
1 400! — [a — :1871...| 280 50! 280 .:|| 500 Dépôts et comptes courants..| 572 50| 573 75|| 500|Canal de Suez....... .| 427 50| 427 50 
| 500! — Bons 5 0/0 liquid ..| 487 ..1 495 ..|| 500 [Société générale ....L....... 550 ..| 550 ..|| 500|Docks de Marseille...... ..| 437 50! 432 50 
à 250| Autriche Obl. doman......!.279 50! 279 50]! 100|Sous-Compt. des entrepren..| 165 ..| 165 :.|| 500|Magasins généraux de Paris.| 375 ..| 372 50, 
0 100 — 50/0 Arg.janv.juil..| 68 3] 68 1/2] 500 |Banque ottomane .......... 680 ..l 715 .:|[ 250|Gaz parisien, .....:.:....... 792 50| 785 .. 
! 500|Egypte 7 0/0 1873.........| 371 OU] 386 25|| 500 Crédit foncier d'autriche..:.| 550 ..| 560 1] 600| — de Marseille, ::........, 592 50! 602 50 
ke 100| Espagne 3 0/0 extéri r...| 18 1/8) 18 ./.|| 500| — mobilier espagnol....| 578 75| 580 ..1| 500|Cie gle des Eaux............ 110 ..| 415, <. 
{1 100 — intérie ....| 12 78] 12 1/4] 500|Ch, fer Charentes, actions.| 337 50) 340 ..|| 500 |Allumeties chimiques... .., 550 ..| 552 50 
{: 100|Etats-Unis 6 0/0 5/20 1862] 105 121106 ./.|| 500 — Est, —.....1 538 75|.535 ..|| 500|0b1. Est, 3 0/0...,..... vs] 293 4:11/293; 79 
à 1 100 bre 5 0/0 consol ...| 105 14/105 1/2]! 500 ue Lyon, _—..,. 921 95| 925 ..[| 500| — Fusion 3 0/0 anc....... 295 ..|,299 54 
100|Italie 5 0/0............,... 67 ..| 67 70]! 500| — . Midi, —, 638 75| 642 50|| 500 —° —  —  nouv....…. 297 75] 298 .. 
1001 == 23.070.223 LATE: 39 80] 39 80|| 500 — Nord, —,...:11085 .:|1082 50!! 500! — Midi:3 0/0..:411.,..... 294 501-294 
101} Pérou 6 0/0.....,..5,2.. 54 70 25! 73 .»|| 500[ — Orléans, — ou 890 .: 1885 ..|| 500! —.. Nord 3 0/0. use. | 804.1: 302 1 
1 00 nn 0/ 0e ent 97 50| 57 50|| 500| — Ouest, —,...:] 582 50[ 585 ..|| 500[ —, Orléans 3 0/0... SR NSS 296 ..| 296 75 
k 100| Russie 5 0/0 1862 ......... 103 ..| 103 .| 500[| — Vendée, — è ,.: ..1| 500! — Ouest 3 0/0.......,..:.1 293 ..1 292 50 
LA 100 DE 5 10/D71870 HT. 101 19/101 1/8]! 500! — Autrichiens, —...4. 725 :..| 716 25|| 500! — Autrich. 3 0/0 anc..... 312 50| 311 50 
a 100| Turquie 5 0/0 1865........| 45 20| 45 50!| 500|  — * Lombards, —:.... 321 95| 337 20]| 500| — — 3 0/0 nouv....| 308 75| 307: 25 * 
cn 1 T. Obl. 1865....,..,.| 333 75] 346 25|| 500| —' N.-0.Autriche—.....| 380 ..| 380 ..|| 500] — Lombards 3 0/0 anc....| 253 75] 253 
0 '. 7 1869.......,.) 290...) 298 1 500! =" Nord-Esp,, ? —.....| 14521451 25]|-500| — — 3 0/0 nouv...| 308 ..| 257 50 


SAMEDI 19 SEPTEMBRE 1874 


BAIN DE PENNES 


Reconstituant, stimulant et sédatit 
des plus eîficaces 

Contre l’appauvrissement du sang, l'épui- 
ment des forces, et les douleurs rhuma- 
males. Remplace les bains alcalins, $a- 
1s ou sulfureux, surtout les hains de 
ler chauds. Vente à Paris : pour le gros, 
e de Latran, 1; pour le détail, rue des 
holes, 49. Dépôt dans toutes les pharir.a- 
es et bains publics. (148-2) 


PILULES DU D° BONTIUS 
PERFECTIONNÉES PAR FAVROT 
Purgatif sûr, inoffensif, évacuant la bile et les 
aires sans constipation ultérieure ; très-utile contre les 
Yections résultant d’un état humorique du sang, les 
graines, les congestions cérébrales, ete,; augmen- 
nt l'appétit et régularisant les fonctions intestinales. 
4 DÉPOT 
PHARMACIE FAVROT 
Rue de Richelieu, 402, à Paris 
Et dans toutes les pharmacies. 


ILULES x BLANCARD 


A L'IODURE DE FER IN ALTÉRABLE 
\PPROUVÉES PAR L'ACADÉMIE DE MÉDECINE 


ntre les Scrofules, Päles couleurs, la Phthisie, etc. 
En réagissant-sur le sang, elles provoquent ou régu- 
isent son cours périodique. 

IV, B, — L'iodure de fer impur ou altéré est un médicament 
\dèle, irritant, — Comme preuve de pureté et d'authenticité 
; veritables Pilules de Blan- ù 

rd, exiger notre CACHET D'ARGENT VAR 

ACTIF et notre SIGNATURE ci-jointe EARC, 
bosée au bas d’une étiquette VERTE. Go 
Se défier des contrefacons. eye 
Pharmacien, rue Bonaparte, 40, Paris, 


Sc trouvent dans toutes les Pharmacies, 


(148-3) 


| Ces deux produits, préparés dans les labora- 
oires d'Albespeyres et Raquin sont prescrits 


ar tous les médecins contre asthme, oppres- 


ons, catarrhes, bronchites etrhumes. Nul 
raitement n’est plus facile à suivre; il n’en est 
jas de moins coûteux. — Envoi franco contre 
imbres-poste ou mandat sur la poste, adressés à 
[, Br BARRAL, pharmacien, 80, Faubourg Saint- 
enis, Paris. (148-4) 

DePMRAICIN AIT En SOLAIRE EE 


VERITABLES GRAINS DE SANTÉ 


DU DOCTEUR FRANCK 


Un des purgatifs les plus 
connus et les plus usités. 
Aussi ont-ils été imités et 
contrefaits sous toutes les 
formes. Exiger les: signes 
distinctifs, tels que l'étiquette 
ci-jointe en 4 couleurs: Notice 
gratuite accompagnant Cha- 
que boite. 


Prix : 4 fr. 50 la 1/2 boite. 


NPA) — 3 francs la boite. 


Pharmacie LEROY, 13, rue d'Antin, Paris. 
Et toutes les Pharmacies. (148-7) 
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L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 


é 


MÉDAILLE D'OR LYON 1872 


MÉDAILLES DE BRONZE 
PARIS 1855 


D 


russe 1871 MÉDAILLES D'ARGENT 
HAVRE 1868 
PARIS 1872 MADRID 1873 TRIESTE 1874 
Adopté par les Hôpitaux de Paris, les Ambulances et Hôpitaux militaires, par 
la Marine Française et par la Marine royale Anglaise. 


HAVRE 1868 


& Conserver à la poudre de moutarde toutes ses propriétés, obtenir en peu d’instants, avec taci- 


> lité, un effet décisif avec la moindre quantité possible dé médicaments, . 
» voilà les problèmes que M. Rigollot a résolus de la manière la plus heu- À, 
» reuse, etc. » — À. BOUCHARDAT (Annuaire de thérapeutique, 1868, p. 204.) 

Eæiger la signature ci-contre ; il y a des contrefacteurs. 


2%, enue Victoria. — Dans toutes les pharmacies, pour le détail, (148 14) 


Paris, av 


MAISON REYNAL & 


28, rue Taitbout, 2 


LABORATOIRE ET EXPÉDITIONS 
77, rue Marbeuf, 77 


a Prix. 
Sirop H, Flon, lénitif pectoral...Fr. 2 50 le flacon. pur ou coupé d’eau .dissipe 
Pâte Georgé, bonbon à la réglisse... 1 50 la boîte. ROUSSEURS, HALE 
Id » 75 la 1/2 b. MASQUE DE GROSSESSE 


ROUGEURS, TEINT COUPEROSÉ 


+ id. 
Poudre ferrée gazeuse du d' Quesne- 
PEAU FARINEUSE 


2 » leflacon, 


villes 0 eee nosrmnnemeeeneenee .. 
Bains de Baréges inodores..... RDS @Ë- send y BOUTONS, RIDES al 
Eau de J. Martin, balsamiq. déntif.Ju 4150, — L GERÇURES 
Poudre de J, Martin, id. 1 50 la boite. e 42 


ÿ 
Bougies Reynal, porte-remède solu- e M 
ble, où injection solide à tous les ES 
médicaments ..,.. scott une 
Suppositoires Reynal, id. 5 
Chaque produit porte la signature et 

de son au/eur. 


Et chez’ les Parfumeurs et Coiffeurs. 
(14811) 


CAPSULES-MOTHES 


Traitement le plus efficace des 


MALADIES CONTAGIEUSES 


CHRONIQUES OU RÉCENTES 
Attestations de MM. Desruelles, Rostan, 


» 2e 
le cachet 
(148-5) 


AP | ; 

Deux Rapports acadé Cullerier, Segalas, Ricord, {ous Membres de 
expériences 4nciennes et 
supériorité sur tous les autres ferrugineux, et leur 


l'Académie de Médecine et Chirurgiens en. chef. 


Extrait du Dictionnaire de Médecine et Chirurgie 
pratiques : « On . saurait trop applaudir à l’heu- 
; ; L ï » reuse idée des Capsules-Mothes... Il y a donc lieu 
lymphatiques, régulariser la Menstruation,E | , d'espérer que cette ingénieuse ts contribuera 

battre toutes les maladies qui ont pour causeL | , 1 répandre une méthode de, traitement dont. les 
» avantages sont appréciés par tous les praticiens 
» judicieux, et qu'elle exercera une salutaire influence 
» sur la marche générale des maladies. » 


efficacité contre les Pâles couleurs, les Pertes 
blanches; pour fortifier les Constitutions 


Nos boîtes portent la signature Mothes, La- 
mouroux et Gr. 


Vente : rue Sainte-Anne, 29, 
bonnes Pharmacies. 


et dans les 
(148-9) 


À Jlygiénique infaillible et pré- 
À servatrice, la seule guérissant 
sans rien adjoindre, — Dans les 
A principales pharmacies : — A 
À Paris, chezl’inventeur BROU, 
boulevard Magenta, 158. j 
Si l'on soupçonne la contre- 
le dessin diffère .en tout points. 
(148-16) 


‘SE MÉFIER BE LA CONTREFAÇON 
façon, éomparer l’entête qui se trouve à la deuxième page de la brochure, 


Ce’ puissaur uepüuraur, ue LUI pUsiLiUn entièrement végétale, occupe depuis pres dun siècle le 
premier rang pour la guérison des affections de la peau, darures, scrofules, et des maladies provenant 
d'un vice du sang. — Approuvé par lettres patentes de Louis XVI ét par un décret de la Convention, il 
est autorisé en Belgique, Autriche et Russie. 

Dépôt général ; 42, rue Richer, à Paris, et dans loutes les Pharmacies. — Brochure franco. (148-G\ 
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| L'ÉCONOMISTE FRANCAIS 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


SAMEDI 149 SEPTEMBRE 4874. 


FORME, CHAQUE ANNÉE, DEUX MAGNIFIQUES VOLUMES DE 728 A 832 PAGES 


"1 


CONTENANT CHACUN UNE TABLE DES MATIÈRES 


Le premier volume de l'année 1874, neLié, est mis en vente : 


4° à Paris; dans les bureaux du Journal, au prix de . . ; 
d% pour les départements, l'Algérie et l'Âlsace- Lorraine, rendu franco à domicile, 


î L’Administration tient dans ses bureaux à la disposition de ses abonnés des reliures mobiles, DEL la conservation des numéi 06 


au prix de six francs. 


AVIS 


UNION DES FABRICANTS POUR 
LA RÉPRESSION DE LA CONTREFACON 


Les Ministères des Affaires étrangères et du 
Commerce ayant décidé de concert, à la demande 
de l’Union des fabricants pour la répression de 
la contrefaçon, qu’il serait créé un nouveau ser- 
vice destiné à permettre aux fabricants ou né- 
gociants .français: de déposer, avec facilité et 
sécurité, leurs marques de fabrique ou de com- 
mereée à l'étranger, une circulaire ministérielle 
a porté à la connaissance des représentants de 
la France lau déhors un exposé sommaire des 
mesures adoptées. Ces mesures sont : 

4° L'ouverture, au Conservatoire des arts et 
métiers, d’une salle où les iutéressés trouveront 
gratuitement toutes les indications nécessäires 
(lois, règlements, : tarifs, formules, etc.) pour 
l'établissement des pièces exigées par l'autorité 
locale, dans les divers pays avec lesquels la 
France a conclu des traités de réciprocité; 

2 L'organisation d’un service de Chancellerie 
aux ter mes duquel les chanceliers seront chargés 
de, pourvoir au dépôt des marques, et de con- 
trôler l'exécution de cette formalité importante. 

L’étendue des documents législatifs, adminis- 
tratifs et judiciaires. que le ministère des affaires 
étrangères fait recueillir sur tous les points du 
monde en.vue de rendre,aussi complète que 
possible la somme d'informations destinées aux 
arts et métiers, aurait pu retarder longtemps 
encore la mise en activité du nouveau service. 
Dans cette prévision, l'Union des fabricants à 
prié M. le ministre des Affaires étrangères de 
vouloir bien ordonner l'application immédiate 
de la partie dudit service, concernant le dépôt 
des marques par les chanceliers. 

M: le ministre a accueilli favorablement cette 
demande, et vient, en conséquence, d'adresser à 
nos agents à l'extérieur une circulaire les invi- 
tant à se mettre à cet égard à la disposition du 
commerce. 

Fidèle à ses engagements envers l’administra- 
tion, l’Union des fabricants à l'honneur de donner 
avis à tous ceux qui auraient intérêt à assurer 
au dehors la protection de leurs marques, qu'ils 
trouveront gratuitement, 
Siége de l'Association, 9, rue de Grenelle-Saint- 


Germain, de 5 à 5 heures, les indications néces- 


saires à l'établissement de leurs pièces (règle- 
ments, formules, ‘tarifs locaux où RONA RITES 
Jlégalisations, etc.) 


“Éviter les contrefaçons. j 


NLINE" COLy, 


X BREVETÉE EN 1851 


Pour le dégraissage des Étofes 44 
OURS Ra 
Exiger sut les flacons la véritable adressek 


8, RUE DAUPHINE. PARIS 
*(148-8) 


tous les samedis, au | 


EAU ET POUDRES DENTIFRICES 


MAISON DU 


DOCTEUR PIERRE 


De la Faculté de Médecine de Paris. 
8, PLACE DE L'OPÉRA, 8. 
Médaille de mérite à l'Exposition 


dé Vienne 1875. 
(148-19) 


POUR FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DU : COMMERCE 
ET DE L’INDUSTRIE EN FRANCE 


Le Conseil d'administration, dans Sa séance du 
15 septembre 1874, a décidé qu’en vertu de l’autori- 
sation donnée par l'article 57 des statuts, il serait 
distribué, à valoir sur les bénéfices réalisés en 1874, 
5 0/0 du” capital versé, soit 12 fr. 50 par action. 

Le paiement s'effectuera, à partir du 1°" octobre 
prochain, de dix heures à deux heures : 

A Paris, à la Caisse centrale, rue de Provence, 54, 
et dans les bureaux de quartier : 

Dans les départements, en Âlsace-Lorraine, et à 
Londres, aux Agences de la Société. 

A l'étranger, le paiement se fera au change du 
our, 
Le sous-directeur, 

C. JEANNE-JULIEN. (172) 


COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 


D'ORLÉANS A ROUEN 


151, Chaussée-d Antin, Paris. 


Le Souber plaies à. l'émission: de :88,000 .obliga- 
tions de la Compagnie d'Orléans à Rouen, faite chez 
MM.'E. Erlanger et Cie, à Paris, les 8, 4 et 5 mai 
1870, et qui n'ont pas opéré soit au moment de la 
répartition, soit avant le 1° janvier 1871, les verse- 
ménts de libération dans les conditions indiquées sur 
les titres provisoires qui leur ont été remis, sont in- 
vités à effectuer sans délaï les versements em retard. 

Ceux qui ne seront pas libérés pour le 15 octobre 
1874, sont prévenus que leurs souscriptions seront, 
à partir de cette date,-considérées comme nulles et 
non avenues ; que les titres qui sont souscrits se- 
ront vendus à la Bourse de aris, aux risques et 
périls des tretardataires; le prix de vente s'impu= 
tant, dans les. termes de droit, surrce qui est dû à 
la Compagnie par J'obligatairé en retard, qui sera 
passible du déficit où _profitera de l'excédant. Les 
versements continuent à: être reçus à Ja Compagnie 
des Bassins houillers, à Paris, 51, Chaussée-d'Antin, 
tous les jours, de 10 heures à 2 heures. (173)’ 


BERNIES COMPLÉTEMENT GUÉRIES 


Médaule d'argent. 


Par Ja méthode seerète.de la famille Glaser, appli- 
cable à tout âge aux deux sexes. Brochure explicative 
contenant des preuves, envoyée franco sur demande 
affranchie à M. B. GLASER, 24, rue noirs Fa 


IMPRINERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FERe — A. CHAIX ET C!? 20, RUE BERGÈRE 


. 0 . n . . "2e . 


24 francs. { 
25 francs. 


0 . . . . . 


MARIAGES 
M, DEMAUL 


14, RUE BLEUE, 14 


Jeudi et Samedi, de ? à G heures 
(160) 


Mardi, 


SOCIÉTÉ 


DE DÉPOTS ET DE COMPTES COURANTS 


2, place de l'Opéra. 


Le conseil d'administration: a fixé à 7 fr: 50 par 
action libérée de 125 franes, le dividende à distri= 
buer comme à-compte sur les: bénéfices de l'ex 
1874, pour le premier:semestre. Sur cette somm 
il sera prélevé 22,c. 1/2 ;au profit du Trésor, | 
vertu de la loi du 29 juin 1872, ji 

Ce dividende sera payé aux caisses de la société, 
de dix heures à deux heures, ‘à partir du 2 n0= 
vembre prochain. {| 

Le Président, - 
: Am. Donoy. (74) > 


COMPAGNIE GÉNÉRALE 


TRANSATLANTIQUE 


4, RUE DE LA PAIX, PARIS. 


PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS 


Départ de Saint-Nazaire le 7 de chaque mois pour 
La Martinique, la Guadeloupe, Sainte-Lucie, la Tri 
nidad, Demerari, Surinam, Cayenne, la Guayra, Sa 
vanilla et Colon. 
Départ de Saint-Nazaire le 20 de chaque muis. pouf 
Santander, Saint-Thomas, la Havane, la Vera-Cr 
la Martinique, la Guadeloupe, Porto-Rico, Haïl, 
Santiago de Cuba, Colon, 
Cor respondances par l'Isthme de Panama avec : 
La Pactric-STEAM NAVIGATION Company, desservant 
le Sud-Pacifique. } 
La Pactric-Mars STEAM Suip Company, desservant 
le Centre-Amérique et le Nord-Pacifique. 
Départs tous les 44 jours du Havre pour New-York 
avec escale à Brest. 


S'adresser pour renseignements : 
A PARIS, 12, boulevard des Capucines (Grand-Hôtel 
pour les passages, 
—- 108, Faubourg-Saint-Denis, pour les ma 
chandises. 
A SAINT-NAZAIRE, à M. Albert Laurent. 
AU HAVRE, à MM. William Jselin et Ge, 
A NEW-YORK, à M. Geo-Mackensie, 58, st 
(129 


CHEMIN DE FER DU NORD 
Dimanche, 20. septembre: 
Avant-dernier Train de plaisir 


414. 
DE PARIS A COMPIEGNE 
{ PRIX DES PLACES (aller, et retour /conipris) 
3e classe, 6 fr, | 2° classe, 8 fr, | 1°° lasse, eo fe 


Départ de Paris... 9h. 20, m./ À 
Retour de Compiègne.# 9 h. 355, 


« Visite au château de Compiègne el. aux nouveau 
©:  muoées Cambodgien el Gallo-Romain. » 


Yoitures spéciales p° Pierrefonds; 3 fr. (all. et ret.): 


Ds 2er 


Le Gérant M. DUCROS 


Paris, 


ABONNEMENTS . 


Algérie, Alsace-Lorr. 


"ÉCONOMISTE 


FRANÇGAIS 


ON S'ABONNE : 


mess doi on JOURNAL HEBDOMADAIRE “team 
2 


A Florence et à Rome, chez : 


Colonies francaises... 26 M. E. E. Oblieght 

Suisse, Belgique, Italie. 44 22 ke M. FE. E. Oblieght, 

Grande-Bretagne , Es- PARAISSANT LE SAMEDI, 220, via del Corso, Rome, 
pagne, Pays-Bas... 48 24 28, via Panzani, Firenze, 


Autriche, Allemagne, 
Portugal, Turquie. 


A St-Pétersbourg, chez M. Mellier, 
perspective Newski. 


EBYDIE rise 52 26 = … AT 
ei FER et F Et chez tous les principaux libraires 
RE Mer Lan a RAT Rédacteur en chef: M. Paul LEROY-BEAULIEU. de France et de l'Etranger. 


Etats - Unis, Canada, 
Brésil, la Plata, ponneenmesee ee EEE LC meilleur mode d'abonnement 


Pérou, Amérique du 


Sud 


& HEIN en 60 30 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


L'ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DES TRAVAILLEURS (1). 
(Deuxième article.) 


Nous terminions notre précédent article sur l’Asso- 
ciahion internationale par les lignes qui suivent: 
« L'Internationale n’est pas une association, c’est une 
confrérie. Il n’y à pas là d'organisation solide, d'ar- 
mée constituée, de cadres prêts, de mobilisation fa- 
cile, mais il y a un apostolat redoutable, » Nous 
croyons que l'exposé des discussions du dernier Con- 
grès démontrera l'exactitude de ce jugement. Cette 
Association internationale, qui est maintenant scindée 
en deux branches, qui n’a plus de pouvoir central, 
tient des congrès purement doctrinaires, sans autorité 
exécutive, émettant de simples conseils que les fédé- 
rations et les sections sont libres de suivre ou de re- 
pousser. Voilà déjà une organisation bien lâche; mais 
il y à plus: le dernier Congrès s’est même trouvé in- 
capable de donner des conseils. Il n’a pu voter aucune 
résolution ; il a entendu des discoureurs dans un sens 
et daus l’autre, et quand on à été aux voix, il n’y a eu 
de majorité sur aucune question : on à tout ajourné. 
JL est impossible de rencontrer dans un corps qui se 
dit compacte une preuve plus frappante d'incurable 
impuissance, Il y a des sociétés scientifiques qui dis- 
cutent certains sujets controversés, sans que jamais 
ces discussions donnent lieu à un vote de la part des 
auditeurs : ceux-ci veulent s’éclairer, ils ne se consti- 
tuent pas en juges et ne prétendent pas imposer leur 
opinion. Eh bien! le dernier Congrès de l’Internatio- 
nale a singulièrement ressemblé à ces sociétés scienti- 
fiques. Cependant, nous croyions que l'Internalionale 
n'était pas une académie, qu'elle se disait faite pour 
l'action, qu’elle affirmait avoir une mission. Or, 
comment peut agir en masse une société qui compte 
des millions d’adhérents et dont les quatorze délégués 
ne peuvent même pas trouver entre eux une majorité 
sur des questions élémentaires? À 

Ainsi que nous l’écrivions dans notre dernier article, 
l'ordre du jour du Congrès de Bruxelles indiquait 
comme devant être discutées les questions suivantes : 
1° Quelle doit être l'organisation des services publics 
dans la Société nouvelle? 2 Quelle doit être l’action 
politique des classes ouvrières? 3° Le Congrès ne doit- 
il pas adresser un manifeste aux travailleurs pour 


(1) Voir l'Économiste Français du 19 septembre, 
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leur expliquer la nature des conflits qui se sont pro- 
duits au sein de l'Association et pour définir les bases 
essentielles sur lesquelles cette Association repose? 
4 Ne serait-il pas bien de choisir un langage unilorme 
pour la correspondance entre les différentes fédéra- 
tions régionales? 

Ces questions étaient assez nettement posées : la 
première avait plutôt un intérêt théorique et lointain ; 
les trois autres avaient un intérêt pratique et immé- 
diat. Toutes les quatre ont été longuement discutées : 
mais sur aucune on n’est parvenu à un accord, aucun 
vœu n’a été émis. 

Certes, nous félicitons l'Association internationale des 
travailleurs d’avoir bien voulu essayer de nous ap- 
prendre quelle est l’organisation qu'elle réserve au 
genre humain. Un grand rapport à été rédigé sur ce 
sujet par un médecin, qui est un des chefs des fédéra- 
tions belges, M. de Paepe. Ce rapport, qui a le mé- 
rite de la clarté, n’a pas celui de la nouveauté. Il 
définit la nature des services publics avec exactitude : 
ce sont, d’une part, tous les services qui ne produisent 
pas de rémunération pour les particuliers, et de l’autre 


.côté, ceux qui sont trop importants pour qu'on Îles 


puisse abandonner sans danger à l'initiative privée. On 
ne saurait mieux dire. La difficulté ici n’est pas dans 
les principes, c’est dans l'application. M. de Paepe fait 
un triage entre les services publiées actuels : il en retient 
un certain nombre pour l’ordre social futur, la sécu- 
rité, le monnayage, le contrôle des poids et mesures, 
la garde de Pétat civil, la statistique de la population, 
l'assistance publique, l'enseignement, l'hygiène, la sa- 
lubrité, les travaux publics; il repousse, au contraire, 
un certain nombre de services publics existants : les 
cultes, l’armée, les prisons, que la moralité générale 
et l'éducation universelle rendront inutiles; les banques 
nationales, etc.; enfin il en crée de nouveaux, tels que 
le service de la construction, de l'entretien. et de la 
location des maisons par les communes, les bazars 
communaux pour la vente et l'échange des produits, 
l'administration du domaine foncier et industriel, la 
terre et les machines cessant d'être des propriétés pri- 
vées et devenant la propriété collective de la commune 
ou d’associations ouvrières. On voit que les services 
nouveaux dont M. de Paepe dote le nouvel ordre so- 
cial compensent largement ceux qu'il y supprime. 
Nous n'avons pas besoin d'entrer dans des détails 
sur l’organisation que l'auteur propose : le fond de 
son plan, c’est un communisme communal qui prend 
le nom de collectivisme. Nous n'avons nullement l’in- 
tention de démontrer combien d'obstacles rencontrerait 
cette réforme. Ce que nous recherchons, c’est l'accueil 
qui lui a été fait. Le Congrès de Bruxelles a ceci de 
rassurant et de désespérant à la fois, qu'il a tout ap- 
plaudi et tout rejeté. Suivant le correspondant du Times, 
l'auditoire, par excès de sympathie, prodiguait les 
marques d'approbation avec une touchante unanimité 
à tous les orateurs qui se succédaient, alors même 
qu'ils parlaient en sens contraire. Ainsi, dans une des 
discussions, un délégué belge ayant fait en français un 
long discours pour dire que les Internationaux ne de- 
vaient pas se mêler- de politique, il ÿ eut un tonnerre 
d’applaudissements à tout rompre; un Allemand lui 


succéda et fit, dans sa langue, un discours pour sou- | 


tenir l'opinion opposée : il y eut aussi un tonnerre 
d’acclamations à tout rompre : c'est le système de 
l'égalité des applaudissements; mais, quand il fallut 
voter, l'assemblée ne se prononça ni pour le Français 
ni pour l'Allemand : elle aima mieux décider que 
chacun agirait comme il voudrait. | 

Il semblait que le rapport de M. de Paepe sur l'or- 
ganisation des services publics dahs la Société nou- 
velle dût rencontrer au sein de l’Internationale un 
universel assentiment. Il n’en a rien été. Après de 
longues discussions, le Congrès s’est trouvé également 
impuissant à approuver et à improuver : il a remis 
la discussion à l’année prochaine, Il est vrai que 


———_—_—_—————— 


la question n’est pas urgente : elle peut suppor- 
ter facilement trois ou quatre lectures sans que les 
affaires du monde en souffrent. Un délégué, qui est 
un véritable enfant terrible, a déclaré qu'aux yeux de 
la fédération dont il fait partie, le nouvel état social 
doit être établi simultanément sur le monde entier; et 
que les communes nouvelles doivent surgir presque au 
mème instant sur les pentes de l'Himalaya et sur les 
rivages de la mer du Nord et de la Manche. Voilà 
un homme bien ambitieux : son ambition même nous 
assure quelque répit. : 

On a fait bien des reproches au rapport de M. de 
Paepe, les uns très-frivoles, d’autres aë graves. Un 


_des délégués a trouvé malséant qu'il y eût dans ce 


rapport « quelque bavardage » sur les armées perma- 
nentes et le clergé, institutions qui seront mortes 
longtemps avant que le nouvel ordre social soit consti- 
tué. C’étaient là des critiques assez insignifiantes. Mais 
les plus graves portaient sur le rôle que le rapport 
attribuait à l'Etat. Il faut savoir que la scission qui 
s'est faite l'an dernier au sein de l’Internationale a 
précisément éclaté au sujet de l'existence de l'Etat et 
de ses institutions. Il y a tout une bonne moitié des» 
Internationaux qui ne veulent pas entendre parler de 
l'Etat ; ce mot leur est plus que suspect, il leur est 
odieux : ils ne connaissent que la Commune; c’est 
pour ce motif qu'ils ont rejeté de leur sein Karl Marx 
et l’ancien Conseil central; c'est pour cette raison aussi 
qu'il n’ont plus voulu avoir dans leur Association d’au- 
torité exécutive générale : ils s’intitulent collectivistes 
et anarchistes, et ils veulent que les faits répondent à 
ces désignations. 

M. de Paepe, l’auteur du rapport, a fait dé vains 
efforts pour détruire l'impression produite par ces 
critiques. Il a voulu prouver que l'hostilité de lAsso- 
ciation pour l'Etat et pour toute aulorité centrale, 
provenait de Pabus que les membres de l'ancien Con- 
seil avaient fait de leurs pouvoirs en le transformant 
en dictature. Il à ajouté qu’il était bien difficile de se 
passer d’un lien permanent entre les communes ; il a 
terminé par une péroraison qui aurait dù lui conci- 
lier tous les suffrages. L'Etat, disait-il, pourrait ren- 
dre dans l'avenir, aux classes ouvrières victorieuses, 
autant de services qu'il en a rendus dans le passé à 
la bourgeoisie. C'est ce que pensent les ouvriers 
d'Amérique, d'Angleterre ou d'Allemagne qui ont, en 
cette matière, des idées moins désordonnées que les 
membres des autres nationalités. Ces arguments, fort 
raisonnables, n’ont pu triompher de la répugnance ou 
de l’hésitation de lauditoire; il a été décidé que la 
discussion sur ce sujet serait remise à l'an prochain. 

La question qui venait en second ordre était celle 
de savoir quelle doit être, dans ces temps de transi- 
tion, l’action politique des classes ouvrières. Voilà, 
certes, un sujet de circonstance : les ouvriers doivent- 
ils se mêler de politique, faire des alliances avec les 
partis existants, essayer de faufiler quelques-uns des 
leurs dans les parlements, obtenir des concessions 
partielles et, en attendant la création d’un ordre de cho- 
ses tout nouveau, améliorer leur situation économique 
et sociale ? Sur ce sujet, comme sur le précédent, on 
a beaucoup discuté, sans parvenir à formér une ma- 
jorité. Les Allemands, de même que les Anglais où 
les Américains, sont partisans de l’action politique dés 
classes ouvrières; les Belges, les Suisses, les Espa- 
gnols n’en veulent pas entendre parler. Ils ont en 
horreur tout ce qui est compromis, et la politique est 
malheureusement une affaire de compromis; le délé- 
gué suisse a exposé que les radicaux trompent les ou- 
vriers dans leurs alliances. À Genève, à Berne, dans 
quelques autres villes, des ouvriers sont parvenus à 
entrer dans les Conseils de gouvernement, mais ils 
n'y ont rien fait que de se discréditer. Dans quel- 
ques parties de la Suisse, on a voté des lois pour 
réduire les heures de travail, mais ce sont précisé- 
ment les ouvriers qui ont violé ces lois protectrices. 
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Aussi les fédérations du Jura pensent qu’il ne faut 
pas s'occuper de politique. C’est également l'avis des 
délégués belges. L'agitation légale, dit-il, les pétitions, 
les meetings, les alliances avec les partis existants ne 
peuvent mener à rien. 

Les Allemands ont une autre façon de penser. Ils 
se croient bientôt maîtres des pouvoirs publics. IL y 
a dans leur parlement, disent-ils, dix socialistes, et 
dans dix ans il y en aura.cent. C’est le suffrage 
universel qui, dans ces temps de transition, doit être 
l'arme des Internationaux; c’est par lui qu'ils arrive- 
ront à la domination. [1 devrait donc y avoir, suivant 
les délégués allemands, une agitation dans tous les 
pays pour obtenir le suffrage universel. Les ouvriers 
devraient prendre part à cette agitation et faire tous 
leurs efforts pour exercer de l'influence sur la politi- 
que courante. Le Congrès de Bruxelles, fidèle à son 
habitude de ne dire ni oui ni non, a décidé à l'una- 
nimité que le parti démocrate socialiste de chaque 
pays aurait à juger s’il doit s'occuper de politique ou 
s'en abstenir. 

Venait ensuite la question du manifeste À adresser 
aux travailleurs pour leur expliquer le but de l'Asso- 
ciation internationale. Les délégués suisses s'étaient 
mis en train, et avaient rédigé un factum à l'avance. 
Il y était dit notamment que si la Commune de Paris 
avait |triomphé, la révolution sociale eût été assurée 
dans le monde entier. Ce pelit morceau eut l'approba- 
tion de tous les délégués de langue française, mais ceux 
de langue allemande firent des critiques qui tuèrent 
tout projel de manifeste. : 

Il restait enfin à décider s’il fallait adopter pour la 
correspondance une langue uniforme. Cette question 
était peut-être oiseuse ou prématurée, puisque le 
Bureau fédéral n'avait recu l’année dernière aucune 
lettre et n’en avait écrit aucune, suivant ses propres 
déclarations. Néanmoins il y eut à ce sujet un débat 
intéressant. Les délégués de race latine insistaient 
pour que l’on adoptât le français, non pas comme lan- 
gue officielle, mais comme, langue devant habituelle- 
ment servir dans les correspondances entre les fédé- 
rations de nationalités différentes. Pour ménager 
l'amour-propre des Allemands, ils disaient que l’alle- 
mand est plus difficile à bien posséder que le français, et 
ils ajoutaient que les Allemands étant un peuple bien 
plus instruit que les autres, il leur serait plus facile 
d'apprendre une langue étrangère. Les délégués de 
l'Allemagne ne furent pas de cet avis : ils admirent 
en se rengorgeant qu'ils étaient beaucoup plus instruits 
que tout le monde ; mais ils trouvèrent que le français 
étaitune langue trop imparfaite pour que l’{nternationale 
lui fit l'honneur de l’adopter. Un de ces Allemands 
dit même, à ce sujet, que le français lui faisait l'effet 
d'une langue qui serait née dans l'âge de transition 
entre Je singe et l'homme. Quand on allait voter, un 
homme ingénieux proposa un amendement qui con- 
sistait à ne recommander aucune langue, mais à en- 
gager seulement les Internationaux à apprendre les 
langues étrangères ; cette proposition conciliante fut 
adoptée. Tout l'ordre du jour était épuisé. On n'eut 
plus qu'à décider que le prochain Congrès se tiendrait 
dans le, Jura suisse, et que la fédération du Jura 
remplirait les fonctions de Bureau fédéral pendant le 
prochain exercice, 

On voit par cet exposé ce qu'est devenue à l'heure 
actuelle l’Internationale : une réunion de discoureurs 
qui va s’égrenant d'année en année, Où est la disci- 
pline, où sont les trésors que l'imagination bour- 
geoise prête à cette Association ? Rien de cela n'existe. 
Mais il,y a là un apostolat qui est. plein de zèle et 
qui exerce une propagande incessante. Ce n’est donc 
pas l'Association, en tant que corps organisé, qui est 
à craindre : ce sont les doctrines que ses fidèles peu- 
vent répandre. On peut les combattre par des doc- 
trines meilleures, ou mieux encore par des faits, par 
l'éducation, par les, bons procédés, par l'attention 


donnée aux questions ouvrières, par le développement 
des institutions qui sont susceptibles d'améliorer le 
sort des travailleurs manuels. 


Paul LERov-BEAULIEU. 
parti igl à édbt nd rai 
LE COMMERCE DE LA FRANCE 
PENDANT LES HUIT PREMIERS MOIS DE 1874, 


Nous avons promis de compléter les renseignements sur 
le commerce de la France pendant les huit premiers mois 
de 1874 contenus dans notre dernier numéro. Voici donc 
comment se décomposent les chiffres généraux que nous 
avons déjà fait connaître. 

Les marchandises importées se divisent en trois groupes 
principaux. Le tableau suivant donne la part afférente à 
chacune de ces grandes divisions : 

Importation. 
1873. 1874. 

497.224.000 
1.365 .297.000 

229.208 .000 

110.239.000 


2.201 .968.000 


646.939 .000 
4.477.477.000 
252.386.000 
104.969.000 


a ———— — —_— 
2.481.771.000 
On remarquera tout d'abord que limportation des objets 

d'alimentation en 1874 dépasse de 149,715,000 francs le 

chiffre de 1873. Cette différence considérable s'explique 
par la nécessité dans laquelle on s’est trouvé d'acheter 

unè grande quantité de céréales à l'étranger. En 1873, 

l'importation des grains se chiffrait à pareille époque par 

60,324,000 francs; elle atteint en 1874 la somme de 

275,873,000 francs ; nous avons donc dû dépenser déjà de ce 

chef 215,549,000 francs de plus que l’année précédente. 

En outre, l'importation des fruits oléagineux s’est élevée 

de 22 mullions en 1873 à 31 millions en 1874; l’importa- 

tion des -vins, qui représentait une valeur de 49 millions 
l'an dernier, atteint aujourd'hui 2° millions. : 

Ces augmentations ne sont pas compensées par les di- 
minutions que l’on remarque à l'importation des sucres 
(72 millions en 1873 et 65 millions en 1874), des cafés 
(63 millions en 1873 et 51 millions en 1874) et des bes- 
tiaux (103 millions en 1873 et 65 millions seulement en 
1874). 

Le groupe des matières premières nécessaires à l'indus- 
trie présente en 1874 une augmentation de 112 millions 
sur le chiffre de 1873. Les marchandises qui ont contri- 
bué à élever ainsi la valeur de nos importations sont les 
suivantes : 


Objets d'alimentation. Fr. 
Matières premières . , 
Objets fabriqués . 
Autres marchandises . 


Total. . 


1875. 1874. 


Peaux brutes . : . Fr. 105,809.000 118.497.000 
Soie et bourre. . . 198.864.000  209.629.000 
Cotonta. terasse 4,198..648 000 236.452.000 


CAO en ve derbi 7 m2 Le-U8Z. 000 29.754.000 
Graines oléagineuses. . 39.379.000 48.752.000 
Meérräins, :{. 420.1. -1192.738.000 40.224.000 
Gthvret-"00 28.268.000 31.422.000 


Nitrates (soudeetpotasse). 10.410.000 13.480.000 


En regard de ces augmentations il convient de signaler 
des diminutions sensibles sur plusieurs articles. Ainsi, 
tandis que l'importation des merrains s'élevait, ainsi qu’on 
vient de le voir dans notre tableau, l'importation des bois 
à construire tombait de 67 millions de francs en 1873 à 
57 millions en 1874. Les laines perdent un million sur 
l’année précécente, en n’accusant qu'une importation de 
231 millions. Le lin passe de 50 millions en 1873 à 47 
millions en 1874. L'indigo, inscrit pour 23 millions l’autre 
année, n’est plus porté que pour 16,729,000 francs en 1874. 

En 1873 on avait importé en France 47,713,987 quin- 
taux métriques de houille valant 147,436,219 francs. Cette 
année limportation est réduite à 40,172,400  quintaux, 
d'une valeur de 124,132,713 francs. ui 

Le groupe des produits fabriqués offre peu de Variations. 
On remarquera cependant le mouvement des importations 
des tissus de laine (40 millions de francs en 1873 el 44 
millions 1/2 en 1874) et des tissus de coton (33 millions 
eu 4873 et 35 millions 4/2 en 1874). Les nattes et tresses 
de paille et d'écorce se sont également élevées de 19 mil- 
lions en 1873 à 21 millions de francs en 1874. 

L'exportation se répartit de la manière suivante: 


.’ 


376 


1873. 

Objets fabriqués . . Fr. 1,449,468.000 
Produits alimentaires et À 

matières premières . 957.814.000 

Autres marchandises . 127.301 .000 


Totale . Fr. 12.534.583 .000 


Ainsi, malgré la reprise des affaires qui a marqué les 
mois de juillet et d'août, l'exportation de nos produits fa- 
briqués présente encore en 1874 une différence en moins 
de 47,024,000 francs sur le chiffre de 1873. 

Voici un tableau qui fera connaître le mouvement d’ex- 
portation des produits de notre industrie textile. 


874.893 .000 
123.609.000 


2 400.946 .000 


1873 1874 
TISSUS eRSDIe RE Fr. 345.474.000  30%4.146.000 
de laine cn re LU 252 00025220 0E00D 
AG ACDIONIEC ect 48.385.000 18.295.000 
— de lin et chanvre... 19.977.000 18.029.000 
Hilsidé laine. 19.730.000 29.438.000 
ÉHIdeACOlOn cer Re 5.501.000 93.971.000 
— dé lin et thanvre.... 9.730.000 12.965.000 
— de phormium et de 
HULL rene MN ST 2,451.000 1.590 .C00 


Total...,.......Fr.  661.502.000. 643:684.000 


Si l’on ne considère que les totaux, on voit que l’expor- 
tation générale de nos fils et de nos tissus présente, com- 
sarativement à celle de 1873, une différence en moins de 
18,818,000 fr. en. 1874, Les tissus de soie, les tissus de lin 
et les fils de phormium tenax et de jute supportent, à eux 
trois, une diminution bien supérieure à cette Somme, car si 
la balance ne se chiffre que par 18,818,000 francs de perte 
en 1874, c’est que plusieurs articles, principalement les 
tissus de laine, les fils de laine et les fils de lin accusent 
au contraire une augmentation en 1874. L’exportation des 
tissus de coton est pour ainsi dire stationnaire. 

Parmi les autres articles d'exportation nous signalerons 
les peaux préparées, qui restent aussi stationnaires, en ac- 
cusant, pour les deux années, le même chiffre : 65 mil- 
lions de franes. Les ouvrages en peaux et en cuir descen- 
dent de 92 millions de franes. en 1873, à 90 millions en 
4874. L'orfévrerie et la bijouterie, qui exportaient lan der- 
nier pour 35 millions 1/2 de francs, n’ont vendu à l'étran- 
ger, cette année, que pour 26 millions de produits, IL n° 
a rien à dire sur les outils et ouvrages en métaux (65mil- 
lions 4/2 en 1873 et 62 millions en 1874); et sur la ta- 
bletterie et mercerie (95 millions de francs en 1873 et 96 
millions en 1874), Les modes ont perdu 2 millions (27 
millions en 1872 et 25 millions en 1874). La confection. et 
Ja lingerie sont plus gravement atteintes. Leur exportation 
cst tombée de 66 millions en 1873 à 43,679,000 francs en 
1874. Par contre l’exportalion du suere raffiné s’est élevée 
de 79,822,000 francs en 1873, à 94,395,000 francs en 
1874. 

Nous avons toujours à signaler la faiblesse de nos expor- 
tations de céréales. Nous avions vendu l'an dernier pour 
125,816,000 francs de grains et de farines à l'étranger. 
Cette année nos expéditions totales représentent une valeur 
de 47,434,000 francs. Il en est de mêmé pour les vins, 
dont l’exportation a baissé de 198 millions en 1873 à 161 
millions en 1874; et pour les éaux-de-vie, esprits et liqueurs 
qui figuraient en 1873 pour 68 millions, et qui ne donnent 
plus cette année que 49 millions de francs. 

En revanche, l'exportation du beurre s’est élevée de 47 
millions de franës en 1873 à 58 millions de francs en 
1874. 

IL nous reste à signaler laugmentation des exporta- 
tions de trois articles : 


1873. 1874. 
Laines .:. Er. 59.810.000 70.926.300 
SO1ES bete 65.499.000 72.899.000 


Coton... 51.473.000 58.933.000 
Enfin le mouvement des métaux précieux à été, pen- 
dant la période de huit: mois des deux années dont nous 
nous OCCUPONS : 


…... 


Or, argent et billon. 
1873. 1874. 
290.651.000. 680.417.000 


Importation. ..,.....KFr. 
381.916.000 86,582, 000 


Exportation, 4.41 
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LA POPULATION INDIGENTE OÙ MALAISÉE À PARIS. 
(Second article) (1). 

Après avoir, dans un premier article, exposé la situation 
de l’indigence dans la ville de Paris, nous avons dit que 
les faits qu'elle révèle trouvaient leur confirmation dans 
l'étude des valeurs locatives des logements d'habitation et 
dans quelques autres symptômes, que fournit l'étude de 
diverses branches de l’administration. Nous allons le dé- 
montrer. ‘ i 

Le nombre total des logements, dans la capitale, était de 
682,110 en 1873; il se divisait comme suit : 

Logements occupés par des personnes considérées comme 


4.309: fran C8), 0 RAT ANS TS 


Loyements imposés. 
Logements des pelits patentables : 


Lovers... de 250 ‘à 399% Lan. M UUE68/989 
Logements » 400 » GODIN M4 076 
De » 600 » POLE à SRE ES 17.496 
& » 800 » 899. sure 9.085 
15e » 900 » DORE EL ER 46 
2 5144000005 RANTOOOREAE PO TRAE 3.648 
— » .1,1001:5 AO 3. ESCHETUTE 20219 
[or > 04,200 1 DOO SERRES 4.460 
ee x 4.9007 12399 1e RTS ESS 1.370 
Le » 4.400 » d'ADN EN VET 2991 
= » 141 :5001 4.5992:hwanandfi os 1.529 
—_ 54 46005 1.999.204 tas 5.263 
a Det 200) OA OO TERRE NCRRE 7.385 
ne Poe 0: 00002 407.000 7 
po » Ne 000ro A1 997 RER 12401) 
— nr A19 000 Can dessusS es ee 516 
TOR LEE ES sed. 1 082 410 


Le nombre total des logements ‘imposés, que la con- 
tribution soit payée directement par les occupants, ou que 
la ville l’acquitte pour eux, n’est que de 245,570 ; le sur- 
plus, soit 436,540, représente l'écart existant entre le nombre 
des logements attteints par l'impôt ét célui des logements 
dont l'existence a été constatée lôrs du dernier dénombre- 
ment de la population, Les loyers applicables à ces derniers 
sont tous inférieurs à 250 francs, valeur imposable, ou à 
300 francs, valeur réelle, LA 44e LAVER] 

Ou voit combien les petites existences sont nombreuses 
dans la capitale; c’est pour alléger encore en leur fayeur 
le poids des charges publiques, que l'administration muni- 
cipale, depuis de longues années, rachète, sur les produits 
de son octroi, les 54,512 taxes afférentes aux loyers dé 250 
à 399 francs qui figurent dans là nomenclature qu’on a lue 
plus haut, Les loyers au-dessous de Ce ‘dernier taux se 
trouvant, ainsi qu'on vient de le voir, éxemptés de toutes 
charges, il en résulte que 491,052 ménages, ou plus des 
deux tiers, sont régardés Comme ne pouvant acquitter, au- 
cune taxe, à raison de leurs logements d'habitation, 

Les inhumations peuvent aussi donner la mesuré de là 
gêne où du dénûment d’une partie de la population, au 
moment où la mort frappe le chef ou l’un des membres 
de la famille, après uné maladie dont les frais ont épuisé 
les ressources acquises, où qui à entraîné la perte de tout 
salaire. Sur 44,093 inhumations opérées en .1872 ( 39,65 
décédés et 4,443 mort-nés ), 24,107 ont eu lieu sans que 
l’on ait eu recours, pour le cérémonial, à la plus humble 
des classes, dont la dépense est seulement de 12 fr. 75 ec, 
Pour 11,625 d’entre elles, les familles n’ont pu acquitter qué 
le prix de la bière.et la taxe municipale, qui est de 6 francs. 
Les autres ont été absolument gratuites; la bière même, 
dont la valeur n'excède pas 6 ou 7 francs pour les adultes, 
a dù être fournie d'office, avec le linceul. Cette catégorie 
doit s’augmenter de 4 à 5,000 décédés dans les hôpitaux 
civils et militaires et dont les corps, non réclamés pour être 
inhnmés selon le mode ordinaire, ont été livrés aux am- 
phithéâtres d'anatomie, 

IL'est encore d’autrés indices de la situation des classes 
läborieuses à Paris : nous les trouvons dans les secours que 
la ville de Paris et l'administration charitable accordent aux 
familles malaisées ou aux filles mères, par l'intermédiaire 
de la Direction des nourrices êt du Magasin central de l’as- 
sistance publique, dans les opérations du Mont-de-Piété, et 
dans SE de la Caisse, d'épargne. Ses 

Sur les. 20,000 enfants parisiens qui sont, envoyés.annuel- 


(1) Voir l'Economiste Français du 12 septembre, 4874. à à 
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lement en nourrice à la campagne, 3,000 environ sont pla- 
cés par la Direction des nourrices, et plus de la moitie de 
ce nombre jouit de la gratuité. 

D'un autre côté, le Magasin central de lassistance pu- 
blique, qui a remplacé la filature des indigents, donné de 
l'ouvrage à plus de 500 femmes, pour la plupart mères de 
famille. Ces femmes trouvent ainsi, dans un travail dé cou- 
ture, un salaire bien modique sans doute, puisqu'il n’est 
guère supérieur en moyenne à 75 centimes par jour, mais 
qui constitue pour elles une ressource d'autant plus pré- 
cieuse, qu’elles peuvent l'acquérir sans négliger aucun des 
devoirs du ménage. 3 

Dans une population telle que celle de Paris, les opéra 
tions du Mont-de-Piété ne peuvent cesser d’avoir une grande 
importance ; elles ue s’éèvent guère annuellement, en temps 
ordinaire, à moins de 28 à 34,000,000 de francs pour les en- 
gagements. Aux époques de crises par suite du manque de 
travail ou par l'effet de troubles politiques, on voit les re- 
nouvellements et les ventes s’accroitre sensiblement, tandis 
que les dégagements diminuent. C’est par ces côtés seule- 
ment que l’on peut considérer les comptes du Mont-de- 
Piété comme le thermomètre de la prospérité ou de la gêne 
publique. 

Si nous recherchons quelles peuvent être, dans le cours 
d’une année, les diverses classes d'individus qui recourent 
habituellement à l'assistance du Mont-de-Piété, nous trou- 
verons les indications ci-après, pour 1872: 


Moyenne 
Professions Nombres Montant des de 

des emprunteurs- "d'articles. ” prêts.  chaqueprèt. 
Fabricants et{ Marchandises eue sh cent 
Énercants NEUVES.» . à 15.025 1.105.436 73.57 
À Objets divers 105.895 2.666.504 52,56 
HOOVER ner mens à ge 142.381 S:120-229 21.91 
DYTIBIS M een eaccse gp) 100 - S00 D 212: 199 9.90 
Divers: eue CEE 231.817 8.854.585 38.11 
'Totaux.... 1.430 974 28.019.549 19.58 


. La proportion de la population ouvrière qui réclame le 
sécours du. Mont-de-Piété cst donc égale äux quatre 
cinquièmes. du, nombre des emprunteurs, tandis que le 
montant des prêts dont ‘elle profite s'élève au tiers seule- 
ment du total des sommes prêtées ; il en résulte que chaque 
prêt est bien minime, puisque, en moyenne, il n'atteint 
pas 10 francs, Les 

. Si la classe des fabricants et commercants fournit un 
nombre beaucoup plus réstréint d’emprunteurs, elle par i- 
cipe aux prêts pour, des valeurs presque équivalentes. Aussi, 
la moyenne de Chaque opération est-elle de 73,57 pour les 
engagements des marchandises neuves, et de 52,56 pour 
ceux qui portent sur d’autres objets. On voit qu'indépen- 
damment de son rôle secourable, le Mont-de-Piété est, pour 
lés pets industriels où pour [les marchands privés dé la 
ressource des capitaux, une banque de prêt, à laquelle ils 
n'hésitent pas à s'adresser, dans leurs besoins momentanés, 
malgré le taux relativement élevé de l'intérêt. 

Ea dehors de là classe des émprunteurs divers, qui réunit 
toutes les professions non dénommées plus haut, c’est celle 
des employés qui, pour le nombre des prêts comme pour les 
Sommes empruntées, se rapproche le plus des deux autres 
classes. La moyenne du prêt tient, à peu près, le milieu 
entre les deux moyennes précédentes: elle est de 21 fr. 9 c. 
Enfin là nioyenne générale des prêts he dépasse pas 
19 fr. 58 c. $ 

Ainsi que l'indique en masse lé tableau qui précède, ce 
sont les prêts les plus faibles qui représentent le plus grand 
nombre d'articles ; leur répartition, dans l’ordre de leur 
importance, en établit la démonstration. 


5 Moyenne 
l } 1ÿ Nôrbre” Sommes: de: 
{Montant des prêts. d'articles. ,; empruntées, chaque prêt, 
3 fr, LASER 164,562 "493.686 Fr, »! 
AR ES Mere0107,22% 669 696 » 
DRE UAN RENOM 81734 908.670 »1101 
RES MAOMHON .J0f 469.358 113.649:65à 13, 67,77 
AL à ABifrola. j00e ,9448.821: 54,965:437 13,20 
JORAEZS Pre Ne 85.859  1,843,304 21,46 
2658 50 gite do. 4 117.340,; 4.396.112 37,46 
81, 4100 fr... 62.963. 4.617.668 13,33 
RO LUE TUE T RP RP 31.483. 6.099.635 193,74: 
900 et au-dessus... 1.430 3.375.986 2.360,83 


Totaux... 1:430.974 98.019.549 Fr. 


Iest intéressant d'observer quel a été le sort de ces nom- 
breux et minimes emprunts, contractés dans des conditions 
si diverses de misère ou de gêne. Les chiffres qui suivent 
et qui s'appliquent à trois auncées différentes, renferment à 
cet égard des renseignements significatifs. 


91 
Montant Montant Montant Montant 
des des des des 

Années. engagements. dégagements, renouvellements. ventes. 
1860 28.478.750 96.999.364 9,805.079 2.296.228 
1866 34.934.062 30.368.909. 13.114.976 92.474.021 
1869 34.453.869 32.595.219 14.469.687 2.516.806 
1812 28.019.549 . 23.957.100 11.965.854 3.372.197 


On remarquera d’abord que le terme fixé pour la liqui- 
dation des prêts étant au moins de douze mois, les opéra- 
tions concernant les dégagements, les renouvellements et les 
ventes pour le compte des emprunteurs, portent à la fois 
sur deux exercices. Pour se rendre un compte exact de 
l'importance relative de chacune de ces opérations, il fau- 
drait donc faire une moyenne de deux années. 

Si lon veut, par exemple, apprécier les opérations de 
1866, il convient de confondre cet exercice avec le précé- 
dent pour en composer une année moyenne, puisque 1866 
s’esl chargé des opérations du dernier semestre de 1865, 
et que celles qui concernent le dernier semestre de 1866 
portent, pour partie, surles six premiers mois de 1867. 
Quoi qu'il en soit, les chiffres transcrits plus haut mon- 
trent une sorte de régularité dans le mécanisme des opé- 
rations, aux époques normales. L'année 1872 se fait remar- 
quer. par l'importance des ventes ; on en trouve aisément 
l'explication dans les événements de 1870 et 1871, qui ont 
affecté si gravement les intérêts de la population parisienne. 
Lorsque l’on considère la nature des prêts effectués par le 
Mont-de-Piété, on est surpris des résultats des liguidations 
annuelles qui s’opèrent généralement avec une perte relati- 
véinent minimé pour les emprunteurs. Ceux-ci, en effet, 
sont appelés à recouvrer, dans un délai déterminé, le mon- 
tant dés bonis provenant des ventes; ils les toucheraient 
intégralement, s'ils ne laissaient expirer les délais légaux. 
Ainsi, pour 1868, dernière année entièrement liquidée, le 
produit des ventes par adjudication, en y comprenant 
40,595 fr. 40 ce. pour pertes, s'est élevé à 3,720,154 francs. 
L'administration à prélevé, pour se couvrir du montant 
des prèts, 2,537,380 francs; pour les droits, à 9 07/0, 
261,719 fr. 70 c., et pour droits de prisée, 11,538 fr. 52 €.; 


‘en sorte que le restant, autrement dit le boni, a eté de 


901,456 fr. 03 c. Sur cette dernière somme, les emprun- 
teurs ont recouvré 667,856 fr. 43 c.; il a été payé aux 
commissionnaires, pour avances, droits de commission et 
compensation de pertes, 37,553 fr. 75 e. IL est donc resté 
libre une sominé de 196,043 fr. 87 €., qui, n'ayant pas et 
réclamée par les emprunteurs dans le délai légal, a été 
frappée de prescription et versée, selon les règlements, dans 
la caisse de l'Administration de l'assistance publique. In- 
dépendamment de la dépréciation que pouvaient avoir 
subie les objets engagés au moment où ils ont été vendus 
d'office, C’est ceité dernière somme qui coustitue la perte 
la plus nette demeurée à la charge des emprunteurs. 

Les opératious de la Caisse d'épargne nous offrent la 
contre-partie de ce tableau. Depuis 1848, date de son insti- 
tution, la Caisse d'épargne de Paris a reçu la somme 
énorme de 14,059,014,682 francs, fractionnée en 10,403,253 
versements. Le solde dù au 31 décembre 1873 s'élevait à 
36,110,907 francs; il appartenait à 240,792 déposants. 

Dans le cours de l’année 1873, malgré la concurrence 
des valeurs de bourse, qui, depuis longtemps déjà, fait 
senlir ses effets, 1l a été déposé à la Caisse d'épargne, par 
196,039 parties prenantes, des sommes montant à 13,548,744 
francs. Sur cès sommes, 2,963,826 francs ont ele versés par 
95,436 nouveaux déposants appartenant aux! catégories CI- 
après : 

Sommes versées. 


Nombre, 


Ouvriers 4h auallie: 14.880 fr.1.741.865 50 


dun ites st 


Artisans patentés ..,..,..,,... 1.402 336.059 50 
Doimestiquies. sé sa eee su. on 1.161 511.636 O1 
EMPIDVES RARE TT RTE 2,793 274,452 LE 
Militaires et marins.......... 768 il 20.324 11 
Professions libérales. ......... 642 .T1.244 00 
Rentiors 38200%. NAS ER 783 106.364 25 


Sociétés de ‘secours. mutucls 
entre OMyriere 4100 AN OR en ù 1.900 » 
SEEN FL 1 4 RSS 
25.436 2.963.820 02 
Si, dans la masse de la population, il y à, même en 
temps prospère, beaucoup d'individus besoigneux où misé- 
rables, on constate avec; bonheur que le goût de Pépargne 
et l'augmentation de Là richesse font des progrès remar- 
quables parmi les classes les moins aisees. La quotité des 
soldes. restänt dus aux déposants, au 81 décembre 1875, 
montre en effet que les économies les plus importantes 
appartiennent à des personnes «le très-humble condition. 
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Sur 227,352 soldes composant le reliquat du dernier exer- 
cice, il y en avait : 


fr, fr. 
205.254 montant ensemble à 19.353.544 77 moyenne 94 29 
12.913 — à 8.088.564 75  — 626 39 
7.297 — à 6.578.995 90 — 901 60 
1.792 TT à 1.858.148 26 — 1.036 91 
25 — à 40.538 67 — 1.621 55 
71 — à 191.115 48 — 2.691 77 


On peut donc poser en fait que, sur la somme de 
36,110,907 francs, formant aujourd'hui la masse des dé- 
pôts, plus de la moitié appartient sans contredit à des ou- 
vriers parisiens. 

Ainsi qu'on vient de le voir, l'étude des groupes si divers 
de la population parisienne présente à l'observation des 
contrastes frappants. A côté de la misère ét de l'impré- 
voyance qui recourent sans cesse aux institutions charita- 
bles, on rencontre, même dans les rangs les plus humbles, 
l'esprit de conduite et le goût de l’économie. Le Mont-de- 
Piété et Ja Caisse d'épargne ressemblent à deux instru- 
ments ä marche contraire qu’il faut placer lun contre 
l'autre, comme une mesure qui permet de concevoir une 
juste idée de la situation des classes ouvrières dans la ville 
de Paris. 

A. Huüssox. 
a 
L'ENQUÉTE SUR L'INDUSTRIE HOUILLÈRE 
EN FRANCE (1). 
{ Cinquième article. ) 

Nous avons corimencé à rechercher, dans le précédent 
article, par quelles mesures il serait possible de réduire le 
déficit constant présenté par la production de l'industrie 
houillère française, en développant cette industrie et ses 
moyens d'action ; en terminant, nous signalions, avec 
M. Ducarre, entre plusieurs autres conditions favorables à 
ce point de vue, la création d'établissements propres à assu- 
rer le recrutement de la population ouvrière. 


Ici, il faut noter que, si le Gouvernement peut intervenir | 


utilement, à certains égards, dans l’institution des conces- 
StOnS à vemr, ou lorsqu'il s’agit d'autoriser la réunion de 
concessions existantes, il n’a évidemment pas à intervenir 
en ce qui touche l'accroissement du nombre des mineurs, 
prélude indispensable du développement de la: production. 
Il suffit, d’ailleurs, de considérer ee qui s'est fait à ce 
point de vue dans les principaux bassins, pour se convaincre 
que l'initiative privée est à la hauteur de cette tâche. 

Sans entrer dans des détails qui trouveraient plus conve- 
nablement leur place dans l'enquête sur les conditions du 
travail en France, on peut citer quelques chiffres qui met- 
tent hors de doute à la fois la puissance et la bonne volonté 
des compagnies houillères. C'est ainsi que les différentes 
Compagnies du Nord et du Pas-de-Calais ont dépensé en 
maisons d’ouvriérs, maisons d'écoles, institutions de pré- 
voyance, elc., des sommes égales au quart des dividendes 
qu'elles ont distribués à leurs actionnaires, et dont l'intérêt 
dépasse 89 franes par ouvrier mineur. Plusieurs: d’entre 
elles pratiquent avec succès le système ingénieux qui con- 
siste à rendre les ouvriers propriétaires de leurs maisons 
par une série de versements minimes, échelonnés sur plu- 
Sleurs années. Actuellement, dans les deux bassins en 
question, la proportion des ouvriers logés par les soins des 
compagnies est quatre fois supérieure à €e qu’elle est en 
Belgique; aussi le reerutement des mineurs s’y fait-il avec 
une assez grande faeilité. Depuis 1852, le bassin du Pas- 
de-Calais à créé une population de 17,000 ouvriers, et le 
bassin du Nord, qui occupait 41,579 ouvriers en 1860 et 
16,766 en 1871, en avait 18,693 en 1873, soit une: aug- 
mentation de 1,927 en deux ans, dont 1,609 ouvriers du 
fonder 323 ouvriers du jour, A Blanzy, on évalue à 90 franes 
par, ouvrier mineur l'intérêt des sommes bénévolement 
dépensées par la compagnie, qui d’ailleurs profite de l'allure 
particulière de ses couches de houille pour installer des 
haveuses mécaniques avec lesquelles elle pourra suppléer à 
l'insuffisance du personnel: Enfin, à la Grand’Combe, la 
compagnie loge elle-même 3,400 personnes dans des’ con- 
structions qui lui ont coùté, y compris les églises let les 
écoles, plus de 1,500,000 francs, et les subventions annuelles 
qu'elle alloue à son personnel, à titre gratuit, . atteignent 
190,000 francs. 

Ce simple exposé montre, à l’aide de ces quelques chiffres, 
que les compagnies houillères françaises ont assez bien 
compris leurs véritables intérêts pour ne pas reculer devant 

à . ÿ é. RTE 

(1) Voir l'Economiste Français des 22 et 29 août, 5 et 42 

septembre. l 


de grands sacrifices en vue d'assurer le maintien et le 
développement du personnel ouvrier. On peut dire hardi- 
ment que, sous ce rapport, la France laisse loin derrière 
elle l'Angleterre et la Belgique; aussi est-on autorisé à pen- 
ser qu’elle doit à cette conduite intelligente d’avoir été à 
peine effleurée par les grèves pendant la dernière crises 
En dehors de l’accroissément de production qu’il est 
permis d'attendre, soit de la mise en valeur des concessions 
imexploitées, soit d’un redoublement d’activité dans les 
exploitations existantes, il y a lieu de se demander si 
toutes les richesses houillères de la France sont bien con- 
nues et s’il faut renoncer à l’espoir de découvrir sous notre 
sol de nouveaux gisements de combustible. Sans autoriser 
à cet égard de très-grandes espérances, l'enquête: permet 
cependant de croire que les recherches de houille peuvent 
encore être poursuivies avec fruit sur divers points du ter- 
ritoire, par exemple dans les bassins du nord de la France, 
dans le bassin de Quimper, à l’ouest de celui de Ronchamp 


(Haute-Saône), dans ceux de Blanzy et de Decize, à Com- 


mentry, dans l’Aveyron, dans les bassins du Vigan et 
du Var, en Normandie, etc. À ce propos, l'honorable rap- 
porteur de la commission donne son avis sur l’opportunité 
d’une intervention de l'Etat dans les recherches de mines. 
Tout le monde sait que la recherche des mines ne peut être 
entreprise que par des sociétés munies de capitaux puis- 
sants et armées d’une persévérance que ne découragent pas 
les insuecès. La constitution de sociétés de ce genre a tou 
jours été assez difficile en France, et quand elles ont eu à 
opérer en dehors de bassins déjà partiellement connus, 
leurs travaux ont été souvent poursuivis sans méthode et 
sans suite. Aussi beaucoup de bons esprits ont-ils pensé 
que l'Etat pourrait intervenir avec efficacité dans cet, ordre 
de travaux, et que le caractère d’utilité générale offert par 
la découverte de gisements houillers justifierait pleinement 
une telle initiative. Cette intervention peut d’ailleurs s’effec- 
tuer de deux manières: soit par une participation directe 
du Gouvernement aux travaux de rechérches, soit à l’aide 
d'études préparatoires, entreprises par les ingénieurs de 
l'Etat et devant servir de bases aux recherches de l’indus- 
trie privée. 

Dans le premier cas, les ingénieurs seraient invités à 
faire connaitre les régions où. il leur paraît probable que 
des fouilles peuvent être faites avec. des chances raison- 
nables de succès; leurs projets, examinés par le conseil 
général des mines, seraient ensuite mis à exécution dans 
l’ordre de leur importance relative, et des fonds spéciaux 
permettraient de faire face aux dépenses des sondages. En 
cas de succès, les demandes de concession ne tarderaient 
pas à se produire, et, pour être indemnisé (le ses dépenses, 


l'Etat n'aurait à invoquer aucune disposition législative - 


nouvelle, la loi des mines ayant établi, au profit de Vin- 
venteur d’un gîte minéral, non-seulement un droit d’in< 
vention, mais encore le remboursement: des dépenses uii- 
lement faites. A l'appui de cette manière de procéder, on 
peut eiîter l'exemple de la compagnie, des chemins de fer 
de l'Est, qui fait étudier par ses ingénieurs les gîtes de 
combustible où de minerai de fer situés à proximité de son 
réseau, dans lespoir que, par la mise à découvert de 
richesses minérales nouvelles, elle suscitera l’établissement 


d'industries propres à lui assurer une augmentatiorr de 


trafic. 

Cette intervention directe de l'Etat, bien que très-légitime 
en soi à beaucoup d’égards, pourra peut-être éveiller des 
serupules chez ceux qui estiment qu’en matière indus- 
trielle il faut laisser le champ libre à l'initiative privée; 
on ne manquera pas, sans doute, de faire ressortir combien, 
dans le cas de dépenses infruetueuses,. la situation pourra 
êtré délicate pour ceux qui en auront assumé la respon- 
sabilité au nom et pour le compte de l'Etat. Toutefois, il 
y a certains ordres de recherches qui ne peuvent guère 
se concevoir si l'Etat n’y participe pas d’une manière pré- 
pondérante, au moins par des allocations budgétaires. Ce 
sont les recherches qu'on peut appeler scientifiques, comme 
par exemple, eelles dont il est question pour la Normandie. 
En effet, en pareil cas, les chances d'atteindre un gîte 
exploitable sont des plus minimes; on n’a que des notions 


très-confuses sur l'épaisseur des couches à traverser; on 


ignore sil y a des lacunes dans la série habituelle des terrains ; 
en un mot, la géologie souterraine de toute cette portion 
du bassin de Paris est encore absolument inconnue. D’au- 
tres régions de la France, soit dans les Ardennes, soit 
dans la Bourgogne et la Franche-Comté, soit dans le Midi, 
soht dans les mêmes conditions. Or, dans chacune de ces 
régions, un sondage intelligemment placé peut fournir des 
notions ‘précieuses sur la nature du fond de la cuvelte 
jurassique et, à l’aide de ces notions, on déterminera plus 
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tard, avec bien moins d’aléa, l'emplacement de nouveaux 
sondages. Mais, précisément parce que ces premières re- 
cherches sont d'ordre scientifique et peuvent difficilement 
conduire à un résultat industriel immédiat, elles dépassent 
ce qu'il est convenable de demander à l'initiative privée. 
C'est une pensée. de ce genre qui a déterminé le gouver- 
nement prussien à exécuter, près de Berlin, le sondage de 
Sperenberg, qui a pénétré jusqu’à 1,200 mètres de profon- 
deur, fournissant des résultats scientifiques d’un grand 
intérêt. 

Ces explorations de fond sont évidemment du domaine 
de l'Etat, comme le sont les sondages et les tartes géolo- 
giques ou topographiques. Dans une situation meilleure de 
nos finances, la commission n’eùt pas hfsité à conseiller au 
Gouvernement de s'engager dans cette voie, avec l’appui et 
le contrôle des autorités scientifiques compétentes. Pour l’ins- 
tant, elle s’est contentée de signaler ce point de vue à l’atten- 
tion publique, en réservant l'application pour des temps plus 
prospères. En revanche, l'Etat peut, sans qu’il lui en coûte 
des dépenses sérieuses, faire exécuter, d’une manière géné- 
rale et systématique, par les ingénieurs au corps des mines, 
des études préparatoires devant servir de bases aux recher- 
ches de l’industrie privée. Pour que ces études soient fruc- 
tueuses, il conviendrait tout d’abord de dresser une sorte 
de cadastre souterrain de la France, c’est-à-dire de faire 
tenir à jour, par les ingénieurs, à l’aide d'agents secon- 
daires spécialement mis à leur disposition pour cet eflet, 
des plans communaux à assez grande échelle, par exemple 
au 10,000, où seraient reportées toutes les indications des 
cartes géologiques existantes. Les emplacements des car- 
rières, des mines, des affleurements, de tous les anciens 
travaux connus, y seraient scrupuleusement indiqués. Ce 
relevé une fois fait, partout où il y aurait quelques chances 
de trouver du charbon, les ingénieurs procéderaient à une 
étude détaillée du terrain, se faisant autoriser. le cas 
échéant, à faire donner quelques coups de piocn. our 
mieux préciser la nature du sous-sol. Cette étude sera. 
autant que possible, confiée à des ingénieurs spécialement 
versés dans cet ordre de connaissances et avec le concours 
du service de la carte géologique de France. De cette 
manière, et en séparant ce genre de travaux du service 
administratif proprement dit, on échapperait à l’inconvé- 
nient de voir abandonner les études commencées lorsque 
les ingénieurs changeraient de résidence. De tels travaux 
offriraient à l’activité des ingénieurs des mines un aliment 
parfaitement en rapport avec l'esprit qui a présidé à la créa- 
ton de ce corps distingué. Dans l’origine, en effet, 
les ingénieurs des mines étaient destinés à devenir une 
sorte d'état-major scientifique de l’industrie, dans lequel 
les mineurs et les métallurgistes seraient assurés de 
trouver toujours des guides et des conseillers éclairés. 
Sans doute, cette conception, admissible à une époque où 
l'industrie avait besoin pour ses débuts d’une protection 
constante, serait aujourd'hui difficile à maintenir. En pre- 
sence du merveilleux développement de l’industrie moderne, 
il serait souverainement téméraire, de la part des ingé- 
nieurs de l'Etat, d'offrir leurs avis à des exploitants pour 
la plupart aussi habiles qu'expérimentés. Mais il n’en est 
pas de même en matière de recherches; ce sont des tra- 
vaux qui exigent des méthodes spéciales, basées sur une 
connaissance approfondie de la géologie. Là, le rôle des 
ingénieurs est tout tracé. En fait, d’ailleurs, cette direction 
n'a pas manqué de se produire dans quelques bassins im- 
portants, etil n’est que juste de proclamer ce que la Loire, 
d'une part, et le Pas-de-Calais, de l’autre (pour ne citer 

ue ceux-là), doivent à l'intervention des ingénieurs de 
l'Etat; seulement, l’accomplissement normal et régulier de 


cette tâche est subordonné à une condition, c'est que pour. 


tous les travaux manuels, le corps des mines ait désormais 
à sa disposition ce qui lui a manqué jusqu'ici, c’est-à-dire 
la faculté de recourir à un personnel d'employés auxiliaires 
pour tous les travaux d'écriture et de dessin. La commis- 
sion appelle donc tout spécialement sur ce point l'attention 
du ministre des travaux publies. La dépense qui naîtrait 
de cette nouvelle organisation serait ent compensée 
par les résultats des travaux qu’elle aurait rendus pos- 
sibles. En tout cas, et en attendant raieux, l'administration 
pourrait faciliter l'intervention de ses ingénieurs dans les 
travaux de recherches par des mesures analogues à celles 
qui assurent aux particuliers le concours des ingénieurs 
des ponts et chaussées pour les études de drainage. 
Plusieurs déposants dans l'enquête ont signalé comme 
une regrettable lacune l'absence de bulletins trimestriels de 
la production houillère publiés au Journal officiel. s atta- 
chent une véritable importance à cette mesure administra- 


tive. La commission a dù examiner si elle était véritable- 
ment utile et réalisable. 

En étudiant la crise houillère, on a pu constater que la 
panique des consommateurs avait joué un grand rôle dans 
la hausse des prix. Le seul moyen, sinon de prévenir, du 
moins d’atténuer les effets de paniques semblables, serait 
de publier les chiffres relatifs à la production houillère. 
Une pareille publication, faite au moment de la crise, eût 
démontré que jamais la production n’avait été plus abon- 
dante et que, en dehors de certaines causes locales, il n’y 
avait pas à redouter que le charbon fit défaut. Or, les 
remarquables travaux statistiques de Padministration des 
mines ue se publient que par périodes quinquennales, et 
la dernière année dont chaque volume fasse mention est, 
en général, de quatre ou cinq ans en retard relativement 
à la date de Ja publication. Ce retard est inspiré par le désir 
de ne publier que des chiffres parfaitement exacts el sou- 
mis à un contrôle sévère. Mais si cette nécessité se com- 
prend lorsqu'il s’agit des statistiques relatives aux accidents, 
aux machines à vapeur et à l'industrie du fer, ainsi qu'à 
la consommation du charbon par département, il n’en est 
pas de même pour les chiffres relatifs à la production 
houillère. Ces chiffres peuvent être facilement réunis à l’expi- 
ration de chaque trimestre, et les rectifications dont ils seraient 
ultérieurement susceptibles sont sans aucune importance. 
Il est donc à désirer que l'administration fasse publier à 
part, tous les trois mois, un état dela production de la houille 
en France. Bien entendu, il conviendra de ne point men- 
tionner les concessions, mais de donner des exemples, 
soit par bassins, soit par départements, ainsi que cela 
se pratique aujourd'hui. La commission insiste beaucoup 
sur l'utilité d’une telle publication, qui, en y joignant les 
chiffres relatifs à l'importation et à l'exportation, tels que 
les fournit l'administration des douanes, Ôterait tout pré- 
texte à des craintes exagérées, relatitement au manque pos- 
sible de houille. 

L'article 31 de la loi de 1810 autorisait la réunion de 
plusieurs concessions, mais à la charge de tenir en activité 
l'exploitation de chacune d'elles. Le décret du 23 octobre 
1852 y ajoute l'obligation d’une autorisation préalable. 
Quelles ont été, pour la production houillère et lapprovi- 
sionnement des usines, les conséquences de ces dispositions 
légales, et de l’usage qui en a été fait? 

Le faible périmètre des anciennes concessions est souvent 
devenu, avec-le perfectionnement de l'outillage, insuffisant 
pour permettre une installation en rapport avec les progrès de 
la science, On y a pourvu en réunissant en une seule exploi- 
tation des concessions de faible étendue, ou en augmentant 
le périmètre des concessions nouvelles. On a dépassé le 
but à atteindre, en réunissant, ou concédant dix ou douze 
fois le périmètre susceptible de donner le maximum de 
rendement, qui serait, nous l'avons vu précédemment, d’en- 
viron 4,000 hectares. Une partie du périmètre de ces gran- 
des concessions est encore inexploitée, quelquefois même 
inexplorée, et cela constitue de véritables réserves aujourd’hui 
hnproductives. 

Un autre fait a été signalé par les déposants à l'enquête. 
De grandes sociétés métallurgiques, voulant s'assurer, autre- 
ment que par des marchés, le combustible dont elles ont 
besoin, ont acheté des mines et même des bassins entiers, 
qu'elles exploitent pour leur usage et dont elles emploient 
presque tous les produits. Assurément, le principal usage 
du charbon de terre étant la fabrication du fer, il importe 
que l’approvisionnement des usines métallurgiques soit 
assuré avant tout. Mais il n’en est pas moins vrai que 
lorsqu'une houillère, jusqu'alors accessible à tous les ache- 
teurs, devient la propriété d’une usine à fer, l'exploitation 
de la houille n’y est plus réglée que par les besoins de 
l'usine. La quantité de charbon que les exploitants vendent 
au dehors ne pouvant être que l’excédant de la production 
sur la consommation de l'usine, est nécessairement tres- 
variable; elle peut être nulle et l'on sait que la plupart des 
sociétés métallurgiques se refusent à conclure des marchés 
de charbon à long terme. Or, sans marchés, il est impos- 
sible d'organiser une fabrication régulière. Par suite, depuis 
que de grandes sociétés métallurgiques ont concentré 
entre leurs mains l'exploitation de presque tous les gise- 
ments du centre de la France (Decize, Commentry, etc.) il 
y a, dans le Cher, des usines qui ne peuvent plus se 
mettre en feu, faute d’une alimentation de houille assure 
pour un certain temps. I. y a plus: lan passé, le battage 
des grains à la vapeur aurait eté entravé, dans la même 
région, par le manque de houille. Jusqu'à quel point est-il 
au pouvoir de l'Etat de remédier à cet état de choses? G est 
ce qu'il est difficile de dire. lmposer aux sociétés l’obliga- 
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tion de conclure des marchés à terme serait intervenir 
d’une manière sérieuse contre la liberté des transactions. 
D'ailleurs il suffit de consulter les statistiques de la pro- 
duction pour se convaincre que les mines où l'extraction 
est la plus active et donne le plus fort rendement à l’hec- 
tare exploité sont justement celles qui appartiennent à des 
sociétés métallurgiques; de telle sorte que sil y a, par 
suite de concentration, des souffrances locales, il y a, en 
réalité, un avantage au point de vue de la production et de 
la richesse générales. 

La commission ne s’est donc pas prononcée d’une manière 
absolue contre les réunions de concessions entre les mains 
de sociétés métallurgiques; elle s’est bornée à exprimer le 
vœu que ces réunions soient autorisées avec une grande 
prudence, qu’elles soient toujours accompagnées de clauses 
formulant des réserves dans l'intérêt de la consommation 
publique, et qu'en aucun cas on ne concède à une usine 
au delà de ses besoins reconnus. 

Partout où la mine de houille n’aboutit pas à un canal, 
à un fleuve ou à la mer, la voie ferrée s'impose cemme un 
moyen d'exploitation obligatoire et absolu. Or 4 ou 5 kilo- 
mètres de transport par voie de terre grèvent la houille 
de frais importants, et au delà de 12 ou 15 kilomètres, il 
n’y a plus d'exploitation possible, C’est pour exploiter des 
mines de houilles que les premières voies ferrées ont été 
construites en Angleterre et en France Les questions de 
chemin de fer ont donc été nalurellement soulevées dans 
l'enquête. Les réclamations formulées sont de deux sortes : 
elles ont trait aux tarifs de transports et à la construction 
de lignes ferrées. Les déposants signalent les flagrantes iné- 
galités des tarifs; on peut, disent-ils, en les faisant varier, 
arrêter ou activer l'exploitation d'un bassin. Les tarifs 
spéciaux offrent des avantages dont les bénéfices ne sont 
pas accordés à toutes les exploitations. Les tarifs différentiels 
sont l’objet de réclamations unanimes: tandis qu’au tarif 
général de 8 centimes, 60 kilomètres paient 4 fr. 80, il est 
des parcours de 100 kilomètres qui ne paient que 3 fr. 50 ec. 
Telle mine du centre de la France, à 400 kilomètres de 
Paris, paie, pour cette destination, 10 francs par tonne; on 
lui réclame le même prix pour Orléans : la distance entre 
Orléans et Paris est comptée pour rien. Les houilles du Gard 
à destination de Marseille jouissent de tarifs spéciaux qui 
ne sont pas appliqués aux lignites des Bouches-du-Rhône. 
Les anthracites paient plus cher pour sortir du bassin du 
Drac (Isère) que les houilles pour y arriver. Les industriels 
du Midi, tributaires du bassin de la Loire, päient de 5 à 8 
centimes, quand les houilles destinées à l'Italie y sont trans- 
portées à 3 et 4 centimes. On pourrait multiplier à linfini 
ces citations ; il faudrait répéter pour la houille le rapport de 
M. Dietz-Monnin sur les tarifs de transports, au nom de la 
commission des chemins de fer, que l’Etonomiste Français 
a étudié en détail il y a trois mois (1). 

Il suffit de dire ici que, à la question: « Quelles sont 
dans votre contrée les lignes ferrées dont l'établissement a 
été demandé dans l'intérêt de la production houillère ? » on 
a répondu partouten réclamant l'exécution de tous les che- 
mins de fer d'intérêt local. La commission d'enquête houillère 
ne pouvait se substituer à celle des chemins de fer; elle a 
cherché quelles étaient les lignes ferrées et les canaux dont 
l'établissement intéresse directement les exploitations houil- 
lères, et dans le nombre elle place au premier rang les 
lignes destinées à desservir des mines inexploitées par le 
fait du manque absolu de transports. 

Tel est l’ensemble des faits recueillis par la commission 
d'enquête parlementaire sur l'industrie houillère en France. 
Il nous reste à voir quelles conclusions elle en à tirées : 
c'est ce que nous ferons dans notre prochain article. 

ER RE FR ISERE 


LA SITUATION PRÉSENTE ET L'AVENIR 
DE L'INDE ANGLAISE. 


Le correspondant du Times lui a tout récemment envoyé 
de Calcutta une lettre des plus intéressantes qu’il nous 
semble utile d'analyser avec certains détails. 

La première question que ce correspondant envisage est 
celle de l'occupation et de Ja culture du sol. On manque de 
laboureurs dans l'Inde, voilà son premier mot ; en même 
temps on expédie non-seulement aux Antilles anglaises, 
mais aux îles françaises de Bourbon, de la Martinique et 
de la Guadeloupe ces travailleurs agricoles que l’on connaît 
sous le nom de coolies, et dont le sort ressemble trop à celui 
des anciens esclaves qu'ils sont chargés de remplacer. Faut- 
CR ET RAR ET IT TS PEN TE EPP 

(A) Voir l’Economiste Français des A1 et 18 juillet, 
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il donc entraver ou supprimer l'émigration des coolies ? Non, 
car elle procure aux coolies eux-mêmes des moyens d’exis- 
tence et d'épargne qu’ils ne trouvaient pas dans leur pays 
natal, et pour les iles désignées ci-dessus, si cette émigra- 
tion venait à leur manquer, elles seraient forcées d’aban- 
donner en grande partie leurs cultures actuelles. Mais 
est-il donc opportun de l’encourager et de la provoquer, 
alors que les bras manquent à l'exploitation du sol indien ; 
que cette exploitation promet de fort beaux profits; quand 
son développement est en outre une œuvre chrétienne et 
philanthropique, puisqu'il diminuera dans une très-large 
mesure, si-même il ne les supprime, ces famines dont une 
large portion de la Péninsule a souffert jusqu'ici d’une 
façon à peu près périodique ? 

Ce n’est pas que les besoins agricoles de l'Inde aient été 
perdus entièrement de vue : non seulement des Anglo-In- 
diens, d’un esprit très-pratique, mais encore des capitalistes 
européens ont porté leur attention sur les richesses de cette 
espèce qu'on peut développer dans l'Inde. Ces considérations 
ne sont pas même restées à l’état purement théorique : 
ainsi, on rencontre dans les vallées du Bengale oriental 
beaucoup plus de plantations de thé et d’indigo qu’on n'est 
communément porté à le croire. Elles prospèrent et laissent 
à leurs possesseurs de jolis bénéfices. Mais, en somme, on 
n’a point encore accordé à la question tout le degré d'attention 
qu'elle comporte. Alors que Manchester et Birmingham 
réclamaient à grands cris du coton indien, le gouvernement 
de l'Inde leur répondait, non sans raison, qu'il ne fallait 
pas songer à transformer les rizières en cultures cotonnières ; 
seulement il oubliait un moyen de tout concilier, l’aporo- 
priation à celles-ci de vastes espaces restés jusqu'ici incultes. 
Le travail est à bon marché, et la population dense; mais 
le grand nombre des Européens redoute le genre de vie 
que les conditions locales font au planteur. Cette vie, ma- 
tériellement abondante et large, n’est pas exempte de périls 
divers et met souvent la trempe morale à de rudes épreuves. 
Autour des plantations rôdent des Dacoïts, bandits qui 
ne se contentent pas de piller les habitations isolées, 
mais qui encore, semblables à nos Chauffeurs de la fin du 
dernier siècle, emploient la torture vis-à-vis dun maître du 
logis, de sa femme et de ses enfants, pour leur arracher 
une rançon où l’aveu d’un trésor caché. 

La vérité est, nous dit le correspondant du Times, que 
le système étroit (close) suivi par l’ancienne Compagnie, 
continue de peser sur la terre. Cette grande association, 
comme il l'appelle, — et assurément elle mérite à certains 
égards la qualification, malgré ses torts économiques et 
son absence à peu près complète de scrupules en matière 
politique, — cette compagnie « ne s'était jamais figuré qu'il 
» était impossible de clore un empire de 200 millions d’ha- 
» bitants, à l'image d'un de ces bourgs électoraux qui, 
» avant la réforme de 1832, étaient la chose de certains 
» hommes ou de certaines familles. » En dehors du mono- 
pole commercial, elle ne voyait pas d’ancre de salut; son 
souci à cet égard était tel qu'il se trahissait dans chacun 
de ses actes, que cet acte affectât une couleur sociale, ou 
une couleur religieuse. Elle rebutait, elle chassait même 
les missionnaires qu'elle soupçonnait d’un zèle évangélique 
trop vif, et ils allaient chercher un refuge dans les posses- 
sions danoises, voire dans celles des Français. Ce que la même 
Compagnie craignait, en effet, avant tout, dans sa préoccu- 
pation purement mercantile, c'était de froisser les sentiments 
religieux et les superstitions des indigènes, même les plus 
immorales, les plus barbares, et cette sollicitude exclusive 
l'empêchait d'encourager les cultures propres au pays, ne 
voyant dans l’Inde qu'un vaste marché d'importation pour 
les produits manufacturés de la métropole. 

Ces traditions paraissent encore très-vivaces. Le commerce 
intérieur se trouve toujours aux prises avec une foule de 
petites difficultés, très-sensibles, quoiqu'il ne soit pas aisé 
de les définir, de les indiquer même avec exactitude. En 
d'autres termes, on continue de le traiter, sinon en en- 
nemi, du moins en intrus. Quant à la propriété ter- 
rienne, le gouvernement a tout fait, assurément, en ce 
qui le concerne, pour en rendre l’acquisition facile. Ce qu’il 
détient dans le domaine public est, à part quelques canton- 
nements réservés, toujours prêt à en sortir suivant les 
besoins et les demandes. Mais dans plusieurs parties du 
pays, notamment au Bengale, les cultivateurs sont à la 
inerci des usuriers, qui prélèvent sur eux des intérêts énor- 
mes et en extorquent, jusqu'au dernier liard, le produit 
d’une récolte vendue. Telle a été la cause de l'insurrection 
récente dont les Sontals ont donné le spectacle, et 
que le gouverneur d’alors, sir George Campbell, sut éteindre 
dans son germe, avec autant énergie que de promptitude. 

Sir George Campbell fait aujourd’hui partie du conseil 
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privé qui entoure de ses lumières lo gouverneur général : 
il est à croire que son expérience des choses de l'Inde n’y 
sera point inutile, et qu'il pourra diriger efficacement l’at- 
tention du pouvoir sur quelques plans qu'il avait conçus, 
mais qu'il ne lui a pont été donné de, mener, pour la 
plupart, à bonne fin, par suite peut-être d'une trop grande 
impatience naturelle et d'un, penchant. trop autoritaire. 
Quoi qu’il en soit, la pensée qu'il à eue de-rendre les muni- 
cipalités indépendantes et son magnifique projet d’instruc- 
tion publique suffisent pour que son temps d'administration 
ne soit, pas de sitôt oublié. 


Personne plus que sir George Campbell n’est en : état de 
montrer comment les diverses branches du commerce de 
l'Inde peuvent être alimentées et développées. Quelques-unes 
de ces branches, parmi: celles ‘auxquelles ‘les ‘indigènes 
s’adonnaient de longue date, :sont en décadence, et cela 
parce qu’elles exigent une trop grande dépense de travail. 
Bien peu des Anglais qui achètent de ces meubles sculptés 
qui viennent des Indes se doutent de la main-d'œuvre que 
leur confection à exigée, et peut-être n'est-il pas une seule 
des dames portant les châles si: coûteux de Kachmir, qui 
sache même très-vaguement, que ces châles représentent 
des années de travail et dénotent une habileté profession- 
nelle qu’en l'espèce, il ne faut s'attendre à retrouver dans 
aucun autre pays. On peut bien espérer que sous l’admi- 
nistration de vice-rois, moins jaloux d’une vainer gloire 
militaire qu’animés du désir de’se montrer bienfaisants: et 
utiles, ees vieilles industries sont appelées à renaître; que 
le:libre apport des capitaux anglais viendra mettre un terme 
au mal séculaire de l'usure; qu'en un mot, les immenses 
ressources de l'Inde finiront par être exploitées de: facon 
à faire au nom anglais un honneur durable: Déjà lord 
Canning avait tourné de ce côté sa vive sollicitude, et il est 

robable que sans la grande révolte qu’il eut à combattre, 
ilaurait résolu maints problèmes! économiques: qui- n’ont 
pas laissé que: de préoccuper: ses successeurs. Scrupuleux au 
plus haut degré quant aux droits des'uatifs, il eût affronté, 
sans la moindre hésitation, l’impopularité, afin d'introduire 
dans. Inde les capitaux européens et de faire surgir où de 
développer un esprit industriel qui existe en germe, mais 
qu'un concours de circonstances diverses a jusqu'à : cette 
heure-paralysé ou:retenu à l’état latent: 


Jadis, selon là remarque de M. Talboys Wheeler, dans son 
résumé de l’histoire de l'Inde, jadis les cultivateurs de ce pays 
jouissaient d’un avantagé inconnu à toutes les autres nations, 
celui !de n'être jamais recrutés pour la guerre. Naturellement, 
cêtte immunite se rattachait au sysième des castes : le soldat 
l'était par naissance ; il ÿ avait la caste guerrière, de 
même qu'il'y avait là caste sacérdotale, et à défaut d’une 
loi écrite qui n'existait pas, une coutume immémoriale et 
inviolable, une’ coutume qui avait résisté à tous les boule- 
versements et à toutes les conquêtes, conservait au sol ses 
bras fécondateurs. Les maîtres divers qui imposèrent à l'Hin- 
doustan leur,domination se permirent, assurément, les uns 
après lés autres, les changements les plus gravés : ils n’es- 
sayèrent que bien rarement, ét ce ne fut jamiais avec succès, 
de modifier les lois régissant le sol. “Ils ont, à l’occasion, 
dévasté plus d’un territoire et converti bien des chaumières 
en monceaux de ruines; mais, soit sur les rives dé PIndus, 
soit dans * ces’ régions, théâtre prédestiné des ravages, qui 
s'étendent-entre lindé et le Barmah,'ils n'ont jamais perdu 
de vue dans leurs lois politiques la culture du sol. ” 


“Voilà, selon notré écrivain, les errements auxquels il y 
aurait lieu aujourd’hui de révenir, du moins si l’'administra- 
tion anglaise se propose sérieusement de prévenir les famines 
futures. IL est absurde, d’ailleurs, d'attaquer, comme.le font 
beaucoup d’Anglo-Indiens, les fabricants de. Manchester, 
parce qu'ils ont Vivement poussé à l'extension des cultures 
cotonnières dans PHindoustan. I est probable que pendant 
la guerre de la sécession américaine, ils ont à cet égard de- 
mandé à ce pays plus qu'il ue pouvait fournir, et ce n'est 
pas sans motif qu'il ne s’est point hâté d'abandonner les 
champs de riz qui l'alimentent pour la production dun 
arlièle dont le marché métropolitain ne lui. garantissait pas 
le placement assuré, dès que les États-Unis du Sud répren- 
draient leur offre normale. Tout cela peut, être très-vrai ; 
ais pourquoi n’envisager la question que sous un seul de 
ses aspects ? Pourquoi ne pas se souvenir que l’fnde et les 
Indiens ont de nombreux amis dans la grande cité de Man- 
chéster ? « Avant de quitter l'Angleterre, dit en propres 


termes le correspondant du Times, je me suis trouvé en, 


rapports avec deux des principaux membres des Chambres 


associées du commerce. Eh bien, nulle part je n'ai ren< 


contré un intérêt aussi vif et aussi exempt de. motifs 
égoistes à l’éndroit de notre empire indien, et personne 


assurément n'était plus animé que ces deux honorables 
négociants du désir sincère d'attirer dans l'Inde et les ca- 
pitaux et le génie industriel des sujets britanniques. » 

C'était, ajoute-t-il, « grand plaisir et tout profit pour moi 
» que de les voir, le compas à la main, tracer, mille par 
» mille, les jalons de nouvelles et longues routes commer- 
» ciales, » Le manque ou l'insuffisance des voies de com- 
munication est. précisément un des molifs, ou. plutôt 
un des prétextes que les capitalistes anglais se donnent 
à eux-mêmes pour:négliger l’Inde. « Leur parle-t-on des 
» immenses gisements minéraux que recèlent les flancs 
» de,ses montagnes, et dont ils pourraient devenir pro- 
» priétaires pour le prix d’une vieille chanson, leur premier 
» mouvement est. de s’écrier: Mais les routes manquent ; 
» mais il y a pas de bons chemins! » Croiraient-ils 
par hasard que ces routes et ces chemins se feront tout 
seuls ? Le gouvernement de linde fait à cet égard tout ce 
qui.est en son, pouvoir : il a ouvert une route qui va jus- 
qu'à Kachmir; une autre qui, toute dangereuse qu'elle 
puisse être, pousse. jusqu'aux provinces orientales de la 
Chine. Mais, c’est au commerce d’être son propre pionnier. 
Il aime, sous la protection du gouvernement anglais, à en- 
voyer: des-ambassades chez les quelques princes indigènes 
qui ont gardé leur indépendance ou chez les nations semi- 
barbares-qui avoisinent l’Hindoustan. C’est à merveille, et 
les: ambassades : assurément ne manquent pas d'utilité. 
« Mais une de ces cargaisons dont tant de fois on à ris- 
» qué.la valeur pendant le blocus des ports du Sud de: 
» J'Union américaine vaudrait autant et plus que tout une 
» série. de missions diplomatiques, et tandis qu'à Manches- 
» ter, on traitait en-dulettanti la question du coton indien, 
» l'industrie du, jute s'implantait sur les lieux, mêmes el 
» s’enracinait de facon à n'avoir plus à craindre que des 
». revers d’une nature peu commune.» 

La naissance de, cette industrie et: ses: grands progrès 
offrent un spectacle qui met: en plein ‘relief a puissance 
créatrice de l'initiative personnelle. Ses ‘représentants: sont 
presque tous, des enfants de lEcosse, nés dans ses :comiés 
les plus septentrionaux. {ls vinrent visiter les ‘districts où 
croit le jute, en achetèrent les récoltes, :et, dans bon nom- 
bre de cas, ce fut sur la place même qu'ils le manufactu- 
rèrent. Ils ont obtenu de la sorte des résultats -qu'on peut, 
sans, exagération, qualifier de prodigieux: De; toutes: :parts 
surgissent les: usines à jute,.et il est difficile.de se former 
une juste idée. des. profits: que- procure leur exploitation. 
Voilà ee. que peut et ce qu'a toujours pu l'énergie indivi- 
duelle. Les hommes : qui ont doté l'inde-anglaise : de cette 
nouvelle. branche d'industrie n'étaient: pas, vraisemblable- 
ment, très-familiers-avec les théories commerciales ; ‘mais 
ils-ont voulu fortement, ils-ont. vécu :sobrement, ne se:sont 
épargné aucune peine, ne.se sont rebutés devant aucune 
fatigue. Aussi ont-ils triomphé de tous les obstacles: On a, 
d’ailleurs, fait cette remarque que les Hindous, assez fré- 
quemment hostiles, en général, à l'extension: de la culture 
cotonnière, n’ont témoigné aucun: mauvais vouloir; aux 
planteurs de juie. Et pourquoi? «C'est peut-être: que les 
» projets des négociants de. Manchester :sont. très-souvent 
». restés, à l’état de paroles, -tandis que les autres se sont ré- 
» solüment, mis à l’œuvre, sans verbiage, sans s'imquiéter 
» de ce que les-natifs diraient ou me: diraient pas. :» Pour 
qui. connait le caractère fatalisté des Orientaux, le grand 
respect qu’ils professent. pour les faits accomplis et les actes 
de vigueur, l'explication paraît, plausible. Toujours est-il 
que, sauf quelques rixes et-quelques : désordres tout à fait 
accidentels, le commerce du jute jouit d’une, sécurité: com- 
plète, ce.qui. dans l'Hindoustan: n’est pas assez ordinaire: 

Ce dont l'Inde a le plus besoin aujourd’hui, au point de 
vue commercial, c’est de capitaux. et, comme l’a dit M. Faw- 
cett dans se$ Eléments: d'économie. politique, nullé part elle 
ne peut se les procurer, sice n’est en Angleterre. Quant 
aux avantages qu’elle retirerait de leur afflux, ils sont vrai- 
ment'incaleulables: Que ‘les natifs intelligents" provoquent 
cet afflix et qu'ils consentent à eéder de la terre à des prix 
raisonnables, et ils iverront s'ouvrir, devant eux ét devant 
leur patrie, des perspectives très-séduisantes de prospérité 
matérielle. Les Anglais, de ‘leur: côté, ne: sont pomt'sans 
avoir quelque chose à faire. «-Ils doivent reprendre une par- 
»-tie des traditions de la Compagnie des Indes, ne pas froisser 
» légèrement/es! coutumes et les croyances des natifs, sur- 
x tout ne:pas agir avec brutalité ‘ou déloyauté vis-a-vis 
»d'eux. »"Le conseil'a dit bon, pourvw que parmi ces Cou- 
tumes etes: croyances respectables, on ne range ni laré- 
surrection de la Suttee, ou sacrilice mortuaire des veuves, 
aujourd'hui tombé: dans, le domaine de Fhistoire, mia to- 
lérance des holocaustes humains qui se pratiquent encore! 
dans le pays ‘des Ghonds, ni le maintien des processions ho- 
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micides du char du dieu Krichna. Pour le surplus, nous 


partageons bien l'opinion qu'exprime l'honorable cor- 
respondant du Times : c’est qu'avec le vice-roi actuel, 


lord Northbrook, qui parait beaucoup moins soucieux de 
suceès militaires que de conquêtes pacifiques, et eu égard 
tant au développement rapide des voies ferrées qu’à lexis- 
tence constatée de grandes ressources agricoles dans des 
parties du pays où jusqu'ici on ne les soupçonnait guère, 
l'heure est très-propice pour tenter dans l'Inde des efforts 
sérieux et susceptibles de largement rémunérer leurs auteurs. 

Nous avons fait allusion tout à l'heure à un livre ré- 
cemment publié à Londres et signé du nom de M. Talboys 
Wheeler. Il est, croyons-nous, l’un des collaborateurs 
ministériels de Lord Northbrook; il paraît que son ré- 
sumé historique se distingue dans son ensemble par une 
exactitude peu commune et projette de vives lueurs sur 
l'Inde des Védas et sur celle des Brahmanes ou des Boud- 
dhistes, au sujet desquelles il reste tant à connaître, mal- 
gré les travaux, si nombreux, si consciencieux, parfois si 
spendides, de trois générations de linguistes, d’ethnogra- 
phes et dhistoriens. Il y a quelque temps, des remar- 
ques de M. Max Müller, lillustre professeur d'Oxford, sur 
les plus anciennes religions de l'Inde, sur l’Hindouisme, 
comme il dit, ont provoqué en Angleterre une polémique 
assez vive et qui a eu des échos sur les bords du Gange 
et de la Jumna. Le point capital de la thèse de M. Max 
Müller était le non-prosélytisme des sectateurs de Brahma : 
M. Lyall, fonctionnaire civil dans l'Inde, combattit l’asser- 
tion avec force, mais elle vient de trouver dans le journal 
The Hindoo Patriot, qui est l'organe d’un grand nombre 
d’intelligents Bengalais, un défenseur convaincu et habile. 

Nous n'avons pas évidemment à entrer ici dans les dé- 
tails de cette polémique, encore moins à nous constituer 
juge du camp. Il y aurait d’ailleurs à cela de sérieuses dif- 
ficultés. IL est certain que le brahmanisme ne s’est pas ré- 
pandu en dehors des contrées qui l'ont vu naître. Il se 
défendait même très-mal contre le bouddhisme, quand il 
prit le parti commode de le persécuter d’abord, puis de 
l’expulser. Mais, chassés de l’Hindoustan, les disciples de 
Gakia Mouni ont peu à peu conquis à ses doctrines les 
vastes regions qai composent ce qu’on appelle l’Indo-Chine, 
une grande partie de la Chine et du Japon : ils ont un 
pied au Thibet et sur les plateaux de l'Asie centrale, C'est 
une religion éminemment prosélytique. 

L’argument principal de l’'Hindoo Patriot est curieux à 
noter : « Les religions qui font du prosélytisme, dit-il, 
» sont les dernières venues. La nécessité à été pour elles 
» une mère d'industrie, Mais cette nécessité ne s’est jamais 
» fait sentir aux sectateurs de l’hindouisme, et dès Jors ils 
» n’ont jamais songé aux moyens d'étendre le domaine de 
» leurs croyances. » Ne croirait-on pas, à entendre ce lan- 
gage, que le système religieux et social de l'Inde des Arves 
subsiste encore en plein xix° siècle, dans son immobilité 
et son intégrité? En se l’imaginant, on commettrait toute- 
fois, Sous un rapport du moins, une grave méprise. Le 
credo brahmanique, s’il résiste à l’action des idées chré- 
uennes, s’est laissé entamer par l’islamisme, l'ennemi oc- 
culte, mais persévérant, de la domination anglaise dans 
l’Hindoustan. D'après le dernier recensement, la population 
musulmane y est plus redoutable par le nombre ‘qu'on ne 
le supposait communément; elle s’agite dans l'ombre; elle 
met le poignard aux mains de meurtriers fanatiques et se 
glisse dans les rangs des Cipayes pour leur prêcher la 
guerre sainte, D'un autre côté, le système des castes, sur 
lequel reposait toute l'assiette de la société brahmanique, 
ce système s'effondre, et l'on voit des membres de Ja plus 
ancienne el de Ja plus respectée de ces castes; l’on voit des 
brabmanes, cédant à l’appât du gain, se mêler, dans les 
convois de coolies, aux descendants des populations indi- 
genes que les Aryas subjuguèrent et dont les lois de Manou 
révélent, à chacune de leurs pages, la condition non-seulement 
inférieure, mais basse et servile. 


AD.-F, be FoNrPErtüIs. 
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ÉTUDE SUR LA VALEUR COMPARATIVE DES MOTEURS 
HYDRAULIQUES 


ET DS MOTEURS A VAPEUR DANS LA GRANDE INDUSTRIE. 


. Homère. nous montre dans l'Odyssée douze femmes, 
douze esclaves, occupées dans le palais d'Ulysse à broyer 
péniblement entre deux pierres la farine nécessaire pour la 
Consommation de chaque jour dans cette maison royale. 
Sous là tente des chefs arabes du sud de l'Algérie, les 
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choses se passent encore maintenant comme autrefois à la 
cour d’Ithaque. Il n’y a pas de moulin : la main de la 
femme y supplée. Une des malheureuses chargées du 
broyage du blé parvient, au prix du plus rude travail, à 
fournir de la farine grossière pour plus de vingt-cinq bou- 
ches, et elle goûte peu de cette farine. Si nous entrons au 
contraire dans un de nos moulins de France pourvu de 
tous les perfectionnements modernes, où se font régulière- 
ment, comme d'eux-mêmes, la mouture, le bluttage et 
l'ensachage, l'ouvrier parfaitement nourri qui surveille et 
dirige ces opérations nous apprend comment il produit à 
lui seul et sans peine assez de farine de premier choix 
pour la ration de plus de quatre mille hommes. Dans les 
deux cas, avec ou sans moulin, la différence de production 
atteint la proportion de un à cent-soixante, proportion 1n- 
férieure de beaucoup à celle du travail-accompli avec ou 
sans machines pour la confection de nos vêtements ou 
plutôt des filés et des tissus dont ils se composent. En 
effet, dans les filatures de cotons à métiers automates, un, 
homme fait autant de fil que cinq cents fileuses. du siècle 
passé, et dans le tissage mécanique il produit plus de toile 
en un seul jour que les tisserands de l'Afrique centrale 
en plusieurs mois. 

Cette différence de production entre le travail de la fileuse 
au fuseau et le travail du métier automate de nos .fabri- 
ques, entre le moulin moderne et les pierres primitives 
pour la farine donne une idée de l'avantage des machines. 
Les machines augmentent la production en l'améliorant, 
et en augmentant la production, elles simplifient, elles di- 
versifient, elles accroissent le travail. Les perfectionnements 
mécaniques, loin de nuire au travail et de le restreindre, 
tendent à substituer de plus en plus les forces de la nature 
aux bras de l’homme. Chaque perfectionnement, chaque 
invéntion fait jaillir pour l’homme une nouvelle source de 
richesse. Tout progrès des machines est pour nous un 
affranchissement etun rachat, et c’est seulement quand nous 
nous sommes rendu compte de cette influence que nous com- 
prenons leur puissance à la fois émancipatrice et bienfai- 
sante. Puissance bienfaisante par le développement de notre 
bien-être, par la satisfaction plus facile de nos besoins; 
puissance émancipatrice en allégeant le poids des nécessités 
et des faiblesses physiques qui oppriment lintelligence et 
arrêtent les aspirations relevées. 

L’accroissement du travail avec la multiplication des 
machines se manifeste par l'augmentation des forces mo- 
trices. Ainsi la construction du premier moteur à vapeur 
en Alsace date de 1812. En 1838, il y a déjà dans 
le seul département du Haut-Rhin 83 machines à vapeur 
avec une force nominale de 1778 chevaux, réparties entre- 
67 usines, presque toutes filatures de coton. Sur un total 
de 3,850 moteurs à vapeur, avec une force nominale de 
32,000 chevaux, que l’Alsace entière compte aujourd’hui, 
le Haut-Rhin dispose d’une force de 18,558 chevaux pour 
2,263 appareils et 501 établissements. Simultanément avec 
l'augmentation numérique des machines à vapeur, leur 
construction se perfectionne, leur puissance motrice, .aug- 
mente, leurs frais d'entretien s’abaissent suivant une égale 
proportion. Les appareils qui supportaient une pression de 
moins de deux atmosphères avant 1840 sont construits 
maintenant pour une pression trois fois plus forte. La dé- 
pense de combustible élevée il y a trente ans en moyenne 
à 4,5 kil. pour les machines à basse pression, à 8,2pour les 
machines à haute pression, ne dépasse plus guère 2,5 ki- 
logrammes par heure de travail et par force d’un cheval. 
Dans le même intervalle cependant, soit de 1840 à 1870, la 
consommation de la houille, dans le Haut-Rhin sest'élevée 
de 38,000 tonnes à 400,000, non comprise la consommation 
des chemins de fer. Pendant les dix dernières années, les 
importations de houille ont augmenté de 58 pour 100, tan- 
dis que la force nominale des machines à vapeur a doublé. 

En réalité, la force nominale des machines à vapeur 
représente seulement ici les deux tiers de leur foree effec- 
tive. Par suite des habitudes des constructeurs ou sous 
l'influence des considérations fiscales, la puissance des 
moteurs en chevaux nominaux déclarée à l’administration 
demeure au-dessous de leur rendement réel. Telle filature 
dont la machine à vapeur est titrée à 140 chevaux nomi- 
naux, exige et obtient réellement de ce moteur une force 
de 205 chevaux effectifs, déterminée par des expériences 
exactes à l’aide du frein dynamique. Dans d’autres éta- 
blissements l'écart est plus grand encore, car nous y 
voyons un travail de 148 et de 185 chevaux vapeur fourni 
par des appareils de 70 et 80 chevaux de force nominale. 
Selon un rapport de M. Keller, ingénieur des mines, fait 
à la Société industrielle de Mulhouse, au lieu de la force 
déclarée de 2,273 chevaux pour les filatures de coton de 
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cet arrondissement, toutes mues à la vapeur, il faut compter 
une force réelle de 3,679 chevaux, soit la moitié en sus à 
raison de 115 broches par force de cheval. Le nombre de 
115 broches mises en mouvement par une force d’un che- 
val-vapeur représente une moyenne déduite d'expériences 
nombreuses faites avec le frein dynamique sur des machi- 
nes de différents systèmes et dans des filatures dont l’im- 
portance varie de 10,000 à 30,000 broches. Avec la 
moyenne de 453 broches, nous avons des écarts considé- 
rables de 95 à 225 broches par cheval; mais ce sont là 
des chiffres extrêmes observés dans deux cas seulement, et 
dans huit établissements sur dix, le rendement n’a pas oscillé 
au-delà de 106 à 141 broches par force de cheval. Le 
genre des métiers et leur état d'entretien, le nombre de 
machines préparatoires, la finesse des filés, le degré de 
torsion sont autant de termes susceptibles de modifier le 
nombre de broches finisseuses mues par une même 
unité de force. De même pour le tissage, le nombre de 
métiers mis en train par cheval-vapeur change selon la 
nature des tissus, la largeur des machines, la fréquence 
des coups de navettes ; ce nombre est de cinq en général, 
chiffre moyen obtenu également en divisant le nombre de 
métiers mécan'ques de tous les tissages du Haut-Rhin par 


le double de la force nominale des moteurs à vapeur de. 


ces fabriques. 

Lors de son début en Alsace, l’industrie cotonnière a 
commencé à s'établir dans l’intérieur des vallées afin d’u- 
tiliser comme moteurs les courants d’eau qui descendent 
des Vosges. Toutefois l'accroissement des usines ne trouve 
bientôt plus une force suffisante dans les torrents au ré- 
gime variable de nos montagnes soumis en été à de lon- 
gues sécheresses. Pour éviter le chômage, il fallut suppléer à 
l'insuffisance des moteurs hydrauliques par des moteurs à 


vapeur. Les établissements nouveaux sélevèrent dans la | 


plaine à proximité des chemins de fer et des voies naviga- 
bles. On chercha à compenser dans la plaine, par l’écono- 
mie sur les transports, l'avantage offert d’abord par les 
chutes d’eau dans les vallées. Sous l'influence de voies de 
communications plus faciles, le prix de la houille baissa 
de moitié à Mulhouse en même temps que le perfection- 
nement des machines à vapeur réduisit de beaucoup la 
dépense de combustible. Dès 1838 on paya, à Mulhouse, 
de 36 à 40 francs la houille de Saint-Etienne, amenée par 
chemin de fer et par canal; de 28 à 32 francs la houille 
d'Epinac amenée par canal et par chemin de fer égale- 
ment; de 25 à 33 francs la houille de Blanzy par canal; 
de 37 à 41 francs la houille de Sarrebruck amenée par 
canal et sur essieu. Sur les canaux, le prix du transport 
ne dépassait pas 7 centimes la tonne par kilomètre, tandis 
que le charriage sur essieu vers l’intérieur des vallées 
s'élevait de 30 à 40 centimes et plus, selon l’état des che- 
mins. L'extension du réseau de chemins de fer et de ca- 
naux a réduit de 28 à 22 francs la tonne, à Colmar, le 
prix des houilles de Sarrebruck et de Ronchamp, de 1859 
à 1870, pendant que la consommation des usines du Haui- 
Rhin a monté de 211,593 à 367,000 tonnes. 

Privée d'exploitations houillères importantes, l’Alsace ne 
se trouve pas cependant dans des conditions trop défavo- 
rables pour ses approvisionnements, soit qu'elle les cherche 
en France, soit qu'elle les tire des provinces allemandes 
du Rhin. Grâce au développement des voies ferrées qui 
pénètrent depuis dix ans dans la région des montagnes, les 
frais de transport à l’intérieur des vallées ne s'opposent 
plus à l’arrivée de la houille jusqu'aux fabriques les plus 
reculées. D'ailleurs, la nouvelle. hausse croissante stür le 
combustible, sous l'influence du renchérissement général 
de la main-d'œuvre, rend aux établissements pourvus de 
moteurs hydrauliques leur ancienne supériorité. Que les 
moteurs hydrauliques fonctionnent seuls pendant l’année 
entière, ou bien qu'ils aient pour auxiliaires des moteurs 
à vapeur en temps de basses eaux, les usines qui en sont 
pourvues y trouvent un avantage marqué sur celles qui sont 
réduites à l'usage exclusif de la vapeur, et présentent des 
conditions de travail bien meilleures. Quelques chiffres nous 
aideront à préciser avec des détails suffisants la valeur rela- 
tive des moteurs hydrauliques et des moteurs à vapeur. 

Deux facteurs sont à considérer dans la valeur industrielle 
d’un moteur, les frais d'établissement et les frais d’entre- 
tien. Les frais d'entretien, insignifiants pour les moteurs 
hydrauliques, S'élèvent beaucoup pour les moteurs à vapeur. 
Les frais d'établissement ou l'intérêt qui les représente va- 
rient plus entre les deux espèces de moteurs, le prix de 
revient des chutes d’eau pouvant égaler ou surpasser 
même le prix des machines à vapeur. En bonne économie, 
on emploiera de préférence les moteurs hydrauliques par- 
tout où leur rendement, leur travail, soit exclusif, soit 


Année ...…. 


combiné avec celui de moteurs à vapeur auxiliaires, coûtera 
moins que la force motrice fournie par la vapeur seule 
dans les mêmes conditions. Sauf quelques rares exceptions, 
les grandes usines de l’industrie cotonnière, même à l’inté- 
rieur des vallées, ont dû établir des moteurs à vapeur 
auxiliaires à côté des moteurs hydrauliques pour éviter le 
chômage et assurer la régularité du travail. Les machines 
à vapeur prêtent leur concours quand le courant d’eau qui 
met Ja fabrique en mouvement ne possède plus toute la 
force nécessaire. Le prix de la journée de travail d’un che- 
val-vapeur présente des différences considérables d’un éta- 
blissement à lautre. Le prix du travail des moteurs 
hydrauliques dépend encore plus des conditions particu- 
lières qui se prêtent à leur installation, et il augmente ou 
diminue selon la puissance ou la régularité des chutes. 
Pour préciser la valeur relative réelle des moteurs à l’eau 
et à la vapeur dans notre région, considérons le rendement 
de ces moteurs fonctionnant ensemble dans quelques fa- 
briques, et comparons ce que coûte leur travail au prix du 
travail des moteurs à vapeur dans les mêmes conditions, si 
ceux-ci fonctionnent seuls et d’une manière continue. 
Voici, par exemple, trois établissements pourvus à la fois 
de moteurs hydrauliques et de moteurs à vapeur, et situés 
tous trois sur un même courant d’eau dont le débit reste 
le même pour les trois usines, mais avec des hauteurs de 
chute différentes. Le courant d’eau est le canal du Logel- 
bach, une dérivation de la Fecht qui se détache de cette 
rivière à Turckheim pour passer à Colmar. Les établissements 
consistent en une filature de coton de 14,000 broches, avec 
une chute de trois mètres et demi, située à Turckheim ; une 
seconde filature de 56,000 broches, avec quinze mètres de 
chute, situé au Logelbach ; un tissage de coton d'environ 
1,000 métiers, avec un mètre et demi de chute, situé à 
Colmar. Le débit du canal peut dépasser 4,000 litres par 
seconde, etil suffit, en temps de grandes eaux, pour mettre 
en mouvement toute la filature de Turckheim qui exige une 
force de 130 chevaux, tandis que la filature du Logelbach, 
qui à besoin d’une force constante de 480 chevaux, et le 
tissage de Colmar, qui demande 200 chevaux, sont obligés 
d'employer toute l’année, de concert avec les moteurs 
hydrauliques, des moteurs à vapeur dans une mesure va- 
riable suivant l'augmentation où la diminution du courant 
d'eau, Le propriétaire des trois fabriques, M. Antoine Herzog, 


faisant noter chaque jour la durée de la marche de chaque 


moteur, nous avons pu fixer mois par mois, du 4% juillet 
1871 au 30 juin 1879, le nombre de journées de cheval 
respectivement fournies par les moteurs hydrauliques et les 
moteurs à vapeur. Voici ces nombres : 


FILATURE FILATURE TISSAGE 
DE TURCKHEIM DU LOGELBACH DE COLMAR 


nr A vapeur NP A vapeur gr A vapeur 
STE ET BANANE 
Juillet... ,.| 1.798 j.| 4.657 j.} 7.284 j.| 5.136 j. 728 j.| 4.472]: 
AOÛT ES 974 »| 2.406 »| 4.236 » 8.144 > 423 »| 4.771 » 
Septembrel . 520 »| 2,730 »| 2.293 »| 9.707 »| 229 »| 4.771 » 
Octobre...| 1,790 »| 1.590 »| 7.717 »| 4.763 » 771 »| 4.499 » 
Novembre. 992 »| 2.258 »| 4:402 »| 7.596 » 440 »| 4.560 » 
Décembre. 432 »| 2.948 »| 2.335 »|10.145 » 233 »| 4.967 » 
Janvier ...| 2.915 »| 1,165 »! 9.664 »| 2.816 » 966 »| 4.934 » 
Février ...| 2 0145 »| 1.105 »| 8.358 »| 3.162 » 835 »| 3.965 » 
Mars Er 2.680 » 700 »114.062 »| 1.418 »! 4.106 »| 4.094 » 
AVES 2,501 » 749 »|114.143 » 857 »| 1.114 »| 3 886 » 
Mars 2,431 » 949 »|10.081 »| 2.399 »! 1.008 » 4.192 » 


Juin....:.| 2.304 »| 1.046 >» 2,754 » 924 »| 4. 


Î 
20.57: 1.119.203 j.187.821 j.158.959 j.| 8.777.j.152.323 j. 


Un coup d'œil sur ce tableau nous montre cemment le 
rendement on la foree fournie par le même courant d’eau 
change: d’un établissement à l’autre suivant la hauteur des 
chutes d’abord, puis à différentes époques de l'année selon 
les variations du débit. L'année que nous citons comme 
exemple peut être considérée comme une année ordinaire 
ou moyenne pour l'abondance des eaux. Les frais d'en- 
tretien des moteurs hydrauliques pour un travail équivar 
lent à celui d’une journée de cheval-vapeur s'élèvent à 
0 fr. 037 à la filature Turckheim, à 0 fr. 048 à la filature 
du Logelbach, à 0 fr. 068 au tissage de Colmar. Les frais 
d'entretien des moteurs à vapeur pour une journée de 
cheval sont, dans les mênres établissements, de 0 fr. 910, 
de 1 fr. 07 et de O fr. 523. Les prix d'entretien des mo- 
teurs hydrauliques diffèrent peu d’un établissement à l’autre, 
et ils se réduisent à une somme insighifiante pour un 
travail équivalent à celui d’une journée de cheval-vapeur. 


384 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


Les frais d'entretien des machines à vapeur s'élèvent de 
0 fr. 525 au tissage de Colmar, à 1 fr. 120 à la filature du 
Logelbach, et varient du simple au double. Mais comme le 
prix de revieñt de la journée de travail des différents mo- 
teurs comprend, outre les frais d'entretien, l'intérêt el 
l'amortissement des dépenses faites pour 1établissement des 
machines et pour l'acquisition des chutes, la différence entre 
le prix de la journée de travail à la vapeur et la journée 
de travail à l'eau, tout en demeurant considérable aux deux 
filatures du Logelbach et de Turekheim, est moins énorme 
que l’écart entre les frais d'entretien. Ainsi, les frais d'éta- 
blissement des moteurs à vapeur du Logelbach pour cinq 
machines susceptibles de donner une force effective de 500 
chevaux s'élèvent à 415,000 francs ; ceux des moteurs hy- 
drauliques, avec l'acquisition et l'appropriation d’une chute 
de 13 à 16 mètres, à 495,000 francs. Au tissage de 
Colmar, les mêmes frais ont été de 149,000 francs pour 
deux machines à vapeur et des constructions accessoires, de 
90,000 francs pour les turbines, avec une chute d’eau de 
450 seulement. Tout compte fait, les moteurs hydrauli- 
ques du tissage de Colmar, à cause du prix relativement 
très-élevé non pas de leur entretien, mais de leur établis- 
sement et de l'acquisition de la chute, ne présentent pas 
un avantage bien sensible sur l'emploi exclusif des mo- 
teurs à vapeur ; mais à la filature du Logelbach le prix de 
revient de la force motrice par cheval el par jour est de 
4 fr. 17 pour les moteurs hydrauliques avec le concours 
auxiliaire des moteurs à vapeur, tandis que si les machi- 
nes travaillaient seules et d’une manière continue, il serait 
de 1 fr. 30, en comptant 10 0/0 d'intérêts et d’amortis- 
sement. 

Si tous ces chiffres manquent d’attrait, ils ont du moins 
pour eux le mérite de l'exactitude ; ils ont encore l’avan- 
tage de représenter des résultats pratiques déduits dexpé- 
riences prolongées. Sans entrer dans de plus longs détails 
sur la variabilité des frais d'établissement des chutes pour 
une égale puissance motrice, nous rappellerons que ces 
frais sont souvent inférieurs à ceux du Logelbach, dont les 
moteurs sont alimentés par des canaux souterrains d’un 
Jong parcours. Quand la proportion des frais d’établisse- 
ment diminue, le prix de revient du travail s’abaisse dans 
une mesure égale. Ainsi, tandis qu’au Logelbach lemploi 
simultané ou alternatif des moteurs hydrauliques et des 
moteurs à vapeur donne sur l’emploi exclusif de la vapeur 
au moins une économie de 0 fr. 43 par force de cheval et par 
jour de travail sur un total de 146,780 journées de chevaux- 
vapeur, cette économie est de 0 fr. 22 par cheval ct par 
jour sur un total de 39,910 journées de chevaux-vapeur. 
Pour les ctablissements susceptibles de marcher à l’eau pen- 
dant toute Pannée sans le concours auxiliaire ou tempo- 
raire de la vapeur, l'avantage devient encore plus considé- 
‘able, comme par exemple pour le tissage d'Orbey, qui, 
avec une force motrice de 72 à 75 chevaux pour 360 mé- 
tiers, supporte à peine avec ses moteurs hydrauliques une 
charge de 0 fr. 30 pour le travail journalier équivalent 
d'un cheval-vapeur. Ajoulons qu'une partie du prix de 
revient du travail compté pour amortissement représentant 
pour les moteurs à vapeur la dépréciation des machines, 
landis que cette dépréciation sur la valeur des chutes d’eau 
est à peu près nulle et en tout cas assez faible, l'é- 
conomic réelle des moteurs hydrauliques est supérieure 
aux chiffres indiqués ci-dessus, que nous admettons scu- 
lement comme un minimum. En somme, les dépenses 
pour moteurs dans les différents cas que nous avons con- 
sidérés, soit de travail continu à l’eau sans concours de la 
vapeur, soit de travail à l’eau avec emploi temporaire de 
la vapeur, soit de travail exclusif à la vapeur, s’etablis- 
sent pour une année moyenne de 305 jours de travail et 
par force de cheval, comme suit: : 
Tissage d'Orber,  Filature de Turckheim. 


Filature du Logelbach. Tissage de Colmar. 
SRE | Re pe 


Eau 
et vapeur 


Eau 
el vapeur. 
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et vapeur. 


Fan seule, 


Yapeur 
seule, 
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Nulle dans certains cas, l’économie annuelle réaliste à 
l’aide des moteurs hydrauliques s'élève parfois à 300 francs 
el au delà par force de cheval, quand les chutes d’eau 
restent assez fortes en toute saison pour éviter l'emploi 
temporaire des machines à vapeur. Entre les moteurs à 
vapeur eux-mêmes, le prix de revient du travail ou le 
rendement différent beaucoup aussi, suivant la construc- 
tion plus où moins parfaite des appareils et la dépense 
plus où moins grande de combustible. Les ingénieurs de 
l'Association alsacienne des propriétaires d'appareils à va- 

eur ont pris à tâche de déterminer les conditions du meil- 
eur rendement des machines. Cette association, formée en 


« 


: a 


1868 sous les auspices de Ja Société industrielle de Mul- 
house, rend à lPindustrie de l'Alsace de sérieux services en 
assurant la sécurité de l’exploitation des appareils à vapeur, 
dont elle vise de plus à améliorer le rendement. Ses in- 
génieurs reconnaissent par des visites périodiques l’état 
des machines à vapeur des Ctablissements associés et don- 
nent des consultations sur l'installation de nouveaux appa- 
reils ou sur les moyens d'en tirer un rendement plus éco- 
nomique, Une série d'expériences d’un grand intérêt ont 
été entreprises déjà ou sont poursuivies actuellement pour 
ce motif. La détermination de la valeur intrinsèque des 
variétés de houille qui alimentent le marché d’Alsace, le 
rendement des divers systèmes de chaudières, la consom- 
mation de vapeur des différentes espèces de machines pour 
une même production de force sont autant de questions déjà 
résolues ou en voie d'étude. 
(A suivre.) CHARLES GRAD. 
oo 


LES TRAVAUX DE LA SOCIÉTÉ DES AGRICULTEURS 


DE FRANCE. 


SECTION D'ÉCONOMIE ET LÉGISLATION RURALES. — La comptabilité 
agricole. — Les droits de glanage, de râtelage et de grap- 
pillage. 


Le Bulletin mensuel de la Société des Agriculteurs de 
France, septembre 1874, donne le compte rendu des tra- 
vaux-de la Section d'économie et législation rurales pen- 
dant les cinq mois qui viennent de s’écouler. Nous allons 
analyser quelques-unes des intéressantes discussions de 
cette section. 

Dans la séance du 28 mars, présidée par M. Josseau, 
M. Dubost a exposé la question suivante, sur laquelle il 
‘demandait l’avis de la section de législation : 

Etant données dans un acte de bail l’une ou plusieurs 
des clauses suivantes : 

4° Obligation de cultiver en bon père de famille et sui- 
vant les usages du pays ; 

20 Obligation d'employer dans le domaine les pailles, les 
fourrages et les engrais; 

3° Faculté de vendre une partie des pailles et fourrages, 
mais à la condition exprimée ou sous-entendue (consacrée 
par l'usage) de remplacer les fourrages et pailles vendus 
par des engrais achetés; 

4 Obligation de laisser, à fin de bail, une portion 
quelconque de paille et fourrages nécessaires au service du 
domaine à l'époque de la prise de possession d’un nouveau 
fermier, cette dernière clause coïncidant habituellement 
avec la défense d'exporter des pailles et fourrages, mais se 
rencontrant aussi parfois avec la faculté donnée au fermier 
d’emporter, à fin de bail, comme chose à lui apparte- 
nant, les quantités de fourrages et de pailles qui excèdent 
ce minimuni ; 

Le cultivateur peut-il, à un moment quelconque de sa 
jouissance, se considérer comme propriétaire des valeurs que 
représentent les pailles, les fourrages et les engrais accu- 
mulés dans ses magasins ? ? : 

M. Dessaignes rend compte de l'avis de la sous-commis- 
sion à cet égard. La question, dit-il, ne serait qu’imparfai- 
tement comprise si quelques explications préliminaires n’en 
précisaient bien le sens et la portée. Dans l’exposition des 
divers systèmes de comptabilité agricole une divergence 
d'opinion s'est produite. 


D'un côté, on a cherché à démontrer que la comptabi- 


lité commerciale en partie double se prêterait favorable- 
ment aux différentes transformations de valeurs que com- 
porte une exploitation agricole, et à une plus sûre consta- 
tation du résultat final de cette exploitation; et l’on y a 
compris, par voie d’estiniation, les pailles, les fourrages et 
les engrais. D'un autre côté, on a nié l'utilité et même la 
possibilité de cetie forme de comptabilité en matière agri- 
cole; on n’y a vu qu'une fiction non exempte de dangers, 
et, en ce qui touche particulièrement les pailles, les fourra- 
ges et les engrais, on a pensé que la loi elle-même, par le 
caractère qu'elle leur attribue, ne permettait pas de les faire 
figurer dans ces comptes spériaux. Le Code civil, cela est 
vrai, en déterminant la distinetion des biens, range au 
nombre des immeubles, à cause de leur destination, les 
objets que le propriétaire d’un fonds y a placés pour le 
service et l'exploitation de ce fonds; et les pailles, fourra- 
ges et engrais en font nécessairement partie. 

M. Dubost, partisan de cette seconde opinion, pense que 
cetle qualification d'immeubles, donnée à des choses mobi- 
lières, a le but que voici : d’abord fournir, en même temps 
que le sol, au cultivateur qui ne les possède pas, les objets 
mobiliers nécessaires à la culture, et ensuite créer des ga- 
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ranties pour le propriétaire dans ce changement de carac- 
tère légal d'objets faciles à déplacer, à détourner et même 
à anéantir. 

Suivant la sous-commission, la loia eu surtout pour but 
d'augmenter les moyens de crédit du sol, en en augmentant 
la valeur comme gage hvpothécaire. Le caractère légal de 
ces objets n’en change pas la nature. Quoique déclarés 


immeubles, ils ne restent pas moins faciles à déplacer et à 
détourner; mais, malgré cette condition précaire, sils de- 
meurent attachés au fonds, ils échappent à la discussion 
des créanciers ordinaires, mis en présence des créanciers 
hypothécaires. Ce qui empêcherait encore de donner un 
caractère trop absolu aux effets de celte détermination de 
la loi en ce qui touche les pailles, fourrages et engrais, 
c’est que, s'ils sont détachés du fonds par le propriétaire 
lui-même, ils cessent d’être immeubles. Ainsi, ils sont de 
nature mobilière, lorsque le sol est livré au fermier entiè- 
rement nu, de ce qu'on appelle, dans la Beauce, les agrats 
et empaillements, comme 1l arrive pour les lots de terre 
provenant de fermes démontées et vendues en détail. 

Les baux dans les diverses régions agricoles du pays dif- 
fèrent très-peu sur le point dont il s’agit. Dans le plus 
grand nombre de ces baux, le fermier recoit les pailles et 
engrais; il est tenu de les employer dans les terres affer- 
mées et de les rendre à sa sortie, le tout à forfait, sans 
distinction entre les quantités reçues et celles à laisser. 
IL semble qu'à aucun moment de sa jouissance, ce fermier- 
là nedevraitse considérer comme propriétaire de ces valeurs 
et les compter à son actif. Ce sont des instruments aü dé- 
but, ils en produisent d’autres et sont remplacés par d'au- 
tres, cela est vrai, mais cette substitution n'en change pas 
la nature primitive. Dans quelques baux les quantités re- 
çues sont déterminées, le fermier n’est tenu qu'à une res- 
titution égale. Le surplus lui appartient donc. Mais il est 
toujours tenu de cultiver en bon père de famille, Cette con- 
dition, qui est de droit, lui interdirait done encore de dis- 
traire cet excédant, d'en priver les terres afferméés. IL ne 
pourrait, à la rigueur, comprendre cet excédant à son ac- 
tif qu’au moment de sa sortie, puisque seulement alors il 
a le droit d'en disposer. Mais son droit de propriété sur : 
cet excédant, quoique suspendu, n’en est pas moins incon- 
testable. 

Il ne reste plus que le cas déjà cité où le fermier n’a recu 
ni fourrages, ni pailles, ni engrais. Il doit alors personnelle- 
ment ajouter ces instruments de travail aux autres instru- 
ments de travail qu'il a toujours à fournir comme fermier. 
IL est bien propriétaire, cette fois, de tous les accessoires 
de la culture, et quoiqu'on puisse encore lui interdire une 
distraction de pailles, fourrages et engrais, car sans cela 
pas de bétail nourri ni de terre fumée, ce qui le mettrait 
en contravention avec la condition de cultiver en bon père 
de famille, il est bien difficile de lui refuser d'emprunter 
à ces valeurs des éléments d’actif pour sa comptabilité an- 
nuelle. Le fermier auquel son bail permet de vendre des 
pailles et fourrages doit toujours les remplacer par des équi- 
valents achetés. Cela est ou stipulé expressément ou découle 
de la condition de jouir en bon père de famille. 

Voilà les principes et voilà les faits. 

Ilest à craindre que cet exposé ne fasse pas cesser la con- 
troverse qui s’est élevée dans l’adoption du meilleur système 
de comptabilité agricole, sur le rôle que doivent remplir 
les fourrages, les pailles et les engrais. IL suffit que dans 
quelques cas le fermier soit propriétaire de ces matières 
pour qu’il ne lui soit pas refusé raisonnablement de les es- 
timer dans ses comptes annuels, si cela lui plait. On ne 
pourra guère le refuser non plus au fermier qui n’est tenu 
qu'à la restitution d’une quantité fixe de ces matières, et 
qui en produit chaque année un excédant notable. Il y a 
là un élément d'actif, non réalisable au cours du bail, mais 
qui peut représenter utilement des dépenses faites. En tant 
que quantité recue, ces matières sont des moyens de pro- 
duction; en tant qu’excédant obtenu par une bonne cul- 
ture, ce sont aussi des produits. En tout cela, on ne voit 
rien d’absolu et qui permette, en se fondant sur des moyens 
de droit, de trancher la question d’une manière doctrinale. 

Quant à la simplicité des comptes, c’est différent. Tout ce 
qui la produira doit être encouragé. En agriculture, autre 
chose est la comptabilité envisagée comme contrôle de ges- 
tion financière, et la comptabilité comme étude des pro- 
blèmes de l’économie rurale. Certains’ systèmes, par 
leurs subdivisions multiples, ont plutôt ce dernier carac- 
tère que celui de comptabilité pratique. Pour beaucoup de 
cultivateurs, on pourrait se contenter pour le moment de 
mettre en leurs mains la comptabilité simplifiée à l'usage 
des écoles primaires. Pour les hommes d'étude, le champ 
est ouvert à tous les procédés et aux moyens d'investigation 
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les plus variés. Les uns préféreront les comptes matières 
et ne constateront que ce qu'on pourrait appeler des chiffres 
résultats. Les autres interrogeront les chiffres dans chacune 
des transformations de la culture. Les cultivateurs recueil- 
leront le bénéfice de ces recherches et y trouveront sans 
doute des formules utiles, mais il sera toujours beaucoup 
laissé à lobservation de l'hotime pratique, et, sans dédai- 
gner en quoi que.ce soit la part qui es à faire à l’agriculture 
comme science, il en restera toujours une très-grande à 
faire à l’agriculture comme art. 

Après ce compte rendu de M. Dessaignes, une discussion 
s'engage, à laquelle prennent part MM. Bordet, Dessaignes, 
de Vivès et Dubost, qui soutient que dans aucun cas, et quel 
que soit son bail, le fermier ne peut être considéré comme 
étant propriétaire des pailles, fourrages et engrais, et ne 
doit les porter à son actif dans sa comptabilité. 

M. le vicomte de Lucay a fait, dans la même séance, au 
nom de la commission du code rural, un rapport verbal sur 
la question du glanage, du râtelage et du grappillage. 

L'usage du glanage, dit-il, c’est-à-dire du fait de ramas- 
ser, après la moisson, les épis échappés aux mains des 
moissonneurs, remonte à la plus haute antiquité. IL fut 
confirmé par une ordonnance de saint Louis, de 1261, puis 
par un édit de Henri Il, de novembre 1554, et un arrêt du 
parlement de Paris, du 7 juin 1779, qui n’en accorde l’exer- 
cice qu'aux indigents invalides. La loi du 6 octobre 1791, 
article 21, titre 11, porte que les glaneurs, râteleurs et grap- 
pilleurs n’entreront dans les champs, prés et vignes récol- 
tés qu'après l’entier enlèvement des fruits, et qu'ils n’entre- 
ront dans aucun enclos rural. Ils ne pourront glaner, râ- 
teler et grappiller avant le lever et après le coucher du 
soleil (Arr. 471, n° 15 du Code pénal). La cour de cassa- 
tion, par ses arrêts du 8 octobre 1840, 8 octobre 1860, 21 
novembre et 31 décembre 1864, a déclaré encore subsistan- 
tes, quoique non renouvelées par le Code pénal, toutes les 
dispositions des anciennes lois ou anciens règlements rela- 
tifs à la police rurale. En outre, elle a décidé, par ses arrêts 
du 8 octobre 1840 et 10 juin 1843, que le maire étant 
chargé par l’article 10 de la loi du 18 juillet 1837, de Ja 
police rurale, peut arrêter que les glaneurs devront être 
munis d’une carte délivrée par lui, et que cette carte ne 
sera accordée qu'aux indigents et invalides portés sur une 
liste dressée chaque année par le conseil municipal. 

A un autre point de vue, la cour de cassation a décidé, 
par ses arrêts du 28 novembre 1844, 2 janvier 1857 et 31 
décembre 1864, que l'interdiction prononcée par l’article 29, 
titre II de la loi du 6 octobre 1791, contre les pâtres et 
bergers, de mener les troupeaux dans les champs mois- 
sonnés, pendant les deux jours qui suivent la récolte en- 
tière, devait être étendue au propriétaire lui-même, qui ne 
peat non plus, sous peine d'amende, labourer son champ 
pendant ce laps de temps. 

Le projet de code rural de 1808 supprimait le grappillage, 
le glanage et le râtelage ; mais plusieurs commissions con- 
sultatives défendirent ce qu’elles qualifièrent de patrimoine 
des pauvres. La commission de 1834 se prononça dans le 
même sens. Le sénat, dans son rapport à l’empereur, du 
3 avril 1856, partagea leur avis quant au glanage et au grap- 
pillage, mais 11 demanda l'abolition du râtelage. Dans l’en- 
quête agricole de 1866, un grand nombre de déposants 
attaquèrent ces trois usages comme étant à la fois une 
atteinte au droit de propriété et une excitation au vol, et 
ils en demandèrent la suppression absolue. La commission 
supérieure de l’enquête agricole s’occupa de la question 
dans sa séance du 18 février 1869. On y signala d’une 
part les abus du glanage, du râtelage et du grappillage et, 
d'autre part, les inconvénients politiques qu'il y aurait à 
supprimer des usages aussi anciens. 

1° Elle écarta le principe de la suppression absolue; 2e 
dans son opinion, le propriétaire doit avoir le droit de dis- 
poser, comme il l'entend, de son champ, immédiatement 
après l'enlèvement de la récolte ; 3° elle demande que le 
droit des indigents valides soit réglementé. La liste des 
glaneurs serait dressée par le maire assisté de deux con- 
seillers municipaux et publiée un mois avant la moisson; 
le préfet statuerait en cas de réclamation. 

Tel est l’état de la question. 

La commission du code rural propose à la neuvième 
section d'adopter les résolutions suivantes : 1° maintien du 
principe et des dispositions législatives actuelles ; 2° droit 
de réglementation conféré au maire, sur l'avis du conseil 
municipal. Approbation de l'arrêté par le préfet. Le préfet, 
le conseil général préalablement entendu, peut procéder par 
voie de règlement général, soit pour l'ensemble, soit pour 
une partie du département. 

Après une discussion à laquelle prennent part MM. le 
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président, de Lucay, de Vivès, de la Pet de Cou- 
ronnel, Auger, la section émet l'avis que la législation et 
la jurisprudence actuelles sont suffisantes, et qu'il n’y a 
lieu de proposer aucun vœu à lassemblée générale. 

M. le vicomte de Luçay fait ensuite, au nom de la 
commission du code rural, un rapport verbal sur la ques- 
tion des bans de vendange, de fauchaison, de moisson. 

Ces publications prennent leur.origine dans le droit féo- 
dal. Élles avaient pour but d’empêcher que les fruits 
ne fussent récoltés avant leur maturité, d’obvier au danger 
du pillage auquel serait exposé un propriétaire si son voisin 
était libre de récolter avant lui, et de prévenir les fraudes 
dans’ le paiement de la dîme, [1 y avait aussi les bans de 
mars, réglant la répayation des chemins et la suspension 
de la vaine pâture; les bans d'août déterminant les heures 
auxquelles les travaux de la moisson doivent commencer 
et finir; les.bans généraux de police rurale, s'appliquant 
à la chasse, à la pêche, aux cabarets, ete. La plupart de 
ces bans sont tombés depuis longtemps en désuétude. Le 
ban de vendange s'est plus généralement maintenu, subor- 
donné à l’avis préalable des quatre principaux vignerons, 
ne s'appliquant pas aux vignes closes et n’interdisant pas 
de différer la récolte. La loi du 6 octobre 1791, titre 1e, 
$ 5, article 4%, proclame la liberté du propriétaire de faire 
sa récolte à son gré, mais en maintenant au conseil mu- 
nicipal le droit de faire un ban de vendange pour les vignes 
non closes. 

Les bans de fauchaison et de moisson existent encore 

‘ dans certains pays (Arrêté du 14 germinal an VI, art. 17; 
Code pén., art. 475; arrêt de cassation, 6 mars 1834). C’est 
le maire actuellement et non le conseil municipal qui 
proclame le ban (art. 14, loi du 28 pluviôse, an VII; 
art. 44 et 49, loi du 18 juillet 1837; arrêls de cassation 
des 6 mars 1834 et 24 janvier 1861), mais en se conformant 
aux anciens usages locaux (arrêts de cassation des 22 mars 
1855 et 24 avril 1858); son arrêté est obligatoire de plein 
droit, sans approbation du préfet (arrêts de cassation, 
6 février 4858 et 24 janvier 1861), mais peut être réformé 
par le préfet (cass., 24 avril 4858) et ne s'applique pas aux 
héritages clos. 

Les auteurs du projet de code rural de 1808 pensent que 
le ban des vendanges prévient la maraude, assure la qui- 
lité du vin, en empêche la détérioration et lui conserveun 
crédit bien plus essentiel aux intérêts du propriétaire que 
l'abondance de sa récolte. Le projet dispose dans ses arti- 
cles 108, 109, 410 et 111 : « Les préfets pourront ordon- 
ner l’établissement des bans de vendanges sur la demande 
de la majorité des propriétaires de vignes d'une commune. 
Les maires, après avoir consulté les propriétaires de vignes, 
fixeront le jour de l'ouverture de la vendange. Ceux qui 
vendangeront avant louverture du ban paieront une 
amende de 100 franes au moins et de 400 francs au plus, 
Les vignes closes ne seront pas assujetties à la police des 
bans. Le sénat, dans son rapport de 1856, dit:que les bans 
de vendanges peuvent être utiles, qu’il convient de les con- 
server en faissant au préfet la faculté de publier des rè- 
glements pour en corriger les abus. La commission supé- 
rieure de lenquête agricole de 1866 examina la question 
dans sa séance du 48 février 4869. Son rapporteur, M. de 
Benoist, pour donner satisfaction aux vœux d’un certain 
nombre de déposants à l’enquête, conclut à l'adoption du 
principe de la suppression absolue des bans de vendanges, 
sauf à laisser prendre aux conseils municipaux, assistés de 
plusieurs imposés, des mesures de réglementation provi- 
soire. La commission supérieure se prononca pour le main- 
tien du ban de vendanges avec la législation actuelle, les 
maires formant les règlements à ce nécessaires. Le projet 
de code rural présenté par le conseil d'Etat le 16 juillet 
1868 décide (art. 45) que, dans les lieux où le ban de 
vendanges est en usage, il peut être supprimé par une 
délibération du conseil municipal. Si l'usage est maintenu, 
il est réglé chaque année par un arrêté du maire. Pour 
l'avenir, comme dans le passé, les prescriptions relatives 
aux bans de vendanges ne peuvent être appliquées aux 
vignes qui sont closes. Dans certains pays, peu nombreux, 
il y a des bans de fauchaison, des bans de moisson. Le 
projet n’en dit rien; en cela il imite la loi de 1791, et 
donne l'entière liberté de maintenir des usages ou de les 
laisser tomber en désuétude. 

Après cet exposé, M. le vicomte de Lucay propose, au 
nom de la commission du code rural, en ce qui concerne 
les bans de vendanges, moisson et fauchaison, le même 
système qu’il a proposé pour le glanage : maintien de la 
législation actuelle, avec droit de réglementation conféré an 
maire, sur lavis du conseil municipal; approbation de 
l'arrêté par le préfet; faculté au préfet, le conseil général 
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préalablement entendu, de procéder par voie de règlement 
général, soit pour l’ensemble, soit pour une partie du 
département. 

La section émet l'avis que la législation et la jurispru- 
dence actuelles sont suffisantes, et qu’il n’y a lieu de pro- 
poser aucun vœu à l’assemhlée générale. 


ee 
REVUE ÉCONOMIQUE. 


Le compte général de l'administration de la justice criminelle 
en France et en Algérie pendant l'année 1872, — La com- 
paraison des recettes des chemins de fer francais pen- 
dant le premier semestre des années 1869 ét 1874. — Le 
commerce de Paris avec les Etats-Unis. — La participation 
des ouvriers aux bénéfices dans l’imprimerie Chaix. — La sta- 
tistique de la Roumanie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, vient de pu- 
blier le rapport sur l'administration de la justice crimi- 
nelle pendant l’année 1872, C’est le premier, depuis la 
guerre, qui s'applique à une année normale ; il n’est donc 
pas sans intérêt d'en comparer les principaux chiffres 
avec ceux de 1869. 

Il suffit d’un simple coup d'œil pour constater ‘que la 
comparaison n’est pas favorable à l’année 1872. L'augmen- 
tation s'explique à la rigueur par les perturbations cau- 
sées dans les esprits et dans les fortunes par les événements 
de 1870 et de 1871, mais elle doit aussi avoir d’autres 
causés, car en Angleterre aussi on constate, après une pé- 
riode de décroissance, une sorte de recrudescence du nombre 
des crimes, pour laquelle on n’a pas encore trouvé d’expli- 
cation suftisante. Présentons quelques chiffres. Le nombre 
des accusations déférées au jury a été de 3,397 en 1869 et 
de 4,071 en 1872, accroissement qui serait inquiétant s'il 
n’était accidentel. L'augmentation a porté uniquement sur 
les crimes contre les propriétés : le nombre des crimes con- 
tre les personnes est presque le même pour les deux années: 
1,658 en 1869, et 1,669 en 1872, tandis qu’en regard des 
1,739 crimes contre les propriétés de 1869, nous avons à 


- mettre en 1872 le chiffre de 2,402. 


Les plus graves parmi les crimes contre les personnes 
ont donné lieu au nombre des accusations suivantes en 4872: 
meurtres, 162 ; assassinats, 200; parricides, 413; infanti- 
cides, 219; empoisonnements, 2 ; attentats sur des adultes, 
124; sur des enfants, 682. Parmi les crimes contre les 
propriétés, nous citons les suivants : fausse monnaie, 50 
accusations ; faux, 293 ; vols domestiques, 473; vols sur 
les chemins publics et autres avec violence, 116; autres 
vols qualifiés, 1,117. C'est ce crime qui s’est multiplié 
d’une manière déplorable. Le nombre des incendies, 172, 
a plutôt diminué; il en est de même des banqueroutes 
frauduleuses, 62. 

Le nombre des délits déférés aux tribunaux en 1872 a 
été de 152,167 contre 142,520 en 1869 ; ces 152,167 délits. 
ont été commis par 185,487 individus. Les délits qui pré- 
sentent la plus forte augmentation sont les outrages envers 
les fonctionnaires ou agents de l'autorité : 11,797 en 1872 
contre 7,719 en 1869 ; c’est une augmentation de plus de 
50 0/0. Puis viennent : le vagabondage, 10,942 contre 
9,073 ; les vols simples, 34,961 contre 31,613 ; les délits 
forestiers, 10,108 contre 9,028; l'ouverture de débits de 
boisson sans autorisation, 4,721 contre 945; la rébellion, 
2,727 contre 2,189 ; les détentions d'armes de guerre, 815 
contre 286; les douanes, 5,499 contre 2,478. L’importante 
signification de ces deux derniers chiffres n’a pas générale- 
ment été relevée: nous y trouvons cependant une sérieuse 
confirmation de cette thèse soutenue par les économistes, 
que le nombre des fraudes s'accroît avec les impôts, surtout 
avec ceux qui pèsent sur les consommations ; et c’est là 
un point de vue qui méritait d’être signalé. 

Nous devons aussi constater les diminutions suivantes : 
infractions au ban de surveillance, 2,981 en 4872 contre 
4,797 en 1869 ; coups et blessures, 16,128 contre 18,931 ; 
délits contre les mœurs, 2,933 contre 3,193 ; diffamation et 
dénonciation calomnieuse, 3,079 contre 3,830; délits poli- 
tiques en matière de presse, 628 contre 1,143. Un certain 
nombre d’infractions, par exemple les délits de chasse, pré- 
sentent à peu près les mêmes nombres en 1872 qu’en 1869. 
Il ne faut pas oublier qu'il y a, d’une année à l’autre, des 
fluctuations qui dépendent de circonstances purement for- 
tuites ; puis il y a aussi lPinfluence de l'augmentation ou 
dé la diminution du nombre des agents de surveillance. 
Pour qu'une infraction à Ja loi arrive à la connaissance de 
la justice, il faut qu'il y ait eu un agent pour la constater. 
Le nombre des contraventions de police a été, en 1872, 
de 340,541. En 1869, le nombre des contraventions consta- 
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tées n’a été que de 307,244, mais ce chiffre était exceplion- 
uel, car le nombre en a été de 874,026 en 1868. 

L'autorité judiciaire a eu connaissance, en 1872, de 
12,018 morts accidentelles (9,916 hommes et 2,102 femmes); 
en 1869 et en 1868, le chittre a dépassé 14,000. Mais s’il y 
a eu moins de morts accidentelles, le nombre des suicides 
a augmenté; il a été de 5,275 en 1872 et de 5,114 en 
1869. En 1868, le nombre en avait été de plus de 5,700. 

Pour terminer cette courte analyse du rapport sur la jus- 
tice criminelle par des chiffres d’une signification conso- 
lante, disons que le nombre des réhabilitations semble aug- 
menter: il a été de 440 en 1872. 

Il y à trois semaines, la direction générale des ponts et 
chaussées et des chemins de fer publiait le tableau des 
recettes de lexploitation des chemins de fer français, pen- 
dant le premier semestre de l’année courante, en donnant 
à côté de ces chiffres, suivant l’usage, ceux de la même 
-période de l’année précédente. Le ministre des travaux pu- 
blics a publié ces jours-ci de nouveau le tableau des re- 
cettes des chemins de fer français pour le premier semestre 
de 1874, en les comparant non plus à celles de l’année 
dernière, mais aux recettes de l’année 1869 qui, au point 
de vue du trafic, est regardée comme une année normale. 
Le commentaire qui accompagne ce tableau est assez court. 
Le point principal de la comparaison, c’est que, dans l’in- 
“tervalle des cinq années, le produit du kilomètre de l'an- 
cien réseau des six grandes Compagnies présente un excé- 
dant de recettes de 3,667 francs, c’est-à-dire une augmen- 
tation totale de 13.45 0/0 ou de 2.7 0/0 par année. Sur le 
nouveau réseau, laugmentation n’est que de 135 francs ; 
mais ce chiffre représente encore une plus-value de 1.46 0/0 
pour des lignes qui se sont accrues de plus de 600 kilo- 
mètres. Seules, les voies exploitées par les Compagnies 
diverses présentent une diminution réelle. 

Mais c+ qu'il est peut-être bon de faire pour avoir une 
idée bien juste de ce que les plus-values de 1874 sont, en 
comparaison des recettes d'il y a cinq ans, c’est de recher- 
cher quel a été l’accroissement ou plutôt la variation des 
recettes, d'année en année, dans les périodes antérieures à 
1859. Le dernier tableau publié pour l’ensemble de l'exploi- 
tation française fait ressortir à 19,448 francs pour 1869 et à 
19,824 francs pour 1874 le produit du kilomètre pendant 
le premier semestre, En supposant les deux semestres éga- 
lement productifs, l'année 1866 aurait produit 38,976 francs, 
et l’année 1874 en produirait 39,648. Mais les deux semes- 
tres d’une année ne donnent pas des résultats égaux, et 
l'on va voir, aux indications qui vont suivre, que le produit 
du kilomètre pour l’année 1869 tout entière a été de 42,935 
francs. Dans cette proportion, 1874 devra produire 43,674 
francs. Voici maintenant, depuis 1841, le produit brut du 
kilornètre des chemins français : 


1841.........., 25,997fr.|  1856........... . 52,159 fr. 
1842........... 25176 4857... ABUS 
1843........... 24,352 18682. de 42780 
EONERE … 341431 ESC AR SM 
1845........... 36,485 PETER 45,630 
1846.....:..... 39,944 1861... noue. 49,224 
4847... 43454 1862. ....... .. 46,802 
ARR TE PIC 30,531 1863......1.. … AM 
1849........... 30,472 ARGA NE DE S .. 43,996 
1850: .......... 32,802 1865. AU: ra) 83,138 
A8. ee | 32,680 ARGUS SE 44803 
1852... 36,898 4867... lu. : 45185 
4853... 42,723 1868 ani sapienrurt 49,300 
1854........... 46,083 | ÉET e AL 42,935 
FR PPS ONT 


Il y aurait bien des réflexions à faire à propos de ces 
chiffres, dans l’existence desquels entrent des éléments si 
nombreux et si divers; mais, ce qui frappe surtout, c’est 
l’affaissement extraordinaire de l’activité du pays en 1848. 
Il est étonnant que des événements comme ceux de 1870 
et de 1871, qui ont été bien autrement désastreux, aient 
laissé, en comparaison, si peu de traces de leur passage, On 
peut en conclure, surtout, que les réformes économiques 
et le développement du travail et des richesses, dû en 
grande partie aux chemins de fer eux-mêmes, ont mis 
désormais la fortune générale au-dessus des catastrophes, 
et qu'il faudrait maintenant peu de chose pour regagner 
plus incontestablement encore tout le terrain perdu. On 
aurait tort toutefois de compter sur une plus-value con- 
siante des recettes. Si habilement qu’ils soient dirigés, 
les chemins de fer verront leurs dépenses croître tou- 
jours plus vite que leurs recettes, à moins de remanie- 
ments des prix du transport, qu’il sera toujours difficile 
d'opérer. Les chiffres que nous venons de donner disent 
déjà bien clairement que depuis vingt ans la moyenne du 
produit brut ne grandit pas. Il en est de même du produit 
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| net. En 1841, le kilomètre donnait 9,367 francs; en 1845, 


18,821 francs; en 1850, 17,445 francs ; en 1855, 30,861 francs. 
L'on n’a plus revu ce chiffre. Le produit, en 1860, n’est 
plus que de 25,135 francs; en 1865, que de 923,462 francs; 
en 1869, que de 23,419 francs. N’ajoutons plus qu’un détail 
pour établir la comparaison matérielle du réseau général de 
1869 et du réseau de 1874. Malgré les pertes de territoire, 
la longueur de l’ancien réseau des grandes compagnies n’a 
diminué, dans les cinq ans, que de 140 kilomètres (9,247 
au lieu de 9,387). Le nouveau réseau comptait 6,643 mètres, 
il en compte 8,242, ou 1,599 de plus, et le réseau des Com- 
pagnies diverses 1,240 au lieu de 440. L'accroissement total 
est de 2,259. D'ici à cinq ans, grâce aux lois récemment 
votées et aux travaux en cours d'exécution, l'extension sera 
bien plus considérable, 

La ville de Paris, à elle seule, fait avec les Etats-Unis 
d'Amérique un commerce au moins égal en importance à 
celui de l'Allemagne tout entière avec les mêmes Etats. 
D’après le rapport officiel du consul général des Etats-Unis 
à Paris, le chiffre des exportations de Paris, constaté par les 
déclarations des exportateurs,s’élève pour l’année commer- 
ciale (30 septembre 1372 au 30 septembre 1873) à la somme 
d'environ 36 millions de dollars (179,500,000 fr.). L'année 
précédente elles avaient dépassé 40 millions de dollars. En 
1872, l'Allemagne n’accusait que 37 millions. Les exporta- 
tions de Paris comprennent un assez grand nombre d’ar- 
ticles; le rapport en indique 33. Les plus importants qu'il 
signale sont : nouveautés, 18,352,414 dollars ; cuirs, 3,579,232 
dollars ; articles de fantaisie, 1,512,279 dollars; bijouterie, 
443,514 dollars; boutons, passementerie, 1,634,108 dollars ; 
chapellerie, 1,300,000 dollars; divers, 2,380,516 dollars ; 
draps, 2,555,563 dollars ; soieries, 1,794,362 dollars, etc, etc. 
Il est bon de remarquer que ces sommes, déjà considérables, 
n’indiquent qu'une partie du commerce réel. Nombre de vi- 
siteurs américains, en effet, venant chaque année en Europe, 
passent tous un temps plus où moins considérable dans la 
capitale de la France. On calcule que les frais de séjour de 
ces visiteurs, et surtout leurs nombreux achats personnels, 
permettent presque de doubler les chiffres mentionnés plus 
haut. A ce prix, les bons rapports de Paris avec les ci- 
toyens des Etats-Unis lui vaudraient un apport de 70 mil- 
lions de dollars par an. 

Dernièrement à eu lieu la distribution des prix et des 
livrets de participation aux apprentis de l'imprimerie Chaix. 

M. Chaix compte dans son important établissement en- 
viron soixante-dix apprentis. Que l’on pense au désordre 
qui résulterait d’une pareille agglomération d'enfants, s'ils 
étaient livrés à eux-mêmes, au milieu d'ouvriers dont les 
exemples ne sont pas toujours des meilleurs à suivre, et 
combien la nécessité de recourir sans cesse à des mesures 
de rigueuy s'imposerait si l’on n’avait pas d’autres moyens 
d'action plus efficaces ! Ces moyens que le souvenir des 
souffrances des anciens apprentis imprimeurs rendait d’au- 
tant plus intéressants à constater, sont, d’une part, une 
sollicitude de tous les instants; d'autre part, le changement 
de l’atelier en une école d’abord, en une famille ensuite, — 
famille qui ne donne pas seulement les soins corporels, mais 
l'éducation intellectuelle, bien au delà de ce que nécessite 
la profession embrassée ; famille qui considère tous ses 
membres comme égaux, tient compte des efforts individuels 
et assure l'avenir en veillant sur le présent. 

M. Lamé Fleury et M. Charles Robert assistaient M. Chaix. 
M. Charles Robert, qui a pris la parole à la fin de la séance, 
a bien fait ressortir le caractère particulier de la partici- 
pation aux bénéfices, mise en pratique dans cette maison. 
Il à montré ces jeunes gens, à peine sortis de l'enfance, déjà 
possesseurs d’un premier capital toujours si difficile à ac- 
quérir, et qu’ils n’ont même pas à prélever eux-mêmes sur 
leur faible salaire. 

Voici maintenant quelques chiffres qui témoignent des 
résultats obtenus cette année, et tirés du compte rendu lu 
par M. Chaix à l’ouverture de la séance. On sait qu’un 
jeton de présence valant 10 centimes est donné à chaque 
enfant qui fréquente les cours installés dans l'établissement. 
Il en a été distribué cette année 9,888, ce qui représente 
une somme de 988 fr. 80 c. partagée entre les apprentis. 
La bibliothèque s’est enrichie de 160 volumes, et 833 ont 
été lus par 70 élèves. En outre, des petits livres, au nombre 
de 300, leur ont été distribués, sans parler du carnet où sont 
inscrits les accidents que peuvent produire les machines, 
ainsi que les moyens d'y parer et de les éviter, qui a été 
délivré à cette séance. 

Le produit des gratifications mensuelles, — des jetons, — 
des gratifications de sergent (grade acquis par les meilleurs 
élèves) et des divers autres encouragements atteint la somme 
de 350 francs par an pour les compositeurs, et de 7 à 800 
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francs pour les margeurs. Cette somme est remise aux 
parents, auxquels elle vient en aide pour subvenir aux frais 
d'entretien de leur enfant. — D'un autre côté, la Maison 
met en réserve, pour chaque apprenti, un capital de 500 à 
600 francs qu’il touche à la fin de son apprentissage. — 
Eutin, une Caisse des retraites assure à l'apprenti, dès la fin 
de cet apprentissage, une rente de 200 francs environ, à 
l'âge de cinquante-cinq ans, rente qui peut monter Jusqu'à 
400 francs s’il reste dans la maison comme ouvritr.— Les 
Livrets constituant cette reute de 200 francs ont été remis 
à quinze d'entre eux dont l'apprentissage était terminé. 
Des assurances sur la vie et contre les accidents sont 
contractées en outre en faveur de ces apprentis, et cette 
dernière leur assure une rente de 400 francs en cas d’in- 
capacité de travail. L'un d'eux, qui venait de finir ses quatre 
ans d'apprentissage, a touché, pendant ce temps, une 0 nme 
de 4,374 fr. 45 c., et il a reçu le montant de sa part 
dans les économies réalisées à son intention, part qui s’éle- 
vaità 515 fr 95 c. ù 

La Société de protection des apprentis a done bien fait 
de décerner sa première récompense à la maison Chaix ; 
le publie a bien eu raison, il y a quelques mois, d'applau- 
dir vivement à cette distinction, et en portant à la connais- 
sance de tous ces témoignages du succès du principe de la 
participation, nous ne donnons pas seulement, comme le 
disait M. Ch. Robert, un témoignage de sympathie à 
M. Chaix, mais nous vulgarisons un exemple d'une utilité 
générale et qui peut avoir le meilleur effet pour l'avenir. 
La commission roumaine à lExposition universelle de 
Vienne vient de publier son rapport sur les produits de la 
section roumaine à ladite exposition; cette publication con- 
tient sur le pays des renseignements statistiques qui n’a- 
vaient pas encore été condensés de cette façon. 

La race roumaine se compose de 10,200,000 individus 
vivant en Roumanie (Moldo-Valachie), dans l’Autriche- 
Hoogrie, en Turquie et en Russie. La population de la Rou- 
manie proprement dite est aujourd’hui (1873) de 5 millions 
d’âmes, dont 2,580,000 du sexe masculin et 2,420,000 
du sexe féminin ; en 1860, elle était de 4,500,000; en 1850, 
de 4 millions; en 1841, de 3,579,000. Ainsi, dans une pé- 
riode de trente ans, elle s’est augmentée de près de 1 mil- 
lion et demi. Il y a 2,267 habitants par mille carré. Dans 
le total de 5 millions sont compris : 247,000 Israélites, 90,000 
Slaves, 50,000 Magyars et 300,000 Tsiganes ou Bohémiens. 
La population étrangère est évaluée à 62,300, dont 30,000 
Autrichiens-Hongrois (la Gazette d'Augsbourg prétend que ce 
chiffre est trop bas de 20,000), 10,000 Grecs, 5,000 Alle- 
mands, 3,000 Anglais, 2,500 Tures, 1,500 Français, 300 Ita- 
liens et 40,000 Arméniens. Il se fixe tous les ans, en Rou- 
manie, surtout dans les villes commercantes, un nombre 
assez considérable d’Israélites immigrés de Pologne, de 
Galicie et de Hongrie. En revanche, la Roumanie ne pro- 
duit aucune émigration. Les Grecs et les Arméniens du pays 
s'ocupent du commerce en gros; les Francais, les Anglais, 
les Italiens, les Allemands, d'entreprises commerciales ou 
maritimes, ou bien ils sont fonctionnaires, commis dans les 
banques, etc. Beaucoup sont artistes, artisans, ete. 

La Roumanie possède 62 villes avec 950,000 âmes, et 
3,030 communes rurales avec 4,050,000 âmes. Ainsi, sur 
un groupe de 40,000 habitants, 1,900 seulement vivent dans 
les villes, et 8,100 dans les campagnes. Bukarest renferme 
291,805 habitants; Jassy, 90,000; Galatz, 80,000, etc. Le 
nombre des maisons est de 800,000; chaque maison ren- 
ferme 6,2 personnes. Le classement se faisant par profes- 
sions, on compte 750,000 familles (la famille calculée à 4,54 
têtes) se livrant à l’agriculture; 60,000 à l'industrie; 32,000 
au commerce; 24,000 sont ouvriers, 23,000 employés, 4,000 
professeurs et instituteurs, 450 avocats, 300 médecins, 176 
chirurgiens, 100 pharmaciens, 250 sages-femmes ; 2,200 ar- 
tistes (musiciens et hommes de lettres), 9,800 prêtres et 
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L'IMMIGRATION ET LA POPULATION AUX ETATS-UNIS. 


Le mouvement qui pousse vers l'Amérique les popula- 
tions laborieuses de certains pays de l’Europe, loin de se 
ralentir, a recu une impulsion nouvelle depuis trois ans. 
Ainsi, il est arrivé aux Etats-Unis, pendant les trois der- 
nières années, 1,397,437 émigrants, c’est-à-dire 465,812, en 
moyenne, par an. Ces chiffres dépassent de beaucoup ceux 
des périodes précédentes, comme le prouve le tableau 

suivant : 
Le nombre des émigrants arrivés aux Etats-Unis à été : 
Du 1er octobre 1819 au 30 septembre 1830... 176.473 
Pour les 10 ans finissant en 1840 ......... 640.085 
d° de ASS NRC NMOL2168 178 
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Pour les 40 ans finissant en 1860.......... 2.873.180 
d° do ASTO MEME 1918110369 
Pour les trois années....... 1873,...11).. 4.397.437 


C'est uu total de 9,665,916 émigrants pendant une pé- 
riode de cinquante-quatre ans et demi. 

La progression est, comme on le voit, rapide et cons- 
tante. La Grande-Bretagne envoie 37 1/2 0/0 de l’immi- 
gration annuelle; l'Angleterre a donné, en 1873, 69,600 émi- 
grants, lirlande 75,848, l'Ecosse 13,008, le Pays de Galles 
868. Il est débarqué dans les ports de l'Union 133,141 sujets 
de la Confedération allemande du Nord, soit 32 0/6 du 
chiftre total. Le reste (30 1/2 0/0) se compose d'éléments 
provenant de presque tous les pays du monde, y compris 
la Chine, dont le contingent s’est élevé à 18,154 émigrants. 

L'immigration française à augmenté d’une manière sen- 
sible desuis la guerre franco-allemande; il est arrivé, 
l’année dernière, 10,813 Français contre 3,879 en 1869. 
L'Italie à fourni 7,473 émigrants, cinq fois le chiffre 
de 1869. L'imm'gration ruse, polonaise et danoise s’est 
accrue considérablement;. elle à aiteint 11,448 en 1873 
contre 4,176 pour les quatre années précédentes. On cons- 
tate, au contraire, une diminution presque de moitié dans 
l'immigration suédoise qui, de 24,224 en 1869, est tombée 
à 11,351 en 1873; on altribue ce fait à ce que les Suédois 
ne peuvent supporter la température des mois d'été dans 
les diverses régions de l'Amérique du Nord, opinion qui 
nous paraît, du reste, fort contestable. 

Au point de vue des races, l'immigration se décompose 
comme suit : 


Race anglo-saxonne. ............. SSSR 69.600 
D: LICELTIQUE AA Re RO ER MAERE MEN 89.755 
» teutoniqué...... CAT LATE PR LR ET 137.781 
SUMATYATE NN. AMENER IENEECR RAI: 7.825 
> SCAN INA TE TSI NRA CAEN 34.555 
» teuto-latine (suisse) ire ste eut 3.223 
Bt AUTO LU NMRATER A Us SA ER : 20.158 
» slave... DAS UE Et nn lu. 6.466 
s'sémitique (MUR RER MIOREPENEEREERNENE 108 
SImmongolienne rt. ARENA EEE ARLES 18.179 
#i l'africainer Let ETROORM LCNANTRNES 12 
»'atindolatine rt BRAIN PINN ARE : 3.255 
» Kanaque (iles Sandwich) .............. 771 


Les trois quarts des immigrants appartiennent aux races 
anglo-saxonne, teutonique et celtique. 

Remarquons, en passant, que la proportion de l’émigra- 
tion à la masse de la population varie beaucoup, selon le 
pays. Bien des cruses s’uni-sent, sans aucun doute, pour 
activer ou ralentir ce mouvement, mais la principale pa- 
raîit être l'esprit d'aventure et d'entreprise qui caractérise 
les peuples du nord de l'Europe. Il faut ajouter que les ci- 
toyens que ces contrées envoient à la République américaine, 
déploient plus d'aptitude que les autres aux travaux de 
colonisation. 

Ce qui importe surtout, c'est que les différents genres 
d'occupations des émigrants correspondent à peu près aux 
besoins des différentes industries du pays. Il y a, aux Etats- 
Uais, bien des travailleurs superflus, principalement dans 
les carrières libérales, et l’on éprouve quelque inquiétude 
pour les 2,280 artistes, ingénieurs, avocats, médecins, mu- 
siciens, professeurs, etc., etc., que la s'atistique officielle 
groupe sous la rubrique de « professionnal ». Dans ce nom- 
bre figurent 403 ecclésiastiques, singulière immigration que 
les persécutions religieuses ont probablement poussée de 
l'Allemagne vers l'Amérique. 

Le nombre des ouvriers spéciaux, skilled labourers, c’est- 
à-dire les charpentiers, les mécaniciens, les peintres, 
etc., s'élève à 49,649. Si l'on considère le taux élevé des 
salaires dans la plupart des métiers, les nouveaux arrivés 
ont dû trouver de l'ouvrage sans grande difficulté. Excep- 
tons, cependant, les 2,001 commis, rangés dans la susdite 
catégorie, et auxquels les concurrents ne manquent pas. 

Ce que le flot de l’immigration a apporté de plus pré- 
cieux, ce sont les 39,940 agriculteurs qui ont débarqué aux 
Etats-Unis en 1873. Ce chiffre représente environ 9,000 fa- 
milles qui peuvent livrer à la culture environ 900,000 ou 
1,000,000 d’acres de terres. Le pays a tout à gagner à l'ar- 
rivée de cette population agricole; mais il est permis de 
douter que les émigrants aient à se féliciter aussi vivement 
de leur présence sur le sol américain. L'agriculture lutte, 
en ce moment, contre bien des obstacles. On n’a pas ou- 
blié les soutfrances des fermiers, dans l’ouest, les récoltes 
laissées sur pied ou utilisées comme engrais, faute de dé- 
bouchés Ce courant d’émigration se ralentira probable- 
meut, jusqu’au jour où la situation économique s'amélio- 
rera. 

Le nombre des manœuvres s’est élevé à 96,724. L’exploi- 
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tation des mines, des forêts, du sol, ouvre à cette classe 
d'immigrants un champ illimité; mais, à l'heure actuelle, 
la stagnation générale résultant de la crise financière peut 
réserver bien des souffrances à c-tle armée de travaiileurs. 
I! serait à regretter que cette immigration s’effectuât en 
187% sur une aussi grande échelle. 

17,088 domestiques et 9,720 « inuwiles » complètent la 
liste de l'immigration. 

Quel développement et quelle prospérité pourrait repré- 
senter ce tribut de bras, d’intelligences, d'énergies, payé 
par le monde entier à l'Amérique! 

Les chiffres ci-dessus comprennent le total des immigrants 
entrés dans l'Union américaine par les divers points de 
son littoral ; il est intéressant de voir quel à été le mouve- 
ment pour une région spéciale, Ainsi, par exemple, le 
rapport annuel des commissaires de l’émigration de l'Etat 
de New-York pour 1873, publié il y a peu de temps, donne 
sur cette importante question des renseignements qui pré- 
sentent un certain intérêt. 

Le nombre des passagers débarqués à New-York, dans 
le courant de l’année dernière, s'est élevé à 316.956. 

Ces chitfres comprenaient 268,288 émigrants, parmi les- 
quels 252,982 étrangers, dont les nationalités se répartis- 
sent de la manière suivante : 

Allemands, 104,214; Irlandais, 68,612; Anglais, 33,189 ; 
Ecossais, 8,392; Suédois, 8,090; lialiens, 6,487; Norwé- 
giens, 6,407; Autrichiens, 6,859; Français, 6,102; Hollan- 
dais, 4,287; Danois, 3,759; Polonais, 2,406; Russes, 
1,817. 

’En 1872, le nombre des émigrants de nationalité étran- 
gère débarqués à New-York avait été de 294,581, soit 
64,942 de plus que le chiffre correspondant de 1871 et 
1,599 de plus que celui de 1873. 

L'année 1872 avait été, on le voit, sur ce point, des plus 
favorables pour l'émigration américaine, et, depuis 1847, 
les commissaires de l’émigration n'avaient jamais eu à 
constater d'aussi brillants résultats. 

La diminution qui se manifeste dans la statistique de 
4873, et qui porte principalement sur les chiffres du der- 
nier trimestre, doit être attribuée à des circonstances mul- 
tiples. 

Eu première ligne, il faut citer la crise financière qui a 
produit une si grande secousse sur tous les marchés com- 
merciaux des Etats-Unis et dont les conséquences n’ont 
pas encore cessé de se faire sentir. En outre, la perturba- 
tion générale apportée dans la situation économique du 
pays, la suspension des travaux sur les chemins de fer 
et dans les manufactures, la réduction du nombre des ou- 
vriers employés, l’abaissement des salaires, toutes ces diffi- 
cultés créées par la panique de l'automne dernier, devaient, 
une fois connues en Europe, causer une vive sensation et 
paraliser, pour un temps, le mouvement de l’émigration 
vers les Etats-Unis. Ainsi, pour ne citer qu'un fait, d’après 
le relevé de l'émigration, dressé à Liverpool, 17,293 per- 
sonnes sont parties de ce port, en mai dernier, pour diffé- 
rentes destinations, et principalement pour les Etats-Unis. 
Jusqu'à cette date, il y avait une diminution de 45,421 
»ersonnes dans le nombre des émigrants, en prenant pour 
Fi de comparaison les cinq mois correspondants de 1873. 

Les conséquences que nous venons de signaler, et qui 
d’ailleurs étaient prévues en Amérique, ont contribué à 
amener les résullats de l’exercice que nous étudions ; mais 
l’état de crise traversé par le commerce, les circonstances 
défavorables qui entravaient le développement de l'industrie, 
ne pouvaient tarder à se modifier. Déjà, sur un grand nom- 
bre de marchés américains, les affaires et les transactions 
commerciales ont repris avec une grande activité; le mou- 
vement de l'émigration doit naturellement se ressentir de 
cette situation plus prospère, et le moment n’est pas éloi- 
gné où ce fleuve d'émigrants, qui jusqu'ici a contribué si 
puissamment au développement de la richesse et de la 
prospérité des Etats-Unis, reprendra son ceurs accidentelle- 
ment interrompu, et viendra encore apporter son puissant 
concours à l'œuvre commencée. 

Toutefois, les commissaires de l’émigration ont soumis 
à la législature de l'Etat de New-York un projet de loi de 
nature, peut-être, à compromeïtre l'avenir de l’émigratiou, 
ou tout au moins à en détourner le courant au profit des 
ports, autres que New-York, sur le littoral de l’Atlantique. 

Il s'agirait, en effet, d'élever de 1,50 à 2 dollars la taxe 
actuellement payée pour chaque émigrant débarqué dans 
cette ville. La perception de cette taxe, dont la création re- 
monte à 1847, avait été imposée pour subvenir aux dépenses 
de la commission d'émigration; elle était-d’ailleurs justifiée 

ar l’engagement que prend l'Etat de New-York de recueillir 
l'émigrent au moment de son arrivée, et de lui donner, 
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au besoin, un asile et des soins médicaux pendant une 
période de cinq années. Jusqu'à présent, cette taxe de 
4 dollar 59 avait paru suffisante pour répondre aux besoins 
de l'administration. On ne comprend Jonc pas quelles rai- 
sons peuvent alléguer les commissaires pour réclamer au- 
jourd’hui l'élévation d’une contribution dont le principe et 
surtout les avantayes prati [nes sont assez fortement contestés. 

Philadelphie, en effet, Bo-ton, la Nouvelle-Orléans, s’ab- 
stiennent de toute imposition de ce genre; si donc, au lieu 
de suivre cet exemple, la législature de New-York sanc- 
tionnait le projet d'augmentation proposé par les commis- 
saires de J'émigration, cette mesure aurait pour consé- 
quence inévitable de diriger sur les ports rivaux le cou- 
rant qui s’est porté jusqu'ici vers New-York. 

Quoi qu’il en soit, la population des Etais-Unis continue 
à s'accroitre avec une remarquable rapidité; nous ne pou- 
vons donner des chiffres tout récents, mais, d’après le re- 
censement de 1870, elle s’est élevée à 38,513.,955 individus, 
contre 5,305,925 en 1800. Sur ce nombre, les nègres figu- 
rent actuellement pour 4,478,090, les Chinois pour 63,254, 
les Peaux-Rouges iudizèues pour 383,000 au plus. D'après 
une communication adressée il y a quelques années au 
Congrès américain, par le commissaire Parker, ce chiffre 
ne s'élevait même qu'à 378,577. Les nègres habitent en 
majeure partie les anciens Etats à esclaves, quoiqu'ils soient 
libres de s'établir sur tous les points de la république. Les 
Peaux-Rouges sont refoulés dans l’ouest par les émigrants 
nouveaux, et leur nombre va diminuant de jour en jour 
dans les forêts et les prairies. 

Les Cherokees, les Crecks, les Choctaws et les Chicka- 

saws, qui habitent le territoire indien et qui ont adopté en 
quelque sorte les manières européennes, Se trouvent dans 
de meilleures conditions que les autres Indiens n’ayant de 
moyen d'existence que la chasse. Leur extinction ne marche 
pas avec la même rapidité que celle de leurs frères à l’é- 
tat sauvage. 
. Mais évidemment, les jours des Indiens qui habitent les 
États-Unis sont aujourd’hui comptés. En dépit de l’an- 
nexion des tribus qui, par suite de l'acquisition du Texas, 
du Nouveau-Mexique, de la Californie et de l'Alaska, sont 
échues aux Etats-Unis, le nombre total des Indiens en ce 
pays n’est pas plus considérable qu'il ne létait en 1845 
dans le territoire d'alors. La vérité est que leur extinction 
provient de la marche envahissante de la civilisation, à 
laquelle ils opposent une résistance opimiâtre. Le Peau- 
Rouge ne veut rien savoir de la civilisation des Visages- 
Pâles ; aussi sa destinée est-elle de périr comme périt la 
bête sauvage partout où l’homme vient se fixer pour fonder 
un établissement durable. Il est rare de pouvoir civiliser 
l’Indien, de lui inspirer le goût d’une vie régulière, de 
l'attacher au sol comme agriculteur. 

On rencontre, il est vrai, des colonies d’Indiens isolées, 
dans les environs des lacs Michigan et Erié, et sur d’autres 
points encore de l’Union ; mais ceux qui se sont élabis 
dans ces localités et qui cultivent la terre, comme font les 
individus de la race caucasique, sont des métis, dans les 
veines desquels le sang indien ne coule plus aussi pur. Le 
vrai Peau-Rouge suit irrésistiblement son instinct qui le 
pousse à la vie nomade et l’entraine dans une lutte d’exter- 
mination contre les pionniers de la civilisation. Quelques- 
uns de ces Indiens, appartenant surtout aux tribus des 
Sioux, des Kiowas, des Chevanees, des Arrapahees, des 
Crows et des Comanches, sont devenus plus dangereux 
depuis la fin de }a guerre de la sécession, et, il y a quel- 
ques années, quelques mois encore, ils se livraient, sans 

y être provoqués par les blancs, à tous les excès d’une 
cruauté bestiale, égorgeant des familles entières, pillant les 
convois d’émigrants, arrêtant et dévalisant la poste amé- 
ricaine. 

On sait qu’en 1869, le Congrès a établi une commission 
our régler les affaires des Indiens; il s’agissait de trouver, 
oin des habitations des blancs et du passage des chemins 
de fer, un territoire assez vaste pour recevoir toutes les 

tribus indiennes du Far-West. Ce territoire était destiné à 
rester à tout jamais leur propriété. Aucun blanc, sauf les 
employés du gouvernement, ne pourrait s’y établir qu'avec 
leur consentement. Durant les premières années, les tribus 
devaient y être entretenues aux frais de l'Etat. Des ma- 
chines, des métiers de toute sorte, leur seraient fournis ; 
bref, tous les moyens seraient mis en œuvre pour les fixer 
au sol et leur donner le goùt de la vie paisible et séden- 
taire. Voici, d’après l'Ausland, quelle était à la fin de 1873 
la position des différentes tribus ayant accepté les offres du 
gouvernement et vivant aujourd'hui sur ce qu'on appelle 
« le territoire indien ». * 

Les Cherokces, formant le quart des 60,000 Indiens de- 


me mener 
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mi-civilisés qui résident sur ce territoire, sont au nombre 
de 18,000. Ils possèdent une autre réserve de 3,844,712 
acres dans la partie nord-ouest du territoire, à l’est du 96° 
de longitude ; en outre, ils ont sur la frontière sud du 
Kansas un district de 50 milles de largeur. Jadis les Che- 
rokees habitaient les contrées qui forment aujourd’hui les 
États de Georgie, de Tennessee et de la Caroline du Nord. 
Les territoires qu'ils occupent actuellement leur ont été 
garantis par traités passés en 1817 et1835. Il a été convenu 
qu'ils resteraient en possession de leur indépendance, qu'ils 
administreraient leurs affaires eux-mêmes, mais qu’ils de- 
viendraient citoyens des États-Unis aussitôt qu’ils en fe- 
raient la demande. En conséquence, ils ont installé un gou- 
vernement national qui a sa constitution et ses lois. Is 
ont des livres dans leur langue, dés églises, des ‘écoles, 
des académies, des tribunaux, etc. Ce sont évidemment 
les Indiens les plus civilisés, les plus éclairés de tout le 
groupe. Leur constitution, qui date de 1827 et qui prend 
pour bases la justice, le maintien de l’ordre, le développe- 
ment du bien-être général et la conservation de la liberté, 
a été imprimée en 1859, avec un code de lois qui con- 
tiennent beaucoup d'excellentes choses, Ainsi, d’après ces 
lois, il est interdit au mari de disposer de la propriété de 
la femme ; le mariage est déclaré sacré, et Les blancs qui 
s’établissent sur le territoire ne peuvent avoir plus d’une 
femme. Les éditeurs de journaux ne doivent rien publier 
de nature à porter atteinte à la considération personnelle ; 
les crphelins sont élevés aux frais de lEtat, ete. On compte 
actuellement chez eux soixante écoles en pleine activité et 
dont on fait beaucoup d’éloges. 

Les Choctaws et les Chickasaws forment aussi des com- 
munautés qui S'administrent elles-mêmes. Les premiers 
sont au nombre de 16,000 ; ils ont une réserve de 6,688,600 
acres dans le sud-ouest du territoire. Les seconds, au 
nombre de 6,000, répartis sur 4,377,000 acres, confinent 
au district des Choctaws. 

Les Crecks, habitant primitivement l'Alabama et la Geor- 
gie, sont 12,295. Ils possèdent 3,215,498 acres de terre, à 
l’est et au centre du territoire. Moins avancés que leurs 
frères que nous venons de citer, ils feront pourtant des 
progrès rapides dans la civilisation. Des troubles intérieurs 
se sont élevés chez eux, ce qui a nécessité l'envoi d’une 
commission d'enquête. 

Les tribus moins importantes sont les Séminoles, 2,398, 
avec 200,000 acres de terre; un certain nombre /d’entre 
eux est venu de la Floride, où ils faisaient la guerre 
depuis des années ; les Senecas, 214 ; les Pawnees, 90, avec 
44,000 et 24,960 acres. Ce sont de bons agriculteurs. Les 
Gnapaws, 240 têtes, sont les indigènes proprement dits de 
la contrée ; ils occupent 104,000 acres dans le nord-est du 
territoire ; ils sont très-pauvres. Les autres tribus de peu 
d'importance sont : les Ottawas, Les Peorias, les Kastaskias, 
les Weas, les Plankeshaws et les Wyandioites, dont cha- 
cune ne compte que quelques centaines d'individus. Les 
Patawotoonies, abandonnant leurs anciens domaines, sont 
devenus, en 1861, citoyens des Etats-Unis. Ils se sont fixés 
alors en territoire indien, au nombre de 1,600, sur une 
étendue de 30,000 milles carrés. Chaque famille a recu, 
depuis lors, 160 acres, et chaque individu ayant passé 21 
ans, 80 acres. Des tribus plus nombreuses sont les Sacs et 
les Foxes, possédant 483,840 acres. Lés Kiowas, les Co- 
manches et les Apaches, formant une seule et même con- 
fédération avec 3,549,440 acres. Ceux-ci sont encore tout à 
fait barbares et ils comptent au plus 100 acres de terre 
mis en culture dans le sud-ouest du territoire. Les Arra- 
pahees et les Cheyennes ne sont pas moins sauvages. Les 
dernières tribus errent dans la partie sud du territoire 
indien, c’est-à-dire au Texas, dans le Nouveau-Mexique et 
dans l’Arizona. Les Apaches y sont encore très nombreux, 
et le chemin de fer du Sud-Pacifique, qui est en cons- 
truction, à beaucoup à souffrir de leurs attaques. Si nous 
nommons encore les Wasistas, les Caddons et les Dela- 
wares, ces deux dernières se livrant à l’agriculture, nous 
aurons énuméré à peu près toutes les tribus qui résident 
en territoire indien. 

Toutes les tribus que nous venons de citer reçoivent des 
pensions et des subsides du gouvernement. Quant aux 
Indiens de Californie, l'usage immodéré du rhum et la 
propagation de plusieurs maladies chez eux amènent leur 
extinction graduelle ; dans vingt ans, il n’en existera plus 
un seul. 

Au contraire, la population blanche se multiplie sans 
temps d'arrêt. C’est dans les centres manufacturiers et mi- 
niers des Etats orientaux qu’elle atteint son maximum de 
densité où bien encore le long des voies ferrées des Etats 
du centre. Le phénomène de l’accroissement des grandes 


villes, si visible dans l’ancien monde, se fait encore plus 
remarquer en Amérique. Quand la révolution de 1776 
éclata, Boston, Baltimore, Philadelphie étaient des villes 
dont la population variait entre 20,000 et 30,000 âmes : 
ce sont aujourd’hui des centres qui comptent, le premier 
250,000 âmes, le second 267,000, le troisième 676,000 
habitants, contre 942,992 pour New-York. A cette 
époque, Détroit et Chicago étaient des bourgades, tandis 
qu'aujourd'hui une de ces localités est peuplée de 79,000 
âmes, l’autre de 298,000. Saint-Louis du Missouri, qui, 
en 1834, n’était encore qu'un rendez-vous de chasseurs, de 
trappeurs, d’Indiens, a maintenant une population de 
310,860 âmes. Cincinnati, dans l'Ohio, n’en compte pas 
moins de 216,000, tandis qu’il.y en a 191,000 à la Nouvelle- 
Orléans et 149,000 à San-Francisco, en Çali’ornie. 

C’est surtout dans le Far-West que les villes naissent et 
s'élèvent avec une rapidité merveilleuse. On n’a pas le 
temps, on ne prend pas même la peine de baptiser leurs 
rues composées de maisons de bois; on se contente de leur 
appliquer des numéros. Avant peu d'années, ces solitudes 
de l’ouest, dont la carte reste à faire, mais où des convois 
d'émigrants suivent déjà la trace des topographes, seront 
couvertes de cités populeuses avec tous les rafinements 
d’une civilisation avancée. i 

CHARLES LEToRr. 


LE TRAITÉ DE COMMERCE AVEC LA TURQUIE. 
A Messieurs les Membres de la commission chargée d'étudier 


les moyens de développer le commerce extérieur de la 
France. 


Le traité de commerce actuellement en vigueur entre la 
France et la Turquie, est daté du 29 avril 1861. Il a été 
stipulé valable pour sept ans. On l’a renouvelé pour une 
durée égale en 1868. En conséquence, nous allons avoir à 
le discuter de nouveau, probablement à le renouveler, le 
29 avril 1875. 

C'est à ce sujet que je viens vous exposer, Messieurs, 
quelle est la situation vraiment inexplicable qui a été faite 
par ce traité à l’un des produits les plus intéressants de 
notre industrie française. Je veux parler de la bougie stéa- 
rique dont la fabrication a pris naissance chez nous, et 
dont la vulgarisation rapide est due incontestablement aux 
efforts des premiers producteurs français. 

Avant le traité de commerce, nos stéarineries avaient 
pris possession des marchés du Levant, où elles avaient su 
se créer un véritable monopole à l'exclusion des produits 
étrangers. Si ce monopole avait pu être conservé, nous 
aurions aujourd’hui, dans ces contrées, un débouché splen- 
dide qui donnerait un fort bel appoint au chiffre de notre 
commerce extérieur. Le traité de commerce de 1861 est 
venu briser l'essor de cette prospérité. 

Ce traité stipule en principe un droit général de 8 0/0 
ad valorem à prélever sur les articles importés en Turquie 
seulement; un certain nombre de ces articles ont reçu 
immédiatement, et dans le traité même, une évaluation 
définitive qui transforme pour eux le droit proportionnel 
en droit fixe. La bougie stéarique figure sous le numéro 
d'ordre 202, dans la catégorie des articles divers non cla - 
sés de France et de Suisse. On l’évalue au prix de 16 pias- 
tres par ocque turque, ce qui représente, au change moyen 
de fr. 4,40 la piastre, une valeur de fr. 214,50 les 100 kil. 
(78 ocques — 100 kil.). Déjà à cette époque l'évaluation 
de fr. 214,50 était un peu forte. Depuis, l'ouverture de 
vastes pays de production pour nos matières premières, 
ainsi que les rapides progrès de l’industrie, ont fait tomber 
la valeur de la bougie stéarique à moins de 180 francs, 
quai Constantinople. C'est une différence de 17 0/0 sur 
l'évaluation qui a servi de base au traité. 

Cependant tout le préjudice qui résulte pour nous de la 
conversion du droit proportionnel en droit fixe ne se borne 
point là. 

Les Belges, les Hollandais et les Italiens ont fait des 
traités analogues aux nôtres, et, profitant de notre expé- 
rience, ils ont eu soin de conserver, à la majeure partie 
de leurs articles, l'estimation ad valorem. L’estimation est 
faite par la douane turque. Si elle parait excessive à lim- 
portateur, celui-ci a la faculté de payer le droit en nature ; 
si, au contraire, l'estimation est favorable (et c’est le cas 
le plus fréquent, parce que l'administration recoit plus 
volontiers de l’argent que des marchandises), si Pestima- 
tion, dis-je, est favorable, l’importateur paie les 8 0/0, et 
on lui déduit alors 10 0/0 d’escompte. C’est encore 10 0/0 
qu'il gagne sur nous; 17 0/0 d’un côté, 10 0/0 de l’autre, 
sans compter les chances des estimations favorables, consti- 
tuent donc la différence qui existe dans nos situations res- 
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pectives. Aussi, le droit que nous payons excède de 27 0/0 
celui que paient nos concurrents, c'est-à-dire qu'il s'élève 
à plus de 10 0/0 ad valorem, au lieu de 8 0/0. 

n pareil écart représente largement aujourd’hui tout le 
bénéfice net qu'un fabricant peut raisonnablement deman- 
der au commeice d'exportation des bougies stéariques. 

Cet état de choses s'aggrave de jour en jour. Les causes 
qui expliquent l’abaissement de nos prix étant des causes 
permanentes et normales, mous voyons venir le moment 
prochain où nous serons obligés de renoncer tout à fait 
aux minimes affaires qui restaient encore possibles dans 
les contrées du Levant. Aussi présentons-nous notre récla- 
mation avec une vive instance à cette réunion d'hommes 
dévoués et éminents que le pays a chargés de la mission 
patriotique d'étudier et d’aplanir les obstacles qui s'opposent 
à l'agrandissement de notre commerce extérieur. 


——————— 


NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondance particulière de l'EÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


LA PLATA. 

La lutte qui a passionné si vivement les différents partis 
qui se disputent le pouvoir paraît devoir faire place à un 
état plus calme des esprits; le 6, le Congrès a proclamé, 

ar 446 voix, M. le D' Nicolas Avellaneda, président de la 
ue et nommé vice-président M. Mariano Acosla, 
actuellement préfet de Buenos-Ayres. A Llravers les polé- 
miques ardentes qui étaient à l’ordre du jour, et les accu- 
sations les plus violentes, que de part et d'autre on ne 
ménageait pas à ses adversaires, il est difficile de se rendre 
compte exactement des causes qui ont produit une majorité 
si considérable en faveur du concurrent de M. le général 
Mitre. 11 ne faut pas méconnaître que de nombreux abus 
ont été commis aux dernières élections, mais il est presque 
impossible d'admettre qu’ils aient altéré les votes au point 
que le prétendent les journaux du parti national-progres- 
siste; quoi qu’il en soit, on peut remarquer, chez ce der- 
nier, une tendance à accepter les faits accomplis, et bien 
que l’on fasse courir le bruit que la prise de possession de 
la présidence, le 12 octobre prochain, sera l’occasion de 
troubles sérieux ou même d’une révolution à Buenos-Ayres, 
il est assez probable que l’ordre ne sera pas compromis. 
On a déjà commencé à prendre des mesures de sûreté pour 
éviter les conflits, et il est presque certain que le jour de 
l'installation du nouveau président, la police nossédera 
l'organisation nécessaire pour empêcher toute démonstration 
hostile. ei. 

La veille du vote du Congrès, l'attention publique à été 
un moment détournée de la lutte politique par l'événement 
capital de l'inauguration du câble sous-marin, qui met la 
Confédération argentine en communication directe avec 
l'Europe; cette inauguration à eu lieu au palais du gou- 
vernement, en présence du président de la République, des 
ministres, du corps diplomatique, de quelques sénateurs et 
députés, et d'un grand nombre de fonctionnaires. Des 
dépêches de félicitation ont été échangées avec les gouver- 
nements étrangers, en première ligne avec celui du Brésil, 
dont la réponse n’a pas laissé que de produire une impres- 
sion favorable par le ton de cordialité qui la caractérise. 
Les relations avec le Brésil sont, en effet, devenues sinon 
amicales, du moins assez bonnes pour ne plus faire crain- 
dre une rupture prochaine. Le rappel d’une partie de 
l'escadre brésilienne, les déclarations empreintes d’une 
grande modération faites dans les chambres de Rio-de- 
Janeiro et des négociations habilement conduites pour 
amener une solution par voie d’arbitre des différends qui 
existent entre les deux pays, ont puissamment contribué 
au retour de sentiments moins hostiles. 

Cet apaisement, joint à la perspective de voir cesser pro- 
chainement les agitations occasionnées par le renouvellement 
du pouvoir, à fait sentir son influence sur l’état général 
des affaires. Quoique souffrant toujours des conséquences 
d’une crise comme on n’en avait jamais vu jusqu'à pré- 
sent, on constate, sur le marché, une tendance bien pro- 
noncée à la reprise des affaires ; le marché monétaire aussi 
se trouve dans de meilleures conditions, lescompte est 
revenu au taux de 8 à 12 0/0, et la négociatiun de traites 
sur l’Europe devient plus facile. 

L'ouverture des communications télégraphiques avec l'Eu- 
rope va apporter son contingent de bénéfices et hâtera la 
fin des épreuves dont le commerce souffre encore. S'il est, 
en effet, un pays pour lequel ces communications sont d’une 
valeur extraordinaire, c’est bien la Confédération argentine 
avec les immenses ressources que lui donne son exporta- 
tion; elle acquiert du coup une importance considérable et 


pourra répondre, par des livraisons rapides, aux besoins 
qui se produisent sur les marchés étrangers, 

Les nouvelles du Paraguay signalent également ‘une 
amélioration sensible dans la situation du pays. Depuis que 
les élections ont amené les candidats MM. Gil et Uriarte 
au pouvoir, la confiance renaît partout, le commerce re- 
nouvelle ses approvisionnements,et la plus grande activité 
règne dans les arrivages à l’Assomption et dans le trafic du 
chemin de fer.— Les recettes de la douane,qui atteignaient 
$ 40,000 mensuellement, se sont élevées dans les derniers 
mois à $ 55,000; les autorités se constituent, et tout pa- 
raît indiquer que ce malheureux pays touche enfin au terme 
de ses vicissitudes. Un projet de loi ayant pour objet léta- 
blissement d’une école pratique des arts industriels, dans 
chacune des provinces de la République argentine, a été 
adopté par le Éénat et la Chambre des députés. Une somme 
de un million et demi sera inscrite au budget pour l’exécu- 
tion de ce projet ; les administrations provinciales contribue- 
ront pour leur part, au moyen de la cession gratuite des ter- 
rains nécessaires et par leur concours, à la construction des 
écoles. L'enseignement comprendra les industries qui ont 
pour base l'emploi du fer, du cuivre et du bois; les cours 
ne pourront pas dépasser la durée de quatre ans. 

Les journaux de Rio de Janeiro contiennent d’intéressants 
détails sur une conférence faite devant l’empereur et lPim- 
pératrice du Brésil par notre savant compatriote M. Félix 
Belly, qui est bien connu des lecteurs de l'Economiste Fran- 
çais par ses lettres de la Plata. L’orateur, qui à été vive- 
ment applaudi, a rendu compte des tentatives faites pour la 
réalisation du projet du percement de l’isthme de Panama 
et de ses efforts personnels pendant dix ans pour atteindre 
ce but. IL a conclu en exprimant l'espoir que ces efforts 
ne seront pas complétement perdus,et que son plan finira 
par être adopté, bien qu'il ait échoué jusqu’à présent de- 
vant la difficulté de réunir des capitaux assez importants, 
dans une époque où la confiance ébranlée par des guerres 
successives a de la peine à s'attacher à de grandes entre- 
prises lointaines. 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


Nous sommes encore forcés de répéter celte semaine nos 
appréciations de la revue précédente, car l’état des affaires 
est demeuré sensiblement le même, et nous nous retrouvons 
encore en face de la monotonie désespérante que nous avons à 
signaler depuis si longtemps. Les affaires d'exportation re- 
prennent bien un peu, mais si faiblement, que l’on ne 
peut guère s’en rendre compte que par les statistiques finan- 
cières mensuelles qui accusent depuis le commencement 
de l’année une légère différence en faveur de ces derniers 
mois. Les affaires d'importation sont toujours fort calmes, 
et de ce côté on attend toujours que la consommation ait 
repris son importance avant de se livrerià des achats sérieux. 
Les quelques mouvements qui ont eu lieu sur quelques 
articles spéciaux sont en grande partie déterminés par des 
avis des marchés consommateurs extérieurs et ceux des pays 
producteurs ; les produits soumis moins directement à ces 
influences sont plus ou moins délaissés, suivant l’urgence des 
besoins locaux de chaque place de commerce. C’est ainsi que 
nous avons eu cette huitaine une certaine reprise sur les cafés; 
les sucres et les laines se maintiennent également en assez 


| bonne position sur la plupart des marchés européens et, 


par suite, chez nous aussi; de même, la satisfaction de 
certains besoins industriels a déterminé une certaine hausse 
sur les suifs. Parmi les produits minéraux, signalons les 
charbons qui commencent à se relever un peu de leur 
accalmie, l'approche de l'hiver ramenant la demande. Enfin, 
parmi les produits industriels, citons ceux de la métallur- 
gie qui paraît de plus en plus reprendre son activité, et 
devoir la conserver au moins pendant toute la campagne 
d'hiver. 

Notre commerce d'exportation allait se voir privé d’un de 
ses aliments, ou tout au moins gêné pour se le procurer, 
par l'établissement du monopole pour la fabrication des 
allumettes chimiques. Nous apprenons que lexyortation 


de cet article, qui a lieu sur un pied assez important, no 


tamment pour l'Amérique, pourra se faire comme par le 
passé, la compagnie concessionnaire du monopole ayant éta- 
bli au Havre, à Bordeaux et à Marseille des entrepôts en 
mesure de suppléer à toutes les demandes, et qui auront, en 
outre, l'avantage d’unifier le tarif de vente, les prix devant 
être les mêmes pour chacune des places désignées. 

Nous avons déjà eu occasion de parler plusieurs fois, dans 
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ce journal, de l'association formée pour introduire un nu- 
mérotage uniforme des filés. Nous annoncerons aujour- 
d'hui que le congrès provoqué par cette association à tenu 
sa pretuière séance lundi, à Bruxelles, sons la présidence 
du ministre des affaires étrangères belge, M. d’Aspremont- 
Lynden : cette réunion comptait environ une soixantaine 
de membres, et n’a été consacrée, après Je discours de bien- 
venue de son président honoraire, qu'à la nomination du 
bureau définitif par un vote au scrutin secret. C'est M. von 
Pocher, de Vienne, qui a été proclamé président, avec 
MM. Alcan, de Paris, le baron Antoni, de Milan, et Van de 
Vin, de Bruxelles, comme vice-présidents. M. Mulendorf, 
de Verviers, a été chargé du rapport. 

Puisque nous parlons textiles, nous en profiterons pour 
donner quelques chiffres intéressants sur l'importance de 
l'industrie de la laine en Beigique. De 1856 à 1860, c’est 
à-dire en quatre ans, les filatures belges ont mis en œu- 
vre 12 millions de kilog. En 1860, leurs exportations 
atteignaient le chiffre de 1,600,000 kil. et leur importation 
celui de 14 millions. Actuellement, elles importent de 75 à 
80 millions, et les exportations dépassent 40 millions de 
kilogrammes. 

Le commerce des Pays-Bas, suivant la statistique que 
vient de publier le ministre des finances néerlandais a 
presque triplé pendant ces vingt-cinq dernières années. 
L'importation, qui était de 413,683,000 florins (de fr. 2 19) 
en 1857, est montée à 785,480,000 florins en 1871. De même 
l'exportation de 343,333,000 florins en 1857 s’est élevée à 
649,478,000 florins en 1871. La marine marchande, composée 
de 2,438 navires jaugeant 587,135 tonneaux en 1858, com- 
prend aujourd’hui seulement 1,804 navires jaugeant 
495,285 tonneaux. La construction maritime, de 144 na- 
vires en 1858, est aussi descendue à 39 navires jaugeant 
3,273 tonneaux en 1873. 

Le sénat de Hambourg vient de réduire à 4 07/00 le 
droit de 2 1/2 0/00 qui frappait, depuis 1865, les mar- 
chandises importées dans ce port. Ce droit n’est que l’équi- 
valent du droit de statistique perçu en France, et il a été 
conservé dans les mêmes intentions. 

Un document consulaire, nous donne des détails très- 
intéressants sur le commerce d’un pays peu connu chez 
nous, et avec lequel nous cherchons à juste titre, en ce 
moment même, à entrer en relations. Ce document émane 
du consul anglais à Tanger, et ses renseignements nous 
paraissent très-exacts. Nous y apprenons d’abord que le 
sol est très-fertile et produit plus de grains qu'il n’en est 
consommé dans le pays; il produit, en outre du blé, le 
mais, le millet, l'orge, les citrons, les daites, les olives, le 
sucre de canne, le tabac et le coton. Il existe des manufac- 
tures de laine, de coton, d'articles de soie et de cuirs et de 
tapis. Le fer, l’étain, le cuivre et l’antimoine se rencon- 
trent dans les districts montagneux de l'Atlas. 

Les principaux ports sont Tanger, Mazagan, Dar-el-Baida, 
Parache, Rabat et Safi. Pendant l'année 1873, il est entré 
à Tanger, 525 navires jaugeant 48,956 tonneaux, contre 


498 jaugeant 52,215 tonneaux en 1872. Sur ces 525 navi- 


res, 44 seulement sont francais, jaugeant 17,403 tonneaux. 
Pendant la même année il a été exporté liv. st. 195,786, 
dont liv. st. 64,301 en France et à Alger; il s'ensuit une 


diminution de liv. st. 34,000 sur l’année précédente. Les 


importations ont atteint le chiffre de liv. st. 231,695 sur 
lesquelles la France a fourni pour liv. st. 77,891. Le com- 
merce de Mazagan est en progrès; il y'a été reçu, en 1873, 
liv. st. 196,901 dont liv. st. 60,456 provenant de France, 


2ù 


et 280 navires jaugeant 59,665 tonneaux, dont 42 navires . 


jaugeant 17,630 tonneaux de France; à Dair-el-Baida, il y 
a augmentation aussi, l'exportation des céréales ayant été 
de 136,021 quarters contre 77,397 en 1872. À l’impor- 
tation, on trouve liv. si. 267,429 contre liv. st. 212,979 
en 1872; il est entré 176 navires jaugeant 47,030 tonneaux, 
contre 153 navires jaugeant 39,891 tonneaux l’année pré- 
cédente. À Parache, il a été importé pour liv. st. 41,400 
contre liv. st. 15.030 l’année précédente, et exporté pour 
liv. st. 196,000 contre liv. st. 107,643. Les importations 
comprennent l’article de Manchester, le sucre, le blé, les 
bougies et le fer; les exportations se composent de grai- 
nes, de fèves, de cuirs, de laines. À Rabat, le commerce 
a été presque nul, il n’est entré qu’un seul navire anglais. 


À Safñi, il a été importé pour liv. st. 118,718, principa-" 


lement de coton et d'articles manufacturés; et il à été ex- 
porté 182,500 quarters céréales dont 9,000 quarters seule- 
ment en France, des huiles d'olive, des laines, dont 
seulement 1,800 cewt. en France, le tout pour une valeur 
de liv. st. 277,628 contre liv. st. 156,718 l’année précé- 
dente. Il est entré à Safi 140 navires jaugeant 28,638 ton- 
neaux contre 140 navires sortis. 


EE — 


Un autre avis consulaire, émanant cette fois d’un de nos 
agents, M. Membour, notre représentant à Sierra-Leone, 
nous informe qu'à partir du 20 septembre prochain, les îles 
de Loos, qui avaient été considérées jusqu’à présent comme 
port franc, seront désormais placées sous le même régime 
douanier que Sierra-Leone. Nous ajouterons que les îles de 
Loos ont des relations assez suivies avec Marscille, qui en 
recoit principalement des graines d’arachides. 

Le courrier des Etats-Unis qui nous est parvenu aujour- 
d'hui, nous informe que l'amélioration précédente dans les 
affaires commerciales, sans être aussi marquée qu’on 
l'avait espéré, continuait cependant graduellement, L’inté- 
rieur à été assez bien représenté en ce moment à New-York, 
mais il fait toujours preuve d’une grande prudence dans ses 
achats. La denrande pour la saison sera évidemment réglée 
par les besoins de la consommation, mais avec le peu 
d'importance des stocks, elle promet d’être assez satisfaisante, 
surtout pour les articles de première nécessité. Les princi- 
pales industries indigènes montrent déjà un peu plus d’ac- 
tiviié. 

Nous trouvons encore deux autres faits assez intéressants 
dans nos nouvelles des Etats-Unis. C’est d’abord le départ 
du Texas, premier navire chargé de grains, le steamer 
anglais San-Jacinto expédié de Galvester pour Liverpool, et 
ensuite l'expédition directe via Montreal pour Liverpool 
égalément, de 300 têtes de bétail achetées sur l'important 
marché de Chicago. 

Nous avon: aussi reçu quelques lettres de l'Amérique du 
Sud. Dans l’Isthme de Panama on sisnale de la lourdeur 
dans les affaires causée partie par lés difficultés financières 
des négociants natifs, partie par la rareté des produits ex- 
portables, notamment du caoutchouc. 

En Australie, on continue à étendre de plus en plus le 
réseau déjà important des voies ferrées. On a'sollicité et 
obtenu Fautorisation pour établir une ligne ferrée entre 
Cootamundra et Wagga-Wagéa, une autre entre Bathwest 
et Orange, une autre entre Moama, sur le Murray et Deni- 
liquin. Les nouvelles des districts pastoraux sont satisfai- 
sants, la saison froide s’est bien passée et l’on compte sur 
une tonte abondante. Le bétail à cornes de la colonie des 
Nouvell:s-Galles du Sud est estimé à 2,710,374 têtes. Les 
moutons sont estimés à 19,528,590, soit une augmentation 
considérable. Les statistiques générales du commerce sont 
très-encourageantes également. Dans la colonie de Victoria, 
le revenu de l’année à été de liv. 412,000, soit un excé- 
dant de liv. 300,000 sur celui de l’année précédente. Dans 
le sud de lAustralie, on a découvert de nouveaux champs 
d'or dalluvion. Les exportations de céréales jucqu’au 
25 juillet, sont inférieures de 500,000 quarters à celles de 
l’année précédente. La tonte, de ce côté, sera au-dessous de 
la moyenne de l’année dernière. 


Notre revue commerciale continue à n'embrasser toujours 
qu'un champ très-limité, les affaires continuant à faire preuve 
du plus grand calme, et certains produits montrant une atonie 
presque complète, 

CoToxs. — Voir plus loin nos correspondances spéciales. Nous 
nous contentons de donner ici un document qui a produit il y 
a huit jours une assez vive impression sur le marché, au mo- 
ment où il a été recu, abrévié par le télégraphe. Il s’agit du 
rapport du département de Pagriculture, à Washington, publié 
pour le mois de septembre. De ce rapport il résulte que les ap- 
parences de la récolte aux Etats-Unis auraient baissé dans 
une forte proportion, sauf en Virginie. Voici quels étaient les 
appréciations qui avaient donné lieu à cette constatation : Virgi- 
nie, 98 0/0, l'unité étant prise pour représentant de la récolte 
dernière; Caroline nord, 87 {baisse de 15 0/0, sur juillet) ; Caro- 
line sud, 86 [baisse 13) ; Georgie, 77 (baise 17) ; Floride, 77 (baisse 
17) ; Alabama, 81 (baisse 9) ; Mississipi, 75 (baisse 14); Loui- 
siane, 62 (baisse 21) ; Texas. 64 (baisse 41) ; Arkansas, 47 (baisse 
40) ; Tennessee, 48 (baisse 35). La principale cause de cette 
baisse est attribuée à la sécheresse et à Ja chaleur extrême. Il n’a 
pas plu dans certaines régions depuis quatre où cinq mois. La 
sécheresse à eu cependant four résultat d'empêcher la multipli- 
cation des vers ; on n'a du reste signalé ces derniers que dans 
quelques districts, et jusqu’à présent ils n’ont pas occasionné:de 
dégâts sérieux. 

LAINES. — La tendance sur ce textile est aussi favorable que 
la semaine dernière et les enchères publiques qui ont commencé 
avant-hier au Havre avaient attiré un bon nombre d'acheteurs 
tant de Reims que du nord, mais sans qu’il en soit résulté un 
bien grand entrain, Les acheteurs, malgré les avis unanimes des 
marchés extérieurs, ont peine à se décider à accorder les hauts 
prix qui leur sont demandés, ne paraissant pas persuadés de 


pouvoir obtenir l'avance correspondante sur leurs produits, et 
ne cachant pas leur défiance dans le maintien des cours actuels, 
néanmoins comme il y avait quelques besoins, il a été acheté des 
lots de Buenos-Ayres médiocres et défectueuses, dans la parité des 
cours de gré à gré précédents, soit de fr. 167.50 à 212 50 pour 
suint seconda, fr. 1460 à 215 pour dito prima, et fr. 172.50 à. 
267.50 pour dito mérinos, les 100 kilos. On à dû retirer la plu- 
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part de Montévidco. A Bordeaux et à Marseille, les hauts prix’ 


dominent également, mais il se traite peu d'affaires. Sur les 
marchés étrangers, on croit encore plus à la hausse que chez 
nous, et à Anvers la spéculation opère avec ardeur, achetant en 
huit jours plus de 2.600 b. Plata. Londres, qui continue ses en- 
chères, fait toujours preuve d'une très-grande fermeté; les eross- 
bred aux dernières nouvelles, avaient même obtenu une certaine 
hausse. A Liverpool, on vient d'ouvrir une vente de laine des 
Indes, on signale aussi de l'animation et 50/0 de hausse sur les 
cours de juillet. 

Sotgs. — Voir plus loin notre correspondant de Lyon. 

Carés. — Le fait saillant de la semaine réside dans la tenue 
de la grande vente de Hollande qui a eu lieu le 23 courant. Les 
enchères qui n'embrassaient que de faibles quantités ont élé 
assez animées et marquent une hausse de 2 à 3 cents sur les 
estimations. Seulement, nous devons dire que ces estimations se 
trouvaient déjà dépassées par les prix payés de gré à gré avant 
la vente et que le bon ordinaire Java estimé ainsi 53 cents sé- 
tait payé 54 1/2 cents ensuite, soit au prix réalisé plus tard à 
l'enchère, Comme sur les autres places, on avait escompté les 
résultats de Hollande. Dans les mêmes proportions, le fait accom- 
pli n'a servi qu'à accentuer Ja fermeté des différents marchés et 
à déterminer un assez bon courant d'affaires aux prix établis 
tant chez nous qu'à l'étranger, c’est-à-dire à Londres, Anvers et 
Hambourg. 

Les nouvelles de New-York sont meilleures ; celles de Rio sont 
favorables. : 

Cacaos. — La consommation a fait quelques emplettes dans 
la parité des cours établis, mais les transactions, tant au Havre 
qu'a Bordeaux et Marseille, ne dépassent pas ensemble 6 à 700 
sacs. À Londres on est calme, les Trinidad rouges moyens valent 
sh. 57 à 60. À Hambourg, bonne demande, mais peu d’affaires. 

Sucres. — Les sucres exotiques maintiennent assez facilement 
leur position par suite du peu d'importance des stocks, mais cette 
circonstance tend également à limiter le nombre des transactions, 
et c'est ce qui s'est produit cette semaine. Les prix du disponible 
restent donc fermes. Le livrable a été plus actif, mais les prix 
ne disent rien, car ils sont à fixer sur le prix des indigènes à 
l'arrivée des navires. Les avis du dehors sont toujours très-bons, 
ils signalent de l’animation et des prix en hausse en Hollande et 
en Angleterre. Voir plus loin la revue spéciale de notre collabo- 
rateur, M. J. Bivort. 

Cuirs ET PEAUX. — Un peu moins d'affaires cette semaine en 
cuirs, sans que les cours aient rien perdu de leur fermeté. Les 
avis d'Anvers sont toujours très-fermes aussi et signalent des 
affaires très-importantes. 

Les peaux de mouton sont calmes, mais le manque d'affaires 
doit surtout être attribué aux hautes prétentions des déten- 
teurs. \ 

Méraux. — Les affaires ont été plus calmes cette huitaine, 
les besoins étant devenus moins pressants par suite des achats 
récemment faits. Les cours sont moins raides, mais ils conser- 
vent en général une bonne tenue. A Londres, les affaires ont 
été également moins suivies cette semaine, sans que les cours 
aient rien perdu; les dernières ventes se sont effectuées de 
liv. st. 79 10 à 80 pour bonnes marques ordinaires de cuivre 
du Chili disponibles, à liv. st. 22 10 pour zinc SS; à livrer de 
liv. st 21 17/6 à 22 pour plomb; à sh. 92/6 pour étain Détroit 
et sh. 90 pour Australie, Ce dernier métal est un peu plus faible. 
Il en est de même en Hollande, où les quelques affaires traitées 
ont obtenu fl, 54 3/4 pour Biliton disponible, fl. 55 1/2 pour 
dito sous voiles, fl. 57 3/4 pour Banco livrable, vente septembre. 

PKopuITs MÉTALLURGIQUES. — La reprise continue à s’aflirmer 
et les ordres arrivent toujours d'une manière régulière, pour 
presque toutes les catégories de fer. Plusieurs d'entre elles ont 
dü être haussées de prix, tant dans les centres d’entrepôt que 
dans les centres de production. C’est ainsi qu'il faut voir à Paris, 
les fers laminés n° 2 à fr. 255, les fers spéciaux, 1"° catégorie à 
fr. 280 ; les fers à cornière 40/100 mill. à fr. 280 ; les fers à 
plancher à fr. 240. La fonte tend aussi à hausser. Dans la Haute- 
Marne, nouvelle hausse sur les fers laminés qui vaïent fr, 230/240 
pour {"° qualité au coke; fr. 250/260 pour mixtes; fr. 270/275 
pour fonte au bois, Dans la Meurthe-et-Moselle, les fontes valent 
fr. 82 50 à 85. Daus le Nord, on est un peu moins ferme, et les 
fers n° 1 n’ont pas encore dépassé fr. 235/240 la tonne. La Bel- 
gique a fait preuve d’une meilleure tenue, et nous envoie les prix 

e fr. 210 pour fers n° 1; à Charleroi, fr. 82 50/85 pour fonte 
fer fort ; fr. 280 pour tôle. À Liége, la fonte à rails vaut fr. 75 
à 80 et la fonte à moulage n° 5 fr. 105 la tonne, 

CHarBons. — L'approche de l'hiver a ranimé un peu la de- 
mande et les prix se sont un peu raffermis, influencés aussi par 
les avis en hausse du couchant de Mons, Actuellement, à Paris, 
la tonne houille domestique vaut dans les fr, 58 la tonne rendue 
en cave. Dans le Nord, les charbons gras valent fr. 34/35 Ja 
gaillette; fr. 24/25 le tout-venant; fr. 18/19 les fines ; les maigres 
valent fr. 30 la gaillette ; fr. 26/27 la gailleterie; fr. 22/23 le 
tout-venant. À Bruxelles, on tient maintenant les prix de fr. 44 
pour grosse houille ; ‘fr. 43 pour gailleterie ; fr. 42 pour dito pe- 
Que fr. 30 pour tout-venant et fr. 22 pour fines, le tout par 
onne. 


SUCRES. 
Paris, le 24 septembre 1874. 


- La spéculation, après avoir conduit les cours, par ses achats 


soutenus, jusqu'à fr. 65 et fr. 59 les 88, 7/9 et 10/13, dispo- 
nibles, entrepôt Paris, vient de réaliser tout son stock tant avec 
les raflineurs de Paris et des ports qu'avec des acheteurs étran- 
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gers. L'effet inévitable de l'énorme réalisation de marchandise 
qui vient d'avoir lieu n’a pas tardé à se faire sentir sur nos 
cours qui sont faibles et même lourds, à Paris et dans le Nord. 
Tous les besoins sont, en effet, satisfaits, et les acheteurs ne se 
mettront de nouveau sur le marché que dans quelque temps, 
lorsqu'ils auront consommé les quantités de sucre c ils viennent 
de s'assurer. En attendant la reprise de la demande, les cours 
resteront probablement stationnaires à fr. 64 et fr. 58, les 88», 
7/9 et 10/13, et à fr. 67, base n° 3, disponible, entrepôt Paris, 
qui sont les prix pratiqués aujourd’hui. , 

Notre stock de sucre indigène, à Paris, est de 165,000 sacs, 
contre 38,000 sacs en 1873; le stock des sucres belges, qui était 
de 6,000 sacs l’année dernière, s'élève aujourd’hui à 45,000 sacs; 
il y a done actuellement ici environ 160,000 sacs d'excédant sûr 
1813. Il faut prévoir que l'entrée en campagne se ressentira de: 
cette abondance de marchandise, et que le mois d'octobre sera 
particulièrement mauvais; mais si les évaluations d’après les- 
quelles les pays betteraviers de l’Europe doivent produire moins 
que l’année dernière sont exactes, si le marché anglais non- 
seulement se maintient ferme, mais encore fait de nouveaux 
progrès en hausse, si les importations de sucres exotiques conti- 
puent à être réduites, si rien ne vient entraver l'essor de la con- 
sommation générale, et toutes ces causes de hausse pour nos 
marchés sont probables, il faut s'attendre à voir reprendre à 
notre exportation l’activité qu'elle a perdue durant cette der- 
nière campagne, et nos stocks revenir à un chiffre en harmonie 
avec nos débouchés. En résumé, II nous semble probable que 
le commencement de la campagne sera marqué par des prix bas, 
et que les cours s'amélioreront sensiblement au fur et à mesure 
de la fabrication. 

En ce moment, les quatre mois d'octobre à janvier valent 
fr. 67,50, base n° 3, entrepôt Paris, et fr. 66,50, le n° 3 garanti, 
gare fabrique du réseau du Nord. Les Anglais demandent les 
12/20 à fr. 57,50, les 88°, titrage 84/94, gare Nord, livrables sur 
les mêmes mois. 

La spéculation offre les quatre mois de janvier à avril pro- 
chains à fr. 68,75, et les demande à fr. 68,50, base n° 3, entrepôt 
Paris. cd 

Les certificats mélis, créations septembre et octobre, valent de 
fr. 73,50, novembre et décembre de fr. 74,25 à 74, et de no- 
vembre à mars de 74,75 à 74,50. 

Les raflinés sont très-fermes de fr. 
marques. 

La stalistique du mouvement des sucres dans la Grande-Bre- 
tagne, durant la semaine qui a fini le 19 courant, est très-favo- 
rable à la hausse, ainsi que le montre le tableau suivant : 


149 à fr. 150, suivant 


Importation. Consommation. Exportation, Stock. 
> Re . e 
14874 1373 14874 1873 1874 1873 4874 1873 
Tonnes. — — — — — —_ =: +5 

Londres.... 4.320 6 500 6.300 4.500 » 32 98.500 92 000 
Liverpool... 14.653 4.859 3.600 4.647 10 40 60.809 63.493 
Clyde 613 2.720 4.179 6.720 °» » 51.369 66.060 
Bristol 4..# 11504:3219 209,120011.132 » » 5.808 6.996 

7.361 15.428 16.199 17.399 40 42 246.486 228 549 


Nous voyons, en effet, que le stock de 1874 est de 12,000 
tonnes inférieur à celui de 1873, ct cette différence ne peut que 
s’accentuer davantage, en raison des quantités flottantes à desti- 
nation de la Grande-Bretagne, qui ne sont que de 31,000 tonnes, 
contre 41,000 l'an dernier. Cette statistique justifie pleinement 
l'activité des transactions sur le marché anglais, et les nouvelles 
de hausse qui nous parviennent encore aujourd’hui. 

J. Bivort. 


REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS. 


Glasgow, 24 septembre.— Les transactions en sucres, sur notre 
marché, ont été, y compris les affaires en seconde main, de 
8.000 tonnes sur lesquelles 3,000 tonnes de sucre de canne et 5,000 
de sucre de betterave, Les meilleures quelles. vendues en par- 
tie pour la spéculation ont obtenu sh. 24/4 1/2 à 24/6 franco à 
bord, base de 88° expédition octobre décembre, Le marché s'est 
maintenu très-ferme et les bonnes qualités de sucres bruns sont 
au cours de sh. 22/6 le ewt. Il n’a rien été fait en mélasses. En 
sortes américaines, la consommation a seulement fait emplette 
de 150 boucauts à sh. 13/9 au débarquement. En sucres pilés 
on a noté des affaires assez importantes, marquant une avance 
de 6 deniers sur toutes les qualités, mais seulement de 3 deniers 
sur les belles. Le marché clôt en calme. Rien de marquant sur le 
marché des sirops. Celui des fontes a été très-animé et la de- 
mande s’est augmentée en proportion de la hausse de prix. En 
clôture de fortes affaires ont été faites à des prix dans la parité 
de sh. 84 à sh. 85 la tonne. À 

Hartlepool. — D’assez nombreux arrivages celte semaine dans 
nos deux ports, entre autres 45 cargaisons de bois. Toujours peu 
de céréales, mais les marchandises diverses ont assez donné. 
Nous avons compté près de 150 départs, la plupart avec char- 
bons, plus 7 bateaux-passagers et 1 chargé de matériel pour 
chemin de fer. Les chartes-parties tant d'aller que de retour, 
sont toujours très rares et il ny a pas dé changements notables 
dans les taux des frets sur la semaine précédente. Les difficultés 
dans le commerce des charbons paraissant entrer en voie d'ar- 
rangement, l’industrie métallurgique en a reçu une certaine 1m- 
pulsion et les constructions de machines pour la marine ainsi 
que les chantiers sont très-animés. É | 

Leeds. — Il y a une active demande par continuation pour 
les tweeds et les meltons. C’est une anticipation sur la 
saison de printemps particulièrement pour les derniers, qui 
jouissent d'une faveur particulière, notamment pour certaines 


393 


394 


fantaisies récemment produites et dont la beauté et la nouveauté 
consiste plutôt dans la nuance que dans l'originalité du dessin, 
Ces meltons-sont fabriqués principalement en chaines Colin et en 
tout-laine. Il règne aussi une demande au-dessus de la moyenne 
sur les unis noirs, qualités supérieures et inférieures, et les prix 
obtenus sont plus rémunérateurs que par le passé. Les coatings 
fantaisie pour la saison prochaine ‘ne se vendent encore que 
comme échantillons, mais les coatings laine sont de plus en plus 
recherchés par les acheteurs indigènes et aussi plus chers qu'il 
ne l'ont jamais été. Rien d’important dans les autres branches 
d'industrie. 

Leicester. — Notre commerce se maintient dans un état assez 
satisfaisant, La demande continue à augmenter, et comme les 
stocks diminuent graduellement, l'avenir paraît d'autant plus 
favorable que le gouvernement vient de placer une forte com- 
mande en bonneterie, dépassant 32,000 douzaines, et donnée 
entièrement aux manufactures locales. 

Barrow-in-Furness. — Peu de changements dans l'état de l'in- 
dustrie métallurgique du pays, Les fers Bessemer et hématite sont 
toujours recherchés à des prix soutenus; pour l'acier, la demande 
est aclive el la construction maritime marche bien. Les fers finis 
sont toujours faibles, Le charbon est un peu meilleur marché. 
Le minerai de fer se vend plus facilement. La navigation est 
peu active. 

Birmingham. — Peu de variation dans notre ville et le district 
environnant. Les ordres sont peu nombreux et très-légers; on 
attend toujours que les prix soient plus bas. La fabrication des 
fils de fer est calme, mais celle des fils de cuivre et de laiton est 
plus favorisée. La fonderie de cuivre a passablement d'ordres, 
principalement pour la robinetterie. La saison pour les fabri- 
cants de chandelles va ouviir sous peu et se présente bien, La 
fabrication des appareils à gaz communs laisse à désirer, mais il 
y a plus d'animation pour les appareils de luxe. En somme, tou- 
chant l’ensemble du commerce local, les avis indigènes sont 
assez bons, mais ceux de l'étranger laissent à désirer, sauf peut- 
être ceux du Cap et d'Australie. Le commerce avec les Indes est 
plus languissant, et il n’y a guère apparence de reprise immédiate. 

Darlinglon. — Le commèrce du fer a été fort calme; le prix 
de la fonte tend à la baisse, comme conséquente de la diminu- 
tion de demande survenue quand on a su que le différend dans 
les charbonnages du Durham devait être soumis à l'arbitrage. 
Le commerce du charbon a été également plus calme, sauf un 
peu de demandes pour le continent. 

Newport (Monmoutshire). — Le commerce est assez aclif ici, 
et il y a une bonne demande en charbons à vapeur pour l'ex- 
portation, pour le continent et les marchés éloignés ; et comme 
la question des gages a été réglée jusqu’à la fin de l’année, les 
apparences pour l'avenir sont bonnes. Les charbons domestiques 
sont également recherchés, les acheteurs commençant leurs stocks 
pour l'hiver. Les établissements métallurgiques sont aussi mieux 
que depuis longtemps. 


Sheflield. — La condition du commerce est assez satisfaisante. 
Quelques marchés indigènes envoient un courant modéré d'ordres 
pour nos principales productions, mais <éeux du dehors 


sont généralement languissants, L'acier, par exemple, est en 
bonae demande pour les manufactures du pays, mais délaissé 
pour l'Amérique. La construction du matériel de chemins de fer 
et les laminoirs sont bien employés. Il en est de même pour la 
fabrication des rails en acier. Toutes les branches de la coutel- 
lerie sont lourdes, et la fabrication du fil de feret de la tôle 
pour ponts est languissante. La fabrication du métal anglais se 
ranime et deviendra sans doute active aux approches de l'hiver. 

Stoke-upon-Trent. — Un peu moins d'activité, comme de cou- 
tume, à l'approche de notre meeting trimestriel; mais à part 
ceux appartenant à nos fabriques de plaques, tous les Jlaminoirs 
du distriet sent en œuvre. Le prix de liv. st. 9,15 à 10 est fer- 
mement tenu pour les barres marque couronne, et les fontes 
continuent à s'améliorer. 

Woolverhamplon. — La réduction des prix du charbon annon- 
cée celte semaine a donné une certaine impulsion à la demande 
en houilles, mais la consommation est encore insuffisante pour 
enlever les stocks. Le charbon de forge lord Dudley est à liv. 
st. 13, mais les qualités communes ne valent guère plus de liv. 
st. 41. La demande pour les fers reste stationnaire; ‘on attend 
toujours la baisse. Le marché de la fonte est toujours déprimé par 
l'importance du stock, et l'établissement des cours en est plus fa- 
cile, ainsi que pour les marchés du nord. La fonte commune cen- 
drée vaut liv. st. 3.5, et la toute-mine air chaud, liv. st. 5.10 
la tonne. Les fontes de forge et de fonderie ont une demande 
stationnaire à des prix bien soutenus ; les fers finis continuent 
à se vendre sur la base de liv. st. 12 pour les barres marquées, 
et livres st. 10 à 12 pour barres communes non marquées. 
Les tôles et les plaques sont en demande stationnaire, ainsi que 
les autres classes de fer. La vérge et les cornières ont une de- 
mande calme. Les branchés lourdes et la construction mécanique 
sont plus recherchées, tant jour la consommation indigène que 
pour l’exportation. ! 

Belfast. — Le commerce des lins reste calme dans tous ses 
départements, et on ne signale pas de mieux dans les fils de lin. 
Les achats de la manufacture continuent, mais sur une échelle 
très-limitée. On fait encore un peu avec le continent, mais 
comparativement, rien avec l'Angleterre et l'Ecosse. En toiles 
blanches unies à vapeur, il règne une bonne demande sur les 
qualités légères et moyennes. Les üssus écrus et pour la tein- 
ture sont en demande modérée, mais à des prix fermes. La plu- 
part des autres sortes sont lourdes. Très-peu de changements sur 
les toiles fabriquées à la main; les toiles unies, légères el 
moyennes, les mouchoirs et le damassé sont bien demandés aux 
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‘prix précédents, mais les autres genres sont calmes et sans chan- 
gements dans les prix. Le commerce pour l’intérieur en toiles 
blanchies, quoique moins actif qu'auparavant, donne encore lieu 
a une bonne demande moyenne. Le continent n'achète généra- 
lement que des petits lots. Pour l'Amérique, on signale un peu 
d'amélioration. Les prix des toiles blanches sont bien soutenus 
et les stocks sont très-modérés. 


PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 
par MM. les Courtiers {de marchandises assermentés 
au Tribunal de commerce de la Seine. 
IR RENNES MERE RU RTE UN IR PERTE Ne 
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Titre saccharimétrique 88° net, acquit 7/......| 637 64 50! 64 50 
do ES M do 10/13:%24310158 58 50! 63 » 
SUCRES BLANCS EN POUDRE 
DYPBAN M Res res de sien droite CAD TONL. 66 75] 67 50] 74 50 
SUCRES RAFFINES . 
HONNOESONEPR S sumn te sels ne see Mae Fe clelote seen se el CT RO H49 >| 153 » 
Pelle iso Rs eee Rue ceenoi P 450 »[ 454 > 
Certificats de sortie nouveaux........,........| 73 75] 74 »| 75 50 
MELASSES 
indigène de fabriques! «est 41... | 44 50[ 14 25] 43 50 
do rAMNALIBes etage LR et 15 50| 15 50] 46 » 
ESPRITS l'hectolitre. 
Eine QUAltO 00 nee dube cesse se... 70 50] 70 50[ 71 » 
CAFES en entrepôt. 0/0 kil 
Java bon ordinaire....... JC at -tr he >» »'» » » 
Ceylan do ROSE ENEN. à EME 2.» » » » » 
Haïti de RAA AURA EUTESETR db 45 D 2 » » » » 
Rio do saidentebl a Et ble dt she igpte » |» », » » » 
Costa-Rica...,...,... RE  ÉCe abriter 4 » » » » » 
CACAOS en entrepôt, 0/0 kil 
LS PAP ee dt Ses spo er PRE » 7» » » » » 
GHAVAQU STAR ER ARE SAS Ne cle de Ha » 2 » > » > 
RARE LE ANNEES RO MEME CARO » 1» » > » 1 > 
Haïti....:, ele MENU, MIT Palo tan tes » » » » » 
Cäraqne sit. Di Ses dite ete ve site rees . D, j » > » ,» 
SUIFS .0/0 kil. 
De France...... AN Nino ee 0 2 1 100 >] 400 »| 96 » 
AGIde" DIÉIQUE Re mea tee ee rene 0 TT O SON PATES 
SORTIES RE. ce de tan D uReuse | 167 50! 167 50! 11 » 
HUILES 0/0 kil. 
Colza brute tous fûls.......... RATE D UE 73 »| 173 »| 87 75 
— +7 MON: ÉONRO!. ici. ral r dre vols 74:50). 74 50! 89 25 
SA épurée. ent tonne, Pie vo Ga ec 82 50| 82 50] 97 25 
Lin Drute TOUSCIULS Scene eo dem ee es te 74 50| 74 »| 88 75 
Ein en {0nnes St NN MERE ete. 76 >|] 75 50] 90 75 
FARINES 
Huit marques ......... le sac de 157 kil. net.| 58 50] 3g »| 88 75 
Supérieures disp...... do 457 kil. net.| 58 75| 58 50| 84 50 
METAUX 0/0 kil. 
Cuivre Chili en barres liv. Havre, bon. marq..| 210 »| 298 »| 225 » 
— — _ de marq. ord..| 207 50! 205 » » » 
— — lingots de cesosoas..s | 225 D] 220 >| 2357 
— anglais {ough de ssouse dasone 2207 21 9730) 0EN 
— minerais de Corocoro (cuivre pur)... ...4 207 70! 205 »| 230 » 
Etain Banca .............livr. Havre où Paris. | 265 »| 265 »| 340 » 
it Détroitsss start Or de [245 »| 950 »| 335 » 
— anglais. …, SAISIR PES Havre ou Rouen..| 247 »| 947 »| 330 » 
Plomb de France......,.... PArTIS AA. |: 54 2] 54 »| 60 >» 
— "d'Espagne. here HAVPE ep eee 54 >! 53 0] 60 » 
= 'Anplais es MIBIUN Go), HIT ee M M N 
"belge 'et‘allemand”.lYPeris]. 27100 »'49 » »| 60 50 
Zinc de Silésie...:..... HD Havre: RON 59 50! 39 »| 72 » 
— autres bonnes marques deln. pertes 58 50! 58 »| 71 >» 
ee et do PArISL EE. + site 58 50! 58 50! 71 > 


Le président des Courtiers de marchandises assermentés. 
A. PoLLeET. 


LE PRIX DU PAIN, 


Depuis huit jours, il ne s’est produit sur les prix des blés et 
des farines que des fluctuations insignifiantes. Le prix du pain 
reste done coté de 70 à 75 centimes les 2 kilog. Quelques 
établissements le vendent 65 et même 60 centimes ; c'est une 
très-minime exception. Aux cours actuels des farines, 1l est diffi- 
cile d'établir un pain de qualité irréprochable au-dessous de 
70 centimes. 

: En province les prix extrêmes du pain varient de 32 à 34 cen- 
times le kilog. 


PRIX COMPARATIF DE LA VIANDE A PARIS 
A UNE ANNÉE DE DISTANCE. 
(MarCh£ e la Villette). 
1874 
21 septembre. * 


3,902 bœufs expédiés, 
Prix le plus élevé : 
1.70 le kil. poids mort. 


18,363 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé : 
1.94 le kil. poids mort, 


1872 
22 septembre. Variations. 
2,383 bœufs expédiés. 5 
Prix le plus élevé : 
1,9% le kil. poids mort. —.0.24 par kil. 
17,437 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé : 
1,90 le kil. poids mort. + 0.04 par kil, 
1,071 .:pores expédiés. 
. Prix le plus élevé : 
60 fr. les 50 kil. poids vif. 


1,072 porcs expédiés, 
Prix le plus élevé : 


60 fr. les 50 kil. poids vif. — » » 


SAMEDI 26 SEPTEMBRE 1874. 


RE 


SAMEDI 26 SEPTEMBRE 1874 
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93 septémbre. 4 septembre, PRIX COURANT 
ja die pe rs CARPE) DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
>rix us ecIeve : Prix le plus élevé : À 9% 
2,10 le kil. poids mort. 1,9% le kil. poids mort. — 0.16 par kil. Bourse du Re à 1878: | 
Les bœufs se sont vendus en baisse assez sensible dspuis Chaine 27/29 {re qualité. Amérique le k° 
huit jours, les veaux n’ont presque pas varié. pur...Fr, 3.20 à 3.25 » 
Voici, d'après les cours pratiqués sur le marché de la Villette, Trame 36/38 Weid. id. . 3.30 à 3.35 » 
quel devrait être le prix de vente de la viande au détail, tout Chaine 30/32 Louisiane ...,..... scsse 3,35: à:3140 » 
en donnant à la boucherie un bénéfice rémunérateur: Trame 40/42 idem tte 1 3 45 à 3:50 » 
Baœufs le kilog Chaine 40 droue st om... 4 05 à +40 » 
? Lg dE mm - à 
Catégories. Qualités. FE gr J 4 Nic De : me . 7 re “ 
dre De ge Fine pe ae CARTE RAARAATE nc Eire donc s 
Are b] L] 1u, russe . 
TE LB, FEAR SR EE Chaines D PAM pus Brita 2 à 5.90 » 
Globes hi Us 1 30 1 20 $ 90 Frame 100 OOOOOOO OC PO EC OOD . à 8 25 12 
Veaux, — le kilog. re : De EPS COTON TT pee : le mèt 

Catégories Qualités Calicot 60 P: AGAIN At LANRe Fr. 33 12 à Re » 

F Q re de 14 . Id. D ASE ibn desesane D 1/2cà 0:36 » 
re À 70 “ei » 22e Id. » AR a re re 37 à 0,38 » 
nus MAG E LT eat On 5 1 60 1 50 Id. 68 4e 20 sat RERO TE 39 à 0.40 » 
A Re Los 1 50 4 30 4 >» Id. 70 + PE RE EPA dl db) 519 42 à 0.43 » 

Moutons, ss Je kilog. p es 26 DPI rs PRET tale tee li ete : à As x 

Catégories. Qualités. ercale 0 26 ls: ur yréer ae 

qre De 3e Jaconas 82 Pape Fionc Ce De UE à 0.33» 
dre, dau A Aer 2-50 1 90 1 65 (Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 
DU SRE à 1 50 1 30 4 10 Affaires calmes. Prix fermes. 
JP eus 0h 2008 È 1 05 » 90 » 170 


COURS DES FONTES. 


Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 22 septembre 1874, 
. En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 14,226 tonnes, contre 8,364 lonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit un 
extédant de 5,862 tonnes pour l’année courante. 
Notre marché est calme. Warrants 84/9. 


(Les priæ sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 
mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE. NO RNN RS AE N AE 
Gartsherrie (à Glasgow)............, 112/6 86 ts 
Coltness LS AE, ASUS PR 112/6 86 : 
Summerlee SUR PEN ss 102/6 83 
Wishaw CERN RE CRETE . se 
Clyde GE, F0 5e HAS OMODE 92 82 
Govan ES US Un LU) 1100019276 82 
Monkland (ART 29 HET SUITE 92/6 82 _ 
Langloan (à Glasgow, au Canal)..... 4110 85 dé 
Calder id. 11 'AMLLSE ENS 110 85 
Carnbroe id... IAE 93/6 83 2 
Glengarnock (à Ardrossan)....... 98/6 83 82/6 
Eglinton id. re 8 SLI 80 84 
Dalmellington id. ! VAR ET 80 75 
Linueil (à Bo’ness), : ..... HO REr PS 80 15 

$ Bessemer. 95 90 . 
Shotts, id. Ordinary. 105 85 30 
ATMONT FIL ART TE 90 a be 
Carron (à Grangemouth), Done E He 
Lochgelly (à Burntisland), ...….. s RE 00 82/6 72/6 
TIRER ON EEE 90 80. 70 


PRIX COURANT DE LA PLACE DE ZURICH. 
Zurich, le 23 septembre 1874. 
Marchandise prise à Zurich. Escompte 2 0/0. Terme 30 jours. 
Valeur en francs fédéraux suisses. (Change sur France, places 
banquables, au pair.) 
- TISSUS ÉCRUS. 
Calicots lisses ordinaires. — Chaîne 30/32. Trame 36/38. 


Duitages 16/14 16/16 19/17 19/19 19/21 21/2 
Centimètres À le mètre 
65... ,19 1/4 20 3/4 93 1/2, — — _ 
70 21 2921/2009 —_ — — 
75 292,174, 23.3/4 27 — — — 
65 — —— 30 32 _— — 
90 — — 9101/2083 41/2435, 1/2#,38 1/2 
108 — — 31 1/4 40 42 1/2 © — 
118 = — 40 1/2 43 46 1/2, — 
119 36 38 41 1/4 43 3/4 AT 1/2 — 
135 42 4% 1/2 50 5841/2/5141/240— 


FILÉS DE COTON. 
Numéros français. 
Chaine 27/29 Amérique en bobines, 3,36 cents le kilogramme, 


—— 40 Jumel — 4,50 .— _ 
— 58/60 — — 5,60 — — 
Trame 36/38 Amérique encannettes. 3,27 cents le kilogramme. 
— 50 — — 4,65 — — 
— 98/100 Jumel 7,10 — 


Le calicot 90 cent. Chaine 39, trame 34, 
2 cents, de plus. 

Percales 90 e. 24/26, Chaine 40, Trame 50, 46 cents le mètre. 

Jaconats 82 c. 22/18, Chaine 58/60, Trame 98-100, 31 cents 
le. mètre ; 

Filateurs et tisserands, surtout les derniers, toujours bien 
occupés, et les prix donc très-bien tenus. 


dit « lourd >», vaut 


HENRI FIERZ. 


PR ——— 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉcoNomIsTE FRANÇAIS. 


: MANCHESTER, 24 SEPTEMBRE 1874. j 

Nous avons à signaler un grand calme sur notre place depuis 
notre dernier rapport ; les ventes de cotons à Liverpool ayant 
diminué comme importance, les prix de la matière première 
oyant faibli un peu et les acheteurs ici ayant rempli les ordres 
qu'ils avaient en mains, notre marché a perdu l’animation que 
nous reportions dernièrement ; les nouvelles des Indes sont tou- 
jours mauvaises et les achats pour ces contrées sont de peu 
d'importance. Pour le continent, il se fait quelques affaires en 
filés, mais en général tout le monde est prudent et il n'y a pas 
äe dispositions à la spéculation, les maisons intermédiaires entre 
le producteur et le consommateur semblant décidées à diminuer : 
leurs stocks et à travailler avec moins de marchandises en ma- 
gasin, cette disposition paraît universelle et il semblerait qu’elles 
se sont entendues à cet égard dans le monde entier. Les prix 
sont depuis huit jours sans changements, mais ils sont simplement 
nordinaux et plutôt en faveur des acheteurs surtout en tissus, la 
chaine 28 numéro français est bien tenue. . 


ÉPINAL, LE 23 SEPTEMBRE 1874. 
Calicots. — 3/4 60 portées 16 fils 34 à 
» » 148 >» 36 Ds | 


» » 20 » 38 » 39 

D LOS 12 20 » 41 » 42 

DENT UE D A > 43 » 4 
Chaîne 27/29 Amérique. 3.95 à 3.30 
Trame 36/38 » 3.35 »' 3.45 


Bonne demande. 


LILLE, LE 24 SEPTEMBRE 1874. 

Le mois de septembre est d'ordinaire favorable aux affaires ; 
aussi n’y a-t-il pas lieu de s'étonner de Ja reprise qui s'est pro- 
duite dans ces derniers temps pour la vente des produits fabri- 
qués. 

De nombreux acheteurs ont visité nos divers centres manufac- 
turiers du Nord, Lille, Roubaix, Armentières, etc. et traité des 
quantités importantes de tissus. 

Il ne faudrait pas croire cependant que cette activité, bien 
récente encore et dont on ne peut prévoir la durée, indique une 
situation bien prospère ; elle s'explique plutôt par la persistance 
que l'on a mise à retarder les achats, pendant les six derniers 
mois, alors que la situation politique était sans cesse sur le 
point de se résoudre d’une façon définitive. 

L'hiver approche, cultivateurs et vignerons auront bientôt 
réalisé les bénéfices de la récolte, et il faut tenir à leur disposi- 
tion ces tissus qu'ils n’achètent guère que dans les bonnes années. 

Les maisons de gros et demi-gros comptent sur une bonne 
campagne, espérons que cette fois leur espoir ne sera pas déçu. 

Les maisons de toiles sont fort occupées en ce moment ; chez 


elles, c’est surtout la toile blanche qui est l’objet d’une demande 


active ; la fabrique a vendu beaucoup de toiles à teindre, on se 
hâte afin de pouvoic leur faire subir cette opération avant l'hi- 
ver. 

Le fil ne suit pas malheureusement la marche de la toile ; la 
demande manque d'animation. Le filateur, il est vrai, n’a pas de 
stock, mais c’est en faisant parfois de légères concessions. Peu 
d’affaires en lins de pays et d’origine étrangère. : 

Le mouvement du ecommerce extérieur s'établit comme suit ; 

Par la principalité de Lille, du 10 au 20 septembre : 


Importations Exportations 
PANIER CL 1524416 :784 Dinant RO TG 
His Fur Here. 1920:712 Ris ere 90.450 
Toiles ete st 10 15.000 LOTS ARE ATEN 5,751 


Par le port de Dunkerque, du 15 au 22 septembre !: 


396 


Importations. Exportations. 
Lin e.ie.c ce. 10047240 iso tanne 143 
Jutef. réa: 187.750 ‘Fils de lin... <r 5.461 
Etoupe........ 233.544 Fils de jute : .:.. "22130 
Chanvre:. !... 20.412 Toïles-de:lin .4::- 5.547 


Une grande accalmie paraît s'être produite sur les: marchés 
liniers de la Grande-Bretagne, les nouvelles qui me parviennent 
de Belfast et:de Dundee sont. très-peu favorables. 

A Roubaix, les tissus sont demandés, notamment les beiges. les 
mélangés, les reps et les cretonnes moulinées.: Les arrivages sur 
cette place des laines de Russie, de, Buenos-Ayres et du Levant 
ont été considérables! Le piqué a subi une hausse. 

Nos marchés continuent à être bien approvisionnés; l'empresse- 
ment des acheteurs n’est pas bien grand et hier encore nous 
avons eu une baisse. de 50 à 75 cent. Baisse d'environ À frane sur 
les: farines. 


LYON, LE 24 SEPTEMBRE 1874. 

SOIES ET SOIERIES: — Le mouvement que notre dernière Cor: 
respondance signalait, après avoir persévéré jusqu'à la fin de 
la semaine dernière, s'est considérablement ralenti au commen- 
cement de celle-ci; non pas qu'un calme complét lui ait suc- 
cédé, mais les bonnes dispositions: ont été singulièrement re- 
froidies par suite ‘des nouvelles ‘peu: favorables’ reçues de 
New-York.-Il pariitique, sur ce marché, ‘les grands acheteurs 
modèrent de parti pris! leurs: opérations, ‘convaincus ‘que le 
stock, réduit au début de la saison, mais ‘augmenté dans’ une 
assez large mesure-par les envois du mois dernier, ne saurait 
être écoulé en ventes privées ; ils Sont résolus d'attendre que la 
marchandise qu'ils convoitent leur soit offerte dans les éncans. 

Parmi les articles qui se vendent encore assez couramment à 
dés prix satisfaisants, «on eite les soieries rayées, les failles ‘en 
couleurs foncées; les velours pour meubles; noirs et de couleur, 
les turquoises noires en basse qualité. 

En:soieries noires, ilin’y a que quelques marques bien con- 
nues de certains de nos grands manufacturiers qui trouvent un 
placement facile, Tout le reste est plus ou moins négligé. — Le 
résultat: des premières enchères n'est rien moins que brillant.’ 

Les rubans de: soie; notamment de velours; ‘sont toujours 
maltraités et n'obtiennent que dés: prix ‘excessivement bas. C’est 
peut-êtré une raison pourique la ‘consommation qui, depuis un 
an, s'est tant éloignée de cet article} lui revienne bientôt avec 
faveur. £ 

Les nouvelles des, autres marchés sont “heureusement meil- 
leures; et notre fabrique:a vu encore pendant cêtte smaine bon 
nombre! d'acheteurs: 

Comme nous Pavons: dit: plus ‘haut; les affaires! en soies de- 
viennent moins ‘actives; mais les «prix. continuent : à être bien 
tenus, ainsi que la dernière cote, le constate ;: et si des amélio- 
rations insignifiantes:se rencontrent sur quélques -articles, len- 
semble, en-fin décompte, ne présente pas de-variations.: 

On remarque depuis quelques jours que: les Italiens, ‘voyant 
que notre place ne-peut suivre les: prix qu’ils tiennent depuis!le 
mois de juin, se monirent plus coulants; dés transaétions d'une 
assez grande importance ont été ‘facilitées. par ces : dispositions. 
— En soies de brousse, -il s'est traité quelques affaires avec un 
peu plus de fermeté. 

Les articles/classiques ‘de. toutes provenances sont toujours 
rares et les détenteurs ne les cèdent qu'à.pleins prix 

En: soies asiatiques, la. demande, continue à être bonne ; notre 
condition enregistre journellement d'assez gros chiffres de ces 
provenances, parmi lesquelles les Chine jouent le premier 
rôle. 

Les relevés de la, douane, pour, les ,huit premiers mois. de 
l'exercice courant, Constatent, une diminution de l'exportation 
des tissus de, soie de toute espèce : fr. 304,146,000 contre 
fr. 345,474,000 en 1873. 

En ce qui touche, l'exportation des Soies pures, l'exportation 
est également en baisse d'environ 25 millions : 

HR HER eh ab Elec 200 468. 224 
ES PA TA ANR ARE ET AE PR RE ANSE PAGE 

Nous ferons observer que les quantités de soiés, qui. ont passé 
pendant Ces huit mois à la condition de Lyon sont, au contraire, 
en augmentation de.prix de. 22 0/0, Voici cés quantités: 

AT Tr ra Rep 26-20 re A2, DL1.380 
TAUR  re : dhee AG de DES do 2440 91 

Si nous analysons les éléments dont se compose l'exportation, 
nous voyons que c'est l'Angleterre qui tient le premier rang 
comme pays consommateur; elle a reçu, pendant.ces huit pre- 
miers mois, 784,159 kilos de soieries contre, 539,599 kilos en 1873, 

Nos expéditions en Amérique sont en voie d'augmentation, 
mais natteignent pas cependant celles à destination de l’Angle- 
terre. Ce qui est anormal et pour nous presque inexplicable, 
c'est la diminution de nos exportations en Allemagne..Il y à 
depuis deux ou trois ans une diminution dont nous n'avons pas 
la clef. Que nous consultions les trois frontières par, lesquelles 
les soieries lyounaises s’en vont en Allemagne, la Suisse, la 
Belgique ou l'Allemagne (voie directe), ces trois chapitres sont 
en grande baisse. Cela devrait donner à réfléchir à notre. fabri- 
que. Nous perdons beaucoup de terrain de ce côté. Où en est la 
cause ? 

} LE HAVRE, 24 SEPTEMBRE 1874. 

Nous ne voyons toujours pas de changement notable dans la 
position dés affaires sur place. Il y a un certain petit courant 
de demande pour certains dé nos articles, mais il n'y a rien qui 
ressemble à de l'animation. 

COTONS. — La réaction qui avait déjà Commencé à se produire 
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à la fin de la précédente semaine, contre l'étrange rapport du 
bureau d'agriculture, a été plus prononcée encore cette semaine. 
Chaque jour les avis d'Amérique nous signalent de la baisse sur 
les divers marchés: — Il est bien clair que les Américains, bien 
que dépourvus d'ordres d'achat: pour l£urope, ne seraient pas 
gens à laisser tomber les cours Comme ils le sont, s'ils pouvaient 
croire au mal que le bureat- a signalé:à la récolte.— On a fléchi 
à 16 c. 1/4 à New-York pour middling Georgie, et le 16w  mid: 
dling rentre pour la vente au Havre à fr. 96/97 de New-Orléans, 
à fr. 95 de Savannah. On a proposé du coton dans ces conditions, 
mais c’est encore certainement trop cher, etil ne s’est d'ailleurs 
pas trouvé d'acheteurs dans ces conditions: 

Il est à remarquer que toutes les lettres qui nous viennent 
maintenant parlent bien d’un certain mal fait par la sécheresse 
de juillet et août, mais cela n’a pu arriver que dans les terres 
hautes et on sait d’une manière positive qu’à la fin d'août il sur- 
venait un peu partout des ondées tréquentes, et elles ont dù 
exercer une influence favorable. 

Les récoltes se font assez bien. Au lieu de 18,000 b. que l’on 
signalait pour les cinq premiers jours de la semaine dérnière, 
nous avons cette fois-ci 50,000 b., et les stocks commencent à sé 
former un peu là-bas, car l’Europe ne fait rien. — Ainsi pour 
les cinq jours écoulés, on n'a exporté des Etats-Unis que 2,000 b. 
pour l'Angleterre. Si l’abstention persiste quélqué temps encore, 
nous verrions bien certainement les cours tomber aù point dé- 
sirable, et alors on aura chance d’avoir une bonne campagne en 
perspective. Mais il faut pour cela une excessive prudence, 

Les affaires ont été assez suivies, sur place, depuis huit jours, 
à raison d'environ 1,250 b. de ventes moyennes journalières, Ce 
ne serait sans doute pas assez pour déblayer notre marché, mais 
à côté de ces ventes 1l se fait d'assez nombreuses expéditions 
directes, et nous allons bientôt: voir nos stocks diminuer, parce 
que nous avons maintenant vu ärriver le gros de nos lcotons de 
l'Inde. 

Malgré la petite demande régulière de chaque jour, le marché 
est fort languissant, et il y'a tant dé coton én vente que les 
prix sont très-faibles, et d’ailleurs fort difficiles à préciser, vu 
l'irrégularité qui existe. On peut voir lé! très“ordinaire Louisiane 
dans lés 94/95- franes; mais, les classements ‘intermédiaires se 
font à conditions plus’ douces encore. Les Georgié, moins abon- 
dants, sont plus soutenus, et il en est résulté une meilleure dé- 
mande pour! les Sorocaba, avec: maintien dés ‘cours à 91! francs 
environ pour ordinaire. Les Surate sont éalmes et faïbies, mais! 
sans changement marquant, sauf pour quelques lots Oomra dans 
le port, lesquels ont été'laissés à prix doux. On a” fait ainsi du 
fully fair Oomra- au débarquement à fr. 62, quand il faut encore 
payer 64/65, et pour cette désignation en coton classé. Les beaux 
Surate:se tiennent du reste mieux, et c’est à peine si l'on peut 
obtenir parfois 1/2 franc'au-dessous des prix précédents.‘ 

Leterme, qui était à fr: 96; il y a huit jours, presque: même 
sans vendeurs ainsi, a successivement fléchi, et en dérniér lieu 
on à pu obtenir du septembre à fr. 93, tandis que l’on aurait 
trouvé:tous' les” mois suivants à 93 fr. 50. On s'est un peu raf- 
fermi en dernier lieu. Il:n’y'a toujours qu'un nombre tres-limité 
en affaires de ce genre, les acheteurs pas plus que les vendeurs 
ne voulant s'engager pour l'avenir. JT Es 

Voici l’état de nos stocks et cotons en mer, 

Stock ce jour : 


1874 1873 
Etais-Unis ........ 83.490 84.150 00 
BFÉSI Een die ere où 3.160 :: 8.590 
Indes. st .fscir es 75.200 59,540 
AULLS plempieas sos 3.080 4.530 15 
164.930 106.810 
Cotons en mer: 
Etats-Unis. ....:., 4.338 4,63 
Hbpllez pipe ce 3: 949 2,614 
Indessstnotee da 25.530 16.833 
DINBLS rer en » » 
' 30.447 21.132 


LaINEs. — Les affaires ont été suspendues en l'attente de nos 
enchères qui ont ouvert mardi. Il n'y a pas eu- d’abord toute 
l'animation à laquelle on s'attendait, mais la seconde séance a 
été meilleure sous ce rapport, et ‘les prix payés’ dénotent d’ail- 
leurs une grande fermeté. 

En résumé, on a vendu, à la {re séance : 

937 B. Buenos-Ayres suint....,....: 112.50 à 267. 50 
4 B, =. lAVÉES 6. ve 4198 v9 
107-B. Montevideo suint....:..,..... - 150: » à 257,50 
15.B.Russie;suintssh es de als te 10962 
4 B.. Jamaïque suint.:..., ..,4ee.. ::237 150 


1.067 B. sur 2,806 B. présentées. 
7 A Ja 2 séancc:. É 
1.657 B. Buenos-Ayres suint.......... 120 » à 222 50 


à 
311. Montevideo Sn. aus sn l2200:8 2802 
% B.-Rio-Grande. suint. 4. eue mns 419022: 4.290: 


1.978 B: vendues sur 2,10 B. offertes. 


Il s’est fait en outre environ 200 b. entre les séances, sur les 
parties retirées. 

Carés, — Les efforts faits, pour: soutenir l'article que nous 
vous signalions dans notre précédente lettre ont été appuyés par 


la dépêche hebdomadaire de Rio, signalant seulement fr. 10,700 
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de rentes par jour. Nous avons du reste à constater fr. 11,600 
de débouchés cette semaine au Havre, contre fr. 2,500 d’arri- 
vages, en sorte que la position se dégage pour le moment. Les 
affaires ont été actives, allant à plus de fr. 16,000 pour la semaine, 
avec raflermissement graduel pour le Brésil et surtout pour Haïti. 
Il faut maintenant payer fr. 100 à fr. 103 50 pour cette sorte, 
et tel que, suivant classement. IL est évident que nous sommes 
au moment de l’année où la consommation revient d'ordinaire 
plus activement aux achats, mais il n'est pas moins vrai que 
nous avons en Europe des stocks importants, et devant nous une 
perspective d'arrivages importants du Brésil et précoces d'Haïti. 
Ce sont là deux causes qui devront tendre à ramener l’activité 
vers les cours d’autrefois. 


BORDEAUX, LE 22 SEPTEMBRE 1874. 

Vins. — Les vendanges ont été favorisées dans notre dépaïte- 
ment par un temps magnifique : elles sont faites à peu pres à 
moitié dans le Médoc et viennent de commencer dans les Palus 
et les Côtes. La récolte sera abondante dans les vignobles qui 
produisent les vins fins et atteindra une bonne moyenge dans 
les autres. Il est impossible encore de se prononcer d’une ma- 
nière formelle sur la qualité probable des vins de 1874; dans 
tous les cas, les vins paraissent devoir être bons; on ne peut 
dire encore si se sera une grande année; toutefois, la maturité 
des raisins a fait des progrès très-satisfaisants dans ces derniers 
temps. 

.On a continué à faire quelques achats de 1874 à livrer, et on 
vient de prendre en Bas-Médoc pour l'Angleterre quelques cen- 
taines de tonneaux de 1872 et 1873 de fr. 475 à 550. 

LAINES. — Prix toujours très-fermes., La consommation parait 
plus disposée, depuis quelques jours, à opérer largement; mal- 
heureusement la faiblesse de notre stock et surtout le manque 
de certaines qualités, ne permet pas d'exécuter tous les ordres 
d'achats reçus sur notre marché. 

CÉRÉALES. — Toujours même situation depuis un mois, et il 
en sera ainsi jusqu’à ce que les cours d'eau grossis par les pluies 
permettent aux usines de produire leur fabrication ordinaire, ré- 
duite des 3/4 depuis deux mois. 

En attendant, les blés sont à des prix très-élevés sur les mar- 
chés de la Garonne, parce que les moulins situés sur le Canal 
Latéral, sur le Lot,:sur le Tarn, etc., etc. jouissent de toutes 
leurs forces et que pour les entretenir on y achète les blés aux 
prix exigés par la culture fr. 23 à 23 50, assurés que sont les 
meuniers qui subissent ces prix de bien vendre les farines à gros 
bénéfice puisqu'elles sont encore très-rares. 

Si sur les marchés du Haut-Pays, les blés se vendent de 
fr. 23 à 23-50 les 80 kilos, sur notre place, on les obtient dans 
les prix de fr, 21 à 22. Il est arrivé quelques chargements de 
blés de Vendée et d’Assy, grandes quantités de blés de Maine-et- 
Loire, par chemin de fer et par bateau à vapeur, qu'on vend 
dans les prix de fr. 21 à 22 délivrés ici; ces blés sont de très- 
belle qualité. 

Les farines toujours rares se ‘vendent facilement dans les 
prix de fr. 41 à 44 les 100 kilos, suivant les marques et prove- 
nances, 

Les repasses de fr. 17 50 à 19; les sons de fr. 15 à 16 très- 
demandés. 

PRODUITS RÉSINEUX. — L’essence de térébenthine que chaque 
détenteur se hâtait de vendre presque à prix coûtant depuis le 
commencement de la campagne à haussé de fr. 3 par 100 kilos 
a marché de Saint-Julien, de ce jour, et a valu fr. 56 les 100 
ilos. 

On attribue cette hausse, à laquelle on n'a guère confiance, à 
la bonne ténue des détenteurs du stock de 22,000 barils à 
Londres, et au désir de certains faiseurs spéculateurs de voir les 
cours s'améliorer. Reste à savoir si, en vue des quantités exis- 
tantes chez les fabricants, fabriquées et à fabriquer, il sera pos- 
sible de hausser et de déterminer les acheteurs à se charger. 
La hausse parait prématurée, et il faudra que Bordeaux puisse 
écouler des quantités à l'étranger pour pouvoir soutenir des prix 
élevés; or, l'étranger étant très-chargé et attendant de nouveaux 
arrivages d'Amérique pourra-t-il encore venir prendre des lots 
importants sur nos marchés? Ce n'est pas bien sùr. 

Les résineux s'écoulent aux prix de la dernière cote du 12 
pensant mais sans animation la production étant très-considé- 
rable. 


MARSEILLE, 24 SEPTEMBRE 1874. 


Les affaires sont toujours fort calmes sur notre place, et la 
plupart de nos articles ne donnent lieu qu'à un mouvement 
d’affaires très-restreint. Les soies et les cafés ont à peu près 
seuls donné lieu à quelques transactions. En dehors nous n'avons 
qu'atonie. Les laines restent bien fermes, mais les affaires ont 
cessé. Les cotons sont nuls, les graines faibles, les huiles ont 
baissé, et quant aux céréales, c'est à peine si on en parle, Je 
vais donner, du reste, plus loin le détail des affaires parvenues 
à ma connaissance, 

Le mouvement maritime de nos ports est très-moyen. Nous 
avons seulement reçu, pendant la première quinzaine du mois, 
39 navires du long-cours jaugeant 16,456 tonneaux et 350 cabo- 
teurs jaugeant 85,412 tonneaux. A la sortie, 24 navires au long 
cours jaugeant 12,094 tonneaux. nous ont quitté ainsi que 347 
caboteurs jaugeant 87,751 tonneaux. 

Dans une de mes dernières correspondances je vous signalais 
l'établissement d'une ligne directe entre notre port et New-York. 
Notre rivale, Gênes, quoique déjà desservie dans cette direction, 
ne veut pas non plus rester en arrière, car il parait qu'au mois 
de septembre la « National steamship Company » doit aussi 
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connenee ua nouveau service entre son port et les Etats- 
nis. 

Voici le relevé général des houilles et cokes arrivés dans les 
gares de Marseille, pendant la période du 10 au 16 septembre : 
Marseille-Saint-Charles. 2,813 tonnes; Prado, 251 tonnes ; Jo- 
liette, 6,445 tonnes; Saint-Louis, 2,024 tonnes. Total, 11,533 
tonnes. 

CÉRÉALES. — Inutile de vous dire que nous sommes plus que 
jamais à la baisse, sans que nous parvenions davantage à écou- 
ler notre stock qui ne dépasse pourtant pas 10,000 tonnes en ce 
moment. Les provenances algériennes qui sont assez rares se 
tiennent relalivement un peu mieux que les provenances de la 
mer Noire. Nos ventes quotidiennes ne dépassent pas en 
moyenne 7,000 hect., et quant aux cours, voici les derniers 
pratiqués : Irka-Azol’, fr. 126/121, 31 75; Azof, tendre 126/121, 
fr. 28 50: Pologne 125/121, fr. 27; dito 128/122, fr. 31; dito 
128/123, fr. 31 50; Bone Philippeville, marché ferme courant, 
fr. 36; dito, 130 kilog., fr. 38 50; Richelles, Barletta désign, 
sept. et oct., arrivée déc., fr. 37; les 160 litres, esc. 1 0/0. 

UArÉs. — L'atiente des enchères de Hollande a un peu arrête 
les affaires ici, et l’on n'a guère vendu que 4,500 sacs payés fr. 94 
pour Rio au débarquement, fr. 437 50 pour Moka. Le résultat 
favorable des enchères a produit ici une très-bonne impression, 
et nous attendons une bonne semaine d'affaires, si toutefois la 
faiblesse de notre choix en Brésil ne vient pas trop les entraver. 

SUCRES. — Presque sans affaires cette semaine, malgré ou 
plutôt à cause de. la bonne position de cet article qui a rendu 
nos détenteurs bien exigeants. On a seulement connu la vente 
de quelques barriques Porto-Rico à fr. 29 75 la bonne 4%, Les 
raffinés restent fermes. } 

Corons. — Les avis défavorables du Nord paralysent ici toute 
transaction et on a à peine fait quelques balles Idelep à fr. 62 50 
les 50 kilos. Nos détenteurs sont pourtant très-disposés à vendre 
même au prix de concessions, la nouvelle récolte étant sur le 
point d'arriver. [Il y a même déjà vendeur de Jumel, livraison 
novembre au cours du disponible. 

LAINEs. — Nous avons encore eu un mouvement d'affaires 
assez suivi, les télégrammes favorables se succédant des marchés 
du Nord. Les prix se maintiennent très-fermement et l'on a 
vendu eelte semaine 2,500 balles environ, dans le marché, 
de fr. 75 à 75 50 pour Vôlo et Saloniques noires et fr. 65 à 
67 50 pour dito grises, fr. 415 pour Galatz, plus un très-fort lot 
d'Andrinople à prix tenu secrel. 

Huizes. — Nous sommes très-faibles et encore avec tendance à 
la baisse. Il ne faut pas voir en clôture les cours au-delà de 
fe. 65 pour sésames, fr. 67 50 à 68 pour arachides les 400 ki- 
los, escompte 10 0/0. Ces prix ont été pratiqués en revente. 

GRAINES OLÉAGINEUSES. — En baisse, malgré les avis des pays 
producteurs qui ne semblent pas présager une récolte bien abon- 
dante du moins en Syrie, en Anatolie, en Caramanie et en 
Thessalie. L'huilerie a pris seulement ces jours-ci des sésames 
Calcutta noir, livrable octobre, décembre, à fr. 35 les 100 kilos, 
à 90 jours. D'après M. Dromocaiti, courtier, le total des impor- 
tations a été en 1871-72 de 125,194 quintaux; en 1872-73 de 
171,860 quintaux, et enfin de 82,600 quintaux en 1873-74. Les 
prix ont varié de fr. 52 à 65 les 100 kilos, suivant qualité. 

Savons. — La baisse continue sur ce produit et pour toutes 
les provenances. Les blancs de Marseille, à l'huile d'olive valent 
fr. 83/85, les bleus päles vif, coupe ferme fr. 61/64, dito 
moyenne ferme 55/56, recuit pour l'exportation fr. 54/55, con- 
ditions d'usage, 


CHRONIQUE AGRICOLE. 

Les marchés du rayon de Paris, ceux du Centre, de l'Ouest, de 
l'Est et une partie de ceux du Nord accusent de la baisse sur les 
blés sans que les apports de la culture soient sensiblement plus 
abondants. Dans le Midi où les halles sont peu approvisionnées 
par suite des travaux des vendanges, les cours sont fermes ou 
en légère hausse. Les basses eaux restreignant la fabrication des 
farines, on constate également de l'avance sur les prix. 

Partout les menus grains dont Jes offres sont peu abondantes, 
conséquence d’une récolte médiocre sont fermes ou en hausse 
principalement les avoines. Voici quels sont en ce moment les 
cours extrêmes des céréales sur les marchés français : 

Blés de semence fr. 32 à 34, blés de mouture fr. 24 à 28 50, 
seigles fr. 18 50 à 20, orges fr. 20 à 21 50, avoines fr. 21 à 24, 
farines fr. 36 à 40, ie tout aux 100 kilos en marchandises dispo- 
nibles. 

Sur nos grandes places maritimes, on constate un grand calme 
malgré la diminution des stocks. Les prix sans variatrons appre- 
ciables à Rouen, à Dunkerque et au Havre sont très-fernies à 
Bordeaux et à Nantes tandis qu'à Marseille la tendance est 
faible. 

Les semailles d'automne vont bientôt commencer et les terres 
destinées à recevoir les semences se trouvent dans les meilleures 
conditions pour cette opération importante. / 

Seulement les fumiers étant peu abondants cette année par 
suite d’une récolte médiocre en fourrages, il: sera indispensable 
d’avoir recours dans d’assez fortes proportions aux engrais élran- 
gers. Nous recommandons aux cultivateurs d’une manière toute 
spéciale le guano du Pérou qui donne les meilleurs résultats et 
dont l'emploi se généralise dans la grande culture. Cet engrais à 
la dose de 3 à 400 kilos par hectare dans les terres les moins 
riches équivaut à une fumure de 30 à 40:mètres par hectare. 

Il a en outre une propriété très-appréciable, celle de détruire 
les insectes qui portent préjudice aux blés quand ils lèvent. 

En Angleterre, les affaires sont dans une atonie complète. Par- 
tout la marchandise est abondante et on a la perspective de 
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grands arrivages. Le prix moyen du blé est tombé à r. 27 le 
quintal. Les farines valent de fr. 43 à 47 les 100 kilos, ce qui 


permet quelques exportations de farines françaises pour Londres, 
Liver pool et Bristol. 

En Belgique, les affaires restent limitées aux besoins de la 
consommation locale et les prix sont stationnaires de fr. 25 à 
29 pour les blés et de fr. 37 à 39 pour les farines, le tout aux 
100 kilos. j 

Les marchés du nord de l'Allemagne sont .très-calmes et le 
prix moyen de fr. 26 les 160 kilos paraît devoir se généraliser 
pour les blés propres à la mouture. 

Les ‘avis de la Russie, de la Hongrie et de la Pologne accusent 
une tendance très-lourde par suite du défaut d'ordres d’achats de 
l'étranger, 

Sur les marchés américains les prix se maintiennent aux li- 
mites antérieures; mais les transactions sont inactives. 

Huize DE cozza. — Depuis quelques jours, les achats de la 
spéculation et de l'épuration ont sensiblement diminué et les 
cours ont reperdu la majeure partie de-l'avance acquise. Depuis 
le commencement du mois on a signalé des arrivages plus nom- 
breux mais la plus forte partie de ces marchandises ayant été 
mise en magasin immédiatement n’a pu exercer aucune in- 
fluence sur les cours. Il en sera très-probablement de même en 
octobre. La consommation reprenant de l'importance à cette 
époque, les fabricants trouveront dans leur rayon le placement 
d'une certaine quantité de marchandises qui diminuera d'autant 
les expéditions sur Paris. 

Le livrable éloigné est fermement tenu avee plus d'acheteurs 
que de vendeurs à la cote. 

Les fluctuations qui se produisent sur les marchés de l’étran- 
ger indiquent une position toujours indéeise. 

L'huile de lin sans affaires n’a qu'une cote nominale, 

SPIRITUEUX. — Lés spiritueux qui avaient baissé sous l'in- 
fluence de la mise en circulation d'une forte quantité de mar- 
chandises se sont relevés prompteément. 

La qualité exceptionnelle des vins dans tout le Midi cette 
année fera que toute la récolte trouvera son emploi dans la 
consommation et qu’on ne brûlera rien ou presque rien. Si nous 
ajoutons à cette circonstance la production très-probablement 
médiocre de la betterave, nous voyons donc bien des chances 
pour des prix élevés. Les seigles étant à des cours relativement 
chers et chaque jour apportant son contingent de hausse sur le 
maïs les fabricants de 3/6 verront se restreindre leurs moyens de 
production dans d’assez fortes proportions. 

Marché du mercredi 25 septembre. 

La pluie qui n’a cessé de tomber toute la journée a dérangé le 
marché. Vendeurs peu empressés, acheteurs très-hésitants telle 
était la physionomie de la place. | 

Sur le peu d’affaires faites en blé, on a constaté une baisse 
moyenne de 50 centimes par quintal. Les cours extrêmes ont 
varié de fr. 26 à fr. 28 50 les 100 kilos en gare Paris. 

Les seigles ont été fermes de fr. 20 25 à fr. 20 50 ; les orges 
ont été payées couramment de fr. 22 25- à fr. 23 les 100 kilos. 

Les avoines continuent à sé traiter en hausse les offres se 
réduisent d’une manière sensible. Les qualités supérieures n’ont 
pas vendeurs à moins de fr. 25 50, et les sortes secondaires se 
paient de fr. 23 à fr. 24 les 100 kilos. 

Les offres en farine de consommation sont plus abondantes et 
Ja vente en boulangerie assez diflicile aux cours extrêmes de fr. 
jé Le les 159 kilos, toile à rendre. La marque Darblay est à 
l, 09, x 

Eu farines de spéculation, affaires presque nulles et cours fai- 
blement tenus. 


8 marques, Supérieures. 
Coutanit, MED UOTE ES 76 58 75 
Uclobrerures MiTo 57 75 DH 2D 
Novembre et décembre... 56 » HOME 
4 de novembre .,...,..4 : LMDDUA. 90 D 55 50 
4 premiers........ sù 95 79 55 50 


4 pr Ê sde 
Les 159 kilogr.; toile perdue. 
Vendredi 25 septembre, — DERNIERS COURS. 


Pas de changement à noter sur les farines de consommation, 
dont la vente est toujours laborieuse aux cours extrêmes de 
fr. 55 à 59 les 159 kil,, toile à rendre. 

La tendance à la baisse est plus accentuée. 

En farines de spéculation, il ne se fait rien. La cote est nomi- 
nale sur le livrable, et le rapproché n'offre que des fluctuations 
msn iantes: mais il est facile de voir que la position est très- 
aible. 


8 marques. Supérieures. 
COUTANL A ENS 2 08 10 59 » 
Octobre ME CUTT ESS (15 56 50 
Novemb. et déc... 56 » 05 25 à 595 » 


55,25 4155 > 
55.251409, > 


4 de novembre... 56 » 
& premiers... SP 06 10 
Les 159 kil., toile perdue. 
Huizes, — Peu d’affaires et cours fermement tenus sur le rap- 
proché et faibles sur l’éloigné. 


Colza, Lin, 
Disponible et courant. 17325. ,,.1....,,..: 74 50 
OCIODTE er net MALAGS 5, STE Et L'AUTRE ES SUN 0 
Novembre et décembre. 74 25  ,.... ....... 73 50 
4 premiers... .,!,.°. RITES NRRAN ER EEE 1425 
ATEN AE Ares à Pam Ses 


Les 100 kil. 
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SPIRITUEUX. — Affaires calmes et cours en baisse, par suite 
d’une position de place, les éléments de hausse dominant par- 
tout. ! 
Courant fr. 70,50, octobre fr. 70,50, novembre et décembre 
fr. 67, 4 premiers fr. 63 50, 4 chauds fr. 64, l'hectolitre à 90 de- 
grés. 

k En. MarIoN. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


Le HAvR&, 25 septembre. — Cotons: calmes, tendance lourde, Ventes, 
200 balles. 

LIVERPOOL, 25 septembre.— Cotons : ouverture du marché, ventes pro- 
bables d'aujourd'hui, 142,000 balles. Affaires calmes, prix tenus. Impor- 
tations, 1,000 balles, 

New-York, 24 septembre. — Or: 409 5/8. — Change sur Londres: 
4 dollars 84 cents par livre anglaise, — Change sur Paris: 5 47 4/2. — 
Farine extra-state: le baril de 88 kil., 5 50 à 5 dollars 70 cents, 


PARTIE FINANCIÈRE 


SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 


(Paris et succursales). 


17 SEPT. 24 SEPT. 
ACTIF : 
Argent monnayé et lingots.......:. .. 1.270.383.975|  1.275.957.923 
Effets échus la veille à recouvrer le 

JOUET MÉMEE LE 8e Mie able ste s aolae 185.972 112.861 

Portefeuille ( Commerce.............. 293.798 .771 301.058.135 
dé Bons de la ville de Paris. 30.300.000 30.300.000 
Paris. Bons du Trésor.....,... 847.112.500 847.112.500 
Portefeuille des succursales...:....,.. 324.514.016 214.819 593 
Avances sur lingots et monnaie. Paris. 12.412.200 11.792.900 
Id. Id. Suce 6,291 .900 6.636.400 
Ayvances sur effets publics franç. Paris 26.814.900 27.039.400 
Id. Id, Succ. 17.238.950 17.374.650 
Avances sur act, etobl.de ch. de fer.Par. 38.737.200 38.713.600 
Id, Id. Succ. 14.921.400 15.003.800 
Avances sur oblig. du crédit foncier. P. 1.137.600 1.160.800 
Id. Id. Succ. 496.100 518.800 
Avances à l'État (con. du 40 juin 1857. 60.000.0C 60.000.000 
Rentes Loi du 147 mai 14834 a). 10.000.000 10.000.600 
de la qu Ex-Banques départ. (b). 2.980.750 2.980.750 
Rentes!disponibles 2eme nent 67.350.782 67.350.782 
Rentes immobilisées (loi du 9 juin 4857) 

{compris 9,125,000 de la réserve) (c). 100.000.000 100.000.000 
Hôtel et mobilier de la Banque (d).... 4.000.000 4.000.000 
Immeubles des succursales ........... 2.965.851 2.973.791 
Dép. d'adm. de la Banque et des suceurs. 2.136.944 2.445.537 
Emploi de la réserve spéciale (e}..... 24.364.209 24.364.209 
DIVERS E ernes eee PR eee 50 mere so 9.891.405 10.191.068 

PASSIF 
Capital de la Banque .............:,,: 182.500.000 182.500.000 
Bénéfices en addition au capital {loi du 

d'juin 1887nart/08)e 8 acer ee ae 8.002.028 8.002.028 
Réserves { Loi du 47 mai 1834 (a)... 10.000.000 10.000.000 

mobi- ? Ex-Banques départ. (b)...… 2.980.750 2.980.750 

lières. ( Loi du 9 juin 4857 (c).... 9.125.000 9.125 000 
Réserve immobilière de la Banque (d). 4.000.000 4.000.000 
Réserve spéciale (e)::.........:.4 24.364.209 24.364.209 
Biilets au porteur en circulation 2,481.534.230|  2.482.580,355 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- ‘ 

DOSCOS. a. 2 Pain Droite e à sas 3.210.177 3.097.623 
Billets à ordre et récépissés, payables 

à Paris et dans les succursales ..... 10.483.911 10.296.198 
Compte courant du trésor, créditeur.….. 167.818.247 167.003.843 
Comptes courants à Paris..1..:.,,.,.. 199.897.4141 . 205.176.550 
Comptes courants dans les succursales. 27.523.018 25.165.200 
Dividendes à payer .......ssssssees 2.668,92 2.507.932 
Effets au comptant non disponibles... 1.906.064 1.570.087 
Escompte et intérêts divers à Paris et 

dans les succursales. ,.... Le EP 2 9.641.737 10.738.583 
Réescompte du dernier semestre à Paris 

et dans lès succursales.....:.,...., 4.363.645 4.363.645 
Réserve pour effets prorogés en souf- 

frANCENLU ES. ANT MMS Rte dd 6.626.299 6.626.299 
DIVELS RES SAT ERA Rte v°1 11.419.804 11.769.584 

TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU PASSIF. __.3.168.065.430 __3.171.867.802 
COMPARAISON DES DEUX BILANS. 
AUGMENTATION| DIMINUTION 
Encaisse métallique......ses.esssee 5.513.948 2 
Portefeuille commercial,.,.,.,...+.4 » 2,439, 059 
Bons du TréSOT .....s.s. ee dent Fe » » 
Bons de la Ville de Paris............ » » 
Avances totales sur nantissement .... 120.100 
Billets en circulation. .,,,,,..4...+ - 1.046.125 » 
rant du Trésor... » 814.404 
PL A 2.921.318 » 


Comptes courants particuliers. ....... 


Le portefeuille de la Banque de France a encore baissé 
cette semaine, mais moins que les fois précédentes; deux 
millions et demi, à peine. Malheureusement les comptes 
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courants des particuliers ont augmenté de près de trois 
millions. Somme toute, les oscillations des comptes ont 
été très-faibles cette semaine, et nous ne pouvons encore 
dire que l’abaissement du taux de l’escompte aurait eu 
pour résultat de déterminer un mouvement d’affaires dans 
le sens désirable pour tout le monde; mais si le risque 


(celui de manquer l’occasion de favoriser des velléités de 


reprise) ne s’est pas rencontré, rien ne dit qu’elles ne se 
présenteront pas, et quels regrets n’éprouverait-on pas d’a- 
voir découragé les moindres tendances de réveil, même 
partielles, même temporaires des affaires. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 
— 2% septembre 1874. 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 184%). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION. 


PASSIF, 71. ST, ACTIF. L. ST. 
Billets créés.........,. 37.530.945 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 
Rentes immobilisées ... 3.984.900 
Or monnayé et lingots. 22.530.945 
argent monn. et ling.. » 


Total....... 37.530.945 Total.....,.. 37.530.945 


DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 
PASSIF. 1. ST. 


ACTIF. LU 8%2 
Capital social........., 14.553.000 | Rentes disp. (à la Banq). 13.533.689 
Réservé et prof. et pert, 3.760.659 | Portefeuille et avances. 17.007.036 
Trésor et Admin. publ. 5.720.576 | Billets en rés. (N. B.).. 11.506.950 
Comptes particuliers... 18.386.025 | Or et arg. mon. (N. B.}. 785.019 
Billets à sept jours, etc. 412.434 


42.832.694 Total.....,.: 42.832.694 


Total. ....... 
(Ancienne forme). 


PASSIF, Mans Te ACTIF. HUSRe 
Capital social... !...... 14.553.000 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 
Réserve et prof. et pert. 3 760.659 | Fonds publics .....,... 17.518.589 
Billets en circulation... 26.023.995 | Portefeuille et avances. 17.007.036 
Billets à sept jours... 412.434 | Encaisse (or et argent 
Trésor et Admin, publ. 5.720.576| monnayé et lingots).. 23.315.964 
Comptes particuliers... 18.386.025 
Total........ 68.856.689 Total hace. 68.856.689 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 
Augmentation, Diminution 
Circulation (sans les billets à 7 jours), L. sr. » L.87.,… 219.070 
£ompte-courant du Trésor ét des Admi- 
nistrations publiques, ...... RL: 674.461 » 
Comptes-courants des particuliers ., » 516.582 
Fonds publics:......,4,8.... ÉPILE APE 2.313 » 
Portefeuille et avances......,....... . 24.002 » 
Encaisse métallique . …. : RER DA » 48.651 
Réserve en billets.......:... ro gra te 198.455 » 


L’eñcaisse à la Banque d'Angleterre a diminué d’une 
somme insiguifiante (liv. st. 48,651); et le portefeuille, 
d’une somme encore moins importante, liv. st. 24,002; il 
est vrai que les comptes courants ont diminué de liv. st. 
516,582, ce qui, dans la situation actuelle, est plutôt un 
bon indice. La réserve ‘des billets s’est accrue de liv. st. 
198,455, et le rapport de cette réserve à l’ensemble des 
comptes courants est de 50 1/8 0/0. On voit que la situa- 
tion est bonne, trop bonne même, puisqu'elle indique en- 
core beaucoup de stagnation dans les transactions. 

Les échanges hebdomadaires au Clearing-House ont atteint 
102 millions de livres sterling, contre 85, à pareille époque 
de l’année dernière. : 

La place de Berlin est, paraît-il, besoigneuse, en ce mo- 
ment, et il s’en est fallu de peu, assure-t-on, que le taux 
de l’escompte n’y ait été haussé? Cependant, à en juger par 
les chiffres de la situation du 15 septembre de la Banque 
de Prusse, cette mesure devait plutôt résulter des appréhen- 
sions de l'avenir qué des réalités du moment. A cette date, 
en effet, la circulation des billets était garantie par un 
encaisse atteignant 83 0/0 de cette circulation, Mais l'Etat, 
probablement pour la mise à exécution de cette opération 
peu mesurée de la création de la nouvelle monnaie, à retiré, 


en une semaine, près de 11 millions de thalers, Les em- 


barras dans lesquels est l'Allemagne depuis 1871, au point 
de vue monétaire, sont dus à la prétention du gouverne- 
ment impérial de vouloir diriger, et non simplement pro- 
téger, le mouvement des métaux précieux. Il veut une 
monnaie nationale et qui ne sorte pas du pays, et il insti- 
tue, à celte intention, des principes nationaux d'économie 
politique nationale qui ne sont que la continuation des 
erreurs de Frédéric List. Que voulez-vous? Napoléon Ier 
aussi, l’auteur du blocus continental, croyait aux bienfaits 
du système restrictif, nous l’avons payé cher, et l'Europe 
aussi. | 
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I ne sera pas sans utilité de comparer la situation des 
principaux éléments de la richesse publique et du crédit de 
l'Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années. 


20 SEPT. 28 SEPT. 26 SEPT, 25 SRPT. ZA SRPT. 
1870 1871 1872 1573 1874 
millions.| millions.| millions. | millions. | millions. 
“| Circulation"... » 1.907.4 | 2.398.2 | 2.887.3 | 2.482.6 
S| Encaissé 2400 » 615.6 782.0 713.3 | 1.276.0 
£\ Portefeuille...... » 693.7 835.6 984.2 615.9 
EL AVANCON Vase » 125.3 145.3 146.7 118.2 
A Prêts à l'Etat... » 1.253.4 | 1:420.4 | 1.434.1 907.1 
SF Compt. cour.Trés. » 164.8 531.3 172.5 167.0 
= — part. » 721.6 240. 4 151.2 230.3 
| Taux d'escompte.| 6 0/0 > 0/0 » 0/0 > 0/0 4 0/0 
Bons du Trésor à { an! 6 0/0 5 0/0 |% 1/2 0/015 1/2 0/01 x 0/0 
Cours du 3 0/0...,..| 5ufr. » | 56fr.40 | 53fr.70 | 56fr.95 | 63fr. 15 
Cours du 50/0... » 89 fr.25 | Sfr. » | 91fr.45 | 99fr. 75 
Prix du quintal de blé, » 33fr.28 | 27fr.30 | 35 fr.75 25 fr. 86 
Prime de l'or... » 3 15 °/00| 13 °/00 | 9 19 °/00| Pair. 
Prix du Londres court » 95 fr. 45 | 25fr.55 | 25 fr.38 | 25fr. 16 


En 1870, la guerre se continue; le parti qui la poursuit se 
repait certes d'illusions plus qu'il ne consulte la froide 
raison ; mais ses actes sont empreints de courage et de di- 
gnité, et il est, après tont, en face d’une position terrible, et 
qu’il n’a pas créée. Toul capitule après une résistance pro- 
longée; Strashourg, malgré l'énergie de sa défense, est 
contrainte, le 28 septembre, d’en faire autant. L'unité de 


l'Allemagne s'opère, grâce à nous! — L'intérêt des bons 
du Trésor pour les longues échéances ést augmenté de 
1/2 0/0. 


En 1871, l’escompte monte à Londres de 3 à 4 0/0 pour 
continuer ainsi jusqu’en octobre. A Paris, pas de change- 
ment; les capitaux regorgent faute d'emploi et la prime de 
l'or est faible, 

En 1872, l’escompte monte pareillement à Londres de 
4 à 4 1/2 0/0 pour aller en croissant jusqu'en novembre. 
Chez nous, pas de modifications non plus, pour le même 
motif. Un seul chiffre: sur l'emprunt de 1872 on à 
versé par anticipation, c’est-à-dire en plus des versements 
appelés, 637 millions. On voit que les capitaux manquent 
moins que les emplois. 

En 1873, l’escompte monte également à Londres, cette 
fois, de 4 0/0 (de 3 à 4) et ira ainsi jusqu'en novembre. 
Paris, à son tour, verra, mais en octobre seulement, une 
augmentation de même importance. 

En 1874, l’atonie continue à régner dans les affaires. 
Excepté à Berlin, l’argent est généralement abondant, mais 
ce qui manque c’est le nerf des affaires, des grandes af- 
faires; la croyance à un lendemain manque, malgré l’ordre 
matériel qui ne cesse de régner. 

Bourse DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
5 0/0 et du 3 0/0 au comptant et à terme : 

COMPTANT 5 0/0 3 0/0 
ep D Re: Een . 
— PL.haut PI. bas Dernier Pl.haut PI. bas Dernier 


Vendredi....,. 99.97 99.75 99.75 63.50 63.29 63,25 
Samedi, 99.92 99.65 99.92 63 40 63.10 63.40 
Lundi 99.97 99.80 99.80 63.40 63.15 63.27 
Mardi 99.95 99:75 99.75 63.25 63,15 63.15 
Mercredi.,.... «+ 99.85 99.70 99.70 63.15 63.145 63.15 
Jon Es 99:80 99,60 1 99.75 63.15 63. » 63.15 
TERME 
Vendredi..,... 100.25 100.10 . 100.30 63.69 63.35 63.40 
SAME r peus eee 100.07 99.97. 100.07 63.55 63.30 63.55 
FUN 1-63 99.90 99.92 99.92 63.60 63.32 63.40 
Mardi... 11.2, 99.97 99.85 99.85 63:35 63.25 65.25 
Mercredi....... 99.87 99.77 99.80 63.30 63:20 63 29 
Jeudis aile 99.95 99.75 99.75 63.25. 63.10 63.10 


Les prix élevés de la fin de la dernière semaine (bourse 
de samedi) ne se sont pas maintenus et les cours de fer- 
melure, à terme au moins, sont les plus bas des six der- 
nières bourses. Cela tient à ce que lattention de la spécu- 
lation s’est détournée de la rente française pour se concentrer 
sur la rente turque; c’est comme cela ! On se rappelle qu’en 
effet c'était la spéculation qui menait le marché.et que, si 
le comptant finissait par ratifier les cours du terme, il 
n'allait pas au moins jusqu’à prendre le devant. Sous l’ex- 
citation presque fébrile imprimée aux transactions en à 0/0 
ture, en vue du succès de l’érmission à Londres, l’ardeur des 
affaires à terme s’est portée sur cette dernière valeur sans 


trop rechercher si l’étoffe qu’elle entreprenait d’ouvrer avait 


suffisamment de solidité. 
Les achats de 5 0/0 au comptant pour le compte des re- 
ceveurs généraux, que nous avons vus du 11 au 17 septem- 


399 


400 
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bre monter à 144,000 francs de rente, ont atleint celte fois 

173,000 francs. Il est vrai RE par contre, ils ont vendu 

52,000 francs de 3 0/0 au lieu de 32,000. En tout cas on 

juge, à cela, que le marché du comptant a été moins inac- 

tif que son voisin, le terme. 

Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 
français, publics ou municipaux : 


Pair 17 sept. 24 sept. Variations 
COOP HU OR A HE A a TT IS SDS 78 . GE 
1001841172 0/0 222 SDL ELEC 91 90 50 1— 1.50 
500 6 070 (Morgan) j. {tr avril... 531 . Sat DRE Ve 
500 4 0/0 (Trentenaires) j. 20 juillel.,.,.. 463 % 460 . — 3 75 
500 5 0/0 (Bons de liquid.) j. 15 juillet... 487 .. 489 ait, 
225 ObL Dép. Seine 1856, 4 0/0 j. {er juil. 220 .. 221... — 1. 
900 Obl. V. Paris 1855-60, 3 0/0 j. 422 sept. 435 435 . STE, 
200 1865, 4 0/0 j. 1°" aout 470 472 . + 2. 
409 _ 1869, 3 0/0 j. 31 juill. 308 BOTUMEUQE 4 > 
409 — 4871, 3 0/0 j, 1e" juil. 251 281 . De 2CE 
1000 — 1872, 6 10/0 3 LEbvril 5... 2000 -- mm RUR 
509 Bons liqu. Y.' Paris, 5 0/0 j. 15 juil 495 496 25 + 125 

Les autres, fonds publics françaisou municipaux n’ont 


pas participé à  lactivité 
reates 5 0/0 et 3 0/0. Cela 
classement de ces valeurs. 


du marché au comptant des 
tient un peu, disons-le, au bon 


Voici, à une semaine de distance, les cours des principaux 
fonds étrangers. 


Pair. 17 sept. 2% sept. Variations 
100 Angleterre 3 0/0 cons: j, 5 juillet,..... ... .. RATS AURE SES . 
1000 fl. Autriche. Lots 1860 j. {° mai... : ... .. 1255 F 
290 — Obl. doman, j. {er sept../ 279 279 14-00 5.980 
100 — 50/0 con. Arg.j.{fjuill.. 68 3/8 68 1/2 L 1/8 
100 — — JAP ETIL best NAN EEE 
100 d- 5 0/0 conv. Pap.j. {fé août, .. OL , 15m 
100 — — j. AE mai, JON eus M AATETE 
100 Belgique 4 1/2 0/0 1844 j, 1er juillet. 105 ./. ‘105 1/4 14 1/4 
500 Egypte. 7 0/0 Pacha 1866 j. 7 juillet. 472 50 410 1. — 2:50 
100  — 7 0/0 1868°j: 15: juilleti:..... 82 1/2 81 7/8: — 9/8 
900 | — 7 0/0 Pacha 1870 j. 1°" avril. 406 25 410 . + 3 7 
500 — 100! 18780j. 19 avril... 52 387 50 393 79 + 6 25 
100 Espagne 3 0/0 extér. j, janvier 1873. 17 7/8 18 .. + 1/8 
100 — — intér.:j: janvier 1873... 42 1/# 12/00: 
500 — 80/0 Pagarès j. juillet... 460 456 25 — 3 79 
109 Etats-Unis 6 0/0 1862 j. mai... ... 51, 106 ./" 406 5/8 "1 5/8 
100 — | 862"! Sa: RS Li En, 7 107 -. TR 
100 — + MSG: jiimai EM. Je 0108047297 468 va 
100 — — 1867 j, juillet,..,..., 110 3/%x 110 — 3/4 
100 — 5 0/0 Cons, j;-maï..:.:2. 105 3/4 105 3/8 —. 3/8 
500 Hongrie 5 0/0 1868 j. {tr juillet...... 231 75 232 75 + 1 
100 ltalie 5 0/0 1861. 4er juillet... 67.05 - _66 65. —. A0 
10) NS 0/0 MSG Aa vil nee 50 802 NME ne 
100 Rome 5 0/0 1831 j. 6 juin.. 68,3/8:1:: 68 … — : 3/8 
100 — 5 0/0 1860-64 j. 1°" a 68 1/4 68 3/8 + 1/8 
100 — 5 0/0 1866 j. 1er avril......... 67 7/8 67 3/4 — 1/8 
900 Obl. V.-Emm. 3 0/0 1864 j {cr avril.. 205 .. 203. — 2 
100 Pays-Bas 2 1/2 0/0 1834 j. 22 juillet..  .. . se ee Mas ne 
100Pérou 6 0/0 1870 j. 1°" juillet......... 72 50 73 90 +1 
100 — 50/0 1872 j. 1er juillet....... 57:50 60... +2 50 
100 Portugal. 3 0/0:1853 Jj. 19r, juillet. 4... .n0562e400i 9b.490nlfn eee 
100 Roumanie,8,0/0 1867:j. 1er juillet... 1a6lei6.t : ges 
100 Russie 4 472 0/0.1849 j. ter/juillet. .. lénsns alle n ou, 2aftnee 200 
100 — 5 0/0 1862 j. 1e' mai....,..... LOB TEL MES HS MERE . 
500 — 4 0/0 1867 j. 17 mai.......... 426 75 426 50 En, 29 
500 — = 1860 Jt4er mai..,.4728, 06 426. 4261. +42. 
100 — .5 0/0 1870 j#4cr aout, ..,.,.ui 101. .1/2:n101:472 32214001 
900 Tunisie 5 0/0 1872 j. {er juillet ...... 9259 295 Re 
100 Turquie 5 0/0 1865 j. {er juillet..,... 45 50 47 40 411 90 
500 — 6 0/0 1860 j. 1er juillet... 307 50 223.79 4-16 25 
900 — : 60/0 1863 j: 1° juillet, 2,1: 338 73 350 . #11 25 
900 — 6 0/0 1865 j. 1er juillet ...,.. 3,6 25 391 25 + à … 
500 — 6 0/0 1869 j. er avril... 298175 303 75 05 
L’attention de la spéculation s’est, à peu près en enticr, 


portée sur les fonds tures qui ont tous monté d'une ma- 
nière remarquable.Le 5 0/0 particulièrement a obtenu 
une avance de près de deux points. C'est lé succès de 
l'émission opérée à Londres qui a déterminé ce nionve- 
ient. On, sait que la souscription ouverte le 17 septembre 
a été couverte bien ‘au-delà, le même jour à cinq heures 
du soir. Les capitaux qui sé sont en foule portés surcette 
opération resteront-ils sur cette valeur? quel est lappat 
qui les déterminera à en sortir ou bien jusqu’à quel point 
sont-ils en mesure dé faire honneur jusqu'au bout aux enga- 
gements de, versements contractés par eux? N'oublions 
pas que les certificats provisoires libérés recevront aussitôt 
que possible les titres définitifs munis de leurs coupons; 
et comme les fonds sont abondants, beaucoup de souscrip- 
teurs vont probablement opérer par anticipation les verse- 
ments échelonnés jusqu’en janvier prochain pour pouvoir 
vendre et réaliser le bénéfice représenté par lécart entre 
le prix d'émission de l'emprunt et le cours actuel. du 
5 0/0; mais, pour cela, il faudra des titres définitifs ; il 
dépendra done de la plus où moins grande rapidité dé la 
remise des titres définitifs à, ceux qui libéreront, par autici- 
pation, que le 3 0/0, ture reste ou non au. cours actuel.On 
voit combien est frêle l’'échafaudage de hausse | basé sur, la 
nouvelle combinaison. La vraie hausse ne se fera que 


lorsque, le gouvernement ture modifiera sérieusement son 
administration économique et financière. Celle-là sera durable, 


Voici, à une semaine de distance, les cours des! obligations 
des principales sociétés par actions : 


Pair. 17 sept. 2% sept. Variations, : 
1000 Créd. fonc. 3.0/0 1852:j2 fer mai. 22.1, 10 4 0 HI 
500 — k 0/0 — j. Aemai.s... : 492.50: 482 .5 012110 150 
100 — k 0/0 — j. 1er mai... 9% 95 92. — 2 25 
500 — 3 0/0 — Jj. fe mai... :481 25 472 50: 1— 875 
100 — 3 0/0 — j. fernov..., EAN 92%. — 4 2. 
500 _ 4 0/0 1863 j. er mai..… 473 75... 474 . + ,. 25 
500 — 3 0/0 comm. j. 1% mai. 392 50 1391 25 — 9 25: 
100 — 310/0tis—<t j. 1er mai. 1904 7e — %.. 
300 _— 5 0/0 départ. 1er juillet. 278 . 278 RÉ ce 
500 Créd. colon: 5 0/0,186H j. 1er août... 465 .. 465, >n00 we .} des 
600 + 5 0/0,1865 j. 1° août... 335 00:95 in 
150 Soc. Algér:4 0/0 1867:j. 1°" août ,., 112 .. "113::2 ei; dose 
900 — 5 0/0 1866. j. 1°r juin..., 452 50 447 50 : — 5: 
500 Créd. fonc. russe 5 0/0 j. tr juillet. 410 . MAL: 56 a 7. 
500 Ch. de ferCharentes 8 0/0 j. {eravril. 276 75 275.4 —: 1 T5 
509 — Dombes 3 0/0 j. 1°: avril... 267 50 267% 50! ., ami 
650 — ES6 50/0 jUhd®r juin...42.e 485 482 50 :— 2 50 
500 — 2€ 3 0/0 jérder juin... 293 75 292 ..|— 457% 
500 — Lyon 3 0/0 1855 j. {avril. 303 75 30% :.) id . 25 
500 —— Bourbonnais 3 0/0 j. 1°" juil. 298 .. 297 50 —::.50 
500  — Dauphiné 3 0/0 j. 1°* juillet. 298 204 : —8 4e? 
500 — Geneve 3 0/0 1855 j. 1°" juil 294 50. 294 50 APTE 
900 — 3 0/0 1857). 1°" juil., 290 :: 290420 5472304 
625 — Médit. 4 0/0 j. {er juillet... 512 50 DIS SD RES 
500 — — 3 0/0 j. 1er juillet... 302 50 303 . + .. 50 
500 — Fusion 30/0anc.j. {°° juillet. 295 . 29% 14, 
509 — — 3 0/0 1866 j. 1er juil... 29875 1298 75 
625 — Rhône-Loire: #4 0/0 j. {er juil. 482 50 BOSBTETON,, ss 
500 022 —:: 088 0/0 1er juil: 1990 À JL gas DENON 
500 :— « Vict.-Em.30/01862 j: {er avril : 295 12994 502 0150 
500  — * Midi 3 0/0-j, der juillet... 2! 0992, | 21992 59 100050 
500 — Nord 3 0/0 j: 1°" juillet... 303 75 301 50 — 295 
500 — Nord-Est 30/0 j. {er avril... 12831| 282 50: —11.050 
500 — Orléans 30/0 j. 1er juillet... 296 50 296 25 — ., 25 
500 —# GrizCent:3:0/01855!j derjuilz5t 2951, L H:295 16 8.7 1... 
500. —: Ouest, 3 0/0 j. {er juillet... : 292. .; 292,50: y . :00 
500%, —. Vendée 3 0/0 j. 1° avril... 265 50 , 267 50 , 2 2 .; 
500 Ch.'Autrichiens 3 0/0 anc:j: 1° sept. * 312 SJ E MAMERS me rx 
500 — sh 30/0 nouv.j/1er sept. 808.2: /7307150%1.22:014 50 
500, — Lombards 3-0/0,anc:,j, 4er juillet: 253 25 12534, 14 .…, 25 
900 — — 3 0/0 nouv. ]. 1% avril 258 25 . 257 50 + .: T 
500 = Nord-Espagne priorité j.1e* "avril, 207 50- 207, 25, ::50 
500 — — rev. Variable j. oct. 72. 152 153 . Le 1% 
500 —  Pampelune-Barcelone :j: oct. 72, 122 50 : 125 1. 4-12] 50 
500 — Portugais 3.040 j. juillet 70... 240 238 50 -,—,.1,20 
500 — Madrid-Saragosse 3 0/0 j, juillet. 219 50. 218, A À oÙ 
500 Omnibus de Paris 5 0/0 j. fé" juillet. 460 .. 45250 - "17 50 
500 Mess. marit, 610/0:j:: 17 awril..,::, STE FAR IRD EC: 121 
500 — 5 0/03... 19.aviiLt.. HD 5 nt 
500 C'e transatlantique 5 0/0 j. {°" juillet 418 75 

500 Canal de Suez 5 0/0 j. 1° avril::,, 487: 

125 = (Bons trent:-8 0/0 j., 4er! sept: 01 120.9: 

450,J.-F. Cail et Ce, 25 fr, j., 1° avril. 405, 

450 Fives-Lille 24 fr. j, {er juillet..:.... 407 50 

500 Docks de Marseille 3 0/0 j. 1°" juillet 270 .. 

500 Gaz parisien 5 0/0 j. {°° juillet. .….. 4TGi 

500 ,Cie gle des Eaux 3.0/0 j. 1er avril... 300 


500 51070 j2 er mai ), LUS UN #8 


405 


>? 


Voici, à une semaine de distance les cours. des actions : des 


de crédit : | if 


principales institutions 
\ 17 sept. 24% sépts : Variations 


| : ll 

Banque de France, .j. fer juillet.u4.… 3 8900 .: : 3887 50: —112.50 
Banque de Paris et des Pays-Bas, ex-coup.4. , 1160 ,,1 1169 .. + 5. 
Comptoir d'Escompte (Paris), j. fer aout... 542 5 543 To 12 
Crédit agricole, j. fer juillet... .,4: 24 V Ht 4107 ,.5-477 5054107150 
Crédit foncier,de France, j. 1°* juilleti.;.#1 880 , 882: 50 +:,2,59 
Société génér. algérienne, j. 1° novembre. :,-:395 . 395 +. ITARE 
crédit indust. et commercial, j. ‘4e mai... 69250 690 ..  — 2 30 
Crédit 1yonnais, j.45 juillet... #, .,45 US 740 . 742 50 + + 250 
Crédit mobilier, J: juillet 1873. vas uiue 11%847 50 15840 + 7 50 
Société dép. et comptes cour. ; j..4°* mai. :! 573 79, 977 50 .—+1,3.25 
Société (générale, j. 1 avril. ssheessee..e 50 . 552 50 + 2 50 
Banque Franco-Egyptienne, j. 15 mars..:.- 562 50  : 585 .. 22 50 
Banque Française-ltalienne, 1j. ffrjuillet., : 46875 : 497 50:14 28175 
Sous-Comptoir des Entrepr., j, {tr juillet.. 167 ., 162 59  —",4 50 
Banque ottomane, j. 44° juillet. ::,... Bec te TOUTES 00 NT 

Crédit foncier autrichien, j. juillet 1873.4.. : 560 .. 570 ,. 21410 
Crédit mobilier espagnol, j.4er juillet.. ,,:!: 586 25 585,2 — 41425 


Les actions d'institutions de crédit ont généralement joui 
d’une bonne tenue cette semaine ; quelques-unes même, Ja 
Banque Franco-Egyptienne, la Banque Francaise et Italienne 
et surtout la Banque Ottomane ont particulièrement monté. 


| La hausse des actions de cette dernière est due tout natu- 
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rellement au succès de l'emprunt qui vient «être émis, 
succès qui lui procure un bénéfice immédiat et la décharge 
d'un risque. Les actions estambpillées, les seules que nous 
coterons à l'avenir, sont restées à 692.50. Ce qui différen- 
cie ces actions des nouvelles, c’est, d’une part, qu’elles 
sont libérées, et que, d'autre part, elles ont droit à toute 
la réserve accumulée au 31 décembre 1873 et au revenu 
net total de l’année 1874 ; les nouvelles ne recevront jusqu’à 
cet dernière date que les intérêts à 6 0/0 lan des verse- 
ments effectués. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. 


17 sept. 2% sept. Variations 
Eath:tieromal ei... 2Vi.. 61008, 03750 : 53625 — 12% 
— Act, de jouissance ..:..... RE O0 A 182 5 182 50 ce 
Dyof jeter mat ete, 2 HE. enr sUOE ei APE: 1580, 
Midi j. {er juillet. ...,.56%......./ 1687 90 \ 642 507 —E 3%. 
—Wact. derjouissance FE. ut 12005 267 50 : =: 250 
NODAP RAR UTILE AE SRE eue: sec scse 1082 50 1082 50 .. .. 
— 1 Act. de jouissance .,,:....49: FES. LU T680261 685 9h, ÆrB0. 
Orléans j. 14 avril. ..65 588... avait, 885) 4 888 75 + 3 To 
— Act. de jouissance ....… shnecoitt 11040) 4) Je. 1 tx 
Ouest j, {e".avril........4% RE me diet, 72 5807.4X 582 50 + 250 
— . Act. de jouissance lt. lisse 6.,, c5@3oqn 230 XX 
Charentes j er aout... .2004..ut rt. RO 840 840 -. . PU 
YVondée j. 1°" juillet..........,.. ou NE 1 OU HANHITUSUE D 
Dombes’et Sud-Est j. 1erjuillet is. 221.5 AI 9 Romonss … EU 
Nord-Est (capital} j. 1°" juillet..,,,...,.:..71 35, 320 + où 
Chemins autrichiens j. {er juillet..,,.,4,: 720 72125 + 12 
—" Act. dapjouissamçps.....Hicseei Sue ATOE. ! ee NET 
— , Lombards j. 192 mai....i,. 4. ste 0\0 34035 342 50 + 250 
Nord-Ouest-Autriche j. 1esjuillet,....1...41 1) 380 .. _ ... .. s. CAN 
Nord-Espagne js janvier 69....,..4.:4.,44: 145 152 50 + 7,50 
Pampelune-Barcelone j. juillet 66.....1:... 92 50 92 25 - — .5125 
Portugais j. janvier C6:.4.%....,.,34444, 0) 193170 1490 .. — 3,75 
Madrid-Saragossej. {‘" juillet ....:,,..:4.. 269: : 260 .. _— 94. 


Il y a eu peu d’affaires en actions de chemin de fer, et 
lés variations sont assez insignifiantes même sur les lignes 
étrangères. Néanmoins il y à un ratfermissement sérieux 
dans le cours des actions du chemin de fer, du Nord de 
l'Espagne. Il est cependant bien difficile d'établir la situa- 
tion du réseau de cette compagnie au milieu du conflit 
qui afflige depuis si longtemps. notre malheureuse voisine, 


Dans le numéro du à septembre courant (page 304), nous 
donnions le tableau des recettes brutes des chemins de fer 
français, pour le premier semestre des deux années 1874 
et 1873, en tirant de cette. comparaison quelques dédue- 
tions, Le Journal officiel vient de publier un nouveau tableau, 
toujours des recettes brutes dés ‘chemins de fer français 
pendant le premier : semestre. de 1874, et d’un exercice 
antérieur; mais celte fois, à 1873 il a substitué 1869, qui 
permet des comparaisons plus. fructueusés, cette année 
etant plus normale. | 


* On remarque tout d’abord, dans ce tableau que nous 
dounons plus bas, que, pendant que 4874 comparée à 1873 
donnait, par kilomètre, uné diminution de 4,42% francs, 
comparée à 1869, cette même année 1874 présente, par 
kilomètre, une augmentation de 336 francs, soit 4,72 0/0. 


La diminution de 1874 sur 1873, aussi bien que l'aug- 
mentation de 1874 sur 1869, repose, presque entièrement, 
sur l’ancien réseau qui, cependant, n'entre que pour environ 
moitié dans le réseau total. Le 

A en juger par le mouvement des transports (et ce n'est 
pas un trop mauvais baromètre pour conclure la prospérité 
industrielle et commerciale; agriculture comprise) la reprise 
était done réelle en 1873, mais s’est considérablement 
ralentie en 1874. Ilreste encore une amélioration sérieuse, 
qui, d’abord, est due à l'augmentation du réseau. En juin 
4869, ce dernier. embrassait 16,470. kilomètres ,; maïs Ja 
compägnie de Est ayant dù céder à partie du réseau 
sillonnant VAlsace-Lorraine (830 kil; dont 697 en-exploi- 
tation), il faut en retrancher 697, et on arrive à 15,773, 
contre 18,729, soit 2,956 kilomètres dé plus en 1874 qu’en 
4869. On sait que plus le réseau s'étend, -plus, soit par le 
transit, soit par le développement ‘industriel intérieur; la 
production de ce réseau s’accroit. La concurrence des lignes 
entre elles fait, à cet égard, peu d'effet, au moins jusqu’à 
“ane! limite qui n’a pas encore été atteinte jusqu'ici. 

En dehors de l'augmentation du réseau, il y a certaine- 
meént eu accroissement d'activité, soit intérieure, soit exté- 
rieure. Nous n’en analyserons pas ici les causes, nous 
contentant de rappeler que, de 1867 à 1869, les recettes 
kilométriques allèrent en. décroissant (pour l’année : 43,806 
te en 1867; 42,082 francs en 1868, et 414,849 francs en 
4 DJ), ; | 


Voici actuellement le tableau dont nous venons de païler : 
LONGUEUR 


COMPAGNIES PS LEE brules Dion tataléur 
et Fe 30 juin: kilomètriques|en faveur de 
RÉSEAUX ee fe | — 
187% | 1869 | 1874 | 1869 | 1874 | 1869 
ANCIEN RÉSEAU, Kil. kil. 5 Fr. Fr. Fr. 
NOTA RARES DU ouh .| 1.150! 1.066141.185136.455| 4.730 » 
Bot 2e NME AIME tr à 917|  977135.564129.647| 5.917]  » 
Ouest ER 2 7 900! 900133.470/30.445| 3.025|  » 
Orléans 2.017! 2.017119.948120.773 » 825 
3.815! : 32. 8.002| 4.837 » 
.388123.275| 5.113 » 
A1 .248| 7.076 » 
SE 2.653 |10 .929 » 
) 30.9 264| 3.667 » 
Nord. As ENS Ne Ur 167 368111.198111.291 » 53 
HR NRC TT PARTIE" 1.722| 1.761113.281113.027 254 » 
Quest. AS ENTER. 1.612] 1.316! 8.519] 8.948 » 429 
OCÉANS RENE TERRA 7e 2.136! 1.714] 8.244] 7.794 450! >» 
Paris-Lyon-Méditerranée. ...,.. 1.02: 419! 6.720! 7.692 » 972 
Le Rhône au Mont-Cenis....... 143 116117.751| 7.916! 9.835|  » 
ide. GR eu. CHONIE 1.138] 969) 7.285) 5.354] 1.931)» 
| M 8.242| 6.643| 9.380! 9.245 135 » 
COMPAGNIES DIVERSES. = he 
Charentes........ AR TOYS CUS 347 132! 5.319] 7.128 » 1.809 
VOL Hal re Ver Pr POI Re à T3 »| 2.415 » » » 
Orléans à Châlons-sur-Marne.….. 157 »| 2.287 » » » 
V'ébdée, NM MER AIT Nat 195 36! 2.267] 2.230 37 » 
Dombes et Sud-Est....::...... 58 58| 3.981! 4.536 » 559 
Médoaié made ae pl 66 21| 4.533| 3.226| 1.307 » 
Vitré à Fougêres. easacaes- ». Si 37| 2.305 2.614 » 309 
Valenciennes à Lille........,.. ,» 43 »| 9.115, » D >» 
Epinac.à Velars.2e.......9n3 4. 27 27|, 5.352|: 6.672 » 1 320 
Lille à! Béthune etc.....:,,.. 50 45| 8.960! 6:514| 2.461 > 
Perpignan à Prades....,.,,... 2ü 22| 6.471! 2.426] 4.045] :» 
Somain 4 ANZINMelC 1.0. 2 19/48.443/22.798 125.645 » 
Lagny à Villeneuve-le-Comte etc. 12 »| 1.427 » » » 
Saint-Dizier à Vas$y......s#:.. 22 22] 6.974| 2.578| 6.396 > 
Chauny à Saint-Gobain.,.::... 15 15,,1.771.1,596! 175] :» 
Hazebrouck à Ja frontière belge 14 »|: 2.210 » ) » 
Dunkerque à la frontière «belge, 16 » 14.521 » » » 
La: Croix-Rousse à Sathonay.. 7 7]:8.902|11,653 » 2,751 
Enghien à Montmoreney...4.., 3 3120.930119.618| 1.312 » 
Armentières à la frontière belge 3 »| 5.338 » » > 
| c ! ECTS n Fe TE 
RÉCAPITULATION: 1:240 _— su 51193! 6:015 » | 882 
Ancien réseau ..:,.. EME STE .| 9.247| 9.387130:9R1 127.264 > 
Nouveau réseausi,....:....... 8.242| 6.643| 9.380] 9.245 135 » 
Compagnies diverses... 1.240 410! 5433! 6.015 » 882 
Ensembleet/e RTE ..,..1148.729/16:470/19.824/19.488 336 > 


Voici, enfin, à une semaine de distance, les cours des actions 
de sociétés diverses : 


{7.sept. 124 sept. : Variations 


Transports par terre 


Voilüres à Paris9j. feuillet... 140 276-2351 1278F., + ur; 
— -aclions de jouissance.....,.8,, TA id AA di 
Omnibus de Paris, j. 1°" juillet... 14414. 653! .0 16601 + 5 
— ."actions :de jouissance, 41004 3 PL LEE A 170 + JE UUr 
Transports par eau: 
Compagnie transatlantique, j. 20 avril... 247 50 251.25 + 375 
Messageries maritimes, j. 4% juin,.....1 ; 087 90-: 575 4. = 12:50 
Canauæ 
Canal de Suez, j;t1er janvier 1871....,,,.. 4300081 3496:95 —— 9975 
—| : Délégations, j. 12° janvier 1871.:444u, Lion! 408175 - — (625 


Charbonnages et Mines : 
CALMAURS D'AOSMA EE RS NE TORRES CE Be 
Mokta-el-Hadid,(409 fr,p.}, js mai. . male 4325 14 1192044 2 
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Sociètés métallurgiques : 


JIPN Gilet TUTELLE. AN... 935 APLQBEALLE  EHONIT 
PivesLilles). 49° maïs ,l..,uie ENT HR A) 3 995: M0anters GE 
Sociétés immobilières : 
Docks delMarsetlle, j: fer/mai. 4.221572, 439 + 42750 — "7 50 
Entr. Mag, gén. de Paris, j: 1 {er juillet:, 1, 3191314 STOL 25 À 
Compagnie gén. des Marchés,.]j. 42 juillet : ARE Ta M PILE 
Marché du Temple, j. 1er avril....,.,.,... PR MERE 
Gaz: 
Gaz heridieD A4 Te a mets er 18 AO avr 10e 
— — action de jouissance. ,...... DUT 2 RAM OUTE Ps 
— de Marseille, j./er avril.,.,.,,11.412., 602 50 605 —" 19-50 
Filatures : 
Comptoir de l'Industrie linière, j. 15 avril.  ... .. . 
Maberly'{Somme},-j:fét/Septembrent 05. 177,401 0,600. 
Divers : 
Compagnie gén. des Eaux, j. fer juillet... 410, SD ALD 0 DER 
BÉLRATGEVICUY. L'1EYSADE Are. 2e CLAIRES A RATE PL 
SalinéNidétl'Est} J045 avril. 2. AMG, se ICO UN, AE 
Salinsi düuMtidf j-ao0ût.. 74h . drugs dus pie esse AUS CHANT RS 
Allumettes chimiques, j. 1°° janvier ....., 992 90 5601... 750 


Peu de transactions en actions de sociétés diverses. 
Profitons de cette occasion pour dire quelques mots de 
diverses valeurs soit comprises dans nos tableaux, soit que 
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le peu de circulation de leurs actions n'ait pas donné lieu 
de les y comprendre. 


COURS DES CHANGES 


PARIS SUR LES 


: : | à 3 PLACES ETRANG 

La compagnie des Mines de la Grand'Combe qui date, | & #| praces [© 2 plscns étrangers | TAUX AVEC Aid 
comme société par actions, de 1837, a été réorganisée en | 37£ | étrangères 3 Pen es DL | + 
1852. La hausse des charbons lui a été favorable et a per- | * = À [#4 SEPTEMBRE éompensat|| du change | “COTE 
mis, pour les dernières années, de distribuer des dividendes TEL sen RE LE FAIRE 
croissants. En voici le chiffre depuis dix ans: ou IS. 

Ne à É = < Vo Golansterdam . . | long. 3 Ÿ j 5 
1864...fr. 65° » ! "1867...fr, 38 n » A870.-cfra 50 1 [1572 00lern, Nr SES 200 SE C3 QI din | 56 % 
ASGSc Le + (5e D 1868.....160  » 18715. MDUNRS) & Y% Hambourg | long. mi 3 à . 7 et 4 % $ mois 81 30 
1866..... 65, » 1869242760! 187272248000 Ÿ court|121 l à 121 54] et 4 — — in 
Nr 4873 : 90 frs 4 O]Berlin.……. [lmg.|365 36 à 365 A] et 4 Gl sun | 8154 

Enfin, pour 1873 : 90 francs. S » tourt|364 14 à 364 34] et 4 nl a 
En plus la réserve ordinaire de 1,629,000 francs à la fin k O|Francfort. long: 208 à à 206 #let 4 do eue 95 146 
de 1873, a été porté à 1,753,000 francs, et on la formé me couri| 208 1% à | et 4 < = 
CR : %|Trieste…….. |long.|22 P (7 ! 
une réserve extraordinaire de 143,000 franes. À a re du on mA à 2 pat de PO 43 40 
Les actions, qui se cotent particulièrement à Marseille, 5 Y|Vienne ns, 2 # à 2 et 4 de sui 13 40 
$ on ce moment à 4,585, ce qui fait ‘un rendement de ? court225 14 à 225 |et 4 — — 
8010, ce moment à 1,585, ce qui fi LA EST ns, Ur 12 à jià 7 : ù a 5 
2 , nl Q T , : À cour a et 4 eut es 
La compagnie des Fonderies et Forges d’Alais à eu des. 7 VoCadix ..…..[long.|507 à 508 |'et 4 0 Le ds 
fortunes diverses, selon les temps. De 1865 à 1870, ses 6 % Pen te Fe? re. a gi 4 0 — a 
actionnaires n’ont rien touché; mais les exercices 1871, D ne 0 Pre po A eme î A di: 30 
4872 et 1873 ont vu distribuer aux actionnaires les divi- 7 %|Lisbonne . | long.|593 D à 554 16 et 4 0 -- — 
dendes respectifs de 10 francs, 35 francs et 50 francs. Les 1% nee puit Le à MIS. 1 Æ = 
actions ont un marché peu actif. du TR EE à Se) de un 
La société de la Filature d'Amiens (dit Lin Maberly), 5 St-Pétersbourg | long. ce à 36 |ets 0G{| 3 mois | 351 
dont les exercices annuels sont clos au 30 juin, a réparti » [ur 4 à... |et 4 % — Œ 
! : : PS Re prete £ tong. | 46 L 
30 francs à ses actions pour l’année sociale 1873-74. On a M En 2 #0 4 [et : ps RAS ner Re 
pu voir, dans le numéro du 15 août dernicr, page 210, les 
dividendes des années antérieures. Celui de l'exercice 1872- RE RÉGOCIANT a LS | "ar 
73 (40 francs) était supérieur au dividende dont nous venons 3 % PPRCEN ps ai He pus 3 mois 25 40 
= = En & “inac ac : A : 172 0 ) È + 3 24 
de parler. La situation génèrale des affaires est cause de cet | 3 19 0 (Belgique. long. Pre Le 2 nie na NE 
affaiblissement du rendement annuel. » œurt| pair à 18 moins 314 22 ri 
CuanGes. — Des alternatives assez fréquentes ont eu 5 % Es se te un ù À RE mt vus 110 50 
lieu cette semaine sur le Londres. Ferme d’abord il a flé- 5 d4litatie (or). lung. |— 1/8 à We moins 3 04 — 1e 
chi sous l'empire de grosses offres et après une tentative » œourt|— 14 à Lo — mat a ue 
avortée de relèvement il reste faible, Les autres devises sans 5 % SL ù Ji : Ù Â a 3e — = 
ires j : : (0 ss ES 
affaires. ; L 5 YplGenève ,! [long. | pair à g moins 404 || ets: jours 100 
Vendredi 25 septembre. — Bonne bourse où le 5 0/0 re- » court| pair à (à moins 404 À Brit 


trouve le pair; avantage reperdu après la bourse. Les re- 
cettes générales ont acheté aujourd'hui 42.000 fr. de rente 
5 0/0 et vendu, par contre, 9.000 fr. de 3 0/0. La spéculation 
sur les fonds turcs est moins active, En changes, affaires 
limitées ; Londres toujours faible. 


REVUE BIBLIOGRAPHIQUE, 


Nous avons déjà annoncé à diverses reprises l'excellent. Ma- 
nuel des Aspirants au Volontariat d'un an, par MM. E. BouRsiN 
et H. SaGxier, que vient de publier M. ANDRÉ SAGNIER, éditeur, 
rue Vivienne, 9, à Paris. Nous le récommandons aujourd'hui 
d’une façon toute particulière aux jeunes gens qui ont l'intention 
de subir l'examen du Volontariat. Ce manuel comprend quatre 
parties En répondant aux quatre sortes d'examens tprévus!! 
par la loï: 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 
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je 


Enseignement primaire, 1 vol. in-12, prix : 3 fr. 50; 


à ri DA ps MA ai 
or 2 ep a. Le ee es e ri É Un Agriculture, 1 vol. in-12, prix ENT 25 ; 
Argent en barre à. 9. Le kil. 218 fr. 89 c. .| 18 à 90 0/00, — Commerce, 1 vol. in-12, prix : 3 fr. 50; 
Argent (pièces debifr.). Pass. 0 UE Ne 2 perte à 9/50 — Industrie, 1 vol. in-12, prix : 3 fr. 50. | 
Q'iadruples espagnols. . . 4. 2 4 & : . , 82 50 à 83 . Nous ajouterons que ce Manuel ne se recommande pas seule- 
de  colombiens et mexicains, …,.,.,. 80/50, à 81,50 ment par la facon claire, méthodique et complète dontril est 
Dueats, deHollande ep RANRRSSS EI MEU RE Le HÉSAARNE 20 rédigé, mais comme le cours d'études le plus commode: peut- 
PPS PA cn AE DEROE CPA See ètre que les Aspirants au Volontariat puissent prendre pour guide 
souverains anglais» eur one eee I 200700 MSA) dans la préparation de leurs examens. 
RAR NONBS Eee nee Me CPU dE 25 42,.,, à 25 15 Le Questionnaire des Examens, par.E. BoursiN (un vol. in-18,% 
Aigles d'Amérique (5 dollars). mu swiss + 25 75 . à 25 85 . prix 1 fr.) est le complément indispensable du Manuel des Aspi- . Nu 
Dollar... ...4 44.4: “+: LL DRE er rants au Volontariat. d'un: an. 1 
En TE 0 i DHPAnB A URR LON POUR RE 580 ARMES TIR TER a à | 
PR RE ———…—————————— 
Derniers cours au comptant des principales valeurs cotées. à Paris aux dates suivantes : à 


VENDREDI | ENDREDI VENDREDI VENDREDI YENRDEDI | FENDRED 
Pair DÉNOMINATION 18 23 Pair DÉNOMINATION 18 25 Pair DÉNOMINATION: 18 25 ! 
sept. sept. sept. | sept. sepé. |. sept 
rance 3 0/0 perpétuel....| 63 25] 63 30/1000 /Banque de France ..... .....13900 ..[3895 ..|! 500/Ch. fer Pampelune, actions .| 92 50| 95. 
10 #1 — k 122 DD veinétuel 90 85! 89 75/1000! anque de Paris et dés Pays-Bas. [4160 . 11167 50|| 500 — Portugais, / —..,., 192 50! 187 50 
100 — 5 0/0 perpétuel....| 99 75] 99 85|| 500|Comptoir d'escompte........ 913 75| 542 50|| 500 — “SAPALOSSE; tee 265 -..| 260 = 
500 —- 6 0/0 (Morgan).... | 532 ..| 528 70|| 500|Crédit fonvier...4,... #80 852 il] 300! Voitures à Paris... 276 25| 278 . 
500 — 5 0/0 (Trenten.) ...| 463 75] 461 25|| 500|  — industriel... 655 ..| 690 .:|| 500/Omnibus de Paris. ....| 660 ..1 660 : 
500[ — Bons 5 0/0 liq. dép.| 487 488 ..|| 500[ — Ilyonnais....,.,....... 737 50! 742 50|| 500|Cie transatlantique.....,...: 250 ..| 252 50 
400! V. Paris Obl. 3 0/0 1869...| 307 307 ..|] 500! . — : mobilier. .....2 PAS jet 337 50| 335 ..1| 500|Meéssageries maritimes... ..., 590 |: 580 +. 
400!  — — —  1871...| 280 ..| 280 75}! 500 | Dépôts et comptes courants..| 573 T5] 580 ..|| 500|Canal de Suez........,.... 427 50| 426 25 
500! — Bons 5 0/0 liquid | 495 ..| 497 50]! 500 [Société générale ............ 550 ..| 557 50|| 500|Docks de Marseille. ,.... ::..| 432 50! 427 50 
250| Autriche Obl. doman...... 279 50| 278 ..|| 100|Sous-Compt. des entrepren..| 165 ..| 165 ..|| 500/Magasins généraux de Paris.| 372 50| 365 . 
100 — 50/0 Are. janv.-juil..| 68 1/2]. 68 }2]| 500|Banque ottomane .,......... 715 ,,| 765 250|Gaz|parisien,............... 85 ..| 786. 
500/ Egypte 7 0/0 1873......... 386 25] 395 ..|| 500|Crédit foncier d'autriche....| 560 ../ 576 %5|| 600| — de Marseille. ..….:...... 602 50! 605 
100| Espagne 3 0/0 extérieur..:| 48 ./.| 18-./.|[ 500! —. mobilier espagnol....[ 580 ..| 583 75!! 500|Gie gle des Eaux. .:.....1..: 415 . | 412 50 
100 _ — intérieur... de 1/4 . fi cu Ch. fer Charentes, actions, se Do se k con aivnenss ghimiqnes ais ds at 50 7e 
Etats-Unis 6 0/0 5/20 1862/106 ./. ) 14]] 500! — Est, —..... 30211530 29 MD OU. certe. 298. 7 20 
100 — 5] 0/0 consol ...[109 1/2] 109 5y]| 500 : — Lyon, —..,.. 925 ..| 925 ..[[ 500! — Fusion 3.0/0 anc..….... 295 .:| 294 25 
100! Italie” 0/00. SES ) 56 7511 500 —. Midi, Re 542 50! 642 50|| 500] —  — — DOUTE 298 297 
100|..—...3-0/01 4.4.0 : 500!  — - Nord, ee 1062 50/1083 75] 500[ — Midi 83 0/0............. 294 ..|" 292 50 
100| Pérou 6 0/0... 500[° — Orléans, —..... 885 ..| 888 73]| 500| — Nord 3 0/0...,...1,:.., 302 ..| 300 . 
400!! = : 5:0/0...:2 58. 7.. 500 — Ouest, set. 585 …| 582 50|| 500| — Orléans 3 0/0.......... 296 75| 296: . 
100|/ Russie 5 0/0 1862 ......... 900| — Vendée, — El Pets 500| —.Ouest 3,0/0........:... 292 50] 292 .7 
100! — 5 0/0 1870 500! — ‘Autrichiens, —, 716 25] 718 75]| 500| — ‘Autrich, 3 0/0-anc.. 
100| Turquie 5 0/0 1865 F 4 500 = Lombards,. —, 337 90! 338 75|| 500| —  — F + AU30 08 . 
500 Wie Ole 1865 0E el 346 25| 350 ..1| 500! + — N.-0.Autriche— BSD Rene à r 500| — Lombards 3 0/0 anc....| 253 ..| 252 50 
500 — —  1869.......,. 298,..| 301 50] 500| :—. Nord-Esp,, —,,,.. 154.95] 152 50|| 500| — — 3 0/0 nouv...|.570,25].257 . 
————_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_——_——_————————_———————————————————— 
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AVIS 


UNION DES FABRICANTS POUR 
RÉPRESSION DE LA CONTREFAÇON 


& Ministères des Affaires étrangères et du 
merce ayant décidé de concert, à la demande 
Union des fabricants pour la répression de 
ntrefagon, qu'il serait créé un nouveau ser- 
destiné à permettre aux fabricants ou né- 
nts francais de déposer, avec facilité et 
ité, leurs marques de fabrique ou de com- 
e à l'étranger, une circulaire ministérielle 
té à la connaissance des représentants de 
ance au dehors un exposé sommaire des 
res adoptées. Ces mesures sont : 
L'ouverture, au Conservatoire des arts et 
rs, d’une salle où les iutéressés trouveront 
itement toutes les indications nécessaires 
règlements, tarifs, formules, etc.) pour 
lissement des pièces exigées par l'autorité 
, dans les divers pays avec lesquels la 
ce a conclu des traités de réciprocité; 
L'organisation d’un service de Chancellerie 
ermes duquel les chanceliers seront chargés 
urvoir au dépôt des marques, et de con- 
* l'exécution de cette formalité importante. 
tendue des documents législatifs, adminis- 
s et judiciaires que le ministère des affaires 
gères fait recueillir sur tous les points du 
le en vue de rendre aussi complète que 
ole la somme d'informations destinées aux 
:t métiers, aurait pu relarder longtemps 
la mise en activité du nouveau service. 
cette prévision, l’Union des fabricants à 
M. le ministre des Affaires étrangères de 
ir bien ordonner l'application immédiate 
_ partie dudit service, concernant le dépôt 
narques par les chanceliers. 
le ministre a accueilli favorablement cette 
nde, et vient, en conséquence, d'adresser à 
gents à l'extérieur une circulaire les invi- 
à se mettre à cet égard à la disposition du 
neree. 
lèle à ses engagements envers l’administra- 
l'Union des fabricants a Vhonueur de donner 
à tous ceux qui auraient intérêt à assurer 
hors la protection de leurs marques, qu'ils 
eront gratuitement, tous les samedis, au 
de l'Association, 9, rue de Grenelle-Saint- 
ain, de à à à heures, les indications néces- 
_ à l'établissement de leurs pièces (règle- 
s, formules, tarifs locaux ou consulaires, 
sations, etc.). (148-1) 


Éviter les contrefaçons 


) BREVETÉE EN 1851 
| Pour le dégraissage des Étofes 


4$ | 


| ë 
ger sur les flacons la véritable adressef 


8, RUE DAUPHINE. PARIS 


E LAIT ANTÉPHÉLIQUE 
pur ou coupé d’eau dissipe 


ROUSSEURS, HALE 
MASQUE DE GROSSESSE 
ROUGEURS, TEINT COUPEROSÉ 

PEAU FARINEUSE 
BOUTONS, RIDES 
e GERÇURES 
Ja 


A 
” 


x, 
© 
152 
A2 
ee 


(AU du visa9 
| V2re en mures 
Et chez les Parfumeurs et Coiffeurs. 
| (14841) 
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PRODUITS HYGIÉNIQUES 


DU DOCTEUR DELABARRE 


AVIS IMPORTANT 
Tout Flacon de SIROP DELABARRE, dit 
SIROP DE DENTITION, dont on frictionne les gencives 
des enfants qui font des dents, ne portant pas la 
signature du docteur DELABARRE est une contrefaçon. 
Prix : lé flacon, 3 fr. 50 c. 

Bouillie alimentaire hygiénique. — Pour 
enfants, convalescents, géns affaiblis et vieillards. 
Prix : la boîte, 4fr.; la 4/2 boîte, 2 fr. 50 c. 
Ciment de Gutta-Percha. — Pour plomber 

facilement soi-même les dents cariées. 
Prix : le tube, 3 fr.; la boîte, 2 fr. ! 
Mixture dessiccative.— lour sécher la carie 
avant le plombage. | 
Prix : le flacon, 2 fr. US 
Mixture chlorophénique. — Pour détruire 
les nerfs dentaires et rendre insensibles les dents 
cariées. 
Prix : le flacon, 2 fr, 50 c. 
Pommade et Poudre de Goemmer, — 
Traitement infaillible contre la chute et la décolo- 
ration des cheveux. 
Prix : le pot, 3 fr.; — la boite, 2 fr. 
PARIS. — Dépôt central : 4, rue Montmartre. 
(148-117) 


EAU ET POUDRES DENTIFRICES 


MAISON DU 


DOCTEUR PIERRE 


De la Faculté de Médecine de Paris. 


8, PLACE DE L'OPÉRA, 8. 


Médaille de mérite à l'Exposition 
de Vienne 1875. 


par tous les médecins contre asthme, oppres- 
sions, catarrhes, bronchites etrhumes. Nul 
traitement n’est plus facile à suivre; il n’en est 
pas de moins coûteux. — Envoi franco contre 
timbres-poste ou mandat sur la poste, adressés à 
M, Br BARRAL, pharmacien, 80, Faubourg Saint- 
Denis, Paris. (148-4) 


Reconstituant, stimulant et sédatif 
des plus efficaces 

Contre l'appauvrissement du sang, l’épui- 
sement des forces, et les douleurs rhuma- 
tismales. Remplace les bains alcalins, sa- 
lins ou sulfureux, surtout les bains de 
mer chauds. Vente à Paris : pour le gros, 
rue de Latran, 1; pour le détail, rue des 
Ecoles, 49. Dépôt dans toutes les pharixa- 
cies et bains publics. (148-2) 


* 


SE MÉFIER DE LA CONTREFAÇON 


PILULES sw BLANCARD 


A L'IODURE DE FER INALTÉRABLE 
APPROUVÉES PAR L'ACADÉMIE DE MÉDECINE 


Contre les Scrofules, Päles couleurs, la Phthisie, etc. 

En réagissant sur le sang, elles provoquent ou régu- 
larisent son cours périodique. 

N. B.— L'iodure de fer impur ou altéré est un médicament 
infidèle, irritant. — Comme preuve de pureté et d'authenticité 
des veritables Pilules de Blan- v 
card, exiger notre CACHET D'ARGENT 
RÉACTIF el notre SIGNATURE ci-jointe ©, 4-92 
apposée au bas d’une étiquette VERTE. #2" À 
— Se défier des contrefacons. Na LE < 

Pharmacien, rue Bonaparte, 40, Paris. 


Se trouvent dans toutes les Pharmacies, 


Mi 


(1438-14) 


CAPSULES-MOTHES 


Traitement le plus eflicace des 


MALADIES CONTAGIEUSES 


CHRONIQUES OÙ RÉCENTES 


Attestations de MM. Desruelles, Rostan, 
Cullerier, Segalas, Ricord, {ous Membres de 
l'Académie de Médecine et Chirurgiens en chef. 


Extrait du Dictionnaire de Médecine et Chirurgie 
pratiques : « On ne saurait trop applaudir à l’heu- 
» reuse idée des Capsules-Mothes.,: Il y a done lieu 
» d'espérer que cette ngénieuse invention contribuera 
» à répandre une méthode de traitement dont les 
» avantages sont appréciés par tous les praticiens 
» judicieux, et qu'elle exercera une salutaire iafluenca 
» sur la marche générale des maladies. » 


Nos boîtes portent la signature Mothes, La- 
mouroux et C'°. 


Vente : rue Sainte-Anne, 29, 
bonnes Pharmacies. 


et dans les 
(148-9) 


VERITABLES GRAINS DE SANTÉ 


DU DOCTEUR ‘FRANCK 


XX X y 
L#X Ye, Un des purgatifs les plus 
ray connus et les plus usités, 
*X GRAINS Aussi ont-ils été imités et 
x de Sante contrefaits sous toutes les 


formes. Exiger les signes 
distinctifs, tels que l'étiquette 
ci-jointe en 4 couleurs. Notice 
gratuite accompagnant cha- 
que boite, 
Prix : 4 fr. 50 la 1/2 boite. 
— 3 Îrancs la boite. 


Pharmacie LEROY, 43, rue d’Antin, Paris. 
Et toutes les Pharmacies. (148-7) 


du docteur 


L'ACADÉMIE DE MÉDECINE DE PARIS 

Deux Rapports académiques et de nombreuses 
expériences anciennes et récentes ont démontré leur 
supériorité sur tous les autres ferrugineux, et leur 
efficacité contre les Pâles couleurs, les Pertes 
blanches; pour fortifier les Constitutions 
lymphatiques, régulariser la Menstruation, 
et combattre toutes les maladies qui ont pour cause 
lAppauvrissement du Sang. 

Les véritables DRAGÉES DE GÉLIS ET CONTÉ ne sont 
livrées qu’en boîtes carrées, revêtues d’étiquette 
teintées et scellées par une bande rose portant la si-| 
onature de M. LABÉLONYE, dépositaire général à Paris, 
99, rue d’'Aboukir. — Se trouvent dans toutes les 
Pharmacies. 


(2148-10) 


Hygiénique infaillible et pré- 
servatrice, la seule guérissant 
sans rien adjoindre.— Dans les 
à principales pharmacies : — A 
Paris, chez l'inventeur BROU, 
boulevard Magenta, 158. 

Si l'on soupçonne la contre- 


facon, comparer l’entête qui se trouve à la deuxième page de la brochure, le dessin diffère en tout points. 


(148-16) 
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SAMEDI 26 SEPTEMBRE 1874, 


FRANÇAIS 


FORME, CHAQUE ANNÉE, DEUX MAGNIFIQUES VOLUMES DE 728 A 832 *PAGES 


CONTENANT CHACUN UNE TABLE DES MATIÈRES 


Le premier volume de l’année 1874, RELIÉ, est mis en vente : 


lo à es dans les bureaux du Journal, au prix de . . ’ 
2 pour les départements, l'Algérie et l'Alsace-Lorraine, rendu franco à domicile. 


L'Administration tient dans ses bureaux à la disposition de ses abonnés des reliures mobiles, pour la conservation des "1 


au prix de six francs. 


2 
d: 


24 francs, à 
25 francs. : 


L'ILLUSTRATION DE LA MODE 


RUE DE VERNEUIL, 22 A PARIS. 
LE PLUS BEAU ET LE MEILLEUR MARCHÉ DE TOUS LES 
JOURNAUX DE MODE. 
Paraissant une fois par mois. 
PRIX D'ABONNEMENTS : 
Paris, Départements, Algérie : 6 francs par an, 
pour l'étranger le port en sus. 


COMPAGNIE DES 


CHEMINS DE FER DE LA VENDÉE 


Le coupon n° 11, échéant le 1* octobre prochain 
sur les obligations de la Compagnie, sera payé sans 
frais, à raison de 7 fr. 28 par obligation nominative 
et de 7 fr. 04 par coupon au porteur, 

1e À Paris: au siége de la compagnie, rue La- 
fayette, 13; à la société de Crédit agricole : à la 
société de Crédit industriel et commercial et à la 
société de Dépôts et Comptes Courants ; 

2 Dans toutes les gares et stations de la ligne 
de Chinon aux Sables-d’Oloune, et de celle de Poitiers 
à Saumur ; 

3° Dans les départements : dans toutes les suc- 
cursales de la société de Grédit agricole. 

4 En Alsace-Lorraine, Chez MM. Ab. 


Sée et fils, 
banquiers à Colmar et à Mulhouse, 


(176) 


COMPAGNIE GÉNÉRALE 


TRANSATLANTIQUE 


4, RUE DE LA PAIX, PARIS 


PAQUEBOTS-PCSTE FRANÇAIS 


by 


Départ de Saint-Nazaire le 7 de chaque mois pour £ 
La Martinique, la Guadeloupe, Sainte-Lucie, la Tri- 
nidad, Demerari, Surinam, Cayenne, la Guayra, Sa- 
vanilla et Colon. 
Départ de Saint- Nazaire le 20 de chaque mois pour : 
Santander, Saint-Thomas, la Havane, la Vera-Cruz, 
la Martinique, Ja Guadeloupe, Porto-Rico, Haïti, 
Santiago de Cuba, Colon. 
Correspondances par lIsthme de Panama avec : 

La Pactric-STEAM NaviGaTION Company, desservant 
le Sud-Pacifique. 

La Pacrric-Marz STEAM Suip Company, 
le Centre-Amérique et le Nord-Pacifique. 
Dépar ts lous les 1% jours du Havre pour New-York 

avec escale à Brest. 


desservant 


S'adresser pour renseignements! 
A PARIS, 12, boulevard des Capucines (Grand-Hôtel), 
pour les passages. 
| —- 108, Fahbourg:Saint-Dénis, pour lès mar- 
chandises. 
SAINT-NAZAIRE, à.M: Albert Laurent: 
AU HAVRE, à MM. William Iselin et, C°, 
A NEW- YORK, à M. Géo-Mackensie, 8, Br ns 
(129 


EMPRUNT OTTOMAN 1869 


MM. les porteurs d'obligations de l'Emprunt Ofto- 
man 1869 sont prévenus.que.le paiement des intérêts 
semestriels, soit 15 franes par obligation, ainsi que 
le remboursement à 5000francs dès 7,2 250 obligations 
sorties au tirage du 5iseptembre courant, s'éttectue- 
ront, à partir” du 1e octobre prochain, dans les 
bureaux du DE d’Escompte de Paris, 14, rue 
Bergère. 180 


COMPAGNIE PARISIENNE 


D'ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE PAR LE GAZ 


Le Conseil d'administration a l'honneur d'informer 
MM. les actionnaires qu'à partir du mardi 6 octobre 
prochain, il sera distribué 12 fr. 50 e. par action 
de capital, à titre d'à-compte sur ic dividende de 
l'exercice 1874. 

Cet à-compte sera payé tous les jours non fériés, 
de dix heures à deux heures, au siége de la Compa- 
gnie, 6, rue Condorcet. 

La somme nette à recevoir, déduction faite des 
impôts établis par les lois de finance, est fixée ainsi 
qu'il suit: 

4° Actions nominatives de capital... 412,125 
2 Action de capital au porteur...... 11,414 

Les porteurs de plus de vingt actions pourront 
déposer leurs titres ou leurs coupons dès le 21 courant, 
en échange d'un mandat à échéance du 6 octobre. 

(175) 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


Tirages du 22 septembre 1874. 

ST° tirage des obligations foncières 3 et 4 0/0 
(1853). — Le numéro 43,447 gagne 100,000 francs, 
— le n° 146,065 gagne 50.000 francs, — le n° 198,725 
gagne 20,000: francs, — 1,360 autres numéros ont 
été en outre appelés au-remboursement, 

44° tirage des obligations foncières 4 0/0 (1863). 
— Numéro gagnant dans les 40 séries: — 1,277, — 
série 10, 100,000 francs ; — série 38, 30,000 francs ; 
— séries 18,. 34, 12, 1, 37, 26, 7, 40, chacune 5,000 
francs, — et les 30 autres séries, chacune 1 ,000 fr. 
25 autres numéros ont été en outre appelés au rem 
boursement dans chacune des 40 séries. 

28° tirage, des obligations communales 3 0/0: — 
Le n° 29,405 gagne 100,000 francs ;— les n°s 143,376, 
57,841, 197 ,678, 59, 869, chacun 10 ;000 francs; = les 
ne 9,685, 130, 955, 52,118, 126, 591, 112,578, 52,711, 
19: 519, 69 679, 46,810, 122,348, chacun 1,000 francs ; 
— 660 autres numéros ont été en outre appelés au 
remboursement. 

35° tirage dés obligations foncières de 500 francs 
5 0/0, — 1,440 numéros ont été appelés au rem- 
boursement. 

25° tirage des obligations communales de 500 fr. 
5 0/0, — 964 numéros ont été appelés au rembour- 
serment, 

3° tirage des obligations communales de 300 francs 

5 0/0, — 972 numéros ont été appelés au rembour- 
LL. (171) 


EXTRAIT DE VIANDE LIEBIG 


Inaltérable - Économique 


INSTANTANÉ 1: 4 
QUATRE MÉDAILLES D'OR 


BOUILLON 


Paris 1867 — Havre 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER k 


DU SUD DE L’AUTRICH 


ET DE LA HAUTE ITALIE 


MM. les porteurs d'obligations de la série X $ 
informés que le paiement du semestre d’intér 
échéant le 1% octobre 1874, aura lieu à partir 
dit jour, à raison de 7 fr. 50 €. par obligation 
savoir : À 

A Paris, chez MM. de Rothschild frères; 

A Lyon, chez MM. P. Galline et Cr 
MM. Ve Morin, Pons et Cie, 


et che 
(63) 


COMPAGNIE DES 


CHEMINS DE FER PARISIENS 


(TRAMWAYS-NORD) 


Le conseil d'administration a l'honneur de préve 
nir MM. les porteurs d'obligations de la Compagni 
que le coupon semestriel du 1e octobre 1874 eu 
sera payé à dater dudit jour, à Paris, à la Sociét 
des Dépôts et Comptes-courants, place de l'Opéra,2 
de dix heures à deux heures, impôt déduit, à raiso) 
de 11 fr. 64 pour les obligations nominatives et 
11 fr. 30 pour celles au porteur. (178) 


MESSAGERIES MARITIMES 


Le conseil d'administration a l'honneur d’informé 


MM. les propriétaires d'obligations que l’intété 
semestriel au 4° octobre 1874 sera payé È 
Pour la série 6 0/0, coupon n° 22, d'une valet 


de 15 fr., à raison de 14 fr. 55 pour les titre 
nominatifs, et de 14 fr. 05 pour les titres au p 
teur ; 

Pour la série 5 0/0, coupon n° 16, d’une ad 
de 12 fr. 50, à raison de 12 fr. 125 pour les titre 
nominalifs, et de 11 fr. 70 pour les titres au por 
teur, (179) 


LE MONDE 


COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANG 
A PRIMES FIXES 


CONTRE L'INCENDIE ET SUR LA VIE 


12, rue du Quatre-Septembre, 12 


1868 — Moscou 15 7 1 


TROIS. GRANDS DIPLOMES ‘D'HONNEUR ! | 
Amsterdam! 1869 — Paris 1872 — vienne Mb 
MIS « HORS CONCOURS LYON 1872 


.Exiger le, fac-simile de la signature en encre bleue 


Se vend chez les principaux Épieiersiet Marehamds' de Comentibles 


Pour le gros, 30, rue des Petites-Ecuries 


IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FERs — A, CIHAIX ET €! 90, RUE BERGÈRE 


(136) 


Le Gérant M. DUCROS 


L. 9 
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> LECONOMISTE 


ABONNEMENTS . 


UN AN, SIX MOIS. 
Paris, Départements, 

Algérie, Alsace-Lorr. 40 fr 20fr. 
Colonies françaises... 52 26 
-Suisse, Belgique, Italie. 44% 22 
Grande-Bretagne, Es- 

pagne, Pays-Bas... .., 48 .24 
Autriche, Allemagne, 

21 l'Portugal, Turquie. 


FRANCAIS 
JOURNAL HEBDOMADAIRE 


PARAISSANT LE SAMEDI. 


ON S'ABONNE : 


A Londres, chez MM. Delizy Davies 
ét C°, 4, Cecil Street Strand. 


À Florence et à Rome, chez : 
M. E. E. Oblieght, 
220, via del Corso, Rome, 
28, via Panzani, Firenze, 
À St-Pétersbourg, chez M. Mellier, 
perspective Newski. 


peypie IN. 52 26 , AAA CU Fe: AR 
) ee : , ; tous les principaux libraires 
HOSSIS 2e PTACIDANEEE Rédacteur en chef : M. Paul LEROY-BEAULIEU. de France et de l'Étranger. 
, Danubiennes..... L# 54. 27 ë 
Etats - Unis, Canada, sé ga 
Brésil, la Plata, 7 ED 0 Le. meilleur mode d'abonnement 
Pérou, Amérique du consiste dans l'envoi d’un mandat: 
Sud, Haïti: 1. 60 30 poste ou d'un chèque sur Paris à 
22. BUREAUX : l'ordre de l'Economisie Français. 


Les Abonnements partent 
du 4e ot du 45-de chaque mois. 
Prix du numéro sur la voie publi. 
que et dans toutes les garcs : 
0 fr. 75 c, 


Les annonces sont reçues au bureau 


Rue du Fauboure-Montmartre, 47, à Paris, évioumal Pt EL 


en trois Colonnes sur sept points). 


11 
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NUMÉRO 40. 


PARTIE ÉCONOMIQUE. 


DES FRAIS D'EXPLOITATION DES CHEMINS 
DE FER, 
(Premier article.) 

Depuis quelques années, les dépenses ‘d'exploitation 
des chemins de fer ont grandi d’une , manière . sen- 
sible: ceux de nos lecteurs qui ont. suivi, dans la 
partie financière de lÆconomiste Français, l'analyse 
que nous avons fournie des principaux Chapitres des 
recéttes et des dépenses de nos grandes lignes depuis 
1864, ont dû, être frappés de la part de plus en plus 
grande: ‘prélévée par ‘les dépenses sur les recettes 
brutes (L). Cette situation ne laisse pas que. d’être 
inquiétante ; elle conduit le publie à se demander si 
l'administration ‘des grandes lignes est :suffisamment 
minutieuse ‘et habile”; elle fait obstacle à la construc- 
tion de voies ferrées : nouvelles, en décourageant les 
capitalistes qui seraient tentés. de confier leur fortune 
à ces entreprises, où bien même en induisant l'Etat à 
refuser, d'une manière presque systématique, la décla- 
ration d'utilité publique pour, les concessions deman- 
dées IL importe done, à bien. des: points de vue, 
d'examiner quelles peuvent être les raisons de cet 


accroissement des frais . d'exploitation. : Une enquête 


seule pourrait fournir, sur un: sujet aussi complexe, 
des informations sûres et des ‘conclusions décisives : 
aujourd'hui, nous ne pouvons guère que poser la 
question et présenter quelques :observations générales. 

À première vue, on peut dire: que : l'accroissement 
des, frais d'exploitation pourrait être compris et éxcusé 
dans nne certaine mesure, si cet accroissement était 
léger. D'abord, le même phénomène s’est produit dans 
l'Europe entière ; en Allemagne, il a été le motif qui 
a Uéterminé le chancelier de l'empire à ‘autorisér uné 
hausse de 20 0/0 des tarifs anciens; en Angleterre 
aussi, On a assisté depuis quelques années à une élé- 
vation des frais d'exploitation. Nous ne croyons pas, 
au contraire, qu'il en soit de même aux Etats-Unis 
d'Amérique; du moins, l’annéé 1873 n'a présenté pour 
ce pays aucune progression sensible de ce chapitre, 
par rapport à, l'année précédeñte./La proportion des 
frais d'exploitation avec les recettes brutes était, pour 
les 66,237 milles du réseau américain, en 1873, de 
65.1 0/0; elle avait été de 65.0 0/0 sur les 37,323 
milles exploités l'année précédente ; il n'y-avait done 
pas eu d’accroissement. En Angleterre, il n’en ‘est 


{1) Voir l'Economiste Français des 8, 15, 2> et 29 août 
et 5 septembre 1874.: 


{ 
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pas de même. D’après The Economist (de Londres), 
du 22 août dernier, les frais d'exploitation sur les 
treize principales lignes de chemins de fer britanni- 
ques présentent, pour le premier semestre de 1874, 
par rapport au semestre correspondant de 1873, une 
augmentation moyenne de 9 0/0, tandis que pour les 
mêmes lignes l'accroissement des recettes brutes n’est 
que de 4 0/0, et l'accroissement du parcours des 
trains de 2.4 0/0. 

Non-seulement ce phénomène de l'augmentation des 
frais d'exploitation s'est produit dans beaucoup de 
contrées ; mais il y a plusieurs raisons qui sem- 
blent l'expliquer en partie. Il est incontestable que le 
prix de la main-d'œuvre est devenu plus élevé, et que 
depuis quelqués années le fer et la houille ont ren- 
chéri. Nous ne pensons pas, néanmoins, que ces 
causes suffisent à expliquer l’énorme développement 
des frais d'exploitation des chemins de fer français ; 
il y a d’autres causes aussi qui doivent tenir soit à la 
négligence des compagnies, soit à un mode de compta- 
bililé vicieux, 

Pour plusieurs de nos grandes compagnies, en effet, 
l'accroissement des frais d'exploitation est prodigieux ; 
il y a un fait curieux, c'est que cet accroissement est 
infiniment plus fort pour le nouveau réseau que pour 
l'ancien. Ainsi, pour la compagnie de Lyon, en 1864, 
la recette kilométrique de laucien réseau était de 
74,551 francs, les dépenses d'exploitation de 31,486, 
et la proportion des dépenses avec les recettes était de 
43.97 0/0. L'ancien réseau comptait alors 1,940 kilo- 
mètres. En vertu d'une convention conclue en 1868 
avec l'Etat, 1,410 kilomètres, appartenant antérieu+ 
rement au nouveau réseau, ont passé dans l’ancien : 
il en est résulté qu'en 1869 le nombre de, kilomètres 
de l’ancien réseau a été de 3,386 ; la recette kilomé: 
trique a naturellement faibli et n'a plus été:que dé 
61,810 francs; les dépenses d'exploitation avaient raussi 
diminué dans cet intervalle et n'étaient plus, en 1869, 
que de 23,632 francs par kilomètre, où 38.22 0/0 
de la recette brute, Cela témoignait d’une adminis+ 
tration assez vigilante. Quatre ans après, en 1873, 
l'ancien réseau de Lyon s'était accru de quelques cen+ 
taines de kilomètres: il en comptait 3,722. La recette 


brute kilométrique s'était considérablement élevée 1 ellé | 


montait à 71,584 francs; mais les dépenses avaient 
marché d'un pas plus rapide encore’: au lieu d’êtré 
de 23,632 francs par kilomètre, et de 38:22 0/0 dela 
recette brute, comme en 1869, “elles atieignaient 
33,414 francs, soit 45.72 0/0 de la recette brute. 
C'est, en quatre ans, une augmentation, de plus de 
40 0/0 sur le chiffre des dépenses kilométriques. La 
cherté de la main-d'œuvre, l'accroissement du prix du 
fer et de la houille peuvent-ils rendre compte d’un si 
extraordinaire développement des dépenses ? 

Si nous passons au nouveau réseau de la même com- 
pagnie, nous nous trouvons en face d’une augmenta- 
tion encore plus frappante dans les frais d'exploitation. 
En 1869, le nombre de kilomètres de: ce réseau était 
de 408, la recette brute de. 16,200. etes frais d’ex- 
ploitation:-de: 40,039, franes! par (kilomètre: c'était une 
proportiont:de -61:97°::0/0° relativement à1la recette 
bruté,' si bien que la récette nette descendait 4 6,161 
franes. Certainemént, cétte Situation n'était pas favo- 


rable, mais elle ést devenue beaucoup plus mauvaise 


depuis lors; en 1873, le nouveau réseau compte 914 


kilomètres, la recette brute, a, été de, 44,148 francs et 


les. dépenses d'exploitation se sont élevées: x 42,087. fr. 


:par:kilomètres soit:188,421 0/01: de la trecetté brute : 


le produit net est ainsi! deséendu! à 2,061 francs par 


kilomètre!" Quelque impartial que lon soit, il est im- 


possible de ne pas ressentir. un grand étonnement en 
présence dé ces chiffres, Certes, le nouveau réseau de 
Ly,n est loin de, traverser, des contrées riches, : Le 
chiffre de,14,148 fr. de recettes brutes, par kilomètre 
n’est pas bien considérable ; mais comment se peut-il 
que des, frais d'exploitation. absorbent.plus de 83: 0/0 
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de cette recette? En France et à l'étranger on ren- 
contre beaucoup de lignes, même importantes, dont 
les dépenses kilométriques ne dépassent pas 7 ou 
8,000 francs : celles du nouveau réseau de Lyon ne 
pourraient-elles pas s'arrêter à 9 ou 10,000 francs, si 
la Compagnie et ses agents avaient tout le zèle, toute 
la vigilance que l’on pourrait exiger d’eux ? 

La ligne du Nord nous offre des résultats un peu 
analogues. En 1864, l’ancien réseau comprenait 1,053 
kilomètres, donnant une recette brute kilométrique de 
67,960 fr., sur laquelle les dépenses prélevaient 24,824 
francs, ou 36 52 0/0. Cette situation était fort satis- 
faisante ; en 1873, le nombre des kilomètres est resté 
presque le même, il est de 1,150, produisant chacun 
92,558 francs: sur cette ssmme les dépenses prélèvent 
44,065 fr. ou 47.62 0/0 de Ja recette. Ainsi, en neut 
ans, les frais d'exploitation de chaque kilomètre de l'an- 
cien réseau du Nord ont augmenté de près de 20,000 
francs. Pendant que la recette brute s’accroissait de 
35 0/0 environ, les dépenses augmentaient de 80 0/0. 
Il en est à peu près de même pour le nouveau réseau : 
en 1865 il ne comprenait que 112 kilomètres, produi- 
sant chacun 26,554 francs, sur lesquels les depenses 
d'exploitation prélevaient 10.776 fr., soit 40.58 0/0, 
ce qui laissait un revenu net de 15,778 francs. Nous 
ne disons pas qu’alors les frais d'exploitation ne fus- 
sent pas déjà, d’une manière absolue, trop élevés ; 
mais au moins ils n’absorbaient qu'une part raisonnable 
de la recette brute, ils laissaient une recette nette qui 
pouvait rémunérer le capital engagé, si la ligne avait 
été construite avec économie. Il n’en est plus de même 
en 1873; le nouveau réseau du Nord compte cette 
année-là 380 kilomètres ; la recette brute kilométri- 
que est de 23,363 fr., et la dépense de 16,331, soit de 
69.90 0/0 ; la recette nette tombe à 7,032 francs, Ainsi, 
en neuf ans, les frais d'exploitation ont augmenté de 
60 0/0" par: kilomètre. Pour un réseau secondaire, 
uné dépense kilométrique de 16,331 francs nous paraît 
bien exorbitanté; avec un peu d'efforts, on aurait 
pu sans doute rester au chiffre de 12,000 ou 13,000 
franes. 2 ca 

Sur la ligne de l'Est, la situation est à peu près la 


même que sur les précédentes. L'accroissement ab-. 


solu des: ‘dépenses est même beaucoup plus considé- 
rable pour l’ancien réseau. IL est vrai que, cette ligne 
ayant été’ mutilée, les résultats des ,années qui sont 
postérieures à la guerre peuvent difficilement être 
comparés avec ceux des années antérieures. En 1864, 
l’ancien réseau de l'Est comptait 973 kilomètres, qui 
produisaient chacun 51,339 francs de recettes brutes; 
la dépense kilométrique était de 21,782 francs, soit 
de 42.40 0/0 de Ja recette brute. En 1873, ce même 
réseau ne compte plus que 514 kilomètres, dont le 
produit brut moyen est de 83,035 francs, et les dé- 
penses moyennes de 46,721 francs, soit 6,27 0/0 
des recettes. Le chiffre des frais d'exploitation est, sur 
cette ligne, bien plus élevé que sur le Lyon et sur le 
Nord. Quant au nouveau réseau de l'Est, il comptait 
1,305 kilomètres en 1864, qui rapportaient chaçun 
24,984 francs de recettes brutes, sur pee les dé- 
penses prélévaient 45,508 ‘francs où 62.06, 0/0. La 
recetté nette n'était que dé 9,419 francs par kilomètre : 
ce n’était pas là une situation bonne; Mais” elle s'est 
agoravée depuis Tors. En 4873, la moyenne dés filo- 
mètres exploités est dé 1,455, ls’ récettes brutes kilo- 
métriques ‘montent à/33,602 francs,” l6s dépenses at- 
téignént- 24170 'franes "et prélèvert, par conséquent, 
79.30 0/0'des recéttés brutes, ne’ laissant 4ïnst qu'une 
recette nette. de 9,439 franés, C'estlAidiré tiné Somme 
insuffisante pour! rémunérer: 1e capital engegé. Il'Sem- 
blerait ‘cependant qu'une ligne Secondaire “qui rap- 
porte ‘plus'de 33,000 francs (lévrait ‘donner de beaux 
profits. U RS NNSS CAPTER T 6e some si 
L'Orléans né présente 'pas' au ‘même ‘degré que les 
lignes précédentes lue augmentation” des frais d’ex- 
ploitation. Soit qué l'administration $e “montre plis 
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: années, non-seulement d’une; manière. 


Pas 


vigilante, soit que les comptes à l'origine aient été 
mieux tenus, et que le matériel, dès les premières 
années, ait été soigneusement entretenu et augmenté 
sur les revenus, soit toute autre circonstance, les 
frais d'exploitation de l’ancien réseau d'Orléans n'ont 
été supérieurs que de 10 0/0 en 1873 à ce qu'ils ; 
étaient en 1864. Il est vrai, d’un autre côté, que les 
recettes brutes sont restées presque stationnaires. Nous 
parlons toujours ici des recettes ou des dépenses kilo- 
métriques. L'ancien réseau de l’Orléans comprenait 
1,687 kilomètres en 1864, rapportant chacun 44,138 
francs, sur lesquels les dépenses prélevaient 17,834 
francs, .soit 40.41 0/0; en 1873, l’ancien réseau de la 
même ligne à 2,020 kilomètres, qui produisent cha- 
cun annuellement 46,799. francs ; les dépenses kilo- 
métriques sont de 19,671 francs, soit 42.03 0/0 des 
recettes brutes, Aïnsi, voilà un chemin de fer dont 
les frais d'exploitation, depuis neuf ans, sont de- 
meurés presque au même niveau. Îl est remarquable 
ue les dépenses, soient moindres sur l’ancien réseau 
ds l'Orléans que sur le nouveau réseau de l'Est. Si 
nous passons au nouveau réseau de l'Orléans, nous 
voyons un accroissement plus grand des frais d'exploi- 
tation que sur l’ancien réseau de la même Compa- 
gnie. En 1865, ce nouveau réseau comprenait 1,139 
kilomètres, qui produisaient chacun 16,063 francs, sur 
lesquels les frais d'exploitation prélevaient 8,894 francs 
ou 99.31 0/0, ce qui laissait un revenu net de 
7,169 francs. On peut dire que, dès cette époque, les 
dépenses étaient trop élevées; en 1873, le. nombre de 
kilomètres est de 2,039, la recette brute kilométrique 
est de 18,206 francs, et les frais d'exploitation, dé 
11,062 francs, soit de 60.76 0/0, laissant un reyenu 
net de 7,144 francs, qui est très-insuffisant pour,rému: 
nérer le capital engagé. 
La Compagnie du Midi présente ce phénomènesou- 
rieux que les frais d'exploitation n’y ont pas augmenté 
depuis dix ans, si ce n’est d’une manière absolue, du 
moins proportionnellement aux recettes. : Ils ont, .au 
contraire, légèrement diminué, Les 798 kilomètres de 
l'ancien réseau du Midi produisaient chacun. 36,66 
francs en 1864; les dépenses: kilométriques, étaient dé 
14,591 francs, soit de 39.79 0/0. En 1873, le même 
nombre de kilomètres donnaient une recette brute 
kilométrique de 56,805 fr., les dépenses. kilométriques 
montaient à 21,011 fr., soit 36.98 0/0 :..on. voit qué 
la proportion des frais d'exploitation avec les recettes 
est un peu moindre qu'il y à dix ans. l en est-dé 
même pour le nouveau réseau. Il comptait 573 kilo- 
mètres en 1865, dont la recette brute kilométrique 
était de 9,849 fr. et la dépense kilométrique de 7,334, 
soit 74.45 0/0 de la recette brute. En 1873, le même 
réseau comprenait 1,133 kilomètres, produisant chacun 
15,718 fr., sur lesquels les dépenses d'exploitation 
prélèvent 11,417 fr., ou 72.36 0/0, ce qui laisse une 
recette nette de 4,361 fr. On voit par ces chiffres que 
le prélèvement proportionnel des dépenses sur la 
recette brute a légèrement diminué depuis neuf ans. 
Mais ces, dépenses, sont encore trop, élevées, ; car la 
recette :nélle, est insignifiante,, Sur. de. semblables 
lignes, les frais d'exploitation ne devraient, pas ,dépas- 
er 8,0u 9,000 francs. MeuNe onu Abu ASE 20 | 
Au Nous, n'avons, pas en main les données, suffisantes 
pour faire les mêmes: calculs sur le chemin.de. fer de 
l'Ouest; mais, nous pouvons: dire. que.les frais. d'ex- 
ploitation. de, cette ligne, ont augmenté depuis quelques 
absolue;r mais 


C! 


encore proportionnellement à! las recette. 
Ainsi, les, frais, d'exploitation des cheminstde:fer 
français ne,descendent..qu'exeeptionnéllement au-des- 


.Sous de :40,0/0 de, la, recette (brute ‘pour l'ancien 


réseau : ils varient généralement de 42 à 50 0/04rals 
atteignent. même: 56 0/0 sur.le chemin, de. l'Est: Pour 
Je nouveau. réseau, ils, s'élèvent, de. 70.à:85.0/0.de la 
recette, brute sur, des lignes, de cinq, compagnies. : sur 
T'Orléans seulement ils descendent à 60 0/0. Enfin, cès 


*40,800,000 héctol.!'Uhé fois le remè 
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frais d'exploitation, sauf sur les lignes de la Compa- 
gnie du Midi, ont augmenté dans d'énormes propor- 
tions depuis quelques - années. Nous rechercherons 
dans un prochain article quelles sont les causes et 
quelles peuvent être les conséquences de cette situa- 
tion. 


Paul LEROY-BEAULIEU. 
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LES VARIATIONS DES PRIX EN FRANCE 
DEPUIS UN DEMI-SIÈCLE (1). 
IX. 
La Vigne et le Vin. 


Do toutes les richesses agricoles de la France, il n’en est 
pas qui lui soit plus personnelle, si l’on nous permet cette 
expression, que la vigne et le vin. Sans avoir le monopole 
de cette précieuse production, notre pays, à cet égard, ne 
connait pas de rivaux. 

La vigne semble originaire de l’Asie, mais la proscrip- 
tion absolue dont les liqueurs fermentées ont été l’objet de 
la part de Mahomet, l’ont nécessairement exilée des con- 
trées où règne l’islamisme, et l’on ne produit guère de vin 
que dans les parties de l'Asie les plus voisines de l’Eu- 
rope. 

L'Afrique a les crus du Cap. Elle avait aussi les vins de 
Madère; mais la source en est aujourd’hui tarie, la mala- 
die ayant anéanti tous les vignobles de l’e; et si le Ma- 
dère tigure encore sur nos tables, autrement qu'à titre de 
relique, c’est au génie plus inventif que scrupuleux du 


comimérce contemporain que revient l'honneur de ce mi- 


racle: à Madère même, dès 1863, l’hectolitre coûtait plus 
de 500 francs. Les autres îles de l'Afrique occidentale ont 
été présque aussi maltraitées. L'Algérie a de fort beaux 
raisins et Commence à "fabriquer des vins qui ne sont pas 
sans mérité. 

La production vinicole de l'Amérique est encore sans im- 
portancé. Ees:vignes européennes transportées aux Etats- 
Uuis:y ont toujours péri au bout de quelques années; il 
faut excepier; la Californie, où les plants français réus- 
sissent assez bien, On y récolte environ 200,000 hectolitres, 


année moyenne. 


L'Australie ne fait que débuter dans la viticulture, mais 
ses débuts ‘promettent. . 
‘Resté l’Europe, et surtout l'Europe occidentale, où le rai- 
Sin peut! mürir jusque vers le 49° degré de latitude. La Pé- 
ninsule ibérique a des vins remarquables par leur richesse 
alcoolique : il en est qui sont presque des liqueurs. L’Es- 
pagne seule, a exporté, en 1862, 1,222,300 hectolitres (prix 


moyen, 70 francs) et, en 1867, 1,311,600 hectolitres (prix 


moyen, 65 francs). L'Allemagne a entre autres les vins du 
Rhin. [Italie est riche en vignobles et produit en moyenne 
30 millions d'hectolitres. L’Autriche, la Grèce, Chypre ex- 
portent le produit de quelques crus estimés. 

Mais c’est la France qui est, par excellence, le pays du 
vin. Depuis les plaines de Ia Champagne jusqu'aux coteaux 
du Bordelais, depuis les bords de la Loire jusqu'aux rives 
du Rhône, notre beau soleil éclaire et dore plus de 2 mil- 
lions d'hectares de vignes, occupant plus de 7 millions 
de travailleurs, et produisant jusqu’à 70 millions d’hecto- 
litres. C’est là un maximum, bien entendu. Pendant toute 
la première moitié du siècle, la récolte moyenne était de 30 mil- 
lions d’hectolitres environ : les meilleures années dépassaient 
rarement 40:millions;. les plus mauvaises ne descendaient 
guère. au-dessotis de 20 millions: :Lés! dix années 1847-4857 


«constituent unespériodes exceptionnelle, 1herquéerd/abard 


parles plus, riches vendanges qu'on! eùt encore ; vues; puis 


pAÎ les immenses désastres causés par l'oidium En 4854, 


à maladie sévissait de tous côtés, ét.la production tomba à 


detrouvé et Sérieasement 


Q a 1! 21 il: 11 À 21! | LE 
* appliqué, no ‘vighes reprifént léur fécondité, et une .êre 


" 


ni Le’notiveau fléxit qué nous venons de, 
rsiogrande plite- das: les préoccupations 


LOS REX & Le v ef Le (F 

nouvelle de Iprdspérité S'ouvrit pour l'industrie” vinicole. Le 
rendement moyen désiseizé dernières (années "s'est élevé à 
DO millions »1d’hectolitrés,0 cHiffrérquiion'avaib jamais sété 


&tteint Avant AS47 .: Les plus mauvaises récoltesh:ont sété 


cêlles. de 1859, 1864 et, 1873: Les.plus, abondantes CONTES- 
pondent aux années 1869, 18661869, Celle de 1874,comptera 
certainement parmi les très-bonnes, malgré les gelées de nai 
ét malgré les progrès du, phylloxe:a. ET ES NOT 
f \: és nommer ticht he 
actuelles" du’ pays 


OA} Noir PEtondomisteo Français es 30 mar, 13 jéin,4Let 


18 juillet, 1° et 22 août, 5 et 19 septembre 1874. 
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et peut exercer dans l'avenir une si fâcheuse influence sur 
les prix, que nous devons nous y arrêter uu instant. C’est 
une erreur assez répandue que de croire l'apparition du 
phylloxera toute récente. Elle date de 1865. De l’arrondis- 
sement d'Uzès, où le mal se révéla pour la première fois, 
il ne tarda pas à se répandre dans les régions voisines, el 
de proche en proche il en est arrivé, dans ces derniers 
temps, à envahir presque tout le fond de la vallée du Rhône 
et une partie de celles de la Saône, de la Durance, de l'Hé- 
rault et du Var. La Corse, les Basses-Pyrénées, la Gironde, 
les Charentes sont elles-mêmes plus où moins atteintes, et 
l'ensemble des régions infestées représente aujourd’hui une 
surface de plus de 1,100,000 hectares. Chaque jour d’ail- 
leurs est marqué par de nouveaux progrès, et telle est la 
facilité avec laquelle le terrible insecte se multiplie et se 
déplace qu’on pourrait croire tous nos vignobles, sans excep- 
tion, condamnés à une destruction prochaine. 

Ce qui peut diminuer les craintes de nos viticulteurs, c’est 
qu'ils ont déjà triomphé plusieurs fois de semblables enne- 
mis. Les siècles passés ont connu ces invasions ruineuses 
qui, par leur nature, semblent d’abord défier toute résis- 
tauce. Nos aïeux, en pareil cas, recouraient faute de 
mieux au ministère des huissiers, qui allaient, en pleine 
campagne, sommer au nom du roi, avec force imprécations, 
les hannetons, chenilles ou autres vermines nuisibles, de 
déguerpir au plus vite. Les procédés que l’on met en œuvre 
de nos jours sont moins naïfs et plus scientifiques. C’est par 
l'échaudage méthodique des ceps que Raclet a réussi à dé- 
truire, en Bourgogne, la pyrale de la vigne ; c’est par le 
soufrage qu'on a eu raison de l’oïdium; et il est permis 
d'espérer que nos savants ou nos vignerons ne. tarderont 
pas à trouver aussi le secret d'arrêter les ravages du phyl- 
loxera. Une loi toute récente promet un prix de 300,000 
franes « à l'inventeur d’un moyen efficace et économique- 
ment ‘applicable » pour l’exterminer. On sait déjà que la 
submersion des vignes attaquées, lorsqu'elle est, possible, 
donne d'excellents résultats. IL est également démontré, que 
certains cépages d'Amérique résistent victorieusement au 
fléau. Enfin on a proposé bien des remèdes : l’ensablement, 
le plâtrage, l'électrisation, le sulfure de carbone, les huiles 
de goudron, les engrais soufrés, le tabac, etc. L'avenir dira 
ce quê valent ces différentes recettes. En attendant, il est ur- 
gent qu’une loi du même ordre que celle qui a servi à 
combattre la peste’ bovine, vienne seconder les efforts indi- 
viduels de nos vignerons, en conciliant, dans la mesure du 
possible, l'intérêt général et les intérêts privés. 

* Ilest intéressant de se demander commentse répartissent, 
entre les diverses destinations qu’ils comportent, les 50 ou. 52 
millions d’hectolitres qui représentent de nos jours le niveau 
moyen de la production vinicole en France. D'après les 
tableaux communiqués par le ministère des finances, les 
quantités consommées en franchise par les récoltants repré- 
sentent environ 45 millions d’hectolitres par an. La consom- 
mation du reste de la France, depuis 1866, s’écarte peu de 
28 millions d'hectolitres : 5 millions sont livrés à la distil- 
lation et transformés en alcool; 300,000 hectolitres au plus 
sont convertis en vinaigre. L’exportation absorbe le surplus. 

Lavoisier, en 1790, évalmait la consommation indivi- 
duelle du vin, en France, à 61 litres par an. Les statis- 
tiques de la première moitié du siècle donnent une moyenne 
d'environ 75 litres. Aujourd’hui, d’après les chiffres 
que nous venons de citer, on arriverait à une ration de 
près de 120 litres par tête (un tiers de litre par jour). On 
devrait se féliciter doublement d’un tel progrès s’il avait 
pour contre-partie l'abandon des liqueurs alcooliques, car 
l'usage du vin, à dose raisonnable, est une chose. excel- 
lente, et l'abus des spiritueux, constitue une, des: plaies, les 
plus menaçantes de.notre siècle, Malheureusement, la con- 
sommation de l'alcool va croissant plus vite encore, que 
celle du vin. En 1820, elle était de 350,000 hectolitrescseule- 
ment.;.en 1850, elle s'était déjà élevée à 620,000 hectoli- 
tres, Mais là presque totalité des eaux-de-vié qui se bu- 
vaient alors provenaient des produits de là vigne. En 1869, 
l'impôt frappait 980,000  hectolitres d'alcool, fournis pour 
la plus grande partie par la distillation de la betterave, 
dés mélasses: des ‘grainstret autres: farineux. «Grâce à ces 
moyens de fabrication -malsains, mais économiques} le 
prix de revient::des trois-six, qui s'était élevé Ljusqu'à 
206 francs en 18344 loscilles actuellement! entre: B01et 60 
francs. L’impôt, sil est vrai, le quadruple aujourd’hui (1), 
etiau détail, sur le: éomptoir, l'alcool pur! ne: revient, pas 
à moins de 4 fr. 50 le litre : dans l’ensemble : du pays tet 
de-9 francs à Paris. Cette augmentation paraît avoir déjà 


() Le droit de consommation: -a été porté, depuis (la 
guerre, de 90 francs à 157 fr. 50 c. 
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déterminé une réduction sensible de la consommation, car 
l'impôt en 1872 n’a porté que sur. 768,000 hectolitres. 
C'est encore beaucoup trop : il faut espérer que les mesu- 
res répressives dont l'ivresse publique est aujourd’hui l’ob- 
jet (loi du 23 janvier 1873) auront aussi quelque efficacité, 
car on est épouvanté quand on essaie-de se rendre compte 
du nombre des victimes dont ce breuvage empoisonné 
qu'on appelle leau-de-vie et qu’on ferait mieux d'appeler 
l’eau-de-mort, peuple nos hôpitaux, nos asiles d’aliénés, 
nos prisons et nos cimetières ! Il n’y a pas un cabaret qui 
n'ait voué plusieurs familles à’la misère, à la dégradation. 
Or, le croirait-on ? il existait en France, en 1868, 373,000 
débitants de liqueurs alcooliques (un pour 102 habitants !). 
Que de gens il leur faut tuer pour pouvoir vivre! 

L’abondance du vin ne serait un remède réel à ,ce triste 
état de choses que si le bon marché en était la consé- 
quence. Or, il est loin d’en être ainsi, comme nous allons le 
faire voir. Nous ne donnerons ici, bien entendu, que les 
variations du prix moyen applicable aux qualités ordinai- 
res. La France produit tant de variétés de vins différentes 
qu’il faudrait des volumes pour analyser les cours indivi- 
duels des divers crus du pays. Il n'y a pas de rapproche- 
ment possible entre de gros vins comme ceux ‘du Lan- 
guedoc et des produits exquis comme le Romanée-Conti et 
le Clos-Vougeot, en Bourgogne, comme le Chateau-Margaux, 
le Haut-Brion, le Château-Yquem, dans le Bordelais. Rien 
qu'entre les prix moyens des divers départements, il y a 
des différences qui vont du simple au double et même au 
delà. L'enquête de 1862, par exemple, fixe la valeur de 
l'hectolitre à 48 fr. 44 c. dans la Gironde, 48 fr. 43 c. 
dans la Marne, 45 fr. 58 c. dans le Maine-et-Loire, tandis 
que dans quatorze départements elle n’atteint pas 95 francs. 
Les quatre derniers de la liste sont: Tarn-et-Garonne 
a fr. .22,c:), Gers (21.fr. 12 c.),, Gard, (20 fr108,c.), 
laute-Loire (19, fr. 75 c.). Pour tout l'ensemble du pays, 
le prix moyen, au lieu de production, ressortait, en 1790, 
à 6 francs, d’après Lavoisier ; en 1840, à 41 fr. 40 c. ; en 
1852, à. 43 fr.; 14 ç. ; en 1862, à 98 fr. 52 c. C'est, de 
1840 à 1862, une augmentation de 150 0/0. Mais il faut 
tenir compte de ce que 1840 était une année d’abondance 
et.de bon marché, tandis qu’en 1862, il y avait dix ans 
que la récolte n’avait atteint 40 millions d’hectolitres, si 
ce n’est une seule fois en 1858. Nous croyons dire assez 
en, disant que le prix de nos vins, aux lieux de produc- 
tion, à. doublé de la première moitié du siècle à la’ se- 
conde. 

Parmi les. consommateurs, il faut distinguer ceux qui 
achètent en gros de ceux qui se -fournissent chez les  dé- 
taillants. Aux premiers, l'hectolitre ne revenait pas. en 
moyenne. à 20 francs avant 1850. Il leur est.revenu en 
1866 à 98 franes, en 1867 à 34, en: 1868 à 27,,en 1869 à 
95,.en 1870 à 27, en 1871 à 29,.en 1872 à 40, et enfin. en 
1873 à 45 ()., Lan 

Le tableau suivant, sur lequel nous appelons l'attention, 
donne, avec la production annuelle, les prix moyens de 
VPhectolitre de vin fourni en gros aux hôpitaux de Paris, et 
ceux de l'hectolitre vendu au détail chez les débitants, 
impôts compris : | 

Prix moyen 
de l’hectolitre de vin 


Fourni aux Yendu au 
Production hôpitaux détail chez les Moyennes 
Années. (millions d'hectol.) deParis. débitants(4). décennales. 
1819 » fr. 58,30 fr. 38,23 
180 EE » 53,88 32,27 
ARR ee » 56,87 39,36 
1892 017 » 59,79 38, 12 
1823251. 4 32,8 48,70 39,00 
» 482405. 22,9 2/44 37,20 JAL A0 
18251410. 229 55,67 15 37,48 À IQ 
1826. cac 31,3 56,48 41209 pile 96,27 
182745) 36,8 54,06 33,46 jf 
1828.41 37,1 52,91 31,09 j 
ABAO 31,0 51,81 30,60 
RU REER 15,9 52,64 99,304 
si At, 21,8 RL LUS EE 40,62 
4832541110 26,7 45,08 38,72 | 
1883 AUX 40,0 46,37 30,61! h 39 
1834z3ul AE Jah sr Gifs 
1838... :; 26,5 45,0: 30,56 re 
ee 31,9 15/61 33192 183,35 
1H. 38,0 41,173 32,59 PURES 
1838... 243 49,14 32,43 
18392852 26,6 47,175 35,49 O1 
8407: 45,2 ht A4 35:19 _ 


(1) Chiffres communiqués, par, l'administration dés con- 
tributions indirectes. ; 
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Prix moyen 
dé l'hectolitre de vin 
Fourni aux 
hôpitaux 


Vendu au 


Production détail chez les Moyennes 


Années. (millionsd'hectol.) de Paris. débitants.  décennales 
ASAT EN, 33,1 41,38 32,62 | 
18422... 34,4 45,33 32,55 
1RUBITAONE 19,1 1,37 35,42 
1844.. 29,3 46,94 41,04 
1845. 30,1 48,19 39,93 34 55 
1846... 32,5 51,94 10,82 AËr 
LAN ES 54,3 48,60 40,85 
1848. 51,6 41,58 28,45 
1849... 39,6 46,31 25,18 
1SDUA 4 45,3 47,12 28,08 
1851. 39,4 48,60 28,95 
1852. : 28,6 A9,5u 32,83 
1853.. 22,1 54,69 40,90 
1854... 10,8 11 ,24 92,17 
1855...:. 15,2 85,67 60,90 39.27 
1856... 1,3 87,00 62,88 RÉ 
1RSJIONNRE 39,4 82,49 63,67 
1858... 53,9 66,94 48,55 
1859 ma 29,9 60,12 44,48 
1860. .... 39,6 67,45 01,30 
{RAR 29,7 74,66 51,46 | 
1862: :.0! 37,1 69,76 56,64 
186325 51,4 67,42 92,79 
1864... 90,6 65,81 48,19 
1865... 68,9 97,92 46,34 19 9! 
1866... 63,8 57,56 45,38 api 
TR Tee ANR 30 1 57,22 47,00 
1868... 52,0 61,98 50,38 
AS6O LP, 70,0 60,73 51,49 
1870... 53,5 58,98 49,76 
ASTL JTE. 56,9 67,67 50,97 
ASTM Jen. 50,2 67,65 51,85 51,6% 
IST 35,1 66,91 52,10 


D'une manière approximative, on pêut dire que le vin, 
au détail, se vendait 0 fr. 35 le litre avant 1850, ét ''se 
vend, depuis, 0 fr. 50. C’est une augmentation de 43 0/0. 
Les causes de cette augmentation sont multiples. Nous 
avons déjà parlé de l’oïdium, qui, en tarissant la produc- 
tion, avait, de 1848-32 à 1855-57, déterminé une hausse de 
plus de 100 0/0. L'extension rapide des débouchés inté- 
rieurs et extérieurs à eu une influencé non moins certaine 
et plus durable. Les chemins de fer d’abord sont venus 
favoriser l'écoulement de nos vins, en rapprochant lé con- 
sommaleur du producteur. L'occasion s’est déjà présentée 
plus d’une fois pour nous de signalér le rôle économique 
de ces nouvelles voies de communication : l'industrié Yini- 
cole est une de celles qui en a le plus profité, et qui, en 
même temps, leur profite le plus: Autrefois il n'était pas 
rare de voir, dans certains départements, ‘la véndange 
pourrir en partie sur pied, dans les bonnes années : on ne 
savait qu'en faire. Aujourd'hui la modicité relativé des 
prix de transport assure le placement de toute la récolte, 
quelle qu’elle soit, et. l'abondance n’est “plus jamais un 
embarras. 

La politique commerciale inaugurée en 1860 devait éom- 
pléter-cette révolution en ouvrant à nos vins les marchés 
etrangers. Mais il faut reconnaître que les espérances qu'on 
aVail conçues, à cet égard, ne se sont réalisées qu'incom- 
plétement. Nos exportations, de 1827 à 1836, s’élevaient, 
en moyenne, à 1.175.500 hectolitres, soit 3. 8 0/0 de 
la production totale. De 4851 à 1860, elles atteignaient 
1.770.000 hectolitres, soit 6 0/0. Enfin le chiffre moyen de 
la période 1863-1872 est de 2.863.300 hectolitres, c’est-à- 
dire 5. 2 0/0 tout au plus de la production. Les traités 
de commerce n’ont donc pas augmenté l'importance pro- 
portionnelle de nos exportations de vins. Comment cela se 
fait-il? D'où vient que Ja riche Angleterre, par, exemple, 
ne nous (lemande encore annuellement que 250,000 hec- 
tolitres? C’est d’abord que: l’abaissement des droits d'entrée 
s’est trouvé'en partie compensé par les causes dé renché- 


rissemenf qué nous signalions tout à l'heure (1): L’attrait | 


du bon marché eût été nécessaire pour faire entrer dans les 
mœurs britanniques l'usage d’une boisson nouvelle. Les 
Anglais d'ailleurs préfèrent les vins diquoreux de l'Espagne 
et du Portugal: à nos vins de France,cqu'ils connaissent mal 
et dont, il'faut bien le dire, certains spéculateurs peu 
scrupuleux léur ont appris à se défier en abusant-de leur 


inexpérience: La mauyaise foi né peut jamais 6tré qu'un. 


moyen de succès éphémère. Dans le eommerce comme en 
toute chôse, la plus grande habileté, c’est encore. d’être 
honnête, 


mm 
(1) Le litre de vin payait autrefois, en entrant en An- 
sleterre, un droit, d'environ 1 fr, 50, Aujourd'hui le droit 


varie de 0 fr. 27 à Ô fr. 69, suivant le degré. 
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Quant à nos importations, depuis 1860, elles n'ont pas 
dépassé en moyenne 200,000 te par an. Les 
chiffres extrêmes correspondent aux années 1863 ( 99,620 
hect.) et 1872 (518,000 hect.) ; c’est surtout l'Espagne que 
nous mettons à contribution. 

Nous n'avons pas encore mentionné un élément impor- 
tant du prix des vins qui, dans ces derniers temps, à 
contribué à leur renchérissement. On sait que les boissons 
fournissent au Trésor l’un de ses principaux revenus. 
Droit de circulation, spécial au commerce de gros; droit 
de détail, applicable aux ventes de moins de 23 litres; 
droit d'entrée, grevant la consommation des villes de plus 
de 4,000 âmes, droit de licence frappant les marchands en 
gros, débitants, bouilleurs,... telles sont, sans compter 
les droits d'octroi, les quatres formes différentes que revêt, 
en France, l'impôt sur les vins. Nous n'avons point à anäa- 
lyser ici le mécanisme de ces diverses perceptions, mais 
nous allons en indiquer brièvement l'importance respective 
pour montrer dans quelle mesure elles augmentent les 
prix. 

Le droit de circulation avait été fixé par la loi du 12 
décembre 1830 à O0 fr. 60, O fr. 80, 4 fr. et 4 fr. 20 par 
hectolitre, selon la destination. La loi du 4 septembre 
1871 a doublé ce tarif, en même temps que celui des 
licences. 

Le droit de détail, fixé en 1806 à 10.0/0 du prix de 
vente, élevé à 15 0/0 en 1808, ramené à 10 0/0 en 1830, 
a été de nouveau porté à 15 0/0 en 1832. 

Le droit d'entrée varie, suivant la situation des départe- 
ments et lx population des communes. Aux termes du 
tarif actuel qui date de la loi du 31 décembre 1873 et qui 


est supérieur de 50 0/0 au tarif de 1852, l’hectolitre paye 


0 fr. 45 au moins et 3 fr. 60 au plus. 3 

Les vins destinés à Ja ville de Paris sont soumis à une 
taxe unique, dite de remplacement, qui est aujourd'hui 
de 9°fr. 50 par hectolitre pour les vins en cercle et de 
16 fr pour les vins en bouteilles. 

C’est en ajoutant à ces taxes multiples celles qui portent 
Sur les’ cidres, poirés, eaux-de-vie, liqueurs, bières,... 
c'est en tenant compte des perceptions accessoires (expédi- 
tions, congés, passavants, etc.) et des décimes ou demi-dé- 
cimes additionnels (voir notamment la loi du 30 décembre 
1873), qu'on obtientle produit total de l'impôt des boissons. 
En 1847, il ne figurait au budget que pour 400 millions 
de francs ; en 1859, il produisait 430 millions ; en 1869, 
250 millions. Enfin, dans le budget de 1875, les recettes 
présumées s'élèvent à 355 millions, et avec une belle 
récolte comme celle de cette année, ce chiffre énorme sera 
peut-être dépassé. 

A, DE FOVILLE, 
SRE nn RE 
L’ENQUETE SUR L'INDUSTRIE HOUILLÈRE 
EN FRANCE (1). 
(Sixième et dernier article.) 

Nôus avons suivi, dans les précédents articles, d’après le 
rapport de l'honorable M. Ducarre, l’ensemble des réclama- 
tions êt des renseignemeuts formulés par les déposants 


dans l'enquête parlementaire. IL convient maintenant de, 


résumer en des conclusions motivées les impressions et 
résolutions de la commission. Ces conclusions, les voici sous 
leur forme la plus simple et la plus concise : à 

1° La crise houillère de 1871-1873, qui a commencé en 
Angleterre en juillet 1871, en Belgique en janvier 1879, et 
en France en avril 1872, c’est-à-dire trois mois plus tard 
qu’en Belgique, et neuf mois après celle de l'Angleterre, 
est évidemment d'origine étrangère, La France y à été en- 
traînée à Ta suite des’ autres pays, sans qu'ellé ‘y ait une 
part de responsabilité ‘particulière. 1h" 1 : 

20 Pendant la erise, les prix se Sont élevés : 


En Angleterre dés une sn oe 100 à; 256 
En, Belgique, de. ..L.…. sn eas 1004 220 
JCentre;de là France, de,,,6+. 100 à 151 
Midi de la, France, de... 100 à 140 


L'intensité de là crise: a done varié en raison inverse de 
la distance aux bassins anglais et belges;! nos “bassins du 
nord dela France étant considérés comme intimement liés 
autharché belgeret àrtoutes ses fluctudtions.- ( | 

3° Aux mêmes dates, c’est-à-dire d'abordrén Angleterre, 
ensuite: en: Belgique: et enfinencFrances- lé prix :du;:c0ke 
métallurgique-s’est: élevé : 


(1) Voir l'Economiste Français des 2% et 29 août, 5, 12 
et 26-septémbré 1874. ll mt | 
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Enr Angleterre.tde, Pre En M0D 2835 
EnBelgique;tide. 4.7 M" 100 "à 282 
En France, de...,.... 0081 V00 à 2187 

C'est donc à l'influence des demandes'de l'industrie’ mé- 
tallurgique qui, pendant cette période, a considérablement 
augmenté sa production, qu'il faut ' attribuer la principale 
cause de la crise. C’est la hausse''dù évke ‘'métallurgique 
qui, dans tous lés bassins, à caractérisé la crise et entrainé 
la hausse de la houille. C'est en’ Angleterre que’ cetté 
hausse a commencé et qu'elle à été la plus’ forte. 

4° La consommation francaise est de 2% millions de 
tonnes dé houille. La production n’est que de 17 millions, 
et on importe de l'étranger 7 millions. Bien que la produc- 
tion augmente-de manière à doubler le chiffre de l’extrac- 
tion en douze ou quatorze ans, elle ‘est encore actuellement 
en déficit de 30 0/0. Jusqu'à ce que l'équilibre soit atteint 
par une production égale ‘à la consommation, la France 
reste solidaire du marché houiller européen, et soumise à 
toutes ses fluctuations de prix. 

5° Les concessions houillères Situées en France! s’élèvent 
au chiffre de 612, couvrant 500,000 hectares. Sur cé nombre, 
271, couvrant 168,000 hectares, sont inexploitées pour 
causes diverses ; elles doivent être mises en activité, comme 
le veut la loi, où rayées de l'actif de nos richesses houil- 
lères. 

6° 335 concessions, mesurant 371,000 hectares, Sont en 
exploitation et fournissent en moyenne 450 quintaux par 
hectare, soit ensemble 47 millions de tonnes. Cette produt- 
tion doit être activée: par tous les moyens que la loi met 
aux mains dé l'Etat, jusqu'à ée que l'équilibre tentré la pro- 
duction ét là consommation soit attéint et réalisé. 
7° L'Etat doit favoriser ‘et encourager '1e$! rechérchés de 
gisements nouveaux; une dés formes de ‘Concours le plus 
facilement réalisable ebnsistérait à confier à sés ingénieurs 
des mines les'études géologiques préparatoires qui doïvént 
servi” de: bases aux recherches de l’industrie! privéé; cétte 
industrie réclame en ‘loutre une : topographie souterraïné 
résumant les ‘notions acquises ‘à chaque ‘moment ‘sur les 
| allurés de'chaque bassin houiller!}-Les consommatéurs de 
houille réclament le publication d'un bulletin dé la proluc- 
| lion houillère destiné à les réniseignér dans léurs opérations 
| ét marchés: /Laleommissson est d’avis ‘qu'un bulletin tri- 
mestriel dela production de ehaque ‘bassin, de Pimiporta: 
tion et: de "l'exportation ‘de ‘là houille, ‘soit publié 4u 
Journal officiel: . U 

9% Dans toute autorisation ‘de’ vendre ‘ou dé- réunir les 
mines: d’un bassin ‘entré les :mañns dé grands établissements 
métallurgiques, il sera fait dés réservés! assurait l'épprovi: 
Sionnement “de” la ‘consommation ‘publique !'précédémment 
alimenté-par'ce ‘bassin, 

10° Les tarifs de éhemins de ‘fér ‘pour le transport des 
houilles présentent ‘de graves! inégahtéss ‘ils doivent être 
amenés à des taux modérés et“égaux pour les ‘exploitants 
et consommateurs français! ; ; 
.. M9 Queélques'bassins hoaillérs dont le ‘rendement sérait 
Important,!Sont actuellement condamnés à l’inaction par le 
manque absolu: de: moyens dé transports, L'intérêt général 
exige que l'Etat intervienne, etle rapport Jui signalé lés bassins 
de Champagnac, de l'Aveyron, des’ lignites d'Aix, de /Grais 
sessac, de Prades, Alais, Baxières-Saint-Hilairé !ét les lignes 
réclamées par les houillères du Nord. . 

C'est à cet ensemble de conclusions et avis motivés que 
la commission d'enquête a pensé devoir s'arrêter! Devaite 
elle aller plus loin ? Son rapport du 5 juillet 1873 à l'AS- 
semblée nationale, examinant l'utilité de l'enquête, disait : 
« Votre commission ne pense pas qu’elle puisse avoir’ une 
influence sérieuse sur le plus où mois de 'duréé de! la Crise 
actuelle. 1Maisrellerserx utile en “ce sens 'qu'élle féra éon< 
paitre “aux intéressés la marche de laproduction houillère 
en Franéé;comperée àla donsomiiatiün} elle vérifiéra où 
ecartera beaueoupde: griefs plus-ou-moips fondés, Elle féra 
l'ibventaire: deucétte partie dé la fortune nationale et de Sün 
utile emploi25 Après: uh dn dé recherches! ét! d’étudés, 1 
commissiontéstorestée dañsiles -térmés lde cé programme: 
Pour eh:sortir,sil aurait ‘fallufcommime plusiéirs déposants 
le réclamaient, -fdiretintervenir: l'Etat déns l'exploitation dés 
mines etlaréslerhentation-des conditions de venté dé leurs 
préduitsu: C'était, zavét btoutes-les responsabilités quiet dérii 
vent, une sorte desvéprise par PEtat'dés propriétés! ‘Par'lui 
concédées’ à des “elausesiet-conditions définies far lés!lôis 
et cahiers des charges, véritables contrats qui lientles deux 
patties:/Lés @omniissuires ont ipréféré! réclamer Péntière et 
stricte -exécutionvde tés: conventions: Ye ïl 
I nousiréste à signaler maintenant lune : quéstion dans 
l'étude -‘de laquelle lo commission" n'est pass diréctemént 
entrée. Il s'agitide a! législation ! dés mines," qi ‘al'fait 


Î 


l'objet de plusieurs réclamations ; l'examen de cette légis- 
lation a été confié à ‘une sous-commission composée de 
MM. de Marcèré, Paris et Jules Brame ; M. dé Marcère a 
résumé lés travaux de celte sous-Commission dans un rapport 
adopté par la commission d'enquête. Nous en indiquerons 


$eulément quelques points, nous réservant, à l’occasion, de 


‘aux lois Sur H/matière”? »' 


“ét’indüustriel du monde moderne. 


consacrer un travail spécial à Ce sujet important. CHOSES 
Le questionnaire adressé. à l’occasion À l'enquête, sur 
l'état de Pindustrié houillère en France contenait une ques- 
tion relative aux réformes dont la loi de 1810 pourrait être, 
susceptible: cette question était ainsi conçue : « Avez 
vous dés observations à faire sur la législation qui régit les. 
mines ? Quels seraient lès changements utilés à apporter, 


Ce n’est pas la première fois que les pouvoirs publics 
auront été Saisis de la question de réforme de Ja loi de, 
1810. En 1849, notamment, le Gouvernement transmit un, 
projet de réforme complète au conseil d'Etat: La section |, 
de législation, après ‘avoir étudié et adopté ce pro-. 
jet, 16 soumit à l’assemblée générale : mais le Con- 
seil ne Crut pas dévoir l’approuver. Il le reñvoyä au 
hinistre des travaux publiés. Le projet n’a pas reparu 
depuis : Ta tentative de réforme avait échoué. Et, en effet, 
dès que l’on touché à une législation d'ensemble, on ne 
tarde pas à se rendre compte de la difficulté de ces entre- 
prises. Cela est vrai surtout de la loi de 1810, qui a con- 
quis, non-seulement en France,, mais encore dans les pays 
étrangers où elle a été adoptée, un renom. mérité. Non que, 
là loi de 1810 ne puisse être améliorée dans certains 
détails. Les nations voisines qui nous l’ont empruntée ont 
déjà procédé aux réformes de ce genre, que l’état de l'in- 
dustrie ou létat économique. de, ces pays. comportaient. , 
Mais c'est ‘céttée' loi qui; par une conciliation excellente 
d'intérêts Opposés, à créé uné propriété ‘nouvelle, là pro- . 
priété des mines, qui en à déterminé le caractère et fixé, 
les limites, Vi ns gb à 

Il s'agissait, en effet, de conciliér trois intérêts distincts. 
L'intérêt de l'Etat vent que les mines soient exploitées de” 
facon à utiliser le mieux, possible leurs richesses ‘dans 
l'intérêt général. L'intérêt du propriétaire foncier veut que |} 
l’on tienne compte de ses droits de’ propriétaire du sol. || 
Enfin, l'intérêt de l’éxploitant exige qu'il puisse se créer 
par ses'travaux et par ses Sacrifices, en compensation DEEE 
risques ét de hasards de toute nature qu'il ne cesse dé | 
tourir, une propriété bien déterminée, hors des atteintes 
de l'Etat et du propriétaire de la surface, La loi de 1810: 1 
est unñé transaction entre ces trois intérêts. À TEtat, ellé || 
confère le droit de donner les concessions à ceux qui lui || 
Sémblént avoir le plus dé droits et présenter les meilleures 
conditions pour lexploitation future : elle lui attribue gs x 
un droit de surveillance sur les exploitations au point de 
vue de la sécurité générale, de celle des ouvriers Spécia- 
lement, et au point, de, Vué des travaux qui pourraient |} 
compromettre l'existence dé la mine ou des mines aVoisi= 
nantes. At propriétaire de la” surface, elle ‘accorde une”, 
redévancé, prix de l’éxpropriation dont il’ est frappé LE 
l'acte de concession, car, selon les’ principes généraux du 
droit, propriétaire de dessus, il devrait être propriétaire du 
déssous. C’ést dans un intérêt d'ordre public que le légis- 
lateur de 1810, par dérogation à ce principe, a créé la pro- 
priété des mines, mnoyennant une indemnité à payer au 
propriétaire ‘de la surface, et, dont les bases sont fixées 
par la loi elle-même. A l'exploitant, qui court seul tous les 
risques, qui est exposé à dépenser beaucoup sans profit, 
elle donne une propriété qui sera indépendante de la sur- 
face, et tout aussi sûre, tout aussi distincte que toute autre 
propriété immobilière, Sans cette garantie, qu'a donnée la 
loi de'1810, on 1durait jamais pu réunir les capitaux Si 
considérables: qué nécésSirent la récherche ét l'exploitation 
des 1mines ;" el on p’aurait pas vu se formér, dans les pro=, 
portions où nous Je véyons aujourd'hui, cette richesse nou- 
vellé, qui en érée tant d’autres, puisqu'elle est en quelqué 
Sorte le Moteur essentiel dé tout le mouvément économique All 


Ainsi, droit dé propriété distincte et incommutable pour 
le'concessiohnairé ; droit, pour le propriétäire de lasur-: 
face, à une indemnité Hxte par la loi; droit de Surveil-,!°| 
lance de l'Etat, at point dé vue de la sécurité publique ét 
de l'humanité, ‘tels Sont lés''principes généraux qui ont. 
inspiré ‘la 1bi dé‘1810. C’est à la lumière de ces principes. 
qu'il, convenait d'étudier! les” réformes proposées. Nous ne” 
ferons que éiter quelques ‘articles ‘de Ta loi de 1810 à loc= 
casion desquels s’est élevée, dans le cours. de l'enquête, la 
question! dé réforme. rt AE mé le 

L'articlé 7 dispose que: « Une mine ne peut être vendue "| 
par lots où partagée sans lüuné aütorisation du Gouverne- 
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ment donnée dans les mêmes formes que la concession. » 
Cette disposition est incomplète, car elle ne s'occupe que 
des ventes par lots et des partages: elle aurait dù s'étendre 
aux transmissions par vente totale de la mine. Les garan- 
ties dont le législateur a entendu entourer la concession 
des mines peuvent devenir vaines, s'il est permis au Con- 
cessionnaire de céder la mine à un acquéreur qui n'aura 
pas les facultés que la loi exige, qui manquera des garan- 
ties désirables, qui peut-être aura été évincé dañs sa de- 
mande en concurrence par des raisons d'ordre publie. Il 
est nécessaire que le Gouvernement soit armé contre des 
manœuvres qui auraient pour résultat de rendre illusoires 
toutes les précautions que la loi a prises pour assurer 
l'exploitation des richesses que le sol renferme. La conmis- 
sion a pensé.qu'il y avait une addition utile à faire à l’ar- 
ticle 7, relativement aux transmissions autres que celles 
qu'il vise, : 

L'article 11 est ainsi conçu: « Nulle permission de 
recherches ni concession de mines ne pourra, sans le con- 
sentement formel du propriétaire de la surface, donner. le 
droit de faire des sondages et d'ouvrir des puits ou galeries, 
ni celui d'établir des machines ou magasins dans, les enclos 
murés, cours où jardins, ni dans les terrains attenant aux 
habitations ou clôtures murées à la distance de 100 mètres 
desdites clôtures ou habitations. » 


L'article 14 est maintenu, en ce quiconcerne les conces- | 


sions antérieures à la nouvelle loi ; toutefois, les magasins 
et dépôts nécessaires à l’exploitation ne pourront être éta- 
blis Sur lés terrains attenant aux habitations et à. leurs 
annexes murées a une distance de 40 mètres desdites habi- 
tations, - 

Au sujet des articles 16, 23,26, 27, 98, plusieurs déposants 
dans l'enquête ont réclamé une protection plus efficace pour 
lés inventeurs, dans le cas où la concession. ne leur est. pas 
accordée, et des garanties contre l'arbitraire du Gouverne- 
ment au sujet .des concessions qu'il. donne. D'autres. se 
plaignent de la longueur des. formalités exigées par Ja loi 
de 1810, dans tous les rapports des concessionnaires avec 
l'autorilé supérieure. L'article, 16 donne, ‘il est vrai, au 
Gouvernement le pouvoir absolu d'accorder. ou de, refuser la 
concession, _mais l'article 28.corrige ce que cet arbitraire 
pourrait avoir d'excessif : il n’est slatué définitivement, que 
par un décret délibéré en conseil d'Etat, et l'acte de con- 
cession , règlé l'indemnité due à Pinventeur, ; On pourrait 
exiger, que lé décret,dé concession. fut motivé et mention- 
nût l'avis du conseil général. des mines. Les. concurrents 
évincés trouveraient dans celte formalité des garanties qui 
peut-être né. sont pas aujourd'hui. suffisantes. Les. délais 
unpartis dans les articles 23, 26 et 27 pour l’accomplisse- 
ment des diverses formalités, exigées par, Ja. loi, et pour 
l'avis que doit donner le préfet en transmeltant la demande 
en concession au. ministre, ne, sont pas toujours respectés. 
On pouriait décréter, qu'après le. délai d’un. mois dans 
lequel Te préfet doit donner son avis (ari. 27), si, ce, magis- 
trat n’a pas fait Connaître Son opinion, elle sera considérée 
comme favorable et qu'il sera donné suite à Ja demande, 
Il y aurait lieu encore de déterminer le délai dans lequel 
le conseil des mines et le conseil d'Etat. devront, rendre 
leur décision (art. 28). L'article 31 consacre le prin- 
cipe de la réunion de plusieurs concessions dans la même 
main. Mais un décret du 23 octobre 1832 restreint cette 
faculté. « Défense est faite, porte l’article 12, à tout con- 
cessionnaire de mines, de quelque nature qu'elles soient, 
de réunir sa ou ses concessions à d’autres concessions de 
même nature, par association, OU acquisition, ou de toute 
autre manière, sans J’autorisation du Gouvernement.» 
Dans lenquête, 10 déposants se, sont déclarés contre, la 
concentration, des concessions dans une seule main, 3 dé- 
posants .S'ÿ.,sont, au coniraire montrés favorables. . La 
chambre de commerce de Lille s'élève, non,contre le prin- 
cipe de, là réunion des, concessions, mais contre l'abus des 
concessions, trop étendues ; ce qui revient:au même, puis- 
que ceux qui sont contraires à, la réunion de plusieurs 
concessions .invoquent, Futilité de ‘la concurrence, et se 


plaignent que des concessionnaires trop. favorisés laissent. 


inéxploitée une, partie des richesses, qui, leur, ont été concé- 
dées. La sous-commission a cru accroître les garantiesque l'on 
doit rechercher contre les entrainements auxquels le. Gou- 


vérnement peut êlre exposé dans cet ordre desfaits, en sti-.| 


pulant. que toutes, les formalités exigées pour. les demandes 
en concéssions,, seraient également, remplies: pour les de- 
mandessen ,fÉUNION. | 
Les articles 34, 35, 37 ont soulevé diverses observations. 
Lä redevance, due, à l'Etat, par le concessionnaire est de deux. 
sortes : lune, fixe, de 10 fr, par kilomètre carré; l'autre, 
proportionnelle, réglée par le budget de l'État, comme les 
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autres contributions publiques, et ne pouvant jamais s’éle- 
ver au-dessus,de 5 0/0 du produit net. La loi autorise les 
abonuements., Deux décrets du 30 juin 4860 et du 27 juin 
1866 ont fixé, le taux des abonnements; ils seront réglés en 
prenant pour base le produit des cinq dernières années. Le 
taux ainsi fixé doit être maintenu pendant une période de 
cinq ans. Le décret de 1866 contenait une modification im- 
portante au décret de 1811, qui avait réglementé l'assiette 
des redevances,, Par son article 2, il restreint Ja faculté 
accordée à l'Etat par le décret de 1811, de modifier ou de 
rejeter les soumissions d'abonnement ; il rend l'acceptation 
du contrat obligatoire pour l’État; il ne permet à l’admi- 
nistration de refuser l'abonnement que dans le seul cas où 
il résulterait, de l'instruction que l'exploitation a été dirigée 
en vue d'altérer latsincérité des bases de cet abonnement. 

Huit déposants entendus dans l’enquête demandent que la 
redevance proportionnelle ‘soit remplacée par un droit pro- 
portionnel au nombre de tonnes extraites. Trois déposants 
demandent que lorsque plusieurs concessions sont réunies, 
là redevance soit calculée sur l’ensemble, et non séparé- 
ment, sur chacune des concessicns. 

La. sous-cowmission a pensé qu'il serait bon de modifier 
la loi de 1810 en ce sens que le taux de la redevance fixe 
devrait être fixé à l'avenir dans chaque acte de concession. 
Quant au système de redevance proportionnelle, de nom- 


breuses réclamations s’elèvent tant sur la base de l'impôt, 


le tant, pour Je cent sur le produit net, que sur l'autorité 
chargée d'établir, l'assiette de cet impôt. On a proposé sou- 
vent d'établir la redevance : soit sur le nombre de tonnes 
extraites, soit sur.le nombre de tonnes vendues. Le Gou- 
vernement, dans l'intérêt du Trésor publie, à aéjà pris les 
mesures. que. nous avons indiquées plus haut, dans le dé- 
cret du A, février. 1874:,,Y, a-t-il. lieu, de faire davantage 
quant à présent? Il n’y a guère de, raison pour le penser. Les 
systèmes proposés relativement à la base. à donner -à l'impôt 
sont peu pruicables et fouruiraient prétexte à des recherches 
vexatoires sans assurer un résultat satisfaisant. Le système 
du déeret, de; 1811, qui a.institué le, comité d'évaluation et 
toute la, procédure à l'aide de laquelle, les concussionnaires 
peuvent détendre, leurs intérêts, est «encore préférable, 

Les deux artieles.48,.et 44 consacrent au :prolit des con- 
cessionnaires «le: droit .d'occupation des, terrains pour les 
travaux nécessités par l’exploitation.: Ils règlent Pindemnité 
due au propriétaire de la surface par suite de l'occupation. 
Vingt-cing déposants dans l'enquête réclament la moditica- 
tion de,ces.articles.. On émet spécialement le vœu que les 
lerrains, nécessaires à. l'établissement, de, voies ferrées: puis- 
sent être, occupés..en vertu. d’une autorisition préfectoralé 
moyennant d'indemnité double, et sans qu'il soit nécessaire 
«le recourir, à. la, déclaretion d'utilité publique. | 

La rapidité des, transports est aussi indispensable à, Vali- 
mentation, des, usines qu’elle est. favorable au développe- 
ment de l’industrie houillère elle-même. Des chemins de fer 
et des canaux. de raccordement sur les grandes. voies de la 
circulation, intérieure sont devenus ; une des. conditions 
d'existence et de prosptrité des exploitations de mines. La 
facilité, et la rapidité - des: transports d'une matière aussi 


indispensable que l'est le charbon sont, eu effet, on l’a bien 


vu dans ces dernières années, une affaire d'utilité publi- 
que, et la loi d’expropriation trouve ici son application 
vaturelle, Toutefois, la commission, en appelant l'attention 
du Gouvernement sur ce point, croit devoir ajouter quel- 
ques observations sur l'usage qui doit être fait de l’expro- 
priation en cette matière, , En accordant cette faveur déjà 
exorbitante en elle-même aux exploitants, elle désire en 
restreindre . l'application en vue, seulement de (l'intérêt 
qu'elle voudrait : favoriser. Les voies de communication à 


ouvrir devront done conserver le caractère de simples voies: 


de raccordement, et, tout .en..étant ouvertes au public; 


elles pourront être construites dans des conditions différen- 


tes de celles des! voies publiques ordinaires, pourvu qu'elles 
puissent servir à l'usage spécial auquel elles sont destinées: 
C'est surtout dans les cabiers, des charges que le! Gouver- 
nement devra prendre en considération l'intérêt qu'il's'agit 
ici de .ménager.et qu'il devra: s’écarter,: toutes les fois que 
cela sera possible, des réglementations habituelles quic im 
poseraient, aux,, concessionnaires ‘-des. conditions trop one* 
reuses et, telles, qu'ils : auraient, plus ‘aucun, ‘intéretia 


réclamer les facilités que la. commission désire leur: voir 


accorder, | ji 
L'article, 49. de la loi de 1840 est ainsi.conçure Si-lex 
ploitation est restreinte ou suspendue, de, manière à Inquiè- 


ter Ja sureté publique ou..les besoins des consommateurs; 


les préfets, après avoir entendu. les propriétaires, [en rén- 
dront compte au, ministre de, l'intérieur (des travaux pu - 
blics) pour y être pourvu ainsi qu'il appartiendra. » Cinq 


Si Vie 


a 


et” 


412 


déposants dans l'enquête demandent d’une , manière géné- 
rale que la surveillance de l'Etat sur les exploitations soit 
rendue plus effective, et que les ‘infractions à la loi des 
mines soient punies par des dispositions législatives spé- 
ciales.. Huit déposants précisent leurs griefs et: demandent 
que l'Etat réforme, en, les rendant plus sévères, les: dispo- 
sitions relatives à la déchéance des concessionnaires, dans 
le cas où ils’ n’exploitent pas: d'une manière. suffisante. 
Enfin, un déposant demande que l'Etat profite des droits 
que lui donne l'établissement des redevances, pour fixer une 
taxe du charbon que les exploitants ne pourront pas dépas- 
ser. Pendant la période difficile que nous venons de traverser, 
cet article 49 a:paru la ressource suprême des: consommia- 
teurs qui avaient, ilest vrai, tant à souffrir des hauts prix 
au charbon. De toutes parts on a -sollicité l'ingérence de 
l'Etat dans les exploitations des mines. Il importe de dis- 
cerner mettement les:droits de l'Etat, de Les fixer, et dé- 
tablir exactement les droits des exploitants et ceux de l'Etat 
dans cette délicate matière. 

Il paraît conforme au droit et à la loi que, dans ce 
cas et dans d’autrés pareils, PEtat ait non-seulement !le 
droit mais, le devoir de mettre les concessionnaires en de- 
meure d'exploiter, et au besoin de les déclarer déchus du 
privilége, de la concession. Ce qui a soulevé quelques scru- 
pules dans l'esprit de la commission, ce/sont les termes 
vagues et trop comminatoires de l’article 49: mais la juris- 
prudence de ladmimistration enlève, à ces termes dev ex- 
ploitation restreinte où suspendue ‘de manière à inquiéter 
les besoins des consommateurs », ice qu'ils pourraient avoir 
de menaçant, pour! le ‘droit de propriété des: concession- 
paires: 

IL'reste enfin un point que nous! ne ferons :qu'indiquer, 
mais qu'il est bon de ne: point passer sous !stlence.-Les 
chambres de commerce d'Arras et de Saint-Omer insistént 
sur l'opportunité! qu'illy aurait à autoriser dans : la: loi la 
transformation en sociétés connmerciales de toutes les com- 
pagnies de mines, actuellement: constituées en sociétés ci- 
viles: Cette dernière forme ne présente pas, - selon elles, 
une garantie suffisante aux capitalistes, qui hésitent à s’en- 
gager dans les affaires de mines. S'il leur : était permis 
de Compter, sur d'application, de la procédure. commerciale, 
on: verrait les associations «de: capitaux: pour l'exploitation 
minière, prendre: uh :très-grand: essor: Siles chambres de 
commerce :quirémettent ce vœu: n'ont en: vue que de faire 
affluer les capitaux vers les entreprises de recherche et d’ex- 
ploitation des mines de charbon, nous sommes très-disposés 
à penser que ce vœu est dores et déjà rempli. Ce m'est pas 
le caractère commercial ou evil des sociétés qui offre une 
garantie aux Çapitaux, C’est la moralité, la! capaeité et la 
prudence de ceux: qui sont-appelés à les diriger: C’est dans 
des'statuts que l’on peut introduire les dispositions propres 
à rassurer les capitalistes sur l'avenir : de! leur propriété : 
et quand! on va au fond dés choses, la meilleure! garantie 
que: doivent souhaiter ceux qui apportent leur argent dans 
cette industrie comme dans-toutes les autres, consiste dans 
leur propre vigilance et dans leur sagacité, En fait, il n’ap- 
parait: nulle part que les capitaux fassent défaut à l’indus- 
trie minière ; les résultats que cette! industrie -donne sont 
un appel très-suffisant au concours de! eeux qui ont des 
placements d'argent à faire, et nous ne croyons pas qu'il y 
ait rien à édicter législativement pour attirer sur elle la 
faveur publique. Transformer les sociétés de mines en $0- 
ciétés commerciales, serait une première atteinte portée: à 
la nature de cette propriété, qui est essentiellemént fon- 
cière et qui doit rester telle. Les inconvénients sérieux que 
peut entraîner le caractère civil d’une société, au point de 
vue desrengäigements des : sociétaires, sont d’ailleurs évités 
dans la plupart des cas, puisque! présque toutes les sociétés 
affectént la forme: de sociétés anonymes où de: sociétés en 
commändite; H: ne paraît donc, pour le -moment,-y avoir 
aucune: utilité réelletet lon. pourrait trouver ‘au contraire 
de :grands/inconvénients à autoriser la transformation. des 

“sociétés ‘minières, stransforrmation que: les : chambres de 
commerce : d'Arras !et:/de, Saint-Omer considèrent. comme 
grandement opportune, Sans. qu'elles aient pu justifier l’opi- 
nion qu’elles émettent à cet égard. 

d  £e EE ns 

LA. SUISSE (1). 
‘(Sixième article.) 
ÉCONOMIE RURALE, 


ET Läbourage et pâturage Isont les  mamelles de l'Etat. » 
Depuis-lectemps: où Sully :formulait: ee rpittoresque.apho- 
RC RARE ES 

(1) Voir l'Économiste Français des 16 mai, 25 juil. 1874. 
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risme, on à vu s’opérer de bien grands changements dans 
l'économie sociale. L'industrie et lé Icommmerce ,ont::pris 
surtout un si vaste essor..que, pour certains pays! de l'Eu- 
rope moderne, si.ce n’est pour la majorité d’entreeux, les 
ressources agricoles sont demeurées à peine l'équivalent de 
celles que l’ensemble des autres moyens de production: ést 
en mesure de. fournir, On, s’est même habitué à l'idée 
qu'un peuple pouvait se reposer sur l'étranger du soin de 
lui procurer une portion plus ou moins considérable dé ses 
denrées alimentaires de première nécessité, quand! il trou- 
vait profit à tourner, une part .corrélative de, son activité 
vers d’autres genres dé travaux. L’élargissement graduel: des 
échanges, internationaux! 4 eu, en effet, pour résultat de 
porter la, division des tâches entre les peuples à ce point 
que chacun, dans ce qui constitue :son exploitation essen- 
telle, vise souvent -à l'approvisionnement du marché uni- 
versel plus encore qu’à sa consommation intérieure: Céla 
ne veut pas dire que les besoins de celle-i: doivent: vou 
puissent être. négligés, car, en définitive, c’est à la.satis- 
faction de ces-besoins que tout aboutit ; seulement on a 
reconnu que, pour y arriver, le meilleur chemin n’est pas 
toujours celui qui paraît le plus direct, et tel pays, gagne 
mieux son pain en fabriquant des produits qui iront cher- 
cher leurs débouchés ‘jusqu'aux ‘antipodes que ‘s11"s’obs- 
tinait à ne vouloir le demander qu’à son propre sol. 

D'une façon très-décidée et très-large cette situation est 
celle de. la Suisse. Quoique la majeure ‘partie de sés! habi- 
tants semble vouée par position à la vie agricole et qu’elle 
offre même le tableau le plus fidèle et le: plus coloré qui 
nous reste, en Europe, des mœurs pastorales'/dé ‘ l’'anciën 
temps, il n’est pas de contrée qui ait dù ‘faire une plus 
grande place aux développements modernes dé Pindustrie 
pour entrer dans les voies de la richessé.t 12 HN 00 0 

L’esquisse que nous allons ‘tracer de l'économie ‘rurale 
de la Suisse ne donnéraïit donc pas une idée exacte ! des 
ressources de ce pays, si on l'en prenait pour mesure ‘ou 
seulement pour fond essentiel, car cé qui caractérise supé- 
rieurement la production helvétique, c'est d’être un’combat 
incessant du travail humain contre la nature, bien plutôt 
que le fruit d’une paisible collaboration avec elle. 1" 

Nous ne résistons pas au désir de présenter un témoi- 
gnage, entre cent autres, de cet intéressant phénomènel 1 

Le canton ‘de Neuchâtel comprend déux régions aussi 
dissemblables que possible. L'une, assise au bord du! lac 
du même nom, réunit toutes. les conditions favorables à 
une fructueuse-exploitation agricole ! céréales, fruits, !pâtu- 
rages, Vignes, tout y réussit. Un beau lac, très-poisson- 
neux, prête encore par son étendue, par 1e facile-&bord' de 
ses: rives et. par son: raccordérent avec d’autres Jacs'et 
avec divers cours d’eau, toute facilité au trafic intérieur“et 
extérieur du canton Ajoutons que le paysan ‘neuchâteiois, 
éclairé et riche, ne néglige rien pour tirer bon parti! de’son 
territoire. L'autre région, au contraire, perdue au sein des 
hauts plateaux .du Jura,’ livrée à l’inclémence d'un ciel 
froid :et-brumeéux, comme -ensevelie. pendant six !'mois de 
l'année'sous la-neige, ne saurait tirer de la rude culture 
d'un sol maigre et rocheux au delà du strict nécéssaire 
pour une population clair-semée. C’est pourtant dans cette 
àpre région que se rencontrent les centres les plus popu- 
leux du canton, et que. la prospérité économique atteint 
le plus haut degré. On connaît la cause de ce prodige. Le 
Jura neuchâtelois est devenu, à force d'énergie industrielle 
et d'intelligence commerciale, le foyer de fabrication hor- 
logère le plus puissant du monde entier. Il envoie un 
million de montres par an sur les marchés du globe. Re- 
venons au sujet de cet article. 

La superficie des vingt-quatre cantons et _demi-cantons 
embrasse 41,418 kilomètres carrés, sur lesquels 31 0/0, 
soit près de 14,000 kilomètres carrés ou 1,240,230 hectares, 
sont enlevés au sol cultivable fant par la propriété bâtie 
et les voies de communication que par les montagnes, les 
lacs, les cours d’eau, les marais, etc, En France, la part 
correspondante ne forme que 3 à 4 0/0 de la superficie totale. 

Mais cette énorme dépérdition de domaine agricole n’est 
pas le seul sacrifice imposé par la nature à l’économie ru- 
rale de la Suisse. Dans Ce pays, qui forme au sein de l'Eu- 
rope un massif fortement soulevé, ce n’est point par lé- 
téndue horizontale que se déterminent Ja puissance et, les 
Spécialités productives dés diverses parlies, c’est par le degré 
d'altitude. A ce point de vue, la Suisse présente trois zones 
ou régions principales dont la climature établit entre cha- 
cune d'elles des limites infranchissablés à l’industrie agricole. 
La plus basse de ces'zones, ‘seule propice à la culture des 
céréales et des vignes, Commence avec une élévation de 
600 ‘pieds, au sud des Alpes, du côté dé l'Italie, et de 1,000 
à 1,100, au nord, entre les Alpes et le Jura. Elle s’é- 
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tend jusqu'à 2,500 pieds environ, où commence la zone des 
forêts, qui forme comme le premierétage des pays demon 
tagne: et comprend la majeure-partie dela: Suissetfei til 
n’y à plus guère, en fait de terrain agricole; querdésiprdiriés. 
Enfin vient, depuis une hauteur moyenne de5:0001pieds, la 
zone dés pâturages où pacages daturels, mes'arrêtant qu'à la 
limite inférieure des neiges’ éternelles, marquée ‘à 8,000%on 
9,000 pieds. Naturellement; la constitution géologique des trois 
zones est aussi différente que leur-climatures La prernière, 
celle des:collines basses, appartient à la formation de la mol- 
lasse; la seconde procède presque én-entier du calcaire; la 
troisième, composée des hautes chaînes; estodue tout entière 
aux rochers eristulins et métamorphiques.: -": : 


L'économie rurale suisse subit’ les destinées! que-luit fait. 


la constitution elimatérique et géologique’ de son (territoire; 
ainsi les pacages et prairies, conséquemiment l'industries pas- 
torale, y tiennent le premier rang, les ! forêts le second} et 
les terres arables le dernier. Voici cette ‘répartition ém me- 
sures! exacles : ! 


719,800.” » 
636.610! » 
Terres arables et vignes. ....,., 609.120». 

Les pâturages naturels ou de montagne: comptent-:done 
pour 19,8 0/0 du total; les forêts pour: 47,9; les : prairies 
basses pour 16; les terres arables et lés vignes pour,45,60, à 

-peu près. On reconnait combien cette dernière-part, qui: doit 
fournir à la population! son, alimentation essentielle,-cstres- 
treinte; en se! rappelantiqu'en France: lesiterres arables -oceu- 
pent, 49 0/0-du-territoire, tandis que: l'étendue des: forêts et 
celle.des prairies y :Sont, à peu de’chose près; dans les mêmes 
rapports: qu'en, Suisse.  Par.-contre, les: pacages naturels 
n'occupent en France, que; 9,7 0/0. de la superficie, totale, 
quand ils constituent le:plus vaste lot en- Suisse, 

1 Lasnature n’a donc pas doté favorablement ce pays pour la 
production des céréales. H:n’y;a que la Norwége, en Europe, 
-où l'agriculture proprement dite.enne: relativement moins 
deplace, Aussi Les, terress-arables manquent-+elles presque 
itotalement dans, la moitié des cantons. Elles, n’y sont -repré- 
sentées que par ,de,-petits «champs d’orge.et:de: seigle, res- 
-serrés au fond..des vallées jou, suspendus en. terrasses: sur le 
flanc, des. montagnes. Cest; le eanton de Berne qui possède 
de,plus, de champs, savoiz : 440,400 hectares. ;Mais par rapport 
à la superficie du-canton,; Vaud. tientle premier «rang avec 
10,200, hectares ;seulement,-représentant  40,:0/0::de; cette 
superficie. Berne n'en ai.que: 31,0/0:;-Après:Vaudret; Berne, 
viennent pour, le même, objet,>Zurieh javec 37,600 hect, ; 
Fribourg, 147,700 -heet;; Eucerne,- 45,000 chect.;: Fhurgowie, 
35,082 hect.; Argovie, 27,900: hect.;: Saint-Gall,,49,800:hect.; 
Soleure;,, 18,324 hect,;\, Bâle-Campagne, :14,401-héct.5. Ge- 
_nève; 13,000 hect...—1 Les données: sont: toutes différentes-si 
“don, cherche la proportion entreles champs.ét la superficie 
cultivée des, cantons. Bâle-Ville-en présente: 47. 0/05:Genève, 
45; Schaffouse, 41; Lucerne, 36; Thurgovie, 353 Zurieh,«34; 
Bâle-Campagne, 33 ;.Fribourg,.29:;, Soleure,12#4; Vaud, 22 
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Berne, 20,7; Argovie, 20; Neuchâtel, 42; :Saint-Gall, 40. 


Les cultures principales : et leurorendement. moyen: sont! 


évaluées approximativement. comme suit: 


PIR QD UT TON)! 
EN HECTOLITRES 


HECTARES 


CULTIVÉES  pAR HECTARE) TOTALE 

FIOMENRL ET re PER ET 39.501 19.27 3: 
SOIBIO nee . LE En bot 450.768 18,30 | 2.923.510 
OSCAR Ne RER SU ELMNE"NE 23.626 22.60 534.041 
VOIRE ET R  abot it. las ét 406.205 26.91 2:857.920 
POMMESIASELEETE. PALM à ; 71,995 124,60, ,.1.8,189.958 
Totaux. . mteun-doc392.09314 4:40%07:;d446.070.060 


Noûs ‘devons noter que les chiffres dé ce tableau, emprun- 
tés à la Statistique de Franscini, he peuvent être, pris. que! 
..Cornme des ‘termes assez vagues d'approximation. Ils re- 
inontent déjà À une vingtaine d'années, et l'absence de ca- 
".dastré dans la plupart des’ cantons Tes’ privait,. des’ cette 
époque, de bases solides ‘et_facilément Yérifiables. Depuis 
Jors, ils ont.dù subir encore d'impottantes modifications, 
par Ie mouvement naturel des choses, Quoi qu'il en soit, à 
_ Get égard, si on accepté’ ces. chiffrés comme appréciation 
des ressources en céréales que la Suissé.tire de son propre 
. Sol, où voit que le froment y.joué ‘un rôle fort restreint. 
_Entore 16 réndèément par hectare paraît, fort, exagéré, (1). 
(1). C'est.ausst| l'opinion; exprimée. part M. Legoyt: dans 
-.Son, livre statistique, sur, la, Suisse. M.E..de-Laveleyé:four-| 
uit.d'autres chiffres :; «.On,ne, porte, dit-il (Economies ru- 
ovale de la Suisse; page:219), sa productionitotale encéréales 
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3 Céttec-exploitationt possède deux: domaines : 


D'autre part, la production en grains de toute sorte ne donne 
à la consomination indisène, déduction faite de l’avoine 
et des'seménces, que 3,330,000 hectolitres, qui, pour une 
population de2,700,000 âmes, ne sauraient suffire à ‘plus 
de la moitié dé l’année. IF faut ajouter que cette produeëtion, 


particulièrement celle du blé, est-en voie de diminütion - 


constante, au point de vue de l'étendue cultivée, 1 mesure 
que Jestrelations commerciales de la Suisse avec l'étranger 
deviehnent plus économiques et plus rapides. En réalité, 
dans les'cantons frontières et aux abords des'villes impor- 
tantes, laculture du froment n'étant plus guère rémuné- 
ratrice-par rapport à la valeur du sol et'au prix de la main- 
d'œuvre et nevpouvant lutter contre la concurrence des blés 
de provenance ‘extérieure, on-n'en fait que dans la limite 
de, Pindispensable, en vue ‘de la paille et de l’engrais: 
C’est'donc! du dehors que la Suisse recoit la moitié au 
moins decses approvisionnements en céréales. Pour le fro- 
ment, cetteproportion s'élève même encore plus haut, comme 
l'indique: le : chiffre de ses importations annuelles qui, 
tant en grain qu'en farine, dépasse‘ 2: millions ‘d’hecto- 
litres et se compose, en majeure partie, de frornent. C’est 
dot PAutriche-Hongrie, par les voies ferrées allemandes et 
le lac de Constance, pour la Suisse orientale et centrale, 


et -desprovinces Danubiennes par Marseille et la vallée du 


Rhône, pour la Suisse occidentale, que viennent ces ap- 
provisionnements: Le prix moven du froment indigène res- 
sortant à 49 francs l'hectolitre, une marge suffisante ‘est 
offerte au commerce pour accomplir Sa mission. 

Faut-il: considérer la faiblesse:d: la production céréale en 
Suisse comme] résultant uniquement de la configuration et 
de la ehimatures dur pays ? 11 est probable ‘que non: Jusqu'à 
ces derniers temps, les procédés de culture y sont demeurés 
assez primitifs:  L'attachement: aux usages ‘anciens, en fait 
d'assolement, absence d'outils perfectionnés et l’insuMisance 
d'engrais laissaient le!rendement inférieur ce qu'il aurait 
pui être généralement par rapport à: là qualitérdu<ol. Dans la 
Suisse alpine, les dimesencore subsistantes, les droits de pâ- 
ture à l'automne et: le:marique dé crédit agricole 'arrêtaient 
tout progrès. Enfin, les champs étaient ‘sacrifiés aux ‘prairies 
et aux vignes ‘pour Pemploi du: fumier: Mais tcet état de 
choses 'est: aujourd'hui envoie de changement: Grâce aux 
banques: de crédit agricole, à de nombreusesrécoles : d’agri- 
culturé pratique,[aux publications -périodiques, aux: ensel- 
gaements organisés par l'initiative publique étprivée:et aux 
concours régionaux, [un mouvemenhtoile: rénovation sergé- 
néralise; la culture intensive-se ‘substitue: aux antiques 
errements; l'introduetion de cultares nouvelles, pommede 
terre, trèfle, luzerne, plantes: olédgineuses, conduit ‘à une 
rotation mieux entendue. L'outillagers’améliore aussi, et les 


“grandes-machines: commencent à entrer: dans lecmobilier 
de Pagriculture) Où à vu plus ‘haut'que: lx : pommes de 
“terre foumit-èelle seule un produit supérieur en: quantité 
: älceux1de tous les grains n'éunis, savoir, 1 près! de: 19-mil- 
olions-d’hectolitres, avec un rendément moyen de 124 hectol. 


par hectare: Néanmoins; d'immigration du précieux! tuber- 
culeoæ été "grandissant -dépuis l'établissement des chemins 
désfer, surtout dans: la Suisse océidentale, qui en reçoit une 
quantité éonsidérable de lx France, comme: elle: entreçuit 
nonemoins aussi de légumes, de fruits, d'œufs; de volailles 


-ét imême!de wviande!de boucherie, 


En -résumé, pour tout ce qui tient à la culture des 
champs ou enidépend indirectement, la Suisse-ne saurait 
derbeancoup se suflire et le développement de sa  prospé- 
rité intérieure ne fait que renforcer cette situation. Cest 
avec des-produits industriels qu'elle paie les denrées ali- 
mentaires que son sol lui refuse, et elle n’en vit pas plus 
mal: pour: cela. à 

Abordoïis” maintenant:lereôté brillint de: Péconomnieru- 
taleo-suissez)e’üst-à-dire lu production püstorale. asp 
celüi- des 
prairies ieultivées qui font partie sde la zone médianeoou 


oforestièrey et celuiiides pâturages maturels, seule: ressource 


deonoriquelder ta one supérieure. Les: deux-hdomaiies 
réunistembrassentesplustdu tiers dela superficie totalevde 


oarSuisse.Nulle-parti Môme en Angleterre, Ha proportion 
ide terrain: destinée à mourrir 4e bétail n'este aussi-considé- 
| LR 


rable. 4 A 
Placées sous la ,main_des babitants. à l’entour de de S 
demeures, les prairies basses sont, l'objet des plus grands 
ep à “ RE 


réales- - . 
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soins. L'irrigation et la fumure n’y laissent rien à désirer. 
Les fourrages parfamés des senteurs de plantes de mon- 
tagnes et de qualité excellente sont emmagasinés pour 
nourrir le bétail en hiver, à son retour des pâturages 


. naturels où alpages dans lesquels il passe toute la belle. 


saison. Ces pâturages se divisent en trois catégories, d’après 
leur altitude, savoir : 4° les alpes de mai (Voralpen), libres 
de neiges dès le printemps et tapissant la croupe inférieure 
des hautes montagnes, bien exposée au soleil; 2° les alpes 
à vaches (Kühalpen), situées dans des retraites encaissées, ou 
sur des pentes modérément rapides jusqu'au pied des 
glaciers ; 3° les alpes à moutons (Schaalpen), que leur ex. 
trême déclivité et leur maigre herbage ne rendent, prati- 
cables qu'aux moutons et aux chèvres. Les. troupeaux, 
formés de la réunion de bêtes appartenant aux habitants 
des mêmes localités, partent au mois de mai, sous la 
conduite de quelques pâtres, pour les alpages, s’arrêtant 
à chaque degré en raison de la richesse du pâturage. Ils 
n'atteignent qu'au mois d'août le point culminant. De 
grossiers chalets abritent à chaque étage les bergers, et 
servent de foyer à la fabrication des fromages. Dès le 
commencement de septembre, la descente s'effectue en 
fournissant plus brièvement les mêmes stations et le bétail 
achève sa campagne en, broutant le dernier regain des 
prairies basses. Puis il rentre pour six mois à l’étable, La 
propriété des alpages est, en majeure partie, communale ; 
mais elle se résout pratiquement en droits individuels de 
divers genres. Dans certains districts, l'exploitation des 
pâturages est exclusivement réservée aux habitants pauvres; 
dans d’autres, chaque habitant de la commune envoie à 
l'alpage toutes les têtes de bétail qu’il a nourries pendant 
l'hiver; ailleurs, le, droit à l’alpage s'attache à la pos- 
session d’un terrain, dans la vallée. Les prés à faucher 
communaux sont, divisés en autant de parcelles fictives 
qu'ils peuvent entretenir de vaches pendant l'hiver, et le 
vombre de ces parcelles détermine la quantité de bêtes 
que chacun, peut envoyer sur les Alpes pendant l'été, 
d'après. ce principe que la montagne ne doit recevoir que ce 
qui vient de la vallée. Le nombre de bêtes à cornes et de 
moutons auxquels chaque alpage donne la nourrilure est 
ainsi strictement limité. IL y a encore des pacages appar- 
tenant collectivement ,à un certain nombre de particuliers, 
et qui sont censés contenir autant de parts qu'ils peuvent 
nourrir de vaches. Chacune de ces parts peut être vendue 
où louée au gré de son titulaire. Les cointéressés se réu- 
nissent une, fois par an pour nommer un. directeur de 
l'alpe (Alpenmeister), et pour décider les travaux à exécuter. 

Chaque alpe a son règlement auquel les propriétaires 
sont tenus de se soumettre. Cette indivision de propriété, 
générale, comme. on le voit, pour les alpages, résulte de 
la mature, des, biens qui en sont l’objet, pour lesquels 
l'exploitation en commun paraît seule possible. f 

Il y a enfin des coins de prairies, enchâssées. ou. sus- 
pendues | au -bord de, l’abime et inaccessibles inême aux 
moutons, ebk aux, chèvres, qui échoient, au temps de la 
fauchaison, au, premier occupant. Les montagnards trou- 
vent moyem d'en tirer parti. soit en y portant sur les 
épaules Leurs moutons, soit. en se eramponnant sur la 
pente afim de les faucher. Ce dernier détail ne, donne du 
resle qu'une faible idée de la vie de fatigues, de dangers 
et de privations dévolue aux bergers des alpages pendant 
les quatre ou cinq mois qu'ils passent au milieu de ces 
solitudes aériennes, où ils ne trouvent que dinsuffisants 
abris contre les rigueurs d’une température tour à tour 
glaciale et brülante, contre les terribles’ orages qu'y excite 
le souffle du /ühn, contre les avalauches, les éboulements 
de rochers et les torrents qui prennent en quelques ins- 
lants une violence destructive: ; 

Telle est pourtant la puissance de l'habitude sur le cœur 
bumain et lel aussi le charme pénétrant attaché au spec- 
tacle et au séjour de la, grande montagne, que tout, chez 
l'habitant des cantons alpestres, gravite, moralement autant 
que matériellement, autour de ce centre d’existence, Le dé- 
part: pourles hauts pâturages est, comme son retour, la fête par 
excellence du:pays, fête à laquelle le troupeau lui-même 
semble s'associer. Les chants des bergers respirent un sen- 
liment.et une poésie qui. atteignent et font vibrer: les cor- 
des les plus intimes de l’ârae suisse et lui donnent l'émo- 
Uon patriotique. au loin comme auprès, plas irrésistiblement 
quertout autre symbole. En unmot, c'est dans la vie: pas- 
iorale de l'alpage que réside la première source du caractère 
pational et de ses qualits: Evpiques. 

Nous parhons tout à lheure des. violences de la nature 
alpestre. Elles ne se bor nent pas à ne: succession d'acei- 
dents, intermittents, [11 s'opère un travail continu et fatal 
de destruction. Toutes les puissances de l'air, se coalisent en 
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quelque sorte pour, arracher à l’homme un domaine si 
péniblement exploité. Avec le. temps rien ne résiste à cette 
action. Les pointes ,effritées s’écroulent sur l'alpage, en- 
combrent de leurs fragments. les, vallées et, le lit des tor- 
rents, et ceux-ci à, leur.tour entraînent le terrain meuble, 
obstruent les passages, couvrent de pierres et de grayier 
jusqu'aux prairies inférieures. Ainsi disparaissent de vastes 
pâturages convertis en glaciers ou en rochers stériles. Enfin, 
le déboisement imprudent des hauteurs accroît, et accélère 
ces dommages en refroidissant le climat et en abaissant le 
‘niveau de la végétation. a ei 

L'industrie pastorale suisse subit irrésistiblement les effets, 
de cette réduction des ressources. La quantité du bétail doit. 
‘se restreindre comme, l'étendue et la fécondité des pâtu- 
rages. Dans tel district le nombre des vaches à lait a décru 
d'un tiers depuis le commencement de ce siècle. On cher: 
che à y remédier en augmentant le contingent d'animaux 
qui doit vivre sur le stoss, c'est-à-dire sur lespace. jugé 
autrefois nécessaire, par son rendement, pour le nourrir. 
Mais on s'expose ainsi à épuisef la végétation et à préci- 
piter l’appauvrissentent futur ; aussi. les” administrations | 
locales s'efforcent-elles de réagir par des règlements et par 
une surveillance active contre cette sorte d'abus. Ce n’est 
que par la mise en prairies, de, terrains, nouveaux dans, 
la zone médiane qu’on peut suppléer efficacement à la 
perte des alpages. L'élève du bétail et le, prix de revient 
de ses divers produits sont rendus, par là plus coûteux, 
mais c’est le consommateur qui ex supporte les conséquences ! 
plutôt que le producteur. L'industrie fromagère, qui forme, 
le principal objet de l'exploitation pastorale, est en, voie. 
continue d’extension et de: prospérité. Dans les vingt der- 
nières années la valeur exportée de cette marchandise a 
monté de vingt à trente millions. Le beurre, et le laitage, : 
par contre, ne donnent lieu qu’à une exportation d’un mil- 
lion et demi et sont loin de suffire à la consommation in-; 
digène, qui achète pour dix millions de francs par an de, 
beurre étranger. 

Quant au bétail, voici quelques indications statistiques 
sur son importance actuelle, On évalue approximativement 
le nombre total des animaux qui le composent à deux mil- 


lions trois cent millé têtes, se subdivisant ‘ainsi ! 
Race DOvine EURE 1.000.000 têtes. 


.... 


Raëëé ovine. Mie A AROUrE ) 500-000 22 
Race caprine... A | 400:000 12 
Race Porcineient AE UNE 320.000 1== 
Race chevaline.#..1! UE 100.000 — 20 


‘ V'f 
Totale suis 12.320.000, http 

Si l'on compare ces chiffres avec ceux que fournit, la. 
France pour les mêmes objets, en prenant pour base d'éva-, 
luation respective la: population des deux, pays, on trouve, 
que la Suisse l'emporte sur, la France dans-une proportion, 
de 362 contre 323 sur mille pour les bêtes à cornes, et de 
145 contre 37 pour les chèvres ; mais qu’elle reste au-des- 
sous dans la proportion de 163 contre 950 pour les moutons, 
de 36 contre 80 pour les chevaux, et de 124 contre 136, 
pour les porcs. 

La Suisse, malgré son nombreux bétail, en importe plus. 
qu'elle n’en exporie. D’après le. tableau officiel du com- 
merce général pour 4872, l'importation du, bétail s’est éle- 
vée à 266,880 têtes, en, augmentation de 10,000 sur l’année 
précédente, et l'exportation a été de 122,375 têtes, en di- 
minution de 5,000 sur 1871. IL y a toutefois une observa. 
tion à faire. L'importation de bétail en. Suisse s'adresse 
exciusivemenf aux besoins de la boucherie, tandis que son 
exportation, se rapporte, principalement à l'achat, par lé. 
tranger, d'élèves de ses belles races bovines.La réputation, 
des races. fribourgeoise et de Berne est universelle ; cepen- 
dant, la race de Schwitz, dans l’une de ses variétés sur- 
tout, à robe brune, leur est encore supérieure, tant pour 
la finesse des formes, que, pour l'abondance et la qualité 
du Jait: elle l’emporte à cet égard même sur les, vaches 
hollandaises. On peut dire, toutefois, que le gros bétail 
suisse se recommande généralement plus par sa robuste, 
constitution, et par son aptitude au travail, que ‘par, lélé-. 
gance de structure. C'est une conséquence de la rude vie 
des alpages. Aussi les: essais de croisement avec dés sujets 
de races étrangères ont-ils peu. réussi jusqu'à présent, ét 
les éleveurs indigènes ue peuvent bien compter que sur. 
leurs propres ressources. La rage ovine n’est pas Pobjet, en 
Suisse, de grands soins. Nous avons vu que ce sont-les, 
hauts pacages, et par conséquent les plus voisins, de Ta sté- 
vililé, qui lui, sont dévolus, Elle y vit parfois dans une, 
sorte d'abandon, pour aiusi, dire à l’état sauvage. C'est cé 
qui explique le nombre restreint des têtes de, celte, race en 
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Suisse et leur peu de distinction, quoiqu’elle fournisse une 
assez bonne viande. Cependant on rencontre des pâturages 
à moutons qui en nourrissent des troupéanx de plusièéurs 
milliers. La vallée de Frutigen, canton de Berne, est inême 
consacrée spécialement à l'élevage dés moutons, qui y Sont 
de belle venue et dont la toison assez fine sert à fabriquer 
sur place une étoffe destinée aux jupoüns des paysannes. 
Dans les Grisons, la configuration supéricure/des monta- 
gnés én croupes étendués pourrait offrir d’abondantes res- 
sources à l'alimentation de la race ovine ; mais le peu de 
foin que permettent de recueillir les fonds étroits des val- 
- Iées ne suffirait pas, en hiver, aux moutons que l’alpage 
aurait nourris en été. Afin de tirer parti de cet état de 
choses, les Grisonnais afferment leurs herbages des hau- 
tèurs aux bergers lombards ‘dé ‘la province de Bergame, 
qui ÿ amènent chaque année de grands troupeaux de mou- 
tons, moyennant une redevance de 80 cent. à 4 fr. ‘50 €. 
par tête. Mais comme le mouton s'attaque volontiers aux 
jeunes pousses d'arbres et empêche ‘par là le répeuplémént 
des bois, une vive opposition se produit depuis quelque 
temps contre l'immigration bergamasque, et déjà plusieurs 
alpes ‘leur ont été interdites. 

Mälhéureusement, on n'échappe point à cet inconvénient 
avec la race Caprine, plus multipliée "dans les pays dal: 
pages que la race ovine. La chèvre s’altaque exclusivernent, 
partout où cela lui est possiblé, aux jeunes arbustes, et 
porte ainsi avec elle l’anéantissement futur des fufaies. 
Dans la vallée de Zermath, un désert entoure aujourd’hui 
les ruines de l’ancien couvent de Saint-Théodule, qui fai- 
sait de ses grands troupeaux de chèvres l’objet d’une 
vasté exploitation. L'industrieuse hardiesse de’cet animal, 
pour aller ravir son butin aux escarpements les plus 
abruptes, et l'abondance de lait qu’il semble donner de la 
-sorté gratuitement ‘rendent les populations pauvres ‘des 
hautes vallées moins sensibles qu'il ne faudrait peut-être, 
aux effets de la Voracité vagabonde de cet animal. 
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. LE, BUDGET DES RECETTES DU MINISTÈRE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 
LES TRANSPORTS D'ARGENT. — LES LÉGALISATIONS. 


La menacerde charges encore inconnues, laissée au bud- 
get de 4875t%sous) la rubrique : /mpôts à voter, maintient 
au premier rang des préoccupations publiques la recherche 
des moyens propres à équilibrer nos finances sans, nouveau 
recours à des surtaxes, que la matière imposable serait hors 
d’état de supporter. Aussi croyons-nous le moment oppor- 
lun pour montrer qu'une partie notable des ressources 
nécessaires , pourrait être ‘demandée au ministère des af- 
faires étrangères par une amélioration du tarif des chen- 
celléries, qui satisferait également aux besoins du Trésor et 
aux légitimes exigences de nos nationaux. 

La faveur avec laquelle a. été accueillie par le commerce 
la création récente du service relatif au dépôt dés marques 
de fabrique sous le contrôle de nos agents à l'extérieur, est 
uné indication dont il faut prendre bonné note. Elle prouve 
que. toute taxe représentant bien réellement un servicé 
rendu, sera toujours acquittée avec empressement par 
notre commerce d'exportation, malgré l’'énormité des sa- 
crifices qu'on lui à déjà dernandés sous toutes les for- 
mes. C’est donc dans cette voie, et en nous basant sur ce 
principe, que nous continuerons à Chercher des éléments de 
recette pour le budget des affaires étrangères. 

Si, comme nous croyons pouvoir le démontrer, ces résul- 
tats sérieux sont faciles à atteindre, il faudra s'en féliciter 
encore à un autre point de vué, car tout en attribuant an 
Trésor la méilleurè part de ces ‘rentrées inattendus, il 
sera ‘possible de 
travail qui en aura été la source, ét, d'assurer ainsi au 
personnel de nos consulats ‘un traitement inicux en rap- 
port avec les exigences de leur situation. | 

I. — Les transports d'argent. — Le ministère des affaires 
étrangères coûte à l'Etat beaucoup plus qu'il ne produit. 
Cela tuent peut-être à ce que l’assiette des perceptions qu'il 
comporte n'a pas été mise suffisamment au nivéau des 
besoins du temps présent. Cela est regrettahle à bien des 


égards car la question fiscale est ici le moindre des inté= 


rêts én jeu. Il ne faut pas oublier, en effet, quelle grande 
situation morale ét matérielle la France à due longtemps 
aux ordonnances de 1681, à l'édit de 1778 et à l'ordonnance 
de 1784. LE 

L'œuvre reste grande, mais elle présente dans Pétat ac- 
tuel de nos mœurs des lacunes qu'il est urgent de éombler. 
Sous ce rapport on peut avec fruit consulter éé qui a été 
fait chez les nations voisines, 
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rémunérer  équitablement 16 surcroit dé’ 


Citons par exemple Pltalie! 


dont l’organisation consulaire ‘est calquée ‘sur la nôtre, 
mais a déjà recu divers perfectionnements qu'il serait bon 
de nous approprier. Nous n’en citerons qu'un seul pour le 
moment, la création du service des envois d'argent par 
l'intermédiaire des consulats. : Il ‘n’en est point question 
dans 16 tarif annexé au déeret du 25 ‘octobre 41865 qui 
régit actuellement le mode de perception des taxes exigi- 
bles par nos chancelleries. 

IL y a donc lieu d’aviser. Les transformations opérées par 
les nouveaux moyens de transports ét les récents traités de 
commerce ont apporté dans Ja constitution des colonies 
consulaires des modifications de toutes sortes qui entraînent 
des besoins nouveaux. 

Autrefois, un petit nombre de maisons puissantes repré- 
sentaient seules Pémigration. Le droit d'établissement était 
même parfois soumis à des cautionnements réglementaires 
bien faits pour mañntenir le commerce ‘extérieur entre les 
mains d’une oligarchie extrêmement concentrée: Ainsi 
en était-il dans les Echelles du Levant, par exemple, 
at point que l’ordonnante de 1781 (art: 34, titre Il 
nê prévoit pas le cas où il y aurait plus de Six négo- 
chants établis dans le périmètre du même consulat. 

L'ordonnance du 18 avril 1835; en abolissant l'obligation 
du ! cautionnement et le droit de consulat, ‘à marqué une 
ère nouvelle. 

Aujourd’hui, un monde d’émigrants, ‘sans autre capital 
que l'espoir d’un sort meilleur, prend là route des pays 
qu'on dit être plus cléments aux déshérités de la’ fortune. 
La loi du 18 juillet 1860 à creusé un lit au torrent; c'est 
done une situation normale qui a naturellement ses exi- 
gences. Elle impose surtout le-devoir de donner à lémi- 
grant les moyens d'entretenir des’ relations-facilés et'mo- 
ralisintes avec! les membres de-sa famille restés au ‘pays, 
et de conserver ainsi chez lui l'esprit de retour. Or, cé qui 
maintient le plus sûrement cetta disposition salutaire, c’est 
le placement dans la’ mère patrie au fur et à mesuré de‘leur 
réalisation, des économies journalières de l’émigrant. Ces éco 
uomies se chiffrent d'ordinaire par de petites Sommes que 
les banquiers ne-sé soucient pas toujours de 
comme étant de trop peu d'importance: 

Même observation quant au paiement des achats de mi- 
nimé' valeur (vêtements, toilette, objets d'élégance) pour 
lesquels, dans bien des pays, les classes aisées, sans dis- 
tinétion de'natioualité,| atinent à s’adrésser au commerce 
parisien. 

Il ën résulte que, faute d’un moyen ‘commode d’énvoi, 
l'argent et les achats: à ‘destination ide : Franée' prennent 
uné autre! direction, au gränd détriment des ‘intérêts mo- 
raux el matériels du’ pays. 

Nous devons ‘dire ‘aussi! qW'il nous'est arrivé maintes 
fois d'entendre les fabricants français se tblaindre, pour les 
mêmes raisons, d'être obligés souvent de‘renôncer à satis- 
faire de petites commandes qui auraient été peut-être Pori- 
gimée dé 'rélations commerciales plus étendues, La difficulté 
du recouvrement pour des’. créances ‘minimes! sé présénte 
surtout pour les pays däns lesquels il'serait utile d'ouvrir 
des débouchés nouveaux, lesquels’ assurent en général des 
bénéfices d'autant plus considérables. Les obstacles que 
rencontre la bonne volonté du consommateur local le rebu- 
tent ; il se’ porte tout naturellement vers le pays qui lui 
offre les plus: grandes facilités. 

La question des recouvrements, que nous ne confondons 
pas du resté avec celle des envois d'argent, est prévue, il 
est vrai, eh principe, au tarif des chancelleries, sous le n° 66, 
mais elle n’est appliquée, en ait, que pour des sommes 
ayant ‘donné lieu à des négociations suivies par le consul. 
Nous pensons que le réndément de cet article du tarif sérait 
susceptible d’un accroissement considérable, st Papplication 
en était moins réstreinte. IF est incontestable: que dans 
les’ pays hors/éhrétienté ‘par ‘exemple, ‘168 résidents éwx- 
mêmes trouvétaient de grands! avantages à faire presenter 
leurs factures par/les janissaires du ‘consulat. Tous ceux 
qui ont habité lOriént nous comprendront. Peut-être cette 
mésure si simple ‘aurait-elle dés conséquences pratiques 
d'une portée beäucoup plusgrandé qu'on ne peut le supñoser: 
En tout cas, elle faciliterait beaucoup les rentrées, 'et gêne- 
rait fort lés employés /des' daïras petites ou! grandes ‘qui 
n’oséraient pas, sans douté, avänt de soldér une facture, 
méndiér un bakehich au janissaire d’un consul, surtout si 
ce janissaire était un Européen, comme cela devrait être 
toujours. 

:_ L'organisation des recouvrernents supposant celle des en- 
vois d’ärgent, nous Sommes natorelbment ramiénés là com- 
\pléter la ‘monographie de cette creation. L'Italie en'a eu 
linitiativé, ét l'on aura unë idée ‘de la faveur avec laquelle 
les ‘colonies éonsulaires dé cétte "tation ont aécuéillt le con- 
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cours de leurs chancelleries, par ce fait que, dans le cours 
de l’année 4872, le consul italien de Buenos-Ayres a fait 
pour onze millions de francs d’envois, pour compte de ses 
vationaux., On ne manquera pas de faire ressorir que 
l’émigration, des Italiens sur Ja République Argentine est 
considérable. Nous ne le nions pas, mais dans de telles 
conditions, là mère patrie, n’a qu'à s’en féliciter. 

A notre, tour, nous dirons que la France compte Cin- 
quante mille de, ses enfants dans l'Etat de Buenos-Aÿres ; 
qu'aux Etats-Unis, cent seize, mille Français. se créent labo- 
rieusement de, petites ‘fortunes, d'autant plus dignes de 
sympathie et d'appui, qu'elles sont en général l'œuvre hon- 
nête de simples ouvriers, de, modestes commercants, Cela 
est tellement: vrai,que le projet. de créer des chambres de 
commerce françaises aux Etats-Unis à paru, iipraticable, 
cette institution impliquant, dit-on, — ce que. nous-n'avons 
pas à examiner en ce moment — lexistence d’un nombre 
sufisant de|grandés maisons. Ce que nous venons de dire 
des. Etats-Unis peut se. dire également de, la plupart, des 
autres pays; d'où il résulte que le service dont nous deman- 
dons la création est appelé à répondre tout particulierement 
à la constitution de nos colonies/consulaires. 

Nous avons euoccasion, dans un, voyage récent en Por- 
tugal, d'entendre développer sur cé sujet des considérations 
les-saisissantes par, un fonctionnaire, extrêmement. distin- 
gué, M..le vicomte de Castillon-Saint-Victor, chancelier du 
consulat.de Françe à Lisbonne, qui s’est livré à une étude 
approfondie de l'adaptation éventuelle du séryice italien aux 
postes consulaires français de Lisbonne et de Porto où fl 
serait Spécialemént apprécié, ét’ fructueux aussi. Il nous 
est agréable de restituer _à l'honorable chancelier de Lis- 
bonne le mérite de la plupart des informations que nous 
venons dé dotiner. ul VE 

Il nous reste à examiner le mode de fonctionnement du 
système italien, demeuré jusqu'ici un modèle à suivre, et 
à en signaler les résultats, Nous sommes d'autant mieux à 
même de fournir à cet égard ‘des renseignements précis, 
que nous les «devons à l'obligeance d’un fonctionnaire 
d'une, rare sagacité;l: quirarété appelé à eoncouriroaetives 
ment. à- l'organisation dussenvicerde:Buenos-Ayres,h Male 
marquis Pappalepore Nicolai |; actuellement :vice-consul du 
royaume;d’Italie, à Paris: | Ho à HDUX 29 

C'est de 1869-seulement que: datent les! envois d'argent 
par les-consulats. Ils relèvent.de: l'administration des postes, 
et, .desce chef, de consul correspond -directement avec-le 
directeur général. L'Etat perçoit :2 0/0,1--primitivément 
3:0/0,-r.et attribue au, eonsuloun prélèvement|de:1/2!0/0, 
sait.4:/4 dela recette, et:90: jours,; avècs faculté :d’opérer 
pour les rentrées sur les places de Londres, Hambourg: et 
ltalie Lesmaximum du:versementiest.5,6000 francs! Les 
consuls envoient une liste des expéditeurs à l'administration 
des postes,-qui avisé: iélégraphiquement les: bureaux inté+ 
ressés. Le recouvrementise fait a moyen/de:traites achetées 
à. Ja Bourse par le: consulat dans les aneilleures conditions: 
On. conçoit'que Ja latitude sagement! laissée par J'adminis- 
tralion, centrale, en ce-qui:coneemne l'époquerde vérsément 
el, la place de commerce, permet facilement: d'utiliser es 
fluctuations, du change, et.de elorer les: opérations d'une 
façon avantageuse. 

Doixante, banques: à Buenos-Ayres ont tenté vainement 
de: remplacer, près. des: -Htaliénss ! l'intervention de leur 
consulat, depuis:.que &e service:a pris une;si grandé im- 
portance. Ces derniers ont toujours préféré s'adresser/à/deur 
autorité nationale, {D .1 

Le service consulaire des envois. d'argent}. faits: par: les 
émigrants à leurs familles, n’aurait-il d'autre résultat que 
de faciliter l'accomplissement d’un devoir, et de grouper à 
cette: occasion d’honnêtes travailleurs autour: du drapeau, 
que ce serait là une, institution, que nous  qualifierons, de 
pairiotique, sans-érainte d'en exagérer, la portée. 

Quand on lit attentivement le tarif des chaneelleries, on 
arrive bientôt à cette constatation fâcheuse quelleur inter- 
vention revêt présqué toujours uniquement.les formes d'une 
exigence fiscale, ‘et bien rarement célle d’un service rendu. 
C'est là une situition dangereuse. Poutiôtré!trouverait-on 
l'explication des Conséquences qui en résultent dans la re- 
marque suivante faite par, le rédacteur officiel de Ja statis- 
tique de là France; à propos du Canada (2,série, tome.XIL, 
P. LXXXI) :.« On est surpris de trouver un si petit, nombre 
de Kratiçais dans nôtre ancienne colonié du Canada (1), 
quand on songe qu'un ‘million d'habitants de cette possession 
anglaise parlent notre lañigue, professent notre religion, et 
éntretiennient probablement de Vifs Sentiments de Sympathie 
pour la France, berceau de leurs aieux. » L'auteur de 
SA 56100) 2MDTSS Eee DT 

(D) 3,173 "seulement se Sont fait inscrire aû congulat. 


i 


À 


— 0 0h — a 
. r = ge 


mm = 


re | 


ui 


juë 
A un Ver 


rancé un ch 


PTE] 


re 


or, 


téi15 


pe 


(ei 
ê 
13 


{ ) [10 | tits 204 gaie" f 

L'Angleterre, appréciant/16$ avantages de cette iinovaz 
tion, a adoptée vers 1871, ‘en ‘bornant le maximum . 
dépôt à dix livres, ce qui restreint singulièrement l'intérêt 
de cétte création que l'Italie a réalisée dès le début avec 
tant dé largeur et de décision. End DOUÉ 
Les consulats de Portugal vont être pourvus aussi 
tôt, croyons-nous, de cetié utilé adjonction, Le projet 


4 OL CéDOSe ME Ceres Hé A na ANT SONT 
Naturellement, le service dont nous démandons l'adoption 


pourvus ausk fi L 
l À dE 


31445 rs 


1 


n'est pas applicable aux pays possédant avec la Françe des 
traités internationaux sur la matière; mais ces traités 'Sont 
au nombre dé quatre Seulement, Italie, Suisse, Beloique et 
Luxembourg, ét nous faisons dés vœux pour qu'il n'én Soit 
pas consenti là Où.il n'en existe pas encore. Les rdifons 
rhoralés que nous avons invoquéés nous | paraissen 0 éci- 
sives, et de plus le Trésor , est également . intéresse à té 
qu'il en soit ainsi, tant que les autres pays n'auroft pas 
imité l'exémple de l'Italie ét de PAngléterre, —"ce qui 
pourra être long, — car pendant cé temps-là nos QU 
recevront les envois faits à destination de France. pa es 
résidents dé toute HHHONANLE, + SNA 
1, — Les légalisations, —" Dans l'examen des questions 
multiples qui ‘touchent à ce service et qui auraiént pour 
objet de l'améliorer, nous continuons à viser en 1 êne 
temps, Pintérét” qu Trésor et. l'intérêt, du contribuable. 
U n'y à là, à vrai dire, que des points de détail à note 
mais rien dé ce qui touche à la légalisation n’est indifférent, 
puisque cette formalité, peut seule douner une valeur aux 
documents ‘qui franchissent, la frontière, Or, nous | Vou- 
drions que Tà entore nos agents à l'extériéur | prétässent 
léur Concours à nos hationaux, moyennant taxe, bien en- 
tendu, au profit du fonds Commun des chancelleries." 
Un Français, at-il à exercer tin, droit quelconque ‘en 
Italie, par exemple, s'il né peut se transporter de sa pere 
sonne dans le liéa où il a .des intérêts, 1 lui faut Envo rer 
à un tiérs une procuration légalisée à Romé par Je 
tère! des affaires étrangères, Visée pour timbre et enr gi 
trée par l'administration Iocale. Pour Paccomplissement de 


ces diverses opérations, il doit subir les’ cor ditions, arbi- 
tr'aires d’un intermédiaire, plus où moins sûr, et qu'il ne 
trouve qu'après des’ rétherches et en tout Cas les pertes 
de temps. Ces, préliminaires, à eux séuls, 16 décident ‘m- 
manquablément à renoncer à sa revendication, SL l'intérôt 
en jeu est peu considérable. De à, préjudice, pour lui’ dt 
pour le Trésor, qui y pérd les droits de timbre êt d'eénregis- 
tremeut, én France, de ladité procuration, 7 7 LE 


Quoi dé plus Simple ‘et dé ‘plus naturél que d'autoriser 
nos chancelleries à se charger, moyennant taxe de ira 
) | Fränéais 


Gt provision Sufisanté, à 
aux exigences dé l’autori 
La marche ‘actuellement adoptée pour 1e dépô 
ques de fabrique pourrait / être appliquée sans’ 
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pour réaliser cette Amélioration, d'une courte Ciréllairé mi- 
uistérielle, car il n’y a pas même denuméro à ajouter au 
{ani des Chancelleries, 1. ENS ie CRE 
Si, comme nous l'espérons, Le département se décide à 
adresser à ses agents des instructions touchant les légalisa- 
tions, il serait opportun de lever définitivement, par là 
dôme oécasion, unè dificulté qui cause au fonds comen 
des pértes sensibles, ‘et crée parfois à nos nationaux dé 
sérieux émbarras. LA FRARP RES 

.. Au point de vue. fiscal il ne faut pas perdre de vue, en 
effet, ainsi, que Je constate une circulaire de M. lé marquis 
de Moustier du Goctobre 4866, que les légalisations consti- 
tuent aujourd'hui « le reyenu le plus important des chan- 
célleries. » Or, dans nombre de cas, les consuls refusent de 
légaliser la signature de leurs ressortissants, en s'appuyant sur 
l'article 8 de l'ordonnance du 25 octobre 1833 ainsi concu : 
& Nos consuls ne,seront point obligés, dé donner de léga- 
lisation aux. actes sous Signature, privée, sauf aux intéres- 
sés à passer, si bon leur semble, ces actes soit en. chancel- 
lérie, soit devant les fonctionnaires publics compétents. » 
La cireulaire ministérielle du 4 novembre 1833, commen- 
tant l'ordonnance, s'éxprime ainsi :_« L'article 8, en disant 
que lés consuls nè sont päs obligés de donner de légali- 
sation, aux actes Sous Signature privée, les autorise impli- 
citement à le faire toutes les fois qu'ils le jugeront conve- 
péble ne ee 0 oiits Rat un ni | 
D'autre, part, une circulaire Qu 15. juillet 1862, inter- 
prétative- du, tarif des chäncelleries porte : «< Certains 
agents ont, cru devoir, refuser, de lésaliser des actes 
jui leur étaient présentés Sous prétexte qu'ils étaient 
irréguliers d’après la loi francaise, où qu’on y avait joint 
d'autres actes qualifiés d’annexes pour les Soustraire aux 
taxes légales ; un. tel refus est contraire aux, principes qui 


en cétte matière. La légalisation a uniquement pour 


effet de constatér l'authenticité d'une, signature et la qua‘ité 
de la personne de laquelle elle émane. Les consuls ne san- 
raient donc subordonner l'accomplissement de cette forma- 
lité à la valeur intrinsèque des actes qui leur sont soumis. 
L'appréciation qu'il y à lieu d'en faire äppartiènt d'abord 
aux parties intéressées qui, agissant à leurs risques et périls, 
sont jugæ én réalité des formalités qu’elles désirent faire 
remplir, ét, en dérnière analyse, aux autorités compétentes, 
administratives où judiciaires, auxquelles les actes sont pré- 
senlés.» Cette doctrine nous parait d’une parfaite correction et 
il serait grandement à désirer qu'elle fat imposée à nos 
agents à l'extérieur, IT'en ést, nous devons le dire, qui, 
en état, ne l’admettent pas, et continuent à se considérer 
comme seuls juges des cas où la légalisation doit être déli- 
xrée.. Nous Sommes en mesure d’en,citer un exemple très- 
récent, Un Consul général à refusé de légaliser, sur une 
pétition adressée à l'Assemblée nationale, les signatures de 
trois résidents français. Peut-être suppose-t-on que cette 
pièce était rédigée d’une. façon inconvenante où, affirmait 
des faits mensongers. A cela nous répondrons que ladite 
pétition à paru tellement intéressante qu’elle a été éxamince 
d'urgence ét que la Commission, après l'étude approfondie 
ef, Conseiencieuse, faite sur, pièces probantes par son rapport 
teur, à décide lé renvoi à M.ie iiaistre des affaires étran- 
Serébs DOUT HP Alt OTOR 2 done teen cfa pe 
. Nous ne voulons pas donner ici le nom, du fonctionnaire 
qui a cru devoir prendre si fâcheusement une, responsa- 
bilité. dont il se peut qu'on lui demande. compte quand 
viendra la discussion à la tribune; nous ne pouvons néan- 
moins nous abstenir de faire remarquer qu'il s'est, mis 
doublement. dans son tort, l'article 90, du règlement, de 
l'Assemblée, nationale. portant ? « Les. Signatures, dés. péti- 
tionnaires doivent étre légalisées. » À la vérité, 16 consul 
dont il s’agit a fini par donner le visa, après, huit, jours 
sat et. Sur les observations énergiques des notables 
de, Ja colonie, mais n'est-il pas déplorable, même à ne 
£onsidérel que ce seul aspect de Lx question, qu'un contri- 
buable ait ‘tant. de difficultés à vaincre pour. verser Son 
argent dans lès caises de PEtat, ©. F PORÉRMRE 
Pour compléter cet apercu fiscal sur les: légalisations, il 
mous réste à réclamer une mesure sans iniérét direct pour 
nos nationaux, Mdis qui aurait pour le fonds commun. des 
chancellériés une importance. très-sérieuse, Nous voulons 
pere de la réciprocité en, matière de tarifs afférents, aux 
JÉFAUSANARS SES ES RATE 6 Mae ne ne 

. ALrésulté dés règlements que. les étrangers paient un franc 
pour légalisation à notre ministère des affaires étrangères, 
et. que. nous payons, de cinq à dix, francs pour obtenir la 
même formalité aux consulats de Ja, plupart des autres, na- 
tions représentées. à. Paris. Il est évident, que notre budgët 
n’est guère en situation de faire pareilles générosités, et 
que cet abus appelle une prompte réforme. 


Ce n’est pas le Seul, au reste, qui se prodüise en cette 
matière, Nous allons én citér un autre. Il y à deux ma 
nières d'arriver à la légalisation finale qui rend tune pièce 
valablé à Fétranger. En France voici comment 6n procède. 
Reprenons 16 eas 1e plus simple et le plus Ordinaire, celui 
d’une procaration. Le mandant fait légalisér le pouvoir au 
ministère de affaires étrangères, puis au Consulat du pays 
dé déstination, puis, à l'arrivée, au ministère ‘des’ affaires 
étrangères dudit pays. Coût : 12 fr., vérsés par le Français 
dans la caisse du Trésor italien, par exémple. 

“Ed ltalie, au contraire, lé mändant indigène fait légalisér 
À &on ministère des affaires étrangères, puis, à son consu- 
lat à Paris, et enfin à notre ministère des affaires” étran- 
gères.. Coût : 4 franc, Vérsé par l'Italién dans la caisse du 
Trésor francais. 

Nous ne préténdons pas que l'étranger ait tort ; nous 
trouvons au éonträire qu'il done Ià un exemple excellent. 
H ést toujours louable ‘de s'adresser le plus possible aux 
représentants de Son pays, et lé moins possible à une auto- 
rité étrangère. | 

Pour généraliser l'emploi de la procédure la plus” favo- 
rdble à l'intérêt national, il suffirait de faire ‘afficher en 
chancellerie du ministère dés affaires ‘étrangères. l’ordre 
des formalités À accomplir. Les rapports entré nos consuls 
et leurs nationaux en Séraient réndus plus fréquents et le 
fonds Commun y gagnérait un surcroît de perceptions 
dont 14 nécessité sé fait vivement sentir. 
| Comte De, MatLuARD-MARArY, 


a 


ÉTUDE SUR LA VALEUR COMPARATIVE, DES MOTEURS 
HYDRAULIQUES 


ET DÉS MOTEURS À VAPEUR DANS LA, GRANDE INDUSTRIE, 
(Deuxième: article.) (4) 

Nous!avons commencé, dans notre premier article; l'étude 
des! efforts poursuivis pour obtenir! d'importantes ! réduc- 
tion& de-frais dans le fonctionnement des diverses! sortes 
de moteurs employés surtout dans l'industrie alsacienne! 
Les expériences pour la détermination ‘de’: la! valeur !im- 
trinsèque- dés ° houilles ‘indiquent la possibilité de grands 
perfeetionneménts- dans! l'installation des chaudières à va: 
peuret des appareils accessoires pour l’économie du com- 
bustible. Ent observant fa répartition de la éhaleur produite 
par là combustion’ dela houille surrun &énérateur à Va- 
peur, :6n eünstate-des pertes énormes. de calorique dues'au 
rayounemert etau refroidissement des parois métalliques 
ou des maçonneries en: contact avec l'air extérieur. Lors 
même que: les Iimacontieries’ paraissent en ‘parfait état, les 
infiltrations d'air! à travers les! massifs atteignent une no: 
table !proportion des ‘produits gazeux qui ‘se rendént à la 
cheminée: H faut done s’efforcer de ‘diminuer les 'causes 
der déperdition ‘par: des modifications! aux! chaudières et 
par: Padoption‘1 d'enveloppesrimperméables et conduisant 
mal la (chaleur: L'emploi des! chaudières" à foyer intérieur 
notamment :donne- une économie notable. de combustible 
qui a dépassé la proportion de 20 0/0 au tissage de 
Colmar; où la dépense par /cheval'ét par journée de ‘douze 
heures hatteint à peine 19-kilogranimes. Quant aux! essais 
sur lérrendement -des ‘houilles de diverses ! provenances 
employées: en - Alsace, voici les résultats “obtenus! par 
M. Charles Meunier, ingénieur en chef de Association des 
propriétaires d'appareils” à vapeur. 


Vap.avec Vap.avec 


Lieux! de Nature de la Seories! : houillé/ 1: houille 
Bassins p'ayenance- houille 1p4400!, brute pur@ 
Roncliahip Ronchamp grasse collante, 15.22 7 7,66. 9,06 
Dutt\eiller — 16:59 6.8 8.20 
Alten\ald: — 1 44:76 6.88 111807 
ii suo\Heinitz mi-prasse 29:85 6,98 7.14 
Sarcbruck: <Soulzbach 1 — 1343014 6,691 no7172 
| Von-der-Heith — 13.62 6.61 7:65 
Louisenthal. maigre 13.49 6,22 7.19 
Fridericksthel  mi-grasse 17.89 6,43:..:7.10 
Moncéau 1 ANS (2:00 "6.02" TA 
Blanzy )Marlborough anthraciteusé ! 24/42 16.71 78.88 
lICreusot: Créasot i1,) 1) 151980518483 90 9168N 


“CES chiffrés donhent Ta proportion de scores laissées sur 
la grillé par les houilles essayées, le: nombre de. kilo- 
grammes d'eau à 0, évaporée à là pression de cinq atmos- 
phètes par un kilogramime de houille brute, et le poids, 

"6 qui serait évaporée dans les mêmes conditions par 
un kiogëramme de houille pure sans cendres. Comme les 
expériences ont été faites sur une chaudière à feu continu . 
RE 


(4) Voir PEconomiste Français du 26 septembre 1874. 


AE 


de la fabrique de produits chimiques de Thann, avec des 
soins tout particuliers apportés au chauffage, le rendement 
de vapeur. obtenu dans :.ees : conditions est supérieur au 
rendement ordinaire des. chaudières dont le feu est seule- 
ment allumé pendant Je jour: La supériorité appartient 
aux houilles du, Creusot, puis viennent celles &e Rou- 
champ qui sont: principalement. employées dans, notre 
région avec les -houilles., du:.bassin. de Sarrebruck.. Une 
expérience prolongée! faite à la. filature de. la’ Fecht, prés 
du Logelbach,, par M ..Jules, Robin, confirme les résulta{s 
de M, Meunier quant à lasupériorité des houilles de Ronchamp 
sur:celles de Sarrebruck,:bien que la proportion de déchets 
constatés. à la Fecht-se soit. élevée à 20 0/0, au lieu de 15 
obtenus à Thann,dans ‘la fabrique de produits chimiques, 
Les houilles employées étaient des tout-venant, menus et 
en gros morceaux, Des essais comparatifs sur les houïlles 
menues et les houilles en, : morceaux ont montré .que.le 
rendement relatif dépend: des teneurs en scories, et, que 
l'emploi des combustibles de, qualité, inférigure est avanta- 
geux quand'le nombre des générateurs suffit pour. ne. pas 
forcer à presser les feux... Lors d’une. nouvelle série! d’ex- 
périences faites. à la-fois en grand et;au laboratoire dont 
M. Scheurér-Kestner,. administrateur ,de la fabrique de 
produits chimiques :.de Thann et actuellement député à 
PAssemblée . nationale, vient; de, : publier. les, résultats, des 
essais sur les houilles de. Bwilf et, de , Powell, originaires 
du pays de Galles et employées spécialement. par la, Com- 
pagnie anglaise transatlantique, ont, donné, seulement de 
3 à 5 0/0.de cendres ; ces houilles sort légèrement anthra- 
citeuses, elles ne donnent que peu de fumée et leur: ren- 
dement. en:vapeur.:d'eau aiété,de.8.55 à, 8.64: à l'usine 
pour le combustible brut;avec une chaleur de combustion de 
8,780 à 8,949: observée dans les expériences de laboratoire. 
Enfin, du bois de sapin employé lors de la: pénurie de la 
houille pendant l'hiver, de 1870, à, 1872, à l'époque de, la 
guerre, à donné 4.29:de. vapeur. avec de Peau, à 0° par 
kilogramme de, bois brülé. 

Par les! recherches:texpérimentales. entreprises sous ,ses 
auspices comme-par la surveillance, active exercée sur l’ex- 
ploitation des machines, l’Association des propriétaires d’ap- 
pareils à vapeur a eu les meilleurs résultats pour l’industrie 
de l'Alsace. Rien ne-témoigne, mieux, de Putilité, pratique 
de cette œuvre-que son extension .graduelle aux contrées 
voisines de l'Alsace, à: la Suisse, au pays de Bade, à Ja 
Lorraine, à la, Franche-Comté: IL.y a cinq ans, 241. chau- 
dières: étaient. soumises à l'inspection: des ingénieurs de 
l'Association, et le nombre de ces chaudières s’elève à plus 
de 900 aujourd'hui. Une: cotisation, payée pour chaque 
chaudière sert à couvrir les. frais d'inspection et d’expé- 
riences. Une commission! de sept membres prise au sein du 
comité de mécanique de la Société industrielle de Mulhouse 
et renouvelable chaque année, surveille les intérêts de l’As- 
sociation et patronne les expériences dont l'opportunité est 
reconnue. Chaque année, l'ingénieur en chef présente à la 
Société industrielle un rapport sur les travaux accomplis. 
Les inspecteurs donnent, à chaque visite, les conseïls néces- 
saires pour assurer la bonne marche des machines àl!va- 
peur, ét examinent l'intérieur des chaudières pour recon- 
naïlre les ‘défauts cachés qui peuvent donner dieu à des 
accidents graves. L'administration allemande vientide:-dé- 
cider que les chaudières soumises à cés visites seront: dé- 
sormais distraites du contrôle des ingénieurs des mines qui 
sont chargés en France-de cette surveillance. Un arrêté ‘du 
gouverneur de l'Alsace-Lorraine, en date du 21 juin 1872, 
autorise de plus lé comité de l'Association à délivrertdes 
certificats d'essai à la presse hydraulique des appareils 
dont l’administration dés mines devait aussi naguère con- 
trôler la forcé de résistance! 

Ainsi, l'emploi des moteurs à vapeur est susceptible d'amé- 
liorations nombreuses avec une économie notable dans la 
dépense de combustible, Les moteurs hydrauliques égale- 
ment peuvent donner dans bien des cas un rendement 
supérieur au rendement actuel par l'amélioration des ehu- 
tes d’eau ou la régularisation de leur débit. Cette régula- 
risation des courants d’eau au moyen de réservoirs qui 
retiéndraient le produit de la fonte des neiges et dès pluies 
surabondantes pour le rendre en temps de:sécheresse, serait 
facile à réaliser dans la plupart de nos vallées. C’est grâce 
à un travail semblable que. le torrent de la Weiss fournit 
aux ‘tissages:de Ja vallée d'Orbey:une force: motrice suffi- 


sante pour travailler pendant année entière sans ‘le -con-| 


cours de La Vapeur, Grâce à l’éndiguement des lacs Blanc 


et Noir, qui alimentent ce torrent, le débit des, chutes est” 
devenu régulier, suffisant pour les!usines en toutes saisons, | 


et, l'irrigation .des prairies, assurée, également parle même 
travail, à amélioré, la , situation. de, l’agriculture,, Les, laes 
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d'Orbey occupent un des, plus, beaux, sites des Vosges. 
Qu'on se figure deux, cirques magnifiques. découpés, dans 
les flancs des montagnes à une hauteur de 1,000 mètres 
au-dessus du niveau de Ja mer, formés par des parois à pente 
rapide où par des éscarpements à pic. D’énormes éboulements 
de rochers entourent les, lack comme une. ceinture au pied 
des escarpements, où bien remplissent ou recouvrent. le 
débouché des gorges comme une chaussée cyclopéenne. 
Quelques sapins: rabougris,.de chétifs arbustes presque sans 
verdure végétent seuls sur ce sol âpre et ingrat, Quand le 
soleil de midi frappe le lac Blanc de ses rayons, le, regard 
ne peut supporter le miroitement des eaux ni l’éblonissante 
blancheur de son bassin rocheux,. de ses plages de sable, 
Quand l'orage gronde sur. les sommets, des nuages. som- 
bres envahissent les cirques, et tourbillonnent en se déchi- 
rant sur leurs parois déchiquetées avec une furié sauvage, 
Avant la, construction des digues actuelles, les afflux d'eau 
produits par les pluies excessives, .se, dissipaient en quel- 
ques heures sans changer sensiblement le niveau des lacs. 
Dans la vallée inférieure, le torrent donnait lieu pendant 
trois mois à des débordements préjudiciables,, suivis pen- 
dant neuf autres, mois de sécheresses plus Où moins in- 
tenses. PART 

La disposition naturelle des lieux a beaucoup favorisé la 
iransformaton en réservoirs des lacs’ d'Orbey. Elevées à 
l'entrée du ‘couloir qui'livre passage aux eaux;.les digues 
construites mesurent àc peine, 25:mètres de développement 
sur. une épaisseur, de 17 mètres et une hauteur de 5 mètres 
au lac Blanc, de 140 mètres au lac _ Noir au-dessus du. ni- 
veau. normal. Elles se composent de deux murs secs en 
blocs. de granit. AU entre. ces deux murs a!été 
rempli avec des blocs, du sable, de l'argile rougeâtre pro- 
venant d’une décomposition du, feldspath. et, qui, devient 
très-compacte en se desséchant. Un autre mur, en béton 
hydraulique traverse le massif du barrage à, trois mètres du 
parement qui fait face au lac afin d'empêcher ou du moins 
de diminuer les filtrations. Quant à l’écoulement.des eaux, 
il s’accomplit par des tuyaux en fonie solidement fixés à la 
base de Ja digue. Du côté du lac, la conduite débouche 
dans une cage ménagée dans, le mur.de soutènement; du 
côté opposé, elle est munie d’un dajutage avec,une wanne 
qui s'ouvre et se ferme au, fond d’une chambre destinée 
aussi à.mettre ce mécanisme à abri de la gelée. Le, canal 
d'écoulement, à murs parallèles, se. prolonge en dehors, de 


la chambre. Le canal d’amenée s’évase vers le lac sur toute 


sa longueur. Tout le-réservoir. vient-il à,se, remplir, les 
eaux surabondantes s’écoulent par un, déversoir de super- 
ficie, arrosé à .un demi-mètre au-dessous du niveau du bar- 
rage et revêt d’un dallage solide afin « d'éviter, les affouil- 
lements. De plus, un parapet d'un demi-mèêtre également, 
élevé du côté du lac, protége le haut de l'ouvrage contre le 
choc. des lames, que le. vent. d'ouest. soulève parfois avée 
wiolence à la surface du lac. Tous les deux, barrages, sont 
consiruits de même, avec cetie différence que ile; travail at- 
teint upe plus grande élévation au lac, Noir, qu'au lac 
Blanc pour contenir un afflux d’eau plus. considérable. En- 
semble, ils assurent une réserve, d'environ, 3,000,000 de 
anètres, cubes, soit 1,800,000 pour le lac Noir et 1,200,000 pour 
le lac Blanc, le bassin d'alimentation du lac. Noir étant de 
228 hectares et celui du lac Blanc de 465. Année moyenne, 
la bauteur d’eau fournie par les neiges et les pluies équi- 
vaut, dans cette partie, des, Vosges à 1,500 millimètres, avec 
des. oscillations ; de 4,000 à 2,000 millimètres. Entre les 
eaux tombées à la surface dus bassin, de réception des deux 
réservoirs et, celles retenues par les barrages, la proportion 
est, de 25-à 1. Cette réserve suffit pour. assurer. aux usines 
la force moirice nécessaire en temps de, sécheresse ;. elle 
suffit pour assurer aussi lirrigation des prairies pendant 
l'été, à l’époque. où, sans, la construction des, barrages, les 
lacs! ne déverseraient plus rien, Tout, cela avec.uûe dépense 
de 40,000 francs, seulement. pour, les, frais de construction 
pramitifs, de 3,000 à,4,000 francs pour, les frais annuels 
de garde et d'entretien. 10) EL: Huail dE 

Pourquoi, après, ce résultat, magnifique,, ne, voyons-nous 
pas se multiplier les . entreprises. analogues”? . Depuis, la 
construction, des, réservoirs. d'Orbey. faite à l'initiative de 
M. Antoine, Herzog, le chef. de, la maison, du: Logelbach, 
et lun. des, manufacturiers les plus entreprenants de 
d'Alsace, on,a,cherché à, utiliser les eaux, des. laes de, la 
vallée: de Masevaux et du lac. du: Ballon. M. Herzog a.fait 


étudier un, projet... d'établissement,; de, out .un système 


desretenues d'eaux; dans: l’ensemble des, vallées . ouvertes 
du côté de l'Alsace. Parmi les_obstacles.; qui:,.entravent 
la réalisation de, cette idéesil,convient de rappeler, avec 
les, résistances. des, cultivateurs - dans, certains, cantons, 
jes..appréhensions. causées. par, les, risques, auxquels Pé- 


. 
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tablissement des réservoirs exposait les’ auteurs de. len- 
treprise. En cas dé rupture des digues, ‘les industriels 
qui les construisént sont jugés responsables dé tous les dé- 
gâts. L'éxécution de petits réservoirs étagés dans les vallées 
e distance en distance, selon J'abondance des éaux, selon 
Ja éonformation du terrain, présenté des avantages évidents 
pour les moteurs des’ usines comme pour l'irrigation des 
prairies, Sans donner lieu, comme les bassins de’ grande 
dimension, à dés menaces de danger grave. Cependant les 
cultivaiteurs portent souvent entrave à ces entreprises et 
suivént d'un œil défiant les travaux d’aménagément des 
éaux. Même dans le val d'Orbey, dont les habitants sont 
maintenant unanimes à avouer l'utilité des réservoirs d’éau 
pour leurs irrigations, là plupart des cultivatéurs se sont 
d'abord opposés à l'endiguement des lacs Sous prétexte de 
préjudice pour les prairies. En €e moment, le gouvernement 
d’Alsace-Lorraine à mis à létude la Création de nouveaux 
réservoirs dans les différentes vallées, et Sur le vérsant lor- 
rain dés Vosgés, les ingénieurs français proposent aussi 
d'alimenter avec leur concours le nouvéau canal projeté 
entre la Saône et la Moselle, 
CHARLES GRAD. 
Ce ne m ER REES 


L'ITALIE ÉCONOMIQUE. 

Correspondance ‘particulière de 1/Economisre FRANÇAIS. 
Dis Rome, le 27 septembre 1874. "! 

On! se plaint souvent en Italie de la connaissance impar- 
faite dont les étrangers font preuve âu sujet de nos mœurs, 
dé nos institutions, de nos conditions politiques et! maté- 
rièlles. C'est principalement Poubli dans léquel on laisse 
en France l'étude des choses italiennes qui nous frappe le 
plus,’ car puisque en Italie on connait parfaitement lorga- 
nisätion politique, militaire et économique de la France, 
on voudrait aussi voir les Français s’adonner à cet ordre 
de recherches dans notre pays. Pour restreindre mon rai- 
sonnement aux Chôses économiques, on a été surpris de 
voir que ce printemps, lorsque l’Assemblée nationale était 
saisié’ d’un projet de loi sur les caisses d'épargne, 
on parlât dans l'exposé des motifs des caisses d’épar- 
gne de PAngleterre, de laBelgique et de l'Autriche, sans 
Soufflér mot es caisses d'épargne italiennes, lesquelles 
sont pourtant une des gloires de notre pays ; elles repré- 
sentent un typé particulier èt probablement le meilleur 
de ces institutions de prévoyance. Pour vous donner une 
idée de l’importance dé‘ces établissements, il suffira de 
vous diré que Ja Seule caisse d'épargne de Milan, avec ses 
succursales répandues sur toute là Lombardie, avait, le 
31 juillet 1874, 222 millions de francs de dépôts, soit plus 
de 70 francs pdr habitant. Les nombreuses caisses d'épar- 
vne des Romagnes ont une organisation très-favorable au 
développerent économique du pays, car elles fonctionnent 
comme de petites banques ‘locales et escomptent le papier 
du petit industriel ‘et du petit commercant. Il’n’est pas 
rare de trouver däns les moindres communes des ‘caisses 
d'épargne qui ont recueilli 4'et même 2 millions de dépôts 
ét qui rendent dés services analogues à ceux des banques 
d'Ecosse. On doit se souvenir que nos caisses d'épargne 
ont traversé sans Secousses Îles crises de 1848, de 1859, 
de 1866, tandis que les institutions analogues d’autres pays 


“ne faisaient pas aussi bonne contenance. 


Autre exemple. Dans la discussion de la proposition de 
M. Tirard, tendant à autoriser la fabrication à tous titres 
des objets d’or et d'argent destinés à l'exportation, on n’a 
oublié aucun des arguments favorables à ce sujet, sauf 

ourtant celui de la loi italienne du 2 nai 1872, qui a 
introduit chéz nous là liberté du travail de l'or et de l’ar- 
gent avec dé très-bons résultats. De même, lorsque le pro- 
jet de M. Limperani pour là liberté du prêt à intérêt était 
sur'le tapis, on $’est ‘bien gardé de rappeler qué la loi 
du 5 juin 1857 à introduit cette réforme libérale! dans 
l'ancien royaume de'Sardaïgne ét que les ‘lois italiennes 
ont tenu à honneur de la confirmer. Pi 

La faute de cet oubli et dé’ tant d’autres que jé pourrais 
‘rappélér' et ‘dés jugements ‘'érronés qui s’ensuivent;- n’est 
pas toute aux Français’ Une large partie en revient au jour- 
nalisme italien qui né Sait pas sé faire lire à l'étranger et qui 
en général! ne discute pas d’une manière convenable les 
‘questions administratives étéconomiques; je vous remréfeie 
done dé nyavoir prêté les moyens d’intérésser'les lecteurs 
francais à la #randé révolution économique qui s’accomplit 
maintenant en Italie, et je m'efforcerai, dans la süite de 
mes léttres,' de ne ‘laissér passer inaperçu ‘aucun des 
symptômes du dévéloppénént économique de cé pays: 

C’est surtout après 1866, c'est-à-dire après que la paix 
avec lAütriché donna une certaine stabilité ‘au nouveau 
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régime, que l’on commença à remarquer un certain réveil 
dans notre activité industrielle et commerciale. Les capitaux 
enfouis revinreñt au jour et profitèrent au progrès de l’a- 
griculture et de lPindustrie. Le commerce se développa; 
’esprit d'association, presque inconnu, fit de notables pro- 
grès, et, en 1870 surtout, on commença à eompter ‘par 
centaines les nouvelles sociétés de crédit qui sargirent un 
peu partout. Malheureusement, les affaires ne s'étaient pas 
multipliées aussi rapidement que les banques et beaucoup de 
ces institutions n’avaient pas un but éérieux. Elles  préfé- 
raient les'attraits de la Bourse à ceux de Pescompte du ‘bon 
papier, qui d’ailleursfaisait souvent défaut, et il y avait même 
des établissements de crédit constitués à la seule fintde 
faire profiter leurs promoteurs de l'agiotage sur les actions 
émisés. 

Le mouvement dura, surtout en Ligurie, presque trois 
années; mais enfin la erise éclata, bien qu’elle ait êté, jusqu’à 
présent, bien moins grave qu'on ne le craignait. Les banques 
avaient certainement gaspillé beaucoup d'argent ; mais comme 
elles avaient travaillé dans les coulisses de la Bourse plutôt 
qu'ailleurs, il n’y à eu réellement qu'un simple déplacement 
et non pas une destruction de capitaux: À présent, beaucoup 
de compagnies nouvelles ont disparu du marché, par fail- 
lite où par liquidation; d'autres Se sont fusionnées ; d’autres 
enfin ont réduit leur capital et le Bulletin des situations des 
banques qui se publié tous.lés mois par les soins du Gou- 
vernement (c'est une statistique! très-intéressante, - dont je 
vous parlerai prochainement), révèle cette: liquidation pro- 
gressive; elle décharge le marché de titres qui pesaient sur 
lui, Pourtant la confiance n’a pas entièrement réparu et les 
cours de la rente publique et des autres valeurs s’en res- 
sentent. Il est bien vrai que la ‘persistance de notre déficit 
nuit beaucoup au crédit de l’État; toutefois il n’est pas dif. 
ficile de démontrer que notre 5 0/0: vaut plus que son 
cours. Où doit probablement cet état de malaise à l’incer- 
iitude qui plane encore sur nos rapports politiques avec la 
France; quoi qu’on en dise, en effet, on à toujours les yeux fixés 
sur votre pays, et les hommes d’affaires spécialement rè- 
glent leur conduite sur les dépêches de Versailles et de Pa- 
ris. Il ne faut pas oublier non plus qu'on approche des 
élections générales et que leur résultat est! très-incertain'; 
que les prévisions concernant la question des chemins de 
fer, question qui intéresse à un si haut degré l’avenir éco- 
nomique du pays sont fort diverses ; qu’enfin on ne connaît 
éncore qu'imparfaitement les projets avec lesquels M. Min- 
ghetti tâchera de donner une résolution définitive au pro- 
blème financier. Je me réserve d’ailleurs d'aborder ces diffé- 
rents points dans une autre lettre. i 
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LES SINISTRES MARITIMES. 


LEURS, CAUSES ET LES MOYENS DE LES PRÉVENIR 
OU D'Y REMÉDIER. 

« La position naturelle du Royaume-Uni, que la mer 
» entoure de,toutes parts, et le caractère aventureux de son 
» peuple, en ont fait la première nation maritime du globe. 
»_IL est très-naturel qu’elle prête une oreille attentive, à 
».tout ce qui concerne la, navigation et qu’elle s'intéresse 
»! d’une façon particulière, aux moyens de lui assurer une 
»! sécurité. plus grande. » 

Ainsi s'exprime M, John Pownal Harrison, au début d’un 
article (1) qui se, propose précisément de discuter les moyens 
de diminuer la fréquence des sinistres maritimes, ou de 
disputer à l'Océan, quand. ces sinistres sont accomplis, le 
plus grand nombre possible de victimes. M. Harrison nous 
fait d’abord connaître, par des, tableaux statistiques, qui 
embrassent une période de dix années et que nous: repro- 
duisons ci-dessous, la prospérité toujours croissante du trafic 
maritime de son pays natal :: 


2 ENTRÉES SORTIES 
= NAVIRES NAVIRES e NAVIRES NAVIRES ; 
: { { 2 {| à 
“ anglais !| étrangers | TOTAL anglais |'étrangers | 1 TOTAL 
Tonnage | Tonnage | ‘Tonnage || Tonnage | Tonnage Tonnage 


4862 | 6.591.6541 4#.1449.154110.740.808|! 7.400.454! 4.309.395144.709.849 
1863 7.302.039! "3.835:949 [41 .437.358]| 7:961.0081:8.926:797|14:887.805 
186% 7,813.479! 3.488:981141,302,140|) 8.596.234 .576:540[12.472,774 
1865 8.356:9141 3.801,780112.158.694|| 9.056.729 .110,422112.827.151 
4866 | 9.215.820! %.074.370/13.287.190|! 9.954.147] 4.055.947/1%.040.094 
1867 9:356:844! 3.984.634143.341 4481140586 ‘058 2261:523/44.847.581 
18568 9.572.450: 4.279.207 143:851.657/40.902:471 .«b70.848|15.473.049 
1869 110.042.182| 4.444.5148144.486.700|14.313.757| 4.603 227145.916.984 
1870 |10.308.952! 4,6014.790[14.910.742]144.932.087 .119:8511146.713:938 
1874 |14.250,1420| 5.205.222 146.455.942)113.396.583 .560,8721146:997.455 
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(4) Article inséré dans le Compañion to the Almanac, pour 


l'année 1874. L'Economiste Français s'est lui-même occupé . 
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En: d'autres termes, l'année 1871, a, vu 60,156 navires 
quitter Jes ports britanniques el l'on, n’estime, pas’, à, moins 
“de. 500,000. Je, nombre, d'hommes quemploie. la, marine 
marchande du Royaume-Uni. ju lib 2 210 | 
* {est inévitable, ,que, dans: un {trafic aussi énorme, 1fese 
“produise,, chaque faunée,, des: accidents. et; des malheurs 
‘de. diverses. sortes, Mais, dans les, derniers emps, les,,uns 
el lès autres,se.sont, multipliés: de façon, à émouvoir Lopi- 
pion publique. Cette: émotion, un, membre, du, Parlement, 
Thoñorable, M. Plinsoll, Sen est fuit, tout récemment Lor-: 
San, nas, Cest justice, de, reconnaitre. qu il avait, Gt) 
devance daps, celté voie. par une, feuille spéciale The, Life 
Boat (Le, bateau sauveleur), placé lui-même,sous la direc-| 
‘ion de The Nationgl Life Boat fastitution, (Société natio-| 
Anal de; sauvetage). D'autre part, le Board, of Trade. qu 
Bureau, du, commerce ; avait sous les yeux, depuis, plu- 
Sieurs années déjà, un; ensemble, de, faits qui lui, dvaient 
appris. que le, plus grand nombre des Sinisires maritimes 
reconnait, des causes susceptibles, d'être, PrÉTenues. Cette 
conviction. lat, devenue. peu, à peu.celle, des gens. de | 
aner EUX-MÊMES, ;, aujourdhui, êlle, est, tombée dans. le do- | 
maine public, pour. ainsi dire, et l'on; Sélonne, seulément 
de, l'espèce dapathie du gouvernement. anglais, alors; que 
Son édification àcet égard. ddit, être; complète, Il existe, à ! 
la vérité, un Ack sur fa matière: mais, s'il renferme. des 
dispositions d’une utilité évidente, il offré aussi des lacunes, 
et. ceux. de; sés arliclés qui, ont en. vueT'équipement-;des 
navires ou leur sécurilé, Sont CONÇUS. en, {érmMes. SL yagues 
al step Hlode lé éluder, Del ce, que des prima 

UPS ,SADS, SCrU Dules., ne manquent, pas de faire; el ,60St 
apsi, que, l'on,:voil ell Les, bi ris 
mal équipés el, dépourvus du nombre de.matélots néces- 
sairé, prendre. là Mer, entrainant leur, personnel à, une 
mort Top probable, Et véul-on une preuve, sans. réplique 
de 1 placé qu Ccupent lès circonstances, de cette nature 
ans histoire ‘des, Sinistres ? Dans l’espace, de: dix années, 
fé 1802 à 1871, 0Y à pas, eu |moins.de 13,106, navires 
à faire, F ï 
tout. à ail inoffensivés pour des bâtiments bien, construits, 
bien. grées, bien, CO anandés, bien équipés .et.non, chargés 
d'une facon excessive. Dés. fableaux statistiques, publiés 
par le Bourd ‘of. Trade, il résulte, d'ailleurs, que les naus 
IAB sont. .sù rtbut “fréquents, parmi es navires, caboleurs, 


prinetpalemient . Gux qui. transportent. des ;houillés, des 
CAC LES DETUU À fe 1HI)L/ 211990 3 Je ï aatel 
minerais, dès pierres Ainsi, 2,291, navires, le .sçeite calé: 
gorie. sé Sobt_ perdus, dans la, période septénnale de 1865 à 


1874, 


ét presque, fous .ces. sinistres auraient pi, être. pré- 


qui së + 


à “Afférsés! 

| eau ul : ul l "En { 
| 44" 6ct6bre 1873” 
les Sinistres Mr Ÿ 


{112 


|| tes et'leurS Can 
| | les” coques ën DOS el le ls (1 
Sinistres "maritimes ‘et HS mabires da à 1a7 
LEplus récent VU bhORE dé à, 


tai d'ou apprend, “d'autre Pi 
glaisesl'ont CLÉ IE thtAtre dé 9, 
avattés OÙ Perdue 1,878 &UALE 


journellément, dés, bâtiments pourris, | 


näufrase dans dés. conditions de. mer, et de brise 


»,.de ceux qui le montent. En éveillant, l’esprit,de cupidité, 
La suggéré à ces hommes.la pense, de: recourir à cer - 
».taines pratiques qu'il, serait difficile de. qualifier. en un 
.» langage trop sévère. » Pour, justifier, cetle; appréciation, 
M. Harrison rappelle ce qui.se, passa; en. 1867, à-loccasion 
d'un, nayire de, Liverpool, Utopia, de 949, tonneaux. l'Ean- 
.dis qu'il opérait,.son, chargement, il toucha,, le: fond; et;se 
lit ,des..ayaries | sérieuses ;,, immédiatement on. constala,, 28 
. pouces, d'eau, et, plus, tard: jusqu'à; 40 dans ;sa, cale, L'équi- 
Jage Se mit, vigoureusement aux, pompes; l'onput eroire 
; l'accident, réparé. et lé chargement continua. de...s’effec- 
tuer. Il n'était pas encore, complet quand l'Utopia-recut-la.i- 
site, d’un, agent, du ; Lloyd. et de: l’un des inspecteurs-du 
port. et des. docks de la, Mersey. Ce. dernier [fixà, au .change- 
ment une limite extrème; mais les armateurs: en tinrent.si 
peu, de. compte, : que. le, navire finit!,.par : se, trouver 
lmniergé dé 6 pouces au-dessus de cette digne..de. sürelé..et 
dut méme; au dernier moment, recevoir, sur, sOn, pont, jun 
poids supplémentaire de, 120 tonnes ;de coke. 11 bte 
. Sur. ces entreéfaites,. un .agent, d'une .compagnie, d’assu- 
rances de. Liverpool vint. par deux, fois à.bord, êt,s'écria, 
frappé.de_cet.excès de chargements: « Je:me me. ferais, pas 
>. dans. ces Conditions, à faire le voyage.de Dublin; (par.,upe 
» brise. de, sud-ouest, ».et: l'Utopia. devait, se rendre; à Bom- 
bay ! Il ne prit toutelois aucune mesure, effective, paree que 
le navire était assuré par. une, compagnie, de Londres.et; ugn 
parcelle à laquelle il appartenait lui-même.Mais le,comman- 
dant du bâtiment, le capitaine Lean, ayant fait aux, armateurs 
des représentations inutiles, résigna son emploi. Son, sueces- 
seur, le Capitaine J, Dickie.eût fait de même sion ne:l'avait 
placé dans, l'aliernative, ou de, conserver, le commande- 
ment de Utopia, ou d'abandonner tout espoir, d’un. pareil 
poste. à l'avenir, Enfin Je malheureux mayire appareïilla,ÿil 
avait à peine dépassé l'embouchure dela Merseyque l’on 
constatail 3: pieds et,3 pouces. d’eau. dans.sa cale; à uu..jonr 
de distance l’eau, malgré ! l'effort continuel- des :pompes, 
avait atteint le niveau de 4. pieds 10 ; pouces, Le capitaine 
Dickie mit.alors le, cap sur, Cork. Mais, l'Utopia, ne gouver- 
nait plus,.el quatre pau 8, pouces. seulement, séparaient 
l’entrepont de l'eau dela cale, qui montait toujours. Il; ne 
restait plus au, çapitaine e{. à son équipage. qu'à sauver deurs 
propres vies, si la, chose, élait encore. faisable, et ils y réus- 
Sirent, Quelques minutes, de, plus et il eût,été trop. tards 
à peine .avaient-ils mis;le pied. dans Ja grande chaloupe, et 
S'elaient-ils éloignés de, l'Utopia, de deux Ou,Lrois encäblures 
|qu'us virent.Jé, bâtiment, s’enfoncer, par l’axans dans, les:pros 
| fondeurs.dé là Mers solgrnobisso. 20buP 201 102 Jin08 
| Matériellement, c’est donç.à: un.excès. de chargement qué 
\ la perte;de EUta je est imputable, et il ne.parait, guère 
| douteux que, M. AL s'il a, pu grossir outre, mesure 
| la part AU A VIEN À cote, causé ,dans,les sinistres -matir 
| tigues, est, Join d'avoir, mis en,,avant, une, hypothèse /toute 
| graluite,, Come: on. Pen. a parfois. aceusé.,Ces .surcharges 
| reconnaissent c cux, nous qui ;paissent, l’un,iet: Pautre, 
dé Ja ;cupidiié: il, s'agit d'augmenter, les, profits qu'on 
|attend. un, voyage, où, bien: le, tromper des assureurs: 
Supposons, par.exempl, a, dit; M: Plimsoll,,qu'ün:ma-| 
| viré . puisse, recevoir, .@n,,.Qute! sûreté, un..chargement, 
{ de, 900 tonus, :et, que, la. valeur. de ,700deces tonues|soit] 
absprbée par, les gages des ,matelots,: L'achat, du, combus#, 
:tible, l'usure, du. matériel, l'intérêt. du’, capital, «engagé, de, 
:cout des assurances, .etc.,;.ete.,.le: fret; des 200 autres: ton+! 
ineaux, représentera, le bénéfice de. Parmateur. Mais qu'ile 
‘ajoute 200 tonnes -au chargement, normal, til voit..se. dou-« 
Ibler. ce bénglice,. tandis qu'il n'augmente que, d'un-quart le; 
chargement lui-même, Qu conçoit, qu'il, yait, à.une ,source> 
de; grande, tentation pour des, armateurs peu serupuleux ge 
ils espèrent loujours ue 16, navire surchargé parviendra! à € 
Ibon, port,'el,, dans ce cdsy/ils se, sont, assuré, un bénéficeh 
lextraordinaires Qu'au contraire, il,vienne, à se perdre ils: 
m'en, Sont pas Jnoius sûrs, que.les assureurs -leur,, en rem 
bourseront. fa. valeur, plus que, la Naleur peut-être su oui 
! Une seconde cause de "naufrages| réside.dans d'incapacité, 
haulique, des nayires.qui prennent Ja, mer,.et £elie inca-; 
picué elle-même, résülte surtout. de IH véinsté,, dela ::con- 
Struction, Yicieuse où du jmanque d'entretiende;;es, mar 
\ires,,.51, l’on.,consulle, à statistique, des : sinistres! sde « 
l’'annëe: 4869, [0h apprend que» sur. les bâtiments perdus, il , 
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péut le dire en toute assurance, =: n'avaient guère d'autre 


valeur que celle du bois de chauffage. Le désir de réduire 


à leur minimum les frais de construction explique l’em- 


-ploi de matériaux mauvais ou insuffisants, et celui de 


Ice’ métal. 


tout sacrifier à la vitesse et au plus grand espace dispo- 
nible : pour: larrimage, a produit touté une catégorie de 
navires de proportions trop faibles et peu sûres. Quelques 
armateurs s’abstiennent de faire la moindre réparation aux 
bâtiments dont ils sont propriétaires, parce que, d’une 
part, ils craignent de faire des dépenses et que, de l’autre, 
ces réparations ‘retiendraient le navire dans le’ port. A 
leurs veux, il vaut beaucoup mieux qu’il fasse le plus de 
traversées possible et ils s'inquiètent fort peu de compro- 
mettre ‘ainsi la vié des homnnes qui le montent, moins 
encore les intérêts de leurs assureurs. 

Uri grand nombre de bâtiments, principalement parmi 
ceux qui transportèent le charbon de terre, sont loin d’être 


‘équipés comme l’exigeraient leur sureté et celle de leurs 


matelots. Ils sont mal pourvus de câbles, d’ancres, d’agrès, 
de compas, et manquent d’une chaloupe de sauvetage. Les 
accidents, rnêmeé les plus vulgaires, les prennent au dé- 


“pourvu, et ils font naufrage alors qu’il’eût suffi d’une 
ancré bien éonstruite ét de câbles bien confectionnés pour 


assurer leur salut. Les compas défectueux constituent à eux 
seuls ‘une source de très-fréquents malheurs, ‘et quand ils 
sé trouvent bons en eux-mêmes, il arrive souvent, à bord 
des navires en ‘fer, qu'ils fournissent des indications erro- 


nées, parcé qu'on n’a pas tenu compte, dans leur dispo- 


sition et leur arrangement, de l’action qu’exerce Sur eux 
Aujourd’hui, il entre non-seulement dans les 
coques des navires, mais encore dans leurs "ponts, leurs 
cabines, leurs mâts, leurs agrès, en un mot, dans beau- 
coup dé parties où le bois seul était employé, il ÿ a quelque 
temps: De là, éontrairement à l’opinion vulgaire qui regarde 
l'aiguille aimantée comme marquant toujours le nord, une 
diffiéulté plus grande de loger le compas d’une facon con- 
venäble, et’ des déviations plus considérables que 1e navi- 
sateur- ne néglige pas impunément. Dans le Cours de ces 
dérnièrés années, il” s’est perdu de la sorte beaucoup de 
Vaisseaux en fer, et comme un tragique exemple des 
suites désastreuses que ces erréurs de la boussole peuvent 
entrainer, ‘on cite encoré, Chez nos voisins, le naufrage du 
vaisseau de guérre lApollo, qui eut lièu en 1803. Ce  na- 
vire; de! même que tous ceux (de l’époque, était en bois, 
mais son compas était placé dans le voisinage d’une cuve 
enfer, à laquéllé personne n'avait pris garde. Il se diri- 
geait sur les Indes occidentales, escortant un convoi dé 
soixante-six bâtiments nrarchands, et se croyait, d'après 
l'estime!de Iso commandant, à quarante-six milles des 
côtes ‘du Portugal, lorsqu'il alla ‘donner Sur ces côtes 
mêmes, ainsi qu'uné quarantaine dés navires Convoyés. 
Aux causes’ déjà énumérées de naufrage qu'il serait 
possible ‘de faire disparaître, ‘il faut en joindre plusieurs 
autres, telles que l'insuffisance du pérsonnel, un arrimage 
vicieux ; lé chargement des ponts supérieurs, l’émploi de ma- 
chines à vapeur trop faibles, l'incapacité des capitaines, ete. 
Le développement du trafic maritime et celui du systèmé 


dés assurances ‘ont rendu les armäateurs moins difficiles sur: 


le choix de ‘ces officiers, et l'on en cite qui ont confié là 
direction de navires à des hommes n'offrant pas la moin- 
dre des garanties qu'une pareïlle mission exige. [ci encore 
la statistique fournit de tristes, mais d’irrécusables enseigne- 
ments. Elle prouve que sur '2,59% navirés qui ont fait 
naufrage en 1869, il n’y en avait que 571 dont les capi- 
taines fussent pourvus d'un certificat de Capacité. Chacun 
sait qu’en Francé personne né recoit le brevet de capitaine 
au longeours ou de maitre au cabotagé sans avoir satisfait 
à: des examens réguliérs ét qui ne passent point pour êlre 
de pure forme.'Ces examens, M. Harrison voudrait les 
transporter Len Anglétérre; il réclame ‘une loi qui frap- 
perait! dé péines sévères non-seulement le Capitaine dé nà- 
vire marchand qui ne justilierait pas d’un brevet obtenu 
delarSorté, mais encore l’armateur qui aurait eu recours 


aux Services lde. ce capitaine. « L’Angleterré, S'écriet-il, 
» s'intitule: volontiers là reine dés mers; mais qu'a-t-elle 


» ‘donc fait jusqu'ici pour ceux qui lui ont valu cêtté fière 
» qualification ? Pour toutes les autrès Classes dé sa popu- 
» Jation, elle a rendu des lois protectrices et prévoyantes. 
» Mais ses marins, elle les délaisse, et pour tout cé qui 
» concerne leur bien-être ét leur sûreté, elle les livre 
» presque à l’entière merci dés uns 'êt dés autres. Une chose 
» fait même le plus grand honneur à la classe des arma- 
» teurs prise en masse, c'est que, eu égard à leur nombre, 
» il y en ait si peu à mésuser de léur quäasi-omnipotence. » 
En décrivant les causes d'accidénis et de catastrophes 
qui ne dépassent point la prévoyanée hüiaine, M. Harrison 
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a tracé, du même coup, les linéaments de cette législation 
protectrice des gens de mer, dont il hâte la venue de ses 
vœux pressants et dont la rédaction définitive comportera 
plus de difficultés, peut-être, qu’il né ‘le supposé’ dans sa 
philanthropie et dans son patriotisme. Quoi qu'il en soit, la 
révision du Merchant Shipping Act ést à l’ordre du jour de 
l'autre côté de la Manche, et il nous parait cerfain qu'un 
jour ou autre, tôt où tard, on réndra ses'dispositions ac- 
tuëlles plus précises, en le complétant, au besoin, ‘par 
de nouveaux articles Concernant [à constrüction des nà- 
vires, leur chargement, leur arrimagé, leur équipement et 
leur commandement. Dès à présent le journal The Life : 
Boat à suggéré certaines mesurés qui, à prémière vue, 
paraissent très-applicables. ‘Il devrait, selon lui, y avoir 
dans chaque port du Royaume-Uni, un officier de la couronne 
chargé de visitér à des époques fixes, c’est-à-dire deux fois 
l'an, les navires caboteurs, et, à chaque partance, les navi- 
res au long cours, Il inspecterait avec soin 18 gréement 
et l’équipement dé ces navires ; il y ferait peindre en blanc 
une ligne indiquant le niveau que le chargement peut at- 
téindre sans danger el au-dessus dé laquelle limmersion 
serait ténue pour illégale. ‘A cet officier Séul'appartiendrait 
le droit de délivrer les congés de départ; 14 loi qualifierait 
de délit tout appareiïllage fait sans ‘cette pièce, et d'acte cri- 
minel toute tromperie des capitaines au sujet soit de l’état 
de leurs navires, soit de leurs rôles d'équipage. 

En attendant, M. Harrison à raison d'appeler la sollicitude 
de l'Amirauté sur lPamélioration des ports actuëls, sur Ja 
création de nouveaux havres et Pinstallation dé nouveaux 
feux. Il insiste d’une facon toute particulière sur 
là nécessité de contraindre tous les bâtiments à se pour- 
voir des nouveaux engins de sauvetage, tels par exemple 
qu'un life boal dé capacité suffisanté pour contenir tout 
l'équipage du navire naufragé, l'appareil flottant imaginé 
par M. W.-E. Mathews, de l'ile de Wight, ou celui du 
docteur Sibbald, de Liverpool, destinés à établir une 
communication entre lé rivage et le vaisseau en 
détresse ; un  approvisionnement de ceintures dé sau- 
vetage individuelles, etc. Il n’est pas besoin, ajoute- 
t-il, de s'étendre sur utilité d’un canot de sauvetage 
pour 16 navire naufragé, qui ne péutcompter sur des secours 
extérieurs et dont l’équipagé se voit réduit à l'alternative 
ou de périr, ou bien de gagner le rivage à l’aide de ses 
seules forces et dé ses seuls moyens, Quant à l'appareil flot- 
tant, il suffit de rappeler qu'en y attachant une petite bouée 
êt uné ligne de manille, longue de deux cents toises, il est 
souvent facile, én Cas d’échouage, de se mettre en commu- 
nication avec la terre. Dans une foule de circonstances de 
la vie maritime les ceintures de sauvetage offrent une aide 
précieuse, et c’est fauie d’éen avoir été munis que tant de 
marins et tant Ue passagers n’ont pu se soutenir sur l’eau 
assez longtemps pour attendre 1e! secours qui S’approchait 
d'eux. Enfin, quand où se rappelle les fréquentes pertes. de 
pérsonnes qu’il faut attribuér, dans les naufrages, aù mode 
actuel dë déscendre les Canots et de les détacher du bord,. 
né régarderait-on pas comme un, véritable bienfait l’adop-, 
tion d'un appareil uuiforme destiné à réndre inoffensive 
uñe mancuvre restée jusqu'à, ce moment si. pé- 
rilleuse ? e 

Pour satisfaire à ces desiderata, les inventions n’ont pas 
fait défaut. On peut citer entre autres le Life Boat de 
White, celui de MM. Woolfe et fils, le Metallic Ship's Life 
Boat, de MM. Hamilton, le Collapsing Life Boat, du, révé- 
rend, E.-L. Berthon de Ramsay. Les grandes Compagnies 
de navigation à vapeur Ont, pour là plupart, aduplé lé pre- 
miér dé ces appareils, ét l’Amirauté en a muni les bâti- 
ments de guerre, qu'elle entretient sur la Côte occidentale de 
l'Afrique. Partout, il a rendu ‘dé très-bons sérvicés. Le ca- 
not de sauvetage de MM. Woolfe mesure, vingt-cinq, 
pieds de long sur 7 1/4 de large, Il rend, dé lui-même, au 
moyen de deux robinets, l’eau qui y pénètre, et, même : 
chargé dé quinze passagers, en dehors de son propre équi- 
pagé, ses plats-bords s'élèvent encoré de douze pouces, Il 
parait susceptible d’être très-utile: aux navires Cabo- 
teurs, et il én est ainsi dé l’appareil inventé par MM. Ha-. 
inilton, qui ne sé distingue guère du précédent dans son, 
principe él'ses aménagements intérieurs : seulement sa 
coque est en fer. M: Bérthon s'est souvenu, lui, que Îles, 
émbarcations tenaient üne grande place à bord, et que ce 
motif, ce prétexte, si l'on aime mieux, les y avait souvent 
rendues plus rares qu'il ne Peût fallu dans des circonstances 
données. Il a done construit un bateau qui se distingue par 
éetté particularité, qu'il s'ouvre et se ferme à volonté; qu'on 
peut Pap liquér le long des flancs du navire, et qu'ainsi 
fentes il n’occupe qu’un espace égal au sixième de sa propre 
argeur. 
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IL est assez, difficile, sans le secours de diagrammes, 
de. donner une notion, précise . de cet appareil remar- 
quable. Disons seulement, qu'on peut s'en faire une idée 
générale en, songeant à, un javant-train de, chariot: le 
corps de charpente de, celui-ci, correspondant aux, couples 
du bateau et ses; pièces, d'assemblage jaux. traversins qui 
maintiennent les planches du fond de ce même bateau à 
l'etat rigide, quand il est déployé. Veut-on le ployer : on 
fait jouer les charnières dont,Jes couples sont munis, et 
ces couples se rapprochent à, la facon des deux parties d’un 
livre que l’on referme..Les bordages du bateau, à l'intérieur 
et. au-dedans, sont formés de peaux fortés et. imperméa- 
bles, que des boulons relient aux extrémités des couples. 
On, le descend tout ouvert, à l’aide, d'un mécanisme 
ad hoc, et ce même mouvement sert à garnir d'air Îles 
huit compartiments longitudinaux que fournissent les 
espaces vides régnant entre les couples et les bordages. 
Sa capacité. flottante s’en accroît, et, en fait, on peut le 
dire, iosubmersible, L'appareil de M. Berthon se, vide, 
d'ailleurs, de lui-même ; il offre encore divers autres avan- 
tages. M, Harrison, qui en a soigneusement examiné un 
modèle, le déclare, sans hésitation, supérieur à tous Îes 
Life, Boats qu'il à pu, voir, et tout spécialement appro- 
prié aux, besoins des bâtiments, qui transportent de nom- 
breux passagers où des corps. de troupes. 

Un bon mécanisme, pour la, descente; des embarcations 
doit. répondre. à, quatre  conditions,,: .40,.que  l’embar- 
cation, au repos, soit solidement et. sirement, amarrée 
au bord; 2%.qu'à.un, moment donné äl soit toujours facile 
de. l'en, démarrer ;: 39 que ses extrémités rencontrent simul- 
tanément la. .mer;,4qu'à l'instant, même. où ‘elle repose en- 
tièrement sur l’eau, elle jouisse; de la pleine: liberté de, ses 
mouvements. L'appareil Clifford, qui est d’un usage général 
dans-Ja niarine militaire, paraît. satisfaire assez bien. à ces 
conditions ; M. Harrison . lui, préfère. toutetois . celui, dont 
MM.: Hill et Clarks sont.les inventeurs, Dans. ce système, 
l’embarcation est, attachée. au: bord par. des crampons, de 
formée spéciale, qu'on. ferme et. qu'on, ouvre. avec: facilité, 
Elle. se :descend.instantanément, au moyen d’une autre: com- 
binaison de crampons, qui.constitue la: principale origina- 
lité. de l'invention, mais, dont la, gravure seule pourrait 
bien faire comprendre les détails et-leijeu. Il, suffira. de 
constater que l'embarçation, aussi longtemps qu’elle ne touche 
pas l’eau dans toutes ses parties, ne peut, se, détacher,.du 
bord; que dès qu'elle est immergée, elle devient libre.au 
contraire. il il 

Une: étude telle .quercelle-ci:-resterait, incomplètelsi elle 
laissait entièrement à l'écart lés procédés imaginés- afin: de 
secourir, lderda terre, les: vaisseaux. Len. détresse. Dès 
4785; un: carrossier. de Londres, M: Lionel Lukin, avait 
porté:ses :récherches de ce côté: ilise pourvut même d'un 
brevet:d’invention ‘pour'uu-Life Boat, très-ingénieusement 
combiné, niais dont 4l me:-fut fait: nul ‘usage: Deux. ans 
plus tard vint le canot dé M. Greathead, qui! fut aceueilli 
avec une faveur ‘marquéeet qu'on employa: pendant: dé 
longues: années :sur les côtes ‘du nord-est {de lx:Grande- 
Bretagne. La Life Boat: Anstitutions\due à l'initiative ‘desir 
Willitun ‘Hillary, date de 48245; :dès14826,: elleravait fait 
construire. tn prenrier. canot; de sauvetage, qui stationna 
dansrune dés baies de l’ile-de Man. Le type qu’elle à fina: 
lément adopté est le résultat d'un concours ouvert par de 
duë de Northumberland, sonrancien :président,0 qui savait 
promis une récompensé; de 100.1jvres sterling au vainqueur, 
Le prix fut remporté ‘par! M: James Beaching, constructeur 
dermavires: à! Yarmouth:-Maïs,: à l'épreuve, son bateau ne 
parut pas satisfaire à-toutes les ‘exigences d’umpareil: ser 
viée,) et.°M. Pêake yr'apporta quelques modifications: heu- 
reuses. Cependant les bateaux du type modifié 2né:15e 
eomportèrent, pas -eux+mêmes: d’une: facon: complétement 
irréprochable: cüls smanquaient! dé ‘stabilité, -‘et:plusieurs 
accidents leur survinrent) G'est-alors que le capitainé Ward, 
dé larmarine royale, 8e mit: à-lœuwvre 2; il corriger:ces 
ihperfeetions-etraujomrd’ Hi leLifé Boat: de la Société de 
sauvetage! approche‘de laperfection , d'aussi près: que possi- 
bles: 270 de cés bateaux opèrentiosur, les acôtes: tant de:da 
Grande-Bretagne squesde lInlande, -et-depuis que la Societé 


fonctionne jusqu'à-ee-jour, plus de:20,000: personnes ont :dù 
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dépenses et les recettes de l'Empire, allemand pendant l’exer- 

cice 1873. — La conférence internationale, des compagnies. de 

chemins de fer en Europe. —:La,navigation, du Danube. 

La conférence sanitaire internationale qui attenu récem- 
meñt, à Vienne, un cértain nombre de réunions d’un inté- 
rêt presque exelusivément médicalet scientifique, & pourtant 
soulevé des questions d'une grande portée au point de vue 
des transactions commerciales ‘entre ‘léS diversestnations! 
Notre ministère de l’agriculture et du commerce: s'océupe 
précisément, en cé moment, de la formation: d’une: conimise 
sion qui sera Chargée d'étudier dans ce sens'les : questions 
relatives au régime sanitaire. Cette commission compren: 
dra un délégué de chacun’de nos grands! ports marchands: 
le Havre, ‘Nantes, Bordeaux et Marseille. Sarmission sera 
surtout de S'oécuper dés ‘quarantaines ‘et: dès moyens de 
prévenir l'invasion des ‘maladies épidémiques, ‘sans ‘que les 
mésures restrictives qui-pourraientêtre prises soient pour- 
tant de nature à nuire au commerce êt à la navigation. 
‘Voici lé résumé du questionnaire qui réglera l'ordre ‘des 
travaux dé cette commission? 0 l 

10 Y a-til lieu dé maintenir Ie règlement qui exige, des 


| navires venant des ports où l'épidémie ne sévit pas, ‘mais 


qui font partie d'un pays où l'épidémie “existe, dés bulletins 
de santé ? ; fe 


2% Dans lous les cas, cette obligation doit-elle, ‘dans ‘ces 
conditions, être mainteriue pour les navires qui viennent 


| des ports, où il n’y a pas. de consulat français" - 1 


130 Eu temps d'épidémie, ne convient-il pas, d'empêcher 
les mouvements. de, troupes, à moins d'une nécessité 4bs01 
lue, se rendant d'un département où sévit une épidémie, 
dans un autre où cette épidémie n’a pas fait son apparis 
HOME Ant : se 
4, Un navire arrivant, après une traversée. de plusieurs 
mois et-ayant|Lout. son. équipage, eu, bonne santé, d’un 
pays.où des ças_de choléra ont.été signalés, doit-il être, mis 
en. quarantaine ? , so Pt 
Do La commission aura à, se prononcer sur, la pétition 
adressée au gouvernement-par ; les, conseils d'hygiène. pu- 
blique-et.de salubrité qui-demandent :que,: à. l'avenir, les 
membres-de:ces conseils. soient élus, que les préfets ou. les 
sous-préfetssme soient. plus:deurs présidents de droit, et 
qu'on reconnaisse leur initiative. :en,, matière. d'hygiène 
publique: | ; ; 
Nous devons signaler aussi un travail fort intéressant 
qui ‘vient ‘d'être achevé, sur l'ordre de M.:Grivart-et, par 
les soins des bureaux duwinistère -de l’agriculture. et..du 
commerce, pour faciliter : examen. du projet de réorgani- 
sation !demos! chambres ‘de commerce. | Tiiiien 
La première l'constatation qui ‘réssort - dé! ce document 
officiel, c’est que trente:six ‘départements ne :'possèderit 
pas éncoré de"chambres de commerce, bien que'quelques: 
us aient atteint run très-grand ‘développement: industriel 
Seine-ét:Oise, ‘Seine-et-Marne; Eure-et-Loir, les Deux-Sès 
vres, l’Eure, la’Vienne, la ‘Dordogne, laoDrôme,s PAin, 
l'Allier, les Hautes et'Basses-Alpes, PAriége, la: Charente, 
l'Aveyron, le Cantal, le-Cher,: Ta Corrèze, la -Creusey-le 
Gérs, l'Indre, le Jura, les Landes, le Loir-et-Cher; lat Haute- 
Loire, le Lot, “le Lot-et-Garonne, dla Lozère,t a Nièvre, 
POise,; l'Orne, les Hautes-Pyrénées, les Pvrénées-Orientales, 
le’ Tarn<et-Garonne, La Vendée et l'Yonne ne possèdent 
pas’ ‘de véritables » représentations commerciales, quandele 
départément du! Nord compte six chambres de commerce, 
celui dé la’ Seine-Inférieute en: renfermé cinq, celui du 
Pas-de-Calais quatre, celui Ille-et-Vilaine trois, et lorsque 
quinze autres départements en ont chacun deux. 
Actuellément, il existe eh France 77 chambres de comL 
merée ayant deurs siéges à Paris, Marseille, Toulouse, Bort 
deaux, Cette,” Montpellier, Fougères, Rennes; !Saïnt-Malo, 
Tours, Grenoblé, Viënné, Saint-Etienne, Roanné; Nantes 
Orléans, Angers, Cherbourg; Granville, Reims, Saint-Dizier, 
Nancy, Bar-le-Duc, Lorient, Lille, Dunkerqué, Valenciennes, 
Douai, Roubaix, Tourcoing, Saint-Quentin; Nice, Annonay, 
Aubenas, Sedan, Troyes, Carcassonne, Narbonne, "Artas, 
Boulogne, Calais, Saïnt-Omer,! Clermont, Thiers, Bayonne, 
Lyon, Tararé, Gray, Châlon-suwr-Saône, Mâcon, le Mans, 
Chambéry, "Rouen, Elbeuf, "Diéppe, Fécamp} le: Havre, 
Amiens, Abbéville, Ab Castres}! Toulon, Avibnon, Li- 
moges, Epinat,"!Caen, 'Hônfleur, la” Rochelle," Rochefort, 
Bästia; Dijoh,'"Béauhe, Saint-Brieuc, Besancon, Brest, Mor£ 
Jaix et Nimés. Les plus anciennes ‘sont celles de’ Marseille, 
Nithüs, Toulousé, Bordeaux, Nantes, Lille, ‘Lyons Rôüén, 
Amiens, dont la création remonte au 3 nivôse an XI; la 
chambre dé commerce de Paris à été instituée par un dé- 
cret du 6 ventése an XI;'celles de Roubaix, Tourcoing, 
Douai, ne l'ont été que le 18 mars 1872; la chambre de 


SAMEDI 3! OCTOBRE 1874 


SAMEDL:3 OCTOBRE 4874. 


commerce de. Cette, la plus récente, n'existe que depuis le 
6 mai de la même année. 

Mais ces diverses chambres de commerce n'ont pas, 
naturellement, la même importance. C’est ainsi qu’en pre- 
mier lieu, la statistique, qui vientd’être, dressée’ fait con- 
naître qu'une, seule chambre, celle de Paris, est aujour- 
d’hui composée de 21 membres; six en ont, 18: ce sont 
les.echambres du Havre, de Lyon, de Lille, de Marseille, 
de Rouen et de Bordeaux; six en ont 15; vingt-deux, en 
ont 12, et quarante-cinq en ont seulement 9. En. outre, 
tandis que certaines chambres, comme celles de Tourcoing 
et d'Elbeuf, ne ‘comprennent qu'un seul canton, d’autres, 
conime celles de Toulouse, de Nantes:et de Reims, ont une 
circonscription s'étendant au territoire de tout un départe- 
ment. Aussi, le nombre des électeurs aux chambres de com- 
meree varie-t-il dans des proportions considérable:, comme 
l'ont fait voir les chiffres que nous avons publiés, dans une 
de mos précédentes Revues (1). 6 bp: 

D'autre part, si l'on consultele tableau officiel de la situation 
des chambres de commerce, on voit que ce sont les popu- 
lations du littoral de la Manche qui possèdent le plus grand 
nombre de ces chambres, puisqu'elles en coniptent 
quinze alors que les ports de l'Océan n’en possèdent. que 
sept, el ceux de la Méditerranée que quatre seulement. 

Nous avons relevé ces quelques chiffres afin qu’on püût mesu- 
rer plus facilemeny l'importance de la réorganisation :pro- 
jetée des chambres ‘de commerce de la France. Le Système 
régional paraît devoir être définitivement adopté, la multi- 
plicité dés chambres actuelles n'ayant pas donné les résul- 
tats qu'on en attendait. Deux sessions générales par délé- 
sation, chacune d'une durée de cinq jours, auraient, même 
ieu tous les ans dans un grand centre manufacturier où 
commercial, où les représentants élus du commerce pour- 
raieht, en présence des Commissaires du gouvernement, 

üi seraient généralement éhoisis parmi les’ plus ‘hauts 
fonctionnaires des départements ministériels da commerce, 
de l’agriculture, de la marine et des travaux ‘publiés, libre- 
mént discuter leurs intérêts économiques et! faire ensuite 
connaître leurs vœux, soit à l'Assemblée nationale, ‘soit, au 
conseil d'Etat. Ce plan d'organisation n’est d’ailleurs point 
complétement ‘arrêté, et aucune résolution ne sera prise 
par, lé. gouvernement avant ‘que ‘le conseil supé- 
riéur de l'agriculture, du commerce et de Pindustrie, qui, 
ainsi qu'on le sait, ne s’est point encore réuni depuis’ le 
comméneement de cette année, ait donné préalablement 
son avis sur une question aussi délicate et qui est, si inti- 
mement liée à la prospérité générale du pays. 

Le ‘congrès international postal, dont nous avions des 
premiers, il * à quelques mois (2) annoncé la constitution, 
S’est réuni le 15 septembre à Berne; il a terminé ses travaux, 
d'où sortira, il faut l’espérer, quelque chose de pratique. 
Voici quelques renseignements officiels sur ces travaux, où 
du moins sur la principale des questions qui y à été traitée: 
celle de la gratuité réciproque du transitentre les différents 
Etats qui eomposéront l'Union : postale, ‘Nous ne, saurions 
mieux faire à ce sujet que de donner le'texte.même des 
dispositions qui y-ont été adoptées à titre de compromis. 

La liberté du transit est garantie dans le territoire en- 
tier de lPUÜnion. En conséquence, il:y'aura pleine et en- 
tière liberté d'échange, tant: des dépêches closes: que. des 
correspondances à découvert, qué les diverses : administra- 
tions postales de l'Union auront à expédier ou. à. recevoir 
réciproquement en transit par des pays intermédiaires, se- 
lon les besoins du commerce et les convenances du service 
postal. Les dépêches closes et les correspondances à découvert 
seront toujours dirigées par les voies les plus rapides. dont 
les administrations postales disposent, Dans le cas, où des 
routes différentes offriraient la même célérité, l’administra- 
tion expéditrice aura le choix dela route à suivre, :, 
Hey aura obligation d’expédier en dépêches closes toutes 
les fois que- le nombre de lettres et.autres objets de corres- 
pondance serait, d’après la déelaration de, l'office intéressé, 
de nature à entraver les opérations du bureauré expéditeur, 


- IL sera accordé à l'administration du territoire de. transit | 


une bonificationtde2 francs, par kilogramme de lettres et. de 


25, cent. par kilogramme de journaux, d’imprimés, d’échan- ! 


—tillons de marchandises et de papiers d’affaires, poids, net, 
soit que le, transit ait lieu en dépêches closes, soit qu’il se 
fasse, à, découvert. Ces. frais pourront être portés à; 4 françs 
pour les-lettres. et à:50 cent: pour les, journaux, etc. lors- 


qu'il s'agira d’un transit de plus de 750 kilomètres ;sur le | 
territoire d’une même administration, Îl est entendu que: | 
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où, pour des cas spéciaux, il existe déjà dans l’ordre actuel 
des choses des taux de bonification plus restreints, où bien 
une gratuité de transit, les arrangements y relatifs seront 
maintenus. Pans le cas où le transit aurait lieu par ‘mer, 
sur un parcours de plus de 300 milles iarins, l'administra- 
tion, par lés soins de laquelle ce service maritime est orga- 
nisé, aura droit à la bonification des frais de ce transport. 

Les membres de Union S'engagent à réduire ‘dans’ 1 
mesure du possible les frais des transports maritimes de 
plus de 300 millés marins. Dans aucun cas, les frais à bo- 
nitier par l'office d'origine à l'office d'expédition maritimé 
ne pourront dépasser 6 fr. 50 c. par Kilogramme de lettres 
et 50 cent, par kilogramme d’imprimés ‘et autres objets, 

Toutefois, il est enfendu que, dans aucun cas, les frais 
à bonitier de ce chef ne seront’supérieurs aux frais boni- 
fiés actuellement. Il n’y ‘aura donc liéu à aucune bonifi: 
cation sur lésS routes postales qui en sont actuélleméñt. 
exemptes. 

Le poids des correspondances trapsitant, soit dans des 
dépêches closes, soit à découvert, Scra constaté pour un mois 
dont le choix se fera d’un commun accord des administra: 
tions intéressées, Il servira de base aux comptes ultéricurs 
jusqu’à révision. 

La révision, pourra être demandée par l’un quelconque 
des offices intéressés : 1° En cas de modification importante 
dans le service des correspondances ; ®% à Pexpiration d’un 
année après le mois tle la constatation: 

Le taux modifié entrera en vigueur à dater du mois dont 
là statistique à été faite. 

Les taxes générales de l'Union postale sont fixées ‘à 
25 centimes pour une lettre simple et à 7 centimes pour 
un envoi simple d'imprimés, échantillons, etc. Toutefois! 
chaque adininistration peut, en restant dans! certaines limi: 
tés, accommoder ces taxes à sa monnaie | particulière, Le 
congrès à adopté, én principe, que chaque administration 
garderaït les taxes perçues par ‘elle. 

Enfin, dans sa sixième séance, le congrès postal de Berné 
a décidé la création d’un bureau international, destiné à 
servir d'organe central aux administrations de l'Union 
postale, comme cela existe pour les'télégraphes L'Union 
tiendra tous les trois ans une  conférénce pour discuter les 
questions ‘intérêt général, La prochiainé conférence aurd 
liéu, à Paris, en 1877. | 

Les délégués de la France et de l'Angleterre se sont ab 
Stenus presque complétément, tout en assistant néanmoins 
aux séances. | 

Le chancelier de l’empire allemand a transmis ‘au con 
seil fédéral l’état ' des dépenses et des recettes de! l'empire 
pour l'exercice 1873! En voici ‘les chapitres principaux :: 
Déjenses_: ‘office: de’ la chancellerie et conseil fédéral, 
1,642,107 :thalers;! diète, 74,447 th.; office des affaires 
étrangères, 1,595,386 th.; armée, 94,636,616 th; - marine, 
4,696,687 th,; cour des comptés, 408,052 th:5:cour su prêmé 
du: commerce, 92,444 th.; pensions (parsuüite de la guerre 
de 1870-1871, 8,636,090 th.; office des chemins de er, 
149,714 th:3} dépenses extraordinaires, 19,083,1489 th; dé: 
pense sans crédit voté, 5,194 th.; total des ‘dépenses, 
130,607,231: thalers. -— Recettes : douanes et \droïits de con: 
sommation, 22,630,140 th.; timbre des effets, :4,915,233 th/; 
postes ét transport des -journaux, 3,455,935:th.;: télégra: 
phes (subside), 469,324 th:; ‘chemins de fer de l'empire, 
751,468 th.; divers, 493,658 th.3indemnité de guerre dé 
France, 10,322,253 1h.5 reliquats de: 1872, 6,836,429 th; 
pour le chemin de fer da Säint-Gothard, 133,683 th; pro- 
duit,du-monnayage, d’or, 216,531 th.; :contingents matri 
culaires des divers États, 24,647/867 1th:5 produit de fonds 
des invalides; 8,636,090 th.4" total des recettes;:143:448,353 
thalers: = Excédant: des: recettes 1tpour 1873, 492,316,677 
thalers. 1 oui po 6bnocos:! Ar 

Les jéarnaux berlinois confirment une nouvelle que nous 
avons donnée, relative à: la: conférence -internätionale , de 
loutes les compagnies des: voies ferrées en Europe, eonfé- 
rence proposée: par la Suisse;lils sont. unanimes à la: féli+ 
citer de l'initiative prise \par elle dans: -cette- questions La 
chancellerie allemande, d'après: ces! mêmes feuilles, & déjà 
communiqué là note diplomatique concernant cette affaire à 
tous les! gouvernements dela! Confédération rgertmahique, 
léur demandantiavis je plus,: toutes les: branches de: ad: 
ministration intéressée: seront appelées à donner eur opit 
nion, Nous. attendons d’avoir le programme de cette con- 
férence pour nous en occuper avec plus de détails. 

La grande route -d’'eau-de-louest-& l’est que le Danube 
offre à l'Europe est; on le, sait: fort difficile à suivre à 
l'extrémité de son parcours de 2,000 kilomètres, commencé 
à Ulni, lorsqu'elle engage dans les” iarééagés' qui Mi 
servent de débouchés sur fa mér Noire. La boue et les sa- 
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bles. barrent: les. canaux, du. fleuve divisé, et, ce n’est qu'à 
grands; frais, .qu'a..fté, rendu; praticable à, la navigation 
l'accès_de, Ja-bouche de Soulina. L'Europe. commercante, à 
dû. s'intéresser, tont.eutière à; l’exécution,des, travaux. (ui 
assurent le passage aux. 500,000 tonnes, de, marchandises 
que la ;marine, y mène, année commune, et veiller, depuis 
sur, Jeur_ entretien. D'abord, 11 y à dix-sept ans, ce ne furent: 
que l'Autriche, la. Bavière et le, Wurtemberg qui entrèrent 
en... communication. avec:.la Turquie, pour assurer par, an 
acte international la navigation! du, Danube inférieur, Le: 
règlement pravisoire, de da police.du port; de; Soulina, est 
du 10 juin. 18573, plus, tard, les. autres ; puissances, inter- 
vinrent, et enfin, par l'acte public du 2 novembre 1865, il 
a.été süpulé.que ces puissances publieraient chaque année 
le tableau des: recettes et des dépenses de la commission 
éuropéerne du PDanübe. Voici cet état pour l'année 1875: 
Les recettés brutes ne montent pas à moins de 
1,409,404 fr:135 €.) revenu que procurent les 'taxés payées 
par les navires. Le service du pilotäge à l’enbouchure ‘de’ 
Soulina coûte 100,903 fr. 49 & et" le service des phares 
37,993 fr, 12 €; à recette hette est de 1,271,277 fr:°7# €, 
Quelques : recettes: supplémentaires portent ce chiffre à 
1,391,669.; fr.s,48::0,.et une. somme. de :#74,119 fr, 77 GC. 
provenant d'emprunts, à 1,565,789 fr. 25 c.. L'administra- 
tion intérieure et la police des, bouches du Danube, avec 
les “établissements qui concernent la navigation, prennent 
175,676 fr. 02 c. sur cé total; le service technique et les 
travaux ordinaires ou spéciaux, 577,1481 fr. 8076, et 
le servicel des emprunts et faux frais! 478,939 fr: 56 c. La 
dépeñsé monte, par eés articles! à la somme de 1,231,764 
fri88%c. "Il y à à Ÿ joindre ‘pour 137,758 fr. 99 e: d'appro= 
visiobniements.. L’excédant de la recette sur la dépensé 
serait dés lors de,196,255 fr, 88 c.; mais on en doit déduire, 
174,119, fr: 77e; pourles dettes de la caisse centrale, et il 
nereste que 22,436:fr 110€ d'excédant.. IL.est fort diff 
cile, en. France, ! de! vérifier tous ées chiffres et,. nous qui 
aimons là publieïté en! toute’ those, ‘nous avouons que nous 
né voÿôns pas bien jusqu'à présént à quoi a ‘pu ‘servir la 
publication" des Comptes de là commission internationale ‘dû 
Danube ; mais, pour que les chiffres.qu'on imprime dinsi 
tous les ans ne,Soient pas absolument lettre morte, il suffit, 
que, lors, de l'examen du budgetdes affaires étrangères, l'un, 
desmembres de la commission demande des éclaircissements 
sar: ces: comptés! Nôus n'avohs'auéune raison de supposer 
qw'il y ait quoique cé soit à y critiquer; mais enfin ls! 
sont publiés pour quon tes examiné, et ce n'est pas au pu= 
blic qu'il, est possible ‘dé fairé Cet examen. 
O à es 


JUE.##0. LES CAISSES D'ÉPARGNE EN EUROPE: 
Le‘ministère italien! de l'agriculture et-du commerce”a 
eu ‘récemment l'idée de réunir dés rénséiénements sur les: 
caisses "d’éparghe qui existent soit en Italie même," soit 
dané és’ autres Etats européens et ‘sur. l'importance de 
leurs opérationss pour Ja, période triennale s'étendant. de 1870 
à 1872... Ces, renseignements, n’ont .pas-encore..6té publiés 
par. Yoie officielles ! MaisiM 11e professeur Luigi: Budio, qui 
dirige vlé ‘bureau ‘de "statistique - générale du royaume 
d'Atalie, en'avait comiuñiqu: déjà un certain nombre, et 
l'Economista 18S à réproduits! dans un dé sés dérniérs nu- 
méros. Ils sont fort, intéressants, et nous les lui émpruntons. 
Eù 1822, l'Italie ne comptait que 6 caisses d'épargne, qui 
toutes..appartenaient:à Ja. Vénétie. En 4830,il:y en.avait 
19, et dix ans plus tardyren1840, il existait, dans toute: 
l'Halie: 42! ! caisses d'épargne: /A- partir dé-cette ‘dernière: 


sont ‘indice, Se précipité : "86 caisses 'd’épargne en 1850; 
493, 'en 1860 230, en 1809; enfin, environ 300, Vers ‘la 
fin dé l’année 1872. En même temps. que, le nombre mêine 
de. ces établissements ;suivait une progression, toujours 
croissante, on €onstatait une; augmentation, correspondante, 
quant aux:sommes quideur-étaient confiées en-dépôtss Ainsi" 
en ce qui concerne les = provinces lombardes Seules, Javoir 
des‘déposants;"‘iqui était que dé 108!" millions ‘de francs 
vérs! 1864, et'de 176 millions Cinq ans plus tard, 'atter. 
guait, ên 1872, le chiffre de 218 millions de francs. Dans, 
les, provinces, de Novare, de, Turin, de; Florence, de Rome, 
de, Naples, de: Palerme,:ete:, l'accroissement des dépôts prerr 
nait:des:proportions: éhdore plus remarquables: 1 ! 

Quant aux pays étrangers, l 


le‘bureau' de ‘statistique du 
royaume d'Italie possède déjà. des dônnées concernant lAu- 
trithe-Hônhgrie, là Prusse, Saxe, la Bavière, le Wurtem- 
béré, ‘etc; là Grande-Bretagne, la France, la Belgique, la: 
Hollande, la Suisse, les. pays scandinaves, Ja Finlande, la 
Roumanie et la Serbie. Ces données embrassent : 1° le 


| habitant dans ce total ; 


| Voici quatré tableaux qui les résument : 
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30! le. nombre des dé Osants par, 
1,000 habitants ;49 la Valeur moyenne : de, chaque ‘livret. 
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Danemark... 177 SP RPAUITICHEN SSSR 3 4 
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Ainsi que le constate l'Economista, il résulte des chiffres, 
précédents que, le royaume ‘Italie occupe un bon, rang, 
sur le tableau "I (celui dés sommes totales déposées, aux, 
caisses W’épargne), dé même que sur le tableau IV (rélatif, 
à la valeur moyenne, des livrets). Par contre, il occupe le, 

t ai établissent, 
la valèur, par habitant, des dépôts et, le nombre, de. dépan! 
sants par 1,000 habitants. Quant à la France, elle occupe: 

"46"-Le' quatrième rang sur le prémier de ces tableaux; ‘4 

2 L'un des dérniers sur le seconds; | pur 

3% Un rang médiocre sur le toisième et 16 quatrième, , 

Mais il'né faudrait pas tirer de Ces'indications une con-, 
clüsion trop ‘absolue! ‘En Frahcé, ‘un grand nombre de. 
pétites épargnes servent à l'acquisition "dé petits morceaux, 
dé'térré; d'autre part, le régime économique ‘ét ‘adminis- 


tratif des Caisses d'épargne” né favorise pas, ‘autant qu'il ; 
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le pourrait ét le devrait, leur action bienfaisante. ” . 
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PARTIE COMMERCIALE. 


\sB 04 REVUE GÉNÉRALE. 64 roionab 
Nous avons peut-être -une légère amélioration ärsignaler | 
cette semaine, mais une amélioration plutôt morale,-s'il estn 
permis deis’exprimer ainsi, qu'effectivezlcelle consiste dans p 
une| tendance un:pêx méilleure,rqui ‘s'èst manifestéel dans & 
l'esprit. du monde) commercial! :0ellé-est/ due prineipalest 
ment au-Mmouvement-qui/acgénéralément dieu à [cette saisit 
sonde: l'année. -Ce mouvementsrqui n’a -pas-encore-com:t: 
mencé bien :sérieusement, s'est: déjà faito:un:peutrpreste 
sentir par-les demandes, de ftarifsset -de-renseignements quip 
en-sont; presque toujours derprélude., La! quinzaine :quisva « 
suivre promet donc; une certaine ‘animätiontaux branches h 
industrielles,--etomous:ayons :toutulieu- d'espérer ‘qu'uner 
fois. les-affaires-entrain,-la:reprise-s’accentuera-derplus ent 
plus sans se.!laissér arrêter: commen cela. ardéjà: eu dieu,si 
malheureusement, à: divérses reprises. 1h aricionez nh ortiel 
Dans.:les affaires agricoles; mous avons-assisté, lcettet huis? 
laine, à-un mouvement: de:baisse! très-p'ononcé,; dû; pour! 
les: farines, aux-pluies , quisse/soht) succédé ees jours-eisso 
et- qui -ont-eu. pour-effet: de permettre à: læ meunerie:pune:b 
production beaucoupoplus importante. La baisses domine 1 
également sur les-blés,-enprovinte; cet les: détenteurs: :$en 
voient-forcés, à péu-près -dansitoutes des régions de faire: 
des concessions sur les blés de semences qui constituent, 
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en ce moment, la majorité des apports, les prix étant tou- _ | 
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tefois relativement plus élevés dans le Midi que dans le 

Nord. A Paris, au grand marché.de mercredi, la baisse l’a 
AAECR emporté ; à la liquidation un, déport assez sen- 
stblé S’est manifesté, ét à eu pour résultat de, rendre la 
meunerie encore plus réservée ; 11 à fallu lui accordèr 59 à 
75 Céntimes de baisse sur les cours. de Ja semaine dernière, 
soi les cours dé fr. 25 à 24,50, Suivant choix et qualité, 
les 400 kil., en garé à Paris,, Les menus grains ont été un, 
peu-plus abondants, êt l'On-4 payé fr. 19,50/19,25 pour les, 
séigles, fr. 22,50/23 pour 16S orges,.fr. 22 pour les escour- 
geons, fr. 23,50/26 pour ls, avoines, fr. 19,25/19,50. pour 
les sarrasins, fr. 26/27 pour, le «maïs vieux, fr. 22,50/23: 
pour le millét blané. re) 

Un changement vientde se produire à la tête de l’admi- 
nistration de l’enrégistrement des, domaines et du timbre, 
M! Levavasseur ayant remplacé M. Roy, nommé président 
de Ja Cour des comptes;Le nouveau directeur .vient, 
d'adresser à ses employés ume instruction fort sévère dans, 
le but d'assurer l’exécution, des nouvelles lois d'impôts, 
exécution qui avait donné lieu à de nombreuses .inobser- 
VaätiOns, assez importantes pour qu'on leur. ait:âttribué 
en grande partie le déficit révélé dans les derniers docu: 
ments officiels. Il en;a été ainsi notamment du droit.de 
tinibre sur les ‘effets créés en, France, ceux. venant.de 
l'étranger. et sur les warrants, et, du timbre,,sur/les quit- 
tances ét décharges. L'administration est très-résolue. à 
faire observer scrupuleusement, par. le commerce, toutes: 
les, prescriptions de la loi et même: toutes les applications! 
matérielles, ‘et n’hésitera plus dans aucun cas à, imposer 
les/ämendés importantes qui seraient encourues. 

Ayis est donné aux, chambres descommerce, par le mi- 
nistère de l’agriculture, et du commerce, de la fermeture 
du bureau de San, Carlos, de la, Rapita en Catalogne, par 
suite de sa capture par,iles; carlistes. Dorénavant, toutes 
les.-expéditions faites par ce bureau: seront envoyées: pro- 
visoirement par le bureau.de Torlosa pour les bâtiments 
au-cabotage, et par celui. de Tarragone pour. les navires! 
allant à l'étranger. Les, mêmes dispositions sont applicables! 
à l'entrée des navires qui devront être dirigés comme: des+ 
tinés à chacun de ces deux ports .;; mod 

Nous trouvons dans le rapport, de la chambre de. com- 
mérée de Reims un document important, émanant de la 
diréction des contributions indirectes de la Marne, et nous. 
définant lé mouvémént des vins mousseux, dans ce. dé-, 
pärtement, du 1% avril,1872 au 1% avril 1873. Il existait, 
en magasins au {% avril 1872: 49,329,490 bouteilles: rez 
présentant 377,745 hect. 95; il a été, expédié jusqu'au. 
1%" avril 1873, 18,917,779  Pouteilles pour, l'étranger, et 
3,464,059, bouteilles pour la France, soit ensemble 22,381,838 
boutéillés, plus 10,381,079 bouteilles expédiées de fabricant 
à fabricant dans le département. ii cu nl 

_Lé congrès international pour, le, .numérotage uniforme 
deS filés a tenu plusieurs séances dépuis notre. dernière 
reÿuc. Il s'est de nouveau décidé en, faveur. de L'adoption. 
du système de. humérotage métrique, préconisé à : Vienne, 
au précédent, congrès; mais il à été, dit;; après une tassez 
longue discussion, que, le. congrès, ne,.demanderait,, pas 
l'adoption d’un dévidoir déterminé, et le comité permanent 
sera chargé seulement-de-faire-eonnaître quels dévidoirs et 
quels périmètres, pour ghague a genre de textile, sont les 
plus propres à trouver avec certitude le nombre de ki- 
lomètres répondant à un kilogramme, 

Nos dernières nouvelles des Etats-Unis portent la date du 
19-$Septembre: Des pluies abondantes ‘étaiént'tombées pres- 
que: Sans intermittente pendant les trois derniers jours, et, 
quoique fort désitables au: fioint dé-vue général, ellès “n’en 
avaient-pasimoins gêné la pmarché! des affaires: Les‘troables 
politiques à ab Nouvelle-Orléans avaient déterminé "tire ! 
hausse: de: l'or 311és Imeilléures nouvelles) dercettécrégion ont 
étértrès-bienreeues.- Le commerce: dans! les -mantufactürés 
semblaitus'améliorer, ‘et; ec somme;,tdle-travail ne nid 
quait pas Dans:-lecommerce sdes Dry:Goods, -1ès1 affaires 
n'avaient pas-pris le. dévéloppement attendu, ! la%faiblesser 
desarticlés de‘manufacture américaine ayantfâächeusément/- 
influéncé les: articles d'importation, les :Cotonades Inôtamzt 
ment: On espère: toujours du mrieux. cependant, sinon sus! 
le rapport duprix, du moins souscélui de lécoulements-Uné 
lettre du secrétaire du Trésor'awcollecteur du‘port de New-1 
Yorkwvient d'informer:celui-eique-le droit de 6010/0,!actuél 
lement prélevé parolni sur les-marenahdises dont lai/sôte né 
constituait pas laprineipale- valeur, étaitiIperet indüiént 
dans quelques:cas;! et que la loi dévait'être "interprétée plus/ 
libéraletent, principalement: dans son application 'aux!tissus"( 
mélangés, son effet étant de elasser ces tissus dans la éaté- 
gorie des articles définis dont-ils:s’approchent le plus!" De ; 
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sont vit plus fins ni plus légers que les marchandises dé- 
| crites' dans la première clause de cét'aéte, Une'grande vente 


| los ports'ordinaires, mais à des prix’ bas pour Tés’shwfries 


| compose respectivement Gomme Suil5: 41 2 


| Marchandises... : 1874 
| Marchandiseg LT 4873 2? 642/136.210 1 


| vement des marchandises et des 
pendant les 10 années précédentes : e0 1 21) 


; Anhée finissa 50/juin: 


425 


même pour les articles contenant une portion de laine ou 
de laine filée, et aussi pour certains cotons considérés 
comime  hon compris dans l'acte du 3 mars 1865, attendu 
qu'ils ont!moins dé cent fils par’ pouce carré ét qu'ils ne 


publique ‘devins et spiritueux/4 eu Tieu à dés prix 4ssez 
élevés" pour les’ eaux-dévié, qui ‘sont fort: rares, et pour 


il y'avait très-peu d'acheteurs ‘de l'intérieur. 

Voici, d’après lé 'burean des Statistiques de Washington, 
les chiffres du comihercé des /Etats:Unis, ‘avec l'étranger 
pour’ Je mois! dé juin'et pour lañnéé fiscale expirant 16 
30 juin 1878, 1874, leS valeurs réduites en espèces: "7? 
: fportation. Exp. cémest. ,  Réexport. 


{Ji À 1 ill 


Périodes. , 
Mis finiss. 30 juin 4874: 1.1 81049800 1334108 6922250409 °$4#:959:926" 
| HUUTIO=H1 4878 204$ 19.420: 704 46:215.0830 118:149:H 041 
12 mois.finiss,, 30. juin, 1874 49.1, 595.861.248 629,252.156 23.780438) 


| 1873... 662.647.147 ,578.808.985, 28.149.811 
Le,mouvement des, marchandises..et.,des, :espècess s01dé- | 


Exp domest. ; Réexportat 

6. &. 50.609.686 c $ Gap 
567.406 312 !969:552.470  16,849,610, 
91.480.937 73.905.546 | 10.708.028: 
505.033.439 !| 17.446.483! 
Voici maintenant comme terme de comparaison, 16 mou, 
des ‘espèces ayec l'étranger, 


Importations. 


Espèces. .sree 11874 $, 28.454.006 


Espèces... 1. 1873 


1H! 


Importations: | ce 1 isaibio xs 
Marchandises. - Hspècess 201 Totaux: :! 
-$243,335.81514 8 9,584:405,16$2h2.919:920; 


1863, 16£ +. 5h. orrers : 

Bach. +5 PQ +». 316.447,283 13.115.012, ; 429.562:895) 

PROD RE re .. 238.745.580, 9.810.072. :248.555.652, 

Teese 434.812,066 7 10.700.092 445,512.158 

AT DO D ON TN 6 21895 :768100 22070 1475 “1A17. 883 519 

18689. :15111109 92: 10 8571436440 - 141188.368 1? 371.624) 808! 

1860) dd, Je9, IL... 174506. 379 1 1 19:807.876 2437. 3#4:2531 

|AB7O. zac. i9. à oui 438.958:40801126.4194 17911465. 377 . 587 
1874 ap 2nouove 210820422368 0 24270402 1 ALL 49307085: 

PATES ee mdocn 1267209.077 ::,138,743 080 GDS -700 

HBTBteresmaronur an: 642-196.210  :91.480,087,. ; 6634617: 1AT 
{ .. Exportations : Mia on ner arrtoir au net) 
18630... 0/De003 064.447 S6k. 156.611" 8968: 121.058. 

MON TO ps 187.088 105.396 25/4111 264,23%.529 
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| Nous-avons assisté eettel; semaine 4 un: mouvement rd'affaires || 
ique! Von -peut, qualifier, de;, normal, «ar, lon :nepeubmalkss || 
heureusement, donner, cette qualification, et depuis longtemps, 


ja,un, courant d'affaires des plus calmés. La position «des, prinçis, 
\paux, produits, s'est pétt modiliée. Les Cotons fort calniés au début 
paraissaïént un peu sé réveillér’ cès ‘jburs-ti."Les lainés ec les 
'cuivs éünséryent la position acquise. Les cafés sont un peu plus ? 
calmes. Les (sucres. sont an peu plus faibles{ La rirétallurgié’ con’! 
(tinue: à progresser, mais les charbonnagesine donnent liéu ‘qu’à 
peu d’affaires, dés producteurs se, montrant, exigeants etldestf: 
consommateurs se refusant à accepter la hausse que l'on cherche 
là leur. imposér.: 1. à tepsondiou tot tuoz ci] «20786 
| CARE Vois plus loin nos” révies Spéciales du Havre, Mar- 
selle, Rouen, Epinal, Manchester, Mülhouse, Zuricir. °—” rt 
LAINESL "Rien. (n'est Ehangé! dafis/la position! dé éét'articlé qui | 
ténd''au “éontraire à s'améliorer encore; où -duimoins à ‘voir s4! 
(sitaationwise sconsolideriipar suite: des chonmes nouvelles recuës ! 
Ides-places desfabrique, tant,,.çhez nous! qu'enr Angleterre. Surh 
nosyymarchés,  l'animation.est. plus vixe.en..ç8 moment,;sur les: 
Ipovenances du” Levant, que sur celles, de Ta’ Plata eL de, L'Ause ; 
itralie. Ces ‘dérnières manquent, même un peu, À Lond res [les :; 
encheres oht Cohtinué, mais Sas que! nous ayons grand change-, 


ment à signalér jusqu'au 4°" courant ; lé$''prochaines énchè-” 
rés aüréntiHetiomaintenantte:17; novembre Ees nouvelés! de Ja!” 
Plata, reçiespande dernier icourtier,:son0| complétentent Sanñs)| 
intérét, les-rbcettes,et les stocks, étant 
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peut guère tardér à commencer des achats sur une échelle plus 
importante. 

Sucres. — Un peu de baisse à signaler cétte semaine’ sur les 
sucres exotiques, notamment sur les places de Bordeaux et de 
Nantes. 1] 6st arrivé assez de marchandises ces dernier temps, 
mais elles n'ont pas grossi le stock, du moins pour la plupart, 
car la raflinerie les avait achetées à livrer, ce qui explique un 
peu son ‘absténñtion ‘actuelle tt la: faibiesse qui en résulte. Les 
avis d'Angleterre sont: assez favorables ; il en est de même en 
Hollande, où l'on-paie 1/2 à 1 florin au-dessus des cours du 
mois d'août; pour belle qualité on a même payé au-delà. Une 
dépêche de la Réunion, en date du 18 septembre, signale un 
marché fort calmé ét les prix de fr. 22 pour sucres ordinaires, 
et fr, 23 pour cristallisés, la bonne At 

Cuirs. "Cet article conserve toute sa fermeté ; le consom- 
mateur et l’exportateur-continuent à enlever assez régulièrement 
des quantités importantes en provenances exotiques, et les nouvelles 
des.pays de provenance continuent à être favorables. A! Anvers, 
les aïfaires sontactives et les prix pratiqués accusént une très- 
grande fermeté. Les avis d'Angleterre sont également, très-satis- 
faisants; il y règne une forte demande principalement, pour les 
cuirs communs et pour les poids légers et moyens. 

SuIrs: — Marché fort calme cette semaine; à Paris, on a coté: 
mercredi le cours officiel de 100 francs les 400 kilos pour suif de 
boucherie disponible, et en clôture on offrait même à fr. 99 50, 
Sur nos places maritimes on est au grand calme. 

Meraux. — On à noté cetle semaine une assez grande fermeté 
sur les cuivres, mais par contre les étains ont fait preuve.de 
faiblésse *Ÿ le plomb reste bien tenu. Sur le marché anglais on a 
observé les mêmes tendances, mais avec cette différence que 
l’étain s'était un peu raffermi en elôture. A Londres on a fail 
des ventes de euivre Chili en barres marquées bonnes ordinaires 
à live st. 81; dito marques de choix à liv. st. 82, Burra-Burra 
disponible et livrable liv..st.. 89, régule à Swansea sh.1 16/6, 
minerai à Liverpool sh. 46, étain Détroit disponible sh, 92, dito 
livrable sh, 89,6 à 90, anglais disponible sh. 89 à 90, zinc commun 
liv..st. 22 15, plomb liv. st. 22 Surles marchés de Hollande 
on asmoté très-peu d'affaires en étains. 

PRODUITS MÉTALEURGIQUES. — La reprise des affaires continue 
à s’aflirmer dans cette branche d'industrie, par l'envoi d'ordres 
nombreux ef importants, en même temps que.les pluies qui sont 
tombées en assez grande quantité vont permettre de donner une 
plus vive impulsion à la production. Dans la Champagne on est 
fort salisfait, les: usinés sont bien occupées et plusieurs d'entre 
elles sont même déjà en retard pour leurs livraisons; les prix- 
courants sont restés à/ peu près sans changements «mais Ja ten- 
dance est en faveur des producteurs. Sur le marché Belge, les 
affaires reprennent un peu, principalement en petits. fers; les fers 
marchands:valent fr. 205/210 à Charleroi, les fers fondus fr. 190. 
les feuillards fr. 260/280, les fontes aflinage fr. 82 50/85. la fonte 
de moulage n° 5 fr. 1104 

CHARBONS.— Peu d'affaires encore, les produeteurs tenant avec 
fermeté leurs cotes) notamment dans les bassins du Nord et dans 
les bassins belgès de Charleroi et du couchant de Mons. En at- 
tendant, à Paris, la bonne gailleterie qualité domestique, continue 
äovaloir fr. 58/60 la tonne rendue en Cave. En Belgique les prix 
sont relativement très-élevés, mais comme il ne se traite en ce 
motnent, que des affaires insignifiantes, nous ne les croyons pas 
suflisamment établis, pour les donner ici. 


SUCRES. 
Paris, le1® octobre 1874. 

Depuis huit jours, la-baisse arfait des progrès rapides ; les 
sucres blancs disponibles sont tombés de fr. 67 à 66, base n° 3, 
entrepôt Paris,.el. les, sucres, roux : sont cotés, aujourd'hui, 
fr. 63,25 .et.fr; 57,25, 7/9 et 10/13, disponibles, entrepôt Paris. 
Ce mouvement de baisse est le résultat inévitable de l’agglomé- 
ration du sucre dans nos entrepôts. L'année dernière, il y avait, 
à cetté époque-ci, dans/les Magasins généraux de , Paris,,,29,000 
sacs de sucre indigène, et 4,000 sacs de belge ; soit, ensemble, 
33,000, — tandis que cétte année le ‘stock des indigènes s'élève à 
443,000, et celui des belges à 42,000 Soit, ensemble, 185,000, ou 
152,000 sacs d’excédant qui pèsent d’un poids d'autant plus lourd 
sur Ié marché, que nous sommes à l'entrée de la éampagne. 

Les fabricants sont généralement satisfaits de la récolte en 
terre, qui a largemeut profité, des dernières pluies ; Ta betterave 
semble devoir être riche; et il parait probable que notre produc- 
tion de 1874-1875 ne s’éloignera guère de la précédente. Cette 
perspective a rendu les’ fabricants! plûs faciles pour les ventes à 
livrer, qui se, sont traitées dans’ les prix de fr. 65,75 à fr: 66, le 
n° 3 garanti, gare fabrique, livraisons d'octobre à janvier pro- 
chains, et de fr. 57,.les 88° 12/20, titrage 86/94, anciennes con- 
ditions, sur les mêmes époques, 

A Paris, lés 4 mois d'octobre à janvier sont offerts à fr, 66,50, 


“et les 4 mois de janvier à fr. 68,25, base n° 3, entrepôt. La spé- 


culation seule vend à,ces prix, J6S fabricants étant peudisposés 
à engager l'avenir ; ils pensent assez généralement, en’ effet, que 
les bas prix actuels faciliteront notre.exportation, ét qu'à la faveur 
de la fermeté du marché anglais, nous nous débarrasserons faci- 
lement du trop-plein qui est la seule eause du malaise actuel de 
notre commerce! du sucre ;ilsrespèrent, par suile, que.les pre. 
miers mmois.de 1815 seront marqués par une hausse sensible des 
cours. 

Lés certificats d'exportation sont! faibles à fr:173,50, eréations 
disponibles ; à fr, 73,75, novembre ét décembre, et à fr: 174,25; 
janvier à mars. 33] 

Les raffinés sont fermes de fr. 149 à fr. 150. Le marché an- 
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glais, après avoir été très-animé ces jours derniers, est plus calme 
quoique toujours très-férme. La dernière’ statistique ‘hebdoma- 
daire du mouvement des sucres dans la Grande-Bretagne côntinue 
à être favorable, comme lé montre le tableau suivant #1! 
Importalion. Consommation. Exportation. Stock. 
TT . 


0 RS Le Ti LS 
4874: 1873 4874. 4873! 1874 1873 1874 ,,,,, 18173. 
Tonnes. — — —- — — si Fa EN 

Londres... 4,400 6:420 6.600, 4.550 >» 70 96.000 93 750 
Liverpool... 2.761 2.096 3.600 2.617 907 » 59.063 ‘62.972 
Ciyde......, 1.345 2.510 4.210 3<050 » 5 481504 65:520 
Bristol...... 2.249 474 4.414 1.847 » » 6.646  3!.820 
40.455 11.497 15.821 12.064 * 907 70 240-213 227562 

en Cas œe mr) Men m7 2 Frerse mens = mme ss ate 


Il est à remarquer que le stock de cette année est de 17,000: 
tonnes inférieur à celui de 1873, et que cette différence tend à 
s’accentuer davantage, par suite de la réduction des quantités 
flottantes qui sont de 24,000 tonnes, au lieu de 39,000 l'an der- 
nier, soit 13,000 tonnes'de moins, Malgré la hausse continue du 
marché ‘anglais, nos voisins ont encore reçu, la semaine dernière, 
des ordres d'expédition pour New-York, etsi les qualités qui-con:- 
viennent à cette destination n'avaient pas: été aussi rares, il eût 
été traité, nous écrit-on, des affaires beaucoup plus: considé-! 
rables. PURE 

J. Bivort. \ 
Il 


REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS. 2 {PT 

Notiingham. — La demande pour les dentelles, tant pour l'in- 
térieur que pour l'exportation, est peu active ; il n’y a pas en- 
core d'amélioration à signaler. En rideaux,'il se fait de bonnes 


affaires, les ordres nouveaux n’arrivént cependant que lentement. 


Les tullés se vendent bien, ét cet articlé ent tous génrés nrain=' 
tient ses cours. Les filés pour dentelles sont délaissés, et les 
détenteurs acceptent des réductions pour faciliter les transac-" 
tions ; en général, cependant, les prix n'azcusent pas de chan- 
gement. Les fabricants de la place traitent quelques affaires en 
soie, mais la dépression sur cette branché continue. Quelques 
ventes en articlés unis ont eu lieu, ces jours-ci, à des conditions 
favorables aux acheteurs, > pe 40 
Bradford. — Le marché est très-ferme, et les ‘prix obtenus! 
dépassent ceux de la semaine passée. La laïne s’est assez ‘for? 
tement vendue, et une grande quantité en est entrée dans là? 
consommation, On parait croire cependant que là limite n'a’ past 
été atteinte et que lés prix doivent augmenter encore. En filés, 
la tendance est tout aussi, ferme, les filateurs ont avancé leurs 
cours, en proportion de ceux de la matière première ; il est très- 
dificile de placer des ordres en cé moment, les ordres existant 
en fabrique suffisant largement pour un certain temps. Une 
avance s’est déclarée ‘sur les filés simples let relors, cé qüe 
voyant et craignant une nouvelle augmentation,les négociants se! 


sont! décidés à placer des ordres importants, malgré les 'cours éle-» 
vés, mais la livraison de ces ordres sera lente, à cause del'occupaal: 


tion générale. En tissus, l'Amérique vient d'opérer umpeu, ét 
la France a bien acheté en mohairs et alpagas lustrés. En: étoffes 
de fantaisie, de gros contrats ont été passés pour l'Allemagne, 
la France et l'intérieur, da 
Rochdale, — Le marché des flanelles n'est pas, très-animé, À 
cause de l'extrême raideur des fabricants qui, tous largement 
occupés par commission, refusent tout Contrat nouveau sans 
augmentation de prix. Pour la saison, la demande en flanelles 
de fantaisie est tardive, mais l'écoulement s'en fait assez bien. 
Les articles du Yorkshire sont bien demandés, el les cours 
extrêmes sont maintenus pour tous les genres. La laine continue 
à augmenter, mais les manufacluriers possèdent encore des.stoks 
importants et refusent les prétentions des détenteurs. : 
Leeds. — Les acheteurs n'étaient pas nombreux cette semaine, 
l'augmentation de la laine et l’état prospère des fabricants don- 
nant lieu à des exigences qui limitent les transactions. Le, mou- 
vement se borne aux articles de printemps, les tweeds, les mel 
tons fantaisies et les articles tout laine supérieurs. La vente des 
étoffes d'hiver est presque terminée, quelques lots seulement de 
beavers, pilots et présidents. ont changé de mains. Les magasins 
de gros ont fait des affaires d'exportation d'une certaine impor- 
tance, La confection se prépare activement pour la saison de 
printemps. Les constructeurs de machines des/'environs ne sont 
pas aussi bien employés qu'ils l’étaient dernièrement. | 
Huddersfield. — Les stocks sont maintenant ;assez, importants 
et assez assortis, mais les acheteurs n’opèrent qu'avec prudence 
et sur une petite échelle. Les cours sont trop élevés pour la 
spéculation. Les réassortiments d'automne et d'hiver se font lente- 
ment. Les fabricants sont occupés par léurs ordres pour le prin- 
temps, qui ont été reçus asséz facilement pour la consommation. 
Les filés sont en bonne position, par suite de la grande demande 
pour costumes de dames en diverses qualités. L’exportation, en 
Amérique et au Canada, est restreinte; d’un autre côté, il a été 
fait davantage pour le continent. Les prix sont très-bien tenus, 
ant pour la laine que pour lés tissus. | 
Leicester. — L'amélioration dés affaires sur notre marché, et 
le maintien des cours de la laine ont permis aux acheteurs'd'agif 
avec plus de confiance dans l'avenir. Dans 16s branches ‘dé la 
bonneterie, les maisons de Londfes ayant bien Vendu pendant Ja 
semaine font. des efforts auprès des fabricants pour obtenir des 
livraisons immédiates. Il n'y à pas de changement à signaler en 
élastiques pour chaussures ; aussi se plaint-on de l'augmentation 
des stocks. Dans la chaussure tout lé monde est bien employé, 
quelques fabricants sont tellement chargés de Commandes qu'ils 
ne peuvent expédier assez vite. L’exportation est calme. . 
Dundee. — L'absence d’affaires qui s’est fait sentir sur les ärti- 
cles de juté continue, mais pour les toiles, canevas et autres 
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tissus de Jin, la vente se fait assez bien. Les prix: du lin ont peu 
changé, mais la tendance est.en faveur des acheteurs ; la demande 
est calme, et les achats, se font pour les besoins journaliers seu- 
lement. On cherche les qualités fines en étoupes, mais les qua- 
lités moyennes eL ordinaires sont plus ‘difficiles à placer. Jusqu'à 
ce que les arrivages de jute nouveau aient. permis de fixer les 
cours pour la saison, l'état de langueur actuel né peut que sub- 
sister, En tissus les toiles et canevas sont assez demandés, 
certains fabricants étant largement pourvus dé Commandes ; les 
Le restent délaissés,. certaines sortes commencent à former 
stock. ‘ 

Belfast. —.Le ton du marché n’est pas prospère, la demande 
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pour les tissus est calme, et les transactions en général ont , Ai 4% sept. PRES 
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durite. 


et l'Angleterre a peuacheté. Les stocks continuent à augmenter; 
les prix: sont sans changement, mais la tendance favorise l’ache- 


teur. En tissus: mécaniques ‘écrus, toutes, les sortes, légères, || SUCRES 2RUTS (entrepôt) 0/0 kil. 
moyennes et: fines: s'écoulent difficilement; l'augmentation des Titre saccharimétrique 889 net, acquit #?. En 
stocks est générale, Pour les tissus à Ja main seulement, il.y a do (DE Ve de 40/13... 
quelques demandes sans changement de; prix, ou dans les stocks, te PAT) EN POUDRE 
Rene et le continent n’achètent que. pour les besoins pres SUCRES unes 
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Produits métallurgiques. — Les avances de prix obtenues en 
Ecosse n’ont pas manqué d'influencer le marché anglais. A 
Middlesborough le’fer ‘dé ‘forge !s'est raffermi; le: n° 3 vaut sh. 66 
à sh: 66/6 soit L.à:1/6 de hausse sur la semaine dernière. Le 
n°,4 de forge était ferme à sh. 58 à $h, 58/6; Je n° 4 à sh. 70 
comptant: Dans le:Nord le fer fin trouve plus dachéteurs, les 
rails se vendent à Liv. st. 7.15 à 8, pour seclions ordinaires, et 


Bella/sorte,s .ontiss li bese bte d 
Certificats, dé sortie nouyeaux. es esseeresse 
MELASSES ie | H 
Indigène de fabrique, %. NBIS NP 274, 110.79 
do rafBnérids. SU. AUS, 01 
ESPRITS l'hectolitre. 
Finirt;qualité doute bre. case ira de dt 
CAFES en entrepôt. 0/0,kil, 


liv..st. 8.10. à 8.15, pour légers; plaques, liv. st. 9.10; tôle JaVa DON ONdINAITE. sense creuunn 
pour,Ççhaudières, liv. st, 10,10 ; barres ordinaires, Liv. st, 9 à Ceylan COR Re HE 

9 05.la.toune. À Barrow, tout promet une amélioration prochaine, Haïti OPA LEE AIS rc SAM 
Les prix. de la semaine passée pour le fer Bessemer et hématite NE dat 6,5 fil, DOC EPCENEEELEE 


sont les. mêmes ainsi que pour l'acier provenant de ces, fers. En 
minerai, plusieurs milliers de tonnes ont changé de, mains, Signe 
certain de reprise. À Birmingham il règne une bonne demande 


CAGAOS en entrepôt, 
Panduhss2ttls 8H 0e o1B 
Guayaquil...n. dures 


sur les machines-outils pour le continent, €@t de fortes com- ATIbÉa te" : 
mandes,de, fournitures militaires et navales sont en cours d'exé- Haïli.....,.. éretesetes : 
cution pour l'Allemagne et autres gouvernements. Les ouvriers LL de jets 


en, tubes. sont plus activement employés, et la quincaillerie 
marche ,assez bien, surtout les atticles d'hiver. 
K:-B. MUREAY, 


De-Franceassile 24. 6e 
Acida:pléique sl. cadis tetes ct: 
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En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant, la der- Lin em tonnes. ait iermolnedtssté 


nière semaine, ont été de:11,359 tonnes, contre 42,073 tonnes 


exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une Huit, marques... le sac de 157 kil. nët. 
dimuinutionde 744 tonnes pour l'année courante. EME à cu à 0/0 kil 
Notre marché est calmes Warrants 88/9. | Cuivré Chili en barrés liv: Havre; bon: marq/t 
(Les prix sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. HAE ER » -ætiérnu 2dP tmarq:,ord, 
| hise à bord.) | in. | — no) peus | ge ka « aerrplirert ) 
FONTES D'ÉCOSSE. NoLTOINS 3% 2)No%4, prince AS IQuEns | in orerieihon ti 
Gartsièrrie (a Glasgow) 2122440. /42. AS 0) 87 vi TS En Art A Ve 
Coltness Ne IST 6 871! 4h) —" Détroits.: 1} ds fa}: 
Summéerlee tt EMO) MINCE, AOSeiNOBbiEl 2860 2 epnglais! 444 24 Havrelou Rouen. 
Wishaw MAN SINGES RIT ‘4 4 of Plomb de France........, +3 Panisials.a4l seres 
Clyde IE MUSMAINONA 21 Al 95 84 — Se re pee Deereste Havre. NA ebe s 
Govan db, I, ue. #1194)6 83/6111: Er UE ERCOr SR nr aNeE CORRRPRPALOOOE 
Monkland Han DL AUOL MJ04 eQGoInisE Bhoe eur Ne ro PA CH Le AE 
Langloan (à Glasgow, au Canal).22, 145 86 86 — autres bonnésmarques (111 do iii. 
Calder id. 14 MERE : 85 l — de de Paris seine. 4] 
Carnbrôe id, A ANA 219976) 85 pi 21 8 89h | 20) 
r à [LA ! fl , . 3: 
Glengarnock (à Ardrossañ}.. 222.11, 10571 1 86/61185/6 Le président des Courtiers dé marchandises! assermentés. 
Eglinton te RTE MTRUErOS 81 92 «310 (HO UEr1 f\i HNNT 
Däalmellington”! “ide lutin 82! © 1 Beat ol . À Porter. 
Linucil (à Bo’ness) LBI 3001 29191195 80 15 TR eo ad ot 2nals orne 4 
Bhotta nn fdon ee 4 EI BeSSemer, 0195 A MR PRIX COMPARIAUTIPS DELA VIANDE A PARIS 01 
RAT + Ordinary.'' 112/6 86 45 (9 Ji soi 29880 Û tue ; 
Almond, id. AOL TENUE 21105 69D 1189 16e 2 À ny AAA ap ol 
UNE Selected 105 an : | Marché dela Villette), 
Carron (à Grangemonth}, Ordinary! 195 4 NT 1878 j sub 1874 | 
Lochgelly (à Burntisland), ..... AIT 926 8511 79/6 29 septembre, «1 28-septembre. | Variations. 
Lumphinnans. id: AL 20e 229019 T2 Fe ri di 
ETS | | L . É e 6,789 bœufs expédiés. 3,494 bœufs expédiés, 
; Prix le plus élevé : Prix le plus élevé: 
PRIX COURANT 1,80 le! kil. poids mort. "14170 ‘le A poids morte = 0,101 parikil. 


DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 


Bourse du 50. septembre 1874. 46,064 moutons expédiés: 20,771 moutons expédiés. 
L FILÉS | Prix Je plus élevé : Prix|leplus élevé : £ A 
Chaine 27/29 1e qualité Amérique lé x 1,8% dle;kil, poids mort. 1.80.le kil. poids mort, : — 0.04% par kil. 
or PA 2 D of cs APE am Le 1,168" pores épées! 4,800 pores expédiés, 

Trame 36/38 spa ele 14e OAI A", 20 D TE Prix le plus élevé : Prix Le plus Iélevé: 
Chaîne 30/32 LouIsiane à. se ssror 3:90 à 9.40 'YBES 56 r/ les 50 kil. poids Mifir 58 fr. dess0kilopoids vif: 4-2 1r,-p:150 kil 
ARE MONS ef ri SO MERE À AA, SU60 PAM RCE AE end 6e ANT ; jaf 
ce c f VERT { : S R4 1yl 29] SeplEMOTe, be hi 
june, a | id- st ir Pet a ñ 1 ë Sal n 624 veaux, expédiés. }, 516, veaux expédiés. ; 

ae ACER CES LY AE Ph Prix de plus élevé: Prix 16 plus élevé’: | 
jpains LS PAS arm 26 tnt | 414 Ya 1» 3110 le kil. poids mort. 1543 le Kill poids mort 22 #luf #bib à 

rame FA Pa er EPA à 4.35 » L ' 
Chaine DAS hnnantaan dés se vo à 5,90 » IE OP TAIBUT QU à ip Aolq «4 | 
DAMON Re as. pi Pc à 825 > PRIX COURANT DELA PLACEIDE ZURICHur000 110 
ANT ui 16 fie TISSUS, DE FA 9 4 38 le me ‘ Zurich, le 30 septembre 1874: 

ri Moto tal à: ue IR UE DAT L Marchandise prise à Zurich. Escompte 2 0/0. Terme, 30 jours. 

Id. » CAPES. dore ang | V5 INR 110188 Lou Valeur: en francs fédéraux | suisses: (Change - sur France, places, 

Id. 268 50 » | LiLA xD 0 ELA banquables, au pair.) rl C 
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TISSUS ÉCRUS. 
Calicots lisses ordinaires. — Chaîne 30/32, Trame 36/38, 


Duitages 16/14 16/16 19/17 19719 49/21 * 21/21 
Centimètres le mètre 
65 194749 20 3/47 234/27 — — — 
70 21 29 4/21:95 + Les a 
75 22 1/4 93 3/4 27 — — — 
65 — — 30 32 — — 
90 — 3104/21 331/20785 1/2-138 1/2 
108 — — ",31 1/4 40 42 1/2: — 
118 — — 40/147/2 943 46 1/27 :— 
119 36 38 41 1/4 43 3/4 ATA/2 = 
135 42 ‘44 1/2 150 53 1/2- 57-172 :— 


FILÉS DE’ COTON. 
Numéros français. 
Chaîne 27/29 Amérique ‘en bobines. 3,36 cents le ‘kilogramme: 
— 40 - Jumel — 4,50 7 — — 


— 58/60 — — 5.60 — — 

Trame nie Amérique encannettes 3,26 cents le kilogramme. 
_ CORRE 4,65] 1.2 — 
—.. 98/100 Jumel — 7,70. — == 


Le calicot 90 cent. Chaine 39, trame 34,-dit « Jourd, »,., vaut 
2 cents. de plus. 
Percales 90 c. 24/26, Chaine 40, Trame 50, 46 cents le mètre. 
Jaconats 82 c. 22/18, Chaine, 58/60, Trame, 98-100, 31 cents 
le mètre 
Toujours bonne demande pour: tissus set files, prix. très+ 
fermes, 
| HENRI, FIERZ. 
EEE 
CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


MANCHESTER, 4e (OCTOBRE 1874. 

Depuis huit jours, la position-de-notre :marché ; n’a- pas subi 
de modification sensible, les affaires, sont, toujours assez calmes, 
mais les prix-se maintiennent. mieux que: l'on, ne: pourrait; s'y 
attendre; les-tissus,| en bonnes marques et peu encollés, se, ven- 
dent assez. facilement, les:marques-inférieures sont'moins bien 
tenues, la tendance de. la demande: étant de donner une préfé- 
rence aux tissus peu parés: 

La grève de Bolton a eu peu d'influence surtdes prixtdes filés 
mi-fins, mais les -prix.de ces articles ont une tendance, à. la fer- 
melé, par suite de demande de Bradford;-qui emploie largement 
les filés: de: Bolton lorsqu'ils sont, doublés, principalement. les 60 
anglais retors deux bouts. On,signale:aussi quelques: affaires en 
chaine  mécanique)simple 33-anglais,;:pour Ja France, 

En tissus, les affaires sont -très-minimes pour.les shirtings des 
Indes, sauf-pour toutes.lés premières marques. qui:sont. achetées 
principalement par la Chine, les tissus pour l'impressionsont 
assez bien tenus, les:tissus. lourds sont mieux recherchés pour 
le. moment; et les! prix enssont: plus fermes que depuis long 
temps. { 


ï ÉPINAL, LE 4 OCTOBRE 1874. 
Calicots: — 3/4 60-portées016-fils 1344/2à 1:85 


» » 180 »1361/2»! 37 
D » 20 ::» 11 381/2»1 39 
» 6811» 20 1:»-411/25» 142 
».:701::1» 245 »01434/2 »11144 


Chäîne-27/29 Amérique: 3:221/2 à 3.274/2 
Trame -36/38 » 3:321/2» 3:421/2 
Demande: plus {calme 


ANT pe LILLE, LE 1° OCTOBRE 1874. 

L'espèce de reprise qui s'était nianifestée depuis environ trois 
semaines n'a pas été de longue durée, dn moins pour l'indrits- 
trie linière; depuis lundi, les affdires ont repris leur calme ac- 
coutumé ; est-ce un arrêt momentané, nous voulons le croire, 
car tout en ce moment nous fait espérer que le temps n’est pas 
loin où nous jouirons d'une reprise complète dans les affaires. 
En attendant, les maïsons de commerce sont occupées à expé- 
dier les ordres antérieurement réçus, 'et'léltravatl ne leur fait 
pas défaut. : : j- 

Les fils sont toujours à peu près dans la même situation : un 
cértain Courant d’affaires ‘sans grande activité. On a vendu un 
pSa plus ‘de lins de Russie cette semaine, aux anciens cours ; 
ME lins de pays ne sont recherchés que pour les béséins immé- 

als. 

Lé mouvement ‘du port de Dunkerqne a donné, du 93 au 
29 septembre : he 


- Importations Exportations 
DIR sc MO SES Fils delin..!.7."80.369 
Jute Nm 441.400 Fils dé jate ..,5. 14870 
Chanyre’....... 35.915 Toiles de lin... 1.972 
Etoupe........ 158.700 
Fils de lin.k,#%. #14 660 
Toiles. de lin... 668 | 


L'industrie linière n’est guère plis activé en Belgique qu'en 
France, on y'constaté un’eertain ralentissement dans: la-de- 
mMande de l'étranger. Dés: dernières: dépêches de Dundee etde 
Belfast indiquent une situation assez calme: 

Contrairement à ce qui se produit à Roubaix depuis quelques 
années, les * tissus mélangés ‘sont: actuellement plus recherchés 


que le lainage. Les fabricants commencent, ‘du reste, à revenir | 


L'ÉCONOMISTE F RANÇAIS. 


: 


de Paris avec leurs bandes d'échantillons, et nos tissages. qui 
ont actuellement quelques métiers arrêtés, ne tarderont pas à 
marcher en plein. On prépare à Dunkerque une nouvelle vente 
de 4,000 balles laine brute; je_tiens, à signpler ce fait, parce 
qu'il indique une tendance. .à former, à Dunkerque, ,un..grand 
marché de laines, analogue à celui de Marseille; rien, de plus 
naturel, d’ailleurs, puisque Jes grands consommateurs, sont. tous 
dans le Nord. en 
Chaque semaine amène une nouyelle baisse sur notre, marché 
aux blés; hier, la diminution a été. de 75 centimes, à l'heetolitre. 
La farine est. également, délaissée, on l'offre en. consommation 
à fe. 31.90. Les affaires en, menus grains sont assez suivies, 
principalement pour les avoines. qui sont, demandées .et,en 
hausse, 
Les transactions en sucre indigène sont assez calmes; l'inté- 
rieur. ne demande presque. rien, les 7/9° trouyeraient seuls, pres 
ueurs. On.a, traité des 10/20- pour, l'exportation.- La, demande 
est suivie pour les raflinés.. Les derniers cours cotés sont, pour 
les 88° fr. 57.25; pour les raflinés fr. 453. PCEUT 
Les affaires en alcool sont très-calmes, et tes prix faibles pour 
presque toutes les époques. Le courant d'octobre est, offert à 
fr. 65 et. s’est traité, aujourd'hui à fr. 64.50; la betterave.est. à 
fr. 66 pour le disponible, à fr. 62 pour les deux prochains. ; A 
ces cours, les acheteurs se montrent très-réservés. , 1 - dinidi 
Le charbon continue à être délaissé, et on ne parait pas, son- 
ger encore aux approvisionnements domestiques pour . l'hiver, 
Les prix se.maintiennent , à peu près. Les actions, de, nos Char- 
bonnages du Nord et du Pas-de-Calais, notamment. les Bullyz 
Grenay, les Ferfay, les Carvin, les Meurchin, etc, continuent à 
être l'objet de transactions, très-suiyies sur notre Bourse. 


LYON,.LE 4: OCTOBRE. 4874, 1ib 

Sorss FT. SOIERIES, —. Quoique les nouvelles. d'Amérique ne 
soient.pas devenues plus favorables, c’est cependant une tendance 
meilleure qui prévaut dans, la situation. Le calme que signalait 
notre dernière correspondance n'a duré que quelques.jours,-et-les 
affaires ont depuis. lors repris assez d’activité.,Si 1 on ne:peut con: 
stater-un relèvement positif des cours.et si la dernière coterofli- 
cielle certifie seulement le maintien général des prix,;sans hausse 
l'amélioration est cependant certaine en ee, sens:que les.cours 
minimum. cotés sont.peu pralicables, et.que les ventes journel- 
lement, faites se rapprochent: plutôt.des cours. les plus télevés, 
sans néanmoins les dépasser. :;: | 

Ce résultat acquis dés aujourd’hui ‘est quelque. chose ;, ilest 
bon d'en prendre acte; car dans les affaires, il-n'y a pas.dewpes 
tites améliorations: ni.de petites économies ; touta son prix 

Les affaires portent sur la généralité des articles, sans préfé 
rence très-marquée pour.aucun, d'eux, à l'exception pourtant:,des 
soies de.Chine, qui grâce à leur, bon, marché, rentrent de plus 
en plus dans la consommation. Nous sommes -heureux de. consta= 
ter la faveur dont ces, provenances recommencent à profiter ; 
car, avec la- bonne récolte en Chine et la petite amélioration 
que les soiés dé cette année présentent, notre fabrique aura sous 
la main de quoi. alimenter son travail; et un emploi mème très- 
large, de ces soïes ne poufrail provoquer ni 14 rareté, ni une 
hausse démesurée. 

Les déchets qui ont été délaïssés pendant:si longtemps sont 
l’objet des plus nombreuses demandes. D'assez grosses affaires, 
notamment} en frisons supérieurs, sont traitées avec une amé- 
lioration qui varie de 5 à 10 0/0 selon les qualités. Au prix,où 
est arrivé le, fil, de fantaisie, il semble qu'il doive reprendre la 
faveur dont, il jouissait il y_a, quelques années, ef, grâce à des 
mélanges habilés, pouvoir faire une concurrente sérieuse à l'étofre 
de laine pure. 

En fabrique, il-y a un bon courant d'affaires qui soutient et 
explique là ténue plus férmé de la matièr: première. Partout 
à l'extérieur se manifestent des symptômes qui font espérer un 
mouvéniént dé reprise’ de quelque solidité. Tous nos métiers 
sont, en ce moment, occupés. 13q DORA 

Notre place a bien appris que lé congrès de Bruxéllés a tran- 
Ché Ja question du titrage de la soie, en même temps qneé celle 
du numérotagé des autres fils textiles ; mais elle ‘ignore entore 
lés térmes’ exacts dé’Ja déclaration du congrés. La dépêche 
adressée à la chambre de commerce de Lyon ne portait que ces 
mots * Le congrès a! àdopté à l'unanimité mille mètres fixes pour 
un \décigramme, sur le rapport de ‘la chambre’ de commerce de 
Turin. C 

La prétention primitivé du congrès était d'appliquer à 14 soie 
le même régime dé numétotagé qu'aux autres matières, c’ést- 
à-diré de prendre pour élément fixé le poids et pour élément 
variable la longueur. 6 ; ee Lou os 

Malgré tout son désir de'faire de l’uniformité à outrancé, il a 
été foréé d'adopter le Systèmé inverse qui est actuellement suivi 
Sur toutes les’ places; Seulement il a éhangé Ta longheür de l'é- 
chevette d'essai de la soie qui est à la condition des soies de 
Lyon dé 500 mètres, sur'la placé dé 476 mètres, de 476 mètres 
égalemeat en Allémagné et de 450 mètres en:Tlalie. SE 

Ce n’est pas sans raison que l’usage n'a pas voulu d’une Jon- 
guéur_ plus considérable. Plus la longueur dé l'échevette ‘est 
grande, moins la régularité du brin ést apparente. rs de 

Il est donc probable que les plaées soyeuses résistéront énér- 
giquement à l'adoption d'une longueur de 1,000 mètres? Aussi, 
croyons-nons que le congrès de Bruxelles n’émpéchera pas’ la 
tenue à Lyon d'un congres-spécial pour la'soie. Indépéndam- 
ment du principe, il reste une foule de questions d'application 
à débattre, ét ces questions ne peuvent l'être que dans un Congrès 
exclusivement ‘eomposé de gens ‘habitués à trafiquer de la soie 
où à l'employer. e d 4 


SAMEDI 3 OCTOBRE 1874. 


+ 


TIME 74 VER: 


ÿ = 
1 


rm ia 
SAMEDI 3 OCTOBRE 1874. 


12% 


CTOR | L'ÉCONOMISTE 


APATTLETATR ER 


FRANÇAIS. 199. 


nc LE HAVRE, 4e OCTOBRE 187% 1; 


“Les affäires se traînent toujours assez péniblement nous aû- 
fiôns-cépendant à constater plutôt ‘un peu plus de monvement, 
pour quelques-uns de nôs articles, mais c’ést encore” biëi Toin de 
latimatiou. #4 
CoToxs. — Nous n'avons rien de bien saillant à vous signalér 
cette Sémainé. Dés avis qui, nous sont parvenus d'Amérique Si- 
gnalént un temps très-favorable pour la Cueilletté, ‘et Ton ne 
S'occupe plus guère des prétendus dégäts occasionnés par la sé* 
cheresse d'août. I est plus que probable que ‘ces dégâts sé 
thilfrent par un faible nombre dé balles perdues, et une belle 
saison de cueillette pourrait donner un. excédant, dépassant Te 
déficit causé par cette SéCheresse. Néanmoins, ‘les receltés ne se 
font pas très activement jusqu'à ce moment, car nous n'avons 
avis que dé 37,000 ballés pour les 5 derniers jours, contre 30,009 
dans 16 même temps la séainé dernière, Ilést bien probable qué 
les planteurs veulent profiter, du béau temps pour faire Ja eüeil- 
létté, qu'ils y'émploient : par suite tous leurs bras, réméttant à 
plus ‘tard à envoyer le coton aux ports. Il ny «à du reste pas 
encore de demandes pour l’Europe, ét de grosses recettes n'au- 
faient pour résultat que de faire tombér dés prix, Il paraît cépen- 
dant s'effectuer quélques ‘expéditions pour l'Angleterre, ét l'on 
Signalé aussi le départ de 11,000 balles pour Liverpool dans les 
dérniers Cinq jours! ee Le. FRE SR RS PTE NE : 
‘Tei nôtre marché à été extrémémient languissant tôuté celté se: 
maine, et c'est tout au plus Si nous ayons vendu eñ moyenne 600 
balles par jour. Les déténteurs, tout en $e montrant bién désireux 
d’écouler, ne poussent toutefois pas à la vente, ét nétumoins nous 
avons quelque faiblesse à signaler. On fait maintenant le très-or- 
dinaire Louisiane autôüc!de 94 :francs et les”Cotons au-dessus sont 
encorelrélativement plus faibles. Quant) aux petités0softes, llelles 
Sont restées: à ‘peu près stationnairés, ét il!y a eu quelques de 
mandes pour: lexportation: dansices derniers! temps:FQuarrti laut 
Surate, ilsont'été bien délaïssés : cette semaiñe. Cela! s'explique 
jar le fait que les-récents rarrivages l'ont “beaucoup, fourni à la 
ilaturé, eteelle-ci se ‘trouve par “suite garnie dé cés sortes! Les 
prix sont toujours aisés, mais! ‘sans ‘variation valable, Les béaux 
Surate se tiennent bien. t8p 29 nos roil 
Les affaires à livrer sont nulles ‘ên ‘cotons'd'Amérique: On 
pourrait “bien “faire quelques 10t$; mais les acheteurs Sont très 
prudeuts. — A terme, même atonie et affairès ‘aussi calinies.! On 
faibli en dérnier lieu à fr: 9250 pour lé Louisianeoetobre/”afe. 93 
ou 93 50 pour les mois suivant jusqu'en mars. 21004004 20 D 0 
Les expéditions directes jointes ‘aux ventes de placé nous pro 
eurent toujours dés débouchés très-ronds, et'il faut! du reste, 
attendre à te qu'il en soit longtémps ainsi, Car ld'filature marché 
bien et consomme beaucoup, et'la plupart des mañufacturiérs 
sont à bout de provisions: (1 OI NOëO 8} ensb Uk 119 
Voici l'état dé notre stock et 
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cotons en mer :! 


su Te A rene re TES 
Etats-Unis :....,., 7 81.160 RO a 
Brésil sec seescee |: À 3, 000 ed 600 30 

ne ann dem ns had d. 0451741600 SJ DA. sh co 

RAA AIDER re ln LU te DOUÉ SETE 
21598707 10-4025 nan 

‘ Cotons en mer: 

: Etats-Unis... Sp « 1.685 
Prési] se TRS OMPISUR sb sf 7,002 ; 
np fm ra 51 16.633 ; 

es Divers en ereer DEL! LT 

not ob 31430 ul 2261320 4x9 


Sucres. — L'absence de-marchandise nuit, toujours aux, affaires 
sur place, et il ne peut rien se traiter d'important. La bonne, 4 | 
de.no; Antillesest; nominale à: fr, 64 0u. 62.1 : at / | 

Carës. — La consommation est; au muoment, de, ses âchais,, et 
nous avons eu .çette, semaine ;une_très-bonne demande, .uu, peu 
en toutes sortes, .eL comme le stock, diminug chaque, semaine : @t_ 
se, concentre de plus en plus dans quelques mains seulement, il 
faut payer plutôt plus, cher. Le. Haïti tel quel: vaut.fr,,104 au- 
jourd'hui, le PRE 105, à 106, et.il.y.à.une faveur. à peu: près | 
analogue sur les autres sortes. Les ventes de la semaine ont 
êté de 18,000 sacs'au: moins,.et,,on. paraît, devoir encore. conti- 
nuer les affaires, bien que.-nous.venions d'en, receyoir cependant 
quelques renforts importants du. Brésil qui, pourrdient, peut-être | 
un peu refroidir les acheteurs. ouai 6 gilets 
. Les débouchés dela dernière..semaine, sur, place, ont. été, de 
7,919, sacs, contre 776 sacs d’arrivages.. Notre. stogk.-était réduit 
à, 142,729 sacs, dont. le.tiers en Bresil, le tiers, en Haiti,.et Je: troi- 
sième en autres. sortes. > 29h jjtorad 
1 UAGAOS; —; Nous, avons eu un. peu. plus de demandes pour, cette 
denrée, et aussi quelque: raffermissement,...Il.s'est traité environ ! 
1,200,.,:des Para à, fr. 67,,des; Côte-Ferme à.fr. 75. Ge | 
_POIvRES+ Ayant, reçu récemment un,renfort, dé Singapore, | 
l'article s'est un, peu, réyeillé,.et,on wient. de, faire 450,8, 4 | 
cétte sorte, de fr. 75. à fr. 75,50. tin ol b iso (fl 
….Cuirs:— Nous ayons eu,une demande, régulière, depuis, huit ! 
jours, eL.environ 12,000, pièces ont changé de mains, plutôt, ayée ! 
-un peu. de, raflermissement.;,On.est. à fr. 95, pour, bœufs, salés ? 
Montevideo, il b6 ; b iroor À 

LaINES.—,Les prix établis à notre. dernière, enchère .se,,main- ! 
tiennentibien,,et, en, comprenant. les débouchés. de cette.enchère, ! 
nous n'avons pas écoulé moins de 7,866 b. laine..et.59,b. peaux 
de mouton depuis une douzaine dejours. Notre stock se trouve 
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| déjà annôncé, Ia récolté! est abondante dans les" vins fins" ét at- 
| teint une bonne moyenne dans les vins ordinaires. Quant à la 
F qualité d8$ vins’ de1874, il n’est pas possible d'exprimer encore 
! une opinion suMisamment#fondée-skes=vins auront certainement 
| une qualité 
| elle serd gr 


| 21150488 80 kilogrionet à Bordeaux 'etigares desténviréns.4(l 


| qué AAP2F/50 à°221690.99N9NINT D HG 1 


et: les affaires deviennent, assez 
» 


actuellement réduit à 9,728:b., 
difciles: ditins 

TeiNTuREs.— L'indigo a eu lawente: de 78 @; Bengale et def c, 
Kurpah, On.est très-ferme et les estimations sont à fr. #de pnime. 
suivant qualité. En teintures diverses, on m'a fait que 152 1x 
dividivi, Curaçao et Rio-Hacha autprix uniformes. de fr.144. 
Quanteaux-boisede campèche;, ils ont été en grande demande et 
en faveur, et plus de 3,000:tounes se sont traitées .en dernier 
lieu à fr. 6 St l/2upour Cap à livrer, fr. 6 75 pour Aquin, 
fr. 6 50 pour Cayes:: : \ dit th À er 

AUTRES _ARTIOLES:e —+ Lescrin s'est raffermi, et lon a traité 
164 b. Plata et Rio-Grande.de;fr:455 à fr. 247 50. Les suifs 
sont calmes et plutôt faciles On n’a faitiqne des lotins Rio-Grande 
àofne0 80, New-Yonk.à fr. 51, et. Buenos-Ayres,; bæufsrà fr. 51:75 
Les cornes et os donnent Jieu aussi à quelques; achats(suivis. 

à & + fl al 


BORDEAUX, LE 30 SEPTEMBRE-1874. 
Vins. — Depuis nos derniers avis, on a.fajt quelques achats 
de Vins‘ dé 4872 èt A8T3' dans là catégorie des ‘vins ‘ordinaires, 


} notamment en Bas-Médoc et.en grande, partie got LANRANE ( 


Nous avons à signaler aussi lt vénté des, Yins 
Margaux 1873, "à ut prix qui n'a pas transpiré. © Re nr El 
Nos vendanges touchent à leur terme; ainsi que nous l'avons 


€, Chatean- 


on 


(CAS 
CÉRÉALES. — Les, offres, faites. de Mainéret-Loire, de Vendée et 


u moins ordinaire, mais,on.ne peut. dire encore si 
GAS TARA ART PAR 3 


in 
11 


| du Bas-de-Loire sont considérables. T1 s'est traité beaucoup d'af- 
| faires, livraisons 


_ chemin dé fer et par 


ge ‘hem fer bateau à vapeur, 
fr, AJAUID)50, rarés dé 1dé 


dans les prix dé rt soit fr. 21 à 


Céstpriv-de revient! pour des 'blés de qualité* sirpértéure/lont 


| contiibué à Ja'baisse desiblési'déttoutes prôvéènances/IL4 culture 


cllèiniême, Voyant'qu'on ne]luiridemandelplus-dés*blési' 8e dés 
cidé! & les éffiiroà 50céntimes et hinlfranc.'au:dessuus\des prix 
de la tsemainedernièré. Les marchés sont midux approvisionnésl 
La meunerie, moins empressée aux achats; né''paie'les bons’ pe 


} { 


10H { 


NPC 


Less farines sont! aussi 'plus"bffértes; nous !'commençons ‘&l en 
récévoir du Céntre, tsar doute lès Cours ‘d'éuù ‘ont’été grossis 
Par-lès' dernières pluies: Césofarifies, quoique moinglbonnés que! 
celles delinos premières marques-$Sont assdz rechéréhées. La “basse 
a été cette sémiainé de 4/franc'énviron ‘part 400! kilogr:10On6b=1 
tiëntrasséz! facilément] les 1prénrièrés /inarqués def, 41-4250 
Fes marques ordinaires denfr/39 à A0. Les acheteurs |sénit moins 
éfitpréssés2 TU LL 1HO J #91 91) 61 36Q JNSIBqtonITq 
11Où continue à croire àune “baisse sénsiblefsur!/les farines de 
fan3lxi4et sur lestbtés qui! né'sontl pas &dés prix rélativement 
aussi élevés; on croit pouvoir les obtenir dans les prix de #r120 
à 20.50, soit fr. 1 à 1.50 aû-dessous des cours actuels. 

PropuiTs RÉSINEUX. HILeés brais sdrit shhK Changement. 

Les demändés poûr -lésitotophanesicontinuenti@ |Btre très- 
actives, aussi les prix ne podrrontrque remonter sous peu, sur- 
tout pour 168 qualités Huguéës supérieures. « 

Notre märché $'estiressentit de lachaus8e survenue tout à coup 
à Londres sur l'éssénce dét térébenthfme;e nous avons eu mer- 
credi déthiér Cà hiotré marché: uné‘haüsserdel fc. 3 par 070 k°: ; 
cetté häâusseate S’arrêtera pas là sfnoûs devoñs nous mettre au 
niveau des cours nouveaux qui nous arrivent deLondress FA- 
méricaine disponible vaudrait.27/6.pour livraison octobre, dé- 
cembre 28/6, et pour, janvier,, avril 29/-., Cependant il est à 
croire, que des; Cours aussi éléyés, ne liendtont. pas longtemps, 
car,il ne, faut pas ignorer .que.le stock; existant à Londres, en 6s- 
sence est considérahle. TU RENE © nel Toit RE) 

Les, galipots,de la nouvelle récolte vont commencer ;à paral- 
tre, les prix, probables seront de fr. 40,.à 42 les. 0/0 kilos, 
Le-goudron. vaut, fr. 45.à 48.la chälosse. RER cal 

Les demandes, pour la résine Jaune, continuent à, étre, assez 
aclives,;sans avoir, provoqué,de,hansse.. aan couts 
Les pâtes de térébenthiné sont sans changement, 4441, vu 
LAINES. 77, La demande est redevenue, plus, calme. La consom 
mation. parait, plus, disposée depuis. quelques Jours, à opérer 
largement,;, Malheureusement, notre stock est très-laible, set .16s 


2112 


! 
1} 


premiers arriyages de la nouvelle tonte de, la Plata n'auront lieu 


qu'en décembre prochaiu. asoil 

PEAUX, {DE:MOUTON. —, Malgré, da baisse, survenu, à, l'enchère 
de Liverpool, nos prix restent très-fermes ét sont meéme,.en hausse 
depuis quélque.temps. Les renforts attendus; par, trois steamers 


ont.permis d'annoncer, une enchère, pour {les 22 et 23 ogtebre 
prochain, Il y'sera, ,psésenté environ,3,000 balles. ut 


L,4 nil 6} > 


" tp 


MARSEILLE, LE 1®:OCTOBRE 1874,mit 4 en . 

Notre Société pour protéger le développement /"dW commerce 
et de Findustriesa temcette; semaine-sen assemblée,;;sous1 la 
présidence. deson-directéur Mi-Rostand. L'élendue,des, matières 
quiront.tétét traitées, malgrés leur ‘inrportance;,:m empêche;,de 
vous en donner connaissance,--jewvous dirais seulement ;-qu om 
aneoustatés une fois-det plus daperturbation quer les-:nauveaux 
impôts ont-Jjelée: dans notre production-intérieure: et-dans nos 
opérations commerciales, Just 201 serie 11 
J'ai également à vous signaler une mesure très-importante 
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| 
| à | ' oi } À posereoco!l : zusthrss 29b tusiueloès 2oxishs 29981 
pour hotré principal commerce local, celui des céréales. 1lis'agit fr | - PARTIES FINANCIÈRE 00 614 ob ne 
de lx nomination, par un syndicat de minotiers, négociants, |, ms ) enoilicr © sb'entiot ue bo duc 
commissionnaires et fabricaiis de notre ville, d'une commission | | | BE ER at it gai Er dr | 
chargée d'adopter dus types (de farites qui séraient dit Types | SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA'BANQUE DE FRANCE 34 | 
Marseille et qui auraient pour trésullat/de fermer la porte aux | ” Dre ra (8 ESOG MMS AL ON | 
contestations toujours possibles ‘en! éas de ‘baisse, par 'suite-des | (Paris et succursales). : 
parieiens q8Ds les capté renens de Femploi de blés: étrans#f1 JC AU0 d Ad À ITA | 
gers de sories du de proportions différentes. le | : | - r rt | 
. CÉRÉALES, — Nous avons eu, malgré le calme, des affaire, une j \Te\ Fr IBSEPT. ce OGTOBRE: | 
liquidation assez laborièuse principalement pour les provenances : | Gt pa slfou ssrro il) 
dures d'Afrique ‘qui ont donné lieu à des écarts de prix assez neardwa 2morrlsàio ea TARMETAAGAG 
considérables On là pratiqué Iés ‘cours 'suivants : Irka Azoff | : ACTIF x | 
133/129, fr. 36/35.50; dito 1929/1923, fr. 33:75/83:50 ; Odessà re... <ITOA PEUR 'ALRB AM 
128/193, frs 32:79/32.509 Berdianskar128/124,5 fr. 434.251 itof Argent monnayé et lingots.........! 11.273,057.929)  1.277.928,482 11; | 
128.123 fr 135 :. dito. 128192 fr. 33. 2: ] pen Effets/échus là veille”à recouvrer le : : à be ds Ne es | 
128.125, i 122, fr. 33:87: 1/2; Tuzéller Afrique, jdur0thénté DA 112. 861 248.971 | 
fr. 29,50/29 (les, 100,kilos) ; Bône dur ou. Philippeville, 1380/4126, : 1) portefeuille { éomméree :. 2.222000 10 | 301.058 135 304: 152.586 ‘ 
marché ferme, courant du mois fr. 37/38.50; Taganrog dur de Bons de la Ville de Paris: | ‘ 30.300.000! - 30.300.000 | 
133/129, désignation immédiate, fr. 35 ; -Berdianska, 128/124 dé- Paris, 04( Bons du Trésors. ....... 0847412:500| …..847:1412.500 || 
SignationA5-vet-arrivée 45 déc., fr 33/3337 1/2, les 160 litres Porteteuille des succursales... ...... Le 14.819 593 334.710.276 : || 
esc. 40/0. Lesiivéntés connues dépuis jeudi dernier s'élèvent à | Aapces sur lingots/et monnaie. Paris. LT) nn ag Re Il 
RREOR 70,000 héetôlitres; lès importations ont été un peu infé- | avahces.sur effets patio fanc. Paris 37.039.400 ACLT A 78.80 || 
tieures.-Le-stock-est-de-7,000 tonnes environ. | ouids | id Succ4l sr | 00178743 650 17.67%#:2005110 | 
| Grains GRoSsIERS;— Le marchéta été faible Mais malgré cela. | Avahces sur act: etobl.de ch. de fer.Par. {1 | 0882743600! ,.4 1:88:949.500 102 || 
les transactions ‘oht été ‘assez nombreuses, principalement en He); où Id, Suce.4 | 454003 800[ 1414 14#:988.900:0201 | 
avoinés Danube, Galatz et én mais Syrie et de la mer Noire, Avances sur oblig. duycrédit foncier, P, [0 | #318160:800!, 201" bifüée2001qux | 
CarËs, — Les allaires ont eu assez d'animation sur notre place À lib sn ee  BuCC.| | 46f cal ÉOObia rental Es tr | 
Malgré les avis: un peu irréguliers: des marchés du Nord, et on Rodtés PACA PE ca ie 1 lu DH + HR ete FA Bu {| 
Des el aniras Jloffanec |: ; | | Rer oi du-47-mai 4834 {a).| | *:10:000:600!:: 10:000.000 | 
a traité entre autres 2,200 sacs | Rio au débarquement Porto! à | \de la tel Ex-Banques départ. (b).{\ 2.980.750 2.980.750 || 
fr. 984 980 sacs) dito à fr./92 ; 1.000 sacs dito à fr. 90; un lot | Rentes disponitles.…............. JA PA SN67 2350/1788 67.350.782 | 
de Rio'lävé à fr’ 134; 300 sacs Santos à fr. 109.) Peu d'atfaires | ‘Rentes immobilisées (ordwygijuin 1857)| | re à 1188 A4 | 
panel Æn cafés bon goût par suite. dé la raideur des,.déten- ab net Et Fe O2 td) (Lu | ON 1000 D 100-000 siqdb |! 
teurs. Pen Le oc ed l'iotr 10 atout VON 02AAl | 
|| Sucres: + Notre stock: excessivement réduit: empêché forcé- Hé d'Sdin Te NA Dents ra de suceurs. | 1 |: 8 us gel BE 8 2191 || 
ment les affäirestet les prix se soft mäintenus avec une grande {Emploi de la réservé spéciale’ {e).:.4:[0* | 24.364 .209|-; :°124.364°2 #eil « | 
férmeté pendant joue la semaine, Les raflinés ont été fermes, .|_ Divers ous. (00.4. eus, Ant 10191.068/ "7 27:956.68 1 || 
aussi Mais avec ‘plus d'animation. —- = | TRE REA SONG IDE | 
| GRAINES ,OLÉAGINRUSES. —.Les affaires ont été calmes et les prix | 002.118. Bassir )à,118.0 IsoT |! 
faibles en général, L’huilerie s’est cependant décidée à quelques in || 
achats,-jentre :autress 7,000 cqtx °sesames blanes Bombay de! | Capital de la Banque... 2. LLC 0 182,500-000! ** * 182:500.000 
fr. 45 50 à 46; 4.000 qtx arachides Bas de la cote à livrer oct. | Bénéfices’enraddition au capital (loi du | 
nov. dèfr. 27 à 27 50 les 100 kilos à 90 jours. nées Un 8). se ppp rates: 0 A ot 0 Que || 
: | HUILES ‘A RABRIQUES. 22 Le marché ‘ést fort calme et après T° ae Eh-Banquas MéDsrs Fr e DS 750" 12980 750 22 [© [| 
l'amélioration notée ja semaine ‘dernière lès ‘cours! n’ont pas lières. ‘Loi du 9 juin, 4887. (0)... - 9125 000 ‘942 opte À | 
varié et restent, de:fr. 67 à 67 50 pour sésames et 69 à:69:50, | Réserve inimobilière de 14 Banque (d). “41000.000! ‘42000000 UN | 
pour arachides- es 400-kilos. ù a Réserve spéciale (e) ...!.2 FEU Res 24.364.209! : : : :: 2%. DER q || 
HuILeS D'OLIVÉS. — Un peu plus fermes à fr. 53 pour le dis- | Bileis au porteur en circofation.". | ‘2.482 580.355! 2,551.807,080,,,.4 | 
monible # fr,,54, sans vendeurs..pour le divrable,6; premiers. | y 6868 de CAE DU 3.097.623! 2987 és" 29700 | 
mois 18TSg “4 " Fe BD one ER ir :007 028 "12187: | 
SAVONSS— Aucun changement à signaler ni datis a position |! °à OLA RM LR AR 1221140 29610800 0 4120092971 GA | 
ni dans les pri! ) ù lCoinpte.courant du:trésot, créditeur.. 2 :467:003.843/1: 0 468.857.94704 |16, | 
LAINBS;0— La ‘Consémitiation éonlinue:-sés, achats. sur nôtre |!Cümptes courants à Paris... 4.521 121209.176.500! A6 Sur ls | 
place ét 168 coùrs Consérvënt toute leur fermeté, principalement, | Cémptes Courants dans les succürçales. |: ‘25.165.200! Pa “Bla 
pour les andrinople et genres similaires. Nous avons encore noté DÉRQRREeS # RU Te AR) LD Éée | 
. Celle semaine 4200 b. de vente aux-prix de fr292 à(951pour Pérsé sq PR AS A Dettes Que NN ET SNS SSS | 
suint; #r.:420 pour pelade) Perse; 2frat 190 pôur débris Kabylé ; dans les Sactursales..... SOS 0:738:58]| "1 80821 0) K | 
fi} 11260pour-petit Mossôul; fr. 415" pout débris Otün ; fr: 70 f Réesfompte du dernier semestre à Parisfs ? 1! 9107 PINS : 22941109 | 
à 75 pour Perses’ grises. Tes 50 kil. ‘ RER GG88 ! lôt dans-les succursales. tenue coluc4363.645] 120 #36368 6. | 
CoroNs='— Affaires très-limitées, notre stock est.de,15,000 b. aan pour effets prorogés en souf- 6.626.299 NOR Ÿ 
enyiron. k SAND TE D D NO OPOOVORNANNENE Ier ten ERA à HO AMEN) 9. || 
SoIEs {Er COGONS + Il: a dé la, fermété-miais peu d'affaires. be Bone pics 7 a a - TRANS PR Ehba © || 
of n'a; guére connu, da vente de,2,000.kilos: frisons. l'oscane à ThrAi tea L'aénr et au PAg$ir.| -3.171/867.802)/°13210.304:2 sr | 
r. 11 50 (2 0/0), 2.000 kilos cocons japonais Andrinople,verdâtres s: Mr EE pr: 
à Fr. 16 A Lee Ad Se THIAIS : ; Lx COMPARAISON: DES) DEUX | BHLANS:, & NO 1h90 HO x | 
Curr$e Le Stock ’est fäible ef les cours sont très-fermes pour |, 10 ,0\( À donne 00 favewentaTron fe brmnemtontoes 1 D | 
£. proies dél'fa ‘Plata! payés fr.!140. pour Montevideo; |! bodies eg DIGONNTBNS ui To 50! & mé. : | 
11450 Houtl BuohozAr es OELnbs TELE D 2 L1ad Diilédeaisse métalliques». fesses tes Lot ne 970990 tion 9% alfoaast|be 
TU re AE Us “10 HE Le PIE e 50 pour Salés | partéteulle commerell. 21222" "22 a 23.045.134 œ es I ne A it {| 
ons! du Trésor {9.6 2,41, OMIS, 0199 JUDO IN JE : Ce 0e | ANA (al 
0 jo ; SHMONT 100 SOU {1 5 if “ Bons! de la/Ville deçParisss::.4,l..6.}tro (16 29,1 GO 6 Hsiaop || 
o15b1oDERMERS TÉLEGRAMMES.Si10) 510201 dr Avances totales, sur nantissement 11; (4:800-300! 5450 sollo us Mn (| 
Le avt bre bone iirhlret Éalhes pris Sahs chargement." . ‘Billets ‘en circulation! LD, fu) cb.2d6:e75l isisqoion bvolp | 
La! marchandise à terme tome tendariéct plus fermes Ventes 400 balles! Ÿ'!Compte courant du Trésor.....,,.... 1.894.074  » ASP | 
Livenro0g, 2,00t0br6-5Cotons;; nouverture; duf) marché; ventes) pro Comptes.courants particuliers, s4,:.,:]; 2 4) 39.405.408 |! 
A douoEa EU 15,000 balles. Aflaires: calmes,.pris tenus, por fol | ; : || 
ations, 6, alFés 11 ° | t t || 
New-Yokk,0 de116èlobre. 14-106: 146) 4/4, 2 Change Sur / Londres: OL og 2 | 4 4 { EXC pasiosnh) aMOUTSJENL EVTAE 
% dollars 85 cents par livre anglaise. — Change sur Paris : 5 47 4/2. —uu La situation. de là Baique de Frapce affirme dans; les, ol ne | 
Fafine extra-state::le baril de, 88, kil,,.5,,40 à 5 dollars, 60;, cents. 1 | dffairesoune: amélioration | Quebnous SOMMES heureux dec | 


{roconstatét, IE ÿ à àtla fois aughientalion dans le portefeuilles: 2{t | 
let diminution dans les:comptés courants des particuliers: 4e 20. 
ExousrRM 220 M. 4 bit MäanginNieit de ‘publiër, Chez les portefeuille. a augrhenté--de 28; miliions, : der Dee L É 
éditeurs Garnier frères, un volume. grand in-18, de 500 pages, |. Couräntsides particuliers ont: diminué ;de: près 4 MU, 0221 
qui répénd ausst: bien ‘que ‘possible à la partie dû programme | Jions; C'est :donc-63 millions: que le commerce ouf indusinie .(2)b 
des! examens pour le volantariatihteélative à l’industrie Dans la | ont réclamés "à la Banque! En: même:temps, la Bourse, ail 4 | 
première partie, l'auteur passe, en revue les diverses matières | Jes reports selitendent.- Il y:a déncodemande de capitaux 942 
premières ; il en fait connaître l'origine, les lieux de provenance, | Ge diversiéôtésd C'est larun excellentsymptôme- et; ravebnoo| | 
les modes d'extraction et .depréparation, les propriétés et TE LT ehcaisse de) 1,278 ‘millionszounioportefeuille: de; :639-etsn fus 
âpplicatiôn$. Dansdafsecomdé, il décrit. les principaux lypés”de | Etat d "9 382 millionsovouvant-allér à53,200:mil-u oo 
mathines: et expose. lésnotionstde physique et: de ‘mécanique. qui | Une CITCU ANONICE A UDA, MD sean x sf T MIO EE 
s’y rapportent. Dans {à troisième, il étudié les industries chimi-, fins, lorsque..le: Londres court est ;à 2 n nd Ar or 
ques et Mécaniques qui jouent dans Vénsenible de la production |" pair ete bIG de,25 à. 26 francs, le,quintal, la Ban ue, dei, 1 
les!rôles les plus importants;cSoixante.figunes, dessinéesset gra-:19 Hrance peut, .Sans danger ‘el Sans JMPrevoyance,, en MT 
vées aver soin, faeülitent l'inteiligence des démonsiratiüns :et des L éfnraser cette tendance par un abaisséméut de es co Ge k 
desériptions. Enfin, the table alphabétique TT TES permet | {j6ns! d’escompte. Les autres, comptes de la Banque, de |, | 
de consülter aisérflent'ce livré esseritie lement utile, écrit avec | jante n'offrènt päs ne inodifications utilés à sigüuler, S Le | 
méthode, clarté et précision, et Que, l'on, peut.fééommander À Et io anémentati à de 69 millions dans la circulati Re | 
comme une excellente encyclopédie, dés connaissances, indus- Cé’est ung augmentation, de,09 MLIONS GATE 2e AU 51! 5p 
| 


n PO (Be: J, T95FI 15 , 14] 215 d 
triélles. C'ést done bien pour l'intérieur, rien que pour Pintérièur, 
{! 


Frôment "rouge : 4 Uollar 95° cents 0ù 6,30! lé bushel de 36 litres, — 
9514109 @\0 4 £ Et Al N 1 {16 4} , 


Sous détitié de GHibE DB ASbrRANTS AU VOLONTARIAT D'UN AN. 
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que les affaires réclament des capitaux ; l'encaisse a, en effet, 
‘augmenté de près de 2 milliôns: Les avances sur garanties 
ont crù d’un peu moins de 2 millions. Ce n’est donc pas la 


Î 


motif de’plus pour avoir confiance. 


BILAN DE LA 


spéculation, mais bien l'industrie, qui demande, de laide: : 


BANQUE D’ANGLETERRE 
A feroctobre 1874. 

(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 4844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION, 


ACTIF. 


_. PASSIF. Le ST. L. ST: 
Billets créés.....,,.... 36.389.710 | Détte fixe de l'Etat... 11.015100 
: | Réntes immobilisées ... 3.984.900 
Or monnayé et lingots.. 21 .389:710 
Argent moon. [et ling.. » 
Total...... .' 36.389.710 Total....:,.. 36.389.710 
DÉPARTEMENT DES! OPÉRATIONS DE: BANQUE. 
| PASSIF. 1 hs SE. ACTIF! AE 
Capital:social. .!...... 14.553.000 | Rentes disp, (à la Banq). 13.533.689 
Réservéet prof'et pert. ! 5.730439 | Porteféuille èt avances. 19.187.420 
Trésor'ét Admin. publ,” °5,208.033 | Billets én rés. (NB). 10.112.715 
Comptes: particuliers. ., 18.630:608 | Or et arg. mon. (N. B.).  1:700.590 
Billets!àä sept jours, etc, 412.334 ) 
D 0 th 


to. Total: 200440084414 Total. s 4e er « 
(Ancienne forme). 


PASSIF. 


L, ST. ACTIF." 87, 
Capital social. …. 44553000 | Dette fixe de l'Etat: 1 11.015.100 
Réserve.et prof. et pert. ;; 5:730.439 | Foads publics sus 17.518589 
Billets en circulation. , .:,26.276:995 | Portefeuille et avances: :; 19.187.420 
Billets à. sept jours.... ue 442.384 | Encaisse (or 1et argent 
Trésor et. Admin, publ.::,5.208.033 | monnayé et lingots).. 23.090.300 
Comptes particuliers. - 18.630.608 
Total nee 10.811.409 Total... 3120 n70.811.409 
oou nc COMPARAISON, AVEC) LE BILAN PRÉCÉDENT. 
Augmentation. Diminution: 
Circulation (Sans, les billets à 7 jours). L. st. 253.000 [L. sT. » 
Compte-courant du Trésor et des Admi- * 
nistrations. publiques... 4.1... » 512.543 
Comptes-coutants des particuliers .. 244,583 » 
Fonds publics. .:,....., 00 eu Sale «a 501.503 » 
Portefeuille et avances... 44. «eu «. 2.180.384 » 
Encaisse métallique ....1...,,.... CRETE » 225.664 
Réserve. en-billets..... 44e, hp. » 1.394.235 


La Banque d'Angleterre aussi est en. voie, d'amélioration 
au point de vüe dela reprise des . affaires. Le portefeuille 
a augmenté de liv:: St: 2,180,384. Il est vrai, que les 
comptes. des. particuliers «ont parallèlement augmenté. de 
liv. st::244,583, ce qui prouve que c'est avec des billets 
et des espèces que la Banque a dù payer les traites qu’elle a 
escomptées ; sommé toute, il y a-reprise. 

La résérve est aux Comptes-Courants réunis, 
42 7/8.est à 100. se 

Le Clearing-House -a ‘eu rcette semaine un mouvement 
total de,429 millions, de iv. st. contre 196, il,y a un, an 
à pareille époque. |: 

e nouveau on à parlé d’une ‘élévation probable du taux 
de l’escomptes à: Berlin; il-esten;ce moment à 4 0/0, on 
le porterait à 5. C’est le portefeuille qui augmente, mais on 
se rappelle de combièn : il a baissé; 11° est à 422 millions 
de thalers le. 23 septembre.de cette année; il y a un.an,iil 
montait à 200. Les! ayances sont à 19 millions? ‘il y à 
un an, elles dépassäient 30 millions. ‘Voici d’ailleurs un 
relevé comparatif, que le lecteur ne parçourra. pas sans 
intérêt, : FT. 468, 1 T4 - 

PAC EAN | 30 sept. 1873: 22 Sept. lIN7n)) Différence. 


comme 


| 


| ; Thalers? Thalers. Thalers, 
Réserve métallique (encpissgls« ,243.997.000 , ,229,632.000 — 18.323.000 
pottefeuille-Effets de commerce 200.331 . 000 122:258.000 == 78.073.000 
Avances'sur garanties! ..2,444110:30 77290001 D 19 440 :000! = #1. 589: 000 
Circulation! en. billets, 44.144 1302,674.000. ,,278:097:000, — 24.577.000 


Les ‘opérations! monétaires :de) FEtat:(sont}, -paraitlii le 
seul aliment(‘d’affares .-qui ait progressé) &114 Banque de 


Prusse, et:c’est là seule raison ‘(rhauvaise raison, suivant: 
nous), qui“lpourrait amenerioune hausse: de: Pescompte à 


Berlin. La: proportion de l'encaisse: aux billets est'de 84 0/0. 


Avec un'télichiffre augmenter 16 taux de l'escompte, cela 


ne. condamneït-il'pas:la-politique économique: de l’Alie- 
magne, en fait!del eirculation monétaire"? “En ! tout eas, 
cela ne touché pas l'Europe’occidentalest 66,5 00 noi 
Il ne Sera pas Sans utilité de, comparer a'sittation des 
principaux éléments de la richesse publique ét du crédit de 
l'Etat, à une même époque, pour les cinq dérnières années. 
Eu 1870, la guerre continué ! Hs 
En 1871, rien de nouveau; les 


de l'or commence à monter, ainsi que lé Londres court. 
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PES TRAITER 


£ | F1 A L négociations avec IE 
Prusse Targuissent, au gré de Pépinion EUR. La prithe 


En 1872, les versements sur l'emprunt sont en bonne 
vole, et les anticipations Continuent sans désemparer. On a 
dù verser environ 800 millions en plus des sommes apr 


pelées. La Banque d'Angleterre porte letaux de son.escom pte: 


de 4 1/2 à,5 (/0..Elle ne s'arrêtera pas là: 

- En 1873, la mauvaise condition des récoltes cause un 
resserrement général: sur les marchés aux capitaux. La 
Banque d’Angleterre hausse ‘de 4 à 5 0/0 le täux de 
son escompte, et ira plus loin. A New-York, des faillites 
importantes font craindre une crise ; on en, sera quitte 
pour Ja, peur. En politique la question du drapeau divise 
le camp, monarchique. ; 

En 1874, il y a un cominencement de reprise qui $e 
Manifeste par plusieurs ‘indices, et juste au moment où la 
siluation monétaire est excellente et le prix ‘du blé très-bas, 
Espérons ! 


ü OCTOBRE 5 OCTOBRE |: 3. OCTOBRÉ |-2 OCTOBRE- | der OÛTUBRE 
1870 1871 1872 1573 187% 
millions, | millions. | millions, | millions. | millions 
“1 Circulation, ....; » 1.981.0 | 2.479.7 | 2.938.3 |. 2.551.8 
S| Enéaisse./1"#11 » 626.7 786.7 (17 3,11,1.271.9 
Z\ Portefeuille ...:,! »” 691 .4 8:6 6 | 1.056.0 635.9 
à) Avences «LA, 11 » 128.1 135.7 146.9 120°2 
#\ Prêus à:l'Etatf.: »  4:253:3 11142014 |°11.433.1 907.1 
£) Compt.cour.Trés, » 172:1 44716 176,7 168.9 
7 — part. » 635,1 259.3 173.0 190.9 
| Taux d’escompte.| 6 0/0 5 0/0 5 0/0 3 0/0 4 0/0 
Bons du'Trésor à 1 an| 6 0/0 5 0/0 |#% 1/2 0/015 1/2 0/0! 4 0/0 
Cours du,3 0/0.,44:, 51 fr,90: | 56 fr. 65 À 52fr. 65 | 57 fr280/| 62fr-45 
Cours du 5.0/0 .,.,. » 90:fr.70 | 83fr:20 | 921fr.30 |: 99 fr. 25 
Prix du quintal dé blé. » 33 fr. 33 | 27fr.77 | 35 fr.166 |, 25 fr.78 
Prime AT oPi, IE" » 1% 9/00 | 13 °/00 | 9 12 9/00 Pair. 
Prix du Londrés coûrt » 25 fr.70 À 25fr.56 | 25 fr.42 | 25fr. 18 


BOURSE DE, Paris. —, Voici les fluctuations 


quotidiennes du 
à 0/0.et du 5 0/0.au comptant et à terme : 


CosrbTANT 5 0/0 3 0/0 
NN R.. x 
_ Pl.haut PI. bas Dernier PLhaut PI bas Dernier 
2» Véndredi,,..1100 "99.85 99.85 63.40 63 15 63.30 
26:Samedi,.... 99 90 99.70 99.70 63 2 63,10 63.10 
28 Lündicitasu} 99:80 99.55 99.55 63.10 62:80 62:80 
29nMardise. 99,55 99.40 99.55 62.80 62 60 62.80 
30 Mércredi,,., 99,60 99.25 99,30 62,70, ::62.45 62:45, 
drJeldi ..,,6 99.35 99.15 99.25 62,05 62,35 62.45 
TERNE 

25 Vendredi !.:1:400.10 99.87 99:87 63.52 63.30 63.37 
26 Samedi: /:, 99.90 99,72 99:75 63.39 63.22 63.25 
28.Lundis...1.. 1:99:80 99,55 99:55 63,15 62.80 62,80 
29 Mardi....... 99.55 99.40 99.95 62.85 62.62 62.77 
30:Mercredi...,. -, 99.60 99.30 99.30 62.85 62.52 62 52 
d Jehdi. 7" 901180000912, 99:27 66.60 62.45 62.60 


Le marché à terme des fonds publics français aà’été mau- 
vais cette semaine; "l'attention, ‘une fois détournée par la 
souscription réussié de l'emprunt turc, n’est pas revenue, et 
les situations besoigneuses Ont dù s’accuser, Ne pouyant se 
cacher dans la foule, il leur a fallu, accuser leur, impossi- 
bilité de, lever et, la nécessité .de se faire reporter, 
Sur le 5 0/0 la: hausse des reports qui de 25 à 30 centi- 
mes qu'ils étaient il y a un mois, ont monté à 35 et 40. 
Ce serait léger à toute autré/époque; Imaïis! avéé l'abondance 


| des capitaux, c’est plus significatif, ILest vrai que cette abon- 


dance dés capitaux à dù être moins forte cette liquidation, 
‘en raison de la reprise des affaires qui se manifeste géné- 
ralement äu commencement de l'hiver et dont nous signa- 


lons les symptômes-heureux en parlant de la-Banque. de’ 


France: 
Le marché du comptant cependant est bon. Ainsi les ré- 
:ceveurs généraux Ont acheté 248,000 francs de 5 0/0 contre 
vente de, 16,500 , francs de 3.0/0. Ils ont donc, à la fois, 
plus acheté et moins, vendu, que. la. semaine précédente. 


- Voici, à une semaine de distance, les: cours des autres fond 


français; publics: ou: mrunicipaux t ME 
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ec, Uc} 


Pair 24 sept. ‘1 oct. Variations 
100 4 0/0/j. 12 sentiquurg.. 291. .1n JBL 78. }CRNUSRE CALE 
100 4! 1/2.0/0.j, 22 sept uaae. ml. is! 90150-89201 11201 
500 6! 0/0 (Morgan). j. er avril, sn de 53080130 . mm À, 
500 410/0 '(Trentenaires) j. 20 juilles,.... 460 , 460... REP 
500 5.0/0 (Bons dé liquid.) j. 15 juillel. 489 486 50 = 2 50! 
225 Obl: Dép. Seine 1856, 4 0/0 j: fer juil. 221". 221 d F91,89 
200 Obl: V: Paris 4853-60,8 070). 4° sept. 435 430251 —1%3 7 
900 —, 1865,:4 0/0 j: 107 août 47210) “478 . dE x 
400 — 1869,,3 0/0,j:.34. juil: 307,4. : 307,90: 4190 1 
11400 2 1871 0/0 Lodel à Misrna 28 pr janlre 2e 
À 1000 : = 1872; 6 0/0 j. 1e avril 1050 .. 1035 .., — 15 :, 
. 500 Bons liqu! V. Puris, 5 0/0 j. 15 juil. 49629 0 497 72 06 75 


432 


Pair. 24 sept, oct. Variations 
100 Angleterre: 3 0/0 côns: j, 5tjuillet.. ess 4 Et. he +1 
1000 fl. Autriche. dots 1860: {er mai. 129€ Ja 66. L.. xkeitpolt 
250 En OL. doman: j:cter sëpt.. | 279 TE.« 0278 ., ii 
100 + 0e 50/0 conv. Arg:j. {e"juill.:1 -68:1/2 68 . CE VE] 
109 — — j. deroct.… . Et, | 69 1/8 EC 4 
100 — 5 0/0 cohv. Pap:j.1ee hdëtbt lee cle O1. Lt TD 
100 {eriai, . .Etdu CIÔT. acide 
100 Bélgique 4 47210/0 18400 à qe juilét.# 1051/4 1104 1/45 —4;; 
500 Egy pte. 7 0/0cPacha 1866 3. 7:juillet.lt 470:. 465 — D,» 
00400, EX < (D0/001868 j:145 juillet 11412 4 «81 7/8 05... 3.1/8 
500! 8 la &Æ 0, 1 Pacha 1870cj: feravrilie 4101.24 c412 50, > 42:90 
900  — 7 0/0 1873). Fe dvrile LL .L BR 3931754 C9 on ll -abanes 
+ Espagné 3 0/0 extér: j, janvier 1873 . 180, ! 18 1/4,:+.:4/4 
100 =, Slintééi j;jadvier 1873. 1211/4 1112 4/2, :41.,1/4 
500 — 8 0/0 Pagarès: j. juillet... 456 25 455 .. — 1 25 
he Etats-Unis 6 0/0 1862 J. mai.:.....:.. 406 5/8 106 ./. — 5/8 
109 _ — >1864,). mal....,..:, 107 . 107 7/26 
100 — 20914866. mai... HQE 108et/251L . 61. 4107 .e 0.7. 
:1400 — 114867 Ja juilletsssss. 4 10!. 110,1/2 1: 74/2 
1100 £ 5.0/0 Cons, j:, mai. ni. 105.4/8 106 1/4 +" 7/8 
500 Hongrie 5 0/0 1868 ÿ. fes juitlèt. 22. 9232 75 230. — 2 75 
100:1talié 5 0/0 1864 j. fer a JEUNE: 66-65 1166140 21125 
100. — 3 0/0 1861 j 1emayril : . 89,80 sa rrlomtrr 
100 Rome 5 0/0 1831 j. 6 juin..,.,..,.... 68 .. 68 LEch Ne te EtRe | 
100: 15—,05 10/0 1860-64 j: der lotir 68 3/81 66 1/2, : + )3/8 
100 5 ne /0 1866 j. FT -0C4, que cr 67.3/4:1,65.3/4 , +. 1/2 
:1500 ObE. V.-Einm. 3 0/0 186% j 4er vril. OÙS .- c AUBUZ« "1"... 
“5100! PAVURES 24/2 0/0 48% ja lou) SLIQUE ONE, # AOFEDE L 
100Pérou 6 0/0 1870 ÿ. LE) quite 4.410 73 50 7211b4 rl —1:079 
100 0/0 1872 j. 19r juillet... 60 .…. NET TERRE 
1400 ! Portugal 3 0/0 0 1853. ïl Ad Uigté rs , 100190 $. 69 bts RL... 
100-Rou: manie 8 0/0 1867: dei juillet. . sitomgés --2al.: saclalpn 20h 
100 Russie 41/2 0/0 1849 j, 1e: juillel,, PR, Tien ET AU OO VO POSE 
400 175 0/0 AB02 1 ALAN Rene 
500! 219 4%)0/0 1867:j. 1° mai. 
1200 :;! tr 18697. 4er mai à 
100 5,0/0 1870 ,j., {er aout 8 
500 ris! 5 0/0 1872 j. fer juillet ...... 955 .…! 9258 79 1375 
100 Tuque : ra 1865! AE {ss juilletl, [J. : KT 40 41:60 2 24,20 
500 0/0 1860 j. 1er juillet ...... 223, 4 30 our] 8149 
500 _— ô 0/0 1863 j. 1er juillets se. 350 .. 492 90 + 2 59 
E500 —  6G 0/0 1865 j. ter juillet 01/25 8 SL P2DMMOMINTE 
500 — 62/7 TSGDL IA, Er 'avriB "à € 4.. 80% 79 ,"297 50 — 6 25 
_500 _— _6/ 0 1873 À. fee avril....... 286 79 "287 50 + . 15 


Rien,de nouveau sur les autres fonds français, publics ou 
municipaux. La baisse de 15 francs sur les obligations 6 0/0 
de l'emprunt de la Viile dé 1872, est imputable au mar- 
ché peu.étendu de, ces valeurs. IL n’y en a que 19,500, 
émises à 1,000 francs, pour favoriser la dérivation dé la 
Vanne et l'utilisation des eaux d'égout daus là plaine’ dé 
Gennevilliers, et remboursables au pair à partir du 4% oc- 
tobre 1877 au gré de la Ville, sans ons oir dépasser comme 
échéance extrû mé le 1e octobre 1892. Ces obligations jouis- 
sent dun ‘intérêt dé 6 0/0, ais ne sont pas à lots. Ontvoit 

doné que ce Sont'des titres classés par leur nature el: que 
leur arrivée Sur le’marché ne peut être qu'accidentelle ou 
imprévue. 


Voici, *à une: semaïne:! de odistance, les: cours des principaux 
fonds étrangers. 


Ta fonds turcs! ont, parmi les fonds étrangers, continué 
à temir-le-haut du pavé, bien que les obligations de Fem- 
prunt de 1860, dit:.de,.Mirès, aient fléehi. Voici. comimé 


-rapprothement les cours du 6 juillet;-de septembre {( maxima) 


et du a octobre dés 'divers fonds'tures leotés à Paris : 


> 6 juil! Sept. Pl:H. , Hausse de: 1" oct. Bäisse de: 
TUE 43.75 48:40 h,6y 7.60 0:80" 
Obl. 1860. 292.50 927: 50 35-,» 3:95 » 12.50 
— 11863.. 320 |» 369 » 40-,9 592.90 7:50 
æ 865: 810 |} 300 AT. 321: 29 6.25 
— 11869. 265 |!» 309 410> 237.50 7.50 
+ MOTSum 213.10 292. 50 19: 287.50 522 


On voit que. la hausse acquise est jusqu ‘alors assez bien 
conservée. 

Le gouvernement, fédéral américain continue-à suivre les 
mêmes errements : rembourser la dette consolidée de pré- 
férence/au papier-monnaie. Ainsi, 15 nouvéaux millions de 
dôllars |sont”appelés ‘au | remboursement | le 21% décembre 
et 10 antres le 1#‘janvièr; joints, aux 260 millions, 1/2 
déjà relirés ou donb Je. retrait a. été décrété (voir l’£cot 
nomistà Français || du: 29, août dernier, page 273),1çela fait 
285, millions 1/2, toujours en :5-20 1862-82; et: comme 
les émissions de es. derniers alteignaient un Hotal de 


513 Millions, 1 restera donc en cireu lation après/e 1°r jan- 
, # 


vier prochain, 229 172 millions. 
On a détaché 78ürlé 8 0/0autrichientconverti (argent, 2 


: tawril-oet.) et sur les:50/0"Romains de, 4860-64, et de: 1866 


des çoœmpons semestriéls'de 2 1/2 0/0: 


(a Voici, à une semaiñe de distance, les cours des obligations 


des principales sociétés par actions : 


Pair, 21 Sant ac oct.l Variations 
1000 créd. fonc. 3 0/0 1892. {en mai. BE EURE 2 11007 EPST 
== 4 0/00 ui 1m: 182 | 1e  48I 25) — , 
O0! ot 24 OAEn hi 1% QU: vd ostao tt À Æ 
500 — 4 3 Ode 1 472290 470 — 2 50 
100 — 3 0/0 — 3j. 1e 92. HE 4. 
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SAMEDL, 3 QCTOBRE, 187 
500 — k 0/0 1863 j, 1e" mai... 474. 471 25 — 27 
500 — 3 0/0 comm j. 1er" mai., 51 391 25 380 ..! — 11 25 
100 — 3 0/0. — der mai,. 734 73, DRNALE 
300 5 0/0 départ. er neidh 278 279 95° 1 25 
500 Créd, “colon. 5 0/0 1861 j. {er août. 165 . 466 25 + 1 25 
600 5 0/0 1865 j. 1e" août. 340 A LE die re 
150 Soc. Algér. 4 070 1867 j. 1° août 113... 1115501 + 11,50 
500 — 5 0/0 1866 j. 1°r. juin... 447 502-4614, ob + 43 50 
300 Créd. fonc. russe 5 0/0 j. 1e juin 417... 413948 —, 1325 
gihit na ibn 
se Ch. défer (Sharddt6é 3 0/0 j. der oct. 2752022264; 40 +4 3 50 
_ Dornbés 30/0 j. 1°" oct. 267 50 .. DO. 1 —7 En10% 
630 — Est 5 RL à {er juin........ 482,50:::479, 50, 5 3 .. 
500 — + 3 070 1er juin...,.….. 292 200 5 ner 
500  —.. Lyon 3 0 1855° JuAsrocte SMesci080s @A— -1 : 
500 — . Bourbonoais 3 0/0 j. 1er juil. 297 90.20% we hot 123,100 
900 :_— . (Pauphiné 30/0 j.. 1°r juillet. .. 292-1298 57 À. 
500 —. Genève 3 0/0 1855.j.. 1er juil. . 294 50 288179, zsme 9.70 
SIINReES —...3.0/0 1857.j. 1er juil. 290 ..15 285 25 0140 
625 —. Médit. ; 0/0 j. 1er..octobresllin512150; ::90042 jo méme : 
500 1 — — 3 0/0 j. 1°" juillet. 3034: 303:00: 4 50 
500 = Fusion ATEN 1e juillet. 294 . 291 . ENT. 
509 — — 0/0 1866 j. der oct. 208 2808 rie D) 
629 _ Rhône- Ad .0/0. j. {cr juil. n668ai10t eh t'es 
500 — — 30/0 |. der juil. nn 24..( ASLOMOL. 5 + 
500 — Vict.-Em.3 0/0 1862 j. {er oct. 294 50 512837512570. 13 La 
500 | —. Midi 30/04. fer juillet... 292:5012: 20 cor. b22 
500  —  Nôrd 3 0/0 j. 1er juillet. 40. 21301 5009300 50,0% ie 
500 -— ‘Nord-Est /3/0/0 j. 1er oct... 282: 50: 280 50, :145,,19,90 
500 — Orléans 30/0 j. 4er juillet... 191296 2% 129016 LU: 
500, ; — . Gr.-Cent.3 0/0 1855 j. {erjuil. 295 . 293 23 Fo À b] 
500 ! — Ouest 3 0/0 j. {tr juillet ...:1) 992159! 290%.0112172 50 
500 — Vendée! 3 0/0:j.-1°5 octobre. 267.501 2501... 2H 4041. 
500 Ch. Autrichiens 3 0/0 anc. j. 1° sépt. . 313... 811 50 /— "2 50 
500 — — 30/0 nouv. j. {er sept. 307: 50 1306 4 U9L— 14:50 
500 — DUR 0/0 ancu il 1er oct. a. zAlostnin 20j. 
200 — = 3 0/0 nouv:, ja 17) oct. 297,90; 1249 per Liu 
500,— | Nord-Espagne priorité j. 1er oct, . . 207 ..: 198. 150 
500 — 2 © rev. variable j. oct. 72, 15311,12 156 50 :Ht3 50 
900 — Pampelune-Barcelone j. oct. 72. 1254.16 1 197 .a5lfst “Are. 
500 — Portugais 8 0/0 j. juillet 70. 238 50 237 . — 159 
500 —  Madrid- Saragosse 3 0/0 j. juillet. 218 . 218 CT 
500 Omnibus, de Paris 5 0/0 j. 1°" juillet. 452 50° 450 — 250 
500 Mess.-marit. 6 0/0 j. der octgbre....  :... 52 . : 29 
500 — 5 0/0 j. 1er octobre... Pattes ETS see 
900 Cie jransatlantique 5 0/0 j. 1°" juillet 418 75  ’418 75 . 
500 Canal'de Suez 5 0/0 j. 1er octobre. 488 75 ‘473 75 
125 — Bons trent 8 ue j. 1°s6pt".. 193 *:: 1092 
450 ,3.-F Cailet Csi25/fr. ji 4er octobre! 409 : 405 44, 
450 xrives-Lille 24 fn. j, {er do NT 405, ©'E06,. 
500 DockS de Marseille 30/0 j: 16° juillet UE 265 
500 Gaz parisien 9 0/O(j{ et ljmillet. 21197; 46750 1,475 %, 
500! Gie gle:des Eaux = 0 Ÿ: dersoctokres & OA crie + our 
so 5 0/0 1 Se OS Me ee ue +. _ 
625 Salines de LESE 40, (RE er pote 19... bOs0 gx 1, RARE, 
500 Tabaes ütaliéns’6/0/0 tj: 1er juillet. 493 75 oi 5 #01 2:50 


Les obligations de chemins de fer et autres Sociélé Ê) 
industrielles ou, de banque continuent à peu attirer, latten- 
tion, du, publie. Les capitaux ;de; placement sont leur. seule 
clientèle, et comme il ya reprise, Jégère mais enfin reprise, 
d'affaires,en; ge moment c'est-à-dire. demande de capitaux, 
on comprend que les cours de: celte nature de valeurs soient 


faibles, 
3 5950 


Voici, à une semaine de distance LR cours Ée actions des 
principales institutions de crédit : 


| ariations 


2% sept. {er oct. 

Banque de France, j. ffmjuillet. ..... ire d0 1880) 7:50 3900 6 zic 12 50 
Banque de Paris et des Pays-Bas, LR COUP 4204165 :. - 1160... == 
Comptoir d'Escompte (Paris), j : 543 75 540:..10= 3 25 
Crédit agricole, j. 1er juillet. re 477 50 477500. 
Crédit foncier‘de France, j. {er jui -1 0882 60 :-858 7511: 1 23 75 
Société générs algérienne, J . novémbre . 395 © 390 29/1220... 
Crédit indust. et commercial, j. {er mai. 690 . 695 + 9. 
Crédit lyonnais, j. 15 juillet. ........ ss le 742 50 73750402 9 .. 
Crédit mobilier, J. juillet 1878....,. 1381.10" 840 © 328 75 :1— 11:25 
Société dép.ét comptesicour,, j. 1°* mai 571 50 575: —2 50 
Société générale, j..1®7avril.77.....:... 552 90 560 . + 750 
Banque Franco-Égyptienne, j. 15 mars. 585 .. 587 50 + 2 50 
Banque Franñçäise-ltalienne, j. 4er juillet. À 497 50: 512 50 T 15:1.. 
Sous-Comptoir.des Entrepr., j. 1er juillet... 1621591: 169 «1 2150 
Banque ottomane, j. 4®r juillet............ 692 50: 680 — 12 50 
Crédit fonciérautrichien;:j. juillet 1873... 910 4 ,i 52512 —491.. 
Crédit mobilier espagnol j. 1er juillet... 099 Lu O0 10: 


Les cours des institutions de crédit sont hésitantscomme 
éeux delà rente et'en partie pour le ‘mêmé motif, Hy: a 
aussi là réaction naturelle à tout mouvement trop, vif Le 
Crédit foncier Autrichien, qui m'est -plas àsyrai, dite, un 
Crédit foncier puisque les opérations hypothécaires sont 
lexception-et résultent plus d'anciennes opérations en cours 
que de nouvelles affaires, subit les fluctuations rapides, 
souvent ineéxpliquéés, qu’éprouve tout crédit mobilièr. Il n'a 
rien réparti pour l'exercice 1873 et on a conclu-queé tout a 
été au plus mal; de là lecours de 500 coté en mai: 1874 
après 1,000 francs en avril 1873. (On est revenu ‘de 
cette alarme peu réfléchie ; mais il serait .bon d’at- 
tendre maintenant, 
tinuer de. remonter. C'est 
Bourse qui a même réagi un peu sur, la ART ERIÈTE 
hausse dusmois dernier, (878. 15 enseptembre): : 


le prochain rapport, avant de con- | 
ce que semble ‘penser | la | 
“de 1! 


4, 


G 


SAMEDI S'OCTOBRE 1874. 
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Voici, à uñe semaine de distance, les cours des actions des 
& Pepqls compagnies de chemin de fer français et étrangers. 


francais. Les récettes ne sont pas ‘en: effet encourageantes 
pour la hausse ; en attendant les tableaux officiels qui met- 
tent deux «mois, à paraître, voici les résultats donnés par 
les compagnies pour les huit mois: et: demi de l’année 
écoulés da 1% janviér au 16 septembre: 

Différences kilométriques 0/0 des, recettes brutes de 1874, 
sur. celles de: 1873: 


Ancien réseau. _Noïvéau réseau. 


Nprd.p& ge rm113.62 1.14 
Orléans — 4.91 + 1.25 
OUEST 26. + 2.97 — 3.23 
Est ar ais +7,95 .48; —, 6,12 
De yon ai age — 3.59 + 1.06 
Midi... . fes 5.31 — 0 72 


On voit que, à part l'Ouest ét le ‘Midi, lancien réseau 
est en perte pour 1874 sur 1873, Il, Y à là sujet à réfléchir 
‘pour ceux qui compteraient avoir : pour 1874 les . mêmes 
dividendes que pour 1873, surtout si on caleule que’les 
frais d'exploitation, en raison des prix. de la houille et de 

lé fontecdans le courant de 1874, seront vraisemblablement 
As élevés, Le cent de la recette brute, que pour l'année 
187 


‘autrichiens qui pourraient /bien ! ipfliger ‘un ‘!mécompte 

‘d'une dizaine dé millions!" Pareil sujet de crainte existe 

‘pour les chemins lombards. Cela ést peu fait pour encou- 

rager la hausse sur ces valeurs. 

Voies, enfin, à une semaine de distance, les cours dés actions 
de: sociélés divérses 3 


2% sapts ter oct. Variations 
patlj, fer mMailll.. {fil En ve 4606 «191 Ë 536 23) 193290. Tr pe 79 
Act. de jouissance 3il........410ui.01. 182 50: , 190 . + 190 
yôn jr Pecmélé. :....NLi.....L Airis 287. 915 917.50 : + 2,90 
Midi j. "er juillet. .424..4.,.8,.,,2,.0 642 50 63875 — 379 
=— Act. de jodissance.r.,.....4100,7,,1 { 204801207506: ss AMG . 
Nord j. {er juillét .. 2... dure 290. 29E 4082 5014082 50 - ., 4410. 
= Act. d& jouissance #}.......,....jiut 685.4: © 685 . . k= 
OrMarts"j. 191hdril.26. 888.0 mn ne oo li 888175 & 585 .. -_— (31479 
— Act. déljouissante ......09..4..1. 15400. 940 Gé 
Ouést frites avr. OCT RULES 4. 0 982,50 585 . + 2,50 
— Act. de jouissance 23056011 230 Le 
Chérentes j. 17 aout 310 . 340 Ge . 
Voddée j..1%r gilet... RE... Wine. LISA OLC.E nu... TER 
pombes et Sud£Est je fer juillet Jule.,1 (is Lan ER. 
Nord- Est (capital) j. 320 320 TA 
‘Chémins autrichiens j. 4° juillet...,2.,.4 72125 708 75  — 12,50 
— Act. de jouissance ....{liu. 221.4} .0 éhorondatO É£N - 
— .- Lombards j..{er mai... ul... l 342 50 339 — (1:50 
Nord-Ouest-Autriche j, fer juillet....1.,£x G£umx. 10980 . sé. 006. 
‘Notd-Espagne j* janvier 69... 152150 11155 , + 02:50: 
Pampelune: Barcélone!j.l juillet 66.221404, 92 2 40! . + 08:75 
‘Pottugais jejanvier CG. ....130. 1. 190. 495 .. — — (We. 
Madrid- -Saragossej. fer juillet ct. 2 k 260 , 285. + 09e. 
re Nullité’ sur. le marché des actions, dé “Héthins de; fer 


On sé préoccupé aussi des recettes brutes dés”! chemins 


24 sept. 1er oct. Variations 
Transports par terre — — ea 
“oiurés à Paris! j. {juillet ........... 278 216 25 + 179 
— actions de jouissance... ...... de Fes le SAR 
?'ominibus de Paris, Ye fercjuilles. 1! 660 660! fi 
ie s — actions de jouissance: : 4 UODSTS RG 130 150 2120 
: Transports par eau : } 
* Compagnie sésatinnätee, j. 20 avril, 04. .| 2611951 00947: 5001 4513 79 
-Messageries maritimes, f. 1e. juin, 1,4, ” 075 581150 :-— 12 50 
Canaud 
'Canat de Suez, j. der janvier ST SE 426! 125 423 754 4202 59 
: “— Délégations, ÿ, 1 janvier 1871: ..... 408 75 WAO 44 2 0ct 25 
Charbonnages et Mines : , ; ° 
-Cêtmêux.0f dPé mdjé IC4.....ssllius 2. & sunoiles 800 . 
UcMokta-el-Hadid (4006fr.0p.), j. mais: 4... 132044 -:1319 —utd 
De ©! -Sociétés'métallurgiques : u 
JF :Cailettés, j. 4erljuillet ... TA 21.taliu 935 935 RES | 
Nebtille, js De mai ME... PCT :..1 | 990 985 4 ES .} 
vSaciétés immobilières: 11 HOME jf Le 
; Docks dé Marseille, j. 4°" mai. 110427 50ir 4221509 1c5 À 
, Entr. Mag. gén. de Paris, j, {er juillet. !. 370 358 754 — 11 25 
Comp: 14 ‘gén. des Marchés, à 4e juillet au ae À SAANONDE AG PEMEcND. EL 
IiMarché du Témple; j. ‘% Gtlobre ul. ,L AOF TITLE OO BA 4 
102 Gaz : {L1O Î } | 
EG) parisien ih'Aertavrill)oi0 16.0. ZLLUT. 1801491 78250 1%3%99 50 
."OHHAIET —1Oo1actionr de jouissance... 505 ; dot. 9D-91:m..b 
s'rrtide Marseille, RAA OT ODT retro 695 620:.4,,-+, 19 
| Filatures): : 3 Gé | 
\ Oh étoin de l'Industrie liniète,:3 düjoct..{! ab :Isrce 40 " 
Maberly (Somme), j. fer MR nue ot DS BON) + 
Divers! 
‘Compagnie! gén. des Eaux, j. 4e /jüillét , AH 15 di 
Eaux de. Vichy, je" Spph..as .} 19. Je + 19100 .9f Ji 
Salines de l'Est, J. DATE io, Ge < <j 
‘’Salins du Midi j. Siret ae soie ARE LES M AA LE : 
Allumettes ‘chimiques, ÿ. 4° janviér A I 960), 1011560114. < 


pour l'intérieur et'non pour l'exportation: 0 


‘ques ont. montréune grande fermeté. 


vince, .32,500 fr. derentes 5 0/0, et’ vendu, 4,000 de.3 es 
es 


Les_ valeurs diverses (actions) sont pauvres en variatiôns, 
et là où les oscillations sont tarquées celà est da l'E 
toitesse du marché. 

Nous, croyons utile de donner ici,pour un cérlain non - 
bre de charbonnages dont les actions né sont pas cotées à 
Paris, où qui ne donnent lieu üullé part à aucune cote, és 
revenus, des actions depuis dix aus; on jugera_ par dr de 
l'accroissement de ce revenu depuis queiques annéés : 


Oùta détaché. sur, les aclions du, Marché, du, Temple, un 
coupon de 12 fr: 50, du Gaz de Marseille de 18 francs, et 
du Comptoir de l’industrie linière âe 16 francs, 4, 


CE 


1864} 1865 | 1866 | 1867/1868 | 1869!/18704 1871:| 1872 11878 

Een PERRET Er el Fr ulbEc. Fr ET Er ILES 
Haute-Loire..….[ 942 | néant | néant | 10:5/ 1 10c%]12-50/ 15 mL 201»l:80| 521» 
Montieux...…..,.| 25 »| 300%] 35 »| 35:>| néant, | uéant |-néaut hnéant|: 45 50301» 
Douchy....::. 240 »|271 «1320 »1225 »|154 »{480:»| 1105/1435 »[250 »|400 » 
Grand-Combe..|"65 5165 »| 65 »|550 >! 60 | 60:»|050 ©| 60 »f-80 »|090 » 
Eoire::...6\4, 10 »| 13 »| 14 »| 455] .14 »| 12-»| 10 »| 12 »!| 15 »|(92 » 
Montrambert..|-10 »| 9»! 10»! 4251 18:5] dto»l014 ©! 16 »f-25 »|087 » 
Saint-Etienne . 12 »| 13 >| 14 2145 >| 15 »| 19-»| 15 »| 14 »| 15 »|092 » 
Rive-de-Gier..[)11 »|11:50| 8 »|18:50/°7 501181 50/0450] ! 5l:285#1045 » 
Roche-Molière:f"30 »| 30 5| 31 21821»! 350mk 4 »l:850»! #0 »l:150%|180 » 
Courrières....1250 5/3001500 » 1600 »|400! »1500 «#50»1600 »|809 »|04600 
Carmaux..!}.. 15 »| 16h] 21/7245] 9505h1225:23@{) 25 »| 40 »|075 » 
Grande-Flachel145 »[ 125%] 8 »| 11 »|1 3 »ff 50/5 50) 7 »| 45 »l047 » 
Graissessae....1120 »| 201»| 16 51-201») 22:»| 30»! 30 »| 80145 5060 » 
Ban-Lafavorge.|111 »| 13] 14 5445] 445], 12 112 »| 15 »! 30 »l140 » 


On voit la hausse notable des- dividendes de l’année 
1873 sur ceux de 1872 et années antériéures; on comprend 
dès lors que,.les frais généraux d'industrie”, employaut/la | 
houille, comme les chemins de fer, se soient accrus depuis || 
quelques années. 


Cane! = Les changes, ont toute larssemaine, été fhi- 
bles et l'argent recherché par contre.! On! ‘sent qu'il Ya 
tendance à une reprise et.que.les Capitaux sant, (AE lagEs 


Vendredi, 2 octobre. — Aujourd’hui, jour, de liquidation 
des valeurs, les: reports sont tendus tt l'argent s'est fait 
rare. De là, faiblesse dans les cours. Séules Les valeurs tur- 
Les: receveurs géné- 
raux ont, âcheté au “comptant, pour leurs clients de pro- 
Les changes obéissent à la même tendance ; ils sont faib 
et l'argent se fait cher. 


:COURS DES CHANGES 00 


PARIS SUR LES PLACES ;ETRANGERES 


x &| PLACES pe = placés étrangères TAUX Sur Paris. 
ls + 1, * 510 OAI 0 T À ] 
ë.,æ |étrangères|£ &1 4 ci TÉRNE 
ANGES F ile 1%5:0670BRB; | |lompénsat{D dd change LE) 
: | VALEURS: SE-NÉGOCIANT, À TROIS MOIS. l gb 1 
3 Lo GhlAmsterdam. . | long.1210 1 à 210 18] et 3 Y els jours | 56 9/16 
» œurt|210 14 à 210 el ets % — LES 
3. % Hemhours long.|121 34 à 121 78! et 4 3 mois 81 40 
4 court| 121! 1% à 121 {et 4 0 — 00e. 
4 0 Bertin. 2£ long. | 365 à 365 lol et 4 Y 8 jours" | 81/3 
>, [œourt|365 15 à 364 et 4 Ofj|| USE — 10 
04! Francfort. |long.|208 4 à 208 $l et 4 % 8 jours} 95 » 
> court|20N/1/, à 208 141et 4 W — vor _ 
5 WlTrieste...|long.|225* à 224 fet 4 % 3 mois “| 43 40 
2 » court} 225.19 à 225 et 4 (0 — _ 
5 | Vienne... |ong.[226 à 224 16] ét à Y 3 mois 4335 
» court|226 L à 225 15] et 4 _ 210 
6 9%|Barcelone.l| log. | 50715: à 512 ! 5 fet,4 0f tr a+ 
hà court}510 1 à 912 et,4 oo = 
L 7 06lCadix 22 long. 1507 > à 5080 | et 4 dl GE) 
14 D $ 50 l'evurtl 507 9 à: et 410% (91064 124 51 
6 % REA e l00g:|497 9 à 500 et:4 A :8, jours HA 
, Éeourt| 498 19,à 505 [et 4 do mr sy 
1 % Lisbonne ! long. | 393 à 554 16l'et 4 dl — Ru 
eurt|55% Loà 155310 et 4 dl 1e bb 
7% Porto. <{long.1593 Lo à 5h30: [et 4 % 200") FH 
5 [1 court} 594 lo à... CAT CT. 0 
6 Épatérsbourg long.1346 1% à 345 |ét20% 3 mois 2 oh 
JONOUIES court} 345 19 à 345 et 4 0 Hole 19 = 
New-York: 1} long.|460 à 455 et4 0% 60 ju; {115 1716 
» court|470 à 463 et 4 Up — mie 
VALEURS SE :NÉGOCIANT !A; VUE. nu 
3% si UTông. [2544 0 à 25 134 moins 30 à ioîs 25" 271:1/2 
court [25 13 à 2515 , [moins 3) mb 
3 3 O|Bel: gique. long. | L à 6 [mins3 ets jours 100 146 
FA court |2111/5 à 6 woins 31 + 356 
5 % taie. ses long. |. 9 34 :à. 9 98. [moins.5 4 Yue 110 30 4 
eourt | 9 16 à . .. [momss 0 — — 
5 % itälie (or). long. }=— 1/8 à 34 — [moins 5 04 2169 
» court | — à 19 — [moins 5 U4 _ = 
5 YiRome...:flong.| 93% à 9 15 FmoissUg — ago 
" œourt | 9 3% à 9 Le moins 5 UQ Te in? 
ra % Genève ., [long. pair LA ILoins id ets jours 100 
% » œourt| pair à ÿ moins 4 — of 
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” Ja Réunion des'officiers. Ses principaux! chapitres traitent du $Ser- 


134 —PÉGONOMISTRÉ FRANÇAIS. SAMEDI 3 OCTOBRE 1874, 


emma 


CORP PATS or CLP SE de NS SYITE : 

vice intérieur, du SET des places, Service eñ Campagne, Admi- 

nistralion; Lecture des cartes topogr phaues h Connaissance du: 7 
ie, la Législation, (Voie 


cheval, 1a-Fortification, la Topograp tion, ‘etc. Enfin. 


MATIÈRES D'OR; D'ARGENT, ETC. 


2 OCTGBRE | Lun 


146 4 dans nn Supplément fau xolume]-consatré à l’Infantérie/ partent | l | 
f à Ne ee déjà à F Ag à FAR on trouve des Observations sommai- 
. £ c 3 æ P res sur les-CoMmbats,—$ur l'Instruction des tiraillewrs “des Exercices 
à 4 : ' AE | 6 h À à s > SE 1ces 
ra APE LATE SEEN TO TR O | pour lé rédaction dun rapport, els. Nous ne parians pas de nome | 2 
argent en barre à 99. Le kil. 218 fr, 89 ©. . | 18 à 20 0/0 — | prop lgures; -mocties, Carles, et. qui.ajoutent:ençoreràfu- 551}: 
Argent (pièces de 31fr4. 2 à ® V0. AN , à QLPT 2 perte à à 4 = œilité e, cetté, nouÿelle publication, désormais le véritable vade dns 
Jul Pspagnols”à FA Re: HSE FT 0 Li FA 3. mecum de l'officier de l'arméé térritoriale. CPU AT Li. 
eo colombiens et mexicains , 4 +... 50 COR, / À JI53V HS 9949-1619 LH NOIBN 
Ducats de Hollande et d'Autriche,z, » ur. 11 65 ;: à 11 80 ne Ÿ bé i Ni16 HI INAS É Sutia 
Piastres à col. Ferdinand! M PEER © 525 à 5 50 Se Het Se CE PAR Je général Susane, | 
dei mA iCAINES LAS APE LU RER 5,20 … - à /5 50 aris, _Hetzek” 1874, 8 vol. ‘in-18.—"HiSToiRe (DE) L'ARTILLERIE 
Souyéramsianglais. .01J410N 40... . . .. 25°07: à 95 10 FRANÇAISE, :par dé même. Ibid.:2 vol. in:18. D eSUpASM 2H 
Banknotes. £é4| 2H AU. . . .. ..... 25 12° 0 à 25 15 Le général Susane fa consacré -une bonne partie ‘deisa vier&de | ! 
Aigles d'Amérique (5 dollars). . . , . . . . . . 25 (15,11 :à 25185 longues et difliciles recherches, pour arriver à débrouiller: les: ori- 
Dollars, 9,0 0e Dion etc. CAUSE ginés, la filiation et l'histoire des. troupes. françaises. Il.a acquis 22{lux 
ainsi une érudition spéciale et une yéritable autorité d'écrivain. | 
New£Yôrk (Dépêchetpar câble) 30 septembre 1874. TN Son Histoire de l'ancienne infanterie française, publiée 
Prix de l'or plus haut-:2 11": 110 1/8 de 1848 à 1853 en huit!volumes ‘in-8, avec un atlas, de 152. 
9" i#)dplus bas qu. 242. 110.7. planches, est un ouvragel justement ‘estimé | et “qué! l’on trouve ” {| 
— — ., ClÔtUre su. ; , 110 1/8 diflicilement, en; librairie, L'auteur: lui: donne !aujourd’hüi unie 111|} 
ER a l Bon 8% cents 1/2 sue, et, après une iftérruption de vingt:ans danslices étudés{ ip !2°/ 
4 RE 117 18 achève énfin le monument qu'ila; élevé à notre, armée nationäle;111M1l 
Consblidés\ 5 0/0 112 18 Envisageant- l'infanterie comme, Île, tiers-état de! l'armée, 


M; Susane a fait jadis ressortir la constance et la progression! du ; 
rôle qu'elle a joué. Il la montrée avilié au x siècle sous la... | 
prépôtidérance de la fcaste! féodale ; se révéillant au xl avee | 


V À ; : 
RE UE BIBLIOGRAPHIQUE lestiers-étatepar#allfance conclue lettre le roi et les communes, 


MANUEL DES CANDIDATS AUX GRADES D'OFFICIER DE L'ARMÉE TER: 


ES RM grandissant sous Louis XI de: tout î je : fo 

RITORIALE, d'après le programme ofliciel d'examen.du26juin1874mlesemfaisantæune large place;dans 1. Mr meme pe LL: xl . 
Infanterie, cavalerie, artillerte, Par MM. A. dela Villalteÿ capi= KE xs 'sièéle4 établie enfin à son rang par. Richelieu et: Louis XIV 04 oi 
‘tan au .76* d'infantérie ; de Chalendar, capitaine! adjudant-mäjor || L'histoire de M'infanterie! ainsi entendue. est, celle, de l'armée lle, À 21 
au--9° TT Han au 26° der Dally, ca= -| :mênie: Et I, PES EREREN all 
itaine au Â02° d'infanterie; Mariner, capitaine d'état-major, Il est entré ensuite dans lé détail des diverses organisations fi. 
*Patis, Firtin Didot fils, frères et Ci°, 1874, Sols in-18;" quise sont Succédé, écrivant les HET A en 0 
- Dans quelques (semaines. vont commencer les examens, pour "| particulière. Après les développements qu'il à lbnihés ra l'HÉDAIRE 5 [Did 
l'obtention des grades d’officiér dans l’armée territoriale; les ||} de l'anciennes infanterie, il pouvait être plus! bréf. pour la edvai1|| 17 
candidats sont fort nombreux, et il y a tout lieu-d'espérer/que |Mérie, étudiée d’après le! même: plan,et quil occupe l ‘cependant || 91 
cesexamensseront Sérieux. Aussi les concurrents s'y préparent- | encore trois, volumes. | Les: innombrables ré dE cn de oil 
ils ayec soin. Maïs pour une semblable -préparation } quellé (que || contiehnént! cés. voluines, écrits d'une. plume , légère, sous je PS 
soit la, méthode employée,.ce qui est absolument indispensable, | forme vivante et colorée, représentent.une sontme énor Le de RS, 
e’*est-un bon:guüide, un résumé complet et raisonmé/des matières! | Mravail cet de récherches : tés que pour cette partie See ca 1Q||TI08 
à apprendre; en un mot, un, Manuel. Bien que. ce genre d'on- {histoire militaire dés docwments. formels font défaut et r 10 5e A 51 
vrages-ait-été-mis à l'index par certains esprits chägrins, nous |, n’était; possible d'écrire qu'après avoir trouvé analysé ral ALT ET 
ne le verrons jamais disparaître, car son utilité est incontestable, | ché et comparé, pariles! procédés ‘dela critique là His Siret ai a 
etiquand le# anuel (arrive à réunir, comme celui que nous re- | notes, éparses. dansisune, multitude ! de: livres qui font! rién ® (181 
commandons-iei,-une véritable valeur intrinsèque comme œu- |;de, spécial, et:dansi lesquels: elles se rencontrent: pour tire ali 
yre militaire ‘4 uncaractère d'opportunité ét de nécessité, il |. par hasard. SA fP der. 11e 
devient uñ livre digne--de prendre place auprès des meilleurs ‘Quant à l'Histoire de l'artillerie, qui ne forme RAS MR ‘ 
traités didactiques/spéciaux > || : ellé’offré un‘intérêt tout particulier, aujourd’hui que cette arme 6 
Où trouvera dans chacune/des trois parties de cet ouvrage, — |. a acquis en quelque sorte ün” attrait populaire, et que les con— | 5h 
‘parties quiront:leur: existente propre et qu'on peut avoir isolées, | naissances qui.s’y rattachentisont dévénties ASEBT eh NENEL d\rout of | e 
suivant l'arme-ädoptée, — laréponse à toutes les questions signà- |‘le monde pour que chacuntienr: cause plus où moins pertinems 1)! * 
lées parle programme oficiél du 26 juin 1874. Il n'a élé fait | ment. A ce-point--de vue,|M;:Susane: a erreillelsanei réussi ! {of 
d'exception: que pour le règlement de manœuvres; car, bien que | à écrire une histoire portative, de. facile lecture, ! déroulantidans lit 
le programme n'en demande Gb. certaines parties, chague pie un rapide, FÉGitBtOUt ce qu'on peut retenir sur. les origines del! 3 

l à Te uant aux.!Connäissance rfi 16 fn fu A A +1 
cier: voudra lesiconhaître en eñtier. Quant, connaissances |! l'artillerie @féuret Sur ses développements, graduels.. Un ivre pa 1 [la 


techniques, lés/auteurs; dont les noms sont;“pouruüun pareil tra 
vail une suffisante récommandation, se sont efforcés-de les-pré- 
senter“de là facon la plus simple et la plus pratique. Pour la 
topographie-et Padministration, classées au programme dans un 
ordre peu rationnel, l’ordre suivi-a-été celui généralement adopté 
dans les cours-des écoles militaires, : 

D'ailleurs, et, c’est. tout, dire, ce Manuel, est une publication, de 


réil est aussi agréable à liré pour les gens du monde, que, fruc-. | 
tueux ‘et utile à consulter pour les officiers et les spécialistes. | 
£ ff | } L'EBI AOL 


L’ALMANACH DES JEUNES MÈRES ET DES NOURRICES pour 4875711 |}5° 
vient de paraître aux bureaux du Journal des jeunes Mères 
ri, rue des Saints-Pères,| et-chez-tous les libraires: ti 

L'est la {roisième année que laSociété-protectrice de l'enfance de #1" 
Lyonfait paraître cet'ütile petit livre. —.Pri i sy 


Derniers cours”aucomptant des principales valeurs cotées à Paris aux dates-suivantes 
i l NL. EL b us : Ë 147! 


EXDUEDI | VENDREDI. LveNonebr yexoneni ff? | à FE EN nl Ÿ 
; Li 


Pair DÉNOMINATION -NPair DÉNOMINATION 


Pair DÉNOMINATION 


100|France.3 0/0 perpétuel... 1000/Banque de France ......: 


500|Ch, fer Pampelune, actions . 


100! “= 14/172-0/0 perpétuel 10)0! anque de Paris et des Pays-Pas. ( — ai 1ù 
400! —"" 50/0 perpétuel. 900 |Comptoir d'escompte:. s!,... so el rage oie fe 260 
500! — 6 0/0 (Morgan)... 500 [Crédit foncier....,........., ie gt TE 
s00p = 5 0/0 (Trenten. |: TO = TT nm nannes 0 À pr? 

500! — Bons 5 0/0 liq. dép. = AYOnNaIs. 127, ee |OTAO 

400! VéParis Oh. 83 10/0 1864. . 500! * 2 ‘mobiliér 2. et UN 

400] Fan Ne 3 0 re. 500 |Dépôts ét comptes courants. 

500! ...Bons.5.0/0 liquid... 500 !Société. générale .,.,...,..., :# e 
250 | Autriche Obl. déman,...… 100/Sous-Compt. des entrepren.:| 165 :..1-165 2.1 500 |Mabasins bénéraus 48 paris 
100! —, 50/0 Arg,janv.juil., 500 Banque ottomane... . »k LES 

500 Egypte 7 0/0 1873... De 500 |Crédit foncier d'Autriche... TER 
100| Espagne 3 0/0 extérieur.:. 500! °— mobilier espagnol. AUOSE 2e +3 


100| _— — intérieur... 500|Ch:'fer Charentes, ‘actions. |' 
1400|Etats-Unis 6 . 5/20 ki : H =: _ L =, ,, 2! 500 lobl| Est. 30/01. 2. 2%" \ 
— 5 0/0 consol …. = Hyon = 500! —NFüuSon * E ) 
100[Italie 5 0/0. SRE ESE agQt Er phidfheere go! 7} Fton. 8 0/0 anc.;…... 204 25 
100 y) a tr. 500f Nr — Nord$ — 
100! Pérou\6° 0/0 . 1. 0. .1 500! —? oréans, _ 
40015-43115 0/0 Æ..H..8..04.. 1 500 — |. Ouest, dE. 
e14100/ Russie, 50/0 1862 ...#2..2 500 = fi Véndée, 2 
ctrd0 r cr 29, 0/011870 .#..27.. 1 00 + * Autrichiens, =, 
100| Turquie 5 0/0.1865% 4m 50012... FOMPbATAS,. Ver hp 
5OÙ PÉMOM TB) eee all 500!, — .,N.-0.Autriche— 
aubs00l0: — 1869.....,8:% "00!" —""Nord-Esp,, 
sb 20h al ortdaotd D ant | 


| de AVIS 
Où, DES FABRICANTS POUR | 

A REP SSION: DELA CONTREPAGON 
Les Ministères des Ahires étrangères et du 
)mmérce-ayant décidé'dé concért, à a démande 
: l'Union ® des fabricants” pour là ;répression de 
contrefaçon, qu'il serait créé un nouveau ser- 
ce destiné à permettre aux. fabricants. ou né- 
iciants francais de, déposer,-avec facilité et 
curité, leurs marques de fabrique ou de corh- 
erce à l’ét tranger,sune circulaire ministérielle 
porté à larconnaissance des représentants dé 
France aurdehors ‘ün ‘exposé Sommaire des 
ésures adoptées. Cés mesures sont : 

ss L'ouvérinre, au Conservatoire des arts. .et 
étiers, d’üne salle Où, les iutéressés trouveront 
atuitément, toutes. les, indications nécessaires 
is, règlements, tarifs: formules,’ etc.) "pour 
tablissement :des pièces exigées par l'autorité 
cale, danses ‘divers pays avec lesquels la 
ance à coheltr'des traités de réciprocité, 

2% L'organisation d’un Service de Chancellerie 
ix termes duquel les Chanceliers seront chargés 
: pourvoir au.dépôt des marques, et de con- 
ler l’exécutionde cette: formalité importante: 
L'étendue des -documents! législatifs, adminis- 
atifs et judiciaires que le ministère ‘des affaires 
rangères fait recueillir sur tous, les :points du 
onde en Ÿüé dé rentré aussi complète que 


ssible la sonne d'informations destinées aux | 


ts et métiers, aurait, pu. relarder longtemps 
icre la mise,len, activité du: nouveau: service: 
ins cêlte prévision, l'Union des’ fabricants a 
ïé M. le ministre des Affaires étrangères de 
uloir| bien‘ ordonner Papplication immédiate 
: la partie/'dudit service, concernant, le dépôt 
N marques, par. les Chanceliers, 
M. le ministre a, accueilli favorablement cette 
:mande, etvient,.en conséquence, d'adresser à 
»s agents à l'extérieur une cireulaire les”invi- 
nt à se mettre à cet égard à la disposition. du 
mmerce. à 
Fidèle! à ses Mn SMarreRs énvers l'administra- 
n, l'Union des fabrice ants.a l'honneur, de, donner 
is à tous Ceux qui auraient intérêt: à assurer 
: dehors la. protection de leurs Marques, qu'ils 
uverdht gratuitement, tous les sämedis, ‘at 
ige de l'Association} 9, rue de Grenelle- Saint: 
rmain, de 5à 5 hôures, 1es indications néces- 
res à V'étabtisseient ‘de leurs pièces. (règle- 
ents, formulés, târifs locaux ou consulaires, 
zalisations,-ete.),« : (1484) 


ë US te 


Tout Flacon de SIROP DELABARRE, |f 
(dit SIROP DE DENTITION, dont On fric tionne|À 
|les géncives-des enfants qui font des dents, |£ 
ne un as, la.,signature .du docteur | 
Re ARRE et une, contrefacon. 
| Prixude Hagon : 3 fr. 50:c. 
|Pour!/enfants,: convalescents, #ens affaiblis|h 
let vieillards. Prix boîte 4 1r.;:4/2,b.:2:50:|f 


Ciment dé Gutta-Percha.— Pour plom. 


|ber facilement, soi-même les dents, carices. 
Prix :'léfube, 4fr.; la boite, ? fr. 


| Mixture Déssicative. — Pour sécher la|f 
|carie avant: lé plombäge. Prix; le fac. 2 fr.|} 
| Mixture élilorophénique. — Pour dé:|f 
|truire les neris déntäires et rendre insen-|f 
|sibles les dents cariées. Prix, le flaç.,2f,50, 18 
| Pommadéiet poire de Goemmer. —|} 
Traitemertt infaillible contre Ha thute et la|k 
décoloratiôn des cheveux. 
| Prix: lé pot, 3 Êr; — 
PARIS, Dépüt:central : 


la boîte, 2 fr: 
4, rue l Montmartre Hi 


“Bains de Bavéges- inodores. A4 


motte alimentaire hygiénique. — m 
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MÉDAILLE D'OR LYON 1872 


MÉDAILLES, D'ARGENT : MÉDAILLES DE - BRONZE.. 2 HAYRE 
HAVRE:4868 PARIS. 1855 -2 
PARIS 1872 :MADRID:1873 TRIESTE 1871 t 
Adopté par les Hôpitaux de Paris,les Ambulances et Hôpitaux militaires, par 
la Marine Française et par la Marine royale Anglaise. 


TRIESLE 4871 1868 


« Conserver àtkatpoudre de moutarde toutes . ses . propriétés; obtenir en-peu d’instants, [avec taci- 
»lité, un éffet décisif avec la moindre quantité possible de médicaments, : 
» Voilà les problèmes que M. Rigollot a résolus de lat manière la plus heu- Pa 
»,reuse,.et6:» #21 A, BOUCHARDAT (annuaire de ihéiapeutique, 1868,.7: 204.) 

Eïxiger la signature ci-contre ; 1l ya des contrefacteurs. 


avenue Victoria. — Dans,.toutes les, pharmacies, pour le détail. 
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Paris, 24, 


PLUS, VE TUNAURES nt — ==. 
tte CHEVEUX BLANCS 74 | 


F onuve f (D , 


pu DOCTEUR 


“hs SMITHSON 
°Unl'seul Flaëon 

© Pour rameñnér‘de suite 

À ‘aux Chévéuxet 1 Barba 

Heur!tcouleur | 2naturella 

en toutesr nuanersi, 


PILULES: DU D BONTIUS 
PÉRFECTIONNÉES PAR FAVROT 


Purgatif sûr, inoffensif, évacuant fa bile ef les 
glaires. sans Constipation ultériéure : trés-ttile Contre les 
affections résultant d’un état hümorique du sang, les 
migraines, les congestions cérébrales, etc; augmen- 
tant l'appétit et rédilarisant 16s fonétions intestinales. 


DÉPOT £ 
PHARMACIE FAVROT 


Aou cette Teinture il nest 
ipas-besoin«dé laver la tête 


ss ER 7 RON niavantniaprès application 
Et ‘dans toutes les pharmacies, , (148-3) 1! simples résultat: immédiat , 
| ne tache pasila peau et ne 4 
Il nuit jamais la santé. fi 
nl Boile avecaccessoires 6 fr. _% 


PE 


dre Le LEGRAND, DATA EU cs 


MAISON REYNAL & C | LR 


je 
28,.rue:Taitbout, de ù HAN NES re EE 
LABORATOIRE ET EXBEDITIONS | os Pa 
77, rue Marbeuÿ,.77 ka us onto [1481 3) TR 


EE LEZ re = 
ee = EE — 


Prix. 
Sirop H: Elon; Hénitif pectoral},. Fr! "95016 flacon, 
Pâte: Georgé;] bonbon à'la réglisse,. "150 la boite. 
Id. id. D #14 41120D° 

Poudre ferrée gazeuse du d'Quesne- 
NT CEST TS DNS SEA PRES RE HART PA EEE FRA 


Éviter les contréfaçons 


| LINE E- O4, 


Pour le: dégraissage des. Étofres| 


» le flacon. 

Ho BON. JL 

dentif.. 4-50-—— 
1 


Eau de J. Martin, balsamiq. 
50! la boîtes: 


Poudre de! J. Martin, id. 
Bougies Reynal, ‘porte-remèdetsolüe 
ble,.ou injection solide à tous les 
MhÉdiCAMENtS +. ru vs CCE HE NC ICACEC IC nec one À Loan 
Suppositoires Reynal, id, 5.2 ot 


Chaque produit porte-la-signature-etole cachet 
de .son:auteur. ({4s-5) 
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[Exiger sur les flacons la véritable adresse 
8, RUE, DAUPHINE;; ‘PARIS 
ae: Er 00ë (148-8) 


Ce puissuuchdpuruntae ébispushiniéntiérement Vegetale, UE pe, UUPUIS pres un| siècle le 
prémier#rang pour la guérison des afféetions della péau, darires, scrofukés, ; et des. mälidies provenant 
d'un vice du sang: —’Approuvé par lettres patentes, de Louis XVI.ét paroun «décret de: la) Convention, il 
ést autorisé en Belgique, Autriche et Russie, 001 

Dépôt général : 12, rue Richer, à Paris, ei dans dou les A ln À | (148-6\ 


s \ Higienique, fhfaillible et pré- 
À senvitmice; laseule guérissant 
N Sansrien adjôfhdre. — Dans les 
Ÿ Be pan acIPs : — ‘À 
hi Paris, chez l'iitenteur BROU, 
* bôulétard Magenta, 158. 

Si l'on souféanne Ja contre- 
oints. 


SE merk DE LA CONTREFAÇON 
facon, éomparer l’entête qui se trouve.à Ja deuxième page de la brochure, le dessin diffère en tout 
(148-16) 
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:L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


L'ÉCONOMISTE FRAN 


FORME, CHAQUE ANNÉE, DEUX MAGNIFIQUES VOLUMES DE 728 A 832 PAGES 
? CONTENANT CHACUN UNE TABLE DES MATIÈRES 


Le premier volume de l'année 1874, rELIé, est mis en vente : 


1 à Paris, dans les bureaux du Journal, au prix de . . . 


L 


2 pour les départements, l'Algérie et l'Alsace-Lorraine, rendu franco à domicile, : , 
L'Administration tient dans ses bureaux à la disposition de ses abonnés des reliures mobiles, pour la conservation 


au prix de six francs. 


CHEMINS 0e FER 0e cHÉRAULT 


CAPITAL SOCIAL : CINQ MILLIONS 


Souscription publique 
A 


12,000 OBLIGATIONS DE 500 FRANCS 


Portant intérêt annuel de 43 francs 
payables par semestre, les 47 janvier et 4% juillet. 
Remboursables au pair l 
en 80 ans par tirages annuels à partir de 187%. 


PRIX D'ÉMISSION : 240 FRANCS 


PAYABLES COMME SUIT : 
50 francs en souscrivant ; 
50 francs à la répartition ; 
70 francs le 10 novembre 1874 ; 
70 francs 1e 10 janvier 1875, contre remise des 


Q= 


titres définitifs. Jouissance du 4er janvier 1875. 
A partir du jour de la répartition, les sous- 
cripteurs auront la faculté d'anticiper le dernier 
versement sous bonification de 5 G/0 d'intérêts. 


GARANTIES ET SUBVENTIONS : 
49 Capital actions... . Fr. 5,000,000 
dont 3,1425,000 versés ; 
20SUDVENHONS AMEN TU EME ) 
dont 5,000,000 en terrains ? 18,500,000 

et 13,500,000 en espèces \ 


Toraz. . Fr. 23.500.000 


L'excédant net des recettes est évalué à 4,400 
francs par kilomètre, déduction faite de tous 
frais d'exploitation et des charges pour le ser- 
vice des intérêts et de l'amortissement des obli- 
gations, charges qui exigent moins de 2,400 
francs par kilomètre. 

Les obligations de la Compagnie de 
l’Hérault sont cotées à la fBourse de Paris. 

Le paiement des coupons et le remboursement des 
Obligations sorties s'effectuent aux bureaux, à Monr- 
PELLIER, et dans les gares de la Compagnie et chez 
ses banquiers, à Paris. 


LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE 
Les 8 et 9 octobre 1874 


À PARIS, à la Société anonyme de dépôts 
Het de comptes courants, 2, place de 
, l'Opéra, et en province, chez ses corres- 
pondants ; di pr rai re 
A MONTPELLIER, dans lès bureaux de Ja Com- 
pagnie et dans les principales garés de son réscau. 
On peut souscrire;!tlpar-! correspondante l'en ‘ent 
voyant les fonds, oulen versant dansles succursales 
de la Banque de France, au. crédit | de | la. Socidré 
de dépôts et de comptes courants. (UV tt 
. Si les demandes dépassent 12,000 Titres, la 
réduction se fera proportionnellement. | 


PAR DÉLÉGATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION!: 
il Le Secrétaire. de la Direction, : 
| COIN. (182) 


. 


CRÉDIT FONCIER DES ÉTATS-UNIS 


United States Mortgage Company 


Messieurs les porteurs d'obligations 6 0/0, série C, 
du Crèdit foncier des Etats-Unis (United States 
Mortage Company) sont prévenus que le coupon 
échéant le 4e octobre 1874 sera payé à partir de 
cette date, à raison de 5 fr. 10 par dollar, par la 
Société générale, 54, rue de Provence, et dans 
toutes les succursales. (181) 


LE COURRIER D'ÉTAT 


JOURNAL HEBDOMADAIRE POLITIQUE *! Her 


OURGANE SPÉCIAL DES CONSEILS GÉNÉRAUX, DES CONSEILS 
D'ARRONDISSEMENT 
ET DES CONSEILS MUNICIPAUX 


BUREAUX DU JOURNAL 
Rue de Navarin, 7, à Paris. 


ABONNEMENTS 
12 francs par an. 


L'ILLUSTRATION DE LA MODE 


RUE DE VERNEUIL, 22 A PARIS. 
LE PLUS BEAU ET LE MEILLEUR MARCHÉ DE TOUS LES 
JOURNAUX DE MODE. 
Paraissant une fois par mois. 
PRIX D'ABONNEMENTS : 
Paris, Départements, Algérie : 6 francs par an, 
pour l'étranger le port en sus. 


(162 G.) 


des plus efficaces 
Contre l’appauvrissement du sang, l’épui- 
sement des forces, et les douleurs rhuma- 
tismales. Remplace les bains alcalins, £<a- 


“lins ou sulfureux, surtout les bains de 


mer chauds. Vente à Paris : pour le gros, 
rue de Latran, 1; pour le détail, rue des 
Ecoles, 49. Dépôt dans toutes les pharira- 
cies et bains publics. (148-2) 


LAIT SUISSE. CONDENSÉ 


PRÉPARÉ A CHAM, CANTON ZUG | 


- Seul (lait recommandé par le baron de Liebig pour: ! 
emploi dans les ménages et dans les hôpitaux pour 
lés'émigrants et les enfants (surtout pour les nourrissons). 


‘marque de fabrique. 
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IMPRIMERIE CENTRALE DES CUEMINS DE FER, — À, CHAIX ET (19 90, RUE BERGÈRE 


. 0 . . . 


Départs lous les 14 jours du Havre pour New-York 


DIPLOME D'HONNEUR 
LA! PLUS HAUTE RÉCOMPENSE 


A l'Exposition Universelle de Vienne de 4873. IH 


PRIS NDSIPPIS PSI IIS 


SE VEND chez les MARCHANDS ÉPICIERS 
POUR LE GROS, 30, RUE DES PETITES<ÉCURIES, PARIS u 


SAMEDI 3 OCTOBRE 1874.“ 


— 


CAIS : 


24 francs. 
25 francs. 


des numérogs 


. . . 


COMPAGNIE GÉNÉRALE 


TRANSATLANTIQUE 


4, RUE DE LA PAIX, PARIS 


PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS . 


Départ de Saint-Nazaire le 7 de chaque mois pour“ 
La Martinique, la Guadeloupe, Sainte-Lucie, la Tri 
nidad, Demerari, Surinam, Cayenne, la Guayra, Sas 
vanilla et Colon. 
Départ de Saint-Nazaire le 20 de chaque mois pour 
Santander, Saint-Thomas, la Havane, la Vera-Cruz, 
la Martinique, la Guadeloupe, Porfo-Rico, Haïti 
Santiago de Cuba, Colon. 
Correspondances par l'Isthme de Panama avec : 
La PActrtc-STeAm NaviGaTion Company, desservant 
le Sud-Pacifique. 
La Pacrric-Marz Srram Saitp Company, desservant 
le Centre-Amérique et le Nord-Pacifique. 


avec escale à Brest. 


S'adresser pour renseignements : s 
A PARIS, 12, boulevard des Capucines (Grand-Hôtel), 
pour les passages. 

— 108, Faubourg-Saint-Denis, pour les mar 
chandises. ! 

A SAINT-NAZAIRE, à M. Albert Laurent. 
AU HAVRE, à MM. William Iselin et Ce, 
A NEW-YORK, à M. Geo-Mackensie, 58, Broadway 
(129) 


traitement n’est plus facile à suivre; il n’en est 
pas de moins coûteux. — Envoi franco contren 
timbres-poste où mandat sur la poste, adressés à 
M. Br BARRAL, pharmacien, 80, Faubourg Saint= 
Denis, Paris. (148 -4) 
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PARAISSANT LE SAMEDI. 220, via del. Corso, Rome: 
24 28, via Panzani, Firenze, 


A St-Pétersbourg, chez M, Mellier, 
perspective Nowski. 


ON S'ABONNE : 


A Londres, chez MM. Delizy Davies 
et Co, 14, Cecil, Street Straud, 


À Florence et à Rome, chez : 


ABONNEMENTS . 


UN AN, SIX MOIS. 
Paris, Départements, 

Algérie, Alsace-Lorr. 40 fr.20fr. 
Colonies françaises... 52 26 
Suisse, Belgique, Italie, 44% 22 
Grande-Bretagne, Es- 

pagne, Pays-Bas... 48 
Autriche, Allemagne, 

Portugal, Turquie 


— BEVPTO Line 14, 52-26 

Russie Principautés ë e Ef chez tous les principaux libraires 

PAPE TO alUe Rédacteur en chef : M. Paul LEROY-BEAULIEU. de France! et dB l'Étranger. 

États - Unis, Canada, | D RATS 
Brésil, la Plata, REA © Le. meilleur mode d'abonnement 
Pérou, Amérique du consiste! dans l'envoit d'un mandat: 
Sud, Haïti. 2... 6Q 30 posté où d'un chèque sur Paris à 

— BUREAUX: l'ordre de l'Economiste Français, 


Les annonces sont recues au ren | 
i du j A = 

ner oe PE = Rue du Faubours-Montmartre, :47,0à (Paris: 5eme de tiege: guétnbation 

ù fr. 75 c. en trois!colonnés sur sept'points}), 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


DES FRAIS D'EXPLOITATION! DES/CHEMINS 
DE FER (1). ke 


(Deuxième. article.) 


Nous avons vu quelle a été la progression des! frais! 


d'exploitation des chemins de fer français depuis 4864: 
elle a été énorme, surtout sur les’ lignes du nouveau 
réseau. Sauf pour! la* compagnie ! du: Midi, où les dé! 


penses ne montent qu'à 37 0/0 des! recettes brutes, : 


sur toutes lés autres lignes de l'ancien réseau les 
dépenses varient de 20,000 à 46,000 francs par kilo- 
mètre, et de 42 à 56 0/0 des recettes Tbrates: Sur le 


nouveau réseau les résultats: sont:plus regrettables :! 
les dépenses S'y élèvent pour cinq compagnies à plus! 


de 70 0/0 des recettes brutes, atteignant même sur 


- l'une-d’elles 85:00 ;»» sur le nouveau réseau de l’Or-- 


léans sealement les’ frais d'exploitation sont propor- 
tionnellement plus faibles et°ne montent qu'à 60 0/0. 
Le minimum des frais d'exploitation kilométriques pour 
le nouveau réseau est de 11,062 francs (ligne d’Or- 
léans), et le maximum dépasse 24,000 franes (ligne de 
l'Est). 

Cet état de choses ‘est inquiétant parce que, s'il 
était normal et permanent, la construction de nou 
velles lignes : dé chemins de fer. deviendrait fort diffi- 
cile à moins d'énormes subventions, soit de l'Etat 
soit des départements, Tout le monde pense et dit en 
France que nous n'avons pas assez de voies ferrées : 
c'est là une vérité incontestable, Nous sommes à peu 
près,au dernier rang des pays de l'Europe occidentale 
sous! lésrapport de l'étendue des :chémins:: de } féri 
D’après les statistiques du ministère des. travaux, pu- 
blics de 1869, la France ne venait qu'après la Belgique, 
l'Angleterre, les+ Pays-Bas, la Suisse. et: «l'Allemagne 
pour l'étendue des lignes ferrées : relativement à Ia 
surface du territoire (2). Il n'est guère probable ‘que 
depuis lors nous’ ayons regagné le terrain perdu, les 
années 1870, 1871 et 1872 ayant été pour nous pres- 
que stériles pañ ‘suite de nos défaites et de nos diffi- 
cultés financières, ‘tandis qu'elles étaient pleines de 
progrès pour-nos: voisins. D'après les déclarations les 
plus récentes du ministre! des travaux publics, il y a 
en France actuellement. en! exploitation 18,784 kilo- 
mètres de chemins de fer d'intérêt général; 4,946 
autres kilomètres sont concédés; des projets de con- 
cession pour 2,657 nouveaux kilomètres seront pro- 


(4) Voir l’'Economiste Français du 3 octobre. 
(2): Voir l’Economiste Français Au.6 juin 1874. 
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chainement soumis à la Chambre, ce qui formera 
dans quelques années un ensemble de 26,387 kilo- 
mètres. Quant aux lignes d'intérêt local, on a concédé 
et déclaré d'utilité publique 4,177 kilomètres, sur les- 
quels 1,266 seulement sont en exploitation. Quand tout 
ce réseau sera achevé, nous aurons en chemins de fer 
d'intérêt général ou local 30,364 kilomètres. Mais nous 
espérons bien qu'on ne s'arrêtera pas là, qu'on créera 
notamment une plus grande étendue de lignes locales, 
et que dans dix ans la France aura environ 40,000 
kilomètres en exploitation, au lieu des 20,000 qu’elle 
possède actuellement. Ce développement est absolu- 
ment nécessaire, si nous voulons lutter avec les nations 
voisines et maintenir le rang que nous occupons 
comme nation industrielle et commerciale, 

Mais ici se pose une question qui inquiète certains 
esprits : comment ces 10,006 nouveaux kilomètres 
actuellement concédés et les 10,000 autres dont nous 
croyons la concession prochaine, indispensable pour la 
prospérité du pays, pourront-ils rémunérer le capital 
engagé ? I est évident que ces lignes secondaires, 
sauf quelques heureuses exceptions, n'auront pas un 
très-grand trafic; on ne peut supposer qu’en général 
elles soient plus productives que les lignes actuelles 
du second réseau des grandes compagnies ; or, ce se- 
cond réseau des grandes compagnies ne fait guère 
que couvrir les dépenses d'exploitation et ne laisse 
qu'un produit net presque insignifiant. Voilà bien un 
des arguments que l'on emploie pour s'opposer à la 
concession de nouvelles lignes. Certes, si l'exploitation 
du nouveau réseau des grandes compagnies était faite 
avec toute l'économie possible, cet argument serait 
très-puissant : nous nous trouverions dans cette fà- 
cheuse situation, qu'il deviendrait prochainement 
très-difficile de construire de nouvelles lignes sans 
ruiner les capitalistes qui ÿ apporteraient leurs capi- 
taux, ou sans les faire aux frais de l'Etat. Nous ne 
pensons pas que l'on doive concevoir tant d’alarmes, 
Les dépenses des grandes compagnies, notamment sur 
le nouveau réseau, nous paraissent fort exagérées, par 
suite des habitudes d'exploitation que ces compagnies 
ont prises dès le premier jour, et contre lesquelles il 
ne leur est pas aisé de réagir aujourd’hui; par suite 
aussi de l'énorme étendue de leurs lignes qui ne leur 
permet pas une surveillance assez vigilante et assez 
minutieuse; par suite peut-être encore du système de 
la garantie d'intérêts, qui ne leur laisse pas assez de 
stimulant pour soumettre tout leur domaine à un 
ordre rigoureux et à une administration économe ; par 
suite entin de la prospérité même de ces vastes s0- 
ciétés, qui a pour effet d’émousser leur esprit d’initia- 
tive et de contrôle. 

Comprend-on que des lignes qui rapportent 33,602 
francs par kilomètre ne puissent pas rémunérer com- 
plétement et largement le capital engagé ? C’est ce 
qui arrive cependant sur le nouveau réseau de l'Est, 
où les frais d'exploitation montent à 24,170 franes par 

“kilomètre ; il'ne résté ainsi Que 9,432 francs de pro- 
eduit nat, ce quine pourrait rémunérés qu'un Capital 
:dé 150,000 francs environ, Comment se fait-il que, les 


…soient.de plus, de:24,000 francs, tandis qu'elles) ne 


stmontént:qu'àt 19,674: francs) sur .l'ancient réseau de 


FOrléams quisa-une recette ‘brute plus! considérable 


°2(46,799 franés) ? La raison: En "est, Sans doute, que 


°'les tignés Qu nouvéau réseau, de lÉst jouissent de la 
‘garantie dé Etat, ce qui rend inutiles pour la Com- 
. pagnie les efforts pour en réduire les frais. Comment 
jase. fait-il, que, .sur_le, nouveau réseau. de Lyon, les 
-frais| d'exploitation montent: à:-85.1 0/0 des recettes 
subrates;:soit-à42,087- francs par ‘kilomètre pour un 
oproduit de 44,1480frarics; tandis que, sur le nouveau 
‘réseau “de: Tl'Orléans;: les frais d'exploitation ne sont 
“que "de "11,062"francs! pour ‘une recutté kilométrique 
beaucoup plus”éonsidérable, 18,206 francs ? N'est-ce 
pas, que, à, prospérité de, la; principale ligne. de. Ja 
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compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée a pour effet 
d’endormir la vigilance des administrateurs et de 
leur faire regarder les lignes secondaires de leur ré- 
seau comme des appoints qui ne méritent. guère 
l'attention ? 

Si l’on jette les yeux sur les principaux chapitres 
de dépenses des compagnies, on trouve d’autres sujets 
d'étonnement. Les dépenses sont elassées en général 
sous quatre chapitres différents : l'administration cen- 
trale et le service général, l'exploitation proprement 
dite, le matériel et la traction, l'entretien et la sur- 
veillance de la ligne. Il n’est pas besoin de dire que 
pour toutes les compagnies chacun de ces chapitres a 
augmenté. Ainsi, pour l’ancien réseau de Lyon, depuis 
1869, l'exploitation proprement dite a passé de 8,954 
francs par kilomètre à 12,015 ; le matériel et la trac- 
tion, de 8,585 à 18,477; l'entretien et la surveillance 
de la voie, de 4,604 à 5,767 ; enfin l'administration 
centrale et le service général, de 1,489 à 2,132, Nous 
appelons l'attention sur ce dernier chapitre, quoiqu'il 
soit en lui-même peu important. Ce n'est certainement 
pas le prix du fer ou de la houille qui peut avoir fait 
augmenter de 50 0/0, en cinq ans, les dépenses de 
l'administration centrale par kilomètre. Nous eussions 
pensé, au:Contraire,:que plus un réseau acquérait de 
développements, plus les dépenses de l'administration 
centrale, pour chaque kilomètre, devaient se réduire, 
Cépendant nôus trouvons, pour les autres compagnies, 
une augmentation ‘analoguëé pôur’ce chapitre. Sur 
l’ancien réseau. du: Nord, les dépenses de l’administra- 
tion eentrale! passent de 1,385 francs par kilomètre en 
1867, à 2,597 en 1873 : c'est 80 0/0 d'augmentation. 
Sur l’ancien réseau du Midi, les dépenses de l’admi- 
nistration centrale et du service général sont, relati- 
vement au nombre de kilomètres, deux fois plus éle- 
vées que sur l'Orléans, étant seulement de 1,252 francs 
par kilomètre sur cette dernière ligne, et montant à 
2,485 francs sur celle du Midi, 

Nous n’avons pas l’intention d’entrer dans les détails 
des chapitres de dépenses ; il est telle compagnie, celle 
de l'Orléans, où les dépenses ne se sont guère accrues 
depuis dix ans; le chapitre matériel et traction de 
l’ancien réseau de cette compagnie exigeait 6,703 francs 
par kilomètre en 1864, en 1873 il a réclamé 6,632 fr. 
C'est une légère diminution, mais c’est là une excep- 
tion unique; sur toutes les autres. lignes, ce chapitre 
a augmenté de 50 0/0, ou même doublé. Nous croyons 
que la gestion des grandes compagnies pourrait et 
devrait être plus économe, et que, même en satisfai- 
sant mieux aux besoins et aux légitimes désirs du 
public, elles arriveraient à dépenser moins. En n’abu- 
sant pas des délais pour le transport, elles auraient 
besoin de moins de wagons, de moins d'employés, 
elles auraient moins de marchandises avariées et moins 
de procès. Le seul chapitre des dommages-intérêts 
auxquels elles sont chaque année condamnées, monte, 
pour quelques-unes d’entre elles, à des sommes consi- 
JÉTADIES | 

C'est sur, les lignes: du second réseau, surtout, .que 
la proportion. des dépenses aux-recettes devrait ,nota- 
blement baisser; Nous voyons, Isur:tous, les points;.de 
l'Europe, des lignes secondaires qui ne dépensent pas 
plus dé 7/à 8,000 francs par kilomètre, quelques-unes 
méme seulement 6,000 francs. Il faut, en effet, réduire 
lès dépenses à cés chiffrés pour pouvoir éxploiter avéc 
proiit les petites lignes, Quand une ligne doit rappor- 
ter 15,000 francs, par kilomètre, elle; vaut la peme 
qu'on l'entreprenne, à,la condition de;ne pas dépenser 
plus, de 450,000 francs à la :copstrüire, mi plus de 6rà 
1,000 franes à l'exploiter.: Nos grandes compagnies, ne 
peuvent: construire -à 150,000 ou même à 200,000 
francs ; ‘elles ne peuvent, non plus, exploiter à moins 
dé 11 où 19,000 francs, C’est contraire à leurs habitu= 
dés ét'à leurs goûts, Elles ont nionté leur adihinistra- 
tion sur an certain, pied, elles ont, laissé, prendre à 
leurs agents une manière d'être qui.ne peut,saccom- 


SAMEDI 10 OCTOBRE 1874. L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


moder avec l'exploitation économique du réseau ter- 
tiaire, Voilà pourquoi nous croyons que, désormais, il 
vaut mieux préférer les compagnies nouvelles aux 
anciennes pour les concessions qui restent à faire. 
Cela est, d’ailleurs, conforme au grand principe de la 
division du travail. Certes, une compagnie nouvelle 
dont le réseau produirait 33,000 francs par kilomètre, 
comme le nouveau réseau de l'Est, s’arrangerait de 
façon à réaliser des bénéfices, tandis que la grande 
compagnie à laquelle ces lignes suffisamment produc- 
tives appartiennent en absorbe presque tout le produit 
en frais d'exploitation. Notre réseau de voies ferrées 
ne peut se développer considérablement qu’à deux 
conditions : c'est que le coût de construction varie, 
suivant les cas, de 450,000 à 250,000 francs, et que 
les frais d'exploitation oscillent de 6 à 10,000 francs 
par kilomètre. Une foule d'exemples que nous fournit 
Pétrarible montrent que ces deux conditions peuvent 
très-bien être obtenues, Mais on ne peut les attendre 
des grandes compagnies actuelles; ce que lon peut 
souhaiter pour celles-ci, c'est qu’elles réduisent leurs 
dépenses sur les lignes qu’elles possèdent, et que, en 
même temps, elles donnent au publie un service plus 
prompt : ce ne sont pas là deux, choses inconciliables. 


Paul Lerov-BEAULIEU. 


ss 
LE PORTEFEUILLE, DELA BANQUE DE; FRANCE 
APRES LES CRISES, 

On suit toujours d'un regard éurieux les’ bilans des 
Banques de France et d’Atigleterre, mais le plus souvent 
on se borne à constater les différences d’une semaine. sur 
l’autre ou sur la semaine correspondante de l’année précé- 
dente. Le point de vue auquel on se place est ainsi trop 
borné et empôche de saisir l’ensemble du tableau. Pour 
bien se rendre compte des variations des bilans, il faut 
s'élever plus haut, ét embrasser dans les comparai- 
sons qu'on veut faire un certain groupe d'années, une pé- 
riode en un mot, car ces oscillations, qui paraissent irré- 
-gulières quand l'observation est limitée aux mouvements 
d’une année, reparaissent avec une assez grande régularité 
quand on fait porter les observations sur une série d’an- 
nées assez longue pour constituer une période. 

Les crises de 1825, de 1839, de 1847, de 1857, de 1866 
semblent indiquer qu'après une succession de huit à dix 
années prospères, une crise éclate, liquide une position em- 
barrassée et permet aux affaires, dégagées des abus et des 
exagérations de la spéculation, d'entrer dans une nouvelle 
phase de prospérité. Peut-on trouver dans les bilans des 
Banques de France et d'Angleterre les signes indicateurs 
de ces divers états économiques? C’est ce que nous avons 
déjà recherché en 1857, et nous trouvons le complément et 
la confirmation de cette étude dans ce qui s’est passé de- 
puis et se passe encore sous nos yeux. 

Nous sommes non-seulement au lendemain d’une crise 

ui a retenti dans le monde entier, mais notre pays a 
éprouvé des bouleversements et des désastres qui se ren- 
contrent rarement dans la vie des peuples. Malgré la gra- 
vité des circonstances, observons les analogies et les diffé- 
rences des bilans de la Banque de France dans des 
situations semblables ‘aux époques antérieures. Depuis, le 
commencement de cette année, chaque semainë 6n tons-| 

‘tite une diminution du portefeuille’ dé la Banque, ét l’on 
s'étônnde dela pérsévéranies de cetmouvemént.l Ontéherthel 
AL Le pourrait employer -pour yimettré ün terme. 

n se demande:si labaissément du aux [de l'escomptel ne 
-donnerait;.pas le.signall du réveil des affaires. Nous pensons! 
que la Banque pourrait sans danger essayér, de,ce moyen ; 


mails, Si} nous :6st permis de juger Ce qui se passe aujour-|. 


d'hui par, çe que, l'on a observé aux époques antérieures, 
cé procédé, d off le Capital & has prix, ne pourra pas pro- 
duire à lui Seul.tous léS”’Hétiréux ‘effets {qu’on en espère, 
"Quand “on! étudie les mouvements du portefeuille dé! la! 
:Banque!Sur une ’succéssion d'années, on) constate, lerr prie- 
nant les:chiffres maxima- ef mioima |de éhaque: annéélque 
olas (eséomptes:S'accroissent(sais cesse jusqu'au, momentioùl 
une, crise. éclatez, puisidans,les deux années qui. -suivent 
la; crise, c'est-à-dire, peñdant-sa liquidation, le, portefeuille,| 
gonfle. jusqu'ici d'effets de commerce, se. vide, rapidement 
ét retombe au chiffre mininuin de la période. | | | 
Ilfaut noter de plus ‘une’ grande différente dans la rapidité 
dés’deux’ mouvements :!fandis ‘que! lacéroisséthent annuel 


persiste pendant plusieurs années pour remplir le portefeuille 
et l’amener au chiffre maximum, la décroissance se pro- 
duit, au contraire, dans un très-court espace de temps ; 
dans les deux années qui suivent la crise, le portefeuille 
se vide et, du chiffre maximum, est réduit au chiffre mini- 
mum. 

Voulons-nous quelques exemples de ces oscillations pé- 
riodiques, il nous suffira de jeter un coup d'œil sur les 
variations du portefeuille dans les trente dernières années : 

Portefeuille de la Banque de France, 


Maxima, Minima, 
{ue 184170 SPA » 131.000.000 
période. 1847 ane smrelaie te 20.000.000 » 
RS RETRO AU, » 93.000.000 
période. ),1857.,.....2 4. . 628.000 .000 » 
3° sb buogouon . » ‘348. 000.000 
période, JM4806.1008%.0 781.000.000 » 
4e LGBT RIT Cr » 387.000.000 
période. 1810 etre: 1.326.000.000 » 
5° ÉTAIT OBET OUR Fe » 349.000.000 
période 18191 e 1.282.000.000 » 
Le tableau qui précède nous montre l'étendue des oscil- 
lations du portefeuille de la Banque. — Nous ne donnons 


ici que les chiffres extrêmes; mais il faut noter, ce 
qui prouve que ces mouvements ne sont pas le résultat du 
hasard, que, commencés dans un sens ou dans un autre, 
en hausse ou en baisse, ils continuent jusqu'à ce qu’ils 
arrivent à la limite extrême. 

De même que dans la première période (1841-47), le 
chiffre des escomptes s’est élevé d’une manière continue, 
en prenant les maxima et les minima de chaque année, 
de 131 millions de francs à 320 millions de francs; ainsi 
dans la quatrième période, il s’est éleyé de 387 millions à 
à 1,326,000,000 fr. (1868-70), pour retomber à 349 millions 
en 1871. 

Dans la première comme dans la quatrième période, le 
mouvement croissant est lent et se poursuit pendant plu- 
sieurs années, sept à huit en moyenne, tandis qu’en deux 
années, aussitôt la liquidation commencée, le chiffre ex- 
trême de la décroissance est atteint. 

Nous n'avons pris pour exemple que les trente dernières 
années, mais nous aurions pu montrer les _ retours pério- 
diques des mêmes accidents depuis 1800. 

Essayons donc de tirer parti de l’expérience du passé et 
cherchons à l'appliquer à la situation actuelle. 

Il faut remonter à l’année 1866 pour rencontrer la crise 
qui a précédé celle à laquelle nous assistons aujourd’hui. 
En 1866, les embarras ont surtout été sensibles en. Angle- 
terre; on se rappelle encore le black friday, jour néfaste où 
il y à eu pendant un moment une suspension presque 
générale des paiements dans les banques. En France, la 
spéculation était beaucoup moins engagée, le change était 
en notre faveur, ce qui nous à permis de laisser un grand 
écart entre le taux de l’escompte sur les deux places de 
Paris et de Londres. 

Le portefeuille de la Banque s'élevait déjà à 781, c’est-à- 
dire à 153 millions au-dessus du chiffre observé au moment 
leplus critique de la crise en 1857. Aussi, sans qu’il y ait 
eu des désastres comme en Angleterre, néanmoins, par suite 
de la solidarité des marchés, le commerce francais se li- 


à la Banque tombèrent à 387 millions en 1868. Dès l’année 
suivante, les affaires avaient repris une grande activité et 
le portefeuille s'était déjà relevé à 700 millions; pendant le 
>remier semestre de, 1870, il oscillait de 492 à 649 millions 
de de PU IN) la déclaration de guerre à l'Allemagne 
l'ilfait monter à 900 milligns à la fin de juillet, ét lé :31 
août! l'après /hô$ premiérs revers” et à Ta” veille de”nos dé. 
\sastréssiDs"élevait ‘&1,326,000,000 de francs :' ON 
u Gelfutile ehiffré maximum: à ‘partir décèé monient, on 
se liquide peu àrpeu, et- de 783: millions! le portefeuille de 
Parisitombe à:83anillions, et celui des: succursales, de 1583 
millions, :à 266 millions, soit, une réduçüon (totale de 
.977,000,000 de franes; au 26. décembre 1870, ile, portefeuille 
de Paris ét des succursales était réduit -à 549, millions. de 
RNCS PT OA SUR POUl onnr LEA PRIT Gp 
HE Tdipaix Conclaé en 1871, 16S trarisactions’ s@” raniment ; 
kil y'avait de grands besoins! à satisfaire ét !qui n’avaiént 
-‘puil'être-pendant la fermeture! dé:motre! marché: À l'étran- 
uger, le xcommercé: ne ‘trouvant: pas iles .inêmes obstacles ‘que 
“chez mous! avait pris uñ,grand développénient, Let aussitôt 
que le, travail put reprendre; mous fümes entrainés :daps.,le 
_ tourbillon extérieur, dès le mois d’octobres-de 349 millions, 
lé portefeuille S'était relevé à 792: millions, | au 
7 Cét'énonmé accroissément Qu -portefeuillé n’était pas le 


quida, et de 781 millions de francs en 1866, les escomptes 


résultat seul des’ déthandes du commércé pour sés besoins, | 


on ——— 
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Ja spéculation s’en était mêlée au moment de l'émission 
de Femprunt de 2 milliards (juin 1871). Pendant ‘que le 
portefeuille de 349 millions s'élevait à 752, les comptes 
courants du public de 269 millions s’élevaient à 735 mil- 
lions (29 septembre). On s'empressait de faire les vérse- 
ments sur l'emprunt à l’aide des avances de la Banque, 
car dès le 23 novembre le solde des comptes courants était 
descendin à 280 millions. 

L'année suivante (1872), le portefeuille de 752 millions 
était retommbé à 529 millions, le 25 juin. Ce sont encore 
les recours à la Banque, mais plus nombreux que la pre- 
mière fois, qui l’on fait remonter jusqu’à 1,191,000,000 de 
francs, au moment de l'émission du dernier emprunt de 
3 milliards. Simultanément les dépôts en comptes courants 
de 293 millions s’élevaient à 753 millions (24 juin au 30 
juillet), pour retomber à 374 millions le 31 juillet, alors 
que les comptes courants du Trésor du 22 juillet au 4er 
août, de 72 millions, s'élevaient à 846 millions! 

On voit quelle énorme masse de capitaux s’est déplacée 
par un simple échange de papier fiduciaire (effets de 
commerce, billets de banque) et par de simples virements 
sur les livres de la Banque. D’après les oscillations si 
rapides des dépôts en comptes courants coincidant avec 
celles du portefeuille, on peut évaluer de 350 à 450 mil- 
lions les secours fournis par la Banque, à l’aide de l’es- 
compte, pour souscrire à l'emprunt et pour permettre d'en 
garder les titres en ‘spéculation, par le renouvellement tous 
lés trois mois du erédit qu'elle avait ouvert: à ses clients. 

Cette situation s’est: maintenue/ pendant toute: l'année 
1873, et nous ‘en avons 'la preuvé en observant les  mou- 


vements ‘du portefeuille. ‘Fandis ‘qu’en 4871-72 ibisétait | 


abaissé de 752 millions à 529 (30 octobre, 26 juin), à la 
veille du second: emprunt de 3 milliards, ten 4872-73 une 
fois le chiffre: de 4,191 millions de francs atteint (2‘août) 


deux ‘jours ‘après la clôture: de -la souscription) iltne | 


s’abaisse qu'à 878 millions, le 23 mai 1873. 
Dans le second semestre, ilin’y:æ& pas, ]commédans les 


années précédentes, de nouvel emprunt;:maæis par suite du | 


paiement anticipé de l'indemnité de ‘guerre; l'absorption 
des capitaux, détoûrnés dans ce: but, se fait! sentir sur le 
marché : on a de nouveau recours à la Banque ; néanmoins 


c’est seulement au moment des: embarras; vaggravés surles ! 


marchés d'Europe par la crise des Etats-Unis, que le! chif- 
fre maximum des escomptes à été atteint. Le 31 octobre 


1873, la somme des effets escomptés s'élevait à 4,282 mil- ! 


lions de franes dépassant seulement de 91 millions le 
chiffre maximum de l’année précédente. Depuis ce mo- 
ment, le solde de l'indemnité de guerre ayant été com- 


plétement payé à l'Allemagne en septembre, on a liquidé | 


les derniers versements sur l'emprunt de trois milliards et 
on a peu à peu remboursé la Banque des avances qu’elle 
avait faites pour en faciliter le classement. De ce chef le 
portefeuille à dù diminuer de 400 millions environ, ce qui 
l’a réduit à 882 millions; puis, comme on l'a toujours ob- 
servé après les crises et pendant leur liquidation, il a con- 
linué à s’abaisser, et il en sera ainsi jusqu'à ce qu'ii ait 
touché le chiffre minimum qui sera le point de départ 
d’une nouvelle ère de prospérité. 
Quel sera ce chiffre minimum? Nous avons déjà touché 
651 millions, sommes-nous à l'extrémité de la pente que 
. nous descendons? Si nous rapprochons ce chiffre des chiffres 
minima observés aux époques antérieures, nous devons en 
approcher. 


Variations des chiffres du portefeuille après les crises. 
1857 bee Te 628.000.000 , ÿ 


1866... 2200. 101584 000000 
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‘319.000 .000 


OCR Car - 


1873.41 cm née 


L'inspection seule ‘de Ce tableau nous montre que les 
chiffres maxima ét ‘minima vont toujours croissant ; par 
conséquent Si nous prenôns le chiffré minimum de 1868, 
387 Millions, celui de 1871 ayant été déprimé par des cau- 
ses toutes Spéciales, nous potivons prévoir que lé éhiffre de 
500 à 550 millions sera 16 minimum de l'époque actuelle ; 
nous ÿ'‘touchons done, à 1007 millions près, ét tout fait 
espérer, si la politique le permet, que le mouvement 'ascen- 
 Sionnél va reprendre Son Cours après’ avoir Subi toutés Jes 
vicissitades "qu'on -6bservé ürdinaireméent dans là marche 
dés affaires! L'obsérvatiot de cé ‘qui s’est passé aux époques 
antérieures nôus pérnibt aïnst d'éntrevoir l'avénir. 
HU4 oivisz d29 Iup noietog sos CHÉMENT ‘IUGLAR: 
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“LETTRES DE TURQUIE (1) : 
Correspondance particulière de! l'ÉGONOMISTE FRANÇAIS, 
LES FINANCES OTTOMANES (Suite). 

% Budget des. Dépenses, 


Constantinople, le 29 septembre 1874, 

Nous lavons encore à examiner le. budget: des: dépenses. 
Cette analyse oftre,-dans -les circonstances présentes, un 
intérêt tout. spécial. Les récentes mesures adoptées par. Je 
gouvernement. ottoman prouvent une: ferme volonté de ré- 
former sérieusement le régime: financier.  L’extension | des 
priviléges et des attributions dela Banque impérïalé otto- 
mane, qui transforment cet établissement en Banque d’Etat; 
le rôle de conseiller, de contrôleur et de trésorier. général 
qu’on lui donne dans l’organisation nouvelle, l'émission de 
nouveaux titres de la dette générale 5 0/0 pour:la conso- 
lidation de la dette flottante, toutes ces mesures: auront 
pour résultat, ainsi que nous l’établirons dans une der- 
nière lettre, un progrès réalisé, pour le- présent et pour 
l'avenir, dans la situation des finances de la Turquie. Mais, 
pour que l’on soit dans la pratique à la hauteur de la 
théorie; pour inaugurer sérieusement l'ère nouvelle dont on 
parle; pour que les réformes soiént, non plus factices, 
mais réelles et efficaces, la première condition est de con- 
naitre les points précis: de, l'organisation financière sur 
lesquels elles, doivent:porter. L'examen du budget des re- 
cettes nous fournira, ainsi que vous allez le:voir, de pré- 
cieuses indications sur. des causes du mal dont: souffrent 
les, finances lottomanes, et par suite sur le ‘remède auquel 
on.devra avoir-recours:; fi A4 

Les prévisions ‘de dépenses comprennent, dans le budget 
de l'exercice courant, un, ensemble: dé 6nze sections. 

La première.section présente-lè tableau ‘des intérêts et 
de, l'amortissement de la dette extérieure, le service-de la 
dette; .genérale,. des. Sehims nouveaux -eturconvertis. Au 
chiffre, de,,ces. charges, il. faut.ajouter celui, des, garanties 
de chemins de:fer :(293,241/:bourses, soit en francs, 
33,122,715),.et nous arrivons. ainsi-au total de 2,180,739 
bourses, soit en francs, 250,787,285, porté au budget. Ce 
chiffre, eomme,  vous-le. voyez; ne s'éloigne pas sensiblement 
der celui. de.251,119,705, francs, que nous,avions précédem- 
ment fixé nous-même, en, mous.appuyant sur l'analyse de 
tous,les éléments, dela question. | 

La, deuxième, section comprend; sous de titre de dotations: 

40 La liste, civile de. S. :M..f, etoles allocations. y :affé- 
rentes; —)2° les, dépenses des :vacoufs,; 5 39 les pensions 
el SeCOUrS.:;) io! ug 0 i 

Le premier, chapitre, de. cette section,-la. liste civile: du 
sultan, demande une, attention eb uneétude toutes spéciales. 
D'après le budget, cette liste: civile,serait, de 263,600. bour- 
ses, s0it11,315,000 livres. turques, !, soit encore :30,245,000 
francs; L'opinion.unanime de tous les appréeiateurs bien ren- 
seignés, qui ne prennent pour guide de ;leurs recherches 
que, la vérité, et,.dont Ja passion winfluence pas le juge- 
ment, est que, ce chiffre est inférieur, et de beaucoup, aux 
dépenses réelles. du palais. On ne, peut justifier cette con- 
viction par un exposé détaillé.des dépenses, par suite de 
l'impossibilité matérielle dans. laquelle on se trouve de 
connaitre exactement et de présenter avec certitude tous 
les éléments de ce calcul. Néanmoins, un grand nombre 
de faits peu connus en Europe, bien qu'ils soient ici de 
notoriété publique, paraissent justifier l'appréciation qui 
assigne aux dépenses du palais un chiffre beaucoup plus 
élevé que celui inscrit au budget, Voici d’ailleurs quelque 
renseignements authentiques.!1: | @. 2110) 

Les princes et princesses de la famille impériale sont 
très-nombreux. Chacun. d'eux a,sa maison, un nombreux 
domestique,et dépense.des sommes considérables; Les pen- 
sions qu'on leur sert. doivent être portées au, compte desla 
liste civile du sultan, puisqu'elles ne sont ;inscrites uulle 
part, au, budget... Leur. total s'élève à un. gros chiffre. Un 
seul, fait vous édifiera. à: ce!, sujet, Dans une période, d'un 
an, la sultane Validé (sultane: mère). a offert, à son. fils qua- 
tre-vingis canons Krupp, ce, qui représente une dépense de 
trois millions de francs. Elle, à payé ces! canons avee.ses 
économies el comme, étant esclave, elle -ne: possédait pas 
de fortune personaelle, ce don magniltique permet: d'appré- 
cier ce,que Sa pension. coûte, au Trésor, Le: sultan -est d'ail- 
leurs, :très-généreux ayec.,ceux.qu'il. aime. H,c0mble de 
cadeaux ses .femmes,! ses concubines, ses. enfantsuet, des 
favoris du. jour. En réalité, jusquà, présent, c'est, le ;Lrésor 
qui à payé sans hésitation, Quoiqu'on ait quelqueloissaffirmé 
“2 —— 57 ———— 
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e contraire, jamais un,grand, vizir,où jun ministre des 
finances n’a essayé d’opposer un refus ou une simple 
observation à une demande d'argent du palaisieEt; remar- 
quez-le, la responsabilité, de ce-gaspillage n’incombe, en- 
{ière, ni aux ministres ni au sultan lui-même. Les minis- 
tres, s'ils refusaient, Séraient tout au moins destitués sans 
profit ‘pour le pays, Le sultan; peu instruit et habitué à 
l'obéissance passive: de: tous! ses Sujets; ne ‘se rend ‘pas un 
compte exact des: conséquences “désastreuses dé’ ces folles 
dépenses. Le mal:'est: dans lorganisalion:- politique qui 
remet tout un empire; hommes et biens, aux mains d’un 
seul. Le sultan peut dire avec bien plus de raison que 
Louis XIV : « L'Etat, c’est moi.» Les puissances européennes 
qui se sont constituées les protectrices de la Turquie n’ont 
rieu fait, connaissant ce mal, pour le conjurer alors qu’elles 
auraient pu le faire, et elles endossent par ce fait leur part 
de responsabilité dans la situation financière de l'empire. 
En continuant l'examen des dépenses du palais, nous 
trouvons que le Trésor doit payer des sommes considérables 
pour les dépenses des nombreux membres de la famille 
impériale. Le sultan à quatre femmes et cinq concubines, 
une sœur, Adilé Sultane ; six enfants : Youssouf Izzeddin 
Effendi, né en 1857 ; Mahmoud Djemaleddin Effendi, né 
en 1862; Mehemed Selim Effendi, né en. 1866; Abdul 
Medjid Effendi, né en 1868; un cinquième, fils Mehemed 
Seifeddin Effendi, né il y à quelques jours, et-une fille, 
Salihé Sultane, née en:1856. Le sultana encore septne- 
veux et sept nièces : Mohamed Mourad: Efféndi, ‘héritier 
présomptif, né én:1840:;-Abdul Hamid “Efféndi, !:Mehemed 
Rechid Effendi ;! Ahmed Kémaleddin® Effendi , Mehémed | 
Burhaneddin  Effendi, NoureddintEfféendi,: Suleïman 
Effendi. Les nièces se moment: Fatimé -Sultané! Reffé 
Sultane, Djemilé Sultané, Redidjé Sultane, Senihé Sultan, |! 
Fehimé Sultane, Chehimé! Sultane:! Aces)-princés’ ét prin- 
cesses largement: dotés, illlfaut! ‘ajouter: environ: ! dix 
princes -et_ princessess parents” aux troisième et''quatrième 
degrés, qui reçoivent :des |pensions, .et:tout at moins cent 
Kadines, épouses ou concubinèes ‘des sultans Mahmoud ‘et , 
Abdul Medjid, dont les dépenses sont supportées - parle 
Trésor. 104 CBS Ui api 1 II 
Le train de maison du sultan, des'sultanés et dés princes 
dépasse tout ce qu'on peut. imaginér. "IL existé au palais 
une véritable armée de | serviteurs dés’ deux sexes, ‘dont le 
chiffre total est de 6,000. On les divisé en deux catégories: 
ceux qui sont payés et nourris, et ceux qui sont simple- 
ment nourris. Dans la première catégorie, on compte 350 caïk- 
djis, environ 400 cuisiniers, 300 jardiniers, 600 cochers, 
piqueurs et palefreniers, 600 eunuques noirs, 600 ‘domes- 
tiques, 1,000 jeunes filles et femmes esclaves (ee 'dernier 
chiffre est notoirement: au-dessous dé la vérité): Dans la 
seconde catégorie, composée des doublurés de chaque em- 
ploi, qui ne touchent pas d’appointements, mais'sont nourris, 
on Compte encore 350 caïkdjis, 400 cuisiniers, 300 jardiniers, 
000 cochers, piqueurs et palefreniers, 600 domestiques. 
Outre cela, il existe dans un large périmètre autour du 
palais habité par le sultan, un nombre indéfini de gens qui 
sont comme les clients des serviteurs du palais, et que lé 
cuisines impériales nourrissent, eux et leurs familles. Ce 
que ces cuisines absorbent quotidiennement de viandes, de 
légumes, de beurre, de fruits, de bois, etc., ne se peut 
comprendre que lorsqu'on a été témoin de la prodigalité et 
du gaspillage qui est la règle de l'administration spéciale 
du palais. Un seul chiffre fixera les idées de vos lecteurs. 
En vertu de leurs contrats, les fournisseurs livrent, chaque 
Jour et en moyenne, aux Cuisines du palais, 4,200 mou- 
tons, 2,000 poules ou poulets ; la dépense des bougiés 
s'élève à 60,000 francs par mois; ainsi du reste. Ajoutons, 
pour compléter ee tableau dont: toutes les indications, ôh 
ne doit 'pas 18 pérdre de vue, sont rigouréuséméent éxactes, | 
que cette multitude ‘de! servitéurs, hommes et fémmes, re- | 
Coit, lors'de la fête du Barram-qui clôt le-Rätazan, à l'an- | 
niversaire de l'avénément du sultan aultrône ét ten d’autrés | 


| 
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favori du moment. Aujourd'hui le sultan est absorbé par la 
collection des plus beaux produits de la céramique orien- 
tale. Un industriel vient de lui rapporter du Japon, entre 
autres merveilles, einq vases blanc et bleu du prix de 
25,000 francs chacun. Ces fantaisies sont intermittentes ; 
“Mais ce qui est permanent, c'est le goût du sultan pour 
les constructions de palais, dont les splendeurs architectu- 
rales et les ameublements somptueux établissent un con- 
traste pénible avec la gêne, pour ne pas dire la misère 
publique. Il possède trois palais merveilleux assis sur les 
rives du Bosphore : Dolma Bagtché, Tcheragan et Beyler- 
bey ; un quatrième qui s'élève dans Ja plaine des Eaux 
Douces d'Europe, et une vingtaine de kiosques qui sont de 
véritables palais, épars sur les deux côtes d'Europe et 
d’Asie et dont voici les principaux : Tokat, Hunkiar, Iske- 
lessi, Eaux Douces d'Asie, Candilli, Coskoundjouk, Alem 
Dagh, Scutari, Thérapia, ldenz (l'étoile), Maslak, Flamour, 
Eldem Keni Hereki, Ismidt. Des millions ont été enfouis 
dans ces palais, dont l’entretien absorbe d’ailleurs de grosses 
sommes. Le sultan fait construire en ce moment des édifices 
plus utiles, des dépôts pour l'habillement, l'équipement et 
l'armement de l’armée. 
En résumé, ces indications suffisent pour établir que, 
jusqu'à ce jour, l'inscription au budget d’une liste civile de 
30,245,000 francs a été une simple formalité ayant pour 
but, de donner à ce document un caractère de régularité. 


» pas qualité pour discuter les besoins du service, accepte 


ciation publique, qui blâme les dépenses outrées du palais. 
En continuant 1 : 
get des dépenses, nous trouvons qu'une somme de 7,000 bour- 


Ses, soit en frañies 805,000, est inscrite sous lé titré du cha- 


de, la propriété par;la Suppression des. Vaçoufs, qua yat fait 
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pitre. Il est également probable que les pensions militaires 
sont payées sur ce fonds, attendu qu’elles ne sont pas por- 
tées au budget. Les anciens ministres et les hauts fonction- 
naires reçoivent d'habitude de grosses pensions ‘dont le 
chiffre total est considérable. Aïnsi, Riza-Pacha, ancien! mi- 
nistre de la guerre, qui possède d’ailleurs une fortune per- 


4 


sonnelle considérable, reçoit une pension mensuelle de 4507 


livres turques, soit 10,350 francs. Nous pourrions citer 
d’autres exemples. Celui-là suffit pour démontrer qu'on 
pourra, dès qu'on le voudra, réaliser des économies im- 
portantes sur ce chapitre. 

Dans une dernière lettre, nous analyserons les autres 
chapitres du budget des dépenses, et nous préciserons le rôle 
que Ja Banque impériale ottomane est appelée à jouer dans 
la nouvelle organisation financière. 

EscaBAcH. 
>) 


REPONSES 
AU QUESTIONNAIRE DE LA COMMISSION POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR (1). 
Chambres de commerce des Vosges ét de Douai. 

L'Economiste Français a déjà publié le rapport de la 
chambre de commerce de Montpellier en réponse au ques- 
tionnaire de la commission pour le développement du 
commerce d'exportation. D'autresrapports nous sont depuis 
parvenus : les, groupes dont, ils émanent se, rencontrent 
avec une xéritable unanimité sur certaines questions, .tout 
en exposant,sur d’autres. points, les.besoins divers des diffé- 
rentes régions qu'ils représentent... Mo 

Nous,allons analyser quelques-uns de ces documents, 
toujours intéressants, et souventfort instructifs,  :, | | 

Toutes, les chambres de. commerce s'accordent, en, des 
termes, plus où moins explicites, pour dénoncer. au premier 
rang,, parmi les causes d’infériorité qui pèsent, sur les fabri. 
cants nationaux, les prix des transports par chemins de fer. 
Toutes, protestent contre les tarifs différentiels, tarifs communs, 
tarifs d'exportation,;ou, règne, disent-elles, un arbitraire déplo- 
rable, Elles citent. des «exemples nombreux, que nous, pou- 
vons, nous dispenser: de reproduire.ici, car.nous en - avons 
signalé une grande variété dans l'examen que nous avons 
fait du ;rapport de M, Dietz-Monnin sur, les: chemins. de 
fer (2). L'impôt sur, la petite vitesse, en particulier, est 
l'objet. de réclamations vives et unanimes: 

Lélévation du prix de la houille, les charges, multiples 

et de plus en plus lourdes résultant du système financier 
et de l'organisation fiscale adoptés depuis la guerre placent 
encore notre commerce, vis-à-vis de l'étranger, dans des 
conditions des plus désavantageuses au point de vue de la 
lutte sur les marchés extérieurs. 
. Les chambres, répondant aux questions relatives aux 
institutions coloniales et aux réformes à y apporter, rela- 
uives aussi à la création de chambres de commerce étran- 
geres, se montrent em général assez peu édifiées sur ce 
qu'il y a lieu de faire dans ce sens, et le nombre des négo- 
ciants français à l'étranger leur paraît le plus souvent trop 
restreint pour motiver ou nécessiter la fondation de ces 
nouvelles institutions, 

En revanche, lewr avis au 


E 1 E sujet des consuls et du rôle 
qu'ils devraient jouer, 


L quelquefois exprimé d’une facon 
plus où moins melte, cet avis n’est pas douteux et il est 
unanime. Les consuls actuels n’ont pas, dans la grande 
généralité des cas, les aptitudes suffisantes pour rendre des 
SeT VICES à 110$ Héguciants exportateurs ; ils devraient dépen- 
dre du ministère du commerce et non du ministère des affaires 
étrangères; alimenter, enfin, d’une manière régulière et 
surtout avec rapidité et-activité;-de rapports, de renseigne- 


ments, d'avis, d'informations commerciales de, toutes sontes 
serieusémen® recueillies et Contrôlées, une publication Spé- 


ciale qui serait de la plus’ Méblle ütilité à nos nationaux, 
et à laquatle plusieurs ‘chambres promettent uéjà' leur con 
cours effectif, sons formede subventions, d'abon nements, etc. 
Tels senti avec quelques. autres de moindre importance, 
les principaux points sur lesquels les chambres, de _ com 
mmerce, réunies en cela par des intérêts communs à toutes, 
se sonÿ rencontrées. Bien que cette manifestation eût pu 
(tre encore plus accéntuée peut-être, il n'y er a pas moïtis 

là un fait à noter particulièrement: m6 71 
Ann Maintenant signaler; potir chaque chambre, 
de pr es te spéciaux à Chaque région dont: la 
is n' Officielle ‘aurait à étudier lal satisfaction, en 
P ant pour'bases de] réformes | lencore à eomb'iner cles 
Ut çÀ ei otiqe ni ic 
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rapports! des groupes - divers: d’intéréssés.:-Le questionnaire 
auquel ees rapports sont: destinés à répondre a été inséré 
dans 1e numéro de d'EcononistenKraænçais du 20" juin 1874: 
Noici d'abord} la éhambre: deeommerce des: Vosges: Le 
département 'des Vosges, -qui!formelaréirconscription -de la 
chambre decommrerce d'Epinal, ‘lexporerles marchandises 
citaprès 910007 Hop 2999179 egfilsniot 890 arts 
4° Fécule'tren Belgique, emSuisse en Malic, en Espagne, 
en Angleterre, ‘em Alsace-Lorraineÿ #22 2 ‘Pâtes ‘alimén® 
taires : en ‘Allemagne; ! ten Belgique, en Hollande ;! + 1301 
Glucose : en Suisse, en Italie, en Angleterre, en Amérique #1 
— 4° Fromages :’en Algérielet sure: littoral-de la Méditer- 
ranée ; — 5° Bois de construction; ent'Alsace-Lorraïine ;-— 
60 Kirsch : en Angleterre; en Amérique;! dans d’autres con: 
trées encore ; — 7" Drilles : en Amérique, tenAngleterre, en 
Suisse ; — 8° Verrerie, cristallerie: dansile monde entier et 
particulièrement en Italie, en Egypte ; — 9° Tissus de’laine 
et mélangés : en Alsace-Lorrainetet quelques provinces 
allemandes ; = 10° Tissus de coton : en Italie, en Espagne, 
dans les colonies francaises, et, par l'intermédiaire des 
maisons d'exportation et de confection, dans les différents 
Etats d'Europe et d'Amérique ; — 419 Dentelles, broderies, 
en Angleterre, en Amérique, notamment aux Etats-Unis, 
dans les Indes ; — ‘12% Papier : en Angleterre, en Amé- 
rique ; — 130 Images : dans le monde entier, directement 
en Belgique, en Suisse et en Italie; — 149 Articles de fer 
et de tôle :’couverts de fer; étrilles, ustensiles ‘de cuisine, 
directement en'Alsace-Lorraine, en: Suisse, en Belgique, 
en Italie; par intérmédiaires, dans les autres contrées ÿ— 
159 Instruments de musique-:'en Angleterre, en Belgique, 
en Hollande, en Espagne; dans les? colonies de l'Amérique 
du Nord; — 16 Chapeaux !delatanier ‘et ‘Chapeaux ! dits” 
de Panama *'en Belgique, Hollande; Suisse, Ltalie, Autri- 
che' at Brésil; "Paraguay, "Chi; Pérou ÿ #4 470 Eaux mis 
nérales, notamment ‘de-Contrexéville cet: dé! Büssang ent 
Alsace-Lorraine: et! autres pays limitrophes ;—11489 Dans 
les années d'abondance’relative, céréales; farines, pornmes 
de'terre : en Angleterre,/en Suisse etien: Belgique: { 
Le département fabrique un'eertain! nombre d'articles spé- 
cialement pour l'exportation. Ainsi, la verrerie : ‘un grand 
nombre d'articles variés-de formes et: de couleurs, pour les 
différentes ‘coñtrées: Certains tissus mélangés et quelques 
dispositions particulières des tissus’de coton faconnés, pour 
les' Antilles, Bourbon, l'Amérique du Sud, l'Egypte.- La 
papeterie": ‘modes particuliers de: fabrication, d’apprôt, 
d'emballage, ordinairement sur commandes: Les couverts! 
en fer et autres articles du même genre, généralement 
plus légers! pour l'Italie, l'Espagne, Ja Turquie, Ja! Grèce, 
Les garnitures et vernis et: dés ‘ornements particuliers: 
aux ! instruménts! de /musique destinés aux: deux: Améri- 
ques," l brsHofl we fé  £4 
L'industrié y! fait des efforts soutenus,/ct non sans quel- 
ques succès! pour conserver et développer son commerce 


+ 


d'exportation : ‘cértains fabricants ‘de tissus de coton ne 


reculent pas devant des sacrifices importants dans ce but, 
notamment afin de soutenir la conturrénce alsacienne. Le 
commercé de la! dentelle se montre particulièrement actif 
et’intelligent en vue de l'exportation. L'industrie du pa- 
piér, dont la production’ dépasse de béaucoup les besoins 
dé la consommation ‘intérieure, cherche avec persistance à 
connaître exactement les goûts et les habitudes des con- 
sommateurs étrangers, mais ‘elle ne ‘réussit pas à se pro- 
curer toutes les indications nécessaires. Dans d’autres gen- 
res de produits, comme le couvert de fer, le bon marché 
seul détermine l'exportation, Il faut cependant reconnaitre 
qu'en général on ne se! plie! pas assez aux habitudes dés 
consommateurs étrangers, 
notables progrès à réaliser. | 
: Les expéditions de ces pro 
eT« 


oduits se’ font par chemins de: 
Le département: dés Vosges n'a pas encore !de:voies 


et qu'il reste sous ce rapport de"! 
: 4 : : 


navigables. - Quand'les négociants ‘peuvent- obéir! à leurs: 


préférences, ils ‘expédient ‘oulréemer par 1e Havre, Saint- 
Näzaire, Bordeaux, Marseille. Mais: le plus souvent, Cest 
le destinataire ‘qui prescrit 1e port d'embarquement, let !üil 


le choisit généralement sur le littoral de: la mer du Nord! 


quand la destination est Wansatlantique; ce! n'estpas la 
nationalité "du navire, tc'ést! le port quirparait déterminer 
sa préférence, à cause de Téconomie sur les transports par 
terre, ‘Pour Pftalié 
celle dé Marseille: | 


Quant aux ‘améliorations qui! seraient utiles pour: faciliter » 


, a ligne’du Mont:Cenis sé: substitué à | 
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partémént, ée sont d'abord'laleréation de) canaux avec 


Lorts'titants d’eau, ét notamment de éelui de da! Meuse à 


la Saône, avec embranehement suivant la haute Moselle ;: 


1x création de lignes de fers notämment descelle dont la: 
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Compagnie de l'Est à obtenu la concession et de ‘quelques 
voies départementales, On- réclame aussi l'abaissement;:des 
tarifs des chemins de fer:pour les marchandises; d'expor- 
tation, et d’abord l'application par da! Compagnie ‘de l'Est 
sur ses lignes secondaires des tarifs qu’elle- applique à la 
ligne de Paris-Avricourt. Il enrest de même. pour la sim- 
phiearion des formalités exigées pour l'exonération ; de 
‘impôt de la petite vitesse: ces. formalités sont telles, en 
effet, que, pour ne pas lessremplir, il arrive qu'on se:sou- 
met à l’impôt,.en gagnant le:point le plus rapproché de la 
frontière. | , £ 

Dans les Vosges, l'absence de voiés navigables fait dé- 
laisser ce «mode dé’transport même quand il pourrait être 
emprunté sur une partie du parcours. ÎL'est désirable que 
le, canal de la Meuse à la Saône, qui desservira Le dépar- 
tement, soit construit, de facon à permettre la traction à la 
vapeur, | 

es articles d'importation qui intéresseut le plus la ré- 
gion sont assez nombreux. Ce sont: la verrerie ; le nitrate 
de soude vient d'Allemagne ; le manganèse, de diverses 
provenances ; — les tissus de laine : la laine d'Espagne et 
de contrées plus éloignées ; — les tissus de coton: le coton, 
de l'Amérique, de l’inde,: et une faible proportion du lit- 
toral de la Méditerranée; le coton de l'Amérique arrive sou- 
vent par les ports de Belgique et de Hollande, parce que 
cette voie soustrait les importateurs aux tarifs exagérés des 
chemins francais, et ensuite, parce que-.les navires préfè- 
rent ces ports, où ils-trouvent plus facilement du fret pour 
le retour. ILen vient, maintenant. peu d'Angleterre. Les 
fils de coton de:numéros : fins : . d'Alsace et d'Angleterre. 
Les machines: d'Alsace, et d'Angleterre. IL In’existe pas en- 
core d'ateliers de construction: dans la contrée. La, pape- 
terie tire la pâte-de:bois de: la Suisse. Elle sera probable- 
ment fournie bientôt par des fabriques françaises,:| notam 
ment celles de Bellegarde, Ustensiles de fer ::l’étain, vient.en 
grande partie de Hollande. Instruments, de musique :cer- 
tains bois, de Suisse ; l'acajou, le palissandre, l'ébène, de 
l'Amérique directement, :Ghapeaux de paille: ‘le latanier, 
de Cuba; la paille, de la république de l'Equateur. 

Le rapport de la chambre , de commerce! de Douai nous 
fait connaître lés principaux sartieles-d’exportation |de cette 
ville et du département; cesontles sucres bruts et raffinés, les 
alcools, les blés, orges, avoines, - fèves, farines, des huiles 
grasses, les verresà vitre, bouteilles et: dames-jeannes, les 
laines peignées, les fils etles-tissus de laine, de coton, de 
lin, le fer, les machines ..et mécaniques, le zinc. laminé et 
ouvré. 20 A9R EH 

Les sucres bruts! trouvent leur principal, débouché en 
Angleterre, les raffinés en Belgique, duché de Luxembourg, 
Allemagne, Suède et:Norwége par, Anvers: Les. céréales 
s’exportent en Belgique, Hollande, Angleterre; les huiles, 
en Belgique et en Allemagne ;_les verres à, vitre, en, Amé- 
rique, Allemagne, Italie, Hollande, Russie; les bouteilles et 
dames-jeannes, en Angleterre: et dans les deux Amériques; 
les laines peignées, principalement en Allemugne,, un peu 
en Belgique, en ltahieet en Autriche; les fils de lin, en 
Angleterre, Allemagne, Italie, Belgique et Hollande; les 
tissus de laine, ên Angleterre, Allemagne et les deux 
Amériques; les machines, dans. l'Amérique du Sud et les 
Indes, en Russie et en Espagne ; le zinc laminé et ouvré 
en Hollande et en Angleterre. 

Quant à l'exportation, très-faible en Espagne, en Suède 
et en Norwége, elle est pour ainsi dire nulle chez les autres 
nations du globe qui ne figurent pas dans la nomencla- 
ture ci-dessus, | 

Les articles: d'importation; que; recoit. en, plus, grande 


ne la région sont les houüilles el. lessueres bruts belges;: 


es houilles d'Angleterre, les terres: elles: briques réfrac- 
taives-de Belgique et: d'Angleterre, les. minerais de zinc, les 
zines bruts et les manganèses d’Espagne, les: cotons, d'A 
mérique, leslins, les chanvres, les graines oléagineuses et 
les: bois du Nord, le pétrole brut de Pensylyanie. 

Ces: matières premières viennent, soit. .des, pays.de 
pioduetion, soit. des entrepôts d'Anvers et, surtout de, Lon- 
dres, la imarine anglaise étant le. grand. transporteur du 
cornmercer continental, En sorte que:les fabricants sont sou- 


vent: foreés d'aller puiser leurs matières, premières, et;,m0-, 


tamment leslaines;) dans les entrepôts anglais, ; alors que 
d'autre part-il leur fautexpédier en Angléterre ou'à An- 
vers les marchandises qu'ils veulent faire parvenir dans des 
contrées x destination desquelles ils me trouvent.pas de, na- 
vivres dans les ports. français: En outre; le.-prix; du. -fret.est 


toujours moins élevé-en Angleterre etien Belgique que, dans, 
nos portst Le moyen! deremédier. à cet état de, choses sera 
de pousser de plus activement possible au.|développement.de, 
notrermarine marchande. Pour ne prendre, qu'un exemple: 
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de l’état d'insuffisance ét d'infériorité de la marine française, 
nousciterons une grande raffinerie de pétrole de l’arrondis- 
sement:de Douai qui achète directement sa matière pre- 
mière dans le pays de production, et qui, depuis onze ans, 
ayant reçu d'Amérique plus de soixante chargements d’en- 
viron 700,000 kilog. chacun de pétrole, par navires à 
voiles, norwégiens, américains, anglais et allemands, n’a 
jamais pu trouver à affréter de navires français, même à 
l'époque où la surtaxe de pavillon écartait les navires an- 
glais de nos importations. 

L'industrie de la circonscription de la chambre de com- 
merce de Douai faittous ses efforts pour se conformer aux 
goûts, besoins et habitudes des différents consommateurs 
étrangers, quand elle est . renseignée à ce sujet. Malheu- 
reusement labsence de rapports directs avec l'étranger, 
l'organisation défectueuse de nos consulats au point de vue 
des renseignements, maintiennent souvent nos industriels 
dans une ficheuse ignorance dont profitent leurs concurrents 
étrangers, et surtout les Anglais. Il serait nécessaire que 
nos consuls renseignassent plus fréquemment et plus com- 
plétement les producteurs français, et combattissent la 
tendance qu'ont, pour certains articles, les maisons fran- 
caises à n’expédier à l'étranger que des marchandises dé- 
fectueuses ou de qualités inférieures. Le bas prix est bien une 
des conditions d'écoulement, mais la qualité des marchan- 
dises en est une autre qu’il ne faut pas négliger. 

Les expéditions de marchandises de la région pour lex- 
portation se font du lieu d'origineau port d'embarquement, 
beaucoup plus par chemins de fer que par canaux. Les 
priacipaux ports d’émbarquement sont Dunkerque et sur- 
tout Anvers; mais les négociants éxpédient aussi par Ca- 
lais ét, même pour certains articles, par'lé Havre et Nantés. 
Il va sans diré qu'une grande partie des expéditions trans- 
atlantiques qui sortent par Calais où Dunkerque se font 


par voie anglaisé, Les expéditions pour le continent se font 


par Ja Béleique, Strasboure pour l'Allemagne, et Lyon 
pour Pltalie: AC Le : 

I! faudrait, d'après la chambre de commerce de Douai, 
pour faciliter les ‘trañsports, supprimer limpôt de 5 07/0 
sur ‘la ‘pétite | vitesse, favoriser la concurrence des 
chemins de fer ‘entre eux eh facilitant la création de nou- 
velles lignes et en ne se prétant plus au fusionnement des 
compagnies ni aux rachats de concessions. Il faudrait aussi 
améliorer lès canaux, leur donnér l’approfondissement ne- 
cessaire pour que les navires d’un certain tonnage pussent 
arriver à quai dans les centres industriels voisins du litto- 
ral; il faudrait créer la concurrence des canaux et des 
chemins de fer én rendant les transports par eau plus faci- 
les et plus rapides. Pour arriver à ce résultat, il serait né- 
cessaire de supprimer les droits de navigation, de rendre 
moins lent le service des écluses, enfin d'améliorer les mé- 
ihodes de halage. NAN 

Les plus forts concurrents pour l'exportation des principaux 
articles de larégion sont : la Belgique, l’'Angleterreet l’Allema- 
gne. Les causes qui permettent à cesconcurrents de travailler 
à meilleur marché que nous sont, pour l'Angleterre et la 
Belgique, les bas prix des charbons et des transports; à Ces 
causes il faut ajouter, pour l’Allemagne, le bon marché 
excessif des salaires, et pour les trois pays, des impôts 
bien moins lourds que eeux qui nous frappent. : 

Tels sont les points les plus saillants des réponses faites 
par ces deux chambres de commerce au questionnaire de 
la commission officielle, Nous examinerons de même quel- 
ques autres rapports de groupes commerçants el industriels 
établis dans des régions différentes. 
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M. Georges Renaud, membrede Ja Société; — Les Entreprises 
d'agriculture et la Comptabilité agricole, par M. Dubost, pro- 
fesseur à l’école de Grignon. 

M. Maurice BLocx fait hommage à la Société de la 
seconde édition, refondue et notablement augmentée, de 
sa Statistique de la France (2 vol. grand ‘in-8°). Cet ou- 
vrage embrasse toutes les matières qui sont du domaine 
de la statistique. Un chapitre spécial est consacré aux 
consommations ; un autre à la ville de Paris. L'Algérie et 
les colonies ne sont pas non plus oubliées. On trouve, en 
outre, dans cet important ouvrage, une sorte d'histoire en 
chiffres de la France pendant tout le xix° siècle, jusqu’à 
l’année 1875, dont M. Block donne le budget, L'auteur a 
pu mettre à profit beaucoup de chiffres nouveaux et de 
renseignements inédits, et comparer les documents français 
aux documents étrangers en accompagnant son exposé d’ex- 
plications et de commentaires qui rendent compte de faits 
économiques jusqu'ici mal interprétés. Enfin il a pu, par 
le rapprochement de la statistique et de la législation, 
faire de son ouvrage un véritable traité de droit admi- 
nistratif. 

En réponse à une question de M. L.de Lavergne relative 
aux derniers documents concernant la statistique agricole, 
M. M. Block répond qu'il s’est servi exclusivement des 
renseignements émanant du bureau des subsistances. 

M. LÉéoNcE DE LAVERGNE explique la question qu'il a 
posée à M. Block, en disant qu'il songeait aux chiffres de 
la statistique agricole de 1862, dont quelques auteurs se 
sont servis et qui les ont induits dans de graves erreurs. 
De cètte remarque et de souvenirs personnels que rappelle 
M. Olry de Labry, il résulte que les chiffres de 1862 ne 
méritent aucune créance et sont souvent même d’une ab- 
surdité manifeste. 

Sur la proposition de M, Joseph Garnier, la réunion 
met en discussion cette question : Æst-il de l'essence du 
Mage universel. de favoriser le socialisme ? 

. WoLowskt voudrait qu'avant, d'aborder la question 
propose on résolüt d'abord celle-ci : Qu'est-ce que te socia- 
isme ? Selon lui, ce qu’on appelle aujourd’hui Île socialisme 
pourrait bien n'être que le résultat d'un malentendu.: En 
Allemagne et, en Italie, les professeurs se sont partagés en 
deux groupes qui vont tenir chacun leur congrès : les uns 
à Milan, ce sont ceuxqu'on- a appelés les «socialistes de la 
chaire »; les autres à Florence, ce sont les économistes 
purs. Au fond, ces deux écoles diffèrent moins qu’on ne 
croit, mais elles existent, et cela suffit pour donner une 
apparence de raison à ceux qui prétendent que les écono- 
mistes ne s'entendent pas. La scission vient de ce que les 
socialistes de la chaire accordent une importance presque 
exclusive aux questions ouvrières, qu'ils accusent les : éco- 
nomistes de négliger ou même d’écarter systématiquement: 
accusation injuste et fausse, il n’est pas besoin de le dire. 
Les socialistes de la chaire comptent beaucoup sur l’inter- 
vention de l'Etat pour améliorer le sort des classes pauvres, 
et à les entendre aussi, les économistes repousseraient cette 
intervention d’une manière absolue, adoplant en cela les 
idées d’un des maîtres de la science, J.-B. Say. Mais ceux 
qui ont lu les écrits de l'illustre économiste savent que 
ces reproches dénotent seulement l'ignorance de ceux qui 
les produisent. On s’est armé d’une parole de J.-B. Say 
et de sa théorie du gouvernement-ulcère. Mais le gouverne- 
ment qu'il a pu qualifier ainsi, c’est celui qui prétend 
substituer aux lois naturelles de la société ses fantaisies 
arbitraires, et pétrir les hommes et les faits comme ‘une 
pâte molle. Du reste, ni J.-B. Say: ni les autres écono- 
mistes ne repoussent absolument l'intervention de l'Etat. 
Qu'on se rappelle, par exemple, ee que Say a dit du tra- 
vail des enfants. N'a-t-il pas approuvé les lois édictées en 
Angleterre pour les protéger? Les économistes, dit-on, ne 
connaissent que leurs formules rigides : ils font tout plier 
sous, la loi de l'offre et de la demainde et proclament. fa 

fatalité de la misère, Sans doute, en présence de cette loi 
de; l'offre et de la demande, toutes 1es combinaisons arbi- 
traires sont frappées d’impuissance. Néanmoins: l'Etat peut 
exercer ‘une action: salutaire en! modifiant précisément 
les deux termes du binôme écononrique, en accroissant la 
demande de travail.et.en améliorant, par conséquent, les 
conditions de l'offre, par le- développement ! des voies de 
conmunication,; par les, transports puiblies, ‘par la publicité 
donnée aux faits, économiques: Voilà 2e que lés économistes 
almettent;, ce qu'ils repoussent avec 1aison, €’est, une! ré- 
glementation excessive, attentatoire à la liberté du travail 
et Ces échanges, Quantaux socialistes, ils ont le tort de 
considérer la réglementation comme un Jenfait et de se 
défier de la liberté; mais, eu somme, 1M. Wolowski le 
- répète, il n’y a entre les uns et les aut res qu'un mal- 
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entendu, et le mot socialisme ressemble fort à un ballon 
creux qu’on se jette à la tête. Si ce mot était entendu dans 
un sens raisonnable, tous les économistes pourraient se 
dire socialistes. 1 

Pour ce qui est du socialisme dangereux, si le: suffrage 
universel devait en favoriser le développement, le suffrage 
universel serait une exécrable chose; mais M. Wolowski 
croit qu’en prenant soin d'éclairer le suffrage universel, 
ou peut l’amener, au contraire, à reconnaître les vrais prin- 
cipes économiques et en assurer l'application. 

Répondant à une question de M. L. de Lavergne, rela- 
tive aux « socialistes en chaire », M. Wolowski répète 
que ces prétendus socialistes sont en réalité des écono- 
mistes, et même des professeurs d'économie politique; seu- 
lement ils se préoccupent surtout des rapports ‘entre 
ouvriers et entrepreneurs. Ils ont tenu naguère à Eisenach 
un congrès où ils ont formulé leurs doctrines et accepté 
bravement l’épithète de socialistes, comme jadis les révoltés 
des Pays-Bas acceptèrent la qualification de Gueux; et ils 
se sont séparés des économistes orthodoxes. La même seis- 
sion s’est produite en Italie, où l’on a malheureusement 
une tendance assez marquée à l’imitation. de ce qui se fait 
en Allemagne. 

M. Josepx GARNIER est d'avis qu’en effet, le fond de la 
question qui divise les socialistes et les économistes, c’est 
l'intervention maæima et l'intervention minima du gouver- 
nement ou de l'Etat. Voyer d’Argenson a, le premier, au 
siècle dernier, réclamé l'intervention minima, tandis que 
les socialistes d'alors demandaient l'intervention maxima. 
La Société d'économie politique avait déjà soulevé ce grand 
problème et posé à ce sujet 72 questions; mais elle n’a 
Jamais traité à fond le sujet. C’est Bastiat qui l’a le plus 
élucidé en soutenant, après d’Argenson et, chose digne de 
remarque, après Saint-Just, la thèse radicale du minimum, 
qu’il réduisait à peu près à zéro. IL s’est formé d'autre part 
une école dite « francaise » par opposition à « l’école an- 
glaise »; cette école française avait des tendances senti- 
mentales qui ont été fort dépassées par le socialisme. Quant 
aux « socialistes en chaire », ce sont simplement des gens 
qui ne savent pas l’économie politique, ou qui peut-être 
l'ont oubliée. À propos de la théorie du gouvernement-ulcére, 
attribuée à J.-B. Say, M. Joseph Garnier raconte que, de 
concert avec Horace Say, fils de Jean-Baptiste, il l’a vaine- 
ment cherchée dans tous les éerits de ce dernier, et il croit 
voir là un de ces « mots historiques » qui n’ont jamais 
été dits, au moins par ceux à qui on Jes attribue. 

M. OLrY DE Lagny croit pouvoir distinguer nettement 
l'économie politique du socialisme, en cherchant une com- 
paraison dans le domaine des sciences mathématiques, et 
en assimilant l’économie politique à la statique, qui est la 
science de; l'équilibre, et le socialisme à la dynamique, ou 
science du mouvement. En effet, les données de la pre- 
mière sont toujours parfaitement sûres, tandis que celles 
de la seconde sont souvent problématiques. On peut étudier 
et déterminer facilement lés conditions d'équilibre des 
corps, mais on peut rarement prédire avec certitude ce 
que deviendra un corps mis en mouvement, dérangé de 
son équilibre. Or, l’économie politique étudie surtout les 
conditions de l'équilibre social, tandis que le socialisme 
veut modifier cet équilibre et mettre le corps social en 
mouvement, sans savoir ce qui en résultera. Est-ce à dire : 
que l’économie politique soit la science de l’immobilité ? 
En ce cas, on pourrait l’accuser de stérilité; la statique pour- 
tant a son ulilité et ne conduit pas, du moins, à la re- 
cherche du mouvement perpétuel. Parlant de linter- 
vention de l'Etat dans le domaine des intérêts matériels, 
M. de Labry croit qu'aucun économiste ne songe à en 
nier l’utilité. Mais les socialistes prétendent faire produire 
ar l'Etat toutes sortes de mouvements; ils veulent que 
l'Etat, par sa seule autorité, modifie, renverse les condi- 
tions de l'équilibre actuel. Ils font de la dynamique, et la 
dynamique est beaucoup plus difficile que la statique, qui 
prévoit bien les mouvements, mais seulement les mouve- 
ments prochains. Bastiat était un staticien, qui à fort 
bien tracé la marche rationnelle du progrès  économi- 
que, en lui assignant pour but un état de choses où 
tout capital Sera la rémunération du travail. C'est là, 
en effet, que nous marchons. Autrefois la propriété n’était 
presque jamais le prix du travail; aujourd'hui ce qui était 
alors l'exception tend de plus en plus à ‘devenir la règle. 

M. FoucHer DE CAREIL veut serrer de près la question 
telle qu’elle a été posée par M. Joseph Garnier : le suffrage 
universel est-il socialiste par essence ? Remontant à l’ori- 
gine de la scission qui s’est produite en Allemagne entre 
les économistes et les socialistes, entre les adversaires et 
les partisans de l'intervention de l'Etat, M. Foucher de 


-tutélaire du gouvernéments- {jassallé! posaitiüne pr'étendué 


‘cest l'intervention! de FEtat;-que: M: Nottelle! repousse-entiè- 


- parlé et :qu'on:a: déclaréedégitimer!estocellé:quiceonsistes à 


vrêts. de la; société, 1de; lui, refusèri:sa part-d'iñflueñce ‘dans le 
mouvement économique:zuorr 9h 20h oi 51% 


me, sont,quedes! communistes honteux:10r,)commiünisme 
et. despotisme, | d'est: tout lun: L'économie! politique, c’est: [la 


uv avoir riens de commun: M:Villiaumé réfute: par: destlon- 
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Careil rappelle la lutte qui s’est établie entre un écono- 
miste, M. dchulsé- Dehpatié et le socialiste Lassalle ; le prez 
iér fondant, par laseule forcé dé linitiutive privée} 1és ban: 
ques/populaires; lesecond,tréatüre de M'de Bistiarük, faisant 
appelaux passions delamnultitudeJetsedounnant conmmnél'apôtré 
d'une économie publique nouvelle, fondée sur Fintérvéntion 


loï calquéensur celle de Malthus, ét ‘d’après laquéllé' les 
prix ‘es lobjetsi: deconsomhiation ‘croissant sutrvant une 
progression gÜométrique; 1e taux dés salaires né s'élèverait 
que-suivant anenprogression arithmétique. "Ce $érait là, 
selon lui, l'état rdérchoses que: lés économistes voudraient 
maintenir Or ‘la thèse de Lassällé estiun ! pur sophisme : 
les salaires! éroisSent: parallèlement avet'les prix! de éon- 
sommation : Jet sort des: ouvriers! tend à S'arnéliorer, et 
cela sans:ique l’Etat'ait àrintervénir. Les'socialistes, ‘qui 
enseignent au suffrage universel; :c'est-a-diré aux ouvriers, 
aux pauvres, que lEtato seul peut "lés ‘arracher à la 
fatalité de -la misère, trompent le ‘peuple et: corrompent 
le: suffrage universel: L’éconornie politique, 'qui Tai montre 
les choses dans leurhréalité consôlanté "qui fait voir Com- 
ment le:travail- et l'épargne conduisent'au bièn-être, est, au 
contraire, ldslumière etile guidé du suffrage universel Le 
socialisme peut d'ailleurs revêtir des’ formes où des dégui- 
sements divers, comme on l’a vu sous le derüiér einpire, 
qui avait inauguré ‘un socialisme funeste, et s'était érigé 
en providence des ouvriers! Enrésumé;:'le salut est dans 
les saines doctrines de: Bastiat, dés Schulze-Délitzseh et des 
économistes ; il est dans Aesuffrage universel éclairé far là 
raisonnet lerbonssensiinouroinr lt Snap LOS JE 
M. L.ope : LaverGNE eroitique M." Foucher de Careil'sé 
trompe en disant que lannajoritt dans lé suffrage univérsel 
apparlientraux ouvriers; elle appartient, ‘selon Jui, en 
France,! aux propriétaires grands! ét'pètits, ui S6Ht'au 
nombre -de:fplus: deotroïsahillionsss 11649300 68 90m 
M: NorreLzB serait socialistet-sil lon devait appeler aifsi 
ceux qui's'intéressent aux classes Taboriéuses 5: maïs'teli n’est 
pas le sens vrabidussocialisme :-cequé veutile ‘soéialisme, 


renent: du domaine écononrique.!" L'intervention ‘dont'on: à 


sauvegarder les personnes etrles:propriétés 1 protéger! Jes 
faibles, «les: mineurs) contré!l’abus deldaforce et contre la 
fraude. Malhkeureusement,c’est à/ quis mvétçuera, ‘en ‘faveur 
de-sesintérêts particuliers le-Sécours durgouvernement. Les 
protectionnistes ne) font: pas autre choses) puis ehaqué pro: 
fession! supplie 0 l'Etaty ide aider)oàt faire ses faffairés. 1Quoi 
d'étonnant àce-qu'en préséncer de la] doctrine: du droitlaw 
profit se soit-élevée cellerdu droit aurtiavail ?1«tPuïsque 
l'Etat aide ‘de som pouvoir letodest deniers! publiestant de 
gens moins dignes d'intérêtique mous;/ont dit lesrouvriers, 
pourquoi donc #’aufions+nouscpas aussi -partà ses largesses 
et-à ses faveurs ?»:Et-delacesbilagiquel: Done, pour>éclairer 
le: suffrage -universeket pot: empêcher:qu'ilmers'embourbe 
dans l’ornière socialiste; ilofaut faire justiceounerbonne: fois 
de: la doctrine fausse et dangereuse: de l'£bat-providence. 
M. Wozowskk n'osbpas plus que:M:Nottellerpartisan de 
l’ingérence dePEtat dans lesrapportsrentreopatrons ‘etr'ou- 
vriers; mais. la:question, selon/duisuest plusevaste,et ilrest 
des affaires. d'intérêt: général où d'Etat doit intervenir par 
de honnes lois, et né:pas faireseulement, selon l'expression 
de M. de Labry, de lastaiiques C'est ainsi querlabolitiondes 
priviléges en 1789,-a été une révolution salutaire. En outre 
l'Etat a dans son domaine les travaux et les services publics, 
la réglementation et la surveillance des chemins de fer : 
autant de moyeus: pardlesquels il peut influer légitimément 
sur les conditions! dustravail:; Sans doute äil importe:de-bien 
définir.1ses -attributions;: dertracér-netteménit! Ha limites où 
son ation doit s'arrêter mais ilserait eontrairel aux inté- 


M. VirLiaumé:eroyaitique le: socialisnie n'existait plus, let 
qu'il était, par conséquent superflu de lecdéfinir. L'économie 
politiquerestiune, sciènces elléconsisie, éommerlesiautres 
sciences, dans, un! ensemble de: principes - fondés! sur: Vob- 
servation, el l’expérience.] Le, socialisme, r qui» attaque ces 
principes, estidonc.le contraire d’unesscience, etrn’a point 
de raison d’être; dans son expressionspure, ce! n’est autre 
chose, que/le;communismey;:et:ceux qui se disent socialistes 


héorie; de la-libertés Entre -elle etlésotialisme, 41 nerpeut 
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“jour ; aujourd'huisil gagne de à TfrancseAinsi lesalaire, (sont guère: contestées. 
+ | ï 1] | ét cit ” 
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‘’chés qu'on puisse leur adresser d’ailleurs, arrêté le progrès 


sion, négligé un point considérable ; lé principe de pro- 


'sifudiciéuse dé Franklin :t fous ceux qui enseignent aux 


-parole.-Al ia rdébuüté par quelques mots touchant lobjét'nrètrie 


29) 


depuis deux siècles, est plus que décuplé; le prix des objets 
de consommation à tout au plus quadruplé; d'où il suit 
que le sort de l’ouvrier est cinq ou six fois meilleur qu’à 
la fin du xvne siècle. Les gouvernements qui se sont suc- 
cédé depuis 89, c’est-à-dire depuis l'abolition des privilèges 
et des’abus de l’ancien régime, n’ont pas, quelques repro- 


économique dont la Révolution a été le point de départ. Les 
salaires n'ont pas cessé de s’accroître, le prix des subsis- 
tances restant à peu près le même; il est faux que les pa- 
trons soient des tyrans, et les ouvriers des opprimés. Le 
socialisme ne renversera pas les principes de la science; il 
a pu servir de drapeau à des intrigants politiques ou à des 
chefs de parti; mais il n’est vraiment dangereux que lors- 
qu'il revêt la forme du despotisme et s’incarne dans des 
hommes tels que les deux Bonaparte, qui ont été, chacun à 
leur manière, des communistes par cela seul qu’ils étaient 
des tyrans,. . 

Le seul rôle de l'Etat est de protéger la liberté des ci- 
toyens. Quelquefois seulement il peut venir en aide à cer- 
tains essais dont les résultats seront utiles au public, mais 
il doit surtout empêcher ou réprimer les prévarications. En 
résumé, le socialisme n'existe pas, puisqu'il est la négation 
de la science. Tous les économistes sont d'accord entre eux 
sur les principes fondamentaux. Mettez en présence deux 
socialistes pris au hasard, chacun d'eux aura son système 
exclusif de celui de l’autre. Cela seul suffit pour les juger. 
UM] WoLowskr fait remarquér qu'on a, dans la discus- 


priété, qui est! lé fondement de l’économie" politique, et qui 
es lättaqué" par lé !'socialismé. Or, laction dé’ lEtat est 
‘néceSsairé pour faire respecter la propriété ; mais lorsque 
l'action dé l'Etat Se£érce ten puisant dans lé Trésor publie 
Ibout favorisér ärbitraïrément des intérêts privés, elle devient 
du socialisme, et du mauvais socialisme. Quant au suffrage 
üniversel, ds se suicidérait le” jour où il porterait, atteinte 
‘aux bases de l'ordre social. Il est donc nécessaire de léciai- 
rer sur ses intérêts, ét Pon ne saurait trop répéter là parole 


wuvriers qu'ils" péuvent améliorer. leur’sort, autrement que 
par lé travail et l'épargne, Sont des empoisonneurs.. » 
\ La réunion se sépare à TT heures. 
RUE ARTHUR MANGIN. 
LE CONGRÈS DES CHAMBRES DE COMMERCE 
ANGLAISES. 

L'Association des chambres de commerce du Royaume- 
Uni (The assoaated Chambers of°the United Kingdom) à 
tenu, le:24 septembre, à Newcastlé-sur-Tyne, sa session 
semestrielle: Elle s’est ouverte sous la présidence de 
M. Sampson Lloyd, membre du Parlement, et les chambres 
de commerce de Birmingham, Bradford, Bristol, Cardiff, 
Coventry, Derby, Dewsbury, Falmouth, Halifax, Heckmond- 
wicke, Hudderfields, Hull, Leeds, Northampton, North-Shields 
et Tynemouth, Nottingham, Sheffield, Southampton; celles 
de l’'Ecosse du Sud, Stockton-sur-Tees, Sunderland, Hartle- 
pools et de Wakefield, y avaient envoyé des représentants. 

M. Hugh Taylor, au nom de la Chambre de Newcastle et 
de Gateshead leur a souhaité la bienvenue. «€ Vous pouviez 
appréhender, leur a-t-il dit, de trouver ici les affaires en 
perturbation; mais, grâce à la modération réciproque des 
patrons et des ouvriers mineurs, le bon accord n’a pas êlé 
longtemps troublé, et de part et d'autre, on s’en est rap- 
portéàd'arbitragez» M. le président Lloyd à pris alors la 


dusttiéurions semestrielles de d'associations) Tune ‘et Pautre 
sontldestinéestà faire connaitre lv Société ete! but qu'elle 
se-propôse. Mais-célle qui se: tient peñdant l'automne SO 
eupe»surtont de rprendre-eà cofisidération lés mesures’ qu'on 
ailmetait! ärwôir!passer dans le domaine législatif. Ea’soctete 
s'estoopposée: jadis à: larsuppression! absolue de lemprison- 
ement pour :dettes, etola Chambre dés communes, à” une 
Wès-grandeuniajorité, la sanctionné cette façon de voir. Mais 
aujourd’hui qu'il est lui-même entré au Parlement," M: L6ÿd 
pu s'apercévoir; en diverses: circonstances, qu il n'était 
:pas: facile: d'y fairesaboutirides bills d'une ‘nature spéciale, 
tels que ceux:qui intéressent le ‘commerce, par éxemple, 


quand: ces -billsrme sont pas, sinon présentés, “du moins 


fortement soutenus par lés-orateturs” du gouvernement." Au 
surplus, M. Lloyd. est loin de croire que ceux-ci ne Sont pas 
toutsrdisposés àrfaire: ce que des commerce pourrait’ leur 
lindiquer de désirable Set: d'utile) tt 188" Chambres! associées 
ontsà cet égard, une-qualité et'aune 'Comfétenee” qui me 


[PCA } : 


C’est à peu près tout ce qui s'est :dit dans la première 
séance : la question d’amender lAcé qui, à cette : heure, 
régit les banqueroutes, à occupé une partie de’ la seconde. 
On a pensé qu'il fallait rechercher quelque mode équitable 
de partager entre ses divers créanciers l'actif du défaillant, 
en ajoutant qu'aueun débiteur «ne pourrait être: regardé 
comme définitivement libéré sans le consentement donné 
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la libre pratique avec, tous les ports soit de PAngleterre, 
soit du Canada, que les ports du Canada fussent, situés sur 


| la côte maritime ou sur,les lacs, Mais les Canadiens, eux, 


ne pourraient jouir des avantages du traité que dans les 
ports américains situés, Sur ces mêmes lacs ; un de leurs, 
nayires, se rendant de New-York à San-Francisco, devrait y. 


renoncer. Enfin, en ce qui concerne les Jainages, M. Robert- 
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son n’admet pas que les tarifs américains sur les marchan= 
dises importées du Canada puissent atteindre le taux de. 
25 0/0, alors qu'en moyenne le tarif canadien ne dépasse, 
pas celui de 6 0/0. Cette clause, sans doute, ne serait main. 
tenue qué pour trois années au minimum. Néanmoins les, 
manufacturiers du Canada sont à peu près unanimes à la ; 


par écrit de son créancier. On: s’est occupé ensuite des 
banques publiques, de leur capacité d'émission, des causes 
qui affectent le taux de l'intérêt et celui de l’escompie. 
« Le gouvernement, a-t-on dit, paraissait disposé ‘à dési- 
» gner des commissaires qui s’occuperaient de ces diverses 
» questions et tout particulièrement des effets qu'ont eus 


» the Bank charter Act de 1844, et les Jrish-and Scotch 
» Bank Acts de 1845 (les lois concernant le régime des 
» banques en Ecosse et en Irlande). L'association lui rap- 
» pelait cetie bonne intention, et elle préparerait un mé- 
» moire ad hoc, qu’elle ferait présenter au premier ministre, 
» par une députation tirée de son sein. » 

Mais le grand intérêt de cette séance a résidé dans la dis- 
cussion du traité de réciprocité qu'il s'agirait de renouveler 
entre les Etats-Unis et le Dominion canadien. 

M. Andrew Robertson, qui fait partie du Board of Trade (Bu- 
reau du commerce) du Dominion,et qui arrivait en droite ligne 
de Montréal pour assister à la réunion des Chambres, a founri 
de très-intéressants détails sur l’origine de ce projet et les 
difficultés qui arrêtent son passage à l’état définitif. En 
somme, 4L paraît peu content du-plan proposé; illui repro- 
the, sous sa, forme actuelle, de reconnaître aux Etats-Unis 
plus de priviléges qu'au Ganada lui-même. « Tei qu'il à êté 
» libellé, -s’écrie-t-il, par sir Edward. Thorton, : pour le 
»| Canada, et par M: Brown, pour les Etats-Unis, il est tout 
». à fait défavorable aux .intérêts.les plus, chers du premier 
». de «Céorpays (inimical. to. the:best interests of Canada), et, 
» à moins:qu'on..ne l'amende; d’une façon! essentielle, . il 
» serait. très-malheureux : pour le Dôminion de, le. voir 
» appliqué. .» - 

Qu'on-prenne, par exemple, le système des canaux, lcana- 
diens.-Ce:système est:très-developpé.: on y remarque. sur- 
tout le:-canal -Welland, «qui: réunit «le dacEriéet Le. lac 
Ontario. On travaille aujourd'hui à l’agrandir'de, façon que 
ses biefs; offrent désormais, 266 pieds de longueur, 45 au 
plafond 66,121 de-profondeur,; on dépensera, pour ec: travail, 
de Zà110/millions, de dollars (35: à: 50 millions de nos 
francs): En:secoude ligne, :viennent, les canaux dits, du 
SaintsLaurent; ils ne sont: profonds, à cette: heure, que de 
9 pieds, et, conformément, au. traité, projeté, ils, devraient 
acquérir la, même profondeur et la même largeur que celui 
de Welland. En outre, les portions. du Saint-Laurent qui 
ne livrent point encore passage aux bâtiments de ce même 
tirant d’eau devraient être creusées en conséquence. Il s’agi- 
rait là encore d’une dépense que l’on, n’exagérerait point, 
peut-être, en l’évaluant à.10 millions, de dollars, et déjà 
lon pouvait. en bloc porter. à :20 millions de: dollars le 
coût primitif des canaux, canadiens. 

Jusqu'ici,,& continué M. Andrew Robertson, leurs frais 
d'entretien étaient restés. fort légers, et les Canadiens n’a- 
vaient pas fait preuve assurément d’égoisme dans leur. ex- 
ploitation, puisqu'ils les avaient ouverts aux vaisseaux des 
Etats-Unis aux mêmes conditions, fiscales et autres, qu’à 
leurs propres navires. Maintenant.qu'ils avaient.en .perspec- 
tive de nouveaux sacrifices pécuniaires .à s'imposer, ne 
serait-il pas très-naturel qu'ils voulussent être payés de 
réciprocité ; que, tenus par le traité nouveau de construire 
le canal de Canghnagawa, pour réunir le Saint-Laurent au 
lac Champlain, ils demandassent à l'Etat de New-York de 


leur assurer, au préalable, des avantages semblables sur le, 
canal de ;Whitehall, destiné à joindre New-York avec le lac, 


Champlain, en empruntant la voie de l’Hudson ? Le:traité 
de 1854,, abrogé, eu 4866, Jaissait: en dehors de ses stipu- 
lations.les produits. naturels des deux pays, des produits des 
forêts ekiceux, des eaux, Le nouveau ouvrirait aux citoyens 
des Etats-Unis l'accès des pêcheries canadiennes, question 
réservée, parle traité. de:, Washington. Or, ces. pêcheries 
comprenaient, quelques milliers de milles carrés les plus 
abondants.du, monde.en poissons, Et, en, compensation de 
ce grand..-avantage,.,.qu'offraient, des. Américains ? De 
1,500,000 à, 6,000,000 de dollars par an, comme différence, 
tandis. que certainement, pendant, ces deux dernières années, 
lés pêcheries canadiennes n'avaient pas rendu moins de 9 
à 10 millions de dollars. 

: M. Andrew Robertson n'a pas paru, disposé, d’ailleurs, à 
faire de cette considération une cause absolue de fin de non- 
recevoir. Mais,-interprète, de ses concitoyens, nous dit-il, il 
s'est vivement, élevé contre les prétentions des Américains 
en ce qui touche la navigation côtière, Hs s'étaient ménagé 


repousser. IS aimeraient beaucoup mieux que le traité, KA: 
doit devenir une réalité, mit à néant l’un et l’autre, des-, . 


dits tarifs. | 


L'association a décidé qu’elle , remettrait à des commis- 


saires spéciaux l'examen de la communication de M. Ro- 
bertson. «OS FAN 

M. Jacob Bahrens, de Bradford, l’a ensuite entretenue dé 
l'empire britannique dans l'Inde : « Son sol, s'est-il écrié, 
» est le plus riche de tout le globe et ne renferme pas 
» moins de 238 millions de personnes. » Quand la guerre 
de la sécession américaine amena la disette du coton, l'Inde 
ne produisait pas pour plus de 3,000,000 de livres sterling 
de la précieuse substance ; en 1871 cette même production 
était arrivée au chiffre de 20,000,000 de, ces mêmes livres. 
Le premier envoi en Angleterre d’une matière textile très- 


.utile aussi, le jute, date de 1828 ou de 1829: à cette épo-. 


que la compagnie des Indes en, expédia 364 quintaux. 
Les manufacruriers de la métropole en firent l'essai et, en 
l'année 1860, cette exportation représentait déjà 1,000,000 de 
quintaux. Depuis, elle n’a cessé de croître: il s'agissait, deux 
ans plus tard, de 7,250,000 quiataux de jute, représentant, 
une valeur pécuniaire d'environ 108,000,000 de francs. II . 
faut ajouter que cette industrie employait de 80 à 90,000 
personnes et leur procurait des salaires de 200 millions. 
D'une facon générale, il était permis de se rendre: encore, 
mieux compte du développement toujours croissant des. 
rapports commerciaux entre l'Angleterre et Son immense 
empire de l'Inde, en citant ce seul fait :.1l y a cinquante 
ans que ces rapports Se chiffraient par, la somme de 
18,000,000 de livres sterling. : aujourd’hui c'est de 
92,000,000 qu’il faut parler ! Ce qui reste à faire aujourd’hui 
pour l’Inde anglaise, selon M. Bahrens, c’est d'appeler sur 
elle: et les moyens de développer son commerce futur toute 
la sollicitude soit du premier ministre, soit. du chancelier de 
l’Echiquier. M. Bahrens a émis alors le vœu qu’un minis 
tère spécial du commerce fût ajouté aux divers dépariements, 
ministériels du pays. Cette motion a été soutenue par. 
divers membres de la réunion, entre autres par M. Mur- 
ray, qui habite Paris et fait partie de la Chambre de com-. 
merce anglaise. fondée, il y a environ un an, dans cette 
ville. « C’est une chose qui paraît toujours étonnante, at-il 
»_ dit, aux autres nations commerciales du monde, que de. 
», voir l'Angleterre, qui occupe le premier rang parmi elles, 
» rester dépourvue d'un ministre du commerce spécial. » À ce 
sujet, M. Murray a proposé que les consuls recçussent à 
l'avenir des pouvoirs commercialement plus étendus. Ces 
observations, dans leur sens général, ont été appuyées 
par M. Lloyd : il à fait savoir qu’il s'était mis à cet égard 
en Communication avec la Chambre centrale d'agriculture; 


diverses circonstances n'avaient pas encore permis à celle- 


ci de lui transmettre son opinion, qu'il avait toutes rai- 
sons de croire, conforme à la sienne même, et conséquem- 
ment favorable à la création d’un ministère spécial du com- 
merce. | 
Un vote à été rendu par l’associationen faveur der cette 
creation. “4 
Len a été de même pour les motions formulées ‘par 
M. Whitwell et M. Cook, de Glocester. Le premier deman- 


dait que le comité directeur de l’association -prit toutes :* 


les mesures propres à lui assurer le bénéfice de lincorpo- 
ration, c’est-à-dire de la personnalité civile, aux termes de 
la section 23 de la loi sur les associations, Companies ‘Act, 
rendue en 1867, Le second était d'avis que l’on sollieitt le 
Bureau du commerce de, présenter au Parlement un bill qui: 
conférât aux commissaires, des €anaux et des chemins de 
fer de, pleins pouvoirs pour-trancher toutes les questions 
relatives, aux tarifs et. aux péages qui peuvent. surgir 
entre le public et les Compagnies. La’ chambre de: eom- 
merce de. Birmingham, a dit M. Cook, a reconnu la 


justesse de ma proposition, etelle en a fait une, pour son: 


compte, qui ressemble beaucoup à la mienne, Ce qui lui. 
paraissait, avant tout désirable, c'était que toute facilité füt 
accordée au transport des marchandises et que le publie füt 


h 


(| 


/ 
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bien ‘édifié sur le Coût de cé transport, Ayéc béaucoup de 


bonne grâce, M. Cook a d’ailleurs consenti à Ce que la mo- 
tion tête de la chambre de Birihingham fût substituée à 


la sienné. En voici la substance : © Les Chambres dé com 


» merce associées, tout en approuvant fortla disposition de 
» l’Act de 1873 sur la police Red Voies ferrées, y signalent 
» toutefois des lacunes : elles pensent qué le pouvoir d'en 
» appeler aux, commissaires Spéciaux dont &ette ‘loi parle 
x ne, devrait pas être restreint aux Compagnies les unes 
» vis-ä-vis des autres, mais bien s'étendre aux maisons de 
» commérce, inême aux simples’ particuliers qui auraient, 
» eux aussi, des griefs à réléver contre les compagnies. » 

Une discussion intéressante ét qui n’a pas laissé que d'être 
assez vive et fort longue, à été Soulevée pat M. Evans, de 
Bristol : il s'agissait cette fois encore dé la fixation d’une 
ligne de chargement pour les navires. Voici. comment M. 
Evans voudrait que l'on. procédât. On calculerait cette ligne 
de chargement où de sürété d'après le déplacement du na- 
vire jusqu'à son principal pont, en ayant soin de prescrire 
qu'une partie de ce déplacement restera libre au-dessus de 
la ligne de flottaison. Pour assurer l'effet de ces. dispositions 
nouvelles, M, Evans demande que l’on assujetussé tous 
les navires marchands à uné surveillance et à un enregis- 
trement réguliers qu’exercerait une des Compagnies mari- 
times existantes. MM. Norwood et Palmer, membres du 
Parlement, de même que MM. Laws, de Tynemouth, Harper, 
de Southampton, M. H. Gray, qui appartient au Bureau 
du commerce, ont pris part à la discussion. Ce dernier n'a 
été nullément d'avis de soumettre toute la marine mar- 
chande d’un pays au contrôle d’une Compagnie privée, quoi- 
qu'il füt bien obligé de reconnaître que les procédés actuels 
du Board of Trade étaient loin d’être irréprochables. II 
devrait assurément ne pas s'occuper des vaisseaux en. bon 
état et montrer, au contraire, beaucoup.de vigilance à l’en- 
droit de ceux qui sont dans un état hotoire d'incapacité 
nautique. C'était là une dés causes les plus ordinaires et 
les plus fréquentes de sinistres maritimes. Par. malheur, il 
y fallait joindre l’incapacité trop patente, trop habituelle 
aussi des commandants dé navires. « Que l'association, s’est 
» écrié M. Gray en terminant Son discours, Se joigne à moi 
» pour, appeler l'attention de notre gouvernement sur les 
» moyens de relever la capacité professionnelle et la science 
» de n0s.marins! » C’est ce qu’ellé à fait à la majorité de 
26 voix sur 30. 

Puis elle a : 
. 1° Emis le vœu qu’on apposât désormais des timbres fixes 
à chaque lettre de Change circulant dans l'intérieur du 
Royaume-Uni ; : 

2° Reinércié Je marquis de Salisbury d'avoir fait savoir à 
la chambre d’'Hälifax que le gouvernement de l'Inde était 
sur le point de recevoir un relevé topographique complet de 
la route de Rangoon à Kiang-Hang ; 

3° Approuvé dans ses intentions et'sà teneur générales Ia 
loi introduite par le gouvernement, l’année dernière el qui 
à pour but d'améliorer la constitution des cours de,justice 
de comté, a bill to amend the Acts relating to county courts ; 
mais fortemént combattu la faculté que l'on veut don- 
ner à ces magistrats de se faire aider au besoin par, des 
assesseurs payés ; 

4° Renvoyé au comité directeur une proposition tendantau 
rachat du Canal de Suez par les puissances maritimes réunies, 


EE — 
OREGON, 
SON ÉTAT ACTUEL. — SES RESSOURCES ET SON AVENIR. 
SOMMAIRE : La production dés céréales dans l'Orégon. — La 
barre de la Columbia. — La ville d’Astoria et celle de Port- 
land: — La vallée de la Willämmette. — Les prix de la terre, — 
La pêche du saumon. — La colonisation. — Les chemins de 


fer actuels et les chemins de fer futurs. + Beauté et: avenir 
du pays. ol3 ol 0) :1 Lay 

On trouve dans un'des derniers numéros di Times! une 
lettre très-intéressante sur les Etats ou territoires de TU 
non américaine du Nord, qui se: rattachent à lt Californie 
au point de vue géographique. 

Parmi ces Etats sè trouve lOrégon, qui s’éténd ‘du nord 
au nord-ouest de la Californie ‘elle-même! De jour ‘en jour, 
Sa production agricole devient: plus considérable: c’est ce 
que démontrent ses exportations: de grains ‘añnuelles. En 
réunissant les quantités de céréales ou de farines que l'O: 
régon ‘a: expéciées en Angleterre, : pendant le prémier! se- 
mestre de: l’année courante} on arrivé là ces totaux : 
1,360,326 quintaux de blés, valant: 2,615,821 dollars, ct 
206,752 barils de farine, évalués à 1,161,948 dollars. 

La récolté decette ‘année même offrira à J'expor- 
tation: des ressources ;plus-considérablés, ‘ét Ta mise en va- 


leur des ressources naturelles du loin d’avoir 
dit! son dernier mot. ; 
Un‘grand fleuve, la Columbia où Orégon, le troisième en 
importance des puissants cours d’eau qui sillonnent le ter- 
iftoiré des Etats-Unis, traverse l'Etat d'Orégon. Selon le 
correspondant du Times, on aurait fort exagéré les difficul- 
tés denavigation qu'offre son embouchure. ILest certain 
que x Columbia, à l'instar de tant d’autres rivières, a une 
barre. Mais s'il est vrai que, dans les vingt-deux dernières 
années, 10,500 bâtiments de divers tonnages laient fran- 


pays est 


f’chie, sans -que plus de huit se soient perdus, — encore 


avaient-ils négligé de prendre des pilotes, — on s'assure 
que cet obstacle est plus apparent que réel. En fait, la 
barre laisse aux bâtiments deux chenaux très-praticables, 
Pun au nord, l’autre au sud. Tous les deux sont éclairés 
par des phares, dont l’un est pourvu d’un appareil Fresnel. 
Le minimum d’eau qui recouvre le fonds serait, à marée 
basse, de 4 brasses et demie; à marée haute, ce niveau s’é- 
lève de 6 à 8 pieds, ce qui, au moment du demi-flot, rend 
le passage tout à fait sùr pour les navires dont le tirant 
d'eau ne dépasse pas 23 pieds. Enfin, des bateaux-pilotes 
stationnent perpétuellement sur cette barre, et depuis qu’on 
a recours, d’une facon régulière, à leurs services, tout danger 
a disparu. à 

A 12 milles environ des bouches du fleuve se trouve la 
ville d’Astoria. Elle tire son nom d’un citoyen de New- 
York, qui reprit en 1810 l’idée qu’avaient eue, quelques 
années plus tôt, les capitaines, Lewis ev Clarke d'ouvrir à 
leur patrie les larges ‘voies de l’ouest et de l'extrême ouest. 
L'expédition :de M. Astor:(1), dont il faut “lire! le récit 
dans le livre ‘que ‘Washington ‘Irving lui a consacré, 
cette expédition ne fut qu'une suite de malheurs: Mais la 
pêtite' cité. d'Astoria en! conserve ‘aujourd’hui l'honorable 
souvenir ; elle étail un -jalon. À la vérité, elle ne renferme 
pas encore plus de 1,500 ‘habitants; maïs cette population 
croît de jour en jour, grâce aux ‘progrès dans le pays de la 
production des céréales et de son trafic extérieur. l'est 
vraisemblable qu’Astoria' Sera: un jour le: point d’atterris- 
sage exclusif des navires qui'ealent létplus d’eau, et dès 
aujourd'hui, une compagnie ‘est'en train d'y élever de vastes 
entrepôts de céréales. 

Si Salem est la capitale officiellé de l'Etat, : Portland en! 
ést la ville la plus importante. Elle est située à 110° milles 
au-dessus d’Astoria ét à 12 milles au-dessous de! l'endroit 
où la'Columbià recoit les eaux de la rivière *Willammette, 
son principal affluent. Sa population est d'à peu près 42,000 
âmes, ét lés navires d’un assez fort tonnage peuvent encore 
aécéder à ses quais En amont: de Portland, la grande na- 
vigation  Céssé; de petits’ steamers “font néanmoins ‘un 
trajet” journalier jusqu'aux Dalles." C’est un parcours 
dé 115 milles, qui n'offrirait pas de ‘solution de'conti- 
nuitée, sil n'y avait des cascades à 5 milles au-dessous des 
Dalles Les steamers s'arrêtent là ; mais leurs cargaisons 


“prennent un petit railway, et, ‘transbordées, poursuivent, 


s'il y a lieu, leur route, tantôt en empruntant la voie même 
du fleuve, tantôt celle de la voie ferrée qui a remplacé 
l'ancien et primitif portage, jusqu’à Wallula, dans le terri- 
toire de Washington. En somme, la Columbia, y compris 


‘son affluent la rivière Snake, est uavigable, du moins pen- 


dant la Saison d'été, sur une longueur totale de 580 milles, 
et ce parcours est desservi par 13 bateaux à vapeur, ap- 
partenant à The Oregon Steam Navigation Company. 

Quant à la rivière Willammette, elle prend sa source 
däns les monts Cascade et, avant de se jeter dans la Colum- 
bia, court sur une longueur de 300 milles. A partir de 
Portland, elle‘est navigable, pendant 126 milles, pour les 


bateaux à vapeur, et, pendant 18 milles, pour les navires 


allant à la mer: Les chutes dites d'Oregon’ City étaient le 
seul obstacle à sa libre navigation : on la supprimé par la 
construction d'un canal latéral, commencé au mois d'août 
1870 et achevé au 4%r janvier 1873. C’est, mous dit-on, une 
Œuvre dearquable, au point de vue de l’art, et dont Putilité” 
commiérétale ! peut s’apprécier ‘par cé seul fait que,’ depuis 
son louvérturé! qui eut lieu au mois de mars de cette annee 
jusqu'au 4er juillét, il à servi au transport de 24,000 ton- 
iéaux dé grains, de 6,000 tonnes de marchandises diverses, 
dé 6,200 voyageurs: 'Si rién ne vient contrariér €e mouve- 
nent, on peut prévoir que cette voie fluviale aura point 
transporté dans le cours d’une année (mars 1874 à fin mars 
De Ph op NL, hey 2 tn Ole 

(1) Dès l’année 1763, le capitaine Jonathan Carver avait 
eu l'idée d’un voyage entré le 43e et le 46° parallèles Nord. 
La célèbre expédition de Mackensie eut lieu en 1793. Mais 
ce fut en 1804 seulement que Lewis et Clarke franchirent 
lés montagnes Rochéuses, et rémontèrent la Columbia, de 


sà sourcé à son embouchure. 
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1875), moins de 60,000 tonnes de céréales, et de 10,000 
d’autres marchandises, 
La rivière Willammetie arrose une région qui renferme 


plus de 300,000,000 d’acres d’une terre de qualité excel- 


lente et susceptible‘de produire, à l'année, 60,000,000 de 
boisseaux de blé. Le reste de sa vallée se compose à peu près 
exclusivement de prairies et de plaines. Elle est peuplée 
des quatre einquièmes environ de tous les habitants de 
l’Orégon.-Entre la rivière et l'Océan, s'étend la chaîne des 
montagnes côtières, Coast Range; elle atteint. à peine la 
moitié de l’altitude des monts Cascade, mais u’en présente 
pas moins un aspect à la fois grandiose et pitturesque, 
couverte qu’elle est d’épaisses forêts de pins, de sapins, de 
cèdres, ou des autres conifères particuliers à la région. 
L’Act par lequel le Congrès fédéral accorda, en 1850, à 
ütre gratuit, 640 acres de terre aux hommes mariés et 320 
acres, aux célibataires qui voudraient se fixer dans l'Oré- 
gon, cet Act vint transformer la physionomie de toute 
cette partie de l'Etat. Jusqu’alors, on n’y avait guère vu 
que des aventuriers de diverses sortes : des marchands plus 
où moins interlopes, des chercheurs d’or, des coureurs de 
bois. A partir de 1850, le bassin de la Willammette com- 
meuça de se garnir d'hommes sans doute d'apparence et 
de mœurs très-rustiques, grossières même si l’on veut. 
Mais c'étaient de vrais Setllers, et les qualités que l’on 
prise le plus ‘dans les villes policées ne sont pas celles 
qui conviennent Je mieux aux défricheurs du Far West, 
Leurs : débuts, d’ailleurs, furent lents et pénibles. Heu- 
reusement qu'ils avaient, peu de besoins et savaient $e con- 
téuter de peu: Le climat, en outre, était très-clément, et 
Icurs troupeaux trouvaient, une subsistance assurée dans 
‘les prairies toujours verdoyantes. Ces premiers Settlers for- 
imentiencore,-à cette heure, le noyau de la population agri- 
teolede lOrégon, et.on peut dire qu'eux, ou leurs descen- 
o tdants, en détiennent. presque, tout le terrain approprié. La 

partie de ceterrain qui a été mise.en culture ne représente, 
d'ailleurs, guère plus d’un dixième de l’ensemble des terres 

arables, (et l’acré ameubli ne vaut pas plus de 15 dollars 
en, moyenne. ) 

Les montagnes et les, forêts, de même que les petites 
“vallées et(les/plateaux, restént encore dans le domaine pu- 
blic.. Toutefois une, compagnie agricole, celle qu’on appelle 
la Compagnie du détroit de Puget, Puget Sound agricultural 
Company, à fait l’acquisition, en 1845 ou 1846, dés plaines 
de, Nisqually dans l'intention de les défricher et de les 
exploiter. Ce district embrasse‘ le pays compris entré la 
rivière Nisqually. ei H rivière Pugalhup, D'autre part, Ja 
aNorthern, Pacific Railroad Company détient, en vertu des 
concessions que lui,a faites le gouvernement fédéral, de 30 
o1à40,000 milles de terrains sous bois ou sous pâtures natu- 
relles, limités d'une part par les plaines Nisqually, de l’autre 
par les anonts Cascade. Désireusé d'y attirer beauéoup de 
£olons et de boniliér ainsi les revenus de sa lighe, : elle 
vend ces terrains au prix seulement de 2.50 à 4 dollars 
l'acre, Suivant la qualité. 

Quant aux térres domaniales qui bordent les rives du 
Puget Sound, leur acquisition ‘est encore plus facile : 
1.25 ‘dollar par acre. Ces rives sont d’une. beauté rermar- 
quable, et les baies ou anses nombreuses qui. les. décou- 
pent offrent aux navires de très-bons mouillages. Il est 
probable’ qué, sous peu d'années, elles verront s'édifier 
une grande ville, qui sera conime l’étape intermédiaire de 
l'extrêine Orient et de l'Europe. 


Peut-être la cité naissante de Tacoma est-elle deslince à, 


devemir ce centre. Elle tire son nom d’un pie des: monts 
Cascade, haut de 14,444 pieds, que les Américains appellént 
le mont Raynier, mais que les Indiens avaient, nommé 
Tacoma, c'està-dire le pic couvert de neige, Sur tout le 
pourtour du Puget Sound, il n’y a point de site, plus favo- 
rablé à un grand centre maritime et commercial : il possède 
l'avantage d’abréger d'un million de milles le trajet entre 
l'Asie ‘et New-York. Déjà un chemin de fer aboutit à Tacoma; 
des steamers quittent régulièrement son havre encore rudi- 
°°meñtaire, et vont porter dans l’ile Vanéouver.le bétail en- 
graissé et les autres produits des -districts! agricoles du sud. 
En-tousicas, Pimmigration commence à affluertsur les bords 
du détroit, elle se sent là en présence de grandes ressour- 
tes naturelles qu'il s’agit: seulément de mettre, en ;œuvre, 
et, dès à présent, les ‘personnes qui s’y livrent à la con- 
Struction des 'navirés, à l’industrie de Ja tannerie, à la pêche 
du Saumon, n'ontpas'à redouter de perdre leur temps ou 
‘Jeur capital” Cette! dernière pêche est déjà très-florissante, 
Œuorque ses débuts ne rémontent pas à plus de; quatre ou 
CIng années, On croit que ses produits pour, l’année, cou- 
ante ‘ne A'eprésenteront pas moins de 250,000 caques de 
poisson €t 1,700,000 dollars de numéraire, Les saumons 


pêchés varient, en poids moyen, de 45 à 50 livres; on en 
a vu qui arrivaiént aux soixante-dix. Leur chair est regar- 
dée comme plus ferme et plus savoureuse que, celle de 
leurs congénères de la Nouvelle-Ecosse. Mais, en. compen- 
sation, elle paraît moins favorable aux préparations que 
les longs voyages rendent /indispensables. Une assez bonne 
partie des saumons salés ou fumés de l’Orégon prennent la 
route de Liverpool, mais la grande quantité est demandée 
par les Australiens ou les Américains eux-mêmes. Chaque 
[ècherié emploie environ 100 à 150 personnes, et presque 
toutes sont d’origine chinoise. Quelque jugement qu'on ait 
le droit de porter sur certaines de leurs habitudes morales, 
les fils du Céleste Empire sont assurément des gens fort 
industrieux, fort habiles à se procurer du travail et à ga- 
yner de l'argent. Les Américains ont les mêmes goûts et 
les mêmes qualités; c’est pourquoi, peut-être, ils détestent 
les Chinois, et en sont venus, Sinon dans l'Orégon, du moins 
dans la Californie, à les accabler d’avanies et à leur rendre 
l'existence aussi insupportable que possible. 

Eu egard à la beauté du climat et à la fertilité du sol, 
la terre, comme on a pu en juger par les quelques chiffres 
relevés plus haut, est assurément à meilleur marché dans 
l'Orégon que dans aucun des nouveaux Etats de la grande 
République. Elle continuera vraisemblablement de rester 
telle jusqu'à ce qu’un système de voies ferrées vienne ter- 
miner l'isolement actuel de l'Etat. Ce n’est pas à dire que 
de ce côté il n’y ait pas eu déjà des tentatives sérieuses et 
des progrès réalisés. Aïnsi, la ligne dite de l'Orégon et de 
la Californie, Oregon and California Railroad, !s'est aécrue 
de 200,010 milles. Elle est destinée à réjoindre un jour 
le Central. Pacific (1), du moins si son administration 
triomphe de certaines difficultés dont il n’y à point lieu de 
s'occuper ici. D'autre part, le Central Railroad de l'Orégon 
a été entrepris sur une longueur dé 6 milles: Maisrsi lon 
veut sérieusement développer toutes les ressources et celles 
du territoire Washington, qui en fait géographiquement 
partie; si l’on veut bien y attirer tous les brastettous! les 
capitaux dont ils ont besoin,’ il faudrait absolument, ! dans 
l'opinion du, correspondant du Times, entreprendre ‘une 
nouvelle ligne traversant tout le continent, et seule capable 
d'y attirer les émigrants, tant de l’Europe que du Canada 
et des Etats de l’est. Cette ligne irait se raccorder avec celle 
qui déjà court, sur une longueur de’ 530! milles, ‘entre le 
lac Supérieur et le Missouri. La compagnie, celle du Nor- 
thern Pacific Railroad, qui à construit ce tronçon$ s’esttrou- 
vée dans l'impossibilité de le pousser plus loin;tmais on 
espère que cette impossibilité sera seulement momentanée, 
et, qu'elle pourra, assez prochainement peut-êtré, ‘avee le 
concours du Congrès fédéral, se remettre à l’œuvretinter- 
rompue. : 

En définitive, dit en concluant l'écrivain du-Times, la 
vallée de la Columbia et celles de sés principaux affluents 
sont très-favorables soit à la culture des” céréales sur une 
grande échelle, soit à la production des fruits de -toutes 
sortes. Il fait remarquer que le fret entre Portland'et: Li- 
verpool ne diffère pas sensiblement du fret entre Liverpool 
et Chicago, ce grand entrepôt des Etats agricoles de l’Ouest. 
D'autre part, la demande de Liverpool gouvérnant partout 
les prix des céréales sur le marché américain, il s'ensuit 
que ces prix, dans le voisinage de Portland, sont les mêmes 
que ceux de Chicago. S'il y avait un avantage, ce serait 
pour le producteur de l’Orégon dont les grains sont d’une 
qualité supérieure. Le touriste, ajoute-t-on, qui visite la Ca- 
fornie et le littoral du Pacifique, s’il est homme de goût, 
s'il aime les grandes beautés naturelles, ne devrait pas 
manquer de visiter l'Orégon. Les voies ferrées, qui dès 
aujourd’hui parcourent le bassin de la Willammette et celui 
de l’'Umqua, en traversant la chaîne des monts Calapooyà 
lui rendent ce détour facile. Il verra la voie bordée par- 
tout par des champs de blé, des vergers, de riches fermes, 
des bourgs qui renferment des scieries, des minoteries, des 
fabriques de lainages. S'il entre dans ces bourgs, des rues 
plantées d'arbres, des clochers d’églises, des maisons cou- 
vertes à la facon française lui ‘attesteront l’aisance des 
habitants, tandis que les cônes neigeux du mont Hoods, du 
mont Jeflerson, des Trois-Sœurs, et les flancs boisés des 
monts Cascade impriment à tout le paysage un cachet de 


(1) Nos lecteurs voudront bien se souvenir que le che- 
min de fer du Pacifique, qui aujourd’hui réunit Francisco 
à New-York, se compose de deux sections dont la soudure, 
le 10 mai 1869, a formé le chemin lui-même. L’une de ces 
sections, d’Omaha à Ogden (1,667 kilomètres de long), a 
été construite par la Compagnie Union Pacific; l’autre, d'Og- 
den à Sacramento (1,194 kilomètres), appartient à la com- 
pagnie Central Pacific. 
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grandeur. Ces belles vues d’ailleurs pâlissent à côté de celles 
qu'offrent les rives de la Columbia elle-même, Elles surpas- 
sent en pittoresque tout ce que la Californie et même, dit- 
on, toute autre partie des Etats-Unis peuvent offrir d’attraits 
en ce genre, 

Ab.-F. DE FONTPERTUIS. 
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L'exposition internationale des industries maritimes et fluviales 
en 1875. — La statistique des chemins de fer de l’Europe pen- 


dant les années 1867 et 1868. — La statistique des établisse- 
ments industriels en France, — Le canal de Nantes à la mer. 
— Le commerce de Ja Colombie, — Les recettes des chemins 


de fer italiens pendant les sept premiers mois de 1874. — Le 
programme du prochain congrès de statistique internationale. 


Par lettre ministérielle en date du 25 juillet, le Palais de 
l'Industrie à été concédé, du 1 juillet 1875 au 30 novembre 
de la même année, pour recevoir une Exposition interna- 
tionale des industries maritimes et fluviales : pêche et culture 
des eaux, navigation, industries maritimes, industries 
usuelles se rattachant à la marine, etc. Nous signalons le 
huitième groupe, dont la haute pensée résulte suffisamment 
du titre, qui est ainsi conçu : « Application des sciences et 
» arts usuels à l'instruction du navigateur et à l’améliora- 
» tion de sa condition physique et morale. » La plupart 
des chambres de commerce des ports ont adhéré sur-le- 
champ à cette exposition, la première en ce genre ouverte 
à Paris, et rendu hommage à son incontestable utilité. A la 
demande de beaucoup de fabricants de l’intérieur de la 
France et de Paris, le programme comprend, outre les 
industries de la mer et des fleuves, une section francaise 
des principaux articles d'exportation se rattachant au dé- 
veloppement de notre commerce maritime etau progrès de 
nos possessions d'outre-mer. Nous aurons à parler de nou- 
veau de cette exposition, que nous avons cru devoir seu- 
lement annoncer aujourd’hui. 

Lécministère des travaux publics vient d'établir, comme 
suite à l'étude, publiée en 1873, relative aux faits concer- 


nant l'exploitation des chemins de fer de l'Europe, un tra- 


vail présentant des résultats analogues pour les exercices 
1867 et 1868. Nous avons souvent déploré le retard apporté 
par l'administration à la, publication de ces documents, 
retard qui leur enlève une partie de leur intérêt. Nous 
lisons done avec la plus grande satisfaction dans la notice 
préliminaire de l'ouvrage dont nous nous occupons : € On 
a lieu d'espérer la prompte mise à jour de ce travail par 
suite des communications plus régulières qui sont adressées 
par les administrations étrangères, » Nous ne pouvons 
qu'émettre le vœu que cette espérance soit réalisée le plus 
tôt possible. 

ILest intéressant, avant d'étudier les résultats qu'ont 
donnés en 1868 les chemins de fer de l’Europe, de faire 
ressortir, pour les divers pays, les différents modes d’exploi- 
tation adoptés, les voies ferrées étant exploitées tantôt par 
PEtat, tantôt par les compagnies, tantôt enfin par PEtat ct 
les compagnies. Voici quelle a été, en 1868, la répartition 
de ces différents modes d'exploitation : k 

1° Exploitation du réseau entier par l'Etat : Bade, Olden- 
bourg, Reuss, Brunswick. 

20 Exploitation d'une partie du réseau par l'Etat : Prusse, 
Bavière, Wurtemberg, Saxe-Royale, Mecklembourg, Hésse- 
Darmstadt, duché de Saxe, Villes libres, Hongrie, Belgique, 
Russie, Suède et Norwége, Suisse, 5 

3° Eæploitation du réseau entier par les compagnies: Anhalt, 
Danemark, Espagne, France, Grande-Bretagne et Irlande, 
Italie et Etats Pontificaux, Pays-Bas et grand-duché de 
Luxembourg, Portugal, Turquie d'Europe. 

Au 31 décembre 1868, la longueur totale des chemins de 
fer de l’Europe était de 90,901 kilom. sur lesquels 44,032 
kilom. étaient exploités par l'Etat et 76,869 kilom. par les 
compagnies. | 

Les chiffres correspondants de 1867 étaient les suivants : 
longueur exploitée par l'Etat, 13,212 k.; longueur exploitée 
par les compagnies, 72,172 k.; soit au total, 85,384. [l ri- 
sulte de ces chiffres qu'en 1868, 5,669 kilom. de voies nou- 
velles ont été onverts à la circulation. Is se répartissent ainsi: 


kilom. kilom. 
Allemagne: 2. 625. | Italie et Etats Ponti- 
Autriche-Hongrie ... 728 ficaux. 24 es 378 
Belgiquemon. #4 290! | Pays-Bas et Luxem- 
Danemark... 109 OUTRE 01 199 
Espagne real at 188: 1hRussie.. #6... ...4, 14899 
France : Sion ut «… 1 1539. |, Suède, et Norwége.. 32 
Grande-Bretagne et. SUISSO AE De «01 34 

Iclanté eee, 712 
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En 1868, la longueur moyenne exploitée a été de 85,118 
Kil.; elle avait été, en 1867, de 82,646 kil. | 

Voici maintenant quels ont été, en 1868,,1les résultats 
financiers de l’exploitation de l’ensemble du réseau  euro- 


péen. 1 
1° Recettes brutes. — Chemins exploités 
per l'État OEM ls he, sl teur a, Fr 473.371.711 
Chemins exploités par les compagnies .. :2.623.456,666 


Tôtal, 1 PrA 
20 Dépenses. — Chemins exploités par 


REA ee AMENL RER np do ninnie coule ble 
Chemins exploités par les compagnies, . 1.242.851 .862 
Total.....Fr.  1:489.870.383 
30 Produit net. — Le produit net réssori, en conséquence, 
aux chiffres suivants : 
Chemins exploités par lEtat........Fr. 
Chemins exploités par les compagnies. . 
Total....:Fr. 
Soit, par kilomètre : chemins exploités par 
PER ae CM AE un a ANR 0NAG:068 
Chemins exploités par les compagnies ......... 19,249 


3.098 834.443 


2471.018.521 


298.359 .25 
1.380.604.804 


Ensemble....... 18.903 


La comparaison de ces chiffres avec les chiffres corres- 
pondants de 1867 fait ressortir qu'en 1868, les recettes ont 
augmenté de 192.678.388 fr., soit de 6,63 0/0, les dépenses 
de 58.382.651, soit de 408 0/0, et le. produit met! de 
134,275,737 fr., soit de 9 11 0/0: Nous dévons,'en- outre, 


constater qu’en 1868, les chemins 'de l'Etat ont présentéiles |! 


augmentations ci-après : sur les recettes, 39,674,845-fr:,soit 


9,13 0/0; sur les dépenses 9,580,172, soit 4,08 0/0 ; || 


4149 


1.608.96%4.060 | 


sur le produit net, 30,094,373 fr. où 15,18 0/0: Les che- | 


mins exploités par les compagnies ont gagné! 153,008,843, | 


soit 6,19 0/0 sur les recettes ; 48,802,479' fr: où 4,0910/0 
sur les dépenses, et 104,201,364 fr., soit 8160/0!sur le 
produit net. D’après ces chiffres, la proportion pour cent de 


la dépense à la recette est, en 1868, de 51,96 0/0 pour les : 


lignes exploitées par l'Etat et de 47,38 0/0. pour ‘celles qui |! 


sont exploitées par les compagnies. Cette proportion pour 


cent à ainsi subi une diminution de 41,18:0/0 “en!!4868. | 
Voici maintenant, par ordre d'importance, quél'atété le pro- 


duit net kilométrique dans chaque Etat, en 1868: 
Fr. ui VF. 


1: Autriche. Hongrie 29,751 |, 11. Suisse. 7.1". 11,014 
2. Grande-Bretagne 12 MESDAONE SE ete 307 
et Irlande... 93,956 | 13. Italie et ‘Etats 
DORE O UE rerinanv D2I Pontificaux. .. 6,657 

. France.......... 22,494 | 14. Pays-Bas et Lu- 
HAPPEUSSOR eee An Lo 0/1 xembourg.. "76,560 
GoRussie ..:1..,016,404, 1 45, Danemark. 224,973 
7... Wurtemberg...…. 15,790 | 16. Suède, ct Nor- 
SN BAVICTA €. hs 103900 WÉGE. HO UOT 
9, Grands - Duchés, AS POTIUBA RS a OT 


A RS 


OHGL arr RE CNE Ma as 
19: Belgique... . 413,421 


En comparant ces chiffres à ceux de lexercice 1867, on 
peut constater les faits qui suivent : | 

L'Autriche conserve le premier rang en 1867:et 1868. 

La France tient le deuxième rang en 1867 et descend au 
quatrième en 1868. 

La Grande-Bretagne oceupe le troisième rang en 1867 et 
remonte au deuxième en 1868. 

Le royaume de Saxe, du quatrième rang en 1867 passe 
au troisième en 1868. 

La Prusse se maintient au cinquième rang. 

Le Wurtemberg figure au sixième rang, en 
Coscendre au septième en 1868. 

La Bavière descend au huitième rang en 4868, tandis 
qu'ells occupait le septième en 1867, ; 

Les Grauds-Duchés tiennent le huitième rang cri 4867 et 
descendent au neuvième en 1868. ; ; 

La Russie, da neuvième rang qu'elle occupait en 1867, 
remonte en 1868 an sixième. : 

La Belgique, la Suisse. et l'Espagne gardent respective- 
ment les dix, onze et douzième rangs. | 

Les Pays-Bas descendént au :quatorzième rang en,1868, 
du treizième qu'ils occupaient en 1867. pi 

L'Italie et les Etats Pontificaux abandonnent.le quinzième 
rang en 1867 pour remonter au treizième en. 1868. ;,] 

Enfin lé Danemark, la Suède et la Norwéye, le Portugal 
étla Turquie d'Europe gardent leurs rangs respectifs en 1867 
et en 1868. | 


4 


IL ressort d’un travail de’statistique qui vient d'être ter- 


18. Turquie d'Europe ‘715 


1867 pour 


miné au ministère du commerce; qu'il y ‘a en: [France 
423,000 établissements: industriels, qui utilisent la:force 
de 502,000 chevaux vapeur et'qui occupent 1,800,000 ou- 
vriers. Al 
Lé département de la'Seine figure en! première ligne 
commé donnant la! plus grande: production industrielle, 
avec un chiffre de fr. 1,689,698,733. 11 fait à lui seul le cin- 
quième des affaires du pays tout entier. Le Nord, qui vient 
immédiatement après, accuse! une production :manufactu- 
rière de 799 millions; le Rhône, de 600 millions ; la Seine- 
Inférieure, 440 millions; les Bouches-du-Rhône, 2711 mil- 
lions, ét la Loire, 22% millions. La Corrèzeret le Cantal sont 
les derniers sur la liste ; le premier, avec un chiffre: d'af- 
faires de 5,713,440 francs; le second, avec 3,567,458 francs. 


En résumé, la moyenne de la production est de 409! mil-« 


lions et demi par département: Nous devons faire. remar- 
quer que ces chiffres ne s'appliquent qu'à une époque de 
production normale : ils ne sont malheureusement pas at- 
teints aujourd'hui. 

On 'a beaucoup parlé dans ces derniers temps d’un canal 
de Trompeloup à Bordeaux, projet qui a été mis en avant, 
müuis à l'égard duquel des renseignements suffisants: font 


encore défaut. Nous pouvons du moins parler d'un autre 


projet semblable, concernant un canal entre Nantes et la 
mer; cette question est d’un grand intérêt pour toute une 
région importante. Ce canal suivrait la rive droite de la 
Loire; 4l aurait 30 mètres de largeur au plafond; ilserait 
divisé en trois 'séetions t1à l'extrémité de chacune d'elles, 


il'existérait une écluse de communication avec!lé, fleuve ;: 


élles auraïent 42 4/2, 96-et 42 4/2 kilomètres. Total: 
31: kilomètres: ! La! dépense ‘est évaluée à: 62 -nillions,-et si 
l’on y joint 27 millions pour le bassin à flots de Nantes, on 
‘arrive au- chiffré! très-respectable de 89: millions. 


Les ingénieurs diséutent ce projetsnilent estun autre quil! 
consisterait à donner à là Loire jasqu'à Nantes une: pro-:; 


fondeur ‘de 6 mètres; mais il offre de graves difficultés. 
Toutefois ‘on-"pourrait en triompher en prolongeant des 
digues qui! existent ‘aujourd’hui: Le: Jowrnal: des Fravaux 
publies consacre de longs articlés à: ce8 travaux, qui ne 


peuvent être bien: appréciés qu'à Nantes même; mais nous! 


avons ‘tenu à en ‘parler, parce que la question: posée! dans 
lé département dela Loire-Inférieure: ést également à lé- 
tude dans ‘célui de la Gironde: Nous lui souhaitons:dans 
cés deux départements une: prompte ‘solution: 

Nous 'trouvons'dans les journaux de; la : Colombie quel: 


ques reénséignements intéressants sur le commerce de ce 


pays avec lis puissances européennes. 

Angleterre se préseñte en première Jigne dans le'com- 
meree extérieur de la Colombie. Elle ‘importe prinoipale- 
ment des substances alimentaires, desttissus, des! vêtements 
confectionnés et des métaux précieux, des bois de teinture, 
du quinquina 6t'du tabacs La France: occupe le |second 


rang, l'Allemagne le troisième, les Etats-Unis le quatrième. 
La première énvoie à la: Colombie, ‘en sus des vins, ‘les: 
mêmes articles que la: Grande-Bretagne,! mais: empropor4o 


tions moindres ; ellel'én recoit des métaux précieux, des 
bois de teinture, du cotontet des peaux : brutes. ,!Le com- 
inerce de la seconde ‘avec la- Colombie se compose; pour 
les neuf dixièmes, de l'exportation de tabac, de ; coton et 


de café pour Brême, qui-est le seul port allemand -entrete- 
nant des relations avec ce pays. Lés importations sont re: 


lativement insignifiantes et se composent: principalement 
de quincaillerie, de bièreret de tissus. Elle consomme: près 
des quatre cinquièmes de la récolte des tabacs et environ la 
moitié de l'exportation -‘totale des: Cotons. En résumé, le 
commerce de la France et de l'Allemagne: forme plus du 
tiers du commerce général dela Colombie avec-les nations 
étrangères. (IE 

La Gazette officielle vient derpublier le tableau des recettes 
dés chemins de: fér de l’Italicpendantole mois! de juillet et 
les mois précédents. de l'année 1874: Les recettes du mois 
dé’ juillét 1874) comparativément ! à celles dus même mois 
de lanñée dérnièré, présentent'unerdiminuwtion de 447,287 
francs ; mais les recettes ‘totalesidu 4tr janvier au Sdijuillet 


réséntent en revanthetune augmentation de 1,3881481 fr 
5 : ; 


Sur la' période correspondante! de 4878: 1 010-211 


Pour-les sept premiers moisde l’année, toutes les dignes: 


sont en augmentation, excépté celle ‘de! Turin-Cirié. L’én- 
*semble du réseau italien ‘offre unes augmentationskilomé- 
4riqué de 41 -francs. Voici dutreste:le tableau des recettes 


dés divers réseaux pour lé mois'detjuillet dérnieret pour: 


les Sept premiers mois dé l’année: #1 L 
| Du'4% janv. 


Kilon. Recettes 
expl. de ljuillet/1 -aw 84 juillet, 
Chemins de fer de V'Etat,:--4:.092:: 1,066:191 7.463,475 
Méridionaux. 41 use ay 44399 1:666.002: 12.086.631 
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| Suède; et, 


nominativement avec 
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Romains: [stresse : sure. a 1.644 
Haute-ltalie.... 1... 21682 


12:036.118,1,44,8191169 
6.048.726,1,,42.481 118 


Dares se ca Ploien de lee 152 76: 4 +7 
Turin-Cirié, ve PES ee FAT TUE 28 408 nn PR 
TurinsRivoli. 2,2. 2)... TOR 100 10/7198 2e 69079 


. Onsait, qu'à la dernière session du congrès ‘de statistiz 
que internationale, qui a eu. lieu à Saint-Pétersbourg, en 
août 1872, il fut décidé qu'une commission spéciale per: 
manente, Composée ; des principaux chefs des Nr n. de 
statistique de l'Europe, serait, chargée,. d’ane part, de 
veiller à l’exécution par les gouvernements intéressés, des 
résolutions de. l'assemblée, et d'assurer la préparation de 
la [statistique internationale arrêtée en principe parle con 
grès de la Haye (1869); de,; l'autre, de préparer, les, pro- 
grammes, des. congrès futurs, Conformément à cette, der- 
mére décision, la commission s’est réunie à Stockholm le 
23 août dernier et a délibéré sur le projet de, programme 
ciaprès, destiné à servir de base aux travaux du prochain 
congrès, qui s'ouvrira à Bude-Pesth en septembre, 1875. 
1° Réorganisation de la statistique officielle; % centrali- 
sation et, décentralisation. des. travaux |: dé statistique ; 
32 application en Statistique de, la méthode graphique et de 
la méthode :géographique; 4 différences de ces deux mé- 
thodes; 5° des criterium de la nationalité; 6° ce, qu’on 
entend par nationalité ;,7 préparation des tables mortuai- 
res; 8° par, quels moyens la statistique: doit-elle seprocurer 
des tables mortuaires exactes ;' 90 statistique, agricole : 
10° des, procédés de l'ancienne statistique ; 119 classification 
de la production sous toutes ses formes; 190 remarques 
sur, un projet de classification des, professions ; 139. Classi- 
fication générale de, l'industrie ef du commerce : A4 sta- 
listique. des, machines à vapeur, dans le monde . entier : 
15° questions, relatives aux diverses sources de revenus des 
Élais; 16° statistique, militaire ; 17° du, système | pénal en 
Europe... sl oh orËl d20 door PR 
Certes, si toutes ces questions sont soumises: au congrès 


de Pesth, comme, cela paraît probable, la savante assem- 


blée,ne.chômera, guère. Les journaux suédois, nous, font 


connaitre, que les, séances, de la commission ont lieu alterna- 
livement en francais. et en allemand, c’est-à-dire qu'un jour 
où discute en allemand et le lendemain en francais, On se 
demande à,ce, sujet; comment feront les membres de la 
commission (et, ils sont nombreux) qui ne connaissent que 
l'une où l’autre des, deux langues ? On admire d'ailleurs le 
désintéressement, des Suédois qui ont spontanément renoncé 
à parler leur langue. l £ FieiD) at TRS 

es premières discussions, de cet abant-congrès n'ont pas 
manqué d'intérêt, Le délégué de la Prusse a discuté la ques- 


tion, de Ja, cause des décès au point de vue social et hygié- 


nique. A ce dérnier point de vue, il a démontré là grande 
influence, de, l'habitation et de.la profession sur Ja imorta- 
lité, Eu cé qui concerne l'influence des professions, il à pré- 
tendu que, contrairement à une opinion généralement accré- 
ditée, les populationsagricolessont plus souvent exposées aux 
morts accidentelles que les populations vouées. aux travaux 


de l'industrie. 


M, le docteur, Berg, directeur du bureau. de statistiq 1e de 
d vice-président de Ja commission, à 'Apel'avit 
que des recherches.de cette nature ne peuvent. être faites 


utilement que dans.les pays ur, comme en Suèdé,,en An- 


gleterre, et maintenant en Russie, tous les habitants figurent 
2C, l'indication du.sexe, âge, profession, 


sur, des registres spéciaux de | population, e qu'il importe, 
en outre, d'en charger, là où il en existe, les bureaux de sta 


Listique des villes. Cêt avis.a été partagé par M. le docteur 


Schwobe, chef de bureau de la. statistique de la ville de 
Berlin, qui a saisi cette occasion pour annoncer qu'il allait 


irès-prochainement publier uné grand : travail Sur la mor- 


talité, dans cette. villé pendant les Yingt dernières années. 
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Il,en a lu ensuite. quelques extraits, intéressants, "7" 
nn — h 1J1641 
: L'ASSOCIATION BRITANNIQUE: 
POUR ILE DÉVELOPPEMENT DE LA SCIENCE SOCtATEL | 
Les lecteurs de l'Économiste Français .convaissent.. déjà 


l'Association anglaise pour de développement de la science 
sociale. L'an dernier, nous avons publié un compte rendu 
détaillé de,ses.travaux;.nous, ferons de même cette année 
Aujourd’hui emprunt na ats le 
résumé du discours du président du. congrès, de Glasgow, 


nous empruntons au Journal des. Débats le 


if Le dix-huitième, congrès. de cette Société a été ouvert 


dans le, City-Hall de: Glasgow, par : lord Rosebery, le, prési- 
dent,pour cette année.et qui succide à lord Houghton. Le 
comte, de Rosebery est, un. jeune pair, écossais, ,— il parait 
avoir au plustrente ans, sur lequel le parti libéral fonde 
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de! grandes espérances. Le discours qu'il a lu et que je 
q 


vais analyser atteste tout au moins de sérieuses études. 
» L'objét de la science sociale, selon le comte de Rose- 


bery, celui que doit poursuivre le Congrès en travaillant 


au développement de cette science, doit être la recherche 
des moyens d'améliorer la situation de la classe nombreuse 
dés ouvriers, Soit que ces moyens échappent à l'action du 
législateur, soit que celui-ci dédaigne de les appliquer. Le 
inoment semble opportun au noble lord pour uné pareille 
étude ;' les salaires sont généralément élevés , Ta paix est 
profonde, aucune fureur politique n’agité les esprits.’ Pour 
ceS ‘raisons, le sujet n’attire pas l'attention des hommes 
d'Etat, et c’est un tort, car c’est dans de sémbhlables mo- 
ments qu'il est loisibie de prévoir des temps moins pros- 
pères. Le danger peut se produire soudainement, Par 
exemple, s'il survenait une guerre européenne comme celle 


‘du éommencement du siècle, nous pouvons voir par avance 


notre productive population confinée dans une sorte d’arche. 
Il peut arriver que, pendant que notre nombre augmente 
tous les jours, notre principal champ d’émigration nous 
soit’ partiellement fermé pour quelques années. Il paraît 
même probablé que, par suite de la dérnière crise com- 
merciale, les Etats-Unis ne pourront pas, de quelque temps, 
fournir du travail au quart de millions d'hommes que 
l'Angleterre leur envoie tous les ans. Il n’est pas de plus 
important problème pour un homme public, et qui mérite 
davantage d'être regardé en face, 

» Une aûtre circonstance qui doit appeler l'attention, c’est 
que notre civilisation est encore fortement mêlée dé bar- 
barie. Les journaux consacrent tous les jours dés colonnes 
entières à racontér des faits de violence, et l'on à calculé 
que chaque policeman dé Londres est attaqué, en moyenne, 
une fois tous les deux ans. Le seul remède à l'état de bar- 


‘’barie, c'est l'extension de l'instruction. M. de Tocqueville 


A 


a dit que l'instruction est l’âme de la démocratie et que 


touté découverte ‘intellectuelle, fout développement de la 


“science est une nouvelle source de force pour le peuple. 


Les ouyriers autréfois brisaient les machines; les industriels 
eux-mêmes conviennent qu'aujourd'hui ils en sont les plus 


Lardénts défenseurs. C'est là un remarquable résultat de 


J'instruction. 


0 » Aussi, pour lord Rosebery, il n’y a pas, pour un gou- 


\ 


vérnément de devoir plus impérieux que d'établir l’instruc- 
tion obligatoire. Elle existé déjà moralement pour lés hautes 
classes qui sont obligées dé S'instruire 8t elles né veulent 
pas disparaître. Quant à l’objection tirée de la violation de 
Hà liberté individuelle, lé noble comte s'appuyant Sue Ma- 
caulay , demande! Si les impôts, la'police, lés lois 'sur |les 
chemins de fer ne Sont'pas des atteintes portéés à la Tiberté 
individuelle. Nous entretenons, dit l'orateur, une armée où se 
produisent 6,000 désertions par an, nous apportons à notre 
armeñént des perfectionnements qui sont surpassés et de- 


viérinént inutiles aussitôt qu'ils Sont términés, let nous nés 


gligeüns là véritable source de forcé On à constaté dans 
la Grande-Bretagné (ce fait déplorable ‘que laugméntation 


des salaires a fait augmenter la consommation de lalcook 


Cellé de 1873 a représenté une somine de 14,639,502 liv. 
st.; neuf ans auparavant, élle né représentait qu'uné valeur 
de 9,692,515 livres. ‘C’est là un résultat de l'ignorance. 
N'étant pas instrüits, n'étant pas habitués à des distractions 


‘d’un ordré plus relevé, les'ouvrièrs dépénsent en boissons 


énivrantes leur surplus dé salaire. On sait qu’en Angle- 
terre, il est impossible d'obtenir du travail dé certains ou- 
vriers le lendemain du jour dé la paié. En Saxe, l’instruc- 
tion obligatoire à fait disparaître l’ivrognerie. En Prusse, 
où ce système fut introduit en 1819, douze ans plus "tard, 


‘la criminalité et 16 paupérisme avaient diminué dé 40 0/0: 


sommation des boissons alcooliques , on peut opposer cet | 


Nos vies sont à la merci d'un grand nombre  d’hômmes 
sans éducation ; l'étendue de là responsabilité qui incombe 
parfois à un infime employé 'dé chemin dé fer fait sou- 


haiter qu’elle ne-puisse-retomber que sur des hommes, 


dont les facultés ont été soigneusement développées, 


» En répônsé à ceux qui nel voient d’autres résultats à 


l'augmentation des salaires que, l'accroissement de la con+ 


autre fait que, dans l'année 1873, le nombre des déposants 
aux Caisses d'épargne s’est aceru dé 120,000, et Ta Somme 
des dépôts''de 2'millions sterling (50 millions de francs), 
sans! comptér €e ‘qu'ont rêéçu les banques populaires 


* d'Ecosse. V1) 


-:5)/Un autre devoir dé l'Etat consisté dans l’organisation: 


‘de l'enseignement technique pour les ouvriers. Sans cet 


if 


enseignement, les Anglais’ pourraient bien perdre cértains 
avantagés qué lon considère comme inhérents" à Ta ‘race 


‘anglo-saxonne, Au’ ‘point de'vué commercial, on constate 


Depimiénse supériorité des” jeunes Allemands qui viennént 
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à Londres, On pourrait, en Ecosse, appliquer à cette, ins- 
trüction spéeiale la fondation de George Hériot. L'éducation 
technique doit également, s'appliquer, à l'agriculture; elle 
serait même nécessaire aux émigrants qui partent pour 
développer les, colonies. En Wurtemberg, une école de ce 
genre avait,l en 4867, instruit 12,040 travailléurs. 

» L'éducation technique devrait même être très-généralisée, 
elle nesétait! pas moins utile aux hommes. publics qu'à tous 
les autres: Il:my a pas de médecins, de prêtres, de soldats 
héréditaires; il ya cependant un grandcorps de législateurs 
héréditaires: On exige des artisans, pour l'accomplissement 
de leurs! fonctions, une instruction spéciale et on n’en 
exige pas des hommes, à qui nous confions nos destinées, 
nos fortunes et notre honneur. Combien de législateurs ont 
lu la Richesse des Nations, d'Adam Smith? . 

» Voilà incontestablement un singulier langage pour un 
tory, législateur héréditaire lui-même. 

» Lord Rosebery voit dans l'instruction un moyen de 
prévenir les grèves, qui sont un des! incidents les plus 
graves et les plus fréquents de la vie, de ce peuple essen- 


tiellement industriel. Seulement, il ne s’agit, plus de l'ins- 


truction ordinaire, mais de la connaissance des grandes 
loisde l’économie politique qui, en permettant aux ouvriers 
de comprendre les conditions générales de la production et 
de la concurrence, les empôcherait de formuler des de- 
mandes excessives d'augmentation de, salaires ou de les 
présenter dans: un. mauvais moment. :1L,.v a, parmi les 
classes ouvrières, de la défiance. et; même du mépris à l’é- 
gard de l’économie politique et des, économistes, -que l’on 
regarde comme ‘des êtres sans cœurs L'exemple du profes- 
seur Fawcett et de: Stuart Mill: devrait: faire. disparaitre ce 
préjugé. WT of ; | 

» Considérées à un point de vue supérieur, les grèves ne 
sont, après: tout, que, les incidents d'une, évolution gigan- 
tesque $’accomplissant dans le monde, .entier, et par laquelle 
le Capital’et le travailtransforment leurs relations.;Le noble 
orateur! défend mêmecles Trade:Unions.,.ces. bêtes, noires 
‘des industriels anglais, ‘quand. ils n’ont, pas, su, comme 
M. Samuel Morley, M. Mundella et quelques, autres, s’en 
faire des amies. {Il convient que les Unions entrayent, parfois 
la production,;en ‘amenant ‘une. élévation artificielle dés sa- 
laires;1 1nais, d'autre part, elles ont. souvent. rendu d’émi- 


onents:services! en Ætablissant, d'utiles, relations entre le 


peuple travailièur des différentes parties. du pays,et en-assu- 
rant! da récompenser légitime! dusttravail., Aucurm esprit 
impartial ne Saurait-contester. que, bien. quil, y..ait fait 
naître, comme toutes-les révolutions, d'amers ,sentifnents 
des deux côtés, le grand :mouvement.:S0eial; qui, /a frécem- 
ment, unilesielasses agricoles: doit avoir. pour. conséquenck 
probable! de répandre la lumière, d'encourager, Findépen: 
dance et de placer les salaires sur une base plus.-juste et plus 
rationnelle. Tant que le capital etle travail auront des intérêts 
distincts et: opposés, il vaura forcément. des luttes ..entre 
eux. La coopération est. l'unique moyen. de,,.méêttre un 
terme à ces luttes. Mais, la. coopération peut, à. peine être 
considérée-comme -un succès en.ce pays {dans sa, forme 
productive); elle: paraît exiger. plus d'intelligence. et: plus 
de capital que n'en possèdent encore les classes ouvrières. 
On a vu, dans le plus :grand! établissement, coopératif, à 
Ouseburne Engine Works, les ouvriers faire grève contre 
la Société, c'est-à-dire contre eux-mêmes. Le président de 
la: Chambre des communes a fait. une tentative agricole, 
el aucun de ses paysans, malgré tous les avantages qu’il 
leur assurait, n’a songé à prendre, seulement une action 
dans la Société: Nous pouvons done dire qu'il n'y..a pas 
trop lieu, en ce moment, de.compter sur la, coopération 
pour la solution dé la question. | 

» Le mouvement unioniste est formidable aux Etats-Unis, 
où il prend parfois des caractères de eoopération. La plus 
formidable de ces associations est l’ordre des, Grangers; dont 
les progrès ont été: surprenants. La, première, grange fut 
fondée en: décembre 1867,;. elles sont en ce moment,au nom- 
bre de 20,500, comprenant 1,311,226 membres. Cet. ordre 
coniprend: toute la population agricole des six Etats et les 
deux-tiers des: propriétaires fonciers, dans, dix autres. Dans 
le Missouri, il existe 2,150 granges ou loges; en Penhsyl- 
vanié, il y avait, au lcommencement.de l’année, six loges; 
actuellement: il en existe 800;-elles viennent, de faire leur 
apparition au Canada. Ce:rapide accroissement est; (ii à ce 
que ces granges augmentent de 50 0/0, en moyenne, les 
revenus de leurs membres. Elles luttent. contre Jes compa- 
gnies de chemins de fer;: elles, établissent, des, magasins 


.coopératifs pour les instruments aratoires et les produits in+ 


dustriels ou exotiques, elles forment des banques : celles dé 
Californie équipent des vaisseaux pour le transport de leurs 
produits, Elés:sont comime une nation dans la nation ; elles 
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sont même plus : elles sont une religion et un corps poli- 
tique ;elles ont leur mot de passe secret. Leur succès les a fait 
quelquefois tomber dans l’extravagance; mais ce succès est, 
par lui-même, un phénomène que nous devons étudier. 

» Un autre moyen d'amélioration de la condition des 
ouvriers consiste dans les travaux sanitaires entrepris jar 
les municipalités. En démolissant les cloaques. où les popu- 
lations pauvres habitent dans les vieilles cités, on oblige 
celles-ci à se répandre. dans les banlieues, où elles trouvent 
de meilleures conditions sanitaires. Seulement, les ouvriers 
étant ainsi éloignés de leurs ateliers, il importe de leur 
fournir des moyens de communication à bon:marché. Le 
développement des ‘tramways, dans un pays, peut servir 
à mesurer le développement de la démocratie. Outre la 
question de l'éloignement des ouvriers des quartiers infects 
et la question des transports à bon marché, il y a celle 
de l'établissement de logements convenables. Les fidéi- 
comraissaires de M. Peabody ont fait élever des construc- 
tions dans ce but; d'autres sociétés se sont formées pour 
le même objet. Ce ne sont pas de pures institutions phi- 
lanthropiques; car, tout en fournissant à bon marché de 
confortables logements aux ouvriers, elles paient à leurs 
actionnaires des dividendes qui varient entre bel 5 4/2 0/0. 
Le directeur de la compagnie qui a construit dans le parc 
de lord Shaftesbury a prononcé cette parole : « Pendant que 
» le Parlement discute, nous avons en partie résolu le pro- 
» -blème. 

» La question des transports et la constatation de la ten- 
dance des compagnies de chemins) de fer anglais à abolir 
les trains à bon marché ont amené lord Rosebery à exa- 
miner la question de la propriété des chemins de fer et, à 
exprimer l'opinion que, si les directeurs actuels continuent 
à ne considérer leurs entreprises que comme des spécula- 
tions privées, le Parlement sera obligé de les considérer à 
un autre point, de, vue. 

» La question de la situation faite aux femmes et aux 
enfants dans l’industrie a occupé une large place dans le 
discours de lord Rosebery. Il à rappelé les noms des hommes 
politiques qui ,ont donné leur attention à cette question, êt 
a finalement montré les stipulations du, bill proposé par 
M. Mundella, acceptées par le gouvernement et par le Par- 
lement. Aujourd'hui, en Angleterrre, les femmes ne tra- 
vaillent plus que. 54 heures et demie par semaine. 

» Un homme dont le dévouement à la cause populaire 
ne saurait faire un doute, lé professeur Fawcett, a com- 
battu la proposition, disant que les personnes qu'il S’agis- 
sait de protéger sauraient le faire elles-mêmes: Lord Rose- 
bery, pour son compte, croit! cétté l'opinion erronée. {Le 
désir d'approbation; le dévouement qui font ‘les femmes 
admirables comme épouses, les poussent trop souvent à 
travailler au-dessus de leurs forces. Chez les jeuves filles, 
c'est quelquefois la perspective d’un ‘prochain mariage. La 
présence de la femme au foyer est indispensable aw point 
de vue de la! moralisation et de la destruction de livroi 
gnerie. Le mari qui trouve son intérieur ; désert ou en 
désordre va chercher au dehors, le confort,, qu'il désire 
comme tout homme. Il s'agit, en cette circonstance, de 
protéger non-seutement les êtres faibles qu'on nomme des 
femmes, mais en même! temps de protéger les enfants, 
futurs citoyens et travailleurs du ‘pays. Dans presque 
toutes les, nations européennes ,on a fait des lois sur le 
travail des femmes, En Ecosse, le travail de la, femme 
après son mariage est considéré comme une chose mau- 
vaise. Il n’èn est pas malheureusement de même en An- 
gleterre. Dans une enquête récente, 101 réponses sur 132 
ont affirmé que, le travail des femmes dans les manufac- 
tures avait pour conséquence d'augmenter la mortalité des 
enfants. La mortalité de, Manchester à été, en quatré an- 
nées, de 41,805 ; dans ce nombre se trouvaient 20,025 
enfants, soit. 48 0/0. On a remarqué que lorsque le travail 
ne marche pas, là mortalité des enfants diminue dans Jes 
districts industriels et. qu'elle augmente dès que les fémmes 
retournent à la ,;manufacture, Il n’y a pas Jà une simple 
question d'économie. politique, il,,y, a une question d’hu- 
manité. En Autriche et en Bavière, la loi ne permet aux 
mères de retourner au travail que six Sémaines après 
leurs couches, Un industriel de Mulhouse, M. Dolefus, paie 
le salaire des femmes quirestent :ehez :ees pendant ces 
mêmes six semaines. | 

» La question de l'émigration, l’un des faits les plus 
considérables qui se produisent actellement en Angleterre, 
devait appeler l'attention du président de l'Association de 
la scienée sociale. L'Angleterré a colonisé et coloniséra en- 
core d'immenées contrées; ‘elle a le devoir de veiller à ce 
que la féconde ‘race qu’elle” distribué ‘dans le monde, et 
qui représente tous lés ans une population égale à celle de 
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Birmingham, soit physiquement, moralement et intellec- 
tuellement digne de ses hautes destinées. Il peut yl'avoir 
deux espèces d'émigrants ; le courant qui les emporte peut 
être un ‘torrent de gens secouant à notre porte là poussière 
de leurs pieds et nous ‘vouant une étérnèlle \inimitié, on 
une pacifique et-féconde - rivière.  L'Angleterre:: peut être 
appelée à disparaître comme tant de nations de l'antiquité, 
car elle ne peut prétendre à se: soustraire à la loi qui, 
semble imposer aux peuples une ‘évolution analogue: à 
celle de la vie des individus; mais elle peut'être la mère 
vénérée de l'immense richesse ‘publique et'des pacifiques 
empires qui perpétueront les meilleures qualitésde la race: 

» J'ai pensé que le résumé que je viens de vous trans- 
mettre du discours de Rosebery serait de nature à intéres- 
ser vos lecteurs. Les idées qui y sont exposées, le travail! 
qu'il atteste, les tendances démocraiiques de son ‘auteur, 
jettent un jour particulier sur les sentiments d’une partie 
de raristocratie anglaise et ‘montrent ‘tout au moins que 
cette aristocratie n’est pas disposée à rester en arrière dans 
la voie de transformation que parcourent les nations mo- 
dernes. 

» Du congrès en lui-même, ‘je ne puis ‘encore dire 
grand’chose, si ce n’est que d’intéressantes! questions! sont 
à l’ordre du jour des diverses sections et/que l’organisation 
en paraïtiassez défectueuse. Les congrès des ouvriers. an- 
glais auxquels j'ai assisté montraient! plus d'ententé dela 
inatière; et je dois dire que nos congrès français de la 
Société ‘pour l'avancement des sciences sont : beaucoup 
mieux organisés, quoique nous n’ayons pas, Comme ñ0s 
voisins, la prétention et la réputation, qui ne sont pas! tou- 
jours justifiées, d’être des gens pratiques. » | 


UNE BOULANGERIE COOPÉRATIVE. 
LA SOCIÉTE CIVILE DE-PANIFICATION DE LODÈVE. L 


Au tinoment où la question du prix du pain et de la 
viande a repris de l'actualité, nous nous empressons de 
publier 1e compte rendu des ‘opérations d’une boulangerié 
coopérative, qui fonctionne avec-suécès depuis deux ans 
dans une ville industrielle du Midi de la France. 

L'exposé de ces opérations a été fait par M. Barre, pré- 
sident, qui a prononcé au nom dut bureau, à l’assemblée 
générale de la Société, l’allocution suivante : | 


« MESSIEURS, 

» Conformément aux statuts qui régissent la Société, nous 
venons aujourd'hui vous soumèttre le compte rendu géné 
ral de n0$s opérations depuis son instilution jusqu'au 30 
juin 1874. 

» Vous connaissez ce qui a été fait durant la première 
année de son existence : en comparant les résultats pübliés 
à cette époque avec ceux que nous allons vous communi- 
quér, il vous sera facile d'apprécier le développement ‘as- 
cendant de notre utile et économique association. 

» Les souscripteurs ont atteint le nombre de 363; il est 
aujourd'hui de 357 à, cause du départ de six sociétaires. Il 
élait de 335 au 90 juin 1873. Augmentation : 22 Souscrip- 
teurs. : 

» Les actions souscrites ont atteint le chiffre de 611 ; elles 
sont aujourd'hui de 597 par suite du remboursement de 
14 actions aux personnes qui ont définitivement quitté le 
pays. Elles étaiént au nombre de 579 au 30 juin 1873. 
Augmentation : 48 actions. 

» La Consommation journalière durant la première année 
a été de 375 kil. 69; elle s’est élevée successivement à une 
moyenne de 378 kil. 62 pour toute la durée de l’associa- 
tion, ce qui explique une augmentation de Consommation 
durant là dernière année. 

» Nous sommes heureux de constater qué cette année la 
consommation journalière n’a pas subi les variations signa- 
lées dons le compte rendu précédent. Malgré lPaugmenta- 
tion sérieuse du prix dé vente du pain, à la suite dé cir- 
constances indépendantes de notre volonté, vous vous êtes 
souvenus’ de notre pressante invitation à l’accomplissement 
de votre engagement de sociétaire ; vous n’avez pas déserté 
nos boulangeries comme cela avait eu lieu plusieurs fois ; 
vous. avez Compris que de votre concours constant ef parti- 
euliér dépendait tout le bien que nous attendons  lous dé 
notre œuvre d'association. Permettez-nous, Messieurs, de 
vous en féliciter; c'est pour nous une satisfaclion bien vive : 
que de vous dire en ce moment que vous avez sagement 
et heureusement apprécié la vérité et le désintéressement 
de nos conseils. 

» Rappelez-vous toujours que les hommes d'étude qui se 
sont occupés de la réformation des vices inhérents à notre 
organisation sociale, ont constamment considéré et recom- 


SAMEDI 10 OCTOBRE 1874. 


SAMEDI 10 OCTOBRE 1874. 


x 


mandé, dans leurs écrits, les avantages que procurent les 
associations d'hommes intelligents et honnêtes, décidés à 
poursuivre une même idée. Ils ont fait ressortir, avec leur 
talent, qui s'impose à tous, Pimportance, la puissance de 
la communauté d'intérêts; non-seulement pour les grands 
peuples, mais plus encore pour les groupes de travailleurs 
capitalistes qui, comme nous tous, remplissent la dernière 
condition pour obtenir le titre de sociétaire, 

» Par votre association vous avez réuni vos petits capi- 
taux pour former un capital destiné non pas à lutter contre 
des intérêts non moins grands et non moins respectables 
que les:vôtres, mais à vous attribuer en entier: le faible 
bénéfice que vous perdiez tous les: jours, et que la Société 
vous rend par des opérations qui lui permettent d’écono- 
miser des frais dans les achats et dans la manipulation de 
la denrée alimentaire de première nécessité à l'humanité 
en général et à vos familles en particulier. 

» Le bénéfice le plus important que vous avez obtenu par 
l'association n’est, pas celui qui résulte de la comparaison 
que l’on peut établir entre les divers prix de vente adoptés 
ou acceptés par la population en dehors de la Société et 
ceux de la Société elle-même; c’est celui que lon constate 
lorsque. l’on compare le prix de vente de la Société avec 
ceux dans les villes voisines qui n’ont pas eu, comme 
vous, le soin de constituer une association de consommation. 

» À Montpellier, par exemple, le pain de la même qua- 
lité que celui que nous consommons se vend moyennement 
à raison de 0 fr. 4666 le kilogramme; vous ne le payez 
encore aujourd'hui que 0 fr..40 le kilogramme, ce qui 
constitue une différence à peu près constante de 0 fr. 0666 
par kilogramme. 

» Or, comme la consommation de la Société est de 
378 kil. 62 par jour, il est rationnel de déclarer que 
les sociétaires ont fait eusémble un bénéfice journalier 
de (0 fr. 0666 X 378 kil. 62) = 95 fr. 216; par an 
de (25 fr. 216 >< 365) = 9,203 fr. 84; et depuis l’associa- 
tion de (0 fr. 0666 >< 283,205 kil.) — 18,861 fr. 45; 
soit en moyenne pour chaque souscripteur en deux ans 
d 18,861 45 

87 587 


5 francs l’une — 


— 52 fr. 83; soit encore, par actions de 


18,861 45 

597 
45 fr, 80 pour un an, ce qui représente l'intérêt d'un capi- 
tal de 316 francs. 

» Ces, chiffres, Messieurs, d’une éloquence profonde, vous 
font connaitre d’un seul trait les résultats inattendus de 
votre œuvre d'association de consommation ; ils ne peuvent 
que vous encourager à maintenir son institution par tous 
les moyens en voire pouvoir. 

» Nous aurions désiré que la consommation journalière 
fût supérieure à celle constatée, pour nous permettre l’éta- 
blissement d’une seconde boulangerie, ou, pour mieux dire, 
d’une troisième distribution de pain; mais, en présence de 
la situation actuelle, nous ne pouvons pas encore y compter. 
Nous continuerons done nos errements avec le boulanger 
actuel, dont tout le monde est généralement satisfait, 

» Sur la demande qui nous à été présentée par M. le 
président de l’ancienne, Société coopérative de la cité, nous 
avons pris à notre charge le mobilier de la salle de réunion 
‘à un prix très-modéré, 

» Le mobilier de la Société se compose de : 

» 2 tables, 6 pupitres, 13 bancs, 6 tabourets, 2 lampes, 
2 enseignes, 1 poêle avec tuyaux, 1 cadre pour le règle 
ment (tous ces objets proviennent de la Société coopérative), 
4 lampes données par M. Vitalis, vice-président. 

» Voici maintenant le résurné des opérations faites durant 
le dernier semestre et pendant toute la période de l’exis- 
tence de la Société. 

» Chefs de famille souscripteurs au 30 juin 1874. 357 

», Actions souscrites à celte époque. ....."......... D97 

» Les souscripteurs et les actions se répartissent comme 
il suit : 

» 9 souscripteurs de 20 actions, 1 de 10 actions, 1 de 8 
actions, 5 de 5 actions, 9 de 4 actions, 3 de 3 actions, 8 de 
9 actions, 323 de 1 action. 

» Valeur dé ces actions formant le fonds de roulement 
de LUENOCIÉIÉ PPS dal 9 OS) 

» Achats durant le dernier semestre: 450 balles de 
farine. 

» Achats depuis Ja création de la Société : 1.838 balles. 

» Ces 1.838 balles ont coûté d'achat la somme 
RS MORAL cie db Mec Ts HO se RES 

» Frais de transport et de camionnage....... 1.649 15 


» Montant total...Fr. 97.074 50 


—= 31 fr. 60 pour deux ans et 


ns 


se. 
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» La consommation du dernier semestre à été de 70,188 
kilog., soit par jour 388 kil. 880. 

» [l'a été mis en circulation’: 

» 4,000 bons de 4 kil. (couleur rose), 1,000 bons de 2 kil. 
(couleur verte), et on à retiré de la circulation tous les 
autres bons. 

» IL a été remis aux consignataires depuis la création 
de la Société : 

1,342 bons de 5 centimes d’une valeur de, Fr. 
23,855 id. de 4 kil.) 
95,682 id. de 2 kil./d’une valeur totale de... 
5,859 id. de 4 kil.) 


67 10 
107.089 05 


» Valeur totale. ..Fr. 407.136 15 


» Remise accordée aux  consignataires, 
50 centimes: QATAR RL A A Ml rs DS 74 


DOUTER CREER ARS MR EO HE Ds MA OP to En 
» Ilest resté en magasin, au 30 juin 1874. 
» Reste pour la consommation totale au 30 
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et moyennement par jour 378 kil. 620. » 
Situation financière. 
Les 290,404 kil. de pain ont été ou seront vendus à dif- 
férents prix, savoir : 

57,408 kil. à raison de 0 fr. 35 le kil..Fr. 
101,698 kil. — 0 fr. 3625 le: kil...,. 36.865 52 
131,298 kil. — Ofr. 40 le kil:,:,,10: 521519 90 
Da LORS PTE 


109,477 52 


HOUR 


283.205 kil, 


20.092 80 


Il a été payé, savoir: 
Achat de 1,838 balles de fa- 


PTE RSR LME re er pr PDA 1 nano ET 5 15 DE 
Transport et camionnage de 

GESÉDALIES EPP ERP RARES AE PC 1.649715 
Indemnité aux Consignataires. D99 74 


SAONE EN en ner) HOTTE 9,850 91 
Loyer de la salle des réunions. 912 50 
Assurance contre l'incendie... 28 70 
Impressions et registres ...... 384 80 
MOD ER ES ARE TE et 113 
Dépénses diverses. ........,.. 153 08 


Total au 30 juin 14874...Fr. 108,303 23 
Si l’on ajoute, à ce chiffre : 


Le montant des deux dernières 


situations (voir plus haut)... 418,75 
Les frais de manipulation des 
7499 kiliien magasin : 5040? 14 259 16 


L'indemanité aux consignataires 

pour. vente de bons complémen- 

tairés. 5h... soouadnnts RL 60 ce 1160 
Ona pour dépeñse totale, après 

la consommation des farines ache- 

tébs RO, cernes. 221 Fr. 409.042 74 
Ce qui constituera à cette époque en. faveur 

de, la Société run reliquat de...4.,.,..:,.Er. 


109.042 74 


434 38 


Après l'exposé de la situation financière de la Société, 
l'assemblée approuvé lès comptes particuliers et généraux 
qui lui sont soumis, autorise l'impression de l'exposé qui 
précède, pour être distribué aux sociétaires el aux per- 
Sonnes qui peuvent s’intéressér à l'œuvre de la Société. 

Elle continue sa confiance au boulanger titulaire, M. Ali- 
cot Adrien, et approuve l’indemaité dé 30 centimes par 
100 kiloz. de pain fabriqué accordéè par le bureau. 

Conformément aux dispositions du 4° paragraphe de 
l'article 16 des statuts, et sur la proposition de M. le pré- 
sident, l'assemblée maintient dans leurs fonctions : 

M. Vitalis Lucien, vice-président, M. Fraisse Jules, 
trésorier ; MM. Bérnadou Emile, Gout Esprit et Sarrus 
Auguste, secrétaires; MM. Puech Ernest, Railhac Ernest et 
Lauze Joseph, assesseurs, 


= 
NOUVELLES  D'OUTRE-:MER: 
Correspondance particulière de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
. CHILI. ls 

Valparaiso; 44 août.  — Les premiers télégrammes , de 
Buenos-Ayres annonçant l'achèvement des communications 
t légraphiques avec l'Europe sont arrivés à Valparaiso dans 
la journée du 5 courant, et l’inauguration a eu lieu dans la capi- 
tale quelques jours après, par l'échange, de dépêches. avec 
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les principaux Etats de l'Amérique et: de l'Europe: Dans 
les manifestations qui ont marqué tet événement si° im- 
portant, la France n’a pas été oubliéé, ‘et le "télésrämme 


adressé par le préfet de Santiago au préfet de la Seine, 


renferme l'expression de là sympathie et de l'admiration 
que l'on, a conservées. pour. la capitale: «, La, ville, de,.San- 
Liago, y est-il dit, se trouve heureuse de présenter,ses $a- 
Jutations, à :travérs deux océans; à -Pimmortellereïté qui 
est devenue le foyer de’tous'les progrès et de toutes les 
merveilles de là'terre. » L’ouvertüre dé la télégraphie di- 
recte avec l’Europé apporte ‘une amélioration notable dans 
la situation de la. Compagnie ,du télégraphé transandin. 
La subvention annuelle, dé $ 8,000 qu'elle recevait du 
gouvernement chilien.se trouve portée à .$. 15,000, ce! qui, 
avec.les $ 30,000 que lui accorde le gouvernement de | la 
république Argentine, lui faitrun subside de'$ 45,000 : ef 
ascure à l’entreprise un avénir prospère. | | 
Aucun autre fait remarquable n’est à Signaler; là tran- 
quillité générale, et, avec elle, le progrès dans toutes les 
srandes entreprises industrielles et commerciales. n’ont eu 
à souffrir, d'aucune, perturbation; les affaires, : quoique 
calmes, laissent entrevoir la pérspective d’une saison salis- 
faisante; les résultats de l’exploitation!: des’: mines témoi- 
gnent de la richesse du sol et de la régularité des tra 
vaux, ét le développement du commerce d’exportation 
lace le pays parmi les plus favorisés de, l'Amérique du 
Le, gouvernement, a -promulgué :da loi quiaecorde-à la 
compagnie Sud-Américaine des vapeurs rune-subvention (de 
$& 190,000 pendant la durée de: dix ans ‘pour l’exploitation 
de Ja‘ligne ‘de Valparaïiso à ° Panama. Cetté ligne, qui a 
commencé son service, aura des départs Haas à 
partir du 15 novembre prochain et remplace celle dellà 
Compagnie générale transatlantique française, supprimée! il 
y a quelques mois. C’est le ‘premier essai dé’pävigation 
régulière à vapeur internationale que l’on se.promet d'é- 
tendre en: cas de succès etiqui amènera peut-être dans ün 
temps peu éloigné ‘des stéamers. chiliens dans les ports 
d'Europe. | 
Voici un apercu. des cours des principales valeurs, cotées 
à la bourse de Nalparaiso,: 08 ) n 299natrin 
Obligations, du, chemin, de fer du Sud,:portant 


L9 sr650]Q d'intérétsiau.24981q 29bup1a 180 
5e ogouvernementales 8 0/0..: 4: 9.1) HORS) 
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pe du Chemin de fer. San-Fernando- 
| AACOTICORO AE Te ent en 1 
Billets. de la.caisse hypothécaire 8 0/0..,..:.4944/ 
Obligations. de la; Banqueide; garantie, 80/0.24.: 90147 
| #4 municipales de: Valparaiso 70/0. .4 8 
Santiago 80/01 1: LE 
Re 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE, a: 
Les affaires ont semblé prendre une tournure’'un ‘peu 


meilleure: cette Semaine, æt: nous avons à noter simultané- 
ment ‘un ‘plus grand nombre de transactions ‘en thatières 


œhoh em oste 
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premières, ét également un plus'fort contingent dé de" 
mandés pour nos produits manufacturés eh magasin et en 


fabrique, tant pour, là, Consommation indigène, que pour 
l'exportation. JL, ne, faudrait, cependant.pas se, dissimuler 
que, malgré cela, nous sommes loin d'atteindre la somme 
d'activité que l'on était à: peu) près d'accord à présager 
pour l'ouverture de la saison d'hiver, et que l'impression 
générale est bien près de toucher au désappointement dahs 
beaucoup. 
merce. Eden E trouyent, Seules momentanément 
favorisées, et. font.encore ressortir. la position. défavorable 
des : autres: : Malgré cela, --comme:l'année dernièré, à la 
même : époque, lon était ‘encore moins “bien partagé, ! on 
montre ‘aujourd'huilune certaïne "philosophie, énvifageant 
avenir ‘avec Courage ‘et éontinuäht à espérer qué à re- 
prise, générale se déclarera ‘gradüellément à mesure que 


les épargnes, résultant de l'abondance, des, produits. .dn, sol, 


seront réalisées, eL se: seront:.pour ainsi dire. classées dans 
la population agricole. et-ouvrière. 4 101 0! | 


ji 121116 


La situation chez nos voisins, d’après lestavis quitous 


‘arrivent, laisse aussi'à désirer; "mais cependant lon ÿ''hote 
anssi une tendance assez marquée vers ‘une amélioration. 


Pour lé plus important, lAndlétérré, :hous W'éh, parlerons. | 


pas, notre, révue spéciale des tharchés anglais étant sufti- 
samment, éxplicite à,,son, égard. En Allemagne, les rapports 
officiels disent que les résultats favorables dé da récolté ne 
sont pas demeurés :sans- effet, principalement: ent cé qui 


de’ nos industriés et 'dé nos’ branches de, com 
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- eoncerne:les articles: de première +nécessitéqules industries 
du fer, et du charbon ‘sont! cependant moins: /favorisées ; 
surtout dans les-provinces rhénanes, pour! les ails'fondus 
et forgés, En Autriche} ilen-est de mêmey; et dl'opinid des 


principales ‘chambres dé commerce, consultées àieeisujet,! 


est que-Ja 1criserayaib atteint, à-la fin de:4873;Hsontpoint 


culminant, et qu'unerépoque moins: défavorable: va slouvrir. 
à l'activité industrielle dé cerpays/cr nb asimihal 

Nous avons à iporter! par:eontre: à l'actif destmauvaises 
nouvelles -cellesique-nous recevons d’Espagnetet celles ap- 
portées parles derniers télégrammries der la Plata! En Espa: 
ge, la guerre civile fait toujours ‘cruellement:séntir son, 
effet, surtout dans les provinces:-dumord.sLes mouvelles 
industrielles et commerciales de cette vaste, région sont dé: 
plorables. Rien qu’en Catalogne, plus de 500 usines sont. 
fermées etdes milliers d'ouvriers sont sans ouvrage et/sans! 
pain; dans des provinces! de Lérida et de Gerono tous les 
établissements ‘industriels chôment sans ‘exception, et- c’est 
à péine s'il rèsté quelques - kilomètres de. chemin ‘dé fer 
en exploitation, Les nouvelles de la Plata Sont encore 
pires. La province d'Entre-Rios s’est révoltée ef le com 
merce y_est. entièrement suspendu. Les, steamers de 
commerce sont même forcés de se faire escorter par des 
vapeurs de: guerre pour. assurer leur-sûreté. : 

Pour éntrévenir auxrenseignements intéressant maté 
riellement notre commerce, nous avons à signaler la rup+ 
ture des pourparlers qui avaient été établis entre les 'gou: 
vernements francais et anglais, au sujet de l'application de 
la, surtaxe.de l’entrepôt prélevée à l'importation des, mar- 
chandises sujettes aux droits de douane et arrivant dans nos 
ports de tout'autre pays que celui de’’production. * Le com+ 
merce anglais demandait qu'il fût fait exception pour. 
les marchandises passant seulement entransbordemént par 
un port änglais, et sa demände ne pouvait être naturelle- 
ment accueillie sans porter atteinte au principe même de 
lacloi qui & établi la surtaxe pour favoriser surtout nosrela: 
tions directes avéc l'étranger. . diouA. || 

Nous avons déjà eu occasion de. parler dans notre précé+ 
dente revué ‘de l’intéressant rapport de la-chambré dé tom: 
mérée de Reims. Nous ävons encore occasion dé lui',em-| 
prunter quélques chiffres relatifs à l'importance dé J'indus- 
rie de la-Jaine dans cette région. Cette branche qui, en 
1860, ne donnait lieu qu’à un chiffre d’affaires: de 69mil4 
lions de£tfranes} le voyait, s'élever, en 1863, à°78,420,000 
francs, eten°1866, à 404,967,000 francs A céttel épique, |! 
l'abrondisènient de Reims à lui Seul éomptait 536 mathines | 
à peiguer pouvant produire quotidiennement 18,760 Kilog., 
et.6,900 métiers à tisser. En 1872, après et malgré là guerre, 
Reis a traité pour 451, millions d’affaires. Son,matériel. 
industriel comprenait 14 établissements de battage, lavage, 
peignate, ete. 62 filatures, 12 téinturéries, Les”"moteurs à 
vapeur au nombre de-163 dételüppaient 3,899 chévdux et 
9N ‘Autres moieurs hydrauliques 'produisdient 452 chevaux | 
Lés établisserhents ‘dé 'filature, de ‘carde et 'de peigné bccu- 
paint 450,038 broches, ét lé nombre des métiers S'élevait 
à 15,036 dont 14 moitié au moins mus par la Vapeur. ” 

Une autre chambre de ‘commerce, celle ‘de Bordeaux, a 
traité dans ses dernières séantes plusieurs quéstions une 
grande importance pour’ 16 cominerce Total. "Elle 4 fixé le 
nombre de sès membrès à'dix-“huit aù Jiéu de « Us IL 
lüi-a’été rendu compté de l'état des travaux 'du'"passin à 
flot actuellément ‘én construction et'qui va, étre livré au 
commerce en 4877, un émprunt de 4,500,000 fr., destiné à 


activér ! cs travaux 6h même temps qu'à Ja ‘Construction | 
d'une formé de radoub, ayant été autorisé. Elle a "obtenu, 


de faire, répéter à Pauillac par des signaux les avis météoro- 
logiques, qui lui sont transmis officiellement, de manière à 
les faire connaître -en temps utile, à la navigation, Elle a 
encore réussi à faire. cesser les: formalités 
santé” pour les navires au'petit cabotave; à faire éméttre un 
avis favorable à l'agrandissement de la garé maritime} et 
enfin elle à 6bténu, de l'administration, dés douanes lassu-| 
rance de la publication mensuélle d’un tableau dés impor-| 
tations/ét exportations ‘spéciales’ à Bordeaux, ‘publication! 
qui aura lieu vers le 
GOLMTAQ où of JuOt 9 


OL | 7 U04 je 9) 149 Val il Ï AU. UO'TN | 
Nous! avons à parler aussi:de la publication du rapport. 


officiel de M: ' Alcan; notre délégué au congrès récemment 
réuni à Bruxelles pour fixer lé titrage'aniforme des'fils. Con- 
formément à ce {que nous avons déjà fait connaître, l'unité, 


dé poids ‘adoptét' ést le gramme 'et l'unité dé longueur lel 


mètre, le n°,1 Correspon: at au fil long de 4 mètre. pour! 
le poids.de, 1, gramme; le, n°,21au, fil . de, 2, mètres, pour | 


l gramme, .ete., Ia: été ‘fait exception pouriles-fils dessoie, | 
sure rapport duldéléguérde la chambre decommerce de, 


Turin, et l'on a adopté pour eux, comménmité "de poids, | 


que mm émettent 2% L 
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du service de! 


7. dé chaque mois, à partir qu, mois 


nf es ‘: 


FE 
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le décigramme, et leur échelle de numéros aura pour base le 


poids variable de l'unité de longueur fixe, les essais étant 
faits sur la longueur de 500 mètres pesant 50 milligrammes. 
Il ne reste plus qu’à passer à l'application des principes 
ainsi adoptés, et nous souhaitons qu'elle n’éprouve: pas les 
obstacles sérieux que semblent déjà présager les résistances 
qui se sont déjà fait sentir en Angleterre. 

L'Indicateur du ministère des finances de Russie vient 
de publier le relevé eomparatif des importations et’ expor- 
tations de la Russie pendant les six premiers mois des an- 
nées 1873 et:1874. Nous avons extrait de ce document les 
chiffres que nous ‘avons jugé devoir particulièrement inté- 
resser notre Commerce : | 


Importations 1873 1874 
Vin ASIE MANS SNS AIUEEZ HO pouds! 636.076 480.123 
HO), AOL, A SARA LISE. à . bouteil. 202.442 159.400 
—, de: Champagne. Jui — 611.899 576.719 
Coton: brut... sue... pouds:, 1:947.788 : 12.647.242 
— ph D He pe[EE osje le ee its oo) der iés 164.726 173.082 
Laïines et poils filés,....,..44.., 1, , 89.763 118.252 
Tissus de coton...... Staline soi Aer à 55.639 55.474 
— dé laine...... CAB ARENA LP, 61.084 70.637 
— de soie.,.,..... se NE SEE 5.628 6.033 
— de lin, valeurs en roubles,.,..,4 1:345.620 4.267 121 
Fonte non ouvrée.,.,...,.,...1, pouds: 567.153 939.626 
Fer en barres, ouvré, vieux fer. :+#11:1,:1.679,751 1,580.123 
019 ere on Oh aéin ent ini" 156,367 418.891 
RAS HO DTOP RÉ AA er aete ef fe he —T 2,630.831 3.028.158 
Locomotives, locomobiles, méca- 
MIQUES ANT DE CO Ep Ac Ou PE Et 949.375 961.675 
Exportations 1873 1874 
ETOMENL, 4. mnsonreresres (tChetverts., 2.637.644. 3.390.839 
Sr sr EE eee « :—. 2.906.269 , 6.225.358 
do dt eo AH n EE 633.099 1.085.378 
MAT UNI, NS, SD T — 330.699 85.304 
Pois ANCIEN LINUT A — 195.914 221 .997 
A UDINÉR ne lecciant ohne JOUE 1,669.204 1: 2.656.094 
Karines nn af ral AE Se ctels — 158.745 205.622 
Autres. céréales, if. soute de 27m 405.965 446.336 
Graines de Jin et de chanvre... pouds, 694.971 ,, 1.152.675 
Esprit de vin et eau-de-vie.....  — 408,659 723.220 
AE ee EE ARE PT EM NE 66.298 12,364 
Era: 215) RAP RICE SNL EURE 928661 06 288, M4 
11Etoupe) deshnil D, 24, OU, — 272.13 165.900 
},Ohanvres. ,LURL AU, Us RANONARNIEELE 1:631:322 L:472.212 
«Etoupe de chanvre; . 244 ut 114 22,999 28.072 
Filés de lin et de chanvre... — 160,791 110.422 
Laines brutes ste een ire 126.710 238.954 
POTASSOR TE ANR ed etats ee EN qirTr 53.409 . 43.683 
ROSE M ete en 1 ATDUHIES. 12.161.920 00414, 617 02: 
POUPIETIE ES Mme een ... pouds. 17.683 11.639 


Quelques dispositions douanières nouvelles à signaler 
encore, En Suède et en Norwége, on a, substitué le ton- 
neau anglais au last comme mesure de capacité des, navires, 
mais sans changer la taxe, qui reste à 42 centimes , par 
tonnéau pour droits de tonnage et de phares; le droit de 
sortie sur les bois est de 12 cent. par tonneau sur les bois 
de plus, de 1 m. 87 de long et de 4 cent. 1/2 sur les 
pièces moindres. Les droits qui avaient été élablis à l’im- 
portation des céréales en Hongrie et qui avaient été sus- 
pendus pour douze mois, à dater du, 1e" octobre 1873, sont 


de nou veau remis en vigueur depuis le 4° courant. Le gouver- 


nement ture, de son côté, vient de probiber, l'exportation 
des grains du district ou vilayet d’Adana. 

Le mouvement commercial de la semaine diffère peu de celui 
de la huitaine précédente, Si pourtant cette différence est à no- 
ter, nous devons dire que c’est néanmoins dans le sens d'une 
amélioration qu’elle doit être interprétée, et qu'én somme, le 
‘total dés transactions est supérieur à celui de l'exercice précé- 
dent, Quant à la! position particulière des principaux produits que 
nous passons ci-dessous! en revue, nous ne voyons pas grantis 
changements à signaler, Les tendances sont les mêmes que par le 
passé, elles se sont seulement accentuées un peu davantage, 

CoTons. — Voir plus loin nos: correspondances spéciales du 
Havre, Marseille, Epinal, Rouen, Manchester et Mulhouse. 


LAINES. — Sur nos places maritimes, la fermeté qui règne déjà 
depuis fort longtemps s'est transformée presque en raideur sous 


l'influence des nouvelles malheureuses dé la Plata, laissant à 
croire que Ja nouvelle tonte et son expédition pourront avoir à: 


subir quelques entraves.: Si l’on se rend compte que l'expédition 
doit commencer à la fin de l'année et que les provenances de 
la Plata sont.les sortes dominantessur nos marchés du Havre et 
de Bordeaux, l’on se rendra facilement compte des dispositions 
actuelles des détenteurs, Malgré cela, la situation de l'industrie 
laïnièré est assez satisfaisante. pour qu’elle ait, eru devoir conti- 
nuër $és achats, circonstance qu'explique un peu aussi la réserve 
qu’elle a montrée aux enchères de Londres. Du reste, voici quel- 
ques renseignements touchant l’état actuel de la fabrication! lai- 
nière. Roubaix et Tourcoing, ainsi que le confirme plus loin 


. notre correspondant.de Lille, sont amplement pourvus de com- 


mandes;: Elbeuf à presque complétement ! fini l'écoulement de 
son article d'hiver, et a déjà reçu, de ,très-bonnes commissions 
pour celui d'été, tant de l’intérieur que pour l'exportation. Lisieux 
est en pleine activité, et en a encore pour quelque temps. Maza- 
met est Satisfait et. Opère en ce moment ses livraisons d'hiver. 
Les fabriques seules dé’ l'Hérault laissent un peu à désirer, leur 
exportation dans lé Lévant étant un peu contrariée par la concur- 
rence anglaise. 

Nous parlions plus haut: des enchères de Londres: ; encore un 
mot. à leur sujet; Elles ‘ont embrassé, dans, leur. ‘ensemble 
261.382 b. qui ont été prises jusqu'à concurrence de 150,000 -b. par 
la consommation anglaise, l'Alsace, la France, l'Allemagne et la 
Suisse n'ayant commencé leurs achats que fort tard. Les Cours 
en hausse légère au début après avoir reperdu cette avance, 
l'ont ‘pleinement regagnée à la fin, et l'on peut dire que 
la tendancé générale a été d'une grande fermeté. [l est probable 
que vu la situation plus prospère de la fabrique anglaise, cette 
bonne tenue! ne pourra ; que se prononcer davantage jusqu'aux 
prochaines enchères qui commenceront, le 47 noyembre pro- 
chain, et qui comprendront, environ 80,000 b, 

SOIES. — Voir plus loin notre correspondance spéciale de 
Lyon. 

CAFÉS. — Nous avons traversé une seémainé peu active,-mais 
pendant laquelle les cours ont conservé! une bonne ténue, mal- 
gré des avis en baisse de la place de Londres ; cette dépréciation 
n'avait du, resté, été causée que par la trop grande abondance de 
marchandises offertes ; car notre dernier rapport.de Londres nous 
annonce, de nouveau de la hausse sur les plantations Ceylan et 
les provenances des Indes, les autres sortes aux mêmes prix, En 
Hollande, on a passé par les mêmes variations, mais finalement 
aussi on s’est raffermi, les statistiques de fin du mois étant fort 
satisfaisantes, Sur nos marchés, les avis de Rio ont déferminé 
ces derniers jours les détenteurs à faire quélques concessions et 
les affaires ont.uu peu-repris sur,cetté provenance. 

Voici l'estimation des stocks au 1°* octobre dans, les principaux 
éntrepôls d'Europe :| 


(1 


4874 1873 1872 1874 
Grande-Bretagne:;t0n,::,:22:800 25.402 30. 320 31025 
Hollande. ts Der 80 1260 30.140: 23.920 1,,,,r41-340 
AN LT PR PACE 4.200 3.240 4.300. :1 3.025 
Hambourg » 40.200 7:500 5.500" 9000 
Havrelf-jitur. 451 8.700 40.200 17-400 44:600 
TOME St » 4,600 4.400 1.730 2,879 

Ton. 77.760 77.582 69.420 404860 


SUCRES, — Lés sucres exotiques ne se soht pas trop ressenti 
des influences qui ont agi défavorablement cétte semaine ’sur les 
sucres ‘indigènes, | grâce à! la réduction des! éxisténcos sur nos 
quatre grandes places maritimes, et grâce aussi au peu d'impor- 
tance relative des renforits-attendus. Nantes, qui seul possède un 
stock assez majeur, 4.546 tonnes contre 3,045 l’an dernier même 
époque, a traité diverses affaires à des prix, bien soutenus, soit 
de fr. 64 25/64 75 pour Réunion, bonne 4e et 60 50/61 pour su- 
cre de nos Antilles. Les raffinés exportations restent en bonne 
position. Le marché anglais resté toujours très-aetif; maintenant 
surtout qu’il est soutenu par des demandes pour l'Amérique, En 
Hollande, grande fermeté également, principalement sur les or- 
dinaires bruns Java. 

CAcAos. — La tendance a été plus ferme cette semaine, et la 
consommation a fait des -achats-retativement importants, entre 
autres des Para et des: Côte-fermeiaut Hayre ; 1,200 sacs Para à 
Nantes; 5 à 600 sacs Bahia, Caraque et Guayaquil à Bordeaux, 
payés partout à des prix en faveur, des vendeurs. A Londres, 
marché calme, à des prix modérés. Bonne demande à Hambourg, 
à prix soutenus. | ous 

Cuirs. — La situation. n'a pas varié, et quoique la demande 
ait peut être un peu perdu deison. importance, les cours conser- 
vent néanmoins facilement leur bônne tenue. À Londres. la ten- 
dance est très-bonne, les cuirs lourds sont demandés à de pleins 
prix, les étrangers première qualité ont obtenu 1/4 à 1/2 den. 
de hausse par livré; les cuirs lourds préparés 40 liv. et au- 
dessus, les peaux de veaux légères ét moyennes et les peaux de 
chevaux anglaises étaient rares et recherchées, les cuirs’ bruts 
étrangers ont trouvé acheteurs aux plus hauts prix de la semaine 
dernière, | | 

TEINTURES. — Sur nos marchés, les indigos ont donné lieu à 
un courant bien soutenu d'affaires pour la consommation, à des 
prix très-férmes, et en hausse même de 25 centimes pour les 
Bengalé. Des''enchères importantes vont commencér, 1e 12 cou- 
rant, à Londres. D'après MM.-L. Lièbrécht'et Ci, dé cette place, 
les 12,850: caisses offertes laissent à désirer Comme assortiment, 
les qualités finés Bengale faisant défaut. Il y:;a seulement du 
choix,en Bengale hon,et moyen; les Kurpah, sont,de qualité au- 
dessous de sh. 4/6 , et il ny a guère un ,bon,.choix en, toutes 
qualités qué dans les Madras. 

MÉraux. — Quelques affaires, cette Semaine, en cuivres êt en 
plomb, mais présque rien En étain et en zinc. IE s’est, par Suite, 
déclaré ‘une certaine: fermeté sur les deux’ premiers articles, 
ainsi qu'on le verra aux Cours’ que/nons donnons plus loin. À 
Londres, un mouvement analogue s’est déclaré; causé pour les 
cuiyres parles nouvelles défayorables des Etats-Unis, relativement 
aux, expéditions des provenances. des, Lacs, et on a payé les 
bonnes marques ordinaires du Chili,en barres liv, st. 82.10, les 
UÜrmeneta liv. st. 83; lé plomb a‘obténu liv, St.'22.5, le zinc 
liv. st: 23, l’étain Détroit sh. 91.6. En Hollande, grând éalmélsur 
le marché. dé l'étain, lé Banca disp. vaut 1.56 1/4 à 56 1/2, et le 
Biliton: fl: 54, | 


PRODUITS MÉTALLURGIQUES ET CHARBONS, — Nous ne nous occupe” | 


rons pas de ces produits aujourd'hui, n'ayant rien de saillant à 
faire connaitre à leur égard. La métallurgie tend toujours à voir 
sa ‘position s'assurer, pendant que Jes affaires en sont encore à 
reprendredans le commerce des charbons. Dans le Pas-de- 
Calais, les charbons gras valent en moyenne fr, 21/23, les maigres 
fr. 18/20 la tonne, 


SUCRES. 


Paris, le 8 octobre 1874. 

Les affaires ont été calmes pendant, la. semaine qui vient de 
s'écouler ; les cours n’ont pas varié sensiblement, et nous .cotons 
aujourd'hui les sucres blancs disponibles de fr. 65,75 à fr. 65,50, 
base n° 3, entrepôt Paris:Les 7/9-et les 10/13 valent fr. 63 et 
fr. 57, les 88°, sans vendeurs, les cotes oflicielles de fr. 62,50 et 
fr. 56,50 étant complétement nominales. Dans le Nord, les sucres 
blancs extra sont recherchés à fr. 65,75 et même fr. 66, tandis que 
les sucres blancs arbitrables sont d’une vente difficile de fr. 64,50 
à 64; les 7/9 disponibles se placent facilement à fr. 62 ou fr. 61,75, 
suivant le rayon dans lequel se trouve situé le lieu de livraison. 

D'après les renseignements qui nous proviennent d’un certain 
nombre de fabricants, les dernières pluies auraient été très-favo- 
rables à la betterave, dont la récolte serait beaucoup plus abon- 
dante qu'on ne l'avait cru jusqu’à présent, et la production de 
cette campagne atteindrait vraisermblablement et peut-être même 
dépasserait le chiffre de 380 millions de kilos. Par suite dé cette 
perspective d'une large production, les ventes à livrer sur les 
quatre mois d'octobre à janvier ou sur les trois mois de novembre 
à janvier, prochains se sont faites assez facilement dans les prix 
de; fr, 66 à fr. 65,75, le n° 3 garanti, fabrique, gare du réseau du 
chemin de fer.du Nord. L'Angleterre a été influencée par celte 
abondance des. offres, et elle achète én ce moment, avec moins 
d'entrain.nos 12/20 et nos beaux sucres blancs. 

Notre stock, est toujours considérable à Paris, où les sucres 
indigènes s'élèvent au chiffre de 129.000 sacs, au lieu de'39,000 
sacs en 1873. 

L'exportation de nos raflinés est très-active, et les pains sont 
fermes de:fr, 149 à fr. 150. 

Les certificats, d'exportation disponibles valent fr. 73,50, ét les 
créations de janvier à avril fr. 14,25. 

La statistique du mouveiñnent desisueres: dans la: Grande-Bre- 
fagne, durant la Sémäaine qui a fini le 3 octobre courant, conti- 
ue à être fayorablé, ainsi ‘qu'il résulte. du tableau suivant: 


Jmportalion,, Consommation. Exportation." Stock: 

Re... 0 ai Paume. ci Co. 2, cn] 

14874-11873 4874; 1873 1874 1873 1874 1873 

Tonnes, rh — = — _— — — — 

Londres 14.770 3.700, 6.950, 4.530 » 27 93.700 92 900 
Liverpool... 679, 3.340 , 3.600 3.560 41.064 4 54.620 62:751 
CIVde 12925550 287130037200 » » 45:503 - 63.810 
Bristol... 200 14.434 044124 47794 » » 5.734: 14.663 

6.318 11,724 15.392 15.131 1.064 28 499.557 224.124 


Part 
—— 


Le stock de cette année est de-25,000 tonnes environinférieur 
à celui de 1873, et les ‘quantités flottantes sont de 30,000 tonnes, 
au liéu dé’ 40,000 an 'dérniér. Si l’on.tient compte de la réduc- 
tion dés stocks dans les pays producteurs de ‘sucre de canne qui 
exportent en Europe, il est plus qué probable - que ‘la différence 
sighälée plus haut s'accentuera tous les jours davantage. Iliest à 
remarquer, à l'appui de’ cette opinion, que les importations de 
la semaine n'ont été importantes qu'à Londres, et qu’elles ont 
été, pour ainsi dire,-nulles dans les autres ports, c’est-à-dire que 
l'Angleterre n'a recu que du sucre de betterave. Il est à souhai- 
ter qué Îles Iprorhäinés À statistiques! aceusent la continuation de 
ce mouvement d'exportation de nos produits ; c’est de ce côté 
qu'il est permis; ‘en’ éffet, d’éspérér'un débouché à la faveur du- 
quel notre fabrication pourra-continuer à se développer libre- 
ment. HOT: MEANS 

J., BrvorT. 


REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS. 


Nottingham. — Une semaine de fête a limité les: affaires dont 
le courant n'était pas trop vigoureux etla majorité des usines et 
magasins de gros ont été fermés. A part la fête, l’absence d'ani- 
mation domine sur notre place; les’ industries du coton et de la 
soie sont dans un état de langueur regréttable. Les: rideaux et 
les tulles sont les seuls articles dé coton qui maintiennent leur 
position; lés' prix de ces étoiles sont nominalement défavorables 
aux acheteurs, mais les transactions ont été limitées. Les filés 
pour dentelles sont peu démandés aux derniers cours, et la soie 
bcute ne se vend qué lentement, Les fêtes influencent également 
‘sur la bonneterie, cependant il y a un, peu d'amélioration, et 
certaines maisons déploient de l'activité à exécuter leurs com- 
mandes. - 

Bradford. — Les affaires sur notre, marché continuent à étre 
entravées parcles-prétentions des détenteurs de laine, et des fila- 
teurs: qui se: trouvent dans, la nécessité de.suivre les cours de 1la 
matière première, Tandis que.les fabricants cotent les plus hauts 
prix, les négociants sont unanimés à ne point les suiyre. La 
hausse parait, du reste, avoir atteint son maximum, du moins à 
en juger par l'absence générale des filateurs sur les marchés 
des laines. Les filés ‘ont été moins lactifsJ'Les offres faites par les 
exportateurs .n’ayaient, pas d'importance ; les filateurs, de leur 
côté; sont, bien occupés sur.leurs anciens ordres, et n'acceptent 
des engagements nouveaux qu'aux plus bauts cours. Les filés 
relors sont assez demandés, mais les, prix en Jimitent la consom- 
mation. Les filateurs renommés, des n°’ 30 ét 40 trouvent des 
affaires. Les filés mélangés et moulinés sont recherchés aux 
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pleins cours. Il s’est moins fait en lustrés; dé même qu'en ge- 
nappes. Les tissus se ressentent du’ calme des affaires en laine 
êt en filés. La consommation et l'Allémagne font faire quélques 
achats, les achéteurs américains se renseignent, mais n'ont'entore 
passé que des ordrés sans importance. Les marchés français, 
ainsi que ceux de la Chiné et du Japon sont plus actifs. Les pri 
restent très-fermes. f 

Rochdale. — Les flanelles n'ont pas repris leur animation, la 
totalité des affaires traitées a été au-dessus de la moyenne ;ret 
tandis que les filateurs cotent les prix ‘extrêmes, les! acheteurs 
ne paraissent nullément disposés à accepter ces coûrs: Le faitest 
que les exigences dés manufacturiers témpêchent ‘toute ‘affaire 
importante. Il y a une assez bonne demandé pour Îles Hfilés 
simples, de qualité supérieure, mais les prix limitent les affaires. 
Les tissus sont toujours fort calmes, ce qui se traite est, printi- 
palement pour le continent, tandis que la consommation se plaint, 
et que les acheteurs américains s’abstiennent, 

Leeds. —Auù commencement de la semaine, il:y a ew une cer- 
taine animation qui s’est un peu ralentie en clôture, plutôt par 
suite de l'impossibilité de la part des acheteurs d'arriver aux 
prix demandés, que par suite de l'absence de commissions à 
placer. On s’est beaucoup renseigné sur les prix des articles de 
printemps, tels que les meltons, les twe:ds de fantaisie et la 
draperie pour costume. La demande paraît devoir être très-im- 
portante dans ces genres ; aussi les cours sont-ils beaucoup plus 
élevés qu’à la même époque de l'année dernière. Les Allemands 
ont terminé leurs achats d'hiver; mais les quantités expédiées 
sur ces marchés ont déjà beaucoup dépassé la moyenne. Aussi 
lés prix de la saison ont-ils été plus rémunérateurs que dépuis 
deux ans. La demande pour les articles tout laine belle 
qualité s'est quelque peu ralentie; cependant l'exportation, , no- 
tamment des distrièéts de Dewsbury et Batley, au continent a été 
très-importante. Quelques nuances . nouvelles de meltons 
ont donné lieu à de bonnes commandes. Les prix sont ferme- 
ment tenus dans toutes les branches. Les manufacturiers sont 
tous occupés à leur production printanière. ; 

Huddersfield. — Notre semaine a été assez tranquille. Les manu- 
facturiers sont principalement employés à compléter leurs ordres 
dé la saïson, qu’ils cherchent à terminer pour se lancer dans 
les articles de printemps. La saison nouvelle ne promet pas de 
produire grand'chose de nouveau en fait de dessins; les ‘stocks 
d'étoffes mélangées et à rayures augmentent depuis peu, la de- 
man(le se faisant sentir en faveur des carreaux, et plaids,, Les 
achats de l'Autriche accusent de l'amélioration; mais la consom- 
mation du continent en général, des Etats-Unis et du Canada, 
est toujours reStreinte. Les représentants agissent avec uue‘pru- 
dence extrême. 

Leicester.— n’y a pas de changement à signaler sur notre 
place. Les détenteurs de laine indigène ne cherchent pas à ven- 
dre crovant atteindre des cours encore supérieurs à ceux actuel- 
lément pratiqués. Les prix des filés sont très-fermes, et les 
affaires en bonneterie sont des plus actives et promettent une 
excellente saison. En élastiques, il n’y a rien de spécial à dire; 
quoiqu'il se fasse des affaires d'exportation, cette branche est 
moins active, les ordres n’arrivant pas avec la facilité qui a 
marqué la reprise après la grève. Les manufactures de chaussu- 
res sont contentes dans leur partie. ANTTA 

Dundee. — Ta demande générale est sans animation, comparée 
toutefois à celle de la saison passée, car, quoique les plaintes 
soient unanimes, le Courant des affaires n'est pas absolument 
mauvais et les métiers continuent tous à trouver de l'emploi, En 
filés, les bélles qualités tant de lin:que d'étoupe se vendent, assez 
pour maintenir les éours ; les qualités ordinaires, compris les 
jutes, sont délaissées. En toiles, on a fait d'assez bonnes affaires, 
les étoffes de jute au contraire s'écoulent difficilement, on com- 
mence à ressentir assez sérieusement les effets de la concurrence 
étrangère. | 

Belfast, — Notre marché ne varie pas comme position depuis 
quelques semaines. Toutes les branches de la fabrication Hinière 
Sont sans animation. Les stocks, tant de filés que de tissus, 
écrus et blanchis, tendent à augmenter. La demande du conti- 
nent égale celle de la semaine passée, le marché américain fait 
un peu plus d’affaires. Les prix restent assez fermes. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES.=—= Il ne s’est pas fait beaucoup d’af- 


faires à Barrow-in-Furness cette semaine, cependant les prix sont ! 


fermes, Le meilleur Bessemer est.toujours , coté à liv. ster. 5 la 
tonne, et le meilleur hématite ordinaire à liv. st, #15. Les fabri- 
cants «d'acier et les constructeurs de navires en fer sont aussi bien 
occupés que par le passé, ils n'auront pas besoin de nouvelles com- 
mandes d ici longtemps. Le minérai de fer continue à donner lieu 
à de nombreuses! affaires. Le eharbon se trouve facilement à des 
prix réduits. La demande en fonte à Middlesborough a été assez 
bonne, sans cependant influencer, les: cours, lesquels sont plus 
faibles que la semaine dernière. Presque toutes les branches de 
la fabrication du fer de ce district, excepté celle des rails, tra- 
vaillent bien, et les renseignements qui se prennent à propos de 
ces derniers font espérer que même là il y saura bientôt de l’a- 
mélioration. Les, rails valent liv.st, 7,15; id, légers, liv. st. 8.10 
à 8.15; barres communes, Jiv. st. 9 à 9.5; plaques de blindage, 


dix. st..9.5 à 9:10; plaques de chaudière, Jiv, st. 10.5; barres | 


puddlées, liv. st:5.17.6. Le charbon et le coke se maintiennent 
assez, avec tendance à la baissé pour les sortes inférieures 
seulement. Le coke vaut de 14 s. à 16 s. dans le Durham. 
Quant aux fontes, le n° 1 est coté de 70,s. à 71 $s,, comptant; 


le n° 3, de 65 s.:à 66 s. La fonte de forge est moins demandée, | 


avec prix plus faibles de 1 s. par tonne, cependant de fortes com- 
mandes ont été placées depuis lundi et certaines forges ont. vendu 
leur production d'ici deux mois. Le n° 4 de forge varie de 57 s. 
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à 59 s. comptant. À Birmiugham, les cloutiers ont réduit leurs 
prix pour les trois pouces de 4 s. Les articles de fantaisie 
sont très-actifs ainsi que la bijouterie. Les fondeurs de cuivre 
ont beaucoup à faire, la demmde étrangère ayant donné une 
forte impulsion à cette brauche. Les fabricants d'armes à feu ont 
de gros contrats de, fournitures militaires, elles mécaniciens sont 
occupés dans la production des pompes, tours, presses, ét autres 
machines à vapeur; les constructeurs d'appareils, à gaz sont acti- 
vement employés. La brançhe des outils travaille principalement 
pour l'agriculture, cependant la demande. pour les articles de me- 
-nuisier et-de construction n’est pas mauvaise, Les  laminoirs et 
les ateliers de construction de wagons de chemins de fer travail- 
“lent régulièrement., Charbons, à Londres : Wallsend-Hetton, 255. 
6 d.; Hetton-Lyons, 23 s, 3 d.; Lambton, 25, s.; South-Hetton, 
25 s!.6 d.; Tunstall, 23,s. 3.; East-Hartlepool, 25 s. 3 d,; Original 
Hartlepool, 25 s. 6 d, 
K.-B. Murray. 


PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 
Rédigé par MM. les Courtiers de marchandises assermentés 
au Tribunal de commerce de la Seine. 


à 4000. 
9 oct. 200t: 1873 
MARCHANDISES Semaine, |. Semaine 
1874 Correspon- 
précédente FUTER 
Les Ex enees | 
SUCRES BRUTS (entrepôt) 0/0 kil. 
Titre saccharimétrique 88° net, acquit 7/......1 62 56! 63 »| 62 50 
°, de " do 40/13.....1" 56° »1 57 ‘>| 64 » 
SUCRES BLANCS EN POUDRE L 
TYNOUN Tdi « dure sa 0e 0 enr sebe i 65:50! 6% 75! 69 50 
SUCRES RAFFINES 
BONNE s0nt6. 27 JO. ANNE ee cie dB) 1495525849: MEANS » 
Bellejsorte ru... #30 sito: soon cAn190 211150 20 154 » 
Certificats, de, sortie nouveaux... des. sesss |, 73, 25| 73 925] 75 » 
MELASSES 
nfigège doifabriqueé secure, leosssssmens ee A4 DT OURS 0| TA x 4 
9 rathinérié.c6e.,,,.0, LINE OTIOP 46 IiNasisbhiu6 x 
© ESPRITS l'hectolitre. 
Fin4reiqualité gere À a ihosigisr 74:50|,70,.»1, 73, » 
HhCAFES en:entrepôt. 0/0 kil, 
Java,bon ordinaire. ai, suisses sus, « Guide ed val 2400 » >»! 240 » 
Ceylan de Re te NT UNE D En Te DA 0 D 
, Haiti do De ARTS ARE AR .| 200 » » 15 230 » 
Rio do 2. ES 1.109400 52 » »| 240 » 
Costa-Rica. 4, JL EAN, NTI. DRE » » » 2 
CACAOS En entrepôt, 0/0 kil: 
Parak nova. Jaune elnisatre ide intl L 2: 2) 140 » 
GUUYEQUIL  R TSS ee des sales see MR be er 0 +1 120 ,» »° »] 140 » 
Hit aient st L'ÉLER OU RAR 490 5] 5 >| 440 
HAT. BE HAN ÉRONS PE PP Ce anne Fe 100112 » :»| 400 » 
RME nee Ni Aa DBZ LEIBES Fa à 4801» »i » 5 » 
SUIFS 0/0 kil 
De Frances .J0r. AUD, 60, ls. 43e 99121400 1»h1:1935 D 
ir Agida-oléique li emails ns. malo. ze detre npelio(Oo2l 1102248 ? 
Fe MISÉRPIQUE. sobre ee fus 00h «can rvitondne setl 16021 168 pl, 172 D 
\. HUILES 0/0 kil. 
Colza brute tous füts...,.., A Dada te ee a 70 75] 72/50! 86 25 
LR Eat rase OMR AAA ER OR ES Re LIRE 12 2541l%% SIlOSS 25 
= épuréé en tonne. 80:25! : 82:51:96 25 
Lin brute tous fûts ...., } 1475], Thu») 89 50 
Lincen fonnesrias aka. 140. 16; 25 5.50, 9 +. 
FARINES 
Huit marques ….:...., le sac da 457 kil. net.| 54 25] 56 95] 87 75 
, . Supérieures disp...... de 4571 kil. net,| «54 21156 1183 50 
METAUX 6/0 kil! | 
Cuivre Chili en barres liv. Havre, bon. marg.!1 220 »1:912 50} 225 .. 
N'a Los — de marq.: ord. | 215::»| 2401 » » 1» 
— — lingots de dédtee 4e 28459901 n011995 21935 (1. 
7 anglais tough do sapin pr core 227 50! 225 »| 240 |» 
—,,. Minerais de Corocoro (cuivre pur)....... 215 »| 240 »| 227 350 
Etain Banca .............lHvr. Havre où Paris. | 25% ‘»| 260 »| 325 :. 
EP DOITOIIS en Lee K+S do ..| 240 »| 245-591 395 :. 
— anglais. !,}4J0.,.544. ‘Havre ou Roueni.| 1242 5e] 245: »|1\322 50 
Plomb ‘de Frañce!.4l..,202 1 Paris 56 |. 55:®| 1160 !. 
—1} d'Espagne. 4 ur 55,50] 55. »|,. 60 !. 
mi «ANSlaiS, De Toit 56 55, 21.60 ;. 
—. belge et. allemand... 56 >| 55.50] 60 :. 
Zinc de Silésie.....:..,1.. 60 °»![ 60 | ‘71 50 
— autres bonnes marques 59 »hl8gl ul 17m |» 
— ide de 59501 :159t0»|t 70 |» 


Lé president des Courtiérs de marchandises assermentés. 
A. PoLLer. 


COURS,DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel ét Latta. 
: Glasgow; :6! octobre 1874. 
En Ecosse, les exportations de fonte brute; pendant la der- 
nière semaine, ont été de 11,562: tonnes, contre 41,205! tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, Isoit! un 
excédant de 357 tonnes pour l'année courante, 
Notre marchérest calme. Warrants 86/6. 
(Les prit sont en shillings et par tonne anglaise dé 1,015 kilog. ‘ 
mise à bord.) | 


FONTES D'ÉCOSSE. NAN A NUS SENTE 
Gartsherrie (à Glasgow) ..,..2.,4..2, 415 CORRE. 
Coltness TOC SE REA OOTRUEE 86 ANT 
Summerlee id. A nes SON OD 
Wishaw ri ls a Sr ss L . 
Clyde in ee en € Cp 84 ce 
Govan EL AAA ot 0/0 62/6800 
Monkland id. ere Cp 84 20 
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Langloan (à Glasgow, au Canal)}...,. 114 87 87 
Calder id, AA 115 86 : 
Carnbroe id. id. , SAOO 85/6741 ri 
Glengarnock (à Ardrossan)....! Pacs: RL 86/6: 86 
Eglinton : id. te ion im 82 92 
Dalmellington id. Re PS D 82 78 
Linueil (à Bo’ness), PS SEDAANNENTS 80 75 
>» : Bessemer. 95 90 : ' 
Shotts, id. Ordinary. 112/6 81/6 .. 
Almond, id. AND 000195 82/6 
ete "7 | 
Carron {à Grangemouth}, RÉ Ha. * 
Lochgellÿy {à 'Burntisland}, ‘144, $91400 95 85 72/6 
Lumphinnans. ‘id. LUC EL Ato p.71 fe 72/6 
PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 7 octobré 1874. 
FILÉS. 
Chaine 27/29 1e qualité. Amérique le k° 
pur: Fri 3.20 à 3:25 » 
Trame 36/38 id. id.1/4118,80 à 3.35 » 
Chaine 30/32 Louisiane ..,..11,,,,,, à 3.40 » 
Trame 40/42 An LRO Er rt à 3.50 » 
Chaine 40 TRACE One rl à 08 À 4.10 » 
Trame 50 sets data DCE TE AR AE D » 
haine 40 Jumel..... HG s BE D HE à 4.15 » 
‘rame. 50 RE nn as à 4.251 » 
BE et LAURE RE Ta à 5.90 » 
An ee (DD Em EE à 8:25 » 
TISSUS DE ÇOTON-. Le mèt. 
VAHUNCORRQUENSETOBRNIS Nes Er: à 0:34 li 
Id. » GR RE en à 0.36! » 
Id. » AUS DT tee à 0.38 : » 
RE EN DE Mere PE à 0.40 » 
Id. OR LED AS eee series à 0.43 » 
AN OA ne EN) E e TE ES à 0.51 5 
ÉRTCAC ROUE TOR ie ere à 0.48 » 
JACORAS 2629/1800 nee à 0.3 » 


(Conditions de la place : ‘estompte, 20/0; terme, 30 jours). 

La situation-del notre marché. n’a pas changé, depuis, :trois 
semaines: environ: Malgré lespeu d'affaires qui. :ont.été traitées 
pendant cette période, comparativement aux; transactions impor- 
tantes que nous ayions signalées précédemment, les prix restent 
très-fermes, et grâce à la rareté de la marchandise, il est impos- 
sible d'obtenir dés eoncessions sur les prixci-dessus. 

Cette stagnation dans les affaires n’est pas naturelle’dans cette 
saison: elle provient, du retard assez conSidérable que l'on 
constate dans l'arrivée des, demandes des produits de l'impression. 

La filature, malgré la baisse progressive des cotons, ne,semble 
pas disposée à baisser ses prix: cela provient, en partie, de ce 
que plusieurs établissements-ont trouvé en AHemagne un mar- 
ché régulier de filés de 1gros. numéros, et que leurs produits ne 
pèsent plus, aussi, sur,le nrarché; alsacien. Deux,de ces filatures 
vont même: augmemter,  d'enxiren;,20,000 le, nombre de, leurs 
broches, et remplir ainsi.le vide. ,que..le feu avait fait depuis 
quatre ans dans cétte branche. de, nos industries. 

Le tissage,’ engagé. à prix moins ruineux pour quelques mois 
encore; résiste aux offres qui lui. sont. faites et semble compter 
sur'des:temps meilleurs: 2.) | 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


MANCHESTER, 8 OCTOBRE 1874. 

Le marché de Manchester s'est ressenti de l'amélioration de 
celui de Liverpool. Les tissèurs et les filateurs refusent de s'en- 
gager aux anciens prix, CU les/déhetéursi n'ont pas voulu jusqu'ici 
cffrir davantage, 

Les derniers avis de, Caleutta nous montrent ce marché disposé 
à faire de nouvelles dernandes ; par contre, les nouvelles des mar- 
chés dela Chine, ne, sont. pas satisfaisantes. En résumé, le ton 
de notre miarché.est très-ferme ; les filés. fins sont, recherchés et 
les:prix mieux tenus; les tissus pour l'impression sont demandés 
surtout les marques qui sont en faveur; on demande de la hausse 
sur les madapolams: 


ÉPINAL, LE 8 OCTOBRE 1874. 


Calicots, —\.3/4 60 portées 16 fils 341/2 à 35 
» Dù à » "3641/2135: 37 
» » 90.» 381/2 » 39 
BDD DO OIL UE OUIPOR SANT on UE 
Pa 70 nn D D US ATEN 
Chaine 27/29 "Amérique. 3:221/2à3:274/2 
» 3.324725 3.424/2 


Trame 36/38 
Marché calme. LA 


ROUEN, LE 8 :0CTOBRE 1874. | 

Peu d'étrangers sur placé (ét par Suité affaires moins! actixes. || 
Du résie, la demande serait ‘arrêtée ‘par la rareté de certaines! 
sortes en tissus écrus tels que éretonnes, er poids légers et ca- |! 
llcots, compte 30, Les producteurs de ces sortes ayant tous des 
marchés à livrer pour des époques éloignées, ils en profitent pour!! 


ST 


4581; | 


Maintenir leurs:prix et même obtenir de Ja hausse, surtout pour 
le peu de disponible qu'ils peuvent mettre en vente. je} 
En rouennerie, affaires toujours très-restreintes. La vente de 
l'indienne dont. ee.n'est, du reste, pas la saison, est très-minime, 
On: cote à 
Calicot compte 80, impression 8 k. 60 86, 1/2 le mètre. 

TT Sir 8 » 8410: 1/2: — 
Longotte, impresssion. . . . : . . . 54 à 55c.le mètre. 
Cretonne-dr: qualités sneituperent 661c.-le mètre: 

—.,1128 59: à 62 ce, le mètre, 


pe LH) Det 11e) © 


LILLE, LE’ 8 OCTOBRE 1874. 

Les élections pour le Conseil général, n’ont pas eu grande in- 
fluence sur lés, affaires, qui atteignent une assez bonne moyenne, 
mais que l'on ne saurait cependant regarder comme actives. Le 
point qu'il importe,le plus de constater, c'est qu'il n’y a pas de 
stock en fabrique, et qu’elle prolitéra ainsi dé la reprise que 
doit amener ün peu plus tard la richesse des récoltes de cette 
anuée, Bien qu'on ne s'en soit pas encore ressenti fortement, on 
a pu cependant remarquer que beaucoup de maisons de gros 
avaient. traité, en. août et septembre derniers un chiffres d’affaires 
bien plus élevé que l'année dernière pendant. la, même période, 
En ce qui concerne là toile, le mouvement du mois de septembre 
s’est ralenti, néanmoins le négoce a encore fait cette semaine 
des ventes impertantes. Le stock tend à diminuer, mais les prix 
ne sont pas rémuünérateurs ; il en est de même pour les fils, qui 
s’écoulent, mais sans laisser au filateur-des-résullats convenables. 
Les lins de Russie se sont mieux vendus cette semaine, mais le 
stock considérable qui se trouvé en ce moment sur place, pèse 
un peu sur les cours, et il y a une légère tendance en faveur 
des acheteurs: Les lins de pays me sont recherchés que pour les 
besoins immédiats, 

L'industrie linière:est peu active, en ce moment tant en Ir- 
lande qu'en Ecosse. | 

Le mouvement, du; commerce, extérieur a été, pendant: le mois 
de septembre, par la principalité de Lille : 


Importations Exportalions 
Liuser. Jsédiodsat 12091,381 Lins sortis .an 11913497 
Fils. a81êv 40: 59.586 Rise dede 35 .. 300.859 
Toilesys, slot 11.835 Toilegs...666 4 fn 221116 


Par le port de Dunkerque du 29 septembre au 6 octobre: 
Hnportations Exportations 
Linie ben nt 441073. 298 Fils! deslinsi. 144. 134 
Jute ne sta 28.843 Fils dejute, .411..139.207 
Chanvre. 41.254 Toiles.de: lin... 13,060 

Etoup@osey, à « 354.503 

A Roubaix etsà Tourcoing, la nouvelle, campagne n’est. pas 
encore complétement ouverte, mais déjà on peut en concevoir 
de belles espérances ; l'Allemagne demande! beaueoup de laines 
peignées et filées en ce qui concerne les tissus, on a déjà beau- 


coup d'ordres,tet. les commandes ,;ne feront qu'accroitre, surtout, 


si le froid (continue. ‘ 

Toujours, de la baisse sur nos marchés au blé; dans le com- 
meree. les affaires, sont nulles. Les farines ne. s’écoulent pas 
moins difficilement, on les vend en consommation de  fr:,36.50 
à 37. 

Les affaires en sucre indigène. ont été bien peu importantes 
cètte semaine; le dérnier:cours cotétpour les 7/9 est de tr. 61,50. 
Les raflinés sont, à,453,1la rareté de la marchandise! maintient 
les cours. 

Nous:retrouvons. les alcools en baisse sur nos cours d'il y à 
huit jours ; mais à ces prix, les vendeurs, se montrent très-ré- 
servés. On a traité ici fr. 60 sur les deux derniers mois, il y a 
acheteurs à 60:50 et-vendeurs, à 61. 

Le négoce de Paris a demandé dans ces derniers jours quel- 
ques lots importants de disponible, et comme l’écart entre Paris 
et Lille donne de beaux avantages aux véndeurs de Lille, il s’en 
est suivi des expéditions nombreuses. Voici les cours cotés au- 
jourd'hui : 

3/6 fin disponible... 64 50 
—, courant......., 6450 
Betterave disponible ..., ‘65 » 
A livrer 4 premiers ..::°°60 50° à 61 50 
— 2 prochains. ,.4,, 00 50 à 

Les charbons maintiennent leurs prix, mais les approvisionne- 
iuents de la consommation domestique pour l'hiver ne paraissent 
pas avoir influé sur les cours. Lés valeurs de charbonnage ont 
subi une nouvelle hausse aujourd'hui. 


Et 


LYON, LE 8 OCTOBRE 1874, 
# Soies Et SoiBRIEs. — Les deux, événements dela semaine, ont 
été, en premier lieu, la vente aux enchères, à Londres, de: 800 
balles Japon appartenant à la Sueiélé, de commerce des Pays- 
Bas, lesquelles ont été adjugées avec ,une bonification de 4,sh;, 
réprésentant 3 fr. de hausse sur les prix. obtenus aux enchères 
du mois d'août, 

En second lieu, l'achat fait sur notre place, par la spéculation, 
d'environ 4,000 balles de soies de Chine. 

Ces deux faits sont significatifs et prouvent, comme nous Ja 
vons dit:souvent,- que,le. bon. marché des soies asiatiques, devait 
finir paraattirer Vattention,' non-seulement du, commerce des 
soies etudu. négoceen. général, mais même de ceux qui n'entrent 
que d’une façon)intermittente.et à titre :de, spéculateurs.; dans 
les atfaïrese 6 8 \ 

C'est la première fois, à notre connaissance, qu'une affaire de 
cetle importance en soies de Chine s'est traitée et a pu se trai- 
ter sur notre place, Autrefois, quand spéculateurs et mouliniers 
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voulaiént opérer un peu largement surles soies de Chine, ils 


.élaient obligés d’aller:à Londres. Cette fois, 4,000: balles ont: pu 


être enlevées sans désassortir le stock! de nos ‘importateurs, 1et,! 
chose plus extraordinaire, sans produire de la-hausse. | 


Les prix payés ne diffèrent, pas, en somme, deceux pratiqués: 1 


depuis ‘un mols, 1 
Nous eitons : Lion d’or. n°1, vendu: fr, 491 à 49:50 ; mea 
fe. 4650 à 47; n°,3,:44:50 ; n° 4, fr. 423 le UMeyÿfong, fr:/1425 
le Dancing bear n°1, fr. 46; la l'agode n° 2, fr. 44 et 453 te 
Bird chopp n°,3, fr.-38. { üj) | 
En dehors de cette affaire, le mouvement a: été régulier tel 


soutenu, mais peut-être un peu moins actif de là part de: la 


fabrique. 


En soies du Japon, il est arrivé quelques lots de la nouvellé ! 


campagne qui se sont aisément vendus dans les prix de fr. 50.- 
à 60, suivant mérite, la bonne marchandise en ce genre: faisant 
presque entièrement défaut. Ces quelques lots laissent encore à 


désirer sous le rapport de la netteté. Îl est à souhaiter que les - tt 


expéditions ultérieures n'aient pas ce défaut, : 

La dernière cote oflicielle, réflétant cette situation, a témoigné 
d’une grande fermeté sur tous les articles et constaté une légère 
amélioration pour les organsins classiques et pour! les trames! de: 
Chine, vilipendées pendant si longtemps. us} 

La fabrique continue à vendre, et en grande partie là mar! 
chandise fabriquée s'écoule au fur et à mesure de sa rentrée aux 
magasins. Les stocks, dans nos grandes maisons, sont, entec 
moment, très-peu importants. FEI 

Il faut d’autant plus se féliciter qu'il en soit ainsi, que la tenue 
du marché américain est de moins en moins satisfaisante ; les 
ventes, soit à l'encan, soit en privé, ne donnent que de mauvais 
prix. C’est l'Angleterre et Paris qui, par leurs demandes suivies, 
maintiennent notre production en plein travail, 

La condition des soies ne discontinue pas d'enregistrer ‘de 
beaux chiffres. Le mois de -septembre accuse :: 369,204 kilog., 
contre 294,497 kil. du- mois correspondant de 1873, soit une aug- 
mentation de 25 0/0. Depuis le commencement de l’année, Paug- 
mentation est de 22 0/0, savoir : 2,306,077 kilog en 1873, contre 
2,818,561 kil. en 1874. 

Selon toute apparence, l'exercice de 1874 sera un des meilleurs! 
dé la dernière période décennale. 

Quelques mots encore sur le congrès de Bruxelles. Le rapport 
de M. Alcan, inséré cette semaine à l’Oficiel, -est heureusement 
venu dissiper les défiances que les résolutions mal connues du 
congrès, avaient répandues sur notre place. Les deux types 
choisis sont bien, comme ont l'avait annoncé, le kilomètre pour 
unité de longueur et le décigramme pour unité de poids. Mais'il-! 
a été entendu que, dans Ja pratique, afin de ne point trop boule- 
verser les ‘usages reçus, l’'échevette : d'essai serait de cinq cents! 
inètres, et non pas de mille mètrès, et que le poids en serait 
exprimé en demi-décigrammes. | 

Cette, solution était: précisément, croyons-nous, celle que la 
Chambre, de :commerce de Lyon ‘avait préliminairement sou* 
nise aux chambres de commerce d'Allemagne et d'Italie, en les! 
conviant au congrès particulier qu’elle avait le projet de réunir 
à Lyon. Cette idée, du reste, était en germe, pour ne pas dire à 
peu près complétement appliquée depuis 1858 à l'essai de la 
condition de Lyon. À partir de cette époque, en effet, la soie n'y 
a pas été titrée autrement que sur la base de 500. mètres prise 
pour unité de longueur. En ce qui est de la longueur, le: congrès 
dé Bruxelles n’a done pas eu à innover. Quant au poids, la con- 
dition de Lyon pèse avecle gramme pour unité, les vingtflottillons 
de 500 mètres dont se compose chaque essai. Le congrès dé 
Bruxelles propose le demi-décigramme pour nouvelle unité de 
poids. Nous n’irons pas jusqu’à soutenir que c'est tout un, bien 
que la conversion de la pesée métrique en pesée -en demi-déci- 
grammes soit des plus élémentaires et s’obtienne en doublant la 
première, avec un simple déplacement de virgules. Nous admet- 
tons que les pesées partielles en demi-décigrammes, seront 
exprimées, en nombres pius simples et plus faciles à retenir. Mais 
si le bnlletin officiel de Lyon, tel qu'il est actuellement rédigé, 
diffère par ses éléments du bulletin conçu d’après les idées ad= 
mises à Bruxelles, le nouveau titre: d'ensemble-sera exprimé 
identiquement par le même nombre qui représente le total des 
yingl pesées décimales faites à l'essai officiel de Lyon. Ce poids 
total en grammes de dix mille mètres, formé par les vingt flot+ 
tillons de 500 mètres, est, en effet, littéralement le même que le 
poids en décigrammes de mille mètres et quele poids en demi- 
décigrammes de 500 mètres. | 

Ceci dit, à seule fin de rendre à chacun ce qui lui revient, 
nous avons lieu de croire que la place de Lyon nefera pas d’op-t 
position sérieuse: à la réforme projetée. 

Au moment de eloré cette correspondance, nous recevons ‘une 
dépêche de, Shanghaï, datée du 6 courant, qui a son intérêt : 
marché, excessivement. animé;,5,000 balles ‘traitées pendant: la 
dernière semaine ; prix en hausse Lion d’or 1,380; Bleu Elé- 
phant 325: Cukee Chin Jan 340; total des transactions depuis le 
commencement de la saison 45,500! balles. 


LE HAVRE, 8 OCTOBRE 1874. 


Les allaires sans être: bien! actives sont cependant en progrès, 
et nous avons eu plus de mouvement celte semaine pour ‘plu< 
sieurs de nos grands articles. Il semble enfin que nous! soyons à 
la veille d’une reprise dans les affaires. Les denrées nécessaires 
à la vie prenant d’ailleurs moins d'argent’ aux consommateurs, 
ceux-ci peuvent enfin songer à remplir des besoins restés ‘en 
souffrance depuis longtemps. 


Caron. — Le temps est toujours très-favorable à la cueillette :- 
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en Amérique! c’est ce que nous signalent.encore: les! dépèches de! 


cette semaine: Néanmoins les receites s'effectuent plus régulière 
ment,.el nous! .àvons: 62,000 balles pour 1les:-einq jours, contre 
28,000 l'an dernier dans: le:mêmel temps: Ent raison: du : retard 
qu'avait la réçolte l'an! dernier,-etaussi àlcause de’ la-crise finan- 
cière qui sévissait vigoureusement dans le Sud, on ne peutiguère! 
comparer les (deux annéés ;'maisten 1872; les mêmes! cinq'jours 
ne donnaient que:58,000 balles d'arrivages aux ports! — La fila- 
ture américaine travaille ‘envplein, éllelesthdémunié 1dercotoni et 


les achats qu’elle fait aux ports suffisent avec és pelilest opéra- | 
tions iqui sé/font aussi pour l’Europe, à maintenir! lesilcours et 11 


nous n'avons/pas dé baisse signaler dans'le Sud ; New:Yorki'a 
toutefois un peu fléchi. — Il faut du reste maintenant voir quel 
effet la continuation de igrosses recettes pourra avoir sur lés mar- 
chés,0si l’Europe continuerde s'abstenir presque complétement: 

L'Amgleterre paraît cependant: devoir ‘acheter un peurplus que 


précédemment. Onsignale déjà112,000-balles d'expédition pour ee: 
pays dänsiles einq:ijours. Le stock à! Liverpool diminue emieffet: 


assez sensiblement chaque: semaine, parcé quér. d’une: parles: dé 
bouchés;ysont: très-copieux tandis: que de l'autre, comme tou- 
jours à cette époque de: l'année;tles arrivages sont fort restreints. 
À tout, bien sprendrer cependant, ‘on a-encore à Liverpool: bien 
près de 100,000 balles de plusy:que l’ännéé dernière àtparëille 
époque;,.et il!semble; qu'ilewyrait pas lieu ‘de se presser pour dcs 
achats, d'autant: plus qu'il yra aux Etats-Unis un grand nombre 
de steamers em ce moment, eblqu'avec-les -traversées rapides et 
régulières que peuvent faire ces navires, ül nycaurait(}pas d'in 
convénient à! s'approvisionner en (quelque sorte-à la semaine, Il 
ést bien vivement! à: désirentqu'il en‘soil ainsi, et: qu'une bohne 
fois on:n'achète pas ent Amérique plus! chetiqu'on ne vend:en 
Europe, comme c’est depuis si longtemps le! cas: 

En ce qui concerne notre propre marché, és choses sont plus 

favorables encore qu'à Liverpool à uné abstention bien marquée 
des achats entAmérique+ La comparaison ci-dessous de ‘nos 
stocks fixe suflisammiënt sur ce point. Ces stocks ont été révi- 
sés cette semaine.ët nous avons eula satisfaction de ‘voir que 
nos chiffres étaient :parfaitément: justes: pour le‘ total, comme 
pour les Etats-Unis. Il y avait quelques légères différences éntre 
les Indes. et les Brésil. : 1, 145 9} 
.| Les affaires qui avaient encore été bien régulières au]début de 
la semaine,-avec des prix raidissants pour l'Amérique, -ontlangui 
dans ces derniers jours, l'importance des-recettes  refroidissant 
nos acheteurs. Néanmoins les cours! sesont parfaitement main- 
tenus, et il faut, payer fr: 95-à:95.50- pour bon très-sordinaire 
Louisiane. Les petits cotons au-dessous de fr: 80 se sont aussi 
raidis!,de fr. 11 à 2. Malgré: cette hausse;: nous! sommes encore 
bien au-dessous des cours de Liverpool, raussi-né comprénd-on 
pas très-bien commentril se fait que'le rrarché: anglais emporte 
chaque ,semaine!15,000 ow:16,000 balles'de! coton! alors que chez 
nous, il ne se passe que fort peu de chosetpour:le' dehors. 

IL y: aurait. certes làrunrtait: fort eurieux à1étudier, nos débou- 
A sont toujours:très-ronds!etenotre Stock diminue: Ent voici 
a note : kil b js onxsmoli4 109 31 | 


\: 


Stock;.c8; jour soie: 0 disve aÂ874p riliratind873 
Etats-Unis . Al aie 12:480 19,940 

sn Brésil ble, co quyog 51690 12.100 
ryFadesir .du.ub: séni 1711940 62:370 
3.440 4.940 


Divers. saga. sl 


i Di 6 Insu9 783380 99.350 


|! Cotons en, mer :. ! 


Dites ni Be UN DNS ri in ra 14 2.485 
Brésileot ss ous 1ivoiu&4d " 4.764 
)LTades,. qu eau. 4 9128:6% 14837: 
Er DIVETR: ae na éd 2» » 
924.914! 18.786 


Sucrest —1Les: affantes ont complétement fait défaut depuis 
buit jours. Nous:vénons de-recevoir unetpetite cargaison dela 
Martinique, ce:qui va peut êtreoun pêul réveiller! la demande, 

Cacaoss= Il y-a ‘maintenant un sentiment ‘de . fermeté, et 
nous avons quelques raffaires assez suivies. On#a ‘encore l'traité 
400 sas Para à livrer, et on allpayé-fr: 68; ce qui est du mieux. 

 CarËs.i+ Nous avons reçu, ‘la sémainé dernière, 11,000 sacs, 
et nous en; avons débouché 12,000: = Cette semaine! les ‘débou- 
chés devront encore étretassez importants, mais mous: laurons 
beaucoup plus d’arrivages. De ferme que l’em était d’abord, 'on 
est devenu, un peu faible et irrégulien sous la pression de ces 


arrivages, puis on, s'est de:nouveau raflermi, et'aujourd’hui, les 


prix sont parfaitement soutenus: Il paraît bien certain ‘que la’ 
consommation, tout en achetant régulièrement depuis un certain 
temps déjà, ne fait que: remplacer lesiivides qui se produisent 
journellement. chez elle, et lon voit que l’on: absorbe ‘aisément 
les quantités qui arrivent: Il ne faut-toutelois pas perdre de vue 
non plus que la grosserécolte actuelle du Brésil ne fait que com: 
mencer à parvenir el que celle de! Haïti Suivra sous un/#0i$ ou 
deux, et avec les grands prix que nous avons encore, il est utile 
de ne pas se départir d’une certaine prudence aux achats. 

Les ventes de la semaine ont atteint 15,000 sacs au moins et 
l’on paie:fr. 106/107: pour Haïti sain, fro410 pour 'Gonaïves"dito: 
— Des,Rio et Santos layés;ont obtenu jusqu'àbfr. 13071-14352 


Cuirs.-—/Nous:avons bonne démandéipour cet article, avec de : 


la fermeté aux derniersprix établis. On a fait environ 17,0001pièces 
cette semaine; Les:bœufs: Montevideo-salés -obtiénnent'toujours 
fr, 95. Les événements dont la République Argentine est'le théa 
tre n’ont pas encore eu d'effet sur la tenue der Partiéles 4? nt 

Lainess— Les vendeurs:ont raidi encore leurs prétentions sur 


= 
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FBc.! Kurpa 


pas encore établis: !! 


RUE ÉANUOER 


l'lès nouvéllés''détta Plata; mais! cela 4 entiavé les achats, On a ce- 


pendant fait encore #ette semaine, / du delà de 700 b., dont 136 b. 
Levarnit'à fi 16250: real JHUE . 
INDr608 112 Cétte’ teinture est Iferme él! nous'avons eu des 
affaires importantes cette semaine. On a déjà traité 5 c. Béngale, 
à et/761 Sacs Guatemala ‘mis on marchandé encore 
d'autres affaires assez rondes. — On paie 50 à 60 centimes de 
primes pour Guatemala. ! 
! Bois DE TEINTPURE. — Les transactions sont restées des plus 
actives et plus! dé 3,900 tx de- campêche. Haïti ontété traités "à 


ilivrer cette semaine, à fr. 7 pour-Aquin-et Gonaïves, de fr. 7 à 


fr. 7 05 pour Cap. — En disponible, il s'est fait | ausdelà de 300 
tX.; des campêches Carmen à fr. 10 25,; des Jamaïque. et .des 


: Mexique jaunes à fr. 9; des Porto-Plata jaunes, à fr, 8 29. 
Suiks. — L'article, resté fort calme jusqu'aujourd'hui, s’est 


réveillé par des ventes majeures, el l’on à traité la valeur de 2,500 
demi-pipes Platà, soit 1,500 demi-pipes bœufs de fr. 51°.à 52.25, 
dt 10,00 demi-pipes mouton à livrer, de 51 à 51.50. C’est la spé- 


Hu culation qui a, ainsi, opéré Sur les nouvelles de Buenos-Ayres. 
Actuellement on demande de la hausse, soit jusqu'à fr, 53 pour 


bœufs. 

AUTRES ARTICLES, — L'huile de baleine a eu la veñte de 25,000 
kilog.'de fr. 48 50 à fr, 49. — En plumes d'autruche, nous ayons 
eu une vive demande, ef uné soixantaine de colis ont changé de 
mains, partie pour l'exportation à prix ra fers — On a 
faitlaussi quelques affaires en crins, écaille, vanille, etc. 


BORDEAUX, LE .7 OCTOBRE 1874. 


Vixss — Les vendanges sont ehtièrement'términées en Médoc 


et le seront aussi dans tout le reste du département-d'ici peu de 
jours; les derniers résultats obtenus confirment nos ‘précédents 
avis relativement à Ta quantité 
fins; bonne moyenne dans les vins ordinaires. | 

On ä'faït, dépuis huit jours, quelques affaires importantes sur 


les vins de 1874 : plusieurs premiers bourgeois ‘du Médoc! de 


fr. 100 à 800 le tonneäu ;uh cinquième cru à francs 900 ; il est 


probable que d'autres. affaires en vins classés file’ tarderont pas! 


à, avoir liéu: On a fait aussi plusièurs affäires dans les vins or: 
dinaires de: fr, 400 à 525, 
qu'on ne 5'y'attendait. l | 

L'opinion devient dé:plüs en plûs favorable ‘àtlx qualité des 
vins de 18%; il est impossible cependant ‘dé lès juger encore 
avec sûreté; fais ils paraissent devoir être très-bons. 


SPIRITUEUX ! — Nous avons à signaler uñe détente sensible sur 
nos cours de 3/6 par suite des avis reçus" dès'lieux de produc- 


tion, étles/prix sont aujourd’hui assez! mollement tenus comme 
suit, 2 110V9 D 

8/6 Languedocr disponible Fr: / 96 
| | SE Nord: 7 — 13 à 74 

PRODUITS RÉSINEUX. = Depuis quelqués jours, les demardes 
en éssences de térébenthine ont été plus actives etiil s'est pro2 


, duil diverses petites fluctuations entre lés prix de fr, 55 et 56. 


Aujourd'hui, divers ordres: assez importants /survenus sur nô- 
tre plate ‘ont déterminé tune hausse de'3francs'sur le cours du 
dérnier marché, et le cours a été fixé à fr. 58 les 0/0 kilog., avec 
un äpport dé 70: pièces: ion F, 10" 

L'Allémagne! 1a Belgique et la Prusse auraient bien acheté sur 


| les cours précédents; et devront se’résigner à la hausse si; comme 


on le croit, les besoins sont réels. 

Londres est fermé à 26/6 et 27:à 28! pour‘lés quatre premiers 
mois de 1874. Il'ést probable qué ces prix-non-seulénrent se sou- 
tiendront, mais häusseront encore. 

Lés autres résineux sont plus cales ef, pour 'ainsi dire, sans 
variationi#) #10! \, Lt Un 


Bräis clairs, ordinaires. Fr. 14». ‘les 100 Ki. 
— ÉNUTÉS ut e came 8 0 Th DD À — 
De CAS este een LT OU —: 


Demi-colophanes ..,:.:,.... 15,,» à hs 50: , — 
Colophanes ordinaires... 16 »,à 16,50 — 
— Hugues...,, dé 18. »,20 » et 25 st nuance, 

Résine jaune.}j-::Bé.aâccee Lo les 100 kil. 

Le galipot mi-larmeux éommence à paraitre; les prix ne sont 
CÉRÉALES, Les quantités importantes de blés recus, de la 
Vendée, de Nantes et surtout de Maine-et-Loire, ont contribué 
à accélérer la baisse qui a eu lieu celte semaine, baisse à laquelle 
la culture de nos contrées résiste, absolument, en n'offrant pas 
sés blés à la vente au-dessôus Ue fr. 22 à 22 50, 'pris sur les 


‘lieux dé'produétion, ‘soit fr: 23 à 23 50, réndus à Bordeaux, alors 


quoh offre dé’ trés-bons blés dans les prix de fr:20 50 à 21 


‘1és 80 kilog, nets, ën quantités considérables. 


Les faïinés ont encore ! plus Sensiblement baissé que les blés. 
Les dernières pliies ‘ayant grossi les cours d’eau, la meünerie 
produit beaucoup, elle a offert des quantités importantes sans 
trouyer!l'achétettrs même ‘à 2.et 3 francs /au-déssous des prix 
pratiqués la semaine dernière. ‘C'est à peine si pour quelques 
cents sdcs Vétidus lon'a pu obtenir fr./38 ‘pour les minots de 
premières marques, et fr. 135 à 36 pour les marques secondaires, 

11 !s’esl traité quelques affaîrés pour l'exportation ën minots 


éluvés /dé Ta marque Chauniel Laubardemont, et dela marque: 


Coumeait,/datis les prix dé fr. 38 à 40 le baril de 80'kilog. 
Les repasses recherchées de fr. 18 à 19, Les sons offerts de 


459 


{ récolte abondante dans les vins 


et ces prix ‘pardissent -plus élevés \ 
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MARSEILLE, LE 8 OCTOBRE 1874. 
Le mouvement de la navigation pendant la deuxième quinzaine 


du mois s’est mäintènu à peu près au même nivéau que pendant { 
la précédente à'quelqués navires près, et en Lout nous avons reçu | 
pendant le mois de septembre 76 navires du long cours, jaugeant ! 


30,739 tonneaux; 687 caboteurs, jaugeant. 174,001, tonnes; par 


contre, il est sorti 50 navires au.long-Cours, jaugeant 22,903 ton- ! 


22 
neaux, et 640 caboteurs, jaugeant171,9#7: tonneaux: 
Au nombre dés'näÿvires entrés nous avons'eu un nouveau Sted- 


mer.de la ligne Ttalïenne Ta « ‘Trinacria 5, l'Enna, qui présente | 
tetle-particularité, qu'il a été construit, non en Angleterre, mais | 


à Livourne, dans les chantiers de MM. Orlando frères. L’Enna jauge 
pres de!,2,000: tonneaux., Cest une, très-belle ‘construction que 
ces armateurs, ont inaugurée aù commencement de cette semaine, 
par un banquet offert, à son bord aux, représentants, de notre 
commerce | 

Le mouvement des! affaires est toujours très-modéré, et je ne 
vois pas de éhangèments ‘bién sensibles à vous Signaler sur les 
principaux articles qui font d'objet du commerce local 111 y atun 
peu d'amélioration à noter peut-être sur les produits gras ét'sur 
les otons.!,l! | k | 


BLés. — Après la, liquidation pénible que, vous signalait, ma | 


dernière correspondance, nous sommes de nouveau retombés dans 
le calme, et la tendance du marché reste faible. Les ventes de la 
hujitaine ne! dépasseront pas 60,000 hectolitres, ét voici quels ont 
été les prix payés pour les prinéipalés sortes : Trka Galatz 130/126, 


fn81%)1rkal Azof1128/193, fé 80.501 Danube 1126/4219, ‘fr.929); | 


Bombay dur 130,:kil., ft! 35/3715 Vaärna-tendre.128/126,: fr: 30:75; 
Bone dur 130/124, fr.,365-dito!: dito, régl. direct courant du mois, 
{r. 36.50; Tuzelle Oran (les. 100, kil.) marché ferme sur 4 mois de 
janvier, fr. ; Jaganrog, dur, 1430/126, arrivée, décembre, 
fr. 32.50, le tout par 160 litres, esc. 1 0/0, Les importations de 
x seniainé passée ont attéint lé chiffre de 78,400 héctol., ce qui 
a laissé le Stock à 5,692"tonnes! : 


Voici lé relevé des importations ide blés du 1%au 30 .$eptembré, | 


d'après le: releyé! de: MM.-Ediide Piciotto et{V: Paul, courtiers 


Ddésidaase. 91. suoa . RÉLELE, Le. . 


Marianopoli, et, Berdianskau sel. : muicvy e cvrdu eee 114.760 
e  JaPADrOP EL K ETES tre os narentl +4 RO T:1140 - O(LI) 
GATE TZ) Et TP. eee na dr SR JADE A LS EDSU 


Burgas, Varna, Bombay ët Caléutta, AN 16.640 
AMG ER REMMRE ES PAM AE SOU ARUMMEN 800 
1320 (Jaffa, Mérsina;)Rodüstou®., Hi 4... 2161.00, 2209601111 
ixManfredoniaijeb falie. 1404 ..#0442%A .. Jup)...921012 720 
1 Afrighesfrançaisernn op bush. nl. 49. ,nxits .519 58:40: 
MD en per re 1 2 1 
GrAINS.GROSSIERS.-- Notre. marché a conservé son calme .de la 


—— — 
} 


semaine dernières On,a||seulement jyendu, quelques lots, de mais | 
Poti à fr. 18 les 100 kiiog, d'ayoines Azoff livrables jusqu'à fin | 
courant à fr. 22.95 les 110 kilos, avoines Italie, disponibles à | 
fr.120, d’avoines Rodosto à fr. 23/16s 400 kilog-, et de fèves d’A- | 
fuiqueià-fr. 22 ès 100 kKilog!!'Le! stôck”en avoinés à augmenté 


aSséz «sensibleménte 942114 90 OGHpasil 6} L y 
uCArÉS:Hobes cafésrse vendentrassez: bien üei, principalement 


les proyenances du Brésil dont les prix sesoutiennent assez bien | 


sous l'impression, (d'avis, assez. favorables des. marchés , du, nord. 
C’est la consommation surtout.qui opère en ce moment. Sans nul 
doute les cafés bon gout ‘séraient'aussi bién partagés si le stock 
était plus fort. Je vous ‘citérai la venté! de 1,297 'saes Rio par Z£ri}- 
manthe at fr 400çtplus destventés-tde \Klétail dansi la parité des 
cours établis! Lé Stock actuel test de2,500:tonres.-01 : too 
SUCRES... :—+,.Nostexistences sont: tres-réduites et! limitent, les 
{ransactions ;: les, prix sont très-fermes,| el da, raflinerie a acheté 
notamment 209 barriques Cienfuegos.à fr.29,50 les, 50 kilos esc. 
1/2 0/0, 4 mois. Stock 772 tonnés. Les raffinés sont fermes et 
jouissent d'uné bonne demande tant-pour l’intérieur que pour 
Féxportationt? 2311190 491 9192 fi (O1 
GRAINES OLÉAGINBUSES. +! T'oujours faibles! malgré: lestibas prix 
atteints parles arachideset lesrsésames,: mais: cepéndant:la:-teri+ 
dance meilleure. qui. sécmañifeste, dans,la fabrication des savons 
permet d'espérer une reprise. Les dernières affaires ont compris 
des arachides Pas-de-la-Cote à fr, 27, des sésames Coromandel à 
fr. 37, des Kurrachee à fr. 36.50 et des Calcutta noirs el bigar- 
rés à fr. 35, le tout par 400 kilos à 90! jours. Le! Stock attuél 


AMOYOPA I T8 H#HOTO0 OÙ 1IOHHAE 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


Le Haÿrs, 9 octobre. — Cotons : affaires très-calmes, prix fermes. Ven- 
tes 400 balles. Très-ordinaire, Louisiane à terme, fr. 93 50 à 94 Les 50 k. 
— Cafés : marché actif, prix fermes. On a traité5#20asacs, dont 1,400 
sacs Haïti, à fr.|103 50 et Haïti vice propre, à fr. 95; 3,300 sacs, Santos 
omontdavés} à fr.|t05 ets82al sacs Rio lavés à livrersàpfr.1426 des {500 kil. 
entrepôt. | | | | 


ub to! { toibbe no 4n908n084H 
ACALIVERROOL, 9 detobres) + Froments: affaires . peuis actives; prix| bien 
tenusoaux coursjopnégédants. —| Fermes ;françaises 1dalmes ; prixsans 


changement, aux)Couxs' extrêmes! de sh. 38.à 50 lesacide: 427 kilo 
O0ONEW-XoRK, 7!@utobre.0— Or: 4104 —:Ghangeisur Londres : 4odollars 
‘85 cents par livrevanglaise. — Change:sur Paris: 34841 Narine-extra- 
{states le baril dexs8:kils 5 35 à 5 dollars 55 cents/,—:Fromenbmouge : 
Aodollar,522e cents oux6 130 de bushel de 36. itress— Mais: 19741€EntS 
où 5 le bushel de 36 litres. — Café: Rioufain, 4714/4411 Sucre raffiné : 
honne) qualité Moscovades 8 1/2. -— Saindoux : marque Wilcox, 44:4/2.— 
Lard : 11 3/4. — Céréales : sans changement: \ de \ethit 
À 04 | TO Don Et [l ; 
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{ ; RS nan se QU UIBSIONE 'OBRISNINX 
La récolte deg,sarrasins est, èn pleiié activités bonne. OuSle 


les exploitations agricoles, et l'industrie Commence à sortir, e:sa 
longue torpeur. | met rtaota:is senti NRA RS 
Hall UD is es [l .uoil PRTUR Ep; Marion. ALU 
1 miecore oùlls 129 99570 otsiosconust 9b slsre 
n0 .anoiflinr \ ETEUTIONS:COMMERCIALÆESS1109 eo 


“Les omniergants! qui aürätent À présenter les! candidats atx 
fonctions dé finembrél0du Pribunal ‘dé léonniérée,! ou lé! Ta 
Chambre dè comméréé, pour les'élections quisdoivent lavoñriliét 
eu décembresproshaim :sont; invités | àlles faire conmaiteesaant 
le. 31, octobre, soit-à M. ErRÉDÉRIe LÉVY, président, dedla)Gomimis- 
sion: des, élections, ,8,,;rue, de la Roquette,|.soit à M.,PARIOT- 
LAURENT, vice-président de la Commission, ST bis, ue, du, SEISLe 


a1}j99 af 2jallid #9h tv 


ue 9h fi 181104 CRIE: l'un sldedorc uoq des Ît .notemte 
ou nousoionts PRATIRSFINANOIRBESdoh enoyAeonist 
NT ñ #olla barons zol uoq 942rqnt ss" np 
SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 
(Paris et succursales). Fr 


og aj199 tiogt eiiepki Dit 


SdenoskE . 


HJOA 4e ocroprEt 
ATV sudo lo 134 


NA Hi 


ACTIF, tal 
Argent monnayéretdlingots,........{..|1» 1.277.9233482) 


> 21:272.198.096 
Effets échus la veille à recouvrer! le 


jourimême...,.1 Lio A AIRUNAATIE RT 1400, 4.248.974 : 212196 
en magasins est de 70,500 quintaux éontré 197,000 én 1873 {celui | Portefeuille \ Commerces:i. s42ui 4. 304.152.586 er na 
de, Fhuilerie est de 315,000 ,quintaux! contre 300,000 l'an! dernier. | °°", | ne pet ville de Paris. MERS 4 Dr 

| HUILES LOLÉAGINEDSES 4 SA VONS & | Nous avons noté june RE anne te  RD P 590710 276 111853 055 
hausse, assez sensible sur l'huile, d'arachide qui vaut maintenant | AVances éur fingots et Monnaie. pars D 400% 949 1001" 2/07 12.596.100 
fr. 68, celle de sésame est au mème prix. L'huile d'olive à fa- Id. yaov:Hl.rd avotraSen 7:303:200 7.630.400 
brique reste ferme à fr, 51.50 disponible, et fr. 51 à six mois. | Avances sur effets publics franc. Paris| 27.178,800| 27.247.300 
Les savons sont mieux tenus. Lès tourteaux sont très-fermes et ve dd. "rrod . . Suéc.[Te 1 17.642900 4 17.750.150 
&ans Vendeuts. ae Avañces sur act. elobl. de ch.'defer.Par,|, ; 4 Re) À act 
Laives.-— Les affaires sont moins!importantes encore que: la QE DRE oblig gi Ms pla rrÈt ie 1.192000 4 151.100 
semainé dernière, mais la tendance $è maintient tout. aussi favo- HUE FE AIT BEbec: À 511700 515.100 
rable envérs les: détenteurs! On’! 4”encoré"vendu 1,500 balles AVarces à l'État (con. du 40 juin 1857. 60.000.0001 60.000.000 
payées fr. 185 pour Russie mérinos ; fr. 210 pour Espagne noire; Rentes_… ( Loi du 47 mai 4834 (@).. 10.000.000!" 10.000.600 
fr 150 ‘pour Morée, les 410 kilos. Le stock est de 30,000 balles. | de laoréserve.{ Æx-Bañqtües départ. (hi ne baie Re 
CorTons.:— Les avis du Nord ont raméné un peu’ dé fermeté | Rentes disponibles. -.s.scs ce ls rares! pr 
et donnent. lieu à quelques jafaires jen Tarsous à, fr. 655en | Compris 9125 000 Co ro el 100.000,000| … _109.000.000 
Jumel à. fr. 97.50; et en Pirée, à fr. 80 les 50 kilos. Stock; | moi et motiiét de Bandol ! 4.09) 0007 À T 4.000.000 
ù Ù que (d) se 
12,700 balles. ay Pt io | lmmeubles des suceursales.n.sises dal 12e 12-995.297 03.014.248 
SOTES. 2 Fermes, mais sans grandes demandes. Quelques | Dép. d'adm. de la Banque etdessuceurs;f; 570 12-743,936 2.817,967 
transaclions: seilément en cocons à (fe. 18:50 pour Broussé, Emploi do la réserve spéciale (6). dus ton Ra) DEAR 
fr. 18.25 pour blancs Bagdad et fr. 15 pour Salonique verts!" DIVOIS +. « drop » 49 » «ei coranrod rt UE RQ 2-0 2h À 20 
{ ESS | A,00, 1087 
al = ds np 2209 LE he Em he à) mr mm D EEE 


SAMEDI 10 OCTOBRE 1874, 


PASSIF 
Capital de la Banque :..:4.,,:,4,,...: 182.500.000 182,500.000 
Bénéfices en addition au capital {loi du 
J'juin 4 8sr; antits)iu. EE AL 8.002.028 8.002.028 
Réserves { Loi du 47 mai 4834 (a)... 10.000.000 10.000.000 
Mmobi- $ Ex-Banques départ, (b).... 2.980.750 2.980.750 
lières. (Loi du 9 juin 4857 (ce)... 9.125.000 9.125: 000 
Réserve immobilière de la Banque (d). 4.000.000 à...000.000 
Réserve spéciale (e) ..... FES Ga AE 9) AR 1 24.364.209 24.364.209 
Billets au porteur en circulation... ., 2,551.807.030| 2.530 640.015 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- 
posées... AE CAN LTT EE VIT LR RE SADALIH AISNE 2.781.615 5.059.528 
Billets à ordre et récépissés, payables 
à Paris et dans les succursales ..... 12.009.971 10.806.587 
Compte courant du trésor, créditeur.., 16.857.917 152.369.948 
Comptes courants à Paris .: 4 Les, 161.130.859 203.834.185 
Comptes courants dans les succursales. 29.805.487 29.223,276 
DIVIABNAGS à DayOT 4. 444. elles ee 2.426.792 2.317.249 
Effets au comptant non disponibles... 15.959.433 1.370.463 
Escompte et intérêts divers à Paris et 
dans les succursales. ..... sis FA 119805.741 12.675.165 
Réescompte du dernier semestre à Paris 
et dans les succursales... ..... nn 4.363.645 4.363.645 
Réserve pour effets prorogés en souf- 
france... LE MCE EPS CE Ps te 6.626.299 6.626.299 
DiYers re nee Re 0 NON EE EN PARU 11.751.493 13.726.116 
TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU PASSIF. 3.220.304.229|  3.213.994.459 
COMPARAISON DES DEUX BILANS. 
AUGMENTATION| DIMINUTION 
Encaisse métallique......+c,e.,ee. » 5.730 ,386 
Portefeuille commercial.......,..,.., 32.132.795 » 


Bons du Trésor. FUUe MUIT LATE RAT » » 


Bons de la Ville do Paris..,.,,..1,., » » 
Avances totales sur nantissement : ... 9.159.300 

Billets, en circulation. ste... » 2 
Compte courant du Trésor... » 21.167.015 


Comptes courants particuliers, ..,.... 16.187.968 


42.121.119 


Le bilan de la Banque de France nous apporte uné nou- 
velle augmentation de 32 millions dans le portefeuille; elle 
atteste une reprise qui, bien que normale en cette saison, 
n’en est pas moins un fait heureux. L'encaisse a peu dimi- 
nué, 5 à 6 millions; c’est par l'entremise des comptes cou- 
rants que le mouvement a eu lieu. Il est vrai que l’inté- 
gralité de l’augmentation du portefeuille est allée grossir les 
comptes courants qui ont augmenté de 42 millions. On 
peut donc dire que les opérations qui ont motivé l’accrois- 
sement du portefeuille n’ont pas encore accompli leur évo- 
lution. IL faudra voir comment les titulaires de comptes 
courants disposeront deleurs dépôts: en espèces ou billets; 
mais n'oublions pas que la récolte est bonne, que le Londres 
ést très-bas, au-dessous même du pair de la livre sterling, 
ce qui se traduit par un très-léger avantage sur l'or en 
faveur des billets de banque français, et que, dans cette 
situalion, il est peu probable qu'il y ait exportation de numé- 
raire. Ayons donc confiance dans cette amélioration quoi- 
qu’elle dépasse peu les conditions habituelles à cette époque 
de d'année, et que, relativement à l’affaissement du porte- 
feuille elle ne réalise pas tous nos désirs. 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 
4er octobre 1874. 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 41844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION. 


PASSIF. L'USTE ACTIF.'  L. ST. 
Billets créés. .,.,,4,... 87,004.155 | Dette fixe de l'Etat... .. 11.015.100 
Rentes immobilisées ,,, : 4.984.900 
Or monnayé et lingots. 22.004.155 
Argent monn. et ling., » 


Totals.,,..,. 37.004.155 Total....,... 37.004.155 


DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 


, PASSIF: L. ST. ACTIF. L. ST. 
Capital social.......... 14.553.000 | Rentes disp. (à la Bang). 15.3,0.156 
Réservé et prof. et pert. , 3.073.410 | Portefeuille et avances. 19.286.870 
Trésor et Admin. publ. 4.250.573 | Billets en rés. (N. B.).. 9.400.805 
Comptes particuliers... 22.380.871 | Or et arg. mon. (N. B.). 635.417 
Billets à sept jours, etc, 405,39% 

Total...... 44.663.248 Total.,.4,,,- 44.663.248 

(Ancienne forme). 

PASSIF, L, (STI ACTIF. Le ST4 
Capital social... ...,.,. 14.553.000 | Détte fixe de l'Etat... 11.015.100 
Réserve et prof. et pért. 3 073.410 | Fonds publics .....,... 19.325.056 
Billets en circulation... 27.603.350 | Portefeuillé et avances. 19.286.870 
Billets à sept jours... 405.394 | Encaisse (or et argent 
Trésor et Admin, publ. 4.250.573] monnayé et lingots).. 22.639.572 
Comptes particuliers... 22.380.871 

Total,....... 72.266.598 Total.,..,..: 72:266.598 
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COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, 


Augmentation, Diminution. 
Circuletion (sans les billets à 7 jours). L. st, 326.355 | L. sT. » 
£ompte-courant du'Trésor et des Admi- 
nistrations publiques, .:,44,,,..1,11 » 957:460 
Comptes-courants des. particuliers .. 2.750.263 » 
Fonds: PUBUCSE Aer mme tirs redpinét ei 1.806.467 » 
Portefeuille et avances... 99.450 » 
Encaisse métallique .../......,.....,. » 450.728 
Réserve en DALETS 3. Au 2 pecppne ee » 711.910 


La Banque d'Angleterre a éprouvé, dans son bilan, des 
modifications qui ont fait craindre, un instant, une aug- 
mentation du taux de lescompte. IL n'a cependant pas 
varié, mais il faudrait peu de chose, peut-être, pour qu'il 
hausse la semaine prochaine. En effet, on sait que la fixa- 
tion du taux de l’escompte est basée, non comme en, France, 
sur le ‘rapport de l’encaisse au passif à vue, mais sur 
celui de la réserve des billets (quantité de billets dont la 
Banque peut disposer à nouveau en escomptes et avances 
avant d'arriver à la limite fixée invariablement par l'acte de 
1844) aux comptes courants réunis. Or, ce rapport qui, il 
y à huit jours était de 100 à 42 7/8, n’est, plus aujourd’hui 
que de 100 à 35 1/4 (et non 27 1/8 comme le donnent, 
par erreur, les dépêches officielles). Il'a baissé ainsi par Je 
double fait de l'augmentation des comptes courants et de la 
diminution de la réserve. Sortant des formes étroites et 
restriclives imposées arbitrairement par l'acte de 1844, 
nous dirons, que la circulation a augmenté de liv.. st. 
326,355 et les comptes courants des particuliers de 
liv. st. 2,750,263; mais comme le compte courant du: Tré- 
sor a diminué de {liv. st. 957,460, cela ne fait plus qu'une 
augmentation de liv. st. 1,792,803 du chef des comptes 
courants et de liv. st. 2,119,158 pour le passif à vue; 
l'actif, d'un autre côté, témoigne d’une diminution de 
liv. st. 450,728 à l’encaisse ; le rapport de l'encaissè au 
passif à vue est donc de 41 0/0. En vérité faut-il S'effrayer 
de cette situation? non; même en se rappelant que, il y a 
huit jours, on était à 44 0/0; seulement, l'acte de. 1844 
est là, forgé tout exprès pour. convertir: une: reprise 
d’affaires en crise, et plus tard une crise en panique: Tel 
est l'effet de la règlementation humaine devant les lois 
générales qui règlent le monde économique. 

Le mouvement hebdomadaire du Clearmg-House ‘sé tra- 
duit par un chiffre total de 116 millions de livres sterling, 
contre 111, la semaine correspondante de l’année dernière, 

Nous ne changeons guèreque de forme de réglementation 
en passant de Londres: à Berlin, en matière d'institution 
de crédit. Non que la Banque de Prusse soit favorisée de la 
même protection gouvernementale que sa Voisine d’au- 
delà la mer du Nord; mais parce que le gouvernement 
allemand veut régir le marché métallique allemand, le 
circonscrire, lui donner pour frontières celles de l'empire, 
le, faire national, en un mot, comme si les vents et tempêtes 
respectaient les démarcations purement humaines.Au 30 sep- 
tembre, la réserve métallique a diminué de 3,113,000 thalers, 
le portefeuille a augmenté de 9,401,000 ‘thalers, ‘et les 
avances de 3,969,000 thalers; considérant que l’encaisse est 
encore les trois quarts de la circulation, vous vous direz 
d'abord : « Tant mieux, les affaires reprennent, » Eh bien, 
non, tant pis, parce que cela gêne les petites combinaisons 
du chancelier. de l'empire, au point de’ vue de. l'émission 
de sa nouvelle monnaie. Ce n’est plus la monnaie qui est 
faite pour les affairés, ah bien oui! on a changé tout cela. 
Ce sont les affaires qui sont subordonnées au signe moné- 
taire. Et voilà pourquoi on se demande, à Berlin, s'il ne 
serait pas opportun de porter le laux d’escompte actuellement 
à 5 0/0, soit à 6 0/0, soit même à 7. 

Le bilan mensuel de la Banque nationale d'Autriche, 
arrêté au 30 septembre 1874, comparé à celui arrêté au 
31 août de la même année, nous ofire les chiffres suivants: 


Actif août sept. Passif août sept. 

FI millions Hiiighs millions millions 
Encaisse métall.Fl. 144.0 143.6 Capital ......... F1, "< 90.0 
Portefeuille. .:.,.4 .11132.0: ‘126.7 Fonds de résérve.: - 18.0 ‘18.0 
AVances. su hu 85.6 85.6 |: Billets entciroulat..11300.3 294.1 
Prêt à l'Etat! .s1n11:80:0 80.0 Lettres de gage... 84.8 85.1 
Prêts hypothécaires, 85,0c 85.9 | Comptes courants, 1 4.2 0.4 
DIVerS re ass a DE ne 210 DIVENE sai nd srf 4,5 5.4 
Totaux. «1150148 493,6 Totaux... 501.8: 493.6 


Cette Situation mous dit peu de chosés, si cé n’est qué la 
Banque d'Autriche est plus banque d'Etat que maison de 
commerce. L'exiguité des somptes courants des particuliers, 
la faiblesse du portefeuille à une telle -époque. de, Fannée 
sont significatives. 

Il ne sera pas sans utilité de comparer la situation des 
principaux éléments de la richesse publique et du crédit de 
l'Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années. 
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dans :les difficulésmonétaires, à Londres, n 


BOURSE: DE Pans, — Voici.les fluctuations quotidiennes, du 
à 0/0 et-du 5 O/0'au comptänt et àlterme : 


Coñrprant 5 0/0 3 0/0 x 
TÈ Plhaut PI. bas Dernier PI. haut «PI. bas Dernier 
2 Vendredi... 99.45 109.05 ‘ ‘09/05 (762,60 6230, 62.30. 
3 Samedi. ..,. 99.95 1 08:80! 98.85 62 15 61,85 * 61.85 
5 Lundi Lise 98.80 98.60 98.79 61.60 61.35 61.60 
Mardi. :.e.. © 99.02 98.85 99.02 61.95 61.65. 61:85 
7 Méréredi... 1199.35 90.45 99:30 62.20 62. 62,20 
8 Jeudis... ,,! 99.45 99,25 99.25 62,45 62.20 62,95 

TERME : AU 

2 Véndredi.1!" ‘p.80 ‘(99{35 ‘99.97 63.02 62:45 62:52 
3 Samédi. , 99.37 99 10 99.12 62,60 62!.: 6205 
5 Lundi, ... UD... 98.70 98.87 61,92 61,65 61:90 
6 Mafdi:, .…., :{C.190.20 98 87 99.20 62:10 61:77 61:10 
1 Mercredi. :° 199.40 99.27 99.40 62.30 62:17 62:30 
8 Jeudi... !: 699.60: 0942 99.42 62:52 (62:40 62:42 


Après un peu.de faiblesse, les: cours de. nos rentes se 
sont raffermis, et elôturent. même à: des: prix. supérieurs à 
ceux d'il. y a huit jours, Cependant il s'en faut que l’on ait 
reconquis tout le terrain perdu, et, de -quelque :temps: en- 
core, on ne reverra la confiance qu'avait la spéeulation en 
septembre dernier. Le marché du comptant est actif, cepen- 
dant,; il a,été acheté, pour, lé compte des recettes géné-: 
rales, où. plutôt pour le, compte. de: la: province, 335,000, 
francs-.de rente.50/0,1et.vendu 25,000 francs, de, 3 0/0.; 
Nous remarquons également un :eertain rapprochement, des 
prix du terme, de eeux du comptant, en un mot affaiblisse- 
ment sensible du! report: 

Voici; àtuné sernaine de distance, les cours des œutres fonds 
français, publics où municipauc : 


Pain A8 oct ‘BroctiMariations 
100 % 0/0 k 22 SODE (Hs rue 0e 0 ALLO RE FEVER SE OP 
1001251/2.0/0 I Sep Re 4 1 80 25 89 5021 + 25 
500 6 0/0 (Morgan) |. {er-octobre. 5... orrD80. . 513 75 = .. 25 
500 4 0/0; (Trenténaires) j.. 20. juillez... 4 460... 460 .. k 

500 5 0/0. (Bons de liquid.};. 15.juillet... 1,486, 50 486 25 — ., 25 
225 Obl.:Pép; Seine 1856; 4 0/0 je 1er juil.ue-221 919 50 ,.— ; À 50 
500 Obl. Y;Paris 1855-60,13 0/0 jouer sept. 1431 25 435 .. 4,8 7 
500 LT 1865,:14: 0/0 jee aoutoc(472 …. 473 79.) À 79 
400 T.5à 1869;1% Q40 j: 34 juill.:1,307 50 308 .. +1. 50 
400 Cu 1871, 0/0 à Le juil.zm251 .. 28075 or: 29 
1000 jet 1872,:6 0/0 j.11°r oct..:11035 .. 1000 .. :—,5 
500 Bons liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 15 juil. 497. 497 50 + .. 50 


En fonds étrangers, ce sont toujours les fonds à tivrbans 


(tares ou égyptiens) qui ont la corde ; ‘nous parlons "ainsi 


pour la généralité, car-il en. est, tels que le: 7: 0/0 égyptien 
de 1868 et les obligations du Khédive 1870, 


de1 0/0 du pair. ‘Un emprunt de 187,500,0 a 
(nominal) du royaumé de Hongrie vient d’être ‘lancé à 


Londres;:sous forme de 6.0/0, :à::91 1/2::0/0: Il:est rem 
boursable aurpair: le -4-avril 1879, ou plutôt au: gré dun 
gouvernement hongrois.- La’ souscription a::élé: ouverte de: 


qi ont fléchi" 
D,000 francs” 


G et fermée le 8: octobre. On da dit couverte, On a:détaëhé, b 


celté "Semaine; les coupons semestriels suivants: 11 #1 
7 0/0 Pacha 1870... . 17 50 Obl. ottom. 1869.,...., : 15 > 
: 37070 tale). PNA 1 50 = 2\\10878.. 2j, 15199 
Obl:: Viet. “Emme. ,103 7 50 | RATER 
Voici, à une semaine de distance, les cours des obligalions 
} védes: principales sociétés par actions : ET 
Pair, } 4er oct 8 oct. Variations 
1000 Créd. fonc. 3 0/0 1852 js Lt mal....... 030... au 7. 
500 - &:0/0 = j: Îet mai... 481 25 148375 + 12 50 
100 — 0/0 2° TJ. {07 mai... 93... 93UL D EE A: 2! 
200 —— 30/0 —.f; ft mai..,, 470 470 4 sd At 
100 — 30/0 —1"f {er nov... 92: + DA TN LATE 
200 — 40/0 1863 J. 1er mai... 471 25 474 où 15 
500 — 3 0/0 comm. j. fe mai.. 380 .. 372 50° + 7:50 
100 — 13:0/0 -—M=), fer mai. - 73 .: fhs.0b LA + 
300 — 5 0/0 départ. 1er juillet. .. 279 25 277 50 —:175 
500 Créd, colon. 5 0/0 1864 j. {er août... 466 25 46625791 ..{ st 
609 —- 5 0/0 1865 J. 1er août ... 128401. .(34OT.X 5 
150 Soc. Algér. 4 0/0 1867 j: 1er août... 11150 112 50 L 1 
500 — 5 0/0 1866 j. {cr juin... 461 .. 457 50 — 3 50 
500 Créd. fonc. russe 5:0/0 j. {er juillet... 1413 75 Alt. 2 15 
500 Ch. de férCharentes 3 0/0 j. {"oct.. 26441. 268 79 14 4 75 
500 LL  Yoinbes 3.0/0#: 1.qct.... 11260 : 257.50; — 2 50 
650 æ EsU5 0/0 j. 4* juin........ 479 50 476 251 8 95 
500 € 27 #€ 48 0/0 j. 18 juin... Fins : 1 208547 HR Èr 
500 — Lyon! 3 0/0 1855 j. 1coct... 303 295 — 0.50 
500 © — Bourbonnais 80/0 j. {er juil. , 2944 294 4 vu Dial 
500 — Dauphiné 3 0/0 j. 1°" juillet. 293 296 25 + 325 
500 1 1 Genèvé B 0/0 1855/j: 1°" juil. 288 173 29122025 
500 oupoum 180/0.1857 j.1ejuil.} 285 25 283 — 25 
625, +1] Médit.:4 0/0.j. 49, octobre. 500 ©, 495%. — 5 
500 — — 30/07. {cr juillet... 303 50 302 507 211,7 
500! 1£2 1 Fusion 30/0 anc. j: 19" juillet. ! 291-. 294 10111 Brel 
50 4e Jon 30/0, 1866 j.42roct. . 1,287 1. 280 nl LR Die 
625 — 1 Rhône-Loire 40/0 j, 1° juil, ...".. ,,... *. ati 
500 LE — 30/0 j. fer Juil. 287 50! 1288 75/4 1475 
500 11 WijètiEm.930/01862 j. 4er oct. | 283175 98617 19-95 
500 ben ciMidi: 3:0/0 j,oter juillets.l. 21200, 20% ue 
200 — Nord 3 0/0 j. 1° juillet... 300 50 00170 2.55 a 


M re 
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nl re ( 1 . l; ca 00 € je fi ( 
asoomeent bat oerbonelhio obrma To sercatodisecperomne En fonds publics ow:municipaux français, autres que les 
1870 -|\1871 1872 1873 1874. précédents, nous troûvons peu de choses à! dire, faute 
TO ler done d’affaires, si ce n’est que l’on à détaché, Sur ‘lé Morgan, 
Ale PANEI ER millions. ions millions,:| millions, | millions, | un Coupon semestriel de 15 francs, ét sur les obligations 
Fe a sure » 2,04). 2.503.5 2.970! 9.5: AQ®9 ] 4 Lie, ni si oi; 
sl rÉfente TUTO 100 gp à 2 2 D AE tan 1872 de la Ville dé‘Paris, ‘un coupon, également senies: 
2 Portefeuille... 5 660,7 | 1867 6 |1-103.6 |: 167040) riél, de 30: francs. | F 2bodio 150008 
2) ANANCOS are su ça 5. f ! iVÜnr Q “ | ie ! nCiDaur 
Sie vo NA Me LUS MUR | ui, à ue semaine de détante, ls. cobrs des principale 
Sf Conipt. cour. Trés. » 213.0 55.0 148.3 152.4, k fonds: étrangers, 220 14 
E # part 5 500:5 935 0 185.4 33.4 N| (Pair. | A oct,: 8roct; Variations 
A Taux d'escompte.| 6 0/0 o 0/0 5 0/0 5 0/0 4.0/0 pa Vi ot LU QU MO 006 
srl 100 Angleterre 30/0 cons...5 juillét.2. 5.0 44 44 ae-Dirbabe 271 40û 
Bons du Trésor à {1 an| 6 0/0 5 0/0 |% 1/2.0/0/5 1/2 0/0] x 0/0 1000 . Autriché. Lots 1860 j. {r mai... . .,. .. ...…. .. CPL STE 
p.94 ! Î 250 — Obl. domaäni j. {esisept::l .278 0 Æ 211277 0 onda) 506 
Cours, du.3 0/0,....,41:33 fr: 30 |. 56 fr.62 À 53 fr. 10,1:57fr, 75 | 62fr.25 100 — 50/0 conv.Arg.j.{erjuille 68 4.0 0 26814/#41 #+oM/@e 
Cours du 5 0/0.,.,: | 1» 90 fr.90 | 83 fr. 65 | 92fr,35 | 99fr. 25 100 — mu. Jyderoctiion 69 1/8) 010 0 MAO 
se ê 109 — 50/0 conv:Pap.j:1rr/noût, :! Q.0.c.20rmizanetemiE un 
Prix/du‘quintal de bléif 7 > 33 fr:62:! 97 fr. 9011! 35 fr.94 | 195 fi! 68 100 MODE 7 j. 1imaita 167! 040 68e 4 éu1 
4 | 100 Belgique. 4 4/2 0/0 1844 j, 1° juillet. 10% 4/4 11404 3/80 : 1/8: 
Prime AO TOP A ve » 20 9/00 | 13 0/00 | 9 19.0/00 l'air, 500 Egypte. 7 0/0 Pacha 1866 j. 7 juillet. 46511. 467501: 2 50 
Ki ; 100 — 7.0/0 1868 j. 15 juillet... 1 85. CURE TTENE 
Prix du Londres count |! » 26 fr, 41195 fr.60:| 95 fr:35 |-95fr.16 500 . — 7.0/0:Pacha 1870 j. 4e: octob #12 30 390%. ue 
| : | { ‘ 900 © — 7070: 1873.j. 45: avril. ,..1ali 393 79 Berne 14 2816 
CALE ranbétmortan Gonna PAU DR ANT EURE EE Se 100 Espagne 3 0/0 extér. j. janvier 18731 18/1/4148 3/4 1/2: 
En 1870, -Paris est toujours décidé à ne pas capituler ; | 199 Ça, intér. janvier 18741 1211/2413 gr 
les irmécs de résistance 3 sf) \ fat 500 —. 8 0/0 Pagarès j. juillet,..:.. 455 O4 561 ab R, 
s résistance, en, provinée,, s'organisent, inais | : 100 Etats-Unis 6 0/0 1862 j. mai... scie 106 0/9 à 105:3/4 »ordn 11/4006 
lnenens ju _ OUS0 malie 1 LOT 2e MERE 
on 1871, les nouvelles de négociations avec la Prusse s 00 iii |, 1865 j: maisssss IAA SHOT TT 
4 Es re n d sont 100 Lin FN. iuillet 1 B — DUTR 
meilleures, Londres a encore augmenté de 4 0/0 le taux. | 100: 50% Na AE vriave HAE Hs T4 Z 48 
de Son Escompié qui est à 5 0/0. Il s'arrêtera là. Le papier 500 Hongrie 5 0/0 1868 14 4 juillet... 23044 11299 445 7 Aie 
sur Londres êst recherché 100 ss 0/0 1961 1 tr de use s0 30 Es me 
‘ D ‘° h: L ° | k î 00: —" 3. 0/ . {cr octobre... 3 39 SD ends 1 
En 1872, la Banque d'Angleterre a porté son escompte 100 Rome 5 0/0 1831 ï eee pre de ner 68... QUBELIUU SU 
de 5 à 6 0/0. Chez, nous, des anucipations continuent ; on 001 50/0 1866-64 j. 1er! oct. 1.1.1: 66 1/21 167% 1141147200 
a versé Sur l'emprunt, en plus . de versements, appelés. et | | 100 7 048 roses so (05 8/4n 6 18m qe 
ich Me à a À AE ve É Fa ta à 500 Obl. V.-Emm, 3 0/0 1864 j. 1° octobre 202 196 — 6 
echus, plus de 850 millions: On voit qu'ici les capitaux 100. Pays-Bas 2 1/2 0/0 1834 j.22 juillet..r. 4 . na tree de TANT 
manquent moins que les emplois. | ! 100 Pérou 6 0/0 1870 j. 1er juillet. ...... 72 79/72 60!" .2-1:025 
En 1873, malgré lexhaussement des conditions numéri- | : 199 rue SOU 1858 À Dre enr où LA Le Te 
ques dé l'escompte sur toutes les. places de l’Europe, on 100 Roumanie 8 0/0 1867 j. {er juillet... .. ..… ao ste 
emet enfin l'emprunt turc dont il, a déjà été question. Al, | | 100 Russie 4 1/2.0/0 1849 j; 4% juillet... ,;4: D ta matt 
représènte ‘Un Capital nominal de 694 millions et demi et | 1091  5,00627, félin... EE DUR Æ 2180 
flectif de 4 RE EL C 500 à — 4 0/0 1867 j. 1étimai. Le eut AO TLRS ce AUTOUR DD) 
eftectif de 10 millions de francs. Il est’ constitué en obli- 509 — L,— 121869 j.: 1er mai ....... ve AQU Eine At DE RUE AIT 
galions 6 0/0, reimboursablesten1331ams et émises à | !100; —, 5.0/0 1870 j.'4s aout... 100,978; 100 1/2 En 1/8 
59 1 /2 0/0 à Paris, et 58 1/2 0/0 à Londres: Rien de 5100 Tunisie 5 0/0 1872 j. La juillet ….. 258. 79 ut 67 29 
hançe#l F4 PT LAE 100 Turquie 5 0/0,1865 3. 1 juillet..,..; 41 60.,,,47 65 ..,-E,. 05 
changé à la pôlitiqué intérieure. 500 : —. 6 0/0 1860.j. 45: juillet ....… Mn A ES 
En 1874, les esprits sont tout aux élections municipales, OT AT 0 UE EEE 7 Em ee Te 
quoiqu'il ait ‘äheftendante: à une reprise d'affaires, fait | 1509 : — Éd des aabeg DES ÉO DE VS LCD AIR 
normal, ‘d'ailleürs, à cette époque de l’année. Il y a Axrêt | 500 :, Z 6 0/0 18 j: L* octobre. ;,..,287 50 270 : +2 50 


“ 


——— 
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500, — Nord-Est 3 0/0.j. der oct... 280 50 
500! LR 20 Orléans 30/02 1er ljuilletig 112950. + 
500 1 —y1; hGri-Cent. 3 0/0 1855 j: érjuil10 293,7 28 .2iomlen à 


500 Ouest 3 0/0 j. 1: juillet ,:. . ee 202 nr Mr 
5002410 Yendéé 3 0/0 té dergbre, 9650 12 11 556 33 201495 
40H00 01 ) ,29f1£t GE 9) 1911 I OUI 

500 Ch, Autrichiens. 3 0/0 ane:ÿ;ci°" sept. 2 ais 150,4, 1910 30 &[ 5h 54 
500 — _- 30/0'nouv.j.1{er sept. 306 .. 306, 50, + ..150,, 
500 — Lombards 3 0/0 ane. j. fer oct. 251 "051 500 01:50! 
S00 ing 201:3.0/0-nouva j. deroctt, 249 50248 50, & 1,50 
500 — Nord-Espagne priorité j.1°r oct. . 198 .. ‘200 %5 + ‘2% 
500 — — rev. variable j2 oct. 72201456 50 170 ..  — 13 50 
500 = Pampelune-Barcelone j. oct. 72. 127 .. 198 .. din 
500 — Portugais 3 0/0 j- juillet 70...... 237... 23150 +... 59 
500 — . Madrid-Saragosse 3 0/0 j..juillet.! C218 +1 249.011 54 1 
500 Omnibus ‘de Paris 5 0/0 j. {erijuillets ! 4504 455 ,. + 15 
500 Mess. marit:06 0/0.j. er octobre. !.: 262%uu D Qc, …. “+ so UN 
500 — 5 0/03jÙ Lér octobre.7l,| ... 7 ss, de MDIT ze dite EN 
a00 ie PES 9.0/0 j..1® juillet 1418 75 420 .. + 1%5 
500 Canal de Suez 5 0/0.j:4°: octobre .! 47375 415 .. -+ 1% 
1251 — Bôns tfént :810/0!j. 1sr sept : .! 1221. 41 à Sue A 00 
450: JS-F; Cailætde, 95. fra. 1er:oétobre., 405 slt 400 À. .0 55 
450 Kives-Lille 24 fr. j. {%rjuillet ....1, 101405 4. #00). = 5% 
500 Docks de. Marseille (8.0/0 j."{er juillet: 1265 2; 265: .: 1. AN 
900 Gaz parisien 0/0 ÿ: 1% juillet. ...., #70 … 467050 — 2 50 
900 Cie gle des Eaux 30/0j. 1erfoctobre: 141... 13 280 .. 

500 GE HOT. Lori 208. 1 Ni 5 


625 Salines de l'Est 4 0/0 42 i4er juillet... 
500 Tabacs italiens 6 0/0 ju Aer. juillet... 


&9D 2507 Lui 0 


. 
FE 


491 25 

Les obligations francaises, surtout celles des chemins de 
fer et particulièrement, des six grandes Compagnies, conti- 
nuent à avoir un pelit. courant de. comptant, qui tend à les 
clisser chaqüé'jour dans des mains résolues à les garder. 
Les obligations, de chemins espagnols sont, mouvementées. 
ent raison des:risques à coutir. Telles sontcelles: à revenu 
vafiable dés! chemins ‘de fer du nord dé l'Espagne, 


Voïci, à ung Sémaine de distance, les cours des actions . des 
principales institutions de “crédit? 


dus. PAT der {1° oct," 8 oct. . Varlatlons 
Baïque do France, j. {°° juillet, :::.! 124247800017! 13900 !. pren 
Barque de Paris et des Pays-Bas, ex=coup.4: 4160 .: "1158 75 * — 1 95! 
Comptoir d'Escompte (Paris), -j. {er aout... 540 CP RP PTE IPN 
Crédit agricole, j:74et juilléts,..2:::::2.,. ‘477 50 480 ,.. — 250 
Crédit foncier de France,-j, {tr Juillet. .., , "858 75.862 50° LL 3 75 
Société génér.-algérienne, J,' fer novembre. : 390 ..-*,392 50 +2 50) 
Créditsindust. ét CommerCial, j. der mat... 71, 695 1.0076050.0 PE 
Crédit.lybnnaisej, 45 juillet. .sstse 0 L 747 90001785.0 — 9 
Crédit mobilier, j, juillet 18732. .::::.:..1. : 828 75013200. ZE 11 
Société. dép. et comptes Cour,, j. 4er mai., |! 575 +. 582 50 + 750 
Société, générale, 1er oCtobre ..:::.,, 0. PO D  OSOSTE €5: 206 
Banque Franco-ÉgYptienné, j. 15 mars..., 987 50 ‘600 .. — 12 50 
Banque Française-ltalienne,-j;d4rr juillet. 2512 50,1: 503, 2h 750 
Sous-Comptoir.dos Entrepr., j,y4fr juillet, 465, 169 SE 
Batique lottômanc, jà 46 jüillet 9). 1.19 168855, ,516851405 2-51 5 
Crédit foncier autrichien, 4 juillet 1878.:,. 2595 ::: 569 ,J HO! « 
Crédit aobilien-espagnel,; ÿ. 1°" juillet... 0101. 995 , re0: 


Unercertaine fermeté a régné sur les actions d’institu- 


tions'de crédit; mais) part la) hausse du Crédit mobilier | 


due à lt faveur des valeurs turques, les autres mouvéments 
n'ont rien qui motive \deréflexions de notre part: On a 
détathé'sur les actions de la Société générale un coupon 
de 12 fr. 50, ä-compte sur'les résultats de l'exercice 1874, 


, âl ODAl {Q TI l nu 
Voici,\à une semaine de distance, les cours des actions : des 
principales compagnies de chemin derfer français et étrangers. 


er oct. 8 oct, Variations 
Est j, 1° mai.....] a, NU 00 154 0532 50 ES EI SOC 
—1Act, de jouissance is. 31.4, ROLE 190 .… 199%: «05 
Lyon j+-1°t mai.s....,.,,. PhD iiere-ce. 917 50 918 7 1 25 
Midi” je. 1eb juillet. 2.4.3. 060.. 2. tags 638672 0 1650 1 HAL 250) 
hé Act.+de jéuissancegs : Li. 25... #0) 207 00 n'IPb5 .. + 7 # 
Nord jade juilletié.:4,,. 84: 0.235302 1082 50 111085 .. + 2 959! 
—Act. de: jouissance. , 456. ..,,,has L 685 68 .… EUR 
Orléans j. 1% .octolbire...…., OPRORPPA TT TE | 682 … 890 .. _— 5 jh 
1! Act. de jouissance Lis... ame), 0 DS er et 00 
Ouest j. {er octobre ....,,. RE sd miel | 8e 0 (DAT 00 . — 20 pi 
— lAct, de jouissance., :5,.,... CFTREL b ,1230—.. 0832 .. —+ 2 (bi 
Charentes-j. 1er aout... (OPA CUITE 1 Oro BHO PEER. Te UE 
Vondée j.. 1er niet... &s A... 1068.7t EL 10e V6 Relos 4bäas) 9 
Dombes et Sud-Estfj. {cr jaillet .... host Lau bE rx A0 PEER IL, 
Nord-Est {capital} jt {er juillet. ..,.,4: os 20% 821 2512400 2%) 
Chemins autrichiens j. 4% fnillet 44444, 11 708 752 ::702 50,1 —: G 25 
PDA CE CL IOUISSBTCE devis sie ere e oo 01e 210 .. 280 .. + 10 
—: Lombardsiÿ, {er mai....., hou 333 327 501 :— 7 50 
Nord-Ouest-Autriché j. {°° juillet, ...,,,... 380 4, 367:50  — 12 50 
Norïd-Espagne j. janvier 6544. ....,,,...41 155 'O\0 19024 + 35 
Pampelune-Barcelone j. juillet 68..,,....4 101 .. 0 016625 + 5 25 
Poftugais j. janviëe 66. HQG .. 9005. 1 di NO 1857 ve ce 0 
Madrid-Saragosse j!'1+ juillet... Lu .& 0,66 4h DO, + 5 (4 


La spéculation est-peu active sur les actions de chemins, 


de fer ; on séñt qué st l’on peut présumer quelque chose: 


des recettes,brutes de lannéé 1874, il est, bien diMicile dé: 
préjuger quoi que ce .soit des dépenses d'exploitation, vu les 
prix du charbon et-dufer. On à; en! effet, devant soi un: 
aperqu des; récéttés obtenues pendant les néut premiers 
mois de l’exereice courant ; il ne reste: plus: que trois mois, 
à apprécier; fais pour, les dépenses, on ‘ha’ auéun indice, 
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car les variations elles-mêmes _des_prix_ne_peuvent rensei-- 
gner,; puisqu'on n'&pascde:données:sur: les traités inter- 
venus entre les sociétés de chemins defer et celles proprié- 
taires-de houillèrés-ou de forges 

La Cümpagnie des Chemins (lé fer de l'Ouest a été, certes 
éprouvée péndant là guerre, inais, plutôt comme ‘le, Nord: 
que comme l'Est. Son-réseauiest intact, et. l’aceroissement.- 
de’sés frais d’exploitation, réparation ‘du matériel roulant, 
des gares, ét, témoigne seul, des sévices de la guerre = 
Mais il le témoigne: d'autantoplus, que, en même temps, - 
les prix de la ‘houillé et du’ fer se Sont considérablément 
accrus. le ( | '. pe 

La Compagnie de l'Ouest est la quatrième compagnie qui. 
a mis à contribution l'Etat en vertu du contrat de, garantie, 
d’un minimum d'intérêt. Ainsi, pour l'exercice 1873, le 
produit nét:de l'ancien réseau, tel qu'il résulte des comptes 
dressés suivant les prescriptions des conventions, monte à 
fr. 31,454,236; inais le revenu maximum réservé sur ce 
réseau est de fr. 31,303,114; cela fait donc la: modique 
somme de fr. 149,122 à défalquer des insuffisances possi-. 
bles de l'exploitation de.la portion du. nouveau réseau à Ja 
charge du compte d'exploitation et non à celle du compte, 
d'établissement. Or, cette insuffisance est de fr. 23,103,715; 
en en extrayant l’excédant de, l’ancien. réseau sur, -le, pro- 
duit réservé, ôn à encore un déficit d'exploitation de fr. 
29,954,593 qui, aux termes des conventions, impose à l'Etat 
un déboursé de fr. 18,161,544; le solde de fr. 4,793,048. 
incombant à la Compagnie en diminution de son dividende 
aux actionnaires, pour, une raison commune aux Six ComM- 
pagnies, que nous expliquerons plus tard pour ne pas trop 
allonger cet exposé. "7. ose ae 

En attendant, voici dans la forme accoutumée,  c'est-à- 
dire ramenées. à des formes communes de comptabilité qui 
ermettent les comparaisons de Compägnie à Compagnie, 
es, rubriques des comptes renfermant pour toutes les mêmes 
éléments constitutifs le résultats kilométriques de l’ancien 
réseau dépuis 1864 : Ah ERP ONDER 


i 1 fi 
ti 


RECETTES (ancien réseau): ail 
{Prôdit | 


; | Moyenne Grande Petité : 164 
Exercices. exploitée, vitesse. vitesse. Ensemble. cet, 
kil. francs. lifranes. francs” franés. 
186% 900 32.410 25,995 58.005 28.198 
1865 900 33.333 27.162... 60.495 83.178 
1866 900 33.649 30.208 63.853 33.409 
1867 900 39786 30.195 69:981:! 34:148 
: 1868 900 39.079 30.319, 65.398, 33.329 
1869 900 35.917 30.066! 65.983 ? 134,737 
1870 900 32,149 1123949300 15551943 € 11281938 
1871 ; (900 37.621 27.820 € 65.443 35.897 
1872 900 37.012 33408 70.470 35.937 
1873 -“! 900 36.647 34.335 1 70:982 34.503 


DÉPENSES (ancien réseau). 


Exerr) Adm: cent. :ÆExploit. Matériel. Ent.et surye 00 Proport 

ciges. et serv. gén. prop. dite. Traction. delalignesEnsemble. aveclesé 

a dr Dre So) 0 Lo— recelto£e 
francs, francs. franes. francs, francs. 0/0 
1864 1:972 9.376 8 320 1191829 (29.507 . 50:87 
1865 1.978 9.896 8.825 6.618 27.317 1049115 
1866 2,079 10.552 10.090 7.123 30.444  -47.67 
1867 2,170 11,516 11.655  ,10:492 139.833 : 51.20 
1868 2.194 11,190 10.798 1114981 92.073 . 49:03 
1869 2,349 10747 10.558  0:7:596 31.246 47.34 
1870 2:32 10.071 9.174 -h..986 26.554 _ 47.87 
1871 2.326 10.951 9.123 74146 0, 29.546 145,15 
1872 2,619 «12,016 12.351 abkT Lh484.533 … 4h 
1873 2.581 11.872 14.106 1.920 36.479 51.40 


La grande vitesse à ‘un peu diminué relativement à Ja 
petite vitesse, mais la différenceestminime; aussi la part 
de Jexploitation proprement dite dans les dépenses’! d’ex- 
ploitation ‘at-elle rès-peu augmenté. "rnen ‘est pas de 
même! dé l'artiéle ‘traction ét matériel, où le renouvellément 
du ‘matériel roulant'a considérablement enflé les dépenses. 
Quant à la réféction dé la voie dans Pentretien et la surz” 
veïllance dela ligné, elle n'a pas subi de variation: Il est vrai 
qué ce chapitre de dépénses est, par kilomètre de: l'ancien 
réseau, plus élevé sur l'Oüest que sur le Lyon, où il'est de 
fr. 5,767%; sut l'Orléans, de [fr 5,228 et sur lé! Midi de 
fr. 4,658. Mais le Nord et surtout l'Est !dépassent 
l'Ouest sous, ce rapport; cela tient. à une. circulation: plus. : 
active sur le réseau.de, ces deux compagnies; voici, en 
effet, le nombre de kilomètres parcourus par les trains 
ayant circulé sur l’ancien réseau pendant l’année 1873, pour 
les. six compagnies ; À 


Long. parc, * Où 


Moyenne é 

exploitée par tous par kilom. 

én kil. les ‘trains. exploité. ‘ 
Lyon. 70.7) 722 | 361387 474 9:776 
Nord. 1-00 1.150 16.799.975"! 14.609 
Orléans! 2020 15.215, 505001 7.532 
ES: 41 VA 14 7.108.607 13.830 - 
Midi SN 198 ! 5.472.702 6.858 
Ouest., 900 12.164.125 13:516 FA" 


mn 
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La dernière colonne indique le nombre de fois, par an 
que: Chaque’ kilomètre ‘dë l’ancien réseau, est parcouru 
on voit de suite que les trois chemins dont des rails 
ét trayaux, doivent , être, le AS HAE par . le: parcours 
sont: ,le, Nord, l'Est et l'Ouest. Après eux: etàndistance 
assez sérieuse, arrivent ::le Lyon, d'Orléans et le Midi, 

Voici les résultats’ de l'exploitation de la’ partie du’ nou- 
veau réseau qui n’est plus à la charge du compté d’éta- 
blissement : PATES NU Pet éd ee; 

ALU FPE 61 à Proport. 

Müyenne ! Recettes" PDépénses ‘‘avéc les Produit 


È exploitée. brutes. d’exploit. recettes. net, 
Exercices. 8+ + — — 


— Kilom. [0 Francs. Francs: 0/0. Francs, 
1865 1; 1992 16,297 10: 863 66,65 5.434 
1866. 092 18.725, 142,153 64,91 6.972 
1867 592 19.816 42:992,1 4 69,96 Ge824 0 
1868! 211595 SEEN E À Load 7h25 lez A TVR 6.987 
1869 595 20.861 1519219 63 34 7 646 
1873 4.322 19.709 14:997 76.10 4 ,TI2 


Voici, enfin, à une semaine de distance, les cours des actions 
de: sociétés diverses : 


{ioct. 81oct.., Variations 


Transports par terre! — — — 
Voitures à Paris, j, {tr juillet... ANS 276.25 277.50. +, 1 2 

HS (MACUONS Te JOUSSANCE: tabous Um ee CORAN AE dns Are 
Omnibus dé Paris, j. 1er‘juillet!,,:.,.: ë 660 .. 660 

ii actions de jouissance, 4. 44 HU 150 224 


Transports par eau : 
Compagnie transatlantique, j,,20 avril... 2h30 247 50 


Messagbrics maritimes, j:/4e° ‘juin 587 50 , 587 50 
Canaux Ninal & a ul | 
Canal do Suez,.j. Aér, janvier 187h sun 14006 423 7801/421 95)712 : u 


Délégations, j4 der janyierd87licssebs 4100 O1. 
c'Charbontiages et Mines : : , 


Carmauxs joe mail 1h { (PASTanT 


sn nprntresunns pisse 


Mokta-el-Hädid (400: frétpe)} JH mais, 17, 10 


408.75 


j 1 79] 

1, aNociclés métallungiques r: | L Ù 
JF. Qaileti CG dodfrquilletuss. ann. 1e. ,4 935.4 H SHPIAON 
Y'ives-Lüle, j. 1% Mai à,{{ nd -bi pou LE 4 985 4h n:0807. 5! 55-8611} 


Sociétés immobilières * 


Docks" de Marséiile, ÿ 167 mai... 422.50 417 50, —,5..: 
Entr, Mag.igén'dé! Paris, j. fer juillét.. 7." 358 75 390 —.,8 75 
Compagnie lgén:|des Marchés, j. De juillet. . LCR De En GS . 
Marché «duyrTemple, jh 1ervoctobre int 4h, HHTE 401000, HN 

og gagiilq 3 LU His ce ous TRE 
Gäz'barisién. j.'{er-octébre, .... bre th US 29 De El rent ete Re OC 
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O7 REVUE BIBLIOGRAPHIQUE, 1 Lines a 
GÉOGRAPHIE 8 L'ALGÉRIE, par Achille Fillias: Troisième #di- 
tion sccompagnre d'une, carte de-VAgérie— Paris,, Hachette, 
14, in-16.4 1 | , £ HSE f 
Voilà un excellent petit - livré; : bien, simple;) bien (pratique, 
aussi soigné pour la,forme que;pour-le fomdis c'est la plus com- 
mode et la plus utile des monographiesidé notreæoloniét Inutile 
d'ajouter ,que:tous les: renseignements querenferme : ce volume 
sont. des plus,récents,) tous:contrôlés et: vérifiés sur les sonreés 
officielles. | du abat & 29192184 
Quant à la division adoptée par M::Filliäs, quirardes! qualités 
toutes spéciales pour: la:confection de-ce:genre-d'ouvrages, à la 
fois élémentaires, et complets, quantiau plan suivi, nous allons 
l'indiquer. Ce, sont d’abord: les notions historiques! l'Algérie sous 
ses divers maitres; puis wviennentrJles: limites et l’étendue;la 
géographie physique, les routes les : divisions! naturelles; {les 
cultures et productions; la:z0ologie; les populations; l’industrie 
et le commerce ; enfin les divisions'administrativesiet. li géogras 
phie dite politique. La carte, à l'échelle de 1/3,470,000, a été, 
c’est, tout dire, dressée par! Vuillemin: : et gravée ‘par! Erhard ; 
tirée en couleur, ellerest fort elaire et fort complète. + 15001 
Î ” 19871 H'i \u \ er | 

Y DE L'EXPLOITATION DES SOuFRES;:par Jules Brunfaut; ingénieur 
civil. Paris, A. Lefèvre; 1874, un:fort vol in-8esetit oboionx 
Le, soufre occupe dans lindustrie une place’ des! plustimpor- 
tantes ; la France .en-.consomme :peut-être:thaque1année:une 
trentaine.de mille tonnes, employées àda fabrication des allumettes, 
de, la, poudre.à eanon.et de la plupart des Ipoudres d’artifices;; 
en incorporant.le soufre au caoutchouc;:on obtientile caoutchouc 
vulcanisé, utilisé dans une foule: d'usages 5; enfin:{la «fabrication 
de l'acide: sulfurique, le soufrage de larvignetet d'autres: plarites 
en absorbent des quantités considérables: 1011 EL 1 
Le soufre, seiprésente partout; ainsi, en cas de guerré;nsi (la 
Sicile, d'où nous tirons presque exclusivement ce métalloïde, nous 
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était fermée, nons'tronyetions dansthoSihpor(anitis gisements de | 


pyrites de fer, qui peuvent.en céder-environ 140/0;-de sérieuses 
ressources, La nature le montre tantôtimélangé, tantôt combiné ; 
partout il'est-recueilli, mais! nulle part cetté exploitation ne. se 
fait sur-une-aussi vaste échelle que dans! les Romagnes et Ka 
Sicile. Ces contrées, que.M:Brunfaut a "minutieusement visitées, 
où il-a recueilli de précieux renseignements, rendus plus com- 
plets encore par?sat position d'iigénieur dela Société des soufres 
dé Girgenti, es contréés; qui: possèdent ‘dans ‘les ‘sôlfatares ‘des 
sources dé richesses présqué inépuisables, ont fourni à notre au- 
teur ld“matièré"d'un éuyragé ‘considérable, véritable, monument 
élevé à uhe intéressante industries fi 

Législation et règlèments-relatifs aux mines.de soufre en Italie ; 
description topographique et géologique’: exploitation niinière, 
soit au point de vue général des ‘méthodes, soit commet appli- 
cations dans lesrétablissements particuliers ; fabrication du soufre, 
détail des! procédés divers : liquéfaction, par combustion, d'une 
partie du! soufre contenu, dans, le, minerai; liquéfaction par 
l'emploi de foyers, par la vapeur d’eau, par d'emploi du sulfure de 
carbone; fabrication du soufre en fleurs*et'en canons, de l'acide 
sulfurique, du sulfate! et du carbonate de soudé sur lés'sôlfatares 
mêmes, etc., ete.; teluest le vaste cadre rémpli par M. Brunfaut. 
Ce beau livre, qui compte plus de 600 pages, enrichi de nombreuses 
cartes en couleur, de plans, de figures quisaident à l'intelligence 
du texte, constitue certainement la monographie la plus complète 
‘ qui existe sur un sujet d'unintérêt de premier ordre à tant d'égards 
pour l'industrie; il fait vraiment honnéur'au corps auquel appar- 
tient M.! Jules Brunfaut, et qui continue à assurer à la France 
un des premiers rangs: dans la carrière des ,sciences industrielles, 


A L'ÉTRANGER, réflexions, d'un, voyageur. Allemagne, Suisse» 
par Emmanuel Briard:— Paris, Bergèr-Levrault, 1874, in-18. 

: ME: Briard'est un/touristé, un philosophe vagabond qui nous 
a fait de ses notes de voyage la plus amusante et la plus origi- 
nale des ollas podridas littéraires. | | 

Ce sont, d’abord des, Lettres à un &mi Sur.le Jura, dont iles 
chapitres {sont intitulés : Gray, Besançon, Pontarlier, Jougne, 
Vallorbe, Le Brassus, Genève, Lausanne, Néuchätel, Le Val fra- 
vers.-On n'y trouve de‘tout': de la botanique, de l’archéologie, 
de l'histoire, de la politique, que sais-je encore ? mais partout et 
surtout du patriotisme et de Pesprit, de l’esprit français. Les 
Etudes ‘italiennes parlent de lunité pittoresque.de l'Italie, (du cos- 
tume, de la cuisine, du théâtre, du culte, de la corruption ita- 
lienne, etc, Enfin, après une pointe en Corse, l'auteur nous 
donne encore!}deuxTotf] trois miècés) de vers pour nous montrer 
qu'il.est_ poëte à_ses heures, On s'aperçoit -alors-que le-volume 
est terminé ; mais on! l’a lu sans fatigue, avec plaisir, remerciant 
le guidé aimable de ce fantaisiste voyage. 

CULTURE LUCRATIVE DE LA TRUFFE PAR LE REBOISEMENT, Par 
Jacques Välgerres, — |Paris, ‘librairie de la Société des gens de 
lettres, 1874, in-18,, | d : | 

M° ,Valserres, différé complètement d'opinion. avec les, savants 
officiels et en partieulier avec l'Académie des sciences, sur lo 
rigineode4a: truffe tt la manière dont elle se forme: A ses yeux, 
le mystérieux produit n'est.point un champignôn, comme on le 
profes$é habituellement, mais bien une noix de galle souterraine, 
formégsge les radicelles de certains arbres par, la.piqüre d'une 
mouche. crée | er , .uiominité 

On comprend: l'importance d’une semblable théorie: Les faits 
une fois. établishtil ne s’agit plus que de planter les essencés 
convenables et de favoriser le développement et l’action des 
mouches susceptibles de-produire les galles. L'expérience a ré- 
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pondu par des résultats sérieux et, pratiques, M. Rousseau, dans | 


se propriété de Puits-du-Plont (Vaucluse), sur une étendue de 
deux àä:trois hectares, a installé ‘une trüfliè’e-artificielle qui lui 
a.donné} en dix-neuf récoltés, 2,802 kilog, 90 de truffes, d’une 
valeur de 39,421 fr. 25, sans compter 3,815 fr. 15 représéntant'le 
produit des pieds deérvigne cultivés’ sur lé, nême térrain. 

La méthode pratique à employer: pour exploiter: les truffières 
artificielles, bien que formant'aujourd'huiun corps et un système 
de règles, renferme peut-être encore quelques incertitudes ‘dont 
l'avenir feræ justice: En attendant, nous devons reconnaître que 
M. Valserres à rendn, en publiant son ouvrage, un véritable ser- 
vice. à l’agriculture francaisé, en ‘mettant 'à sa disposition une 
source de richesse qui n’est pas à dédaigner, il suflit de rappeler 
qu'en février 1856,1où  évaluait le mouvement commercial de ce 
propuit à :2,500,000 fr. pour les: deux'marchés d’Apt et'de Car- 
-pentras: seulement; le Lot produit; année moyenne, 300,000 kilos 
soit à 40 fr.lle kilo, pour 3 millious-de francs de truffés Au, 
bout de dix ans, la plus mauvaise terre du ‘midi doit donner un 
revenu de 500 francs par hectare | 


NOUVELLE GRAMMAIRE FRANÇAISE, fondée sur: l'histoire de la 
langue, à l'usage, des établissements! d'instruction secondaire, 
par Auguste Brachet. — Paris, Hachette, 1874, in-16. 

: Nous croyonsinutile de défendre devant nos lecteurs l'utilité de la 
méthode historique appliquée à l’étude de nôtré langue, comme 
d’ailleurs: à l'étude de toutes les autres; :e’est là aujourd'hui, en 
France, une doctrine oflicielle. Ona eu assez de peine à faire 
comprendre. à bien: desigens que, l'usage présent, dans ‘tôuté 
Jangüe,: dépendant. de l'usage ancien ét neSexpliquant que par 
lui, rien n'était: plus maturel que de faire: servir ‘l'histoire à 
l'explication » des: regles grammaticales\o en: remontant depuis 
l'usage actuel: jusqu'au moment où elles ont pris naissance. Outre 
l’avantage d’être rationnelle; la méthode ‘historique Len possèdé 
un autre: da mémoire retient toujours plus nettement ce dont 
notre esprit s'est rendu-compte; et:l'entant sé rappellera d'au- 
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à i 4 WiL Î 
tant Mieux les règles de la grammaire, qu'elles auront. déjà un 
point d'appui dans son intelligence. Av 

UM. Aug. /Brachet était particulièrement capable de tirer de 
cette méthode tout cequ'elle ‘peût donner dans un ouvragé d’une 
portée limitée, en somme; puisqu'il est destiné surtout aüx elassés 
élémentaires de nos lycées. Sestravaux sur l'histoireide la längne 
française, que, l’Académie, française ‘ét: l'Académie: des ‘inscrip- 
tions, ont plusieurs fois, récompensés,, lui ont assuréun rang dis- 
tingué parmi nos lexicographes et nos linguistes, et sa. Nouvelle 
grammaire est destinée à rendre de véritables services dans la 
voie récemment ouverte, à l'enseignement. de natre langue. 


Le Crisr, tel est le titre d'un petit recueil de poésies que 
vient de publier M. Jules Boissé. Les trois ‘pièces qui le compo- 
sent, ‘inspiréespar un profond senfiment chrétien, Madeleine, Les 
Chartreux, le Christ, comptent quelques bélles strophes ;où l’ex- 
pression’ <e trouvé! à la hauteur des séntiménts les plus, délicats, 
M. Boissé est Certainement, un tempérament de poëté ; nous 
espérons le jugerun joursur des œuvres plusipleines et d'un souf- 
fle plus robuste, M 

La librairie Hachette vient de faire. paraître le tome XVI des 
MÉMOIRES DU DUC DE SAINT-SIMON, publiés par MM. Chéruel ey 
Ad. Regnier fils, et dont l'impression se poursuit avec une remar- 
quable activité. Ce volume comprend les années 1748 à 1720, 
période si'intéressanté par l'histoire de la Régence et le dévelop- 
pement des manœuvres financières de, Law les relations de la 
crncé avec l'Espagne) y tieunent également une place impor- 
ante, + \ 


La Carte Du MÉxiQue au 3.000,000°, dressée au Dépôt de.la 
guerre par M. Ni0x, Capitaine d'état-major, — Paris, Dumaine, 
1873, in-fol. plano en 2 feuilles. Leds 

Ce n’est:pas trop: s'avancer que d'appeler 'éette carté, sinon lé 
seul, du moins le.méilleur document d'ensemble qui existe sur la 
géographie du Mexique. En 1862, au moment où le général Forey 
partit de France pour prendre le commandement du corps-expédi- 
tionnaire, son état-majon avait seulement l’atlas de Garcia: y Cubas, 
publié à México en 1863, la carte générale du Mexique du même 
auteur, la carte de la région comprise entre Mexico ét lé golfe du 
Mexique par:M. de Saussure, et une carte améritainé fort incom= 
plète de la vallée detMexico. Lorsqu'il fallut ditiger les troupes 
dans ce pays complétement inconnu, les difhcultés furent grandes. 
Le_ bureau topographique de l'état-major général réunitialors tous 
les renseignements imprimés, manuscrits et même. oraux qu'il 
lui fut possible de trouver. Chaque.colonne destroupes fut accom 
pagnée d’un officier chargé de faire le levé! de ‘latroute ‘ét'dé 
rechercher les documents topographiques ou géographiques pos- 
sédés par les municipalités, les paroisses et les grandes haciendas. 
On en prenait copié, on corrigeait lès uns. par les autres, et on 
arvivait ainsi,à dresser, pour les besoins des opérations militaires, 
des cartes fort utiles. On peut estimer à 28,000 kilomètres le 
développement total des itinéraires levés à la suite dés Colonnes 
qui sillonnèrent le pays dans tousles sens. 177 SALE 

La grande. carte. au 3,000,000°, que ‘nous présentons à nos 
lecteurs, est le résumé des travaux du bureau topographique et 
des ofliciers, de toutes armes, du., corps. expéditionnaire..du 
Mexique. En là compatant à toutes celles .publiées;jusqu'à pré+ 
sent, ét en particulier à la carte de Garcia y{Cubas, dont-nous 
parlions plus haut, et qui était incontestablement le méilléur tra 
vaili de ceigenre relatif à ce. pays, on tréconnaîtra aussitôt quels 
progrès ont été accomplis dans l'étude de cette contrée, Toutes 
les régions n’en ontipas ‘éncore été éxploréés, comme le montre 
l'étendue, de; la: partie Las qure indiquerlé champ d'opérations 
des travaux topographiques. Une, (pareille eartel à surtout pour 
objet d'aider à l'intelligence des événements militaires dont le 
Mexique a été le théâtre de 1861 à 1867, et, à ce titre, c'est le 
complément naturel et indispensable de Louvrage que vient de 
publièér M. le capitaine Niox sur ‘toute cette. campagne {Une 
notice explicative accompagne d’ailleurs la carie, et fournit de 
nombreuses indications Sur les positions astronomiques, les alti- 
tudes, etc: 934 | ie 

Quant'à l’exéeution même de cé beau travail, ‘elle mérite les 
plus:grands éloges ;--elle est vraiment remarquable: les routes 
sont, en noir ;les eaux; mers, Jaçss,-coûrs::d'éauytien:bleu + Is 
montagnes.el4 mouvements de terrain en bistre, ét les: effetsimer= 
veilleux dé netteté que produisent ces divérses teintes ont été 
obtenus, nous devons le faire remarquer, typographiquement. 
Elle est, de plus, ce qui ne gète rien, d'un bon marché ineuif et 
ne se vend ‘que deux franés; il est à souhaiter que le Dépôt de 
là guërre continue ainsi à répandre, dans le public, des travaux 
de ce genre, qui favorisent si puissammént la (ispersion des 
connaissances géographiques. 


VADE-MEGUM DU STATISTICIEN, par Æ. Levasseur, de l'Institut. — 
Paris, Ch. Delagrave, in-18. 

Ce petit livre, avec ses 91 pages, est bien l'instrument le plus 
commode et le plus pratique qu'on puisse imaginer, C’est une 
suite de tableaux où, se’trouvent condensés ‘tous cés chiffres 
usuels concernant dat France et ses colonies, dont on æ-bésoin à 
chaque moment. en Économie politique’ êt commerciale, chiffres 
que la mémoire la ‘plus vaste ne retiendrait pas. 

Il suflit de citer Jes'titres. des diverses sections qui composent 
ce précieux recueil pou montrer l'énorme guantité de rensei- 
gnements qu'il renferme: ce sont le climat, desol; Ja politique, 
l'agriculture, l’industrie, le commerce, les grandes villes, les 
colonies, l'administration, la population ; pour chaque partie, 
M, Levasseur a donné des chiffres détaillés remontant, pour la 
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qu représentent plus de travail ét de péiné qu'il ne semble, ren 
{ 


de les recommender-commestis lesméritent, 1 


cription d’un! nouveau procédé de fabrication; par N.,Galland. 
— Paris, Berger-Levrault, 1874, in-8°. 
: ‘ RARES , 
Depuis quelques -années la brasserie a été l’objet d'efforts con- 
sidérabless-enwuede.-perfectionnements reconnus chaque. jour 
, plus.,névessaires.;f de, sérieuses améborations ont été déjà obte- 


rage lents recherches, secondés pars des publications spéciales 
telles que lerdowmal des Brasseurs, le Moniteur de,la Brasserie, 
ete. © aous "Pouwyon$ 6éiter encore, fdans éet ordre }d'idéesy le 


Stolla, Lermer, Lintner, @ttoÿ Mulder, Lä£ambre, etc: M: Gale 
land, directeur :de la brasSérie,iehnoise,de/Maxéville, est; ui 
aussi, Lun. infatigable, chercheury eti l'ouvrage dont" nous avôns 
donné ci-dessus le titre, ét qu'il publie par fascicules, ést le jour 
nal de ses importantes études et de $es utiles découvertes: 

Nous né pouvons iti éntrer dans-lé détail dé {ces travaux mul: 
tiples, ‘mais nous,tenons-à les signaler à Ja sérieuse attention 
des personnés qui s'océupent ‘de la brasserie ; elles y trouyéront 

es résultats de Vespenenee d'un Homme désintéressé et sincère, 

sur la préparation des monûts, les. modificalions-à apporter au 
brassage, le maltage pneumatique, 14 saccharification du malt 
* dans le vide, etc. Desnombreuses et belles ‘planches accompa-, 

” gnent ces étudés, qui p'ouyent mieux que toutes les démonstra-" 

\tioñs quels Secours doit ‘empuunter aujourd'hui la brasserie à la 

physique, à la chimie, àflà”métanique. Datant de temps immé- 

morial, elle a dù, comme toutes les vieilles industries, beaucoup 

hésitercayant: de Ase "décider à cAAnger ses! habitudes. Mais, à 

“cause de l'importance à laquelle elle se voit appelée, ellé semble 

vouloir maintenant Sè rajéunir et se transformer, et il w’ést. pas 

douteux qu'ellé# n'arrive bientôt à marchér,.de front ayec. sês 
jeunescsœurs; (la Sucréridet la distilferie. 


DE LA RÉCIDIVE ET DU RÉGIME CPÉNITENTIAIRÉ EN EUROPE, par 
ÆErnile Yvérnès. — Paris, Guillaumiñ, 1874, gr.in-8e. 

L'auteur de, cet, intéressantstravail, chef du bureau, de la sta- 
Listiqué ét des caSiers judicialé$ Au ministère de la justice, était 
… admirablement, placés “poursétudier la récidive dans ses rapports 


” disons-létout'de suite, que de la récidive criminelle et correcs 
tionnele;vetest-à-direde æelléiqui peut être "réprimée” par une, 
peine corporelle d'une durée assez longu@ laissant complétement 
-de.côté la récidive en matière de contraventions, qui, & Sonspoiut 

de yue-spéeial.-n'offrait-aucune.importancée. ET ‘, 


Dans ces limites, ce mémoire, écñt, pour la-commission per- 


1 trhéñcaté du! Congrès) fntérnationalide statistique, : renfermerdés 
données d'une haute portée. Il y a longtémpsÿ on de sait;tqueïla :|» 


progression des récidives préoccupe les crininalisles et.les mora- 
listes deftous-lesipays; en France, cette plaie sociale s est, déve- 
loppée dans une effrayante mesure : le nombre proportionnel, des 
«1 areusés grécidi vistes rqui pu'était qué de-28 0/0 en 1850, s'est 
\ élevé! ën 1860, 1à-4210/0,fétiéelui des prévenus: récidivistes.est 
ionté de 20"à 88 "0/0 Ces"résultats ne sônt.pas- particuliers à las 
France. Ainsi, la dernière statistique criminelle publiée: parle 
gouvernement belge signale celte augmeñtation : 2] 
100 accusés, il n’y avait que 25 récidivistéss.en,1867, cetteipra- x 
à écidive se, chiffreainsi: 
59 0/0 pour les hommes et 51 0/0 pour Les femmes; enSuède, 
ele est de 42 sus en. Suisse, elle, arrive ! dans certains cantons, 
“à 45 0/0; "dans Te Würtemberg; prés des deux tiers, 65:0/0, des 
coñdamhés détenus aut30 juin 1872 dans léS divers établissements 
pénitentiaires avaient déjà comparu dévantelasqusticeér 
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1000 |Banque dé France 


onganfs » 4.0) 500 Crédit: foncior. 
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‘500 
250 Autriche Obl< jdamian ;,4]...| 277 .. 
5 Q/0,are,janv,juil.| 68 ./. 
500 Egypte 7 0/0 1873..." 394 50 
:} 100] Espagne: 3:0/0 FecfeienB era Al Chi ‘ 
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États-Utñis 6 0/0 5/20 1862 . 
5 0/0 consol …. 
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ent des services ééls aux homniés d'éfutepetice n'est quejustice : 


FAITS CRT OBSERVATIONS SUR PA BRASSERIE MS UivIS de latdessl 


nues ,'ét dés Mommes savañts et dévoués poursuivent avec /couz 


Praté pratique de Mallér® les traÿaux dé, Bling, dé ‘Habieh, * 


avee.le réginie pénitenñtiairé, il ne s'est occupé, bien entendu, 


en 1830sesur 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
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Æ nm # Genus 26 " ne OU 
plupart, jusqu'au xÿirié siècle} ebrépondantàä tonteslesquestionsæ Cesvchiffreswsuflisent pour montrer l'intérêt d'üñé Éd de ce 
qui peuvent se. posèr au Sujeb-de nôtré pays. De (els ouvrages?! 


Derniers cours au comptant des principales valeurs cotées à Paris aux dates 


1000|#anque de Paris et dis Piysthas. 
500|Compioir d'escompte..... 


LION TOO D O0 


500|Dépôts et comptes courants. 
500! Société générale ; JJ4 1: 1. VL. 
100 |Sous-Compt. d'es'entrepren.. 
500|Banque, oftom 4 ne, 
500!Crédit’fonéie, d'Autriché.<. ! 
mobil; er.espagnol…, 


Autrichiens” 


N.-0. Autriche 
Nord-Espu,:5— 4%. , 


"sions # Législation, dé la récidive! Moyens de recherche"et de” 


«la: Lie la,Graude Chartreuse, Vañitäs, etc. Ce livre s’adrés 
‘tout aux. âmes: qui, 
: failli out éngloutir ET 
ciel pourèse consoler et y découvriropeut-êtreé hniray on d'espésoea | 


cé exploitation économiques des Lignes complémen.! 


* Matière de chenrins dé Her, exposent les! principes ! qui doivent)! 
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genre; il nenous testé plus qu'à donner les titres, de ses divi-, 
constatations + Etat de la statistiques! Législation dù régime! 
pénitentiaires Slätistique de la récidive dans ses rapports avec 
le. régime -pénitentiaire, (PRE 
LA SCIENCE AU POINT/DE VUE PHILOSOPHIQUE, par LÉ, Lituré » 96 ég" 
— Paris, Didier et Cr, D SEE TUTO) 97 SH TENTE of 
Dans-ce- volume -ont-été réunis’plusiéurs Morceaux sdétiehés,® 
publiés-à différentes époques ‘dans diversestrevues etidans! quel 
ques journaux, dans la Révue Germanique, danse National dans 
la Rebue des Deuæ-Nondes, la Philosophie positive, ete. Rangés: 14! 
dans un certain ordre, comme ils l’ont été ici, ils Montrent bien, 
comment M..Littré considère là Science quand il entend la saisir. [| 
Sdans le nœud mêmé: de son évolutions PE TN ER 
Ainsi, jils Ont été disposés della manière suivante "d'abord ! 
ceux qui se rapportent à l’astronomieltet-à ‘a planèté: la! terre ;1° 
puis ceux; qui,se rapportent à la physique; 'aprèstia physique|0 0 
arrivé Ja; chimie; après la chimie: c'est le tourvde-la biologierou! 11° 
théorie (les êtres/vivants,! avec..des. .études,. sur: la! pSychologie;; 11"! 
comnie dépendance de la physiologie ; le dernier rang est occupé ;,, 
par l'histoire. ét par la doctrine des sociétés, ou,;sociologie,...1 
d'après le néologisme dû à! Augaste Comte, néologisme si utile | 
qu'ilest. maintenant adopté pär tout lé onde: AE Put dde 
Les questions à propos desquelles: ont ‘été déveldppéés “ées 
études, -dans desarticles que reliront avec plaisir etravéc fruit lés! 


personnes qui les ont eus déitsqus.les veux. ces. uestions sont :: :: 
assez variées, tout €n restant, dans le cercle ‘de la philosophie! - 
naturélle ‘Les étoiles filantes, Ampère et, l'électrosma nétisme, 4: 
Cuvier et les ossements fossiles, la science de la vie et : chimie, .: 
la physiologie psychique, les peuples sémitiques, les hypothèses 
positives de cosmogonie, etc., etl., tels sont les sujets ‘des’ cha 
pitres printipaux dans lesquels! M. "Littré, avec l'autorité du 1! 
savant.et du libre penseur, démontre; comme son illustre miaitrannt -[f 
que les/sciénces, .dépuis les mathématiques jusqu'à ‘la sociologie: 4 
forment une hiérarchie rigoureuse où les rangs n’ont jamais été 
intervertis et né-peuyent pas l'être... TT 


I dis oi 
Ex1S ET PATRIE, par Elisée Lagrangé! Préemièrs chants!/22 Paris #41 
Bérgér-Levrault, 1874, in-8?, vu NPA QMOIATAIY 9 
Beaucoup de cœur, beauéoup  de'sentiment, dés vebs qui-nertt ‘| 
sont pas plus mauvais qué d'autres; Voilà, ce, qu'on trouve dans 4: | 
ces pages, où respirent les, tristesses, d'une âme brisée parles 
amalheurssdeslaspatries-Çitons, parmi les pièces où le vers aile sr, 
nieux réndu les inspirations du poète : Anathèmes, la Coupe et 
us sure! 
pendant'1es hôrtiblés’ catastophes "qui ont !* 
autour : de! nous';\ont levé les Yéux1vers le! 


france}; cés"ämes le comprendront; c’est pour elles qu'il a étéécrit. 


MM. les *o(onséillers généraux! {rouveront ‘J'utiles élément 8 * ! 
pour l'étude: des: :questions reldtives'à 14 création desbnouvellés 10: 
voies ferrées, dans l'ouvrage publié récémment par MMAUGHATE -1{}1 
ET C;osous: cé/titre;1 Etat) actuel des: chentinis (dé fers 1! 
avenir et complément du) réseau — constructio!.…. fl 
taires;cpar MMoChy Du LiN.et À. Fousser: | 2 0 à 227: 

Cet-ouvrage; <= dans/lequel 1e ‘auteurs très-tompétents ‘en | 
servir de: guide dans lapplication dé la oi du'18! 
— a été favorablement! accueilli par!le public et 
et Ma2916 Ministre [ 
100 exemplaires. 


Adresser'les demandés à MM: A, CHATX ær Cie, imprinreurs==2 |} 


juiHet 4865/1111 
par la presse, 00: 
‘des travaux publics y a souscrit pour 

éditeurs des’chemin$'lde fér, 
joignant 3 "fr, 50 ©, En timbres 
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UNION DES FABRICANTS POUR 
RÉPRESSION DE LA CONTREFAÇON 
» Ministères. des Affaires étrangères et du 
imerce ayant décidé de concert, à la demande 
‘Union des fabricants pour la répression de 
ontréfaçon, qu'il serait créé un nouveau ser- 
destiné à permettre ‘aux fabricants où né- 
ants français de déposer, avec facilité et 
rité, leurs marques de fabrique ou de com- 
ce à l'étranger, une circulaire ministérielle 
rté à la connaissance des représentants de 
rance au dehors un exposé sommaire des 
ures adoptées. Ces mesures sont : 
L'ouverture, au Conservatoire des arts et 
iers, d’une salle où les iutéressés trouveront 
uitement ‘toutes les ‘indications nécessaires 
, règlements, tarifs, formules, etc.) pour 
blissément des pièces exigées par l'autorité 
le; dans les divers pays avec lesquels. la 
ace a conclu des traités de réciprecité; 
L'organisation, d’un service de Chancellerie 
termes duquel les chanceliers seront chargés 
jourvoir au dépôt des marqués, et’ de con- 
sr l'exécution dé cette formalité importante. 
étendue des documents législatifs, adminis: 
fs et judiciaires que le ministère des affaires 
nuères fait recueillir sur tous les points du 
ide en vue de rendre aussi complète que 
ible la somme d'informations destinées aux 
et métiers, aurait pu retarder longtemps 
re la mise en activité du nouveau service. 
s cette prévision, l’Union des fabricants à 
M. le ministre des Affaires étrangères de 
loir bien ordonner l'application immédiate 
a partie dudit service, concernant le dépôt 
marques par les chanceliers. 
. le ministre à accueilli favorablement cette 
ande, et vient, en conséquence, d'adresser à 
agents à l'extérieur une circulaire les invi- 
à se mettre à cet égard à la-disposition du 
imerce,. LUDNE 
idèle à ses engagements envers l’administra- 
, l'Union des fabricants a honneur de donner 
à tous ceux; qui/auraient intérêt à assurer 
dehors la protection :de leurs: marques, qu'ils 
veront gratuitement, ‘tous les samedis, au 
e de l’Assotiation," 9, rue de Grenelle-Saint- 
main, de 5 à 5 heures, les indications nécés- 
es à l'établissement de leurs pièces, (règle- 
its, formules, tarifs locaux ou consulaires, 
lisations, etc.). (148-1) 


PRODUITS: HYGIENIQUES 
Du Docteur DELABARRE: 


AVIS. IMPORTANT 


Tout Flacon de SIROP DELABARRE, 
lit siROP DE DENTITION, dont On frictionne 
es gencives des enfants-qui font des dents, 
1e portant pas la, signature du. docteur 
DELABARRE est une contrefaçon. 

Prix,-le flacon : 3 fr. 50 €, 

Bouillie alimentaire hygiénique. — 
Pour enfants, éonvalescents, gens affaiblis 
t vieillards. Prix : boite 4 fr.; 1/2 D. 2,50- 

Ciment de Gutta-Percha.—Pour plom. 
ber facilement soi-même les dents cariées. 

Prix : letube, 3 fr.; la boîte, 2 fr. 

Mixture Déssicative. — Pour sécher la 
sarie avant lé plombage. Prix: le flac. 2 fr. 

Mixture chlorophénique. — Pour dé- 
fruire les nerfs deritaires et rendre insen- 
sibles les dents cariées, Prix, le flac. 2f.50. 

Pommadc ét poudre de Goemmer.: — 
Traitement infaillible contre la chute et la 
décoloration des cheveux: RE À | 

Prix : le pot, 3 fr.; — la boite, 2 fr. 
PARIS, Dépôt central : 4, rue Montmartre 


(145-417) 
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Hygiénique infaillible et pré- 

A servatrice, la seule guérissant 

À sans rien adjoindre.+— Dans les 

À principales pharmacies ; — À 

Paris,chez l'inventeur BROU, 
* boulevard Magenta, 158, 

Si l'on soupçonné la contre- 

le dessin diffère en tout points, 

à (148-16) 


re 


SE MÉFIER DE LA CONTREFAÇON 
facon, comparer l’entête qui se trouve à la deuxième page de la brochure, 


Éviter les contrefaçons 


Pour le dégraissage des Étoffes 


DCR DD LTD CRE ARTS 
Exiger sur les flacons la véritable adresse 


RUE DAUPHINE. PARIS | 
gun [1A8-8) 


PLUS. DE. LEINTURES PROGRESSIVES 72324 
…. POUR CHEVEUX. BLANCS ZT | 


DU DOCTEUR 


JAies SMITHSON 
Un seul Flacon 
ÿ Pour ramener de suite 
aux Cheveux et à la Barbe 
{leur couleur naturelle 
én toutes nuances. 


Avec cette Teinture il n’est 
pas besoin de laver la tête à 
niavantniaprès, application 
simple, résultat immédiat, 
ne tache pas la peau et ne 
nuit jamais à la santé. 

Boîle avec accessoires 6 fr. 
M2 L, LEGRAND, parfumeur S 


LE LAIT ANTÉPHÉLIQUE 


pur ou Coupé d’eau dissipe 


ROUSSEURS, HALE 
MASQUE ,DE:GROSSESSE 
ROUGEURS, TEINT COUPEROSÉ 

PEAU FARINEUSE 
BOUTONS, RIDES 
GERÇURES Aid 
Vs d F4 
e © © 


etchezt'les coiffeurs. Z 


© 
Fe 


a LS E 


Et\chez les Parfumeurs et Coiffeurs. 
(148-11) 


ay Peau du visag 
Es “me ; 


rex FE 


A DA LI AA ANCIEN DRE EG GE EE 
anse EAU ET POUDRES D 
ÉMIE ‘DE MÉDECINE DE PARIS ENTIFRICES 

Deux ‘Rapports académiques ‘et de nombreuses 
expériences anciennes et récentes ont démontré leu 
supériorité sur tous les! autres ferrugineux, et Jeu 
fficacité contre les ‘Pâles couleurs, les Pertes 
blanches:;! pour: fortifier les GConstitutions 
lymphatiques,; régulariser la Menstruation, 
et combattre toutes les maladies qui ont pour cause 
lAppauvrissement du Sang. 

Les véritables DRAGÉES DE GÉLIS ET CONTÉ ne sont 
livrées qu’en boîtes carrées, revêtues : d'étiquettes 
teintées et! scellées par lune bande rose portant la si- 
onature de: M. LABÉLONYE, dépositaire général à Paris, 

9, rue d'Aboukir. — Se trouvent dans toutes les 
Pharmacies. 


MAISON DU 


DOCTEUR PIERRE 


De la Faculle de Médecine de Paris. 
8, PLACE DE L'OPÉRA, 8. 


Médaille de, mérité à l'Exposition 
de Vienne 1873. 


ER RIGO 


OU MOUTARDE EN FEUILLES 


JB 


MÉDAILLE D'OR LYON 1872 ls | 
MÉDAILLES : DE BRONZE Havre 1868 
AVRE 1868 PARIS 1855 #rloiitrs4 
PARIS 1872 MADRID. 1873 TRIESTE 1871" 
Adopté par les Hôpitaux de Paris, lés Ambulances et Hôpitaux militaires, par 
la Marine Française et par la Marine royale Anglaise. 


& Conserver à la poudre de moutarde toutes! ses propriétés, obtenir en ‘Ppéuc d’instants, avec taci- 
» lité, un effet décisif avec la moindre quantité. possible, de médicaments, | È ne 
» voilà les problèmes que M. Rigollot a résolus dela manière la plus heu- LOTIR 
» réuse, ele.» — A. BOUGHARDAT {Annuaire de thérapeutique, 1868, p. 204.) 

Exiger la signature ci-contre ; l'y. & des contrefacteurs: 
Paris, 24, avenue Victoria. — Dans toutes les pharmacies, pour le détail. 
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FORME, CHAQUE ANNÉE, DEUX MAGNIFIQUES VOLUMES DE 728 À 832 PAGES 
CONTENANT CHACUN UNE TABLE DES MATIÈRES 


L 


Le premier volume de l’année 4874, RELIÉ, est mis en vente : 


4e à Paris, dans les bureaux du Journal au prix de + su. prenne) NME NES NAME 24 franes, 
9 pour les départements, l’Algér'e et l’Alsace-Lorraine, rendu franco à domicile, : .: | x memvsotuim Mn PAM ARRCS 
F Ï ol , . 
L'Administration tient dans ses bureaux à la disposition de ses abonnés des reliures mobiles, pour la conservation des numéros 
au prix de six francs. 
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Inaltérable - Économique 
BOUILLON INSTANTAN Ê INDUSTRIES MARITIMES ET FLUVI ALES 


QUATRE MÉDAILLES D'OR Celle qui aura lieu en 1875 dans le Palais di 


Paris 4867 — Havre 1868 — Moscou 18792 l'Industrie ne sera pas seulement un encouragemen 
sans précédent donne aux industries nuvales; ell 


; est. envisagée par les grands fabrieants et par l’expor 
T RO | $ GR AN DS DIP LO MES D'H ON NE U R tation f'ançgnise comme un élément assuré de pros 


Amsterdam 1869 — Paris 14872 — Vienne 1875 périté du commerce national. Des commissariat 
MIS « HORS CONCOURS » LYON 1872 fonctionnent dans plusieurs grands ports françai 


et dans plusieurs grands centres industriels; d'autre 
; EU ; commissariats sont installés à l'étranger, et l’ 

Exiger le fac-simile de la signature en encre bleue ; dès aujourd'hui compter sur un RAT Ft 00 
telle est la devise adoptée par la direction d 
l'Exposition de 1875. Déjà l’on s'occupe de l'organi 
sation des concerts qui auront lieu pendant toute] 
ARRETE PORT TN ST E de l'Exposition dans la grande nef, et de plu 
EN VENTE on prépare dans la section consacrée à l’industri 


UN COMPTABLE EXPERIMENTE LE GUIDE DES ASPIRANTS de l'exportation un salon spécial pour les mode 
Parlant et écrivant l'anglais et l'allemand parisiennes. Les objets d'habillement et de toilett 


AU 
VOLONTARIAT D'UN AN seront exposés au moyen de mannequins de conféc 


DÉSIRE SE PLACER HONORABLEMENT EN FRANCE : en ï ÿ 
OU À L'ÉTRANGER. (INDUSTRIE) tion artistique et donneront comme objet de comp 

EXCELLENTES RÉFÉRENCES par Arthur MANGIN raison avec les modes actuelles, les modes du premie 

1 volume grand in-18 de 500 pages empire, de la Restauration, de la monarchie d 


Écrire à M.Royan, 15, rue Promrens (lz GARNIER frères, libraires, 6, rue des Pin ENe Juillet, ete., ete. (G.) 


Se vend chez les principaux Épieiers et Marehands de Comestibles, 
Pour le gros, 30, rue des Petites-Ecuries (136) 


Papeterie L. CHAMOUIN, 29, rue Bonaparte, Paris, Le développement absolument complet des poches en fait autan 
de portefeuilles au dos desquels on peut enregistrer et annoter } 


contenu de ces portefeuilles groupés dans une couverture à soufflets 


mis ] fermant soit à serrure, à patte ou à l'aide de courroies. 
L Je KL) Ha j k Chaque dimension répond à un classement spécial : 


Le n° 1, mesurant 29 cent. sur 28, pour la correspondance ou lou 


BREVETÉ S.,G. D. G. documents manuscrits, autographes, etc, etce., 16 et 30fi 
Nouvenu Portefeuille pour Valeurs, Æitres, Reçus, Acte fermant à serrure.........,...... sseoree .... A0 
Î Le n° 2, mesurant 35 cent. sur 24, pour papiers d’afjaires, 
ET TOUS DOCUMENTS PRÉCIEUX. actes, contrats, diplômes, titres, eLc., composé de 
10 portefeuilles, couverture à courroies........ 20 — 
—- de 20 portefeuilles, même façon...,..........,.. 32 = 
— de 10 — dessus en chagrin, 36 francs ; le 
MÊME. À SETLUTE.,. ses A6 — 
— — —— en peau, dessus maroquin, à 
courroies, modèle riche. .... 60 - 
Le n° 3, mesurant 48 cent. sur 80, pour jes obligations, titres, 
valeurs diverses, composé de 12 poches, forte 
monture, à courroies: ......,:117.04. 000. 40 - 
— de 12 poches, avec système breveté pour être tenu 
ouvert en permanence sur un bureau...:...... 60 - 


CLASSEUR MULTIPLE UNIVERSEL 


SYSTÈME BREVETÉ S. G. D. G. 


Pour banques, administrations, comptoirs financiers € 
industriels, à développement très-étendu. 


HU j 
fil 
Li 


qi 
il 
Le n° 4, mesurant 88 >< 17° extérieurement, — Echeuncier, \ 
développant de 40 à 50 cent. et se tenant ouvert sur 
bureau... ..4.4,.....she..sueesns see oo es. à 000 
| — pour un développement de 70 à 75 centimètres. 75: 
= — pour un développement de I mètre............ 100 - 


= 
———— 


EE 


— EXPÉDITION SANS FRAIS D'EMBALLAGE, SUR UN, MANDAT DE POSI 
OU VALEURS SUR PARIS. 
Adresser les demandes à la papeterie L. CHAMOUIN, 
29, rue Bonaparte, 


BADIUR ER 


| Peau et 3: A LA MÊME PAPETERIE ON TROUVE: LE COLLECTIONNEUR POUR RECUEIL D'ARTICL 
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PARTIE ÉCONOMIQUE, 


DU PAIEMENT DE L'INDEMNITÉ DE GUERRE 
ET DES OPÉRATIONS DE CHANGE QUI 8'Y RATTACHENT, 


La commission du budget de 1875 a eu l'heureuse 
idée de faire faire par un de ses membres une étude 
sur le paiement ‘de l'indemnité de guerre et sur les 
opérations de change qui en ont été la conséquence. 
Nous avons sous les yeux une épreuve du rapport de 
M. Léon Say sur cet important. sujet; quelque éten- 
due qu'ait ce rapport, il rend compte d’un phénomène 
si considérable au point de vue national, si curieux 
au point de vue économique, que nous n'hésitons pas 
à le reproduire in extenso. C’est là-un de ces docu- 
ments d’un intérêt exceptionnel qui méritent d’être 
conservés : il donne la mesure de la” puissance finan- 
cière des sociétés modernes ; il montre les nouveaux 
rouages du crédit public; on y retrouve, d’ailleurs, 
les qualités habituelles de l’auteur, une grande luci- 
dité, le don heureux de rendre facilement intelligibles 
des matières arides et compliquées, 

Les sommes que l'Etat français a payées à l'Etat al- 
lemand montent à 5 milliards 315,158,853 fr. 29 c., 
sans compter la contribution de guerre de la ville de 
Paris et toutes les autres contributions levées par l'ar- 
mée. allemande pendant la lutte, Ces 5 milliards 
310,158,803 francs se répartissent comme il suit : 
à milliards, principal de l'indemnité de guerre ; 
301,145,078 fr. 44 c., pour les intérêts jusqu'au par- 
fait paiement; enfin 14,613,774 fr. 85 c., formant une 
provision pour les frais de change et pour l'escompte 
d'effets non échus remis en paiement. Sur cette somme 
de 14,613,714 francs, l'Allemagne a restitué à la France 
700,000 francs et lui doit encore une somme de moin- 
dre importance, la provision s'étant trouvée trop con- 
sidérable. 

Ces 5 milliards. 315,758,853 fr. 29 c. ont été payés 
de la façon suivante : 

325.098.400 fr. - » 


125.000 .000 » 
273.003.058 10 
239.291 .875 73 


962.393.333 fr. 85 ©. À reporter, 
PR ER Te 


(1) Le prix de cession des chemins de fer de l’Alsace- 
Lorraine ne représente que 325 millions de francs. Nos 
lecteurs trouveront dans le rapport de M. Say l'explication 
de la petite somme de 98,400 francs. 


par la cession des chemins de fer 
de l’Alsace-Lorraine (1). 

en billets de la Banque de France, 

en or français. 

en argent français, 


70 
a  — 
962.393.333 fr. 85 €. Report. 
105.039.145 48 en numéraire et billets de banque 
allemands. 


04 en thalers. 

en florins de Francfort. 
en marcs Banco. 

en Reichs marcs. 

en florins de Hollande. 

en francs de Belgique. 

en livres sterling. 


to 


.485.313.721 
235.128 .152 79 
265.216 .990 40 

79.072.309 89 
250.540.821 46 
295.704.546 40 
637.349 .832 28 

5.315.758.853 fr. 29 c. 


Comment la France a-t-elle fait pour payer, sans 
grand trouble financier ni monétaire, une somme 
aussi immense à l'Allemagne? Nous n'avons rien à 
dire sur les 325 millions, prix de cession des chemins 
de fer de l’Alsace-Lorraine; c'était le mode de paie- 
ment le plus simple, le gouvernement français n'avait 
qu’à indemniser la compagnie de l'Est, dont il avait 
dû céder une partie des lignes sans avoir son assen- 
timent préalable; il était sûr de rencontrer de sa part 
les dispositions les plus conciliantes. Le paiement de 
195 millions en billets de la Banque de France avait 
été admis par une exception spéciale, en vertu de ia 
convention du 24 mai 4871; quant au paiement en bil- 
lets et en numéraire allemands, il comprenait toutes 
les monnaies de métal et de papier que l’armée d'in- 
vasion avait introduites en France et que les caisses 
publiques françaises se mirent à recueillir avec le plus 
grand soin : on voit que la quantité en était assez limi- 
tée, puisqu'elle ne dépassa guère 105 millions de francs 
en chiffres ronds. Les paiements en monnaie française 
n'ont été que de 512 millions, dont 9273,003,058 fr. 10 c. 
en or, et 239,291 ,875 fr. 7 c. en argent. On est étonné de 
trouver ici des centimes; c’est que lors des versements 
on tenait compte de la valeur des sacs. Ces 512 mil- 
lions représentent seulement le numéraire français re- 
mis directement par notre gouvernement à l'Allemagne; 
car, comme nous le verrons, l'Allemagne reçut indi- 
rectement une somme notablement plus considérable 
d'or français. : 

Sur les 273 millions payés en or, 150 ont été four- 
nis par la Banque de France, en vertu de la conven- 
tion du mois de mai 1873; les 123 millions restants 
proviennent, pour une petite partie, d'achats faits sur 
la place et, pour une partie beaucoup plus considéra- 
ble, des rentrées des caisses publiques. Sur les 239 mil- 
lions d'argent, 93 ont été pris à Hambourg, dans les 
réserves de la Banque de cette ville; 40 millions pro- 
viennent d'achats d’écus sur la place, et le reste ve- 
nait des rentrées des caisses publiques. 

Nous disions plus haut que les 512 millions de francs 
en monnaies métalliques françaises, payés directement 
par notre gouvernement à l'Allemagne, étaient loin de 
représenter la totalité des pièces d'or ou d'argent de 
France qui se sont trouvées depuis la guerre à la dis- 
position du gouvernement allemand. Il résulte, en 
effet, des publications officielles allenïandes qu’à la date 
du 15 avril 4873, le gouvernement de l'empire avait 
démonétisé 847 millions de francs en pièces d’or fran- 
çaises pour les convertir en marcs. Voici quelle était 
l'origine de ces 847 millions de francs en monnaie 
d'or française qu'a détenus et consommés l'empire 
d'Allemagne : 

973 millions avaient été fournis directement par 
le Trésor français; 
945 millions avaient élé achetés à la pièce en 


Allemagne; 

287 millions avaient été achetés au poids en 
Allemagne ; 

42 millions avaient été achetés au poids en 
Angleterre, 


Total 847 millions. 

Nous avons vu qu’une première partie de l’indem- 
nité de guerre, soit 325 millions, avait été payée en 
nature où par compensation, par la cession du réseau 
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ferré des provinces annexées à l'Allemagne; une se- 
conde partie de l'indemnité, soit 742,334,079 francs, 
avait été versée en billets de la Banque de France, 
en billets allemands et monnaie allemande que l'inva- 
sion avait portés en France et que les caisses publiques 
en retirèrent; enfin en monnaies françaises d'or et en 
monnaies françaises. d'argent. Ces deux premières 
catégories de paiements ne formaient que À milliard 
67 millions et quelques centaines de mille francs; or, 
les paiements totaux devaient monter à plus de 5 mil- 
liards 315 millions; il restait donc 4 milliards 248 mil- 
lions et quelques centaines de mille francs à payer : 
c'était là que se présentait la grande difficulté : c’est 
par des lettres.de change que fut fäit cet énorme paie- 
ment de 4 milliards 248 millions. Il se subdivise ainsi: 
2,799,514,183 fr. 72 c. ont été versés en valeurs alle- 
mandes, libératoires aux termes du traité de Franc- 
fort, et 1,448,812,190 fr. 54 c. en valeurs autres 
qu'allemandes ou en mares banco de Hambourg, va- 
leurs qui n'étaient pas libératoires et devaient être 
converties, aux frais du gouvernement français, en 
monnaie allemande. Le Trésor français s’aperçut bientôt 
qu'il aurait avantage à faire lui-même ñ conversion 
des effets sur l'Angleterre, la Belgique ou la Hollande 
en effets sur l'Allemagne, plutôt que de laisser faire 
cette conversion par l’Allemagne-elle-même, qui, d’ail- 
leurs, en faisait payer les frais à la France. Aussi les 
valeurs allemandes libératoires sont entrées pour 88 0/0 
dans la composition des versements des trois derniers 
milliards, tandis qu'elles n'avaient formé que 23 0/0: 
dans la composition des versements des deux premiers 
milliards. - 

Comment la France a-t-elle pu se procurer cette 
somme énorme de 4 milliards 248 millions en lettres 
de change? C'est là le problème intéressant à étudier. 
Le tableau des lettres de change détenues par le gou- 
vernement français monte même à 5,862,807,290 francs, 
si l’on tient compte des valeurs employées par l'Agence 
financière de Londres au paiement des coupons d’em- 
prunts, ce qui dépasse de 1,600 millions le chiffre des 
sommes payées de cette manière à l'Allemagne. On 
comprend facilement la raison de cet écart, en se ue 
pelant que le gouvernement français prit au bout de 
peu de temps la résolution de convertir lui-même les 
effets qu'il avait sur l'Angleterre, sur la Belgique ou 
sur d’autres pays en effets sur l'Allemagne. Ces achats 
de change furent faits sans provoquer une trop grande 
hausse ; le cours moyen des livres sterling ainsi achetées 
est de 25 fr. 49 c., celui des thalers est de 3 fr. 79 ce. 
Au début de l'opération, il y eut un peu de précipita- 
tion dans ces achats, ce qui fut cause de la hausse 
considérable du change dans le premier semestre de 
1871, en même temps que les caisses publiques raré- 
fiaient la circulation métallique en retirant toute la 
monnaie qu’elles recevaient du public pour faire des 
paiements à Strasbourg. Ce fut là la cause de la per- 
turbation temporaire qui se produisit sur notre marché 
monétaire. Les effets étrangers détenus par le gouver- 
nement français et qui, en valeurs, se sont élevés à 
5 milliards 862 millions, étaient au nombre de 190,000; 
ces traites étaient de toute importance, les unes infé— 
rieures à 4,000 francs, d’autres dépassant 5 millions 
de francs. 

Le Trésor s'est procuré cette énorme quantité de’ 
traites par quatre procédés différents : d'abord en faci- 
litant la souscription première dés emprunts à l’étran- 
ger, ou le paiement en valeurs étrangères de souscrip- 
tions faites en France; en second lieu, en facilitant les 
anticipations de versements faites à l'étranger ou en 
France en valeurs étrangères; troisièmement, én com- 
binant une opération de change avec la garantie don- 
uée à la souscription de l'emprunt de 3 milliards par 
les maisons de banque; enfin en acquérant directe- 
ment des effets sur la place. 

La souscription du premier emprunt a fourni ainsi 
213 millions de francs en effets étrangers, et la sous- 
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surface, de l'opération  : 
Comment se fait-il que les banquiers ou les intermé- 


cription du second, 389 millions ; les libérations ulté- 
rieures successives ont produit sur le premier emprunt 
486 millions, et sur le second 985 millions de francs de 
change : ainsi, par ces deux procédés, le Trésor. fran- 
çais s'est procuré À milliard 713 millions de francs en 
valeurs étrangères. : Le Trésor accordait à ses, corres- 
pondants à l'étranger pour les souscriptions une com- 
mission de 1/4.et de 1/2 0/0 ;: pour les libérations 
postérieures, la commission, .qui fut dans l’origine de 
1 0/0, fut bientôt ramenée à 1/2 et à 1/4: on voit 
que c'était à peu de frais que le Trésor se procurait 
ces traites. 


Lorsqu'on émit l'emprunt de :3 milliards, on crut - 


prudent, comme on Favait fait pour l'emprunt de 2 
milliards, d'obtenir la garantie: des grandes maisons 
de banque de l'Europe. : mais, afin de tirer. pour le 
paiement de l'indemnité de guerre un secours. plus 
pus des maisons de banque syndiquées, on eut 
‘heureuse. idée d'exiger d'elles la fourniture de 700 
millions de francs en change étranger à dés condi- 
tions déterminées : les maisons de banque qui ont signé 
ce traité ou qui y ont adhéré étaient au nombre de 
do, et plusieurs d'entre elles représentaient des syndi- 
cats de banquiers. Ces 700 millions de change, prove- 
nant du traité du mois de juillet 1872, venant s'ajouter 
aux 1,713 millions de change que procurèrent les sous- 


criptions, d'origine et les libérations successives des 


deux emprunts, -portèrent. à © milliards, 473. mil- 
lions les effets étrangers du Trésor: il restait à acqué- 
rir, par achats sur la place 1,774 millions de franes de 
change, en ne comprenant pas dans ces «chiffres les 
achats pour conversion d’un change en un autre, soit 
de. valeurs. anglaises-ou belges en valeurs allemandes. 

Nous venons de dire par quels procédés le gouver- 
nement français s'était procuré pour 4 milliards 248 


millions de change étranger, sans compter les conver- 


sions d’un change, à l’autre. Mais ce n’est là,que la 
il faut en. chercher le, fond. 


diaires. du Trésor aient pu livrer au gouvernement 
cette énorme quantité d'effets sur l'étranger, sans que 
la France dût. payer en définitive pour le solde de ces 
Opérations colossales une somme énorme de monnaie 


métallique? M. Léon Say a sans doute raison, quand 


il dit que la transmission sans crise d’un. capital de 
à, milliards à l’Allemagne.est .« un fait qui n’est devenu 
en, quelque, sorte probable que par sa réalisation». 
Les eflets étrangers qui se trouvent dans un pays. ont 
pour objet la liquidation d'autant de dettes : jadis ;on 
disait avec raison que le change étranger représentait 


uniquement le paiement de marchandises livrées ou à 


livrer par:un pays à l'étranger, Aujourd'hui, il faut 
dire plüs.:,,.le change. étranger, représente. encore.la 
rente des capitaux placés à l'étranger, ou des titres de 
valeurs mobilières vendues. par un pays à l'étranger ; 
c'est là qu'est le secret du succès de notre grande 
opération financière. 

. Comment expliquer l'existence en France de 4 mil: 
liards 248 millions de lettres de change en trois. ans. 
Etions-nous donc créanciers de pareilles sommes sur 
l'étranger ; pour, notre commerce de marchandises ? 
Non certes, il s’en fallait de beaucoup. Les années 1879 
et 1873, ont donné, d’après les tableaux de douane, un 
excédant des: exportations sur les importations, mon: 
tant à 191 millions de francs pour 1872 et à 326 millions 
pour, 1873 ; mais l'année 1871 avait présenté un excé+ 


. dant de l'importation montant à 694 millions de franes, 


annulant, par conséquent, les excédants d’exportations 
des années postérieures, Ce n’est donc pas en, mar: 
chandises, comme, on le, croit généralement, que. nous 
avons payé toutes, ces traites. 

Ces 4 milliards 250, millions de traites sur l'étranger 
représentent, pour une minime partie, une exportation 
de numéraire, et pour la plus grosse partie une expor- 
tation de titres de valeurs mobilières ou les créances 
que les Français avaient sur l'étranger pour le paie- 
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ment des coupons de valeurs étrangères qu’ils possè- 
dent. M. Léon Say calcule, d’après des informations 
diverses, que la totalité de l'or français exporté depuis 
1870 est de un milliard de franes, dont 273 millions 
payés directement en or par l'Etat à l'Allemagne, et 
730 millions représentant des exportations d'or faites 
pour compte de particuliers à la suite de la création 
de lettres de change vendues au Trésor. Par contre, 
il nous serait rentré 300 millions de francs en argent. 

Ce sont donc des exportations de valeurs mobilières 
étrangères, ou bien encore c'est la créance des Fran- 
çais sur l'étranger, pour le paiement des valeurs mo- 
bilières possédées par eux, ce sont ces deux faits qui 
expliquent pour la plus grande partie la création en 
trois ans de 4 milliards 250 millions de traites sur 
l'étranger, et le, paiement sans trouble de plus de à 
milliards à l'Allemagne, C'est là l'élément absolument 
nouveau et singulièrement conservateur dans le crédit 
public international, 

M. Léon Say évalue à 600 ou à 700 millions de 
francs par an le montant des coupons des valeurs 
étrangères détenues par les Français : le paiement de 
ces. coupons a, donc pu donner lieu à des opérations 
de change pour :une somme de 1,800 millions de 
francs.en trois ans. D'un autre côté, on évalue à 200 
ou.à 9300 millions de francs la somme dépensée en 
France, par les, étrangers. :, c’est encore une source 
spéciale de change qui, pour, trois ans, peut s'être 
élevée à 400 ou 900 millions, même en tenant compte 
de la diminution du nombre des étrangers dans notre 
pays. : TER RP T7 

L’exportation, c’est-à-dire -la venie, par les. Français 
de valeurs mobilières étrangères, à dû se faire Sur 
une grande échelle;, mais £’est un fait qu'il est plus 
facile de, pressentir que. de constater” mathématique- 
ment. M; Léon Say. a fait de nombreuses récherches, 
sans pouvoir arriver à des chiffres d'ensemble sur ce 
point. Néanmoins, voici deux exemples qui montrent 
quelle a dù être l’importance de ces exportations de 
titres. Le 1%, juillet 1869, le coupon semestriel. des 
rentes italiennes payées à Paris montait à 40,300,000 
francs; le 1% janvier 1874, il ne s'élevait plus qu'à 
95. millions de francs. La France, dans cet intervalle, 
avait donc, vendu 30 millions de, francs environ de 
rentes italiennes, soit: un capital de 350 à 400 millions 
de francs; au mois de janvier 1870, les coupons turcs 
payés, à Paris montaient à 8,265,612 francs; au mois 
de juillet 4873, ils ne s’éleyaient plus qu'à 798,181 
francs. Si l’on pouvait avoir les mêmes, renseigrie- 
ments: sur les valeurs :autrichiennes, américaines, és- 
pagnoles, etc. on verrait .que l'exportation de titres a 
dû attéindre des sommes énormes. . à 

L'existence de valeurs mobilières internationales ést | 
donc un fait nonyeau.qiia nne. Influence considérable | 
sur. le crédit public. En définitive, la France a tout 
au plus perdu 4 milliard d'or ; de 1848 à 1871, elle 
avait monnayé plus de 6 milliards 640 millions de ce 
métal; on peut donc dire qu'elle n’a pas perdu plus 
d'un septième de son approyisionnement d'or. Depuis 
trois ans, elle à cessé de faire. des placements: à 
l'étranger :, nos, grands emprunts, ont été Souscrits 
presque exclusivement avec le produit de ‘valeurs, mo- 
bilières étrangères possédées par des Français ét'vèen- 
dues par eux, où bién encore avec’ dés ‘épargnes dont 
une forte partie, dans des temps”plus heureux, allait 


‘6e placer À l'étranger. Malheüreusemént, 1! a fallu 


mettre des impôts énormes pour payer les intérêts de 
ces emprunts. Cé sont éés impôts qui appauvrissent 
le pays; avec un redoublement' dé ’traväil et d'épargne, 
on parviéndra à en diminuér lé püids;'"notre indem- 
nité de guerre a été si facilement payée parce que 
nous sommes l'un des plus laborieux,.et, nous croyqns 
pouvoir le dire, le plus économe des peuples du | 
monde, | || 

Paul LErOY-BEAULIEU, 
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LES TRAVAUX DE LA COMMISSION PERMANENTE 
DES VALEURS DE DOUANES. 
(Session de 1874.) 


La commission permanente des valeurs de douanes vient 
de publier le résultat de ses travaux pendant la session de 
1874. Cette publication se compose : 4° d’un rapport dans 
lequel on fait ressortir les principaux motifs des fluctua- 
tions survenues entre les valeurs de 1872 et celles de 1873, 
et 2 d’un tableau des valeurs arbitrées pour l'exercice 1873. 

Avant de commencer l'analyse de ce travail, il n’est pas 
inutile de rappeler sommairement ce qu'est la commission 
permanente des valeurs de douanes, et l’importance qu’il 
convient d’attacher aux prix fixés par elle. 

La formation de la commission permanente des valeurs 
remonte au 13 décembre 1848. C’est à cette époque qu'on 
renonça à faire figurer dans les tableaux du commerce de 
la France les valeurs officielles, établies en 1826 et qui 
n'avaient reçu depuis celte époque aucune modification. Le 
maintien des valeurs, qui étaient ainsi fixes et immuables, 
avait l'avantage de présenter une base positive et constante 
de comparaison entre les faits des divers exercices ; en re- 
vanche, le prix réel des matières premières et des articles 
fabriqués subissant chaque année de notables variations, 
l'estimation conventionnelle de 1826 était, vingt ans après, 
en complet désaccord avec les prix réels des marchandises. 
On comprit que le seul moyen d'arriver à une appréciation 
aussi exacte que . possible de la valeur des échanges du 
commerce francais était de procéder, chaque année, à la 
fixation des valeurs de douanes. En conséquence, une com- 
mission composée de notabilités commerciales fut chargée 
d'établir les valeurs moyennes annuelles des marchandises 
soumises à sa révision. Ce sont ces valeurs, dites valeurs 
actuelles pour les distinguer des valeurs officielles précé- 
demment en usage, qui servent de base à la confection 
des tableaux de notre commerce extérieur publiés par 
l'administration des douanes. 

Poar effectuer leur travail, les membres de la commis- 
sion, répartis en cinq sections, se mettent en rapport avec 
les chambres de commerce auxquelles des questionnaires 
sont adressés chaque année. Les commissaires peuvent 
s'adresser aussi aux sociétés industrielles, aux établisse- 
ments privés, aux grandes fabriques, pour compléter les 
renseignements qui leur servent de base. Chaque commis- 
saire, en remettant son rapport, pour la partie qui le con- 
cerne spécialement, est tenu de fournir, à l'appui des 
valeurs proposées par lui, la base de ses calculs ou approxi- 
mations, en y tenant compte des diverses sortes et qua- 
lités de l’article et de leur proportion dans le chittre 
d'entrée ou de sortie de cet article. L'ensemble de ces 
travaux partiels est concentré entre les mains du secrétaire 
de la commission qui prépare la nomenclature générale des 
valeurs et qui les soumet à l’approbation de l’assemblée 
générale de la commission. 

Le travail des commissaires est des plus délicats et des 
plus difficiles. C’est qu'ils sont en effet obligés de 
suivre, pour la fixation de leur valeur moyenne, les divi- 
sions du tarif des douanes qui comprennent parfois sous 
une même dénomination des marchandises de valeur bien 
différente. Il faut qu’ils tiennent compte de la part propor- 
tionnelle de chacune de ces inarchandises dans le monve- 
ment du groupe désigné par le tarif. Sans la longue ex- 
périence et le dévouement des membres de la commission, 
une pareille tâche serait impossible à réaliser. 

Cela dit, nous commençons l'analyse des rapports sur les 
valeurs de 1873. Nous suivrons, dans notre résumé, l’ordre 
logique des sections de Ja commission. 

1re Section. — Cette section est purément administrative. 
C'est le secrétariat de la commission, qui dirige, surveille 
et centralise les travaux des autres sections. 


9me Section. — La deuxième section a dans ses attribu- 
tions les produits des fermes, les denrées et les produits 
exotiques. 


En ce qui concerne les céréales, le rapport de la 
deuxième section fait observer que l’année 1873 présente 
deux phases bien distinctes : six mois d'importation et six 
mois d'exportation. Grâce à la récolte de 1872, nous nous 
trouvions en effet, pendant le premier semestre de 4873, en 
possession des éléments d’une grande exportation, qui eut 
pour_effet de maintenir chez nous les cours à un taux plus 
élevé de 3 0/0 qu'en 1872 (33 fr. 50 c. contre 32 fr. 30 c.). 

Pendant le second semestre, au contraire, par suite de 
la mauvaise récolte de 1873 et de l'épuisement de notre 
stock, limportation a considérablement dépassé l’exporta- 
tion. La différence se chiffre par 5,000,000 de quintaux de 
blé, et malgré la présence des blés étrangers sur nos mar- 
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chés, les cours atteignaient en septembre leur maximum, 
soit 39 fr. 50 c. Heureusement, le commerce a su mettre à 
profit les moyens rapides de transport et d’informations, 
et, n'étant plus entravé par le système de l'échelle mobile, 
il a atténue la crise alimentaire qui nous menaçait. 

Comparalivement à 1872, nous avons eu en 1873 une 
hausse à l'exportation, de 7 0/0 sur les seigles, de 29 0/0 sur 
les orges, de 7 0/0 sur les sarrasins et de 13 0/0 sur les 
avoines. 

La récolte des vins accuse en 1873 un déficit de 
17,232,245 hectolitres comparativement à Ja récolte de 
1872, qui n’était déjà pas satisfaisante. Dans le Centre, les 
gelées d'avril ont pour ainsi dire ruiné la production des 
vignobles en 1873. Le Midi a été plus favorisé. Le départe- 
ment de l'Hérault, malgré le phylloxera, a donné 
13,454,673 hectolitres, soit plus du tiers de la production 
totale qui est de 35,715,619 hectolitres. On a compensé le 
déficit de la récolte en faisant venir des vins d’Espagne, 
riches en alcool, ce qui a déterminé un mouvement 
d'importation de (607,201 hectolitres en 4873, contre 
218,376 hectolitres en 1872. 

En résumé, il y a eu à l'importalion une hausse de 

25 0/0 sur les vins en futaille, 

15 0/0 sur les vins de liqueurs, 

25 0/0 sur les cidres, 

10 0/0 sur la bière, ü 

20 0/0 sur les vinaigres. | 

Au contraire, il y a eu baisse, à l'exportation, de: 

10 07/0 sur les vins ordinaires en fûts de la Gironde 
pour l'Angleterre et la Russie, 

13 0/0 sur les vins des autres crus, 

5 0/0 sur les vins en bouteilles de la Gironde. 

On sait qu’à la suite de la guerre, notre bétail avait 
subi des réductions considérables. Peu à peu ces lacunes ten- 
dent à se combler. Aujourd’hui les importations et les ex- 
portations commencent à reprendre une allure normale : 
toutefois la moyenne des évaluations est encore en hausse 
de 10 0/0 sur les moutons, de 4 0/0 sur les bœufs, 
21 0/0 sur les vaches et 12 0/0 sur les veaux à l’expor- 
tation. ; ; 

Mais ce qu'il importe de signaler, c’est la situation de 
l'espèce chevaline. L’exportation des chevaux a pris un 
accroissement notable ; il y a là un véritable danger 
pour le service de la remonte de notre cavalerie. (Ce sont 
principalement: les chevaux de trait légers, les chevaux 
hongres et les juments qui sont recherchés de l'étranger. 
Leur exportation s’est élevée de 4,383 têtes en 1871, à 15,913. 
têtes en 1872, et à 23,029 têtes en 1873. 

Les vides créés par ces ventes de chevaux au dehors sont 
d'autant plus regrettables que limportation a baissé de 
28,276 têtes en:1871, à 13,342 têtes en 1872, et à 
10,520 têtes en 1873. | 

La guerre civile d'Espagne a fait tomber notre exporta- 
tion de mules et de mulets à 12,266 têtes en 1873, au 
lieu de 13,079 têtes en 1872. 

Parmi les denrées coloniales, le mouvement le plus inté- 
ressant est celui des cafés, qui accusent une hausse de 
18 0/0. Cette élévation s'explique par la mauvaise récolte 
des lieux de production et la demande active pour les 
Etats-Unis, causes auxquelles il convient d'ajouter la spé- 
culation, qui s’est donné carrière sur tous les marchés 
d'Europe. 

3° Section. — Le travail de cette section porte sur la mi- 
néralogie, la métallurgie et les bois. 

Peu de chose à dire sur les bois de construction. No- 
tons cependant que le taux d'évaluation. des bois de 6m,80 
et au-dessous, en sapins, s'est élevé de 0 fr. 40 c. le mètre 
courant en 1872, à 0 fr, 65 c. en 1873. QUE 

La hausse de la houille crue a été formidable; de prix 
du quintal métrique s’est élevé, à l'importation, de 2 à 
3 fr. 09 c. L'exportation à augmenté de deux millions de 
quintaux, le quintal valant 2 franes en 1873 au lieu de 
0 fr. 87 ©. en 1872. Quant au coke, il s’est élevé de 3 fr. 
20 c. à 5 fr. 50 c. le quintal métrique dans les premiers 
mois de 1874. { ib | 

L'année 1873, commencée avec les cours les plus, élevés 
que là métallurgie ait connus depuis 1856, a fini dans un 
désarroi complet. Les causes de la baisse sont  l’exagéra- 
tion même de la hausse. pendant l'exercice, précédent, 
l'excès de la production qui en avait été la conséquence, 
et enfin l'arrêt subit des transactions à la suite des crises 
financières des différents pays. La fonte blanche d’affinage 
est tombée de 14 fr. 50 c. les 100  kilog. à 9 francs. Le 
fer laminé au coke de 32 à 925. 

En résumé, dit le rapport, l’année a été bonne pour les 
usines à rails en France, mauvaise seulement pour la pla- 
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part des laminoirs non producteurs de fonte. La fabrica- 
tion des aciers Bessemer se développe d’une manière re- 
marquable,. 

Les métaux ont subi d'importantes modifications. Sur le 
minerai de cuivre et sur le cuivre pur, baisse de 10 0/0; 
baisse de 25 0/0 sur les minerais d’étain et de 18 0/0 sur 
les autres articles à l'entrée et à la sortie; hausse de 7 0/0 
sur les minerais de plomb et de 15 0/0 sur les articles fa- 
briqués avec ce métal; hausse de 19 0/0 sur le zinc en mi- 
nerai et de 12 25 0/0 sur les autres articles. Sur le mer- 
cure natif, hausse de 75 0/0 environ. 

L'importation des ouvrages en fonte, fer, tôle et acier a 
subi une diminution de 1,500,000 kilogr.; tandis que l’ex- 
portation présente une augmentation de 24,000,000 de kilo- 
grammes. 

4 section. — La quatrième section s'occupe de fixer les 
valeurs des matières textiles, des fils et des tissus. Nous 
puisons dans son rapport les renseignements qui suivent. 

SOIEs. — La baisse constatée en 1872 n’a fait que s’ac- 
centuer encore en 1873 sous l'influence des crises finan- 
cières de l'Allemagne, de l'Autriche, des Etats-Unis et sur- 
tout de l'Angleterre. Tous les articles ont été atteints : les 
soies d'Europe, d'Italie et du Levant sont tombées de 10 à 
12 0/0 environ; celles de Chine de 20 à 25 0/0; les cocons 
frais n’ont pas subi de variations très-appréciables; mais 
les cocons secs ont baissé de 12 0/0. « Nos affaires en 
tissus de soie, continue le Rapport, malgré l'état précaire 
de notre consommation .intérieure, ont présenté en 1873 
un chiffre plus élevé que l’année précédente, mais en qua- 
lités inférieures. À l'exportation, au contraire, les tissus 
de qualité secondaire ont été moins demandés; pour ces 
articles, en effet, l'exportation s’alimente plus particulière- 
ment à l'étranger où le salaire moins élevé lui permet de 
trouver un léger avantage. La demande s’est portée plus 
spécialement sur les tissus dont la fabrication était la plus 
parfaite, sans se laisser arrêter par la valeur; aussi ,les 
belles matières ont-elles été très-employées chez nous ; c’est 
ce qui explique l'inégalité de la baisse entre les prix de 
l'étoffe et ceux des matières premières d’un ordre inférieur 
dans lesquelles notre fabrique trouvait autrefois de grandes 
ressources. La plupart des articles ont subi une baisse 
qui varie de 5 à 10 0/0; mais les proportions de chaque 
genre de fabrication absorbées par la consommation ont 
très-sensiblement varié et sont venues compenser; dans le 
prix moyen, une partie de la baisse, 

» L'industrie du foulard a été prospère et les tissus de 
soie mêlée de coton ont joui d'une grande faveur. 

» La fabrique de Lyon a déployé une grande activité et 
s’est portée surtout vers l'exportation. L'exposition de Vienne 
a été pour elle l’occasion de rappeler la supériorité de ses 
produits, qui d’ailleurs a été universellement reconnue. 

» La fabrication des gazes de soie a été, pendant l’année 
1873, aussi peu favorisée que dans le cours de l’exercice 
précèdent ; la consommation intérieure a délaissé cet ar- 
ticles et l’exportation n’a demandé que des qualités infé- 
rieures. » . 

LAINES. — L'importation des laines en masse présente 
en 1873 une augmentation de 13 millions de kilog. soit en- 
viron 12 0/0 sur 1872. Par contre, les laines dégraissées à 
fond et épurées offrent une diminution énorme. L'impor- 
tation en 1873 à été dix fois moindre que celle de l’année 
précédente; de 609,000 kilog elle est tombée à 87,000. Le 
prix élevé de la main-d'œuvre sur les lieux de produc- 
tion, le fret supérieur à celai des laines en suint sont les 
causes principales de cette diminution, qui a eu pour effet 
de donner plus de travail aux laveurs et dégraisseurs de 
laines français. 

En résumé, le prix des laines en masse ou lavées a baissé 
en 1873 de 10 à 12 0/0 en moyenne. 

L'importation des alpagas, en 1873, a subi une baisse de 
près de 30 0/0, mais en revanche l'exportation des laines 
peignées, expédiées surtout de Roubaix, présente une aug- 
mentation de 542,000 kilog., soit 45 0/0 de plus qu’en 
1872. Pour les déchets de laine, il y a diminution de 15 0/0 
à l'exportation, ‘et pour la bourre, lanice et tontisse, une 
diminution de 20 0/0 à l'importation et une augmentation 
de 20 0/0 à l’éxportation. 

La réduction des importations de fils de laine, en 1873, 
peut être évaluée à 5 0/0. Les exportations sont en baisse 
sur toutes les catégories, sauf sur celles des fils écrus; ce 
qui remonte la balance générale de 5 0/0. 

L'importation des étoffes de laine pure s’est réduite à 
20 0/0: Cette réduction à pour cause principale la percep- 
tion du droit entier pour les mérinos’d’Alsace, qui sont as- 
similés maintenant aux provenances du Zollverein. A 
l'exportation la baisse est évaluée‘à7 0/0 en moyenne. 
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La production de la draperie de laine a été considéra- 
blement réduite. Lisieux a produit moitié moins que d’or- 
dinaire; Louviers et Sedan un quart en moins; Vienne, 
un cinquième, Il n’y a qu'Elbeuf qui se soit maintenu dans 
des conditions normales, 

L'importation et l'exportation des tissus mélangés se sont 
trouvées atteintes. En ce qui concerne l'exportation, P'Amé- 
rique du Nord nous a demandé 34 0/0 de moins de ces 
tissus en 1873. Il est à craindre que les progrès des manufac- 
tures américaines, puissamment protégées par des droits 
prohibitifs sur les produits similaires, ne nous rendent 
bientôt ce marché inabordable. 

Lin ET CHANVRE. — On constate avec peine que sur 
700,000 broches à filer le lin, il y en avait 140,000 à ven- 
dre à la fin de 1873. Voilà dix ans, en effet, que l’indus- 
trie linière souffre des mauvaises récoltes, de la hausse des 
matières premières, de l'excès de la production et de la 
diminution de la consommation. Il n’y a plus qu'un es- 
poir pour cette industrie, c’est l’exportation, qui heureuse- 
ment se développe. De 2 millions en 1871, elle est passée à 
plus de 4 millions de kilog. en 1873. + 

Corox. — L'année 1873 s’est ressentie des excès de spé- 
culation commis en 1872. L'industrie et le commerce ont 
également souffert de la liquidation des stocks accumulés 
en vue d'échapper à l'impôt sur les matières premières. 
Une baisse dans le coton et dans les fils et les tissus de 
coton en a été la suite. Les récoltes de l'Amérique et de 
l'Inde, supérieures en 1873 à celles de 1872, sont encore 
venues accentuer ce mouvement. , 

De toutes ces causes, il est résulté que notre importation 
a diminué de plus de 30 0/0 en 1873 sur presque tous les 
articles, et de près des deux tiers sur les toiles et percales 
écrues et blanches. . : 

Un fait intéressant à signaler, c’est que les produits 
d'Alsace, bien qu'ayant à subir le tarif d'entrée des mar- 
chandises étrangères, rivalisent sur le marché français 
dans des conditions parfaitement égales avec les produits 
des autres pays. 

Notre exportation de fils et de tissus de coton est tou- 
jours peu importante. Cependant il y a un léger progrès 
en 1873. 

Signalons l'introduction, à Saint-Quentin et à Tarare, de 
nouveaux métiers à broder, à l’aide desquels nos fabriques 
peuvent lutter avec la Suisse. k 

Un article gravement atteint, c’est la blonde de soie, dont 
la production, à Calais, a diminué de 40 0/0. La mévente 
des tulles a été générale, et le stock offert avec une baisse 
de 20 à 25 0/0. Pour les confections et la bonneterie, la 
situation à été très-faible. 

5 Section. — Dans la cinquième section rentrent les 
matières de fabrication et les objets fabriqués divers. Cest 
dire que le nombre des marchandises qu’elle à à exami- 
ner est considérable. Ce qui ressort des opérations d’en- 
semble auxquelles se sont livrés les commissaires, Cest 
une baisse plus où moins accentuée de la valeur de la plu- 
part des articles. Dans leur opinion, cette diminution des 
prix est plutôt un retour aux prix normaux de 1869 suré- 
levés après la guerre, qu’une moins-value réelle. 

Parmi les marchandises principales, notons les peaux 
brutes. Les peaux de mouton sont en hausse. Leur qualité 
supérieure qui les fait rechercher par les Anglais, et la 
faiblesse des effectifs de nos troupeaux depuis la guerre 
expliquent ce mouvement. 3 

L'exportation des chaussures, très-développée en 1872, 
s’est réduite, en 1873, à des proportions plus modestes. 

La production des résines et des essences de térébenthine 
a été plus considérable en 1873, d’où une baisse de 40 0/0 
dans les prix. s 

La récolte favorable des essences de rose a fait tomber 
la valeur du kilogramme de 1,250 francs à 900 francs. 

La consommation de la garance diminue chaque jour; 
cette teinture est détrônée par l’alizarine artificielle, tirée 
de la houille, que les teinturiers préfèrent à cause de son 
prix beaucoup moins élevé. k 

La mauvaise récolte des pommes de terre à amené une 
hausse de 20 0/0 sur ce tubercule. l 

La France a perdu, en 1873, une industrie, celle de la 
fabrication du phosphore. Elle est monopolisée maintenant 
par l'Angleterre. De là une hausse. Les prix se sont élevés 
de 7 francs à 8 fr. 25 c. ù 

Malgré une augmentation de 150,000 kil. de porcelaines 
communes et de 200,000 kil. de porcelaines fines à l'expor- 
tation en 1873, l'élévation des salaires ouvriers et laug- 
mentation de 43 0/0 sur le prix des matières premières 
fait subir à cette industrie une crise sérieuse. 

L'or a augmenté de 1 fr. 07 c. par hectog., et l'argent 
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a diminué de 3 fr. 83 c par kilog.. Cette différence assez 

notable sur l'argent a fait reprendre les paiements en mon- 

naie d'argent et a rendu , possibles, à l'étranger, certaines 

opérations de monnayage, dont le résultat à été de faire 

rentrer,en, France une assez grande quantité de ce métal, 
En. MOREL. 
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LE MOUVEMENT ÉCONOMIQUE ET  FINANCIE 
EN ALLEMAGNE. k 


SOMMAIRE. — La diète commerciale allemande, ee qu'elle était el 
ce qu'elle sera. — Programme dé la prochaine réunion. —Les 
questions ‘économiques à: lordre du jour au Reichstag. — La 
réorganisation des tribunaux de commerce. en Allemagne. — 
Histoire, de leur introduction ; jen quoi le système allemand 
diffère du système français; les différences qui existent entre les 


divers Etats, de l'Allemagne. — Arguments pour et contre les 
tribunaux dé commerce. —"Le Reyÿistre du commerce. — Le 
congrès d'Eisenach, — 4e congrès des ouvriers en cigares: 


Le projet de loi sur lés banques: — Opinion des intéressés. — 
Avis d’une minorité dissidente contre la multiplicité des banques 
d'émission ; en faveur d'un impôt sur les billets excédant le 
montant du capital. -— Une expérience économique curieuse, 


Le Deutsche Häandelstay (diète commerciale allémande), 


qui est Composé de délégués des chambres de commerée 


et d’autres corporations industrielles et commerciales, est 
convoqué pour lé 22 de ce mois, ‘et se réunira à Berlin. 


L'ordre du jour, arrêté provisoirement par le comité per- 


manent, comprendra les points suivants : 1° modification 
des Statuts ; 2% réforme du tarif des chémins de ter ;V/801le 


projet de loi sur les banques; 4° le projet de loi sur les 


chemins de fer; 5° le numérotage des filés. Ce n’est pas, 


,on le voit, la besogne qui manquera; néanmoins on pense 


que trois jours (du 22 au 24) suffiront. 


| ' C'est peu, mais si 
l'on se restreint, c’est qu’on 


s’attribue moins d'importance 


|qu’autrefois. AVant la formation de l'empire allemand, 


lorsque l'Allemagne cherchait son unité par tous les 
moyens possibles, le Handelstag était l’un des liens qui 


s'étaient formés spontanément, et il avait une mission bien 


déterminée, cellé de faire 


, Cell e prévaloir des principes identiques 
dans Ja législation des divers Etats allemands. Maintenant 
que l'unité existe, le pays a pour organe le Reichstag, la 


[diète commerciale perd toute Signification politique et n’est 


plus que la représentation d’un intérêt. Aussi se propose- 
t-on d'augmenter lé nombre des membres du comité per- 
mançent, de manière à y représenter à Ja fois les diverses 
parties de Allemagne et les diverses branches de l’indus- 
trie et du commerce, miais de ne plus payer sur la caisse 
commune d'indemnité de route et de frais de séjour aux 
délégués autres que. des hommes spéciaux, qu’on pourrait 
convoquer à titre consultatif. On pense que les négociants 
élus par leurs pairs n’hésiteront pas à se charger chacun 
de ses propres dépenses. Nous rendrons compte des délibé- 
rations de la réunion, car les matières traitées sont d’une 
importance majeure pour le commerce de tous les pays : 
le crédit et les voies de communication figurent en tête de 
toute diste de « Moyens de faire progresser le commerce ». 
. Parmi les ärguménts présentés par la lettre de convoca- 
tion en faveur dé la réduction de l'importance du Handets- 
lag, nous relèverons encore celui qui déclare que le 
Fouvoir législatif allemand travaille déjà avec asséz de ra- 
pidité Ql ne va que trop vite, selon RULES) pour 
qu'il soit inutile de lé stimuler. Et en effet, à côté des dé- 
licates questions de banques, de chemins de fer, du tra- 
vail des femmes et des enfants dans les manufactures, le 
gouvernement vient d'inscrire à l’ordre du jour la réorga- 
nisation judiciaire, dans Jaquelle le chapitre des tribunaux 
de commerte nous intéressé plus particulièrement. Nous 


allons donc donner une idée du projet dé loi qui les con- 
Cerne, en n’indiquant naturellement que les points saillants. 


Les tribunaux de commèrceé sont ‘une institution ‘toute 


|modérne cn Allemagne, ‘Autrefois, il n’y en avait qu'à 
Leipzig, Koenigsbérg et dans deux où trois autres villes, 'et 


chaque tribunal avait son organisation particulière, Souvent 
assez Compliquée. En France, au contraire, l'institution 
date de loin : il est'quéstion des consuls des marchands 


dans un édit de 1563; mais € n’est qu'en août 1790 qu'on 


leur donna leur nom actuél &é ‘tribunal de commerce. Le 
Code de comimérce dé 1808 les conserva, et C’est par suite 
de l'introduction dé cé code dans quelques parties de VAI 
lemague, qu'on y créa des tribunaux spéciaux pour le com- 
merce. Ils Survécurerit pour la plupart aux événements de 
l'année 1815 et gagnèrent ième! du ‘terrain. Nous devoris 
cepen(lant. ajouter "qu'en les maintenant, ün leur donna 
pour président un juriste, tandis qu'en France ils sont pré- 
Sidés par des négociants. Plusieurs petits Elats  établirent 
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peu à peu des tribunaux de commerce, et, en Prusse, la 
Li du 3 avril 1847, dont le premier projet date de 1833, 
autorisa la création de juridictions consulaires dans toutes 
les villes commerciales. La mesure ne fut cepéndant appli- 
quée qu'avec une certaine lenteur, et le commerce ne céssa 
pas d’agiter en faveur de sa généralisation. Le nouveau 
code de commerce allemand, adopté en 41861, leur ‘donna 
satisfaction, et quélques Etats allemands, en interprétant 
largement l’article 3 dé ce code, allèrent même au delà de 
ce qui existe en France. Voici la teneur de cet article 3‘: 
« Lorsque, dans ce code, il est quéstion de tribunaux de 
commerce, il est entendu qu'à défaut de juridiction com- 
merciale, ce sera aux tribunaux ordinaires à intervenir: » 

Quelques Etats en conclurent qu'il fallait, non-seulement 
organiser des tribunaux de commerce, mais encore diviser 
l'ensemble du territoire en ressorts consulaires, de sorte 
que chaque localité fût comprise dans un ressort. Telle fut, 
par exemple, l'interprétation de la Saxe, du Wurtemberg, 
de Bade et de quelques petits Etats. Maïs en général on 
pensa qu’il n’y avait lieu d'établir des tribunaux de com: 
inerce qu'aux endroits où le besoin s'en faisait sentir, et 
le nouveau projet de loi reste fidèle à cette manière de 
voir. L’exposé des motifs la justifie par l'exemple des au- 
tres pays, car les tribunaux de commerce sont établis à 
peu pres d’après les mêmes principes en France, en Au 
triche, én Belgique, en Italie, ça Espagne, en Portugal, 
en Russie. La Hollande n’a pas de’tribunaux consulaires, et 
l'on peut ajouter, l'Angleterre non .plus, bien que le jury en 
matière civile, quand il est demandé par les'parties, auto- 
rise le choix de commerçants pour juger une affaire com- 
merciale. 

Les services rendus par cette juridiction spéciale ne sont 
guère contestés. Les négociants demandent des’ tribunaux 


de commerce, parce que les juges ordinaires ne sont pas! 
au Courant des usages commerciaux, et la connaissance de ‘! 


ces usages est d'autant plus nécessaire en Allemagne, que 
le code de commerce abandonne un grand nombre de dé- 
cisions à l'appréciation du juge. On a répondu, il est vrai, 
que les tribunaux ordinaires sont bien considérés comme 
compétents pour d’autres matièrés spéciales comme l’agri- 
culture, les mines, les beaux-arts, pour lesquels ils ont 
toujours le droit de demander des avis à des hommes spé- 
claux ou à des experts, ét qu'il pourraient suivre égale- 
ment ce procédé en matières commerciales; maïs ces 
objections n’ont pas prévalu. Elles auraient pu exercer une 
cértaine influence sur l'esprit des auteurs du projet de loi, 
s'il s'était agi de déclarer absolument obligatoire la créa- 


tion de tribunaux de Commerce, mais la proposition se 


borne à en autoriser l'institution dans les localités où ils 
seront reconnus nécessaires, et pour ces localités seulement. 
D'ailleurs, le projet accorde la présidence des tribunaux 
de commerce à des juristes. La juridiction consulaire 


serait donc organisée à peu près comme les assises : un 


juge, membre du tribunal civil (mais non soumis au rou- 
lement, c’est-à-dire toujours le même), serait défaché 
pour présider le tribunal de commerce, dont les conseillers 
ou assésseurs seraient pris parmi les négociants. La diffi- 
culté de trouver partout des hommes en état de fonction- 
nér comme juges consulaires est considérée comme la rai- 
son péremptoire pour ne pas couvrir le pays d’un réseau 
complet de ressorts commerciaux ; il reste d’ailleurs la res- 
source, dans les villes sans tribunal spécial, d’adjoindre 
aux tribunaux ordinaires plusieurs assesseurs pris parmi 
les commerçants, chaque fois qu'il y aurait à juger des 
matières commerciales, 

On sera peut-être surpris d’apprendre que la compétence 
des tribunaux de commerce n’est pas aussi facile à déli- 
miter qu'on aurait pu le croire. Il est des affaires dont il 
est difficile de déterminer la nature commerciale ou civile; 
on à même hésité sur le point de savoir si les contestations 
relatives aux lettres de change sont, en tous cas, une ma- 
tière commerciale; on s’est cependant décidé pour l’affirma- 
tive. En revanche, la plupart Ces questions sé rattachant 
aux assurances ont été déclarées matières ‘civiles. Nous 
n'avons pas” trouvé que la personne ou la profession des 
contractants ait été admise comme ‘un criterium pour récon- 
naître la nature des affaires ; ‘actuellement, ïl Semble que 


toute personne peut devenir justiciable des tribunaux de! 


commerce. ; 

Quant au choix des juges consulaires, la législation alle- 
mande en Vigueur diffère selon les Etats. Dans le duché ‘de 
Cobourg, le ministère établit une sorte de listé de notables, 
parmi lesquels les tribunaux font leur choix. Dans la ville 
libre de Lubeck, la chambre de commerce dresse une liste 
double du nombre de noms nécessaires et'le 
sénat en choisit là moitié. En Saxe et en Bavière, les 
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chambres de commerce proposent un nombre double, et 
le roi fait le choix définitif. En Bade, les commerçants in- 
diquent un certain nombre de candidats par voie d'élection ; 
les chambres de commerce forment de ces candidats des 
listes triples, et le gouvernement nomme. Dans le duché 
de Brunswick, les commerçants élisent directement les juges 
consulaires. Dans le Wurtemberg, le système est très- 
compliqué, et Ja Prusse à introduit la législation française 
d'avant 1848. Le Handelstag, composé, comme on sait, de dé- 
légués de commerce, a demandé que les juges des tribunaux 
de commerce fussent simplement élus par les commerçants, 
et que l’on considérât comme commerçants tous ceux dont le 
nom est porté au Registre du. commerce. Le projet de loi 
n’a pas admis cette manière de voir; il revendique pour le 
gouvernement le droit exclusif d’instituer des juges, même 
consulaires, mais il pose en principe que les commerçants 
doivent présenter des candidats, Il se borne en cette affaire 
à poser des principes en abandonnant aux divers Etats la 
rédaction de règlements spéciaux pour leur application. Les 
fonctions de juges consulaires sont gratuites,on ne leur ac- 
corde d’indemnité d'aucune sorte. 

Le Registre du commerce, que nous venons de mentionner, 
existe aussi en France, en ce sens que les « raisons 
sociales » doivent être enregistrées au greffe ; mais en Al- 
lemagne la raison commerciale (Firma), même en l’absence 
de toute société, doit l'être également, et le fait de cet en- 
registrement doit être annoncé dans certains journaux 
désignés par l'autorité. La rédaction du Journal officiel 
allemand a eu l'idée de publier un Central Handels Register 
(Registre central du commerce) pour toute l'Allemagne; elle 
a pensé avec raison que les indications de ce registre pou- 
vaient avoir de l'intérêt en dehors des limites d’un Etat 
particulier . L'utilité d’un registre central est si évidente, 
qu'un grand nombre d'Etats l'ont immédiatément désigné 
comme la feuille qui doit recevoir les  insertions pré- 
vues par le code de commerce, Ajoutons que le Registre 
commercial, paraissant tous les jours, a souvent un surplus 
d'espace que la rédaction utilise de la manière la plus 
heureuse en reproduisant ou en analysant des documents 
statistiques, des rapports de chambre de commerce, des 
décisions judiciaires ayant un intérêt de doctrine et 

. d'autres renseignements commerciaux analogues. 

Au moment où nous écrivons ces lignes, la Société de 
politique. sociale, dite Société des « socialistes en chaire », 
est réunie à Eisenach. Les questions qu’elle discutera n'ont 
rien de socialiste, et il est très-possible que les délibéra- 
tions ne dénotent cette fois aucune tendance  antiécono- 
mique. Il n’en est que plus regrettable que beaucoup d’entre 
ses membres affectent de se confondre avec les socialistes 
proprement dits et semblent reconnaître à l'Etat des pou- 
voirs mystérieux et tout-puissants ; beaucoup d'ouvriers 
n'ont que trop la tendance de tout attendre de l'Etat plu- 
tôt que de leurs propres efforts. 

Voici, par exemple, une résolution prise par le Congrès 
des ouvriers en cigares (13 et 14 septembre) : 1° L’amélio- 
ration du sort de l’ouvrier en tabacs ne peut être obtenue 
qu'au moyen d'une organisation professionnelle centralisée ; 
l'association des ouvriers en tabacs a uneorganisation ainsi cen- 
tralisée, et elle serait en état de satisfaire à tous les besoins 
du progrès matériel et moral, si l'ensemble des ouvriers 
en tabacs se faisaient recevoir dans son sein; 2 considérant 
que la production déréglée qui pèse sur la situation des 
ouvriers (cela semble vouloir dire que le salaire est bas 
parce qu'il y à beaucoup de travail !) a besoin d’être sé- 
rieusement améliorée dans l'intérêt du bien-être physique 
et intellectuel de leurs familles ; considérant que cette 
amélioration n'est possible que si l'on supprime le travail 
à domicile, qui est. malsain et empêche de restreindre le 
travail des femmes et des enfants ; considérant que ce ré- 
sultat ne peut être obtenu par les seuls efforts des ouvriers, 
et d'autant moins que le travail dans les prisons leur fait 
une sensible concurrence : le Congrès des ouvriers en 
cigares déclare que c’est le devoir du législateur de. faire 
disparaître. ces maux au moyen d’une législation inspirée 
pe la raison et par l'humanité, et il décide d'inviter 
auffordern), par une pétition collective, le Reichstag à rem- 
plir, sous ce rapport, son devoir d’une manière « pleine 
et complète »; 3 les ouvriers en tabacs sont invités à 
recueillir des dons volontaires pour l'envoi de ladite pétition 

. collective. IL y a bien dons volontaires, et non signatures : 
c’est peut-être pour acheter le papier sur lequel on écrira. 
la pétition. 

. Ce congrès n'en est qu'un sur cent: toutes les profes- 
sions se réunissent, délibèrent, prennent des décisions, et 
si les résolutions formulées ne sont pas très-dangereuses 
par elles-mêmes, elles contribuent à réunir des matières 
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inflammables sur lesquelles, à un moment donné, peut 
tomber l’étincelle qui cause l'explosion, Or, quelques-uns 
de ces messieurs d’'Eisenach jouent avec le feu en pro- 
mettant des choses qu'ils ne peuvent pas tenir; quant 
aux améliorations possibles, ils n’en ont pas le monopole, 
et depuis qu’ils se mettent à ricaner quand on parle de 
selbsthitfe (S'aider soi-même) ou d'économie, ils offrent 
même moins de progrès réel que les économistes, qui cher- 
chent à stimuler l'initiative individuelle en éveillant le 
sentiment de da responsabilité. 

Nous avons déjà eu l'occasion de parler du projet de 
loi sur les banques allemandes, et comme ce projet ren- 
ferme de graves innovations, on comprend que la matière 
soit vivement discutée. On sait que le projet tend, sinon 
à remplacer la multiplicité des banques par une banque 
unique, ce qui n’est pas encore admis officiellement, du 
moins à restreindre les opérations des banques d'émission, 
et que l’un des moyens en vue, mais non l'unique, comme 
on va voir, est l'impôt sur les billets de banque. Ce pro- 
jet a été discuté dans une réunion des directeurs des ban- 
ques d'émission, et l'on comprend que la majorité en a 
vivement critiqué les dispositions. Il y à eu cependant 
une minorité qui se déclare favorable au projet ; elle se 
composait de deux membres, les directeurs des banques 
de Danzig et de Gærlitz, et la feuille commerciale de 
Brême nous donne un exposé de lopinion de ces deux 
hommes spéciaux. Nous nr essayer de résumer ce re 
marquable travail. 

Personne ne se serait plaint de la multiplicité des ban- 
ques, si les divers établissements avaient eu l'habitude 
d'accepter les billets les uns des autres. Mais la plupart 
des banques n’ont pas assez de confiance réciproque dans 
leur bonne gestion et souvent elles trouvent les autres en 
possession d'un droit d'émission excessif. Le refus d’ac- 
cepter les billets d’autres banques n'empêche cependant . 
pas leur circulation. Le fabricant ne saurait refuser à un 
bon client de recevoir les billets de la banque locale de ce 
dernier, quitte à supporter les frais du renvoi à la même 
localité pour en obtenir le remboursement. Il peut d’ail- 
leurs les imposer également à un fournisseur. Mais comme 
les personnes qui se passent ainsi ces billets ne sont géné- 
ralement pas en état d'en apprécier la valeur réelle, le 
projet de loi a sagement pris des mesures pour que ces 
bitiets reviennent fréquemment aux banques qui les ont 
émis. IL est seulement regrettable, ajoute le document 
que nous analysons, que la plupart des Etats allemands 
admettent les billets de leurs banques dans les caisses pu- 
bliques, ce qui en fait du numéraire et leur ôte leur Ca- 
ractère de valeurs commerciales. é 

Après avoir insisté sur les inconvénients d’une forte 
cireulation fiduciaire et montré que, dans les moments de 
crise, personne n'accepte du papier, si ce n’est au-dessous 
de sa valeur, tandis quen temps ordinaire l'abondance du 
numéraire pese sur les prix, l'avis de la minorité 3'eX= 
prime en faveur de l'impôt sur les billets. Les directeurs 
des banques de Danzig et de Gærlitz trouvent que l'impôt 
est un excellent contre-poids contre l'excès d'émission. Le 
taux de un pour cent sur les billets qui dépassent le mon- 
tant du capital sans aller au delà du contingent (maximum 
fixé par la loi) ne leur parait pas exagéré, mais le mode 
de fixation du maximum (d’après l’état des années 1867 à 
1869) ne leur semble pas heureux; ils s'élèvent aussi contre 
la progression trop rapide qui saute de 4 à 5 6/0 pour les 
billets qui dépassent le maximum. Il ne leur est pas diffi- 
cile de justifier cette objection. L 

La disposition du projet d’après laquelle les banques doi- 
vent recevoir les billets des autres, mais qu’au lieu de les 
remettre en circulation elles doivent les présenter en rem 
boursement à l'établissement qui les a émises, cette dis- 
position peut produire de sérieux inconvénients. Il peut arriver 
qu'un paiement et même un dépôt en compte courant à 
été fait en ces valeurs. Or, si le déposant s’avisait de faire 
immédiatement emploi de ces fonds, il pourrait arriver 
que la banque qui a accepté le dépôt fùt obligée d'émettre 
des billets passibles d’un impôt de 5 0/0, — elle paierait 
ainsi l'impôt pour une autre banque; — elle pourrait même, 
si elle a épuisé son droit d'émission (si le montant de ses 
émissions a atteint le triple de lencaisse) être amenée à 
cesser ses paiements, tout en ayant Ses Caisses pleines d’un 
numéraire qui à été bon pour entrer, mais qui 7 est pas 
bon pour sortir. Et pourtant obligation d'accepter les 


billets des autresest un contrôle mutuel de la gestion des 
banques qu’on n'aimerait pas à en voir disparaitre. Le do- 
eument que nous analysons entre encore dans d’autres dé- 
tails, mais ils ne sont intelligibles que pour les personnes qui 
ont sous les yeux le texte du projet : bornons-nous à dire 


qu'en somme il lui est favorable. C’est une curieuse ex- 
périence que l'Allemagne va tenter; l'économiste devra en 
suivre avec soin le mouvement et les effets. 
Maurice BLocx. 
CR ES 


L'ASSOCIATION BRITANNIQUE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA SCIENCE SOCIALE, 


Dans son dernier numéro, l'Economiste Français à repro- 
duit une analyse du discours par lequel le comte de Rose- 
béry a ouvert le dix-huitième congrès de l'Association bri- 
lannique pour le développement de la science sociale. Nous 
rendons compte, dans le présent article, de la suite des 
travaux de celte réunion. 

La section d'économie politique a entendu un grand et 
remarquable discours de sir George Campbell. 

« Il me semble, a-t-il dit en prenant la parole, que le 
» chañgement qui Sest fait récemment dans la façon 
» d'envisager les questions économiques reconnaît pour 
» principale cause une certaine défiance à l'endroit de 
» doctrines jadis regardées, sans conteste, pour très-ortho- 
» dôoxés. On en est venu à croire qu’il fallait tenir un 
» large compte de certaines circonstances, d’abord dédai- 
» gnées par la science de l’économie politique pure, et 
» celle-ci s’est vue remplacée, dans une large mesure, par 
» une science qu’on pourrait appeler mixte.» Et sir George 
Campbell, recherchant les causes de cette évolution, a 
placé en première ligne l'empire de la coutume et la puis- 
sance des préjugés; de plus, on a méconnu ce fait, de- 
puis longtemps enseigné par la philosophie et vérifié 
par la vie quotidienne, que la richesse et le bonheur ne 
comportent pas toujours une mesure Commune, puisque 
dune part une petite somme de richesse peut, dans des 
cas donnés, correspondre à une plus grande somme de 
bien-être, et vice versa. Ces prémisses posées, sir George 
Campbell à déclaré, sans hésitation, que la science écono- 
mique ne pouvait avoir de vérité, si elle ne reconnaissait 
que le problème à résoudre était autant celui de la distri- 
bution de la richesse que celui de sa quotité totale. On ne 
l'ignorait pas jadis, et, au milieu d'erreurs grossières et de 
préjugés manifestes, on possédait des éléments de bien-être 
social et de bonheur public, qui, relativement au moins, 
font défaut à nos temps. De là cette disposition des réfor- 
Mateurs radicaux contemporains à vanter ces époques recu- 
lées où la richesse individuelle ne paraissait pas jouir d’ane 
souveraineté aussi exclusive; où les classes et les castes 
semblaient moins profondément séparées ; où les institutions, 
dit-on, facilitaient davantage l'accès du plus grand nombre 
à la jouissance et aux priviléges de la propriété. 

Quelle est la grande difficulté, s’est demandé l’orateur, 
qui S’oppose de nos jours à l'établissement d’un état social 
fondé sur la liberté ét le bien-être général ?- C’est le 
vaste hiatus qui existe entre les revendications populaires 
actuelles et les errements traditionnels du passé. Jusqu'à ce 
jour, dit-il, presque tous, sinon tous les Etats libres qui 
ont prospéré sont ceux où ‘la franchise politique a été le 
partage d'une partie de la population, très-nombréuse 
parfois, mais enfin n’embrassant pas son universalité. Les 
Sociétés antiques, la Grèce et Rome reposaient sur l’escla- 
vage, et il en a été ainsi de da République américaine. Au 
moyen âge, il n’y avait guère que des seigneurs et des 
seris. En Russie, c’est à peine si le servage à disparu. En 
Angletérre même, il n’y*a pas bien longtemps que le la- 
boureur a cessé d’être une sort de chose, un être grossier 
qué ‘son ignorance même empêchait de chercher les 
moyens de rendre son sort meilleur. Ne nous dit-on pas qu’en 
Ecosse, où l'instruction était plus répandue toutefois, les 
mineurs n'étaient guère, à une époque relativement ré- 
cente, mieux traités que de véritables esclaves? Aujourd’hui 
tout cela est changé, et, l’on marche vers un nouvel ordre 
de choses qui déjà s’est manifesté, sur une large échelle, 
dans l'Amérique du Nord. Tous étant égaux, personne ne 
veut rendre à son prochain des services d’un ordre infé- 
rieur s'il n’est sûr d'en être largement rémunéré, et tel 
est le sens véritable de la révolution économique dans 
laquelle la société est entrée. 

Sir George Campbell n’est pas bien persuadé qu'elle 
aura pour conséquence d'élever beaucoup la condition des 
travailleurs les plus ‘habiles, ceux qu’il appelle les aristo- 
crates des professions manuelles, the aristocrats of manual 
labour. Mais, par contre, il croit. que les laboureurs an- 
£lais sont en droit d'en attendre quelque chose d’avantageux. 
Il ne leur conseille pas néanmoins d'entretenir à cet égard 
des espérances trop ambitieuses; il prédit même de sé- 
veres mécomptes à ceux qui se laisseraient prendre à des 
illusions; «ar éhaque forte hausse dans les prix de pro- 
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duction tend à ralentir l'essor de l’industrie. et le dévelop- 
pement du commerce, qui jusqu'ici avaient, en Angleterre, 
marché d’un pas plus rapide que la population, Mais, dans 
de meilleures conditions d'existence, cette population est 
destinée à s’accroitre d’une façon très-rapide, et il y. a des 
raisons de croire que lémigration dans l'Amérique du Nord 
n’est plus un moyen suffisant pour rétablir le niveau. 
Enfin, l’Europe occidentale n’est pas le seul, et peut-être 
même le principal marché du travail dans le monde : il 
y a encore la Chine et l’Inde. » 

Le travail chinois, a ajouté l’orateur, est déjà entré .en 
lutte avec le travail européen, et il faut bien s'avouer que 
les Chinois ne sont pas des compétiteurs méprisables, Au 
point de vue physique, ils ne le cèdent guère, aux blanes; 
comme industrie où comme persévérance, ils l’emportent 
sur beaucoup de ceux-ci, et l’on peut se demander, les Chi- 
nois étant laissés tout à fait libres d’émigrer, si, le. nou- 
veau monde ne deviendrait pas leur conquête pacifique. 
Dans l'Inde aussi, l’industrie manufacturière, de la. mé- 
tropole commence à rencontrer une concurrence redoutable: 
il ne faut pas se dissimuler que, tout inférieurs qu'ils puis- 
sent être en force et en énergie, les Hindous sont : aussi 
capables que les Anglais de suffire à des travaux, méca- 
niques. C’est le témoignage de personnes bien informées, 
et qui, à cet égard, ne font pas de différence. entre 
eux et les meilleurs ouvriers de Dundee ou de Man- 
chester. Jusqu'ici, soit dans les fabriques de, jute de Cal- 
culte, soit dans les manufactures de coton de Bombay, on 
ne s’est livré qu'aux confections les plus grossières ; mais 
ces industries sont d’origine toute récente, et les progrès 
qu’elles ont déjà réalisés doivent donner beaucoup à réflé- 
chir, Sous quelques rapports, ces manufactures opèrent, il 
est vrai, dans des conditions désavantageuses : le charbon 
qu’elles emploient est cher ou de qualité inférieure; la sur- 
veillance des Européens est onéreuse, et c’est de loin qu'il 
faut faire venir les machines et l’outillage. Mais les richesses 
minérales de l’Inde tendent à se développer, la main- 
d'œuvre y est à bien meilleur marché qu’en Europe, et, à 
tout prendre, il y a lieu d’avoir confiance dans le succès 
de ses manufactures. 

Ces remarques ont conduit sir George Campbell à se de: 
mander quelles seraient les meilleures mesures à prendre 
pour satisfaire à la fois les intérêts du Royaume-Uni, ceux 
de l’Inde et ceux des autres possessions britanniques, IL a 
commencé par distinguer très-nettement erftre les colonies 
qui jouissent du self government et les colonies qui, conti- 
nuent de relever directement de la couronne. Pour celles- 
ci, le gouvernement reste libre, sous sa responsabilité, d'agir 
au mieux de ce qu'il regarde comme leur bien et leur 
avantage. Quant aux autres, ce qu'il ya de mieux à faire, 
semble-til, c’est de respecter leur liberté commerciale, en 
s'en rapportant au goût des denrées et des marchandises 
anglaises que les émigrants emportent avec eux, comme au 
plus sûr moyen qu’ait la métropole de se récupérer des 
dépenses que ces colonies lui occasionnent. Seulement, le 
self government ne devrait pas être concédé trop, vite, et 
aucune raison n'existe de remettre à une poignée de pre- 
miers colons le droit de disposer à leur guise de vastes ré- 
gions, au préjudice soit des natifs, soit de, leurs ‘propres 
successeurs. C'est tout autre chose s’il s’agit d'un établis- 
sement ancien et bien peuplé de sujets britanniques, y ayant 
pris une assiette solide. Le self yovernment est ici tout à 
fait à sa place, et un lien trop étroit avec la mère patrie 
ne peut engendrer que des embarras pour celle-ci et des 
mécontentements chez les colons. 

Dans tous les pays où il a vu la Céntralisation à l’œuvre, 
sir George Campbell n’a guère eu d’éloges à lui donner, 
et il est très-convaincu qu’elle répugne d'une facon parti: 
culière aux habitudes et au génie anglais. Il a fait la re- 
marque qu'à peine un Anglais avait-il quitté son sol natal, 
pour s’établir dans une possession d'outre-mer, qu'il cessait, 
de placer en première ligne les intérêts de la métropole 
proprement dits; 11 les subordonnaïit instantanément à ceux 
de sa colonie, et se montrait très-soucieux de ceux-ci. 
Aussi fallait-11 grandement se défier de l'ingérence étroite 
de la législature métropolitaine dans les questions pure- 
ment coloniales. Les colonies naissantes pouvaient se com: 
parer à des enfants: elles avaient besoin de protection et 
d'aide, Mais une fois grandies, elles se créaient des intérêts, 
à elles, des relations à elles, des embarras à elles, et ïl 
n'était prudent ni de se charger des uns ni de se mêler des 
autres. Tel était le Cas du Canada, dans sa situation ac- 
tuelle; l’abandonner entièrement à lui-même serait le 
meilleur parti à prendre, et le régime mixte sous lequel 
il avait été placé ménageait à l'Angleterre plus d’un ennui, 
plus d’un risqué peut-être. À 
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_Les colonies australiennes suggéraient, une appréciation 
différente, et il n’était pas douteux qu'il n’y eût encore ayan- 
tage à maintenir des liéns directs’ entre elles et la mere 
patrie. Quant à l'Inde, élle ne ressemblait nullement à au- 
cune autre des possessions britanniques. C'était un pays 
Su generis, susceptible, sans doute, d'aspirér un jour à l’é- 
mancipation coloniale, mais auquel il était impossible d'ac- 
corder pour le moment antre chose que quelques franchises 
municipales. : L'orateur était ici sur un terrain qui lui est 
familier : on sait qu'il à longtemps habité ce pays, et qu'il 
gouvernait la vaste province du Bengale, il n'ya pas long- 
temps encore. Il a doné parlé de l'Inde avec abondance et 
avec une compétence exceptionnelle. La première condition, 
at-il dit, pour sceller les liens entre la Grande-Bretagne 
et l’Inde, est de gouverner celte dernière aVec équité et sagesse. 
Il laut, en second lieu, ét surtout, faciliter entre les deux 
pays l'échange des objets que chacun d'eux produit en 
plus grande abondance ; à cet effet promulguér des tarifs li- 
béraux et des lois libérales, améliorer les ports et les routes, 
construire de nouvellés voies ferrées, ouvrir de nouveaux 
marchés, développer l'éducation industrielle et le sens mo- 
ral des Hindous. On sait aujourd’hui qu'ils ne sontdépourvusni 
d'intelligence ni de soumission ; on sait, encore qu'ils ha-- 
bitent une contrée riche, fertile, abondante en ressources 
naturelles de toute sorte. Mais cette contrée manque de 
Capitaux et d’industriels habiles, tandis que la Grande- 
Bretagne est remplie dés uns et des autres. Une partie 
de ces capitaux doit’ refluer sur l’Inde ; si jadis ils ont 
montré une certaine répugnance à prendre cétie route, une 
pareille tnidité ne serait plus de saison à cette heure, 
et, en persistant, mériterait d’être appelée d'un autre 
nom. , 

: Aussi bien, dans ces derniers temps, cet afflux at il 
commencé de se produire ; mais, pour qu'il se précipite, 
il Sérait nécessaire, sélon sir George Campbell, de pren- 
dre cértaines mesures et de procéder à certaines réformes, 
telles, par exemple, qu'une meilleure assiette de la PrO- 
priété terrienné, l'amélioration du système judiciaire et 
de la ‘législation commerciale, de plus grandes facilités 
offértés aux immigrants anglais pour sétablir dans les 
parties de, l'Inde les plus saines et pour élever leurs fa- 
milles.” On S’étonnera peut-être de ne pas voir figurer 
dans ées desiderata l'extension des travaux publics; mais 
Si George ‘Campbell regarde la sollicitude de ses compa- 
triotes à cêt égard comme suffisamment éveillée, et il ne 
semble pas loin de éroire qu’elle aurait plutôt besoin d’être 
contenue que d’être Stimulée. Il fait une exception en fa- 
veur des voies ferrées : € On en a déjà beaucoup construit, 
» Mais On NC Saurait {trop en construire, En somme, l’éta- 
»'blissèment du réseau indien, malgré les. difficultés de 
» toute sorte qui l’attendaient, à été un grand succès, et 
» si l'ôn réussit à souder aux lignes principales, dont le 
» coût'a été fort élevé et dont l'entretien ne l’est pas moins, 
» des Tignes’ secondaires moins dispendieuses, le système 
» des chemins de fer indiens se trouvera excellent. 11 s’agit 
» avant tout de bien choisir le tracé de ces embranchements 
» et dé donner à leurs voies une largeur raisonnable, aussi 
D) éloignée de l'excès dans un sens que dans un autre. » 

, On à fait dans ces dernières années, et on fait surtout 
à cette heure de grands efforts pour préserver le Bengale et 
les régions adjacentes d’un mal qui les atteint d'uñe 
façon pour ainsi dire périodique, et, pour combattre la fa- 
mine, on y multiplie les canaux d'irrigation. Sir Georgé 
Campbell, sans nier que l'irrigation est fort utile, s’est re- 
proché à lui-même d’y avoir vu une panacée, et a parlé 
des questions très-délicates qu'elle soulevait et qu'il conve- 
nait de traiter avec beaucoup de ménagements et une 
extrème prudence. Il à regretté d’ailleurs que les Anglais 
ne se fussent pas encore assez mis au courant des habitu- 
des, des procédés et des. besoins agricoles du pays, quoi- 
qu'il fût heureux de constater à cet endroit, depuis. quelque 
pin de très-louables efforts et des créations utiles. 

_Abordant ensuite l’eéxamen de la troisième des causes 
qui ont déterminé, d'après lui, Ta déviation des principes 
dé l’économie politiqué pure, à savoir la possibilité qu'un 
plus grand bien-être social naisse plutôt d’une distribution 
convenable de la richesse que de son quantum absolu 
même, l’oratéur a rattaché à ce sujet des considérations 
divérses et fort intéressantes. Il est généralement reconnu, 
dl dit d’abord, qu’itest très-malheureux pour l'Angleterre 
que la richesse ÿ it uné tendance marquée à, s’y concentrer 

ans un peut nombre dé mains, et que la population s’y 
trouve dé la sorte partagée en deux grandes catégories, un 
peut nombre d'hommes possédant béaucoup, un, grand 


nombre ne possédant rien, ou presque rién. Pourquoi les 


Anglais ét même les Ecossais, qui sont cependant un peuple 
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économe et frugal, s'adonnent-ils moins à l'épargne que 
d’autres peuples, les Francais notamment, quoique le capital 
général de la France reste certainement au-dessous de celui 
de la Grande-Bretagne, tout considérable qu’il puisse être d’ail- 
leurs? C'est que les Anglais et la plupart des Ecossais neconnais- 
sent plus depuis trop longtémps la Fésponsabilité qui s'attache 
à la propriété personnelle et'à la/dépendance de soi seul. 
Un paysan où un ouvrier fraiiçais, uni paysan ou un otivrier 
belge économisent afin de devenir propriétaires, et, le 
même, phénomène se manifeste dans tous les pays où Ja 
terre est répartie dans un grand nombre de mains. Mais, 
dans le système anglais, elle tend de plus en plus à devenir 
le. privilège, d’un petit nombre de personnes ; et comme 
l’ouvrier ne peut pas prendre part aux emprunts publics 
et aux grandes entreprises financières, qui sont elles-mêmes 
accaparées par un, petit nombre de. capitalistes ; comme il 
craint d’aventurer son mince pécule, que la loi laisse, sans 
protection, dans les compagnies par actions, il finit par dé- 
serter toute pensée d'épargne et par dépenser tout ce, qu'il 
gagne dans les cabatets et les mauvais lieux. Cependant, 
«al n'est pas de force conservatrice aussi grande que 
» celle de la propriété répandue dans une large, portion de 
» Ja société, et mille maisons, mille jardins aux mains des 
» travailleurs valent mieux pour la tranquillité sociale, pour 
». la sécurité publique, pour celle de ‘la propriété elle- 
» même, qu'un granddomaine possédé par un seul homme. 

» Nous sommes en face, a ajouté sir George Campbell, 
» d'un problème des plus ardus :, la conciliation des exi- 
» gences du travail manufacturier avec l'esprit d'économie 
» chez les travailleurs. » Pour en venir, à bout, il recom- 
mande de modifier les lois terriennes de façon à ce que la 
possession, au moins de jardinets devienne accessible aux 
ouvriers; de combiner les arrangements de l'atelier de telle 
sorte que l’homme industrieux. et actif réalise des salaires 
proportionnels à cette industrie et à cette activité mêmes; 
de mieux protéger les petits capilaux qui s'engagent dans 
les affaires industrielles. A son sens, le système anglais 
accorde en. toutes choses trop de liberté à l'individu, —la 
liberté même de tromper son prochain, -— et pas assez de 
garanties à la communauté. On a vu, dans ces derniers 
temps, toutes les grandés fraudes commerciales -rester. im 
punies, soit par impuissance de la loi, soit par négligencé 
à les, poursuivre, « et.c'est pitié qu'un pauvre diable soit 
» jeté en prison, pour la dette la plus chétive, tandis que 
» le riche financier qui a dérobé des millions. ne, court 
» aucun, risque, garde Sa liberté et se tient prêt à s’en 
» servir, pour recommencer ses fourberies à la première 
» Occasion propice. » On ne surveille pas non plus d’un 
œil assez alteniif les institutions destinées à stimuler chez le 
euple le goût de Pépargne et à recevoir ses économies réa- 
re Là également, des scandales se sont produits, el, la 
justice n’a pas fait ou n’a pu faire son devoir. 

Si le tenancier irlandais peut aujourd'hui prétendre, en 
fin de bail ou en cas d’éviction, à une indemnité représen- 
tative des frais qu'il à exposés pour lamélioration, de la 
terre qu'il abandonne, il n’en est point eucore ainsi, pour 
le fermier anglais ou le fermier écossais, et la réforme si 
désirée des Game laws (lois sur la chasse) paraît faire peur 
au législateur, Enfin, une très-grosse question reste. tout 
à fait intacte, c’est celle du travail industriel dés femmes. 
« À coup sûr, s’est écrié Sir George, je regarderais comme 
» une chose tout à fait détestable, soit pour la société, soit 
» pour les femmes elles-mêmes, que celles-ci fussent ad- 
» mises au partage de ces droits politiques qui, depuis le 
» commencement du monde, sont restés l'apanage exclusif 
» des hommes. Mais, d'autre part, c’est avec beaucoup de 
» peine que j'en vois un si grand, nombre rester oisives, 
» alors que bien des branches d'industrie, pourraient leur 
» offrir une occupation fructueuse et leur être principale- 
». ment dévolues. » tyo 

Un dernier mot, ét nous clorons cette analyse sommaire 
de la longue Adress de l’ancien gouverneur du Bengale, il 
nous à prévenus qu'il n’était nullement centralisateur, el 
l'a bien prouvé en demandant que le Parlement d’Angle- 
terre se dessaisît d’une bonne partie de ses attributions au 
profit d’assemblées locales. « C’est, une machine, trop 
» vaste et trop compliquée, Les réformes, sociales que lAn- 
» gleterre réclame ont besoin d'être  expérimentées, à dir 
» verses reprises, dans divérs endroits, et pour cela il ,pst 
» nécessaire de recourir à l'expérience locale, aux énergies 
» locales, aux intérêts locaux. » Ainsi, la direction de 
la plupart des affaires d'Irlande pourrait être transférée, jà 
une Assemblée, où mieux encore à deux Assemblées jirlans 
daises représentant lune le Nord, l'autre le Sud du pays. 
On agirait de même à l'égard des affaires, d'Écosse, et, il 
n’y aurait même aucun inconvénient à partager ’Angle- 
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terre proprement dite en provinces, dont chacune serait 
dotée d’un corps Re LE Sir George Campbell parait 
convainéu que ces diverses assemblées provinciales feraient 
d’excellenté besogie, et que le Parlement céntral ne de- 
méurerait point pour cela oïsif, tant s’en faut. - 

Cette  Adress à été fort applaudie, et le comte de Rose- 
béry én a remercié l’auteur. 

Sir Joseph Napier présidait la section dé législation et 
jurisprudence : jurisprudence and amendment of the law. 
Elle s’est surtout occupée de l'unification des lois du Royaume- 
Uni, et a entendu sur ce point divèrs mémoires, parmi lés- 
quels on peut distinguer ceux de MM. J.-M. Laren et dé 
M. J.-G. Wright. 

M. Laren a rattaché à trois grandes causes les’ dif- 
férences qui existent entre les lois dé l'Angleterre et celles 
de l’Ecosse : le degré divers de civilisation dé ces deux 
pays à l’époque où leurs lois ‘réspectives prirent corps, les 
variations dans la jurisprudence des deux pays, lhabitude 
prise par le Parlement ‘de statuer, d’une ‘facon commune, 
sur dés matières ne Concernant que l’un Où l’autre de ces 
mêmes pays. Selon lui, la codification des'lois du Royaume- 
Uni était une œuvre trop vaste pour être embrassée dans 
son énsenible, et les jurisconsultes qui la désirent feraient 
bien de la circonscrire à quelques points fondamentaux; 
M. Laren lès indique comme suit : propriété immobi- 
lière, téstaments ét successions, contrats commerciaux, et il 
insiste d’une façon particulière sur le dernier de ces points, 
d'autant, dit-il, qu'ici les divergences entré les lois anglaisés 
et les lois écossaises ne sont point aussi accusées qu'on est 
porté, communément à le supposer, « Les adversaires dé 
» Ja Codification, à dit en terminant M. Laren, la régar- 
» dent comme un obstacle au développement de la juris- 
» prudence; ils se trompent : elle lempêche seulement 
» d'errer à l’aventuré et la fixe sur les points vraiment 
» controversables. IT n’est pas à craindre que jamais Tap- 
» plication des téxtes judiciairés, même codifiés, annule 
» l'interprétation juridique : elle trouvera toujours dans ces 
» textes une ‘mine abondante, et les légistes ne. manqué- 
» ront pas plus que par le passé d'occasions de déployer 
» leur érudition et leur aptitude professionnelle, » 

.M. Wright a envisagé la question sous un aspect plus par- 
| ticulier, celui de la législation spéciale qui, dans chacun des 
| deux pays, régit les rapports entre le vendeur et l’acheteur. 
|| a trouvé que les lois écossaises, dans leur simplicité 
même, garantissaient miéux lacheteur contre des trompe- 
ries trop fréquentes sur la qualité de la marchandise ven- 
due. Il à pensé aussi que la loi anglaise avait tort de per- 
mettre la preuve testimoniale, en matière de paiements 
contestés, et qu’il valait mieux s’en tenir au serment déféré 
à l’une ou l’autre des ‘parties en litige, suivant le cas, 
ainsi que Île décidait la législation écossaise. Divers mem- 
bres ont échangé des observations à la suite des mémoires 
de M. Laren et de M. Wright. Le professeur Berry a signalé 
cette anomalie qu’il existaiten Angleterre des lois de maiu- 
morte qu’ignorait l'Ecosse, de façon que dans l’un de ces 
pays On pouvait en mourant disposer de ses biens pour des 
œuvres Charitables, tandis que cela était impossible dans 
l'autre. « S'il s’agit de prendre dans les lois dé l'Angleterre 

* et dans celles de l’Ecosse, a dit M. Burns, ce que lesunes 

» el les autres renferment de bon et d'en former un code, 

» J'approuve tout ce qu peut être fait en ce sens; mais je 

» proteste d'avance contre la pensée d'imposer à. Ecosse 
» toutes lés'loïs anglaises, car il ÿ en a, selon moi, de très- 
» mauvaises, celles sur la faillite, pour ne citer qu’un exem- 
» ple. » 

sir Joseph Napier a résumé et clos la discussion à peu 
près en ces termes: Nous sommes réunis ici pour nous 
livrer à des discussion désintéressées et libres, pour recher- 
chèr tout ce qui peut contribuer à l’avancement’de la science 
| sociale, et nous approprier le progrès partout où nous pou- 
| vons lé rencontrer, Les vieux barons Anglais disaient d'une 
voix, unanime : Nolumus leges  Anglit mutari, et de nos 
jours les Ecossais ont déclaré inviolablés les lois qui, chez 
| eux, régissent l'union conjugale. Cependant la” société 
pourvu qu'elle respecte les bases’ qui en sont le fondérient 
et les principes qui eh constituent l'essence, la société à 
le droit de toucher aux lois contingentes qu’elle se donne 
tous les jours; elle peut les modifier dans le sens de son 
bénéfice et de Son avantage. Les mémoires que l’Assemblée 
venait d'entendre contenaient assurément d’excelléntes ob: 
seLvations et dés pensées ‘dignes d’une grande atténtion : il 
ne croyait pas devoir lui’ proposer 'néanmoins de s’en àp: 
proprier les conclusions ‘sous ‘une forme arrêtée. Il était 
préférable que chacun de ses membres profitât des occat 
SIOnNS qui S'offriraient à lui d'en propager l'esprit et d'en 
laire ressortir Ja justesse. La vérité finirait bien par se faire 
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jour ; plus elle était éclatante, plus en général elle trouvait 

d'obstacles sur son chemin; mais son triomphe final était 
la vraie pierre de touche de son Caractère même. 

ne tri! 1} 
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Les travaux d'amélioration des, grands ports de mer français. +, 

La gestion des bureaux  télégraphiques, municipaux. — Les 

yæœux de la chambre de commerce de Charleroi, — La silualion, 

des chemins de fer de l'Allemagne à la fin de 1873. — La 

statistique générale des navires à voiles. — Le mouvement 


postal ‘en “Autriche pendant Vannée 1873. — La société de 
tempérance des compositeurs! d'imprimerie à Saint-Pétersbourgtt 


Parmi les travaux publics dont l'Etat doit se préoccuper, 
avec une sollicitude constante, ceux qui sont nécessaires, 
pour favoriser daus nos grands ports de mer une activité 
commerciale puissante ont une importance toute particu- 
lière, En 1865 déjà la chambre de commerce du Havre,a, 
fait à l'Etat l'avance du Capital nécessaire à l'exécution de, 
grands trayaux d'amélioration dans les bassins du port. En, 
1870, pour en exécuter d’autres que les mouvements de Ja, 
uavigation ont rendus indispensables et qui devaient coûter. 
44 millions, la même chambre a pris à sa charge la moitié, 
de la dépense, sans demander d’en être remboursée, mais, 
à la condition que l'Etat dépenserait aussi 7 millions. Les 
travaux, suspendus par la guerre, ont été repris depuis. [ls 
comprennent le rescindement du quai sud de. l’avant-port,, 
où les Transatlantiques ont tant de peine à évoluer pour 
gagner le bassin de l'Eure, l’achèvement du bassin de la 
Floride, la construction de la digue Saint-Jean, l’achève-/ 
ment des bassins de l'Eure et de Vauban. RS r 

La chambre de commerce a déjà versé 4 millions et demi 
pour sa part; l'Etat, au contraire, gêné comme il n’a cessé 
de l'être depuis la guerre, n’a encore fourni, que, 500,000, 
francs, et il ne paraît pas possible, qu'il tienne les engage-, 
ments ‘de la loi du 18 juillet 1870. Dans cette situation, la. 
chambre a offert de prêter. 6 millions au Trésor, qui rem- 
boursera le prêt en quinze annuités, calculées sur un, inté- 
rêt de 4 1/2 0/0, à partir de l'année prochaine, Des droits, 
spéciaux de tonnage, qui ne semblent pas nuire au déve- 
loppement des opérations du port, servent à produire les 
fonds dont la chambre de commerce du Havre dispose 
ainsi, où plutôt à effectuer lé paiement des emprunts qu'elle 
a contractés elle-même à cet effet. Le gouvernement n'a 
pu voir aucun inconvénient à la proposition qui lui à été, 
faite, et le ministre des travaux publics a demandé, à être, 
autorisé à l’accepter. En même temps, par un autre projet 
de loi déposé le même jour, il a demandé la déclaration 
d'utilité publique pour des travaux du même genrè, plus? 
considérables encore, à entreprendre sans délai dans le port 
de Marseille. L’avant-projet de ces travaux a été dressé le 
4 avril dernier et adopté. par le conseil général des ponts, et 
chaussées. II Comprend un môle de 300 mètres, un quai et un 
pont tournant à construire sur la traverse de l’abattoir dans le ” 
bassin dela Gare maritime; dans le bassin National, la cons- 
truction de trois môles et du quai de rive, el, l'achèvement de 
la traverse de la Pinède et dela digue extérieure; dans Pavant- 
port nord.enfin, le prolongement de la digue extérieure. Le, 
total de la dépense à prévoir.est de 20 millions. Par une com- 
binaison semblable à celle qui a été proposée pour le Hayre, 
la chambre de commerce de Marseille avancerait, en cinq 
ans une somme de 15 millions, empruntée par elle au taux 
maximum de 6 0/0. L'Etat remboursera le prêt en quinze 
annuités calculées sur le pied de 4 1/2 0/0 d'intérêt, à 
partir de 1880. Un droit de 10 c. par tonneau de jauge sur 
tout navire chargé venant du long cours ou de l'étranger 
sera pereu au profit de la chambre de commerce pour cou- 
vrir la différence entre le taux de Pintérêt payé aux prô- 
teurs du capital et de l’intérôt des remboursements de, 
l'Etat. | 

Environ 30 millions pourront être de la sorte dépensés 
dans nos deux plus grands ports, pour l'exécution de, tra- 
vaux véritablement urgents, sans que les budgets en recoi- 
vent une trop lourde charge. Pour les annuités qui partent 
de 1875, il y avait un engagement formel de la part de 
l'État, et les autres annuilés ne commençant à figurer au 
budget qu'en 1880, le Trésor disposera alors de ressources 
qui lui manquent aujourd’hui. Une troisième loi, votée le 
5 août également, autorise une même avance de 4 millions 
1/2 à l'Etat par la chambre de commerce. de. Bordeaux, 
avance remboursable. aussi en quinze annuités, calculées 
à 4 4/2 d'intérêt et d'amortissement, à partir de 1875. Cette 
avance, dont les frais seront couverts par un droit de péage, 
concerne l'achèvement du bassin à flot qui, en. vertu de la 
loi du 20 mai 1868, à fait Vobjet d'un premier prêt de 10 
millions, et qui en doit coûter 12 1/2. La dépense faite | 
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monte à plus de 8 millions, mais l'Etat ne serait, pas en 
mesure de l’achever sans un supplément d'avance. Une 
somme de 2 millions 1/2 servira à l'achèvement du bassin, 
les deux autres millions serviront à l'établissement d'une 
forme de radoub. D'autres grands travaux du même carac- 
tere, à exécuter sur d’autres points du littoral, seront exé- 
cutés prochainement au moyen de combinaisons semblables. 

La loi du 6 Septembre 1873, qui confie obligatoirement 
la, gestion des bureaux télégraphiques municipaux äux 
agents des. postes, paraît rencontrer quelques difficultés 
dans, son application. Antérieurement à cette loi, un grand 
nombre de bureaux télégraphiques municipaux étaient gé- 
rés principalement par les secrétaires de mairies qui rece- 
vaient pour ce Soin, en dehors des remises de ladminis- 
tration des lignes télégraphiques, un supplément de 
traitement payé généralement par les cominunes, et quel- 
quelois même par les particuliers. Mais, depuis là nou- 
vêlle loi, certaines communes, qui avaient bien voulu 
s’hnposer des sacrifices constituant en réalité un sup- 
plément de traitement en faveur de leurs employés, 
ont renoncé à continuer de pourvoir aux dépenses d’un 
service qui, étant plus entre les mains des municipalités, 
les laissait indifférentes. Aussi est-il à craindre que les 
crédits demandés par l'administration des postes ne soient 
insuflisants pour assurer le service des bureaux muniei- 
paux, qui, ne recevant plus de subyention péeuniaire des 
communes, ne pourront pas subvenir aux frais du service. 

La gestion des bureaux télégraphiques dans les localités 
peu importantes peut sans difficulté être contiée aux agents 
des postes, qui, en dehors de leurs traitéments, recevront 
les remises accordées par l'administration des lignes téle- 
graphiques qui sont de 15 centimes par télégramime. de 
départ et 10 centimes par télégramme d'arrivée. Mais, 
pour les localités dont À service ‘télégraphique est plus 
développé, il est à craindre que les frais dé service ne 
soient pas suffisamment couverts par les produits de lPex- 
ploitation. Le nombre de bureaux municipaux qui fonc- 
tionnent aujourd'hui sous la direction des agents des pos- 
tes s'élève à 313, et l’on prévoit dès maintenant un 
surcroît de dépenses non prévues au budget de 1875, par 
suüile du retrait des subventions communales. Nous  pen- 
sons que les communes, mieux inspirées et comprenant 
l'intérêt qui s'attache au développement des communica- 
tions télégraphiques, contribueront, comme par le passé, 
aux frais d’un sérvice qui ne peut que développer le com- 
merce et l’industrie de chaque localité desservie. 

La chambre de commerce de Charleroi émet à la fin de 
soh rapport annuel ua certain nombre de vœux dont la 
réalisation intéresse aussi vivement l’industrie belge que 
l'industrie française du Nord et du Nord-Est. Nous repro- 
duisons dans son intégralité ce document, quoique certaines 
parties, plus spécialement destinées à la Belgique , n’aient 
pour les lecteurs francais qu'un intérêt secondaire. 

1. Réduire le droit fixe qui frappe tous les transports par 
chemins de fer, notamment ceux à courte distance, tout 
en respectant, bien entendu, les conventions relatives aux 
transports sur les chemins de fer de ceinture et de Luttre 
à Châtelineau., — 2, Effectuer le rachat des canaux de la 
Satubre française et Sambre-et-Oise, ou relier les bassins 
de Mons et de Charleroi, par une voie navigable. — 3. 
Elargir sur tout son parcours le canal de Charleroi à Bru- 
xellés, — 4%, Concentrer dans les mains dé l'Etat l'exploi- 
tation de tous les chemins de fer du pays. — 5. En atten- 
dant, adopter un tarif général pour les chemins de fer, 
qui se rapproche autant que possible de l'unification, et qui 
ténne Compte du vœu émis ci-dessus sous le n° 1, — 
6. Accélérer les travaux du chemin de fer de Frameries 
à Chimai et ses extensions, des chemins de fer de ceinture de 
Charleroi et de Luttre à Châtelineau. —7. Simplifier le tarif des 
petites marchandises en y introduisant un système de taxe pro- 
portionnelle qui mette obstacle au groupement des colis. 
— 8. Presser la construction de la ligne la plus directe vers 
le bassin minier du Luxembourg. — 9. Maintenir un ma- 
tériel Suffisant, et perfectionner les installations sur les 
lignes de l'Etat et sur les chemins de fer concédés, pour 
assurer d’une manière régulière et complète le service dés 
transports. — 10. Supprimer les péages sur les voies na- 
vigables. — 11. Présenter une loi qui établisse clairement 
les conditions réglementaires des transports et qui déter- 
mine là responsabilité de l'Etat et des compagnies des che- 
mins de fer, en cette matière. — 12, Conclure avéc les 
compagnies de chemins de fer des conventions qui règlent 
les obligations réciproques de l'Etat et des compagnies 
quant, à la fourniture du matériel de transport. — 13. 
Rendre concessibles, par une loi, tous les minerais dont 
l'exploitation ne $’effectue pas par tranchées, mais par puits 
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et galeries, —;, 14. Présenter une loi qui détermine les 


conditions des tramways. — 15. Supprimer les droits d’en- 
tré sur les bois. — 16. Supprimer la fermeture, des bar- 
rières sur les routes eu temps de dégel. — 17. Créer, des 
timbres adhésifs pour les effets souscrits en Belgique, les 
lettres chargées, et les envois de petits colis, — 18. [u- 
troduire dans notre législation Je principe de l'instruction 
obligatoire, 


Eufin ce collège désire que le gouvernement, lors des, 
trailés de. commerce à, conclure à l'avenir, avec les puis-, 
sances étrangères, admette pour système de se rapprocher 
autant que possible du régime de la liberté commerciale, 

Voici,: d'après, des dounées officielles, la situation des 
chemins de fer de, l'Allemagne à la fin de l’année 1873 : 

La longueur totale des lignes exploitées, qui était de 
1,872.9 milles en 1867, s'élevait à la fin de 1873 à 2,919.7 
milles. On avait dépensé en 1867 environ 950 millions de 
thalers, et, en 1873, environ 1,700 millions de thalers, soit 
à la fin de la première année 500,000 thalers par mille, 
et à la fin de la seconde 586,000 thalers. La recette de 
l'exploitation s'élevait, pour l’année 1867, à la somme de 
112,800,000 thalers; en 1873, elle était de 231,430,000 tha-, 
lers, soit par mille de 70,465, thalérs dans la première an- 
née, et de 80,707 thalers dans la seconde. Les frais d'exploi- 
tation s’élevaient à 42,257 thalers en 1867, et à 50,035 tha- 
lers en, 1875, 

Le bénéfice net de l’exploitation par mille se chiffre 
comme suit, pendant les dernières années : 1867, 30,207 
tbalers ; 1868, 31,087 thalers; 1869, 30,487 thalers; 1870, 
30,488 thalers; 1874, 33,545 thalers; 1872, 28,597 thalers ; 
1873, 24,672 thalers. Ainsi, en 1873, on obtenait 18 0/0 de 
moins qu'en 1867. L’usure naturelle des lignes et du mit- 
tériel entre pour une grande partie dans ces chiffres, Le 
bénéfice comporte, en 1867, 42.9; 1868, 41; 1869, 43; 
1870, 44: 1871, 42.6; 1872, 37; et 1873, 30,6 0/0 dc la 
recette brute. ; 

Le capital entier. a rapporté, en 1867, 5,8; 1868, 9.5; 
18691 5.8: 1870, 5-4 : 1871,.6.1; 1872, 55 1873, 4 0/0... 

Les chemins de fer particuliers ont rapporté, en 1867, 
6.4; et en 1873, 4.4 0/0.—Les chemins de fer de PEtat, 
en 1867, 5.2, et en 1873, 3.8 0/0. | 

Voici une intéressante statistique, extraite. du Répertoire 
général de la Marine pour 1874-75, récemment pubhé. 

RELEVÉ GÉNÉRAL PAR PAVILLONS DES NAVIRES, A VOILES. 

Nombre 


des navires. Jonneaux, 
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Pavillons. 


Amblais, FLE UM 4 M.2151904588 
Américain . S4H09.019.4 . 2116:869 2.181.659 
Norwégien. sh. sex. 4.464 1,349.138 


Etalient..ssinescrà . 4.343 1.227.816 


Allemande at ere udedt0 892.789 
ÉTANCAISE nt ane fe mo OÙ 736.326 
Espagnol....... NS DMRiere OT 509,767 
Greco, D ATISTMAILE IS 3063 406.937 
Hollandais Sp et, 1.418 385.301 
Suédois... ... :h.u0204#b 145905 361.368 
Russes Lit. plus. sun 1.428 831.390 
Autrichjeniss ts à -< 955 327,742 
Danois sat Te BR) 173.480 
POLQURAIS SE arte he bep A0 92 .808 
Américains du Sud..... 219 ‘82.761 
Américains du Centre... 138 46. 580 
Fute HOsNAEEINSEe Le 271 43.300 
Belges, MN, Ze 51 17.158 
Asiâtiquesiés. ti. tnt ; 39 43.527 
Ensemble,.... 96.239 14.523.630 


Le Répertoire général ne mentionne que les navires de 
mer; c'est ce qui explique la grande différence qui existe 
entre les listes officielles de chaque pays.et les relevés que 
nous donnons ci-dessus. Ce, tableau constate malheureuse- 
ment la décadence croissante de notre, marine. française, 
qui s’explique jar.le peu d'attention et, le peu de Ste 
tence du gouvernement dans les choses maritimes. L': n- 
gleterre fait tout, ce qu’elle peut pour la, prospérité de sa 
marine ; l'Amérique (Etats-Unis), qui était tombée depuis 
1862, se relève vigoureusement. L'Italie et la Norwege fur 
des efforts intelligents et heureux ; elles ont le plus gran 
avenir. Mais on ne se doute, pas de, cette situation €6n 
France, ou du moins on ne s’en préoccupe pas, tant on 
est absorbé par les débats politiques. 6 

Le tonnage généralde tous les pays, l Amérique [Comp it 
pour la navigation à vapeur, s'élève à....Ton.,,5,244.8t 

L'Angleterre, à elle seule, entre dans ce 
chiffre pour. . + FN Te 

Ce qui laisse" pour tous les autres pays ‘en 
semble, Ju, mul. ‘Tan. 


3.015.773 
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2,999 .415 
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- de poids: de la lettre 


Nous empruntons à un tableau officiel les détails sui- 
vants sur le mouvement postal en Autriche pendant, l’an- 
née, 1873 : 

Le: mouvement des leltres à, l’intérieur a été de 
190,129,608; lettres adressées, d'Allemagne, 39,129,552; 
lettres adressées de l'étranger (sans l'Allemagne), 6,749,640 ; 
de l'étranger à l'étranger, 1,613,106. Ensemble : 245,348,100; 
de plus, 21,350,424 cartes, correspondances, et. 60,321,530 
Journaux, Paquets : 5,450,795 paquets ordinaires, 21,125,187 
envois d'argent et de valeurs, représentant une valeur to- 
tale de 4,270,632 florins. 

On lit dans le Journal de Saint-Pélersbourg qu'une so- 
ciété de tempérance est en:train de se former au sein de 
la corporation des -compositeurs d'imprimerie. Chaque 
membre de cette société devra s'engager à renoncer com- 
plétement à l'usage des spiritueux. Üne première infrac- 
ton serait. punissable d’une amende de 50 copecks, tandis 
que les récidivistes payeraient 2 roubles d’abord, puis de 
> à 10 roubles. La, société organisera des soirées et des 
spectacles d'amateurs pour procurer à ses membres des 
distractions agréables et honnêtes. Les sommes fournies 
par les amendes et les divertissements seraient employées 
à porter secours aux membres de la société tombés dans 
la détresse sans qu'il y eût de leur faute, C’est avec plai- 
sir que nous enregistrons toujours les créations de ce 
genre, qui ont partout, quoi qu'on dise, une influence plus 
ou moins bienfaisante. 

: EE 
L'UNION GÉNÉRALE DES POSTES ET LE TRAITÉ 
DE BERNE. 

Nous avons donné à nos lecteurs l'analyse du traité pos- 
tal conclu entre vingt puissances, à Berne, pour la forma- 
on de l’Union générale des postes. L'Allemagne, l'Autriche- 
Hongrie, la Belgique, le Danemark, l'Egypte, l'Espagne, 
les Etats-Unis d'Amérique, la Grande-Bretagne, la Grèce, 
l'Italie, le Luxembourg, la Norwége, les Pays-Bas, le Por- 
tugal, la Roumanie, la Russie, la Serbie, la Suède, la 
Suisse, la Turquie étaient représentés au congrès et ont 
signé le traité; la France assistait au congrès en puissance 
Sympathique, mais elle n’a pas encore adhéré ; le protocole 
resté ouvert; nous pensons que la France n’hésitera pas à 
ee de cette facilité qui lui est laissée pour entrer dans 

Union. Ce serait une faute économique et politique sans 
pareille que de nous isoler plus longtemps. On voit que 
toutes les puissances européennes, sans autre exception que 
la France, et en outre l'Egypte et les Etats-Unis d'Amérique, 
forment cette Union générale :des postes. 

On sait que l'initiative de cette réforme appartient au 
Souvernement allermand., Nos lecteurs trouveront dans le 
numéro du 14 février 4874: de. l'Economiste Françüis le 
texte intégral du projet allemand qui a formé la base des 
délibérations. du congrès de Berne. Le projet: primitif de 
l'administration prussienne. à été modifié sur plusieurs 
pointe importants: 4° le congrès de Berne n’a pas admis 
à gratuite absolue du transit pour les Rp pos- 
tales, gratuité qui était proposée par. le cabinet de Berlin ; 
les Etats par lesquels se fait le transit des correspondances, 
la France, par exemple, pour les lettres allant de Belgique 
en Espagne, auront droit à une rémunération légère : cette 
modification au projet primitif a été faite pour se concilier 
la faveur du gouvernement francais et lui laisser-aucur 

ï aus ançe me Iu1 faisser aucun 
prétexte sérieux de ne pas entrer dans l'Union ; 2 le pro- 
Jet primitif de l'admiaistration allemande fixait à 40 cen- 
times la taxe maæima de l'Union générale pour les lettres 
ne dépassant pas 15 grammes, c’est-à-dire que &'un bout à 
L'aBire du territoire appartenant à l’Union postale une lettre 
de 15 grammes eût élé transportée et distribuée pour un 
prix qui n'eût pu dépasser 40: centimes. Ce ‘prix: a: été 
regardé comme trop élevé; Ja taxe générale de l’Union, 
c'est-à-dire la taxe payée par toute lettre sinple:-née dans 
un des Etats de l'Union: et distribuée. dans un autre Etat 
de l'Union, ne devra être que de 25 centimes ; provisoi- 
rement, néanmoins, et comme mesure de transition, elle 
pourra être de 30 centimes. i 

Les traits principaux du traité signé par les vingt puis= 
Sances: sont, Outre la fixation d’une taxe internationäle 
Maxima pour le territoire. de Union, l'adoption des deux 
mesures suivantes : le poids de 15 grammes comme l'unité 
AS td Hope tandis que; en France, le poids 
NT Ne a orme 1 unité actuelle; la suppression dé 
HE ptés entre les administrations des divers pays 
Sant partie de l’Union, chaque pays gardant les sommes 
sb perçoit au Clépart des lettres aifranchies ou à l'arrivée 
nude ponrREeRGhies;:sans rien pouvoir réclamer aux 

Pays, Sauf l'exception pour les droits de transit ; 
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cette disposition ne péut être regardée comme une pierré 
d’achoppement par le gouvernement français, puisqu'elle a 
été introduite dans la convention postale franco-allemande, 
signée après la paix. PCIe 

Nous n’insistons pas sur Jés autres améliorations consa: 
crées par le traité de Berne, nous y‘ reviéndrons prochäi= 
nement, nous contentant de. publier aujourd’hui le texte 
intégral de ce traité., enr ie mpeg DE ce à 

« Les soussignés, ete., ont d’un éomimuün aécord, et sous 
réserve de ratification, arrêté la convention suivante :/ ? 

» Art.4t.— Les pays entre lesquels est conclu le présent 
traité formeront, sous la désignation de © Union générale dés 
postes », un seul territoire postal pour l'échange récipro- 
que des correspondances entre les bureaux de poste." 

» Art. 2,— Les dispositions de ce traité s'étendront aux 
lettres, aux cartes-correspondances, aux livres et autres ïm- 
primés, aux échantillons de marchandises et aux papiers 
originaires de l’un des pays de l’Union et à destination d'un 
autre de ces pays. Elles s'appliqueront également à l'échange 
postal des objets ci-dessus entre Ies, pays de l’Union ét és 
pays étrangers à l'Union toutes les fois que cêt échange 
emprunte le territoire de deux des parties contractantes 
au moins. A 

> Art. 3,— La taxe générale de l'Union est fixée à 25 cén- 
times pour la lettre simple affranchie. "Et 

» Toutefois, comme mesure de transition, il est réservé 
à chaque pays, pour tenir compte de sès Convenances n0- 
pétaires ou autres, la faculté de percevoir une taxe Ssupé- 
rieure ou inférieure à ce chiffre, moyennant qu’elle ne‘dé- 
passe pas 32 centimes et ne descende pas au-dessous'de 20 
centimes. Œ > “+ 

» Sera considérée comme lettre simple toute lettre dont le 
poids ne. dépasse pas 15 grammes. La taxe des lettres dé- 
passant ce poids sera d’un port simple par 15 grammes ou 
fraction de 15 grammes, CES 

» Le port des lettres non affranchies sera le double de la 
taxe du pays de destination pour les lettres ae 0 

» L'affranchissement des cartes-correspondances, ‘est obli- 
galtoire. Leur taxe est fixée à la moitié de celle des lettres 
affranchies, avec faculté d’arrondir les fractions." 

» Pour tout transport maritime dé plus de 300 milles 
inarins (1), il pourra être ajouté au port ordinairé uné Sur- 
taxe qui ne pourra pas dépasser la moitié de la taxe géné- 
rale de l’Union fixée pour la lettre affranchie. a se 

» Art. 4 — La taxe générale de l'Union pour les papiers 
d’affaires, les échantillons de marchandises, les journaux, 
les livres brochés -ou reliés, les brochures, les papiérs”"üe 
musique, les cartes de visite, les catalogues, les prospectus, 
annonces et avis divers, imprimés, gravés, lithographiés ou 
autographiés, ainsi que les photographies, est fixée à 7 cén- 
times pour chaque envoi simple. 

» Toutefois, comme mesure de transition, il est réservé 
à chaque pays, pour tenir compte de ses Convenances mo- 
nétaires ou autres, la facullé de percevoir une taxe supé- 
rieure ou inférieure à ce chiffre, moyennant qu’elle ne ‘dé- 
passe pas 11 centimes et ne descende pas au-dessous de à 
centimes. k | 

» Sera. considéré comme envoi simple tout envoi dont le 
poids ne dépasse pas 50 grammes. La taxe des envois ‘dé- 
passant ce poids sera d’un port simple par 50 grammes‘ou 
fraction de 50 grammes. RE: 

».Pour.tout, transport maritime dé plus de 300 milles mas 
rins, il pourra être ajouté au port ordinaire une surtaxe 
qui ne pourra pas dépasser la moitié de la taxe générale de 
l’Union fixée pour les objets de cette catégorie. 

» Le poids maximum des objets mentionnés ci-dessus est 
fixé à 250 grammes pour les échantillons et à,1,000 gram- 
mes pour tous les autres. | 

» Est réservé le droit du gouvernement de Chaqüé pays 
de l’Union de ne pas effectuer sur son territoire le transport 
et la distribution des objets désignés dans le présent ar- 
ticle, à l'égard desquels il n’aurait pas été satisfait aux lois, 
ordonnances -et décrets qui règlent les conditions de’ leur 
publication et de leur circulation, | FE 

» Art: 5. 
ront être expédiés sous recommandation. 

» Tout envoi recommandé doit être affranchi. 


l 


» Le port” d'affranchissement des envois ‘recommandés | 


est le, même que celui des énvois non récommandés. 


» La taxe à percevoir pour la récommandation ét Pour | 
les avis de réception ne devra, pas dépasser celle ‘admise | 


dans le service interne du pays d’origine. 
» En cas de perte d'un envoi recommandé ‘et sauf le 
cas de force majeure, il sera payé une indemnité de 


(1) Le mille marin = 1852 mètres. 
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— Les objets désignés dans l'article 2 pour- | 
[ 1094604 | 
l 
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°ç0 francs à l'expéditeur ou, sur la demande de celui-ci, 
au destinataire, par l’administration dans le territoire ou 
dans le service maritime de laquelle la perte a eu lieu, 
c’est-à-dire où la trace de l'objet a disparu, à moins que, 
d'après la législation de son pays, cette administration ne 

soit pas responsable pour la perté d’envois recommandés à 
l'intérieur. 

» Le paiement de cette indemnité aura lieu dans le plus 
bref délai possible et, au plus tard, dans le délai d’un an, 
à partir du jour de la réclamation. 

» Toute réclamation d’indemnité est prescrite, si elle n’a 
pas été formulée dans le délai d’un an, à partir de la re- 
mise à la poste de l'envoi recommandé. 

» Art. 6, — L'affranchissement dé tout envoi quelcon- 
que ne peut être opéré qu'au moyén dé timbres-poste ou 
d'enveloppes timbrées valables dans le pays d'origine. 

» Il ne sera pas donné cours aux journaux et autres 
imprimés non affranchis où insuffisamment affranchis. Les 
autres envois non affranchis ou insuffisamment affranchis 
seront taxés comme lettres non affranchies, sauf déduetion, 
s'il. y à lieu, de la valeur des timbres-poste appliqués. 

» Art. 7. — Aucun port Supplémentaire ne sera perçu 
pe la réexpédition d’envois postaux dans l'intérieur de 
‘Union. 

» Art. 8. — Seulement, dans le cas où un envoi du 
service interne de l’un des pays de l’Union entrerait, par 
suite d’une réexpédition, dans le service d'un autre ter- 
ritoire de, l'Union, l'administration du pays de destination 
ajoutera sa taxe interne, . 

», Les correspondances officielles relatives au service des 
postes sont exemptes du port. Sauf cette exception, il n’est 
admis ni franchise, ni.modération de port. 4 

» Art. 9, — Chaque administration gardera en entier 
les sommes qu’elle aura perçues en vertu des articles 3, 
4, 5, 6 et 7 ci-dessus. En conséquence il n'y aura pas 
lieu de:ee.chef à un décompte entre lés diverses adminis- 
trations de l'Union. 

4» Les lettres et les autres envois postaux ne pourront, 
dans le pays d’origine commé dans celui de destination, 
être frappés, à la charge des expéditeurs ou des destina- 
taires, d'aucune taxe ni aucun droit postal autres que ceux 
prévus par les àrticles sus-mentionnés. 

» Art. 10. — La liberté du transit est garantie dans le 
territoire entier de l’Union. ] } 

» En conséquence, il y aura pleine et entière liberté 
d'échange, les diverses administrations postales de l'Union 
pouvant s'expédier réciproquement, en transit par les pays 
intermédiaires, tant des dépêches closes que des correspon- 
dances à découvert, suivant les besoins du trafic et-les 
convenances du service postal. 

» Les dépêches closes et les correspondances à découvert 
doivent toujours être dirigées par les voies les plus rapi- 
des dont les administrations postales disposent. ! 

» Lorsque plusieurs routes présentent les mêmes condi- 
tions de célérité, Padministration expéditrice a le choix 
de la route à suivre, 

» Il est obligatoire d’expédier en dépêches closes toutes 
les fois que le nombre des lettres et autres envois postaux 
est de nature à entraver les opérations du bureau réexpé- 
diteur, d'après les déclarations de l’administration inté- 
ressée. : 

» L'office expéditeur paiera à l'administration du terri- 
toire de transit une bonification de 2 francs par kilogramme 

our les lettres, et de 25 centimes par -kilogramme pour 
es envois spécifiés à l’article 4, nn net, soit que le tran- 
sit ait lieu en dépêches closes, soit qu'il se fasse à décou- 

vert. j 

» Cette bonification peut être portée à 4 francs pour les 
lettres et à 50 centimes pour les envois spécifiés à l’article 4, 
lorsqu'il s’agit d'un transit de plus de 570 kilomètres sur 
le territoire d’une même administration. 

» Il est entendu toutefois que, partout où le transit est 
déjà actuellement gratuit ou soumis à des taxes moins éle- 
vées, ces conditions seront maintenues. 

» Dans les cas où le transit aurait lieu par mer sur un 
parcours de plus de 300 milles marins, l'administration par 
les soins de laquelle ce service maritime est organisé aura 
droit à la bonification des frais de ce transport. 

» Les membre de l'Union s'engagent à réduire ces frais 
dans la mesure du possible. La bonification que l’office qui 
pourvoit au transport maritime pourra réclamer de ce chef 
de l'office expéditeur ne devra pas dépasser 6 fr. 30 €. par 
kilogramme pour les lettres, et 50 c. par kilogramme pour 
les envois spécifiés à l’art. 4 (poids net), 

» Dans aucun cas ces frais ne pourront être supérieurs 
à ceux bonifiés maintenant. En conséquence, il ne sera 
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payé aucune bonification sur les routes postales maritimes 
où il n’en est pas payé actuellément. 

» Pour établir le poids des correspondances transitant, 
soit en dépêches closes, soit à découvert, il sera fait, à des 
époques, qui seront déterminées d’un commun accord, une 
statistique de ces envois pendant deux semaines. Jusqu'à 
révision, le résultat de ce travail servira de base aux comp- 
tes des administrations entre elles, 

» Chaque office pourra demander la révision : 

» 40 En cas de modification importante dans le cours des 
correspondances ; 

» 2 À l'expiration d'une année après la date de la dernière 
constatation. 

» Les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
plicables à la malle des Indés, ni aux transports à effectuer 
à travers le territoire des Etats-Unis d'Amérique par les 
chemins dé fer entre New-York et San-Franéisco. 

» Ces services continueront à faire l’objet d’arrangements 
particuliers entre les administrations intéressées, 

» Art. 11. — Les relations des pays de l'Union avec-des 
pays étrangers à celle-ci seront réglées par les conventions 
particulières qui existent actuellement où qui seront con- 
clues entre eux. 

» Les taxes à percevoir pour le transport au delà des li- 
mites de l’Union seront déterminées par ces conventions ; 
elles seront ajoutées, le cas échéant, à la taxe de l'Union. 

» En conformité des dispositions de Farticle 9, la taxe 
de l'Union sera attribuée de la manière suivante : 

» 1° L'office expéditeur de l'Union gardera en entier la 
taxe de l’Union pour les correspondances affranchies à des- 
tination des pays étrangers, 

» 2 L'office destinataire dé l’Union gardera en entier la 
taxe de Union pour les Correspondances non affranchies 
originaires des pays étrangers. 

» 4 L'office de l'Union, qui échange des dépêches closes 
avec des pays: étrangers, gardera en entier la taxe de 
l'Union pour les correspondances affranchies originaires 
des pays étrangers el pour les correspondances non 
affranchies à destination des pays étrangers. 

» Dans les cas désignés sous les numéros 4, 2 et 3, l'office 
qui échange les dépêches n’a droit à aucune bonification 
pour le transit. 

», Dans tous les autres cas, les frais de transit seront payés 
d’après les dispositions de l’artiele 40, 

» Art. 12: — Le service des lettres avec valeur déclarée 
et celui des mandats de poste feront l'objet d’arrangements 
ultérieurs entre les divers pays ou groupes de pays de l'U- 
nion. 

» Art. 13. — Les adininistrations postales des divers pays 
qui composent l'Union sont compétentes pour arrêter, d’un 
commun accord, dans un règlement, toutes les mesures 
d'ordre et de détail nécessaires en vue de l’exécution du 
présent traité. Il est entendu que les dispositions dé ce 
règlement pourront toujours être modifiées d’un commun 
accord entre les administrations de l'Union. 

» Les différentes administrations peuvent prendre entre 
elles les arrangements nécessaires! au sujet des questions 
qui ne concernent pas l’ensemble de l'Union, commele 
règlement des rapports à la frontière, la fixation dé rayons 
limitrophes avec taxe réduite, les conditions de l'échange 
des mandats de poste et des lettres avec valeur déclarée, 
etci;tetc: { 

»'Art--44.:= "Les stipulations du présent traité ne portent 
ni altération à la législation postale interne de chaque pays, 
ni restriction au droit des parties contractantes de mainte- 
nir et de conclure des traités, ainsi que de maintenir êt 
d'établir des unions: plus restreintes en vue: d'une amélio- 
ration progressive des relations postales. 

» Art. 45: — 11 sera organisé, sous le nom de Bureau in- 
ternational de l’Union générale des postes, un office central 
qui fonctionnera sous la haute surveillance ‘de l'administra- 
tion postale désignée par le congrès, et dont les frais seront 
supportés par toutes les administrations des Etats contrac- 
tants. 

» Ce Bureau sera chargé de coordonner, de publier et de 
distribuer les renseignements de toute nature qui intéres- 
sent le service international des postes, d'émettre, à la 
demande des parties en cause, un avis sur les questions liti- 
gieuses, d’instruire les demandes de modification au règle- 
ment d'exécution, de notifier les changements adoptés, ‘de 
faciliter les opérations de la comptabilité internationale, 
notamment dans les relations prévues à l’article 40 ci-dessus 
et, en général, de procéder aux études et aux travaux dont 
il serait saisi dans l'intérêt de l'Union postale. 

» Art.16.— En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs 
membres de l'Union relativement à l'interprétation du -pré- 
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sent traité, la question en litige devra être réglée par juge- 
ment arbitral; à cet effet, chacune des administrations en 
cause choisira un autre membre de l'Union qui ne soit pas 
intéressé dans l'affaire, 

» La décision des arbitres sera donnée à la majorité absolue 
des voix. À 

» En cas de partage des voix, les arbitres choisiront, pour 
trancher le différend, une autre-administration également 
désintéressée dans le litige. 

» Art. 17. — L'entrée, dans l'Union des pays d’outre- 
mer n'en faisant pas encore partie. sera admise aux con: 
ditions suivantes : : ÿ 

» 10 IIS: déposéront leur déclaration entre les mains de 
l'administration chargée de la gestion du bureau interna- 
tional de l'Union. , 

» 2 Ils se soumettront aux stipulations du traité de l'Union, 
sauf entente ultérieure au sujet des frais de transport ma- 
ritime. 

» 3 Leur adhésion à l’Union doit être précédée d’une 
entente ‘entre les administrations ayant des conventions 
postales ou des relations directes avec eux. ] 

» 4° Pour amener cette entente, administration gérante 
convoquera, le cas échéant, une réunion des administrations 
intéressées et de l'administration qui demande laccès. : 

» 5 L’entente établie, l'administration gérante en avi- 
sera tous les membres de l’Union générale des postes. 

» 6° Si dans un délai de six semaines, à partir de la 
date de cette communication, des objections né sont pas 
présentées, l'adhésion sera considérée comme accomplie, et 
il en sera fait communication par l’administration gérante 
à l'administration adhérentée. — L'adhésion définitive sera 
constatée par un acte diplomatique entre le gouvernement 
de l'administration gérante et le gouvernement de l’admi- 
nistration admise dans l'Union. 

» Art. 18. Tous les trois ans au moins, un Congrès de 
plénipotentiaires des pays participant au traité stra réuni 
en vue de perfectionner le système de l'Union, d'y intro- 
duire les améliorations jugées nécessaires et de discuter les 
affaires communes. 

» Chaque pays a une voix. ; 

» Chaque pays peut se faire représenter, soit par un ôu 
par plusieurs délégués, soit par la délégation d’un autre 
Pays. rh gs 
» Toutefois il est entendu que le délégué où les délégués 
d'un pays ne pourront être chargés que de là réprésenta- 
tion de deux pays, y compris celui qu'ils représentent, 

» La prochaine réunion aura lieu à Paris en 1877. 

» Toutefois, l’époque de cette réunion sera avancée si la 
demande en est faite par le tiers au moins des membres 
de l'Union. 

» Art. 19. — Le présent traité entrera en vigueur le 
Aer juillet 1875. 

» Il est conelu pour trois ans à parlir de cette date. 

» Passé ce terme il sera considéré comme indéfiniment 
prolongé, mais chaque partie contractante aura le droit de 
se retirer de l'Union, moyennant un avertissement donné 
une année à l'avance. 

» Art, 20. — Sont abrogées, à partir du jour de la 
mise à exécution du présent traité, toutes les dispositions 
des traités spéciaux conclus entre les divers pays et admi- 
nistrations, pour autant qu’elles ne seraient pas conci- 
liables avec les termes du présent traité, et sans préjudice 
dés ‘dispositions de l'article 14. 

» Le présent traité sera ratifié aussitôt que faire se pourra 
et, au plus tard, trois mois avant la date de sa mise à 
exécution. Les actes de ratification seront échangés à Berne. » 


A 


RAPPORT 
FAIT AU NOM DE LA COMMISSION DU BUDGET DE: 1875, 


Sur le paiement de l'indemnité de querre ct sur les opérations 
de change qui en ont été la conséquence. 
Par M. Léon Say. 
1: 

Les préliminaires de paix signés à Versailles, le 26 février 
1871, avaient stipulé dans larliclé 2 le paiement dé 5 mil- 
liards de francs dont 4 milliard en 1871, et le reste dans un 
espace de trois années. I n’était fait dans ce document aucune 
mention de la nature de la monnaie dans laquelle les’ verse- 
ments devaient être effectués ; ce n’est que quelques jours 
plus tard, lors de la sigoature de la convention dé Fer- 
rières, le 11 mars 1871, qu'il est parlé, dans l'article 15, du 
thaler au cours de 3 fr. 75 c.et du florin d'Allémagne au 
cours de 2 fr. 15, comme pouvant Servir au paiement de la 

contribution de guerre. 
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L'article 7 du traité de paix signé à Francfort le 10 mai 
1871, précisait davantage les époques et’les formes du 
paiement, Les. échéances étaient déterminées comme il 
suit : 

80 jours après le rétablissement de lor- LS 
dre dans Paris... ..… Up PTE 500.000. 000 

Dans le courant de 1871..,..........:.7 1,000.000.000 

Lé TE MAMS RER re CEE 500.000 .000 

Le 2 MArS STAR RE ELA ER AO DD OUOGUU 


Fr. 5,000.000,000 


ns 


Le Gouvernement français devait, en outre, payer le 3 
mars de chaque année les intérêts au taux de 5 0/0 lan 
sur les trois derniers milliards, tout en conservant la fa- 
culté, à charge de prévenir trois mois. à l’avance, de devan- 
cer par des à-compte l'échéance finale du 2 mars 1874. 
Dans le cas où le Gouvernement francais userait de cette 
faculté, les intérêts devaient cesser de courir à partir du jour. 
de l’anticipation. 

Quant au mode de paiement, il consistait en or en ou 
argent, en billets de la Banque d'Angleterre, de la Banque de 
Prusse, de la Banque royale des Pays-Bas, de la Banque 
nationale de Belgique, en billets à ordre ou en lettres de 
change négociables de premier ordre, valeur comptant sur 
ces mêmes pays. 

Le change du thaler était fixé à 3 fr. 75 c. et celui du flo- 
rin d'Allemagne à 2 fr:15 c., comme nous l’avons-vu plus 
haut, en vertu de Particle 15 de la convention de, Ferriè- 
res (1). Mais pour les autres valeurs on n’en ayait pas -dé- 
terminé. le change, par cette raison qu’elles n'étaient pas 
libératoires, Elles pouvaient être données en paiement, mais 
le montant n’en était porté en compte que pour le produit 
net en thalers'ouen florins de la négociation que se réser- 
vait de faire le Gouvernement allemand. C’est ce qui résulte 
du paragraphe 13 des observations contenues dans le proto-+ 
cole de signature des conventions de. Berlin. signées le 12 
octobre 1871, et ainsi concu : ,* 

« 3 Il a été convenu que les lettres de change, domi- 
» ciliées autre part qu’en Allemagne, que la France a re- 
» mises ou remettra au Gouvernement allemand, ne passeront 
» en compte que pour les sommes: formant le produit:net 
» de leur réalisation, déduetion faite des -frais de recouvre 
» ment. | 

» Le cours du change des valeurs remises, servant de 
» base au calcul à établir entre les deux pays, sera, celui 
»'du jour dela réalisation par l'Allemagne des lettres - de, 
» change. 1» PSE \ 

Il y à lieu de faire remarquer, enfin, que la, valeur, de 
la portion cédée du chemin de fer de l'Est fixée à 325 mil-, 
lions -de francs par le paragraphe 6 de l’article 4% des 
articles additionnels au traité de paix du 10 mai 1871, devait 
ètre déduite du second déni ntfiayd du montant de lin- 
demnité, et que par exception aux dispositions rapportées 
ci-dessus, 195 ‘millions purent être versés en billets de la 
Banque de France, conformément à une convention spé- 
ciale-signée à Francfort, le 21 mai, 1871. s 

Si on ajoute qu'une somme de 98,400 francs redue. par 
le Gouvernement allemand à la Ville de Paris par suité du 
règlement définitif de la contribution, dés 200 millions, à, 
été portée en compte au Gouvernement français, on voit 
que la situation pouvait s'établir comme. il suit © 

Indemnité de guerre...Fr. 5.000.000 .000 
Paiements faitsen compte : 
Chemin ‘dé fer'de l'Est: :.Fr. 325.000.000 
VillederParissspmetté. (ta 98.400 
Fr. 325.098 400 : 
Paiéménts faits en billets de 
la Banque de France!..... 195.000.000 


Fr. 450.098.40 450.098.400! 
La différence, soit, Fr. 4.549,901.600 


restait à payer en numéraire ou en valeurs allemandes, en 
un certain nombre de versements. 


Ces énormes versements ne pouvaient, en aucun cas, 
donner lieu à l'ouverture d’un compte courant. 

Hs devaient être faits à des dates fixées par les traités” 
ou (léterminées par des avis donnés trois mois à l'avance. 

Plus tard et par la convention signée à Versailles le 29 juin 
1872, relativement au paiement des trois derniers milliards, le 
Gouvernement, français fut autorisé à faire des anticipations 
de 100 millions de francs au moins après un avis donné, 


(1) Le cours qui a servi à régler définitivement le compte 
des florins est celaide 7 florins pour 4 thalers, soit 2. frs 
1498. | 


* 
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un mois à l'avance, mais jamais il ne Jui fut permis de 
yerser des à-compte en compte courant, 

IL résulte de ces diverses stipulations : 

1° Que les paiements faits par le Gouvernement français, 
en, valeurs anglaises ou hollandaises, en un mot en valeurs 
autres qu'allemandes, étaient convertis en valeurs alleman- 
des aux frais du Gouvernement français par le Gouverue- 
ment allemand ; 

29 Que les effets allemands âppartenant au Gouverne- 
inént français ne pouvaient pas, au fur et à mesure de leur 
échéance, donner lieu à des versements en compte ; mais 
que les fonds encaissés aux échéances diverses de ces effets 
devaient être déposés chez les correspondants du Trésor 
francais, pour figurer dans des versements dont la date et 
l'importance avaient dù être fixées à l'avance. 

Les époques de. versements ont été ultérieurement chan- 
gées et avancées par la France pour obtenir une évacuation 
plus prompte du territoire, mais le mode de paiement a 
toujours été soumis aux deux obligations indiquées plus 
haut. 

AUX, 4,549,901,600 francs, à payer en numéraire où 
çn valeurs allémandes, il faut ajouter les intérêts, soit 
301,145,078 fr. 44 c.; de sorte que la 
dette totale s'est élevée à..,...... Fr, 5.301.145.078 44 
dont il a été payé en compte... 325 098.400 
etule resteisssl co. : ALEr. ce 4.976.046.678 44 
a di êtré payé : 

125,000,000 francs en billets de la Banque de France et 
4,851,046,678 fr. 44 c. en numéraire où valeurs alle- 
mandes. d 
. Le montant total dés sommes remises à l’Aïlemagne par 
le Trésor francais à dépassé ce chiffre de 14,613,774 fr. 
S5 ©. sur lesquels le Gouvernement allemand a remboursé 
700,000 francs, ét à fourni compte pour 13,772,366 fr. 
29 e.: la différence, soit 141,208 fr. 56 c: reste à régler. 

En résumé : 
La dette en principal s'élevait à. .Fr, 
En intérêt : 
Au 2'mars 1872. .Fr. 
Au 2 mars 1873..... 
Au 5 septembre 1875. 


CCC ECC 


5.000.000.000  » 


450.000.000 
128.600.200 81 
29,544.877 63 
Fr. 


Le Trésor a remis en compte ou en va 
lédrs #4Hal 248 anse, Ô 
Ce qui excédait le chiffre total de la dette de 

Cét exeédant a été réduit par un'rem- 
boursement de’.,.. 


301 .145.078 44 


5.301.145.078 44 
 —— 
D,915.758.853 29 

14.613.774 85 


CRE 


700.000 
15,913.774 85 


Il reste à régler une somme en suspens 
(ET AARAREET 1e 141.208 56 
La différe 134772. 566,29 


est représentée par l’escompte d'effets non échus, remis en 
paiement, escompte montant à..... He 2,4192,317 40 
et par les pertes sur réalisation et frais 
de négociation de valeurs remises au 
Gouvernement allemand en  dévises 
étrangères, et converties én monnaie al- 
lemande au compté dû Gouvernement 
ue DA Pac ATTONS SA 11.360.248 89 


Ensemble, :.Fr. 13:712.56É, 99 


Les comptes rendus publiés en Allemagne: portent à 
1.484.531.974 thalers le montant des sommes reçues de la 


sr sers . 


nee, soit. Fr, 


... 


France, ce qui, à raison de fr.:3 756. par thaler, repré-1 


sente ., ........ 00.000. 6h... Eur o1907:067%:270 40 
ou. en, plus des sommes indiquées plus ; 
RARE e AE 251.308.424 21 
Cette différence s'explique par les contributions de guerre 
imposées. aux villes de, France, y. compris. celle de; Paris, 
contributions que nous n'avons pas fait figurer dans le 
compte que nous élablissons en ce moment. 

L'opération totale a été divisée en deux parties, celle des 
deux premiers ct celle dis trois derniers milliards. 

L'opération des deux premiers’ milliards à commencé le 
4er juin 1871 et a été close par le paiement des intérôts 
sur des trois milliards restant dus,’ le 6 mars 18727 1 

Elle s'est effectuée au moyen de deux compensations ct 
de 16 versements. On a -conipté comme un seul versement, 
la suite dés versements partiels auxquels ont donné lieu le 
paiement du solde du premier, des second et troisième 
démismilliards; parce que ces versements ont dù être 
effectués à Strasbourg, au furet à mesure dé l'envoi qui 
était fait à lPagent français qu'on y avait délégué, des 


…. SU A Deer D Jo ve-et pat ON LCI 
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monnaies allemandes, de For et de l'argent français et 
des valeurs de portefeuille. Chaque paiement était elos par 
un reçu allemand lorsque le comptage était terminé. Ce 
comptage à toujours été long, et pour Jés monnaies: alle- 
mandes en particulier, il. ne- s'élevait pas à plus de 
fr. 800,000 par jour. 

L'opération des deux premiers milliards & compris, tant 
en capital qu’en intérût, 2,161,958,767 fr:143 ec. 

Les compensations (valeur du chemin de fer de: l'Est: ét 
prise en compte du solde redûù par l'Allemagne ‘à la ville 


de Paris) se’sont élevées aus. ou Fre 325 098.400 

Les billets de Ja Banque de France, 
numéraire et valeurs uns 0, juul 1.836.860.367 43 
Ensemble... Fr." 2.161,958.767 43 


La somme de  41,836,860,367. fr. 
comme il suit : 
Billets de la Banque de France...Fr. 


4ÿ &. 
125.000.000 , » 


Or français. , ...... 0h tot E - de 109.001.502 85 
Argentiirancdls Jr enalietientmde 63:016.695 
Numéraire et billets de banque alle- 
mMandsy, 10ietdodrabnl.sañigasstis “e 62.554. 115,93 
Mhalersiuin.#l 4 Haesemadiisxt 312.650.509 O1, 
Florins; dé Erançfont 12: ssniwelsèntss 25.816,752,87 
Marcss bameo. airaisenuidude. 46 È 416,579.592 1: 
Florins de Hollande: . usa 4e 250.540.821 46 
Franes de Belgique..........,1.. FT 147,004.546 40 
Hivres sterling. 1 PEUT 624.699.832 98 


A , 
Total... Fr. 4.836:860:367 43 
L'opération des trois derniers milliards à <ommenceé le 
29 août, 1872 et a été close le 5 septembre 1873. Elle s'est 
effectuée au moyen de dix=sept paiements. 
Elle a compris, tant en capital 
3,153,800,085 fr. 86 c. 
Cette somme se décompose comme il suit : 
OTANTANCAIS EP EME RE RE ARE I 164.001.555 925 


qu'én intérêts, 


Argent ITATCALS As aerae 2 der del ce À 176.275.180 75 
Nuüméraire et billets de banque alle- 

mands..... RTE SAT FAN EVE 42.485.029 95 
MARS EU SR ARR RENE .2:112.6603.219%:03 
Florins de Francfort... PARC ARE 209.311.400 42 
Marc BanCo-em RS ee SNA 148.641.398 27 
RELCOS ANCSSE  CNEAUR eebe  debhaies 79.072.309: 89 
Francs belges... RENE REIN REMTRETSÉ es 148.700.000  » 


Livpest Aer line APR PRES SE Sr 12.650.000» 


Si on réunit ces deux tableaux en un seul, on à la com- 
position suivante de la somme de 4,990,660,453 fr. 29 cc. 


PAIEMENT y PAIENENT 
des des 


deux premiers | trois derniers TOzAR 
MILLIARDS MILLIARDS 

jp fs fr. (En fr. ér 

Billets de la Banque 
de*Franconte nt 425.000.000 » D) {14 425-000 :000,-2: 
Orffrançais.4i. . 15h. 109,004.502. 835 164.001,555 25 273.003.058 10 
Argent français... 4... 62.016.695, »1 176.279.180 75] 239.291.875 75 

Nuinéraire el billéts dé ; 

banque allemands z. 62:54. 2.485.029 195, 405:039:445 48 
Thalgrss, hrs. ati 312:650.5 2.663,212.0312,485.313.721, 04 
Klorins de Francfort. 25.816.752 : -311.400 42] ! 235.128.152 79 
MArcs Dante 116.575. 592 8.641.398 271! 265.246 990 140 
Reichs marcs........ » 4072 :309! 89 19.072.309 :89! 
Florins. de Hollande. |, 250:540.821 46 » 250.540.8241 46 
Francs dé lelgique.., |! 447.004.546 40[  428.700.000  »[ 995.704.546 40 
42.650000 1%}! 637:419:832 28 


Livres sterling. 724.7 624.699.832 98 
“à 1.836.860.367 4313.153.800.085 8614 .-990.660.433 29 


Nous expliquerons plus loin les différences qui existent 
dans la composition des versements afférents à chacune des 
deux opérations et: nous: donnons’ ci-dessous le-tabieau des 
versements par époques, | { 
ÉPOQUE ET, MONTANT, DES VERSEMENTS FAITS. 4, L'ALLEMAGNE 

EN NUMÉRAIRE, BILLETS DE BANQUE OU VALEURS. 
Opération des deux premiers milliards. 


1871 


4squim-Er; 
SIM 
TEIULnS ET. 
Le muilletss. 
Du 40 au 31 

quillel.s-ar 
Du 1,,au 31 

AOL E ar 
Du, 1%, sept. 

au 2 octob. 


A reporter... 


40,000.000. » 
40.000.000 » 
43,000,000 » 
100.,461.504:85 
274 870.433 89 
175.039.770 11 


510.006.825 36 


1.185.398,534 A1 
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Report. Fr. 1.185.398 .534 91 
1872 13 janvier... 84.712.629 16 
— 30 janvier... 76.410.890 42 
— “Aer février 7.500.000 » 
— 13 février... 80.852.182 06 
— sn28 février... 69.560.521 43 
— 96 mars din -449.815.042 54 
SAS EE 29.552.396 38 
— Do qu 42 


nars di... 3.000.000 » 
+6 mars (inté- 
Téts)E 2 pe 150.058.171 26 


Fr. 1.836.860.367 43 1.836.860.367 43 


Opération des trois derniers milliards. 
1872 29 août au à 


SE oo DA re 250.831.964 91 
— 6 et 7 sept.. 255.922 .497 071 
—0 09 au 4 octob:: 100.214.635 71 


— 93 et 24 oct. 400.175.786 65 

— .-6, au 10, nov. 100.010.214 82 

—\..6aur10 déc, 900,542.541 44 

1873, 41 au 17 jan- { 
ANNE TE Les 150.089.285 71 

—  Gausg février. 200.071 ,022. 37 

—,,,6 au 10 mars, 150.058.320 18 

— 4e aug xars, 
(intérêts)... 198,864.058 25 


14 AE eau 100 
na NL: vrAner 250.118.002:38 
"05 au 10mMAL 250.604.015 40 
—,129,/mai au à 
cos] Ras 1e 250.410,715 64 
— 24 juin au 5 1 
, juillet. 7 259,197.497 68 
D OUTRE 250.993.129 93 


— 3 au 5 sept# 240 .264.912 08 
— 5 septembre 
(intérêts) 23-201 .Hbn 5 


Fr. 3.153.800.085 86 3.133.800 .083 86 
Fr. 4,990.660.453 29 


IL. 

Après avoir établi la somme totale versée à l'Allemagne, 
avec les dates des versements et la composition de cette 
somme èn les diverses valeurs qui ont servi à opérer les- 
dits versements, aux, époques. indiquées, il nous reste à 
rechercher comment le gouvernement français s’en est pro- 
curé le montant, et à converti les fonds qu'il a obtenus en 
valeurs avec lesquelles il a pu se libérer. 

Nous avons vu que les versements totaux se sont élevés 
à ; ; Fr. 19.915.758. 853 :29 
représentant Pindemnité en principal 


(CR nt: re OC ol De Ce 5.000.000 .000  :» 
les miens se AA PE PE ES 301.145.078 44 
et une provision pour les frais de..... 14,618,774: 85 


sur lesquels 700,000 francs ont été rem- 
boursés et 141,208 fr. 56 c. sont en 
litige. 
Ensemble... .Fr.—5.315.758:853199 


Les intérêts ont été demandés aux fonds! généraux des 
budgets, et le principal ainsi que les frais à des emprunts. 
Il peut paraître oiseux de rechercher. sur quels emprunts 
les paiements à l'Allemagne doivent être imputés:, Trois 
grands emprunts ont été faits, le premier de 1,530,000,000 
de francs à la Banque de France, et les deux autres par 
émission de rentes; le premier de 2,225,994,045 francs et 
le second de 3,498,744,639 francs, 

Cependant, comme les premiers versements faits à l’Alle- 
magne l'ont été du 1%.au 15 juin,1871, tandis que le pre- 
mier emprunt en rentes n’a, élé aulorisé que par-la loi du 
21 juin 1871, On considère, qu'il a été, employé, dans les 
premiers versements une somme de 125 millions sur l’em- 
prunt, fait à là Banque de France, et que le reste provient 
des réssources fournies, par les: emprunts publics, 
| L'impuütation des 5,315,758,853. {r..29 doit donc être faite 
comme il suit,:, 1 | 

Sur l'opération, faite avec le, chemin 


ue fer dé VESL. 2: et ART Er. .:325:000.000 » 
Sur, l'emprunt fait à Ja Banque.de. 
125.000.:000 :: » 


À LS CO RTE ENT rrevuvoidn os nées 


Areporter.….. Fr..,.450.000.000 ,,» 
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- peut .. Fr. 450.000.000 » 

Sur l'emprunt dit de 2 milliards ni 1.561.958.767 45 

Sur l'emprunt dit de 3 milliards (1). 3.002.655.007 42 
Sur les fonds des budgets de‘1872 et" ; 

301.145.078 44 


1873 pour, intérêts, ,......... ARTS: 
Total.,.,4. Fr. 5,315.,758:853 29 
L'emprunt de deux milliards a ‘été ‘autorisé par Hoi 
da 21 juin 4871 et mis en souscription publique le 
27: juin. À | NS MAZTOY 
Il a produit 2,295,994,045 francs qui ‘devaient être Ver- 
sés par les souscripteurs- en 17 termes, dont lé premier 
en souscrivant et les 16 autres échelonnés' de mois en 
mois, du'21: août 1871 au 21! novembre 1872: \i 
L'emprunt de trois milliards a été autorisé ‘par la loi 
du 45 juillet 1872 et mis en souscription publique ‘le 
28 juillet. URLS D 9116] 
Il a produit 3,498,744,639 francs qui devaient être ver- : 
sés par les souscripteurs en 21 termes, dont le premier en 
souscrivant et les 20 autres échelonnés de mois en mois, 


du 21 septembre 1872 au 41 avril 1874. 


Au 31 juillet 1874, le premier emprunt était liquidé et 
le Trésor rentrait dans les derniers retards par la vente 
des titres sur lesquels il y avait encore des versements à 
effectuer. 

Il né restait plus à la même date à recouvrer sur Je 
second emprunt que 7,136,000 francs. 

Nous donnons ci-dessous le relevé des versements faits 
mois par mois sur chacun des deux emprunts. ‘ 

Emprunt de deux milliards. ne 
Er, Er. : 
Versementde Report. ..…..2.153.691,000! 

garantie... . 323.780,000 | Septemb,1872 18.978.000: 

Août, 1874. 967.742.000 | Octobre — 19.620.000 


SEPT: 159.081.000 | Novemb. — 16.625.000: 
\Octob.. — 435.072.000 |. Décemb. — 7.307.000; 
Nov. — 69,029. 000 De janvier afiip 
Déc. — 95,714.000 |: à, décembre 2 
Janvier 187 18.1341000, 4618731. stat 8.701.000 

Février, — 44.732.000 9 994 992 (00 

Mars — 64.807.000 Reste à ver- TD j 
Avril PE, 0,,60.285, 000: dber ant rdés mont 
Malines oo 851 DT cembre1878/luz 41 072000 
Juillet — " 19.998,000.|.., Total, dé 1 tft9 
Août BP: 91.343.000 | l'emprunt... 2.225.994,000,, 


:153.691,000 , 
Emprunt de trois milliards. one ir =: 


Fr. ETS x Y 
Report...  3.088.476.000 


te 


A Reporter! 


Versementde 

garantie. ! °° 600.376.000 | Novemb.1873 56.029.000 
Sept 1872 781.311.000 | Décemb. — 50.284.000 
Oct. = 368.559.000 | Janvier 1874 72.593.000 
Noy. — 239 .300:000 | Février — 49.350.000 
Décemb. — 148:3292.000 | Mars — 94.858.000 
Janvier 1873  934.650:000 | Avril — 64.451.000 
Février — 97.949.000 | Mai = 5.899.000 
Mars — 90.932.090 | Juin — 7.423.000. 
ie _— 87.893.000 | Juillet — 9,745.000 

ai — 90.371.000 "a 101 Eng nn 
Juin su 71.777.000 Resteàver- 3 A9 608 4090 
Juillet : — 93.111.000 l''éer au 31 juil- 
Août — 101:256.000 let 1874 7.136.000 
Séptemb.— 48.654.000 LES dns 
Octobre — 41.015.000 Total de 


À Reporter. 3.088.476 .000 l'emprunt... 3.498.744.000 


Si l'on fait le compte du total des ‘versements  ôpérés 
par les souscripteurs sur les emprunts dans les caisses du 
Trésor, à des époques déterminées, et si à ces mêmes 
époques on fait le compte des sommes totales ‘reçues par 
Allemagne sur la contribution de guerre, on peut se con: 
vaincre que les fonds destinés au paiément de l’inderñnité 
m'ont jamais servi aux dépenses générales des budgets et 
ont été employés aussi rapidement qu'il était possible à a + 


dibération de ;la. dette qui devait amener la libération! 


du territoire. Pour faire ce: rapprochement: utilement, 
il faut d’abord, dégager, des versements ‘faits ? Sur'!lés 
emprunts par les souscripteurs; ee qui appartient à ce que 


(1) Nous avons compris dans ces sommes les portions de 
frais qui.ont:. été payés à l'Allemagne, savoir : 14,958,767 
fr. 43 sur les: deux premiers milliards, et 2/655,007 fr, 49 ‘ 
sur les trois derniers, ensemble 44,613,774 fr. 85. 


| 
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.nous pouvons appeler l'opération allemande, et ce qui ap- 
partient aux ressources extraordinaires des budgets par 
suite des affectations prononcées par les diverses lois de 
finance. 

Le premier emprunt a produit 2,225,000,000 francs et 
‘Sur cette somme 1,561,000,000 francs ont été affectés à 
l'indemnité, soit 70 0/0. 

Si on fait un tableau mensuel comprenant 70 0/0 des 
versements totaux, on obtient la partie de l'emprunt qui, 
à la fin de chaque mois, avait été depuis l’origine des 
versements encaissée par le Trésor au profit de l'opération 
dont nous faisons l'historique, 

Dans ce même tebleau et en regard des sommes ainsi 
établies on à porté le total des versements faits aux mêmes 
dates à l'Allemagne sur l'indemnité de guerre, déduction 
faite des 195 millions de francs qui avaient été pris sur 
l'emprunt à la Banque de France. 


PARTIE 


arte | dé l'amprant |, | sus 
DATES k premier affectée à l'opéra- payées 
emprunt. on à l'Allemagne. 


Soit 70 p. 400 


ne ee 


30 Septemb. 14871.| 41.450.000,000 4.015.000.000 41.060 000 000 
31 octobre — 4.585.000 .000 1.1409.000.000 4.060.000.000 
30 novembre — 1.634.000.000 4,457.000.000 1.060.000.000 
34 décembre — 4.750.000 .000 4,225.000.000 4.060.000.000 
31 janvier 4872.| 41,829.000.000 4.280.000.000 4.221 .000.000 
28 février — 1.873.000.000 1.311.000.000 1.379.000.000 
34 mars = 1,.938.000.000 1.356.000.000 4,561.000.000 


Si on compare le montant des sommes réalisées sur 
l’émprunt au profit de l'opération allemande, avec les som- 
mes réellement payées à l'Allemagne, on voit que les ver- 
sements à l'Allemagne n’ont pas toujours employé la tota- 
lité des rentrées de l'emprunt qui étaient destinées à ces 
vérsements, mais que le Trésor a dû cependant avancer une 
différence qui était de 68 millions en février 1872 et qui 
s’est élevée jusqu’à 205 millions de francs au 31 mars 
1872. Le Trésor faisait les fonds de cette différence au 
moyen-des portions de l’emprunt qui devaient trouver 
plus tard leur emploi définitif, soit dans les arrérages, soit 
même simplement dans les dépenses du budget. 

Mais il ne suffisait pas au Trésor d’être en possession 
des fonds destinés aux versements à l’Allemagne, il fallait 
encore qu'il en eût opéré la transformation en change. Il 
était en conséquencé nécéssaire qu'il eût à sa disposition 
ce que nous appellerons des approvisionnements de change. 

Ces approvisionnements  montaient à des sommes impor- 
tantes à chacune des dates indiquées ci-dessus ; nous en 
donnons le tableau : 


30 septembre. 1871,.........,..... 90 millions, 


31 octobre RC ET «VHS 247 <— 
SOUPHOVEMOTE este nisirisebe À e foidla «CS 305 — 
d1 ,déCéMDre — 5,42. 1 .sste 2220  — 

. 21 janvier AS T2 ele - de Hot CC 444 — 
28 février see VA: .1" 1844 = 
31 mars a Me host l01 


Si on ajoute à ces sommes ou sion en retranche celles 
que le Trésor avait en plus ou en moins à chacune de ces 
époques, on constate, comparaison faite avec les versements, 
que les avances faites par le Trésor sur ses fonds généraux 
à l'opération allemande, tant pour les versements que pour 
les provisions de change ont été les suivantes aux dates 


indiquées. ù 
30 septembre 1871....,....,....,. 135 millions. 
31 octobre — jrs. L.4198 — 
JOENOVEMPFE —......... 4. 00:20 908 — 
S1NAECEMD IC AT NE 155 — 
31 janvier 4872-39. R0t Dh. 158 — 
928 février HAN. Hauts.) 108449 pur 
31 mars eu, ANS OUAIS 306 — 


Ainsi, pendant tout le temps qu'a duré l'opération des 
versements à l’Allemagne sur les deux premiers milliards, 
le Trésor a dû faire à l’opération des avances au moyen 
des ressources qui devaient être définitivement employées 

lus tard à d’autres besoins et qui provenaient, soit de 
Leman des deux milliards, soit de l’emprunt de 1,530 
millions fait à la Banque de France, soit de la dette flottante. 
Le même fait s'est produit dans des conditions analogues 
dans la seconde partie de l'opération, c’est-à-dire lors du 
paiement des 3 derniers milliards. 

L'emprunt de 3 milliards a produit 3,500,000,000 franés, 
dont - 3,002,000,000 de francs ont été employés aux paie- 
ments à faire à l'Allemagne ; soit 87 0/0, Nous mettons en 
regard le total des sommes versées sur l'emprunt à la fin 
de chaque mois, la partie de ces encaissements, soit 87 0/0 
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ydestinée aux versements à l'Allemagne, et enfin le total que 
es versements à l'Allemagne avaient atteint à chacune des 
dates indiquées. 


MONTANT PARTIE 


dés versements de l'emprunt DAS 
DATES effectués affectée à l'opéra- payées 


tion. 
Soit 87 0/0 


———————_—_—_—_— | ———_— 


sur l'emprunt. de 


3 milliards à l'Allemagne. 


30 septemb. 4872. 4.381.000 4.201.000 506.000 .000 
31 octobre — 4.750.000 4.522.000 707.000.000 
30 novembre — 1.982.000 4.724.000 807.000.000 
31 décembre — 2.130.000 4.853.000 4.007.000°000 
31 janvier 4873. 2.365.000 2.057.000 1.150.000.000 
28 février _— 2.463.000 2.143.000 1.350.000.000 
31 mars — 2.534.000 2.229.000 1.500.000.000 
80 avril — 2.642.000 2.298.000 1.750.000 .000 
20 mai — 2,704.000 2.352.000 2,000.000.000 
30 juin — 2.804.000 2.439.000 2.250.000.000 
34 juillet — 2.897.000 2.520.000 2.500.000.000 
31 août — 2:998.000 2.608.000 3.002.000.000 


Il ressort de ce tableau que, jusqu'au 20 mai 1873, la 
partie de l'emprunt destinée aux paiements à l'Allemagne 
a été suffisante pour opérer les versements et pour com- 
prendre une certaine quantité d’approvisionnements de 
change en vue des paiements ultérieurs. 

Cependant en faisant entrer dans le compte la totalité 
des approvisionnements de change, qui existaient en réalité, 
on peut constater que le Trésor à fait pour cette seconde 
partie du paiement de l'indemnité, comme pour la première, 
des avances considérables à partir des premiers mois de 
l’année 1873. 

Aux époques du tableau ci-dessus le montant des appro- 
visionnements en change pouvait en effet s'établir comme 
il suit : 


30 septembre 1872... 679 millions. 


CCC ROCCO 


31 octobre ERA ANS PLIS PEUR 749 un 
30 novembre —<0.51%. 25.02. .. 819 25 
31 décembre = "5" M0 2... SUD 2 
31 janvier 1873. A. 10: se oo. DOS — 
28 février A DORTAR RCE . + 898 == 
31 mars ptit dre 2 rec 0 |) — 
30 avril — : se MT 12 _ 
20 mai — nr PEU 600 — 


Si on ajoute ces différents totaux à celui des paiements 
faits à l'Allemagne à ces mêmes dates, et si on compare 
l’ensemble des deux sommes obtenues avec la partie de 
l'emprunt destinée à l'opération, on trouve que l'emprunt 
avait suffi et au delà jusqu’au 30 novembre 1872. 

Il y avait un excédant de ressources au : 

30 septembre 1872, de .........,.., 16 millions. 
31 octobre ARS OISE RO SE 
30 novembre ol eh 09 — 

Mais qu’à partir du mois de décembre 1872 jusqu’au 
mois de mai 1873, il a fallu recourir aux fonds généraux 
du Trésor, et les avances qu’on a dù y puiser s’élevaient 
au : 

31: décembre 1872, à..,.......... 92 millions. 
SHSTANNIETR LS TS Re 


28 février Re ne. 2 0 00 —_ 
31 mars D le en eo 0e JO — 
30 avril —.14,., SU 800 _— 
20 mai — PO A7 — 


A cette époque du 20 mai 1873, il fallait préparer les qua- 
tre derniers versements chacun de 250 millions de francs 
à faire du 5 juin au 5 septembre, et par conséquent se 
procurer des fonds et des changes jusqu’à concurrence de 
1 milliard de francs. IL y avait en portefeuille, ainsi que, 
cela résulte du tableau ci-dessus, des changes approvision- 
nés pour 600 millions de francs ; lès versements sur l’em- 
prunt avaient produit comme on a pu le voir dans un autre 
tableau, en moyenne, 90 millions de francs par mois et 
pouvaient donner en juin, juillet et août environ 270 mil- 
lions avec lesquels on pouvait acheter des changes. Il 
s’en fallait done à peu près de 130 millions de francs qu’on 
fût en mesure d'exécuter la convention du 15, mars 1873 
ét de continuer le versement mensuel à l'Allemagne de 
250 millions de franes jusqu'au 5 septembre, date finale à 
laquelle tout devait être absolument liquidé. 

Dans ces circonstances le Gouvernement crut devoir user 
de la faculté qui lui était donnée par l’article 3 de la loi 
du 15 juillet 4872 ainsi conçu : 

« Art. 3. — Afin d'assurer aux époques fixées le paiement 
» des trois milliards restant dus au Gouvernement allemand 
» et d'accélérer la libération du territoire; le ministre des 
» finances pourra passer avec là Banque de France et 
» autres associations] financières, des conventions parti- 
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» culières destinées à rendre promptémént disponibles les 
» produits de l'emprunt et à faciliter les anticipations de 
» versement. » 

La Banque de. France consentit à entrer dans les vues 
du Gouvernement et à faire une avance de 200 millions de 


francs dont le remboursement dévait avoir lieu au fur et. 


à mesure des rentrées de l’emprunt à. partir du mois de 
décembre 1873. 

Cette. avance fut stipulée payable en or, ce qui mettait 
le Trésor en possession tout à la fois des fonds qui lui 
faisaient défaut et d’ane monnaie libératoire dont il pouvait 
se Servir dans les versements, 

L'intérêt du, Trésor et, l'intérêt de la Banque de France 
se trouvaient être identiques, en ce qui concernait le paie- 
ment en. or de l'avance, On peut dire en effet qu'au moment 
dont nous, parlons, ilétait plus avantageux pour la Banque 
de prêter de l'or, que des billets, parce que le cours forcé 
ayant amené la limitation. des émissions, c'était sur. la 
quantité des billets réstant à émettre que les gouverneurs et 
régents de la Banque devaiént avoir constamment les yeux 
ouverts, Le montant de l'émission fixé à 1,800,000,000 francs 
par la loi du 12 août 1876, avait été porté à 2,400,000,000 
francs par la loi du 14 août 1870, à 2,800,000,000 francs par 
la loi du 29 décembre 1871 et à, 3,200,000,000 francs par la 
loi du 15 juillet 1872, el dans le courant du mois de mai 
1873 la circulation avait atteint Je chiffre de 2,800,000,000 
francs; elle s'était élevée à 2,858,000,000 francs au mois de 
février précédent et l'avenir devait prouver qué la nécessité 
des. affaires pouvait en porter le chiffre beaucoup plus haut 
puisqu’au mois de novembre, la circulation devait atteindre 
et dépasser 3 milliards de francs. Au 20 mai la Banque 
avait, une, réserve en billets de 400 millions de, francs; 
cette réserve consistait dans la différence entre la. circula- 
tion qui avait atteint 2,800 millions et la limite de;la loi 
du 15 juillet 4872 qui était de 3,200 millions: il eût été 
dangereux de prélever le prêt temporaire à faire à PEtat 
sur, cêlle réserve de 400 mullions, parce qu'il était important 
dé, la cobscervér, intacte pour le besoin des escomptés. 

Le Trésor, de son côté, trouvait un avantage évident. à 
obtenir au pair une monnaie libératoire, ce qui l'exonérait 
de la nécessité d’achetér des changes. En outre, en remet- 
tant de l'or à l'Allemagne, il. fournissait aux Hôtels des 
monnaies de l'Allemagne les malières nécessaires à Ja fa- 
brication de la nouvelle monnaie de l'empire, matières qui 
autrement, auraient été tirées de lAngletérre, ce qui eût 
amené des relraits, d'or de la Banque d'Angleterre, une 
élévation du taux de l'escomipte, et par voie de conséquence 
un, resserrement de capitaux à Paris, , resserrement de, ca- 
pitaux qui eût probablement nui au bon achèvement des 
vérséments à faire par les souscripteurs sur l'emprunt de 
8 milliards, 

Par toutcs ces considérations l'avance de 200 millions de 
francs faite par la Banque de France fut, stipulée payable 
en_or. Sur cette somme, il n’a été prélevé que 150 millions 
de franes à raison de 50 millions dans chacun des mois 
de juin, juillet ét août 1873, 

Les versements et anticipations sur l'emprunt ayant con- 
tinué de se faire avec la plus grande régularité, ‘le Trésor 
put rembourser à la Banque 22 millions au mois de dé- 
cembre 1873, 50 millions en janvier, et le solde en février 
1874. | 

Grâce à celte, opération, Tes. approvisionnements eu 
change ou en or purent être maintenus à 493 millions au 
30 juin, et à 425 millions au, 31 juillet 1873. En ajoutant 
ces chiffres, d’approyisionnements au total des paiements 
effectués, à c's mêmes dates à l’Allemagne, ce qui: fait au 
30 juin 2,743, millions et au 31 juillet 2,925 millions, on 
trouve qu'à, la premiére de ces. deux dates linsuffisance 
était de’ 304 millions dont la Banque avait fourni 50. mil- 
lions, el à la seconde de, ces lates de 405 millions dont la 
Bânque avail fourni 100 millions. | 


Enfin, ,donsque, lopéralion a été achevée. fin août 1873, 


Pemprunt avait fourni 2,608 millions soit 394 millions de 
moins,.qu'il n'avait été, néçessaire. On. s'était procuré ces 
394 nullions, savoir 4150, millions par l'avance faite: par, la 
Banque, de, France .et le surplus ou 244 millions par, un 
ressources de la dette flottante. 

” De l’ensemble de ces faits on peutitirer cette conséquence 
que nous avons indiquée aueommencement, c'est que:les 
fonds, destinés, jau paiement des.5 milliards, ont été em 
ployés aussi rapidement que. possible, etiqueles difficultés 
financières de  l’intérieur.n'ont}pas. retardé d’un instant 
notres libération: Onon’a pas employé, même mormentané- 
ment; au) profit des budgets : dont le règlement a été si 


prélèvement sur les fonds généraux. du Trésor et. sur. les. 


| difficile, les fonds avec lesquels on devait obtenir la libé- 


ration du territoire, 

Nous avons dans la première partie de ce rapport déter- 
miné le nombre, l'importance et la nature des versements 
faits à l'Allemagne, 

Nous avons dans la seconde partie fait connaître quelles. 
étaient les ressources et comment elles ont été réalisées 
pour faire face aux versements. ; 

Nous avons enfin, dans la troisième partie, montré que 
les ressources réalisées ont été employées au. fur et à, 
mesure de leur réalisation à l’objet pour lequel elles avaient 
été préparées, sans être détournées, même momentanément, 
au profit des budgets Courants. | 

Nous avons maintenant à montrer dans cette quatrième 
partie comment les ressources réalisées ont été transformées 
pour pouvoir être employées dans les versements, ou, en 
d'autres termes, comment cn a procédé pour faire passer 
le montant de l'indemnité de guerre, de Franc: en Alle- 
magne. 4 000 8 

On a vu plus haut que les,sommes payées, à l'Allemagne 
en principal, intérêts et frais se sont élevées à. 5,315,758,853. 
fr. 29 c. et nous avons donné, dans un tableau, la dé- 
composition des valeurs au moyen desquelles cet énorme 
paiement a été. effectué. Es 

Si nous nous reportons à ce tableau, nous voyons que 
les versements dont il donne Ie détail peuvent, êtré, classés 
en trois Catégories : | | 

Des .compensalions pour. , … , Er. 325.098.400 , ,» 

Des billets de banque, des monnaies 
allemandes, de l'or et -de l'argent | 
DOURS  R E PRP 142.334.079 03; 

Des letires de change pour. . . . .  4,248.396.374, 96 


F..:5,315. 758.853 | 29 


Nous reprendrons l'une après l’autre chacune de ces trois, 
catégories. 


1e CATÉGORIE. — Compensations.. 
Valeur en compte du, chemin de. fer, de : 
FHSCRSRORRT het ouEl 3230001000 ren. 


Valeur, en compte avec la ville de Paris. 98.400, 
Fr, 325,09*.4001101 


Le paragraphe, 1% de l’article 1 des articles additionnels 
annexés au trailé de paix signé à Francfort, le 10 mai 
1871, stipulait que le Gouvernement français rachèterait la 
concession donnée à la Compagnie des, chemins de fer de 
l'Est, eu ce qui concernait les chemins de fer situés dans, 
les territoires cédés, et le paragraphe, 6 du même article, 
fixait à ,325,000,000 francs la somme que le Gouvernement 
allemand devait payer au Gouvernement francais, pour prix, 
de la cession que ferait, après le rachat, la France à lAlle- 
magne. PA 

IL était dit dans le même paragraphe 6 que ces 325 mil- 
lions, de francs seraient défalqués de l'indemnité de 
guerre: ; 

Ils ont été, en conséquence, compris à titre de compen- 
sation dans Île paiement effectué du 1 au 31 août 1871,; 
du second demi-milliard. “à 

Le Gouvernement français avait vendu à-l'Allemagne, 
pour un-prix fixé à forfait un certain nombre de chemins, 
de fer appartenant à la Compagnie de VEst,, mais il avait à, 
s'entendre avec cette. Compagnie pour 16 rachat des droits 
qui ne lui appartenaient pas et qu'il avait cependant cédés 
à l'Allemagne. La négociation immédiatement entamée avec 
la Compagnie de l'Est aboutit à une convention qui fut 
soumise à la ratification législative. Tél était l'objet de la, 


doi du 17 juin 1871, qui a approuvé dans le dernier para- 


graphe de son articlé 2 [a susdite convention. ; 
Cetle convention avait pour but, aux termes de la loi, 


d’indemniser la Compagnie de l'Est de la cession de lignes: 


ou portion de lignes, et des pertes .et dommages de. touté 
sorte résultant pour elle du traité de paix de Francfort, 
L'article 9 stipule que la, Compagnie de l'Est dévait, rece- 
voir de l'Etat un titre de rente :inaliénable de 20,500,000 
francs à charge de le restituer à l’expira’ion de ses conces- 


sions. Ce titre de rente représentait au taux de l'emprunt” 


de 2 milliards, un capital de 325 millions de francs. 

C'était en réalité un emprunt de 325 millions fait par 
PEtat à la Compagnie de l'Est..pour.payer une partie de 
l'indemnité de guerre. | L 

La seconde compensation s'élève à la somme peu impor- 
tante dé 98,400 francs, mais puisqu'elle figure dans notre 
tableau nous devons en indiquer l'origine. 

L'article 41:de la convention d’armistice, signée à -Ver- 
sailles le 28 janvier 1871, -stipulait le «paiement par, la 
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ville de Paris d’une contribution de guerre de 200 millions 
dé francs, payable avant le quinzième jour de l'armistice, 
selon un mode à régler par une commission mixte alle- 
mande-française. 

Li Commission mixte signa, à Versailles, 16 11 février 
suivant, une convention par laquelle les versements devaient 
être effectués de la manière suivante: 

50 millions en numéraire; j; | 

50 millions en billets de la Banque dé France ; 

37 millions et démi en lettres de change sur Berlin à 
deux mois de date, au change de 3 fr. 75c., à vue; 

63 millions en lettres de change sur Londres, dont : 

- 40,320,000 francs à six jours de date et 22,680,000 francs 
à 15 jours de date, le toutau change de 95 fr. 20 c. 

IL dévait être établi un compte final comprenant le dé- 
compté des intérêts du papier sur Berlin et du papier sur 
Londres, les frais de timbre à l'étranger, etc. 

C'est ce compté final qui, réglé plus tard, fut Soldé défi- 
nitivement par un crédit en faveur de la ville de Paris de 
98,400 francs. Le Gouvernement allemend a porté ce solde 
en compté au Gouvernément français, lors du règlement 
du ‘deuxième demi-milliard; de là vient la compensation 
dont nous avons parlé. ; 

Mais puisqu'il à été fait mention de cette affaire, il n’est 
pas sans intérêt de montrer dans quelles conditions avan- 
tageuses, au point de vue des changes, ellé a pu être ter- 
minée. Élle a été comme la préface de la grande opération 
des cinq milliards et a puen faire présager le”succès. 

La ville de Paris avait obtenu de la Banque de France 
un prêt de 210 millions de franes en billèts de banque, sur 
lesquels elle avait prélevé ,les 50 millions de’ billets de 
banque dont lé versement avait été autorisé par la con- 
vention du 11 ‘février. 

‘Elle ‘avait obtenu, èn outre, en échange de pareille 
somme en billets, 50 millions en or qui devaient être remis 
à l'Allémagne, mais à la charge de rendre cet or à la Ban- 
que dans le plus bref délai possible. 

Enfin elle avait passé un marché avec un syndicat des 
premières maisons de banque dé Paris, d'abord pour le 
rachat dé l'or à réndre à Ja Banque, ensuite pour la four- 
niture des remises à très-courte échéance Sur Berlin et sur 
Londres. prévues à la convention, enfin pour l'achat du 
change destiné à couvrir les traites en question. | 
Les maisons de banque avaient, en effet, remis des traites 
sur leurs corréspondants à l'étranger à la Condition qu'on 
lès couvrirait à l'échéance par des lettres de change. Ce 
sont cés léttres de chañge que le syndicat des banquiers 
devait acheter pour le compte et aux frais de là ville dé 
Paris, sur la place et aux cours. » 

L'or a été acheté au taux moyen de #4 fr. 90 c. le mille 
et les lettres de changé fau taux moyen dé 25 fr. 3488 
pour le Londrés ét dé 373 fr. 95 c. pour le Berlin. L'or 
avait été racheté très-vite et il peut être curieux de rap- 
pelér qu'on rachetä aux Allemands pour en faire la resti- 
tütion à la Banque une partie de ce même or qui avait été 
précédemment compris dans le versement de 50 millions 
en orpour lequel la, ville de Paris s'était adressée à la 
Banque elle-même. 

‘La ville de Paris avait, aux termes de la convention du 
{T° février 1871, remis les thalers à l'Allemagne sur lecours 
de 375 francs et la livrée sterling sur le cours de 25 fr. 20. 
En rachetant le change au cours que nous venons d’in- 
diquer, elle gagnait donc 1 centime 3/4 sur le thaler, tan- 
dis qu’elle perdait 414 centimes 88 sur la livre Sterling. 
L'opération était entièrement terminée. à la fin du mois de 


jain 4871, et tous frais Compris elle avait coûté à la villé 


dé Paris 4,965,240 fr. 30 c. 


Une PS VEDE pour couvrir 
les frais montant à 410 millions de 


rancs avait été remise, 


à l’origine de l'affaire, au Syndicat des banquiers ; cette” 


rovision a done ‘été réslituée jusqu'à concurrence de 
8,034,759 fr. 70 c., sur lésquels 4 millions ont été rever- 
sés Te 10 mars et $e sont trouvés compris dans là réquisi- 
tion faite par les agents de la Commune à la Banque des 
fonds appañtenant à la ville de Paris, tandis que le reste, 
soit 4,034,759 fr. 70€C., laissé entre les mains des ban- 
quiers, a pu être recouvré après la reprise de Paris par l’ar- 


mée régulière, et a servi de premier fonds de caisse, lé” 


jour où l'administration municipale à été réorganisée. 
(A suivre.) 
Ce SE RS 
.… NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondance particulière. de 1/ECONOMISTE FRANÇAIS. 
DIT BUENOS-AYRES: 1 ald 
IL ést assez difficile*de:se faire uneidée exacte des évé- 


nements qui viennent bouleverser la!confédération Argen- 
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particulièrement par les provinces, 
réunir béaucoup de chances d’être élu. Les journaux de Ia 
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es — = ne 


| tine au moment même où, après une longue cerise finan- 


cière et commercialé, les ‘affaires paraissaiént dévoir se 
relever, grâce aux éléments si nombreux de prospérité que 
possède le pays. Les rares télégrammes qui nous sont 
parvenus n’ont donné aucun détail sur le commencement 


| du mouvement révolutionnaire, qui paraît avoir éclaté à 


la fin de septembre et que nous n'avons connu que dans 
lés premiers jours d'octobre, par Suite d'une interruption 
momentanée des communications télégraphiques entre Per- 
nambuco et Bahia ; les dépêches sont maintes fois Con- 
tradictoirés, indiquant le général Rivas tantôt Comme 
étant le commandant en chef des troupes du gouverne- 
ment, tantôt comme, l’un des insurgés associés à l’entre- 
prise du général Mitre et avançant sur Büenos-Aÿres ; 
disant d’abord que la flotte s'était mise du côté des Mi- 
tristes, et annonçant le lendemain, qu'elle donnait la 
chasse au vapeur insurgé Parana. IL y à probablement 
division dans les moyens dont disposent les deux partis 
en lutte ; les défections dans l’un et l’autre, camp doivent 
être également très-tréqueñtes, de sorte quil devient 
presque impossible dé résumer dans un télégramme de 
quelques lignes, l’ensemble des faits qui se produisent , il 
faudra donc attendre de plus amples, détails, que nous 
apporteront lés prochains courriers, pour juger la, Situation 
en connaissance de cause. Un point semble sé détacher 
dés informations parvenues jusqu’à présent, c’est que la 
révolution que l’on attendait, en quelque sorte, à un Ccarac- 
tère beaucoup plus. grave dé ce que l’on pénsait d’abord et 
qué ce que les premières dépêches privées paraissent avoir 
voulu indiquer. Pour apprécier plus sûrement les nouvelles 
qui nous arrivéront par la suite, il convient de remonter 
à l'origine du conflit et des causes qui l'ont produit . Le 
le février dernier, des élections eurent liéu pour le renou- 
vellément du pouvoir exécutif ; trois candidats, M: le gé-" 
néral Mitre, M. Avéllaneda et M: 'Alsina ; étaient, en pré- 
sente. Le premier est bien connu, pour avoir Coimmandé. 
en chef les troupes alliées au Comientement dé la guerré 
du Paraguay, il a déjà été président de la République et'a 


su s'acquérir de grandes sympathies. dans là province de 


 Buenos-Ayÿres, où Sa candidature s’est produite presque en 
dehors de son intervention personnelle. Ami des étrangers, 


résidant à la Plata, son élection $e trouvait recommandée 
par la colonié étrangère de Buenos-Ayrés, et sés partisans 
sont par conséquént très-nombreux. “is 
M. Avéllaneda, qui appartient à une famille considérable 
de la province, était ministre de l'instruction publiqué et 
donna sa démission pour poser sa candidature ; appuyé plus 
il ne paraissait pas 


capitale ne faisaient pas Souvent mention (le son nom et 


né le considéraient pas comme l'adversaire direct du géhé- 


ral Mitre. Quant à M. le Dr Alsina, ancien avocat à Rosa- 
rio, qui sut se faire nommer vice-président de la République 
et président du Sénat, il ne crut pas dévoir donner sa 
démission, malgré l’incompatibilité dé ses fonctions avec sa 
qualité ‘de candidat. 11 usa au contraire largément de l'in- 
fluence que son titre lui procuraif,: s’assura le contours 
des journaux la Tribune et la République de Buenos-Ayres, 
ainsi que d’un grand journal dé Rosario et devint pour 


jainsi dire le candidat officiel du gouvernement de M. Sar- 


miénto, qui né proféssa jamais beaucoup de sympathies 
pour le général Mitre et ne voulut jamais ratifier Je traité 
de délimitation siguë par lui avec le Brésil. 
Les élections de février né donnèrent pas de résultat dé- 
fiüitif, aucun des candidats n'ayant atteint la majorité re- 
quise. Le général Mitre recueillit presque. tous les Vôtes à 
Buënos-Ayres, mais dans les provinces les voix se portèrent 
sur MM. Aveéllaneda ét Alsina, surtout sur lé ‘premier, Il 
fallut done recourir aux élections au deuxième dégré, pour 
composer lé congrès de 228 membres chargés du, choix 
définitif du président de la République. Sur, ce nombre, 
54 députés de la province de Buénos-Ayrés étaient acquis” 
d'avance au général Mitre, mais lé 17 mars M''le D''AI- 
sina sé désista en faveur de M. Avellanéda, qui avait ainsi 
toute chance d'êtré nommé. IF ne nous appartient pas te” 


dé! mentionner ‘les! conditions auxquelles on a préténidu | 


que’ cette fusion ‘eut lien, il suffira de Savoir que M, AI" 
sina est resté jusqu'au bout l’homme d'action dans la lutte 
entre les deux adversaires, et que suivant toute apparence 
il l’estiencore aujourd’hui: S 

On n'a jamais eonnu exactement le’ Chiffre ‘des! votes |! 
exprimés ; le parti du'général Mitre soutient qu'il a eu fac 
majorité let a protesté de toutes ses forces contre les:fatrdes!| 
qu'il prétend vouloir démontrer, se plaigoant aussi'amère: 
ment de l'appui prêté à ses adversaires! par‘ le gouverne" 
ment ‘de M: Sarmiento. A ce moment les manifestations" 
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publiques, les démonstrations bruyantes, les rixes san- | 


glantes même, se produisirent à Buenos-Ayres et on com- 
mença à parler déjà de la révolution qui dévait avoir lieu 
au moment du renouvellement de la présidence. Malgré 
cela, le Congrès put se réunir le 6 août dernier et "procla- 


mer Ja présidence de M. Avellaneda sans que l'ordre ! 


fût troublé, Le vote lui donna 32 voix de: majorité que des 
journaux mitristes annonçaient ouvertement être le résultat 
de fraudes; il y eut cependant après cela une sorte d'apaise- 
miént dans les esprits, le gouvernement prenait des mesures 
dé précautions pour éviter un conflit au moment de l’ins- 
tallation du nouveau président, et les partisans de M. Mitre 
semblaient devoir se résigner à leur défaite, Le commerce 
de Buenos-Ayres considérait bien la lutie comme terminée, 
et il se remit à ses opérations interrompues depuis si long- 
temps. L’anniversaire du -11 septembre, date à laquelle 
s'arrêtent les dernières correspondances, est venu changer 
la face des choses et a probablement contribué à faire 
éclater les malheureux événements qui se déroulent aujour- 
d'hui dans ce pays, où l’on n'avait besoin que de tranquil- 
lité pour prospérer; cet. anniversaire, rappelle le mouve- 
ment insurrectionnel qui mit fin en 4852 à la dictature 
despotique du président Rosas. Le journaux de Buenos- 
Ayres, que nous avons devant nous, racontant les événe- 
ments (d’alors, prêchent ouvertement la révolte, et il est pro- 
bable que depuis lors ce thème a été exploité jusqu'au 
moment où la lutte armée à commencé. Elle paraît avoir 
éclaté. simultanément: un peu, partout, à Buenos-Ayres 
même; dans la banlieue et à Chivilcay, la dernière. station 
du chemin de fer de l'ouest, à 170 kilomètres environ de 
Buenos-Ayres. Une partie de la petite escadre s’est déclarée 
pour linsurrection et a favorisé l'occupation de Pile de 
Martin Garcia, où était installée la quarantaine l’année der- 
nière., Le général Mitre n’a pas dù prendre immédiatement 
part à linsurrection, et ce ne sont peut-être que les pre- 
miers faits accomplis qui l’auront décidé à la diriger. 

U se trouve, d’après les dernières: nouvelles, à Colonia, 
port de l’Uruguay, en ‘face de Buenos-Avyres, et e’est là 
qu'il fait sès préparatifs, profitant des facilités que lui offre 
la ville dé Montevideo pour ses approvisionnements. 

D'après son, manifeste, il n’a pas l'intention de tirer parti 
de son succès éventuel pour s'emparer: du pouvoir . dont 
il connaît du reste les déboires, mais bien de faire pro- 
céder: à de’nouvelles 'électionsten restant lui-même désin- 
téressé. La réussite de son entreprise est bien probable, 
vu les Sympathies qu'il possède, maïs la lutte sera sinon 
longuë, du moins très-acharnée, M. Alsina ayant conservé 
le commandement à Buenos-Ayres et se trouvant secondé 
par un, homme énergique, M. Mariano Acosta, le nouveau 
vice-président’ de la République, ‘ancien ‘gouverneur de la 
province de Buenos-Avyres: 

Le gouvernement du Brésil vient de prendre l'attitude 
qui lui est dictée par les graves circonstances que hous 
venons de relater, Son intérêt lui commande pour le mo- 
ment la plus stricte neutralité, mais il a en mêmé temps 
à- veiller à ses communications avec, les provinces du Pa- 
rama et'de, Matto-Grosso, et il a décidé l’envoi d’une escadre 
qui a l'ordre de “né pas intervenir. Les: événements peu- 
‘Vént modifier cette attitude, et il ne serait pas impossible 
qu'ils soiént par là’ suite la cause de changements consi- 
dérables dans les Etats du Rio dé la Plata. Dans tous les 
cas Le.commerce va souffrir beaucoup et longtemps de l’état 
de choses actuel, les, acheteurs dé l’intérieur, ne  vien- 
dront! de longtemps faire leurs approvisionnpements comme 
- d'habitude, et: linterruption des communications par les 
bandes ' armées va ‘porter le ‘plus grand préjudice aux 
affaires d'exportation, source du bien-être du pays. 


Î 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


L'amélioration que signalait notre dernière revue s’est 
maintenue cette Semaine. Nous avons la satisfaction d'avoir à 
l'enregistrer, ét nous espérons que le mouvement commercial 
ne S'arrétera plus. L'industrie du fer semble ayoir repris 
une partie de, son ancienne activité sous l'impulsion de la 
mise,en {rain de travaux de, bâtiments, qui étaient restés 
bien négligés depuis quelques années, et il faut voir là un 
symptôme des plus sérieux, aceusant-une confiance mar- 
quée dans Pavenir, de la part d’une eatégorie d’industriels 
et de propriétaires, que l’on range à bon droit parmi les 
plus réservés et les plus prudents. Le courant général des 
commandes en produits industriels pour la saison d'hiver a, 
du reste, été beaucoup plus fort que l’année dernière et les 
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demandes qui se sont déjà produites pour la saison de prin- 
temps laissent à croire que la crisé à dit son dernier mot. 
I! est cependant inutile de faire rémarquer qu'une grande 
prudence est toujours des plus nécessaires, et que, malgré 
les circonstances éminemment favorables où nous ont pla: 
cés les heureux résultats de là récolte de nos principaux 
produits agricoles, nous nous trouvons toujours Soumis aux 
influences désastreuses de la politique, qui, à elles seules, 
peuvent, elles ne l'ont déjà malheureusement que‘ trop 
prouvé, reculer encore indéfiniment les justes espérances 
de notre commerce et dé notre industrie. dé : 

Les affaires agricoles ont eu peu d'animation, l’agricul- 
ture se trouvant én ce moment employée à ses travaux et 
ne se pressant pas de réaliser, en présence des‘bas prix 
qui dominent actuellement, sur presque tous nos maréhés 
départementaux. Cette abstention a même détermmné la 
consolidation des prix de la semäine dernière, malgré la ré- 
sistance du commerce, ét de la meunerie, ét, à Paris, au 
marché hebdomadaire du mercredi, les prix <e sont ferme- 
ment tenus, avec un Courant d'affaires presque nul, de 
fr. 23 75 à 26 50 pour blés suivant qualité et provenances. 
Les menus grains sontégalement restés fermes de fr. 19/19 50 
pour seigles, fr. 21/21 50 pour orges, fr. 21 50 pour es- 
courgeons, fr. 26 pour avoines vieilles, fr. 24/25 pour nou- 
velles, les 100 kilos. 

En produits exotiques, lé mouvement des affaires s’est 
un peu ralenti sur Certaines marchandises, mais l’on doit 
dire plutôt qu'il s’est régularisé, car la tendance est restée 
généralement fort . satisfaisante, et la consommation s’est 
plutôt montrée favorable à la continuation de ses achats, 
principalement pour les cotons, les laines, les ‘’soies, lés 
cafés, les cacaos et les métaux. Il y a eu ‘ralentissement 
sur les sucres, les cuirs et les suifs, mais sans que pour les 
deux premiers de ces articles, la position se soit trouvée 
sensiblement modifiée. DUREX 

On annonce pour les premiers jours dé janvier prochaïn 
la tenue à Paris, aux Arts-et-Méliers, d’un grand congrès 
des chambres syndicales du commerce et de l’industrie pa- 
risiennes et départementalés, provoqué par l'Union nationale, 
qui comme on le sait, n’est ellé-même qu'un vaste Syndi- 
cat des principales chambres de l’industrie parisienne. Ce 
congrès, qui vient d'être autorisé par lé gouvernement, 
aura pour but de rechercher les besoins actuels du monde 
des affaires et d’en transmettre l'expression, sous forme 
de vœux, à l’Assemblée nationale. s 

Nous empruntons aux rapports des consuls anglais, pour 
l’année 1873, quelques documents statistiques sur la !/situa- 
tion actuelle d’un pays auquel nous lient de très-grands 
intérêts financiers et commerciaux, nous voulons parler 
de l'Egypte. L'Egypte compte actuellement 5,400,000 ha- 
bitants ; l'aire cultivable est de 7,264,640 acres. dont 
4,625,000 sont: déjà en exploitation; la moyenne.de l'impôt 
foncier dépasse fr. 25 par acre.L'exportation du coton a été 
en 1873 de 398,258 balles pesant 2,161,648 quintaux; la qualité 
était un peu inférieure. La culture du sucre a donné liéu 
à l'exportation de 884,020 quintaux. Le trafic par le canal 
de Suez a été de tonneaux 2,085,270 que jaugeaient 4,171 
navires, battant pavillon anglais dans la, proportion.de 
72 0/0. Le nombre des passagers a été. de. 65,635 et. les 
recettes dé la compagnie ont dépassé 22 millions de: francs. 

D'autre part, nous -possédons aussi quelques ‘donrrées 
également relatives à l'année 1873; sur le commerce du 
Chili : données auxquelles ajoute un certain intérêt la tenue 
prochaine d’une exposition internationale dans sa capitale 
de Santiago, L’exportation des mines a donné un total de 
85 millions de francs, contre 89 l’année précédente; sur: ce 
nombre, le cuivre en barres entre pour 41: millions 4/2 
contre 40 millions l’année précédente. IL à été exporté pour 
27 millions de francs de blés, 10 millions de farines, 
6 millions 1/2 d’orges, 3 millions de haricots, { million 
de pommes de terre, 500,000 francs de graine de lin et au- 
tant de noix, 60,000 francs de vers à soie. 

A l'importation, parmi les principaux produits, nous 
trouvons ceux de luxe pour une part importante; les: vins 
y'entrent pour 3 millions de franes, le ‘thé pour 3 mil- 
lions et demi, les soieries pour 1,800,000 francs, le mérinos 
pour 4 million et demi. Les machines importées réprésen- 
tent une valeur de plus de 5 millions de francs, le sucre 
plus de 18 millions de francs, dont pour 10,809,000 francs de 
raffinés. L’importation d’origine anglaise atteint 82 mil- 
lions de franes; l'importation française 24 millions seule- 
ment; ce dernier chiffre est très-inférieur à celui de l’an- 
née précédente qui était de 37 millions de-franés. En 
somme, le Chili a reçu, en 1873, pour 189 millions de 
francs contre 173 l’année précédente, et il à exporté pour 
200 millions contre 210 millions en 1872. 


SAMEDI 17 OCTOBRE 1874. 


SAMEDI 17 OCTOBRE 1874. 


. Les derniers avis reçus par la malle des Antilles et du 
Pacifique, apportés par le steamer Tasmanian, Sont du 
2 septembre pour le Chili, Le sénat avait refusé d’accor- 
der une subvention de $ 100,000 qui lui était demandée 
par MM. Clark ét Cie pour la construction d’un chemin de 
er transandin, par la province de Cordillera; on espérait 
toutefois que cette détermination n’empêcherait pas l’entre- 
prise. Au Pérou, au 14, septembre, les cercles commer- 
ciaux se plaignaient du, calme des, affaires et de la rareté 
du numéraire. On avait découvert des gisements étendus 
de salpêtre à Moquega, çt le ministère avait pris la réso- 
lution de déclarer fermés les dépôts de guano des . îles 
Chinchas. Au Nicaragua, les importations se sont élevées, 
en 1879, à.$ 1.153.447, contre, $ 1.022.163 en 1873; les 
exportations ont été respectivement de $ 1.585.709 et de 
$ 1,427.785. Au Guatemala, il a été exporté, pendant l’an- 
née 1879, pour $ 119.884 en France, $ 722.047 en An- 
gleterre,, $ 328.340 en Belgique, $ 994,590 aux Etats- 
Unis, $ 59.333 en Belgique, $ 13.122 en Italie, $ 81.521 
au Sud-Amérique, $ 126.990. au , Centre-Amérique et 
S 45.690 à Bélize. Au Venezuela, une nouvelle.loi de douane 
votée par le Congrès a affranchi de tous droits l’importa- 
tion des vins de Bordeaux, à partir du 19 août 1874. Un 


autre décret à transféré à la forteresse de San-Carlo, la ! 


douane maritime de Maracaïbo, et les consuls à l'étranger 
ont reçu l'ordre de ne plus expédier à Maracaïbo, passé 
soixante jours à partir du 2% août, date de promulgation 
dudit décret. Les sorties auront lieu par la même douane 
de San-Carlo, tant pour lés marchandises de Maracaïbo que 
pour celles des ports du lac, tels que Ceïba et Moparo., A 
emerara, le marché aux produits était un peu meil- 
leur et les apparences, étaient favorables. A la Trinidad, on 
reporlait d'assez fortes pluies qui ont contribué à détériorer 
.de plus en plus les routes, et ne permettent pas d'espérer 
l'arrivée des nouveaux produits des récoltes, ayant le mois 
de juin. A la Barbade, la nouvelle récolte se présentait 
bien et le lemps lui était, favorable; la dernière saison a 
donné environ 50.000 boucauts de sucre, soit une moyenne 
dé 1 1/4 boucaut 
“étaient lourdes, el limitées à la satisfaction des stricts be- 
soins de la consommation; les pluies empêchaient tout arri- 
vage de, cafés de l’intérieur. 
‘, CorTons. — Voir plus loin nos correspondances, spéciales du 
Havre, Marseille, Rouen, Epinal, Mulhouse, Zurich et notre revue 
‘dés marchés anglais, 

LAINES. — Il ne s’est produit aucun événement de nature à 
changer la: position de ce textile, qui ‘continue à donner lieu à 
une-demande régulière de la: part de la consommation à des 
prix bien, tenus, ainsi que. le constatent. plus loin nos correspon- 
dances du Havre, Bordeaux et Marseille. À l'étranger, à Londres 
el à Anvers, c’est également la fermeté qui domine, et les évé- 
néments dé la Plata ont même donné lieu à une recherche par- 
'ticulière sur les Plata, ce qui a occasionné à Anvers, où elles 
forment la majorité du stock, une hausse de 10 à 15 centimes 
respectivement au-dessus des cours obtenus aux enchères d’août, 
pour les Buenos-Ayres et les Montevideo. Les avis de la Plata, 
par lettre (ils.ne sont datés que du 15 septembre), ne parlaient pas 
encore, d'exportation, mais on espérait, à Buenos-Ayres, une 
tonte égale, sinon supérieure à la dernière. Il avait été exporté, 
du 1e octobre au 31: août, 181,323 b. en 1873, et 195,526 b. en 
‘1872, dont réspéctivement 52,648 b. et 52,786 b. pour la France. 

“Les/avis du Cap, en date du {1-septembre, signalent de l’anima- 
tion Surile reçu du résultat des enchères de Londres, ét des 
- prixiélevés notamment. pour lés laines légères, 

Les, avis de la fabrique ne sont,pas mauvais, quoique les ache- 
teurs se soient montrés moins empressés que la semaine, der- 
nière, tant dans les centres français qu'en Angleterre, et comme 
les métiers sont occupés pour longtemps, les prix se maintien- 
nent bien. Telle est, du moins, la situation à Roubaix, à Tourcoing 
et à Reims. A Elbeuf, on a encore fait quelques ventes en articles 
d'hiver, et l'exportation a fait des demandes sur toutes saisons. 
Lisieux, marche, d’une manière: satisfaisante, mais se plaint. du 
haut prix de la laine, peu en rapport avec:ses prix relativement 
bas de vente. Dans le Midi, on est assez actif. aussi, et l’écou- 


lement est bien régulier. Nous résumons plus loin le mouvement: 


sur les principales places de fabriqué anglaises. 
Sois. — Voir plus loin notre correspondance de Lyon. 
Carés! = Pas dé chargements à signaler cette semaine, les 
-‘prix-se soutiennent bien, etla consommation vient assez ‘régu- 
lièrement aux: achats sur nos marchés, les avis des autres places 
étant: généralement rassurants., Voici. quel: a été le mouye- 
ment de l’article sur les six principaux marchés, d'Europe, pen- 
dant les neuf premiers mois de l’année, les quantités exprimées 
en milliérs de quintaux anglais : 


Importations en neuf mois. 1873. 1874. 

Æn Hollande fie, DSL LU D, DONSI4(445 996 

2 AUANVEES LS AAIBO ELA, Gin LLQUY EUR 389 366 

À Hambourgiaiigioirreel Lx 4 07 rte 4:014 1.039 

Aubniesté.adoiilienn .T£ of désté ee , 166 127 

sen AUN AVION Ar AE Eh res. code à 709 497 
En Angleterre. Len... ni vante icha D 41 1.093 

Tel Totaux. 416 .0144770 4.118 
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par acre. À la Jamaique, les affaires : 


48) 


Stock au1e janvier. id, sine ns à sas 11131886 984 

Ensemble:.,:1 5.626 5.102 
Stock adu/1®% dusmoisu;ess.ul.oh. 214.444 1.536 
Débouchés en neuf mois :,,:,,,,,,420 4,915 3.566 


Débouchés ‘du mois dernier,,1,,,.., 60511 502,19 
Importation ditos!ilur.A4. M . SE: ke 88145 


Voici quelle! est la position de Particle sur cèés marchés! À Ant 
vers, prix fermestet bonne demande. A Hambourg, marché: ferme, 
En Hollande, la consommationachète: couramment à prix fermes; 
la prochaine, vente publique aura lieu le 21: courant et comprenr 
dra 100.000 sacs, À Londres, les bons Ceylan natifs trouvent fa- 
cilement acheteurs, : | 

SucrEs.— Le mouvement des affaires a été un peu limité cette 
semaine, sur nos places d'importation, mais les’ prix ne parais- 
sent pas avoir sonffert! par suite ‘dé fa faiblesse des’ stocks. Le 
marché anglais est lourd également et en plusieurs cas les impot 
tateurs ont dû $e soumettre. à des réductions. , En Hollande, la 
position est, un peu meilleure pour les bons sucres Java en gre- 
nier, par contre les sortes basses ont dû être cédées en baisse. Il 
règne également, une certainé réserve sur les sucres exotiques 
à Anvers. 

CAGAOoS. — La semaine à été! bonne et la consommalion s'est 
livrée celte semaine à des achats lassez importants qui ont in- 
flüéncé favorablement les couts, principalement pour les prove- 
nancesäu Brésil; les sortes centre-Amérique plus abondantes ont 
été moinsfayorisées, En Angleterre, la situation est assez bonne et 
l'on a réalisé une hausse de À à 2 schillings aux dernières enchè- 
res. IL à régné aussi une bonne demande à Anvers,pour le Haïti 
et à Hambourg pour le Guayaquil, avec des prix en faveur des 
vendeurs. 

Coms. — Les affaires n'ont pas été bien importantes, mais les 
cours sont restés /très-éleyés et même en hausse dans plusieurs 
cas À Anvers, il en à été de même. A Londres, les prix restent 
bien soutenus. | | 

Suis. —Le marché est, résté au, grand calme, ef la marchan- 
dise est en, ce moment plus offerte que demandée, quoique dés 
nouvelles de la Plata aient détérminé ces, derniers temps un 
mouvement spéculatif très-inportant. À Paris, au dernier mafché, 
on la maintenu le cours officiel, mais on'a vendu: ensuite à 98 
fr. les 400 kilos pour suif indigène. 

Inbiéos: — Dés enchères viennent d'avoir dieu à Londres dans 
un sens favorable aux importateurs:: La, demande.était aetive.et, 
comparés aux prix de juillet, les cours sont plus, élevés. de 3: à,6 
deniers sur les Bengale et les Oudés, de 3 à 4 deniers sur ces 
Kurpah ordinaires et moyens, les Madras fermes et au pair; cés 
avis ont donné lieu à quelques affaires au Havre et à Bordeaux, en 
Madras ‘et à Kurpah dans la parité de Ja hausse qu'ils établis- 
sent, 

Méraux. — Quelques transactions cette semaine, à: des prix en 
général bien soutenus, les offres sont cependant.peu mombreuses 
dans la parité, des cours actuels que nous donnons, plus loin. Le 
plomb est du reste très-peu abondant, Sur le marché anglais, la 
tendance, a été également satisfaisante péndant toute cétte semaiñe 
etles prix pratiqués accusent une très-grande fermeté. On 'a 
payé ainsi à Londres liv:st.°83 pour cuivres dé!'Chili! enbarres 
marque bonne ordinaire, liv.1st. 92:pour: dito Wallaroo, iv, st. 
92 à 92 10 pour étain Détroit comptant et liv. st: 9040 à 91 pour dito 
Australie ; div, st; 23:5 pour plomb:de, Silésie, commun. et liv, st. 
22 45 à 23 pour dito anglais en saumous, Sur les marchés de 
Hollande, l’étain est calme, mais ferme à fl. 56 3/4 pour Banca, 
fl. 56 1/2 pour Biliton; le plomb vaut fl, 13 à 13 1/2 suivant 
marqué. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Cétte industrie est en pleine sai- 
son, et sa marché he laisse pas grand’chose à décrire pour le 
moment. Actuellement, toutes, ses branches sont à. peu près 
occupées, eb pour, une période généralenient.assez longue pour 
leur permettre de. me pas se laisser influencer par les irrégulari- 
tés de la demande, ,du moins ayant longtemps, Inutile de dire 
que les prix se maintiennent très-fermes ; ils tendent même à 
raidir, e£ dans là Champagne, les fers au coke n’'obtiennent pas 
moins de fr. 230/240, ceux dé fonte au bois fr. 275/280. La fonte 
séconde fusion est très-demandée, mais celle de fonte ai bois fait 
exception et reste délaissée à fr. 125 la tonne. Dans la Meurthe-et- 
Moselle, la fonte blanche vaut fr: 80/82 50, da fonte au coke, fr, 85. 
Dans le Luxembourg, la bonne fonte blanche vaut. fr, 72/73.,En 
Belgique, les affaires ont également repris, mais seulément pour 
les produits des laminoirs, les fers.marchands ne valent pas plus 
de fr. 210, l’aflinage fer fort fr, 82 50, la fonte de moulage 
fr. 110/112 50, dei n°1 à, } 3 1A° 

CHaRBons. — Les affaires ont un peu repris, Comme cela est 
l'habitude à l'entrée de l'hiver, et les arrivages se font mainte- 
nant sur une échelle assez importante, principalement de la 
Belgique. Malgré cela, le prix n'a: pas sensiblement varié, et il 
faut toujours voir la bonne gailleterie. aux environs. de. fr. 60 la 
tonne, quoique l'on puise s'en, procurer, à, fr, 55 en gare. de la 
Chapelle. Sur. le marché belge, les, charbonnages montrent une 
trés-grande fermeté, Mons tient ses tout-venant pour forges 
fr. 24 50, ses fines fr. 18/22 50, son coke lavé fr. 40,°son 


non lavé fr} 331et Charleroi demande fr. 19/20 ‘pour ‘son-tout- 
venant forge, fr. 21/22 pour son tout-venant domestique, Îr. 49/20 
pour son charbon gras fr. 15/16-pour son:tout-venant maigre, 


et fr:25/26 pour sa gailleterie et sa houille maigre. B sup 
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SUCRES. 
Paris, le 15 octobre 1874! 


La nouvelle campagne débute en ipleine-baisse, nos cours flé- 
chissent tous les jours et:semblent devoir tomber au-dessous des 
prix les plus bas de la campagne dernière, Ce résultat est même 
déjà atteint pour les sucres blanes qui ont été cotés hier à la 
Bourse de Paris fr, 64, base n° 3,. disponibles en entrepôt. La 
rapidité de cette baisse exceptionnelle s'explique sulisamment 
par l’abondance des offres pressantes des fabricants qui ont trouvé 
les raflineurs largement pourvus par la liquidation du stock des 
vieux sucrées ; C'est à l'étranger qu'il à fallu älois (rouver! des 
acheteurs, et les Anglais, quoique la” situation de leur marehé 
fût à la hanssé, ont demandé ‘et ‘demandent ‘encore de largus 
concessions à ceux qui les accablent de marchandise!" C’est ainsi 
que la Baisse est partie de France ét de Belgique pour s'éténdre 
en Angleterre et en Hollande: | 
. I ne faut peut-être pas se plaindre d’un mouvement qui était 
inévitable pour rétablir l'équilibre des marchés: du sucre de 
betterave. Nos entrepôts élaient surchargés de marchandise, et 
le Journal iofjiviel" d'hier: constate qu'au 1° octobre courant il y 
avait, en France, untéxcédant de 222,000 sacs. Si L'on rapproche 
ce chiffre de la diminution des stocks anglais, on voit qu'une 
large exportation nous est assurée à la! faveur de la baisse de 
nos prix. Ce n’est plus en (Allemagne et en Autriche que l'An- 
gleterre s'approvisionnéra cette année. ce sera en France et en 
Belgique, et l'on peut hardiment :espérer, sans crainte de se 
tromper, qu'après avoir été débarrassés de notre trop-plein, nous 
remonterons à des prix: qui pourront rémunérer suflisamment 
notre industrie sucrière, 

Les 7/9 et les 10/13 disponibles valent fr, 64,50 et fr. 54,15, 
les 88°, entrepôt Paris. l 

Le livrable, entrainé: par la baisse du disponible, se: traite aux 
prix de fr, (65,25, basé n? 3, surles! mois de novembre, décembre 
et janvier (prochains, et-de fr. 66,50 à fr. 66,25 sur les quatre 
premiers mois de 1875, marchandise _prise à l'entrepôt Paris. 

Les certificats d'exportation sont mieux tenus, et l'on signale 
des affaires traitées à fr. 74, créations de janvier à avril pro- 
chains. | 
* Les-rafinés sont plus faibles, mais valent néanmoins encore 
de fr. 149 à fr. 150, suivant marques. 

Yoici le tableau hebdomadaire du. mouvement des. sucres dans 
la Grande-Bretagne : 


Importation, Consommation. - Exportation. Stock. 
nn D 7 Cle CC 


se CT te 
1874 1873 1874 A873 187% 1873 1874 1873 


Tomes, — — _ = _ a EL. 
Londres... ‘4.850 3 900 7.060 7,358 » | 4937 88.350 89 120 
Liverpool... 1.565 2,743 3600 32498 » » 52.585 61.998 
Clytle 5. .: 333 5.090 4.269 2.500 » »" 4,567 66.400 
Bristol... 870 778 4.667 1.645 » » n:937° 7° 3:826 


187.439 221.344 


n.618 12.513 16.596 14.971 » 137 
JR —— — 


=—= 
Cette statistique est très-favorable à. la fermeté et même àla 
hausse des prix chéz'hos voisins, et.si la baisse prévaut sur leurs 
marchés, c’est aux raisons ci-dessus relatées : qu'il faut en attri- 
buer la cause, 
J. BivorT. 


REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS. 
Nottingham. — Péu de monde à la Bourse cette semaitie, et 


les transactions ont Continué-sur un pied limité. Les filés pour 
dentelles manquent d'activité; malgré la fermeté dés cours la 
demande n'est que partiellé: Les filés pour bonneterie, sont 
lourds aux Cours précédents. Les oies se vendent peu, sans pro- 
messe d'amélioration prochaine. Pour les tulles unis, au €on- 
traire, les prix dé la semaine dernière sont fermement maintc- 
nus, et des ordres importants sont refusés en baisse: Les tulles 
crus éprouyent égalément une certainé lattivité. La ‘stagnation 
qui à régné sur les dentelles de soie ne diminue! guère, aussi 
les fabricants qui possèdent des stocks trouvent-ils grande difli- 
cullé à en effectuer le placement sans réductions de prix. Les 
dentelles de coton en tous géurés sont également délaissées. Quant 
à la bonneterie.il,y a; certainement plus d'activité mais elle n’est 
pas générale, 

Bradford. — Un calme relatif continue à régner sur notre 
place, la vente au jour le jour est cependant importante et l'ab- 
sence d'activité-provient surtout dé la difficulté qu'éprouvent les 
acheteurs étrangers à opérer aux cours qu'exigent les filateurs et 
les fabricants. Ce ralentissement est même bien accueilli par Jes 
industriels puisqu'il leur pérmet d'exécuter les ordres Qui, com- 
mençaient à s'accumuler. Le marché dés filés n’a pas subi de chan- 
sement, les négociants exportateurs se plaignent du retard apporté 
dans la livraison d'anciens contrats, et aussi des prix extrêmes 
que, leurs clients -refusent d'admettre. En tissus, les fabricants 
de lustrés et;de mi-fantaisies sont bién engagés, mais la haute- 
fantaisie et les.articles brochés donnent lieu à peu d'affaires, Je 
matériel des filateurs de ces dérniérs articles ne trouve pas d’oc- 
Cupalion suflisante.. Les marchés d'Allemagne et .de la France ont 
fourni un bon courant d’exportation, La demande d’autres pays 
est sans importance, Prix très-fermics. ( 

Rochdale. —- La Bourse a été assez fréquentée cette semaine, 
et notre industrie à fait preûve d'une’ certaine aglivité. Les 
négociants, tout en plaçant quelques ordres nouveaux, ont ac- 
cordé plus d'attention au réassortiment, ils réclament égale- 
ment, la livraison d'anciennes commissions.” que, les cours 
actugls,,. tendent à retarder. Les prix ont une tendance à Ja 
hausse. Pendant la semaine, un éertain nombre de maisons de 


Londres et d’Ecosse ont été sur place, et tout en pressant 
l'exécution de leurs ordres, ils ont acheté les flanélles qui leur 
araissaient avantageuses, En articlés du Yorkshire, les af- 
laires ont été assez bonnes, les industriels sé trouvent assez 
chargés. de commandes, les stotks Sont réduits et es prix 
fermes, ë 

Leeds. — Le commencement dé la Semaine a vu Continuer la 
tranquillité comparative de la ‘semaine dernière, mais dépuis, 
trois jours, il y à 6u une asséz grande activité $ur lés noûz 
veautés de printemps, La vénte n'a, peut-être pas répiis en. 
proportion du nombre d'acheteurs, mais ces derniers ne tar= 
déront pas à placer Icurs ordres aussitôt qu'ils seront fixés sur! 
les genres qui doivent, dominer, Il y a une bonne demande 
pour les Sergés et, les méltons à côtes, les lainages ‘en imitation” 
des tweeds sont'aussi recherchés, ainsi que les étoiles ünies de” 
qualité supérieure. L'exportalion se trouve un peu entre deux 
saisons, la consommation est aussi limitée par les cours extrêmes 
qui règnent. La confection, au contraire, est très-pressée par, 
l'exécution des ordres de printemps, dont beaucoup sont li= 
vrables en novembre, La saison continue jusqu'en février. Les 
industries du lin et de la filature sont calmes. Les-meilleures- 
qualités de: matière première sont plus difficiles à acheter, 
excepté à des cours élevés. 

Huddersfield. — Nous avons plus d'animation à signaler, 
ainsi qu’un certain concours d'acheteurs, tant étrangers qu'in- 
digènes, cette huitaine, Les articles de printemps occupent l’at- 
tention. La demande porte principalement sur les étoffes de fans: 
taisie, serges, diagonales, elc. Nos fabricants sont déjà très-bien 
employés, aussi y a-t-il toute apparence de renouvellements 
des ordres en cours d'exécution. Les stoks diminuent etes 
prix pour tous les genres restent très-fermes. En filés, lès 
angolas sont bien demandés. Toutes les fabriques travaillent 


jusqu'à Ja limite extrême des heures’ légales. | 


Leicester: — Aucun changement en laines indigènes, On achète 
un peu moins que ces semaines dernières, mais les eours se 
maintiennent. Les filateurs se sont assez largement pourvus der- 
nièrement, mais les négociants tiennent leurs stoks fermement. . 
La bonneterie débute dans une excellente saison, la demande 
cette semaine a été des, plus satisfaisantes et les acheteurs qui, 
avaient tardé à placer leurs ordres, ont trouvé de la. difiiculté 
à obténir les marchandises qu'il leur fallait. Dans la branche des 
élastiques 1 n'y a pas d'amélioration pour la consommation, 
qui subit un léger ralentissement, mais cet état dé choses tst 
un peu contre-balancé ‘par des ordres du coutinent et pour l’ex-, 
portation qui maintiennent cette industrie dans une assez bonne 
position, En chaussures, les commandes sont arrivées assez libre- 
ment et, avec celles déjà enregistrées, promettent de l'occupation 
à tous les ouvriers spécialistes pendant quelques semaines. Prix 
sans changement. Vres tE 

Dundee. — L'importation excessive de lin et d’étoup: continué 
à exercer une pression défavorable sur notre place. La demande 
pour les articles de jute ne fait pas de progrès, il.est, très-pro- 
bable que l'on arrêtera une certaine quantité de métiers afin dei 
diminuer là production. Le marché des lins est sans activité, lés 
bonnes qualités sont assez bien tenues, mais les détenteurs sont 
généralement prêts à accorder des concessions afin de traiter. 
Les étoupes de qualités supérieures ont fait quelques affaires aux 
cours précédents, mais les ordinaires restent délaissées. Les avis: 
sur la récolte nouvelle du jute sont favorables tant pour la qua- 
lité que pour la quantité, ce qui augmente la difficulté de la ventre. 
En tissus la toile à voile est bien demandée, certains fabricants 
äyant vendu leur production considérablement d'avance. Pour 
les toiles, la vente est régulière, mais sans activité. Le continent 
opère: peu, et les nouvelles d'Amérique et d'autres marchés 
étrangers sont peu favorables. ! 

Belfast. — 11 y à eu une certaine disposition à étendre lës opé- 
rations en toiles écrues, si les fabricants avaient voulu accepter 
des prix réduits; mais en général, ils ont tenu bon. Lés affaires 
faites tant en filés qu’en tissus, n’ont pas consommé la produce- 
tion, ce qui cause une augmentation de stocks dans toutes les 
branches. Le continent ne demande que peu de chose, les avis 
d'Amérique font prévoir une amélioration prochaine de ce côté. 
De nouveaux ordres ont été placés, mais ils sont sans impor- 
tance, L'exportation à l'Amérique du Sud s'est ralentie par suite 
de l'insurrection à Buenos-Ayres. Prix assez fermes. 

Produits métallurgiques. — Les marchés de la semaine à Midd- 
lesborough, fout en étant assez fréquentés, n’ont donné lieu 
qu’à un mouvement moyen d'affaires:Les prix se maintiennent 
fermement et ne présentent pas de changement sur ceux cotés 
à là dernière revue. Les expédilions de fer se trouvent avoir été 
bien ‘plus importantes que l’on né le pensait, et malgré la grande. 
activité des fourneaux, la: demande pour livraison immniédiate 
est tellé qu'on y satisfait difficilement. Les Stocks s'épuisént ra-! 


:pidement, et Sont actuellément plus réduits qu'ils ne l'ont été 


dépuis ‘longtémps. En ée moment, il y a dans le Nord de l'An-! 
gleterre 130 fourneaux rallumés sur 450 existants. L’arbitration 
dans l’industrie houillère du- Durham a commenté à Newcastle- 
on-Tyne hier. La position des charbonnages du Northumberland 
est assez meénaçante, mais on compte sur une transaction ami- 


cale. Dans le Lancashire, les prix des fontes de forge.ct de 


moulage sont sans changements, À Manthéster, mardi, il y avait 
une disposition à achetér les lots qui se présentaient, mais le 
résultat n'a pas été important. Les prix moyens du district va= 
riaient de 74/6 à 75 et 76:pour Je numéro 3 de moulage, et un 


‘peu moins pour livraison fin de l’année. Plaques de pons, 


Liv. st, 10,5; cornières, liv. st, 10,55crails lourds, div, st: 8.176 ; 


barres puddlées, liv. st: 6:12:65; plaques de chaudière; iv st, 10.5; 


plaques: dé blindage, liv: st. 10.5; plaques, liv: st..12,5; ‘fer à 


SAMEDI 17 OCTOBRE! 48742 


SAME DE 17, OCTOBRE 1874. L'ÉCONOMISTE: FRANÇAIS. 491 


cirous, Liv. st. 12,15 la tonne, livré à Manchester. Barrow-inr 15,503 moutons expédiés. 20,079 moutons expédiés. 
Furness parait contente de sa position, les industriels n’accepr Prix le plus élevé : Prix lé plus élevé : 
tant pas Fe commandes, excepté aux pleins, cours. Le PésRne . 2,0% de kil::poids mort 4.80 le kil. poids mort, — 0.24 par kil. 
n'a pas changé, de prix, Jiv. st. D étant exigé pour la qualité F ur. RS 
moyenne. L'hématite ordinaire: produit SEP AUS Ja tonne, du LDH Li Per st nl ions 
pour les meilleurs échantillons, Il n'y a pas de diminution d’at- 8 £e. les 59 Mk. poido vibre les MirpoNs tite ue 0.20 -phr/kik 
tivité dans la production de l'acier, La construction de navires A j n « 
est moins active. Birmingham maintient sa bonne position. Une 1% octobre. 13 octobre. FU { 
bonne moyenne de commissions à marqué la huitaine. La Russie 523 veaux oxpédiés. 769 veaux expédiés. | 
et le Nord seuls n’achètent pas. Le cuivre en feuilles eL les Car- a FIX IE Plus élevé: prix 16 plus élevé : 
touches sont très-actifs, Les boutons, notamment ceux en bois 31feu) IRL BONS AnOFEE 22,80) AGE OMIS CGT, A0 RDAUEE BA 
et,.en:ivpire, sont très-recherchés, Les ouvriers. manquent Pour Depuis une quinzaine, il s’est. produit de noxbreuses fluctua- 
exécuter, les ordres d'outils pour l'Australie ét la Nouvelle | tions dans, les cours de bestiaux. On est revenu aujourd’hui aux 
Zélande. Charbons, à Londres : Hollywell Main, sh, 33; Wall= À cours précédents ou à bien peu de chose près, et nous ne :voyons 
send, Lambton; 26/6; Tunstall, 25; East Hartlepool, 26/6. rien à modifier, dans le tableau , ci-dessous, qui indique. quel 
| K.-B. MurRAY; devrait, être le prix-de:la vente au détail de, la viande-en laissant 


k 59 aux bouchers un bénéfice très-large: 
PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS J Bœufs le kilog 
4 . » nÉS À 4e _ » 1 es 12 “ . ane 
Rédigé par MM, les, Courtiers. de, marchandises, assermentés 1 Catégories: Qualités. 


au Tribunal de commerce de la Seine. del: De ge 
Aro 0, LE J 2 4) 2:40 1170 
| gdated sobe, ES ao. 1%..208e AU, CÆ 90 bAT0n0 ,24120 
MARCHANDISES ? Semaine | Semaine 9e HU, 6150, 4:30 11420 » 90 
1874 écédenle leorrespon-  Veuux, —1de-kilog. 
; dante: Catégories. l Qualités. ) 
TT {119 ire de gene 
SUCRES 1 RUTS (entrepôt) : 0/0 kil. re, use. ..39904409 110 2 ÿ 480 
Titre Saccharimétrique 889 net, acqüit 7/...... 61 25| 62 50! 62 25 PR TIRE PRTUAPET) QE 215 4 60 4:50 
Lee ee renal 54 TRES ee cÉQrrS EPSON UTC ET 1:30 1 » 
CRES BLANCS EN POUDRE Mou Ce ES À l 
DE eS RNU  a dan ur sat eammasl 4 181 BOLEAT 69-00 Cut , Moutons, — le Ge 
SUCRES RAFFINES atégories. 29 os és. | 
DUB DOS re ae ie etaient annee 449 5] 449 >| 454 5 1° _ Le 
Bolle-SDrÉes sens den Den UE NL es D ml 150 >| 450 »|:455-% 15e. 910im0ue1/r 2-50 4:90 1 65 
Cértificats dé Sortie nouveaux. !,/,.10,,,04405/0) 078025) 73 25| 751» 29 HLANUT 40, 450 . 1:80 4.10 
MELASSES Besue ELA.) 1.05 » 190 »: T0 
indigène de fabrique, see cesse uen cssuserel. 11360! 14,2],:44 50 © | 
do ATP e Ne A AVR EC TETE 16: >] 16 ,»| 417 >» 
ESPRITS l'hectolitre. SF 
AR MANe ee PAS SIL XUR m5] 14 50075 nr, COURS DES, FONTES. 
CAKES en entrepôt. 0/0 kil. Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Java bon ordinaire........1.1,,11, ELU 250»! 2401:#1 1250, » Glasgow) 15 octobre 1874, 

c À ÿ 5° 2, : e À | 
RD M. so Ag RL en a El es LE EUR En Ecosse, les exportations dé fonte brûte, pendant la der- 
Rio ge TT 480 p»| 460 »| 220 » |! nière semaine, ont été de 10,307 tonnes, contre 15,492 Lonries 
UASa RC M nn tr » »| » >] » 5» |! exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 

CACAOS en entrepôt. 0/0 kil. ; diminution de 5,185 tonnes pour l'année courante, 
HARAS CAPE PE El ON anne 132: »| 480 5! 1401» Notre marché est.faible. Warrants: 83/6, 
Goavaqunrn SONT Ie. 100 50, PATATE] Le 114305214201 »|1440 1» ; He à PE À 
Eimitéuiaul 0 ua NIPre ATARI 43011r| 490: »| 440.» {Les priæ sont en shillings, et par tonne anglaise de 1,015 kilog. , 
Haïti. Atisierux « suueps Losr deb 54e vétedlses 100, »| 400 »| 100 » mise. à bord) 
Caraque.,...,.......,.,..,.... SNA HAE ..[ 180 21,480. »|,, » » KONTES D'ÉCOSSE, Mods gene 3 Nr, 

SUIFS 0/0, kil. Gartsherrie (à Glasgow)..,,4.4..44.8€ A0 84 A 
DG, FFANCO. a. enr r espere raie sn TENUE ER Lea EE or Coltness 1 En cer Ut 84 
Our aa IRON OPA 0010 GUILeS ofmoge 2[ HR || -Sérmenee: id," Ab 8 84 

HUILES 0/0 kil. , Wishaw id. she duilses des SARA CONS . 
Colza brute. tous-flts. usine sans dede 70178882 Clyde id Biel anbios -002; 82/6 4. 
TR nm) AR HONNE , à sure me et td rs 0 | 73,50/,:72,25| . 86.50 Govan idodle {or 22h i0.21092 15 182 15 
FT 1 ÉPUÉE 60 LODNB:... neo LCR REE S1, 50] 80 25|, 9% 50 Monkland HU SANG ChO END 82/6: 1.4 
pa Dre ous LUS ee een aie ae ss enrmes se 75 ti de si es ds Langloan (à Glasgow, au Canal)... 112/6 86 a 

Tori LIU. 25111190 <.% Calder id. 20 GA 40 110 85 de 
Huit marques ..:.., le sac det4157 kil. net. 5715» | 54 25] 84 50 Carnbroe id. id... :...... 96 83 
Supérieures disp..i... de 457 kil. net.|:,56 25! 54.,»| 82.» Glengarnock (à Ardrossan). 42,4: 100 84 ac 

METAUX 6/0 kil. Eglinton id, -n-Sbtoceie 3b QÙ 80 58 
Cuivre Chill en barrés liv. Havre, bon. marq..| 222 50] 220 »| 215 .. Dalmellington id; MR RES 76 92 

—,, — — do marq. ord..| 217 »| 215 »|  » > Linueil (à Bo’ness) 95 :, 80, 7» 

NE RE ENTsOts HO LU RDS bn be 232 50| 230 «»| 235 <. : DE a "90 k 

—* amghis tough do VA 2800 227 50 | 227.30]! 240 1» Shotts, id. | 0 di 11 Ho 8G di 

— minerais de Corocoro (cuivre pur})..4.uat U5:02| 124% »| 232; 50 n COMM sr a à FaUs 4 
Elain-Banca ,.,4..,.,.,,.livr. Havre ou Paris.|,.262 »| 253 »| 3231.. Almond, id. Tes sendioTd Op 82/6 1 

—. Détroits,,.:..4,. so tr) 1 1247,5011240 >] 3251, CHAQUE h Selected. ,.,107/6 Pit et 
je anglais LA 1.2 Havre ou Rouen..| 247 50| 242 Bu| 322 50 Carron (à Grangemouth), {Ordinary. 94 A + 
Plomb de France.. se LR UNIS seless se 1 56 »f 56 »|" 60 50 Lochgelly (à Burntisland 95 89 

100 Union ei | HAN 4ù £ gelly (à; Burntisland},,:,4,.,,:.. 5) 10 

mn TS AIRE Pan ot a 86 Loco |, Lumphinnans. : id. 19 «ls» HD Or FAAgorTe 

— belge ét allemand..:Parisssst, is. M Béonl 56 » M 
Zinc de Silésieisdoare. se Havre, fe is. 60-0160, »| 74 50 
—. Putreg bonnes mer tue RTE SLA 591,2] 59.»!,71 ,2 PRIX COURANT 
— ° ° Paris. sacs nesl 39 801, 59 50/1 70 > F 

IA RON BEA LL 2 DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE! 
Le président des Courtiers de marchandises assermentés. || : Bourse du 14 octobre 1874. | 
A, POLLET. - ar FILÉS- 26 
| * Chaîne 27/29 1 qualité. Amérique le Kk 
LE PRIX DU PAIN, | : pur...Fr. 3.90 413.25 » 
Le prix moyen du blé variant de 24 à 25.fr. le quintal et les |! Trame 36/38 PL id. 3.80 à vs ? 

cours extrèmes de la farine étant de.34 à 36 fr. 50 c., le pain Chaine 30/32 Louisiane .....:.,e.. à ÿ140 à 

de 2kilog. vendu 70 centimes donne à la boulangerie un bénéfice Prame 40/42 0 id. uses... 0 

rémunérateur, Quelques maisons vendent encore 75 et 80 cen- Chaîne 40 hdi eessrenstees 4,05 à14.95 n 

times : cest lexception, très-minime. Dans, beaucoup, de Irame 50 MR Dee e seen LUF 4 > 
quartiers l'ouvrier peut acheter à 60 et 65 centimes un pain de Chaine 40 JUMEL se een ts CE ke 

très-bonne qualité, et même à 55 centimes dans quelques boulan- Traine | 50 ide ehreremneree: À 5.90 i 

geries des faubourgs. [| Chaine, 60 .,.4.....,...,.....,.: 1 2Ea » 

En proyince, les prix extrêmes du pain varient du 28 à 34 cene |! Trame 100, .......s.,.....ter FRI 23D} T 

times le kilogramme, : | AA à | TISSUS, DE COTON: fu Loir 
. ; [1 Calicot 60 p. 16 fils ..,...,....Fr. a Us be 
PRIX COMPARATIFS, DE LA VIANDE A PARIS Id. D 18 » ........,.. 1 à 0-36 8 
A UNE ANNÉE DE DISTANCE. Alloesld, NUS TON A TR ET OT g SU AE >" 
(Maïché de la Villette). ondes ue annt rot int 0 AU nou 
1873 1874 IL ITU Re DE Re te à 0. TE 
13 octobre. {2 octobbre. | Variations. Id. 75 LOT Me ie Din à SEE tt »! 
A re = Pe ” 26 fils Are AAA à 0.48., 2° 
3379 ROUE expédiés! 4,924 bœufs expédiés, aus pirate Fe ER RRUUS ASE AO ESA ‘à » 
« Prix le plus élevés | “ix le levé: e TT 5) ais Hit 7149? = s r TT " y) 15) 
Eu ort PAT I DRAP EU 044 paraat, NV} (Conditions de là place ; escomple, 2 0/0; térmé, 30 jours): 


l 
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PRIX COURANT DE LA PLACE DE ZURICH. 
Zurich; le:14 octobre 1874; 


Marchandise! prise à Zurich. Escompte 20/0! Terme 30 jours, 
Valeur en francs fédéraux suisses. (Change sur France, places 
banquables, au pair.) | 


TISSUS. ÉCRUS. 
Calicots lisses ordinaires. — Chaine 30/32. Trame 36/38. 


Duitages 16/14 16/16 19/17 19/19, :19/21..,21/21 

Centimètres L le mètre 
65 49 1/2, 20 8/4 193 1/2 | — — — 
70 21 : 22 9/41 0, — _— — 
75 22 1/4, 23 27 — — — 
55 — — 30 32 — — 
90 — — 311/2-333/4 36 39 
108 — — 3111/4140 SUAIL u— 
118 — — 40 1/2 43 1/2 46 1/2. — 
419 36 38 4114) 4% 11/4 47/14/27 — 
435 42 4% 1/250 54 58 if 


Numéros français. 
Chaine 27/29 Amérique en bobines. 3,36 cents le kilogramme, 


En 40° Jumel — 4,50 — 

— "58/60 — — 9,60 — ee 
Trame an Amérique encannettes 3,25 cents le kilogrammie. 

TT 5 = 057225 ER 

— _98/100 Jumel — 7,10 — — 


Le calicot 90 cent. Chaîne 39, trame 34, dit « lourd », vaut 
2 cents. de plus. 
Percales 90 c: 24/26, Chaine 40, Trame 50, 46 cents le mètre, 
Jaconats 82 €. 22/18, Chaine 58/60, Trame 98-100, 31 cents 
le mètre, 
Filés et tissus toujours bien demandés. Prix très-fermes, 
HENRI FIERZ. 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


ÉPINAL, LE 14 OCTOBRE 1874. 


Calicots. — 3/4 60 portées 16 fils: 341/2 à 35 
» » 48—» 361/2 » 37 
» » 20 : » /381/2:1»: 39 
D AC ES 20 >» A11/2 0,722 
2 UD 214 249 1/20 
Chaîne 27/29 Amérique. 3.221/2à 3.27 1/2 
; Trame 36/38 » 3.32 1/2» 3.421/2 
Prix bien tenus. 


ROUEN, LE 14 OCTOBRE 1874. 

Notre place a été visitée cette semaine par un très-petit nom- 
bre d'acheteurs, Ce qui est, du reste, habituel à cette époque de 
l'année, 

. Le grand nombre de marchés qui restent à exécuter par les 
tisseurs, leur permet d'attendre la reprise des achats, et de main- 
tenir très-fermement les prix obtenus, 

Le disponible en sortes légères continue à être très-rare et re- 
cherché, 

La vente de l’indienne continue à être très-peu importante, 


On cote: 
Calicot, compte 30, impression, 8 k. 60 36 1/2c.le mètre. 
.….dito g 34. 1/2  — 
Longotte impression . . . . . . b41/2à55 c.le mètre, 
Cretonne Ar,.qualité 1 outre 66 c. le mètre. 
— bonnes sortes. 53 à 64 le mètre, 


— PÉNQUALÉÉ SE Ne Mira 
Chaine 14 mécanique, belle qualité Fr, 


59 à 616. — 
3à 3.10 le kil. 


LILLE, LE 15 OCTOBRE 1874, 


Les affaires qui avaient repris quelque activité pendant le mois 
de septembre, paraissent être reyenues depuis une quinzaine de 
jours au calme d'autrefois. On accuse la politique et particuliè- 
rement le manifeste d’Espagne d’avoir fait tout le mal; il semble 
en ellet que les événements ne.soient pas étrangers à la stagna- 
tion du commerce qui a été grandissant dansces derniers jours; 
mais la grande çause de. cet état prolongé de marasmie, c’est 
l'absence de toute spéculation., Le commerce et ses intermédiai- 
res de tous genres, qui avaient toujours, avant la guerre, leurs 
magasins remplis de marchandises, achètent au jour le jour, et 
la fabrique reste encombrée de ses produits qui passaient autre- 
fois dans d’autres mains immédiatement après la fabrication, Les 
industriels ne peuvent laisser croître indéfiniment leurs stocks, 
et. ils cèdent à des conditions. qui ne leur laissent aucun béné- 
fice. Aussi, le caractère particulier de Ja crise que nous traver- 
sons depuis plus de deux ans, est-il moins dans la mévente des 
marchandises que dans les prix peu rémunérateurs qu'on en ob- 
tient. Quelques marchés à.livrer, des engagements pour deux à 
trois mois permettraient à Ja fabrique de résister et de relever 
les, Cours, mais ces marchés on ne peut les traiter. 

Ces observations sont générales, mais elles s'appliquent princi- 
palement à l’industrie linière; nous sommes, il est vrai, à-une 
époque de morle-saison, mais On espérait que la saison se pro- 
longerait cette année au, delà du terme ordinaire. Il faut atlen- 
drê maintenant, que le négoce de deuxième main ait placé les 
marchandises qu'il a achetées depuis deux mois; mais on peut 


> 


espérer que, grâce aux excellentes récoltes que nous avons eues 
celle année, de nouyeaux._besoins, se menjiesterant avant peu de 
temps. Les transactions én fils sont peu ‘actives; il en est de 
même pour les lins de Russie et du pays. 


Le mouvement du commercé extérieur s'établit comme suit : 
Par la principalité de Lille du 1e au 10-octobre : 


Importations Exportations 
Linsitta995.80L » Linsie. AE JR 0 40:508 
Filsrierollons 9.445 Fils sûr .4b. 41582183 .970 
Toiles. Lane 5.658 Toilesiiihiues, sl 6.604 

Par le port de Dunkerque du 6 au 43 oetobre : | 

Importations Exportations 15 € 
Lim. -ul .S008b 738.087 Fils derbin.15 ,.1: 02149541 
Juteitsutie. sie 23.900 Fils de jute..,::1: 7,800 ! 
Toiles de lin. . 2.048 Toiles de: lin... 5.497 
Etoupe.r.i 1. 4 60.760 


Toutes les nouvelles qui nous viennent de l’Ecosse, de FlIr- 
q ; 


lande et de l'Italie concordent en ce sens qu’elles signalent par-1 


La filature. du coton à Lille et à Roubaïx: a sa part della 


prospérité dont cette industrie jouit en ce moment, grâce aux 
bas prix de la matière brute. 


Notre marché aux blés était hier un peu moins approvisionné | 
que les semaines précédentes, et il s’est produit une légère hausse! 


soit 37 c. à l'hectolitre. Dans le commerce les offres étaient 


plus contraintes et les vendeurs avaient plus de prétentions que : 


les semaines précédentes. ) f 
Les sucres continuent à se traiter à la baisse, mais les ‘affaires 
sont peu importantes: On cote aujourd'hui sur notre place 1! 


Sucre ‘indigène 88°....44420. 34 20655185 
0 Nos zal.sup. sites Hu 10 .222601925"à 6025 
Pains16 kilogidNo A .20%s,.13% 148 .110463% à 


Grâce aux demandes qui nous viennent de Paris, l'alcool dis: 
ponible et le rapproché maintiennent leurs cours, mais les épo-" 


ques éloignées sont faibles. On cote: 
3/6 fin! disponible... 1068: » 
— couranti....i. 6% » à 63 » 
Mélasse disponible..:2, 66 501: 66 » 
Betterave dispomble ..., 65 50! 65» 
A livrer 4 premiers ...4 161 5» 
— : :2-prochains::. 61» 60 


Les charbons maintiennent ‘leurs prix, mais il n’y a pas de 


hausse, quoique certains organes ‘spéciaux veulent le prétendre. 
La Compagnie du Nord vient de traiter 40,000 tonnes avec la 


Compagnie de Bully-Grenay, au prix de 22 francs la tonne, nous” 


afhirme-t-on, mais je ne garantis pas ce chiffre. 


LYON, LE 15 OCTOBRE 1874. 


Sores ET SotERIES. — Le mouvement sur les soies s'est main- 
tenu. Notre condition a enregistré des chiffres très-considérables,, 


grossis par l'apport dés balles qui ont fait l'objet de la spéculation, 
de la semaine dernière, 


Les cours conservent une grande fermeté sans qu'il y ait de, 
la hausse accentuée; on a cependant coté une amélioration de, 


4 france sur les gréges et les ouvrées de Chine, et quelques Fars 
articles privilégiés qui sont demandés et difliciles à trouver: .te 
que des gréges d'Italie de tout premier ordre. cel so 

On ést heureux de constater qu'un mouvement aussi impor- 
tant et aussi général puisse se continuer sans que l'assiette des 
cours en soit sensiblement altérée. C’est la base la plus sûre d'af- 
faires régulières; car les prix actuels, nous le rappelons, sont 
assez bas pour attirer à la soierie la consommation la plus large 
qu'elle ait jamais eue. : 

Sur les marchés de l’extrême Orient, on n’a pas gardé la même 
modération. Les dernières dépêches de Chine et du Japon nous 
montrent ces marchés comme ‘très-excités; et, sur l'annonce de 
la recrudescence des affaires en Europe, les prix ont monté ra- 
pidement. 

Déjà dans notre dernière correspondance, nous avons donné 
les prix qui se pratiquaient à Shanghaï où, à la date du 13 cou- 
rant, l’exportation atteignait 48,000 balles. Du Japon, on annonce 
le prix de 550 à 560 piastres pour les Mysbash N°: Let 2; ce qui 
fait une hausse de 10 à 12 0/0 sur les prix du début de la cam- 
pagne. Il faudra que les prix montent ici pour que les importa- 
teurs puissent trouver la parité de ceux qu'ils viennent de payer 
en dernier lieu. 


En fabriqne, il y a eu moins d’activité cette semaine; moins 


d'acheteurs ont visité notre place. Cé ne sont pas de grosses 
affaires qui se sont traitées; nous avons eu plutôt un courant 
régulier des ventes qui suflisent à absorber, en grande partie 
l’étoffe qui rentre. Ce n’est que lorsque le stock, surtout en soie- 
ries noires, se sera reconstitué que des transactions importantes 
sur banque pourront être reprises. 


Lés nouvelles d'Amérique ne laissent pas que de continuer à. 
q I 


être défavorables. La saison s’avance et, tous les jours on met 
des quantités considérables de marchandises sous le marteau dé 


l’éncanteur; les prix qui s’y pratiquent, quoique mauvais, font, 


loi pour les transactions en privé; et il y a peu de maisons qui 


reliénnent leurs marchandises dans l'espoir d'une fin de saison. 


meilleure. Quand on touchéra à ce moment, le stock Sera pro- 
bablement peu considérable; on l'aura en grande partie étoulé 
tant bien qné mal et plus mal que bien, malheureusement. 


S 
St 
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LE HAVRE, 15 OCTOBRE 1874. 


Nous avons encore eu un assez bon mouvement des affaires, 
cett&:semaine, dans la plupart de nos articles, etla position 
commerciale s'améliore. 

Coroxs. — Un temps toujours très-favorable à la cueillette, 
celle-ei s’effectuant par suite très-rondement, et les recettes aux 
portsise faisant de même fort vite, enfin une amélioration de 
6 à 70/0: dans la condition de la plante, voilà comment peuvent 
se résumer les nouvelles des Etats-Unis pour cêtte semaine, — 
Des autres pays de production aussi les nouvelles sont favorables 
à la récolte et, en somme, C'est toujours l'abondance. du cotôn 
qu'il faut avoir en perspective. — Malgré cela la situation de 
notre marché s'est améliorée* depuis huit jours, et avec dès al- 
faires plus actives, les cours ont continué de raidir. IL faut 
payer fr. 96 pour bon très-ordinaire Louisane, fr. 93/94 pour 
même désignation en Georgie, et les petites désignations de ces 
provenances se sont encore améliorées de fr. 1 environ. Il en 
est d’ailleurs de même pour le Sorocaba et le Surate.— On paye 
maintenant fe.:92 pour ordinaire - Sorocaba, fr. 70/71 pour 
good fair Oomra. — A livrer, il ne s'engage encore rien en Cco- 
tons des Etats-Unis, mais les cotons de l'Inde ont donné lieu à 
plusieurs affaires en Madras à fr: 65, en Cocanadah à fr. 66. 

On voit avec plaisir, à l’égard de ces derniers cotons, que lon va 
en importer directement au Havre de plus fortes quantités que 
précédemment. C'est en France, et dans notre rayon précisément, 
que-se consomme la récolte de cette provenance, et il est bien 
plus logique de la voir diriger sur le Havre que sur Londres, 
d'où, elle nous revenait ensuite grevée de frais supplémentaires. 

.Ce qui a d'ailleurs manqué jusqu'ici pour établir des rapports 
directs et bien réSuliers, c'est élément de fret lourd pour join- 
dre aux cotons, et compléter le chargement-des navires. Nous 
aurions cependant toujours le débouché d’une certaine quantité 
de graines oléagineuses, ou bien des riz que les navires de la côte 
de Coromandel peuvent apporter avec le coton, si malheureuse - 
ment, comme dans tant de circonstances, l'initiative commerciale 
ne nous faisait défaut, et si l'on ne pouvait citer de nos ancien- 
nes et riches maisons, qui laissent inactifs leurs capitaux plutôt 
que d'engager des relations nouvelles. Heureux encore quand 
nous n’avons pas à constater l'abandon plus ou moins complet 
d'anciennes relations bien établies autrefois 

Mais nous revenons au coton. La situation industrielle est bonne; 
les fabriqués se vendent bien, et il y a nombre de genres dont 
la fabricatiou est vendue à.l'avance jusqu'à la fin de l’année. Il 
en'résulte que nous avons devant nous plusieurs mois de grande 
consommation de coton et dans cette quinzaine, il est douteux 
que l’on puisse voir des prix sensiblement au-dessous des cours 
actuels. Il, y a néanmoins en Amérique une grande disposition à 
écouler, et de grands'achats qu'ont faits les Anglais depuis quel- 
que temps sur les marchés américdins n'ont pas eu d’autre effet 
que d'y maintenir les cours; quand on va annoncer des envois 
importants pour le marché anglais, cé qui ne saurait tarder, il y 
aura une certaine réaction à Liverpool, et. les marchés américains 
pourront et devront s'en réssentir. C'est là, le moment où les 
acheteurs continentaux devront opérer, mais il est peu probable 
même qué nous ayons à subir de bien grandes variations en 
baisse. Quant à la hausse, elle ne pourrait venir que sur des 
nouvelles défavorables à la récolte. Nous voilà déjà au 15 octo- 
bre; Il n'y à pas eu de froids, il ne parait pas que le temps y 
soil, et nous n'avons dès lors plus beaucoup d'imprévus à at- 
tendre, 

Nos débouchés restent toujours des plus suivis, el les stocks di- 
minuent. 


Voici le mouvement de la place : 


Stock çe jour : 1874 1873 
Etats-Unis ,.,,.... 67.990 16,800 
Brésil. 40, a 6.099 1.100 
Indes. 2.444) 42 °5168:840 59.400 
Divers, 44%.:22107 3.260 4:810 

146.180 82.110 


Cotons en mer : : 
Etats-Unis .,,.:,.°: 1.000 11,385 


BréeEs » 483 
LE Ok 24,163 14.670 
Divers.....,....., à » » 
25.763 26.538 
Sucres. — Les affaires sont nulles par continuation sur place, 


mais les cours ne yarient pas. 
Cacaos. — On a continué de faire quelques lots Para à 68 fr., 


etona même payé 70 fr. pour un lot de 600 s., marchandise frai-. 


che de la nouvelle récolte. 


CAKES, — Ainsi que nous le prévoyons by a huit jours, nous 
1 


avons encore eu des débouchés importants: 11,600 s. pour la se- 
maine, maisles importations ont été de 26,000 s, — La statistique 
sera plus favorable cette semaine, car nous aurons moins d’arri- 
vages et les débouchés devront être plutôt, plus considérables, — 
Nous avons eu en effet un, très-bon mouvement de demandes 
bonne partie en Brésil pour l'exportation, et les ventes de la se- 
maine dépassent 27,000 s., à prix des plus fermes, surtout pour 
Brésil. — [1 y a des lots qui ont obtenu 5 à 6.fr. de mieux sur 
les cours d'il y a quinze jours, — Le Haïti est soutenu aussi, 
mais calme à 103 fr.50 pour tel quel, à 109 fr./110 pour Gonaives 
sains. 

Cuirs. -— On a fait de la hausse cette semaine, avec des affaires 


fort suiviés. Il s'est en effet traité environ 18,000 pièces ; on a 
payé 96 fr, pour bœufs salés Montevideo, 411 fr. pour Fernambourg 
salés secs, 64 fr, pour New-Orléans salés. 

LAINESs. — Malgré la faiblesse de notre stock en bonnes laines:4 
courantes, nousavons encore eu des affaires très-régulières, — IL a 
été ainsi traité 750 b. cette semaine, 


. Inpr6os, — Nous restons fort raides et l'on fail depuis huit, 
jours. 45 €. Bengale et 3 c. Java. 
Bors DE TEINTURE. -— Cet article est. toujours en grande de- 


mande, et en dernier lieu, on est en grande hausse. On a ainsi payé 


9 fr. pour des Cap disponibles, et 8 fr. où tout, près de ce 
cours pour Cap à livrer. — Il s'est traité plus de 3,000 tonnes de- 
puis huit jours. 


CETTE, 13 OCTOBRE 1874. ’ 

Vins. — L'animation a repris un peu ces jours-ci pan:suite des 
excédants que les propriétaires ont dù céder à, des prix assez bas, 
Les prix régnants sont 10, 15,20 francs l’hectol, suivant le mérite 
de la marchandise. 

On estime le rendement de cette récolte, à ,un bon tiers de 
plus que celui de la dernière, aussi bien dans nos vignobles que 
dans le Narbonnais et le Roussillon et les qualités ne laissent 
rien, à désirer. 

En Espagne, abondante récolte; en Italie, elle est d’une bonne 
moyenne, 

En somme, les transactions actuelles, bien que faibles, eu égard 
au moment où nous nous trouvons, dénotent suflisammient ,un 
certain élan vers les affaires, d'accord.en cela avec. les derniers 
bilans de. la Banque, j 

La politique a pour devoir, sinon d'aider à ce développement 
au moins de.ne pas l'enrayer, " 

Pour ce qui est des auspices sous lesquels se présente la nou- 
velle campagne, nous les croyons favorables au commerçant, pour 
qui, d'ailleurs, un adoucissement touchant les pertes de l'année 
qui s'écoule semble dû. ‘Poutelois ik pourrait se faire quel'enté- 
tement des révoltants. à vendre, $l venait à sé produire, fit 
changer les choses de face étitransformerait ume bonne en une 
mauvaise année. _ 

Dans ce cas, la baisse devenant inévitable dans les mois ulté- 
rieurs serait grande et désastreuse, considérant ‘en ceci l’abon- 
dante récolte des autres vignobles. français: 


BORDEAUX, LE 14 OCTOBRE 1874. 


Vins. — Depuis nos, derniers avis, on a fait des affaires 
énormes. sur les vins de la Gironde. de 1874 et principalement 
dans la catégorie des vins fins: on n'avait presque jamais vu un 
pareil empressement aux achats, qui ont été motivés par les be- 
soins du dehors et par la haute opinion que la plupart des mai- 
sons de Bordeaux :se sontifaite, de, la qualité des vins de 1874. 
Au moment où nous écrivons, presque tous les vins fins et les 
vins classés, à l'exception des premiers crus, sont vendus à dés 
prix très-rémunérateurs pour les propriétaires : les deuxièmes 
crus que l'on a commencé à vendre à fr. 2,000 sont montés jus 
qu'à fr. 3,000; lés cinquièmes érus que l'on à commencé, à ven- 
dre à fr. 900, sont montés jusqu'à fr. 1,400; les premiers bour- 
geois que l’on a commencé à vendre à fr. 800, ont été payés 
ensuite fr. 1,400. F 

On a fait également des affaires très-importantes dans les ‘vins 
de palus ét de côtes ; il est probable que ce mouvement d’allai- 
res continuera jusqu’à ce que presque toute la récolté soit ache: 
tée, et il est vraisemblable que cela aura lieu ayant longtemps, 
si l'activité des achats de ces deux derniers jours continue pen+ 


dant quelque temps encore. 


SPIRITUEUX. — La Situation n’a guère changé depuis nos der- 
niers avis : nous Cilons aujourd'hui : 4 
3/6 Languedoc, disponible. .°. . 

3/6 Nord, _— ARE Rae Rp Su 

Ces prix sont bien tenus. 

CÉRÉALES. — Pas-de changement dans les: cours depuis nos 
derniers avis, Les blés sont toujours très-offerts, mais sans con+ 
cession sur lés prix: les blés dé prémière qualité Sont tenus de, 
fr. 21 à 21.25; les blés de qualité Secondaire de fr. 20 à 20.75; 
c’est toujours de Nantes, de la Vendée et de Mäine-et-Loire que 
nous viennent les blés livrés à la meunerie. Ne 

Les farines sont encore plus offertes que la semaine dernière 
dans les prix de fr. 37 à 38 pour les premières marques de Nérac 
et de ville ét de fr. 35 à 36 pour les marques Sécondaires. 

Minots étuvés marque Chatümel, Laubardement, fe. 38 le baril 
dé 88 kilogr. 

Minots étuvés, marque Coumméau . . , Fr. 38 
1 _ = /"'Duclos ER 36 à 37 j 

Repasses, fr, 18 à 18,50; son, fr. 14 à 14.50; avoine ff, 983 à 
24:50. | SAT 

PRODUITS RÉSINEUX. — Aujourd'hui le marché de Saint-Julien * 
se Composait de 75 pièces qui ont été vendues au prix dé fr. 56 
le 109 Kilos, aux usages de la place, en baisse de fr, 1 Sur 1€ 
dérnier, marché, : : SRE 

Lés consommateurs, espérant des prix plus doux, n’achètent 
qu'au jour le jour ét, par suite, la vente n'est pas très-activé, 
ce qui cause de l'hésitation sur les marchés, Il est probable que 
nous sommes appelés à voir successivement des prix plus élevés 
d'iéi fin d'année, surtout si les cours remontent en Angleterre,” 
comme cela est très-probable. : PR see de croi 

Il y a aussi du calme et pas d’affaires sur les résineux secs : 


ETS 2-95 
74 à 76 


‘on ne péut, par conséquent, donner une cote positive, jusqu’à 
ce que les demandes du dehors viennent déterminer les cours 


par suite des’ affaires qui seront traitées. 
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N. B. — Une autre correspondance nous signale la continua- 
tion du mouvement important d'affaires sur les grands vins, ‘et 
voici quelques-uns des prix qui ont été traités, en dernier lieu, 
pour quelques-uns d’entre eux: Château Rauzan-Ségla, à fr. 3,000 
le ton.; Château Rauzan-Gassies, à fr. 2,500 ; Château Larose, à 
fr. 2,600; Château Montrose, à fr. 2,400; Château Léoville-Poy- 
féré, à fr. 2,300; Château Léoville-Lascazes, à fr. 2,200 ; Château 
d'Issan, à fr. 2,250 ; Château Palmer, à fr. 2,200; Château Males- 
cot, à fr; 2,000. En: einquièmes crûs, on-a fait des Beychevelle, 
à fr. 1,500; des Pontet-Canet, à fr. 1,400; des Latour Canet, à 
fr. 1,200; des Croizet-Bages, à fr. 1,200; des Citran, de fr. 1,000 
à fr, 1,100; des Fourcas-Dupré-Listrac, à fr. 1,000, et en petits 
bourgeois on a obtenu fr, 600 pour des Saint-Estèphe, et fr. 500 
pour des paysans. 


MARSEILLE, LE 15 OCTOBRE 1874. 


Rien de bien nouveau à vous signaler cette semaine sur notre 
p'ace. Nos affaires ne sont pas bien brillantes; mais enfin nous 
maïrchôns, nous entretenons un courant modéré, nos prix se 
tiennent pour la plupart de nos articles, les céréales et les grai- 
nes. oléagineuses exceptés, et l’on doit bien s'en contenter pour 
le moment, Neus sommes en bonne situation enfin pour voir ve- 
nir une-reprise, malgré et aussi ui peu à: cause de la légèreté de 
nos.stocks, et nous espérons que nous n'avons plus longtemps à 
l'attendre, : 

J’attire votre attention, sur les congrès internationaux vinicoles 
et séricicoles provoqués à Montpellier par la société d'agriculture 
de cette ville, du 26 au 31 octobre prochain, Notre place y sera 
largement représentée, et les résultats obtenus seront sans doute 
trés-importants. J'ai même appris que l'on devait y joindre une 
exposition de vins du Midi, les sortes imitations comprises, et qui 
aura pour effet incontestablement, à cette saison-ci de l'année, 
de déterminer d'importantes transactions. 

CÉRÉALES. — Nous ayons eu une semaine fort calme, et nos 
prix marquent de la faiblesse, fort compréhensible par les avis 
que nous avons recu et que nous continuons à recevoir des mar- 
chés de l'intérieur. Les ventes connues dela huitainene dépassent pas 
sensiblement 40,000 hectolitres; quant aux prix, voici quels ont été 
ceux pratiqués : Irka Azoff 134/130 fr. 36.25 : dito 132/198 
fr. 35/35.25/35.50 Ÿ Irka Odessa 128/123 fr. 30,50; Bombay 
dur 130 kil. fr. 34— 33.75 ; Philippeville dur 130 fr. 36; dito 130/126 
marché ferme4 mois d'octobre, et règlement direct, marché ferme 
nov.-déc.fr:36; Taganrog dur 130 fr. 126, marchéferme 4 mois de 
nov. fr. 32.50/32 à 25/32; Danube 126/121, réglement direct, dé- 
Signation immédiate fr. 29.50 ;, Oran Tuzelle marché ferme, 4 mois 
de novembre, (les 100 kilos) fr. 30, le tout par 160 litres escp, 
1 0/0, Les arrivages de la huitaine ont été d’environ 90,000 hecto- 
litres etle stock jeudi dernier était de 5,000 tonnes. Les avis des 
Dardanélles signalent le passage de 17 navires chargés de grains 
pour notre: part, 

GRAINS GROSSIERS. — Le, marché est resté fort calme. 

. Cars. — Nous avons encore enregistré des aflaires assez ma- 
Jeures, en provenancès du Brésil, de qualité inférieure, pour 
compte dé l'exportation, avec des prix accusant une légère majo 
ration. Entre autres, on a vendu 1,100 sacs Rio non lavés à 
Îr. 186, 500 sacs dito à fr. 96, 1,000 sacs Rio! par Savoie à 
fr. 109, 2,000 sacs dito livrables par North-American à fr, 92, les 
50 kil. Le stock est d'environ 2,200 tonnes, 

CAgaos::— PoivRes. -- Les cacaos sont mieux tenus, et l’on a 
connu. la, vente de. quelques quarts: Martinique à fr. 110 les 
90 kil. Les poivres ont donné lieu à de bonnes demandes et à 
quelques affaires en Singapore et en Saigon aux prix de fr. 78, 
et en Mälabar à fr. 81, ensemble 600 à 700 sacs. 

SUCRES. — Fermes, mais assez calmes, notre stock ne dépas- 
Sant pas 800 tonnes, et le choix étant par conséquent tout à fait 
incomplet. On a noté 400 quarts cristallisé de‘ jet à fr. 68,75/69, 
130 c. Havane n° 12 à fr. 67 

GRAINES OLÉAGINEUSES.— La tendance est à la baisse, par suite 
des grands arrivages qui se succèdent depuis quelque temps, prin- 
cipalement en arachides, et qui forcent les détenteurs à emma- 
gasiner, pour ne pas être obligés de réaliser aux bas prix actuels. 
On a vendu 400 quintaux lin Danube à fr. 32,50, 2,000 quintaux 
sésame Bombay:à fr. 45,50, 5,009 dito à fr, 45, 6,000 b. sésame 
Kurrachee blanes à livrer à fr. 43, 800 quintaux- dito. bigarrés à 
fr. 37,25, 8,000 b. sésame Coromande puces ét bigarrés à fr. 36,50, 
livrables jusqu’à fin novembre, 500 sacs ravisons Danube à livrer 
à fr. 20,500 quintaux arachides Boulam à frs 20, les 100 kil. à 
90 jours. 

Hurnes, = Savons, Peu d'affaires etpas de  cliangements 
bien sensibles à signaler/ Les huiles à fabrique valent fr. 68 pour 
sésames, fr. 68,50 pour arachides. L'huile d'olive à fabrique vaut 
ft. 52, six premiers mois 1875 fr. 51. Les savons ont donné lieu 
à des'affaires assez importantes, mais les prix n’ont pas varié. 

Larnes. — Les affaires'sont moins importantes encore que Ja 
sémaine dernière; mais les prix se soutiennent bien, et on à 
vendu encore 800 b. qui ont été payées fr. 117 1/2 pour débris 
Oran, fr..167,50 pour Andrinoplé fines, fr. 127,50 pour dito 
sécondes, fr. 220 pour Donskoy, fr. 200 pour Crimée, fr. 130 pour 
Kouiah, fr. 470 pour Damas, fe. 175 pour Tunis, fr, 265 pour 
Bagdad, les 400 kil. Stock 30,000 b4 


COTONS..— Quelques centaines de balles, de vendues, notati- 


ment encore en Jumel qui vont commencer à devenir de défaite 
difficile. On a vendu entre autres 50 b. Jumel à fr. 97,50, 250 
dito à fr. 110, 20 balles Pyrée à fr. 85, 50 b. Tarsous à fr. 65, 
30 b. Volo à fr, 65. Stock 10,800 b. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 
LE HAYRE, 146 octobre. — Cotons : affaires très-calmes. Ventes 400 balles. 
Très-ordinaire, Louisiane Sur octobre; fr, 48 les 50 kil: Les'autres époques 
de livraison ont une tendance lourde. 


LIVERPOOL, 46 octobre, — Cotons: ouverture du marché, Ventes pro- | 
bables d'aujourd'hui, 12,000 balles, Affaires peu actives, prix sans chan- 


gement. Importations, 5,090 balles, 
New-York, 14 octobre, — Or: 410, — Change sur Londres: dollars 


84 cents 4/2 par livre anglaise. — Change sur Paris: #46 1/4. — Fa- 


rine extra-State: le baril de 88 kil., 5 45 à 5 dollars 35 Cents. — Fro= 
ment rouge : 4 dollar 49 cents ou 6 46 le bushel de 36 litres! —-!Mais # 


93 cents où 4 75 le bushel de 36 litres. — Café; Rio fair, 47 4/4. 
RE { 


PARTIE FINANCIÈRE 


SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 


(Paris et, succursales). 


8 OCTOBRE: 


H 
É 


ACTIF 
Argent monnayé et lingots.,...... |  1.272.198.096!  1.268:300.227 
Effets échus la veille à recouvrer le s 
Jour même... AOL. ent 912.196 399.102 
Portefeuille ( Commerce........... : 339,202.602 355.516.526 
de Bons de la ville de Paris. 30.300.000! :  :? 30.300.000 
Paris. Bons du Trésor.....,... 847.112.500 847.112.500 
Portefeuille des succursales........... 011.853.055 834.859. 709 
Avances sur lingots et monnaie. Paris. 12.596.100 11.717.300 
Id. = Id. Succ 7.630.400 7.860.400 
Avances sur effets publics franç. Paris 27.247.300 26.532.500 
Id. Id. Succ. 17.790.150 17.794.750 
Avances sur act. etobl.de ch. de fer.Par. 28.859.100 27.867.200 
Id, d. suce. 15.092.100 14.910.000 
Avances sur oblig, du crédit foncier. P, 1.151,10 . 4.146.400 
Id. Id, Succ. 515.10 516.100 
Avances à l'État (con. du 40 juin 4857. 60.000.000 60.000.000 
Rentes Loi du 47 mai 4834 {@). 10.000.600 10.000.000 
de la réserve.{ Ex-Banques départ. (b). 2,980.750 2.980.750 
Rentésidisponibles!.&. 42.14. 287 Jo." 67:350.782 - 67.350.782 
Rentes immobilisées (loi du 9 juin 4857) : 

(compris 9,125,000 de la réserve) (c). 100.000.000 100.000.000 
Hôtel et mobilier de la Banque (d).... 4.000.000 4.000.000 
Immeubles des succursales ........... 3.014.248 3.002.248 
Dép. d'adm. de la Banque etdes succurs. 2.817.567 3.261.969 
Emploi de la réserve, spéciale (e)..... 24.364.209 24.364.209 
DINCIS 0 .-.7 SAC SAGE OUEN 7.747.099 7.136.476 

PASSIF 3 | 
Capital de la Banque ........ HP 0e 182,500.000 182.500 ,900 
Bénéfices en addition au capital (loi du ’ È 

9j JD ASS 7 MANS NN ME sentent Æ 8.002.028 8.002.030 
Réserves { Loi du 47 mai 483% (@).... 10:000.000 10.000.000 

mobi- ? Ex-Banques départ. (b).... 2.980.750 2.980.790 

lières. ( Loi du g:juin 48871 (c): 114 9 125.000 9.125.000 
Réserve immobilière de la Banque {d). 4.000.000 4.000.000 
Réderve ‘spéciale (8)... me... 24.364.209 24.364.209 
Billets au porteur en circulation... 2.530 640.015] ‘2.564.542:325 107 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- | 

DOS ANS ce Pa En Res ee ed ets date 5.069.528 3.706.425 


Billets à ordre et récépissés, payables 
à Paris et dans les succursales ..... 
Compte courant du trésor, créditeur... 
Comptes courants à Paris ............. 


12.184.177 


10.806.587 
154.872:562 


52.369.948 
203.834.185 


Comptes courants dans les succursales. 29.224.276 24:626.190 
Dividendes à payer................... 2.817.249 2.221.780 
Effets au comptant non disponibles... 1.370.463 1:817:668 
Escompte et intérêts divers à Paris et 
dans les succursales,.....,........., 12.675.165 126305.619 
Réescompte du dernier semestre à Paris è : ; 
et} dans'les Succuisalestes. ce Afin 4.363.645 4.363.645 
Réserve pour. effets prorogés en souf- | ‘ 
france... ee. 6.626.299 6.626.299 
i 13.726.116 13.818.438 


TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU PASSIF. 3.213.904.459 3.216.919. (53 


COMPARAISON DES DEUX BILANS. 


AUGMENT ATION DIMINUTION 
Encaisse métallique..,..,..4.,s%.s0 + 2 » 3.897.869 
Portefeuille. commercial: . :,.,......, 19.420.578 » 
Bons du Trésor ..:..:.:,.. 1 AULGI » 5 
Bons de la Ville de Paris...,.....4.. » 2 pad 
Avances totales sur rantissemient .,.. » 2.466.700 
Billets en Circulation. :,,.,,,,.41,.. 33.902.310 . » 
Compte courant du Trésor... sus, ses 2.902.614 hh + 

» - 24:569.241 


Comptes courants particuliers...,,. 


Nous avons à enregistrer encore une augmentation d’une 
vingtaine de millions sur le portefeuille de la Banque de 
France, ce qui n’a pas empêché les comptes courants de 
diminuer de 25 millions; dans les circonstances actuelles, 
au chiffre bas encore du portefeuille, nous ne pouvons que 
nous applaudir de ce résultat, bien qu’une forte: partie en 
doive être mise au compte de la reprise annuelle qui a lieu 
ordinairement en octobre. En effet de 1861 à 1869, à une 


A5 OCTOBRE 


183.862.030 


SAMEDI 17 OCTOBRE 1874. L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 495 
NL? télcit}t,Jt} 1 C1 '10r et AMV : EUTAEY. : : 
année près (1864) qui a fourni une diminution de 52 mil- 30 sept.  7octobre. Différence. 
lions, nous observons au /portefvuille une reprise qui a va- TAC PhéTEte Thaïèrs. 
rié de 41 à 149 millions et qui, moyennement, 1864 com- EtGaiseN.. AMEN QUL TI , 22.519.000 | 218.607.000 + 3.912.090 
pris, est de 70 millions annuellement. Or du 24 septembre ME et 1 om Serre rer pen a 
dom Su. . « LT Te 7 “1: pa Arddces 11.5 Mers A. 23.109. 20.574. — 2,935. 
1874 à ce jour, le portefeuille s'est accru de 75 millions. Billets ons: crenehoN. : (ua. 26.596.000, : 284.924.000 . — 1.672.000 
Le bénéfice moyen produit ordinairement pat la saison sérait Dépôts particuliers... 42}. 32.995.000 33.225 -000 230.000 
donc largement atteint ; les augmentations ultérieures, s'il Compte courant de PEtat, etc,  35.162,009 ; 35.890.000 +. 728:000, 


s’en produit, séraient dues à un retourfau mouvernent 
régulier des affaires. Certes, avant la guerre, le portefeuille 
ordinaire ne dépassait pas les chiffres actuels, mais le nom- 
bre des succursales était de 57 à 58 et actuellement il est 
de 68. Il faut bien admettre.-que l'ouverture des suceur- 
sales nouvelles, le développement de formation de succur- 
sales les moins anciennés, doivent accroître le mouvement des 
affaires de la Banque et par suite le chiffre du portefeuille. 

Pour revenir au bilan actuel, ‘disons que la circulation 
s'est accrue de 34 millions et que l’encaisse n’a subi qu'une 
légère saignée de moins de 4 millious: on voit donc que 
c’est tout à l’activité intérieure que l'on doit attribuer l’amé- 
lioration signalée plus haut. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 
| 14 octobre 1874. 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 4844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION. 


PASSIF, L. ST. ACTIF. L. ST. 
Billets créés........,.. 36.388.095 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 
\ Rentes immobilisées ... 4.984.900 
Or monnayé et lingots. 21.388.900 


Argent monn. et ling.. D 


Total...,.. , 36.388.095 Total........ 46.388.095 


DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 


PASSIF. 1. ST. ACTIF. 


Capital social... ....... 14:553.000 | Rentes disp. (à la Band). 
Réservé et’prof. et pert.! 3.096.212 | Portefeuille et avances. 
Trésor et Admin. publ. ‘3.957.287 | Billets en rés. (N. B).. 
Comptes particuliers. 21.947.749 | Or et arg. mon. (N. B.). 
Billets à sept jours, etc, 398.001 


Total. ...,.4vu 43:992.249 


L. ST. 
15.3,0 156 
19.206.267 

8.721.669 
678.161 


43.952.249 


TOR teste 


(Ancienne forme). 
Le Te 


14.553.000 
3 096.212 
27.660.430 
398.001 
3.957.287 
21.947.749 


ACTIF. à MCE de 


Dette lixe de l'Etat... 11.015.100 
Fonds publices......... 19.325.056 
Portefeuille et avances. 19.206.267 
Encaisse (or et argent 

monnayé et lingots).… 


PASSIF. 


Capital social..."..7.,. 
Réserve et prof. et pert. 
Billets en circulation.!, 
Billets, à sept. jours... 
Trésor et Admin, publ. 
comptes particuliers... 


22.066.256 


71.612.679 


Total,....... 71:612.679 Total} .th 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT, 

FX , Augmentation, Diminution:. 
Circulation (sans los billets à 7 jours). L, sr. 57.080 | L. ST. » 
£ompte-courant du Trésor et des Admi- 
| nistrations publiques::..,24,:...... » 293.286 
Comptes-courants des particuliers .. » 433,122 
KondsipuHlèst he... ,1tar. 08. 01... » 74 
Portefeuille et avances....1.,......., » 80.603 
Encaisse) métallique ...,::.,,:.:.... a » 573.316 
Réserve len: billets... ,iui5.1e5.0e. » 613.140 


La Banque d'Angleterre vient de porter à 4 0/0 le taux 
de son.escompte; cela ne nous étonne pas, en apprenant 
que la résérve en billets a encore diminué de 673,140 
liv. st., et que la proportion de ladite réserve aux comptes 
courants réunis est de 35.3/4 à 100, soit bien près du 
tiers.…Or, on sait que la tradition née de l’acte de 1844 
veut que l’on prenne des mesures restrictives à l'approche 
de cette proportion. Supprimant cet acte, on revient aux 
anciennes traditions, celles observées en France, et on a, 
comparant l’encaisse au passif à vue, la proportion plus 
consolante de 41 0/0. 

La proportion dé .33.0/0, est elle-même sujette à caution; 
nous avons vu notre Banque, à certains moments, toucher à 
20 sans beaucoup d’inconvénients et, même, avec de grands 
avantages. Il est vrai qué les exportations de numéraire ont 
une influence plus directe sur le marché de Londres que 
sur ceux du continent, aussi admettons-nous plus de pru- 
dence ‘en Angleterre qu’en France; mais on conviendra 
qe acte qui substitue la proportion de 35 à celle de 41 

épasse le but, et son babe de convier à la prudence 
sonne à tout propos la cloche d'alarme, et de façon à moti- 
ver le cri de sauve-qui-peut. | 

Les échanges hebdomadaires au Clearing-House n'ont 
atteint que 103 millions de livres sterling, contre 110 il y 
a un an à pareille époque. 

Le bilan de la Banque de Prusse, au 7 octobre, comparé 
au précédent, nous offre les variations suivantes : 


. 


On voit que malgré la hausse de l’escompte à 5 0/0, opé- 


rée le 3 octobre, l’encaisse a encore diminué; et'le porte- 


feuille augmenté, Il est vrai qu'à Berlin, comme à Paris, 
cela résulte de la reprise des affaires ordinaires en automne ; 
mais la situation anormale faite à l'Allemagné par la nou- 
velle loi monétaire et par la manière surtout dont elle ;6st 
mise en application, crée une difficulté artificielle et met 
en désaccord la prospérité publique et les plans favorisés de 
M. de Bismarck. 

I, ne sera pas sans utilité de comparer la situation, des 


ORNE éléments de la richesse publique et du crédit de 
Etat, à une même époque, pour des cinq dernières années. 


90 octoprt {49 ocTonnE | 47 ocroBRE |46 OCTOBNE | 4h OCTOBRE 
1870 1871 1872 1873 1874 
millions, | millions.| millions, | millions.| millions. 
| Circulation: 44 lp 2.155.5| 215241 | 2997.51 |02.56415 
S| Encaisse ..,4.,.,, » 628.1 786.5 720 8 | 1.268,3 
&\ Portefeuille...» » 655.6 860.2 | 1.129.6 6904 
+ UMANATCOS sos loire » 119.0 138.2 148.6 108.3 
#)\ prêts à l'Etat. … » 1.253.2 | 1.410.4 | 1.367.9 907.1 
=) Compt. cour.Trés. » 249.7 427.1 127.6 154.9 
= — part. » . 368.4 222.3 166.8 208.5 
F\ Taux d’escompte. | : 6 0/0 5 0/0 5 0/0 6 0/0 4 0/0 
Bons du Trésor à 4 an! 6 0/0 5 0/0 4% 1/2. 0/0! 5 4 0/0! _4 0/0 
Cours du 3 0/0......| 52fr.90 | 57fr.25 | 53fr.05 | 57fr.40 | 61 fr. 80 
Cours du 5 0/0 ..... » 91 fr. $0 | 84 fr. 20 | 921.40 | 98:95 
Prix du quintal de blé. » 33fr.71 | 28fr.10 | 35 fr.48 | 25fr. 02 
Prime,de;l'or..:4.1 4 »° 29 9/00] 15, 9/00 "8 19 0/00 Pair, 
Prix du Londres court » 96 fr. 25fr.61 | 25 fr.35 | 25fr. 14 


En 1870 la guerre continue! Prise de Chateaudun. 

En 1871, la convention avec. la Prusse est enfin signée, 
A M. Pouyer-Quertier en revient l'honneur en grande partie. 
Pourquoi faut-il qu'il soit. si entiché des vieilles erreurs 
protectionnistes ! Hausse du Londres et de la prime de l'or 
qui touche 30 0/00 (3 0/0); ce sera son maximum. L’Alle- 
magne a déjà reçu un milliard et demi. 

En 1872, il y à un point d'arrêt dans la hausse du taux 
d’escompte à Londres ; mais la Banque d'Angleterre prend 
la résolution de ne plus recevoir, pour le moment, à l'es- 
compte le papier des banques ayant leur siége à l'étranger. 
C’est contre l’Allemagne et non contre nous qu'est prise 
cette mesure grave. 

Le taux de Pescompte est porté, à Paris et à Londres, à 
6 0/0, en aitendant un chiffre plus élevé. Les conciliabules 
monarchiques continuent mais à huis clos, dans l'ombre, 
sans admettre dans le secret la vile multitude. La cireula- 
tion dela Banque touche presque à 3 milliards. 

En 1874, la reprise ordinaire à cette époque de l’année se 
manifeste dans les affaires, sans apporter d’autres modifi- 


cations d’ailleurs à la situation générale. La Banque d’An-" 


gleterre a porté le taux de son escompte à 4 0/0; c’est 
1 0/0 de hausse, 

BouRSE DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
5 0/0 et du 3 0/0 au comptant et à lerme : 


COMPTANT 5 0/0 3 0/0 
TT 7 F4 
— PI. haut PJ, bas Dernier PLhaut Pl. bas Dernier 

9 Vendredi... 99.35 99.12 99.20 62.25 62.10 62.20 
19 Samedi,..,. 99.20 98.75 98.97 62 20 61.79 61.95 
Lundi... 99. 98.82 98.87 61.87 61.65 61:75 
13 Mardi:::...,: 99,15 98.90 98.90 61.95 61.7 64.7 
14 Mercredi... :199,. 98.80 98.90 61.85 61.55 61,95 
15 Jeudi... 98,95 98.67 98.95 61.80 61.39 61,80, 

TERME 
9 Vendredi... 99.42 99.32 99.32 62.37 62.27 62.30 
10 Samedi:, :,, 199.27 98.87 99.05 62:22 61.85 62.05 
4 Lündi 4.1, 199.07 98.95 Max. 62.07 61:85 62.:: 
13 Mardi. ht:0199,90 7 199, 99.02 62.42 ,:61:92.,,,,61.92 
14 Mercredi... . 99.10 98.85 98.90 f 62... 61.77 GL.77 
15 Jéudi.... 4, 99.69 98.72 99.05 62.,. 61.90 62,.. 


Nos: fonds sont indécis ; ils sont depuis quelques semai- 
nes récalcitrants à toute tentative de hausse, et le pair sur 
le 5 0/0 a été suivi d’une réaction d'au moins un point 
quand ce n’est pas plus. La politique extérieure, la situa- 
tion intérieure ont été exploitées pour expliquer cette. Jour- 
deur. Nous, sans aller si loin, nous la trouvons dans, la 
reprise de saison qui se manifeste dans le mouvement des 


196 


affaires. Après une hausse accentuée et persévérante, en 
pleine stagnation d’affaires, des réalisations dues aux be- 
soins du renouveau des transactions annuelles sont natu- 
relles el ont été signalées maintes fois. Nous ne nions pas 
que. d’autres éléments entrent dans cette légère réac- 
tion ; mais, tout au moins, ce qui y prédomine, c’est: la 
demande de capitaux engagés pendant l’atonie des affaires. 

Le comptant a été, lui, assez aûtif. Les Recettes géné- 
rales ont acheté, pour le compte de la province, 475,000 
francs de 5 0/0 contre vente de 36,000 francs de 3 0/0. 
Cet’ antagonisme des deux rentes s'explique par ce fait que, 
compte fait des jouissances respectives, le 5 0/0 rapporte 
5.10 0/0, lorsque le 3 0/0 ne donne que 4.85 0/0. Get 
écart est suffisant pour motiver les préférences du public 
qui a des fonds à placer, 


Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 
français, publics ow municipaux : 


Pair 8 oct. 15 oct. Variations 
100 4 0/0 j. 22 sept, …...,..4 TT TER 71 50 71219, 24.25 
1007 0 ON AA ESeN EME Re ve 89 50 88 55 — .. 95 
500 6 0/0 (Morgan) j. 1° éctobre......... 513 75 5154, : +, 112 
500 4 0/0 (Tréntenaires) j: 20 juillet... 460 2, 457,50, — 1, 2 50 
900 5 0/0 (Bons de liquid.) J, 15 juillet... 486 25 484 50 — 1 75 
225 Obl. Dép. Seine 1856, 4 0/0 j. {er juil. 219 50 * 1220, | + |.,:90 
500 Obl. V. Paris 1855-60, 3 0/0 j. 4er sept. 435 .. 432 50 — 2 50 
500 Fe 1865, :4 0/0 j. 1er.aout 473 5, 471... — 275 
100 Æ: 1869, 3 0/0 j. 31 juil. | 308 .. 302. — 6. 
400 — 1871, 3 0/0 j. 4e juil. 280 75 276 25 —, 4: 50 
1000 = 1872,6 0/0: j::4en actii 11 1000 4. : 1005, ,. + ,.5 .: 
509 Bons liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 45 juil. 497 50 : 491 25 — 6 25 


La semaine qui vient de s’écouler a été très-insignifiante 
pour les autres fonds français publics ou municipaux. Nous 
rémarquons cependant une tendance manifeste à la fai- 
blesse sur les obligations de la ville de Paris, Se dégot- 
terait-on des valeurs à lots? Nous voudrions le croire. 


Voici, à une semaine de distance,. les cours des principaux 
fonds étrangers. 


Pair, 8 oct. 15 oct, Variations 
100 Angleterre 3 6/0 cons. j. 5 juillet.....i ‘ DS... 
1000; Autliéhes Lots 41860 oteramaii), COLE ENT REX 5.0 Leur... 
250 — Obl. doman. J. {°° sept... 277 50 275 2 5 
100 — 59/0 conv. Arg.j. {erjuill.. 68 1/4 68 — 1/4 
109 — — ]. 1$r00t. Le vu CUS Lei 71 
100 —_ 5 0/0 conv. Pap.j. {er août, D ODE  e de PEU 
100 — — j. {er mai. 68 65 3/4 ,— 2 174 
100 Belgique 4 1/2 0/0 1844 j, 4er juillet. 104 3/8 105 .… + 5/8 
500 Egypte. 7 0/0 Pacha 1866 j: 7 juillet. 46750 465 … 2 2 50 
100  — 7 0/0 1868 j. 15 juillet. 4, SL Gi. Lu8h - AN RE 
500 :— 70/0 Pacha 1870 j. 1er octob 390 .. 386 25 — 375 
500 — 7 0/0 1873 j. 15 avril......” 3981: -1:887150 21010 50 
100 Espagne 3 0/0 extér. j. janvier 1873. 18 3/4 185/8 — 1/8 
100 : — — intér. j. janvier 1873. ER Te deu d'arme D 
500. — 8.0/0 Pagarès j. juillet... 455... LOL. 19 
190, Etats-Unis 6 0/0 1862 j. mai 105:3/4 2405 3/41 me. J, 
100 — — 1864 j. mai iHerder stores 
100 — Le 264865 Htmasos vb fl son de 108 1/2 ÿ 
100 — — 1867]. juillet....:.., 110 3/8 110 3/8 
100 _ 5 10/0 Cons, J. mai... 105 7/8 103 3/4 :— 11/8 
500 Hongrie 5 0/0 1868 j. 14° juillet... ... 229 (1. 227; ral: 
100 Italie 5 0/0 1861 j. 1° juillet .,.,.2.. 66.20. 6945  —'. 75 
100 — 3 0/0 1861 j. 1er octobre... RM Aer sie e 
100 Rome 5 0/0 1831 j. 6 juin............ 68 ., 66-3/4  : —1 1/4 
1060 — 5 0/0 1860-64 j. 1er oct. .,1...: Gti: l11663/4, 2. 174 
100 — 5 0/0 1866 4er oct. 1,0 user 65 1/8 64 3/47 —; 3/8 
500 Obl. V.-ÆEmm. 3 0/0 186% j {er octobre 196 .. 19%... —2.. 
100 Pays-Bas 2 1/2 0/0 1834 j. 22 juillet. HE LS EST GE: Le 0 
100: Pérou 6 0/0 1870 j. 1er juillet......:. 72 50 T3 +1. 50 
100 10215 0/0: 1872 j:49) juillet. Jésasciis lib +0 LE ERP AA 20 
100 Portugal, 3 0/0 1853 j. 1er juillet ..... A Fe ptet AnCE ES À 
100 Roumanie 8, 0/0 1867 j, 1er juillet...  .., 102H1/8) Ay1p..1. 
100 Russie 4 1/2 0/0 1849 j. 1°" juillet... 087. 1 ris PTE 
100: 1 50/0 1862 j: 4 mai.,.,.., 100 SET ae 
900 +: ; 4 0/0 1867.j. der mai... 427 50 428 50 1h. 
500 —  — , 1569 j. 1e mai. 495 2. 0 49817, 3 |. 
100 = : 5 0/0 1870 j. {tr aout... 10.411100 1/2: 100:1/2 3/. 
500 Tunisie 5 0/0 1872 j. 4er juillet ,.:... 20 ro ee — 1... 
100 Turquie 5 0/0 1865 j. 1°" juillet...... 47 65 46 20  — 145 
500 } — 6 0/0 1860 j. er juillet... ..: 9225 MS 2150 
500 © —1:::6 0/0 1863]. {°° juillet,..... 996 25 345 ., —1195 
500 — 6 0/0 1865 j. 1°" Juillet..,... 395 .. 342 50 —12/50 
500  — 6 0/0 14869 j. 127 octobre... 283... 271 25 —11 175 
900 ! — 6 0/0 1873 j, {cr octobre... A700. MR 20ÛIE" —10 


Une réaction assez prononcée a eu lieu sur les fonds tures 
ét égyptiens. C’est dé la spéculation d’abord que l’on retire 
les fonds demandés pour Jes affaires; cela se comprend, 
c’est à elle que sont, directement ou indirectement, confiés 
les capitaux que l’on ne veut engager que temporairement, 
tels que les excédants disponibles des fonds de roulement 
provisoirement. inoccupés. Or on se souvient de l’ardente 
spéculation dont les fonds orientaux ont été l’objet depuis 
deux mois. On comprend que, surpris dans leur période 
de classement, ils soient influencés par l'amélioration du 
marché intérieur, et influencés plus que les autres. Aussi 
‘trouvons-nous bénigne la réaction qui a eu lieu sur ces 
valéurs et faut-il s'attendre à une baisse plus accentuée. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 


à 


Les autres fonds étrangers sont calmes ou même sans 
affaires. Cependant signalons le 5 0/0 italien qui baisse 
parce que le papiet-monnaie baisse lui-même ‘relativement 
à l'or. | Sy 
Voici, à une semaine de distance, les cours des obligations 

des principales sociétés par actions : 


Pair. ÿ : :8 oct.,.15 oct: Variations 
1000 Créd. fonc. 3 0/0 1852 j. {èr mai...  ‘... .. ::. .. ENT 
500 — k 0/0::— J. {er mai... 483 75 482 50 — 125 
100 — 4 0/0.+—. j. 1er mai... Due. 932: +1; 2%. 
500 — 3 OO Jj. 1 mai... 410 05e 465 09 a, 5. 
100 — 3 0/0, — Ji 1e" nov... 92-:: DA. og. 
509 — 4 0/0 1863 j. 1e mai... 473 ., 1418751 + ue 
500 — 3 0/0 comm. j. 1er mai.. 372 50 870. :— 2 50 
100 — 30/0. — j. 1e mai. 7h: 1850 +b:.#0 
300 — 5 0/0 départ. {er juillet. 277 5011977680 132. —.. 
500 Créd, colon. 5 0/0 1861 j. 1er août 466 25 470 1,  ++:8175 
600 — 5 0/0-1865 j. 1°" août SOU, 0 154 00. 
150 Soc. Alge,. 4 0/0 1867 j. 1°" août 112 59 1412 :1 —..,:00 
500 = 5 0/0, 1866 j. 1°r juin... 457 50 4551... — 2 50 
500 Créd. fonc. russe 5 0/0 j. 1er juillet. WA dou 416. ets. . 
500 Ch. de fer Charentes 3 0/0 j. 1er oct... 268 75 260 !..1 = 08/75 
500 — Dombes 13:0/0 j. 1° oct... 25,50 261 25 ER 375 
650 — Est 5 0/0 j. 1° juin....... : 416 25 480 .. : 1 13/79 
200 — m0 0/01: Len... 292 .. 292 50 +... 50 
500. — Lyon 3 0/0 1855 j. 1°" oct... 295 295 PPT 
500  —  Bourbonnais 3 0/0 j. 4er juil. 29% :. 295 + 1. 
500 — Dauphiné 3 0/0 j. {er juillet. 296 23 296, — . 2 
500 — Genève 3 0/0 1855 j. 1er juil. 291.510 2 anuftbr ne : 
500 — —. 3 0/0 1857]. der juil. 285 :. 290,50, + 5,50 
625 — Médit. 4 0/0 j. 1er octobre. 895 su0114991. tree 
200 — — 3 0/0 j. 1er juillet... 302 50 303 + 50 
500 — Fusion 30/0anc.j. {er juillet. 294-141. | 0295, Atsbalr - : 
509 — — 3 0/0 1866 j. {er oct. . 289 .. 287 50 — 1 50 
625 ‘— Rhône:Loire 40/04} 458, juil, ah... #Ë5 50 do 
500 — _ 30/0 j. {er juil. 288 17 See Dés, 
500 —  Vict.-Em.30/01862 j. 1er oct. 286%, 10928 1Ur Ha 
509 — Midi 3 0/0 j: 1e jüillet, ..50 1 20%: .1r291229)4rr 2 79 
500 — !! Nord 3 0/0,j, 1er juillet 1... 300 50 801 00 
500 — Nord-Est,3:0/0:j;1,127 oct... "278.0 MOT EN ; DO 
500 — Orléans 30/0 j. 1er juillet... 297 50 298 2511111, 79 
500  — . Gr.-Cent.3 0/0 1855 j.4erjuils 11293. 294,014 A … | 
200 — Ouest 3 0/0 j. 1° juillet ... 292 .., 291 79 4— 1: 25 
500 —, Vendée 3 0/0 j, 1° octobre. 956 297 29 TS — 15 25 
500 Ch. Autrichiens 3 0/0 anc. j. 1er sept. 310 50 310 = + 50 
500 — — 3 0/0 nouv.j.4er sept. 306 50::-306 iHriag 50 
500 — Lombards 3 0/0 anc. j. 4er toct.…. 251 50,250 25, — 1 25 
500 — —: 13 0/0 nouv. j. fer oct. 248 50. 247 50 ,— 1. 
500 —. Nord-Espagne priorité j. {er oct... 200 25 ‘20425 11404 .. 
500 — _ rev. Variable j. oct. 72. 170.10 167 . —:,3 
500 — ‘Pampelune-Barcelone /j. oct. 72. 128,5. 2 10 NT ET 
509 — Portugais 3 0/0 j. juillet 70...... 937 50 ‘234 50 12 3 .. |! 
509 — Madrid-Saragosse 3 0/0 j. juillet: 219:.51 86004 … | 
500 Omnibus de Paris 5 0/0 j. 1er juillet. 455.1! 452 50/0€— @ 50 
500 Mess. marit, 6 0/0 j: 4° octobre... 1.4 .4 sh) Jo hf} ce 
500 — 5 0/0 j: 4er octobre... : Fa ; 


509 Cie transatlantique 5 0/0 j. 4° juillet 
500 Canal de Suez 5 0/0 j. 1°" octobre. 
125 — Bons trent. 8 0/0 j. 1e sept. 
450 J.-F, Cailet Cc, 25 fr. j. 1er octobre 
450 Fives-Lille 24 fr. j. {er juillet ,....:. 
500 pocks de Marseille 3 0/0 j. {er juillet 
500 Gaz parisien b 0/0 j. 1er juillet... 
500 Cie gle des Eaux 3 0/0 j. 1er octobre. 
500 Te 9.0/0 j. 1er mai... à PATES 
625 Salines de l'Est 4 0/0:j. 1%r juillet... ?.., RENOM +0 
500 Tabacs italiens 6 0/0 j. 4er juillet..,, 4 49 251, 44 3, 


Le marché des obligations des chemins de fer français 
a été très-actif celte semaine; les receveurs généraux, eux- 
mêmes, en ont acheté de forts paquets pour leur,elien- 
ièle départementale. Les autres obligations ont été peu 
mouvementées dans leurs cours à cause du délaissement 
dont elles sont l'objet. | t 


Voici, à une semaine de distance les cours ‘des actions des 
principales institutions de crédit :,, 


8 oct, 15 oct. Variations 
Banque de France, j. 1°" juillet, ..., CEA 3900 ©. 3950 .. - -L 50 .. 
Banque de Paris et des Pays-Bas, ex-coup.4. 1158 75 1162 50 + 3 79 
Comptoir d'Escompte (Paris), j. {er aout... Dao US HO ONU 5 .! 
Crédit agricole, f.-{er-juillet, ..,...... . 480 .. 480. SE 
Crédit foncier de France, j. fer juillet, :.. 862 50: ::860 + 25 
Société génér. algérienne, J. 4° novembre. 392, 50 . 390, —, 2 50 
Crédit indust. et commercial; j. 1er mai... 695 .. 690 -. 7 5 
Crédit lyonnais, j. 15 juillet...,..... Virrer 135 ,/ 11514), GLEMY20 .| 
Crédit mobilier, j. juillet 1873...4....4...0 340 .. 11332 50-11 7 50 
Société dép. ét comptes cour:,1j. 4° /mai., 582 50,. 580 …,—, 2 50 
Société! générale, j, 1er octobre .…..,,..,2.. 552 50 535 . —17 50 
Banque Franco-Égyptienne, j. 15 mars... 600 .. 590: — 10 
Banque Française-Iltalienne, j. 4° juillet,, 905 .. 12 100, l&Hy 9 
Sous-Comptoir des Entrepr., j. {er juillet.. 469 1..1; 160iuruigiss 
Banque ottomane, j, 4er juillet.,.,..,..... 685 ., : 660 11-225 
Crédit foncier autrichien, j. juillet 1873... 965 2111115971. 9111ex 8 
Crédit mobilier espagnol, j: {er juillet. », 995 ., 160750, + 12 50 


Les cours des institutions dé crédit, Banque de France, 
Banque de Paris et des Pays-Bas, Banque Française et 
Italienne, Crédit mobilier espagnol exceptés, ont''été gé- 
néralement faibles. Le Crédit Lyonnais, la Société Générale 
et la Banque Franco-Egypüenne, ont, après la Banque otto- 
mane, été les plus enclins à la baisse ; pour les deux der- 
nières, nous en trouvons la cause dans la réaétion dés!cours 
des valeurs turques et égyptiennes ; c’est la faiblesse de la 


SAMEDI 47 OCTOBRE 1874 


he 


SAMEDI 17 OCTOBRE 4874. 


rente qui influe, eroyons-nous, Sur les cours des deux 
premières. N'oublions pas la forte hausse récemment éprou- 
vée par les actions du Crédit Lyonnais. Une réaction, dans 
ces circonstances, n’a rien de surprenant. | 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 


‘principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. 


8 oct, 15 oct. Variations 

Est j.! {or mais.......4. ACCESS Fac 532 50 : 532 50 que. 
— Act. de jouissance ........ MENT D a CC ER sUp. 
_Lyon-j.-{er mai... "PR NE Mn 918 75 91250 — 16 25 
Midi j. der juillet..,..s54....sssssesns 650 .. 640 . — 10 
n, = Act. de jouissance ;..... Pre “Ne PTOE Sn AC 
Nord j. fejuillet...,.........,.,...4... 1085 1080 . — 3. 
— : Act.lde jouissance. .....ui.seseree 685 . 685 . BELL ES 
Orléans j. 1°" octobre..,......... Ar asbee 860 . S52 50 — 17 50 
—. Act.ide jouissance ...... RSS 940 54957: + 5. 
lQuest j, 1° OCtObre ..4,h...s.sursessesss 547 50 996 25 875 
Ü6 Act. deécjouissange............ Ecran F3 ES UE EUX 
Chârentes j. {fr aout.,.,.......,.,.... eu S 310 . 338 75 —111 25 
Vendée j. fer,juillet..,.4......,:...,..,,. ER EUT DOTE ONE Se 
«Dombes et:Sud-Est,j. ft juillet ...... Legs 1 OT. 
eïNord-Est (capital) j.. {9f juillet..........., 324 25: 320 ..— — 1€ 25 
Chemins autrichiens j. 4° juillet...,..... : 70250 700 — 250 

? + Act.1ü8 jouissance ..; sn Ve TRES TIRE re 
=" Lombards j® 1% mai.:40: Fe 327 50 320 — 7 50 
Nord-Ouest-Autriche j: fe" juillet..:...:..: POLE: St 2 
©Nord-Espagne j. janvier 69 ...,...4...:44 b 190 .. 17250 —"17 50 
Pampelune-Barcelone j. juillet 66......... 106 25 107 50 + 1 25 
“Portugais j. janvier C6,.......:,.,.,.44. 485 .. 18875 +3 79 
Madrid-Saragosse j.. {er juillet ....,,..,..., 270 267 50 — 250 


Les actions de chemins de fer continuent à être délais- 
sées, même de la spéculation au comptant. Il y a un aléa, 


‘ au moins pour celles qui, comme le Lyon et le Nord, n'u- 


sent pasdela garantie de l'Etat, dans les recettes brutes et 
surtout dans les dépenses d'exploitation pour 1873, qui loin 
d’allécher la spéculation, l’effraie et la fait reculer. Il y 


: aurait avantage, à cet égard, à ce que les compagnies pus- 
sent, trimestriellement, par exemple, renseigner le public 
d. actionnaire sur les conditions des dépenses de Pexploita- 
‘ tion. Dans ces temps de variations des prix du charbon, de 


renchérissement du fer on ne craindrait pas d'avoir contre 
soi ceux à qui leur position permet d’être mieux renseignés. 
. Nous avons sucessivément donné pour les six grandes 
Compagnies de chemins de fer (Lyon, page 177, — Nord, 


: p. 209% — Orléans, p. 240, — Est, p. 274, — Midi, p. 


304 — et Ouest, p.463) les conditions kilométriques de lex- 
ploitatiôn. de l’angien et du nouveau réseau, en percentant, 
en outre, ces résultats eu égard à la recette brute prise 
pour 400 unités, le tout pour les dix derniers exercices, de 
facon à voir se développer les bons comme les mauvais 
résultats et en tirer quelque conclusion utile sur les divi- 
dendes’ futurs’ des actions de ces six Compagnies, 

Dans un numéro particulièrement (page 240), nous avons 
sommairement il est vrai, expliqué le fonctionnement de 
la garantie de minimum d'intérêt accordé à ehacune de 
ces Compagnies dans le but de la mettre à même d'accepter 
la charge, de nouvelles concessions jugées moins bonnes 
que les précédentes, Ce minimum est 4,655 0/0, amortisse- 


ment compris, pour une durée, de cinquante ans, partant 


“du-4! janvier 4863 pour toutes les. Compagnies, excepté 


pour l’Ést, qui à commencé un an plus tôt. Le capital auquel 
s'applique cette garantie était au 31 décembre 1873 : 


Lyon..Fr. 500.009.000 soit un revenu garanti de..Fr. 23.279.000 
Nord ie, « : 170.000,000 — ANTON Te 7.905.000 
Orléans .. 721.793.383 I 33.599.482 
Est... un 708.279.394 rt 0 Utd 32.970.406 
Midi. .…..,1 311.284:406 — pars 14.490.289 
—Ouest..., 519.908.473 ee A RL DS 24.201.739 


Cela ferait un total en capital de 2,931 millions et une 
garantié de revenu minimum de 136 millions et demi; 
mais on a vu que le Lyon et le Nord, grâce aux heu- 
reuses recettes de leur ancien réseau, ont pu, jusqu'ici, se 
asser du secours de cette garantie ; ne prenons done que 
es quatre dernières Compagnies, et cela nous fait un ca- 
pital de 2,261 millions et une garantie de 105 millions ; 
seulemént il faut déduire de cette somme, pour chaque 
Compagnie, le produit net de la partie du nouveau réseau 
reçue définitivement au compte de l’exploitation et Pexcédant 
du produit de l’ancien réseau sur le revenu réservé. De la 
sorte, les avances de l'Etat ont été moins fortes que les 
chiffres ci-dessus ; en réalité, voici pour chacune des quatre 
Compagnies les sommes avancées annuellement par l'État à 
titre de garantie pour les dix dernières années, c’est-à-dire 
depuis :que ce système a commencé à fonctionner : 

On remarquera que la compagnie du Midi, pour Pexercice 
Fee loin de recourir à l'Etat, lui a remboursé 157,500 
francs. 


L'ÉCONOMISTE FRANCAIS, 


meme memes aneee sm mms seems esse ne 


+ 


EXERCICES | ORLEANS EST MIDI OUEST ENSEMBLE 
Francs. Francs, Francs. Francs, Francs. 
186 tree: rer 14098. 000 enter ei estate 13.958.000 
1865 11.339.500 | 11.613.500 2.827.000 5.670.000 | 31.450.000 
1866 9.405.000 9.633.500 1.438.000 5.767.000 |. 26,243.500 
1867 9.522.500 8.814.900 15.000 5.044.000 | 23.399.000 
1868 15.604.000 9.757.500 157.500 | 6.861.000 | 32.065.000 
1869 14.163.500 4.62% .000 1.092.000 6.134.500 | 26.014.000 
1870 19.162.500 | 21.918.500 9.358.000 | 10.597.000 | 61.136000 
1871 7.063.000 | 16.345.000 638.000 9.498.000 | 33.544.000 
1872 12.164.900 4.471.500 4.699.000 | 13.279.500 | 34:614.500 
1873 17.533.000 3.343.500 2.649.500 | 18.161.500 | 41.687.500 


Totaux. [116.057.500 |104.479.500 | 22.562.000 | 81.012.500 [32.111.500 

Nous avons parlé du revenu réservé de l’ancien réseau ; 
c’est la somme au delà de laquelle le produit net obtenu 
sur ce réseau vient en déduction de celle à demander à 
PEtat à titre de garantie. Dans les frais déduits pour ob- 
tenir ce produit net, figure un élément dont nous avons 
négligé de. parler pour ne pas compliquer une situation 
déj embrouillée pour ceux qui en entendent parler pour 
la première fois, mais qui mérite que l’on en dise actuel- 
lement quelques mots. 

La garantie du minimum d'intérêt est, avons-nous dit, 
de 4.653 0/0, amortissement compris,sur le capital employé 
à l'établissement du nouveau réseau dans les termes régle- 
mentairement convenus ; or ce capital est fourni par l’émis- 
sion d'obligations qui sont plus ou moins heureusement 
placées, mais toujours à des prix tels que le service annuel 
est supérieur à 4.655 0/0 du capital obtenu. Il varie de 5 1/4 
à 53/40/0. La garantie n’atteint donc pas la charge totale 
du capital emprunté; il y a une différence restant; à la 
charge de la Compagnie, différence qui n’est parfois pas sans 
importance; en voici d’ailleurs, pour chacune des quatre 
compagnies susnommées, le montant par année, de 1864 à 
1873 : 


—————— 


EXERCICES | ORLEANS EST MIDI OUEST ENS MBLE 
Francs, Francs. Francs. Francs. Francs. 
196 2. 6:018.500 10! L2i-2mn C0 -r nr 6.018.500 
1865 4.888.000 6.602.000 697.000 2.276.000 | 14,463 000 
1866 5.050.000 6.794.500 817.000 2.497.500 | 15.159.000 
1867 5.226.000 7.001.000 725 000 2.648.500 | 15.600.500 
1868 5.520.000 6.960.000 743.900 2.516.000 | 15.339.500 
1869 5.838.900 6.530.000 706.500 2.517.000 | 15.992.000 
1870 5.722.500 6.560.000 2.497.000 4.228.000 | 19.007.500 
1871 5.869.500 6.560.500 2.337.000 4.606.500 | 19.393.500 
1872 5.804.500 6.688.500 2.445.000 4.696.500, | 19.604.500 
1873 6.024.000 6.838.500 2.492. 500 4.793.000 | 20.148 000 
Totaux. L 49.943.000 |:66.153.500 | 13.450.500 | 30.779 000 |160.326.000 


TT ——_——————————<<— 
Mais que l’on se rassure sur le sort des actionnaires: ces 
sommes sont, il est vrai, à la charge des compagnies, 
mais le produit net réservé de l’ancien réseau à été fixé en 
conséquence et, en fin de compte, elles ne diminuent en 
rien le dividende, Si nous en parlons, c’est plutôt pour 
que le lecteur ne soit pas indécis en. faisant la réflexion 
que le service des obligations, relativement, à leur: prix 
’émission, est supérieur à 4.655 0/0 sur le sort de cette 
charge supplémentaire que pour lui indiquer une Somme 
devant influer sur le niveau du dividende actuel. On aurait 
pu élever le tantième de la garantie et abaisser d'autant 
le chiffre du produit net réservé de l’ancien réseau, que le 
résultat eût été absolument le même. Ce qui importe, c’est 
que le produit net des deux réseaux s’accroisse suflisam- 
ment pour, la charge des obligations déduite, fournir aux 
actions le revenu actuel sans recourir à la garantie de 
l'Etat qui, ne l’oublions pas, n’est qu'une avance ef non 
une subvention irrévocable. Les deux tableaux suivants 
feront mieux ressortir notre pensée : 
LT COR OO up OI + 


ORLÉANS EST MIDI OUEST 


Francs. Francs. 


39.674.644|28.585.993|31 454.236 


Francs. Francs. 


Pour 1873, le produit nèt de a 
l'ancien réseau a été de ..|53.704.234 


Celui du nouveau réseau à 


ÉtÉ AB em reponse: 13.628.527|18.398/247| 5.002.916! 5.891.073 
Soit pour les deux réseaux 
LÉUNIS ee s270Mae vhol212 0 Eure use 67.382.761|58.072.891133.588:509137.345.309 


Or la charge totale dés obli- 
gations pour: les deux ré- 


Seaux en 1873 a été de... |49.491.877/ 41.272.205 | 26.12% .996]44.394.787 
Le résultat est : En plus... [17.890.884 |16.800.596| 7.163.513 » 
En moins.. D » » 7.049.478 
La somme versée par l'Etab à 
titre de garantie étant de. [17.532.801 3.313.351|, 2.649.492118.161.52% 
il reste pour les actionnaires, [35.423.681 20.143.947 10.113.005111,112 026 
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Lerevenu des actions étant supposé le même, on voit, déjà, 
que plus le produit net de deux résçaux s'accroît, moins il y 
a lieu d'emprunter à l'Etat. Mais le mode de fixation de 
la somme versée par l’Etat à titre de garantie fera encore 
mieux sentir l'influence de laccroissement du produit net 


… (VIRTIE : 


lieu sur ces valeurs permettent ‘de en Tien dire sans rist 
quer d’être inconiplet. : 


TANQUAG 10 T!h 
CHANGES! — Le renchérissement de Por éh Italie, ou pour 


| parler plus exactement, l’aggravation de la dépréciation des 


billets de banque dans cette contrée a avili le prix de cette 
devise et a augmenté la perte du papier sur les places 
d’au-delà des Alpes: Par contre, lAmsterdam et les. villes 
allemandes ont eu leur. papier recherché ; quant au Lon- 


dés deux réseaux sur l'avenir des quatre compagnies dont 
nois nous nous 0CCUpONs : 


ORLÉANS | | EST MIDI OUEST dres, un peu demandé à la nouvelle de l'augmentation de 
l'escompte, il ne tarde pas à être aussi offert qu'avant cet 
k *croisse 1x q''& ‘ \ | L Ps 
RS ee Lemonces + ne accroissement du ‘prix dès services de la Banque d’Angle 

Lelrévenu réservé sur l'an- nd And 6 nb aliges nn terre. 
en rÉsegt Les cf Ho gr ia “316/0601PS. Et RSI 747: 713 ISO; e Vendredi 16 octobre. — Les reports à la liquidation de 
a, été de... RE eut 53,754,2%%4)39. 674.644 /28.585.593)31.454.236 | Quinzaine qui a eu lieu aujourd’hui ont été très-faibles, ce 


qui atteste uné place peu engagée, Les rentes sont beaucoup 
mieux. La Chambre syndicale a acheté pour les recettes 
générales, agissant au nom du public. de province, 82,600 fr. 
de rentes 5 0/0, Les changes sont plus fermes. 


L'Etat déduit donc de son prêt 
la différence suivante ..….. 2.138.154 
Il déduit encore le revenu 
net du nouveau réseau... |13.628.527 


Il a donc en moins à verser.|16.066.681 


11.228.808/" 6.837.881 


18.398.247] 5.002.916 
29.627.055] 11.840.797 


149.122 


5.891 :073 
6.040.195 


Il s'est.engagé pour....,...… 33.599.482132.970 4061 14.490.289|2%.201 .739 EE —— 
la donc dû avancer... 17,532,801/ 3.343,381| 2,649.492118,161.344% 


COURS DES CHANGES 


Taux || PLACES ETRANGERES 


Résumons : pour 1873, si les recettes nettes des deux PARIS SUR LES 


à = à 
réseaux s’étaient accrues, le dividende des actions ne Sen | #5] PLACES | El na étrangers | sur Paris. 
serait pas ressenti, mais l'avance de l'Etat aurait diminué, | # -# |étrangères E£ | 4 conne (Leu 2 
ce qui importe pour l'avenir. C’est qu’en effet actuellement PSC CO FRE pra mt) | ERA Aa 
les quatre compagnies dont il est! question: empruntent VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS. MOIS. 
plus où moins, quoique à long terme, pour fournir un | 3 14 Ghlamstertam à, | long. 5 D à 209 let Joy els jours [ 56 7/16 

ivic à is à leurs ionnaires. » court 8 à 210 | et 3 Y — = 
dividende suffisant à leurs act à PA te Po fl Be à 1 pas à jou si 
rie is FILS) : D. . »s actions É » court|121 %8 à 121 34 et 4 Ÿ _ — \ 
x Voici, enfin, à une semaine de distance, les cours des action 5 dlBeriin.… [ung. St D È 361 Le EP 4 | CDR TO" 
dé Sociétés diverses : É » œourt|364 14 à 365 let 4 = 
8. oct: 45 oct, Variations 5 Yo|Francfort. en + 4 à W ét 4 Y6]1 " 8 jours 94 5/8 
k ; ee , » œourt| 208 17 à Al et 4 d = Æ 
Transports par terre. FT: ft Fans a ; T F= WU é 
Yoilures à Paris fer juillet... À O71 50 : 977 Danse tee En rte Ed) pe nd Re à de nv d 3 noi 13:60 
D eee CE Re NP ET re PT) 
—: actions de jouissance... | 160 6 %|Barcelone. | long. [507 ‘* à 508  |et 4 % _ Le u 
Transports par éau: 1 % Dé 4 508 : 1 a x gn (QUE | 
Compagnie :transatlantique} 4/20 avril... 247-50- 240. — 7 50 0 > leuril502 | ain 503 “ i xs PE Fr. ris 
Messageries maritimes,-j.,1%juinsissussn 987 50 987 90 6 % {Madrid | long. | 495 à 498 abus % Le ces 507: 
Canaux: - a 11 Ex vu ne à 498 , |et:4 — il | 
Canal de Suez, j. 4er janvier 1871.:..:./. WA 25 420. — 125 PS EHROOPRR AR IESE | 98 us) ] 8ktà gl 2 EL. 
— Délégations, j. {°° janvier 1871..,... . 40875 405 4.7 37 4 YlPôrto..….! lu. 593 W à 553 et'à % nr: —pjno/ 
’harbon s el Mines : > cour 15 à, et 4 Y rt NN ee 
cable te qe Mines. 9 Lo OfSt-Pétersbourg M: . L à Er et 4 0 3 moi 8 51-251 
armaux, Je [A Maliese nétaenderenees ne « see à court} 342 16 à 34. et 4 0 0H. par | 12 
Mokta-el-Hadid'(400 fr, p)j}'mai,:.,,/.., 1890 1325 ie QTE New-York. [ong.|460 2 à 455 et 4 % 60. j::vue 5 16,1/4 
Gaz >» court|470 à.465 et 4 — — 
Gaz parisien; j, {er LRU gosse {td Ce A - TD — 10), = VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 
— —.1 action de jouissance,...... AM oc do 1202 & VpILondr 9 à ; à C 
He. Rite e ie an à É 4 %]Londres …liong. [25 14 . à 2515 [moins 30 3 mois 25 49 
| — de Marseille, j. {er octobre... ......…. 600 GS an ets 14% » œourt |25 14 -à2515 pet +3 tr 
il Î FAR 3 9 %lBelgique.. _ 45 à 146 M3 els: jours 100: 
ee ep re Fe È , » cour TAG. moins 312 — fe 
RS ne ob ja der juilletios : 19/75: 41250, 195 5 Ylitalie...! ln. pu AU mois 50ÿ _ 11 30. 
ta) Yo: Je LE SEP ere de Sornbèt ele nés ide Ditojetmer dé ce ses » eour PA p = Mt ge au : HV Pit 
sannes ds LESC h 19 EVTILssregresespias ent UESe 5 %litalie (or). me æ- 1} à 5 nus 309 LE un 
Salins du Midi j. août.......,..!, sonrtmens À Ses ee 529 Le he = œourt |—— [4418k <Loinéx _& va 
Allumettes chimiques, j. 1°" janvier ...... 57150 = 570 21e ny, 50 5 dpirome.…. long. | 9 fi à 8 - mois 30) ni er 
Le marché des valeurs, industrielles à été peu  mouve- 5 04 |cénève ns D pre moins de us jours. | 99 15 
menté cette semaine ; des affaires assez rares qui ont eu , œuwt| pair à Là [noins 404 a F2 


, - = 7 8 D 
Derniers cours au comptant des principales valeurs cotées à Paris aux dates suivantes : 


ENDREDI | VENDREDI £ VENDREDI | VENDRED - VENDREDI | VENRDEDL 
Pair DÉNOMINATION 9 16 [Pair DÉNOMINATION 9 i6 [Pair DÉNOMINATION 9 16 
‘ octt oct. oct. oct. x oct. oct. 
100| France 3 0/0-perpétuel.: «| 62 20} 61 70/1000 |Banque ide France. .…....,.,.13900 :.13965 . .[l 500/Ch. fer Pampelune, actions .| 110 ..| 108.75 
100 _— 4 1/2,0/0 perpétuel| 89 2%] 86 90}/{000/fanque de Paris et des Pays-Bas.|1170 .. [1163 75]| 500 n1-.4Portugais, 411 =mrtéielel 185 1.487 50 : 
100 — 5:0/0' perpétuel....[ 99 20] 99,10}! 500 Comptoir d'escompte...….. ..| 942 50] 542 501! 500 —,, Saragosse, . —..... 267 50| 267 50 
500/: —1 6.0/0 (Morgan)..…., 916 29| 515 ..|| 500/Crédit foncier. ...,.... 867 50! 860 ..|| 500| Voitures à Paris.....,....... 275 ..| 271 50: 
500 Le 50/0 (Trenten,.),,..| 460 ..| 457 50/1500!  — industriel, 695 41: 690...11 500 Omnibus de Paris. .!.....2. 665 ..| 660. 
OÙ LL Bons 50/0 liq. dép! | 487 48% 500! — lyonnais 730 ..| 715 ..|| 500|Cie transatlantiquel 4144 L3.: 245!.5| 933 75 
400! V. Paris Obl. 3 0/0 1369...| 308 ..| 304 500!!— mobilier 336 25] 333 7ol| 500 |Messageries! maritimes. , :,,4u| 587 50/:587 50. 
400 ra FES —  1871...| 281 ..| 275 50|| 500|Dépôts et comptes courants..| 582 50| 578 75]l500|Canal de Suez... ..... TOO ) ..| 421 25° 
500! —* Bôns 5 0/0 liquid ..| 497 50| 495. .|| 500 Société générales situe. ou 550 545 ..]:500|Docks de Marseille.......... lAHNES 42 > 
) 1250) Autiche-Obls démänt..4.11278 ..| 277 .,|| 100/Sous-Compt. des entrepren.. | 465 163 79]! 500|Magasins généraux de Paris.| 347 50| 340 : 
100! —, 50/0 Arg.janv.juil..| 68 14] 68 1/41! 500/Banque ottomane... ....., 683 73| 660 ..|| 250/Gaz ASCE OS MNATURS 772 50 
500/ Egypte 7 0/0 1873......... 393 To] 3X5 .}| 500 |Crédit foncier d'Autriche ....| 565 ..| 557 50]| 600| —'de Marseille. ...21, 20 605 ‘605 
100| Espagne 8 0/0 extérieur...| 18 5/8] 19 1/8]! 500! —"' mobiler espagnol, ... 607 50! 626 251! 500 [Ciel gle des Haux.. 44471, 113751 412 50 
100! — —" intérieur... | 12 3] 13 :/.1l500|Ch. fer! Chärentes}: actions . | 340 L,| 33750]! 500 |Allumettes chimiques i4. 4: 580 .,1-570 .. 
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SAMEDI 17 OCTOBRE 1874. 


ANQUE FRANCO-HOLLANDAISE 


EXTRAIT DU RAPPORT 


éSenté par le Conseil d'administration dans l’Assemblée 
générale extraordinaire du 7 octobre 4874. 


Messieurs, 

Vous avez été réunis en assemblée générale ex- 
ordinaire à l'effet de vous prononcer sur la fusion 
la Banque, Franco-Hollandaise avec la Banque 
ranco-Autrichienne-Hongroise. 

La Banque Franco-Hollandaise, a: été constituée 
Y1872 avec un programme qui Sest trouvé en 
Ésaccord avec les événements. Ce programme avait 
effet pour base principale les vastes opérations 
é change et. d'arbitrage que la situation économi- 
ue de la France, résultant des, événements de 1870, 
amblait annoncer. 

Les établissements qui s'étaient constitués pour 
ärticiper à ces opérations se Sont trouvés déçus : 
is résultats acquis pendant les deux premiers exer- 
{ces de la Banque Franco-Hollandaise en sont une 
reuve, ; 

Deux alternatives étaient .dès.-lors, en présence, : 
iquider l'établissement dont le but spécial avait dis- 
aru, ou bien changer la nature de ses opérations. 
Cest à ce dérnier parti que votre Conseil s'est 
wrété, E 

Jusqu'à ce jour les entreprises de chemins de fer 
mt plus spécialement attiré notre attention dans cet 
irdre d'idées ; mais nous nous, @IHpressons d'ajouter 
quil s'agit surtout, d'opérations à conelure. en 
france. 

Nous avons done porté de ce côté la majeure par- 
8 de nos forces, assurés d'y trouver des compen- 
jations que l'on né rencontre pas aussi sérieuses 
jans d'autres opérations qui sont du domaine de la 
finance. 

“Tel était le programme de votre Conseil, lorsqu'il 
lut a été donné de le compléter par le projet de 
füsion avec la Banque Franco-Autrichienne-Hongroise. 

La Banque Franco-Autrichienne-Hongroise suivait 
en effet un ordre d'idées analogue. De là est née 
la première idée de fusion. 

Le but principal de la fusion fut de réduire le 
eapital de la Société nouvelle à cent mile aftions 
libérées de 250 francs chacune, en retirant de la 
elrculation 80,000 actions de l’un et de l'autre de 
ces établissements et dans la proportion du capital 
de chacun d'eux. Comme moyen pratique, la Banque 
Franco-Hollandaise acquit 45,000 actions de la Ban- 
que Franco-Autrichienne-Hongroise, et réciproque- 
ment cette dernière acheta’ 35,000 actions de notre 
établissement. Ces titres figurent à l'actif du bilan 
des deux Sociétés. MAIJC 

De ces opérations il est résulté : 1° une différence, 
au profit de la Société fusionnée, de 7,200,000 francs 
que vuus trouverez justifiée au bilan des deux So- 
clétés réunies; 2° une amélioration sensible des 
ours; 3° le retrait de 80,000 titres réduisant à 
100,000 le nombre des actions dé la Banque nou- 
velle, si toutefois vous votez les résolutions que 
nous avons l'honneur de vous proposer. 

Avant de vous exposer le mécanisme de la fusion, 
nous avons à vous faire connaître la situation de 
notre établissement, conformément au bilan arrêté 
au 30 juin 1874. 

ACTE: 

Caisse et Portefeuille. .—,Le-premier poste de 
l'actif comprend l’encaisse qui s'élevait, au 30 juin 
1874, à la somme de fr. 1,892,078,37. Le Portefeuille 
contenait pour fr. 550,654,15 d'effets, sur, la France 
et sur l'étranger. 

Fonds publics. Actions el Obligations. — Le mon- 
tant total des fonds publics, non compris Ceux pris 
en report, s'élevait, au 30 juin 1874, à fr. 18 mil- 
lions 494,474,40. Dans ce chiffre une part très-im- 
portante, 7,200,000 francs, représente les 45,000 ac- 
tions de la Banque Franco-Autrichienne-Hongroise, 
acquises en vue de la fusion et que nous ATOS por- 
tées à notre prix moyen d'achat, soit 410 francs par 


action. 


Parmi les autres valeurs figurent des obligations” 


des Compagnies de ehemins de fer avec lesquelles 
nous avons établi des relations suivies, Cette caté- 
orie de titres comportait environ 10,000,000 de 
rancs; mais depuis la date du bilan, ce chiffre s’est 
trouvé modifié par d'importantes réalisations soldant 
en bénéfice. De 

Reports. — Les titres pris en report s'élevaicnt à 
une somme de 1,814.225 francs, représentés pour 
près de moitié par la rente française. ne 

Participations financières... — Au bilan arrêté au 
31 décembre 1873, les participations financières for: 
maient un total dé 7,434,838 francs. Elles s'élèvent, 
au 30 juin 1874, à 10,995,850 francs. 

Nous avons dû conserver: la charge de notre par- 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


ticipation dans l’entreprise de la New-York Shore R. 
R, Camby, 

Aloï® que nous dressions un bilan destiné à subir 
examen sévère de nos coïntéressés dans la fusion 
projetée, nous nous sommes décidés à aller jusqu à 
la dernière limite de la prudence, en inserivant à 
l'actif, pour un frane, cette participation qui nous à 
coûté 781,243 francs. 

Parmi les participations qui figuraient au dernier 
bilan et qui ont été conservées, se trouvent encore 
les obligations de: la Chambre syndicale des cour- 
tiers de Bordeaux -et l'entreprise du percement du 
Saint-Gothard. 

Au nombre des nouvelles opérations de même na- 
ture, nous devons mentionner la part que nous 
avons prise à la formation: du capital de la Société 
belge de construetion de_ chemin de fer (eonven- 
tion — loi du 25 avril 1870). 

Une partie considérable de cette participation a 
été liquidée avec un bénéfice important. 

Nous nous sommes intéressés dans le capital de la 
Société du chemin de fer de Lille à Valenciennes et 
ses extensions, pour une somme de 8,400,000 francs. 

Comptes courants débiteurs. — Sous Celle rubrique 
sont compris les crédits ouverts Sous nantissement(s, 
qui en, forment la presque totalité, et comme nom- 
bre, et comme sommes. E 

Les autres postes de l'actif comprennent le solde 
de la liquidation courante, des comptes d'ordre et 
enfin les versenients non appelés sur nos actions. 
Ces chitfres ne nécessitent pas d'explication spéciale. 

Frais de premier établissement et de mobilier. — 
Ces frais, qui figurent au bilan pour la somme de 
939.699 fr. 6». €,, ont été amortis complétement, 
C’est done sans aucun arriéré de ce genre que la 
Société fusionnée commencera ses opéralions. 

PASSIF. 

Le Passif se solde comme l’Actif par 66,423,092 fr, 
05 €, 

Parmi les comptes du Passif, nous devons vous 
faire remarquer que le compte de Prolits et Pertes 
de ce premier semestre est porté 
DOUDU  rTNR RNRS Es Fr. 1.976.698 30 

Le compte de prévisions, reliquat 
de bénéfices non distribués, pour. 673.907 98 

188.409 90 
2.839.016-18 


Lasréserve:hen MU Te Mn «je 
Formant un total de. . Fr. 

Ce total représente les bénéfices acquis résultant 
de nos opérations courantes, C’est également ce solde, 
établi après les réductions effectuées d'un commun 
accord avec la Banque Franco-Autrichienne-Hon- 
groise, et que nous vous demañdons de ratifier, qui 
a servi à déterminer l'excédant de bénéfice qui re- 
rent à la Banque Franco-Hollandaise et qui doit 
être distribué conformément à ses statuts. 


| BANQUE 
FRANCO-AUTRICHIENNE-HONGROISE 


Parmi les valeurs mobilières de la Banque 
Franco-Autrichienne-Hongroise, lesquelles s'élèvent 
à 21,398,519 fr. 34 e., outre les 35,000 actions de Ja 
Banque Franco-Hollandaise, calculées à 410 francs, 
nous citerons sa participation au capital de la Com- 
pagnie dés chemins de Lille à Valenciennes, parti- 
cipation que la Banque Franco-Autrichienne-Hon- 
groise a la faculté de rétrocéder en tout ou en 
partie à des conditions déterminées d'avance, 

La Banque a conservé un intérêt moins impor- 
tant que primitivement dans le chemin de fer de 
Tulle à Clermont, Parmi ses associés dans cette en- 
treprise, se trouvent la Société générale de Crédit 
industriel et commercial, la maison Gay Rostand 
etCis, etc! 

Sur Tensemble de l'actif de la Banque, il a été el- 
fectué des réductions importantes passées par Pro- 
fits et Pertes s’élèvant, ensemble à 1,063,467 fr. 41 c. 

Le solde du compte de Profits et Pertes s’élève 
AUNES dvne . Er ‘4,150:962 75 
La réserve à... . + « + : 122.154 09 
Formant un total de... ...: 4. 1.273.116 84 
qui représente les bénéfices acquis, résultant des 
opérations courantes. 

Les deux Banques entrent en communauté le 
4er juillet 1874. Mais, pour que cette communauté 
soit équitable, il faut que les bénéfices soient pro- 
portionnellement identiques. Or, ce'cas ne s'est pas 
présenté. En effet, la Banque Franco-Hollandaise 
apporte 25 millions de capital et 2,839,016 fr. 18 c. 
de bénéfice; la Banque Franco-Autrichienne-Hon- 
groise, 20 millions de capital et 1,273,116 fr. 84 dé 
bénéfice seulement. 

Avant. done que la fusion sopêre, la Banque 
Franco-Hollandaise doit retenir son CXCEïemt de 
bénéfice pour le distribuer à ses propres intéressés. 

Cet excédant est ainsi déterminé : 

Si, avec 20,000,000 de francs, Ja Banque  Franco- 
Autrichienne-Hongroise apporte 1,273,115 fr.84 ce: 
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de bénéfice, la Banque Franco-Hollandaise doit en 
apporter un équivalent, lequel est déterminé par la 
proportion suivante : 
20,000,000 : 25,000,000 = 1,273,116 84 : æ. 
æ = 1,591,396 05 

La différence ‘entre ce bénéfice d'apport et le bé- 
néfice réel acquis par la Banque Franco-Hollan- 
daise, soit 4,247,620 fr. 13, c., constitue un surplus 
de bénéfice lui appartenant en propre ét que nous 
vous proposons de distribuer conformément aux sli- 
pulations des deux derniers alinéas de l'article 36 
des’ statuts, 

ACTIF 


L'actif dela Banque Franco-Antrichienne-Hongroise, 
déduction faite : 4° de 5,600,000 francs, représen- 
tant, à 410 francs l'une, les 35,000 actions de la 
Banque Franco-Hollandaise qui se trouvaient dans 
son portefeuille ; 2 des 20,000,000 de francs, repré- 
sentant les sommes dues par les anciens açtionnaires ; 
3 de la somme nécessaire à l'apurément du passif, 
lequel s'élève à la somme de 6,134,776 fr. 52 c. 

Ces trois réductions laissent un actif 
Hot deal n 2: sauce fiat DE HDI LEA 

Actif de la Banque Franco-Hollan- 
daise, déduction faite : ° de 7,200,000 
francs, représentés par 45,000 actions 
de la Banque Franco-Autrichienne- 
Hongroise. qui se trouvaient dans 
son portefeuille ; 2% de 25,000,010 de 
franes, représentant les sommes dues 
par les anciens actionnaires; 3° de 
la somme nécessaire à: l'apurement 
du passif, lequel s'élève à la somme 
de 13,584,075 fr. 87 c.; 4°, de l'éxcéz 
dant de bénéfice à répartir par la 
Banque Franco-Hollandaise. 

Ces quatre réductions laissant un 


ACDC (Ce 20. 191391 .396.05 


Sommes restant à appeler sur 
100/000 actions . 2. 0,226251000 0002 
Total. . Fr., 60.064.512 89 


PASSIF, 
Capital : 100,600 actions de 500 
francs chacune ME Fr. 
Bénéfice apporté par la Banque 
Franco-Autrichienne-Hongroise, :re- 
présenté par le solde du compte dé 
Profits et Pertes, Fr. 1.150.962,79 
la réserve sep 122.154 09, 


50.000.000 » 


x 1.273.116 84 
Bénéfice apporté par la Banque 
Franco-Hollandaise, représenté par le 
solde des comptes Prolits et Pertes, el 
de Prévision, déduction faite du béné- 
fice réservé à distri- 
bueretres sucre 
Ja-réserve. cire, 


1.402.986 15 
188.409 90 


ES 


: *591,396 05 
Somme provenue de la différence 

entre le pairet le taux de rachat des : 

80,000 actions annulées que nous 

vous proposerons dé porter le 31 dé-° 

cembre prochain, pour partie à, la 

réserve légale de manière à ce 

qu’elle s'élève à 2,500,000 francs, et 

pour l’excédant à la: constitution d'un! 

fonds de prévoyance. . « » + + + + 7.200.000 » 


Total égal, «+ Fr. 60.064.512 89 

Il résulte de ce bilan que les bénéfices! acquis à 
l'établissement nouveau, au 30 juin 1874, sont : 

Bénéfice de la Banque Franco-Autrichienne-Hon- 

groise  . . . Frs 1.273.116 84 


Bénéfice de là Banque Franco-Hol= | 
« 1,991,396 05 
dé 80,000 actions des deux Banques: 
Telle est la situation par laquellé Souvré la Ban- 


FATORISEIS der ne RU Ua 
Bénéfice résultant de l'annulation 
7.200.000 » 
Total, . . Fra: 10.064.512 89 
que nouvelle à la date du 1° juillet,1874. 


, « BANQUE || 
FRANCO-AUTRICHIENNE*-HONGROISE 


EXTRAÏT DU RAPPORT 
présenté par. le Conseil d administratiôn( dans l'Assemblée 
générale extraordinaire du 8 oblobre 4874. 


Méséionrs. ln prejé ac fusiontide la Banque 
Franco-Autrichienne-Hongroise ® avèc la Banque 
Fianco-Hollandaise a déjà ‘été soutnis à vos délibé- 
rations dans notre réunion du 11 juin dernier. 

Cette assemblée nous a, conféré les pouvoirs les 
plus étendus pour réaliser cette fusion dans les 
Genditions établies! par lente que vous avez donné 
à la Técalution qui vous à Cé alors proposée. 

Nous 2'2vrms pas besoin de sous dire que Je 04 


500 


cuments que nous présentons à votre approbation ne 
pouvaient être dressés comme ceux que l’on arrête 
à la clôture d'un exercice. 

Ayant à mettre notre actif en communauté avec celui 
de la Banque Franco-Hollandaise, nous avions avant 
tout, comme cet établissement lui-même, à examiner 
chacun des postes qui le constituaient, pour lui appli- 
quer une valeur correspondante à celle des postes 
similaires de la Société avec laquelle nous devions 
nous unir. Nous devions de part et d'autre compa- 
rer les postes respectifs de nos actifs, les soumettre 
au creuset d'une discussion contradictoire, pour que 
dans cette communauté qui devait résulter de la fu- 
sion, aucun intérêt ne fût froissé, aucun des associés 
ne fût victime d'une appréciation trop large ou trop 
étroite. 

Le bilan que nous vous proposons est donc, avant 
tout, un bilan de comparaison, et il n’a été arrêté, 
comme cela se conçoit, que de concert avec le 


Conseil d'administration de la Banque Franco- 
Hollandaise. 
BILAN DE LA FUSION AU 30 JUIN 1874. 
| ACTIF. 
$ I. Banque Franco-Hollandaise. 

NE PR Ce 6 00 vec Fr. 1:892.078 37 

2 Portefeuille, Effets sur la France 
et l'Etranger... ASP BETA ë 590.654 15 

3 Fonds publics et Participa- 


tions: (Obligations Nord-Est, Orléans- 


Rouen, Lille-Béthune, Lille-Valen- 
ciennes, Courtiers de Bordeaux, 
annuités Orléans-Châlons, Actions 


Lille-Valenciennes, Allumettes, Noël 
et Cie, Syndicat espagnol, Tramways 
français, percement du Saint-Go- 
thard netc.\2.......-..221-000.32415% 


sous déduction : 4° 
d’une quantité de 
Titres Frtute pour 
payer le Passif de la 
Banqueenvers lestiers, 
dans les Obligations 
Nord-Est, Lille-Valen- 
ciennes, Lille-Béthune 
et Orléans-Rouen, à 
concurence d'une som- 
re MORE .. 13.584.075 87 
et 2° d’une somme ré- 


servée à la Banque 
DORE te ed: 241/ 00010 
14.831.696 >» 
7.158.628 34 
Reports... Pnemeistese Ll D l.014 025 
DDDÉDITEULS Perrier ie 1.975.810 18 
19.391.396 05 
$ IT. Banque Franco - Autri- 


chienne-Hongroise. 


1° Immeuble, 6, rue Auber....Fr. 530.258 17 


DeNESPÈCES. echec Sr sde 116.162 14 
3 Portefeuille, Effets sur la France 
CDAMEITANBÉT EEE ser eee TMD E 13.418 02 
4 Fonds publics et Participa- 
tions : (Obligations Lille-Béthune, 
Lille-Valenciennes, Nord-Est, Orléans- 
Rouen, Actions Clermont-Tulle, Lille- 
Valenciennes, priorité prince Henri, 
capital Nord-Est, Tramways du Nord, 
Banque de change, London Bank of 
Commerce, Emprunt 
Egyptien, etc.)..... +. 15.860.310 59 
sous déduction d’une 
quantité de Titres suf- 
fisante pour payer le 
Passif de la Banque 
envers les tiers, à 
prendre dans les Obli- 
gations Nord-Est, Lille- 
Valenciennes, Lille- 
Béthune et Orléans- 
Rouen, à concurrence 
d'une somme de....,.. 6.134.776 52 
9.725.534 10 
BReportsi...., Et euten once nd .8710:883 174 
6° Débiteurs .....… SCT AN SE 19041 000 170 
$ UT. Versements à appeler.. 25.000.000 » 
Tatal...Fr, 60.064.512 89 
PASSIF, NOT term 
Capital social : 100,000 Actions à 
SOUPAIDHTOS. en -emsstee seneses- HT: 000 000 000 
Banque Franco-Hollondaise. 
le Réserve statu- 
ÉAirO Perses 156.951 44 


2 Bénéfice acquis 
au 30 juin, sous dé, 
duction de la somp< 


1 
D'LLHIME CENTRALE DES CHEMINS DE FER; — A, CHAIX ET C1 


de 1,247,620 fr. 13 c. 


réservée d'autre part. 1.445.444 61 L 


1.591.369 05 
Banque Franco-Autrichienne-Hongroise. 
4e Réserve statu- 
TL NS MAMIE Fr. 122.154 09 
2° Bénéfice acquis 
QUOI. ecrit lOD. 02070 
1.273.116 84 
Somme à appliquer le 31 décembre 
1874, conformément à l'article 36 des 
statuts, aux Fonds de réserve et 
Fonds de prévoyance.......,...... 7.200.000 » 


Total....Fr. 60.064.512 89 


Toutes les résolutions proposées ont été adoptées 
par les deux assemblées, (185) 


| L’'UNIVERS 


COMPAGNIE D'ASSURANCES 
ET DE RÉASSURANCES CONTRE L'INCENDIE. 
; Siége de la Société : 
A Paris, 11, rue du Quatre-Septembre. 


TROIS MILLIONS de francs. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION 
MM. LALOU, ancien Receveur-Général, 0. %, Pré- 
sident ; 
C. DE THEZILLAT, ancien Préfet, # ; 
RENEUFVE, ancien Préfet, X ; 
VARE, ancien notaire, etc.; 
SAINSERE (Louis), #, ancien maire de Bar-le- 
Duc ; 
A. BEÂURE, banquier. 
Directeur géneral : Ponnaz (Auguste), 
Directeur adjoint : SainsÈre (René). 


ÉMISSION PUBLIQUE 
De 2.000 Actions de MILLE francs. 
Le quart du capital est appelé sur les actions. 


EXPOSE ! 
L'extension considérable des opérations de la Cie 
l'Univers nécessite l'augmentation de son capital. 
Par suite de la présente émission, le capital de la 
Compagnie, qui était primitivement de un million 
de francs, se trouvera porté au chiffre de trois 
millions de francs dont un quart versé; cette 
augmentation de capital, en donnant à la Compa- 
gnie une plus grande surface de garantie, lui per- 
mettra de mettre à exécution un grand nombre de 
traités avantageux qui lui sont offerts et qui per- 
mettent d'espérer une augmentation notable dans 

les résultats si brillants qu'elle a déjà réalisés, 


NOTICE SUR LA SOCIÉTÉ 
Le bilan produit aux actionnaires pour l'exercice 1873 
accuse : 
En capitaux assurés........Fr. 167.646.384 >» 
En primes au comptant...... : 742.164 05 
Et comme chiffre de sinistres payés au 31 dé- 
cembre dernier, plus de 4,000,000. 


En ne prenant pour base de rendement que le 
résultat des comptes du dernier exercice, le bénéfice 
réalisé après prélèvement des amortissements d'usage 
et des 20 0/0 revenant à la réserve, donne 21 0/0 
environ du capital versé. 


| RÉSUMÉ 

Si, avec un Capital aussi restreint, de si brillants 
résultats ont pu être obtenus, que ne peut-on espé- 
rer avec un Capital de trois millions, les frais 
généraux ne devant subir aucune augmentation ? 

Ajoutons qu'une Compagnie qui a passé la période 
dite d'organisation dans des conditions si heureuses, 
peut inspirer confiance et faire espérer un avenir 
non moins prospère ‘que celui. des Compagnies la 
Générale, le Phénix, la Nationale, l'Urbaine, l'Union, 
etc., etc., dont les dividendes représentent depuis 
quelques années près de 75 0/0 du capital versé, et 
dont les actions sont cotées aux cours suivants : 


Capital 


Dernier Revenu sur 
Noms des. Compagnies. cours la somme 
connu. déboursée, 
Cie d'Assurances générales.. 90.000 132 0/0 
Le Phénix... :..1Memrerr... 4.500 5j 5) 
La Nationale, ..... : 1ÉATPENS 12,500 100 >» 
L'Urbaine....…. Sent n SITE 6.000 70 » 
L'Union enter E tr. ss 0000 CHE) 


Moyenne... 74 1/2 0/0 


LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE 
Du 49 au 24 octobre inclusivement : 
A Pais, au siége social, 41, rue du Quatre-Sep- 
tembre. 


20, RUE BERGÈRE 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


1Q Union : 
LES INTERETS DU TRESOR 
ET L'ENTRÉE DE LA FRANCE DANS L'UNION GÉNÉRALE 
DES POSTES. 


Nos lecteurs connaissent l’Union générale des pos- 
tes qui vient d'être formée entre vingt puissances par 
le traité de Berne (1). À vrai dire, toute l'Europe, y 
compris la Turquie, la Roumanie, l'Espagne, la 
Grèce, à adhéré à cette association ; une seule puis- 
sance jusqu'ici hésite, encore, et c’est incontestable- 
ment l'une -des plus riches, des plus ‘industrieuses et 
des plus cultivées du monde, la France. Convient-il 
que nous restions en dehors d’un concert universel 
el que, par notre abstention, nous nous taxions nous- 
mêmes soit d'indifférence pour le progrès, soit d’im- 
puissance à le réaliser ? Personne, certes, dans notre 
pays où la routine a, cependant, une si grande foule 
d'obstinés. adorateurs, , n’oserait soutenir. ouvertement 
que ce rôle de résignation convint à la France : 
mais, en émettant des sympathies pour là grande 
réforme postale, beaucoup d’esprits timides font des 
objections pleines de regrets affectés et. demandent 
que la France remette son adhésion à des: jours plus 
prospères, et prolonge indéfiniment le s{4tu quo. Les 
intérêts sacrés du Trésor sont en jeu, nous dit-on ; 
il ne faut pas les sacrifier même à un grand progrès 
économique et social. Düût l'amour-propre de la 
France pâtir un peu, il faut assurer les recettes pu- 
bliques et n’introduire aucun élément perturbaäteur 
dans nos budgets présents ou à venir. 

Nous sommes dé ceux qui protestent contre cette 
étroitesse d'esprit qui ne fait considérer dans les 
grandes questions ,éconoiniques que l'intérêt fiscal 
immédiat. Les droits du Trésor sont assurément res- 
pectables, et il en faut tenir grand compte ; mais 
les droits de l'honneur national, de la position de la 
France dans le monde civilisé, les droits de l'mdus- 
trie et du commerce, les droits des familles pour les- 
quelles la facilité des correspondances est souvent 


-plus qu'un charme, tous ces droïts aussi sont respec- 


tables; ils ont leur importance, ‘et il n'ést pas permis 
à des politiques prévoyants et à des administrateurs 
judicieux de les traiter avec négligence où mépris. 
On nous dit que le budget de 1873 perdrait 6 ou 7 
millions, peut-être même 8 millions, par l'entrée de 


(1) Le numéro de, l'Économiste Français du 17 octobre 
1874 à reproduit le texte de la convention signée par les 
vingt puissances, - 
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la France dans l'Union générale des postes. Admettons 
un instant et par pure hypothèse que ces calculs soient 
exacts, nous n'en soutiendrons pas moins que notre 
pays se doit à lui-même, à toutes ses traditions, au 
souvenir du rôle qu’il a joué dans le monde, de faire 
sans hésitation ce sacrifice. De même que lon voit 
des hommes dont la position et les ressources se sont 
amoindries, faire les plus grands eflorts pour main- 
tenir la dignité de leur extérieur et ne pas ouvyer- 
tement déchoir, de même un grand pays ne doit pas 
se mettre à l'écart de toutes les nations civilisées, sous 
le prétexte de quelques embarras d'argent momentanés,. 

Ainsi nous n'acceptons pas en principe que l'intérêt 
. du Trésor doive être dans cette question la considéra- 
tion suprême, ni même la considération principale. 
Néanmoins, nous allons chercher à nous rendre compte 
de l'étendue du sacrifice que le fise aurait à supporter. 
Nous ne prétendons pas à une exactitude absolue; nous 
puisons dans les documents publiés par l'administra- 
tion des postes et le ministère des finances ce qu'ils 
nous paraissent contenir. Nos yeux n'ont pas le don 
de suppléer à l’imperfection des statistiques-officielles, 
Nous recevrions, d’ailleurs, avec reconnaissance les 
observations ou rectilications que l'administration 
voudrait bien nous adresser. Mais ce que nous pouvons, 
croyons-nous, affirmer, sans crainte de rélutation sé- 
rieuse, e’est que le chiffre d’une perte de 6, 7 ou 8 
millions pour le budget de 1875 par l'entrée de la 
France dans l’Union générale des postes est singuliè- 
rement exagéré. Nous pensons que si le budget du 
prochain exercice était entamé de 1,500,000 francs ou 
de 2 millions par la réforme, ce serait à peu près le 
sacrifice extrôème, sacrifice d’ailleurs temporaire et qui 
trouverait une ample compensation dans les avantages 
que Je commerce et l'industrie retireraient du nouveau 
régime, 

Il nous paraît d’abord évident que ceux qui parlent 
d'un préjudice de 6, T ou 8 millions pour le budget 
de 14875 ont négligé de lire l'article 19 du traité de 
Berne, lequel est conçu en ces termes : « Le présent 
traité entrera en vigueur le 1% juillet 487. » Ainsi 
les sacrifices du Trésor ne commenceraient qu’à par- 
tir du second semestre de l'année prochaine : dire 
que le budget de 1875 perdrait 6, T ou 8 millions par 
l'entrée de la France dans l'Union générale des postes, 
c'est donc prétendre que la perte pour une année en- 
tière s'élèverait à 12, à 44 ou à 16 millions : nous 
n’aurons pas de peine à prouver que ces chiffres sont 
extravagants. 

Les modifications qu'apporterait dans le régime 
français actuel l'accession de la France au traité de 
Berne, sont les suivantes : la taxe internationale pour 
les pays continentaux serait fixée en principe à 25 cen- 
times; mais, comme mesure de transition et pour une 
durée qui n'est pas déterminée, elle pourrait être 
maintenue à 30 centimes. Nous croyons que si la 
France en faisait une condition, ce chiffre de 30 cen- 
times pourrait être conservé pendant plusieurs années, 
tout au moins pendant les trois ans pour lesquels le 
traité a été conclu. Pour les transports maritimes de 
plus de 300 milles marins, c'est-à-dire de 140 lieues 
environ, il pourra être ajouté au port ordinaire une 
surtaxe s'élevant à Ja moitié de la taxe générale de 
l’Union, c’est-à-dire que pour les lettres subissant un 
(transport par mer de quelque étendue, la taxe pourra 
être de 40 centimes et même, par mesure transitoire, 
de 45 centimes. Une seconde modification, qui a une 
grande importance, c'est la fixation à 45 grammes (au 
lieu de 10 grammes) de l'unité de poids de la lettre 
simple, et à 50 grammes de l'unité de poids pour les 
papiers d’affaires, les échantillons, les journaux, etc., 
avec une taxe maxima pour cette catégorie d'articles 
de Tcentimes, en principe, mais, par mesure transitoire, 
de 11 centimes. Dans le cas de transport par mer, il y 
aurait aussi pour ces objets une surtaxe pouvant équi- 
valoir à la moitié de la taxe ordinaire. La troisième 


modification, c’est celle qui concerne le transit des 
dépêches par un tiers pays; ce transit ne serait pas 
absolument gratuit, mais il se ferait à des prix très- 
modérés : l'office expéditeur paiera à l'administration 
du territoire de transit une bonification de 2 francs 
par kilogramme pour les lettres, et de 25 centimes par 
kilogramme pour les autres articles; cette bonification 
peut même être portée à 4 francs par kilogramme 
pour les lettres, et à 0 centimes pour les autres ar- 
ticles quand l’étendae du transit sur le territoire d’une 
même administration dépasse 570. kilomètres ; or, il 
nous semble que ce doit être là généralement le cas 
pour la France, Une quatrième modification enfin, et 
non pas la moins importante, c'est la suppression de 


tous les décomptes d'office à office, l'administration: 


de chaque pays gardant toutes les taxes qu'elle per- 
çoit au départ des lettres affranchies ou à l’arrivée des 


lettres non affranchies. Ce principe, qui a été très- 
longtemps combattu en France, a fini par triompher. 
dans nos récentes conventions postales conclues avec : 


l'Allemagne et avec les Etats-Unis d'Amérique ; il 
n'est pas, néanmoins, encore appliqué d’une manière 
générale : dans nos relations avec différents pays, la 
Suisse entre autres, nous prélevons les deux tiers 
de la taxe des lettres non affranchies que nous expé- 
dions ; nous remettons l'autre tiers ‘au pays étranger 
et nous nous faisons verser par lui les deux tiers des 
taxes qu'il a reçues, prenant ainsi la part du lion. 

Telles sont, nous paraît-il, les modifications princi- 
pales que notre adhésion au traité de Berne apporte- 
rait au régime français actuel; cherchons quélle serait 
l'influence fiscale de ces réformes. Tout d'abord il est 
évident que ces changements, sauf un seul, n'affecte- 
raient que nos correspondances avec l'étranger. Quant 
aux lettres intérieures, c'est-à-dire celles qui sont à 
Ja fois nées et distribuées en France, elles pourraient 
demeurer soumises aux taxes qu’elles supportent aujour:- 
d'hui; sur un point seulement, le régime des lettres 
intérieures devrait être modifié, plutôt par la force 
des choses que par l'influence directe des articles du 
traité de Berne: l'unité de poids serait portée de 
10 grammes à 15 grammes; sinon une lettre de 15 
grammes, allant d'une ville de France à une autre 
ville de France, payerait plus cher qu’une lettre du 
même poids allant de Bayonne à Novogorod, ou de 
Dunkerque à Cadix, ce qui serait une anomalie trop 
choquante. 

L'administration des postes a toujours obstinément 
refusé l'élévation de l'unité de poids de 10 à 15 grammes. 
Nous ne savons sur quelles données statistiques s'appuie 
cette résistance, L'Annuaire des postes ne nous donne 
aucune classification des lettres d’après le poids, Nous 
constatons seulement que l'unité de 15 grammes est 
presque générale, et que les pays qui l'ont adoptée 
ne paraissent pas en avoir éprouvé de sensibles dimi- 
nutions de recettes. On y écrit seulement sur de plus 
beau papier, qui est solide et opaque au lieu d'être 
léger et transparent. On sait que jadis l'unité de poids 
était, en France, de T grammes et demi, elle a été élevée 
en 1862 à 10 grammes. C’est là une expérience qui 
nous permet de juger, par induction, des effets pro- 
bables de l'adoption du poids de 15 grammes. Eh 
bien! l'élévation, en 1862, de l'unité de poids de 7 
grammes et demi à 10 grammes n’a fait subir au Trésor 
absolument aucun préjudice. En 1861, la taxe des lettres 
rapportait 55,119,000 francs; en 1862, année de la 
réforme, le produit fut de 8 millions, soit une augmen- 
tation de 2,300,000 francs; en 1863, année qui suivit 
la réforme, le produit monta à 60,776,000 francs, 
ce qui était une nouvelle augmentation de 2,776,000 
francs. L'examen de la statistique des postes nous 
montre que la progression du rendement pendant les 
années que nous venons de citer, n'est nullement 
inférieure à la progression normale. Il est done de 
toute évidence que l'élévation de l'unité de poids de 7 
grammes et demi à 40 grammes, n'a pas diminué d’un 


SAMEDI 94 OCTOBRE 1874. 


postes, celui de 1874; 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


centime les produits du Trésor, sur quelles raisons peut- 
on se fonder, pour croire que l'adoption du poids de 13 
grammes réduirait davantage les recettes? En admet- 
tant même, ce que nous faisons par hypothèse, qu'il 
y eût transitoirement une perte de quelques centaines 
de mille francs, il ne faut pas oublier que le Trésor 
perçoit un droit sur le papier, et qu'il recouvrerait 
sans doute, par l'augmentation du rendement de l'im- 
pôt sur le papier, les sommes infinitésimales qu'il 
aurait perdues par l'élévation de l'unité de poids. 

Ainsi, selon toute vraisemblance, le produit des 
taxes sur les lettres circulant à Fintérieur du pays ne 
serait en rien affecté par les clauses du traité de Berne 
et par l'élévation de l'unité de poids qui en serait la 
conséquence indirecte. Voyons ce que l'administration 
des postes pourrait perdre par l'adoption des clauses 
du'traité de Berne sur les lettres internationales, c’est- 
à-dire soit les lettres qui transitent par la France, soit 
les lettres qui vont de France à l'étranger ou de l'étran- 
ger en France, 

Nous ne faisons aucune difficulté de reconnaître que 
les nouvelles règles recommandées pour le transit in- 
fligeraient au Trésor un certain préjudice : ses percep- 
tions seraient moindres pour une quantité donnée de 
kilogrammes, mais cette perte n'aura jamais une grande 
importance. Nous ouvrons le dernier Annuaire des 
nous y trouvons, à la page 25, 
e tableau des correspondances transmises par l'inter- 
médiaire des postes de France, soit à découvert, soit 
en dépèches closes, êt voici ce que nous y voyons : 
en l’année 1879, le nombre des lettres de transit à dé- 
couvert a été de 1,031,809,et le produit s'est élevé à 
845,144 francs ; celui des échantillons transitant dans 
les mêmes conditions n’a été que de 74,169 francs ; 
le produit des correspondances par dépêches closes a 
atteint 1,976,885 francs, et celui des échantillons tran- 
sitant dans les mêmes conditions a monté à 382,874 
francs. En définitive, tout le transit postal à produit à 
la France, en 1872, la somme de 3 millions 279,072 
francs. Notons que l'on ne propose pas actuellement 
la suppression des droits de transit, mais seulement 
une légère diminution et que, d’ailleurs, le transit de 


Ja malle des Indes est excepté des stipulations du 


Congrès de Berne : ce sera donc faire à nos adversaires 
une grande concession que d'évaluer à 1 million en- 
viron la perte sur le produit du transit que nous ferait 
éprouver l’adhésion au traité de Berne. Encore devons- 
nous dire que cette perte trouverait une compensation 
dans la diminution des droits que nous-mêmes aurions 
à payer aux autres puissances pour l'expédition de nos 
lettres transitant par un tiers pays. Il faut ajouter 
enfin que si nous ne consentons pas aux diminutions 
de droits qu'adopteront les autres pays, nous verrons 
le transit des lettres par la France s’affaiblir et les re- 
cettes baisser par conséquent. 

Si maintenant nous examinons le chapitre des cor- 
respondances échangées entre la France et l'Algérie et 
les autres pays étrangers, voici ce que nous décou- 
vrons dans le tableau inséré aux pages 26 et 27 de 
l'Annuaire des postes. Le total des produits réalisés 
par la France sur le transport de ces lettres inter- 
nationales, en y comprenant les échantillons, les jour- 
naux et les imprimés, a été de 13,059,123 francs en 
1872. Ce revenu serait-il atteint par l'adoption des 
règles du congrès dé Berne? Cela est possible, quoique 
ce ne soit pas certain. Il faut considérer que, relati- 
vement aux plus importants de ces pays. l’Angleterre, 
la Belgique, la Suisse, le prix de la lettre internatio- 
nale ne serait pas modifié et resterait fixé à 30 cen- 
times, au moins pendant une période de transition 
dont le traité de Berne ne fixe pas le terme. Il est 
vrai que, par. la suppression des décomptes d'oflice à 
office, la France ne percevrait sur les correspondances 


échangées avec la Suisse qu'une part égale à celle 


prélevée par la Suisse, au lieu de s'arroger, comme 
aujourd'hui, une proportion plus forte, Il faut consi- 


dérer en outre que, pour les pays d'outre-mer, les 
taxes actuelles sont absolument prohibitives et donnent 
lieu à une fraude considérable. Quoi qu'il en soit, on 
peut supposer que, pendant la première année, les 


produits de ces correspondances étrangères pourraient 
être amoindries de 2 millions; avec la diminu- 


tion sur les droits de transit, ce serait un total de 
3 millions que l'adoption des règles de Berne pour- 
rait faire perdre momentanément au Trésor français. 
Lette perte serait toute transitoire; elle ne se manifes- 
terait même pas par une moins-value, mais seulement 
par la suspension ou le ralentissement de la progres- 
sion du rendement annuel. Il est hors de doute que 
les facilités résultant des règles de Berne développe- 
raicnt dans une certaine mesure les correspondances 
et que les sacrifices du Trésor deviendraient bientôt 
imperceptibles. 

Le produit des droits de poste augmente sans cesse : 
en 1872, il était de 107,894,813 francs; en 1873. il 
s'est élevé, d'après une note du budget de 1875, à 
109,904,000 francs ; on sait combien l'année courante 
a été peu favorable aux affaires et, par conséquent, 
aux correspondances ; néanmoins, nos lecteurs qui 
voudront se réporter au rendement des impôts pendant 
les neuf premiers mois verront que la taxe des lettres 
est un des rares impôts qui aient donné une plus- 
value notable sur les évaluations budgétaires. 

Au temps où il y avait en France de grands 
hommes, l’un d'eux, Colbert, disait qu'il trouverait 
des millions pour la gloire du roi et la prospérité du 
royaume et qu'il se reprocherait éternellément une 
dépense ‘le quelques milliers de francs pour une fête. 
Aujourd'hui pour maintenir la situation dé la France 
au dehors, pour ne pas l'isoler en Europe, pour placer 
notre industrie et notre commerce dans des conditions 
qui ne soient pas inférieures à celles du commerce et 
de l'industrie des peuples voisins, on peut vraiment 
faire un sacrifice de quelques centaines de mille francs. 
Il ne manque pas de chapitres du budget où il est 
possible d’élaguer et de retrancher. Mais surtout il 
importe de ne pas grossir les difficultés et de ne point 
prétendre que l'entrée de la France dans l’Union gé- 
nérale des postes causerait au budget de 1875 un 
déficit de 6 ou 8 millions, alors qu'il n’est pas sûr que 
la perte doive montee, pour cet exercice, à 1,500,000 
francs ou à 2 millions. 

Paul Leroÿ-BEAULIEU, 
a 


LE COMMERCE DE LA FRANCE 
PENDANT LES NEUF PREMIERS MOIS DE 1874. 


Le commerce de la France, qui avaif donné des résul- 
tats très-défavorables pendant le premier semestre de cette 
année, est entré depuis le mois de juillet dans une période 
meilleure. La reprise que nous signalions dans notre der- 
nier compte rendu s’accentue de. plus en plus. 

On verra dans le tableau suivant les chiffres de nos im- 
portations et de nos exportations pendant le troisième tri- 
mestre des années 14873 et 1874. 

Importations + 


1873. 1874. 
JUILOTRERE MERE AE: 305.306.000 952.195.000 
AUULEN HET EN nt AE 285 .027.0{0 275.052.000 
BODÉMLTENE RS RME ro « 324.424:000.  344.552.000 
Total des 9 premiers mois. 2.526.392.000 2.826.323.000 

Exportations : 

1873. 1874. 
Juillet euovqsan SORTE. 276.969.000  335.958.000 
AOÛ. - 0e ne nBle ee ei oc 915.784.000 320.431.000 
Septembre ......... ME rE 316.547.000  393.316.000 
Total des 9 premiers mois. 2.851.131.000 2.794.262.000 
Ce qui est surtout à remarquer dans les chifires qui 


précèdent, c’est le progrès réalisé sur les exportations de- 
puis trois mois. A la fin des six premiers mois le résultat 
total des exportations de la France, en 1874, était inférieur 
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de 497,273,000 francs à celui des six premiers mois de 
l'année précédente. Grâce au développement pris par l'ex- 
portation pendant les mois de juillet, août et septembre, 
la différence en moins au préjudice de 1874 n’est plus 
aujourd’hui que de 56,869,000 francs. On à donc regagné 
pendant le dernier trimestre 140,404,000 francs. 
Les importations se maintiennent toujours dans une 
bonne situation. 
Voici comment les importations se décomposent : 
Importations (neuf premiers mois). 
1873. 1874. 


715.190 .000 
1.708.141 .000 
287.268.000 
115.724.000 


2.826.323 .000 


598.572.000 
1.551.489.000 


Produits alimentaires. Fr. 
Matières premières. . . . 
Objets fabriqués. . . . . 258.560.000 
Autres marchandises, . . 117.771.000 

Fr. 2.526.392.000 


Dans le premier groupe, les marchandises qui accusent 
de l'augmentation en 1874, sont : les céréales (95,260,000 
francs en 1873 et 292,503,000 francs en 1874); et les fruits 
oléagineux (26 millions de francs en 1873 et 33 millions 
1/2 de francs en 1874). Par contre, il y a des diminutions 
notables à signaler sur les sucres, qui passent de 85 millions 
en 1873 à 76 millions en 1874; sur les cafés, qui sont des- 
cendus de 71 millions de francs en 1873 à 59 millions de 
francs en 1874; sur les graisses, qui avaient atteint le chif- 
fre de 35 millions l’année dernière et qui s'arrêtent cette 
année à 22 millions de francs. Enfin, l'importation des 
bestiaux ne s’est élevée, pendant les neuf premiers mois 
de l'exercice courant, qu’à 76,357,000 francs, tandis qu’elle 
dépassait le chiffre de 117 millions de francs l’autre année. 

Dans Ja catégorie des matières premières, il convient de 
remarquer les progrès réalisés par les articles suivants : 


1873. 1874. 
PEAUX DTOES NP RE Te 119.007.000 134.109.000 
L'AINES ET EUENAE TE ERE 263.914.000 267.534.000 
SOIES NAN AN DER 235.072.000 260 .186.000 
COTONS EU MAMENNUEEE RS 135.852.000 953.619.000 
MeérrainS TOR ME CREME 35.566.000 46.141.000 


S'il y a augmentation à l'importatien des merrains, il 
n’en est pas de même en ce qui concerne les bois à cons- 
truire qui figuraient sur le tableau de 1873 pour 78 millions 
de franes et qui sont portés sur celui de 1874 pour 71 mil- 
lions seulement. 

Quant aux houilles, on en avait importé l’an dernier, à 
pareille époque, 53,398,621 quintaux métriques, valant 
165,001,739 francs. Cette année, 1] n’en est encore entré en 
France que 46,348,000 quintaux métriques, d’une valeur 
de 443,217,174 francs. 

Pendant les neuf premiers mois de 1874, on a vu s’éle- 
ver l'importation des fils de coton à 22 millions; des tis- 
sus de soie à 28 millions, des tissus de laine à 50 millions 
et des tissus de coton à #1 millions. Ces résultats dépassent 
ceux de 1873 d’une somme de 3 à 5 millions environ pour 
chacun des articles précités. 

Voici maintenant comment se répartissent les chiffres de 
nos exportations : 


Exportations (neuf premiers mois). 

1873. 1874. 

Objets fabriqués . Fr. 41.639.366.000 1.623,946.000 
Produits alimentaires 
et matières premiè- 


DES Ne LR 1.064.142.000 1.016.954.000 
Autres marchandises. 147.623.000 154.062.000 
Total. . . Fr. 2.851.131.000 2.794.962.000 


De l'examen des chiffres qui précèdent, il ressort tout 
d’abord une chose, c’est que l'exportation des produits fa- 
briqués en 1874 n’est inferieure à celle de 1873 que d’une 
somme de 15,420,000 francs. La différence en moins qui 
existe encore au préjudice de 1874 est due presque entiè- 
rement au mouvement des objets d'alimentation. Au lieu 
d'exporter en effet pour 137,603,000 francs de céréales, 
comme en 1873, nous n’en avons exporté celte année que 
pour 69,963,000 francs. L'écart entre ces deux chiffres est 
plus que suffisant pour expliquer la différence en question. 

Cette digression faite, nous reprenons l'ordre du tableau 
des douanes, qui met l'exportation des objets fabriqués en 
première ligne, Occupons-nous donc des produits de nos 
industries textiles. 


Exportations. 
1873. 1874. 

Tissus de soie ....... Fr. 388.530.000 369.621 .000 
—0tde laine ee MN9172017#000 273.755 .000 
—#Ale COIONs: ere .. 56.747.000 55.872.000 
— de lin et chanvre.. 22.461.000 20.584.000 
Fils de laine ..... 0 100227814000 25.643.000 
=— AU COIDD EE LEP 6.264.000 4,815.000 
— de lin ou de chanvre. 11.395.000 14.382.000 
— de phormium et dejute 2.785.000 1.657.000 


Fr. 758.913.000 766.329.000 


Ainsi, bien que l’exportation des tissus de soie, de coton, 
de lin ou de chanvre et des fils de coton et de jute ait 
diminué cette année, l'élévation qui s’est produite sur les 
tissus de laine et les fils de laine, de lin et de chanvre 
nous donne une balance générale à l'avantage de l’année 
courante. 

Parmi les autres produits fabriqués, les ouvrages en 
peau et en cuir ont vu leur exportation baisser de 105 mil- 
lions de francs en 1873, à 97 millions de francs en 1874 ; 
les confections sont tombées de 69 millions de francs à 
53 millions, et l'orfévrerie de 35 à 31 millions de francs. 
Il est vrai qu’il y à eu augmentation sur les sucres raf- 
finés (89 millions de franes en 1873 et 106 millions 1/2 en 
1874) et sur la tabletterie et la mercerie (108 millions de 
francs en 1873 et 113 millions de francs en 1874). 

Dans la catégorie des objets d'alimentation et des ma- 
tières premières, les principales diminutions portent sur 
les céréales — nous en avons indiqué l'importance plus 
haut — et sur les vins, dont l'exportation dépassait 218 
millions de francs l'an dernier, tandis qu’elle atteint à 
peine 192 millions cette année. Les eaux-de-vie ne sont 
pas plus favorisées. Au lieu de 74 millions, chiffre de 
1873, elles descendent à 53 millions en 1874. 

En regard de ces diminutions, il y a à signaler des 
augmentations sur plusieurs articles, notamment le beurre 
(fr. 52,791,000 en 1873, contre fr. 66,627,000 en 1874); 
les laines (66 millions de francs en 1873 et fr. 82,149,000 
en 1874) ; les soies (73 millions en 1873 et 85 millions 
en 1874), et enfin le coton en laine (54 millions en 1873 
et 66 millions en 1874). 

Le mouvement des métaux précieux, or, argent et bil- 
lon, pendant les neuf premiers mois des années qui nous 
occupent, s’est élevé, pour l'importation, à fr. 329,295,000 
en 1873 et à fr. 718,491,000 en 1874, et pour l'exportation, 
à fr. 428,482,000 en 1873 et à fr. 96,567,000 en 1874 : les 
métaux précieux nous reviennent donc en quantités énormes. 


me) 
LE COMMERCE DE L’ANGLETERRE 
PENDANT LES NEUF PREMIERS MOIS DE 1874. 
Pendant le mois de septembre 1873 l'importation de 
l'Angleterre s'était élevée à la somme de 30,204,000 liv. st. 
Du 14e au 30 septembre 1874, l'importation du Royaume-Uni 


s'est chiffrée par 31,143,000 liv. st., accusant une augmen- ! 
mois Corres- | 


tation de 939,000 liv. st, soit 3.1 0/0 sur le 
pondant de l’année précédente. 

Il n’en à pas été de même à l'exportation, qui comptait 
en septembre 1873, pour 22,274,000 liv. st. et qui, en sep- 
tembre 1874, est tombée à 21,464,000 liv. st. Il y à donc au 
préjudice du mois dernier de l’année courante une dimi- 
nution de 810,000 liv. st., qui représente environ 3.6 0/0 
en moins. 


Si nous considérons maintenant l’ensemble des résultats : 


commerciaux obtenus pendant les neuf premiers mois des 
deux années, nous nous trouvons en présence de la situa- 
tion suivante : 
Neui premiers mois 


Importation. Exportation. 


1873... 276.173.000 Liv. st. 193.676.000 liv. st. 


1874..... 283.482.000  — 180.676.000  — 


D'une part, nous voyons qu'en 1874, l'importation dé- 
passe de 7,307,000 Liv. st. le chiffre de 1873. D'autre part, 
nous constatons que l'exportation en 1874 est inférieure de 
12,735,000 liv. st. à celle de 1873. Le calcul des propor- 
tions nous donne, pour 1874, une augmentation de 2.7 0/0 
à l'importation et une diminution de 6.6 0/0 à l'exportation. 

La situation générale du commerce anglais s’est en somme 
un peu améliorée pendant le mois de septembre. A la fin 
des huit premiers mois le déficit sur les exportations était 
évalué à 7 0/0. La reprise est encore bien peu sensible, 
mais enfin, si légère que soit la tendance, elle n’en existe 
pas moins et nous devons la signaler. 


SAMEDI 24 OC TOBRE 1874. 
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Cela dit, occupons-nous du détail de l’importation. 

En suivant l'ordre alphabétique du tableau anglais, la 
première marchandise importée qui présente de l’augmen- 
tation est le beurre. L’Angleterre, qui en avait fait venir 
pour 5,062,287 liv. st. en 1873, en a demandé en 1874 
pour une valeur de :,653,697 liv. st. Bien que le Rapport 
du Board of trade n'indique pas pour cet article les pays 


de provenance, il est évident que les laiteries d’Isigny ont 
dù bénéficier dans une bonne mesure de ce développement 


de la consommation anglaise. 

. Les importations de froment se sont élevées de 19,797,840 
liv. st. en 1873, à 20,176,954 liv. st. en 1874. Le hasard 
des récoltes a malheureusement voulu que la France n’eût 
pas, au commencement de 1874, un grenier bien garni. 
L'Angleterre nous avait acheté en 1873 pour 746,892 liv. 
st. de blé; elle ne nous en a demandé que pour une va- 
leur de 133,233 liv. st. cette année. La Russie, qui lui avait 
fourni pour 4 1/2 millions de Liv. st. de blé en 1873, ne 
lui en à envoyé en 1874 que pour 2 millions. L'approvi- 
sionnement anglais à dù se faire en Amérique, et les Etats- 
Unis, qui n'avaient donné que pour 8,479,601 liv. st. de 
grains en 1873, ont largement profité de la situation en 
vendant cette année aux Anglais pour 11,756,222 Liv. st. 
de froment. 

L'importation de l'orge s’est élevée aussi de 2,912,514 liv. 
st. en 1873, à 3,363,899 Liv. st. en 1874. Celle de l’avoine 
a passé de 3,833,397 Liv. st., à 3,976,205 liv. st. Enfin le 
mails à vu son importation atteindre en 1874 le chiffre de 
6,526,158 liv. st. au lieu de 5,161,738 liv. st. en 1873. 

L'importation du riz à gagné aussi. Elle représentait l'an 
dernier, à pareille époque, une valeur de 2,228,023 liv. st. 
Cette année, elle atteint près de 3 millions de liv. st. 

Les tissus de soie continuent à être en faveur sur le 
marché britannique. Il en a été importé, en 1873, pour 
3,925,301 liv. st. et, en 1874, pour 5,706,687 Liv. st. La 
France à fourni pour sa part des soieries pour le chiffre de 
2,607,467 liv. st. en 1873, et de 3,881,008 liv. st. en 1874. 
C’est aussi de France qu'est venue la presque totalité des 

. rubans de soie et de satin dont l'importation s’est élevée à 
1,225,292 liv. st. en 1873, et à 1,623,288 liv. st. en 1874. 

Les bois bruts et sciés sont surtout en progrès cette année. 
Tandis que l'Angleterre n’en avait acheté l’an dernier que 
pour 11 millions de liv. st. elle en a fait venir cette année 
pour 15 millions de liv. st. 

. Enfin, les laines en masse, qui figuraient pour 16,392,056 
liv. st. sur le tableau de 1873, sont portées sur l’état de 
1874 pour 17,903,336 liv. st. 

En regard de ces augmentations, voici quelques mar- 
chandises qui accusent, à l'importation en 1874, une fai- 
blesse plus apparente que réelle, car elle provient princi- 
palement de la diminution des prix de certains articles. 


1873. 1874. 
Liv. st. Liv. st. 
6.835.512 6.055.551 
Coton brut...... 43.124.570 38.931.641 
SUCrEM Se der .. 192184:074 12.988.657 
NinS2 ir 5.040.986 5.224 209 


Pour le coton et pour le sucre notamment, si le chiffre 
de la valeur des importations accuse une diminution no- 
table, il n’en est pas de même du chiffre des quantités, qui 
reste stationnaire, avec une légère tendance à s'élever. 
Des diminutions de valeurs, dans ces conditions, loin d’être 
un indice défavorable pour le commerce anglais, corres- 
pondent à des avantages et à des économies très-profitables 
sur le prix de la matière première. 

Nous arrivons maintenant à la réexportation. Un seul 
article mérite une mention, c’est le coton. Le grand entre- 
pôt anglais en a revendu en 1873 pour 4,591,738 liv. st., 
et en 1874 pour 5,354,869 liv. st. La Belgique, la France 
et l’Allemagne comptent parmi les gros acheteurs de ce 
textile, 

En ce qui concerne l'exportation des produits directs du 
sol et de l’industrie du Royaume-Uni, il est à noter que les 
nombreuses variations des prix qui se sont produites de- 
puis deux ans ne permettent pas de se faire une idée 
exacle de la situation réelle du commerce anglais à la 
seule inspection des valeurs. En effet, d’une part, les va- 
leurs S'abaissent à mesure que les prix diminuent, et, 
d'autre part, les quantités s'élèvent. Tandis qu'à l'importa- 
tion ce double mouvement des valeurs et des quantités 
peut être avantageux pour les importateurs, à l'exportation 
il est tout à fait défavorable, puisqu'il équivaut à une 
vente dans laquelle on donne pour moins d'argent une 
quantité plus grande de marchandises. 
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Cette explication était nécessaire pour la lecture du ta- 
bleau suivant : 


Exportation. 
Quantités. Yaleurs. 
1873. 1874. 4873. 1874. 
FEAT RSt: Liv, st, Liv. st. Liv. st. 
Houille...... Ton 9.444.464 10.310.570 9.924.272 9.186.624 
Fils de coton. Liv. 
de poids. 458.390.018 162.248.081 41.734.762 10.888.728 
Tissus de coton. 
YardS eee 2.632.963.216 2.696.296.938 43.175.074 41.470.085 
Fer et acier. Ton. 2.296.990 1.830.640 29.144.217 23.702.875 


Parmi les autres articles d'exportation, les fils de laine 
présentent une augmentation insignifiante : 3,962,517 1. st. 
en 1873 et 4,061,313 liv. st. en 1874. Les tissus de laine, 
au contraire, sont en décroissance : 15,900,000 liv. st. en 
1873 et 14,500,000 liv. st. en 1874. Les tapis de laine 
sont également descendus de 1,307,982 Liv, st. en 1873 à 
1,185,043 liv. st. en 1874. 

Quant aux métaux précieux, voici leur mouvement. 
L'importation de l'or a diminué en 1874. Elle n’est plus 
que de 12,356,065 liv. st. au lieu de 14,819,769 iv, st. 
en 14873. L’exportation a subi une diminution encore plus 
considérable. Elle est tombée de 14,551,810 iv. st..en 
1873 à 8,327,627 liv. st. en 1874. 

L'importation de l'argent reste stationnaire : 9,471,212 
liv. st, en 1873 et 9,477,900 liv. st. en 1874; mais l'ex- 
portation s'élève de 7,892,430 liv. st. en 1873 à 8,922,306 
liv. st. en 4874. Sur ce dernier chiffre, l'Egypte a reçu 
à elle seule pour 4,924,504 liv. st. d'argent provenant 
d'Angleterre. 


RE 


LE MOUVEMENT ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 
EN ITALIE. 
Correspondance particulière de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


Rome, le 17 octobre 1874. 

Nous sommes en pleine crise électorale. C’est vous dire 
que les questions économiques ne tiennent pas la première 
place dans nos préoccupations, bien que le problème finan- 
cier, étant celui qui s'impose toujours à nos débats politi- 
ques, les partis doivent tenir grand compte dans leurs 
programmes de l’état de la production, afin que les mesures 
fiscales n’empêchent pas le développement de l’activité 
nationale. Le discours. prononcé à Legnano par l'honorable 
président du conseil, M. Minghetti, continue à faire l’objet 
des dissertations de la presse, L’on trouve généralement que 
la situation du pays n’a rien d’alarmant et que, par lap- 
plication des mesures annoncées par le gouvernement, on 
pourra, sans difficultés et sans secousses, arriver à l'équi- 
libre du budget. M. Minghetti a déclaré que le déficit de 
1875, évalué à 54 millions de livres, serait réduit à 22 mil- 
lions, moyennant les conventions pour le rachat des che- 
mins de fer romains et méridionaux et l'application intégrale 
des impôts nouveaux votés ce printemps par la Chambre. 
Je n’ai pas besoin de vous dire à ce propos. que la Société 
des chemins de fer romains se trouve depuis bien long- 
temps presque en état de faillite, et qu’elle est dans Fim- 
possibilité d'exploiter régulièrement les lignes tès-impor- 
tantes qui font partie de la concession et qui sont tombées 
presque toutes dans un état déplorable. Surtout après le 
transfert de la capitale, qui a donné à ces lignes une im- 
portance exceptionnelle, le gouvernement a dù se préoccu- 
per de parer à un état de choses nuisible à son prestige el 
aux intérêts du commerce et du crédit public. La Société 
des chemins de fer du Midi a été, pendant les premières 
années de son existence, dans un état prospère; mais elle 
commence aussi à rencontrer des embarras qui, on hésite 
à le croire, ont leur cause principale dans le développement 
du trafic. Cette Société, à laquelle sont confiées les ligres 
depuis Bologne et Naples jusqu'à Brindisi et à Lecco, à eu 
la bonné idée d'encourager le progrès du commerce et par- 
tant de la production, dans ces provinces du royaume où 
tout mouvement économique était presque Inconnu par le 
défaut de moyens de communication et de crédit, d'associa- 
tion et de lumières, moyennant l’app'ication de tarifs réduits 
aux dernières limites, tarifs qui son: généralement plus bas 
que ceux établis dans tous les autres p ays européens. L effet ne 
s’est pas faitattendre. Les produits ki lométriques, qui aupara” 
vant n'excédaient pas 7 à 8,000 livr’es, ont bien vite dépasse 
13 et 14,000 livres, somme qui paraitra bien faible dans 
les pays où l’on voit la recette des chemins de fer se chiffrer 
à 50, 60 et même 100,000 francs par kilomètre, mais qui 
est très-considérable pour des cont rées presque dépourvues 
d'industrie, où la plupart des denr ées agricoles se consom 
ment sur place et où les populatio: as n’ont pas l'habitude de 
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voyager. Mais alors la compagnie rencontra une redoutable 
difficulté financière. L'appui du gouvernement lui est ac- 
cordé de la manière suivante : celui-ci donne une sub- 
vention de 30,000 livres par kilomètre. Les premières 7,000 
livres de recettes brutes par kilomètre appartiennent entiè- 
rement à la compaguie. Lorsque le produit dépasse 7,000 
livres, mais n'alteint pas 15,600, l'excédant va pour 
moitié au bénéfice de la Société ; pour l’autre moitié, il est 
déduit de la subvention. Or, à cause des tarifs réduits et 
surtout des hauts prix du charbon, du fer et de la 
main-d'œuvre, les dépenses de l'exercice dépassent quelque 
peu la moitié du produit brut; il s'ensuit que la compa- 
gnie voit diminuer ses recettes nettes à chaque accrois- 
sement du trafic et que, lorsque le produit brut dépasse 
15,000 livres par kilomètre, elle doit considérer comme une 
perte réelle tous les frais d'exploitation occasionnés par le 
développement du commerce. 

La compagnie a essayé de parer à ce fâcheux état de 
choses, en remaniant quelque peu ses tarifs, mais elle ne 
pourra jamais atteindre un but impossible. On ne saurait 
imaginer une situation plus nuisible aux intérêts du pu- 
blic, car la compagnie est forcée de chercher tous les 
moÿens pour empêcher le développement du trafic, afin de 
ne pas tomber en ruine. On doit done s’applaudir que le 
ministère des travaux publics, cherchant à résoudre la question 
des chemins de fer romains, n'ait pas oublié non plus celle 
des chemins de fer du Midi. Voici ce qu’on a imaginé. 
Le gouvernement rachèterait, moyennant une émission de 
rente publique, les deux réseaux, et il en confierait l’ex- 
ploitation à l’ancienne Société des chemins du Midi, se ré- 
servant tout pouvoir pour le remaniement des tarifs et pour 
la révision des règlements concernant l'exploitation. De cette 
façon, les intérêts du publie seront dûment protégés et l'on 
n'aura plus à redoater les inconvénients qui surgissent, 
lorsqu'un service public d’une si grande importance est 
confié à des compagnies qui ne sont mues que par leur 
intérêt particulier et qui se trouvent souvent en antago- 
nisme avec les besoins du commerce. En France, on sait 
à quoi s’en tenir sur cette question, Car on m'ignore pas 
les plaintes qu'ont soulevées de tout iemps les traités parti- 
culiers avec lesquels les compagnies favorisent certains ex- 
péditionnaires, et surtout les abus très-graves auxquels ont 
donné lieu les tarifs internationaux, qui aident l’indus- 
trie étrangère au détriment de la production française, 

Vous me direz, tout cela est bien; mais de quelle ma- 
nière voulez-vous que ces conventions déchargent le bud- 
get d’un poids que M. Minghetti calcule à 20 millions ? Je 
n'ai parlé jusqu’à présent que du côté économique de la 
combinaison projetée ; je vais aborder maintenant le côté 
financier. L'Etat s'était chargé directement de la construc- 
tion des chemins de fer de la Calabre et de la Sicile, et il 
en inscrit annuellement la dépense dans le budget. Devenu 
propriétaire des chemins de fer de l’ltalie centrale et mé- 
ridionale, il devrait dépenser des somimes considérables 
pour l'achèvement des deux réseaux et pour améliorer 
l’état des lignes dont ils se composent. On a donc proposé 
de charger la même compagnie de l'exécution de ces 
travaux, lesquels devront absorber 300 millions en- 
viron; la Société sera créancière des sommes dépensées 
envers l'Etat qui la remboursera graduellement. Voilà de 
quelle manière la convention dont il s’agit sera profitable à 
l'équilibre du budget. IL est superflu de remarquer que 
celie convention n'est pas un fait accompli; d'autant plus 
que le comité nommé par l’ancienne Chambre avait fini 
par la repousser presque entièrement dans un remarquable 
rapport de M. Gabelli, qui proposait d'accepter seulement, 
mais à des conditions moins onéreuses pour le Trésor, le 
rachat des chemins de fer romains. Tout dépend à présent 
de la majorité que nous enverront les électeurs; néan- 
moins, il ne faut pas oublier que la mesure dont il s'agit 
est patronnée, non-seulement par le ministère, mais aussi 
par M. Sella, l’homme d'Etat le plus compétent et le plus 
écouté dans les questions financières, et qu’elle à l'appui 
de la Banque nationale, du Crédit Mobilier et d’autres puis- 
sants établissements de crédit. 

M. Minghetti compte encore obtenir 42 millions, en sus 
de ceux qu’il a inserits daus le budget, pour le revenu dû 
aux mesures financières voiées dans la dernière session. Vous 
vous souviendrez que ee printemps le ministre des finances 
a proposé : 1° quelques changements dans l'assiette de 
l'impôt sur le revenw de la richesse mobilière et de celui 
de la mouture, destinés & réprimer les fraudes ; 2 des dé- 
clarations explicatives et un remaniement des tarifs an- 
nexés aux lois sur le timbre et sur l'enregistrement ; 
3° une nouvelle taxe sur les négociations de Bourse, par 
laquelle ôn à aussi introduit l'autorisation des ventes à 


terme qui n'étaient pas reconnues par la loi; 4 un impôt 
sur la fabrication de la chicorée; 5° un impôt de 2 0/0 
sur les transports à petite vitesse des chemins de fer, et un 
accroissement de 3 0/0 sur le droit de 10 0/0 qui, depuis 
1865, frappait chez nous le transport des voyageurs et des 
marchandises à grande vitesse ; 6° un droit de statistique, 
de 40 centimes par objet ou par colis à l'entrée ou à la sortie 


du royaume; 7° quelques nouveaux droits pour la véri-. 


fication des poids et mesures, et particulièrement pour Ja 
vérification des compteurs du gaz; 8° l'abolition absolue 


de la franchise postale, imitée de l'Amérique, et dont la, 


nécessité paraîtra évidente, si l’on considère que dans les. 
dernières années le nombre des lettres 
tement avait atteint 35 millions, 
des lettres transportées par la poste; 9 l'introduction de 


3 


expédiées gratul-. 
c’est-à-dire le quart. 


la régie des tabacs en Sicile, pays qui jusqu'à présent a: 


été affranchi du monopole du sel et du tabac; 10° enfin, 
la déclaration de la nullité des actes non enregistrés. — 
Sauf le 
qué la crise parlementaire, toutes les autres propositions 
ont été approuvées. Plusieurs d’entre elles ont déjà reçu un 
commencement d'exécution ; les autres seront appliquées 
sous peu. 

Restent, selon M. Minghelti, 22 millions de déficit. Le. 
souvernement veut les combier, soit avec la réforme de 
l'octroi, selon un projet dont je me propose de vous parler 
prochainement, soit avec certaines modifications aux tarifs 
des douanes. L'enquête industrielle connmencée en 1871 et 


qui est près de son terme, enquête destinée à préparer la. 


révision des traités de commerce avec la France, l'Autriche 
et la Suisse (l'échéance du premier surtout est assez pro- 
chaine), a démontré que le pays est favorable au libre- 


échange; même les industriels ont accepté sans arrière- ; 
pensée le régime économique introduit par M. de Cavour,,. 


et que ses successeurs ont tenu à honneur de mainteuir et. 


rejet de cette dernière mesure, qui a provo=, 
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de développer. Toutefois, on ne craint pas de transgresser , 
les lois économiques en cherchant à concilier l'intérêt du , 
fisc avec la liberté. On croit que certains produits exemp-.. 
tés de tout droit peuvent être frappés avec modération; 


que d’autres droits presque nuls peuvent être augmentés 


légèrement; on pense que l'abolition de droits ad valorem, 
profitera notablement au Trésor. D'autre part, notre tarif : 
présente des défauts frappants. Par exemple, une machine, 
à vapeur paye moins à la douane que ne paieraient les. 


matières premières dont elle est composée; la même chose 
peut se dire pour les pianos et pour d’autres manufactures. 
C'est vraiment de la protection renversée! Soyons libré- 
échangistes tant que vous voudrez, mais ne donnons pas 
un encouragement à l’oisiveté nationale en protégeant l’in- 
dustrie étrangère avec des tarifs absurdes! 


Un autre point remarquable du discours de M. Minghetti, | 


c’est celui concernant les dépenses nouvelles qu’on pour- 
rait proposer à la Chambre. Il est incontestable qu’un 
pays, dont l’unité ne compte la vie que par années, où il 
y a out à créer : chemins de fer et routes ordinaires, 
ports, bassins, instruction publique, marine, etc., ne peut 
pas toujours arrêter ses dépenses dans des limites infran- 
chissables. Dans les gouvernements parlementaires, et sur- 
tout en Italie, où chaque député représente plutôt son ar- 


rondissement que la naton entière, il est facile de glisser . 


sur la pente de la prodigalité, bien qu'il soit au contraire 
très-difficile d'augmenter les charges publiques. Or, l’ho- 
norable président du conseil ne s'oppose pas aux dépenses 
nouvelles dont on démontrerait la nécessité; il demande 


seulement qu’on ne vote aucune de ces dépenses, sans éta-, 
blir un nouveau revenu correspondant. Si M. Minghetti. 


a une majorité compacte et s'il tient ferme à cette 


décision, nul doute que l'équilibre du budget ne soit bien 


vite assuré. 


On a remarqué, non sans surprise, que les orateurs du , 


gouvernement qui ont pris la parole au milieu des élec- 
teurs, se sont renfermés dans un silence absolu au sujet 
des débats des deux écoles économiques quai vont s’échauffant 
chaque jour. M. Minghetti, un économiste distingué, aurait 
dù expliquer ses opinions, car il ne s’agit pas d’une discus- 
sion purement scientifique, mais on se propose surtout de 


fixer les limites de l’action de l'Etat dans les choses éco- . 


nomiques. Il est bien vrai que les actes récents du gouver-. 
nement par rapport aux chemins de fer et à quelques ques- 
tions concernant les progrès de l’agriculture, de l'industrie | 


et du commerce, et les projets dont on saisira le Parle- 


ment pour la législation des sociétés commerciales et les : 


règlements sur l’émigration, démontreront que le ministère 


ne croit pas à la théorie de l’abstention absolue; néan-, 
moins, on aurait cru que M. Minghetti n'aurait pas dé- 


daigné de donner aux électeurs une règle de conduite 
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pour choisir leurs représentants entre les rangs de ceux 
qui n'ont pas d'opinions économiques opposées à celles du 
cabinet, 

Il y à peu d'années, l'Italie était le pays où l'école éco- 
nomique de Smith, de Say, de Bastiat avait le moins de 
contradicteurs. On avait une foi illimitée dans les lois éco- 
nomiques; on ne voulait pas admettre de limites à leur 
pouvoir, quel que fût le lieu et le temps où il fallait les 
appliquer. Il n’y a peut-être pas de pays qui ait renversé 
avec autant de précipitation et de joie l’ancien édifice ré- 
glementaire, sans y substituer autre chose qu’une liberté 
presque indéfinie. Cela a produit des avantages et des in- 
convénients. L'agriculture, le commerce et la marine en ont 
profité partiellement ; mais certaines industries que l'on 
aurait pu conserver avec un peu plus d’égards nous ont 
manqué. Trop confiants dans les harmonies providentielles 
des intérêts économiques, nous avons laissé une liberté trop 
absolue aux compagnies de chemins de fer, aux agences 
d'émigration, aux propriétaires de mines, aux fabricants, etc. 
Et à présent nous nous apercevons que les chemins de fer 
cmpêchent souvent le libre développement du commerce, 
que les agences d'émigration commettent des abus hideux ; 
que les propriétaires de mines et les fabricants n’ont aucun 
soin de la santé de leurs ouvriers et surtout des femmes 
et des enfants. L'exemple d’autres pays, où le respect des 
lois économiques fondamentales, comme c’est le cas de l'An- 
gleterre, n’a pas empêché l'Etat d'intervenir dans toutes ces 
questions, à fait surgir peu à peu une école nouveile, 
laquelle, sans répudier les doctrines des grands maîtres, 
croit nécessaire de reconnaître au gouvernement des pou- 
voirs plus étendus et se propose de soumettre chaque fait 
économique à une analyse soignée, afin de rechercher dans 
quelles limites les lois scientifiques peuvent s’y appliquer. 
I n’y à rien de profondément révolutionnaire dans ce 
système, et si quelque jeune adepte de la nouvelle école à 
exagéré les conséquences de ces principes, montrant une ad- 
miration excessive pour les socialistes de la chaire de l’Alle- 
miagne, il faut bien dire que cet exemple n’a pas été suivi. 
Pourtant M. Ferrara, économiste très-renommé, mais 
exclusif, a mis le feu aux poudres, par un article inséré 
dans la Nuovu Antologia sous le titre : «le Nouveau Germa- 
nisme économique. » Il dit vouloir s'opposer à l'invasion 
des idées allemandes ; il accuse de socialisme et de com- 
Munisme ceux qui ne renient pas toute théorie non con- 
sacrée par le père de la science, Adam Smith ; selon lui, la 
révolution économique, dont il craint les effets, est dirigée 
par les professeurs de la Lombardie et de la Vénétie, qui, 
dans l'étude des élucubrations allemandes, auraient perdu 
la conviction robuste dans la vérité des lois économiques 
que l’on dit dériver des maîtres anglais et français. M. Luz- 
zatti, un homme qui, jeune encore, a fait ses preuves, soit 
dans la chaire, soit dans ladministration publique, est en- 
tré alors dans le débat, défendant les économistes attaqués 
par M. Ferrara de tout soupçon de socialisme et montrant 
qu'ils ne veulent pas répudier les lois économiques, mais 
seulement les appliquer avec discernement; qu’ils sont les 
élèves de Smith, mais n’entendent pas que les sciences 
doivent être fossilisées; qu'ils ne veulent pas d'intervention 
constante du gouvernement, mais qu’ils demandent seule- 
ment qu'on ne l'empêche pas de faire le bien, lorsque les 
particuliers sont impuissants. 

Sans parier de la Nuova Antologia et de quelques jour- 
naux politiques, presque toutes les feuilles économiques sont 
entrées dans le débat; M. Ferrara a fondé à Florence une 
Société Adam Smith destinée à maintenir l’orthodoxie dans 
la science; MM. Luzzatti, Scaloïa, Lampertico et Cossa ont 
convoqué à Milan un congrès économique et ils fonderont 
aussi une société sous le titre de Gian Domenico Romagnosi. 
Les deux associations ont recueilli un grand nombre d’ad- 
hésions. dans tous les partis politiques, et j'en fais la remar- 
que, car ces débats n'auraient aucune utilité pratique, si 
les querelles politiques s’en mêlaient. 


en me 
LES FALSIFICATIONS DES DENRÉES ALIMENTAIRES. 


Les progrès constants de la science nous font assister à 
un singulier spectacle. D’une part, des perfectionnements 
nouveaux et ingénieux viennent chaque jour mettre à notre 
disposition des produits plus parfaits, plus purs, soit qu'il 
s'agisse de substances alimentaires où médicamenteuses, 
soil que l’on considère ces matières si diverses employées 
dans les arts, l'industrie et l’économie domestique ; mais 
d'autre part aussi, ces mêmes découvertes si précieuses 
pour l'amélioration matérielle de l'humanité, viennent four- 
nir de nouvelles armes à la fraude la plus coupable : on 
la voit employer, avec une diabolique habileté, au service 


de ses honteuses manœuvres, les plus belles conquêtes de 
nos savants. 

L'art des falsifications est parvenu aujourd'hui à un degré 
de perfection inout. Dire que son origine se perd dans la 
nuit des temps, c’est la faire remonter à la naissance même 
du commerce; mais certaines circonstances politiques ou 
économiques ont exercé, comme on l’a remarqué, une in- 
fluence importante sur son développement. Ainsi, il est 
manifeste qu'à la suite des événements de la fin du xvr° 
siècle, Ja France s’est trouvée forcée de chercher des suc- 
cédanés pour remplacer des produits qui faisaient défaut 
sur ses marchés, et qu'un certain commerce s’est laissé, plus 
encore que par le passé, engager dans la voie de la fraude. 
Mais il est juste de constater que le fléau de la falsification 
ne sévit pas avec moins d'intensité dans d’autres contrées, 
comme l’Angleterre, par exemple, qui n'ont pas la même... 
excuse, 

Tout d’abord, il n’est pas inutile de déterminer ce 
qu’on doit entendre par falsification, sophistication. On dé- 
signe par ces mots le mélange ou l'addition de quelque ma- 
tière étrangère non dénommée à une marchandise mise en 
vente, avec l'intention de réaliser un gain frauduleux. La 
vente d’une substance pour une autre, par exemple de la 
plombagine pour du bioxyde de manganèse, n’est pas à 
proprement parler une falsification : c'est une substitution, 
plus où moins blâmable, c’est vrai, mais qu'il est bon de 
caractériser. Autre exemple, que tous nos lecteurs com- 
prendront : l'acide sulfurique contient de l’acide arsénique 
lorsque la matière première, le soufre, provient de pyrites 
arsenicales; lPacide chlorhydrique fabriqué au moyen de 
cet acide sulfurique contient du chlorure d’arsenic, et un 
grand nombre de produits chimiques et pharmaceutiques, 
préparés à l’aide de ces acides, peuvent renfermer de l'ar- 
senic; tous ces produits sont impurs, mais il serait inexact 
de les dire falsifiés. Seulement, la falsification se caractérise 
lorsque ces mêmes produits, reconnus et acquis Comme impurs 
par le vendeur, sont offerts comme purs à l'acheteur, qui est 
induit à les accepter et à les payer commetels. Il ne faut pas, 
d'autre part, hésiter à qualifier de falsifications la mise en 
vente sous le nom de café d’un mélange qu'on sait être de 
café et de chicorée, ou sous le nom de chocolat d’un mélange 
intentionnel de cacao, de sucre et d’amidon. L'acheteur, 
entrant dans un magasin, a le droit formel, croyons-ncus, 
de recevoir du vendeur l’article qu’il demande et non pas 
un mélange arbitraire auquel ce dernier en a donné arti- 
ficiellement les apparences ; s’il est engagé à prendre livrai- 
son de ce qu’il ne demande pas et à donner son argent 
contre un objet dont la valeur est moindre que celle de la 
marchandise dont il a besoin et qu’il croit payer, il est évi- 
demment trompé, il est victime d’une falsification. Voilà la 
vérité, et nous trouvons que la conscience publique est deve- 
nue beaucoup trop accommodante sur ce chapitre. Pour ap- 
peler les choses par leur nom, la falsification, préparée dans 
l'intention de tromper l'acheteur sur la qualité ou la na- 
ture de la marchandise et de réaliser par là un gain frau- 
duleux, n’est qu'une forme de l'escroquerie. Nous verrons 
tout à l'heure de quelles raisons se paie le commerce dé- 
loyal pour s’aveugler lui-même sur la portée de manœu- 
vres nettement répréhensibles. ï ea 

En attendant, il importe à la morale publique et à d’au- 
tres intérêts encore plus palpables que ces fraudes soient 
réprimées. La recherche de la culpabilité et de la responsa- 
bilité se complique malheureusement de sérieuses diffi- 
cultés en raison des différentes mains entre lesquelles 
passent le plus souvent les marchandises pour arriver du 
oroducteur au consommateur. Il n’est pas rare que la 
iiaesion soit le fait du producteur, comme pour la 
soie, la gomme, le thé, ete., qui nous viennent de con- 
trées beaucoup trop avancées à cet égard en civilisation ; 
d’autres fois, le coupable est le manufacturier ou le com- 
missionnaire, et le débitant, trompé lui-même, vend de 
bonne foi au consommateur un produit falsifié. On a donc 
été porté à faire deux grandes classes de falsificateurs : 
dans la première, on a rangé Les producteurs où manufac- 
turiers, avec tous les interméc'iaires, qui vendent en gros 
aux débitants ; dans la seconde, les débitants eux-mêmes, 
qui vendent en détail au consommateur. Cette distinction 
est importante au point de vue de la responsabilité comme 
au poiut de vue des moyens de répression. Certaines 
falsifications, le fait est curieux à noter, ne peuvent étre 
exécutées qu'en grand dans des usines montées ad hoc, par 
l'emploi de machines d’une grande valeur et l'application 
de procédés spéciaux quelquefois brevetés, c’est-à-dire protégés 
par la loi même. On trouve là les moulins, les presses, les 
distilleries, les ateliers de pulvérisation, de torréfaction, les 
fabriques de conserves alimentaires, de liqueurs, etc. De 


pareilles industries, coupables au premier chef lorsqu'elles 
produisent des marchandises falsifiées, sont en général 
faciles à découvrir et à surveiller. Mais chez le débitant, la 
falsification, toujours pratiquée sur une moindre échelle, se 
rapproche du vol domestique et ne peut être réprimée que 
par une surveillance continue, plus minutieuse et par là 
plus difficile. hé ! 

Il ne faut pas croire que notre législation soit désarmée 
contre la falsification. La loi du 27 mars 1851, entre au- 
tres, ç£ tendant à la répression plus efficace de certaines 
fraudes dans la vente des marchandises, » et celle du 3 
juillet 1857 sur « les marques de fabrique et de com- 
merce », si elles étaient rigoureusement exécutées, ne 
seraient pas impuissantes, non plus que les diverses 
« ordonnances complémentaires » du préfet de police sur 
les sucreries coloriées, les substances alimentaires, les usten- 
siles et vases de cuivre, les étamages, etc. Mais on se plaint 
généralement qu'il manque toujours, pour lapplication 
complétement protectrice de ces lois et ordonnances, une 
surveillance continue spéciale et constamment active, et 
l'institution de bureaux publics d'essai qui en serait comme 
le corollaire. Nous ne pouvons signaler qu'en passant 
l'utilité de semblables créations, mais nous pouvons dire 
qu'elle à été pourtant reconnue par l'administration. Ces 
bureaux d'essai, souvent demandés par les conseils d’hy- 
giène, solennellement réclamés par le conseil général de 
l’agriculture, des manufactures et du commerce, présidé 
par M. Dumas le 95 avril 1850, ont été, en effet, institués 
dans quelques départements; malheureusement ils ne l’ont 
été que pour déterminer la composition des engrais arti- 
liciels. Un immense progrès sera réalisé au bénéfice de la 
santé et de la moralité publiques, le jour où la surveillance 
et la vérification continues seront étendues à toutes les 
matières employées dans les manufactures ou livrées par 
le commerce à la consommation alimentaire. 

Avaut de donner quelques exemples de falsifications qui 
montrent où en est arrivée la science des fraudeurs et dé- 
couvrent toute l'étendue du mal, il faut que nous donnions 
une idée des arguments allégués pour excuser les sophis- 
tications même les mieux caractérisées et les plus coupables ; 
ce n’est pas le côté le moins curieux de la question. Il 
n'est pas difficile, d’ailleurs, de faire justice de ces raisons. 

Une des plus singulières consiste à dire qu’on a voulu 
améliorer la marchandise. Ainsi, l'addition de la chicorée, 
du café ou de l'amidon au chocolat, etc., est présentée 
comme une amélioralion, soit au point de vue des effets 
hygiéniques, soit au point de vue de la saveur. On a sim- 
plement pris les intérêts du consommateur : de quoi pour- 
rait-il se plaindre? Mais l'acheteur n'entend nuilement que 
le vendeur prenne ainsi ses intérêts malgré lui, à son insu, 
et se procure par là un bénéfice clandestin, car c’est là le 
point. Lors même que les additions par lesquelles on pré- 
tend améliorer la marchandise ne seraient pas absolument 
fâcheuses pour la santé ou ne nuiraient pas à la saveur, à 
l’aspect, etc., elles ont toujours pour effet tout au moins 
de diminuer la valeur réelle de l'objet livré et d'assurer au 
vendeur un bénéfice fondé sur l'erreur préparée et sur 
l'ignorance du client. On a été jusqu’à dire que le publie, 
ne S'inquiétant nullement des dangers d’un grand nombre 
de falsifications, ne mettait aueun obstacle à ces altérations 
Mmtentionnelles et recherchait même certains produits qui 
sont sophistiqués. Alors on ne se fait nul scrupule de parer 
la marchandise, pour obéiràce goût du publie ou pour ‘flat- 
ter ses préjugés. Comme il ‘aime les couleurs brillavtes, 
pour lui complaire on teint en rouge, au moyen du bol 
d'Arménie (argile ocreuse), les sauces aromatiques ou les 
poissons marinés ; en vert, au moyen de l’acétate de cuivre, 
les cornichons et les autres conserves acétiques; on a re- 
cours aux composés arsenicaux, plombiques, cuivriques, ete., 
pour colorer brillamment ies bonbons et leurs enveloppes. 
lais, quand il serait vrai que le public fat aussi aveugle; 
quand même le consomma teur donnerait la préférence à 
ces produits, sous prétexte qu'il trouve leur couleur ou 
leur saveur plus agréables, ce ne serait pas une raison pour 
satisfaire à ses caprices mellsains; d’ailleurs, il fant dire 

qu'il n’est jamais prévenu de la sophistication par le ven- 
deur et ne soupçonne même pas les dangers qu'il peut 
courir en faisant usage de pareilles substitutions ou mix- 
tures. On s’est aussi retrar.ché sur la nécessité de vendre 
à bon marché : voilà, dit-on, ce que réclame surtout le 
public. Mais est-ce là une raison pour vendre autre chose 
que ce qui est demandé, et tromper sur la nature de la 
inarchangise vendue? Et puis, le bon marché dans ces 
Conditions n’est jamais que fictif, puisque toujours on s0- 
phisiique les prodnits avee des substances moins chères ct 
qu'on les vend au taux du produit demandé, taux qui es 
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toujours supérieur. Enfin on a donné pour excuse, dans 
certains Cas, que les substances introduites n'effraient rien 
de nuisible et qu’elles ne servaient qu'à augmenter le poids 
ou le volume ; il n’y aurait là qu’un tort fait à la bourse, 
et, à ce titre, déjà répréhensible. Mais, outre que les sub- 
stances adultérantes sont souvent dangereuses pour la 
santé, peut-on croire qu'il soit indifférent de remplacer 
une partie d’un aliment, par exemple, par une matière 
non nuisible, mais non alimentaire? Comme l’a fait obser- 
ver Millon, « 5 0/0 d’eau ajoutés chaque jour au pain ré- 
présentent, à la fin de l’année, une disette de dix-huit 
jours et peuvent changer, pour l’ouvrier malheureux, une 
année d’abondance en une année de disette. » 

Voilà quelques-unes des raisons invoquées par ceux qui 
cherchent à justifier d’inqualifiables délits et de honteuses 
manœuvres. Mais la science, qui leur prête son secours, 
peut guérir les maux qu’elle a causés. Rien de curieux et 
d’instructif comme de parcourir un de ces livres où se 
développe la lutte qu’elle soutient contre la fraude. Ainsi 
M. Soubeiran, professeur à l'Ecole supérieure de pharmacie 
de Montpellier, vient de publier un ouvrage (1) que nous 
voudrions voir répandu, non-seulement chez les industriels, 
chez les fabricants, chez les négociants, mais encore chez 
les gens du monde : il pourrait servir de base à une croi- 
sade qui, certes, ne déracinerait pas le mal, mais réduirait 
à des proportions relativement restreintes, si chacun voulait 
comprendre son devoir, ce qui est devenu un véritable 
danger social. M. Soubeiran nous fait voir, en eftet, qu’il 
ne manque pas de moyens efficaces de dévoiler la fraude 
et de déceler ses manœuvres; la science permet de traquer 
impitoyablement le fraudeur jusque dans ses pratiques les 
plus occultes, et elle le forcera à renoncer à son œuvre 
ténébreuse quand il aura acquis la certitude que, malgré 
son habileté pour donner à des substances de qualité infé- 
rieure où nuisibles l'apparence de produits de bonne qualité, 
il trouvera toujours plus habile que lui pour dévoiler sa 
coupable industrie. C’est surtout à la chimie qu’on a de- 
mandé lés moyens de rechercher et de découvrir les falsi- 
fications. Mais, sans nier l'importance des ressources qu’elle 
fournit dans une œuvre de ce genre, pour laquelle elle a 
longtemps seule donné des armes, et où elle est encore 
souvent d’une absolue nécessité, il faut reconnaître qu'elle 
a besoin du secours des sciences physiques et naturelles. 
L'expert doit aujourd’hui faire un fréquent appel à l'étude 
microscopique de la structure intime des substances. Ainsi, 
M. Soubeiran, dans son ouvrage que nous citions plus 
haut, voulant rendre plus faciles des recherches avec les- 
quelles beaucoup de personnes ne sont pas encore bien 
familiarisées, malgré les progrès de la science micrographi- 
que, a intercalé de nombreuses figures empruntées pour la 
plupart aux excellents travaux de Hassall La. et qui pré- 
sentent une idée fort nette des résultats auxquels donne lieu 
un contrôle scientifique, la plupart du temps facile à 
exercer. 

Les révélations que renferme un pareil ouvrage sont 
toujours curieuses, souvent piquantes ou étranges. Pour en 
offrir un aperçu, citons, par exemple, la chicorée, dont le 
principal usage est déjà de falsifier le café: eh bien! elle 
aussi est fréquemment sophistiquée.Le nombre des matières 
qu'on substitue où mêle à la chicorée est presque incaleu- 
lable, ettoutes à peu près se retrouvent dans Le café adultéré. 
On y a constaté des glands, de la farine, du seigle, des 
haricots, de la carotte, de la betterave, de la sciure, du 
foie cuit, du caramel, de l’ocre, du colcothar ou rouge 
d'Angleterre, produit de la calcination d’un sulfate de fer, 
elc.,; etc. La quantité de ces produits plus où moins mal- 
sains qui éntre dans le commerce est considérable, et peut 
être évaluée à des centaines de tonnes. En Angleterre, on 
à aussi employé, pour falsifier la chicorée, du tan épuisé, 
du bois de campêche et de la sciure d’acajou, etc. La chi- 
corée du commerce a enfin été mélangée à du vieux marc 
de café des restaurants et cafés, qu’on avait soumis de 
nouveau au brüloir. On emploie aussi la brique pilée. 
Pour reconnaitre toutes ces fraudes, le meilleur moyen est 
encore l’usage du microscope. 

Le chocolat est un type classique d’altérations coupables. 
Les chocolats à la dextrine, à la farine, à l'huile d'amandes 
douces, à la chicorée, etc., sont déjà des chocolats falsifiés, 


(1) Nouveau Dictionnaire des falsifications et des altérations 
des aliments, des médicaments et de quelques produits 
employés dans les arts, l’industrie ou l'économie domestique. 
Paris, J.-B. Baillière et fils, 1874, in-8°, 2148 fig. 

(2) Adultlerations detected or plain Instructions for the 
discovery of frauds in food and medicine. London, 1861, 
in-12, 21 Cd; with engravings. 
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-Gar on se garde bien de faire connaître à l'acheteur la na- 
ture des substances qu’on y à introduites sous divers pre- 
-textes. Mais on y trouve encore de l'huile de coco, des 
&raisses de veau et de mouton,des coques de cacao pulvé- 
risées, des farines de blé, de pois, de lentille, de l’amidon, 
de la fécule de pommes de terre, de la sciure de bois, de 
«l'ocre rouge, du minium, du cinabre, du plâtre, de la craie, 
-de la brique, du rocou, ete., etc. 

Outre les altérations spontanées que le pain est sujet à 
subir, les moisissures, ele., il est très-souvent le siége de 
falsifications qui remontent au moment de la fabrication 
-des farines. Mais les boulangers, pour faciliter l’addition de 
l'excès d’eau qui doit augmenter à leur bénéfice le poids 
de cette denrée, y joignent du riz, de la farine de riz, des 
pommes de terre cuites ; ils ont fait usage, pour faire lever 
Ja pâte du pain sans employer de ferment, du carbonate 
d’ammoniaque, du bicarbonate de soude avec de l'acide 
chlorhydrique ou tartrique. Ona trouvéeufin dans le pain du 
sulfaie de cuivre, de l’alun, de l’eau de chaux, du borax, 
du sous-carbonate de magnésie, du sulfate de zine, de la 
<raie, de la terre de pipe, de l’albâtre, du plâtre, enfin des 
farines de toute espèce, avariées du non. 

La liste des substances qui servent à falsifier la bière 
est interminable; elle est sinistre quand on y remarque 
des poisuns d’une activité redoutable. Nommons seulement 
Ja strychnine, la coloquinte, la fève de saint Ignace, l'acide 
picrique, le picrate de potasse, la poix de Bourgogne traitée 
par l'acide azotique, la noix vomique, les capsules de pa- 
-vot, la jusquiame, la belladone, la stramoine, l'ivraie, la 
coque du Levant, le sulfate de fer, l’eau de chaux, outre 
les sels de chaux, de cuivre, de fer, l'acide tartrique, l’alu- 
mine, qui s'y peuvent trouver sans qu'il y ait intervention 
frauduleuse ; à quoi bon citer après cela le buis, le gayae, 
Je lichen, la chicorée torréfiée, la centaurée, l’absinthe, la 
gentiane, le fiel de bœuf, le quassia amara, les fleurs de 
llleul, de sureau, de camomille, les graines de paradis, 
-poivres, girofle, gingembre, pyrèthre, la gélatine, la dé- 
coction de pieds de veau, le caramel, la mélasse, l'extrait 
de réglisse, etc., etc. ? 

IL est inutile de multiplier les exemples; le livre de 
-M. Soubeiran montre trop bien que le génie inventif des 
fraudeurs est infatigable, mais l’expert est suffisamment 
armé contre eux, et tous ceux qui s'intéressent aux grandes 
questions d'hygiène, de salubrité et de police sanitaire, en 
même temps qu’ils ont souci de l'honneur et de la pros- 
périté de l’industrie et du commerce français, applaudiront 
à des études inspirées par un vif sentiment d'honneur et 
de désintéressement 
-. Aussi nous associons-nous de grand cœur à ce vœu pa- 
triotique du savant professeur de Montpellier : « Puisse la 
science, en éclairant le commerce sur la valeur des pro-. 
duits les plus divers, développer chez tous l'esprit de loyauté, 
de. droiture, et contribuer à rehausser le revenu de la 
France dans les échanges qu’elle fait journellement avec le 
monde entier ! » 


CHARLES LETORT. 
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LA SITUATION DE L'INDE ANGLAISE. 


… Le Times contient dans son numéro du 7 octobre une nou- 
elle let‘re de ce correspondant anonyme, dont nous avons 
mis à contribution, à diverses reprises, ici même, les in- 
formations consciencieuses. Nous extrayons de sa dernière 
communication les détails que voici. 

}, La prolongation de la sécheresse, au delà de sa saison ha- 
bituelle, avait causé de grandes angoisses aux populations du 
Bengale et du Bahar, que la famine a si cruellement éprou- 
vées dans ces derniers mois. Elles ont salué avec bonheur, 


le retour de la pluie, qui a commencé à tomber, vers la 


fin d'août ou les premiers jours de septembre, et qui les 
rassure, quant à présent, sur le sort de leurs moissons. 
Celles dites d'hiver ont été maigres sur divers points, et on 
devait s’y attendre, dans les circonstances données ; mais la 
récolte levée en août a été généralement bonue, et a fourni 
un supplément de subsistances à des prix raisonnables. Les 
opérations de assistance publique se sont ralenties, et le 
gouvernement espérait, si la saison se montrait favorable, 
pouvoir les suspendre tout à fait prochainement, si ce 
n'est dans quelques districts maltraités. Les dernivres 
siluations acrusaient les chiffres suivants : 591,000 per- 
sounes secourues directement et 395,000 au moyen des tra- 
vaux créés où développés ad hoc. Le gouvernement ou les 
particuliers avaient expédié, depuis le commencement de la 
amine, 751,000 tonnes de grains dans le Bahar, ct on en 
avait importé dans le Rajeshaye au moins 150,000 autres. 


Ces 901,000 tonnes représentent l'alimentation de 6,500,000 
personnes pour un espace de huit mois. 

Ces secours n’ont pas occasionué aux contribuables an- 
glais le moindre sacrifice, On en a fait la remarque dans 
l'Inde, non sans quelque intention ironique. La chese est 
vraie, réplique le correspondant du Times. Mais si l’Angle- 
terre entrait une fois dans une pareille voie, il n'y aurait 
bientôt plus de limite aux obligations qu’elle se serait im- 
posées de la sorte. Mes yeux, ajoute-t-il, « ont contemplé 
» de tristes tableaux dans l'Inde, et j'y ai vu d'harribles 
» maladies, l’éléphantiasis et la lèpre, plus hideuse encore. 
» Mais j'ai été également témoin de vilains spectacles dans 
» les quartiers métrapolitains de Bethnal-Green et de Poplar, 
» de même que dans nos grandes viiles manufacturières. 
» Rien ne peut être plus désolant que ce qui se passait, à 
» Preston et à Manchester, pendant la guerre de la séces- 
» sion américaine, et assurément l’image ce la pauvreté, telle 
» qu’on la contemple dans certains quartiers d'Edimbourg et 
» de Glascow, ferait pâlir les misères d’un village indien. Je 
» ai jamais cru, et je crois moins que jamais à la possibi- 
» lité de soulager l'Inde sur les fonds du Tresor de la Grande- 
» Bretagne. Parle-t-on de la charité privée, c’est autre chose, 
» et toute large qu'elle se soit montrée, je pourrais lui sou- 
» haiter un essor encore plus libéral. Mais c’est à l'Inde de 
» pourvoir à ses propres besoins, à ses propres détresses, 
» et cette tâche lui deviendrait des plus faciles, si l’on pre- 
» nait soin de faciliter le développement de toutes ses 
» ressources naturelles. » 

En fait, il est fort à craindre que la charité privée ne 
trouve que trop d'occasions de s'exercer pendant de Jongs 
mois encore. Un tableau dressé, il y a environ trois mois, 
par les soins d’un homme compétent, M. Knight, secrétaire- 
adjoint du gouvernement, évaluait à 24,000,000 le nombre 
des personnes qui n’obtiendraient, cette année, qu’une ré- 
colte plus ou moins insuffisante, Cette appréciation peut 
aujourd’hai paraître pessimiste, el il est à croire que le 
danger d'une famine réelle n’esl à redouter dans aucune 
hypothèse. Mais, certainement, il y aura des privations 
à endurer, et il est peu présumable que l'administration 
continue, dans des circonstances redevenues à peu près ordi- 
naire,s les grands sacrifices qu’elle s’est imposés quand il 
s'agissait ou de dépenser des millions, ou de laisser la faim 
moissonner d'innombrables victimes. 

Il y a quelques mois, un planteur de Jessore fut con- 
damné à deux mois d'emprisonnement pour avoir battu un 
natif, La sentence avait été rendue par des juges égale- 
ment indigènes, et cette circonstance a ravivé une polé- 
mique déjà vieille dans le pays, celle de la coexistence de 
deux juridictions, l’une anglaise, l’autre hindoue. Il ne 
manque pas de résidents anglais qui voudraient dépossé- 
der cette dernière du droit de juger les sujets britanniques 
accusés de délits ou de crimes. D’autres regarderaient, au 
contraire, une pareille mesure comme inique et comme 
impolitique, et ils blâäment beaucoup lord Northbrook, le 
vice-roi actuel, d’avoir entrepris tout récemment de la faire 
adopter. Le problème ne parait pas d'une solution des 
plus faciles. D’un côté, le maintien d’une loi pour les Eu- 
ropéens, d'une autre pour les indigènes, parait choquant; 
d'autre part, les mœurs et les coutumes sont si différentes 
qu'une loi uniforme court grand risque d’être fort inique. 
Il ne faut pas oublier, d’ailleurs, que les deux races les 
plus fières du monde, les Anglais et les brahmanes, se 
trouvent là-bas en contact, et peut-être Ia fierté des 
Anglais est-elle la plus grande. Il leur répugne profondé- 
ment, en général, de comparaître devant des juges indi- 
gèues dont ils récusent volontiers la compétence  profes- 
sionnelle, ou dont ils suspectent l’honorabilité. PU 

La question est d’un haut intérêt pour les territoires 
connus sous le nom d'Etats tributaires ou natifs, native 
States. Dans ces Etats, il y a deux ordres de délits ou de 
crimes, et deux ordres aussi de juridictions. Un Anglais 
qui y réside se rend-il coupable d'un crime politique ou 
de bigamie, par exemple, le juge anglais le réclame; 
commet-il une action que les lois mêmes du pays déclarent 
punissable, c'est devant le juge indigène qu'il doit en ren- 
dre compte. Les princes indigènes tiennent naturellement 
beaucoup à garder la première de leurs prérogatives, celle 
qu’ils regardent, à bon droit, comme inherente à leur titre 
et à leurs fonctions mêmes de gouvernants. Le nombre des 
sujeis britanniques qui vienaeut s'établir ch:z eux en qua- 
lité de planteurs de café, de négociants, de missionnaires, 
de chasseurs, ce nembre s'açcroit tous les jours, et lon 
est bien forcé de reconnaitre qu'ils se gônent assez pou 
vis-à-vis des natifs : si le plan que parait avoir conçu le 
vive-roi actuel de linde prévaut définitivement, où pourra 
bien être témoin d'étranges choses et qui ne protiteront 
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‘années, les coolies 


guère à la domination anglaise. Que, dans une localité 
située tout à fait au sud, par exemple, un Anglais frappe 
un indigène, jusqu'à ce que mort s’ensuive, et que le ré- 
sident britannique ait été refaire sa santé dans un des sa- 
nitaria des provinces septentrionales, le magistrat local ne 
pourra rien faire. Il devra attendre des ordres lents à venir, 
et, dans l'intervalle, le coupable aura eu le temps de se 
mettre hors de son atteinte. Qu'un indigène, au contraire, 
vole un mouchoir à un sujet britannique, et la magistra- 
ture anglaise fera de son méfait bonne et prompte jus- 
LICE ENS 

Lord Northbrook a inauguré, le 5 ou le 6 septembre, un 
nouvel hôpital à Calcutta. Il porte le nom de lord Mayo, 
l'un des anciens gouverneurs généraux de l’inde, et on en 
doit la fondation à l'initiative, comme aux efforts soutenus, 
du docteur Charles Macnamara, auquel vinrent d’ailleurs 
puissamment en aide le concours et la bonne volonté de 
plusieurs Hindous de haut rang. L'hôpital Mayo a été édifié 
dans un espace de moins de dix-huit mois, et lord North- 
brook a exprimé la conviction qu'il était appelé à rendre 
de grands services aux classes pauvres et souffrantes de 
Calcutta. [1 doit renfermer plus tard un monument consa- 
crée à la mémoire de l’homme éminent qui lui a donné 
son nom, et dont toute la carrière, dans l'Inde, fut consa- 
crée, pour employer les paroles mêmes de son successeur, 
«au bien-être des indigènes. » Mais ce n’est point assez 
que d’avoir bâti cet établissement, il faut encore lui four- 
nir les moyens de subsister ei de satisfaire à sa destination. 
Or, lord Northbrook s’est plaint de ce que, jusqu’à présent, 
les promesses de souscriptions annuelles étaient restées 
iaigres, et i] a fait un pressant appel à la philanthropie 
des personnes qui l'écoutaient, en prenant l'engagement 
“aider de ses propres deniers à la prospérité de lhô- 
pital. 

Après avoir rendu compte de cette cérémonie, le corres- 
pondant du Times entre dans de longs mais intéressants 
détails sur une visite qu'il est allé faire au dépôt des coolies 
destinés à la Guyane anglaise. 

Son impression générale a été favorable à la tenue du 
dépôt, ct cette impression s’est irouvée conforme aux appré- 
ciations personnelles de l'inspecteur de l’émigration coolie 
à Calcutta. I] à fait venir pour les questiouner un certain 
nombre d'hommes et de femmes qui, après une visiic 
à leurs amis, s'en retournaient aux colonies, les uns à 
leurs propres frais, et libres par conséquent de s'engager à 
leur guise, les autres dans les conditions réglementaires. 
« Combien avez-vous rapporté de roupies chez vous? de- 


manda-t-il à l’un de ces hommes. — Deux mille trois cents 
(230 liv. st. — 5,750 francs), telle fut la réponse. — Et 


votre femme? — Environ 100 livres sterling (2,500 francs). 
— Et votre enfant? — Rien. » Mais il arrive souvent que 
les enfants eux-mêmes rapportent un petit pécule, et l’on a 
calculé que 7,000 coolies, débarqués à Demerary, dans l’espace 
de seize années, étaient revenus dans leurs foyers possesseurs 
d'une somme totale de 425,000 liv. st. (3,125,000 francs), 
sans parler de la valeur de leurs bijoux. Un plus grand 
nombre préfèrent s'établir définitivement dans les colonies 
où ils ont émigré, et y deviennent acquéreurs de terres 
domaniales. Ils se font planteurs de cannes à sucre, tre- 
vaillent beaucoup et s'efforcent d'augmenter annuellement 
l'étendue de leurs propriétés. On cite l’histoire de l’un 
d'entre eux: il avait commencé par acquérir 32 acres de 
terres de la couronne, au prix total de 39 liv. st. (975 francs), 
tous droits de mutation et autres compris. Quelques mois après, 
il ÿ ajoutait 90 autres acres, et l’on calculait que sa planta- 
ton agrandie devait luilivrer, bon au, mal an, 410 tonnes 
de sucre, Le colon qui rapporte ces détails ajoutait qu’il 
avait des raisons de croire que, dans l'intervalle de trois 
n'avaient pas acheté moins de 1,002 
acres (1) de terres domaniales, sur lesquelles ils cultivaient 
des cannes à sucre, du cacao, des légumes. 

L'histoire de Barath Sing est encore plus intéressante. Il 
est né à Gazespore, où son père possédait une petite planta- 
tion sucrière, et appartient à la caste des Chattryas. Vers 
la fin de 1855, il se rendit à Calcutta, visita le dépôt des 
coolies et se résolut à émigrer lui-même. Il débarqua, en 
mars 1856, sous le nom de Bhurrou, à la Trinidad, fut 
engagé et travailla pendant six mois, sur une habitation. 
d'abord comme simple manœuvre, puis, durant deux ans 
et demi, à titre de surveillant. A cette époque, deux ans le 
Séparalent encore du terme de son engagement. Mais il racheta 
sa liberté, et, associé à deux de ses frères, il ouvrit une petite 
boutique de détail, avec un premier capital de 62 Liv. st. 


(1) En tout : 420 hectares 82 centiares, l’acre valant 


0 h. 42. 


(1,550 francs), dont la moitié empruntée. Ses débuts, 
d'ailleurs, ne furent pas heureux: ïl dut, au bout d’un an, 
suspendre ses paiements. Mais il avait réussi à sauver du 
naufrage une vingtaine de livres; il recommença, ‘et cetté 
fois le succès vint couronner ses persévérants efforts. 

Plus tard, Barath Sing rompit son association avec ses 
frères, qui continuèrent seuls, en l’agrandissant de plus en 
plus, leur commerce, et acheta pour son compte une habi- 
tation sucrière, au prix de 3,833 liv. st. (95,825 francs), 
dont il fut convenu qu’il s’acquitterait par des paiements 
annuels de 500 liv. st. (12,560 francs) chacun. A cette 
heure, il a déjà opéré deux de ces paiements, et dépensé, 
en outre, 4,666 Liv. st. (116,650 francs), en achat d’outil- 
lage et en construction tant d’une nouvelle usine que de 
cases pour ses travailleurs. Barath Sing possède encore une 
hypothèque de cinquante et quelques mille francs sur une 
propriété voisine, plus une maison en ville de 20,000 francs, 
sans parler de quelques autres menus biens, dontil dit lui- 
même « que ce n’est pas la peine d'en parler ». 

Tous les immigrants hindous assurément ne sont pas 
aussi favorisés du sort que l’a été Barath Sing. Mais on 
nous dit que le coolie, s’il doit renoncer à devenir person- 
nellement propriétaire, ne répugne pas le moins du monde 
à se contenter du rôle plus modeste de tenancier. On nous 
signale, aux environs du Port d’Espagne (Trinidad), un 
village que les immigrants hindous occupent tout entier 
dans ces dernières conditions. Ils sont au nombre de 700 
ct habitent 150 cabanes. Ils vivent en très-bons termes 
avec leurs propriétaires, ce qui n’arrive pas toujours dans 
les pays les plus civilisés. Aïlleurs, ils forment de petites 
communautés, au milieu des Européens, des mulâtres et 
des noirs. On raconte qu’un jour, le propriétaire de ces 
setilements s'étant défait de sa voiture et voyageant désor- 
mais à pied, il vit ses tenanciers venir lui représenter, l’un 
après l’autre, que ce mode de locomotion dérogeait à sa 
dignité. Les coolies finirent par lui arracher l'aveu que, 
pour le moment, ses moyens pécuniaires ne lu per- 
mettaient pas l'achat d’un autre cheval; alors ils se coti- 
sèrent entre eux, réunirent 35 liv. st. et ies portèrent à 
leur patron, en le suppliant d’atteler de nouveau, au plus 
vite, Sa voiture. 

N'était-ce pas de l’obséquiosité de la part des coolies et désir 


de se concilier les bonnes grâces de ce planteur ? Non, répon di 


le correspondant du Times; ces coolies étaient tout simple- 


ment honteux de voir un homme d’un certain rang s’oublier à 


ce point de n'avoir pas d'équipage. «Ils sont Hindous, très- 
peu civilisés, et leur voisinage n’a rien d’agréable, car 
leurs habitudes sont loin d’être délicates ; mais en deve- 


nant propriétaires ou tenanciers, ils s'élèvent progressive-| 


ment sur l'échelle sociale.» —« Pourquoi, ajoute M. X..., ne 


» cherche-t-on point à les retenir dans l’Inde même et à y! 


» utiliser leurs labeurs, au lieu de les laisser se disséminer 
» dans les colonies anglaises et françaises ? » Soupçonnait-il, 
cn posant cette interrogation, que tous les coolies ne rencon- 
trent pas partout d'aussi bons traitements et d'aussi bonnes 
chances qu'à Demerary, ou bien à la Trinidad, les deux lo- 
calités où il a puisé les éléments d’une appréciation én 
apparence très-favorable au système de l'immigration des 
indigènes pauvres de lPInde? Il est certain que des rensei- 
gnements divers, auxquels le Times lui-même a donné plus 
d’une fois place dans ses colonnes, ont dépeint sous des 
couleurs fort tristes, sombres même, la condition des coo- 
lies qui se rendent à Maurice ou à la Réunion, tant à bord 
des navires qui les y transportent que sur les plantations 
sur lesquelles ils s'engagent. On les a montrés mal nourris, 
mal payés, maltraités et mourant en grand nombre ; on a 
presque assimilé leur sort à celui des anciens esclaves 
qu'ils sont venus suppléer. Nous n’avons pas sous les yeux 
les éléments nécessaires pour donner raison aux partisans 
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du système ou bien à ses adversaires, mais à moins que le ! 


gouvernement de l’Inde ne trouve les moyens de raitacher 


à leur sol natal les populations indigentes du pays, il est. 


probable que leur émigratlion ne cessera pas de sitôt; 
elle sera même activée par la suppression complète de l’es- 


clavage dans les colonies des peuples chrétiens, qui est au-: 


jourd’hui, quoique bien tardivement, hélas! près d’être une: 


chose accomplie. 
Le chiffre suivani, que nous puisons dans la lettre de 
M. X .., paraît significatif à cet égard. En 1873, 17,171 émi- 


grants sont partis des ports de l’Inde, et ce nombre est plus 
que double de celui des deux années précédentes réunies.! 


Cela est menaçant pour l'avenir de la race nègre. Mais qu'y 
faire, « puisque le nègre se refuse absolument à un travail régu- 
» lier, tandis que le coolie se montre laborieux et docile? » 
C’est trancher en peu de mots une question fort. contro- 


versée. Sans doute, livrée à elle-même à Libéria, sur la! 


a 
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côte d'Afrique, où dans l’ancien Saint-Domingue, la race 
noire n'a pas fait preuve, il faut bien l'avouer, d'aptitude 
à la civilisation et à la liberté; et dans les colonies du 
‘golfe du Mexique, le travail noir s’est tout à fait désorga- 
nisé, au lendemain de l'émancipation, pour ne reprendre 
ensuite que d’une façon lente et très-partielle jusqu'ici. Mais, 
dans les Etats méridionaux de l'Union américaine, dans ce 
milieu différent à tant d’égards de tous les autres, environnés 
de races capables de les élever et de les instruire, les Africains 
ont donné ua tout autre spectacle, Il y a déjà, dans ces Etats, 
des noirs riches et instruits ; des noirs avocats et des noirs 
prédicateurs ; il y a des écoles d'anciens esclaves où le 
vieillard de soixante ans s’essaie à l'écriture, tandis qu'à 
ses côtés le bambin de dix ans épelle l’abécédaire. 


REVUE ÉCONOMIQUE. 

LE RENDEMENT DES impots. — Nous publions plus loin le 
tableau du rendement des impôts pendant les neuf pre- 
miers mois de 1874. On y voit que les contributions di- 
rectes continuent à rentrer avec l’exactitude accoutumée : 
comme toujours, non-seulement les douzièmes échus sont 
payés, mais ceux à échoir sont en grande pariie antici- 
pés. Les anticipations sont même un peu plus considéra- 
bles que l'an.dernier : par contre, les frais de poursuites 
sont un peu plus élevés que pendant l'exercice précédent, 
mais ils restent encore bien faibles, atteignant seulement 
4 fr. 46 pour 1,000 fr. de recouvrements. L'impôt de 3 0/0 
sur les valeurs mobilières fait merveille : le rendement 
pour l’année entière est évalué à 32 millions ; les neuf 
premiers mois ont fourni 26 millions 315,000 fr., ce qui 
laisse espérer un rendement probable de 35 millions pour 
l’année : il y aura done ià environ 3 millions d'excédant. 
Par contre, les impôts indirects sont en déficit de 34 mil- 
lions par rapport aux évaluations budgétaires. Cest là un 
fait regrettable, mais les derniers résultats, loin d'être 
mauvais, sont encourageants : en effet, depuis deux mois 
il y à une amélioration très-sensible. Le déficit des six 
premiers mois était de 26,732,000 fr., celui du mois 
de juillet a été de 7,664,000 fr.; au contraire, le mois 
d'août n’a présenté qu’un déficit de 2,070,000 fr., et le mois 
de septembre offre un excédant de 2,310,000 fr. Il y à 
donc une reprise marquée. On peut espérer que l'influence 
de la bonne récolte et l’atténuation de la crise industrielle 
élèveront le rendement des trois derniers mois au nivean 
des précédents. On peut donc prévoir dès maintenant que 
la moins-value des impôts en 1874 ne dépassera pas 40 mil- 
lions de francs, et ne sera peut-être que de 30 millions. 
D'un autre côté, on se souvient que 11 Chambre n’a pas 
voté tous les impôts nécessaires : il est donc probable que 
le déficit budgétaire sera plus considérable que le chiffre 
de la moins-value des impôts actuels, Nous examinerons 
rochainement de près le rendement des diverses taxes. 

ais il ne faut pas oublier que la première partie de l'an- 
née 1874 a été affligée par une crise financière d’une grande 
intensité. t 

LE PAIEMENT DE L'INDEMNITÉ DE GUERRE.— Nous écrivions 
dans notre dernier numéro que ce qui avait surtout facilité 
le paiement sans trouble de notre indemnité de guerre, c'était 
les ventes de valeurs mobilières étrangères que possédaient 
les Français avant la guerre. Pour en donner la preuve, 
nous disions, d’après le rapport de M. Léon Say, que Île 
coupon semestriel de la rente italienne payé à Paris le 1° juil- 
let_ 1869 montait à 40,300,000 fr., tandis que-le 1% janvier 
1874 il ne s'élevait plus qu'à 25 millions. Nous faisions une 
remarque analogue pour les coupons tures payés à Paris, 
disant qu'ils montaient à 3,265,612 francs au mois de jan- 
vier 1870 et qu’ils étaient tombés à 728,181 francs au mois 
de juillet 1873. Nous recevons à ce sujet d’un de nos lec- 
teurs les observations suivantes. 

« En 1869, on payait les coupons de la rente italienne sur 
la simple présentation des titres; en 1874, outre cette for- 
malité, on exige le serment, en présence du consul italien, 
que les titres n’appartiennent pas à un sujet ou  établisse- 
ment italien ; il en est résulté que la plupart des établisse- 
ments de crédit italiens qui, en 1869, envoyaient coupons 
et titres à Paris pour toucher les arrérages, en ont été ainsi 
empôchés. Les coupons des obligations ottomanes 1860, 1865 
et 1869, qui sont payables à Londres à livres sterl. 12, 
et la dette générale 5 0/0 payable à 95, sont presque tous, 
depuis la guerre, ramassés par les changeurs qu les en- 
voient à Londres, ce qui, au 1° juillet 1873, leur laissait 
un bénéfice, tons frais déduits, le change étant alors à 25.20 
au lieu de 25.10 avant la guerre. 

» Ces deux faits diminuent, ce me semble, l'argument 
donné pour prouver la vente des valeurs étrangères par les 


Français. Ces ventes n’en sont pas moins la raison de la 
facilité de l'opération en question, » 

LA STATISTIQUE AGRICOLE ET COMMERCIALE DE TLEMCEN.— 
A l’occasion d’un projet de création à Tlemcen d’une suc- 
cursale de la Banque de l'Algérie, il vient d'être fait, par 
les soins de ladininistration municipale, un important 
travail sur les ressources de tous genres présentées par le 
territoire eivil de cette subdivision. Nous empruntons à ce 
document quelques chiffres, qui montrent à quel degré de 
prospérité elle en est arrivée, malgré des circonstances qui 
n’ont pas toujours été favorables; ils donnent une idée des 
résultats que fournirait une pareille étude, si elle était 
exécutée pour l’ensemble de notre colonie africaine. Voici 
d'abord la population: 


DÉSIGNATIONS DES SECTIONS 


lour mémoire 
Hennaya 


TA’ “Q ae SR ESS 
NADIONALITÉS | Ne or ol nr TOTAUX 
Tlemcen | Bréa |Négrier | Safsat Mansou-| gg |lamo- 
rah ren: ricière 
l'Isser 
Européens....| 3.336] 185 | 109 | 458 | 441 | 174 177 | 498 4.838 
Israél. natural.| 3.921! » » » » » » » 3.221 
Musufmans ...| 10.094! 649 | 687 | 164 | 757 10 20 | 413 | 12.791 
Totaux ...| 16.648| 834 856 322 89s 48% 497 911 20.850 


Le chiffre des patentables, pour la ville et les sections, 


est de 1581. 
La statistique agricole et commerciale de Tlemcen, ter- 


ritoire civil, présente les chiffres suivants : 


Quintaux. Francs 
Céréales, quantités récoltées …. 60.000 ? 5 9 

—  arrivoges des tribus.. 150.000 210 000 RS A UTAun 
Bœufs, production locale....... 1.500 } 5 : 

— arr, surles marc.dela com. 15.000 16.500 250.000 
Moutons, production locale... 8.000 } : “ 

— arriv. sur les marchés. 50.000 $ 58.000 500.000 
Pores, production locale ...... 2.000 15.000 
Alfa, production locale........ 40.000 320.000 
ÉCATIaS MAN ner ehmeiee 3.000 33.000 
Laine, production locale. RE a | 12.000 … 1.440.000 

— arrivages du déserl..... 10.000 \ 

Hier een Acte 10.000 hectol, 1.100.000 
Liérestse ASIE DO DIE CO 1.500 qx. 150.000 
Bêtes de somme.............. 1 500.000 
Chevaux de luxe.............. - 200.000 
Filali (Tlemcen est la sus 

ville qui fournisse cet article 

à toute l'Algérie, 1,000 fr. le ql. 400 qx. 400.000 
Produits divers, peaux de che- 

yres, de moutons nalles, 

dattes, suifs, cire ; beurre, Ÿ Valeur.,...... 3.500.000 

tapis d'alfa et de laine, plumes 

d'autruche. 

....Fr. 12.608.000 


Montant des prod. du pays.-....:. PREUDE 


Exportations. — Céréales, 1 50,000 fr. — Bœufs, 12,000 fr. 
— Moutons, 40,000 fr. — Pores, 1,200 fr. — Alfa, 40,000 qx. 
— Kcorces, 3,000 qx. — Laine, 8,000 qx. — Huile, 
8,000 hectol.— Liége, 1,000 qx. — Bêtes de somme, che- 
vaux de luxe, filali et produits divers pour 7 millions 
environ, et si l'exportation n’est pas plus importante, cela 
tient au prix des transports et à la difficulté de les obte- 
nir. Tous les commerçants et l’armée ont payé JUSqu a et 
G francs les 100 kilog. pour Oran, lorsque d'Oran à Tlem- 
cen on chargeait à 2 fr. 50, même à 2 fr. L'importance 
&e l'exportation s’accentuera davantage le jour où Tlemcen 
deviendra tête de ligne par la création du chemin de fer 
aujourd'hui projeté. + | 

Voici quelques autres renseignements sur ce centre Si 
intéressant de la province d'Oran. La garnison de la subdi- 
vision est d'environ 4,000 hommes; elle dépense approxt 
mativement 800,000 franes. L'Etat achète dans la subdivision 
environ 20,000 qx. d'orge et 10.000 qx. de blé. Les marchés 
hebdomadaires suivants amènent sur place à Llemcen de 
nombreuses transactions en bestiaux et céréales : Tlemcen, 
Gossels, Ouled Riah, Beni-Snouss, Lamoriciere, Ouled-Aassa, 
Trara, Nédromah, Pont de l'Esser, Marnia, Nemours, Beni- 
snassem, Oudja, elc., etc. 
É Il existe EE subdivision 33 usines dont 21 de pre- 
mière classe et 42 de deuxième mues par l’eau, dont 3 
pour moulins à huiles. li y a encore dans l'interieur de la 
ville 4 usines à manége On peut évaluer à 60 le nembre 
de chutes qui pourraient être concédées par l'Etat. On peut 
juger par les chiffres qui précèdent de la situalion de Tlem- 
cen au poinf de vue de | industrie et des forces motrices que 
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l'on pourrait employer pour le sciage des bois, des mar- 
bres, la minoterie, la corderie, la sparterie, le crin végétal, 
et même, au besoin, la fabricalion de la pâle et du papier. 
L'industrie indigène porte spécialement sur la sellerie, la 
broderie, le tissage, les burnous, les haïcks, la chaussure, 
la sparterie et la préparation des cuirs marocains. Le nom- 
bre des métiers de tisserands peut être évalué à 200. 
L'importance commerciale et industrielle de Tlemcen à 
été autrefois sans rivale; il est facile de comprendre que si 
des grandes routes, des lignes ferrées reliaient cette ville 
avec le Sud et le Maroc, Tlemcen resterait, après Oran, le 
centre le plus important de la province, et reprendrait ra- 
pidement $a place d'autrefois. 
LA STATISTIQUE DES POSTES EN ANGLETERRE. — Un rap- 
«port:qui vient d'être publié donne des détails intéressants 
sur le développement du système postal en Angleterre. 
Dans le Royaume-Uni, il a été transporté le nombre 
suivant de lettres :: 


ASLI-ASAS PRE RER AMERTE 297 millions. 
1846-1850 F4 rc0 397 — 
ASOIASDOD STE ET ER 410 = 
ASSGEASGO UN ME 523 — 
ASOL ASS PAR EN NES 648 — 
1806-1810 PP PR PRES 800 _— 
LOT EL RAT EE EN ONER toi TÉ —— 
ASTD TR AT RACE 885 2 
AS 30e Sec bte. He TS 907 — 


Le nombre de paquets de livres, journaux et cartes- 
_correspondances, se répartit ainsi : Livres en paquets, pour 
1873 : 129 millions; en 1872 : 114 millions. Journaux, 
pour 1873 : 195 millions; en 1872 : 109 millions. Cartes- 
posté, pour 1873 : 72 millions; en 1872, 76 mullions. Il y a 
done diminution sur ce dernier article. 

Les sommes transmises par la poste anglaise au moyen 
dé_ mandats, sont moins considérables qu’on ne pourrait le 
croire au premier abord, par suite de la grande extension 
du système des chèques. Les chiffres que nous reproduisons 
ci-après prouvent que ce moyen n’est employé que pour de 
petites sommes. Les mandats n’ont atteint en 1871 que la 
somme de 12 millions (en chitfres ronds); en 1872, 13 mil- 
lions; en 1873, 15- millions, représentant 21 millions, 
24 millions et 25 millions. Après les colonies, est avec les 
Etats-Unis d'Amérique que l'Angleterre échange le plus de 
mandats de poste, ou du moins en échange pour la plus 
forte somme. e 

LA CHAMBRE DE COMMERCE DE BRÊME ET L'ÉLÉVATION DES 
TARIFS DES CHEMINS DE FER ALLEMANDS. — La chambre de 
‘commerce de Brême s’est occupée récemment de l’impor- 
tante question de la surélévation des tarifs des chemins de 
fer allemands. Le point de vue auquel elle s'était placée 
dès le principe était celui de Ja plupart des autres cham- 
bres de commerce. Elle craignait que l'augmentation du 
prix des transports ne portât préjudice surtout à ses rela- 
tions avec la Suisse et le sud de l'Allemagne, et elle la 
repoussait. Mais, après avoir pris connaissance d’un mé- 
moire que la direction générale des chemins de fer a 
adressé à ce sujet au Bundesrath, elle a compris que ses 
craintes étaient sans fondement. En premier lieu, la suré- 
lévation des tarifs ne peut nuire en rien à la concurrence 
que Brême soutient avec les autres ports de l'Allemagne, et 
avec Hambourg en particulier, attendu que tous les che- 
mins de fer, à très-peu d’exceptions près, augmentent en 
même temps leurs tarifs, de 20 0/0. D'autre part, pour ce 
qui concerne Ja concurrence avec les ports belges et hollan- 
dais, il faut remarquer que, même avec l'élévation de 20 0/0, 
les tarifs brêmois, dans le trafic avec le nord cet l’est de l’Alle- 
magne, sont encore de moitié plus faibles que ceux d’An- 
vers. Au surplus, la concurrence que Brême a le plus à re- 
douter est celle que les ports hollandais et belges peuvent lui 
faire du côté de la Suisse et du midi de l'Allemagne. Mais, 
dans cette direction, lès chemins de fer allemands n’élèvent 
pas leurs tarifs. Ils ne le feront qu’autant qu’il y aurait 
accord entre les compagnies des chemins de fer belges, 
hollandais et allemands, qui concourent aux transports sur 
la Suisse et le sud de l'Allemagne. 

En autorisant les chemins de fer à élever leurs tarifs, le 
iBundesrath leur à imposé, on le sait, l'obligation de s’en- 
tendre. entre eux pour introduire, à partir du 4 janvier 
-1875 au plus tard, un nouveau système de tarifs. La 
chambre de commerce de Brême étudie en ce moment, 
avec le plus grand soin, toutes les questions se ratta- 
: chant à celte réforme, qui doit, on l'espère, mettre fin à la 
| confusion extrême que présentent actuellement les taris 
| dés difftrentes compagnies. Nous tenons à suivre ces ques- 
tions, qui présentent, on le sait, un intérêl assez sérieux, 
bien qu'iudirect, pour notre commerce d'exportation. 


LA FONDATION DE BOURSES A L'ÉCOLE DE COMMERCE 
DE BORDEAUX. 


La Chambre de commerce de Bordeaux a décidé que les 
huit bourses qu'elle a fondées à l'Ecole supérieure de 
commerce €t d'industrie seraient attribuées aux jeunes 
gens des douze départements formant la région du Sud- 
Ouest. 

En conséquence, et pour assurer l'exécution de cette 
délibération, «elle a adressé la lettre suivante à chacun de 
MM. les Préfets des départements de la Gironde, de la 
Dordogne, de la Charente, de la Charente-Inférieure, de 
Lot-et-Garonne, de la Haute-Garonne, du Lot, de Tarn-et- 
Garonne, du Gers, des Basses-Pyrénées, des Hautes-Pyré- 
nces et des Landes. 


« Bordeaux, le 7 octobre 1874. 
» Monsieur le Préfet, 

» Nous avons lhonneur de porter à votre connaissance 
que la Chambre de commerce de Bordeaux vient de fonder 
dans notre ville, avec le concours de la municipalité et du 
département, une école supérieure de commerce et d’in- 
dustrie. Cette institution, de même que l'Ecole de droit, est 
nécessairement un établissement régional; nous avons l’es- 
poir qu'à ce titre, vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, 
appeler l'attention du Conseil général et des principales 
municipalités de votre département sur cette importante 
fondation; il est bien à désirer qu'ils en facilitent l’accès 
en créant des bourses en faveur des sujets qui se seraient 
le plus distingués dans les écoles de votre département, et 
qu'une insuflisance de fortune empêcherait d'arriver à 
un complément d'études devenu indispensable aujourd’hui 
pour maintenir à notre pays un rang distingué dans le 
commerce et l'industrie. 

» En attendant la réalisation de nos vœux à cet égard, 
nous venons vous prier, Monsieur le Préfet, d'informer vos 
administrés par la voie de la presse, que la Chambre de 
commerce de Bordeaux à fondé huit bourses régionales à 
l'Ecole supérieure de commerce et d'industrie. a: 

» Les demandes devront être adressées au secrétaire de 
la Chambre de commerce de Bordeaux jusqu’au 24 octobre 
courant; les examens d'admission pour les jeunes gens 
uon pourvus du diplôme de bachelier ou de celui de 
l’enseignement secondaire spécial, auront lieu le 26 de ce 
mois. Nous devons ajouter que le jury d'examen, à mérite 
égal pour lobtention de ces bourses, accordera la pré- 
ference aux jeunes gens dont l'insuffisance de fortune se- 
rait attestée ou dont les parents ont rendu des services 
exceptionnels. 

» Nous vous adressons, suivant nomenclature ci-jointe, les 
documents à laide desquels vous pourrez procurer les ren- 
seignements nécessaires aux familles qui voudraient faire 
profiter leurs enfants de l’enseignement commercial et in- 
dustriel du degré supérieur. 

» Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de 
notre considération très-distinguée. » 

La Chambre de commerce, voulant en outre prendre 
sous son palronage spécial les jeunes gens qui auraient 
complété leur instruction professionnelle à l'Ecole supérieure 
de commerce et d'industrie afin de leur faciliter l’obten- 
tion d’un emploi avantageux soit en France, soit à l’étran- 
ger, a pris également la délibération suivante : 

1° Il sera tenu à la disposition du public au secrétariat de 
la Chambre de commerce, à partir du mois de septembre 
1876, un registre sur lequel figureront les noms des 
jeunes gens ayant obtenu le diplôme de capacité délivré 
par l’école ; seront aussi indiqués l’âge, le lieu de la nais- 
sance et la nature de l'emploi que chacun d'eux désirerait 
obtenir soit en France, soit à l'étranger. 

2% Chaque année, à partir de 1876, les deux élèves sor- 
tant de l'école avec les deux premiers numéros, auront droit 
chacun à une bourse de 2,000 francs, afin de leur permet- 
tre de se rendre dans l’une des trois colonies qui leur seront 
désignées par la Chambre ; elle leur remettra une lettre 
d'introduction auprès du consul français et ne leur de- 
mandera qu'un rapport sur l'étendue de la production: et 
de Ja consommation du pays qu'ils auront visité. ‘Il leur 
sera demandé aussi, mais à titre graciéux, de correspondre 
avec la Chambre, une fois par an, quand ils seront établis 
à l'étranger et de lui adresser des échantillons pour com- 
pleter la collection de l'Ecole supérieure de Bordeaux. 

Si les jeunes gens sortis avec les déux premiers numé- 
ros renonçaient aux bourses créées par la présente délibéra- 
tion, la Chambre apprécierait S'il y a lieu de les attribuer 
aux numéros suivants. 
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RENDEMENT DES IMPOTS EN 1874 


TROISIÈME TRIMESTRE 


CONTRIBUTIONS DIRECTES 


Le montant des rôles des contributions directes s'élève, pour 1874, à.......... MR Fr. 666.639.000 


Les huit douzièmes, échus au 50 septembre 1874, représentent... Fr. 44%4.426.000 - 
Les recouvrements se sont élevés, pendant les 9 premiers mois, à 488.689 .000 
IS dépassent donc les huit douzièmes échus de...... Fr. 44.263.000, soit de 79c. de douzième. 
Les frais de poursuites, qui se sont élevés à 757,000 francs, sont dans la proportion de 4 fr. 46 pour 1,000 francs 
de recouvrements. 
Au 30 septembre 1873, l'anticipation ne s'élevait qu’à 38,497,000 francs, représentant 65 centièmes de douzième, soit une 
augmentation de 14 centièmes de douzième pour la période correspondante de 1874. 
Les frais de poursuites, qui s'étaient élevés à 741,686 francs, étaient dans la proportion de 1 fr. 40 pour 1,000 francs 
de recouvrements, soit une augmentation de 0.06 centimes par 1,000 fr. de recouvrements pour la même période de 1874. 


IMPOT SUR LE: REVENU DES VALEURS MOBILIÈRES 


L'impôt de 3 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières, évalué pour l’année 1874 à 32 millions, a produit, pendant 
les neuf premiers mois, une somme de 26,315,000 francs. 


IMPOTS ET REVENUS INDIRECTS 


Etats comparatifs des recettes de l'année 1874 avec les évaluations budgétaires de la même année et avec les recettes 
de l’année 1875. | 


COMPARAISON DES 9 PREMIERS MOIS DE L'ANNÉE 1874 COMPARAISON DES 9 PREMIERS MOIS DE L'ANNÉE 1874 
avec les évaluations budgétaires correspondantes. avec les mêmes mois de l'année 1873, 
PRODUITS DES IMPOTS DIFFÉERENCES PRODUITS DIFFÉRENCES 
indirects des 9 premiers mois pour des impôts indirects pour les 9 4ers mois 
} de l'année 1874. les recouvrements, des 9 421 mois des années de l'année 1874. 
DÉSIGNATION DES IMPOTS. 
din ae AL En plus. [En moins. 1874 1873 En plus, [En moins 

Droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothè- 

DCR MO MR TR A AR Der dans a 6e ide cree 319.602.000 330,467,000 » 10.865.000 319,602.000!304.963.000 | 14.639.000 » 
Droits de timbre 113.077.000 109.323.000| 3.754.000 » 113 077.000 |103.675.000 | 9.402.000 » 
Droits de douanes{Marchandises diverses... 101.275 .000 107.068.000 » 9.793 009 101.275,000!103.725.000 » 2.150.000 

à Sucres coloniaux, .,..,... 25.228.000 34.830.090 » 9.692.000 25.228.000! 27.861.000 » 2, 633.000 

l'importation. (Sucres étrangers ....,,... 10.754.090 18.561.000 » 7.807.000 10.754.000! 25.360,00) » 14.606.000 
Droits de douanés à l’exportation........... 309.000 381.000 » 72,000 394.000 276.000 33 000 » 
Droit de statistique, 0 AE 1. MIT, Ji 3.739.000 4.340.000 » 601.000 3.739.000! 3.944.000 » 205.000 
Droits de navigation. ...pnue sie see se sos 3.989.000 3.111.000 474.000 » 3.585.000! 3.212.000 373.000 » 
Droits et produits divers de douanes .,..... 2.004.000 1.510.000! 494.000 > 2.004.000! 2.062.000 » 58: 000 
Taxe de consom-(Douanes...,,..........,... 12.592.000 16,997,000 » 4.405.000 12.592.000! 14.720.000 » 2.128.000 

mation des sels./Contributions indirectes... 5.170.000 6.223 000 » 1.053.000 5.170.000! 6.270.000 » 1.100.000 

Droits sur 169 DOI90N8: 422.0 coco ce 29.892.000 261 .966.000 >» 12.074.000 249.892.009/236.801.000 | 13.091.000 » 
Droit de fabrication sur les sucres indigènes. 73.788.000 69.613.000! 4.175.000 » 73.788.000! 66.163.009 | 7.625.000 » 
Droit sur les allumettes... 7.315.000 11.374.000 » 4.059.000 7.315.000! 6.030.000 | 1.285.000 » 

Droit-sur laschicoréen aline in. eds 3.664.000 3.559.000 109.000 » 3,664.000| 3.168.000 496.000 » 
Droit sur le papier ........ Tlaiee ne eh bte de 7.307.000 7.393.000 » 86.000 7.307.000! 6.847.000 460.090 » 
Droit sursl'huile minérale. ,.....,4.me eee 205.000 1#2.000 63.000 » 205.000 82.000 123.000 it} 
Droit d'entrée sur les huiles...... LP ASE 3.284.000 443.000 » 1 159.000 3.284.000 » 3.284.000 pit 
Droit: sur les SAVONS...,....0. 00 0 941808 3.899.000 4.976 000 » 1.117.000 3.859.000 » 3.859.090 » 
Droit sur la stéarine et les bougies... ....,.. 3.732.000 6.298.009 » 2.666.000 3.732.000 » 3.732.000 » 
Produit des 2/10esur le prix de transport des L l 

voyageurs, et du demi décime sur la P. V. 54.365.000 58.189.000 » 3.824.000 54.365.000! 48.415.000 |: 5.950. 000 » 
“Droits divers et recettes à différents titres sui 

les contributions indirectes 32,096.000 28,207.010| 5.849.000 » 34.056.000! 30.612.000 | 3.4:4.000 » 
Produit de la vente des tabacs 220 .469.000 204.:20.000! 16.240.000 » 220.460 .000!214.562.000 | 5.898.000 » 
‘’produit de la vente des poudres 8.812.000 9.122.000 » 280.000 8.8:2,0)0| 8.032.009 810.600! ! » 
Produit de la taxe des lettres 73.993.000 72.466.000! 1.532.000 » 73.998.00)| 72.295.000 | 1.703.000 » 

_ Droits perçus sur les, envois d'argent......., 978.000 767.000! 211.00 » 978.099 850.000 128.000 » 
Produit net des offices étrangers. ........ ae 1.155.000 2.790.000 » 1.635.000 1.155.000! 1.475.090 » 320: 000 
Recettes diverses des postes...... LORRAINE TRE 60.000 19.000 41.000 » 60.000 29.00) 31.000 » 

MOCHE bu brasse à Fées 1.3%4.295.009| 1.378.451.00)132.942.000167.098 .000 1.3%4.295.00)! 4.201.429. 000 | 76.366.000 |23.500.000 
En moins aux récouvrements,...,.,....4.. (a) 34.156.000 En pius à 1874..... 52,866 ,000 
Les résultats ci-dessus s'appliquent ainsi qu’il suit aux anciens et aux nouveaux Impôts : 
| ‘ Nouveaux | Nouveaux Anciens | Nouveaux | Nouveaux 
Anciens impôts impôts To "ra impôts impots Eden 
impôts vo'és en votes en Ü impôts: votés en votes en Îî 
POS: |1851 et 1872/1873 et 1874 1871 et 1872/1873 et 1874 | 
———__—_—— | ————— | ——— 14 ÿ:5 220 195 9 TE 9 
Hecoutre. a RE pa 925.249.000/325.200 000! 63,816. 000 | 1.344 : 205 . O0u 
Recouvrements des neuf RTS l'Economiste 
premiers mois de 1874.1955.249.000|325.200.900| 63.846.000! 4.344 205.000! aire (franc vis du 25 
Evaluations budgétaires [ ii Ê SOMESTe  Gctobre 1873).1957.571.000/333 858.009 » 4.294.499 000 
correspondantes ...... 972.603.000|329.733.000| 76.115.000! 4.378 451.000 piférences En plus..….{. = e 63.846.000! Eu plus : 
Différences En plus.. » » » » aux recou- | ; 
aux vrements 
recouvremts / En moins.| 17.35.0001 4.533.000! 12.269.000) 34.156.000! de 1874 l En moins...) 2.322.0001 8.658.000 » \ 52.866.000 


Augirentations. Diminutions. 


(a) Cette moins-value se répartit ainsi qu'il suit sur les neuf premiers mois de 1874 : 


Six premiers mois (Voir l'Economiste Français du 25 juillet, 1874) :......., ..........,..................,... » 26.737.000 
LR 5 LL OCR LM RUE EE OP PA EC TR AC ANREREPE CNE » 7.664.000 
TOI RENTREE PALIER ON. A M LE CN RNA RE RD rate ben Deleted date 9 01 e me AE lie 2.070.000 
| A Évionbre RS CL MU Me entre muatee san 2.310 (00 à 
2.3{4.000 36.416.000 
Reste POUI MOINS-ValUE», 0 M sons norases sense 34.156.000 
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RAPPORT 
FAIT AU NOM DE LA COMMISSION DU BUDGET DE 187, 


Sur le paiement de l'indemnité de guerre et sur les opérations 
de change qui en ont été la conséquence. 
Par M. Léon Say (1). 

Nous avons vu que la première catégorie. des versements 
au moyen desquels s'était effectué le paiement de l’indem- 
nité de guerre comprenait des compensations pour une 
somme de 325,098,400 francs, dont 325 millions pour va- 
leur en compte du chemin de fer de PEst, etc. Ce qui suit 
s'applique maintenant à des versements effectifs. 
9e CATÉGORIE. — Billets de Banque, monnaies allemandes, 

numéraire. 

Cette seconde catégorie de paiements s'élève à 742,334,079 
fr .03 c. et se subdivise ainsi qu’il suit : 

Billets de la Banque de France Fr. 125.000.000 » 


Billets allemands et monnaies 
allemandes.4.t NAN Ne 1: 100 :099 135 1S 
Monnaies françaises d’or. . . . . 273.003.058 10 
Monnaies françaises d'argent. 939,291 .87D 75 
Fr. 742.334.079 03 


Le paiement de 125 millions en billets de la Banque de 
France a été fait par une exception spéciale, en vertu de 
la convention du 2! mai et a été effectué en trois verse- 
ments à huit jours d'intervalle, aussitôt après la reprise de 
Paris sur la Commune. 

Le paiement en billets et en numéraire allemands a eu 
beaucoup plus d'importance à l’origine qu'à la tin de lo- 
pération. Sur les 105 millions dont il se compose, 
62,500,000 francs ont été compris dans les deux premiers 
milliards, et 42,500,000 francs, dans les trois derniers, et 
encore, sur ces 42 millions, 34 ont été versés avec le pre- 
mier quart du premier des trois derniers milliards. 

En d'autres termes : 

97.003.691 fr. 11 c. ont été payés en monnaies alle- 

mandes, du 10 juillet 1871 au 

6 septembre 1872, et 
du 6 novembre 1872, au 5 sep- 

tembre 1873. 


8.035.454 07 


105.039.145 fr. 18 c. 


Ces monnaies avaient été introduites en France par l’in- 
vasion, et ont été recueillies par toutes les caisses publiques 
pour être expédiées sur Strasbourg où elles étaient remi- 
ses à l'Allemagne, après un comptage très-minutieux, par 
un agent français, délégué à cet eftet. 

Les dépenses de l’armée d’invasion ont, dans une forte 
proportion, été payées par la France, puisque nos villes 
ont subi des réquisitions et ont acquitté des contributions 
de guerre, pour des sommes considérables, pendant le 
temps même de la guerre; mais les fournitures obtenues 
par voie de réquisition et l'argent exigé à titre de contri- 
bution sont loin d’avoir pourvu à tous les besoins d’une 
aussi grande masse d'hommes que celle qui composait 
l’armée allemahde, et l’intendance pour les dépenses géné- 
rales, aussi bien que les officiers et soldats pour les dépen- 
ses privées, ont mis en circulation des billets de banque et 
des pièces de monnaie d'Allemagne, 

On trouve, d’ailleurs, la preuve des besoins de l’armée 
allemande, en monnaie propre à être dépensée en France, 
dans l’accaparement que faisait l’intendance, des pièces de 
20 francs françaises en Allemagne. La pièce de 20 francs 
française valait intrinsèquement, étant donné le cours de 
la livre sterling en Allemagne, 9 florins 21 1/2; et cepen- 
dant, dès le mois de novembre 1870, le cours en montait, 
à Francfort, à 9,52 3/4 ou 2 0/0 de prime. Il se mainte- 
nait à 9,31 1/2, jusqu’à la conclusion de la paix, pour re- 
tomber immédiatement après à 9,27 1/2, et en août 1871, 
à 9,174/2. 

Ces besoins de la Trésorerie allemande expliquent l’in- 
troduction en France de certaines monnaies allemandes 
acceptées en paiement, plus ou moins librement, et ver- 
sées plus tard avec empressement dans les caisses publiques 
françaises, par ceux qui les avaient reçues. 

Les paiements en monnaie métallique française se sont 
élevés à 512,294,933 fr. 85 c., ce qui ne veut pas dire que 
l'Allemagne n'ait pas recu en numéraire une somme un 
peu plus forte que celle que nous venons d'indiquer, Il y 
à eu, en effet, une certaine quantité d'argent expédiée de 
Belzique, lors des retraits successifs des capitaux qui avaient 


(1) Voir l'Economiste Français du 17 octobre 1874. 


été approvisionnés dans ce pays, chez les correspondants 
du Trésor. Ces envois d'argent ne figurent pas dans les 
chiffres ci-dessus et sont compris dans le compte des paie- 
ments faits en valeurs belges. 

La somme de 512 millions ne comprend que le numé- 
raire remis directement par le Gouvernement français à 
l'Allemagne, et elle figure dans les tableaux d'exportation 
publiés par la douane française. 7 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, elle se divise en or eten 
argent, dans les proportions suivantes : 

OrÉ ERA, LE 273.003.058 fr. 10 c. 
Argent Lit UT CRT 259.201-878 27e 

Il s’agit d’or et d'argent monnayé en pièces de 20, 10 et 
3 francs, et si les totaux ne constituent pas des multiples 
exacts de 5, c’est qu'il v avait, lors des versements, à tenir 
compte de la valeur des sacs. Les passes de sacs avaient 
été fixées et acceptées pour les sacs, à 10 centimes, pour 
les sacoches, à 4 fr. 65 c. 

Sur les 273 millions payés en or, 150 millions ont été 
fournis par la Banque de France, en vertu de la convention 
du mois de mai 1873, dont nous avons parlé plus haut; 
le reste, soit 423 millions, provient de quelques achats 
faits sur la place, mais surtout des rentrées des caisses pu- 
bliques. 

Sur les 239 millions d'argent, 93 millions ont été pris à 
Hambourg, dans les réserves de la Banque de Hambourg, 
ainsi qu’on le verra plus loin, et le surplus, soit 146 mil- 
lions, provient, pour environ 40 millions, d'achat d'écus 
sur place et pour le reste des rentrées des Caisses publi- 
ques mises de côté pour les besoins du Trésor. 

On voit par ce qui précède, que les opérations du Trésor 
n’ont enlevé à la circulation active que 250 millions de 
francs au maximum et encore ces 250 millions achetés 
ou trouvés dans les caisses publiques, sont-ils dus en 
partie aux importations en monnaies françaises, faites par 
l’intendance allemande au commencement de la guerre, 

La perte que la France à faite d’une partie de son stock 
métallique, et qui dépasse, sans contredit, les chiffres ci- 
dessus, à été la conséquence inévitable, d'ailleurs, d’autres 
opérations financières ou commerciales dont nous parlerons 
plus loin. 

Les 250 millions fournis en numéraire par la Banque 
de France et par la Banque de Hambourg, n'ayant été 
compris que dans les derniers versements, c’est au com- 
mencement de l'opération que le retrait de la circulation 
des autres 250 millions en numéraire, retrait opéré par les 
caisses publiques, s’est fait le plus vivement sentir, C’est, 
avec certains achats un peu précipités de change à l’ori- 
gine, la cause de cette gêne monétaire qui s’est produite 
pendant les mois d'octobre et novembre 1871. 

Nous avons déjà fait allusion à l'intérêt qu'a pu avoir, à 
une certaine époque, le Gouvernement francais, à remet- 
tre au Gouvernement allemand de l'or pour servir à la 
fabrication de la nouvelle monnaie de l'empire, 38 

Le changement apporté par l’Allemagne à sa circulation 
monétaire a eu une influence considérable sur les opéra- 
tions du Trésor français. 

On sait que l'Allemagne avait des monnaies différentes 
suivant les divers Etats. Le système du double étalon 
n'existait pas, la monnaie étant en argent, Il y avait néan- 
moins une circulation très-restreinte en or, mais cette 
monnaie avait un cours variable. 

Il y avait, en outre, et il y a encore une circulation de 
papier d’État, qui n’est pas sans importance, et dont il est 
peut-être intéressant de rappeler la composition, 

Elle atteint environ 229,300,000 francs. 

Le plau qui a été poursuivi par le Gouvernement alle- 
mand a été de faire l’unité tout à la fois, dans cette cir- 
culation, en la réduisant, etdans la monnaie métallique, en 
la transformant; mais quoiqu'il eût une importance peut- 
être plus considérable encore au point de vue politique 
qu'au point de vue économique, il n’a pu être réalisé du 
premier coup. La question de la circulation fiduciaire a été 
placée en seconde ligne, et ajournée en 1876. Celle de la 
circulation métallique a été traitée la première et résolue 
en deux fois, en 1871 et en 1873. 

On a commencé par faire une monnaie d’or appelée le 
Reichsmark, monnaie impériale dont l'unité vaut intrinsé- 
quement environ 1 fr. 25 de notre monnaie, et qui est 
ste à être frappée en pièces de 10 et de 20 marcs. 

La loi qui a créé cette monnaie est du 4 décembre 1871; 
la seconde loi, rendue le 9 juillet 1873, a complété la 
première en abolissant les anciennes monnaies et en dé- 
terminant la manière dont elles seraient remplacées par 
la monnaie impériale d'or. L'étalon sera unique et en or, 
t si on frappe encore des, pièces d'argent, ce ne sera qu’à 


n 


SAMEDI 94 OCTOBRE 1874 


= 


SAMEDI 24 OCTOBRE 1874. 


titre d'appoint, car l’article 9 de la loi du 9 juillet 1873 
porte formellement qu'on ne peut pas être tenu d’accepter 
en paiement des monnaies d'argent, si'ce n’est pour une 
somme moindre que 20 mares. 


CHIFFRE DU PAPIER-MONNAIE 
émis par les banques 


DÉSIGNATION DES ÉTATS. d'Etat. POPULATION, 

FT EN n— 

FLORINS. THALERS, 

RRMRSRL Ten etes ste nee pal eue » » | 18.250.000 | 24.643.415 
Lauenberg dla s sienne ee sde à sa PUS DS 49.651 
Bavière....,.. À ESS A PUR Fes à 20.999.988 | 11 999.993 4.861.402 
FT ar ACDC AOC UMA PO TRREET 0 » _» | 42 000.000 2.556.244 
AYuctemperes 4 Mer ete ..| 6.000.000 3.428.571 1.818.484 
Hate Trombi RER: CES 6.500.000 | 3.714.286 1.401.498 
HO rate TE 4.300.000 2.457.142 852.843 
Mecklembourg-Schwerin......... » >» | 4.000.000 557.897 
SÉXOWEÏMAr LE fe 20 pen DID 600.000 286.183 
Mecklembourg-Streliz .....,..... SALE 800.000 96.982 
Oldenbourgi. 40 AE A DIRES 2.000.000 314.778 
Brunswick... APRES LEE “ef » » | 41.000.000 314.715 
Saxe-Meiningen........ SUCRES Dies À 600.000 487.884 
Saxe-Altenbourg......... FRE »  » 485.600 142.122 
Saxe-Cobourg-Gotha .. » > 600.000 174.339 
ANNALES en RU TEU CRU » » 950.000 203.354 
Schwarzbourg-Sonderhausen..... » » 150.000 67.191 
Schwarzbourg-Rudolstadt ....., . » Up 200.000 75.523 
NVAITOPIT AS A TQUIUR SEL » » 210.000 56.218 
Reuss, ligne aînée... DATES » » 130.000 45.094 
Reuss, ligne cadette............ » » 320.000 89.032 
Schaumbourg-Lippe.......... 2 » » 251.000 32.051 
Ro bons care HES » » HUE 411.153 
QUELS ST PU on) » » » » 52,158 
DÉCO FES RS PES EU Let » » » » 422.565 
HA DODT ER R ENR E A UE à DS »  » 338.974 
TOTAL ......,..| 37.799.988 | 61.146.592 | 39.448.680 


L’Etata misla nouvelle monnaie d’or en fabrication dans 
tous les Hôtels de monnaie de l'Allemagne, et a fait, dans 
ce but, des achats de matières d’or. 

Ce ne devait être qu'après que la masse fabriquée aurait 
atteint le chiffre de 750 millions de francs, qu'on devait 
retirer les anciennes monnaies pour mettre la nouvelle en 
circulation. 

IL résultait de cette manière de procéder, qu’on immo- 
bilisait des quantités considérables d’or, pendant un temps 
qui pouvait être assez long. 

Pour se procurer l'or nécessaire à cette fabrication, le 
Gouvernement allemand avait à sa disposition l'or fourni 
par le Gouvernement français, l'or qu'il pouvait tirer 
d'Angleterre, en paiement des traites en livres sterling que 
la France lui remettait, et enfin toutes les matières que le 
commerce pouvait livrer en Allemagne. Nous donnons ci- 
dessous le tableau des différentes sources auxquelles ont 
puisé les Hôtels des monnaies de l'Allemagne. 


Etat des matières d’or employées par le Gouvernement alle- 
mand pour le monnayage jusqu'au 15 avril 1875, 
712,116 1/2 frédérics d'or de Prusse. 
233,624 1/2 couronnes frappées en Allemagne. 
9,394 1/2 couronnes frappées en Autriche. 


897,628 1/4 florins en différentes monnaies allemandes, 
844 


7 livres 55 en ducats russes. 3 
Dh. 720 112810 . , 
55 Ton en monnaies turques. 
85.714 — 70000 en impériales russes. 
2.575 — uw en dollars américains. 
: 356? : Rene 
11.374 — to en isabelles d'Espagne. 
2,351 — ir €n souverains anglais. 
1.915.878 1/2 pièces de souverains anglais. 
; PCT : . 
43.484 livres 5 en EPA 
4.237.794 onces anglaises 5 en lingots. 
193.194 onces anglaises ee en dollars américains, 


518.590.410 francs en pièces d’or françaises. 


166.634 livres ue en pièces d'or de 20 francs soit 


287,000,000 de francs. j 

4.177.768 onces anglaises _—. en pièces d’or de 20 francs 
soit 42,000,000 de francs. 

Il résulte de cet état que le monnayage allemand a dé- 


monétisé 847 millions de francs en pièces d’or françaises, 
dont: 
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millions ont été fournis par le Gouver- 
. nement francais. 
245 millions ont été achetés à la pièce, en 


Allemagne. 

287 millions ont été achetés au poids, en 
Allemagne. 

42 millions ont été achetés au poids, en 
Angleterre. 


Total...... 847 millions de francs. 

La quantité d’ancienne monnaie en circulation en Alle 
magne est, comme pour la monnaie de tous les autres pays» 
très-difficile à évaluer. 

La fabrication des anciennes monnaies paraît avoir mis 
successivement en circulation de la monnaie d’or, d'argent / 
et de billon pour une valeur de 780 millions de thalers, 
dont 177 millions en or, et 603 millions en argent, ce qui 
représente 2 milliards 925 millions de francs, dont 665 
millions de francs en or, et 2 milliards 260 millions de 
francs en argent. Mais on considère généralement que les 
frédéries d'or prussiens n'étaient plus en circulation que 
pour des quantités insignifiantes, ce qui réduirait-la cireu- 
lation réelle à celle de l'argent, ou à 2 milliards 260 millions, 
dont il faut déduire les pièces d'argent qui ont été perdues 
par l’usage, ou qui ont été fondues pour être exportées, 
On évalue en général ceite réduction à nn quart, de sorte 
que la valeur des pièces d'argent en circulation au moment 
où la réforme monétaire à été entreprise, monterait à 
environ 1 milliard 700 millions de francs, à laquelle il faut 
ajouter une circulation qu'on estime à environ 100 millions 
de francs en monnaies d'argent autrichiennes, qui sont 
employées dans les Etats de l'Empire allemand. 

On considère donc que la circulation métallique de 
l'Allemagne était tout entière, avant la réforme, fondée sur 
l'argent, et qu'elle absorbait une valeur d'environ un 
milliard 800 millions de francs, et si on y ajoute 229 millions 
de francs de circulation en papier d'Etat, cela fait en tout 
2 milliards de francs pour une population de 39,500,000 
habitants. 

Les monnaies d'argent versées par le Trésor français 
ne pouvaient pas être utilisées par le Gouvernement alle- 
mand de la même facon que les monnaies d'or, mais le 
traité de Francfort ne permettait pas à l'Allemagne de les 
refuser. 

L'adoption de l’étalon d’or par l'Allemagne avait eu pour 
résultat de faire refluer sur la France de l'argent, et le 
Gouvernement français devait naturellement profiter de cette 
circonstance pour frapper avec de l’argent allemand des pièces 
de francs qu'on pouvait comprendre dans les versements. 
Sur les 239 millions de francs en argent versés à l’Alle- 
magne, il y a 92 millions qui ont été frappés en pièces de 
5 francs avec des lingots allemands. 

Pour se rendre compte de ce qui s’est passé, il faut se 
reporter à la liquidation de la Banque de Hambourg. 

Une des conséquences les moins attendues de la guerre 
de 1870 aura été certainement la liquidation de cette vieille 
Banque de Hambourg, dont la fondation date de 1619. 

Cette Banque avait été instituée sur les mêmes bases que 
celles de Venise et d'Amsterdam; son objet était de rece- 
voir des dépôts et d'assurer la fixité de la monnaie, 

Un petit Etat faisant le commerce avec le monde eutier 
et recevant toutes sortes de monnaies étrangères devait 
donner à ces monnaies qui alors étaient toutes fondées sur 
l'argent, une sorte de dénominateur commun, ce qui le 
gardait en même temps contre les falsifications gouverne- 
mentales. La Banque de Hambourg fut donc constituée 
pour recevoir des dépôts d'argent fin ou de monnaies étran- 
sères ramenées au fin et pour ouvrir des comptes sur ces 
dépôts. On faisait des virements de parties en comptes, et 
ces comptes étaient tenus en une monnaie qu'on rectifiait 
par des bonifications ou des retenues, qui cessa d’avoir 
une existence réelle à partir de 1763, et qui ne. fut plus 
qu'une sorte de monnaie idéale sous le nom de marc 
banco. : ef 

Le mare banco donnait à celui qui en était crédité le 
droit d'opérer le retrait d’une certaine quantité d'argent 
fin; mais l’usage qu'on en fit ne se borna pas à ces 
comptes intérieurs; il fut bien vite étendu à toutes les re- 
lations commerciales, Les rapports des marchands entre 
eux et avec les pays étrangers, même ceux qui étaient 
réglés en dehors de la Banque, eurent lieu dans cette mon- 
paie de compte, monnaie non frappée, comme nous l'avons 
dit, et qui a duré jusqu'au 15 février 1873. 

Après l'établissement du nouvel empire d'Allemagne et 
pour en consacrer l'unité, on prit, comme nous l'avons 
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rapporté, les mesures nécessaires afin de créer une mon-,} avaient été achetées par le Gouvernement français, direc- 


naie d'Empire en or. 

Le mare banco de Hambourg contrariait le système à 
deux points de vue, d’abord parce que C'était une monnaie 
particulière et que toutes les monnaies particulières de- 
vaient disparaitre devant là monnaie de l'Empire, ensuite 
Iparce que c'était une monnaie à base d'argent, tandis que 
l’étalon monétaire de l’Empire. était en or. 

“Unie toi abolit donc le marc banco, pour le remplacer 
par leé’reichsmark impérial. 

Le mare banco valait un  demi-thaler prussien ou 1, fr. 
‘87 c. 4/2 dé notre monpaïé, tandis que le nouveau reichs- 
mark vaut 4 fr. 25 €. de notre monnaie 

I'fut décidé d’abord que la Banque de Hambourg liqui. 
dérait’sès comptes en rémboursant les dépôts d'argent fin, 
et que le marc banco cesserait d'être employé dans ,les 
comptes au-de}à du 45 février 1873 Toute personne pos- 
sédant, après _le 15 février, des valeurs souscrites à son 
profit èn mares banco perdait le ‘droit de recevoir l'argent 
fin qué comportait Pancien maré banco, et se trouvait sim- 
‘pleinent créancière d’un’ demi-thaler prussien, 

Le Trésor français avait acheté, ‘comme noûs le verrons 
plus loin, beaucou) de traités souscrites en, mares banco. 
Pour ‘tous les effets échéant : antérieurement au 15 février, 
il pouvait réclamer de l'argent fin; pour lés autres il n'a- 
vait droit qu'à des thalers. 

Or, le marc banco n’était pas libératoire, au point de 
vue de l'indemnité de guerre, tandis que le thaler l'était; 
mais, par ‘contre, l'argent qu’on tirait des marçs banco, si 
on exigeait la livraison de la matière, pouvait, après avoir 
été frappé en pièces de 5 francs, être remis au gouver- 
nement allemand Sur le pied de 3 fr, 75 c. pour un 
thaler. ! | 

Le souvérnement français pouvait à son, choix transfor- 
mer $es lettres dé change tirées en'Marcs banco, en argent, 
= ‘hous parlons de la période antérieure au 15 février 
1873, — ou en thalers. 

: C'était pour lui un moyén de peser sur lés cours; il lui 
était permis d’én user et il en usa. 

Le ‘märe banco donnait droit à 500 grammes d'argent 
fin pour 59 4/3 marés banco; et 500 grammes d'argent 
fin, y compris les frais dé transport de Hambourg à Paris, 
produisaient 110 fr. 27 c. 1/2. Suivant, le cours, le Trésor 
vendait ses effets én mares banco où faisait venir de l’ar- 
gent. nat æ 
Il eût été impossible aux banquiers” dé Hambourg de 
fournir la quaulité d'argent réprésentée par les traites en 
civéulation) ‘cé qui lés à rendus pendant quelque temps 
très-perplexes.. Le Trésor français avait leur sort dans ses 
mains, Il-a-agt avec modération, ét n’a fait Venir d'argent 
que ce qui lui à parh nécessaire pour maintenir les cours 
ét obtenir. Sür”té qu’il consérvait, dés conditions équitables 
dé transformation en ‘thalers. HAT EE AS 

Mais lé commerce pouvait faire la même spéculation que 


le Trésor trançais, 1 Fa faite ét a importé de son côté de 


l'argent fin de Hambourg. M AT 
Aussi, le Trésor français a-til eu à sa disposit'on 
92,799,445 francs:en argent fin dont 35,643,729 francs 
provenant dé rétours ‘directs de Hatbourg et le reste, soit 
57,148,716 francs, d'achats faits à ceux qui avaient fait 
vénir l'argent à leurs risques et. frais. nr: 

| 8 CATÉGORIE. — Lettres de change. 

Cette ‘troisième Catégorie de paie 
ments‘sélève ‘4. 000... Fr. 4,248.396,374 96 
Ellé se Subdivisé comme il suit : 
Valeurs ‘allemandes libératoires,..,.. 

Valeurs autres qu'allemandes y com- 
pris les marcs banco......, ee l 440 012 100854 


2.799.514 183279 
ee 9 
Les ‘valeurs allemandes libératoires sont entrées pour 


93 0/01 daäns’la composition des verseménts sur les deux 


premiers inilliards et pour 88 0/0'dans la composition des 
versements sur'les trs derniers milliards. 

“Les valeurs non  libératoires comprises dans Jès verse- 
ments ‘à l'Allemagne étaient, ainsi que nous lavons déjà 
dit, converties par le gouvérnement allemand en monnaie 
allemande aux frais du gouvernement français, 

‘Les prémiers comptes qui furent rendus à la France de ces 
conversions firént voir aû Trésor français que ses intérêts 
séraient mieux défendus par lui-même que par le Trésor 
allémabd et le décidèrent à faire directement, toutes les fois 
qu'il Ye pourrait, 11 conversion de sis effets sur l'Angleterre, 
lt'Bélgique et'la Hollande ‘en effits sur l'Allemagne. 


MCE our/eetté raiob que ie paieme t des trois der- | 


vifs hnilitrds à conpris, énune nous vérons di, le voir, 
uné beaucoup plus fürte proportion de valeurs allemaudes 


que’ lé’ païemeñt dés”deux premiers, valeurs allemandes qui | 


tement et payéés par lui en francs, ou en, quelque sorte 
indirectement et payées par lui en valeurs étrangères. 

Nous avons dit, dans là prernière partie de ce rapport, 
qu’il avait été rémis à l'Allémagné pour escompte d'effets 
et pour frais de conversion de valeurs une. somme de 
43,772,566 tr. 29 c. Cette somme comprenait 11,360,248 fr. 
89 c. pour frais dé conversion sur les deux premiers mil- 
liards et 277,137 fr. 13 c. seulement pour les mêmes causes 
sur les trois derniers milliards. (1e 

La France a, en réalité, fait passer à l'étranger le plus 
dé capitaux possible, en prenant tous les changes qu’elie 
pouvait acquérir sur, quelque pays que ce füt, et a ensuite 
dirigé sur l’Allémagne tout ce qu’elle avait approvisionné 
ailleurs (1). | | 

Aussi, lé tableau des achats de change faits par le gou- 
vernement franvais dépasset-il dé, plus dun milliard la 
somme de 4,248,000,000 payés à l'Allemagne en changes 
étrangers, parce que les mêmes fonds paraissent souvent 
deux fois : une première fois sous forme de livres sterling, 
de franes belges, de marcs banco, et une seconde fois sous 
forme de thalers prussiens, de florins de Francfort ou de 
reichsmarks impériaux. 

Le tableau des achats de chang: que nous donnons ci- 
dessous comprend aussi des valeurs employées par l'agence 
financière de Londres au paiement des coupons des.em- 
prunts, des marcs banco ayant donné lieu à des retours 
d'argent ‘ét des valeurs dont les fonds ont été dépensés en 
frais et Commissions. 

Il s'élève à 5,862,807,290 francs comprenant sept espèces 
différentes de valeurs. 


Thalers............ 6(0.907.104 achetés au cours 

moyen de... 3.7910 2.619.228.834 fr. 
Livres sterling... 60.583.453 _ 25.4943 1.544.542.728 , 
Mares bañco.n lu. 280.707. 043 :9089  535.841.617 


Francs belges... ,. 518.209.294 EN 
Florins de Hollande, 450.549.519 TT 
Elorins de Francfort, 440.341 .200 — 
Reichsmares..,,., : 63.275.492 = 


521.370.867 
.4502 323,816.960 
-1637 238.745.254 
.2528 79:271.536 


TUEAL EN AM __5:862.807.290 fr. 
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Sur les 60 millions de livres sterling achetées par le Gou- 
vernement français il en a été converti en valeurs: alle- 
mandes 31,687,315.., | 

Sur les 280 millions de mares banco, ilen a été con- 
verti 120,194,296 en valeurs allemandes. 

Sur les 18 millions de francs belges, il en a été con- 
verti 210,966,580 en valeurs allemandes. 

Sur les 150 millions de florins de Hollande, il en a été 
converti.33,361,898 en valeurs allemaudes. 

Par contre, les 690,907,104 thalers ne proviennent que 
pour 415,205,378 thalers d’acquisitions directes; le reste a 
été obtenu, par la conversion des valeurs que nous venons 
d'énumérer, savoir : 

32.704.151 _thalers par la conversion de 22,621,312 florins 

de Hollande. 

43.022.026 thalers par la conversion de 161,383,961 francs 

et de Belgique. 

58.077.932 thalers par la conversion de 116,136,790 

. marcs banco. 
161.898,317 Hier par la conversion de 24,000,985 livres 
sterling, 


Les florins de Francfort ont été-acquis : 
76.254.063 directement. | 
2.127.706 par la conversion de 2,167,309 florins de 
| Hollande. 
1.868.156 par Ja conversion de .4,010,699 francs de 
Belgique. 


. 173,033 par la conversion de 200,000 mares banco. 
29.918.242 par la conversion de 2,528,544 livres ster- 
ling. 


(1) 1H serait intéressant d'examiner comment, après avoir 
fait sortir de France des capitaux aussi considérables, et 
les avoir rassemblés dans tous les pays sur lesquels on 
trouvait du change, on a pu les diriger ensuite sur l’Alle- 
magne au moyen de Ja conversion des valeurs anglaises, 
belges et ‘hollandaises en valeurs allemandes. La situation 
économique de l'Allemagne pendant les années 1871, 1872 
et 1873, demanderait une étude spéciale qui dépasserait le 
cadre de ce rapport. Tout ce qu’il nous séra permis de dire, 
c'est que, d'une part, la balance du commerce rendait 
l'Allemagne débitrice de Angleterre, et que, d'autre part, 
l'Allemagne avait du, pour pourvoir aux dépenses de la 
guerre, placer en Angleterre des bons à court terme, au 
renboursement desquels eile faisait face en 1872 et 1873, 


avec le produit de l'indemnité de guerre. 
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Les marcs banco qui avaient d’abord été reçus sans Aé- 
compte par l'Allemagne et qui ont cessé d’être libératoires 
après la loi qu’on peut appeler la loi de démonétisation de 
cette monnaie spéciale, ont donné lieu à des conversions 
inverses ; une certaine quantité a été convertie en valeurs 
allemandes et une autre quantité est provenue de la con- 
version de valeurs anglaises, belges et hollandaises. 

Sur les 280,707,013 marcs banco qui sont entrés dans le 
portefeuille du Trésor, 

207.566.408 provenaient d'achats directs. 

‘9.483.638 de la conversion de 3,463,621 florins de Hol- 

lande. 

24.321.351 de la conversion de 45,571,919 francs de 

Belgique. 

39.335.616 de la conversion de 2,894,698 livres sterling. 

Enfin, les 63,275,492 reichsmarks provenaient : 
15.266.175 d'achats directs. 

185.329 de la conversiun de 109,654 florins de Hol- 
lande. 

3.788.672 de la conversion de 3,857,506 mar s banco. 
42.035.316 de la conversion de 2,061,345 livres sterling. 
Si uous prenons comme type le change sur Londres, 

nous trouvons que le cours moyen auquel ont été faits les 
achats est de 25 fr, 4943. Du mois de juin 1871 au mois 
de septembre 1873, le cours coté le plus bas a été de 
25 21 1/4 en juin 1871 ei le cours coté le plus élevé a 
été de 26 18 3/4 en octobre 1871. En 1872 le cours coté le 
plus bas a été de 25 96 1/4 en avril, et le cours coté le 
plus élevé a été de 25 68 1/2 en novembre. En 1873, du 
mois de janvier au mois de septembre, le cours coté le plus 
bas à été de 25 33 en mars, et le cours coté le plus élevé 
a élé de 25 57 1/2 en juin. 

La grande häusse qui s’est produite au commencement 
de l'opération et qui a maintenu pendant plus de deux 
mois le prix de la livre sterling aux environs du prix de 
26 francs, a eu lieu sous l'influence d'achats faits avec un 
peu de précipitation et au moment même où les caisses 
publiques raréfiaient la monnaie métallique pour faire des 
paiements à Strasbourg. 

Le change est une matière de spéculation et la plupart 
des banquiers qui en fournissaient au Trésor, vendaient 
leurs propres effets, sauf à se remplacer ou à se cou- 
vrir par dés rachats ultérieurs. Le marché ne s'est pas 
formé tout de suite sur l'échelle qui était nécessaire, et il y 
à eu au commencement une sorte de presse qui a surélevé 
les cours. En second lieu, les vendeurs de change étaient 
bien obligés de liquider leurs opérations par des exporta- 
tions quelconques, lorsqu'ils n'avaient pas en portefeuille 
des effets provenant d’exportations antérieures, et une des 
matières les plus propres à l'exportation est à toutes les 
époques et dans toutes les circonstances, le numéraire. Ils 
étaient donc acheteurs de monnaies françaises. 

Si le Trésor raréfait lui-même les espèces au moment 
où ses vendeurs de change en avaient besoin, il leur faisait 
par le fait une concurrence qui, en élevant le prix des 
matières d’or et d'argent, devait faire en même temps, 
hausser le prix du change. 

Mais après cette petite secousse, les affaires se sont pour 
ainsi dire classées, et le prix du change s’est renfermé, à 
partir de la fin de 1872, jusqu'à la fin, c’est-à-dire jusqu’en 
septembre 1873, dans des conditions modérées. Le traité 
dont nous parlerons plus loin, qui a été passé par le Trésor 
avec le syndicat de toutes les grandes maisons de Banque 
de l’Europe, pour la fourniture de 700 millions de francs 
en change, a été le point de départ et comme le régula- 
teur des opérations de 1872 ct 1873 et à permis au Trésor 
français de terminer ses achats dans des conditions qu'on 
peut considérer comme excellentes. 

Nous exaiminerons dans la 5e parlie de ce rapport, la 
nature des opéra ions privées faites par les banquiers, les 
commerçants et les industriels, opérations qui ont amené 
sur le marché de Paris l'énorme quantité de lettres de 
change sur lesquelles on a pu faire toutes les transactions 
qui nous occupent ; mais, en ce moment, nous nous bornons 
à examiner les procédés employés par le Trésor français 
pour réunir un portefeuille en valeurs étrangères qui n’a 
pas contenu moins de 120,000 effets différents et qui s’est 
élevé à plus de 5 milliards si on fait le compte de toutes les 
letres de change qui y sont entrées. 

Ces procédés sont au nombre de quatre. 

Le premier à consisté à faciliter la souscription première 
des emprunts à l'étrangr, où ce qui revenait au même, l: 
parement en valeurs éirangères de souscriptions faites en 
France. 

Le second procédé, analogue au premier, a consisté à 
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faciliter les anticipations de versements faites à l'étranger, 
ou faites en France en valeurs étrangères. 

Le troisième a été la combinaison d’une opération de 
change avec la garantie donnée à la souscription de l’em- 
prunt de 3 milliards par les maisons de banque. 

Le quatrième, enfin, à été l'acquisition directe sur la 
place. 

La souscription du premier emprunt a fourni 213 mil- 
lions de francs, et la souscription du second, 389 millions 
de francs en changes étrangers. 

Les libérations ultérieures successives ont dunné, sur le 
premier emprunt, 186 millions et sur le second 983 mil- 
lions de change, de sorte que par ces deux procédés le 
Trésor a réuni 4 milliard 773 millions de francs en valeurs 
étraugères. 

Un arrêté ministériel du 95 juin 1871 avait décidé, lors 
de la souscription du premier emprunt, que la livre sterling 
serait reçue à 25 fr. 30 c., le thaler à 3 fr. 75 c., le florin 
de Francfort à raison de 7 florins pour quatre thalers, le 
inarc banco à raison de deux mars pour un thaler, et le 
papier sur la Belgique au pair. 

Un autre arrêté rendu dans le même ordre d'idées, le 
27 juillet 1872, lors de la souscription du second emprunt, 
fixait les cours suivants pour les versements des souscrip- 
teurs au Trésor en changes étrangers : 


ELVOERSIOT NO nee cc D r edU de 
LME de BE tabs ATEN Ep ONE 3.70 
HOME TANCIOT Ce 2.14 7/8 
Marc RDENCON FT 1.87 7/8 
BTANCADElSE RER RE 4 AU Dur, 


Enfin il faut ajouter qu’un arrêté en date du 24 juin 
1871, instituait à Londres une agence financière qui a fait 
l'office de correspondant du Trésor, qui a recueilli en 
souscriptions et en libérations une grande quantité de 
change, et qui a rendu à l'opération les services les plus 
signalés. 

Pour les souscriptions premières, le Trésor a accordé à 
ses correspondants à l'étranger une commission de 1/4 et 
de 1/2 p. 0/0. Pour les libérations ultérieures, il à con- 
linué le système des commissions qui ont été de 1 0/0 
à l’origine et qui ont été réduites plus tard à 1/2 ct 
à 1/4 0/0. 

La libération en change a eu tout à la fois pour consé- 
quence ou pour origine, pendant les années 1872 et 1873, 
une suite d’arbitrages que le Trésor à favorisés au moyen 
des commissions dont nous venons de parler et dont 
il a pu modérer d’ailleurs l’action pour ainsi dire à vo- 
lonté. 

On faisait à la Bourse de Paris des affaires sur l’em- 
prunt sous deux formes : on pouvait acheler et vendre de 
l'emprunt libéré seulement des versements exigibles ou 
de lemprunt libéré par anticipation de tous les verse- 
ments à venir. Il y avait naturellement entre les deux 
cotes une différence à peu près égule à celle de les- 
compte. 

En effet si on avait acheté, par exemple, le 15 juin 
1873, un certiticat de 5 francs de rente, cette rente de- 
vait être libérée des dix premiers versements et devait 
donner lieu à des paiements réguliers et mensuels pen- 
dant dix mois à venir. On pouvait cependant opérer tout 
de suite les versements qui restaient à faire, et si on pro- 
fitait de cette faculté, on recevait une bonification d'es- 
compte de 0 fr. 94. La rente non libérée cotée à la Bourse 
valait donc, le 15 juin 1873, 0 fr. 94 de plus que la 
rente libérée, puisqu'on n'avait qu'à se présenter au 
Trésor pour toucher cette différence à titre de bonifica- 
tion. 

Si une personne achetait de la rente non libérée et 
vendait de la rente libérée, en liant les deux opérations 
et avec un écart égal à la bouification de l’escompte, elle 
pouvait se liquider sans perte en livrant à son acheteur 
le non libéré après l'avoir libéré, et si cette personne ob- 
tenait, sous forme de cominission, une bonification plus 
forte que l'écart normal de l’escompte, elle pouvait faire 
un bénétice. EN 

Ce bénéfice, on le procurait en réalité aux personnes qui 
faisaient leur libération en changes étrangers. 

L'arbitrage dont nous parlons pouvait avoir cependant 
des inconvénients, car il enlevait au marché une valeur 
qui nécessitait un moindre emploi de capital, pour y in- 
troduire uüe valeur qui demandait un déboursé plus 
fort. Il avait encore cet autre inconvénient de remettre 
pour ainsi dire en spéculation des rentes, qui, autrement, 
se classaient naturellement en absorbant, mois par mois, 
les économies de ceux qui les avaient souscriteés où ache- 
tées. 
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Mais, pendant toute la grande affaire des deux emprunts, 
il n’y à pas eu de témérité, si tant est qu'il ait été témé- 
raire de faciliter l'arbitrage en question, qui n'ait réussi 
à cause de l'énergie avec laquelle les capitaux se sont por- 
tés sur la rente. 

Les achats au comptant n’ont pas cessé un seul instant 
de diminuer la masse des rentes en spéculations, si bien 
qu'au commencemeut de 1874, on a pu dire que les 5 mil- 
hards étaient déjà presque entièrement absorbés par l’é- 
pargne du pays. 

On sait que les receveurs généraux se chargent de 
faire acheter au comptant, les titres de rente dont la clien- 
tèle des -départemerts peut avoir besoin. Ce n’est qu'une 
fraction: des achats de même nature faits dans les diffé- 
rentes bourses, d’abord parce que Paris n’a point de part 
à ces achats, et ensuite parce que les achats importants 
sont confiés directement par les capitalistes à leurs agents 
de change. 

Cependant, et quoique ne comprenant qu'une partie des 
rentes achetées au comptant, ces achats ont porté, du pre- 
mier juillet 1874 au premier janvier 1874, sur les quan- 
tités suivantes : 

Rent Rennes 0/0. . . Fr. 21.534.084 » 
id MM RUE 110 0/0 PAPE 973,694 » 
10 Ait rte 0/0: Set MA16092005 

Emprunt Morgan. 6 Out serrenhe 143.040 » 


Ensemble. . . Fr. 63.767.738 » 


représentant un capital d'environ 1 milliard 275 muilions 
de francs. 

Nous avons parlé plus haut du traité passé avec un syn- 
dicat de banquiers pour la fourniture de 700 millions de 
francs en change étranger, 

Ce traité a été conclu au moment de l'émission de 
l'emprunt de trois milliards, c’est-à-dire au mois de juil- 
let 1872. 

Le premier emprunt avait donné de très-bons résultats. 
Il avait été l’objet d’une garantie de souscription par un 
certain nombre de maisons de banque. La souscription 
avait été couverte plus de deux fois, et les preneurs avaient 
dù être réduits à 45 0/0 de leur demande. 

Le succès de ce premier emprunt pouvait faire présager 
le succès du second; néanmoins on pouvait se demander 
si les ressources des capitalistes n'étaient pas momentané- 
ment taries, et si on pouvait réussir aussi facilement à 
trouver 3 milliards après qu’on en avait obtenu deux l’an- 
née précédente. 

D'un autre coté, la spéculation avait eu une grande 
part dans la souscription du premier emprunt ; les titres 
étaient dans les mains de banquiers qui prêtaient leur 
argent sur,ces rentes plutôt qu'ils ne se les appropriaient 
à titre définitif; on pouvait craindre que la spéculation, 
qui rend tant de services dans de semblables circons- 


tances, ne füt, comme l'épargne elle- même, en partie 


épuisée. 


Cependant, comme il semblait que les garanties que . 


donneraient les maisons de banque devaient leur pro- 
curer sans grand risque le bénéfice : d’une importante 
commission, on eut l’idée fort ingénieuse d'imposer au 
syndicat de garantie la fourniture de 700 millions de 
francs en change étranger à des conditions déterminées. 

On intéressait par: là les grandes maisons de banque, 
non-seulement à la souscription de l’emprunt, mais en- 
core au maintien dans des limites raisonnables du cours 
du change, puisque c'étaient ces maisons de banque elles- 
mêmes qui couraient, au lieu et place du Trésor, Le risque 
de la hausse du change jusqu’à concurrence d’un achat 
de 700 millions de francs. 

On peut dire que toutes les grandes maisons de banque 
de l’Europe ont concouru à cette opération, et il suffit, 
pour montrer l'étendue et la grandeur de cette affaire, de 
dire que le nombre des maisons qui ont signé le traité 
ou qui y ont adhéré était de cinquante-cinq, et que plusieurs 
d’entr'elles représentaient des syndicats de banquiers, ce qui 
portait le nombre des intéressés à un chiffre bien plus 
considérable encore (1). 


(1) La concentration des efforts de toutes les maisons de 
banque de l’Europe a produit des résultats d’une gran- 
deur inespérée. Toutes les autres affaires ont été suspen= 
dues pendant un temps, et les capitaux de toutes les ban- 
ques privées et de tous leurs clients ont concouru au succès 
du placement des emprunts français et du passage des 
capitaux à l'étranger. C'est à un fait nouveau dans lhis- 
toire économique de l’Europe, et il convient d’y attacher 
une importance particulière. 
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Ce traité paraît avoir eu une grande influence sur l’opé- 
ration totale et sur le maintien du cours du change dans 
des prix modérés. 

Le change procuré par les souscriptions d’origine et 
par les libérations successives à atteint la 
somme: de. tte aletetent nl RTE RS 

Le traité conclu en juillet 1872 a donné 700 

Ensemble rue aol 097478 

Le Teste "SOIT SR Re Re DETTE 


La première opération, qui s’est étendue du 1% juillet 
1871 au 6 mars 1879, a porté sur 4,477 millions, dont Ja 
souscription primitive. à fourni 213 millions, les libéra- 
tions successives 186, et les achats ‘sur place 1,078. 

La seconde, qui s’est étendue du mois d'août 1872 au 
mois d'août 1873, a porté sur 2,771 millions, dont la sous- 
cription primitive à fourni 389 millions, les libérations 
successives 985, le traité avec les maisons de banque 700, 
et les achats sur place 697. 


Nous avons fait dresser un tableau graphique des cours, 


du change sur Londres, du mois de juillet 4871 au mois 
de septembre 14873, et on peut remarquer en le parcourant 
l’abaissement de la courbe des prix pendant le moment 
de repos qui s’est produit entre les deux opérations du 
mois de mars au mois de juillet 4872. 

Enfin on peut y voir, également d’un coup d'œil, que la 
courbe des prix s'est maintenue dans des cours bien plus 


bas et bien moins agités pendant la seconde opération que, 


pendant la première. 


Le traité des 700 millions et la mesure avec laquelle le, 


Trésor a facilité ou arrêté les arbitrages entre les titres de 
rentes libérées et les titres de rentes non libérées ont été 
pour beaucoup dans ce résultat favorable, | 

Pour compléter ce tableau graphique, nous donnons 
un nn. du prix de l'or en barres pendant la même pé- 
riode. 


Prime de l'or en barres à la Bourse de Paris d’après la 
cote officielie. 


1e juiltét ASIE CNE 9 AMEL RER 
8 août RE AS Re es 0 don 
DFOCIODrE MN TERRE TERENETZ et 
9  — Se RE part 16 à 17 - — 
AD EE I SRE RSA 5 PO) ALI _ 
16  — RCA A RATIO EU O £' IAN Or) DIRES 
2% — NO ERS EMRETAS 90 à 292: — 
DO NOVEMD PERMET" AR 17 à 20, — 
30 = ANT CO ÆCEPE AU LUN 14 à 16 : — 
SASJAO VIEN I OT PP RENE 13 à 14 — 
A0 TÉNTIERIMPES TERRES TIRE AA'à 490 2 
28 — PP NET D AU 1 100 
9 mars Ne PULLS LIRE de VAS IA ANTOINE 
20 — LE ie de M Rs RL DAS Ter 
40 mai RS AU » RER — 
40 juin TPE SRE TA TT EU © MR 
31 juillet SAULT 49 à 15/1 
10 septemb. — ....:. tele — 
20 — LUE pe a, LM NL LADA MUNIE 
90 OCHOPTE AE MANIERE 1.44 à 16 112 
31 = JON OK LEARN 08 15 AM TUE 
11Sno0vemb = ace ce 0 GP 
31 AéCeMpA er ONE MNT CRAATANIIEE 
1OHEAVIEN AIS TS RIRE RDA ARE Le LE CN LS 
40 février © —:..... LEUR à SATA MISE 
20 — TR EE ce M 9 à 19 :=— 
30 juin SU RO MP AU 11à12 — 
10 SeptéMp EEE 9 ae 


Dépôts de fonds à l'étranger. 

Mais il y a une suite d'opérations qui a eu Pinfluence la 
plus décisive sur la situation des affaires en France et sur 
la solidité du marché français et dont il nous reste à 
parler, c’est celle qui a amené le dépôt des capitaux 
appartenant au Trésor chez ses correspondants à l’é- 
tranger. 

On a vu que les versements à l'Allemagne ne pouvaient 
pas, aux termes des traités, avoir lieu en compte courant, 
mais qu'ils devaient être annoncés à l'avance et ne pas des- 
cendre au-dessous d’un minimum qui a, pendant quelque 
temps, été fixé à 100 millions de franes. Enfin, pendant 
la dernière partie de l'opération, les versements. devaient 
avoir lieu mensuellement à raison de 250 millions de francs 
par mois. k | 

Cependant le portefeuille du Trésor contenait des effets 
venant tous les jours à échéance; on pouvait les remettre 
à l’Allemagne lorsqu'un terme de paiement arrivait avant 
leur échéance, mais ce n’était pas toujours le cas. 
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Il a donc fallu organiser à l'étranger un système d’en- 
caissement et après l’encaissement un système de dépôts 
des fonds encaissés. 

Lorsque les effets étaient remis à l'Allemagne avant 
l’échéance, ils étaient passés à l’ordre du gouvernement 
allemand au moyen d’un endossement signé par le mi- 
nisire des finances, et lorsqu'un nouveau ministre entrait 
en fonctions, ou lorsqu'un ministre titulaire était momenta- 
nément remplacé par un ministre intérimaire, il fallait 
joindre aux bordereaux les pièces officielles établissant la 
qualité du signataire, la chancellerie allemande ayant tou- 
jours été très-observatrice des formes. Lorsque les effets 
étaient passés aux correspondants du Trésor, ils étaient en- 
dossés par les agents de la trésorerie française, 

Les effets remis avant leur échéance à l'Allemagne don- 
naient lieu à un décompte d'intérêt; les effets échéant 
avant qu'on n’eût pu les comprendre dans un versement 
étaient envoyés pour être encaissés aux correspondants du 
Trésor à Londres, à Bruxelles, à Amsterdam, à Berlin, à 
Francfort, à Hambourg. Les fonds provenant de ces encais- 
sements restaient chez ses correspondants à la disposition 
du Gouvernement français et portaient intérêt à son profit 
jusqu'au jour où ils étaient retirés pour être compris dans 
un versement à l'Allemagne. 

ILest résulté de ce procédé commandé par la force des 
choses que les capitaux destinés aux paiements à faire à 
l’Allemagne sont restés, on peut le dire, dans le mouve- 
ment des affaires jusqu’à la dernière heure. 

Ce que le Gouvernement français amassait de capitaux 
continuait en réalité à être employé dans les opérations 
financières du public jusqu'au jour où ces capitaux étaient 
transmis au Gouvernement allemand. 

Les sommes importantes qui étaient déposées chez les 
correspondants du Trésor devaient, en effet, être employées 
par ceux qui en étaient dépositaires, puisqu'elles étaient 
productives d'intérêt au profit du Trésor français. 

Elles ont servi à prendre du papier à l’escompte, surtout 
pour les dépôts formés en Angleterre, et à faire des re- 
ports dans les bourses étrangères et probablement même à 
Paris. 

Beaucoup de ces correspondants du Trésor à l'étranger 
consistaient, en effet, en maisons de banques associées ou 
servant de succursales à des maisons de Paris, et il n’est 
pas impossible que les fonds déposés dans ces sortes de 
succursales ne soient rentrés momentanément en France, 
pour servir à des reports sur le marché de Paris, sauf à 
retourner à l'étranger pour y étre livrés aux agenis fran- 
çais lorsque ceux-ci en demandaient le retrait. 

Ainsi que nous l'avons dit, une agence française avait été 
établie à Londres, où elle fit office de correspondant du 
Trésor, pendant toute la durée de ces vastes opérations. 
Les sommes qu’elle a eues en dépôt ont été considérables; 
elles provenaient des effets sur Londres, qui lui étaient en- 
voyés pour être encaissés, et de la vente d’une certaine quan- 
tité de rentes 3 0/0 que le Trésor a dû réaliser pour 
compte de la caisse de la dotation de l’armée, et qu'il à 
paru plus avantageux de vendre à la Bourse de Londres 
qu'à la Bourse de Paris, parce qu’on en à eu les fonds 
en livres sterling. Cette vente a porté sur 4.008.000 de 
rentes. 

L'agence de Londres, outre qu’elle plaçait les fonds dont 
le Trésor n'avait pas emploi immédiat dans les paiements 
à l'Allemagne, transformait en valeurs allemandes ce qu’elle 
possédait en livres sterling. Elle a fait également, mais sur 
une très-petite échelle, des acquisitions d’or et d'argent (1). 
Les conversions en valeurs allemandes ont employé 
31,687,315 livres sterling, et les acquisitons d’or et d’ar- 
gent, 1,132,094 livres sterling. 

Nous donnons ci-dessous la situation du compte du 
Trésor à l’agence financière de Londres au dernier jour de 
chaque mois, depuis le 31 décembre 1871 jusqu'au 
31 août 1873. 


Situation du compte du Trésor à l'agence financière au 
dernier jour de chaque mois. 
Liv. st. Fr: 
Décembre 1871. 5.048.109 7 4 3/Areprésentant à 25f.30 126.958.467 05 
Janvier 1872. 6.044.053 48 40 4/4 _ 452.914.615 32 
Février — 6.748.714 12 0 1/2 — 169.983.479 43 


(4) 11 a été acheté des matières d'or et d'argent pour 
1,132,094 livres sterling; les achats ont été conclus en 
France et payés par l'agence de Londres; ils figurent par 
suite dans les comptes de l'agence. Il en était de même 
des conversions de livres sterling en valeurs allemandes. 
Ces conversions étaient tantôt faites et soldées à Londres, 
et tantôt faites à Paris et payées à Londres. 
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Mars 4872 3.215.043 12 » représentant à 925 fr. 30 81.339.844 08 
Avril — 715.450 7 10 ee 19.618.894 90 
Mai _ 578.891 8 0 3/4 — 44.645.959 45 
Juin — 4.001.673 45 3 4/4 — 25.842.346 26 
Juillet — 4:300.357 11 3 4/2 — 32.899.046 37 
Aoû — 8-006.452 47  » — 202.563.257 40 
Septembre — 1.442.040 6 6 — 480.693.620 22 
Octobre — 6.747.944 9 9 1/4 — 470.722.99%4 70 
Novembre — 1.363.488 14 4 1/4 - 186.296.264 55 
Décembre — 7.402.847 45 4 4/2 = 479.702.048 54 
Janvier 4873. 7.446.649 5 4 14/2 — 188.399.467 49 
Février —_ 5.439.090 8 35 4/2 — 437.608.987.69 
Mars _— 4.099.442 0 2 — 103.708.292 81 
Awril — 2:895.447: 6 3 1/4 — 73.247.227 > 
Mai — 2.696.299 8 1 3/4 — 68.216.375 02 
Juin — 1.825.479 17 11 1/4 — 46.184.640 40 
Juillet — 1.253.837 16 0 3/4 — 31.722.096 37 
Aout _ 4.018.749 8 8 4/2 = 25.714.360 29 


De même qu'à Londres, des dépôts considérables étaient 
formés à Berlin, Francfort, Amsterdam, Hambourg et 
Bruxelles. 

Le 31 décembre 1872, il y avait en valeur en dépôt à 
courte échéance, ou en fonds encaissés sur valeurs échues : 

AMSICTAANE RE eme 92 O0: 000 


Bruxelles es Rs Tu ...... 409,418,000 
Berline anis te LE ER .. 436,630,000 
FrANCIOLRE nee ua as: LriMRR ae 6,025,000 
Hambourg, see A rent 441,900,000 


Les sommes libres étaient dirigées sur Berlin, au fur et 
à mesure de l’échéance des termes de paiements et rempla- 
cées par celles que fournissaient les encaissements ultérieurs 
et successifs. 

Les fonds accumulés en Belgique ont donné lieu à des 
envois directs de numéraire en Allemagne sous forme de 
pièces de 5 francs. Ces envois sont compris aans le ta- 
bleau donné dans la première partie de ce rapport sous la 
rubrique de valeurs belges. Ils se sont montés à 18 mil- 
lions de francs. 

Tels ont été les modes de versement employés par le 
Gouvernement français pour faire passer l'énorme capital de 
> milliards de France en Allemagne. 

La France n’a pas paru er être appauvrie, et la crculation 
en a été si peu troublée que les changes n’ont jamais 
atteint des cours aussi élevés qu'on aurait pu s’y attendre. 
Nous avons été préservés de cette dépréciation qui a affligé 
d’autres pays dans des circonstances qui paraissaient ce- 
pendant plus favorables que celles que nous avons ren- 
contrées. 

Non-seulement la. France n’a pas eu à subir de crise 
monétaire, mais elle n’a pas autant souffert que d’autres 
nations de la crise financière dont les effets ont été si fu- 
nesies sur certaines places du continent. 

La cause du succès de cetie opération de change sans 
précédent n’est pas seulement dans l'habileté avec laquelle 
elle à été conduite, habileté qui ne peut pas être mise en 
doute, elle est dans un ensemble de faits difficiles à éclar- 
cir, sur lesquels il nous reste à présenter des observations ; 
ce sera l’objet du chapitre v de ce rapport. 

(A suivre.) 


PARTIE COMMERCIALE, 


REVUE GENERALE. 

La situation commerciale reste la même que la semaine 
dernière, c’est-à-dire que nous ne voyons aucun change- 
ment appréciable à signaler. La confiance dans l'avenir est 
toujours aussi grande, mais elle n’est pas assez forte néan- 
moins pour faire rompre subitement à notre commerce 
avec la tactique de prudence qu’il s’est vu imposer succes- 
sivement par les crises économiques et politiques dont il à 
eu à subir directement les effets ou qu’il à ressenties par 
contre-coup. En somme donc, on ne peut constater encore la 
reprise attendue, mais on peut être satisfait de la marche 
actuelle des affaires, lorsqu'on la compare surtout à ce 
qu'elle était l'année dernière à la même époque. D’un côté, 
nous avons assisté ces jours-ci à une ferme tenue du 
prix des céréales qui ne peut avoir un mauvais effet en 
présence des bas prix actuels, et qui permettra d'autre 
part à la culture de faire ses réalisations à des prix plus 
favorables et par suite d'activer ses apports. Ces réalisations 
lui permettront également des achats de produits manufactu- 
rés, sur lesquels notre industrie parait avoir compté, si 
nous en jugeons par les affaires qui ont été traitées depuis 
quelque temps en fabrique, principalement dans les bran- 
ches textiles, le coton, la laine et la soie. Dans ces trois 
branches, les nouvelles sont en effet assez satisfaisantes, le 
bas prix de la matière première pour le coton et la soie 
facilitant les débouchés et par suite l'augmentation de la 
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production. Pour: la, laine, on pourrait peut-être désirer une 
température -'plus rigoureuse, mais la saison ne fait que 
commencer, et il n'ylalhpas de temps perdu de ce côté. 
L'industrie métallurgique a repris ses travaux sur une 
échelle développée, ét Ié£ dernières pluies vont mettre les 
établissements sidérurgiques à mêmé de travailler à plein 
train. Le charbon, malgré l'approche de l'hiver, n’a pas 
sensiblement renchéri,,et.cela en dépit des efforts persis- 
tants! des compagnies, houillères,qui continuent à vouloir 
cherchér leurs: bénéfices dans des majorations de prix 
qu’elles troiènt pouvoir'amener en restreignant la produc- 
tion, au lieu de chérchér à la développer ét à gagner sur 
la quantité. Nous devons ‘ajouter, heureusement, qu'il ÿ à 
des exceptions, et. qu’il n’y à guère apparence que nous 
soyons appelés à revoir la triste crise de 1871-72. À Paris, 
les industries -si nombreuses occupées à la fabrication des 
articles'de: fantaisie dits :« Articles de Paris », paraissent 
en général avoir ‘recu des commandes assez importantes 
pour l'exportation. Cependant il y a des points noirs de 
différents côtés, et lés ordres pour la Plata se sont complé: 
fenient arrêtés; on attend des renséignements précis sur 
l'état véritable de cette région, renseignements qui, si nous 
en ‘croyons: les correspondances, que: nous :avons, pu voir, 
seront'loin: dé faciliter les affaires avec, le pays. 

Pour l'Angleterre, 14 demande! a été très-bonne cette 
saison, mais par Contre les Etats-Unis ont moins acheté 
que l’année dernière, la, panique financière ne paraît 
être complétement terminée, et la suspension de paiements 
des importantes maisons James Bishop et Cie, À. de Wolf 
et Williamson Griffith et-Cie, - David, Valentine et GK, 
S.Kauffman and'son en ést encore très-certainement la consé- 

uëente. Cépendant Ce marché avant peu probablement finira 
l'écoulement de ses'stockset devra nous revenir dans toute 
sou importance première, L'Espagne est toujours un bien 
mauvais .client,, et, l’on nous signale, surtout l’industrie 
horlogère qui a perdu là.ou du moins vu restreindre beau- 
éoup un de ses principaux débouchés. Pour l'Orient, ily a eu 
äussi/un peu de resserrement dans la demande, notamment 
pour l'extrême Orient, où les menaces de guerre produi- 
sent leur effet habituel. La Russie à maintenu son chiffre 
d'affaires häbituel, et il y à même plutôt tendance à aug- 
mentation de ce côté, mais, on parle en Suède de la cessa- 
tion: de paiement de la maison G. A. Wall, cessation pro- 
duite par la baisse des bois et qui, compromettant, paraît- 
fl, la plupart dés banques de ‘ce: pays pour près de 
7 millions dé! francs, serait de nature à ralentir les affaires. 
Le ministère dé l'intérieur a communiqué cette semaine plu- 
sieurs.avis/de nature à intéresser notre commerce. Nous les 
donnons ci-dessous en y ajoutant ceux quisont parvenus direc- 
tement à notre connaissance. Nous avons d’abord une décision 
de la direction générale des douanes autorisant Pexpédition 
sous Je’régime ‘du transit international des marchandises 
exemptes de droits de douane,-pour lesquelles le bénéfice de 
ce régime sera réclamé,à, la sortie. du-bord. D'Haïti, nous 
recevons la conlirmation de l'imposition sur les marchands 
étrangers d’une taxe de $ 1,200 à 1,500 par an ; d'une autre 
de $' 600 sur chacun de leurs employés étrangers, taxe por- 
tée à :$ 800 pour les :éommis ‘étrangers emiployés-dans des 
maisons ‘indigènes.’ Le Japon, lui, paraît de plus en plus 
disposé” à entrer |dans la voie! contraire, et une ‘notification 
officielle vient d'ouvrir ‘conditionnéllement l’intériéur du 
pays aux étrangers se conformant aux lois du pays. Il suf- 
fira d'être muni’d'un passeport sorti du bureau des affaires 
étrangères, par la voie dés consuls: Un arrangement vient 
d’être” pris, d'autre part, qui modifie l'interprétation du 
terme « fer ouvré » employé dans le tarif de 1866, et: en 
vertu duquel le”fer ouvré ‘en‘verges, barres, clous; plaques, 
feuilles, cercles et les fers’ plats payeront 30 centièmes de 
« bou » par 100; catliés ». Rien de changé pour les fers 
en gueuses; en saumons, et le fil de fer. Les autres sortes 
de fer ouvré, les fers en angle. et en Texceptés, continue- 
ront-à payer 5 0/0'de la valeur. 

Le mouvement des, affaires sur nos principaux marchés en 
produitss'est, soutenu, celle Semaine, et le chiffre d'affaires parait 
avoir élé à,peu près. le même que la huilaine précédente. Les 
cotons ont été bien demandés à prix bien soutenus; la laine et 
la soie sont.restées .très-fermes. Sur les denrées coloniales, nous 
avons eu, un courantde demandes, très-suivi pour la consomma- 
tion, produit par les avis génézaux et par le résultat favorable 
des enchères de Hollande, Les sucres exotiques , restent calmes 
et un peu faibles. Les cacaos, Sont soutenus. En matières tinéto- 
riäles, nous avons à, enregistrer de fories: affaires à Bordeaux à 
prix très-raides. Les suifs ont peu faibli. Les métaux sont très 
calmes. [| nous reste encore’ à signaler de la fermeté Sur les 
prodults mélallurgiques et ün calme relatif dans les’ aflaires en 
charbon. 

CorTons. — Voir plus loin nos correspondances spéciales du 
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Havre. Marseillé, Rouen, Epinal, Mulhouse, Zurich, notre revue 
dés marchés anglais et celle de New-York. 

LaAINEs. — Rién de nouveau sur cet article qui donne lieu à 
un courant d'aflaires modéré, mais soutenu, pour compte de la 
consommation. Les prix sont toujours très-élevés, notamment 
pour les provenances Plata. Le marché d'Anvers nous parvient 
dans le mêmé séns ; On nous annonce en mêmé temps que les 
importateurs sur cette place ont décidé de commencer leur pro- 
chaine vente publique mercredi 4 novembre ét de déclarer les 
quantités qui doivent y être otfertes le 23 courant. Le stock 
actuel à Anvers est de 20,000 balles Plata. Les avis dés marchés 
anglais sont toujours favorables au maintien des cours, ainsi que 
lé fait constater plus loin notre révue spéciale, 

Sorss. — Voir plus loin notre correspondance de Lyon. 

Carés.—Nous avons eu cette Semaine la tenue des importantes 
enchères de Hollande; ces enchères qui ont pour résultat de don- 
nerchaquée mois là direction du marché ont été très-animées, Le bon 
ordinaire Java y avait été taxé à 55 cents ; et sur les bons avis 
reeus d'Angleterre, de Hambourg, du Havre et des Etats-Unis, on 
a facilement payé 2 1/2 à 3 cents de hausse sur jes belles qua- 
lités et 1 1/2 cents. sur les sortes communes. Les marchés pré- 
cités plus haut, en ont reçu une nouvelle impulsion et les livrai- 
sons de la huitaine ont donné un total important enlevé presque 
en entier par la consommation. 

Sucrgs. — Le marché est influencé par la baisse des sucres 
indigènes, ainsi que l'explique plus loin -notre collaborateur 
M. J. Bivort, et les prix ont un peu cédé. La raflinerie n’a 
malgré cela presque rien pris. On espère une amélioration ul- 
térieure du fait des faibles quantités qui sont actuellement en 
mer. Le marché de Londres est très-bon, même en hausse 
légère. 

Cacaos. — Les affaires ont été moins actives, mais les prix 
ont conservé toute leur fermeté sur les places du Nord et à Lon- 
dres, Hambourg, Anvers et le Havre, on paie les pleins cours, 
On est un peu plus faible à Bordeaux, parait-il. | 

Cuirs. — Les affaires ont été assez calmes cette semaine, mais 
la tendance du marché reste des meilleures, et il y a peu d’ap- 
parence de baisse. Il est même probable que le retour aux 
achats de la consommation déterminera encore un petit mou- 
vement de hausse. Londres est toujours très-ferme. 

Sutrs. — Les suifs indigènes ont un peu perdu et la cote 
oflicielle a dù être baissée de fr. 1, soit à fr. 98 au marché de 
mercredi, Les suifs exotiques sont mieux tenus sans donnér lieu 
à beaucoup de demandes. Dernier cours à Londres, pour marque 
YC disp. 1873, sh. 43/9, décembre, sh. 46/9, mars, sh, 47/9. 

MÉTAUX. — On n'a guère traité quelque chose qu’en étain et 
en plomb, et les cuivres qui avaient donné lieu à un mouve- 
ment assez actif la semaine précédente, sont retombés dans le 
calme avec même un peu de dépréciation sur les prix. Sur lé 
marché anglais, les étains d'Australie ont eu des livra:sons im- 
portantes ct la tendance est très-ferme; on à payé liv. st. 90 
à 91 pour Wallaroo, liv. st. 93 pour Détroit; en cuivre on est 
calme ét même lourd, les bonnes marques ordinaires du Chili 
en barres né valent pas plus de liv. st. 80.10 au comptant; 
plomb anglais, liv. st. 23. Sur le marché hollandais, les avis 
d'Angleterre ont produit bonne impression pour l’étain et les 
prix pratiqués ont marqué une certaine hausse; le Banca vaut 
actuellement f. 57 3/4, disponible f1. 57 1/2 livrable, le Biliton 
fl. 55. En Allemagne. il y a eu un peu d'amélioration mais là 
situation pour le cuivre et même l'étain est peu favorable; il y 
à beaucoup plus de demandes pour le plomb qui vaut à Berlin 
CM AE ORNE 

“PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Rien de particulier à Signaler sur 

là marche de cette industrie qui continue à travailler d'une ma= 
nière fort active, dans la plupart de nos grands centres. A Paris, 
én entrepôt, les tarifs n'ont pas varié, il y a eu seulement un 
léger renchérissement sur les tôles du Berry, cotées actuellement 
fr. 710 à 710 suivant classe ; par contre les provenancés anglaises 
ont baissé et valent fr. 340 à 360. Dans la Champagne, les or- 
dres se suivent, il y a déjà retard dans les livraisons, les’ fontes 
sont plus recherchées à fr. 130 pour qualités aflinage, la secondé 
fusion vaut fr. 140/155 le n°1, fr. 4115/1235 le n° 25 la verge à 
clous fr. 280; la machine à tréfiler n° 20 fr. 300 la tonne. Dans 
Meurthe-et-Moselle, la fonte blanche vaut fr. 85, prix auquel 
on a traité 8 à 10,000 tonnes, ‘Ja truitée fr. 95, la seconde fusion 
n°14, 1r,,140%1é'n° 3 1fr120"lattonne. 
Le marché bélse reste toujours moins favorisé, et les prix de 
la semaine derniére n'ont même pu se soutenir, notamment sur 
lès fers marchands et la fonte aflinège. On a souinissionné pour 
des rails acier Bessemer à fr. 275. 
"'CHARBONS. — Le mouvement de hausse nous venait de Bel- 
gique, et comme les charbonnages belges n'ont pu le soutenir 
en face, de la concurrence anglaise et allemande, toute crainte à 
cet égard paraît dissipée. À Paris le cours moyen du charbon 
ne dépasse guèré fr. 57/58 la tonne rendue en cave. Aux mines, 
dans le Pas-de-Calais, Lens tient sur tout-venant fr. 23. Liége 
cote sur tout-venant gras fr. 18/19, les demi-gras fr. 19/20, les 
maigres fr. 16 la tonne, 


SUCRES. 


Paris, le 22 octobre 1874. 
Après la panique de la semaine dernière, un mouvement de 
réaclion était inévitable ; les fabricants se sont r'tirés du marché 
et les vendeurs font absolument défaut aujourd'hui; la spécula- 
tion, qui.a beaucoup vendu à découvert, cherche à se racheter 
et les cours se relèvent sans affaires, en conservant à l'heure où 
s'écrivent ces lignes une tendance marquée à la hausse. Tandis 
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que les offres considérables de sucres de betterave avaient amené 


la baisse en Angleterre, l'absence de ces offres a provoqué une, 
reprise chez nos voisins et de tous les côtés Ia hausse semble 
devoir faire des progrès, mais il ne parait pas probable cepen- 
dant qu’elle puisse aller bien loin en présence des grosses quan- 
tités de marchandises qui vont bientôt ètre mises en vente. 

Les sucres blancs valent aujourd'hui fr. 65,50 base n° 3, dispo- 
nibles, entrepôt, Paris; les 0 et les 10/13 peayent se! placer à 
fr. 61,25,et de fr. 54.75 à 55 les, 88, 

Le livrable est également plus ferme et les acheteurs deman- 
dent les 3 mois de novembre à janvier prochains à fr. 66,25 et 
les, 4 mois de janvier à avri. prochains à fr. 67,25, base n° 3, 
entr. Paris. | 

Les 3 mois de novembre valent fr. 60,50, 7/9 en entrepôt, 
Paris. 

Les affaires de certificats d'exportation sont calmes par suite 
des prélentions des, vendeurs auxquelles les acheteurs ne 
veulent pas se plier; les 4 mois de janvier à avril valent fr. 74 à 
Îr. 74,95. ; 

Les raflinés sont plus faibles de fr. 148 à 149. | 

Notre stock de sucres indigènes est de 98,000 sacs contre 
40,000 sacs en 1873; le stock des sucres belges est descendu à 
25,000 sacs. 

La statististique anglaise continue à ètre favorable ainsi que 
le montre le tableau suivant: 


Jmportalion. Consommation, Exportation. Stock. 
_ DE. nn | 


. A 
1874 1573 4874 1873 1874 1873 1874 1873 
Tonnes. — _— — — — Le 25 AE 

Londres... 2.270 5 500 6.320: 5.570 » 1 89 050 
Liverpool... 2.964 1.377 3.600 3.570 1.073 » 59.805 
Clyde.+.... 4.470, 2.280 - 4-302..3.230 » » 65,450 
Bristol 1.722 4,036 2.066 1.354 » » 3.508 

7726 10.193 16.288 LE 724 1.073 7 477-294 217.813 


Diminution du stock, développement de la consommation, ré- 
duction des arrivages, continuation du mouvement d'exportation 
aux Etats-Unis, tels sont les faits saillants du marché anglais. 
Toute notre attention doit être fixée de ce côté. 

. J. BIVORT. 


REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS. 


Nottingham.— L'événement de la semaine est. une légère hausse 
de la soie brute résultant d'une meilleure demande pour les qua- 
lités employées aux tulles de soie unis. Les filés de soie restent 
comparativement délaissés., Le mouvement vers le progrès n’est 
cependant pas partagé par les cotons à l'exception des rideaux 
et des tulles unis, ces deux branches réussissant, à se faire payer 
de meilleurs prix. Les dentelles, passementeries et. articles, de, 
fantaisies continuent à trouver, de la, difliculté à s’écouler. Les 
commissions en bonneterie n'arrivent pas en grand nombre, mi 
pour la consommation ni pour l’exportation, de sorte que les affai- 
res de cette spécialité ne sont que. modérées. 

Bradford.— Le, marché, sans être faible, montre cependant une 
tendance à moins de raideur depuis quelque temps. Les filateurs 
ont largement acheté de la laine à Londres ce qui.les met à 
même de se passer des comumissionnaires du. district, Cela n'em- 
pêche pas que les achats sur place n'atteignent, une certaine im- 
porlance, mais la hausse est escomptée. La demande pour les 
filés simples et retors a été restreinte, et les: cours sont peut-être 
un peu contre le vendeur. Les filés en bobine et,de couleur ont 
été assez recherchés aux, pleins cours. 

Rochdale.— La place est calme en ce qui concerne les ordres 
nouveaux. Les négociants paraissent moins disposés à acheter aux 
cours avancés que réclament actuellement, les .fabricants,ils 
cherchent au contraire à se faire livrer. Quelques-uns se plaignent 
que la belle saison est contre la vente, toutefois Ja consomma- 
tion est limitée. Cependant les stocks en flanelles blanches de 
toutes sortes sont excessivement restreints. Les articles du York: 
shire ne.sont pas actifs, les cours, malgré cela sont bien main- 
tenus. 

Leeds. — Nos manufacturiers, pour la plupart comblés .de 
commissions, ne sont pas. venus en nombre aux bourses de. la 
semaine, mais Ceux qui étaient présents ont trouvé  d'impor- 
tants acheteurs. La consommation spécialement a été plus 
active dans ses. opérations, partout où des stocks de , tweds 
et, meltons existaient, la été fait des offres. Quelques. ordres 
en spécialités ou nuances nouvelles ont, été placés à, des prix 
très-satisfaisants pour le fabricant , la demande, pour les arti- 
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et les négociants sont plus fermes en conséquence. En étoupes, 


ce sont toujours les bonnes qualités que l'on achète, les autres 
se placent peu. En jute, quoique les prix favorisent'les aéhetéurs} 
les affaires ont été limitées! aux. bésoins immédiats. A Calçutta 
les cours sont plus faciles, ‘cependantil / ne {s'est, pas embarqué 
grand’ehose. 2) 0: ii gytteubou | 

Belfast. —: Toujours la même absence d'activité, Ja mème dif- 
ficulté de traiter de fortes affaires. On. n’a pas fait moins, que 
la semaine dernière, mais cela signifie simplement que fe ‘con 
sommation na pas atteint la production ‘et qé les! stocks !vont 
toujours en’ augmentant, En filés, les/ prix Sont''ent faveur des 
âcheteurs, quoique 'nominalement sans changement.) En: tissus} 
les écrüs légers ont:un peu plus fait. sans! atteindre ,l'impor- 
tance; en écrus moyens, demande modérée, el,en lourds, affaires 
restreintes. En tissus à la main, peu de, vente pour, les, légers, 
modérée pour les moyens et restreinte en lourds,,stock augmen- 
{ant, prix cotés fermes. aie ee re 

Métallurgie. — Les avis de Middlésborough' soñt! rélativement 
calmes, ‘par suite des prix qu'exigent les! fondeurs.'"IL y l'avait 
une disposition! assez marquécsà placer desordres pour-ilivraison 
à quatre mois. Céi mouvement contribue naturellement. à Jin 
dépendance: des maîtres de forges. Le:n°,1 vaut de,.sh.,70 à 71; 
n°,3, sh. 65 à 66; n° 4 de, forges, .sh.:57 à 59 comptant en 
wagon ou à bord. La difficulté à compléter les ordrés continue: 
Les principaux chargements sont, en destination de là Belgique, 
l'Allemagne et la France. Lés rails ne sont pas actifs, ce qui 
émpéchera la continuation de la hausse’ en fonte, d'autant | plus 
que la production en augmente .:MM. :Robson,: Mayrard et Ce 
construisent deux nouveaux fourneaux près de Redcar. La com 
pagnie Lotus: à Skinningrove a rallumé deux fourneaux qui sont 
bien occupés. J'ai dit dans ma dernière revue qu'il y avait ac- 
tuellement 130 fourneaux rallumés sur 152 existant dans le Nord; 
à pareille époque de l'an dernier, il n'y en ‘avait que 137 en ace 
tivité. Il y a plus de 16 fournéaux en! cours de construction) 
dont plusieurs seront biéntôt terminésit Les rails valent lin st, 
7.15 à 8, plusieurs lamineurs refusant les)offres qui ne compor- 
tent pas le dernier prix. Les plaques valent liv.:st,,9,10; le:fer 
rafliné a. été, très-demandé,, la production en; étant, limitée ; 
on en a pu obtenir sh, 75 comptant. Barres, sans change- 
ment. Les pièces coulées ont, été assez recherchées . sans 
provoquer de hausse. À Néwport, uhe' baisse dé! 10070 ! va 
avoir lieu dans lés ‘salaires dés ‘ouvriers! cè quil'pérmettra ‘üné 
réduction des: prix! du’fer dont l'exportation s’est ralentie consi+ 
dérablement. Le mois derniers il in'aété expédié que::18,272 
tonnes, dont 8,000 de:| Cardiff, 8,765, de, Newport ,et, 2,402. de 
Swansea. Le mouvement, du charbon compense un ‘peu le calme 
du fer ét, de l’étain. Le mois dernier, les exportations de Cardiff, 
en charbon étaient de 245,823 tonnes comparées à 221,527 tonnes 
en Septembre 1873; de Newport, 34,145 tonnes’ contre 22,571 ; de 
Swanséa, 48,835 ‘contrée 47,041, et 'dé Llanelly, "8,852 !eontré 
7,843. Le cabotage: pour la même: époque était, de ‘ Gardiff} 
68,539 tonnes contre 83,813 l'an derniérz Newport, 56,425: contre 
76,091 ; Swansea, 26,802 contre 27,1035,[Llanelly,:,9,120 tonnes 
contre 45,994. Birmingham a tonjours de bonnes. nouvelles à :com- 
muniquer. La main-d'œuvre manque .dans., plusieurs . usines. 
Tandis qué l'exportation pour la Russié ést terminée, le marché des 
Etits-Unis augmetite sa! demande de 'quintaillerie. L’Austrahie! et 
la Nouvelle-Zélande continuent à consommer de fortes quantités 
d'articlés divers ; l'Amérique du /Sud'.et les Indes, pan contre, ne 
traitent qu’incidermment. | euh Aalesorés donsssih gt ab 
Ut KB: MurRAye! 107 


COURS DES FONTES. en 
Circulaire de, MM, Castel et Latta, 
| Glasgow, , 20 octobre 11874, ;,| 
En Ecosse, les exportations: de fonte ‘brute, 1pendant: la der- 
nière semaine, ont été de 10,140, tonnes,! contre 12,689 tonnes 
exportées en 1873 pendant la, période: correspondante, soit une 
diminution de 2,549 tonnes pour l'année courante., 
Notre marché est faible, Warrants 82/6. 


(Les prix sont en shillings et par tonne anglaise de, 4,015 kilog.: 
mise à, bord.) titi 
N° Aie Ne 32: Ne: 41 
10246714 82m 
.107/6, ; 183 à 


FONTES  D'ÉCOSSE: ' 
Gartsherrie (à Glasgow)...,..,,.1.. 
Coltness id. À RS PS RE CM à à 


cles de costumes a presque cessé. Mais les unions , noirs, de Summerlee ide, esesseprenger : 100 SL tt 
qualité moyenne étaient assez recherchés, ainsi que les étoffes | _.Wishaw Jde Peccrage ie egs es ee OO te À de 
tout laine dont une quantité considérable s’est placée pour le Clyde id, ..:+..,...... 88/6 79 FE 
Canada. Des acheteurs canadiens étaient sur place qui ache- -‘Govan id. :..2..:... De AU RARE 
taient tout ce, qui n’était pas excessif comme prix. La prépara- Monkland id! 1.1... 90 QUE 
tion des articles de printemps est. maintenant, assez | avancée, Langloan (à Glasgow, au Canal)... :1107/6 à 83,4 ss 
et quelques-unes des plus fortes maisons ont déjà placé des Calder id, id... :..., 107/6 83 mul 
ordres aux pleins cours que la position de la laine force aux fa- Carnbroe id. id sens 24 + car on 
bricants de demander. , i { Glengarnock (à Ardrossan). RS c à 96 BI | 81 
Huddersfield. — Les stocks continuent très-limités dans notre Eglinton id: ÉTOERA EN 86, id QE La 1 
district en même temps que la plupart des fabricants ont lar- Dälmellington id. , .....:... +787 Le PCR 
gement vendus d'avance par commissions. Il résulte de cette |  Kinneil (à Bo’ness), 7 ..... ren 2/6 4 Fes 
situation que, malgré un certain calme qui continue encore cette Shotts Hs) Bessemer. 97/6... PA sut “ai 
Semaine, les cours conservent touté leur raideur, | ÿ, FRE Ordinarÿ.* 107/6 ane & b 
Dundee =— Il ÿ’y aucun changement à signaler dans la po- Almond, id. “Site | al 80 y fit do 
sition de notre marché qui reste des plus calmes. Ce calme | : & ) NRA SOU #1 PAT 
est peut-être plus Ta tR sur les fabridations de jute dont EL EAC MERAUES Ordinary. 91, Êe qe Fe 
la demande na pas subi d'amélioration. En toiles il y a eu un Lochgelly (à Burntisland), ..... rss. 90 80 H ul À 
peu plus de mouvement pour les stocks de qualités belles et Lumphinnans. … id, CE AO D PE TT 77/! De 
moyennes. Les stocks ne sont pas importants pour la ‘saison rod st) 
1 nijoi #uiq “10 4700.) 
RE PL "dre OM Mmes > TORRES er PEN SRE RE RE RS SERRE: 
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PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 
Rédigé par MM. les Courtiers de marchandises assermentés 
au Tribunal de commerce de la Seine. 


, 2% oct. 
23 oct, [lGOCL. | 4873 
MARCHANDISES Semaine | Semaine 
1874 |Erécédente #7 
SUCRES ERUTS (entrepôt) 0/0 kil. 
Titre saccharimétrique 88° net, acquit 7/...... 61 25| 6125] 62 » 
do de do 40/43... 55 >| 54 75] 359 50 
SUCRES BLANCS EN POUDRE ù 
TYPDENDL A ES ness « crosses ame do 6 lle dre à Jets 65 »| 64 25 69 x 
SUCRES RAFFINES 

Bonne’sortet......7, Sarre IDE FÉLIAT OS 148 >| 1449 >|] 153 » 

Belle: Sont rte esse, HEnde HAT 449 21 1450 »| 454 » 

Certificats de sortie NOUVEAUX... ssssessesose | 73 75] 73 25] 75 50 

MELASSES U 
Indigène de fabrique,.......... ME datent © 190001043550 l'A ES 0 
do TARDE ne cannes sn ee else e 16 010 > |A TE 
ESPRITS l’hectolitre, 
Fin Ar QualitéN oi ere. ALTER 12080 71. >) TE D 
CAFES en entrepôt. i 

Java bon ordinaire...... LRO OA hE PRO ATOS 250 »| 250 » » » 

Ceylan dorbE HR au »| 240 » » » 

Haïti dre 205 »| 205 »| » » 

Rio de .| 180 »| 180 » » » 

Costa-Rica......,.... ess sat ex ACTOR PORT. » » » » » » 

CACAOS en entrepôt. 

PRADA RAR RAT EM A last einen see 432 | 132 > » » 

GHAVAMAINS SE ras s drs-eneR Re, : 430 >| 120 > » » 

TTNNO ss eme scepiaese RE MERE ; 430 »| 430 >| » » 

Haiti. DA A SD TE AD 100 » » » 

CATATUS RE create ; 180 » » » 

SUIFS 

De France...... Mésas Mate a 99 » 93 » 

ACITO DIÉIQUEr Aer enloeeeelcene-e 70 »| 77 50 
— Stéarique........ DCIA PRO OT OR OEIL (0 5 165 »| 1172,» 

HUILES s 

Colza brute tous füts........ Tant nt 72 » 25 
= = OMÉNIMDANB ere ro ieestas se s'en sis eisias Ê 73 50 5 75 
—  Épurée en fONNE:. . 48e 0 o oo 0/0 0 a oj0lo/0 1e ee ele 8 S1 50! 93 75 

Lin brüto tous ES. de. eeeter : : 73 50| 87 -. 

ln enftonnes se. 0. -hesemsetryernnt eos sde 15 »| 88 50 

FARINES ir4 
Huit marques ...... .. le sac de 457 kil. net.| 55 25] 57 »| 84 50 
Supérieures disp...... do 457 kil. net.| 55 75] 56 25| 82 50 

METAUX 0/0 kil. 

Cuivre Chili en barres liv. Havre, bon. marq..| 220 »| 222 50] 22% .. 
— — — o marq. ord..| 215 »| 2147 > » » 
= — lingots dose. mare. 230 »| 232 50| 235 +. 
— anglais tough de nd nee 227 50, 227 50| 240 ? 
— minerais de Corocoro (cuivre pur)....... 215 »| 9245 »] 232 50 

Etain Banca ..... DEA ER livr. Havre ou Paris.| 259 »| 26 
— Détroits......... os do .. 11242750 
= PONDIRIS ESS eee Havre ou Rouen..| 242 5n 

Plomb de France...... CA HIPATIS RE CEE etait 57 50 
—+ d'Espagne... ...... HAVTO Sens subie Se 
+ d'ANCIAISS: ss sieste ose CA rats RARES M 
— belge et allemand.. Paris............. 57 50 

Zinc A0 SIÉSIO RER ee. HAVTE ra ene en OR DU 

— autres bonnes marques FEAR 614 »| 59 »| 70 50 
= de do PATIS ES ER ete 61 »| 59 50] 70 50 


Le président des Courtiers de marchandises assermentés. 
A, POLLET. 


LE PRIX DU PAIN. 

Depuis huit jours, les cours des farines et des blés n'ont 
offert que des variations d’une importance si minime, qu'elles 
n'ont eu et ne pouvaient avoir aucune influence sur le prix du 
pain. On le vend à Paris de 70 à 65 et 60 centimes les 2 kilo- 
grammes, selon qualité. — En province, les cours extrêmes 
varient de 28 à 34 centimes le kilogramme. 


PRIX COMPARATIFS DE LA VIANDE A PARIS 
À UNE ANNÉE DE DISTANCE. 
(Marché de la Villette). 
1873 1874 
20 octobre. 19 octobbre. 


4,054 bœufs expédiés, 
Prix le plus élevé : 
1.70 le kil. poids mort. — 0,10 par kil. 


Variations. 
3,960 bœufs expédiés. 

Prix le plus élevé : 
1,80 le kil. poids mort. 
16,723 moutons expédiés. 


Prix le plus élevé: 
1.84% le kil. poids mort, — 0.16 par kil, 


19,110 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé : 
2 fr, le kil. poids mort. 


1,088 porcs expédiés. 
Prix le plus élevé : 
60 fr. les 50 kil. poids vif, —  » » 


959 porcs expédiés. 
Prix le plus élevé: 
60 fr. les 50 kil. poids vif, 


20 octobre. 
599 veaux expédiés. 
Prix le plus élevé : 
2,20 le kil. poids mort. — » » 


21 octobre. 
568 veaux expédiés. 
Prix le plus élevé: 

2,20 le kil. poids mort. 

La baisse persistante devrait réagir d’une manière plus sensible 
qu'elle ne le fait sur le prix de la viande, Voici, d'après les cours 
pratiqués sur le marché de la Villette, quels devraient être les 
prix de vente au détail de la viande : 

Bœufs, — le kilog. 


Catégories. Qualités. 
qre De 3e 
CSA 0 CE con ll AL 1 90 1 40 


EEE" "EEE 


SES 0 GC 000 1 70 1 50 1 . 
SEL SRE : 1 10 1% » 75 
Veaux, — le kilog. 

Catégories. Qualités. 
fre De 3e 
(FO TEEN 7e 2 60 1 90 1 70 
Del aa eee rie 1 90 1 50 1 40 
BD OO L 1 40 1 20 » 90 
Moutons, — le kilog. 
Catégories. Qualités. 
qre De 3e 
RTE 2 25 1 60 1 45 
DR Ste Gi : 1 25 1 10 » 90 
SAT AGE ONE » 80 » 65 205 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE, 
Bourse du 21 octobre 1874. 


FILÉS. 

Chaîne 27/29 1re qualité. Amérique le ko 
pur...Kr. 3.20 à 3.25 » 
Trame 36/38 id. 14.210.003.30/4 3590 » 
Chaîne 30/32 Louisiane .........,.,. à 3.40 » 
Trame 40/42 TES Nr iels ei à 3.50 » 
Chaine 40 1 lice e ete RUE DDC LE » 
Trame 50 OO RER RE ESREN CAS » 
Chaïînew40®t7 Jumelle rate. à 4.15 » 
Trame 50 FO A PRE AO à à 4.25 » 
CR EE PNR EE ee Er à 5.90 » 
rame 100 RAA SA AA TER D ÉStR à 8.25 » 

TISSUS DE COTON. le mèt,. 
Calicot 60 pr 1G PRIS. ENT MARS à 0.34 » 
Id. » TO DÉS SE ati à 0.36 » 
Id. » JÛ 7 DAMES rer ier à 0.38 » 
Id. 68 20 D... de see M 0RAU A0 10M/ PP 
Id. 70 D M ME EN LES à 0.43 » 
Id. 75 LENS DNA EUR à 0.51 » 
Percale 80 DO'RISSS AE OA 20 ee à 0.48 » 
JaCoNnS 222) 1 DR rare à 0.34 » 


. Prix très-fermes. 
(Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


NEW-YORK, LE 4 OCTOBRE 1874. 

Notre marché financier a été caractérisé cette semaine par 
une assez grande fermeté er une certaine activité. Les bonds 
du gouvernement, qui ont donné lieu à de fortes demandes, 
étaient rares et l’on a coté des prix généralement élevés pour 
les valeurs d'États, de villes et de chemin de fer. La spécula- 
tion s'est montrée aussi plus confiante dans la solidité des 
prix que par le passé. Sur le marché monétaire l'argent a été 
abondant de 2 1/2 à 3 0/0 avec tendance à la hausse, et l'on 
a même payé un moment 4 à 5 0/0. Pour le papier commer- 
cial, on a donné 5 1/2 à 7 0/0 pour valeurs de premier ordre 
à trois et quatre mois, et 8 0/0 pour papier inférieur. Le mar- 
ché de l'or a été ferme, vu la possibilité d’une rareté de l'or 
comptant dans une période rapprochée, et l’on clôture à 110 1/4. 
Le marché du change s'est raffermi en sympathie de celui de 
Londres, et les principaux tireurs ont avancé leurs prix à 4,85 
1/2 et 4,88 1/2 la livre sterling respectivement à long et à court 
terme, un peu aussi à cause de Ja faillite. d'une maison mari- 
time qui a assez de papier sur place ; sur Paris on cote 5,18 1/2 
à 5,16 7/8 à 60 jours et 5,15 5/8 à 5,14 3/4 à trois jours. Les 
napoléons sont cotés 3,87 à 3,92, la pièce de cinq francs 93 à 
95 cents, le franc 18 1/2 à 19 cents. 

Le marché commercial s'est également amélioré cette semaine 
en partie par suite de la facilité du marché monétaire. en par- 
tie aussi par suite d'un retour de confiance dans la stabilité des 
prix et dans l'avenir. Je vous dirai seulement quelques mots 
ici de nos principaux articles, me réservant plus loin de con- 
sacrer des paragraphes spéciaux aux produits les plus impor- 
tants, les cotons et les dry goods. 

Les provisions ont montré une tendance à la baisse sous 
l'influence combinée d'une augmentatlon de production et 
de l’absence de spéculation. Lard new-mess, $ 22 65 sur octo- 
bre, saindoux prime ouest 14 1/8 à 14 à 14 1/4 c. pour disp. 
14 c. sur octobre et 11 7/8 à 12 pour récolte prochaine. Les ca- 
fés se sont raffermis; le stock en Rio s’est réduit à 35,221 sacs 
18,300 boucauts, Rio fair a prime, 17 à 20 3/4 c. Les sucres ont 
haussé, Standart pilé 11 4/4 c. En résines, on a fait de nombreu- 
ses aflaires des à prix en hausse, et l'on a clôturé un peu en 
réaction à $ 2,45 pour s{rained; de même pour la térébenthine, 
qui ferme à 36 1/2 c. Les pétroles ont haussé de 12 7/8 et 13 cents 
pour disponible et courant rafkiné et 5 3/4 c. pour brut octobre. 
Pas de changement, mais fermeté sur la laine et le houblon. Les 
tabacs ont été animés et en hausse. 

Pour les produits d'importation Yous intéressant le plus, voici 
maintenant la liste des arrivages, pour notre port seulement, 
depuis le 4% janvier avec comparaison de la même période de 
l'exercice précédent : 


1874 1873 k 1874 1873 
Charbons, tonnes. 51.508 107.268 Sucres fûts. 548.980 480.469 
Cacaos, sacs. . 20.833 27.347 ditosacscaiss 966.810 904.359 


Cafés, sacs. .« 1.409.242 875.144 Champ.caiss. 87.082 424:129 
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Cotons, balles. . 2.728 41.015 ; Vins, caisses. 193.676 136.784 
Bijouterie, Colis. . 2.433 2.904 Art. fant. $ 852.812 1.182.735 
Montres, colis. . 153 834 


Pour l’article coton, la semaine a été assez intéressante. Nous 
avons eu d’abord l'introduction de la nouvelle classification, mise 
en vigueur depuis le 1% janvier par le comité de la Bourse de 
New-York, Voici comment elle est établie : 

Nouvelle classification. Vieille classification. 
Ordinary. . . . . . est 5/8 c. plus bas que: . . . Ordinary. 


Good ordinary. . est 4/4 ©. plus bas que. , . . Good ordinary. 
Low midling. . . . est 3/8 c. plus bas que. . . . Low midling. 
Low midling. . . . est au même prix que. . . « Strict good ordin. 
Midling . . est 3/8 c. plus bas que. . . . Midling. 


Good midling. . . . est 4 ©. plus bas que. . . . 
Midling fair. . . . est 4/2 c. plus bas que. . . Good midling. 
Fair. 7: . : . +: ést au même-prix-queé.. Good midling 

D'autre part nous avons vu se réaliser la mesure adoptée par 
le meeting des filateurs réuni la semaine dernière à Boston, mee- 
ting où étaient représentées plus de 2,000,000 de broches, et où 
il avait été résolu de réduire le travail à quatre jours sur six, 
soit à 44 heures par semaine; il faut donc s'attendre avant peu à 
un renchérissement des tissus de coton. 

Les rapports sur la nouvelle récolte continuent à se suivre. il 
est tombé plus ou moins de pluie sur plusieurs points et une tem- 
pête s’est fait sentir sur la côte de l'Atlantique, mais la cueillette 
continue à s’opérer dans des conditions assez favorables. Relati- 
vement à la sécheresse d'août, on a reçu différentes communica- 
tions des principales bourses, sur les Upland ét les Texas, assez 
bonnes. 

Le marché du coton a été excité et variable, les prix du dis- 
ponible ayant été allérés par des tentatives de corner sur les con- 
trats de septembre, tentatives qui ont réussi partiellement et par 
l'introduction de la nouvelle classification. La suspension de l’im- 
portante maison S. Kauffman and son, suspension qui entrainera 

robablement celles de succursales de cette firme à New-Orleans, 
Savannah et Liverpool, jointe à l'accroissement des recettes à 
l’intérieur, a par contre occasionné une réaction, et le marché 
clôture faible sur les mois prochains, mais plus ferme sur l’éloi- 
gné. Les ventes de la semaine en disponible ont compris 4,245 b, 
dont 923 pour la spéculation et 500 pour le transit; les prix payés 
en dernier lieu ont été les suivants : low middling Upland disp. 
14.7/8 e.; dito Alabama, 15 c.; dito New-Orleans 15.1/4 e.; dito 
Texas, 15.1/4 c. A livrer la valeur du low middling Üpland s’é- 
tablissait comme suit : oct., 15.3/16; nov., 15.1/4; déc., 15.3/8; 
janv., 15.5/8; fév., 15.15-16; mars, 16.3/16 ; avril, 16.1/2. Les 
ventes totales de la semaine en livrable ont atteint le chiffre de 
137,800 b. Je ne vous donne point le relevé des recettes et des 
stocks, tant ici qu’à l’intérieur et sur la côte, le télégraphe vous 
renseignant suflisamment au jour le jour. 

Les dry-goods de provenance étrangère, n'ont donné lieu qu’à 
un mouvement limité d’affaires en premiére main, l'intérêt res- 
tant toujours confiné aux importants encans qui ont encore eu 
lieu pour le compte d'importantes maisons d'importation‘ 
notamment en tissus d’habillement, dentelles, articles de mode, etc. 
Le résultat de ces enchères, eu égard aux circonstances, a été 
assez favorable. Voici la statistique de la semaine: 


Good midling 


Entré en Jeté sur le Entré en 

censommation. marché. magasin. 

Laines manuf. . . $ 486.785 579.314 267.805 
COLORSN ei 7, 5. 263.403 127.731 73.107 
Soies ED LUE FE EEE 371.518 246.464 92.245 
Lins Fr Melle Ne 222.246 94.345 425,993 
Divers 7: . 6 « 458.500 39.691 40.323 
Totaux . . # 41.509.512 4.087.634 999.473 
Sémshicorrs1.l. nie 11.211:383 416.422 9118.48 


ÉPINAL, LE 21 OCTOBRE 1874. 
Calicots — 3/4 60 portées 16 fils 341/2 à 35 
» » 182203612003 
» » 20: »  381/2» 39 
D CB ur 20 » 411/2 » 42 
po (UNS: 21 » 431/2 » 44 
Chaîne 27/29 Amérique. 3.22 1/2 à 3.27 1/2 
Trame 36/38 » 3.32 1/2» 3.40 
Boune demande pour les calitots. 


ROUEN, LE 22 OCTOBRE 1874. 

Par continuation, notre place a été encore cette semaine visi- 
tée par un très-pelit nombre d'acheteurs. 

Le tissage mécanique, toujours très-engagé, est dans d’excellen- 
tes conditions pour attendre de nouveaux ordres et les tisseurs 
en profitent pour maintenir très-fermement leurs prix. Quelques- 
uns annonçent même l'intention de tenir des prix encore plus 
élevés à partir du mois prochain. 

En impression : très-peu d'affaires, c’est du reste un moment 
de morte-saison pour cet article. 


. On cote: 
Calicot, compte 30, impression, 8 k. 60 36 1/2c,le mètre. 
—  dito Le 8 /» 341/2 ee 
Grétonnetre qualités 20. Men IE 66°C: — 
— bonnes sortes moyennes. . . . 63 à 64 — 
— sortes secondaires... , . . . 99 à 61 — 


. à 61 c. 
Chaine 14 mécanique, belle qualité. Fr. 3à 3.10 le kil. 
LONÉOTÉMPTESSIONL. 2, M 54 4/2 à 
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s LILLE, LE 22 OCTOBRE 1874. 

La semaine peut compter parmi les plus mauvaises que nous 
ayons eues depuis deux ans; je ne puis donc confirmer les nou- 
velles de prétendues reprises que les journaux parisiens repro- 
duisent à peu près tous les huit jours. Le mal semble venir de 
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haut, je veux parler du grand commerce parisien qui a presque 
suspendu ses achats et qui parait avoir peu de confiance dans 
l'avenir. L'arrêt subit qui s’est produit dans les affaires depuis 
le 4e octobre ne laisse pas de nous étonner; il est inexplicable 
dans les conditions de bonne récolte où se trouve aujourd’hui la 
France, et on ne saurait lui attribuer d'autre origine que des 
événements de politique intérieure ou extérieure que je n'ai pas 
à discuter. 

La vente de la toile a été bien peu importante; il n’y a plus 
guère d'acheteurs sur place, et les ordres qui nous parviennent 
par courriers sont bien au-dessous de ce qu'attendent les pro- 
ducteurs. Bien que nous soyons dans une époque de morte- 
saison, on pouvait espérer, par suite de la bonne récolte et des 
faibles limites dans lesquelles la consommation opère depuis 
plusieurs années, que les achats se seraient continués au moins 
jusqu'en novembre, 

Le commerce des fils n'est guère plus favorisé, on achète pour 
les besoins du jour et rien au-delà. Ë 

Le négoce écoule les fils qu'il avait achetés, il y a deux ou 
trois mois, dans l'espoir d’une reprise; et la filature ne peut 
arriver à placer toute sa production. Nous devons ajouter ce- 
pendant que ses stocks n’ont encore aucune importance. 

Les affaires en lins restent languissantes:; anssi bien pour 
ce qui vient de Russie que pour les qualités produites dans le 
pays. 
£ Le mouvement du commerce extérieur par le port de Dun- 
kerque a été, du 13 au 20 octobre : 

Importations 
IAE Ho Er ot 658.814 
TUTO see 60.360 
Chanvre.. ....…. 95,936 
Etoupe 2... 114.170 

L'industrie linière est également calme en Angleterre, en 
Ecosse et en Irlande; et c'est un fait aussi triste qu'extraordi- 
naire que la baisse des fils à Belfast après une grève qui a sus- 
pendu la production pendant deux mois. 

A Roubaix et à Tourcoing, les industries textiles sont plus 
heureuses, bien qu’elles ne puissent se flatter d'une extrême 
prospérité; des fabricants sont revenus de Paris sans avoir pris 
de commission ; c’est un peu la clémence extrême de l'hiver qui 
cause tout ce mal, ét il suflirait de quelques jours de temps 
rigoureux pour donner une vive impulsion au commerce et par- 
ticulièrement à celui du lainage. 

Les affaires avec l'étranger sont peu florissantes ; les exporta- 
teurs sont hésitants en présence des nouvelles de conflit qui 
nous viennent de plusieurs côtés, de la Chine, du Japon, de 
l'Amérique du Sud, et de la Nouvelle-Orléans. La suppression 
momenlanée de ces débouchés est chose grave, car le marché 
intérieur ne peut suflire à alimenter la fabrique roubaisienne et 
tourquennoise. 

Peu de blé hier sur notre marché, il en est résulté une hausse 
de 66 centimes à l’hectolitre ; les affaires n’en ont été ni plus 
actives, ni plus faciles dans le commerce. La vente des farines 
est restreinte, et quelques meuniers ont essayé en vain de de- 
mander une hausse de 25 à 50 centimes sur les prix de la se- 
riaine dernière, 

Le mouvement de baisse, sur les alcools continue en s’ac- 
centuant chaque jour davantage. C’est encore le disponible qui 
se tient le mieux sur notre marché par suite d'ordres importants 
à expédier pour Paris avant le 15 courant ; après cette époque 
il est à craindre qu'il n'y ait vite encombrement ; aussi plu- 
sieurs distillateurs ont-ils déjà vendu à 3 fr. 50 e. de baisse 
sur la cote d'aujourd'hui des 3/6livrables lundi et mardi prochain. 
On cote : 

Alcool fin 1'e qualité disponible nu 61 » à 62 » 


Exportations 
Fils de lin...... 4.448 
Fils de jute..,.. 5.270 


Le — courant logé....... . 61 » à 62 » 
+ — à livrer 4 premiers. 58 » à » » 
— — 2 prochain... ... .. 58 » à 58 5Ù 


Il faut remarquer que le 3/6 disponible est coté nu, c'est-à-dire 
déduction faite de la futaille; cette base sera désormais admise 
pour toutes les époques. On fait encore une exception pour le 
courant du mois, le livrable en novembre, décembre et 8 pre- 
miers mois de 1875 en raison des marchés qui ont été passés 


LYON, LE 22 OCTOBRE 1874. 


Sotes ET Sorertes. — Ce sout les soies asiatiques qui ant tous 
les honneurs du mouvement d'affaires qui continue sur notre 
place. 

Sur un ensemble de 1,700 balles que notre condition a enre- 
gistrées la semaine dernière, plus de 1,100 balles appartenaient à 
cette catégorie, et ces jours derniers la proportion a été encore 
plus forte. Le mouvement de spéculation, parti de Lyon, s'est 
étendu à Londres, et de grosses transactions pour la spéculation 
ont eu lieu. Les cours chez nous, sans être précisément station- 
naires, se relèvent difficilement, tandis qu’à Londres, sous l’im- 
pression des nouvelles reçues de Chine et du Japon, on a fait 
îr. 45 à 16 de hausse sur les cours pratiqués au commencement 
du mois dernier. En Chine on ‘est allé plus vite encore, et des 
dépêches datées du 15 courant cotent : 

Koo Fong Sing, n° 3. . . .: 420 taels. 

MOTO TOM PA ne Lee MO UU 

Eléphant bleu . . . . . . . 340 — 
avec un stock réduit à 9,000 balles, une exportation totale de- 
puis l’ouverture de la campagne de 50,000 balles, et la perspec- 
tive de prix plus élevés. 

Les soies d'ordre en soies d'Europe participent dans une 
bonne proportion à ce mouvement, et les transactions ont eu lieu 


A en) 
mettra 


D23 


524 


aux prix les plus élevés de la cote. Les soies d'Italie seules, ou 
presque seules, font ombre au tableau. Tenues trop cher depuis 
le début de la campagne, elles ont été abandonnés en grande 
parlie par notre fabrique, et tandis que tout le reste monte au- 
jourd'hui, ces soies sont très-offertes, et s’écoulent difficilement, 
surtout dans les qualités secondaires; l'abondance en est telle 
qu’il n'est pas improbable que, même avec un bon courant d'’af- 
faires qui maintiendrait les cours des autres soies, les détenteurs 
italiens ne fussent obligés de se relâcher de leurs prétentions 
pour arriver à alléger leur stock. 

En fabrique, on continue à vendre au fur et à mesure des 
rentrées. C'est l'Angleterre qui est notre client le plus régulier 
et le plus important. Le détail à Paris achète également, et des 
commissions importantes ont été données par ces deux consom- 
mations. Notre fabrique d'étoffes de couleurs paraît devoir être 
occupée pour quelques mois. + 

Point d'amélioration à signaler du côté de l'Amérique. En ce 
qui concerne le prix de vente, on continue à vendre ou plutôt à 
sabrer tout ce qui reste de marchandises importées. Il n’y a que 
les failles en nuances sombres et certains articles pour modes 
qui se vendent à des prix rémunérateurs. Quelques suspensions, 
connues depuis deux jours par dépêches, ici, ont fâchement im- 
pressionné ce marché. Les commissions placées pour cette con- 
sommation en sont affectées. Mais il ne parait pas néanmoins 
impossible que d'ici à quelques semaines on ne recoive de ce 
côté des ordres supplémentaires d'une certaine importance ; je 
marché semble en grande partie déblayé. 


LE HAVRE, 22 OCTOBRE 1874. 

Les affaires sur place n'ont pas eu cette semaine le mouve- 
ment des hüitaines précédentes ; on a même signalé un certain 
ralentissement dans la demande de nos divers articles. La situa- 
tion reste néanmoins la même. 

Corons. — Ce que nous prévoyions il y a huit jours s'est 

réalisé. L'annonce dés achats importants aux Etats-Unis pour 
Liverpool a calmé ce marché, les cours ont été à peine sou- 
tenus, et il y a eu ralentissement là-bas dans les achats pour 
Angleterre, de sorte que les prix s'en sont de suite ressentis. On 
a baissé de 1/4 cent à New-York, de fr. 1 à 2 sur les marchés 
du Sud, et les acheteurs continentaux ont pu faire de petits 
achats à de meilleures conditions. Les recettes se font ronde- 
ment sur les marchés. Après 121,000 b. pour la semaine der- 
nière, on nous signale 84,000 b. pour les 5 premiers jours de la 
semaine actuelle, et sous cette pression des arrivages, les prix ne 
peuvent que fléchir, si les acheteurs d'Europe savent modérer 
leur manière d’agir. Nous avons en effet bien assez de coton 
encore pour ne pas désirer de forts envois d'Amérique, et si on 
laisse un peu les Américains à eux-mêmes, ils seront forcés de 
laisser, leur coton à prix raisonnable. Il serait en effet bien temps 
enfin que l’Europe n'achetât plus plus cher qu'elle ne vend, mé- 
thode tristement suivie depuis plusieurs années. 
Il n’a rien été dit de nouveau sur la récolte, cette semaine, 
si ce nest que le temps a continué d'être très-favorable. 
Il y a bien eu quelques légers froids, mais loin de nuire 
à la plante, ils lui ont été au contraire plutôt favorables, 
ct la cueillette s'opère vite et dans d'excellentes conditions. L'agi- 
tation des noirs a été sans effet sur la culture et sur le travail. 
Il y a sans doute, dans tout ce qui se dit à ce sujet, l’exagéra- 
tion propre à la presse; néanmoins il y a là dans cette ques- 
tion, pour l'avenir, un sujet de craintes qu'il faut ne pas perdre 
de vue. ' 

La position est restée la même chez nous, avec un peu moins 
de demandes cependant. En effet, les affaires ont été générale- 
ment plus languissantes, et l’on n’a pas, en somme, vendu plus 
de 1,000 b. par jour en moyenne, mais les détenteurs quoique 
se montrant plus volontiers vendeurs, sont restés en général fer- 
mes dans leurs prix, et nous ne voyons guère de changement 
à signaler. Le bon T. O. Georgie vaut fr. 93 à 93.50, le Loui- 
siane , fr. 95 à 95.80, les Oomra courants, fr. 68 à 70. Les 
petits cotons d'Amérique sont rades et assez demandés, et la 
rareté des beaux Surate amène toujours de grands prix pour les 
quelques lots que l'on traite. 

On ne voit toujours rien à gagner beaucoup à acheter du coton 
à livrer, aux cours actuels, aussi ne se traite-t-il toujours que fort 
peu de chose. La filature a seulement pris, cette semaine, 300 b. 
Georgie low middling par navire en charge, à fr. 91,50. Si l’on ne 
voit pas grande chance d'amélioration dans les cours, on n’en voit 
guère non plus pour une baisse sensible, et ou ne trouve pas 
non plus de vendeurs à découvert. On serait toujours acheteurs 
de Louisiane low middling à fr. 93 sur les mois de janvier à mars, 
mais la contre-partie fait défaut. C'est à peine même si l'on trou- 
verait quelque chose à fr. 94 sur ces mois. 

Nons n'avons que fort peu d'arrivages, mais les débouchés res- 
tent au contraire bien suivis et le stock continue de diminuer. 


Stock ce jour 1874 1873 
Etats-Unis... 644440 15.070 
Brésil CRETE ES 5.990 9,500 
Indes. res cbaicr nee 71.390 57.360 
Divers 2200 et 3.190 4.790 
145.010 j 86 720 

Cotons en mer : 
Etats-Unis, 71407 3.000 14.971 
BLESSE ANT UNE +. » 3.158 
NAS RAA ET RES 19.191 15.687 
22,191 33.816 
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Sucres. — Il s’est fait celte semaine quelques bagatelles en 
Antilles usines, sur échantillon, et on peut dire que les prix 
sont nominaux. 

Cacaos. — L'article est redevenu calme, on n'a fait que 100 
sacs Para à fr. 68. On est froid et les prix seraient plutôt lourds, 
pour le Trinidad particulièrement dont nous avons un gros stock 
de qualilé secondaire. 

Carés. — Nos prévisions d'il y a huit jours se réalisent plei- 
nement pour cet article. On a débouché 18,200 sacs dans la se-. 
maine, contre seulement 12.500 sacs arrivages, et notre stock est 
réduit à 152,000) sacs; dont 36,500 sacs Haïti; malgré la faiblesse 
de ce dernier chiffre, le Haïti est plutôt faible, tandis que le 
Brésil est plus raide encore que précédemment. Les affaires ont 
été plus calmes d’ailleurs depuis huit jours, mais la vente men-: 
suelle de Hollande vient de se faire avec animation et hausse: 
de 1 cent 1/4 à 3 cents sur les taxations, ce qui va devoir, re- 
donner une certaine impulsion aux affaires. Aujourd'hui même 
nous avons traité plus de 6,000 sacs, ce qui fait environ 18,000 
sacs de vente pour la semaine. Les prix sont fort raides, pour: 
les Brésil principalement. - : 

Cuirs. — Les, événements de la Plata n'ont pas d'influence 
sur la position de l'article, nous avons des affaires bien régu- 
lières à prix fermes. Il s’est ainsi traité environ 13,000 pièces 
celte semaine. | 

LaiNEs, — Les cours sont de plus en plus fermes, et on paye 
parfois plus cher; il y a en même temps une bonne demande 
courante, modérée cependant par le défaut de choix à la vente, 
et les exigences des vendeurs. On a fait cette semaine 675 balles 
Plata, et 144 balles autres sortes. 


BORDEAUX, LE 22 OCTOBRE 1874. 


Vins. — Depuis huit jours, les achats de vins de 1874 ont con- 
tinué avec la plus grande activité; la plupart des vins fins du 
Médoc ont été achetés et de très-grandes affaires ont eu lieu sur 
toutes les autres catégories de vins de notre département: ces 
achats paraissent motivés par la bonne opinion du commerce de 
Bordeaux, en général, relativement à la qualilé des vins de 1874 
et par les besoins existant à l'étranger. Toutes ces ventes ont été 
effectuées à des prix plus élevés qu’on ne l'avait supposé d’a- 
bord par suite de l’importan£te de la récolte. Des vins de la classe 
des 1° Bourgeois, payés d’abord fr. 800 le tonneau, se sont éle- 
vés à fr. 1.200,.et des vins äe 2° crûs, payés d'abord fr 2.200, se 
sont élevés à fr, 3.000. Les vins de Mouson ont élé achetés par 
une seule maison au prix élevé de fr. 4.200 ; les vins de Château- 
Latour à fr. 5.000 et les vins de Château-Lafite ont été parta- 
gés par plusieurs maisons au prix très-élevé de fr. 5.500. Les 
achats ne discontinuent pas, et les ordres continuent aussi à 
arriver de l'étranger. 

SPIRITUEUX. — Nous n'avons pas eu de changement sur nos 
cours de 3/6: la marchandise continue à être bien bonne aux 
prix suivants, bien que la demande ne soit pas très: active. 


3/6 Languedoc disponible fr. 95 
3/6 Nord id tr NU RTC 
Carés. — Notre marché de cafés n'a pas eu grande animation 


depuis le 1° courant; nos détenteurs résistant aux prétentions 
des acheteurs qui voudraient des concessions sur les prix pour 
faire des achats un peu plus importants. Il résulte de cette ré- 
sistance des vendeurs que nous n'avons que des affaires terre à 
terre, pour les besoins immédiats de la consommation; la spé- 
culation reste tout à fait éloignée du marché. Au moment où 
nous rédigeons la présente note, la vente de Hollande a lieu à 
Rotterdam où l'on présente 100,600 balles de cafés. Les taxa- 
tions ont été arrêtées à 55 et 56 centimes en moyenne et géné- 
ralement on espère que cette vente se fera dans de bonnes £0n- 
ditions. Nos ventes du mois ne dépassent pas 7.000 sacs dont 
5.500 en sortes d'Amérique, Guayra, Rio, Guatemala, et 1,500 
sacs en sortes de l'Inde. Les importations n'ont pas dépassé 
4.600 sacs Rio. 

Cacaos. — Cette fève est presque complétement délaissée, 

aussi les cours sont-ils généralement faibles et devraient atirer 
davantage l'attention de la fabrique dont voici l’époque habituelle 
des approvisionnements. Les ventes faites depuis le 1° cou- 
rant sont insignifiantes, les Guayaquil se cotent de fr. 60 à 
65 E, suivant mérite. Les Caraque sont abondants et à bas 
rix . 
Sucres. — Nous sommes complétement sans affaire en cette 
douceur. La raflinerie avait fait en septembre de forts achats, 
en livrable principalement, et beaucoup des sucres qui for- 
maient l'aliment de ces marchés sont arrivés et sont exploités 
en ce moment par ces raflineries qui ont en main de quoi suf- 
fire à leur travail. Les arrivages ont été presque nuls en octobre, 
mais ils avaient été très-forts en septembre. Notre stock est nul 
en toutes sortes : sucres bruts et d'usine, et les quantités atten- 
dues peu considérables; aussi, les vendeurs à livrer sont-ils 
peu désireux de lâcher la main tandis que la raflinerie n’est pas 
pressée d'acheter. , 

Les sucres en pains s'écoulent convenablement; l'exportation 
est venue, croyons-nous, faire quelques achats assez importants., 

CÉRÉALES. — Peu de changement. depuis nos derniers avis, la 
cullure de nos contrées continue à offrir peu de blés à la 
vente; c’est toujours de la Vendée et de la Loire que nous 
viennent des quaniilés importantes qu'on offre dans les prix de 
fr. 20 50 à fr. 21 les 89 kilog. pour les premières qualités de 


bas de Loire et de Maine-et-Loire ; et de fr. 20 25 pour les blés. 


de Vendée, coût, fret et assurance. , 
Les blés de nos contrées sont peu offerts et tenus à fr. 21 e 
21 50, selon provenance et qualité. 
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Les farines aux mêmes prix que la semaine dernière ‘sont un 
peu plus demandées. LT4 AMEL ERA d 

La meunerie de Nérac et du haut pays demande 50 centimes 
de plus : 38 à 38 50 les premières marques; 36 à 37 les marques 
secondaires. LUI PU 

Les sons et repasses sont très-demandés et en légère hausse 
de 25 à 50 centimes par 100 kilog. } 

On offre qnelques chargements de blés’ de Californie et de 


Chili attendus prochainement, dans lés prix de fr. 21 acquittés, 


sacs compris. Si ces blés sont achétés par la minoterie de notre 


rayon, ils feront baisser un peu les ‘Cours pratiqués sur nos! 
marchés. NX | ( JE, 
LAINES. — Les prix se maintiennent fermes. Il eniséra ainsi 


jusqu'aux arrivages de la prothainé tonte! Si même, comme on 
l'annonce, les envois éprouvent un retard d’un mois au moins 
sur l’époque ordinaire, il pourrait se produire un mouvément de 
hausse. A 


sta faible stock est exposé aujourd’hui à notre vente pu- 
ique. | 


MARSEILLE, LE: 22 OCTOBRE 1874: 

Notre Société pour le développement et la défensa-du com- 
merce et de l'industrie vient d'adresser à M. Grivart une longue 
pétition, lui signalant toute l'importance qu'aurait pour notre mino- 
terie, le maintien des acquits-à-caution pour importation temporaire 
des céréales et réclamant contre l'opportunité du décret du 18 oc- 
tobre 1873 modifiant l'article 3 du décret du 25 août 1861. IL est 
à espérer que cette réclamation recevra un accueil favorable et 


que le gouvernement ne voudra pas priver notre place d’une bran= 


che de revenus que l'on estime donner lieu à un mouvement de 
plus de 35 millions de francs par an. 

Le mouvement de la navigation dans nos ports pendant la pre- 
mière quinzaine du mois Courant à donné pour résultat l'entrée 
de 65 navires au long cours, jaugeant 21,800 tx, et 299 caboteurs, 
Jaugeant 87,000 tx. À la sortie on a compté 25 navires au long 
Cours, jaugeant 12,400 tx, et 307 caboteurs, jaugeant 96,300 tx. 

Le courant des affaires à été assez animé célté semaine. Les 
céréales ont donné lieu à des transaétions notamment en livrable 
et les cotons se sont réveillés de leur torpeur. Sur les autres 
produits, il ne s’est pas déclaré de variations, les graines oléa- 
gineuses seules continuant à faiblir. 

CÉRÉALES. — La baisse domine encore sur notre marché et 
nous avons à enregistrer 56 centimes éuviron à son aëtif pour la 
marchandise disponible et 1 franc sur le livrable, Les ventes 
ont atteint le chiffre de 110,000 heciolitres environ, dont 80,000 
vendus à livrer. Les prix payés ont été les suivants : Tagan- 
rog-Irka 132/128 à fr. 33.75; dito 134/130 34.75 à fr. 34.37 1/2; 
dito 133/131. fr. 35.50 ; Azoff Irka 132/1928 fr. 33.75 à fr. 33.25; 
Richelle Barletta 136/126 fr. 34.50; Rodosto 132/198 f. 37.50; 
dito Barletta 130/126 fr. 36; Berdianska 128/193 fr. 32; dito 
126/123 fr. 32.50. À livrer on a payé: Philippeville dur 130/126 
4 m. oct. fr. 35.50; dito cour. du mois fr. 36.75; Taganrog dur 
130/126 3 m. nov. fr. 32; Afrique dur 130/126 courant du mois 
fr. 35.50; Marianopolis 128/124 4 mois janv. fr. 30; Danube 
126/121 désign. immédiate arr. déc. fr. 29.50 à 28.50. Les. arri- 
vages de la huitaine forment un total d'environ 120,000  hecto- 
litres. Le stock est de 4,000 tonnes. ai 

Le relevé mensuel des expéditions de petite vitesse ‘opérées 
par les gares de Marseille et les gares voisines porte aux chiffres 
suivants les quantités sorties dé grains ét farines pendant (le 
mois de séptembre des années 1874 ét 1873: 05 


1874 
Né esséon Pl Te 4,A82.574 18.452232 
JO HELENE AIN eee nt ann 8.350.240 1211791335 


286.692 
1:469.216 


PLAT SRE Id. ESP SH 536792 

SAR LOUIS NE PR RURNR CRT 15111073 

Saint-Marcel , ..,,....... — 1.459.094 2139151655 : 

AUDApN ES M — 282,487 il: 229:278 

D’apres le dernier courrier de Constantinople, les Dardamelles 
ont été traversées pendant la huitainé par 33 navires avec blés 
pour Marseille. ; 

CArËs. — La tendance resté très-ferme et nous avons leonti= 
nué à noter des achats de la consommation tant én (cafés Brésil 
qu'en bon goût, à des prix en faveur des vendeurs. C'est le résul- 
tat tout naturel des enchères de Hollande. Entre autres affaires, 
je vous cierais 3,000 sacs Rio et Capitania à livrer par” Echo à 
97 lrancs, 140 sacs Maracaïbo à 127 francs, 170  fardes triés de 
Aden à 137 francs, 500 sacs Haïti de 106/108 francs, 470 sacs Rio 


par Pampa à 96 fr. 50, 1,000 sacs Java à 110 francs! Stock! 2,500! 


tonnes, 


SUCRES. — Marché calme et faible. On n’a connu la vénte’ que! 


. quelques Antilles, 2° jet à 63 francs. Stock à l'entrépôt, 750 
onnes, LE 
GRAINES OLÉAGINEUSES. — La faiblesse continué à dominer sur 


notre marché avec tendance à une nouvelle baisse. On à-vendu: 


3,900 quint. sésames Coromandel bigarrées à 35 franes, (2,700 b. 
dito à 34 fr. 50, 500 quintaux dito Jaffa à 56 francs [escomple 
1 1/2 0/0), 500 quintaux dito Tarsous à 55 franes les 10ÿ kil. : 
HuILES Er PRODUITS GRAS. — Le marché est faible etlés cours 
tendent à la baisse pour les huiles de graines à fabrique ; élles 
valent actuellement fr. 66 50 pour sésames, fr. 68 pour arachides. 
Les huiles d'olive à fabrique restent négligées tant commédispo- 
nibles que pour livrables. Les comestibles sont très-faiblés; la 
récolle promettant beaucoup. Les savons ont donné lieu à de 
très-fortes affaires, mais sans que les prix éu aient varié. Les 
UE sont très-demandés, mais avec peu dé vendeurs en 
livrable, : 


- fr. 92 50 pour Mossoul grises, fr, 
| 28,000 balles. 


Laixes.-— Très-calmes, mais conservant’ toute: leur! fermeté 
Ona encore vendu 8 à 900 :ballés! payées! fr: 90 pour Punis, fr} 
11750 pour Donskoy, Taganrog, fr. 85. pour! Georgie, première! 
tonte demi lavées, fr:167:50 - pour Andrinople fines, fr.:127 50! 
pour dito secondes, fr. 403: pour dgneauxtlavés Russie, fr, 92 80! 
pour Salonique, fr. 75 pour Grèce, fr.-100 pour Provence noires; 
100° pour Erzeroum. : Stock 
- Corons. “Les! meilleurs avis du Nord ont domné'plus de tom! 
à notre marché et on a traité 900: à 4,000 balles /spayéesfrie77:0! 
pour Volo,ifr.:62:50 pour Idélép,'fr. 67:50: pour Larsous}fr 2:90 


: 92/95 pour Salonique, fr. 85 pour Pirée, les 50-kilos. Stock, 125007 
| balles. “TH 1 L dy 19 


Les nouveaux colons commencent à arriver: 

tu 41 GHRONIQUE ‘AGRICOLBioimonoune D tqutl 
La culture-met.à profit le beau temps pour hâter: ses semailles 
d'automne qui, terminées-:dans le Midi -et.dans, une; partie du 


| Centre; sont en. pleine activité dans l'Est; l'Ouest.et, dans le Nord. 
| Dans, les années ordinaires, ee travailimportantisn'est, jamais 
| achevé;avant,le 15 novembre; cette année il sera-complétement 


terminé à la fin, d'octobre. IL:y a-lieu dels’en féliciter, Jecplant 
Wen aura que plus: de; force Ipourrésister aux gelées. jun 

La culture a employé-beaucoupmoins,dé blés, étrangers. pour 
ses semences cétte année qu'elle-n'en emploie ordinairement. 


| Rarement nos blés indigènes ont.été d'aussi. belle qualité,.et.les 


blés de la Sarthe, de la Mayenne, du. Nord et de la Bresse ont 


: fourni pour les semences de blés blancs des grains dont on aurait 


eu, sans doute beaucoup de peine à $e procurer les équivalents 
dans les cultures les plus soignées du midi de l'Angleterre. Quent 
aux, blés roux, le Soissonnois, le Saumurois et la Brie ont donné 
des grains comme on en voit rarement et. qui feront. des semences, 
excellentes. Les plaines du Midi ensemencées, avec les blés de Ja 
Garonne, ceux des environs de Lectoure et des Tuzelles de Proyence 


n'ont rien à eavier aux, semailles effectuées avec. les meilleurs, 
| grains dans les. autres contrées. 


Cette première phase. de la récolte prochaine peut donc être 
considérée comme exceptionnellement favorable, et, bien que la 
résul{at définitif soit soumis à, des, chances, très-aléatoires, nous 
devons, nous féliciter de cetexcellent début... ; ERX ES 
Malheureusement dans un grand nombre.d’exploitatious agrico- 


les, Je manque de fourrages, et le défaut; de paille n'ont pas pers 
mis une abondante, production d'engrais. Il en résulte que beau- 


coup de terres n'ont pas june, fumure. suflisante et que, partout 
où cette insuflisançe, n'a pas été compensée par l'emploi des çn-; 
grais étrangers tels que le guano, du Pérou par exemple, la récolte 
est susceptible d’être médiocre, Quand il s agit de faice, des sacri-; 
fices, la culture française y met beaucoup, d’hésitalions et, cest 
précisément cette hésitation et ces économies malentendués qui 
la placent en état d'infériorité vis-à-vis des, culture; belges et 
anglaisés. Ces dernières, en. produisant beaucoup, de fourrages, et 
de racines avec l'aide des engrais étrangers, ont pu avoir des 
quantités très-grandes de, bestiaux et par conséquent de grandes 
fumures. C’est en raison des vieilles routinés que notre sol:;si 
fertile est encore couvert dans une proportion ,désolante de lan- 


! des et de marécages qu'il serait facile de convertir en excellen- 
| tes prairies, 


Les résultats obtenus dans quelques. contrées son cependant 


le meilleur exemple, à mettre sous des yeux des fermiers les 


plus endurcis dans la routine. Espérons qu'avec le temps le 
progrès, triomphera. de l'ignorance. et surtout des vicilles, Rabi- 
tudes,. 14 : 19 5 
Pendant que les travaux des semailles retiennent les culliva-, 
teurs chez eux, les halles sont médiocrement pourvues de grains; 


et, c’est à cette circonstance que,doit étre, attribuée la fermeté où, 


la hausse que les mercuriales.ont signalée dans diverses contrées, 
Cette:légère faveur:ne saurait persisterstoutefois en présence, 
d'une abondance exceptionnelle de. blé, 


La. fabrication de, la farine, restreinte, par suite des, basses 


| Eaux, à proyoqué. également, un peu de, hausse sur celle marr, 
, chandise et a restreint les offres de la meunerie, Cette situation, 


ne peut être que, momentanée, les éléments de baisse sont trop 
nombreux pour quenous ne voyions. pas, les, cours des blés, reve, 


nir aux plus basses limites. 


Les menus,grains sont. fermement. tenus, sans, donner, lieu 


toutefois, à des affaires... 


f 


96: "Seigles fre. 148,73. ardt. 19,50, 


diatement disponibles. 


Huize pe Corza. — Les oscillations des cours n'ont aucune 


| importance. La spéculation reste sur la position qu'ellé a prise, 


bien convainéue que les prix actuels sont les dernières limites 
de la baisse. _ Il est à remarquer que les achéteurs prennent 
de préférence du courant de mois et le livrable sur les époques 
rapprochées, En agissant ainsi, ils font ce calcul bien simple 
que la consommation, toute restreinte qu’elle est, puise chaque 
jour dans le stock et que les arrivages sont insufbsants. Aux 
cours actuels de l'huile; et de la graine, la fabrique, qui est en 
perte, ne donne rien, et, bien que cette situation puisse se pro- 


‘longer entore pendant tout le mois de novembre, il arrivera 
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forcément un moment dans le cours de l'hiver qui est une 
époque de grande consommation, où la marchandise sera recher- 
chée. 

Les vendeurs sur le livrable éloigné se tiennent sur une 
grande réserve, encouragés par la fermeté que l’on constate 
sur les marchés de l'Angleterre, de la Belgique et de l'Alle- 
magne. 

HUILE DE LIN. — Cette huile, 
n'a qu'une coté nominale. 


toujours presque sans affaires, 


. SPIRITUEUX, — Les intéressés à la hausse, en faisant des efforts ins 
inouis pour défendre leur position, ont augmenté le déport du 
re La JT le livrable dans de telles propositions qu'ils ont ACTIF 
attiré sur la place de Paris toute la marchandise disponible qui : : 5 
Ë ; : DE: A FU \ Argent DS idee .268.300.227 .269. 
se trouvait en province. [ls ont ainsi contribué à un accroisse- ve en DE NS LE le F:208 50  n 
ment très-sensible du stock. C’est un élément de baisse très- jour même....... A sante SA | 359.102 172.058 
sérieux pour l'avenir quand on considère que la récolte en | Portefeuille ( Commerce. 1 355.516.526 31.728.590 
vins et en betteraves a été, sauf rares exceptions, partout très- de Bons de la ville de Paris. 30.300.000 30.300.000: 
abondante. : QE Bons du ee le A PS LE ET 
ts ; SAS SES ortefeuille des succursales.........…. 034.899 7 .139.87e 
.. … Marché de Paris, mercredi 24 octobre. , Avances sur lingots et monnaie. Paris. 11.717.300 11.166.700 
Les farines de consommalion, peu offertes et peu demandées Id. Id. Suce 7.860.400 7.923.200 
se placent par petits lots en boulangerie aux cours extrêmes @e | Avances sur effets publics franç. Paris 26.532.500 26.521.400 
fr. 53 à 58 les 159 kilog., toile à rendre. La marque Darblay Id. Id, Succ. 17.794.750 18.043.550 
est à fr. 57. Avances ee act. etobl, de ch, de fer.Par. pie her st 
Les farines de spéculation en hausse ce matin sont très-lourdes Ia, Id. sue 349.000 9.600 
En 3 MAS TE RE Avances sur oblig, du crédit foncier. P 1.146.400 1.141.200 
ce soir, avec des affaires languissantes, : | j 
5 Id. Id. Succ. 516. 100 535 8 
Pr cel Ô Write Avances à l'État (con. du 40 juin 4837. HAL Ru 
marques. Supérieures, Rentes Loi du 47 mai 14834 (a). .000.000! -000.6 
ÉONTaNRt SL AN ce 0 90:49 56 » de la Er Ex-Banques départ. (b). 2.980.750 2.980.750 
Novembre......... 54 25 54 2 Rens Eee DO pda 67.350.782 67.350.782 
A F É tentes immobilisées (loi du 9 juin 4857) : 
AE An : tel et mobilier de la Banque (d).... 4. à 4. F 
4 de mars ,....... 94 50 53 » Immeubles des succursales ; ue Eee 3.002.248 3.018.102 
À Les 159 kil., toile perdue. . Dép. d'adm. de la Banque et des succurs. 3.261.969 3.285.057 
Les blés peu offerts et peu demandés sont tenus de 50 à 75 c. Emploi de la réserve spéciale (e)..... 24.364.209 24.364.209 
plus cher que la semaine dernière, mais la meunerie hésite | Divers........,......,....,.,....,.,. 7.136.476 8.568.710 
à {raiter à ces cours et ne veut pas subir de hausse. 
e marché est donc languissant, et cependant sur les rares PASSIF 
affaires traitées, on peut constater une avance de 25 à 50 cent. s ; 
devenue plus difficile à obtenir à mesure que le marché approche | Sépial de la Banque esse 182.500.000! 182.500:000: 
de sa fin. Les Cours extrêmes des blés varient de fr. 24 50 à F- ee NT a ER 8.002.030 8.002.030 
26 50 ét 27 les 100 kilog. en gare à Paris. ; Réserves { Loi du 47 mai 1834 HET 10.000 000 10.000.000 
Les seigles et les orges, presque sans affaires, n'ont qu'une co'e mobi- % Ex-Banques départ. (b).... 2.980.750 2.980.750 
nominale, qui varie pour les seigles de fr. 19 à 49 50 et pour les lières. ( Loi du 9 juin 1887 (c).... 9.125.000 9.125 000 
orges de fr. 21 50 à 22 25 les 100 kilogrammes. Réserve immobilière de la Banque (d). 4.000.000 4.000.000, 
Les avoines, toujours peu abondantes à la vente se traitent AC spéciale (e) AMP AU Li 9 DR 9 gp 
couramment de fr. 24 à 25 50 et 26 les 100 kilogrammes, er bit Ha Anh rev re 1 VS "5665 RL ER AT 
Fran Pr GS Ar PSE Arrérages de valeurs transférées ou dé- 
UILES, — Presque sans dE et cote nominale. Fe posées SR PL Ars RE ee 3.706.425 3.500.955 
4 É olza, in, Billets à ordre et récépissés, payables a 
Disponible et courant. 72 »  ........ PAR SEL à Paris et dans les succursales ...….. 12.184.177 11.919.274. ; 
Novembre ....%..,./:, FORD RTE OEM 1E) Compte courant du trésor, créditeur.…. 154.872.562 146.269.007 , 
Décembre, :! 73 > ER Comptes courants à Paris......,...... 183.862.030 186.629.481 
Are net fi Th 5 ATEN RER CE F 74 Comptes courants dans les succursales. 24.626.190 25.953.297 
ee A CONS MNT à AP ES NERENS EAN Dividendes à payer... RER MAS 2.221 .780 2.110.630 
: d'été... ee 71 » Effets au comptant non disponibles... 1.817.668 1.288.239 
L'dernierss. 2: FER EN NTE) 3 Escompte et intérêts divers à Paris et ; < 
é Les 100 kil. È dans les RUE Serre ERA AUS 138305.619 14.584.614 
PIRITUEUX : sans changement ; stock, 4,500 pipes ; circulation éescompte du dernier semestre à Paris ho 
5,000 pipes; courant, fr. " %; novembre et décembre, 61 50: M cn a SX Ho gate É 4.363.645 4.863.645 
4 premiers, 58 75; 4 chauds, 60 50 l’hectolitre à 90 degrés. france aate:0 MUR PEUR QU See 6.626.299 6.626.299 
Divers, #44. 2284400 ROUE RCA 13.818.438 13.640.964 


A Vendredi, 5 heures. 
Les farines de consommation sont plus offertes et le place- 
ment en est de plus en plus laborieux, de fr. 52 à 57 les 159 kil. 
toile à rendre, 


Les farines de spéculation tendent à la baisse. Les acheteurs AUGMENTATION| DIMINUTION 
sont rares sur le livrable. La liquidation se fait par anticipation — _ 
Les supérieures en courant de mois sont cotées plus cher que Encaisse métallique..…............. 7 2.864.622 :. 
les hui'-marques. d Portefeuille commercial. . » 2.907.772 
8 marques. Supérieures. Bons du TrÉéSOr ....ss se ro» o 0 » 0 » e » 20.050.000 | 
Courant, ee EE 55 25 55 75 Bons de la Ville de Paris............ » "a F 
Novembre....!!!:!!!'!. 53 50 53 » Avances totales sur nantissement Hate » 7.600 :. 
Décembre sensor. 03 à 5275 5275 Billets en circulation. .,............ » 20.267.435 
ÆANPLÉRILETS ee een 53 » 52 25 Compte courant du Trésor... ses. » 8.603.555 
A de Mar eee ET 54 » 53 » Comptes courants particuliers. ...,... 4.094.558 » 


et les cours 


PARTIE FINANCIÈRE 


SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE. 


(Paris et succursales). 


TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU PASSIF, 


COMPARAISON DES 


15 ocToBrE.| 22 OCTOBRE. 


3.226.919.153 
DEUX BILANS. 


La situation de la Banque de France nous indique que 


est relativement délaissé. Stock, 5.075 pipes. Courant, fr. 73,50 
à 73; novembre et décembre, fr. 62,50; 4 premiers, fr. 58,50 à 
99; 4 chauds fr. 60,50 à 61 l'hectolitre à 90 degrés. 


E. ManroN. 
DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


Le HAvr&, 23 octobre. — Cotons : bonne demande, Prix fermes. Ventes 


600 balles. Très-ordinaire, Louisiane disponible, fr. 93 les 50 kil. La mar- 


chandise à terme à des prix faibles! 
MARSEILLE, 23 octobre, — Blés : 
d'hier, 22,200 hect, 
d'hier, 


marché soutenu. Ventes de la journée 
; dont 9,000 à livrer. — [mportations de la journée 
14,000 Kect. — Irka Azoff, poids 1432/4196 30, 

NEW-YORK, 22 oCtôbre. — Or : 440 4/8. — Change sur Londres: 4 dollars 


85 cents 4/2 par livre anglaise, — Change sur Paris: 5 15. 


Colza. Lin. É 

Disponible et courant. 7 » 73» les affaires sont au calme en ce moment; comme nous 
Novembre: 220 72 » 73 » l'avons fait remarquer dans un numéro précédent, les va- 
Décembre. .…......., - 72 5Ù 73 » riations voulues par le mouvement de reprise ordinaire à 

4 premiers. .,..,..... 74 75 13 50 cette époque de l’année se sont produites ; si l'amélioration 
As di É continuait (augmentation du portefeuille, diminution des 

Le tout aux 100 Éndg M comptes courants particuliers, elc.), ce ne serait plus au 
SPiRtrurux, — La hausse continue sur le courant, le livrable | Compte de la saison qu’il faudrait la mettre, mais à celui 
d’un retour à un meilleur état de choses. Le bilan qui 


vient de paraitre ne nous indique malheureusement pas que 
ce desideratum soit déjà réalisé. Le portefeuille a diminué 
de 3 millions; c’est peu, mais enfin ce n’est pas de l’aug- 
mentation. L'avance à l'Etat a diminué de 20 millions par 
un remboursement qui semble avoir été exclusivement fait 
en billets puisque la circulation a décru d'autant : Nous 
inclinons à penser que ces billets sont de petites coupures 
ramassées, sur le désir de la Banque, pour être retirées défi- 
nitivemerit de la circulation. On sait que la Banque cherche 
à faire rentrer pour l’annuler toute coupure inférieure à 50 
francs. C'est déserter le poste que la loi lui a assigné ; mais 
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que Jui importe, du moment que ces coupures gênent ses 
petites combinaisons. 

La chambre de compensation à Paris (voir l’Economiste 
Français du 19 septembre 1874, page 367) a eu un mou- 
vement d'échange, en septembre 1874, de 479.407,464 fr. 
contre 199,155,666 francs en 1873 et 127,542,709 en 1872. 


BILAN DE LA BANQUE D'’ANGLETERRE 
21 octobre 1874. 


(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 1844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D ÉMISSION. 


PASSIF. Le ST ACTIF. Le SP. 
Billets créés. ....:1,.: 85.722.960 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 
; Rentes immobilisées ...' %.984.900 
Or monnayé et lingots . 20.722.960 


Argent monn,. et ling.. » 


29.722.960 Total........ 35.722.960 


DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 


PASSIF. 1. sT. ACTIF. 


Capital social. s.so.ss.e 14.553.000 | Rentes disp. (à la Banq). 
Réservé et prof, et pert. 3.107.491 | Portefeuille et avances. 
Trésor et Admin, publ. 3.561.427 | Billets en rés. {N. B).. 
Comptes particuliers... 21.929.053 | Or et arg. mon. (N. B.). 
Billets à sept jours etc. 409.585 


Total. ....... #3.b51.556 


Totale. 


Li ST: 
14.70 156 
19.386 171 
8.691.595 

733.634 


Total........143,551,556 


(Ancienne forme). 


PASSIF. kB, ST. ACTIF. Ls,97.: 
Capital social........., 14,853.000 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 
Réserve et prof. et pert. 8 407.491 | Fonds publics ........… 18.725.056 
Billets en circulation... 27.031.365 | Portefeuille et avances. 19.386.171 
Billets à sept jours... 409.585 | Encaisse (or et argent 
Trésor et Admin, publ. 3.861.427 monnayé et lingots).. 21.456.59% 
comptes particuliers... 21.920.053 


70.882.921 Total........ 70.582.921 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 


Totalist,... 


Augmentation, Diminution. 
Circulation (sans les billets à 7 jours). L. sr. » L, ST. 629.065 
£ompte-courant du Trésor et des Admi- 
nistralions publiques............,.. » 395.860 
Comptes-courants des particuliers .. >» 27.696 
Fos publics. Na so out » 60.000 
Portefeuille et avances............... 179.904 » 
Encaisse métallique .......,,,........ » 609.662 
Réserve!en: billets.|........:... na re » 36.070 


Les craintes que l’on avait eues dans le courant de la 
semaine sur une hausse éventuelle du taux de l’escompte 
à la Banque d'Angleterre ne se sont pas réalisées. Les va- 
riations, en effet, que révèle le bilan publié jeudi 22 cou- 
ant, bien qu'aggravant la situation de cet établissement, 
sont relativement insignifiantes. Ainsi le portefeuille n’a 
augmenté que de liv. st. 179,904, peudant que l’encaisse a 
diminué de 609,662 et que la réserve des billets a 
encore perdu 36,070. Celte dernière est aux comptes cou- 
rants réunis dans la proportion de 36 3/8 à 100. Sous ce 
rapport il y a même du mieux, car la semaine dernière 
les mêmes éléments nous fournissaient la proportion de 35 
3/4 0/0. 

Les échanges hebdomadaires au Clearing-House de Lon- 
dres ont été de 136 millions de liv. st. contre 138 il y 
a un an. | 

Le bilan de la Banque de Prusse, au 15 octobre, comparé 
à celui de la semaine précédente, nous offre les variations 
suivantes : ; 


7 octobre. 15 octob, Différence. 

Thalers. Thalers. Thalers. 
Encalsse, .,.,.... KEANE U ... 218.607.000 216.683.000 — 1.924.000 
Billets de diverses caisses 3.096.000 3.901.000 + 805.000 
Portefeuille........,.... «ss  138.510.000 136.226.000 — 2.284.000 
PSÉnt ndotbrhe Ed 20.574.000 20.033.000 — 541.000 
Effets publ. appart. à laBanque 5.931.000 5.304.000 — 227.000 
Billets en circulation......,.… 284.924.000 281.471.000 — 3.453.000 
Dépôts PALUCUIIORS......,,... 33.225.000 33.993.000 — 368.000 
Compte courant de l'Etat, etc. 39.890.000 34.865.000 — 1.025.000 


Comme à Londres, comme à Paris les variations sont 
peu significatives, quoique l’encaisse aitencore diminuéde près 
de 2 millions de thalers, ainsi que le portefeuille qui a fléchi 
d'une somme légèrement plus forte; cela semblerait faire 
croire que l'activité des affaires de la saison d'automne a 
déja cessé chez nos voisins d’outre-Rhin. Le rapport de 
l'actif liquide au passif à vue est de 69 1/2 à 100. Cela ne 
serait pas bien effrayant si la politique économique de 
M. de Bismarck ne créait pas, comme à plaisir, des dan- 
gers, là où la situation est bonne et rassurante. 

Il ne sera pas sans utilité de comparer la situation des 


principaux éléments de la richesse publique et du crédit de 
l'Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années. 


om th tt tm 


Te ST 


RTE 


ar ocropre | 26 ocrosne |24 octobre [230cTomRe |22 OCTOBRE 
1870 1371 1872 1873 1874 
millions, | millions.| millions, | millions.| millions. 
| Circulation... » 2.195.9 | 2.527.4 | 2.989.4 | 2.944.3 
S| Éncaisse....... » 627.7 786.8 723 T | 1.265.4 
&\ Portefeuille.,.... » 662.9 8:6 3 | 1.171.4 687.4 
ms NAVANCES tee eue » 120.9 437.2 148.4 108.1 
S\ Prêts à l'Etat... » 1.253.2 | 1.400.3..1.1.367.9 887.1 
2) Compt. cour.Trés. » 201.7 237.4 154.4 116.3 
= — part... » 347.9 176.2 195.0 212.6 
| Taux d’escompte.| 6 0/0 5 0/0 5 0/0 6 0/0 4 0/0 
Bons du Trésor à 1 an] 6 0/0 5 0/0 |4 1/2 0/0! 5 14 0/0| % 0/0 
Cours du 3 0/0......1 51fr.30 | 57fr.50 | 52fr.95 | 57fr.60 | 62fr.20 
Cours du 5 0/0..... > 92 fr. 40 | 84 fr.25 | 93fr.20 | 99fr. 80 
Prix du quintal de blé” > 33 fr. 9% | 27fr.98 | 35 fr.43 | 25fr.53 
Prime de l'or.....:.. > 21 9/00 | 16 °/00 8 °/00 Pair. 
Prix du Londres court » 25 fr.97 | 25fr.70 | 25 fr.33 | 25fr. 1% 


En 1870, le voyage de M. Thiers ne produit aucun ré- 
sultat, si ce n'est de nous prouver que l’Europe ne veut 
pas se compromeltre en notre faveur; a-t-elle eu tort, 
l'histoire le dira; du moins pouvions-nous compter sur une 
neutralité complète, et la Russie, par son alliance secrète 
avec la Prusse, ne nous semble pas lavoir observée. La 
délégation de Tours fait avec la maison américaine Morgan 
et Cie de Londres un emprunt trentenaire 6 0/0 de 250 mil- 
lions (nominal) à 85 0/0. La souscription a un plein suc- 
cès. Paris ne saura tout cela que vers le 45 novembre et 
encore imparfaitement, Cet emprunt fait rapidement à 
Londres 3 0/0 de prime. — Capitulation de Schlestadt. — 
Bruits d’armistice dans et hors Paris. 

En 1871, on apprend l'approbation par le Parlement al- 
lemand de la nouvelle convention, que suivra sous peu 
de jours l'évacuation de l'Aisne, de l'Aube, de la Côte-d'Or, 
de la Haute-Saône, du Doubs et du Jura. Londres plus 
faible. 

En 1872, le marché monétaire, à Londres est en voie 
d'amélioration. En France, la prime de l'or se tend un peu, 
ainsi, naturellement, que le Londres court. 

En 1873, l’escompte, à Londres, est élevé de nouveau 
de 1 0/0; il est à 7 0/0. Rien de changé eu politique. 
On fait beaucoup parler le comte de Chambord qui, ce- 
pendant, garde le silence le plus absolu. 

En 1874, on craint un instant une nouvelle augmentation 
dans le taux de l’escompte à Londres; mais le fait n’a pas 
lieu. Il y a un peu de ralentissement dans les affaires, 
mais plus de fermeté à la Bourse. Le prix du froment est 
toujours bas. 


Bourse DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
5 0/0 et du 3.0/0 au comptant et à terme : 


COMPTANT 5 0/0 3 0/0 
nn 
= Pl.haut Pi. bas Dernier PL.haut PI bas Dernier 
16 Vendredi... 99.10 98.85 99.10 61.70 61 60 61.70 
17 Samedi,.,... 99.20 9 » 99 » 61.80 61.75 61.75 
19 Lundi... 99.30 99.15 99.22 62.05 61.75 62 » 
20 Mardi... 99.25 99.07 99.20 61.90 61.65 61.75 
21 Mercredi... 99.47 99.07 99.47 62 » 61.65 62 » 
22 Jeudi ...... . 99.80 99.50 99.80 62.20 62 » 62.20 
TERME 
16 Vendredi... 99.12 98.90 99.12 61.99 61.75 61.90 
17 Samedi..... 99.22 99.02 99.05 62.02 61.85 61 85 
#9: Lundi ...... 99.30 99.07 99.27 62.10 61.87 62.05 
20 Mardi..." 99.22 99.10 99.22 62.02 61.77 61.90 
2L Mercredi... : 99.42 99.10 99.42 62.05 61.80 62 05 
2% Jeudi....... 99.79 99.55 99.75 62.27 62.10 52.27 


La semaine entière a été employée à reconsolider le mou- 
vement de hausse qui avait, naguère, poussé la rente 5 0/0 
au pair et le 3 0/0 au-dessus de 64 fr. (64 fr. 80 avec le 
coupon). Ne perdons pas de vue cependant que le 5 0/0 
doit toucher à 45 novembre un coupon de 1 fr. 25 que l'on 
détachera à la Bourse du 1; peut-être est-ce à cet appât, 
prévu cependant, que l’on doit la hausse plus accentuée 
sur le 5 0/0 que sur le 3 0/0.Les achats au comptant con- 
tinuent en effet à se porter de préférence sur le 5 0/0 que 
sur Je 3 0/0 ; ainsi, pour ne citer qu’un exemple, les rece- 
veurs généraux ont acheté pour la province, depuis buit 
jours, 547,000 francs de 5 0/0 contre un achat (nous di- 
sons bien achat et non vente) de 1,000 fr. de 3 0/0. Quoi- 
que pour la fermeté du 3 0/0, un achat vaille mieux qu'une 
vente comme cela avait lieu depuis plusieurs mois, cepen- 
dant on ne peut s'empêcher de comparer l'écart énorme des 
quantités achetées respectivement sur ces deux rentes. 
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Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 
français, publics ou municipaux : 


Pair 15 oct. 22 oct. Variations 
100 & 0/01 Sept re eee thon dE ri ES he 

10045172 0/01 22 seb SE Re 83 55 89 20 + .. 65 
500 6 0/0 (Morgan) j. {er octobre. ...,..... 5152. Et. UE 
500 4 0/0 (Trentenaires) j. 20 juillet. .... 457 50 460 2 50 


484 50 486 50 
220 .. 920 


500 5 0/0 (Bons de liquid.) j. 15 juillet... 


225 Obl. Dép. Scine 1856, 4 0/0 j. {er juil. 


Dbnerire cnrs 
19 + . 
Es 


500 Obl. V. Paris 1855-60, 3 0/0 j: 4er Sept. 432 50 435 . 
500 = 1865, 4 0/0 j. fer aout 471 .. 471 25 .. 25 
L0D ee 1869, 3 0/0 j. 31 juil 302... 304 DR 
400 = 1871, 3 0/0 j. der juil. 276 25 * 277 50 1 95 
1000 = 1872, 6 0/0 j. {er oct... 1005 1005 .… 


509 Bons liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 20 oct. 49125 48250 + 3 75 

Les fonds publics où municipaux autres que. la rente 
témoignent également d’une fermeté remarquable y com- 
pris les bons de liquidation de la ville de Paris sur lesquels 
on a détaché, le 20 octobre, un coupon semestriel de 12,50. 


Voici, à une semaine de. distance, les cours des principaux 
fonds étrangers. 


Pair. 15 oct. 22 oct. Variations 
100 Angleterre 3 0/0 cons. j. 5 juillet... CN ET CT 
1000 Autriche. Lots 18601jeler tai M M NE ee CSC Re 
250 — Obl. doman. j. {er sept... 275 .. PAIE TUE Te ce 
100 — 50/0 conv.arg.j.{erjuill.. 68 ... 68 1/4 + 1/4 
100 _ — j.icroct... 66 3/8 0 SE 
100 — 5 0/0 conv. Pap.j.{er août, .. . 
100 — — j. {er mai... 65 3/4 Fes MAR vec 
100 Belgique 4 1/2 0/0 1844 j, 1° juillet. 105 104 1/2 — 1/2 
500 Egypte. 7 0/0 Pacha 1866 j. 7 juillet. 465 .. 410 .. +5 … 
100  — 7 0/0 1868 j. 15 juillet. ...... 84 .. 82 1/2 :— 1 1/2 
000 — 7 0/0 Pacha 1870 j. {er octob 386 25 370 … —16 25 
900  — 7 0/0 1873 j. 15 octobre... 387 50 37250 + 2 50 
100 Espagne, 3 0/0 extér. j. janvier 1873. 18 5/8 18 1/2 : —, 178 
100 — — intér. j. Janvier 1873. 13 1/4 12 7/8 :— 3/8 
500 — 8 0/0 Pagarès j. juillet... 40 LA45: .…. 45. 
100 Etats-Unis 6 0/0 1862 j. mai...,,,..., 105 3/4 : 105 1/2. — 1/4 
100 — ro LR D 1 EE O9 A 2 EE UE De AO do laitiele 
100 — +0 1869 1j. mal ere. 108 7/2 MERE 
100 — — 1867 J. juillet...,.,.. 110 3/8 : 110 1/4. — 1/8 
100 = 5 0/0} Cons jme 105 3/4 .105 1/4 — 1/2 
500 Hongrie 5 0/0 1868 j. 1er juillet...... 221%, 226 50 —", 50 
100 Italie 5 0/0 1861 j. {°° juillet .,...... 65 45 66 65 + 1 20 
100 °— 3 0/0 1861 j. 1er octobre...:... ..:".. ÉVÉATU EN Sac 
100 Rome 5 0/0 1831 j. 6 juin............ 66 3/4 fire SE SENS e 
100 — 5 0/0 1860-64 j. 1er oct. ....... 66 3/4 , 66 1/2 — 1/4 
100 — 5 0/0 1866 1er oct. ............ 64 3/4 65 ... + 1/4 
909 Obl. V.-Emm. 3 0/0 1864 j {er octobre 19% .. 196 + 2 
100 Pays-Bas 2 1/2 0/0 1834 j. 22 juillet.. .. . ee R UE php ete : 
: 100 Pérou 6 0/0 1870 j. 1° juillet........ RUE PME TE 
100 — 5 0/0 1872 j. 1er juillet......... 59 57 — 92 
100 Portugal 3 0/0 1853 j. er juillet ..... ... OM ro 
100 Roumanie 8 0/0 1867 j. 4er juillet... 102 1/8 102 3/4 + 5/8 
100 Russie 4 1/2 0/0 1849 j. {cr juillet... ... .. ne TT D roleerd 
100 45/0/0802 LE mai EE Ne Tr ea 
900 — 4 0/0 1867 j. 1er mai........., 428 50 428 50 
5009 — W186) 14 mal 20 70 428 . 425 .. —— 3 
100 — 5 0/0 1870 j. {er aout........… 1001/2100 172 
500 Tunisie 5 0/0 1872 j. {er juillet ...... 258 2 2590 AAA 7: 
100 Turquie 5 0/0 1865 j. 1° juillet... 46 20 46 20 CR 
500 — 6 0/0 1860 j. {er juillet ...... 319 322 50 + 7 50 
500 — 6 0/0 1863 j. {er juillet... 345 .. 350... + 5 
500 —. 6.0/0.1865 j. 1e juillet ...... 342 50 | 350 nu 7 50 
500 — 6 0/0 1869 j. {er octobre... 211 29000273 0. +175 
500 — 6 0/0 1873 j. Â°" octobre... 260 258 75 — 1 25 


Les fonds étrangers ont éprouvé diverses variations dues 
à des motifs spéciaux plus qu'à un mobile d'ensemble. 
Ainsi les fonds égyptiens ont varié en raison de leur clas- 
sement ou mieux de leur déclassement, car une spécula- 
tion d'aventures comme celle dont les fonds orientaux ont 
été l’objet depuis quelque temps, déclasse les fonds, même 
ceux dont l'émission remonte à plusieurs années. De là 
les oscillations contraires auxquelles les fonds de ces pays 
ont obéi, les uns montrant ou accusant au moins de la 
fermeté ; les autres fléchissant de 1 à 2 points si ce n’est 
plus. Le 5 0/0 italien, affecté il y a huit jours de la ten- 
sion de la perte du papier monnaie de ce pays, a repris 
non moins vivement sur une diminution de l’agio dans cette 
contrée. En ce moment d’ailleurs la question financière est 
à l’ordre du jour au-delà des Alpes, et on comprend que la 
spéculation s'empare des fonds italiens à un moment où 
les esprits sont préparés à des variations. Les fonds tures 
sont généralement très-fermes, sauf l'emprunt de 1870 
dont le gouvernement détient un certain nombre d’obli- 
gations. C’est en effet une menace pour le marché. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des obligations 
des principales sociétés par actions : 


Pair. 15 oct. 22 oct. Variations 
1000 Créd. fonc. 3 0/0 1852 j. fer mal... ..:., OGOSSR RENTAL, 
500 = 4 0/0 — j. fet mai:,.. 48250 48375 + 125 
100 — k 0/0 — j. {er mai... 93. 9% 50 + 150 
500 — 3.0/0 LENS 40 CM ATOUT NC ENS NN. 
100 — 8 0/0 —1 7j. fe not... 91 92. + 1 
500 an 4. 0/0 1863 j, fer mai... 473 75 473 75 us 
500 — 3 0/0 comm. j. fer mai.. 370 3907005020 
100 NT ET rte à DEN EE = I90 
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300 — 5 0/0 départ. {er juillet. 277 50 977 75 + .. 25 
500 Créd. colon. 5 0/0 1861 j. {er août... 470 GO ND FLE 
600 — 5 0/0 1865 j. {er août... 340 342 59 + 250 
150 Soc. Algér.'4 0/0 1867 j. 1er août... 112 11125 —.. 7 
500 = 5 0/0 1866 j. {er juin... 455 .. 451 25 — 37 
500 Créd. fonc. russe 5 0/0 j. {er juillet.. 41% BASE». 
500 Ch. de fer Charentes 3 0/0 j. 1roct.. 260 263 FEES 
500  — Dombes 3 0/0 j. 1er oct... 261 25 261... —., % 
650 . — Est 5 0/0 j. 1° juin... . 380: 478 T5 — 1 25 
900 à —,. = 3 0/0,j, 107 Juin... 292 50 292 50 2. 
500 — Lyon 3 0/0 1855 j. 1croct... 295 …. 296 .… È 1 
500 — Bourbonnais 3 0/0 j. {er juil. 295 .. 296 : PS 
500 — Dauphiné 3 0/0 j. fer juillet. 296 294 .. : — 2%, 
900 . — Genève 3 0/0 1855 j. fer juil. 29% .. 293 75 — .. 25 
500  — — 30/0 1857 j. 1er juil. 290 50 289 .. — 1 50 
625 — Médit. 4 0/0 j. {er octobre. 495 .. 495 . ad 
500  — — 30/0 j. {er juillet... 303 CIS RTE 
500  — Fusion 30/0anc.j. {er juillet. 295 .. 295 50 + .. 50 
509  — — 3 0/0 1866 j.1er oct... 287 50 287 50 .. &K.. 
625  — Rhône-Loire 4 0/0:j. 4er juil... #1" 4. Te 
500 — — 30/0740 re 29750 2% 41m 
500 — Vict.-Em.30/01862 j. 1er oct. 289 285 … — 4: 
500 __ —., Midi 3 0/0.j. der juillet. .. 291 25 293. % 17% 
900 —  : Nord 3 0/0 j. {er juillet .... 301 … 302 50 1 50 
900  — Nord-Est 3 0/0 j. {er oct.... 279 . 276 . —- 3. 
500  —, Orléans 30/0 j. 1er juillet.., 298 25 296 50 — (75 
500  —  Gr.-Cent.3 0/0 1855)j.1crjuil. 294 203 LME MIE. 
900 — Ouest 3 0/0 j. {°° juillet ... 291 75 291 75 SE: 
500 — Vendée 3 0/0 j. 1°r octobre. 251 .. 247 50 — 3 50 
500 Ch. Autrichiens 3 0/0 anc.j. {er sept. 310 310 He, 
500 — — 30/0 nouv.j.1{er sept. 306 .: 304 .. — 2%. 
500 — Lombards 3 0/0 anc. j. {er oct... 250,25 250 50 + :. 25 
900 — —. 8 0/0 nouv. j. 1er oct. 247 50 247 50 
500 — Nord-Espagne priorité j. 1er oct. . 204 25 202 .. — 225 
500 — —— rev. variable j. oct. 72. 167 179% + 12 
500 — Pampelune-Barcelone j. oct. 72. 129 129 . D GP 
500 — portugais 3 0/0 ji. juillet 70... 234 50 235 . + .. 50 
500 — Madrid-Saragosse 3 0/0 j. juillet. 218 . su A AS 


500 Omnibus de Paris 5 0/0 j. {er juillet. = 
900 Tramways-Nord-Paris 6 0/0 j. 1er oct. 310 305 .. — 5. 


500 Mess. marit. ,6-0/01j. 1°") octobre... TEE + 
500 — 5 0/0 j. {er octobre... AT RODRNEE TE. eR 
900 Cie transatlantique 5 0/0 j. {er juillet 420 417 50 — 250 
500 Canal de Suez 5 0/0 j. {°r octobre... 476 25 4717 50 + 125 
125 — Bons trent. 8 0/0 j. {er sept.. 121 121 24 
450 J.-F, Cail et Ce, 25 fr. j. {er octobre 400 400 . , 
450 Fives-Lille 24 fr. j. fer juillet ....... 400 . 400 .. . 

500 Docks de Marseille 3 0/0 j. er juillet ... . tr Te Ur 
500 Gaz parisien à 0/0 j. {er juillet. ..... 462 50 : 465 ..1 +12 50 
500 Cie gle des Eaux 3 0/0 j. {er octobre. 280 .. 9895 - AE ADP: 
500: — 0/0 94 1emai LD ER 2 RE 
629 Salines dél'Est 40/0 JM. CEE 

900 Tabacs italiens 6 0/0'j. {ef juillet...  .:. ..  ... .. 


Peu d’affaires en obligations de sociétés, et plutôt de la 
fermeté sur celles des compagnies francaises de chemins 
de fer. 


Voici, à une semaine de distance les cours des actions des 
principales institutions de crédit : 


15 oct. 22 oct. Variations 
Banqué de France, j. 1°" juillet,.....,.,.. 3950 ,:: 008075 MEANS 
Banque de Paris et des Pays-Bas, ex-coup.k. 1162 50 1166 25 + 3 75 
Comptoir d'Escompte (Paris), j. {er aout... 540 .. 541 25 + 125 
Crédit agricole, j. {er juillet........... re ASE UP El CP 
Crédit foncier de France, j. {er juillet.... 860 850 ..  — 10 
Société génér. algérienne, j. {°° novembre. 390 .. 383 75 — 62% 
Crédit indust. et commercial, j. fer mai... 690 . 690 .. .... 
Crédit lyonnais, j. 15 juillet...,..... sie T0 1201. “Em 
Crédit mobilier, J. juillet 1873............. 332 90 331 29 — 125 
Société dép. et comptes cour., j. {°° mai.. 580 987 50 + 7 50 
Société générale, j. {er octobre. ......,... 595 . 542 50 + 7 50 
Banque Franco-Égyptienne, j. 15 mars..., 590 .. 586 25 — 375 
Banque Française-Italienne, j. {°r juillet.. 510 .. 505 . — 9. 
Sous-Comptoir des Entrepr., j. {er juillet.. 165 .. 160 .. — 5. 
Banque ottomane, j. 4®r juillet..,,..,..,.,. 660 .. 670 . + 10 .… 
Crédit foncier autrichien, j. juillet 1873..., 557 999,., "2 
Crédit mobilier espagnol, j. 4er juillet... 607 59 642 50 . + 35 .. : 


La spéculation s’est bien calmée sur les actions d'institu- 
tions de crédit; pour certaines d’ailleurs, c’est une entreprise 
dangereuse, car on n’a que des données des plus incertaines 
sur leurs résultats et les bilans publiés ne peuvent natu- 
rellement qu'indiquer des mutations mais non les résultats 
en bénéfices ou pertes de ces opérations. Ce n’est qu’en fin 
d'exercice qu'un apurement des comptes définit alors 
la situation du compte de profits et pertes d’une manière 
plus concluante. Signalons à ce sujet la hausse de 35 francs 
que viennent d’éprouver les actions du Crédit mobilier espa- 
gnol, cotées au-dessous du pair il y a trois mois, aujour- 
d’hui à près de 150 francs de prime. Doit-il cette faveur à 
l'opération qu'il vient de faire avec le Gaz de Madrid, en 
vertu derlaquelle il convertit 16,000 actions qu’il possède en 
autant d'obligations de cette Compagnie rapportant 95 fr. et 
rernboursables en 40 ans, à 500 fr: à la charge de ga rantir 
pendant cinq ans aux 24,000 actions restantes de cetteSociété 
un revenu minimum de 8 0/0. Cette garantie, il l'avait en- 
treprise dès 1865 et elle lui a intligé des pertes qui, rien 
que pour les six derniers exercices (1868 à 1873) forment 
un total de plus de trois millions et demi de francs. Nous 
désirons que l'avenir lui épargne ces déboires, sur le rétour 
desquels il a peut-être des raisons pour ne pas compter, 


| mais nous doutons que les actionnaires français de cette 


institution de crédit puissent exercer un sérieux contrôlé 
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sur une opération si éloignée et de laquelle dépend une 
partie de leur dividende annuel. 

Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. 


15 oct. 22 oct. Variations 
Est j,-1or mai... scce.sessusseese 992 50 533 75 + 1925 
— Act, de jouissance ..................4 ... .. 195 els 
Lyon j. {er mai...........,...... soccer ee OÙ J12:00 00 912 OÙ RTE RS: 
Midi j. der juillet........,.............. 10 CAO 642 50 + 2 50 
— Act. de jouissance ...,.,..,........ à D'ou EC Eee 
Nord j. er juillet........................ 1080 .. 1085 + 5. 
— Act. de jouissance .........,......... ENS d'NNOE RTE « 
Orléans j. 1°* octobre... RON |: 552 50 855. + 2 50 
— Act. de jouissance ..... 36e 545 550 2. 
Ouest j, 1°" octobre ............... 556 25 555 . — 87 
— Act. de jouissance. ,...,.s..sseeeores one ee 220 . SRE: 
Charentes j. 1°" aout..................... 338 79 333 75! —  9'.. 
Vendée j, {er juillet.........,......,..... re Re 
bombes et Sud-Est j, {°r juillet ....... Me er AR SE ET UE RS 
Nord-Est (capital) j. der juillet...,........ 320 .. 330 .. + 10 
Chemins autrichiens j. {er juillet......... RU AE 683 75 — 16 25 
— Act. de jouissance ........... Aa AE ANCE 210 ,. ..:.. 
— . Lombards j.. 1er mai........... dre 7 HO20 es BAUME OS Ste on 
Nord-Ouest-Autriche j. 4e juillet,....... RE A1 0e 
Nord-Espagne j. janvier-69.........,..... 172 50 196 25 + 93 75 
Pampelune-Barcelone j. juillet 66......... 107 oû 117 50 +10. 
Portugais j. janvier C6 ..... Rene daniet à 188 79 192 50 + 375 
Madrid-Saragosse j. {+ juillet............. 267 507 261 2%5 —: 6.25 


Les recettes des chemins de fer français, prenant en 
bloc les 40 semaines écoulées depuis le commencement de 
l’année jusqu'au 7 octobre, offrent, en comparant 1874 à 
4873, les différences kilométriques suivantes : 


ANCIEN RÉSEAU NOUVEAU RÉSEAU 


Lyon... 2e 6 An aCL (0) + 1.04 0/0 
Nord. — 3.924 — — 0.80 — 
Ouest. .…: —+ 1.98 — — 3 17 — 
Orléans. — 4.01 — 2 4,182 
St ae — 5.80 — — 5.36 — 
Mid. > + 4.97 — — 4,74 — 


Le Lyon et le Nord, ne recourant pas à la garantie de 
l'Etat, sont les plus intéressés, sous le rapport du dividende 
de l'exercice courant, à obtenir des excédants de recettes ; 
on peut voir cependant qu'ils ne sont guère moins éprouvé 
ue l'Orléans et l'Est, au moins pour leur ancien réseau. 
Les Charentes offrent également, pour la même période, 
une diminution kilométrique de 5.70 0/0. Les Dombes, le 
Lille à Valenciennes, le Nord-Est et l'Orléans à Rouen ont 
au contraire des augmeatations kilométriques respectives 


. de 2.87, 8.68, 48.78 et 7.61 0/0. 


. 


Les chemins autrichiens sout en diminution de 24.09 0/0 
et par kilomètre, et les. chemins lombards de 6 1/2 0/0, 
toujours pour la période des 40 premieres semaines de 
l'année 4874 comparces à la partic correspondante de l’année 
1873. 

Si de ces considérations nous nous reporions au cours 
des actions de ces sociétés, nous trouvons des prix qui, 
au moins pour les six grandes compagnies françaises, ne 
sont pas en relation logique avec ces déperditions de recettes. 
Que Ven excepte le Midi et l'Ouest dont les recettes sont 
en voie d'amélioration, bien qu’il y ait la question des dé- 

enses d'exploitation qui ne nous laisse pas sans appré- 
1ensions, que l'on retranche même encore l'Orléans et 
J'Est, auxquels la garantie d'intérêt permet de reporter sur 
l'avenir les mécomptes du présent, nous le comprenons 
jusqu’à un certain point; mais le Nord, mais le Lyon sur- 
tout qui doivent faire directement supporter à leurs divi- 
dendes actuels le poids de diminution de recettes et d'aug- 
mentation de dépenses, le maintien de leurs cours nous 
parait moins logique. 

Voici, enfin, à une semaine de distance, les cours des actions 

de sociétés diverses : 


15 oct. 22 oct. Variations 

Transporls par terre — - — 
Yoitures à Paris, j, {er juillet....... re 211 50 MOST AR 250 
—  aclions de jouissance........., DO PAPE AS: 50 PERRET 
Omnibus de Paris, j. 1°" juillet...... er 000 665 .. + 5." 
— actions de jouissance........... IG = 200 . + 40 

Transports par eau : 

Compagnie transatlantique, j, 20 avril... 20 .. 231 50 — 250 
Messageries maritimes, j. {* juin........ . 587 50 590 .. + 2 50 


Canaux 
Canal de Suez, j. {er janvier 1971... 400.7 425 
— Délégations, j. {° janvier1871....... 405 .. 4 


Charbonnages et Mines : 
Carmaux."j, 1°" mai... be PUR 


Mokta-el:Hadid (400 fr, p.33; mal... 2211004005 :. 1 1950 + © + 25 
Sociétés métallurgiques : 

JF Cailét Ce JM ulIet..+....4.,....:0099 945 .. +10. 

Fives-Lille, j, 1°" mai.,.... ARE 0085 1000". EMIOES 
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Sociétés immobilières : 
Docks de Marseille, j. 1°" mai......,.,... AIS Pa Le, CE 
Entr, Mag. gén. de Paris, j. {er juillet... 340 .. 337 50 — 2 50 
Compagnie gén. des Marchés, j. 1 juillet . : D ee 


Marché du Temple, {4er octobre... Mn 51 
Gaz : 
Gaz parisien. j. 1° octobre......... "tas 0410 767 50 — 250 
= — action de jouissance.,.,,... RE LE PR RE ce 
— de Marseille, j. 4e" octobre........... ANA ETES SO TES 
Filatures : 
Comptoir de l'industrie linière, j. 15 oct... 460 410 ., +10 
Maberly (Somme), j. {er septembre ......, DES LE Ma à Mi -TU CES 
Divers : 
Compagnie gén. des Eaux, j. {er juillet ... 412 50 402 50 — 10 .. 
Eaux de Vichy, j. 1° sept...... nes HE ANS De CE: ele rt 
Salines de l'Est, j. 15 avril.....,., es J'esLitee PAS ONE DEN SCT 
Salins AU MIE NIAOU Rae ane Lei se à GR cer. _. 
Allumettes chimiques, j. 1° janvier ....., 570 .. 570 Man 


Les actions de sociétés diverses donnent peu de prise 
aux observations critiques en ce moment, car, lorsque de 
fortes variations d’une semaine à l’autre se. produisent, 
comme cette fois, sur les actions de jouissance des Omnibus 
de Paris, cela est dù à l'absence de marché et non à des 
modifications sérieuses, soit dans les faits, soit dans la 
manière de les apprécier chez le public. 

La compagnie des Messageries maritimes est, en Europe, 
une des plus importantes de cette nature. Elle a l’entre- 
prise de services postaux résultant de conventions avec 
PEtat. La rémunération de ces services a lieu sous forme de 
subvention fixe. Ces subventions représentent, en ce moment, 
pour Ja compagnie dont nous parlons, 1% à 15 millions par 
an. Le capital de cette société est de 60 millions etelle a en 
plus à rembourser 21 à 22 millions à des obligataires. 
Elle exploite les lignes de la Méditerranée et de la mer 
Noire, moins le service de l’Algérie, celle de l’Indo-Chine, 
à laquelle le percement de listhme de Suez a cté fort 
utile, et les lignes du Brésil et de la Plata. 

Voici un tableau sommaire qui permettra de juger du 
développement rapide des opérations de cette grande com- 
pagnie; les chiffres ci-dessous comprennent à la fois les 
transports (hommes et choses), pour PEtat et le commerce 
et les subventions sont comprises dans les recettes brutes; 
quant aux dépenses, elles ne renferment pas les frais gé- 
néraux d'administration, mais elles comprennent tous les 
amortissements autres que ceux des obligations émises par 
la société. Enfin n'ayant pu, faute de détails suffisants 
dans les rapports, connaître pour les exercices 1864, 1865, 
1866 et 1873 l'importance exacte des frais généraux d’ad- 
ministration, nous les avons appréciés approximativement 
d'après les résultats des autres exercices et déduits de fa- 
çon à ne présenter, autant que possible que des sommes de 
même nature. Ces réserves faites, voici, depuis 1851, les 
données principales permettant de saisir l'accroissement des 
opérations de la Sociéte. 


Passagers | Marchandises! VALEURS | Recettes | Dépenses | Bénéfice | NOMBRE 8 

Exercices en espèces rot A 

Nombre Tonnes Millions | Millions | Millions | Millions d'actions = 
1852 32.936 10.799 91.4 8.. 6.2 2.2 24.009 | 60 » 
1853 35.929 12.973 ? 629 5.8 151 » 45 » 
1854 | 120.410 26.859 ? 14.8 | 13.0 1.8 » 70 » 
1855 | 207.839 42,850 ? 95.7 | 20.3 9.4 » 120 » 
1856 | 2:9.328 66.975 * ? ? 3.1 48.000 | 50 » 
1857 | 154.125 |. 74.368 ? 19:0:1 16.9 OL » ÿ0 » 
1858 | 160.371 87.693 ? 19.2 | 17.0 2.2 » 49 » 
1859 | 252.143 | 106.741 ; 231 19.4 3.1 » 69 » 
1860 | 189.406 | 105.744 9 22.7 | 18.2 &.5 » 6) » 
1861 2.1i 105.440 Ÿ 27.0 | 22.1 4.9 89.000 | 50 » 
1862 103.879 F: 2107 1L21:9) 5.9 » FOUR 
1563 ? à 98.4 | 23.0: | 5.4 » F5 » 
1864 158.260. | 407.0 | 44.5 | 37.3 7.2 | 110.000 | 55 » 

1869 169.857 | 344.6 | 44.0 | 36.2 7.8 » 50 
1866 174.634 | 486.3 | 46.5 | 38.3 8.2 » 50 » 
1867 | 190.434 | 229.463 | 243.2 | 46.6 | 38.3 8.3 » 50 » 
1868 | 191.489 | 235.284 | 250.7 | 45.8 | 37.7 8.1 » 50 » 
1869 | 227.537 | 224.944 | 211.1 | 45.4 | 37.6 7.8 » 45 » 
1870 | 254.227 | 204.786 | 251.5 | 42.8 | 37.1 5.1 | 120.000 | 27 50 
1871 | 163.936 | 231 958 | 154.8 | 39,6 | 32.7 6.9 » 31 50 
1872 | 110.866 | 241.463 | 173.9 | 49.1 | 41.0 8.1 » 45 » 
1873 | 121.342 | 285.257 | 197.7 | 52.4 | 45.1 28 » 40 » 


ET ——————— 

Cette société a eu la bonne fortune d’avoir à sa tête des 
hommes d’un incontestable talent. Elle a. en plus, le mérite 
de ne devoir sa rospérité à aucun privilège, car les con- 
ventions jostales n'accordent d2 subventions qu'en retour 
de services qui ne pourraient être rendus par l'Etat que 
fort coùteusement et qui, exigeant une organisation Ccom- 
plète de transports, ne peuvent être entrepris que par voie 
de concessions périodiques. 

La Compagnie générale transatlantique a eu des difficul- 
tés de diverses sortes dont l'appréciation exigerait des 
développements historiques que nous ne pouvons nous per- 
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mettre ici, Elle est au capital de 40 millions et devait 
encore à ses obligataires, au 31 décembre dernier, la somme 
de 6,239,700 francs. Elle possède les trois lignes de New- 
York, du Mexique et de Colon, Antilles comprises. Elle 
possédait aussi la ligne du Pacifique allant de Valparaiso à San- 
Francisco, mais elle a dàù renoncer à cette exploitation 
après des essais peu encourageants. Voici, sur les résultats 
de cette compagnie, un tableau qui permettra d’en saisir 
la marche aussi bien que les rapports le permettent. Comme 
pour les Messageries maritimes, nous avons réuni, passa- 
gers et marchandises, les chiffres concernant l'Etat et ceux 
concernant le commerce, et les recettes contiennent les 
subventions (en ce moment 11 millions), en même temps 
que, dans les dépenses, sont englabés les amortissements 
de toutes sortes (obligations non comprises) et les frais 
d'assurance : 


PASSIGERS | MARCH LYDISES Le 8-2 LA BEXEFICE SOMBRE miri- 

Nombre | Tonnes F + ng Millions | Millions | pions [A 2C'iONS | DENDES 
1865 ° 4 9 16.8 | 11.8 5.0 | 80.000 | 45 » 
1856! 17.523 40,601 63,7 24.9 | 20.5 44 » 33 » 
1857| 15.840 | 47.250 73,3 | 23.1 | 199 |: 3.2 PASSE 
1868! 14.670 56.438 120.5 23.9 | 19.8 4.1 >» 16 20 
1869! 12.954 24.749 70.4 22.4 | 19.8 2.6 » 10 >» 
1870 4 ? ? 21.4 | 19.7 1.7 » 16 > 
1371 4 ? ? 18:59 117.9 1.2 » 10 » 
1872| 12.909 69.235 ® 93 3 | 21.0 7. » 15 » 
1873! 13.936 92.300 ? 2314 |: 20:77 21 » 15 » 


Dans les dépenses du dernier exercice figurent le solde 
en perte nette (1,835,000 francs), dépréciation du matériel 
compris, de la ligne du Pacifique. Nous n'avons pu, faute 
de pièces, établir, en recettes et dépenses pour 41873, les 
résultats de ce service abandonné depuis février dernier. 

Voici, pour quelques autres compagnies de transports 
maritimes ou fluviaux, voie ou véhicules, les dividendes 
distribués aux actions depuis dix ans; nous avons sup- 
primé les sociétés pour lesquelles nous avons donné la 
même nature de renseignements dans le numéro du 45 
août dernier (page 210) : 3 


1 65 1866 | 1867 


1864 1868 | 1869 | 1870 | 1871 | 1872 | 1873 
Riel rs arret ISErs, | Fr2 LOFT. | Fr. [Er | Er. Fr 
Armements maritimes|30 »|32 50/32 50/32 50/31 >»[29 »| néant | 5 >| néant | néant 
Grapypins (Rhône- | 
Sabne).…. .…. 10 120 »}410 5531 »|35 »35 »[25 »|60 »150 > 40 >» 
Yavigalion miste...[50 »l59 »|50 »150 »|50 »1509 »[50 »|59 »|50 »150 » 
Cié Gle de narigalionl 3 >»| 3 50112 »| 8 »| 8 »| 8 >»| néant|20 »| 5 >| 3 » 
Touage —  Basse- 
seine-et-Hise.. [60  »[37 50/65 »|60 »/80 »l65 »| néant (25 >»|15 >»|35 .» 
Bat. à vap. Omnibus.| — | — | — | — 135 »l40 »|30 »|40 »|40 »/40 » 
% | :% | D | %| | %| %| %]| % 
Soe Gén. nar vapeur| — | 5 >| 7 82] 7 50! 6 80! 6 30! néant | 5 »| 7 » 
Fraissinet (âne. Soc.) [10 40! 7 >| 5 218 »| 7 4013 »l5 215 >»l5 = 


Cnaxces. L Italie encore ébranlée de la tension de l'agio, 
au-delà des Alpes, a fléchi sur de meilleures nouvelles et 


cette devise est moins offerte qu'il y a huit jours. L’Ams- 
terdam continue a être recherché, ainsi que le papier sur 
les diverses villes de l'Allemagne du Nord. Le Londres 


se tend visiblement et on a même signalé, mais temporai-. 


rement, une légère prime sur l'or. Mais ce n’est qu'une 
question de char ‘e car, en l'état, on peut regarder la Ban- 
que de France (mme ayant repris ses payements en espèces 
monnayées, sn à 


Fendredi, 23 octobre. — Les rentes ont encore gagné en 
fermeté à la bourse d'aujourd'hui et les autres valeurs s'en 
sont ressenties. Le comptant a déterminé le mouvement ; 
les receveurs généraux ont acheté pour les départements ” 
93,000 francs 5 0/0 et vendu... 300 francs de 3 0/0. 
L'Italiean continué égalementson mouvement ascensionnel. ’ 
Quelques demandes en 6 0/0 péruvien hors parquet. Le 
Londres est 
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plus faible ; les devises sur l'Italie sont re "||"7 


cherchées. 
COURS DES CHANGES 
J : L. 21635 
s = PARIS SUR LES TAUX PLACES ETRANGERES 111 
= z| PLACES | © &| places élrangères sur Paris, ri 
Es s, 12 EE DE 
& = |étrangères|££| :; TERME 
TAQUET so 22 ocroBue compensal du change | Ne 
VALEURS SE NÉGOCIANT À TROIS MOIS. 
3 L9 GhlAmsterdam . . | long.[209 16 à 209 3| et 3 els jours 56 9/16: 
» œurt|209 78 à 210 let 3 — — ls 
4 0|Hambourg| long.|121 4 à 121 14| et 4 3 mois 81 20 
» :, [court|121 %g à 121 34] et 4 — —_ 
5 %Berlin..…..{long.|364 L4 à 364 Lol et 4 ! 8 jours 81 1/4 
» court 364% 1/ à 365 et 4 — 34 os 
5 %|Franctort .| long.|208 14 à 208 L5|.et 4 8 jours À, 4. : 
» œourt|20N i, à 208 14] et 4 «NT es PORT 
5 %|Trieste ... | long.|224 14 à 225 |et 4 3 mois | 4389 1. 
Es court} 225 15 à 226 et 4 — Le { 
15 Y{Nienne.…. |long.|224 14 à 225 | ot 4 3 mois 4385 
» court|226 14, à 225 et 4 Ù — EN 
6 %|Barcelone.|long.[507 à 508 et 4 — .— 
» court} 508 à 506 et: 4 — al 
71 %|Cadix ....|long.| ... à 502 et 4 — —+ 
» court] 502 à 503 et 4 Cr 152 
6 %|Madrid ... | loug.|495 à 498 ét 4 8 jours ..5 09 
» caurt| ... à 498 et 4 — > 
7 Y}Lisbonne .|long.|552 : à 553 et 4 Le = 
LE œourt|553 à 554 et 4 À Ca 
7 YiPorto...…. long.1553 l5 à 553 et 4 44 — — 
» court 554 1» à .…. et 4 W — = 
6 {St-Pétersbourg | long. | 342 à 342 lb| et 4 3 mois 3 02 1/8 
» court|312 14 à 345 |et 4 — <5 
New-York, | long.|460 à 455 et 4 Of 60 j. vue 5 15./ 
» court| #70 à 465 et 4 Y — = 
VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 
& Londres... [long. | 25 14 à 25 15 |moins3% 3 mois 25 47 
» court | 25 14 à 25 15 |moixs3) — —_ 
4 15 %|Belgique.. [long. | . .. à 146 [moins3W|! ets jours 100 
» court 146 à ... [moins 32 FF 
5 Jlitalie....,[long. | 9% à . , [moins5 0% vue 111 78 
» eourt| 9 5% à . moins 5 V4 — = 
5 Ylitalie (or).[long. |[— 14 à . . moins 3 0) — Es 
car court|— 1lf à 3g — [moins 5 04 — — 
5 YiRome..../{long. | 9 14 à . noirs 5 04 —_ _ 
Es court| 914 à 91 |moins 50% _— — 
5 5 YlGenève ..[long.| pair à lg [moins 404 ets jours 100 l%6 
» œurt| pair à 14g Îmoins40 _ Æ 


Derniers cours au comptant des principales valeurs cotées à Paris aux dates suivantes: x 
YENDREDI |: ENDREDT VENDREDI} YENDREUI | YEXRDEDI | VENDREDI 
Pair DÉNOMINATION 16 23 Pair DÉNOMINATION i6 23 YPair DÉNOMINATION 16 23.110 
oct. oct. oct. oct. oct, oct, 110) 
” {: * 
100| France 3 0/0 perpétuel....| 617 62 30/1000 |/Banque de France ..…. .....13965 ..[3975 ..|| 500|Ch..fer Pampelune, actions .| 108 75| 117 50, || 
100! — 4 1/2 0/0 perpétuéll 88 90! 89 50;1000|1anque de Paris et des Pays-Bas. [1163 7311167 50|| 500!  — : Portugais, —..... 157 50| 192 50 d'A 
100| — 5 0/0 perpétuel....| 99 10] 99 9%5}! 500|Comptoir d'escompte........ 912 50] 555 ..|| 500|  — Saragosse, —..... 267 50! 262 50 
500!  — ‘6 0/0 (Morgan)... | 515 ..|! 515 |} 500|Créüit foncier... .,,::.,....., 860 ..| 847 5U{| 500 | Voitures à Paris... ..,...,.... 271.50! 261 235,511 4 
500 — 5 0/0 (Trenten.) ...| 457 50|: 460 ..|| 500] — ïindustriel.i : 4... 69) 687 50|| 500|Omnibus de Paris...,.,..... 660 669 . x 
500 _— Bons 5 0/0 liq. dép.| 484 ..| 487 50]! 500| — lyonnais.…..,..+.,,... 715 720 ..[| 500|Cie transatlantique..... .... 233 79| 235 : 
400! V. Paris Obl. 3 0/0 1869...| 303 ..| 303 75]] 500] — mobilier....,....., .. 333 75! 835 500 |Messageries maritimes.....,, 587 50| 590 . | | 
400!  — — — 1871... 275 50! 276 ..|| 500 | Dépôts et comptes courants..| 578 75| 590 .,|l 500 |Canal de Suez 421 25| 425 : 
500| — Bons 5 0/0 liquid ..| 495 ..| 482 25|| 590 Société générale ............ 545 ..1#545 500|Docks de Marseille 490 ..| 417 50 
250| Autriche Obl. derñan.:.... 217 ..| 215 100|/Sous-Compt. des entrepren..| 163 75] 170 ..{| 500|Magasins généraux de Paris.| 340 :.| 33. 
100! — 50/0 Arg.janv.-uil..| 68 1/4| 68 14|| 500| Banque ottomane ........... 660::.| 680 ..|| 250|Gaz parisien........,...,.,. 772 SÙ| 770 à ‘à 
509/Egypte 7 0/0 1873......... 3N5 372 50 | 500|Crédit foncier d'Autriche .,..| 557 50] 555 ..|| 600] — de Marseille.......,..., 605 ..| 598 75 : 
100| Espagne 3 0/0 extérieur...| 19 1/8|: 18 14|| 500| — mobiler espagnol)... 626 25| 647 501! 500|Cie gle des Edux.....,..,... 412 50| 402 50 ; 
100! — — intérieur... 43 ./.| 13 7ell 500|Ch. fer Charentes, actions ,| 337 50] 330 ..|| 500 |Allumettes chimiques ....:.. 570 ..| 576 | 
100! Etats-Unis 6 0/0 5/20 18621105 1,2! 106 ..|| 500 — Est, — sa 0 539 = °.1 533 75|| 500 |Ob2EST 10/0... 0. 
100 — 5 0/0 consol ,..[105 3/4| 105 ..|| 500 — Lyon, ere 916 25| 913 75|| 500| —. Fusion 3 0/0 anc....... 
j00 Italie 5 0/00... 65 50| 66 95! 500 — Midi, ak Jet 636 25| 645 500 RENE Lou EE 
100! == 2,8 0/0..57. 20 fu HR 37 20| 37 10|| 500| — Nord, ge 1050 ..|1080 500| — Midi 3 0/0.......,.,... 
1091 Pérou:60/8 2. :.7 470 A 25/2 #.11:500 — Orléans, —, 4. 865 ..| 856 23|| 500| — Nord 3 0/0............, 
got. | 500 —MQUuEsL, —.» 208 7o| 552 56|| 500| — Orléans 3 0/0.....,. ... 
24 hp À 500 — Vendée, — NEA... 20.11 5001 1—ouest:3 0/0... 08 
101 1]! 500 — Autrichiens, —,,,.. 697 59! 681 251] 500! — -Autrich. 3 0/0 anc.. 
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AVIS 


UNION DES FABRICANTS POUR 
| RÉPRESSION DE LA CONTREFAÇON 


és Ministères des Affaires étrangères et du 
amerce ayant décidé de concert, à la demande 
PUnion des fabricants pour la répression de 
ontrefaçon, qu'il serait créé un nouveau ser- 
; destiné à permettre aux fabricants ou né- 
jants français de déposer, avec facilité et 


ni 


PILULES DU D° ONTIUS 
PERFECTIONNÉES PAR FAVROT 


inoffensif, évacuant la bile et les 


B 


Purgatif sùr, 


arité, leurs marques de fabrique ou de com glaires sans con tipation ultérieure ; très-utile contre le 
2 ps à ‘ tctérislla res Sans CONS rIeure ; LTES- | le ES 
ree à l'étranger, une circulaire ministérielle | Prections résultant d’un état humorique du sang, les 


des représentants de 


à les congestions cérébrales, etc.; augmen- 
aire des É Et 


tet régularisant les fonctions intestinales, 
DÉPOT 


orté à la connaissance 
France au dehors un exposé somm 
Sures adoptées. Ces mesures sont : 
à L'ouverture, au Conservatoire des arts et 
tiers, d’une salle où les iutéressés trouveront 
tuitement toutes les indications nécessaires 
s, règlements, tarifs, formules, etc.) pour 
ablissement des pièces exigées par l'autorité 
ale, dans les divers pays avec lesquels la 
ince a conclu des traités de réciprocité ; 
w L'organisation d’un service de Chancellerie 
Ctermes duquel les chanceliers seront chargés 
urvoir au dépôt des marques, et de con- 
lér l'exécution de cette formalité importante. 
Sétendue des documents législatifs, adminis- 
Hifs et judiciaires que le ministère des affaires 
angères fait recueillir sur tous les points du 
inde en vue de rendre aussi complète que 
Sible la somme d'informations destinées aux 
S et métiers, aurait pu relarder longtemps 
core la mise en activité du nouveau service. 
ms ceite prévision, l'Union des fabricants à 
6 M. le ministre des Affaires étrangères de 
äloir bien ordonner l'application immédiate 
la partie dudit service, concernant le dépôt 
ÿ marques par les chanceliers. 
M, le ministre a accueilli favorablement cette 
mande, et vient, en conséquence, d'adresser à 
$ agents à l'extérieur une circulaire les invi- 
à se mettre à cet égard à la disposition du 
mmerce. 


migraines, 


tant l'appéti 


PHARMACIE FAVROT 
Rue de Richelieu, 402, à Paris 
Et dans toutes les pharmacies. 


Ces deux produits, préparés dans les labora- 
toires d'Albespeyres et Raquin sont prescrits 
par tous les médecins contre asthme, oppres- 
sions, catarrhes, bronchites etrhumes. Nul 
traitement n'est plus facile à suivre; il n’en est 
pas de moins coûteux. — Envoi franco contre 
timbres-poste ou mandat sur la poste, adressés à 
M. Bi BARRAL, pharmacien, 80, Faubourg Saint- 
Denis, Paris, (148-4) 


MAISON REYNAL & C° 


28, rue Taitbout, 2s 
LABORATOIRE ET EXPÉDITIONS 
77, rue Marbeuf, 77 


Fidèle à ses engagements envers l’administra- = Prix. 
Ent. D ri à ] : LiseR à È 

nn, l'Union des fabricants à | honneur de donner | Sirop H. Flon, lénitif pectoral...Fr. 50 le flacon. 
À$ à tous ceux qui auraient inlérét à asSur(T | Pâte Georgé, bonbon à la réglisse... 1 50 la boîte. 
“dehors la protection de leurs marques, qu ils Id. id. » 75 la 1/2 b. 
juveront gratuitement, tous les samedis, au | Poudre ferrée gazeuse du d'Quesne- 

êge de l'Association, 9, rue de” Grenelle-Saint- | : ville... .........,.se..se...e. .. 2 » leflacon. 
main, de 5 à 5 heures, les indications néces- Dilsgie DR PLAN à ARTE : she 

: Copie Û > eurs iè e ècle- Lau de J. arlin, “ a samiq . aentit., J — 
res à l'établissement de leurs pièces (règle- | bougre de J. Martin, id. 1 50 la boite. 


tarifs locaux ou consulaires, 
(148-1) 


Bougies Reynal, porte-remède solu- 


ents, formules, 
ble, ou injection solide à tous les 


galisations, etc.). 


médicaments ..,,.. RE ne ri cms 

Suppositoires Reynal, id. RE 

BAIN DE 2 Chaque produit porte la signature el le cachet 
de son auteur. (148=5) 


‘Reconstituant, stimulant et sédatif 
des plus efficaces 


Contre l’appauvrissement du sang, l'épui- 
ment des forces, et les douleurs rhuma- 
smales. Remplace les bains alcalins, sa- 
as ou sulfureux, surtout les bains de 
her chauds. Vente à Paris: pour le gros, 
ie de Latran, 4; pour le détail, rue des 
coles, 49. Dépôt dans toutes les pharma- 
es et bains publics. (148-2) 


pur ou coupé d'eau dissipe 
ROUSSEURS, HALE 
MASQUE DE GROSSESSE 
ROUGEURS, TEINT COUPEROSÉ 


© 
PEAU FARINEUSE £ 


DR 
j ; BOUTONS, RIDES © 
 VERITABLES GRAINS DE SANTE NC fc 
AIS DUREE FRANCK CR PS 
** x Un des purgatifs les plus 2ës dé 
connus et les plus usités. Et chez les Parfumeurs et Coiffeurs. 
Aussi ont-ils été imités et | (14811) 
contrefaits sous toutes les ar 
formes. Exiger les signes | — 


du docteur 
Franck 


distinetifs, tels que l'étiquette 
ci-jointe en 4 couleurs. Notice 
gratuite accompagnant cha- 
que boite. 

Prix : 4 fr. 50 la 1/2 boite. 
3 francs la boite. 


‘harmacie LEROY, 13, rue d’Antin, Paris. 
Et toutes les Pharmacies. (148-7) 


Ce puisSaiii ucpulalil, Ut 3 
premier rang pour la guérison des affections de la 
d'un vice du sang. + Approuvé par lettres patente 
est autorisé en Belgique, Autriche et Russie. 

Dépôt général : 12, rue Richer, à Paris, 


_— 


BOYVEAULAF 


Cum pusiLiun entiereIme 


Éviter les contrefaçons 


LME COL ’ 


Pour le dégraissage des Étoffes 
DT AE AO 


Exiger sur les flacons la véritable adresse 


8, RUE DAUPHINE, PARIS À 
mOi PC ET (ABS) 


CAPSULES-MOTHES 


Traitement le plus efficace des 


MALADIES CONTAGIEUSES 


CHRONIQUES OÙ RÉCENTES 

Attestations de MM. Desruelles, Rostan, 

Cullerier, Segalas, Ricord, {ous Membres de 

l'Académie de Médecine et Chirurgiens en chef. 

Extrait du Dictionnaire de Médecine el Chirurgie 
pratiques : « On ne saurait trop applaudir à l’heu- 
» reuse idée des Capsules-Mothes... Il y a donc lieu 
» d'espérer que cette mgénieuse invention contribuera 
» à répandre une méthode de traitement dont les 
» avantages sont appréciés par tous les praticiens 
» judicieux, et qu'elle exercera une salutaire influence 
» sur la marche générale des maladies. » 

Nos boîtes portent la signature Mothes, La- 
mouroux et C. 

Vente : rue Sainte-Anne, 29, 
bonnes Pharmacies. 


et dans tes 
(148-9) 


7 


‘2 AU LACTATE DE FER 9 


Lrsaco 


APPROBATION DE L'ACADÉMIE DE MÉDECINE DE PARIS 

Deux Rapports académiques et de nomb 
expériences anciennes et récentes ont démontré leu 
supériorité sur tous les autres ferrugineux, et leu 
sfficacité contre les Pâles couleurs, les Pertes 
blanches; pour fortifier les Constitutions 

phatiques, régulariser la Menstruation, 

st combattre toutes les maladies qui ont pour cause) 
’Appauvrissement du Sang. 

À Les véritables DRAGÉES DE GÉLIS ET CONTÉ ne son 
livrées qu’en boîtes carrées, revêtues d'étiquettes 
teintées et scellées par une bande rose portant la si- 
nature de M. LABÉLONYE, dépositaire général à Paris, 
99, rue .d'Aboukir. — Se trouvent dans toutes les 


Pharmacies. 


145-JU) 


—————————— 


| EAU ET POUDRES DENTIFRICES | 


MAISON DU 


DOCTEUR PIERRE 


De la Faculté de Médecine de Paris. 
8, PLACE DE L'OPÉRA, 8. 
Médaille de mérite à l'Exposition 


de Vienne 1873. 


(448-12) | 


# 


depuis. pies uun siècle le 
et des maladies provenant 
il 


nr vegetale, yccupe 
dartres, scrofules, 


peau, L Sy - : ) 
ouis XVI et par un déeret de la Convention, 


s de L 


et dans toutes Les Pharmacies. — Brochure franco, (148-6) 
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SAMEDI 24 OCTOBRE 1874, 


ECO 


OMISTE FRANÇAIS !; 


FORME, CHAQUE ANNÉE, DEUX MAGNIFIQUES VOLUMES DE 728 A 832 PAGES 
CONTENANT CHACUN UNE TABLE DES MATIÈRES 


Le premier volume de l'année 1874, rELIÉ, est mis en vente : 


4 à Paris, dans les bureaux du Journal, au prix de . . : 
2 pour les départements, l'Algérie et l’Alsace-Lorraine, rendu franco à domicile. s 


L’ Administration tient dans ses bureaux à la disposition de ses abonnés des reliures mobiles, pour la conservation des numéros, 


au prix de six francs. 


. e 0 e . ° + . ° 


* . . . . . . . . 


24 francs, 
25 francs. 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 


DES CHARENTES 


Le conseil d'administration de la Compagnie a 
l'honneur de rappeler à MM. les actionnaires que 
le dernier versement de 50 francs sur les actions 
doit être opéré du 1° au 15 novembre prochain. 

anglaise voulant blanchir 


(188) 
UNE FABRIQUE des calicots en France 


désire trouver une personne compétente ayant toute 
expérience des blanchisseries des Vosges et du Rhône, 
our diriger les opérations. Il faut qu’elle connaisse 
fe acheteurs de détail de blanc de Paris et de la 
province, ainsi que l'écoulement des écrus pour 
teinture et impression. — Ecrire à 0. M. 45, rue 
des Petites-Ecuries. (187) 


UN COMPTABLE EXPERIMENTE 
Parlant et écrivant l'anglais et l'allemand 
DÉSIRE SE PLACER HONORABLEMENT EN FRANCE 
OU À L'ÉTRANGER. 

EXCELLENTES RÉFÉRENCES 


Écrire à M.Royan, 15, rue Radziwill, Paris. 
(154) 


COMPAGNIE GÉNÉRALE 


TRANSATLANTIQUE 


4, RUE DE LA PAIX, PARIS 


PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS 


Dépurt de Saint-Nazaire le 7 de chaque mois por 5 
La Martinique, la Guadeloupe, Sainte-Lucie, la Tri- 

nidad, Demerari, Surinam, Cayenne, la Guayra, Sa- 

vanilla et Colon. 

Départ de Saint-Nazaire le 20 de chaque mois pour : 

Santander, Saint-Thomas, la Havane, la Vera-Cruz, 
la Martinique, la Guadeloupe, Porto-Rico, Haïli, 
Santiago de Cuba, Colon. 

Correspondances par l'Isthme de Panama avec : 

La Paciric-Sream NAviGATION Company, desservant 
le Sud-Pacifique. 

La Pacrric-Marz STEAM Saip COMPANY, 
le Centre-Amérique et le Nord-Pacifique. 
Départs tous les 14 jours du Havre pour New-York 

avec escale à Brest. 


desservant 


S'adresser pour renseignements : 
A PARIS, 12, boulevard des C apucines (Grand-Hôtel), 
pour les passages. 
— 108, Faubourg-Saint-Denis, pour les mar- 


chandises. 
A SAINT-NAZAIRE, à M. Albert Laurent, 
AU HAVRE, à MM. William IJselin et C°. 
A NEW-YORK, à M. Geo-Mackensie, 58, HAT 
29) 


L'ILLUSTRATION DE LA MODE 


RUE DE VERNEUIL, 22, A PARIS. 
LE PLUS BEAU ET LE MEILLEUR MARCHÉ DE TOUS LES 
JOURNAUX DE MODE. 
Paraissant une fois par mois. 
PRIX D'ABONNEMENTS : 
Paris, Départements, Algérie : 6 francs par an; 
pour l'étranger le port en sus. 
Un numéro spécimen est adressé à toute personne 
qui en fait la demande par Lettre affranchie, 23 
(G..) 


D 
IMPRIVERIE 


CENTRALE DES CHEMINS DB FEKL, — A, 


EN VENTE 
LE GUIDE DES ASPIRANTS 
AU 


VOLONTARIAT D'UN AN 


(INDUSTRIE) 
par Arthur MANGIN 
{ volume grand in-18 de 500 pages 
Ch: GARNIER frères, libraires, 6, rue des Saints-Pères, 
(G.) 


L'EXPOSITION INTERNATIONALE 


DES 


INDUSTRIES MARITIMES ET FLUVIALES 


Celle qui aura lieu en 1875 dans le Palais de 
l'Industrie ne sera pas seulement un encouragement 
sans précédent donné aux industries navales; elle 
est envisagée par les grands fabricants et par l’expor- 
tation française comme un élément assuré de pros- 
périté du commerce national. Des commissariats 
fonctionnent dans plusieurs grands ports français 
et dans plusieurs grands centres industriels; d'autres 
commissariats sont installés à l'étranger, et l'on peut 
dès aujourd’hui compter sur un succès. Utile dulci, 
telle est la-devise adoptée par la direction de 
l'Exposition de 1875. Déjà l’on s'occupe de l'organi- 
sation des concerts qui auront lieu pendant toute la 
durée de l'Exposition dans la grande nef, et de plus 
on prépare dans la section consacrée à l’industrie 
de l'exportation un salon spécial pour les modes 
parisiennes. Les objets d'habillement et de toilette 
seront exposés au moyen de mannequins de confec- 
tion artistique et donneront comme objet de compa- 
raison avec les modes actuelles, les modes du premier 
empire, de la Restauration, de la monarchie de 
Juillet, etc., etc. (G.) 


LE COURRIER D'ÉTAT 


JOURNAL HEBDOMADAIRE POLITIQUE 


ORGANE SPÉCIAL DES CONSEILS GÉNÉRAUX, DES CONSEILS 
D'ARRONDISSEMENT 
ET DES CONSEILS MUNICIPAUX 


BUREAUX DU JOURNAL 
Rue de Navarin, 7, à Paris. 


ABONNEMENT S 


12 francs par an. (162 CG.) 


PRODUITS: HYGIENIQUES 
= DUDOCTEUR DELABARRE 


AVIS IMPORTANT 


K| Tout Flacon de SIROP DELABARRE, 
H|dit SIROP DE DENTITION, dont On frictionne 
Ailes gencives des enfants qui font des dents, 
{ne portant pas la signature du docteur 
DELABARRE est une contrefaçon. 
Prix, le flacon : 3 fr. 50 c. 


Bouillie alimentaire hygiénique. — 


Pour enfants, convalescents, gens affaiblis 
diet vieillards. Prix : boite 4 fr.; 1/2 b. 2.50- 


Ciment de Gutta-Percha.—Pour plom. 


ber facilement soi-même les dents cariées. 
É Prix : le tube, 3 fr.; la boîte, 2 fr. 


ll Mixture Dessicative. — Pour sécher la 
Acarie avant le plombage. Prix: le flac. 2 fr. 
Mixture chlorophénique. — Pour dé- 
dltruire les nerfs dentaires et rendre insen- 

sibles les dents cariées. Prix, le flac. 2f.50. 
4! Pommade et poudre de Goemmer. — 
Traitement infaillible contre la chute et la 
A décoloration des cheveux. 

— la boite, 2 fr. 


\ Prix : le pot, 3 fr.; 
PARIS, Dépôt central : 4, rue Montmartre 
ren CES : (145-171) 


PILULES x BLANCARD 


A L'IODURE DE FER INALTÉRABLE 
APPROUVÉES PAR L'ACADÉMIE DE MÉDECINE 


Contre les Scrofules, Päles couleurs, la Phthisie, et 
En réagissant sur le sang, elles provoquent ou régu 
larisent son cours périodique. 
N, B, — L'iodure de fer impur ou altéré est un médicamèn 
infidèle, irritant. — Comme preuve de pureté et d’authenticit 
des veritables Pilules de Blan- 


card, exiger notre CACHET D'ARGENT 4 
RÉACTIF e@t nOtre SIGNATURES Ci-jointe 4 


apposée au bas d’une étiquette vERTz. 
— Se défier des contrefacons. 


Pharmacien, rue Bonaparte, 40, Pari 
Se trouvent dans toutes les Pharmaelcs. 


LAIT SUISSE 


PRÉPARÉ A CHAM, CANTON ZUG 


Seul lait recommandé par le baron de Liebig pour 
l'emploi dans les ménages et dans les hôpitaux pour 
les émigrants et les enfants (surtout pour les nourrissons). 


marque de fabrique. 


m& Observez la 


DIPLOME D'HONNEUR 


LA PLUS HAUTE RÉCOMPENSE 


CONDENSÉ 


ce Observez la Ex 


À l'Exposition Universelle de Vienne de 1873 


DPPPPIRANANISIPISSAPPIEIA 


SE VEND» chez les MARCHANDS ÉPICIERS 


POUR LE GROS, 30, RUE DES PETITES-ÉCURIES, PARIS 


CHAIX ET G!° 20, RUE BERGÈRE 


(137) | 


£% Le Gérant: M. DUCROS 
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2 26 
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"Suisse, Belgique, Italie. 4% 22 
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Grande-Bretagne, Es- PARAISSANT LE SAMEDI. 220, via del Corso, Rome, 


pagne, Pays-Bas... 48 24 
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©: Portugal, Turquie. | 
HEYDIO A. .e 152 26 
Russie , Principautés 


28, via Panzani, Firenze. 


A St-Pétersbourg, chea M, Mellier, 
perspective Newski. 


Et chez tous los prinoipaux libraires 


Re __panukiennes.… .…..-84- 27 Rédacteur en cheî : M. Paul LEROY-BEAULIEU. de France et de l'Étranger. 


— 


Brésil, la Plata, EE 4 Le meilleur mode d’abonnement 


Pérou, Amérique du 
DUC, HEIEL. 60 30 


consiste dans l'envoi d’un mandat- 


poste ou d'un chèque sur Paris a 


——— 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


LE RENDEMENT DES IMPOTS 
PENDANT LES NEUF PREMIERS MOIS DE 1874. 


Nous avons publié dans le dernier numéro de l’Eco- 
nomiste Français Ie tableau du rendement des impôts 
pendant les neuf premiers mois de 1874, en l’accom- 
pagnant de quelques observations sommaires. Ce sujet 
est assez important pour que nous croyions devoir y 
revenir. L'Assemblée nationale n’a pas, en effet, com- 
plétement achevé son œuvre financière. D'une part, 
il reste encore un léger supplément de taxes à voter, 
une vingtaine de millions, pour équilibrer nos budgets 
d'une façon stable. D'une autre part, il ne faut pas 
oublier que le compte de liquidation va être épuisé en 
1876, et que pour cet exercice il faudra pourvoir, sur 
les fonds ordinaires des budgets, aux dépenses de la 
reconstitution de notre matériel de guerre et de la 
reconstruction de nos places fortes, à moins que l’on 
ne préfère recourir à un grand emprunt. A'tous ces 


points de vue, il est utile de rechercher quelle est l’élas- 
ticité de notre système d'impôts, si l'on peut attendre 
de lui dans l'avenir des plus-values, ou s'il convient, 
au contraire, de se résigner à la stagnation, peut-être 
même à des mécomptes. 

Notre système d'impôts n'est certainement pas un 
chef-d'œuvre de raison ni d'équité : on ne peut rien 
citer de plus empirique et de plus incohérent; mais 
enfin il fonctionne comme tout mécanisme auquel on 
est depuis longtemps habitué, et il faut bien recon- 
naître que dans l’ensemble il donne à l'heure actuelle 
des résultats assez satisfaisants. Si nous nous expri- 


mons ainsi, Ce n'est pas que nous renoncions à récla- || 


mer dans un très-prochain avenir des remaniements 
et des réformes; mais, nous plaçant aujourd'hui au 
simple point de vue fiscal, il est de notre devoir de 


reconnaître qu'il y à une amélioration sensible dans 
la rentrée des taxes. 

Il est presque superflu de parler, en France, du ren- 
dement des impôts directs : il y a des pays où cette 
nature de taxes est d’une perception difficile et lente. 
Les contribuables chez nous, grands, petits ou moyens, 
mettent un véritable entrain à s'acquitter. [ls vont au 
devant des avertissements des agents du fise, ils paient 
d'avance les termes non échus, sachant qu'il les fau- 
drait payer un jour et aimant mieux s'acquitter en 
une ou deux fois que d'aller chaque mois, comme ils 
en auraient le droit, chez le percepteur. C’est ainsi 
que non-seulement les 444,426,000 francs, qui  for- 
maient, au 30 septembre dernier, les douzièmes échus 
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des contributions directes, ont été intégralement payés ; 
mais encore 44,263,000 francs ont été versés par anti- 
cipation : on remarque que ces libérations anticipées 
ont été un peu supérieures à celles de l'année der- 
nière, Les frais de poursuite se sont élevés à 757,000 
francs, ce qui représente 4 fr. 46 c. pour 1,000 francs 
de recouvrements. Cette proportion est en eile-même 
très-faible ; elle dépasse cependant un peu celle de 
l'année dernière qui n'était que de 1 fr. 40 c. pour 1,006 
francs : mais il faut se rappeler que les récoltes de 
1873 ont été mauvaises, et que celles de 1874 ne pou- 
vaient pas être encore réalisées en général à la fin 
de septembre dernier. On ne saurait quitter ce cha- 
pitre des impôts directs sans adresser des compliments 
au contribuable français, dont l'exactitude et la bonne 
volonté sont au-dessus de tous les éloges. 

I y à un impôt que nous n'aimons guère dans son 
assiette actuelle, mais qui cependant donne une plus- 
value inespérée: c’est la taxe sur le revenu des valeurs 
mobilières. Le produit pour 1874 en à été évalué à 
32 millions, les neuf premiers mois ont rapporté 26 
millions 315,000 francs ; il serait étonnant que les 
prévisions budgétaires ne fussent pas sur ce point dé- 
passées de 3 millions environ à la fin de l'exercice ; 
ce léger bénéfice viendra en déduction de la perte 
beaucoup plus considérable sur les impôts indirects. 
IL est naturel, d’ailleurs, que le rendement de la taxe 
sur les valeurs mobilières augmente chaque année. Ne 
voyons-nous pas sans cesse créer de nouvelles entre- 
prises ? Il n’y a guère de semaine où il ne se fasse 
quelque émission de titres nouveaux; une grande par- 
tie de ces titres, non pas tous, produisent des revenus 


‘ qui augmentent la matière imposable. On peut, croyons- 


nous, sans risquer de se tromper, espérer de cet im-— 
pôt une plus-value annuelle d'environ 2 millions de 
francs. 

Les impôts indirects sont toujours le plus intéres- 
sant chapitre de nos budgets des recettes. Ils représen- 
tent environ les trois quarts des revenus de l'Etat ; 
ils sont d'une sensibilité particulière, pouvant offrir 
d’une année à l’autre des écarts de rendement consi- 
dérables ; enfin on les a singulièrement augmentés, 
peut-être surmenés. Tout homme qui s'occupe des 
questions économiques et financières ne saurait donc 
porter une attention trop vigilante et trop minutieuse 
à cette catégorie de taxes. 

Le premier fait qui frappe les yeux quand on exa- 
mine le tableau du rendement de ces impôts, c’est un 
mécompte qui n’est pas sans importance. Au lieu de 
produire pendant les neuf premiers mois 1,378,451,000 
francs, ils n’ont rapporté que 1,344,295,000 francs. La 
moins-value n’est pas à négliger, puisqu'elle atteint 
34,156,000 francs ; il faut, néanmoins, remarquer 
qu'elle n’est que de 2 1/2 0/0 environ du chiffre 
des évaluations budgétaires. La presse à généralement 
considéré ces résultats comme défavorables, en quoi 
elle à fait preuve d’un peu de légèreté. Si l'on descend, 
en effet, dans les détails, on voit que le rendement des 
impôts à la fin du troisième trimestre est beaucoup 
plus satisfaisant que le rendement à la fin du second 
trimestre. Les six premiers mois, en effet, avaient pré- 
senté une moins-value de 26 millions 732,600 francs ; 
si la même proportion avait persisté pendant le troi- 
sième trimestre, la moins-value eût été, au 30 septem- 
bre, de 40 millions de francs; elle ne s'élève qu'à 34 
millions, il y a done eu une amélioration sensible. Ce 
qui est remarquable, d’ailleurs, c'est que ce sont les 
deux derniers mois, août et septembre, celui-ci surtout, 
qui témoignent d’une reprise. Juillet perdait 7,664,000 
francs relativement aux évaluations budgétaires ; 
août n'a perdu que 2.,070,000 francs ; septembre, 
au contraire, à gagné : il offre une plus-value de 
2,300,000 francs. Remarquons que ces résultats ont 
coïncidé avec les rentrées des récoltes qui sont ex- 
cellentes et avec le développement de nos exportations 
dont témoigne la dernière publication mensuelle de 


l'administration des douanes (1). Ce n’est donc pas 
À l’efficacité même de notre système d'impôts, c'est au 
changement favorable de la situation économique géné- 
rale du pays qu'il faut attribuer l'augmentation du pro- 
duit des taxes pendant les deux derniers mois, Comme les 
récoltes sont actuellement rentrées et à l’abri des in- 
tempéries, comme la crise industrielle paraît toucher à 
sa fin, on peut raisonnablement espérer que le der- 
nier trimestre de cette année ne présentera pas de 
mécompte et que les évaluations budgétaires seront 
atteintes, si même il n’y a pas une légère plus-value 
pour les trois derniers mois de l’année, On peut, dès 
maintenant, circonscrire entre 20 et40 millions, le pre- 
mier chiffre étant un minimum et le second un maxi- 
mum, la moins-value probable de nos impôts indirects 
pour l'exercice entier de 1874. 

L'administration divise les impôts en trois catégories 
d'après la date de leur établissement : les anciens im- 
pôts, c’est-à-dire ceux qui existaient avant la guerre; 
les nouveaux, qui furent votés en 1872 et en 1873; 
enfin, les plus récents, qui ne furent créés qu’en 1873 
et en 1874. Le rendement de chacune de ces trois 
catégories offre une moins-value par comparaison avec 
les prévisions budgétaires; mais cette moins-value est 
beaucoup plus grande pour les taxes les plus récentes 
et pour les plus anciennes; elle est moins considé- 
rable, au contraire, et presque insignifiante pour les 
taxes intermédiaires, c’est-à-dire pour celles qui furent 
établies en 1871 et en 1872. Les anciens impôts de- 
vaient produire dans les neuf premiers mois, d’après 
les prévisions budgétaires, 972,603,000 francs; ils n'ont 
rapporté que 955,249,000 francs, soit 17,354,000 francs 
de moins que les prévisions, et, ce qu’il importe de 
remarquer, 2,322,000 francs de moins que le produit des 
mois correspondants de lan dernier. Les impôts que 
nous appelons de création intermédiaire, c'est-à-dire 
ceux qui furent établis en 1874 et en 1872, devaient, 
d’après les prévisions, rapporter 829,733,000 francs ; 
ils n’ont rendu que 325,200,000 francs : la moins- 
value est donc seulement de 4,533,000 francs par rap- 
port aux évaluations, mais elle est de près du double, 
soit de 8,638,000 francs, par comparaison avec le ren- 
dement des mois correspondants de 1873. Il convient 
de méditer ces chiffres : on voit que, sauf les créations 
de taxes nouvelles, le produit de notre système d'im- 
pôts a été moindre que l'an dernier. La crise indus- 
trielle et les souffrances agricoles en sont les causes; 
on peut done espérer que, ces causes disparaissant ou 


s’atténuant, le rendement en 1875 sera notablement 


plus élevé que cette année. Quant aux impôts de la 
dernière catégorie, ceux qui ont été établis à la fin de 
1873 et au commencement de 1874, ils donnent lieu 
aujourd'hui à un mécompte assez considérable. D'après 
les évaluations, ils auraient dû rapporter 76,11,000 
francs; ils n’ont produit que 63,846,000 francs. Parmi 
ces taxes, il en est une qui est détestable et d'un ren- 
dement fort modique, c’est celle: sur les ‘transports à 
petite vitesse. 

Si maintenant nous examinons les impôts en les 
classant, non plus d’après la date de leur établissement, 
mais d’après leur nature, voici quels sont les faits que 
nous constatons. La première catégorie de droits qui 
s'offre à nous, celle des droits d'enregistrement, de 
greffe et d'hypothèque, présente une assez notable 
moins-value. Elle n’a rapporté que 319,602,000 francs, 
au lieu de 330,467,000 francs, chiffre de prévision ; 
le mécompte est d'environ 11 millions, soit plus de 
3 0/0 de la somme à recouvrer. Nous croyons qu'il y 
a bien des causes diverses à cette faiblesse de l’enre- 
gistrement. D'abord, nous pensons que les évalua- 
tions budgétaires étaient trop élevées; bien des fois, 
nous avons signalé depuis la guerre cette erreur et 


(1) Voir, dans le précédent numéro de l'Economiste Fran- 
çais, l’article sur le Commerce de la France pendant les neuf 
premiers mois de 1874. 
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cette illusion : le produit de l'enregistrement avait été 
en 1872 considérable, parce qu'il s'était fait dans le 
courant de cette année une liquidation générale de 
toutes les affaires ébranlées ou suspendues pendant Ia 
guerre; mais il était clair que ce mouvement devait 
être passager. En second lieu, la souscription à nos 
grands emprunts, l'appât des placements en valeurs 
mobilières, rapportant un intérêt considérable, a dû 
réduire, depuis deux ans, notablement les transactions 
en biens fonciers. Enfin, la crise industrielle est sur- 
venue qui à ajouté un troisième élément de moins- 
value aux deux que nous venons de signaler. Nous 
croyons que les droits d'enregistrement devront pro- 
duire davantage lan prochain. Ces droits sont, d’ail- 
leurs, vraiment exorbitants et il faudra saisir la pre- 
mière occasion de les réduire. Le timbre fait meilleure 
figure que l'enregistrement, il offre une plus-value de 
3,104,000 francs, ayant rapporté 113,077,000 francs, 
au lieu de 109,323,000 francs, chiffre des évaluations 
budgétaires. 

Les droits de douane à l'importation sur les mar- 
chandises diverses autres que les sucres et les sels, ont 
notablement fléchi, non-seulement par comparaison 
avec les évaluations budgétaires, mais encore par com- 
paraison avec le rendement de l'an dernier. [ls ont 
produit 101,275,000 francs, au lieu de 107,068,000 
francs, chiffre des évaluations, et de 103,725,000 
francs, chiffre du produit des mois correspondants de 
1873; le mécompte est donc de 5,793,000 francs dans 
la première comparaison, et de 2,450,000 franes dans 
la seconde. Nous croyons que la cherté des subsis- 
tances et la réduction du travail dans l'industrie, ainsi 
que la hausse de prix de certaines denrées exotiques, 
comme le café, sont les causes de cette diminution 
que nous regardons comme temporaire. L'impôt sur 
le sel a donné aussi des résultats peu satisfaisants, 
mais la cause en est aux approvisionnements qui se 
sont faits à la fin de l’année dernière par crainte d’une 
surélévation de la taxe; le produit en a été de 
17,162,000 francs, soit 5,458,000 francs de moins que 
les évaluations, et 3,228,000 francs de moins que 
pendant la période correspondante de l'an dernier. Il 
demeure, en tous cas, incontestable que les évaluations 
étaient un peu trop élevées, même pour une année 
normale. Il y a toujours une certaine obscurité sur les 
causes de la moins-value de l'impôt qui frappe les 
sucres. L'ensemble des droits sur cette denrée n'a 
produit que 109,770,000 francs, ce qui présente une 
moins-value de 17 millions et demi relativement aux 
prévisions budgétaires, et de 4 millions relativement 
au rendement de l'an dernier. Est-ce la consommation 
qui se restreint, est-ce l’assiette du droit qui est mau- 
vaise? Ce sont là des questions que nous ne pouvons 
que poser en ce moment, et non pas résoudre. 

L'impôt sur les allumettes continue à rentrer mal ; 
le monopole n'est pas encore organisé : de là une 
moins-value de 4 millions relativement aux pré- 
visions. Le produit, qui a été de 7,315,000 francs 
pendant les neuf premiers mois, dépasse de 1,300,000 
francs environ celui de la période correspondante de 
l'an dernier ; la fraude reste encore énorme sur cet 
article. Les impôts sur la chicorée et sur le papier 
rentrent convenablement. Les droits sur les huiles, 
sur les savons et sur la bougie offrent, au contraire, 
des mécomptes importants. Celui sur les huiles à l'entrée 
n’a donné que 3,284,000 franes, soit 1,159,000 francs 
de moins-Value; celui sur les savons a produit 
3,809,000 francs, soit 1,117,000 francs de moins-value; 
enfin la stéarine et les bougies n'ont produit que 
3,132,000 francs, ce qui porte la moins-value sur cet 
article à 2,666,000 francs. Tous ces petits droits sont 
assez peu recommandables ; il est malaisé de dire si 
les mécomptes notables qu'ils présentent seront pas- 
sagers Où permanents. La cause en est-elle à l’établis- 
sement tout récent des droits, aux approvisionnements 
faits en vue de les éviter, à la fraude, à la réduction 


ET 


de la consommation, aux évaluations trop élevées? Il 
est vraiment impossible de s’en rendre compte. 

L'ensemble des droits sur les transports (grande et 
petite vitesse) n'a produit que 54,365,000 francs; c’est 
9,950,000 francs de plus que l’an dernier (ce qui s’ex 
plique puisque le droit sur la petite vitesse n'existait 
pas alors), mais c’est 3,824,000 francs de moins que 
les évaluations budgétaires, Le rendement de l'impôt 
sur les boissons s'améliore, tout en restant encore au- 
dessous des prévisions : au lieu de 236,801,000 francs, 
chiffre atteint pendant les neuf premiers mois de l'an 
dernier, il a produit 249,892,000 francs; c’est une 
augmentation de 43 millions, mais c’est encore 12 mil- 
lions de moins que les évaluations budgétaires. Il faut 
tenir compte, ilest vrai, de la mauvaise récolte de vin de 
l'an dernier ; puis on doit reconnaître que la fraude 
est loin d'être partout réprimée, Saluons en passant 
avec respect l'impôt sur le tabac : il a produit 
220, 460,000 francs, soit 16,240,000 francs de plus que 
les prévisions budgétaires, soit encore une augmenta- 
tion de près de 6 millions relativement à l’an dernier. 
Le droit sur la poudre est en légère moins-value. Les 
droits sur la poste, au contraire, sont en augmenta- 
tion. La taxe des lettres a produit 73,998,000 francs, 
ce qui est 1,532,000 francs de plus que les évaluations 
et 1,705,000 francs de plus que l'an dernier. Les 
droits sur les envois d'argent ont rapporté 978,000 
francs, soit une plus-value de 211,000 francs relative 
ment aux évaluations, et de 198,000 francs relative- 
ment au rendement de l'an passé. Le produit net des 
ofices étrangers est, au contraire, en perte de 320,000 
francs par comparaison avec l’an passé, et de 1,635,000 
francs par comparaison avec les évaluations. La cause 
en doit être aux récentes conventions postales, qui 
suppriment les décomptes d'office à office. Quoi qu'il 
en soit, en rassemblant tous les droits postaux, on 
constate une plus-value de 1,500,000 francs relative- 
ment aux recettes de la période correspondante de 
1873, ei de 150,000 francs seulement par comparaison 
avec les évaluations budgétaires. N'oublions pas que 
la crise commerciale a nécessairement eu de l'influence 
sur le nombre des correspondances. 

Tels sont les résultats du rendement des impôts 
pendant les neuf premiers mois de 1874. Il est pro- 
bable que la moins-value n'augmentera pas pendant 
les trois derniers mois. Quant à l’année prochaine, il 
est sans doute un peu présomptueux de faire dès 
maintenant des pronostics pour une époque dont nous 
ne pouvons connaitre toutes les conditions politiques 
et économiques. Nous croyons, cependant, ne pas 
courir grand risque d'erreur en disant que, selon 
toutes les probabilités et à moins de désordres poli- 
tiques, les impôts indirects devront fournir à l’année 
1875 un rendement plus élevé qu'à l’année actuelle, 
La bonne récolte, l’atténuation de la crise industrielle, 
le classement de nos grands emprunts, voilà des cir- 
constances qui devront rendre aux affaires et aux 
consommations un peu d'activité : c'est dans ce sens 
que le récent tableau du rendement des impositions 
nous paraît plutôt rassurant qu'inquiétant pour l’ave- 
nir. 

Paul LeroY-BEAULIEU. 


LES VARIATIONS DES PRIX EN FRANCE 
DEPUIS UN DEMI-SIÈCLE (1). 
Le Sel et le Sucre. 

Voici deux denrées qui, à une grande importance ah- 
mentaire, joignent, commnie les boissons, une grande im- 
portance budgétaire. Dans le tableau des recettes présumées 
de l'exercice 4875, l'impôt sur le sel figure pour 32,578,000 
franes et les droits sur le sucre pour 165,124,000 francs. 
C’est assez dire que, dans l'étude des variations du prix de 
ces deux objets de consommation, nous aurons à faire une 
part importante à l'élément fiscal. 


(1) Voir l'Economiste Français du 3 octobre 1874. 
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Le sel, que les chimistes nomment chlorure de sodium, 
est l'une des substances minérales que le Créateur a ré- 

andues le plus abondamment sur le globe terrestre. L'eau 
de la mer contient 2,5 0/0 de sel à l’état de dissolution. 
On le trouve egalement dans certaines sources. Enfin il 
forme, à l’état solide, de nombreux et vastes gisements. 
De là trois variétés : le sel marin, le sel ignigène et le sel 
gemme. Toutes trois sont également propres aux divers 
usages que comporte le chlorure de sodium; mais le sel 
gemme est encore l’objet d’une injuste prévention dans 
certaines provinces, et nous avons vu, près de Nancy, 
de nombreux ouvriers occupés à salir artificiellement des 
sels gemmes cristallisés, en vue de leur donner la couleur 
grise des sels marins bruts. 

La France, à elle seule, possède et exploite le sel sous 
les trois formes différentes que nous venons d'indiquer. 
Dans les marais salants de l'Ouest (Océan) et du Sud-Est 
(Méditerranée), on obtient le sel marin par voie d’évapora- 
tion naturelle. Dans les salines de l'Est, on l'extrait en 
blocs des profondeurs du sol, ou bien on noie les mines 
et on en retire une eau plus ou moins salée qu’on soumet 
à l’action du feu. te es 

On concoit qu'avec des procédés d'exploitation si dissem- 
blables, les prix ne sauraient être les mêmes partout. Les 
salines de l'Est ont à supporter des frais d'extraction mé- 
canique et des dépenses de combustible dont les marais 
salants sont exempts, grâce à l’action spontanée de la mer 
et du soleil. 
intervention des forces naturelles, — la production est 
beaucoup plus inégale dans le Midi et surtout dans l'Ouest 
que dans l'Est. I1 y a de bonnes et de mauvaises années 
pour le sel marin comme pour le blé ou la vigne : les 
marais de l'Atlantique qui, en 1870, ont donné 392,000 
tonnes métriques de sel, n’en avaient fourni que 13,000 
en 4866 ! L’extraction du sel gemme, au contraire, comporte 
la même régularité que celle de la houille ou du minerai 
de fer. En ce qui concerne les prix, nous distinguerons, pour 
éviter toute équivoque : 4° le prix de revient; 2° le prix 
de vente en gros, impôt non compris, au lieu de produe- 
tion; 3° le prix de vente au détail au lieu de consomma- 
tion, comprenant les frais de transport, l'impôt et les frais 
accessoires. 

40 Prix de revient. — La grande enquête administrative 
dont l’industrie du sel a été l’objet en 1865-1866 fait res- 
sortir le prix de revient de la tonne à 5 francs sur les bords 
de la Méditerranée, à 6 francs sur les côtes de l'Atlantique. 
En dehors de l'influence accidentelle des saisons, le prix de 
revient des sels de mer à peu varié depuis lecommencement 


du siècle. Celui des sels gemmes était autrefois très-supé- . 


rieur à ce qu'il est maintenant. IL n'existait, avant 1848, 
qu'une seule exploitation dans l’est de la France, celle de 
Dieuze, Vic et Moyenvic, qui, jusqu'en 1842, avait fait par- 
tie du domaine de l'Etat. Le prix de revient, sous la Res- 
tauration, y dépassait 40 francs par 1,000 kilogrammes ; 
aujourd'hui, il est encore là de plus de 25 francs. Mais, depuis 
4848, les concessions se sont multipliées, la concurrence a 
stimulé les efforts des exploitants, et la tonne de sel gemme 
ne revient pas, en moyenne, dans l’ensemble du pays, à 
plus de 18 francs. 

2% Prix de vente en gros au lieu de production (impôt 
non compris). — Ce prix varie plus encore que le prix de 
revient suivant les années, suivant les lieux, suivant la 
qualité et suivant la destination (consommation intérieure 
ou exportation). Dans le Midi, le sel destiné à la consom- 
mation intérieure se vendait de 30 à 50 francs la tonne en 
1846, de 10 à 12 francs à partir de 1848 jusque vers 1865, 
de 45 à 95 francs en 1866. En Vendée, le prix moyen a os- 
cillé, depuis cinquante ans, entre 10 et 30 francs. Il a 
atteint 37 fr. 50 c. en 1860 ; il est tombé à 8 francs en 
1864. Dans l'Est, l'Etat vendait autrefois, à Dieuze, les 1,000 
-kilogrammes 150 francs! L'industrie privée n'aurait pu 
faire prévaloir de semblables exigences : en 1846-1848, le 
sel gemme coûtait encore 60 francs dans les salines du 
Doubs et du Jura, mais il ne coûtait déjà plus que 30 à 
35 francs dans la Meurthe, et presque moitié moins dans la 
Moselle. Les prix moyens annuels applicables à toute la France 
sont indiqués dans le 1ableau suivant, qui donne également, 
année par année, la production totale du pays: 


Production Prix de vente 
totale moyen 
Années. en tonnes. de la tonne. 


1838. cocccc. 400.000 Fr. 29 n 


ASATEE ER es cebt » 34 70 
1848 PRE er" » 30 06 
1839 /EPPEr0.nts » 19 80 


En revanche, — et à raison même de cette ! 


1850-27 rare » 17 80 
18D1 PRET ER » 16 60 
KL Pete 2 579.000 18 » 
1855 ME NIET 588.000 16 70 
1856 SO 507.000 20 80 
ASIE E SET .. 518.000 19 60 
ASDS CELL ALE .... 609.000 19 70 
1859... fase: 1110882000 17 90 
ASCOPE RE RE IG O0 DO 18 90 
LOCALE TRE RE .. 630.000 20 » 
180277 ser On 1000 16 80 
1809227 02000200) 17 10 
1SG4 EURE HAE 827.000 14 30 
ASC RAS ENTER 9 000 16 40 
ASC ERP MEN 436.000 19 50 
ASOSET RS EU 2e 25581000 149 30 
ARCS. TEA ELLE .. 871.000 16 70 
F0 MR ER Er mo le 000 16 90 (1) 
AS 10 Eee 82000 » 

k ASTRA D 407000 » 
18172, PR CPR 429 000 » 


Dans la production totale, la part contributive des diverses 
régions ressort, depuis 1856, à 41 0/0 en moyenne pour 
les marais salants du Midi, à 34 0/0 pour ceux de l'Ouest, 
et à 25 0/0 pour les salines de l'Est. 

3 Prix de vente au détail. — Il y a ici à tenir compte 
des frais de transport, de l'impôt et des frais accessoires. 

Les frais de transport ont été l’objet d’une étude minu- 
tieuse, lors de l'enquête de 1865. IL résulte de ce travail 
qu'entre les principaux centres de production et les prin- 
cipaux marchés de consommation, les frais de transport 
s'élèvent en moyenne à 45 fr. par tonne pour les sels du 
Midi, à 12 fr. pour ceux de l'Ouest, à 16 fr. pour ceux de 
l'Est, à 15 fr. pour les sels anglais importés. 

C'est peu de chose que cette surcharge inévitable à côté 
de celle qui résulte de l'impôt : la tonne de sel paie au 
Trésor 100 fr. et en payait, il y a vingt-cinq ans encore, 
300! Sous l’ancien régime, la gabelle pesait plus lourdement 
encore sur les populations. Non-seulement le sel était vendu 
à des prix excessifs, mais, les greniers à sel n’existant que 
dans certaines villes, les habitants des campagnes se trou- 
vaient condamnés à de coûteux voyages pour aller faire 
leur provision. Un pareil régime provoquait forcément la 
fraude : tous les ans des centaines, des milliers de malheu- 
reux s’efforçaient d’éluder les riguzurs du fisc. La répression 
était d’une sévérité inoue: les faux-saulniers peuplaient les 
prisons et les galères; leurs familles étaient proscrites, 
leurs biens étaient confisqués. Les classes privilégiées 
et certaines provinces, notamment la Bretagne, étaient 
exemptées de l'impôt du sel; mais ces inégalités ne 
faisaient que le rendre plus odieux, et l’exaspération 
causée par les abus de la gabelle fut certainement 
une des causes déterminantes de la révolution de 1789, 

La Constituante, cédant aux exigences de l'opinion, 
réduisit d’abord le prix de la livre, de 12 sous, taux exor- 
bitant, à 6 sous (loi du 23 septembre 1789); puis elle 
permit au consommateur de s’approvisionner à n'importe 
quel grenier, ce qui était une innovation (loi du 27 sep- 
tembre 1789); enfin, six mois après, la gabelle fut supprimée 
et remplacée, jusqu'à concurrence des deux tiers de son re- 
venu net, qui s'élevait à 63,000,000 de francs, par des cen- 
times additionnels au principal des contributions directes. 

L'impôt sur le sel a été rétabli en 1806, à raison de 
200 fr. par tonne. En 1814, le droit fut porté à 400 fr, 
La loi du 28 avril 1816 le fixa à 300 fr. En 1848 il a été 
réduit à 400 fr. et depuis lors, il n’a pas varié. On a 
cependant proposé plus d’une fois, depuis deux ans, de 
revenir au taux de 1806. Mais l’impopularité de l'impôt du 
sel à survécu aux abus qui la justifiaient autrefois, et tout 
ce que nos Ministres ont pu obtenir de l’Assemblée natio- 
nale a été de fuire rentrer dans le droit commun les sels 
destinés à la fabrication de Ja soude, sels qui, depuis 1862, 
étaient exempts de toute taxe, comme le sont aussi, depuis 
1869, les sels dénaturés que l'agriculture emploie, soit 
pour l'alimentation du bétail, soit pour l'amendement des 
terres. 

En résumé, le kilogramme de sel se vend en moyenne à 
peu près 2 centimes aux lieux de production. Les frais 
de transport doublent ce prix. L'impôt y ajoute 10 centi- 


(1) Ces chiffres sont extraits des statistiques de l’industrie 
minérale, publiées par le ministère des travaux publics. Le 
dernier volume de cette publication, qui a paru très-ré- 
cemment, s'arrête à l’année 1869. On ne reprochera pas à 
l'administration des mines de mettre à ce qu'elle fait trop 
de précipitation. j 
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mes, et les frais de déchargement, de mise en magasin, de 
livraison, le bénéfice du marchand en gros et du détaillant, 
portent, à Paris par exemple, à 20 centimes le prix du 
kilogramme vendu au détail. Grâce à ce prix modéré, la 
consommation s’est élevée en France à environ 9 kilo- 
grammes par tête. Avant 1848, elle n’atteignait pas 7 kilo- 
grammes. L'auteur d’une publication récente s'étonne 
de cette différence et se refuse à croire « que les plats qu’on 
nous sert à table soient plus salés aujourd'hui qu’il y à 
trente ans.» Il ne faut pas oublier que le pauvre mange plus 
de sel et de salaisons que le riche, et qu'il n’est nullement 
indifférent pour une petite bourse de payer le kilogramme 
de sel 8 sous, comme sous la Restauration et sous Louis- 
Philippe, ou 4 sous comme aujourd’hui. S'il était besoin de 
démontrer l'influence du prix sur la consommation, il suf- 
firait de rappeler que, du temps de Necker, on consommait 
par habitant 4 k. 58 de sel dans les pays de grandes ga- 
belles, 5 k. 87 dans les pays de petites gabelles, et 9 k. 
le chiffre actuel, dans les pays rédimés et dans les provin- 
ces franches, En Angleterre, avant 1823, le sel payait au 
fisc quarante fois sa valeur : la consommation totale était 
alors en moyenne de 2,000,000 de boisseaux seulement 
(1801-1817). En 1827, après l'abolition de cet impôt, elle s’é- 
lève à plus de 9,000,000. Aujourd’hui, chaque Anglais mange 
par an, l’un dans l’autre, 20 kilogrammes de sel. 

La consommation du sucre, en Europe, a présenté de 
tout autres variations que celle du sel, et il a suffi d’un 
demi-siècle pour mettre à la portée de tous une denrée qui 
fui longtemps considérée comme un objet de luxe. On sait 
qu'avant 1812 on ne connaissait que le sucre de canne. La 
fabrication du sucre de betterave, dont la découverte date 
du blocus continental, n’a commencé à se développer que 
vers 1820. En 1828, on comptait en France 100 fabriques 
environ; en 1858, 350. Pendant la campagne 1871-1872, 
487 fabriques, d’une valeur de 250 à 300,000,000 de francs 
ont fonctionné ; elles ont employé 6,000,000 de tonnes de 
betteraves représentant, à 20 francs la tonne en moyenne, 
une valeur de 120,000,000 de francs, et elles ont produit : 
1° 320,000 tonnes de sucre brut; 2° 155,000 tonnes de mc- 
lasse; 3° 13 à 1,400,000 tonnes de pulpe propre à la nour- 
riture des bestiaux; 4° 640,000 mètres cubes de résidus 
constituant un engrais précieux. Aujourd'hui, le nombre 
de nos fabriques est de 514. Pour une industrie née d'hier, 
voilà de magnifiques résultats. Ajoutons qu'il existait en 
Europe, à la fin de 1870, plus de 1,500 fabriques de sucre 
de betterave. La France ne comptait encore que pour 423. 
La Russie en avait 325, le Zollverein 310, l'Autriche 9228, 
la Belgique 135, etc. La production totale de l’Europe qui, 
en 1857, atteignait à peine 400,000 tonnes, sera bientôt 
de 1,000,000 (942,493 en 1870-1871). Aussi consommons- 
nous déjà plus de sucre de betterave que de sucre de canne, 
comme le montrent les chiffres suivants, que nous ex- 
trayons d’un tableau plus complet : 


Sucre livré à la consommation 
en France. 


DS TT EEE ne D SR ENS. 


Années Sucre exotique. Sucre indigène. Total. 

(tonnes) (tonnes) (tonnes) 
1SA2E TT. 8.035 » 8.035 
ASDDERAS 52.679 on D2.679 
1832000740 160.483 9.000 69.483 
1842... . 77.581 35.070 112.651 
ICONE EE 71.916 64.198 136.044 
ASC EEE 01142657 132.752 244.409 
ASE PR 531990 228.988 287.978 


La consommation moyenne qui, en 1812-1816, ne dépas- 
salt pas une livre par tête, atteint aujourd'hui 7 kilogram- 
mes, et il y a lieu de croire qu’elle augmentera encore 
d'ici à la fin du siècle. En Angleterre, elle est de 17 kil; 
aux Etats-Unis, de 12 kilog. 

Les progrès déjà réalisés à cet égard n'auraient pas été 
ossibles si les prix étaient restés ce qu'ils étaient autrefois. 
in 1804, à Paris, le kilogramme de sucre coûtait plus de 
4 francs ; il en coûtait 6 en 1808, 9 ou 10 en 1812. De 
1820 à 1895, il ne valait déjà plus que 2 fr. 50 ; de 1835 
à 1840, 1 fr. 70; de 1845 à 1850, 1 fr. 55. Pour la pé- 
riode la plus récente, d'obligeantes communications de la 
chambre syndicale des courtiers de la place du Havre, 
centre du commerce des sucres coloniaux, et de M. le di- 
recteur de l’Assistance publique, nous permettent d’indi- 
quer avec précision les variations annuelles des prix : 


oo 


nes I I ED np 


PRIX DES 100 KILOG. DE SUCRE. 
mme 


Sucre exotique, Sucre indigène ‘ 


Havane Martinique-Guadeloupe fourni 

n° 12 bonne 4° à l’Assistance 
Années. (à l'entrepôt,. (impôt compris). publique. 
1860 fr. » fr. » fr. 142 » 
1861 » » 1928 » 
1862 » » 124 » 
1863 63-12 1/2 98 85 424 » 
1864 74 59 1/2 111 48 1/2 148 83 
1865 62 83 98 18 128 92 
1866 62 03 94 61 1/2 128 57 
1867 62 33 96 90 17/2 429 08 
1868 65 64 99:30: 1/2 120 42 
1869 69 85 1/2 102 32 1/2 431 56 
1870 67 06 98 92 4131-72 
1871 751922 112 37 1/2 160 56 
1872 74 81 129 40 460 96 
1873 » » 158 95 


Aujourd’hui à Paris, les 100 kilogrammes de sucre ne 
coûtent pas plus de 140 francs. ‘ 

La législation fiscale, en matière de sucres, a été si sou- 
vent modifiée que nous ne pourrions, sans sortir du cadre 
restreint qui nous est tracé, en analyser ici toutes les va- 
riations. Sous la Restauration, les sucres de canne étaient 
seuls imposés et ils l’étaient lourdement (tarif de 1816). 
Le privilége dont jouissait le sucre de betterave stimula la 
fabrication indigène, qui prit bientôt un essor menaçant 
pour la prospérité des cultures coloniales. Ce ne fut qu’en 
1837 qu’on se décida à taxer les sucres français. Le droit 
fut d’abord de 10 fr. par quintal, puis de 15 (1839), puis 
de 25 (1840). C'était encore 20 fr. de moins que pour les 
sucres des Antilles, qui payaient 45 fr. en entrant en France, 
et les colons continuèrent à protester. Ce ne fut qu'en 1847 
qu'un droit uniforme fut établi (45 fr. par quintal, 49 fr. 
50 avec le décime). Le système actuel, qui date de 1865, 
tend à proportionner l'impôt à la richesse saccharine des 
produits; mais cette richesse n’est pas facile à ‘apprécier, 
et les moyens d'évaluation actuellement adoptés paraissent 
insuffisants. Sans modifier le principe admis en 1865, prin- 
cipe auquel nos conventions avec l'Angleterre et la Bel- 
gique ont assuré au moins dix ans d'existence, trois lois 
récentes (lois des 8 juillet 1871, 22 janvier 1872, 29 décem- 
bre 1873) ont augmenté de plus de 50 0/0 les taxes ante- 
rieures, et le tarif actuel se résume comme il suit : candis, 
82 fr. 40 par quintal; raffinés en pains et poudres blanches 
76 fr. 80; n°s 49 et au-dessus : 73 fr. 75; n° 15 à 18, 72 
fr. 20; n°5 41 à 14, 67 fr. 60; n°5 7 à 10, 61 fr. 45; n°5 6 et 
au-dessous, 51 fr, 50. : 

Notre industrie sucrière ne se borne pas à pourvoir, con- 
curremment avec les colonies, aux besoins de notre consom- 
mation intérieure. Le sucre, brut. ou rainé, est un des 
éléments importants de notre commerce spécial d’exporta- 
tion. De 1863 à 1869, la France exportait annuellement de 
95 à 30,000 tonnes de sucre brut indigène. En 1870, elle 
en a exporté 70,000; en 1871, 110,000, en 1872, 96,509. 
Nos exportations de sucre raffiné représentent une valeur 
encore plus grande; voici quels ont été depuis trente ans 
les quantités expédiées à l'étranger : 


Années. Sucres raffinés exportés (1) 
18492-1846...... MÉRE A 7.920 tonnes. 
ASAT-AST 11-200 » 
1902-1800 2206 2200 » 
ARTS DE RP RL DE T0 » 
TOD2-LSCO SL RTE RE 94.380 » 
1801-1871... Nes a 88.610 » 


Le chiffre de 1872 est de 138,700 tonnes. L’Angleterre 
seule absorbe actuellement le tiers de cette exportation, et 
la suppression de tout droit d'entrée sur les sucres, votée 
le 23 avril dernier par la Chambre des communes, ne 
peut que développer encore cette branche de notre 
commerce extérieur. Après le Royaume-Uni, les principaux 
clients de nos raffineurs sont l'Italie, la Turquie, la Suisse, 
etc. On à attribué la prospérité extraordinaire de cette indus- 
trie aux profits que la législation fiscale actuelle lui permet- 
trait de réaliser aux dépens des fabricants et du Trésor, 
par d’ingénieuses combinaisons d’admissions temporaires 
et de drawbacks. Pour faire cesser tout abus, l'Assemblée 
nationale, à la date du 12 mars 1874, a soumis en principe 
les rafflneries à l'exercice, c'est-à-dire au contrôle direc’ et 
constant de l'administration des contributions indirectes. 

À« DE FOVILLE. 
5 lt 82 4 RS Se MERS EURE 9 VS URRR PRE ET Ni le - 

(1) Les chiffres de ce tableau représentent les poids de 


sucre brut correspondant aux quantités de sucre raffiné 
exportées. On suppose un rendement moyen de 75 0/0. 
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LE TRANSPORT DES VOYAGEURS 
ET LES INNOVATIONS SUR LES CHEMINS DE FER ANGLAIS. 


Les chemins de fer étant, en Angleterre, entièrement en 
la possession et sous la gérance de compagnies privées, 
n’ont cessé de progresser, sous tous les rapports, avec une 
énergie et une initiative qui forment un contraste frappant 
avec le statu quo dans lequel s'endort la Direction gouverne- 


. mentale des postes. 


En 1845, on considérait comme extraordinaire le pro- 
grès fait par les chemins de fer depuis 1843, le trafic de 
l'Angleterre et du pays de Galles réunis ayant augmenté 
pendant ces deux années de 112,500,000 franes à 155 mii- 
lions 225,000 francs. Or, en 1872, ce trafic avait atteint le 
chiffre de 10,550,000,000 de francs, et on l’estime pour l’année 
courante à 12,500,000,000 de francs. De 1860 à 1873, le revenu 
des lignes anglaises a progressé de 100,4 0/0, soit de 
694,175,000 francs à 1,391,875,000 francs. Le capital dé- 
pensé en nouvelles lignes pendant cette période équivaui à 
une augmentation de 54,3 0/0; les recettes du transport 
des voyageurs manifestent une plus-value de 82,8 0/0, et 
les recettes provenant des marchandises une hausse de 
116,6 0/0. Les dépenses durant cette même période ont été très- 
lourdes, en comparaisoa du produit net du capital. Les frais 
généraux ont augmenté de 329,675,000 francs à 768 mil- 
lions 825,000 francs, soit de 135,1 0/0, tandis que les recettes 
nettes s’élevaient de 364,473,000 francs à 674,725,000 francs 
ou 85,5 0/0 seulement, ce qui donne une proportion de 
9,5 0/0 sur le capital versé. 

En 1870, la longueur des lignes ferrées de l'Angleterre 
et du pays de Galles était de 17,668 kilomètres; le nombre 
de voyageurs transportés sur ces lignes pendant l’année 
était de 288,632,921, se répartissant en 27,004,386 de pre- 
mière classe, 66,736,823 de deuxième classe, 194,894,712 
de troisième classe, et 118,110 abonnements, Le nombre 
total de kilomètres parcourus par les trains portant ces voya- 
geurs était de 96,452,267 et l’encaisse résultant de ce trafic 
de 361,890,925 francs. En 1871, le nombre de voyageurs de 
première classe s'était augmenté par rapport à celui de l’année 
précédente de 3,088,152 personnes; en seconde classe, de 
6,274,282; et en troisième, de 30,557,591. 

Ces derniers chiffres ont une importance capitale dans 
l’histoire des chemins de fer, car ils ont formé dansles condi- 
tions du transport la base d’une révolution dont nous com- 
mençons seulement à éprouver les effets. La Compagnie du 
Midland, l’une des plus importantes, des plus entreprenan- 
tes et des mieux dirigées du Royaume-Uni, après une étude 
approfondie de ces résultats, se décida à introduire une in- 
novation de l'importance de laquelle elle-même ne se ren- 
dait peut-être pas entièrement compte. Il s'agissait de com- 
prendre dans tous les trains des voitures de troisième classe, 
ce qui fut fait à partir du 12 janvier 1872. Bien entendu, 

les autres compagnies. né pouvaient laisser au Midland 
la pratique exclusive de cet avantage; aussi toutes les lignes 
ont-elles inauguré simultanément cette réforme. Les ré- 
sultats ont été des plus satisfaisants. Le nombre des voya- 
geurs transportés en 1873 sur les 18,296 kilomètres alors 
existant en Angleterre s’éleva à 401,465,086, soit une aug- 
mentation de 72,912,140. Mais c'est pour la troisième classe 
que l’augmentation est frappante. Le nombre des voya- 
geurs atteignit là le chiffre de 306,124,106; dans les se- 
condes elasses, celui de 62,866,761; les premières transpor- 
tèrent 32,474,219 personnes, et les abonnés s’élevèrent à 
257,470. Ainsien 1873, le surcroît de voyageurs en troisièmes 
est de 81 millions, tandis qu’en 1871, sous l’ancien régime 
de trains omnibus, la plus-value n’était que de 30 millions. 
Il est vrai qu'en 1873 les voyageurs de deuxièmes dimi- 
nuent de 11 millions, mais ces voyageurs se sont simple- 
ment transférés en premières ou en troisièmes, en même 
temps que 73 millions de nouveaux voyageurs prennent des 
billets de troisièmes : la diminution des délais et le choix 
considérable de trains ont été cause de cette augmentation 
subite. Il est digne de remarque que, tandis que le transport 
des voyageurs augmenfait, le transport des marchandises 
diminuait, par suite de la crise commerciale qui a sévi dans 
l'Europe entière. On peut bien se demander quelle eût été la 
position des compagnies dont le trafic diminuait en même 
temps que les frais s'élevaient, car c’est en 1871-1872 
qu'eut lieu la hausse démesurée des charbons et des mé- 
taux, — si l'innovation du Midland n'avait donné une telle 
impulsion au transport des voyageurs, impulsion qui accrut 
considérablement l’encaisse sans augmenter (c'est là le 
point Capital) la proportion des frais généraux. En effet, le 
tableau des recettes donne des détails encore plus ins- 
tructif à cet égard que les chiffres ci-dessus. 
En 1870,, les recettes au seul compte des voyageurs, pour 


les lignes anglaises s'élevaient à 361,890,952 francs, dont 
83,242,095 francs pour lespremières classes ; 109,108,325 fr. 
pour les secondes; 154,430,750 francs pour les troisièmes 
classes, et 14,988,000 francs pour les abonnés. En 1873, ces 
recettes atteignirent la somme de 448,036,375 francs, se ré- 
partissant en 92,190,950 francs pour les premières classes, 
85,953,300 francs pour les secondes, 248,516,5925 francs pour 
les troisièmes et 21,375,600 francs aux abonnés. 

Il résulte de l’ensemble de ces chiffres qu'en 1870 le 
voyageur payait en moyeune 1 fr. 25 c. par place, tandis 
qu'en 1873 il ne payait plus que 1 fr. 116. Au premier 
coup d'œil cette différence paraît être contre les compa- 
gnies,mais en réalité il en est autrement. L'augmentation dans 
le nombre des kilomètres parcourus par les trains en 1873, 
comparé aux trajets parcourus en 1870, n’est que de 8,2 0/0, 
tandis que le nombre de voyageurs en plus est de 39 0/0, 
et la plus-value des recettes de 23,8 0/0. Aussi, malgré la 
plus grande distance kilométrique fournie, faut-il se rap- 
peler que les frais n’augmentent pas en proportion de cette 
distance, le personnel et le matériel ne variant pas néces- 
sairement, et la différence porte principalement sur les frais 
d'entretien, relativement minimes. On peut donc dire qu’à 
tous les points de vue et après un essai de deux ans, l’in- 
novation du Midland, en offrant au public des voitures de 
troisième classe à tous les trains, a pleinement réussi. 

Les résultats que je viens de citer s'appliquent à l'en- 
semble des lignes anglaises, qui toutes, par motif de con- 
currence, adoptèrent simultanément avec le Midland la gé- 
néralisation des troisièmes classes. Pour bien comprendre 
les motifs qui engagent cette entreprenante Compagnie à 
promettre une seconde innovation pour le 1‘ janvier pro- 
chain, il faut examiner quel était l'effet produit sur l'en- 
caisse de cette ligne par le premier changement radical de 
son système. 

En 1870, les recettes pour le seul compte des voyageurs 
au Midland étaient de 28,440,325 francs, se répartissant en 
4,962,450 francs pour les premières classes, 8,760,750 
francs pour les secondes, 13,992,850 francs pour Îles troi- 
sièmes, et 794,275 francs provenant des abonnés. En 1873, 
ces recettes avaient atteint un total de 35,762,800 francs, 
dont 5,274,550 francs pour les premières classes, 4,375,900 
francs pour les secondes, 24,583,900 francs pour les troi- 
sièmes, et 1,168,450 pour les abonnements. C’est-à-dire 
qu'après un essai de deux ans du nouveau système, les 
recettes totales pour le compte voyageur acquièrent une 
plus-value de 20,4 0/0; les premières classes augmentent de 
6 0/0, les secondes diminuent de 45 0/0 ; mais les troisièmes 
augmentent de soixante-quinze et demi pour cent, et les 
abonnements de 46,8 (0/0. L'effet de la généralisa- 
tion des troisièmes classes a été d'augmenter les re- 
cettes totales du Midland d’un cinquième, et les recettes. 
des troisièmes des trois quarts, sans changements notables 
dans les frais généraux. 

Les directeurs du Midland, voyant dans cette augmenta-. 
tion une disposition de la part du public à voyager à 
bon marché, ont annoncé leur intention de favoriser 
cette disposition en abolissant les voitures de deuxième 
classe, en les remplaçant par les premières actuelles, et 
en réduisant le prix des billets légèrement au-dessous du 
tarif des secondes. Les voyageurs riches qui désirent le 
luxe et l’isolement auront, en payant une légère aug- 
mentation sur le tarif actuel des premières, l'usage des 
belles voitures américaines, dites Pullman-cars. 

C’est encore une révolution dans les habitudes actuelles que 
se propose le Midland ; mais cette. innovation, parce qu’elle 
s'applique à une quantité considérable de matériel, est 
vigoureusement repoussée par les autres compagnies; on 
parle de menaces, de représailles, qui auraient lieu sous 
forme de réductions, par ces lignes concurrentes, des tarifs 
de marchandises. 11 faut espérer que les actionnaires s’op- 
poseront à un renouvellement de cette guerre si générale 
il y a quelques années, et qui n’a eu pour résultat que des 
pertes pour tout le monde. Le publie a tant à gagner en 
confortable aussi bien qu'en économie au changement 
proposé qu'il est assez étonnant de voir Je Times, l’Eco- 
nomist et la Saturday  Rewiew réclamer contre l'abolition 
des secondes. Mais les arguments de ces feuilles, d’ordi- 
dinaire si impartiales, attestent plutôt les craintes des direc- 
teurs et actionnaires des autres lignes, qui ne sont pas 
toutes aussi avantageusement placées que le Midland 
pour adopter la nouvelle proposition, qu’un examen attentif 
du pour et contre de la question. Le Midland, en inau- 
gurant cette nouvelle réforme, met en pratique la recom- 
mandation de l’économiste le plus distingué de l'Angle- 
terre, de M. Gladstone, qui, il y a quelques mois, conseillait 
à la Compagnie du Metropolitan de Londres (le chemin 
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de fer souterrain) cette abolition des deuxièmes classes : 
il affirmait qu’une longue expérience financière l’avait con- 
vaincu que l'Etat ou la Compagnie qui devancerait le mieux 
les besoins du plus grand nombre avait la certitude de réus- 
Sir. Le Midland, malgré toutes les attaques et les menaces 
d'opposition, reste fermement résolu à exécuter son projet. 
Nous ne pouvons qu'y applaudir, et souhaiter le succès 
que méritent le courage et l'initiative de la ligne centrale 
de l'Angleterre. 
K.-B. Murray. 


RE 


LETTRES DE TURQUIE (1). 
Correspondance particulière de 1’Économiste FRANÇAIS. 
LES FINANCES OTTOMANES.—LES DÉPENSES (suite). 

Constantinople, le 44 octobre 1874. 

Nous avons analysé dans une précédente lettre la section 
deuxième de la partie du budget relative aux dépenses et 
comprenant la liste civile du sultan, les allocations aux va- 
coufs et les pensions et secours. Le lecteur aura sans nul 
doute été frappé par la disproportion énorme qui existe 
entre les dépenses illimitées du palais et les ressources 
modestes du Trésor. C’est là, il ne faut pas se lasser de le 
dire et de le répéter, qu'est le vice principal des finances 
ottomanes, le tonneau des Danaïdes dans lequel on a jeté 
Jusqu'à ce jour, à pleines mains et sans compter, une 
grosse part du produit des impôts et des emprunts. 

Si l’on a quelque raison aujourd'hui de considérer les 
récentes mesures financières adoptées par le gouvernement 
comme un progrès réel, c’est que voici leur conséquence 
naturelle, La Banque impériale ottomane devient le con- 
seiller financier du gouvernement, son trésorier général, et, 
qui mieux est, le contrôleur de ses recettes et de ses dépenses. 
Cet établissement veillera, sous la double incitation de son 
intérêt et de son renom, à ce que les crédits affectés à 
chaque ministère ne soient pas dépassés, et à ce que des dé- 
Fenses ne soient pas affectées en dehors des prévisions bud- 
getaires sans, des motifs sérieux et valables. Son contrat 
lui donne des droits bien définis à cet immixtion. Il suit 
de là que le palais ne pourra plus, comme autrefois, prendre 
de l'argent un peu partout sur les différents chapitres du 
budget. Il en sera réduit, pour ses dépenses, au crédit 
qu'on lui aura alloué. Il n’est, bien entendu, nullement 
question de contrôler ces dépenses; mais on sera ainsi par- 
venu, on l'espère du moins, à les contenir dans un cercle 
que trace de fait l’organisation nouvelle. 

. Ce ne sont pas seulement les dépenses du palais qu’il est 
indispensable de réduire, Il en est d’autres qui résultent 
des traitements des ministres et des hauts fonctionnaires. Il 
est vrai de dire que ces personnages sont astreints par les 
usages musulmans à de grands frais : ils doivent avoir 
maison de ville et maison de campagne, table ouverte, un 
nombreux domestique, équipages, caiks et chevaux de selle. 
Ils supportent d'ailleurs double dépense par la séparation 
de la maison musulmane en selamlik (partie de l'habitation 
réservée aux hommes) et en harem (partie réservée aux 


femmes). Mais le moment serait opportun pour concilier 


les usages avec les principes d'économie que l’on parait 
vouloir adopter. Quelques chiffres que le budget ne donne 
pas vous permettront d'apprécier combien il est à désirer 
que les ministres initiateurs de la réforme se décident à 
prêcher d'exemple en demandant eux-mêmes la réduction 
de leurs traitements. / 

Le grand vézir recoit un traitement mensuel de 3,000 livres 
turques, sur lesquelles 1,000 livres lui sont payées le pre- 
mier de chaque mois par le palais, et 2,000 par le Trésor, 
Le grand vézir actuel, qui cumule avec son emploi celui de 
ministre de la guerre, recoit la moitié du traitement et des 
rations affectés au titulaire de ce département, soit 700 li- 
vres. Par conséquent, le traitement du grand vézir est par 
mois de 85,100 francs et par an de 1,021,200 francs. 

Le cheikh ul islam recoit par mois 1,200 livres turques 
(27,600 francs), soit un traitement annuel de 331,200 francs. 

Le ministre de la marine reçoit en rations el traitement 
1,000 livres turques par mois, soit par an 12,000 livres tur- 
ques (276,000 francs). 

Le ministre des affaires étrangères recoit également des 
rations, outre son traitement. Le chiffre total est le même 
que celui du traitement du ministre de la marine, 1,000 
livres turques par mois, soit par an 276,000 francs. 

Le ministre des finances recoit 600 livres par mois, par 
conséquent 7,200 par an (165,600 francs). 


(1) Voir l'Economiste Français du 10 octobre. 


Le traitement du ministre de la liste civile est de 1,000 
livres par mois, soit par an 12,000 livres (276,000 francs). 

Le traitement du préfet Ae police est de 500 livres par 
mois, soit par an 6,000 livres (138,000 francs). Le président 
du conseil d'Etat touche le même traitement. 

Cing ministres reçoivent un traitement de 400 livres par 
mois, soit par an 4,800 livres Aer francs). Ce sont les 
ministres des travaux publics, de levcaf (administration des 
vacoufs), dela justice, de l'instruction publique et celui du com- 
merce. Le traitement du ministre des contributions indirectes, 
que l'on désigne ici sous le nom de grand douanier, est de 
800 livres par mois, soit par an 3,600 livres (82,800 francs), 

Le ministre des archives et le directeur des télégraphes 
et des postes reçoivent chacun 950 livres par mois, soit par 
an 3,000 livres (69,000 francs). 

Il faut noter encore que la plupart des personnages qui 
ont occupé l'emploi de grand vézir et celui de ministre re- 
coivent un traitement de disponibilité. Leur nombre est 
considérable, ainsi qu’on peut s’en rendre compte par un 
seul exemple. Depuis le mois d'octobre 1871 jusqu'au pré- 
sent mois d'octobre 1874, en trois années, six grands vézirs 
se sont succédé au pouvoir. Voici leurs noms : Mahmoud 
Pacha, Midhat Pacha, Mehemet Ruchdi Pacha, Muterdjim 
(le traducteur) Essad Pacha, Chirvani Zadè et le titulaire 
actuel Hussein Avni Pacha. Je ne citerai pas les ministres 
de second ordre, quien cette période de temps, n'ont fait 
pour la plupart que passer au pouvoir, ce dénombrement 
nous entrainerait trop loin. Le traitement de disponibilité 
qu'on leur alloue d'habitude n’est nullement calculé d’a- 
près les services qu'ils ont rendus, ou l’état de leur for- 


tune; son chiffre a pour seule base le caprice du maitre. 


Ainsi Riza Pacha, ancien ministre de la guerre, qui possède 
une fortune princière, reçoit une pension mensuelle de 500 
livres turques, soit par an 6,000 livres (138,000 francs). 
A cette prodigalité on doit opposer la parcimonie dont on 
fait preuve trop souvent envers les employés civils qui ont 
vieilli sous le harnais. Ils n’ont pas droit à une pension 
de retraite, et lorsque l'heure du repos a sonné pour eux, 
on ne leur alloue à grand’peine qu’un modique secours. 

Vous le voyez, cette situation offre un vaste champ à 
l'initiative réformatrice du ministère. 

Reprenant l'étude du budgét des dépenses, nous trou- 
vons que la quatrième section comprenant l’ensemble des 
dépenses du ministère des finances présente un chiffre total 
de 319,863 bourses, soit 1,599,315 livres, soit 36,784,245 fr. 
On critique très-vivement l’organisation de ce ministère. 
Sans doute elle est très-imparfaite; on y trouve néanmoins 
un ordre relatif. En réalité, jusqu'à ce jour, la position du 
ministère des finances a été très-délicate et très-difficile. Il 
est arrivé bien souvent qu'à la veille des échéances les 
sommes destinées aux créanciers de lEtat et qu'on avait 
amassées à grand'peine, prenaient la direction du palais 
sur un ordré du sultan que les ministres, pas plus que le 
grand vézir, ne se seraient permis de discuter. Ce danger 
dont le Trésor était menacé nous a été avoué par un mi- 
nistre des finances qui vivait dans la crainte permanente . 
de la venue d’un émissaire du palais. A l'avenir, on peut 
espérer qu'il n’en sera plus ainsi. La Banque impériale deve- 
nant le trésorier général de l'empire, le ministre des finances 
pourra consacrer Lous ses soins à l'amélioration de son person- 
nel, et cette tâche, il faut l'avouer, est suffisamment lourde. 
En l’état actuel, ce personnel est en général peu capable et 
insuffisamment rétribué, surtout dans les derniers rangs 
de la hiérarchie. Or, en Turquie plus qu'ailleurs, il est sou- 
verainement imprudent, en raison des mœurs spéciales du 
pays, d'exposer à la tentation un employé auquel on confie 
un maniement d'argent. La Banque impériale ottomane 
aura à exercer à ce point de vue une surveillance très- 
active. Le plus sûr moyen sera d’ailleurs de modifier le 
système actuel, ou plutôt de le transformer radicalement en 
prenant un ensemble de mesures rationnelles pour l’instruc- 
tion des employés et pour leur assurer un traitement d’ac- 
tivité ainsi qu’une pension de retraite qui leur permettent 
de vivre honorablement. Cette réforme devra être généra- 
lisée et portée sur tous les services publics, ainsi que le dé- 
montrera une étude ultérieure sur l'administration cen- 
trale el des provinces dans l'empire ottoman. 

Avant de poursuivre l'analyse du budget des dépenses, 
relevons dans la section quatrième un détail qui précise 
tout à la fois les vices d'organisation de services très-tm- 
portants et l’incurie qui à laissé inexploitées des richesses 
vaturelles très-précieuses. L'administration des forêts et 
des mines ressortit au ministère des finances, Ses dépenses 
sont prévues au chiffre de 35,000 bourses, soit 4,025,000 fr. 
Or les recettes que donnent en chiftre total les forêts et 
les mines ne dépassent guère 9,000,000 de francs, d’où il 
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suit que les frais d'administration absorbent presque la 

moitié du produit. 

La section cinquième comprend le ministère de l’inté- 
rieur et le ministère de la police. Il n’y a pas de titulaire 
pour le ministère de l’intérieur. C’est le grand vézir qui 
administre ce département, et! il délègue ses attributions spé- 
ciales à son mustechar (sous-secrétaire d'Etat). L'empire 
est divisé en vingt-six vilayets, sans compter l'Egypte 
et les pays tributaires. Chaque vilayet est administré par 
un gouverneur (vali), des mutessarifs (préfets de première 
classe), des caïmakams (préfets de seconde classe) et des 
mudirs (sous-préfets). Cette organisation sera expliquée en 
détail lorsque nous aborderons la question de l’administra- 
tion des provinces. Les valis reçoivent un traitement 
mensuel de 400 livres turques, soit par an 4,800 livres 
(110,400 francs). Les mutessarifs reçoivent, suivant leur 
rang dans la hiérarchie un traitement mensuel de 75, 
100 et 125 livres, soit 20,700, 27,600 et 34,500 francs. Les 
caimakams reçoivent de même 25,30 ou 35 livres par mois, 
soit par an 6,900, 8,280 ou 9,660 francs. Les mudirs sont 
très-modiquement payés. Leur traitement annuel ne dépasse 
guère 1,200 francs. Ainsi, dans cette administration comme 
dans toutes les autres, nous trouvons que les hauts fonc- 
tionnaires reçoivent des traitements énormes hors de toute 
proportion avec les ressources plus que modestes du Trésor. 
Nous voyons encore que, par le plus déplorable des sys- 
tèmes, on ne donne pas de quoi vivre aux petits fonc- 
tionnaires. 

C'est ici le lieu de parler du conseil administratif déli- 
bérant, auquel on a donné le nom de conseil d'Etat (Chouraï 
Devlet). Son organisation est en effet calquée sur celle du 
conseil d’Etat de France; mais, à tort ou à raison, on 
doute de son esprit d'indépendance. On à même pris l’ha- 
bitude, pour indiquer sa soumission aux ordres d'en haut, 
de le désiguer sous le nom de conseil des Ævet Effendim 
(oui, Monseigneur). Ce jugement de l'opinion publique sur 
le conseil d'Etat est, croyons-nous, trop sévère. Il faut 
néanmoins reconnaître que cette assemblée n’a pas réalisé 
les espérances que sa création avait fait naître. Elle devait 
servir de trait d’unjon entre le peuple et le souverain, 
éclairer le pouvoir sur les souffrances et les besoins des 
populations; être, en un mot, un agent actif de progrès. 
Avec la meilleure volonté du monde on ne peut dire que 
le conseil d'Etat ait rempli cette noble mission. Ses mem- 
bres sont d’ailleurs grassement rétribués. Leurs traitements 
varient entre 75,100, 450 et 200 livres turques par mois, soit 
par an 20,700, 27,600, 41,400 et 55,200 francs. De même 
que pour tous les autres emplois, la fixation de ces trai- 
tements a moins pour base les services publics rendus par 
les conseillers d'Etat que la faveur du maître. Précisément 
il y a cinq jours, le sultan vient de nommer conseiller 
d'État, avec un traitement annuel de 41,400 francs, un de 
ses anciens favoris qui a saisi le moment propice pour 
envoyer au souverain des tableaux qui ont plu et qui est 
ainsi rentré en faveur. 

Le ministère de la police occasionne une dépense an- 
nuelle de 29,809 bourses, soit 3,428,035 francs. Ce service 
laisse beaucoup à désirer, 1 

Les dépenses qui résultent de la distribution de la justice 
sont prévues dans la sixième section et présentent un chiffre 
total de 92,502 bourses, soit 10,637,730 francs. Bien que 
certaines améliorations aient été introduites dans ce service, 
c'est un de ceux qui, pour le malheur de l'empire, laissent 
le plus à désirer. Ses imperfections et ses vices seront expo- 
sés dans une étude ultérieure. Il existe un grand conseil 
de justice, sorte de cour de cassation, dont les membres 
sont relativement peu rétribués. Leur traitement ne dépasse 
guère 12 à 13,000 francs par an, 

Le crédit ouvert au ministère des affaires étrangères est 
porté à la section septième. Il est de 35,000 bourses, soit 
4,025,000 francs, 

.Le département de la guerre est celui dont les dépenses 
pèsent le plus lourdement sur le budget. Les crédits affec- 
tés à ce ministère sont inscrits au budget sous les titres 
des sections 8 et 9 et se décomposent comme il suit : — 
Ministère de la guerre 830,582 bourses, qui équivalent à 
95,516,930 francs. — Direction générale de lartillerie et 
fortifications d'Erzeroum, 180,000 bourses, soit 20,700,000 
francs, ce qui donne un chiffre total de 1,010,582 bourses 
et de 116,216,930 franes. Ce ministère absorbe ainsi à lui 
seul le cinquiènie environ des vecettes totales de l'empire. Il 
est vrai de dire que ses différents services ont été sérieusement 
améliorés. L’infanterie et l'artillerie sont excellentes et de 
beaucoup Supérieures à la cavalerie, On devrait poursuivre les 
progrès accomplis dans ce département, en ordonnant une 
répartition plus équitable des sommes destinées à la solde 
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des officiers. Les maréchaux (muchirs) sont trop payés et 

d’ailleurs beaucoup trop nombreux. On en compte pour le 

moins une vingtaine: Les officiers subalternes, au contraire, 

reçoivent à peine de quoi vivre misérablement. Noïci quel- 

ques chiffres. Un muchir en activité de service reçoit, tout 
compris, en traitement et en rations, 600 livres par mois, 
soit par an 7,200 livres ou 165,600 francs. Un général de 

division (ferik) recoit par mois 150 livres, soit par an!! 
41,400 francs ; un général de brigade (liva), par mois, 75 

livres, soit par an 20,700 francs; un colonel (mir-alai), 
40 livres par mois, soit par an, 11,040 francs. Au-dessous ! 
de ce grade, les ofñciers sont mal payés. Ainsi un chef de 
bataillon (bin-bachi) ne reçoit pas par an plus de 60 livres, : 
soit 1,380 francs, et un sous-lieutenant (mulazeum) reçoit 

à peine par an 20 livres turqués, soit 460 francs. Le sol- 

dat est mieux partagé. Sa solde est par jour d’une piastre 

(0 fr. 23 c.).Ilest vrai qu'on ne le paie que d’une manière 

intermittente et jusqu'à présent il y a toujours eu pour 

l'armée, comme d’ailleurs pour la plupart des employés ei- 

vils, des arriérés variant (de trois à dix et douze mois. La 

nourriture du soldat turc est plus abondante et plus variée 

que telle du soldat français. 

Le ministère de la marine (dixième section) dispose d’un 
crédit de 200,000 bourses, soit de 23,000,000 francs. La solde 
des officiers généraux supérieurs et subalternes, ainsi que 
celle des marins, est la même que dans l’armée de terre. 
Le matériel de la flotte est très-important. L’escadre cui- 
rassée compte vingt et un beaux vaisseaux, corvettes et mo- 
nitors. Mais le personnel n’est pas suffisamment exercé et! 
tenu en haleine : 6n ne s'explique guère comment le cré- 
dit inscrit au budget suffit aux dépenses de ce ministère, 
qui sont considérables. Ainsi on ‘construit par an, en 
moyenne, deux à trois Cuirassés. 654 

Le ministère du commerce et l'administration sanitaire (sec- 
tion onzième) disposent d’un crédit de 17,738 bourses, soit 
2,039,871 francs. Celui de l'instruction publique est ‘obligé 
de se contenter de la somme dérisoire de 25,000 bourses 
(2,875,000 francs). On n’a ouvert au ministère des travaux 
publics (section treizième) qu'un crédit de 2,621,540 francs: 
Ces deux derniers services, qui devraient être largement dotés 
si lon veut réaliser de sérieux progrès économiques, sont, 
comme vous le voyez, les moins favorisés. Les postes et: 
télégraphes dépensent 414,326,200 et ne donnent comme 
recettes qu’un chiffre de 10,522,730 francs. 

Tel est le budget des dépenses. Les développements que 
nous avons dû donner à son analyse nous font remettre 
à une prochaine lettre l'étude de l'influence qu’auront sur 
les finances ottomanes les récentes mesures prises par le 
gouvernement, l'emprunt et le nouvéau rôle attribué à la 
Banque Impériale Ottomane. 

EscHBACH. 


EE] 
DE L'APPLICATION DES MATHÉMATIQUES A L'ÉTUDE 


DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 
Il n’est guère de science à laquelle les mathématiques 


ne rendent d'importants services. Non-seulement elles 


donnent, par leurs signes, par leurs figures, un corps 
et une forme à des idées abstraites, appelant ainsi les 
sens à concourir à la puissance intellectuelle de l’homme, ! 
mais leurs formules saisissent ces idées, les modifient, les 
transforment et en expriment tout ce qu’elles contiennent 
de vrai, de juste et d’exact, sans que l'esprit soit obligé de 
suivre les mouvements de tous ces rouages dont la marche 
a été réglée une fois pour toutes. Comme le faisait encore 
très-bien remarquer M. Dupuit, dans un travail intéressant à 
relire, publié en 1844 (1), «ce sont des machines qui, dans 
un certain ordre d'idées, peuvent penser pour nous; il y a 
autant d'avantages à s’en servir que, dans l’industrie, de celles 
qui travaillent pour nous. » M. Dupuit, dans cette étude 
que nous ne pouvons malheureusement que citer ici, a tiré 
vraiment un grand parti de l'application de l'analyse ma- 
thématique à quelques phénomènes économiques. J.-B, Say 
prétend qu’on s’est égaré toutes les fois qu’on a voulu, en 
économie politique, s’en rapporter à des calculs de ce 
genre. « Cela tient, dit M. Dupuit, à ce qu'il y a des ma- 
thématiciens qui font de faux calculs, comme il y a des 
logiciens qui font de faux raisonnements. » 

Quoi qu’il en soit de l'utilité et de la légitimité du pro: 
cédé d'étude, il faut reconnaitre qu'il n’a pas trop fait 
fortune jusqu'ici. Canard, qui semble avoir le premier 
donné l'exemple de l'emploi des formules algébriques en 


(1) De la Mesure de l'utilité des travaux publics, V. Annales 
des ponts et chaussées, 1844, t. 8, pp. 332 à 370. 


a 


à 
a. 


SAMEDI 31 OCTOBRE 1874. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


d41 


ces matières, a été suivi dans cette voie par quelques 
hommes, tels que Lang, Krœneke, C. Buquoy. J.-B. Say 
avait donc condamné ces tendances, et Rau paraissait 
avoir circonscrit le champ de ces études en disant : 
« Des formules trop compliquées manquent leur but, parce 
qu'il devient difficile de se rappeler, à leur inspection, la 
valeur de chaque terme; mais des formules simples sont 
plus propres de le langage ordinaire à représenter avec 
concision et clarté les principes de l’économie politique. » 
De Thünen, dans son ouvrage intitulé : Zsolirte Staat, traduit 
par M. Laverrière, dit que « l'application des mathématiques 
doit être permise Jà où la vérité ne peut être trouvée sans 
leur secours, » et M. Mathieu Wolkoff, convaincu que « toute 
méthode qui conduit à la découverte d’une vérité est accep- 
table, » a eu également recours quelquefois au calcul 
comme moyen de démonstration. Enfin nous pourrions citer 
encore MM. Esmenard de Mazet, Du Mesnil Marigny, et 
avant eux M. Cournot comme ayant fait usage et même 
souvent abus de formules algébriques. Mais les avantages 
retirés de ces procédés ont jusqu'ici paru assez insuffisants. 

Cependant les travailleurs ne se sont pas découragés, et 
parini tous ceux qui ont continué à chercher, deux auteurs 
surtout, M. W. Stanley Jevons, d’une part, professeur d’é- 
conomie politique à Manchester, et d'autre part, M. Walras, 
professeur d'économie politique à l’Académie de Lausanne, 
viennent de publier des travaux qui ont particulièrement 
attiré l'attention du monde savant. M. W. S. Jevons, dont 
nous n'avons pu encore, malheureusement, nous procurer 
l'ouvrage (1), applique l'analyse mathématique à l’économie 
politique pure, et spécialement à la théorie de l'échange. 
Mais nous avons sous les yeux le premier fascicule de lé- 
tude importante (2) que publie M. Walras sur ces ques- 
lions, fascicule renfermant, dit l’auteur, une solution ma- 
thématique du problème de la détermination des prix 
courants, ainsi qu'une formule scientifique de la loi de 
l'offre et de la demande, dans le cas de l'échange d’un 
nombre quelconque de marchandises entre elles. 

Ce n’est évidemment pas ici qu’il nous est possible de 
discuter ou même d'exposer, füt-ce sommaireruent, la 
théorie édifiée par M. Walras. Pour en faire l’objet d’une 
étude critique autorisée, il faudrait entrer dans des déve- 
loppements et recourir à une langue, à une méthode que 
ne comporte pas ce journal. Nous nous contenterons done 
de donner une idée aussi élémentaire que possible de la fa- 
con dont la question est abordée par le savant professeur. 

D'abord, il pense qu’il y a lieu de distinguer, d’une part, 
sous le nom d'Economie politique pure, l'étude pure et simple 
des effets naturels et nécessaires de la libre concurrence en 
matière de production et d'échange; d’autre part, sous la 
nom d'Economie politique appliquée, la démonstration de la 
conformité de ces effets avec l'intérêt général, et, consé- 
quemment, l’'énumération détaillée des applications du prin- 
cipe de la libre concurrence, ainsi démontré, à l’agricul- 
ture, à l’industrie, au commerce, au crédit. A l’aide de ce 
procédé de division, qui permet à M. Walras de laisser de 
côté la question de savoir si l'économie politique est une 
science proprement dite ou une science d'application, il 
‘peut alors légitimement reconnaitre à l'Economie politique 
pure les caractères d’une science proprement dite physico- 
mathématique, qu'il appelle Théorie de la richesse sociale. 

Supposons, dit-il, un pays où existeraient en quantités 
déterminées telles et telles variétés de services producteurs, 
des terres, des hommes, des capitaux ; supposons encore qu’à 
partir d’un moment donné, on laisse la production et 
l'échange s'effectuer sous l'empire de la plus libre concurrence, 
du plus complet, du plus absolu laisser-faire, laisser-passer, 
abstraction faite de toute considération d'intérêt ou de jus- 
tice. Au bout d’un certain temps de ce régime, il arrive- 
rait nécessairement trois choses : 

49 IL y aurait telles et telles espèces de produits en quan- 
tités déterminées : tant d’hectolitres d'avoine, tant d’hecto- 
litres de blé, tant de kilos de café, etc. On serait, cela va 
sans dire, plus ou moins bien renseigné par la statistique 
sur ces diverses quantités de produits, mais elles seraient, à 
chaque instant, aussi parfaitement que possible déterminées 
ou mathématiques ; 

2 Tous ces produits auraient chacun un prix déterminé, 
c’est-à-dire qu'ils s'échangeraient les uns contre les autres 
en certaines proportions déterminées comme quantité : 1 hec- 
tolitre de blé s'échangerait contre 2 hectolitres d'avoine ou 
contre 5 kilos de cafe, ete. Ces prix, bien entendu, seraient 
lus ou moins susceptibles de varier d’un moment à l’autre; 


_— 


(1) The Theory of political economy. London, 1871, k 
(2) Eléments d'économie politique pure, Paris, Guillaumin, 
1874, in-8°. 


il n'en est pas moins vrai qu'ils seraient, eux aussi, à 
chaque instant, parfaitement déterminés ou mathématiques; 

30 Enfin tous les services producteurs existant dans le 
pays auraient également chacun un prix déterminé ou ma- 
thématique : telle ou telle terre se vendrait et se louerait 
tant; le salaire de tel ou tel travailleur serait de tant par 
journée; l'intérêt du capital serait de tant pour cent par an. 

Voilà les effets naturels et nécessaires de La libre con- 
currence en matière de production et d'échange. Voilà, sui- 
vant M. Walras, les phénomènes qu'il y a lieu d'étudier 
d'une manière spéciale, indépendamment de toute question 
et antérieurement à toute conséquence d'application. Cette 
étude, qui constitue un problème extrêmement vaste et 
compliqué, il la partage en vue d'une solution plus facile. 

Laissant d’abord de côté, pour la considérer plus tard, 
cette circonstance que l’avoine, le blé, le café, etc., sont 
des produits, et n’y voyant que des marchandises qui S'é- 
changent sur un marché, il cherche la relation qui existe 
entre les quantités de ces marchandises et leurs prix, SOUS 
l'empire de la libre concurrence. C’est un premier problème 
qui forme l’objet de sa Théorie mathématique de l'échange, 
et qui pourrait, à la rigueur, s’énoncer ainsi : — Etant 
données les quantités des marchandises, pre le système 
d'équations dont les prix de ces marchandises sont les racines. 

Une fois élaborée cette première théorie, faisant alors 
intervenir cette circonstance essentielle que les marchan- 
dises en question résultent de l’association de services pro- 
ducteurs, M. Walras cherche la relation plus complexe qui 
existe entre les quantités de ces services producteurs, les 
quantités des produits fabriqués, les prix de ces produits 
et les prix des services producteurs, toujours dans lhypo- 
thèse d’une production et d’un échange régis par la libre 
concurrence. C’est un second problème qui forme l'objet 
de sa Théorie naturelle de la production, et qui peut, si l'on 
veut, se poser en ces termes : — Etant données les quan- 
tités des services producteurs, formuler le système d'équations 
dont : 4° les quantités des produits; 2° les priæ de ces pro- 
duits, et 5 les prix des services producteurs sont les racines. 

Nous avouons notre faible pour ces méthodes rigoureuses, 
et leur application à l’économie politique dite pure nous 
paraît donner, par l'établissement d'expressions soit arith- 
inétiques, soit géométriques, soit algébriques, représentant 
les phénomènes économiques, des résultats du plus haut in- 
térêt au point de vue qu'on appelle souvent scientifique, spe- 
culatif. Avec M. Walras, nous reconnaissons l'importance 
et les avantages d’une méthode qui, en introduisant dans 
l'économie politique pure la précision de définitions, la ri- 
sueur de déductions de la mécanique pure, permettrait une 
solution mathématique, non-seulement des questions d’éco- 
nomie politique appliquée sur lesquelles les économistes 
sont déjà d'accord entre eux, mais aussi de celles qui les 
divisent encore au grand détriment de la science et du 
progrès économique. Quant à la portée pratique de ces 
études en dehors de ces limites, quant à l'autorité, dans le 
monde réel, des lois découvertes où exactement déterminées 
par ces recherches, nous leur voyons des bornes aussi In- 
franchissables, par exemple, que celles existant également 
en biologie pour les sciences exactes où même physico- 
chimiques. Les phénomènes de la vie morale de homme 
nous semblent aussi peu susceptibles que ceux de sa vie 
physiologique ou pathologique, de rentrer dans des form ules 
générales : il subsistera toujours, dans ces deux ordres de 
faits, des éléments que leur nature même et leur mode de 
manifestation soustrairont nécessairement à la rigueur de 
déterminations précises. 

Charles LETORT. 
ss 

LE DERNIER MEETING DES OUVRIERS. AGRICOLES 

EN ANGLETERRE. 

On pouvait prévoir que l'agitation agricole dont nous 
avons suivi ici même la marche et les progrès ne resterait 
pas confinée dans les lieux qui la virent naitre. Une 
correspondance que le Times a insérée dans son numero du 
91 de ce mois prouve que cette prévision est un fait au- 
jourd’hui accompli. k 

Les champions de l’Union agricole (the national Labou- 
vers’ Union) ont transporté leur action des comtés de l’est 
à ceux de l’ouest de l'Angleterre. Ils ont tenu dans le 
Devonshire et le Somersetshire une série de meetings, dont 
le dernier et le plus important a eu lieu à Broad Clyst, 
petit village situé à quelques milles d’'Exeter. L assistance 
paraît avoir été des plus nombreuses, el une de ses singula- 
rités est que les deux parties en litige sy rencontratent. 
Le local appartenait au baronnet Acla nd, membre du Par- 
lement ; il était venu au meeting, en Compagnie de son fils 
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qui est capitaine dans l’armée de terre. Dans la salle, on 
voyait d’un côté les laboureurs et quelques-unes de leurs 
femmes, ayant leurs babies sur les bras ; de l’autre un fort 
groupe de fermiers. Ceux-ci se sont entendu dire des choses 
passablement désagréables, et ont gardé leur réserve. Les 
paysans à leur tour n’ont pas cédé à la tentation de profiter 
de ce qu’ils auraient pu regarder comme une peuve de dé- 
couragement chez leurs adversaires. Ils ne sont pas habitués. 
suivant le mot du correspondant du Times, à voir « tant de 
squires, tant de curés, tant de fermiers » venir écouter des 
discours peu faits, en somme, pour leur faire plaisir; mais 
ces paysans ont eu le bon sens de ne pas manifester cet 
étonnement d’une façon grossière, de même que ces curés, 
ces squires, ces fermiers ont conservé l'attitude de gens qui 
écoutent, sinon de gens encore convaincus de leur erreur. 

Le baronnet Acland a déclaré, à l'ouverture du meeting, 
qu'il avait bien volontiers prêté un local aux délégués de 
l'Union agricole, mais que la réunion restait leur chose et 
non la sienne. Cela entendu et M. George Mitchell appelé 
à la présidence, les paysans ont entonné le chant de l'Union 
que l'on appelle, le Beau Vieux Laboureur de lAngleterre 
(The Fine old English Labourer). M. Mitchell a rappelé, en 
prenant possession du fauteuil présidentiel, qu’il était au- 
Jourd'hui fort à son aise, inais qu’en débutant dans la vie, 
il avait souffert de cruelles privations. Il s'était promis, sil 
parvenait jamais à un sort meilleur, de soutenir ses anciens 
camarades de charrue, dans leurs justes prétentions et leurs 
revendications légitimes. Il a remercié sir Acland de sa com- 
plaisance et de sa générosité, puisque la salle prêtée par 
lui, il lavait d’abord fait approprier à ses frais pour la 
circonstance, « C’est bien fâcheux, a-t-il ajouté, qu'il y 
» ait si peu de propriétaires, Landowners, aussi bien dis- 
» posés. On n’en voyait que trop, au centraire, qui n’u- 
» saient de leur influence, soit directe, soit indirecte, que 
» pour vexer les unionistes, et la police, qui s'était mise à 
» leur service, pouvait en dire quelque chose.» —« Jamais, 
» Cependant, à continué l’orateur, je ne conseillerai aux la- 
» boureurs de mal se conduire à l'égard de leurs maîtres. 
» Je leur dirai même de la façon la plus expresse de pren- 
» dre garde à certains conseils perfides qui les feraient 
» entrer dans la voie de l’intimidation et des mauvaises ac- 
» tions. Propriétaire moi-même, je comprends, d’ailleurs, 
» que si l’on veut être bien servi, il faut bien payer aussi. » 

À ce propos, il a interrogé les laboureurs présents sur Ie 
taux de leurs salaires. « Combien gagnez-vous ici, leur a-t-il 
demandé? — Je gagne 2 shillings 6 deniers par Jour (à peu 
près 3 fr. 10 c.), dit un assistant, plus deux quarts de 
cidre (un litre environ). » On s’est récrié de diverses parties 
de Ja salle sur cette énonciation : « Mais il y en a beau- 
» Coup d’autres qui n’en gagnent pas autant. Il nous ar- 
» rive souvent de ne réunir que 10 ou 11 shillings en 
» fin de semaine. — Étes-vous payés quand le mauvais 
temps vous empêche de travailler aux champs? — 
Parfois, répondent les uns; non, disent les autres.» La 
dernière de ces réponses a été confirmée à la suite d’une 
mterrogalion plus accentuée, « Pendant la fenaison, com- 


bien iravaillez-vous d'heures? — Nous travaillons d’habi- 
tude jusqu à dix heures du soir, souvent jusqu'à onze 
heures et même jusqu'à minuit, — Dans ces cas, quel est 


votre salaire?— 3 shillings et notre boisson. » Un fermier 
est intervenu em ce moment, en criant aux laboureurs : 
«Mais dites donc aussi à ces messieurs quelle est la durée 
de votre travail ordinaire! — Eh bien! nous travaillons de- 
puis sept heures du matin jusqu'à cinq heures du soir. — 
C’est vrai, mais vous oubliez d'ajouter que sur ces heures, 
vous en prenez une et demie pour vos repas, ce qui réduit 
la durée effective de votre travail au-dessous de la journée 
d'un Ouvrier des villes. — Soit, mais à votre tour, "Appe- 
lez ce que gagne cet ouvrier. » 

L'incident est clos. M. Mitchell demande ce que gagnent 
les femmes qui vont travailler aux champs. Il croyait 
qu'elles ne touchaient pas une rémunération supérieure à 
T1 où 8 deniers (70 à 80 centimes); on lui fait remarquer 
que, depuis peu de temps, cette rémunération a atteint le 
chiffre de 4 schilling (1 fr. 95). « J'en suis satisfait, a dit 
» alors M. Mitchell; mais je ne puis m'empêcher de re- 
» sretter que les hommes ne réunissent point, par leur 
» propre travail, assez de ressources pour que leurs femmes 
? Pusseat se consacrer tout entières à leur ménage et à 
» eur intérieur. C’est là leur vraie place, leur vrai rôle. 
» Et vraiment, c’est pitié qu’elles en sortent pour ne ga- 

Sner que 8 deniers par jour, voire un shilling. » 
aa on hons pas d'ajouter qu'un des laboureurs a dit re? 
foie l squ'à 15 shillings de rémunération hebdomadaire, 

$,, semble résulter, de l'ensemble de tous les témoi- 


gnages, que la moyenne varie entre 41 et 12 shillings par 
semaine, plus le cidre. 

M. Mitchell a fait l’éioge de sir Acland et de la facon 
dont il tenait ses terres et agissait avec ses tenanciers. Il 
a regretté seulement que chez lui, comme ailleurs, on fit 
payer moins cher la location des terrains aux fermiers 
qu'aux paysans proprement dits. Il avait visité à Petherton 
deux maisons de laboureurs, dont la vue lui avait fait 
mal. Elles étaient vides de meubles, et les enfants de leurs 
misérables occupants étaient couverts de vermine. Pour la 
famille entière, il n’y avait qu'un lit et une méchante 
couverture; les vêtements de tous ses membres n'étaient 
qu'un tas de haillons. Quand M. Mitchell entra chez eux, 
ils étaient à table, mais sur cette table, on ne voyait que 
du pain et de l'eau. Et ce ne sont pas là des cas particuliers, 
nous dit M. Mitchell : « En général le sort du laboureur 
» anglais ne vaut pas mieux que celui du pauvre officiel. » 
En fait, dans un village, il a vu au moins la moitié de la 
population agricole inscrite sur les registres de la charité 
publique. « Cependant la valeur vénale des terres s’est 
» beaucoup accrue, et les fermiers vivent dans l’abon- 
» dance, dans le luxe même... Les sociétés d'agriculture 
» décernent de riches prix aux éleveurs des meilleurs che- 
» vaux et du meilleur bétail, Mais le laboureur, personne 
» ne s’en occupe: il reste dans le dénûment, et son sort 
» parait sans espoir. » 

M. Mitchell, en terminant son Adress, a donné à ses audi- 
teurs le conseil de s’enrôler dans l’Union agricole. Dans ces 
derniers temps, l'Union n'avait pas réuni et dépensé moins 
ce 25,000 livres sterling pour secourir les laboureurs victi- 
mes du Lock out où congédiement en masse des ouvriers 
agricoles. Les fermiers commencaient à s’apercevoir que 
cette arme de guerre n’avait pas toute la portée et toute 
l'efficacité qu’ils lui avaient libéralement prêtée. L’u- 
tilité de l’Union ressortait au contraire de ce fait que, 
depuis qu’elle est à l’œuvre, la moyenne des salaires agri- 
coles s’est relevée de 2 shillings par semaine. Mais l’élo- 
quence de M. Mitchell w’a pas réussi sur le coup à décider 
les gens de Broad Clyst : quand on s’est compté sur la 
question de savoir s'ils voulaient ou non se faire unionistes, 
ii ne s’en est pas trouvé plus d’une douzaine à lever les 
mains pour l’affirmative, tandis que la négative a réuni 
environ le double de suffrages. 

Mais un second orateur devait avoir plus de succès. Celui- 
ci est M. Ball, qui est aujourd’hui ministre de la secte des 
méthodistes, mais qui fut laboureur pendant trente-cinq ans, 
comme il l’a déclaré lui-même. Il a parlé pendant deux heures 
sans fatiguer personne et sans trop se laisser aller à aucune 
excentricité d’idées ou de langage. Il a même commencé son 
discours en rappelant à ses anciens camarades que la grande 
loi économique de l'offre et de la demande devait régler et ré- 
glait, en réalité, leurs rapports avec les fermiers. M. Ball n’a 
rendu ni ceux-ci ni les landlords responsables exclusivement 
de la situation malheureuse des laboureurs ; il a rejeté cette 
responsabilité sur un concours de circonstances diverses, mais 
toutes ayant contribué à maintenir, et même à empirer cette 
situation, « On prétend, s'est-il écrié, que le pays est 
» trop peuplé. — C’est vrai, a-t-on répondu dans la salle : 
» il regorge de petits boutiquiers. » Et tous les laboureurs 
d’applaudir. M, Ball n'ignorait pas l’antipathie qui existe 
entre les paysans et les boutiquiers de village : il a releve 
l'interruption pour en tirer une lecon à l’usage de ses audi- 
teurs et au profit de sa propre thèse. « Je ne saurais com- 
» prendre, a-t-il dit, qu'on en veuille à un homme parce 
» qu'il a établi une boutique; on a seulement le droit 
» d'exiger de lui deux choses : c’est qu’il ne surfasse pas 
» ses prix et qu'il n’altère pas la qualité de ses marchan- 
» dises. Cela dit, je ne vois pas non plus pourquoi on fait 
» souvent comme un reproche au laboureur d’être plus à 
» son aise qu’un petit fermier ou un petit boutiquier. Qu'on 
» me montre donc, dans les Saintes Ecritures ou ailleurs, 
» l’arrêt condamnant ceux qui travaillent de leurs bras 
» seuls à rester plus pauvres qu'un propriétaire ou qu’un 
» commerçant!» On pourrait, d’ailleurs, a continué M. Ball, 
se demander lequel du petit commerçant ou du laboureur 
rend à un Etat le plus de services. On a fait remarquer, en 
outre, que ce dernier ne travaillait que huit heures et demie 
par jour, tandis que l’ouvrier des villes en travaillait neuf. 
L’orateur ne s’est pas montré très-convaincu que les gens 
qui paraissent regarder comme courte la journée d’un 
laboureur, ne la trouveraient pas trop fatigante s'ils avaient 
eux-mêmes à la fournir. Quant à l’ouvrier, la justice voulait 
que l'on montrât ce que cette demi-heure de travail en 
plus représentait comme salaire. Eh bien! l'heure de 
travail de l’ouvrier valait neuf deniers, c’est-à-dire juste le 
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triple de ce que vaut l'heure du travail, matériellement plus 
pénible, du paysan. 

M. Ball s’est élevé très-vivement contre la substitution 
des machines aux bras humains, dont la rareté, disait-on, 
commençait à se faire sentir. « L'économie politique peut 
approuver ce système; mais la loi divine le réprouve. » Il 
ne s'est pas montré moins énergique dans son appréciation 
des Poor Laws ou lois des pauvres; il à qualifié ces lois 
«du plus grand mal de l'Angleterre », en ajoutant qu’il n’y 
aurait pas de paupérisme, si chaque cultivateur possédait 
en propre un petit lot de quatre acres de terrain, Jusque- 
là les fermiers présents avaient écouté l'orateur avec pa- 
tience ; ils ont éclaté en murmures quand ils lui ont en- 
tendu dire que l'ignorance des masses avait été maintenue 
dans le but même de les laisser pauvres. 11 s’est engagé 
alors une série de colloques entre M. Ball et les fermiers. 
Le premier prétendait que tout avait renchéri dans de 
grandes proportions, au point que la puissance d'achat de 
20 shillings aujourd’hui, égalait à peine celle de 14 shil- 
ling®, il y à peu d'années. « Mais le blé, du moins, s’est 
écrié un fermier, est moins cher. — Le thé et le sucre 
aussi, s’est empressé d'ajouter un autre, » M. Ball a con- 
testé net l'exactitude de la première de ces assertions, et il 
s'est moqué de « l'étrange potion, qui usurpait le titre de 
thé sur la table du paysan ». Enfin, l'orateur a terminé 
son Adress, qui, suivant le mot du correspondant du Times, 
« a présenté un singulier mélange de paradoxes et d’idées 
saines, » par de très-bons conseils sur les avantages de la 
tempérance et ceux de l'épargne, sur la nécessité absolue 
de s’instruire soi-même et de bien élever ses enfants; sur 
les joies douces et bienfaisantes que la vie de famille com- 
portait, et que l’on s’attendrait vainement à retrouver ail- 
leurs. 

Quelques délégués de l'Union agricole ont alors pris la 
parole à leur tour; mais sans produire sur l'auditoire une 
impression notable. Sir Acland a su se faire écouter néan- 
moins, malgré un début un peu personnel et fort humo- 
ristique, à cause de ce début peut-être... Le voici : 
€ M. Ball vient de nous dire qu’il n’avait cessé d’être un serf 
que depuis 1872; eh bien! alors il a bien employé son 
temps pour se refaire; car ses joues et toute sa figure témoi- 
gnent d’une « très-florissante santé. » On a ri, et M. Ball ne 
paraît pas s'être formalisé lui-même de cet argument très 
ad hominem. Sir Thomas Acland s’est mis alors à qualifier 
d'arguments de rhéteur une bonne partie des périodes de 
M. Ball. Il s’est plaint de ce que les champions de l’Union 
agricole suivaient, en attaquant les Poor Laws, un mauvais 
exemple que les tories avaient déjà donné, « seulement les 
» tories se respectaient davantage dans leur langage. Ce 
» n’est point, a déclaré l'honorable baronnet, que je sois moi- 
» même bien porté en faveur de ces lois : non, et je ne 
» demande pas mieux que de les voir disparaitre, Mais 
» pour cela, il faut préalablement développer dans les 
» Inasses ouvrières un sentiment de dignité virile et d’in- 
» dépendance personnelle qui leur a trop fait défaut jusqu'ici, 
» et auquel des déclamations plus ou moins spécieuses ne 
» sauraient suppléer. » Le baronnet a eu ici un mouvement 
de véritable éloquence. « Quoi! c’est dans cette maison d’é- 
» cole, construite par mon père, maintenue et agrandie par 
» moi, que l’on ne craint pas d’accuser les Landlords de 
» faire de l'ignorance systématique un moyen de conserver 
» le paupérisme! » Passant ensüite aux détails du procès 
en instruction, s’il est permis d’ainsi dire, il s’est démandé 
à lui-même, il a demandé à ses auditeurs s’ils pensaient qu'il 
y eut une puissance humaine capable de relever les salaires 
agricoles, sans dépenser plus d'argent, ou sans diminuer le 
nombre des laboureurs. C'est toujours, on le voit, la question 
du rapport entre l'offre et la demande: seulement, les Farmers 
et les Landlords ont une façon d'établir ce rapport, et les 
laboureurs en ont une autre. Sir Thomas Acland a dit que, 
pour sa part, il payait ses serviteurs 13 shillings à la se- 
maine, d’ailleurs sans avantages incidents ou supplémen- 
taires. Quand ils travaillaient à la tâche, — ct il les invi- 
tait bien volontiers à le faire, — ils arrivaient sans trop de 
eine à une rémunération hebdomadaire de 16 à 47 shil- 
ings. Au surplus, sir Thomas Acland a rendu justice aux 
délégués de l'Union agricole. « Ils avaient commis des hé- 
» résies, sans doute; mais aussi ils avaient fait entendre 
» aux Cultivateurs de très-bons conseils. » 

Quand sir Acland a eu fini Son allocution, il était minuit 
ct tout le monde ressentait quelque fatigue. Après avoir 
acclamé l’Union et remercié le baronnet de sa complai- 
sance, chacun s’est retiré sans le moindre désordre. 


AD.-F, DE FONTPERTUIS, 
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REVUE ÉCONOMIQUE. 


L'INDUSTRIE HOUILLÈRE DANS LES DÉPARTEMENTS DU NORD 
ET DU Pas-DE-CaLais. — M. Duclercq, ingénieur en chef des 
mines, vient de publier un rapport fort intéressant sur l’in- 
dustrie houillère du département du Nord pendant l’année 
1873, et qui servira utilement à compléter le rapport de 
M. Ducarre, que l’Economiste analysait récemment. Nous 
y voyons que, pendant cette année, la production totale 
s’est élevée à 35,034,613 quintaux métriques, ce qui corres- 
pond à un accroissement de 2,574,578 quintaux métriques 
sur l'extraction de l’année 1872. En 1871, la production totale 
n'avait été que de 2,095,753 quintaux. 

Les compagnies exploitant la houille dans le départe- 
ment s'élèvent au nombre de sept : notamment Anzin qui 
elle seule a produit 21,915,039 quintaux métriques, puis, 
selon leur importance relative, Aniches, Douchy, l’Escar- 
pelle, Vicoigne, Thivencelles, Fresnes et Azincourt. Ces 
compagnies ont 13 siéges et 46 fosses en exploitation. La 
population ouvrière dans le bassin houiller du Nord était, 
en 1873, de 19,267 personnes, dont 14,938 ouvriers du fond 
et 4,329 du jour. C’est une augmentation totale de 1,546 
ouvriers sur l’année précédente. La quantité de houille 
abattue par ouvrier du fond s’est élevée, en moyenne, à 
2,345 quintaux métriques. 

En 1873, les compagnies houillères ont payé pour 
salaires 21,013,439 francs, soit 1,090 fr. 60 c. par 
ouvrier environ ; c’est une augmentation moyenne de 
109 fr. 47 c. par ouvrier sur l’année précédente et qui ne 
correspond qu'à une production moyenne par ouvrier du 
fond de 18 quintaux métriques en plus. La main-d'œuvre 
moyenne par quintal métrique a été de 0 fr. 599 contre 
0 fr. 535 en 1872. Le prix moyen de vente, d’après le rap- 
port de M. Duclereq, s’est augmenté en moyenne de 0 fr. 30 
par quintal métrique en 1873 comparativement à 1872. 

La consommation en houille du département du Nord, en 
1873, s’est élevée à 44,200,000 quintaux métriques, dont 
20,200,000 ont été livrés par le bassin lui-même, 9,800,000 
quintaux par le Pas-de-Calais, 12,850,000 quintaux par la 
Belgique et 1,350,000 quintaux par l'Angleterre. 

Le rapport sur l'exploitation houillère dans le Pas-de- 
Calais vient aussi d’être présenté au conseil général de ce 
département. Les dix-huit concessions existant actuellement 
dans ce bassin ont produit, en 1873, 29,856,993 quintaux 
métriques, soit une augmentation de 2,760,000 quintaux 
métriques sur l’année précédente. Dix nouveaux siéges 
d'exploitation sont en cours d'exécution, ce qui fait présa- 
ger pour un avenir peu reculé une production égale à celle 
du département du Nord. 

Le prix moyen des ventes de charbons tout-venant sur 
le carreau des fosses a été de 1 fr. 91 c. pour l’année. 

Le nombre d'ouvriers employés s’est élevé à 17,426, ce 
qui constitue une augmentation de 2,060 en plus qu’en 
1872, La moyenne d'extraction par ouvrier du fond n’a été 
que de 2,000 quintaux métriques, correspondant à une 
diminution de 144 quintaux par ouvrier relativement à 
l’année précédente. Les salaires payés aux ouvriers, ainsi 
que le montant de la consommation intérieure, ne sont con- 
nus que pour 1872. Les premiers se sont élevés à 16,264,299 
francs, soit 1,058 fr. 52 c. par ouvrier. sh 

La consommation du département se chiffre par 
13,039,842 quintaux métriques répartis Comme suit: mines, 
1,807,701 quintaux métriques; usines diverses, 7,375,289 
quintaux métriques; chemins de fer, 162,14% quintaux mé- 
triques ; usages domestiques, 3,714,708 quintaux métriques. 

LE CONGRÈS VITICOLE ET SÉRICICOLE DE MONTPELLIER. — 
Le Congrès international viticole et séricicole organisé à 
Montpellier, snr l'initiative de la Société centrale d’agricul- 
ture de France, a été ouvert lundi dernier 26 octobre. Le 
président du Congrès, M. Drouyn de Lhuys, a prononcé à 
cette occasion, sur un sujet qui s’imposait malheureusement 
ea pareille circonstance, le phylloxera, un discours fort 
remarquable que nous regrettons de ne pouvoir reproduire 
in extenso. Après avoir fait en traits rapides l'historique 
de la marche du terrible fléau, lorateur a exposé successi- 
vement les divers systèmes préconisés pour sa destruction. 

« En contemplant les ravages causés par le dévastateur 
de nos vignes, a-t-il dit en terminant, la pensée se reporte 
involontairement à deux fléaux analogues : la maladie des 
vers à soie et celle des pommes de terre. À | 

» La première a éclaté quand les magnaneries prenaient 
un accroissement inconnu jusque-là, et rassemblaient sur 
un même point des multitudes de vers, Ni les soins hygié- 
niques, ni les précautions les plus minutietses n'ont reussi 
à la faire disparaître; elle renaît dans toute agglomération 
excessive, et, seules, les petites éducations parviennent à ÿ 
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échapper. La pomme de terre était devenue la culture principale 
de l'Irlande. Son sol humide, léger, suffisamment chaud, s’y 
prête merveilleusement. Elle y était d’une abondance et 
d'une qualité incomparables ; elle y nourrissait toute la 
population, qui avait pour elle renoncé aux céréales. Tout 
a coup, la trop fameuse pourriture se déclare. Vous savez 
la famine et l’émigration qui en furent les douloureuses 
conséquences. Depuis, la pomme de terre n’est plus cultivée 
que comme accessoire : les céréales ont repris possession du 
sol, et la maladie perd peu à peu de son intensité. 

» En France, la vigne occupait plus de deux millions 
d'hectares. Tout le Midi allait devenir un immense vigno- 
ble. À ce moment le phylloxera apparaît. 

» En rapprochant ces terribles phénomènes, quelques 
personnes ont voulu leur attribuer une origine commune. 
Suivant elles, une loi inconnue d'équilibre naturel s’oppo- 
serait à la multiplication de certaines espèces au-delà d’une 
limite également inconnue. De cette considération hypothé- 
tique, elles tirent la conséquence qu'il faudrait restremdre, 
au moins pour un temps, la culture de la vigne, en la 
banuissant des plaines et des terrains bas... » 

Le ministre de l'agriculture et du commerce a délégué 
pour le représenter à ce Congrès, M. Halma du Frétay, ins- 
pecteur général de l’agriculture. Plusieurs gouvernements 
étrangers y ont également envoyé officiellement des délé- 
gués, dont voici les noms : 

Italie. Pour la sériciculture : MM. le chevalier Verson, 
professeur à Padoue ; le commandeur Gaëtan Cartoni, 
professeur, directeur de l'Ecole royale supérieure d’agricul- 
ture à Milan; le chevalier comte Freschi, président de la 
Sociélé d'agriculture du Frioul; le chevalier François-Xavier 
Melissari; Elisée Deandreis, consul d'Italie à Montpellier. 
Pour la viticulture : MM. le chevalier Manfredo Berton de 
Sambuy; le chevalier Targioni-Tozzetti, professeur. — Autri- 
che : M. le comte Rossi Fredigotti, président de la Société 
d'agriculture de Rovéreto, et M. Bosler, professeur à l’Ins- 
ütut agricole de Vilstarnemberg. — Brésil : M. E. Deandreis. 
— Suisse : MM. Demolle et Vost. 

Nous aurons prochainement occasion de revenir sur les 
travaux de ce Congrès, dont les études présentent cette an- 
née un intérêt exceptionnel. 

LES FINANCES DE L'AUTRICHE. — La commission chargée 
de contrôler la dette publique de l'Autriche vient de pu- 
blier le relevé de la situation de celle-ci au 30 juin dernier, 
ll en résulte que la dette consolidée non remboursable 
s'élevait à cette époque à f1. 2,154,707,324, soit fl. 60,020,151 
de plus qu'au 31 décembre dernier et f1. 86,717,288 de plus 
qu'au 30 juin 4873. En y comprenant les primes sorties aux 
urages non réclamées jusqu'ici, la dette publique rembour- 
Sable atteignait au 30 juin dernier un chiffre total de 
fl. 490,588,288. Cette somme accuse une diminution de 
fl. 2,868,289, rapprochée de celle au 31 décembre et de 
Î1. 6,156,573, en comparaison du total au 31 juin de l’année 
dernière. En conséquence, la dette consolidée se montait, au 
30 juin dernier en tout à fl. 2,645,295,619, ou fl. 37,151,862 
de plus qu'au 31 décembre dernier et f1. 39,549,838 de plus 
qu'à l’époque correspondante de l’année dernivre, Cet ac- 
croissement considérable de la dette consolidée doit être 
attribué à l'emprunt de 80 millions de florins, décrété pen- 
dant la dernière session législative. Reste encore la dette 
flotiante, incombant exclusivement à la moitié cisleithane 
de l'empire. Elle était au 30 juin dernier de fi. 96,493,931, 
ce qui constitue une augmentation de fl. 23,184,433, en 
Comparaison du 31 décembre 1873, et de fl. 55,856,308, en 
la rapprochant de celle du 30 juin de la même année. 
Cette augmenialion est compensée par le retrait de billets 
de l'Etat, pour une somme correspondante, Somme toute, 
la dette consolidée et incombant à Autriche seule, était au 
90 juin dernier de fi. 2,756,192,735, ou fl. 80.627,546 de 
plus qu'au 31 décembre 1873, et fl. 115.624,655 de plus 
qu'au 50 juin de la même année, En décomptant les im- 
pôls, la dette publique totale réclame un intérêt annuel 
de fl. 110,328,300. Quant à la dette flottante commune aux 
deux moitiés de l'empire, elle était au 30 juin dernier de 
Îl. 320,730,163 ou fl. 23,303,107 de moins qu'au 31 décem- 
bre 1873. 

Le relevé, concernant la conversion de la dette générale, 
constate qu'au 30 septémbre dernier, il restait encore à 
Converür pour une somme de 9,725,608 florins, dont 
fl. 1,940,597 à intérêts payables en papier et fl. 1,785,011 
à Intérêts payables en argent, L'Autriche n’en à malheu- 
reusement pas fini avec le cours forcé, et ses embarras 
financiers ne VOnE pas en s’amoindrissant, 

1 La DErre Ds Érasrs-Unis D'AMÉRIQUE. — Le speaker de 
re des représentants à Washington, probablement 

1 0es luturs Candidats à la présidence des Etats-Unis, 
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M. Blaine a donné, dans un discours prononcé il y a quel- 
ques semaines à Oshkosh (Wisconsin), quelques chiffres 
intéressants, concernant la dette de la grande République 
américaine et des Etats qui la composent. Ces chiffres nous 
font voir comment la dette nationale d’un peuple né il y 
aura un siècle l’an prochain, dont les frontières ne néces, 
sitent pour ainsi dire aucun armement, peul s'élever déjà, 
grâce à la guerre, à 428 millions de livres sterling (10 mil- 
liards 700 millions de francs), somme dans laquelle sont com- 
prises toutefois les dépenses du chemin dé fer du Pacifique, 
qui à coùté 12,800,000 livres sterling. Vient ensuite la dette 
des Etats, évaluée à 78 millions; celle des comtés, que 
M. Blaine estime à 36 millions, et celle des municipalités, 
qu'il porte à 144 millions de livres, ce qui donne, comme 
total des sommes dues par la Confédération, les Etats, lés 
comtés et les municipalités, le chiffre énorme, pour un 
siècle, de 656 millions de livres, soit 16 milliards 400 mil- 
lions de francs. Cette somme serait toutefois grossie consi- 
dérablement, peut-être même doublée, si l’on y ajoutait le 
montaut des emprunts, non reconnus par le gouvernement 
fédéral, que la confédération du Sud à contractés pen- 
dant la guerre, et ceux que les Etats de cette confédération 
ont souscrits. 11 ne serait pas étonnant qu’on obtint un total 
approchant de celui qui représente la dette de l'Angleterre. 
Mais nos voisins forment une vieille nation qui avait déjà 
créé des colonies dans toutes les parties du monde quand 
les Etats-Unis n’existaient pas, et qui était déjà endettée 
quand commença la lutte contre Napoléon. Si Fon tient 
compte du fait, on trouvera que la grande république a 
marché rapidement dans la voie des dépenses, et que son 
administration ne s’est montrée ni plus habile ni plus éco- 
nome que d’autres des deniers publics. 

LES VARIATIONS DES PRIX EN RUSSIE. — La délégation mu- 
nicipale de Saint-Pétersbourg a publié un intéressant compte 
rendu où l’on trouve quelques renseignements sur les va- 
riations que le prix dé la main-d'œuvre a subies durant 
les vingt dernières années dans cette capitale. Voici les prix 
de la journée de travail qui se payaient au mois de mai 
des années 1859, 1863 et 1873 : 


1853 1863 1873 
(Kopecks) (1). 


Lerrassiers,, 20e CR EE] 75 90 
Maçons et tailleurs de pierre... 80 115 110 
Peintres en bâtiment......... 90 95 90 
PATENTS. Se A RTS 75 85 90 
SCICUTS EEE Ar TR TES EE EU) 75 30 
ManOUMrICTS. ARE SEE Ar DAC ST) 75 80 
MENUISIEES ER ERA ALLÉE JU MET OS EMES 
Plâtrierse. CARRIÈRE daaksit) 95 100 
Charpentiers" Peer nr Cu U60 1 SOS RER 


On remarquera qu’en général la hausse a été bien plus 
sensible de 1853 à 1863 que de 1863 à 1873, et que Ja ré- 
ribution des manouvriers a relativement haussé davantage 
que celle des ouvriers professionnels. Ainsi le salaire des 
Lerrassiers à subi en vingt ans une hausse de 80 0/0, tan- 
dis que celui des peintres en bâtiments s’est maintenu 
presque au même taux pendant toute cette période. 

L'ADMINISTRATION COMMUNALE DE LA VILLE DE BRUXELLES. 
— Voici le résumé du rapport de l'administration comiau- 
nale de la ville de Bruxelles pour l’année 1873, lu à une 
récente séance du conseil communal. 

Les ventes de terrains se sont élevées à 27 millions, 
soit 12 millions de plus que l’année précédente. L'augmen- 
tation de la population a été de 3,032 habitants, tandis 
qu'elle n'avait été que de 1,479 en 1872. Bruxelles comp- 
lait, au 31 décembre 1873, -185,701 habitants. Sur 1,359 
jeunes gens appelés à tirer au sort, on a constaté 299 illet- 
trés; mais il est juste de dire qu'il y à dix ans les écoles 
communales n'étaient pas aussi nombreuses ni aussi fré- 
quentées qu'elles le sont aujourd'hui. Encore quelques 
années, el on arrivera à de tout autres résultats. 

Sur un budget de recettes de 40,537,340 fr. 49, il a été 
dépensé 40,532,471 fr. 77, ce qui laisse un. excédant de 
4,868 fr. 65, sans compter 428,076 fr. 83 à recouvrer. Le 
budget de 1873 s'élève en recettes à 54,800,369 fr. 90, et 
en dépenses à 54,792,393 fr. 25, soit un excédant de 
recettes de 8,046 fr. 65. 

Le recrutement de la police devient naturellement plus 
facile depuis qu'on à augmenté les traitements des agents, 
et l’adiministration espère que: le gouvernement consentira 
enfin à intervenir par un subside pour la rémunération 
des services généraux. Jusqu'à présent le gouvernement à 
mis à l'allocation de ce subside des conditions repoussées 


(1) Le kopeck vaut 0 fr, 04. 
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par le conseil communal. Le nombre des suicides s’est 
élevé de 48 à 62. 

Les travaux de la Senne en amont et en aval de 
Bruxelles marchent assez rapidement pour faire espérer 
que l’ensemble sera terminé en 1875. L'administration 
poursuit activement les travaux ayant pour but de donner 
à la ville une large augmentation de la distribution d'eau. 

Tous les établissements d'instruction publique sont en 
pleine prospérité, et les inscriptions pour les écoles pri- 
maires se, sont élevées à 10,612 : 5,777 garcons et 4,835 
filles. Les cours d'adultes ont été suivis par 2,492 garçons 
ot 4,764 filles. Le rapport constate que, malgré tous les 
efforts du collége et toutes les concessions auxquelles il 
s'est résigné, la ville n’est pas encore en possession du 
subside auquel elle à droit pour l’enseignement primaire. 

Le nombre des patentes de commerce délivrées en 1873 
est supérieur de 625 à celui de 1872, ce qui semble prouver 
que la situation du commerce est favorable. 

Voici les chiffres exacts du budget proposé au conseil 
communal pour lexercice 1875 : 


Recettes. 
Recouvrement des recettes arriérées . Fr. 498.076 83 
HOTEC DÉTENU Tes Re Ne CRE 4.869 07 


12.582.160 00 
41.785.264 00 


54.800.369 90 


RecAltéS or Inaires ee ee, Re ii 
— extraordinaires . . . . . a ul 


Total des recettes. Fr. 


Dépenses. 
Dépenses ordinaires. 2,7... 2", . Fr. 12.178.522 85 
= D Oxtraordinaires, Lu 201002149309: 600 40 


: 304.200 00 
54.792.323 25 


8.046 65 


_ TAC ULA DEV OS MEME HER ONE 
Total des dépenses. Kr. 
Solde et excédant des recettes. . . . Fr. 


Le budget de l'exercice courant (1874) est d'environ 
24 millions de francs; le projet de budget pour l’année 
1875 est de plus de 54 millions. Donc une augmentation 
de 30 millions. En douze années l'augmentation du budget 
a été de 40 millions. 

LE Commerce DG Danemark. — Un rapport consulaire, 
publié à Londres, donne des détails sur le mouvement 
commercial du Danemark ; il y a là un progrès soutenu. 
Le poids total des marchandises transportées en 1873 à été 
de 1,622,000 tonnes, chiffre qui n'avait jamais été atteint 
jusqu'alors ; l'importation figure sur ce total pour les deux 
tiers. Tous les droits sont payés au poids, et on ne fait pas 
de relevé de la valeur des importations; quant à la sortie 
des produits du pays, elle à présenté en 1873 la somme 
de 51 millions de rixdalers; le progrès a été continuel 
depuis l’année 1866, qui était restée à 37 millions. 

La navigation progresse aussi d’une façon sensible; il est 
sorti en 1873 6,700 navires et 200,000 tonnes de marchan- 
dises en sus de la moyenne des huit années antérieures. 

L’exportation du bétail constitue un des éléments consi- 
dérables du commerce du Danemark : elle s’est élevée lan 
dernier à 45,980 bêtes à cornes, 17,313 moutons et 111,637 
pores. Les expéditions de beurre ont acquis un développe- 
ment des plus prononcés : 110,000 barils, tandis que la 
moyenne des sept années précédentes était de 47,000. C’est 
VAngleterre qui absorbe la presque totalité de ces sub- 
stances alimentaires, et elle répand ainsi une grande aisance 
parmi les honnêtes et laborieuses populations des campa- 
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LE BANQUET 


OFFERT PAR LA CHAMBRE DE COMMERCE DE BORDEAUX 
A M. LE DUC DECAZES. 


Samedi dernier a eu lieu, au palais de la Bourse de Bor- 
deaux, un banquet offert par la Chambre de commerce de 
cette ville à M. le duc Decazes, ministre des affaires étran- 
geres. Il était présidé par M. Lalande, vice-président de la 
Chambre de commerce dont tous les membres assistaient 
à cette réunion. 

M. Lalande a prononcé le discours suivant : 


« Monsieur le ministre, et, permettez-moi d'ajouter, 
cher concitoyen, 

» Notre vénéré président étant empêché, par un deuil de 
famille, de se trouver ce soir au milieu de nous, je viens, 
en son nom et au nom de la Chambre de commerce, vous 
prier de recevoir l'expression de notre reconnaissance 
pour les services éminents que vous nous avez déjà rendus, 
de notre confiance dans votre dévouement et de nos sym- 
pathies pour votre personne. 

» Le commerce de Bordeaux ne saurait oublier que, 


comme diplomate, membre du conseil général de la Gironde, 
député, ministre, vous n'avez cessé de professer avec éclat, 
et de défendre avec l'énergie d’une conviction ardente, les 
principes de liberté commerciale pour lesquels Bordeaux 
lutte depuis si longtemps. Le commerce de Bordeaux est 
notamment heureux de constater Ja large part que vous 
avez prise, avec tous vos collègues de la députation de la 
Gironde, au renversement de ce néfaste projet d'impôt sur 
les matières premières dont le bon sens et les lumières de 
l’Assemblée nationale ont su faire justice. Le commerce 
francais reconnaît et apprécie les services que vous Ini avez 
déjà rendus comme ministre des affaires étrangères; il attend 
encore beaucoup de ceux que vous êtes appelé à lui rendre. 

» Vous connaissez les précieux résultats du traité de com- 
merce de 1860 avec l'Angleterre; vous savez que sous l’in- 
fluence d’un abaissement considérable des droits, l'expor - 
tation de nos vins pour le Royaume-Uni a presque décuplé. 
Nous ne doutons pas que vous ne recherchiez toutes les 
occasions d'obtenir que des avantages analogues nous soient 
offerts par d’autres pays, et que nous puissions ainsi voir 
abaisser successivement des barrières qui, sans profit pour 
les nations qui les ont élevées, nuisent à la consommation, 
et par conséquent aux échanges de leurs produits respectifs. 

» Nous permettrez-vous de parler spécialement des Etats- 
Unis, où les droits qui frappent nos produits sont telle- 
ment excessifs, et où leur consommation pourrait devenir 
immense sous l'influence de tarifs plus libéraux ? La tâche 
est bien difficile, nous le savons; mais nous comptons sur 
votre haute intelligence et sur votre constante sollicitude 
pour faire ce qui serait possible. Le traité postal que, peu 
de temps après votre avénement au ministère, vous avez 
heureusement conclu avec les Etats-Unis, est déjà pour nous 
une preuve que nos espérances ne sauraient être déçues. 
:» Vous ne trouverez pas mauvais, Monsieur le minis- 
tre, que nous nous entretenions aussi... librement des 
intérêts de la Gironde avec vous, que les traditions pater- 
nelles et toute votre carrière ont identifié avec ces intérêts; 
mais croyez toutefois que les pensées qui s'y rattachent 
sont loin d’être, au moment où nous avons l'honneur de 
vous recevoir, celles qui dominent dans notre esprit. Avant 
d'être négociants, nous sommes citoyens! et en voyant 
auprès de nous un membre éminent du gouvernement 
actuel, nous songeons moins à nos intérêts particuliers 
qu'à ceux de la patrie inquiète! Nous savons que vous êtes 
au premier rang parmi ces hommes de bonne volonté qui 
s'efforcent de doter notre pays d’un gouvernement sage, 
désireux de lui assurer les avantages de l’ordre et de la 
liberté, et qui travaillent à lui rendre graduellement sa 
force, Sa prospérité et sa grandeur... » 


M. le duc Decazes à répondu au toast de M. Lalande par 
un remarquable discours dont nous extrayons les prinei- 
paux passages, 


« Messieurs, 

» Je suis un enfant, un vieil enfant, hélas! de ce pays : 
ses intérêts et ses besoins sont restés les miens, et je m'y 
suis dès longtemps si profondément associé, qu'il y a 
quatorze ans je n’ai pas hésité à acelamer des solutions 
économiques qui semblaient à ce moment contraires à 
quelques-uns de mes intérêts personnels. Il se disait, en 
effet alors, que nos industries houillères et métallurgiques 
avaient tout à redouter d’une politique économique plus 
large et plus libérale. Je ne l'ai pas cru et je m'en réjouis; 
car plus clairement que jamais, je sais et je vois aujourd’hui 
que le plus large développement de la liberté commereiale 
est et restera le plus fécond instrument de notre richesse na- 
tionale. Jesuis resté fidèle à cette conviction, lorsque j'ai essayé 
de réagir contre des tendances que je croyais funestes et que 
votre digne président vient de rappeler : elle m'a décidé 
depuis à employer mes meilleurs eflorts pour faciliter nos 
relations commerciales et consulaires avec la Russie et pour 
renouer avec les Etats-Unis des relations postales qui nous 
permettront d'espérer, dans un avenir prochain, pour nos 
échanges commerciaux, un traitement plus libéral, ct, 
jose ajouter plus avantageux pour les deux pays. 

» C’est de cette conviction encore que je m'inspirerai si 


je suis appelé à négocier avec la Turquie les traités nou- 


veaux qui seront substitués à ceux qui vont prendre fin. La 
Turquie, Messieurs, n'a joué, jusqu'à ce jour, qu’un rôle 
secondaire dans vos affaires. Veuillez cependant leremarquer, 
votre place se fait sur ce marché, et c'est pourquoi vous me 
pardonnerez de vous l'avoir signalé, 

» Mais de larges champs d'exploitation que votre initia- 
tive a su vous ouvrir depuis vingt ans sollicitent plus par- 
ticulièrement votre attention. Vous désirez que les grands 
marchés ouverts à votre commerce sur le Rio de la Plata 
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ne soient pas troublés. Je m'en préoccupe conme vous, et 
j'ose affirmer que la France n'est point seule à s’en émou- 
voir et à préparer par ses conseils une pacification si dé- 
sirable et si nécessaire. Les concerts que nous poursuivons 
sont de nature à l’assurer, ; 

» Sur la côte occidentale d'Afrique, au Japon, en Cochin- 
chine, au Tonkin, en Calédonie, nous savons quels sont 
vos intérêts, et nous poursuivons les justes satisfactions 
qu’ils réclament. Là comme ailleurs, comme partout, vous 
nous demandez une législation libérale, une protection 
efficace, la paix. ; 

» La paix, le maréchal de Mac-Mahon, cet illustre et 
loyal soldat qui, pour sept ans, à pris charge de la France, 
et auquel votre digne président vient de rendre une justice 
si éclatante, a bien voulu m'en confier le soin particulier 
et la garde spéciale. Tant que sa confiance et celle de l'As- 
semblée me conserveront cette mission, je ne faillirai pas 
aux devoirs qu’elle n’impose.... À 

» C’est bien Jà, en effet, j'ose le dire, Messieurs, tout le 
secret de notre politique étrangère, trop souvent méconnue 
et si injustement attaquée. Elle repose uniquement et abso- 
lument sur l'accomplissement rigoureux et scrupuleux des 
traités qui nous lient envers les autres puissances. Certes, 
et vous ne sauriez me reprocher cette prudence, je n'es- 
saierai point aujourd’hui de provoquer et de poursuivre une 
modification à des conventions que le passé nous a léguées ; 
j'en réclame la stricte observance, et j'en offre, de mon 
côté, la loyale exécution. Il semblerait, en vérité, que la 
Providence veut nous rendre cette tâche plus facile, car 
l’année présente nous apporte ses plus précieuses faveurs, 
Nous ne pourrions les nier sans ingratitude. Elles nous ont 
rendu prospère, entre toutes, la récolte qui joue un rôle 
principal dans notre prospérité locale , j'oserai dire dans 
celle de la France, LA | l 

» On a dit que la production vinicole représentait en 
France, en année moyenne, 5 millions _d'hectolitres, 
et il n'est pas exagéré d'affirmer que l'Etat y trouve 
une ressource qui à été évaluée à 155 millions de 
francs, On suppose que cette année cette récolte a été 
augmentée de près de 50 0/0; pour nous, pour la France 
entière, c’est là une précieuse richesse dont nous remercions 
Dieu et notre travail. Nous ne saurions cependant en 
tirer tout le profit qu’elle comporte que par une vigilance 
plus soutenue et plus active s'exerçant sans cesse sur les 
moyens qui nous sont propres pour développer la prospérité 
dont les ressources de notre sol sont l’origine. 

» I y a un an à peine, un homme excellent dont j'ai eu 
l'honneur d’être le collègue et dont je m’honore d’être resté 
l'ami, étudiait avec nous les conditions de cette prospérité. 
Il vous promettait des secours de l'Etat, qui ne vous ont 
point fait défaut. Ces engagements ont été tenus, mais la 
sollicitude du gouvernement ne saurait s'arrêter là. Il ne 
me serait point permis de traiter avec sa haute compétence 
les questions spéciales qui échappent à mon administration 
et à mon action directe. J'ai pu du moins puiser dans la 
longue étude que j'ai faite des besoins de notre chère 
Gironde une notion exacte de nos préoccupations lo- 
cales. IL n’en est pas de plus vives que celles qui se ratta- 
chent à l’état de notre beau fleuve, et c’est pourquoi je suis 
certain que vous accueillerez avec plaisir cette assurance 
que je crois être en mesure de vous donner, sans être con- 
tredit par notre cher préfet : « Que ces questions si long- 
temps controversées et sur lesquelles trop de systèmes ont 
successivement prévalu, vont être l’objet d’une enquête 
spéciale, à laquelle vous serez appelés à prendre part et 
qui permettra enfin à la lumière de se faire jour... » 

a ————— 
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Sur le paiement de l'indemnité de querre et sur les opérations 
de change qui en ont été la conséquence. 
Par M. Léon Say (1). 
\'A 


Nous avons exposé plus haut les procédés qui ont été 
employés par le gouvernement français, pour réunir les 
ressources destinées à payer les 5 milliards de francs 
de l'indemnité de guerre, pour transformer ces ressources 
en valeurs étrangères, et pour en faire passer le montant 
en Allemagne après les avoir transformées, 

De ces procédés, le plus productif a été l'acquisition de 
lettres de change. Le Trésor français a rassemblé un por- 
tefeuille de valeurs qui a été remis à l'Allemagne avant 


(1) Voir l’Economiste Français des 17 et 24 octobre 1874. 


l’encaissement par la livraison même des effets, ou après 
l'encaissement par la livraison des fonds que l’encaissement 
avait produits, Ce portefeuille, nous savons qu’il a renfermé 
plus de 120,000 effets, pour une valeur de 4 milliards 248 
millions de francs. La question qu'il faut essayer de 
résoudre est celle de savoir comment les banquiers ou les 
intermédiaires dont s’est servi le Trésor ont pu acheter 
ou créer, pour les vendre au gouvernement français, tant 
de valeurs et pour une aussi forte somme, sur l'Angleterre 
la Hollande, la Belgique et l'Allemagne. 

Les effets sur l'étranger qui se trouvent dans un pays 
ont pour objet la liquidation d’autant de dettes. Ce sont 
comme les factures de ce que l’étranger est venu y acheter ou 
comme la reconnaissance des dettes échues qu'il est venu 
y contracter. Il peut bien s’y mêler des crédits qui sont 
des paiements faits à l'avance, mais ces paiements d'avance 
ou ces crédits sont couverts, dans un délai plus ou moins 


long, par des livraisons de marchandises ou de valeurs. 


Le change étranger représente surtout le paiement de va- 
leurs livrées ou à livrer à l'étranger. Si ce n’est pas tout, 
c'est du moins le principal, car on serait incomplet si l’on 
n’ajoutait pas que le change étranger peut représenter éga- 
lement la rente des capitaux placés à l'étranger. Trouver 
du change, c’est donc recueillir du papier créé par suite 
d'opérations internationales ; en créer, c’est donc [inventer 
ct poursuivre une opération internationale. Quelles sont les 
opérations internationales qui ont été faites en France, de 
1871 à 1873? Que signifient les lettres de change trouvées 
dans notre pays par les agents du Trésor de 1871 à 1873? 
Si on le savait, on aurait la clef de ce qui s’est passé 
pendant ces trois années sur le marché français; on com- 
prendrait la possibilité de la transmission, sans crise, d’un 
Capital de 5 milliards de France en Allemagne, on aurait 
nt 4 d'un fait qui n'est devenu en quelque sorte 
probable que par sa réalisation, et dont on peut dire que la 
théorie nous échappe en partie. 

Quand on a sous la main un portefeuille matériel et 

qu'on manie réellement les lettres de change, les traites, 
les délégations que ce portefeuille contient, on peut, si lon 
est au courant des affaires, reconnaître dans une certaine 
mesure, à la lecture de ces papiers, la nature des opéra- 
tions qui y ont donné naissance, Il n’est malheureusement 
pas possible d'agir ainsi à l'égard d’un portefeuille qui a 
contenu plus de 120,000 effets d’une valeur de plus de 4 
milliards de francs. On y voyait toutes sortes d'effets, depuis 
des billets de moins de 1,000 francs jusqu’à des traites de 
plus de 5 millions de francs, Les uns portaient la mention 
d’un achat de marchandises, les autres ne paraissaient être 
que des papiers de création spéciale destinés eux-mêmes à 
ètre couverts à l'échéance par des papiers qui seraient 
créés cette fois pour solder des opérations réelles. Les cré- 
dits de banque, les circulations de maisons mères avec leurs 
succursales, les arbitrages de valeurs, les paiements de 
factures réglées, les remises de fonds pour achats ultérieurs 
de marchandises, les règlements de dettes de l'étranger à la 
France, sous forme de coupons de rentes ou d'actions ou 
d'obligations industrielles, tout se trouvait dans ces effets, 
constituant le portefeuille le plus colossal qui ait encore été 
réuni dans une seule main. En faire après coup la classi- 
fication détaillée est une entreprise absolument impossible; 
il faut se borner à déterminer les catégories d'opérations 
qui ont permis de le constituer, et présenter à propos de 
ces catégories quelques considérations générales sur l’im- 
portance et sur le sens des affaires qui étaient comprises 
dans chacune d'elles. 
. I ya cinquante ans, il n’y avait pas d’autres opérations 
Internationales que les affaires de marchandises ou de nu- 
méraire. Les marchandises, l'or et l'argent étaient les 
seules matières d'importation et d'exportation. La balance 
du commerce se faisait avec l'or et l’argent. Tout ce qu’on 
achetait à l'étranger, on le payait en or on en argent, 
quand on ne l'avait pas payé en marchandises. On pouvait 
alors trouver dans les statistiques de la douane des données 
plus ou moins exactes, mais des données réelles sur le mou- 
vement des affaires entre deux pays; mais les choses ont 
bien changé depuis cinquante ans. 

On constate, surtout depuis vingt-cinq ans, la présence 
dans les affaires internationales de ce qu’on pourrait appeler 
un article nouveau d'exportation, article qui a pris dans 
tous les pays le pas sur tous les autres, et dont l’interven- 
tion à eu pour résultat de dénaturer absolument le sens 
des statistiques douanières. Cet article nouveau, c’est le 
titre; c’est la transmission, à travers la frontière des divers 
Etats, de la propriété des capitaux par la représentation, 
facile à transporter, de ces capitaux sous forme de papier, 
titres de rente, actions, obligations de chemins de fer ou 
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d’une industrie quelconque. Pour connaître le mouvement 
réel des affaires internationales, il faudrait donc connaître 
non-seulement l'importation et l’exportation des marchan- 
dises, l'importation et l’exportation du numéraire, mais 
encore l'importation et l'exportation des titres, et cette der- 
nière catégorie, qui est la plus importante et qui est la clef 
des deux autres, échappe à toute espèce de statistique. Nous 
donnerons sur ces trois catégories d’affaires internationales 
les renseignements les plus précis qu’il nous ait été donné 
de recueillir. 
Importation et exportation de marchandises. 

Les états de douane constituent les seuls documents offi- 
ciels dans cette matière. IIS nous montrent une situation 
très-favorable. pendant les trois années dont nous avons à 
nous oceuper, mais n’expliquent pas, loin de là, l'existence 
en France de 4 milliards 250 millions de lettres de change 
en trois ans, où 1 milliard 1/2 par an. En voici le ré- 
sumé : s 


——————_————_————— 


EXCÉDANT 


ANNÉES IMPORTATIONS | EXPORTATIONS | nn 
d'importations |d'exportations 
1867 3.026.500.000!2.825.900.000! 200.600.000 » 
1868 3.303.700.000|2.789.900.000! 513.800.000 » 
1869 3.153.100.000|3.074.900.000! 78.200.000 » 
4870 2.867.400.00012.802.1400.000! 65.300.000 » 
4871 3.566.700.00012.872.500.000! 694.200.000 » 
1872 3.570.300.000 [3,761 .600.000 » 1491.300.000 
1873 3.600.200.00013.926.900.000 » 326.700.000 


Il résulte de ce tableau que, tout de suite‘après la guerre, 
le commerce d'exportation de la France a pris un dévelop- 
pement considérable. Il a dépassé en importance tout ce 
qu'il avait produit auparavant, et a donné en deux ans, ce 
qui ne s'était pas encore vu, un excédant d'exportation sur 
l'importation de 518 millions de francs. Si le contraire 
avait eu lieu, nul doute que le règlement de l'indemnité 
de guerre n’eût rencontré des difficultés énormes, et c’est 
une circonstance des plus heureuses que cet excédant d’ex- 
portation se soit produit pendant ces deux années critiques ; 
mais il est loin d'expliquer l'abondance des lettres de 
change qui sont venues s'offrir au Trésor. 

Il faut, d’ailleurs, faire entrer dans le compte que nous 
sommes obligé de faire, le résultat de l’année 1871, et ce 
résultat annule absolument celui des deux années 1872 et 
1873. En 1871, lesimportations l’ont emporté de 694,200,000 
francs sur les exportations, ce qui absorbe la totalité des 
518 millions d’excédant d'exportation des deux années sui- 
vantes, et si, pour être complet, on ajoute à l’excédant de 
1872-1873 l'accroissement de valeur des marchandises réexpor- 
tées après admission temporaire, on n'arrive encore qu’à un 
chiffre inférieur à celui de 694 millions, qui forme le défi- 
cit de l’année 1871. Quant à supposer une situation anté- 
rieure favorable à la France et la constituant créancière de 
l'étranger par une sorte de report d’une année sur l’autre, 
au moyen de crédits constamment ouverts en France et 
renouvelés au profit des acheteurs étrangers, il est impos- 
sible de s'arrêter à cette hypothèse qui n’a aucune vraisem- 
blance, L'Angleterre est créancière du monde entier, cela 
est un fait certain, mais il est difficile de croire que la 
France joue dans les affaires de marchandise, comme l’An- 
gleterre et avec la même ampleur, le rôle de banquier du 
monde. 

Nous donnons d’ailleurs, ci-dessous, deux tableaux résu- 
més présentant le mouvement des marchandises et des 
métaux précieux de 1827 à 1873. Il en résulte un excédant 
d'exportation de marchandises de 3 milliards 597 millions 
de francs et un excédant d'importation de numéraire de 
6 milliards 692 millions de francs, dont la balance repré- 
sente la France comme débitrice et non pas comme éréan- 
cière de l'étranger. 

Nous ferons plus loin des réserves sur l'exactitude des 
tableaux de la douane, en ce qui concerne le mouvement 
des métaux précieux, mais ces réserves ont pour objet 
l'atténuation qui, à notre sens, existe dans la valeur de 
l'or importé ou exporté. 

Les autres éléments du compte entre la France et l’étran- 
ger, c’est-à-dire les placements français en fonds étrangers 
et les créances à recouvrer sous forme de coupons qui ont 
joué un si grand rôle, depuis quelques années, ne peuvent 
pas changer le sens des tableaux que nous publions, parce 
que si, d’un côté, la France à été souvent, et pour de 
fortes sommes, créancière de l’étranger pour coupons d’in- 
térêt, d’un autre côté, elle a justement employé cette nature 
de créance et les autres à faire de nouveaux placements 


2 
oo 


th 


au dehors, placements qui n’ont pas discontinué de 4860 à 
1870, et qui ne peuvent avoir laissé aucun disponible à la 
date dont nous nous occupons, c’est-à-dire en 1871. Nous 
verrons plus loin qu'il n'en à pas été de mâme en 1871, 
1872 et 1873 ; mais ce serait anticiper sur la suite de ce 
rapport que d'entrer à cette place dans des explications à 
ce sujet. 

On doit donc reconnaître que ni la situation antérieure 
des crédits pour affaires de marchandises, ni le mouvement 
des marchandises de 4871 à 1873 n’explique la quantité 
de change trouvée si à propos, pour faire l'opération des 
cinq milliards. Le mouvement de 1872 et 1873 a facilité 
l'opération ; il lPaurait entravée s’il avait eu lieu dans un 
sens contraire, mais il ne donne pas la justification d’un 
portefeuille égal à celui que le Trésor a pu acquérir. J1 faut 
toutefois remarquer que, pour la facilité qu’on a ene à 
acheter des changes, le montant brut des exportations a joué 
un rôle, indépendamment de la balance entre les exportations 
et les importations. La différence de 176 millions entre les 
importations et les exportations de 1871 à 1873 est donnée 
en effet par la comparaison entre 10 milliards 737 millions 
de francs d’importations, et 10 milliards 561 millions 
d'exportations. S'il a été exporté pour 10 milliards et demi 
de marchandises, il a été possible de puiser dans les effets 
créés pour régler cette masse de transactions une grande 
quantité de valeurs que le Trésor s’est appropriées, sauf à 
laisser au commerce et à la banque le soin de chercher 
dans des opérations de métaux, de titres, de circulation, 
de crédit, les moyens de liquider une partie des transac- 
tions inverses qui, pour 10 milliards 700 millions, ont eu 
pour objet des importations de marchandises, Ce qu’il fal- 
lait, avant tout, c'était un grand marché de change pour 
pouvoir y puiser les effets dont le Trésor avait besoin, et 
ce grand marché à existé par suite du développement 
considérable de nos exportations. Mais en dehors de cette 
grande activité que les exportations ont donnée au marché 
du change, le mouvement international des affaires de 
marchandises ne donne pas la clef de l'opération faite par 
le Trésor français. | 

Commerce extérieur (Commerce spécial), 
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Importation et exportation du numéraire. ; 

Le mouvement du numéraire est plus difficile à con- 
naître que celui des marchandises, parce que les statistiques 
officielles ne donnent pas des chiffres aussi exacts pour les 

métaux précieux que pour les marchandises. L'inexactitude 
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des statistiques de la douane en ce qui concerne l'or, a 
été signalée dans les diverses enquêtes faites sur la question 
des banques et sur la monnaie. Les personnes qui impor- 
tent ou exportent l'or et l'argent font un bénéfice extrême- 
ment réduit sur chacune de leurs opérations, et ce n’est 
qu'en les multipliant qu’elles peuvent arriver à des résultats 
avantageux. La moindre augmentation dans les frais de 
transport suffit pour arrêter toute affaire ; aussi les personnes 
qui font le commerce des métaux précieux sont-elles 
souvent amenées à faire faire aux transporteurs des décla- 
rations inexactes pour ne pas payer le plein des tarifs. 
C'estune manière, pour les négociants en métaux précieux, 
de rester leurs propres assureurs dans une certaine mesure. 
Les déclarations inexactes recueillies ensuite par la douane 
forment la base des tableaux publiés. 


Mouvement des mélaux précieux. 
(OR ET ARGENT EN LINGOTS ET EN MONNAIES.) 


EXCÉDANT DES 
EXCÉDANT TOTAL 


PÉRIODES 4 
D'IMPORTATION, 


IMPORTATIONS 
EXPORTATIONS 


INPORTAT 
EXPORTAT, 


millions. |millions. millions. /millions. 


Moyenne de, 4827 

CEE ARS IE 180.9 69.7 411.2 » 4.112 40 » 
Moyenne de 41837 

dIBAG The rec be 471.1 75.5 95.6 > 956.0 » 
Moyenne de 4847 

CRU 363.3 2%.4 138.9 » 1.389.0 » 


Moyenne de 4857 


4119661. :n2454 4% 502.5 185.2 » 14.852.0 » 
ANNÉC 4867... 252.7 596.7 » 596.7 » 
— 1808-28 365.0 321.6 » 321.6 » 
== 1114864:.....: 264.3 383.1 » 383.1 » 
74 48720. 14.h1. 261.2 455.2 » 455.2 » 
— | "MB. er 5047 » 200.6 » 200,6 
MR TS Crete 333.4 49.6 » 19.6 » 
= 1818-70 500.6 78.0 » 78.0 » 
6. 893.2 290.6 
G.692.6 


Les états de la douane portent pour le numéraire dans les 
trois années 1871, 1872 ct 1873, une exportation de 1 mil- 
liard 335 millions, et une importation de 4 milliard 262 
millions de francs, ainsi que cela résulte du tableau que 
nous avons donné plus haut, Nous avons vu que le 
gouvernement français avait exporté par lui-même, pour les 
paiements à l'Allemagne, 313 millions de francs en numé- 
raire, de sorte que le commerce n'aurait exporté, si les 
chiffres de la douane étaient exacts, que 820 millions de 
francs en numéraire. II résulte cependant des renseigne- 
ments particuliers que nous avons obtenus des trois mai- 
sons de Paris qui font le plus d’affaires en métaux précieux, 
que ces trois maisons ont exporté à elles seules, pendant 
ces trois années, du numéraire pour 850 millions de 
francs. Ce n’est donc pas dans les états de douane que l’on 
peut trouver une indication précise du mouvement des 
métaux précieux en 1871, 1872 et 1873. 

Ce que l'on sait avec une certaine exactitude, c’est la 
production des métaux précieux dans le monde et le mon- 
nayage. dans les différents Etats. On à fait des études très- 
sérieuses sur la production de l'or et de l'argent, et on a pu 
dresser des états que l’on considère comme suffisamment 
approximatifs de la quantité d'or et d'argent existant dans 
les pays, d'Europe, aux Etats-Unis et dans les colonies an- 
glaises, On sait que cette quantité à beaucoup augmenté 
depuis 1848, à la suite des découvertes de gisements auri- 
fères en Californie et en Australie. 

Dans la publication faite en 1873, par le ministère des 
finances de, Belgique, à l’occasion de la révision de la con- 
vention monétaire, on trouve un tableau du stock d'or et 
d'argent des pays de la civilisation occidentale, à la fin de 
chaque année, de 1849 à 1867 (62 fascicule, page 16). Ce 
tableau porte à 25 milliards 441 millions de francs le stock 
d'or, et à 18 milliards 629 millions de francs le stock d’ar- 
gent, soit en tout 43 milliards 770 millions en 1867, tandis 
qu'il n’était que de 34 milliards 488 millions en 1849. 
La différence constitue un accroissement sur l'or et l’ar- 
gent réunis de 9 milliards 282 millions de francs ; mais Ja 
quantité d'or à augmenté de 10 milliards 728 millions, 
tandis que la quantité d'argent a diminué par suite des 
exportations continuellés d'argent en Chine et dans l'Inde, 
de 4 milliard 446 millions de francs. 


Stock d’or et d'argent des pays de la civilisation occidentale, 
à la fin de chaque année, de 1849 à 1867 (milliers ;de 
francs). Or à 3,444 fr. #4 c. le kilog.;, argent à 222 fr. 
22 ce. le kilog. 


OR ARGENT TOTAL 
4849 14.413.259 .4 20.075.243.6 34.488.502.8 
1850 14.788.014.2 20.650.910.6 31.838.024.8 
4851 45.240.613.6 20.017.799:8 35.258.413.4 
4852 16,002.523.8 19.981.555,7 35.984.079. 
1853 46,810.589.4 19.933.267.3 36.743.856.7 
4854 47:522.2107 49.888.534.4 37.410.745,4 
1855 48.215.576.5 49.855.423.6 38.071.000.4 
4856 18.950.619.9 19.824.312.8 38.774.932.5 
1857 19.654.319.» 49.640.892. 39.295.211,5 
1858 20.335.284.8 49.476.716.3 39,.812.001.2 
1859 20:962.517.3 49.309.095.8 40.274.613,1 
1860 21.536.361 .4 19.150.630,7 40,686.991.8 
4861 22.110.893.7 19.001.698.8 41.112.592.5 
1862 22.907.248.2 18.829.322.8 41.732.571.% 
1863 23.020.570.3 18.677.146.5 41.697.716.8 
1864 23.480.058.5 48.517.392.6 44:997.451.1 
1865 23.965.724.6 18.399.238,9 12.364.952,8 
1866 24.535.090.5 18.449.237.7 42.984.328.2 
1867 25.441:312.0 18.628.702.6 %3.710,014,6 


De cet accroissement dans la quantité de l'or, c’est la 
France qui a le plus profité absolument et proportionnel- 
lement; elle à été le pays de la grande importation de l'or, 
comme l'Inde a été le pays de la grande importation de 


l'argent, et il est presque aussi difficile d'expliquer cetté 


absorption de l'or par la France que celle de l'argent par 


l'Inde. Il a été monnayé en France, de 1848 à 1871, de l'or, 


pour 6 milliards 640 millions de francs, savoir : 


De 1848 à 1851-:-0.,02PTr. 421 ,709.260 
HSB2 A 1600 RÉEL +. 21,822.230 309 
180148010662 de 2.290.617.475 
1862 21866, Re TITRE 
TOO TA AS TA ENEEEER 154 878.407.065 


Fr. .6.640.937.960 


Pendant la même période de vingt-quatre ans, il a été 
monnayé en Angleterre, en Australie et aux Etats-Unis, 
8,449,550,000 francs d'or (livre sterling comptée pour 


25 francs), savoir : 
Atigléterre. st tease sets ET.L 131090200800 
4.639.475. 000 


Etats-Unis....... 
A LS ETAITE ER eue CM AUTRE 719.975.000 


Fr. 8.449.550.000 


rennes 
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La France a donc absorbé 44 0/0 de la monnaie d'or: 


frappée, de 1848 à 1871, dans les quatre grands pays où 
la circulation monétaire est fondée sur l'or. Cependant, la 
population de ces quatre pays est de 109 millions d'habitants, 
dont 36 millions pour la France; 32 millions pour l’'An+ 
gleterre; 39 millions pour les Etats-Unis; 2 millions pour 
l'Australie; ce qui ne donne pour la France qu'une propor- 
tion de 33 0/0. Mais il faut tenir compte de l'augmenta- 
tion de la population pendant ces vingt-quatre ans « 


Pour l'Angleterre l'augmentation a été de 4 millions d'kabit, 


— les Etats-Unis — — 176 — } 
— l'Australie 2: 22, 9 Le Se 


Tandis que pour la France la population est, restée à : 
peu près stationnaire, 35,781,000 habitants en 1851 et : 


36,103,000 en 1871. 

Ainsi, quoique la population de la France n'ait pas aug- 
menté, et qu'elle ne représente que 33 0/0 de la population 
totale des quatre grands pays que nous 


avons, cités, ne 


elle a absorbé 44 0/0 de la monnaie d’or frappée depuis 


24 ans. Nous avons donc eu raison de dire, que c’est la ! 


France qui a le plus profité de l'augmentation du, stock, 
de l'or depuis 25 ans. 


Nous avons vu que le monnayage des pièces d’or a été... 


de 6 milliards 640 millions de francs, ce qui, pour une 


période de 2% ans, fait une, moyenne de: 276 millions . 


600,000 francs par an. Une partie de cet or a remplacé 
l’ancienne monnaie d'argent qui faisait la base de la cireu- 
lation, avant 1848, car sur les 5 milliards frappés en ar 
gent, depuis le commencement du siècle, on n’estimait, en 
1869, qu'à un milliard environ la somme de monnaie d’ar-, 


gent qui existait encore en France. La -plupart des écono: - 


mistes évaluaient de 2 à 3 milliards de francs la monnaie 
métallique française, en 1848, et depuis cette époque il a 
été fabriqué, comme nous l’avous vu, pour 6 milliards, 
600 millions de monnaies d’or. Il est très-difficile de savoir 


ce qui en a été exporté depuis ou démonétisé par la refonte, . 
mais il est probable qu'une grande partie de cet, or, mon- : : 


nayé est resté en France à l’état de monnaie circulant ou. 
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de monnaie thésaurisée, ét notre honorable collègue M. 
Wolowski, dans la séance du 4 février 1874, croyait pou- 
Voir dire que la masse du numéraire existant en France 
était aujourd'hui de 5 à 6 milliards de francs. 

Combien la, France a-t-elle perdu de cette quantité de 
numéraire de 1870 à 1873? c'est ce qu'il est difficile de 
déterminer. Elle a évidemment perdu de l'or et repris de 
l'argent. D’après les états de douane elle aurait, étant 
tenu compte dé toute différence, exporté 376 millions de 
franes d’or et importé 30% millions de francs d'argent ; 
mais si les états de douane donnent exactement le sens 
des mouvements, ils n’en donnent pas le montant, et les 
chiffres que nous venons de citer ne sont pas exacts, tout 
au moins pour l'or, dont le faible poids par rapport à la 
valeur, permet béaucoup plus les dissimulations que pour 
l'argent. Nous ävons recueilli deux documents étrangers qui 
peuvent nous éclairer sur la perte que nous avons faite 
du numéraire en or ; le premier est un état des matières 
d'or employées par l'Allemagne dans Ja fabrication de sa 
nouvelle monnaie d'or, le second est un relevé du nombre 
de pièces d’or de 20 francs achetées par la banque d'An- 
gleterre de 1870 à 1873. Les Hôtels des monnaies d’Allema- 
gne ont démonétisé pour 847 millions de francs de pièces 
d'or de 20 francs, et la Banque d'Angleterre a acheté 
pour 197 millions de francs de pièces d'or de 20 francs, 
On a vu que sur les 847 millions de francs en pièces de 
20 francs démonétisées par l'Allemagne, il y a 42 millions 
qui ont été achetés en Angleterre, et comme la Banque 
d'Angleterre avait, en juin 1874, revendu pour 116 millions 
de monnaie d'or française, il est probable que les 42 mil- 
lions achetés par l'Allemagne en Angleterre font double 
emploi avec pareille somme comprise dans les 497 millions 
de la Banque d'Angleterre. Il y aurait donc un peu plus de 
un milliard de francs en pièces de 20 francs, dont.on connaît 
le passage à l'étranger. 

La Banque d'Amsterdam a recu aussi un certain nom- 
bre de pièces de 20 francs, qu'on peut évaluer à 90 mil- 
lions de francs ; mais si on compense les sorties de pièces 
de 20 francs pour la Banque d'Amsterdam, avec les quan- 
tités qui auraient pu, dans les achats de la monnaie alle- 
mande, provenir d’une autre source que de Ja France, on 
peut, sans crainte de se tromper de beaucoup, évaluer à un 
milliard de francs la perte faite par la France dans sa cir- 
culation d’or. 

Sur ce milliard, 273 millions ont été exportés directe- 

ment par l'Etat; le reste, soit environ 730 millions de francs, 

a donné lieu sans doute à la création de lettres de change 

qui ont été vendues au Trésor dans le total des 4 milliards 

250 millions de francs, où qui ont servi de contre-partie 

pour faire des importations d'argent. 

D'un'autre côté, s’il y a eu pérte dans la circulation d’or, 
il y a eu augmentation dans la circulation d’argent. 

Il est certain que la_baisse qui est survenue dans la va- 
leur de l'argent en a fait introduire d'assez grandes quan- 
tités en France. La Monnaie a fabriqué de 1870 à 1873 des 
pièces d'argent pour 237 millions de francs, dont nous avons 
vu que 92 millions ont été frappés avec de l'argent de Ham- 
bours pour compte du Gouvernement et pour être envoyés 
en Allemagne. Il serait done resté en France 145 millions 
de pièces de 5 francs. La douane donne un chiffre de 304% mil- 
lions, qui comprend, outre les lingots, les monnaies frappées, 
et ce chiffre n’est contredit par aucun document particulier 
à notre connaissance. 

Les chiffres les plus probables seraient doné une perte 
de un milliard en or et une rentrée de 300 millions en 
argent, ce qui représenterait une perte finale, pour le stock 

métallique de la France, de 700 millions dé francs, soit de 

41 à 14 0/0. Si on rapproche ce résultat des indications 

ue fournissent les ditféréntes situations de la Banque de 
france depuis 1870, on peut le considérer comme suffisam- 

ment ‘exact. k 

Nous ne parlons, bien entendu, que du temps qui s’est 
écoulé pendant le paiement des 5 milliards, c’est-à-dire 
de 1870 à l'automne de 1873, parce que depuis cette épo- 
que le stock métallique s'est reconstitué. IL est probable 
qu'il y à aujourd’hui autant de numéraire en France qu'a- 
vant la guerre. Le‘7 juin 1870, l'encaisse de la Banque dé 


France était de 1 milliard 311 millions. Le 11 septembre 


1873, 1 était réduit à 708 millions de francs. Aux mêmes 
époques, la circulation des billets était de 4 milliard 375 
millions, et de 2 milliards 881 millions de francs. En juin 
1870, les billets de banque fournissaïent un supplément au 
stock métallique dé Ta France de 64 millions; au 11 sep- 
tembre ‘1873, ils fournissaient un supplément de 4 milliard 
479 millions de francs. Comme la déprééiation du billet de 
banque à été peu sensible, il est probable que la quantité 


totale des agents de la circulation est restée la même, ce 
qui ferait supposer qu'il y a eu une perte dans le stock 
métallique de 1 milliard 100 millions de francs, dont les 
billets de banque auraient pris la place; ee serait un écart 
de 400 millions avec le chiffre que nous avons cru devoir 
indiquer plus haut; mais il n’y a peut-être pas de contra- 
diction entre les deux chiffres, car les billets de banque 
prennent la place du métal qu'on retire de la circulation 
aussi bien en le thésaurisant qu'en l’exportant; et il est 
assez probable que la thésaurisation aura été excitée par 
les inquiétudes qu’on a eues pendant les années A870 et 
1871. De sorte qu’on peut supposer que l'émission supplé- 
mentaire de 4 milliard 100 millions de francs aura pris 
la place de 700 millions de numéraire exporté et de 400 
millions de numéraire soustrait par la thésaurisation à la 
circulation. 

Tels sont les renseignements qu’il nous a été possible de 
nous procurer pour éclairer autant qu'on le pouvait la ques- 
tion du mouvement du numéraire. Si les résultats que 
nous avons obtenus ne sont pas d’une exactitude rigoureuse, 
ils permettent néanmoins d'affirmer que ce n’est pas plus 
dans lexportation du numéraire que dans celle des mar- 
chandises qu'on peut trouver l'explication du portefeuille 
acquis par le Trésor. Sur une exportation totale évaluée par 
nous à 700 millions, le Trésor à pour sa part remis direc- 
tement à l'Allemagne 500 millions de numéraire; on trou- 
verait donc dans le mouvement des métaux précieux tout 
au plus 200 millions de francs qui auraient servi, toute 
balance faite, à la création des lettres de change vendues 
au Trésor. 

Importation et exportation de titres. 

Nous avons déjà fait remarquer que le mouvement inter- 
national des titres à pris depuis vingt-cinq ans une impor- 
tance tout à fait prépondérante. La France a, pendant cette 
période de temps, absorbé de grandes quantités de titres, 
comme elle a absorbé de grandes quantités d’or. L'or est 
aussi une valeur étrangère, une valeur étrangère d’une 
grande sécurité, mais ne portant point intérêt. La France 
à done absorbé des valeurs étrangères sous forme d’or 
improductif d'intérêt ou sous forme de valeurs productives 
d'intérêts, et cela sur une échelle au moins de 7 à 800 mil- 
lions de francs par année. 

L'or qu'on importe consomme du change sans en rendre, 
mais les valeurs à intérêt qu'on fait venir de l'étranger en 
rendent après en avoir absorbé. Pour faire passer à l’étran- 
ger le capital avec lequel on achète des valeurs, il faut 
acheter du change, mais pour faire rentrer les intérêts du 
capital qu'on a placé à l'étranger, il faut en vendre. L’im- 
portation des titres étrangers crée du change dans l'avenir, 
dans une proportion égale au montant du revenu annuel 
de ces titres. Îl en est résulté que les placements faits par 
la France à l'étranger, y compris ce que l'on peut appeler 
ls placements en or, n’ont plus, au bout de quelques an- 
nées, été payés qu'avec les intérêts de ceux des placements 
antérieurs qui étaient productifs. 

Si cela est vrai, et les faits sont là pour le prouver, on 
concoit facilement que la cessation des placements à l’étran- 
ger et des importations d’or, pendant trois ans, ait mis à 
découvert comme une source de change qui n'avait plus 
d'emploi. C'est bien le phénomène qui s’est produit. Il y avait 
en France, avant laguerre, de grandes quantités de change 
provenant de l’encaissement, par des Francais, des coupons 
de valeurs étrangères dont ils étaient propriétaires, et on peut, 
sans exagération, évaluer l'importance de ce change à 6 ou 
700 millions de francs par année. On peut y ajouier aussi 
les revenus réalisés à l'étranger, mais dépensés en France 
par les étrangers qui voyagent chez nous ou qui s'y éta- 
blissent pendant un temps; c’est encore une source spéciale 
de change que l’on a évaluée à des chiffres divers, mais 
qui n'est pas inférieure, à ce que l’on croit, à 2 ou 300 
millions de francs (1). Il y avait donc en France, avant la 
guerre, du change étranger pour 800 à 900 millions, peut-être 
1 milliard de francs, qui trouvait son emploi dans des 
placements nouveaux en valeurs étrangères ou qui permet- 
tait une importation constante d'or, quelle que soit la 
balance du commerce. La France pouvait ainsi, avant 1870, 
faire aisément en trois années un placement à l'étranger 
de 3 milliards de francs, peut-être plus, sans amener de 


crise monétaire. Les trois années qui ont suivi la guerre 


‘ 


(1) Les chiffres que nous donnons peuvent paraitre bas; 
nous nous sommes attaché à présenter des minima : ainsi 
beaucoup de publicistes évaluent à 4 milliard et à 4 milliard 
et demi les placements annuels de la France à l'étranger 
de, 1860 à 1870, et à beaucoup plus de 300 millions les dé- 
penses en France de revenus étrangers, 
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ont eu la même ressource, sinon dans une proportion aussi 
forte, du moins dans une proportion encore considérable. 
Il est probable, en effet, qu'une parties des titres étrangers 
a été exportée et que les dépenses des étrangers en France 
n’ont pas atteint, de 1871 à 1873, le même chiffre que de 
1868 à 1870; mais, à supposer une exportation de titres 
étrangers pour une valeur de 2 milliards de francs, ce qui 
serait déjà considérable, il en résulterait pour les. intérêts 
annuels une différence de quelque chose comme 100 mil- 
lions de francs ou de 300 millions pour trois ans. On peut 
donc croire que la source du change que nous signalons à 
pu encore fournir, à l'opération des 5 milliards, de 2 à 2 
milliards et demi de francs, si ce n’est plus. S 

Quant à l'exportation même des titres étrangers, il est 
certain qu’elle a eu lieu, mais on ne peut pas dire sur 
quelle échelle. Notre honorable collègue M. Moreau a bien 
voulu faire faire un relevé des vaieurs étrangères qui ont 
donné lieu à des livraisons de titres à la Bourse de Paris; ce 
relevé, nous le donnons plus bas, mais il n’a pas fourni 
les indications que nous en attendions. Ce tableau avait été 
dressé dans la supposition que tout ce qui avait été livré 
de titres étrangers contre argent avait été exporté: en 
cherchant Ja quantité des livraisons on espérait trouver la 
quantité des exportations. Il est bien probable, en effet, 
que les titres livrés à des preneurs nouveaux, pendant la 
période qui nous occupe, ont été exportés, les preneurs 
nouveaux ne devaient pas être des capitalistes français, 
parce qu'on ne faisait pas, à cette époque, de placements 
à l'étranger, les épargnes du pays se portant tout entières 
sur les nouveaux emprunts français; mais dans le tableau 
que nous donnons, il y a un mélange de livraisons pour 
reports avec des livraisons pour placements, et les livraisons 
pour reports, c’est-à-dire contre argent prêté et seulement 
pour un temps, se multiplient par le nombre des liqui- 
dations pendant lesquelles les reports ont été continués. 
Il faut dire de plus que le tableau en question ne com- 
prend pas les valeurs étrangères qui sont négociées sans 
l'intermédiaire des agents de change, par ce qu’on appelle 
la coulisse, et rien qu’à lire les noms des valeurs qu’il con- 
tient, on s'aperçoit qu'il laisse en dehors les fonds améri- 
cains et bien d’autres qui jouent un grand rôle sur le mar- 
ché de Paris. Quoi qu'il en soit, nous donnons ce tableau 
dans l'espoir que d’autres que nous y trouveront des indi- 
cations qui nous auraient échappé. 


4 Solde des rentes étrangères livrées en liquidation du 
4e juillet 4871 au 51 décembre 1875. 


5:0/0 Italien ....... AU MES Fr. 46.415.000 
6 0/0MTabacshitaliéenserc CE n 56.250 
6.0/0: Péruvien.1..5 4. ONU 184.500 
DADJDRTUrCER re SRE e AIS RUE 520.000 
GIO/OTNRCS EE NEC RAR A EL 15.750 
3, 0/ONEspagnole HA PARCREReC . 600 
BA0)/DATUNIS Re LEUR a Rte EE pla 84.375 


Fr. 46.976.475 


représentant un capital d'environ 669 millions de francs. 
2 Solde des valeurs étrangères livrées en liquidation du 
1% juillet 4871 au 31 décembre 1875. 
Actions Banque Ottomane .....Fr. 80.650 
Foncerid'Autricher. aimes .seu 193.525 
Chemins Autrichiens. ..,....... 645.825 


CheminseLombardst 4 2000 370.150 
Chemins N.-0. d'Autriche ........ 67,350 
Chemins “hongrois 7e. 12.700 


représentant en capilal environ 722 millions de francs. 
Nous avons pensé qu'un autre relevé pouvait fournir des 
indications sur le mouvement d'exportation des valeurs 
étrangères ; c’est le relevé du montant des abonnements au 
Timbre pour les valeurs étrangères cotées ; mais le tableau, 
que nous représentons également, ne peut pas donner d’in- 
dications précises par cette raison que l’abonnement dont 
il s’agit n’est pas autre chose que le prix de la cote. On le 
paie ou on nele paie pas suivant qu'on a intérêt à 
maintenir où non les titres sur la cote officielle. Une grande 
quantité de valeurs y sont soustraites absolument. 


ACTIONS ÉTRANGÈRES OBLIGATIONS ÉTRANGÈRES 
soumises au paiement des | soumises au paiement deS 
-droits de timbre aroits de timbre 


et de ‘transmission. ét de- transmission, 
NOMBRE. VALEUR. NOMBRE. VALEUR. 
dre fr. 
1869 1.752.429 542.217.580 6.606.265 1.503.657.485 
4871 4.644.930 629.289.920 4.581.973 1.6147.309.200 


Mais nous avons pu nous procurer deux états dans les- 
quels on peut suivre un mouvement certain d'exportation 


de titres étrangers, mouvement qui d’ailleurs était évident 
et que les personnes qui sont dans les affaires ont toutes 
constaté : le premier est l’état des coupons payés à Paris sur 
la rente italienne avant et après la guerre, le second est un 
état semblable pour les coupons de rentes turques. 

En 1868, il a été payé à Paris des coupons de rente ita- 
lienne pour 85 millions de francs; en 1872, il n’en a été 
payé que pour 60 millions de francs, 

Semestre du 1% Janvier 1868 . . . . . . . 43.011.000f. 
— Ar Juillet 1868 ©, : . 4: :.,,42-025%000 
— 4er Janvier 14869  ., . . . . 49.290000 
— 1% Juillet 1869 impôt non déduit 40.300.000 
— fer Janvier 1870, /. .". ? _2..,,58. 2000 
— TÉrAuÏIIEt LTS7DE. 7.0 A CROIRE 
— ferJanvier 18718, 602 LS MONTANT 
— Aerpuilléte 48714 207 CR ERMANRT SON 


= 47 Janvier 1872... 2.299 :970 "000 
== 4 Juillet 18720 0.04 RCD Tao 
— AT TANVIer 187 NS PR PS ASS AU 


— 19 "Juillet 1873, TOR SNA 

— 1 Janvyier1874 . . . "023-0000 
Pour les coupons turcs on remarque une diminution bien 
plus considérable, mais avec une reprise marquée à partir 


de 1874. 
ASNANVIERN ASTON 3.965.619 f. 

JULIE STE PEN 512.081 

TANVIEP STI 665.295 

TIC S TS RP RE : 728.181 


Janvier 4874 , . . . environ 4.700.000 

Les deux valeurs qui sont portées sur ces tableaux sont 
loin d’être les seules qui existent sur notre marché; les 
dollars américains, les valeurs autrichiennes et bien d'au- 
tres ont une importance considérable dans les placements 
français; mais nous prenons sur le fait, pour ainsi dire, à 
la lecture de ces relevés, l'exportation d’un nombre consi- 
dérable de titres étrangers, et c’est ce que nous cherchions. 
Nous ne pouvons pas pénétrer plus avant. Il y a eu des 
titres étrangers exportés en grande quantité, et il en reste 
en France des quantités plus considérables encore, dont les 
coupons ont fourni du change; ce sont là deux faits acquis, 
mais quant à faire le compte exact des exportations et du 
stock des valeurs étrangères en France, il n’y a aucun 
moyen d'y arriver. 

Il faut ajouter à cette exportation ce qui est resté pen- 
dant quelque temps des emprunts français à l'étranger; 
mais les pays où il se fait des épargnes, et la France est 
de ce nombre, rappellent bien vite leurs emprunts à l’in- 
térieur. Ge qu’on a placé ou vendu à l'étranger de rentes 
françaises 5 ou 3 0/0 n’a pas tardé à reprendre la route 
de la France, et l’année 1874 ne se passera pas avant qu’on 


puisse dire que les cinq milliards d'emprunt sont classés | 


dans le pays même et sans le secours de l'étranger. 

Quant à l'opération même du change entreprise par le 
Trésor français et à la composition du portefeuille de 
4 milliards et plus que le Trésor a réuni, on peut dire que 
les coupons de valeurs étrangères restées en France, et 
que les valeurs étrangères exportées en ont donné la ma- 
jeure partie, presque la totalité, à l'exclusion du mouve- 
ment des marchandises, qui s’est balancé pour les trois 
années, et du mouvement des métaux précieux, qui n’a pas 
été aussi consi.érable qu’on pouvait le supposer et qui n'a 
fourni que peu de chose en dehors des envois directs 
faits par le Trésor français à l'Allemagne. 

Les choses se sont passées comme si les 5 milliards 
avaient été remis à Berlin en titres de rentes et comme si 
les Français avaient envoyé leurs épargnes à Berlin pour 
racheter ces titres de rentes, de même qu'ils les envoyaient 
auparavant en Italie, aux Etats-Unis, en Autriche et en 
Turquie pour acheter de la rente italienne, américaine, 
turque, ou des actions et obligations de chemins de fer 
autrichiens. 

Après avoir terminé l'exposition des faits, il est facile 
d'en tirer une conclusion générale. La France est un pays 
où il se fait des épargnes annuelles dans des proportions 
considérables ; elle n’a cessé d’en faire au milieu de ses 


malheurs, que pendant un temps très-court et encore pendant, 


cet espace de temps l’arrêt des épargnes n’a-t-il pas été général. 
Dès la fin de 1871, pendant toute l’année 1872, le cours 
antérieur des choses s'est reformé ; le flot des épargnes a 
recommencé à monter. Un emploi tout naturel de ces res- 
sources nationales s’est offert dans les grands emprunts 
français qui ont joué le rôle que les émissions de valeurs 
étrangères avaient joué les années précédentes. 

C'est une grande consolation que d'assister à un pareil 
spectacle, car on y trouve le secret de notre force vive. Il 
n’est pas douteux que par la continuation de ce mouve- 
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ment les épargnes françaises ne rétablissent, s’il ne l’est 
déjà, notre stock métallique, et qu'après l'avoir reconstitué, 
elles ne sollicitent un emploi dans des entreprises indus- 
trielles nouvelles à l’intérieur ou à l'étranger. 

L'opération des 3 milliards n’a réussi que parce qu'elle 
a pu Ôtre pour ainsi dire moulée sur les facultés du pays, 
au fur et à mesure que ces facultés se sont révélées. 

Le succès de cette opération sans précédent tient à la 
prudence, mêlée à une sorte de témérité, avec laquelle 
elle a été conduite. Il fallait agir vite pour arriver promp- 
tement à la libération du territoire, assez vite pour em- 
ployer toutes les épargnes réelles et tout le change possible, 
assez prudemment pour ne pas dépasser une limite au-delà 
de laquelle on aurait eu à se débattre contre une crise 
financière des plus graves et une crise monétaire qui 
aurait pu renouveler les désastres du papier-monnaie, heu- 
reusement inconnus en France depuis soixante-quinze ans, 
Tout a été combiné avec une grande sagesse et un rare 
bonheur. C’est un titre d'honneur de plus pour le grand 
citoyen qui avait recu cette tâche de l’Assemblée nationale, 
tâche qu'il a accomplie le 15 mars 1873, lorsque son gou- 
vernement à cru pouvoir proposer à l’Assemblée de fixer 
au à septembre suivant le terme du dernier paiement de 
l'indemnité de guerre, et le 20 mai 1873, lorsque les der- 
nières mesures ont été arrêtées par lui avec la Banque de 
France. [1 appartenait au gouvernement nouveau, institué par 
PAssemblée nationale, le 24 mai 1873, d'achever la libéra- 
tion du territoire et de rendre définitivement la France à 
elle-même. 

Mais on ne saurait finir l’histoire de l'opération finan- 
cière dont nous achevons le compte rendu, sans rendre 
aux agents du Trésor et à l'administrateur éminent qui a 
dirigé le mouvement des fonds, la justice qui leur esi due. 
Dans une situation unique, où tout était à créer, où il fallait 
improviser tous les jours, où les agents du Trésor. devaient 
se transformer en banquiers, en cambistes, en acheteurs'et 
vendeurs de métaux précieux, et souvent ne pas reculer 
devant les plus grandes responsabilités, personne n’a été 
au-dessous de sa’tâche, L’Administration francaise en a 
recu un nouvel éclat. 


PARTIE COMMERCIALE, 


REVUE GÉNÉRALE. 


Nous n'avons encore aucune modification notable à signa- 
ler cette semaine. Il faut, du reste, plus de huit jours pour 
qu'un mouvement important quelconque puisse se dessiner, 
et nous devons nous contenter, pour le moment, d'en re- 
venir à nos appréciations de la semaine dernière. Nous 
croyons done toujours à une reprise prochaine, par une re- 
crudescence de consommation, suite toute naturelle du res- 
serrement qui s’est produit depuis la guerre. 

Une circulaire de la direction générale des douanes, 
relativement aux nouvelles mesures à l’égard de la percep- 
tion de l'impôt de la petite vitesse sur les marchandises 
d'importation, vient d'établir que les commissionnaires ou 
consignataires qui voudraient s'affranchir des obligations 
déterminées par le règlement du 22 mai devront souscrire 
individuellement une soumission générale annuelle, ga- 
rantie par une caution solidaire, et portant engagement de 
représenter à la première réquisition de la régie, les justi- 
fications de sortie qui seront réclamées et de payer à titre 
de dommages-intérêts une somme égale à dix fois le mon- 
tant du droit de 5 0/0 que le Trésor eût eu à encaisser, 
dans le cas où l’exportation des chargements ne serait pas 
établie. Cette mesure est seulement prise temporairement, 
comme essai, et ne recevra son application, jusqu’à nouvel 
ordre, que pour la place du Havre. 

Les affaires agricoles sont toujours très-calmes. Sur les 
marchés départementaux, les apports sont toujours insuffi- 
sauts et les prix sontun peu irréguliers, car l’on peut comp- 
ter à peu près en nombre égal les avis indiquant les uns 
de la fermeté, les autres de la hausse, et enfin d'autres 
de la baisse. Sur le marché de Paris la culture montre éga- 
lement peu d’empressement à apporter ses produits, profi- 
tant des derniers beaux temps pour achever ses travaux, 
mais comme la meunerie a usé d’une très-grande réserve 
de son côté, une certaine tendance à la baisse paraît se 
prononcer. 

Nous avons déjà eu occasion d'entretenir nos lecteurs 
d'une importante exposition de la bière et du houblon, à 
Haguenau, exposition qui devait être accompagnée d’un 
congrès international des brasseurs français, belges et alle- 
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mands, Cette exposition, qui vient d’avoir lieu, a parfaite- 
ment réussi. Elle s’est tenue dans la balle aux houblons 
de Haguenau, pavoisée pour la circonstance aux couleurs 
de l'Alsace. 

Elle comprenait le houblon, le malt, les bières, ies ac- 
cessoires de brasserie, ceux de tonnellerie, La France et 
l'Angleterre se sont presque complétement abstenues, 
mais l'Autriche, la Saxe, la Bavière, le grand duché de 
Bade, l’Alsace-Lorraine et la Belgique ont compté un grand 
nombre d’exposants. Les villes de Haguenau, Olvisheim, 
Bischwiller, Molsheim, Niederbron, Spaalt et Saaz ont fait 
des expositions collectives. Le catalogue enregistrait 1,286 
exposants, dont 12 seulement pour la France; un de ces 
derniers, M. Doorneman, de Looz-lez-Lille, à même rem- 
porté une médaille d'argent dans la section des bières. 

Le congrès qui s’est lenu à la suite de lexposition a 
traité plusieurs questions techniques fort importantes, no- 
tamment celles du rendement du malt, de son effet économique 
sur le coût de la bière au brasseur, de son influence sur 
le prix de vente, son résultat au point de vue de la con- 
sommation du grain, de son rôle enfin dans la concurrence 
entre brasseurs. On à également parlé des nouvelles instal- 
lations de brasserie, de la-situation actuelle de la brasserie 
en Hollande, passé en revue les différentes législations qui 
régissent cette industrie en Europe, et finalement le congrès 
s’est séparé après avoir voté des remerciements, pour son 
excellent accueil, au maire de Haguenau. 

De Californie nous arrive une mauvaise nouvelle, celle de 
la faillite d’une importante maison de céréales, MM. KE. E. 
Morgan and Sons, les plus forts expéditeurs de blé peut- 
être de la Californie pour l'Europe. Ils avaient, dit-on, 
affrété pour plus de 67,000 tonnes, sur lesquelles 50,000 par 
navires à arriver et 17,000 par navires dans le port. Le 
passif est encore inconnu, mais il est très-important. 

De la même région nous avons aussi quelques documents 
sur la production de l'or. Nous voyons que l’on continue à 
y frapper l'or sur une grande échelle, puisque pendant le 
mois d'août il n’a pas été frappé pour moins de doll. 
3,120,000 en or. Pour les huit mois expirant le 31 août il 
a été frappé pour doll. 4,320,000. On a découvert récem- 
ment de nouvelles mines de mercure; la valeur de ce 
dernier métal est de doll. 1.60. Dans les mêmes districts on 
a également découvert de l'argent, principalement à Calis- 
toga et dans les environs. Une mine de fer sur la rivière 
Mac Cloud s’est vendue dernièrement à une compagnie an- 
glaise doll. 200,000. 

L'immigration continue à croître aux Etats-Unis. Pendant 
la dernière année fiscale, le nombre des émigrants arrivés 
a atleint 313,339 personnes, sur lequel 189,225 hommes 
ei 124,114 femmes. Les enfants comptaient à eux seuls 
pour 73,578. Pendant la même année, il est parti des 
Etats-Unis pour l'étranger 134,686 passagers de toute classe 
pendant qu’il en est arrivé 375,679, soit un excédant de 
240,993. 

On nous signale encore trois suspensions d’affaires im- 
portantes, L'une, à Liverpool, concerne une importante maï- 
son, engagée dans le commerce avec les Etats-Unis, et son 
passif s'élève à 2,500,000 francs. Les difficultés ont été 
amenées par la baisse des frets. La seconde suspension 
annoncée est celle de MM. Stiazni et Breslauer, de Vienne, 
une maison établie depuis 35 ans dans le commerce de 
draps. Cette faillite atteint les principales villes manufactu- 
rières de l'Autriche, ainsi que nombre de maisons anglaises 
et belges. Enfin, on annonce la faillite de MM. Franz Heinz 
et fils, de Fulnek, une maison très-ancienne aussi dans la 
manufacture des tissus de laine. 


Le mouvement des affaires a été encore assez suivi cette se- 
maine, et les prix se maintiennent avec fermeté sur les cotons, 
les laïnes, les soies, les cafés, les cacaos, les cuirs, les indigos, 
les bois de teinture et les produits métallurgiques. Il y a de la 
faiblesse sur les sucres, mais cependant moins que la semaine 
dernière, Les suifs sont toujours délaissés, Les métaux sont cal- 
mes, Pas de changements notables sur les charbons. 

Corons. — Voir plus loin nos correspondances spéciales du 
Havre, Marseille, Rouen, Epinal, Mulhouse, Zurich, notre revue 
du marché anglais et celle du marché de New-York. 

LAINES. — Nous n'avons pas encore de variations sur cet arti- 
cle. La tendance reste toujours en faveur des vendeurs, et mal- 
gré l'élévation actuelle des cours, la consommation continue à 
empléter assez régulièrement tant au Havre qu'à Bordeaux et à 
Marseille, Cela nous prouve évidemment que la fabrique croit. 
malgré tout, à une saison favorable et qu’elle ne veut pas se 
laisser prendre au dépourvu. Nous avons maintenant le catalo- 
gue des grandes enchères d'Anvers, qui sont définitivement fixées 
du 4 au 12 novembre et qui comprendront 18,470 b. Voici quel 
sera l'ordre de la vente, mercredi 4 novembre : 2,200 b. Buenos- 
Ayres ef Entre-Rios, — Jeudi 5 : 2.600 b. Buenos-Ayres, — Ven- 
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dredi 6 +: environ 1,850 b. Plata, 300 b. Buenos-Ayres et Monte- 
video, 100 b.:. Montevideo. — Samedi 7: 2,500 b. Plata. — 
Lundi 9:,1,909 b. Plata, 200 b. Buenos-Ayres, 500 b. Cap. — 
Mardi 40 : 2,200 b. Plata, — Mercredi 41: 720 b, Plata, 750 D. 
Buenos-Ayres et Entre-Rios, 350 b. Buenos-Ayres. — Jendi 13: 
2,000 b: Buenos-Ayres et Entre-Rios, 200 b. Buenos-Ayres. La 
vente publique suivante ne commencera pas avant le 2 février 
1875. Sur les marchés anglais la laine est également tenue très- 
fermement et la consommation achète assez activement. 

Sores. — Voir plus loin notre correspondance spéciale de 
Lyon. 

Cars. — Cette denrée a donné lieu à des affaires assez impor- 
tantes mais seulement ces derniers jours, car la consommation qui 
est actuéllemént le principal acheteur, a un peu arrêté ses achats, 
après Ja vente de Hollande, devant les prétentions exagérées des 
détenteurs. Depuis, ces ‘derniers se sont montrés plus raisonna- 
bles,_et des affaires assez importantes ont pu s'engager à des 
prix encore en leur faveur. Les statistiques sont toujours favo- 
räbles à l’article, ét les nouvelles de Londres et de New-York, 
nous parviennent en hausse. 

CAcAOS. — Les cacaos se sont décidément réveillés de leur 
apathie, et 11 consommation s'est décidée à se montrer sur nos 
marchés où, en présence du stock réduit, elle a dû se résigner 
à payer des prix marquant une assez forte majoration, principa- 
lement sur les sortes fines. 

SucrEs. — Les sucres coloniaux ont été un peu meilleurs que 
la semaine dernière, mais toutefois il s'est fait peu de chose 
dans nos principaux entrepôts, les existences n'étant pas assez 
considérables et la raflinerie ne trouvant pas assez de choix. Les 
prix n’ont pas varié, ce sont les mêmes que la semaine dernière, 
mais la tendance est incontestablement moins faible sur les 
marchés anglais; les ventes publiques et de gré à gré ont été 
très-suivies, et les cours ont subi une hausse de 6 à 9 deniers. 
En Hollande, les affaires ont été un peu languissantes, la baisse 
des sucres de betterave se faisant assez fortement sentir. 

Cuims. — Les affaires n’ont pas eu grande animation cette se- 
maine mais lés prix ont conservé toute leur fermeté, la position 
de l'article se maintenant tout aussi favorable aussi bien sur 
nos marchés que sur ceux de l'Angleterre et de la Belgique. 

SuIrs. — Là téndance reste assez faible, et les prix sont pour 
ainsi dire nominaux sur nos places d'exportation. À Paris, au 
marché de mereredi, il y avait peu de monde et il s’est traité peu 
de chose; les prix n'ont pas varié d’une manière sensible. A Bor- 
deaux, contrairement à ce qui se passe dans le Nord, ce sont les 
prétentions des détenteurs qui empêchent les affaires, 

INpiGos. — Depuis les enchères de Londres il continue à se 
traiter des transactions assez importantes au Havre et à Bordeaux. 
Les prix sont fortement en faveur des importateurs, vu les avis 
défavorables qui sont journellement reçus des pays de produc- 
tion. 

PÉTROLE. — La situation n'est pas bonne pour ce produit, et 
les prix à Paris démeurent stationnaires sans apparence de re- 
prise. Les affaires sont presque nulles, en dehors du peu que 
demande la consommation aux cours de fr. 62 pour huile pure 
raflinée de Peénsylvanie disponible, fr. 84 pour essence lavée de 
pétrole disponible et livrable, fr. 58 pour schiste épurée dispo- 
nible ét livrable, les 109 kilos. Sur le marché d'Anvers, c'est la 
baisse qui domine par suite des bruits alarmants des lieux de 
production et l'introduction du nouveau tarif des chemins de 
ler. aux États-Unis. 

Méraux. — Les métaux n’on pas fait preuve d'animation cette 
semaine, mais en général, les cours se sont assez bien maintenus. 
Ainsi les cuivres sont restés très-fermes, les stocks diminuant 
graduellement, el lon côte le Chili, à Londres, liv. st. 82 pour 
marques bonnes ordinaires en barres; les élains y ont obtenu 
liv. st. 92,10 pour Détroit disponible, liv. st. 92 pour dito 
octobre, liv. st. 97 à 98 pour Australie; le plomb est rare à 
liv. st. 23 pour saumons anglais; le zinc est ferme de liv. 
st. 23,5 à 23 10 sur le marché hollandais; l'étain est fort calme, 
la consommiation ayant cessé ses demandes, et le Banca ne vaut 
pas au delà de fl. 57 1/2 dito; livraison vente prochaine, NH. 57 1/4; 
lé Biliton ‘vañt fl. 54 3/4. Sur les marchés allemands, le cuivre 
est assez fêrme, mais l’étain a baissé assez fortement; le plomb 
est resté très-bien tenu, et l'on note une tendance meilleure sur 
le zinc. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES.—Pas de changements à signaler dans 
la position de l’industrie métallurgique, qui continue à travailler 
avec.activité à l'exécution de ses nombreuses commandes ét qui 
commence à regagner un peu,le chômage que la sécheresse avait 
imposé aux) usines hydrauliques. Les prix sont toujours très- 
raides, et dans plusieurs branches de la fabrication, ils marquent 
une tendance très-prononcée à Ja hausse. Le marché belge reste 
toujours en dehors du mouvement de reprise, et les ordres reçus 
ces. derniers temps.ne sont remarquables que par leur irsigni- 
fiance. On confirme la commande à l'usine d'Angleur de 
3,000 tonnes rails d'acier Bessemer livrables l’année prochaine à 
raison de 275 fr. la tonne. La Société Cockerill, à Seraing, vient 
d'être autotisée/ à mettre ‘'en/ activité dans sa fabrique 53 fours à 
puddler, 25 fours à chauffer, 1 four dormant, 7 marteaux-pilons, 
4 laminoirs à ébaucher, 4 laminoirs à fer marchand, 1 laminoir 
à rails, 1 laminoir à poutrelles, { laminoir à tôles, 2 hauts 
fourneaux pour l'acier, 8 convertisseurs Bessemer, 2 fours à 
reverbère, 3 trains à laminoir, 2 laminoirs à bandages, 10 pilons, 
19 fours à réchauffer. 

Le rapport de la chambre de commerce de Mons, pour l'an- 
née 1873, estime que la production métallurgique y a été réduite 
dans la proportion de 33 0/0 pour la fonte et de 25 0/0 pour les 
Jers, tant les affaires ont langui pendant le second semestre de 


cette année, néfaste pour l'industrie du fer, Le nombre de hauts 
fourneaux se résume à trois en activité qui n'ont produit que 
27,400 tonnes de fonte : les fonderies, au nombre de douze, ont 
coulé 10,434 tonnes; les quatre laminoirs actifs ont fabriqué 
25,815 tonnes de fer, et les trois usines à ouvrer le fer 2,155 ton- 
nes. La valeur totale de la production sidérurgique du Cou- 
chant de Mons et du Centre occidental réunis est estimée à 
fr. 14.288,390. Le nombre total d'ouvriers est de 1,652. Les lami- 
noirs possèdent en activité 37 fours à puddler, 16 fours à ré- 
chauffer et 1,080 chevaux vapeur de force motrice. 

CHAKBONS. — Les prix se maintiennent avec fermeté, mais 
malgré l'apparition des premiers froids, peu rigoureux à la vé- 
rité. ef l'accroissement des demandes en charbons domestiques 
qu'ils ont occasionné, l'état du marché n’a pas changé, et l'on 
ne peut pas dire qu'il y ait une tendance quelconque à la 
hausse. Les prix sont les mêmes que ceux donnés par nous pré- 
cédemment. Sur le marché belge, on est assez ferme, mais il y 
a loin de cette fermeté à la hausse considérable que les proprié- 
taires de charbonrages annonçaient vouloir imposer au com- 
mencement de la campagne. C’est surtout grâce à la concurrence 
des houilles anglaises et allemandes que cet heureux résultat a 
pu être obtenu. Il n'y a pas de différence avee les prix de la 
semaine dernière sauf dans le bassin de Mons, où le coke lavé 
et non lavé a vu son prix s'élever à fr. 39 et 32, respective- 
ment. ; 

Le rapport de la chambre de commerce de Mons pour l’année 
1873 constate que, pendant que la production totale du charbon 
en Belgique augmentait de 119,455 tonnes, le bassin de Mons 
n'a point participé à cette majoration, son extraction ayant été 
de 155,933 tonnes inférieure à celle de 1872. Cette intériorité 
du Couchant de Mons est attribuée à la diminution du travail 
de l’ouvrier, dont la production moyenne n’est que de 135 ton- 
nes, tandis qu’elle est de 153 dans le Centre occidental, Le rap- 
port constate l'énorme et rapide augmentation de l'importation 
des charbons éliangers en Belgique. L'Angleterre a importé 
94,000 tonnes en 1872 et 225,500 tonnes en 1873. L'Allemagne, 
qui ne lui fournissait que 20,000 tonnes en 1879, a porté ses 
expéditions à 334,288 tonnes en 1873. La France elle-même, 
grâce au traité de commerce de 1861, a pu envoyer aussi 125,000 
tonnes. 


SUCRES. 


Paris, le 29 octobre, 1874. 

La reprise de ces derniers jours était due aux achats de la 
spéculation à découvert; la faiblesse est venne -avec la cessation 
de ces achats. Les fabricants, après avoir attendu une améliora- 
tion qui leur a fait défaut, se sont montrés plus disposés à 
vendre, et les marchés de samedi dernier ont vu se produire 
des offres de vente nombreuses. Les prix ont faibli légerement, 
et nous cotons aujourd'hui fr. 65 les sucres blancs disponibles 
en entrepôt Paris; fr. 61 25 les 7/9, et fr. 55 les 10/13. 

Le livrable vaut fr. 65 75, base n° 3, entrepôt Paris, sur les 
trois mois de novembre, et fr. 67 25 sur les quatre mois de 
janvier. Les 7/9 sur les trois mois de novembre valent fr. 60 50 
à 60 75 les 88°, entrepôt Paris. 

Notre stock de sucres indigènes aux magasins généraux du 
Pont de Flandre est de 95,000 sacs contre 44,060 en 1873; le 
stock des sucres belges s'élève à 25,000 sacs. 

Les certificats mélis, créations novembre et décembre, se pla- 
cent à fr. 73 75; les créations de novembre à avril valent 
fr. 74 25, et celles de janvier à avril, fr. 74 50. 

Les raflinés se maintiennent sans changement de fr. 148 à 149. 

La situalion des marchés français s'améliore sensiblement, 
gràce à l'activité de notre exportation, et il est permis d'espérer 
des cours plus rémunérateurs dans quelques mois d'ici; mais il 
ne faut pas compter sur une hausse sérieuse tant que nos stocks 
ne seront pas descendus à un niveau normal. 

En Angleterre, la dernière statistique est encore favorable, 
comme lindique le tableau suivant : 


Importation. Consommation. Exportation. Stock. 
Re te tÉET) Re Se 
14874 1873 4574 1873 1874 1873 4874 1873 

Tonnes. —  — — — — — — 

Londres ….. 3.450 5.830 5.600 5.175 M 56 82,350 89 650 

Liverpool... 4.212 2.043 3.600 4.2H 2 1 47.786 57.616 

Clyde... 1,229 92.560 4.402 4.000 » » 35.562 64.040 

Bristol =... 810 1,313 1.081 1.768 » » 4.352 3.053 

6.731 11.746 44.683 45.174 2 57 470.050 214.329 

ef ee D | = pa) rer 


Le stock anglais est actuellement de 44,000 tonnes inférieur à 
celui de l'année dernière, et l'exportation de Londres et de Li- 
verpool pour l'Amérique ne se ralentit pas, tandis que les arri- 
vages continuent à être réduits. Ces faits comportent la hausse 
sur le marché anglais, et la faiblesse qui y règne en ce moment 
ne pourra yraisemblablement pas durer longtemps. 

J, BIvorT. 


REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS. 


Nottingham. — La petite reprise sur les soies est entièrement 
perdue et le calme précédent domine sur notre place. Il n'y a 
pas de changement dans la valeur des filés pour dentelles, mais 
la demande n'est pas active. Le tulle éeru se vend régulière- 
ment avec une certaine fermeté des prix. Certains genres de den- 
telles de coton se sont bien écoulés cette semaine, ainsi que les 
rideaux ; ces derniers ont été placés jusqu’au printemps, et tous 
les métiers ont largement à travailler; mais tous les autres 
genres sont lourds, La bonneterie n’a pas subi de changement. 
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Bradford. — Le calme de la semaine dernière continue encore ; 
les filateurs achètent peu de laine, et les détenteurs continuent 
très-fermes, ne cherchant pas à traiter à cause de la difliculté de 
remplacer la marchandise vendue. Ce calme ne peut guère dus 
rer, car les stocks de laine des filateurs commegcent à s'épuiser, 
de manière que les achats reprendront nécessairement sous peu, 
Les laines indigènes sont très-fermes, et entre les mains des 
fermiers plutôt que des commissionnaires. En filés, la demande 
de l'exportation est limitée pour toutes les sortes; les ordres 
étrangers sont peu importants pour livraison immédiate et peu- 
vent être assortis en stock. Les meilleurs filateurs de retors ont 
encore assez de commissions à livrer et sont fermes, mais en 
qualités moyennes et ordinaires on peut obtenir quelques conces- 
sions. A l'exception des lustrés et des mobhairs, presque tous les 
genres de filés sont plus faciles à acheter. En tissus, il n’y à pas 
d'amélioration. Les marchés français et allemands contiennent nos 
meilleurs preneurs, mais on se plaint de ces affaires comme 
étant sans bénéfice. Il y a eu plus d'acheteurs américains, mais 
leurs achats se sont limités à certaines spécialités, principalement 
les lustrés, La consommation est très-lourde; on craint que les 
stocks ne commencent à se généraliser, 

Rochdale. — Les acheteurs ont été rares celte semaine. Le 
Par très-doux, a eu une influence préjudiciable sur les affaires. 
Le détail a peu écoulé ses flanelles, ce qui fait que les négo- 
ciants limitent leurs achats aux réassortiments. En fabrique, les 
stocks sont toujours très-restreints, et la production de flanelle 
blanchie est achetée aussitôt apprètée. Les prix continuent 
fermes. La demande pour les articles du Yorkshire est restreinte. 
En laine, il ne se traite pas grand’chose, les filateurs étant en- 
core approvisionnés. Cours fermes. 

Leicester.— Le marché des laines est plus calme, les fabricants 
ayant tous des stocks suflisants; mais les prix cèdent peu, et les 
détenteurs ont toute confiance dans l’avenir, En bonneterie il ÿ a 
toujours une bonne demande moyenne pour la plupart des ar- 
ticles de saison. Les fabriques sont principalement employées 
sur commission, ce qui diminue les stocks et les rend moins 
assortis. En élastiques pour chaussures il n’y a pas grande amé- 
lioration, Les ordres de la consommation sont plus nombreux, 
mais sans grande importance, L’exportation est plus active, mais 
toujours au-dessous de l'ordinaire. L'industrie de la chaussure 
est bien placée; quelques maisons sont exceptionnellement affai- 
rées ; l'exportation est assez bonne. 

Leeds. — Lèés acheteurs cette semaine étaient principalement 
pour la consommation. La demande pour les articles d'hiver 
était restreinte, les manufacturiers conservent leurs stocks, cer- 
tains d’en tirer de meilleurs prix. En pardessus les naps bleus 
sont les plus recherchés; pour les beavers marrons il y a eu 
moins de demande. Quelques acheteurs Australiens ont fait de 
petits achats par ci, par là, et la même remarque s'applique aux 
Canadiens. De fortes quantités de tweeds ont été livrées en 
bourse cette semaine, mais tout a été vendu ou livré en exé- 
cution de commandes. Les fabricants de ces genres sont enntore 
très-occupés et on dit que les prix sont plus rémunérateurs que 
depuis plusieurs années. En unions il s’est beaucoup vendu, 
surtout en qualité moyenne. Les tout-laines extra ont ren- 
contré la même demande régulière qui les favorise depuis si 
longtemps. 

Huddersfield. — Les ventes à la halle ont été limitées, les 
acheteurs se trouvant découragés par le peu de choix qu'offraient 
les stocks épuisés, et par la raideur des cours. Les négociants 
en gros écoulent quelques lots d'articles d'hiver pour lesquels 
ils obtiennent les prix qu'il leur plaît d'exiger, surtout pour les 
étolles de première qualité qui sont même plus rares que les 
autres. Les fabricants des environs sont largement occupés, on 
parle notamment de fortes commissions pour l'exportation qui 
ont été placées ces jours derniers. 

Glasgow. — Nous avons eu une semaine très-affairée. Le 
cours pour les bonnes qualités sèches de sucre rouge des Indes 
est actuellement de sh. 24 en magasin. Au commencement 
de la semaine, la betterave française particulièrement était :ar- 
gement offerte à sh. 23.3 d. base 88°. Il n'y a pas eu de ventes 
de sirops, mais quelques lots de mélassé américaine ont été 
vendus à sh, 14 sur quai. Les sucres pilés ont donné lieu à de 
fortes affaires, avec avance de 6 d. sur qualités ordinaires, 
et 3 d, sur qualités fines. Le marché en clôture étant très- 
ferme. | 

Métallurgie. — Birmingham, bon concours d'acheteurs, mais 
affaires comparativement limitées, car ces acheteurs comptaient 
sur une plus grande baisse sur les fers que celle qui a eu lieu. 
Les producteurs tout en ayant de bonnes commissions sont moins 
occupés qu’ils ne comptaient l'être. Les barres secondes sont 
trouvables”à liv. st. 9.15 la tonne, mais certains lamineurs re- 
fusent moins de liv. st. 10. Les ventes de fonte augmentent 
ct plusieurs fourneaux se rallument. Dans le Cleveland les 
opérations n’ont pas été au-delà de la moyenne. En fonte les 
prix restent à peu près au dernier Cours, la qualité principale 
à sh. 65 et le N° 4 à sh.70. Le meilleur fer de forge vaut 
de sh. 57.6 à 58. En rails il n'y a pas d'activité. Les cours des 
quotités ordinaires sont de liv. st. 7.15 à 8 ; à ces prix les 
stocks n’augmentent pas. En coke et charbons les cours cèdent, 
le bon charbon à four est offert de sh. 16.6 à 17 en chantier. À 
Manchester la fonte excepté en qualité ordinaire se maintient 
bien. Les barres livrées valent liv. st. 9.5 la tonne. N°3 fonte 
de moulage est coté de sh. 74 à 75 et la fonte de forge sh. 65 à 
67.6 la tonne, Les fondeurs et lamineurs des environs sont 
bien occupés, et c'est l'exception d'employer moins dé main- 
d'œuvre. A VWolverhampton Ja baisse a facilité les affaires, et 
les forges ont plus à faire actuellement que depuis longtemps. 


Ce 


La fonte vendue dernièrement à sh. 65 n’est plus cédée au-delà 
de sh. 1 à 1.3 de baisse, les barres pour la fabrication de chai- 
nes sont cotées à liv. st. 10.5, Barïow-in-Furness à l'exception 
des fabricants : d'acier et des ‘constructeurs ‘de: navires, est 
plus calme. Dans le Staffordshire également’ il ÿ ‘à moins 
de mouvement, et jusqu'à ce que les cours soiënt ! égalisés il 
est probable que les acheteurs s’abstiendront autant que pos- 
sible,. 
Dernier cours des charbons à Londres : Hollywell,; Maïn, 23/6; 
Nallsend, Tunstall, 24/9; End Deaf Hill, 24/6; Last,  Harile: 
pool, 26/9 ; Original Hartlepool, sh. 27. :. | 
En dernière heure ma correspondance de Dundee et Belfast 
ne m'est pas parvenue. 
K.-B. MURRAY. | 


PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 


Rédigé par MM. les Courtiers de marchandises assermentés 
au Tribunal de commerce de la Seine! ME 
, 3loct, 
+ 14 
30 oct. [28 00: agsa 
MARCHANDISES Semaine | Semaine 
1874 : correspon- 
7. sfprécédente|, nt. 
SUCRES BRUTS (entrepôt) 0/0 kil. À 
É 61 25|' 60 75 


Titre saccharimétrique 88° net, acquit 7/.....: 
do do do 40/13... 
SUCRES BLANCS EN POUDRE 


EVENTS 3eme rpte dnibae désasts NON DT OS url 647511 65,,»]. 68 25 
SUCRES RAFFINES 

BONNE ONIO LL ur sn rene Snanyles enr 448, 2] 1448 2|],154 > 

DONOLSOTIO eee iarece s'est ae 449 »| 449 >| 455 

Certificats de sortie nouveaux..........:......| 73 75[' 7375] 75 50 
MELASSES 

Indigène de fabrique. ...... esse: 12 -»]1 43 50! 4% 50 

de raffinerie it. tes «pd oies obje 6» = 219 »f, {6 >| .17,,» 

ESPRITS l'hectolitre 


Fin {ré qualité 90°..... RADEON MORE |: 63, 21°,72 50] 75,9 


CAFES en entrepôt. 0/0. kil 
Java DON OTAINAITE. 2 es a eetote cles e alola ele eee pisiria 250 %f'250 >! 250 » 
Ceylan dorer ETS 6 STORES EX KA ALTER | 240 »|[1240 1%] 240 1» 
Haïti do AFIN HER . Ft Jets 205::»1-205 211240 0% 
Rio dot msn stiiibelent 04 MENT. 1.208 21 180», 210,» 
COSTA rte de Sp PT SN PTT »,» » » », » 
CACAOS en entrepôt. 0/0 kil 
PAT ae liele ie dia e Ueiale sie à ÉREEU: SAONE 132 »| 432 »| 440 > 
GUYANA desetoieie re LAsrk An LE EL 130 »1:430 211440 '» 
SN Lt AA MANATE DES RD AT SA AS PTE TS SE CHE Se 43051480 »| 440 1% 
Haïtioee 1, NL TEE FE Ci D ÉCRAN 100::»1 400 >| 100,1» 
Caraquet ass Hé ste dét(as pur 180, »|,,480::.2|.200 > 
SUIFS 0/0 kil 
De France...... Rte nice san pie RAT EAU 97 »| 98 »|, 92 50 
Acide oléique....... pate dioce HABCBE de OR DT OR ATTE DR 
EMPSLOATIQUES sue ae piieiee cle sale sie ae a pere 810.0 4:65 210168, 214722 
HUILES 0/0 kil 
Colza brute tous füts............. ose 12 »| 72 »| 84:30 
—\jñl —:1 en tonne. sind. sen e be jaresueiioe111.79:. 90! 7880/1861 > 
——. , épurée en tOnne,.......es PO ETT 84 501.181 50].,94.5 
Lin brute TOUS IUIS 3... RÉ CTI 73 :»} 13 »| 84,75 
DIN ÉD TON ee ne Maine nsae ae MR EAN 14 50] 74 50| 86 25 
FARINES 


Huit marques......... le sac de 457 kil. not:| 52 >| 15525] 86 75 


Supérieures disp...... de 457 kil:onet:| 5250 5 75| 84 » 
METAUX 0/0 kil. | 
Cuivre Chilt en barres liv. Havre, bon. marq..| 220, »|,220 ,,»| 220,» 
== — — de marq, ord..| 245 >|, 215 >» » >» 
= — lingots do FAT Or 230 »| 230 ,»| 230 > 
— anglais tough de Sn etae/soiae ete 230 °»| "227 50| 237 59 
— minerais de Corocoro (cuivre pur).:.::.. 245 2] 2157 »11230 > 
Etain Banca ,.:.,,......4livr. Havre où Paris.{1258:»|-25% »|:3261%4 
1: Détroits.,.4.. 4. aus ao 410245-501 1242 50| 327 180 
— anglais..... RAP EE .. Havre ou Rouen..| 245 »| 242,50! 322 50 
Plomb de France.......... Pari Eee |, 57 50! 57 50]. 60, 50 
— d'Espagne.......... HAVTO rs oeene +1 57 >| 57,»| 160 50 
PMMANPIQNSNS ER ee strate AO TARA M M 60 50 
— belge et'allemand.:: Paris..14144.....: 57 50! 57 50]! 60! 50 
Zinc de Silésie. .144. do. Havre ste. él 62 »f1,51 50[1-71 50 
— autres bonnes marques dosbasesu. fr 622 pl 464 al UT 1? 
— de Q PETITS en eee Et 62 umlicOtiuplaint4 1? 


Le président des Courtiers de marchandises assermentes, 
A, Pozzet. 


LE PRIX DU PAIN. ‘| 


Depuis huit jours, il s’est produit une baisse de 1 franc par 
quintal sur les blés, et de 2 francs sur les: farines. Céfte baisse 
est trop minime pour modifier d'une manière. appréciable les prix 
du pain: Il se vend-toujours, selon qualité, 70,65, 60 et même 
55 centimes les deux kilogrammes.: Une nouvelle-baisse parait 
certaine d'ici une quinzaine, car nous allons entrer dans la pé 
riode des forts marchés. (Hu 

En province, les prix extrêmes du pain varient de 27 à 34 ceu- 
times le kilogramme. 


PRIX COMPARATIFS DE LA VIANDE A. PARIS 

A UNE, ANNÉE DE DISTANCE, - ti | 

(Marché de la Villette). Ù 
187 L 


1873 74 MALO 

27 octobre, 26 octobre. Variations: «11,1 

2,867 bœufs expédiés. 3,938 bœufs expédiés, 4 à HE pe 
Prix le plus élevé: Prix le plus élevé : T 
1,80 le kil. poids mort, : 1:80 le kil. poids mort. = ‘#11! ’» 


ne ads 


DD 


24,435 moutons expédiés, 
Prix le plus élevé: 
1.70 le kil. poids mort, 


15,597 moutons expédiés. 

Prix le plus élevé : , 

1 fr. 90 le kil. poids mort. — 0.20 par kil. 
525 porcs expédiés. 
Prix le plus élevé: 

60 fr. les 50 kil. poids vif. 


1,104 porès expédiés. 
Prix le plus élevé : 
60 fr. les 50 kil. poids vif. —  » » 


27 octobre. 
718 veaux expédiés. 
Prix le plus élevé : À ; 
2 fr. le kil. poids mort, — 0,10 par kil. 


28 octobre. 
540 veaux expédiés. 
Prix le plus élevé : 
2,10 le kil. poids mort, 


Pour les bestiaux, les moutons seuls ont baissé suffisamment 
pour permettre à la boucherie de vendre cette viande au détail 
à 10 centimes par kilogramme meilleur marché. Les bœufs et les 
veaux n'ayant pas varié, il n’y a pas lieu d'en modifier les cours 
pour la vente au détail. 

Voici donc quel devrait être, en laissant à la boucherie un 
bénéfice suffisant, le prix de vente au détail de la viande : 


Bœufs, — le kilog. 


Catégories. Qualités. 
dre 9e 3e 
EEE hote ee 2 20 1 90 1 40 
D Rene eee 1 70 1 50 1 » 
SSnouo VHC 1 10 AS » 15 
Veaux, — le kilog. 
Catégories. Qualités. 
jre 9e 3e 
Sn pe ni -n 2 60 1 90 19710 
soc ao 1 90 1 50 1 40 
DU sos eheiale 1 40 1 20 » 90 
Moutons, — le kilog. ? 
Catégories. Qualités. 
dre 9e 3e 
ESA Te Btloëë 2119 1 50 1 35 
DURS csccere . 4 45 1 > » 80 
5 TU D 50 » 70 » 50 » 45 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 27 oclobre 1874. 

En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 10,324 tonnes, contre 11,435 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 1,111 tonnes pour l'année courante. 

Notre marché est calme. Warrants 82/9. 

(Les priæ sont en shillings el par tonne anglaise de 1,015 kilog. 

mise à bord.) 


: FONTES D ÉCOSSE. NAT NCIS NE 
Gartsherrie (à Glasgow) ..,...:..... . …_ 102/6 82 d. 
Coltness TU Eee 102/6 82 
Summerlee a DS ao un 97/6 80 : 
Wishaw RL A 44340060 HÉBS a at Ha - 
Clyde RME UE OT 88 19 
Govan Id Shen OMS176 79 ù 
Monkland ol Motos dsbaacnte 88 79 s. 
Langloan (à Glasgow, au Canal)..... 102/6 82 = 
Calder id. HU Eat LSS 82/6 : 
Carnbroe id. UM NN CT 80 5 
Glengarnock (à Ardrossan).......... 96 81 80/6 
Eglinton UE Nono AG ES 78 84 
Dalmellington RE Elec ct 88 78 75 
KinrneNäiBoness RSR. 92/6 178 72/6 
Shott d Bessemer. 100 95 de 

Mis Ac Ordinary. 101 82/6 
ATTTONC ER EN RE rente 90 80 
Carron (à Grangemouth), Ordi ane cu dr 
Lochgelly (à Burntisland), ..... Most MONA 80 
Lumphinnans. id. Te dr - 110) 0 MEET U 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE, 
Bourse du 28 octobre 1874. 


FILÉS, 

Chaîne 27/29 1re qualité. Amérique le k° 
pur...4Mr, 8.20 à 8.25 » 
Trame 36/38 id: id 09-001813:95 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ,...:3..,%.: à 3.40 » 
Trame 40/42 NS MONET OO 0 Q à 3,50 » 
Chaine 40 CONTES IE te l4:05 ANAL O » 
Trame 50 ANR EUR UE 4.15 à 4.25 » 
Chaîne 40 Jumel...... Este ME à 4.15 » 
Yrame 50 id. MUR à ob à 4.25 » 
Chaine NGDMMANTER TS Hot, AAA TS 5.90 à » 
Yrame 100 PR NE ete tele es UU0420) à » 

TISSUS DE COTON. le mèt, 
Calicot 60 p. 146 fils. ..:.:.....Fr, à 0.34 » 
Id. » ASS EAN these ee à 0.36 » 
Id. » DOM SIENNE à 0.38 » 
Id. 68 20m EE LM 00 40:40, 1/9 à 041 » 
Id. 70 DAV CRE eee M nnes à 0.43 » 
Id. 75 2625 AN ET pee à 0.51 » 
Percale 80 DORA 0e se htoaire. à 0.48 » 
Jaconas 82 22/18 » ....,....... Se à 0.34 » 


ts Prix rès-fermes. 
(Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


PRIX COURANT DE LA PLACE DE ZURICH. 


Zurich, le 28 octobre 1874. 
Marchandise prise à Zurich. Escompte 2 0/0. Terme 30 jours. 
Valeur en francs fédéraux suisses. (Change sur France, places 
banquables, 99 3/4.) 
0 TISSUS ÉCRUS. 
Calicots lisses ordinaires. — Chaîne 30/32. Trame 36/38. 


Duitlages 16/14 16/16 19/17 19/19 19/21 21/2 
Centimètres le mètre 
65 19 1/2, 20 3/4, 23 1/2+ — = nn 
70 2 29 3/4 95 -- — — 
75 22 1/4 24 27 — ni = 
85 — — 30 32 — — 
90 = — _311/2 33 3/4 36 39 
108 — —  311/2 40 1/2 43 3/4 — 
118 — — A0 3/4 44 47 — 
119 36 98 41 3/4 44 3/4 48 — 
159 RE 4% 1/2 50 5414/2 58 1/2. — 
FILÉS DE COTON. 
Ha. Numéros français. 
Chaine 27/29 Amérique en bobines, 3,36 cents le kilogramme. 
— 40 Jumel — 4,50 — — 
— 58/60 —— — 5,60 — _ 
Trame Qi Amérique encannettes 3,25 cents le kilogramme. 
_ Le Es D F5 
—  98/100 Jumel — 7,70 — : — 


Le calicot 90 cent. Chaîne 39, trame 34, dit « lourd », vaut 
2 cents. de plus. 

Percales 90 c. 24/26, Chaine 40, Trame 50, 46 cents le mètre. 
A Ps 82 c. 22/18, Chaîne 58/60, Trame 98-100, 31 cents 

mètre. 

Les affaires marchent bien, prix partiellement haussant, 

HENRI FiErz. 
oo 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


NEW-YORK, LE 11 OCTOBRE 1874. 


. Notre place a été assez profondément bouleversée par quelques 
importantes suspensions de paiements, dont on avait singu- 
lièrement exagéré le nombre et l'étendue jusqu'à vouloir en faire 
une seconde édition de la trop fameuse panique de l'année 
dernière. Le premier moment d'épouvante passé, l'on à pu, 
comme on dit, reconnaître les morts. La totalité des passifs ne 
dépasse pas une quinzaine de millions de francs, et l’on attribue 
les suspensions qui se sont produites aux grandes conflagrations, 
financières de l’année dernière, à cette même époque, Un tiers 
environ des faillites a été également produit par des spéculations 
que les maisons atteintes se sont permises en dehors de leur com- 
merce légitime. D'autres ne sont que le résultat de l'énorme 
dépréciation dans les prix des marchandises. Enfin, il faut con- 
sidérer que nous sommes à la période de l'année la plus critique 
pour le commerce, celle où nos échanges sont le moins actifs. 
Nous en pouvons donner comme preuve l'état des recettes de nos 
lignes ferrées, qui ne s’est élevé, pour le mois d'août, qu'à 5,727,330 
dollars contre 6,304,385 dollars, au mois correspondant l'année 
dernière. En résumé, il ne faut voir dans les difhcultés actuelles 
qu'une leçon de prudence, un peu sévère peut-être, mais qui 
n'aura pas la durée, ni surtout l'intensité de notre dernière 
panique, et qui ne doit engager le commerce qu'à accentuer peut- 
être davantage la réserve dont il avait su faire preuve jusqu'à 
présent. C’est seulement en limitant ainsi leur portée que nous 
avons chance de pouvoir compter sur la persistance de l'amélio- 
ration que nous avions déjà à signaler depuis quelque temps. 
Je vous parlais tout à l'heure des recettes de nos chemins de 
ler. À cet égard, un fait curieux, c’est que les recettes étaient 
plus fortes l'année dernière malgré la panique. On en donne 
pour raison que le mouvement des céréales et autres matières 
premières n'avait pas encore été arrêté. 

Notre marché financier a été naturellement moins ferme que 


la semaine dernière, mais on a pu observer en même temps que. 


le papier commercial se trouvait relativement peu atteint; sa va- 
leur n'a pas dépassé un certain taux et se trouve encore à 6/7 0/0, 
pour papier de première classe, pendant que le premier papier de 
choix vaut 5 1/2 0/0 et même moins, à 60 jours. Le marché de 
l'or est resté fort calme, et les prix étaient même tombés à 110 
avant-hier; ils se sont un peu raflermis depuis. Le marché du 
change étranger a été d'une activité modérée. Dans la pre- 
mière partie de la semaine, les banquiers ont un peu élevé 
leurs prix sur les avis en hausse de Londres, mais depuis, ils, se 
sont montrés un peu plus faciles. Les dernières faillites ont pro= 
duit aussi assez de troubles dans les achats de papier commercial. 
Les expéditions de coton ne fournissent encore que peu d'ali- 
ment, les prix relatifs ici et à Liverpool n’étant pas en faveur des 
expéditeurs. Les affaires qui ont été faites l'ont été de 1/2 à 3/4 
au-dessous des prix demandés par les principaux tireurs, et lon 
a payé sur Londres 4,84 1/2 — 4,85 1/2 à 60 jours, et 4,88 — 
4.88 1/2 à 3 jours. Sur Paris on a payé 5,17 1/2 — 5,16 1/#à 
60 jours, et 5,13 3/4 — 5,12 1/4 à 3 jours. 

.Le commerce, en général, a éprouvé un échec des plus sen- 
sibles dans les suspensions dont nous parlons plus haut. La 
confiance revenait peu à peu et avec elle l'esprit de spéculation. 
En un instant tout cela s’est effondré, et quoique depuis quelques 
jours il se soit produit un mieux sensible, la situation ane 


SAMEDI 31 OCTOBRE 4874. 
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SAMEDI 31 OCTOBRE 1874. 


les principaux cercles commerciaux est loin d’être satisfaisante. 
Les provisions ont été variables. Le lard a haussé par suite 
de sa rareté, mess disp. doll. 22,75 ; oct. vendeur, doll. 22.50. 
Le saindoux, après un moment de fermeté, est retombé à son 
cours de la semaine dernière. Dans les denrées coloniales, nous 
avons eu à noter de l’activité sur les cafés de 17 1/2 à 20 1/4 c. 
pour Rio fair à prime cargoes. Les sucres sont restés stationnaires 
à l’avance cotée la semaine dernière, mais avec plus d'activité. 
Les résines ont faibli, mais sont devenues plus animées de 
doll. 2.35 à 2.40. La térébenthine a haussé de 38 cents, avec 
des affaires. Le pétrole est resté lourd. Le suif a donné lieu à une 
bonne demande à 8 3/4 ce. 

Le marché du coton disponible, déprimé samedi dernier, s’est 
relevé mercredi, eù l’on notait une hausse de 1/8 ce. sur les 
basses sortes ; hier on a pratiqué une nouvelle avance de 1/8 c. 
Pour la consommation, on a assez acheté; pour l'exportation, 
après un moment d'arrêt, on a également repris les achats. Sur 
le marché du livrable, la tendance s’est considérablement raidie, 
principalement sur les derniers mois, par suite des efforts de la 
spéculation, et cela malgré les fortes recettes aux ports. Nous 
clôturons avec un marché très-ferme sur toutes époques de 
15 3/16 à 15 5/3 c. sur oct. et nov., à 15 7/16 sur décembre; 
15.11-16 sur janvier; 16 c. suc février; 16.11-32 sur mars; 
16.21-32 sur avril; 17 c. sur mai et 17 1/4 à 17.9-32 sur juin. 
Les ventes totales en livrable se sont élevées, pour la semaine, à 
149,000 b. Les ventes pour livraison immédiate ont été de 
11,187 b., sur lesquelles 5,562 pour l'exportation. Relativement à 
la récolte, les dernières nouvelles lui ont été généralement favo- 
rables dans le Sud ; sur quelques points, il a cependant plu un 
peu, mais pas assez pour modifier l’ensemble général. 

La demande en dry goods étrangères est toujours très-limitée, 
et l'activité continue à se réfugier dans les enchères publiques, 
qui ont encore attiré toute l'attention cette semaine. Les étoffes 
pour habillement y ont été très-courues; les articles de mode 
un peu moins, mais encore assez. Par contre, les rubans ont été 
si peu recherchés, que l’on a dû faire des concessions sur les 
prix. Les importations Sont égales en valeur à celles de la même 
période de l’année dernière ; mais, vu la dépréciation des prix, ils 
représentent des quantités plus considérables, 


ÉPINAL, LE 29 OCTOBRE 1874. 

Calicots, — 83/4 60 portées 16 fils 341/2 à 35 
> » 18 » 361/2 » 37 
» » 20.2. 9381/2045. 39 
» 68 » 20e 4/24 
D 10 RD 21 » 44 » 
Chaîne 27/29 Amérique. 3.22 1/2 à 3.27 1/2 

Trame 36/38 » 3.32 1/2» 3.40 

Demande active. 


LILLE, LE 29 OCTOBRE 1874. 


L'approche de l'hiver amène des ordres dans nos centres ma- 
nufacturiers où on travaille la laine; on remonte les métiers 
inoccupés à Roubaix et à Tourcoing, et tout fait espérer que 
tout sera en pleine activité avant quelques jours. Une belle 
gelée la veilie ou l’avant-veille de la Toussaint en donnant une 
grande animation à la vente de détail, contribuerait beaucoup à 
hâter la reprise complète sur laquelle on est en droit de comp- 
ter aujourd'hui, 

On continue les achats de laine brute et les magasins se rem- 
plissent ; cet article reste ferme, notamment en ce qui concerne 
les provenances du Sud, de Buenos-Ayres, Montevideo, ete, ; la 
guerre qui règne dans ces contrées, n'est pas étrangère à ces 
résultats, , 

L'industrie linière n’a pas été plus heureuse cette semaine 

ue les précédentes; on vend pour les besoins du jour, mais 

l’absence de tout achat à l'avance, enlève au marché tout en- 
train. C’est toujours du même mal que nous souffrons, je veux 
parler de la cessation des achats à la spéculation depuis la 
guerre. Les marchandises au lieu de se répandre, aussitôt que 
produites entre les mains des intermédiaires et même des con- 
sommateurs, restent dans les magasins du producteur ; c’est une 
lourde charge pour ce dernier, qui se voit toujours obligé de 
vendre pour faire de l'argent, il ne faut pas chercher d’autre 
cause à l’avilissement continu du prix, qui est, plus encore que 
la mévente des produits, l'objet des plaintes des industriels. 

En toiles et en fils la demande reste limitée aux besoins im- 
médiats, et les producteurs n'écoulent pas complétement leur 
production; quelques filateurs ont fait de légères concessions 
pour des parties importantes de fils. Les achats de lin sont, par 
une conséquence toute naturelle de la mévente des produits 
fabriqués, fort délaissés en ce moment, et on ne traite que juste 
ce qui est nécessaire. 

Le mouvement du commerce extérieur peut s'établir comme 
suit : par la principalité de Lille du 10 au 20 octobre, 


Importations, Exportations. 
Eine 10,401 132.716 
Fils... 16,925 93.196 
Loue --+20m9.912 3.066 
Par le port de Dunkerque du 20 au 27 octobre : 
Importations, Exportations. 


LS. 00 27955; 
Fils de lin.... 9.942 
Fils de jute .. 4.580 
Toiles de jute. 3.500 


En2.2-600490.960 
JULO Er e re 20: UD 
Etoupe ....... 241.850 
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En Belgique, les fils sont également délaissés, mais la vente 
de la toile a repris une certaine activité depuis une huitaine de 
jours ; c’est un bon signe. En Ecosse et en Irlande les affaires ont 
été peur actives. 

La baisse est revenue sur notre marché aux blés ; il était hier 
fort approvisionné, et les prix sont descendus de 1 fr. 15 €. à 
l'hectolitre; dans le commerce on s'abstient complétement 
d'acheter; il en est à peu près de même pour les farines. Les 
orges et les escourgeons sont aussi en voie de baisse; pas de 
changement sur les seigles. 

La tendance est encore à la baisse sur le marché des alcools. 
On a traité aujourd'hui le disponible non-logé entre 60 francs et 
57 fr. 50 c., le courant logé à 60 et 61 francs ; les quatre pre- 
miers mois logés étaient offerts hier à 58 francs, demandés à 
57 francs, on a fait aujourd'hui 56 francs. 

Les deux prochains ont également faibli et sont cotés aujour- 
d'hui 57 francs. 

Les transactions en sueres ne sont pas bien importantes ; les 
vendeurs résistent à la baisse et refusent les prix offerts. On 
cote ; 


Sucre indigène 88° 55 25 
— 7/9 59 75 
Pain 6 kilog. n° 1 153 » 


Ïl y à peu de changement sur les charbons ; on nous signale 
une hausse de 1 franc à la tonne sur les Billy-Montigny ; mais 
cette provenance était cotée relativement un peu au-dessous des 
autres charbonnages. 


LYON, LE 29 OCTOBRE 1874. 

Soirs ET SOIERIES. — Cette semaine a été beaucoup plus 
calme que les précédentes. = 

La condition a bien continué à enregistrer de gros chiffres, 
mais ils proviennent moins des affaires réellement faites que des 
lots précédemment traités et dont la réception avait été re- 
tardée, 

Les achats pour la spéculation et le moulinage en soies asia= 
tiques ont cessé; c’est la fabrique seule qui a opéré en vue de 
ses besoins immédiats. 

Ces achats ont été néanmoins assez importants pour mainte= 
nir les cours et leur donner même plus de fermeté en ce qui 
concerne les articles extraclassiques. 

Quant aux soies d'Italie, de second ordre, elles auront beau- 
coup de peine à maintenir leur situation, ainsi que nous l’avions 
prévu, el déjà la cote oflicielle trahit à leur égard des signes de 
faiblesse. 

En fabrique le bon courant d'Angleterre persiste, tandis que 
les demandes de Paris diminuent un peu. Les consommations 
de moindre importance, telles que la Russie et l'Allemagne, 
qui nous avaient presque entièrement abandonnés, ont fait quel- 
ques achats. 

Par contre, les nouvelles de l'Amérique ne s’améliorent pas; 
loin de là. Les réalisations sont devenues à peu près impossibles 
et les détenteurs n’ont qu'un souci, c’est d'obtenir aux encans des 
offres tant soit peu sortables, afin de se débarrasser de ce qui 
leur reste des marchandises importées pour cette saison, Les soie- 
ries rayées et les gros grains noirs, en basse qualité, ont été sur- 
tout sacrifiés. L’étoffe couleur s’est mieux défendue. Ainsi aura 
fini cette saison d'automne qui s'était annoncée sous d'excellents 
auspices. Malgré de belles récoltes, la consommation américaine 
a élé impuissante à absorber tout ce que l'Europe lui a en 
voyé. 

Les dépêches de Shanghaï dépeignent ce marché comme extré- 
mement excité par les nouvelles des marchés de l'Europe. 

On payait, le 22 octobre, 430 taëls le Koofongsing n° (3; 395, 
le Lion d'or n° 1; le total des transactions avait atteint 51,500 
balles, laissant un stock invendu de 11,000 balles. 

L’exportation pour l’Europe se montait à 46,000 balles : 24,000 
pour l’Angleterre, et 22,000 pour la France. Jamais notre impor- 
lation directe ne s'était élevée à ces chiffres ; ils témoignent des 
efforts heureux de notre commerce et des progrès réalisés depuis 
quelques années. Combien ne serait-il pas désirable que ees efforts 
fussent secondés! et combien la création à Lyon de grands docks 
de soies sur le modèle de ceux de Londres ne serait-elle pas 
opportune ! Nous savons que des projets de ce genre s’élaborent 
en ce moment; mais l'heure n’est pas encore venue d’en parler. 

A plusieurs reprises, nous avons appelé l'attention du lecteur 
sur l’état de langueur, pour ne pas dire de décadence où s’at- 
tarde l'industrie de la soie en France. L'exposition de Vienne a 
mis en lumière les progrès accomplis par la sériciculture italienne, 
la filature et le moulinage de ee pays. Ge n’est pas que la France 
ne puisse citer tels de ses produits similaires qui défient toute 
comparaison. Il est certaines de nos marques des Cévennes qui 
sont recherchées du monde entier. Mais, dans son ensemble, l’in- 
dustrie de la soie en France accuse des tendances au décourage- 
ment propres à donner de l'inquiétude. C’est pour éclairer ce 
fait, provoquer les améliorations et stimuler nos producteurs, que 
la chambre de commerce de Lyon vient de mettre au concours 
la question de l'Etude comparative de l'industrie de la soie en 
France et en Italie (éducations, filature, moulinage). Elle a attaché 
un prix de 1,500 francs à ce concours. Les mémoires devront 
ètre envoyés à la chambre avant le 1% août 1875. C'est là encore 
une initiative qui fait honneur à notre chambre de commerce. 


LE HAVRE, 29 OCTOBRE 1874. 

Les affaires ont encore été bien languissantes cette sémaine, 
pour la plupart de nos articies, et en somme, le ralentissement 
que nous signalions déjà la semaine dernière, dans nos trans- 
actions, à persisté cette semaine, et s’est méme plutôt accentué 
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Corons. — Nous voilà décidément dans la saison des grosses 
recettes en Amérique. Elles allaient à 132,000 b. pour la semaine 
dernière et nous avons déjà 96,000 b. pour les cinq premiers 
jours de la semaine en cours. Le temps est toujours signalé comme 
très-favorable à la cueillette, aussi doil-on s'attendre à la conti- 
nuation de forts arrivages, et ceux-ci devront même augmenter 
encore, Car les eaux sont basses dans le Sud, et ces arrivages se 
font par suite surtout dans l'Atlantique. Les achats pour l’Angle- 
terre ont été continués dans une certaine mesure, et les expe- 
ditions se font maintenant très-règulièrement. Pour France et 
continent toutefois, les acheteurs ont encore conservé une sage 
prudence: | 

Les expéditions de la semaine dernière ont été comme suit : 

Angleterre, 35,000 b.; Havre, 3,000 b. continent, 9,000 b. — Pour 
les cinq premiers jours de la semaine actuelle nous avons 42,000 
b., pour Angleterre ; 2,000 b. pour le Havre ; 5,000 b. pour le 
continent. — La question des approvisionnements futurs étail 
déjà bien jugée ; ces expéditions ne laissent plus un seul doute 
sur ce fait que le coton se maintiendra fort abondant dans la- 
venir. \ 
Dans cette situalion les affaires ont été plus languissantes de- 
puis huit jours, il ÿ a eu en même temps plus de désirs de 
réaliser, et cette disposition s’est traduite par une pleine baisse 
de 1/8 à Liverpool, de fr. 1 à fr. 2 au Havre pour les cotons 
d'Amérique autour de très-ordinaire. On fait maintenant ce clas- 
sement à fr. 94/95 ; mais les petits cotons sont fermes, parce 
que les cours pour ces sortes sont bien au-dessous de ceux de 
Liverpool, et que par suite il se traite journellement quelques 
lots pour l'exportation, en plus des parties qui vont à notre fila- 
ture. 

Les cotons Brésil sont peu demandés et faibles; il en est de 
même des Surate, On peut maintenant acheter de bons Oomra 
courants autour de fr. 66 à 67. 

Le coton à livrer est toujours bien délaissé; on peut acheter 
du low middling Louisiane, en charge, à fr. 95; du Georgie à 
fr. 90; mais les acheteurs sont des plus froids. — Le coton à 
terme a décliné aussi sensiblement. Il y a maintenant vendeurs 
de Louisiane, novembre et décembre, à fr. 93 et de janvier à 
avril à fr. 92. 

En somme, les marchés n’ont pu se soutenir devant des recettes 
presque sans précédent à cette époque de l’année, et comme il 
est probable que ces recettes vont encore devoir se maintenir et 
même augmenter, il est à croire que les marchés américains flé- 
chiront sous peu d’une manière assez sensible, si les acheteurs 
pour l’Europe savent opérer sagement. Par contre-coup, cette 
baisse des marchés américains entrainera nos cours, et nous 
verrons enfin l’article s'établir à un niveau où il n'y aura plus 
guère de danger à opérer un peu rondement. On croyait dans le 
temps que le prix de fr. 90 serait un prix suivi pour le low midd- 
ling-Orléans; on paraît encore avoir les yeux sur ce cours. Il ne 
faudrait cependant pas que la récolte américaine dépassât 4 mil- 
lions de balles pour pouvoir espérer se tenir à ce prix. — On ne 
sait encore rien de précis à ce sujet, mais nous devons dire que 
la continuation du temps favorable, jusqu'à ce moment, amène 
en général des accroissements d’estimations, et c’est précisément 
ce chiffre de 4 millions qui semble adopté par beaucoup de per- 
sonnes, même par celles qui avaient cru un moment à une pro- 
duction ne dépassant pas 3 millions et demi de balles. I ya 
aussi nécessairement des personnes qui croient à plus, et l’on va 
même jusqu'à parler de 4 1/4 à 4 millions 1/2. 


Stock ce jour:, 1874 1873 
Hteis=UnIS 2e terres 59.800 12.770 
Brésil ere Aorfns 5.790 9.320 
INTES Here rite pe 71.190 64.170 
DIVÉTS re Tete. 3.190 4.590 
145.970 90,850 
Cotons en mer : ‘ er 
Etats-Unis... 6.000 17.065 
Brésil Me deucns » 2.679 
Ie en Fe irerere 10.707 9.877 
16.707 29.617 
Sucres. — Les prix restent tout à fait nominaux, et l'on n'a 


pas cité une seule transaction depuis huit jours. 

CACAoS. — Après avoir traité quelques centaines de sacs Para 
à 68 à 69 fr., le stock s’est trouvé concentré en une seule main, 
et il a fallu payer 7 fr. pour de petils lots pour la consomma- 
tion. — En Trinidad, il s'est fait quelques milliers de sacs de 
67 à 69 fr., et on a pris aussi une partie à livrer à 61 fr. 75. 

Carés. — Un débouché de 19,600 s. pour la semaine, contre 
seulement 2,400 s. d’arrivages, tel est le bilan de la semaine der- 
nière. — Notre stock est par suite réduit à 134,000 s.dont 30,000 
s. Haïti. — D'après l'animation des affaires, surtout pour l'ex- 
portation, il faut encore nous attendre à avoir une semaine dans 
le genre des dernières, et l'on voit quelle marche prospère suit 
cet article, en dépit des grosses récoltes annoncées à Haïti et au 
Brésil. Les affaires sont toujours animées; en effet, on a vendu 
au delà de 20,000 s. cette semaine, à prix soutenus pour Haïti, 
en hausse de 1 à 2 fr. pour Brésil. 

Laines. — Les affaires ont été forcément restreintes cette se- 
maine. Nous n'avons pas en elfet de renfort, et non-seulement 
le choix au marché est fort restreint, mais les prix tenus sont 
tellement raides que les acheteurs hésitent à les payer. Le moin- 
dre inconvénient qu'auront les événements de la Plata sera un 
retard dans les expéditions. 


Cuirs. — Les prix n’ont pas offert de variation sensible cette 
semaine, et nous avons eu une petite demande courante; le tan 
est cependant plutôt plus calme, et quelques lots ont pu même 
s'obtenir plus aisément. 

Bois DE TEINTURE. — On est resté des plus fermes, et même 
plutôt encore en hausse, mais avec des affaires plus restreintes, 
soit environ 1,500 tonneaux Haïti, à livrer de 8 à 8 fr. 25 pour 
Cap et Aquin. à 7 fr. 62 1/2 pour Jamaïque. 

AUTRES ARTICLES. — Rien absolument à signaler de saillant 
dans nos autres marchandises. 


CETTE, 28 OCTOBRE 1874. 


Le mouvement de cette semaine est aussi peu intense que celui 
des semaines précédentes. Les Espagnes commencent à arriver à 
des prix et des qualités avantageux. 

Le congrès de viticulture qui a lieu en ce moment à Montpel- 
lier absorbe de nombreuses occupations, honoré qu'il est de 
le présence de quelques notabilités scientifiques. Inutile de vous 
dire que le phylloxera est le boue émissaire de cette réunion 
d'intelligence. 

J'ai à vous signaler les deux améliorations suivantes dont va 
profiter notre place. Il s’agit d’abord d'un nouveau bassin à cons- 
truire dans le port, et pour lequel deux projets se trouvent en 
présence, L'un émane de notre chambre de commerce et l'autre 
de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée. 

La deuxième amélioration concerne l'établissement de vastes 
docks dont se charge une société de capitalistes de Londres. 

On parle aussi d'un port à proximité de Narbonne. 

Permettez-moi à propos de ces changements avantageux pour 
notre port de vous en signaler un qui est de toute nécessité el 
qui regarde en général tous les commerces de vins. Je veux 
parler du transport des échantillons, qui devient de plus en plus 
onéreux. 

En admettant qu'il y ait incommodité pour la poste de s'en 
charger, lorsqu'il n'excéderait pas, bien entendu, les 300 gram- 
mes obligatoires, ne pourrait-il pas pour les frais de trajet y 
avoir une convention entre les deux administrations des Messa- 
geries et des Postes. 

Dans bon nombre de pays, d'ailleurs, excepté la France, n’est- 
ce pas la poste qui est chargée du mouvement de tous les échar- 
tillons, qu’ils soient de liquides ou de marchandises sèches ? 


BORDEAUX, LE 28 OCTOBRE 1874. 


Vins. — Les affaires de vins depuis huit jours ont continué 
avec la même activité et le même entrain que précédemment, 
avec cette seule différence que la plupart des vins fins étant 
déjà vendus, il y a nécessairement moins d'affaires à constater. 
On à pu commencer à goûter les vins de 1874 avec plus d'exac- 
lilude, maintenant qu'ils sont écoulés, et on se montre générale- 
ment très-satisfait de la qualité. 

SPIRITUEUX. — Nous avons eu pendant la semaine qui vient de 
s’écouler une baisse sensible, surtout sur les 3/6 du Languedoc : 
la demande est peu active et la marchandise très-offerte aux 
prix suivants : 

3/6 Languedoc, disponible, fr. 91 à 90 
3/6 Nord, — fr) 00 

LaiNes. — Notre stock est tout à fait nul. Les événements 
de la Plata retarderont certainement les arrivages de la nouvelle 
tonte. Dans cette situation, les cours resteront très-fermes pour 
les laines de toute provenance. 

A notre enchère du 22 courant, on a pris 535 balles laine, à 
des prix en hausse de fr. 5 à 10 sur juillet, quoique les acheteurs 
fussent peu nombreux. i 

PEAUX DE MOUTON. — Il a été pris à nos ventes publiques des 
22 et 23 courants, 1,089 balles en hausse de fr. 5 à 10 sur la der- 
nière enchère, pour les belles qualités de Buenos-Ayres et Mon- 
tevideo, qui ont été très-recherchées. Les sortes défectueuses, au 
contraire, ont été délaissées. , 

Les transactions ont été considérables pendant ce mois, et les 
cours se sont maintenus très-fermes, malgré l'importance du 
SUR qui dépassait 4,000 balles avant notre enchère des 22/24 
juillet, 

On ne sait pas encore si les steamers des Messageries pourront 
continuer à charger les peaux à Buenos-Ayres. 

GRAINS ET FARINES. — Ainsi que le faisait prévoir notre der- 
nier bulletin, c’est la baisse qui, depuis quelques jours, domine 
sur notre place, malgré la ténacité de la culture de notre rayon, 
qui n'offre presque pas de blés à la vente. Néanmoins ils sont 
abondants et très-offerts dans les prix de fr. 20 à 21 95, selon 
qualité et provenance, disponibles ou à livrer, coût, fret et assu- 
rance, 

C'est toujours de la Vendée, de la Loire et de Nantes surtout, 
que nous viennent des quantités importantes; on dit qu'ilestentré 
dans notre rade cette semaine plus de trente chargements de blés 
de ces contrées. 

Les farines ont sensiblement baissé; des prix de fr. 41 les 
100 kil. que nous les cotions courant septembre, elles sont offertes 
dans les prix de fr. 37 à 38 pour les premières marques et de 
fr. 35 à 36 pour les marques secondaires. On croit encore à de 
la baisse. 

Les sons et les repasses ont aussi baissé suivant la production 
plus abondante des usines depuis que les cours d’eau ont grossi; 
à fr. 44 à 14 50 on offre les sons et Cô; fr. 18 à 19 les repasses. 

Le cours des avoines a subi une réduction de 25 centimes. 

PRODUITS RÉSINEUX. BRAIS. — Il y a eu un peu de baisse sur 
les brais, toujours par suite du bas prix des brais d'Amérique : 
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Importations, 4,000 balles, Z . “ 5 25 COMPTES TAUX 
NEW-YoRk, 29 octobre, — Or : 4140 1/8. — Change sur Londres : 4 dollars Q aË 5 < 23 | courants 
84 cents par livre anglaise, — Change sur Paris: 5 15. — Café: Rio Ge: oi £ A © FRE) Nue ae UE ax Ca 
fair, 45 4/4. — Sucre raffiné : bonne qualité Moscovade, 8 1/2. a E Æ El 2È = : $ 5: 
a CA À = = = ex 8 à F ë 
L Le] A © le # E ® 2 Ê 
PARTIE FINANCIÈRE a = CS eh se) bare ie Ce 
_ ; n UNITÉS DE MILLIONS ET 10+ DE MILLIONS. | * | 
SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 187% 
Paris et succursales) Avril 30 |2.628.9/1.074.1| 917.57 111.3 | 294.2] 162.6] # 2 | 5 
(Paris el succ 1 Mai 7 |2.556.0/1.093.0| 839.4] 111.5 | 219.3] 153.11 — | — 
RU OEUVRES GE CSL ET NECS LES EAU ee. 1% 12.560.111.102.1| 629.2] 112.8 | 210.5 151.2 rs QT 
— 21 12.527.811.111.7| 781.7| 115.6.| 214.2] 144.1) — Fr. 
22 OCTOBRE.| 29 OCTOBRE. — 28 |2 509 211.127.7| 779.1| 117.5 | 136.4| 155.1| — | — 
Juin 4 |2.496.611.143.7| 746.6] 117.7 | 120.6| 165.9] — = 
- — 11 12.476.311.153.4| 732 1| 120.1 | 239.2] 162.0! 4 » | 5 >» 
— 18 12 475.611.164.9| 737.1| 118.8 | 243.6| 176.2] — en 
ACTIF — 25 |2.475.311.174 2] 1731.4| 119.3 | 149.9 175.8 Tri Tr 
. Juillet. 2 |2.522.511.195.5| 772.7] 120.5 | 172.9] 168.1 — 5 
Argent mohnayé et lingots......:1.... 1.265.435,605 1.268.554.797 — 9 12.537.711.209.4| 761.6| 123.2 | 178.0] 153.8] — D 
Effets échus. la veille à recouvrer le — 16 12 556.811.225.9| 736.4] 122.6 | 263.7| 148.2] — — 
jour même... trad eldiielie 172.058 234.796 — 23 |2.563 611.233.5| 727.1] 122.9 | 260.7] 147.9] — _ 
Portefeuille ( Gommerce.............. 341.728.590 337.876.712 — 30 |2.543.411.219.9| 743.1] 123.1 | 289.6) 173.3] — = 
de Bons de la ville de Paris. 30.300.000 30.300.000 | Aout 6 |2.529.6/1.273.2| 699.5] 123.0 | 294.9} 160.7! — Cas 
Paris. Bons du/.Trésor.. «0, 827 .062.500 827 .062.500 _— 2.537.111.274.0| 691.0] 123 0 | 276 2 164,6! — Gi 
Portefeuille des succursales... ......... 345.739.873 551.995.214 — 20 |2.519.0/1.277.2| 671.2] 123.8 | 266.8| 166 5| — 
Avances sur lingots et monnaie. Paris. 11.166.700 10.919.700 = 27 |2.502.811.274.9| 651.7| 123.8 | 264.0 167.9 _ — 
Id. Id. suce 7.923.200 7.409.500 Septemb. 3 |[2.527.011.274.8| 653.1! 117.5 233.9 161.8] — ee 
Avances sur effets publics franç. Paris 26.521.400 26.387.100 _ 2.496.2/1.270.5| 642.3] 118.8 | 248.3| 180.1! — ét 
Id; Id. Succ. 18.043.590 18.093.850 — 17 |2.481.511.270.4| 618.3| 117.4 | 227.4 167.8 —= AS 
Avances sur act, etobl. de ch. de fer.Par, 27.815.600 27.259.600 — 24 |2.482.611.276.0| 615.9] 118.0 | 230 3] 167.0] — = 
‘ Id, Succ. 14.919.600 14.980.100 Octobre 1 12.551 811.277.9| 638.9] 120.2 | 190.9 168.9 — = 
Avances sur oblig. du crédit foncier. P. 1.141.200 1.151.500 — 2.530.611.272.2| 671.1| 110.8 | 233.1] 152.41 — = 
d. Id. Succ. 539.800 943.800 _ 15 |2.564.51(.268.3| 690.4! 108.3 208.5 154.9 — = 
Avances à-l'État (con. du 40 juin 1857. 60.000.000 60.000.000 — 22 |2.544.311.265.4| 687.5| 108.0 | 212.6 146.3 TT = 
Rentes Loi du 147 mai 14834 (a). 10.000.600 10.000.000 — 29 12.551.111.268.6| 689.8! 106.7 | 199.8] 156.1, — = 
de la réserve.) Ex-Banques départ. (b). Ep LE DAEIL TRE 
RE RE SE loi du 9 juin 857) MED TR MX Ainsi, du 30 avril au 29 juin 1874, le portefeuille tombe 
. (compris 9,125,000 de la réserve) (c). 100 .000.000 100.000.000 | de 917 millions à 616 pour se relever à 690; l’'encaisse 
Hotel et mobilier de la Banque (d).… ne 40000 | par contre s'accroît de 1,074 millions à 1,278 millions et 
nmeubles des succursales .......,... -018. -019.042 Sa A DR ra 
Dép. d'adm, de la Banque et des succurs. 3.285.057 3.853.247 | est actuellement à 1,269. Les 74 millions de reprise du 
Emploi de la réserve spéciale (e)..... 24.364.209 24.364.209 | portefeuille (de 616. à 690) sont dus à la saison; nous 
D DEA DOLCTEOEE Petrentpenerere Poe PU 7:320.184 | l'avons démontré il y a moins d’un mois (pages 494 et 
| 495), mais les 200 millions et plus, perdus depuis six mois 
FAGSLE par suite de Pincertitude que le commerce entrevoit dans 
Capital de la Banque ................, 182.500.000 182.500.900 | les questions politiques, sont toujours à recouvrer. 
Bénéfices en addition au capital (loi du SU 8.002.030 
gYjuin 485 rarbuus)ts LL nas. nm: .002.0: .002.0: , 
Réserves { Loi du 47 mai 1834 {a).... 10000000 10.000000 BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 
mobi- À? Ex-Banques départ, (b).... 2.980.735 2.980. € 
lières: Ÿ Loi du 9 juin 4857 {e)... 9.125 000 9.125.000 L 28 pme ruillet 4844) 
RéServe immobilière de la Banque (d). #.000. 000 k.000. 000 (Forme voulue par l'acte du 19 juillet 154%), 
Réserve spéciale (e)................. 24.364.209 24.364.209 DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION: 
Billets au porteur en circulation... … 2.544.274,890  2,551,137.745 
“he e de valeurs transférées ou dé- re d 00 D PASSIF, L,. ST. ACTIF. L. ST. 
PO er dame triete dans e data .000, 2.890. à _. É \ dr 015. 
Billets à ordre et récépissés, payables Billets créés...........  35:59%.240 EP PAU HAL 
à Paris et dans les succursales ...…, 11.919.274 11.014.744 sb sie 8 et lingots… 20.594.240 
Compte courant du trésor, créditeur.… 146.269. 007 156.056.140 1 Fa me LA DES SE 4 
Comptes courants à Paris ,.,...,...... 186.629.481 174.382.721 LU AT66 ‘ a ——— 
Comptes courants dans les succursales. 25.954.297 25.463.871 Total. ...... 25.594.240 Total...ss...: 45:594.240 
Dividendes à payer... s.c.ecssse 2.110.630 2.046.240 k a 
Effets au comptant non disponibles... 1.288.239 1.912.725 DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE, 
Escompte et intérêts divers à Paris et ñ 
dése les succursales. .,... Sr ST 14.58:.614 158061 .112 PASSIF. L. ST. ACTIF. 1 ST 
Réescompte du dernier semestre à Paris a À Capital social, ........ 14.553.000 | Rentes disp. (à la Ban). 14.0:1 832 
et dans les succursales. ............ 4.363.645 4.363.645 | Réservé et prof. et pert. 3.111.459 | Portefeuille et avances. 19.114.406 
Réserve pour effets prorogés en souf- Trésor et Admin. publ, 3.615.366 | Billets en rés, (N. B.).. 8.848.475 
franepi ut 1 ARANUL cnd. 6.626.299 6.626.299 | Comptes particuliers... 21.091.174 | Or et arg. mon. (N. B.}. 741.141 
1e DITES. se see nus RTE NUE be de 13.610.964 13.729.903 | Billets à sept jours etc. 380.855 
| TOTAL ÉGAL À L'AGTIF ex AU PAsSIF.| 3.202.133.289]  3.205.657.337 Total... 42.751.854 Total,,...... 42.751.854 
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le clair ordinaire vaut fr. 43 50; le clair supérieur fr. 14 à 14 25; 
l'épuré fr. 14 50; le 1/2 clair fr. 13, et le noir fr. 12. 

CoLOPHANES. — Les belles colophanes manquent; les hugues 
inférieures valent de fr: 18 à 19 et 20. 

Les colophanes ordinaires fr. 16 à 17. 

La demi-colophane fr. 15 50. 

ESSENCE DE TÉRÉBENTHINE. — Cette essence a valu encore 
fr. 56; les prix faibles de l’essence d'Amérique à Londres ar- 
rêtent, comme pour les résineux secs, le mouvement de hausse 
qui se produirait facilement, sans cette circonstance. Le dispo- 
nible d'Amérique à Londres est de 18,000 barils environ, le 
cours est 26/; et pour le livrable novembre et décembre 27 à 27/6; 
quatre premiers mois 1875 28/ à 28/6. 

GaLtpor, — Le galipot nouveau a paru et vaut fr. 25 de pre- 
mier achat dans les Landes, et à Bordeaux fr. 30; la récolte sera 
plus abondante que l’année dernière. 

Goupron. — Celui fin, la chälosse vaut toujours fr. 40 à 45; 
celui de gaz fr. 48 à 50. 

RÉSINE. — La résine jaune vaut fr. 42 50 les 100 kil. 

PATES DE TÉRÉBENTHINE. — Fr. 320 les quatre barriques. 


Au moment où nous mettons sous presse, la correspondance 
de Marseille ne nous est pas encore parvenue. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


Le Hays, 30 octobre.— Cotons : marché lourd. Ventes : 400 balles. — 
Low middling Louisiane chargeant, 95 fr. les 50 kil. ' * 

MARSEILLE, 30 octobre. — Blés : affaires actives. Ventes de la journée 
d'hiér, 30,900 hect., dont 19,200 à livrer. — Laines : marché ferme. 

LIVERPOOL, 30 octobre. — Cotons : ouverture du marché, ventes pro- 
bables d'aujourd'hui, 12,000 balles, Affaires calmes, prix sans changement. 
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COMPARAISON DES DEUX BILANS. 


AUGMENTATION DIMINUTION 
Encaisse! métallique....,.....,.1,... 3.119.192 » 
Portefeuille commercial.,,,,.,,...,.., 2.403.463 » 
Bons duiTrésone 4.208. cou REP » » 
Bons de la Ville de Paris..,.,..,..,.. » » 
Avances totales sur nantissement » 1.381.900 
Billets en circulation. .,,..,,...,,.. 6.862.855 » 
Compte courant du Trésor...,,,..... 9.781.133 » 
Comptes courants particuliers.....,,. » 12.736.186 


Le portefeuille, à la Banque de France, a éprouvé une 
légère augmentation, mais trop minime pour que nous 
puissions en induire que le mouvement des affaires, après 
avoir obéi aux nécessités de la saison, est en train de rega- 
gner le terrain perdu depuis plusieurs années. H y a du 
mieux, oui; ainsi les comptes-courants des particuliers ont 
diminué de 12 à 13 millions, dont 7 millions pris en 
billets, ce qui veut dire qu’ils n’ont pu servir qu'aux besoins 
de l'intérieur. Nous trouvons néanmoins ces variations insuf 
fisantes pour une situation aussi peu prospère que celle du 
commerce actuel, Un coup d'œil rapide sur le tableau 
suivant démontrera au lecteur la légitimité de nos désirs. 


BANQUE DE FRANCE 
T'ableau résumé des bilans hebdomadaires des six derniers 
mois (principaux comptes). 


(Ancienne forme). 


PASSIF. L. ST. ACTIF. L. ST. 


Capital social..,......,. 14.553.000 | Dette fixe de l'Etat.... 11.015 100 
Réserve et prof. et pert. 3 111.459 | Fonds publics .....,... 18.026.732 
Billets en circulation... 26.745.765 | Portefeuille et avances. 19.114.406 
Billets à sept jours... 380.N99 | Encaisse (or et argent 
Trésor et Admin, publ. 3.615.366]  monnayé et lingots).. 21.341.381 
comptes particuliers... 21.091.174 

Total. 2564" 69.497.619 Total.,..::4, 1DD:447:019 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 


Augmentation, Diminution, 
Circulation (sans les billets à 7 jours). L. sr. » L, ST. 285.600 
GSompte-courant du Trésor et des Admi- 

nistrations publiques.......,...,.,., 93.939 » 

Comptes-courants des particuliers .. » 828.879 
Fonds publics,..,....,.. EL Fete » 698.324. 
Portefeuille et avances....,.,......,., » 271.765 
EncaisSe métallique ................ Le » 115.213 
Réserve en billets.........,. CAGE 156.880 » 


La Banque d'Angleterre n’a pas haussé le taux de son 
escompte, malgré une nouvelle diminution de 115,213 1. st. 
dans son encaisse ; c’est que la réserve des billets s’est ac- 
crue de liv. st. 136,880, et ce dernier indice, tout artificiel 
qu'il est, est celui qui prévaut comme le plus important 
de par l'acte de 1844. La réserve est aux comptes courants 


réunis dans la proportion de 38 1/4 0/0,"quand elle était | 


il y à huit jours à 36 3/8 et il y a quinze jours à 35 2/4; 
et il faut, tant la réglementation est perspicace, que l’ato- 
nie des transactions rende oisif un instrument si utile que 
le crédit pour que la confiance renaisse. 

Le mouvement du Clearing-House, durant cette semaine, 
atteint 83 millions de livres sterling contre 93 la semaine 
correspondante de 1873, 

Le bilan de la Banque de Prusse, au 23 octobre, com- 
paré à celui de la semaine précédente, nous offre les varia- 
tions suivantes : 


43 octobre. 23 octob. Différence. 

Thalers. Thalers. Thalers. 
Encaisse,.,., ARE I OS EX 216.683.000  213.564.000  — 3.119.000 
Billets de diverses caisses 3.901.000 3.661.000 — 240.000 
Portefeuille Am PRE E"t 136.226.000  139.139.000 + 2.913.000 
AVANCOS ES RENE MUR. Pr 20.033.000 19.428.000 — 605.000 
Effets publ, appart, à laBanque 9.304.000 5.155.000 — 149.000 
Billets en circulation 281.471.000  280.918.000 — 553.000 
Dépôts particuliers........... 33.993.000 33.659.000 + 66.000 
Compte courant de l'Etat, etc. 34.865.000 33.856.000 — 1.009.000 


Cette institution a éprouvé une nouvelle diminution de 
plus de trois millions de thalers dans son encaisse ; cela ne 
serait pas grave, puisque l’encaisse est encore les 69 0/0 
du passif liquide à vue; mais les combinaisons monétaires 
du gouvernement allemand tiennent lieu à nos voisins de 
l'acte anglais de 1844 et sont là pour inquiéter et gêner le 
commerce, qu’elles devraient favoriser en se contentant de 
lui assurer la sécurité et lui laissant la liberté, On sait, 
en effet, que M. de Bismarck et ses collègues professent, 
sur la politique monétaire de la Confédération, des idées 
qui ne sont nullement le &esideratum du monde des af- 
faires ; et il faut, pour le triomphe du chancelier, que les 
lois économiques qui régissent l'univers au même titre 
que les lois physiques, soient d’abord, quand il s’agit de 
l'Allemagne, contre-signées par lui, absolument comme une 
bulle de la cour de Rome. 


Il ne sera pas sans utilité de comparer la situation des 
principaux éléments de la richesse publique et du crédit de 
l'Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années. 
RS TP RE OR DCE LÉER Cet ue Lu 

3 NOYEMBRE | 2 NOTEMBRE | 34 OCTOBRE |30 OCTOBRE |29 OCTUBRE 


1870 1871 1572 1873 1874 
millions. | millions.| millions. | millions.| millions. 
7 Circulation : ..... » 2:289.7 | 2.618.7 | 3.009.0 | 2.55{.1 
S| Encaisse. ....,.… » 625.1 788.8 7:26 5 | 1.268.6 
&\ Portefeuille...... » 651.7 986.2 | 1.239.5 689.8 
mm JMAVANCOS EC AA » 119.8 126.8 147.7 106.7 
©) Prêts à l'Etat... » 1.253.2 | 1.390.3 | 1.342.8 887.1 
=} Compt. cour.Trés. » 156,5 42kT 145.7 156.1 
= — part. » 308.1 213.1 927.2 199.8 
\ Taux d’escompte.| 6 0/0 6 0/0 5 0/0 6 0/0 4 0/0 


Bons du Trésor à 1 an] 6 0/0 5 0/0 1% 1/2 0/0! 5 12 0/01 4 0/0 
Cours du 3 0/0......| 54 fr.f10 | 58fr... | 53fr.10 | 57fr.20 | 62fr.10 


Cours du 5 0/0..... » 92 fr.65 | 8% fr.52 | 92fr.20 | 99fr. 85 
Prix du quintal de blé. » 34 fr. 03 | 28fr.01 | 35 fr.39 | 25fr.51 
Prime de l'or.....….. ù » 21 9/00 | 16 °/00 8 °/00 Pair. 

Prix du Londres court » 26 fr.10 | 25fr.62 | 25 fr.32 | 25fr. 14 


.… 1870. — Metz s’est rendue. L'histoire froide et calme, mais 
impartiale, dira si on l’a livrée. En attendant, une tentative 
violente est faite dans Paris par un parti qui affirme être 
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celui de la résistance à outrance. Le suffrage des Parisiens 
assiégés et cernés se prononce contre lui et affirme sa con- 
fiance dans le gouvernement qui s’est investi lui-même, 
le 4 septembre, de la lourde charge de la défense nationale. 

A la suite de ces faits, des bruits d’armistice font re- 
monter notre 3 0/0. On fait 55 francs au comptant le 4 ño- 


vembre, après avoir touché 50.80 le 31 octobre, le jour où : 


les bataillons insurgés occupaient l'Hôtel de ville et tenaient 
n . [e) . . ” 

prisonniers pendant six heures les principaux membres du 

gouvernement. 


En 1871, rentrée des impôts, recette des chemins de fer, : 


témoignage de M. de Bismarck en plein parlement allemand, 


tout atteste une amélioration générale de la situation des. 


choses tant à l’intérieur qu’à l’extérieur. Cependant, moné- 
tairement parlant, il y a un peu de resserrement. La Banque 


de France porte le taux de son escompte de 5 à 6 0/0 et 


le Londres vaut fr. 26.10! 


En 1872, la politique commence à se réemparer des es-: 
prits. On approche du moment (11 novembre) où l’Assem- 
blée nationale va reprendre ses travaux. On comprend que ! 
les finances qui ont si fort absorbé les esprits depuis qua- 


tre mois, laissent le pas aux questions constitutionnelles. 
En 1873, le comte de Chambord a enfin, non parlé, 


mais écrit, et tout l'échafaudage laborieusement élevé dans : 


l’ordre et le mystère s'écroule instantanément. Pendant ce 


temps la circulation de la Banque dépasse trois milliards; : 


on sait que la loi lui permet d'aller jusqu’à 3,200 millions. 
Elle ne tardera pas d’ailleurs à retomber au-dessous du 


chiffre actuel. 
En 1874, on a toujours les ÿeux fixés sur Londres, où la 


tendance est à l'augmentation du taux de l’escompte en : 


même temps qu’une oreille tendue vers Berlin, où l’empereur 
Guillaume prononce son discours d'ouverture du Parlement 
allemand. On est à peu près satisfait, de ce que le taux 
des services de la Banque d'Angleterre ne s’est pas aggravé 


et des assurances pacifiques que semble affirmer le chef 


de l’empire allemand. Par ce temps de force brutale, on 
se contente de peu. Financièrement, calme et atonie. 

BouRSE DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
5 0/0 et du 5 0/0 au comptant et à terme : 


COMPTANT 5 0/0 3 0/0 
RER > 
— Pl.haut PI. bas Dernier PLhaut PL bas Dernier 
23 Vendredi... 99.95 99.75 99 7 62.30 62.10 62.30 
24 Samedi..... 100.10 100 05 100.10 : 62.55 62.35 62.40 
26 Lun er 100.05 99.80 99.80 62.25 62 » 62 » 
27 Mardi....... 99.90 99.70 99.90 62.20 62 » 62.15 
28 Mercredi... 99.95 .: 99.80 99.83 62 30 62.05 62.15 
29 Jeudi. ,.... . 99.90 99.85 99.85 62.20 62 05 62.10 
TERME 
23 Vendredi... 99.92 99.92 99.92 62.45 62.25 62.40 
24 Samedi...., 400.10 100 » 100.05 62.70 62,50 62.55 
26 Lundi...... 100.05 99.75 99.75 62.45 62.10 62.10 
21iMardi.2.-.. 99.87 99.67 99.80 62.25  6:2.12 62.21 
28 Mercredi.... 99.90 99.75 99.80 62.30 62.15 62.20 
29Heudi.-..... 99/87 99.77 99.80 62.22 62.15 62.15 


Le pair, sur la rente 5 0/0, a de la peine à être défini- 
tivement acquis, pour la seconde fois, on l’a touché cette 
semaine, mais aussitôt des bruits politiques, que nous ne 
demandons pas mieux que de croire faux, ont modéré les 
allures du marché, sans cependant amener de réaction 
sérieuse, La province par l'entremise des receveurs généraux, 
a acheté 464,000 francs de rente 5 0/0, et vendu 32,300 fr. 
de 3 0/0. On remarque que les ventes de 3 0/0 reprennent, 
ce qui indique des arbitrages au comptant entre le 5 0/0 
et le 3 0/0. Le rendement est là, comme nous l’avons souvent 
fait remarquer, pour justifier cette tendance qui deviendrait 
inopportune, si une conversion du 5 0/0 en 4 1/2 0/0 devenait 
probable; or cela ne peut avoir lieu que vers 105 à 106 francs; 
on comprend que la stagnation des cours du 5 0/0, aux 
environs du pair, éloigne toute préoccupalion de ce genre. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 
français, publics ou municipaux : 

Pair 22 oct. 29 oct. Variations 

56 

1 25 

2 50 

.. 00 


100 4 0/04 22 sept..,.........001.ec. Re re 78 4 
100.411/210/0 5. 92%ept 27020 89 20 88 65 
500 6 0/0 (Morgan) j. er octobre.......,: a 
500 4 0/0 (Trentenaires) j. 20 juillet..... 460 .. 457 50 
500 5 0/0 (Bons de liquid.) j. 15 juillet... 486 5 48T .. 


225 Obl. Dép. Seine 1856, 4 0/0 j. {er juil. 2907... 2922, EE 2e 
500 Obl. V: Paris 1855-60, 3 0/0 j. 4° sept. 499 4 SAONE 
1865, 4 0/0 j. 1° aout #TL 20 RAT A 
1869, 3 0/0 j. 31 juill. 304 ..1, 805 .:-2—+ 
400 — 1871, 3 0/0 j. 1°" juil. 271.50 2714.20 — 
1000 1879, 6 10/0 net, 0100 1005 RTE 
509 Bons liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 20 oct. 482 50 48625 + 3 7% 


Les tirages qui ont eu lieu, dans le courant de ce mois, 
sur les obligations 1869 et 1871, de la ville de Paris, 


500 ES 
400 Ga e 
. 90 


— D —_—_—, 


ah. 
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tendent, le fait accompli, à accroître davantage l’inacti- 
vité des transactions sur ces valeurs. Les bons de liquida- 
tion soit de l'État, soit de la viile de Paris, témoignent d’une 
excessive fermeté. Cette attitude nous fait plaisir chez une 
valeur qui n’a pas le malheur d'être favorisée de lots; elle 
atteste le bon sens du public. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des principaux 
fonds étrangers. 


Pair, 22 oct. 29 oct. Variations 
100 Angleterre 3 0/0 cons. j. 5 juillet... dec VIF 3/8 PRESS 
1000 fl. Autriche. Lots 1860 j. {°° mai... . .... .. 1969 PLEINE 
250 — Obl. doman. j. 1°" sept... 275 .. 276 ELA 
100 — 50/0 conv. Arg.j. {erjuill.. 68 1/4 67 3/4 — 1/2 
100 -- — Jeieoct. LRU 66 1/20 PP 
100 — 5 0/0 conv. Pap.j. {er août, SENTE A ES NRA 
100 — — j. er mai. Ent de NN CSC 
100 Belgique 4 1/2 0/0 1844 j, 1° juillet.. 10% 1/2 10% 3/4 OL 1/4 
500 Egypte. 7 0/0 Pacha 1866 j. 7 juillet. 470 .. 475 …. + 5 … 
100 — 7 0/0 1868 j. 15 juillet....... 82 1/2 82 .. — 1/2 
900 — 7 0/0 Pacha 1870 j. 1°" octoh 370 .. 385 +15... 
900  — 7 0/0 1873 j. 15 octobre. ..... 372 50 315 + 2 50 
100 Espagne 3 0/0 extér. j. janvier 1873. 18 1/2 181/4 — 1/4 
100 — — _intér. j. Janvier 1873.. 12 7/8 00130 + 18 
500 — 8 0/0 Pagarès j. juillet...... LES E  MAED A di. de 
100 Etats-Unis 6 0/0 1862 j. mai...,...... 109 122810917270. 
100 — — 186% j. mai... SR PRE NET RP NET DNS TA: 4 
100 — 1900 JO MAIS eee rie Meet OCT 
100 — — 1867 j. juillet, +. 110 1/4 110 — 1/4 
100 — 5 0/0 Cons, j. mai.. 105 1/4 105 1/2 + 1/4 
500 Hongrie 5 0/0 1868 j. 1er UC 226 50 225 — 1 50 
100 Italie 5 0/0 1861 j. {er juillet ........ 66 65 66 90 + 25 
100 — 3 0/0 1861 j. er octobre... SH ère A ns ce 
100 Rome 5 0/0 1831 j. 6 juin............ 66 3/4  67:3/4 "+ A. 
106 : — 5 0/0 1860-64 j. 1°r oct. .....… CON 00 1/20 à 
100 — 5 0/0 1866 1er oct. ............ 0927206008: + 1 
500 Obl. V.-Emm, 3 0/0 1864 j 1er octobre 196 . IF RE BEM PRES 
100 Pays-Bas 2 1/2 0/0 1834 j. 22 juillet. RS CD ae 
100 Pérou 6 0/0 1870 j. 1er juillet........ 71 25 72 + 75 
100 — 5 0/0 1872 j. 1er juillet... ...... FAR LE COTE 
100 Portugal 3 0/0 1853 j. 1° juillet ..... HOME nan Vé D lÉERE 
100 Roumanie 8 0/0 1867 j. {er juillet... 102 3/4 ... .. .. .... 
100 RUSSI0 41/20/0849 45 uilet.. a MEN OM RENE 
LOUE /OHSG2 TETE Emai rente ERA UNE CS Ann nee 
900 — 4 0/0 1867 j. {er mai........., 428 50428 50.2... 
500 — 11809 Jai... 495 .. 428 T5 + 37 
100 — 5 0/0 1870 j. {°r aout... ,..... 100 1/2 101 1/4 + 3/4 
500 Tunisie 5 0/0 1872 j. 1er juillet ...... 209.209 4% ATEN 
100 Turquie 5 0/0 1865 j. {er juillet...... 4620 4615 — 05 
500 — 6 0/0 1860 j. 1°" juillet .. 322 50 325 + 2 50 
500 — 6 0/0 1863 J. er juillet... 350 .. 2452 50 — 2 50 
500 — 6 0/0 1865 j. 1er juillet...... 350 .. 355 EME 
500 — 6 0/0 1869 j. 1er octobre... 213. 277 50 + 4 50 
500 — 6 0/0 1873 j. 1°" octobre... 258 75 265 50 + 675 


Le 7.0/0 égyptien dit Pacha, c’est-à-dire fait pour le 
compte personnel de l'administration de la Daïra {fortune 
privée) du Khédive a retrouvé, cette semaine, la perte subie 
il y à huit jours. Nous voudrions croire à une erreur de 
la cote ; mais nous craignons de ces surprises comme on 
en voit sur les marchés restreints, réglementés par des 
syndicats, Le 5 0/0 turc est immobile, mais il y a de la 
fermeté sur toutes les obligations ottomanes 6 0/0. Les 
fonds italiens témoignent, par leur bonne tenue, de l’amé- 
lioration du marché monétaire dans cette contrée. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des obligations 
des principales sociétés par actions : 


Pair. 22 oct. 29 oct, Variations 
1000 Créd. fonc. 3 0/0 1852 j. {er mai, CIO se ARMES 
900 — AUD/ON NT mal. 48 ce M ASD er 
100 —! 40/0 — j. 1 mai. 9% 75 9% 50 —., 25 
500 — 3 0/0 — {er mai... 410 59 468 T5 —1 7% 
100 — 3 0/0 — Jj. 1° nov... 90: 92 : + 2... 
500 — 4 0/0 1863 j. 1er mai... 412 … 413175 + 175 
500 — 3 0/0 comm. j. 1: mai. 393 75 370 — 18 75 
100 — 3 0/0 — j, 1e mai. IEC TE 18 
SUD — » 0/0 départ. {er juillet. 27: 19 "278 9 120 
500 Créd, colon. 5 0/0 1861 j. 1er août ... UP RE ORAN 
600 — 50/0 1865 j. {er août... 342 59 355 .. —L 12 50 
150 Soc. Algér. 4 0/0 1867 j. 1er août ATI25 MAI 019 
500 = 5 0/0 1866 j. 1° juin... 451 25 . 457 50 + 625 
500 Créd. fonc. russe 5 0/0 j. {cr juillet. WA5 .. 414 50 — .. 50 
900 Ch. de fer Charentes 3 0/0 j. 1°" oct. See MES RM AC 
500 — Dombes 3 0/0 j. 1er oct... 2612100962) PUITS 
650 —  .Est 5 0/0 j. 1° juin........ 41815 01475 10 — 03 19 
900 — — 30/0 7j. 1°" juin... 292 50 291 75 — .. 75 
500  — Lyon 3 0/0 1855 j. 1‘ oct... 2060000 003 AR UE 
900, — Bourbonnais 3 0/0 j. {er juil. 296 .… 297. UE 
500 — Dauphiné 3 0/0 j. fer juillet. 29% .. 295 .. + 1. 
500 — Genève 3 0/0 1855 j. der juil. 293 75 293 75  .. .. 
500  — — 3 0/0 1857 j. {er juil. 289 .. 289 d 5 
625 — Médit. 4 0/0 j. 1° octobre. 495... 495 
500  — — 13 0/0 j. {er juillet... © 303 :. 30%.  .., 
500 — Fusion 30/0anc.j. {er juillet. 295 50 292 .. — 3 50 
509. — — 3 0/0 1866 j. 1er oct. . 287 50 287 .. — . 50 
625 — - Rhône-Loire 40/0 j. der juil. ... .. no Be o POLE 
500 = —_ 30/0 Jj. 1er juil, DOTIDOMN IE SRE 0 
500 — Vict.-Em.30/01862 j. {er oct. 285 .. 287 50 2 50 
500 — Midi 3 0/0 j. 1er juillet... 293 .. 293 25 1000 
900 — Nord 3 0/0 j. 1°" juillet... 302 50 301 ..' — 150 
00m 0— "Nord-Est 3.0/0 je oct. 276 200975... 0 11 à 
500 — Orléans LUE {er juillet... 206) 60081998 50e 12 
500 = Gr.-Cent.3 0/0 1855 j. {er juil. 293 .. 292 50 — .. 50 
UM OUEST JDN MU "00107 MONT EN 0 
900 — Vendée 3 0/0 j. 1°r octobre. 247 50 250 . + 250 


359 
500 Ch. Autrichiens 8, 0/0 anc.j. 1er sept. . 310 .,. 310 .: ?..1.1 . 
500 — — 3 0/0 nouv, j. {er sept. 304 .. 303 50 — ., 50 
500 — Lombands 3 0/0 anc. j, {er oct, 250 50 25075 + .. 25 
900 — — 30/0 nouv. j, {er oct. QUO AT OO M re 
900 — Nord-Espagne priorité j. {er oct. . 202... « 2032... 1 dt 
500 — _ rev. variable j. oct. 72, 179 . 192 50 13 50 
500 — Pampelune-Barcelone j. oct. 72. 129 1132". T 3. 
500 — Portugais 3 0/0 j. juillet 70..... 299,.:008280 rules 
500 — Madrid-Saragosse 3 0/0 j. juillet. 218... 2217 75 —...195 
900 Omnibus de Paris 5 0/0 j. 1°" juillet. 451 95 145%. 102075 
500 Tramways-Nord-Paris 6 0/0 j. {er oct. 00 RES SC 
500 Mess: martt#1610/0#j4 4° octobre... San me 1eme FR 
500 — 5 0/0 j. 1°r octobre... GO LUS 2 15 © 
900 Cie transatlantique 5 0/0 j. {e" juillet 417 50 417 50 Ts 
500 Canal de Suez 5 0/0 j. 1°" octobre. 471 50 47875 “+ 1 25 
129 — Bons trent. 8 0/0 j. 1°r sept. 1215 0120 001-2014 
450 J.-F, Cail et Ce, 25 fr. j. {er octobre OO OR400 : 
450 Fives-Lille 24 fr. j. {er juillet. ,..... 400 .. 400 $ 
500 Docks de Marseille 3.0/0 j. 1er juillet  .... .. .,. ., ee 
500 Gaz parisien 5 0/0 j. {er juillet...... 465 2 M460 0 NU = 507 
500 Cie gle des Eaux 3 0/0 j. 1° octobre. 28514. 14080). iii 
500 — (TU VE OBE tre MTS RS ed 
625 Salines de l'Est4 0/0 ja 4er juillet.” ,. 0 1 
500 Tabacs italiens 6 0/0 j. der juillet...  .., .. .,, .. 


l'Espagne ; elles ont même touché 202, mais restent à 
192,50. Ce mouvement est dù à des projets de consolida- 
tion, conversion ou actes du même genre qui seront 
proposés, le 28 novembre, à une assemblée générale extraor- 
dinaire des actionnaires, 


Voici, à une semaine de distance les cours des actions des 
principales institutions de crédit : 


22 oct, 29 oct, Variations 
Banque de France, j. {tr juillet..,... Mr21018075 . 289000 De 
Banque de Paris et des Pays-Bas, ex-coup.k. 1166 25 1165 .. — 1 25 
Comptoir d'Escompte (Paris), j. {*" aout... 541 25 552 50 + 11 25 
Crédit agricole, ].M1erjuillet 6e 0e 480 .. 465." — 15 
Crédit foncier de France, j. {er juillet... 850 .. 852 50:. — 2 50 
Société génér. algérienne, J, 1° novembre. 383 75 380... — 3 75 
Crédit indust. et commercial, j. 4°" mai ... 690-600. ee 
Crédit lyonnais, j. 15 juillet......... HARAS 720 .. 72250 + 92 50 
Crédit mobilier, j. juillet 1873........,.,.. 931 25 340. + 875 
Société dép. et comptes cour., j. {°° mai., 587 50 585 .. — 250 
Société générale, j. er octobre .....,...., 542 50 540 ., — 250 
Banque Franco-Égyptienne, j. 15 mars..., 086 25 585 .. — 125 
Banque Française-ltalienne, j. 1° juillet.. 505 +. 520 .. !: + 15. 
Sous-Comptoir des Entrepr., j. {°r juillet. 160 .. 16875 + 85375 
Banque ottomane, j. 4°r juillet... See 670 ., :690 ... :+ 20 .. 
Crédit foncier autrichien, j. juillet 1873... 555 .. 541 50 — 7 50 
Crédit mobilier espagnol, j. {er juillet.. .. 642 50 655 .. + 12 50 


Les actions d'institutions de crédit se sont maintenues très- 
fermes, à part quelques exceptions, plus Hopuieness l’exi- 
guité du marché qu'à des motifs tirés du fond de la 
valeur, Le Crédit Mobilier espagnol a encore progressé de 
12 fr. 50 ec. Cette faveur constante semble due à ce que 
l’Assemblée extraordinaire du 27 novembre prochain va 
être appelée à se prononcer sur l’amortissement de 30,000 
actions déjà rachetées à un prix moyen, paraît-il, inférieur 
à 500 francs. Le capital serait ainsi ramené à 45 millions, 
divisés en 90,000 actions libérées de 500 francs. Les 30,000 
actions amorties seront cette fois remplacées par 30,000 ac- 
tions de jouissance, et au fur et à mesure des réalisations 
de l'avoir social, les 90,000 actions restantes pourraient être 
rachetées, puis annulées et remplacées par autant d'actions 
de jouissance. C'est un mode de liquidation, car lorsque 
l'avoir sera diminué à nouveau de 45 millions de valeurs 
réalisées, le capital réel pour opérer sera bien minime et 
le nerf du crédit est, ne l’oublions pas, de pouvoir présen- 
ter en garantie un Capital important soit versé, soit à ver- 
ser, les actionnaires étant supposés choisis, comme cela se 
passe chez les compagnies d'assurances. En plus, on à vu 
(page 528) que le Crédit Mobilier espagnol a pris de nouveaux 
engagements vis-à-vis des actionnaires du Gaz de Madrid ; est- 
ce bien le moment de rembourser le capital versé par les ac- 
tionnaires ? C’est la troisième fois que cette institution procède 
à une réduction, par voie de rachat, sur son capital-actions. 
Une première fois, en 1868, elle a réduit le nombre de ses 
actions de 240,000 à 183,000 ; une seconde fois (en 1870), 
de 185,000 à 120,000 ; cette fois elle le ramène à 90,000, 
avec intention de continuer dans cette voie. Cela prouve, 
certes, une position liquide, mais diminue le nerf de ses 
moyens d’action. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. 


22 oct. 29 oct. Variations 
DATENT OS NITALS Es danndotselele ls 2e solse sie ne 533 75 5953125 — 250 
ACT S IJOTOLUSSANGO nee drerhiececess 1951: 190 05 x 
ENON M mal ee AR RTE LÉ covers 912150 912 507%. ne 
RE VE SE ee D ME L 642 50 637 50 — 5 
HN AGE (0 jOMSSANCON M... ne seu ARE NE ec OU US CRE 
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560 L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
Nord j. {er juillet ...,,.,.... . 1085... 1081% — 3% 
— Act. de jouissance... ee re ee 3s Obeo 
Orléans j. 1° octobre.....,....,.. ERA 855 . 65375 — 125 
— Act. de jouissance .....,..,, Re PRS50 6: 0 500 CT RE 
Ouest"19%% octobre these. UE 555... 551% 7—093175 
—'Act. "46 IOUIBSANCÉ EU. GT 220 -. 21925 SRE DES 
Charentes 219000065215. set RE 333 75 335 .. + 125 
Vendée ten inillete, Rene ee NE NC CAE Se trstee 
Dombes et Sud-Est j. {°" juillet ...,.. ARR Re ne Mere ce ee 
Nord-Est (capital) j. {er juillet...,.... Ar 330 .. : 331 252-2195 
Chemins autrichiens j., 1°r juillet..,,..... 683 75 678 75 — 5... 
—\ Act. de'jouissance ...2:..00.1.00 DOFMENT ET SUV 
—2# Lombards j. 1er maitre es 320 .. 305 — 15 
Nord-Ouest-Autriche j. {er juillet.......... 337 50 31125 — 26 25 
Nord-Espagne j. janvier 65............... 196 25 211 25 + 15 
Pampelune-Barcelone j. juillet 66......... 117 50 12125: +379 
Portugais:j. janvier 66020. t.ees.ecuex 192 50 190 :. -—"2 50 
Madrid-Saragosse j. {+ juillet ....,,....... 261 25 258 79 — 2 590 


Les actions des chemins de fer français n’offrent que bien 
peu de choses à dire cette semaine. Nous nous contenterons 
de relater que sur l’ancien réseau les recettes brutes de la 
41° semaine de 1874 offrent sur 1873 des augmentations 
sur le Nord (1.21 0/0), l'Ouest (2.52 0/0), l'Orléans 
(8.76 0/0) et le Midi (4.37 0/0), et des diminutions sur le 
Lyon (1.79 0/0) et l'Est (7.87 0/0). Le nouveau réseau est 
en voie d'augmentation sur le Lyon (12.28 0/0) le Nord 
1.49 0/0), l’Orléans ses 0/0) et l'Est (5.91 0/0), et 

e diminution sur l'Ouest (2.61 0/0), et le Midi 
(9.19 07/0). En dehors des six grandes Compagnies, 
nous trouvons des augmentations sur les Charentes (3 0/0), 
la Vendée (38.23 0/0), l'Orléans à Châlons-sur-Marne 
(5.65 0/0), le Lille à Valenciennes (20.26 0/0), le Nord-Est 
(52.19 0/0) et l'Orléans à Rouen (7.88 0/0). Il n’y a de 
diminution à signaler nulle part; les Dombes (Sud-Est) 
offrent pour les deux années le même rendement kilométri- 
que. En chemins autrichiens, nous remarquons une aug- 
mentation sur le Nord de l'Espagne (16.09 0/0) et des 
diminutions sur les Chemins autrichiens (9.56 0/0), les Lom- 
bards (0.65 0/0), le Madrid-Saragosse-Alicante (19.48 0/0), 
le Cordoue à Séville (3.87 0/0), l’Alar à Santander appar- 
tenant au Nord de l'Espagne (10.31 0/0), le Pampelune 
(56.59 0/0) et le Portugais (12.24 0/0). Cela nous donne 
pour la réunion des 41 premières semaines de 1874 com- 
parées à la période analogue de 1873 les résultats kilomé- 
triques pour cent suivants : 


A % 
Lyon ancien réseau..,., — 3.49 Charentes ee. roc os — 5.44 
— nouveal — ...., + 1,38 Vendée: su. miitee te STE 
Nord ancien — ..... — 3.12 Orléans Chalons s/m.... 
— NOUVEAU — ...., — 0.88 Dombo2s-Sud-Est......... RP 5e 
Ouest ancien: — ..... He 0) DIENOTU-ES TER Ue ner + 47.76 
— nouveau — ..... — 3.24 Orléans-Rouen.......... + 7.80 
Orléans ancien— ..... — 3.67 Autrichiens 27256... — 17.97 
ES NOUYŒUR— Ne ..: — 0.93 Lombardie cnteberr ce — 6.30 
Est ancien ES 40 302 — 9.86 Madrid-Sar.-Alic......... + 10.58 
—  DOUVEAU — ..4,: — 5.08 Nord-Espagne.........., + 11.47 
Midi ancien — ..... + 4.84 Pampelune .::...:...... + 49.39 
— NOUVEAU — ..... oi t-04 0) MEGTINDAIS. Fersen — 1.91 


On voit que pour les chemins français cela change peu 
les résultats antérieurs déjà médiocres et que pour les Autri- 
chiens et Lombards il y a aggravation. 

On s’étonnera peu que le bruit coure que l’Autrichien ne 
donnera que 40 francs pour cette année. 


Voici, enfin, à une semaine de distance, les cours des actions 
de sociétés diverses : 


22 oct. 29 oct. Variations 
Transports par terre. — — 


Voitures à Paris, j. 1er juillet....,,... ose 280 .. 316 25 — 36 25 
— actions de jouissance. .....,..,1.4 12 50 35%... + 29 50 
Omnibus de Paris, j. 1er juillet... AUTRE F 665 .. 690 .. + 25 
— actions de jouissance. ....,....,.. 200 "20200": ner 


Transports par eau : 


Compagnie transatlantique, j. 20 avril 237 50 235 :. — 250 

Messageries maritimes, j. 1e" juin........ 090 4 585 CNE UE 
Canaux 

Canal de Suez, j. 1èr janvier 1871..... be 425 .. 43250 + 7 50 

— Délégations, j. 1° janvier 1871... A 412 50 420 .… + 7 50 

Charbonnages et Mines: 

Carmaux, j, 1°" mai... SA Anar 3 0 UD Reste 

Mokta-el-Hadid (400 fr. p:), J, mai...,...., 1350 .. 1400 .. + 50 .. 
Sociétés métallurgiques : 

J.-F. Cailtet Ce, j. 1er juillet ......... dre IO4S ee OS D SERRE) 

Fives-Lille, j. 1ermai.. "0" nhenitoes 000 Re MOOD ER 0 
Sociétés immobilières : 

Docks de Marseille, j. fer mai.,...... 1000 410 2 NAO EME 

Entr. Mag. gén. de Paris, j. {®r juillet... 337 50 320 .. — 17 50 

Compagnie gén. des Marchés, j. 1° juillet. NE RE ne 

Marché du Temple, j. 4er octobre.........  ... .. ..... Re 
Gaz : 

Gaz parisien, j. {er octobre............,.. 761 50 770 +. + 2 50 

= — ‘yaction de jouissance... 1.0. 1 ...0e SMS 

— de Marseille, j. 4er octobre. ........... 595 4. 01600005 


Filatures : 
Comptoir de l'Industrie linière, j. 15 oct... 470 ., 470. 


Maberly (Somme), j. 4e" septembre ...,.,.,.  ... ., " 
Divers : 

Compagnie gén. des Eaux, j. 19 juillet ... 402 50 410 

Eaux de Vichy, j. 1°" sept... ROM Sn ou. 

Salines de l'Est, j.15 avril. ..:.:.......7 ae es TU2OURS 

Salins, du Midi j. aoû ES. Nerectdcete ee 

Allumettes chimiques, j. 4°" janvier ...... 570 .… 570 … 


Le mouvement le plus caractérisé qui ressorte du tableau 
ci-dessus est la hausse de 25 francs sur les actions des 
Omnibus de Paris et surtout celle de 36 fr. 25 sur les 
Petites-Voitures à Paris. Nous ne connaissons pas de 
fait direct qui motive cette amélioration subite. Les re- 
cettes de 1874 sont assez semblables à celles de 1873; il 
y aura probablement des économies dans les frais d’ex- 
ploitation, surtout dans les fourrages dont les prix ont 
fléchi depuis un an; mais elle ne peut améliorer le revenu 
dans des conditions à motiver une hausse si rapide. Force 
nous est d'attendre une explication plausible à moins 
d'inputer ce mouvement à des spéculations sur un mar- 
ché restreint et surpris au moment où on s’y attendait 
peu. 


BOURSES DÉPARTEMENTALES (valeurs locales). 


LILLE. 21 oct, 28 oct. Variations 
GAZ IWazEMMes Ressort 0 1519:50: 46588 lee 
Charbonnages Auchy-au-Bois............ 820 …: 810 ., — 10 
— AZINCOUT-ERERo Tee eee 600 650 .. + 50 .. 
— BTUAV.-resrtabese ere 12000 .. 12100 .. + 100 
= Bully-Grenay....:........ 2265 .. 2250... — 15... 
— CAIN Et 2500... , 25%... + 25. 
— CONTTIÈTES Rens en eee 36000 .. SLR APS RS 
= DOUCRY LC PAR er eenene 69007. RESTE MU 
— FErAV res torts 3600 .. 3275 .. — 325 …. 
en) Meurchinsetetnnetecrepee 2805 .. 2625 .. — 180 
Forges Biache-Saint-Vaast............,.,.. 2650 "Here. LAS 
M DONAiT-ANZID he uses rie r ee ee 250 Net FA he RE 
LYON. 21 oct. 28 oct. Variations 
Forges Terre-Noire-Bességes .......,..., 450 450 
=) M HÔTMO Sin nreesertee metres set NE Te RTE 
Creusot. Arte Meter eee es 700 .. 700.2 MERS, 
— Marine etichemins de fer ........ 402 50 395 .. — 7 50 
—  Commentry-Fourchambault ....,.. 692 50 690 ., = 250 
— Châtillon-Commentry ........,.., 1040 ACIDE MON ROUE 
+  HITMINY 55e CUrArn ee 509 ES MOLAUES CC NL 
=, GAVOrSE Vence r Bileen ent eurliee te D NN RS ‘ 
— {Saint-Etienne nee cohechetet ver RES A 15 7 Be 
CharDonnages LOI eee ie er tree 2. REY 0 DRE MAC 
— Montrambert... UE D89 .. 582 MENU Ce 
— Saint-Etienne ...,,.......,. 333 .. 309 PME eu tee 
—— Riye-de-Gietr nes 95% M PME NO E: 
— Roche-la-Molière ......... 1079 +, MICTO RARE 
GAZ LYON RIRE te Rene nel 2525 . 000595 8 
— "la Guillotièressa ire. tits tar NN NE 
Divers-Bateaux-Omnibus ...............,. 600 'IMRANTES 
—, d OMNIUM EE. se sebles nes eee SUN COIN IEE 
— rue de-Lyon (ex-impériale}....4.6"4m0 725 0 ee 
—  Verreries, Loire-Rhône............  ... 059 .. 26 
—  Croix-Rousse (chemin de fer)...  .. 4... sa: SUR 
MARSEILLE. 21 oct, 28 oct. Variations 
Forges et chantiers de la Méditerranée. 660 650,..:— 10 
Navigation Fraissinet et Cie.........,... 490 .. 497 50 + 7 50 
— Transp. mar. (Comp. générale). 500 498 75 — 125 
= MIX OR RER Te Mere 675 680 Ur Ne5e, 
Charbonnages Grand'Combe.....:,....... 1600 .. 1640... + 40 
Raffineries Méditerranée............,.... 340 40e. ART TEE 
— SD VOUS ER rec eherrte be ere HAS 
Nivers-Salins-MIdn rec Ne RC PR: 620 . GO EN RRENLSAT 
— Banque de l'Algérie .........,..... 1467 50 1462 50 — 5 


Nous ajoutons à la nomenclature des cours pratiqués le 
plus ordinairement à la Bourse de Paris, ceux des princi- 
pales valeurs locales cotées à Lille, Lyon et Marseille; 
nous en exceptons pourtant : 4° les valeurs qui ont déjàun 
marché à Paris, et 2 celles qui n’ont de notoriété que sur 
les lieux, telles que les obligations municipales ou autres et 
les actions de sociétés financières non dotées d’une agence 
ou succursale à Paris. Ce n’est pas que nous niions l'im- 
portance et la solidité de la plupart de ces valeurs, mais, 
obligés de faire un choix, nous prenons les litres de sociétés 
qui se rapprochent le plus de l'intérêt général du pays. 

L'industrie sidérurgique a, on l’a lu en toutes lettres 
dans le remarquable rapport de M. Ducarre sur l’industrie 
charbonnière, joué un grand rôle dans la crise houillère 
qui depuis 1872-73 afflige toutes les industries qui se ser- 
vent soit de la houille, soit du coke. Elle n’a pas joué le 
seul rôle, mais, sollicitée particulièrement par les comman- 
des des Etats-Unis, pressés, et ils ont bien raison, de cons- 
truire leurs Chemins de fer, elle a, par ses demandes in- 
cessantes, dépassé les forces de la production, et les prix 
ont augmenté, comme on sait, de 150 à 200 0/0 en Angle- 
terre, de 50 0/0 en France. Il est donc intéressant de voir, 
et c'est tout à fait dans notre cadre, l'influence que la 
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prospérité inattendue des forges et hauts-fourneaux a exercée 
en France sur les sociétés métallurgiques par actions, C’est 
le but du tableau suivant : 


qq 


1864 | 1865 | 1866 | 1867 |1868 | 1869 | 1870 | 1871 | 1872 | 1873 

Fr. LEr. | Fr. | Er. | Fr.-| Fr. | Frs | Fr. | Fr. | Fr. 
Terre-NoireBess.| néant | néant | néant | néant | néant | néant| néant néant | 30 »| 36 » 
Mails : 02 ,..1 25 »| néant | néant | néant | néant | néant| néant 10 »| 35 »| 50 » 
Creusot (nouv.)..| 24 »| 24 »| 30 »| 30 »| 30 »] 30 »| 30 » 30 »| 36 »| 60 » 
. Chameroy....... 140 »|140 »[120 »100 »| 80 »| 90 »| 25 »| 25 »|110 »| inc. 
P.Christofle et Ce.[107 »|106 »| 90 »115 »! 95 »| 90 »| 86 »| néant 114 » 114 > 
HprmMO esse 55 »| 60 »| 60 »| 60 »| 70 »| 60 »| 50 »| 75 »|120 »|100 » 
Maubeuge ...... 50 »| 35 »| 25 »| 20 »[27 50| 35 »|12 50] 25 »| 25 »| inc 
ENCRES 15 »| 30 »| 30 »| 30 »| 35 »| 45 »| 45 »] 30 »| 50 »| 60 » 
Fourchambault.….| 35 »| 35:»| 35 »| 35 »| 35 »| 35 »| 25 »| néant| 40 »| 60 » 
Méditerran. (ch.}.1100 »{100 »|100 »100 »|100 »|100 »| 80 »| 80 » 70 »| 25 » 
Biache-St-Vaast.….| 85 »| 80 »| 80 »/140 »|150 »|160 »150 »[160 » 160 »|160 » 
Vuillafans..... ,.| 50 »| 30 »| néant | néant | néant] néant| néant | néant| 25 » 60 » 
Chat. Commentry| 10 »| 15 »| 20 »| 20 »| 25 »| 30 »| 25 »| 30 »| 50 » 60 » 
Fives-Lille ...... | | —175 | 75 »| 75 »| 50 »| 50 »| 85 »| 85 » 
Firminy (Acier)..| 40 »| 40 »| 50 »| 30 »| 35 »| 25 » 30 »! 35 »| 35 »| 35 » 
Franche-Comté..| 5 »| 5 »| néant! néant | néant 12 50! néant | 6 25! 25 »| néant 
St-Etienne (Acier)| — | — | néant | néant | néant | 50 »|12 50 12 50! 35 »| 40 » 
Cailot One | | —} — | —| —| — |85 55,135 »| 85» 

Marine et che- 

mins de fer...1140 »|140 »[120 »100 »| 30 »| néant| néant | 50 »| 50 »| néant 
Pont-Evêque ....| 5»| 5 »| 10 »|. 5 »| 10 »| 20 »| 20 »| 20 »| 40 » 60 » 
Matériel ch. fer.| — | —| —| —| —| —| — | — 137 50| 50 » 
Chasso ets. D EEE ME A PEN ER ES CS SEA PCA EE 


en 


ue. | 


Pn _e 


nn 


—_——— 


On sait l'influence d’une bonne situation financière sur 
le présent d’une société métallurgique; on n'ignore pas 
combien est important pour cette nature d'industrie, la 
constitution d’un fonds de roulement suffisant et de quelle 
utilité il est pour elle d’amortir chaque année, avant toute 
distribution, non-seulement les frais d'établissement, mais 


l'usure probable du matériel fixe et de l'outillage, ainsi que 


son renouvellement utile pour être toujours au niveau du 
progrès et des nouveaux procédés. On comprendra alors 
comment la prospérité générale de l'industrie sidérurgique 
n'a pas également profité à toutes les compagnies susmen- 
tionnées. Passons à quelques détails particuliers. 

Les forges de Terre-Noire, la Voulte et Bességes ont eu 
pour 1873 un bénéfice de 3,195,000 franes, sur lequel on à 
prélevé 1,082,839 francs pour le compte d'amortissement (ma- 
tériel, etc.), 460,162 francs pour le service des obligations et 
1,080,000 francs affectés au dividende des actionnaires. 

Les forges d’Alais n’ont pas autant profité de la hausse du 
fer qu’elles auraient pu le faire, à cause d’anciens traités à 
basprix et d’encombrements pour les transports durant les 
trois premiers mois de 1873 (ceci est à l'adresse de la com- 
pagnie de Lyon). La société dont nous nous occupons à 
amorti en 1873 pour 1,121,720 francs de créances dou- 
teuses, mines, outillages, travaux neufs, ete., le reste à 
servi à Ja réserve (112,550 francs), aux tantièmes, etc. 
(100,022 francs) et au dividende des actionnaires (900,000 
francs). 

Le Creusot a pleinement profité de la situation de l’in- 
dustrie sidérurgique. 11 a amorti pour deux millions d’im- 
meubles, terrains et constructions, et distribué à ses action- 
naires uu dividende double de ceux des huit mois précé- 
dents. Ajoutons que dans le tableau ci-dessus nous avons 
réduit les dividendes anciens à la proportion des actions 
nouvelles. 

Les forges de l’'Horme ont eu un bénéfice de 2 millions, 
dont un million seulement distribué aux actionnaires. 

Les établissements de Fourchambault (Boigues, Ram- 
bourg et Cie) ont obtenu pour 1872-73, après avoir amorti 
pour plus d’un million de valeurs immobilières, un 
bénéfico de quatre millions dont trois millions et demi ont 
été consacrés aux actionnaires, administrateurs, collabora- 
teurs, etc. Cette Société vient de se convertir en société 
anonyme libre sous la dénomination de Société de Com- 
mentry-Fourchambault au même capital que l’ancienne. 

Il ne faut pas, grâce à une similitude de nom, la con- 
fondre avec la Compagnie des forges de Châtillon et Com- 
mentry, qui a cependant également profité de la prospérité 
de l’industrie métallurgique. Ainsi, avec les bénéfices de 
l'année 1873, elle a pu amortir 4,475,000 francs, dont deux 
millions d'obligations remboursés par anticipation. Cela ne 
l'a pas empêché de donner un dividende plus fort que pour 
chacune des années antérieures. 

Les fonderies et laminoirs de Biache-Saint-Vaast (Oeschger 
Mesdach et C°) ont amorti 41,000 francs de réparations et 
travaux. La réserve statutaire a atteint 200,000 francs 
(maximum) et la répartition aux actionnaires pour l’année 
1873-1874 s'élève à 320,000 francs. 

La Société des aciéries et forges de Firminy n’a, malgré 
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des bénéfices croissants, réparti que le même dividende en 
1873-74 que pour les deux exercices précédents, IL est vrai 
que, en dehors de l’annuité des obligations, elle a amorti pour 
681,500 franes de travaux. 

La Compagnie des fonderies, forges et aciéries de Saint- 
Etienne a, sur un bénéfice de 1,020,700 francs, réparti 
769,000 francs seulement, appliquant le reste à des amortis- 
sements divers (exercice 1872-73). 

La Société Cail et Cie, reconstituée en 1870 par suite 
d'expiration de la durée de celle fondée en 1850, après avoir 
fait des réserves de diverses natures pour 3,411,000 francs, a 
réparti 2,030,000 francs entre les ayants droit, actionnaires 
et gérants, le tout pour l’exercice clos le 30 septembre 1874. 

La Compagnie des hauts fourneaux, forges et acéries de 
la marine et des chemins de fer (anciennement Petin, 
Gaudet et Cie), a eu des jours moins heureux que quelques- 
unes des précédentes. Elle eût pu répartir 25 francs par 
action; elle a préféré porter ce bénéfice à son compte 
d'amortissement. Que n’a-t-elle eu toujours cette sage ré- 
serve ! 

La Compagnie des forges et fonderies de Pont-Evêque- 
Vienne (Harel et Cie) a obtenu pour 1873-74 un bénéfice 
de 713,000 francs. Elle aurait amorti jusqu'alors pour 
1,500,000 francs (réserve comprise) et aurait en outre 
200,000 franes figurant à un compte de grosses répara- 
tions. Cette Société s’est bien relevée depuis dix ans ! 

La Compagnie française du matériel des chemins de fer 
a obtenu, pour 1873-1874, un bénéfice net de 331,094 francs, 
dont 63,109 francs portés aux fonds de réserve et de pré- 
voyance, et 264,298 francs répartis aux actionnaires et 
administrateurs. 

Les hauts fourneaux de Chasse en sont à leur premier 
exercice. Ils ont gagné 500,000 francs pour 1873-74, et 
n’ont qu'un capital de 4,800,000 francs. Ils ne distribuent 
que 144,000 francs; le reste passe aux amortissements et à 
la réserve. 


CHaAnGEs. — Les devises allemandes (Francfort, Ham- 
bourg, Berlin) continuent à être fermes, mais sans varia- 
tions sensibles dans les prix. Le papier sur Vienne a peu 
de preneurs, non plus quele Saint-Pétersbourg. Le Londres, 
offert d’abord, puis demandé lorsqu'on à craint une hausse 
de l’escompte sur place, est redevenu faible dès qu'on a 
appris qu'aucune modification de ce genre n'avait eu lieu. 
L'Italie est bien tenue et presque en hausse; on a meilleure 
opinion du marché monétaire de ce pays. 
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Vendredi 30 octobre. — Bourse peu significative, quoique 
le comptant soit bon. Les receveurs généraux ont acheté 
aujourd'hui pour 71,000 francs de rente 5 0/0 contre vente 
de 7,500 de 3 0/0. Il semble, à la nullité des affaires, 
que l’on se réserve pour la journée de demain, à la fois 
réponse des primes et dernier jour de la semaine. 


nn mme me 
REVUE BIBLIOGRAPHIQUE, 
Les ALMANACHS POUR 1875. — Paris, libr. E. Plon, — Nous 


sommes entrés dans la période des almanachs. Almanachs comi- 
que, scientifique, lunatique, des jeunes mères, almanachs français, 
parisien, du Charivari, des Dames et des Demoïiselles, du Savoir- 
Vivre, du Jardinier, d'autres encore commencent à cireuler dans 
toutes les mains, et avec eux le fameux Liégeois. C’est une curieuse 
mode que celle-là, et l’on ne se doute pas du nombre d'heureux 
qu'elle fait. Sous.couleur, en effet, de donner le calendrier 
nouveau de l'année qui s'approche, les éditeurs ont peu à peu 
compris dans cette publication des recueils d'anecdotes, des 
nouvelles, des croquis humoristiques dus au crayon de nos 
dessinateurs les plus connus, si bien qu'aujourd'hui les lecteurs 
de ces petits livres y cherchent tout autre chose que l’ordre des 
fêtes et les dates importantes. 

C'est une coutume fort ancienne déjà : Rabelais, le premier, 
a publié pour l'année 1533 un almanach « calculé sur le méri- 
dional de la noble cité de Lyon. » Sous le règne de Henri I, 
Nostradamus commença d'y joindre ces prédictions mensongères, 
qui eurent un si prodigieux succès, Mais la furie des prédie- 
tions alla si loin dans les années qui suivirent, que Henri III, 
puis Louis XIIT défendirent la publication de tout recueil de ce 
genre qui n'aurait pas été soumis au visa des évêques. On y in- 
troduisit alors quelque amélioration. Il y eut des calendriers 
rivaux. Le Bon messager boîteux de Bâle en Suisse vint un siècle 
après l'almanach de Laënsberg combattre ses fâcheux effets sur 
les habitants des campagnes, pour lesquels c'était l’évangile de 
la superstition. Nous renonçons à énumérer tous les almanachs 
actuellement existants, Quelques-uns servent à des propagandes 
religieuses et politiques. D’autres sont purement amusants, 
comme la plupart de ceux que nous avons cités. D’autres enfin 
sont sérieux et instructifs, et l'un d'eux même, l'Almanach de la 
richesse, est un livre d'économie politique rempli de renseigne- 
ments bien choisis et d'une utilité journalière. Tous ces petits 
volumes se lisent beaucoup; c'est même l'unique littérature 
d’une foule de gens. 


LES ILES PHILIPPINES, par Gabriel Marcel. — Paris, imp. de 
J. Le Clère et Cie, 1874, in-8e. 

Cette étude intéressante, qui a paru d'abord dans le Contem- 
porain, nous donne le résumé le plus complet des connaissances 
géographiques actuelles relatives à un groupe d’iles important 
à bien des égards. Depuis quelques années, la Prusse fait des 
efforts secrets pour s'établir aux Philippines ; le nombre des 
Allemands qui sont venus s'installer dans cet archipel pour y 
faire du commerce ou sous couleur d’y organiser des explorations 
scientifiques, s’est considérablement accru. Rien n'est négligé de 
l’autre côté du Rhin pour attirer, dans l'extrême Orient, le flot 
des immigrants. Tous les moyens sont bons pour détacher de 
l'Espagne les populations indigènes, dont on fomente le mécon- 
tentement en prodiguant les promesses de réformes, en faisant 
jouer tous les ressorts d’une politique à laquelle nous ne pouvons 
infliger d'autre épithète que celle de prussienne. 

C'est à propos de ces honteuses menées que M. G. Marcel a 
retracé le tableau de la situation actuelle des Philippines : his- 
toire, statistique, population, géographie, commerce, industrie, 
agriculture, faune et flore, constitution géologique, administra- 
tion, finances, tous ces points ont été traités avec soin dans ce 


consciencieux travail, qui a mis à contribution, pour fournir des 
résultats aussi précis, aussi récents et aussi complets que pos- 
sible, une foule de publications anglaises et allemandes riches 
en renseignements précieux et certainement peu connus encore 
en France. A ce titre, ce n'est pas seulement une lecture 
attrayante et variée, c'est encore un document bon à garder et 
toujours utile à consulter. 


ubliée 
orace 


Nous recevons le tirage à part d'une étude originale 
dans le Journal des Economistes (septembre 1874) sur « 
considéré comme économiste ». 

M. Edm. Renaudin a légèrement cueilli dans le poëte latin un 
certain nombre de. pensées relatives à la morale, à la richesse, au 
droit, à l'intérêt, à la propriété, etc. L'auteur, qui est avec cela 
une facon d'érudit, a traduit ces pensées; il les a traduites en 
vers, s'il vous plait, et vers pour vers. Ceux qui s'y sont essayés 
comprendront seuls la difficulté d’un pareil travail ; il nous parait 
diflicile de faire mieux et en moins de mots. 

Nous recommandons cette lecture aux amis de la poésie et aux 
curieux littéraires. Horace n’est pas devenu un émulé de Quesnay, 
d'Adam Smith, de Stuart Mill ou de Possi, mais c'était une ma- 
nière adroite pour M. E. Rénaudin de faire entrer ce poëte aima= 
ble dans le cénacle des écrivains dits sérieux, 


LA HOLLANDE PITTORESQUE. VOYAGE AUX VILLES MORTES DU 
ZLuinerzée, par M. Henry Havard.— Paris, E, Plon, 1874, in-48. 

Le Voyage pittoresque aux villes mortes du Zuiderzée est bien 
certainement l'étude la plus curieuse et la plus exacte qui ait été 
publiée jusqu’à ce jour sur la Néerlande et la vie publique et 
privée des Hollandais. La Noord-Hollande et la Frise, pays fer- 
més pour ainsi dire au touriste européen, se trouvent tout d'un 


coup dévoilées, et rien n'est plus intéressant que les vieilles” 


chroniques de ces villes perdues, ignorées, délaissées, qui bor- 
dent le Zuiderzée et dont la splendeur fut jadis sans égale en 
Europe. ETAT 

L'histoire anecdotique de ces cités fantastiques est reconstituée 
par M. Henry Havard avec un soin excessif et une conscience 


extrême, Le volume est en outre illustré de charmantes gravu- 
res d’après les dessins de M. van Heemsberck van Beest et de: 


l’auteur, 


RéciTs VARIÉS, par M. G. Lucas de Montigny. — Aix, A. 
Makaire, 1874, in-8. 
Il était une fois un homme d’esprit, ami des lettres et doté 


de ce qui assure en ce monde des loisirs. Cet homme avait : 


beaucoup lu, beaucoup écrit, beaucoup pensé, et avait publié, 
dans quelques recueils estimés, dans l’Artiste par exemple, dans 
quelques journaux, un certain nombre de fines études de litté- 
rature, d'histoire, de charmantes nouvelles et d’amusantes 
fantaisies ; il eut un jour l'idée de recueillir toutes ces délicates 
épaves, de les grouper, d’en faire un faisceau, d’en former, en 
un mot, un volume : ce sont les Récits variés de M. Lucas de 
Montigny. 

Il est résulté du rapprochement de ces éléments, unis par le 
plus lâche de tous les liens, une œuvre qui plaît par la diversité 
même de ces petits tableaux : tantôt ce sont de simples caprices 
où l'imagination et le style ont tout fait; tantôt ce sont des 
études historiques, comme La Peste de Toulon en 1720 et 1721, 
Un salmis de bécasses, ou bien des analyses, des morceaux de 
critique littéraire sur Horace, sur Guy Patin, sur les comiques 
latins, etc. Mais quelle que soit la diversité des genres, on re- 
trouve toujours dans ces pages, d’une leciure attrayante et facile, 
l'écrivain exercé et brillant, le penseur sur lequel la philosophie 
n’abandonne pas ses droits, même dans ses productions les plus 
légères et les plus gracieuses. 
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JNION DES FABRICANTS POUR 
DÉPRESSION DE LA CONTREFACON 


Ministères des Affaires étrangères et du 
lierce ayant décidé de concert, à la demande 
Inion des fabricants pour la répression de 
Mtrefaçon, qu'il serait créé un nouveau ser- 
lestiné à permettre aux fabricants ou né- 
tits français de déposer, avec facilité et 
} té, leurs marques de fabrique ou de com- 
"à l'étranger, une circulaire ministérielle 
| 6 à la connaissance des représentants de 
lince au dehors un exposé sommaire des 
es adoptées. Ces mesures sont : 
Jouverture, au Conservatoire des arts et 
1, d'une salle où les iutéressés trouveront 
fement toutes les indications nécessaires 
j“règlements, tarifs, formules, etc.) pour 
lissement des pièces exigées par l'autorité 
dans les divers pays avec lesquels la 
@a conclu des traités de réciprocité; 
dorganisation d’un service de Chancellerie 
mes duquel les chanceliers seront chargés 
ürvoir au dépôt des marques, et de con- 
Pexécution de cette formalité importante. 
‘endue des documents législatifs, adminis- 
et judiciaires que le ministère des affaires 
sères fait recueillir sur tous les points du 
&en vue de rendre aussi complète que 
le la somme d'informations destinées aux 
tanétiers, aurait pu relarder longtemps 
da mise en activité du nouveau service. 
celte prévision, l’Union des fabricants à 
ble ministre des Affaires étrangères de 
bien ordonner l'application immédiate 
partie dudit service, concernant le dépôt 
larques par les chanceliers. 

Je ministre a accueilli favorablement cette 
pde, et vient, en conséquence, d'adresser à 
gents à l'extérieur une circulaire les invi- 
se mettre à cet égard à la disposition du 
lerce. 

le à ses engagements envers l’administra- 
Union des fabricants à l'honneur de donner 
| tous ceux qui auraient intérêt à assurer 
hors la protection de leurs marques, qu'ils 
éront gratuitement, tous les samedis, au 
“le l'Association, 9, rue de Grenelle-Saint- 
in, de 5 à 5 heures, les indications néces- 
“à l'établissement de leurs pièces (règle- 
formules, tarifs locaux ou consulaires, 
sations, etc.). (148-1) 


IERITABLES GRAINS DE SANTÉ 


DU DOCTEUR FRANCK 
VA Si ue, 


Un des purgatifs les plus 


1 mL connus et les plus usités. 
GRAINS \%x Aussi ont-ils été imités et 
“ de Sont È Es ts sous tas les 
; ormes. Exiger les signes 
d docteur : distinetifs, tele que l'étiquette 
FRANCK %X ci-jointe en 4 couleurs. Notice 
* gratuite accompagnant cha- 


NN ue boite, 
rer 3! 


ms Prix: 14 fr. 50 la 1/2 boîte. 
“4 COULEURS — 8 francs la boite. 
tmacie LEROY, 13, rue d’Antin, Paris. 


à Et ioutes les Pharmacies. (148-7) 


3AIN DE PENNES 
constituant, stimulant et sédatif 
des plus efficaces 


tre l'appauvrissement du sang, l'épui- 


nt des forces, et les douleurs rhuma-: 


Ales! Remplace les bains alcalins, sa- 
ou sulfureux, surtout les bains de 
"chauds. Vente à Paris: pour le gros, 
de Latran, 1; pour le détail, rue des 
es; 49. Dépôt dans toutes les pharina- 
et bains publics. (148-2) 
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ROB BOYVEAU LAFFECTEUR 


Ce puissant uepurauit, ue Cuiposition entiérement végétale, occupe depuis pres Gun siècle Île 
premier rang pour la guérison des affections de la peau, dartres, scrofules, et des maladies provenant 
d'un vice du sang. — Approuvé par lettres patentes de Louis XVI et par un décret de la Convention, il 


est autorisé en Belgique, Autriche et Russie. 


Dépôt général : 12, rue Richer, à Paris, e{ dans loules les Pharmacies. — Brochure franco, (148-6) 


LE LAIT ANTÉPHÉLIQUE 


pur ou coupé d’eau dissipe 


ROUSSEURS, HALE 
MASQUE DE GROSSESSE 
Q ROUGEURS, TEINT COUPEROSÉ 
Ÿ PEAU FARINEUSE 
BOUTONS, RIDES 
GERÇURES 


RU du visas © 


ne 


PILULES DU D' BONTIUS 


PERFECTIONNÉES PAR FAVROT 


Purgatif sûr, inoffensif, évacuant la bile et les 
glaires sans constipation ultérieure ; très-utile contre les 
affections résultant d’un état humorique du sang, les 
migraines, les congestions cérébrales, etc,; augmen- 
tant l'appétit et régularisant les fonctions intestinales. 

DÉPOT 


PHARMACIE FAVROT 
Rue de Richelieu, 1402, à Paris 
Et dans toutes les pharmacies. 
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Ces deux produits, préparés dans les labora- 
toires d'Albespeyres et Raquin sont prescrits 
par tous les médecins contre asthme, oppres- 
sions, catarrhes, bronchites etrhumes. Nul 
traitement n'est plus facile à suivre; il n’en est 
pas de moins coûteux. — Envoi franco contre 
timbres-paste ou mandat sur la poste, adressés à 
M. Bi BARRAL, pharmacien, 80, Faubourg Saint- 
Denis, Paris. (148-4) 


MAISON REYNAL & C” 


28, rue Taitbout, 28 


LABORATOIRE ET EXPÉDITIONS 
77, rue Marbeuf, 77 


Prix. 

Sirop H. Flon, lénitif pectoral...Fr. 2 50 le flacon. 

Pâte Georgé, bonbon à la réglisse... 1 50 la boîte. 
7 


Id. id, » 75 la 1/2 b. 
Poudre ferrée gazeuse du d'Quesne- 
ARE ARTE TE BONE APE … ,2 » leflacon. 
Bains de Baréges inodores..... use ND D 
Eau de J. Martin, balsamiq. dentif.. 1 50 — 
Poudre de J. Martin, id. 1 50 la boite. 


Bougies Reynal, porte-remède solu- 
ble, ou injection solide à tous les 
médicaments... CE cu ACR DOPIE 5 

Suppositoires Reynal, id. 5 

Chaque produit porte la signature et le cachet 
de son auteur. (148-5) 
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EAU ET POUDRES DENTIFRICES 


MAISON DU 


DOCTEUR PIERRE 


De la Faculté de Médecine de Paris. 


8, PLACE DE L'OPÉRA, 8. 


Médaille de mérite à l'Exposition 
de Vienne 1878. 
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Éviter les contrefaçons 


es LINE COL, 


Pour le dégraissage des Étoffes 


4$ 


Exiger sur les flacons la véritable adresse 
8, RUE DAUPHINE. PARIS 
- RENE RESTE Tes 


CAPSULES-MOTHES 


Traitement le plus efficace des 


MALADIES CONTAGIEUSES 


CHRONIQUES OÙ RÉCENTES 


Attestations de MM. Desruelles, Rostan, 
Cullerier, Segalas, Ricord, {ous Membres de 
l’Académie de Médecine et Chirurgiens en chef. 


Extrait du Dictionnaire de Médecine et Chirurgie 
pratiques : « On ne saurait trop applaudir à l’heu- 
» reuse idée des Capsules-Mothes... Il y a donc lieu 
» d'espérer que cette ingénieuse invention contribuera 
» à répandre une méthode de traitement dont les 
» avantages sont appréciés par tous les praticiens 
» judicieux, et qu'elle exercera une salutaire influence 

sur la marche générale des maladies. » 


Nos boîes portent la signature Mothes, La- 
mouroux et Cr, 


Vente : rue Sainte-Anne, 29, et 
bonnes Pharmacies. 


dans les 
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APPROBATION DE L'ACADÉMIE DE MÉDECINE 


Deux Rapports académiques et de nombreuses 
expériences anciennes et récentes ont démontré leu 


supériorité sur tous les autres ferrugineux, et leur 
efficacité contre les Pâles couleurs, les Pertes 
blanches; pour fortifier les Constitutions 
lymphatiques, régulariser la Menstruation, 
et combattre toutes les maladies qui ont pour cause 
lAppauvrissement du Sang. 

Les véritables DRAGÉES DE GÉLIS ET CONTÉ ne sont 
livrées qu’en boîtes carrées, revêtues d’étiquette 
Hteintées et scellées par une bande rose portant la si- 
gnature de M. LABÉLONYE, dépositaire général à Paris, 
99, rue d’Aboukir. — Se trouvent dans toutes les 
Pharmacies. 
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FORME, CHAQUE ANNÉE, DEUX MAGNIFIQUES VOLUMES DE 728 A 832 PAGES 
CONTENANT CHACUN UNE TABLE DES MATIÈRES 


Le premier volume de l'année 1874, 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


SAMEDI 31 OCTOBRE 1487, 


BELIÉ, est mis en vente : 
40 à Paris, dans les bureaux du Journal, au prix de . . s 
| 


2 pour les départements, l'Algérie et l'Âlsace-Lor raine, rendu franco à domicile. 


au prix de six francs. 


© PLUS DE TEINTURES PROCRÉSSIVES 


POUR CHEVEUX BLANCS 


DU DOCTEUR 


Jaues SMITHSON 
Un seul Flacon 
Pour ramener de suite 
fl aux Cheveux et à la Barbe 
/\ { leur couleur naturelle 
en toutes nuances. 


Avec cette Teinture il n’est 
pas besoin de laver la tête : 
niavantniaprès,application 
simple, résultat immédiat, 
ne tache pas la peau et ne 
nuit jamais à la santé. 

Boîle avec accessoires 6 fr. 

M°2 L. LEGRAND, parfumeur 
— etcheztles coiffeurs. Ÿ 
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COMPAGNIE GÉNÉRALE 


TRANSATLANTIQUE 


4, RUE DE LA PAIX, PARIS 


PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS 


Départ de Saint-Nazaire le 7 de chaque mois pour : 
La Martinique, la Guadeloupe, Sainte-Lucie, la Tri. 
nidad, Demerari, Surinam, Cayenne, Ja Guayra, Sa- 
vanilla et Colon. 
Départ de Saint-Nazaire le 20 de chaque mwis pour : 
Santander, Saint-Thomas, la Havane, la Vera-Cruz, 
la Martinique, Ja Guadeloupe, Porto-Rico, Haïti, 
Santiago de Cuba, Colon. 
Correspondances par l'Isthme de Panama avec : 
La Pactric-STEAM NAviGaTION Company, desservant 
le Sud-Pacifique. 
La Pacrric-Maiz STeam Saip Company, desservant 
le Centre-Amérique et le Nord-Pacifique. 
Départs tous les 14 jours du Havre pour New-York 
avec escale à Brest. 


S’adresser pour renseignements : 
A PARIS, 12, boulevard des Capucines (Grand-Hôtel), 
pour les passages. 
— 108, Faubourg-Saint-Denis, pour les mar- 
chandises. 
A SAINT-NAZAIRE, à M, Albert Laurent. 
AU HAVRE, à MM. William Iselin et C°. 
A NEW-YORK, à M, Geo-Mackensie, 58, Broadway. 
(129) 


LE MONDE 
COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCE 
A PRIMES FIXES 
CONTRE L'INCENDIE ET SUR LA VIE 


12, rue du Quatre-Septembre. 12. (G) 


EXTRAIT DE VIANDE LIEBI 


Inaltérable - Économique 


INSTANTANÉ 


BOUILLON 


QUATRE MÉDAILLES D'OR 
Havre 1868 — Moscou REF 


Paris 1867 — 


TROIS GRANDS DIPLOMES D'HONNEUR 
Amsterdam 1869 — Paris 1872 — Vienne 1873 
MIS « HORS CONCOURS » LYON 1872 


Exiger le fac-simile de la signature en encre bleue 


Se vema chez les principaux Épieiers et Marchands de Comestil 
Pour le gros, 30, rue des Petites-Ecuries | (4 


PRODUITS HGIENQUES 
‘ DOCTEUR DELABARRE - 


AVIS IMPORTANT 


Tout Flacon de SIROP DELABARRE, |A 
dit SIROP DE DENTITION, dont on frictionne 
les gencives des enfants qui font des dents, 
ne portant pas la signature du docteur 

A DELABARRE est une contrefaçon. 
Prix, le flacon : 3 fr. 50 c. 


Bouillie alimentaire hygiénique. — 
Pour enfants, convalescents, gens affaiblis|k 
et vieillards. Prix : boîte 4 fr. 21/2) 250: 


Ciment de Gutis Porches PO plom. 
ber facilement soi-même les dents cariées. 
Prix : le tube, 3 fr.; la boîte, ? fr. 


Mixture Dessicative. — Pour sécher la 
llcarie avant le plombage. Prix: le flac. 2 fr. 
Mixture chlorophénique. — Pour dé- 
truire les nerfs dentaires et rendre insen- 
sibles les dents cariées. Prix, le flac. 2f. 50. 
Pommade et poudre de Goemmer, — 
A Traitement infaillible contre la chute et la|k 
A décoloration des cheveux. * 
ÿ Prix : le pot, 3 fr. ; — la boîte, ? fr. 
PARIS, Dépôt central : 4, rue Montmartre 
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SE 


M ÉFIER DE LA 


IMPBIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DB FER, — A. CHAIX ET (!? 20, RUE BERGÈRE 


D e . . . . . . . 


. . . . 0 . . 


L’Administration tient dans ses bureaux à la disposition de ses abonnés des reliures mobiles 


CONTRLFACON 
facon, comparer l'entête qui se trouve à la deuxième page de la brochure, le dessin diffère en mu 


=: 


24 franc! 
25 franc! 


LA: 2 la conservation des num} 


L'ILLUSTRATION DE LA M0 


RUE DE VERNEUIL, 22, A PARIS. 


LE PLUS BEAU ET LE MEILLEUR MARCHÉ DE TOUS B 
JOURNAUX DE MODE. 
Paraissant une fois par mois. 


PRIX D'ABONNEMENTS : 


Paris, Départements, Algérie : 6 francs P 
pour l'étranger le port en sus. 


Un numéro spécimen est adressé à toute pet 
qui en fait la demande par lettre affranchi 


REVOLYER 


PORTANT TOUS LE POINÇON DE L'ÉPI 


MAISON LAPLACE, 152, RUE DE J 
(PRÈS LE JARDIN DU *LOUVRE) 
REVOLVERS syst. ue Calibre il: gg 
— 1° de poche. 8 
— 2. plus solide, bag. de süreté.. 11 18 
— 3° gravé, crosse noire quadrillée 14 20 

— 4° bronzé, gravé, crosse ivoire 23. 99 
— 5° acier fin, plus fini, cros. ébène 20 96 
Fusils de Chasse, calibre 16. M 

2 coups syst, Lefaucheux, éprouvés, garantis.M 
damas Bernard... 
qualité supérieure .Mn 
Envoi contre remboursement, ou mandat : LA ô. 


Hygiénique infaillible epi 
servatrice, la seule :guélsa 
sans rien adjoindre. —Dil 
\ principales pharmacies : 
Paris. chez l'inventeur BD! 
boulevard Magents, 158. 


Si l’on soupçonne la © 


Le Gérant M. DUCROS 


LA! 
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ABONNEMENTS . 


UN AN, SIX MOIS, 
Paris, Départements, 

Algérie, Alsace-Lorr, 40 fr. 20fr. 
Colonies françaises... 52 26 
Suisse, Belgique, Italie. 44 22 
Grande-Bretagne, Es- 

pagne, Pays-Bas... 48 24 
Autriche, Allemagne, 

Portugal, Turquie - 


FRANCAIS 


JOURNAL HEBDOMADAIRE 


PARAISSANT LE SAMEDI. 


ON S'ABONNE : 


A Londres, chez MM. Delizy Davies 
et Co, 4, Cecil Street Strand. 


A Florence et à Rome, chez : 
M. E. E. Oblieght, 
220, via del Corso, Rome, 
28, via lanzani, Firenze. 
A St-Pétersbourg, chez M, Mellier, 
perspective Newski. 


Egypte ...,....... .. 52 26 
Russie ,  Principautés ; 4 Et chez tous les principaux libraires 
,Danubiennes. 54 27 Rédacteur en chef : M. Paul LEROY-BEAULIEU. de France et de l'Étranger. 
États - Unis, Canada, ral 
Brésil, la Plata, .. … Le meilleur mode d'abonnement 
Pérou, Amérique du consiste dans l'envoi d'un mandat- 
BU MAIL. 2.5... 60 30 poste ou d’un chèque sur Paris a 


Les Abonnements partent 
du 4+r et du 45 de chaque mois. 


* Prix. du numéro sur la voie publi- 


que et dans toutes les gares : 
Of. 750. 


BUREAUX: 


Rue du Faubourg-Montmartre, 47, à Paris. 


l'ordre de l'Economisle Français. 


a 


Les annonces sont reçues au bureau 
du journal. 

Prix : { franc la ligne (justification 
en trois colonnes sur sept points). 


a 
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Sevène, membre de la Chambre de commerce de Lyon; 
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ministration des-mines de Montrambert; 

Jacques Siegfried, négociant au Havre, Administrateur du 

, * Comptoir d'escompte de Paris; 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


DE LA REPRÉSENTATION DES INTÉRÉTS INDUS- 
TRIELS ET COMMERCIAUX EN FRANCE. 


Un des faits caractéristiques de la crise que nous 
traversons depuis plusieurs années, c'est la prédomi- 
nance absolument exclusive de la politique ; nous osons 
dire aussi que c’est un fait regrettable. Dieu nous garde 
de déprécier l'importance des questions purement gou- 
vernementales! mais chacun voudra bien reconnaitre 
qu'il y a, à côté, au-dessous et peut-être devrions- 


nous dire au-dessus des questions purement politiques, 


d’autres problèmes essentiels dont une grande nation 
ne peut cesser de s'occuper sans déchoir. Jetons les 
yeux sur le monde qui nous entoure, nous verrons 
que partout, en dehors de nos frontières, en Belei- 
que, en Angleterre, en Allemagne, en Italie, aux Etats- 
Unis, l'opinion publique et le gouvernement sont prin- 


cipalement absorbés par les réformes intellectuelles, 


sociales, administratives; l'éducation nationale, le dé- 
velappement des institutions pour l'amélioration du 
sort des classes laborieuses, les travaux publics, Ia 
défense nationale, l'expansion de l'influence du pays 
au dehors, voilà quels sont les intérêts permanents 
qui occupent l'activité de nos voisins; ils font ainsi 
avec réflexion de la bonne besogne journalière, Nous, 
au contraire, depuis plusieurs années et peut-être pour 
une longue suite d'années encore, nous ajournons ou 
nous reléguons dans l'ombre tous les progrès qui ne 
sont pas retentissants, toutes les réformes qui sont de 
détail et d'application pratique. + 

Il y a cependant, en France comme .partout, une 
foule d'hommes qui sont préoccupés de tous les pro- 
blèmes d'utilité publique et qui sont compétents, non- 
seulement pour les discuter, mais même pour les ré- 
soudre, Seulement, ces hommes sont dispersés ou 
isolés ; ils ne forment pas corps; ou bien, ils se tai- 
sent, ou leurs voix, venant d’une foule d'endroits dif- 
férents et écartés les uns des autres, n'arrivent pas 
à former un ensemble sonore et que la foule entende. 
C'est le défaut d'organisation qui empêche ces intérêts 
si nombreux et si respectables d'exercer quelque in- 
fluence sur leurs propres destinées. Nous vivons dans 
un pays où depuis plusieurs siècles le pouvoir central 
est dans une incurable défiance de tous les corps col- 
lectifs et de toutes les associations privées. Si l’on veut 
que la France reprenne possession d'elle-même et re- 
gagne dans le monde la situation qu'elle est en droit 
de rechercher, il faut le plus tôt possible abandonner 
ces traditions fächeuses de soupçon et d'hostilité contre 
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toute initiative individuelle, contre toute organisation 
collective. | 

L'un des exemples les plus curieux de cette jalousie 
du pouvoir central contre les associations où les réu- 
nions les plus inoffensives et les plus respectabies, c'est 
la défense qui est faite aux chambres de commerce de 
correspondre entre elles? Vit-on jamais pousser plus 
Join l'esprit de défiance? Nous savons que cette prohi- 
bition est aujourd’hui en fait abandonnée : mais qu’elle 
ait pu être prononcée, n'est-ce pas une marque Carac- 
téristique du singulier état social où nous vivons ? 

Chacun sait ce qu'est une chambre de commerce? 
Un corps composé d'hommes que toute leur existence 
a formés au goût des affaires pratiques et des progrès 
de détail, qui presque tous sont arrivés par le labeur 
personnel à une fortune importante, qui par les habi- 
tudes de leur esprit et par la direction de leurs inté- 
rêts sont peu portés à se passionner pour les questions 
abstraites et générales. Que pouvait-on craindre des 
relations que ces &iverses chambres auraient établies 
entre elles? Devait-on jamais s’imaginer que ces cham- 
bres abandonneraient la discussion de leurs intérêts 
immédiats et professionnels pour se jeter dans les 
questions politiques? Cela était au plus haut degré 
invraisemblable. 

On pourrait penser qu'aujourd'hui, après une expé- 
rience de plus d’un demi-siècle, le pouvoir central 
serait disposé à se départir de sa défiance surannée 
contre ces assemblées modestes et méritantes. Divers 
journaux avaient répandu le bruit que l’on s'occupait 
sérieusement au ministère d'une réorganisation des 
chambres de commerce. On disait le ministre actuel, 
M. Grivart, plein des meilleures intentions à ce sujet, 
on allait jusqu'à prétendre que suivant l'exemple de 
l'Angleterre, de Ftalie, de l'Allemagne, le gouverne- 
ment était disposé à provoquer, à favoriser, peut-être 
même à conslituer de sa propre initiative un congrès 
annuel des chambres de commerce, qui diseuterait toutes 
les questions concernant les intérêts industriels et com- 
merciaux. Nous applaudissions dernièrement à ces 
projets de réforme. Mais voici qu'on nous affirme qu'il 
n'en est pas question, que ce sont là des plans beau- 
coup trop vastes et trop hardis pour que l'administra- 
tion actuelle les puisse entreprendre et exécuter. 

De bonne foi, où serait donc cette grande hardiesse 
qui consisterait à faire ce que tous les pays font au- 
tour de nous? Quel péril y aurait-il à instituer une 
délégation centrale des chambres de commerce? Il 
faudrait vraiment que l'Etat fût bien faible pour qu'une 
institution aussi modeste et aussi spéciale le pût, nous 
ne disons pas ébranler, mais inquiéter. 

L'utiité de la création d’un congrès annuel des 
chambres de commerce est aussi évidente que son in- 
nocuité. Nous assistons depuis plusieurs années à ce 
triste spectacle que les questions les plus importantes 
pour la prospérité nationale sont négligées ou bien 


sont tranchées en quelques instants, sans études suffi-: 


santes, par une Assemblée uniquement politique, qui 
n’a aucune expérience el aucune compétence pour les 
résoudre. Combien dans toutes les questions de ré- 
gime douanier, de droit commercial, de travaux pu- 
blies, d'éducation technique, cette délégation centrale 
des chambres de commerce n’apporterait-elle pas de 
lumières? Bien loin de craindre un semblable con- 
cours, le pouvoir central devrait le solliciter. N'est-il 
pas vrai que sa responsabilité serait plus dégagée s’il 
pouvait la mettre à couvert derrière l'avis d'un corps 
aussi spécial? Quant aux Assemblées politiques, ne 
devraient-elles pas se féliciter que leur besogne füt 
ainsi préparée sur le point où elles sont le moins 
capables de se former une opinion réfléchie? 

Ce congrès des chambres de commerce ne serait 
d'ailleurs qu'un corps consultatif et intermittent : il 
n'émeltrait que des avis et des vœux; il n'aurait an- 
nuellement qu'une session régulière qui ne dépasse- 
rait pas huit ou quinze jours, Serait-ce, ainsi consti- 


tué, un rouage si dangereux ? Il ne pourrait discuter 
que des questions spéciales. En vérité, il y a bien de 
la chimère à craindre qu'il sortit jamais de ses attri- 
butions propres. 

IL est si vrai qu'un tel congrès serait utile que, ne 
voulant pas en avoir la réalité, on a voulu en avoir le 
simulacre. On a donc créé ce que l’on appelle le con- 
seil supérieur de l’agriculture, du commerce et de l'in- 
dustrie : institution excellente en théorie, mais d'une 
impuissance irrémédiable en pratique, Jamais l'on n'est 
parvenu à doter ce corps d’une autorité incontestée : 
souvent il a été composé d'hommes très-éminents et 
bien intentionnés, mais il a toujours pesé sur lui un 
certain soupçon, celui d’être l'instrument du pouvoir. 
C'est que l’on croit facilement, en effet, qu'un corps 
est l’agent de celui qui le nomme, On a rempli ce 


corps de fonctionnaires, hommes respectables et instruits,. 


qui donnent du lustre à une assemblée, mais qui en 
changent l'esprit. Il a semblé que dans ces circonstances 
le conseil supérieur de l’industrie, de l’agriculture et 
du commerce était comme un miroir où l’administra- 
tion reflétait sa propre image, ou bien comme un écho 
retentissant qui répétait avec fracas les sons que 
l'administration elle-même émettait. Nous ne dirons 
pas que ces critiques soient complétement fondées, 
mais il sufit qu'elles en aient l'apparence. 

Cependant, quoique l'administration ait composé à 
son gré ce conseil supérieur de l'industrie, de lagri- 
culture et du commerce, elle s'en défie et ne le con- 
voque qu'à contre-cœur. [Il n'a pas de session régulière. 
Quand un ministre lui fait un signe de doigt, il ac- 
court plein de bonne volonté et d'esprit d'initiative : 
mais aussitôt que cet esprit d'initiative a été constaté, 
on Jui fait un autre signe de doigt, et il disparaît. De- 
puis le mois de juin 1873, nous ne sachions pas qu'il 
ait tenu de séance, et quelques semaines à peine nous 
séparent de l’année 1875. 

On nous dit que les chambres syndicales de l’indus- 
trie parisienne vont convoquer au mois de janvier pro: 
chain un congrès de délégués commerciaux de toute 
la France pour traiter des questions les plus urgentes 
qui intéressent le commerce et l'industrie. Certes, nous 
ne ménagerons pas notre adhésion à cette œuvre d'ini- 
tiative privée, Mais nous voudrions un rouage du même 
ordre, un peu plus fixe et permanent. Ce serait une 
institution régulière, reconnue et acceptée par l’admi- 
nistration elle-même qui nous paraîtrait désirable. 

Le gouvernement en France est accablé d’attributions 
et il a peu de moyens de s'éclairer pour les bien rem- 
plir. Ses propres bureaux sont à peu près ses seuls 
agents d’information : ils n’ont pas toujours toute l’im- 
partialité et toute l'indépendance d'esprit qui leur seraient 


nécessaires. Loin de nous la pensée de déprécier la 


presse française, mais nos traditions nationales et le 
goût du publie la maintiennent, à quelques exceptions 
près, dans les questions générales, politiques et litté- 
raires, et ne lui permettent guère d'aborder avec com- 
pétence et persévérance les problèmes plus pratiques 
et plus spéciaux. 

Ayons donc le courage de raviver en France et d’en- 
courager l'esprit d'initiative. Donnons un lien à toutes 
les forces qui ne sont pas naturellement perturbatrices 
et qui peuvent exercer une action heureuse sur une 
partie du champ de l’activité nationale. Que notre pays 
ne soit plus un ensemble de molécules éparses qui ne 
peut résister au moindre souflle. Une des meilleures et 
des ‘plus utiles institutions que l’on puisse créer, c’est 
un congrès annuel des chambres de commerce françaises, 

Le ministre qui osera l'entreprendre rencontrera peut- 
être quelque résistance dans ses bureaux, mais il se 
fera à lui-même un grand honneur; et dût-il ne rester 
au ministère que quelques mois, il n'aura pas perdu 
son temps, il aura fait œuvre qui dure. 


Paul LEROY-BEAULIEU. 
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LES CHEMINS DE FER ANGLAIS. 


Nous avons étudié dans ce journal, il y a quatre mois (1), 
le rapport de la commission d'enquête sur les tarifs des 
chemins de fer, rédigé par M. Dietz-Monnin. Il est cer- 
tains points de ce document que nous avons alors à des- 
sein laissés de côté, pensant bien y revenir plus tard 
d'une manière plus spéciale ; ce sont les exemples em- 
pruntés aux nations étrangères, particulièrement à lAn- 
gleterre, exemples qui servaient à l'honorable rapporteur 
à démontrer que tout est loin d’être pour le mieux dans 
l'exploitation de nos grandes compagnies, et que si la 
routine et le mauvais vouloir ne s’unissaient pour faire 
éternellement ajourner les réformes les plus simples et 
les plus bienfaisantes, nous trouverions souvent hors de 
nos frontières de bonnes choses à imiter. Nous avons 
aujourd'hui l’occasion d'examiner quelques-unes de ces 
questions, à propos de l'important travail (2) que nous 
devons à M. Malézieux, ingénieur en chef, professeur à 
l'Ecole nationale des ponts et chaussées. IL y à quatre ans, 
M. Malézieux remplissait, aux Etats-Unis, au sujet des 
travaux publics en ce pays, une mission difficile dont 
les résultats ont été publiés (3) et font le plus grand 
honneur au savant ingénieur. C’est naturellement sur lui 
qu'a jeté les yeux l'administration lorsque, l’an dernier, 
elle désira connaître s’il s'était produit, chez nos voisins 
d'outre-Manche, dans la construction ou l'exploitation des 
voies ferrées, des idées nouvelles que l'on püt utiliser 
pour les chemins français. Supposant d’ailleurs, avec assez 
de raison, qu’il pourrait y avoir quelques rapprochements 
intéressants à faire entre l'Angleterre et l'Amérique du 
Nord, elle devait confier au même explorateur le soin 
d'étudier dans le même esprit et de mettre en relief les 
traits caractéristiques des chemins de fer anglais, tels 
qu'ils existent aujourd’hui. On verra, par l'examen que 
nous éntreprenons ici, comment M. Malézieux s'est acquitté 
de cette tâche. 

Les principes généraux n'étant pas en cause dans une 
pareille mission, l’auteur a dû s'attacher spécialement, 
on le conçoit, aux détails, soit de la construction, soit de 
l'exploitation des chemins de fer.. Nous passerons assez 
rapidement, bien entendu, sur ce qu’il y aura de particu- 
lièrement technique. Comme M, Malézieux, nous croyons 
utile de donner d’abord une idée d’ensemble des réseaux 
et de leur distribution; ainsi nous ferons remarquer, 
avec lui, que les chemins de fer concédés aux différentes 
compagnies anglaises n’ont pas été, comme les nôtres, 
groupés de telle sorte qu'en fait, sinon en droit, elles 
eussent chacune un domaine spécial à desservir. Ce se- 
rait même plutôt le contraire en principe, car, sous l’em- 


pire d’une concurrence sans frein, les capitaux se por- 


tèrent à l’envi vers les directions considérées comme les 
plus fructueuses. Néanmoins, par la force même des 
choses, il s’est constitué des circonscriptions, des régions 
lus ou moins distinctes, dont les limites où au moins 
Pémotisetient géographique peuvent être approximative- 
ment indiqués. C’est ce qu'a fait M. Malézieux pour les 
compagnies principales. Ainsi localisés par avance, leurs 
noms, fréquemment cités dans le cours du rapport, pré- 
sentent à l'esprit des images moins abstraites et moins 
sujettes à se confondre. 

Si l’on jette les yeux sur la carte du Royaume-Uni, et 
spécialement sur l’ile principale, qui a environ 1,000 kilo. 
mètres de longueur du sud au nord, et 500 de largeur au 
maximum, on remarque que Londres est le centre d’une 
étoile qui rayonne dans la direction des grands réseaux, 
ou du moins d’un certain nombre d'entre eux. On en 
compte neuf qui tous ont, dans la capitale, une ou deux 
grandes gares, têtes de lignes ou ferminus. Considérés 
dans l’ordre où ils se succèdent en partant de la Tamise, 
à l’est de Londres, en tournant vers le sud, puis vers 
l'ouest, et revenant vers le Nord, on trouve les réseaux 

ui répondent aux dénominations suivantes : 1° London, 

hatam and Dover; — 2° London and South Eastern ; — 
3° London, Brighton and South Coast ; — 4° London and 
South Western ; — 5° Great Western; — 6° London and 
North Western ; — 7° Midland ; — 8° Great Northern ; — 
90 Great Eastern, 


(1) Voir l’Économiste Français des 44, 48 juillet et août. 

(2) Les Chemins de fer anglais en 1873. Rapport de mis- 
sion publié par ordre de M. le ministre des travaux pu- 
blics. — Paris, Dunod, 1874, in-40. 

(3) Les Travaux publics aux Etals-Unis, — Paris, Dunod. 
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Outre ces réseaux, il en est d’autres qui n’aboutissent 
pas à Londres, parmi lesquels on peut citer le Lancashire 
and Yorkshire ; le Manchester, Sheffield and Lincolnshire ; 
le North Eastern ; le North British; le Caledonian; le 
Highland, etc. 

Maintenant, nous allons rapidement noter quelques-unes 
des particularités relatives à la plupart de ces réseaux. 
Ainsi la région située au sud-est de Londres, depuis l’em- 
bouchure de la Tamise jusqu’au grand port militaire de 
Portsmouth, est couverte par Le London-Chatam, le South 
Eastern et le London-Brighton, dont les deux premiers 
sont étroitement entrelacés. Ces lignes desservent les bains 
de mer qui sont disséminés sur la côte et les relations 
principales de l'Angleterre avec le continent. Ce sont es- 
sentiellement des lignes de voyageurs, des chemins de 
grande vitesse; on ne compte d’ailleurs que 122 kilomè- 
tres de Londres à Douvres, et 80 de Londres à Brighton, 
Les trois lignes principales arrivent dans Londres sur les 
viaducs dominant les toits de la ville, et s’y bifurquent. 
Le South Eastern aboutit sur la rive nord, après avoir 
franchi le fleuve, à deux halles de 60 mètres d’ou- 
verture où règne sans cesse un mouvement de Voyageurs 
dont il est impossible de se faire une idée sans lavoir 
vu : il suffit de rappeler que la moyenne journalière des 
voyageurs arrivés dans les gares de Londres où partis 
de ces gares durant l’année expirée au 30 juin 187 a 
été de 281,625, et l’on peut affirmer hardiment que le 
mouvement ne tend pas à se ralentir, au contraire. 

Le réseau du South Western, dont on voit sur la carte 
l'artère principale courir en ligne droite de Londres à 
Exeter et se prolonger ensuite jusqu’au port de Penzance, 
dessert presque exclusivement la côte comprise entre Ports- 
mouth et l'embouchure de l’Exe, 

Le Great Western dont la ligne principale aboutit à 
Bristol, après avoir remonté la Tamise, est beaucoup plus 
ancien, plus étendu et plus compliqué. Il a poussé 
jusqu’à Milford, à 459 kilomètres de Londres, une 
ligue que l'estuaire de la Severn oblige à un détour con- 
sidérable, et étend encore deux grands rameaux, l’un 
vers le sud, jusqu'aux bains de mer de Weymouth, en 
vue de Portland; lautre vers le nord, jusqu'à Birkenhead, 
en face des quais de Liverpool. 

La Compagnie du London and North Western tient le 
premier rang parmi les 20% Compagnies de l'Angleterre 
proprement dite. Son capital est d'environ 1,600 millions 
de francs et elle a fait plus de 100 millions de recettes, 
transporté plus de 20 millions de tonnes de marchan- 
dises pendant le semestre expirant le 30 juin 1873. La 
grande ligne qu’elle pousse jusqu'à 423 kilomètres de 
Londres s'arrête à Holyhead, où l’on s’embarque pour Du- 
blin ; elle relie également au centre le grand port de 
Liverpool, à une distance de 402 kilomètres, Le London 
and North Western se prolonge encore au nord par Pres- 
ton et Lancastre jusqu’à Carlisle, jusqu’auprès de la petite 
rivière qui marque la frontière de l’Ecosse. 

La Compagnie du Midland, dont le réseau ne s'élargit 
un peu qu'au centre de l'Angleterre, à la hauteur de 
Derby et Nottingham, paraît s'être appliquée surtout à 
desservir les grandes villes sans attacher beaucoup d'impor- 
tance au trafic local. Ses grandes stations sont Bristol, 
à l’ouest; à l’est, Peterborough ; au nord, Leeds, Lan- 
castre, Carlisle, et dans cette région elle rencontre un 
puissant rival, le London and North Western. Mais de 
toutes les grandes Compagnies anglaises, celle du Midland 
semble être la plus entreprenante, la plus accessible aux 
idées nouvelles, la plus disposée aux expérimentations 
décisives. L’Economisie Français montrait récemment (1) 
le Midland à la tête d’un mouvement de réforme très- 
accentué dans le système d'exploitation du trafic des voya- 
geurs, réforme qui lui a attiré d’ailleurs l'animosité des 
lignes concurrentes, bientôt forcées de l’imiter. 

Le Great Eastern domine sans partage cette espèce de pres- 
qu'ile comprise entre la Tamise et le Wash, contrée pres- 
que exclusivenient agricole. Aussi, en fait de houille, ne 
transporte-t-il que ce que le cabotage amène aux poris 
de la côte ; cette matière n’en donne pas moins à son trafic 
un aliment assez important encore, comme le montre le 
tableau suivant, où se trouve, répartie entre les neuf 
grandes compagnies, la houille arrivée par chemin de 
ter à Londres en 1869. 


(4) Voir l'Économiste Français du 31 octobre : Le Trans- 
port des voyageurs et les Innovations sur les chemins de fer 
anglais. 
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Great Northern . . . tonnes “359 En moyenne 
Midland 2" nn ‘ 199,902} 0ho etat : 
London and North Western . 753.749\808.513 tonnes. 
Great Western COMME 413.589 
Great” Eastern: CINE IN TRE 431.885 
Les quatre lignes au sud de la Tamise. 40.571 


3.341.585 

Avant de passer aux lignes secondaires, dont nous 
avons signalé quelques-unes, mentionnons encore, parmi 
les grands réseaux, celui de Great Northern, qui conduit 
à Leeds ou à l'extrême embouchure de l’'Humber; il se 
développe à travers un pays peu accidenté et une popu- 
lation clair-semée. Avant de franchir l'Humber, on trouve 
une zone qui, traversée par le London and North Western 
et par le Midland, est desservie en outre par un reseau à 
mailles serrées, n’aboutissant pas à Londres: c'est le Lan- 
cashire and Yorkshire, qui couvre tout un triangle ayant 
sa base sur la côte de l'ouest, de Liverpool à Preston, et 
son sommet au port de Goole, à quelque distance en 
amont de l'estuaire de l'Humber. M. Malézieux rappelle 
que le Parlement avait été saisi, dans une de ses dernières 
sessions, d’une demande de fusion présentée par cette 
Compagnie et par celle du London and North Western. Tout 
le pays compris entre Liverpool et Hall est d'une incom- 
parable richesse, avec ses trois où quatre millions d'ha- 
bitants, ses houillères, le transit des deurées coloniales à 
destination de l’Europe du nord, les blés qui arrivent si 
aisément, tantôt à Liverpool, tantôt à Hull, suivant que 
la récolte a été prédominante dans le nouveau -monde 
ou dans l'ancien. Le Parlement à refusé de souscrire 
à la constitution d’un monopole dont les effets pouvaient 
présenter des inconvénients économiques de premier ordre. 

La ville d’'York est le siége de la Compagnie du North 
Eastern, qui embrasse le versant oriental de l’Angleterre 
dans toute l'étendue comprise entre l’'Humber et Ja Tyne, 
entre Hull et Leeds au sud, Newcastle et Carlisle au nord. 
Son réseau, d’ailleurs, ne s'arrête pas à la Tyne : il des- 
sert encore le littoral de Newcastle à Berwick, jusqu’à la 
Tweed. De ce côté, c’est le North British qui complète la 
grande ligne de Londres à Edimbourg. Celui-ci se ramitie 
dans la dépression qui aboutit dans la mer d'Irlande par 
la Clyde, à la mer du Nord par le Forth et le Tay. Ce 
réseau s’entr'ouvre à peine pour laisser passer, de Stirling 
à Glascow, une ligne qui réunit les deux zones discinctes 
dévolues au chemin de fer Caledonian. 

Des deux zones de ce dernier, le Caledonian, la plus 
septentrionale s'étend en écharpe, parallèlement à la chaine 
des monts Grampians, depuis le port d'Aberdeen au nord- 
est, jusqu’à la côte opposée, qu'atteindra bientôt un che- 
min de fer destiné à porter rapidement à Glascow le 
produit des pêcheries des iles du nord-ouest, ainsi que cer- 
taines marchandises amenées du nord de l’Europe par le 
Canal calédonien. C’est non loin de Perth que le Highland 
se soude au Caledonian. Il s'en détache dans une direc- 
tion perpendiculaire, remonte la vallée du Tay, marche 
droit à la chaine des Grampians, dont il franchit le faite 
à 457 mètres d'altitude, puis, redescend en s'infléchissant 
vers Inverness, vers l'embouchure du Canal calédonien ; 
le Highland pousse encore deux lignes qui le prolongent 
jusqu'à l'extrémité septentrionale de l’Ecosse. Si l’on re- 
descend vers les basses terres, on voit que la riche région 
comprise entre le Forth et la Clyde n'est pas seulement 
desservie par le North British et le Caledonian Railway : 
elle l’est encore par un canal de 8% kilomètres dont les 
bateaux porteurs feraient, dit M. Malézieux, une redou- 
table concurrence aux voies ferrées si, malheureusement 
pour le publie, on ne leùt laissé tomber aux mains de la 
Compagnie du Caledonian. Celle-ci, du reste, a de lourdes 
annuités à payer aux actionnaires du canal, et elle trouve 
bien dur que son rival, le North British, profite gratuitement 
de J’annihilation de la voie navigable. Maintenant, qu'on 
parte de Glascow ou d’Edimbourg, le Caledonian à des 
trains qui se réunissent à Carstairs pour descendre vers 
Carlisle, où ils prennent la ligne principale du London 
and North Western. Les deux compagnies vivent notoi- 
rement, paraît-il, dans la plus cordiale entente. 

Pour terminer cette sorte d’exposé géographique des 
principaux réseaux anglais, nous allons emprunter encore, 
au rapport de notre auteur, un tableau indiquant le déve- 
loppement, au 31 décembre 1870, des voies ferrées en ex- 
ploitation dans la Grande-Bretagne. Ce tableau, le voici : 


RO'alS PEROU 


és DÉSIGNATION DES COMPAGNIES LONGUEUR DES RÉSEAUX 


Nour en milles | en kilom. 
de Angleterre et Pays de Galles. 
4 |London and North Western..............., 4.507 2.425 
2 [Great Western ...........,,.....,...40% 4.387 2,232 
g JINorthtEastern 208 MERE MONTE MR TITLE 1.284 2.064 
4 |Midland£n, "ets iete LT OT 972 4.564 
5. Great Eastern 2 ravesoneahenthutmenes . 874 4.307 
6 [London and South Western.....,...... el 666 1.072 
7 ]Great {Northern CMP ee rer ete 633 4.019 
8 |Lancashire and Yorkshire 428 689 
9 |Manchester, Scheffield and Lincolnshire ..….. 364 586 
10  [London,Brighton and South Coast ..,....... 351 565 
410: [South Eastern eee Rite EEE CReItE 327 537 
42 [North Staffordshire......,,....... dre Here 490 306 
49 JICAambrIan encre erRenpeieie, see Re 180 290 
14 Bristol ADO PEROLEM En ee der tee seen 163 263 
45 [London, Chatam and Dover 139 299 
36 ASouth: Devons.......0"0e he PAS 412 491 
{88 autres COMPALNION Serre tasse 41.469 2.462 
11.043 17.691 
2 Ecosse, . 4 

160 lNorth ABritiSD espere crane Are 789 4.270 
2 |Galedonian ........:....,..0144.6 08 184 1.262 
y HIS ANA EE 6e PE na APRES 348 544 
4 |Glascow and South Western ….,,.......,., 291 469 
53 [Great North of Scotland ..........,.., ASS 286 450 
30 autres compagnies... Run me 51 89 


2.519 4.051 

DU UM OENO UNS à LUE SHORQUE LES RER MAT TE PR LES ORRREE U 

Ces chiffres se sont évidemment un peu modifiés depuis 
décembre 1870; en ajoutant l'Irlande, on avait, en 1871, 
pour l’ensemble des chemins de fer du Royaume-Uni, une 
longueur totale de 24,745 kilomètres exploités. Au 31 dé- 
cembre 1872, cette longueur était portée à 25,450 kilomè 
tres. En nombres ronds, on peut donc dire que l'Angleterre 
a 23,500 kilomètres de voies ferrées, qui lui ont coûté 
14 milliards de francs, tandis que la France en a environ 
18,000 qui ont coûté 8 milliards, et les Etats-Unis 92,000, 
pour lesquels ils ont dépensé seulement 16 milliards. Dans 
un prochain article, nous étudierons avec M. Malézieux 
l'organisation financière des compagnies. 


LES PENSIONS CIVILES. i 


La question. des pensions civiles n’est pas la moins im- 
portante de celles quê l'initiative parlementaire a mises à 
l’ordre du jour depuis trois ans. Elle intéresse directement 
l'innombrable personnel de nos administrations publiques; 
elle réclame également lattention de tous ceux qui se 
préoccupent de l'avenir des finances, et à ce dernier titre 
au moins, les lecteurs de lEconomiste Français ne sauraient 
y rester indifférents. Nous suivrons donc avec soin les dis- 
cussions auxquelles la révision de la loi du 9 juin 1853 
doit bientôt donner lieu, et nous voulons dès aujourd’hui 
préciser l’état de la question. 

On sait que; sous l'ancien régime, la concession des pen- 
sions dépendait uniquement du bon plaisir du roi et ne 
comportait ni règles ni contrôle. Aussi la charge imposée 
de ce chef au Trésor public par la muniticence de nos sou- 
verains s’élevait-elle, en 1790, à plus de 55 millions, 

C'est de la loi du 22 août 1790 que date le principe légal 
de la pension de retraite, exclusivement destinée « à récom- 
penser les services rendus au corps social, quand leur im- 
portance et leur durée méritent ce témoignage de recon- 
naissance. » Cinquante ans d'âge et trente ans de services 
donnaient droit à une allocation viagère dont le minimum 
était de 150 livres, et qui pouvait, dans certains cas, attein- 
dre un maximum de 10,000 livres, On prévoyait alors que 
l’ensemble des pensions militaires et civiles n’excéderait 
pas un chiffre annuel de 17 millions. Mais les événements 
politiques qui se préparaient devaient rendre toutes prévi- 
sions illusoires. La loi du 25 décembre 1790 pensionna, à 
titre exceptionnel, les vainqueurs de la Bastille. Celle du 
31 juillet 1791, en supprimant plus de 200,000 agents des 
fermes et régies, créa une charge nouvelle de 9,045,000 
francs. Les blessés du 10 août 17992, les Suisses licenciés 
à la même époque furent à leur tour inscrits comme pen- 
sionnaires de l’État ; enfin la suppression des cultes et des 
corporations religieuses mit à la charge du budget le chiffre 
énorme de 33 millions de pensions ecclésiastiques. En même 
temps la guerre multipliait les pensions militaires, qui, 
étendues aux veuves, aux enfants, aux pères, aux familles 
des victimes, absorbèrent bientôt toutes les ressources dis- 
ponibles et suspendirent entièrement la rémunération des 


F services civils. 
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C'est alors que l'administration de l'enregistrement et des 
domaines (4 brumaire an IV), puis celle des douanes (2 floréal 
anV), puis toutes les autres administrations civiles, rétablis- 
sant d'anciens usages, organisèrent des caisses de retraites 
indépendantes les unes des autres, alimentées au moyen de 
retenues prélevées sur les appointements. 

Les pensions militaires et ecclésiastiques et les pensions 
civiles antérieurement liquidées restèrent seules imputées 
sur les fonds généraux du Trésor, et subirent seules la ré- 
duction des deux tiers dont la loi du 9 vendémiaire an VI 
frappa la dette publique. Malgré cette réduction, malgré une 
règlementation de plus en plus sévère (loi du 13 germinal 
et arrêlé du 15 floréal an XI, décret du 13 septembre 1806), 
les pensions sur fonds généraux figuraient au budget de 
1817 pour une somme de. . . . . . Fr. 24.144.176 » 
non compris les pensions de réforme et 
demi-solde payées parle ministère de la 
guerre jusqu'à concurrence de. . . . . . 48.900.000 » 
et les pensions des invalides de la marine 
RE RUE A ET Er 1100000 tx 


ce qui donne un total de . , . . . . Fr. 77.454.176 » 


Les caisses de retraites indépendantes, de leur côté, 
voyaient leur équilibre compromis par les événements po- 
litiques. La diminution du territoire, en 1815, avait eu pour 
conséquence inévitable la suppression d'un grand nombre 
d'emplois et par suite la liquidation de beaucoup de pensions. 
Les caisses obérées obtinrent, non sans peine, une sub- 
vention dont le chiffre total, fixé à 1,958,000 francs par la 
loi du 15 mai 1818, devait être réduit d'un vingtième d’an- 
née en année. Ce n’était pas assez pour les mettre à 
même de fonctionner régulièrement, surtout après la révo- 
lution de 1830, dont elles devaient toutes ressentir vive- 
ment le contre-coup. Il fallut, en présence de déficits tou- 
jours croissants, solliciter de nouvelles subventions. L'opinion 
s'émut, et une commission parlementaire fut chargée cn 1831 
de rechercher les bases d’une législation nouvelle, En 1833, 
une Commission administrative fut nommée dans le même 
but. Sept projets de loi, basés sur des principes divers, fu- 
rent successivement élaborés sous la direction de MM. Hu- 
manh, d'Argout, Duchâtel, Lacave-Laplagne, Passy, etc. (1834- 
1847). Aucun ne put obtenir la sanction du pouvoir législatif, 
et la question en était toujours au même point, quand la 
Révolution de 1848 vint changer encore une fois la forme 
de gouvernement. 

Ce ne fut qu’en 1853 que la réforme, dont l’enfantement 
avait été si laborieux, vit enfin le jour. 

La loi du 9 juin 1833, encore en vigueur aujourd'hui, 


consacrant le principe de celle du 22 août 1790, supprime! 
les vingt-quatre caisses de retraites alors existantes, et en 


attribue Pactif à l’Etat ( article 1er). — Elle décide que les 
pensions concédées ou à concéder seront inscrites au Grand- 
Livre de la dette publique, et elle étend le bénéfice de la 
retraite à 80,000 emplois dont les titulaires en étaient exclus 
jusqu'alors. Mais, pour diminuer la charge du Trésor, elle 
soumet « tous les fonctionnaires et employés directement 
rétribués par l'Etat » à une retenue de 5 0/0 sur leurs 
émoluments et à une retenue du douzième de leur premier 


“traitement et de toute augmentation ultérieure. Ces retenues, 
auxquelles s'ajoutent celles imposées pour congés et absences 


ou par mesure disciplinaire, ne restent plus, comme au- 
trefois, la propriété de ceux qui les ont subies ; elles ne 
sont même pas, en réalité, spécialement affectées au service 
des pue mais elles constituent simplement un impôt 
sur les traitements, grossissant d'autant le budget général 


des recettes. — L'article 20 de la loi assigne comme limite 


aux concessions annuelles le montant des extinctions réa- 
lisées ; il prévoit pourtant que les nouvelles catégories d’a- 
gents appelés au bénéfice de la retraite détermineront, à 
un moment donné, un accroissement de dépense, mais il 
Stipule que les augmentations de crédits nécessaires devront 
être l'objet de lois spéciates. 

Au point de vue budgétaire, on était en droit de considé- 
rer la loi de 1853 comme réalisant, par rapport au régime 
antérieur, un progrès réel. Le système des subventious en 
était arrivé à coûter 15,536,900 francs, et ce chiffre ne 
pouvait qu’augmenter. Avec la législation nouvelle, les 
80,000 recrues de l'institution qui, avant de compter comme 
parties prenantes, devaient d’abord ne compter assez long- 
temps que comme parties versantes, assuraient un dégrè- 
vement provisoire important, et on avait calculé que, même 


après 1883, la charge nette de l'Etat n’excéderait pas un 


maximum normal de 49 millions. Jusqu'à la fin de l'em- 
ire, ces prévisions n'avaient pas été démenties, malgré 
‘augmentation de la plupart des traitements, malgré la 


création de nouveaux services et la réduction de certains 4 


personnels, malgré la fixation d'une limite d’âge pour les 
magistrats, malgré l'annexion de la Savoie et des Alpes- 
Maritimes. C'est ce que montre le tableau ci-dessous, 
extrait des comptes généraux publiés chaque année par le 


. Ministère des finances : 


Montant Pensions Charge 
des en nette 
Années, retenues, paiement. du Trésor. 
Fr. Fr. Fr. 

1854 : 11.083.500 23.586.756 12.503.256 
185506 12.052.774 23.640.907 11.588.133 
1896:-0er : 11.941.115 23.566.967 11.625.852 
187 Re 12.393.096 23.670.756 11.277.660 
1858; 12.977.147 23.602.632 10.625.485 
1859/2088 13.218.084 23.706.937 10.488.853 
180001 13.415.629 23.443.585 10.027.957 
1861/7026 13.984.133 23.387.219 9.403.086 
1062 Tree 14,279.539 23.594.210 9.314.701 
18692. 24. 14.705.497 24.108.297 9.402.800 
1864 25 14.551.495 24.547.676 9.996.181 
186D.4r.1 14.639.721 25.109.463 10.469.742 
1866. 71r.- 14.645.772 25.517.943 10.872.171 
TSGT ENT 14.788.280 26.599.816 11.811.536 
1088" 15.028.516 28.049.261 13.020.745 
ABGONTRRE 15.378.540 28.930.534 13.551.994 


175.980.152 
10.998.760 


Totaux... 219.082.838 395 .062.990 
Moyennes. 13.692.677 24.691.437 


On comprend que, dans ces conditions relativement éco- 
nomiques, la loi de 1853, maigré les critiques et les 
plaintes de ceux dont elle devenait le code, n'ait jamais 
rencontré, dans les assemblées délibérantes de l'empire, de 
bien ardents adversaires. Mais les désastres de 1870 et 
1871 sont venus, et on sait quelles ont été les conséquences 
financières de cette effroyable crise. Les pensions militaires 
qui, avant la guerre, représentaient une dépense annuelle 
de 42 millions, en coûtent aujourd’hui plus de 65. Le chiffre 
des pensions civiles à augmenté dans une proportion pres- 
que égale, comme le montre le tableau suivant, dont nos 
derniers budgets nous ont fourni les éléments : 


Montant Pensions Charge 
des retenues à payer nette 

Années. (recettes présum.) (dépense prévue). du Trésor. 

Fr, Er. [ATEN 
1870....... 14.736.000 33.494.000 18.758.000 
ASIA RS 15.030.800 34.531.800 19.501.000 
INTARRESe 15.387.300 36.859.800 91.472.500 
1ÉYESOB EE dE 15.335.000 39.650.000 24.315.000 
RUE GRO 15.428.000 40.550.000 25.122.000 
ASTON AL 15.628.000 41.800.000 26.172.000 


135.340.500 
22,556,790 


226.885 .600 
37.814.267 


91.545.100 
45.257.517 


Totaux... 
Moyennes., 


En comparant les deux tableaux qui précèclent, on voit 
que la charge nette incombant à l'Etat, du fait des pen- 
sions civiles, a doublé depuis 1869. Evidem:nent, la loi de 
1853 n'est pas seule responsable de cette aggravation, et il 
faut en chercher la cause principale dans fa comcidence 
imprévue d’une guerre funeste qui nous à fait perdre près 
de trois départements, avec une révolution intérieure qui à 
profondément ébranlé les cadres de notre personnel gouver- 
nemental. D'un côté la réduction du territoire faisait refluer 
en foule à l’intérieur du pays les fonctionnaires dépossédés, 
et pour refaire une place aux Jeunes, on se voyait forcé 
d'abréger la carrière des vétérans des divers services admi- 
nistratifs. D'un autre côté, la chute d’un régime politique 
qui comptait à peu près vingt ans de date, faisait sonner 
prématurément l'heure de la retraite pour un gram nom- 
bre de ses serviteurs. C’est pour faire face à ces exisences 
diverses que fut votée la loi du 30 mars 1872 qui, suspen- 
dant, à titre provisoire (du 12 février 1871 au 51 décembre 
1872), les dispositions restrictives de la loi de 1853, aug- 
mentait à la fois le nombre et la quotité des pensions à 
liquider, Une mesure plus récente semblait devoir accroître 
encore la dette viagère de l'Etat. Un décret du 15 novembre 
1873 appliquait au personnel du Ministère des finances et 
des comptables directs du Trésor une limite d'âge qui 
variait, selon les grades, de 65 à 70 ans. On avait calculé 
l’âge moyen des mises à la retraite antérieures à 1870, et 
de cette moyenne on avait fait un maximum. Cetie inno- 
vation pouvait se justifier au paint de vue administratif ; 
mais, au point de vue budgétaire, l'opportunité en était 
contestable et nos lecteurs n’ont, sans doute, pas oublié 
la discussion à laquelle elle a donné lieu, à Versailles, le 
22 juillet dernier. 4 Ï 4e 

Ce n’était pas à beaucoup près la première fois que l'As- 
semblée nationale se montrait préoccupée de La progression 
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menacante du chiffre des pensions et désireuse d'améliorer, 
à cet égard, la législation existante. Dès février 1872, la 
commission des services administratifs, par l'organe de 
M. de la Monneraye, signalait les inconvénients généraux et 
individuels de la loi du 9 juin 1853. Nous aurons bientôt 
l'occasion d'examiner les critiques adressées depuis long- 
temps à cette loi par ceux dont elle règle l'avenir. L'hono- 
rable rapporteur, guidé par l’intéressante étude de M. Fé- 
rier sur L rémunération des services publics, rappelait toutes 
ces critiques et concluait à une prompte réforme, sans ce- 
pendant se croire en mesure d’en indiquer les bases. 

Ainsi le problème était posé, mais il n’était pas résolu. 
Une société anonyme bien connue, la Compagnie d’assu- 
rances générales, jugea l'heure favorable pour proposer 
comme modèle aux administrations publiques la caisse de 
prévoyance fondée par elle, en 1850, au profit de son per- 
sonne]. Dans un mémoire adressé au ministre des finances, 
à la date du 12 septembre 4872, M. de Courey, l'un des 
administrateurs de la Compagnie, expose avec beaucoup 
de talent et non sans quelque orgueil paternel, le principe 
fécond, l’ingénieux mécanisme et les incontestables mérites 
de l'institution qu'il préconise. « En 1850, dit-il, une société 
anonyme fondait, sur un plan tout nouveau, une caisse 
de prévoyance en faveur de ses employés. Vers la même 
époque, la loi du 9 juin 1853, modifiant diverses insüitu- 
tions antérieures, généralisait la réglementation des pensions 
civiles des fontionnaires publics. Vingt ans ont passe sur 
ces deux tentatives contemporaines. J’interroge l'expérience 
et voici ce que j'ai à constater. La Compagnie d’assu- 
rances générales se félicite chaque jour davantage de lins- 
titution qu’elle a fondée. Elle s’en félicite à un tel point 
qu’elle a cru le moment venu de la faire connaître au 
public, moins encore comme un honneur pour elle que 
comme un modèle proposé à l’émulation. L'Etat, au con- 
traire, déplore chaque année, par l’organe des ministres et 
des commissions législatives du budget, les effets de la loi 
de 1833. On est effrayé de la charge progressive qu’elle fait 
peser sur nos finances, tout en excitant de profonds mé- 
contentements parmi les fonctionnaires. On sent l’impérieux 
besoin d’ane réforme qu'on cherche sans la découvrir. 
Je suis extrêmement frappé de ce contraste. » Le rapport 
de M. de la Monneraye péchait par l'absence d’une conclu- 
Sion pratique. On devine qu'il n’en est pas de même du 
mérmoire de M. de Courey : il propose d'appliquer aux agents 
de l'Etat des règles analogues à celles qui sont en vigueur 
dans les bureaux de la Compagnie d'assurances générales, 
et Son travail se termine par le texte d’un projet de loi 
hypothétique, en 18 articles, tendant à la création d’une 
Caisse de prévoyance des functionnaires publics. 

Cette idée séduisante a trouvé à Versailles de chauds 
partisans. L’amiral de Montaignac, le marquis de Plœuc, 
M. Riant, M. de Kerdrel en ont fait une proposition de loi 
dont l’Assemblée, sur l'avis favorable de la 19° commission 
d'initiative, a prononcé à la fois, le 9 novembre 41873, la 
prise en considération et le renvoi au conseil d'Etat. Là, le 
texte primitif a été remanié en partie par la section des 
linances, Un nouveau projet, comportant 42 articles, a été 
le résultat des travaux de cette section et figure à l’ordre 
du jour de l'assemblée générale du conseil. On peut donc 
prévoir que le procès de la loi du 9 juin 1833 ne tardera 
pas à s'ouvrir, et il convient de ne pas attendre qu'il y ait 
chose jugée pour rechercher quels seraient, au double 
point de vue de l’intérêt général et des intérêts privés, les 
effets de la réforme dont il s’agit. C’est ce qui nous reste à 
faire. Nous nous sommes borné aujourd’hui à traiter le 
Côté historique de la question. Nous aborderons le fond 
dans un prochain article, et nous chercherons à mettre en 
lumière les avantages et les inconvénients du système nou- 
veau qu’on propose. 


== 


LE COMMERCE EXTÉRIEUR DE LA FRANCE 
DEPUIS 1789, 

Le commerce extérieur de la France à subi, depuis la 
Révolution, d'importantes transformations. Soumis tour à 
tour à des lois de prohibition et à des ubaissements de tarifs, 
c'est-à-dire à une réglementation atbitraire, sans suite ct 
surtout sans principes, il a éprouvé des secousses nombreuses, 
et sa valewr a varié avec le degré de progrès des idées 
économiques où la facilité des communications internatio- 
nales. 

Quiconque a étudié notre histoire économique et est en- 
tré dans le détail du système administratif de l’ancienne 
monarchie, sait à combien de restrictions, à combien d'’a- 
bus était alors soumis le travail. Jurandes, corporations, 
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douanes intérieures, barrières à la frontière, en un mot, 
tout ce qui pouvait entraver le développement de la pro- 
duction industrielle et commerciale était, comme à dessein, 
mis en œuvre. Les lois de la concurrence étaient inconnues, 
et cette malheureuse théorie de la « balance du commerce », 
qui a causé tant de désastres chez la plupart des peuples 
du continent, était seule admise et pratiquée. Colbert lui- 
même, malgré son génie, s'était laissé entrainé par les er- 
rements de son siècle, et la protection, érigée en système, 
était devenue, par ses soins, le premier article d’un code 
industriel qui a fait école dans le monde, et dont nous 
avons connu, jusque dans ces derniers temps, les funestes 
effets. 

Le dix-huitième siècle, cependant, paraissait animé d’un 
vif amour pour la liberté : les idées économiques prêchées 
par l’école physiocratique dont l’illustre Quesnay était le chef 
et Turgot le plus célèbre adepte, se répandaient peu à peu, et 
l'on sentait, à travers les écrits des penseurs et les pam- 
phlets des encyclopédistes, qu'à côté de la réforme politique 
tant désirée, une nouvelle ère commerciale allait naître. 

Déjà, à son entrée aux affaires, Turgot avait obtenu du 
roi Louis XVI l'abolition des jurandes, et reconnu ainsi 
la liberté du travail, cette base suprême de toute liberté, 
qui est en même temps la propriété de tout homme, et, 
selon l'expression du grand ministre, « la premiere, la plus 
sacrée et la plus imprescriptible de toutes ». La liberté du 
commerce des grains, jusque-là exclue de notre législa- 
tion, avait été proclamée, et la famine dont nos pères 
ont si longtemps connu les horreurs paraissait devoir passer 
à l’état de légende, Malheureusement, ces réformes blessaient 
de graves intérêts : les privilégiés, cette caste insolente qui 
fut le fléau de l’ancien état de choses et dont la Révolution 
a fait justice, se liguaient contre l’œuvre du grand admi- 
nistrateur, et Turgot, battu en brèche, abandonné du roi 
qui n’eut jamais le courage de ses convictions, tombait, 
entraînant dans sa chute le brillant échafaudage qu'il s'é- 
tait plu à construire. 

Toutefois, les idées qu'il avait semées, dans son court 
passage aux affaires, avaient germé, et l’un des premiers 
soins de l’Assemblée nationale fut de briser à jamais les 
liens qui paralysaient, depuis des siècles, l’activité natio- 
nale et décourageaient lesprit d'initiative. 

En, ce qui concernait les rapports de nation à nation, 
les notions les plus élémentaires de l’économie politique 
étaient entièrement méconnues. Ainsi que nous venons de 
le dire, le système de la balance commerciale était considéré 
comme le nec plus ultra de la science politique, et toute 
nation qui importait plus qu’elle n’exportait, selon l'expres- 
sion consacrée du temps, « payait tribut à l'étranger ». 
En effet, la base du système reposant sur cette idée, que 
les métaux précieux forment la véritable richesse d’un peu- 
ple, il résultait des relations entre deux pays que l’un des 
deux avait recu, en fin de compte, plus de marchandises 
que l’autre et que, par conséquent, pour s'acquitter, il devait 
faire sortir de ses frontières une quantité plus ou moins 
grande de numéraire, Cette théorie fausse et brutale avait 
entravé les relations commerciales de presque tous les peu- 
ples policés, arrêté par des élévations de tarifs l’essor des 
manufactures, ét; par suite; les transactions. « Les prohi- 
bitions, disait ün écrivain du xvu* siècle, sont plus effica- 
ces que les canons pour faire trembler les ennemis de la 
France à cinq cents lieues d’icelle »; la guerre se faisait 
avec autant de violence par les tarifs que par les armes, 
et les conséquences en étaient plus funestes pour l'humanité. 
Si nous examinions, en effet, l’état du commerce extérieur 
de la France dans les derniers jours de la monarchie, nous 
restons convaincus de son peu d'importance, eu égard sur- 
tout à la puissante organisation de notre pays et à la ri- 
chesse de son sol. L’exportation n’était permise que pour 
une catégorie de marchandises fort restreinte et, ainsi que 
le dit M. Dareste de la Chavanne, « on craignait de s’affaiblir 
ou d'enrichir ses voisins si l’on portait chez eux des denrées 
ou tout autre objet qui püt leur être de quelque utilité ». 

D'après le rapport de Necker au roi, publié en 1784, 
l’ensemble du commerce de la France avec l'étranger 
s'élevait à 530 millions dont 300 millions à l'exportation 
et 230 millions à l'importation. Au chapitre des exporta- 
tions figuraient 150 millions d'objets manufacturés, 70 
millions de denrées coloniales, 35 nullions de vins et spiri- 
tueux, et 16 millions de produits agricoles. Les importa- 
tions se décomposaient ainsi : 70 millions de matières 
premières nécessaires aux manufactures, 20 millions de 
matières destinées à la fabrication des objets de luxe, 40 
millions d'objets manufacturés, 40 millions d’objets de 
consommation et 25 millions de métaux et charbons. Ce 
compte faisait donc ressortir un excédant de 70 millions 
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environ en faveur des exportations, mais Necker déclarait 
que, par suite de la mauvaise législation douanière alors 
en vigueur, de l'élévation dés tarifs et des nombreuses 
prohibitions qui pesaient sur la plupart des articles étran- 
ers, ces chiffres étaient peu certains. La haine contre 
étranger était, en effet, universelle. L’Angleterre princi- 
alement, dont l’industrie grandissait chaque jour, était 
ennemie la plus redoutée : on prohibait ses étoffes, ses 
métaux et ses cuirs, et toute marchandise soupçonnée de 
facture anglaise était rigoureusement proscrite à la fron- 
tière. Cette barbare rivalité entre deux nations si bien pla- 
cées pour se comprendre, parvenues à un degré de civili- 
sation assez avancé pour peser d’une facon puissante sur 
les destinées du monde, nuisait considérablement au déve- 
loppement des deux industries. Un grand nombre de gens 
lettrés, d'hommes d'Etat et de manufacturiers même le 
sentaient, et tout semblait appeler une ère nouvelle pour 
les relations internationales. Les écrits des économistes, 
d'abord repoussés des classes élevées, étaient parvenus à 
obtenir peu à peu un immense retentissement, et, sous 
leur impulsion, les idées s'étaient modifiées ; la guerre 
d'Amérique à laquelle le pays avait pris une part di- 
recte et dans laquelle les intérêts les plus divers s'étaient 
entre-choqués, avait dessillé bien des yeux. L'esprit de 
voyages, de relations s'était glissé dans les masses et l'on 
paraissait disposé à abandonner les sentiments de haine et 
de basse jalousie qui avaient animé jusque-là toutes les 
classes de la société contre l'étranger. Les villes maritimes, 
plus exposées que les localités manufacturières du centre 
aux représailles des peuples voisins, récriminaiert de toute 
part contre la prohibition qui faisait tomber leur puissance, 
et les intérêts lésés portaient leurs plaintes jusqu’au pied 
du trône. 
. Après une guerre de cinq années, la paix avait été signée 
à Versailles entre la France et l'Angleterre, le 3 septembre 
1783, et un article du traité avait annoncé, pour 1786, la 
conclusion d’un traité de commerce entre les deux nations 
sur des bases plus conformes aux intérêts de la liberté. 
M. de Vergennes, ministre de Louis XVI, profita des bonnes 
dispositions des esprits, et, armé des pouvoirs royaux, en- 
gagea des pourparlers avec le cabinet de Saint-James. Ses 
ouvertures furent bien accueillies. La prohibition jusqu'a- 
lors rigoureusement observée fut abolie en partie, et, à sa 
place, on établit un droit proportionnel à la valeur des 
objets sur les marchandises communes aux deux pays : 
ces droits ne furent guère supérieurs au taux de 10 à 120/0; 
nos vins subirent une réduction de taxe de plus de 50 0/0 
et furent assimilés aux vins de Portugal, favorisés par un 
traité précédent. Enfin, des droits modérés atteignirent les 
eaux-de-vie, les huiles, les modes et la quincaillerie à leur 
entrée en Angleterre, 

Ainsi qu'il arrive toujours en pareil cas, le traité de 1786 
causa de graves mécontentements des deux côtés du détroit : 
les intérêts privés s’élevèrent contre une modification qui 
touchait au monopole et sacrifiait au. bien général les pré- 
férences de quelques industries privilégiées. A la vérité, 
certaines plaintes des fabricants français étaient quelque peu 
fondées : l’Angleterre, par l'adoption des machines perfec- 
tionnées de Watt et de Crampion, avait sur nous de grands 
avantages pour la fabrication des tissus de coton et des 
draps; mais, d'un autre côté, la convention permettait à la 
France de lutter avec avantage sur les marchés anglais 
avec ses objets manufacturés pour lesquels elle ne pouvait 
craindre de rivaux, et d'ouvrir de nouveaux débouchés à 
ses fabriques et à ses produits agricoles. Le point le plus 
défectueux résidait dans la mauvaise organisation du ser- 
vice des douanes : ce service était confié à des commis 
subalternes qui, soit par négligence, soit plutôt par compli- 
cité, favorisaient la contrebande en laissant entrer ou sortir 
à la frontière des quantités considérables de produits qui 
venaient inonder les principaux marchés des deux pays. 
La fraude était telle que le droit protecteur fixé par le 
traité de 1786 à 10 0/0 ne représentait guère que 7 0/0 et 
TES selon Dupont de Nemours, cité par M. Amé, 3 où 

0. 

Quoi qu’il en soit, et malgré les restrictions nombreuses 

qui pesaient encore sur un grand nombre de produits, le 


traité de 1786 eut des résultats avantageux. De 24 millions | 


qu'elles étaient avant le traité, nos exportations en Angle- 
terre montaient à 34 millions en 1786 et à 35 millions en 
1789 ; sur ces chiffres, nos manufacturés comptaient pour 
7,300,000 francs en 1787 et 9,800,000 francs en 1789. 

Le premier essai de liberté commerciale avait porté ses 
fruits : le xvur siècle à son déclin, instruit de l'expérience 
des temps passés, inclinait vers le système nouveau, el 
tout faisait espérer que les efforts tentés par la secte écono- 
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miste seraient couronnés de succès. La Révolution, brisant 
toutes les entraves mises au travail, avait aboli les juran- 
des et repris l’œuvre de Turgot, et l’Assemblée constituante, 
amplifiant les projets du comte de Vergennes, rédigeait le 
tarif de 4791, le plus modéré que la France eût eu jusque-là. 
Malheureusement la crise politique annoncée depuis long- 
temps par les philosophes éclata sur la France et sur lEu- 
rope et détruisit, pour de longues années, les fruits des 
efforts du comte de Vergennes et de l’Assemblée constituante. 
Le 1e février 1793, la Convention déclara la guerre à l'An- 
gleterre, et; par un décret du 1-4 mars suivant, annula 
les traités de commerce conclus entre la France et les puis- 
sances étrangères. 

Un article du décret prohiba l'entrée à la frontière des 
marchandises anglaises. C’était porter un coup mortel à nos 
industries, et les effets de cette mesure furent si désastreux 
que le comité de commerce dut provoquer un nouveau dé- 
cret du 19 mai, modifiant certains articles du décret précé- 
dent. Mais les événements extérieurs se compliquaient, et 
les passions poussées au paroxysme excitèrent les hommes 
qui gouvernaient la France à des violences regrettables pour 
notre richesse et pour le progrès de notre commerce. Le 18 
vendémiaire an II (9 octobre 1793) la Convention, reprochant 
à l'Angleterre de. prêter la main aux ennemis du nouvel 
état de choses, proscrivit du sol francais toutes mar- 
chandises fabriquées ou manufacturées en Angleterre, en 
Ecosse, en Irlande, et dans les pays soumis au gouverne- 
ment britannique ; puis, ajoutant des dispositions pénales 
très-sévères à cette nouvelle mesure, elle décréta vingt ans 
de fers non-seulement contre toute personne qui coopererait 
directement ou indirectement à l'importation desdites mar- 
chandises, mais encore contre quiconque ferait afficher des 
placards conçus en langue anglaise où indiquant des ma- 
gasins anglais. : 

Ainsi que le dit fort justement M. Amé, ce décret démon- 
tra que la violence fait toujours dépasser le but. L’exé- 
cution littérale en était impraticable, car il était difficile de 
déterminer quels produits pouvaient être taxés d’origine 
anglaise, et, de plus, la tolérance du gouvernement révo- 
lutionuaire à l'égard de nos corsaires contribuait à inonder 
l'intérieur de la France de marchandises anglaises qui en- 
traient en fraude et causaient à nos industries, déjà profon- 
dément éprouvées, un préjudice considérable. À 

Le Directoire continua l’œuvre de ses devanciers, et, 
persuadé que le moyen de forcer l'Angleterre à la paix 
était de la poursuivre dans sa richesse industrielle, il pro- 
posa de prohiber, jusqu’à la paix, le débit et la consomma- 
tion des marchandises d’origine britannique. Cette pro- 
position, malgré un violent débat auquel prit part au Conseil 
des Anciens Dupont de Nemours, l'ami de Turgot, fut 
adoptée le 31 octobre 1796 et compléta les décrets de la 
Terreur. La mesure nouvelle ne fut pas plus efficace que les 
précédentes, et la contrebande s’exerça de nouveau sur une 
vaste échelle. Le commerce français, habitué à se servir 
des produits anglais, continua à s’approvisionner par fraude, 
et un document officiel du temps constate que l'importation 
des objets prohibés, de 4793 à 1796, dépassa 40 millions. 

La guerre de tarifs que les hommes de la Révolution 
considéraient comme le complément indispensable de la 
guerre armée avait été funeste à nos intérêts. Dans les 
huit années qui signalèrent le règne de la Convention, de 
la Terreur et du Directoire, notre commerce extérieur avait 
subi une dépression sensible : de 1,731,600,000 francs qu'il 
atteignait en 1792, le régime prohibitionniste l'avait fait 
promptement décliner à 395 millions en 1797, pour le 
voir redescendre encore à 390 millions en 1799, c’est-à-dire 
à moins du tiers des résultats de 1792. Parmi les industries 
les plus éprouvées, la draperie et la raffinerie offraient des 
différences sensibles : en 1788, nous avions exporlè pour 
2% millions et demi de draps et de lainages ; en 1799, 
malgré les progrès de nos industries et les améliorations 
apportées à l& fabrication et au matériel, cette exportation 
n’était plus que de 23 millions. Pour les produits agricoles, 
les diminutions étaient plus importantes encore, et Chap- 
tal l’exposait nettement dans son rapport aux Consuls, le 
22 floréal an IX. 

L’avénement du Consulat (novembre 1799) apporta quel- 
que changement à ce pénible état de choses. La victoire 
de Marengo, remportée par Bonaparte sur les Autrichiens, 
avait rompu la. deuxième coalition et préparé Ja paix 
d'Amiens qui, signée le 27 mars 1802, donna quelque répit 
à l'Europe. Le gouvernement français s’occupa alors d’éta- 
blir un traité de commerce avec l'Angleterre. . Celle-ci, 
dirigée par Addington, désirait le retour pur et simple au 
traité de 1786; mais le premier Consul, conseillé par Son 
collègue Cambacérès, résista, et prit lui-même  lPinitiative 
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d'une nouvelle convention basée sur des principes libéraux, 
plus avantageux pour la France que le traité conclu par 
M. de Vergennes. L’Angleterre ne se montra pas disposée à 
y accéder : elle ne pouvait se faire à la pensée de voir l'empire 
des mers, qu’elle avait jusque-là possédé, n'être plus sa 
propriété exclusive, et elle redoutait notre infatigable activité 
dans toutes les branches de l’industrie, La paix, dans de 
semblables dispositions, ne pouvait être de longue durée, 
et, le 22 mai 1803, le traité d'Amiens fut rompu. 

Cette guerre fut plus longue et plus acharnée que les 
précédentes, La défaite de Trafalgar qui vint surprendre 
Napoléon au milieu de ses triomphes et de sa gloire, rédui- 
sit à néant la folle entreprise inaugurée par l'établisse- 
ment d'un camp gigantesque à Boulogne. L’ennemi deve- 
nait insaisissable, et l'empire de la mer, acquis désormais 
à la marine britannique, faisait obstacle à l'exécution des 
vengeances que le grand capitaine méditait contre sa rivale. 
Partout l'or de la Grande-Bretagne suscitait des ennemis à 
la France ; les armées suivaient les armées : aux Autri- 
chiens Succédaient les Prussiens ; Austerlitz précédait léna 
que venait bientôt compléter Eylau. Les trônes du conti- 
nent vacillaient sur leur base; la monarchie prussienne 
s'écroulait après trente jours de combats ; mais l'Angleterre 
restait toujours debout, provoquante, infatigable, relevant 
les courages défaillants, soudoyant des armées et refor- 
mant les coalitions. 

Napoléon conçut alors la prodigieuse idée de saper l’An- 
gleterre dans sa richesse commerciale et de la réduire au 
silence et à la soumission par la ruine. Le 21 novem- 
bre 1806, il signait de Berlin le fameux décret qui mettait 
les Iles Britanniques en état de blocus, défendait tout com- 
merce avec l'Angleterre et ordonnait la confiscation de tout 
navire accusé de rapports avec les Anglais. Puis, étendant 
Ja mesure aux pars alliés de lAngleterre, il établit, 
le 8 octobre 1810, des cours prévôtales chargées de pour- 
suivre les faits de contrebande et de brûler les marchan- 
dises saisies. Le blocus fut désastreux pour la France; 
l'augmentation des prix de la matière première obligeait les 
manufacturiers à obtenir un capital proportionnel au ren- 
chérissement de cette matière première; or, comme ce 
renchérissement diminuait la consommation, ils furent 
contraints de fermer une partie de leurs ateliers. Pendant 
ce temps, avec l’aide de la contrebande, devenue plus 
active que jamais, les produits similaires anglais se ven- 
daient à des prix moindres de 10 à 20 0/0. Aussi les plain- 
tes des manufacturiers étaient-elles devenues pressantes, ct 
l'Empereur reconnaissant dans le commerce, comme le dit 
Mollien, une sorte de puissance avec laquelle il fallait con- 
descendre à des transactions, crut remédier en partie au 
mal en accordant des licences, c'est-à-dire le droit à quel- 
ques armateurs de faire le commerce dans les ports enne- 
mis sous certaines conditions déterminées. Le remède était 
pire que le mal, et les conséquences de ce système furent 
de favoriser quelques particuliers au préjudice du plus 
grand nombre, et d’abaisser le niveau moral des populations 
en les habituant à violer la loi. 

Malgré toutes les lois de prohibition, notre richesse com- 
merciale avait suivi une voie progressive au sortir de la 
Révolution. L'abolition des jurandes, les besoins créés par 
les événements avaient activé la production dans de larges 
conditions, et un grand nombre d'industries nouvelles 
s'étaient formées à côté des anciennes ou en rivalité avec 
elles. Le blocus continental lui-même, bien que funeste à 
tant d’égards, avait contribué à développer le génie naturel 
de nos manufacturiers. L'impossibilité où se trouvaient 
ceux-ci de s'approvisionner au dehors des produits néses- 
saires à la consommation les avait obligés à perfectionner 
leur matériel ou à employer de nouveaux moyens de pro- 
duction jusque-là négligés ou inconnus. M. de Montalivet, 
ministre de l’intérieur, en 1819, l’a fait ressortir par des 
comparaisons entre les chiffres des dernières années de la 
monarchie et les premières du régime nouveau. Ainsi, tan- 
dis que le commerce extérieur de l'annce 1789, qui fut 
une des plus florissantes de la royauté, se soldait par un 
excédant de 135 millions 1/2 en faveur des importations, 
les LR 1810, 1811 et 1812 offraient les résultats sui- 
vants : 


Exportations. Importations. 
1810: 0376 miLionse 336 millions. 
ASTRA LOU — 298 — 
Rs PA M 283 — 257 — 


Les importations tendaient donc chaque année à s'abais- 
ser, landis que sous les efforts de r10os industries, les 
exportations prenaient ‘une extension plus rapide. 

Le progrès de nos exportations gn produits agricoles 


était immense; la moyenne annuelle de nos transactions 
en eaux-de-vie avant 1789 était de 18 millions; en 1811 
cette moyenne atteignait 32 millions. Pour les vins, la 
moyenne de nos exportations était de 31 millions avant la 
Révolution, et pour les douze premières années du siècle, 
elle ressortait à 47 millions. Nos manufactures étaient éga- 
lement en voie de prospérité. Grâce aux découvertes de la 
science et au dévouement des Ternaux, des Cunin-Gri- 
daine, des Oberkampf et des Jacquart, elles s'étaient rapi- 
dement développées. Les fabriques de soieries et de draps 
s'étaient accrues, et l’aisance, plus généralement répandue 
par suite de la division de la propriété, avait beaucoup 
influé sur la consommation intérieure. La valeur des draps 
fabriqués en France, en 1788, était, d’après Tolosan, de 
100 millions environ ; en 1812, les 130 départements pro- 
duisaient 369 millions de francs, et, en retranchant de ce 
chiffre le produit des départements réunis par Napoléon, 
on obtenait 238 millions pour la France ancienne. Or, l’ex- 
portation de la draperie et des autres étoffes de laine en 
1788 et 1789 était de 51,400,600 francs, c’est-à-dire en 
moyenne 25,700,000 francs par an, tandis que les dix an- 
nées qui séparent l’an X de 1819, offraient une exportation 
de 282,813,734 francs avec une moyenne annuelle de 
28,231,373 francs. Pour les soieries, la moyenne des expor- 
tations était plus importante; tandis que pour les trois 
dernières années de la monarchie, elle n’atteignait que 30 
millions de francs, elle dépassait 64 millions pour les années 
comprises entre l'an X et 1812. f 
Ainsi qu’on peut s’en convaincre par ces quelques chif- 
fres, notre richesse commerciale avait fait de grands pas, 


et, de toutes paris on le constatait avec orgueil. Malheu- 


reusement, les tristes systèmes économiques qui prévalaient 
alors étaient un sérieux obstacle à l’entier développement 
de la production, et il est incontestable que la période du 
blocus continental se fit péniblement sentir dans le résultat 
de la fabrication, et, par suite, des transactions interna- 
tionales. Où se füt arrêtée, dès cette époque, la puissance 
de notre génie commercial, si les mers eussentété libres et 
si nos frontières n’eussent point présenté d'obstacles presque 
insurmontables à l'extension de nos relations et au rappro- 
chement des peuples ! La déplorable erreur où se laissa 
entrainer le plus grand génie de netre siècle, fut bien pré- 
judiciable à notre fortune, et, ainsi que le dit le comte 
Mollien, « on ne sait ce qui doit le plus étonner (dans ce coup 
d'Etat inoui) de l'audace de la combinaison, ou de la résigna- 


tion, de la soumission de tous les intérêts qui en souffraient. » 


Toutes ces lois de prohibition, toutes ces rigueurs qui 
ruinaient le commerce français plus profondément que 
l'Angleterre, alteignaiént et blessaient vivement les peu- 
ples vaincus de l’Europe. On ne saurait nier qu’elles con- 
tribuèrent à la chute de ce colosse qui avait dominé le 
monde, et que le rocher de Sainte-Hélène fut une réponse 
vengeresse à l'implacable décret de Berlin. 

OcTAyE NoEL. 
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NOUVELLE-ZÉLANDE. 
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La colonie de Victoria a traversé, il y a quelques mois, 
une crise ministérielle. Un nouveau cabinet s'est formé 
sous la présidence de M. Kerferd et l’un de ses premiers 
actes à été le dépôt du budget pour l'exercice financier 
1874-1875 (du 1% juillet d’une année au 1* juillet de l’au- 
tre), document que l’ancien ministre des finances avait 
laissé en souffrance. Les dépenses pour ledit exercice sont 
évaluées à liv. st. 4,478,080, ce qui présente, par rapport à 
l'exercice précédent une différence en plus de iv. st. 30,018. 
Quant aux recettes, le Cabinet les estime à liv. st. 4,259,135, 
soit à liv. st. 194,211 de plus que pour l'exercice expiré. 
Les principales de ces recettes sont : 4° les douanes, 
Liv. st. 1,765,000 ; 2 les revenus des travaux publics (con- 
duites d'eau, chemins de fer, etc.), liv. st. 1,009,695 ; 
® les revenus terriens, liv. st. 878,000, chiffre dans 
lequel on a compris la somme de liv. st. 701,200, repré- 
sentant les ventes de terres domaniales. Quant au seul ar- 
ticle qui provienne de l'impôt direct, et qui consiste en un 
droit de mutation sur les biens mobiliers ou immobiliers, 
changeant de mains, par voie de donations ou par suite 
de succession naturelle, on n’en attend pas plus de 
liv. st. 60,000. 
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M. Service, le nouveau trésorier colonial entrait dans un 
cabinet notoirement protectionniste; mais il était person- 
nellement connu comme le chef des libre-échangistes, et l'on 
s'attendait à cequ'il tentât de faire quelque chose dans le sens 
des convictions de sa vie entière. Cette attente légitime a 
été déçue, et les quelques modifications apportées récem- 
ment aux tarifs ne semblent qu'en avoir accentué davan- 
tage la couleur proteetionniste. A la vérité, la draperie, les 
articles de mode, la quincaillerie et un assez grand nombre 
d’autres. objets, de ceux que la colonie ne produit pas, se 
sont vu affranchir de tout droit. Par contre, on a porté 
au double les tarifs concernant les métaux manufacturés, 
et, par la substitution des droits ad valorem aux anciens 
droits spécifiques ou mobiles, beaucoup d'articles se trou- 
vent taxés plus fortement que jadis. Les bottes et les sou- 
liers d'hommes sont imposés maintenant à raison de 2 shil- 
lings la paire; les droits sur les vins sont portés de 3 à 
G shillings le gallon (4 litres 543), pour les sortes mous- 
seuses ; de 3 à 4 shillings pour les autres, ce dont au sur- 
plus personne ne paraît s'être ému. 

M. Service a senti le besoin de concilier, s’il était possible, 
ses anciennes opinions et son attitude nouvelle. Il l'a fait, 
dans un langage qui ne manque pas d'originalité. « Je reste 
» ce que j'étais autrefois, a-t-il dit, c'est-à-dire un partisan 
» convaincu et dévoué de la doctrine du libre-échange. Mais 
» je ne me suis pas senti le droit, en entrant au pouvoir, 
» dy faire prédominer mes opinions personnelles à l’en- 
» contre de celle de la majorité des habitants. Or, quand 
» un pays est démocratique, il faut savoir s’incliner devant 
» l'opinion des majorités, et je ne vois pas sans regret 
» qu'un assez grand nombre de libre-échangistes se mon- 
» trent trop enclins à recueillir le prix de la victoire avant 
» d’avoir gagné la bataille. Ils oublient qu’au sein du Par- 
» lement, il existe une majorité protectionniste et que la 
» masse des colons est de même protectiouniste, Voilà l’é- 
» tat de choses que j'ai trouvé; je ne l'ai point fait moi- 
» même; mais je ne me sens ni qualité ni force pour le 
» modifier d’une facon brusque. » 

M. Service n’a nullement nié, d’ailleurs, —et ses antécédents 
ne le lui permettaient guère, —que les tarifs actuels pesassent 
lourdement sur beaucoup d'intérêts. Il a ajouté que son but 
tait de soulager le commerce, mais dans la mesure 
moins du désirable que du possible. IL avait déjà eu occasion 
d'examiner les réclamations de quelques-unes des branches 
de commerce que les droits ad valorem affectaient le plus, 
ct s'était convaincu qu'il ne serait pas impossible d'y faire 
droit sans toucher au principe protectionniste Iui-même. 
« Pour entreprendre cette œuvre, a-t-il ajouté, il faudra 
» bien attendre que la Providence ait ouvert les yeux aveu- 
»-glés des défenseurs de la protection. » 

En reproduisant cet extrait du discours de M. Service, un 
correspondant du Times fait remarquer que ce langage peint 
bien l’état d'esprit de plusieurs des hommes politiques les 
plus capables du pays qui professent la théorie du libre- 
échange et qui transigent avec celle de la protection. « Ils 
» ne peuvent se faire à l’idée d’être exclus pour un temps 
» indéfini du pouvoir, et prétendent avoir le droit d'y en- 
» trer, dès aujourd’hui, aux seules conditions qui, de long- 
» temps encore, peuvent leur en ouvrir les portes. La li- 
» berté commerciale n’est pas, ajoutent-ils, l'unique terrain, 
» tant s’en faut, sur lequel ils puissent être utiles, et dès 
» lors il ne leur est pas loisible de bouder sous leur tente, » 
Le journal l’Argus, après les avoir encouragés d’abord à 
suivre cette ligne de conduite, s’est mis ensuite à les en blà- 
mer durement, à crier à l’aposlasie, et ils ont conçu de ec 
procédé un ressentiment très-vif. Ces attaques, et la façon 
futile dont les libre-échangistes ont. défendu leur cause 
lors des dernières élections générales, onc plus que contre- 
balancé l'effet de l'exemple donné par la Nouvelle-Galles du 
Sud qui a franchement déserté, comme on le sait, les pra- 
tiques protectionnistes. Certes, le poids de ces pratiques 
retombe lourdement sur les classes ouvrières ; mais on sait, 
d'autre part, si bien les cajoler et leur procurer certains dé- 
dommagements, qu’elles en sont venues à les regarder comme 
une de leurs prérogatives et à suspecter les motifs de ceux 
qui les repoussent. Les commerçants en gros, qui jadis se 
plaignaient le plus: bruyamment du système, se tiennent 
aujourd'hui tranquilles et ont de bonnes raisons pour cela. 
Les hauts droits qu'il faut acquitter en espèces métalliques 
ont beaucoup diminué, en effet, l'importation des marchands 
au détail, et conféré un vrai monopole aux maisons les 
plus puissantes. 

La dette actuelle de la colonie monte à 12,520,432 liv. st., 
pour lesquelles elle paie des intérêts s’élevant en moyenne 
à à 1/2 0/0. De cette somme, 123,889 livres n’ont. pas été 
encore employées et restent en caisse. La colonie possède 
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515 milles de chemins de fer; un bassin à flot ayant 
coûté 342,000 liv. st. et de nombreuses conduites d'eau qui 
lui rapportent de fort jolis revenus. En ce qui concerne les 
voies ferrées, il semble que plus on y consacrera d'argent 
plus elles finiront par rendre en retour. En 1870, elles 
constituaient le Trésor public en perte d'une somme an- 
nuelle de 311,000 liv. st. En 1873, alors qu'on avait ajouté 
plusieurs nouvelles lignes au réseau primitif, cette perte 
n'était déjà plus que de 168,000 liv. st., et le gouverne- 
ment se croit sûr non-seulement de la voir disparaitre, 
mais encore d'entrer dans la période des bénéfices dès que 
les nouvelles lignes principales, qui sont commencées, et 
leurs embranchements approcheront de leur achèvement. 

On sait que ce gouvernement se montre très-soucieux de 
développer l'instruction publique, et cette noble préoccu- 
pation constitue à cette heure un des articles les plus char- 
gés du budget des dépenses; car il ne s’agit pas seulement 
d'ouvrir de nouvelles écoles, il faut encore les pourvoir 
d'un matériel convenable et les installer dans des locaux 
spacieux, commodes, bien appropriés à leur destination. 
Pour ces divers objets, on a dépensé 500,000 liv. st. pen- 
dant le dernier exercice, et pour celui-ci le crédit solli- 
cité des Chambres est plus élevé encore. Les autres accrois: 
sements de dépenses se rapportent à l'entretien des asiles 
d'aliénés, aux frais de police, à l'armement des milices 
locales et des volontaires, article pour lequel 10,000 liv. st. 
sont jugées nécessaires. Le vote du budget n’était pas en- 
core achevé à la date du 8 septembre. Les réformes qu'il à 
été question d'introduire dans la constitution du Parlement 
ont été soumises à un comité spécial, et les comtés ruraux 
out adressé au pouvoir législatif, par l'organe des corps 
municipaux, une pétition tendant à la reprise des subsides 
en faveur de l’émigration qui avait cessé d’être subvention- 
née depuis trois années. Le Council s'est montré favorable à ec 
vœu. Il ne paraît pas cependant avoir beaucoup de chances 
pour être réalisé promptement, car le gouvernement ne 
se sent pas assez fort pour encourir le mécontentement des 
classes ouvrières, en important de nouveaux bras sur le 
marché du travail. Les temps d’une immigration sans choix 
paraissent passés et le système, dit de famille, family sys- 
tem, en vertu duquel les immigrants sont désignés par les 
colons eux-mêmes, ce système est celui qui parait réunir 
le plus de chances d'adoption. 

L'accord projeté entre la Nouvelle-Galles du Sud et la 
ligne des malles de San-Francisco n'a pas eu lieu, et di- 
vers accidents sont survenus sur la ligne du détroit de 
Torrès. En compensation, les colons de Victoria n’ont qu'à 
se féliciter de la manière dont les navires de la Peninsular 
and oriental Company s'acquittent de leur service. Pendant 
les mois de juin, de juillet et d'août derniers, ils sont 
arrivés à Melbourne en avance de trois, quatre et cinq 
jours. Des moutons élevés en Tasmanie, par M. James Gib- 
son, ont été vendus dans cette ville à des prix exception- 
nellement élevés ; un bélier reproducteur, notamment, à ete 
acquis par sir Thomas moyennant la somme, qui parait 
fabuleuse, de 680 guinées (plus de 17,000 francs). Un autre 
colon, M. Samuel Wilson d'Ercildoun, connu par son zèle 
pour les tentatives d’acclimatation, a fait don à la Société de 
Melbourne d'une somme de 4,100 liv. st., afin de favoriser 
l'introduction du saumon dans les eaux du pays. C'est le 
second essai de ce genre qui aura été tenté; le premier 
manqua tout à fait, mais on attribue l’échec à des erreurs 
susceptibles d'être écartées. po 

Passons maintenant dans la Nouvelle-Zélande, paÿs Si in- 
téressant à tant d’égards. 

Le Parlement s'est réuni, le 3 juillet, et il à entendu, ce 
jour même, l'exposé budgétaire de M, Vogel, le colonial 
treasurer. Ce document est la preuve d’une très-bonne si- 
tuation financière, ainsi que des rapides progrès de la coio- 
nie et de la bonté du système d'immigration qu’elle pratt- 
que. Les recettes de l'exercice financier 1873-1874 ont 
dépassé d’une somme de liv. st, 300,814, celles de l’exer- 
cice immédiatement antérieur. L'application toute récente 
(1873) des droits ad walorem a contribué certainement à ce 
résultat; mais les chiffres suivants attestent, d’une façon 
très-claire, le développement progressif de la colonie. 

Recettes ordinaires, Ventes de terres doman. 


1870-1871.000000e 936.188 liv. st. 208,091 liv. st. 
1871-1872: 1% 1.031.082 336.311 
1812-1850 10119907 889.642 
1873-1874..." 1.420.216 1,038,797 


Les travaux publics ont recu une impulsion très-vive : 
1,010 milles de voies ferrées ont été déicrétés ; vers le milieu 
de l'année prochaine, on compte qu’il y en aura 672 milles 
d’achevés, au coût de Liv. st. 3,660,88:1. A l'origine, c’esl- 
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à-dire en 1870, on n'avait évalué qu'à 7,300,000 liv. st., 
plus, la concession gratuite de 2,500,000 acres de terrains, la 
dépense totale du réseau. M. Vogel l'estime aujourd’hui aux 
environs de liv. st. 10,000,000 ; mais il est loin de s’en ef- 
frayer, parce que, dit-il, « les excédants des recettes fixes 
» des deux derniers exercices se sont élevés à 412,000, alors 
» qu'il n’y avait encore qu’un assez petit nombre de milles de 
» voies ferrées en exploitation. Que séra-ce donc, lorsque dans 
» quelques années, le réseau entier aura été parachevé, et 
» que toules ces lignes commenceront à être d’une exploi- 
» tation fructueuse, comme le sont déjà celles qui mainte- 
» nant sont livrées au transport des voyageurs et au trafic 
» des marchandises ?» La création de chemins de fer n’a nul- 
lement empêché, d’ailleurs, de prêter une sérieuse atten- 
tion au développement des autres parties de la viabilité. 
Ainsi, au 30 juin 1874, les routes carrossables, finies ou 
commencées, dans l’île septentrionale, embrassaient un par- 
cours de 1,188 milles ; les sentiers praticables aux cavaliers 
s’étendaient, de leur côté, sur une longueur de 526 milles. 

H ne faut pas oublier que presque. toutes ces routes et 
presque tous ces sentiers ont été ouverts dans des localités 
à peu près dénué, il y a trois ans, de tout établissement 
européen, et qu'elles traversent des contrées renfermant des 
millions d’acres d’un sol très-fertile et couvertes de forêts 
magnifiques, mais d’un abord resté jusqu'ici inaccessible. 
On conçoit, dès lors, que le ministre des travaux publics 
partage la confiance de son collègue le trésorier colonial 
dans l’issue finale de la grande œuvre dont l’un surveille 
l'exécution et dont l’autre réunit les moyens pécuniaires. 
« Le gouvernement,. s’est écrié le ministre des travaux pu- 
» blics, s'est créé une besogne gigantesque; mais l’avenir 
» de la colonisatios y est attaché, et les résultats déjà acquis 
sont d’une nature tout à fait encourageante. Que l’as- 
» semblée générale nous soutienne, et pour mon compte, je 
» regarde le succès final comme certain. » 

Cette assemblée est saisie de deux projets importants : 
Pun concerne la conservation des forêts existantes et le 
boisement de certaines portions du pays; l’autre a en vue 
la constitution d’une compagnie quasi-officielle pour faire 
le trafic avec les insulaires de la mer du Sud. Il est pro- 
bable qu'ils seront lun et l’autre vivement débattus ; mais 
pour la forme seulement, car personne, gouvernement ou 
députés, ne parait très-soucieux d'en venir sur ce terrain à 
une solution immédiate. Quant à l'immigration, c’est autre 
chose : il s’agit ici d’un intérêt permanent et pressant. 
Nous n'avons point à entrer dans la grande question 
ethnographique et morale de savoir si les races qu'on ap- 
elle inférieures, étant reconnues incapables de se plier à 
la civilisation, doivent fatalement disparaître. Toujours est-il 
que dans toute l'étendue des archipels polynésiens, cette 
disparition est déjà un fait accompli, ou en voie de s’accom- 
plir. Ainsi, pour se borner à la Nouvelle-Zélande, les Mao- 
ris, ses habitants indigènes, représentaient, en 1769, une 
population que les premiers visiteurs européens de l’île ont 
évaluée à 400,000 âmes. Quatre-vingts ans plus tard, elle 
était tombée à 109,000 ; en 1858, elle n’est plus que de 
96,000 et en 1866 de 30,000 seulement. Cette race, qui 
était pourtant la plus sociable peut-être de toute la Poly- 
nesie, malgré son anthropophagie, a fondu, pour ainsi dire, 
dans ses guerres intestines ct dans ses luttes nationales 
contre les Anglais. Ce n’est done que par l’afflux de l’élé- 
ment européen que la colonie a pu se développer et 
atteindre le point de prospérité où elle semble parvenue. 
Chaque année elle reçoit un certain nombre d’'immigrants 
européens, et l'on voit, par les tableaux de l’émigration 
britannique en 1872, que 6,616 Anglais y ont débarqué cette 
annee, sur un nombre total de 15,876 qui avaient pris la 
route de lAustralasie. 
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ÉTUDES SUR LES ARTS TEXTILES. 
LES SOJËS ET LES SOIERIES. 


Leur situation et leurs progrès dans les diverses contrées. 


Les luttes que l’industrie française a à soutenir contre 
ses concurrentes Ctrangères, dont elle ne peut souvent avoir 
raison sans l’auxiliaire d'un droit compensateur, ont fait 
répeler souvent avec plus où moins de vérité quenotre pays 
devait se borner à son rôle de nation agricole et artisti- 
que, el qu'il est plus apte à la fabrication des articles de 
gout qu'au travail manufacturier des grandes branches 
industrielles. Il nous semble au contraire qu'à conditions 
égales nous’ n'avons rien à envier aux autres nations 
sous le rapport iechuique, sinon au point de vue com- 
mercial. 


— 


La situation de l’industrie séricicole, entre autres, après 
les phases par lesquelles elle a passé depuis l'ère des trans- 
formations automatiques surtout, peut démontrer ce que 
le génie français offre de ressources et d’aptitudes dans la 
direction des arts utiles. Nous avons cru devoir choisir 
pour notre démonstration la spécialité qui, du dernier rang 
qu’elle occupait naguère, s’est placée rapidement en tête de 
ses rivales, grâce à l'esprit rationnellement pratique des 
travailleurs de notre pays. 

La grande analogie entre le nom de see des Chinois et 
celui de soie prouve évidemment l'origine de cette matière, 
dont on connaît la haute antiquité dans l’extrême Orient. 
Nous ne répéterons pas la légende plus ou moins apocry- 
phe, tant de fois citée, des deux moines auxquels on attri- 
bue l'introduction à Constantinople de 500 œufs de vers à 
soie sous le règne de Justinien. Quel que soit le degré 
d’exactitude de ce fait, il est certain que l'implantation de 
l'industrie séricicole dans les autres parties méridionales 
de l’Europe est plus récente. En 910, les Maures l’intro- 
duisirent à Cordoue. Elle fut acclimatée plus tard encore, 
au douzième siècle, en Grèce et en Italie, d’où elle passa 
à Marseille, environ deux siècles après, en 1470. 

Si les encouragements dont le travail de la soie fut l’ob- 
jet de la part des souverains qui se sont succédé depuis 
lors, et surtout sous Louis XI, Henri IV et Louis XIV, avaient 
amené le tissage des soieries à un haut degré de prospérité 
et à un grand développement au moment de la révocation 
de l’Edit de Nantes, il n’en était pas de même de la pro- 
duction des fils de soie. Les belles étoffes étaient surtout 
fabriquées avec les soies exotiques du Levant, de la Chine 
et de l'Italie. 

On ne produisait alors en France que des quantités in- 
signifiantes et de qualité si commune, que les règlements 
les excluaient de la fabrication des bons tissas. Cet état de 
choses dura jusqu'à l'abolition de la réglementation des 
maitrises et des jurandes. Alors et jusqu’il y a un siècle 
à peine, presque toutes les soies transformées par les fabri- 


‘ques françaises venaient de l'étranger. Un sixième seule- 


ment était produit dans le midi de la France. Le prix 
moyen de la soie française était de 15 francs Ja Jivre, les 
soies exotiques se payaient un prix beaucoup plus élevé. 
La soie grège la plus commune de l'étranger, celle de la 
Grèce, se vendait 60 francs Ja livre; les soies de Chine et 
de l’Inde, 120 francs ; celles d'Italie presque le double (1). 

Mais peu à peu les soies françaises s’améliorèrent à tel 
point que, dans les premières années de ce siècle, leur prix 
s'éleva à 71 francs le Kkilogramme. Elles se soutinrent à 
peu près invariablement à ce taux jusqu’en 1840, tandis 
que les mêmes produits de l'étranger furent si dépréciés 
que les plus estimés du Levant et de Perse se vendaient 
40 francs, ceux de Brousse 32. L'Italie, tout en conservant 
ses prix à Cause de la qualité de ses produits, fut cepen- 
dant dépassée par les soies françaises qui, en un demi- 
siècle, étaient arrivées au rang qu’elles conservent encore. 

Les gréges première qualité, valant moins de 100 francs 
aujourd’hui, se vendaient, il y a quelques années, 150 francs, 
tandis que les premières sortes de l’Italie coûtaient à peine 
100 francs. Ce sont là des résultats dus tout entiers aux 
progrès munufacturiers de la France et qui ont contribué 
pour leur large part au développement extraordinaire au- 
quel y est arrivée l’industrie des soieries. Elle a donné à 
notre pays, dans la spécialité, l'importance que le travail 
du coton à value à l'Angleterre, ainsi que le démontrent les 
chiffres suivants : 

Vers la fin du dernier siècle, la France consommait en- 
viron 500,000 kilogrammes de fils de soie, dont elle fabri- 
quait pour 15 à 20 millions de tissus. Elle en achetait pour 
environ 7 millions au dehors. La masse des étoffes s'élevait 
par conséquent de 22 à 27 millions sur laquelle le com- 
merce français vendait pour à peu près 12 millions à 
l'étranger. 

Vingt ans après, vers 1820, les manufactures françaises 
transformèrent pour 50 millions de francs de matières dont 
la moitié indigène fournie par les départements méridio- 
naux. Les étoffes provenant de ces fils représentaient une 
aleur de plus de 100 millions de francs, sur lesquels la 
consommation intérieure avait une part de 74 millions, et 
l'exportation 30 environ. Après une nouvelle période tren- 
tenaire, en 1850, la fabrication française avait atteint un 
chiffre de 373 millions de franes, avec 250 millions de ma- 
tiéres premières dont 140 millions indigènes. En 1860, dix 
ans après, Cest à 700 millions que s'élève la valeur des 
CR UE CORRE. CORRE 2 2 
(1) Ces prix sont ceux publiés dans les: tarifs du marché 
d'Amsterdam, où arrivait alors la plus grande partie des 
soies étrangères. 
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soicries françaises, et encore cette quantité est-elle insufi- 
sante: il faut y ajouter 200 millions d’étoffes achetées au 
dehors. Sur cette masse de près d’un milliard, le ecom- 
merce français revend à l'étranger annuellement pour 550 
millions environ. Ce chiffre qui allait en grandissant a dimi- 
nué à la suite de la crise américaine. Quoique cette crise ait 
disparu aujourd’hui, les mesures fiscales qui en ont été la 
conséquence aux Etats-Unis pèsent encore sur l’industrie des 
soieries de la France, d'autant plus lourdement qu’elles 
concordent avec la rareté des soies indigènes, la maladie 
des vers n'ayant pas entièrement cessé. Cette situation va 
probablement être .modifiée par suite de l’abaissement ré- 
cent du prix des soies résultant de causes multiples que 
nous n'avons pas à analyser ici. 

L’Angleterre ne transforme guère dans ses fabriques que 
la moitié de la quantité de fils de soie consommée 
dans les usines françaises, mais son commerce en matières 
premières est considérable. Elle importe chez elle pour près 
de 11,000,000 de livres sterling de soies brutes, sur lesqueiles 
ses manufactures retiennent seulement un peu plus de la 
moitié. Après l'Angleterre viennent, dans l’ordre de leur 
importance, la Prusse, l'Autriche, l'Italie, la Suisse, l’Es- 
pagne, la Belgique, etc. 

La France à surtout une grande supériorité dans tous les 
articles riches et en quelque sorte artistiques. Mais dans 
les tissus unis ou de qualités secondaires, elle trouve des 
rivales sérieuses dans l’industrie anglaise, allemande et 
suisse, Elle a cependant sur ces contrées rivales l'avantage 
de produire la matière première dite fil grége, que ses con- 
currenies sont obligées d'aller chercher à l'étranger. Cette 
industrie de Ja soie grége, dont l'implantation à été tentée 
vainement dans la plupart des contrées occidentales, ayant 
réussi chez nous, il est intéressant d'indiquer les conditions 
qu’elle à eu à réaliser pour arriver à la perfection de ses 
produits, et les vicissitudes qu’elle a eu à surmonter pour 
atteindre le progrès actuel. 

Le fil désigné sous le nom de soie grége est la matière 
première qui, sous le rapport de sa valeur comparée à son 
poids, à son volume et à la facilité de son transport, donne 
lieu aux transactions les plus importantes. Les diverses 
spécialités auxquelles elle sert de base ont, dans leurs 
moyens et modes de transformation, une analogie et presque 
une identité complète avec ceux des autres branches des 
arts textiles. Le caractère éclatant, la riche et brillante 
apparence qui distinguent surtout les produits soveux, tien- 
nent à l’état naturel de la substance qui est, comme on l’a 
fait remarquer par rapport aux divers filaments, ce que l'or 
est aux métaux, Cette belle matière employée aujourd’hui 
par presque toutes les nations manufacturières, n'est cepen- 
dant produite que par l'Inde, l'extrême Orient, et les pays 
occidentaux du sud de l’Europe, où, comme nous l'avons vu, 
elle à été laborieusement introduite beaucoup plus tard. 

Malgré des progrès qui ont amélioré et régularisé ses ré- 
sultats, elle à subi dans nos climats des fluctuations tou- 
jours inhérentes à des exploitations réclamant un état 
atmosphérique déterminé pour l'élève d'êtres vivants des 
plus sensibles aux influences extérieures. Une courte analyse 
du problème pratique à résoudre dans la production de Ja 
soie grége où crue, comme on dit quelquefois, fera ressortir 
toute la complication de ce travail, en partie agricole et en 
partie manufacturier. La plus belle soie, celle qui forme 
à elle seule plus des neuf dixièmes des soieries, est, on le 
sait, fournie par le Bombyx mori ou chenille du mürier, 
communément désignée sous le nom de ver à soie. 

Le poids. et la longueur de fil simple que peut produire 
un insecte, sont naturellement variables en raison de 
la race, et, pour une même origine, avec la taille, le 
volume, la force et la santé de l'individu. La longueur de 
fil donnée par chaque chenille peut être comprise entre 


300 et 500 mètres pesant de 1/10 à 2/10 de gramme, Il 
1000 
——— 6.666 vers 


faudrait donc pour obtenir 1 kil. de soie . 

en moyenne, si tous venaient à bien et remplissaient leur 
carrière, et C’est à peine si la moitié réussit, même dans 
les années normales. Il faut donc compter sur plus de 
12,000 chenilles pour 1 kilogramme de substance soyeuse, 
el comme toute celle-ci ne peut être transformée en fil 
continu, qu’on ne peut faire moins de 30 à 33 0/0 de déchet 
du poids des cocons à dévider, il n’est pas exagéré d’ad- 
mettre que pour chaque kilogramme de fil grége, il faut 
mettre au moins 15,000 œufs à éclore, Or, on a avancé, 
d'après des calculs approximatifs plus ou moins ingénieux 
et précis, que le monde entier produisait annuellement 
30,000,000 de kilogrammes de soie, auxquels concourent 
certaines petites races comme celle des Indes Orientales, qui 
ne donnent pas un tiers du poids de nos vers ordinaires ; 
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qu'on juge d’après cela du nombre des insectes à élever, Si 
les chiffres précédents ne peuvent être facilement contrôlés, 
l'exactitude des suivants est généralement reconnue. L’in- 
dustrie française consomme actuellement 4 millions de 
kilogrammes de soie grège nécessitant par conséquent 
l'élève d’une masse d'insectes représentée par  4,000,000 
>< 15,000 = 60,000,000,000. Quelque imposant que soit ce 
chiffre, en songeant qu'il s’agit de l’apprivoisement et de la 
répartition dans un nombre de localités relativement res- 
treint d’une telle fourmilière d'êtres vivants, on ne peut 
avoir une idée exacte de toute la complication des moyens 
par lesquels on arrive aux résultats, qu’en rappelant que 
toute la carrière de l’insecte à l’état de chenille ne dure 
ordinairement que de 25 à 28 jours. Pendant ce temps 
écoulé entre léclosion de l'œuf et la naissance du ver jus- 
qu'au moment où celui-ci commence à filer, l’insecte a 
grandi et grossi d’une façon surprenante; 100 vers pèsent 
en moyenne 0 gr. 0 lors de leur naissance, et 200 gram- 
mes, soit 4,000 fois leur poids primitif, au moment où ils 
commencent à travailler. Les poids correspondant aux deux 
termes précités de sa carrière donnent l’idée de la délica- 
tesse du petit être lors de son éclosion. La rapidité relative 
de son développement jointe à sa constitution aussi frêle 


que compliquée fout pressentir les difficultés que doit 
présenter l'élève simultanée, artificielle en quelque sorte 


dans les contrées occidentales, d’un nombre de ces chenilles 
susceptible de fournir un résultat économique, même dans 
les années les plus favorables et chez les éducateurs les 
plus habiles. On estime comme bonne la récolte en cocons 
lorsqu'ils rendent 50 0/0 des produits que peuvent fournir 
les germes divers mis à éclore. L'unité prise ordinairement 
pour base d’unè éducation est l'ancienne once d'environ 
30 grammes, renfermant de 30 à 40,000 œufs ou germes 
(on élève rarement une moindre quantité). Ge sont ces 
33,000 êtres vivants, microscopiques à leur naissance, qu’il 
faut faire éclore méthodiquement et progressivement, d'or- 
dinaire en trois fois, pendant trois jours de suite, pour en 
former trois séries qui fournissent chacune leur carrière à 
son tour, avec la rapidité précitée ; pendant ces diverses 
périodes, il faut, comme le disait déjà Olivier de Serres, 
nourrir, aérer, chauffer, rafraichir, ventiler, nettoyer, 
déliter et espacer convenablement ces petites bestioles, 
suivant les circonstances atmosphériques et les périodes 
de l'éducation. 

Ces soins sont d'autant plus indispensables, que lévapo- 
ration par la transpiration cutanée, jointe aux débris des 
feuilles humides et du fumier de ce rassemblement animal, 
viciant l'air, entraverait la bonne marche d’une éduca- 
tion, et ferait infailliblement périr les chexilles si l'on 
n'avait des moyens précis d’assainir les locaux où on élève 
les magnans (nom du ver à soie dans le dialecte languedo- 
cien). De là le nom dé magnanerie donné aux locaux des- 
tinés à cette exploitation rurale. Les conditions qui viennent 
d’être résumées suffisent à faire comprendre comment un 
travail des plus simples en apparence, accompli souvent 
comme un amusement par des écoliers, lorsqu'il s’agit de 
mener à bien la formation de quelques cocons, devient 
un problème d'une solution particulièrement difficile, 
lorsqu'il s'agit d’une maggnanerie installée même sur une 
échelle relativement restreinte. Si l’on ajoute que ces frêles 
petits insectes, acclimatés cependant depuis des siècles dans 
nos contrées, sont exposés à de nombreuses maladies hé- 
réditaires, épidémiques ou accidentelles, dont on a jusqu'ici 
vainement recherché les causes, on pourra se faire une 
idée à peu près complète de tout ce que cette premiére 
transformation, base fondamentale de l’industrie des soies, 
peut présenter d'accidents à éviter. 

Les moyens de surmonter ces difficultés ont, en tous 
tenips, exercé la sagacité des savants, des chercheurs et des 
praticiens habiles; un intérêt matériel et intellectuel sti- 
mulait également les recherches auxquelles nous faisons 
allusion. Ces études n’ont pour but que la production des 
cocons soyeux, l’étouffage des chrysalides de la plus grande 
partie, et la transformation en papillons de celles destinées 
à féconder les œufs. Cette spécialité industrielle est force- 
ment limitée aux contrées et localités favorisées par un cli- 
mat tempéré, propre à Ja production du maûrier, unique 
nourriture du ver à soie. 1! résulte de nombreuses obser- 
vations faites par les sériciculteurs et les agronomes fran- 
çais et italiens : RUE. 
* 40 Que {a culture du mrier et l'élève des vers à soie 
sont possibles, jusqu'à ume limile très-avancée vers le 
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2 La culture du marier, en ce qui concerne le climat, 


est possible aussi part out où l’est celle de la Vigne. 
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30 Le müûrier peut s'élever sur le flanc des montagnes de 
l'Europe, jusqu'au point où la température moyenne de 
l'année est de 944 centigrades, 

4 Les climats habituellement orageux sont contraires à 
l'élève des vers à soie. 

5° Toutes choses égales d’ailleurs, les feuilles du mürier 
blanc généralement employé, cultivé dans les terrains 
secs, froids et élevés, donnent la meilleure qualité de 
feuilles ; c’est à ces conditions qu’on attribue en partie la 
valeur des soies de l'Ardèche et des Cévennes en France. 
Les feuilles provenant des arbres cultivés dans les terrains 
gras des plaines donnent, en général, de la soie moins 
belle et en moindre quantité. 

. 6° Les lieux affligés par les fièvres, provenant d’émana- 
uons marécageuses, sont pernicieux aux vers à soie. 

7° L'industrie sétifère doit être considérée comme le 
rapport additionnel d’une grande ferme plutôt que comme 
une industrie principale. 

A ces données sur les conditions naturelles nécessaires 
ou nuisibles à l’industrie séricicole, vient se joindre la 
question de la main-d'œuvre et de la facilité du débouché 
de la feuille. Ce débouché ne peut être assuré que par la 
proximité des magnaneries établies soit par des agriculteurs, 
soit par des magnaniers spéciaux. Dans l'un et l’autre cas, 
la production de ces feuilles ne peut être rémunératrice 
qu'autant que ces magnaneries elles-mêmes prospèrent, tant 
par la qualité des cocons que par leur quantité. Ces deux 
industries, celle de la plantation du maürier et celle du 
magnanier se prêtant un mutuel appui, il est intéressant 
d'examiner l’état actuel de l'élève des vers à soie et les 
procédés par lesquels on peut assurer un prix convenable 
à la matière qui constitue leur aliment exclusif. 

M°l ALCAN. 
Ce ne Es 
NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondance particulière de l'ÉcoNOMISTE FRANÇAIS. 
ù COCHINCHINE. 

Saigon, 45 septembre. — Depuis longtemps déjà des 
plaintes sérieuses ont été élevées de toutes parts, au sujet 
de la mauvaise qualité du riz, qui est le principal article 
d'exportation de la colonie et qui, dans les derniers temps, 
Sest trouvé délaissé d’une facon inquiétante par les mar- 
chés de consommation. Il y a quelques années, on recevait 
à Cholon des riz de provenance annamite décortiqués et 
nettoyés d’une manière irréprochable, que l’on réexpédiait 
partout sans recevoir jamais de plainte, même des marchés 
d'Europe, tandis que maintenant on pourrait croire que les 
producteurs se sont donné le mot pour les faire déprécier 
au dehors. L'appât du gain a fait supprimer chez les An- 
namites les soins les plus nécessaires dans cetie partie de 
leur travail, et a amené l’habitude chez les Chinois de faire 
des mélanges d'un effet désastreux pour le commerce de 
SalgOon, qui à éprouvé cette année-ci, de ce chef, des pertes 
sensibles. — La question a atteint un degré de gravité 
suffisant pour exiger l'adoption de quelques mesures pré- 
ventives, et, le 12 septembre, une réunion des principaux 
négociants européens et chinois a eu lieu en vue de porter 
remède à cet état de choses; un accord est intervenu, aux 
termes duquel les Chinois s'engagent à mieux surveiller 
les riz qui leur sont apportés à Caolon par les Aunamites, 
ci à ne plus livrer pour l'exportation que des qualités 
exemptes de mélanges et de brisures. Le gouvernement co- 
lonial lui-même s'est ému de ce qui arrive, et on ne sau- 
rait le blämer de son intervention dans cette question vi- 
tale pour le pays ; il a pris des mesures pour engager les 
Annamites à mieux travailler, et nul doute que les efforts 
combinés de l'Administration et du commerce finiront par 
triompher de ces difficultés et par ramener la confiance 
des acheteurs en écartant tout sujet de plainte. 

On n’ignore pas que Saigon es: port franc, que l’impor- 
lation et l'exportation de toutes les marchandises sy font 
librement sans acquitter aucun droit; une circonstance 
parüculière va apporter prochaicement une première mo- 
dilication à ce système, modification qui sera considérée 
par un certain nombre de personnes comme une atteinte 
ficheuse au principe en vigueur, iout justifiée qu’elle puisse 
être dans le cas dont il s’agit. A tort ou à raison, l’Adminis- 
tation à affermé en 1871 le monopole de la fabrication 
des eaux-de-vie de riz ct par suite de la concurrence des 
spiritueux d'importation étrangère, «elle se voit aujourd'hui 
dans la nécessité de protéger son fermier par des droits 
d'entrée, car d'après les considérants qui ont motivé l’ar- 
rêté du gouverneur, l'existence de la ferme serait sérieuse- 
ment compromise. A partir du 4 jar\vier prochain les al- 
cools où eaux-de-vie de toute prover tance auront donc à 


acquitter un droit d'importation de 50 centimes par litre, 
s'ils sont au-dessous de 60°, et de 75 centimes s'ils sont 
au-dessus. 

La situation de la colonie sous le rapport de la sécurité 
des côtes laisse à désirer depuis les derniers événements du 
Tongkin; la piraterie est à l’état de recrudescence et de 
terribles châtiments deviennent indispensables. On le com- 
prendra plus facilement lorsque l’on saura qu'un commerce 
considérable se fait avec lPAnnam et que le nombre des 
barques de mer annamites venant chaque jour à Saigon 
est très-grand; pour la période du 1° au 15 septembre on 
en compte 183 à l'entrée, formant un total de 3,517 ton- 


neaux et 468 à la sortie, employant environ 1,900 hommes 


d'équipage et transportant un certain nombre de voyageurs. 
IL est évident qu'il faut mettre cette navigation à l'abri de 
toute attaque, et le gouvernement paraît ne pas devoir faillir 
à sa tâche. 
es 
REVUE ÉCONOMIQUE. 

Le CANAL DE LA MARNE 4 LA SAÔNE. — L'Economiste Fran- 
çais a signalé, il y a longtemps déjà, l'intérêt qu'il y aurait 
à établir une communication directe entre Calais, Dunker- 
que et Marseille. C’est avec la plus vive satisfaction que 
nous apprenons qu'on s'occupe très-sérieusement en ce 
moment, paraît-il, au ministere des travaux publics, des 
questions de canalisation. On paraît disposé à abandonner 
le système d’éparpillement des crédits inscrits au budget, 
qui présente tant d’inconvénients. On a reconnu ce qu’il y 
avait de défectueux à exécuter sur cent points différents des 
travaux partiels dont la construction dure parfois si long- 
temps qu'avant d’avoir entamé les dernières sections, on 
est obligé de refaire les anciennes présque complétement. 
En outre, cette manière de procéder donne trop souvent 
occasion aux ingénieurs qui se succèdent de modifier les 
plans, non sans défaire un peu ce qui à été fait avant eux. 
On voudrait donc achever, avec l’aide des crédits dont on 
dispose, une ligne d'eau avant de travailler à une autre. 

On appliquerait ce système au canal de la Marne à la 
Saône, qui en reliant Donjeux à Pontaillier par Chaumont 
et Langres, mettra en communication directe Calais, Dun- 
kerque et Marseille. Le canal de la Marne à la Saône aura 
une longueur de 151 kilomètres et coûtera 43 millions. Ce 
prix de revient élevé est dù aux travaux d'art considérables 
qu'il faudra exécuter pour l'alimentation du canal, dans 
sa partie haute, à l’aide de réservoirs artificiels. De Dunkerque 
à Marseille, la ligne d’eau ne dépassera pas 1,200 kilom. 
ct sera presque égale à la voie de terre, 1,142 kilom., et à 
la voie és 1,168 kilomètres. Une grande partie des mar- 
chandises lourdes et encombrantes prendra la voie de ce 
canal, car il y aura une différence de 80 0/0 en faveur du 
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transport par eau. Ajoutons que le canal de la Marne à la. 


Saône mettra en communication directe la Champagne et 
la Bourgogne et facilitera les efforts faits par Epinal pour 
reconstituer l’industrie française de l’Est, car la gare d'eau 
établie à Boulogne mettra le chemin de fer en communi- 
cation avec ce canal. On étudie en ce moment la question 
du transport par eau des cotons du Havre à Boulogne, par 
la Seine, l'Oise et le canal, et de Boulogue à Epinal par 
Neufchâteau. Jusqu'à présent les efforts d'Epinal sont en- 
través par le prix élevé des transports du Havre à Epinal, 
ce qui oblige les fabricants à s'adresser à Anvers, aux che- 
mins de fers belges ct allemands ; le transport par eau per- 
mettra de s'adresser directement au Havre, qui verra alors 
s'arrêter le ralentissement de son transit. Nous tiendrons d’ail- 
leurs nos lecteurs au courant de ces importantes questions. 
LES CONGRÈS VITICOLE ET SÉRICICOLE DE MONTPELLIER. — 
Nous avons, dans notre dernière Revue, signalé la réunion, 
à Montpellier, de deux congrès qui ont amené dans cette 
ville une grande affluence d'agriculteurs et de savants. Les 
travaux de ces congrès sont aujourd’hui terminés, et nous 
leur consacrerons, dans notre prochain numéro, un article 
un peu étendu. Mais en attendant, nous pouvons affirmer 
que cette session ne restera pas stérile. La question de la 
maladie de la vigne, en particulier, a été l'objet d’impor- 
tantes discussions, et parmi les points sur lesquels elles 
ont surtôut porté nous signalerons ceux qui se rapportent 
aux engrais et à la nourriture fortifiante à assurer au végé- 
tal, aux propriétés des terrains sablonneux, à l'emploi des 
cépages américains, soit pour remplacer, soit pour rénover 
nos vignes Gpuisées ou ruinées, etc., ete. Nous reviendrons 
d'ailleurs, encore une fois, sur cette réunion d'une si 
grande importance pour une de nos richesses nationales les 
plus précieuses. 

LE MOUVEMENT DU PORT DE BORDEAUX PENDANT LES NEUF 
À PREMIERS mors DE 1874. — Comme complément aux obser- 
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vations que nous avons présentées il y a quelques jours au 
sujet du rendement des impôts et de la situation générale 
du commerce de la France pendant les neuf premiers mois 
de l’année courante, nous croyons intéressant de donner 
ici quelques renseignements sur le mouvement commer- 
cial d’un de nos grands ports marchands, celui de Bor- 
deaux : on verra que les chiffres ci-dessous viennent à l'appui 
des observations auxquelles nous faisons allusion. Pendant 
les neuf premiers mois de 1874, en effet, il est entré 
dans le port de Bordeaux, venant des colonies, de l’étran- 
ger et de la grande pêche, 1,089 navires jaugeant 454,000 
tonneaux. On avait compté 418,000 et 388,000 tonneaux 
pendant la même période de 1873 et de 1872. Ce progrès con- 
tinu est une démonstration de la nécessité de fournir à un 
mouvement qui s'accroit de plus en plus les facilités 
qui lui sont indispensables. La sortie des navires chargés 
a fléchi, il est vrai, par suite du ralentissement sensible 
des expéditions de vins et de céréales : elle n’a été que de 
405,000 tonneaux au lieu de 505,000 en 1873, mais elle 
n'en demeure pas, moins sensiblement au-dessus de celle de 
1872, qui s'était arrêtée à 381,000 tonneaux. 

Si l’on envisage l’ensemble de la navigation en France, 
on trouvera les chiffres suivants : 


AS TS UC: ( 5.787.000 ( 4.008.000 
ASS NAS Entrées. + 5.346.600 | Sorties. } 3.842.000 
LEARN ane À 4.034:000 À 3.794.000 


I y a donc de tous côtés un progrès soutenu qui se mon- 
tre surtout à l'entrée. La part du pavillon français à été 
en 187% de 1 million 774,000 tonneaux, ce qui ne dépasse 
1873 que de 8,000 tonneaux, et ce qui reste de 130,000 ton- 
neaux au-dessous de 1872. À la sortie, au contraire, il y a 
progrès sur les deux années précédentes, mais il est faible; 
1 million 690,000 tonneaux contre 4 million 600,000 et 
4 million 653,000. En définitive, la situation de la marine 
nationale, en face de la concurrence étrangère, est loin 
d’être satisfaisante. L'écart considérable observé entre l'entrée 
et la sortie des navires chargés atteste ce que l’on ne sait 
que trop, la pénurie de fret de sortie par suite du petit 
nombre de marchandises encombrantes que la France ex: 
pédie au dehors. 

La perception des droits d'entrée a rendu en neuf mois 
137 millions 257,000 francs; c’est près de 20 millions de 
moins que l'an dernier. Cette différence sensible provient 
surtout du déficit constaté sur les sucres de canne, lesquels 
n'ont donné que 35 millions 900,009 francs au lieu de 53 
millions 100,000 francs. Le café à également moins donné; 
il s’est arrêté à 41 millions 700,000 francs, tandis qu’en 
1873 on avait obtenu 48 millions 600,000 francs; Ja houille, 
6 millions, offre aussi une différence en moins de 900,000 
francs environ; mais les céréales ont fait entrer dans les 
caisses du fisc # millions ; augmentation, 3 millions. Les 
pétroles sont une source de revenu qui n’est pas à dédai- 
gner : 7 millions en 1874, chiffre égal à celui de 1873. 

Il n'est pas sans intérêt de donner ici quelques chiffres 
concernant la situation des entrepôts au 30 septembre, com- 
parée à ce qu'elle était un an auparavant : 


EN Ne PS EL ET LES D quintaux. 61,500 61,200 
CROP AR ME Mae Ua dede oaetalacl se 202,800 267,100 
RODLOMAETE EM ete dent Le Male sets 2 US 1e 44,800 73.200 
HO LME Me te de AIM T ide set 808,000 782,000 
HONOR DONNE er need rene cheee 41,300 44,600 
POINTE re rs esse MT ete sel Es Eatets (der a 20,800 10,100 
à CONMAlR  ARR RETEEN RRE RLLENe 152,800 278,400 
Eu TON APE A DDC CE CC MONS 98.700 117,100 
L'avoir des quatre grands ports se répartit comme suit : 
Café (Haynes see qX. 413.800 | BOTdEAUX 22.277. 00 14,400 
d {Marseille 30,900 Nantes ter Ten 2e 2,300 
COTE IAE ME ASE | ( 11,400 6,800 
Marseille... \ Sucre 8,300 . Sucre 21,100 
BOTUBAUX, 2-20: colonial. l 36,200 étranger. 6,300 
NAMBS et se ie ae 2 | 89,300 { 49,700 


LE RETOUR DES ÉMIGRANTS DANS LEUR PAYS D'ORIGINE. 
— Il ressort d'un document officiel sur l’émigration 
en 1873, publié par le département de la marine du 
Board of Trade, maintenant chargé de la statistique 
de l’éemigration, que la question du relour des émigrés 
devient de plus en plus intéressante. L’émigration de 
la Grande-Bretagne en 1873 a atteint le chiffre consi- 
dérable de 310,612 personnes, contre 295,213 en 1872, et ce 
dernier chiffre était le plus fort qu’on eût relevé depuis la 
cessation’ de l'exode irlandais en 1854. Mais si l’on rapproche 
l'émigration de l'immigration, on trouve que le Royaume- 
Uni ne perd pas autant de monde que les chiffres de 
l'émigration seule tendraient à le faire croire. Le rapport 
donne le nombre dgs personnes amenées chaque année en 
Angleterre par les navires à passagers depuis 1870, et 
déduisant le nombre des immigrants ainsi relevés du 
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nombre des émigrants, fait voir l'erreur qu'il y aurait à 
conclure d’après les renseignements seuls de la statistique 
de l’émigration. Voici cette comparaison : 


Ë Excès 

Ëmigrants. immigrants. d’émigrants. 
1810 PEER 256.940 49.157 207.783 
ISERE . 252.435 93 827 198.608 
IST TETE 295.213 70.181 225.032 
PAGE re 310.612 86.416 224.196 


Si l’on considère maintenant qu'un tiers des passagers 
qui quittent l’Europe sont étrangers, et non Anglais, on 
peut douter que l'excès des émigrants sur les immigrants 
ait même l'importance ci-dessus au point de vue des in- 
térêts britanniques. Mais les données sont encore incomplètes 
et il faudrait avoir pour chaque vaisseau certains détails 
qui ne sont pas relevés. D'ailleurs l’émigration diminue, 
et la Bremer Handelsblatt dit que les 9 premiers mois finis- 
sant au 30 septembre ont donné beaucoup moins que Pan 
dernier, soit un total d’'émigrants partis par Brême de 25,112 
contre 55,904 en 1873 : c'est un déficit de plus de moitié. 
Il doit y avoir là une relation certaine avec la crise subie 
pendant la dernière année par le commerce aux Etats-Unis. 

LA POPULATION DES PRINCIPAUTÉS DANUBIENNES. — Voici 
des renseignements statistiques empruntés aux journaux 
de Bucharest sur la population de Moldavie et de Valachie, 
qui s'élevait en 1841 à 3,459,000 âmes, et en 1850 à 4 mil- 
hons. Elle est en ce moment de plus de 5 millions, ce qui 
donne 2,267 habitants par lieue carrée. Ces 5 millions d’ha- 
bitants se décomposent en 2,580,000 mâles et 2,420,000 
filles ou femmes. Outre l'élément roumain, qui forme le 
fond de la population, on compte 247,000 juifs, 9,000 sla- 
ves, 5,000 magyars et 300,000 bohémiens ou tsiganes. On 
estime le nombre des étrangers établis dans le pays à 
62,300, parmi lesquels on compte 30,000 Autrichiens, 
10,000 Grecs, 5,000 Allemands, 3,000 Anglais, 2,500 Turcs, 
1,500 Français, 300 Italiens et 10,000 Arméniens. Le nom- 
bre des juifs s'accroît beaucoup, par suite du grand nom- 
bre d’entre eux qui quittent annuellement la Pologne, la 
Gallicie et la Hongrie. Presque tout le grand commerce est 
entre les mains des Grecs et des Arméniens; beaucoup 
d'Allemands, d'Italiens et de Français s'y livrent également, 
tandis que le reste est occupé dans la navigation fluviale, 
les chemins de fer, les banques, ete. D’autres sont artistes 
et ouvriers. La principauté contient une population urbaine 
de 920,000 âmes répandue dans 62 villes. Les plus impor- 
tantes sont Bucharest, 221,805 habitants; Jassy, ‘90,000 ; 
Galatz, 80,000; Ibraïla, 28,000; Plojesti, 37,000;  Crajova, 
22,000, et enfin Berlad, 26,000. 750,000 familles s'occupent 
d'agriculture, 32,000 de commerce, et 24.000 de divers au- 
tres métiers. On compte en outre 4,000 professeurs et ins- 
ütuteurs, 2,300 employés, 450 hommes de loi, 300 méde- 
cins patentés seulement, 176 chirurgiens, 100 pharmaciens, 
250 sages-femmes, 2,200 artistes musiciens et écrivains, 
9,800 ecclésiastiques et 8,776 moines. La race roumaine 
comprend un total de 10,200,000 individus habitant la 
Turquie, l'Autriche, la Hongrie et la Russie. 

L'INSTRUCTION PUBLIQUE AU Caucase. — Les journaux 
russes ont publié dernièrement, d'après un compte rendu 
du curateur de l'arrondissement scolaire de cette province 
pour l’année 1873, d’intéressants détails sur l'instruction 
publique au Caucase. Le nombre total des enfants et jeunes 
gens qui ont fréquenté les écoles est estimé à près de 
51,000; sur ce nombre il y a 7,569 garçons et 3,095 filles 
qui recoivent l’enseignement des gymnases et autres 
établissements d'instruction secondaire. L'accroissement des 
élèves du sexe masculin, comparativement à l’année précé- 
dente, est de 510, celui des élèves du sexe feminin de 251. 
Le reste des élèves fréquente des écoles populaires ainsi 
que des écoles primaires entretenues par le clergé des diffé- 
rentes confessions religieuses, — chrétienne, musulmane et 
israélite, Les écoles populaires proprement dites se répar- 
tissent de la manière suivante parmi les gouvernements 
et territoires du Caucase : s 


Elèves. 

7. SE  ————” 2 

Écoles. Garçons. Filles 
Stavropol 88 2.815 764 
Koutaïs 34 3.602 470 
Tiflis 24 591 
Kouban 194 5.895 419 
Térek 95 3.603 470 


En dehors des écoles existantes, il a été organisé deux 
nouveaux établissements scolaires pour les filles : un pro- 
gymnase à Tiflis et une école à Mosdok. De plus, on pro- 
iette d'établir : deux progymnases de garçons, dont l’un à 
Tiflis et l’autre à Koutais, un séminaire d’instituteurs au 
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ranscaucase, et trois écoles normales pour former des 
instituteurs primaires dans chaque gouvernement et chaque 
territoire. 4040 

Comme par le passé, les Russes forment la majorité des 
élèves des gymnases et des écoles des campagnes; viennent 
ensuite les Arméniens, les Imérétiens et en dernier lieu les 
autres peuplades musulmanes. Dans les progymnases, è 
l'exception de celui de Piatigorsk, c’est par contre l'élément 
arménien qui domine. L’accroissement des élèves de reli- 
gion mahométane, dans les écoles entretenues aux frais de 
l'Etat, — accroissement observé déjà les années précédentes, 
_—_ a eu lieu également en 1873; leur nombre s’est élevé 
à 730, parmi lesquels 250 reçoivent l'instruction aux frais 
de l'Etat. Un fait digne de remarque, cest que dans les 
localités où les écoles de village ne sont pas encore régu- 
lièrement organisées, le nombre des élèves appartenant à la 
population des campagnes saccroil dans les écoles muni- 
cipales, tandis que dans le gouvernement de SLA ropol et 
dans le territoire du Kouban, où les écoles de village sont 
déjà assez bieu organisées, le nombre des élèves faisant 
partie de la population rurale est très-insignifiant. 

C’est dans les régions septentrionales du Caucase que les 
progrès de l'instruction populaire proprement dite ont été 
le plus sensibles. Le compte rendu du curateur de larron- 
dissement scolaire, tout en rendant justice aux efforts du 
personnel enseignant, signale aussi, comme une des causes 
de ce résultat favorable, le concours sympathique que Pad- 
ministra'ion rencontre au sein de la population, laquelie 
lui accorde des subsides pécuniaires, construit des maisons 
d'écoles, et alloue en leur faveur des terrains dont les revenus 
sont affectés à l'entretien des instituteurs. Ce qui peut- 
être est plus significatif encore, c’est que 29 communes 
du territoire de Kouban et 6 communes du gouvernement 
de Stravopol ont pris des décisions en vertu desquelles les 
parents qui n'envoient pas leurs enfants à l'école, sans 
raison admissible, sont passibles d’une amende. Dans le 
Transcaucase, l'instruction populaire est loin d'offrir un 
tableau aussi satisfaisant; la population de ces contrées 
n’envisage pas l’école avec la même sympathie que ses 
voisins du Nord, et la plupart du temps la regarde comme un 
luxe dont on peut aisément se passer. Le compte, rendu 
contient plus d’un témoignage de celte indifférence. Ainsi, 
dans le gouvernement de Koutais, lorsqu'on demanda aux 
communes de prendre des décisions sur les traitements à 
accorder aux instituteurs, beaucoup d’entre elles refusèrent 
net d'entretenir des écoles, ce qui valut à ces dernières une 
diminution notable de leur nombre. En effet, au 4% jan- 
vier de l’année courante on n'en comptait plus que 54, au 
lieu de 61 qui existaient auparavant, et le nombre des 
élèves était tombé de 4,757 à 1,447. 

La majeure partie des curateurs des écoles ne compren- 
nent pas du tout le but et la nature de leurs fonctions et 
se plaignent de remplir une charge qui ne leur vaut 
aucune rétribution. À Koutaïs, quand on eut nommé (en 1873), 
un inspecteur des écoles populaires, il dut constater que 
les écoles manquaient de tout le nécessaire, et qu’elles étaient 
installées dans de méchantes bicoques dépourvues de tables 
et de bancs. Les instituteurs, ne recevant pas de traitement 
fixe, étaient réduits aux rétributions bénévoles que leur 
donnaient les parents des élèves; d'autres cumulaient avec 
leur empioi de maitre d'école, les fonctions de chef ou de 
greffier de la commune, et n’accordaient à l’enseignement 
que leur temps libre, non absorbé par leurs autres oceu- 
pations. 
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L'INDUSTRIE MÉTALLURGIQUE AUX ÉTATS-UNIS 
ET SA SITUATION ACTUELLE, 


Les Anglais consacrent chaque année des sommes con- 
sidérables, et qui, pour lexercice 1873-1874, ne se sont 
guère élevées à moins de 100,090 liv. st. (2,500,000 francs) 
à la reproduction de divers documents de nature à inté- 
resser les hommes studieux, sinon la masse entière des 
contribuables. dont le tempérament semble partout plus 
indifférent qu’il ne conviendrait à leurs intérêts mêmes. Ces 
documents sont connus, chez nos voisins d’outre-Manche, 
sous le nom général de livres bleus (blue books), qu’ils 
doivent à la couleur du papier leur servant de couverture, 
et ils ont bien soin de les rendre aussi accessibles que pos- 
sible par la modicité de leurs prix, tandis qu'ailleurs on 
semble s'attacher, quand par basard on les exhume des 
archives ministérielles, à èditer ces documents dans un 
format incommode et avec un luxe typographique qui ne 
permet leur achat qu'aux favorisés de la fortune. Les lec- 
teurs de l’Economiste Français connaissent déjà les rapports 


des consuls et des agents consulaires de Sa Majesté Britan- 
nique par les extraits assez nombreux que nous en avons 
tirés à leur usage, Voici maintenant que le journal le 
Times nous offre une analyse de la dernière livraison 
parue des Rapports des secrétaires d'ambassade et de légation, 
laquelle livraison renferme un tableau détaillé de la situation 
des industries métallurgiques aux Etats-Unis de lAmé- 
rique du Nord. 

Le livre est divisé en deux grandes parties, concernant 
l'une les matières premières, l’autre les manufactures, On 
sait depuis longtemps que le sol des Etats-Unis est très- 
riche en minerais de fer; mais bien des personnes se sont 
accoutumées à croire qu’ils étaient en général de mauvaise 
qualité, ou bien encore que, même bons, le manque de 
gisements houillers dans leur voisinage, rendait impossible 
leur mise en œuvre. Quoique aux Etats-Unis l’industrie 
métallurgique soit encore de date récente et qu’on y ait à 
peu près tout fait d’abord pour en retarder Pessor, il n’en 
est pas moins sûr que cette double assertion ne doit pas 
être, tant s'en faut, acceptée de confiance. La science éco- 
nomique a certainement de grandes réserves à faire quant à 
la facon dont les législateurs américains se sont pris pour 
favoriser l'implantation de cette industrie; mais la vérité 
impose l’aveu qu’elle a réalisé, dans ces derniers temps, 
des progrès très-sensibles el pris une extension marquée. 
L'avenir semble lui réserver incontestablement de belles 
perspectives. En premier lieu, l'abondance du minerai ne 
semble pas un fait coniestable; d'autre part, les difficultés 
avec lesquelles son extraction, ou bien sa transformation 
industrielle, a dù lutter jusqu'ici, ces difficultés, l’accrois- 
sement de la population et le perfectionnement des voies 
de iransport sont appelés à les faire disparaître. En ce qui 
regarde les minerais, dont les gisements sont pour ainsi 
dire perdus dans le fond des terres, ilest possible qu’on ne 
réussisse jamais à leur garantir de vastes débouchés, mais 
très-souvent la houille et le fer se rencontrent côte à côte, 
et c’est ce qu'une simple énumération de localités suffit à 
établir. 

Les Etats-Unis considérés dans leur ensemble offrent 
cinq régions à minerai de fer, détendue et d'importance 
ailleurs variables. La plus remarquable par sa position et 
peut-être aussi par la puissance de ses dépôts, est la 
vaste zone de terrains qui s'étend à l’ouest de la chaîne des 
Alleghanies. Elle comprend les bassins du lac Supérieur, 
du lac Erié, du lac Huron, du lac Michigan, avec les Etats 
de Wisconsin, d’Illinois, d’'Indiana, et pénètre, dans l’autre 
sens, dans celui de New-York. Le minerai que livre cette 
vaste zone est riche de 50, 60 et même 70 parties de fer; de 
plus, les gisemenis sont, pour la plupart, d’un accès facile 
et même affleurent. Il en est dont la puissance n’est pas 
évaluée à moins de deux cents pieds, et ceux qui sont situés 
à l’ouest de Marquette, dans le Michigan, soni renommés tant 
pour la masse que pour la pureté de leurs produits, se 
rapportant, le plus souvent, au fer magnétique; on a calculé 
enfin que le seul bassin du lac Supérieur avait fourni, 
pendant l’année 1873, 1,197,060 tonnes de minerai, repré- 
sentant, au sortir des puits, une valeur dépassant 8,000,000 
de dollars. 

Dans toute cette région, d’ailleurs, l'extraction minière 
en est encore aux débuts, et c’est la Pennsylvanie qui en 
forme le vrai centre, quoique les gisements y soient en 
général moins nombreux et moins puissants. On a 
surnommé Piltsburg'le Birmingham de l'Amérique, et le 
réseau des voies ferrées qui part de cette ville où y 
aboutit y apporte, sans cesse, d'immenses quantités de 
minerai. À l’est des Alleghanies, la région du lac Champlain 
offre quelques riches dépôts, et, bien que l'extraction y soit 
à peine connue, on en peut dire autant du Kentucky, de 
l’Alabama, de la Virginie, des deux Carolines, dont le sol 
n'abonde pas seulement en minerai de fer, mais encore 
en houilles bitumineuses. Seulement ces minerais et ces 
houilles sont restés jusqu'ici inexploités. Pour le moment, 
ce sont donc les mines du bassin du lac Supérieur, de la 
Pennsylvanie, du New-York, du Missouri, qui entretiennent 
lapprovisionnement général. Les fabricants de fer de 
Pitisburg augmentent chaque année leur demande de 
matière première, mais le manque de chemins de fer 
empêche le Sud d’y satisfaire d’une façon notable. 

Passant ensuite à la production du fer brut, M. Harriss 
Gastrell, l’auteur du document qu’analyse le Times, se 
demande toutefois si les ressources de l'Amérique en’ charbon 
de terre sont adéquates aux exigences toujours croissantes 
de celte même production. Sur un total de 636 hauts 


fourneaux de toute importance qui sont opéré l’année. 


dernière, il y en avait 265 au moins à traiter le minerai 
au charbon de bois. Les autres se servaient d’anthracites 
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ou de houilles bitumineuses. Cette proportion né laisse pas 
que d'être significative, et M. Harriss Gastrell est convaincu 
que, dans certains endroits, s’il n’existait pas de vastes 
forêts, la fabrication du fer aurait déjà cessé, et que ce sera 
certainement une nécessité, quand ces forêts ne fourniront 
plus de combustible. Quoi qu’il en soit, il est incontestable 

ue, depuis quelques années, cette fabrication a marché 

’un pas très-rapide et que, soit dans la construction de 
leurs usines, soit dans l'outillage qu'ils y appliquent, les 
Américains ont montré un esprit à la fois persévérant et 
inventif. 

L'usine de Dover, dans le New-Jersey, peut, à cet égard, 
servir d'exemple. Le foyer du fourneau forme un massif 
ayant 51 pieds carrés à la base et une hauteur de 60 
pieds. On y emploie des machines soufflantes dont les 
cylindres ont un diamètre variant entre 40 et 90 pouces. 
Il y a six chaudières dont les bouilleurs ont une largeur de 
2 pieds et une longueur de 40. La dépense de construction 
proprement dite n’a pas dépassé la somme de 35,000 livres 
sterling, aux prix d'il y à quatre ans, et ce chiffre peut 
paraître insignifiant eu égard aux dépenses analogues que 
l’on constate dans d’autres pays, et surtout en Angleterre. 
Mais il faut se souvenir que jusqu'ici, soit mauvaise qua- 
lité de la brique, soit effet plus destructif des minerais 
traités, les hauts fourneaux ont peu duré en Amérique, 
et dès lors ce chiffre de 35,000 livres sterling acquiert une 
signification particulière. Aussi bien espère-l-on avoir 
triomphé de la première de ces difficultés et les briques 
dites de Mount Savage passent pour être supérieures aux 
briques écossaises ou allemandes, -et même à la qualité si 
célèbre sous le nom de Stourbridge. À moins donc qu’au- 
cune terre cuite ne soit susceptible d'affronter longtemps 
l'excès de richesse du minerai, il faut s'attendre à la 
construction de hauts fourneaux de dimensions colossales 
(Monster Blasts), dès que les industries du fer seront sor- 
ties de la crise dernière qui entraîna la fermeture de 
presque la moitié des établissements existant alors. 

Parmi les usines de Pittsburg, il en est quelques-unes 
où l’on a beaucoup perfectionné les anciennes méthodes 
de fonte. À Johnstown, dans l'usine Cambria, la four- 
naise présente une capacité de 15,020 pieds cubiques : 
le massif en est revêtu de plaques de fer et sou- 
teñu par des colonnes de fer fonda d’un diamètre de trente 
pouces et d’une hauteur de 17 pieds. On ne nous donne 
pas la production de ce haut fourneau, mais un autre 
établissement de même espèce, The Lucy, de Pittsburg, a 
livré, en une seule semaine, l’année dernière, 475 tonnes 
de fonte de fer Bessemer. Prise dans son ensemble, la 
production du fer brut aux Etats-Unis a été en 1873 de 
2.663,000 tonnes (de 2,000 livres chacune), d'après un ta- 
bleau statistique que M. Gastrell a reproduit : c’est un déficit 
de plus de 100,000 relativement à l'année précédente. Mais 
personne n’ignore à quel point la crise financière de l’au- 
tomne dernier a éprouvé les industries métallurgiques de 
l'Amérique : vers la fin de 1873, trente mille des ouvriers 
qu’elles avaient l’habituce d'employer étaient entièrement 
sans ouvrage, et il y en avait, en outre, une dizaine de 
mille qui ne travaillaient que d’une façon intermittente 
et à des salaires réduits. Enfin, en ce moment même, il 


n'y a guère plus de la moitié des hauts fourneaux exis- 


tants à fonctionner. 

Avec tout cela, la production de la fonte de fer à pris 
un grand essor aux Etats-Unis dans le cours de ces quinze 
dernières années. En 1860, elle restait inférieure à 1,000,000 
de tonnes; à partir de 1866, on la voit marcher à grands pas 
et arriver, à la fin de 1872, au chiffré de 2,830,070 tonnes. 
La plus grande partie de cette production a été absorbée par 
le marché intérieur, grâce surtout à l'énorme demande des 
chemins de fer, depuis quelques années; sans cette der- 
nière eirconstance, il est probable que lindustrie du fer 
n'eùt pas pris un tel développement de lautre côté de 
l'Atlantique, car il a fallu de hauts droits protecteurs pour 
la défendre contre la concurrence étrangère, et il est cer- 
tain que, malgré ces droits, les fers américains ont peine à 
lutter contre les fers britanniques. 

Les fabricants des Etats-Unis sentent bien l’infériorité 
que leur ont faite à cet égard une main-d'œuvre très-chère 
et des frais de transport excessifs : aussi se prononcent-ils 
très-résolùment pour le maintien des tarifs actuels. Il est 
certain que jusqu'ici les prix des fers fabriqués en Amé- 
rique sont restés supérieurs jusqu’à une date assez récente 
à ceux des fers qu'on y importait. Cela est incontestable 
d’une façon générale; mais l'écart à varié beaucoup sui- 
vant les lieux, l'élévation des salaires, la cherté du com- 
bustible, les frai: de transport. Prend-on la Pennsylvanie 
comme point de comparaison, on s'assure qu'en 1871, la 
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tonne de fer qui s’y fabriquait revenait à plus du double 
de [a tonne anglaise ; depuis cette époque, il y a eu hausse 
de prix dans les deux pays, mais vers la fin de 1873, la 
fonte de fer n° 1 de New-York n’était qu’à un peu plus de 
6 liv. sterl. la tonne, tandis que sur le même marché, la 
fonte écossaise du même numéro était cotée aux environs de 
8 Liv. sterl. On voit qu’à cette époque, la proportion s'était 
renversée au profit des fers américains. Seulement, il ne 
faut pas oublier que, depuis, il y à eu une baisse sur les fers 
anglais au moins égale à celle des fers américains, de sorte 
qu'à moins d'offrir, par leur qualité ou autrement, des 
avantages particuliers, ces derniers fers ont toujours à re- 
douter la concurrence du marché étranger. Voilà ce qui 
rend probable le maintien des tarifs protecteurs, malgré la 
diminution très-sensible de l'importation anglaise depuis le 
commencement de l'année courante. Mais ce fait incon- 
testable, ne convient-il pas de le rapporter non à une supério- 
rité acquise du fer américain sur le fer anglais, mais à un 
resserrement de la demande expliquée très-naturellement 
par une véritable pénurie pécuniaire ? 

Dans ces derniers temps, les Américains ont poussé à un 
haut degré de perfection la fabrication de l’acier Bessemer. 
Elle se traduisait, en 1868, par le chiffre de 8,500 tonnes 
seulement, et en 1873, ce chiffre montait à 140,000 tonnes. 
Ils fabriquent d’autres sortes d’aciers, mais c’est vers le 
Besseuier qu'ils ont dirigé principalement leur aitention : ils 
sont parvenus à l’améliorer et à le produire avec plus de 
promptitude. Les usines consacrées à cette fabrication 
comptaient pour la campagne courante sur une demande 
de 222,000 tonnes, en ce qui concerne les seuls chemins de 
fer, et s'étaient mises en mesure de satisfaire à cette demande; 
mais jusqu'ici elle ne paraît pas s'être manifestée, à beau- 
coup près, dans les proportions prévues. D'autre part, Les 
progrès de cette production rencontrent aux Etats-Unis une 
difficulté spéciale : on veut parler de la peine qu'on y a à 
se procurer sur place les minerais les plus propres à la pro- 
duction de l’acier Bessemer. On en a fait venir de Bilbao et 
de l'Algérie française, mais ils reviennent à 4 liv. sterl, la 
tonne rendus à l’usine, et c’est trop cher. 

La fabrication des autres sortes d’aciers était en 1865 de 
15,262 tonnes : elle a été d’environ 28,000 tonnes en 1873, 
Enfin la fabrication du fer fini progresse de plus en plus. 
Après leurs machines à coudre, qui ont eu tant de succès, 
les Yankees en sont venus à exporter des locomotives. On 
ne nous indique pas pour le moment quelle est l'impor- 
tance traduite en chiffres de ce nouvel essai, Mais, on nous 
promet de combler un jour cette lacune, et l’on termine en 
disant qu'en ce qui concerne le fer brut, on ne se trom- 
perait guère en affirmant que les Etats-Unis en produisent 
peut-être tout autant que la Grande-Bretagne en exporte. 


FONDATION A BORDEAUX D'UNE SOCIÉTÉ 
DE GÉOGRAPHIE COMMERCIALE. 


I. — EXxPOSÉ PRÉLIMINAIRE. — Personne ne songe plus à 
contester l'utilité de la géographie, et la cause de cette 
science, longtemps dédaignée chez nous, parait désormais 
gagnée. Mais, pour que l'étude de la géographie produise tous 
les résultats qu’on est en droit d’en attendre, il faut qu’elle 
sorte du domaine de la théorie, pour descendre aux appli- 
cations pratiques, et la plus importante de ces applica- 
tions concerne le commerce. 

Ainsi l’a pensé la Société de géographie de Paris, fondée 
tout d’abord dans un but exclusivement scientifique. Dès 
les premiers jours de cette année, elle s’est entendue avec 
les délégués des chambres syndicales du commerce pari- 
sien pour constituer une commission de géographie commer- 
ciale. Cette commission se propose : de vulgariser en France 
les connaissances relatives à la géographie commerciale ; 
de favoriser, au point de vue industriel et commercial, 
l'exploration du globe et l'étude des voies de commerce ; 
de signaler les richesses naturelles et les procédés manu- 
facturiers utilisables par notre commerce et notre indus- 
trie ; d'étudier toutes les questions relatives à la colonisation. 

Le bureau de cette commission est composé comme il 
suit: Président : M. Meurand, directeur des consulats et 
des affaires commerciales au ministère des affaires étran- 


gères ; — vice-présidents : MM. Levasseur, de l’Institut, et 
Havard, délégué des chambres syndicales du commerce 
parisien ; — secrétaire général : M. C. Hertz; — secrétaires : 


MM. Paul Mirabaud, pour la Société de géographie, et 
Léon Hiélard, pour les chambres syndicales. 

La Société de géographie poursuit en outre, en ce mo- 
ment, l'organisation d’un congrès international des sciences 
géographiques, qui se tiendra à Paris, aux prochaines va- 


—— 
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cances de Pâques. Les ambassadeurs des grandes puissances 
ont déjà transmis au président de la Société, le vice-amiral 
baron de La Roncière le Noury, les noms des délégués 
officiels des nations étrangères. Ce congrès sera accompagné 
d'une exposition internationale de cartes, plans, tableaux, 
ouvrages, objets et instruments divers relatifs aux sciences 
géographiques. Elle comprendra spécialement : les plans, 
coupes, tracés, des voies nouvelles en projet où en cours 
d'exécution (1), ainsi que les ‘machines nouvelles ou perfec- 
tionnées relatives à ces voies de communication ; — Îles 
produits des contrées lointaines utilisables par notre com- 
merce et notre industrie; — les produits les plus remar- 
quables de l'exportation européenne dans les contrées 
lointaines. 

Lorsque Paris prend l'initiative d’un grand mouvement 
géographique, dont le principal résultat sera tout à l’avan- 
tage de l’influence et du commerce de la France au dehors, 
la province ne saurait rester inactive. Déjà Lyon a organisé 
une Société de géographie régionale. Plusieurs autres villes 
songent à suivre son exemple. L’honneur de la ville de 
Bordeaux, autant que son intérêt bien entendu, lui com- 
mandent de ne pas se laisser plus longtemps distancer. 

IL. ORGANISATION DE LA SOCIÉTÉ. — IL avait déjà été question 
de fonder à Bordeaux une Société de géographie. Le Groupe 
girondin de l'Association française pour l'avancement des 
sciences à pu réaliser ce projet. Jusqu'à ce jour, là géo- 
graphie se trouvait jointe à l’économie politique, à la 
statistique, etc., dans la 4° section du Groupe. Dans sa 
séance du 3 juillet, le Groupe a décidé qu'à l'avenir la 
géographie ferait l'objet d’une section à part. Cette section 
a été immédiatement constituée. Elle prend le titre de 
Société de géographie commerciale de Bordeaux. Le comité 
d'organisation se compose de : MM. Marc Maurel, armateur, 
membre de la Chambre de commerce; Abel Baour, négo- 
ciant, membre de la Chambre de commerce ; Schængrun- 
Lopès-Dubec, armateur, membre de la Chambre de com- 
merce ; Hippolyte Grossard, courtier de marchandises ; 
L. Duprat, armateur, ancien capitaine au long cours; 
Fernand Samazeuilh, banquier ; Fonein, professeur au lycée, 
membre de la Société de géographie de Paris; Ferdinand 
Decbonne, négociant, membre de la Société de géographie 
de Paris. 

Pour assurer à la Société ainsi organisée un recrutement 
aussi large que possible, le Groupe a décidé qu’elle com- 
prendrait non-seulement tous les membres du Groupe qui 
désireront en faire partie et n'auront aucune cotisation 
nouvelle à acquitter à cet effet, mais encore toutes les 
personnes étrangères au Groupe qui se feront inscrire ou 
enverront leur adhésion, et s’engageront à payer une coti- 
sation de dix francs. Ainsi, la Société de géographie com- 
merciale de Bordeaux se compose de deux sortes de membres : 
49 de membres titulaires ; 2 de membres associés. Les 
membres titulaires sont tous des membres de l'Association 
française et du Groupe girondin, et, en ce qui les con- 
cerne, rien n’est changé aux statuts existants. Les membres 
associés sont exclusivement membres de Ja Société de 
géographie commerciale. Ils jouissent dans cette Société 
des mêmes droits que les membres titulaires, tout en restant 
étrangers à l'Association française et aux avantages qu'elle 
accorde à ses adhérents. 

IL. Bur DE LA SOciËtTÉ. — La Société de géographie 
commerciale de Bordeaux se propose de mettre en rapports 
dans son sein, par des délibérations et des études en com- 
mun et par un échange incessant d'idées et de renseigne- 
ments : tous ceux, d’une part, qui s'occupent de géographie 
à un point de vue théorique ou scientifique ; tous ceux, 
d'autre part, qui, dans leurs occupations journalières, et 
notamment dans le commerce ou la marine, ont l’occasion 
de faire de la géographie pratique. Elle s’efforcera, en 
d’autres termes, de ïaire profiter les armateurs, capitaines, 
négociants, agriculteurs et industriels, des découvertes de la 
séographie ou des notions qu’elle fournit, comme aussi 
d'enrichir la géographie elle-même des faits d'expérience 
que révèle seulement la pratique. des affaires: 

Telle est l’idée générale qui a guidé les fondateurs de la 
Société. Elle à spécialement pour but: de recueillir les 
renseignements géographiques et commerciaux apportés 
chaque jour à Bordeaux et dans la région par les capitaines 
de navires, les voyageurs, les négociants; de leur indiquer, 
au moyen de questionnaires, les points spéciaux qui doivent 


(1) Le projet du tunnel sous-marin entre la France et 
l'Angleterre, le projet de chemin de fer entre l’Europe et 
l'Inde, et surtout le projet de percement de l'isthme de 
Darien par M. de Puydt, donneront sûrement un grand 
intérêt aux séances du Congrès et à l'exposition. 


L'ECONOMISTE FRANÇAIS. 


a —————————"“—— = 


attirer particulièrement leur attention ; — de porter à la 
connaissance des intéressés, et autant que possible du publie, 
ceux de ces renseignements qu'elle jugera dignes d’être 
mis en lumière; — de s'entendre à l'étranger avec des 
représentants qui voudront bien lui adresser des informa- 
tions particulières ; — de fournir aux voyageurs les moyens 
de faire connaître au publie, soit leurs projets d’explora- 
tions, soit les résultats de leurs voyages ; de concourir aux 
études relatives aux voies commerciales existantes où à 


créer, elc.; — de donner aux jeunes gens qui ont reçu 
une éducation commerciale des renseignements qui pour- 
ront faciliter leur établissement à l'étranger ; — de s’en- 


tendre avec des journaux spéciaux tels que l’Economiste 
Français, organe de l’Association du libre-échange de France, 
ou l’Explorateur, que se propose de fonder la commission de 
géographie commerciale de Paris, pour la publication de 
ses travaux ; — de concourir, dans la mesure de ses forces, 
à la fondation, à Bordeaux, d'un musée géographique, 
ethnographique et commercial ; — de concourir également, 
autant que ses ressources le lui permettront, à l'organisa- 
tion des expositions publiques qui intéresseront la géogra- 
phie commerciale ; — d'encourager, soit par des récompenses 
honorifiques, soit par des prix, les services de tout genre 
rendus à la géographie commerciale ; — de tenir chaque année 
une séance publique dans laquelle seront lus un rapport 
sur ses travaux et une notice sur les progrès accomplis dans 
les sciences géographiques. 

Tel est le programme que la Société de géographie com- 
merciale de Bordeaux s’efforcera de réaliser, sinon tout de 
suite et tout entier, au moins avec une persévérance 
soutenue, qui ne peut manquer à la longue d’assurer le 
succès de son entreprise. Cette Société n’est plus à naître: 
elle existe. Mais un grand nombre d'adhérents pourront 
seuls lui assurer les moyens de triompher des premiers 
obstacles. Elle vient donc faire appel au concours de tous 
avec la confiance qu'il est acquis à une œuvre qui intéresse 
tout à la fois Bordeaux et la région girondine, la science et 
le commerce français. 

La présente circulaire a été délibérée en séance commune 
du bureau central du’ Groupe girondin et du comité d’or- 
ganisation de la Société de géographie commerciale, à 
Bordeaux, le 18 juillet 1874. 

Pour le Groupe girondin de l'Association française pour 

l'avancement des sciences : D' Azam, président. 

Pour la Société de géographie commerciale de Bordeaux : 

MM. Marc-MauRELz, armateur, membre de la Chambre 

de commerce; — ABeL-Baour, négociant, membre 
de la Chambre de commerce ; — SCHOENGRUN- 
LoPÈs-DuBEc, armateur, membre de la Chambre 
de commerce ; — Duprar, armateur, ancien capi- 
taine au long cours; — Hippolyte GROSSARD, 
courtier de marchandises ; — Fernand SAMAZEUILH, 
banquier ; — Foxcin, professeur au lycée, membre 
de la Société de géographie de Paris ; — Ferdi- 
nand DESBONXE, négociant, membre de la Société 
de géographie de Paris. 

On s'inscrit au bureau de l'Association du libre-échange, 
à Bordeaux, rue du Pont-de-la-Mousque, n° 4 (près de la 
Bourse). Les membres du groupe régional qui désirent faire 
partie de la section de Géographie sont invités à le faire 


savoir à cétte adresse. —- On peut s'inscrire par lettres 


adressées au secrétaire de l'Association du libre-échange 
ou au bureau de la Société pour le développement et la 
défense du commerce et de l'industrie à Bordeaux. 


L'EMPRUNT DE 260 MILLIONS PAR LA VILLE DE PARIS. 
MÉMOIRE DE M. LE PRÉTET DE LA SEINE. 

Voici le mémoire de M. le préfet de la Seine sur le proje: 

d'emprunt de 260 millions : 
« Messieurs, 

» Lorsque vous vous êtes réunis en 1871, vous vous êtes 
trouvés en présence d’une double tâche à remplir. 

» Vous aviez à rétablir l'équilibre entre les recettes et les 
dépenses du budget municipal qui, depuis plusieurs années, 
ne se soldait qu'au moyen de ressources extraordinaires. 
__» Vous aviez en outre à assurer le paiement d’une dette 
non consolidée, dont la plus forte partie venait à courte 
échéance, dette que l’ancienne administration avait laiss'e 
derrière elle et que les événements de 1870 et 1871 avaient 
considérablement grossie. 

» L'administration, grâce à votre concours, qui ne lui à 
jamais fait défaut. et aux mesures financières que. vous 
avez votées sur sa proposition pendant les trois dernières 
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années, a pu vous présenter pour 1875 un budget en équi- 
libre. 

» En ce qui concerne la liquidation de la dette de la Ville, 
Pemprunt de 350 nullions que vous avez voté en 1871 
a permis : 4° de liquider la Caisse des travaux et la Caisse 
de la boulaugerie (10 millions); % de rembourser ceux des 
bons de la Caisse des travaux qui venaient à échéance en 
1871 et 1872, et s’élevaient à 34,888,000 francs; 3° de rem- 
bourser les bons de la Caisse municipale émis en 1870 et 
1871, et montant à 63 millions ; 4 enfin, de rembourser à 
la Banque de France 210 millions dont elle avait fait l’a- 
vance à la Ville pour le paiement de la contribution de 
guerre. (Le surplus de l'emprunt a été affecté aux frais de 
négociation et à des dépenses urgentes.) 

» L'emploi que vous avez donné aux bons de liquidation 
attribués à la Ville par la loi du 7 avril 1873 et diverses 
mesures financières ont permis : 1°de rembourser les bons 
de la Caisse des travaux exigibles en 1873 et montant à 
14,004,600 franes; 2 de payer la portion de la dette im- 
mobilière de l’ancienne administration qui venait à échéance 
en 1873, soit 6,495,000 francs; 3° d'assurer le paiement de 
la même dette venant à échéance en 1874 et s’élevant à 
6,342,877 francs. 

» Pour terminer la liquidation du passé, il faut : 10 assu- 
rer le paiement du restant de la dette non consolidée lais- 
sée par l'ancienne administration et se composant, d'une 
part, des bons de la Caisse des travaux exigibles en 1874, 
1875 et 1876, s’élevant à 34,397,000 francs, et d'autre part, 
de la dette immobilière venant à échéance de 1875 à 1922 
et s’élevant à 30 millions; 2 rembourser pour partie à la 
Banque de France et pour partie aux porteurs de bons de 
la Caisse municipale, 60 millions formant le montant de 
la dette flottante que la Ville à été autorisée à créer pour 
faire face au déficit des budgets de 1871 et 1872. 

» Vous avez en même temps : 1° à pourvoir au déficit 
que présentera le budget de 1874, déficit qui provient, pour 
Ja plus grande partie, de l'impossibilité où l'administration 
s’est trouvée d'obtenir en temps utile l'autorisation législa- 
tive pour les taxes nouvelles qui devaient assurer l’équili- 
bre entre les recettes et les dépenses; 2 à rembourser à 
l'Assistancé publique les avances qu'elle à faites pour le 
compte de la Ville. 

» Cette liquidation, ainsi que vous l’avez toujours prévu, 
ne peut se faire qu'au moyen d’un emprunt. 

» Il est, en outre, nécessaire de créer des ressources pour 
l'exécution de travaux qui sont actuellement engagés ou qui 
ont été décidés en principe par des votes du Conseil. Parmi 
ces travaux qui ne peuvent être poursuivis qu'au moyen 
de res-ources extraordinaires, c’est-à-dire sur les fonds à 
provenir de l’emprunt, figurent : 

» 10 L’achèvement de l'Hôtel-Dieu et de l'hôpital de Mé- 
nilmontant, et la réfection d’une partie des bâtiments dé- 
pendant du service hospitalier ; 

» 20 La continuation des travaux du nouvel Hôtel de Ville 
et de divers édifices communaux ; 

» 30 La construction des écoles qui ont fait l’objet de la 
délibération du conseil municipal en date du 12 juin 1871 
et de la loi du 15 juillet 1872; 

» 40 Les travaux d’appropriation du cimetière de Méry- 
sur-Oise et Ja construction du chemin de fer spécial dont 
vous avez décidé la création. 

» Il me paraît également indispensable de comprendre 
dans les travaux à doter au moyen des fonds de- l'emprunt 
un certain nombre d'opérations de voirie. En effet, plu- 
sieurs quartiers provenant de l’ancienne banlieue annexée 
ne sont point reliés au centre de la ville par des voies de 
communication suffisantes, et la satisfaction qui leur est 
due à cet égard et qui leur est depuis longtemps promise, 
ne saurait être différée. D'autre part, dans les quartiers du 
centre, sur certains points, la circulation est devenue des 
plus difficiles; les grandes voies qui devaient améliorer 
cette situation sont restées inachevées ou n’ont pas été rac- 
cordées avec les rues avoisinantes, et, dans cet Ciat, elles 
aggravent le mal auquel elles étaient destinées à remédier. 

» Enfin, Messieurs, au nmioment où la Vilie est obligée de 
contracter un emprunt, il est avantageux d'y faire figurer 
le remboursement : 1° de l'emprunt de 19 millions qui a été 
affecté à l’achèvement des conduites d’eau de la Varne; 
2 de la dette envers les entrepreneurs des magasins de la 
rue Curial. 

» En résumé : liquidation de la dette non consolidée; — 
conversion de lemprunt de la Vanne et de la dette de la 
rue Curial; — continuation des travaux d'architecture ac- 
tuellement engagés ou décidés en principe; — ouverture 
d'un certain nombre de voies publiques, en se bornant à 
entreprendre celles de ces opérations de voirie qui se pré- 
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sentent avec un caractère d’absolue nécessité; — telles sont 
les dépenses auxquelles il y a lieu de pourvoir au moyen 
d'un emprunt dont le chiffre me paraît devoir être fixé à 
260 millions. Les sommes nécessaires pour assurer le ser- 
vice des intérêts de cet emprunt et l'amortissement peuvent 
être prélevées sur les ressources du budget ordinaire, sans 
recourir à l'établissement de nouveaux impôts ou à l’élé- 
vation des taxes actuelles, et, par conséquent, sans faire 
peser de nouvelles charges sur la population. 

Ressources dont il est possible de disposer pour assurer 

le service de l'emprunt. 

» Dans les conditions d'émission qu’il est permis de prévoir, 
le service des intérêts d'un emprunt de 260 millions et 
l'amortissement en soixante-quinze années exigeront une 
annuité de 13,140,000 francs. 

» Voici comment ces 13,140,000 francs peuvent être pré- 
levés sur les ressources du budget : 

» 40 Les fonds à provenir de l'emprunt devant être, pour 
partie, employés au remboursement de la dette non conso- 
lidée, les sommes inscrites au budget pour les intérêts de 
cette dette deviennent disponibles pour le service de l’em- 
prunt. Ainsi, en faisant figurer au tableau d'emploi des fonds 
de l'emprunt : 

» 1° Le remboursement de la dette flottante; 

» 20 Le remboursement des bons de la Caisse des tra- 
VaUX ; 

» 3 Le remboursement de l'emprunt de la Vanne; 

» 4 Le remboursement de la dette contractée envers les 
entrepreneurs des bâtiments de la rue Curial, 

» On reprend la disposition des crédits suivants ouverts 
au budget des dépenses : 

» Intérêts de la dette flottante (budget des 
dépenses, chap. I'art::93)#2" 10m . Fr. 3.200.000 

» Intérêts des bons de la Caisse des travaux 


(budget des dépenses, chap. [, art. 24). . . . 854.000 
» Intérêts de l’emprunt de la Vanne (bud- 

getides' dépenses, chap: Liart. 7).° 2 9 411 .00,4,470:000 
» Annuité due aux entrepreneurs des bâti- 

ments de la rue Curial (budget des dépenses, 

CoRpa area te) MT RE A EEE 517.000 


HO RE 741 000 

» 20 Parmi les dépenses portées au projet de budget figu- 
rent un certain nombre de dépenses extraordinaires qui 
sont couvertes au moyen des ressources du budget ordinaire. 
En comprenant ces dépenses dans le tasleau d'emploi des 
fonds à provenir de l'emprunt, les crédits qui leur étaient 
affectés dans le projet de budget doivent être supprimés, et 
la réserve générale du budget se trouve accrue d'autant. 

» C’est ainsi que dans les tableaux qui vous ont été distri 
bués, et qui modifient le projet de budget, ne figurent 
plus : 4° le crédit de 500,000 francs pour subvention extra- 
ordinaire à l’Assistance publique qui formait le chapitre 26 
du projet de budget ; 2% le crédit de 1 million pour indem- 
nité pour retranchement de terrains qui formait le chapitre 
27 du projet de budget; 3° le crédit de 700,000 francs qui 
était alloué au service des eaux et égouts pour travaux 
extraordinaires, et qui formait les articles 3 et 4 du cha- 
pitre 30 du projet de budget. 

» Ces retranchements se justifient de la manière suivante : 

» L'allocation d’une somme à prélever sur les fonds de 
l'emprunt, pour la réfection de ceux des bâtiments hospita- 
liers qui sont en mauvais état, permet de supprimer la 
subvention extraordinaire à l’Assistance publique qui figu- 
rait au projet de budget; 

» L’affectation aux travaux de voirie d’une somme impor- 
tante à prélever sur l’emprunt permet, à la direction des 
travaux, de-renoncer au crédit de 1 million ouvert au cha- 
pitre 27 du projet de budget; 

» Enfin, les travaux extraordinaires qui devaient être exé- 
cutés au moyen du crédit ouvert aux articles 3 et 4 du 
chapitre 30 peuvent être compris parmi les travaux dotés 
au moyen de emprunt. 

» Au moyen : 1° de ces suppressions de crédits ; 2 de re- 
cettes nouvelles qui n'étaient pas portées au projet de bud- 
get, et 3° de diminutions de dépenses qui ont été effectuées 
dépuis que le projet de budget vous a été soumis, la réserve 
générale du budget (voir les tableaux modifiant le projet 
de budget) s’est trouvée portée au chiffre de 5,084,000 fr. 

» Sur cette réserve, il est possible d’affecter au service de 
l'emprunt une somme de 4,184,000 fr. 

» En effet, le surplus de la réserve (telle qu’elle est établie 
aux tableaux modifiant le projet de budget, soit 900,000 fr.) 
se trouvera grossi par des réductions de dépenses qui n’ont 
été comprises ni dans le projet de budget ni dans les ta- 
bleaux modificatifs qui vous ont été remis, savoir : 
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» Réduction du budget de la préfecture de la 
police. rade 

» Réduction sur le crédit ouvert au budget des 
dépenses, chapitre XII, article 26 (réparation 
des édifices religieux)........... À 

» Réduction à apporter à la subvention à l’Assis- 
tance publique, chapitre XXL/art A6... 

» (Cette réduction est motivée par la diminution 
survenue dans le prix du pain.) 

» Réduction à apporter sur le crédit ouvert à la 
Direction des eaux et égouts pour le personnel 
dé Ce SELVICE re RE nie ee ee A DTUDO 


Au total...Fr. 430,000 


» Cette somme, jointe à celle de 900,000 francs, portera le 
chiffre de la réserve à 1,130,000 francs. 

» On peut donc affecter au service de l'emprunt, dès le 
4er janvier 1875, une somme totale de 9,925,000 francs. 

» A cette somme viendra s'ajouter, à partir du 1% janvier 
1876, une somme de 3,220,000 francs. 

» Én effet, cette somme figure au projet de budget de 1875 
(budget des dépenses, chapitre XXXIII) pour travaux extra- 
ordinaires d'architecture, savoir : Chaptal, 400,000 francs ; 
collége Rollin, 180,000 francs; Hôtel de Ville et édifices 
divers, 1,020,000 francs. 

» Parmi les travaux extraordinaires dont il s’agit ici, les 


140.000 


CCC CCC 


50,000 
200,000 


-uns seront terminés au moyen du crédit ouvert, ainsi qu’il 


vient d’être dit, les autres seront continués au moyen de 
fonds à provenir de l'emprunt. 

» Ainsi les 3,220,000 francs à prélever, en 1875, sur les 
ressources du budget ordinaire pour les dépenses prévues 
au chapitre XXXIIT du projet de budget, seront disponibles 
à partir du 1% janvier 1876 et pourront être affectés, à 
cette époque, au service de l’emprunt. 

» Total, 13,145,000 francs. 

» Si vous décidez, conformément à ma proposition, que les 
souscripteurs de l'emprunt auront un délai de trois années 
pour se libérer par des versements successifs, le service de 
l'emprunt n’exigera pas, en 1875, la totalité des 9,925,009 
francs disponibles, et n’exigera pas non plus, en 1876 et 
1877, la totalité des 13,145,000 francs représentant l’annuité 
qui ne sera due que le jour où l'emprunt sera compléte- 
ment réalisé. 

» Les sommes restant libres de ce chef viendront grossir 
dans des proportions considérables la réserve des exer- 
cices 1875, 1876 et 1877. 

Emploi proposé pour les 260 millions à provenir de l'emprunt. 

» 40 Remboursement de la dette flottante, 60 millions, 

» La dette flottante de 60 millions a été créée pour sup- 
pléer au déficit de 1871-1872, et est autorisée par la loi de 
de finances jusqu’au 1% janvier 1876. 

» Cette dette se compose, jusqu’à concurrence de 30 mil- 
lions, de bons escomptés par la Banque de France et renou- 
velés à leur échéance. Aux termes du traité avec la Banque 
de France, la somme de 30 millions, montant des bons 
escomptés par elle, doit être remboursée sur les fonds à 
provenir de l’emprunt. 

» Le surplus de la dette flottante se compose de bons de 
la Caisse municipale, placés dans le public et montant 
aujourd’hui à 29,319,585 francs en capital. 

» 20 Remboursement des bons de la Caisse des travaux ; 

» Les bons de la Caisse des travaux représentent une 
partie de la dette non consolidée de l’ancienne administra- 
tion, Ceux de ces bons qui venaient à échéance antérieure- 
ment à 4874 ont été remboursés. Après le remboursement 
de ceux venant à échéance en 41874, 1875 et 1876, cette 
partie de la dette de l’ancienne administration sera éteinte. 

» Au budget de l'exercice 1874, il avait été prévu que 
les bons venant à échéance dans le cours de cet exercice 
seraient remboursés pour partie au moyen des fonds à 
provenir de l'emprunt, et pour partie au moyen de res- 
sources du budget. 

» Le budget de 1874 devant présenter un déficit, il est 
préférable de comprendre dans l'emprunt la totalité des bons 
échéant en 1874. 

» La somme à comprendre dans l'emprunt pour rem- 
boursement des bons de la Caisse des travaux se composera 
donc : 

» DelécHeANCeUe TSTÉ SERRE ER ee ere 
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14.029.700 
10.208.200 
10.159.800 


. 94.397.700 


» 30 Remboursement de la dette immobilière. 
» Cette portion de la dette non consolidée de l’ancienne 


ss. 


administration a été remboursée jusqu’en 1874, y compris 
l'échéance de ladite année. 

» Le surplus de la dette immobilière s'élève à 30 millons 
venant à échéance de 1875 à 19922. 


» L'échéance de 1875 est de....,.... se ee M DADU0 TO 
» L'échéance de 1876 est de... 2.1... 087. 041 
» L'échéance de 1877 est de...,...... ee OO TNT 
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» À partir de 1878 les échéances annuelles deviennent 
assez faibles pour qu’il soit possible d'y faire face avec les 
ressources ordinaires du budget. 

» Il paraît donc suffisant de comprendre dans l'emprunt 
le remboursement des échéances de 1875, 1876 et 1877, 
soit 11,372,110 francs. 

» 40 Affectation de la somme nécessaire pour combler le 
déficit que présentera le budget de 1874. 

» Les taxes de pavage et d'éclairage dont le produit 
présumé avait été porté au budget des recettes de 1874 
n’ont point été autorisées. Les centimes additionnels qui 
sont destinés à remplacer ces taxes, et dont la perception 
est autorisée par la loi du 5 août 1874, ne seront mis en 
recouvrement qu'à partir du 1% janvier 1875. 

» Les nouveaux droits d'octroi votés par le conseil mu- 
nicipal au mois de décembre 1873 avaient également été 
compris dans les prévisions de recettes du budget de 1874. 
La perception de ces droits n’a été autorisée que par la loi 
du 5 août 1874; ils n’ont pu êlre mis en perception que 
dans le courant du mois d'août. 

» À ces deux causes de déficit vient se joindre le mé- 
compte qui s’est produit sur les prévisions des recettes de 
l'octroi. Mais, d’un autre côté : 1° diverses ressources qui 
seront constatées au budget supplémentaire ; 20 l'affectation 
d'une partie des fonds de l'emprunt au paiement des bons 
de la Caisse des travaux qui avaient été compris dans les 
dépenses du budget de 4874, viendront atténuer le déficit 
dont il s’agit. 

» Afin de combler le déficit à prévoir pour lexercice 1874, 
il suffit de comprendre dans l’emprunt, avec cette affec- 
tation spéciale, une somme de 15 millions de franes. 

» 5° Remboursement de l'emprunt de la Vanne. 

» La Ville, en contractant en 1872 l'emprunt de 19 mil- 
lions dout le produit a été affecté aux travaux de la pres- 
qu’ile de Gennevilliers, s’est réservéla faculté de rembourser 
cet emprunt à l’époque qu'il lui plairait de choisir, à partir 
de 4877. Au taux actuel des valeurs de la Ville, il est 
avantageux d’user de cette faculté et de comprendre, dans 
l'emprunt à effectuer, le rémboursement de l'emprunt de la 
Vanne, ei 19 millions de francs. 

» 60 IL est également avantageux de comprendre dans 
l'emprunt le remboursement de la dette contractée à l’égard 
des entrepreneurs de bâtiments de la rue Curial, ci 4 mil- 
lions de francs. 

» 7 Remboursement des sommes dues à l’Assistance 
publique et travaux du nouvel fôtel-Dieu et de lhôpital de 
Ménilmontant. Pour régler les arriérés dus à l’Assistance 
publique et terminer lHôtel-Dieu, il est nécessaire de 
disposer d'une S0m/ME de. MERE POUR 10.500.000 

» Les crédits nécessaires pour terminer lhô- 
pital de Ménilmontant s'élèvent à............ 4.700 :000 

« Au total.:....... 15.200.000 

» Mais la liquidation des comptes de l’Hôtel-Dieu, à ré- 
gler entre la Ville et lAssistance publique, ne peut se faire 
qu’au moment où l'Assistauce publique aura vendu des 
terrains dont le produit doit être affecté à l'édification de 
cet hôpital. Il suflit donc de porter à l'emprunt une somme 
de 12 millions de franes. 

» 8 Achèvement des travaux extraordinaires d’architec- 
ture en cours d'exécution, 

» Les crédits nécessaires pour achever ces travaux étaient 
évalués, au commencement de 1874, à 19,838,555 francs. 

» Cette somme se décomposait ainsi : 

D UHOLELIURN LIEN ERP PESTE 
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Dial rm 
» Il faut déduire de ce chiffre la somme de 


qui figure aux budgets 1874 et 1875. 
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12.500.000 
7.333.505 
19.833.555 
4.020.589 


15.912966 


» Mais il suffit de porter à l'emprunt une somme de 11 mil- 
lions. Cette somme suffira pour achever les édifices divers 
et pour terminer le gros œuvre de l'Hôtel de Ville. 

» 90 Construction d'écoles. 

» Le conseil municipal a décidé qu’une somme de 18 mil- 
lions serait employée à la construction d'écoles. 
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» Une somme de 6 millions a déjà été affectée a cet 
usage et prélevée sur les ressources extraordinaires des exer- 
cices antérieurs à 1875. 

» En portant, de ce chef, à l'emprunt une somme de 
8 millions, on aura le moyen de pourvoir aux engagements 
qui ont été contractés et de terminer les établissements sco- 
laires les plus utiles. 

» 409 Somme à affecter à l'établissement du cimetière de 
Méry-sur-Oise et à la construction du chemin de fer spécial 
voté par le conseil municipal, 12 millions de francs. 

» 41° Travaux extraordinaires du service des eaux et des 
égouts, 5 millions de francs. 

» (Un mémoire spécial sera soumis au conseil pour 
l'emploi de ce crédit). 

» 420 Travaux d'architecture à entreprendre (en dehors 
des travaux de cette nature qui sont déjà engagés, et dont 
il a été parlé plus haut). Ces travaux comprennent : 

» 4° Les réparations et constructions à exécuter dans les 
entrepôts et les marchés, la construction de divers édifices 
municipaux et quelques travaux de plantations indispen- 
sables ; 

» 2 La réfection d’un certain nombre de bâtiments du 
service hospitalier, qui sont délabrés ; 

» 8 La part de la Ville dans la construction de la Faculté 
des sciences et de l'Ecole pratique dépendant de PEcole de 
médecine. Tous les travaux d'architecture qu'il serait utile 
d'exécuter donneront lieu à une dépense totale qui s’élè- 
verait à 22 millions. Mais on ne propose ici que de com- 
prendre dans l'emprunt ceux de ces travaux qui ont un 
caractère particulier d'urgence, en attribuant : 

» 1° Au service hospitalier............ Fr. 4.000.000 

» 2 Aux entrepôts, marchés, édifices mu- 

CIDAME NEC REC 5.000.000 
4.000.000 
13.000.000 


» 3° Aux travaux des Facultés,...... SE CS 
JRAUL LOTAL MEN Er 


» 13 Travaux de pavage à exécuter dans la zone de l’an- 
cienne banlieue annexée, 2 millions de francs. 
» 140 Travaux de voirie à entreprendre. 


Les opérations proposées nécessitent une dépense totale 


GRECE RE LANCE NOTES aa de doué 1 2000: 000 
Dont il faut déduirele produit dela revente | 
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» Il reste à porter à l’emprunt............ 43.000.000 

» (Pour éviter tout mécompte, j'estime qu'il y aura lieu 
de décider que l'une des opérations l'ouverture du boule- 
vard d’Enfer, dont la dépense est évaluée à 3 millions, ne 
sera entreprise qu'au moment où le produit présumé de la 
revente des terrains sera encaissé par la Ville.) 

» 150 Frais de l'emprunt et imprévu, 10,230,190 francs. 

Total de l’emprunt, 260 millions de francs. 

« Conditions et mode d'émission de l'emprunt. 

» Les propositions que j'ai à vous soumettre à cet égard 
ne peuvent porter en ce moment que sur les conditions 
générales de l'émission. 

» J'ai l'honneur de vous proposer de fixer le chiffre de 
l'emprunt à 260 millions, 

» Et de décider : 

» 19 Que des obligations seront émises jusqu’à concur- 
rence de cette somme, lesdites obligations rapportant 20 fr. 
d'intérêt annuël et remboursables au taux de 500 francs; 

» 20 Qu'il sera créé des lots d’une valeur totale de 4 mil- 
lion par an, qui seront attribués par voie de tirage au sort; 

» 9° Que l'amortissement de l'emprunt sera effectué en 
soixante-quinze années ; 

» Que les obligations représentant le montant de l’em- 
prunt seront émises par voie de souscriplion publique ; 

» Enfin, de décider qu’une commission de trois membres 
nommés par le conseil municipal et choisis dans son sein 
réglera, d'accord avec le préfet, les conditions et le taux 
de rl’émission de l'emprunt. » 
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PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 

Les affaires ne sont pas plus actives cette semaine que la 
précédente. Au contraire, nous avons à noter dans plusieurs 
branches de commerce un calme peu en rapport avec l’ac- 
tivité dont elles font généralement preuve à cette époque de 
l’année. Il faut en rechercher la raison toute pratique dans 
la clémence exceptionnelle de la température, qui retarde 
dans beaucoup de circonstances les achats des personnes, 
généralement assez nombreuses, qui attendent les premiers 


froids pour commencer leurs approvisionnements. Il se 
pourrait même que si l'hiver tardait un peu trop à se faire 
sentir, la consommation en éprouvât une réduction assez 
sensible, comme cela est arrivé une de ces dernières an- 
nées. Nous n’en sommes pas encore là néanmoins, et tout 
fait espérer que nous ne sortirons pas des conditions nor- 
males des saisons si nécessaires au bon fonctionnement des 
affaires pour lesarticles de première nécessité. La tendance sur 
nos marchés d'importation a été assez bonne cette semaine; 
il s’est manifesté des fluctuations importantes sur cer- 
tains produits; mais elles n’ont été déterminées que par 
la simple loi économique de l'offre et de la demande, et 
nous ne voyons rien d’anormal à signaler de ce côté. 

Nous parlerons cependant d’une lettre adressée à la Cham- 
bre de commerce d’Elbeuf, par des négociants et des ma- 
nufacturiers, appelant toute son attention sur la Situation 
défavorable du commerce des nouveautés dans cette cir- 
conscription. Il paraît, en effet, qu’une reprise s’est bien 
fait sentir sur les étoffes et draps unis, mais que les ar- 
ticles de fantaisie fins et demi-fins sont restés complétement 
à l'écart du mouvement et à des prix de plus en plus dé- 
préciés. Les signataires de la lettre demandent en consé- 
quence une enquête sur les causes qui ont amené ce délais- 
sement, et sur les moyens de le faire cesser. 

La Chambre de commerce de Bordeaux vient à son tour 
de réclamer auprès du ministre des finances au sujet du mode 
de perception de lPimpôt de 5 0/0 sur les transports à pe- 
tite vitesse, demandant que les imprimés de soumission 
soient mis en grand nombre à la disposition des négociants, 
de manière à pouvoir les préparer à l'avance; ils désirent 
que les compagnies de chemins de fer soient admises à ré- 
clamer l'impôt au lieu et place des contributions indirectes 
et de la douane, et qu’il soit procédé à toutes les formalités 
similaires avec celles de la douane, de la même facon dont 
cette dernière procède actuellement. 

Quelques renseignements nous sont fournis sur la culture 
actuelle du coton en Algérie. C’est en 1842, voyons-nous, 
que les premiers essais ont été faits à la pépinière du gou- 
vernement à Alger et en 1866,sous l'impulsion donnée par 
la guerre de la sécession, aux Etats-Unis, la récolte de la 
colonie fournissait déjà 8 à 9,000 quintaux métriques. En 
1868, la culture du coton comprenait 4,487 hectares ainsi 
répartis: Alger, 124 hectares ; Oran, 4,100 ; Constantine, 268. 
À Oran, c’est la variété longue-soie qui est la plus généra- 
lement cultivée, pendant qu’Alger et Constantine préfèrent 
les Louisiane courte-soie. La production moyenne de l’hec- 
tare varie entre 6 et 12 quintaux brats, et le produit net 
du coton oscille du quart au cinquième, le prix payé à la 
culture variant de fr. 60 à 200, suivant la qualité. Les frais 
de culture sont de 4 à 600 fr. L'égrenage se fait chez le 
planteur, mais il ya aussi des ateliers communs en dehors. 
Les cotons sont enfin acheminés presque tous sur Marseille 
et un peu sur le Havre. 

C’est la semaine dernière que s’est tenu à Montpellier 
l'important congrès viticole et séricicole, dont nous avons 
déjà eu occasion de parler. Commencé le lundi, il a tenu 
cinq séances, jusqu’au samedi 31 octobre, sous la prési- 
dence de M. Halna du Fretay, inspecteur général de l’agri- 
culture, et délégué du ministre de l’agriculture et du com- 
merce, et avec MM. Gaston Basille, président de la Société 
d'agriculture de Montpellier, comme vice-président des deux 
concours, La section viticole s’est Surtout beaucoup occupée 
de l'étude du phylloxera et de l'examen des moyens de 
destruction. C’est, parait-il, jusqu'ici, la submersion qui 
parait avoir donné jusqu’à présent les résultats les plus 
complets. Il a été voté aussi plusieurs propositions tendant 
à demander l’abrogation de la loi actuelle sur les bouilleurs 
de crù et la réduction des droits sur les spiritueux, la- 
doption d’un tarif réduit de transport pour les matières 
destinées à combattre le phylloxera, et enfin une propo- 
sition relative à la conservation des oiseaux insectivores. 
Le Congrès séricicole, de son côté, a désigné par accla- 
mation la ville de Milan, comme siége du prochain congrès 
qui aura lieu en 1876; on à nommé, en même temps, son 
comité d'organisation et désigné M. Cornaglia, savant italien 
fort estimé, comme président. 

On annonce officiellement une mesure fort importante, 
demandée jusqu’à présent fort inutilement par le com- 
merce d'exportation en général, et notamment par celui 
de Paris. Cest la suppression de l’escale, à Brest, dés 
paquebots de la Compagnie générale Transatlantique, faisant 
le service entre le Havre et New-York et vice versa, 
Désormais les paquebots qui partaient du Havre le ven- 
dredi et même quelquefois le jeudi, ne partiront plus que 
le samedi aux heures de la marée, et les correspondances 
qu’ils emporteront pourront être mises encore à temps le 
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vendredi soir à Paris ou le samedi matin, suivant que le 
départ aura lieu à la marée du matin ou à celle du soir. 

De documents publiés par le Monileur Belge, il résulte que 
le total général des échanges de la Belgique avec l'étranger 
pendant l’année 1873 est supérieur de 4.0/0 avec celui 
constaté en 1872. L'importation donne pour résultat 2,424 
millions, soit une augmentation de 5 0/0; à l'exportation, 
l'on trouve 2,164 millions, soit une augmentation de 3 0/0 
sur 1872. La valeur totale des marchandises étrangères 
mises en consommation a été de 1,422 millions. Les valeurs 
de l'importation de la France en Belgique s'élèvent à 
335 millions, et celles de l'exportation de la Belgique pour 
la France à 380 millions. La mise en consommation des 
produits importés, de France a augmenté de 20 millions, 
soit 6 0/0 en 1873. L’exportation des produits belges pour 
la France a augmenté de 59 millions, soit de 19 0/0, 

Les nouvelles du Pérou nous font connaître qu’un décret 
en date du 16 octobre, en conformité avec l’article 45 du 
décret d'août 1869, vient d'accorder à la maison consigna- 
taire des guanos pour l’Europe, l’autorisation de commencer 
l'exportation des guanos du Sud, en commençant par 
ceux du dépôt du Pabellion de Pica. On confirme égale- 
ment la signature prochaine d'un traité de commerce, de 
navigation et d’extradition entre le Pérou et la Belgique. 
On va sous peu signer aussi un traité postal avec le même 
pays. 

Une note que publie le bureau du Board of Trade de 
Londres résume un avis de l'ambassade anglaise à Cons- 
tantinople, suivant lequel, en raison de [a rareté des 
céréales dans le Sandjak de Drama, leur importation dans 
ce département serait affranchie de tout droit jusqu’à la pro- 
chaine récolte. 


Nous avons eu cette semaine quelques modifications assez im- 
portantes survenues dans la situation de nos principaux pro- 
duits commerciaux et industriels. Les cafés, notamment, ont un 
peu perdu de leur fermeté par suite des avis défavorables du 
Brésil. Signalons aussi de la faiblesse et du calme sur les co- 
tons. La soie est toujours assez ferme, et les laines conservent 
toujours leur haut prix. D'autre part, si les tissus d’étoffes de 
laine sont tenus en conséquence, nous remarquons un peu de 
faiblesse sur le marché des étoffes de soie, résultant de 1a dimi- 
nution des demandes pour l'exportation à l'outre-mer. Les suifs 
sont toujours faibles, ainsi que les sucres. Les cacaos sont bien 
soutenus, et l’on note un courant d'affaires plus animé en mé- 
taux et en charbon. Les produits métallurgiques restent en faveur, 
du moins chez nous. 

Coroxs. — Voir plus Join nos correspondances spéciales du 
Havre. Marseille, Rouen, Epinal, Mulhouse, Zurich; notre revue 
du marché anglais et notre lettre de New-York. 

LAINES. — L'événement saillant de la semaine a été le début à 
Anvers de la quatrième enchère trimestrielle de l’année. La pre- 
mière séances’est ouverte avec animation etavec une hausse de 15 
à 20 centimes sur les prix pratiqués aux précédentes enchères, soit 
la parité des prix payés degré à gré avant la vente et sur, 2,043 b. 
présentées, 1851 ontété adjugées. Ce résultat, que nous avons prévu 
est, tout naturel en présence de la silualion exceptionnellement 
favorable de la laine sur tous les marchés d'Europe. Sur ncs 
places d'importation, les affaires ont été un peu moins suivies 
ces derniers temps, la consommation s'étant largement approvi- 
sionnée pendant toute la première quinzaine d'octobre, mais 
les prix se maintiennent sans aucune difficulté. La vente ds 
articles fabriqués d'hiver est presque complétement terminée 
et a donné d'assez bons résultats, sauf pour l'exportation qui a 
été relativement peu satisfaisante cette année. 

SOIES. — Voir plus loin notre correspondance de Lyon. 

Carés. — Nous avons assisté cette semaine à un mouvement 
de réaction assez prononcé, principalement sur les marchés 
anglais et à Hambourg, occasionné par des télégrammes en baisse 
de Rio et par la retraite du marché de la consommation qui en 
est résultée. Cette dernière a du reste des stocks assez importants 
pour attendre un peu les événements, et il est probable qu'elle 
observera au moins une certaine réserve jusqu'à nouvelordre. Sur 
le marché hollandais, les livraisons ont été assez fortes ce mois-ci 
et elles ont dépassé 132.000 b. et le stock sur cédules en Java 
n'est que de 107.000 b. Le stock invendu de la Société de com- 
merce s'élève à 236,620 b. Les avis de Ceylan estiment la récolte 
prochaine à 47,000 tonnes. À New-York, on a vendu pendant 
la semaine, 2,800 tonnes, le stock n'était plus que de 1,000 
tonnes. 

Cacaos. — Cette fève se maintient fermement et donne lieu 
de temps en temps à des ventes assez importantes à des prix en 
faveur des vendeurs. Le stock est cependant assez limité pour 
les sortes fines qui sont les plus recherchées. Bonne tenue éga- 
lement sur les marchés belges, allemands et anglais, et cela 
malgré les fortes quantités offertes en vente sur ce dernier 
marché. 

SUCRES, — Le marché des sucres exotiques a élé impressionné 
par la faiblesse des sucres bruts et par la baisse qui en est 
résultée en Angleterre. Sur ce dernier marché, on a dû ramener 
en effet les cours en arrière, de 6 à 9 deniers, et les acheteurs 
se montrent malgré cela peu disposés à rentrer au marché, à 
moins de concessions nouvelles. En Hollande on cite seulement 


quelques transactions en raflinés de fl. 34 3/4 à 35 3/4 pour qua- 
lité supérieure. 

Cuirs. — Il est revenu un peu d'animation sur nos marchés 
cette semaine, et les prix se sont encore maintenus très-fermes, 
avec tendance assez prononcée à la hausse, les stocks s’affaiblis- 
sant graduellement et étant même devenus complétement nuls à 
Bordeaux. A Anvers, la demande a été moins active cette se- 
maine, mais les cours n’ont rien perdu. On signale également 
une diminution dans la demande à Londres, et un peu de fai- 
blesse déterminée seulement par la moins bonne qualité des 
marchandises offertes. : 

Suirs. — Marché ferme cette semaine sur les provenances in- 
digènes. Les acheteurs se montrent fort réservés; cependant le 
disponible à pu conserver son cours précédent à Paris, soit fr. 97 
les 100 kilos, et il a même été traité quelques affaires importantes 
à livrer pour la fabrication de la Margarine Mouriès. Sur nos 
piaces d'importation, les détenteurs montrent plus de fermeté, 
mais il ne se traite que fort peu d'affaires. 

IxpiGos. — Rien d’important depuis les enchères, les prix se 
soutiennent et l’on a noté quelques petites ventes peu impor- 
tantes, A Londres, où ont eu lieu des ventes publiques d'indigos 
Guatemala, on à payé une légère hausse sur les sortes fines. 

Méraux. — Nous avons eu une hausse assez notable sur les 
cuivres et les étains produite par les chiffres favorables des sta- 
tistiques mensuelles dénotant d’un côté une réduction importante 
sur le stock des cuivres étrangers en Angleterre, et de l’autre 
un accroissement très-sensible des délivraisons d’étain. À Londres, 
on payejusqu'à liv st. 87.15 pour les bonnes marques ordinaires 
de cuivre de Chili en barres et.sh. 17 par unité pour le régule; 
l’étain Détroit s'est vendu liv. st. 93 10 comptant, liv. st. 93, 
expédition septembre, liv. st. 92 10, expédition novembre-décem- 
bre, liv. st. 92 10 pour Australie; le plomb est resté ferme de 
liv. st. 23 à 23 5 pour saumons anglais. Nos marchés de Paris 
et de Marseille ont éprouvé les mêmes variations que celui de 
Londres, et les coles que nous donnons plus loin accusent une 
hausse sensible sur le marché hollandais, Le stock sur cédules y 
est de 19,398 blocs, le stock invendu de la Société de commerce 
s'élève à 126,750 blocs, et les livraisons du moisse montent à 13,695 
blocs contre 4,796 le mois précédent et 21,369 en octobre 1873. 
Malgré ce résultat favorable le marché reste calme et l'étain 
Banca ne vaut pas au delà de fl. 57 1/4 à 57 1/2, le Biliton se 
paye fl. 55. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Le marché conserve son allure 
favorable et l'on compte beaucoup sur l'emprunt projeté par 
la ville de Paris ét la reprise des travaux publics qui doit 
en résuller; quant à la fermeté des cours, le Comité des maîtres 
de forge de France la constaté pleinement dans sa dernière 
séance trimestrielle qui s'est tenue la ‘ semaine dernière, pré- 
voyant même un mouvement de hausse ponr les deux premiers 
mois de l’année prochaine. Sur la place de Paris, les cours n’ont 
pas varié celle semaine, mais il y a tendance à la hausse dans 
plusieurs départements. Dans la Haute-Marne, on signale tou- 
jours un bon courant d'ordres principalement sur les fers mar- 
chands troisième et quatrième classe, sur les petits fers spéciaux 
de construction, sur les ronds de tréfilerie. La machine n° 20 
vaut maintenant fr. 280/300 qualité mixte, la pointe n° 18 
fr. 340/360, la chaîne n° 22/23, fr. 570/5°0. La fonte seconde 
fusion s'écoule de fr. 140/155 pour n° 1 et de fr. 115/125 pour 
n° 3. Les rails valent fr. 225 en fer, et fr. 300 en acier. Dans le 
Nord, les fers marchands se cotent fr. 230. Des adjudications de 
10,000 tounes de rails d'acier pour les chemins de fer de l’em- 
pire russe ont donné au Creusot 30,000 tonnes, à raison de 
ir. 287 à 283 la Lonne, rendue à Crondstadt. Ce bas prix s'ex- 
plique par la prime à obtenir sur les acquits. Les 40,000 autres 
tonnes ont été données à des producteurs allemands et anglais, 
au même prix. s 

En Belgique, on est toujours fort calme et les cours sont les 
mêmes, soit fr. 200 à 205 pour fers marchands. Les petits ters 
sont seuls un peu plus demandés. Liége signale quelques de 
mandes en fers, poutrelles et tôles. 

CHARBONS. — La demande est régulière mais elle est peu con- 
sidérabie eu égard à la saison. Les prix se maintiennent de 
fr. 58 à 60 pour bonne gailleterie à Paris, rendue en cave; le 
coke vaut fr. 2,10 à 2,35 l'heciolitre suivant qualité. Les char- 
bons industriels s’obtiennent de fr. 19 à 20 pour bon tout- 
venant et fr. 27 à 28 pour coke. Pas de changements dans les 
bassins charbonniers du Nord et du Pas-de-Calais, on annonce 
seulement une baisse d'environ 50 centimes par tonne dans le 
bassin du Rhône. Les bassins belges ont donné lieu à quelques 
tentatives de grève, mais vu la concurrence des charbons étran- 
gers, les prix n'ont ‘pas été influencés. Les industrils belges 
commencent du reste à compter sérieusement avec cette der- 
nière, el il se signe même en ce moment une pétition deman- 
dant un remaniement des tarits de chemins de fer afin d’arrèter 
les expéditions des charbons allemands, ces derniers ayant 
annoncé une réduction de prix pour le 1° janvier prochain. 


SUCRES. 
Paris, le 5 novembre 1874, 


Depuis huit jours, le calme prévaut sur les marchés sucriers 
et les cours restent stationnaires, mais en ce moment une reprise 
semble prochaine car la demande se réveille et les vendeurs 
sont introuvables aux prix cotés. Le sucre, en effet, est peu abon- 
dant, Paris ne reçoit pas beaucoup de marchandise et les fabri- 
cants trouvent un large débouché en Angleterre et dans les ports 
français où le stock est presque nul. La fermeté est toute na- 
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turelle en présence de cette situation qui permet d'espérer une 
amélioralion sensible aux bas cours pratiqués depuis le commen- 
cement de la campagne, Il est à souhaiter cependant que la 
hausse ne se fasse pas trop vite, car il faut ménager notre ex- 
portation, de l'activité de laquelle dépend l'avenir de l’article; 
plus son importance sera grande, plus sérieuse et plus durable 
sera la hausse qu'on espère sur les premiers mois de 1875. 

Les sucres blancs valent aujourd'hui fr. 65 base n° 3, disponi- 
bles, fr. 65,75 décembre et janvier, fr. 67,25 à 67,50 janvier à 
avril, pris en entrepôt à Paris, Dans le Nord, le n° 3 garanti se 
place fr. 64,25 toutes gares du réseau du chemin de fer du Nord, 
sucre disponible. 

Les sucres roux sont fermes; la raflinerie recherche le dispo- 
nible à fr. 61,25 et fr. 55 les 88° 7/9 et 10/13, entrepôt Paris. 

Sur les trois de novembre à janvier prochain, les 7/9 se pla- 
cent à fr. 61 les 88°, Entrepôt à Paris. Janvier et février valent 
fr. 61,25. 

Notre stock de sucres indigènes aux Magasins généraux du 
Pont de Flandre est de 104,000 sacs contre 78,000 en 1873; le 
stock des sucres belges vient de tomber à 12,000 sacs. Le sucre 
arrive beaucoup moins vite cette année que l’année dernière. 

Les raflinés sont calmes de fr. 148 à fr. 149 suivant marques. 

Les certificats mélis, créations novembre valent fr. 73,50; à 
ce prix il vient de se traiter quelques affaires; à fr. 73,75 on 
trouverait des créations de novembre et décembre liés et à 
fr. 74,25 celles de janvier à mars. 

Le marché anglais est très-faible par suite des offres suivies 
et en baisse des sucres de betterave, mais les détenteurs de 
sucres de canne ont confiance dans des prix meilleurs et ils ne 
cèdent pas au-dessous des derniers prix pratiqués. 

Voici le tableau du mouvement hebdomadaire des sucres dans 
la Grande-Bretagne; cette statistique est moins bonne que les 
précédentes. 

Importation. Consommation. Exportation. Stock. 

Re... 0 TL CR. 2, Re. 

4874 1973 1874 1873 1874 1873 41874 4873 
Tonnes. — — — — — — — —— 


Londres... 5.900 7.880 5.150 » 94 80.350 87.930 
‘Liverpool... 190 2. 3.600 5.605 555 3 4. 54.537 
Clyde. .... 41.167 1.150 4.511 4.900 » » GE 58.960 
BEIStOL--.02:370 480 1.693 1.096 » » 5. 2.137 


40.227 7.709 17.684 16.7:51 5955 97 
=, —— — 


162.018 203.884 


En comparant les stocks de 1874 à ceux des deux années pré- 
cédentes, on voil qu'en France, il y à en ce moment, la même 
quantité de sucre qu'en 1873 et en 1872 à peu de chose près; 
les prix sont au contraire inférieurs de fr. 4 à ceux de 1873 et 
de fr. 7 à ceux de 1872, et la consommation générale augmente 
dans de très-larges proportions. Telles sont les raisons qui font 
prévoir pour le commencement de 1875 une amélioration sé- 
rieuse de nos cours. 


J. BIvorT. 


REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS. 


Bradfort.— Acheteurs et vendeurs attendent que le marché 
des laines indique la position future de la matière première. 
Une grande consommation se fait néanmoins de jour en jour et 
les stocks des détenteurs diminuent notablement, Les prix en 
province sont toujours au-dessus des cours de notre place, ce qui 
rend les affaires de plus en plus difficiles. Les laines demi-lus- 
trées s’achètent un peu plus facilement, mais les lustrées se 
maintiennent bien. Les exportateurs ne reçoivent que peu de com- 
mandes, et ce qui se fait est pour livraison immédiate. La demande 
a porté principalement sur les filés simples et retors, Les mohairs 
sont aussi assez recherchés. En tissus, les affaires sontexcessivement 
calmes, beaucoup de fabricants ne trouvent pas à employer leur 
matériel, 

Rochdale.— Les élections municipales ont agi sur les affaires 
de la semaine en facilitant la continualion du calme précédent. 
Les manufacturiers continuent à être bien occupés, mais les ventes, 
tant d'articles de fantaisie, que de consommation n'ont pas été 
très-grandes. Les négociants comptent sur de bonnes affaires, et 
il est certain que les prix resteront aussi fermes qu'ils ne l'ont 
été depuis deux mois. En articles du Yorkshire il y'a peu d'ac- 
üvité, mais les cours se maintiennent bien. 

Leeds.— Malgré la prudence que ne cessent de montrer les ache- 
teurs, les opérations de la semaine ont été un, peu plus impor- 
tantes. Quoique les ventes se sojent faites plus facilement, les cours 
extrèmes ne manquent pas de limiter encore les affaires qu'il y a à 
traiter. La demande porte principalement sur les meltons fan- 
taisies nouveaux genres, les Liveeds unis et imperméables, el les 
croisés et diagonales. La confection est très-occupée en £e mo- 
ment, car les livraisons doivent commencer sous peu. Les indus- 
tries linières des environs ne progressent que lentement quoi- 
que des ventes importantes de fil aient lieu à des prix bas et 
variables. 

Huddersfeld.— La semaine à la Bourse a manqué d'animation. 
Les maisons de gros qui possèdent encore des stocks d’articles 
d'hiver ressentent plus particulièrement le calme, car les fabricants 
sont bien entretenus par leurs ordres de printemps, la main-d'œuvre 
du district entier trouvant largement à travailler. Les étoffes de 
fantaisie belle qualité, et les sergés sont les articles les plus fa- 
vorisés. L'exportation est calme, prix fermes. 

Dundee. — La dépression qui règne depuis si longtemps sur 
notre place continue sans diminution. Quoique des mesures géné- 
rales n'aient pas encore été prises pour la réduction de la produc- 
tion, beaucoup de métiers cessent de produire dans les diverses 
usines ; on espère réussir de cette manière à influencer favora- 
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blement les affaires. A Calcutta le marché est plus ferme, ce 
qui cependant n’a pas réagi sur le nôtre. Les filés de lin sont 
assez bien: demandés aux cours précédents, les étoupes sont calmes, 
et les filés de jute sans amélioration de prix se sont ce- 
pendant vendus plus facilement, Les tissus se maintiennent assez, 
principalement par suite de la consommation. 

Belfast. — En filés et en tissus, la demande est toujours li- 
mitée aux besoins immédiats, sans indication de mouvement spé- 
culatif. Il n'y a pas d'amélioration dans la position des filés, 
pendant la quinzaine écoulée, ni pour l’exportalion ni pour la 
consommation. Pour obtenir des commandes il est nécessaire de 
céder sur certaine qualité. Les stocks notamment ceux des filés 
d'étoupe continuent à augmenter. En tissus, toiles blanchies ef 
apprêtées on a traité des affaires modérées, les commandes étaient 
plus nombreuses qu’importantes, témoignant la prudence des 
acheteurs. 

Métallurgie. — Le marché de Middlesborough a été bien fré- 
quenté cette semaine, et les fondeurs annoncent une bonne de- 
mande pour le fer, principalement celui destiné au continent. 
La vente cependant pour les barres, les plaques, et autres 
genres pour Ja consommation a été très-satisfaisante. Les 
mouleurs étaient généralement fermes aux prix du jour, soit, 
n° 1, à sh. 70; n° 3, sh. 65; n° 4 de forge sh. 57/6 à sh. 58 
comptant, sur quai ou sur wagon. Les rails manquent toujours 
d'activité, la plus grande usine du Nord va réduire le nombre 
de ses ouvriers auprès des laminoirs à rails, À Stockton et dans 
d’autres districts les lamineurs de rails ont dû diminuer leur 
production. Prix des rails, liv. st. 7.12. 6 à 8, sechons ordinai- 
res ; les plaques et les barres sans changement. Les barres sont 
actives et prix bien soutenus à liv. st. 9.5. à 9.7.6 qualités or- 
dinaires. Les barres puddlées sont moins demandées à liv. st. 6. 
Pas de changement dans les cours des charbons, le coke est 
ferme de sh. 16 à 16/6 meilleures qualités. Les plaques valent 
liv. st. 9.10, rails légers liv. st. 8.5 à 8.10, barres marchandes 
liv. st. 9.5. À Darlington la fonte a été un peu plus demandée 
ce qui a rendu les vendeurs plus fermes, plus particulièrement 
pour livraison d'ici quatre mois. Les cours sont: n° 1, sh. 70 ; 
n° 3, sh. 65 ; n° 4, forge 57/6 à 58 comptant. Le fer fini tant 
que plaques, barres etc., s'est bien vendu. Barrow-in-Furness est 
dans la même position que précédemment, la demande suflisant 
à employer seulement les deux tiers des ouvriers. Il se négocie 
des affaires lesquelles si elles se font donneront assez d’ac- 
tivité aux environs. Le Bessemer est coté de liv. st. 4.10 à 5. 
la tonne, le hématite ordinaire de liv. st, 45 à 4.5. Les fondeurs 
d'acier sont bien employés mais leurs ordres ne se renouvellent 
pas aussi vite que d'habitude. Les constructeurs de navires en 
fer seront employés pendant tout l'hiver. À Londres les charbons 
valaient en clôture : East Wylam sh. 23, Hastings Hartley sh, 
22/9, Hollywell Main sh. 23, Eden Main 24/6, Wallsend, Harton 
sh. 24/3, Hetton sh. 26, Hetton Lyons sh. 24/3, Hawthorn sh. 
24/3, Lambton sh. 25/6, South Hetton sh. 26, Deaf Hill sh. 24/3, 
East Hartlepool sh. 25/9, Original Hartlepool sh. 26, Thornley 
sh. 25/3, Tees 25/9. 

K.-B. Murray. 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgsw, 5 novembre 1874. 
En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 14,056 tonnes, contre 12,838 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit un 
excé‘ant de 1,218 tonnes pour l’année courante. 
Notre marché est ferme. Warrants 84/6. 
(Les prix sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 
mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE. NPME MINES INR 
Gartsherrie (à Glasgow)............, 105 83 de 
Coltness 16 De, Mic 5 0 Poe ce RL 83 .. 
Summerlee MMS DOC OA DEE 97/6 82 ; 
Wishaw UE ee CAL ME _. 

Clyde DNS EN le dec ce O0 80 PE 
Govan LIU AG ERb Us hs EE) 80 Hé 
Monkland UE à ARCS Ont UE mil 80 dE 
Langloan (à Glasgow, au Canal).....  102/6 89/60 
Calder id. ae LACS PRE 84 10 
Carnbroe id. TE MBOC O0 RL 8l Fr 
Glengarnock (à Ardrossan).......... 96 82 81 
Eglinton id. op O BU. LP 79 85 
Dalmellington id. RO) 79 75 
Kinneil {à Bo’ness),  ..... TUE O0 78 12/6 
À Bessemer. 100 95 ua 
Shotts, id. Ordinary.  102/6 82/6 .. 
Almond, id. FÉOUER LE HAL 80 SE 
Carron (à Grangemouth), ne 90 À 
Lochgelly (à Burntisland), ..... sent 190 83/6 
Lumphinnans. id. ee ce 11017 02087 0 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 4 novembre 1874. 


FILÉS. 
Chaine 27/29 Are qualité. Amérique le ke 
pur...#r. 3.20 à 3.25 » 
Trame 56/38 id. id. . 3.30 à 3.35 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ..,.....,,:.. à 3.40 » 
Trame 40/42 TARN Eee ele de à 3,50 » 


"em mr me — om 
—_—— ITS —"— ————- 
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Chaîne 40 id Nr as ces mrnnd. 00 à 4340 » 
Trame 50 LU POS SMS Cr 0 - 4.15 à 4.25 » 
Chaîne 40 Jumel..... once Ne TR à 4.15 » 
Jrame 50 id Mi ohtetenes àA:4:20 » 
Chaine 60 sitsoceul anse dec nle à 5.90 » 
Frame 100 bon eee nier à 8.29 > 

TISSUS DE COTON. le mèt. 
CalicolAGOPD /MGETIS EEE SE EE à 0.34 » 
Id. » 18 ESS resserre à 0.36 » 
Id. » DD DAMES RS ruse à 0,38 » 
IdRES M0 RE ne MOAU Ne à 0.1 : 
Id. 70 21. ER iris à 0.43 » 
Id. 75 26 (PES rente à 0.51 » 
Percale 80 26. AIS HR RARES à 0.48 » 
JaCOnaS 0202) 1 DER ere ce à 0.34 > 


Prix très-fermes. « 
(Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours). 


PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS £ 
Rédigé par MM. les Courtiers de marchandises assermentés 
au ‘Tribunal de commerce de la Seine. 


Q 7 nuy. 

Gnov, |[#000t. | 4973 

MARCHANDISES Semaine | Nemaine 
1874 précédente + 
04 + 

SUCRES PRUTS (entrepôt) . 0/0 kil. 

Titre saccharimetrique 88° net, acquit 7/...... 60 .. 
do do do 40/43... 5T 


SUCRES BLANCS EN POUDRE 
TYPE N° Besse save nr os cesser sesive eee tie 
SUCRES RAFFINES 


Bonne:s0rte..... 0 eme so. 010705 0010 Pine siateiels 453. > 
Belle sorte ra cerpiessee, Vars OPEN OT 455 > 
Certificats de sortie nouveaux.,............0. 75 50 
MELASSES 
indigène de fabrique,........, SodobcinotoonoE 14 50 
do TAMNErIB. senc JDE 20310 J00 47 » 
ESPRITS l'hectolitre. 
Fin 4re qualité 900... mere se …. 73 > 
GAFES en entrepôt. 0/0 kil. 
Java bon ordinaire....., sn le a ele ce aires os ple ire 250 > 
Ceylan TRE ere TOM TOO 2,0 » 
Haïti de AR ht nr eee ie 240 » 
Rio de Jos LATE ne ee 59 210 » 
Costa-Rica......,.. sreerreiee ete che » >, D 
CACAOS en entrepôt, 0/0 kil. 
PAT Teese na es O0 00 AE Re Modes fe 140 » 
GUAVAQULE TR FRS den ee ter eee npaapus + sie 140 » 
THNTÉ eee ces RS D NV OE 140 » 
Halte néons ARS a 0 sn Mt M à 110 » 
CATAQUE Etre seraient eee es ane 200 » 
SUIFS 0/0 kil 
De France.-..., sossuse doses ose cients SES TE 92 > 
Acide oléique.....,..... astres OL date 0 75 50 
SIC aniqUe.... nr. de Cantal me 70 » 
HUILES 0/0 kil. 
Colzambrute, (OPUS etes nner Ft 84 » 
= MON TONNES Eee Asset esse ess 85 50 
+ MIGDUTÉG EN MLONNE eh stcté eee spas tie veto cie 93 50 
Linibruto tous DIS scene ner 84 75 
Lin en Ones... Per en cer rpanre 86 25 
FARINES 
Huit marques ...... ... le sac de 457 kil. net. 87 25 
Supérieures disp...... do 457 kil. net. 82 25 
METAUX 0/0 kil. 
Cuivre Chili en barres liv. Havre, bon. marq.. 
— — — do marq. ord.. 
— — lingots do done sep 
— anglais tough do Sn: Hagen 
— minerais de Corocoro (cuivre pur)....... 
Etain Banca ............. livr. Havre ou Paris. 
== Détroits.,. secs RON do # 
— anglais..... eo .. Havre ou Rouen. 
Plomb de France........ HA PATIS cesser 
PAd'ESDaËNne..- ee -- MHANTÉ-- ec. 5 
—“Manplais ss ss-erpass CORTE ST 0 Us 60 50 
— belge et allemand.. Paris............. 62 » 
Zinc. de SIIésIe.. 150.2 HAVTO Reset 1 74 50 
— autres bonnes marques GENE RE0o0D 70 > 
— do de PARIS Rap ee 10 » 


Le président des Courtiers de marchandises assermentés, 
A: POLLET. 


LE PRIX DU PAIN. 

Depuis 8 jours, il s'est produit sur les blés et les farines une 
baisse assez sensible pour avoir une certaine influence sur le 
prix du pain. En le vendaut aux cours extrêmes de 67 cent. 1/2 
à 55 cent. les 2 kilos, la boulangerie est suflisamment rémunérée 
à Paris. Les cours extrêmes en province varient de 26 cent. 1/2 
à 33 cent. le kilog, 


PRIX COMPARATIFS DE LA VIANDE À PARIS 
À UNE ANNÉE DE DISTANCE 
(Marché de la tel 
87. 


1873 mn 
2 novembre. Variations. 


3 novembre. 


2,804 bœufs expédiés. 3,817 bœufs expédiés. 
Prix le plus élevé: Prix le plus élevé : 
1,78 le kil. poids mort, 1.76 le kil. poids mort, — 0.02 par kil. 


13,403 moutons expédiés. 20,080 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé : Prix le plus élevé: 
1 fr. 9% le kil. poids mort, 1.70 le kil. poids mort, — 0,24 par kil 


708 pores expédiés. . 1,078 pores expédiés. 
Prix le plus élevé : Prix le plus élevé : 
58 fr. les 50 kil. poids vif, 62 fr. les 50kil. poids vif. <4fr.par 50 kil. 
4 novembre. 3 novembre. 
524 veaux expédiés. 945 veaux expédiés. 
Prix le plus élevé : Prix le plus élevé : 
1,90 le kil. poids mort. 2 fr. Je kil. poids mort, — 0,10 par kil. 
Les mercuriales des marchés aux bestiaux n’ont offert tant à 
Paris qu'en province que des variations insignifiantes. Il n’y a 
donc pas lieu de modifier le lableau ci-joint qui présente les 
prix que le consommateur doit payer dans les boucheriés de la 
capitale. 
Bœufs, — le kilog. 


Catégories. Qualités. 
qre 9e 3e 
Rod ho 2 20 1 90 1 40 
DRE Te 1 70 1 50 To 
DRE RE 1 10 DRE » 75 
Veaux, — le kilog. 
Catégories. Qualités. 
qre De 3e 
EM OR oe 2 60 1 90 1 70 
TOO ee 1 90 1 50 1 40 
sc canins 1 40 1 20 » 90 
Moutons, — le kilog. 
Catégories. Qualités. 
qre 9e _3e 
ao Er 2 145 1 50 1955 
SE ES QD 15 1220 » 80 
CHOOE ON do 0 » 10 » 00 » 45 
mm 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


NEW-YORK, 24 OCTOBRE 1874. 

Notre place se remet un peu du choc fort sensible 
que lui avait fait éprouver les désastres du commeucement 
du mois, et nous n'avons guère eu celte semaine qu'un 
peu de trouble sur notre marché monétaire, trouble qui se 
produit à peu près périodiquement depuis huit années ; à cette 
époque de l’année les besoins d'argent sont toujours très- 
grands. On attribue au manque d'élasticité de notre papier- 
monnaie, Toutefois, ce trouble a été moins prononcé cette année 
que la saison dernière. En somme, la condition matérielle des 
affaires est restée la même, et malgré plusicurs faillites nouvelles 
tant dans les cercles financiers que commerciaux, toujours déter- 
minées du reste par des spéculations en dehors de leurs opéra- 
tions légitimes, ou provenant de causes spéciales non applicables 
à la majorité des maisons de commerce dans leurs spécialités 
respectives. L'argent est toujours abondant à vue à 2 1/2 et 3 0/0, 
quoique l’on ait payé 4 0/0 en quelques cas, et, depuis plusieurs 
années ce bon marché est un fait sans précédent dans l’histoire 
de notre marché. Le papier commercial de choix à 60 et 90 
jours, ou les prêts du même laps garantis se prennent à 5 et 
À te 0/0: Les premières signatures à 3 et 4 mois sont cotées 

à 7 0/0. 

Le marché de l'or a été un peu plus ferme, mais l'avance des 
prix n’a été que partielle. Le trait principal du marché a été la 
rareté du comptant qui a amené de plus hauts prix sur les em- 
prunts qui ont dû être contractés à un moment entre 6 et 7,5 0/0 
par an. Le dernier cours de l’or-est 110 1/8. 

Le change a été tres-ferme et les prix de clôture sont à peu 
près ceux demandés par les principaux tireurs. Les transferts 
par câble se sont payés fr. 4.89 1/2 à 4.90 à vue et 4.88 3/4 
à 60 jours. Actuellement on cote: sur Paris (banques) 4.83 1/2 à 
4.84 à 60 jours, dito 5.13 3/4 à 5.12 1/4 à trois mois ; sur Lon- 
dres (bons banquiers) 4.84 1/2 à 4.85 à 60 jours, dito 4.88 à 
4.88 1/2 en trois mois. 

Le mouvement des importations pendant la semaine pour le 
port de New-York, est en diminution pour les Dry goods, mais 
en augmentation pour les marchandises générales. Les exporta- 
tions sont supérieures à celles de la semaine dernière. 

Les prix des principaux produits ont continué à montrer une 
tendance assez prononcée à la baisse de ectte semaine, et la 
somme des transactions est peu considérable, l'avance sur le 
prix de l'argent ayant empêché la spéculation pendant que la 
pression à la vente s'accroissait de son côté: Les principales 
faisons de commission ont eu à repousser quelques attaques à 
leur crédit, et se sont vues souvent dans l'obligation de vendre les 
consignations à leur arrivée afin d'accroître leur ressources pour 
des tirages, ce qui a peu contribué à raffermir le marché, 

Les provisions ont eu un marché irrégulier, avec de la fai- 
blesse sur le livrable, et de la fermeté sur le disponible résul- 
tant de la faiblesse des livraisons, e’est ainsi que le Jard mess, 
en disponible n'obtenait que sh. 19, et que le prime Western 
vendu 14 à 14 1/2 c. pour disponible se cotait 11 à 11 1/8 c. 
sur hiver et printemps. Les viandes choisies ont baissé en 
moyenne de 1/4 c. Les suifs ont été de plus en plus animés de 8.13 
16à 87/8 c. pour premier choix. Le café a été animé et en hausse. 
Les mélasses ont haussé. Le sucre est resié calme, malgré la ré- 
duction des stocks. Les cuirs n’ont donné lieu à aucune demande 
modérée. La résine à baissé, strained 2,35 à 2.40. La téré- 


; 
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benthine, clôture plus faible de 35 1/2 à 36 cents. En pétrole raf- 
finé peu d’affaires, prix plus facile; le brut a été plus animé 
grâce à des concessions sur prompte livraison. Les houblons 
restent stationnaires et modérément actifs. Le cuivre lingot reste 
ferme, avec de bonnes affaires de ec. 22 1/8 à 22 1/4 comptant 
pour Lake et 23 c. pour livrable. Ë 

Les nouvelles sur la récolte sont bonnes. Un beau temps 
pour la cueillette et la maturité a prévalu dans le Sud cette se- 
maine à très-peu d'exceptions près. Il n’y a pas eu retour du 
froid, de sorte que la plante, du moins celle qui avait échappé 
aux rigueurs précédentes, a continué à se développer. Sur notre 
marché, ici, nous avons eu un peu de pression sur le livrable. 
après les avis lourds reçus de Liverpool par suite aussi de 
l'augmentation des recettes sur la côte, d'un peu moins de fa- 
cilité sur le marché monétaire, et d'offres plus franches de car- 
gaisons au débarquement que leurs receveurs montraient peu de 
disposition à emmagasiner. La baisse sur la semaine dernière 
est de 1/4 cent. ; sur le livrable on s’est montré moins disposé 
à la baisse mais on a dû se laisser entrainer tout de même et 
l'on clôture aux cours suivants : novembre, 14 3/4; janvier, 
15 3/16; mars, 15 13/16. Les ventes de la semaine s'élèvent à 
167,700 b. Pour livraison immédiate on a vendu 14,497 b, 
1 us cours du disponible low midling Upland a été de 

2 c. 

Les Dry goods ont donné lieu à un mouvement plus actif, en 
raison de demandes de jobbers des grandes villes de l’intérieur 
et de: «11: cle: villes voisines. Sur les Dry goods étrangères, il y a 
du calme sur les étoffes d’habillement, qui ne se vendent guère 
qu’en vente publique; les tissus de lin sont stationnaires et en 
légère demande. Il y a eu quelques belles affaires en tissus de 
laine pour homme. Les affaires de la maison Peake, Opkyke et 
Cie, qui avaient été prises en main par leurs créanciers, ont pris 
une tournure satisfaisante, et cette firme continuera, mais avec 
un changement dans sa direction. 

Les affaires en vins et spiritueux sont restées très-calmes, les 
demandes étant nulles On tient les Burgundy ports français 77 
1/2 à 80 e. Les sherries français 70 à 75 c. Les vins de cargaison 
continuent à se placer difficilement de dol. 36 à 42; les marques 
connues sont cotées dol. 55, les raisins secs obtiennent de bons 
prix, les amandes sont calmes; les noix sont délaissées ; les sar- 
dines sont calmes à 13 1/4 c.; peu d'affaires en savons. 

Les frets out été animés, mais l'avance notée a été à peine réa= 
lisée par les navires chargeant en cueillette et l'on a dû faire 
des concessions pour les charte-parties. Les frets en coton pour 
le Haÿre sont restés à 3/4 c. par voiliers. 


MANCHESTER, 5 NOVEMBRE 1874. 

Depuis quelque temps déjà notre place est au grand calme ; 
cette pénurie d’affaires est causée par les mauvaises nouvelles 
que l’on continue à recevoir de tout les marchés étrangers. 

Le marché de Liverpool se ressent des mauvaises affaires de 
Manchester et les ventes qui s'y font journellement sont minimes 
et de nature à faire comprendre le peu de maintien des prix 
de la matière première. - 3 

Le malaise général qui existe dans les affaires et la faiblesse 
de la demande sont expliqués ici et attribués au trop-plein des 
marchés étrangers et à l'excédant qui résulte de la pro- 
duetion sur la demande puisque, tant que les marchés étrangers 
ne seront pas un peu allégés, les acheteurs se contenteront d’a- 
cheter pour le réassortiment ce qui ne peut suflire pour alimen- 
ter une production telle que celle du Lancashire; les cotons sont 
en baisse et l’opinion générale ici, des acheteurs aussi bien que 
des vendeurs, est que la matière première devra baisser encore 
d'ici à {in décembre, bien que l’on croie en même temps que 
les fabriques resteront à peu près aux prix actuels ou subiront 
des changements tout à fait insignifiants soit en hausse, soit en 
baisse. En somme on a confiance dans les affaires pour le prin- 
temps mais avant d'acheter on veut écouler un peu sur les 
stocks, 


ÉPINAL, LE 6 NOVEMBRE 1874. 
Calicots, — 3/4 60 portées 16 fils 341/2 à 35 
» * D 18 » 361/2 » 37 


» » 20 » 381/2 » 39 

DES ENS 20  » 411/2 » 42 

2 70e» FA MEN » 44 1/2 
Chaîne 27/29 Amérique. 3.22 1/2 à 3.27 1/2 
Trame 36/38 » 3.321/25» 3.40 


Très-bonne demande. 


ROUEN, LE 5 NOVEMBRE 1874. 

Notre place continue à voir très-peu d'étrangers et les commis- 
sionnaires ont généralement peu d'ordres à remplir. 

La situation des tisseurs mécaniques reste très-bonne, tous ou 
presque tous ayant des commissions à remplir. La demande pour 
la cretonne rayée couleur subit un ralentissement peu sensible. 
Quant à la cretonne écrue, cette sorte est des moins abondan- 
tes, 

L’indienne subit l'influence de la morte-saison et ne fait que 
des ventes sans importance. 

Quant aux prix, ils se maintiennent avec la plus grande fer- 
meté et rien ne peut faire jusqu'à présent pressentir de baisse 
sur les tissus. 


On cote : 
Calicot, Cte et impression 8K60 36°. 1/2 à » le mètre 
de d° 8K 34° 1/2 à » me. » 


Cretonne, première qualité... 66° » à » — 
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Bonnes sortes moyenne..,.... 63 » à 6% le mètre 
Sortes secondaires. .., :.,....,., 59  » à 61 — 
Longotte impression, ..... HEC 54 1/2 à 55 — 


LILLE, LE 5 NOVEMBRE 1874. 


Je ne puis encore, à mon grand regret, vous annoncer une 
reprise; les aflaires se traînent et malheureusement on n'a plus 
d'espoir aujourd’hui de voir l'activité renaître avant quelque 
temps. 

Les prix faiblissent pour tous les articles : lorsque la baisse a 
pour cause une récolte exceptionnelle comme c’est le cas pour 
les blés, les vins, les trois-six, on ne songe pas à se plaindre. 
Mais pour nos lins, pour nos fils, nos tissus et un peu aussi 
pour le sucre, la baisse n’a d'autre raison que la persistance de 
la mévente et l'encombrement de magasins. Aussi se plaint-on 
beaucoup, et le nombre des ouvriers occupés diminue, ce qui 
est très-regrettable aux approches de l'hiver. : 

Les affaires en toile sont toujours limitées aux besoins immé- 
diats; nous sommes d'ailleurs, pour cet article, dans une période 
de morte-saison, et nous n'aurions pas lieu de nous en étonner, 
si la dernière époque de vente avait laissé des ordres à livrer 
suflisants pour absorber la production. Les affaires en fil sont 
calmes, particulièrement pour les numéros fins et les fils d'é- 
toupe; les acheteurs exigent des concessions pour traiter des 
parties importantes. Un peu plus de transactions en lins de 
Russie disponibles, à prix stationnaires. Le commerce extérieur 
à été: 

Par la principalité de Lille, pendant le mois d'octobre: 


Importations. Exportations, 
lééoneene cs nEzEUU 333.390 
RDS 0e 00: 860 234.652 
Toiles... 27.821 : 14.632 


Par le port de Dunkerque, du 27 octobre 8 novembre : 
Importations, Exportations. 


Lines. La0. 000 néant, 
IUT Antec. 20.000 

En Irlande et Ecosse, les transactions sont peu actives parti- 
culièrement en fils de lin; il en est de même en Belgique pour 
cet article; mais la toile s'écoule encore assez facilement, 

A Roubaix et à Tourcoing, les fabricants n'ont pas reçu autant 
d'ordres qu'ils pouvaient l'espérer ; cependant on commence 
à remonter les métiers arrêtés, sur place la vente des tissus est 
peu active en ce moment, 

Marché aux blés peu approvisionné hier; pas de changement 
dans les cours. Dans le commerce, les affaires sont très-limitées; 
les farines ont subi depuis huit jours une baisse de 1 à 2 francs 
suivant les marques. 

Dans la dernière quinzaine, les huiles et graines oléagineuses 
ont encore baissé. On a vendu 6,000 tonneaux graines de lin 
de Taganrog à la parité de fr. 36 à 35 les 100 kil, rendus à 
Lille. 

Ce sont des prix exCeptionnellement bas. Les graines de colza 
sont en revanche assez difliciles à acheter; les cultivateurs ont 
des prix inabordables, et les expéditeurs de la Baltique ne sont 
pas moins fermes. Les huiles de colza s'écoulent lentement, 
le stock de Paris effraie les spéculateurs. Les huiles de lin sont 
calmes. 

La semaine a été marquée, pour les alcools, par un mouve- 
ment fort heureusement exceptionnel par suite de combinaisons 
de bourses qui se sont produites à Paris, le 3/6 disponible et le 
courant du mois ont subi une baisse considérable. 

Nous cotons aujourd’hui : 

Alcool fin 4r° qualité disponible nu 50 » à » 

— — courant logé........ 54 » à » 

— à livrer 4 premiers.. 53.50 à 54 » 
4 d'été logé. ...…..... 56 * à 551» 
— À prochain......,..,. 53.75 à 54 » 

Les affaires en sucre sont calmes; le 7/9 seul donne lieu à 
quelques transactions. Les raflinés sont aussi délaissés. 

Les derniers cours sont : 

Sucre indigène T à 9.............e.e...Ære 59,75 
Paini6 Kil0g In MN Fees cn creceee MU 

Les charbonnages profitent du commencement de l'hiver pour 
demander de la hausse; nous doutons fort que Îles prix se main- 
tiennent s’il ne se produit pas avant peu de temps des froids 
continuels. 


LYON, LE 5 NOVEMBRE 1874. 

Sores er Sorertes. — Le calme dont nous avons signalé les 
premiers signes dans notre dernière correspondance s’est accentué 
notablement pendant cette semaine. L'ensemble des affaires à 
été encore diminué par le chômage des._fêtes et les absences 
qu'elles entrainent, É 

Cependant, nous n’avons encore aucun changement à signaler 
dans les cours, sinon que la faiblesse des soies d'Italie d'ordre 
courant et inférieur devient de plus en plus sensible. Il est au- 
jourd'hui certain que ce n'est pas sans une dépréciation assez 
sérieuse que ces soies pourront reprendre dans la consommation 
la place que les soies de Chine leur disputent victorieusement 
depuis quelques mois. 

En fabrique, la situation reste la même avec un bon courant 
d’affaires. On a donpé quelques commissions nouvelles qui, pour 
certains articles de couleurs, se sont placées difficilement, at- 
tendu que la plupart dés maisons sont surchargées de travail et 
qu'il y a peu de métiers disponibles, Mais cette situation ne tar- 


D88 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


dera pas à se modifier. Les travaux de l'automne étant arrivés 
à Jeur terme, la fabrication, à la campagne en deviendra plus 
productive. 4 ‘ 

Point d'amélioration à signaler du côté de l'Amérique. On con- 
tinue à vendre à vil prix pour häter l'écoulement des stocks. Il 
a été pourtant envoyé quelques ordres de New-York et on en 
attend d’autres. 

Les places de l’extrème Orient sont encore sous le coup des 
nouvelles du mouvement qui s’est produit en Europe. : 

Les dépêches de Shanghaï au 31 octobre annoncent un marché 
ferme ayec un certain ralentissement dans la demande. 


On cote Koofongsing n° 3 taéls......,.,..,..., ARTE 0 
BIBU*CIeDHANL- SEC Dot SAR 3471.1/2 
Redpeacock:....... Re ERA) 


Transactions totales depuis le commencement de la campagne 
53,000 balles. Stock 10,000 balles. Change fr. 7 35 sur France. 
D'Yokohama 28 octobre : marché excité, On avait vendu : 


Mybasch extra... ee TRUE SANT AN RS MOTTE 600 piastres. 
— ND COTE UE Mu ne ana re GE 10 OUMNN A 
OsShiosaRats KE MMENRERSS TR ACT Date mue OaLL DU) 


AR PURE 
ee. TE RUN 


prendre aux Etats-Unis l'industrie de la soie et des soieries. Le 
dernier compte rendu de la «Silk Association 6f America » daté 
du 43 mai, nous donne à cet égard des renseignements très- 
précis ; ils nous apprend que le chiffre total de la production 
des soieries au 31 décembre 1873 a été de doll. 19,834,874. 
Mais sous le nom de soierie se rangent les produits ouvrés, tra- 
més et organsins : les franges, les fleurs, les mouchoirs, les cra- 
vates, les rubans, les soies à coudre, les articles soie et laine, la 
passementerie, etc. La fabrication des étoffes de soie proprement 
dites atteint seulement le chiffre de doll. 1,159,300 ; celle des ru- 
bans, doll, 2,652, 611. Ce dernier chiffre n’est pas sans impor- 
tance: 

Il résulte de ce document que l'année 1873, année de crise 
comme on sait, n'a pas été aussi funeste qu'on aurait pu le 
croire à l'industrie des soies et soieries ‘en Amérique. Cette in- 
dustrie s'est maintenue presque au niveau des années précé- 
déntes. Notons en passant que les manufactures américaines ne 
paraissent pas se gêner pour emprunter les marques françaises 
en vue de l'écoulement de leurs produits, et que c’est à nos 
maisons de fabrique à veiller, sur ce point, à la sauvegarde de 
leurs droits en se prévalant des traités existants. 

L’importation dela soie grége a été inférieure d'environ 33 0/0 
à la quantité importée l'année précédente, ce qui n’a pas em- 
pêché les prix de subir une dépréciation de 25 à 30 0/0. Cette 
diminution est l'indication la plus sûre de l'atonie de l’industrie 
des soieries aux Etats-Unis. 


LE HAVRE, 5 NOVEMBRE 1874. 

Les opérations commerciales sont loin de retrouver de l’acti- 
vité. Nos principaux articles sont plus calmes depuis quelques 
jours, et la masse des petits articles est sans mouvement. On 
se demande partout quel peut être le motif d’une situation 
semblable, alors que l'on comptait que l’abondance des récoltes 
amènerait une reprise des aflaires, attendue depuis si longtemps. 

CoToxs. — On a recu aux Etats-Unis la semaine dernière 
148,000 b, coton; les expéditions pour l'Angleterre ont atteint 
50,000 b., celles pour le Havre 3,000 b., enfin celles pour le 
Continent 8,000 b. — Les stocks dans les ports allaient à 407,000 
b.;.et dans les places. intérieures à 60,000 b. — Pour les cinq 
premiers jours de la semaine en cours on nous donne 95,000 b. 
de recettes et 49,000 b. d’expéditions pour l'Angleterre. — Les 
marchés se maintiennent toujours à peu près, et la baisse que 
l'on était en droit d'attendre ne vient pas. — Cela tient à ce que 
l'on fait passablement d'achats pour l’Europe, pour l'Angleterre 
surtout, mais aussi passablement pour notre marché, autant au 
moins que l’on en peut juger par le nombre des navires que 
lon. met en charge pour le Havre. 

Les affaires sur place ne répondent malheureusement pas à ce 
qui se fait aux Etats-Unis, et non-seulement nous avons des prix 
faibles, mais encore les affaires sont d'une extrême langueur. 
C’est à peine s’il. se fait journellement 6. à 700 b. en moyenne 
par jour, tant pour la filature que pour l'exportation. Les petits 
cotons d'Amérique dont les cours sur place sont au-dessous des 
prix d'Angleterre se maintiennent avec fermeté, mais on est 
toujours assez coulant pour les sortes au-dessus, et le très- 
ordinaire Louisiane se traite autour de fr, 94. — Les cotons de 
classements supérieurs sont délaissés et faibles aussi. Il en est 
d'ailleurs de même pour le Brésil, à fr.91 et l'ordinaire Sorocaba, 
à fr. 92 pour l'ordinaire Fernamboure. — Les Surate sont en 
bien petite demande, mais les bonnes sortes sont rares et sou- 

enues. | 


Il y a des affaires bien plus régulières à Liverpool que chez 
nous avee des prix à peu près maintenus. Il faut voir main- 
tenant ce que produira l'arrivée des nouveaux cotons sur ce 
marché. ; 

En somme, c’est une position d'exportation qu'il faut encore 
signaler cette semaine. Il n'y a pas apparence que l'on veuille 
s'engager pour l'avenir, pas plus dans un sens que dans un 
autre, parceque l’on ne voit pas plus de chances pourla hausse 
que pour la baisse. C'est ce qui résulte bien de l’abstention des 
affaires à terme, tant de la part des vendeurs que de celle des 
acheteurs. Il ne se fait pour ainsi dire rien à terme, et encore 
ce que l'on traite porte-t-il sur les livraisons de novembre et 
de décembre que l'on a payées fr. 91,50 en Louisiane. — On 
trouverait quelques lots sur les mois suivants à ce même cours 
encore n'est-il pas certain que les rares vendeurs qui existent 
ne se retireraient pas du moment qu'ils verraient des acheteurs 
sérieux. / 

Les prochaines semaines de recettes en Amérique, suivant ce 
qu'elles seront, noustireront peut-être de cette situation monotone: 

Nous avons toujours des débouchés bien réguliers, des arri- 
vages fort restreints, au contraire, et le stock diminue. 

Voici l’état du stock ce jour: 


1874 1873 

Etats-Unis eee 56.100 10.820 
Brésil ARE 5.590 9.050 
Indes A teet ARUACIE 75.910 63.260 
DiVErS REA SES? 3.150 4.490 
140.750 [87.620 
Cotons en mer : q 
Etats-Unisisit.o..nt. 6.090 26.097 
BréSTP ERP CR e LS » 2.352 

Indes RARE en Re 10.707 9.877 

16.797 38.326 

Sucres. — Il y a absence totale d’affaires par manque de 


marchandise. On est ferme et l’on paierait fr. 61 à 62 pour la 
bonne 4° de nos Antilles. 

Carés. — Les débouchés de la dernière semaine ont été de 
10,000 sacs seulement, ce qui est moins que les précédentes hui- 
taines, mais constitue cependant encore de très-belles sorties. 
En arrivages nous n'avons eu que. 1.000 sacs, et notre stock est 
tombé à 126,000 sacs, dont 26,000 sacs Haïti, Depuis nous avons 
reçu un steamer de Haïti avec 4,600 sacs. Il était fort curieux 
de voir ce que ferait l’arrivée des premiers renforts de cette 
provenance; on les a bien supportés, et on a établi des cours 
pour le livrable, à fr. 100 les Jacmel ; fr. 102 les Cap; fr. 103.50 
à 10% les Gonaïves. En somme, c’est à peu près le maintien des 
cours. En Brésil, il y a de la fermeté et nous avons encore eu 
des affaires fort suivies à signaler depuis huit jours, principale- 
ment à livrer. Ces transactions qui sont faites généralement en 
vue de réexportation, nous assyrent des débouchés fort suivis 
pour l'avenir. 

Les ventes. de la semaine ont été de 16,000 sacs. : 

Cacaos. — Les affaires se sont ralenties et l'on n’a noté depuis 
huit jours que la vente de 51 sacs Para à fr. 74. Les hauts prix 
tenus entravent la demande. FA 

TEINTURES. — On a fait une trentaine de caisses Indigo, Ben- 
gale et Kurpah à prix fermes. Les bois de teinture ont retrouyé 
une nouvelle activité et plus de 3,000 tonnes ont été traitées 
avec de la hausse. On a payé fr. 8.25 pour Cayes à livrer; fr 9 
pour Aquin; fr. 7.62 1/2 pour Jamaïque à livrer; fr. 8 pour Cap 
attendus dans 5 ou 6 mois; enfin, fr. 10.75 pour Carmen, coupe 
de Bordeaux, disponibles, 

Laines. — Les prix sont tenus avec une raideur excessive, ce 


qui empêche les affaires, et nous avons eu fort peu de choses à. 


noter depuis huit jours, à peine 200 balles diverses sortes. 

CuiRs. — Il n'y a pas de changement pour cet article et la 
demande est assez limitée. On n’a pas fait au delà de 12,000 
pièces depuis huit jours. 

AUTRES ARTICLES. — Au grand calme en général. Nous n'avons 
absolument rien de saillant à signaler. 

EE Re 
BORDEAUX, LE 4 NOVEMBRE 1874. 

Vins. — Les achats de vins de 1874 ne discontinuent pas, et 
les prix des vins fins s'élèvent graduellement à mesure que l’on 
peut apprécier davantage la qualité des vins, qui paraît de plus 
en plus satisfaisante. Les vins de 1874 paraissent surtout devoir 
être des vins très-élégants. 

Les prix des vins ordinaires, quoique très-fermes, ne suivent 
pas la même progression que les prix des vins fins ; mais on en 
achète tous les jours des quantités importantes. 

SPIRITUEUX. — Nous avons à constater de la faiblesse et même 
un peu de baisse sur nos cours de 3/6, baisse qui s’est produite 
par suite de celle que l'on signale des lieux de production. Nos 
prix sont aujourd'hui très-faiblement tenus comme suit : 

3/6 Languedoc disponible.......... fr. 90 à 89 
3/6 Nord Id Mhempche 74 à 72 


LAINES. — Notre stock est tout à fait nul, c’est à peine s'il 
reste sur place 100 à 150 balles de la Plata. 1 
PEAUX DE MOUTON. — Les cours se maintiennent très-fermes 


pour toutes les sortes. Les qualités défectueuses ont été délais- 
sées à l’enchère, mais les nouvelles de Buenos-Ayres empêchent 
les détenteurs de consentir aux ‘concessions demandées, Notrë 
stock est d'environ 2,500 balles. 

CÉRÉALES. — La culture de notre rayou persiste à ne pas vou- 
loir vendre ses blés aux cours actuels ; cest done encore avec 
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des blés de Maine-et-Loire et de Vendée que notre meunerie fabri- 
que les farines nécessaires à la consommation locale. 

Notre commerce ne perd pas de vue qu'une récolte considéra- 
ble est en réserve et intacte dans les greniers de la culture, qui 
ne la vendra qu'à son gré, étant assez riche pour spéculer aussi 
longtemps qu’elle le croira avantageux. 

On offre les beaux blés Bas-de-Loire, Paimbœuf, Bourgneuf, 
Pornic et environs de ces provenances à fr. 20,25, à 20,50 les 
80 kil, coût, fret et assurance ; les mêmes blés disponibles sont 
tenus à fr. 20,50 à 20,75. Les blés d'Erdre sont offerts au mêmes 
prix que ceux des Sables de fr. 19.75 à fr. 20, haut de Loire de 
fr. 20 à 20,25. 

La vente des farines est très-laborieuse, notre meunerie ne 
pouvant pas lutter contre celles de la Sarthe et du Centre, qui 
offrent à des prix très-bas, à la boulangerie de notre place, leurs 
farines trouvées très-bonnes. Les premières marques de Nérac et 
ville sont offertes dans les prix de fr. 37 à 38. Les marques or- 
dinaires de notre rayon de fr. 34 à 36 les 100 kilogrammes. 

Les repasses très-demandées à fr. 18 à 19; lessons fr. 14 à 14,50 
sont aussi très-recherchés. 

Les avoines très-offertes dans les prix de fr, 22 à 24 les 
100 kil, selon qualité et provenance, 


: MARSEILLE, LE 4 NOVEMBRE 1874. 

Nous nous sommes occupés ces jours-ci des modifications 
réaliser pour rendre pratiques Îles moyens actuellement 
employés pour la perception de l'impôt de 5 0/0 sur les 
transports par la petite vitesse. Une reunion importante des re- 
préentants des principales maisons de transit et d'exportation de 
notre ville s'est tenue à cet effet, mardi dernier, au siége de la 
Société pour le développement et la défense du commerce et de 
l'industrie. Le directeur des contributions indirectes était présen£. 
Après l'exposé des démarches du syndicat, qui avait été spéciale- 
ment provoqué dans ce hut, et une discussion assez longue, il a 
été décidé que l’on se tiendrait satisfait de l'application du ré- 
gume concédé comme essai au commerce de transit au Havre et 
dont vous avez déjà, je crois, parlé dans un des derniers numé- 
ros de l'Economiste. La réponse du Directeur des contributions 
indirectes a été qu’il ne croyait naturellement pas que l’on refu- 
sèt à Marseille l'application du traitement consenti au Havre. 

On vient de publier les règlement et traités concernant les fa- 
rines-types de Marseille, dont je vous ai déjà entretenu. Au terme 
de l’article 2 dudit règlement figure la désignation des farines- 
{ypes qui embrassent quatre étalons, soit : le n° 0 pour la farine 
blés tendres minots TS, le n° 1 pour dito dito R, n° 2 pour dito 
dito COS, et n° 3 pour dito blés durs FBD. Ces farines devront 
contenir au moins de gluten humide : le n° 0 32 0/0, le n° 1 
30 0/0, le n° 2 28 0/0, le n° 3 25 0/0. Elles ne pourront conte- 
»'r plus de 16 0/0 d'humidité. 

Les exportations de vins pour l'Algérie et pour l'étranger, pen- 
daut les neuf premiers mois de l’année courante se sont élevées 
à 21,083,588 litres. Pendant le même laps de temps nous avons 
compté à l'entrée 6,573 navires jaugeant 1,822.659 tx, et à la 
sortie, 6,732 navires jaugeant 1,870,822 tx Ce sont là des chiffres 
supérieurs à ceux de l'exercice correspondant de l’année dernière, 
et c’est surtout pendant le deuxième trimestre de cette année 
que cette différence a été sensible. 

Pas de modifications notables dans l’état de notre marché, sauf 
un peu plus d'animation sur les céréales, et une légère amélio- 
ration sur les huiles, à 

CÉRÉALES, — Nous avons encore eu une liquidation assez la- 
borieuse, principalement pour les provenances algériennes dont 
le règlement a donné lieu à des différences assez marquées. Pen- 
dant la première partie de la semaine, les affaires ont été calmes 
faute de débouchés. Mais depuis, le marché a pris une tournure 
beaucoup plus active quoique les prix aient naturellement été 
moins élevés qu'en liquidation. Les ventes approximatives de la 
semaine peuvent s'élever à 150,000 hectolitres, et les importations 
à la moitié. Voici quels ont été les prix payés : Danube supérienrs, 
126/121, fr. 27/27.25: Irka Odessa, 128/124, 26.50 ; dito, 
Nicolaïef, 126/21 fr. 27.75; dito Azoff. 132/28 fr. 31; dito 
dito, 128/125 désign. imméd. fr. 27.50; Berdianska, 128/123 
fr. 30.25; Taganrog dur, 133/129 fr. 34./34.50; Philippeville dur, 
les 130 kil., fr. 34; Bone dur ou dito marché ferme, nov. dec., 
fr. 36.50 ; dito 130/26 fr. 37.50 à 37.75; Tuzelle Oran, les 100 
kil,, marché ferme, # mois de janvier, règl. octobre, fr. 29.50. 
Le stock au 30 octobre était de 2,500 tonnes. Les avis des Dar- 
danelles nous signalent le passage du détroit par 31 navires à 
destination de Marseille (dont 26 avec blé, 2 avec orge, 1 avec 
ravison, 2 avec diverses marchandises). 

CAFÉSs. — Nous avons eu un mouvement très-animé à la fin 
de la semaine dernière et une hausse marquée d'environ fr. 3 
par 50 kilos, mais depuis, sur les avis plus froids du Nord, le 
marché est retombé dans le calme, quoique les prix se soient 
maintenus. On a vendu 3000 sacs Rio de fr. 98 à 104 
plus de la semaine dernière 23,000 sacs sur lesquels 19,000 à 
livrer par divers navires. Le stock en entrepôt est de 2,083 
tonnes. 

SucrEs. — Nous sommes à peu près sans affaires depuis deux 
Semaines et avec les avis peu encourageants du Nord il est peu 
probable que les acheteurs se réveillent de leur apathie. Stock 
à l'entrepôt 800 tonnes, Les raflinés ont donné licu à une bonne 
demande. 

GRAINES OLÉAGINEUSES. — La baisse continue toujours à domi- 
ner et les affaires ont peu d'importance. La fabrique travaille 
activement mais malgré cela il lui reste encore en mains un 
stock très-important que l’on estime à 330,000 qtx. métriques, 


contre 360,000 l’an dernier à la même époque. Le stock. en 
magasin est de 70.000 qtx, contre 146,000 l'an dernier. On a 
vendu cette semaine 8,000 balles sésame Caromandel, livrable 
fin décembre à fr. 34 les bigarrées, fr. 35 les brunes, 18,000 b. 
sésame Coromandel nouvelle récolte à fr. 37, 1,000 balles dito, 
livrable à fr. 37, 300 qtx. arachides Espagne à fr. 39 les 100 kilo- 
grammes. 

HuiLes.— Savons. — Le marché a été un peu meilleur depuis le 
commencement de la semaine pour les huiles à fabrique et l'on 
a coté fr. 68.50 pour sésames et arachides disponibles, les ven- 
deurs se tiennent dans la réserve, et l’on espère que la reprise 
des travaux de la savonnerie amènera encore du mieux. Les 
huiles d'olive disponibles ont baissé à fr. 50.50. Les savons sont 
sans changement. Le 

LAINES. — L'arrivée de quelques acheteurs sur place et le ré- 
sultat favorable des enchères d'Anvers ont impressionné favora- 
blement notre marché. On a vendu encore prèsde 3,000 balles, ce 
qui joint à un chiffre à peu près égal la semaine dernière, a un peu 
diminué notre stock. On a payé : Khorassan lavés fr. 117.50; 
Mazagan fr. 82.50 ; Georgie fr. 57.50 à 60; Kabyle fr. 95; Hon- 
grie fr. 175; Salonique fr. 90 ; Constantine fr. 90; Donskoy suint 
te 72,50 ; Bagdad disponible et livrable fr. 150 à 155, les 50 
ilos. 

Corons. — Affaires calmes; on a vendu environ 700 balles 
payées fr. 90 pour Salonique; fr. 67.50 pour dito vieux roulé; 
fr. 90 pour Jumel; fr. 65 pour Idelep; fr. 67 50 pour Tarsous, 
les 50 kilos. 

Sotes et Cocoxs, — Les prix se tiennent, mais les affaires sont 
sans importance. 


CHRONIQUE AGRICOLE. 


L'année 1874 aura été favorisée sous tous les rapports, Le 
beau temps prolongé de l'automne a permis de terminer Îles 
semailles promptement et dans les meilleures conditions, et de 
commencer les battages au moins trois semaines plus tôt que 
dans les années ordinaires. Aussi, depuis quinze jours environ 
que les battages sont. conimencés, les apports de la culture sur 
les marchés ont subi une augmentation considérable qui a pour 
résultat une baisse sensible sur les mercuriales. Les cultivateurs 
consciencieux avouent une récolte et demie en blé, cette année. 
Nois sommes donc bien fondés à croire que la baisse devra 
faire de nouveaux progrès. D'ici à peu, d'ailleurs, nous saurons 
là-dessus à quoi nous en tenir d'une manière positive. Consta- 
tons seulement aujourd’hui que le même champ qui donne en 
moyenne 80 à 100 hectolitres, en a donné 140, et que le blé 
pesant d'ordinaire 73,76 et 78 kil., pèse cette année 82, 84 et 
86 kil., et constitue un rendement en pain supérieur de 5 à 
10 0/0 au rendement ordinaire. Ù 

Un fait important et qui doit fixer l’attention des haussiers 
est que la consommation de la farine n'a pas augmenté en oc- 
tobre, par suite de l'abondance extraordinaire des récoltes de 
pommes de terre et des légumes secs. Leur qualité est en même 
temps si exceptionnelle qu'elle a produit dans les campagnes 
une économie de 20 0/0 sur la consommation du blé. Il en sera 
ainsi jusqu’au mois de mars, et. en raison de cette importante 
économie de blé, comparée à l'insuflisance des fourrages, il se- 
rait à propos d'introduire cette année en France le mode d'ali- 
mentation des bestiaux employé avec tant de succès en Belgique 
et en Angleterre. En opérant sur la masse énorme de blé dont 
nous disposons, le triage des grains de qualité médiocre, d'une 
valeur nulle pour la panification, on obtiendrait une importante 
ressource pour l’engraissement des bestiaux, et on résoudrait, — 
en partie, du moins, — le grand problème de la vie à bon 
marché, chose inconnue en France depuis plus de vingt-cinq 
ans. Huit à 10 millions d’hectolitres de blé qui seraient appli- 
qués à l'alimentation des bestiaux en amélioreraient sensible- 
ment la nature et rapporteraient bien plus à la culture que la 
vente de ce blé à des prix qui ne sauraient dépasser 16 à 18 francs 
le quintal, 

N'oublions pas que l'avoine est relativement plus chère que le 
blé et que les fourrages, déjà très-chers aujourd'hui, sont desti- 
nés à l'être encore plus cet hiver. Nas 

Voici quels sont en ce moment les cours extrêmes des céréales 
sur les marchés français. ; \ 

Blés, fr. 22 à 24; seigles, fr. 18 à 19.50; orges, fr. 18.50 à 21; 
a,oines, fr. 20 à 24; farines, fr. 32 à 35; le tout aux 100 kilog. 
en marchandises immédiatement disponibles. 

Sur nos grandes plates maritimes, les affaires sont très-calmes. 
L'exportation, jusqu'ici, est restreinte et se borne, pour Nantes, 
à quelques milliers de sacs de farine, et pour nos ports de la 
Manche, à des orges et des pommes de terre, en assez grandes 
quantités, il est vrai, mais encore insuflisantes pour avoir une 
certaine influence sur les cours de ces divers articles. 

Les marchés anglais continuent à accuser de la baisse. Il ne 
saurait en être autrement en présence des stocks importants 
qui existent dans les principaux centres de l'Angleterr- et du 
grand nombre des navires en mer à destination de ses côtes. Le: 
prix moyen du blé est de 25 francs les 400 kilog. 

En Belgique, en Hollande, dans l'Allemagne, en Pologne 
et en Russie, la tendance à la baisse s'accentue tous les 
jours. $ 

HuiLe DE coLza. — Rien de saillant à noter sur cet article. 
Les cours languissent et il ne se fait presque rien. Les prix n'ont 
quelque chance de se raffermir que si les détenteurs du stock ne 
tont que de minimes livraisons, comme d'ailleurs on est porté à 
le croire. 
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La graine est rare et en hausse dans la Normandie et dans le 
Nord. où on la tient à 35 francs en moyenne les 100 kilogr. On 
s'explique diflicilement comment la fabrique peut livrer des 
huiles à 72 francs les 100 kilog. aux cours actuels de la graine. 

A l'étranger, la situation de l'article est tout aussi précaire 
qu'en France, le temps seul peut l'améliorer. 

HUILE DE LIN. — Sans affaires et cote purement nominale. 

SPIRITUEUX. — Les cours exagérés provoqués par les intéres- 
sés à la hausse, ont accumulé à Paris, une quantité de marchan- 
dises tellement considérable que l'exploitation du découvert est 
devenue complétement chimérique, 

Le stock est aujourd’hui de 9,000 pipes; ce chiffre est énorme 
et constitue un élément de baisse d'autant plus sérieux que la 
consommation est ralentie par suite de droits énormes et que 
l'exportation est presque nulte. 


Marché de Paris, mercredi 4 novembre 1874. 


Les offres en blés sont plus importantes et comme conséquence 
de la baisse des farines de consommation, la meunerie met une 
réserve extrême dans ses achats. Les affaires, qui sont du reste 
très-languissantes ne sont possibles qu'avec des concessions de 
la part des vendeurs. Les cours extrêmes varient de fr. 23.50 à 
fr. 25.25 les 100 kilog. en gare à Paris. C’est une baisse de 50 à 
75 centimes environ sur les cours de la semaine dernière. Les 
seigles à fr. 19.25, les orges à fr. 21.50 les 100 kilog. n’ont 
qu une cote nominale. 

Les avoines sont assez bien tenues et se vendent selon qualité 
de fr. 24 à 25 et 25.50 les 100 kilog, 

_Les farines de consommation sont très-offertes et d’une vente 
diflicile de fr. 49 à fr. 54 les 459 kilog. toile à rendre. 

Les farines de spéculation, sous l'influence d’une position de 
place, sont plus fermes d’abord sans donner lieu à plus d'affai- 
res, mais ne tardent pas à fléchir. 


On cote : 
8 marques. Supérieures. 
COUTAN LE ee ere ee 02 0 51870 
Décembre ...... AND2U RDA 51 » à 51 50 
4 premiers...., RAM) 517 


4 de mars..,..... 53 25à 53 50 52 » à 51 75 
Les 159 kil., toile perdue. 


HuILEs, — Sans affüres, cote purement nominale. 


Disponible et courant. 172 » ,....... Ps DE 
Détenbie EPS 7e 60 RE EEE RTS 
A p'emiers es. ..0 set oc 
AIV'Ét6 CAN NES ANGES 
Aerniers ere tn eee MD ED 
Les 100 kil. 
SPIRITUEUX. — Cours plus fermes, mais affaires des plus res- 
treintes, Courant fr. 55; décembre fr. 55; 4 premiers fr. 55.50 ; 
4 chauds fr. 57.50 à fr, 58 l'hect. à 90 degrés. Stock, 9,000 pipes. 


Vendredi 6 novembre. — Derniers cours. 


Les farines de consommation, toujours très-offertes, tendent à 
la baisse. Les cours restent stationnaires de 49 à 53 et 54 francs les 
159 kilog., toile à rendre, 

Peu d’affaires à noter en farines de spéculation. Les éléments 
de baisse dominent; mais jusqu'ici les cours n'offrent que des 
fluctuations insignifiantes : 


8 marques. Supérieures. 
Coutants amd A 50 1075 
Décembre. son. site : 51075 51 » 
ärpremiers se tee 52 925 51 » 
derMmarSa smic te 53 » 51 75 


Les prix extrêmes des blés propres à la mouture s’établissent 
de 23 à 25 francs les 100 kilog. en gare à Paris. 

Les huiles ne donnent lieu qu’à un chiffre d’affaires tellement 
restreint, tant en disponible qu’en livrable, que la cote en reste 
nominale, avec forte tendance à la baisse toutefois. 

Quant aux spiritueux, ils sont aüssi délaissés pour le moment 
qu'ils ont été agités il y a 8 jours. Les cours se ressentent du 
marasme des affaires. Courant 54 50, décembre 54 50, 4 pre- 
miers 55 50, 4 chauds 56 50 l’hectolitre à 90 degrés. 


Ep. Marion. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


* LE HAVRS, 6 novembre.— Cotons : même caline dans les aflaires, téri- 
dance lourde. Ventes, 200 balles. 

LIVERPOOL, 6 novembre. — Cotons: ouverture du marché, ventes pro- 
bables d'aujourd'hui, 42,000 balles. Affaires calmes, prix sans changement. 
Importations, 20,000 balles, 

MARSEILLE, 5 novembre. — Blés : affaires calmes, Ventes de la journée 
d'hier, 48,200 hect. disponibles. — Affaires nulles sur le livrable, — 
Laines: marché ferme. — Cotons: affaires calmes. On a fait 80 balles 
Jumel de fr. 407 50 à 440 ; une dizaine de balles Saloniques semence à 
fr. 90 et une vingtaine de balles Pirée à fr. 400 les 50 kil. — Cafés : 
marché ferme. On a traité 4,000 sacs Rio à fr. 98; et 14,000 sacs dito à 
fr. 402 les 50 kil. 

NEW-Yonk, 5 novembre.— Or : 440 4/4. — Change sur Londres : 4 dollars 
85 cents par livre anglaise, — Change sur Paris: # 45. — Pétrole : 
Standard Wite (le gallon de 3 litres 8), 414 cents. — Café: Rio fair, 


18 1/4. — Sucre rafliné : bonne qualité Moscovade, 8 3/8. — Saindoux : 


marque Wilcox, 44 4/2. 


PARTIE FINANCIÈRE 


SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 


(Paris et succursales). 


29 oCTOBRE. | D NOVEMBRE. 


ACTIF 
Argent monnayé et lingots......... AnE 1.268.554.797|  1.271.865,224 
Effets échus la veille à recouvrer le : 

jour MÊME Sienne doses 234.796 265.082 

Portefeuille { Commerce.............. 337.876.712 360.416.826 
de Bons de la ville de Paris. 30.300.000 30.300.000 
Paris. Bons) AULTTÉSON... ee 827 .062.500 ‘827 .062.500 
Portefeuille des succursales...:..,.... 091.995.214 353.111.848 
Avances sur lingots et monnaie. Paris. 10.919.700 11.753.100 
Id. Id. Succ. 7.409.500 7:531.800 
Avances sur effets publics franç. Paris 26.387.100 26.476.200 
Id. Id. Succ. 18.093.850 18.365.250 
Avances sur act. etobl. de ch. de fer.Par. 27.259 ,600 27.505.800 
: Id. Succ. 14.980.100 15.140.500 
Avances sur oblig, du crédit foncier. P. 1.151.500 1.143.400 
Id. Id. Succ. 943.800 538.100 
Avances à l'État (con. du 40 juin 1857. 60.000.000 60.000.000 
Rentes Loi du 47 mai 14834 {@). 10.000.000 10.000.600 
de la réserve.{ Ex-Banques départ. (b). 2.980.750 2,980.750 
Rentes disponibles.......4.2.:2....00. 67.350.782 67.350.782 
Rentes immobilisées (loi du 9 juin 4857) 

{compris 9,125,000 de la réserve) (c). 100.000.000 100.000 ,000 
Hôtel et mobilier de la Banque (d).... 4.000.000 4.000.000 
Immeubles des succursales .....,..... 3.019.042 3.020.652 
Dép. d'adm. de la Banque etdes succurs. 3.893.247 3.903.812 
Emploi de la réserve spéciale (e)..... 24.364.209 24.364.209 
Divers ee... sense SOC ONE OO AT 7.320.134 7.202.989 

PASSIF 
Capital de la Banque ...…., DR NE PE 182.500 ,900 182.500.000 
Bénéfices en addition au capital (loi du 

9 SUNSET Art) 25, sc repertl SA 8.002.030 8.002.030 
Réserves ( Loi du 47 mai 4834 (a)... 10.000.000 10.000.000 

mobi- ? Ex-Banques départ. (b)..., 2.980.750 2.980.750 

lières. ( Loi du 9 juin 4857 (c).... 9.125.000 ‘9.125 000 
Réserve immobilière de la Banque (d). 4.000.000 à&.000.000 
Réserve! spéciale (e}..............0.. 24.364.209 24.364.209 
Billets au porteur en circulation... 2,551.137.745|  2.5:2.700.630 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- 

IDOSÉS re sets Res Se LC IRLE 2.890.197 5.224.834 
Billets # ordre et récépissés, payables 

à Paris et dans les succursales ..... 11.014.744 12.327.310 
Compte courant du trésor, créditeur... 156.056,140 152.558. 989 
Comptes courants à Paris ............. 174.382.721 178.346.187 
Comptes courants dans les succursales. 25.463.871 26 114.467 
Dividendes à payer. 5.1... de 2.046.240 1.948.829 
Effets au comptant non disponibles... 1.912.725 1.555.480 
Escompte et intérêts divers à Paris et 

dans les succursales... Se 15061 .112 16.097.248 
Réescompte du dernier semestre à Paris 

et dans les succursales. ............ 4.363.645 4.363.645 
Réserve pour effets prorogés en souf- 1 

france reset PRE Se 6.626.299 6.626.299 
NIVérs....1e.. chars MR ht A 13.729.903 15.132.886 


* TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU PASSIF. 3.205.697 .337 3.234.298.828 


COMPARAISON DES DEUX BILANS. 


\ AUGMENT ATION DIMINUTION 

Encaisse métallique..........,,00. 3.310.427 » 

Portefeuille commercial,....,.,......, 23.606.748 » 

Bons QU TTES ONE est OPPAOAACON » » 

Bons de la Ville de Paris............ » d 

Avances totales sur nantissement ,... 1.709.000 » 

Billets en circulation. .,..,.,..,.... 21.562.885 E 

Compte courant du Trésor. ...s..oves » 3.497.150 
4.644.062 » 


Comptes courants particuliers, .,,,,.. 


C'est âvec une vraie satisfaction que nous enregistrons 
une augmentation de 23 à 24 millions dans le portefeuille 
de la Banque. Cela corrobore l'amélioration survenue dans 
nos échanges et signalée par les états de douane et les ta- 
bleaux de rendement des impôts indirects. Si cette bonne 
veinepouvaitcontinuer on en devraittenir compte à unerésur- 
rection du mouvement des transactions et non à la saison, 
c’est-à-dire à une reprise permanente et non à des besoins 
inévitables de saison. La cireulation a augmenté de 21 mil- 
lions 1/2, ce qui prouve que le mouvement de reprise est 
tout intérieur; les comptes courants des particuliers ont 
progressé, il est vrai, de 4 millions 1/2; mais en face de 
l'augmentation de 24 millions dans le portefeuille, c’est une 
bien faible atténuation des bonnes tendances que nous révèle 
l'inspection de bilan de la Banque de France. : 

La chambre de compensation, à Paris, a échangé en oc- 
tobre dernier 140,377,043 francs contre 193,353,323 francs 
en 1873 et 167,506.025 francs en 1872, pour le même mois. 
C'est une diminution qui est d'autant plus fâcheuse qu’elle 
coïncide avee une reprise des affaires et des besoins de 
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saison. Cette institution n’est pas encore comprise ni du pu- 
blic, ni des banquiers; ses débuts sont difficiles; tel a été le 
lot de bien des institutions actuellement en plein épa- 
nouissement. Ô 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 


4 novembre 1874. 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 1844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION. 


PASSIF. PAST: ACTIF. La BTE 


Billets créés............ 35.427.160 | Dette fixe de l'Etat..... 11.015.100 
Rentes immobilisées ,.. 3.984.900 
Or monnayé et lingots. 20.427.160 
Argent monn. et ling.. » 


Total.,....... 89.427.160 


Total ss... 35.427.160 
DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 


PASSIF. LI. ST ACTIF. LA ST 


Capital social......., «+ 14.553.000 | Rentes disp. (à la Banq). 14.041 832 
Réservé et prof. et pert. 3.102.169 | Portefeuille et avances. 18.523.362 
Trésor et Admin, publ. 3.736.997 | Billets en rés. (N. B).. 8.158.240 
Comptes particuliers... 19.585.331 | Or et arg. mon. (N. B.}. 671.381 
Billets à sept jours etc. 422.318 


Total......., 41.399.815 
(Ancienne forme). 


Totale... ce 41.090.815 


PASSIF. EST. ACTIF, Le ST} 
Capital social... so... 14.553.000 | Dette fixe de l'Etat.... 11.015.100 
Réserve et prof. et pert. 3.102.169 | Fonds publics .....,... 18.026.732 
Billets en circulation... 27.268.920 | Portefeuille et avances. 18.528.362 
Billets à sept jours... 422.318 | Encaisse (or et argent 
Trésor et Admin, publ. 3.736.997 monnayé et lingots).. 21.098.541 
comptes particuliers... 19.585.331 
Total... 68.668.735 Total. ..+ 68.668.739 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 
Augmentation, Diminutions 
Circulation (sans es billets à 7 jours). L. sT. 523.155 | L, sT. 2 
Compte-courant du Trésor et des Admi- 
nistrations publiques....,....., dote 121.631 » 
Pl eo des particuliers .. » 1.505.843 
Fonds publics...... ecoles soja 8e rs. » » 
Portefeuille et avances . , » 586.044 
Encaisse métallique .......,.,........ » 242.849 
Réserve en billets. ...,........i. Gr. » 690.235 


La situation à la Banque d'Angleterre est moins bonne 
cette semaine qu’il y a huit jours. Ce n’est pas qu’elle soit 
bien mauvaise au fond, car les billets de banque de la 
réserve sont encore 37 3/16 0/0 de l’ensemble des comptes 
courants, ou, pour parler français, l’encaisse est au passif à 
vue dans la proportion de 41 3/4 à 100; mais, au point de vue 
des exigences bizarres et tyranniques de l’acte de 1844, une 
diminution de liv. st. 242.840 dans l’encaisse, de Liv. st. 
690,235 dans la réserve des billets sont, dans la situation 
actuelle, des marques de détresse qui doivent appeler les 
sévérités de la Banque. Aussi félicitons-nous la direction 
de cette antique institution de n’avoir pas élevé le taux 
de son escompte. C’est de la modération dont il faut lui tenir 
compte, tout en n’oubliant pas qu’elle n’est pas toujours 
libre d’agir avec réserve et que l’acte trop vanté de Robert 
Peel (on en est bien revenu même en Angleterre) lui impose, 
de temps en temps, la douloureuse obligation. de pratiquer 
le système restrictif. 

Le mouvement du Clearing-House à Londres, durant cette 
semaine, atteint 134 millions de livres sterling d'effets, contre 
147 millions la semaine correspondante de 1873. 

La satisfaction que nous procure l'inspection du bilan 
de la Banque de France, nous ne l’éprouvons pas à un 
même degré en jetant les yeux sur le bilan de la Banque 
de Prusse au 31 octobre comparé à celui de la semaine 
précédente : 


23 octobre. 34 octobre, Différences. 
Thalers. Thalers. Thalers. 

ADCAIRO nee Moleiae » 248100 8 00 213.564.000 220.027.000 — 3.537.000 
Billets de diverses caisses 3.661.000 3.970.000 + 309.000 
PORTOTAIIOMR ARR, cafe s » 139.139.000 138.201.000 — 938.000 
AVAGRS SITE Un sat ele cie 19.128.000 20.315.000 + 887.000 
Effets publ. appart. àlaBanque 5.155.000 5.328.000 173.000 
Billets en circulation... ...... 280.918.000 279.076.000 — 1.842. 
Dépôts particuliers.....,..... 33.659.000 34.954.000 + 895.000 
Compte courant de l'Etat, etc. 33.856.000 32.500.000 —. 1.356.000 


Ce n’est pas que nous nous réjouissons des embarras de 
notre ennemi de 1870-71 ; comme économiste d’abord, comme 
patriote éclairé ensuite, nous ne souhaitons pas de mal à 
nos voisins, sachant que, de toute manière, il n’en peut 
résulter de bien pour nous. Mais nous devons constater les 
résultats des infractions aux lois économiques ou les con- 
séquences des événements naturels, et sous ce rapport nous 
devons déplorer, pour l'Allemagne comme pour nous, les 
errements économiques du gouvernement résidant à Berlin, 


, 
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L'encaisse à diminué de plus de 3 millions et demi de tha- 
lers, et, ceci est le côté le plus grave à nos yeux, le porte- 
feuille a fléchi de près de 1 million de thalers. Il est vrai 
que la circulation à aussi diminué de près de 2 millions, 
ce qui convertit les variations déjà signalées en une quasi- 
liquidation de la Banque de Prusse. Quand une institution 
de crédit en est là, ce n'est pas la preuve que les affaires 
trouvent, dans l’impartialité de l'administration supérieure, 
des conditions assez sûres pour se développer. 
Le bilan mensuel de la Banque ATV BAIE d'Autriche, ar- 
rêté au 31 octobre 1874, comparé à celui arrêté au 30 sep- 
tembre de la même année, nous offre les chiffres suivants : 
Actif sept. oct. Passif sept. oct. 


millions millions . 


Encaisse métall. F1. 143.6 143.7 


millions millions 
Capitah 0 61, E1,190:0 


Poriefeuille. . . . . 126.7 146.2 Fonds de réserve. . 18.0 18.0 
AvEncos TRE 7, 35.6 36.1 Billets en circulat. . -294.1 308.8 
Prêt à l'Etat . , . . 30.0 80.0 | Lettres de gage. . . 85.7 86.0 
Prêts hypothécaires. 85.9 86.1 Comptes courants. . 0.4 0.5 
Divérs tek, Te 21.8 15.8 DIVErs®.L AE NON 5.4 4.6 
a ee — pt Lo 7 

Totaux. . . 493.0 507.9 Totaux. . . 493.6 507.9 


La Banque nationale d'Autriche a éprouvé dans ses comp- 
tes les variations dues à la saison, moment de reprise d’af- 
faires peu durable si lesconditions générales ne s'y prêtent 
pas. Son portefeuille du 30 septembre au 31 octobre a aug- 
menté de 20 millions de florins. Nous ne voyons rien, d’ail- 
leurs, de bien saillant à dire de cette institution plus ban- 
que d'Etat que maison de commerce. 

Il ne sera pas sans utilité de comparer la situation des 


principaux éléments de la richesse publique et du crédit de 
l'Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années. 


46 Novexeng | o Novémmnk |7 NOVEMBRE | 6 Norkmmié|5 NOVÉMNBE 


1870 1871 1872 1873 1874 
millions. | millions.| millions, | millions. | millions. 
./ Circulation. ... » 2.291.8 | 2.584.9 | 3.009.8 | 2.972.7 
| Encaisse. ......e » 632.4 789.8 732.9 | 1.271.9 
Z\ Portefeuille... ... » 666.9 954.9 | 1.225.8 713.6 
PIPAVATCES 2 da vercele » 111.2 128.9 147.7 108.4 
=\ Prêts à l'Etat... » 1.253.3 | 1.390.3 | 1.327.8 887.1 
SE) Compt. cour.Trés. » 10.0 397.3 117.7 152.6 
2 = part. » 311.9 | 236.9 | 230.9 | 204.5 
| Taux d'escompte.| 6 0/0 6 0/0 5 0/0 6 0/0 4 0/0 


Bons du Trésor à an| 6 0/0 5 0/0 |4% 1/2 0/0] 5 1 0/0| 4 0/0 


eq  TSS |Sr8 | 0.8 | 817.65 
Prix du quintal de blé. » 34 fr.13 | 27fr.82 | 35 fr.45 | 25 fr. 15 
Prime de l'or...::,.. » 21 9/00 | 1% °/00 8 °/00 Pair, 
Londres court....., :à » 95 fr.87 | 25fr.62 | 25 fr.40 | 25 fr.18 
LONDRES. 
ESCOMPLE users. 218 0/0 50/0 | 60/0 | 80/0 | 40/0 
Consolidés. ..........| 93 14 93 92 3% 92 3% 93 4 
Paris COUPÉ. Meaenses » 25.90 25.69 25.59 25.12 


En 1870, le gouvernement de la Défense nationale, dans 
un sentiment de conciliation qui est proche de la faiblesse, 
repousse un armistice, dont les conditions sont assez astucieu- 
sement formulées par nos ennemis. — Verdun capitule. — 
Bataille de Coulmiers, gagnée par le général d’Aurelles de 
Paladine ; nous réoccupons Orléans, N 

En 1871, la circulation de la Banque de France s'accroît 
assez rapidement. Elle était à 1,907,000,000 francs le 28 
septembre : le 9 novembre, elle est à près de 2,400,000,000 
francs, soit 400 millions d’accroissement en un mois el 
demi. Notons que sa limite d'émission de billets est, à cette 
époque, de 2,400,000,000 francs. 

En 1872, on est à la veille de la rentrée de la Chambre, 
et on sait qu’un message important sera lu par M. Thiers. 
Tout se tait en France devant cet événement si proche. La 
situation monétaire est moins bonne à Londres. La Banque 
d'Amsterdam porte le taux de son escompte de 4 à 4 1/2 
0/0. 
En 1873, la Banque d'Angleterre porte, le 1°" novembre, 
le taux de son escompte à 8 0/0. La Banque de Prusse ne 
bouge pas encore, À Amsterdam, où on était à 5 0/0, on 
arrive à 60/0.En politique, ne pouvant pas faire la monar- 
chie, ne voulant pas faire la République, on reste dans le 
provisoire. 

En 1874, les craintes sur des augmentations des taux 
d’escompte à Londres et Berlin ne sont pas encore dissipées ; 
mais un peu de reprise dans le mouvement commercial les 
explique et rassure. La politique est au calme, mais les 
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reports se tendent à la Bourse par suite de spéculations trop 
ardentes. Les prix des grains continuent de fléchir, ce qui 
occasionne des suspensions aux Etats-Unis. 


BOURSE DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
5 0/0 et du 3 0/0 au comptant et à terme : 


COMPTANT 5 0/0 3 0/0 
meme. Es... x 
Er PLhaut Pi. bas Dernier Pl.haut PI. bas Dernier 
30 Vendredi... 99.90 99.85 99 90 62.15 62 05 62.15 
31 Samedi,.,., 100.15 99 95 100.15 62.30 62.15 62.30 
2 Lundi ..,...  99.15ex 98.70ex 98.70ex 62.70 62 25 62 95 
.3 Mardi..,.... : 98.50 98.45 98.47 62.05 62 05 : 62.05 
k Mercredi... 98.80 98.55 98.80 62 25 62.10 62.10 
5 Jeudi ...... 98.80 98.70 99 65 62.20 61 85 61.85 
TERME 
30 Vendredi... 99.85 99.80 99.85 62.17 62.15 62.17 
31 Samedi... 99.95 100.12 62.45 62.25 62.37 
2 Lundi .. 99 »ex 99.02ex 62.65 62.95 62.25 
3 Mardi....... 98.80 98.80 62.32 62.27 62.30 
k Mercredi... 99. 99 » 99.17 62.50 62.35 62 50 
a Jeudi... ; 99,22 .,99.02 2 99.10 62.50 62.27 62.27 


Les rentes françaises semblaient d’abord disposées à re- 
prendre le dessus. Le 5 0/0 revoyait le pair et la semaine 
paraissait devoir être acquise à la hausse où au moins 
à la fermeté. Le détachement du coupon semestriel 
(1 fr. 25 c.) sur le 5 0/0 s’opérait même lundi 2 novembre 
sur des cours qui reportaient en réalité le 5 0/0 à 40 et 
50 centimes au-dessus du pair. Mais la liquidation a révélé 
des besoins d'argent qui se sonttraduits par des reports 


élevés sur le 5 0/0, 36 à 38 centimes ; sur le 3 0/0, 23 à : 


25 centimes. Cependant ces chiffres ne semblent pas bien 
hauts; on sait que le prix normal du report sur la rente 
est le revenu même de cette rente ; or, 5 francs et 3 francs 
par an font par mois 41 et 25 centimes. Tant que le report est 
au-dessous de ces chiffres (selon la rente) on peut le con- 
sidérer comme modéré ou faible; au-dessus il est tendu, 
On aurait donc pu ne pas s'étonner d’un prix légèrement 
inférieur au taux normal indiqué plus haut si les liquida- 


tions de fin juin, juillet et août n'avaient pas habitué à des : 
prix légers. La liquidation de fin septembre avait bien vu : 
le report se tendre, mais on pensait que cette raideur du ; 
prix de reports avait été un avertissement aux ache- 
teurs trop engagés et que les situations hasardées à la : 
hausse étaient liquidées. On a été détrompé le 2 novembre | 


quand on à vu le report toucher 37 centimes sur le 5 0/0 


et 24 centimes sur le 3 0/0 et le courant des idées a été: 
changé encore une fois et de ce chef les prix ont refléchi. : 


Les receveurs généraux ont acheté 284,000 francs de 50/0 
et vendu 7,500 francs de 3 0/0; c'est un peu moins que 
la semaine antérieure. 


Voici, à une, semaine de distance, les cours des autres fonds 
français, publics ow municipaux : 
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Pair 29 oct. 5 nov. Variations 
100 4:0/0 194 (sept... 20, 28 mr À; rie RE 18 TEL 
100 4.1/2 0/0 j. 22 sept. ... eee e 83 69 83 85 “+ .. 20 
500 6 0/0 (Morgan) j. {er octobre. .,...... 513 79 515 + 1925 
500 4 0/0 (Trentenaires) j. 20 juil'el..... 457 50 460 + 250 
500 5 0/0 (Bons de liquid.) j. 15 juillet... 487 486 90 — ., 50 
225 Obl. Dép. Seine 1856, 4 0/0 j. {er juil. 222 .. PB DR 0 
500 Obl. Y. Paris 1855-60, 3 0/0 j. 4er Sept. 435 .. 440. 5. 
900 — 1865, % 0/0 j. 1er aout 471 25 472 50 — 1 25: 
400 — 1869, 3 0/0 j. 31 juill. 305 .. 302 50 — 250 
400 == 1871, 3 0/0 j. der juil. 277 .. 971 … re 
1000 cul. 1872, 6 0/0 j.:4cc.oct:3 1005 x .-12005 1. 
509 Bons liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 20 oct. 486 25 485 .., — 1 25 


Le marché du comptant, à commencer par les fonds 


français publics et municipaux, n'a pas participé à la 


faiblesse du marché à terme et les cours ont été très-tenus, 
L'annonce d’un prochain emprunt de la ville de Paris n’a pas 
affecté défavorablement les cours desautres créances de la même 
cité. On sait que cet emprunt doit produire 260 millions, 
et sera constitué en obligations de 500 francs, rapportant 
20 francs par an et remboursables au pair en 75 années. 
Elles jouiront de lots annuels montant par an à un million. 
Elles se rapprochent donc, par leur forme, des titres de 
l'emprunt de 1865, sauf que ce dernier était remboursable 
en 60 ans et que les nouvelles le seront en 75. On ignore 
encore le prix d'émission et l’époque où la souscription sera 
ouverte. Parmi les emplois stipulés pour ces 260 millions, 
nous remarquons le remboursement des obligations 6 0/0 
de 1,000 francs de l'emprunt de 1872 contracté pour la 
dérivation des eaux de la Vanne et l’utilisation des eaux 
d’égouts dans la plaine de Gennevilliers. Sous ce dernier 
point de vue et jusqu’à concurrence d’une vingtaine de 
Millions, le nouvel emprunt serait donc une conversion 
d'une dette déjà existante en une autre moins onéreuse, 


Voici, à une semaine de distance, les cours des principaux 
fonds étrangers. 


Pair, 29 oct. 5 nov. Variations 
100 Angleterre 3 0/0 cons. j. 5 juillet... 93 3/8  9873/8 .. …., 
500 fl. Autriche. Lots 1860 j. {°° novem.. 1265 ..  .... .. ETS 
250 — Obl. doman, j. 1er sept... 276 .. 979. : + 3 … 
100 — 50/0 conv. Arg.j. {erjuill.. 67 3/4  681/2 + 75 
100 — e j. 10041478. 66 1/2 4066 L/20R00Rer 
100 — 5 0/0 conv. Pap.j.{e" août.  .. .. ob Re 
100 — _— M ARNO ASE (AR 
100 Belgique % 1/2 0/0 1844 j, {er juillet.. 10% 3/4 105 1/2 + 75 
500 Egypte. 7 0/0 Pacha 1866 j.7 juillet.. 475 480 . € rest: 
100 — 7 0/0 1868 j. 15 juillet... 82 5 122 
500 — 7 0/0 Pacha 1870 j. 1°" octob 385 386 25 1% 
500 — 7 0/0 1873 j. 15 octobre... 875 :- 377 50 —+ ? 50 
100 Espagne 3 0/0 extér. j. janvier 1873. 18 1/4 18: 174 2258052 
100 — — _intér. j. janvier 1873. 13 13 7/8 + 1/8 
500 — 8 0/0 Pagarès j. juillet. ..... h45 re as 
100 Etats-Unis 6 0/0 1862 j. mai.......... 1051/2 1051/3224 
100 — 101864]. mai... fes. smeactie 108 578 0- te : 
100 — 1418651. Mal: ah. + (Fee 110 1/2 METRE 
100 — — 1867 j. juillet... 1107 SUD 5 4 
100 — 5.0/0 Cons; j:-mai........ 105 -1/2,4105/1/3 RCE 
500 Hongrie 5 0/0 1868 j. 1er juillet... 225 226 75 È 175 
100 Italie 5 0/0 1861 j. 1°r juillet ...….. 20 66:90 67 60 70 
100 — 3 0/0 1861 j. 1er octobre....... .,. .. DT SNS 
100 Rome 5 0/0 1831 j. 6 juin..,...... 00671378 68 1/2 + 3/4 
106 — 5 0/0 1860-64 j. 1er oct, ...... . 661/2 671/2, + 1... 
100 — 5 0/0 1866 1er oct. ..,.,....... 66 65 3/4 — 1/4 
500 Obl. V.-Emm, 3 0/0 1864 j 1er octobre 196 .. 1921.51 t se 
100 Pays-Bas 2 1/2 0/0 1834 j. 22 juillet.. 63 62 tee 
100 Pérou 6 0/0 1870 j. 1: juillet........ 72 7165 — 35 
100 — 5 0/0 1872 j. 1er juillet... ...... 3 5 Hal 
100 Portugal 3 0/0 1853 j. 1er juillet ..... .., DS 
100 Roumanie 8 0/0 1867 j. der juillet.....!,.., 2. ,, ..... DL... 
109 Russie 4 1/2 0/0 1849 j. {er juillet... : 
1 —, 5 0/0 1862 j. 1% mal... ace. 00 0/2 eee 
00 — 4 0/0 1867 j. 1°" novembre + 2; 
00 — — 1869 j. 1er novembre... +- 125 
100 — 5 0/0 1870 j. {er aout........ RARE DEA 
500 Tunisie 5 0/0 1872 j. {er juillet ...... 3 75 
100 Turquie 5 0/0 1865 j. 1°" juillet...... 15 
09 — 6 0/0 1860 j. 1er juillet .. +13 75 
500  — 6 0/0 1863 j. 1er juillet... + 5... 
500 — 6 0/0 1865 j. {er juillet .… + 3 79 
500 — 6 0/0 1869 j. 1°" octobre. + 195 
500 — 6 0/0 1873 j. 1°r octobre, — 50 


La liquidation de ceux des fonds étrangers qui ont le 


tures qui ont vu le report monter au pied de 9 ou 10 0/0 
par an, et même au-delà, sans compter le courtage d’au- 
tant plus lourd que ces valeurs ont deux liquidations 
par mois. Il est vrai que des reports élevés sur ces valeurs 
aléatoires font moins d'impression sur le public que s’il 
s'agissait de valeurs mieux assises. Aussi les cours n’ont- 
ils pas été affectés de cette circonstance. C’est encore (tou- 
jours courtage à part) à peu près le revenu annuel. C'est 
ce qui explique cette circonstance de cours bien tenus en 
face de reports très-tendus. L'italien a témoigné. d’une 
grande fermeté. Les fonds des autres pays ont d’ailleurs 
été généralement bien tenus. La semaine est bonne pouf 
cet ordre de valeurs. On a détaché sur les lots autrichiens 
de 1860 un coupon semestriel de 12 fl. 1/2 soit, au change 
établi de 2 fr. 95 1/2 le florin, 98 fr. 12 1/2; sur les obli- 
gations russes 4 0/0 de 1867 et 1869 on a détaché un cou 
pon semestriel de 10 francs sur chacune des deux émis- 
sions. 


Voici, à une, semaine de distance, les cours des obligations 
des principales sociétés par actions: 


Pair. 29 oct. 5 nov, VYarlations 
1000 Créd. fonc, 3 0/0 1852 j. fer mai... 5... ,., ot 
500 — 4 0/0 — J. {et mai... 485 499 + $ 
100 - h 0/0 — j. 1° mai... 9% 50 GS 501 +. 1 … 
200 — 3 0/0 — Jj. 1 mai... 468 75 468751) jf 
100 — 3 0/0 — j. {er nov... 92%. DS TE ARE 
500 - 4.0/0 1863 j. fer mai... 47375 475 … + 1:25 
500 — 3 0/0 comm. j. {er mai.. 375 … 878 LR EU, 
100 — 3 0/0 —  j. 1e mai. This. 73 50 — .. 50 
300 — 5 0/0 départ. 1er juillet. 278 … 975 759 — 25 
500 Créd. colon. 5 0/0 1881 j. {er août...  ... .. DAC: Sao 
609 = 05 0/0 1865 j. 1er août... 355 . 399 AOC UNE 
150 Soc. Algér, 4 0/0 1867 j. {°° août, 112% it — À .. 
500 - 5 0/0 1866 j. {er juin... : 457 50 460... + 2 50 
500 Créd. fonc. russe 5 0/0 j. {9x juillet.. - 414 50 41759 + 83:. 
500 Ch. de fer Charentes 3 0/0 j. {eroct.. 263 260 25 — 275 
900 — Dombes 3 0/0 j. 1er oct... 262 262 :. Ars 
650 — Est 5 0/0 j; 1 juin... 475 0 25 54. 
900 — — 30/0 j. 1° juin... : 291 7 292 25 1150 
500 — Lyon 3 0/0 1855 j. 1*"oct... 293 .. 295 .. qu 
500 —  Bourbonnais 3 0/0 j. fer juil. 297 .. 296 …  —111 .. 
500  — Dauphiné 3 0/0 j. {°r juillet. 295 294 «., —, 1% 
500 — Genève 3 0/0 1855 j. fer juil. 29375 29375 ., .. 
900 — — 8 0/0 1857 ]j. 1°" juil.  289:., 287..." — 20. 
625  — . Médit. 4 0/0 j. 1 octobre. : 495 ... 500 .. : 5. 
500 — — 30/0 j. {er juillet..: 303 300 .. — 3., 
500 — Fusion 30/0anc.j. {°r juillet. 292 .. 295 .., +, 31. 
509  — —, 3 0/0 1866 j.1e" oct. 287 … 287 25 + .. 2% 
625 — Rhône-Loire 4 0/0 j, der juil, ..{ ..  ... … à DANS 
900 — IE 90/0 Meuils" 252.00 2H" RENE 

500 — Vict.-Em.30/01862j.1°r oct. 287 50 , 286 25. —. 1 50 


SAMEDI 7 NOVEMBRE 1874. 


SAMEDI 7 NOVEMBRE 1874. 


500 — Midi 3 0/0 j. {er juillet... 293 25 295. + 175 
500 — Nord 3 0/0 j. fer juillet... 301 302 50 + 150 
SO Nord-Esti310/0 Je 1e oc. Li915 0 970. 05). 
500 — Orléans 30/0 j. 1er juillet... 296 50 299 £ 2 50 
500 — Gr.-Cent.3 0/0 1855 j.1t"juil. 292 50 296 3 50 
500 — Ouest 3 0/0 j. 1° juillet ... 291 75 992,441. 120 
500 _ Vendée 3 0/0 j. 1°r octobre. 250 .. CHRIS MERE 0 PH 
500 Ch. Autrichiens 3 0/0 anc. j. 1°" sept. 310 .. 312 50 + 250 
500 — — 30/0 nouv. j.{er sept. 303 50 306 25 + 2 75 
500 — Lombards 3 0/0 anc. j. 1er oct... 250 75 250 75 .. .. .. 
500 — -- 3 0/0 nouv. j. {er oct. 247 50 248 . I .. 90 
500 — Nord-Espagne priorité j. 1er oct, . 203 .. 20% 75 1 75 
500 — — rev. variable j. oct. 72, 192 50 © 197 .. + 4 50 
500 — Pampelune-Barcelone j. oct. 72, 132 .. 129:, — 3. 
500 — POrsAEnIs 3 0/0 j. juillet 70...... 236 .. 235 50 — .. 50 
500 — Madrid-Saragosse 3 0/0 j. juillet. 217 75 218 .. + .. 25 
500 Omnibus de Paris 5 0/0 j. {er juillet, 454 .. ABET 0 MENT: 
500 Tramways-Nord-Paris 6 0/0 j. 1e“ oct. 305 316 25 + 11 25 
500 Mess. marit, 6 0/0 j. 1°" octobre...  ... .. 500 . 


500 us 5 0/0 j. ter octobre... 445 :. 455 :. -E 10 
500 Cie transatlantique 5 0/0 j. 1e" juillet MR 


500 Canal de Suez 5 0/0 j. 1° octobre .. 47875 487 50 + 875 
125 — Bons trent. 8 0/0 j. 1°" sept.. 120 193%: de 
450 J.-F, Cail et Ce, 25 fr. j. 1e" octobre 400 397 50 — 2 50 
450 Fives-Lille 24 fr. j. {°° juillet :,..... 400 400 . DE 
500 Docks de Marseille 3 0/0 j. {er juillet ... .,  ... se 
500 Gaz parisien à 0/0 j. 1er juillet....., 460 466 25 + 6 925 
500 Cie gle des Eaux 3 0/0 j. fe" octobre. 280 280 .. EAU 
500 —_ 5 0/0 j. 1° novemb. . 450 .. : 
625 Salines de l'Est #10/0 j. 1er juillet. 71.1, LORS Ë 


Le marché des obligations de chemins de fer et autres 
valeurs, comme les autres marchés du comptant, a joui 
d'une assez bonne tenue durant la semaine écoulée, et les 
prix ont généralement conservé leur fermeté accoutumée. 
On a détaché sur les obligations 5 0/0 de la Compagnie 
générale des eaux un coupon trimestriel de 12 fr. 50. 


Voici, à une semaine de distance les cours des actions des 
: principales institutions de crédit : 


29 oct. à nov. Variations 
Banque de France, j. 1°" juillet... Fecbes 3990 .. 3950 ., — 40 
Banque de Paris et des Pays-Bas, ex-coup.4. 1165 .. 1170 .. + 5 .. 
Comptoir d'Escompte (Paris), j. 1°" aout... 552 50 550. — 250 
Crédit agricole, j. 1°" juillet............. . 1465. 472 50 + 750 
Crédit foncier de France, j. {er juillet... 852 50 850 .. — 2 50 
Société génér. algérienne, j. {er nov. 1873. 380 .. SU EN LAS 43 
Crédit indust. et commercial, j. 4°" mai... 690 . G95 13317 Gr. 
Crédit lyonnais, j. 15 juillet......... svt: 722) 50 723 75 + 1 25 
Crédit mobilier, j. juillet 1873......,...... 340 .. 396 25 + 16 25 
Société dép. et comptes cour., j. {°° mai.. 585 .. 587 50 “+ 250 
Société 1 érale, j. 1er octobre ....,...., 540 .. 542 50 + 9 50 
Banque Franco-Égyptienne, j. 15 mars..., 585 .. 982 50 — 2 50 
Banque Française-Italienne, j. 1° juillet. 520 .. 525 . + 5 … 
Sous-Comptoir des Entrepr., J. 4° juillet.. 168 75 162 50 — 6 2%5 
Banque ottomane, j. 4° juillet 690 . 727 50 + 37 50 
Crédit foncier autrichien, j. juillet 1873,.., 547 50 545 .. — 250 
Crédit mobilier espagnol, j. 1°r juillet.. ., 655 .. 6175 .. + 20 


À part la Banque de France et quelques autres institu- 
tions, les cours des sociétés de crédits sont fermes et quel- 
ques-unes mêmes (Crédit mobilier, Banque ttomane, Crédit 
mobilier espagnol) en hausse prononcée. De ces trois der- 
nières valeurs, les deux premières doivent leur améliora- 
tion au marché des fonds orientaux ; la dernière la doit 
aux combinaisons dont nous. avons déjà parlé ici même 
il y à huit jours et sur lesquelles nous ne reviendrons pas. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. 


29 oct. 5 nov. Variations 
But dmals ss serse Dors ere ere SL 0 5300-1725 
— Act. de jouissance ......., io 190: :: 192: 402%: 
Lyon j. {er mai... ee TO CL 91250 912.50 .. .. …. 
Midi j. {er juillet........, TAN COUT ce 63750 642 50 + 5 … 
— Act. de jouissance ...,.....,,....,.. ne Sir MC a MH 
NOTA MnAIUIUet Reese: este 1081 23 1077 50 — 3 75 
— Act. de jouissa..nce..,......:., het 00 NOM. ar S da mate 
Orléans j. 1° octobre............ doses 1009 10114 897 50 3 79 
— Act. de jouissance ...…. COOL LE 590 . 999 … 5... 
Ouest}: 1 00I6DrO M, TU. ects. 593 79 2 50 
— Act. de jouissance........... core 225 . Ste 
Charentes j. 1°" aout... SHOT ON LEO 840 2.00 100: 
Vendée j. {er juillet... se so M 
Dombes et Sud-Est j. {er juillet .. de aie EP se ee CORTE 
Nord-Est (capital) j. {er juillet..,,.... ur 1831 29, 335 .. +, 8 79 
Chemins autrichiens j. 1°" juillet..,,..... 678 75 687 50 + 875 
— Act. de jouissance... | dos ne GE Se tant 
—  Lombards j. {er mai............, + 190527. 317 50 12 50 
Nord-Ouest-Autriche j. 1° juillet,......... 311 25 329 .e 130 
Nord-Espagne j. janvier 69.,.............. 21125 207 50 — 375 
Pampelune-Barcelone j. juillet 66......:.. 121 25 118 75 — 250 
Portugais j. janvier CG ........ Dntestess 190 . 190. = an 
Madrid-Saragosse j, {<r juillet.,.., OO UNCC 258 75 25625 + 259 


IL y a stagnation dans les prix des actions des compagnies de 
chemins de fer, ce qui résulte des recettes assez médiocres de 
1874,comparativement à celles de 1873. Nous voyons,'en effet, 
en comparant les 42 semaines de 1874 et de 1873, qu'il y 
a des augmentations de recettes brutes kilométriques pour 
l’ancien réseau sur le Nord (3.62 0/0), l'Ouest (2.87 0/0), 
l'Orléans (3.48 0/0), et des diminutions sur le Lyon (3.04 0/0), 
l'Est (9.73 0/0) et Le Nord (4.66 0/9); sur le nouveau ré- 
Seau les augmentations portent sur le Lyon (11.38 0/0), 
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le Nord (6.51 0/0), l'Orléans (3.67. 0/0) et l'Est (3.84 0/0), 
et les diminutions sur l’Ouess (6.80 0/0) et le Midi (24.39 0/0). 
Eu dehors de ces six compagnies il y a augmentation 
sur les Charentes (11.25 0/0), la Vendée (3.22 0/0), 
le Lille-Valenciennes (13,47 0/0), le Nord-Est (54.38 0/0) 
et l'Orléans à Rouen (5.60 0/0). Les chemins étrangers 
sont encore en diminution : les Autrichiens de 16.38 0/0, 
le Madrid-Saragosse de 40.17 0/0 et le Pampelune de 
42.49 0/0. 11 y a au contraire augmentation sur le Nord- 
de-l’Espagne de 14.97 0/0 et le Portugais de 7.80 0/0. Mais 
tous ces résultats n’embrassent qu’une semaine, et il y a 
plus d'intérêt à jeter un coup d'œil d'ensemble sur les re: 
cettes comparées de 1874 et de 1873 pour l’ensemble des 
42 premières semaines; c’est ce coup d'œil qu'a pour but 
de faciliter le tableau suivant : 


; % A 

Lyon ancien réseau...... — 9.48 | Charentes : re. —., 4.88 
— NOUVEAU — ss... + 1.67 | Vendée................, » 
Nord ancien — ....... — 2.95 | Orléans Châlons s/m.... x 

— NOUVEAU — ..,.... — 0.61 | Dombes-Sud-Est....e... L 92,66 
Ouest ancien — ....... AM NOT ES CEE era —+ 49.12 
—  nouveru-— ..:,... — 3.30 | Orléans-Rouen.........: + 7.83 
Orléans ancien —- .,.,,.. — 3.48 | Autrichiens ......,...... — 19.62 

— nouveau — ..,.... — 0.76 | Lombards.,..,,........, — 6.15 
Est’ ancien —",..: . — 5.95 | Madrid-Sar-Ali.......... +0911 
—. nouveau — ,.;, .,.. — 4.86 | Nord-Espagne. .…,.,.,,,, + 11,55 
Midi ancien — ....... 4.74 | Pampelune .. + 47.39 
— NOUVEAU — ,,.... 12-02) POTUÉAIS eee ee — 16% 


On voit de suite que le Nord et surtout le Lyon doivent 
s'attendre à avoir un dividende pour 1874 moindre que pour 
1873. Heureuse la dernière de ces deux compagnies si elle 
n’est pas obligée de recourir à la garantie de l'Etat. Quant 
aux Autrichiens et aux Lombards, les résultats n’en sont pas 
brillants, sauf ce dernier à se rabattre sur les garanties 
d'intérêt auxquelles lui donnent droit ses actes de conces- 
sion, 

Voici, enfin, à une semaine de distance, les cours des actions 
de sociétés diverses : 
29 oct. ° 5 nov. Variations 
Transports par terre. — — = 


Voitures à Paris, j. {er juillet.....,.... 0, 1 316,29 310 … — 6 25 
— actions de jouissance... ,.,,... ARE 5 0 45 .…. + 10 
Omnibus de Paris, j. {°* juillet...,. ste Le  GDOUA 670 .. — 2% 


— actions de jouissance,...,,..,..,.,, 200 .. 00, TERT, 
Transports par eau : 


Compagnie transatlantique, j- 20.avril..……. 235. 238 75 : + 3.75 
Messageries maritimes, j. 1" juin....,.., 00 0): 090... + 9 : 
Canaux 
Canal de Suez, j. 1er janvier 1871........, 432 50 425 50 —,5 
— Délégations, j. {er janvier 1871..,.... 490 … 438 75 + 18 7 
Charbonnages et Mines 
CATMAUXE IL EN OVEMONER 2 21 8e 27e so SOU) + AM MO 


800 .. 
Mokta-el-Hadid (409 fr. p.}, j. novembre... 1400 :, 1540 .. 
Sociétés métallurgiques : 


L-Ka Chillet-C55)z 1 inilet.,.,...::.2, 990 + 10. 

Fives-Lille, j. 1° novembre... DOS DEN SANTE 
Sociétés immobilières : 

Docks: dé Marseille, j11e"imai.........,... 4100, 406 25 — 375 

Entr. Mag. gén. de Paris, j. 1er juillet, .. 329 .. 340 SRE AIRE 

Compagnie gén. des Marchés, j. 1e juillet . ... .. é à AT RSC LION 

Marché du Temple, j..{e° octobre. .......,.  ,,..…, é RAT 
Gaz : 

Gaz parisien. j. {er octobre.....,...,.., TION TI 0 

— — action de jouissance, :.. nee D este sense ee 

— de Marseille, j. 1er octobre,..,.:,..,,., 600 . G03 .. + 5. 
Filatures : 

Comptoir de l'Industrie linière, j. 15 oct... 470 .. nes 

Maberly (Somme), j. {+ septembre ,,...,.  .,., . ‘4 
Divers : 

CRATENE gén. des Eaux, j. {er juillet .., 410 … HOE PE E 

EauxdenvVichy; tj. t0Reptis. 45e. 48e 2 UD TUE Us OUR ISIRE 

Salines de l'Est, j. 15 avril. : 01200. CARO NES TRES 

Salins du Midi j. août......... DES ARLES ET RARE DAS ENTER MR 

Allumettes chimiques, j. 1°* janvier .....,. 370 .. 979 .. +. 0. 


Les valeurs diverses (actions de sociétés industrielles) offrent 
peu de choses à signaler sauf les actions de Mokta-el-Ha- 
did qui ont monté de 160 francs, soit de 140 francs après 
détachement d’un coupon de 20 francs. Ces 20 francs ne 
sont qu'un à-compte et représentent un intérêt à 3 0/0 
par an. En plus, il y a un dividende; pour l’année 1873, le 
revenu total de l’action libérée de 400 francs a été de 40 
francs, soit 10 0/0. Quel sera-t-il cette année ? C’est ce que 
nous ignorons ; il est possible que la hausse des charbons 
et du fer ait donné des bénéfices extraordinaires à cette 
Société. Il faut forcément attendre l'assemblée générale qui 
aura lieu dans six mois. Avec un marché aussi restreint qu'il 
l'est sur cette valeur, il faut prendre garde aux excès, et en 
l'absence de communications dela Compagnie, s'abstenir est 
le plus sage. On a détaché sur les actions des charbon- 
nages de Carmaux 30 francs; sur les Forges et Chantiers 
de la Méditerranée, 20 francs, et sur les actions de Fives- 
Lille, 30 francs. 

Dans notre dernier numéro, nous donnions un tableau du 
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revenu depuis dix ans des actions d’un certain nombre d’é- 
tablissements métallurgiques. Une erreur de la cote nous 
a fait mettre néant pour le revenu de 1873 des forges de 
Ja Franche-Comté ; c’est 26 francs qu'il faut lire, soit 1 


franc de plus que pour l’année précédente, 


BOURSES DÉPARTEMENTALES (valeurs locales), 


SAMEDI 7 


des reports élevés quand on croyait liquidée la situation 
d'acheteurs mal équilibrés; on craint une nouvelle 
surprise et on veut voir si enfin les acheteurs ont, cette 
fois, plus de consistance. Et puis la reprise des affaires com- 
merciales non-seulement distrait les esprits de la Bourse, 
mais encore enlève beaucoup de capitaux à ce marché, ce 
qui est beaucoup plus grave. Les rentes françaises sont 


faibles et l'Italien, par contre, a été recherché. Les autres 


valeurs lourdes et sans animation comme transaction, Les 
receveurs généraux ont fait racheter aujourd’hui par la Cham- 
bre syndicale, pour la province 48,000 francs de 5 0/0 et 
1,000 fr. de 3 0/0. On a détaché à la Bourse d'aujourd'hui 
les coupons échus le 1°", des valeurs se négociant à terme, 
parmi lesquelles nous citerons : ; 


Crédit industriel......,. Fr. 12. » Docks de Maïsailie,,.Fr, 10 » 
Dépôts et comptes courants 7 50 | Lombards {chem.)...... 7 50 
Est (chemin de fer),....... 20 » 5 0/0 Autrichien conv.. 2 1/2 0/0 
Lyon id, TP ENS 20 » | Oblig. diverses de Crédit foncier 


COURS DES CHANGES 


PARIS SUR LES! six 


: PLACES ETRANGERES 
PLACES i 


LILLE. 28 oct. 4 nov. Variations 
GAZ /WAZOMUNOS: sn rrreredepve-e PRE TE 4 Re ARE LE 
Charbonnages Auchy-au-Bois.......,.... 810 800 —"n0% 
— AzincOTt NN ER Ne 650 .. 650 . DELA «À 
_ BLUAY EE LE CSS AC ES 2 — 100 . 
_— Bully-Grenay — 50. 
_— Carvin + 50. 
— Courrière TC 
— Douchy TES de 
— Ferfay + —0001: 
+ Meurchin ce PET 
Forges Biache-Saint-Vaast...............  ,.. .. PH EEE 5 1: 
je Le DOTBITSA HZ INE 6e de etre de PR RS AN 6 270 . 
LYON. 280oct 4 nov. Variations 
Forges Terre-Noire-Bességes ....,.,...., 450 459 . + 5. 
= HOTME 2e a Re EN ere EE MR Une 1105 . ONE US 
Se (IP OUSD ÉEES START NE TEA 700 . 71195 + 11 %5 
— Marine et chemins de fer ........ 395: 395 . dE 
—  Commentry-Fourchambault ....... 690 . 690 ge 
— ‘ Châtillon-Cominentry .....,:,,... 1010 1010 NU. à 
CN Le TU MSHAO NON D OU 0 10 100 IL DS UE PnË Porte 
AE NA OO OUT ODe D be AC MESA ASS 
= tosaint-Rtienn6: EM: entene retee ORNE RU IR LE HUILE 
Charbonnages Loire.:..:.4...4..%12.1814. 327 SEM: 40. 
_— Montrambert.##-.-.+.h.. 582 80 ,..  — 2. 
— Saint-EtienNe ...,.,....... 333 330. — 34 
— Rive-de-Gier...... OUR 2 SA 9% 90 25 — 375 
— Roche-la-Molière .......,, 1675 ETAIENT ME € 
607 LYON. Sens rreme areas meneype de 2525 2510 —. 19 
= 18 GUIMONTETE RER M Re ee ae ee SRI NT INR Re Ada 
Divers-Bateaux-Omnibus ....4:..,.4..4019 1 Mu, »95 ; 
DOMINER RE NN re tee roses DS CRD IR See < 
— “rue de/yon eXriIMPÉTIALA)E PEAR TN 77e !, 
—  Verreries Loire-Rhône............ UD NE L'ODRR ; 
—  Croix-Rousse (chemin de fer)...  ... 306 29 
MARSEILLE. 28 oct 4 nov. Variations 
Forges et chantiers de la Méditerranée. GIMP PAEQTISE de de 
Navigation Fraissinet et Cic.........,.., 497 50 49875 + 125 
—  Transp. mar, (Comp. générale). 498 75 492 50 — 625 
en MR IO renal er: G8Q AMIE LA de 
Charbonnages Grand'Combe.............. JOROCRRECE 
Raflineries Méditerranée, .,,..,....,...,. 340 . 340 
— Sainte LOS: 580260. E Re DS Re INT: 
Divers-salins-MIdi 2 Rene e-hecpeeeec re 620 DO RS Le 
Banque de l'AlBérIe nr... 1462 50 1478 75 : + 16 25 


CHanGes. — Le Londres a été constamment offert cette 
semaine ; la permanence du taux de l’escompte sur cette 
place n’a pas peu contribué à ce résultat. Les places alle- 
mandes et néerlandaises, par contre, voient leur papier 
recherché, et Vienne même est en voie de reprise. Les 
devises sur l'Italie sont bien mieux tenues. Peu d’affaires 
sur le papier des autres places. 


Vendredi 6 novembre. — Bourse insignifiante avec légère 
tendance à la baisse. On se repose d’une liquidation diffi- 
cile, et on attend la semaine prochaine avant de s'engager 
à nouveau, désirant se réserver le temps de tâter le terrain. 


On à été en effet surpris, celte semaine, de trouver encore 


ab Zæ| places étrangères sur Paris, 
SteiE ES — DE 
3 = |étrangères| £ 4 : TERME 
sir ÿ = 5 NOVEMBRE compensat|| du echange sure 
VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 
3 Lo Golansterdam .. | long.[209 L6 à 209 34 et 3 % ets jours 56 1/2 
; à 210 let 3 Y a _ 
4 %lHambourg à 121 Wet Û 3 mois 81 2 
» à 121 let # — — 
5 %lBerlin...… h à 364 19 et 4 ÿ 8 jours 81 5/12 
» à 363 3%] et 4 ne) — 
5 Francfort. à 208 i»| et 4 8 jours 95 
» à 208 3%l et 4 Y — — 
5 %lTrieste ..… à 225 |et 4 3 mois 43 T0 
» à 226 |et 4 % Ps . 
k l5 | Vienne à 225 |et 4 Y% 3 mois 43 70 
» à 224 et 4 Y — — 
6 %|Barcelone. à 508 et # D _ — 
» à 511 et 4 Y je 
7 YiCadix ..…. à 502 |et 4 Y — — 
» à 503 |et 4 Y = par 
6 Madrid à 498 et 4 ÿ 8 jours .5 07 
» à 501 |ets do _ — 
1 Lisbonne . à 553 et 4 là — _ 
» à 554 ll et 4 0 — cn 
7 YiPorto..... à 593 et 4 = LE 
» Chao et 4 Y nes = 
G {St-Pétersbourg à 342 12] et 4 Y 3 mois 3 50 1/4 
» à 344 et 4 — _ 
New-York, à 455 et 4 60 j. vue ® 15 ./ 
» à 465 et 4 Y — — 
VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 
4 YlLondres.…[long. | 25 10 à 25 15 |moins3% 3 mois 25 40 
» court | 25 11 à 25 15 |moins3 — — 
4 1» Belgique. [long. . à 6  |moins3 cts jours 100 
» œourt| pair à perte |moins3W — — 
5 Ylitalie..... long. | 9 6 à . .. |mons50f yue + 110 65 
» eourt| 9 58 à . .. mon U — — 
5 Ylitalie (or). {long. | — D Ales moins 5 0) — _— 
» court|— 1 à 38 — moins 5.09 == Ee 
5 %lRome....flong. | 9 14 à . .. noins 5 09 — — 
» œourt | 9 à 916 [mins5% _ — 
5 %lGenève .. long. | pair à 146, [moins4f ets jours 99 5/16 
» œurt{ pair à 146 Imins4Y — — 


Derniers cours au comptant des principales valeurs cotées à Paris aux dates suivantes : 


Pair 


DÉNOMINATION 


YENRDEDI | VENDREDI 


|  |Ù—.".|Ù—_———————_—_—_——— | ———— | —— 


; VENDREDI | VENDREDPE « YENDREDI | VENDREDI 
Pair DÉNOMINATION 30 Pair DÉNOMINATION 30 6 
oct. | nov, oct nov. 
100| France 3 0/0 perpétuel..,.| 62 15| 61 90/1000 Banque de France .....,....13986 ..13940 .. 
100 — 4 1/2 0/0 perpétuel| 88 70] 89 ..,1000|/5anque de Paris et des Pays-Bas. [1165 . .[1165 … 
100[ — 5 0/0 perpétuel....| 99 99! 98 60/! 500|Comptoir d'escompte........ 990 ..| 553 To 
500 — 6 0/0 (Morgan)... 512 50| 515 ..|| 500|Crédit foncier....,..,...., ..| 852 50! 855 .. 
500! — 5 0/0 (Trenten.) ...| 457 50| 460 500| — industriel.,....,...,... 690 ..| 682 50 
500! — Bons 5 0/0 liq. dép.| 486 ..| 485 50|| 500] — lyonnais...,,.,..,.... 722 50| 720 . 
400! V, Paris Obl. 3 0/0 1869...1 305 303 500| — mobilier.........., .. 392 50! 356 29 
400! — a — _ 1871..,1 277 ..| 276 50|| 500 | Dépôts et comptes courants..| 587 50| 582 50) 
500[ — Bons 5 0/0 liquid ..| 483 ,.| 483 50]! 500|Société générale ,..,.,....... 540 ..| 541 25 
250| Autriche Obl. doman...... 217 278 50|| 100/Sous-Compt, des entrepren..| 168 75] 162 . 
100 — 50/0 Arg.janv.-juil..| 68 1/8| 68 121] 500|Banque ottomane ,....,...., 690 :.:1 720 . 
500! Egypte 7 0/0 1873......... 374 50| 375 500 Crédit foncier d'Autriche ..,.| 547 50! 543 75 
100| Espagne 3 0/0 extérieur...| 18 1/4| 18 900| —  mobiler espagnol... 697 50| 675 . 
1001 — — intérieur... .| 13 ./.| 13 34|| 500|Ch. fer Charentes, actions ,| 335 ..| 340 . 
100! Etats-Unis 6 0/0 5/20 1862/1105 1,2] 102 %$|| 500| — Est, 0e 528 75] 507 50 
100 — 5 0/0 consol...[105 1/2] 10% 14]! 500[ — Lyon, re QU6 25] 887 50 
100! ItaL0 D 0/0 ass esrnece 67 90! 67 80!| 500[ — Midi, ss 637 50! 642 50) 
100 MES SES 0/0 PA Reserve slt 0.611-600 | PSS NOTA, de. 1080 ..11077 50 
100] Pérou 6 0/0...........2.2. : 71 75|| 500[ — Orléans, OCT 852 50! 855 
AOÛT 0 8.0/0 ere rec ree | Mel re. 500|[ — Ouest, re 551 25| 555 
100| Russie 5 0/0 1862 .......,..| ... .. 101 12]! 500[ — Vendée, er APM De re 
100! — 5 0/0 1870 .........[101 1/4] 101 19]] 500! — Autrichiens, —..... 683 75| 682 50 
100| Turquie 5 0/0 1865........ 46 50! 46 ..1|] 500 —  Lombards, —.,, 308 7o| 307 50 
500 —  Obl. 1865...,.....| 357 50| 357 50|| 500] —  N.-0.Autriche—..... 311 25] 325 . 
500 — — 1869.,,....,.1 276 25] 275 900[ —  Nord-Esp,, —,, 213 To] 205 . 


500|Ch. fer Pampelune, actions . 


500 
500 


— 


Portugais, 
Saragosse, 


ss. 


…... 


500 | Voitures à Paris... Fute è 


500 |/Omnibus 


de Paris. 


500 |Cie transatlantique 
500 |Messageries maritimes....... 
500|Canal de Suez...... HE 
500|Docks de Marseille 
500|Magasins généraux de Paris. 
950|Gaz parisiens. .........2.... 


600 


500|Cie gie d 


500 |Allumettes chimiques. 


— de Marseil 


es Eaux... 


sos... 


ss ss. 


ss... 


500 01 EsHaI 0/03 ANSE 

500! — Fusion 3 0/0 anc.......| 294, 
500[ — —  — nouv......| 287 50 
500! — Mid 3/10/0112 294 . 
500! — Nord 310/0.....:.2. 4. .| 302 . 
500! — Orléans 3 0/0.........,.1 296 25 
500| — Ouest 3 0/0....... See lE201319 
500| — autrich. 3 0/0 anc.....| 310 . 
500! — — 3 0/0 nouv....| 303 50 
500| — Lombards 3 0/0 anc....| 250 75 
500! — — 3 0/0 nouv...| 246 


? 


fe de. 


a ir ne 


PS TN 


dc eits 3 
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LAIT SUISSE CONDENSÉ 


PRÉPARÉ À CHAM, CANTON ZUG 


Seul lait recommandé par le baron de Liebig pour 
l'emploi dans les ménages et dans les hôpitaux pour 
les émigrants et les enfants (surtout pour les nourrissons). 


ŒEDI 7 NOVEMBRE 1874. 


PRODUITS. HYGIENIQUES . À 
Du DocTEUR DELABARRE 


ANIS IMPORTANT 


out Flacon de SIROP DELABARRE, 
BiROP DE DENTITION, dont On frictionne 
gencives des enfants qui font des dents, 
portant pas la signature du docteur 
VABARRE est une contrefaçon. 
Prix, le flacon : 3 fr. 50 c. 

fouillie alimentaire hygiénique, — 
renfants, convalescents, gens affaiblis 
feillards. Prix : boîte 4 fr.; 1/2 b. 2.50- 


iment de Gutta-Percha.—Pour plom. 
facilement soi-même les dents cariées. 
Prix : le tube, 3 fr.; la boîte, 2 fr. 
fixture Dessicative. — Pour sécher la 
fé avant le plombage. Prix: le flac. 2? fr. 
Hixsure chlorophénique. — Pour dé- 
re les nerfs dentaires et rendre insen- 
es les dents cariées. Prix, le flac. 2f.50. 
ommade et poudre de Goemmer. — 
ütement infaillible contre la chute et la 
bloration des cheveux. 
Prix : le pot, 3 fr.; — la boîte, ? fr. 
RIS, Dépôt central : 4, rue Montmurtre 


DIPLOME D'HONNEUR 


LA PLUS HAUTE RÉCOMPENSE 
À l'Exposition Universelle de Vienne de 1873 


SE VEND chez les MARCHANDS ÉPICIERS 
POUR LE GROS, 930, RUE DES PETITES-ÉCURIES, PARIS ; + M3) 


PAPIER RIGOLLOT 


OU MOUTARDE EN FEUILLES 


marque de fabrique. 


Dex Observez la ù 
marque de fabrique. 


D Observez la "e% 


(143+17) 


AIN DE PENNÉS 


onstituant, stimulant et sédatit 
des plus efficaces 

tre l'appauvrissement du sang, l’épui- 
it des forces, et les douleurs rhuma- 
es. Remplace les bains alcalins, <a- 
u sulfureux, surtout les bains de 
chauds. Vente à Paris: pour le gros, 
@ Latran, 4; pour le détail, rue des 
# 49. Dépôt dans toutes les pharn.a- 
bains publics, (148-2) 


MÉDAILLE D'OR LYON 1872 


rwsre 1871 MÉDAILLES D'ARGENT MÉDAILLES DE BRONZE navix 1868 
HAVRE 1868 PARIS 1855 


PARIS 1872 MADRID 1873 TRIESTE 1871 


Adopté par les Hôpitaux de Paris, les Ambulances et Hôpitaux militaires, par 
la Marine Française et par la Marine royale Anglaise. 


« Conserver à la poudre de moutarde toutes ses propriétés, obtenir en peu d’instants, avec. taci- 
» lité, un effet décisif avec la moindre quantité possible de médicaments, - LA 
» voilà les problèmes que M. Rigollot a résolus de la manière la plus heu- a st 
» reuse, etg. » — A, BoucHARDAT (Annuaire de thérapeutique, 1868, p. 204.) 
Eæiger la signature ci-contre ; 1l y a des contrefacteurs. 
Paris, 24, avenue Victoria, — Dans toutes les pharmacies, pour le détail. 


Papeterie L. CHAMOUIN, 29, rue Bonaparte, Paris. Le développement absolument complet des poches en fait autant 
j de portefeuilles au dos desquels on peut enregistrer et annoter le 


QE Î contenu de ces portefeuilles groupés dans une couverture à soufflets, 
à 
CLASSE=VALEURS 


fermant soit à serrure, à patte ou à l’aide de courroies. 
Chaque dimension répond à un classement spécial : 
Le n° 1, mesurant 29 cent. sur 28, pour la correspondance ou tous 


SYSTÈME BREVETÉ S. G. D. G. 


Pour banques, administrations, comptoirs financiers et 
industriels, à développement très-étendu. 


BREVETÉ 8. G. D. G. documents manuscrits, autographes, ete., etce., 16 et 30 fr. 
: ale tres TORMATUL AN SELTUTO eee eee esse set state Ma 
Réeu Portefeulile pour pen; DES Pevia quier Le n° 2, mesurant 85 cent. sur 24, pour papiers d’affaires, 
ET TOUS DOCUMENTS PRÉCIEUX. actes, contrats, diplômes, titres, ete., composé de 
10 portefeuilles, couverture à courroies..,,..., 20 — 
= — … de.20 portefeuilles, même façcon.............:... 32 — 
re — de 10 — dessus en chagrin, 36 francs ; le 
£ j MÊME: À-SETTUTE. se 4e 5180 ee 46 — 
| _ — — en peau, dessus maroquin, à 
| courroies, modèle riche..... 60 — 
il Le n° 3, mesurant 48 cent. sur 80, pour ies obligations, titres, 
AJ} n valeurs diverses, composé de 12 poches, forte 
| monture, à COUFTOIRS. , , vos CRUE UT PES 40 — 
—— | — de 12 poches, avec système breveté pour être tenu 
| | | ouvert en permanence sur un bureau........., 60 — 
D | 
(a | 
|| CLASSEUR MULTIPLE UNIVERSEL 
| 


Le n° 4, mesurant 88 >< I7° extérieurement. — ÆEchéancier, se 
développant de 40 à 50 cent. etse tenant ouvert sur un 
DUTÉR RE a ee need does de omsseso..ee | 60 fr, 
— pour un développement de 70 à 75 centimètres. 75 — 
- — pour un développement de I mètre.....,.,.... 100 — 
| EXPÉDITION SANS FRAIS D'EMBALLAGE, SUR UN MANDAT DE POSTE 

à : OU VALEURS SUR PARIS, 

: = ee = £ Adresser les demandes à la papeterie L. CHAMOUIN, 
' 29, rue Bonaparte, 


Nos 4) ét 2 


du Classe-Valeurs à portefeuille (en chagrin pouvant contenir1,200 


divers et se consultant comme un registre: 36 francs. 


À LA MÊME PAPETERIE ON TROUVE: LE COLLECTIONNEUR POUR RECUEIL D'ARTICLES 


documents ss. DE JOURNAUX, DE MANUSCRITS OU CORRESPONDANCES, PRIX 6 FR. 


(183) 
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L'ÉCONOMISTE FRANCAIS 


FORME, CHAQUE ANNÉE, DEUX MAGNIFIQUES VOLUMES DE 728 A 832 PAGES 


CONTENANT CHACUN UNE TABLE DES MATIÈRES 


Le premier volume de l’année 1874, RELIÉ, est mis en vente : 
! 


4o à Paris, dans les bureaux du Journal, au prix de . . , . ; 
2 pour les départements, l'Algérie et l'Âlsace-Lorraine, rendu franco à domicile, 


24 franc: 
25 franc: 


. Û . . . . . . 


. . . . . . 


L'Administration tient dans ses bureaux à la disposition de ses abonnés des rellures mobiles, re la conservation des num 


au prix de six francs. 


BANQUE DE L'ALGÉRIE 


AVIS 


MM. les actionnaires de la Banque de l'Algérie 
sont prévenus que l'assemblée générale annuelle a 
été fixée, par décision du conseil d'administration, 
an samedi 28 novembre prochain, à deux heures de 
relevée, au siége de la Banque à Alger. 

MM. les actionnaires qui ont droit d'en faire partie, 
en conformité à l’article 44 des statuts, seront 
convoqués par lettres individuelles. 


ORDRE DU JOUR : 


Compte rendu des opérations de l'année 1873-74; 
Nomination de trois administrateurs et d'un censeur, 
dont les fonctions sont expirées ; 
Révision des statuts ; 
Proposition relative à la prorogation du privilége 
de la Banque et au doublement de son capital. 
(190) 


COMPAGNIE GÉNÉRALE 


TRANSATLANTIQUE 


4, RUE DE LA PAIX, PARIS 


PAQU EBOTS-POSTE FRANÇAIS 


Départ de Saint-Nazaire le 7 de chaque mois pour : 
La Martinique, la Guadeloupe, Sainte-Lucie, la Tri- 
nidad, Demerari, Surinam, Cayenne, la Guayra, Sa- 
vänilla et Colon. 
Départ de Saint-Nazaire le 20 de chaque mois pour : 
Santander, Saint-Thomas, la Havane, la Vera-Cruz, 
la Martinique, la Guadeloupe, Porto- Rico, Haïli, 
Santiago de Cuba, Colon. 
Correspondances par l’'Isthme de Panama avec : 
La Paciric-STEAM NAVIGATION Company, desservant 
le Sud-Pacifique, 
La Paciric-Maiz STEAM Sir Company, desservant 
le Centre-Amériqué et le Nord-Pacifique. 
Départs lous les 14 jours du Havre pour New-York 
avec escale à Brest. 


Sudresser our renseignements : 
A PARIS, 42, boulevard des Capucines (Grand-Hôtel), 
pour les passages, 
— 108, Faubourg-Saint-Denis, pour les mar- 
chandises. 
A SAINT-NAZAIRE, à M. Albert Laurent, 
AU HAVRE, à MM. William Iselin et C°. 
A NEW-YORK, à M, Geo-Mackensie, 58, Broadway. 
(129) 


Ces deux produits, préparés dans les labora- 
toires d'Albespeyres et Raquin sont prescrits 
par:tous les médecins contre asthme, oppres- 
sions, catarrhes, bronchites etrhumes.Nul 


traitement n'est plus facile à suivre; il n’en est 
pas de moins coûteux. — Envoi franco contre 
timbres-poste ‘où mandat sur la poste, adressés à 
M. Br: BARRAL, pharmacien, 80, Faubourg Saint- 
Denis, Paris. (148- -4) 


CANAL DE SUEZ 


Dans sa séance du 3 novembre le conseil a décidé 
que le coupon n° 32 et le coupon de délégation 
n° 11, échéant le 1° janvier 1875, seraient escomptés, 
à raison de 5 francs l’an, à la caisse centrale de 
Paris, à partir du 4 novembre. (191) 


TA 


PILULES DU D' BONTIUS 


PERFECTIONNÉES PAR FAVROT 


Purgatif sûr, inoffensif, évacuant la bile et les 
glaires sans constipation ultérieure ; très-utile contre les 
affections résultant d’un état humorique du sang, les 
migraines, les congestions cérébrales, etc.; augmen- 
tant l' appétit et régularisant les fonctions intestinales. 


DÉPOT 


PHARMACIE FAVROT 
Rue de Richelieu, 402, à Paris 


Et dans toutes les pharmacies. (148-3) 


VERITABLES GRAINS DE SANTÉ 


ENTER DOCTEUR FRANCK 

* 

> #4 Un des purgatifs les plus 
connus et les plus usités. 
Aussi ont-ils été imités et 
contrefaits sous toutes les 
formes, Exiger les signes 
distinctifs, tels que l'étiquette 
ci-jointe en 4 couleurs. Notice 
gratuite accompagnant cha- 
que boite, 


Prix: 4 fr. 50 la 1/2.boite. 
— 3 francs la boite. 


Pharmacie LEROY, 13, rue d’Antin, Paris. 
Et toutes les l’harmiacies. (148-7) 


GRAINS 
de Santé 


du docteur 


Éviter les contrefaçons 


1\NE-CO/ 
SŸ BREVETÉE EN 1851 La 49 


Pour le dégraissage des Étoffes . 


Exiger sur les flacons la véritable adresse 


8, RUE DAUPHINE. PARIS 


(148-8) 


MAISON REYNAL & | 


28, rue Taitbout, 28 


LABORATOIRE ET EXPÉDITIONS 
77, rue Marbeuf, 77 


——— Pri 
Sirop H. Flon, lénitif pectoral...Fr. 2 50 1 
Pâte Georgé, bonbon à la réglisse. . 1 50 li 
Id. id. » 75 Id 
Poudre ferrée gazeuse du d' Quesne- #l 
ville. ee AT soso ‘200 
Bains de ‘Barêges ‘inodores... Si 2 5 
Eau de J. Martin, balsamiq. ‘dentif. 1 50 
Poudre de J. Martin, id, 1 50 la 
Bougies Reynal, porte-remède solu- À 
ble, ou injection solide à tous les 3 
médicaments ..,..... de ete eee DO ED 
Suppositoires Reynal, id. 5.» 
Chaque produit porte la signature et le cu 
de son auteur, (L/ 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


LE MOUVEMENT POLITIQUE ET ÉCONOMIQUE 
AUX ÉTATS-UNIS. 

S'il est un pays qui intéresse l’Europe et la France, 
c’est bien la grande Union des Etals du nord de 
l'Amérique. Politiquement, socialement, industrielle- 
ment, à tous les points de vue enfin, nous éprouvons 
le besoin de suivre dé loin, mais avéc attention, tous 
les mouvements de cette vaste république, qui océupe 
un territoire si immense, où se rencontrent ‘tant de 
races et qui est devenue l’un des principaux märchés 
commerciaux de l’Europe. Une crise à New-York a 
sur notre situation financièrè et Sur plusieurs de nos: 
industries les plus importantes une influence -immé- 
diate et considérable. Le moindre changement dans 
la prime de l'or aux Etats-Unis est un événement no- 
table qui peut être gros de conséquences. Que serail- 
ce d’un remaniément des tarifs de douane de l'Union 
américaine? Un abaissement des droits de l’autre côté 
de l'Atlantique pourrait augmenter de plusieurs cen- 
taines de millions notre commerce d'exportation. C’est 
pour toutes ces raisons que nous ne pouvons laisser 
passer sans observations les dernières élections légis- 
latives qui viennent de se faire aux Etats-Unis, et qui 
indiquent-un complet revirement de l'opinion publique 
en ce pays. 

Ce revirement, nous en avions déjà étudié les symp- 
tômes et nous l’avions annoncé, il y a deux mois. Il 
a été, cependant, plus prompt et plus intense que 
nous ne pouvions l’espérer. Dans le numéro de l'Econo- 
miste Français du 42 septembre 1874, nous exami- 
nions les préludes de la lutte entre les deux grands 
partis qui se divisent l'opinion publique aux Etats-. 
Unis, le parti républicain et le parti démocratique: 
Nous définissions d’abord ces mots dont la significa- 
tion précise est inconnue de bien des lecteurs : nous 
rappelions que le parti républioanr est celui qui est 


‘au pouvoir depuis 4860 et dont les deux derniers chefs 


sont Lincoln et actuellement le président Grant ; c'est” 
le parti centralisateur, disposé à empiéter sur les an- 
ciens droits des Etats particuliers, défenseur de l’assi-. 
milation complète de [a race noire ävec la race blanche, 
En économie politique, il est presque universellement 
favorable au système protectionniste le plus rigoureux; 
il n’a aucune hâte de supprimer le Cours forcé ou 
même d'evancer le moment de la reprise des paie- 
ments en espèces ; on l’accuse d'être à la dévotion : 
des grandes entreprises qui jouissent d’un monopole, 
comme les compagnies de chemins de fer; on critique; 
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son administration, actuelle comme entachée de favo- 


ritisme et de corruption: Le parti démocratique est, 


au contraire, celui qui conduisit les affaires de l'Union 
jusqu’en 1860 + il affecte un respect scrupuleux et 
pour ainsi diré superstitieux pour les droits des Etats 
particuliérs; dans Ja question des races, tout en ayant 
accepté! franchement l'abolition de l'esclavage, il serait 

oïté à trouver qu’on a trop sacrifié dans le Sud les 
intérêts des blancs à ceux des moirs et que l’assimi- 
lation a été trop complète et trop rapide. En matières 
économiques enfin, les démocrates ont toujours été 
plus favorables que les républicains au développement 
de la liberté commerciale, ‘e’ést-à-diré à l’abaissement 
des droits de douane, à la reprise prochaine des paie- 
mants en espèces, au contrôlé vigilant et à la surveil- 
lance sévère des compagnies de chemins de fer et des 
grandes sociétés anonymes. 

On. voit que la différence entre les programmes des 
partis n'est pas seulement politique et administrative ; 
elle est encore, peut-être devrions-nous dire surtout, 
économique, Il est naturel qu'il en soit ainsi dans un 
pays où la forme de gouvernement est au-dessus de 
toute contestation et qui, d'un autre côté, par un 
rare bonheur, n’a pas de politique étrangère, n'ayant 
pas de voisins qui soient de taille à lui chercher que- 
relle, Dans cette situation si prospère, il est évident que 
les questions administratives et économiques doivent 
acquérir, aux yeux des gouvernants, une importance 
plus grande que dans notre pauvre Europe, où les 
esprits sont sans cesse préoccupés, soit de conflits in- 
ternationaux, soit de la nature du gouvernement inté- 
rieur, ' 

Nous passions en revue, il y a deux mois, les 
platforms, c’est le terme dont on se sert pour indi- 
quer les résolutions et les programmes des deux par- 
tis américains. On avait alors à faire des élections 
locales pour le choix de fonctionnaires administratifs 
dans les Etats particuliers ou dans les comtés qui 
sont des subdivisions de ces Etats. Comme dans tous 
les pays du monde, ces élections locales servaient aux 
partis de combats préliminaires pour reconnaître leurs 
torces respectives et pour arrêter leur plan de bataille. 
Nous avons rapporté ou analysé plusieurs de ces ré- 
solutions, notamment celles de la convention du parti 
démocratique de l'Etat d'Illinois qui se tint à Chicago, 
le 29 juillet dérnier, sous la présidence d’un homme 
éminent, qui a rendu des services à la science, M. Mac 
Cormick. Cette assemblée avait voté une déclaration 
en-cinq articles, qui devaient composer le credo ou le 
programme. du parti.démocratique dans l'Hlinois. Ces 
cinq résolutions étaient les suivantes : 1° prompte re- 
prise des fiaiéments en espèces ; ® adhésion, sans 
réserve, aux principes de la liberté commerciale, les 
démocrates de l'Illinois manifestant leur volonté d’a- 
cheter dans les marchés où les, prix sont les moins 
éJevés.et..de vendre dans ceux. où ils. sont les plus 
De fbuyingènthe cheapest inarket and selling ‘in 
the dearest) 5189 contrôle! vigilant des compagnies de 
chemins! de fer’dont l'exploitation excite, de la part 
dés fermiers dé l'Ouest, les plaintes les plus générales 
et les plus acerbes ;, 4 développement et confirmation 
des garantiés ,en fayéur de la, liberté. individuelle, et 
abolition de toutes, Les lois somptuaires; 5° obligation 
pour, les; pORVOUWS: publies,..soit de! l'Union, isoit des 
Etats particuliers, ..de ::se maintenir rigouréusement ! 
dans lurssattributions politiques et de s'abstenir de 
toute ‘intervention dans ‘les 'affaires privées, indus- 
triellés ‘et commerciales, : “AE TE 

:Teéïllés'étaiént.les résolutions votées au mois de juillet 
dernier par la, convention démocratique de. Chicago : 
il est bon de les rappeler aujourd'hui pour comprendre 
le;sens des. élections récentes. Certes, nous n’ignorons 
pas que le parti démocratique dans F'Illinois 4 affirmé 
ces principes: avec plus de nétteté' et d’unanimité 
qué dans! d'autres Etats. Néanmoins, on ne saurait 
nier’ que ces idées ne prédominent dans tous les Etats 


de l'Ouest et du Sud, et qu’elles ne soient partagées par 
la grande masse du parti démocratique. Peut-être au 
mois de juillet, à Chicago, commettait-on une exagé- 
ration en disant que les prochaines élections se feraient 
uniquement sur la question financière, D'autres consi- 
dérations que celles de la reprise des paiements en es- 
pèces, de l'abaissement des tarifs de douane et du 
contrôle des grandes Compagnies ont sans doute in- 
fluencé beaucoup d’é'ecteurs, Il est manifeste aujour- 
d'hui que le président Grant est devenu impopulaire, 
et que le parti républicain, dont il est le chef, parti- 
cipe de son impopularité actuelle : on l'accuse d’avoir 
corrompu l'administration et le pays. Mais ces vécri- 
minations et ces griefs sont venus augmenter la force 
d'une opposition qui s'inspirait de principes plus gé- 
néraux; il y aurait, certes, une erreur à ne voir dans 
le grand revirement de lopinion publique, dont té- 
moignent les dernières élections, qu'une hostilité contre 
un homme ou quelques hommes, et non contre tout 
un système d'administration. 

Jamais en aucun pays on ne vit d'aussi brusque 
changement électoral. On sait qu'aux Etats-Unis le 
gouvernement se compose de trois pouvoirs; le Pré- 
sident, nommé pour quatre ans; le Sénat, qui se re- 
crute des membres élus par les Assemblées législatives 
des Etats formant la fédération et en nombre égal 
pour les différents Etats, quelle que soit leur popu- 
lation ; enfin la Chambre des représentants dont les 
membres sont élus par le suffrage universel dans les 
divers Etats et en proportion du nombre des électeurs 
qu'ils contiennent. L'heure n’a pas encore sonné de 
la fin des pouvoirs du président Grant. Il reste le 
premier magistrat de l'Union jusqu’au mois de mars 
1877, et c'est à la fin de 1876 seulement que se feront 
les élections présidentielles. Dans le Sénat, la majorité 
demeure encore acquise au général Grant et au parti 
républicain. Mais dans la Chambre des représentants, 
qui est naturellement prédominante pour l’adminis- 
tration intérieure, une. majorité considérable est au- 
jourd’hui acquise au parti démocratique. Cela est 
d'autant plus remarquable qu'avant les élections der- 
nières le parti républicain occupait à peu près les trois 
quarts des siéges de cette Chambre, et le parti démo- 
cratique guère plus d’un quart; le premier, dans les 
scrutins, comptait 170 voix, et le second 70. Aujour- 
d'hui les démocrates ont une majorité de 56 voix dans 
la Chambre des représentants, c’est-à-dire qu'ils ont 
enlevé 78 sicges à leurs adversaires. 

Il serait assurément téméraire d’attendre immédia- 
tement des conséquences de ce changement dans la 
composition de la principale chambre du Congrès des 
Etats-Unis. Tant que le président Grant sera au pou- 
voir et quela majorité n'aura pas été déplacée dans le’ 
Sénat, il est probable que la marche des affaires ne 
changera pas brusquement de direction. Il y aurait 
quelque précipitation à espérer pour l'année prochaine 
une altération notable des tarifs des douanes améri- 
caines. Quelques pas seront faits probablement pour 
la reprise des paiements en espèces ; quant à la réforme 
douanière, il n'est guère probable qu'elle triomphe 
avant quele gouvernement tout entier n’ait été renou- 
velé. 4 els: 

C'est, cependant, pour nous autres Eüropéens et au 


point de ,vyno opétial de nos intérêts économiques, un, 


symptôme Heureux qué ce premier et considérable, 
succès du parti démocratique. L'ouverture du marché: 
américain à nos produits, moyennant des droits mo-! 
dérés, serait un. tel avantage pour notre agriculture: 


et nos industries que, sans escompter trop longtemps © 


d'avance ce bienfait, il nous est permis de nous féli- 


citer de tout ce qui le rend plus probable et plus pro- ; 


chain.” Les Etats-Unis avec les immenses territoires à 
agricoles de l'Ouest ne sauraient rester éternellement 


inféodés à une politique commerciale qui. dépasse», 
toutes les bornes de la protection raisonnable. Les fer-ut 


miers des Etats occidentaux et les planteurs des États! 
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méridionaux ne pourront supporter que leurs intérêts 
soient toujours sacrifiés à ceux de la Nouvelle-Angle- 
terre. N'oublions pas que la population augmente beau- 
coup plus rapidement à l'Ouest qu'à l'Est : la balance 
des pouvoirs politiques se déplace. Actuellement, c’est 
la Pensylvanie qui est regardée par sa position et son 
importance comme l'Etat qui, dans les élections, a l'in- 
fluence prédominante; bientôt ce sera l'Illinois. L'Union 
américaine risquerait de se rompre un jour en deux 
ou en trois morceaux, si l’on ne voulait faire aucune 
concession aux intérêts agricoles et si l’on prétendait 
maintenir indéfiniment le tarif déraisonnable qui fut 
établi après la guerre. 
Paul LEroY-BEAULIEU. 


LES CHEMINS DE FER FRANÇAIS COMPARÉS 
AUX CHEMINS DE FER ANGLAIS. 


L'invention des chemins de fer est un des principaux 
bienfaits qu’ait reçus la civilisation moderne pendant le 
dernier demi-siècle. Le chemin de fer abrége les distances 
et économise le temps. Il donne à l'administration des 
Etats des facilités inespérées. À plus forte raison, il a méta- 
morphosé les conditions dans lesquelles s’accomplissait le 
commerce. Mais, à ce moment, le genre humain semble 
en être médiocrement reconnaissant. Partout, à peu près, il 
exhale des plaintes au sujet de la manière dont les che- 
mins de fer le desservent. Quelquefois, trop souvent, les 
accidents graves qu’y éprouvent les voyageurs, le nombre 
des victimes qui y sont sacrifiées, justifient le mécontente- 
ment du public et Ja vivacité de ses récriminations, On 
réclame, dans certains pays, contre la lenteur des trains de 
voyageurs en général, contre l'inégalité extrême des avan- 
tages offerts aux différentes classes, soit pour la célérité, 
soit pour la commodité des voitures, soit pour le chauffage 
pendant la saison rigoureuse. De son côté le service des 
marchandises est l'objet de critiques non moins vives. 
Chez certaines nations, les marchandises à transporter su- 
bissent, en vertu des règlements, des délais tels qu’on a 
quelquefois lieu de regretter le roulage. Ainsi on pourrait, 
en France, citer des trains spéciaux dont la vitesse peut 
n'être que de 3 kilomètres par jour. Par de tels abus, 
la rapidité qui semble inséparable des chemins de fer est 
anéantie avec toutes ses conséquences heureuses. Les délais 
réglementaires, quoique excessifs, sont fréquemment dé- 
passés, et ce défaut de ponctualité est une nouvelle cause 
de dommage pour le commerce. Les détournements de mar- 
chandises sont au nombre des griefs du publie. Des em- 
ployés infidèles s’approvisionnent, au détriment des expédi- 
teurs ou des destinataires, des vins et des denrées de toutes 
sortes, et la marchandise générale n’est guère plus respectée 
que les boissons et les comestibles. 

L'Angleterre est de tous les pays celui où l'exploitation 
des chemins de fer laisse Le moins à désirer, et nous avons 
le regret d’être forcés d'ajouter que la France n’est pas un 
de ceux où elle offre peu d’imperfections. 

A deux points de vue cependant, des reproches sérieux 
sont articulés en Angleterre contre les: Compagnies mai- 
tresses de ces voies. Les accidents où les voyageurs sout: 
immolés, ou mutilés, ou blessés, s’y reproduisent avec une 
fréquence dont on a lieu d’être surpris autant qu'affligé; ils 
sont quelquéfois épouvantables. Ils attestent un défaut de: 
surveillance ou l'excès de fatigue d'employés surmenés, 
quelquefois l’ivrognerie du personnel. LIs proviennént aussi 
de ce qu’on persiste dans des dispositions ‘arriérées, et de 
ée qu’on maintient des mécanismes surannés au lieu de.lés” 
remplacer par d’autres bien supérieurs, qui! sont -parfaite- 
mént connus. Une des dermerës gatastrophes, qui a été une. 
des plus graves, à eu pour origine, qui le croirait { 1e main-* 


tien d’un petit tronçon à une simple Voie sur une ligne 
très-fréquentée. Quant aux services des marchandises, lés 


Anglais disent que tout le monde n'est pas traité de la 
même manière par les compagnies de chémins de fer; qu'il: 
y a des préférences au profit des-uns et au désavantage des 
autres. Ils se plaignent aussi de la complication des tarifs 
et de la difficulté de s’y reconnaitre, et cette plainte, on doit 
le dire, se reproduit plus on moins dans tous les pays, en 
France par exemple. 

Mais pour mettre les choses sur un meilleur pied on a, 
en-Angleterre, l’aiguillon de la concurrence, la sévérité du 
jury en cas d’accidents compromeitant la vie des voyageurs, 
la-pression de l'opinion publique qui est toute-puissante 
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| conséquent entre Londres et Liverpool, 


parce que le Parlement, dont l'autorité est illimitée, S'en 
inspire pour faire les lois réclamées par les circonstances, 
sans cependant porter atteinte aux principes libéraux qui 
doivent prévaloir, L'histoire des chemins de fer anglais 
est le tableau d’un progrès continu et accéléré. 
L'infériorité de l'exploitation des chemins de fer français 
relativement à celle des chemins anglais n’a pas pour ori- 
gine un vice de construction. Les chemins de fer de la 
France valent ceux de l'Angleterre dans l’ensemble. Nos 
lignes magistrales sont aussi bonnes que celles de nos 
voisins sous le rapport des pentes et des courbes, si même 
elles ne sont plus satisfaisantes. Les règles adoptées pour 
l'exploitation font seules la différence. Les compagnies an- 
glaises ont été laissées, autant que la nature des choses. le 
comportait, sous le régime de la concurrence.Le législateur 
anglais n’a pu se refuser à leur fusion dans un très- 
grand nombre de cas, mais il y a toujours des lignes 
rivales pour desservir les grands courants commerciaux. 
C'est ainsi que, entre Londres et. Manchester, et par 
plus beaucoup 
d'autres villes, quatre lignes se disputent la clientèle. Le 
Parlement, dispensateur des concessions, s’est prêté avec em- 
pressement à l'établissement des lignes concurrentes, aux 
risques et périls des entrepreneurs. En Franee. l’adminis- 
tration des travaux publics, qui a la haute main sur les 
concessions et en prend toujours l'initiative, a eu pour 
système de réserver à chacune des grandes compagnies, au 
nombre de six, une partie du territoire qui lui appartient 
en propre. Elle a partagé la France en six grands com- 
mandements de chemins de fer indépendants les uns des 
autres, investis chacun d’un monopole, et entre lesquels 
on à institué quelque chose d’analogue à ce qu’a été, dans 
la politique européenne, le traité de Westphalie pour l’équi- 
libre des pouvoirs, par le moyen d’une conception bizarre 
et contraire au droit public qu’on appelle la loi des dis- 
tances. Nous reviendrons sur cette œuvre étrange. La con- 
currence étant ainsi abolie, on n’a plus eu pour garantir 
les droits du public de ressource que celle des règlements 
administratifs, et on ne se fait faute d’en user. On a régle: 
menté tant et plus, et les règlements à outrance ont produit 
là ce qu'ils produisent toujours, l'impossibilité de perféc- 
tionver et quelquefois celle de fonctionner. II a même été 
entendu en principe que les compagnies n'avaient pas le 
droit de se mouvoir à leur gré en ce qui concerne les 
prix de transport, dans le cerele des maxima fixés par les 
cahiers des charges. Il leur faut, pour le plus imperceptible 
des changements, une permission sous le titre d'homologa- 
tion , parce que les cahiers disaient que les tarifs à perce- 
voir devaient être homologués. Cette interprétation du mot 
homologuer est abusive, mais en fait elle ne gêne les 
compagnies que par les temps d'arrêt que leurs demandes. 
éprouvent. L'administration ne se sert point de la faculté 
qu'elle s’est attribuée, de façon à avantager le public. Elle 
homologue, les yeux fermés, les propositions des compa- 
gnies alors même qu’eiles prennent la liberté d'ajouter à 
ce qui est légal ce qui ne l’est pas, ce que le cahier des 
charges ne leur permet aucunement d'établir, et nous au- 
rons lieu, un autre jour, d'en citer des exemples remarz, 
quables. De ceue clause de l’homologation ainsi comprise, 
résultent des milliers d’arrêtés dont sont couvertes les 
places d'affichages, qui font gagner les imprimeurs et Les 
marchands de papier, mais dont la multiplicité à fini par 
rendre incompréhensible aux commerçants, même les” plus’ 
sublils, le mécanisme de l'exploitation, les redevances qu'on 
exige d’eux, les, conditions qu'ils ont à supporter. \ 
Üne conséquence regrettable de ce développement: ex=; 
cessif du système réglementaire substitué à celui de la con=, 
eurrence, qui est le droit commun de l'industrie moderne,,, 
a été d’implanter la routine dans l'exploitation des chemins, 
dé fer et de l'y faire jeter des racines profondes." v 
| L'exploitation des chemins de fer français est à HR 
près ce qu’elle était il y à: quinse aus! Les pratiques: aux2'| 
juenes ätéurs-on à renoncé. y sont immuables, et l’admi-‘l 
nistration des travaux publies' ne s’en :émeut pas: Célle-ci!s 
semble convaincue que ‘tout est pour Je, mieux dans le; 
régime de nos chemins de fer, et on l’étonne lorsqu'on ; 
vient lui dire qu’il y a des perfectionnements à introduire. 
Dans la grande enquête parlementaire de 1872, un membre, 


de la Chambre des communes, qui est en même temps à la. 


tête d'au moins une Compagnie de chemin de fer et spé-’' 
cialement du Sud-Est qui relie Londres à Douvres, sir 
E. Waikin, a pu tenir le langage suivant: 


« Les chemins de fer français sont sous le régime de la ; 


suppression de concurrence, et jusqu’à un certain point ad- 
ministrés par le gouvernement. Depuis 1855 j’ai eu à m'oc- 


cuper de ces chemins de fer dans leurs rapports avec le 
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commerce anglais, et je suis obligé de dire que, quant à la 
célérité; aux! tarifs; aux commodités du voyage, ils n’ont 
pas présenté dans ‘cel intervalle 1e plus léger perfectionne- 
ment (the slightest improvement). Pendant le même laps de 
témps, grâce au Système de la concurrence, les chemins de 
fer d'Angleterre offrent un progrès continu : célérité plus 
grande, trains plus nombreux, plus de comfort, voitures 
meilleures, services se perfectionnant et abaissement: dés 
tarifs pour un service de même qualité. Ainsi, entre Lon- 
dres et Manchester, où la concurrente a été active depuis 
1857, pour presque, toutes les marchandises, le tarif a été 
réduit, de, même le tarif des voyageurs. Quant au nombre 
desrtrains de voyageurs, le changement est extraordinaire. 
En. 1857, il y, avait dix-sept. trains, les deux directions 
comprises : il y en à aujourd’hui quarante-six. Pour tout le 
Lancashire, tout le Yorkshire, pour Londres même, l’avan- 
tage est très-considérable. » 

Un autre déposant (M. Allport), qui est aussi un homme 
considérable, à, pu faire remarquer que ce qu’on décore en 
France du, nom de grande vitesse est moins accéléré que 
la, petite, des chemins de fer anglais, si ceux-ci ont réel- 
lement une petite vitesse, Enfin, un des membres du comité 
d'enquête, M. Cave, stupéfait de ce qu’il entendait répéter 
par divers témoins, touchant le, mode d'exploitation des 
chemins de fer de la France, n’a pu s'empêcher de dire 
que cela lui rappelait les us et coutumes de la navigation 
-du temps, jadis où chaque navire faisait un voyage par an, 
et où le déchargement durait trois mois. 

Malheureusement, ces critiques et ces sarcasmes ne sont 
pas immérités, soit que l'on considère le transport des voya- 
geurs, soit .que l'on porte son attention sur celui des mar- 
chandises.,Les chemins de fer français sont fort en arrière 
_de ceux de l'Angleterre, sans qu'on Y puisse assigner d’autre 
cause .que.le, parti pris de. l'administration francaise en 
-faveur ,du,monopole et du, système réglementaire. Mais un 
grand dommage est causé, sans profit réel pour personne, 
on,le verra, à notre commerce, à notre industrie. manu- 
factunière,, à; notre. agriculture ,si avantageusement dotée 
-par la, nature, et à notre horticulture, branche de, notre 
-production  qui.est destinée. à rune brillante prospérité. 
Le. Midi,de, la France est beaucoup plus: atteint que le 
absolument amortie : elle, s’y révèle avec une certaine éner- 
- ge au, moyen de voies navigables parmi lesquelles on peut 
ter, les Canaux qui rattachent la Belgique à, Paris, et la 
1.5eing. qui..est.,ün, compétiteur, formidable, pour: la, Compa- 
1gnie de; l'Ouest; soit parce que, Paris étant le plus grand 
‘entrepôt, des produits français .et le siége des plus grandes 
transactions, .et le Midi extrême étant trois fois, plus loin 
de Paris.que.le Nord, l'inconvénient de. la, lenteur du 
-trausport, des hommes et des. choses luiest par. cela même 
- beaucoup; plus, préjudiciable. Dans le. Midi, l’on. avait dé 
Superbes; Canaux ,(le canal latéral, à la Garonne et le canal 
des Deux-Mers), qui eussent dû rendre dans cette région 
des .amêûmes. services que rendent dans le Nord les voies 
“pavigables susnommées, au point de vue. de la concurrence! 
An la.eu la faiblesse, de les abandonner à. la Compagnie des 
Chemins de ,fen du Midi. , | 
ini -Après ces généralités, où nous avons à peine fait figurer 
jun. chiffre, nous, aurions à entrer dans le vif de la question 
.en.spécifiant des, faits. C’est ce que nous ;commencerons dans 
un second. article, 


F 


Le quo LES FINANCES DE LA VILLE-DE PARIS 
hf LE PROJET! D'EMPRUNT. 


Däns une étude consacrée aux finances de la ville de Paris, 
. l'Economiste” Français parlait, il y a quelques mois (1), d’un 
emprunt de 150 millions que la municipalité se proposait 
; de Contracter à l'effet dé consolider le reste de sa dette à 
..Coûrt terme ‘et ‘d’efféctuer cértains travaux. Un mémoire 
‘"présënté lily a quélques jourS au Cénséil municipal par 
e M. ‘Férdinand Duval, préfet de la Seine, propose de porter 
à 260 millions lé nouvel-emprunt et d'employer une part 
“!'considérablé’ dés fonds qui en proviendront ên grands tra- 
'yaux qui Séraient une Continuation des opérations du témps 
2° dé Verhpiré.'H'se fait beautoup' de bruit autour de ce pro- 
‘jet qui- Mérité ur sériéux exathen. 
"Au lendémain dé la’gherre étrangère et dé la’ guerre 
"civile, la ViHé’ se” trouvait chargée d'une dette à court ternie 
al qu’on pouvdit diviser èn deux parts : l’une provenant de 
2", l'administration impériale, l’autre ayant pour origine les 
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ou ') Voir les numéros de l'Economiste Français des 141 et 
18 avril dernier. 
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Nord, soit parce que dans le Nord la concurrence n’est pas! 
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dépenses faites pendant les derniers événements. La pre- 
mière s'élevait à 1430 millions; la seconde, autrement consi- 
dérable, arrivait à 330. Dans cette situation si grave, 
l'administration nouvelle à qui incombait le soin de liqui- 
der le passé, employa d’abord des moyens de trésorerie 
pour tenir tête au premier danger, puis songea à une 
consolidation. Quand un chef de famille a vu, par une 
catastrophe inattendue, son patrimoine entamé, il contracte 
un emprunt pour éteindre ses dettes multiples ; puis, dimi- 
nuant ses dépenses, augmentant ses bénéfices, il prend sur 
ses revenus une somme destinée annuellement à couvrir les 
intérêts du Capital emprunté, ainsi qu’à faire disparaître la 
dette elle-même par voie d'amortissement. Ce que chacun 
peut faire avec l’aide du Crédit foncier, la ville de Paris 
l'entreprit seule, grâce à son propre crédit. 

Il convient donc d'examiner d’abord où elle en est arrivée 
aujourd’hui dans l'opération de consolidation commencée dès 
le mois de septembre 1871. Un premier emprunt de 350 mil- 
lions, contracté à cette époque, permit d’éteindre une notable 
partie de la dette à court terme et rendit possible une émis- 
sion considérable de bons de caisse destinés à faciliter Ja 
liquidation. On obtint de l'Etat, dans la liquidation des in- 
demnités dues aux propriétaires lésés par la guerre dans le 
département de la Seine, un reliquat de 70 millions, qui 
n'était qu'une restitution indirecte d’une partie des sommes 
avancées durant la crise par la ville de Paris. Ces ressources 
ont permis de réduire à ce jour la dette à consolider aux 
sommes suivantes, énumérées dans le rapport préfectoral : 
49 60 millions montant des bons de caisse créés en vertu 
d’un décret de l'Assemblée nationale au lendemain de la 
guerre pour les opérations de trésorerie de la Ville; 
20 34 millions pour les trois dernières échéances de bons 
de là caisse des travaux émis par l'administration de 
M. Haussmann ; 30 30 millions, montant d’une dette spé- 
ciale dite immobilière, dont les échéances, s’affaiblissant 
jusqu'au, chiffre annuel d’un million, atteignent l’année 
1929. Ces sommes, qui ont été l'objet d'allocations mul- 
tiples, souvent modifiées, forment un total de 124 millions, 
dont la consolidation liquiderait entièrement les opérations 
passées, en laissant à l'avenir le soin de pourvoir aux in- 
térêts et à l’amortissement. 

Pour faire face à ces charges nouvelles, servir les intérêts 
et amortir, la Ville a diminué certaines dépenses, modifié 
certains tarifs de recettes de facon à avoir un reliquat net 
peu considérable. Mais, c’est ici qu’au milieu d’une opéra- 
tion bien entamée apparaissent les points noirs. 

Depuis 1871, il faut le dire de suite, les budgets de la 
Ville. se soldent invariablement en déficit. La première cause 
est l'absence d’un gouvernement définitif qui permeltrait 
aux grandes affaires de se développer et; par l’activité 
industrielle qui en serait la conséquenee, de grossir les re- 
cettes municipales. La seconde eause, qui n’est qu’un corol- 
laire de là première, c’est la diminution continue des recettes 
de l'octroi, sur lequel repose tout l’édifice financier de la Ville. 
La situation à ce. point de vue est déplorable. En 1872, 
premier exercice depuis nos désastres, l'octroi présente une 
ioins-value de près de 45 millions sur les prévisions bud- 
gétaires. Les dépenses ordinaires dépassent les recettes ordi- 
naires de 19 millions, et ce n’est que grâce à des ressources 
extraordinaires qu'on réduit le- déficit à 7 millions. En 1873, 
le déficit, en regard des prévisions budgétaires, est de près 
de 18 millions. On parvient à le réduire à 6 au moyen 
d’aunulations de crédits et de ressources extraordinaires ; 
pendaat ce temps, l'octroi, dont on espérait 107 millions 
n’en donne que 105, et encore ce chiffre était singulière- 
ment inquiétant. La Ville, imitant ce chef de famille 
dont nous parlions plus haut, avait restreint ses dé- 
penses ; mais l’atonie causée par la politique rendait ce 
moyen insuffisant, force était de se procurer des recettes 
nouvelles. La calamité des finances urbaines, — en France 
du moins, — c'est l'emploi de l'impôt de Consommation. 
Si son existence même est fâcheuse à raison de l'inégalité 
de la répartition, que ne doit-on pas attendre de son. exa- 
gération! La Ville, pour cette année 1873, avait fixé ses im- 
pôts directs à 9 millions et ses impôts de consommation,’ 
octroi et perception dans les halles ét marchés, à près de 
118 millions. Dans cette situation, en présence du déficit 
constant, il fallut bien créer de nouvelles ressources. Sur 
22 millions d'impôts nouveaux, l'octroi, on doit le recon- 
naître, entre seulement pour un tiers ; mais, tant sont mul- 
tiples les inconvénients de l'impôt de consommation, il y 
eut en 1873 des introductions anticipées qui devaient peser 
sur l’année 1874. Ainsi, en 1873, déficit budgétaire; déficit 
du rendement de l’impôt de consommation malgré des in- 
troductions anticipées; vote de ressources nouvelles. 

A tous ces faits fâcheux, il est venu s’en ajouter un 
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d'une nature singulièrement inattendue. Le conseil d’Eat 
n'a pas eu le temps — il parait — de s'occuper suffisam- 
ment des affaires de la ville de Paris. Les taxes nouvelles, 
destinées à équilibrer le budget de 1874, remaniées par 
lui, n’ont pu, faute d'autorisation en temps utile, être 
mises en recouvrement, en ce qui concerne Poctroi, qu'à 
parür du milieu du mois d'août; soit dans le cours du 
second trimestre de l'exercice. Quant à la perception des 
autres taxes, elle a été remise à l’année prochaine. La si- 
tuation des recettes de l'octroi est donc celle-ci, à l'heure 
actuelle, pour l'exercice courant, suivant le rapport de 
M. Dehaynin parlant au nom de la commission des finan- 
ces, les huit premiers mois de 1874 auraient, en regard des 
mois correspondants de 1873, un déficit de 7 millions et 
demi. L'année entière, en supposant un relèvement possible 
de septembre à la fin de décembre, ne donnerait que 95 
millions, quand 1873 en a donné 105. Quant aux taxes ad- 
mises tardivement par le Conseil d'Etat, elles ont donné 
pour les deux premiers mois un résultat inférieur aux 
prévisions. Le mémoire préfectoral accuse done, sans ampbages, 
un déficit nouveau pour la présente année, déficit qui sera 
couvert, comme par le passé, avec des ressources extraor- 
dinaires, et notamment avec 15 millions à prendre sur le 
nouvel emprunt. 

Tel est le contre-coup de la crise politique actuelle sur 
les finances de la Ville; tel est le résultat de l'impôt de con- 
sommation exagéré, Il tient en cela du papier-monnaie, 
qui peut longtemps fournir des ressources qui diminueut 
sans cesse entraînant avec elles le désordre et l’atonie. 

C’est au milieu de cette situation tourmentée que se pré- 
sente le projet préfectoral tendant jà porter l'emprunt 
annoncé de Ja somme de 150 millions à celle de 260, en 
affectant à de grands travaux un plus grand nombre de 
millions. ‘ 

Il convient de voir quel est le budget auquel on compte 
are supporter les charges nouvelles qui seront créées par 
l'emprunt. Voici quels sont les chiffres principaux portés au 
document intitulé Modifications au projet de budget pour 
1875, présenté par le préfet au conseil municipal : 

4 Recettes ordinaires... 201.544.280 98 
Dép. ordin. spécifiées 193.433.668 90 
Fonds de réserve... 5.085.612 08 


Total.... 198.539.280 98 


..,e 


198.539.280 9 


| comme 


il s'agit d'un 


à revenu de plus de : 4 millions, il 
de s'y arrûter, 


est bou Voici la situation faite au fonds. de 


réserve 


Fonds de réserve porté au projet de budget. 2,335. 774,23 
Ressources nouvelles... 2,988,9295 77 


“3.824.000 1» 
4.484.000 5 
Chiffre de la réserve à venir, ............, 1.340 000 00 


Le chapitre’ des révenus que là Ville tient en réserve 
pour les cas extraordinaires ‘serait donc ramené dé 2 
millions et demi à 1,300,000 francs, ‘l'emprunt étant 
considéré comme un eas urgent, D'où viennent ‘les à 
millions environ de ressources nouvelles ajoutées à la ré- 
serve depuis le budget primitif? C'est ici qu'on peut voir 
par la multiplicité des efforts, combien l'administration 
tenait à son projet. On aliène d’une facon définitive, ‘pour 
mettre ces 3 millions au service de l'emprunt, dés recettes 
affectées à des travaux qui doivent revenir périodiquement/; 
enfin on dispose, toujours d’une façon ‘définitive, d'une 
somme allouée à l'assistance publique, sous prétexte du 
bon marché actuel, mais essentiellement transitoire, du 
pain. Il y a là pour l'avenir des germes de déficit. Une 
suprême ressource enfin à élé employée, celle de la dimi- 
nution des allocations relatives au personnel de l'adminis- 
tation : préfecture de police, personnel de la direction des 
eaux et égouts, des halles et marchés, de la voirie, etc. On 
est arrivé, à force de diminutions opérées, à grossir le fonds 
de réserve êt à ‘trouver, aux dépens ‘d’un  sérvice ou 
d'un autre, le chiffre de revenu nécessaire pour faire face à 
cette dépense tant désirée de tous : des travaux." 

Des travaux? C'est en effet le ‘désir de bien des industriels. 
L'administration impérialé, en accumulant!en quelqus'an- 
nées l'œuvre d'un siècle, avait créé an mouvement d’affaires 
énorme, mais essentiellement tran£itoire pour l'industrie du 
bâtiment et celles qui en dérivent. Le résultat était prévu. 
Cet immense atelier devait sé dissoudre ‘un! jour’! Al s'agit 
aujourd’hui de savoir si 'lés travaux auxquels” sont, dés- 
tinés une partie des fonds de l'emprunt Sont utiles ét’ S'ils 
maintiennent les finatices dé la Villé dans un état normal. 
Si cela est, comme un grande ville ressemiblé à cefté Ca- 
thédrale légendaire que les architectes n'ont jàmais pu finir, 
on peut ouvrir dés voies nouvelles, construire des édifices : 


situe ne ste e did del s6 e à 


Totap. Au 
À porter au: compte de l'emprunt. ::.,: 


Reste libre... 3.005.000» | cè sera bien, ex! cette période d’anémie, et lès débris ‘de 

+ ———— | l'ancien atelier dispersé se retonstituéront. Malheureusement 

Cet excédant de recettes trouve aussitôt son emploi, | les recettes dont on dispose né sont pas normales. Les 3'iftil- 
Comme on peut le voir par la balance du budget extraor- | lions de revenus affectés d'abord dux travaux d'architéeture, | 
dinaire + puis alloués à l'emprunt pour le service des 'intérèts'sont | 
Dépenses extraordinaires... - 5.038.203 70 à jamäis aliénés. Quand les sommes destinées’ aux tra- | 
: Recettes. .s14,,,.,,,,.,,...1 2.033.203 170 vaux auront été dépensées, puisqu’ellés sont iné ressource | 
fu ; NE ETES transitoire, comment remplacera’t-on 'cé8 3 millions ? Com- | 
Déficit... 3.005.000 » ment fera-t-on face à dés dépenses diversés qui, bién'que | 
Tout semble donc pour le mieux, et, en presence de ces qualifiées d’extraordinaires, se’ présenteront ‘encore après | 

chiffres, on met ceux de l'emprunt nouveau. Les divers |:l’absorption des capitaux dé l'émprunt ? Les”rédüetiüns" sur 
é articles compris à la partie du mémoire relative à l'emploi les crédits ouverts pour lé personnel v'indiquent-élles sun | 
; des 260 millionsà en provenir, peuvent être groupés ainsi: moyen extrême auquel on n’a songé qu'à là dernière’hètre, 1| 
& 1° Dettes anciennes à consolider. ...... 428/769.810 au moment de modifier le projet de, budget et ‘dé grossir |! 
k 2 Travaux à faire, .....,..:....... 106.000.000 la réserve dans laquelle on "voulait puiser? Ce budget ainsi || 
hu 5° Déficit de 1874 à couvrir. Ji. Ua, =11451000::000 surmené, qu'a:t-il été depuis trois ans? On l'a Vu: es "dé- [| 
{ 4 Frais de négociation de l'emprunt. : 10.230.190 ficits de’1872 et 1873 n'ont des AS LA A 1! 
: AE THEN 000 000 sources extraordinaires, c’est-à-dire indirectément par Fem- || 
ki Total égal... 260.000.000 prunt. Pour 1874, le. déficit- s'étale au milieu même du !| 

‘ 


Comment trouvera-t-on la somme nécessaire pour servir 
l'intérêt annuel et amortir le capital? Ii s'agit d'une somme 
de plus de 13 millions de dépense annuelle. Elle sera cou- 
verte avec les ressources suivantes : 

Intérêts des dettes à consolider... 
A distraire du budget extraord........ 
À prendre sur Le fonds de réserve... 


5.741.000 
3.220.000 
4.184.000 


43.145.000 
1 ratt 
Les dettes qu'il s’agit de consolider pour 128 millions, 


produisaient, au profit des créanciers, des intérêts portés 
en dépense au budget ordinaire pour 5,741,000 francs; 


…... 


Capitaux, sont,.sans- emploi, ,ué peut-on sen tneR AA des 


compte d'emploi de l'emprunt destiné à grever encore les | 
budgets futurs: Enfin, dernière ‘cause’ d'inquiétude pour l’a- 


venir, l'octroi, la grande: ressource, l'octroi surmené lui- |! 


même ne rend jamais suivant les prévisions: chaque, année 
nouvelle, chaque surtaxe amène une, déception. A {* 
Beaucoup se placént au point de. vue, suivant, :.daps la 


situation transitoire où nous sommes, au milieu, de la souf- |: 


i : 


france d’une certaine portion de l'industrie, quand ;fant de 


travaux qu'une reprise prochaine, le retour certain 


prospérité rendront moins, dangereux ? Ge système a,été sou- |! 


tenu et même appliqué. Après 1830, la ville, de, Paris em | 
prunta pour faire des travaux. 40 millions,.somme considé-! 
rable_ alors. Le gouvernement de la, Restauration, dont on; 
connaît la compétence, en, matière de, financés, aval, agli} 
autrement et supRrqe les travaux en présence. de,bes ins | 
qui nécessitaient l'emploi de. toutes, ses. ressources. On, eût. | 
pu, à la rigueur, dans le projet préfectoral actuel, créer un! 
fonds de. réserve, spécial avec. le; bénéfice, résultant, Qune | 
conversion de [a dette amortissable en dette perpétuelle; 
en diminuant cette dépense élevée. pour Ja période actuelle, ! 
qui est affectée aux fleurs des squares el As JB ge qui! 
eût mieux valu que de toucher aux employés d’un (tal 


cette somme est naturellement, reportée au compte, de 
l'emprunt. On trouve au budget extraordinaire une somme 
de 5,220,000 francs portés sous la rubrique Continua- 
tion des travaux d'architecture ; on la portera au compte 
de l'emprunt. I est vrai que ce libellé même semble indi- 
quer que la Ville aura toujours des, travaux d'architecture, 
que ce n’est point peut-être là une dépense extraordinaire. 
Après l'emprunt dépensé, si elle se, représente, que fera- 
t-on ? Mais où les embarras deviennent visibles, c’est quand 
il s’agit de disposer de la réserve. C'est là que se trouve Ja 
partie la plus laborieusement menée de l’entreprise, et 
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inférieur. Ce fonds éréé eût servi à couvrir par des res- 
sources non fictives des sommes à consacrer à des travaux. 
Cela eût été moins dangereux que l'emploi des ressources 
qui figurent au mémoire préfectoral. Et pourtant, voyons 
la conséquence de travaux qui ne sont qu’un expédient à 
une situation mauvaise. La plupart des allocations faites 
sur les fonds à provenir de l'emprunt sont d’une somme 
inférieure à la dépense nécéssaire. Pour l'Hôtel-Dieu et lhô- 
pital de Ménilmontant, on prend sur l'emprunt 12 millions 
uu lieu de 15. Pour l'Hôtel de Ville, on prend 11 millions 
au lieu de !5; le gros œuvre seul sera achevé avec cette 
. somme! Pour les écoles 8 millions au lieu de 12 qu’il fau- 
drait pour remplir le programme arrêté par le conseil mu- 
nicipal, Il faut 22 millions pour réparations et constructions 
dans les entrepôts, les marchés; pour la construction de 
divers édifices municipaux et des travaux de plantations 
indispensables ; pour la réfection de bâtiments délabrés du 
service hospitalier, pour la part de la Ville dans la cons- 
truction des deux Facultés des sciences .et de médecine : 
on consacre seulement 13 millions à tous ces travaux. 
| Quant aux 33 millions destinés à la voirie, leur emploi 
laissera encore, après épuisement du crédit, des percements 
continués et non achevés. Il ést done évident qu’on va 
commencer, avec les 106 millions à prendre sur l’emprunt, 
des opérations qu’H faudra continuer sous peine de voir se 
fermer les chantiers qu'on va ouvrir et de porter tôt ou 
tard un coup fatal aux industries auxquelles on veut venir 
en aide. L’emprunt actuel n’est done que le préliminaire 
d'un autre qu’il faudra émettre dans des temps meilleurs. 
Viendront-ils ? La fin de la crise actuelle est désirée par 
tous ceux qui ont souci du bien-être et de l'honneur de la 
France, Mais si nous allions continuer à descendre la pente 
fatale où, jusqu’à présent, rien ne semble nous arrêter! En 
matière d'administration, et surtout en matière de finances, 
il faut éviter de se livrer à la merci d'événements qu’on 
nest point à même de maitriser et de se laisser prendre 
dans ün engrenage dont la force peut devenir irrésistible. 
Dans la situation actuelle, bien que le conseil municipal 
considère comme trop rigoureuses les conclusions du rap- 
port de M. Dehaynin, bien que sa majorité, dans l’inten- 
tion infiniment louable de venir en aide à la population, 
incline vers les conclusions du mémoire préfectoral, il 
semble plus prudent, eu égard à la situation politique et 
financière, de s'en tenir à un emprunt tendant à la consoli- 
dation des dettes exigibles, à l'extinction du déficit de 1874, 

et de réserver l'avenir. 

Achille MERCIER. 


RS ms 
LES DISCUSSIONS DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE 
POLITIQUE. 


LA PROPRIÉTÉ ET LE SUFFRAGE UNIVERSEL. — LE MOUVEMENT 
ÉCONOMIQUE AUX ÉTATS-UNIS. — LA QUESTION 
DU PHYLLOXERA. 
Réunion du 5 novembre 1874. 
Présidence de M. WoLowski, membre de l'Institut, 
un des vice-présidents. 


M. LE PRÉSIDENT annonce la mort récente de M. Rodière, 
professeur à la Faculté de droit de Toulouse, qui a péri 
victime d’un affreux accident. M. Rodière avait inauguré à 
l'Ecole de droit de Toulouse un cours libre d'économie 
politique, Il a été le premier parmi ses collègues à 
prendre cette heureuse initiative. M. le président fait éga- 
lement part à la réunion de la mort de M.le comte André 
Zamoyski, l’illustre agronome et patriote polonais. 

M. AkTHUR MANGIN est chargé de faire hommage à la 
Société d’une brochure intitulée : Le Suffrage universel et la 
Propriété. L'auteur, qui garde l'anonyme, a longtemps ré- 
side en Chine, et il en est revenu très-pénétré de l’excel- 
lence des institutions de ce pays, qui toutes reposent sur 
la famille. C’est aussi de la famille, fortement consthute er’ 
attachée au sol, qu'il voudrait faire l'élément ‘essentiel de 
nos institutions politiques et économiques. C’est là, selon 
lui, le meilleur moyen de moraliser le suffrage universel 
et de prévenir les révolutions. S'appuyant sur des considé- 
rations historiques, il invoque un passage des Essais sur 
l'Histoire de France de M. Guizot pour affirmer que l'Etat 
doit être formé non-seulement des hommes, mais du ter- 
ritorre; ce qui revient à dire quele droit politique doit être 
inhérent à la propriété foncière. L'auteur de la brochure ne 
Propose cependant pas de n’accorder le droit de suffrage 
qu aux possesseurs du sol; il ne demande pas que les pro- 
priétaires seuls soient électeurs, mais il voudrait que tous les 
électeurs devinssent un jour propriétaires, et 1l énonce les 
mesures qui lui semblent le plus propres à atteindre ce 
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résultat. Au premier rang se place, dans sa pensée, la ré- | 
formé de limpôt sur les transmissions ét mutations, qui, 
lorsqu'une terre à changé de mains un certain nombre de, 
fois, en absorbe, au profit du fisc, plus que la valeur, et, 
équivaut ainsi à une confiscation. Il voudrait au moins qué, 
comme les Citoyens qui ne 'paient qu'un faible loyer sont. 
exempts de l'impôt personnel, les petites propriétés fussent 
exemples de tout droit de mutation, et même de l'impôt.” 
foncier. Cette réforme faciliterait, selon l’auteur, là divisiou , 
et la diffusion de la propriété; mais elle lui paraît insuffi- ,. 
sante et il en propose une beaucoup plus radicale, qui con- 
sisterait à déclarer inaliénable toute propriété ‘au-dessous: 
de deux hectares. L'auteur croit qu’on arrêterait ainsi l'éz., 
migration dés populations rurales vers les villes; qu’'on,, 
modérerait le développement excessif de la grande industrié; , 
qu'on préparerait l’avénemént d’un âge heureux ‘où, toute … 
famille aurait son foyer, son « asile héréditaire ». Il n'ÿ à 
aurait plus alors en France que des conservateurs, et là 5 
fameuse clôture de l'ère des révolutions serait enfin réa: 
isée. L'auteur, on le voit, s’est emparé de la vieille”, 
maxinie féodale : « Point de terre sans seignéur, point de. 
seigneur sans terre, » et :l’appliquant à là démocratie, il 
dit : « Point de citoyens sans terre...» M. Mangin prié la 
Société de noter qu'il se fait de son mieux l'interprète, | 
mais nullèément le champion de cette thèse singulière, dont 
il laisse à l’auteur toute la responsabilité. MOT PF Sri 
M. LE PRÉSIDENT fait remarquer que la thèse qui vient 
d’être exposée n’a pas le mérite de la nouveauté : l’idée 
de l’inaliénabilité de la terre est une idée allemande. I ne: 
croit pas d’ailleurs qu’elle Soit Soutenable. Lui-même, dit-" ? 
il, ne possède pas un pouce de terre: ce qui ne l'empêche 
pas d’avoir une famille et d'être citoyen. Le mieux, — ” 
selon lui, — et tous les économistes, sans doute, seront de Ê 
son avis, — est dé s’en tenir à la liberté, qui est le seul 
principe vraiment juste ét fécond. Que la terre se divise Où ,;. 
s'agglomère, selon les avantages qu’on y trouvera. Quant 7 
aux droits de mntation, M. Wolowski reconnaît ce qu'ils, 
ont d’excessif et même d’injuste; mais le moment actuel, 
n'est guère propice pour la réforme des impôts. CL 
Après ces observations, M. le président communique à la. 
Société une lettre qu’il a reçue de M. Luzzati, et qui con- 
tient une réclamation relative à l'esprit dont est animé le 
congrès de Milan. On se rappelle que, dans la discussion de, 
la précédente réunion sur le socialisme et le Suffrage üni=' 
versel, M. Wolowski avait présenté les mémbres du congrès” 
de Milan eomme des «socialistes de la chaire », tandis que en. 
ceux de Florence représentaient les vraies doctrines éed= 
nomistes. M. Luzzati proteste contre cette appréciation. Il‘, 
affirme qu’onne veut, à Milan, ni copier les Allemands, ni 
déifier l'État; qu’on s’y efforce d’assigner à l’action de PEtat,, 
ses justes limites : mais qu’aussi lon réagit contre les idées”. 
ultra individualistes de M. Ferrara et de ses adhérents, qui 
refusent absolument à l'Etat toute initiative, écartént la “ 
statistique des études économiques, et ne procèdent que par 
la méthode déductive, tandis que les économistes de Milan” 
suivent la méthode d’induction, qui est la vraie méthode. 
scientifique. TR 
M. le président invite M. L. Simonin, qui, depuis peu, 
est de retour d'un assez long voyagé aux Etats-Unis, à Cotn- 
muniquer à la Société ses impressions touchant la situation 7” 
économique de ce grand pays. RÉLERE Sol 
M. L. Simonin à fait, au mois de mâai dernier, son cin- | 
quième voyage aux Etats-Unis depuis 1866, et il a été | 
émerveillé du développement nouveau de l’activité indas-'"" | 
trielle et commerciale de la nation américaine. En fait de” 
travaux publics, des tours de force ont été accomplis : un | 
pont d'acier à trois arches, de 350 mètres de portée, a été, :! 
construit sur le Mississipi. À New-York un pont suspendu‘ ? 
de 500 mètres de portée à été jeté sur là rivière de l'Est; 
Sa hauteur est de 80 mètres, en sorte que les :plus grands 
navires peuvent passer déssous. Pour ce qui est de la situa- 


se sont succédé coup sur coup depuis 1865, et dont quel- ” 
ques-unes ont été de véritables désastres. & 
Le port de New-York développe de plus en plus son * 
commerce. Il à reçu en 1873 le tiers du tonnage de toute 
l'Union, soit 5,700 navires jaugeant 4,500,000 tonnes. Le. ! 
chiffre des sorties est à peu près égal. Plus de la moitié” 
des navires entrés ou sortis sont des steamers; ce qui: 
montre que la navigation est en train de se transformer, 
et que la vapeur tend décidément à se substituer à la 
voile. Le fret, après s'être abaissé par l'effet de la concur- 
rence à un bon marché incroyable, est un peu remonté, 
mais il n’alteint pas encore un taux rémunérateur. L'immi-' ‘| 
gralion à sensiblement diminué cette année; ce qu’il faut 
attribuer en partie à la crise économique, en partie aussi’ 
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à des circonstances dépendant. de l’état de l’Europe, et, en 
ce qui concerne l'Allemagne, aux efforts faits par le gou- 
vernement impérial pour retenir ses sujets sur le sol natal. 
On doit tenir compte aussi de la hausse des salaires en 
Allemagne. 

Relativement au mouvement financier, M. Simo- 
nin signale les progrès du clearing-house. Cette institution 
a fait l’année dernière pour 34 milliards de piastres de 
virements, et la balance a été d’un milliard. Le clearing- 
house ne comprend pas moins de soixante banques, et le 
chiffré de ses opérations a doublé depuis dix ans. Lorsqu'on 
parle en France d’une semblable institution, nos banquiers 
n'y voient qu'une cause de gêne. En Amérique, elle rend 
d'immenses services. M. Simonin entre ici dans quelques 
détails. sur les résultats obtenus par l'esprit inventif et pra- 
tique des Américains; sur l’ingénieuse installation des bu- 
reaux de banque, où le télégraphe vient apporter de mo- 
ment en moment les nouvelles des places les plus éloignees 
touchant les cours des marchandises et des valeurs. Il men- 
tionne aussi une institution nouvellement créée à New- 
York, et qui, sous le nom de safe deposit, reçoit en dépôt 
non-seulement les valeurs mobilières, les billets de banque 
et la monnaie, mais aussi l’argenterie, les bijoux, ete. Là, 
chaque déposant a son coffre-fort et son bureau particulier, 
moyennant une redevance minime. On compte déjà en 
Amérique une douzaine d'établissements de ce genre. don- 
nant à leurs actionnaires 15 et 20 0/0 de dividende, M. Si- 
mouin s'étonne que les safe deposits ue s’introduisent pas 
en France, où les banquiers pourraient facilement joindre 
à leurs dépôts de titres, ces dépôts de valeurs diverses. Les 
banquiers et négociants américains sont aussi admirable- 
ment outillés pour assurer leur sécurité. Au moyen d'un 
appareil télégraphique à portée de la main, ils peuvent 
instantanément prévenir la police de tout vol commis chez 
eux, et la police accourt au premier appel. À Paris, il faut 
aller déposer une plainte écrite au parquet ou chez le com- 
missaire de police, et lorsque la justice se décide à « in- 
former », le voleur a eu tout le temps de s'échapper. 

Le cours de l'or s’est maintenu aux Etats-Unis, depuis 
plus d’un an, à 109 ou 110 0/0, après avoir monté jusqu’à 
130. Sur la reprise des paiements en espèces, sur le rôle 
du papier-monnaie et du cours forcé, certains  publicistes 
américains professent des théories tout à fait bizarres. 
Quant au gouvernement, il a soin d'exiger le paiement en 
or des droits de douane, — chose assez singulière dans un 
pays protectionniste, — en sorte qu'une grande partie du 
jeu se fait sur l'or nécessaire pour ce genre de paiements. 
Si, au contraire, on avait décidé que les paiements à la 
douane se feraient en papier, on n’eùt sans doute pas tardé à 
atteindre le pair. 

M. Simonin parle ensuitedes tendances économiques des 
deux, partis républicain -et démocrate qui sont en présence 
aux Etats-Unis. Les républicains sont protectionnistes et 
tendent à la centralisation, peut-être même au césarisme ; 
ils sont aujourd’hui au pouvoir. Les démocrates, fédéra- 
listes, ou plutôt sécessionnistes, inclinent vers le libre- 
échange. Néanmoins, il ne faudrait pas trop compter sur la 
réalisation de leurs théories s'ils arrivaient au pouvoir, car 
leur amour pour la liberté commerciale est quelque peu 
platonique. Au, fond, tous les Américains considèrent la 
protection comme une des causes de leur prospérité, au 
moins pour. quelques-unes de leurs industries. 

Les chemins de fer ont pris, dans l'Union, un: dévelop- 
pement prodigieux. En 1871 et 1872, on n'a pas construit 
moins de 8,000 milles (12 ou 15,000 kilometres) de che- 
mins de fer: autant qu'il en existe dans toute la: France. 
Cet accroissement exagéré a amené la crise de.septembre 
4873. On a dû le ralentir, et les réseaux existants n’ont été 
accrus, en 1873, que de 2 où 3,000 milles. En quelques 
années le développement total des voies ferrées a doublé ; 
il atteint aujourd’hui une longueur totale de 75,000 milles. 

M. Simonin termine sa communication par une peiuture 
peu rassurante de la situation politique des Etats-Unis, et 
de la corruption qui règne à tous les degrés et dans 
toutes les parties du gouvernement, qui gagne peu à 

eu la nation, et à laquelle on accuse le président 
ui-même de n'avoir pas échappé. Il y a là un danger grave. 
M. Simonin ne pense pas que M. Grant soit réélu une troi- 
sième fois: l'opinion publique l’a condamné, et il est pro- 
bable que les démocrates vont revenir au pouvoir : autre 
danger pour l'Union. En somme, l’orateur pense que si, 
“dans l’activité productrice des Etats-Unis, il y a une large 
part à faire au génie laborieux et entreprenant du peuple 
américain, on ne doit pas oublier non plus que la nature 
à beaucoup fait pour ce pays, exceptionnellement favorisé 
à cet égard. R 


: M. Wozowsxt pense, ainsi. que M, Simonin, qu'il. n'y'ari 
pas grand fond, à faire sur les idées libre-échangistes du 
pari démocrate; il rappelle cependant.que la. cause ;de La} 
liberté commerciale compte aux Etats-Unis quelques, chams;, 
pions énergiques et habiles. / au) dl 
M. Aristing. Dumont regrette de ne pas, voir s’établir-en:: 
France le libre:usage du télégraphe. Il. a fait..en 1848, en: 
faveur. de cette liberté éminemment. utile et.inoftensive, si 
des efforts qui se sont, brisés! contre. la, mauvaise ;volonté 
de l'administration —.« que’ l'Europe nous envie ma oi on 
M: Siecrriep rappelle qu'il existe à Paris, au Bureau.dés:, 
entrepreneurs, un service télégraphique, donnant toutes les 
nouvelles financières et commerciales, , no tin1p 
M. Azpy, Courtrois exprime la pensée. que l'intéressant. 1 
exposé qui vient d'être fait par M, Simonin fournit, à las: 
Société, d'économie politique, une heureuse occasion, d'exami- 
ner les diverses circonstances. du mouvement économique 
aux Etats-Unis au point. de vue de,leurs rapports avec;les: > 
lois économiques. PARTIEL 
M, Josepx GarNIER et quelques autres-membres semblent 
être d'avis que ce serait là un sujet de discussion un: peur) 
vague, et aussi trop vaste, vu l'heure avancée. . 
M. Jacques VaLseRREs signale les ravages causés dans ic 
les vignobles du Midi. (Vaucluse, Drôme, Ardèche, Gard, 0) 
Hérault) par le phylloxera, et qu'il évalue, pour cette an. 
née seulement, à 200, millions. Il entretient la réunion des 
travaux du congrès viticole international qui vient d’être 
tenu à Montpellier, dans le but d’aviser aux, moyens, de 
combattre ce fléau (1). Les expériences faites par la coma 1 
mission du congrès ont donné, dit-il, des résultats entière- ;: / 
ment favorables à l'emploi des engrais ammoniacaux, que noi 
lon pourrait combiner avec les insecticides. M. Valserres:: | 
préconise aussi l'importation, des cépages américains, ques ri 
le phylloxera semble ne point attaquer; l'essai qui a:été fait 1 
de cette importation dans l'Hérault a parfaitement réussi. |. 
M. Anisripe Dumonr insiste sur la gravité des pertes que 
le phylloxera a fait subir à nos vignobles, et qui s'élève: 
raient, selon lui, à 300 millions par an,en sorte que-le 
phylloxera finirait, si l’on n'y met ordre, par. nous coûter | 
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aussi cher que l'invasion prussienne. Quant aux remèdes, 

M, Dumont ne leur accorde qu’une confiance’ limitée. Il signale 

cependant les excellents résultats qu'un savant. agronome 

et viticulteur, M. Faucon, a obtenus de la, submersion 

des vignes malades. Il regarde ce procédé, méthodiquement «1 
et largement pratiqué, comme infaillible, et il voudrait: 
que l’on versât les eaux du Rhône sur le Gard et l'Hérault. 
Cette vaste opération coûterait une centaine de milliors; 
mais la dépense serait couverte dès la première année. 
Un canal qui permettrait d'inonder les vignes pendant 
l'hiver et d’'arroser les prairies pendant l'été,serait, aux 
yeux de M. A. Dumont, un bienfait inappréciable pour les 
départements du Midi. «y 4 4 

M. Arraur Mancin signale deux procédés insecticides que 

M. Dumas, secrétaire perpétuel de l’Académie des sciences, 
a présentés récemment à cette compagnie comme résolvant 
d’une manière satisfaisante le « problème du phylloxera, ». 


Ces procédés, méthodiquement et scientifiquement étudiés 

et expérimentés par MM. Dumas, Mouillefert, Petit et Bal- 

biani,. consistent. dans l’arrosage. des: vignes: malades . 1 
avéc une solution de: sulfocarbonate, de’ potasse, et dans'\1 
l'emploi, du, coaltar, (goudron : de houille) mélangé! enr11 
proportion convenable avec du sable ou dela terre, eblin= ill 
troduit dans des cavités creusées au pied des :cèps phylloxé-ci1iit 
rés. aa ob" 


M. Gmozer se prononce en faveur d’un remède préventif} 


obligatoire : l’arrachage des ceps malades. EYE DE de 0uiR 
M., VALSERRES ne pense pas que ce soit là un procédé . 

pratique. ht RERO RENE 
M. LE Présipent fail, remarquer :que:la question .destiin{} 


moyens de destruction du phylloxera n’est guère:du res“ "| 
sort de, l’économie politique, qui 0 1 #1 AN 
La réunion se sépare à onze! heures, « | 
ARTAUROMANGIN 1 nl 
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L'ATIICUDE DE. LA FRANCE, DEVANT, L'UNION: ab ll 


GÉNÉRALE DES POSTES. AU 


La Chambre syndicale du commerce d'exportation écrit ‘|| 


à M. le Ministre des finances une lettre que nous nous || 
empressons de reproduire, pour le presser ‘d'adhérer à. 
l'Union générale des postes. Les arguments des, signataires 
de cette lettre sont probants. Tous les renseignements qui | 


(1) L'Economiste Français consacre ti-après un artiele à ce 
congrès. ,V. page 614 bi fu 20 
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nous viennent de l'étranger sont unanimes pour témoigner 
de la mauvaise impression qu'y cause l'attitude hésitante 
de la France en cette affaire. Nous avons, dans un précé- 
dent numéro (celui du 24 octobre dernier) discuté à loisir 
les vrais intérêts du Trésor dans la question postale. Nous 
avons, croyons-nous, réduit à néant les calculs de ceux 
quiprétendent que le budget de 1875 perdrait 6 ou 7 millions 
par l'entrée de la France dans l'Union générale des vingt 
Etats européens. Nous avons offert et nous offrons encore à 
l'administration de reproduire et d'examiner les calculs of- 
ficiels qu’elle voudrait bien nous transmettre à ce sujet. 
Mais on se borne à dire qu’il y aurait une perte notable 
pour le budget sans rien alléguer de précis. Des objections 
aussi générales n’ont aucun poids quand il s’agit de la di- 
gunité de la France au dehors el des intérêts du commerce 
et de l’industrie nationale. L'Union générale des postes ne 
devant commencer à fonctionner que le 4®% juillet 1875, 
il est clair que le détriment qui pourrait résulter de l’ac- 
cession de la France aux clauses du traité de Berhe ne 
saurait être considérable pour l’année prochaine. Il ne dé- 
passerait pas, à coup sûr, 1,500,000 francs ; il est même 
probable que la plus-value constante du revenu des postes 
et le développement des correspondances internationales 
combleraient immédiatement cette différence. En tous cas, 
un grand pays se doit à lui-même de ne pas faire des 
économies sordides aux dépens de son honneur. Comment 
aller sérieusement soutenir que la France, avec ses 36 mil- 
lions d'habitants, Ja France, si riche par ses produits agri- 
coles et ses articles manufacturés, soit hors d’état d’adhé- 
rer à une convention que l'Italie, l'Espagne, la Grèce, la 
Roumanie, la Servie, la Turquie ont signée? De toutes les 
puissances européennes, la France est donc ou la plus 
pauvre ou la plus indifférente au progrès. Tout cela vrai: 
ment ne se peut dire, ni écrire. Il faut donc que la France 
entre un jour dans l’Union générale des postes; qu’elle le 
fasse de bonne grâce comime une grande puissance qu’elle 
est, que les malheurs ont éprouvée, mais n’ont pas abattue. 

Voici la lettre des membres de la Chambre syndicale du 
commerce d'exportation : 


« Monsieur le ministre, 

» La Chambre de commerce d'exportation a vu avec une 
vive satisfaction le gouvernement prendre part au congrès 
de Berne ; elle avait espéré que la France entrerait dans l’U- 
nion générale des postes avec les vingt puissances signa- 
taires du traité. - 

» Ces espérances ont été déçues : le gouvernement à re- 
fusé son adhésion et notre commerce d’exportation va se 
trouver privé des avantages dont seront dotés ses concur- 
rents étrangers. 

» La crainte d’une diminution dans les recettes de la 
poste, paraît avoir été la raison déterminante de ce refus. 

» Les droits du Trésor sont assurément respectables ; mais 
nous sommes profondément convaincus qu'ils n’auraient 
nullement à souffrir de notre entrée dans l’Union générale 
des postes, et que l'isolement crée, au contraire, à notre 
commerce une situation grave et dangereuse sur laquelle 
notre Chambre de commerce d'exportation vient appeler 
votre sérieuse attention. L 

» Nos relations à l'extérieur ét notre connaissance des 
marchés nous permettent d'affirmer qu’on est déjà trop 
disposé, au dehors, à croire que la France cherche à reje- 


ter le poids de ses Charges sur les acheteurs! et consomima- ! 


teurs étrangers. 

» C'est une tendance contre laquelle il importe de réagir 
non par des raisonnements, mais par des faits, en dégre- 
vant ostensiblement les produits destinés à l’exportation, 
et en facilitant, par tous les moyens, leur écoulement au 
dehors. 

. » Nous n’hésitons pas à déclarer que le refus d’adhérer 
à la convention de Berne produira à l'étranger lé plus fà- 


cheux effet. Le maintien de tarifs éxcepuüdirméllémient éle- 


vés nous constitue en état d’infériorité : c’est à la fois une 
défaveur et une entrave, c’est un impôt que paient aussi 
nos correspondants du dehors. 

» Et d’ailleurs, est-ce que l'entrée dans l'Union postale aurait 
pour conséquence une diminution sensible dans les recettes 
de la poste? Est-ce que le produit de la taxe dés lettres a 

“faibli lorsque l'unité de poids a été portée de sept à dix 
grammes. Îl s’est au contraire accru de 12 milhons. 
.» Peut-on croire, en présence de ce résultat, que l’éléva- 
tion de, l'unité de poids de la lettre de dix à quinze 
grammes porte, atteinte aux recettes ? Evidemment non; 
car au lieu d'employer un papier léger et transparent qui ne 
permet pas de donner à l'écriture toute la netteté désirable, on 
ferait usage, comme les Anglais et les Américains, d’un 


peer 


tue 


papier plus solide qui ne présente pas les mêmes inconvé- 
nients. 

» L’accession de la France au traité de Berne rapportera 
plus au Trésor, sous toutes les formes et par toutes les voies, 
n’en doutez pas, Monsieur le ministre, que le maintien de 
tarifs élevés. 

» C’est avec la plus profonde conviction que notre 
Chambre de commerce d'exportation soumet à Votre Excel- 
lence ces observations; elle ose espérer que vous voudrez 
bien les prendre en sérieuse considération et provoquer 
l'adhésion du gouvernement à l’Union générale des£postes. 

» Notre commerce attache à cette mesure la plus haute 
importance, et notre Chambre se tient à votre disposition 
pour vous fournir les renseignements et explications que 
vous pourriez désirer. 

» Veuillez agréer, Monsieur le ministre, l'assurance de 
notre respectueuse considération, 

» Les Secrélaires, » Le Président, 
» CH. FESSART. » À. PERSON. » 
» À. Joux. » ] 
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L'ÉTAT DE L'INDUSTRIE DU FER ET DE LA HOUILLE 
EN ANGLETERRE. 


On sait quelles étroites relations unissent les prix des 
charbons et des produits métallurgiques avec ceux des 
salaires des ouvriers employés dans les mines et fonderies. 
Aussi est-ce avec un vif intérêt que les industriels suivent 
toutes les questions de grèves si fréquemment soulevées 
dans les districts miniers de la Grande-Bretagne. Des dif- 
férends de ce genre se sont prolongés pendant un certain 
temps, récemment däns les exploitations houillères du 
Durham. Mais les parties en présence font aujourd’hui 
souvent appel à l'arbitrage, comme l’Economiste Français 
a eu maintes fois l'occasion de le montrer. C’est amsi que, 
il y a trois semaines à peu près, M. Russell'Gurney était 
appelé à prononcer entre ouvriers et patrons dans le Dur- 
ham. Il a simplement décidé que, à partir du 31 octobre, 
les salaires seraient de 30 0/0 plus élevés qu'en mars 1872, 
lorsqu'a débuté la hausse qui a monté jusqu’à 58 1/2 0/0. 
C'est là une réduction d'un peu plus de 9 0/0 sur la 
moyenne des salaires ou sur la hausse qui s'était produite 
dans ces derniers temps. ; pe 1 

Cette réduction, avec celle qui avait eu lieu déjà en mat 
dernier, est équivalente à peu près à celle ‘qui a résulté ? 
des arrangements conclus entre les patrons et les ouvriers 
dans les exploitations houillères du Northumberland : dans 
ce comté les salaires, quoique déjà réduits, à deux reprises, 
sont encore de 26 0/0 supérieurs à ce qu'ils étaient il y à 
deux ans. Comme la houille et le coke ne doivent pas, selon 
toute apparence, subir de baisse pendant l'hiver, on ne doit 
prévoir aucun nouveau mouvement dans les salaires/avant 
le printemps. Les producteurs de coke annoncent que les 
maitres de forges achètent déjà aux prix courants pour les 
premiers mois de l’année prochaine, ce qui indiquerait suf- 
fisamment qu’on ne s'attend à aucune réduction des prix 
pour quelque temps encore. 

La douceur de la saison a réduit la demande en charbons 
domestiques qui s’activait déjà sur le marché de Londres. 
Les meilleures qualités valent de 16 sh. à 16 sh. 6 d. la 
tonne sur le carreau de la mine. On a moins vendu en 
houille et coke aux fonderies de fer. Comparativement à la 
même époque de 1873, il s'en expédie jusqu’à 5,000 tonnes 
de moins par semaine, vid Darlington pour le district de 
Cumberland et Barrow ; une diminution à peu près égale 
se fait sentir dans les demandes du Cleveland. ca. 

La fabrication du fer pour rails est toujours en décrois- 
sance dans le Nord; des milliers de bras sont inactifs à 
Darlington et dans d’autres centres nsiniers: La Darlington 
Iron Company a ses 4,200 ‘ouvriers presque tous Inoccupés. 


' Gouiure H'y a déjà quelque temps que l’ouvrage :manque | 


ainsi, la misère est grande, et des’ souscriptions ‘ont! été 
ouvertes pour tâcher de la soulager: Cette détresse de la 
fabrique dés rails est due en partie à'la préférence aécor- 
dée maintenant par les compagnies de chemins de: fer aux 
rails d'acier, que l'on dit relativement meilleur marché. 

Les grèves qui ont éclaté dans les ‘houillères de la par-! 
tie sud-ouest du Lancashire ne dureront pas, sans doute, 
béaucoup de temps encore: dans quelques districts les ou-! 
vriérs ont repris leur ouvrage én grand nombre. A: Hay- 
dock, plus de 2,000 mineurs avaient, il y a quinze joursx 
recommeéncé à travailler, ‘et aujourd'hui lastotalité des 
hommes employés dans les fosses a ‘sans: doutér suivi cet 
exemple. À Sainte-Hélène, tout faisait, aux: dernières mou- 
velles, présager la fin de la grève, un grand nombre d’ou- 
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vriers ayant accepté la réduction de 10 0/0 et repris leur 
travail. À Skelmersdale, l'accord à fini également par se 
faire. Nous apprenons que les ouvriers du Wigan ont con- 
senti, eux aussi, à une réduction de 10 0/0. 

LL y a une dizaine de jours encore, le marché du char- 
bon était bien tenu, eton avait de la peine à obtenir les 
livraisons du Lancashire. Les affaires se sont concentrées 
sur les quelques fosses qui ont continué à travailler. Un 
certain nombre de forges et de hauts-fourneaux n'ont pu 
encore reprendre leur travail à plein. L’exportation par 
mer a dü peu compter sur les houilles du Lancashire, les 
demandes locales étant bien plus que suffisantes pour ab- 
sorber la production, sans parler d'anciens marchés à rem- 
plir. Le charbon pour l'usage domestique continue à être 
recherché dans ces districts, et la production ne peut se 
mettre à la hauteur des demandes des hauts-fourneaux. 

Telle est, d’après le; avis recus de quelques centres impor- 
tants de l'Angleterre, la situation de l’industrie bouillère; 
on espère cependant partout que l’état de crise relative où 
elle se trouve encore ne durera pas, et que les affaires re- 
prendront sur tous les marchés où elle rencontre ses débou- 
chés les mieux assurés. S 


RE 


LA SITUATION DU BRÉSIL. 
Correspondance particulière de l'ECONOMISTE FRANÇAIS. 


Rio-Janeiro, le 17 octobre 1874. 

Depuis mon séjour ici, qui date de plus de trois mois, je 
suis resté sans vous écrire; c'est qu'on ne parle pas sérieu- 
sement d’un pays aussi vaste que l’Europe entière, sur le- 
quel nous ne possédons que des renseignements contradic- 
toires, sans l'avoir sérieusement étudié, et ce n'est pas 
l'affaire d’un jour. Je me suis donc imposé la loi de ne vous 
donner mes premières impressions sur cet immense empire 
du Brésil, qui occupe le cinquième de la surface du nou- 
veau monde, et qui est lui-même un monde à part, qu'après 
avoir pu lire, dans leur langue originale, les documents 
qui le concernent et qui l’expliquent. Encore ne le ferai-je 
qu'avec une extrême réserve, tant me paraît encore mysté- 
rieux et complexe le milieu politique et social où je vis 
depuis trois mois. Je ne vous en signalerai tout d'abord que 
les faits extérieurs et publics. 

Lorsque je suis arrivé à Rio-Janeiro, l’Assemblée générale, 
qui comprend le Sénat et la Chambre des députés, était en 
session, Le Jornal do Comercio publiait tous les jours 
d'immenses colonnes, en texte très-fin, des discours pro- 
noncés dans les deux enceintes législatives. Vous sivez 
quel est le format de ces journaux sud-américains, dont 
un seul numéro contient la matière de dix numéros des 
Débats et de trois où quatre Times. Le Jornal do Comercio, 
qui, par parenthèse, à été fondé par un Français, M. de 
Villeneuve, fournissait chaque matin à ses abonnés huit 
pages compactes de cette envergure, sans compter un 
supplément de correspondances étrangères les jours d’arri- 
vée des steamers d'Europe, le tout équivalant à peu près à 
un volume in-8° de 500 pages. Il est vrai que la moitié 
de cet espace appartient aux annonces, toujours si nom- 
breuses en Amérique,et qui ne manquent pas plus au Brésil 
que dans la Plata. 

Les discussions de cette session législative ne paraissent 
pas avoir Satisfait l'opinion publique. IL n'en est sorti 
qu'une loi importante, celle du recrutement, qui supprime 
l’ancien système de la presse el qui, sous ce rapport, est 
uu progrès notable. Un autre projet de loi présenté par un 
membre du gouvernement pour la réforme électorale, n’a 
pas abouti, et le budget lui-même n’a pas été entièrement 
voté. Aussi l’empereur, dans son message de clôture de la 
session, prononcé le 12 septembre dernier, a-t-il exprimé 
quelque regret de cette stérilité. 

« La nouvelle loi du recrutement, disait ce message, va 
mettre un terme à l’ancien et très-défectueux système de 
la levée forcée, en relevant la condition du soldat brésilien, 
et en répartissant avec égalité et sans vexations le fardeau 
du service militaire. C’est une réforme digne de vütre pa- 
triotisme et en harmonie avec l’ensemble de vos progrès. 

» Divers projets de loi d’une utilité publique reconnue 
attendent encore votre décision éclairée. En outre de celui 
du budget général de l’émpire, je mentionnerai comme les 
plus urgents ceux de la réforme électorale, des secours au 
travail et de la réorganisation de l'enseignement primaire 
et secondaire. 

» Vous ne manquerez pas d'apprécier surtout la haute 
convenance que les prochaines élections se fassent en vertu 
de nouvelles dispositions qui, prévenant les abus révélés 


dans la pratique de la loi en vigueur, assuren! d’une ma- 
nière efficace la libre et véritable manifestation du vœu 
populaire, sans allérer les bases établies par la constitution 
politique de l'Etat. » jh 

Or, la constitution politique du Brésil consacre le principe 
de l'élection à deux degrés et le projet du gouvernement y 
était resté fidèle. Il s’est heurté ainsi à une idée plus avan- 
cée, celle de l'élection directe, qui compte un certain nom- 
bre de partisans dans l’Assemblée générale, et telle parait 
avoir été la cause principale de son insuccès. 

Quoi qu'il en soit, le même message constate la paix pro- 
fonde dont jouit empire, malgré les questions si nom- 
breuses qui s’agitent dans ses vingt provinces aussi grandes 
que des royaumes, et le budget présenté par le ministre 
des finances, M. le vicomte de Rio-Branco, témoigne d’une 
prospérité toujours croissante malgré les dépenses excep- 
tionnelles de la guerre du Paraguay et la crise financière 
qui en est résultée. Ce budget se résume pour l'exercice 
courant 1874-1875, dans les deux chiffres suivants : 

IR ECPUES RE RTC a PP, 4 4 ES SUD 
DÉPENSES are nan 327,309,722 5 

Mais, pour apprécier les progrès accomplis dans le cours 
d'un seul règne, il faut se reporter à trente ans en arriere, 
au budget de l'exercice 1834-1835, véritable point de départ 
de Ja situation actuelle, qui était ainsi prévu dans l’exposé 
du gouvernement. | 


RECECLES PER EC ere sai SUD 6 
Déesse ae 0 0010022 
Ainsi l'empire ne disposait, il y a trente ans, que du 


dixième des ressources dont il dispose aujourd’hui, et 
malgré l’exiguité de ses dépenses, il semblait ne pouvoir 
échapper au déficit. Mais déjà lélan était donné au com- 
merce extérieur. Le déficit prévu fut largement comblé par 
les recettes, et depuis, elles ont atteint le résultat extraor- 
dinaire de décupler les ressources de l'Etat, dans cette 
période de trente ans, sans l’aide de ces impôts vexatoires et 
inquisitoriaux qui, en Europe, pressuren: toutes les industries 
et vicient jusqu’à l'air qu’on respire. Le tableau suivant des 
revenus liquidés depuis dix ans, de 1863 à 1873, donnera une 
idée de leur progression régulière. On sait que l’année finan- 
cière du Brésil commence le 4er juillet. Tous les chiffres que 
je vous présente sont extraits des documens officiels, avec une 
conversion en monnaie française faite sur le pied de 2,750 
francs par conto de reis ou million de reis, soit de 360 reis 
par frane, moyenne actuelle du change. pet 
Exercices. Recettes liquidées. 


ADD RD MM ann PT 102 22010 2 
HSGATSODP ERNEST ERER CP 458.322.025 » 
RS Hume IonsE TC T0 EST 20ME 
OS ROIS DEL MO REEE SE FAT 80.000.000 » 
ASC TIS OS Pen EE rreiee ,... 499.000.000 » 
LSOSSISONPERS ENTER ER S E RTE 243.173.700 » 
LSDOMSTOEP RE RARE ET ET RC 9263.464.300 » 
STORE PEEREEETE NÉE TO 266.318.000 >» 
AOL EPA Re Poe 280.806.709 » 


302.308.200 » 


ces 300 millions de recettes représentent 30 francs par tête 
dans un pays où les salaires et les prix du commerce 
sont au moins le double de ceux de l'Europe. . 

Parmi les sources de ces revenus figurent en premiere 
ligne les droits d'importation, pour Iles trois cinquiëmes du 
total, puis viennent les droits d'exportation pour un autre 
cinquième; puis enfin des recettes diverses, provenant des 
chemins de fer, des postes, des télégraphes, du timbre, des 
terres publiques et des droits de succession. pour le reste. 

Quant aux dépenses, elles sont ainsi distribuées dans le 
budæet présenté par M. de Rio-Branco pour l'exercice 
1874-1875 qui a commencé le 1 juillet. 


Ministère de l'empire (intérieur).Fr. 19.785.636 » 


(dE Ode NIUE MR MA. 219-020. 088 02 
Id. des affaires étrangères. .... 8.064.233 » 
Id. dela marine....:......... 48.508.300 » 
Id, de la guerre ............. , 51.421.501» 
Idees ANaAnCes. PEER MMA G, 5242027000 
Id, de l'agriculture........... 74.423.822 


C'est dans les ministères de l'agriculture et des travaux 
publics que sont compris les grands intérêts .de la viabi- 
lité nationale, chemins de fer, navigation côtière el flu- 
viale, ainsi que ceux de l’émigration et de la colonisation, 
c'est-à-dire les dépenses vraiment productives, qui COnsO- 
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lent un peu de celles toujours stériles, quand elles ne 

sont pas dangereuses, de la guerre et de la marine. N'ou- 

bliez pas en outre que le Brésil est un Etat décentralisé, 
où chaque province s’administre elle-même et consacre sou- 
vent des sommes considérables à ses propres travaux publiés. 

C’est cette décentralisation qui fait en réalité sa cohésion, sa 

force. C’est l'autonomie de chaque fraction de l'empire 

qui rattache tant @éléments divers à un centre com- 
mun. C'est elle aussi qui multiplie les institutions de 
toute espèce, et notamment celles de l'instruction publique 
et de la charité. L’instruction publique absorbe d’un autre 
côté Ja moitié du budget du ministère de l'intérieur, où 

l'empereur ne figure que pour 800 contos de reis (2,200,000 

francs), dont il emploie encore la plus grande partie à des 

œuvres de bienfaisance. 

Le département le plus onéreux est, au Brésil comme en 
Europe, celui des finances, parce qu’il comprend, avec les 
frais de perception des impôts, les intérêts et l’amortis- 
sement de la dette publique, intérieure et extérieure. Cette 
dette publique s'élevait, en capital, au commencement de 
l'année courante, d’après le dernier rapport de M. de Rio- 
Branco, à la somme de 1,700 millions de franes environ, 
soit, en monnaie brésiliene, à 616,789,057,000 reis. Mais, sur 
ce total, la dette extérieure provenant des emprunts con- 
tractés en Angleterre à différentes époques, n’était en réalité 
que de moins de 372 millions de francs (371,683,950 reis), 
auxquels il faut ajouter aujourd’hui 125 millions que le 
Brésil vient encore d'emprunter à Londres aux conditions 
si honorables pour son crédit de 98 le 5 0/0. C'est une 
charge beavcoup moins lourde que celle qui pèse sur tous 
les grands Etats des deux mondes, et même sur les petites 
républiques du Pérou, de Venezuela et de l'Amérique cen- 
trale. Encore cette charge s’atténue-t-elle régulièrement par 
le jeu d’un amortissement qui, au Brésil, est une institu- 
tion sérieuse et n’a jamais été absorbé par d’autres besoins. 
La fidélité religieuse à ses engagements et l’extinction con- 
tinue de ses obligations sont les deux principes financiers 
de l’empire. C'est ce qui explique sa position exceptionnelle 
sur le marché de Londres, où ses titres, d’ailleurs très-rares, 
rivalisent avec les meilleures valeurs européennes: 

Quant à la dette intérieure, représentée jusqu’à concur- 
rence de 460 millions de francs — 165,650,631,000 reis — 
par la cireulation des billets du Trésor et du papier-monnaie, 
elle ne paraît pas très-embarrassante pour l'administration, 
grâce à la confiance sans limites qu’inspire l'avenir. Elle 
à d’ailleurs pour hypothèque naturelle toutes les richesses 
d'un territoire immense qui pourrait nourrir 306 millions 
d'habitants et qui possède, depuis un demi-siècle, toutes les 
libertés essentielles au progrès, à commencer par la liberté 
de la presse. Vous jugerez de l'étendue et de l’inviolabi- 
lité de cette dernière par ce seul fait, que, malgré le pres- 
tige dont jouit l'empire, prestige dû tout entier à l’admirable 
caractère de son chef, le Brésil compte plusieurs journaux 
républicains qui attaquent violeminent la constitution im- 
périale et la personne même de l’empereur, sans que per- 
sonne n'imagine qu'il y ait là un délit punissable. Le délit 
qui aurait pour conséquence immédiate une révolution, 
serait de porter la moindre atteinte à la manifestation des 
idées dont la résultante constitue l'opinion publique. 

Cette liberté absolue de la presse vient tout récemment 
de provoquer à Rio-Janeiro une de ces créations qui ne sont 
possibles qu'en Amérique. Vous savez qu’il existe une orga- 
nisation tékégraphique, rivale de celle d'Havas et Reuter, 
qui embrasse, comme elle, tous les réseaux du globe. Cette 
organisation, d’origine anglaise, créée à Londres sous le 
titre de Western and Bresilian Telegraph Company (limited), 
est représentée, à Rio, par une agence américaine dont le 
chef, M. Gomès de Oliveira, communique télégraphique- 
ment, non-seulement avec toutes les DEEE commerciales 
de l'empire, mais encore avec toutes les villes importantes 
de FPAmérique du Sud, où il a lui-même établi des agents 
spéciaux, (C'est par ceite agence américaine que nous avons 
été informés jour par jour des événements de la Plata, avec 
une précision et une abondance de détails qu’on n’avait pas 
jusque-là demandées au télégraphe. C’est elle qui a rectitié, 
lors de vos dernières élections et à l’occasion du dernier 
emprunt brésilien, plusieurs communications incomplètes 
ou erronées venues d’ Europe, Aussi a-t-elle conquis très- 
rapidement une grand e autorité dans le pays. 

Or, le directeur de ‘cet immense service dont les fils em- 
brassent les deux eûiies de l'Atlantique et du Pacifique, a 
pensé, avec raison, quie le meilleur moyen de vulgariser 
l'emploi de ce mervei deux instrument d'informations était 
de fonder un journal : qui publiât chaque jour la série des 
télégrammes politiques, financiers el commerciaux reçus 
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de tous les coins du monde, genre de rédaction qui a du 
moins le mérite de répondre à la curiosité toujours éveillée 
des intérêts. Les hommes les plus considérables du Brésil 
ont accueilli cette idée avec faveur. Un premier capital dé 
600 contos de reis  (1,650,000 francs) a été immédiatement 
souscrit, et le journal, fondé sous le titre de O Globo (le 
Globe), bien mérité par son caractère universel, à fait son 
apparition le 7 août dernier, dans les conditions ‘inouies 
jusqu'ici d’une première page de rédaction télégraphique 
embrassant le cercle entier des relations du Brésil.  * 

Son succès a été si complet qu’il a entraîné ses organisa- 
teurs à publier, chaque soir, en sus de l'édition du matin, 
le simple bulletin télégraphique au prix vraiment améri- 
cain de 20,000 reis (55 fr.50) par mois, donnant droit, il est 
vrai, aux bénéfices de l’entreprise et aux chances d’une lo- 
terie d'environ 650,000 fr., tirée mensuellement, par lots de 
55,000 franes, entre les souscripteurs; de sorte qu’il est déjà 
sorti de l’idée mère de la vulgarisation du télégraphe, 
conséquence de la pose du câble anglo-brésilien, deux publi- | 
cations, sans analogue en France, auxquelles il ne manque, 
pour être appréciées hors du Brésil, que d’être écrites 
dans une langue plus universellement comprise que celle 
du Camoëns. 

Ce détail d’une loterie lancée par un journal a besoin 
d'une explication. La loterie règne encore au Brésil comme 
en Italie, avec cette différence toutefois qu'en Europe elle 
a été accaparée par l'Etat, tandis qu’en Amérique elle est 
à la disposition de toute association qui présente des garan- 
ties suffisantes. N’étant plus dès lors un privilége fiscal, elle 
n'inspire pas la répulsion que soulèvent les abus de la fisca- 
lité. C'est, aux yeux du publie, un moyen d'action comme un 
autre, avec lequel on a construit des hôpitaux et des écoles, 
et qui semble fait exprès pour galvaniser l’inertie tradi- 
tionnelle des races méridionales. On l’applique à toutes 
les œuvres de bienfaisance comme à toutes celles d'utilité 
publique, et si le principe est mauvais en soi, il a cependant 
rendu assez de services au Brésil pour mériter le large 
bénéfice des circonstances atténuantes. 

Pour en revenir au Globo, je vous ai dit que ses télégrammes 
nous avaient tenus exactement au courant detout ce qui se 
passait au Rio de la Plata. Vous connaissez déjà les prin- 
cipaux incidents et les causes de ce drame terrible, qui 
livre encore une fois les intérêts multiples d’une civilisa- 
tion en plein épanouissement au génie fatal du césarisme 
et au hasard des luttes armées. Je n’ai rien à ajouter à, ce 
que vous savez,si ce n’est que le général [wanowski, l’aven- 
tutier polonais devenu l’aveugle instrument de M. Sarmiento, 
n'a pas été fusillé par Arredondo, mais a été simplement 
arrêté et emprisonné. C’est du moins la déclaration faite 
par le général Arredondo lui-même dans une lettre qui 
a été publiée. D'ailleurs, il est à croire que le dénoûment 
s'avance à grands pas. 

Le général Mitre à publié d’abord un manifeste d’une 
haute éloquence, où il accepte la responsabilité et la direc- 
tion du soulèvement provoqué par les fraudes et les vio- 
lences notoires et inoutes, que personne ne nie el que tous 
confessent, de la dernière élection présidentielle, et où il 
déclare ensuite que, quel que soit le résultat de la lutte, 
il rentrera dans la vie privée, ne prenant les armes que 
pour sauvegarder le droit national de choisir librement son 
premier magistrat. Puis, il a quitté la Colonia pouraller se 
mettre à la tête des troupes de l'insurrection, déjà réunies 
par les généraux Rivas, Arredondo, Borgès et autres, et 
se tenant prêtes à attaquer Buenos-Ayres. Dans l’inter- 
alle, la ville a été soumise à toutes les vexations et à 
toutes les terreurs d’un état de siége appliqué par des 
hommes de parti impitoyables. On a voulu forcer même 
les étrangers à combattre pour une cause qu’ils exècrent. 
On à employé vis-à-vis des mitristes exactement les 
moyens qu'employait la Commune de Paris vis-à-vis de 
ceux qu'elle suspectait : arrestations, pAAUIsUQRSs saisies, 
menaces de mort, etc. Il en est résulté la fermeture des 
deux banques de la province et de l'Etat, puis celle de 
tous les magasins menacés, puis la fuite en masse des sus- 
pects, c’est-à-dire de l’élite de la population. Il en ctait 
arrivé près de 1,000 à Montevideo, à la fin de la première 
semaine, malgré l'interdit jeté par le gouvernement et les 
décrets de confiscation proposés par les plus fanatiques 
alsinistes, " 

L’avénement de M. Avellaneda et la nomination de M. 
Alsina comme ministre de la guerre, du nouveau régime 
n'ont fait qu'empirer cette situation intérieure déjà insou- 
tenable. M. Avellaneda n’a pour lui ni l'armée ni la ville 
de Buenos-Ayres, ni les capitaux, ni les hommes intelligents, 
ni le sentiment national, et M. Alsina s’est mis en hosti- 
lité, par son intraitabilité personnelle, avec ceux-là mêmes 
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qu'il prétendait servir. Il avait été obligé, quelques jours 
avant l’avénement de M. Avellaneda, de se démettre de son 
commandement des gardes nationales, oùil s'était rendu im- 
possible, Sa nouvelle autorité ne va faire que précipiter la 
solution attendue, par la désertion générale des troupes 
restées fidèles jusqu'ici à la cause légale ; et sans avoir au- 
eune prétention au don prophétique, je ne crois pas m’avancer 
beaucoup en vous prédisant la prochaine entrée du général 
Mitre à Buenos-Ayres, et la disparition de tous les éléments 
funestes qui ont mis la république Argentine à deux doigts 
de sa perte. 
Félix BELLY. 
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REPONSES 
AU QUESTIONNAIRE DE LA COMMISSION POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR (1). 


Chambres de commerce de Honfleur et de Sedan. 


L’'Economiste Français s'est déjà occupé plusieurs fois des 
vœux exprimés par les chambres de commerce en réponse 
à l'enquête officielle poursuivie par la commission du com- 
merce d'exportation. Après avoir montré sur quels points 
s’accordaient ces colléges pour demander des réformes ur- 
gentes dans toutes nos régions, nous avons analysé quelques 
documents où se manifestaient d’une manière plus spéciale 
les besoins de certaines circonscriptions particulières. C’est 
à ce point de vue que nous avons étudié les publications 
faites à cette occasion par les chambres de commerce de 
Montpellier, des Vosges et de Douai. Celles de Honfleur et 
de Sedan vont être de notre part, aujourd’hui, l’objet du 
même travail. 

Les articles dont l'exportation est la plus considérable et 
la plus avantageuse pour le pays dans le ressort de la cham- 
bre de commerce de Honfleur sont les produits agricoles, 
spécialement les œufs, les beurres, les fruits, les volailles, 
les céréales, les chevaux, les animaux de boucherie (sauf, et 
ce qui concerne ce dernier article, les restrictions dont il va 
être parlé ci-après). Parmi les produits industriels, il y a 
lieu de signaler principalement les huiles, les papiers, la 
verrerie, les porcelaines. Ces marchandises sont à peu, près 
exclusivement dirigées sur l'Angleterre, par les services 
réguliers de bateaux à vapeur établis entre le port de Hon- 
fleur et la côte anglaise. Ce courant d'exportation, qui s’ac- 
croil chaque jour, remonte bien au-delà de la circonscrip- 
tion de la chambre de commerce et trouve son point de 
départ jusque dans le Centre et le Midi de la France. L’ab- 
sence de services réguliers a, jusqu’à présent, empêché 
l'exportation pour d’autres contrées que l'Angleterre. Toute- 
fois une certaine quantité de cuirs, de grains et de fourrages 
est expédiée dans le Nord (Danemark, Suède et Norwége). 

En général, l'exportation de la plupart des articles énon- 
cés plus haut s’est accrue d’une manière notable depuis la 
guerre, par l'effet d’une progression régulière dont il est 
facile de constater la marche : pour les produits agricoles, 
Paugmentation n’est pas moindre de 40 0/0. Toutefois, une 
exception doit être signalée : en fait, l’exportation des ani- 
maux de boucherie se trouve presque entièrement suspendue 
ts suite dés mesures prises en Angleterre pour prévenir 
introduction du typhus, mesures dont l'application sub- 
siste éncore, bièn qu'il soit notoire que le typhus a com- 
plétement disparu de nos contrées. L’exportation des bes- 
tiaux en Angleterre avait pris, pendant quelques années, 
une extension sérieuse et rendu de réels services à une 
branche importante de l’agriculture, en mettant à sa dispo- 
sition un marché extérieur qui formait en quelque sorte le 
correctif et le régulateur du marché national, empêchait 
les fluctuations excessives, maintenait ou rétablissait l’équi- 
libre. ‘La fermeture de ce débouché a été particulièrement 
préjudiciable pendant la première partie de l'été de 1874, où, 
par Suite de la persistance de la sécheresse, les herbagers 
ont été obligés de se défaire d’une grande quantité de leurs 
bestiaux avant même qu'ils n’eussent atteint leur complet 
développement : il en est résulté une dépréciation que lex- 
portation seule aurait pu atténuer et dont l'alimentation 
publique a d’ailleurs tiré fort peu de profit; on sait en 
effet qu’en général la boucherie tient peu de compte de 
l'obaissement des prix de la viande sur pied, la constitution 
spéciale de celte industrie lui permettant trop souvent de 
résister aux plus légitimes réclamations des consommateurs. 
Il serait désirable que le gouvernement français continuât 
les efforts que déjà il a faits dans le but d'amener le gou- 
vernément anglais à supprimer le plus tôt possible les en- 
TEL 


(4) Voir l’Econonuste Français du 10 octobre 1874: 
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traves qui empêchent, à l'égard d'un article important, le 
développement des échanges entre les deux pays; À 

La nature, principalement agricole, des produits exportés 
indique suffisamment que les producteurs de la région ne 
peuvent guère avoir d'articles spéciaux pour lexportation. 
Mais ce qui est incontestable, c'est que la perspective de 
cette exportation est désormais entrée en ligne de comple 
dans les prévisions de l’agriculteur : elle a développé dans 
une large mesure la production (surtout en ce qui concerne 
les fruits et l'industrie laitière, spécialement les beurres), et 
très-visiblement accru, dans un rayon qui s'étend chaque 
jour, l’aisance des populations rurales. } 

Les voies d'expédition employées pour les produits expor- 
tés sont principalement les services réguliers des bateaux 
à vapeur dont il est parlé plus haut; toutefois une partie 
notable des œufs est transportée par des navires à vorle ap- 
partenant aux maisons expéditrices ; en outre, les quelques 
expéditions qui ont lieu dans le Nord ne se font que pat 
navires à voiles, Le coût des transports maritimes pourrait etre 
considérablement atténué, d’abord par ka simplificauon des 
rèslements et la réduction des frais et pertes de temps 
qu’entraîne leur observation; en outre, par la suppression 
des droits, aussi gênants qu’onéreux, qui: pèsent sur la na- 
vigation, spécialement des droits de statistique et de ton- 
nage. L'abaissement des tarifs de chemins de fer, qui per- 
mettrait aux produits d'arriver avec moins de frais aux 
lieux de débarquement, serait aussi un puissan£ encoura- 
gement pour l'exportation. l { ; 

Après avoir constaté que le commerce français profite 
peu de la navigation fluviale, on se rappelle que Je Ques- 
tionnaire en recherche les causes. Elles peuventêtre ramenees 
à deux principales : d’une part, le mauvais état des rivières 
et canaux : il arrive trop souvent que des ouvrages IMporr 
tants, qui ont réalisé des améliorations sérieuses, sont 
entretenus d’une manière. insuffisante, et que les sommes 
considérables qui ont été consacrées à leur. exécution : se 
trouvent, dans une certaine mesure, COMpromises ; d'autre 
part, la désorganisation de la batellerie, par suite de 
la concurrence des chemins de fer. Sans oublier les 
avantages immenses qui ont résulté de la construction des 
voies ferrées, et sans qu'il puisse entrer dans la pensée de 
ses membres de se livrer à des récriminations contre les 
compagnies, la chambre de commerce ; de Honfleur, , à 
cru utile de rappeler quelques principes qui Jui semblent 
avoir été assez fréquemment méconnus. Qu une industrie 
supérieure se substitue à une industrie inférieure, parce 
qu'elle donne une satisfaction plus complète aux intérêts 
qu'il s’agit de desservir, alors d'ailleurs que l'une et V'autre 
restent dans les mêmes conditions iégales, c'est là un fait 
économique parfaitement légitime et régulier. Que même, 
dans certains cas exceptionnels, cette substitution soit favo- 
risée par l'intervention de l'Etat, en vue d’un grand progrès 
à réaliser pour assurer au pays les bienfaits d'une amélio- 
ration très-importante et dont tout le monde est appelé à 
titre égal à profiter, on peut encore admettre, dans ces Con” 
ditions, le sacrifice de l'intérêt privé à l'intérêt général. Mais 
lorsque des compagnies de chemins de ler, auxquelles 
l'autorité publique a délégué le droit d’exproprialion,. qui 
jouissent de subventions et de garanties d'intérêts, ont 
en quelque sorte dirigé spécialement, leurs forces gontre 
l'indusirie de la navigation, lorsque, sur les points où elles 
pouvaient rencontrer la concurrence des transports par 
eau, elles ont établi des prix réduits ont le bénélice a a 
pas été appliqué aux autres parties du territoire, il est per- 
mis de penser, dit la chambre de commerce de Honfleur, 
qu’elles sont restées plus fidèles à la lettre de leur canuat 
qu'aux principes d’une sévère justice. La consequence 6.ce 
Système est celle que nous venons de constater : la, désorgar 
nisation de la batelleric, et l'on pourrat presque ajouter la 
disparition, du petit .cabotage. On a; déjà eu et, peut-être 
aura-t-on plus d'une fois encore à regretter çe résultat. 

C'est en Allemagne et en Hollande .que.se trouvent les 
concurrents les plus redoutables pour l'exportation des 
produits de la région: le taux, moins, élevé, de la main- 
d'œuvre, une fiscalité moins onéreuse, des, tarifs , de che- 
mins de fer plus réduits et plus logiquement établis, .cons- 
tituent pour les producteurs, et, ies comune reants de ces 
contrées des ayantages considérables. 

Nous avons déja vu signalés spécialemer À ci-dessus, 
comme des entraves très-sérieuses à l'exportation, Îés droits 
de siatistiqué et de tonnagé, En ce qui Concel ne CES der” 
niers, On peut, SüUpposer, suivant les termes dt 1 TEE 
naire,; qué le législateur les. 4 établis «.sans,.€ POING qu 1e 
pèscraient diréctement sur Jes articles, d'eXportäf Qu». EP 
apparence, lé’ droit de tonnage ne frappe que l'in portation ; 
mais il ne faut pas perdre de vue que les deux operations 
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sont connexes. Pour citer ‘un exemple que nous sommes 
à même d'observer Chaque jour, les bateaux à vapeur qui 
exportent en Angleterre nos produits ! agricoles et indus- 
triels réviénnént généralement avee un : chargement très- 
incomplet où même présque nul : cependant n'eussent-ils 
à bord qu’un seul colis, où mêmetseulement des caisses 
vid s qui ont Ssérvi aux expéditions, ils sont: passibles du 
droit de tonnage comme S'ils avaient: leur plein charge- 
ment. Il est évident que, dans ce cas, le’ droit pèse en réa- 
lité sur l’éxportation ; en effet, qu’on nous permette ces 
expressions : le navire ne peut pas sortir du port sans y étre, 
au préalable, entré. On peut également tenir pour constant 
que les prévisions du législateur ont été trompées dans l'é- 
tablissement du droit de 5 0/0 sur les transports à petite 
vitesse : malgré l'exception fo"mellement stipulée par la 
loi, cet impôt atteint dans beaucoup de cas l'exportation, 
parce que les formalités, frais et retards auxquels Pexemp- 
tion est attachée empêchent souvent d'en profiter. 

Les principaux articles d'importation de la circonseription 
de Honfleur sont : les bois du Nord, venant de Norwége, 
de Suède, des ports allemands ct russes de la Baltique, et 
du Canada; Jes charbons anglais ; les fontes, les ciments 
venant également d'Angleterre ; les fers de Suède ; les cé- 
réales, généralement importées par navires anglais ou alle- 
mands, et qui viennent remédier à l'insuffisance des appro- 
visionnements intérieurs; les graines oléagincuses, tirées 
ordinairement d'Allemagne. Les importations ‘ont généra- 
lement diminué d'une manière très-notable depuis la 
guerre : Ja cause principale doit en être attribuée à la di- 
minution de laisance publique ét à la stagnation de l'in- 
dustrié. Pour ne citer que deux principaux articles, les 
houilles sont moins demandées parce que l’activité des 
usines de l’intérieur est ralentie, et il en est de même des 
bois du Nord, parce que les constructions : à Paris et en 
province sont devenues moins nombreuses. Il y a lieu de 
remarquer ici qu'un certain nombre de produits, qui étaient 
précédemment importés à l'état de matières premières, 
sont actuellement introduits après avoir été travaillés dans 
le lieu d'origine, parce que les conditions du travail y: sont 
plus favorables qu'en France: ainsi les bois arrivent souvent 
après avoir été l’objet d'un véritable travail de menuiserie, 
rainés, bouvetés, prêts à être mis en place ; ‘il en résulte 
évidemment un réel préjudice pour quelques industries 
francaises. 

La région emploie, pour ses expéditions, deux lignes ma- 
ritimes de bateaux à Vapeur, appartenant l’une et l'autre à 
des. Compagnies ‘asglaises, savoir : lune - de ‘Honfleur à 
Litléhampton, appartenant à Ja Lendon, Brighton and South 
Coast Railway Company ; Vaûtre de Honfleur à’ Southamp- 
ton, apparténant à Ta London and South Western: Railway 
Company... Ces deux lignes forment en quelque sorte 1 le 
prolongement des deux réscaux!'dé voies ferrées auxquels 
elles’se relient et auxquels elles ‘sont ‘spécialement atta- 


chées. Mais il n’y à pas là de lignes francaises eh concur- 


rence avec les Steamérs étrangers. 

Quant à la cause principale’ qui s'oppose au développe- 
ment dé la marine marehande, elle consiste, dit la cham- 
bre de commerce dé Honfleur, dans l'excès de la réglemen- 
tation, qui occasionne souvent un suppléinent de frais con- 
Sidérable. Les frais de port ne sont pas plus élevés chez 
nous que chez nos voisins : ée Serait plutôt le contraire qui 
serait vrai. Eu Angleterre, une certaine inégalité existe en- 
core à cet Cgard, malgré les conventions internationales, 
entre le traitément des navires anglais et celui des navires 
français, parce qu'il arrive souvent que les droits sont 
perçus pour Île compte de corporations particulières, qui 
consentent des réductions, sous forme d'abonnements, aux 
navires attachés au port ou qui le fréquentent habituelle- 
ment, La marine française, en somme, ne donne qu'un 
très-laible concours à nos exportations ; toutefois il existe, 
ainsi que nous V’avons déjà vu, quelques lignes régulières 
de navires à voile, appartenant aux! maisons: expéditrices. 

Les intérêts sur lesquels portént les observations ‘de Ja 
Chambre de cemmerce de Sedan doivent être, on le con- 
çoit, un peu différents de ceux que nous venons d'exposer. 
Les principaux articles d'exportation de cette ville et du 
département sont les-laines,-les fils de laine, les tissus de 
laine pour vétements d'hommes et de femmes. Les fonde- 
ries produisent les’ pièces ên fonte’ pour garnitures de 
wagons et de voiturès déchemins de fer, iles boîtes à graisse 
et à huile pour, roues de wagons, les pièces en fonte pour 
grues,, plaqries., tournantes,  changéments'de voies, ct en 
général toutes les pièces moulées, nécessaires pour la ‘ëon2 
struction,. l'entretien et l'exploitation dés ehemins de fer; 
les divers ‘appareils en fonte pour chauffage domestique et 
industriel, les articles, de ménage en fonte émaillée et éta- 
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mée. En métallurgie, où peut encore.citerles rails, les fers 
en-barre, les tôles, les fers ronds pour, tréfileries, les. fils 
de fer, les pointes, ete. 41 AE Cl 

Les tissus de laine trouvent leurs débouchés principaux 
en Espagne, én Italie, en: Angleterre, en Amérique... Les 
articles de ferronnerie se vendent surtout, en. Autriche, en 
Allemagne, en Suisse, en Italie, -en Espagne, quelques-uns 
en Amérique. Peu ou point de débouchés.en dehors de ces 
pays. La concurrence est anglaise, allemande et belge ; 1es 
usines métallurgiques dela région ne peuvent exploiter 
l'Angleterre ct la Belgique, où.elles rencontreraient des 
usines similaires, appuyées sur des éléments de travail plus 
favorables que ceux dont disposent nos fabriques : natioz 
pales, et par suite, la concurrence leur serait impossible, 
Quant aux colonies, le plus sûr moyen, dit la Chambre, 
de rendre son ancien mouvement à notre commerce avec 
elles et de nous mettre en état d’y lutter avec nos concur 
rents est de produire à bon marché. C'est justement ce à 
quoi s'opposent les impôts qui pèsent sur la production, la 
circulation et la consemmation. | 

L'exportation de la région n'a pas augmenté dans ces 
derniers temps. Elle a en particulier perdu le débouché 


. des riches provinces d'Alsace et de Lorraine. Ses manufac- 


tures ne confectionnent guère de produits spéciaux pour) J'ex- 
portalion, du moins si l’on entend parler de tissus fabriqués 
exclusivement en vue de satisfaire aux besoins spéciaux dun 
marché étranger. Quant à la métallurgie et à l’industrie fer- 
ronnière, ce qu'elles doivent faire pour aborder les marchés 
étrangers se borne : pour Ja métallurgie, à conformer les 
dimensions de certains produits aux habitudes des ouyriers 
étrangers qui emploient ces produits; et pour les: fonderies, 
ainsi que pour certaines industries ferronnières, à adopter 
des formes ou äes dispositions de pièces en rapport avec Je 
gout et les usages des contrées vers lesquelles ces industries 
dirigent leurs exportations. | 

Tous ces produits emploient, pour leur transport, les 
chemins de fer, quelquefois la navigation pour les, ma- 
tières lourdes et encombrantes. Quant aux réformes sus- 
ceptibles d'améliorer les éonditions dans lesquelles s'effectue 
cette circulation, la Chambre de: Sedan réclame surtout 
une exploitalion plus commerciale et beaucoup. moins ,coù- 
teuse des chemins de fer, qui fournisse de larges écono- 
mies dans les dépenses des compagnies et leur permette 
d'abaisser, dans une notable iproportion, les taxes kilomé- 
triques appliquées aux transports; un contrôle rigoureux 
de la part de l'administration supérieure, qui S’oppose à 
ce qué les compagnies puissent déshériter ‘certaines €on- 
trées industrielles qu'elles considèrent comme faisant partie 
de leur domaine, des avantages qu’elles font par leurs 
tarifs à d'autres contrées, dans lesquelles ces” Compagnies 
rencontrent des concurrents qui peuvent leur disputer les 
transports. Lés améliorations les plus vivement réclamées 
de toutes parts consisteraïent'/dans la suppression de lim- 
pôt sur la ‘petite vitesse et l'assimilation de nos'4larifs  inté- 
rieurs aux tarifs dé faveur accordés à l'étranger pour,le 
transit. LE 

Au joint de vue de la concurrence, les produits de Ja 
circonscription rencontrent partout les produits allemands, 
anglais et belges. La main-d'œuvre est moins chère en 
Allemagne et, même en Belgique, le loyer des capitaux ,est 
moios élevé; les transports sont à meilleur marché-.et les 
impôts n'accablent pas l'industrie et le commerce. Nos 
établissements métallurgiques sont dans une situation très- 
difficile vis-à-vis des usines anglaises et belges. Celles-ci 
ont l'avantage d’être installées à proximité des combustibles, 
que ceux-là doivent aller chercher à une distance quelque- 
fois assez grande; elles ont en même temps à leur dispo- 
sition un réseau très-étendu de canaux ainsi que de nom- 
breuses voies ferrées, dont les tarifs, généralement très- 
modérés, surtout lorsque ces tarifs doivent être appliqués à 
des produits destinés à l'exportation, leur permettent de 
faire arriver chez elles, avec un faible prix de transport, 
les matières premières qu'elles vont chercher au dehors, et 
d'envoyer sur les marchés étrangers, à peu de frais égale- 
ment, les produits qu’elles exportent. De plus, ces concur- 
rents, et surtout lés Belges, paient, pour les capitaux qu'ils 
doivent demander au crédit, un loyer inférieur à celui que 
les industries françaises ont à supporter. A ces’ Causes 
d'infériorité pour és producteurs nationaux viennent s'a- 
joutér, pour céux de ces producteurs qui ont à se défendre 
sur les inarchés étrangers contre la concurrence des indus- 
iriels belges, les faveurs faites à’ ces derniers par les: tarifs 
de transit de cértaines compagnies, et notamment par ceux 
de là compagnie de l'Est. He Ji} Lg foi 2 

Les principaux Etats de l’Europe deviennent'ehaque jour 
de plus en plus producteurs; il semble cependant, dit la 
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Chambre de commerce de Sedan, que nous pourrions 
ouvrir à nos tissus des débouchés plus importants sur 
les marchés de la Russie. Il y aurait certainement possibilité 
de développer l'exportation en Europe des produits 
métallurgiques et ferronniers français, si l'administration 
superieure, faisant disparaîtr: des tarifs de transports les 
anomalies que nous avons signalées plus haut, pesait en 
même temps avec force sur ‘le compagnies de chemins 
dé fer, pour obtenir nn abaissement notable des prix ap- 
pliqués au transport des matières lourdes ét de peu da 
Yaleur, qui sont les principaux éléments de fabrication de 
ces produits. IL v à lieu d'ajouter à ces considérations que 
toutes les’ fois que nôs articles francais sont mis en compa- 
raison avec ceux que fournissent les usines étrangères, ils 
obticonent sur ces derniers une préférence marquée due à 
1 lovauté avec laquelle les industriels francais travaillent 
conctämment, ainsi qu'aux soins qu'ils donnent à leur 
fabrication. 

Les articles d'importation qui intéressent le plus la cir- 
conscription dans cette partie des Ardennes sont les Jaines, 
la houille, les matières tinctoriales. Elle reçoit ses, laines 
fines directement de l'Allemagne et tire les autres des entre- 
pôts d'Europe ; celles d'Australie viennent de Londres; celles 
dé Montevtdes et de Buenos-Ayres viennent d'Anvers, et les 
cachemires, de la Russie, Londres avee ses énormes appro- 
visionnements"ést le marché régulateur: C'est que l'impor- 
tation directe rencontre des difficultés de diverses natures; 
les principales sont: la différence du fret, la puissante orga- 
nisation des maisons anglaises, quiront des succursales dans 
les lieux de production, particuhèrement en! Australie, ct 
qui font des avances aux propriétaires de troupeaux... Les 
charbons de terre arrivent des bassins de Liége, Charleroi 
et Mons; quelques-uns, mais en petite quantité, du bassin 
allemand de Saarbrück. 

Telles sont les principales observations présentées par 
deux chambres de commerce importantes à la Commission 
d'enquête sur les moyens de développer nos relations exté- 
rieures. Nous avons recu encore d'autres documents ana- 
logues que nous analyserons prochainement; leur ensemble 
constituera un intéressant tableau de la situation actuelle 
de notre commerce et de notre industrie. 


ne ne RE 


LA ROUMANIE 
ET LA QUESTION DES TRAITÉS DE COMMERCE. 


Il semble vraiment que Ja question d'Orient doive sans 
cesse renaître sous des. aspects. variés: aujourd'hui, elle pa- 
rait serapimer à propos des traités de commerce entre les 
Principautés danubiennes etles puissances européennes. 

On:sait que, s’unissant dans une action commune, l'Au- 
triche, l'Allemagne et la Russie se, sont prononcées en fa- 
veur de l'autonomie de la Roumanie, qui réclame le droit 
de conclure, sans en demander, l'autorisation à Gonstanti- 
nople, de nouvelles conventions commerciales. Le conflit a 
surgi à propos d’un projet de traité douanier projeté entre 
l’Autriche-Hongrie et, la Roumanie. Les trois, puissances 
du Nord ont adressé à la Turquie, à la date du 21 ‘octobre 
dernier, une note où les prétentions de l'Etat tributaire sont 
approuvées et, soutenues... La question se trouvait dès lors 
- engagée : la Porte a immédiatement répondu, et une dé- 
pêche adressée le 23 octobre par son ministre des affaires 
étrangères à ses représentants à Vienne, à Saint-Péters- 
bourg et à Berlin, renfermait une protestation dont nous 
devons signaler au moins le sens et la portée. 

Dans eette pièce diplomatique, la Porte ottomane, mal- 
‘gré le soin mis par, les puissances à déclarer qu'elles ne 
songeaient nullement à toucher aux liens attachant les Prin- 
cipautés à la cour suzeraine, la Porte ne voit pas sans in- 
quiétude. cette nouvelle :atteinte portée au traité de Paris. 
C'est qu'en : effet: ces. négociations. soulèvent des, difficultés 
assez délicates au point de vue du droit international, Bien 
qu'iline nous appariienne pas ici, bien que nous n'aÿons 
éun-aueune. facon, l'intention, de discuter le côté diplomati- 
que du-sujet,, où lerpoint.de droit, doat la, Turquie elle-même 
fait abstraction, bien que. nous ne:désirions nous occuper 
quede là portée; économique du débat, il nous faut rappeler 
quelques-uns de:ses él'ments,, É 
- C'est.le traité de; Paris de 18356 qui, en brisant le lien 
politique-quiles raltachait, à Ja, Rus-ie et en provoquant à 
Bucharést et à, Jassx la réunion de deux assemblées con- 
- sultatives, appelées, à exprimer les vœux du pays relative- 
ment à son, organisation future, devint pour Les Moldo-Va- 
laques le point de départ d’une nouvelle ère. La convention 
du 19 août 4858 réorganisait bientôt les Principantés cons- 
tituées désormais ‘sous la dénomination de  Principautés- 
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Unies de Moldavie et de Valachie, tout en réglant leurs 
rapports avec li Turquie, Entin, l'acte additionnel du 28 
juin 186%, souscrit par la Porte ottomane et par les puis- 
sances garantes, a de nouveau consacré, d’une. manière for- 
melle, l'autonomie de. 11 Roumanie: « Les. Principautés- 
Unies pourront à l'avenir modifier on.changer les lois qui 
régissent leur administration intérieure, avec le ‘concours 
légal: de tous les pouvoirs établis et. sans aucune, intenven- 
tion :1il est: néanmoins. bien entendu, que: cette faculté, ne 
saurait s'étendre aux liens qui unissent les Prineipautés à 
l'Empire ottoman, ni aux traités en vigueur entre la Su- 
blime Porte et les autres, puissances, lesquels sont et de- 
meurent également obligatoires pour, lesdites, principau- 
tés. » 

Si l'on s’en rapporte! à Ja note de la Turquie, note d’un 
caraelère. assez équivoque, en ce qu'elle semble vouloir être 
à la fois une protestation et, un acte de résignation, PEtat 
suzerain voudrait au moins, que la, Roumanie adréssât à 
Constantinople une demande de: consentement. C'est. cette 
démarche que les trois grandes puissances, pas plus que leur 
protégée, nè samblaient guère disposées à admeïtre. Sans em- 
piéler sur Je domaine de la politique, sans chercher si la Rus- 
sie, suivant son idée fixe, s'efforce de, me, laisser subsister 
aucune. des. conséquences, de , la, guerre de: Crimée, il est 
permis de penser que les choses pouvaient se passer sans 
tant cle-fracas. 

Voyons, en-effet, Je fand de la question. La situation, 
en cé qui conceroe le système actuel des douanes en, Rou- 
manie, est peu satisfaisantes Nominalement, les tarifs sont 
les mêmes que ceux de la Turquie; seulement, il faut dire 
qu'en réalité il n'y à aucune règle bien fixe, car chaque ville 
a le droit: de lever une espèce de droit d'octroi sur les 
articles de toute sorte saus môême.aueun avis préalable; 11 
arrive alors! qu'une personne, qui envoie.des marghandises, 
croyant avoir à payer une,certaine somme, peut se trouver 
avoir le double à débourser à: l'arrivée des, marchandises. 

Or, Je gouvernementide da Roumanie reconnait, ce 1mal et 
est prêt à apporter remède, en concluant une convention 
douanière avec l'Autriche-Hongrie. C’est. alors que surgit la 
question: de’ savoir jusqu'à quel point l'Etat vassal de Rou- 
manie peut conclure des traités internationaux. Mais il 
aurait été, fort -possible,, ce nous semble, d'adopter ici une 
forme qui laissât intacte la question de principe. On pou- 
vait ne pas considérer l'acte à intervenir comme un träité 
international, entre souverain et, souverain, mais comme 
une convention entre des. deux. gouvernements, analogue 
aux conventions postales,, télégraphiques ek dextradition, 
par exemple, conclues et signées en 186%, Ces conventions, 
en effet, ayant.été, il y a dix ans, admises comme ren- 
trant dans les bornes de l'autonomie reconnue par les traités 
aux principautés, les arrangements .douaniers devraient 
être assimilés aux conventions postales, d’extradition et au- 
tres. On. pourrait ajouter que a. Turquie à reconnu au 
khédive le droit de.conelure des arrangements commerciaux. 
IL faut dire aussi que si l'Autriche avait voulu, ce semble, 
garder: les : apparences envers. la Porte, — qui à loujours 
offert son ‘consentement, pourvu,qu'on le, lui demandit, — 
le traité serait déjà conelu,, sans tant, d'embarras. 

D'autre part, nous ne pouvons nous empêcher de sou- 
haiter que l’autonomie.des Principautés, en pareille matière, 
vienne à triompher. nettement. La politique financière de 
la Turquie rappelle en effet assez bien le mythe de Saturne 
dévorant ses propres enfants, et le désir de s'affranchir de 
la tutelle économique d'un pays qui se ruine et sattarde 
dans une aveugle routine est on ne peut, plus légitime, En 
outre, .un Etat saura: toujours mieux que son, voisin, ce 
voisin eût-il même sur lui droit de suzeraineté, ce qui con- 
vient à ses propres intérêts. 

Par toutes ces raisons, nous devons faire des vœux, pour 
que les résistances ,qui-subsistent ‘encore. soient bientôt 
vaincues ; nous espérons que: l'arrangement dont il est 
question viendra aplanir,des difficultés de pure forme, au 
grand avantage des intérêts commerciaux d’un, petit pays, qui 
fait de grands et louables efforts: dans la voie de là liberté 
et. du progrès, économiques. 

CHARLES, LETORT. 
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LES TRAVAUX DU PARLEMENT, BRITANNIQUE 
PENDANT L'ANNEE-1873. 

Le Parlement des Trois-Royaumes, le vingtième dé eeux 
qui ont siègé depuis la réunion législative de l'frlande à la 
Grande-Bretagne, n’a pas rendu, pendant l’année dernière, 
moins de quatre-vingt-onze l6is d'intérêt général, Public 
general Acts, Nous allons rapidement passer en revue celles 
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de ces lois dont le sujet rentre plus particulièrement dans 
le cadre même de ce recueil (1): 

La révision des mesures législatives concernant la marine 
marchande, the merchant shipping Act, qui remonte à l'an- 
née 1854, est, on le sait, un vœu à peu près unanime de 
l'autre côté de la Manche, On le désire plus ou moins 
complète, suivant les points de vue variés où l’on se place ; 
mais personne n’est d'avis de Ja laisser en l'état. De fait, 
le Parlement y a touché à diverses reprises, et, le 5 août 
1873, il y a introduit des modifications ou des compléments 
qui, assurément, ne manquent pas d'importance. L’Act 
portant la date précitée décide que désormais les navires 
appartenant à des sujets anglais devront porter, en un 
endroit visible, l'indication de leur nom, de leur tonnage, 
de leur tirant d’eau. Il réglemente la situation des navires 
d'origine étrangère, mais qui se sont fait enregistrer dans 
un port anglais, de même que l'enregistrement des bâtiments 
abandonnés. I renferme des dispositions concernant les 
arrangements entre les armateurs et les gens de mer ou 
les pêcheurs, et s'occupe de la compensation pécuniaire à 
laquelle peuvent prétendre les matelots détenus, sans motif 
suffisant, comme déserteurs. IL confère au Board of trade, 
ou Bureau du commerce, la faculté d'établir, à où il n'y 
a point de bureaux de marine locaux, Local marine Board, 
des coramissions chargées d'examiner les commandants de 
navires, leurs seconds et leurs mécaniciens. Il reconnaît le 
droit à ce même bureau de faire visiter les navires que 
l'on soupçonne incapables de tenir la mer, et de les empéê- 
cher de la prendre si ce soupçon se trouve vérifié; il met, 
dans ce cas, les frais de la visite à la charge de l’armateur, 
sauf pour celui-ci à se pourvoir, s’il le juge convenable, 
devant les cours d’amirauté et à obtenir d'elles qu'il soit 
procédé à une contre-visite. 

Telest l’objet des sections IT à XIV du nouvel Act. Les 
autres concernent les life boats, où bateaux de sauvetage, 
déterminent les devoirs des capitaines de navires en cas de 
collision, et imposent certaines précautions quant au trans- 
port des marchandises .de nature dangereuse. Enfin les an- 
nexes de l’Acte, les schedules, comme on ditchez nos voisins, 
renfermentla description des signaux à faire par les navires 
en détresse ou réclamant des pilotes. Avions-nous tort de 
dire plus haut que l’Acé du 5 août 4873 ne manquait pas, 
tant s’en faut, d'importance ? Il a notablement agrandi les 
attributions du Boardof trade. La question est maintenant de 
savoir comment celui-ci s’acquittera de ses fonctions nou- 
velles. 11 ne nous appartient pas de la préjuger; disons 
seulement que d’après un témoignage qui n’est pas suspect, 
puisqu'il provient d’un des membres de ce corps lui-même, 
quelque défiance paraît légitime à cet égard. M. John Gray 
se plaignait, en effet, il y a quelques jours à peine, de ce 
que le Board of trade s’occupait beaucoup trop des navires 
en bon.état, tandis qu’il permiettait de quitter le port à des 
bâtiments dont l'insuffisance nautique était tout à fait 
visible (2). 

Une autre loi, celle du 24 juillet 4873, a amendé le 
Raihoay and canal traffic Act ‘de 1854, que le Parlement 
avait-déjà remanié en 1868. On l'appelle the Regulation of 
Raihvays Act, c’est-à-dire la loi réglementant les voies fer- 
rées, et se ‘compose d’une longue série d'articles, qu'il 
Serait trop long'et même inutile d'analyser minutieusement 
ici. Son trait principal consiste dans la création d’un tri- 
bunal administratif, composé de trois personnes, qui est 
saisi de la connaissance de ‘toutes les plaintes auxquelles 
l’inexécution ou la violation des Acts de 1854 cet de 4868 
peut donner lieu, et qu'on investit en outre du droit de 
trancher les litiges susceptibles de surgir entre les diverses 
compagnies de chemins de fer ou de canaux. Les pouvoirs 
ainsi dévolus aux trois Commissionners, quoique entourés 
de restrictions diverses, ne laissent pas que d’être fort impor- 
tants et très-étendus : ils s'appliquent, dit Act lui-même, 
à la décision de toutes les questions de droit ou de fait, the 
decision of all questions of law or of fact. Les commissaires 
peuvent, sbit par eux-mêmes, soit par délégués, procéder à 
des enquêtes, pénétrer dans tous les établissements relevant 
des compagnies, exiger la Communication de tous papiers ou 
registres, déférér le serment, punir enfin, quand ils siégent, 
toute injure à leurs personnes et toute méconnaissance de 
leur judicature. IL va sans dire que leurs décisions empor- 
tent, au besoin, l’exécution judiciaire, Suivant les formaz 
lités dé droit commun, ou suivant celles qui ont été tra- 


(1) L'Economiste Français s'est livré à un travail iden- 
tique, en ce qui concerne la session de 1872; voir son 
numéro du!25 septembre 1873. 

(2) Voir l'Economisté Français du 10 octobre 1874 : Le 
Congrès des chambres de commerce en Angleterre. 
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cées, d'une façon spéciale, par le Raihoay and canal 
traffic de 1854. De leur côté, les commissaires sont tenus 
de rendre compte, chaque année, de leurs opérations, dans 
un rapport dressé en triple expédition, dont l’une destinée 
aux ministres et les autres aux deux chambres du Parle- 
ment, 

Les télégraphes, les foires tenues dans l'Angleterre ou le 
pays de Galles, les pêcheries de saumons ont également 
provoqué l'intervention du législateur. L'Act du Sfaoût 1873 
s'est proposé l'explication des lois concernant le service 
télégraphique, de 1868 à 1871, et a mis à la disposition du 
trésor public une somme pouvant aller jusqu’à 8,000,000 
de livres sterling, afin de racheter les lignes privées, d’en- 
tretenir les lignes publiques existantes et d'en construire 
de nouvelles. La’ loi du 7 juillet détermine les personnes 
qui possèdent le droit d'établir des foires, que ce droit soit 
attaché à leurs tenures foncières, ou qu'il dérive de char- 
tes, de lettres patentes, d’un titre écrit quelconque. Mais, 
en même temps, il confère aux ministres (à l’un des prin- 
cipauc secrétaires d'Etat de Sa Majesté, dit le rat la 
faculté de changer les jours assignés à ces foires, sur l’ob- 
servation des juges de paix réunis en petite session. L’Act 
sur les pêcheries de saumons porte aussi la date du 5 août. 
Il permet au gouvernement de changer les circonscriptions 
actuelles de ces pêcheries; applique aux rivières que le 
saumon remonte les dispositions générales qui punissent 
l’'empoisonnement des cours d’eau, en vue d'y détruire le 
poisson; il prohibe, à certaines époques, l'emploi de cer- 
tains engins, et interdit, d’une façon absolue, la pêche du 
saumon, du 3 septembre au 1e février. Toutes ces disposi- 
tions, d’ailleurs, ne regardent pas l'Irlande. 

Toujours à cette date du 5 août nous rencontrons une 
autre loi : c’est the agricultural Children Act, I concerne, 
comme le dit son titre, l'emploi des enfants aux travaux 
agricoles, et ne doit pas être mis en vigueur avant le 4er 
janvier 1875. À partir de cette date, personne ne pourra se 
servir d'enfants âgés de moins de huit ans pour ses occupa- 
tions des champs; il n’y a d'exception stipulée qu'en faveur 
du père même de l’enfant. Quant aux enfants âgés de plus 
de huit ans, on ne pourra les employer qu'avec l’assenti- 
ment soit de leurs parents, soit de leurs tuteurs ; encore 
faut-il qu'au moment où ces enfants entrent au service d’un 
fermier ou d’un propriétaire, on justifie de leur fréquenta- 
tion de l’école pendant deux cent cinquante classes, soit du 
soir, Soit du matin. Par école, l’Act entend, d’ailleurs, les 
écoles que le conseil privé à rer“onnues comme distribuant 
une instruction primaire suffisante, ou à défaut de pareils 
établissements dans un rayon de deux milles du domicile de 
l'enfant, d’une école quelconque, mais qui ne soit pas de la 
catégorie de celles que nos voisins désignent.sous le nom 
de Pauper Schools. Voilà l’économie générale de la loi, et elle 
parait rigide. Disons tout de suite que, dans la pratique, elle 
admet certains tempéraments. Ainsi, les jours de maladie 
peuvent entrer dans le décompte des deux cent cinquante 
classes; tout employer, c’est-à-dire toute personne cultivant 
une superficie d'au moins un acre, peut, lors de la fenaison 
ou de la moisson, se servir d'enfants âgés de plus de huit 
ans et n'ayant jamais été à l’école, s’il est prouvé que ma- 
tériellement la chose a été impossible; enfin, les enfants 
détenus dans les écoles industrielles et réformatoires, refor- 
matory and industrial schools, échappent aux prescriptions 
de l’Act (1). 

Puisque lon vient de parler d'écoles, c’est le moment de 
constater que le Parlement anglais poursuit avec sollicitude 
et constance le plan d'éducation publique dont il posait 
les bases dans l’£Elementary education Act de 1870. En 
1873, il a placé sous le régime que cet acte a déterminé 
toute une catégorie d'écoles, celles qui reçoivent annuelle- 
ment de l'Etat des subventions inférieures à 100 livres 
sterling, et il a autorisé le Trésor public à disposer d’une 
somme de 3,000,000 de livres sterling en faveur des School 
boards, c'est-à-dire ces comités spéciaux que la loi de 
1870 à chargés de la surveillance et de l'administration des 
écoles publiques (2) (Actes des 5 août et 21 juillet). Les 
comités scolaires pourront désormais, en outre, contracter 
toutes sortes d'emprunts, sous la garantie des biens des 
écoles et celle des taxes locales, pourvu que le rembourse- 
meüt, par annuités, de ces émprunts ne dépasse point le 
terme de cinquante ans. Ces efforts continus pour la diffu- 
sion de instruction paraissent d'autant plus dignes d’éloges, 


(1) Il ne s'applique point à l'Irlande. 

(2) Ces 75,000,000 de francs doivent se partager, d’ailleurs, 
éntre les comités scolaires et les autorités sanitaires créées 
par la dernière loi sur la salubrité publique, the public 
health Act. | 
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que l'Angleterre occupe un des plus bas rangs dans l'échelle 
de cette institution, Une enquête parlementaire, qui eut lieu 
en 1803, avait fait découvrir qu'à cette époque, les écoles 
ne recevaient pas plus d’un élève par 4,700 habitants et que 
la moralité des populations portait la marque de l'état-d’igno- 
rance etd’abrutissement dans lequel ses instituteurs l'avaient 
laissée. On ne prit toutefois alors que des mesures insigni- 
tiantes, et, trente ans plus tard, Brougham et lord John Rus- 
sell ne furent pas plus heureux quand ils tentèrent d'obtenir 
que le Parlement encourageât de ses subsides la création 
de quelques sociétés enseignantes. Ils furent traités de ré- 
volutionnaires, et il n’a fallu rien moins que l'enquête de 
1868, qui révéla les faits les plus déplorables, pour modi- 
fier cet état de choses et faire sortir le législateur de son apa- 
thie séculaire. « N’était-ce pas une honte, disait M. Forster, 
» dans l'exposé des motifs dont il fit précéder l'Elementary 
» education Art, n'élait-ce pas une honte, que dans de 
» grandes villes comme Leeds, Manchester, Birmingham, 
» un tiers des enfants fussent condamnés par leurs famil- 
» les mêmes à eroupir dans l'ignorance, et qu'à Liverpool, 
» sur 80,000 enfants de cinq à douze ans, 20,000 ne 
» fréquentassent aucune école, tandis que 20,000 autres 
» étaient envoyés dans des écoles où ils recevaient une 
» éducation telle qu’il eût mieux valu pour eux n’en re- 
» cevoir aucune. » 

Aussi bien les chiffres qui suivént donnent-ils une idée 
favorable des progrès que la nouvelle législation a favori- 
sés ou fait naître : les enfants qui fréquentaient, en 1858, 
les écoles de l'Angleterre proprement dite et celles de lE- 
cosse ne dépassaient pas le nombre de 821,744, et en 1872, 
ce même chiffre s'élevait à 1,94%,463. On voudrait pou- 
voir ajouter que ce mouvement s'est communiqué à 
l'Irlande, dont l'ignorance a toujours été une des grandes 
plaies. Par malheur, si dans ce pays le développement de 
l'instruction populaire est incontestable, ce développement 
garde de lentes allures. Ainsi, en 1860, sur un total de 
804,000 enfants inscrits sur les rôles de la population seo- 
laire, il n’y en avait que 262,823 à fréquenter les écoles 
nationales, soit environ 32,6 pour cent du nombre total. 
Aujourd'hui, il s’agit d’une population scolaire de 1,010,148 
enfants et d’un chiffre d'élèves assidus de 355,421, ce qui 
donne un rapport d'environ 35,4 pour cent entre l’une et 
les autres. La différence, on le voit, ne s’est guère accen- 
tuée. 

Passons sur la loi du 5 août, qui modifie l’Acte d’extra- 
dition de 1870, en ce sens que les magistrats de police et 
les juges de paix devront à l'avenir, quand un secrétaire 
d'Etat leur en aura donné l’ordre, recueillir et recevoir les 
témoignages ou preuves dont les tribunaux étrangers peu- 
vent avoir besoin; arrivons à l’œuvre capitale du Parle- 
ment britannique, pendant sa session de 1873, à savoir la 
création d’une Cour suprême de justice pour les Trois 
Royaumes. 

Personne n'ignore ‘que l’organisation judiciaire de nos 
voisins m'est pas un modèle de logique et de simplicité. 
Les juridiclions sont nombreuses et s’enchevêtrent, tant au 
bas qu’au haut de la hiérarchie judiciaire. Ce n’est pas le 
lieu d'expliquer les attributions distinctives des tribunaux 
anglais. Qu'il nous suffise, en ce qui concerne les cours 
supérieures qui font l’objet du Supreme court judicature 
Act, du 5 août, de dire qu'avant cet acte, on comptait la 
Cour de chancellerie (high Court of chancery), la Cour du 
banc de la Reine (Queen's Bench), la Cour des causes ordi- 
naires (Common Pleas), celle de l'Echiquier (Exchequer), la 
haute Cour d’amirauté (the high Court 6f admiralty), les 
cours de Probate (Cour testamentaire) et de divorce; celle 
enfin des faillites (London Court of bankruptcy), sans par- 
ler de la Chambre des Lords, placée au sommet de cette 
organisation et la dominant. Celle-ci remplit le rôle de notre 
Cour de cassation, avec cette différence qu’elle retient Les 
causes portées devant elle et les juge au fond sans ren- 
voyer devant une autre Cour les procès dont elle infirme 
le jugement rendu en premier ressort (1). La loi du 5 août 
a respecté cé vieux privilége de la pairie, sans trop’ s’en- 

uérir peut-être des vœux des plaideurs qui redoutent les 
rais considérables et les lenteurs prolongées d’une procé- 
dure de ce genre; elle s'est bornée à réunir en un seul les 
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(1) La loi donne à tous les pairs le droit de prendre part 
à l'arrêt. Toutefois un usage, généralement observé, veut 
que ceux-là s’en abstiennent qui ne sont, point arrivés à Ja 
pairie par la voie des hautes magistratures. [l y en a tou- 
jours quelques-uns de cette catégorie :, on les désigne sous 
le nom de Law Lords, et ce sont eux, en fait, qui compo- 
sent ce tribunal suprême, 


divers corps judiciaires dont on vient de donner la nomen- 
clature. 

La nouvelle cour, qui a dù entrer en fonctions le 2 no- 
vembre 1874, se compose de deux chambres, l’une ap: 
pelée haute cour de justice (High Court of justice) ; l'autre, 
Cour d'appel (Court of appeal). La juridiction de la pre- 
mière.s'étend, en premier ressort, à toutes les causes 
dont connaissaient jadis les cours qui sont venues s’absorber 
dans l'institution nouvelle, ou encore certains tribunaux de 
province tels que les cours de Common Pleas de Lancaster 
et de Durham, etc. Quant à la seconde, elle exeréera en 
appel la judicature réservée dans l’ancien système au lord 
chancelier, à la cour des faillites, à celle de l'Echiquier, au 
Conseil, où comité (Judicial Committee) du Conseil privé, 
qui recevait les appels interjetés contre les sentences de la 
haute Cour d'amirauté, enfin à certaines juridictions locales. 
Les juges des cours supprimées deviennent ceux de la haute 
cour de justice, en conservant leurs titres; mais, ces titres 
ne devront pas survivre à leurs possesseurs actuels. La 
cour d'appel comprend des juges de plein droit, ex officio, 
qui sont le lord chancelier, le grand juge d'Angleterre (Lord 
chief justice of England), le maitre des rôles, le président 
de la cour des plaids communs (Lord chief justice of : the 
common pleas) et le premier baron de l’Echiquier (Lord 
chief baron of the Exchequer), enfin des juges ordinaires que 
la reine nommera tous plus tard, mais dont elle ne dési- 
gnera que trois pour le moment, les autres devant être les 
juges actuellement attachés aux deux chambres d’appel de 
la cour de la chancellerie et les membres salariés du 
comité judiciaire du Conseil privé. 

Cette réforme amènera, sans doute, une simplification 
très-appréciable dans la procédure et aussi dans la juris- 
prudence des tribunaux anglais. Sera-ce le prélude d’une 
codification de la législation si variée, si confuse, parfois 
si contradictoire, de nos voisins? Il ne manque pas de bons 
esprits pour désirer cette codification, mais, à vrai dire, nous 
ne pensons pas qu'ils aient encore acquis assez d’ascendant 
pour l’emporter de sitôt. Pendant longtemps encore les plus 
écoutés seront ces légistes qui entourent la loi commune 
(common Law) d’un respect quasi superstitieux, et qui y 
voient comme « la perfection de la raison humaine ». Or, 
il ya ques siècles, alors qu'elle restait encore assez 
simple, il ne fallait pas, au témoignage du vieux 
Fortescue, moins de vingt ans de labeurs (viginti annorum 
lucubrationes) pour s’en rendre maître. Qu'est-ce. donc 
aujourd’hui, et serait-il déraisonnable de prétendre qu'il 
y faudrait un temps quadruple, tant les commentaires, 
les rapports, les traités, les abrégés, les introductions se 
sont multipliés? Quant à ses incorrections, à ses incohé- 
rences, à ses lacunes, elles sautent aux yeux des juges et 
surtout des plaideurs: Les «oracles vivants » de la com- 
mon Law, pour parler encore comme Fortescue, c’est-à- 
dire les magistrats qui l’appliquent et les jurisconsultes 
qui lélucident, sont très-loin de s'entendre sur la facon 
pratique d’en tirer parti. Il en est, Blackstone en tête, qui 
établissent qu’en fait, la règle consiste à se conformer aux 
sentences antérieures, vourvu qu’elles ne soient pas mani- 
festement contraires à la loi divine, ou nettement injustes 
ou absurdes; il s'en trouve d’autres, parmi lesquels 
Christian, habile commentateur de Blackstone, qui exigent 
la reproduction  servile de ces décisions, si elles sont con- 
formes « à d'anciens principes ». On loue le bon sens et 
l'équité des juges anglais : en vérité, ils ont plus besoin 
que d’autres de cette double qualité pour se guider dans un 
tel dédale de textes et de doctrines! 
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LE CONGRÈS INTERNATIONAL DE VITICULTURE 
ET DE SÉRICICULTURE, À MONTPELLIER. 


Ainsi que nous l'avons annoncé dans notre dernier nu- 
méro, nous allons résumer rapidement les travaux de la 
session du congrès international de viticulture et de sérici- 
culture qui s'est tenu à Montpellier du 27 octobre au, 
3 novembre dernier. i 

Au congrès viticole s'imposait l'examen d’une question 
capitale entre toutes, celle du phylloxera, Aussi, dès la 
première séance, après un remarquable discours ;, de 
M. Drouyn de Lhuys, dont nous avons signalé les princi- 
paux passages, M. Gaston Bazille prenait-il la paralé pour 
exposer les progrès du redoutable insecte dans les départe- 
ments méridionaux. Il a constaté avec satisfaction que la 
maladie a fait moins de progrès en 1874 qn'en 1873. 
Néanmoins, la Suisse vient d’être envahie ; le Beaujolais et 
les Charentes le sont également. Une observation fort im- 
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portante nous apprend que le ‘phylloxera suit surtout les 
vallées, ét que les montagnes semblent Jui faire obstacle: 
Les terrains piérreux et compactes: lui sont favorables ; il 
ne se plait point dans lés sables: La submersion est, jus- 
qu'ici le ‘seul’ moyen’ de - le combattre avec efficacité. 
M. Gaston Bazille ne éroit pas à la préexistence .de la ma- 
ladie ; il considère le terrible puceron comme la. cause et 
hon pas comme l'effet, ainsi: que le ‘soutiennent certains 
naturalistes ; mais il reconnait l'influence de la bonne 
culture et des engrais réparateurs. Quant aux insecticides, 
jusqu'ici ils n’ont rien produit. Les expériences faites à las 
Sorres laissent beaucoup à désirer. Ajoutons qu'en fait 
d'engrais, l'urine de vache additionnée de matières, fécales 
et de sulfure dé carbonets’est montrée efficace. 

M. Léon Marès constate avec regret le découragement 
des viticultéurs envahis: La ‘cause de ce découragement 
vient de ce qué, jusqu'à présent, les efforts tentés avec les 
insecticides ont à peu près complétement échoué. M. Marès 
considère le phÿlloxera comme le produit d’une maladie 
préexistante. Il ‘conseille, lui aussi, les fortes fumures 
avec des engrais réparateurs. 

M. le docteur Azan a très-bien résumé la marche de 
l’insecte dans la Gironde. C'est en 1864 qu'il fit son appa- 
rition sur la rive droite de Ja Garonne. Il s’est depuis lors 
dirigé de l’ouest à l’est. [l'a pénétré dans l’entre-deux- 
uers. En 1875, il y avait'soixante communes d’infectées, 
mais Jes points d’attique,assez nombreux, n'avaient qu'une 
faible étendue. Jusqu'ici, le mal n’est pas considérable et 
n’a point encore réagi sur la production de la Gironde. 
Les êrus rouges ét blancs de la rive gauche sont indemnes. 

Le’ délégué de fx Confédération helvétique, M. Schetzeler, 
a donné ensuite quelques renseignements sur l'invasion de 
Ja Suisse. [ljüraît qu’elle remonte: à quelque temps, bien 
qu'on vienne séulément de: Ja constater. Trois. centres 
d'attaque sont 'sighalés; mais il pourrait bien en exister 
d'autres encore, Lés sols argileux sont ‘les plus compromis. 
[n'y à atteint que les cépages indigènes. Un délégué de 
Pitalie dit qué dans Ta Péninsule le pnylloxera est encore 
inconnu. Professeur at musécde Florencé, ilest chargé par 
le gouvernement d'éclairer des viticulteurs qui pourraient 
avoir des doutes sir l’innocuité de leurs cépages. 

M:'Michel Perret (Isère); parlant de la submersion que les 
circonstances né! permettent pas : d'appliquer partout, vôu- 

“drait Qu'éutre les’ lignes ‘on composâb ue zone-insecli - 
cide, où les souches pourraient, étendre lèurs racines et se 
soustraire ainsi à l’action du puceron. Cette théorie m'a 
point semblé goûtée. par l'auditoire. M:4Louis Faucon, l'héu- 
réuxl'inventeur- de la-submersions à fait: connaître, les ré- 
Sultats !de-ses expériences: #son sol estargilo-caleaire. Il est 
dominé par le canal dés -Alpines, En 4869, ses 120 hectares 
de Vignes ‘furënt fortement atteintes: Jusque:là, sa récolte 
était én moyenne de 99* hoctolitres: Ce chiffre tomba, bién- 
(ôt à 35 héctolitres,' Alors; aprèsiavoir essayé de. divers en- 
grais, 11 cut Pidée de latsnbméersions Hb la tit d’abord. très- 


récolte remôntait à 460 hectolitres, puis à 849, hectolitres 
en 1872. Enfin, en 1874, elle s'est élevée à 1,475 hectoli- 
tres. Voilà certes des'chiffres qni doivent: donner de lé- 
mulation aux viticulteurs placés: dans les mêmes, conditions 
que M. Faucon. 

M.'Atistidé Dumont, l’auteur d'un grand canal d'irriga- 
tion ‘qui dérivérait du Rhône àCondrieux (Isère) est entré 
dans quelques détails à ce sujet. Lercanal éoûterait 80: mil- 
lions; mais ‘il ‘pourrait: sabmerger -80,000 hectares de 
vignes en hiver et arroser en été une superficie au moins 
égale. Une enquête vient d'avoir lieu dans les quatre dépar- 
tements de Ia Drôme, de Vaueluse, du Gard et de l'Hérault. 
Elle est favorable; pour hâter la solation il faudrait que les 
conséil£ généraux! votassent :unehcertaine, subvention, Le 
ministre des travaux publies offre, 30 millions, Le Congrès, 
coûsidérant l’importance-dueanal proposé. par M, Dumont 
au point de vuede Ja destruction du, phylloxera, a émis le 
vœu que le gouvérnement fit toutes  diligences, afin que 
cette entreprise passät/ dé l'état de projet, à l’état: d’exécu- 
tion. Résterait maintenant à nommer ‘une commission d’i- 
nitiitive qui-dgirait auprès dumibistre et s'occuperait. de la 
partie fihancière. | 
. M. Millèta soulevé quelques: objections contre la submer- 
Sion des Viônes. Cét'arbustes à ses yeux, n’est point, aqua 
tique ‘et pourraitse ‘mal trouver des: inondations successives 
qu'on lui. férait subir; d'ailleurs, la qualité .duvin n’en 
serait-elle ‘point altérée ? Ces-objections..et d'autres encore, 
tout'aussi peu fondéés,'sontirepoussées par M. de,Ricard et 
M. A: Dumont: | Lt 8} 9] | 

M: le docteur Ménadier atracé la marche suivie dans les 
Chaventos par le fléau. Il existait à l’état latent depuis trois 
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irrégulièrément, puis! Ja-réduisit à 40 jours. En.1874, s2° 
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.exécutés par lui au mois de mars dernier. 
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à quatre années, mais il ne faisait pas de mal. En partant 
de l’ouest, il s'est avancé vers lé nord, se cantonnant sur le 
bord des rivières : c’est le contraire de ce qui se passe dans 
les Bouches-du-Rhône, où il reste sur les coteaux. M. Mé- 
nadier conseille les produits chimiques et, entre autres, le 
sulfocarbonate de potasse. Ce composé est-encore: cher. IL 
coûte 1 franc le kilogramme, lé traitement d’une. souche 
reviendrait à dix centimes. Mais il faut espérer qu'avec la 
fabrication en grand, il serait beaucoup moins cher. 

Une question fort intéressante, c’est de savoir quel parti 
on peut tirer de l'importation des cépages américains, qui 
résistent si bien au phylloxera. Or, M. Fabre a planté de 
ces cépages dans son domaine de Saint-Clément. Son vi- 
gnoble ayant été en quelque sorte foudroyé par le phyl- 
loxera, il fallait ne point laisser oisives des terres qui sont 
impropres à toute autre culture. Il y avait pour lui ur- 
gence de marcher vite. Qu’a-1-il fait pour gagner du : 
temps? Il a eu recours à une méthode fort expéditive et 
qui n’était point encore connue, du moins que nous sa- 
chions. Il a eu l’idée de greffer les cépages américains sur 
les vieilles souches, déjà en partie épuisées par la maladie. 

M. Bouchet a également montré des spécimens de greffes 


Son système diffère de celui de M. Fabre, Il consiste à 
mettre en terre une crossette américaine, après lavoir 
greffée avec un cépage francais. L'opération a très-bien 
réussi, et M. Bouchet à fait voir des échantillons de: bou- 
tures-greffes dont les racines et les sarments annonçaient 
une végétation puissante. 

Après M. Bouchet est venu M. Laliman, de Bordeaux, 
qui a soutenu que le phylloxera n’avait point été introduit 
en France par les cépages américains. Il cite plusieurs 
personnes qui en ont fait des importations et qui n’ont jamais 
eu le terrible puceron. D’après lui, l’insecte serait indigène. 

Mais M. Planchon démontre que le: phylloxera est un 
triste présent de l'Amérique. Seulement il rappelle qu’à 
côté du mal, la nature prévoyante a placé le ‘remède, ce 
sont les cépages qui résistent à linsecte ou qui même en 
sont indemnes ; M. Planchon en donne l’énumération suc- 
cincte. Ceux qui se montrent absolument indemnes sont les 
diverses variétés obtenues du rotundifolia, qui ne sauraient 
entrer dans la grande culture. L’orateur a parlé ensuite 
des cépages qui résistent. [l à cité entre autres le Cencord, 
le Hartford prolific, Y'Yvessedling, ete. L’orateur a exprimé 
l'espérance que les cépages américains régénéreront nos 
vignobles. Ce discours à fortement impressionné l'auditoire; 
et l’éminent botaniste a été vivement applaudi, 1h 

Après M. Plänchon, M. Paul Douysset vient protester 
coutré les reproches que certaines personné$; malirensei- 
gnées, adresSent aux vignes américaines, sous le rapport 
de leur production et dé la qualité de leur vin. M. Paul! 
Douysset parle ensuite des expériences de M. Borty,à Roque- 
maure. Les expériences de M: Borty démontrent d’une ma- 
nière Cclatante Ia résistance, en France, de ces ‘cépages 
qui résistént en Atnérique, et‘ auési tout le parti qu’on 
pourra tirer des vins fournis par ‘ces cépages: Les Jona, 
les Harlford prolific, les Jacques et lès’ Clinton que cultive 
M. Borty, ont près de quatorze ans de plantation. Ils se 
trouvent au milieu d'une vigne francaise dont les souches 
ont été emportées par lé phylloxera dès 1868. Depuis,;-on a 
replanté cette vigne, et les plants mis en terre, épuisés par 
lo phylloxera, sont aujourd'hui mourants ou morts. Pendant 
que tout mourait et que tout dépérissait autour d'elles, les 
vignes américaines conservaient et conservent. toute Jeur 
vigueur et toute leur fertilité. Les vignes qui résistent en 
Amérique, résistent donc aussi en France. 

De nombreuses communications concernant le phylloxera 
ont encore été faites aux séances du congrès, mais comme 
elles tournent toutes à peu près dans le même cercle sans 
amener des conclusions bien neuves ou bien décisives, nous 
passerons à une question qui a une grande importance dans 
a région où Se sont tenues lés réunions. Il s'agit du com: 
mérce des vins.et de Certaines opérations qu'il pratique. 
M. Saint-Pierre à donné un aperçu Sur les vins d'imitation 
qui se fabriquent à Cette et à Meze. Depuis un demi-siècle 
cette Industrie a pris un grand développement. Elle s'élève 
aujourd'hui à 300,000 hectolitres vendus en moyenne 50 
franes. Ces vins sont consommés jour les 2/3 dans ‘les deux 
Amériques. L'Anelcterre, Ta ‘Hollande ‘et l'Allemagne du 
Nord, nous en achètent également. ‘Les - vins d'imitation 
reproduisent tous les types du Portugäl, ‘de l'Espagne, de 
lltalie et de l’Archipel; ils sont en quelque sorte calqués 
sur, des échantillons dés’ produits naturels. Lorsqu'on les 
déguste comparativement, On donne quelquefois la préférence 
à limitation. Sous ce rapport, les” plus fins connaisseurs 
s'y trompent. Mais pour la loyauté du commerce, il! con- 
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vient que Jes produits portert, en toutes lettres, sur les 
étiquettes : imitations du Madère, Xérès, du Malaga, etc. Il 
faut que le consommateur ne puisse point être induit en er- 
reur, ni être victime d'une surprise. Sous ces réserves, nous 
tenons pour légitime l’industrie des vins d’initation et nous 
revonnaissons les services qu'elle rend au département de 
l'Hérault; elle lui offre un débouché pour ses produits qui 
seraient difficiles à vendre; elle favorise la plantation des 
plus mauvaises terres, qui par cela même fournissent des 
vins très-délicats propres à cette fabrication. 

M. Molinier, maire de Mèze, a signalé les différences 
qui existent dans les prix de revient entre les crus espa- 
gnols et les nôtres. Pour rétablir l'égalité il voudrait aue 
les similaires étrangers fussent admis en franchise dans 
l'entrepôt de Cette, afin qu'il fut facile de faire des mélan - 
ges aux meilleures conditions possibles; muis ce n’est pas 
tout : il faudrait quele fabricant püt jouir de l’entrepôt 
fietif et faire ses manipulations dans ses chais. Ce serait 
là un moyen de rétablr l'équilibre ct surtout d’opposer 
une digue à la fabrique de Hambourg, qui depuis quel- 
ques années nous fait une sérieuse concurrence. 

M. Dextremx, député de l'Ardèche, a approuvé la pro- 
position de M. Garonne, tendant à ne soumettre *les vins 
d'Espagne, au titre de 15 degrés alcooliques, qu’à un droit 
de 5 0/0 de sa valeur; mais il voudrait que ce vœu s’'é- 
largît en ce qui concerne la viticulture. Il demande que 
l'Assemblée nationale hâte les mesures propres à enrayer 
la marche du phylloxera et à le faire disparaître. Ce vœu 
recoit la sanction du Congrès. 

Est ensuite venue la question de la vinification. M. Vérac 
a insisté sur la question du vinage en franchise ou du 
moins avec un droit modéré de 20 fr. par hectolitre d’al- 
cool pur. Suivant lui, celte opération permettrait de re- 
monter des vins impropres à la consommation etque l’on pour- 
rait alors vendre à bas prix. Sans doute, à ce point de 
vue, le vinage peut sembler légitime. Mais il faudrait s’en 
tenir aux vins les plus médiocres et respecter ceux qui 
peuvent être bus en nature. 

Les bouilleurs de erû devaient, eux aussi, avoir leur tour. 
M. Terreil des Chênes voudrait adoucir les rigueurs de la 
dernière loi, en ce qui concerne cette classe intéressante 
de distillateurs. IL S'y trouve d'autant plus enclin qu'il 
connaît toutes les fraudes auxquelles donnent lieu les al- 
cools depuis qu’ils paient 208 francs par hectolitre. A cet 
égard, il cite un procédé qui consiste à convertir les 3/6 
en vinaigre. En. cet: état, on l’introduit dans Paris avec un 
droit insignifiant; par une seconde opération, on recon- 
stitue l'alcool et sur. chaque pièce on a une prime considé- 
rable. MM. Marès, Ménadier et Leenhardt ont proposé 
V'abrogation de la loi actuelle sur les bouilleurs de cru et 
Ja ‘réduction des droits qui grèvent les spiritueux, et le 
Congrès a voté d'enthousiasme ectte proposition. 

Telles sont les principales questions qu’il nous soit pos- 
sible de signaler parmi celles dont s’est occupé le Congrès 
de viticulture; on voit quel profit, doit tirer de ces utiles 
réunions une des branches les plus importantes de notre 
richesse nationale. Nous devons ajouter que d’intéressantes 
excursions, dans des, vignobles de la circonscription de 
Montpellier ont permis aux savants et aux agriculteurs ras- 
semblés dans! cette ville de constater de visu quelques-uns 
des faits qui ont alimenté leurs discussions. 

Il nous reste à parler du Congrès séricicole, où des ma- 
tières peut-être aussi importantes ont été étudiées. C’est cc 
que nous ferons dans notre prochain numéro, 


REVUE ÉCONOMIQUE. 


LA CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET'DU COM- 
MERCE SUR L'ORGANISATION DES CHAMBRES DE COMMERCE. — 
Nous ne savons si l’on parviendra à exécuter quelques ré- 


formes, quelques améliorations utiles dans le régime actuel: 


de nos Chambres de commerce, mais en ce moment et de- 
puis quelque temps déjà, elles semblent faire l’objet de 
préoccupations assez vives de la part de l'administration. 
C'est ainsi encore que, par une circulaire en date du 28 0c- 
tobre, le ministre du commerce vient d'appeler l'attention 
de ces colléges sur les points suivants : 1° Ne conviendrait-il 
pas, pour la nomination des Chambres, de substituer Je 
vote par section territoriale an vote par scrutin de liste? — 
2° À défaut de cêtte organisation, ne pourrait-on pas reve- 
nir au système de 1832, qui aultorisait dans’ chaque arron- 
dissement. l'élection d’un membre spécial en outre des 
membres élus au chef-lieu? — 39 Aujourd'hui, la liste 
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électorale se compose d’abord des électeurs qui nomment 
le tribunal de commerce, puis de diverses autres listes 
dressées pour la partie de la circonscription où il n'existe 
pas de tribunal. Il n’y a pas d'homogenéité dans cet en- 
semble, ét il peut en résulter que les intérêts ne soient pas 
convenablement représentés. Ne vaudrait-il pas mieux 
établir une liste unique pour toute l'étendue de chaque 
circonscription ? 

Le ministre invite en outre les Chambres à lui donner 
leur avis sur tous les autres points se rattachant à la ques- 
tion et qu’elles eroiront devoir soulever. 

On sait que quelques localités demandent de nouvelles 
créations d'assemblées de ce genre, mais l'administration 
y paraît peu disposée; elle pense, on le voit, qu'il vaudrait 
iuieux, afin d'arriver à une plus juste représentation des 
intérêts diver:, substituer le vote par section territoriale au 
vote par serutin de liste pour la nomivation des membres 
des Chambres. En 1832, en 1848, la nomination d’un 
membre correspondant dans chaque arrondissement a été 
autorisée; mais cette mesure est restée à peu près sans 
résultats. Elle devait être l’objet d’études destinées à lui 
faire produire quelques fruits. 

Une question plus importante est celle-ci : le mode ac- 
tuel de formation des listes, tel qu'il est prescrit par le 
décret du 22 janvier 4874, répond-il-aux nécessités de la 
situation? La législation actuelle stipule que les listes dres- 
sées dans chaque arrondissement doivent comprendre un 
noïnbre d’électeurs égal au dixième du nombre des paten- 
tés, quelle que soit d’ailleurs l'importance de ces patentés ; 
il s'ensuit que dans telle localité où les patentés sont nom- 
breux, mais excercent des commerces peu importants, il 
suflit de payer une patente descendant à 12 fr. pour figurer 
sur la liste électorale; tandis que, dans telle autre localité 
de la même circonscription, une pateute de 950 fr. au 
moins est nécessaire pour être électeur. Il paraît préférable 
de faire dresser la liste électorale par une seule et même 
commission pour l’ensemble de la circonscription. 

Il est à souhaiter que tous les colléges auxquels s'adresse 
le ministre, profitent de cette occasion pour exposer leurs 
vœux etleurs besoins: LesChambres devraient, en particulier, 
réclamer énergiquement contre l'interdiction si peu justifiée 
qui les empêche de correspondre entre elles pour arriver 
à une entente commune sur certains points d’un intérêl 
général, et sur lesquels Jeurs membres présentent des 
garanties de compétence et d'autorité qu'on ne retrouve 
guère dans d’autres corps constitués. 


LA QUESTION DES SUCRES ET LA COMMISSION! DE CLASSIFICA- 
TION DES SUCRES, — La question des sucres, quia pendantplus 
de trente ans provoqué de nombreuses discussions et donné 
lieu à d’interminables enquêtes, lesquelles ont coûté fort cher 
sans produire de résultats, vient d'être de nouveau mise sur le 
tapis par l'Angleterre. Certes, c’est. chose délicate que de 
fixer le régirne des sucres, car on touche forcément à des 
intérêts divers et souvent opposés; l'on agite des questions 
fort complexes; maisenfin, cruyons-nous, on n'ajournera pas 
plus longtemps une solution désirée par tous les interessés, 
La commission chargée de la classification des types de 
sucre de betterave, est convoquée pour le samedi 91 no- 
vembre au ministère de l’agriculture et du commerce, afin 
de procéder, ainsi que le veut la loi du 43 juin 14866, à la 
confection des échantitlons servant de types aux, ventes. 

La loi du 43 juin 1866, dont la pensée première est due 
à l’initiave des chambres de commerce, a pour objet de 
régler la matière des usages commerciaux. Cette Joi, con- 
trairement à une opinion assez répandue, ne preseris pas 
d’une manière impérative la reconnaissance et Pacceptation 
de certains usages particuliers à l'exclusion de tous autres. 
Elle détermine seulement quels sont Jes usages qui doivent 
être suivis à défaut de conventions contraires et préalables 
entre acheteurs et vendeurs. Son grand mérite est, en géné- 
ralisant les usages, de faire cesser les incertitudes sur l’exis- 
tence des coutumes multiples suivies sur chaque place de 
commerce. L'industrie des sucres est une de celles qui ont 
le plus profité de la loi du 13 juin 1866. La divergence des 
taxes, la multiplicité : des, types étaient autant d’entraves 
aux transactions. Depuis la loi de 1866, et s’il ny a pas 
de conventions, les tares sont cotées à 13 0/0 pour les em- 
ballages en bois, 8 0/0 en canastres, 2 0/0 pour les autres 
emballages simples, et 4 0/0 pour les doubles. Quant aux 
sucres indigènes en sacs, ils sont, vendus poids net. 

Au point de vue de la qualité des sucres, il y, a, on le 
sait, trois séries de types: 1° les sucres terrés exotiques ; 
2 Jes sucres bruts exotiques ; et 3° les sucres de betterave. 
Les sucres de la première série se vendent d’après lestypes 
de Hollande, Pour la seeonde série, des délégués des Cham- 
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bres de commerce de Paris, du Havre, de Marseille, de 
Bordeaux et de Nantes se réunissent au ministre du Ccom- 
merce en mai et en novembre pour donner des types qui 
comprennent les classifications ci-après : ordinaire, bonne 
ordinaire, bonne quatrième, fine quatrième. Chacun des 
quatre ports présente un échantillon de la série de ses types ; 
les types de chaque localité sont mélangés par quantités égales, 
et les moyennes obtenues représentent les étalons acceptés. 
Le travail de la commission se borne donc ici à une simple 
constatation du résultat d’un fait purement mécanique. Pour 
les sucres de betteraves, les délégués convoqués sont ceax 
des Chambres de Paris, Lille, Arras, Valenciennes, Amiens 
et Saint-Quentin. Cette commission indique, autant que 
possible, là correspondance existante entre la série des 
types qu'elle arrête et les numéros des types de Hollande 
pris comme base. Cettè commission a donc à faire œuvre 
d'appréciation, Les types des sucres de betteraves une fois 
arrêtés, la Chambre de commerce de Paris est chargée de 
faire établir, sous son contrôle, la confection des boîtes 
d’étalons à transmettre aux chambres de commerce qui en 
font la demande. C'est cette commission qui se réunit au 
ministère du commerce samedi 21 novembre. 

Ce qui simplifie la question, dans une certaine mesure, 
c'est qu'on connaît parfaitement aujourd’hui l'opinion des 
intéréssés. En France, les fabricants de sucre indigène sou- 
tiennent que le régime des types est absolument contraire 
aux intérêts manufacturiers et à ceux de l'Etat, que la pro- 
portionnalité de Pimpôt est plus apparente que réelle et 
que ce régime ne doit plus être la base d’une législation. 
En conséquence, ils demandent l’impôt à la consommation. 
La législation belge leur semble devoir appeler lattention 
des puissances signataires de la convention de 1864 qui ont 
intérêt à ce qu'il ne soit pas accordé de prime, soit appa- 
rente, soit déguisée, aux divers concurrents. Le comilé 
central des fabricants de sucre est d'avis qu’il ÿ à lieu et 
même urgence d'abandonner le système des types et de 
lui substituer l'impôt à la consommation. À diverses re- 


prises, il a demandé au gouvernement français d'ouvrir | 


dès négociations pour arriver aussi promptement que pos- 
sible à l'établissement d'un régime définitif commun aux 
quatre pays et basé sur l'impôt à la consommation, Le co- 
mité insiste, en outre, Sur ce que l'application de la 
convention de 1864 est entièrement faussée dans nos ports 
par l’altération dés types de la douane, qui sont au-dessus 
des types de la douane hollandaise, et par la différence 
d'appréciation des administrations des deux pays. 

Le résultat de cette situation est que la Hollande s’em- 
pare de plus ên plus des principaux débouchés, même de 
ceux que leur proximité devrait nous assurer, Cette situa- 
tion découle du bénéfice résultant pour la raffinérie hollan- 
daise du classement de ses sucres, qui lui permet de livrer 
ses produits à plus bas’ prix que les nôtres, alors même 
que la distance lui impose des frais assez considérables. Si 
done, dit le comité, la Hollande à adhéré, en 1864, à la 
convention qui a pour but de supprimer les primes et 
d’égaliser les conditions de travail entré les raffineries des 
quatre puissances contractantes, élle s’est en quelque sorte 
soustraité aux conséquences de son adhésion par la façon 
dont elle interprète et applique cette loi de douane, Les 
conclusions des intéressés dans la production coloniale sont 
conformes à celles des fabricants de là métropole. Comme 
ces derniers, ils repoussent le régime des types et récla- 
ment une législation favorisant le mouvément qui s’est 
opéré dans la perfection du travail manufacturier. En An- 
leterfh. les raffineurs de sucre de Londres, de Greenwich, de 
Liverpool, de Bristol, de Plymouth et de Manchester proposent 
le raffinage en entrepôt dans chaque pays et le paiement des 
droits sur les produits des fabriques. Ils estiment qu’il est 
urgent qu'une réunion des délégués des quatre puissances 
contractantes ait lieu prochainement. La Belgique et la Hol- 
lande font cause commune avec l’Angletèrre. 


Nous devons ajouter qu’une conférence S’est tenue, ces .. 
po] 


jours passés, dans le Cabinet du sous-secrétaire : d'Etat, 
M. Passy, au ministère des finances, sur la quéstion des 
sucres. Tous les cnefs de service intéressés dans cette ques- 
tion y assistaient: MM. Ozenne, secrétaire général au mi- 
nistère du eommeérce ; Amé, directeur général des douanes; 
Provensal, directeur général des contributions indirectes ; 
Audebert, sous-directeur au Secrétariat, et plusieurs in$- 
pécteurs des finances. On se rappelle que la Chambre avait 
décidé qu'une somme serait inscrite au budget à partir du 
4 juillét 1875, comme représentant les recettes à provenir 
de l’exercice des raffineries, Aucune somme n’à été encore 
inscrite, et c’est léxécution de la résolution relative à l’établis- 
sement de l'exercice qui a fait l’objet d’une partie des déli- 
bérations de la conférence, 
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LES TARIFS DE CHEMINS DE FER A LA COMMISSION DE PER- 
MANENCE. — La Commission de permanence a vu soulever, 
dans sa séance de jeudi dernier, un incident dont nous 
aurons occasion de nous occuper plus tard. M. Feray a in- 
terpellé M. Caillaux, ministre des travaux publics, à pro- 
pos d’une mesure qui frapperait inopinément le commerce 
et l’industrie par l’augmentation des frais accessoires de 
transport. D’après la réponse de M. le ministre, la Commis- 
sion centrale des chemins de fer, à l'examen de laquelle 
ont été renvoyées les propositions des compagnies, n'a pas 
encore statué et la question ne se trouve pas en état d’être 
tranchée. IL n’y en à pas moins là pour notre commerce 
une menace pendante dont l'effet serait peut-être plus 
grave encore que celui de l’impôt de 5 0/0 sur la petite 
vitesse. 

Nous aurons soin de tenir nos lecteurs au courant de ces 
nouveaux projets d’aggravation de nos tarifs, déjà si lourds 
et si vicieux. 


CONCOURS OUVERT PAR LA CHAMBRE DE COMMERCE DE LYON.— 
La Chambre de commerce de Lyon offre un prix de 
1,500 francs au meilleur mémoire écrit en français qui aura 
traité la question suivante: Etat comparatif de l'industrie de 
la soie en Italie et en France. Cette étude embrassera le 
grainage, l'éducation des vers, la filature, le moulinage, le 
commerce des soies; elle devra s'appuyer sur les informa- 
tions statistiques les plus authentiques, et comprendre l'ap- 
préciation des causes des différences qui seraient signalées 
et le moyen d'y remédier en vue de l'amélioration de l’in- 
dustrie de Ja soie en France. 

Le dépôt des mémoires devra être effectué au secrétariat 
de la Chambre de commerce, au plus tard le 1°" août 1875. 
Chaque mémoire sera marqué d’une lettre et d'une devise 
ét accompagné d’une enveloppe cachetée renfermant, le 
nom de l'auteur. Le jury sera libre de subdiviser le prix, 
si aucun mémoire ne se présente avec une supériorité mar- 
quée. Les mémoires envoyés ne pourront être retirés par 
leurs auteurs et resteront déposés dans les archives de Ja 
Chambre. 

Les résultats du concours seront proclamés dans le cou- 
rant du mois de décembre 1875, 


LE MONNAYAGE DE L'HÔTEL DES MONNAIES DE NEW-YoRk. — 
Voici lé détail des opérations de la Monnaie de New-York 
péndant l’année finissant le 30 juin 1874: 


PépitS don dent en nement OO TR RNNERE 
Dépôts d'argent, achats. . . . . . . . . . . . . 15.192.151 31 
Total général (métal recu et travaillé), . . , $  83.983.74612%8 , 


Sur cette somme, les mines des Etats-Unis ont produit 
$ 29,736,386 82 d’or, et $ 10,822,658 16 d'argent. 


Frappe. tt D 
On 4 Solaire ER he Sri ats TOME 
Dollars d'argent {{rade dollars), . 4.4 44,4: 8:568.9001 » 
Monhaie /divisionnaire:. se/jéitethole titieiitsite tel 401:22894/701/80 
Pêtite MONNAIE, jé snhie per lesuro e trot ire fee tt A2 ND 


Total.-+yrsutes vuinsust1196.18381216230 


La différence qui existe entre le montant des dépôts. et 
celui des pièces frappées est due aux sommes déposées une 
seconde fois et qui se sont élevées à $ 23,356,597,44. 

Barres: q 
Or fin et barres étalon, ou de la catégorie 
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20,901 .112 59 
10.584.705 41 


Total de l'or. ::4 4.8 31.485.8181 59 

Argent fin, en barres fe eh miettes 8 pe 091-490%68 
+ Ie DAlres, EMDOFIÉ ee elles midi 910,308 50 
Total de l'argent... $ 6.847.799 18 


La frappe des dollars d'argent spéciaux, connus sous le. 


nom de trade dollars, y compris ceux frappés jusqu’au 
30 septembre, 1874, est égale à plus de la moitié du mon- 
tant total de 1793 à 1873, le vieux dollar d'argent, inclus, 
Nous joindrons à ces chiffres quelques renseignements rela- 
tifs à une question fort intéressante aux Etats-Unis. Le Bu- 
reau général des terres publiques vient de publier son rap- 
port pour l'exercice administratif qui Sest terminé à 


30 juin 1874. D’après ce rapport, 9,530,873 acres de terres 
ont été aliénés par le gouvernement des Etats-Unis, pen. 
dant l’année ; 3,264,314 acres ont été concédés à des che- : 


mins de fer, 4,322,807 acres cédés gratuitement à des colons, 
et 1,041,345 acres vendus au comptant, Les recettes du 
Bureau ont été de $ 2,469,998, Pendant l’année, on a ar- 


- penté 29 millions d’acres. 


SAMEDI 14 NOVEMBRE 4874 


+ 


SAMEDI 14 NOVEMBRE 1874. 


LES SINISTRES MARITIMES DANS LA NAVIGATION À VAPEUR 
PENDANT LE PREMIER SEMESTRE DE 1874 — Le Bureau 
Veritas Vient de publier le résumé suivant des pertes et 
accidents survenus dans la navigation à vapeur pendant le 
premier semestre 1874. 

Accidents, —.Avaries aux machines, ,elc, . .:, , + 4 

Avaries au navire Où à la CargaisOn.,. eo one 1e 

AvarieS par.incendié OÙ eXplosiOn, .., … + + et nunrenele ve LT 

AVAST TATERDON ENT Celle lente cute ee ete bise 

Navires échoués et relevés sans avaries apparentes, . . , 160 

Navires échoués et relevés avec avaries ou jet de cargai- 
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SON ND ADI. AREE A TONS o2 TIDA TUEUR 1 10, C'INGTE A8 
Ponts balayés, pertes d'embarcations ou de surcharge . . 35 
HORMONE MOUUÉS anale tete leo 108 1 
ARE NEC er RÉ RER AT ET AA RE RC 
POTTIDÉSNIONMOTE SES Ro cc laditMen ele el ae ielhe de Me le 6 
Navires sombrés ou chavirés et relevés . , 4 . . . . . . 8 
Avaries à l'appareil de timonerie. , . . . . . . . . 9 
Pertélidulgauvernajlireto. SUIS LUI PER RE, CONFIE 9 
PestéNdanCEEEL OP ChAÎNES AVS Leu 9 
RE CEGETEL TS RS ne cl ere eme, Noa ete 10 
Chargementsrdésarrimés:s Li. Lui Al) 24 te LA il 1147 
Relâchés pour manque de charbon . . ..,. . . . , . 11 

(L'otaltuue 0, 21898 
Pertes." Navires ‘abandonnés... . .. , . .. .. 4 
Coutés MARAIS, ADS, SR CMANENEN LEUR En CEE 
Echoués;oulinaufragés AMIE URL, PTE AN ONE 5,042 
Coulésfpatiéxplosiont Hama JIM DIN An .26h: » 
Condamné nohernere) de ahilRustette #8. sadipite 3 
INCONNUES PEN tente br le mouietennie flan acte mantmo sole à 
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Totaliie aisratnt90 


Eu égard au nombre des navires à vapeur inscrits au 
Répertoire général, les 90 navires perdus pendant le pre- 
mier Semestre 1874 représentent une proportion de 3 1/4 
ou de 3 1/2 pour l’année. En 1873, la proportion s’est élevée 


à 4 0/0, 
La CONFÉRENCE INTERNATIONALE DES ADMINISTRATIONS DE 
CHEMINS DÉ FER. — Nous devons enregistrer, bien que nous 


manquions encore de détails précis à cel égard, une infor- 
mation qui nous semble avoir pour le commerce un intérêt 
général. Les chargés d’affaires de la Suisse ont remis, il y 
quelques jours, à Londres, Paris, Rome, Viénné, Saint- 
Pétersbourg et Berlin une note simultanée de leur gouver- 
nement, ayant pour but de provoquer une conférence inter- 
nationale de toutes les administrations de chemins de fer 
en Europe. La Suisse désire soumettre à l’examen de cette 
commission Îles quatre points suivants‘: 1° les limites de 
la responsabilité de la Compagnie qui, la première, a reçu 
la marchandise à expédier pour une destination lointaine, 
ainsi que celle des différentes Compagnies intermédiaires ; 
90 Je tribunal compétent en cas de contestations entre les 
divers intéressés; 30 l'acceptation de certaines formalités 
pour constater les dommages éventuels, soit à l’intérieur soit 
à l'extérieur, des colis expédiés; 4° Ja reconnaissance, 
comme règle générale pour toutes les administrations, que 
la Compagnie faisant la livraison définitive au destinataire 
restera responsable vis-à-vis de lui, sauf son droit de recours 
vis-à-vis des ‘Compagnies intéressées précédentes. Nous 
tiendrons nos lecteurs au courant de ce qui sera résolu par 
les divers gouvernements auquels là Suisse a fait appel. 


—————_ïû 5% 
PARTIE COMMERCIALE, 


REVUE GÉNÉRALE. 


La température s'est enfin refroidie, il est même tombé 
une neige assez abondante et qui parait avoir été générale 
dans le Nord et le Centre de la France. C'estle commencement 
de l'hiver et ses premières rigueurs seront bien accueil- 
lies par le commerce de détail;qui se plaignait déjà d’un ra- 
léntissement dans la marche de ses affaires qu'il attribuait 
au beau temps tardif dont nous jouissions encore la semaine 
dernière. Espérons encore que ses prévisions se réaliseront, 
car c'est là en cé moment la clef de la reprise attendue; 
que la consommation reprenne, un peu de son importance, 
et nous ne tarderons pas à voir notre mouvement indus- 
triel sortir de sa paralysie. En attendant, nous donnons 
ci-dessous quelques renseignements de source particulière 
qui nous sont communiqués et que nous publions, tels 
quels, en dehors de nos informations particulières que l’on 
trouvera plus loin à leur place habituelle: 


« PRODUITS AGRICOLES. — Les transactions sur les produits 


agricoles Sont loin d'avoir l'importance Que semblait leur 
promettre les résultats inespérés de la récolte en blés et en 
vins. 
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» La baisse progressive des blés écarte du marché intérieur 
toute affaire importante ; l’agriculture, peu satisfaite des 
prix offerts, ne vend que forcée par un besoin d'argent, et 
la spéculation encouragée dans sa réserve par la déprécia- 
tion constante des cours s'éloigne à dessein des affaires, 
espérant bien avoir raison, tôt ou tard, des résistances des 
détenteurs. Il reste, pour alimenter les affaires, les besoins 
de la rmeunerie, mais celle-ci apporte dans les achats une 
prudence que justifie pleinement la faiblesse des cours des 
farines. Quant à Pexportation qui pourrait relever les 
cours, elle est encore impossible aux prix actuels ; il faut 
que la baisse fasse de nouveaux progrès pour que l’exté- 
rieur envoie des ordres de quelque importance. 

» Les vins ont une certaine activité, mais les affaires 
conclues jusqu'ici l'ont été en dehors de la consommation ; 
ils ne portent que sur les grands crûs dont la qualité est 
particulièrement recherchée cette année. Les vins ordinaires 
et de sortes courantes sont délaissés. Les cours témoignent 
des hésitations qni planent encore sur l’ensemble des tran- 
sactions ; ils restent stationnaires cependant, sans nouvelle 
tendance à la baisse. Il pourrait bien se faire que le com- 
merce, achetant en ce moment les vins fius et à de 
hauts prix, sans paraître se préoccuper des dispositions de 
la clientèle, n'ait. pas à se réjouir plus tard, d'une cam- 
pagne entreprise ainsi à l'aventure, car il ne faut pas 
perdre de vue qu’il y a encore en caves de grandes quan- 
tités de vins de l’année dernière, 

» MATIÈRES PREMIÈRES. — Peu d’affaires en laines. La fila- 
ture est pourvue pour quelque temps, et les cours du brut 
ne sont pas assez avantageux pour l’engager à faire des 
approvisionnements. 

» Les cotons sont dé moins en moins demandés sur le 
marché du Havre. Les cours vont à la dérive, écrasés 
qu'ils sont par des stocks chaque jour pius importants. 
Les détenteurs font cependant de grands sacrifices pour se 
débarrasser de leurs marchandises; ils n’espèrént plus 
compenser les pertes passées; mais , seulement rentrer 
dans la plus grande partie possible de leurs déboursés, ét 
liquider une position que l'approche de nouveaux arri- 
vages rend fort critique. Mais rien ne peut ramener la de- 
maude. Cependant l’industrie cotonnière travaille, et même 
avec une certaine activité depuis quelque temps; où puise- 
t-elle donc la matière première nécessaire à sa, production. 
Assurément ce n'est plus au Havre, car les ventes y da- 
viennent de plus en plus rares. 

» Il faut que cette industrie ait pris Je parti d'aller s’appro- 
visionner aux lieux mêmes de la production. 

» Le commerce des soies s'améliore sensiblement. Il n’y a 
pas encore de hausse dans les cours, mais plus de fermeté 
et un courant d’affaires assez bien établi, La Spéculation 
revient aux achats, et la fabrique a des besoins journaliers. 
N’était l’'énormité du stock en magasins, les prix ne tar- 
deraient pas à sé relever tout à fait; mais pour entamer 
tout ce qu'une longue période d’accalmie a accumulé chez 
les commerçants, il faudrait que l'exportation offrit de 
grands débouchés à la fabrique. 

» PRODUITS FABRIQUÉS. — La filature traverse une pé- 
riode de mévente très-caractérisée; les prix sont loin 
d’être satisfaisants, comparés à ceux de la matière pre- 
mière. Aussi les filateurs songent-ils à réduire sensible- 
ment leur production, afin de ne plus augmenter les stocks 
invendus, déjà fort considérables. , 

» (Les tissus sont moins éprouvés ; les articles pure laine 
ont un débit assez facile, mais on se montre inquiet pour 
la campagne d'été qui va Commencer. Les ordres recus 
jusqu'ici, sont insufhisants, non-Seulement pour permettre 
d’écouler les marchandises de fabrication ancienne, mais 
même pour entretenir l’activité dans les manufactures. 

» Les démandes de l'Amérique, en articles de Roubaix et 
falenciennes, sont nulles, et les nouvelles dé ce marché ne 
permettent pas d'en attendre de sitôt. 

» Bonne situation pour l'industrie cotonnière. La filature 
marche bien, et le tissage mécanique où à la main écoule 


ses produits dans des conditions satisfaisantes. 


» Les toiles ont'un assez bon Courant. d'affaires, mais ici 
encore, il y à un trop plein qui né pourrait disparaitre 
qu'avec un mouvement d’affaires plus qu'ordinaire. k 

» La draperie offre des symptômes de réveil. Un hiver ri- 
goureux et bién en saison permettrait à cette industrie de 
Sortir enfin de la longue période de souffrance qu'elle à tra- 


| versée. 


» La fabrique de soiéries travaille sans arrêt pour alimenter 
les places de Londres et de Paris. Sans avoir trop à se 
plaindre de son courant d’affaires, elle aspiré au moment. 
Où le marché américain, muet depuis longtemps, lui en- 
verra des ordres comme par le passé; malheureusement, il 
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y à encore de l’autre côté de l'Atlantique un solde d’an- 
cienué fabrication qui ne permet pas d'espérer encore une 
reprise active de la demande. 

» La campagne s'annonce assez bien pour les fabricants de 
sucres; le rendement industriel de la betterave, sans étre 
aussi avantageux qu'on aurait: pu: l'espérer avant les der- 
nières pluies d'octobre, offre encore des résultats passables, 
Mass il y a dans les magasins généraux des quantités im- 
portantes qu'il faudrait liquider avant de jeter sur le mar- 
ché l2s produits de la nouvelle fabrication, et c’est ce à 
quoi tendent les fabricants, en faisant pour cela des sacri- 
fices. 

» Grâce à une baisse de 6 0/0 on a pu traiter avec l’An- 
gloterre quelques affaires en disponible qui ont déjà dimi- 
nué sensiblement l'importance des anciens stocks. 


Le mouvement commercial de la semaine n'a pas él6 bien 
animé; on a Cepéndant noté ‘un courant d’affaires moyen propre 
à soutenir les prix, €e quiest relativement assez Satisfaisant en 
présente du calme général.Il est du résté assez probable que main- 


tenant que nous avons passé l'époque de l'année où les affaires 
ont généralement une importance quileura malheureusement man- 
qué cetle année, nous.ne sortirons pas beaucoup de la moyenne 
actuelle, le moment des inventaires étant proche et l'animation se 
réfugiant presque exclusivement dans le commerce de détail. 


Nous n'avons guère de changements à signaler cette semaine, 
dans la position des principales matières premières sur nos mar- 
chés. Les eafés sont languissants plutôt que, faibles. Les: sucres 
ont fait preuve de plus de fermeté, les cacaos sont fermes. Les 
prix dés Cotons se’ maintiennent ainsi que ceux des laines 
et des soies, les cuirs sont toujours -à des cours trés-Glevés. Il y 
a un peu de; faiblesse sur les suifs. En produits industriels, nous 
ne voyons pas de variations marquantes; dans la métallurgie, les 
charbons domestiques sont seuls un peu renchéris, 

CoTons. — Voir plus loin.nos. correspondances spéciales. du 
Havre, Marseille, Rouen, Epinal, Mulhouse, Zarich, notre revue 
du.marché anglais et du marché de New-York. 

LaiNes. — L'article se maintient avéc une grande fermeté, 
mais les achäts de la filature ont été peut-être un peu moins 
suivis cette Sémaine sur nos marchés beaucoup d'industriels du 
Nord et de Réims fréquentant les enchères qui ont actuellement 
lieu à Anvers. On continue sur cette dernière plate à enregis- 
trer. des cours élevés, inférieurs peut-être de cinq centimes aux 
cours d'ouverture, mais seulement pour les laines médiocres ou 
défectueuses. Les quatrième ét dernière séries dés grandes ven: 
tes publiques de Londres doivent du restecommencer sous peu Île 
17 courant,et accapareront à leur tour l'attention de notrelilature. 
Les enchères sv succèdéront jusqu'au #4 décembre et comprens 
drout environ 8).000 b, dont la totalité ‘est déja arrivée. En at- 
tendant les transactions sont assez rares sur le marché anglais, 
mais les prix s'y: maintiennent bien,-les stocks étant en général 
fort modérés. D'après un télégramme de Melbourne voici quels 
auraient été les prix sur cette place : suints qualité supérieure 
15 den: la livre; dito bonne 13 d.; dito inférieure 11 den.; 
lavées à d9s, qualité supérieure 27 d.; dito bonne à supérieure 
23.4. ; dito moyenne 21 4.7 

Sotes, — Voir plus loin nôtre correspondante de Lyon. 

CAFËS. — Sur le marché régulateur de Londres, les,:cafés ne 
se!sont pas encore relevés de la réaction violente de la dernière 
quinzaine; il y a eu|eependant un peu ‘de détente et les cours 
ont 'regazné un peu. Sur ‘n0$ marchés, la siluation'avait été 
moins ébranlée, et quoique les affaires soient assez languissantes 
depuis huit,jours; 1es éours ont moins de peine à $e soutenir et 
Bs détenteurs font assez bonne fiszure. Sur le marché hollandais, 
les fortes livraisons duamois ont également maintenu le marché, 
mais par contre, Hambourg a un ‘peu fléchi. Les stalistiques gé- 
néralés du mois né Sont du reste! pas trop tlélavorables. ‘Les dé- 
bouthés du mois octobre sur les si: principaux marchés d'Eu= 
ropye s'élèvent à 656,000 milliers deft'quintaux: contré 517,009 en 
octobré 1873, ‘et les stocks sur Dés mêmes marchés d'après MM. 
Abel, Rey'and Brothers-s'élèvent!à 67.040 tonnestcohtre 62.787 en 
1873, 58,910 'en-1872 et 95,715 en 4871. 

SUCRES. — Les affaires en sucres exotiques n’ont-eu aucune 
importance, niais les détenteurs Se 
aux concessions, ne croyant pas dans la possibilité dé cours plus 
bas en, présence de, Linsignifiance de stocks sur nos places d’im- 
portation 6t'd4 la faiblesse” de rénforts / attendus. Les laVis meil- 
leurs de Paris n'ont fait-querdesseonlirnrer dans cette opinion. 

Cacaos. — Le courant daffairesioanété plus suivi celte se- 
maine, et la consommatioilet l'exportation ont donmé lieu, par 
leurs demandes à une‘mäajoraliôn légère des prix on 01 

CUIRS. — Toujours dans la même situalion favorable, les 
stocks sur nos marchés ne S'augaéntant pas "ét la! probabilité 
étant que les.événémänts de Ja Plata, occasionneront an moinsun 
retard dans lès expéditions. L2s avis de Londres continuent ce- 
pendant, nous dévons'[e""mäntiohner, à accuser un peu d? fai- 
blesse, el gne augmentation de recettes. 

SUIFS. — Plus faibles cétte semaine, la cote officielle a même 
été abaissée à Parisihpour lersuif  disponiblé hors barrière à fr. 
96,50 les 10) kilos: on ajoutelmêmé qu'il à élé trailétensuile à 
fr. 96. Les suifs exotiques Sont toujours -trèscalmes. 

PÉTROLE, — La baisse domine en ce momeut sur le marché 
de Paris ct les détenteurs Sont obligés de faire des’ concessions 
nouvelles pour pouvoir réaliser. Notons cependant un peu de, 
mieux én velôture,: sur des avis ent hausse des États-Unis, Les 
expéditions pour le nord de l’Europe pendant ces dix premiers | 


montrent très-peu disposés 


mois sont supérieures de 5 0/0 à celles de l'année dernière, et 
les stocks sur les principales places en, Europe sont.plus élevés 
de 440 0/0; par contre les quantités en mer:et à flot sont infé- 
rieures de 60 0/0'à celles de 1873 et les livraisons de 7 0/0, 

Méraux.—: Nous avons encore assis'é, à un mouvement de 
hausse très-prononcé sur les euivres-et les étains, provoqué par 
la hausse des marchés anglais: qui ont'ayancé à leur tour sous 
l'impression d’un télégramme de Valparaiso ne donnant que le 
chiffre de 1,600 : tonnes pour les affrétements. de la: quinzaine. 
Nous donnons plus loin la cote officielle, A Londres on à payé 
jusqu'à liv, st. 88 comptant pour les bonnes marques ordinaires 
du Chili en barres ; liv. st. 95 pour le Burra Burra:; |l'étain 
s'est coté, Liv. st. 94 pour Détroit disponible et livrable ; lv: 
st. 94 pour Australie, liv. st:1100 , pour anglais ingot;le plomb 
anglais vaut iv. st, 23.5 avec tendance à la hausse. Sur le mar- 
ché hollandais les avis de Londres ont aussi produit leur etfet, 
ona payé d+:Banca fl. 58 14/2 à 54; dito: livrable,,58 4/2 le 
Biliton disponible fl. 56, dito livrable 55,3/4 à,56 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — IL ne s'esturien produit de nou 
veau dans cette branche industrielle ‘et les cours se soutiennent 
toujours aves fermeté quoique les ordres aient été un peu moins 
nombreux, cet: semaine sur et pour le marché de Paris: En 
Champagne la fabrication va bon traintet l’on note au contraire 
un aceroissement ‘de demandes notamment sur la verge à elous, 
le filde fer, Ja pointe; on a mémetraité de ta fonte brute pour 
aflinage à fr. 130. fr: 435 et mème fr, 140 pour de petits lot, 
100 tonnes ont, été vendues à fr. 132.50 les 0/0 kilos: Sur le 
marché belge, on annonce uu peu de reprise, les fers fandu; 
sont plus. démnndésià fe. 199, les feuillard valent fr. 276/280, 
les fers marchands, fr. 280 le n° 1 ;: la fonte reste calme de 
fr. R0/82.50 pour atlinage fer fort, fr. 70.pour tendre, fr. 112,50 
pour moulage n°5. Les fontes du Luxembourg: valent, maintes 
nant fr, 76/77 la tonne à l'usine. : 

CaarBoxs.,— Comme on devait s'y attendre, les, premiers 
froids ont amené une affluence de commandes en charbon do- 
mestique, qui s’est. traduite par june: légère augmentation des 
prix, qui doivent se voir aujourd’hui dans, les environs de fr. 60 
la Lonne, rendue en cave à Paris ; le:tout-venant n'a pas partis 
cipé à ce mouvement et reste à fr. 42 la tonne pour provenance 
Charleroi, fr..4# pour dito Mons, et fr. 40 pour dito Angleterre. 
Sur le marché belge, les prix se maintiennent et, ils ne peu- 
vent. s'élever en présence de la concurrence des houilles anglaises 
et prussiennes. Les prix extrêmes à Charleroi soat de fr. 35 pour 
la houille ; fr. 36. pour la gailleterie; tr. 20 pour le tout-venant 
36 à,40 0/0 ;. fe. 19 pour le gailleteux 30 0/0 et fr. 14 pour fines 
braisettes. Les fines braisettes sont à fr. 13 50, à Liéga. En Alle- 
magne,le nouveau taril en baisse va être prochainement mis en 
vigueur et la Franche-Comté pourra s’approvisionner de houilles 
de la Sarre à raison de fr, 27/28 50 la. tonne, suivant les lieux de 
ATPtaons Le marché de Berlin est. ferme, celui, de Vienne est 
faible. 


SUCRES. 


Paris, lé 11 novémbre 1874. 
Le marché français est très-ferme et la tendance à la hausse 
s'accentue tous les jours davantage sous l'influence de la demandée 
active de la raffinerie et de la spéculation, par contre, lexporta- 
tion s’est quelque peu ralentie, Car les acheteurs Ctrang rs se 
refusent à accepter l'amélioration dé nos prix. E 
En ce moment, les sucres blancs valen. 65 fr.75 base n°3, entre- 
pit Paris, disponibles, et 67 fr,79 livrables sur les quatre PE 
mois de l'année prochaine; en fabrique, on paie 64 fr, 59 le 
n° 3 garanti livrable toutes gares du chemin de fer du Nord. 
Les sucres roux sont particulièrement recherchés par la raffi- 
nerie, et leurs cours sont à peu près nominaux en raison de la 


rareté dés, transactions auxquelles ils donnent licu,; à 61 fr. et. 


55 fr. les 88° 7/9 et 10/13 fabrique, il y a des acheteurs de dispo- 
nible et il serait possible d'obienir la parité de ces prix pour la 
marchandise rendue, en entrepôt à Paris. À. 

La faveur accordée en ce moment aux shecres roux s'explique 
factlément par leur rareté: le stock de vieux sucres est, en effét, 
épuisé et 1ès nouveaux tardant beaucoup à apparaître sur le 
marché. he 

Notre Stock de sucres radigènes aux magasins généraux du 
Pont de Flandre est de 129,000 saës, contre 105,009 sats en 
1873; le stock des sucre; b'lges est réduit à 9,00) sacs. 

Les certiticats d'exportation sont faibles; la rareté des sucres 
roux, êt lPactivité de notre exportation de raflinés sont cause de 
cette lourdeur qui a rendu praticables les prix de 73 fr. 25 pour les 
créations de novembre, de 73 fr. 50 pour celles de décembre et 
de 74 fr, pour Jes tréations de janvier à avril 1875, 1 
.. Les rafliné; Sont assez bien tenus de 148 fr. à 149fr.. 

En Angleterre, le calme continué à prévaloir sur le marché, et 
quoique Te fond de la situation ÿ soil très-ferme, où signale une 
baissé de quelques francs, Voici 1e, tableau hebdomadaire du 
mouvement des sucres dans les quatre principaux ports anglais : 


Importation. ; Consommation, ,Bxportation. ,: «Stock, 
Re A , nr — 

Î L'ABTE 1873 487417711873 ! 4874 1187301 1487% 11873 
Tonngszfioi 200 — + ol mile e. 
Londres... ,13.93350 - 5,050: 5/720,:6:320 >, 467 ,77,950 ; 86.420 
Liverpool, « 12.299 +2.898 3.200 3.583 139 » 46-607, 54.845 
Clyde... 1923 1.120 , 241997 5 790 » 12 29.91%, 54.290 
Bristol... ....1 4,540 4.977 11.429 9,138 » » 3.140 2.296 
ocean di sasmesen A psc nas muse ——— se un areas 
9.412 12.063 14.676 17:836 1459 167 459.611,197.851 
= Et === ee = nn 


notre exportation de sucres bruts re- 
et nous assure pour 


Il est à souhaiter que 
prenne sans retard son activité préeédente 
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l'avenir les prix rémunérateurs qui en seraient la conséquence 
inévilable nos fabricants sont du reste imbns de cetté idée et 
font leurs efforts pour faire sortir de-Franes le plus de marchan- 
dise possible. C'est là une bonne! tactique digne de tous les 
encouragements. é 

J.-BivorT: 


REVUE: DU MARCHÉ ANGLAIS. 

Nottingham. —1La vente dés filés est très-lente. Les prix pour 
tous les’ articles se maintiennent fermement aux cours de là sé- 
maine dernière. La lourdeur! prévaut däns la fabrication des 
tulles écrus et plus particulièrement sur les articles en bandes, 
unis et fantaisies. Ces derniers jours il y a eu plus d'activilé 
dans les magasins de gros, la demande pour la saison de prin- 
temps se faisant assez remarquér. D’importantes commandes ont 
été placées par les acheteurs américains et allemands, 

Bradford. — En laines il y a rien de nouveau à signaler. On a 
fait. un peu plus d’affaires cette semaine que la précédente, mais 
les détenteurs ne peuvent s’accorder avec les acheteurs sur les 
cours, les prix de la province étant toujours en avance. Les lus- 
trés et les demi-lustrés sont les plus en faveur, mais les ventes 
s'appliquent principalement à la consommation. Sur le marché 
des filés Paspect général est le même que la semaine passée. 
L'étranger fait toujours de nombreuses demandes, mais les fila- 
teurs ne sont pas disposés à faire les concessions nécessaire pour 
enregistrer ces affaires ; il s'ensuit que le mouvement est limité. 
Les n°* 30 lustrés, et les plis de couleur sont les plus demandés. 
A l'exception de quelques commissions en tissus lustrés pour lé 
continent, les tissus en pièces sont assez lourds: L'Amérique n'a 
pa amélioré sa demande, et la consommation n'opère qu'avec 
prudence. 

Iudders/field. — Encore du calme: cette semaine, les acheteurs 
à la Bourse ‘n'étaient point nombreux. La consommation ‘est 
réservée, les voyageurs représentant les maisons trouvent beau- 
coup de difficultés à faire leur chiffre depuis que le beau temps 
s'est généralisé, celte remarque s'applique surtout aux maisons 
de gros, les fabricants continuant à être très-occupés sur les com- 
maudes du printemps. -L'exportation passe ‘un’ moment de 
morté-saison. Le marché des laines est ferme avec cours tenus 
pour toutes les provenances. 

Leeds. — Moins d'activité depuis la dérnière bourse. De petites 
faillites commencent à gêner, el la confiancé se ‘trouve un peu 
ébranlée. Le béau temps aussi n’est guère favorable au placement 
de nos produits: La demande s’est fait sentir sur les meltons et 
draperies de fantaisie, les unions bleu et marron. 

Dundee. — Il y a toujours une assez bonne demande pour le 
lin belle qualité disponible, ct quelque transactions ont 6lé trai- 
tées aux cours précédents. Les filateurs cherchent cependant à 
se retirer autant que possiblé du marché. L'éloupe est calme, 
les belles qualités s’écoulent assez bien, mais les sortes moyen- 
nes ét communes trouvent plus difficitement des tacheteurs, Le 
jute est toujours lourd, les forts stocks entre les mains des fila- 
teurs et des détenteurs, ajoutés aux quantités actuellement en 
mer, joints à la difliculté qu'éprouvent les fabricants à écouler 
leur, production, ont ane influence dépressive, de sorte que les 
quelques aflaires qui sont passées ont marqué de, très-bas prix. 
Les industries de la filature et du tissage Se ressentent de 
la posilion des matières premières; les belles qualités seulement 
donnent liëu à des ventés satislaisantes. 

Belfast. — Le commerce de la toile paraît devoir rentrer dans 
sa position, normalé. La totalité des affaires trailées en tissus. et 
en filés marque une amélioration Sur la semaine précédente. Les 
stocks en filés ayant été réduits, üne certaine disposition à passer 
des marchés a été observée, mais les idées, des acheteurs et, des 
filateurs varient quelque peu sur les prix, l'activité n'a pas en- 
core repris, le dessus. En toiles écrues quelques fortes ventes 
légères ont été opérées, Imäis dans quelque cas une concession a 
dù être faite. Les stocks n’augmentent pas. En toile lourdes les 
stocks sont stationnaires, en genres moyens une bonne dé- 
mande a prévalu. En tissus blanthis et apprêtes, l'écoulement 
pour la consommation n'a pas varié, les achats étant :imités aux 
besoins immédiats. Pour le continent au contraire il y a une 
certaine animation, et quelques fortes commandes ont.été reçues. 
La demande américaine pour le printemps se fait sentir, les ache- 
teurs ont été plus nombreux sur place, mais ils ont opéré avec 
grande prudence. Prix fermes. 

Métallurgie. — Cette huilaine a vu plus d'affairés que ja se- 
maine dernière. Il,y a eu aussi une meilleure demande pour les 
diverses qualités de fonte, notamment pour le n° 1. Le n° 3 est 
très-recherché pour livraison pendant Ics prochains trois mois, 
et les mouleurs en obtiennent de bons PRIX ce qui prouve que 
ce n’est pas la baisse qui est attendue. A la Bourse de cette se- 
maine les chiffres de la production et des stocks dé fonté du 
Cleveland ont été publiés, et comme il en ressort que.les 
stocks étaient peu importants, une bonne impression en est résul- 
tée. Il parait qu'il n'existe que 59.298 tonnes de fonte en, gueusés 
ce qui est 41,901 lonnes de moins qu'en février, époque à la- 
quelle les dernières statistiques furent publiées. Il y a dans le 


district 452 fourneaux dont 125 en activité pour 1e moment con- | 
tre 137 en octobre 1873. Les exportations à, l'étranger constatent | 


une augmentation de 7,315 tonnes, et les expéditions par Cabo- 


tage une plus-value de 9,184 tonnes. Voici cours actuels à Middles- 


borough : fontes n° 1, 70/; n° 3, 65/, n° 4, 57/6 à 58/ comptant, 


Pour l’année prochaine des ventes s'opèrent à 62/6 pour le n°3. : 


En rails il n'y a pas d'amélioration, le,prix est côté aussi bas que 


liv. st, 7 10 et les. industriels des environs ne trouvant pas | 
assez de travail pour alimenter leurs usines, les ouvriers sont 


remerciés de tous côtés. La construction de navires, quoique 
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1,80 le kil. poids mort. 


56 fr. les 50 kil poids vif. 


active, menace de se ralentir. Les barres sont plus calmes quoi- 
que de fortes quantités passent à la consommation. Les, plaques 
de blindage valent liv, st. 9,7. 6 à, 9, 12.6. Lecoke et le char- 
bon sont calmes, le charbon domestique seul se maintient à l'ap- 
proche de Fh:ver, 

K.-B. MURRAY. 


PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 1 
Rédigé par MM: les Courtiers de marchandises assermentés 
au ‘Tribunal de commerce de la Seine. 


d . [4 nuv, 

13 nov. | 15 DOV-| 1833 

MARCIIANDISES Semaine | Semaine 
1874 précédente FES 

SUCRES TI RUTS (entrepôt) 0/0 kil. 

Titre saccharimetrique 88° net, acquit 7/,.....| Gl 75] 60 ..| 59 » 
do do do 10/43.....| 5379! 51 >| 56 50 

SUCRES BLANCS EN POUDRE 
DYPO; 9 Be i$ FLN e ren lement Sets 65 50| 67 >|, 66 ,» 

SUCRES RAFFINES 
Bonne surte.,... es eee sle sq ne passes ALES ER AO 448 >| 1453 >| 453 » 
ROUB "SDF LORS he ces ose res 221008 DNS RCE 449») 455 | 455 » 
Certificats de sortie nouveaux.,,.......,..4, 73 5011 75150! 174178 

MELASSES 
indigène de fabrique. sesesun,seseue toners |. 41 50,44 50! 14 50 

do raflinerie sieste MER NIET se 15 50[ 17 ,» » 

ESPRITS l'hectolitre. ? 
Fin 4re qualité 90°.,...,...... er Rd ae sets ee 54 «| 73 »|] 74 50 

CAFES en entrepôt. 0/0 kil. 

JAVA DON OFUINATE SN ee eme aonere sie ee AL DTAGUE 4.1 280 »f 1250 1»]1 250, 1» 
Ceylan (a LAULELE SET R ETES QLTARAR susoues sel | 230 »l240. »] 240 ,1v 
Haïti dette RO BA ae puet eu leon 2 t:240420,3840 0 » 
Rio do »Qn tone LMevré diioserte. 11802) 210%) 200.» 
Costa-Rica......,.… OUR E UT REP FT » » > » D D 
74 ntrepôt, kil. 

Ada PR AREA don nl Et 2 MP arottoliaag los » 
TN OR ORGUE canton nl HEDE RATE 043001» f 440-257 4#0 > 
Mrinité ess. LAS PAUL JOUE NL AU O6, 4300211440 2x[440 > 
Haïti andiélitonsentre eus sotol 21140007 110 :#h,440, ® 
Caraqueissi skis ANCRRPFET Est 180 >| 200 ;:»| 200 » 

SUIFS 
De ELA COR ete derniere ar ca: F0 501 99/3120 
ACId6 O1ÉIQUC: 5... SÉCANSE . 70 >| 75-5076 » 

SN SICBTATUBS me ele selle la te Foie 165 %11470 >| 1701» 

HUILES j 
Colza brute tous fûts. «424144. 13um] 184,2), 82,75 
ii mendonnéiiol, ss ia 74,90| 85,50! | 84,25 
r— | ÉPUTÉE ON. LONNE. clés su ris » Centre SLR 2 TOUS US Ro U| 602825 
LIN DrULO MONS DIS ES ed ee ee ass Prey 69  »1 "84 75] 45 > 
LTTORELONNOS EE cents clin aie ste eee els prejelaie 10 50! S6 25] S6 50 

FARINES 
Huit marques ..,,2! .'le!saé de 437 killinetih154 2} 87/25) 1487-25 
Supérieures !dispi,.u. do 457 kilmet.!, 532] .82,251,,82 25 

METAUX 0/0. kil. 


Cuivre Chili en barres.liv. Havre, bon. marq..| 235, »| 216 25| 217 56 


Tr — — do marq. ord..| 230 » DA DE D 
—  — lingots do APS OA CARRE 243 11»|/ 230: »| 232: 50 
— anglais tough OPEN SEA 242 50] 235. >|! 236125 
— minerais de Corocoro (cuivre:pur)../.4.. 280 {»| 225 :1x|11227 (50 


Etain Bancal, .us,..41.4<livrs: Havre! ou Panis.|,265 >| 322 50|. 347,50 


+ Détroitssuinintast.045h de: 1250 Aph: 829: 501,845 
— anglais... .…. Havre ou Rouen..|,250.5n| 317 50! 315 » 
Plomb de France...... 7 MEUTIS-eaene ete 99 00] "6050160 ,50 
MNlESpiEns 6e 58 51! 60 50! - 60° > 
SA CNRIRIS ES Pébe ce ass d M ! 60 50 M 
1 belge er allemand, 59 1»F 62 .» M 
Zinc de Silésie. 4414 32.801: 71:80:69 75 


63,2] 70. >| 69 75 


-— autres bonnes marques 
do de 


Le président des Courtiers de marchandises assernientes, 
TAPAPOLLETS 


LE, PRIX DU PAIN. 


Le mouvement de hausse qui s’est produit sur les farines dites 
huit-marques, sans autre motif qu'une position de, place, a: pro+ 
voqué une légère avance dans|les, prix des blés et des farines de 
consommation. Cette avance, toutefois, est trop, peu importante 
pour réagir d'une manière appréciable sur le prix du, pain qui 
continue à se vendre, à Paris, de 55 à 65,67 1/2, et 70 centimes 
les 2 kilos. 

En province, les cours extrêmes varient de 25 à 32 centimes 
et demi le kilo. 


PRIX COMPARATIFS DE LA VIANDE A, PARIS 
A UNE: ANNÉE DE IDISTANCE 
(Marché de l@ note 


Variations, 


873 
10 novembre. 9 novembre, 

3,521 bœufs expédiés. 

Prix le ph élevé : 
1.76 le kil. poids mort, 
20,703 moutons expédiés. 

Prix Je plus élevé: 
1.64% le kil. poids mort, 


3,170 bœuts expédiés. 
Prix s élevé: 
FE Ma Poids) — 0.04 par kil. 
14,036 moutons expédiés. PRES 

Prix le plus élevé : t 
2 fr. »» le kil. poids mort. — 0.36 par kil. 
4,126: pores expédiés. 
Prix. Je, plus élevé : | TE 
57. fr les 50 kil, poids vif. 4-1 fr. par 50 kil. 


11 1 GhQporés expédiés, 
prix le plus élevé: !! 


10 novembre. 
579 véaux expédiés. 
Prix Te plus élevé:"1 1j eo on 
21fr. le kil. tpoids- mortst}=10,10 par kil. 


11 novembre, 
542 veaux expédiés. 
Prix le plus élévé : 
2,10 le'kil: poids morts 


{ 
1 


618 


Les mercuriales des marchés aux bestjaux ne mentionnent pas 
de variations importantes dans Jes conrs. 

Les bœufs se vendent à des prix très-fermes; les veaux et les 
moutons sont én légèré baisse, 

Voici quels dévraient être en ce moment les prix de viande de 
la vente au détail dans les boucheries de Ja capitale : 


Bœufs, — le kilog. 


Catégories, Qualités. 
Are 9e 3° 
destin. a, chsde 2:20 1 90 1 40 
À oieitis » Lt4 14 StFe 1 70 1 50 4: » 
De moins 10 1 40 1% » 15 
Veaux, — le kilog. 
Catégories. Qualités. 
lue de 3e 
LES mors his F 2.55 1 85 1 65 
RARE es 155 1.45 1 35 
de Abioute sr 1 35 1.45 » 85 
Moutons, — le kilog. 
Catégories. Qualités. 
gre 9e 3e 
L'e tar DIE e 2 10 41 ,45 1 30 
DR Pine 1:10 1 > » 80 
De dan ibtihiiie » 70 » 90 » 45 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 10 novembre 1874. 
En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 9,719 tonnes, contre 10,646 tonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 927 tonnes pour l'année courante. 
Notre marché est ferme. Warrants 85/6. 
(Les prix sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 
mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE, Ne AAADNE 30 AINETA, 
Gartsherrie (à Glasgow)..,:,.1.4,.4, 105 84 a 
Coltness Id NP MT NA 05 84 a 
Summerlee idu nr. 4h. 2f0f, 97/6 82 ne 
Wishaw Id MONMEANTENEILA th te LG : 
Clyde id EU ES 90 80 
Govan id oln. sui Us 89 80 _ 
Monkland adiustussendtinnl,e sr 290! 80 a 
Langloan (à Glasgow, au Canal)..... 102/0R85/0R 
Calder id, id, 2 71405 81 Ce 
Carnbroe id. id me 094 82 Le 
Glengarnock (à Ardrossan)...,..,,.,. 96 83 82 
Eglinton id. 5048 + ho oIITON 79 85 
Dalmellington 0 APCE REA Ling 4189 80 75 
Kinneil (à Bo’ness), ....., ln or QU 77/6. ! 92/6 
Shôtt id Bessemer. : 100, 95 

ET) 4 Ordinary. .:,102/6.,:83/6. 
Almond, : id, APE 116192/0 80 nr 
Carron (à Grangemouth), pire EE di 
Lochgelly, (à Burntisland), .,.,,,..:., 90 83/6. 
Lumphinnans, id. se dd huis 17/6 70 


PRIX COURANT DE LA PLACE DE ZURICH. 
Zurich, le 12 novembre 1874. 
Marchandise prise à Zurich. Escompte 20/0. Terme 30 jours. 
Valeur en francs fédéraux suisses, (Change sur France, places 
banquables, 99 3/4.) 
TISSUS ÉCRUS. 
Calicots lisses ordinaires. — Chaine 30/32. Trame 36/38. 


Duilages 16/14 16/16 19/17 19/19 19/21, 21/21 
Centimètres le mètre 
65 19°3/4 7 21 23 3/4  — — — 
70 2 ARTE 25 1/47 — — 
75 22 1/2 24 1/4 27 1/4 — — — 
85 — — 30 1/4 32 1/4 — _ 
90 — — 31 3/4 34 36 1/4 39 1/4 
108 — — 31 1/2 40 1/2 43 3/4 :— 
118 — — 40 3/4 4% 47 _— 
119 36 D 4113j4 ‘44 3/4 48 — 
435 42 44 1/2 50 54 1/2 58 1/2 — 


FILÉS DE COTON. 
Numeros français. 
Chaine 27/29 Amériqué en bobines, 3,36 cents le kilogramme, 


re 40 Jumel — 4,50 — = 
LL 158/60  <i ue 560 — 1 
Trame 36/38 Amérique en cannettes He cents le kilogramme. 
— 50 — — 105 — js 
— 98/100 Jumel — 7,70 — Sur 


Le calicot 90 cent. Chaine 39, trame 34, dit « lourd », yaut 
2 cents. de plus. 

Percales 90 c. 24/26, Chaine 40, Trame 50, 46 1/2 cents le 
mètre. 

Jaconuts 82 c. 22/18, Chaîne 58/60, Trame 98-100, 31 cents 
le mètre, 

Prix tiès-fermes, Lissus rarès et très-recherchés, le disponible 

sérail à placer mieux que la cote. 
Henri FIERZ. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 11 novembre 1874. (ETHET 
t FILÉS. 


Chaine 27/29 1re qualité. Amérique le k° 


pur:..Fr., 83:20 à:3.25 » 
Trame 36/38 id. id, 13,80 à 3.35 » 
Chaîne 30/32 Louisiane ...4,:4, ail | “18:40:16 » 
Trame 40/42 iQailiérrs 04 tu: M à 3.50: » 
Chaine 40 dit sd ts 414.05 à 4.10 ht» 
Trame 50 id. attire est in 4:15 ‘a14625 » 
Chaîne 40  Jumel....... Ana SA. à 4.15 » 
Trame 50 id. TR ST UER LRNN à 4.25 » 
Chaine 60 ER Leger e ele à 5.90 » 
Frame 100 AR aalai LT HUUR RAUE à 8.25 » 
TISSUS DE COTON. le mèt. 
Calicot,160:p2:16 fils. ste... 4Fr: à 0.34 » 
Id. » ASua fs a M ié L à 0.36 D) 
Id, » DO ete 28 RAT à 0.38 » 
Id. 68 A UTP MP EL EE NE 0.40 1/2 à 0.41 » 
Id. 70 DR srtesle Aste .0.42 1/2 à: 0.43 U» 
Id. 15 DIRE NOTA LENS 2 à:0.51 » 
Percale 80 261 Éls: Un AN à 0.48 » 
Jaconas, 82 ,22/18/n0. 0720 3ab0i 1 à 0.34 » 


Prix très-fermes. 1 
(Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 
| 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


NEW-YORK, LE 31 OCTOBRE 1874. 

Le marché monétaire, avec moins d'activité, a été plus facile 
cette semaine. Il semble y avoir de nouveau une confiance 
réelle dans le maintien du bas prix de l'argent, et non-seule- 
ment pour les prêts, mais aussi pour le papier commercial qui, 
lui aussi, de son côté, semble incliner vers des prix moins éle- 
vés. Il est possible que cela proyienne un peu d’un sentiment de 
découragement de la part des banques et des principaux prêteurs 
qui espéraient une hausse au moins pour le 1° novembre et qui 
voient le taux de l’argent ne pas dépasser 2 0/0. Les situations 
hebdomadaires de banques ont, du reste, montré, ces derniers 
temps, une diminution très-matérielle dans leur excès de réserve 
au-dessus des exigences légalés; et pendant. les quatre. semaines 
expirant le 31 octobre, cette diminution a atteint le chiffre de 
doll.9,665,700. Mais le montant de l’excès de réserve encore tenu 
par les banques est si considérable, que cette constatation n’a pu 
exercer aucun effet Spécial sur le ton présent du marché moné- 
tairé. Le papier commercial de première classe se vend mainte- 
nant de 5 à 6 0/0, et la demande pour cette classe de papier 
dépasse de beaucoup Poffre ; par contre les autres classes de pa- 
pier sont très-abondantes, el une importante Compagnie de che- 
mins de fer a repoussé un emprunt qui lui était offert à 5 1/2 0/0. 

Le marché de l'or a marqué une certaine animation vers le 
milieu de la semaine, et l'on a même noté une, hausse légère 
dans la crainte d’une rareté possible de l'or comptant. Cette 
hausse n’a pu se maintenir; les prix sont redescendus de 
1.32 pour l'usage de ‘l'or et 8 0/0 pour les emprunts à 
$ 1.64 et 2,2 1/2, 3°et 4 0/0 respectivement. Pour les prêts de 
là 3 mois on peut avoir de l'or à 1/8 et 1/4 0/0. Les recettes de 
la douane pendant la semaine) ont été de $ 2.169.000. 

Le marché du change a. été faible et en baisse pendant la pre- 
mière partie de la semaine, puis hier les prix se sont relevés 
et n'ont plus varié qu'entre 4:84 et 4.83 1/2 pour s'arrêter 
à 4,84. La principale cause de la baisse avait été l'abondance 
des traites de coton, et la lourdeur des recettes dans les ports 
en promettant un plus grand nombre ;; par Ssuile la légère 
hausse, pratiquée aujourd'hui, a sufli pour arrêter la demande. 
On cote : sur Londres 4.84 à 4.84 1/2 à 60ïjours, 4:87 1/2 à 
4.88 à 3 jours; sur Paris 5,17 1/2 à 5 16 1/4 à 60 jours, et 
5.14 3/8 à 5:13.1/8 à 3 jours. 

Les affaires commerciales ont été caractérisées par une grande 
lourdeur, qui s'explique par le. vif intérêt pour les classes 
commerçantes, des élections qui viennent d’avoir lieu, D'autre 
part, la saison actuelle est généralement une époquede: morte- 
saison, et rien ne semble cette année prêcher en faveur d'une 
exceplion. Il y a eu moins de spéculateurs aussi sur les principaux 
produits domestiques; dans plusieurs ças les prix ont faibli ou 
baissé, le contraire ne S'est manifesté qu'exceptionnellement: 

Au marché des provisions, les viandes salées et le: saindoux, 
livraison immédiate, ont eu de faibles livraisons; le mess pork:a 
avancé à doll. 20, 59, novembre n'étant coté que:doll, 19,1le 
saindoux disponible s'est payé 13, 7/8 à 14 c. pour prime western, 
et 11, 13. 16 a 11, 7/8 ©. pour hiver et printemps. Le bacon a 
baissé à 10 1/4 ce. pour City long et: 9 1/4 c. pour court ‘dé- 
cembre-janvier.. Les viandes choisies sont restées: faibles. Le 
bœuf s’est vendu, en. baisse, Le suif a êté un peu plus actif de 
8, 15-16 c. à 9 ç. pour prime à choix. , 

Les cafés sont restés fermes, le stock en Rio étant fort réduit 
dans le Sud, et ne dépassant pas 20,000 sacsici, Rio fair àtprime 
18 à 20 1/2,c. Les sucres ont été lourds. delai 

La résine a été active et plus ferme, 1,300 b. strained ont été 
vendus, doll, 2, 40 le long ‘du bord; la térébenthine a été faible 
à 36. c. Le petrole a été faible et irrégulier. Les houblons ont 
élé plus animés. Les cuivres de mêmeontiété. actifs et fermes à 
22 1/8 c. pour Lake comptant, 22 1/2 c. sur novembre-décembre, 
et 23 c. sur printemps. 


SAMEDI 14 NOVEMBRE 1874. 
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SAMEDI 14 NOVEMBRE 1874. 


Le marché du coton s’est ouvert lourd et en baisse sur le dis- 
ponible, Les recettes dans les ports s'opèrent sur un pied supé- 
rieur à l'année dernière, D’autre part, le mouvement pour l'ex- 
portation est fort modéré et la filature ne travaillant que les 
deux tiers du temps, les stocks se sont rapidement accrus. Il 
faut encore mettre en rang les avis plus lourds de Liverpool et 
ceux favorables à la cueillette du Sud. Mercredi, le marché s’est 
un peu raffermi, les recettes ayant diminué notamment à New- 
Orléans, mais pour faiblir de nouveau jeudi et clôturer définiti- 
vement lourd à 14 1/4 pour le midling Upland; 14 3/8 ©. pour 
Alabama; 14 5/8 pour New--Orléans et Texas. 

Le livrable a été en baisse sensible, et l’on a coté : novembre, 
14. 9-16; déc., 14. 11-16; janv., 14. 15-16; fév. 9, 15-32; mars, 
15. 25-32 ; avril, 15. 15-32; mai, 16. 1/8; juin, 16. 9-32. Les 
ventes totales de la semaine, en livrable, se sont élevées à 
172,400 balles dont 10,930 pour livraison immédiate, 

Les affaires de dry goods en première main ont été moins ac- 
tives cette semaine, les distributeurs s'étant trouvés assez 
largement  approvisionnés, et les chaleurs ont gêné la vente 
des marchandises d'hiver, Pas de nouvelles suspensions d’aflaires 
à enregistrer dans cette branche de commerce ; les maisons qui 
ont dû s'arrêter semblent devoir régler assez facilement leurs 
diflicultés ; pour les marchandises de provenance étrangère, il se 
fait toujours très-peu en dehors des encans. Les étoffes pour 
habillement se vendent modérement, mais il y a eu des affaires 
considérables en soies et en articles de modes, malheureusement 
presque toutes à des prix inférieurs et dérisoires. Les ‘bonnes 
qualités de tissus de laines se vendent assez bien, principalement 
pour les tailleurs de fin. 

Les frets ont été animés et en hausse, mais ils clôturent 
lourds, On paie pour le Havre sh. 3/6 pour pétrole par voilier, 
et 3/4 cents pour coton par steamer. 


MANCHESTER, 11 NOVEMBRE 1874. 

_ IL y a peu de changements à signaler sur notre place, les af- 
faires sont calmes mais les prix sont bien tenus généralement,un 
peu par suite des quelques jours de fortes ventes à Liverpool, 
mais principalement parce que la demande prend au moins les 
deux tiers de la production et que les stocks n’augmentent pas 
par trop: les nouvelles d'Amérique parlent toujours de probabi- 
lités ‘de désappointement entre les estimations de la récolte 
et le nombre de balles qui seront réellement produites cette an- 
née; mais on fait peu attention ici à ces nouvelles intéressées et 
la croyance générale est que la récolte de 1874 sera au moins 
aussi bonne que celle de 1873, qu’il n'y a aucun danger de rareté 
de la matière première et qu'elle aura beaucoup plus de peine 
à soutenir ses cours que n’en auront les filés et les tissus. 


ÉPINAL, LE 12 NOVEMBRE 1874. 


Calicots. — 3/4 60 portées 16 fils 35 à, 31/2 
» » 18 » 37 », 371/2 
» » 20. » 32 » 391/2 
» 68 » 20 ,»,.,49 ».,421/2 
ON AE 21,00 4% » , 44 1/2 
Chaine 27/29 Amérique. 3.25, à 3.30 
Trame 36/38 » 3,800 2 3142172 


Affaires actives, prix très-bien teuus. 


til ROUEN, LE 12 NOVEMBRE 1874. 

Ainsi que cela a lieu chaque année à pareille époque, les affaires 
de notre place, sont inactives. Néanmoins les prix sont très-fer- 
mement tenus, et même pour quelques sortes on demande et 
obtient même de la hausse. Ce fait a lieu surtout pour les cre- 
tonnes écrues en poids légers. 

Nos imprimeurs vendent peu. La saison, dureste, ne comporte 
pas un grand mouvement d’affaires dans ce genre de production. 

On cote: 
Calicot, compte 30, impression, 8 k. 60 
— dito — 8 » 
Cretonne-1r)qualité:&,.1.h4,41 9 202 
— bonnes qualités moyennes. . :. 
— sortes secondaires, , 1. , « 
Longotte impression. 4 4 .l4 .. : . 


36 1/2e. le mètre. 
34 1/2 — 
66 €. = 
63 à 64 _ — 
59 à 61:cù * — 
04 à 55 ©. 1 — 


| LILLE, LE 12 NOVEMBRE 1874. 

La mème langueur continue à caractériser notre marché, et 
nous serions bien embarassés de citer aujourd’hui un article qui 
s'écoule avec une grandé activité. Cette situation inquiète d'au 
tant plus.nos producteurs, que les espérances qu'avaient fait 
naître nos excellentes récoltes, déjà ajournées au mois d'août 
dernier, menacent de ne jamais être réalisées. On comptait qu'au 
mois de novembre le mouvement commencerait à se faire sentir ; 
mais comme vous le voyez, il n’en est rien, 

On en est réduit aujourd'hui à demander que l'hiver fasse son 
apparition, car rien n'est plus funeste aux affaires que des sais 
sons hésitantes à leur début, 

Les affaires en toiles sont limitées à la vente de petits lots 
pour réassortiments ; chaque année du reste, le mois de novem- 
bre est fort calme pour cet article. Les fils au contraire devraient 
en ce moment être recherchés avec plus d'activité, malheureu- 
sement il n'en est rien, et à part la série des numéros moyens, 
tous les genres sont presque également délaissés. Les stocks de 
lins de pays diminuént en filature, et il en résulte naturellement 
un peu plus de demandes, mais les négociant ont peu de choses 
à offrir, Les achats étant très-difficiles en campagne. Peu de tran- 
sactions en lins de Russie, 

Le mouvement du commerce extérieur s'établit comme suit, 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
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Par le port de Dunkerque, du 3 au 10 novembre: 


Importations Exportations 
Lines 975.869 Diner Al 
JUL eee 414.770 Fils de lin......, 8.616 
Chanvyre......e 35.000 Fils de jute..... .,3,300 
EtOUDE Re 301.996 | 
Fils de lin..... 639 


La situation reste à peu près la même à l'étranger ; cepen- 
dant les nouvelles de l'Irlande sont un peu meilleures, principa- 
lement pour la toile. , , 
La situation de l'industrie de Roubaix et de Tourcoing reste 
la même ; les ordres en tissus ne viennent pas de l'intérieur en 
très-grande quantité. En revanche la demande pour les peignés 
el les filés destinés à l'exportation ést très-active. Le marché 
aux blés, mieux approvisionné cette semaine à donné une baisse 
de 38 centimes à l’hectolitre ; les affaires en blé et en farines, 
dans le commerce, sont très-peu actives. En menus grains, 
transactions courantes à prix fermes, e M 
Le marché des alcools a été très-calme, cette semaine princi- 
palement, pour le disponible et le rapproché. Depuis quelques 
jours cependant le marché paraît être un peu moins faible, Les 
derniers cours faits sont : 
Alcool fin 4'e qualité disponible nu 47 » 
courant logé........ 51.50 
à livrer 4 premiers... 53.50 
& d'été logé......... 56 
1 prochainlogé.... . 51 » ? 
Les sucres sont un peu plus demandés, bien qu'il n’y ait pas 
encore une activité bien grande : quelques affaires ont été trai- 
tées en hausse. Les 7/9 sont demandés à fr. 60, sur toutes les 
époque. On cote: | 

Sucre indigène”8801,....:.:.:%, Jos bn NME >» » 

es NOTE OT lera res D EN AE O1 + 

Pain GO Re fete SI EZ ES ES 
Le marché des graines et huiles de lin ne S'affermit' guëre; 
on signale la vente d’un vapeur, de 1,300 tonneaux, de la mer 
d’Azof, à fr. 34; quelques voiliers sont attendus en janvier-fé- 
vrier, et trouvent preneurs à 34 fr. 75e. Les huiles de lin sont 
fort en baisse el ne se placent qu'au prix de grands sacrilices. 
Les graines de colza sont bien tenues: par les détenteurs et 
difliciles à acheter ; les huiles de même nature sont faibles, la 
production dépassant la consommation. ! é ] 
Les tourteaux de colza anglais commencent à arriver à Dun- 
kerque. Ceux de lin sont plus abondants; les prix se maintien- 
nent cependant dans des limites convenables pour le fabricant, 


» 
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LYON, LE 12 NOVEMBRE 1874. É 
Sores ET Soreries. — Nous sonimes rentrés cette semaine dans 
le calme le plus complet. Les achats pour les approvision- 
nements à long térme ont cessé tout à fait, et la cote arrive 
avec des indices de faiblesse marquée. Faut-il conclure de là 
que la situation qui semblait si bonne, si saine, il y a quelques 
semaines, s'est métamorpliosée et que, de nouyeau, nous'allons 
parcourir une période de baisse? Nons ne le croyons pas. La 
fabrique travaille autant qu’il y a un mois; et si les belles ‘espé- 
rances que la saison d'Amérique avait fait naître, ne se sont pas 
réalisées, le stock a été cependant déblayé et les grandes con- 
sommations européennes gardent des'allures satisfaisantes. 
C'est là qu'est le nœud de la situation. Aussi longtemps que 
notre fabrique de soieries noires écoulera ses produits au fur et 
à mesure de leur, rentrée, au magasin, et,.que, la fabrique de 
soieries de Couleur ne verra pas S’accumuler ses assortiments, 
il n'y aura pas lieu de s’effrayer de l'avenir, mais il ne faut pas 
croire non plus qué la soie pourra remonter jusqu'au sommet 
la pente qu'elle a descendue depuis dix ans, H yen a trop pour 
cela. 
La situation de la soie est très-claire. Les soies de premier 
ordre sont rares el leurs cours ne paraissent pas appelés à subir 
aucune dépréciation. À 
Il en est de même des soies de Chine. Frappées plus que loute 
autre provenance par la baisse des dernières ; années, leur prix 
avait diminué de près de moitié. Grâce à leur bon marché, elles 
sont rentrées victorieusement dans Ja consommation, et leur 
position semble, en ce moment, aussi solide que celle des soies 
e premier ordre, 5 ' 
Telle n'est pas la position des soies courantes, soit de Krance, 
soit d'Italie. Les soies de France courantes de cette; année 
laissent beaucoup à désirer, ce qui les fait négliger: ULE 
Les soies d'Italie, excessivement abondantes, et:souvent, d'une 
qualité qui ne dépasse pas. celle de France, ont été tenues, 
depuis le début de la campagne, à des-prix presque inabordables. 
Leur emploi, loin d'augmenter, a plutôt diminué, La déprécia- 
tion qui les atteint aujourd'hui a une raison d'étre,;sérieuse, et 
leur relèvement dans un temps prochain parait très-improbable, 
à moins de circonstances imprévues qui ramèneraient-vers cles 
la fabrication. 3 ; 
Les soies du Japon sont dans le même cas. Défectueuses sous 
le rapport de la netteté et en concurrence directe, d’ailleurs, 
avec les soies d'Italie, on les regarde comme, appeléese à 
partager le sort de celles-ci; ce m'est, que très-diflicilement 
qu’elles se maintiendront dans les prix actuels, A, 
Toutes les autres provenances de, moindre importance, parli= 
ciperont suivant leur mérite, au mouvement que nous indiquons. 
Les qualités inférieures seront entrainées forcément vers la dé- 
préciation, tandis que les qualités supérieures, tendront, à, Ja 
fermeté. ; 
Le stock général des soies el trop considérable pour qu'il en 
soit autrement. 
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L'excilation que le derniermouvement d'Europe avait imprimée 
aux soies asiatiques commence à tomber. 

Voici le résumé des dépèches reçues à ce jour : Yokohama, 
9 novembre, marché en baisse de 39 piastres sur toutes les 


sortes. 
Mybashan ds mr 060 piastres 
Mybashtns 123 Se 53 » 
Change 4,.9 1/2. 

Shanghaï : G novembre, marché peu actif. Prix nominaux 
égaux aux précédents. On cotait les sortes inférieures 10 taels 
plus bas. Exportation totale 53,000 «balles. Stock 10,000. 
Change 7, 35. 

Hongkong, 6 novembre. Peu d'affaires. Tsatlées n° 4,335 piastres. 


On cote : 


LE HAVRE, 12 NOVEMBRE 1874. 

Nous avons eu un peu plus de mouvement pour le coton, cette 
semaine;-mais tous nos autres articles sont au bien grand calme, 
et il n’y a pas malheureusement de symptôme de reprise; il 
semblerait au contraire qu'on limite de én en plus les opé- 
rations. 

CoToxs. — On n'a eu la semaine dernière que 143,000 b. de 
recettes dans les ports américains, mais cette petile diminution 
est sans importance, parce qu’elle a été causée par l'arrêt du 
travail, dans la journée du mardi, à cause des élections pour le 
congrès. — Les expéditions de la semaine ont été nulles pour 
continent et pour le Havre, mais elles se montent à 60,000}. 
pour Liverpool. — Aujourd'hui, le télégraphe nous donne, pour 
cinq jours, 103,000 b. de recettes, 54,000 b. expéditions pour 
Angleterre, 12,000 b. pour le Havre et 10,000 pour le continent. — 
Ce sont là de bien gros chiffres. 

En somme le coton est loin d: manquer pour le moment, et 
nous n'avons pas moins de bonnes perpectives d'approvisionne- 
ment pour un avenir assez étendu. — Quelle que soit en effet la 
récolte américaine, nous avons devant nous trois mois au moins 
de fortes recettes encore, et nous gagnerons ainsi le moment où 
l'Inde fournira à son tour chaque semaine un fort contingent, 

En ce qui concerne l'importance de la récolte américaine, on 
n'est {oujours pas fixé davantage sur son importance, et nous 
croyons mème que les estimations s’exaltent plus qu'à l'ordinaire. 
Cette situation est surtout amenée par les déclarations persis- 
tantes des bureaux d'agriculture de Washington. Cette autorité 
persiste à aflirmer que la récolte a beaucoup souffert des fortes 
chaleurs d'août et que l'amélioration survenue plus tard ne 
changera que très-faiblement le rendement. Dans le nouveau rap- 
port que-le bureau vient d'émettre, il affirme qu'avec une mau- 
vaise arrière-saison, la récolte ne dépasserait pas 3 millions de 
halles, et qu'avec une arrière-saison tout à fait exceptionnelle 
la récolte serait susceptible de dépasser 8 1/2 millions. Il y a 
nécessairement quelques personnes disposées à croire à ces 
estimalions, mais il faut bien le dire, la masse n’y attache au- 
Cune importance, et le chiffre admis est celui de 4 millions, 
avec des opinions plus élevées même, et allant à 4 1/4 et même 
à 4 1/2 millions. — Il y a donc par ce fait écart de 1,500,000 b. 
entre les diverses estimations, et on comprend dans quelle 
situation d'incertitude l’on puisse être. 

Il en résulte toujours qu'il y a absence de spéculation, et les 
affaires se traînent au jour le jour, sans idées d'avenir. Nous 
ayons eu un peu plus de mouvement toutefois, cette semaine, 
mais strictement pour les besoins de la filature. Celle-ci s'était 
tenue trop à l'écart, depuis longtemps déjà ; il lui a fallu revenir 
un peu plus aux achats, surtout à un moment où les stocks dimi- 
nuenten Europe, principalement dans lès bonnes sortes courantes 
d'Amérique. Nous avons eu aussi des journées d'affaires comme 
nous n’en avions pas vu depuis longtemps, soit 1,500 à 2,000 b. 
de ventes journalières. 

Les vendeurs écoulent asstz volontiers, mais néanmoins la 
demande portant surtout sur les cotons d'Amérique de 90 à 96 
franes qui se raréfient de plus en plus, ces sortes se sont rai- 
dies et il faut maintenant voir le bon Louisiane autour de 95 
franes. Bons Surate fermes aussi; petites sortes faciles, et il en 
est de même du Brésil. 

La raideur des cotons d'Amérique autour du très-ordinaire a 
amené un peu de raffermissement sur le terme, et l'on a payé 
fr. 92 pour du Louisiane, livraison de novembre; Il faudrait 
payer fr. 91.50 à 92 sur décembre, et il y a quelques acheteurs 
sur mois suivants à fr. 91. Livrable, faible au contraire et sans 
demande. On peut faire du low middling Georgie, par navires 
en charge à fr. 89; du dito, Louisiane à fr, 93. On a même ob- 
tenu un petit iot à fr. 92.50. 

Avec les affaires de la semaine, nous avons de gros débouchés 
et nos stocks diminuent assez rondement. 


Stock : 1874 1873 
EtatsaUnisss sr 51,130 8.710 
Brésil SENTE EU CES 5.490 7.450 
Indes. verte bent 72.870 61.050 
Divets. 1722227800 320.43 3.070 4.590 
132.560 81,800 
Cotons en mer : 
Etats-Unis... ..4,4.0 16.844 30.585 
RESTE Dacia ae » 2.352 
LÉ end 10.707 10.551 
97.551 43.488 


Sucres.— Toujours pas de stock et par conséquent pas d'af- 
faires, ni rien à dire de l'article. ; 
Carés. — La réexportation du Brésil a été considérable depuis 


quelque temps, et les débouchés de la dernière semaine vont à 
27,900 s., contre seulement 8,000 s. d'arrivages. Notre stock est 
tombé à 106,854 s., dont 25,034 s. Haïti et 48,784 s. Brésil. Si 
l’on fait la part des cafés cn£ore vendus et non expédiés, et 
aussi des fortes parties qui se trouvent toujours en mains des 
commissionnaires pour parer à la petite demande journalière, 
on peut voir qu'il ny a plus que fort peu de chose à la vente, 
et les affaires sont en effet des plus difliicles ; nous n'avons pas 
eu plus de 6,000 s. de vente cette semaine, et les prix sont tou- 
jours des plus soutenus. - 

En somme, la position reste bien saine, et il faut s'attendre 
encore au maintien des prix actuels pour plus longtemps qu’on 
pouvait le croire. Les derniers avis de Haïti annoncent encore 
fort peu d'arrivages, et le moment des renforts de ce côlé est 
encore éloigné. Quant à l'immense récolt: du Brésil dont on 
avait fait tant de bruit, elle Se case à mesure d'arrivée, et fina- 
lement elle n'exerce pas jusqu'ici l'influence que l’on avait paru 
redouter. 

Laixes. — Nous n'avons eu que de très-petites aflaires cette 
semaine, Les acheteurs sont à Anvers, où se fait actuellement 
une grande vente publique. Les prix sont fermes toujours. 

Currs. — Nous avons chaque jour des affaires fort régulières 
et on à traité environ 15,000 pièces depuis huit jours, Les prix 
sont très-fermes. On a payé fr. 96 pour bœufs Uruguay salés à 
livrer, fr. 63 pour vaches New-York salées disponibles. 

Suirs. — On s’est raffermi avec quelques petites affaires en 
Plata ; on a payé fr. 53 à 53.50 pour bœuf Montevidéo, fr. 50.50 
à 50.75 pour Plata mouton. 

AUTRES ARTICLES. — Au grand calme pour toutes marchan- 
dises, sans excepter mème les bois de teinture qui ont été sans 
aucun mouvement depuis huit jours. 


BORDEAUX, LE 12 NOVEMBRE 1874. 


Vixs. — Les achats de vins de 1874 ont continué avec activilé 
depuis nos derniers avis et avec une hausse croissante dans les 
prix, hausse qui est surtout déterminée par la conviction de plus 
en plus générale que les vins de 1874 seront excellents. Le bou- 
quet et la sève commencent à se développer avec abondan:e et 
tout porte à faire espérer que les 1874 seront une grande année. 
Les prix des vins fins ont une tendance de plus en plus marquée 
à la hausse : les seconds crùs, qui ont débuté à, fr. 2,200, se 
sont élevés à fr. 3,200 ; et les troisèmes, de fr. 2,000 à 2,500. 
Les achats de vins ordinaires et moyens continuent éga ement 
sans interruption. 

Peu d’affaires sur les vins vieux, mais la hausse des vins nou- 
veaux en raffermit les cours. 

SririruEux. — Nos cours de 3/6, principalement les 3/6 Lan- 
guedoc, ont subi une baisse sensible depuis notre dernière re- 
vue. Les acheteurs, espérant que cette baisse fera de nouveaux 
progrès, sont excessivement réservés, ct nos prix sont très-faible- 
ment tenus comme suit : 

3/6 Languedou-tir. 4m. re) 
3/6 Nordreresiunt Hans. immo. A 0 

PRopuITs RÉSINEUX. — Nous sommes arrivés à cette époque de 
l'année où les transactions pour les résineux, et notamment pour 
lessence de térébenthine, sont presque nulles d’où il suit que le 
calme qui s’était produit le mois dernier s'est accentué encore 
davantage. 

Les cours de l'essence, qui étaient depuis quelques mois de 
fr. 55 à 56. sont tombés à fr. 54 hier ; à ce cours, quelques be- 
soins qui n’attendaient que ce petit mouvement seront remplis. 

Le fort stock en cet article qui existe à Londres où les cours” 
ne peuvent encore se relever, ne donne pas confiance non plus 
de voir remonter les prix en France. On pense généralement qu’on 
ne peut espérer une reprise un peu sérieuse que-vers janvier ou 
février prochain. Les cours, à Londres, sont 26/6 disponibles; 
27/6 pour décembre, 28 à 28/6 pour janvier et février 1875. 

Les brais sont si peu demandés, que l’on achète facilement 
les ordinaires de fr. 12.50 à 13; les épurés supérieurs, fr. 13.50 
à 14; la demi-colophane, fr. 15, et la colophane de fr. 15. 59 à 16, 
suivant qualite, 

Les colophanes Hugues supérieures valent de fr. 18 à 25 et 27, 
suivant nuance. 3 = 

Le galipot s'est payé fr. 2425 les 100 kil. en gare des 
Landes; fr. 27 50 à 28 en gare de Bordeaux. 

Les autres articles sont sans changement. 


MARSEILLE, 12 OCTOBRE 1874. 

On signale sur notre place plusieurs faillites, causées en grande 
partie par le calme qui règne dans les affaires en général, et 
dont il ne faudrait pas exagérer l'importance, La plus sérieuse 
vient d’avoir lieu ces jours-ci; c'est la déconfiture d'un de nos 
agents de change qui a dù suspendre ses paiements à la suite du 
suicide du banquier niçois M. Avigdor dont vous avez sans doute 
entendu parler. 11 y a cependant un peu de mieux relativement 
cette semaine, et le mouvement des affaires me parait avoir été 
plus régulier dans toutes les branches. J'ai de la fermeté à vous 
signaler sur les céréales, les cafés, les savons, les laines et les 
soies, Par contre les huiles, les graines sont toujours fort calmes. 

Le mouvement maritime pendant la seconde quinzaine du mois 
d'octobre s’est un peu activé. Nous avons recu en tout 32 long- 


courriers et 295 caboteurs, pour 34 longs-courriers et 361 cabo- 


teurs qui ont quitté nos ports. L 
CÉRÉALES. — Nous avons eu des affaires assez sérieuses 
en céréales, ou du moins plus actives que celles que nous avions 


pris l'habitude d’enregistrer depuis quelques mois. Ces affaires 


ont été provoquées par un courant simullané de demandes de 


SAMEDT:14 NOVEMBRE 1874, 


a. tt péter Ent 


su, 27 


SAMEDI 14 NOVEMBRE 1874. 


Pintérieur et pour l'Espagne, et ilen est résulté un raffermissement 
graduel des prix. Voici ceux qui ont été pratiqués pour les 
he hectolitres vendus cette. huitaine, c'est-à-dire jusqu'à 
ier : 

Irka Taganrog 135/131 fr. 35; Berdianska 128/124 fr. 31; 
Richelle rouge 130/126 fr. 35; Marianapoli 128/124 fr. 30,50; 
Taganrog dur 133/129 fr. 35,25 à 34; Irka Nicolaieff 126/121 
fr. 28,37 1/2 à fr. 29; Irka Azoff .128/123 fr. 29,75; Irka Odessa 
128/123 fr. 29,75; Rodosto dur 132/198 fr. 37,50; Danube 126/121 
fr. 27,50; Taganrog dur 130/126 arrivage janv. fr. 36; dito 
133/128 dito fr. 34,75; Caramanie dur 1287123 marché ferme 
février fr. 29; dito rouge 129/195 arrivée décembre fr. 29; Ber- 
dianska 128/193 désign. imméd. arr, cour. du mois fr. 30,25; 
dito 128/124 arr. dec. fr. 30 ; dito 428/123 désign. nov. arr. déc. 
fr. 29,75 ; Irka Nicolaieff 4128/1923 arr. dec. fr. 29,50 ; Tuzelle Oran 
128/124 marché ferme sur nov. et déc. 39 francs les 160 litres 
esc. 1 0/0. Les importations de la huitaine s'élèvent à 125,000 
hectolitres, le stock est de 2,200 tonnes. Les avis des Darda- 
nelles nous signalent le passage du détroit par trente-neuf 
navires à destination de Marseille (dont (trente-deux avec blé, 
deux avec orge, un avec avoine, un avec rayison, un avec graine 
de lin, un avec diverses marchandises. Ont passé en outre deux 
navires pour Cette, deux pour Nice, un pour le Havre. 

CAFÉS. — Malgré les avis peu favorables du Nord, l’exporta- 
tion a maintenu les hauts prix sur notre place par ses demandes 
et donné lieu à la conclusion de quelques affaires importantes en 
provenance du Brésil. On a fait entre autres lots, 1,000 sacs Fio 
par France à fr. 98; 1000 dito disponible à fr. 102 ; 250 dito à 
fr, 87 50 ; 1,000 dito à fr. 92; 400 dito par France à fr. 103; 
422 dito par Sud-Amerika ; 200 dito disponible à fr, 102 75; 
720 dito par Sud-Amerika à fr. 83 les 50 kilos. En cafés bon 
goût, on note la vente de 800 sacs Java, de 900 sacs Manille à 
fr. 112, et de 200 sacs Haïti à fr. 110 les 50 kilos. Stock actuel, 
2,100 tonnes. 

SUCRES. — Notre marché est fort calme, mais les. cours se 
maintiennent. On a vendu 400 b. Bourbon sirop avariées de 
fr. 15 à 17 les 50 kilos. 

GRAINES OLÉAGINEUSES. — On ne vend que quelques parties de 
sésames Coromandel à des prix généralement faibles, soit 5,500 b. 
Coromandel, nouvelle récolte, livrable à fr. 85 50; 4.000 b. dito 
à fr. 36; 8,000 qtx dito dito puce à fr. 36 ; 2,000 b. dito à fr. 37, 
soit fr. 1 à 1 50 de baisse en huit mois. En autres graines, on a 
vendu 500 qtx arachides bas de côte à fr. 26; 1,000 qtx sésame 


Jaffa de fr. 56 25 à 56 50; 800 qtx arachides Galam à fr. 26;! 


1,000 qtx rävisons Danube à livrer à fr. 48 50; 150 sacs sésame 
Tarsous à fr. b5 (esc. 1 1/2 0/0) les 100 kilos. 

HUILES OLÉAGINEUSES.— SAvo\s.— Pas de changements à noter 
dans la pesition des huiles d’arachides qui continuent à valoir 


fr. 68 les 0/0 kilog. les sésames ont eu des prix plus irréguliers : 


mais valent aussi à peu près fr. 67.50 à 68. Les huiles d'olive 
sont sans changements, ainsi que les savons, quoique la demande 
se soit un peu ralentie pour ces derniers. 

LaINEs. — Les acheteurs sont toujours sur place et les avis 
encourageants des enchères d'Anvers paraissent leur avoir donné 
confiance, car ils ont encore pris cette semaine 1,800 b. aux prix 
suivants : Koniah retondue, fr. 110; Géorgie, fr. 105; Syrie, en 
suint, 170; Kabyle, débris, fr. 175; Alger, dito, fr. 159 à 205; 
Kassabapchi métis, fr. 100; Boussaada, fr. 102.50 ; Thiaret, fr. 
115; Constantine, fr. 200; dito débris, 175 à 190; Maroc, fr, 199 
à 225; Italie, fr. 460 ; Salonique,'fr. 180; Odessa écarts, fr. 155; 
Alger, suint, fr. 180 ; Varna, blanches, fr. 127.50;. dito noires, 
fr. 120 ; dito grises, fr. 110; Géorgie, agneaux blanches, fr, 112,50 ; 
Alger Boghar, fr. 102.50. Stock, 27,000 b. 

CoTons. — Marché toujours fort calme sous l'influence des for- 
tes recettes américaines. On a vendu 500 b, payées fr: 85 pour 
Pirée; fr. 90 à 100.50 et 101 pour Jumel; fr. 70 pour Tarsous 
nouveaux. Stock, 10,000 b, - 1 ; 

SOIES.— Marché toujours sans animation, mais plus ferme pour 
les provenances de Chine. On a vendu 12,000 kil. Andrinople 
Japonais verts, fr. 15 t. 9. ; 8,000 dito, Bagdad, fr. 18.50 p. 4. ; 
7,000 kil., percés, Bengale. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


LE HAvRe, 43:novembre.—Cotons: Bonne. demande, tendance lourde. 
La. marchandise à livrer à des prix faibles, celle à terme est ferme. 
Ventes, 2,000 balles, Très-ordinaire Louisiahé "sur novembre-décembre, 


92 fr.; dito disponible, 94 à 95 les 50/kil. 


LivERPOOL, 43 novembre. — Cotons : ouverture du marché, ventes pro- 
bables d'aujourd'hui, 12,000 balles! Affaires calmes, prix sans changement. 
Importations, 5,000 balles. _ ; 

MARSEILLE, 43 novembre. —"Blés: marché actif, pris en hausse de 
25 cent.— Ventes de la-journée d'hier, 50,000 hect., principalement pour 
l'Espagne.et la Suisse, dont -35,600 hect. à livrer. — Importations de la 


journée d'hier, 4,800 heet. — Laines : fermes. On a vendu une dizaine 
de balles Russie défectueuses à tr. 62 50, une trentaine de balles Russie 
écarts mériuos à fr. 422 50. — Cotons : affaires’ calmes. On a noté-une 


vingtaine de balles Malte à fr. 72-50-00 460 belles Caramanie à fr. 35 


les 50 kil. 

NEW-YORK, 12 novembre.— Or: 410 3/8.— Change sur Londres: 4 dol- 
lars 85 cents 4/2 par livre ‘anglaise. — Change sur Paris: # 145. — 
Pétrole : Standard Wite (le gallon.de 8 litres 8), 41, cents, — Dilo | à 
Philadelphie, 40-3/8:.— Kroment rouge: 4 dollar 49 cents ou 6 43 le 


. busheL de 36 litres. — Maïs : 93 cents ôu 4 77 le bushel de 36 litres. — 


Café :_ Rio fair, 48 4/4. — Sucre rafñiné : bonne qualité Moscovade, 8. — 
Saindoux : marque Wilcox, 45 4/2. — Lard : 40 42.— Reprise de 4-cent 
sur Je maïs. 
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PARTIE FINANCIÈRE 


SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 


(Paris et succursales). 
om rt eme 


ACTIF 


Argent monnayé et lingots.,....... ... 
Effets échus la veille à recouvrer le 
Jour. MÊMES. ete ANA AU. 
Portefeuille ( Commerce,.....,......, 
de 
Paris. 


Bons du Trésor... 


Portefeuille des succursales....... A 
Avances sur lingots et monnaie. Paris. 
Id. Id. Succ. 
Avances sur effets publics franc. Paris 
Id. Id, Succ. 
Avances sur act. etobl,de ch. de fer.Par. 
Id. Id. suce. 
Avances sur oblig. du crédit foncier. P. 
Id. Id. Suce. 
Avances à l'État (con. du 40 juin 1857. 


Rentes Loi du 17 mai 4834 (a). 
de la réserve.! Ex-Banques départ. (b). 
Rentes\disponibles.... tue eee vive 


Rentes immobiliséés (loi du 9 juin 4857) 

(compris 9,125,000 de la réserve) (c). 
Hôtel et mobilier de la Banque ({d).... 
Immeubles des succursales ...,..,,... 
Dép. d'adm, de la Banque etdes succurs. 
Emploi de la réserve spéciale (e)..... 


DIVETS asus OÙ ame Ke oise dloieress serre viat. 0, ° 
PASSIF 
Capital de la Banque ........,..,..... 
Bénéfices en addition au capital {loi du 
DIU 185 2410. Ses nee sh ces LA 
Réserves { Loi du 47 maï 1834 {(@):.2. 
mobi- Ex-Banques départ. (b).... 
lières. ( Loi du 9 juin 4857 (c).... 


Réserve immobilière de la Banque (d). 
Réserve.spéciale (8). eee se sea « 
Billets au porteur en circulation... 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- 
DOSCUS rc he net. di. EME ARE IMESS 
Billets à ordre et récépissés, payables 
à Paris et dans les succursales ..... 
Compte courant. du trésor, créditeur... 
Comptes courants;à. Paris ..,........... 
Comptes courants dans les succursales. 
DIVITENTAES à PAYOT . ns nae e aie em eee 
Effets au comptant non disponibles... 
EScompte et intérêts divers à Paris et 
dans les succursales. ..... ce sésiye 
Réescompte du dernier semestre à Paris 
et dans les succursales....,....,.... 
Réserve pour effets prorogés en souf- 
I ANCE une e ; . 
DIVÉTALENS 


1.271.865.224 


265.082 
360.416.826 
30.300.000 
821 .062.500 
393.111.848 
11.753.100 


24.364 209 
7.202.989 


182.500.000 


8.002.030 
10.000.000 
2.980.750 
9.125.000 

à... 000.000 
24.364.209 
2.512 700.630 


5.224.834 


12,327.310 
152.558 .989 
178.346.187 

26 114.407 

1.948.829 
1.555.480 


16.097.218 
4.363.645 


6.626.299 
15.:32,886 


5 NOVEMBRE.|12 NOVEMBRE. 


a —— 


1.277.420.884 


365.420 
359.664.345 
30.300.000 
827 .062.500 
257.809 323 
12.356.700 
7.114.900 
26.929.900 
18.567.550 
17.694.200 
15.025.100 
1.148.900 
522.400 
60.000.000 
10.000.000 
2.980.750 
67.350.782 


100.000.000 
4,000. 000 
3.013.486 
3.950.142 

24.364.209 
9.090.76# 


182.500,900 


3.678.183 


10.598.329 
152.398.851 
190.267 .822 

25.016.849 

1.876.119 
1.627.317 


16.891.856 
4.363.645 
6.626.299 


13.744.295 


3.237.332.209 


TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU pAssir.|  3.234.298.828 
COMPARAISON DES DEUX BILANS, 


AUGMENTATION| DININUTION 
Encaisse métallique... ne es 5.555.660 » 
Portefeuille commercial... ,. vba à ve » 3.94%. .99% 
Bons du Trésor 4,4, 2.4... PAGE de » ki 
Bons de la Ville de Paris.,.,.....,., » & 
Avances totales sur nantissement .... » 8.49%:500 
Billets en circulation. .,.., TA RER » 3.429.930 
Compte courant du Trésor..,....,.ss qu, 160,138 
Comptes courants particulierSes se sur 10,794.017 ? 


L'augmentation du portefeuille commercial à la Banque 
de France est en voie de décroissance ; elle n’est, cette fois, 
que de 4 millions à peine ; ,il;y a, encore augmentation, 
mais les comptes courants ont.repris , d’une dizaine de 
millions: Ce dernier -fait assigne au dernier bilan de la 
Banque de France ün rang fort médiocre et, ce. n est pas 
ainsi que cette institution rendra au pays les services qu il 
a droit d’en attendre;-nous ne lui en ferions pas un re- 
proche, car, après.:tout, la reprise des ‘affaires est l’action 
de tout le mondeset non ‘uniquernent la sicnne, Si Son es- 
compte n’était pas à un taux de beaucoup supérieur à celui 
qu'il devrait être dans la situation actuelle de son encaisse, 
de- son portefeuille et de sa circulation. Elle pourrait, 
sans inconvénients, le descendre à 3 1/2et mêmerà 3 0/0. 
La situation du marché anglais ne doit ‘pas d’ailleurs l'en 
empêcher car il ne faut pas oublier: 1° que le taux de 


l'escompte à la Banque d'Angleterre n’est que de 4 0/0; ce 


qui, après abaissementà Paris, n'introduirait qu’une diffé-| 
rence de 1/2 à 4 0/0 éntre des deux banques ; 2° que 
ce taux, à Londres, n’est maintenu et ne risque d'être dé- 


h 
re 
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1l 


avec laquelle elle résiste à l'augmentation du prix de ses, | | 


paséé que‘ par une des restrictions de l'acte de 1844, ce | vons que féliciter cette grande institution de la fermeté !! 
qui ne nous regarde heureusement pas. 1 À [ 
services. L'état de sa réserve, qui est à 39 1/8 0/0.des | 
comptes courants cumulés, le lui permet, mais son encaisse 
BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE a encore diminué de liv. st. 274,244; ce qui le sauve, c’est, 
; que sa Circulation diminue reillement et même (cela : 
11 novembre 1874 1 FE 
qui doit être, pour conserver l'équilibre proportionnel) diminue | 
9 , , À }l 
from route par l'acte ie 19 juillet 1844). plus que son numéraire, RE 
so ce ee rt C9 AU A an Le tableau que nous donnons plus haut donne le mou-1}, 
PASSIF, L.sT. ACTIF. L. ST. vement hebdomadaire des principaux comptes depuis six 
| Billets, créés... 35.138.190 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 | MOIS; On Y verra particulièrement jouer les variations éprou-, < 
Rentes immobilisées .… 4.984.900 | vées par ces comptes depuis que l’escompte est monté de 
Or monnayé et lingots. 20.138.190 21/2 à 4 0/0 
AE Argent monn. et ling.. » pi Ads - 
Total... "35.138.190 Total........ 45.138.190 Au Clearing-House à Londres, les échanges hebdoma- 
GUALEe ; daires ont roulé sur. 92 millions sterling, contre 100, il y à : 
ÉP E ù DE BANQUE, } : le © n°? jh 
APRONTRMENT DES IPRÉRATIONS 8 un an, à pareille époque et pour semblable durée. 1e 
PASSIF. LT. ACTIF. LiST. Voici la situation des principaux comptes de la Banque !! 
ane re Fee je Léa op Hu L la Ban). pee LE de Prusse au bilan du 7 novembre avec les chiffres corres- :; 
ÉSer rof. et pert. , 3.105. ortefeuille et avances. . o QE / . D 
| Trésor et Admin. publ. 3:396.355 | Billets on rés. (N. BJ... 8.351.990 | POndants au bilan du 31 octobre : 
! Comptes particuliers... 19.316.592 | Or et arg. mon. (N. B.]. 686.107 31 octobre. 7 novembre. Différences. . 
Billèts àlsépt jours etc. 393.492 — — — L 
| T0 765 LR 710 265 LR Thalers. Thalers. Thälers, © | 
Total... 40.765.348 1 TOtiles, site PADAOISRS UN EE Ein, A 13060 210.027.000 209.170.000 | — 857.000 !, 
(Ancienne forme). Billets de diverses caisses 3.970.000 3.098.000  — 872.000 ,, 
L'OEIL Portefeliille. ne... 138.201.000 134.495.000 — * 3.706.000 , ; 
PASSIF. L. sr. ACTIF. L. st. Re fans. 20.515000 29-125. 000 > Ho) | 
| Capital social. /. + 14.558.000 | Dette tixe de l'Etat... .: 11.015. 100. | : Effets publ. appart. à la Banque ;:° 5.328. Al Let 
Réserve et prof. et pert. 73: 205 000 Fonds Dies HR 17.526.732 | Billels en circulation... 279.076.000 275.790.000  —.. 3.286 000. | 
Billets en circulation. 26.786.600 | Portefeuille et avances. 18.185.819 | Dépôts particuliers. ......... 34.554.000 33.428.000 — 1.126.000 
Billets à sept jours. 303.492 | Encaisse (or et argent Compte courant de l'Etat, ete. 32.500.000 30.625.000 — 1:875:000° «+ 
a RS DATE monnayé et lingots).. 20.824.297 La proportion de l’encaisse au passif à vue est de 
E D RER > | 69 3/10 à 100. La situatioh n’est donc pas bien mauvaise, et} 
Totall 55 431 67.551.948 Total {his . 67.551.948 il faudrait espérer, de ce côté, un peu de mieux, malgré ns 
COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. l’atonie des affaires que la diminution du portefeuille Luisa 
| Augmentation. Diminution. | nous affirme que trop, si les projets monétaires n'étaient à 
{| ||Circulation (sans les billets à 7 jours). L. sr. » 1, sr. 482.320 | l’état de menace perpétuelle, | | Ru AE 
[| je -cour dé U AU UE FEU ff 
| “isrations. publiques. LU name : 340.62 Il ne sera pas sans utilité de comparer la situation des, 
|IComptes-courants des particuliers . » 268:7% | principaux éléments de la richesse publique et du: crédit, de: sr; 
|| |{Fonds publics And 500.000 » l'Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années, 1 ,} 
A a avances. 5 >» 342.543 É tj 
|IEnCaisse métallique ss... ose » 274.24 : .. re 
liésorc ù es k 41 NOYEMDRE |46 NOVEMBRE | 4 NOTEMDRE 45 NOVEMBRE |42 NOTEMREE 
{ éserve en pere Fois does as tea 193.350 ï » 1870 1871 1872 1873 2 1874 : , 
N. B. — Cette réserve est la somme dont peut encore dispo- _ pole 
iser la Banque d'Angleterre en escomptes et avances avant millions. | millions: millions. | millions. | milliénsisio 
1[ d'avoir atteint la limite légale imposée par l'acte de 1844, au delà ./ Circulation . ..... » 2.310.0 |. 2.596.9 | 3.012.5 | 2.569. 
|  |de laquelle elle ne peut faire d'opérations nouvelles qu’au prorata | ©| Encaisse........ » 634.0 790.8 731 6 | 1.277.4 
| {des rentrées du mêmé chef, Il est de tradition que, pour que la £\ Portefeuille... 2 661.3 951.4 Re 717.5 
Banque d'Angleterre songe à recourir à la hausse du taux de | = AT EAU TEE È 1 Hat 1 a i Ha ep 
| l'escompte, il faut que ladite réserve tende à tomber au dessous | =} (ot courTrés: : “tes | 385.0 | 1048 | 4524 
du tiérs.des comptes courants du Trésor, des administrations = a part. » 278.1 217.6 223.8 945.2 
publiques et des particuliers cumulés. | Taux d’escompte.| 6 0/0 6 0/0 5 0/0 7 0/0 4 0/0 L 
EE ———————] —  —Ï—— — — Ï—"Î  ——— 1} 
2e à x Comptes sx [7 Bons du Trésor àfan| 60/0 | 50/0 |4% 1/2 0/0| 5 4 0/0! . 4 0/0 & 
al ‘à : (= PRE Ten) ea RUES : | QUE 
ESS] à Nue HÉCOuMneN es et À 2° | cours du 3 0/0... | 5317.20 | 561.65 | 521r.60 | 571r.35.| 616r.60 né 
ÊSE| = £ sulte (role ehéItE Cours du 5 0/0 ..... » 90 fr.45 | 82fr.95 | 90fr.70 | 98fr.40 
&Bus| = = E o < oes| E9 £ 
Le 2 «8 4 Ë Ë | DA AN ES É Prix du quintal deblé.|  » 33 fr.73 | 28fr.35 | 35 fr.69 | 24fr.79 vus 
Pastel ve Lester sel es Re ok 21 o/e | 14 +/o | 12° Paire 10] 
288 à z 2 5 8 S gelées | Prime de l'or........ » /80 | 14 °/00 lo Big» 004 
= 5 F2 S = A Ca S'sel © £ i 
Ê2E| $ E Be | SQUEE DU Stan LES # | Londres court... » [251.78 | 2517.72 |:25 17.60 | 2517.43: 
Ê a a ls | AIN ë si x NÉE D Hé “ ER. (il 
TES. EP Q RE LONDRES. 3 ifl 
% millious | miltions | millions | millions mitisus [946 ds CPEERe cat fs 2:42 0/0|:: 4.0/0; | 70/0111 :010/0 Eee O Trent 
9-7 &1.01]20 mai 1.2] 26.56] 6.79) 18.19) 41.06! 18.72] & 12 | Consolidés. 93 80 SEA, A SNERS 
0.26! 43.94127 —: | 21.76] 26.13] . 7.02] 17.99] 42. 2 À 
10.51! 44.4] 3 dura, | 2220| 26 42 8.05! 17401 18 001 190942 | Paris court... » 25.87 | 25.73 | 25.60 |.25.12 0 
10.84 10 | 2270] 26.38] 7.69! 17.85! 43.72] 18» 

» 8 E GE ne ë n 9 /Q + se : & ‘ . . “ 
12.22) -49.34194  — Eee sp SA e _. LE di En 1870, Paris entrevoit une partie des faits accomplis 
11.13) 39.65! Liuillet.| 23.93] 27.45] 9.71] 20.16| 41.75 22.55] » en France depuis son investissement: IL puise dans :cet 
Moda = [Re SAM DAD) © [apr incomplet une énergie dont on ne Le suppæai past, 
10.33148.10/22 —. | 93.20| 27.30l 3.621 19 75 13 781 16.401. à capable. — La Russie profite de la situation générale des | 
10 à .64/29 ,:— 22.40 27.07| 3.32] 19.31| 45.23] 16.55| 3 choses pour dénoncer le traité de Paris de 1856. L'EEu le 
8. .79/ 5 Août. | 21,54] 27.71] 3.24] 18.80] 43.29! 17.61| 4 i ic è s a g : 
19.16/-44:08112 —; | 21:86l 27.361 3.86! 18.601 43 87! 17 351 à prix du service rendu à la Prusse dans la guerre actue les 01 
10.32/:47,81119 — 22.54| 26.90] 4.25! 18:86] 45.07| 16.883 4/2 | 5, Le duc d’Aoste, Amédée, est élu roi d'Espagne. ne À 
1.93 22/26 —: | 23.08) 26.72] 4.33) 19.52) 45.63] 16.88/13 © département du Nord ouvre une souscription à un emprunt, 4 

44 -25! 2 Sept. |:22.98| 27.23| 4.63] 19 »| 45.18| 17.60]. » Elle est larcement couverte : ÿ) 
10.881:49.75| 9 ,— 23.24| 26.89|. 4.7 d : + ES re ! sue à 
RS EE res de ue Pda 2 En 1871, la Banque d'Angleterre réduit de 1 0/0 (de5 à !} 
11.51/ 51.021237. | 23.32] 26.44] 5.72] 18:39| 46.14] 17.01| » 4 0/0) le taux de son escompte. Londres moins tendu à on 
ass 52/30 CTié 23.09 27.67| 5.21] 19.63] 43.98] 19.19!  » Paris. EE. 9 
4 - 7 Oc 22.64 3 i 2. : 4 7 - , 00f 
RAR ter ne A EL + En 1872, le message du 11 novembre a produit dans, !!| 
8.69! 36.93/21, — | 21.46] 27.44] 3.56| 21.92) 40.55] 19.39] 4 tout le pays ane profonde impression dans un sens comme 
Éne Fo DT NS Al AE RE je dans l'autre. La parole est à la politique, et la spéculation! 
8.35/ 39.10[11: — : | 20.82| 26.79| 3.401 19.311 42.071 18.19 > elle-même s'arrête indécise au sujet des éventualités qui pour-. | 
| ront surgir. De là faiblesse à la Bourse. L’escompte a monté à 
TOR VAE ï Londres de 6 à 7 0/0, et à Amsterdam de 4 1/2 à 5 0/0. 
ne ous venons de le dire, en parlant de Ja Banque de | Cependant en France la prime de l'or tend à baisser. | se 
rance, ile taux .de l’escompte de la Banque d'Angleterre à En 1873, le 7 novembre, la Banque d'Angleterre arrive à 
PURE êire augmenté, mais ne l’a pas été. Sous la réserve | 9 0/0 pour le taux de son .escompte; la Banque de Belgi= j 
la maintien -de l'acte" regrettable de 1844, nous ne pou= | que haussé le sien à 7 0/0 et la Banque nationale des Pays= (fs 
|| 6 9° © e e ove ; “+ ‘ A Ï ñ at 
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l'or se tend et le Londres court monte. 


de rentes 3 0/0 


| 
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6 1/2 0/0. Devant ces faits la Banque de 


Bas le porte à 
La prime sur 


. France élève à 7 0/0 le prix de ses services. 


En 1874, la situation commerciale et monétaire est au 
calme; même à Londres on laisse le taux d’escompte à 
4 0/0 malgré les craintes du public. Si la situation politique 
le permettait, les affaires évidemment reprendraient, mais 
le monde commercial veut du certain pour se lancer, et 
que: faire sans lendemain assuré? 


BOURSE DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 


à 0/0 et du 3 0/0 au comptant et à terme : 
COMPTANT 15 0/0 


PRÉ 
PL. haut PI. bas Dernier 


3 0/0 


MP Diane à 
PL.haut Pl. bas Dernier 


HNALEE 


6 Vendredi, 98.70 98.60. 98.60 62 » 61.65, 61,90 
7 Samedi... 98.60 , 98.10 98.60 — 61.92 ,, 61.80 : 61.90 
9 Lundi 98.60: 98.507 98.60 61.90 161.75 À GE.90 
10 Mardi::.1...! 98.60.11,98.45 : . 98.50 61.85: 61.901 61:85 
11 Mercredi.....1198.60 | 98.30 ..98,35 61.85, 61,60 61.60 
12 Jeudi ...... 98.40 98.20 98 40 61.62 , 61.35 61.60 
TERME } 

6 Vendredi... 98.95 98.85 98.87 62.17 62.05 62.15 
7 Samedi... 98.85. 98,75 98.77 62.17 61.97 62.05 
9 Lundis se». - 98.72. ,-98.65 98.67 62.07 61.95 62.07 
10 Mardi... 98.70 98.60 98.67 62.05 61.95 62.05 
11 Mercredi... 98.77, 98.50 98.50 62 » 61.70 61.70 
| 12 Jeudis... 98.55 98.35 98.52 61:75 61.55 61.79 
La semaine, sans être précisément mauvaise pour: les 


rentes françaises, est loin de pouvoir être dite bonne. Les 


craintes d'augmentation du taux de l’escompte à Londres, 
ont,affaibli les cours et ils n’ont pas, regagné tout le terrain. 


perdu, lorsque l’on à appris qu'il n avait Subi aucune mo- 
dification, Le marché du comptant à donné lieu à moins 
|Ide transactions que de coutume’ Ainsi lés receveurs génc- 
raux n’ont acheté pour les départements que271,000 francs 
; pourtant remarquons que leurs opérations 
au colnptant en 3 0/0 sesont chaque jour soldées en achats; 
c'est’ ainsi qu’ils ont achété pour les 6 bourses écoulés-du 6 


au 12 novembre 21.050 fr. de 3 0/0. Cependant le 50/0 rap- 


|porte'5.08 0/0 et le 3 0/0 4.91'0/0 aux cours actuels ; 
ol y aurait donc avantage à préférer le 3 0/0 au 5 0/0, au 
|moihs pour ceux. qui placent, et la mesure d’une conver- 
 sion_est trop lointaine pour donner à réfléchir. 


\p oici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 


français, publics où municipaux : 


Dernier Derniers cours 


de la semaine 
doté an finissant lé 
Pair o oct. FONDS PUPEIGS 5 nov. 12 nov. Variat, 
100 4 A 22 sept. POLE ES A Lise n8 à - TOILE 
100 8 65 4 4114/2/0/07j422 sept scene 88 85 89 .. —+ .. 15 
500 513 75 6 0/0 (Morgan) j.‘oct........ os DID. 15151 ZX 105907, UR 
| 500 457 “el 4 0/0 (Trenten.) j. 20 juill....... 460 .. 457 50 — 2 50 
| 500 . 9 040 (B. de liq.) j. 15 juill...... 486 50 486 25 — ., 25 
FONDS MUNICIPAUX: 
1225 222 .. Dép. Seine 56, 4 0/0 j. juil....... 218. F9 PLUG. 
000 435 .. V. Paris 55-60, 3 0/0 j. sept... 4h .. 438 2 ,, 
1500 471 25 65, 4 0/0 j. aout... 413 50 :475 .. + 250 
400 305 mai : 69, 3 0/0 J- 31 juill.... 302 5) 301 50 — 1... 
| 400 - 277 . — TAN 0/0 PIUNREERCTE 271 .. ,216 50 — .. 50 
1000 1005 . — 72, 6 0/0 +. OCÉLUNELE 1005 : 4005 suis HA 
|P00 486 %5 B. liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 20 oct. 485 .. (481 95 — 3 75 


Rien de nouveau sur les autres fonds français publics 
ou municipaux. La question de l'emprunt de la Ville est 
touiours pendante, au moins comme prix et époque d’émis- 
sion. 
puise à une semaine de distance, les cours des principaux 


| ee fonds étrangers. s | 
Pair 2 oct. 35 5.noY. 12 nov: Yarjat. 
oo 433 3/8 Angl. 3 0/0 cons. j. 5 juill.…... 93 : Le x AA EEES a 
1900112651 .:: Autr, Lots 60 j} nov.ii..u..::.0: SHCÉ. 5) 
4250 276,..1.—, « Obl:.dom, j, sept....:..-,2 979 .. Fe 50 — .. 90 
100 67 3/à — 50/0 conv.aArg. Je Jui 08 1/240841)/2P 0 TE 
100 66 1/2 TARA 66 va LS ve AE PA 
100 64% 7/8 - -5 0/0 cor cony. rap eee ILE ÉMISMT 82 nu IL 
1100 65:3/k.— … = ji. nov... 6% 62 1/2 à, 
100 10% 3/4 Belg. 4 1/2 0/0 Ki je juill...! 105 12 103 1/4 — 2 1/4 
500 4175 .. Egypt. 7 0/0 Pacha 66 j. 7 juill.…. 480 :: 475 —15 141 
100 82 — 70/0 68 j. 15 juill........ 831: 83 . ua ES 
ROD À 385 .. — 7 0/0 Pacha 70 j. oct... 386 25. 382 50 — 3 75 
do — 70/0 73 j. 15 octobre..... 377 50 376 25 — 1 25 
au i 18 1 Espagne 3 0/0 extér. j. janv.73.. 18 1/4 18 3/4 + ..1/2 
— intér. j. janv. Ta 13 7/8 ne 1/4 — 5/8 
p 8 0/0 Pagarès j. juil... ... 4H TON. US eUEe 
10 1 S 4/2 Etats-Unis 6 0/0 GAP Un0ov.-: 121 : 105 172102117200 
100 — 64 nov... en 108 .. 105 1/8 + 1/8 
100 1. AE 2h de 65 NOV.,S le ee 110 1/2 107 5/8 —- ‘1/8 
100 110 — — 67 j. juill.... 14108110 ÿ/h + ..3/4 
# 105 1/2 5 0/0 Cons, j. nov.... 105 1/2 LOL APE SIN 
225 .: Hongrie 5 0/0 68 j. juill.......... 296 75 227 25 + .: 50 
66 90 Italie 3 0/0 61 j. juil... 67 60 67 10 —1;.:50 
Tin DEL DGES …...opt.. NA OR 
67 3/4 Rome 5 0/0 31 ji, 6 juin.......... 68 1/2 67 3/4 — 3/4 
66 1/2 — 5 0/0 60-64 j. oct... ; 67 1/2 67 1/4 — 1/4 
tE AU DATA RS fus RS 5 Le 174 
Syst ict,-Ermm. 3 0/06 ba (À >. 2 196 ns, 
63°. | pays Bas 9 1/2 0/0 34 j. Ru agite Genus; MEU QL SAR 


} cotés à partir du, 6 novembre coupons détachés. 
: Autrichien converti papier (celui dont les arréragës se rè- 


1100 LL 14 Pérou:6.0/0 70,j. juil... 71,65 74:75: . 106: 

1100 CESR DD0TA Lil Ar Eau: SE 
100 5 1/2/Port:030/0 5317 Tu EN ERT CNRS PE EU, AMONT 
100 102 3/4 Roumanie 8 0/0 (TR EE SRE 0 TRACE ESS oh 
100 93 .. Russie 4 1/2 0/0 19. ME EDEO DR RE Te roues de 
100 103  & 0/0-62,j. nov... Ars 1041172 5-99 perçue 
500 428150 140/0.67 j.inovt .1\. #. 4.4. 418 75 , 490 .. Æi 125 
500 428179 M: — 6DJ-NOVismeonssese 420 .. 423... + 3. 
100 101 1/2 , —., 5 0/0 70 j: 'aout...,...... 101 1/2 102 LÉ NA 
500 259 .. Tunié+ 5: 0/0 72 j.\juill ..,:....:5 259 75268 50 + 8 75 
j 46 g:,5:0/0, 65.j. juill........,.. k4 60 — 1 70 
2 — 6 0/0 60 j. juill 331 25 — 7 40 
1:16 0/0 63 J. juill 860; 1 «y 2 50 

6 0/0 65 j. juill.. 391 0 — 1%. 
6 0/0 69 j. oct.» le 24 ss RTS 
6 0/0 73 |. DCI... 261 50 — 3 50 


| Les fonds étrangers cotés à terme à la Bourse de Paris, 


quiavaient à détacher, un coupon, Je:1* novembre, ont été 
Le à 5 0/0 


glent-en ; mai etr novembre), les .6-0/0 amiéricafnS (5-20) 
1862; 1864 et 4865, le: 3: 0/0 consolidé du même..pays, et: 
le 5 0/0 russe 1862 ‘ont ainsi figuré à ‘la cote ‘jouissance 
du 4er novenibre, le 6 seulement , dé, 5 0/0 consolidé 
américain avec un coupon trimestriel de moins, Jes;autres 3 
valeurs avec un. coupon semestriel. L'usage de coter des 
titres à jouissance trimestr ielle, au lieu de jouissance se- 
mestrielle où même annuelle est un bon précédent pour le 
public, en ce qu’il répond mieux’ aux besoins des ren- 
tiers. Ce séra un avantage que de plus en plus les émét- 
téurs tiendront à offrir aux souscripteurs. 

La Banque impériale ottomane vient de prendre au tré- 
sor turc les 47,000,000 livres sterl. restant sur 40 millions ? 


(nominal). émis il y a peu de temps, La partie prise fermé” 


m'est que de 5-millions; mais nul-doute, grâce à la faveur 
avec laquelle le public a répondu au dernier, appel, qu’elle 
usera de. son droit. d'option qu’elle conserve d’ailleurs 
jusqu'au mois de mars prochain, ë 

Le prix nêt qu'elle payerait au, ministre, des finances des 
l'empire ture sérait 42 jouissance courante ou - “43. 67 
(environ) jouissance de ce Jour, 


Poids à une semaine ‘de distance, les. cours . des “obligations Le 


| des principales sociétés par actions? 

Pair 29 oct. À 5 nov. 12 nov. Variat. 
1000 : 960 . + Gréd. fonc. 3 -0/0:52 j..novembre at à D aupraisék, ne 
500 : 489 «s 1 — 4 0/0 .— j., novembre. 490 479 50 90 
100 . 9% 50 Ne &.0/0 — j, noyembre : 95.50 93,44, — 1.50 
500 468 75 — 3 0/0 — j. noyémbre., 468 75 465 … +,,3,7% 
100 92. — 80/0 = js noVembre ‘93 :. 90 .… «,:. . 
500 473 75 — 4 0/0 63 j. novembre it 
500 -375 . _— 3.0/0 comm. j., nov. Hi, 
100 1174. —+ 30/0: j.imai: ri. 
300 278 . 5 0/0 départ, juill.… Et 
500 470 . . Créd. ‘fonc. colon. 5 0/0 61 A août d 
600 355 . = 7 6070 65 j, août ...:. 
150 112 .. Soc. gén. Algér: 4 0/0 67 j. août. 
500 457 90 + 0/0 66 j. juin Se 
500 414 50 Créd. fonc. russe-5 0/0 j ai das ne 
500 263 .. Ch. Charentes 3 0/0 j. oct. A + .. 25 
500 262 .; — Dombes 3 0/0 j.. oct......... RASE 
65), 415 .i = LES 50/0 jjuin...s..d.... ° — 250 
500 291 T5 — 80/0 j:. juin... à... nee 2 2 SMAME ES 425 
‘500 293 .: — Lyôn 3 0/0 55 j! GIE este 95 . 9 — 2 50 
500 297 .: — Bourbonnais 3 0/0 j. juill.... 296 .… 297 .. + 1. 
500 295 .: — Dauph.:3, 0/0 j. juilk .....:.. 294 ..! 29650 + -2 50 
500 293 75 — Genève 3 0/0 55 j. juil....:.. : 293 795 291 .. — 27% 
500 289. —.  _— 3.0/0 57 j juil, ......… 287, --287-50-- +. 50 
625 495 .. — Médit. 410/0 j. oct. ......... 500 495 «. — 5 
500 303 ,.— : — 3 0/0 j. juill. .:......, 300 303 He 3 .. 
500 292 .. — Fusion 30/0anc.j. juill...….... 295 .. 29% 25 —,.: 75 
509 2874.14 2,6 0/0 66 jioct}...... 287 25 287 50 + .. 25 
625 482 50 — Rhône-Loire 4 6/0 1. juste Mn.) 478 4 ELU 
pu 295 25 — ee 1380/0 ÿ. juille . ..,.... 295.2 A0 EU a LU 
500 287 50 — Vict.-Emm. 3:0/ gai. oct... 286 25) 28% .. : —: 1 25 
500 293 25 — : Midi 3 0/0 j.'juill! .:...::.2 295 ..! 293 75 — 1 25 
500 301 .. — Nord 3 0/0 j. juill:.......... 302.50 303 25: + .:°79 - 
500 275 .. — ‘Nord-Est 4: 0/0 j. oct......... 210 .. 268 50 — 150 

4500 296 50 — : Orléans 30/0 j! juillis...4u.s. 209.1 297 ..5 — 2). 
500 292 50 =. :Gr.-Cent. 3 0/0 55 j. juil. .... 296 .. 294 ..- — 2. 
500 291 75 — Ouest 3 0/0 j.'juill, ...,....: 292 ... 291 50 — ..:50 
500 250 .. — ‘Vendée 3 0/0 j. oct........:. 250::., 247 50 — 2 50 
500 310 :. Ch. Autrich. 3 0/0'anc. j. sept.. 312 50 313 ..: + .. 50 
200 303 50 — . —:3:0/0 nouv. j. A 306 25: 307 .." ‘+".. 75! 
500 250 75 = Lombards 3 0/0 anc.:j. oct... 250 75, 251 .. +: 25 

1500 247 50 == «1 — 13 0/0 nouv. j. oct. 248 247 50 —.. 20! 
500 203 .. — NordiEspagne prior. j. oct. 204 75: 203 :.° — 1:75 * 
500 192 50 — — il: rev. var. j. oct. 72. 197. 19% 50: — 2:50 
900 132 .. — ‘Pamp.-Bartcel.:j. oct. 72.. 129°%, 1129.07 0,26, 
500! 236 . guy RER 3 0/0'j. juill. 70... 235.50 237 50 + 2.1 

: 600! 217 75-— Maüri Sarag.:3 0/0 j. juill… 218 .., 217 50° —"::::50 
500! 45% .. Omnibus. de Paris 5 0/0 j. Juill, 454. 453. — 1°. 
500 305 .. Tramways-N. Paris 6 0/0 j. oct.. 316 25 318 75 + 2 50 
500! 525 .. Mess. marit,; 6 0/0 j. oct........ SOU 500 EE SRE 
500! 445 . — 5070 J.1octi. Ji 4591. 453 ..1—1 21.. 
900! 417 50 Cie transatl. 5 A juil... … 417 50 : 420 2. : +2:60 11 
000) 478 75 Canal Suez 5 0/0 j. oct..:........ 487 50 483 To —: 3 75 
125-120 .. — Bons trent, 1 0/0 j. sept. 123 .. 120 .. — 3 …. 
450! 4007:. Cail et Ce, 25 fr. j. oCE...::..:4. 397 50 395 … — 2 50 
450 400 .. Fives-Lillé 24 fr. j. juill........, 400 si 4QD srntes situ 
900 265 .. Docks Marseille 3,0/0 PAR. CRE RER ASORÉPT ET 
500, 460 ..'Gaz parisien 5 0/0 j: EUR 2 466 25 462 50 — 37 

| En 280 + Cie gle Eaux 3 te J.Hact:. _. 4411285 1,4 1 1 51 à 

A00 ! 490, S1IOT HAUT hs no ro 400tus"4. alse paibaiedit 
95 435 :| Salines Est 4 PUR TN NRA OR SNS CAUSE 
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On a détaché, le 6 novembre courant, les coupons échus 
le 1 novembre sur les obligations du Crédit foncier de 
France de diverses émissions. Les obligations du Nord de 
l'Espagne à revenu variable sont l’objet de combinaisons 
mystérieuses auxquelles le, public sera bientôt initié. Il 
eût été plus tôt s’il ayait été dans l’usage dela Compagnie 
de ce chemin de fer de communiquer aux. intéressés, 15 
jours ou un mois avant l’Assemblée, les rapports à lire et 
les comptes à présenter, Quoi qu’il en soit de ce progrès que 
les administrations solides tiendront bientôt à réaliser, nous 
n’en doutons pas, le Crédit mobilier espagnol propose 
aux porteurs de ses titres de leur racheter deux coupons 
exceptionnels (cotés A et B sur les titres) représentant le 
droit à des intérêts arriérés échus et en souffrance au 
moment de là création desdits titres. Ce droit venait à 
maturité lorsque les actions auraient recu les intérêts 
à 3 0/0, soit 15 francs. Cette liaison gêne, paraît-il, la 
liberté des actionnaires, et le Crédit mobilier espagnol, 
d’accord,, présumons-nous,-avee l'administration, fort dis- 
crète, des chemins de fer en question, propose à ceux qui 
l'accepteront de racheter ces deux coupons pour vingt francs. 
On annonce en plus, par une prévoyance qui empièle 
quelque peu sur lavenir, que les coupons échus les 4€r avril 
et 1% octobre 1875 seront payés sur le pied de 7 fr. 50 c. 
chacun. Il est vrai que c’est le Crédit mobilier espagnol et 
non la société débitrice qui l’annonce. Attendons le 28 no- 
yembre; l'oracle aura parlé:ce jour-là. 

On'a admis à la cote au comptant 300,000 nouvelles 
obligations des chemins de fer Lombards, ce qui porte à 
8,450,000 le nombre de ces titres remboursables à 500 francs 
et jouissant d’un intérêt au prix de 3 0/0, les unes 
(2,700,000) le recevant en janvier et juillet, les autres en 
avril.et octobre, ces dernières au nombre de 750,000, 


Voici, à une semaine de distance les cours. des actions des 
principales institutions de crédit : 


Pair 929 oct. 5 nov. 12 nov. Variat. 
1000 3990 .. Banque de Trance, j. juills 4... 3950 .. 3900 .. — 50 
4000 1165 .. B. de Paris et desP.-B., ex-c.. 4. 1170 .. 1160 .. — 10 .. 
625 1552 50 Compt. d'Esc. de Paris, j. aout... 550 .. 54875 — 125 
500 465 ..: Crédit agricole, j. juill....,,.... 47250 -470 .:  —) 2150 
500 852 50 Créd. fonc. de France, j. juill.. 850.: 840 .. — 10 .. 
500 380 .. Soc. gén. algérienne, j. nov. 73., 380 .. 380 .. HS 
500 1690 .. Cr. indust. et comm., j. nov...:. 695: 68375 + .. 79 
500 722 50 Cr. lyonnais, j. 15 juill..,...., 1 172375 712 50! —11:25 
500 340 .4 Cr. mobilier, j. juill. 73...,..,..: 356 25 355 .. — 125 
900 585 .. Soc. dép. et comptes Cour., j. nov. 587 50 579 .. — 5. 
500 1540:.(2Soc !igénér.,:j: toct, s2:, 4 08.1 2 542 50 535 .. — 7 50 
500 585 .."B. KFr.-Égyptienne, j: 15 mars... 582 50 975 .. — 7 50 
500 520 ,. B. Fr.-Iltalienne, j. juill.......... 29 929 .. ul 
100: 168 75 S.-Compt. des Entr., j. juill. ...! 162 50 163 75 + 1 25 
500 ‘690 .. B. ottomane, j. juill.?,,,.,,..,.2. 721 59 717 50 :— 10 .. 
500 547 50!Cr. fonc. autrich., j. juill 73..... 545 546 25 1 25 
500 655 .. Cr. mob. espagn., j. juill.. 4... 679 ., 662 50 — 12 50 


Peu de choses à dire des actions d'institutions de crédit 
qui sont généralement, faibles, Sice n’est en, baisse. IL faut 
attribuer cette mollesse des cours à ce que la dernière liqui- 
dation a révélé, par de hauts reports, des excès d'achats 
à terme qui pèsent sur la situation des valeurs qui en ont 
‘été l'objet. IL y a, du reste, depuis quelques temps, sur ces 
“valeurs, dés spéculations d'un genre tout nouyeau qui 
visent à prendre d'assaut, légalement bien entendu,une société 
en activité pour latransformer au gré des assaillants et en faire 

a base d'opérations ultérieures dont les actionnairesont certes 
le droit de se rendre compte, mais qui, avant tout, déclas- 
sent Je capital-actions, et le mettent en des mains qui n'ont 
pas Ja volonté, sice n’estla puissance, de les gafder., Nous 
aimons à nous.tenir, à l'écart de ces opérations de haut goût, 


mais nous, devons signaler, leur! effet : regrettable sur! le. 


marché, réservant, après fait accompli, la critique d'actes 
de gestion vis-à-vis desquels nous devons garder sauve notre 
impartialité. 


Voici, à “une semaine’ de distance, les cours des actions des 
Principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. 


Pair 29 oct. | 5 nov. 12 nov. Variat. 
500 531.25 Est j, novembre ..,,... Nez ane CDS0 Es O0) RE Ouh 
» 190 — Act,i de jouissancé.....,..... 192. 190 .:, — 2 4 
900 91250 Lyon j. novembre. :4..4,%,,22. 912 50 875 :: — (7 50 
500 63750 Midi j. jui eus ete AMADEUS 642 50 ‘638 75 —— 3 To 
p° 254, — Acl:.d6 jouissance, li. 24.3: nm... CLONES SEE 
400 1081 259Nord Ÿ. Juill. 4 .s.s.sesetets.tote 1077 50 1075 :. — 2 50 
» .. 850 :. — Act, de jouissance:,..:.:. Vu PAR Te CSD AE CE 
500: 853 75 Orléans j. oct. 11 RERIX 857 50 853 75 — 3 7 
» (*550 ,. +211 Act. de jouissance. 555 4 1557 50 + 2 50 
500551 25 Ouest j. loct.........., NtA Re recee 553 75 5595°.5 1 95 
» 10295 &. A Acti.de jouissance,...:.1.3. 922510029695 = 1 45 
5001! 335 ,. Charentes j. aout..,:...,..1.....,. 840337 59 = "2 50 
500! 905 1. Védidéé J: juillisz sentent netit nt 2,1 1,880 Sa CR À 
500331 25 Nord<Est (capital). j: juill.: ..,. 2! 00385 093625 241 25 
500 678 75 Chemins! autrich, j. juill......... 687 50 680 — 1730 
D 270... ms A6 dE JOUISSANCO Ses stunt Liu OS 
500 305 .. — Lombards j. novembre... 317 50 305 .. — 5 .. 


i 
— 


500 311 25 Nord-Ouest-Autriche j. juill..….. MN MALO DD ENS Jui20 
500 : 211 25 Nord-Espagne j. janv. 65........ 207 50 192 50. — 15 .. 
500 121 25 Pamp.-Barcelone j. juill, 66..... 118 75 115 0 ,3 79 
500 190 .. Portugais j. janv. 66........... 10190 …… 49004 195 
500 258 75 Madrid-Sarag, j. juill...,.,,..,... 256 25 9253 75, — 2 59 


Les recettes hebdomadaires de la 43° semaine de 1874, 
comparées à celles de 1873, contiennent des résultats un 
peu meilleurs que pour la semaine antérieure. 

Nous voyons, en effet, qu'il y a des augmentations de 
recettes brutes kilométriques pour l’ancien réseau sur le 
Lyon (0.79 0/0), le Nord (6.89 0/0), l'Ouest (6.64 0/0), 
l'Orléans (6.52 0/0), et le Midi (12.13 0/0),.et des dimi- 
nutions sur l'Est (7.82 0/0). Sur le nouveau réseau, les: 
augmentations portent sur le Lyon (23.49 0/0), le Nord 
(9.44 0/0), l'Orléans (4.46 0/0), et l'Est (6.09 0/0), et les 
diminutions sur l'Ouest (8.12 0/0), et le Midi (15.52 0/0). 
En dehors de ces six compagnies, il y a augmentation sur 
les Charentes (9.68 0/0), le Lille à Valenciennes (29.52 0/0). 
le Nord-Est,(40.08 0/0), et l'Orléans à Rouen (11.55 0/0), 

Les chemins étrangers, toujours en diminution, sont: 
les Autrichiens (10.33 0/0), les Lombards ( 2:45 0/0), 
les Madrid-Saragosse (31.80 0/0), le Pampelune (35.22 0/0), 
et les Portugais (22.38 0/0); le Nord de l'Espagne a, au 
contraire, augmenté de 25.44 0/0. ; 

Mais tous ces résultats n’ont d'importance que réunis à 
ceux oblenus depuis le 1% janvier des années respectives 
1874 et 1873, mis en comparaison. Voici donc le tableau 
contenant les résultats 0/0 kilométriques des recettes des 
43 premières semaines de 1874, rapprochés des 43 pre- 
mières semaines de 1873 : ; 


% 
Lyon ancien réseau....., — 3.38 | Charentes. ,..,0..,,.,,,.— 4,59 
—,. NOUVEAU — see 12:24 INVendée. rss epee 
NOTA ENCIEN ET sean — 9.71 | Dombes-Sud-Est ....0... + 
— nouveau — ,,.,... — 0,30 | Lille-Valenciennes...... + 
Ouest ancien — .....,.. +. 2 12 | Nord-Est ........,.,2.05 + 55.99 
— nouveau — .,,,... — 3.49 | Orléans-Rouen....... Se ne date MERE 
Orléans ancien =- .,...,.. —"3.24 | Autrichiens............1 — 19.36 
—  nOUVEAU — ,,..,.. + 0.63 | Lombards..:.,..,..2,.27 — 6. 
Est ancien — ,.,,.. . — 5.99 | Madrid-Sar-Alicante....… + 7:96 
— NOUVEAU — ,,..,.. — 4.60 | Nord-Espagne..........2 + 11.82 
Midi ancien, — pue... "4.88" | Pampelune ....,...:..2 + 45.74 
— NOUVEAU — sou, . — 9 84 FPONtUEdIS ee eee re — 226 


Voici, enfin, à une semaine de distance, les cours des actions 
de sociétés diverses : 


Pair 29 oct. 5 nov. {12 nov. Variat. 
FE 4 Transporis par terre : 
500 9316 25 Voit. à Paris, j, juill. ........ +. 310! 180625 
») (85, 1 act: 'de Jouissance....:,.. 10 4614570 61 
500 690 .. Omnib. de Paris, j..juill..f.,...:., 670... 690. 


1200 vis — 1 aCE. de JoOUISSEnCe.. 452 1 020) ETES ATOS 
Transporis par eau : 


500 235 .. Comp. transatl., j. 20 avril 238 75 228 75 
590 ..: 580 . 


500 585 .. Messag. marit,, j. juin...... 

‘Canau®': ! Hit 
500 432 50 Canal de Suez, j.'janv, 71... LV UAD5 1500 EE 
500 420 .. —: Délégations, ÿ. janv, 71:,... 438751, 431 95 : — 


Charbonnages ét Mines : 
509 800 ., Carmaux, j, nov.., 


si 


500 1400 .. Mokta-el-Hadid N. lib., j. now... 1940 + 1500 
Sociétés métallurgiques : 

500,1:980 - s:Cail,eti'CP, jrjuillss,ñaese cuesc ent 900) 09000 

500 1000 ...Fives-Lille, j. NOV... se » » oo » oo » « 970 19707 
Sociétés immobilières : | 

500 410 .. Docks de Marseille, j. nov........ 406 25 392 50 

500 320 .. Entr. Mag. gén. Paris, j. juill...4, 320 2 345 

500::3351.2 C'e‘gén.t Marchés,:j. juil fl. tro 20). : 

500, 330... March. du Temple, j. oct..,..... Lens .. 
Gaz : 

250 2770: GAZ parisien le OCteresssenen aste CTI 0 STARS 

» 910 .. — "1 act. de jouissance. ... : 525. 

600 600 .. — de Marseille, j. oct......,.. ‘a 1609. 76050 
Filatures : 

500 470 .. Compt. de l'Ind. linière, j. 15 oct. ... .. #70 

500 450 :. Maberly (Somme), j. sept... !.... MALE LL] SR 
Divers : 

250 410 . Cie gén. Eaux, J. juill......... ven 0 enin Le 

530 850 .. Eaux de Vichy, j. sept... ee EE AT Tea die 

»111 200 :. Salines de l'Est, j. 45 avril... sis hf slatatrlante 

500. 570. Allumettes chimiques, j. janv...,..575 ..., 979 ,., ..,.. 


BOURSES DÉPARTEMENTALES (valeurs locales). 


Pair |, 38 oct. LILLE. & nov. : 11.n0v. 
500 ! ‘1512 .. Gaz! Wazemmes, j' 145 avril ,.,.,| Le Beau M 
»i- 25000 :: Charb. Aniches, j. oet.4.:..: d IAE : à 
500 ,,,810.., —  Auchy-au-Bois.,.,,.1. 800 790. 
» 690 . Azincourt, j. août 65.. 650 .. ... .. 
—) "12100 —1 Bruay, j. 15 août... 12000 .. 11900 .. 
1485 2250 + : Bully-Grenay, 7:15 mai 2200 :+, 2150... 
æ | 112029 y | Cagvins/fpfoleoût. 2515 | 2600 
E300 36000 —., Courrières, j. 3 sept.. .... VAL 
1000 500 24 / Campagnac#i. Jul. it, MU RL 
» 6300 +—4lDouchy,1j-106ti. 24414100) .4 ‘1. 600 :.. 
E— 240 — Cie douaisienne ......… 240 .…. 237 50 
ONE lee = .Dourses Mais. eee PP RC: du 
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— 4905 . — _Escarpelle, j. 20 août. 5610 .. .... , :. ..,,. 
2500 4125 . 2 Lfipinac.. AMIE RU MUR RAS EDS GRAN S UNE, 
— 3215. 2" :'Ferfay, j. janv.s 322011" 8120 = ! 100". 
— 31925 _£t 0 Pense oct. 2 DOTE 32500 (>, =. . 
— 867.41 = VElovins. screen age les aol" 9000 
— 469 — Mjys supérieure. ill UN, SRE, Ph ee a hf 
—  , 26%5 —  Meurchin, j. 15 août.. 2700 .. 2851) .. +150 
— 23000 2H02Matles.t2. Ne AURLBINOTHEUTAT SITE 22 FOR 
— 600 … —— ‘Rety,Ferques, Harding. 660 .....705 ., 4 40. 
— 1025 .. —  Thivencelles-Fresnes.. 1325 .. 1390 .… + 29 .. 
M. 1500 MEN Vendin dr 1580 .: 1600 .) ‘+ 20 
+ 95559 ..1"—" Vicoigne-Nœux, j. mai. 25800 .. 26290 .. +490 
1000 2650 .. Forges Biache-Saint-Vaast...: 2690 :. .... .. Etrange 
500 250 .. —, Denain-Anzin......... 210 .., 279... + 9,4. 
500 X60!. Crédit dusNord, j.'mai..!.40. 105.14. 450 £ 
500 585 .. Caisse de Lille, j. juill....... CHARTES, ELA i 
500 5{# 1 -.-Caissa,de Roubaix). quill..@y 21. 1) heu à 
500 635... Caisse Perotet Cie, j. 10 juill. 635 .. .... .. Se 
Pair. 28 oct LYON. & nov. 11 nov. Variat. 
» 450 .. Forges Terre-Noire, j. juin... 455 .. 465 :. + 10 
» 1080 —  Hormeé, j. juin..:... LIL LOD AE LITE CA TD el: 
300 : 700 . — Creusot, j. juin... 71425 715.,,,4,3 7% 
500 395 . —  Mar.etchem.fer,j.juin 395 .. 385 .. — 10 .. 
» 690 . —  Fourchambault, j. oct. 690 .. 690 .. 

» 1010 . — Commentry, j. sept...: 1010 ..,:.4.: CE + CS 
500 569 tFiEMINy,si n0VE Her (be ATP PP CRT TA 
509 515... —  Saint-Etienne,.j. nOV., .... .. A EN E P TE 
» TN CDArD MÉONE J OCE eee 223627 PDO UE & 

» 582 ..-—  Montrambert, j. oct... 580 .: 573 75, — 6 25 
» 9933/2 2" Saint-Etienne) {j.:0ct..5, (330 1 1880 syicphoutee 


» 9% .. —  Rive-de-Gier, j. oct... 90 5 86 50 — 3 75 


» 1114675 ./U 1/Roche-Molière, j. juil.’ .:.: .71625 ".: 
» 9525 .. Gaz Lyon, j. août...........: 50:30 4 LLI I 
» 41731 25 la Guillotière j.. août... çer-mieer Heu STE: 
500 600 .. Bateaux-Omnibus, j. oct..... 200 601752 1129 
» DO ON AT MOT ENMRE ere aatere ee ils PP rare er 0 SAATIEER, 
500 580 .. Société lyonn. de créd.,jnov.. : 580 .. 57125 — 8 75 
500 550 .. Rue de Lyon(impér.),j. avril: .... … 590 a 
500 559 Ver tLoire-RhONEN MAS 0e obus 


510 356 25 Croix-Rousse (ch. fer), j.juill. 35625 380 .. + 23 75 
509 575 ...Dombes4{S.-E) (ch. fer)j. juil. TN A NE 


Pair 28 oct. MARSEILLE. 4 nov. {1 nov Variat. ! 
» 650... Forg. Méditerr., j. NOV...:.. 1 (EE Li bénte FM LE 
500 497 50 Nav. Fraissinet et Cie, j, juil 498 75 495 .. — 375 
509 49875 — Transp. mar. (Soc.gén.) 492 50 490 .. — 2 50 
500 GS MIXTE IL OCb A na screen he nr re À 
» 16407". Charb. Grand Combe, j. Juin. ‘2:22 .. ..., ., 

500 340 .. Raflin. Méditerr., j. 15 sept. 340 .. 340 
509: - 650... — S.2Louis, j.19 SCpL... .,-2 .. ...... 

500 620 .. Salins-Midi, j. juill........... GTI ME SRE 
500 1462 50 Banq. Algérie, j. 80 avril...: 1478 75 1480 .. — 1 25 


500 522 50 Soc. mars. de créd., j. sept.. 522 50. 522 50 


Nous donnions, dans le numéro du 31 octobre, page 561, 
un tableau du revenu des actions de quelques sociétés mé- 
tallurgiques depuis dix ans. Le dividende annuel de 60 
francs indiqué pour l'exercice 1872-73 de la société des Usi- 
nes de Vuillafans, et proposé par la gérance (Lambert et Ci°) 
a été réduit, par l’assemblée, à 50 francs. 

Le dividende total pour les actions de la société Chame- 
roy _et-Cie à été, pour l'exercice 1873-74, de 70 francs. 

‘Un coupon de.20 francs a été détaché le 1 novembre 
sur les actions des Aciéries de Firminy. Ce coupon est la 
première moitié du dividende afférent à l'exercice 1873-74, 
et figurant dans le tableau dont nous avons parlé plus 
haut. Le revenu de l'exercice 4872-73 fut, par action, de 
35 francs ; c’est donc une augmentation de 5 francs dans 
lé rendement annuel de ces titres. 

La compagnie du Canal de Suez escompte, depuis le 4 cou- 
rant, le coupon de ses actions et délégations échu le 
4er janvier prochain. Nous n’aimons pas cette forme qui est 
employée plus pour produire de l’effet que pour servir les 
intérêts des actionnaires en particulier et de la société en 
général. Nous devons néanmoins reconnaitre l'amélioration 
sérieuse éprouvée: par les recettes de cette compagnie : les 
chiffres suivants l’attesteront éloquemment * 


Résultats 
Lési des dix premiers mois. 
Années. d'octobre. Navires. Recettes. 
1871 1.023.867 620 7.125.235 
1872 1.564.783 907 13.198.206 
1873 1.919.032 983 18.646.260 


187% 2.300.000 1.039 20.359.188 
L'industrie du gaz a séduit les capitaux en quête de pla- 


* cements sûrs, à raison des conditions particulières de sé- 


curité qu'elle offre : elle ne produit qu’au fur et à mesure 
et en raison de la consommation, ce qui lui évite un stock 
dé marchahdises sujettes à dépréciation, elle est d'utilité 
générale, ce qui l'assure contre les variabilités de la «mode 


. ou les influences des crises. Bien administrée, une société 
de gaz Voit ses dividendes suivre une marche moyenne 


sans revirements brusques, ét en l'absence de crises ou de 
révolutions, ce produit augmente constamment, avec le 
progrès dé la richesse publique et l'accroissement de la 
population. On comprend que les titres de ces valeurs 
soient classés et donnent lieu à peu de transactions, sur- 
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tout d'échanges en vue de spéculation. Cependant il ne 
sera pas sans intérêt de fournir aux lecteurs le tableau 
Suivant, qui donne depuis dix ans les dividendes payés à 
leurs actions par un certain nombre de éompagnies de gaz 
en France et à l'étranger. | 

Rémarquons la régularité du revenu de plusieurs de ces 
compagnies; cela tient à ce que, fort souvent, les usines 
sont cédées à un férmier pour une période révolue, à 
charge d'en payer une rente fixe et régulière. Quelquefois, 
comme pour l’Union du gaz, cette rente croit jusqu’à un 
maximum. La compagnie que nous venons dé citer à at- 
teint cet apogée, et y resterait jusqu’au 30 juin 1884, date 
de l'expiration du traité primitif d’'amodiation, si, par une 
décision récente de l'assemblée générale des actionnaires, 
elle n'avait voté la résiliation de ce contrat, et sa fusion 
avec la société amodiataire, la Continental Union Gas 
Company. 


186% | 1865 | 1866 | 1867 | 1868 | 1869! 1870 | 1871 | 1872 | 1873 


j° Er, | Er Fier fr. AUEr. | Fr. [UEEONER: |IRr. 
y Lebanon 4 » 1 >| 4] 4 »| 42 »142 50! 26 »|26 25126 25| 16 » 
Cié Hugon ,...,. 39 »| 35 »| 35 » 39 »| 35 »| 35 »} néant| néant | 10 »|12 50 
Union des Gaz:.| 10 »/11 25/12 5013 75] 15 »| 15 »116 25/16 25117 50/17 50 

Ale ur. 50 » 59»! 50 > 90 »1 50 »| 50 »! 50 »f- 50 »| 55:»l inc 
_ANEELS «3 eo vele 40.» 39 »| 40 >! 40 >| 40 »| 40 »! 20 »1 40 »| 40 »1 40 » 
Besancon ....... 15 »| 35 >| 45 »! 55 »| 60 »| 60 »! 50 »! 45 »| 50,»| 30 » 
BOUT ere 65 »| 65 »! 60 »! 55 »1 50 »| 50 » 25 »| 40 »| 50 »| 45 » 
i »| 70:»| 70 »| 70 »| 75 »| 80 >| 80 » 

j 5 »| 24 »| 2% »| 2% »| 2% »| 24 »| inc. 
Clermont-Ferrd [35 »| 40 »| 50 >| 50 é Fr x 50 ÿ %0 6 5 j 50 5 45 > 
élorencé. . .:. de. 60 | 65 »l 65 »1.65 »l 70 »| 80 a! 40 >| 80 »| 80 >| 80 » 
La Guillotière :. .|100 { l 185 21 80 »1100 x100 » 
4 Fr »|100 »|100 »100 »1100 »|100 », 85 »| 80,»1100 »|100 » 
Le PUY eus ame 20 »| 20 »| 20 »! 20 »| 20 »| 20 »22 50! 25 »| 25,»| 25 » 
Limoges RAIN 04 35 » 39 »| 50 » 90 »| 50 »| 55 »! 55 51 50 >|! 50 >| 65 » 
LYON .......... 160 »!160 »163 »166 »|173, »|170 »140 »|140 »1170 »|160 » 
Mâcon-Chalon-ss$. inc. | 60 > 64 >] 53 »| 58 »| 58 »| 85 »| 81 »| 78 »| 60 » 
MO A Me dure 120 » 120 » 120 »120 21120 »| 60 »|,90 »|120 »| 90 »| 65 » 
Montauban Gt. 30 » 30 »| 35 >! 45 »| 45 »| 45 »! 45 »| 45 »| 45 »l 50 » 
Montélimar sua 31 »| 26 »| 18 » 16 >| 16 »| 16 »!] 16 »| 16 »| 16 »}-16 » 
Montpellier .4,4. inc. {35 »|100 »150 »|120 »1140:»130 »1145 »[155 *1155 » 
Mulhouse... = =) — | — | 39,»11 6515 »| 25 »|920 » 
Naples. . Nr. . 50.5! 50 »| 45 »! 40 »] 40 »| 55 »| 60 »1 60 »1.60 »| 45 » 
perpignan US... ps » “ » se >| 50 » ma » à » J0 » Er » : »1140 » 
HMS... 4e. 45.» »| 50 »! 50. »| 55 » »! 30 »| 30:»! 60 »1:60 » 
DE ERP TRE .. re ge » 2 de » ns » se » 4) »|120 »|125 » RH » 
PORT HR -. »| 60 »| 60 » » »| 60 »| 60 »! 60 »| 6! 45 » 
Trois-Villes-Midi. 20 »| 40 » 40 l 43 » 4 »| 38 »| 32 4 » de » a » 
Vaise-Lyon 12 DOI 40 »| 40 »! 35 »1199 »| 95 »| 35 »| 30 »| 35 ,»|,35 »| 35 » 
Venise PRE TT EP 110:»110 »|110 ») 95 »| 90:»/100 »100 »|105.»|100 »|:80 » 
Vérane Felfiée à 29 »| 40 » 40 »| 35 »| 3) :»| 30 »!| 40 »|°40 »| 50 »] 40 » 
Wazemmes:,:.. 65 »| 60 »| 65 », 59 »| 48 »| 80 »! 75 »|:85 »! 85 »1100 » 
Mel dl) début 2e lu & echec 
à Bruxelles (0ieGle), 7.431 9 14] 9 14 8 57! 6: 57] 6 6 6 50!- 6,» 608 5 60 
Madrid NT TES c'e — 8 »| 8 »| 8» ,8»| 8», 8 »l:: 8 »l° 8 »l08 « 
Nice: . 6 dise 82| 9 »|,9 »| 9141 10 »| 11 » 10 »| 10»N01/linc, 


. CHANGES. — Les affaires en change se sont. presque en- 
tièrement résumées én échanÿes ‘de panier sur Londres. 
Cvtte devise, très-demandée ct en hausse, à la fin de la 
semaine dernière, a été offerte lorsqu'on. à craint une 
augmentation du faux de l’escompte à la Banque d'Angle- 
terre, puis de nouveau recherchée lorsqu'on a, appris que 
ce taux n'avait point été modifié. 


Vendredi 13 novembre. — Boursé agitée; bonne pendant 
plus d’une heure, grâce à l’heureux effet produit par l'a- 
mélioration monétaire du marché anglais; moins borne 
ensuite, peut-être à cause des liquidations de semaine qui 
sé produisent souvent le samedi. Les receveürs généraux 
ont acheté 43,000 fr, de 5 0/0 et 2,000 fr; de 3 0/0. ‘Le 
Londres est offert et les autres devises faibles. L'argent 
est demandé, Ÿ 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


23 OCTGBRE 


or en barre à #%4.Le kil, 3.43% fr. 44 c. . . Pair. 
Or, {pièces de 90 fr.).. RCA ET ONE MS 11 Pair. « 
argent en barre à 4659. Le kil. 218 fr. 89 c. .| 18 à 20 0/59 — 
Argent (pièces de 5fn)... 2 006: ss srl ,2 perterà 0/00 — 
Q 1adruples espagnols. . , . . . .…. sasiuos vire 11:88 90 à 83 .. 

de colombiens et mexicains, . . «, .| 80 50 à 81-50 
Ducats de Hollande, et d'Autriche, .., . . ,:,1 11 65 à 41 80 
Piastres a,çol. Ferdinand. . . : .. . .,.,. Jos 15:25 à 15 90 

de Fe mMOXiCAINesE 1,0 01.1 TAN 5 20. à 5 50 
Souverains anglais. 4 . . : ARTE 25 051, à 25 10 
Banknotes. 28 NES PR à 25 10 à 25 14) 
Aigles d'Amérique (5 dollars), . 4 , ... ,1., ,| 2575, à 25 85 
DTA ES Obete e Le se cu ones ROCI0 Te 


FEU ÉCONOMISTE! FRANÇAIS. SAMEDI 14 NOVEMBRE 1874041 
me al vs :.+« COURS:DES CHANGES livres dece genre compter presque autant d'éditions que - 
Of < L à E | d'années, on peut avec confiance attendre le prochain suc- AM 

1 ar ve [3 [PARIS SUR LES] qu [| PLACES ETRANGERES | cès d’une Campagne que M. Jules Simon poursuit depuis tant WA 
& LATE | PLACES [© &| places étrangères È ? sur Paris. d'années avec es jrieable per Era NS ke sen 4 
ma lhis 287 |étrangèresl 53 RARE DE Er c'est vers ce but que tendent, directement ou indirectementss 
ci 3 © [évrangères LS 12 xovenore eompensal Fee n ces nombreuses notions qui ont tant fait pour répandré-à 
+919 Stati Sin a TEE | tous-‘les degrés de la société des notions économiques saines e 
“Lg DO J652P0 TU 45! VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. SX vraiment libérales, L'Ouvrier de huit ans, l'Ouvrière, le Trav af, 7 | 
3 Lo Chlamsterdam . ! YA | elsjours 56 "1/2 le. Libre-Echange, l'Ecolé, le Devoir, ete., semés à profusion dgns dé, 
tasarsoihôrol hu 2: But à * HS TT ;, lun.publie qu'ils ont habitué, aux lectures sérieuses. par l'attrait 
dtisitaodis Na) Fete s aquils 8137 1/2 | Ge la forme, la simplicité et. la variété le dépossteals, ont % 
NS j i NS ef 1/2 assé dans toufes/les mains,,et le bien produit par ces livres est 232 
à 4 % sm LR > PAuE ea leUlA DES Maé hbu den RE at ddutres pere plus efti-s, de. 
5 %|Francfort. 8 jours | 95 1/167 4 ccaces “encore pour; combattre le fléau de l'ignorance; ret Feffat-y y | 
SUN ‘ ER — | — “"""T'bienfaisant, de ces livres demeurera forcément So E e tant 
; his 5 MTrieste.… 3 mois 43 90 rs réstéra dans notre pays une. proporti n H'fllef és, qui, lui 
 ulietes se TUE dssute ‘un rang si peu honorable "dans là grande f nié e ro= 
# Yo WG] Vienne”... 3 mois OA 1 à ponrtelrtr A bal eve D ANNNRANSEERSRS 
à ttes ty x péenne: ts esonslrdarA est ,eixes sb xme dia es! 154 
sr ÿ 0] Barcelone. — ..—o8isiprA 915407 su1iisM sl sc ds € s M si 
us — — ” Cours D’ARBORICULTURE, sixième édition. Les vignobles et les 


figures ‘dans ‘ié"tekte. "Paris. G.' Masson, 1874, in-18 Folle | 
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HF. Du Breuil; quitest professeur d’arboriculture et/de viticul-1! 
272 -f-ture.daus les écoles d'agriculture. de l'Etat et à- l’école d'arbori-=s}s 
2 culture de la Ville de Paris, a traité avec une compétence et une 

, autorité toutes spéciales, d'abords-dans:-la- première partie derce# 
volume, des arbrés-et arbrisseaux-"à fruits propres aux boissons ?, à / 

AL 


ee 

BIT 

[2 

co / 
LR : 
EDS SUR A 


TI 


.2542:1/2. |: fermentées.. La. vigne.tient ici, évidemment, une grande place, * 
avant le pommier, le poirier, le cormier. La deuxième partie est 

tonsacrée ‘aux fruits oléagineux;, : l'olive, la noix,:.Daus.la troi-:,+{}b4 
LT sième partie, il parle des arbres et arbrisseaux économiques, 

1090 {je mürier, ! noir etiblane, le sumac des corroyeurs. cle câprierg® 
rod leschénebliége,, les, saules à osier; puis viennent les arbres et 


Londres …{iong. ! 25 14 à 25 15 [moins#% 3 mois 
» court [25 1216à 25 45: moins 40, AUS 

Belgique. |long, ziaià 16 moins 4 cts jours: |. 
» court |. pair à perte |mons 4 — TL 

italie... :[long. | *9 46 à 0 [moins 5 0 vuë 

F5 eourt| 9 3 à. :.°[moits5 0 — 

Italie (or). {long A4iài11%27 fmoins 5 Jp [TS Tee 
2 TA 


x 
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4 5 [court |— da à 38 — [moi 50 eut] ut, Bron arbnisseaux, à parfums, Loranget,'le rosièr, lé‘ jasmin d’Espagne, ||! 
À 105 -pfRome. …. long. |? 9/4 a XL D no —"" la cassie, anus esttontr 2sraluobe260No,e5stolnts 
Leoôftss 23090 Si qui RAD TN OT Les livres sérièux'èt faits, dans un esprit à Ja fois scientifique . 


100, 1/16; |, et pratique. sont: encore assez rares «én ces matières pour qué bien: 


23H91 SI SUIS !ifegurt| 1197) à 9 14 T:}moins 3 0) us gi 
1 2,5 YlGenèvel. £[lmgi là pair 16 “io ù cts jours | 
£ » 


ll | Lôe node is dEUEL, ŒBiS. à, à su nolg 509 LuTs ailheljq conf des, personnes soient embarrassées dans: lé choix d'un) guide sûn 111! 
 Jlosft ol : xt L .sasdinolq si à s [ire et commode; c'est donc, leur renare féryiRe que. derleur signaler, p, ,fL 
Ft. ; AE à i | re cosui | un pareil ouvrage, digne en tout de la confiancé que lui assuré 
1 — on no REVUE BIBLIOÉR AI HIQUE. | :, lernom seul de son .auleur, | 2915 Of 165 95 Mu, En BIS 
29115)1191) 11° E if " 


ju June Gus ce E -pir it | 25tu0L egsh J6GoENNRE 
| GUIDE DU, CORRECTEUR ; ET DU COMPOSITEUR, par SA Tassis; 
APTE de" '"tét excel nt livre a poür titre ün isjeme édition qe Hans, F. Die Fée A ES ù DT Ne 
FBI PO ATIEA TAN TE Fe à EF e petit ouvrage qui, d’après son titre, doit donner sim n 
1. Rhpé Fed de plusen plus-yrair: «Le la solution des’ principales PEfeutiés pour lemploi âe lettres 
majuscules-et minuscules dans l'écriture et l'impression, renferme 
encore de nombreuses règles de goût Sur lesquelles’ 1 > RS 
maires gardent le silence et dont l'application, même dan un; À 
texte correct, est aussi fréquente dans les classes que dans lime, 


C2! (FE 


21911 E91 SIL à : 
Jules Simon; huitième [ne = ‘Paris, Hachette, 
1 } fy If I i 


le bonheur de résoudre depuis longtemps, au profit de leur puis- 


|}. sance - matérielle et-intellectuelle ? Pourquoi faut-il qu'aujour- | Primerie. Ji 4 na LA 8 
Æ | d'hui. encore l'obligation et la gratuité de l'enseignement, sa C'est un guide sûr pour lés auteurs, surtout pour les_ profes: PS 
al Miberté, servent de thèmes aux: amplifications des orateurs, à ta, | Seurs, les instituteurs et les institutrices, qui ont à résoudre.une Ÿ À 
11} “tribune dé nos igrandes assemblées ? Voilà dix ans qu'a paru la | foule de problèmes de,ce genre en corrigeant les dictées, les coms | |} 
première édition de l'Ecole, et l'auteur pourra sans doute réim= rade des Fe PE es rie RUES D SE ts 
orimer plusieurs fois sans y rien changer cet éloquent plaidoyer nr Eu & e Aque pas ré arte Les LE 2 À NAME 
© Uans lequel ila fait appel à Ié raison la plus puissante, aux | Seulement la so Ne AA D fa ER trayail intéresse: ? 
intérêts les plus palpables et les plus élevés, pour réclamer dés | 4 Peu prés tout le monde, e Ne uné”aDSOMLE RÉSRENS OS 
réformes qui sont encore à naître, DE 4 d quiconque tient à avoir une orthographe irréprochable sous tousz 411 
Mais espérons : l'idée fait son chemin, et quand om voit des | les rapports. Bout 
«10350 {51 S4 . EUATIE ON | J sqii#l 4 
4}i04 URI 
d ©“ | 09 
Derniers cours au comptant des principales valeurs cotées à Paris aux dates suivantes : 
.H091! 
e YÉNOREDBI| VENDREDI VENDREDI | VENDREDI VENDREDI | YENRDEN 
Pair| - !*? DÉNOMINATION 6 | 43, [Pair DÉNOMINATION 6 13 |Pair DÉNOMINATION RES jé ae 
ON A 0 DE de NT El RENTE nov. | nov. nov. |.nov. 4h 4 
L 100| France 3 0/0 perpétuel..,.| 61 90| 61 50/1000/Banque de France’... .....13940 ..13968 75|| 500[Ch. fer Pampelune, actions . 
| 100 — 4 1/2 0/0 perpétuel| 89 ..|,,89 ..]000|:anque de-Paris_et des Pays-Bas, 1165 {1165 || 500! _— Portugais, __—.,...1-1 
| 100 — 5 0/0 perpétuel....| 93 60 3 7| 547 50|| 500 — Saragosse, —..... 2] 
500 — 6 0/0 (Morgan)... 515 .. ROUTES Sea ET :.[f500| Voitures à Paris... 7 +2 
500| —::5 0/0 (Trenten.)...| 460 .. —. industriel... 4.5: 500/Omnibus de Paris 
500 — Bons 5 0/0 liq. dép.! 485 50 500| — lyonnaiss. 5... 500|Cie transatlantique,. .…. 
Co 400|V. Paris Obl. 3 0/0 1869...1 303 ..| 304 ..|] 500| — mobilier..:....:.., 500 |Messageries maritimes... 2.7, 
400! — ni arr 1871...) 276 50] 276 ..|| 500 Dépôts et comptes courants.. 500 |Ganal de Suez...:.,....., S di) 
‘500! : — . Bons 5.0/0 liquid .| 483 50! 482 1500{Société générale, ...,..:.... 500 |Docks de Marseille. :...,.... 395 :. 
250| Autriche Obl. deman...... 278 50 .L[l 400/Sous-Compt.:desentrepren: . 500|Magasins généraux de Paris.| 3 
1400! — 50/0 Arg.janv.juil..|. 68 12| 68 : 500 Banque, ottomane .,.1,3. or 950 Gaz parisiens: #10. re. 
500 Egypte 7 0/0 1873....:....| 370 500 |Crédir foncier d'autriche .. 600| — de Marseille....:......, 
100| Espagne 3 0/0 extérieur...| 18 …. > ou 500|Cie gle des Eaux............ 
100| = intérieur... | 13 34 500 |Allumettes chimiques 
100| Etats-Unis 6 0/0:5/20 18621102 $4|103. || 50 — Est, 500|0b1..Est8 0/02 00207 
100 —,,,.,,8,0/0 consol...|:10%.1%110% ...|| 500! — Lyon, — 8U *.]| 500 — Fusion 3 0/0 anc....... 
100! Italie 5 0/0...:.%,....7... 30!! 500[ — Midi, M j en er OU V eee + à 
1001 *=".8 0/0 A Lettre 900 — Nord, — Midi 3 0/0.:...: 
100| Pérou: 6 0/0.,:.%4........ 200 — Orléans, — Nord 3 0/0. E 
40072 1": 50/00 ANS ROME Pc 900|, — Ouest, —. Orléans 3 0/0.. ë 
:100| Russie 5 0/0 4862 :..,,.... 101 6/2 — Vendée, æ Ouest 3 0/0.:....2...1, ‘ 
100! -— .,5.0/0,1870 .| 101-19H02 1/4 .-.— Autrichiens, — Autrich. 3 0/0 anc..... ; 
| . 100] Turquie 5 0/0 1865.....2, "46%. ,| 45 10 #2— : Lombards, = ‘—,...3 0/0 nouv..…. 307 50 
| 9060! — Obl. 1865,,..4....1.357 50] 356 29 —< ! N.-0. Autriche —-Lombards 3 0/0 anc.... 251 
500 j1— 1869...4,..,:/:275 127825) 500| : — , Nord-Esp., æ 0 : 8 0/0 nouv… 2482.01 1# 
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Moi 14 NOVEMBRE 1874. 


Sr 1871 MÉDAILLES D'ARGENT 
HAVRE 1868 
PARIS 1872 MADRID 1873 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


MÉDAILLE D'OR LYON 1872 


HAVRE 1868 


MÉDAILLES DE BRONZE 
PARIS 1855 
TRIESTE 1871 


oté par les Hôpitaux de Paris, les Ambulances et Hôpitaux militaires, pat 
| la Marine Française et par la Marine royale Anglaise. | 


onserver à la poudre dé moutarde toutes ses propriétés, obtenir en peu d’instants, avec taci- 


un effet décisif avec la moindre quantité possible de médicaments, 
À les problèmes que M, Rigollot a résolus de la manière la plus heu- 
le, etc. »=— A, BoucaarDAT (Annuaire de thérapeutique, 1868, p: 204.) 

Exiger la Signature ci-contre ; 11 y a.des contrefacteurs. 
avenue, Victoria. — Dans toutes les pharmacies, pour le 


AU RATS D PV | CD 2 4 5 


Paris,:24, 


PATES) 


nstituant, stimulant et sédatif 
des plus efficaces 

re l'appauvrissement du sang, l’épui- 
des forces, et les douleurs rhuma- 
s. Remplace les bains alcalins,  sa- 
sulfureux, surtout les bains de 
tHhauds. Vente à Paris: pour le gros, 
bLatran, 1; pour le détail, rue des 
49, Dépôt dans toutes les pharna- 
bains publics. (148-2) 


ICONSTIPATION 


| 
| 
| 
L 
| 
| 
| 


[JLES DU D° 


lERFECTIONNÉES PAR FAVROT 


| , : . La . 
lit sûr, inoffensif, évacuant la bile et les 
fs constipation ultérieure ; très-utile contreles 
[érésultant. d’un état humorique du sang, les 
IS; les congestions cérébrales, etc.; augmen- 
tétit et régularisant les fonctions intestinales. 
DÉPOT 

MPHARMACIE FAVROT 

Rue de Richelieu, 402, à Paris 
Mms toutes les pharmacies, (148-3) 


Saut uLpuiueis 


lisé en Belgique, Autriche et Russie. 


ns : mu * # mn AGE 
# . 
ee et 
À 4 Ÿ ee 
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l'ROB BOYVEAU LAFFECTEUR 


us LuuipÜUsilini entierement vegetale, 
ing pour la guérison des affections de la peau, dartres, scrofules, et. des maladies provenant 
Whdu Sang. — Approuvé par lettres patentes de Louis XVI et par un décret de la Convention, il 


1SR MEÉFIER DE LA CONTREFAÇON 
mparer l'entête qui se trouve à la deuxième page de la brochure, le dessin diffère en 


lag 


détails | (118 1%) à 
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CAPSULES-MOTHES 


Traitement le plus efficace des 


MALADIES CONTAGIEUSES 
CHRONIQUES OÙ RÉCENTES 


Attestations de MM. Desruelles, Rostan, 
Cullerier, Segalas, Ricord, {ous Membres de 
l'Académie de Médecine et Chirurgiens en chef. 


Extrait du Dictionnaire’ de Médecine êt Chirurgie 
pratiques : 
» reuse idée des Capsules-Mothes... Il y a donc lieu 
>» d'espérer que cette ingénieuse invention contribuera 
» à répandre ane méthode de traitement dont -les 
» avantages sont appréciés par. tous les praticiens 
» judicieux, et qu'elle exercera une salutaire influence 
» sur la marche générale des maladies.» 

Nos boîtes portent la signature Mothes, La- 
mouroux et C:°. 


Vente : rue Sainte-Anne, 29, 
bonnes Pharmacies. 


et dans les 
(148-9) 


Ces deux produits, préparés dans les labora- 
toires d'Albespeyres et Raquin sont prescrits 
par tous les médecins contre asthme, oppres- 
sions, catarrhes, bronchites etrhumes. Nul 
traitement n'est plus facile à suivre; il n’en ést 
pas de moins coûteux. — Envoi franco contre 
timbres-poste ou mandat sur la poste, adressés à 
M. Br BARRAL, pharmacien, 80, Faubourg Saint- 
Denis, Paris. (148-4) 


Uuéupe Ueëpuis pies uuu siècle le 


Hégénéral : 12, rue Richer, à Paris, et dans toutes les Pharmacies. — Brochure franco, (148-6) 


Hygiénique infaillible et pré- 
À servatrice, la seule guérissant 
sans rien adjoindrè.—Dans les 
) principales pharmacies : — A 
à Paris. chez l'inventeur BROU, 
boulevard Magents, 158. 

Si l’on soupçonne la contre- 
tout points, 
(148-16) 


« On'ne! saurait trop applaudir à l'heu- ? 


HIQT) 627 
a 


PILULES x BLANCARD 


A L'IODURE DE FER INALTÉRABLE 
APPROUVÉES PAR L'ACADÉMIE DE MÉDECINE 


Contre les Scrofules, Pâles couleurs, la Phthisie, etc. 
En réagissant sur le sang, elles provoquent ou régu- 
larisent son cours périodique. LE 
N. B. — L'iodure de fer impur ou. altéré est un médicament 
infidèle, irritant, — Comme preuve de pureté et d'authenticité 


des veritables Pilules de Blan- 227 


card, exiger notre CACHET .D'ARGENT 

RÉACTIF et uOtre SIGNATURE ci-jointe 

apposée au bas d’une étiquetté VERTE, : 

— Se défier des contrefacons. Ge 
Pharmacien, rue Bonaparte, 40, Paris. 


Se trouvent dans toutes 1cs Pharmacies, 


||L140-14) 


TT POUTS MIGENQUES | 
Du DocrEur DELABARRE : 
AVIS IMPORTANT | 


Tout Flacon de SIROP DELABARRE, 
A|dit SIROP DE DENTITION, dont on frictionne 
Alles gencives des enfants qui font des dents, 
fine portant pas la signature du docteur 
A DELABARRE est une contrefaçon. 

Prix, le flacon : 8 fr. 50 ci 


Bouillie alimentaire hygiénique, — 
Pour enfants, convalescents, gens affaiblis 
et vieillards. Prix : boîte 4fr.;.1/2 b. 2.50- 


Ciment de Gutta-Percha.—Pour plom. 
ber facilement soi-même les dents cariées. 
Prix : le tube, 3 fr.;1la boîte, 2 fr. 

Mixture Dessicative. —' Pour sécher la 
carie avant le plombage. Prix: le flac. 2? fr. 


Mixsure .chlorophénique. — Pour dé- 
truire les nerfs dentaires et rendre insen- 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


LA NAVIGATION À VOILES ET LA NAVIGATION 
A VAPEUR. 

La transformation de la marine est l’un des, pro- 
blèmes économiques les plus intéressants de ce temps: 
c'est depuis quatre ou cinq ans surtout que la, vapeur 
tend à supprimer la voile. On pouvait croire que ce 
mouvement se serait ralenti en 1872 et en 1873 ; la 
crise du charbon, la hausse de prix du fer, les nom- 
breux sinistres qui ont fait tant de victimes dans la 
flotte à vapeur devaient faire penser que les cons- 
tructions de steamers diminueraient, et que l’on revien- 
drait à la construction de navires à voiles, trop 
promptement peut-être abandonnée. On nous dit, en 
effet, -qu’en Italie et en Norwége cette réaction se ma- 
nifeste à l'heure actuelle : les documents statistiques 
nous manquent pour le constater. En Angleterre, il 
n'en est pas de même, le développement de la. flotte 
à vapeur continue de même que l’amoindrissement de 
la flotte à voiles. Il semble que la crise du charbon, 
la hausse du fer et les désastres maritimes n'aient 
eu, dans ce pays, qu'une influence imperceptible. sur 
les constructions : on a presque autant construit de 
navires à vapeur en 1873 qu'en 1872 et beaucoup 
plus qu'en 1871, en 1870 ou en 1869. Nous avons 
sous les yeux une collection de ces précieux livres 
bleus que le gouvernement britannique publie avec une 
profusion dont nous voudrions que le gouvernement 
français füt jaloux. Nous allons analyser brièvement 
les trois grands cahiers, publiés cette année même, 
et qui donnent l’état de la marine britannique au 31 
décembre 1873 (1). 

En compulsant ces tables statistiques, un premier 
fait nous frappe, étrange en apparence, bien naturel 
au fond, c’est la diminution du nombre des navires de 
l'Angleterre et même du nombre de ses marins. En 
1869, le nombre des vaisseaux enregistrés dans l’em- 
pire britannique était de 39,087 ; l'année suivante, en 
1870, il n'est plus que de 37,587; en 1871, il ya 
une autre diminution plus légère, le nombre des na- 
vires n’est plus que de 36,807 ; en 1872, il fléchit à 
36,804; enfin, en 1873, il y a une très-légère aug- 
mentation : le nombre dés navires est de 36,895, soit 
2,262 de moins qu'en 1869. L’effectif des marins em- 
ployés a fléchi également : il était de 335,848 en 1869, 
il ne s'élève plus qu’à 330,849 en 1873. Ainsi l'An- 


(1) Annual Statement of the navigation and shipping of 
the United Kingdom for the year 1873. 
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gleterre a 3,000 marins de moins qu'il y a quatre ans. 
Par compensation, le nombre des tonneaux de jauge 
s’est accru, mais dans une proportion assez légère : il 
était de 7,185,430 en 1869; il fléchit légèrement pen- 
dant les deux années suivantes; en 1872 et en 1873 
il s'aceroît, au contraire, et au 831 décembre 1875, il 
atteinte chiffre de 7,294,230. C’est une augmentation en 
quatre ans de 109,000 tonneaux environ, soit 1 1/2 0/0 
seulement. 

On serait tenté de dire que cette situation est peu 
satisfaisante : une marine dont le nombre des navires 
ét le nombre des matelots diminuent lentement, mais 
constamment, et dont le nombre des tonneaux n'offre 
qu'un accroissement insignifiant, peut paraitre compro- 
mise; car, dans ce monde, la stagnation est bien près 
de la décadence. Rassurons-nous, toutefois, pour la 
marine marchande anglaise : elle ne court aucun 
péril, elle est en parfaite santé; si elle ne gros- 
sit pas, elle se fortilie; si elle n'a pas plus d'instru- 
ments, elle les a meilleurs et plus efficaces. Avec 
moins de navires et moins de marins, avec un chiftre 
de tonneaux qui ne s’accroit guère, elle fait une plus 
grande quantité de transports. C’est que la composi- 
tion de sa flotte n’est plus la même : Ie nombre et 
surtout letonnage des navires à voiles ont constamment 
diminué, le nombre et le tonnage des navires à vapeur 
ont considérablement augmenté. 

En 1869, il y avait 33,538 navires à voiles, jau- 
geant 6,132,000 tonneaux, contre 3,549 navires à 
vapeur, jaugeant 1,033,247 tonneaux. On le voit, les 
six septièmes de la flotte britannique naviguaient se- 
lon les vieux procédés, et un septième à peine selon 
le nouveau. Cet état de choses s'est singulièrement 
modifié. Chaque année, le chiffre des navires à voiles 
a fléchi. De 35,538 en 1869, il est tombé à 33,791 en 
1870, à 32,840 en 1871, à 32,461 en 1879, et enfin à 
82,230 en 1873. Il n'y à pas eu d'interruption dans 
cette chute. Il en à été de même pour le tonnage : 
le nombre des tonneaux, naviguant à la voile, est des- 


cendu de 6,152,183 en 1869, à 5,947,000 en 1870, | à 56; celui des navires de 2,500 à 3,000 tonnes est 4 
à 5,131,088 en 1871, à 3,73,190 en 1872 et enñlin à | monté de 4 à 17; enfin, en 1869, il n’y avait qu'un À 
9,408,492 en 1873. Ainsi dans une période de quatre | seul navire anglais de plus de 3,000 tonnes; aujour- 4 
ans, le nombre des navires à voiles a fléchi de 10 0/0, | d’hui, on en compte 8 dont le tonnage moyen est de | 


et leur tonnage de 11 0/0. 

Les navires à vapeur, tout au contraire, n’ont cessé 
d'augmenter en nombre et en capacité : il y en avait 
3,949 en 1869, 3,796 en 1870, 4,027 en 1871, 4,343 
en 1872 et enfin 4,995 en 1878. C'est un accroisse- 
ment de 30 0/0: mais le développement du tonnage 
de la flotte à vapeur a été beaucoup plus considéra- 
ble encore : de 1,033,247 en 1869, le nombre des 
tonneaux de cette catégorie s'est élevé à 1,202,134 
en 1870, à 1,411,805 en 1871, à 1,640,639 en 1872 
etenfin à 1,823,738 en 1873. C'est un accroissement 
de 76 0/0 en quatre années. Il est impossible, en con- 
sidérant ces chiffres, de constater un ralentissement 
sensible dans la transformation de la marine britan- 
nique ; la crise du charbon n’y fait rien, ou plutôt 
peut-être a-t-elle empêché le mouvement de s’accélé- 
rer, mais elle ne l’a pas rendu moins rapide qu’an- 
térieurement. À l'heure actuelle, la marine britanni- 
que, si l'on ne considère que le tonnage, est composée 
pour un quart de navires à vapeur et pour les trois 
quarts de navires à voiles, tandis qu'il y a quatre ans 
le tonnage des navires à vapeur ne formait que le 
septième du tonnage total. 

Si nous consultons un autre tableau du document 
anglais que nous analysons, celui des constructions 
navales pendant ‘chacune des années de la dernière 
période quinquennale, nous pouvons constater d’une 
façon précise l'influence de la crise de la houille, de 
la hausse du fer et des sinistres maritimes, sur la 
transtormation de la flotte britannique : cette influence 
n'a pas élé absolument nulle, mais on verra combien 
jusqu'ici elle est légère. En 1869, on avait construit 
dans les ports de l'empire britannique, sans compter 


les navires faits pour le compte de l'étranger, 
230,762 tonneaux à voiles et seulement 123,525 ton- 
neaux à vapeur; c'était deux fois plus pou les pre- 
miérs que pour les seconds. En 1870, la proportion 
est renversée: on ne construit plus que 99,598 'ton- 
neaux à voiles contre 219,435 à vapeur, En 1871, la 
construction de navires à voiles porte seulement sur 
56,545 tonneaux, et celle des navires à vapeur sur 
297,810. En 1872, on atteint la limite minima des 
constructions à voileset la limite maxima des construc- 
tions à vapeur, soit à4,967 tonneaux de voiliers et 
338,004 tonneaux de steamers. En 1875, il est vrai, 
il y a une réaction légère: on construit 88,532 tonneaux 
à voiles et 282,134 à vapeur. On voit que le chiffre 
des constructions pour la navigation à vapeur est en- 
core plus que triple que le chiffre des constructions 
pour la navigation à voiles, Cette réaction si peu sen- 
sible, dont l'année 1873 a été le témoin, s’accentuera- 
t-elle dans l'avenir, c'est ce qu'il ‘est impossible de 
décider avec assurance; néanmoins, il semble que la 
crise du charbon s'étant singulièrement atténuée, il 


n’y ait plus de raison pour le’ développement de la - 


marine à voiles. 

Non-seulement la vapeur a continué, en l’année 
1873, à remplacer de plus en plus la voile, mais un 
autre phénomène de Ja transformation de la marine, 
c’est l'importance de plus en plus grandé du tonnage 
des navires. Il y a cinq ans, les navires jaugeant plus 
de 4,500 tonneaux étaient très-rares, ceux mêmes de 
de 1,200 à 1,500 n'étaient pas nombreux ; enfin 1l n'y 
en avait, pour ainsi dire, pas au-dessus de 2,500. Au- 
jourd’hui, il en est autrement. Presque toute l’aug- 
mentation de la flotte britannique a porté sur les gros 
navires. En 1869, il n'y avait que 481 vaisseaux de 
1,200 à 1,500 tonnes; aujourd'hui, on en compte 
902. La marine britannique ne possédait, en 1869, que 
139 vaisseaux de 14,500 à 2,000 tonnes ; elle en a 
aujourd'hui 222; le chiffre des navires de 2,000 à 
2,500 tonnes s'est élevé, dans le mème espace, de 96 


plus de 4,500 tonnes. 

Nous avons dit qu'avec un nombre moindre de na- 
vires et de matelots et un chiffre presque identique de 
tonneaux la flotte anglaise fait infiniment plus de 
transports qu'il y a cinq ans. Nous en trouvons la 
preuve dans un autre tableau du précieux document 
que nous consultons. En 1869, les entrées et les sor- 
ties de navires britanniques dansles ports du Royaume- 
Uni ont été de 68,493 navires, et de 23,789,167 ton- 
neaux ; en. 1873, le chiffre des entrées et des sorties 
de navires britanniques a été de 75,049, représentant 
29,647,344 tonneaux de jauge. Ainsi, le mouvement de 
la marine britannique s'est accru de 25 0/0, quoique le 
nombre des matélots ait baissé de 1 1/2 0/0,et que l'ef- 
fectif du tonnage de laflotte anglaise ne se soit accru 
que de 4 1/2 ou 20/0. C'est la substitution de la voile 
à la vapeur qui a permis de faire ainsi plus de trans- 
ports avecun chiffre de tonneaux presque stationnaire. 
A l'heure actuelle, les deux ‘tiers des transports ac- 
complis par la marine britannique sont faits par les 
navires à vapeur, et un tiers seulement par les navi- 


res à voiles ; le tonnage des vaisseaux à voiles qui sont: 


entrés dans les ports du Royaume-Uni ou qui en sont 
sortis en 1873 n’est, en effet, que de 10,703,691 ton- 
neaux, tandis que celui des navires à vapeur entrés 
ou sortis s'élève à 18,943,652 tonnes. Ainsi, quoique 
le tonnage des navires à vapeur ne représente, à l'heure 
actuelle, que le-quart du tonnage totàl de la marine 
britannique, il fait les deux tiers des transports, grâce 
à la possibilité d'accomplir plusieurs voyages pendant 
que les navires à voiles n’en font qu'un seul. El suff- 
rait donc que le tonnage des navires à vapeur britan- 
niques augmentât de 60 0/0 pour remplacer complétes 
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ment toute la marine à voiles anglaise. Or, le tonnage 
des navires à vapeur s'étant accru de plus de 40 0/0 
dans chacune des quatre dernières années, il n’y aurait 
besoin, à la rigueur, que de six ans pour accomplir 
cette énorme transformation. Il n’est pas nécessaire de 
dire que la marine à voilesne disparaîtra jamais com- 
plétement. Aussi, il est naturel que dans les prochaines 
années la construction des navires à vapeur éprouve 
un certain ralentissement. 

IL s'en faut que les marines des autres pays soient 
aussi avancées dans cette transformation que la ma- 
rine britannique. Nous avons vu, en effet, que les 
deux tiers du tonnage britannique, entrant dans les 
ports anglais ou en sortant, appartiennent À des navi- 
res à vapeur, et un tiers seulement à des navires à 
voiles. Au contraire, il n’y a guère plus du quart des 
tonneaux étrangers entrant dans les ports anglais ou 
en sortant qui appartiennent à la navigation à vapeur. 
Sur le chiffre de 14,792,642 tonneaux qui représente 
le mouvement d’entrée et de sortie de la marine étran- 
gère dans les ports du Royaume-Uni, il y a 10,974,005 
tonneaux qui font partie de vaisseaux à voiles, et 
seulement 3,818,637 qui font partie de navires à va- 
peur. On voit combien les puissances autres que l'An- 
gleterre se sont laissé devancer par elle pour la trans- 
formation de leur marine. Il semble aujourd'hui que 
l'expérience soit à peu près faite. A ses risques et pé- 
rils, une grande nation l’a tentée presque seule, avec cette 
audace qui lui est propre. Des esprits prudents allé- 
gueront peut-être qu'il convient d'attendre encore un 
peu. et que les récents sinistres, qui ont été si nom- 
breux dans la navigation à vapeur, sont de nature à 
inquiéter sur les résultats pratiques de cette transfor- 
mation, Nous avons vu que les Anglais ne se sont 
pas laissé impressionner en 1873 par ces alarmes, 
nous croyons même qu’en 1814 ils ont continué les 
constructions de navires à vapeur à peu près avec la 
mème activité qu'auparavant. Comme ils sont gens 
avisés et pratiques, on peut croire que si les avanta- 
ges de la navigation à vapeur étaient contestables, ils 
auraient montré, dès 1872 et 1873, moins de hâte à 
transformer leur flotte, 
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LES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LES CHEMINS 
DE, FER ANGLAIS (1). 
LE SERVICE DES VOYAGEURS. 

Comparons les résultats obtenus en France et en Angle- 
terre à la suite d’une exploitation de près d’un demi-siècle, 
sur les chemins de fer de ces deux grands pays. Parlons 
d'abord des voyageurs. A l’origine, en Angleterre, où l’on 
avait pris les devants sur nous, et à peu près de même 
plus tard en France, on supposa que c'était la destination 
principale des chemins de fer. Ce ne fut qu'après un cer- 
tain nombre d'années que la puissance de cet- instrument 
de transport se révélait pour les marchandises, et on sait 
que présentement elles produisent la plus grande partie du 
revenu brut. Ainsi, en Angleterre, dans l’année 1872, les 
voyageurs seuls, et sans les accessoires tels que les bagages, 
les chiens et chevaux, et la poste qui sont sur les raêmes 
trains, ont produit brut 493,213,000 francs. Ces accessoires 
ont rendu 64,478,000 francs et les trains de marchandises 
725,414,000, ce qui fait en tout 789,892,000 francs pour les 
marchandises de toutes sortes transportées par tous trains. 
Quinze ans auparavant il y avait parité, et antérieurement 
la supériorité était aux voyageurs. Il en à été de même en 
France. Sur le réseau de la compagnie du Nord, lé service 
des marchandises acquiert la supériorité des recettes en 
1852 et la maintient depuis avec un accroissement propor- 
tionnel. De même pour les autres compagnies. 

Chacun des déux pays calqua son service des voyageurs 
en chemin de fer sur l’organisation qu’avaient Îles dili- 
gences. De part et d'autre il y eut trois sortes de places et 
par conséquent trois prix. En Angleterre où les idées aris- 
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- (1) Voir l'Economiste Français du 14 novembre, 
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tocratiques prévalaient, on eut peu de souci des classes peu 
aisées, on les traita fort mal sur les chemins de fer. Le 
nombre dés trains où la troisième classe était admise fut 
limité et pour elles le bien-être était négatif. Quelques 
compagnies eurent pour la troisième classe des wagons non- 
seulement découverts, ce qui sous ce climat pluvieux est 
extrêmement désagréable, mais où il fallait se tenir debout. 
Cela s'appelait les stanhopes par corruption du verbe stand 
up, se tenir droit. Rien de plus incommode. Les prémières 
et les secondes furent chères par imitation des prix des 
diligences anglaises. En France, on avait trois classes de 
voitures répondant aux places de coupé, d'intérieur et de 
rotonde des diligences, et des prix qui se rapprochaient de 
ces trois types, avec quelque chose de moins. De même 
qu'en Angleterre, les voyageurs de troisième classe furent 
bannis des trains ayant une notable vitesse, et, ce qui : 
dépassait l'exclusivisme des Anglais, cette rigueur Ss’é- 
tendit aux voyageurs de seconde classe. En Angleterre, 
dans tous les trains, saùf un petit nombre d'exceptions, 
il y à eu place dès le début pour la seconde classe. 

Ce que l'administration française, plus ou moins d’aecord 
avec les compagnies de chemins de fer, avait institué 
vers 1840 et ensuite par les cahiers des charges, subsiste 
encore à peu près intact. Aujourd’hui comme à l'origine, 
les compagnies perçoivent sur les voyageurs, abstraction 
faite de l'impôt revenant à l'Etat, dans la grande majorité 
des cas, le plein du tarif inscrit dans les cahiers des char- 
ges, qui est loin d'être excessif, pour la première classe 
surtout, Vainement le temps a marché, les classes peu aisées 
n'ont été l’objet d'aucun encouragement. Elles ont continué 
d’être reléguées dans les trains à marche lente qu’on appelle 
omnibus. La deuxième classe n’est guère moins rudoyée ; 
pour elle aussi la grande vitesse n'existe guère que par 
exception. 

En Angleterre,au contraire, une révolution s’est accomplie. 
Le Parlement, excité par l'opinion, a pris en 1844, par la 
loi du 9 août, l'initiative de l'établissement forcé de trains 
qui ont reçu le nom de parlementaires, où le prix des places 
est de 6 centimes et demi par kilomètre. De leur côté 
les compagnies ont multiplié les trains où la troisième 
classe est admise et elles ont eu soin que les prix des places 
fussent très-acceptables pour elle. C’est une règle aujourd’hui 
qui se généralise que la troisième classe voyage même par 
l'express, et, ainsi que c’est signalé avec satisfaction dans le 
rapport du comité d'enquête de 1872, les. compagnies sont 
amplement rémunérées de leur sollicitude : le produit de 
la troisième classe va toujours croissant, d’une manière 
relative comme d’une manière absolue. 

Dans l'Angleterre proprement dite et le pays de Galles, 
qui constituent la partie la plus riche du Royaume-Uni, 
celle qui à incomparablement le plus de chemins de fer, en 
184% le nombre total des voyageurs était de 27,763,602, et 
le revenu brut provenant de cette source montait à 87 mil- 
lions de francs. Là-dessus, les voyageurs de la : troisième 
classe, au nombre de 8,583,085, rendaient 12,297,000 francs, 
soit 14 0/0. En 1870, dans la même région, le nombre to- 
tal des voyageurs s'élevait à 288,632,921, produisant une 
recette de 365,391,800 francs, sur quoi les voyageurs de 
troisième classe s’élevaient à 194,891,712, soit les deux tiers, 
et rapportaient 155,977,500 francs, ou 43 0/0. 

En 1872, pour l’ensemble du Royaume-Uni, le nombre 
total des voyageurs était de 423 millions, déduction faite des 
billets de saison, -et produisait 471 millions de francs (1), 
sur quoi les voyageurs de première classe ont été 87,679,000, 
soit 9 0/0, et ont rendu 107,980,000 francs, soit 23 0/0 ; 
ceux de troisième ont été 312,737,000, ou 74 0/0, et ont 
procuré 258 millions de francs, ou 61 0/0 de l’ensemble. 
En 1873, la troisième classe ayant été l’objet de soins nou- 
veaux, s'est proportionnellement accrue en nombre et en 
produit. 

Avant d'aller plus loin nous avons un regret à exprimer, 
c'est que l’administration française soit si sobre de publicaz 
tions sur les chemins de fer, Elle impose, nous l’avons 
fait remarquer, des impressions indéfinies d'affiches aux 
compagnies, mais elle évite de faire gémir la presse 
pour son compte. L'importance des chemins de fer est 
devenue tellement grande qu'il devrait y avoir tous les 
ans un rapport officiel faisant connaitre au publie, avec 
détail, les résultats divers de l'exploitation du réseau fran- 
cais, le produit des différents services, avec des sous-divi- 
sions, telles que le nombre et le rendement des diverses 
classes de voyageurs et des diverses catégories de marchan- 
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dises. En Angleterre, le Parlement à soin que le public soit 
parfaitement servi sous ce rapport. En France, on se borne 
à un relevé statistique inséré dans l'Officiel, et sommaire à 
ce point qu'on y fait un seul bloc des recettes, sans distinguer 
celles qui proviennent des voyageurs et celles qui doivent être 
attribuées aux marchandises. Cette pénurie extrême de do- 
cuments officiels est la cause pour laquelle nous ne relatons 
rien ici au sujet du rendement des diverses classes de voya- 
geurs en France, tandis que pour l'Angleterre il nous serait 
possible de donner, sur ce point et sur tous les autres, des 
renseignements à satiété. 

Lors de la création des trains parlementaires, ils furent 
affranchis d'impôt. Cette immunité vient d’être étendue à 
tous les trains et à tous les voyageurs sans exception. 
Le voyageur des troisièmes ayant, dans un très-grand 
nombre de cas, le bénéfice de la grande vitesse, franchit 
60 kilomètres, et même, sur les grandes lignes, 63, sinon 
davantage, par heure. IL obtient ,ainsi une économie de 
temps, qui, pour lui comme pour les classes aisées, vaut 
de l'argent ainsi que le dit justement le proverbe britan- 
nique. 

Pour les classes riches, le voyage en chemin de fer 

est plus cher en Angleterre qu'en France, mais le voya- 
geur qui fréquente les chemins de fer anglais a la double 
compensation de la vitesse des trains et de leur fréquence. 
Entre Londres et Manchester on est arrivé suecessive- 
ment, sous l’aiguillon de la concurrence, à avoir dès 1870 
vingt-trois trains par jour dans chaque sens, au lieu des 
huit ou neuf en 4857, ct le trajet, d'environ 300 kilomè- 
tres, se fait en quatre heures et demie. Pour le commer- 
cant grand ou petit et même pour l'ouvrier, c’est bien com- 
mode ; rien n’est plus aisé que de rentrer chez soi, sans 
frais d'hôtel ou d’auberge, dans la même journée après 
avoir terminé ses affaires, grâce à deux circonstances : la 
première, c'est qu'à Londres les chemins de fer s'avancent 
jusqu'au cœur de Ja ville, et, par les voies souterraines 
uu aériennes, communiquent avec tous les quartiers; la 
seconde est la multiplicité des trains, en vertu de laquelle 
on part de Londres ou de Manchester à l'heure qu’on 
veut. » 
Et que paie-t-on sur un service aussi bien fait, si éco- 
none du temps des particuliers ? La déposition de sir 
E. -Watkin dans l'enquête de 1872 porte que c’est, en pre- 
iière, 40 fr. 96 c. Selon le tarif francais de 12 centi- 
mes par kilomètre, impôl compris, ce serait 36 fr. 48 €. 
et sans impôt 30 fr. 40 c. En France on peut croire que 
la elasse qui répond à celle des manufacturiers et des 
commercants de Manchester, préférerait le régime anglais 
au régime français, malgré le supplément de prix. Mais 
ce m'est pas tout. Entre Londres et Manchester on à des 
billets de retour qui sont d’un emploi très-fréquent à 
cause de la rapidité du voyage. Avec ces billets, au lieu 
de 40 fr. 96 e., on ne paye que 34 fr. 37 e., soit moins 
qu'en France. Pour les voyageurs autres que ceux des pre- 
inivres, Pavantage est plus grand encore, puisqu’en France 
ils sont exclus des trains à marche accélérée et par suite 
dans l'obligation à peu près absolue de coucher lorsqu'ils 
vont à une certaine distance. Depuis 1872, l'impôt sur le 
prix des placés ayant été aboli en Angleterre, la compa- 
raison avec Ja France est devenue encore plus avantageuse 
aux chemins de fer anglais. 

C'est par la vitesse que les chemins de fer francais sont 
le plus inférieurs aux chemins de fer anglais, quoiqu’ils 
soient pour le moins aussi bien construits ei propres à une 
marche rapide. Il est rare que les voyageurs y obtiennent 
plus de 50 kilomètres à l'heure, arrêts compris. Le train 
appelé par excellence le rapide, de Paris à Marseille, met 


seize heures vingt-cinq minutes pour franchir 863 kilomètres. 


C'est 32 kilomètres par heure. La vitesse de 50 à 52 kilo- 
mètres par l'express se retrouve én France sur les lignes 
les mieux desservies : Paris à Londres et à Bruxelles, Paris 


à Bordeaux, Paris à Rouen et au Havre. Sur la ligne, de 


Bordeaux à Cette, grande artère de la compagnie du Midi, 
où les pentes et les courbes ont été admirablement ména- 
uées, la marche des trains express n’est pas la même. Le 
voyage, d'une extrémité à l’autre, dure tantôt onze heures 
moins cinq minutes, tantôt douze heures trente-cinq mi- 
nutes. On fait dans le premier cas 43 kilomètres à l'heure, 
et dans le second 37 kilomètres. C’est une sorte de licence 
poétique d'appeler cela de la grande vitesse. 

Sur les embranchements, alors même qu'ils desservent 
des lignes importantes par leur population ou par labon- 
dance de leurs marchandises, le service francais laisse en- 
core plus à désirer. Voici par exemple les deux villes de 
Marseille et de Montpellier entre lesquelles il y a tous les 
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éléments d’un grand commerce; une ligne spéciale a été 
construite tout exprès, de Lunel à Arles, pour les rappro- 
cher. La distance esl. de 153 kilomètres. On change de 
voiture plusieurs fois. Le train le plus accéléré, où l’on 
n’est pas admis avec des bagages, et qui n’est que pour la 
premiere classe, met trois heures quarante-neuf minutes et 
fait ainsi 40 kilomètres par heure. Les autres n’en foht que 
21, 28 et 23, Ajoutez que les heures des départs, quatre 
dans un sens, trois dans un autre, sont des plus incom- 
modes. 

Une ligne pareille comporterait un service à l'anglaise où 
l’on aurait les 63 kilomètres à l'heure; le trajet se ferait 
en moins de deux heures et demie. Le nombre des voya- 
IL ne serait 


geurs serait doublé selon toute apparence. 
pas difficile de multiplier indéfiniment les exemples 
pareils. 


1 
- Le lecteur comprendra quel dommage est causé au public 
par la lenteur des express français. Supposez qué de Cette 
à Bordeaux vous eussiez la vitesse des bonnes lignés de 
l'Angleterre, 65 kilomètres par heure: on ne mettrait que 
sépt heures ét quart, au lieu de onze où douze et 
demie, pour se rendre dé l'une de ces villes à l'autre. De 
Toulouse, ce ne serait que quatre heures au lieu de six êt 
six et demie, Avec la vitesse anglaise, dé Paris à Marseille 
il ne faudrait plus que treize heures; quelques minutes de 
moins de Paris à Montpellier, et deux heures de moins 
entre Paris et Avignon, Dans les trois cas, le voyagé s’ac- 
complirait du matin au soir. F At 

Pour les habitants des villes situées à environ 100 lieues 
(400 kilomètres) de Paris, comme Limoges, Angoulême, 
Chälon, aller et revenir dans la même journée ‘serait pra- 
ticable, Entre Reims'et Paris, le trajet serait de deux heures 
et demie. AGE Ur 

Pour les personnes peu aisées, On est autorisé à attendre 
une amélioration plus marquée, parée qu’elles sont beau- 
coup plus mal servies. La célérité qui leur est offerte sur les 
grandes lignes est à peu près juste la moitié de celle qu’elles 
obtiennent maintenant en Angleterre, 33 kilomètres, et assez 
souvent au-dessous de 30, au lieu de 65. Dans ces conditions, 
franchir sur des siéges durs, sans feu en hiver, des dis- 
tances comme celles qui existent entre le Midi et le Nord, 
est une pénible corvée. | 

Le nombre de voyageurs que peut fournir la troisième 
classe et la résignation avec laquelle ils consentent à être 
serrés l’un contre l’autre dans des wagons peu confortables, 
sont pour les compagnies des compensations pécuniaires de 
la modicité des prix, qu’ils paient et qu'il ne faut pas songer 
à clever. | ; 

Terminons par un mot touchant les billets de retour. 
Les compagnies francaises commencent à comprendre. qu'il 
convient d'en mutiplier l'usage. On trouvera des détails 
sur ce point dans le livret.Chaix. 

La Méditerranée et l'Ouest paraissent être en avant des 
autres compagnies. à cet égard. Jusqu'à ce jour, cependant, 
ces compagnies n'ont appliqué le billet de retour qu'à de 
petits trajets, toujours au-dessous de 100 kilomètres, et le 
plus souvent notablement inférieurs. En Angleterre, c'est 
pour des trajets incomparablement plus longs, pour telle 
distance que ce soit, qu’on donne des billets de retour, 
avec une extension de durée qui s'accroît en proportion des 
trajets. Pour les grandes distances, c’est de cinq jours. Jus- 
qu'ici les billets de : retour ont été peu pratiqués pour la 
troisième classe, où ils rencontrent des difficultés de plus 
d'un genre. 

Par cette esquisse rapide et incomplète on voit qu’il reste à 
beaucoup faire en France dans le service des voyageurs. IL 
comporte des perfectionnements importants. qui cependant, 
l'exemple de l'Angleterre autorise à le dire, ne seraient pas 
pour les compagnies une cause de‘dépense; cerserait plutôt 
une source dé revenus. Li AVUNETST #1 


LE COMMERCE DE LA FRANCE. , 
PÉNDANT LES DIX PREMIERS MOIS DE 1874. 15 


Depuis le mois de juillet dernier,il s’est produit, dans les 
relations commerciales de la France avec l'étranger, un 
mouvement assez accentué de reprise que nous avons signalé 
dans nos précédents comptes rendus. Cette amélioration 
a persisté pendant le mois d'octobre, au moins ‘pour. les 
exportations qui avaient été si peu favorisees peudant la 
première moitié de l’année | T ne 

Le tableau suivant présente les résultats de nos :importa- 
tions et de nos exportations jusqu’au 31 octobre 1874:; 
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Importations. 


1874: 1874. 

Du {ef janvier au 30 juin....., Fr. ,1.614.635.000 1.854.524.000 
lb so dimapto de 205.306.000 352.195.000 
AOÛFEL IL RTIR. UN. EN. TEE 285%.027.000 275.052.000 
Seplembre.fr-rutrhar -s At 3 24.000 344.532,000 
OO REA TE SNA 6) 3.000 321.703.000 

Total des dix premiers mois. .,.,1 2.8 55.000 3.148.026.000 

— = mms es us 
Exportations. 
187. 4874. 

Du-{5t{ janvier au 30; juin ...,.:! Fr, :4:941.831.000 4:744.557.000 
Juillet... Eee YEPFE 276.969.000 335.958.000 
Août LE BOE ENE ROCOMEe 315.78%.000 320. .000 

‘ Septembre . 7,1, HIHI, 316.547. 000 393.316.000 
Qctoble. ist sta cer fs :344.868.000 376.205.000 


"Total des dix! premiers moist..... 


:.495.999.000 3.170.467.000 


: Nous insistons sur les progrès réalisés par nos exporta- 
tions depuis la fin du dernier semestre. Au 30 juin 1874, 
le résultat total. de nos exportations était inférieur de 
197,274,000 francs à celui des six premiers mois de l’an- 
née précédente. Grâce au développement pris par l’expor- 
tation pendant le troisième trimestre, la différence en moins, 
au préjudice, de 1874, n’était plus, au 30 septembre, que 
de 56,869,000 francs. À la fin d'octobre, les exportations 
de 1873 ne sont supérieures que de 25,532,000 francs à 
celles des dix premiërs mois de 1874. On a donc regagné 
pendant Jes quatre derniers mois 171,742,000 francs; ce 
qui permet, sans exagération,, d'espérer qu'à la fin de 
d'exercice 1874, les exportations seront, sinon supérieures, 
du moins égales à celles de l’année précédente. 

Les importations, bien qu'ayant légèrement fléchi pendant 
le, mois d'octobre, se maintiennent. néanmoins dans une 
bonne situation. Elles se décomposent de la manière sui- 
vanle, : 


| 1873 4874. 

Produits alimentaires'....1.,... Fr, 741:105.000 798.463.000 
. Matières premières dorés 821 sf 4 1.742, 665.000 1.89%.426.000 
Objets fabriqués.….ct. 4,3, ne 286.302.000 320.911.000 
Autres marchandises". .......,,.., 438.203.000 134.226.000 


LOTO hier danies 20878, 965. 000 3.148.026.S00 


Dans le premier groupe, les marchandises qui présentent 
de l'augmentation en 1874, sont : les céréales (312,378,000 fr. 
en 1874 et 138,645,000 francs en 1873); les fruits oléagi- 
neux (38,722,000 francs en 1874 et 30,075,000 francs en 
1873) ; et les vins de toutes sortes (27,444,000 francs en 
1874 et 22,298,000 francs en 1873). Par contre, les sucres 
sont descendus de 96,522,000 francs en 1873 à 86,693,000 fr. 
on 1874; le café passe de 79,881,000 francs en 1873 à 
70,878,000 francs en 1874. La diminution èst encore plus 
forte sur les importations de bestiaux, qui étaient de 
133,351,000 francs en 1873 et qui n'’atteignent, en 1874, 
que 88,201,000 francs. Les envois de graisse dépassaient 
38,000,000 francs en 1873, ils sont de 23,297,000 francs 
en 1874. Il était arrivé pour 93,943,000 francs d'huile fixe 
d'olive en 1873, les achats de 1874 ne se chiffrent que par 
16,720,000 francs. 2 

Dans le groupe des matières premières et des produits 
naturels nécessaires à l’industrie, il convient de signaler 
les augmentations réalisées par les articles suivants : 


1873. 4874. 
Peaux brutes...,,,... TRE ES Fr. 433.508.000 146.606.000 
LaineS mers de rame c 293.256.000 296.897.000 
Soies e& bourre de soie ....... ns 272.943.000 308.023.000 
COLOR PS Ne een nes eos 150.1468.000 263.536.000 
Cuivre:.... Pan sie ste lee nt d'arelers etde ie tu ee 37.192.000 43.217.000 
Plomb... st elle DATI ERA ES 47.023.000 19.182.000 
Merrains....…..… sndsf, 6 Tone brins 37:200.000 51.377.000 


La valeur des bois de construction importés pendant les 
dix premiers mois de 1873 était de 85,204,000 francs; elle 
est tombée à 79,627,000, francs en 1874. IL y a également 
une diminution notable-sur les houilles, dont les envois 
s’élevaient en 1873 à 203,734,000 francs, et n’atteignent que 
180,695,000 francs en 1874. Sigrralons également une baisse 
sur les graines oléagineuses : 59,868,000 francs en 1873 
contre 65,574,000 francs en 1874; sur le zinc: 13,530,000 
francs’ contre 14,307,000 francs; sur l’indigo : 48,514,000 
‘francs au lieu de 24,552,000 francs en 1873. 

Pendant les dix premiers mois de 1874, on a vu s'élever 
l'importation des fils de coton à 25,284,000 francs: elle ne 
montait qu'à 18,193,000 francs en 1873. Les tissus de soie 
et de bourre de soie importés ont une valeur de 32,326,000 
francs ; ils ne valaient que 26,151,000 francs en 1873. Les 
tissus de coton montent à 46,998,000 francs, alors qu'ils 
élaient restés à 4#1,317,000 francs en 1873. 


Les chiffres de nos exportations se répartissent dans les 
proportions suivantes : 


Exportations (dix premiers mois). 

1873. 1874. 
4.841.716.000 
1.460.658.00 
46S.095.000 


Objéts fabriqués... 4 ..,.,,114%, Fr. 41.82$.523.000 
Produits alimres et matières premières. 4.202.478.000 
Autres marchandises. .........,.... 164.998.000 


Total: tre 


3.170.467.000 


.1495.999.000 


Les exportations de produits fabriqués qui, à Ja fin des 
neuf premiers mois de 1874 Ctaient encore inférieures de 
plus de 15 millions de francs aux exportations de la pé- 
riode correspondante de 1873, les dépassent maintenant de 
13,193,000 francs. Ce résultat est très-avantageux, puisqu'il 
se chiffre par un bénéfice de 28 millions de francs obtenu 
en un mois. Le déficit de 25 millions 1/2 que les expor- 
tations ont à combler pour égaler celles de l’année précé- 
dente repose donc presque entièrement sur les produits 
alimentaires. 

Eo suivant l’ordre du tableau des douanes, nous trou- 
vons en première ligne les industries textiles dont le ta- 
bleau suivant va nous donner le mouvement pendant les 
deux périodes qui font le sujet de cet article. 


Exportalions. 


1873. 1874. 
MSsUuS Me soc AT MT , NS... Fr. 122.366.000 147.427.000 
ride INDE. édeubiétetere 280.943.000 314.596.000 
Gi COCON LES Nes en Te 63.484.000 62.881.000 
— ‘de Jin où de chanvre....:.... 24.469.000 945.000 
rilstrde! lame niv ii. AL : 26.309.009 29.404.000 
aiitidelcotonsstl "Mare AS. 6.925.000 5.386.000 
—  de:lin ou de chanvre,....... 12.890.009 16.061.000 
de phormium et de jute ..... 2.983.000 1.935.000 
Total pour les dix muis. 840.366.000 S67.432.000 


La balance reste en faveur de l’année 1874; l’augmen- 
tation se chiffre par 27 millions de francs; la fermeté des 
tissus de soie, de coton, de lin ét de chanvre et des fils 
de coton et de phormium a compensé la faiblesse des au- 
tres produits de nos manufactures textiles. 

Parmi les autres articles fabriqués, les ouvrages en peau 
et en cuir sont tombés de 116,311,000 francs en 1873, à 
119,296,000 francs ; l'orfévrerie et la bijouterie de 39,439,000 
à 36,054,000 francs; les confections de 77 millions de francs 
à 59 millions. Par contre, les sucres raffinés présentent 
une augmentation très-sensible, soit 120,386,000 francs en 
4874 contre 98,793,000 franes en’ 1873. La tabletterie qui, 
en 14873, s'était arrûtée à 429 millions de francs, atteint 
430 millions 1/2 en 1874. 

Dans le groupe des produits alimentaires et des matières 
premières, les plus fortes diminuiions portent sur les cé- 
réales, qui dépassent à peine 92 millions de francs en 1874, 
alors que les exportations de 1873 montaient à plus de 167 
millions 4/2. Les vins comptaient en 1873 pour 242 mil- 
lions de francs, on en a seulement expédié pour 202 mil- 
lions 1/2 en 1874. Les eaux-de-vie, esprits et liqueurs per- 
dent également, en accusant ur mouvement de 58,882,000 
francs en 1874, contre 77,912,000 francs en 1873. 

IL convient néanmoins de citer certaines substances ali- 
mentaires dont nos expéditions à l’étranger en 1874 n'ont 
pas été inférieures à celles opérées pendant les dix premiers 
mois de l’année précédente. Ce sont: les sels, qui se chit- 
frent par 33 millions, contre 30 millions 47/2, les bestiaux 
qui montent à 45 millions de francs, au lieu de 38 millions 
1/2; les œufs, 36 millions de francs, contre 32 millions, et 
enfin le beurre qui, en 1874, s’est élevé à 74,724,000 francs, 
alors qu’il était resté à 61,231,000 francs en 1873. Pendant 
la période que nous venons d’analyser, les exportations 
de bois à construire on gagné près cle 5 millions de francs; 
les peaux brutes et pelleteries, 4 millions; les laines, 17 
millions ; les soies et bourre de soie, 4% millions; et le 
coton en laine, 13 millions de francs. 

L'importation des métaux précieux pendant les dix pre- 
-miers mois de 1874 s'élève à 780,256,000 francs; à Ja fin 
de la même période de 1873, la France n'avait reçu que 
389,706,000 francs d'or, d'argent ou de billon. Les résultats 
de l'exportation ont également varié ; nous avions exporté 
445,241,000 francs en 1873 ; en 187ä nous n'avons envoyé 
à l'étranger que 114,980,000 francs de métaux précieux. On 
voit que Ja France continue à refaire son stock de numéraire. 


LE COMMERCE DE L’'ANGLETERRE 
PENDANT LES DIX PREMIERS MOIS DE 1874. 
Pendant le mois d'octobre 1873, l'importation du Royaume- 
Uni s'était élevée à 31,648,000 iv. st. Du 12 au 31 octobre 
1874, l'importation ne s’est chiffrée que par 27,913,000 lv. s£., 
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accusant ainsi une diminution de 3,735,000 liv. st, soit 
11.7 0/0, sur le mois correspondant de l’année précédente, 

A l'exportation, les envois d'octobre 1873 s'étaient chiffrés 
par 22,341,000 iv. st.; la valeur de ceux de 1874 n’a 
atteint que 21,919,000 liv. st.; de ce côté encore on cons- 
tate une diminution de 422,000 liv. st., qui représente en- 
viron 1.8 0/0 en moins. 

Si l’on considère maintenant l’ensemble des échanges 
pendant les dix premiers mois de 1874, on se trouve en 
orésence des résultats suivants : 


Importation. Exportation. 


Dix premiers mois. 


307.322,000 liv. st, 
311,233,000 » 

D'une part, on voit qu’en 1874 l'importation dépasse de 
3,911,000 liv. st. le chiffre de 1873. D'autre part, on cons- 
tate que l'exportation en 1874 est inférieure de 13,158,0001. st. 
à celle de 1873. Le calcul des proportions donne pour 1874 
une augmentation de 1.3 0/0 à l'importation et une dimi- 
nution de 6.1 0/0 à l'exportation. 

La légère reprise qui s'était manifestée en septembre dans 
le mouvement des exportations a persisté pendant le mois 
d'octobre. On se rappelle qu’à la fin des huit premiers mois 
le déficit sur les exportations était évalué à 7 0/0; à la fin 
de septembre, il correspondait encore à 6.6 0/0; à la fin 
d'octobre, il n’est plus que de 6.1 0/0. 

. La diminution que nous venons de signaler dans les 

importations du mois d'octobre serait en partie comblée si, 

comme base d'appréciation, on prenait les quantités et non 
les valeurs des marchandises reçues par le Royaume-Uni 
pendant cette période, 

En.effet, la valeur de certains produits tels que les sub- 
stances alimentaires et notamment les céréales, pendant le 
mois d'octobre 1874, n’est pas à beaucoup près ce qu’elle 
était pendant le mois correspondant de l’année précédente. 
C'est ainsi que les quantités de blés importées n’ont dimi- 
nué que de 16 1/2 pour cent, soit : 3,758,934 quintaux 
anglais au lieu de 4,514,103 quintaux; tandis que les va- 
leurs perdaient 35 pour cent, soit : 1,943,556 Liv. st. au 
lieu de 2,994,031 Liv. st. ir 

Avant d'aborder le détail des échanges opérés pendant les 
dix premiers mois qui font le sujet de cet article, nous si- 
gnalerons Ja diminution considérable qui s'est produite en 
octobre sur ïes importations de soie brute. 

Le Royaume-Uni qui, en octobre 1873, avait acheté 
1,224,300 livres anglaises de soie brute, valant 1,265,188 
liv. st, n’a demandé, en octobre 1874, que 362,163 livres 
anglaises, dont la valeur est de 269,709 liv. st, Cette, di- 
minution est si extraordinaire qu'on est tenté de la regar- 
der eomme étant le résultat d'une erreur. 

Passons maintenant au détail de l'importation des dix 
MOIS. 

En suivant l'ordre alphabétique du tableau anglais, la 

premiere marchandise importée qui présente &e l’augmen- 
tation est le beurre. L’Angleterre, qui n’en avait reçu en 1873 
que pour 5,774,983 liv. st., en a demandé en 1874 pour 
1,901,458 liv. st. Il en est de même du fromage; les en- 
vois de 1873 se chiffraient par 3,464,995 liv. st.; ceux de 
1874 par 3,931,221 liv, st. Les importations d’orge qui, en 
1873, s'élevaient à 3,209,926 liv. st., atteignent 4,222,785 
liv. st. en 4874, Celles du mais montent de 5,776,193 liv. 
SE. à 6,905,505 liv. st. Pour la farine de froment l’augmen- 
tation est. faible : 4,992,716 liv. st. en 1874 au lieu de 
1,848,939 liv. st. en 1873. 
. L’importation du lin a passé de 4,671,027 Liv. st, en 1873 
à 5,063,035 Liv. st. en 1874. La valeur du fer ouvré entré 
en_1874 est de 1,113,636 Liv. st, contre 819,411 liv. st. en 
1873. Les gants de peau présentent aussi une augmenta- 
on : 1,315,958 liv. st. au lieu de 1,075,729 en 1873. L'im- 
PORN du riz qui, à la fin d'octobre 1873, représentait 
2,992,553 liv. st, s'élève à 3,238,426 Liv, st. en 1874. Les 
Ussus de soie sont toujours recherchés. Ils figuraient pour 
1,918,505. iv. st. en 1873; ils atteignent 6,316,956 liv. SL. 
en 1874. La Frarice comipte dans ce chiffre pour 3,090,341 
liv. st. en 1873 et pour 4,280,081 liv. st. en 1874. Les 
rubans de soie et de satin sont également en progrès; ils 
n'altésgnaient en 1873 que 1,425,957 liv. st,; en 1874, ils 
montent à 1,802,751 liv. st. 

Les importations de bois de construction ont été actives. 
A Pétat brut, ji} en est arrivé en 1874 poar 6,798,404 
Liv. st. contre’ 5,323,856 liv, st. en 1873. Lis bois sciés 
où dressés figurent en 1874 pour 10,146,983 Liv. st. tandis 
ten 1873 ils ne comptaient que pour 7,883,875 Hv. st. 
Fe envois dé laine sont en légère augmentation : 18,986,200 

V. St. Contre 17,463,486 Liv. st, en 1873. 

En regard des ces avigmentations, voici quelques 


216,017.000 liv. St. 
202,859,000  » 
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chandises qui accusent à l'importation, en 1874, une fai- 
blesse qu'il faut en partie attribuer à la baisse des prix. 


1873. 1874. 
Liv. st. Liv. st. 
Froméent.s..13141000 10, 29.788871 992,420:510 wry 
Coton.brut.,......,,1.1145.9692:886 41.471.931 


17.030.684 


18.285.387 
4.490.753 


« Sucre brut et rafliné.... 
4.682.792 


Animaux vivants.,...... 


Café AREAS RS MERS 6.629.628 6.353.902 
LATA SR PR EE MEN DD AO 796.798 
Pommes de terre......, 1934105 915.281 
Suif et stéarine........ 2.625.732 2.035.850 
Vin. PSN 6.632.974 5.806.263 


Nous arrivons à la réexportation des marchandises pro- 
venant de l'étranger ou des colonies anglaises. Il sufit 
de citer quelques articles. En 1873 le marché anglais 
avait réexporié des laines pour une valeur de 7,775,083 
liv. st.; en 1874 les réexpéditions de laines atteignent le 
chiffre de 9,470,840 liv. st. La France, qui avait achèté 
pour 2,158,245 iv. st. de laines en 1873, en à demandé 
pour 4,406,717 liv. st. en 41874. Les réexportalions de 
coton qui n'avaient atteint que 5,221,631 lv. st.°en 1873, 
montent à 5,911,119 liv. st. en 4874. L'Allemagne, la 
Hollande et la France ont pris la plus grande partie de 
ce textile, Les réexpéditions de café qui étaient de 4,910,569 
liv. st. en 1873, sont descendues à 4,215,760 liv. st. en 1874. 

En ce qui concerne les exportations des produits dirécts 
du sol et de l’industrie de l'Angleterre, la ‘situation ‘est 
restée à peu près ce qu'elle était pendant les mois précé- 
dents, en tenant compte toutefois de la légère reprise que 
nous avons signalée au début de cet article. 

Pour beaucoup de produits, la baisse des prix à continué 
à déterminer la diminution des valeurs, alors que les quan- 
tités restent stationnaires, où même sont en augmentation, 
C'est ainsi que, bien que le Royaume-Uni ait exporté 
11,709,957 tonnes de houille en 1874, au lieu de 10,590,661 
tonnes en 1873, les valeurs de 1874 sont bien inférieures 
à celles de 1873, soit: 10,273,080 liv. st. au lieu de 
11,100,354 Liv. st. 

Pour les fers et aciers, il y a diminution tant sur les 
quantités que sur les valeurs ; ces dernières se chiffrent par 
26,771,178 liv. st., tandis qu’en 1873, elles s’élevaient à 
32,454,112 Liv. st. Parmi les autres articles d'exportation 
les fils de laine continuent à présenter de l'augmentation : 
4,493,924 liv. st. en 1873 et 4,658,674 liv. st. en 1874. 
Les tissus de laine pure ou mélangée sont toujours en 
décroissance : 10,136,735 liv. st. en 1874 contre 12,507,493 
en 1873. 

Il nous reste à parler du mouvement des métaux pré” 
cieux. L'importation de l'or a diminué en 1874. A la fin 
des dix premiers mois, elle n’est plus que de. 13,414,964 
liv. st. au lieu de 16,571,641 liv. st. pendant la période 
correspondante de 1875. L’exportation a subi une baisse 
encore plus considérable, Elle est tombée de 17,876,628 
liv. st. en 1873 à 9,410,882 liv. st. en 1874. 

Une légère augmentation s’est produite sur l’importation 
de l'argent ; le Royaume-Uni en a recu pour 10,768,673 
liv. st. en 1874; au lieu de 10,414,653 en 1873. II en est 
de même de l'exportation qui se chiffre par 9,990.943 
liv. st. en 1874, tandis qu'à la fin d'octobre 1873 elle ne 
s'élevait qu'à 8,655,162 livres sterling. 

ES 


LE MOUVEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 
EN ALLEMAGNE. 

SomMatRE. — L'introduetion du nouveau système monétaire. — Le 
thaler et le florin, — La disette de monnaie divisionnaire. — 
Expulsion des monnaies d'argent étrangères (autrichiennes, 
hongroises, hollandaises, finnoises}), retrait de monnaies alle- 
mandes, — Montant des retraits effectués. — Influence des 
changements. — Le prix du petit pain. — Le congrès des bou- 
langers et des pâtissiers. — Une boucherie coopérative et. la 
balance, — La question des banques. Le projet de loi amendé 
pi le Conseil fédéral. — L'avis des chambres de commerce. — 
a brochure de M. Bamberger, — L'émission à découvert. — 
Les petites coupures. — UÜnilé ou multiplicité des banques. 


L'Allemagne se prépare à introduire sa nouvellesmonnaie, 
le mark (et non le marc), Si nous avions à faire de la 
théorie, mous aurions la partie belle, car le nouveau sys- 
tème monétaire allemand prête à la critique par plus d’un. 
côté; mais nous devons rester dans notre rôle de rappor= 
teur et nous occuper de ce qui est, ec non de ce qui 
devrait être. Or la loi du 9 juillet 1873, qui introduit le 
nouveau système, sera appliquée pattout dans le Nord de 
l'Allemagne, à partir du 4€ janvier prochain; mais le Sud 
répit. On comprendra, sans peine pourquoi 
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le Nord y met plus d’empressement que le Midi, en ayant 
présent à l'esprit que la Prusse et la Saxe comptent en 
thalers, tandis que la Bavière, le Wurtemberg, ainsi que 
Bade et Hesse, ont le florin; le mark (1 fr. 25) étant le 
tiers du thaler, le calcul est très-facile dans la région où 
cette monnaie domine ; mais le florin valant ! mark 71 pf. 
(le mark se divise en 100 pfennings), et le kreutzer étant 
la soixantième partie du florin, les conversions deviennent 
des opérations compliquées. Dans le commerce de détail, 
on pourra compter le kreutzer pour 3 pf., bien que cela 
mette le florin à 180 pf. ou 4 mark 80; mais dans les 
matières qui exigent une plus grande précision, comme les 
tarifs d'imposition, des difficultés se présentent et les par- 
lements bavarois et wurtembergeois auront à intervenir pour 
Supprimer les fractions. La réforme n’est, d'ailleurs, qu’a- 
Journée dans le Midi, pour le Wurtemberg peut-être jusqu’au 
30 juin, l’année financière commençant le 4er juillet dans 
cet Etat. 

Les difficultés purement arithmétiques ne sont pas les 
seules qu’on aura à vaincre pour remplacer les anciennes 
monnaies; il faudra encore pouvoir se procurer les nou- 
velles. Dans le Nord, la pièce de 10 groschen est le mark- 
né; la pièce si répandue de 5 gr. est le demi-mark, et tant 
qu'il y aura des thalers, il y aura des triples-marks. Même 
le simple groschen peut servir comme dixième de mark, et 
il y a le double groschen. On parle d'envoyer des charge- 
ments, de ces monnaies dans les Etats du Sud, où elles ser- 
iront jusqu'à nouvel ordre de pis-aller. Les populations 
S en accommoderaient assez bien, parce que, grâce à l'anarchie 
monétaire qui a si longtemps régné en Allemagne, on a 
appris à se tirer d'affaire avec des pièces de toutes sortes 
de provenance. Les premières mesures prises pour intro- 
duire le nouveau système monétaire ont précisément con- 


sisté dans l'expulsion de toute une série de monnaies. 


étrangères qui étaient entrées dans la circulation. On se 
Contenta d’abord de ne plus les accepter dans les caisses 
publiques, puis on émit des décisions conçues comme 
celle du 29 juin 4874 portant : « À l’avenir, il sera interdit 
de donner où de recevoir en paiement les pièces d’un 
demi-florin hollandaises, ni les quarts de florin de l’Au- 
triche où de la Hongrie. » Nous en trouvons une du 
16 octobre dernier, qui proscrit les monnaies finnoises. 
Ces décisions sont prises par le Bundesrath, en vertu de la 
loi du 9 juillet 4873; ce sont done ce que nous appellerions 
des règlements d'administration publique. Une décision du 
2 juillet rappelle les pièces de deux florins de l'Allemagne 
du Sud, dont l'acceptation n’est plus obligatoire pour les 
particuliers à partir du 1% septembre; les caisses pu- 
bliques, même des Etats qui les ont émises, ne les recevront 
que jusqu'au 31 décembre prochain. Le retrait des monnaies 
d'argent va en somme assez lentement, car d’après un 
tableau du mois d'octobre dernier, l'Empire n’a retiré de 
la circulation, en pièces d'argent et de billon de toutes 
sortes, que pour une valeur de 36,877,121 thalers. 

- Opération semble donc devoir durer encore quelque 
temps. La lenteur provient, en partie, de l'impossibilité de 
frapper aussi rapidement qu'on le voudrait les innombra- 

les pièces de petite monnaie nécessaires au commerce d’un 
grand pays ; puis aussi parce que l'opération se complique 
d'un changement de système, l'Allemagne passant de l’éta- 
lon d'argent à l’étalon d’or, de sorte que des mouvements 
en sens inverse arrivent souvent à se contrarier ; enfin, il 
faut aussi laisser aux populations le temps de-se recon- 
naître. Les changements de cette nature influent sur la 
vie de tous les jours ; on est dérangé dans ses habitudes, 
el l’on peut être ou se croire lésé dans ses intérêts. Nous 
allons citer un fait, un simple détail, qui fera saisir d'un 
seul coup la nature des difficultés auxquelles nous faisons 
allusion ; il s'agit du prix du petit pain, de la classique 
Semmel berlinoise qu’on sert le matin avec le café. 

Mais nous devons d’abord donner un compte rendu som- 
maire des délibérations du premier congrès des boulangers et 
Pälissiers. Ces utiles industriels, qui nous donnent le pain 
et le gâteau quotidiens, n’ont pas pu voir les coiffeurs et 
les cordonniers, les médecins et les économistes, les 
Commerçants et les naturalistes, et tant d'autres, tenir 
à chaque instant des congrès, sans se réunir à leur tour 
pour délibérer sur leurs intérêts communs et sur les rapports 
entre leur intérêt spécial et les intérêts généraux. Ils se 
Sont assemblés, le mois dernier, à Berlin, au nombre de 
350, pour discuter la question de l'influence de la nouvelle 
monnaie sur la boulangerie, celle de la législation relative 
à cette industrie, celle des ouvriers.et des apprentis. Une 
magnifique exposition de produits des industries qui se 
servent du four, puis des discours, un banquet, de la musique 
même, en ont fait une véritable fête. Mais on n'a pas man- 
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qué d’'unir Putile à lagréable ; lutile est représenté par la 
décision de tenir la main à ce que l'apprentissage ne : de- 
vienne pas une lettre-morte, à ce que les ouvriers ne se 
coalisent pas, enfin à ce que le petit pain de 3: pfennings 
soit vendu à l'avenir 5 pf. N'exagérons rien, cependant : 
en demandant que le prix du petit pain soit élevé à 5 pf. 
(environ 6 centimes), on a bien argué des souffrances de 
la boulangerie, mais on à promis aussi de grossir le pain 
en proportion. Le prix de 5 pfennings , a été adopté ç en 
principe », non sans quelque solennité. IL faut bien que 
quelques boulangers aient cherché à appliquer le principe, 
car, 11 y a quelques jours, des dames de Berlin se sont 
réunies et ont déclaré qu’elles le désapprouvaient compléte- 
ment. La boulangerie a cédé : on fera des pains à 2 et à 
3 pf., du moins jusqu'à nouvel ordre ; mais dussions-nous 
affliger ces dames, nous sommes obligé de leur prédire 
qu’elles payeront tôt ou tard leur petit pain 5 pf, parce 
que le système duodécimal a été remplacé par le système 
décimal. Hs) 

Puisque nous parlons d'une agitation qui a eu heu à 
Berlin pour maintenir le prix du pain, ou plutôt des petits 
pains, mentionnons une autre agitation qui s’y rattache, — 
elle a été soulevée par les mêmes dames, — mais qui n’a 
pas tardé à aller au-delà. Nous voulons parler des efforts 
faits pour obtenir la viande à bon marché. Des bourgeois 
de Berlin se proposent de fouder nne boucherie coopérative 
(en allemand : « une association de consommateurs de 
viande »). Le 3 novembre courant, cinq cents adhérents 
se sont réunis; les statuts portent que les classes moyen- 
nes veulent se procurer de la bonne viande à des prix 
modérés. En multipliant le bétail? Nullement: En faisant 
visiter le bétail par un vétérinaire et en faisant passer la 
chair des pores sous le microscope, précautions contre les 
trichines; en multipliant le nombre des étaux et en les 
faisant inspecter par les employés de l’association; en pla- 
çant à la tête de l'institution deux directeurs, l’un pour la 
partie commerciale, l'autre pour la partie technique de l'af- 
faire, et ainsi de suite. C’est par un état-major nombreux et 
une administration compliquée qu'on veut obtenir de Ja 
viande à bon marché. On voit bien que ces messieurs: na- 
aient pas la moindre idée de l'industrie qu'il s'agit de 
faire exercer pour leur compte, et nous serions fort étonné 
que l'établissement projeté fit baisser le prix de la viande; 
nous serions même surpris que la boucherie coopérative 
ainsi organisée pût vivre pendant deux ans. De toutes, les 
sociétés coopératives, la boucherie est la plus difficile à faire 
prospérer, Si quelqu'un nous engageait à prendre part à 
une pareille entreprise, nous lui demanderions : Avez-vous 
une balance dans votre euisine? Non. Alors achetez-en 
une, veillez à ce qu’on s’en serve pour peser la denrée 
qu'on vous apporte, et vous n'aurez pas besoin de bouche- 
rie Coopérative. ; 

Revenons à une autre question à l'ordre du jour, celle 
des banques. Nous avons déjà donné un résume du: projet 
de loi émané de la chancellerie de l'empire et fait connaitre 
les opinions émises au congrès des économistes. Depuis 
lors nous avons eu connaissance du projet de loi rewisé où 
tunendé par le Conseil fédéral, publié par des. journaux 
allemands, ainsi que de l'avis des chambres de commerce 
et de plusieurs brochures parmi lesquelles nous signaions 
celle de M. Louis Bamberger (1), publiciste dont on connait 
la haute compétence en ces matières. à 

Le projet amendé ne modifie pas essentiellement le pro- 
jet primitif; tantôt il en aggrave, tantôt if en adoucit, lle 
plus souvent il se borne à en mieux rédiger les disposi- 
tions. Chacun reste libre d'accepter où de refuser les billets 
émis par une banque allemande, mais lorsqu'on les à ac- 
ceptés, le débiteur est libéré. Ilen est de même des billets 
d'une banque étrangère, à la seule condition que lx banque 
étrangère n'aura pas énoncé les valeurs en marks: un billet 
de 1,000 franes, de 95 livres sterling, de 408 florins ou de 
100 roubles est libératoire si le créancier l’a admis, m ais um 
billet étranger de 1,000 marks, même accepté, est comme 


non avenu:; il n’y ä pas eu paiement. Tout eela pou r que 
pense (TU on 


la loi ne puisse pas être tournée. M. Bamberger per he 
a eu tort de ne pas déclarer expressément dibcratoire, Fu 
tender, le billet régulièrement émis par une benque à Je- 


sénéralemenc accey te, 


mande. En fau, dit-il, le billet sera ! al 
sans da moindre du h- 


et il est nécessaire qu'il soit reçu 1 ï ; 
culté, pour que L?s banques rendent les services qui let F 
incombent ; le soul moment où il y aurait hésttat:on,' ces. 
lors d'une grande calamité nationale : or, dans &: cas, la 
première mesure à prendre par le gouvernement, ce serait 

(A) Die Zeltelbank vor dem Reichstag. (La Bauque: d'emis- 
sion devant le Parienent. Leipzig, Broëkhaus,) 
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de déclarer le cours forcé pour éviter de plus grands maux. 
La disposition proposée ne peut donc faire que du mal sans 
aucun bien. À MR 

Le principe d'imposer les billets émis à découvert n’a pas 
été touché par le Conseil fédéral; il a donc maintenu le 
double taux de 1 0/0 et 5 0/0. Selon la pensée de la loi 
(nous soulignons le mot gensée, car les termes de la loi ne 
sont pas assez clairs sur ce point), les billets couverts sont 
ceax qui ne dépassent pas le montant du capital. Une ban- 
que au capital de 50 millions de francs, par exemple, 
peut émettre pour 50 millions de billets sans être soumise à 
l'impôt. Au delà du montant du capital, tout est à décou- 
vert, quelle que soit la somme en caisse. Le montant des 
émissions à découvert passibles de 1 0/0, qui avait d’abord 
été fixé à 300 millions de marks (375 millions de francs), 
a été porté par le Conseil fédéral à 340 millions, 40 mil- 
lions étant concédés en entier à la Bavière et les 300 mil- 
lions devant être répartis entre les autres banques selon 
leur circulation à’ diverses époques. La quote-part de chaque 
banque dans ces 300 millions, c’est son « contingent », et 
les billets qu'on émet au delà de ce contingent sont pas- 
sibles d’un impôt de 5 0/0. Notez encore qu'en aucun cas 
l'émission à 5 0/0 d'impôt ne peut dépasser le triple de 
l'encaisse. 

Les chambres de commerce trouvent trop petite la 

somme de 340 millions; elles contestent l'utilité de l'impôt 
de 1 0/0 pour le montant du contingent, mais elles admet- 
tent l'impôt de 5 0/0 sur les émissions qui dépassent le 
contingent. Elles croient peut-être qu’il est juste de faire partici- 
per l'Etat aux bénéfices extraordinaires réalisés par la banque 
en des moments de crise. Seulement, comme ces 5 0/0 
seront à la charge de celui qui fait appel au crédit, des 
hommes compétents pensent que l'impôt rendra la crise bien 
plus intense. Îls s'étonnent d’ailleurs qu'on ait attribué une 
aussi haute importance au montant du capital, ce dernier 
n'ayant d'autre but que de couvrir les pertes causées par 
de mauvais débiteurs, et encore uniquement tant que la 
banque n'a pas encore pu se former une réserve. Les ban- 
ques ne font pas d’affaires avec leur capital; c'est une sim- 
ple garantie on pourrait presque dire morale. Ni la Banque 
d'Angleterre, ni la Banque de France ne disposent de leur 
capital. 
. Nous croyons déjà avoir dit que le projet allemand a été 
inspiré par la loi anglaise de 184% qui porte le nom de sir 
Robert Peel, mais les auteurs de ce projet ont eu la pré- 
tention, — fondée ou non, — de faire mieux. Le législateur 
allemand veut qua sa loi soit self-acting, automatique, que 
les effets s’en règlent tout seuls, et il pense obtenir ce ré- 
sultat au moyen de l'impôt des 5 0/0. Mais ce point a en- 
core besoin d’être confirmé par l'expérience. En ces ma- 
tières compliquées, la mission de la théorie ne consiste pas 
à prévoir, mais à enregistrer: C’est après la crise que nous 
saurons ce que vaut la loi. 

Les petits billets sont définitivement proscrits en Allema- 
gne: il n’y en aura pas d’une valeur moindre de 100 marks 
(125 fr.) ; les autres seront de 200, 500, 1,000 marks ou 
en multiples de 1,000 marks. Le projet primitif limitait au 
quart de l'émission le montant des billets de 100 marks, 
mais celte restriction à été supprimée. On à calculé qu'à 
la fin de 1873,sur unc circulation totale de 450 millions de 
thalers, 180 millions ou 40 0/0 étaient en coupures de 
moins (le 100 marks. La moitié environ de cette somme de 
180 millions est représentée par les billets de 95 thalers ou 
de 50 florins, qu'on rernplacerait aisément par des billets 
de 100 marks; il resterait à pourvoir aux 90 millions de 
coupures plus petites. Sur cette somme, 30 millions ren- 
treraient dans la circulation par la diminution correspon- 
dante de. l’encaisse des banques, les 90 millions de billets 
élant couverts par 30 millions d'espèces en caisse. Mais les 
autres 60 millions? Trouvera-t-on le numéraire nécessaire 
pour les remplacer, et si on le trouve, cornme il doit être 
en or, cet or résistera-t-il à l’action d’un change défavo- 
rable'? L'avenir nous l'apprendra. 

Le projet amendé par le Conseil fédéral ne parle pas en- 
core; de la Banque centrale (Reichsbank, banque de l’Em- 
Pire), mais tout le monde l'appelle de ses vœux. C'est le 
Ca; de demander : Qui trompe-t-on ici? On la demande en 
h'ut, on la demande en bas, on la demande au milieu, 
On la demande partout ; dans ces conditioris, nous ne com- 
prendrions pas qu’elle pût ne pas naître lors de la discus- 
Sion au Parlement. Nous ne nous rappelons pas avoir lu 
une seuls ligne qui fût contraire à l’idée d’une banque cen- 
trale; on est unanime pour la déclarer indispensable. La 
seule nuance que nous ayons pu constater est: relative au 
point de savoir si la Bancue centrale doit êtré unicque, ou si les 
autres banques doivent être maintenues à côté, ou plutôt 
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au-dessous de la Banque de l'Empire. Trop d'intérêts se 
rattachent aux nombreuses banques d'émission qui exis- 
tent en Allemagne pour qu’elle n'ait pas des amis et des 
soutiens. C’est peut-être par égard pour ces amis qu’on a 
été réservé, En tout cas, l'idée d’une banque unique fait 
son chemin en Allemagne. M. L. Bamberger l’a soutenue de 
son incontestable autorité, et il n'est pas le seul, de sorte 
que, dans un avenir quelconque, nous la verrons probable- 
ment triompher sans de trop grandes résistances. 

Maurice BLocx. 

ne 
LES DÉPOTS EN COMPTES COURANTS 
DANS LES BANQUES, EN FRANCE ET EN ANGLETERRE. 

Nous observions, il y a quelque temps, les mouvements 
du portefeuille de la Banque de France, et nous constations 
les diminutions de cet article du bilan depuis l’année der- 
nière, en faisant remarquer que ces oscillations en baisse 
se rencontraient toujours avec une grande régularité après 
les crises commerciales. Au moment de cette dépression, 
un autre article a toujours présenté jusqu'ici un accroisse- 
ment, ce sont les dépôts en comptes courants des particu- 
liers dans les caisses de la Banque de France et dans 
celles des Banques particulières. Recherchons done sil en 
est de même aujourd'hui, et ne bornons pas nos observa- 
tions à la France : étendons-les aussi à Ja Grande-Bretagne, 
là où notre champ d'étude sera encore plus vaste, puisque, 
outre la Banque d'Angleterre, nous aurons les Joint-Stock 
Banks qui nous permettront de suivre les mêmes mouve- 
ments, 

Nous ne pouvons comparer ces variations dans les deux 
pays sans rappeler les conditions différentes au milieu 
desquelles elles se sont produites. En France, les paiements 
de l'indemnité de guerre à l'Allemagne se sont succédé 
pendant la plus grande partie de l’année 1873, et quand 
on a voulu hâter la libération du territoire par des verse- 
ments anticipés de juillet à septembre, les comptes courants 
du Trésor et des particuliers en ont porté la trace. . 

La place de Londres elle-même n'a pas été à l'abri des 
perturbations qu'occasionnaient ces déplacements d'espèces. 
Les achats de papier de change ont souvent détourné une 
partie du capital anglais et, par suite, on a dû aussi avoir 
recours aux dépôts privés confiés à la Banque. Dans les 
deux pays, les variations des dépôts des particuliers et du 
Trésor ont été plus considérables. en 1873 qu’en 1874, et 
on comprend sous l'influence de quelle cause. Mais aussitôt 
qu'elle eut disparu, le mouvement d’accroissement reparait 
des deux côtés, comme nous allons le voir en donnant 
quelques chiffres pour qu’on puisse saisir l'intensité des de- 
mandes auxquelles les dépôts en comptes courants ont dû 
répendre : 

Tableau des variations des dépôts en comptes courants dans 
les Banques de France et d'Angleterre. 


BANQUE DE FRANCE. BANQUE D'ANGLETERRE. 


— — 


COMPTES COURANTS COMPTES COURANTS 


UN tt [= 
des du des du 

particuliers. Trésor. particuliers. Trésor. 
1833 Max, Min. Max.Min. | 1833 Mar. Min. Max. Min. 
Janvier... (1) 9228 >» 280 » |Janvier....(1} 21.4 » 114.0 » 
MATE srenenee » » 5,109 |/JANNVIET. Eee DST Ru UE 6.7 
MARS EN EC » 465 FAT OP MATE UE ee » o 10.7 >» 
MAT en ea 225  » » HAN AVTINT..+48 21.512 » » 
Juins sente » » De 44 7 IMG 207 » » » 12,3 
JUlet SEA 270 » 458 » |Juin n:. 46.4 49.420% 
Septembre..." »  4%1 » 444 | Juillet 49.9 » » 5.7 
Novembre... 230 » 476 417 | AOÛ », 147.409 » 
1934 Septembre... 22.4 » 7.3» 

— 1994 

Janvier...... » 197 10347 — 
Janvier, ..... 2370 D D AUDIT MA Eee D 1770 » » 
Mars ME Tree » . 487 459 02 MOTONTICT MN 20.4 » 9.7 >» 
AVTIIL PEUR » » » 2 435 LAOÛT.6,3.507 2'Ér8.S 21132 
AOÛT RE EEE 293) > » » | Septembre... 19.5 48.3 ,:, 5.7» > 
Septembre... » » 480 » |l'Octobre...... 22.3 °» » 3.6 
Octobre...... » 190 EU x 
Octobre... ... 499. » » 4,6 (4) Millions de livres sterling. 


(1) Millions de francs. 

A la Banque de France, en 1873, les dépôts en comptes 
courants des particuliers ont varié de 270 à 141 millions 
(3 juillet, 22 septembre). L'année débute par 228 millions 
en janvier, cette somme se trouve réduite un instant à 165 
millions en mai; dès Ja fin du mois le chiffre des dépôts 
était remonté à 225 millions ; la progression continue avec 
de faibles oscillations jusqu'en juillet, où le maximum de 
l’année à été atteint. Le Trésor se préparait alors à devancer 
le terme des derniers paiements à l'Allemagne, et les dépôts 
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privés lui prêtaieht un:tel' éonceurs 


disponible: n'était pas longue à réparer dès :novembre; le 
Solde ordinaire :des: dépôts !s'était reconstitüé et -relèvé 
mème à 230 millions. 1. 4 (EE | 


1 Cetie, année, depuis ler1® janvier, les: plus grands écarts 


ont varié de 187 à 293 millions (mars ‘et'août).: Dès le dé- 
but de année, la tendance à dépasser les chiffres de l’an- 
née précédente: se: mänifeste : dans le mois de janvier jes 
dépôts de 197 millions s'élèvent à 237 millions. En mars, 


ils S'abaissent un instant à 187 millions; c’est le chiffre | 


le plus faible:que nous! ayons ébservé  jusqu'iér} et il dé- 


* passe, de, 46 millions le chiffre minimum de l'année pré- ! 


cédente, Depuis ce moment le ralentissement des affaires ! 
à favorisé l'accroissement’ des dépôts privés { 1es “capitaux ! 
se Sont’ accumulés inactifs dans! Jés caisses dé ‘la Baänqué | 


ét ont atteint le chiffre de 293 millions de frames, tandis 

que l'année précédente le chiffre maximum en juillet n’a: | 

Vait pas dépassé 270 millions." “100010! ct) 
Dans les deux années, é'ést !'dans les mois d'été, ‘alors 


que les affaires’ Sont! moins’ actives que dans'les &utres | 
SalSONS, ” qu'on à ‘observé là plus grande actuümulation de | 


Capitaux dans les banques! Aussitôt que les traniétions se 


Sont réveillées' à lT'autoinne, le chiffre dés dépôts à dévru, | 


même sans grandé opération de: trésorerie comm l’année 
dérnièré/; seul 


e l’année, au-dessous de 133 millions, et dans les derniers, : 
en octobre, par exemple, au-dessous de 146 millions. Les 
dépôts du Trésor à la Banque sont moindres qu'en 1873 ; on 
sent qu’il n’y a plus les versements de l'emprunt, mais en 
méme temps 6n ne remarque plus ces brusques retraits au 
moment des paiements à l'Allemagne. 

Grâce aux nouveaux impôts, les recettes du Trésor sont 
mieux alimentées qu'avant la guerre, et les variations.de. 
son compte à la Banqué Sont moins grandes; ainsi, en 1869, 
il oscillait de 242 à 411 millions, en 1868 de 499 à 55. 
Cette année, au contraire, l'écart ne dépasse pas 47 mil- 
lions, de 433 à 180 millions. | 
, Malgré là merveilleuse souscription des emprunts, le ca- 
pital est donc abondant, et s’il hésite à s'engager dans les 
affaires, il se porte Volontiers'sur le 5 0/0, quand celui-ci | 
est au-dessous du pair, ‘pm al: 
"En Angleterre, nous ob$ervons 168 mêmes! müuvéments ! 
“éncore plus marqués dans les JointiStoëk Banks: !-=1A Ja 
“Banque d'Angleterre, les dépôts ‘dés particuliers, éomme 
Tindique le tableau ci-dessus, ont stivi en 1878! la même : 
Marche qu'en France. Dans le premier semestre, ils va- | 
“riaient de 21,400,000 liv . st: à 16,400,000, et en novembre 
ils s'étaiént déjà relévés à 22,100,000 liv. st, L'influence des ! 
àchats dé papier de éhinge, comme nous l'avons déjà fait | 
“rémarquer, sé faisait” sentir! de ‘l'autre coté du détroit, ! 
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1ves | i qué dé 270 millions en | 

juillet ils :s’abaissaient à 4411 millions en: septembre, après ! 

Ha libération - du - territoire. !! Cette ‘brèche! faite au : capital : 
P 


faire: | i 
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En 1874, depuis lemois dé mai, le solde eréditeur-des {dépôts 
s’est acer} les écarts en baisse; ont diminué, et -en-06104 
bre, nous trouvons pour cet article une somme /dédlivussts 
22,300,000 1:14 progréssion: a- été amoins! rapidesqu'en 
France: HW 1 5} Ji 1) (fc | 
Quant aw compte du Trésor, il présente totjonrstles:mêk 
mes soubresauts; car on ne peut appeler ‘des: variations des 
écarts du simple au! double où au triple. :+-1E0,1873, son 
compte varie!deliv, $t..46,700,000 à 5,700,000, et en 1874; 
de‘hiv:’st. 9,700,000 à 3,200,000; comme one; voit, ilia 
singulièrement fléchi; noie Ci acts Ho 
Voilà ce que nous montrent les bilans hebdomadaires, dé 
ka 'Banque d'Angleterre ; nous placerons à côté les étatsrse- 
inestriels' publiés ‘par les: Joini-Stock: Banks: et-les- faits 
qu'ils nous révèlent ne sont pas d'un moindre intérêt. 
Parmi les onze Joint:Stock Banks de Londres, ik n’yren 
a que’ cinq qui aient lune ‘grande importance, ce:sont: là 
London and: Westminster! la London Joint-Stock, FUnion, 
la City et la ‘London ‘and County Bank: Les: lautres :1ne 


ttutiuil «el 


donnent qu'un faible appoint. 1 t DATE TEUTTENTE 

Suriune somme de dépôts, qui s'élève à &97imillions a 
30 juin 1874, les cinq Joint-Stock Banks 'que:mous! venons 
de citer! fournissent'£ 89 millions; il: ne reste doncisqué 
£ 8 millions à répartir entre les autres banques. Et-si lon 
remonte jusqu'au 34: décembre: 1872, ‘on -‘constate quel ce 
chiffre: est resté 1é même.oNous devons : doné:: chercher:les 
variations dans: les: cinq grandes banques indiquées plus 
haut; nous en:donnons- iei le tableau! Fr Dog l ta 


Tableau des dépôts en combles cotrants dans lséJointiStouR 
> Banks de Londres. Rs ET À 
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j À 
4879 EVER LT LLRRS LOTUS 
Millions diviist. iiut1idéc: 30 juin: :c84déd, 130 juinu- 
London and Wesiminsier....., 28.6 28.3 9.1 "pe 
London! Joint-Stock. 0, 1 HSE MER 20.6 11 
Unions. RL. IRC AT IA ET (4534 BE 4n.6{1 Û 
GUY ho prest e sictiporee 5 DEMI ST TC y 851 1 ad f TETE { 
| Lofal. sut 65.6 62.2 67-$ il 
PORC NES Mere “4. 46:9 47.8 480 sul 
Divers... .. ER RH CH sr SA re 8.4 8.6 "8.ÿ è 
{ ” / L'= {hi | 1) nn mil EE eme LE 
Total vénéral...…, 90.9 88.6 194.7, 97.6 , 
€ 590,9 ,,,.88:0, St A pre 


D'après ce tableau les, dépôts ‘en.,comptes, courants. (ans 
les Joint-Stock Banks se seraient accrus de £ 90,900,000,.à 
97,600,000 du,.31 décembre 1872 au,90: juin 4874,,Le mou- 
vement,. il estivrai, aurait pas. 6lé. continu; au, 30, juin 
1873 il ya une légère diminution; de £ 90,900,000, ils, s'a- 
baissent à 88,600,000. Mais ;dans le second, semestre, de, kr 
même. année, .non-seulement:toute la perte acte, effacée, 
mais, le. chiffre. du, 31 décembre, 1872, largement. dépassé, 
s'élève déjà à, £ 94,700,000. La progression, a,continué,;dans 
le premier semestre de! 1874, :et.au.,30 juin nous sommes 
-n présence d’une somme. de, £:97,600,000,,, ro roi 
Dans ces mouvements, quelle aété,la part des principales 
Joint-Stock Banks? Car pour celles) que nous. ayons rangées 
sous! le titre de. divers, il a été insiguifiant,,; Dans, la, pre- 
mière de, .ces ‘institutions: de crédit, la Londen, and; West- 
minster,, l'accroissement: des dépôts à.été.non interrompu 
du 31 décembre: 4872 au 30 juin. 1874; | d@, €.,28,600,000, 
ils.se sant: élevés 1à:31,200,000,, (voir le tableau qui Cu 
cède). Len. à été de,même. dans la London. and. County 
Bank, deliv: st.,16,900,000 à 18,900,000,, 31 décembre 1872, 
30 juin, 4874:1e mouvement aété toujours croissant... jf 
L'arrêt que nous avons, signalé dans: J'augmentation, de 
l'ensemble des dépôts au 30 juin, 1873 ne se fait sentir (que 
dans les.autres Joint-Stock, Banks, La London, Joint-Stogk 
Bank présente une dépression, de,+.,...1iv. st, 4: 100.000 
L'Union; Bank désirs ie sajarrs e ape e euh sens mepeliy Le800.000 
La: City Bankidesih. ui sécr cn sl 1400000 


TON E) 000000 


ile dits se sl 
fi Totatzi5t 
it { 


que: la! diminution -réelle 


soit. de Liv. st: 3,000,000, tandis: 


n'est que de div. st, 2,300,000 parsuite des augmentations dela 


London and Westminster et dela London, and {ounty Bank. 
Comme les chiffres le démontrent, l'accumulation des! ca- 
itaux a! lieu à Londres ‘et-tous les mouvements $e.passent 


-dans trois banques, dont l'uné, la London.and; Westntinster, 
‘absorbe près de la-moitié des sommes disponiblesz la se+ 
‘ondes l4 ‘London :Joint-Stock Bank, se", 
-chiffre des dépôts à la Banque. d'Angleterre; l'Union Bank 


dépasse! déjà ‘1e 


seule reste un-peu émarrière; depuis le:31-4écembre:1872 


a: progréssionrest arrêtées et on n'a pas revu-le solde deree 


semestre ::de -livist,:45,100,000 les’ dépôts; sont tombés; à 
13,900,000 àu 30 juin dérnier. La City, ,Bank:lest:station- 
| Nora E il i! RE he | Goo 

Lesitrois premières Joint-Stock Banks attirent:Houtes les 
affaires, et, ée sont elles ‘qui, malgré. l'état stationnaire; le 


‘diminution même:quonrobsenve dans ès autres, donnent 
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tout l'accroissement que nous avons observé depuis le 34 
décembre 1872. 

Les réserves des Joint-Stock Banks (espèces et fonds pu- 
blics) n’ont pas suivi la même augmentation que les dé- 
pôts ; sauf quelques variations en plus ou en moins dans 
ces diverses institutions de crédit, le solde semestriel varie 
à peine de liv. st. 100,000: de 29.600.000 à 29.500.000. 

Les acceptations nous montrent une progression plus 
marquée; de liv. st. 10.300.000 au 31 décembre 1871, 
elles se sont peu à peu élevées comme cela ressort de 
l'examen des relevés semestriels. 

ACCEPTATIONS : 


ROUTE 1872, 1873. 1874. 
31 décembre, 30 juin, 30 juin. 30 juin. 
Liv.st. 10.300.000 11.100.000 11.900.000 13.400.000 


L’accroissement a été continu depuis 1873, et dans Île 
premier semestre de cette année, beaucoup plus accusé 
que par le passé, mais insuffisant pour indiquer une re- 
prise des affaires. Le chiffre des dépôts au contraire nous 
montre le capital disponible qui s’est réfugié dans les caisses 
des banques et qui, en quête de placement, attend une 
occasion favorable pour en sortir. CLÉMENT JUGLAR. 


REPONSES 
AU QUESTIONNAIRE DE LA COMMISSION POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR (1). 
La Chambre de commerce de Reims. 

L’Economiste Français a analysé ou reproduit in extenso 
un certain nombre de réponses des chambres de commerce 
au questionnaire de la commission officielle d'enquête. Aux 
tenseignements fournis par les chambres de Montpellier, 
des Vosges, de Douai, de Honfleur, de Sedan, nous pou- 
vons joindre aujourd’hui une analyse du rapport adressé 
par la chambre de Reims, Ce rapport est particulièrement 
interessant à cause de la variété même des productions qui 
font l’objet du commerce de cette région. 

Ainsi, les articles d'exportation les plus importants de 
le ciroonseription de cette chambre sont les vins mousseux; 
es ussus, de laine mérinos, flanelles unies et de fantaisie, 
nouveautés ; les laines peignées, les laines filées, peignées 
Fons Ussus et bonneterie; les laines brutes; les ‘déchets 
re les seigles, les orges et les avoines. 
fre vins mousseux trouvent leurs débouchés dans toute 
He be n Indes anglaises, les Indes néerlandaises, la 

2, le Japon et les deux Amériques ; les inérinos, les 
flanelles et les nouveautés : en Angleterre et en Amérique, 
Italie, en Espagne, en Belgique et en Hollande, en 
BR et en Suisse ; les laines peignées et filées et 

nes brutes, ainsi que les déchets de laine, ‘en Alle- 

cs et en Belgique ; les céréales, en Allemagne. 
er ve MOUSSEUX, les exportations sont insigtii- 
a Russie, la Suède, la Norwége et le Dane- 


AE ainsi qu'avec les colonies anglaises. Les vins ne 
ouvent que des débouchés restreints, en Espagne, en 


ere en Turquie et dans l'Orient, 
ee obstacles au développement des exportations de cette 
es sont de diverses natures. Ainsi, pour les vins, il 
Ru Le moins dans certains pays qui ont eux-mêmes 
de on Dans d’autres pays, les prescriptions 
RE “4 A à constituent un très-sérieux em- 
Siné PR es tissus, la concurrence de produits 
DRE Us sur place arrête Je développement de 
causes. il e le la Consommation des tissus français. A ces 
causes, M 6h faut ajouter d’autres plus générales. Celles-ci sont 
de le manque de relations dù aux habitudes de nos na- 
dattes qui voyagent trop peu pour leurs affaires et encore 
M 8 en vue des affaires à créer, des débouchés à décou- 
ME FD le coût élevé des transports et l’éloi- 
ne - Les deux derniers motifs entravent tout spécia- 
ement le développement des affaires en tissus avec la 
pts et avec l'extrême Orient, 
de AE années d'exportations excessives, qui ne ré- 
Ehambass as M LE réels, l'exportation des vins de 
Le MR EN Sensi lement diminué depuis un an et demi. 
PR ae à Rire ENS sur la plus grande partie de notre 
Re re suite de l'exagération de l'esprit de spécula- 
nl po nombreuses victimes l'obligation de res- 
ad ER Les articles de luxe, comme nos 
Rhone di . ent les premiers. Cet abaissement dans les 
in Ai AE partout. L’exportation des tissus a 
Dire ngleterre, Jes deux Amériques et Le Japon. 
BEST ren 14 avec l'Allemagne, à également aug- 

(4) Voir l’Economiste Français du 14 novembre, 
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menté. Par contre, it ÿ a eu diminution dans l’exportation 
des laines peignées et brutes avec l'Allemagne, et des 
tissus avec l’Italie. 

Depuis de longues années, le commerce des vins de 
Champagne est victime d'audacieuses contrefaçons. Bien 
que des conventions avec certains gouvernements garan- 
tissent la propriété de la marque, suivant les lois du pays, 
il est difficile d'obtenir partout la répression de la fraude, 
C'est en Allemagne surtout que la contrefaçon se fait sur 
une grande échelle. 

Presque tous les nouveaux impôts sont venus peser très- 
lourdement sur l'exportation. Il est évident que le législa- 
teur les a fixés sans croire qu’ils atteindraient gravement 
celle-ci. Ainsi, c’est ce qui est arrivé pour tous Îles articles 
de manutention, dont les prix se sont élevés d’une façon 
considérable, augmentant les charges des industriels et des 
manufacturiers, et par suite le prix auquel peuvent s'éta- 
blir les différents produits. Spécialement pour les vins 
mousseux, en dehors du prix très-élevé de la matière pre- 
mière, les négociants ont à subir des impôts énormes 
sur tous les articles accessoires : le sucre, les bouchons, le 
goudron, l’étain, le papier, le carton, etc. Bien que le lé- 
sislateur ait frappé tous ces objets d’un droit de consomma- 
tion, et que logiquement ce droit ne soit dù que pour ce 
qui se consomme en France, tous les vins exportés subissent 
ces impositions extraordinaires. Evidemment on n’a pas 
cru atteindre l'exportation. 

Le remède, dit la chambre de commerce de Reims, serait 
la restitution par voie de drawback des droits de la nature 
indiquée sur tous les vins de Champagne dont la sortie de 
France serait régulièrement constatée par la douane et par 
la régie. Pour les produits manufacturés, elle préférerait 
qu'il püt être procédé par voie d’abaissement des taxes et 
des droits : le Trésor n’y perdrait rien, à cause de l'essor 
que prendrait bientôt la fabrication. Elle ne va pas, on le 
voit, jusqu’à parler de la diminution des impôts, bien que 
ces impôts constituent une charge énorme, et dont il est 
impossible au producteur de se rembourser sous aucune 
forme dans la constitution de ses prix de revient. Si l’on 
essayait d'élever les prix, en effet, on rencontrerait tout de 
suite la concurrence étrangère, faisant par lé bon marché 
obstacle à toute transaction, à toute vente par le fabricant 
français, même sur le marché français. 

Parmi les articles d'importation qui intéressent le plus 
la région, figure la houille, qui lui vient de la Belgique, 
pour une très-grande partie de la consommation des 
usines. Les laines brutes arrivent des entrepôts de Lon- 
dres, du Havre et d'Anvers. Bien que les achats en cette 
matière première soient considérables, il est presque Îm- 
possible de les faire directement. Les essais faits en ce sens 
à diverses reprises ont échoué. L'Australie et la Plata sont 
des contrées de production trop éloignées. Aucun fabricant 
ne pourrait avoir un agent spécial, non-seulement pour 
acheter, mais pour y faire choix de la qualité de laine qui 
convient à chaque fabrication. Ce choix se fait bien plus 
facilement dans les docks de Londres, où, quatre et même 
cinq fois par an, se trouvent réunies presque toutes les 
laines d'Australie, Là, le fabricant trouve l'avantage de 
pouvoir acheter suivant ses besoins du moment et de choi- 
sir les qualités et les quantités qui lui conviennent, sans 
être exposé à de grandes fluctuations dans les cours, — 
fluctuation que l’on ne saurait éviter si, en raison des 
distances, il fallait s’approvisionner beaucoup et long- 
temps à l'avance. Les laines d'Australie ne viennent pas 
directement en France, parce que cette colonie anglaise a 
toutes ses relations directement établies en vue de favori- 
ser la multiplicité des, relations et l’activité commerciale 
entre elle etla métropole. Des maisons de banque puis- 
santes, des compagnies financières, des maisons de com- 
mission et de négoce de premier ordre ayant des succur- 
sales en Australie, des propriétaires de nationalité anglaise 
forment un ensemble, une corporation d’une force extraor- 
dinaire au point de vue des échanges. De là des frets 
nombreux, importants et à bas prix, des changes complé-" 
tement à l'avantage de l'Angleterre. Mais pourtant, ce que 
l'on ne peut faire pour les laines d'Australie, on pourrait le 
faire pour les laines de la Plata, lesquelles sont devenues 
un appoint considérable dans la fabrication française, IL est 
done vivement à désirer que le marché du Havre prenne 
plus d'importance, 

A ces intéressantes observations sur la situation et les 
besoins du commerce de sa cifconscription, la chambre de 
Reims a ajouté, comme la plupart des autres colléges, 
quelques réflexions sur les connaissances spéciales qu'il 
serait à souhaiter de rencontrer chez les jeunes gens des: 
linés à la carrière des affaires. Sous le régime de la protec- 
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tion outrée du commerce, dit-elle, si heureusement modifié 
en 1860, nos fabricants, industriels, négociants en 1issus, 
à peu d’exceptions près, bornaient leurs efforts au marche 
français. Alors le besoin de la connaissance des langues vi- 
vantes se faisait peu sentir: on demandait aux jeunes 
gens une belle écriture, le calcul prompt et sûr, et la comp- 
täbilité. Ces connaissances ne suffisent plus. En effet, par 
suite de la réforme commerciale, il fut possible aux indus- 
triels et aux fabricants de se procurer au dehors dés ma- 
chines, des outils, des matières premières à meilleur mar- 
ché. Mis en même temps en présence d’une concurrence 
plus vive, il leur fallut songer à étendre davantage le 
Champ de leurs débouchés. Les relations avec l'étranger, 
particulièrement avec l'Angleterre, pour les achats de ma- 
chines, les achats de laines et d’autres matières premières, 
comme aussi pour la vente de nos tissus, ‘prirent une 
grande extension. À un degré moindre, il en est de même 
avec lAllemagne. Il est donc indispensable aujourd’hui 
qué les principaux employés possèdent la langue anglaise 
ét la langue allemande. Devenant plus familière, la con- 
naissance de ces deux langues, jointe à celle de la géogra- 
phie, poussera davantage la jeunesse vers les voyages et 
vers le commerce d'exportation. 

Il faut bien reconnaitre que notre système d’éducation, 
divisé en deux catégories : enseignement primaire, ensei- 
gnement secondaire, n’était pas favorable au développement 
du goùt pour le commerce. L’un était souvent insuffisant, 
l'autre prenait trop de temps et était surtout donné en vue 
des professions dites libérales. En Allemagne, en Angle- 
terre, les études sont plus pratiques, moins doctrinales ; les 
lañgues y sont mieux cultivées. Par l’enseignement spécial, 
dans ces deux pays, on fait une large part aux mathéma- 
tiques, à la chimie, à la physique, à la mécanique et aussi à la 
Séographie, On n’essaÿe pas de donner à tousla même instruc- 
tion. La création, encore récente, de cours et d'écoles d’en- 
seignement spécial est venue combler une Iscune et répon- 
dre à un véritable besoin. Il faut maintenant développer 
cet enseignement. L’utilité n’en est plus contestable. Il a 
conquis déjà l'estime qu'il mérite, et il convient de lui 
accorder tous les perfectionnements qu’il comporte. Il en 
est déjà sorti et il doit en sortir de plus en plus de nom- 
breux élèves qui, préparés en vue des professions indus- 
trielles et commerciales, en accroîtront la prospérité. Les 
écoles de commerce étant le complément des écoles d’en- 
seignement spécial, l'Etat doit les encourager, non-seule- 
ment par son patronage, par l’entretien d'élèves boursiers, 
par deS dons de livres et de collections, ete., mais encore 
en y faisant choix, chaque année, d'élèves recommanda- 
bles, pour les placer dans les services ressortissant au 
ministère du commerce. 

‘On voit qu'en somme, sauf les points de détaii sur 
lesquels différent nécessairement des intérêts si variés, les 
chambres de commerce s'accordent sur les réformes les plus 
importantes, telles que celles qui touchent aux moyens de 
transport, à l’organisation consulaire, au système fiscal, etc. 
‘I ya à, certainement, une imposante manifestation 
bien faite pour frapper des esprits non prévenus, et qui, 
nous l’espérons fermement, ne demeurera pas stérile. 

oo 


LE MOUVEMENT SOCIAL DANS LA GRANDE-BRETAGNE 
ET LE RÉCENT DISCOURS DE M. MUNDELLA. 


M. Mundella, membre du Parlement britannique pour 
Sheffield, présidait, le samedi 7 de ce mois, la réunion 
annuelle de la société coopérative de consommation d’Ac- 
crington et Church, the Accrington and Church industrial 
cooperative Society, et distribuait des prix aux élèves qui fré- 
quentent les écoles du soir qu’elle entretient. 

- Les débuts de cette association ont été fort modestes. Un 
an après sa fondation, qui date de 1859, elle ne comptait 
encore que quatre-vingt-un membres, ayant réuni un maigre 
capital social de 106 livres sterling 3 shillings ; ses opérations 
commerciales étaient alors représentées par le chittre de 
99 livres sterling, et ses bénéfices par celui de 4 liv. 7 
shillings, soit 108 francs et 75 centimes. Aujourd’hui, c’est- 
à-dire après une quinzaine d'années d’exercice, la société 
compte trois mille quatre cent vingt ét un membres ; son 
capital social dépasse 40,000 liv. st. (1,000,000 de francs) ; 
elle ‘a vendu, l'année dernière, pour 152,090 iv. st, (plus 
de 3,800,000 fr,) de marchandises, vente qui lui a laissé 
un boni de 18,668 liv. st. (466,700 fr.), dont 15,216 ont été 
payées en dividendes aux actionnaires, Elle n’a commencé 
qu'en 1863 à s'occuper de l’éducation professionnelle ; mais 
depuis elle à fondé un cabinet de lecture dont le fond de 
bibliothèque comprend à cette heure environ 3,000 volumes. 
Comme on l’a déjà dit, la société a également institué des 
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écoles du soir, auxquelles elle a annexé un excellent labo- 
ratoire. Pour ces différents objets, elle s’est imposé des 
sacrifices, qui se sont élevés, pendant l’année dernière, à la 
somme de 6,090 francs. 

Les objets qui rentrent dans le domaine des opérations 
commerciales de la société sont l’épicerie, l'habillement, la 
draperie, la cordonnerie, la boucherie et l’ébénisterie, mais 
celle-ci depuis cette année seulement. Elle a fait bâtir, dans 
d'excellentes conditions, trente maisons et les a vendues à 
ses membres, en leur accordant de grandes facilités de 
paiement. Elle a enfin créé une caisse d'épargne à l’usage 
de ces mêmes membres, 

Leur récente réunion annuelle a eu lieu dans les salles 
de l'institution Peel, vaste édifice élevé à la mémoire de cet 
illustre homme d'Etat, et environ douze cents personnes y 
assistaient, M. Mundella, en prenant la parole, a fait allu- 
sion tout d’abord aux rapides progrès de l'association, « un 
» de ces remarquables exemples d’aide de soi-même, self 
» help, dont chacun devait se réjouir et dont la multiplica- 
» tion importait à la grandeur et à la prospérité futures 
» de cet immense empire qui s'appelle l'empire britannique.» 
Tout ici, a continué M.Mundella, a été l’œuvre des ouvriers 
eux-mêmes : c'élaient eux qui avaient fourni les fonds de 
l’œuvre, eux qui l'avaient soutenue et dirigée ; avec quel 
succès, les résultats financiers de l’année dernière l’attestaient 
d’une façon éloquente. Aussi bien le système coopératif, tel 
qu'on devait le comprendre, avait-il pour effets de rappro- 
cher le consommateur du producteur et de faire rentrer les 

rofits de la vente dans la bourse du premier. Il avait aussi 
‘avantage de délivrer l’ouvrier de la tyrannie des petites 
dettes, forcément usuraires, et de lui enseigner l'épargne, 
par la nécessité même de ne pouvoir faire d’achats qu’au 
comptant, sans parler de la confiance que son exercice pro- 
longé et heureux inspirait naturellement aux coopérateurs. 

M. Mundella a développé ce dernier point de vue, en 
l’élargissant, c’est-à-dire en étendant ses remarques à tous les 
côtés moraux de la question. La Société d’Accrington maniait 
3,000 livres sterling par semaine ; mais il s’agissait pour 
tous les magasins coopératifs de Manchester de 2,000,000 de 
livres. On parlait bien volontiers un peu partout du grand 
avenir réservé à l’industrie britannique. Eh bien! des faits 
de ce genre étaient gros, pour cet avenir, des perspectives 
les plus séduisantes. Ainsi, la Société coopérative de con- 
sommation d’Accrington, d'une part, distribuait à ses mem- 
bres des dividendes s’élevant, pour une année, à la somme 
de plus de 15,000 Liv. sterl., et de l’autre, elle bâtissait des 
demeures pour les ouvriers, des demeures convenables et 
dont ces mêmes ouvriers lui remboursaient les frais de 
construction. 

Et quel but plus élevé pouvait-on se proposer que celui 
de rendre un ouvrier propriétaire de sa propre demeure ? 
N'était-ce pas « lui donner une base dans son pays, et, — s’il 
» était permis d’ainsi dire, — le transformer dès lors en 
» capitaliste, en conservateur, mais dans le meilleur sens 
» du mot, en conservateur de tout ce qui réellement mé- 
» ritait d'être conservé, » 

L'orateur ne s’est pas moins félicité du soin que la So- 
ciété d’Accringlon avait consacré à l'instruction profession- 
nelle; son cabinet de lecture recevait treize journaux 
quotidiens, cifquante-quatre recueils hedomadaires, vingt 
recueils mensuels, et était fréquenté, en moyenne journalière, 
par deux cents personnes. M. Mundella a trouvé plus de mé- 
rite encore aux classes du soir, «parce qu’elles tendaient à 
» procurer aux enfants des ouvriers des moyens d’éléva- 
» tion sociale, qui avaient manqué entièrement à leurs pères 
>» eux-mêmes, » Il parlait de l'instruction, de la tempé- 
rance et du goût de l'épargne : si ces moyens d’élévation 
manquaient ‘en partie à la génération actuelle, la faute 
de cette situation n'incorhbait pas aux ouvriers seuls ; elle 
incombait dans une large mesure au pouvoir législatif : il 
avait trop prêté l’orcille aux propos de certaines personnes, 
qui répétaient, sur tous les tons, que le législateur n'avait 
que trop fait pour des gens qui, de leur côté, paraïssaient 
décidés à ne rien faire pour eux-rêmes. Si les orvriers 
n'avaient point assez fait, le législateur avait fait moins en- 
core, et M. Mundella croyait lui donner notamment une 
indication excellente en lui recommandant de décréter l'obli- 
gation et le bon maréhé de l'instruction primaire. Ces 
paroles ont été saluées d’applaudissements unanimes, et 
nous y aurions applaudi nous-mêmes du plus grand cœur, 
parce qu’elles séparent deux termes, l'obligation et la g'a- 
tuité, que l’on s’est beaucoup trop: habitué à réunir en 
France. La société a le droit assurément d'imposer l’éduc:\= 
tion primaire à tous ses membres ; ceux ci n'ont pas le 
droit d'exiger qu’on leur rende ce service à titre gratuit ; 
mais des considérations d'un ordre s'apérieur exigent qu'on 
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le leur fasse payer le moins cher poules et c'est précisé- 
ment du mot cheap que M. Mundella s’est servi. 

Il a ensuite appelé l'attention de son auditoire sur lave- 
nir de l’industrie anglaise. Il y a quelque temps, paraît-il, 
que M. Hugh Mason, qui préside la Chambre de commerce 
de Manchester, a: traité le même sujet. M. Mundella pense 
qu'il l’a envisagé avec quelque pessimisme ; mais il retient, 
toutefois, comme vrais, Certains de ses aperçus. Ainsi 
M. Hugh Mason avait eu toute raison de dire que si les 
Anglais étaient désireux et soucieux de maintenir leur su- 
ériorité industrielle, ils devaient s’enquérir, plus qu'ils ne 
e faisaient peut-être, des progrès des autres peuples. Ils au- 
raient tort de trop compter sur leur ancien prestige ; il leur 
fallait lutter désormais, et l'instrument de cette lutte se 
trouvait dans une application progressive des nouvelles 
données de la science aux procédés industriels. Depuis 
le commencement de ce siècle, la population de lAn- 
gleterre, de l’Ecosse et du pays de Galles était arrivée, 
en effet, d’un peu moins de 10,000,000 d’âmes à un 
peu plus de 925,000,000 ; en d’autres termes, elle avait 
plus que doublé dans l’espace de soixante-quatorze années. 
La position insulaire du pays ne lui permettait point d’ajou- 
ter à son territoire un acre de plus, et en même temps 
l'extension des villes existantes et la création de villes nou 
velles ne pouvaient que diminuer sa superficie arable. IL était 
résulté de cette double circonstance que la prospérité de 
l'Angleterre s'était liée de plus en plus à son développe- 
ment industriel, et par cela même, il était devenu néces- 
saire qu'elle recherchât de plus en plus les moyens de ga- 
rantir à ce dévelopoement les conditions les plus favorables. 

À la vérité, elle possédait de grandes ressources natu- 

rélles ; le fer et la houille abondaient dans son sol; elle 
était la première puissance maritime du globe; elle im- 
portait et exportait plus que toute autre nation. Les ex- 
portations du monde entier étant évaluées à 850,000,000 
de liv. st., l'Angleterre seule y entrait pour 250,000,000 ; 
elle importait pour plus de 300,000,000 liv. st. Mais cela 
même lui enseignait que sa prospérité et son existence 
dépendaient de son industrie et de son commerce. Qui 
pourrait contester que l’essor de l’une et de l’autre exigeât 
de la part des classes laborieuses des progrès dans la voie 
de la tempérance et dans celle de l'économie, deux choses 
à vrai dire inséparables et s’engendrant mutuellement ? 
Par malheur, il était bien avéré que les habitudes intem- 
pérantes constituaient le grand mal, le véritable fléau de 
ces classes, du pays même. 11 y a quelques jours seulement 
qu'un membre du ministère, lé solicitor general, portant 
la parole devant les restaurateurs et traiteurs patentés de 
Preston réunis en banquet, ne eraignait pas d'affirmer que 
le capital engagé dans leur commerce dépassait, pour tout 
le pays, le capital engagé dans les trois industries du 
coton, de la laine et du fer réunies, M. Mundella était heu- 
reux de pouvoir contredire l’exaclitude d’une assertion pa- 
reille; elle témoignait assurément que M. Holker était un 
statisticien très-médiocre, S'il était un très-bon légiste. On 
ne pouvait cependant se dissimuler, en présence de docu- 
ments authentiques, que les Anglais s'abandonnaient beau- 
Coup trop facilement à la boisson, et qu'il était de leur in- 
térêt de bien se surveiller et s’amender à cet endroit. 

Un autre point très-intéressant pour l'avenir de l’industrie 
britannique était celui des rapports entre le capital et le 
travail, 11S passent pour être assez mauvais, plus mauvais 
qu'en aucun autre pays. « Fort de son expérience 
» personnelle et des informations qu'il lui a été donné de 
» recueillir de diverses parts,» M. Mundella s'inscrit ab- 
solument en faux contre cette affirmation, Il ne croyait 
point, par exemple, qu'il püt ÿ avoir nulle part une en- 
tente plus complète entre les patrons et les ouvriers que dans 
la ville d’Accrington. « On les y voyait marcher, s’il était per- 
» mis d’ainsidire, la main dans la main, et il pouvait hardi- 
» ment invoquer à cet égard le témoignage d’une per- 
» sonne qu'il avait le plaisir de voir, en ce moment même, 
» à ses côlés, M. John Bullock, directeur de l'usine, The 
» Globe fron works, » Cet honorable industriel n’avait pas re- 
poussé la demande que lui avaient faite ses ouvriers de 
diminver le nombre de leurs heures de travail quotidien, 
et la valeur effective de travail est restée la même. M. Bullock 
a Cgalement admis ses ouvriers à une participation 
dans son entreprise, et s'est très-bien trouvé de ce parti 
ansi que ses ouvriers eux-mêmes. 

Ori a parlé des dangers dont la concurrence étrangère 
meriaçait l’industrie costonnière de la Grande-Bretagne. 
M. Mundella les redout, > peu, D'où viendraientls? De la 
Belgique, répond-on. Ma is la Belgique ne compte que 
000,000 d'habitants, dent une moitié ne sait ni lire ni 
cerire, et Si, pour se ser “vir des expressions de lord Ma- 
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caulay, « le drapeau de l’industrie doit être un jour arraché. 
» des mains du peuple anglais, on ne peut supposer que ce 
» soit par une nation ignorante et dépravée; ce ne pourrait être 
» que par un peuple qui dépasserait les Anglais en intelli- 
» gence, en virilité, en liberté. » On cite encore l’Amé- 
rique, comme une rivale redoutable de son ancienne mé-, 
tropole ; on s'exagère certainement les faits, et un de ses 
amis, qui revient d'Amérique, a déclaré à M. Mundella, 
qu'après un examen attentif de ce qui se passait aujour-, 
d'hui dans ce pays, ainsi que des perspectives tant de son 
industrie cotonnière que de son industrie métallurgique, 
il était en mesure d'affirmer que ni les maîtres de forges, 
ni les filateurs du Lancashire ou du Yorkshire, n'avaient, 
de ce côté, aucune appréhension à concevoir. Les fabricants 
de fer de la Grande-Bretagne pouvaient donc continuer, en 
toute sécurité, de faire venir des houilles de la Nouvelle- 
Ecosse et de fabriquer, à l’aide de ces houilles, des rails 
supérieurs aux rails américains, Quant à l’industrie coton- 
nière, les énormes tarifs dont les Etats-Unis avaient frappé 
les produits anglais permettaient seuls aux producteurs 
américains une concurrence artificielle. Ces tarifs dimi- 
nués, — et c'était leur sort inévitable, — ni en Amérique ni 
ailleurs, la lutte.ne serait possible sur ce terrain, même 
pendant une seule année, 

En terminant, l'honorable membre du Parlement a adjuré 
ses auditeurs de contribuer autant qu’il dépendrait d'eux, 
et notamment par leurs efforts pour s'instruire, aux bril- 
lantes perpectives de l’industrie de leur patrie. Il à fait en- 
suite allusion aux actes les plus récents de la législature 
sur le régime industriel du pays, Factory Acts, qui devaient 
entrer en vigueur le 1% janvier de l’année prochaine. Cest 
bien à tort, selon lui, que les capitalistes en avaient conçu 
de l'inquiétude, et il espérait bien que, dans un très-court 
espace de temps, ces inquiétudes s’évanouiraient, Car les 
ouvriers, libres de travailler désormais pendant un nombre 
d'heures moindre, tiendraient sans doute à honneur de 
compenser cette différence par un labeur plus consciencieux 
et plus assidu. En dernier lieu, M. Mundella a parlé des 
différends survenus entré les patrons du Lancashire orien- 
tal et leurs ouvriers, en exprimant l'espoir que l'entente 
pourrait se faire par l'intermédiaire de délégués des uns et 
des autres, qui, délibérant en commun, en arriveraient à 
formuler des conditions acceptables pour les ouvriers comme 
pour les patrons, et à maintenir ainsi Ja bonne harmonie 
dont leurs rapports, depuis un grand nombre d'années, 
étaient restés empreints. 

M. Mundella a parlé pendant trois quarts d'heure, et son 
discours a été constamment écouté avec une attention des, 
plus sympathiques. Toutes les parties n’en étaient pas faites, 
peut-être, pour plaire au même degré à l’auditoire: il a eu 
toutefois le bon sens d'entendre patiemment celles qui 
pouvaient choquer ses préjugés et même de les souligner 
parfois de ses applaudissements. Cela fait l'éloge de lora- 
teur et des auditeurs. Il serait fort désirable que les 
hommes publies se missent en France, comme ils le font 
en Angleterre, en contact fréquent, presque journalier, avec 
les classes laborieuses. On apprendrait ainsi, de part et 
d'autre, à mieux se connaître, et à renoncer à des pré- 
ventions réciproques mais non moins dangereuses. La 
défense des principes conservateurs ne risquerait plus 
tant d'être confondue avec celle d'intérêts égoïstes, de 
même que le souci des intérêts populaires avec la désertion 
des idées d'ordre. « Les pauvres demandent plus que ce qui 
» est juste, écrivait Bastiat en 1849, et les riches refusent 
» mémé ce qui est juste. » Les riches, s'ils savaient bien ce 
qui est juste et qu’ils l’accordassent, finiraient, croyons-nous, 
par pacifier bien des esprits et, dans tous les cas, se don- 
neraient le droit incontestable de résister à des prétentions 
iniques et de repousser des revendications abusives, 


RER 


L'IMPOT SUR LE CAPITAL. : 


Nous recevons de l'honorable M. Menier une lettre au 
sujet de l'impôt sur le capital. Quoiqu'elle se réfère à un 
article de nous qui a paru dans une autre feuille que 
l'Economiste Français, nous croyons néanmoins la devoir 
insérer. Nous n’entrerons pas aujourd'hui en discussion 
avec M. Menier. Les réflexions qu'il nous adresse ne sont 
pas susceptibles, par leur généralité même, de modifier nos 
opinions. Il ne nous parait pas que notre correspondant se, 
fasse une idée précise de ce qu'est une somme de trois 
milliards et demi par rapport au capital d’un pays comme 
la France. Les évaluations les plus élevées de ce capital 
ne dépassent pas 150: milliards : 3 milliards et demi, 


c’est-à-dire Ja somme des impôts de la France, si on les 
voulait percevoir par une contribution unique sur le capi- 
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tal, prélèveraient donc 2 1/4 0/0 de ce capital au minimum, 
et comme, sans doute, il y aurait bien quelque dissimula- 
tion, 2 1/2 ou3 0/0, c’est-à-dire dans certains cas une 
somme presque équivalente aa revenu net que ce capital 
produit. Voilà ce que l'honorable M. Menier nous paraît 
oublier. Comment trouverait-il le moyen de retenir en 
Franceles capitaux circulants et de facile réalisation, sil 
leur demandait chaque année 2 1/2 ou 3 0/0? Voici un 
exemple : une obligation des grandes compagnies de che- 
mins de fer est au capital nominal de 500 francs, el son 
prix en bourse, suivant les temps, flotte entre 300 francs 
(prix actuel) et 350 (prix d'avant la guerre); cette obli- 
gation rapporte 15 francs d'intérêt ; si, avec son impôt unique 
sur le capital, M. Menier vient lui demander 2 1/2 0/0 
par année, soit 7 fr. 50 ou 8 fr. 75, que deviendra le 
pauvre obligataire qui se verra enlever, sans aucune espé- 
rance de compensation, la moitié au moins et peut-être les 
trois cinquièmes de son revenu ? Notez que tous les revenus 
fixes, provenant de capitaux, seraient atteints dans la 
même proportion. Il est clair que dans ces conditions tous 
les Français placeraient leur capital à l'étranger, que per- 
sonne ne trouverait à emprunter en France à moins de 
payer un intérêt de 7 1/2 à 9 0/0, puisque l'Etat com- 
mencerait par prélever, à titre d'impôt sur le capital, 
2 1/2 ou 3 0/0. Nous regrettons que M. Menier n'ait 
pas traité ces points de détail; il se tient dans une sphère 
tellement élevée que sa théorie y est insaisissable. Nous le 
répétons, dans ses livres, nous n'avons absolument rien 
vu sur les procédés qu’il emploierait pour tirer annuellement 
2 1/2 ou 3 0/0 du montant des capitaux sans pousser ceux- 
ei à une fuite précipitée vers l'étranger. Dans l'état actuel 
des sociétés européennes, il y a entre elles une solidarité 
qui oblige chacune d'elles à tenir compte du régime exis- 
tant chez les autres. Ce qui fait qu'actuellement on peut 
percevoir 3 milliards et demi de francs environ pour l’État, 
les départements et les communes, c’est que tousles revenus 
ersonnels, les émoluments professionnels, les traitements, 
es salaires, etc., y contribuent. Nous ne disons pas que 
ces impôts soient merveilleusement assis, plusieurs auraient 
besoin d’être supprimés et remplacés; mais enfin tous les 
revenus en supportent le poids. Au contraire, M. Menier, 
avec son impôt unique sur le capital, ne demande rien aux 
revenus professionnels, c’est-à-dire aux traitements, aux 
émoluments, aux bénéfices individuels, aux salaires; il 
wa done plus qu’une base d'impôt beaucoup trop étroite. 
Tirer 3 milliards et demi par an d’une nation de 36 millions 
d'’âmes, est une chose singulièrement malaisée : un impôt 
unique, soit sur le capital, soit sur le revenu, est impuis- 
sant à obtenir ce résultat; mais en tous cas, l'impôt sur 
le revenu est plus juste, parce qu'il atteint tout le monde, 
et que l’impôt sur le capital n’atteint que quelques-uns. 
Nous voudrions que M. Menier, dans une nouvelle 
édition de son ouvrage, abandonnât les considérations 
métaphysiques sur l'incidence de l'impôt, matiére fort incer- 
taine et fort obscure, et qu'il voulût bien nous expliquer 
comment il pourra percevoir tous les ans 2 1/2 ou 3 0/0 
sur le capital, sans que cette mesure équivaille à une 
véritable confiscation et mette en fuite tous les capitaux 
mobiliers qui pourront s'y soustraire. 
Po E,-B. 
Voici la lettre de M. Menier : 


À M. Paul Leroy-Beaulieu, rédacteur en chef 
de V'ECONOMISTE FRANÇAIS. 


« Cher Monsieur, 

» À Ja fin d’un article paru dans le Journal des Débats 
du 12 novembre 1874, consacré au livre de M. Bénard : 
De Influence des lois sur la répartition des richesses, vous 
dites en parlant du chapitre dans lequel il a traité spécia- 
lement la question de l'impôt sur le capital : « Cet impôt 
» est chimérique au point de vue -financier et politique, 
» les auteurs de ce système négligeant absolument de 
» nous apprendre par quels procédés ils pourraient tirer 
» trois milliards par an d’un impôt sur les capitaux. » 

» Vous annoncez, cher Monsieur, « qu’un jour vous exa- 
» minerez à loisir le système de l'impôt sur le capital. » 
J'ai donc le droit de supposer que, jusqu’à présent, vous 
n'avez pas eu le temps de l’examiner. Je suppose d’autant 
ie volontiers que si vous aviez'eu le temps, non de 

‘examiner à loisir, mais seulement de lire mon livre, Théorie 

et Application de l'impôt sur le capital, vous eussiez vu que 
j'indiquais très-nettement, dans un projet de loi formulé 
d'une manière très-précise, « les procédés à l’aide desquels 
» on peut tirer trois milliards d’un impôt unique sur le 
» capilal. » 


» Si vous aviez eu le temps de lire ce livre, vous eus- 
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siez vu que « ces procédés » étaient à coup sûr beaucoup 
plus simples et plus avantageux que ceux qui existent 
maintenant (1). 

» Un économiste comme vous admettra bien cette vieille 
vérité : & Là où il n'y a rien, le roi perd ses droits. » Cela 
veut dire tout simplement que si vous frappez les consom- 
mations indispensables au besoin, vous ne percevez pas un 
impôt : vous créez tout simplement le dénüment, la mi- 
sère, le crime. 

» Vous avez 3 milliards à percevoir: sur quoi les per- 
cevez-vous ? Vous êtes épouvanté à cette idée qu'ils seront 
perçus sur les capitaux ; mais maintenant sur quoi donc 
sont-ils perçus? — Ils le sont sur quelque chose à coup 
sûr. 

» Ce sont les objets de consommation, certains revenus, 
me direz-vous, qui paient ces impôts, — Oui, en appa- 
rence. 

» Rappelez-vous le petit pamphlet de Bastiat: Ce qu'on 
voit, et ce qu'on ne voit pas. 

» Vous voyez aujourd’hui que ce sont certains objets de 
consommation qui supportent la plus lourde part du bud- 
get, et vous dites: Le capital n’est pas frappé. 

» Mais vous ne voyez pas, par delà ces objets de consom- 
mation, le capital qui les produit. Frappez ces objets, vous 
atteignez le capital qui se trouve derrière eux. Vous le 
frappez d'autant plus gravement que votre impôt restreint 
la consommation des produits du capital. 

» Toute la question est de savoir qui fera l'avance de 
Pimpôt, du possesseur du capital ou du consommateur de 
son produit. 

» Il est vrai que cette question est grave ; car de l’inci- 
dence de l'impôt dépend la prospérité ou la ruine d’un 
pays. Faites faire l'avance de l’impôt par celui qui n’a pas; 
par le pauvre, par le besoin, le capital n’en est pas moins 
frappé en dernier lieu ; seulement lorsque l'impôt latteint, 
il est alourdi d’une série de répercussions de bas en haut. 
Avec vos impôts de consommation, vous demandez l’avance 
de l’impôt à celui qui n’a pas. Vous faites faire crédit de 
l'impôt à l'Etat par celui qui n'a rien. Voilà à coup sùr 
une combinaison bien intelligente! 

» Lorsque vous êtes épouvanté à cette idée de tirer 
3 milliards à l’aide d’un impôt unique sur le capital, vous 
tenez le raisonnement suivant: — Il faut 3 milliards. 
Au lieu d'aller les chercher directement où ils se trouvent, 
allons les prendre d’abord où ils ne se trouvent pas. Ru- 
sons avec eux. Jouons à cache-cache avec eux. Compli- 
quons si bien le mécanisme que personne ne puisse sy 
reconnaître. De cette manière, on paiera sans s'en aper- 
cevoir. 

» Je prétends qu’il vaut mieux s’apercevoir que lon 
paie 3 milliards, et les payer directement. Ce sera beaucoup 
moins cher et beaucoup plus simple. 

» Avec vos impôts multiples, vous arrivez à violer con- 
stamment la liberté âu travail. Vous le savez bien, cher 
Monsieur. Dans votre journal, à tout instant vous critiquez 
tel ou tel impôt, en disant : —: 11 ruine telle ou telle in- 
dusirie. Vous avez raison. Mais il faut de l'argent : où le 
prendre? Alors, vous rejetez l'impôt sur telle ou telle autre 
industrie. Mais d’autres surviennent et vous répondent : — 
Vous écrasez à votre tour cette industrie si vous dégrevez 
l’autre. Cela est vrai, et vous êtes obligé de reconnaitre 
vous-même que vous tournez dans un cercle vicieux. 

» Enfin, j'ai démontré que tout arrêt dans la circulation 
frappait la production en raison géométrique. 

» Mais par cela même que la production est frappée, le 
capital n'est-il pas frappé, et précisément en raison géo- 


(1) Nous venons de lire le chapitre de son livre auquel 
M. Menier fait allusion et le projet de loi auquel il nous 
réfère; nous regrettons d’être obligé de dire que l’auteur 
n’y explique pas le moins du monde comment il pourra 
faire payer annuellement 2 4/2 ou 3 0/0 aux capitaux 
sans les confisquer, et comment il retiendra de force, 
en France, les capitaux mobiliers. Tout ce projet de loi ne 
traite que de la répartition légale de cet impôt unique et non 
des moyens de le faire efficacement rentrer. Encore une 
simple observation de détail : nous sommes étonné que 
M. Menier fasse de son impôt sur le capital un impôt de 
répartition, et non pas un impôt de quotité, sous le vain 
prétexte que cet impôt s'adresse aux choses et non aux 
personnes. C'est précisément pour cette raison qu'il devrait 
être impôt de quotité et non de répartition. Chacun sait que 
les impôts de répartition sont des impôts très-défectueux 
et très-inégaux. Ce que beaucoup d’économistes voudraient 
actuellement, ce serait de transformer tous les impôts 
directs en impôts de quotité. (Note de la Direction.) 
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métrique? Vos impôts arrêtent les produits du capital ; 
mais alors le capital produit moins. Vos impôts, se plaçant 
entre l'offre et la demande des produits du capital, raré- 
fient la demande et par conséquent déprécient l'offre. 

» Si, au contraire, la circulation est libre, le capital fixe 
est sollicité à produire par une demande abondante. Plus 
il produit, plus sa valeur augménte, en même temps que 
la valeur des capitaux cireulants produits par lui tend à 
diminuer, Doublez les capitaux cireulants, et telle propriété 
qui vaut 100,000 francs aujourd’hui, vaudra 200,000 francs 
demain. Avec la liberté de la cireulation, vous en arrivez 
done au bon marché des produits et à une augmentation 
de valeur des capitaux fixes. à 

» Or, celte liberté de circulation, vous ne pouvez l'ob- 
tenir qu'avec un impôt unique sur le capital fixe. 

» Et cet impôt unique sur le capital fixe, loin de grever 
celui-ci, de diminuer sa valeur, l’augmentera. 

» Quel est le problème que se pose la production ? C’est 
d'additionner le plus grand nombre d’utilités dans un mi- 
nimum de temps. 

» Avec l'impôt sur le capital, assurant la liberté de la 
circulation, vous avez intérêt à faire produire le plus pos- 
sible à votre capital. Aujourd’hui, si vous augmentez vos 
prodaits, le fisc intervient aussitôt etlimite cette production 
en la frappant. Il n’en est pas de même avec lPimpôt sur 
le capital. Vous avez un capital æ : faites-lui produire le 
plus possible. Tant mieux pour vous. (ET 

» L’impôt n’entrave pas votre production. Il ne frappera 
ces produits que lorsqu'ils auront cessé complétement de 
circuler et seront devenus à leur tour capital fixe. 

» Vous êtes journaliste et vous connaissez l'administration 
d'un journal. Au-dessous d’un certain chiffre de vente, le 
journal perd des sommes considérables, parce que les frais 
fixes ne sont pas couverts; puis, au fur et à mesure que 
le tirage augmente, les frais fixes diminuent par rapport 
à chaque exemplaire de journal, et ils finissent par devenir 
insignifiants. Il en est exactement de même avec l’impôt. 
Certes, ce chiffre de trois milliards pour les frais généraux 
de la nation est très-considérable par rapport à notre produc- 
tion. Mais que, par la liberté de la circulation, cette pro- 
duction puisse doubler, tripler, quadrupler, si les frais 
généraux restent les mêmes, ils seront répartis alors sur 
trente, cinquante, soixante milliards, au lieu de l'être sur 
15 ou 18. L'important est done de permettre à la production 
de se développer. Jusqu'à présent vos impôts multiples en 
frappant toute industrie qui commence à devenir prospère, 
en se plaçant sans cesse entre le producteur et le consom- 
mateur, en gênant la circulation, ont arrêté cet essor. 
Vous voyez donc qu'ils pèsent snr le capital dont ils para- 
lysent l’action, bien plus lourdement qu'un impôt unique 
sur le capital, füt-il de trois milliards. 

» Voilà ce que j'ai longuement exposé et développé dans 
mon livre. J'espère que, lorque vous l’examinerez à loisir, 
vous comprendrez qu'il est beaucoup plus simple de cher- 
cher les trois milliards où ils se trouvent que de les 
chercher où ils ne se trouvent pas. Le fisc commence par 
prendre pour débiteurs les insolvables: ne serait-il pas 
plus commode qu'il commençât par ceux qui possèdent ? 

» Il recouvrerait plus facilement ses fonds et il ne ris- 
querait point de pousser les foules à des actes de désespoir 
qui se traduisent par des coalitions, des insurrections, des 
guerres sociales. 

» Je vous renouvelle, mon cher Monsieur, l'assurance 
de ma considération très-distinguée. 

» MENIER. » 


= 


LE CONGRÈS INTERNATIONAL DE VITICULTURE 
ET DE SEÉRICICULTURE, À MONTPELLIER (1). 


Nous avons rapidement analysé les résultats du congrès 
de viticulture tenu à Montpellier. IL nous reste à résumer 
aujourd’hui les discussions de la réunion des séricicul- 
teurs, dont les travaux ont présenté également le plus vif 
intérêt. 

L'origine des congrès séricicoles internationaux remonte 
à la fin de 1870. C’est à Goritz, en Autriche, qu'ils ont été 
inaugurés. L’Autriche, privée, par la perte dela Lombardie, 
de ses provinces productrices dela soie, cherchait à implanter 
et à développer chez elle cette production spéciale. De nom- 
breuses plantations de màriers, la création d’un institut expé- 
rimental à Goritz, l’enseignement dans les écoles des meil- 
leurs systèmes d'éducation , linstitution d’un prix de 
5,000 florins pour la découverte d’un remède efficace contre 


(1) Voir l’Economiste Français du 14 novembre 1874. 
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la pébrine avaient montré tout l'intérêt que le gouverne- 
ment de Vienne apportait à cette industrie, En 1870, la 
Société agricole de Goritz eut l’idée, en vue d'imprimer 
une nouvelle impulsion à ses efforts, de réunir un congrès 
des hommes spéciaux et leur demanda leur avis sur les 
maladies des vers à soie. Le congrès de Goritz, qui eut lieu 
les 28 et 29 novembre, sous la présidence de M. le comte 
de Coronini, président de la Société agricole, comptait près 
de cent membres venus des diverses provinces de l’Autri- 
che et de l'Italie. La maladie de la pébrine, qui dominait 
alors les préoccupations, fit tous les frais de la discussion, 
et les conclusions adoptées furent la confirmation de la 
méthode cellulaire préconisée par M. Pasteur. Le congrès 
de Goritz déclara que la sélection miscroscopique des pa- 
pillons reproducteurs accouplés cellulairement est, dans l'état 
actuel de la sériciculture, l'unique moyen que l’on ait pour se 
procurer de la graine exempte de la malache des corpuscules, 
pour régénérer nos précieuses et anciennes races à cocons 
jaunes... | | 

Après avoir posé dans une série de résolutions les règles 
les plus essentielles de l'examen microscopique, recom- 
mandé, comme mesure de prudence, la désinfection au 
chlore des magnaneries, et enfin émis des vœux en faveur 
de la création de nombreuses stations bacologiques ou.ex- 
périmentales à l'instar de celle de Goritz, les membres, du 
congrès se séparèrent en se donnant rendez-vous l’année sui- 
vante à Udine, entalie. Ils affirmèrent ainsi le caractère inter- 
national de la création nouvelle. L'intérêt des discussions 
agitées à Goritz et l'importance des résolutions qui avaient 
été prises eurent un retentissement qui appela au congrès 
d'Udine un concours plus grand encore. Les 14, 15 et 16 
septembre 1871, 156 sériciculteurs italiens, autrichiens et 
français, parmi lesquels se trouvaient les délégués des 
ministères des trois États et les représentants de 79 sociétés 
savantes, municipes ou chambres de commerce, étaient 
réunis sous la présidence de M. Fabris, d'Udine. 

Le congrès d’Udine confirma la conclusion prise à la 
session précédente sur l'importance des examens microsco- 
piques ; mais ses plus nombreuses discussions eurent pour 
objet une autre maladie, non moins funeste, qui décime 
nos magnaneries et contribue plus que toute autre à dé- 
courager nos sériciculteurs, car elle détruit toutes leurs 
espérances au moment même où, après tous les sacrifices 
accomplis, les éducations touchent à leur terme : la flâche- 
rie. Après avoir étudié les caractères de cette affection et 
les troubles qu’elle apporte dans l'organisme des vers, le 
congrès se rallia à celte conclusion que la (Mean est 
une maladie indépendante de la pébrine, mais il ne se crut 
pas autorisé encore à dire si elle était héréditaire ou pure- 
ment accidentelle. Dans le doute, il n’en recommanda pas 
moins aux sériciculteurs d'agir, en toutes circonstances, 
comme si elle était contagieuse. 

La même maladie a encore fait le principal objet de la 
session suivante qui, conformément au vœu émis par le con- 
grès d'Udine, réunit, du 15 au 20 septembre 1872, 180 
membres à Rovereto, sous la présidence de M. Figarolli, 
président de la chambre decommerce. La question de l’hé- 
rédité et de la contagion de la flâcherie fut de nouveau lon- 
guement étudiée et absorba deux séances, à la suite des- 
quelles le congrès resta convaincu que la maladie était bien 
épidémique et prescrivit la désinfection complète des ma- 
gnaneries éprouvées. Les lots infectés ou même suspects 
doivent être, dit-il, absolument exclus du grainage: Le 
même congrès décida que les maladies dites des morts-flats, 
des morts-blancs, l'apoplexie, la léthargie ne différaient pas 
du mal connu sous le nom de flâcherie, et correspondaïient 
seulement à quelques différences que celle-ci fait pressentir 
dans sa marche. C'était dire implicitement qu’elles dérivent 
des mêmes causes et qu’on doit les combattre par les mé- 
mes remèdes, Quant à la question de savoir si la gattine 
était due ou non à une maladie distincte de la flâcherie, le 
congrès laissa le problème en suspens et renvoya son exa- 
men, avec plusieurs autres, au prochain congrès, celui d 
Montpellier, lequel n'a été ainsi que la continuation er 
quelque sorte du congrès de Rovereto, comme le congrès de 
Rovereto n’avait été que la continuation de ceux d'Udine 
et de Goritz. Les problèmes dont la solution sera demandée 
au congrès de Milan en 1876 seront nés également des 
séances tenues à Montpellier. Tous ces congrès se tiennent, 
comme on levoit, entre eux, et se rattachent les uns aux 
autres comme les anneaux d’une même chaine. | 

Le succès du congrès de Montpellier, tenu sous la prési- 
dence de M. Vialla, vice-président de la Société d'agriculture 
de l'Hérault, a été plus grand encore que celui de ses de- 
vanciers par le nombre des délégués venus non-seulement 
de nos divers districts séricicoles, mais encore de l'Italie, 


4 


SAMEDI 91 NOVEMBRE 1874. 


de l'Autriche. La salle du palais de justice, gracieusement 
mise à la disposition du congrès, a été reconnue insuffi- 
sante pour contenir l’affluence des sériciculteurs qui Sy 
étaient donné rendez-vous. Les séances ont eu lieu dans la 
salle des concerts du grand théâtre de Montpellier. L'Italie 
y à envoyé ses sériciculteurs et ses savants les plus dis- 
tingués : MM, G. Cantoni, délégué du gouvernement ita- 
lien, Melissari, député au Parlement, le comte Freschi, 
Albert Levi, Suzoni, etc. L'Autriche était représentée par 
M. Bossi-Fredigetti, délégué du gouvernement de Vienne, 
M. le directeur de la station séricicole de Goritz, M. le di- 
recteur de la station séricicole de Trente. Parmi les Fran- 
ais, nous citerons M. Maillot, le savant directeur de la 
station séricicole de Montpellier, qui avait représenté le 
gouvernement au précédent congrès de Rovereto, M. Jean- 
jean, secrétaire du comice agricole de Saint-Hippolyte, MM. 
de Plagniol, de Chomérac, marquis de l’Espine, marquis de 
Ginestous, de Masquard, Destremx, député de PArdèche, 
Raulin et Duclaux, ce dernier professeur à la Faculté des 
sciences de Lyon, Duplat, directeur du Moniteur des soies, 
ete., etc. La chambre de commerce de Lyon, dont la solli- 
citude pour les intérêts de l’industrie soyeuse ne se dément 
en aucune circonstance, avait nommé deux délégués pour 
la représenter : M. Dusuzeau, qui dirige les expériences de 
la commission des soies, et M. Marius Morand, son bi- 
bliothécaire, Si nous citons tous ces noms, et nous en 
ourrions citer bien d’autres encore, c’est pour montrer 
e caractère sérieux, utile et pratique des discussions du 
congrès de Montpellier. Ces discussions n’ont pas occupé 
moins de quatre séances. 

Nous ne pouvons, bien entendu, que signaler quelques 

uestions parmi celles qui ont été abordées par le congrès. 
Celle-ci, par exemple, est particulièrement intéressante, c’est 
l'influence possible de la saison sur le succès des éducations, 
soit par l'effet d'une végétation trop ou trop peu avancée de 
la feuille, soit par l'action des germes de l'atmosphère. À ce 
sujet, M. Cambon a analysé un travail de M. Raulin, pu- 
blié l'an dernier, et qui a pour titre : De l’Influence propre 
de la saison sur le phénomène de la flâcherie. M. Raulin à 
même pris la parole pour rendre compte de ses expérien- 
ces. Voici un extrait de cette communication : 

M. Raulin résume d’abord un ensemble de faits relatifs aux 
éducations que l'on a tentées à des époques différentes de 
l’année. Il n'insiste pas sur les éducations précoces qui, 
faites sur de petits lots, réussissent en général, pourvu 
qu’elles soient entourées de soins convenables et qu’elles 
proviennent de graines saines. Il s'applique surtout à dé- 
montrer que les éducateurs augmentent leurs chances de 
succès, en faisant des éducations aussi précoces qne possi- 
ble et que, pour peu qu'ils soient en retard de quelques 
jours sur la masse des éducations, ils réussissent mal ou 
échouent complétement. Il rend compte de diverses expé- 
riences comparatives qui l'ont conduit à constater une pro- 
digieuse activité de la flâcherie chez les vers en retard de 
quelques semaines sur les éducations normales. Il écarte 
nettement l'hypothèse d’une contagion directe, émanant 
d’une éducation voisine, ainsi que l'influence d’une feuille 
de mèrier trop âgée sur de jeunes vers. 

M. Raulin croit à l'influence de la saison sur la flâcherie. 
Il résume cette influence en disant qu'il y à dans la por- 
tion de l'année où l’on peut récolter la feuille nécessaire 
aux vers à soie, trois périodes distinctes : deux périodes 
courtes pendant lesquelles les vers, issus de graines saines 
et élevés convenablement, échappent à peu près compléte- 
ment à la flâcherie, l’une au printemps, l’autre en automne 
— et une troisième période qui sépare les deux autres, où 
la mortalité par la flâchgrie devient générale. L'orateur 
incline à penser que la mortalité qu’on observe pendant les 
mois de juin et juillet est due à un véritable empoisonne- 
ment des vers par les germes de vibrions qui, vers la fin 
de mai, envahissent l'atmosphère en plus grand nombre 
qu'aux autres époques de lannée, qui s’accumuleraient 
principalement sur les feuilles des arbres et passeraient dans 
l'organisme du ver à soie, à l’aide de la feuille de mürier. 
Il est d’avis que les vers issus de graines saines, convenable- 
ment élevés, échappent à cette influence au printemps et 
en automne. 

Pour M. Cambon, dans l’état actuel de la sériciculture, la 
flâcherie ne doit pas être considérée comme un accident et 
une exception dans les éducations de vers àsoie; c’est plu- 
tôt l'absence de la flâcherie qui est l'exception. On ne dis- 
pose, en effet, pour faire éclore les vers dont on peni 
sûrement obtenir des cocons, que de deux périodes très- 
courtes : l’une au printemps, l’autre en automne, puisqu'on 
est limité d’une part par la végétation du mürier ; de l’au- 
tre, par l’époque de l’apparition générale de la flâcherie. Au 
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contraire, ilexiste une période intermédiaire d'environ trois 
mois, telle que tous les vers qui naissent dans cette période, 
sont fatalement condamnés à périr de la flâcherie, Les faits 
établis dans le mémoire de M. Raulin justifient encore la 
pratique vulgaire qui consiste à mettre au printemps la 
graine en incubation aussitôt que la feuille apparaît, et ils 
expliquent, toute l'importance de cette précaution, au point 
de vue de la flâcherie. [ls rendent compte du succès relatif 
des éducations automnales, et indiquent pourquoi, dans ces 
éducations, on ne mettait pas la graine à éelore avant le 
mois d'août. « Je pense, ajoute M. Raulin, qu'il y aurait 
intérêt à reprendre ces éducations d'automne dans des con- 
ditions plus rationnelles qu'autrefois, en mettant à profit 
les éléments nouveaux, dont dispose aujourd’hui la science, 
et peut-être arriverait-on à quelques résultats intéressants 
pour l’industrie. » 

M. Bolle, directeur de l'Institut bacologique de Goritz, 
expose, en langue allemande, le résultat de ses recherches. 
Il a recueilli, à l’aide de ballons de verre, les organismes 
flottants dans l'air des magnaneries; il a trouvé, à l'époque 
ordinaire des éducations, les mêmes organismes et en 
même quantité dans les chambrées bien où mal réussies. 
Il les a encore trouvés dans Pestomac d'animaux très-sains. 
Il ne croit pas que ces organismes soient la cause de la 
flâcherie. 

M. Susani a soumis à l'assemblée quelques réflexions au 
sujet de l'influence de l'atmosphère ét des éducations anti- 
cipées. Il remarque qu'aujourd'hui on fait éclore un mois 
plus tôt qu’autrefois, en moyenne. Des expériences aux- 
quelles il s’est livré, il résulterait que les races japonaises 
doivent être élevées plus tôt que les races jaunes. Il pense 
utile de répéter ces expériences. Les conclusions de 
M. Raulin ne lui semblent pas suffisamment établies pour 
être adoptées. Malgré ces contestations, l’assemblée a mis 
aux voix et adopté les conclusions suivantes de M. Raulin : 

« 40 L'influence propre de la saison sur le phénomène 
de la flâcherie résultant d'expériences sur des graines an- 
nuelles de l’année précédente, conservées par le froid et 
éievées à diverses époques, il serait intéressant de vérifier, 
par des expériences précises, si ce phénomène tient à 
l'abondance des germes de l'atmosphère ou à toute autre 
cause ; 

» 20 I] serait aussi intéressant de rechercher, par l’ex- 
périence, l'influence possible de la saison sur les bivoltins 
accidentels nés de graines annuelles, ou même sur les 
vers japonais, et de rassembler tous les faits bien connus 
sur ce point aux époques où la flâcherie n'avait pas pris 
le développement qu'elle a aujourd’hui. » 

Une autre question qui à un grand intérêt, c’est celle 
qui se rapporte à l'utilité des éducations précoces et d'au- 
tomne au point de vue du grainage et aw point de vue éco- 
nomique. C’est à cette occasion que M. Jeanjean a donné 
lecture d’un très-intéressant mémoire qui arrive aux con- 
clusions suivantes, adoptées sans opposition par le congrès : 

« 49 Tant que le mal actuel persistera, tant que nous 
aurons recours, ne serait-ce qu'en partie, aux graines 
étrangères, tant que la méthode imaginée par M. Pasteur, 
pour confectionner de la graine saine, ne sera pas univer- 
sellement appliquée, enfin, tant que chaque éducateur ne 
fera pas lui-même la graine nécessaire pour ses chambrées, 
l'essai précoce sera utile, parce qu'il servira à reconnaitre 
les mauvaises graines et les fera rejeter de l'éducation ; 

» 2% Tout en ne préjugeant rien pour l'avenir sur le 
degré d'utilité des éducations d'automne, comme moyen 
d'accroître la production de la soie, il n’y a pas lieu ac- 
tuellement de conseiller la pratique de ces éducations tant 
au point de vue économique, qu'au point de vue du grai- 
nage, » 

Quels sont les avantages des pontes isolées pour le grainage ? 
L’utilité incontestable et incontestée des pontes isolées pour 
le grainage ne pouvait soulever aucune objection sur cette 
question. Nous dirons mieux, les avantages qui en résul- 
tent pour la sériciculture ont ramené au système de M. Pas- 
teur plus d’un détracteur excité par les éloges outrés 
d'amis maladroits de l’illustre académicien. M. Maillot, le 
savant directeur de la station séricicole de Montpellier, à 
rappelé en quelques mots les études faites sur les pontes 
élevées isolément. De la méthode appliquée par M. Raulin, 
dès 1870, il résulte que l’éducateur, — sans recourir à 
l'usage du microscope autrement que pour les pontes de 
reproduction, — peut opérer une sélection très-précieuse 
en enlevant de l'éducation les pontes malades dès qu’on y 
découvre les premiers indices de la flâcherie. Pour attein- 
dre ce résultat, il suffit de se procurer quelques pontes 
pures de corpuscules et de les élever à part, hors des 
grandes chambrées, comme éducation spéciale applicable 
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au grainage. Par ce moyen on arrivera à obtenir une race 
très-vigoureuse. 


C'est encore M. Maillot qui a rendu compte d’un nou- | 


veau mémoire que M. Raulin a adressé au comité organi- 
sateur du congrès; il à pour titre: Observations pratiques 
sur la flâcherie, méthode pour étudier cette maladie. Nous 
croyons utile de résumer l’analyse de ce travail. 

M. Raulin, dans les éducations par pontes isolées qu'il 
poursuit depuis 1871, a observé le phénomène suivant : 
la première année, on ne trouve aucune anomalie, mais 
les années suivantes la graine finit par mal éclore, cer- 
tains vers éprouvent quelque difficulté à faire leurs mues; 
les cocons pèsent moins, ils ont moins de soie, et les œufs 
sont plus légers que ceux des éducations ordinaires. Ce 
phénomène s’accentue tous les ans, en même temps les 
graines prennent une certaine tendance à être atteiutes de 
la flâcherie. Par des expériences nornbreuses, M. Raulin 
s'est convaincu que ce phénomène tient uniquement à une 
dessiccation exagérée de la graine et des vers dans Îles 
premiers âges. M. Raulin à retrouvé ces faits dans plu- 
sieurs éducations par pontes. Il conclut de là qu'on peut 
par des moyens simples remédier à ces inconvénients du 
système de pontes isolées en en conservant les avantages. 
Ces expériences ont amené l’auteur à prendre les poids des 
cocons, de la soie, des œufs de diverses éducations d’une 
méme race de vers; il a trouvé que ces nombres étaient 
généralement dans le même sens, et qu’ils paraissaient en 
relation avec la vigueur des vers, la réussite des éducations 
et la résistance. 

C’est à la suite de ces communications que le congrès a 
adopté les conclusions suivantes : 

« Le congrès recommande iout spécialement la pratique 
des éducations par pontes isolées, soit pour servir de moyen 
à des recherches scientifiques, soit pour donner des graines 
qui offrent des garanties plus certaines de vigueur, ou des 
cocons d’un type plus uniforme. » 

Nous devons siguoaler encore la question suivante : 
Rechercher les conditions qui, en agissant sur les cocons, peu- 
vent influer sur la qualité des graines, par exemple la 
température, la durée de l’accouplement, etc. M. Gaëtan 
Cantoni, au nom de M. Cornaglia, a donné lecture d’un 
mémoire détaillé sur la question. Ce document perdrait à 
être analysé, et la haute réputation scientifique de son 
auteur le classe parmi ceux que les lecteurs spéciaux de- 
vront étudier en entier. Cependant, voici les conclusions 
auxquelles il a donné lieu. 

« Un accouplément d’une heure, ou au-delà, suffit à 
féconder tous les œufs, mais les phénomènes qui se pro- 
duisent dans l’œuf après la ponte, ont une marche plus 
rapide et plus régulière, quand l’accouplement à duré 
cinq à six heures. L’accouplement illimité n’a rien de répré- 
hensible quant aux phènomènes de fécondation, et on 
pourra l’adopter quand d’autres circonstances spéciales le 
rendront nécessaire. » 

On voit, par cette analyse rapide, que si, pour la sérici- 
culture commé pour la viticulture, il ne s’est peut-être 
pas produit au congrès de questions vraiment neuves ét 
de découvertes d’une bien grande porlée pratique, cepen- 
dant cette réunion aura montré que le zèle des chercheurs 
ne se ralentit pas et que la science fournit tous les jours 
de nouvelles armes contre les fléaux ennemis d’une des 
plus belles industries de notre sol. 

La ville de Milan a été désignée comme siége du pro- 
chain congrès qui aura lieu en 1876, et l’on a nommé un 
comité d'organisation, dont l’éminent savant italien M. Cor- 
naglia est le président. 

D ne nn ne ns an 
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L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL, L'INSTRUCTION MINIÈRE DANS 
LE NORD ET LES COURS DE LA SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE D'AMIENS. 
La plus louable émulation règne en ce moment sur 
toute l'étendue de notre territoire pour y développer l’ins- 
truction à tous les degrés, et surtout l'instruction profes- 
sionnelle. Ainsi, le Conseil général du Nord a, dans sa 
récente session, décidé d'acquérir un terrain pour la cons- 
truction d’une nouvelle éccle normale à Douai, celle qui 
existe étant devenue insuffisante, et d’affecter les bâtiments 
de cette dernière à la création d’une école de maîtres- 
mineurs. Cette institution si nécessaire est depuis longtemps 
réclamée par le Comité des Houillères du Nord et du Pas- 
de-Calais, aux efforts persévérants duquel on en sera rede- 
vable. 

Les vastes bâtiments de l’Institut industriel qui vont ren- 
fermer plusieurs écoles, sont en voie de construction à 


Lille et seront entièrement achevés en avril prochain. Il 
avait d’abord été décidé que l’Institut comprendrait aussi une 
école des mines, que son local considérable permet d’ins- 
taller, mais on a depuis résolu de l’ajourner. Le nombre im: 
portant d'élèves de la région du Nord fréquentant les écoles 
de mines de Mons, de Liége, de Saint-Etienne et de Paris, 


justifierait pleinement une semblable création rendue encore 


indispensable par le développement considérable que vont 
prendre les bassins du Nord et du Pas-de-Calais, dont 
production est appelée à doubler d'ici dix ans. : 

D'autre part, nous devons signaler d’une manière toute 
spéciale les cours publics et gratuits fondés par la Société 
industrielle d'Amiens. 

Le nombre des élèves qui ont fréquenté, depuis onze ans, 
ces cours gratuits, à été croissant d'année en anne. Pour 
ne citer qu'un exemple, si l’on compare le chiffre des 
400 auditeurs de la dernière période scolaire (1873) à celui 
qui va être signalé, on trouve une augmentation très- 
remarquable et qui accuse, dans la jeunesse amiénoise, le 
ferme désir de s’instruire. Cette tendance est du plus heu- 
reux augure, 

Voici comment se répartit aujourd’hui le nombre des au- 
diteurs pour chaque cours : 


Langue allemande: 65 élèves, y compris 16 jeunes 

militaires ie «es mscefe ss. che Eee Ne SRE US 
Langue anglaise (hommes). .". … . . . . : . TA AAT UN 
Langue anglaise /{TEMmMes). MONS PONNENE EN SALON 
Mécanique *appliquéet Me PR ON RON) 
Comptabilité (hommes) 4e LEE TE EN OU 
Comptabilité u(femmes)hn 26 CPR NN M PRIE 
Tissager (théorie) cave eee ein DCR CRE RES 
lissage Utravaux.td'atelier},1 0000. He TR NE ER à 
Coupe de velours et repassage des outils. . . . . . . . 17 
Teinture} (manipulations) SL ER MEN RTE 
Chimie appliquée aux arts et à l'industrie. . . . . , + 1200 
Géographie commerciale. Le MINE NI 0) 


Totale es 


Ainsi, comme on le voit, le chiffre de cette année dé- 
passe de plus de trois cents élèves celui de l’année dernière 
à pareille époque. Il est encore une chose que l’on doit citer, 
c’est le calme et l’excellente tenue des élèves pendant les 
lecons. On peut dire qu’il y a encore ici un véritable pro: 
grès. Il est bon de noter aussi que, dans les deux cours 
techniques de teinture et de tissage (manipulations tincto- 
riales et travaux d'atelier), la mesure qui consiste à exiger 
le dépôt d’une certaine somme d’argent des élèves qui se 
font inscrire pour ce cours, a eu un plein succès. Dès la 
première séance du cours pratique de tissage, 23 élèves ont 
déposé, à raison de 20 francs chacun, une somme de 
460 francs entre les mains du professeur. Cette somme sera 
rendue aux élèves au moyen de cartes de présence de la 
Valeur de 40 centimes. Dans le cours de teinture, treize 
élèves ont versé, à raison de dix francs chacun, 130 francs 
au professeur de ce cours. Cette somme leur sera rendue 
également en cartes de présence. Enfin, plusieurs patrons, 
jaloux de faciliter à leurs employés, peu fortunés, les 
moyens de suivre les travaux de l’enseignement technique, 
leur ont fait l'avance de la somme exigée par le Conseil 
d'administration. Ce fait, comme ceux qui viennent d’être 
signalés, n’a pas besoin de commentaire. 

On se rappelle que le Journal officiel de la République 
française à publié, dans son numéro du 4° novembre, un 
article extrait de la Gazette universelle d'Aügsbourg, sur les 
diverses universités d'Allemagne. On y voit que Berlin 
compte 187 professeurs ; Leipzig, 140 ; Halle, 95; Breslau, 
107; Munich, 114; Tubingen, 84; Wurtzbourg, 58 ; 
Heidelberg, 104; Bonn, 98; Strasbourg, 81; Kœnigsberg, 
16; Greisswald, 58; Léna, 69 ; Munster, 27; Erlangen, 51 ; 
Marburg, 62; Giessen, 58; Freiburg, 52; Kiel, 62; 
Rostock, 38. Cela donne, pour vingt universités, seize cent 
vingt et un professeurs! Le nombre des élèves étant de 
17,083 pour ce même nombre d’universités, il y a done 
environ un professeur pour dix élèves. Ce nombre consi- 
dérable, cette prodigalité d'hommes instruits, dont la mis- 
sion est de répandre la lumière à flots dans les écoles 
d'enseignement supérieur, nous montrent quel prix on 
attache, en Allemagne, à la propagation des hautes 
sciences. Mais, à côté de cet enseignement supérieur, le 
développement de l’enseignement technique, chez nos im- 
placables rivaux, n’est pas moins remarquable. On peut 
dire que cette nation, par le nombre et la richesse de ses 
établissements professionnels, marche de pair avec la 
Grande-Bretagne. On sait quel épanouissement a pris l’in- 
dustrie anglaise depuis la fondation de ses écoles dites 
Mechanic institutes. L'Allemagne a suivi cet exemple, si. 
elle-même ne l’a pas donné. À JU 
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ILest temps que la France, moins distraite par les ques- 
tions politiques, se préoccupe très-sérieusement du rôle 
secondaire qui lui serait échu si. par un déplorable ésprit 
d'orgueil national, elle continuait de se reposer sur ses 
succès industriels d'autrefois. La Société industrielle d’A- 
miens a donné l'exemple en se mettant résolùment à l'ou- 
vrage, Applaudissons aux efforts qu'un groupe d'hommes 
bien intentionnés n’a cessé de faire depuis quatorze ans 
dans cette ville au profit de l’industrie manufacturière. 
Il à fallu une inébranlable persévérance et des sacrifices 
d'argent qu'on peut évaluer à plus de 300,000 francs, 
pour mener l’œuvre au point où elle est aujourd’hui. 
Or, il faudra faire face encore à d'autres sacrifices. Un 
vaste établissement et une école vont se construire dans le 
plus beau quartier d'Amiens. Ce n'est pas seulement par 
l'abondance de ses canaux, par le nombre de ses lignes de 
fer, par son heureuse situation topographique, mais bien 
aussi par sa Société industrielle, qu'Amiens est appelée à 
devenir, dans un temps rapproché, la Mulhouse du nord 
de la France. 


Ux Nouveau Porr FRANÇAIS. — La création d’un nouveau 
port dans la Méditerranée est, parait-il, décidée. C’est à 
Narbonne qu'il serait creusé ; il serait mis en communi- 
cation avec la mer par un canal de 18 kilomètres de long, 
ayant au plein d’eau 60 mètres de large, et dont les deux 
berges, de 150 mètres, seraient pourvues d’une voie ferrée 
pour le remorquage des navires depuis la mer jusqu'à 
Narbonne. Le port serait des plus vastes ; il offrirait aux 
navires quatre mille mètres de quais pourvus de rails. 
L'avant-port serait formé par deux jetées, l’une de 800 et 
l'autre de 1,500 mètres, et aurait une superficie de 50 hec- 
tares ; sa partie centrale serait draguée à 10 mètres de 
profondeur sur une surface de 18 mètres. Narbonne pour- 
rait devenir une rivale redoutable pour Marseille, car, à 
peu près à égale distance de notre frontière de l'Est et du 
fibral de l'Atlantique, elle est en communication avec le 
Nord, l'Est et l'Ouest par les lignes du Midi, d'Orléans et 
du Grand-Central. 


La LONGUEUR DES LIGNES DE CHEMINS DE FER FRANÇAIS. — 
Le Journal officiel vient de publier un intéressant tableau 
représentant les longueurs de lignes livrées à l'exploitation 
sur les chemins de fer français au 31 octobre 1874. Voici 
ce tableau : 


LONGUEURS LIVRÉES A L'EXPLOITATION 


3 PAR ANNÉE Ant 
ANNÉES Li . décembre 
ignes ignes he 
d'ivtérêt d'intérêt Ensemble RE 
général local } 
Antérieurement kil kil kil kil 
à 
18500 2.851 » 2,851 2.851 
LOT MOT 151 » 151 3.002 
s LES NTEN RER 544 » 044 3.946 
41892214 se 316 » 316 3.862 
189594: b 190 » 190 4.052 
185402 ie 589 » 589 4.641 
1859.50. 886 » 886 5.527 
TOO eee le 664 » 664 6.191 
BYE À EL 1.262 » 1.262 7.453 
1858 MAN 1.222 » 1.222 8.675 
ABSO PAIN Été 393 » 393 9.068 
18605 tte 365 » 369 9.433 
ASUS ES te 672 >» 672 10.105 
180220 982 » 982 14.087 
1863, 5 x 94% » 944 12.031 
Re BCE MNT S 1.037 » 1.037 13.068 
1900 515 » 515 13.583 
18667000 953 » 953 14.536 
1867 RL AT 16 4.193 15.729 
186822. 5e.0 + ‘ 533 73 606 16.335 
ASE Lee 715 80 795 17.130 
KYLE PRES ERNE 503 117 620 17.750 
TE CPTANEN - 518 154 672 |(1) 17.665 
AS 12 Sete. 579 323 902 18.567 
5 LE ODA 730 522 12292 19.819 
ABTAT I er eue 482 214 696 |(2) 20,515 
(31 octobre) 
Totaux....|(3) 19.035 |:3j 1.480 |(3) 20.515 


(1) La longueur totale livrée à l'exploitation au 31 dé- 
cembre 1871 s'élevait au chiffre de 18,422 kilomètres, mais 
en vertu du traité de Francfort, il a été cédé à l'Allemagne 
835 kilomètres, appartenant à la compagnie de l'Est, dont 
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Ce sont surtout les dernières années, depuis 1869, qui 
doivent préoccuper, dans ce travail, les esprits soucieux de 
la prospérité publique. En 1869, il y avait 17,130 kilomè- 
tres livrés à Ia circulation. Ce caiftre est à peu près resté 
stationnaire en 1870. En 1871 on s’est remis à l’œuvre. On 
a travaillé; mais comme on a dù faire une défalcation pour 
la portion de notre réseau de l'Est livrée à l'Allemagne, 
nous en sommes, toute compensation faite, restés au chiffre 
de 17,665 kilomètres. 

En 1872, nous atteignons 18.567 kilomètres, 

En 1873, — — 19.819 — 

En 1874 (31 octobre), 20.515 — 

Ces chiftres permettent de juger de l’état économique de 
notre industrie des chemins de fer. On dit partout que 
nous faisons trop de politique et pas assez d’affaires. C’est 
parfaitement vrai. 


LA STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA MARINE MARCHANDE. — 
Le Bureau Veritas vient de publier le Répertoire général de 
la marine marchande pour 1874-1875. On sait que le Réper- 
toire général est publié en deux parties : le premier volume 
donne la nomenclature, par ordre alphabétique, des navires 
à voiles de toutes les nations; aucun renseignement utile 
n'y est omis; le nom du navire, celui du capitaine, celui 
de l’armateur, le port de construction et celui d'armement, 
l’âge, le tonnage, la nationalité, le tirant d’eau, l'espèce des 
matériaux employés dans la construction, le doublage, etc. 
Le second volume comprend tous les navires de commerce 
à vapeur au-dessus de 100 tonneaux. 

L'édition qui vient de paraître porte le nombre total des 
navires à voiles à 56,289, représentant un tonnage de 
14,523,630 tonneaux, et celui des navires à vapeur à 5,365, 
représentant un tonnage net de 3,471,079 tonneaux. Il 
existe, entre ces chiffres et ceux qui résultent des listes 
officielles de chaque pays, une grande différence qui s’ex- 
plique par ce fait que le Répertoire général ne mentionne 
que les navires de mer. Voici, au surplus, le relevé général 
par pavillons : 

NAVIRES A VOILES. 
Nombre de 


Pavillons, navires. Tonneaux. 

ADD AIS ete DE 0is tu Ne delle ti tree 5 20.538 5.383.763 
AUTÉLIGR Lee D'athhaelete din eines ele à Te 7.869 2.181.659 
INDDWÉRIET Reseau ee recette 4.464 1.349.138 
TATEDRR AMAR RCE ot 4,343 1.227.816 
ATEMARTE Pa de. SA etais 3.483 852,789 
PAT CAIS ee RL etre is 3.280 134.326 
ESDABN Ole EM ne eme 2.674 509.767 
Gréc: sm PRE PER SL AE 2.063 406.937 
HO AIS MUR Ne ARAUS ERU, 1.418 385.301 
Suédois RAI EE SAMU 1.405 361.368 
RUSSE MENT OR EL SPRL RE TRANS 1.428 331.350 
AUÉTICOIÉS STE PT DRE MCE 955 327.142 
Danoïs RmI0NS RAR PE NE EU 1.239 173.480 
BOLUERS Re eee LE LE 410 92,808 
AMÉTICAITS AUMSU- #57 same rene ‘ 219 84.761 
Américains du Centre....,:........ 138 46.580 
EUROS a Me Le a date PR tee 277 43.360 
Belge enr BMD EE OU EC UAAl o1 17.158 
ASIATIQUES nr me Arche AA 39 13,527 
Ensemble... 56.289 14.523.630 

NAVIRES A VAPEUR. 
Nombre de 

Pavillons. navires. Tonneaux. 

ANGLAIS RCE seu TE a à 3.002 30019113 
AMÉTICAINENT. SAME PENAARE RE TE 613 768.724 
ÉTANCAIS ARE one PAR GORE 315 318.757 
ALLER 2 Te A en 220 268.828 
RSDABNOÏE SR LORD ONELC > 212 155.417 
RUSSE. as tden enr ete 144 111.072 
HOLTANAAIS SRE Se RE sa ares mots 107 93.723 
Italien. .... FL rAALIAE RATE A à 110 91.011 
PAULÉL CORTE AS ee dar nc ou » + 81 83.039 
SUÉTOIS TAN PE ME ne RE 195 71.440 
Norwégien,:,, 40 OBAMA AE 142 51.103 
À reporter... 5.111 0.034.887 


738 kilomètres livrés à l'exploitation, plus 19 kilomètres 
de chemins d'intérêt local exploités, ce qui réduit le chiffre 
ci-dessus à 17,665 kilomètres. 

(2) Le nombre de kilomètres successivement livrés à 
l'exploitation, jusqu'au 31 octobre 1874, serait réellement 
de 21,313 kilomètres, mais ce total se trouve réduit à 
20,515 kilomètres, par suite des cessions à Allemagne (voir 
note 1) et des abandons de quelques sections remplacées 
par des lignes nouvelles. 

(3) Déduction faite des lignes cédées à l'Allemagne (voir 
note 1). 
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Reporl:.. 5.111 5.034.887 

AmerICRINSTOUMEUd RP e EEE ne 72 52.387 
Belge re recense rene Re lee 39 40.536 
DAn01S. ee. sente na r ‘ 67 38.976 
Turc et Egyptien...,.,....... HSE 29 27.530 
Portugais nee -etremerrrnrede 3 93 18,452 
Américains du Centre, ..:........... 9 1332 
Grec, RAT PANALIA PEN _. 9 5.329 
Asiatiques........................s 6 3,459 
Ensemble... 2.365 5,226 .888 


Dans l’ensemble, la marine à voiles reste à peu près sta- 
tionnaire depuis quelques années, pendant que la naviga- 
tion à vapeur ne cesse de s’accroitre, 

; Nous trouvons en effet : 
NAVIRES A VOILES, 


Nombre, Tonneaux. 
En ARTS MEN TANT st 56.727 14.563.868 
EnMSTas tipo. F0 0 56.281 14.185.836 
LEP NE PLAT RAS La ste le MR 56.289 14.523.630 
NAVIRES A VAPEUR. 
Nombre, Tonneaux. 
En MASTER AA 4.335 3.680.670 
EAST SERRE SET MMM. 5.148 4.328.193 
En 1874 ea AIASTIAES 5.365 5.226.888 


Malheureusement pour nous, ce sont les marines de l’An- 
gleterre, des Etats-Unis, de l'Italie, de la Norwége, etc., 
qui progressent. La nôtre est dans une voie de décadence 
à la fois absolue et relative, ainsi que l’attestent les chiffres 
suivants, dont l’éloquence peut se passer. de commentaires. 

La France possédait en 1872 : 


Tonneaux 
4.799 navires à voiles jaugeant.…...... AUDE SUR 902.096 
316 — à vapeur — are Pie roue Fa 240.273 
‘5,115 navires Perte PARUS AA UU «1.142.369 
En 1873 : 
3:973 navires ä-voiles jaugeant. ,..4...,.4.40. 2.0 768.059 
392 —0: à vapeur — .. reset 35 316.765 
4.365 navires =" on hide .... 1.084.824 
En 1874 : 
3.780 navires à voiles jaugeant..,...,........ eo 736.326 
315 — à vapeur — ...... AD E PO ICE Jane 318.757 
4.095 navires TE OO 0 Se rome Le UDD OS 


Ainsi, en trois ans, le nombre de nos navires est des- 
cendu de 5,115 à 4,095 et, par suite, le tonnage général 
s’est abaissé de 1,142,369 tonneaux à 1,055,083. 


L'ECOLE DES SCIENCES POLITIQUES. — Les cours de l'Ecole 
des sciences politiques commenceront le 23 novembre pro- 
chain dans les salles de la rue Taranne. Ils se feront dans 
l'ordre suivant : 

Lundi, 10 heures, M. Albert Sorel, secrétaire d’ambas- 
sade : Histoire diplomatique. — 4 heures, M. Demongeot, 
maitre des requêtes au Conseil d'Etat : Droit administratif 
comparé, 

Mardi, 4 heures, M. Paul Leroy-Beaulieu : Finances. 

Mercredi, 10 heures, M. Levasseur, de l’Institut : Statis- 
tique. 

ua 10 heures, M. Gaidoz : Géographie ethnographique. 

Vendredi, 10 heures, M. Glasson, professeur à la Faculté 
de droit ; Législation civile comparée. 

Samedi, 4 heures, M. Dunoyer : Economie politique. 

Les conférences pratiques et professionnelles qui servent 
de complément aux cours, seront faites les lundis à 2 h, 
1/2 et les jeudis à 4 heures, par M. Alix (Droit adminis- 
tratif); — les mercredis et vendredis, à 4 heures, par 
M. Machart, inspecteur des finances (Administration finan- 
cière); — les mardis, à 10 heures, par M. Pigeonneau (Géo- 
graphie économique) ; — les samedis, à 9 et à 10 heures, 
par M. Renault, professeur à la Faculté de droit (Droit 
international privé), et par M. Sorel (Diplomatie). 

Les cours d'anglais et d'allemand seront faits à 1 heure 
les lundis et vendredis et les mercredis et samedis, par 
MM. Beljame et Leser. 


NOUVELLES D’'OUTRE-MER. 
Correspondance particulière de L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


En jetant un coup d’œil sur l’ensemble de la situation 
des divers pays des Indes-Occidentales et de l'Amérique cen- 
trale et du Sud, on est porté à croire qu’il faut renoncer, 
pour longtemps encore, à l'espérance d'y voir renaître la 
sécurité dont nous avons si grandement besoin pour notre 
commerce d'outre-mer, A peine commence-t-on à sortir de 


la crise, pour ainsi dire générale, que le trop-plein des 
ARRET expédiées d'Europe, d'une part, et la baisse 
des produits d'exportation, d'autre part, ont causée, que de 
nouveaux sujets d'inquiétude se montrent sans interruption 
comme par une espèce de fatalité, et cela précisément 
dans les pays où l’on paraissait pouvoir compter sur un 
ordre de choses meilleur. Ce sont tantôt des perturbations 
atmosphériques, tantôt des épidémies ou des discordes poli- 
tiques qui viennent troubler l'équilibre, et il faut une ha- 
bileté et une prudence extrêmes pour manœuvrer à travers 
toutes ces difficultés, qui-surgissent tout d’un coup, et pour 
ne pas engloutir à tout jamais les capitaux que, dans ces 
dernières années, on a imprudemment exposés, en mettant 
trop facilement des crédits exagérés à la disposition de 
maisons qui n'en méritaient guère. 

C’est à peine si quelques pays, tels que le Brésil et le 
Chili, font exception aujourd’hui à celte situation, et encore 
ont-ils fort à faire pour effacer les traces des crises finan- 
cières qu'ils finissent tout justement de traverser. 

Au Guatemala, ce sont des inondations ou des tremble- 
ments de terre; dans le Honduras, le Salvador et le Nica- 
ragua, c'est la guerre civile, qui viennent semer la ruine. 
Dans l’isthme de Panama et sur la Côte-Ferme, la suspension 
subite à Londres des crédits trop légèrement offerts, a 
amené des faillites en quantité; dans l'Amérique du Sud, 
il faut ajouter le Venezuela au nombre des Etats troublés 
pour longtemps peut-être, et cela au moment même où 
Fon constatait une reprise sérieuse dans les affaires; ici, 
comme à la Plata, les discordes politiques ont éclaté à l’oc- 
casion des questions de pouvoirs, et la guerre civile y fait 
maintenant d’incalculables ravages. D’après les dernières 
nouvelles, les insurgés ont réussi à prendre la ville de Coro 
et assiégent aujourd'hui Maracaibo. 

Nous ne savons encore rien ou presque rien des tristes 
événements qui s’accomplissent dans la Confédération ar- 
gentine; les communications télégraphiques entre Buenos- 
Ayres et Montevideo sont coupées, et nous n'avons, par 
suite, que des communications indirectes, incomplètes el 
toujours contradictoires. Ainsi qu'il fallait le prévoir, la 
lutte se prolonge, les affaires se trouvent complétement 
arrêtées, et la ville de Buenos-Ayres, mise en état de dé- 
fense, ne reçoit d'autres nouvelles du dehors que celles 
que le gouvernement de fait veut bien lui communiquer. 

A la Havane nous retrouvons une hausse inattendue 
dans les changes sur l’Europe, celui de Londres étant re- 
monté de 110 à 143 sans qu'on puisse assigner une cause 
bien précise à ce changement. Toutefois le bruit cireu-+ 
lait que le gouvernement de Madrid aurait, pour la se- 
conde fois, refusé son approbation au décret établissant un 
impôt de 5 p. 0/0 sur le capital et aurait ordonné 
d’en suspendre l’exécution. Par contre l'impôt de 10 0/0 
sur le revenu serait porté à 20 0/0, et un droit de sortie 
de $ 5 en or par caisse serait établi sur le sucre. 

Ce qui précède constitue un tableau bien sombre, et l’on 
éprouve un sentiment de satisfaction de pouvoir porter 
ses regards sur les trop rares contrées qui jouissent d’une 
prospèrité non pas parfaite, mais presque enviable quand 
on à passé en revue leurs nombreux voisins. 

En première ligne vient le Brésil dont la plupart des 
provinces ont été favorisées par une récolte des plus abon- 
dantes, qui répare aujourd’hui les pertes occasionnées par 
la dernière crise. L’argeni n’y est plus rare et les changes 
permettent de faire des remises à l’Europe à des cours 
avantageux, ce qui est la meilleure preuve que l’exporta- 
tion y est active. Les recettes de la douane de Rio de Ja- 
neiro pour la première quinzaine d’octobre ont atteint le 
chiffre de près de 7 millions de francs. 

Au Chili on peut constater non-seulement une situation 
généralement satisfaisante, mais aussi une marche 
ininterrompue dans la voie des améliorations et du 
progrès. Depuis le commencement de septembre le Con- 
grès a discuté d'importantes questions et les a résolues 
dans un sens qui fait honneur à ce pays de deux millions 
d'habitants et au gouvernement qu’il possède ; le droit du 
suffrage universel dans sa plus large acception a été voté 
successivement par la Chambre des députés et le Sénat ; 
un autre vote a consacré la reconnaissance des divers cul- 
tes qui n'étaient jusqu’à présent que tolérés, puis divers 
projets de constructions de chemins de fer ont été adoptés 
et des subsides accordés. | 

Il y a pourtant une ombre qu’il faut espérer voir dis- 
paraitre bientôt, c’est le différend avec l'Angleterre au 
sujet de l'arrestation du capitaine Hyde, commandant 
du vapeut Tacna, perdu il y a quelques mois dans des 
circonstances déplorables. Ce naufrage a coûté la vie à 
un grand nombre de passagers, et comme parmi eux il se 
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trouvait une dizaine de sujets chiliens, les autorités de , logerie ou d'instruments servant à sa fabrication ; 2,254,000 
Valparaiso ont retenu le capitaine jusqu'à ce que l'enquête | francs de boites à musique. Dans ces chiffres ne sont pas 
ordonnée à la suite de ce sinistre fût terminée. L'Angle- | encore compris les importations de Baltimore ni dans deux 
terre à qualifié d'arbitraire cette prison préventive et a | ou trois autres ports, mais qui ne dépassent pas en total 
formulé une dernande d’indemnité en laissant à la discré- | les 5/100 de toutes les marchandises expédiées de la Suisse 
tion du gouvernement chilien la fixation de la somme à | pour les Etats-Unis. 
accorder ; mais en même temps elle demande au Chili Un rapport du consul anglais à Brême donne quelques 
de faire des excuses, et e’est sur ce point qu'on ne veut | renseignements sur le mouvement commercial de ce port 
pas céder, la cour suprême ayant décidé que l'arrestation | important. Nous y voyons qu’il a recu, en 1873, 3,465 na- 
du capitaine ne constituait pas une illégalité, mais une | vires jaugeant 1,305,000 tx, et qu’il en est sorti 3,324, re- 
obligation amenée par les circonstances. L'affaire en est là, | présentant 4,205,000 tx. Le nombre des navires attachés au 
et elle à produit à Santiago et à Valparaiso une certaine | port de Brême était de 246 jaugeant 255,000 tx. Les seuls 
émotion. échanges avec l'Angleterre se sont élevés en 1873 à plus 
Les préparatifs pour l'exposition universelle de Santiago | de 100 millions de francs. 
continuent activement et les adhésions arrivent de tous Le: 4 4 re 
côtés. L'entreprise promet un certain succès et l’on peut Le mouvement des affaires en produits commerciaux a été en- 
core assez modéré cette semaine, sur nos principaux marchés 
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ol Fat : SALE de mire 
{= prédire qe ire PpEonien sa ofrira plus d'un côté ss d'importation ; nous avons à enregistrer par: continuation une 
rieux à Ceux qui suivent avec intérêt la marche du progrès | assez grande fermeté sur les cotons, les laines, les cuirs et les 
dans les États de l'Amérique du Sud. métaux. Les cafés se sont un peu raffermis. Par contre nous 
| : avons un peu de faiblesse sur les suifs et les huiles. Les char- 

| bons et les produits métallurgiques sont sans changements, 
Corons, — Voir plus loin nos correspondances spéciales du 
PARTIE COMMERCIALE Havre, Marseille, Rouen, Epinal, Mulhouse, notre revue du 
P marché anglais et notre lettre de New-York. Notre correspon- 

À RE dance de Zurich nous fait défaut cette semaine, 

REVUE GÉNÉRALE. LaAINEs. — Nous avons vu débuter au commencement de cette 
À 1 ELA l - À semaine la 4 série des importantes enchères trimestrielles de 
La situation générale des affaires commerciales et indus- | Londres. Ces enchères qui, comme on le sait, ont une influence 
trielles ne s’est pas sensiblement modifiée cette semaine, | énorme sur la’direction du marché, sont en faveur du maintien 
ÿ seulement l’accalmie qui se prononçait déjà depuis quelque | des prix pratiqués de gré à gré auparavant; elles dénoncent 
à temps s’est encore accentuée en proportion de sa durée. même une hausse de 1 penny sur les toisons d'Australie. Le 
F Il n'y a guère que dans la branche des charbons que nous concours des acheteurs était fort grand, la majorité était an- 
è ayons à signaler une modification un peu importante causée | 214ise et l'on comptait très-peu de Français el d'Allemands, d'ail- 
k Sr TR en let ri P pie Au É leurs le choix pour le peigne était fort médiocre, seules les 
l par ence de la température qui à sinon arrêté, AU | qualités à cardes étaient abondantes et ont donné lieu à des 
î moins modéré les demandes en qualités domestiques qui | mises à prix assez animées. Il ne nous reste à dire que, sur 


commencaient déjà à se multiplier. L'industrie cotonnière | nos marchés, au recu des avis qu'on vient de lire, les prix n'ont 
continue à prospérer, achetant la matière première à bon | puque gagner en fermeté, mais sans que pour cela les affaires 
marché, et malgré cela, pouvant maintenir assez ferme- | aient pris plus d'animation.” D 
ment, ses tarifs £rûce à lu demande qui,ne discontinue pas | pe ae da brique parent en général du manne de con 
: À Le ,: AT . « 55 È À 2 r ; à 
tant pour les filés que pour les tissus. L'industrie des laines première de ces places le commerce de détail montre peu d'em- 
est un peu moins favorisée pour le moment, les commandes pressement à “acheter. À Reims, la fabrication est active, mais 
pour l’article d’été sont encore fort rares, Nous lisons d’autre | les prix de ventes ne sont pas suffisamment rémunérateurs. À 
part dans le rapport de l'honorable M. Desgenetais, au conseil | Vienne, on a recu quelques ordres importants en nouveautés été 
général, de la Seine-Inférieure relativement à l’industrie livrables en.décembre et janvier. Dans le Midi, on est assez sa- 
de ce département : « Les résultats de l’ensemble de l’année | tisfait. . . 
1873 ont été, pour l’industrie drapière, plus satisfaisants Sotes. — Voir plus loin notre correspondance dé Lyon. pe 
qu'on ne ave prévu, mais seulement eu paint de vue de | y gate A naine un lg ra 
la production, car cette industrie, au point de vue des béné- | som mation, sur des avis annoncant une diminution des recettes 
fices, est restée dans un état de souffrance que la chambre | au Brésil et sur les statistiques plus favorables qui viennent d’être 
de commerce attribue à l'aggravation des impôts et à | publiées. Il y a du reste peu à dire pour le moment, d'autant 
l'augmentation des prix des laines qui ont rendu sans effet | plus que nous allons être fixé sous peu sur la situation vraie de 
l’abaissement du prix des charbons. Espérons que les cir- l'article par la tenue prochaine des enchères de Hollande, qui sont 
constances permettront bientôt, à Elbeuf, de voir renaître PR gi pompren dense son 2 gen La 
ci rer Les ’ 2 _ : 4 Eng, 2 À) i ü : 4,090 LS. F ! ss 
4 prospérité. Déjà pou l'année 1874, il est établi QU'AU | Gito jaune et foncé ; 9,76 s. Prenger et genre Prengér blané à 
31 juillet, il était sorti d'Elbeuf, défalcation faite des en- | blanc jaunâtre ; 4,946 $. Menado jaune à jaunätre ; 3,840 s. Java 
trées, 3,543,873 kilog. de draperies de toutes sortes; soit | jaunâtre: 1213 s. dito blanc à blanchätre; 8,875 & dito pâle ver- 
en plus, comparaison faite avec les sorties pendant la | dâtre ; 1,437 s. dito verdätre; 9,824s. Tagal vert pâle à verdätre; 
‘même période de 1873, 88,856 kilog. » Et que l'entrée des | 22,175 s. Malang et Tanger vert à verdâtre; 4,345 s. Solo ver- 
laines à augmenté également dans la même période de | dâtre pâle; 1,963 s. Timor; 721 s. Macassar; 8,433 s. ordinaires 
AROGE jus: AuJUne A totale de A Co kilog- Rae Se Ar PARC ont encore accusé un peu de 
» Ces chiffres permetlent de compter pour l'exercice en | fiiblesse cette semaine, mais malgré cela les cours n'ont pas va- 
cours une augmentation sensible de la produetion et nous | rié et sont demeurés les mêmes que la semaine dernière. Le mar- 
croyons qu'il en sera de même dans les autres districts | ché anglais a été lourd et a clôturé de même. En Hollande, où de 
producteurs de tissus de laine. » grandes enchères, comprenant plus de 20,000 cranjangs, ont eu 
En fait de nouvelles propres à intcresser le commerce, lieu cette semaine, on a montré plus de fermeté et.le n° 12,s'est 
nous avons à mentionner une circulaire nouvelle de l'ad- | payé pleinement 1/2 florin en hausse; les n°* 17 à 20 ont par con- 
ministration des douanes portant que les chocolats en grains, | te perdu 1/4 florin. EU 
dits granulés, pourraient être désormais reçusen compensa- | nomente le allures aient perdu Déaleoup de 1eus dpt” 
tion des obligations d'admission temporaire souscriles en tance, sur nos marchés, les pe ne s'en aintieihent pas HAL 
vertu des dispositions du décret du à juin 1872, sous la con- | avec une grande fermeté voisine même de la raideutr. À Anvers 
dition qu'il s'agirait de produit « exclusivement de sucre, de | les affaires sont plus actives, et les prix sont également très-bien 
cacao et d’aromates» et satisfaisant d’ailleursaux autres pres- | tenus, 
criptions règlementaires. Sera également recu, pour l’apure- Surrs. — Toujours peu d'affaires, la stéarinerie : ayant ‘de la 
ment des comptes, le chocolat tantôt en tablettes, tantôt en | peine à déboucher ses produits et par suite achetant peu elle- 
feuilles ou en poudre, préparé pour certaines destinations, | même. Seule la chandellerie a fait quelques demandes qui n’ont 
mais à condition qu'il devra être « uniquement composé de | fus ft mule» pour empcher ue noue be 5) cn 
, ‘ A : : a +: S AU ù ‘ne = 
cacao et d’aromates » et valoir au moins 4 fr. 20 c. le kilog marché de mercredi, à Paris, le suif en branches est seul assz 
en fabrique, droits compris, retenir au moins 20 0/0 de | »echerché. Sur nos marchés d'importation, les suifs étrangers sont 
beurre de cacao; enfin, porter suivant les prescriptions de | Gélaissés en ce moment. Le marché de Londres est plus ferme ; 
l’article 3 du décret, la marque ou l'étiquette du fabricant, | le suif de Russié jaune marque YC y est coté sh. 43/9 pour dis- 
Nous avons quelques renseignements nouveaux sur le | ponible 1873, sh. 46/6 pour dito nouveau, sh. 46/3 à 46/6 pour 
trafic de quelques pays étrangers. Le commerce de la Suisse | dito décembre et sh. 48 pour mars. Nous voyons d'après la cir- 
avec les États-Unis, à compris, pendant le dernier exer. | lire de MN. Coeur et Wooiner, de eue desire na 
cice, pour 15,261,000 francs de produits fabriqués en laine ci le: moe Eneiet que les exportalions totales de Sainte 
et en coton; 56,439,000 francs de broderies ; 10,753,695 Pétersbourg jusqu'au 11 courant ne dépassent pas 13,350 fûts: con- 
francs de fromages ; 140,716,000 francs de soieries ; 11,490,000 } tre 26,600 l'année dernière. 
francs de marchandises de paille; 67,881,000 francs d’hor- Méraux. — Nous avons encore une semaine de fermeté à ,en- 
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registrer, tant pour le cuivre et l’étain que pour le plomb et le 
zine, et les cotations de la semaine dernière ont été pleinement 
maintenues sur notre marché de Paris, avec un peu de hausse 
en quelques cas. Cette hausse s'explique parfaitement pour les 
cuivres, et cela, malgré l'augmentation de la production du 
Chili, où il a été expédié 3,800 tonnes de plus qu'en 1872. En 
effet, en Angleterre, où cependant la production mdigène a éga- 
lement augmenté, les stocks actuels sont inférieurs de 9,400 
tonnes à ceux du 1° janvier, ce que l’on attribue aux grandes 
quantités consommées en France, en Allemagne et en Russie, 
jour Ja fabrication des cartouches et du matériel de guerre, 
Voici: du reste, un petit tableau fort explicatif, à cet égard, et 
qui donne en même temps les prix en Angleterre et en France 
depuis le commencement de l’année : 
Stocks en 


Angleterre et Prix Prix Prix 
en France, du Chili ducuivre du cuivre 
réduits en brut manufacturé Chili brut 

1874. cuivre pur, à Londres. à Londres. à Paris. 
Nombre liv. st lv, st. Francs 

detonnes. latonne. la tonne. la tonne. 

jer janvier... 28.341 84 98 222 50 
4er février... 27.308 81 97 215 
1°20marS SR: 27.880 178 95 205 » 
APNAVTU = 28.111 75 93 497 50 
Jenmal eLe.t 29.606 74 92 200 >» 
HSE ON ere 26,845 77 92 498 » 
4er juillet... 178 9% 212 50 
4er août ,..... 76 92 205 » 
4 septembre. 71 92 203 75 
4er octobre... 5 81 95 222 50 
4er novembre, 20.589 87 98 220 » 


Les derniers prix pratiqués sur le marché de Londres ont été 
de 88.10 liv. st. pour le Chili bon ordinaire en barres; 88.15 
liv. st. pour Urmeneta comptant ; 87.17/6 liv. st. pour Lota; 
89 Liv. st. pour Chili, marque spéciale; 98 liv. st. pour Anglais 
dur et 99 liv. st. pour dilo supérieur; l'étain exotique a un peu 
baissé de 93.10 à 94 liv. st. pour Détroit et 93,10 liv. st. pour 
Australie; mais l'étain Anglais s’est soutenu de 400 à 101 liv. st; 
plomb ferme à 23.15 liv. st.; zinc en hausse. Sur le marché 
hollandais, l’étain a été très-ferme, les offres étaient peu nom- 
breuses et la consommation à dù payer jusqu’à 58 3/4 fl. pour 
Banca disponible; 58 1/4 fl. pour livrable enchère; 55 3/4 fl. pour 
Biliton débarquement, et 56 fl. pour disponible. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Nous ne voyons aucune modifi- 
cation notable à indiquer dans la marche de cette industrie, qui 
grâce aux prix raisonnables auxquels se maintient le charbon parait 
avoir Sa saison assurée avec quelques chances de profits. Dans 
la Haute-Marne, les pluies de ces derniers jours ont fait un 
grand bien, en relevant le niveau des eaux et en permettant à 
de nombreux établissements la reprise des travaux qu’ils avaient 
dù forcément interrompre. On continue à noter de la demande 
sur les fers de troisième et quatrième classe, et sur les fers spé- 
ciaux ; les fontes affinages sont toujours délaissées; la fonte 
deuxième fusion se vend couramment. Les articles de fonderie 
ont eu un bon débit, notamment les articles de chauffage et les 
tuyaux, La construction mécanique est moins active, principale- 
ment la grosse. Il n'y a plus de stock en machine. Nous don- 
perons le tarif général de tous ces objets dans notre prochaine 
revue. Dans la Meurthe-et-Moselle la fonte reste de fr. 85 à 
87 50; dans le Nord, les fers valent toujours fr. 225 à 230; dans 
la Loire ils sont cotés fr. 250 à 255 à Lyon. 

Le marché belge s'améliore, mais fort lentement. Les fers 
sont fermes à Charleroi à fr. 205 les qualités marchandes, les 
tiers fendus à fr. 190; les feuillards à 270; la tôle de fr. 270 le 
n° 2 et fr. 290 le n° 3. La fonte reste calme à fr, 85 pour afli- 
nage, fr. 112 50 pour moulage. 

CHARBONS. — La douceur de la température influe défavora- 
blement sur les cours en précipitant les offres des détenteurs 
empressés à réaliser. Il faut voir par suite un peu de faiblesse 
sur les prix en gros, mais sans que les prix du détail aient été 
encore altérés. Sur le marché belge les prix sont plus fermes et 
à Mons la gailleterie vaut fr. 34 et fr. 22 pour gras et demi-gras 
respectivement; fr. 24 et fr. 22 pour tout-venant dito; fr. 20 
et fr, 18 pour fines, le tout par tonne à la mine, 


SUCRES. 


Paris, le 19 novembre 1874. 

Le Journal officiel vient de publier le tableau de la produc- 
tion et du mouvement des sucres inaigènes depuis le commen- 
cement de la campagne jusqu’à la fin du mois d'octobre dernier. 
Deux faits frappent tont d’abord, lorsqu'on examine cette statis- 
tique: d’une part, la moindre richesse saccharine de la betterave 
et d'autre part, l’excédant de la prise en charge ; il semble donc 
probable que, malgré la qualité médiocre de la plante, la récolte 
de cette année sera très-abondante, et que notre production 
dépassera celle de la campagne précédente. 

Il y a lieu de remarquer aussi la tendance de nos, fabricants 
à négliger les sucres au-dessous de 13 pour produire sur une 
plus grande échelle les sucres 12/20 que recherche l'exportation. 
Nous voyons, en effet, les sucres au-dessous de 13 ne plus 
compter que pour 25 0/0, tandis que l'année dernière ils for- 
maient les 36 0/0 de la fabrication, et par contre, nous consta- 
tons que les 13/14, 15/18 et 19/20 s'élèvent à 19 0/0 au lieu de 
8 0/0 en 1873/74. Ces chiffres sont étroitement liés au progrès 
de notre exportation de sucres bruts qui dépasse de 29 millions 
de kilos celle de l’année dernière, 

En rapprochant de l’activité de notre exportation le développe- 


ment de la consommation qui présente un excédant de 13 mil- 
lions de kilos, on ne peut que bien augurer de l'avenir qui 
semble devoir être favorable ‘à la prospérité de notre industrie 
et de notre commerce sucriers. Si quelques-uns nous annoncent 
une baisse inévitable par suite des excellentes récoltes des colo- 
nies, d'autres répondent que les Etats-Unis détourneront de 
l'Europe l'excédant possible de la production du sucre de canne, 
et l'argument le plus sérieux que puisse invoquer les baissiers, 
c’est encore l'incertitude de notre législation et la menace de 
l'exercice. Ces questions reviennent, en effet, à l’ordre du jour, 
et l'approche de la reprise des travaux de l'Assemblée nationale, 
ainsi que de l'expiration de la convention de 1864, leur donnent 
un intérêt plus immédiat et menacent d’entraver les opérations 
à terme éloigné. 

A la hausse de la semaine dernière a succédé une période de 
calme; la baisse même se dessine à l’heure où nous écrivons 
ces lignes, et les acheteurs ne paient plus aujourd'hui que 
fr. 65,25 les sucres blancs arbitrables, fr. 62,50 et fr. 56,50 les 
88, 7/9 et 10/13, disponibles en entrepôt Paris. 

Dans le Nord, il y a preneur pour les ports à fr. 55,50, les 


88, 10/13, disponibles. 


Le livrable est relativement très-cher et l'écart entre le dispo- 
nible et les époques éloignées ne peut s'expliquer que par la 
croyence généralement répandue à un mouvement sérieux de 
hausse sur les premiers mois de 1875, Les sucres blancs valent 
fr. 67,175, base n° 3, entrepôt Paris, sur janvier à avril pro- 
chains. 

Notre stock de sucres indigènes est de 157,000 saes, contre 
146,000 sacs, en 1873, aux Magasins généraux du Pont-de-Flandre. 
Le stock des sucres belges n’est plus que de 8,000 sacs. 

Les certilicats d'exportation continuent à être lourds ; les créa- 
tions novembre sont demandées à fr. 73,25 et tenues fr. 73,60; 
celles de janvier à avril se traitent à fr. 74. : 

Les raflinés sont sans changement de fr. 148 à fr. 149. 

Les marchés hollandais, belges et anglais sont calmes; les 
12/20 sont offerts à fr. 56 les 88, titrage 86°/92, disponibles, 
toutes gares Nord. l 

Voici la dernière statistique hebdomadaire 


du mouvement des 
sucres dans la Grande-Bretagne : - 


Importation, Consommation. Exportation, Stock. 

a. 2 Pme. 5 im. cn. ER 

4874 1873 4874 1873 1874 1873 1874 14873 

Tonnes. — — — — — — — -= 

Londres... 3.600 2.450 5.300 4.260 » 446 16.200 84.450 
Liverpool... 3,517 92.027 3.300 2.64 » 75 16.824 54.183 
Clyde...... 41.697 2.690 3.994 4.490 » » 27.617 52.790 
Bristol, 942 883 1.311 1.239 » » 4.771 1.940 

9.756 8.050 413.805 12.603 2. 294 455.419 193.363 


=— 


Les quantités sous voiles à destination de la Grande-Bretagne 
sont de 33,000 tonnes, contre 28,000, en 1873. 

Le marché anglais reste calme, mais les détenteurs sont tou- 
jours fermes, et les prix ne changent pas. Il faut signaler les 


offres qui commencent à se produire, chez nos voisins, en sucres : 


autrichiens à 22 shillings 6 à 9 pence, franco à bord Hambourg, 
c’est-à-dire à meilleur marché que nos sucres indigènes ; ce fait 
doit éveiller toute l'attention de nos fabricants qui ont le devoir 
de ne pas perdre de vue que la prospérité de notre marché 
dépend tout entière de l’activité et du développement de notre 
exportation, 

J. BIvoRT. 


REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS. 

Nottingham. — L'industrie de la dentelle ne reprend guère 
son activité. La demande pour l'intérieur est restreinte, et les 
avis du continent ne sont guère favorables pour notre marché. 
Les fabriques n’ont pas été actives cette huitaine. Les rideaux 
s'apprêtent assez bien, surtout pour l’exportation, mais les tulles 
unis n'ont fait que des affaires restreintes. Les filés pour den- 
telles s’écoulent lentement sans changement de prix. En soie, 
ni la matière première ni les articles fabriqués ne marchent bien, 
La bonneterie continue dans la même position, le froid ferait 
certainement afiluer les acheteurs. 

Bradford. — La fermeté est revenue sur notre marché, accom- 
pagnée d'une demande assez inportante pour la consommation, 
en même temps que les filateurs reviennent pour acheter selon 
les ordres qu'ils ont acceptés. Ce sont principalement les laines 
de belle qualité qui s’écoulent, et la difficulté de remplacer les 
laines indigènes des provinces augmente encore la fermeté des 
entrepositaires. En filés il y a une certaine activité; parmi 
les sortes fournies au continent, les offres sont nombreuses 
mais les exigences des filateurs qui demandent des avances à 
limité des placements projetés. En filés retors la fermeté est 
assez marquée. En genappes il n'y a pas de changement. Les 
stocks des filateurs sont réduits. 

Leeds. — La semaine a été un peu moins affairée. Les négo- 
ciants en gros retardent un peu leurs opérations pour voir la 
tournure que prendront les prix aux prochaines enchères de 
laine à Londres. Les meltons unis ou fantaisies dans les genres 
nouveaux, avec quelques unis de couleur en qualité moyenne, 
ce qui est actuellement demandé sur le continent, ont trouvé 
preneurs assez facilement. Il y a en outre un bon écoulement 
de qualités extra en tout laines de draperies faites en imitation 
des tweeds, et quelques tissus lourds que le temps hivernal a 
fait demander. Si les cours étaient un peu plus faciles la vente 
serait plus importante, mais personne ne s'attend à la baisse à 
cause des quantitésde laine placées directement ou expédiées sur 
le continent. 

Hiuddersfièld. — Les aflaires continuent à se passer directement 


“à 


affaires influenceront sans retard le placement des usines. En 
élastiques, les commandes pour la consommation sont rares, et 
l'exportation est au-dessous de la moyenne des autres années, 
Belfast. — Sans pouvoir annoncer une grande amélioration, il 
faut cependant constater un petit progrès sur la semaine der:- 
nière. La demande pour la toile en pièces était plus active et 
assez soutenue. En toiles écrues les qualités légères n'ont trouvé 
qu'un placement restreint, résultat qui tient en partie à la fer- 
meté des prix. En qualités moyennes l'écoulement a été tolérable, 
égal à la production, avec prix soutenus. En tissus blanchis et 
apprêtés, une bonne vente moyenne s’est pratiquée pour la con- 
sommation; les ordres placés étaient plus importants et plus 
nombreux indiquant une diminution de stocks dans le gros. 
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dans les mains des fabricants, qui travaillent activement à leurs Chanel nmel..s. ere à 4.15 » 
commandes de printemps. Le gros, par conséquent, voit moins Trame 50 id. Lorna à 4.25 » 
d'acheteurs, et la bourse de cette semaine, comme plusieurs des ChANAR EDS MN EE Le à 5.90 *» 
précédentes, n'a pas été bien fréquentée. La demande porte TramemluD te ecrire à 8.25 » 
principalement sur les draperies légères et les pantalons de TISSUS DE COTON le mèt. 
belle qualité. L'exportation n'esf pas encore arrivée à sa saison, Calico OA Is A ES En 05110726 » 
et la consommation n'agit qu'avec grande prudence, Id. » APTE ES, ER 1186 0:98 » 

Leicester. — Le froid de cette semaine a favorablement in- Id. » SON EEES PORTE nest 0 ss) A 0440 » 
fluencé notre place. Il y a une demande générale plus impor- Id. Ge POPITRETORE NERE En à 0.42 » 
tante et les prix sont légèrement plus favorables aux acheteurs. Id. MORALE LD nes cards : 0.43 à 0.44. » 
Les filés sont très-calmes, les fabricants n’achetant qu'avec Id. HE TIR RE TMS à 0.52 » 
grande prudence. En bonneterie, il n’y a pas de changement à Percale 80 DONISELT Tee MOT AS A 0;50 » 
signaler ; le détail a certainement profité par le’ froid et ses Jaconas 8222/18 0, .........4 0.34 à 0.35 » 


Prix rès-fermes. É 
Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 


La semaine qui s'est passée depuis nos derniers avis à été 
très-favorable aux tissus, dont il s’est traité des quantités tres- 
importantes avec un à deux centimes de hausse, 3 

Les articles qui ont été le plus particulièrement recherchés 
sont les calicots 68 et 75 portées, vendus 42 et 52; les cretonnes 
3/4 16 kilogr. 54, 18 kilogr. 60 centimes; jaconas à livrer 34, 
disponibles 35, prix payés. 


PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 


Métallurgie -— La bourse de Middlesborongh a été bien fré- | Rédigé par MM. les Courtiers de marchandises assermentés 
quentée, ce qui n'empêche pas que le courant d’affaires ait été au Tribunal de commerce de la Seine. 
moins fort que la semaine derniere. La demande pous le fer de TRE 
forge est toujours active et les prix maintiennent les cours pré- ARRET 0) erer 
cédents ; le n° 3 seulement était peut-être un peu plus facile à ; : FRA ASS 
n r- EDR à k SES Semaine | Semaine 
traiter. N° 1 coté sh. 69 à 70; n° 3, sh. 64 à 65/9; n° 4 de a Nm a an re leoresPor- 
précedente Gate, 


forge, sh. 57/6 à 58; n° 4 de moulage, sh. 60 à 61, comptant. 
Le fer de moulage s'écoule moins facilement, mais la fonte de 


Re ———— 


forge se place en quantités considérables. Les rails ne font pas Le ï 
progrès, F les es du North-Yorkshire à South-Stockton vien- ed ee LL A net, acquit Mrs 59 50 
nent d’être fermées. Les prix des rails varient entre liv. st. 7.10 de de dd 10 ASE 56 50 
et 7.15. Les plaques et les barres maintiennent leur prix à liv. | SUCRES BLANCS EN POUDRE 
st. 9.10 pour les plaques de navires, les barres de liv. st. 6 TYPE N° 3e... essieu. eésesnoeeteenes EUR 
à6.5. Le fer afliné est plus cher, des ventes ayant été prati- | SUCRES RAFFINES FAR 
quées à 80. Les cornières sont également en avance, étant cotées Late RME EE ATOS HER HF 
et vendues à liv. st. 9. La construction de navires est moins Catitents/ dents AU ane MENU TI 7h 80 
- active dans les ports du Nord-Est. Dans le Pays de Galles la ré- | MELASSES 
duction de 10 0/0 dans les salaires, acceptée par les ouvriers, Indigène de fabrique. .4.....,.,.. Pelle e de a 44 50 
prouve que les affaires de la principauté ne sont pas meilleures 4144" TAÎINETIO. ,,.,......ssesesstnsses 17002 
que dans le Nord. A Cardiff les rails ont été vendus en baisse de FRAME ee l'hectolitre end 
liy. st. 1 malgré l'augmentation des frais de production. Sheflield CARE RENE Ur DA ARE PRE" HUE D til 
ne cité pas une semaine bien active. Le minerai, soit hématite tra vabon Re RE M RU D RTE TE LS ere 260 » 
: soit d’autres sortes, n’est pas bien demandé. L'acier de Ceylan doté APR GET NUVA ET. ML VEN 250 
Bessemer fait peu ainsi que les rails d'acier. La coutellerie pa- Haïti COOPER EE AT 250 
rait devoir passer un hiver assez calme. LR + SOPPOTALT ARE Se AR à ; 
CET LAN ER KSB. MUxRay. RAUE en entrepôt, Lors 
2 4 ATH tee 1e at aie ; 
COURS DES FONTES. GUEYAQUR AE NN MER Le Eds M0 >» 
Circulaire de MM. Castel et Latta. EI LOP AM Are A NS A Te din sua rte 2 Me / 
Glasgow, 17 novembre 1874. A SAN sue Se donne soesee É 
En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- | sures PP PEU N'aur "oo kil, 
nière semaine, ont été de 9,048 tonnes, contre 9,282 tonnes DO FTONGB Je se etre asia ee Dane nue cite RARE AS 92 » 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une Acide Dlélque sr are n déseames LUE orne Th 50 
diminution de 134 tonnes pour l'année courante, —  stéarique,..,,.../.,.0 dseseoosnnene es 167 50 
Notre marché est ferme. Warrants 86/9. HUILES ru 0/0. kif. ASS 
Golza-brutoitousifttsmas ne en" tenue 84 25 
(Les priæ sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. ue BI IONTE. MMS MAS berne 85 75 
mise à bord.) + AL ÉDUTÉO ÉRUtONE M as: one sels tele AE 93 75 
FONTES D'ÉCOSSE. N°1 N°3 N4. Lin brute tous fûts ...,...,......,.....,:....4 85 » 
Garisherrie CIS) re en 105 84 _ Lin en (ORNES,....,,.4,.ssesssesesessmssessse S6 50 
Coltness id 105 85 FARINES : 5 
Shmimerles PV CONS 97/6 82 "s Huit marques ...,..... lo sac de 157 kil. net. 88 25 
L 1, ssssssessesse ) ‘4 Supérieures disp..... A de 457 kil. net. 83 T: 
Wishaw PE Rae a Et PNR A ME 2 #4 METAUX 0/0 kil. 
Clyde LORS enter Eee er JU 81 s Cuivre Chili en barres liv, Havre, bon. marq.. 217 50 
Govan 1 y ARE Er D a EL 81 : _ — = do marq. ord.. D 0,2 
Monkland , TUE ca sttetars MIE UÙ 81 se LE: UE pReus da sososseseres + a 
AR fé ENT, au LARAMes %£ jeaus a s — minerais de”Corogoro (cuivre pur)....... 227 50 
; ae Rte de ARLES x Etain Banca 4... Jude livr. Havre ou Paris. 347 50 
Carnbroe id. JURA RUE 83 se EL DÉLTOÏS  cnaaate ne do ii 345 » 
Glengarnock (à Ardrossan).......... 96 84 83 — anglais... sous. Havre ou Rouen.. 315 » 
Eglinton id. te CS 79 85 Plomb de France...... sh IPATIS nette das 60 » 
Dalmellin ton id. Le lee EE 80 75 — Lea AL. CAES RTE É fo » 
(1 i à 9 ET n stress rte 
ne pa Ro EE 0 Décen des sr? qus 12/6 # belge et allemand... Paris.....,...... 3 60 >» 
Shotts id. ssemeT. A 2 QC Zinc de Silésie......,..... AVE es bee 69 75 
4 Ordinary.  102/6 84 + — autres bonnes marques CPAS 69 75 
Almond, id. Ne FA 80 s = de 0 PANISA F0, 728 69 75 
Carron (à Grangemouth), RU res 90 je Le président des Courtiers de CHARS assermentés 
Lochgelly {à Burntisland}), .....,.... 90 65/0108 A; POLLET. 
HE HA id. h HN NE NE 71/6 T0 
PRIX COURANT LE PRIX DU PAIN. 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. La baisse qui semblait très-probable sur le prix du pain est 
Bourse du 18 novembre 1874. ajournée par suite de la hausse anormale qui vient de se pro- 
FILÉS. duire sur les blés et les farines. Le pain de 2 kilog. se vend 
Chaine 27/29 1re qualité, Amérique le k. | actuellement à Paris, selon qualité, 60, 65 et 70 centimes. 
pur...Hn.u.3.20 à 3.25 » Dans quelques boulangeries on le vend même 75 centimes. C’est 
Trame 36/38 id. id, . 3.30 à 3.35 » une hausse insignifiante, mais enfin c’est de la hausse, 
Chaine 30/32 Louisiane .........,:.. à 3.40 » En province, les cours extrêmes varient de 27 à 34 centimes 
Trame 40/42 GORE SE © à 3.50 » le kilog. 
Chaine 30 oise Ma 00 414,10 » <; 
Trame 50 LA RP Le sd oes AR dl D 14.25 » RTC ERP 
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PRIX COMPARATIFS DE LA VIANDE A PARIS 


A UNE ANNÉE DE DISTANCE 
(Marché de la Villette). . ] 

1873 187% re 
17 novembre. Variations. 


16 novembre. 


4,518 bœufs expédiés. 
Prix le pu élevé : 
1.72 le kil. poids mort, 
17,704 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé: 
1.70 le kil. poids mort, 
1,160 pores expédiés. 
Prix le plus élevé : 
53 fr. les 50 kil. poids vif. 
17 novembre. 


3,062 bœufs expédiés. 
Prix le plus élevé: 
1.74 le kil. poids mort. 
13,269 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé: 
1.84 Je kil. poids mort. 
8x3 pores expédiés. 
Prix le plus élevé: 
54 fr. les 50 kil. poids vif, 
18 novembre. 


216 veaux expédiés. 747 veaux expédiés. « 
prix le plus. élevé : 


Prix le plus élevé : ù 
1,88 le kil. poids mort. 2,20 le kil. poids mort. + 0.32 par kil, 
Les prix des bestiaux n'ayant pas subi depuis huit jours de 
variations appréciables, il ny a pas lieu de modifier le tableau 
ci-dessous, qui représente les prix de vente de la:viinde au détail 
dans les. boucheries de la capitale : 
Bœufs, — le kilog. 


— 0.02 par kil, 


— 0.14 par kil, 


—A{fr:par 50 kil. 


» 


alégories Qualités. 
Catégories. pe Qu . à 
HP 2 20 1 90 1 40 
Dre 1 70 1 50 tn 
GE CAES ue 1 10 (A » 15 
Veaux, — le Hs 
Catégories ( ités. 
Catégories. Ka Se 4 
NES SE Me 9155 1 85 1 65 
Dr eo let 1065 1 45 1 35 
SDS TO 1 35 AWLS » 89 
Moutons, — le kilog. 
Catégories. _ Su es: ; 
1e HUE 2 10 1 45 1 30 
DATES ORNE 4 10 LED » 80 
SNA PSS TE » 10 » 90 » 45 
Bi 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


NEW=YORK, LE 7 NOVEMBRE 1874, 


Les opinions sont fort partagées en ce moment sur la situation 
véritable de notre place, et je serais fort embarrassé pour pou- 
voir vous dire de quel côté se trouve la vérité. Comme toujours, 
pessimistes et optimistes ont des raisons également bonnes, mais 
je crois néanmoins que ces derniers l'emportent comme majorité 
‘dans notre colonie française et que le mot d'ordre de l'avenir 
peut se traduire par prudence. La valeur des marchandises à 
baissé d'une manière générale et dans une proportion assez 1M- 
portante pour menacer la situalion de plusieurs détenteurs, sur- 
trouver obligés de réaliser, dans les eir- 
conslances présentes. D'un autre côté, nous avons” toujours la 
queue de Ja panique de l'année dernière; € est-à-dire que nous 
avons des maisons qui n’ont traversé les diflicultés de septembre 
1873, que grâce à des moyens factices et peu propres à leur as- 
surer les conditions de solidité qu'il leur faudrait pour triompher 
d'embarras pareils à ceux que nous avons éprouvées au 
mois de septembre de la présente année. En somme dont, 

rande réserve, tant du côté de la solvabilité, que comme mo- 
dération des expéditions. Qu’on n'oublie pas que les marchan- 
dises si nombreuses qui ont dû passer par l’encan, ne figurent 
plus dans les stocks, mais qu elles ne sont pas encore définiti- 
vement entrées dans la consommation. 

Cette semaine a été encore caractérisée par une grande sura- 
bondance d'argent offert entre 2 et 3 0/0, et qui, même à ce 
taux, n'a pu trouver entièrement son emploi. L'intérêt a é reste 
été en grande partie détourné par les élections générales qui 
ont eu lieu dans un grand nombre d'Etats, et qui, comme cest 
toujours le cas, divisait toujours les communautés financières 
les plus solides. Les résultats connus, le. marché s'est un 
peu raffermi. Le‘papier commercial est toujours très-facile à 
5 et à 6 0/0 pour crédit de première classe et on à de 
fait quelques transactions exceptionnelles de papier de choix, à 
des prix en baisse. Le marché de lor a été calme et abs 
naire, malgré les élections qui fournissent le plus _souven 
un élément à la manie spéculative. Le, prix des prêts d'or à 
baissé à 1 et 2 0/0; il clôture à 110. Pendant le mois de no- 
vembre, le Trésor vendra dollars 500,000 chaque semaine, le 
jeudi. Les recettes de la douane ont été de dollars 1,527,000. 

Le marché du change a été plus ferme en clôture, l'eftet_at- 
tendu de l'abondance des traites cotonnières ayant êté trop 
fortement escompté la semaine dernière, ce qui se produit assez 
souvent. Aujourd'hui, les ventes sur prerniers banquiers se sont 
négociées, à 4 84 1/2 à 60 jours el à 4 88 pour courte vue ; pur 
Paris, on a payé 5 16 1/4 à 60 jours et 5 13 1/8 à courte vue. 

Je marché du coton a ouvert très-ferme sur le disponible 
celte semaine, vu la hausse sur l'or et le change, ainsi que la 
chute des recettes dans les ports; mais ces dernières ayant rega- 
gné mercredi, et la hausse sur l'or ne se maintenant pas, Les 
cours ont reperdu pour clôturer assez faciles aujourd'hui à 


tout s'ils venaient à se 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


« 


14 1/4 e. pour low midling Upland. On note cependant un peu 
plus de demandes pour la filature indigène. Le marché du li- 
yrable a été fort animé samedi et lundi, mais les prix ont subi 
une réaction mercredi, pour se relever un peu aujourd’hui, où 
l'on a payé 14.9-16 ce. sur nov., 14.31-32 c, sur janv., 15,516 c. 
sur février, et 16 1/8 €. sur maï, Les ventes de la semaine com- 
prennent 142,150 b., sur lesquelles 8,308 pour livraison immé- 
diate. Les rapports sur la récolte sont toujours favorables, quoi- 
que les élections aient un peu contrarié la cueillette et les 
recettes ; il y a eu aussi un peu de froid. 

Les frets ont été lourds. On a payé sh. 4/9 pour naphte de. 
Philadelphie à Bordeaux, 3/4 €, d'ici avec coton-pour le Havre. 

Le marché des dry goods de provenance étrangère a été calme; 


SAMEDI 21 NOVEMBRE 1874. 


la demande en lots pour jobbers ayant été limitée, pendant que * 


le commerce en premières mains montrait peu de positions à 
opérer, On a encore fait des affaires assez importantes en encans. 
Les soies donnent lieu à une très-bonne demande. De même 
pour les étoffes habillement unies; les fantaisies sont moins 
recherchées. Les velours donnent lieu à un courant d’affaires 
modéré. Les toiles et les lins sont lourds. 

J'ai une faillite nouvelle à vous signaler dans le commerce des 
vins et des spiritueux, celle des importateurs John Sattig et Cie, 
qui étaient plutôt en relations avec l'Allemagne qu'avec la France: 
Les affaires de la semaine ont été peu importantes, on a fait 
quelques burgundy ports français disp. à 75 c., des Tarragone 
et des Alicante à 70 et 75 ec, Les Sherries français valent 70: à 
72 1/2 c.; les vins de cargaison, doll. 36. Les alcools sont offerts 
à 9 c. liv. cour. du mois. En fruits secs, on note de la faiblesse 
sur les pruneaux, cotés 13 c. papier pour 90 à la livre; les noix 
de Grenoble anciennes ont obtenu 10 1/2 ce, CAE 


MANCHESTER, 19 NOVEMBRE 1874. 

Les grossès ventes qui ont été faites en cotons depuis huit jours, 
tant à Liverpool qu'au Havre, ont donné une grande fermeté dans 
les cours de notre place; ce sont surtout les filés qui ont suivi le 
mouvement de hausse de la matière première,et il y a eu d'assez 
fortes quantités de traitées en chaînes 33 anglais ou 27/29 fran- 
çais en chaîne mécanique pour les Vosges et pour l'Alsace ; les 
tissus sont également mieux tenus, mais on na pas obtenu de 
hausse sur ces articles, tandis que sur les filés on a pu gagner 
1/16 et même 1/8 sur les cours pratiqués la semaine passée; les 
nouvelles des marchés des Indes sont un peu meilleures; celles 
de l'Amérique du Sud sont beaucoup plus encourageantes et n0s! 
indienneurs sont plus engagés en ce moment qu'ils ne l'ont été 
depuis longtemps. 


ÉPINAL, LE 19 NOVEMBRE 1874. 


Calicots, — 3/4 60 portées 16 fils 35 à 351/2 
» » 148 » 31 » 8371/2 
» » 200 0,,89 » _391/2 
D HOG RD 20 » 421/2 » 43 
D ONE 2170 4441/2040 
Chaîne 27/29 Amérique. 3.25 à 3.30 
Trame 36/38 » 3.206025 440 


La demande est de plus en plus active. et les affaires en tissus 


sont limitées par suite de la grande rareté de la marchandise. 


ROUEN, LE 19 NOVEMBRE 1874. 

La silualion de notre place reste sans changement, Les prix 
sont tenus avec la plus grande fermeté et quelques fabrications de 
tissus éerus demandent et obtiennent de la hausse, 

En général, on trouve fort peu de marchandise disponible et 
les tisseurs continuent à prendre des ordres à livrer pour deux et 
trois mois, La vente de l’indienne ne se ranime pas encore, 


mais on compte faire des affaires en ce genre avant peu. 


On cote: 6 
Calicot, compte 30, impression, 8 k. 60 36 1/2c.le mètre. 
— dito — 8 » 844/2 —. 
Cretonne qualite eee ROC — 
— bonnes qualités moyennes. ; ; 63 à 64 _ 
— sortes secondaires . . , « . . 60à 62€ — 
. Longottes, impression. . . .. . 4 .. 54 à55c , — 


LILLE, LE 19 NOVEMBRE 1874. 


, 


Encore une mauvaise semaine à ajouter aux précédentes ; nous " 
n'avons à signaler d'amélioration pour aucun article. C'est une ” 


situation étrange que la nôtre : tous les produits naturels et ma- 
nufacturés sont à très-bas prix; et malgré ‘cet avantage la spécu- 
lation se tient en dehors du marché, et la consommation même 
montre une réserve inattendue. Il est cependant de toute évi- 
dence que les besoins sont grands dans le pays; ne faut-il pas 
conclure que le manque de confiance dans l'avenir est la véritable 
cause de la crise dont on désespère bientôt de voir la fin ? 
L'industrie linière qui rencontre un concurrent si redoutable 
dans le coton, dont les prix sont aujourd’hui plus bas qu’ils ne 
l’ont jamais été depuis la guerre de sécession, continue à être 
en situation peu prospère, Il y a bien un peu de vente, mais ce ne 


sont le plus souvent que de petites affaires de détail pour réassorti= 


ments. Le commerce a perdu l'habitude de ne plus acheter à l'a 


vance, et il ne reprendra ses anciens errements que le jour où ! 


il entreverra, avec une grande activité des affaires; la hausse des 
prix. Les fils de lin ne sont demandés que pour la consommation, 
et la tendance des prix est en faveur des acheteurs, On a vendu 
un peu plus de lins bruts de Russie cette semaine, et les prix 
sont très-fermes, 
Le mouvement du commerce extérieur s'établit comme suit ? 
Par la principalité de Lille du 4° au 10 novembre : | 


‘ 


1 


"| 


SE : | 


Frs 
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Importations Exportations 
RIDE 2 3.684 Line tenant 
His ess. 11.120 EiIS aspects LD4 OUU 
Loilestrser ts 2,405 Toiles tre sens 389 


Par le port de Dunkerque, du 10 au 17 novembre : 

IDÉERENE ee us 64.400 Etoupe- et: amarlit 
Jute sente 216.160 Fils de lin...... 14.516 
Etoupe........ 1,200 Fils de jute....,. 8.915 

Toiles de lin... 300 

De la Belgique on ne nous signale pas de changements impor- 
tants, En Ecosse, il y a une légère amélioration pour les fils de 

lin, En Irlande, les fils sont toujours négligés, mais la toile a été 
un peu mieux vendue. 

On se plaint beaucoup à Roubaix et à Tourcoing, dans le 
monde des affaires; les commissions attendues viennent lente- 
ment. Certains articles de Bradford auxquels la mode a accordé 
ses faveurs, font une concurrence assez vive aux produits de la 
fabrique de Roubaix. 

Notre marché aux blés était hier un peu approvisionné, et les 
céréales ont augmenté de 50 centimes à l'hectolitre. Ces hausses 
et ces baisses qui se produisent toujours suivant que l'apport 
est petit ou grand, prouvent combien la consommation achète 
peu à l'avance, 

Les transactions en alcool ont encore été nulles cette semaine 
sur presque toutes les époques, et nous ayons encore à consta- 
ter une baisse de 1 à 2 francs sur les cours de ma dernière 
lettre. Il est vrai de dire que la consommation locale trouve 
plus d'avantages à s'adresser à Paris qu'à Lille, et sans quelques 
ordres de l'exportation, la marchandise encombrerait les distilla- 
teurs et les cours fléchiraient encore. Les derniers cours sont : 

Alcool fin première qualité nu.,..,.....Fr, 46,50 

— ar JDE Reese Mo0 00041017 
— A livrer 4 premiers logé......... :52 » 
AIGLE IORÉ menace NU OD D LE DE ED 
1 prochain logé,'....... 51 » 

Les sucres indigènes bruts ont maintenu leurs cours, mais 
les affaires sont excessivements calmes. On cote: 

SUCTBANAIgenE 88 ble enisoie se smile nee Le DOME D 


_ DONTEAN QE ne cata te anet OT LD 
SOPRANO NIR NE Eh leie n ostole bras eee en 04100 À.04,2) 
— indigène n°* 10 à 20........ sde Tec OU OÙ 


Des variations assez considérables se sont produites à notre - 


bourse sur les actions de charbonnages ; depuis hier, il semble 
qu'on est reparti vers une nouvelle hausse. 

Le charbon ne donne lieu qu'à un courant d’affaires ordinaires, 
sans grand changement dans les cours, 


LYON, LE 19 NOVEMBRE 1874. 
. Soies ET SOIERIES. — Les affaires ne se sont pas réveillées cette 
semaine. Le nombre des acheteurs qui ont visité notre place a 
été des plus restreints. Des maisons de Paris seulement sont ve- 
nues donner quelques commissions d'étoffes de couleur pour la 
saison prochaine ; et encore l'ensemble de ces commissions ne 
forme pas un contingent bien considérable, 

L'étoffe noire a été plus négligée. Le courant d'affaires dans ce 
genre, qui avait été si soutenu depuis plusieurs mois, s'est très- 
sensiblement ralenti ; et déjà le stock de marchandises fabriquées 
est en train de se reformer chez nos grands manufacturiers. 

La vente continue encore d’une manière satisfaisante à Paris, 
mais on la dit déjà moins active à Londres, et presque complé- 
tement arrêtée à New-York, 

La matière première a naturellement ressenti le contre-coup 
de cette situation ; on constate des affaires médiocres et à des 
prix faiblement tenus, Les transactions un peu importantes, s'il 
en a été conclu, ont dù certainement être facilitées par des 
concessions consenties sous le manteau de la cheminée. 

L'article déchet, bien négligé pendant longtemps, a eu, comme 
la soie, son moment de réveil, Le prix des fantaisies filées, comme 
celui de la matière première, a, depuis deux ans, continuelle- 
ment diminué ; et ce n'est qu’à force de sacrifices que nos 
principaux fileurs ont pu, surtout au printemps dernier, écouler 
leurs produits et maintenir leur organisation. Il paraît que des 
jours meilleurs sont arrivés pour cette industrie. Le bon mar- 
ché excessif de la fantaisie a attiré des demandes, et les affaires 
ont pris une meilleure allure. La consommation du velours de 
chappe qui avait diminué pendant ces dernières années semble 
se ranimer. Il s'est fait de grosses affaires en fantaisies avec une 
amélioration de prix qni varie de 3.à 8 0/0. Les frisons, surtout 
en belles qualités, ont été très-recherchés ;'et, malgré leur abon- 
dance, les prix de la belle matière en déchets ont augmenté 
d'environ 10 0/0 depuis le 15 septembre. Cela a permis aux fila- 
teurs de France et d'Italie d’écouler la plus grande partie de 
leurs déchets à des conditions qu’ils n'auraient pas osé espérer 
au moment de la récolte. Les parties de beaux frisons envoyées 
à Marseille s’enlèvent au fur et à mesure de leur arrivée. 

Les bas déchets, quoique ayant donné lieu à des transactions 
d'une certaine importance, sont moins favorisés. Les prix n'ont 
guère varié et les existences restent assez considérables. 

Le stock des cocons secs s'est reconstituê depuis deux mois à 
Marseille; il atteint aujourd'hui environ 600,000 kilos. Les fila- 
teurs, dans le cas où les approvisionnements faits au moment de 
la récolte ne seraient pas suflisants, trouveront là de quoi se 
réassortir complétement et au-delà. 

Les transactions en cocons ne sont pas très-importantes. On 
paie environ 45 fr. pour les bons japonais verts et de 18 fr. 50 
à 19 fr. 50 pour les cocons de Bagdad de tout premier mérite. 

Les statistiques du Board of trade anglais viennent de paraître. 
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Les importations de so'eries dans la Grande-Bretagne pendant le 
mois d'octobre dernier se sont élevées à 610,269 liv. st, contre 
593,204 Liv. st. et 442,165 liv. st. pendant le mois correspondant 
de 1873 et 1872. 
Du 4% janvier au 31 octobre dernier, les importations de 
soieries en Angleterre ont atteint les chiffres suivants : 
6.316.956 liv. st. en 1874 
4.518.505 » 1873 
4.320.953 2 1872 
Dans ces chiffres, la France est représentée par les valeurs 


ci-après : 
4.288.081 liv. st, en 1874 
3.090.341 » 1873 
2.691.768 » 1872 

La progression de nos envois de soieries en Angleterre est, 
comme on le voit. constante et assez rapide, 

Tandis que les importations anglaises de soieries augmentent, 
celles des soies écrues sont en voie de diminution. De 5,468,072 
livres (poids) pendant les dix premiers mois de 1872, elles sont 
tombées à 4.833.467 livres en 1873, et à 4.328.681 liv. en 1874. 


LE HAVRE, 19 SEPTEMBRE 1874. 

Nous avons eu de fortes affaires en coton cette semaine, mais 
tous les autres articles à peu près sans exception sont dans un 
calme plat. Il n'y a pas même mention à faire de la plupart 
d'entre eux. Jamais, aux plus mauvais jours, nous n'avons eu 
des transactions aussi languissantes que celles de cette semaine. 

Corons. — Les recettes sont redevenues très-fortes en Amé- 
rique, pendant quelques journées, et celles de la semaine der- 
nière ont atteint 159,000 b. On a aussi signalé de fortes expédi- 
tions ; 85,000 b, pour Angleterre ; 12,000 b. pour Havre; 14,000 
b. pour continent. Malgré ces grosses recettes, les stocks intérieurs 
ont augmenté de 16,000 b. pour arriver à 82,000 b, et les stocks 
dans les ports allaient à 475,000 b, — Les chiffres de la semaine 
en cours paraissent devoir être plus modérés, pour les princi- 
paux. Nous n'avons ainsi pour cinq jours que 98,000 b. recettes, 
55,000 b. expéditions pour Angleterre, 5,000 b. pour Havre et 
10,000 b. pour continent. — Les grands achats, qui s'opèrent 
là bas sur les divers marchés, y entretiennent les prix en voie 
de hausse. 

On n’a rien signaler de nouveau touchant la récolte. A ne voir 
que les recettes, on croirait certainement à une énorme produc- 
tion. Nous avons, en eflet, 1,053,000 b. de reçues dans les ports 
depuis le 17 septembre jusqu’à hier, et l’on peut ainsi espérer 
avoir bien près de 2 millions de balles arrivées à la fin de décem- 
bre. On n'a généralement pas encore reçu moitié de la récolte, 
à cette époque, d'ordinaire, mais il pourrait cependant y avoir 
exception cette campagne, s’il est vrai, comme on l’a dit, que les 
fortes chaleurs d'août ont müri le coton très-rapidement, et 
qu'ensuite le beau temps soutenu de septembre et d'octobre ont 
permis de faire la cueillette ayec une promptitude exception- 
nelle. S'il en était ainsi, les recettes pourraient s'arrêter court à 
un moment donné, et beaucoup plus tôt que dans les campa- 
gnes précédentes, 

Tout cela sont des hypothèses sur lesquelles on ne peut être 
fixé, mais l'opinion parait s'être un peu modifiée néanmoins, et 
dans l’idée que la récolte pourrait en définitive rester au-dessous 
de 4 millions de balles, on a trouvé que les cours actuels n'étaient 
pas trop élevés, et on s'est remis aetivement aux affaires. Le dis- 
ponible a été très-recherché depuis huit jours, surtout les co- 
tons d'Amérique, dans les fr. 90 à 100, et ces sortes ont réalisé 
une hausse de fr.1 à 2.11 faut maintenant payer fr. 90/92 pour bon 
bas Louisiane, fr. 96/97 pour bon très-ordinaire, Le Pernambouc, 
si longtemps délaissé, s'est vigoureusement réveillé ; on a laissé d’a- 
bord de l'ordinaire à fr. 89/90, puis on est remonté à fr, 91 ; les 
Surate aussi ont vu plus de demandes, mais sans amélioration 
sensible dans les cours, sauf pour quelques lots de beaux cotons. 

Conjointement aux affaires de disponible, nous avons eu à no- 
ter des transactions, nombreuses et importantes en livrable, On 
a traité du fair Cocanadah en charge à fr, 64; du good fair 
Oomra, embarquement de janvier-février à fr. 67; du fully good 
fair Hingengaut, expédition par steamer de décembre à fr. 80. 
En colons d'Amérique, on a fait : strict low middling Louisiane, 
expédié ou en charge à fr. 95, strict good ordinaire à low mid- 
dling dito de fr, 93 50 à 94; low middling Georgie à 89 50 ; 
low middling dito en mer à fr. 92, strict low middling dito fr. 93 50. 

Le terme n'a pas été actif, mais il s'est raïdi; on a payé 
fr. 93 50 pour Louisiane novembre et décembre, fr, 92 pour 
janvier et février, 

Les affaires ont été actives, les ventes variant d'un jour à l’autre 
de 2,500 à 5,000 b. Les débouchés se ressentent nécessairement 
de ces affaires et notre stock diminue assez rapidement; il ne 
nous arrive rien. 

Sucres. — Nous avons reçu un petit lot de 260 s. Pérou; il 
s’est de suite vendu 30 francs le sucre. Nous aurions des aflaires 
si nous avions de la marchandise. 

‘Cars. — On a reçu cette semaine, 10,052 s. et les débouchés 
se sont élevés à 12,044 s., en sorte que notre stock a encore 
diminué; il était lundi de 104,863 s. et d’après une révision 
faite sur les documents du stock, on a lieu de croire que le 
stock véritable n’est que de 93,162 s. Avec si peu de marchan- 
dises, car bonne partie est déjà dans les mains des commissions 
naires, les affaires sont forcément limitées, et nous n'avons pas 
eu grand mouvement cette huitaine, On a fait cependant 
12,000 s. environ, partie Brésil, partie Haïti à pleins prix; on 
paye le Haïti de 103 à 109 franes, suivant mérite. A livrer, on a 
obtenu en outre plusieurs milliers de sacs embarquement de 
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novembre-décembre à 92 fr. 50 ce. Ce sont là des ventes à dé- 
couvert, et ces sortes d'affaires amènent. plutôt la hausse d'ordi- 
naire que la baissé, parcé qu'à un moment donné il faut racheter, 
et c’est une demande supplémentaire en dehors de la demande 
courante, 

On s'accorde toujours à dire que la récolte actuelle de Rio 
est bonne, mais la floraison s’est trés-mal faite pour la prochaine 
récolte, et on croit qu’en prévision d'un grand déficit, les plan- 
teurs retiendront une partie de leur production actuelle. À Haïti 
les pluies entravent beaucoup les arrivages. 

CuiRs, — Il s’est traité une douzaine de mille pièces cette 
semaine, avec des prix fermes, sans variation. 

LAINES. — On a été au calme plat depuis huit jours, en l’at- 
tente de nos enchères qui auront lieu les 26 et 27 courant. 


; BORDEAUX, LE 19 NOVEMBRE 1874. 

ViNs. — Depuis nos derniers avis, les achats de vins de 1874 
ont continué sur une moins grande échelle par suite de la ré- 
duction des quantités, mais avec une hausse croissante dans les 
prix: on a fait des ventes sur place de cinquièmes crès, à 
fr. 1,700; de troisièmes crüs, à fr. 2,600 et de deuxièmes crûs 
à fr. 3,400. 

La qualité des vins de 1874 se développe d’une manière de 
plus en plus satisfaisante, notamment sous le rapport de la ma- 
turité, du bouquet et de l'élégance. 

SPIRITUEUX. — Les ordres venus du dehors, principalement de 

la Norwége et de la Suède, ont occasionné une reprise sensible 
sur les cours de nos 3/6 Languedoc, qui sont aujourd'hui de 
fr. TS à 79; mais, dès que ces affaires seront arrélées pâr l'em- 
pêchement de la navigation, ce qui aura lieu après le départ du 
navire que nous avons en charge, il est probable que nous re- 
tomberons dans le même état de calme que précédemment, 
Les 3/6 Nord ont au contraire sensiblement baisse et les qua- 
lités ordinaires sont aujourd’hui tenues de fr. 65 à 66. 
. LAINES. — Le stock des laines-de la Plata est totalement 
cpuisé. Ce manque absolu de marchandise qui pourrait avoir 
des conséquences fâcheuses pour les usines de notre région, fait 
rechercher les laines d'Espagne, -et l’on a traité depuis quelque 
KCHps plusieurs affaires assez importantes de cette prove- 
lance, 

PEAUX DE MOUTON. — Cet article est très-demandé. Les nou- 
velles reçues :de- Buenos-Ayres font raidir les cours, et les 
arrivages assez considérables de ces derniers mois s'écoulent ra- 
pidement. 

Notre prochaine enchère, fixée aux 10 et 11 décembre prochain, 
comprendra environ 3,000 balles peaux. - 

UAFÉS. — Les affaires en cette fève ont été assez lentes depuis 
le tommencement du mais : Ja consommation seule est venue 
at marché pour ses besoins urgents. La spéculation a abandonné 
le terrain, ne iTouvant pas, aux coûùrs actuels, l'espoir d’une 
marge  rémunératrice à la revente; les prix de notre place, qui 
n'ont guére varié depuis un mois, sont du reste généralement 
plus: élevés que ceux des autres places. Voici les ventes faites 
depuis le 1 novembre : 420 sacs Guayra gragé, de fr. 128 à 
132 50 E; 2,900 sacs dito non gragé de fr. 116 50 à 120 E: 
T00.sacs Rio lavé à fr, 131 E; 600 sacs dito non lavé à fr. 103 E: 
960 sacs Mysore de fr, 121 à 125 E; 645 sacs Malabar de fr. 116 50 
ren] del es 4) ns de fr. 111, 116 E "2995 “sacs 

ynard, à fr. 420 et 421 E, Les importations n° été 
rem à es importations n'ont été que de 

CAcaos. — La demande, calme dans les premiers jours du 
mois, s'est un peu réveillée 
du dehors ayant surgi pour les sortes courantes et à bas prix ; 
mais il. y a lüin de te mouvement à celui que nous devrions 
ressentir à l'époque où nous sommes de l’année qui est l’époque 
de la fabrication. | 

Ventes : 75 quarts des Antilles, à fr. 110 et 112 50 E: 50 quarts 
Sainte-Lucie, a fr. 57 E; 915 sacs Caraque de fr. 85 à 110 E; 
1,200 sacs dito à prix secret; 205 sacs Guayaquil de fr. 60 à 63 E; 
120 sacs Bahia, à fr, 55 50 E. Importations 1,025 sacs Carupano 
21% sacs Bahia, 14 quarts Guadeloupe. | 

SUCRES. — La nullité de notre stock rend notre marché de 
sucres On ne peut plus calme et insignifiant: nous n'avons à 
Offrir en disponible, que portion des 1,180 sacs Guadeloupe arri- 
vés ces jours derniers; quant au livrable, il est depuis plus ou 
moins longtemps en grande partie vendu; c’est ce qui explique 
que, malgré les arrivages qui ont lieu de temps à autre, le mar- 
ché reste démuni, les sucres ainsi importés passant de suite à. la 
raflinerie. Il m'a été vendu ce mois-ci que 42 barriques Marti- 
nique usine deuxième jet, à 64 50 A le sucre, et 150 sacs Gua- 
delonpe usine, à fr, 70 A. Il a été importé 238 barriques 9 quarts 
et,1,180 sacs Martinique et Guadeloupe. 

CÉRÉALES. Le mouvement de hausse qui a eu lieu à Paris, a 
rendu cette semaine les vendeurs plus exigeants : on peut même 
constater une légère hausse sur les blés qui, quoique très-offerts, 
sont tenus à fr. 21 25, pour les qualités supérieures dé notre 


«layon et de fr. 20 à 20 75 pour ceux de Loire et de Vendée, 


* que la semaine dernière. 


Notre culture persiste à ne pas offer ses hlés à la vente, 

Les farines sont moins offertes et tenues à fr. 0 50 c. de plus 
| 1 Les premières marques de Nérac et 
de ville obtiennent fr. 37 à:38 les 100 kil.; les marques secon- 
daires du Lot, de Couthures et d'Agen sont offertes dans les prix 


de fr. 35 à 47. 


Les repasses et les sons sont très-demandés en hausse de 
50 cent. : fr, 19 à 20 les repasses, et 14 50 à 15 les sons. 


Les avoines-ont haussé de 25 à 50 cent. On obtient de fr. 24 50. 
23 50 à 24 pour les qua+ 


à 25 pour les premières qualités et fr, 
lités médiocres, 


ces jours derniers, quelques ordres : 


MARSRILLE, 19 NOVEMBRE 1874. > 


Notre semaine commerciale a été un peu moins active que la 
précédente; mais malgré cela nous avons encore un certain 
nombre de transactions à vous faire connaître. Le mouvement 
sur Jes céréales s'est soutenu et nous avons aussi noté quel- 
ques. débouchés importants en cafés. Les laines ont par contre 
perdu de leur animation. Les cotons ont donné lieu à quelques 
achats, 

Les huiles ont été faibles en clôture. On nous transmet de 
Naples queiques renseignements sur la nouvelle récolte de ce 
produit, qui ont un certain intérêt et dont je vous envoie ci- 
dessous un extrait : : 

« Les grands achats faits pour compte de la province, les mois 
passés, faisaient supposer que la récolte d’huile n'aurait pas dû 
présenter cet ensemble excellent qu'elle avait les mois passés. Il 
en a été autrement, et aujourd'hui tous vendent-et avec une telle 
précipitation, que les prix sont à un niveau véritablement bas 
et exceptionnel. De toute façon, il ne faut pas trop se laisser 
aller à la joie et passer avec prudence et circonspection latse- 
conde moitié de novembre, qui pourrait exciter quelque appré- 
hension, après laquelle les détenteurs d'huiles pourront bien ‘se 
persuader que s'ils ne vendent pas à des conditions faciles, la 
quantité leur fera une guerre acharnée, sans autre ressource 
que de garder leur marchandise, en attendant des temps meilleurs» 

On a fait courir ici, ces jours derniers, des bruits snr la so- 
lidité de plusieurs banques italiennes et notamment sur la Ban- 
que de Gênes. \ 

Je ne sais trop ce qu'ils peuvent avoir de fondé car il a été no- 
tamment démenti que cette dernière banque ne fût pas en mesure 
de faire face à tous ses engagements. IL est bon néanmoins de 
se garder à carreau, comme l’on dit, et d'observer une grande 
prudence. Se. 

CÉRÉALES. — Il a régné une bonne demande à la fin de Ja se- 
maine dernière, qui s’est un peu calmée lundi, pour se réveiller 
ensuite, Les prix payés accentuent une grande fermeté. Les ven- 
tes de la huitaine, comprennent 107,000 hectolitres, payés fr: 35,50 
à 35.75 Irka Taganrog 135/131 ; fr. 35.25 pour Richelle rouge, 
130/26 ; fr. 30 pour Caramanie rouge, 128/124 courant du mois; 
fr. 28,75 pour Danube 126/121, désignation immédiate, arr: 40 
dée. ; fr. 29 pour dito, dito ; fr. 37 pour Bone dur ou Philip- 


_peville 1430/1926 courant du mois ; fr. 36.75 pour dito 130/126, 


marché ferme, courant du mois, les 160 litres, ése. 4 0/0. Les 
importations de la huitaine n’ont pas dépassé 25,000 hect. 
CarËs. — Il a régné une bonne demande courante pendant 
toute la huitaine, à prix très-fermes, et on a yendu 500 s. Rio, 
à fe. 100; 1,700 dito, à livrer, à fr. 103; 200, dito à fr. 406; 300, 
dito à.fr. 102.95 les 50 kil. 
SUCRES.— Un peu faibles et sans affaires, , 
GRAINES. — Le marché est fort calme. L'huilerie a eu peine à 
prendre 2,000 qtx. arachide Boulam, liv. janv., à fr. 23.50 ; 4,000 
dito Galam, à-fr, 27.50; 4,006 qtx. sésame Coromandel, à fr. 
33 ; 500 qix. arachides Bas de la côte, à la tombante, à fr. 26 
les 100 kilog. < Rise 
HuILES: DE GRAINES. -— Affaires calmes et prix plus faibles en 
clôture pour les sésames, à fr. 66; les arachides valent fr: 67 
les 100 kil. V'R 
Laines. — Le marché a conservé toute sa fermeté, les avis de 
Londres étant favorables à l’article, mais cependant les acheteurs 
sont peu nombreux et l’on a à peine traité 600 b. cette huitaine 
à raison de fr. 125 pour Kassapabchi fines, fr. 92 50 pour dito 
secondes ; fr. 50 pour dito grises ; fr. 105 pour Espagne noires; 
fr, 120 pour Angora lavées; fr. 230 pour Sopra Visana: fr. 62 50 
pour Géorgie grises claires, première tonte; fr, 122 50 pour 
Dardanelles fines ; fr. 82 50 pour dito secondes; fr, 120 pour 
Donskoy-Taganrog; fr. 82 50 à 120 pour Donskoy jaunes; fr. 120 
pour Donskoy-Odessa ; fr. 122 50 pour écarts métis Russie, les 
»0 kil, 
Corons. — Marché plus ferme et plus actif, On a vendu 
430 b. aux dernières bourses, à fr. 87 50 pour Saloniques se- 
mences ; fr. 55 pour Perse; fr. 67 50 pour ‘larsous ; fr, 55 pour 
Trébizonde; fr. 107 50 pour Gallin-Jumel inférieur; fr, 72 50 
pour Malte, les 50 kil. | 
Sotes, — Très-peu d'affaires et pas de changement. dans les 
prix. 


CHRONIQUE AGRICOLE. 


L'hiver a déjà fait son apparition dans les contrées septentrio- 
nales de l'Europe, En Ecosse, en Suède, en Russie, il est tombé 
beaucoup de neige et sur quélques points de la Baltique les gla- 
ces interceptent la navigation, Sur le littoral de la mer d'Azon 
et de la mer Noire la navigation présente aussi quelques difficultés. 

En France, le temps est devenu plus froid, mais sauf quelques 
gelées blanches et un peu de neige, nous n’avons encore à cons- 
tater qu'un début insignifiant de l'hiver, 

Cette température est aussi favorable que possible aux emblaves, 
en retardant la végétation qui devenait trop rapide. 1 

Il est tombé suffisamment de pluie depnis une dizaine de jours 
pour augmenter le volume des cours d’eau et rendre plus régu- 
lier le travail des usines. ù 

Si la farine est encore peu abondante dans nos entrepôts et 
constitue ainsi un motif de hausse que la spéculation exploite 
activement, il faut reconnaitre que dans un grand, nombre de 
moulins la marchandise est plus que suflisante aux besoins de la 
consommation. D'un autre côté, les greniers dela culture regor- 
geant de blé peuvent facilement: fournir : du jour au lendemain 
lés éléments d'une: fabrication considérable. ,{l n'y ax done pas, 
croÿons-nous, lieu de se préoccuper d'un mouvement de hausse 
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privé d'éléments sérieux. Quelques positions de place ont seules 
motivé à Paris une élévation dans les cours des farines de spé- 
culation, et cette élévation a réagi non-seulement en province 
mais à l'étranger. ; 

La culture, impressionnée par les avis de hausse reçus de Paris, 
a restreint ses apports et est devenue plus exigeante. Sur la ma- 
jeure partie de nos halles les prix des blés et des menus grains 
ont haussé, bien que les affaires soient restées limitées aux stricts 
besoins de la consommation. 3 

Sur les marchés français les prix extrèmes des céréales se rai- 
sonnent en ce moment comme suit * 

Blés, fr. 24 à 26.50; seigles, fr. 18.75 à 19.%; orges, fr. 21 à 
21.50; avoines, fr..23 à 25.50; farines, fr. 33 à 37. Le tout aux 
cent kil. en marchandises immédiatement disponibles, 

Insignifiante snr les seigles, les orges et les avoines, la hausse 
varie sur les blés de fr. 4 à 1.50 depuis huit jours et sur la fa- 
rine de fr. 1 à 2. 

Les petites expéditions de farine qui commencaient à se faire 
de Nantes et de quelques-uns de nos ports de la Manche pour 
l'Angleterre ont été interrompues par suite de cette hausse et 
restent limitées à quelques chargements d'orge et de pommes des 
terre. C'est regrettable à tous les points de vue, car la hausse 
qui se produit aujourd'hui ne pouvant être que momentanée va 
permettre aux négociants russes et américains de nous enlever 
la majeure partie des débouchés que nous aurions pu nous assu- 
rer en Angleterre. 

Le consommateur d'abord et le producteur ensuite seront donc 
victimes d’un mouvement anormal et sans consistance. 

Sous l'influence. de la hausse qui s’est produite en France, les 
marchés anglais se sont raffermis, puis ont haussé. Les apports 
de Ja culture ont sensiblement diminué et le prix moyen des blés 
est revenu à fr. 25,35 les 100 kil., tandis que les farines se co- 
tent de fr. 31 à 43. s 

La Belgique, la Hollande et l'Allemagne du Nord ont suivi 
l'impulsion qui partait de la France et dans tous ces pays, les 
cours des blés ont acquis une plus-value moyenne de fr. 1 par 
quintal. 

Les principaux marchés de l'Amérique accusent également une 
tendance plus ferme, bien que tous les stocks à New-York, à 
Montréal, à Chicago ct à Sau-Francisco soient d'une importance 
majeure et supérieure d'environ 25 0/0 à ce qu'ils étaient l’année 
dernière à pareille époque. Ê 

Huize DE Cocza. — La légère hausse qui vient de se produire 
en Angleterre, en Belgique et en Allemagne a quelque peu 
réagi sur notre place. La spéculation qui a confiance dans l'a- 
venir semble y rester indiflérente, sachant qu'elle a pour elle 
les bas prix, les besoins de la consommation et surtout les éven- 
tualités de l'hiver sur la récolte, Depuis quelques jours toute- 
fois les affaires sont un peu plus animées. La marchandise, im-- 
médiatement disponible devient plus rare en province et aux 
approches des mois de forte consommation, c’est un élément 
sérieux de reprise. 

HuiLE DE LIN, — Les travaux de peinture étant nuls dans cette 
saison, cette huile est sans affaires avec des cours cotés en 
baisse. 

SPIRITUEUX. — Il devient de plus en plus diflicile d'apprécier 
la posilion de cet article. La forte baisse qui vient de se pro- 
duire a provoqué de nombreux rachats de la part du décou- 
vert. 

Le stock diminue tous les jours, la consommation ÿ puisant 
sans cesse, et les arrivages du nord étant à peu près nuls de- 

uis Ja baisse. Les fabricants de cette contrée qui expédiaient 

eaucoup sur Paris quand la marchandise y valait 70 francs 
et même plus lhectolitre, n’y envoient rien maintenant qu'elle 
vaut 53 à 54 francs, car ils trouvent en province un écoule- 
ment plus avantageux à leur fabrication. 


Marché de Paris. — Mercredi 48 novembre 1874. 

Les offres en blé, tant de la culture que dn commerce, sont 
plus nombreuses que la semaine dernière, et les dernières pluies 
ayant augmenté le volume des cours d’eau, permettent à la meu- 
nerie un travail régulier. Il y a done tous les éléments d’af- 
faires actives, si les détenteurs de blé avaient des prétentions 
moins élevées. Mais la meunerie, qui vend assez difficilement sa 
farine, ne consent pas à subir toute la hausse que les détenteurs 
demandent. Elle veut bien payer les beaux blés 50 ec. par quin- 
tal de plus que Ja semaine dernière, mais ne veut pas dépasser 
cette limite. Les vendeurs, après une assez longue hésitation, 

‘° consentent, pour quelques-uns du moins, à traiter dans ces con- 
ditions, et c’est ainsi que des affaires, d'une minime importance 
toutefois, s'engagent dans les cours extrêmes de fr.25 à fr. 26.50 
les 100 kil. en gare à Paris. | 

- La position des farines de spéculation devient difficile à ap- 

précier. Il se fait plusieurs cotes au cercle du Louvre, et la mul- 
tiplicité de ces cotes, ainsi que les différences qu’elles constatent, 
nous obligent à ne pas les mentionner aujourd'hui. 

Nous ferons observer à nos lecteurs que les affaires en farines 
de spéculation sont nulles et le seront tant que les cotes n'en 
seront pas établies d’une manière régulière et conforme aux lois 
qui régissent la matière. 

La position actuelle ne saurait être de longue durée. 


Vendredi, 20 novembre. — Dernier cours. 
Les farines de consommation sont plus offertes et d'une vente 
plus diflicile aux cours extrêmes de fr. 51 à fr. 56 les 153 kilog. 
En présence des tiraillements incessants qui se produisent au 
cercle du Louvre pour la cote des farines de spéculation, nous 
sommes fort embarrassés pour donner à nos lecteurs une cote 
dont nous pouvons garantir l'exactitude. Nous nous bornerons à 


leur donner les cours suivants sans engager notre responsabilité. 
8 marques. Supérieures. 


CONRAD nee ces DO 52 50 à 52 15 
Décembre ...... Ps 0 02 20 802 A0 51 50 à 51 25 
&premienss ne..." 52 » PRsDIES 
AAA SL rome eos 53 tn 4 52.75 02 


Les 159 kilogr., Lole perdue. : 

Les blés sont en baisse de 75 centimes par quintal environ, 
depais mereredi Les cours extrêmes varient de fr. 24 50 à 
fr. 26 25 les 100 kilog. en gare à Paris. Pas de changement à 
noter sur les menus grains. e 

En huiles, peu d'affaires et variations insignifiantes. 


Disponible et courant......,., 13 50 69 
Décembre..... ae he ie , 74 25 6) À 

A DIEMIETS Ne M 6 ee atele 15 75 69 50 
APCE eee 2e M NN AIDER DD 
4 derniers....... .l...... 19 » le tout aux 100 kil. 


Les spiritueux faiblement tenus sur le rapproché sont iermes 
sur le livrable. Courant fr. 51 50; décembre fr. 52 50. 4 pre- 
miers fr. 54: 4 chauds fr. 56 l'hectolitre à 90 degrés. 

Î E. MaRION. 


lg s 
DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 
Le Havns, 20 novembre.— Cotons : affaires calmes, prix fermes sur 1e 
disponible et faibles sur le livrable. Ventes 700 balles. ksei 
LiverPoo£, 20 novembre. — Cotons : ouverture du marché, ventes pro- 
bables d'aujourd'hui, 42,009 balles, Marché ferme, prix sans changement. 
>ortations, 19,000 ballés. j ’ À 
DENT OMRS 20 novembre. — Blés: affaires actives, mais les acheteurs 
sont très-réservés. — Ventes dé la journée d'hier, 33,200 hect. 
NEW-YORK, 19 novembre. — Or: 111 1/4.— Change sur Londres : 4 dol- 
lars 85 cents 1/2 par livre anglaise. — Change sur Paris: 5 13 3/4. 
= pétrole : Standard Wite (le gallon de 3 litres 8), 10 cents 1/2. -- 
Dito à Philadelphie, 40 4/4. — Froment rouge: 1 dollar 22 cents ou 
6 28 le bushel de 36 litres. — Maïs : 92 c. ou 4 70 le bushel de 36 litres. 
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PARTIE FINANCIÈRE 


SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 
(Paris et succursales). 
RS meer 


12 NOVEMBRE.|19 NOVEMBRE. 


SRE LÉ av) 
ACTIF 
Argent monnayé et lingots......... er 1.277.20.884|  1.288.741.733 
Effets échus la veille à recouvrer le , 
jour même....... M MR des darat s 365.420 : 196.08 
Portefeuille { Commerce.............. 359.664.345 361.238. 148 
de Bons de la ville de Paris. 30.300.000 30.000.000 
Paris. Bons du Trésor......... 827 .062.500 82.062.500 
Portefeuille des succursales......... .. 257.809.323 te 
Avances sur lingots et monnaie. Paris. 12.356.700 12, 99.7 
Id. Id. Succ. 7.714.900 617:969.900 
Avances sur effets publics franç. Paris 26.929.900 21 221 200 
Id. Id, Succ. 18.567.550 19.054.500 
Avances sur act. etobl. de ch. de fer.Par. 17.694 ,200 17.54 4.100 
; Id. sSucc,. 15.025.100 15.040.340 
Avances sur oblig. du crédit foncier. P. 1.148.900 1.125.500 
Id. Id. Succ. 522.400 539.000 
Avances à l'État (con. du 40 juin 1857. 60.000.000 Er 
Rentes Loi du 47 mai 4834 (a). 10.000.000 Lee 
de la réserve.{ Ex-Banques départ. (b). 2.980.750 Nos 
Rentes disponibles ...... ARR EE TE 67.350.782 7.390,61: 
Rentes immobilisées (loi du 9 juin 14857 
(compris 9,125,000 de la réserve) (c). 100. 000.000 Neon 
Hôtel et mobilier de la Banque (d).... 4.009.000 AIRE 
Immeubles des succursales .....,.:... 3.013.486 RCE 
Dép. d'adm. de la Banque etdes succurs. 3.950.142 er 20 
Emploi de la réserve spéciale (e)..... 24.364.209 24.36% .20° 
DIVOTS Ace conan means ere 9.090.764 6.316.663 
PASSIF 
Capital de la Banque ...... ER A Cat 182.500 ,900 182.500.000 
Bénéfices en addition au capital (loi du Ë 
DAC AU TNATT ES 8) ane das & 8.002.030 REA 
Réserves { Loi du 47 mai 183% (a)... 10.000.000 © 080750 
mobi- À? Ex-Banques départ, (b).... 2.980.750 9:135 000 
lières. ( Loi du 9 juin 14857 (c).... 9.125.000 à "000.000 
Réserve immobilière de la Banque (d). 4.000.000 ai SAL 00 
Réserve spéciale (g)..,............... 24.364.209 9 251.879 090 
Billets au porteur en rt HE 2,569.270.70û .091.872 UE 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- s 
TE PR RP ENU NET Ms. 3.678.183 1.821.738 
Billets à ordre et récépissés, payables e A 
à Paris et dans les succursales ..... 10.598.329 tend 
Compte courant du trésor, créditeur... 152.398 .851 res 
Comptes courants à Paris ............. 190.267 .822 23 591 617 
Comptes courants dans les succursales. 25.016.849 82 389 
Dividendes à payer ........ ARE 1.876.119 et 
Effets au comptant non disponibles... 1.627.317 1.626,71 
Escompte et intérêts divers à Paris et s4 
dans les succursales. ..... At ER 16,891.856 18.199.448 
Réescomptè du dernier semestre à Paris rs TE 
et dans les succursales. ............ 4.363.645 4.363.645 
Se EME 6.626.299 6.626.299 
Divers: 42m RAM st rente 13.744.295 14.924.273 


TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU PASSIF. 3.237.332.290 3.237.185.818 
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COMPARAISON DES DEUX BILANS. 


AUGMENT ATION DIMINUTION 
Encaisse métallique.....,0,.,,.,... 11.320.849 o 
Portefeuille commercial,....,,..,,., » 9.201.185 
Bons AU MITESDI er ee Dress » 2 
Bons de la Ville de Paris...,.....,... » D 
Avances totales sur nantissement :... 636.890 » 
Billets en circulation. .,...,..,...., » 17.398.670 
Compte courant du Trésor... » 1.363.227 
Comptes courants particuliers, ,...,... 15.548.254 » 


Nous n’avons pas cette fois, hélas ! à regretter le peu 
d'importance. de l'accroissement du portefeuille, car c’est 
une diminution qu’il nous faut enregistrer, et une diminu- 
on de plus de dix millions. Les comptes courants ont, en 
outre, augmenté de 15 à 16 millions. Devons-nous dire : 
Adieu paniers, vendanges sont faites? Le mouvement de 
‘eprise ordinaire à cette époque de l’année est-il terminé? 
Nous désirons que non sans trop oser l’espérer, car ce qui 
fait l'âme du commerce, ce qui encourage l'esprit des spé- 
culations utiles, des hardiesses profitables, c’est la confiance, 
et nous en sommes, après quatre ans de réflexions souvent 
amères, lorsque financièrement nous ayons pu tout liqui- 
der, lorsque le billet de banque est au pair, nous en somines 
à désirer son retour. La Banque de France ne peut rien 
contre cet ordre de difficultés, mais ce qu’elle pourrait 
faire, ce qui ne serait qu'utile aux affaires, ce serait d’a- 
baisser le taux de son escompte. Plus le courant des tran- 
sactions est faible, plus la Banque doit ménager les quel- 
ques filets qui nous en restent, et l’escompte à 3 0/0, 
070 3 1/2 0/0, est plus propice à cette fin qu'au taux de 
4 0/0. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 
18 novembre 1874. 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 4844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION. 
PASSIF. Li STe ACTIF, 


Billets créés... 34,459,310 | Dette fixe de l'Etat... 
Rentes immobilisées ... 
Or monnpayé et lingots. 
Argent monn. et ling.. 


Totale. 


DST 

11.015.100 

3.984.900 

19.459.310 
» 


Total... . 34.459.310 34.459,310 


DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 


PASSIF. L. ST. ACTIF. 
Capital sociäl.......,.., 14.553.000 | Rentes disp. (à la Ban(|). 
Réservé et prof, et pert, 3.104.632 | Portefeuille et avances. 
Trésor et Admin, publ. 3.831.202 | Billets en rés. (N. B.).. 
Comptes particuliers... 18.042.559 | Or et arg. mon. (N. B.). 
Billets à sept jours etc. 364.539 


Total... 39.895.932 


(Ancienne forme). 


L. ST. 
13.534 656 
17,943 557 

8.079.355 

742.364 


Total......,. 39.895,932 


ACTIF. ler: 


PASSIF. LS 
Capital social... ..... .… 44.553.000 | Dette tixe de l'Etat... 11.015.100 
Réserve et prof. et pert. : 3.104.632 | Fonds publics .....,... 17.519.596 
Billets en circulation... 26.383.955 | Portefeuille et avances. 17.543.597 
Billets à sept jours... 364.539 | Encaisse (or et argént : 
Trésor et Admin, publ. 3.831.202 monnayé et lingots).. 20.201.674 
womptes particuliers... 18.042.559 2 

Total... .. 66.279.887 Totale. ee 66.279.887 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 
Augmentation, 


Diminution. 


402.645 


Circulation (sans les billets à 7 jours). 1, ST. » L, ST. 
£ompte-courant du Trésor et des Adm- 
nistrations publiques. ............., 434,847 

Comptes-courants des particuliers .. »” 

FONDS pURLICS; er AAC te enr enn » 
Portefeuille et avances......,......., » 

Encaisse. métallique ........,.,.....,. » 
Réservolon PIB SR AAIERR D 


N. B, — Cette réserve est la somme! dont peut encore dispo- 
ser la Banque d'Angleterre en escomptes et avances avant 
d’avoir atteint la limite légale imposée par l'acte de 184%, au delà 
de laquelle elle ne peut faire d'opérations nouvelles qu'au prorata 
des rentrées du même chef, 11 est de tradition que, pour que la 
Banque d'Angleterre songe à recourir à la hausse du taux de 
l'escompte, il faut que ladite réserve tende à tomber au dessous 
du tiers des comptes courants du Trésor, des administrations 
publiques et des particuliers cumulés. 

L’escompte a été porté inopinément lundi à Londres à 
; ‘ SA RTE TANT 
> 0/0. Nous n’accuserons pas trop la Banque d'Angleterre, 
qui subit, où mieux fait subir au public les inutiles pres- 
criptions de l'acte de 1844. 

Les échanges au Clearing-House de Londres ont roulé 
cêtte semaine sur 133 millions de livres sterling contre 138 
la semaine correspondante de 1873. 


Voici, au sujet de la Banque d'Angleterre, un tableau 
déjà fourai il y a huit jours, mais que nous reproduisons 
avec des rectifications et corrections et qui aura au moins 
le mérite de lopportunité. La colonne intitulée : Rapport de 
l'encaisse au passif à vue montre la siuation réelle de la 
Banque au point de vue de la certitude du remboursement 
des billets à présentation; la colonne à l'extrême gauche 
donne la même situation, mais factice et imposée par l'acte 
de Robert Peel. On remarquera que la proportion de l'actif 
au passif est plus forte tantôt d’un côté, tantôt de l’autre. 
Ainsi lorsque la réserve des billets et espèces s'accroît, la 
proportion de cette réserve aux comptes courants est plus 
forte que celle de l’encaisse au passit à vue; c’est l'inverse 
AE se produit quand la réserve diminue. Que résulte-t-il 

e ces fluctuations artificielles, sur le papier, pour ainsi 
dire? c’est que tantôt la confiance est trop encouragée, tan- 
tôt la défiance trop excitée. La réserve s'accroît, on se 
lance sans crainte dans les affaires, car le taux de l’es- 
compte en s’abaissant met le capital à bon marché; trop 
de facilités amène naturellement un engorgement de 
valeurs; l'argent se fait rare, la réserve diminue; tout est 
rapidement au plus mal, la proportion gouvernementale le 
dit, quand la situation réelle le dément. En un mot, le 
taux de l'escompte suit la réserve, guide léger tantôt 
affolé, tantôt téméraire, et le monde des affaires, même à 
l'étranger, se ressent des coups de bascule occasionnés par 
la marche de ce grand établissement. | 


BANQUE D’ANGLETERRE + 


Tableau résumé des bilans hebdomadaires des six derniers 
mois (principaux comptes). 


v5S À 1 * Comptes o a x : 
PAL Be 2! © £ x se : a. 2 
D2E S ä EX £ courants Le à 2 
8,8 © = 3 S SUCRE role CUVE £ È 
282[08| 5 5 | 5 . 53 | 58 | 8 
a ô & L = D2 2 = 1 "> ad oe 8 
2s3|5, È Sole us lui es EE 
relie E © gs A 5 S LT2|=seNr 

no = © PA CA 2 ES = L2Æ de C1 
A 2 2 n = 3 8 &® É 
RSS 2 | 8. ||S ME dl RPRESINSRNES 
SE 5 Be ENT HP ES = 
Æ£S ; en 

2 © 

97} millions millions | millions | millions | millions! © | millions LA 

GET E SE: st nl Fete she lt st. 

41.911 10.47120 Mai. | 21.62) 26.56] 6.79] 18.19] 41.96) 18.72] 4» | 
43.94| 10.99127 — 21.76| 26.13| 7.02] 17.99| 42.54| 18.20 "+ 
ul 11.351 3 Juin. | 22.39] 26.42] 8.05! 17.49] 43.09! 18224 3 1/2 
45.77| 11:69/10 — 22,70] 26.38] 7.695] 17.85| 43.72] 18 :»|° 31» 
48.84 13 170 23.63] 26.03] 8.13] 18.49] 44.88] 17.79] 2 1/2 
49.84] 13-0712 — 23.97| 26.25] 8.77| 17.72] 45.45] 17.62 » 
39.651 11.83! 1uillet.| 23.93] 27.45] 9.71! 20.16! 41.75] 22.55 LE 
k3.2%| 10.98] 8 — 23.26|. 27.64] 5.43! 19.96] 43.86| 18.47 » 
45.58| 10.831115: — 23.05! 27.60| 3.83] 19.93] 44.88] 17.02 » 
48.10! 11.241222 — 23.20| 27.30| 3.62] 19.75] 45.78] 16.40) >» 
41.641 10 78129 — 22.40! 27.07 .321119.31| 45.23] 16:55] 3», 
70] 9,21! 5 Août. | 21.54] 27.71] 3.24]. 18.80] 43.29) 17.61) 4» 
k4.081. 9.90/12 — 21.86] 27:36] 3.806| 18.60! 43.87! 17.35) ». 
47.81 11.05/19 — 22,54| 26.90| 4.25] 18.86] ,45.07| 16.88| 3 1/2 
»9.22] 11.74126 — 23.08] 26.72] 4.33| 19.52) 45.631 16.88| 3 » 
%7.23| 11.16| 2 sept: | 22.981 27.23! 4.63] 19 >! 45.18] 17.60 » 
49-7501 79 11900 23.241 26.89| 4.75] 18.87| 46 >| 17 03 D 
50.601 12.12116 — 23.36| 26.24| 5.05| 18.90! 46.54] 16.98]  » 
51.02| 12.30/23 — 23.32] 26.44| 5.72] 18.39! 46.1#|] 17.01 > 
13.52! 10.811330 — 23.09| 27.67| 5.21! 19.63] 43.98| 19.19 » 
37.701 10.04! 7 octob.| 22.641 28.01] 4.25] 22.38] 41.43] 19.29 » 
36.32]. 9.41114 — 22.07| 23.06! 3.96| 21.95! 40.90! 19.21 » 
36.93| 9.42121 — 21,461 27.44] 3.56| 21.92] 40.55| 49.39/14% » 
38.85| 9.60128 — 21.341 27.13| 3.62] 21.09! 41.17| 19.11 da 
37.85| 8.83! « Nov. | 21.10] 27.69] 3.74| 19.59] 41.36! 18.53 » 
39.10! 9.04|11 — 20.82| 26.79] 3.40! 19.31! 42.07] 18.19 » 
10.311 8.82118 — 20.20! 26.38| 3.83] 18.04! 41.86] 17.54 9 » 
TT ————— 


Eh bien! cette mécanique compliquée, où la force d’im- 
pulsion se perd au lieu de se ménager, ce rouage qu'une 
foule de bons esprits, en Angleterre même, ont condamné. 
l'Allemagne esten train de se l’approprier en y faisant, cela 
va de soi, les modifications nécessaires pour supprimer, 
dans l'acte anglais de 184%, ce qu'il y a de mauvais et 
s'assimiler ce qu'il y à de bon, On sait que Ja réglemen- 
lation est toujours sage, modérée, pratique ; £’est en le 
disant que Robert Peel est parvenu à faire adopter son 
système, Les principes sont vrais, qui en doute? mais à 


condition de les mettre en réserve pour ne jamais s’en 


servir; dans les considérants ils font bien, mais qu’ils y res- 
tent. C’est ce que pense le gouvernement impérial allemand, 
en attendant que le Parlement partage son opimon, et sous 
peu l'Allemagne aura, peut-être, sa Banque nätionale, qui 
appuiera d'abord, n’en doutons. pas, lesidées monétaires du 
prince de Bismarck. NE ELA: | 

Voiei, en attendant, la situation des principaux comptes 
de la Banque de Prusse au bilan du 1# novembre avec les. 
chiffres correspondants au bilan du 7 novembre : 


gente qq manon nt mm > É = 
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1 novembre, {4 novembre, Différences. 


.: Thalers. Thalers. Thalers. 
Encaissei.....,,. dr ÉGUÉE 09.170.000 207.940.000 — 1.230.000 
Billets de diverses caisses 3.098.000 3.549.000 + 451.000 
portefeuille 3... 0, 134.495.000 13%.413.000  — 82.000 
Avances. Aramis ce 20.125.000 19.340.000 — 789.000 
Effets publ. appart. àlaBanque 5.683.000 5.414.000 — 269.000 
Billets en circulation... ....... 275.790.000 - 281.035.000 + 5.245.000 
Dépôts particuliers... .......:, 33.428.000 33.463.000 + 35.000 
Compte courant de l'Etat, etc. : 30.625.000 23.419.000 — 7.200.000 


On remarquera que le Trésor a puisé à son compte une 
somme de 7,200,000 thalers prise, majeure partie, en billets 
de banque, ce qui fait supposer que c’est plutôt pour faire 
face à des dépenses administratives que pour des emplois 
monétaires. Malgré une légère diminution de l’encaisse, la 
situation ne semble pas faire craindre un exhaussement du 
taux de l’escompte. 


Il ne sera pas sans utilité de comparer la situation des 
prneipeus éléments de la richesse publique et du crédit de 
"Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années. 
a 

4 Noveunne [23 ovesene| 24 voveuane [20 novembng [19 Nottuns 


! 1870 1871 1872 1573 1874 
: L millions. | millions. | millions. | millions. | millions. 
| Circulation. ..…... » 2.300.7 | 2.606.4 | 2.984.0. | 2.551,9 
S|. Encaisse, .,..,.. 5 634.3 790.2 732.2 | 1.288.7 
æ\ Portefeuille...... » 661.0 950.2 | 1.192.8 708.3 
ma J'AVANCES EL ou » ; 104.9 124.9 139.9 300.6 
2) Prêts à l'Etat... » 1.253.5 | 1.379.3 | 1.312,6 887.1 
=) Compt. cour.Trés. » 155.8 368.8 10%.9 151.0 
= — part. » 280.3 223.3 211.0 230.8 
Taux d’escompte.| 6 0/0 6 0/0 5 0/0 6 0/0 4 0/0 
Bons du Trésor à { an| 6 0/0 5 0/0 |# 1/2 0/0! 5 16 0/0! x 0/0 
Cours du 3 0/0......1 53fr.35 | 56fr.70 | 53fr. » | 58fr. » | 6{fr.47 
Cours du 5 0/0..... » 90 fr.20 | 83 fr. 30 | 90fr.75 | 98fr.85 
Prix du quintal de blé’ » 33 fr.45 | 28fr.58 | 36 fr.07 | 4 fr. 74. 
Prime de l'or........ » 18 0/00 | 14 0/00 10 °/00 Pair 
Londres court........ » 95 fr. 82 | 25fr.67 | 25 fr.49 | 25fr. 14 
LONDRES, 
Escompte ....... | 219 0/0| #4 0/0 7 0/0 5 0/0 |. 8 0/0 
Consolidés. ..........| 921/2 | 93 5% 92 58 92 7% 93 14 
BARS MCD UT biens à a ses » 95.82 25.67 25.50 25.12 


© © “2 © ———— 


En 1870, nos insuccès, en province, soupçonnés seule- 
ment à Paris, rendent la position de notre pauvre pays de 
plus en plus critique, — Capitulation de Thionville, 

En 1871, rien de changé dans la situation. 

En 1872, le message de M, Thiers, mal recu par l’Assem- 
blée nationale, produit une crise politique dont l'effet final 
mettra six mois à se produire. La situation du maréhé 
monétaire anglais s'améliore. 

En 1873, les pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon sont pro- 
rogés pour sept années. Le taux de lescompte, à Londres, 
est ramené à 10 0/0. Le même jour, 20 novembre, la 
Banque de France à baissé le sien à 6 0/0. 

En 1874, les deux places de Londres et de Paris offrent 
des points marqués de dissemblance ; le numéraire recher- 
ché à Londres pour l'exportation, autorise une hausse du 
taux de l’escompte sur cette place; l’atonie des affaires 
occasionne, à Paris, une abondance de capitaux qui pousse 
à l’afaissement du prix des services de la Banque de France. 
Les esprits, à l'approche du retour de l’Assemblée et des élec- 
tions municipales commencent, d’ailleurs, à s'occuper plus 
de la politique que de tout autre objet, 


. BOURSE DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
> 0/0 et du 3 0/0 au comptant et à terme : 


COMPTANT 5 0/0 3 0/0 
— Pl.haut PI, bas Dernier Pl.haut PL bas Dérnier 
1 Vendredi... 98.40 98.20 98.20 61 60 41.45 61.50 
1# Samedi... 98.40 98.15 98.39 61.60 61.37 61.52 
15 Lundi LE SES 98.35 97.95 98.05 61.7 61.40 61,40 
16 Mardi... 0 07.99 97.75 97.85 61.45 61.35 61.45 
17 Mercredi... 98.05 97.80 97.85 61.60 61.40 61.40 
18:Jeudi...... 97.90: 97.70 97.85 61.60 .61.35 61.47 

TERME 

13 Vendredi... 98.52 : 98.30 : 98.32 61:7720161.50: + 61.58 
# Samedi 417: 98.50 98.25 98.37 61.72 61.42 61.62 
15 Lundi ...... 98.45 98,19 98.19: 61.79 61.40 61.50 
16 Mardi....... 98.10 * 97,90 98.10 61.50 61.30 61.47 
17 Mercredi... 98.22 97.90 97.95 61 62 61.40 61.45 
18 Jeudi....... 97.97 97,75 97.95 61.59 61.35 61,47 


La Bourse a été décidément mauvaise cette semaine; le 
à 0/0 décroche le cours de 98 francs, dé peu, il est vrai, 
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mais il y a longtemps que ce cours semblait conquis. La 
baisse sur le 3 0/0 est moins sensible et comme la spécu- 
lation s'attache plus au 5 0/0 qu'au 3 0/0, il faut en 
inférer que ce sont des ventes à terme qui ont principale- 
ment fait reculer notre 5 0/0. La cote atteste d’ailleurs 
qu'en effet le report a faibli, ainsi que Pécart des cours de 
clôture, comptant et terme. Le comptant a, conséquemment 
été mieux tenu que le terme. Les receveurs généraux ont 
fait racheter pour le public des départements 276,000 fr. 
de rentes 5 0/0 et 49,000 de rentes 3 0/0. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 


français, publics ou municipaux : 
Derniers cours 


A de la semaine 

coté, au ô finissant 107 
Pair 5 noy. FONDS PUBLICS, 12 nov. 19 nov. Variat. 
100 78 .. 4,0/ À 92 ISEPt. cu su dr 0e DE CPP COCO EE 
100 . 88 85.4 1/2 0/0 j. 22 sept. …..,........ 89 .. 88 25 — .. 19 
500 515 .. 6 0/0 (Morgan) j. oct........ LOS AC LS 51379 12 01025 
900 460 .. 4 0/0 (Trenten.) j. 20 juill,...... 457 50 456 2 — 1 25 
000 486 50 5 0/0 (B. de liq.) j. 15 juill,..... 486 25 486 ..… — .. 25 

FONDS MUNICIPAUX. 

225 218 .. Dép. Seine 56, 4 0/0 j. juil....... 92% ., 222 50 — 1 50 
500 440 .. V. Paris 55-60, 3 0/0 j.'sept......, 438... 435 .. — 3 .. 
500 472 50 — 65, 4.0/0 j. aout... 475 . 473 90 — 150 
:00 302 50 — 69, 3 0/0 j. 31 juill.... 301 50 302 .. + .. 50 
ADO STI MNIES 71, 3 0/0 j. juil... 276 50.275 .. — 1 50 
1000 1005 .. — PATOI OO T'OGENITMNE 1005 .. 1003 75 — 1 25 
509, 485... B.'liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 20 oct. 481 25.480 .…... — 1 92 


Les opérations en fonds français publics ou municipaux, 
autres que le 5 0/0 et le 3 0/0, ont été fort limitées. Les 
obligations de la ville de Paris attendent, pour se mouvoir, 
une décision relative à l'emprunt projeté de 260 millions; 
alors les arbitrages donneront quelque vigueur au marché. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des principaux 


fonds étrangers. 
12 nov, {9 nov, Variat, 


— _ _ 


Pair B nov. 


100 93 3/8 Angl. 3 0/0 cons. j. 5 juill....... 


50011265 .. Autr. Lots 60 j. nov............. 1263 .. 1257 50 — 5 50 
250 279 .… — \Obl: dom.'j: sept..s..3. 44 218150 278 5D 11. … 
:100 68 1/2 — 50/0 conv.aArg.}j.juill....... 68 1/2 68 3/k + 1/4 
100 66 1/2 — — Tertre sante CL: Dior En TE o 
100 : 64 7/8 —::50/0conv. Pap.j. août. ..... , ,, ... ‘2 ÉTÉ doc 
100, 64 .. — — JO sen (EPA Éd 
100 105 1/2 Belg. 4 1/2 0/0 4% j, 19% juil... 103 1/4 103 5/8 + 3/8 
900 480 .. Egypt. 7 0/0 Pacha 66 j. 7 juil... 475 .. 4771... + 2. 
100 183 .: — 7.0/0 68 j: 15 juil... 83 .. 831/2 + ‘1/2 
500 386 25 — 7 0/0 Pacha 70 j. oct... 382 50 387 90 + 5 
900 377 50 — 7 0/0 73 j. 15 octobre... 376 25 373 79 — 2 50 
100 18 1/4 Espagne 3 0/0 extér. j. janv.73.. 18 3/4 18 ./. — ..3/4 
100 13 7/8 — 00 intér, J. janv. 13:4 143 1/4 12 3/4 — 1/2 
500 445 .. — 80/0 Pagarès j. juil... 453 75 460... + 695 
100 105 172 Etats-Unis 6 0/0 62 j. nov... 102 1/2 102 3/4 +4 ..1/4 
100 108 sd AB non ee 1051/8102 4/2 V8 
100 110.1/2 — — M6 I OV | M TÉGI CNT ARE AP 
TOUT ME — 67 )j. juill. . 110 3/4 110 5/8 — ..1/8 
100 105 1/2 — 0/0 Cons. j. n 10% 1/4 10% 1/8 — 1/8 
500 226 75 Hongrie 5 0/0 68 j. juill...,...... 227 25 228 .. + .. 79 
100 67 60 Lialie 5 0/0 61 j. juill.....,,..... 6710 6745 + .. 3 
100 : 37 10 — 3 0/0 61 j. oct.....,..2... ARLtE DT AO ere 
100 68 1/2 Rome 5 0/0 31 j. G juin.......... 67 3/4 67 1/2 — 1/4 
100 67 .… —,5 0/0 60-64 j. oct... 2.0 67174 GTA/ = 1/4 
100 65 3/4 —, 5 0/0:66 j. oct. ..,.......…. 66 65 1/2 1/2 
900 197 .. Obl, Vict.-Emm. 3 0/0 64 j oct... 196 25 196 25 Cr 
100 62 .. Pays-Bas 2 1/2 0/0 34 j. 22 juill.. VAR Tr TT: 
100 71 65 Pérou 6 0/0 70 j. juill..,..,.,.., 7175 71 79 FRS 
100 EN 0/0 72 TU EE AMAR ile tas Pre, Je 
100 -451/2 Port. 3.0/0 59 j quille RAA Le. CRUE 
100 102:5/€ Roumanie:8 0/0 67 j. juil, ..15. 4, 1... Ne A De 
100 93... Russie 41/2 0/0 49 j. juil. . more... Sir Ces 
100 AOL 72 ME L0 0162 nov. ee COR ONE ES 
900 418 75 — 4 0/0 67 j. RE ic 
SOU MU ME NES 160 |. SMS 
100 101 1/2 — 5 0/0 70 j.-e — 3/8 
900 259 75 Tunis. 5 0/0 72 j. ; + 3. 
100 46 30 Turq. 5 0/0 65 j. j + ...39 
900 338 75 — 6 0/0 60 j — 1% 
500 957 50 — 6 0/0 63 ] SANT TE 
900 358 T5 — 60/0 65 )j ee STE 
500 278 T5 —- 6 0/0 69 j — .. 50 
500 265 —=26010/0 0] — 1 50 


Les-valeurs égyptiennes et ottomanes sont, avec le 3 0/0 ita- 
lien, les titres qui ontle plus animé le marché des fonds étran- 
gers. Les Fis égyptiens ont été généralement fermes. Les 
résultats avantageux obtenus par le vice-roi dans la guerre 
au sud de ses Etats n’a pas peu contribué, croyons-nous, à 
cette bonne tenue. Il n’en a pas été de même de la Tur- 
quie plus oceupée à faire la guerre à ses sujets de telle ou 
telle confession qu'à se préoccuper de l’avenir que lui sou- 
haite son puissant voisin du nord. D'ailleurs la nouvelle 
opération de la Banque ottomane, la souscription du solde 
du nouveau 5 0/0, doit donner à songer aux spéculateurs 
sur ces valeurs; aussi, à part le 5 0/0 plus soutenu que 
les autres valeurs, les divers titres de fonds ottomans ont 
baissé ou, tout au moins, été fort lourds. Quant à Pitalien, 
il se tient dans l’espérance de combinaisons. favorables aux 
finances italiennes, 

! 


6 L'ÉCONOMISTE, FRANÇAIS. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des :oblis gations 
des principales sociétés par actions : 


Pair, 5 novemb. 12 nov. 19 nov. Variat, 
1000 960 .. Créd. fonc. 3 0/0 52 j. novembre : 930 ..! ... .. CA TA LA Le 
500::490 :: — 4 0/0 —j. novembre: 479 50: 479 75 + 412 
100 , 95 50 — k 0/0 — j. novembre : 93 + 95 ., + 2,4, 
500 468 75 —_ 3 0/0 — j, novembre . 465 .. ° 465 .., .. .. … 
100! 93! — 3 0/0 — j. novembre! 90 .. 88.1 9 
500! 475, , — 4. 0/0 63 j. novembre : 460 .:! 465 24 Æ 51: 
500 . 378 — 3 0/0 comm. j. pos HO. 371,29 + 11125 
100 73 50 — 30/0 —, j.n 7h 13 50 00 00 
300 277 75 5 0/0 départ. juill. 2711075 1974 25 ESRI 
500 : #70 .. Créd,. fonkk colon. 5 0/0 61: AE août R98: 13,1. 110 DER 
600 355 — 5,0/0.65 j.:août,...…… 35 ect D0D pre RP Peolee 
150 111 .. Soc. gén. Algér. 4 0/0 67 j. août. 111 .., 110 … —, 1 
500 ! 460 . 5 0/0 66 j. juin. Fe 457 50 455 .. 1 250 
500 417 50 Créd. fonc. russe 5 0/0 j:ijuill.s.1 1417 59: 417 25 112, 25 
500 , 260 25: Ch. Charentes 3,0/0.j. oct. ,..…. 260 50. 262 ..., +, 1 50 
500 262 .. — Dombes 3 0/0 j. NE TENT OT ET te 
650 480 =" Est 5 0/0 j. juin... #17 59 482 50 + 5. 
500 : 292 25 — 1, 8 0/0 j. juin... 293 .. 292 50 — :. 50 
500295 .. — . Lyon 3 0/0 55 j. , 292, 50,.292,.,., /—..,. 50 
500 296 .. — Bourbonnais 3 0/0 j. juil. PL RL FORTE ES 
500 29% .: — Dauph: 3 0/0 j. juil. AE 296 50 293 79 — 12 75 
900 293 75 — Genève 310/0 55 J. juil.:.:,:. 291 :..1291:507 12 13 50 
D00 28705 0 08 00/0571 JUIL... 287 50:,289,ve, 4,99 
625 500 — Médit. 4 0/0-Noct ML 490 NRA E NET RecTtee 
900:.,300 1.5 6 13 0/0 ji: juil trs she 303: 303: .. ! 
500 295 .. —;, Fusion 30/0anc.j. juil... 294 25, 294 25 RUE 
5091987 05 2 031070 66 j oct... 287,50 287 25, — ,:. %5 
625 500 50 — ‘Rhône-Loire 4 0/0 j. juil... 4780, ENS SUPIAUEEOR 
900 | 495. — roc 80/0 juju a sup ashshe . OU 209: Hitlhieit 
900 286 25 — Vict.-Emm, 3 0/0 Ga oct,, 28. à DST nm à 
O00 295. — "Midi 0/0 J. Juill. . 4. 293 75 293 50 — ,: 95 
500: 392 50:—: Nord 3 0/0 j.: juill:, 4.244, 303 25 304 50 + 425 
500, 270,.. — Nord-Est 3-0/0 1j, oct... 268 50-270 25 : 4, 1.75 
500 299 ,.. — Orléans 30/0j. (juill-,..:,.,. 297 ..,.208:50 ,+-..1 50 
900 296 .: —" Gr.-Cent. 3 0/0°55 j. juil. .... 29% .. 295 50 1 50 
500: 292" 14 =<li'oùest 3 0/0 J/'juill, 4.144 291 50 291 ., = 1, 50 
900, 250... —, Vendée 3.0/0 j. oct... Î. 1247, 50: 244... ::3150 
900, 312 50 Ch, Autrich. 3 0/0 anc. j. sept... 313 .,, 314.1 +, 14. 
900 396 25 — — 3 0/0 nouv. j. sept... SIT A DUS pres 
900 250 75 —- Lombards 3 0/0 anc. ji oct.!. 251: 250 75 — 1, 25 
500 248 .. —1, —. 30/0 nouv..j: oct. 2 247 50 245 75: À 75 
900 204 75 —. Nord-Espagne prior. j. oct... 203,...,202 5.:,— 1,1. 
500 197 — — rev. var. j. oct. 72, 19% 50 199 95 4 75 
500 129 rr..Pamp.-Barcel, ,j., oct. 72... 129, .., 130125 : +, 1 25 
509 235 50 — ‘Portug. 3 0/0 j. juill. 70... 237 50 238 75 + 12% 
500 218 .. — Madrid-Sarag. 3 0/0 j. juill.: 217 50 917 75 — .. 95 
500 45%. Omnibus.'de Paris 50/0 j. juil. - 453 454 25 -— 1175 
900 316 25 Tramways-N, Paris 6,0/0 j. oct. 318 75 917.50, — 1 %5 
500 500 .. Mess. marit.. 6 0/0 j. oct........ 905 .. 907 90 + 2 90 
500 4551. — 5 0/04: OCt--- be 4932..,,495 2, 21. 
500: 417 50 Cie transatl. 5 0/0 j. juill..,:..4. 420 1 418 50: — 4 50 
500 ; 487 50 Canal, Suez 5 0/0 j. ,oct.,,...... 48375 480 .… —,3 75 
129 “123 .., — Bons trent.,8 0/0 j..sept 120 .., 122 ...: <+yri2 + 
450 397 50 Cail et Ce, 25 de TOC ME eee DID MT Eee eee 
450: 400 :. Fives-Lille 24 EE Je juilliét, en. 400 , 400 .. DEAN 
900 265 .. Docks Marseille 30/0 j. juill..,,1 anti t Ve cUTE 6e 
500 466 25 Gaz parisien à 0/0 j. juill..…...... &62 50, 460. — 250 
500! 280): Oie ple Eaux 3 0/0 j: oct......,.. 285 .. ,282 30 — 2 50 
500 450. —#  46:0/0!jù nov, al. USE, dE [Ras 
625 435 .. Salines Est 4 0/0 j. ui s AERCB e LTÉREO UE + 


Les obligations des compagnies de chemins de fer ou 
autres ‘sociétés sont généralement fermés, étant recherchées 
par les petits capitaux qui les absorbent au fur et à me- 
sure qu'elles sont créées. IL faut, en effet, ne pas oublier 
qu'il y a émission constante, au moins pour presque tous 
les chemins de fer, de ces valeurs et que cependant le 
marché n’en est jamais affaibli. C’est une vraie caisse d’épar- 
gne pour les petits capitaux qui en sont friands étant d'un 
placement solide et assez fructueux, sans parler de Ja 
chance dé remboursement au pair. 


Voici, à une semaine de distance les cours es actions des 
principales institutions de crédit : 


Pair :.3 nov. 3 nov, 19 nov. Variat. 
1000 3950 .. Banque de France, j. juill. ...... 3900 .. 3920 2. hr 20 . 
1000 1170 .. B. de Paris et des P.-B., ex-c.. 4. 1160 .. 1160 
625 590. . Compt. d'Esc. de Paris, j. aout.. 548 75 949 .. —- 37% 
900 472 59 Crédit agricole, j. juill...,.,...., 10 LTO MERE. 
500 850 ,. Créd. fonc. de France, j. juill... 840 .. 832 50 — 7 50 
500 4380 .. Soc. gén. algérienne, j./nov. ae JU SAISONS 
500 695 a indust. et conNE D nov 683 75 682 50 — 1 25 : 
900 723 75 Cr. IXonnais, j. ul ss se 11230 8710 — 250 
900 356 25 Cr. mobilier, J. juilk. 73........., 399 …: 1309 2,4 30 .. 
500 587 50 Soc. dép. et comptes éour., j. nov. 910 .. 510 +, ue 
500 942.50 Soc. génér., j. Qct,:,4.......... 939 .. 932 50 — 92 50 : 
500 582 50 B. Fr.-.gyptienne, j. 15 mars... 575 .. #68 75 — (i 25 
500 525 .. B. Fr. -ltalienne, j. juill,......... 525 .. 917 50 — 7 50 
100 162 50 S.-Compt. des Entr., j, juill. ..., 163 75 140 .. — 23 75 
500 727 50 B: ottomane, j. juill.............. 717 50 707 50 — 10 .. 
900, 545 .. Cr. fonc. autrich. , à juill 73:23 946 25 548 75: + 2 5 
500 675 .. Cr. mob. espagn.,;]j. juil... ..... 662 50 685 + 22 50 
Rien de bien nouveau à dire des actions d'institutions 


de crédit ; ; ces valeurs subissent souvent des 
suite d'opérations qui leur sont attribuées 
publique, pour, le 
cours. 


par. l'opinion 
fait démenti, retourner à leur ancien 


ciel ouauthentique. 


variations par 


LL nous ‘semble préfé rable de, ne pas nous faire | 
l'écho de ces bruits, tant qu'ils n'ont pas un caractère of | 


SAMEDI,24, NOVEMBRE, 4874, 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. 


Pair 5 novemb. 42 nov. 19 nov.jYariat. 
2 Lase 0 L —, AU 70 

500 530 | "ES novembre . OT 0007 505 uit DS D es ee 

» 192 .. ,— ACt,,de jouissance...shss ss NT LUEIPATEUS * 
500 912 50 Lyon j. NOVEMDTE.  . sesroeonerone 875 pr A + 15 25 
500 a 50 Midi j: qe OEM 0 Mao oe 638 75 

» de jouissance. Dee : FF Le Cr ré 
400 10 50 Word à “juin dteres tes 1h. |. 4079 ce A0 0% - GES: 

».. 850 ., — Act. de jouissance.ks:,.,..4 689,714. ,. DGe Wim 
500 857 50 Ofléans j. -oct....Jites lt... .411858 7511850 -. DHe 307 
.2.. 595 1 uu—.. Act. de jouissance. 557 50::560 ,, © 2050 
500 553 75-Ouest j. oct............ 555 .. 55250 — 2 50 

» 225 ..,.—, Act. de jouissance. 226 25,235 ., + 87% 
500 à NE aout. 6313947 56 °832/00 — 

500 5, N0Rf60CIDNE..... ss. ep SE AO ac : .: 
500 335 .. Nord-Est (Capital) j. juill........,. 336 25 340 .. + 3% 
500 687 50 Chemins autrich. j. LE NE em 680... st 5, I 1%5 

2» 0 070 à — Act; de jouissance....... FRE 

500 317 50  — Lombards j.. novembre... 9305 … 303 Dh 125 
500,325 .. Nord- Ouest-Autriche j. Qu'il fees 325 .… 325 Jeep :: +» 
500 207 50 Nord-Espagne j. janv. 65....:.. 1. 192 50 2UUE 32 50 
500 118 75 Pamp.-Barcelone j. juill. 66... 115 .. 122504 7 950 
500 190 .. Portugais j. janv, C6.4.......:,. 19125 195 + 4,7 
500 256 25 Madrid- Sara, j. JUMERESEctetEn 2293 75 253 44; — 41,19 


Les actions de chémins de fer varient ordinairement à 
l'approche des assemblées générales ; et; comme la Art 
de. ces réunions ont lieu dans le: commencement: pre- 
mier semestre de l'année, on comprend la stagnation, "en 
ce moment, de la spéculation sur ces | valeurs. Sigpalons 
cependant la haussede fr. 32.50 sur. les actionscdu Nord 
de l'Espagne ; hausse due, évidemment, à l'approche de 
l'assemblée extraordinaire de la fin de £e mois. ,,, + 

Les recettes des chemins de fer, pour: la 44° semaine de 
1874, sont en meilleures voies que celles de Ja’ Sémaine 
précédente, Comparées à 4873, nous trouvons, à J'ancien 


réseau, des augmentations sur le: Evon (7.91 0/0); le Nord 
(8:81 0/0, TUvest {2.17 0/0), TOrléans (15.78 0/0), l'Est 


(8.61 0/0), et le Midi (19.05 0/0) ; au nouveat réseau, 
y a augmentation sur le Lyon (33. 734 0/0), le Nord (11: :98 
0/0), T'Orléans (11.41 0/0), et diminution sur l'Otest 
(7.55 07/0), JEst (4:25 0/0), et le Midi (0.08 0/0). En 
tr des six halte. compagnies, nous avons augmen- 
tation sur les Charéntes (14197 0/0), la Vendée (5:91 0/0), 
le Lille-Valenciennes (15.45 210), le Nord-Est (7:50 0/0), 
ct l'Orléans-Rouen (16.94 0/0). 

Passant aux ehémins étrangers, nous: trouvons! 
tion sur l'Autrichien (3.35 0/0), le Lombard (le 
le Pampelune (42:38 0/0), et le Portugais (19. O0 
augmentation seulement sur le Nord-e-l'Espag (36,51. 
0 0). 

ais tous ces résultats: n'ont d'importance que’réunis à 
ceux obtenus depuis le ‘ter janvier des ‘années réspectives 
1874 et 1873,rmises en comparaison. Voici done le tableau 
contenant les - résultats 0 0/0 kilométriques des recettes ‘dés 
44 premières semaines de 1874, FAPPTOBHEEE des. 44 pre- 
mières semaines de 1873 : qËt 


Rs 


% de Ve 

Lyon ancien réseauiws... +,3.13 Charentes shui BE 
— NOUVEAU — ss, 42.98 | Vendée::.:, ulest LED LE DIR 
Nord ancien — ,,.... «+ — 2.44 | Dombes-Sud-Est ........ + 2,50 
— : NOUVEAU — ,,,,9, 4 0,59 | Lille-Valenciennes ...1: #2 O9 761 
Ouest ancien — .,....:, + 2 07 | Nord-Est ..............s + 54.98 
— nouveau — .i4,h.. — 3.12 emimeed. É LL Le ik 8.02 
Orléans ancien — .4,,., — 2.81 | Autrichiens « Loisir 18199 
— nouveau — ,44,., — 0.36 | Lombardss..,,,::.,.1 2. 0:95 
Est ancien. — ,..., . — 5.67 | Madrid-Sar- Xlicante. . + 7:96 
—  NOUVOAU — ,, . — 4:59 Éd +? “id. AR LD 12.26 
Midi ancien: — ,1,1,., 4 5.19 | Pampelune... 4 43155 
— DOUVEAU = ,,.,,, . — 2.18 l'Portugais, ke. A4. AACUC A 2:74 


Voici, enfin, à une semaine de distance, les cours des raëtions 
de sociétés diverses : 216 ER 


Pair 5 nov, #4 5 nov, 12 noy:}, Variat. 
Transports'par terréie "ul 1% 5 71 AR 
500,,310..;, Voit. à Paris, js jh. essponv ere: Nr 300 .- — 625 
» 45... — act. de jouissance... re so 
500 670 .. Omnib. de Paris, j. juil... | 68 50, ( 50 
» +: 1900 :. - =: act, de jouissancel. 4 291: dr -h 
| Transports par eau ii © O3) PATENT 
500.::238.75 Comp: itransatl:; j; 120 avril. 928 751.220. 1875 
500,590. Megsag. marit.,!jjuine esse, 5 580 4 %® rh 49 fa 
{ | Canauœ, :. \ \ Def | lis ‘ 
500 125 50 Canal, de. Suez, j. janv. Fins fuben So se us. 75 —. 15 
500,438 75 — Délégations, J. jany. 71, , 431,25 427 BR a 
Charbonnages ét Mines 1. r L'éTRe 
50) 800 ! Carmaux, j, nov......, SRE 3% 
500 4540 2. Mokta-el-Hadid Ni lib.,1j2inoV. 1590 2.015802 gi 
Sociétés meta lrgiquen: aus 204 
500 990 :. cail ét C9, ÿ, JUIL, genebuee Se" a M à . e 
500: 970 .: Fives-Lille,-j!novi:i il 4,0, ie 10940 dr re 30 +. 


Sociétés ‘immobilières ?* "1! ‘tit, oil Juols 


500 : :406 25 Docksde-Marseillesif: nov. , 292 50: 1398 75 + 1625 
500 320 .. Entr. Mag, gén. Paris, j, juil. eus 3451885 Le, 7 10e. 
500 335 .. Cie gén. Marchés, j. juil. opt An le Etes sp ee 
500 330 :| March. du Temple, jro6t. ; !: ! TRE pe 


« ë : . ue PE de ot LA _—… _… 
” À È rte à NA CP DS S 2 1e + ss, # , ’ 
————_——_—— "2 ——————————…—…————…——…—…—…—…—— —…— — — —" —" — — ——Zparrar 
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Gaz : 
1950 1770 .. Gaz parisien. J.\oët. 2 J001.. 10,778 1777 0 NE 03 
5 0... — æ£l act. de jouissance. 595 .. 52Biteun.t ain 
600 605 .. — de Marseille, j. oct....,.....,. (605 .. ... À 
> Mr Filatures : ‘2 
«800 470 ;. Compt. de l'Ind. linière, j. 15 oct. 470 .. 470 ., ;; = 
:500 450 .. Maberly (Somme), je sept... 0. 1,0 0 810 6 Os 
‘ Divers: 
250 410 . Creigén. ÆEatx, j. juill,..,.,.,..,. [419 4. 1 420 03 5 Gi 
-.590: 850 ., Eaux_derWichy, j. Sepl.ssaunesar nl fnh oo. os DER où de 
©» 200 ,. Silines de-l'Est, j. 19 avril... .... ei «61 200 4G Tex ne. 
1500 575 .. Allumattes chimiques, j. janv... 570 .. 970 ,.,.: .. . 
BOURSES DÉPARTEMENTALES (valeurs locales), 
Pair #4 nov... LILLE. ff nov. 18 nov. ‘'Variat. 
500 1512 … Gaz Wazemmes, j. 15 avril.. ..... .. MR LE peu 
Mo ON. Charb. Aniches! j. net mine 7e At ere Le 
500 800: : — Auchy-au-Bois ........ 790 785 14 
» OS PAT fe Cm AV LL D AR TI RRQ 7 Ut 
—.. 12000 — , Bruay, j. 15 août... 11900 .. 11800 ., : —100 
— 220 —  Bully-Grenaÿ, ].15n0v 2150 .: 2200 .. + 85 
— 257 —; ‘Carvin, j. 19 août... 2000 HAE RE PE OS 
:300 36000 .:. — Courrières, j. 3 Sept.. .... .. 36100 HN CE 
1000 50002 MCampagnac,; juil... Les 0e NOR Mind 
5. >» 6300 ;, TT Douchy, j. pChh. n 200 . Fe .» .. 
— 240 . — . Cie douaisienne ......… 237 50 210 + 250 
— M DO Urg es 11 A teS. 40 UM RENE DE LI DIR A 
— à} Hit i0 Escanpelle} j.-20:aoûtat..:0.. CNÉHLENS ir 
2500 nant RDINgGsss ic. s 4315 PIOFHOS TC 
— 3; 322) .. —  Ferlay,'j. janv. .:, 3120 2100 .. —4#20 
SNS OS EME Lens jf. SHIEUN AHOOUL DEN è A 
lu f 8615-1011 -hievins..iM..Lt.. il. ::9000-.1519500 411 12500 :. 
+ AGDE —7 ENS SUNÉTIEUFA.. net. as sql 50 pt) vs 4 
— 2700':.: — ‘Meurchin, j.,15 août. 2859 .. 2840 .., — 10 … 
— 23000 . Et Maties MT. 56,2) AIBOIDAOPEREN HE A ASE 
— 605660%. EE nl Rety;Ferques, Hardings ii 709 4 2.411, GE AT M 
moudi25,{. 1, fhivencelles-Fresnes..,1350..., 13253, — 12544. 
A Hdi UL, JL 2 SOU pile! 
2211195800 "11 LL VicoignéNœux; j:15nov 26290 |. 26750. “+960 .. 
1000” 2650 !}. Forges. Biache-Saint-Vaastsis li liuonu a. al Rat 
500 20/3. 57 —1, Denain-Anzin . s4} 4. 2) : 280 :. , 115, 
500 * 460 .. Crédit du Nord, j, mai... an Er 451 25 +, 1.29 
°500 "585 .. Caisse de Lille, J. jüill UOTE Ut RUE 
“00! !: 515:.4 Caissé de Rôubaix, j:juill,. 3. MR ÉFQITE 
1500,:;1639,.. Caisse, Perotet Cie, j. 40 juil} . ep sortes à 
Yair 1128 oct} -! LYON. ? tAlnov!" "18 noV.  Variat. 
> {j 1495, ...Forges/Terre-Noire, -j. juin, ...,1,469 41 479 …, + 10 
> , 1105... — , Horme, j. juin...... CEA LME : ds QUE 
-300! 71135 221 l'Créusot, jl juin: IT HE I DUSRS TER TS 
500 395 .. —  Mar.etchem, für, jt juin ‘38514410 189012. 4 5 
236000, Fourchambault, j. oct. ,, ; 690, : 689 4, —1,19 .. 
Du L010,.., En COQUE LS SCD. RE Alpe ere Mr CEE: 
500! 1565 :. US pidnint, ja tot! ts) 550 RTE A QIME 
P5O9/ tt 515,..111 — -:Suint-Etienne,iÿ. ndv.!! 505! ET TIANME RS AE 
1». 323. Charb, Loire, ÿ. oct... DO TEE TRES 
» 907: ? —  Montrambert, j. oct... 573 75 569 .. — 8179 | 
Lo 330 .. — Saint-Etienne, j. oct.. 330 .. 32250 — 7 50 : 
5 pis, 9025: =: Rivede-Gier;ij: toctz21:111:8650- 1 88 +11 50 
inde coca sRoche-Molièrc, j: juill..1 1629.41, 16254114, ste 
A AZ VOD A IR AOL. eee eee es A PS mere Re 
P504731 25 = lv Guillotière j. SR PEUT IQ RSR ON. 
-500 - 1595 :. Bateaux-Omnibus,. j.! 1069873 =593 7biualu 
rs 13909,,7 Omnium... QCt. prir..mte ee Are reto het UE: À 
500 ‘580 .. Société lyonn. de’ créd.,jnov.… , 571 25 57375 + 2 :0 | 
500 550 . Rue de Lyonfimpér.},j. avrilft 559 2 AGIR, 
DNS CV eTE MEOLC-HRONE MILIMALE ES, 4. ..1 ee RNA à 
500! 356.25 Croix-Rousse (ch. fer), j. Juil. . 380, °°... 1 AL 
500. : 579. Dombes (S.-E'}!{chi ferÿfi Juill. 2, ce nan 0, 
Pair 4 98 oct MARSEILLE. {ff nov. nov. {8 Variat. 
ïw 4 650 .. Forg.sMéditerr:,:ÿ: nav. 2}... ,.620 ...— 620 Fes 
5001 498 73 Nav. Fraissinet eu Cic/j, juill. .. 495 ..- 490 115 …. 
509€ 492 50... — Tr. mar. (Soc! gén.}jnov 490 .: 472 441 — 17 50 
200 680... .u)#-.:[Mrxte,-jlibeté Litres à ds ve 3 68) Tee 
% _:1 1640 .. Charb..Grund'Combe, jéjüins. ,..... 5 30,100 List Pa 
9110 340 .. Raftin. Méditerr., j. 15 sepe. . 340... 337 50 1 —" 2 50 
500 630 Se vS.-Jlauiss fiat pe ee. uns 2 en ue Gi De D 
200 20 .. Salins-Midi, j. juill........... 620. .: 
500! 1147875 Banq: Algôrié, j: 30 avril. .21 1480 7 148). 2, !, 1 
500 522 50 Soc. mars..de créd.,.j: sept..1,522 50 525 .. + 2 50 |! 


Le dividende des Fives-Lille pour l'exercice 1873-74 vient ! 
d’être fixé à 80 francs, soit 3 francs de moins que pour : 


“les deux exercices antérieurs. (Voir notre numéro '‘du'81 ! 


:octobre dernier, ‘page 561). 


” On a détaché, sur les valeurs diverses, cotées à Paris ct ! 


les actions de sociétés locales cotées à Lille, Lyon et Mar- 
«seille, les-‘dividendes. ou coupons suivants: Banque de 


l'Algérie, ff. 41.20, à-compte sur l'exercice 1873-1874 ; — | 
Crédit du Nord, fr. 9 à-compte; Charbonnage de Bully- | 
“Grenay, fr, 35, à-compte, et de Vicoïigne et Nœux,' fr. 500 | 
“àa-compté, Société générale de transports maritimes, fr. 15 ! 
äcompte, Gaz de Lyon et de la Guillotière, chacun d’eux, ! 
fr: 20, éntin;Vérreries du Rhône et dela Loire, fr::17:50, : 


Nous avons eu, souvent occasion dé parler de la Compa- ! 
guie des chemins de fér Lombards, des garanties d'interêt : 
dont elle jouit, etc. 11 ne sera pas inutile de préciser un 


peu les termesdesses. concessions et les résultats obtenus 
par l'exploitation de ses lignes. it 


” Cette grandé société a une parlie de son, réseau.en ! 
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Autriche-Hongrie, savoir: la ligne de Vienne à Trieste et 
ses embranchements, 1,284 kilomètres; les lignes de Hon- 
grie 646 kilomètres, enfin les lignes du Tyrol, 307 kilo- 
mètres, en tout 2,237. kilomètres en complète exploitation. 
Une autre partie de ce réseau est en ltalie, savoir : lignes 
de la Vénétie, 507 kilomètres, dont ‘70 kilomèires (Udine 
à Pontebba).en construction; les lignes de la Lombardie. et 
de l'Italie ecntrale, 822 kilomètres dont 42 kilomètres (deux 
pelits ermmbranchements sans grande importance) en cons- 
truction, enfin ,ies lignes du Piémont, 756 kilomètres. Cela 
fait en tout 4,322 kilomètres, dont 4,210 en exploitation, 
et 112 en construction où à construire. La Compagnie 
lombarde exploité en outre 1,112 kilomètres (51 en Autriche 
et 1061 en Italie) appartenant: à des compagnies partieu- 
lières, et, à leur achèvement, eh exploitera 371 de plus, 
situés en Italie. -Elle est, même avec son réseau propre, 
la plus grande compagnie de ehemins ‘de fer de l'Europe, 
après la compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée qui possède, 
à elle appartenant, 6,779 Kilomètres, Mais nous 5e nous 
occuperons que du réseau propre à la Compagnie des che- 
mins Lombards. 


Pour tout son réséau autrichien-hongrois (2,237 kilomètres) 
et pour ‘celui de 1x Vénétie (507 kilomètres), la Compagnie 
Jombarde jouit d’une garantie.de revenu brut moyen qui, 
partant de: 30,000 francs par kilomètre pour l’excreice 1866, 
a progressé de 330 francs par Kilomètre et par an, ét sera 
conséquemment de 32,640 francs pour 1874, et 32,970 francs 
(33,000 francs,'chiffre rond) pour 14875 et années suivantes. 
Pour le réseau piémontais (756 kilomètres), auquel, à cette 
occasion, il faut ajouter les lignes: des sociétés privées, la 
garantie de’ revenu brat est établie à la somme fixe de 
28,882,451 francs par an. Pour le restant du réseau italien, 
savoir la Lombardie et l'Italie centrale (822 kilomètres), 
là garantie repose sur le revenu net et est fixée à 5.2 0/0 
du capital engagé. 

Les tableaux suivants ‘indiqueront les rapports entre’ ces 
garanties. ét lex revenus réels; ainsi, d'ores. et déjà, on voit 
que les résultats des réseaux ‘autrichien et vénitien réu- 
nis sont au-desus de la garantie du revenu brut. Roemar- 
quons, à ce sujet, que la garantie de revenu brut 
s'applique à l’ensemble des réseaux autrichien et vénitien, 
et'non à une partie quelconque de ces réseaux. Quant 
à l'Italie centrale et à la Lombardie, dont la garantie 
repose sur: un revenu net de 5.2 0/0 du: capital ‘engagé, 
ce. capital, de 265 millions et demi environ, suppose ‘un 
revenu net minimum de ,13,800,000 francs, ou..17,700 
fraues par kilomètre. Il faut s'attendre à être obligé d'in- 
voquer cette garantie pour 1874: Pour le Piémont, la'sa- 
rantie, de 2 à 3 millions inférieure à. la réalité, ne risque 
pas d’être utilisée, au moins pour 1874. On voit donc que, 
vénéralement, les résultats de l'exploitation du réseau total 
de la Compagnie lombarde étant supérieurs aux garanties 
d'Etat, la diminution des receltes est en. droit d’atfecter 
très-directement son (dividende, 

Ajoutons que, à partle réseau, Lombard et Italie centrale, 
les garanties se basent sur.le revenu brut, et non, comme 
en, France, sur le revenu. net. IL_en résulte que toute éca- 
nomie réelle obtenue par la Compagnie sur ses frais d’ex- 
ploitation lui profite. Cependant la cherté des charbons et 
des fers, les nécessités coûteuses d'entretien d'un réseau 
en partie situé dans un pays de montagnes ont tendu for- 
tement à accroître les frais kilométriques de l'exploitation. 
Les voici en cflet, pour trois années, à peu près également 
espaeces : 


1864. 1868. 1573. 

| Francs. Francs, Frances. 

Admin, êt dép. générales. 690 579 667 
Entret. des ‘cheém. et des büt. : ,2,563 3.076 34923 
Locomôtion (Combustible, cte.) 3.804 4.133 5.805 ; 

Frafic et mouvement:,..,,.. 3.769 4.230 6.421 

10.827 12.31% 16.816 


: 


‘ 


Aussi, tout én visant à l'économie, cette compagnie doit 
‘plus espérer, placée comme elle l’est entre l'Italie; l'Alle- 
‘magne, la Suisse’êt la France, et plus indirectement entre 
l'Orient et l'Occident, voir ses recettes brutes se développer 
que ses dépensés d'exploitation se modérer, même kilomé- 
tiquement. Il faut néanmoins reconnaître que. plus .les 
recettes brutes augmentent et plus l’on a droit de rvoir 
la proportion des frais d'exploitation diminuér ;: or, en 
1864, 1868 et 1869 ces. derniers, étaient respectivement, 
37.30 0/0 et 38.80 0/0 dés recettes brutes ; en 1873, ils ont 
touché 43 0/0! 
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RÉSEAU AUTRICHIEN. 


Réseau Rapport 
moyen Recettes Dépenses Produit de dép. 
Années. exploité. brutes. d'expl. net. à rec. 
Kilom. Francs. Francs. Francs. A 
1864 1.270 32.884 11.497 21.427 34.8 
1865 1:536 31.608 10.929 20.679 34.58 
1866 1.750 36.733 11.119 25.614 30.30 
1867 1.762 32,918 11.687 24 .251 39,90 
1868 1.887 37.202 12.682 24.520 34.10 
1869 1.974 39.146 13.185 25.961 33.70 
1870 1} 974 37.549 13.78% 23.705 36.70 
1871 1.97%. 43.99% 15,672 28.322 39.60 
1872 1.974 43.12% 16.684 26,435 38.70 
1873 2,182 42,115 16.702 25.412 39.60 
RÉSEAU ITALIEN. 
Réseau Rapport 
moyen Recettes Dépenses Produit de dép. 
Années, exploité. brutes. d'expl. net. à rec. 
Kilom. Francs. Francs. Francs. A 
186% 817 22.641 9.770 12.871 43.16 
1865 1.543 24.538 11.478 13.060 46.77 
1866 1.855 28.343 12.49% 15.849 41.06 
1867 1.915 25.910 11.957 13.953 46.10 
1868 1.918 26.419 11°952 14.167 45.20 
1869 1.924 28.844 12:234 16.610 42.40 
1870 1.924 28.420 12.950 15.470 45.60 
1871 1.934 90.535 13.205 17.330 43,20 
1572 1.973 33,387 14.428 18.959 43'20 
1873 1.973 39.659 16.940 18.713 47,50 
ENSEMBLE DES DEUX RÉSEAUX. 
Réseau de L64. 
moyen Recettes : Népenses Produit 
années. exploité. brutes, _ - d'expl. net. à rec. 
Kilom. Francs. Francs. Francs. 4 
186% 2,187 5 10.827 18.231 37.30 
1865 3.079 11.205 16.860 39.92 
1866 3.605 11.827 20.589 36.53 
1867 3.677 11.827 17.441 40.40 
1868 3.805 12.314 19.453 38.80 
1869 3.898 12.715 21.349 37.30 
1870 3.898 13.373 19.671 40.50 
1871 3,908 14.451 38.70 
1872 3,947 38. 15.559 40.70 
1873 4,195 39. QT 16.815 43 > 
CHANGES. — Bonne bourse au début par suite de nou- 
velles monétaires favorables reçues de Londres ; les ventes 


reparaissent à la clôture ét impriment à la fermeture de la 
Bourse une allure de baisse accentuée si on la réunit aux 
baisses antérieures. L'Italien lui-même est faible et le 5 0/0 
Turc fléchit. Les receveurs généraux ont acheté 87,000 fr. 
de 5 0/0 et 600 fr. de 3 0/0. 


Vendredi 20 novembre. — À part le Londres qui, particu- 
lièrement depuis la hausse de l'escompte à la Banque 
d'Angleterre, à été recherché, les autres devises ont été 
sans animation, faute de transactions. Des nouvelles de 
difficultés de place en. Italie ont fait offrir le papier sur 
cette contrée, et la perté a augmenté de 1/4 0/0, mais les 
transactions ont généralement ait faute, 


La librairie Hachette vient de publier le tome XVII des Mé- 
moires du duc de Saint-Simon. Cette belle publication est par- 
venue à une époque singulièrement intéressante pour notre 
histoire financière : ce sont les années où fleurit le système de 
Law avec ses gaspillages’insensés , Le récit du due de Saint- 
Simon présente alors à l’ écononiste ün intérêt qu'il suflit de signaler. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


_ranties : 


RE ————_—— 


SOUSCRIPTION PUBLIQUE 
À 8,500 Obligations 


MÉZIDON A DIVES. 


(GALVADOS) 


Ces obligations de chemin de fer, béta 
déjà admises à la cote officielle de la Bourse de Fais 
Rapportent 13 franes par an, 
en deux semestres, les 4% janvier et 4% juillet de chaque année 
et sont remboursables à 300 francs 


PRIX : 220 FRANCS 


JOUISSANCE DU 40! JANVIER 4875 


Payables : 20 francs en souscrivant, 


50 — à la répartition, 
50 — au 20 décembre, 
50 — au 20 janvier 1875, 
50 — au 20 février 1875, 


avec faculté: d'anticiper les versements sous bonification 
de 5 0/0 d'intérêt. Le prix, en libérant de suite, sera 
donc de 218 fr. 50. Ce prix, non compris la prime, de 
remboursement, représente un placement à 6 87 0/0.. 


LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE 
les Vendredi 27 et Samedi 28 Novembre 


Chez MM. LEVY-BING et Cie, banquiers, 102, rue de 
Richelieu, à Paris, et dans leurs succursales d'Épinal, 
de Nancy et de Mulhouse. | in 


Les titres définitifs seront délivrés aussitôt après l réphre 
tition, 


Les obligations MÉZIDON 4 DIVES (Calvados) sont ga 


Par'le”capitalisocial. 44410. 200 4 MF re 
sur lequel 750,000 franes sont à appeler; 


Il y à une subvention de 40,000 francs Pre 
par MD Mètes de l'Etat et du Département. -_ 1,160,000 


La Compagnie évalue ses recettes à 8,000 franes net 
par kilomètre, ce qui couvre, ét au delà, son service finan= 
cier. Elle à confié les travaux de la ligne à M. H. LEFÈVRE, 
député, ingénieur et constructeur de chemins de fer, qui. 
s'est engagé à les terminer pour le mois de juillet 1875, 


1,000,000. 


# 


La répartition aura lieu au prorata des demandes. (199) | 


| | VENDRED £ | YENDREDEI 


VENDREDI vEnnent 


DÉNOMINATION 


Pair DÉNOMINATION {3 20 air DÉNOMINATION 13 20 Pair 
nov. nov. nov nov. 

100| France 3 0/0 perpétuel... 61 50| 61 35//1000|Banque de France}..........13908 7o[3905 . || 500/Ch: fer Pampelune, actions . 
100 — 4 1/2 0/0 perpétuel 89 ..| 88 ..){000| sanque de Paris et des Pays- “Jus. 1165 ..11152 50|| 500 — Portugais, —.,,., 
100! — 5 0/0 perpétuel.. 98 20| 98 70}| 500|Comptoir d'escompte........| 547 50! 550 ..|! 500[ — Saragosse, —..... 
500 * 6 0/0 (Morgan).....| 51% .«| 514/50]| 500|Crédit foncier... .,...4...| 830 ..| 830 ..|| 500! Voitures à Paris... , ar $ 
500! — 5 0/0 (Trenten.) ...1.457 50! 460 ..1/ 500! — industriel.....,,..,,,..| 685 :.| 680 ..|} 500|Omnibus de Paris........... 
500! - — Bons 5 0/0 liq. dép. 487 50! 486 ..1 500! — lyonnais...,.....,.. 712 50! 711 25] 500 |Cie transatlantique.. ... ..., 
400! V., Paris Obl. 3 0/0 tn 301 i302:,.11500|. — mobilier....,.....,".. 302 950! 375 ..|! 500|Messageries RUES à E 
400! — 187 276 ..| 276 ..|| 500 Dépôts et contes courants..| 977 50! 577 50|! 500 |Canal de Suez. . 

500 Le one 5 0/0 Had se 482 50! 480 25|| 500 [Société générale .......,.... 35 ..| 535 ..|| 500|Docks de Marseille. , SAS k 
250| Autriche Obl. doman...... 278 ..| 278 50|| 100[Sous-Compt. des Me 163 75] 143 75|| 500 Magasins généraux de Paris. ( 
100. — 50/0 Arg.janv.juil..| 68 1/2] 69 ..|| 500/Banque ottomane .......:.., T10:..1 700 ..|| 250|Gaz! parisien, ...,44%, 4.43 
509| Egypte 7 0/0 1878... 8 ..| 375 50;| 500 Crédit foncier d'Autriche. 553,79] 545 .|| 600] — de Marseille. 

o Espagne 3 0/0 extérieur...| 18 5/8 18 ..|[ 500[ —  mobiler espagnol. 667 50|-687 50!| 500 [Cie gle des Eaux... 

100 — intérieur. 13 1/2] 13 ..|| 500|Ch. fer Charentes, actions: |-340 -.| 325... 500 |Allumettés chimiques ....., 
1 Etats-Unis 6 0/0 5/20 18621103 ..| 103 ..|| 500|. — Est, OC 508 75| 506 25|| 500 Obl: sie MALE ARRETE 

= 5 0/0 consol..,1104 ..1 10% 14]| 500 — Lyon, —. S8U *,| 875 ..|| 500 Fusion 3 0/0 anc......, 

va Italié 90/0056 .5 "20. 67 30] 67 55!| 500 — : Midi, —ÿ% à 0 GA 25] 642 50]! 500! — 1 —  nouv..…, 
100! :— ! 3 0/0...:.. CARE M . ..1»34 40]| 500 — Nord, APE À 1075 .:11073 75]|°500| — Midi 3 0/0....... is Si 
100| Pérou 6 0/0 ..... se Re 175] 71 75] 500| — Orléans, —.... 855 850 500! — Nord 3 0/0...,.....,,..1 À 
100! :— 5 0/0..,.....,...... SE: De 0 500 . — Ouest, + BHH] 560 4.|| 500| — Orléans 3 0/0.....,... Hs 
100| Russie 5 ü/0 1862 .........1 99 ..L 99 900[ — Vendée, m0 à IE 7 € 500| — ‘Ouest 3 0/0.......,:.4 û 
100 — 5 0/0 1870 ......, ..1102 14/4/1102 ..|| 500 ÆmeAUtriIChIQnS st de 681 25| 683 75]| 500| — AuriCh, : 0/0 ac. ml 
100| Turquie 5 0/0 1865....., 45 40! 4% 90)! 500! : —+ Eombards, ;  —,.,...| 302 20| 303 75|| 500| — 3 0/0 nouv. 

500 se OL, 1865....,,...[ 356 25] 350 ..]] 500[ — N.-0.Autriche—.....| 320 4: | 325 ..|| 500| — Lombards 8 0/0 anc, | 
500 —  E— 1869.......,.| 273 25] 262 50]| 500] —  Nord-Esp., | —,.,..11230 ..1 225 .,|l 500! — — 3 0/0 nouv.… 
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CONSTIPATION 


onstituant, stimulant. et sédatif ET: 


des plus efficaces Eee M ] Ç RAINE: Ÿ 


PRODUITS: HYGIENIQUES 


EL 


Du Docteur DELABARRE 
AVIS IMPORTANT 


tre l'appauvrissement du sang, l'épui- Tout Flacon de SIROP DELABARRE, 


it des forces, et les douleurs rhuma- n : dit sirop 3 d ricti 
) à Aidit sinoP DE DENTITION, dont on frictionne 
es. Remplace les bains alcalins, <a- PILULES D U D BONTIUS les gencives des mens qui font desttents, 
RATS : : 5 ne portant pas la signature du docteur 
u sulfureux, sui tout les bains de PENFESR NN RRES ra RAYON DeLaBaRRE est une contrefaçon. 
chauds. Vente à Paris: pour le gros, Purgatif sûr, inoffensif, évacuant la bile et les Prix, le flacon : 3 fr. 50 c. 


glaires sans constipation ultérieure ; très-utile contre les Tin os irothyménione 
affections résultant d’un état humorique du sang, les Bouillle res RyBIEn TANT 
joraines. les consestions cérébrales. ete” Pour enfants, convalescents, gens affaiblis 
migraines, les congestions cérébrales, elc,; augmen- et vieillards. Prix : boite 4 fr.; 1/2 b. 2.50- 
tant l'appétit etrégularisant les fonctions intestinales. a ; En | PAT 

DÉPOT Ciment de Gutta-Percha.— Pour plom. 

ber facilement soi-même les dents cariées.|# 

PHARMACIE FAVROT Prix : le tube, 3 fr.; la boîte, 2 fr. 


dem tre de Mixture Dessicative. — Pour sécher la 
MES CAUSE MP ADI PhATAGIES SU ASS] . Mlcarie avant le plombage. Prix: le flac. 2 fr. 
Mixiure chlorophénique. — Pour dé- 
truire les nerfs dentaires et rendre insen- 
sibles les dents cariées. Prix, le flac. 2f.50. 
Pommade et poudre de Goemmer., — 
Traitement infaillible contre la chute et la 
décoloration des cheveux. d 
Prix : le pot, 3 fr. ; — la boite, ? fr. 
PARIS, Dépôt central : 4, rue Monimurtre 


à Latran, 4; pour le détail, rue des 
, 49. Dépôt dans toutes les pharir.a- 
} bains publics. (L48-2) 


ALISON REYNAL & C° 
28, rue Taitbout, 28 
ABORATOIRE ET EXPÉDITIONS 
77, rue Marbeuf, 77° 
—— Pris. 
. Flon, lénitif pectoral..,Fr, 9 50 le flacon. 
orgé, bonbon à la réglisse... 1 50 la boîte. 
D) 


Id. id. 15 la 1/2 b, 
ferrée gazeuse du d' Quesne- 


 DRAGEES . 
G E AU LACTATE DE ad 


APPROBATION DE L'ACADÉMIE DE MÉDECINE DE PARIS 

Deux Rapports académiques et de nombreuses 
expériences anciennes et récentes ont démontré leur 
ne sur tous les autres ferrugineux, et leur 
e 


| 
cacité contre les Pâles couleurs, les Pertes EAU ET POUDRES DENT FRI CESI 


2 » leflacon, 
BRaréges, inodotes. 4, 9.0 rm 

1 

1 


COR EE CR 


(1483-17 


J. Martin, balsamiq. dentif.. 41 50  — 
de J. Martin, id. 50 la boite 
 Reynal, porte-remède solu- 

ju injection solide à tous les 


Mens or in AITAVUEL 5h23 blanches; pour fortifier les Constitutions 
toires Reynal, id. one lymphatiques, régulariser la Menstruation, mA Ou 
Drodii : : et combattre toutes les maladies qui ont pour cause MAISON 
jue produit porte la signature et le cachet , : 
à de son auteur. (1AS-5) lAppauvrissement du Sang. 


Les véritables DRAGÉES DE GÉLIS ET CONTÉ ne sont, 
livrées qu’en boites carrées, revêtues d'étiquettes D RRE 


teintées et scellées par une bande rose portant la si- 


IRITABLES GRAINS DE SANTÉ 


pneture de M. LABÉLONYE, dépositaire général à Paris, De la Faculté de Médecine de Paris. 
DU DOCTEUR FRANCK 9, rue d’Aboukir. — Se trouvent dans toutes les F 
TELLE Pharmacies. , : 
Ex Un des purgatifs les plus nee pere 8, PLACE DE L'OPERA, 8. 
| % connuset les plus usités. : UHR 
sb en) Médaille de mérite à l'Exposition 
le Sante contrefaits sous toutes les : 
Ébcteur formes. Exiger les signes CAPSU LES-M OTH ES de Vienne 1873. 


distinctifs, tels que l'étiquette 
ci-jointe en 4 couleurs. Notice 
&" gratuite accompagnant cha- 
# que boite. 
TEL 

mms Prix: 4 fr. 50 la 1/2 boite, 

COULEURS — 8 francs la boite. 
acie LEROY, 13, rue d’Antin, Paris. 
Et loules les Phaïmacies. (148-7) 


Traitement le plus efficace des 


MALADIES CONTAGIEUSES 
CHRONIQUES OÙU RÉCENTES 


Attestations de MM. Desruelles, Rostan, 
Cullerier, Segalas, Ricord, {ous Membres de € 
l'Académie de Médecine et Chirurgiens en chef. 
Extrait du Dictionnaire de Médecine et Chirurgie 

pratiques ; « On ne saurait trop applaudir à l’heu- 

» reuse idée des Capsules-Mothes.,. Il y a donc lieu 


HRRREX 


RANCK 


LE LAIT ANTÉPHÉLIQUE 
pur ou coupé d’eau dissipe 


ROUSSEURS, HALE 
MASQUE DE GROSSESSE 


Éviter les contrefaçons 


RAGE » d'espérer que cette ingénieuse invention contribuera ROUGEURS, TEINT COUPEROSÉ .© 
> à répandre une méthode de traitement dont les PEAU FARINEUSE ÿ 
\N E-CO » avantages sont appréciés par tous les praticiens ee BOUTONS, RIDES PA 
AN » judicieux, et qu'elle exercera une salutaire influence é Ge GERÇURES € Fe 
7 4 » sur la marche générale des maladies. » 2 1 É 
BREVETÉE EN 1861 Ê TR: pe : 
; j ‘ Nos boîtes portent la signature Mothes, La- Don CS 
Pour le dégraissage des Étoffes MoUtaie CE Gr, ù arr 
. LA Q 1Y 1 u ) , 1 
er sur les flacons la véritable adresse Vente : rue Sainte-Anne, 29, et dans les Et chez les Parfumeurs et aies 
: bonnes Pharmacies. (148-9) (148-11) 


, RUE DAUPHINE., PARIS 


(148.8) 


PTE US ï 


EAU LA 


Ce puissant depuraul, de.composition entièrement végétale, occupe depuis pres dun siècle le 
premier rang pour la guérison des aflections de la peau, darires, serofules, et des maladies provenant 
d'un vice du sang. — Approuvé par lettres patentes de Louis XVI et par un décret de la Convention, il 
est autorisé en Belgique, Autriche et Russie. 1 d 

Dépôt général : 12, rue Richer, à Paris, et dans.loutes Les Pharmacies, — Brochure franco, (148-6) 


Hygiénique infaillible at pre- 
Servatrice, la Seule guérissant 
sans rien adjoindre.— Dans les 
principales pharmacies : — A 
Paris. chez l'inventeur BROU, 
À a boulevard Magents, 158. 

SE LA CONTREFACON Si l’on soupconne la contre- 
Facon, comparer l'eniète qui se trouve à la deuxième page de la brochure, le dessin diffère EVENT ve 
4D— 


leux produits, préparés dans les labora- 
Albespeyres el Raquin sont prescrits 
les médecins contre asthme, oppres- 
atarrhes, bronchites et rhumes. Nul 
ent n'est, plus facile à suivre; ilÿn’en est 
moins coûteux. — Envoi franco contre 
üste ou mandat sur- la poste, adressés à 
RRAL, pharmacien, 80, Faubourg Saint- 
aris, (148-4) 


‘ 
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COMPAGNIE GÉNÉRALE 


TRANSATLANTIQUE 


4, RUE DE LA PAIX, PARIS 


PAQUEBOTS-PCSTE FRANÇAIS 


Dépurt de Saint-Nazaire le 7 de chaque mois pour : 
La Martinique, la Guadeloupe, Sainte-Lucie, la Tri- 
nidad, Demerari, Surinam, Cayenne, la Guayra, Sa- 
vanilla et Colon. 
Départ de Saint-Nazaire le 20 de chaque mois pour : 
Santander, Saint-Thomas, la Havane, la Vera-Cruz, 
la Martinique, Ja Guadeloupe, Por to-Rico, Haïli, 
Santiago de Cuba, Colon, 
Correspondances par l'Isthme de Panama avec : 
La Paciric-STEAM NAVIGATION COMPANY, desservant 
le Sud-Pacifique. 
La Pacrric-Maiz Srean Saip Company, desservant 
le Centre-Amérique et le Nord-Pacifique. 
Départs tous les 14 jours du Havre pour New-York 
avec escale à Brest. 


S'adresser pour renseignements : 
A PARIS, 12, boulevard des Capucines (Grand-Hôtel), 
pour les passages. 
—- 108, Faubourg-Saint-Denis, pour les mar- 
chandises. 
A SAINT-NAZAIRE, à M, Albert Laurent, 
AU HAVRE, à MM. William IJselin et C°. 
A NEW-YORK, à M, Geo-Mackensie, 58, Broadway. 
(129) 


BANQUE DE L'ALGÉRIE 


AVIS 


Le directeur a l'honneur d'informer MM. les ac- 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


DE L'INFLUENCE DE LA DERNIÈRE GUERRE SUR 
LE MOUVEMENT DE LA POPULATION. 


Nous avons ‘plusieurs fois critiqué les publications 
officielles françaises : nous leur reprochions de n'être 
pas d’un cadre commode, d’un format aisé à manier, 
et de s'appliquer généralement à des faits trop loin- 
tains. Nous devons retirer une partie de ces critiques 
au sujet du volume que vient de faire paraître, il y a 
quelques jours, le bureau de La statistique générale de 
la France. C'est encore une œuvre trop luxueuse et 
trop encombrante : c’est un splendide volume qui 
n'a que le défaut de tenir trop de place; nous avons 
à apprendre de nos voisins les Anglais l’art de rassem- 
bler un grand nombre de chiffres dans un petit espace, 
et de rendre les publications officielles conformes aux 
goûts et aux habitudes du public moderne. 

Sous cette réserve, nous n'avons qu’à féliciter le 
bureau de la statistique des modifications heureuses 
qu'il a apportées dans ses publications. Jadis elles ne 
se composaient que de trois sortes de travaux : 4° des 
résultats des recensements périodiques de la popula- 
tion ; 2 des résultats des enquêtes effectuées, à inter- 
valles inégaux, sur la situation de l'industrie et de 
l’agriculture; 3° des statistiques comprenant le mou- 
vement de la population, d’après les registres de l’état 
civil, la statistique des hôpitaux, celle des aliénés, des 
bureaux de bienfaisance, ete. Chacune de ces branches 
de la statistique formait un volume séparé, contenant 
les renseignements relatifs à un nombre variable 
d'années ; il s'écoulait de longs intervalles entre la date 
où ces renseignements avaient été recueillis et l’appa- 
rition du volume; ces publications manquaient ainsi 
d'actualité, et l'intérêt pratique en était singuliè- 
rement amoindri. L'administration s’est avisée de ces 
inconvénients; elle a résolu de publier chaque année 
un volume qui comprendra les différentes branches de 
la statistique générale de France, réparties en quatre 
groupes : 4° le mouvement de la population; 2 les 
statistiques diverses concernant les centres de popula- 
tion (consommations, salaires, bureaux de bienfaisance, 
hôpitaux et hospices, service des enfants assistés, etc.) ; 
3° la statistique agricole; 4° la statistique indus- 
trielle. Le premier volume de cette nouvelle série de 
publications vient de paraître : on y trouve un grand 
nombre d'importants sujets d'étude ; aujourd'hui, 
nous nous arrèterons à l'examen du mouvement de la 
population française en 1870 et en 1874, 
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On sait quelles alarmes et quelles tristes réflexions 
a suscitées la divulgation des résultats du recensement 
de 1872. Pour la première fois, la population de la 
France, qui jusque-là s'accroissait lentement, avail di- 
minué d'une manière absolue. Le territoire qui nous 
restait, par suite de la séparation de l'Alsace et de la 
Lorraine, ne comprenait plus que 36,102,921 habi- 
tants, au lieu qu’en 1866 le même territoire, c'est-à- 
dire la France telle que l’a faite le traité de Francfort, 
avait 36,394,826 habitants : c'était donc une diminu- 
tion de 491,905 âmes en six ans, ou de 1.29 0/0. On 
conçoit que de semblables faits aient péniblement im- 
pressionné l’opinion publique. On mettait le décrois- 
sement de la population de la France en face de l’aug- 
mentation de la population de l'Allemagne, de lAn- 
gleterre et de la plupart des pays d'Europe. On en 
tirait la conclusion que notre patrie allait lentement 
se dépeupler, que c'en était fait de notre grandeur et 
de notre puissance, que nous entrions enfin dans une 
ère de lente mais constante décadence. 

Nous avons protesté, dès le premier jour, contre 
l'exagéraiion de ces conclusions. L'administration elle- 
même, dans l'introduction du volume sur le dénom- 
brement de 1872, avait pris soin, dans une note qui a 
passé inaperçue, de modérer les craintes du public et 
les alarmes des écrivains. Elle disait que, sans les 
tristes événements de 1870 et de 1871, il était pro- 
bable qu’au lieu de diminuer de 491,000 âmes, la po- 
pulation de la France se serait accrue, COMME aupa- 
ravant, de 130,000 âmes environ par année, ou de 
816,000 âmes pour la période entière de 1866 à 
18792. L'administration assurait, d’ailleurs, qu'elle n’a- 
vait pas alors les données nécessaires pour constater 
les causes générales ou spéciales de la diminution de 
la population française. Aujourd'hui, dans le volume 
qu'il vient de publier, le bureau de la statistique gé- 
nérale de France nous donne des renseignements nom- 
breux et précis qui nous permettent de nous rendre 
un compte exact de ces causes. Nos prévisions n'é- 
taient pas faussés: c’est uniquement la guerre de 
4870 et de 1871, qui a influencé le mouvement de la 
population française et qui, au lieu d’une augmenta- 
tion du nombre des habitants, a produit une diminu- 
tion notable. 

D’après la comparaison du relevé annuel des naïs- 
sances et du relevé annuel des décès, la population de 
la France actuelle, c’est-à-dire privée de. l'Alsace et 
du district de Metz, était de 36,855,178 habitants au 
1°" juillet 1869 : c'était un accroissement de 261,000 ha- 
bitants, par comparaison avec les résultats du recen- 
sement de 1866. Ainsi, dans les trois années qui ont 
suivi ce dénombrement, le nombre des habitants de 
la France avait continué de s’accroître dans une pro- 
portion légère, plus faible que pendant la période 
antérieure. Au 4% juillet 1870, d’après les mêmes 
données, la population était montée à 36,985,212 habi- 
tants : c'était un accroissement de 130,000 âmes en un 
an, chiffre relativement satisfaisant. Mais immédiatement 
la guerre arrive, avec toutes ses conséquences matériel- 
leset morales. Au 4° juillet 4871, la population de la 
France n’est plus que de 36,544,067 âmes: c’est-à-dire 
451,000 habitants de moins que l’année précédente. 
Au 1° juillet 1879, on constate une diminution nou- 
velle: le chiffre des habitants n’est plus que de 
36,102,921. C’est 882,000 de moins qu’au 4°" juillet 1870. 
On voit par ces détails que c’est bien la guerre et les 
événements postérieurs qui sont responsables de la 
diminution de la population française, Jusqu'au 4° juil- 


let 1870,elle avait continué d'augmenter: à partir de, 


cette date, elle subit une chute rapide. Mais se peut-il, 
dira-t-on, que la guerre, sans tenir compte de la perte 
de nos deux provinces d'au delà des Vosges, ait ré- 
duit de 882,000 habitants le chiffre de la population 
de la France actuelle? Ce lamentable résultat n’est 
malheureusement que trop exact. Il est facile de le 
constater par une série d’études de détail, On ne se 


rend pas assez compte dans le public de l'influénce 
d’une grande guerre sur le mouvement de la popula- 
tion: ce ne sont pas seulement les combattants qui 
sont frappés, c'est aussi la population civile. La mort 
ne vient pas seulement des souffrances matérielles, 
mais encore des anxiétés morales, Enfin, la guerre 
empêche les mariages etles naissances : c’est ainsi que 
les événements de 1870 et 1871 ont réduit de 
882,000 âmes la population de la France actuelle, en 
n’examinant, aux deux époques du 1° juillet 4870 et du 
1° juillet 4872, que le territoire qui nous appartient 
depuis le traité de Franctort. 

En 1869, on relevait, dans la France actuelle, 
948,524 naissances contre 864,320 décès, ce qui fai 
sait ressortir un excédant de 84,206 âmes au profit 
des naissances comparativement aux décès. En 1870, 
ies naissances sont de 943,415; c'est un chiffre à peu 
près équivalent à celui de 1869. IL est clair, en effet, 
que les naissances de 1870 ne peuvent pas avoir été 
influencées par la guerre, mais les décès se sont 
notablement accrus; ils s'élèvent à 1,046,909, soit 
180,000 de plus que l’année précédente, et ils dépas- 
sent de 103,394 le chiffre des naissances, En 1871, le 
nombre des décès s'accroît encore, en même temps 
que celui des naissances diminue, de sorte que l’excé- 
dant des premiers sur les secondes devient énorme ; 
on ne compte plus que 826,121 naissances, tandis que 
les décès s'élèvent au chiffre inouï de 1,271,000, soit 
405,000 décès de plus que dans une année normale. et 
129,000 naissances de moins. Jamais en France dans 
les périodes les plus critiques de notre histoire on 
n'avait vu des faits aussi navrants. C’est {a population 
du département de la Seine qui a été naturellement 
le plus éprouvée, ensuite celle des villes; la population 
des campagnes a été plus ménagée. Dans le départe- 
ment de la Seine, tandis que la population augmen- 
tait annuellement avant la guerre de 0.45 p. 0/0, 
elle diminue en 1870 de 0.89 p. 0/0 et en 1871 de 
2.47 p. 0/0. Dans cette dernière année, le chiffre des 
décès pour ce seul département offre un excédant, de 
d4,700 relativement au chiffre des naissances, 

La population de Ja France pendant ces deux terri- 
bles années de 1870 et de 1871, et même pendant l’année 
1872, a été affectée par deux causes : la diminution 
du nombre des naissances et l'augmentation du nombre . 
des décès. La réduction des naissances tient surtout 
au moins grand nombre de mariages. En 1869, il s’é- 
tait contracté dans la France actuelle 303,482 maria- 
ges; en 4870, le chiffre des mariages est tombé à 
293,705; en 1871, il se relève légèrement et monte à 
262,476, restant encore considérablement au-dessous 
des résultats annuels de la période antérieure à la 
guerre. On comprend que toute la jeunesse masculine 
étant appelée à l'armée, les mariages aient été presque 
suspendus dans les derniers mois de 1870 et dans les 
premiers de 1871. 

L'administration a fait un intéressant relevé du nom- 
bre de mariages contractés dans chacun des jours de 
chaque mois en 1869 et en 1871. Tandis que la moyenne 
journalière des mariages pendant le mois de janvier 
18069 était de 1,094, elle n’est plus que de 959, soit à 
peine du quart du chiffre précédent, pendant le mois de 
janvier 1871. C'est seulement à partir du mois de mai 
que le chiffre journalier des mariages, en 1871, atteint 
celui de 1869. La moyenne journalière des décès, qui 
était de 2,413 pourle mois de janvier 1869, s'élève, au 
contraire, à à,221, pour le mois correspondant de 1871 : 
c'est-à-dire qu'elle a plus que doublé, Pendant toute la 
durée de l’année 1871, même en décembre, c’est-à-dire 
dix mois après la paix, la moyenne soit journalière, 
soit mensuelle des décès reste beaucoup plus élevée 
que dans les jours ou les mois correspondants de 1869 : 
tellement il est vrai qu'un grand nombre des victimes 
de la guerre expirent après la conclusion de la paix. 

La statistique que nous analysons contient un tableau 
précieux, celui des décès par âge dans les années 
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1869 et 1870. On y voit combien la guerre sévit dans 
la population civile, et combien les douleurs morales 
ou les simples privations matérielles font de victimes 
parmi les non-combattants. Pour la population, depuis 
la naissance jusqu'à dix ans, le chiffre des décès a 
augmenté, en 1871, de 34 0/0 relativement à 1869; 
pour celle de dix à vingt ans, il s’esteaccru de 85 0/0 ; 
il a plus que quadruplé pour celle de vingt à trente 
ans; la mortalité, pour les personnes de cet âge, était 
de 34,816 en 1869; elle s’est élevée à 148,472 en 
1871; pour les habitants de trente à quarante ans, la 
mortalité a été presque double, en 1871, de ce qu’elle 
était en 1869 ; elle s'est accrue aussi pour les âges plus 
élevés, mais dans des proportions moindres ; parmi 
les personnes de quarante à cifquante ans, le chiffre 
des décès a dépassé de 69 0/0 en 1871 le chiffre de 
1869. 

Il n’est pas possible encore, à l'heure actuelle, de 
connaitre au juste le chiffre de la mortalité parmi les 
militaires en 1870 et en 1871; il faut de savants rele- 
vés, comme ceux du docteur Chenu sur la guerre de 
Crimée et la guerre d'Italie, pour arriver à une exac- 
titude suffisante en pareille matière : or, ces relevés 
considérables demandent plusieurs années de travail. 

Nous avons tenu à analyser les données de la sta- 
tistique générale de France sur le mouvement de la 
population en 1870 et en 1871. L'examen de ces chit- 
tres dissipe, en effet, une grave erreur. C’est unique- 
ment par les conséquences matérielles et morales de 
la guerre que là population française, au lieu d’aug- 
menter. a décru dans l'intervalle du recensement de 
1866 et du recensement de 1872. 

Il y a donc beaucoup d’exagération à parler de 
ja décadence irrémédiable de notre pays : c'est prendre 
un fait accidentel pour un fait permanent. Tout porte 
à croire, au contraire, que la population: française va 
se relever. Il ne faut pas désespérer ‘prématurément 
de l'avenir du pays; rien dans les ! documents sérieux 
ne prouve qu'il y ait actuellement en: Franée moins 
de séve et d'activité que dans les temps antérieurs. 
Nous supportons seulement le contre-coup dé catastro- 
phes encore récentes; mais, le travail qui. reprend de 
toutes parts, l'épargne qui est plus considérable. que 
jamais, sont de bons symptômes. Le mouvement de la 
population, qui a fléchi par des causes terribles et 
passagères, ne tardera pas à redevenir ce qu'il doit 
être dans une nation virile et laborieuse. Sur ce point 
comme sur tous les autres, il faut se garder du pessi- 
misme, qui est une maladie de l’esprit conduisant 
bientôt à un affaiblissement de la puissance physique. 


Paul LEROY-BEAULIEU. 
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LES PENSIONS CIVILES (1). 


Nous avons vu, dans un précédent arlicle, par quelles 
phases avait passé jusqu'ici la question des pensions civiles. 
Le problème à résoudre, pour une loi sur cette matière, 
est celui-ci : améliorer autant que possible la position des 
anciens serviteurs de l'Etat, tout en ménageant le plus 
possible les ressources du Trésor. Il y, a là en présence, 
comme on le, voit, deux indications contradictoirés, et, 
quelle que soit la combinaison proposée, il'est difficile qu’elle 
échappe au double réproche de ne pas fäire assez, au point 
de vue des intérêts privés, et de faire trop, au point de vue 
des nécessités budgétaires. 

Nous ne nous arrêterons pas ici au: procédé radical qui 
consisterait à supprimer purement. et simplement les pen- 
sions de retraite. Ce n’est pas qu'il manque de partisans. 
En théorie, leur opinion peut. se défendre; mais en pra- 
tique, elle n’a, dans l’état actuel des choses, aucune chance 
de prévaloir. En dehors même des administrations publi- 
ques, le système des pensions, loin de perdre du terrain, 
tend à se généraliser de plus en plus. Toutes les grandes 
compagnies financières ou industrielles le mettent en pratique 
les unes après les autres, et, si les emplois publics, déjà 


. 


(1) Voir l’Economiste Français du 7 novembre 1874. 


+ 


| qu'on a recours. Voici, par exemple, quelles sont les bases 


si peu rétribués chez nous, perdaient encore cet avantage, 
il est à croire que le recrutement s’en ressentirait. Les 
adversaires de l’institution des retraites n’ont même pas à 
invoquer l'exemple de l'Angleterre, qu’on cite si volontiers 
comme un modèle, car les fonctionnaires anglais sont pen- 
sionnés plus généreusement que les nôtres. Nous admet- 
tons donc le principe, et nous ne discuterons que les ap- 
plications diverses dont il est susceptible. 

Pour assurer des pensions de retraite à un personnel 
quelconque, il faut de l'argent. Cet argent, où le prendre ? 
Il n’y a pas beaucoup de choix : il faut qu'il soit ou pré- 
levé sur le salaire des employés eux-mêmes, c’est le sys- 
tème des retenues, où fourni par la caisse d’où sort ce sa- 
laire, c’est le système des. subventions. 

Nous trouvons un exemple bien caractérisé du premier 
système dans les ateliers des manufactures de l'Etat. Comme 
il n’y à là aucun crédit disponible, en dehors de ceux qui 
sont affectés à la rémunération directe du travail, on a 
pris le parti d'imposer l'épargne aux ouvriers. On retient 
tous les dix jours, sur leur paie, O0 fr. 40, O0 fr. 60, 
4 fr., 1 fr. 40, suivant qu'ils ont à recevoir moins de 
10 francs, de 10 à 20 francs, de 20 à 30 francs ou plus 
de 30 francs. Le montant de ces retenues est versé à Ja 
caisse des retraites pour la vieillesse, sous les conditions 
suivantes : 4° aliénation du capital, quel que soit l’état civil 
de l’ouvrier; 2% entrée en jouissance de la pension via- 
gère à l’âge de 60 ans. A ce compte, une ouvrière ayant 


travaillé pour l'Etat depuis l’âge de 16 ans, à raison de 


45 francs par dizaine, se trouve, à 60 ans, titulaire d'une 
pension viagère de 588 francs. Le même système s’applique, 
dans l’administration des forêts, aux gardes communaux. 

Nous trouvons un exemple non moins bien caractérisé 
du second système, subventions sans retenues, dans la 
Compagnie d'assurances générales, dont le règlement est ré- 
sumé comme il suit par M. de Courcy dans son mémoire : 
« La compagnie ouvre un compte individuel à chacun des 
employés qui entrent à son service et lui en remet une 
copie transcrite sur un livret. Elle n’exerce sur les traite- 
ments aucune retenue, mais elle vote chaque année une 
subvention qui se répartit entre tous les comptes individuels 
en proportion exacte du traitement de chaque employé, 
et elle bonifie à tous ces comptes un intérêt de 4 0/0 qui se 
capitalise chaque année au 31 décembre. Ils s’'augmentent 


| encore de la distribution des déchéances, en cas de démission 
non motivée par la santé, de révocation encourue, enfin 
! de décès de l'employé qui ne laisse: ni veuve, ni enfants, 
| ni ascendants. Le compte s’accumule ainsi jusqu'à ce que 
| l'employé ait 25 ans de service. C’est alors seulement que 


la masse lui est acquise. Il conserve son emploi, le plus 
souvent, mais il est déjà capitaliste et propriétaire de son 
livret, qui continue de s’accroitre jusqu’à la retraite effec- 
tive. » ; ; 
Dans un grand nombre de cas, c’est à un système mixte 


de l’organisation adoptée à la Caisse d'épargne de Paris. 
Tous les appointements subissent une retenue mensuelle 
de 40 0/0. En outre, le Conseil d'administration vote an- 
nuellement, au bénéfice des employés, une somme égale au 
produit des retenues ; cette somme est divisée en deux 
parties égales : la première moitié (5 0/0) est portée au 
compte d'allocations ; la seconde moitié (5 0/0) est portée au 
compte de rémunération. De là trois comptes existant indi- 
viduellement au nom de chaque employé: retenues, allo- 
cations, rémunération. Tous trois produisent intérêt à 4 0/0 
avec capitalisation à la fin de chaque année. Les deux pre- 
miers comptes sont la propriété incommutable de l'employé : 
et le montant en est versé entre ses mains lors de sa re- 
traite, ou dans celles de ses héritiers, en cas de décès. Les 
soinmes inscrites au troisième compte (rémunération), ne 
sont au contraire acquises à l'avoir de l'employé, après re- 
traite ou décès, que s’il est jugé digne de cette faveur. S'il 
a démérité, ces sommes vont augmenter un fonds de 
secours dont le. Conseil dispose en toute liberté. 
Nous. venons d'indiquer trois systèmes bien distincts : 
retenues seules, subventions seules, retenues et subventions 
combinées. Pour les fonctionnaires publics, c’est ce dernier 
système qui a toujours prévalu depuis 1818. ,M. Humann 
est le seal de nos ministres des finances qui ait voulu, en 
1834, créer une caisse des pensions civiles exclusivement ali- 
mentée par des retenues. L'exemple des ouvriers des ma- 
nufactures de l'Etat et des gardes communaux prouve ce- 
pendant que l'application du principe des tontines aux ad- 
ministrations publiques n’a rien d’irréalisable. Peut-être 
la proposition en sera-t-elle faite dans les discussions qui 
se préparent. Quant au projet élaboré par la section des 
finances du Conseil d'Etat, il se rattache, comme la loi de 
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14853, bien que dans des, conditions très-différentes, à ce 
que nous avons appelé le système mixte. + 
On a vu précédemment dans quelle mesure la loi de 
1853 avait associé, pour le service des pensions civiles, 
l'élément retenues à l'élément subventions, et nous avons 
montré l’accroissement successif des charges imposées de 
ce chef au Trésor. Plaçons-nous aujourd'hui à un autre 
point de vue, et voyons quel sort cette loi fait au nom- 
breux personnel dont les intérêts lui sont confiés. D’une 
part, — c’est le côté onéreux de la loi, — elle réduit tous 
les traitements (1) d’un vingtième d’abord, puis de quel- 
ques fractions accessoires (retenue de 5 0/0, retenue du 
premier douzième, retenues pour congés, absences, etc.). 
D'autre part, — et c’est là le bienfait, — elle assure aux vété- 
rans, à la fin de leur carrière, la continuation d’une par- 
tie de leurs appointements. Trente ans de service et 
soixante ans d'âge, pour nous en tenir au cas le plus géné- 
ral, donnent droit à la pension, que l'admission à la re- 
traite soit prononcée d'office ou sur la demande de l'agent. 
Pour obtenir le quantum de la pension, on calcule le 
traitement moyen des six dernières années d’exércice, on le 
multiplie par le nombre total des années de service, et on 


divise le produit par 60 : & =-2T, T représentant dans celte 


formule la moyenne du traitement des six dernières années, 
et n le nombre total d'années de service. Seulement le résultat 
peut être modifié en plus ou en moins par l'application de 
certains minimum et de certains maximum, combinés 
par le législateur de manière à augmenter les . pensions 
dont le chiffre serait dérisoire et à réduire celles qui se- 
raient au contraire trop onéreuses pour l'Etat : ainsi la 
pension ne peut en aucun cas dépasser les trois quarts du 
traitement moyen de la dernière période, et souvent 
elle est limitée à la moitié ; la loi stipule en outre un maxi- 
mum fixe de 6,000 francs qui n’admet que de très-rares 
exceptions. La pension est reversible jusqu'à concurrence 
d’un tiers sur la veuve, ou sur les orphelins, à titre de 
secours, jusqu'à leur majorité. 

Telle est, en résumé, l’économie de la loi de 1833. 

En dehors même de la question budgétaire, elle est l’ob- 
jet de bien des attaques. Parmi les reproches qu’on lui 
fait, il en est, à vrai dire, qui nous paraissent assez diffi- 
ciles à concilier. M. de la Monneraye l’accuse de « nour- 
rir et développer le fonctionnarisme » en attirant et rete- 
nant dans nos administrations publiques un trop grand 
nombre d'individus. « Il faut, dit l'honorable député, que 
l'Etat n’enlève aux carrières libérales que le nombre indis- 
pensable des serviteurs dont il a besoin. » Les griefs arti- 
culés par M. de Courcy sont tout autres: « La pension 
de retraite, nous dit-il, c’est l’équivalent exact et presque 
le synonyme de la rente viagère. Or, quel est le père de 
famille qui voudrait aliéner son capital pour se constituer 
des rentes viagères en dépouillant d'avance ses enfants ? 
L'opinion le flétrirait justement, et c’est presque sans 
exemple. Le père de famille aime mieux s'imposer les 
plus dures privations que d’aliéner ainsi son modeste capi- 
tal et ses chétives épargnes. Vous changez le nom en 
celui de pension de retraite, et voici que 476,000 fonction- 
naires civils sont forcés d'accepter, dès leur jennesse, la 
perspective d’une rente viagère comme destination de leurs 
épargnes. Voici que l'Etat n’a qu'une rente viagère à leur 
promettre pour prix de trente ans de fidèles services et pour 
compensation des retenues qu’il les oblige à subir. » Ainsi, 
d’un côté, on reproche au législateur de 1853 d’avoir con- 
tribué à développer le regrettable préjugé qui fait qu’on se 
dispute, chez nous, avec tant d’acharnement, tous les em- 
plois publics. Et d’un autre côté, on l’accuse d’avoir fait 
de tous nos functionnaires comme autant de parias, con- 
damnés à l'égoïsme, et « déshérités des joies de la fa- 
mille ». 

Où les adversaires du régime actuel sont d'accord, c’est 
quand ils déplorent la triste situation faite à la famille de 
l'employé que la mort vient surprendre à Ja veille du 
jour où il allait avoir droit à pension. On lui à confisqué 
pendant vingt-neuf ans une partie de son légitime salaire, et 
il ne laisse rien, absolument rien, à sa femme, à ses enfants. 
IL en serait de même pour ceux dont l'insuffisance comme 
santé, Comme capacité ou comme zèle, exigerait l’élimina- 


(1) Les ministres, sous-secrétaires d’Etat, membres du 
Conseil d'Etat, préfets et sous-préfets, sont seuls exemp- 
tés de la retenue (art. 32). Rien ne paraît justifier ce pri- 
vilége, et si la loi de 1853 devait résister dans son ensem- 
ble aux attaques dont elle est actuellement l’objet; il 
conviendrait au moins d’y effacer cette disposition qui aug- 
mente sans nécessité les charges de l'Etat. 
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tion prématurée. Et qu’arrive-t-il alors ? C’est qu’on recule 
devant une mesure dont les conséquences seraient si ri- 
goureuses, et qu'on attend pour rayer des cadres les agents 
valétudinaires, inintelligents, paresseux, qu’ils aient droit à 
« Les conditions actuelles des retraites, disent à 


» 


pension. 
a 


la fois M. de la Monneraye et M. de Courcy, rendent 
eu près impossible l'élimination des non-valeurs. » 

Ce sont là de sérieux inconvénients. Les auteurs du pro- 
jet de loi dont nous avons raconté l'histoire et dont nous 
allons maintenant analyser les principales dispositions, 
croient pouvoir affirmer qu'aucune des critiques encourues 
par la loi de 1853 ne peut être adressée au système nou- 
veau qu'ils proposent. Amélioration du sort des employés, 
atténuation des charges de l'Etat, tel est le double but 
qu’ils se félicitent d’avoir pu atteindre. On ne peut que 
souhaiter la réalisation d’une si séduisante promesse. 
Constatons tout d’abord que le projet en question n’in- 
téresse pas directement ceux qui sont dès à présent au 
service de l'Etat : la loi de 1853 survivrait en fait à sa dé- 
chéance, jusqu'à complet épuisement du personnel actuel 
des administrations publiques, soit pendant au moins trois 
quarts de siècle, et la loi nouvelle ne s’appliquerait qu'aux 
générations à venir de fonctionnaires et d'employés. 

Quel sort leur réserve-t-elle ? — Une caisse de prévoyance 
serait fondée et confiée, sous l'autorité du ministre des finan- 
ces, au directeur général de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations. Cette Caisse ouvrirait à chaque agent, au moment 
même de son admission dans les services publics, un compte 
remière Co- 
Jonne Ss'inscriraient, mois par mois, toutes les retenues 
imposées par la loi de 1853, qui, à cet égard, ne serait 
aucunement modifiée. Dans la seconde colonne, s’ins- 
crirait, à côté de la retenue mensuelle de 5 0/0, une 
subvention égale versée par le Trésor public. Quant aux 
autres retenues (premiers douzièmes, congés, mesures dis- 
cipliuaires) le Trésor n'aurait pas à en tenir compte, de 
sorte que la première colonne serait toujours un peu plus 
riche que la seconde. À la fin de chaque année, on ferait deux 
additions parallèles et on bonifierait de part et d’autre un 
intérêt de 5 0/0. 
Voyons maintenant le but de cette laborieuse comptabi- 
lité? Il faut pour cela se porter au jour de Ja cessation 
des fonctions et passer en revue plusieurs hypothèses : 
40 Si l'agent a cessé ses. fonctions moins de deux ans 
après y avoir été appelé, il n’a rien à réclamer : il y a 
déchéance ; 
20 Si l'agent a été plus de deux ans et moins de vingt 
ans en exercice, la colonne des retenues lui est seule ac- 
quise; 
3° Si l'agent cesse ses fonctions après une durée de ser- 
moins vingt ans, les deux colonnes de son 
bventions, lui sont acquises l’une et 


individuel, divisé en deux colonnes. Dans la 


vices d’au 
compte, retenues et su 
l’autre. 

Et sous quelle forme l'ayant droit est-il, dans ces deux 
derniers cas, mis en possession du capital qui lui revient? 
Sous forme d’un titre de rente, incessible, insaisissable, ina- 
liénable jusqu’à sa mort : rente purement viagère, s’il est 
sans famille ; rente viagère reversible par moitié sur la 
femme, s’il est marié sans enfants, ni ascendants; rente 
perpétuelle dans le cas le plus général. d 
Voilà un programme qui paraîtra singulièrement enviable 
aux victimes de la législation actuelle. Il n’est plus question 
ici des soixante ans d'âge, des trente ans de service, exigés 
par la loi de 4853. Tout agent qui compte vingt années d’exer- 
cice a, par cela seul, une double créance sur la Caisse des 
retraites. Deux ans de service suffisent pour assurer la res- 
titution intégrale des retenues, y compris, — faveur au moins 
superflue, — celles qui ont été infligées pour absences ou à 
titre de punition. C’est peut-être dépasser le but. Sans doute, 
on faciliterait ainsi l'élimination des mauvais employés, 
mais on ne faciliterait pas moins la désertion des bons, et 
il faut prendre garde, en voulant éviter un mal, de tomber 
dans un pire. Et puis, s’est-on rendu compte du chiffre 
ridicule auquel aboutiraient parfois ces liquidations pré- 
maturées ? 

Dans les cas mêmes où ja loi de 1853 donne les résultats 
les plus avantageux, les auteurs du projet ne semblent pas 
redouter la comparaison, car ils viennenc de publier eux- 
mêmes, à titre d'annexe, un tableau qui a précisément pour 
but de mettre les deux systèmes en présence dans un grand 
nombre d’espèces différentes. Ce tableau ne comprend pas 
moins de 174 noms de fonctionnaires et agents de tous 
grades, récemment retraités; une première colonne fait 
connaître le chiffre de la pension que chacun d’eux a réel- 
lement obtenue, par application de la loi de 1853; puis on 
nous montre ce qui reviendrait à chacun d’après la loi 
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nouvelle : 1° comme compte total, ® comme rente viagère 
reversible ou non, 3 comme rente perpétuelle. C’est une 
excellente chose que cet état comparaüf, et nous devons 
remercier la section de finances du Conseil d'Etat d’avoir 
ainsi facilité à tous les intéressés l’exacte appréciation de la 
réforme qu’elle propose ; mais nous croyons que le docu- 
ment dont il s’agit provoquera plus d’oppositions que d’ad- 
hésions, car il vient confirmer pleinement une objection, 
qui n’avait pas attendu cette publication pour se produire, 
mais dont on pouvait jusque-là contester l'importance, Nous 
avons vu que par l’action combinée des maximum et des 
minimum, les grosses pensions, dans le régime actuel, se 
trouvent faire la charité aux petites. C'était là, de la part 
du législateur de 1853, une pensée démocratique et huma- 
nitaire, et le moment pourra paraître mal choisi pour réa- 
gir contre cette tendance. C’est pourtant ce que fait le pro- 
Jet dont nous nous occupons. Supprimant à la fois tout 
maximum et tout minimum, il serait infiniment moins 
avantageux pour les petits employés que pour les hauts 
fonctionnaires : il appauvrirait même les plus pauvres pour 
enrichir les plus riches. En veut-on la preuve ? Consultons 
le tableau. Voici un facteur rural (n° 149) qui à une pen- 
sion de 186 fr. : avec la loi nouvelle, il aurait une rente 
viagère non reversible de 158 fr., une rente viagère reversible 
sur sa femme de 145 fr., ou une rente perpétuelle de 92 fr. 
Voici un instituteur primaire (n° 70) qui a 500 fr. et qui 
n'aurait plus que 494, 446, ou 270 fr. Voici un préposé des 
sucres (n° 118), un brigadier des douanes (ne 107), un 
arde général adjoint des forêts (n° 428), un receveur am- 
Datane des contributions indirectes (n° 97), qui se trouvent 
également plus ou moins lésés. Ce sont d'humbles victimes. 
En revanche, voici un ambassadeur (n° 4) qui, au lieu de 
12,000 fr. de pension viagère, chiffre déjà exceptionnel, re- 
cevrait, de par la loi nouvelle, un titre de rente perpétuelle 
de 14,638 fr., représentant un capital de 292,763 fr. Voici 
un trésorier payeur général (n° 79) à qui l'Etat ferait 
10,238 fr. de rente perpétuelle ou 25,000 fr. de rente via- 
gère, au lieu des 6,000 fr. que lui attribue la loi de 1833. 
Voici un conservateur des hypothèques (n° 138) qui de 
3,000 fr. de pension, passerait à plus de 9,000 fr. de rente 
perpétuelle ou à 23,000 de rente viagère, Et il ne serait 
pas difficile de rendre le contraste encore plus ‘saisissant et 
plus pénible en prenant d’autres exemples que ceux qu’on 
nous à mis sous les yeux. Mais les chiffres qui précèdent 
ne suffisent-ils pas pour nous autoriser à dire que, loin de 
supprimer les maximum et les minimum, il faudrait, s’ils 
n’existaient pas, les inventer ? 

Nous ne saurions donc approuver l'étrange distribution 
que le projet de loi fait de ses faveurs. Toutefois, nous nous 
empressons de reconnaître que, d'une manière géné- 
rale, il augmenterait considérablement la valeur des re- 

traites, — Comment done atténuerait-il les charges de 

l'Etat ? Comment, les retenues restant les mêmes, Je 

Trésor réussirait-il à donner plus en dépensant moins ? 

Les auteurs du projet attendent ce miracle des effets de 

l'intérêt composé. On sait que par l'accumulation des in- 

térêts, au taux de 5 0/0, une somme se double en 14 ans, 
se quadruple en 28 ans, et ainsi de suite, On peut ainsi réduire 
de moitié, des trois quarts une dépense quelconque en payant 

14 ans, 28 ans d'avance, et c’est précisément ce qu'on pro- 

pose à l’Etat. Ses sacrifices, au lieu d’être ajournés à la fin 
de chaque carrière, commenceraient dès le premier jour 
et se continueraient de mois en mois jusqu'au dernier : 
c’est un moyen certain de les rendre plus féconds, et si la 
chose est possible, on ne peut qu’approuver cette combi- 
naison. Seulement, l'inconvénient de ces économies-là, c’est 
qu'il faut être bien riche pour les faire. Nous ne pouvons 
que féliciter la Compagnie d'assurances générales d’avoir, 
dès le début, trouvé dans ses bénéfices de quoi préparer 
les pensions de ses futurs retraités. Nous ne pouvons 
qu’envier lAllemagne à qui nos milliards ont permis de 
“jeter d’un seul coup 700 millions de francs dans la Caisse 
des invalides militaires. La Francé est malheureusement 
loin d’avoir des excédants de recettes à utiliser de la sorte, 
et elle a tant de peine à aligner ses énormes budgets qu'il 
semble y avoir quelque témérité où même quelque ironie 
à lui recommander, dans un moment si difficile, une spé- 
culation qui consiste à surcharger le présent pour dégrever 
l'avenir, Que la loi dont nous nous occupons soit votée 
demain, il n’en faudra pas moins payer longtemps encore, 
de par la loi de 4853, une quarantaine de millions par an, 
et il faudra commencer tout de suite à inscrire au budget, 
pour le service des subventions mensuelles que comporte le 
nouveau système, des crédits dont le chiftre croîtra rapi- 
dement. Dans vingt ans, dans trente ans, la première de ces 
deux dépenses sera toujours à peu près ce qu'elle est au- 
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jourd’hui, et on n'aura plus à en déduire 15 millions de 
retenues; quant aux subventions, elles atteindront déjà 
leur maximum, ou peu s'en faut, de sorte que la. charge 
nette du Trésor aura plus que doublé. Quel que puisse être 
le bénéfice ultérieur, n’y a-t-il pas lieu de reculer devant 
une pareille perspective ? 

Cette grave objection n'a pas échappé aux auteurs du 
projet ; mais nous ne voyons pas qu’ils aient réussi à en 
diminuer la portée. L'article 42 dit simplement que les 
charges extraordinaires résultant de la loi nouvelle seront 
inscrites à un compte spécial à titre d'avances, et que le 
crédit de payement des pensions liquidées en vertu de la 
loi de 1853 sera maintenu au chiffre le plus élevé qu'il 
aura pu atteindre, tant que ces avances n'auront pas été 
intégralement remboursées. On voit que nous ne sommes 
pas près du dégrèvement qu'on nous avait promis. 

Nous venons d'indiquer brièvement les points les plus 
vulnérables de la réforme proposée. Nous nous réservons 
de serrer la question de plus près, s’il y a lieu, quand le 
projet aura subi l'épreuve d’une discussion approfondie, au 
Conseil d'Etat. Mais nous avons peine à croire qu'on puisse 
nous démontrer d’une manière bien certaine l'opportunité 
d'une opération financière qui, ayant pour objet l’utilisation 
des effets de l'intérêt composé, aurait pour base l'emprunt 
plus ou moins déguisé. 
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LES FRAIS ACCESSOIRES SUR LES CHEMINS DE FER. 


On a, sans doute, remarqué qu'au commencement de la 
dernière séance de la commission de permanence de l'As- 
semblée nationale, l'honorable M. Feray a interpellé le 
ministre des travaux publics au sujet de la question des 
frais accessoires des chemins de ter. Les comptes rendus 
par les divers journaux de cet incident ne permettent peut- 
être pas de se faire une idée exacte de la difficulté qui pré- 
occupe en ce moment l'industrie et le commerce; aussi 
nous proposons-nous de l’examiner avec les détails qu’elle 
comporte. MALE : L 

Le premier document administratif où il soit parlé des 
frais ‘accessoires est l’article 47 de l'ordonnance royale 
du 15 novembre 1846, portant règlement sur la police, 
la sûreté et l'exploitation des chemins de fer, où il est 
dit : « Quant aux frais accessoires, tels que ceux de 
chargement, de déchargement et d’entrepôt dans les gares et 
magasins du Chemin de fer, la Compagnie devra en sou- 
mettre le règlement et l'approbation au ministre des travaux 
publics, dans le dixième mois de chaque année. Jusqu’à 
décision, les anciens tarifs continueront à être perçus. » 
Ainsi, il est légalement établi qu'indépendamment du prix 
de transport des marchandises par chemin de fer, Jen 
à encore à payer à la Compagnie certaines taxes addition- 
neiles, dont la s'opère administrativement et 
annuellement. 1 té 

Le tels que ceux de signifie-til que la disposition est 
simplement énonciative ou qu’elle est vraiment énumérative ? 
L'article 51 du cahier des charges, uniformément adopté 
pour toutes nos concessions de chemins de fer, qui régit 
aussi la matière, conserve la même formule, en y ajoutant 
toutefois une catégorie de frais qui n’était point indiquée 
dans le règlement. Cet article 51 est ainsi conçu: « Les 
frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que 
ceux d'enregistrement, de chargement, de déchargement et de 
magasinage dans les gares et magasins du chemin de fer, 
seront fixés annuellement par l'administration, sur la pro- 
position de la Compagnie. » On le voit, la difficulté est la 
même ; l’usage l’a résolue largement dans le. sens énon- 
ciatif, comme nous allons le voir, en faisant l’énumération 
de tous les frais accessoires qui sont finalement perçus par 
les Compagnies et qui soat au nombre de plus de trois 
ou quatre. à dei LE 

Jusqu'au 24 juillet 1860, — d'ate du premier arrêté ministé- 
riel réglant, d’une manière générale et uniforme, ces frais 
accessoires pour tous les chernins de fer, — il semble que 
cette fixation a été individuelle, à l'égard de chaque Com- 
pagnie, et qu’il se soit établi une sorte de jurisprudence 
expérimentale, dont l'arrêté de 1860 a formulé Ja codifi- 
cation. Une nécessité administrative, qui est en dehors de 
notre sujet, a fait changer ce modèle, le 30 avril 1862; 
mais depuis il n’a reçu que des modifications de forme dont 
nous allons dire un mot chemin faisant. Chaque année, au 
31 décembre, un arrêté ministériel fixe les frais accessoires 
pour l’année suivante, c’est-à-dire décide que les dispo- 
sitions de larrêté de 1862 continueront à récevoir application, 
sauf les modifications de détail auxquelles nous venons de 
faire allusion. 
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Il est perçu Ofr.10 c. par expédition pour l'enregistrement 
des choses, quelles qu’elles soient (bagages, marchandises à 
grande ou à petite vitesse, animaux, voitures, cercueils) et 
seulement à la gare de départ, si l'expédition emprunte 
plusieurs réseaux. De ce seul chef, les compagnies auraient 
encaissé, en 1873 : 

Grande vitesse......,.....Fr. 2.395.788 30 
Petite A s-cerneds. 0002: 000, 90 


Total......Fr. 4.358.088 60 


Elles demandentune augmentation de 0,03 c., soit 50 0/0. 
Si on la leur accorde, elles recevront donc en sus 2 mil- 
lions 179,044 fr. 30 c. Si on leur refuse la grande vitesse, 
elles recevront encore 981,150 fr. 15 c., ce qui est déjà un 
joli denier et montre combien le ministre des travaux publics 
doit être prudent, dans l'intérêt du commerce et de l’in- 
dustrie. 

I aurait été curieux de pouvoir calculer ainsi successive- 
ment les encaissements supplémentaires que doivent procurer 
les augmentations du montant des frais accessoires réclimées 
par les Compagnies, mais les renseignements nous man- 
quent à cet égard, ceux que nous venons de citer étant les 
seuls que nous ayons pu nous procurer. .Bornons-nous 
donc à mentionner les chiffres du passé et ceux que les 
Compagnies voudraient obtenir pour l'avenir. 

La manutention, comprenant le chargement et le déchar- 
gement des bagages (au-dessus de 40 kilogrammes) et mar- 
chandises à grande vitesse, coûte 4 fr. 60 c. par tonne; 
elle coûterait 2 fr. 20 e., soit 37 0/0 en sus. 

Les frais suivants de manutention ne subissent aucun 
changement : 

. Voitures, cercueils (qui ne sont transportés qu'à grande 
vitesse), par pièce 2 francs. 

Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, par tête, 1 fr. » 

VÉAN TL CHEDONCSS ES NN RE » 40 c, 

Moutons ét,chèyres....4 44 » 20 » 

La manutention des marchandises à petite vitesse est un 
peu plus compliquée, par suite d’une distinction qui re- 
monte à 1858. Jusqu'alors les compagnies, quand elles 
laissaient les expéditeurs et les destinataires charger ou dé- 
charger les marchandises transportées par wagon complet 
(4,000 kilogrammes au moins), ne percevaient pas de frais 
de manutention. Depuis 1858, elles perçoivent ce qu’elles ont 
appelé des frais de gare, correspondant sans doute aux ma- 
nœuvres de gare, nécessaires soit pour conduire lé wagon du 
quai où il à été chargé au convoi qui doit l'emmener, soit 
pour conduire le wagon du convoi qui l'a amené au quai 
Où il doit être décharge ; il ne faut done voir, dans cette 
distinction subtile, qu'un moyen indirect pris par les com- 
pagnies pour retirer au public une partie de ce qu’elles lui 
avalent concédé. Quoi qu’il en soit, voici le détail de ces frais 
de manutention existants et de ceux projetés, par tonne : 


1874 1875 Aug, 

Chargement au départ... 0,30 0,35 : 16 0/0 ° 
Déchargement à l'arrivée. 0,30 0,35 16 — 
Gare au départ......... 0,20 0,35 75, — 
LA 'ALTIVÉe LEA EO OÙ 0,35 75 — 
Totaux.......Fr.. 1» 1,40 40 0/0 


Quant aux marchandises transportées sans condition de 
tonnage, nous pouvons ne donner que les totaux (1 fr, 50 c. 
— 1 fr. 80 c. — 20 0/0), attendu que, les compagnies fai- 
sant toujours alors le chargement er le déchargement, le 
public est désintéressé dans la fixation des frais de gare. 

La manutention des voitures et animaux transportés à 
petite vitesse coûte comme pour la grande, sans qu'il soit 
perçu aucun droit de gare, et n’est pas modifiée non plus. 

La transmission, aux gares de jonction de deux réseaux, 

rapporte 0 fr. 20 c. à chacune des deux compagnies et leur 
rapporterait 0 fr. 40 c., soit 100 0/0 d'augmentation, 
. Le pesage ordinaire des nuarchandises que les compagnies 
font au départ, pour établir la taxe de transport, ne coûte 
rien. au public; mais le pesage extraordinaire qui est opéré 
à la demande de l'expéditeur ou du destinataire, craignant 
qu'une erreur ait été commise à son préjudice, est aux 
frais de celui-ci, à moins bien entendu qu'il ne soit re- 
connu avoir raison. Ce pesage supplémentaire coûte 0 fr. 10 c. 
par fraction indivisible de 100 kilogrammes (il coûterait 
Ofr,15 c., soit 50 0/0 en sus); — Ofr.30 c. par tonne indi- 
visible, avec un minimum de 4 fr. 50 c. par wagon, pour 
un Wagon complet passé à la bascule (il coûterait 0 fr. 40 c., 
soit 33 0/0 en sus) ; — 1 fr. 50 c. par véhicule et 3 francs 
par locomotive ou tender, pour ce qu'on appelle le matériel 
roulant (Sans changement). 

La question du magasinage des marchandises livrables 
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en gare est, sans contredit, celle qui intéresse le plus l’in- 
dustrie et le commerce, grâce surtout à une tendance évi- 
dente du public à regarder une gare de chemin de fer 
comme un entrepôt, ce qui serait tout à fait abusif, et à y 
laisser séjourner ses marchandises. A coup sûr, le public 
est dans son droit, quand il calcule qu’il est de son inté- 
rêt d'éviter un loyer de halle quelconque, en payant le ta- 
rif de magasinage qui lui est réclamé par les compagnies. 
Mais il doit comprendre aussi, d’une part, que cette “habi- 
tude, tout en lui étant commode, entraine un encombre- 
ment des gares et une immobilisation du matériel roulant 
très-propres à entraver le service des transports ; d'autre 
part, que les compagnies sont également dans leur droit, 
en n’accordant au public que le délai strictement néces- 
saire pour l'enlèvement des marchandises, puis, à l’expira- 
tion de ce délai, en percevant un tarif dont l'élévation soit 
de nature à déjouer la spéculation qui vient d’être indi- 
quée. L'administration devrait, à cet égard, admettre un 
tarif sagement progressif, qui sauvegarderait les intérêts 
légitimes, tout en coupant court aux abus; mais le présent 
ne paraît pas devoir être modifié, 

Ce n’est point, on le pressent, à propos de la grande vi- 
tesse que surgit la difficulté. C’est donc en quelque sorte 
pour ordre que nous rappelons qu'il est actuellement perçu 
5 centimes (les compagnies demandent 10 centimes, soit 
100 0/0 d'augmentation) par fraction indivisible de 100 kilo- 
grammes et par jour, pour le magasinage des marchandises 
à grande vitesse qui, expédiées en gare, ne sont point en- 
levées dans les 48 heures de la mise à la poste d’une lettre 
d'avis qu’adresse la Compagnie au destinataire. 

Le non-enlèvement des cercueils donne lieu à une per- 
ception de 5 francs par pièce et par jour. 

Quant aux marchandises à petite vitesse, il y a eu, le 
12 janvier 1872, conformément à l'avis d’une commission 
parlementaire dont le rapport est en date du 5, réduction 
du délai ci-dessus mentionné de 48 heures à la journée du 
lendemain de la mise à la poste de la lettre d'avis, ou du 
surlendemain, lorsque le destinataire réside dans une com- 
mune qui ne possède pas de bureau de poste (arrêté du 31 
décembre 1872). Il serait bien préférable de revenir pure- 
ment et simplement aux 48 heures, dans tous les cas. 

Le droit de 5 centimes n’est dù que pour les trois pre- 
miers jours; à partir de l'expiration de ce délai, il est dou- 
blé pour chaque jour en sus. 

Le stationnement des voitures transportées à. grande ou 
à petite vitesse donne lieu à une perception de 1 franc par 
pièce et par jour. 

Les animaux dont il n’est pas pris livraison à l’atrivée 
sont mis en fourrièré. 

Le stationnement du matériel roulant, qui naturellement 
n’est transporté qu’à petite vitesse, donne lieu, à l’expira- 
tion d’un délai de 48 heures toujours compté à partir de la 
mise à la poste de la lettre d'avis adressée au destinataire, à 
la perception d’un droit de 5 francs par pièce et par jour. 

Les droits de stationnement des marchandises transpor- 
tées par wagon complet, dont le chargement au départ et 
le déchargement à l’arrivée s’opèrent par le public, sont 
ainsi calculés :* 

Au départ, le wagon doit être complétement chargé dans 
les 24 heures qui suivent sa mise à la disposition de l’ex- 
péditeur, à peine d’un droit de 10 francs par jour et par 
“Wagon, entamé ou non entamé ; 

À l’arrivée, le wagon doit être complétement déchargé 
dans la journée du Yendemain ou du surlendemain de la 
mise à la poste de la lettre d'avis adressée au destinataire, 
suivant les cas, à peine de déchargement par la Compa- 
gnie, contre paiement d’un droit de 0 fr. 30 c. par tonne, 
sans préjudice des droits de magasinage ci-dessus indiqués 
pour les marchandises déchargées. Si la Compagnie se 
trouve dans l’impossibilité de procéder au déchargement, 
elle peut laisser les marchandises sur le wagon, et perce- 
voir le droit de stationnement de 10 francs par wagon et 
par jour de retard. | 

En ce qui concerne les marchandises adressées à domi- 
cile et dont le destinataire serait absent ou inconnu, ou 
refuserait de prendre livraison, les droits de magasinage pour 
la grande ou la petite vitesse, suivant les cas, seront appli- 
cables. Il en est de même au départ des marchandises à petite 
vitesse et dès l'expiration des 24 heures qui suivent la re- 
mise en gare, pour celles qu’à la demande de l'expéditeur 
la Compagnie consent à conserver sur ses quais ou dans 
ses magasins ; en effet, elle n’est évidemment tenue d’ac- 
cepter que les marchandises prêtes à être expédiées. 

Enfin la garde des bagages que les voyageurs déposent 
dans une gare, avant le départ ou après l’arrivée des trains 
qui les transportent, comporte un droit de O fr. 05 c. par 
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article et par jour, avec un minimum de perception de 
On 0" cs 

Nous n'avons pas la prétention d’être assez complets 
pour que le public intéressé se trouve dispensé de consulter 
les Recueils-Chaix, mais nous croyons en avoir assez dit pour 
faire comprendre en quoi consiste au juste l’objet de l'in- 
terpellation adressée, le 12 courant, par M. Feray au mi- 
nistre des travaux publics. 

Nous ajouterons seulement que c’est l’an dernier, à pa- 
reille époque, que la demande des Compagnies à été pro- 
duite pour la première fois, sons le ministère de M, de 
Larcy. La Chambre de commerce de Paris, consultée sui- 
vant l'usage, avait réponda : « Après discussions contra- 
dictoires, les grandes Compagnies n'ont pu produire aucun 
document établissant le bien fondé de ces prétentions » ; 
— ce qui veut dire, sans doute, qu’elles n'avaient point 
démontré que le prix de revient du service rendu par elles 
au public fût supérieur au prix auquel elles le rendaient. 
Tout est là, en effet, car il ne peut être question d’un sup- 
plément de recettes obtenu de ce chef; mais on conçoit 
qu’il est difficile de calculer un prix de revient de l’enregistre- 
ment, de la manutention, du pesage, du magasinage, etc., 
dans des gares où le personnel remplit une multitude de 
fonctions, combien surtout il est difficile de contrôler les 
déclarations des Compagnies à cet égard. Aussi la discus- 
sion, entamée seulement à la commission centrale des 
chemins de fer, ne fut-elle pas terminée et l’ancien état 
de choses fut maintenu, en 1874, par la voie légale de la 
tacite reconduction. 

Il paraît que, le 20 octobre dernier, les Compagnies sont 
revenues à la charge pour 1875 et que, le 4 courant, la 
chambre de commerce a maintenu sa protestation. La 
commission centrale des chemins de fer sera done de 
nouveau saisie de la question et le ministre actuel des 
travaux publics, M. Caillaux, la tranchera, après l'examen 
attentif que mérite l'addition de quelques millions à une 
perception qui doit actuellement se chiffrer au moins par 
trois dizaines de millions. Nous désirons seulement qu’il 
ne se préoccupe pas trop de la garantie d'intérêt qui fonc- 
tionne pour quatre des six grandes Compagnies, comme il 
y à paru enclin, parce que ce serait faire peser sur une 
artie seulement des contribuables une charge qui doit 
ètre supportée par la totalité. 
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LETTRES DE TURQUIE (1). 
Correspondance particulière de l'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
DE LA CONSTRUCTION DÉS CHEMINS DE FER DE LA 
TURQUIE D'EUROPE. 

Constantinople, le 11 novembre 1871. 

Un différend qui peut devenir très-grave a surgi entre le 
gouvernement oltoman et les concessionnaires des chemins 
de fer de la Turquie d'Europe, à l’occasion de la réception 
définitive desdits chemins. La question est intéressante à 
plus d’un point de vue. Elle demande à être étudiée, d’au- 
tant plus qu'on paraît n’en avoir en Europe qu'une connais- 
sance insuffisante. Ainsi plusieurs journaux, et des plus au- 
torisés, affirment à Paris, à Londres, à Vienne et ici même 
que le gouvernement et les concessionnaires sont tombés 
d'accord pour confier le règlement du différend à une com- 
mission d'arbitrage. Cette nouvelle est absolument erronée. 
Voici d’ailleurs l’état de la question. 

Lorsque le gouvernement se décida à créer des chemins 
de fer, il accepta du concessionnaire du réseau de Roumé- 
lie une combinaison, ingénieuse en apparence, en réalité 
singulière, qui devait d’ailleurs être la cause principale des 
difficultés actuelles. On constitua deux Socités: — Société 
de construction; — Société d'exploitation. Dès que les voies 
ferrées seraient construites et reçues provisoirement, la 
compagnie d'exploitation devait les prendre en fermage du 
gouvernement et les ouvrir au transit. 

Deux conventions réglèrent les droits et les devoirs réci- 
proques des concessionnaires et du gouvernement, L’histo- 
rique de ces conventions est très-curieux ; il nécessiterait 
à lui seul une longue lettre, Il suffira de dire ici que la 
première convention, conclue le 17 avril 1869, faisait pe- 
ser d’asser lourdes charges sur les deux Sociétés de construc- 
tion et d'exploitation. Ces sociétés furent assez habiles pour 
faire signer par le gouvernement, en 1872, une seconde 
convention qui, en réalité, intervertissait les rôles. 

Par la première convention, la Société de construction 
devait livrer au gouvernement 2,000 kilomètres, dans les- 
quels étaient comprises toutes les parties du réseau d’exé- 
cution difficile. Par la nouvelle convention, la Société n'aura 


(1) Voir l'Économiste Français du 31 octobre 1874, 
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à livrer que 1,250 kilomètres (en grande partie de construc- 
tion facile). 

Quant à la Société d'exploitation, d’après la première 
convention, elle devait payer une rente annuelle de 
8,000 francs par kilomètre, ét cette charge ne pouvait in- 
comber au gouvernement qu'éventuellement, pendant les 
dix premières années d'exploitation et pour le cas seule- 
ment où les recettes de l'exploitation auraient été insuffi- 
santes. Par la nouvelle convention, au contraire, cette 
charge pèse sur le gouvernement exclusivement et pendant 
quatre-vingt-dix-neuf ans. Il est vrai que la Société d’ex- 
ploitation s'engage à rembourser cette rente au gouverne- 
ment. Mais le remboursement est subordonné à l’accom- 
plissement de telles conditions; la nouvelle convention a si 
bien armé la compagnie d'exploitation contre le gouverne- 
ment en le placant sous sa dépendance, par une anomalie 
qui ne se rencontre nulle part ailleurs, que l'on ne voit pas 
comment le gouvernement, dans cette situation nouvelle, 
pourra obtenir ce remboursement. 

Le gouvernement a créé pour ces travaux et remis aux 
concessionnaires 1,980,000 obligations. Remarquez que cela 
faisait, d'après la première convention, 990 obligations par 
chacun des 2,000 kilomètres. Le gouvernement ne devant 
plus recevoir que 1,250 kilomètres n'aurait dû dès lors 
donner au concessionnaire que 1,225,000 obligations, repré- 
sentant un capital nominal de 490,000,000 de francs et une 
rente à payer de 17,500,000 francs, tandis qu'il a remis le 
tout, soit 1,980,000 obligations, représentant un capital no- 
minal de 792,000,000 de francs et une rente annuelle de 
28,000,000 de francs. 

Sur ce total, le gouvernement qui, ne se lassant pas de 
faire des concessions, avait consenti à substituer ses 
propres obligations à celles que, d’après la première conven- 
tion, le concessionnaire aurait dû émettre lui-même en re- 
présentation de la rente kilométrique de 8,000 francs, le 
gouvernement, disons-nous, à cédé pour cet opjet un certain 
nombre d'obligations à 128 francs au concessionnaire; 
celui-ci les a rétrocédées à un syndicat de banquiers à 
250 francs, ce qui lui a donné un bénéfice de 15 millions 
557,146 francs. De plus, le concessionnaire ayant reçu le 
total de 1,980,000 obligations, nous trouvons, déduction 
faite des obligations représentant la rente kilométri- 
que, que le gouvernement lui en a alloué, au lieu de 990 
par kilomètre, chiffre fixé par la première convention, 
celui de 1,018 obligations, bien que la construction ait été 
réduite à 4,250 kilomètres. Donc, en réalité, on paie plus 
pour faire moins. 

Pour trouver le capital que le gouvernement a dù affec- 
ter, par le fait de ces conventions, à chaque kilomètre de 
ce chemin de fer, nous n'avons qu'à ajouter les obligations 
que nous venons de déduire et nous arrivons au total de 
41,584 obligations par kilomètre, lesquelles, au prix de 
150 francs, représentent un capital de 237,600 francs par 
kilomètre. ; 

Les deux compagnies de construction et d'exploitation 
se sont toujours attachées à propager l'opinion qu'elles 
étaient étrangères l’une à l’autre, et que leurs intérêts 
étaient parfaitement distincts. C’est ce qui explique, jusqu’à 
un certain point, qu’on ait fait admettre par le gouverne- 
ment le principe inusité d’un contrôle commun, pour son 
compte et pour celui de la Société d'exploitation, sur les 
travaux exécutés par la Société de construction. Le gou- 
vernement à cru à la solidarité de ses intérêts avec ceux 
de la compagnie d'exploitation, celle-ci, dans l'hypothèse 
de sa complète indépendance, devant chercher, avant tout, 
à ne recevoir en fermage les voies ferrées qu'en parfait 
état d'exploitation. Malheureusement les faits de la pra- 
tique ont démontré , que les deux sociétés ne sont pas 
aussi indépendantes l’une de l’autre que le prescrivent l’es= 
prit et la lettre des conventions par lesquelles elles sont 
liées au gouvernement. LS 

Des indices, et, qui mieux est, des preuves ont affermi 
l'opinion publique dans sa conviction que ces deux sociétés 
n’en font ou du moins ne paraissent en faire qu’une seule. 
Ainsi, pour citer des exemples, personne n’ignore la pré- 
dilection de la Société de construction pour tout ce qui est 
allemand. Cela se comprend du reste, le directeur général 
de cette Société, M. Lang, étant un Allemand du Nord. 
Mais on ne peut s'expliquer que cer enthousiasme pour 
le personnel allemand et pour le matériel construit en 
Allemagne soit partagé au même degré par la compagnie 
d'exploitation, attendu que, d’après ce que l’on a soin de 
dire et de répéter, cette compagnie serait française. Il est 
vrai que son directeur général est un éminent ingénieur 
français, M. Paulin Talabot. Mais c’est précisément pour 
cela qu'on est fort étonné de voir que la direction locale 
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de cette même compagnie d'exploitation est allemande et 
que son personnel administratif est exclusivement composé 
d’Allemands. On à fait venir tous ces employés à grands 
frais des différents pays d'Allemagne. La correspondance 
se fait. en allemand, bien qu Turquie on ignore cette 
langue et qu’au contraire la langue française y soit em- 
ployée couramment par toutes les classes de la population. 
Comment croire qu’il en serait ainsi si la compagnie était 
réellement. française ? 

Mais il.y-a d’autres preuves des liens fraternels qui unis. 
sent les deux Sociétés. - 

D'après les conventions et les cahiers des charges, la 
Société de construction est appelée à disparaître dès que 
ses travaux auront été recus définitivement, Le gouverne- 
ment devient alors propriétaire du réseau et il le donne en 
fermage à la compagnie d'exploitation. Celle-ci devrait 
par conséquent être aussi exigeante que le gouvernement 
envers la Société de construction et le seconder énergique- 
ment dans ses efforts pour que la réception définitive n'ait 
lieu qu'à bon escient, alors que cette Société de censtruc- 
uon aura scrupuleusement rempli tous ses engagements. 
Or, c’est le contraire qui arrive. Le ministère des travaux 
publics avait invité la compagnie d'exploitation à se faire 
représenter par un ingénieur compétent auprès de la com- 
mission dont nous aurons bientôt à parler et qui avait été 
nommée: par le ministre, Edhem-Pacha, pour lui rendre 
compte de l’état réel du réseau. La Compagnie a répondu 
à cel appel. Elle a désigné un ingénieur qui a accompagné 
la commission dans son voyage. Mais elle avait imposé 
une singulière attitude à ce délégué. Il n’a pas trouvé une 
seule observation à faire sur les travaux de la reconstruc- 
tion, bien qu'ils prêtent largement à la critique, ainsi que 
nous, le verrons. Pour tout dire, cet ingémeur, qui est 
d’ailleurs -très-distingué, s’est tenu dans une réserve si 
caractéristique, il a si bien démontré qu'il était là en en- 
nemi plutôt qu'en ami, que la commission a dù s'abstenir 
de délibérer en sa présence, Ce fait, qui révèle d’une ma- 
niere, Saisissante la connexité des intérêts des deux Sociétés, 
alors que dans cette circonstance ils auraient dû être op- 
posés, à été consigné par la commission dans son rapport. 

Ce: n’est pas tout. Aux termes de la-convention spéciale 
conclue entre le gouvernement et-la compagnie d’exploita- 
tion, celle-ci doit supporter exclusivement les charges et 
frais d'entretien et de réparation des lignes actuelles éta- 
blies à une seule voie. Ce n’est.que dans Je cas où l’activité 
progressive du transit déciderait le gouvernement à 
établir une seconde voie qué lés dépenses de ces nouveaux 
travaux seront supportées, pour les quatre cinquièmes par 
le gouvernement, et pour, un cinquième, par la société 


d'exploitation. Ces stipulations sont formulées nettement et , 


clairement dans l’article 18 de la convention.-Il suit de là, 
s'il,n’y.a.pas de relations mystérieuses entre les. deux s0- 
ciétés, que l'exploitation a le plus grand intérêt à ce que 
la construction sait tenu tous ses engagements, ayant d’en- 
treprendre elle-même. son, œuvre.-.Nous avons vu déjà 
qu'elle a fait précisément le contraire. Mais voici qui est 
plus grave. Les lignes de Roumélie ont été reçues, à titre 
provisoire, ainsi que nous allons l'expliquer, à: l'exception 
seulement de quelques sections. Or, il restait encore à 
exécuter, Sur. les sections-reçues, des travaux: importants 
qui, en réalité, sont des travaux de première installation 
et de parachèvement, à la charge, par conséquent, de: la 
société de construction. Que fait cependant: la compagnie 
d'exploitation ? Elle exécute ces travaux: des 1nagasins 
considérables à Dede-Agatch, une halle à Andrinople, des 
ponts, des terrassements inachevés, et cela sous sa respon- 
sabilité, sans avoir obtenu l'autorisation du gouvernement, 
Aux observations qu'on lui fait, elle répond que des ar- 
bitres décideront à qui incombe le paiement de ces. dé: 
penses: On. voit là une intention, bien arrêtée de, méttre ‘à 
la charge du-gouvernement ce qui, d'après les conventions, 
la justice et l'équité, doit être supporté par la Société de 
construction. 2 \ si 4. 6h it tu 
Mais arrivons, sans plus tarder, à l’objet. principal de 
cette lettre, au différend qui a surgi entre le gouvernement 
et la Société de construction, à l’occasion de la: réception 
définitive du réseau. i * ne nl ro. & 
Aux, termes des conventions, les réceptions. étaient, clas- 
sées en deux catégories distinctes : réceptions provisoires, 
réceptions définitives. F \l TO LS 
… Les réceptions provisoires doivent être faites par le con- 
trôle commun au’ furet à / mesure de l'exécution des ! tra- 
vaux, : Elles: peuvent : avoir lieu, : disent les : conventions, 
alors même que tons ces travaux -ne seraient pas complé- 
tement achevés. Mais, dans ce cas, leur entretien reste à 
la charge de la Société ide :construction jusqu’après: r'écep- 


tion définitive. Ainsi que nous le disions, la presque totalité 


: du réseau a été reçue par le contrôle, et nous Hpion 


avoir suffisamment expliqué les divers éléments de la Situa- 
tion pour que l’on ait bien compris, la portée dé l'erreur ! 
commise par le gouvernement en acceptant . Ce Contrôle 
commun, De plus, le directeur de ce contrôle, qui est, 
d’ailleurs, un ingénieur distingué et un homme honôrable, 
n’a pas eu à sa disposition les moyens d'action Suftisants 
pour atténuer les difficultés de la situation qui lui était 
faite. Quoi qu’il en soit, les sections ont été successivement 
reçues en détail, à titre provisoire. : PAL AE a 
Néanmoins tout n’était pas fini, car la réception défini- 
tive n'avait pas eu lieu. Or, aux termes des Conventions, 
la Société de construction ne sera déchargée de ses enga- 
gements et de sa responsabilité qu'après cette réception dé- 
finitive. Il s'agissait donc de l'obtenir au plus tôt. Tous. 
les efforts de la Société de. construction ont été, depuis 
plusieurs mois, dirigés vers ce but. Malheureusement 
pour elle, c’est Edhem Pacha qui est. actuéllement 
ministre des travaux publics. Ancien élève de l'Ecole des 
mines de Paris, d’une honnêteté proverbiale, animé d'un 
ardent patriotisme, estimé et respecté de tous, il n’est 
pour rien, cela va sans dire, dans les conclusions des 
conventions antérieures. Les fautes, du, passé avaient 
créé au gouvernement une situation très-dangereuse dans 
cette question des chemins de fer. Edhem Pacha, tout en 
acceptant ce qui ne peut plus être empêché, a du moins 
accompli son devoir en se servant de Ia seule arme , qui 
lui restât en main, celle de la réception définitive. Cette 
arme, bien qu’amoindrie par le fait des réceptions partielles, 
est encore, assez redoutable, la réception définitive devant 
être faite par le gouvernement, au moyen d’une commis- 
sion dont les membres sont choisis et nommés par lui, 
Aux demandes réitérées de la Société de construction, 
Edhem Pacha a répondu en nommant une commission | 
composée de M. Nordling, éminent ingénieur, bien conûu. 
en France où il a longtemps résidé, actuellement conseiller 
aulique de Sa Majesté Impériale Royale et directeur . gé- 
néral des chemins de fér de la Theiss; — M. Bayliss, ingé- 
nieur anglais qui a construit plusieurs chemins de fer en 
Asie Mineure; — M. Goschler, ingénieur français, Conseiller 
technique du ministère des travaux publics ottomans, | 
Cette commission a inspecté, les lignes suivantes: à 
Constantinople — Andrinople — Philippopoli — Sarambey : 
longueur, 531 kilomètres; At Me "OS 
Ligne d’Andrinople à Dede-Agatch : 147 kilomètres; 
Ligne, de, Salonique — Uskub, — Mitrowitza, exploitée 
jusqu’à: la station, de Verisoyvitz, sur une longueur de ,298 
kilomètres. H Laçué pois th TELE CT LE 
La commission a déposé son rapport. Bien_qu'il ne soit 
pas livré, à la publicité, nous, pouyons . en, résumer les 


F 


. Observations principales et, les conclusions. 


Disons tout d’abord que ce rapport. est très-modéré. Les 
nombreuses critiques qu'il contient résultent non d'un parti 
pris, mais des faits eux-mêmes que la commission a dû Con-. 
stater, Le rapport fait. observer que ce chemin de fer à une 


seule voie, payé par le gouvernement 937,600 francs le 


kilomètre, offrait des facilités de construction exception- 
nelles,_ surtout pour les lignes, Constantinople-Sarambey 
et Andrinople. —  Dede-Agatch : facilités offertes par la 
nature du sol, par la configuration, des contrées à traverser 
et par le cahier des charges, qui admettait. des courbes de 
300 mètres de rayon et, des pentes de 20 millimètres par 
mètre, facilités de construction que l’on n’accorde ailleurs 
que pour les tracés ayant à surmonter de grands obstacles. 
Non contente. de profiter de ces avantages, la. Société de 
construction a multiplié les lacets sans nécessité, augmen- 
tant ainsi la charge du Trésor, son bénéfice, et le, parcours 
des trains. Le tracé s’infléchit pour évier les cours, d'eau 
ét les collines. On n’a construit.sur, ces deux lignes ni an, 
seul tunnel ni un seul pont supérieur, Leur aspect général 
offre. des, ;alignements droits à, perte de, vue et des lacets. 
qu’explique seul l'intérêt particulier de la Société, 2 
Mais ce-qui est vraiment plus extraordinaire et ce qui à. 
d’ailleurs provoqué dès le i s, trè 8. 


rincipe les, plaintes, très-vives ;; 
des populations, c’est, que ‘la, Société, de construction, Si. 
prodigue: de lacets inutiles, n’a fait aucun, sacrifice pour; 
desservir les -villes et les :centres populeux. Afin d'éviter la. 
Construction! de quelques ponts et; des travaux de, terrasse- ñ 
ments: peu-importants, on a laissé ces, centres à, de grandes, 
distances du, chemin de fer, Ae:sorte.que sur, tout le par- } 
cours on: voit desistations,. sans. villes on villages, .et des.}, 
villes et villages sans stations, La ;xille d’Andrinople, : qui ic 
compte 480,000 habitants, possède. une station placée à,9,, 
kilomètres dé, ses faubourgs;, De même. à Philippopoli, qui, 
à 80,000 habitants. La station.est [située à,4,ou,,> kilo-, 
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mètres de la ville, Il en est de même à peu près partout. 

La commission à encore constaté que la Société de con- 
struction, au lieu d'arrêter les travaux à Sarembey, point 
extrême fixé par les conventions, les a poussés de 9 kilo- 
mètres au-delà, jusqu'à Bellova. Ce zèle s'explique si l'on 
considère que précisément à Bellova se trouve la magni- 
fique forêt que le concessionnaire s’est fait accorder par la 
seconde convention, en échange de certaines renonciations 
par lui conseniies, mais en réalité plus apparentes que 
réelles. Ce qui est hors de controverse, c'est que la con- 
struetion de ce troncon de 9 kilomètres facilitera admira- 
blement l'exploitation de la forêL. 

Les stations sont trop éloignées les unes des autres. La 
distance moyenne qui les sépare est de 22 kilomètres. 

La commission a critiqué très-vivement et avec juste 
raison Je choix de Dede-Agatch comme point d’embarque- 
ment et tête de ligne sur la Méditerranée. La mer y est 
ouverte et peu profonde. Il n'existe sur ce point ni ville 
ni village, Le climat est tellement insalubre qu'on n’y 

asse guère vingt-quatre heures sans en rapporter des fièvres 
intermittentes très-redoutées. Il eût été bien plus logique de 
choisir Enos, et on l'avait fait d’ailleurs dans le principe. 
Mais il fallait exécuter certains travaux, et le gouvernement 
a eu la faiblesse de céder sur ce point comme sur beau- 
coup d'autres. 

Les défenses contre les hautes eaux n'ont pas paru suf- 
fisantes à la commission. 

La plate-forme esi bien à la largeur de 5,50 fixée par 
le cahier des charges; mais la largeur des accotements du 
ballast, prévue à 1,10, n’a pas été établie partout à cette 
dimension. Aucun des talus de déblai et de remblai n’est ni 
planté ni clayonné ni ensemencé. C’est là une dérogation 
formelle à l’article 18 du cahier des charges, qui prescrit à 
la Société de se conformer à toutes les règles de l’art, de 
manière à obtenir une construction parfailement solide. 

La commission regrette vivement que l'on ait adopté le 
type des ponts en bois. Elle à constaté qu'après quinze 
mois d'usage on a déjà dû remplacer quelques piles en bois 
par des piles en maçonnerie. 

D'après le cahier des charges, les rails devaient être en 
fer et du poids de 34 kilogrammes par mètre. Sur Ja de- 
mande de M. Paulin Talabot, on a employé pour plusieurs 
sections des rails en acier du poids de 25 kilogramumes. 
La commission fait observer que, d'après l’état de la voie 
sur ce parcours, il est indispensable de placer des traverses 
supplémentaires. Les traverses, qui ne devraient pas, d'après 
le cahier des charges, être distantes de plus d’un mèlre, 
le sont de 1,15 et 1m,18. Celles qui sont en pin et en 
sapin, doivent, dans un délai de cinq ans, être remplacées 
par des traverses en hêtre créosolé ou en chêne. La Société 
d'exploitation opère déjà ce remplacement. Pourquoi fait- 
elle un travail qui incombe à la Société de construction, si 
ces deux compagnies sont étrangères l'une à l'autre ? 

Contraireinent aux cahiers des charges, les passages à 
niveau ne sont pas munis de barrières. Il n’y a pas de 
logements pour les employés. Les stations n’ont pas de elô- 
tures continues pour les séparer des propriétés riverainex. 
L'alimentation des locomotives s'effectue d'une façon par 
trop primitive, au moyen de cuves en bois, situées en 
dehors des stations, ce qui force les trains à s'arrêter sur 
ces points. Les ateliers de réparation sont insuffisants et 
cela d’une manière incontestable. 

La commission a exposé dans un second rapport ses 
observations sur la ligne de Salonique à Mitrowitza, qui est 
en exploitation jusqu'à la station de Verisovitz, sur un 
parcours de 298 kilomètres. Cette ligne à été d’une exécution 
plus difficile que celles de Constantinople à Sarambey et 
d'Andrinople à Dede-Agatch. Un tiers seulement de ce che- 
min de fer est en plaine. Pour les deux autres tiers on à 
dù franchir de nombreux torrents, percer des tunnels, tra- 
verser des défilés et construire des travaux de soutènement 
ainsi que de défense contre les eaux. Les observations gé- 
nérales sont les mêmes que pour les autres lignes. Les 
points spéciaux relevés par la commission sont les suivants, 
Bien qu’on n'ait autorisé que des courbes de 275 mètres, il 
en existe dont le rayon n’a que 220 mètres. Il faudra que 
la Société de construction se conforme au cahier des char- 
ges. L'écoulement des torrents est loin d’être assuré. Pen- 
dant que la commission faisait son inspection, trois ponts 
ont été enlevés à la suite d’une pluie de quelques heures. 
La plate-forme n’a pas partout 5,50 et cela en des en- 
droits dangereux. Les traverses sont faibles, les tunnels, 
pour la plupart, n’ont ni revêtements ni têtes en maçon- 
nerie. La commission constate, en terminant, que la Société 
de construction démontre une trop grande hâte de se dégre- 
ver des intérêts du capital engagé pour le mettre à la charge 


du Trésor ottoman. Elle déclare avec fermeté qu'on ne peut 
admettre cette prétention avant l'accomplissement de tous 
les engagerzents contractés. 

Pour conclure, la commission conseille avec netteté au 
gouvernement : de n’effectuer la réception déänitive que 
lorsque les travaux de première installation auront été 
achevés; —de déclarer aux deux Compagnies qu’en raison 
du contrôle officiel exercé par l’une sur l'autre, on les con- 
sidère comme solidaires pour toutes dépenses faites où à 
faire depuis l'ouverture des différentes sections jusqu’à la 
réception définitive; — de refuser catégoriquement tout ar- 
bitrage, tant que ces travaux de premier établissement 
w’auront pas été exécutés. La conmmission iait observer que 
le gouvernement à payé assez cher pour ne pas permettre 
qu'on abuse plus longtemps de sa bienveillince. Elle lui 
conseille de se montrer inexorable dans la défense de ses 
droits. On doit d'autant plus exiger toutes garanties dg la 
Société impériale qu'on lui à fait dans le’passé plus de 
concessions. Elle a d’ailleurs agi eu pleine liberté. Sa res- 
ponsabilité est entière. 

Ce rappori aura une grande portée, les signatures dont 
il est revêtu lui donnant une autorité exceptionnelle. Aussi 
le coup a-t-il été fort rude pour la Société concessionnaire 
qui à immédiatement fait procéder, pour son propre compte, 
à uue nouvelle inspection du réseau. Cette inspection a été 
faite par une commission dont voici les membres:M. Lang, 
ingénieur allemand, direeteur générat de Ja construction: 
le baron Weber, conseiller du ministère des travaux publies 
de Vienne; M. Rakl, directeur général des chemins de fer 
de la Bavière, et M. Karturch, ex-directeur général des che- 
mins de fer rhénans. 

Un rapport favorable de cette commission devait, dans 
les idées de la Société, contre-balancer l'effet, très-fâcheux 
pour elle, produit par l'exposé et les conclusions de la 
commission du gouvernement. Les ingénieurs qu'elle avait 
chargés de ses intérêts sont de retour de leur inspection et 
ils ont rédigé un rapport qui, conformément aux prévisions 
de la Société, dit qu’elle a rempli ses engagements et que 
le réseau est bien construit. Le publie est d'autant plus 
impatient de connaître les termes mêmes de ce rapgort non 
encore publié que, dans la lutte engagée, il se range du côté 
du gouvernement. Jusqu'à ce jour il n’est nullement question 
d'arbitrage. 

EscHBAcy. 


LE VINAGE 
EI LE COMMERCE DES VINS D'IMITATION, 

L'Economiste Français, en rendant compte de:nièrement (1) 
du Congrès international de viticulture de Montpellier, a 
montré que plusieurs orateurs s'étaient faits les interprètes 
des doléances du commerce des vins d'imitation, et avaient 
demandé que le vinage püt être opéré en franchise, ou 
tout au moins avec un droit modéré. Aujourd’hui, nous 
avons le regret de le constater, nous sommes bien loin des 
vœux du Congrès de viticulture. Au lieu d’adoucir un état 
de choses qui élait regardé comme intolérable, l'administra- 
tion des contributions indirectes vient de l’aggraver dans 
une mesure sensible, et de manière à rendre à peu près 
impossible, au moins pour la consommation intérieure, le 
commerce des vermouth, madère, xérès et autres vins fins 
d'imitation, qui a été considéré jusqu'ici comme parfaite- 
ment loyal et licite. 

Avant d'aller plus loin, qu'on nous permette ici quel- 
ques explications qui sont rendues nécessaires par lem- 
ploi même de ces mots vins d'imitation, qui seraient de 
nature à faire naître des préjugés défavorables dans l’es- 
prit des personnes peu au courant des choses du commerce, 

L'expression de vins imités n’est employée ici que dans 
le but d’avouer loyalement que ces vins ne sont pas origi- 
naires, c’est-à-dire que les vins désignés sous les noms de 
madère, æérès, malaga, ete., etc., ne proviennent ni de 
Malaga, ni de Xérès, ni de Madère. Mais, cette réserve 
faite, il est incontestable que ce sont des vins parfaitement 
similaires ou, pour mieux dire, les mêmes vins, faits avec 
des cépages identiques cultivés dans le Roussillon ou d’au- 
tres contrées du Midi, et par les mêmes procédés, surtout 
avec une forte addition d'alcool; car il faudrait être d’une 
simplicité patriarcale pour croire que, dans aucun pays du 
monde, pas plus à Madère qu'en Sicile, la nature toute 
seule arriverait à produire des vins de 20 à 22 degrés 
d'alcool, comme les préfèrent les Anglais. Les personnes 
qui, en recevant ces vins des pays de provenance, : s'ima- 
ginent consommer des vins naturels, sont donc dans la 


(1) Voir l'Economiste Français du 14 novembre, : 
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plus grande illusion, car ces vins sont autant, et peut- 
être plus travaillés qae les nôtres. Tous les vins que nous 
venons de désigner exigeant une longue préparation et des 
vinages successifs, la régie avait toléré jusqu'à ce jour que 
l'alcoolisation eût lieu dans les chais du négociant, même 
pour les vins destinés à la consommation intérieure, à, la 
seule condition de lui ouvrir un compte de vins vinés au- 
dessus de 15°, dans lequel il prenait en charge tout Pal- 
cool pur représenté par le vinage. Plus tard, quand ils 
étaient livrés à la consommation, ces vins étaient accom- 
pagnés d’un acquit-à-caution, qui mettait le paiement de 
la taxe à la charge du marchand destinataire ou du con- 
sommateur. Aujourd'hui la régie, par une nouvelle cireu- 
laire qui vient de paraître, interdit d’une manière absolue 
ces sortes de vinages ou alcoolisations sur les vins -ou 
moûts destinés à la consommation intérieure, et entend 
que ces opérations soient restreintes aux seuls vins des- 
linés à l’étranger. 

Mais le commerce des vins 1mités: vermouth, madère, 
malaga, xérès, ne se fait pas seulement avec l'étranger, il 
s'en consomme aussi beaucoup en France. Or, pour- 
quoi ne pas faire profiter le consommateur français des 
mêmes avantages et ne pas lui permettre d’user, à des 
prix modérés, de ces vins imités, qui lui plaisent de pré- 
férence aux vies originaires, parce qu’il ne trouve pas qu'il 
y ait des uns aux autres assez de différence de qualité 
pour justifier l'énorme différence du prix d'achat, Or, 
tandis que ce commerce est entouré à l'intérieur de tant 
d’entraves, il est à remarquer que les produits similaires 
étrangers viesnent nous faire une concurrence sur notre 
propre marché, parce que le vinage et le mütage étant 
parfaitement libres dans les autres pays, les nations qui 
ont des traités de commerce avec la France peuvent in- 
troduire les mêmes vins originaires, au simple droit de 
douane de 0 fr. 25 par hectolitre. 

Les instructions nouvelles sont jusqu’à présent très-vagues, 
et Messieurs les employés de la régie ne sont pas eux-mêmes 
en mesure de fournir encore des renseignements bien précis 
à cet égard; mais, d’après le peu que nous savons, voici 
comment les choses se passeraient. La régie aurait l’inten- 
tion de ne plus s'inquiéter à l’avenir de l'emploi que le com- 
merçant pourrait faire des 3/6 qu'il aurait pris en charge. 
Son compte d'alcool serait réglé tous les trois mois, et les 
manquants, d’où qu'ils proviennent, seraient passibles du 
double droit de consommation. 

Voyons, avant d'aller plus loin, la sitaation que ces nou- 
velles mesures feraient au commerce des vins imités, et 
prenons pour exemple les négociants en vermouth. C'est 
un commerce considérable qui a pris en France un grand 
développement. Cette boisson, dont la consommation est 
énorme, a une force alcoolique qui ne dépasse guère 17 à 
48 degrés ; elle nécessite une longue préparation et a be- 
soin de vieillir pour acquérir toutes ses qualités et plaire 
au goût du consommateur, Il faut, suivant la diversité des 
vins, un an, deux ans, quatre ans de tonneau avant de les 
livrer à la consommation. IL faudra donc, pour se confor- 
mer aux nouvelles mesures, que le négociant fasse l'avance 
des droits sur l'alcool pour un produit qu’il ne vendra que 
quelques années plus tard, ou dont la vente est même fort 
incertaine. Faisons ici le calcul exact des avances que né- 
cessite un vinage à 18 degrés. Remarquons d’abord qu’a- 
vant de porter le vin de 15 à 18 degrés, il faut avant tout 
posséder le vin de 15 degrés ; jusqu’à présent, on en a tou- 
jours trouvé dans les campagnes. Pour viner à 18 degrés 
un hectolitre de vin blanc d’une valeur moyenne de 40 à 
12 fr., il faut ajouter à la valeur intrinsèque du vin un 
débours de 22 fr., représentant le coût de lalcoolisation, 
Cela revient à dire que, pour le même genre de commerce, 
le négociant sera tenu de faire une avance de capitaux trois 
fois plus forte, sans préjudice de la perte d'intérêts et de 
déchets de toute nature de la garde et de la manipulation 
des vins pendant un si long temps. 

Mais du moins est-il bien certain qu'après être vu im- 
poser tant de sacrifices, le commerçant sera désormais 
tranquille et pourra disposer de sa marchandise comme il 
l’entendra? Non, cela n'est pas sûr le moins du monde, du 
moins d’après le peu que nous en savons. Les opérations 
successives du vinage et lacquit primitif du droit, sous 
forme de manquants, ayant eu lieu bien longtemps avant 
l’époque où les liquides seront livrés à la consommation 
intérieure, il sera tout naturel que la régie ne veuille pas 
reconnaitre l'identité des produits et afliche la prétention 
de percevoir encore le double droit de consommation d’en- 
trée et d'octroi sur les alcools contenus dans ces liquides de 
45 à 18°, soit au départ, soit à leur réception chez le desti- 
nataire; Ce qui serait une manière ingénieuse de percevoir 
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quatre fois le simple droit sur un même produit, Mais 
quelque bienveillant qu’on suppose le fisc (et il ne nous a 
pas gâtés sur ce point), il faudra bien, dans tous les cas, 
que les vins vinés dont l’alcoolisation ne serait pas affran- 
chie, ne soient pas confondus avec ceux qui auraient payé 

les doubles droits, et que ceux-ci soient accompagnés 

d’expéditions ou d’acquits le constatant; mais alors en cas 

de perte de ces expéditions où de négligence de la part du 
destinataire dans l’accomplissement des formalités ( ce qui 

arrive souvent), je vois se dresser sur la tête du malheu- 

reux expéditeur le spectre du sextuple droit de circulation 

sur le volume du liquide imposable comme vin, et du qua- 
druple droit de consommation sur la quantité d'alcool com- 
prise entre 15 et 21 degrés. 

Les nouvelles sévérités de l'administration ont leu de 
nous surprendre, car, pour rendre hommage à la vérité, 
nous devons convenir que le gouvernement s'était montré 
plus libéral et plus prévoyant que l’Assemblée nationale, 
lorsque dans la séance du 21 juin 1872 et dans l’artiele 3 
du nouveau projet de loi, il autorisait le vinage jusqu’à 1509 
sur les vins destinés à la consommation intérieure moyen- 
nant une taxe de 25 francs par hectolitre d'alcool au prin- 
cipal. Senlement la proposition du gouvernement était 
insuffisante ; elle fut complétée dans le cours de la disceus- 
sion par un amendement de MM. Félix Dupin et de Grasset, 
qui proposèrent de porter la faculté du vinage au même 
droit de 25 francs jusqu’à 18° pour les vins blancs et ver- 
mouths. Aujourd’hui, si l'on veut renoncer à ce système de 
gêne et d'obstacles sans nombre qu’on va susciter dans les 
opérations du commerce si digne d'intérêt des vins d’imi- 
tation, si l’on veut rétablir les recettes des impôts indirects 
au taux normal qu’elles doivent atteindre, nous ne voyons 
d'autre remède que de revenir aux propositions primitives 
du gouvernement complétées par l'amendement de MM. F. 
Dupin et de Grasset, ainsi que l'avait demandé la chambre 
de commerce de Cette dans sa délibération du 98 août 
1873. Comme nous avons eu déjà l’occasion de le constater, 
il y à deux phases distinctes dans l’opération du vinage, 
celle qui consiste à porter le vin de 145 à 418, Ce genre 
d’alcoolisation a été déjà réduit à sa plus stricte limite, à 
cause même de l’exagération du droit, et l’on se contente 
de porter le vin à 16 ou 17, c’est-à-dire au point exact 
où on espère le maintenir à l'abri de toute fermentation ; 
mais, avant tout, il y a un vinage préliminaire qui a pour 
but de porter le vin à 15°, où il a encore le droit de libre 
circulation. Sans doute, il y a du vin naturel à 15° d’alcool ; 
mais c’est une rare exception, et tout le monde sait que la 
moyenne des vins blanes employés à la préparation des 
vins imités varie entre 40 et 11° d'alcool pur. Ce vinage, 
qui s'opère à la campagne et qu’il est absolument impos- 
sible d'empêcher, est done de beaucoup plus important, et 
cependant c’est celui qui échappe entièrement à l’action du 
fisc; car nous supposons que M. le ministre des finances 
serait fort embarrassé de produire un chiffre de recettes de 
quelque importance pour des vins vinés au-dessous de 150. 

Or, le notable excédant du prix ou, si l’on veut, la 
prime qui incombe au négociant pour se procurer des 
vins à 45° d'alcool, il préférera de beaucoup la payer à 
l'Etat et procéder tranquillement à l'opération du vinage 
dans ses propres magasins. Par le même motif, on ne sera 
plus si avare d'alcool pour compléter le vinage! de 15 à 180, 
puisqu'il s’agit d'assurer la conservation de ces vins. Enfin, 
sous l'influence du faible droit de 25 fr. par hectolitre 
d'alcool en principal, la plupart des négociants n’hésiteront 
pas à viner à À ou ®%, et même au delà, une foule de vins 
rouges ordinaires qui sont défectueux parce qu’ils manquent 
de vinosité, et qui pourront concourir alors utilement à là 
consommation générale, Ge dernier emploi de l'alcool sera 
d'autant plus fréquent que l'habitude détestable de mettre 
de l’eau dans le vin à la cuve se propage de plus en plus 
dans les campagnes ;— opération qui, pour. le dire en pas- 
sant, est bien autrement répréhensible que celle qui con- 
siste à y verser de l'alcool. Il y a dans ces divers modes 
d’alcoolisation, avec la faculté du faible droit, une source 
immense de revenus pour le Trésor public, et telle qu’à 
priori il serait difficile de s’en faire une idée exacte. 

En résumé, le vinage, au faible droit de 25 fr. par hec- 
tolitre d'alcool pur, jusqu’à 15° pour tous les vins en gé- 
néral et jusqu’à 18° pour les vins blancs, vins de liqueur 
et vermouths, aurait les avantages suivants : 

4° D’augmenter dans une énorme proportion les revenus 
du Trésor public, en favorisant les vinages à faible dose et . 
tout en maintenant une limite maximum qui ne permettrait 
pas les dédoublements de vin que l’on veut empêcher ; 

20 De livrer à la consommation une masse de vins du 
Midi qui manquent de corps et qui étaient auparavant des- 


om lt ns à à 


. SAMEDI 98 NOVEMBRE 1874. 


L'ÉCONOMISTEÉ FRANÇAIS. 


tinés:à la chaudière, et par suite de mettre à la portée des 
travailleurs une boisson fortifiante et sautaire, dont la.prix 
menace de s’accroitre indéfiniment per l’eftet de la marche 
progressive du phylloxera ; 

3° De rendre possible, tant pour le commerce d’exporta- 
tion que pour la consommation intérieure, le mûtage des 
mouts à l'alcool au moment de la vendange; mütages qui 
sont indispensables à la préparation des verinouths, elai- 
rettes, picardans et autres vins de liqueur ; 

4°, De favoriser le commerce si ancien et si légitime des 
vins d'fmitation, et d'éviter le reproche fondé de contra- 
dietion : manifeste en encourageant d'un côté ce commerce 
par des médailles d'honneur et des récompenses de toute 
nature dans les concours régionaux et les expositions viti- 
coles, et, d'un autre côté, en enrayant son essor par des 
entraves et des restrictions qui le rendraient presque 
impossible à l’avenir; 

30 D'augmenter dans une large mesure la prospérité de 
l’industrie des alcools de betterave, parce que cet alcool, 
qui, à notre avis, peut suppléer utilement dans la plupart 
des cas l'emploi de l'alcool de vin, serait appelé à rempla- 
cer ce dernier dans l'opération du vinage, et pour tous les 
emplois qui réclament le concours de l'alcool; 

* 6° Parce que le progrès de la culture de la betterave favo- 
riserait l'élève du bétail et tendrait, par contre-coup, à di- 
minuer le prix de la viande et du pain; parce que, enfin, 
tout se tenant en agriculture, ces divers progrès tendraient 
à élever d’une manière sensible le niveau du bien-être 
général et de la richesse publique. 

EuG. Vivars. 
CS 


LES CHARGES LOCALES AUX ÉTATS-UNIS. 


Dans l'un de ses derniers numéros (1), l'Economiste Fran- 
çais a fait connaître, d’après un rapport: envoyé au ministère 
des affaires étrangères de la Grande-Bretagne, la situation 
des industries métallurgiques aux Etats-Unis. IL emprunte 
aujourd'hui à The Economist quelques données, extraites de 
ce même rapport, lesquelles concernent l'étendue et la na- 
ture des dépenses qui ont pourvu à ce que l’on appelle, de 
l’autre côté de l'Atlantique, comme de. l’autre côté de la 
Manche, le gouvernement local, Local Government, et ce 


que l'on nomme, en France, les dépenses locales, ou le 


budget des départements et des communes, par opposition 
aux dépenses générales, où budget de l'Etat. 

ll va de soi que, dans un ‘pays très-centralisé tel que la 
Franee et dont les diver$es parties, n'ayant aucune auto- 
nomie propre, ne représentent, à vrai dire, que des unités 
administralives, et, dans un pays, au: contraire, où chaque 
partie possède. son existence propre, qui ne se: confond 
nullement avec l'existence de la fédération entière, le rap- 
port.entre ces deux sortes de budget doit se trouver ren- 
versé. Chez nous, ce sont les dépenses générales, celles que 
l'Etat gère, administre et distribue lui-même, qui l’empor- 
tent et de beaucoup: les dépenses locales ne: sont que 
subsidiaires, et encore sont-elles assujetties à un contrôle 
supérieur plus ou moins rigoureux: Aux Etats-Unis, le 
budget fédéral s’est maintenu ‘bien longtemps dans les li- 
mites les plus modestes ; il ne  dépassait pas 28 millions 
de dollars, en 4841; 36 à 37, en 1845; 72, en 1849, et si, 
vingt-deux ans. plus tard, il arrivait au chiffre d'environ 
423 millions de dollars, c’estque, dans l'intervalle, les Etats- 
Unis avaient traversé une épouvantable œuerre civile, dont 
la liquidation leur a, coûté les impôts les plus lourds et 
exigera de bien longues années, avant qu'il leur soit pos- 
sible de ramener le budget fédéral à son heureuse médio- 
crité primitive. A côté, il y avait sans doute les taxes loca- 
les dont l'importance, ne laissait pas que d’être considérable, 
ce qui n’a point empêché les citoyens de l’Union Nord-Amé- 
riéaine de rester bien: longtemps les citoyens les moins 
chargés du monde. Aujourd’hui, c’est. tout autre chose; 
ce n’est pas le budget général seulement qui a erû, dans 
les proportions énormes que nous avons dites ; ce sont en- 
core les taxes locales qui, de 1870 à 1873, se sont augmen- 
tées d’une facon formidable, au point qu’elles font peser 
sur Jes:citoyens une: charge que M. David A. Wells  n’éva- 
Juait pas, en 1872, à moins de 44 dollars 35 cents (environ 
75: fr. 75 c.) par tête, pour le Massachusetts, et à 41 dol- 
lars:50 cents (60. fr.:70 ce.) pour Etat de New-York. É 

Des tableaux publiés, il a deux ans, par The Economist, 
il résultait que les: taxes d'Etat; de comté, de cité 
représentaient . alors «en Amérique une somme totale de 
278,000,000 de dollars, soit près de 41,470 millions de nos 
francs, tandis:qu’en Angleterre ce même ‘total ‘était ‘éva: 


(4) Voir l'Économiste Français dw 7 novembre 4874. 
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lué à 28,000,000 de livres sterling, soit 700 millions de 
francs. Selon M. Harriss-Gastrell, l'auteur du rapport ‘pré- 
cité, les budgets locaux de l’Union ont pris, l’année dér- 
nière, un nouveau développement, qui en à élevé l’ensem- 
ble au chiffre de 79,056,000 livres sterling (près de 2 
milliards de francs), se décommosant ainsi : 
Liv. st. tone 
19.500.000 487.500,000 
— 1 le comiés... ‘ 21.656.000 541.400 .000 
—Wiwde villes. ...11:37,900:000 947.500.000 


Total égal...... 79.056.000  4.976.400.000 


Budgets d'Etats. ..... 


C'est là certainement une somme bien forte. Elle repré- 
sente presque le double du budget des dépenses locales en 
Angleterre (40,000,000 de livres sterling), et dépasse le 
chiffre de son budget général (/mperal Expenditures) qui, 
pour l'exercice 1874-1875, n'arrive qu'à la somme de 
71,022,448 livres sterting. Il reste à savoir à quelles sources 
elle est puisée et à quels objets elle est consacrée. 

Ïl faut établir ici une triple distinction, baste sur la na- 
ture même des budgets qu’alimente cette somme :. les bud- 
gets d'Etats, les budgets de comtés, ceux des cités et des 
townships. Les budgets d'Etats tirent, leurs grandes res- 
sources des taxes et des emprunts : 12,260,000 Liv. st. 
d’une part et 2,756,000 de l’autre. Le reste provient de la 
vente des terres domaniales et de différents appoints de 
moindre importance, tels que les impôts sur les liqueurs 
fortes, les péages, le produit des amendes, etc., etc. Quant 
aux dépenses des: Etats proprement dites, elles se sont éle. 
vées au chifire total de 17,837,000 liv. st. et se sont ré- 
parties de la manière suivante : 

Pouvoir exécutif, législatures, édifices 
publics "40m te 0 Live s.2,112 635 :000 
Magistrature et prisons. . . . . . . 2.043.000 


Assistance publique. . . . . . . . 1.336, 000 
Education publique : . . . . . . . 1.956.000 
Objets divers . . . . ...,". . .! 5.094.000 


Intérêts de la dette . . . . HET IA 11713 000 


Total. égal! . . . . . Liv: st. 17.837.000 
(Er, 445.925.000) 


On voit, par cette énumération, que le système de Ja 
charité légale que les Etats-Unis ont emprunté à leur an- 
cienne mère patrie ne laisse pas que de leur imposer une 
charge annuelle considérable, puisqu'elle se solde par plus 
de 33 millions de francs, pour les Etats seulement, 
sans parler des dépénses que cette charité impose, en 
outre, aux communautés d'habitants: Une autre dotation 
plus considérable encore, mais qui porte ne ample com- 
pensation en elle-même, est celle de l'instruction publique: 
Les 48,900,000 francs, pour lesquels cette dotation figure 
aux budgéts des Etats, ne donnent, d’ailleurs, qu'une 
faible idée des sacrifices que les Américains s'imposent 
pour procurer aux enfants des deux sexes, de six à seize 
ans, les bienfaits dé l'instruction, puisqu'on n'a pas évalué 
à moins de 450,000,000 de franes le total des dépenses 
qu'ils affectent à ce précieux service. , 

Passons maintenant aux budgets de comtés. M. Harriss- 
Gastrell n’a pu ée procurer, à cet égard, de documents gé- 
néraux et authentiques. Mais à l’aide de documents parti- 
culiers, par voie d'induction et de rapprochements, 11 est 
arrivé à en fixer approximativement le quantum à près de 
29,000,000 de livres sterling (550,000,000 de francs). On 
eût aimé à Jui voir donner un aperçu numérique des di: 
vers articles de dépenses auxquels ce total doit subvenir ; 
mais la chose ne lui a point été possible, paraît-il, et il se 
contente de signaler la construction et l'entretien soit des 
routes et ponts, soit des tribunaux et prisons, comme les 
plus importants. Il faut évidemment ÿ ajouter les dépenses 
de l'assistance publique et celles de l'instruction primaire, 

Le chiffre si considérable de 22,000,000 de livrés sterling 
semble inexplicable à l'Economist, surtout quand il le com- 
pare à celui des budgéts de comtés de l'Angleterre, qui 
reste au-dessous de 4,000,000 de livres sterling, et qu'il se 
rappelle la grande similitude qui existe entre les dépenses 
du comté anglais et celles du comté americain. Si celui-ci 
ressemblait, dans toute l'étendue du territoire fédéral, à ce 
qu’il est dans la Nouvelle-Angleterre,où il ne forme qu’une 
unité administrative, il y aurait là, en effet, une sorte 
d’énigme. Mais à mesure que l'on descend vers le sud des 
Etats-Unis et que l'on pénètre dans là Pensylvanie, les Ca- 
rolines, là Louisiane, le Texas, on voit le comté posséder 
uné représéntation propre, voter des impôts ét diriger, en 
beaucoup dé cas, Padministration communale. Il a pris le 
rôle d’un pouvoir intermédiaire entre le gouvernement et 
les simples citoyens, et est dévenu le centre de la vie mu- 
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l'évaluait , 
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n'cipale, C'éstiainsi que. lé comté, düns les Etats du'Sud;! 
sé, voit Chargé de pourvoir à dés Lésôins dont Id’ satisfaction, 
regardé, dans le: Nord, l'Etat, Kc'éité"ôù lé township,iet en 
Angleterre, lés villes. les bourgs ét'Iës paroisses. H”s'énsuit 
que. ses budgets doïyent préndré un développement partit 
CUT, Tate Ale Mess L > AU es Ve: 

Nous arrivons aux budgets commiutiaux. Ici! encoré,'lés 
données. certajués ‘d'ensemble ont fait défaut à M! Harriss- 
Gastrell ;" mais à l’aide dé éalculs comparatifs et de réchers 
ches particulières, il a été" conduit à "fixer à 37,900,000 1i2 
vres Sterling, comine on l'a dit, le'chiffré total de Ja taxa- 
tion des villes ét des towhships."Il"# cu sous Iés'yeux les 
comptes de plusieurs grands centres, tels que San-Francisco, 
Philadelphie, Saint-Louis (Missouri), Bo$lün, ‘‘insi que ceux 
d'autres localités moins importantes, et en relate les grands 
aspeets. Boston, qui ne Compte pas plus 'de 250,000 habi- 
tantS,et dont la population reste’ par cousCquént inférieure 
à celle dé Manchestér, Liverpool, Glasgow, pércevait én 41870 
un revenu d'énviron 1,700,000 livres, let'<ès dépünsés, Sans 
ménie y compréndré l’ainortissement de sa détte, attéiÿnaient 
à près de 2,700,000 livres. La taxation ‘entière de Londres 
répartie, sur 4,000,000 d'habitants n’estpas tout à fait trois 
fois aussi forte. À Philadelphie,’ dônt à popuülatiow ést à peu 
près celle dés trois villes anglaises’ ci-dessus dénomméés, le 
budget municipal de 1873 S'élève à 9,638,000 dollars, soit 
pres 4e 2,000,000 livrés, Sterlins, ét Foôn S'atténd à ce que 
Al dépenses iront jusqu'au chiffre dé 3,500,000 livres ster- 
ling. Il ést regrettable et même ün péu Singuliér (la ré- 
flexion n’est pas de nous) que le rapport passe eñtièrement 
sous silence les finances de la ville de Néw£2York’° Mais on 
sait de reste que ces finaucés ‘sont administrées, dépuis de 
longues années d’une façon désastreuse ; pour mieux dire, 
elles sont dilapidées, et ee qu’il y à de plus triste, c’est que 


les auteurs de tant ‘de cConcüssions ètdè taht dé'scandales : 


n'ont eu que trop dé raisons pour compter jusqu’iet sur'ûne 
impunilé.complète. 7". UT ce | 

D'où provicnnent ces 37,900,000 1iv. st: de révénüs commu- 
naux ? En premiere ligne, de l'impôt foncier;que cértains Etats, 
Ja Pensylvabie, par exenple, abandonnént tout enlisr aux 
comités et aux villes; des impôts mobiliers, tuquel le Tré- 
sor fédéral ne touchait ; as avant la législation dé l'Internal 
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» res Anglais, que le contrôle du pouvoir central devrüit être 
» plutôt fortifié fqu'affaibli/etque là ‘constitution raisonnable 
»'des autorités! Tdcales n’est nullement un préblènie ‘d'une 


: ! ! APE 1: 
0! OU #09 AOË-401. OÙ 206D ei 


| » solution ‘aussi Siiple qu'il'plait parfois "de le préténidte 


revenue, ct qu'il partase aüjourd’hui avec les'Etats'tét les | 
communes ; en seconû lieu, des produits qué fournissent | 
les licences des débitæ.its'de boissons, 1e$ droits dé place et | 


de marché, les taxes sur les’ dividendes dés chemins ‘de 


fer et des compagnies financières, été." On’a calculé qu’un | 


quart des, revenus municipaux dérivait ‘de-cetté dérmière 


source, Ce qui sc passe 4 Philadelphie’ ét à Boston prouve ! 
d'ailleurs que les ressources ordinaires" des 'owimunes sont | 
loin d’équilibrer leurs’ dépenses ; ‘le vas’ n'est''pas différent | 
en ee qui concerné les comtés et les Etäts. ParaHèlémént à | 
la dette fédérale, il! $’est donc'formé mné détté locale ‘qui, | 
dans ces derniérs temps, & cru! d'une ‘façon! rapideï Ow'ne!| 


en 1869270 ;: qu'à 97,197,500 livres 
(environ 2,428 millions de francs), savoir j 
Dette d'Etats... Liv st. 11.440.000 

Dette, de; comtés... 


Dette.ée , villes ...,:.. : d4.708.000 


etaujourd’'huiM.Harris-Gastrell la porte à plus de4 33,000,000 


livres, savoir : 

Dette d'Etats. Liv. sti 

Dette de' comtés. : 14.1. 37.500 :000 

Détte de Aillési.. 220. 21082:4931000 | 
On le voit : Si l’aceroissément s'est manifesté, partout, lil 


44 062,500 } | 


est bien plus sensiblé pour Tes comtés que pour les Etats, 
ct bien, plus remarquable pour les communes. la été des: 


quatre cinquièémes environ pour celles-ci, dans’ uni espace de, 
trois années Seulement. 1,9% hofloz «1 


L'article de l'Economist ne révèle pas de'grandes: sympa-| 


ihies pour le gouvernemiént local. 11 manifeste au contraire, 


. dès le débüt, un”sentiment hostile à"ce réginie, ‘et vers: la 
_ fin, éè sentiment s'affirme! d'uné façon très-hettesx INul 
.» doute, lit-on ai dernier paragraphe, quela: récente dila- 


A 


n.pidation des’ finances locales’ des Etats-Unis ne:sbit due 
» plus. éncorc à l'état de Péduéatioi politique dans ! le’ pays, 


.» qu'à un excès méme dc gouvérniément local; néanmoins 


D. Ja multiplicité extraordinairé @es fonctions'et des æutorités, 


» locales! n'a pu! y réstér absolument étrangère: ‘out ‘à fait 
» indépendantes du sévèré contrôlé du! pouvoir central; ces 
» autorités élissent’ facilement !suriuhe pente: fatale à une 


"x bonne gestion des deniérs publics! Qu’ d'autres points de 


» 
901 


1ÿ0t 


» Vue, le, dévéloppément”üe! franeéhises ldcalés'soit désirable, 
» v'est une tout'autré question; mais! finantièréméntpar-| 


7 ant, it Y'4 lieu de Je condamner. 4: 1Enoûnomüt;lex- 


» périence de l'Amérique devrait nous apprendre, à nous au- 


31,049,500 l 97.197500 IF. IST. | 


133.687.800 JJiv..st. | 


‘sterling 


»'iux champions des inslitätions provinelalesl et commu 
shalesT sisi 9 DGAAbr 19 210479 41. 29h LT] 9h 
“IL y'aurait beaucoup à -dire-sur ces assertions! Cetépark 
pilléent de Ta puissanéeé publique :et'cette multiplication 
des autorités locales; qui déplaisent à l'Economiit, -agréatent 
beaucoup à l’iflustre A!-dé "Tocqueville : $ inrpriméient, 
selon lui, ‘au patriotisnie dm cachet plus énergique; pareela 
niêmé qu'ils Je concentrtient. sûr lun'plus petit théâtreret 
lé liaient à des affections/plus ‘restréintes 3 1ls!'tdnañeñt ‘en 
haleine et exercaïenñt! sans cesse! les forces vives d'umpays, 
tandis que la ceñtralifation! w'opéräit, à certaines ‘houres, 
de’ vrais prodigés”"qu’à :la “condition ‘d'user sans! cesse cés 
mêmes forcés’ et! finalement de les anéantirs Maïs laissons 
ce point de Vue, P£conomistIconfessant que, $ous le rare 
port: politique, les franchisés! locales peuvent: offrir .débun, 
ét demandons-nous’' si fatalement'leur: exercice lest'insépas 
vabile de Ji prodigalité et dé la dilapidation’! financière stsi 
encore la bonne gestion des deniers publics est'un ‘attribut 
essentiel du pouvoir central. L'histoirene donnerait/pasraisonr, 
assurément, à l’affirmative ! posée ces tèrmes,! elle nôns 
montrerait des communes Qont les finances, Jibrénrentad- 
mwinistrées, ont été prospères el dés eomimunes aussi :qué 
la tutelle du pouvoir central #:6bérees à l'extrême etreüt 
ruinéés même tout à fait, si Jatchose; avait! été" possible, 
Il est très-facile de’ concevoir a-priort qu'un contrôleshquel 
qu'il soit, s'exerce dans dés’ conditions! d'autanttplus :satis- 


| ‘faisantes, qu'il embrasse moins d’objets’et que ceux qui lui 
“incombent'se trouventisous'sa surveillance imrhédiate’ et di- 
|recte. Nous Supposonss il est'vrai;ique-cé contrôle n'est pas 


renns à des mains malhabiles ou vénaless mais l'habilété 
et la probité ne sont pas lus le monopole des gouverne- 
ments que celui des corps électifs. 

L’Economist  insiste-avee-ane-complaisance marquée sur 
les totaux très-élevés des. divers budgets, Jocaux ge l'Amé- 
rique d'a Nord, et triouiphé Aé-eé qu'en éddition ntiel dé- 
penses locales en Angleterrélet les dépenses générales 
d'administration intérieure, on arrive à un chiffre inférieur. 
Peut-être Cutil été équitable, de’ faire rétiarquer que qu 
Etats, du Sud de TÜuion n'ont pas encore réparé, fanf S'en 
faut, les désastres de la guerre de sécession, et que les 
travaux publics, entré autresil'ouvériure dé nouvéllés voies 
ferrées, ‘ont'reçu! danse cs! derniérs temps'üne impulsiôn 
“irès-vive; double ciréonstance de’ nature à expliquer)" en 
"pärtie; l’acéroissement des charges locales! Quoi qu'il en soit, 
.nôus fe pouvons hous émpêcher’ de‘éroire"qué l'Evonorn’se 
se" sérait fait -lalpartié plus belle! s'il s'étant attaqué de 
préférènce at mode Si vicieux dé texation locale qui règne 
-én Amériques! La matière est riché, ét/le'jéurnalisté anglais 
eût eu la’ Satisfaction intime de $'ÿ'trouvér d'accord, dañs 
"ses critiques, aveé les Améritains eux2mêmes ; car MM. Wëlls, 
-Pôdéeret Cuylérs c'ést-äsdiré les commissaires que l'Etat de 
No York al éhañgés do” préparer 14réformetde ses bis 
°iscalés, "n’ont pas ‘craint 46 déclarer ces ystème lues! viediux 

c'en ‘théorie et plus imparfait en pratique qu'éucun' système qui 
fait! jamais 1émistés 150% UNS) SU UHR Woo or 
Ca west pas peu diré; "mais! l'appréciation parait très- 
cjustifiéé quand où paréourt la collection des‘ Tois li New- 
° York'it celle: surtout-dus”lois-da’ Massaéhusettsi Dans cet 
Etat, le législateur n'arièen négligé pour'saisirt lt rmatière 
‘imposable, pour l’enserrér dans’ 168’ mailles dé sbs textes 
àla fois rigoureux ci flexibles: Dans quelques villes la 
“liste 'des Assessors comprend jusqu'au pére! 'età la-vathe dela 
“famille, /jusqu'à sa bassecoûr etaux-srélotéde es chevaux . 
5 Lest doubles tt: les :ttiples taxatidus! pour leméticrobiet 


siUa 


Sont aissèz communes, ct l'on 4ème Vu lé niodeëté tapi- 


tal d'uncontribuable supporter une taxe !sextuplé. Malgré 
cet arbitraire, én dépit'du pouvoir presque ‘illimité dontites 
Assessors sont investis,! presque!la moitié; et dans ‘cérttines 


“Willes"presque-les deux” Aiers dé ‘lt propriété personnelle ou 


réelle, échappent # l'impôt: Dans‘ id Néw=York ét surijut dans 
‘les Etats dela Nouvelle-Angleterrésile plus lourd! des taxes 


-Jotales' tombe sur l'industrier/ainsr'des marécages;dont/la 


‘valeur intrinsèquén’étaît point appréciable, deéviennent‘des 


_ terres de premiere classe du moment qu'on y'fait passer da 


‘filet’ d'eau’ siseeptiblé de inonvoir né usine! Au Connecti- 


eut, le législateur! par statut’Spétial; la rétiré”aux usinos et 
“aux “bâtiments employés àdes usages industriels Je privi- 
-lége qu’ontdesiautres immeubles ide n'être évalués, au point 


dé vue fiscal, qu'au-dessous de leur valeur! réelle. “1191 
Qu'imaginer de plus absurde que la législation /dte Mas- 


‘'sachusetts sur'les biens |des! mineurs {législation téMé/que 


le tuteur résidant dans cet Etat, le pupille au Connecticut, 


iLOUA/OZ HE FUUUAE 


SAMEDI 98 NOVEMBRE 1874, - 
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SAMEDI 28 NOVEMBRE 1874. 


les biens étant situés dans le New-Yo.k, ces biens subiront | les importantes propriétés comm :rciales qui visanent d'êtr: 
à GOUp: Sur [une taxation double; tiple prut-Gire ?rRien,si ce. |} indiquées? Un tracé. plac® extrêmement bas,, mais unpli- 
n'eshda-prétention:que le même Eat; de Massachusetts à || quant eu revancao, le, poroement d’un tunnél encore plus 
Grise de taxer à son, profit,ceux, de ses natifs qui,se.sont |! long que celui du Sain!-Gothard. An Simplon, là’ base de” 


«Suivant qu'on prendien, alice; Milan::ou:Gênes pour-objec- 


<lablis,dans une autre,province. D'étrang:s. anomalies, de 
singuliers abussrésultent encove:tant des vices. de.ln, loi,que 
de l'embarras des Assessors, en présence de matières! .Hn- 
posables) telles: que, les bons, négociables de l'Union, des 
Æiats, des communes; des obligations écrites des, particus 
diers,iles livres. de : commerce, l'argent prêté à ;intérêt,.le 
.pécule: personnel : (cashin, hand), ,si faciles à dissimuler ou 
bien: à transmotire. Ainsi, qu'un citoyen résidant au Mas: 
sachusetts possède! une ferme jel,du bétail sur le territoire 
de New-York}: les agents. fiscaux. du premier de ees Etats 
Souticonent-que sie situside la terre estbien dans le New- 
York: e situs du bétail reste dans, le Massachusetts, en veriu 
du prineipe: que, la propriété personnelle, suit son détenteur, 
eë dnserivont ce: bétail. saut leurs rôles. Mais, qu'un habitant 
dé.New-Xork ait,du, bétail,sur une, ferme située) au, Massa- 
ohusouts, ces, mêmes, agents, au.-mépris du principe qu'ils 
invoquaient-tout. à, l'heure, taxent: le bétail sans souci, du 
domicile.de son possesseur, parle: motif que la ferme où. il 
pailuiest comprise, dans des dimites du: Massachusetts et, de 
Sadundiqtion «ob su stiotzidl.f 


Î 
it 


= Une|jarisprndence, aussi capricicuse ne se pique.pas, on 


le:conçoityillune. grande logique : tantôt, elle-subordonne la 
taxation, à da, condition,de domicile, et tautôt l'en affçanchit. 
Môme inconséquence à l'égard des; successions et des: legs: 
moins par; équité; peuiôtre; que. par crainte, de certaines 
perturbations, comereiales,, 6n..tient., compte. des, charges 
qugrèvent Je; béiail, les marchandises, les valeurs moné- 
tairos, les machines, et, on,est;.sans,; miséricorde pour. les 
bâtiments. ete terre: Nous pourrions, fac ment multiplier 
c0s exemplessmais à quoi bon? 'La cause, comme où. dit 
au! poliis,-la::causc.est ,cutenduc ct jugée, 
HO, 25h Sioqouat HE enÂpeRy DECFONTPERTUIS. | 
104 JONDIS MS || 
: LES TRAYAUX DE LA SOCIÉTÉ DÉS 
2510 AJATAT) #3] CIVILS: ) 
AUONLOLQL DAS ES SUIS MO 9H i lit 
LP percement du Siuplon. Le rapport de M. Malézieux sur 
4e themins de fer américains. — "Les fours rolatifs Pérnot 
pour le puddtage: du fer ét lu fabrication de l'acier fondu, 
-Au-début. de la séance, du 17 juillet, présidée par M. Ri- 
Chard, nice-président, M, Vauthier, a. fait hommage à la S)- 
eiété.deslingénieurs civils de, deux.exemplaires d'une bro- 
.£hure, avec: cartes à l'appui, qu'il! vien! dei publier: sur. le 
Percement, du, Simplon,iet.a demandé. à exposer en .quel- 
aques; Anpts l'objet de. cet écrit et les: points sur lesquels:il! 
adésirait,, appeler, spécialement lattention. de ses collègues, ! 
-nLe,but de. l'auteur est. double. {la voulu, d'une part, 
-montrer,.combien ik importe. à l'intérêt, commercial. de la : 
Frances qu'on le défende, contre.le Saint-Gothard, et établir, ! 
Ale, l'autre, que: c'est.seulement, par une, percée du Simplon, ! 
établie dans, certaines conditions, que da, lutte contre le,pas- 
sage allemand est possible et efficace. Le Saint-Gotbard use) 
fois Quyert et une, communication des, plus intéressantes 
faite à la Société dans une précédente Séance.montre combien! 
celte;ouverture peut être prochaine, -—si.ee passage n'a d'au-| 
tres concurrents que le mont Genis:ef Ja, ligne du dittoral: 
rméditerranéen, ilattire vers la Suisse allemande et la vallée 
du Rhin; une; portion mutable du courant qui, par le midi! 
- dela France et,la vallée du, Rhône,:se dirige aujourd'hui 
vers Plialie, Entre lesmont Cenisirt 12 ,Saint-Gothard, exis- 
“tant, seuls, | Rligne, séparatis e.. des; bassins. .commierciaux 
naturels passerait, an,.sud,du Havre, de Paris ,et:de Troyes, 
retomarcherait vers, le: Jura-en côtoÿant.à peu ds distancella 
Jignede: Dijon: à, Pontarlier. Tout le-nord et l'est-de motre! 
territoire appartiendraient au: Saint-Gothardi Ce passage de-! 
-yiendrait, la,!voie, la plus: counte; pour (Belgique et. 'An-! 
- gleterre dans leurs ;raprorts.avee d'Italie, et l'Orientsces nous! 
“yerrions, Sékablir en, dchors de;nos fnantières ce.grand, cou -| 
arant destransit; dont,la France! ali possessionrséculaire, + | 
ere le, Simplop, ipenoé;-dans les, conditions, qu'indique! 
sMaYauthier,.les choses ;changent!dé face, Notre: territoire! 
-00s8e d'appartenir au-bassin, commercial, du-Saint-Gothard. 


{ 
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INGÉNIEURS 


-iHf,.les lhnités ide ce bassin sont réjetées: an delà: des, Vosges 
povomémessur da rivo:droite; de: Rhin,set Ja: Franée,rqui 
-iconquiectpar lt nouveau passage:de|vastes marchés ans 
sdn,haute-Ttalie, s'assurespar dui:deninaintien ;surc'ses syoies 

ferrées dugrandanonvement detransit: dela Belgique ebide 
-AAngleterresi-jios St Sup sbiueds auf (Ni 0 | 


sb 19111 


sup Quele.est d:solution technique sqti-donne an Simplon 


Jusissaao) 18 sfliqua 41 614 199 ensh Jasbiebr 169101 6f 


squiétonnent: Hs-ont, sûr œux,des Egyphens, lavar 


-»idé:son ancien rôle:de bête; de, somm6, pri 
ini le isa\oiryailsront, transtorme. en;,une réal 


| mot: deoMs idoles: Patins sur les; fours, rotati 


la inonlagne.est plus mince que partout ailleurs. On prit, 
du. côté.du,.nord, entrer ca tunnel daus le plan'même"de 
la vallée da Rhône et sortir en versant italièn à une hau2 
teur de, 300 mètres à. peine au-dessus de, la vallée du Tessin, 
—.qu'on peut aticindre sans dépasser la, pente de 20 hifh- 
. mètres, A y & donc là un?, solution tout, à fait excéption- 
nelle, ice que, l'auteur à Aénommé depuis Tongtémps" 
déjà : un, chemin, de plaine à travers lé$ Alpes. Mais 10” 
tunnel à ouvrir. a 18 kilomè:res de longueur. On pourrait, 
en le déviaot légèrement, le raccourcir de -quélques” kio- 
mères, ce, qui aurait, 1lest vrai, pour effet d'élever la 
têe sud ei de, rendre plus difficile la descente à la Vallée 
du Tessin..M. Nauthier tient à son tunnel de 18° kilomètres 
qui.est, la, solution radicale et la plus rationnelle, Cétte 
solution n’est d'ailleurs pas plus chère qu'uné autre. L'és- 
Lmation ne dépasse pas, 80 millions. Et quant à IA durée 
d'exéculion, que, l'auteur supposait de, dix à onze anis, les 
faits constatés au, Saint-Gothard permettent déjà de rédüiré 
celte evaluation 3: sepl' ans au NIUSE di GO à me sncanecre 
Ge ne, sont.pas, toutefois, ces points Spéciaux sur JéSquels 
M. Vauthier prétend appeler l'attention de la Société; "c'est 
une question, plus, générale qu'il- désire, surtout Tui sou- 
mettre. Pour déterminer les:ligaes de, partage dés bassins 
co;n-nerciaux, ayant à comparer, des lignes à faible pente 
et, dos Jignes à forte pente, il a été conduit à rechercher 
l'influence de_ces dérniéres sur Ja durée du parcours et'1es 
frais d'exploitation. IL cs' arrivé, par des considérations 
presque. exclusivement pratiques, à constituer à cé sujet 
une, échelle numérique, applicable, suivant lui, à tous les 
cas. bn 5 
Arès. cette iniéressante communication, M, Jules Mofan : 
dière termine l'analyse. du rapport de M. Malézieux sur les 
chemins de fer américains. Sans eatrer avec Jui dans un 
examen technique de cet important-travail, que l’ÆEconomiste 
Français aura plus tard, à étudier en détail, nous ‘signale- 
rons, cependant les conclusions remarquables, tant, au Point 
de vue philosophique:.et, écénomique qu'au point de Vue de 
l'art de l'ingénieur, par lesquelles se termine Île rapport dé 
mission de M. l'ingénieur en,chef Malézieux.. y 
Les Américains ont, cette idée fixe qu'ils Sont appelés à 
coloniser! la totalité de Jeur continent. Dès sa naissance, 
PUnion fédérale semble, avoir eu conscience d’une mission 
providentielle ;à,remplir, et depuis, ua quart dé Siècle elle 
smasehe à,pas de géants, L'Amériçcain, n'est pas s’ulement 
entrainé, dans celle, voie: pariun. sentiment. patriotique, il 
désire s'enrichir, .mon.par l'épargne, niais par le travail ét 
‘da datte. Le milieu est d'ailleurs ftyorable à cet élan Hévréux 
set universel;dla terre esi; féconde sans trop. d'efforts, éL'elle 
contient. en. outre du.charbon et des minerais. Pour tiliset 
ces deraières, richesses, il faut, avant, de, monter des'tsinés, 
order des, moyens detrauspori. Le, développement dés" tra- 
vaux publics est donc uns, nécessité, eb une préoccupation 
de Ja société américaine. Les. ingénieurs doivent ‘sur- 
gir spontanément, sur une terre pareille, "mais Teutr ‘tâche 
est ardue. La mainsd'puvrt-est chère, Tes''éapitaux sont 
rares, et une rigoureus® écondgmice s'impose’ dux travaux 
publiés! Cest ainsi qué, our an’ canal, on! construis et 
on l’exploite avec un mètre de tirant d'eau, on ’attendant 
que ce mouillage puisse ‘être doublé. Pour un, chemin. de 
fer, ‘on Je réduira au besoin à deux rails légers sur lesquels 
circuleront des véhicules‘traîaés-par des chevaux. Si l'en- 
treprise, prospère, alors. on.améliorera. les conditions d'éta- 
blissement. Les Américains savent, bien que cêtte facon de 
faire rendra finalement Ja construction plus, coïteuse, mais 
qu'importe: lauvaleur isolée.des divers articles du’ bilan, si 
le solde définitif se traduit par des, bénéfices nets? 
Les ingénieurstaméricains, paraissent avoir un, deuxième 
“principe 1aprèsl Noir dfiai Je) Qu ARE plus où moins 
“provisoire, :latteindres sans. le dépasser. Suis jamais, dévier 
l dû point:devuerpurementiutihtaire, les, Amnéricains sont 


-méanmoins: arrivés à,donuer à, leurs œuvre s, des: proportions 


tige de 

-a'avoir-point-étficonstruits-par.des armées d'esclaves. « Mais 
-moadeunéternelhonneur,en relevant définitivement l'homrine 
ilosnphes sans 

lé, Déable la 
:» sbuverainété ide, l'esprit.sur.li.matière, nant 
nu M. Lentcauchez :demande:,,ensuite; à; pré unter, q 


enter: quelques 
observations: sûran croquis derail de tramway à aux fins, 
sprésenté) par-M;-Moraudière:t Puis il.çst don né j'écture d'une 

$ .Pernot. pour 
püddlageuduifer et. fabrigation. de acier fondu. Dans ce 
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four ‘agrandi, ainsi que l’indiquait la note du 5 décembre 
1873, l'on fait aujourd’hui des charges de 900 kilogrammes 
de fer fin, de 1,000 kilogrammes de fer ordinaire, ct l’opé- 
ration marche plus vite et dans de meilleures conditions. Le 
. déchet en fer fiu est de 3.7 pour 100 environ sur une production 
de 90,000 kilogrammes; la consommation de combustible 
est de 1,100 à 1,200 kilogrammes par tonne avec ne houille 
maigre à 20 pour 100 de cendres (incinération au labora- 
toire) et les prix de revient pris sur les livres de MM. Petin 
et Gaudet, comparés avéc les autres prix dans la même 
usine, donnent une différence de 40 francs au maximum à 
l'avantage du nouveau procédé de puddlage. Pour la fonte 
ordinaire, on ne pourrait donner des chiffres aussi exacts, 
car on à peu travaillé dans cette allure; mais les premiers 
jours : d'essais contradictoires qui se font avec une des 
grandes usines du bassin de ii Loire, la Compagnie de 
l’'Horme, paraissent indiquer une moyenne de 6 pour 100 
de déchet et une consommation de 700 kilogrammes de 
houille.' Dans quelques semaines, on pourra donner des 


chiffres aussi précis que les premiers, puisqu'ils seront. 


basés sur une fabrication prolongée. Quant à la production 
par poste de douze heures, elle varie beaucoup avec la qua- 
lité des fontes, mais on peut dire qu’elle est double ou 
triple de ce que font les fours ordinaires. Avec des 
fontes du Pouzin on arrive à traiter plus de 4,500 kilo- 
grammes par poste. Une opération dure deux heures et on 
obtient, sur 1,000 kilogrammes de fonte, 940 kilogrammes 
de fer en barres. C’est un fort curieux coup d’œil de voir 
retirer 17 à 18 boules d’un seul four, la dernière boule 
sortant aussi chaude que la première, et les barres lami- 
nées étant remarquablement pæopres et exemptes de eri- 
ques. En un mot, on peut dire aujourd'hui que le procédé 
de M: Pernot est fout à fait entré dans la pralique; ce n’est 
plus un essai à poursuivre, c’est un mode de fabrication à 
adopter complet, sans tâtonnements, dans lequel on obtient 
avec sûreté et facilité les différents produits que l'on de- 
mande à un four à puddler soit du fer fin, soit du fer or- 
dinaire, soit de l'acier puddlé. Quant à ce dernier produit, 
il n’en à pas encore été question parce que les quantités 
produites ont été faibles, on n’en a fait que cinq ou six 
charges, mais avec autant de facilité que le fer. Pour 
la qualité de ces divers produits, elle est meilleure que 
celle donnée par les fours ordinaires; c'est un fait que la 
Pratique constate dans ce four, comme dans le four Danks. 

Les amélioraftons remarquables réalisées par son nouveau 
mode de chauffage ont amené M. Pernot à appliquer ce four 
a um autre objet; l'intérêt que la Société des ingénieurs 
civils à apporté au premier procédé de M. Pernot a engagé 
M. J. Petin à lui donner la communication de cette 
seconde idée. M. Pernot a appliqué sa sole tournante à la 
fusion de l'acier en y joignant le chauffage au moyen des 
générateurs à gaz et régénérateurs Siemens. Dire qu'il a 
reussi n’est pas suffisant. Ce procédé, par un chargement 
spécial, par la rotation qui donne un chauffage meilleur et 
une décarburation plus rapide, a tellement modifié les 
conditions dans lesquelles on fondait l'acier sur sole qu’il 
wy a plus ‘d’analogie avec les anciennes méthodes; es 
mêmes gazogènes qu'employait un four Martin-Siemens, 
appliqués à ee ncuveau four, produisent dans le même 
temps deux fois plus d'acier, avec les économies correspon- 
dantes de main-d'œuvre, frais généraux, etc. Ces seuls ré- 
Sultats assureraient le succès d’un procédé, mais l'influence 
de ce mode de travail va plus loin : des traitements impos- 
sibles dans les anciens fours peuvent se faire ici sans diffi- 
cultés. Ainsi on est arrivé à traiter directement de la fonte 
grise sans addition aucune de riblons de fer ou d’acier, et 
à la transformer directement en fer fondu, puis, en la re- 
carburant par le spiegel, comme au procédé Bessemer, on a 
coulé un acier parfaitement malléable qui a donné d’excel- 
lents rails; l'analoyyie des réactions. avee celles du procédé 
Bessemer est très-grande. Enfin l’on a parfaitement réussi 
à fondre des rails d'acier sans addition de fonte, mais 
Vopération est un peu longue (sept à huit heures). Pour le 
moment, les nécessités du service de lusine ont amené à 
se servir du four pour refondre des rails d'acier (avec ad- 
dition de fonte). 

La durée totale. d’une charge, y compris le chargement 
et la réparation, dure de trois heures et demie à quatre 
heures 3 les charges sont de 4,000 à 4,500 kilogrammes ; 
l'on à fait 49,00 )0 kilogrammes en vingt-quatre heures avec 

uatre charges et demie, et 21,000 kilogrammes avec cinq 
CHarges; Où a yivera facilement à faire encore plus, quand 
on aura Un P ersonnel éxercé, et tout le monde sait que le 
four Mariin-f jiomens ne fait encore que deux chaudes, soit 
au plus 10,0° 3 kilogrammes par vingt-quatre heures. 

Les avant: iges du nouveau four sont bien marqués : 
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| expéditions à petite distance seraient surtout atteintes. : 
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1° augmentation de: production. On arrivera! à plus du 

double de ce que font les fours Martin-Siemens ; 2 diminu- 

tion de même importance sur la main-d'œuvre, le charbôn, 

les frais généraux, etc.;°30 le prix de révient! résultant de”: 
trois semaines d'essais de’ toutes sortes faits! pendant cette! : 
période ressort à 223 fr. 87 ©, en partant'de ‘inatières 

coûtant 163 francs, tandis qu’en partant des mêmes/ma=""l 
tières on arrive, avec! le: Martin-Siemens, à un prix der 
revient de 264 fr. 26 c.; 4% les réparations de vottes out 
autres parties du four sont faciles et rapides. Grâce à Ja 
mobilité du chariot on retire la cuve du four, et l'énorme! 
ouverture laïscée par lenlèvement de la sæle fait que cinq” 
ou six heures après le four est assez froid pour qu'on y 

travaille facilement ; dix heures suffisent pour réparer!'une 

voûte complète ; on voit qe dans une interruption de seize 
heures, plus dix heures pour réchauffer, on peut: faire 
toutes les réparations les plus considérables: Cela rentre 
done dans les réparations ordinaires de fours à puddler et" 
à réchauffer qui peuvent, comme on le sait, se fairé dans : 
l'intervalle du samedi soir au lundi matin ; cela ne change 
rien aux habitudes des usines. A ie 

Revenant maintenant sur le traitement de la fonte seule” 
dans cet appareil pour produire de l'acier, tout un ‘fouvel” 
ordre de faits se présente, L'installation d'un four pouvant ! 
être évaluée de 35 à 40,000 francs, trois fours produisant 
chacun de 15 à 20 tonnes par vingt-quatre heures rempla- 
ceront une installation de deux convertisseurs Bessemer, 
c’est-à-dire qu'un capital de 120,000 francs produirait 
autant qu'un capital trois fois plus grand et donnerait des. 
produits d’un prix de revient semblable à celui de Bessémer* 
en première fusion. On pourra même, plus tard, réaliser! 
une nouvelle économie en faisant couler directement la 
fonte du haut fourneau sur la sole tournante; de plus, e” 
procédé s'applique tout aussi bien à une grande qu'à une 
petite production, et l’on n'a pas l'entretien de cette 
machine gigantesque qui caractérise le procédé Bessemer. 
Une petite usine aura son four et ne produira que pour ses 
besoins, une grande en aura plusieurs. 

En résumé, ce procédé a aujourd’hui trois mois de pra- ! 
tique sans insuccès. Il est donc prêt à être employé par 
quiconque voudra l’adopter. 1° Son installation est peu 
coûteuse relativement à Ja production; 2 il n’exige pas de 
personnel d’une instruction spéciale; 3° l'entretien est peu 1! 
dispendieux et facile; 4° le prix de revient du produit-est 
très-faible, sans qu'on puisse le préciser exactement, mais, 
par ce qui a été dit ci-dessus, on peut en juger ; 5° on est tou 


jours maître de son opération et l’on peut la modifier dans + 


un sens ou dans l’autre jusqu’au moment de la coulée (avan- 
tage incontestable sur le procédé Bessemer) ; 6° l’homogé- 

néité de l’acier est parfaite, grâce au brassage qui se pro-! 
duit par la rotation, supériorité sérieuse sur le procédé : 
Martin; 7° on n’a pas, comme avec ce dernier, de brassage! 
à la main et, par suite, d'usure d'outil; 8° ce procédé est 

applicable aux petites comme aux grandes installations. 
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LES AUGMENTATIONS DES TARIFS DE CHEMINS DE TER Et 
LES CHAMBRES DE COMMERCE. —- Une circulaire émanant 
de la présidence de la Commission parlementaire des che- 
mins de fer fait savoir que, dans les derniers jours du 
mois dernier, le ministre des travaux publics à transmis à 
la Chambre de commerce de Paris les propositions ‘des 
grandes Compagnies des chemins de fer sur la fixation de 
leurs frais accessoires pour 1875. Ces propositions présen- 
tent, il était facile de le prévoir, de notables augmentations 
suf le tarif actuel, augmentations détaillées, d’ailleurs, dans 
un article que nous publions ci-dessus (1). Ces. modifica- 
tions imposeraient une charge fort lourde au commerce; les 

La Chambre de commerce de Paris, consultée par le 
ministre, a énergiquement repoussé, ces prétentions; elle 
avait d’ailleurs agi de la sorte en 4873, lorsqu'elles s'étaient: 
déjà produites, et elle avait déclaré qu'après avoir entendu 
les explications des directeurs des grandes Compagnies, 
elle n'avait trouvé dans leurs dires aucun motif puissant 
à l'appui de leurs demandes. La commission parlementaire 
se prononça dans le même sens, et M. de Larcy, alors mi- 
nistre des travaux publics, repoussa la demande des Com- 
pagnies. On sait qu'un membre de la commission de 
permanence, M. Feray, a, dans la séance du 42 novembre, | 
interpellé le ministre actuel au sujet du renouvellement de: 
ces prétentions; le ministre à répondu qu’elles, lui pa-i 
PR TR OR PT COR ne 2 2 ea M 2222 Ve 

(1) Voir page 665. al ; AREA 
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raissaient fondées en raison de l'augmentation de. la 
main-d'œuvre; qu'il étudiait la question, et que, s'il pre- 
nait un arrêté contraire à l'opinion de l'Assemblée natio- 
nale, celle-ci l'empêcherait d'être mis à exécution. Cette 
réponse à paru médiocrement satisfaisante, et la commis- 
sion réclame l'avis des Chambres de commerce, des Cham- 
bres consultatives et autres corps représentant les intérêts 
commerciaux, afin d'avoir leur opinion sur les questions 
posées. Les réponses ne paraissent pas douteuses; mais il im- 
porte qu’elles soient formulées avec une énergique prompti- 
tude, car bien des exemples attestent quelle est la puissance 
des grandes Compagnies dans les bureaux ministériels. 


L'EmPruNT DE LA Vie DE Pas. — Nous reproduisons 
plus loin le rapport présenté par M. Albert Dehaynin, au 
nom de la Commission spéciale de l'emprunt, et lu dans 
la séance du Conseil municipal du 23 novembre. On sait 
que le Conseil a retenu cette question de l'emprunt, et que 
le chiffre en a été fixé, par l’article premier, dans la séance 
de mercredi dernier, à 220 millions. L'article 2 de la Com- 
mission a également été voté : il porte que l'émission se 
fera par voie de souscription publique, en obligations rap- 
portant 20 francs d'intérêt annuel, remboursables par voie 
de tirage au sort, en 75 ans, avec des lots d’une valeur 
totale de 900,000 francs par an. Nous publierons d’ailleurs 
in extenso l’ensemble des résolutions qui seront adoptées, 
résolutions encore en discussion à l'heure où nous écrivons, 
mais que nous ne tarderons pas à connaître tout entières. 


LA STATISTIQUE DES NAUFRAGES EN 1873. — La Société 
centrale de sauvetage vient de publier le relevé statistique 
des naufrages survenus en 1873 sur les côtes de la France: 
le nombre en a été de 254, —16 de plus qu’en 4872; malgré 
cette augmentation, le chiffre du tonnage et des équipages 
a été au-dessous de celui des 238 navires perdus en 1872. 
Cela tient à ce que l'augmentation des sinistres à surtout 
porté sur les petits navires d’un faible tonnage (100 à 50 
tonneaux et au-dessous). 

On a compté l’an dernier 24,758 tonneaux et 1,474 hom- 
mes d'équipage. En 1869 et en 1870, le tonnage des sinis- 
tres avait atteint 43,517 et 24,016 tonneaux. 

Le semestre d'octobre à mars présente les deux tiers des 
sinistres. Sur les 492 navires perdus, il y a eu 32 vapeurs, 
460 voiliers et 27 trois-mâts; on a compté 225 petites 
embarcations, et 104 bateaux de pêche figurent sur ce 
nombre; 13 navires étaient de plus de 600 tonneaux ; 23, 
de 301 à 600; 88, de 101 à 300. 

Il y avait 378 navires français, 53 anglais, 17 italiens, 
1% espagnols, 11 norwégiens. 174 bâtiments ont été ren- 
floués, 204 ont été totalement perdus. On a compté 15 abor- 
dages ; 3 navires se sont perdus corps et biens, ou ont été 
trouvés abandonnés à la côte; un bateau a été englouti 
par une trombe. 

Il est difficile de bien préciser les causes des siaistres. 
Quatre navires anglais et quatre français ont voulu péné- 
trer dans des passes où l’eau manquait, quoique privés de 
pilotes et malgré les signaux de danger ; quatre navires 
serraient la côte de trop près ; deux portaient trop de voiles; 
deux autres, au contraire, n'avaient pas assez de voiles 
pour résisler aux courants. Quelques barques ont chaviré 
par suite de l'ivresse des hommes qui les montaient et qui 
ont payé leur intempérance de leur vie; un côtre a coulé 
sur les côtes de Bretagne, par suite de linsouciante négli- 
gence des hommes qui dormaient. Deux bateaux ont été 
abordés et coulés bas; ils n'avaient aucun signal de recon- 
naissance, et ni l’un ni lautre n'avait les feux régle- 
mentaires. Quelques navires ont pris des feux pour d’autres, 
ou n’ont pu apercevoir les phares à cause de la brume; 
un vapeur espagnol a sauté dans le port de Marseille, par 
suite de se or de sa chaudière, et il y à eu 34 victi- 
mes. Quelques sinistres ont été le résultat de la vétusté : un 
navire avait 49 ans et un autre 51. 

En 1872 et 1873, 3,259 personnes ont été sauvées et il y 
a eu 45% noyés ; huit navires ont fourni à eux seuls le 
tiers des victimes. ; 

D'autre pari, après une enquête très-soigneusement faite 
et des travaux consciencieux, l'Amirauté anglaise vient de 
publier la statistique des sinistres ‘arrivés en mer aux 
navires de la Grande-Bretagne, pendant les six premiers 
mois de 1873: le nombre des morts produites par ces 
causes pendant cette période dépasse de 138 le chiffre 
total de celles qui ont eu lieu par suite d'accidents 
du rnême genre pendant toute l’année 1872. Pendant le 
premier semestre de 1873, 98 navires ont péri avec tout ou 
partie des personnes qui les montaient. 78 avaient leur 
Chargement à bord, 11 étaient sur lest, et, dans 9 cas, on 


iguore s'ils étaient chargés ou non; 82 se sont perdus corps 
et biens, et sur 16 on a pu sauver en partie l'équipage ou 
la cargaison. Sur les 728 morts, 81 ont eu lieu par suite 
de coulage à pic du navire, 346 par suite de collisions et 
122 par suite de naufrage à la côte. Les 179 autres. décès 
ont été causés par différentes circonstances, soit que les 
victimes aient été balayées du pont par les lames, ou qu’elles 
aient péri par suite d’explosions des chaudières, etc., ete. 

L'accroissement du nombre des morts pendant le premier 
semestre de 4873 est dû à diverses causes : aux tempêtes 
plus fréquentes et aux grandes catastrophes qui ont eu lieu 
pendant cette période, telle que la perte du Northfleet, qui 
a entrainé la mort, à elle seule, de près de:300 personnes. 
Le nombre des navires disparus et dont on n’a pas eu de 
nouvelles depuis le 4% janvier 1873 est de 83, montés par 
1,025 personnes; tout porte à croire qu’ils se sont perdus 
corps et biens : 78 de ces navires avaient été construits 
dans les chantiers de la Grande-Bretagne et étaient montés 
par 844 personnes; D appartenaient aux colonies anglaises 
et avaient à bord 81 personnes; 14étaient des navires à va- 
peur, portant 341 personnes; 52 étaient partis des ports du 
Royaume-Uni, 44 de ports des colonies anglaises et 71 de 
voris étrangers; 71 étaient chargés de marchandises, 4 de 
Lost seulement, 1 était employé à la pêche, et on ignore le 
chargement des 7 autres. Tous ces navires avaient pris Ja 
mer avant le 4 janvier 1873. 


Les Posres ANGLAISES. — Le dernier rapport du Post 
Master General où directeur général des postes anglaises, 
montre une fois de plus combien les réductions de, tarifs 
sont avantageuses à l'Etat et aux particuliers, dans un 
pays qui est dans le plein développement de son: activite. 

Les réductions opérées depuis quatre ans en Angleterre 
portent sur de nombreux articles. En 1870, la taxe des 
journaux, qui était d’un penny (environ 14 centimes) par 
Journal pesant moins de 4 onces, a été abaissée à un 
demi-penny par exemplaire, quel qu'en soit le poids. La 
librairie n’a plus payé qu'un demi-penny par. deux onces, 
et les circulaires, même avec surcharge d'écriture, ont ete 
admises à la taxe des imprimés. Enfin, la même année, 
la poste a émis dés cartes de correspondance à un demi- 
penny. En 1874, c’est sur les lettres qu'ont porté les ré- 
ductions. D'une demi-once à une once (15 à 30 grammes 
environ), la lettre a payé, depuis, un simple penny ; d'une 
à deux onces, un penny et demi; de deux à quatre onces, 
deux penny; de quatre à six onces, deux penny et demi, 
et ainsi de suite, avec un accroissement de droit d’un 
demi-penny par deux onces de poids supplémentaire. 

D'année en année, le nombre de bureaux de postes et 
des boîtes aux lettres n'a cessé de s’augmenter. En dix 
ans, il a passé du chiffre de 15,200, tout compris, au 
chiffre de 21,500. Londres seul possède 1,600 bureaux où 
boîtes pour y recevoir les lettres. Avant 1870, c'étaient 
environ 800 millions de lettres que la poste anglaise distri- 
buait; elle en a distribué 67 de plus en 1871, 85 en 1872, 
107 en 1873. En 1872, elle distribuait 109 millions de jour- 
naux et 114 millions d'imprimés; elle en a distribué 425 
et 129 l'année suivante. Seules, les cartes postales sont 
devenues moins nombreuses, mais l’abaissement du prix de 
la lettre close en est la cause. 

Cette augmentation croissante de l’ensemble des trans- 
ports a naturellement coûté quelque chose, En 1871, les 
frais d'administration montaient à 2,558,797 liv. st., en 
1872, ils se sont élevés à 2,754,674 Liv. st.; en 1873, à 
2,846,707 liv. st. Mais le revenu a toujours été en s accros” 
sant de son côté, et la plus-value des recettes na pas 
subi de diminution. Le revenu net était de 2,340,607 iv. 
st. en 1871 ; il a été de 2,434,158 iv. st. en 1872, et enfin 
de 2,501,333 liv. st. en 1873. En trois ans, l'awgsnentation 
du revenu net est de 13 70 0/0. 

Il y aurait bien d’autres remarques 
l'exploitation des postes anglaises. On : $ 
Post-Ofjice administre les télégraphes et fait le service des 
caisses d'épargne. Le seul article des mandats de poste fat 
voir avec quelle ampleur cette grande administration Îonc- 
lionne. Plus de 4,800 bureaux recoiven t dans le Royaumez 
Uni les mandais d'argent, L'envoi s étend à la Belgique, 
à l'Italie, à l'Allemagne, au Danemark, aux Etats-Unis, 
à la France, à l'Autriche, à l'Egypte, à l'Inde, au Canada. 

Depuis le 4% mai 1872, on ne paie plus que, 4 penny 
jusqu'à 10 shillings, deux pence ens uite jusqu à 1 Jivre 
st. et un penny de plus par chaque Livre sterl., de sorte 
qu'un mandat de 40 livres paie 1 sh illing. En 4871, le 
nombre des mandats était d'environ 44 millions, pour une 
somme de 22 millions de livres sterling :. En 1872, il à ele 
de 4% millions pour 24 millions de It vres sterling, et en? 


à faire au sujet de 
sait, en effet, que le 
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de chemins de. ler, Lay construction. des, lignes d’Azow,: de 
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MAeLCO de artkoum Jas riiereu ie Xarkand, Kashgar, Ko- | France. Le ministre signale le danger qu'ikyaurait à 


pouvoir pouvait! réclamer, au nomide l'intérêt général, la 
construetion -de certaines lignes concédées par less:conseils 
généraux comme lignées -d'intérét local: et: présenter même 
aux Chambres des projets de loi pour construire ces:lignes, 
en lés concédant, à d’autres personnes: que celles cehoisies 
par- les. départéments :qui avaient contracté avec eux'de 
:bônne foi. Les Chambres vont: bientôt être appeléesèàse pro- 
- noncér: sur: toutes ces questions. 1lest’très-opportün de les 
examiner de près et.de:provüquer à ce sujet-une\polémique 
dans laquelle on pourra, par exemple, diseuter ce qui s’est 
[produit en Angleterre et ce qui vas'y produire encore dans 
un: système entièrement différent. du nôtre, -dans le sys- 
-tème.de larlibénté, avec cette seule:condition, tôujours ré- 
servéeen Angleterre, que! le Parlement :interviendrait en 
as d'abus pouvant compromettre les: intérêts duscommerce 

anglais où la sécurité du public: HMAURE UE 
» Cette controverse est: d'autant. plus utile en ce moment 


vice régulier, de.bateaux à vapeur a été.établi, surile! Don 


06 pouväientalteindre aucun.développement;sans l'existence 
n MoronegerRostow. el, çde HCoustantinow, qui, traversent le 
SR Donets, a 4mpromé une, forte impulsion. à lin 
a gusit)é houillère,; el actuellement ‘1: existe, plus de! 300: 
ninés, ont; près d Un, vingiane, font. 1mportantes; où ph 
tôt, sont. établies Ale manière à; pourvoirise livrer, dans l'ave- 
air, à.une exploitation, sur une. grande, échelle... 
ofibstiaos 2987 fsoismaossos 200 1e odbhaotôl n[ $ 49 (HAL 
LE CHEMIN DE FER, DESTINÉ À REUER LES, CHEMINS ANGI0- 
ns )JNDIENS, AUX, CHEMINS; RUSSES :DEo44/ AS: +11Me Ferdinand: 


1» 
1 


Jyas., C'est le choix. Gui tracé, sine 2 


s'étaient trompés; qu'ilsravaient: fait fausse route et reve- 


1 


Ekäerinpoure, Moscou; 90, enfin, dé Labore, jen suivant Franqueville, :sont.-égalenient. cffrayés du développement 


1H 


Rand, Tashkend, Je, vallée du, Sir-baris Alaxarte), 1 Oreur:! 
bourg ou, Ekaterinbourg, M 
ont dù être écartés, parce qu'ils traversaiént.des territoires -|: Kratqueville: appuie vivement: d'opinion: âe-son ministre. 


© Turkestan orients 1, rejoindrait :les possessions russes en. Lise La combinaison qu'on avait conçue: avait pour bas 


\ 
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sde faire-scrvir les -recettes ‘des gran les lignes à compen- 
»rser les insuffisances des lignes’ nouvelles ; ‘c’estrpourquoi 
»oon-avait imaginé le Système des nouveaux réseaux ‘avec 
»:déversoir «des produits: des anciens ‘réseaux. Cette idée 
at été! dénaturée ‘par des départements ‘quai veulent, au 
m1 moyen:de Ja concarrence, faire -déverser les produits des 
»'lignéssexistantes sur üune-foule de petites lignes à 'créer. 
1 mIusqu'à préserit le! Conseil: d'Etat et l'administration 
»Juttent! contre! éctté tendance ‘à: cause des dangers dont 
» elle menace ‘lesifinancés de l'Etatilet même la: prospérité 
»ipubliqué, et, ce qu'il y-a de remarquable, t'est qu’en 
wlAngleterre; onrevient au système contraire; d'ici à 
» peu detempé, il n'y aura plus que six compagnies. Les 
li» Ankjlais reviennent -au: système français après avoir qas- 
vom pillé de nombreux capitaux. Quand'un pareil fait se pro- 
0 duità- l'étranger, il serait véritablement malheureux 
215 {d'abandonner les: règles du passé: » 
“i» J'avoue: que je fus profondément étonné de cet article. 
Jercrüs d'abord à un compte rendu inexact, mais j'appris 
bientôt que l'administration ‘des ponts ‘et chaussées! allait 
faire paraître plusieurs rapports ou brochures destinés à 
propager encore cette singulière opinion: que les Anglais, 
repéutänts, revenaicot à l’idée qui à présidé à la classifica- 
top, à la réglementation par l'Etat de nos chemins de fer, 
qu'ils se préparaient à abäiquer entre les mains des! fonc- 
tiohnaires publics, et qu'enfin ils renoncaient à tout ce qui 
a créé leur richesse publique pour adopter tout ce qui & 
” arrété, Suivant moi, le développement de la nôtre. 

» Je fus troublé plus que je ne le pourrais dire, et inquiet 
comme: doit l'être tout homme de bonne foi qui a connais- 
sance -d’allégations ‘paraissant devoir faire tomber tout 
l'échafaudage des raisonnements sur lesquels il'à formé son 
opinion: 

» Devant cette déclaration solennelle du directeur général 
des chemins de fer francais, je mie suis empressé de pren- 
dre des informations; j'ai écrit én Angleterre, j'ai eu des 
réponses nombreuses, j'ai vu ceux de mes amis qui pou- 
vatent me renseigner: - Rien n'était changé en -Angleterre. 
L'émulation entre les administrations des compagnies an- 
glaises est toujours aussi grande, aussi féconde en progrès 
que par le passé, affranchies qu’elles sont des contrôles admi- 
nistratifs de tous genres, dont l’industrie des chemins de 

L'agitation dont j'ai parlé en 
commencant cette correspondance au sujet delà classifiea- 
tion des voyageurs, en est une preuve éclatante. 

» Parmi toutes les|assurances ‘que j'ai recues à l'égard du 

+ maintien de l’ancien: système anglais, ‘aucune! n’est plus 
eoneluante que’celle envoyée par mon honorable ami, sir 


‘Edward: Watkin, président de la compagnie du South Eac- 


tern, re du Metropolitan de Londres, homme émi- 

“nent, l’orateur écouté et distingué du Parlement, qui sait y 
défendre:à la fois les droits des compagnies et les intérêts 
‘du: public ‘dans ‘des: discours qui resteront comme des 
modeles d'esprit, d'élégance et de remarquable bon sens: 

»: Noici ce que me répondait sir Edward, au sujet de la 
sortie peut-être un peu trop prompte dé M: de Franqué- 
ville, en m'envoyant d'abord les chiffres officiels du Statis- 
tical Abstract pour 1874: On'sait que ce document donne 
la statistique dé‘toutes les affaires en Angleterre pour les 
‘quinze: dernières -années; c'est le tableau de la marche du 
progrès normal dans un pays où, depuis ces quinze années, 

-abwy a eu aueune ‘perturbation. politique grave, et qui, 
par conséquent, s'est développé sans aucun trouble par les 
forces du travail des citoyens et des institutions du pays: 
c’est le bilan de Ja civilisation anglaise établi chaque année. 
» Em me sigoalant le chapitre des chemins de fer et en 
miengageant à le lire avec soin, sir Edward: Watkin me 
fait simplementiobserver que; depuis quinze ans, le système 
anglais a amené les résultats suivants : | ; 

» En 1859, Jatconstruction- duréseau anglais avait em- 
ployé 334 millions de livres sterling, 8 milliards de francs; 
les capitaux ainsi -@mployés ! rapportaient : alors 4 0/0'de 
l'argent dépensé. 

-»1En 4873, le réseau anglais représentait une dépense de 
388 millions! de livres sterling, soit environ 45 milliards, 
“et il a rapporté dans ‘cette année 187315 0/0/de l'argent 

:dépensé. LEE 
1» Quelle ‘réponse simple ét écrasante à ceux qui préten- 

dent que des : concurrences de grandes lignes et la multi: 

‘plicitédes lignes peuvent tarir/les produits des chemins de 
fer dans'un pays {5 Puis sir Edward finit sa lettre! par ces 

‘paroles qui peuvent rassurer: les partisans ‘de la liberté et 
ceux qui pourraient'croire que la vieille ‘Angleterre tva être 


1 bientôtentproie à la réglementation administrative *:: 


« Je ne sais, dit-il, si dans les chiffrés du Statistical 
| miAbstract que je vous’envoie,; M:de Franqueville trouvera 


»: encore une preuve qu'avec toutes -n0$ erreurs nous avous 
» gaspillé notre argent mais assurément il reconpaitra au 
». moins que nous avons placé notre pays à la tète de l'Eu- 
» rope pour Ji plus grande économie parmi les économies, 
» l'économie du: temps, | | ) 
‘»rVoilà, ce me semble, la question très-élucidée et une 

conclusion nette, précisée en peu de mots: TOR 

» Cependant l'administration française ne s’est pas Con- 
tentée, sur cette question du retour des: Anglais à de meil- 
leurs: sentiments, : de faire’ présenter à la commission du 
budget cette affirmation par un de'ses principaux rhefs : le 
ministre & fait faire-un rapport, après cnquête,! par un ingé- 
nicur francais, M: de Malézieux: Celui-ci rend eompte dans 
ce travail, remarquable à plus d’un titre, d'une mission que 
luita donnée lé gouvérnement et du voyage qu'il vient de 
faire eu Angleterre. d'examinerai ce travail dans'une pro- 
chaine correspondance ; il a pour titre: Les Chemins de fer 
anylais en 1875.-U' tend à prouver aussi le retour des An- 
glais à la saine raison. QUE | 

» Toujours dans le même ordre d'idées, d'autres'travaux se 
préparent; on parle d'une suite très-étendue à lun rapport 
présenté : l'année dernière par M: de Franqueville fils ‘au 
Conseil d'Etat.J'at ce rapport; j'espère pouvoir 1ne procurer 
lé second, et nous les examinerons aussi. 

» (G. DELAHANTE: » 


L'EMPRUNT DE LA: VILLE DE PARIS. 

Voici le texte du rapport présenté par M. Albert Debay- 
nin, au nom de la commission spécialé de l'emprunt (1), 
et lu dans ja séance du Conseil municipal du 23 novembre. 

& Messieurs, | 

» La commission spéciale de Termprunt, nommée au 
commencement du mois de novembre, s’est réunie chaque 
jour depuis cette époque. Composée de membres délégués 
par toutes les comtüissions du conseil, elle à pu étudier 
eflicacement, non-séulement les conditions financières de 
l'emprunt, mais Jes questions de toute nature qui s'y rat- 
tachaient. Est-ce à dire qu'après avoir parcouru un cercle 


aussi vaste, Ja commission doive recommencer, devant le 


conseil, cett® laborieuse énquête? 

» Nous ne l'avons point pensé, etle rapporteur a recu la 
mission de méttre à ‘profit ce grand travail préparatoire, 
en se bornant à retenir les points essentiels, et à exposer 
brièvement les conclusions de la eommissiôn. ” 

» Dès lé début de nos travaux, une question préalable 
s'est posée. Convient-il, eù égard à l'expiration prochaine 
de nos pouvoirs, que l'emprunt soit discuté ‘par le conseil 
actuel %Y a-t-il lieu, au contraire, d'ajourher le projet ct 
d'en prononcer le renvoi à nos successeurs”? 

» La commission, d’un accord ‘unanime, n’a pas même 
voulu ‘effléürer l'une question aussi délicate. Chargée par 
vous de conclure au fond, la commission ‘vous apporte 
l'avis qué vous lui avez demandé; "il n'appartient qu'au 
conseil lui-même dé'statuer sur sa proprè Compétence. 

» La discussion ‘générale à laquelle nous nous sommes 
livrés à dégagé un certain nombre d'idées communes, de 
propositions de principe unanimement acceplées; nous 
nous contentérons de les énoncer ici, sauf à les développer 
et à les défendre, si elles rencontraient des contradicteurs. 

» 4° Un emprunt est nécéssaire ; 

» 2 Il doit assurer la liquidation complète de nos enga- 

sements anciens Où nouveaux ; 
“» 30 Il convient de doter sur les fonds de l'emprunt un 
certain nombre de travaux publics. Cela vaut mieux, sans 
contredit, qu'un système de petits emprunts spéciaux, di- 
rects où indirects, fréquemment renouvelés ; 

» 4° Les opérations dont la dépènse sera impüutée sur 
l'emprunt doivent, dès à présent, recevoir uné allocation 
suffisante pour permettre leur entier achèvement ; 

» 3° Dans -cés conditions, l’émprunt, tout en élant in- 
dispensable dans une certaine mesure, reste facultatif pour 
le surplus ; il doit, par conséquent, être rigouréusement 
proporlionné, quant à la fixation de son chiffre total, aux 
possibilités aëtuelles du budget; aucun de nous ne’ saurait 
avoir la pensée de compromettre un équilibre, financier 
pénibléement acquis. Miéux vaudrait renoncer à une partie 
des travaux que de provoquer la création de taxes nouvel- 
les qui risqueraient d’excéder les forces contributives des 
habitants; 


1 . : 4 Pas — ñ 
(1) Cette commission était composée de MM. Gouin, pré- 
sident; AID! Déhaynin, secrétaire; Allain-Fargé, Callon, 


Cantagrel,: Christofle, Félix ‘Dehaynin,  Dubicf, Flôquet, 


Joubert, Lavocat, Perrin, Perrinelle, Prétét, Rondelet, 
Tranchaüt, Vautrain. 
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» 6° La dette flottante, déjà diminuée depuis 1870, est 
encore trop considérable ; il convient de la réduire, sans 
cependant la supprimer tout à fait. Ramenée à des propor- 
tions modiques, elle sera alimentée presque entièrement 
par les ressources de trésorerie propres à la caisse munici- 
pale, c'est-à-dire par les fonds qui dormententre les mains 
du receveur pendant le temps assez long qui s'écoule entre 
les encaissements et les paiements. } 

» La commission s’est inspirée des mêmes principes : il 
nous reste à montrer l'application qu'elle en a faite. 

» Vous connaissez le travail minutieux auquel a recouru 
M. le prétet dans son mémoire pour déterminer, aussi exac- 
tement que possible, Le chiffre des ressources qui doivent 
assurer le service de emprunt. 

» Ces ressources se composent : ‘ 

» 4° D’annuités déjà inscrites au budget pour le service 
de la dette flottante, de l'emprunt de la, Vanne et de Ja 
cette de la rue Curial, soit ensemble...Fr. 5.741.000 » 

» 20 De la réserve disponible du budget 
de 1875, laquelle s'élève à... so  Le084.347, 08 

» 30 Enfin, d'une somme actuellement 
consacrée à des travaux d'architecture 
(chap. 33, page 36 du budget rectifié), et 
qui deviendra disponible à partir du 4% 

DER TN AU ETES MAO e Daru 


3.220.589 35 


Total:..1.Fr. 16.045.936 43 
» L'examen de ces divers éléments, et 
notamment de la réserve, nous a entrai- 
nés de proche en proche à revoir tout l’en- 
semble du budget. La sévérité dans les 
évaluations est assurément toujours néces- 
saire ; mais elle devient une loi plus abso- 
lue encore, si c’est possible, lorsque de la 
balance des recettes et des dépenses présu- 
mées doit. sortir le gage d’un emprunt 
considérable qui grèvera nos finances pen- 
dant 75 ans. 
» Après une vérification contradictoire, 
qui a exigé plusieurs jours, nous nous 
sommes mis d'accord avec l'administration 
sur les propositions suivantes dont les ter- 
mes, dans lesprit de M. le préfet comme 
dans le nôtre, sont inséparables, et qui 
perdraient leur raison: d’être, à nos yeux, 
si les termes en devaient être séparés. 
» La dette flottante serait. maintenue 
jusqu'à concurrence de 20 millions, dont 
le service exigerait une dépense annuelle 
de rrenentae stone EEnMr0S0IOOUDiRS 
» Une somme de 200,000 
francs serait inscrite , au 
budget extraordinaire à titre 
de subvention à l'assistance 
publique, pour travaux de 
grosses réparations dans les 
édifices hospitaliers. . ...... 
» Enfin la réserve du 
budget ne saurait être, dans 
aucun cas, abaissée au-des- 
sous du chiffre de. 


200.000 » 


2 


.b00.000  » 


» Total des sommes qu'il 
est nécessaire de conserver 
ou de rétablir au budget et 
qu'il faut déduire des res- 
sources constatées ci-dessus 
pour le service de l’em- 
PrUDC rte Fr. 3.750.000 » 


RP 


9.190.000. :» 
» Resterait pour le service de l’emprunt 
une disponibilité d'environ........ 241, Fri 12.995.936 43 

» La commission estime, avec M. le préfet : 

» 1° Que sur ce chiffre il n’y a pas lieu de prélever pour 
le service de emprunt une annuité supérieure à 12 mil- 
lions ; 

» 29 Que cette annuité peut permettre à la ville de Paris 
de contracter un emprunt de 220 millions de francs, dans 
les conditions spécifiées ci-après, ce qui, avec 20 millions 
de dette flottante, assurera à ladministration municipale 
la disposition d’une somme totale de 240 millions. 


» Emplôi proposé pour les fonds à provenir de l'emprunt. 
» 1° Remboursement de partie de la dette flottante, 


40.000.000 


» 20 Remboursement des bons 
des travaux : 

» Totalité de l'échéance de 1874 

* Echéance de 187b. MAT 

» Echéance de 1876 et dernière 


sue,» +. Cie 


de la caisse 


44.029.700 

10.208.900 

10.159.800 

».Total/.. ss, «84.897, 100 34.991.190 
» 3° Remboursement de la dette immobi- 

lère 5 , 
» Echéance de 1875 (celle de 

AS7zsestsoldée) Reborn he 
» Echéance de 1876.......... 
», Echéance de 1877.....,.. 


5.600.819 
3.087.941 
2.183.350 


Total og ae tabl 872: 140 

» Ce remboursement une fois effectué, la 
delte immobilière se trouvera réduite à 21 
millions, venant à échéance de 1878 à 1922, 
à raison de 500,000 francs à 1 million par 
année, Nous admettons avec M. le préfet que 
ces échéances sont assez faibles pour pouvoir 
être imputées sans inconvénient sur les res- 
sources ordinaires du budget ; 

» 4° Somme nécessaire pour remplacer, au 
budget de 1874, le produit des nouveaux cen- 
times additionnels qui devait profiter à cel 
exercice et dont le recouvrement a été ajourné 
au) janvier ASTRA ER RME RRRET ENT 

» Au moyen de ce prélèvement, malheu- 
reusement trop facile à justifier, et grâce aussi 
à un reliquat actif provenant des emprunts de 
1869 et de 1871, nous sommes fondés à espé- 
rer que le compte de 1874 pourra se solder 
en équilibre ; 

» 5° Remboursement de l'emprunt de la 
Vanne, Son fe 6 -he Be PAUSE CS PEN ES 

» La commission approuve hautement cette 
conversion réclamée depuis longtemps par 
plusieurs de ses membres ; 

» 6° Même observation pour la dette envers 
les emprunteurs de la rue Curial ......:.... 

» 7° Remboursement des sommes dues à 
l’AssiStance publique 64e 

» 8 Achèvement des travaux d'architecture 
en cours d'exécution. 

» Il ressort du tableau À, annexé au mé- 
moire de M. le préfet, qu'une somme totale 
de 45 millions est nécessaire pour achever les 
opérations commencées. Mais l'administration, 
dans une noie postérieure qu’elle nous a 
remise, propose de faire contribuer le départe- 
ment dans les frais de reconstruction de 
l'Hôtel de Ville. Cette subvention, dans la pen- 
sée. de M. le préfet, ne saurait être moindre 
de 2 millions; nous avons en conséquence 
réduit de 15 millions à 43 millions le prélè- 
vement à opérer sur l'emprunt, ci.......... 

» 9° Construction d'écoles. 

» La commission à demandé l'exécution 
complète du programme voté par le conseil 
municipal en-1872, et approuvé par une loi de 
la même année La dépense totale prévue était 
de 48 millions; 6 sont déjà payés; il reste à 5 
inscrire dans l’emprünt. 4 M 042 000 000 

» 10° Cimetière de Méry-sur-Oise et construc- 
tion du chemin de fer spécial : 

» Le conseil n’est pas encore saisi des plans 

et devis de cette grande opération ; cependant 
on ne saurait Pajourner au-delà de quelques 
mois, C’est donc notre devoir de l’imputer sur 
le tableau d'emploi des fonds de l'emprunt. 
Mais comment évaluer dès à présent le chiffre 
probable de la dépense? La commission a pris 
le seul parti qui s'offrit à elle : c'était de 
jaisser à ladministration la responsabilité 
d'une estimation qu'il nous était impossible de 
contrôler. 

» Nous avons aämis en 
somme proposée de 444.442 0 de 

» 419 Eaux et égouts, Il ressort des renseigne- 
meuts fournis à la commission que l’on pourra 
suffire aux besoins immédiats avee une somme 
cle 


11.372.110 


7.000: 000 


19.500.000 


4.000.000 
12.000.000 


13.000.000 


conséquence la 


ss ce 


12.000000 


het: 5188 1500. 000 
A reporter... 467.769.900 
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rai Report... 467.169 .900 
» 12 Travaux d'architecture à entreprendre. à : y, 
» Au moyen de la subvention ‘annuelle de 
200,000 francs que nous proposons de main-} 7 
tenir au budget pour les grosses réparations (1: 
aux bâtiments hospitaliers, nous avons pu ré- 
duire:le crédit demandé par Assistance, pu- 
blique sur les fonds, d'emprunt à, 3.500.000 
» Sur les édifices divers (en- 
trepôts, marchés, mairies, etc.), 
la commission à retranché une 
partie de la réserve de 1,200,000 
francs, laquelle nous a paru trop 
large pour une prévision de dé- 
pense,totale de 5 millions ; nous 
proposons seulement 200,000 fr. 
de réserve, et, par conséquent, 


APCE O6 Eu es arptonte n Æ: 000000 
» Enfin, pour la contribution 
de la Ville dans la reconstruction 
ou l'agrandissement des Facultés, 
nous avons accepté le chiffre éta- 
bli d'accord avec le ministère de: | 
l'instruction publique .,..,...:. 4.000.000 | 
Total... ..44,500,000 11.500.000 


» 430 Pavages dans la zone, annexée; pas 


d'obsenvations nn Sam 2.000.000 


ss. 


» 44° Opérations de voirie à entreprendre. 

» Nous n’entrerons pas ici dans l'étude dé- 
taillée de ce tableau. D'après. l'examen. que 
nous avons fait des renseignements. fournis 
par l'administration, nous nous. contenterons 
de caractériser les opérations projetées en di- 
sant: qu’elles forment chacune un ‘tout; 
qu'elles n'auront pas besoin d’un complément 
ultérieur pour produire, un effet utile, et 
qu'elles ne menacent point d'entraîner la Ville 
au delà de ce que celle-ci aura voulu, faire, 
ni de lui imposer des obligations qu’elle n'aura 
pas entendu contracter. 

» 15° Frais de l'emprunt : 

» L'’excellent état de notre sérvice de tré- 
sorérie permettra à M. le préfet d’abaisser le 
taux de l’escompte à payer aux souscripteurs 
de l'emprunt sur le montant, des ,libérations 
anticipées. Par suite de cette économie, la 
prévision pour les frais d'emprunt peut être 
'AMORÉC ANNE, BA. PALAIS 


31,500.000 


7.230.100 


DADNOIC CICRC ENCRES 


Total égal au montant de l'emprunt projeté: 220.000.000 


Conditions et mode: d'émission. 

» La commission s’ést bornéé à statuer. sur les points 
qu'il est strictement nécessaire de trancher, aujourd’hui, 
c'est-à-dire sur ceux qui devront être l'objet d’une mésure 
législative, I ÿ aurait plus d’inconvénients que d'avantages 
à vouloir régler dès à présent tous les détails de l’émission, 

» La commission estime que le type de, l'emprunt de 
1865, à, savoir Pobligation de 500 fr., rapportant 20 fr. 
d'intérêt annuel, est un type heureusement choisi et par- 
faitement approprié aux circonstances actuelles.- 

» Elle à admis, par conséquent, la création de lots pour 
une somme, non pas égale, mais proportionnelle à celle 
adoptée en 1863 pour un emprunt plus considérable. 

» Elle a reconnu que l’amortissement.en 75 années, déjà 
acceplé pour l'emprunt de 1871,:était justifié par les char- 
ges très-lourdes qui pèseront jusqu'à la fin du siècle sur 
les finances de la ville de Paris. 

» Elle s’est ralliée unanimement au système, de: la sou: 
scription publique. | 

» Elle vous recommande enfin la nomination d'une com: 
mission de trois membres à désigner par le prochain con- 
seil, lesquels seront chargés de fixer les conditions et le 
taux de l'émission, de concert avec M. le préfet. 

» Telles sont, messieurs, les résolutions auxquelles votre 
commission s’est arrêtée. Le conseil municipal, en les 
votant, achèvera l'œnvre: considérable qu’il poursuit depuis 
trois années. Vous aurez fait face à tous les engagements 
antérieurs, et vous m'en prendrez de nouveaux que dans' 
une mesure Où voustavez la confiance de pouvoir les ténir: 

» Le rapporteur de la commission de l'emprunt, 
» A. DEHAYNIN. » 
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PARTIE COMMERCIALE. 


———— 


REVUE GÉNÉRALE. 


Leitemps s'est considérablement refroidi depuis la semaine 
dernière, ét l’on à noté ces derniers jours une activité dans 
les achats en objets de consommation domestique destinés 
à amener‘daus une période plus où moins rapprochée un 
:mouvement équivalent de la production. Du reste, nos pre 
visions précédentes se sont à peuprès vérifiées jusqu'à prè- 
‘sent, et les statistiques officielles du mois dernier sont en- 
core venues constater l'augmentation lente, mais progressive 
de notre chiffre d'importations, et surtout d'exportations. Ces 
dernières présenteraient même un total beaucoup plus im- 
portant; grâce à nos excellentes récoltes de blés et de vins, 
siles principaux pays consommateurs, n0S VOISINS, n eus- 
.sent été ‘aussi largement favorisés sous le rapport de la 
production du froment. Il faut aussi RUE avec la con- 
currénce des pays exportateurs : tels que l'Amérique méri- 
-dionale et la Russie qui, généralement plus pressés de réa- 
liser que nos agriculteurs, font en ce moment les frais du 
marché. Quant aux vins, ils sont à peine formés, et sous 
cé rapport, l'exportation n’a encore rien perdu jusqu’à pré- 
sent. 

Les marchés agricoles paraissent avoir été impressionnés 
dans le séns d'une tendance à la faiblesse par le retour de la 
sécheresse. La meunerie, en effet, travaille moins quand 
l'éau lui fait défaut pour faire marcher les moulins et en 
même temps que ses demandes diminuaient, les offres de 
da! culture paraissaient augmenter, les travaux étant pres- 
que complétement terminés, et d'autre part la température 
étant favorable au battage et au transport des grains. Ce- 
pendant ajoutons que Jusqu'à présent les prix n’ont pas 
été sensiblement dépréciés et qu'il faut continuer à les voir 
aux environs de fr. 22 à 26 les 100 kilos. Les menus grains 
sont fermes en général en province. Au grand marché: de 
mercredi, à Paris, les offres étaient également nombreuses, 
mais la contre-partie faisait défaut. Les prix ont cepen- 
dant pu se maintenir-de fr. 24 à 26.50 les 100 kilos en 
gare, suivant qualité: 

Nous avons recu cette semaine le « Bulletin des maîtres 
de: forges ». Cette intéressante publication constate lin- 
fluence favorable que sont destinées à exercer les grandes 
commandes données par les chemins de fer français et étran- 
gers, à nos grandes forges à rails d'acier (botamment 40,000 
tonnes au Creusot, pour! la Russie.) Mais elle déplore en 
même temps la diminution subie par nos exportations, 
diminution qui se répartit à peu près égalément sur lex- 
portation directe et sur l'exportation par voie d'acquit-à- 
caution. Elle voit dans cette diminution ‘la cause qui em- 
pêche lé relèvement des prix de vente, malgré l'avantage 
d’une bonne récolte, et un eertain retour à l'activité sur le 
marché intérieur. 

Cette dernière amélioration s’est inanifestée sur les en- 
trées de fers et de fontes qui ont presque doublé pendant 
le mois dernier. Par contre, la place de Paris donne lieu à 
quelques plaintes, et l'on y a même noté dernièrement 
une petite baisse de 50 centimes, 

Nous avons à annoncer la formation à Paris, sous lins- 
tigation du consul de France à Sydney, d'un comité d'or- 
ganisation pour lenvoi de marchandises en Australie à 
l'occasion de l'exposition agricole et industrielle qui doit 
s'ouvrir à Sydney au mois d'avril prochain. Ce comité est 
composé de MM. Christofle, Anselm, CG. Delamare, Digeon, 
Gandillot, Guybert, Schloss, Susse et Roux; ce dernier 
comme secrétaire, Ce comité prendra en consignation les | 
marchandises françaises qui pourraient avantageusement 

fisürer à l'exposition de Sydney. Ses bureaux Sont à Paris, 
à côté de ceux de la Banque de la Nouvelle-Calédonie, qui 
a bien voulu abandonner une partie de son local pour 
cet, usage. : j 

Par la voie des consuls anglais, nous avons connaissance 
de quelques nouvelles dispositions fiscales du gouverne- 
ment espagnol. C’est ainsi qu'un décret paru à la Gacela 
impose une taxe de guerre de 5 cent, par pesetas sur tous 
les minerais extraits) qu’ils soient consommés en Espa- 
gné, où qu'ils soient déstinés à l'exportation. Par contre, 
une disposition nouvelle exempte lés navires étrangers, char- 
\geant en, sel dans un port espagnol, du droit de charge- 
ment spécifié dans l'article IE du décret du 26 juin 1874. 
Afin de réprimer da contrebande sur les tissus, le gouyer- 
nement espagnol vient encore de décider que tout ballot 
renfermant ‘des: tissus haportés. et circulant en Espagne 
devra cousérver le sceau imposé lors de lacquittement 
des droits! par Ja douanc: Les ballüts de'tissus qui ne se 
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conformeraient pas à ectte prescription pourront être saisis 


sur. toute. Fétendue.duuterritoire:espagook \Ssulsiseront 
exeeptés-les- tissus débitésientpetitestquantités pour usagé 
persomnehiur 1H. nur & O4 a Ron LE RAS 

EoDans'an autre docttmént'égalément d'origine anglaise, 
nôus trouvons. le rélevé suivant dés ihportations françaises 
éntrées pour, la consommalion, en, 1872-73, dans, la. pro: 
de Québec. ;.eau+desvie;:4,260,000, francs; gentôvre 
3,000 francs; cigares 4,000 francs::inaigre!42,000 francs 
vin:697,43% francs; 5: produitsimédicinaux -brevetés 10,000 
francs; cartesi' à jouer -5,000 - francs parfumerie ‘41,000 
frapes; ‘Savons “parfumés "1,300" franés ! 1balais ‘et! brosses 
13,000 francs ébénisterie ‘ct 'meubles 360 francs ; chandel- 
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les ét bougies 16,000 francs; tapis el foyers 4,000) francs; | 


voitures 600. francs; ; pendules. 1,600 : françs ;  confections 
10,000: francs; .ehocolat 4,600 :-franes:: bouchons deliége 
2,000 francsznétoffes :de- coton 23,000! francs; fruits-sees ét 
noix 222,000! francs; drogues 7,200 frames gravures etes: 


tanpes 22,000"frines ; articles dé fantaisie 873,000 francs, | 


verre poli 50,000 francs; Carreaux dû vêtre 35,000 -franés, | 


verrerie 70,000 francs; chapellerte, 6,500 francs: bon nele- 
ri@, 4,900, francs ; .coutellerie,,14,000 francs ;. quincaillerie 


32,000: francs ;4 moutress.et, bijoux! 40,000 francs; : cuirs | 


600,000 !franes s itoiles:15,000:! francs; vinstraménts de musi- 


que-25,000 franês ? graines 33,000 francs ; librairie 330,000 | 


francs ; peintures à Phüile 5,000 frinés, écorces 2,800 francs; 
tartré ‘ét, oxydes 50,000 francs; meules 12,000 francs ; élo- 


ches et, calices 34,000 francs; cuir. onvré, 280,000 francs; | 
huiles, 101,000, fraucs;. papier 20,000, francs ; GONsErxes | 
46,000 francs ; Soie 215,000 francs; arcicles de Haine:455,000 | 


franes; euin à semelles etlà empeignes 426,000 franess erin 


8,000 francs; sel 10,500 franes::L es marchandises importées | 


dans tout le Canada’ pendant l'année 1872273 forment -wn 


total dé" 6f4 millions. Ce total se" décompose" comime suit: | 


proyinco de Québic 275,000,000 de francs; dito, d'Ontario 
-240,000.000: de francs; Nouvelle-Écosse 55,000,010,de francs; 
Nouveau-Brunswick:.55,000,000 de. frames ;: Colombie bri- 
tannique:40,000,000 de franes; Manitoba 5,000,000 de franës. 
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dances du, Havry, Marseille, Rouen, Jlalhoue, aZurichetinotrel 


Londres aux ventes qui ont lieu en ce moment et qui lui offrent 


un assortiment bien plus étendu:-Cependant ces enchères ont} 
donné lieu, ces derniers'jeurs, un Héges mouvement de réaction, 


principalement pour les laines du Cap fleece et scoured nettes qui 
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pratiqués auparavant, Il, a, cependant: ét, requil'avec -froideur; 
notamment au Havre/et à Landres ietcles achats ide la;|consom+ 
malion se sont un peu limités, sans que cependant dJeseours 
aient précisément perdu. 4h col eq ou 59 Il = 20H) 
SUCRES 7m Les) sueres ,exoliques.sont. faibles ectto,;semaine 
sous.Limpression.des ayis, défavorables, roçus., des, marchés .çüose 
iraitent, les, sucres, bruts, ainsi que.de ceux-aussi peuirassunants 
qui, parviennent depuis quelque temps; iles, ; marchés anglais ; La 
rallnerie a par, suile: presque Gomplétempnt suspendnises achats 
sut, n0s,places d'importation.et,les, coursiont-cun, peu fléchi, 
malgré. le, peu. d'imporlance,des., stocks qui, d'après «des istatisr 
tiques fhcielles,ne .dépassaient pas 170,000; qtx4jiau 34 octobre, 
sur,iles quatre places, réunies du; Havre, Nantes, Bordeaux. et 
Marseille. En Hollande, le marché eslfort calme pour lesisucres 
bruts et les raflinés ont mème baissé, 

CuiRs. — Le marché du Hayre, donne seul un peu preuve 
d'animation et encore d'une nidhièté-assez irrégulière, la demande 
s'arréfänt äune ‘boui$e pours#eprendre à la suivante. Malgré 
cela les!coursipratiqués accusent: toujoursune grande fermeté et 
la confiance absolue des! détenteurs dans ii la position future de 


Vartigle.-iÀ Anvers; où és affaires ont'utrel plus /grandetimpork 


tance, nous constatons la même fermeté. Par contre, Londres 
annonceiun:peu de baissèiai ,}4tn nn deu ri5nèg Asoteml 


1 SurrsiCet article estien cermomenit forticalme et hous n'avons 


à en parler querpour annoncer: qu: leiprixde'fr.-96%lés 1000ki- 
log. pour 'suil frais ide boucheviesa:été maintenttautimaltchérde 
Paris, mercredi dernier. En suifs exotiques on ne faitirient enée 
moment.ule; marché de Londres! est fernioslontpaieish, 4% pour 
la marque: Y C-18738 disponible ;sh1146/2 pour: nouveau,/Arvraison 


prochaines 1sh.,46/3pour décembrés etishis 48: pouromiars/ot 0h 
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CHARBONS. — IL y a un peu plus de férmeté'en'beauéoupde | 


esse froid S'étanliprooncé-aSsdz éiretiént. Lés'détentèurs “de 
stoëks “’ontitropbesofn dé lréaliser pour profit ter" des! besgins 
aétuéls; ils chérehent à véndré ai'moyén dé 'édncéssions jh 
font perdre une’partiedu'Ibénéfieé dél la Situation/a leurs! qu 
lèvres moins pressé UTES pli actuels a Paris pour Ta Véntél at 
détail, sont dé 581à 60 pour gallerie Charlétot. let fr, 42 pour tout 
védant ofr.-60et 44 respeétiverent pour 'mèntes sortes Mons 
feUs8 pour aillétérié afiglaisés fw.160" "pour ‘failletèrie Nopdiet 
Paszde-Catais ; fr) 4% pont /téhti Verrant'dito; Shrilé mateh belége, 
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sf otnsriue I bus Parisodle 26imdvembre 1874.11 
1 Ba: baisse (fait-desiprogrès:sur le-marché:françaissiel:le calme 
prévautisurles-marehés étrangers. Cé müduvement derrecul ne 
ue ipasrpouvoiraller bien loin;ivar-là situation Statistique: est 

onne, | non 484 ,94)o119 MA GE et 
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celui:de l'année 


Aernière,cel la consommation. dans son:ensémble, se développe ! 
danstde-largés proportions. i ‘ils semble:sdonc:difieite que nos 


‘céours-fléchissentsencore beaucouposurales prix: aéluels qui sont 
“déjà, tnès-bas:: HE 00 29MpIi029 24104 | jus hotes sil 
ut ést véaisicependant,; qu'il: fautluteniricompte;: pour 'lausaine 


J'E .1Ms 1 


appréciation de: l'avenir deinotre marehéifrançais,) derlactivité ! 


de nolrerfabrication eti4les offnésroimportantés :de.lmarchamdises 


-qui en-sonthieonséquençerimmédiate rive 20.1 ATARI 
us Nos:cours sont tombés àf:165;1base n°3; fr. 61450-à fr: 55,23, 
ur où où 6 
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ol Notreustock de sücresindigèness:aux Magasins ogéméraux du 
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la grande, activité qui règne ordinairement,dans ce, district. Ju int 
certitude quant aux prix de, Ja laine, les faillites qui ont euilieu 
dans là elientélé, êt le ralentissement général lé la produelion 
ont produit un calme relatif sur nôtre place: Les brouillards”"ét 
lé thatvais temps qui les a suivis’ à éontribné d'imainténir een état 
detho$es,t cam iliétait-impossiblé).de distinguer 4e$ tours (ti 
ilans-les-magasinsomi dans J6$ ateltersode-téinture: Les! aftiçclés 
demaudés étaient les anians-bteus atontarrons pouñHexpérta tion 
et .quelques(réassortiments, d'anciennes .commandes, des.jndus- 
iries. de Jin ,ét,de.filés ne VER PAS sel ROPHAN générale. de, la 
production dé la ville est QUE CURE PA RAS A Te 
D'Dihdce. La üépresSion ‘qui règne: dépuis si longtemps Sur 
tiôtrel plaë The: s'est pas dtgmentée ; 51 réste à foir'si [x diminu- 
tion des-'salairegét, de la production” auront! un: effet favorable 
sun da démander Lei-marchkérder 1&0Semainkon’a:sigaalé)rièntd 
mouveau, les détenteurs de belles qualités de-linsrétamt, plusoré 
serxés,) Les-étoupes ne varient pas, la vente en_a, été limitées le 
jute est toujours, lourd, les transactions, nouvelles, ne SonL, pas 
nombreuses. Les files dé lin sont plus ME et assez demandés, 
Les filés fins’ d'étoupe S'écoulent: à des! prix contre lés âcheteurs. 
En ‘qualités: ordinairés,/ 4ht déléuipe :que ‘dé juté, il n'y à pas 
émélibraton. lb coloris et OAOGLE s102 : ons 000,0 

rBelfastis# DA convietionisgénérale: estlqué-le: plus: mauvais 
moment ést.passé:;!déjà; un mouyement-plus favorable! prend 
possession ;du marché, es ilés, font, preuve. d'une.certaine, açti- 
vité, et les tissus ont obtenu un bon écoulement, guaique (ans 
‘certaines sortes les pritne laissént pas-grand bénéfice, En lilés 
les achats pratiqués constatent {ine aétivité Croissanté, Les Stocks 
n'ont'pas dugménté; lesn°60 à/75 diminuent niémé. 1e mar- 
ché acquiert une certaine !feriieté{ es prix 'mé-fléchiissént : 1pas. 
En toiles écrues}( Les:bissus l{légeus:étatent assé) démandés,! là 
-vente;-conslituant uu,,progrès-sur/da,semainé dernière. 128{ocks 
slationpaires,, En, qualités «moyennes, «écoulement modéré aux 
SANTE CACRT Fe RRSNE NÉE OR EEE RP rs 27 ARCS axb494 
. Glascow. — Les ‘trinsactions, del Hotte marché Suctier, pendant 
11 Sébiainé dernière né ltümprepnént que 1,500_tonnèês, Etviron 
‘1,000 fonnés ‘béttéräve aütichienné "et:200 tonnés belge oùt/ été 
1pläcées, lchez les raflineurs|d'autéichiènne à22/6 et‘ belge “à 
(23/6,/basé 80 Leumarchécest Arèstranquille-et pouv'le moniént 
cles râflineurs nesparäissent{ nullement disposés àantivinontsur 
uns, besoins, à, ,aoins de.prix ;plus favarables{ ‘Rien’ w’a:iété 


5518.) Je 


tea g=/ J 
«traité, en..sirops. 


L % alist cos toulon Lt Benoist 2 fOSAL 
Métatlürqie.— L éxportation fait preuve d'un certaine activité 


| 
| 
Ni 
1fiéatsomélisiralent:fr::73,50; ::0réationsimovémbrernet:l décembre, | 
| 
H 
1 
! 


DTA TE MNT TT Lis # LOT RTL LANE 18782 ARTS BTE d373 } 
‘énäres-s © 3.880 2.20 alded coll got, a0 320 ! 
Liverpool... 3.464970! #:2001:9. g6gutimgetil-#4tl pére 54140: | 
-Clydeitrinazithn42gt dib9nsi13:8A8 4.808 1m 1 TUE 2768980180. 380 | 
BriStOl male 142302 243481 10 À 2267 14264 SMEAINTE Duillué 18% 31024 À 
ce 208 24700 2RLURN 0 38700 gag lag TRE 1452029) Et UDs | 
RER ER EE EU ER | 
1! Leystock:anglais,est donesinférieur à celuide 1873;-de -40,000 | 
stohnes;envirom: 151 its) 2usnl Hioiraties 225 ninstuo ‘| 
3 Notrestock frangais! est:ide:,27:000, tonnes, contre!, 33.000 ,;-én ! 
4873 celui de;la. Havane:est ide 98,000caisses, vontre 154,000, | 
j ätde:3.000 boucauts, contre 4,000; celui: des :Etats/Unisiest. de! |' 
ñ 76 000ritonnés, eontne:117,000,::et,;1a-éonsommationt de €@ pays 
1dépasse\de.85,900::tonnes le chiffre-de l’année, derniète; pourune! 
- pésiode ie-dix:mois:: 1 2ANEÉT ét) Î joe | 
“1 Ces chiffres, permettent d'espérer une: amélioration sensible‘de! 


‘l'usine, Le minerdi se vend féntement à prix plus faciles, Les la- 
“minoirs produisent ableniet ainsi que les forges: plusieurs des 
fondéries ont eu béateoup à füiré, Le; tuyaux à gaz, cau, et ya- 
peur sont bien rechéréhés ainsi que les pièces (le fontes el tous 
Ne rtibtes pour mines et Costrattions, Les qualités de forge sont 


! bièn déthandées à Middesbourough; malgré 16 ralentissémen£ daus 
‘Je fér ouvré, le fer de’fontée'n'#st'pas bien démäandé et son prix 
a 'baïssé d'un shilling la tonne, Püur livraison immédiate on peut 

achéter le nf a 69/7; le n°73 4 64/8 s.; lô n°4 de fonte à 
61 ét” pour livraison dans Yés premiers (fois mois, on trouve le 
n° 3 à 62/6. Les Taminéurs el rails ne trouvent que dificilement 
‘à travailler, Les plaques sont moins 'aétives ét Ti cobélifétion 
aritimé diinue far suite des bénélicés Hinités'que läissent lés 
cours. Cours des charbons à Londres; Waïllsend-HaWthorn 23/9 ; 
“Lambton: 26/6 ; South-Hetton 27/! Caradoe 26/9 : Hartlepool ‘26/3; 


‘ ttot iirtol 
Je 246t0te Goirpols 1 


COTON 


ss. {1 _ 
espinuts 291 Inn J, BIVORT. { 

te 5: ! 7 joel nr 20m 2404 
.…. REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS, 

©TE Nottingham. —. L'approche des fètes de Noël fait diminuer un 

‘peut production. Les'acheteurs qui se trouvent sur place opè-! 
F rent avec grandes précautions et! l'omné:conptet pâs sur une 
F ‘“reptise avant le mois de janvier. Lesiæideaux' sontles’ seuls 1afr-| 

bticlés qui se, vendent par quantités Enssoieries il ne-$e fait quel 


he of£ 


Die cé£ 


‘eu’ de chose. . En filés le. marché,ést plus ferme mais les prix| |:Kelloe ‘26/3 3;"7Hast-Hartlepool 26/9 ; ‘Original Hartlépool #27/; | 
Ê ch'ont pas augmenté. Dans. la borneterie une moyenne satisfai-} |-South=KeHoce 2670s,/ 041 tonne ni Henn fo ebltirt | 
\ 11| ‘KSanté'd'affaires s'est faite. Peu. deiconimandessen dentelles ont} |5h “m4; nl sn4 fromolloutis ou) MUR V9 O0 || 
— |||| ‘été jilicées depuis la. seniaine dérniëféssy often fr 016 taste 108 Ter {fe 0% Ho Weil 4 pet 208 vob 
D : HEE Bradford. —. Les acheteurs seérenseignent activemenmt-ct mon [7110 TRATID sachant 2h doid Msomnifioen 19 
D | “itrent-plus de disposition täropérer.:Les:/détenteurs derdâinerhe! Lacs 08 taomon COURS (DES FONTES!" il seit tstols 
i ï ‘peuvent remplacer leurs:stocks,y même en payant plus cher; ils jayt AUS TT2EE VA LOS NS NE VAL ME re M'ARPRRTÉTE GET PT OTEU LUE) D JET ACTE RE 
- “hnaintiennent donc fermement Les cours. Lesitilésisuiventulin-l [5 ! 4 uGiréulaire de MM, Castel,el, Lalla. 1 à réte || 


Ufluenté du .marché, des laines, ce qui diminue. quelquerpeu let Lust subies on 
“éhilfre des affaires. Les filés retors ont été recherchését quelques 
ffortesventes en n° 32 et 40 ont été faïless Les filésusimple: 
Wguraient obtenu un bon écoulement si les,cours n’avaient-été sil 
Hitaides, Les filés lustrés n'ont été demandés que sur une échelle) 


modérée, 


; 2" pr sol ot vGlasgow:124 nodembre "4874," il 
uv En Écosse, les iexportations de fonte brute, péndant la dér- |! 
-mière semaine,ront été/de 13,700: tonmes;//ontré 10,324 tonnés .! 
exportées’em 1873 pendant! laspériodé correspondante, soit! ''ün | 
-excédant de 13,376 tonnes -pour l'année/eourante, tr # Pet 
Notre marché est ferme. Warrants 84/6. 
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(Les priæ sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog.. 
mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE. NOPTEMENNe D" No 
Gartsherrie (à Glasgow).......,... 1 109 84 si 
Coltness 1 (6 M LS SR ETS 105 89 ze 
Summerlee id. OP 97/6: 82 . 
Wishaw Id RES eos on Ie 
Clyde id: a upiiois 90 81 
Govan VC M A ARE AE 81 : 
Monkland 1 RE EMA 90 81 Hé 
Langloan (à Glasgow, au Canal). 102/6 84 Ks 
Calder id. 0e Re LU 84 ss 
Carnbroôe id. ER pe ee M 82 
Glengarnock (à Ardrossan)........,. 96 84 82 
Eglinton id. Mecs SA FES) 79 85 
Dalmellington RTE Lea on eee 88 80 T5 
Kinneil (à “Bo TLESS ANTON En 94 78 72/6 
Shotts d Bessemer, 100 95 us 
Shotts, ne Ordinary.  102/6 ‘84 
AIMONS MAT RSI SR CAGE E-e 92/6 80 2e 
: : Selected . 100 + = 
Carron (à Grangemouth), Ordinary 90 Y jf 
Lochgelly (à Burntisland), ...., . 90 83/6 .. 
Lumphinnans. id. RAR ARLES . 11/6 70 


PRIX (COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 
Rédigé par MM. les Courtiers de marchandises assermentés 
au Tribunal de commerce de la Seine. 
EP 


; , [28 nov, 
27 nov. 20 nov. 4873 
MARCHANDISES Semaine | Semalne 
1874 Correspon- 
précédente nie 
es repee( eeRR nnpe nent 
SUCRES BRUTS (entrepôt) 0/0 kil. 
Titre saccharimétrique 88° net, acquit 7/..... 6012562 , 108975 
: de de 40/482,...111554512860,2l : 56175 
SUCRES BLANCS EN POUDRE 
TYPE -N0 Bo me sersmmeesssensne HTC dHélusa <= 64 501. 65 25/67 » 
SUCRES RAFFINES 
Bonne sorte. res see e lo bone se APRES 447 50! 4482] 4592 50 
Belle sorte tenus cm, SEE: sonne ihe 148 5011449 91 454 > 
Certificats de sortie nouveaux... .,. 0,5. 78 50| 273 50! \7#°75 
MELASSES 
indigène de fabrique,..,.....,..s.s..s..sse 114 >| #1 >») 14 50 
do TATINETIO tete etre end ensele 15 50! 15 50), 17» 
ESPRITS Ÿ hectolitre 
Fin 4"e qualité 900..,,....: OR RICE QUE MELLE 52 501252 5| 7#1» 
CAFES en entrepôt: 0/0 kil 
Tava DO 'OTUINAILE EE e ce see nes Made eines 250, »l:259: »| 260 : > 
Ceylan de, 230 »| 230 »| 250 » 
Haiti do 205 2|:205. »| 250, » 
Rio do de 190. »! 480 »| 220 ‘» 
Costa-Rica.....:...,e LH EN EU able bise ali rie >» » >». » » °» 
CACAOS en entrepôt, 0/0 kil! 
Parn ui... ss n0ns . die. di RFA haie 140 »! 140 »| 140»! 
Guayaquil..:...... TAPER ele POSER E ne 430: 511430 | »| 440,» 
MANITÉ Per Sar ee pr at AAA PARTS CT LEE RS 430.21 130: »| 440 ,> 
HA DEAN dE AMEN Re Ten ea RUE An eat faire 400 >| 100 »| 410 » 
Carague.…,...,,..,.,.,r.esisososrtorsicense 480 >| 180 >»| 200 ;» 
SUIFS 0/0 kil | 
Dei L'ENCRE AU UE DE 200 del ce RUN hie is 96 50| 96 »| 94 » 
Acide oléique.::..4,.0s needs. rate nliaiele 7011] 70 1»| ya 
—, stéarique.ss., his, Ds lots 2h de sr pe «+1 465 2! 465: D|'5t67 50 
HUILES 0/0 kil. 
Colza! brute tons AUS UM) ALAN e. ste Rate TS Lol) 72 7310 18395 
— He Ten itonre es. 15 nine ete es dIYee 16 30! 75 25| 84 781 
1 répuréenen tonnes aude Mann 84 50! 85 25) 02 75 
Lin -brüte tous ils: 2. LME A UITSS 19 51! 69 ‘51 84 50 
Lin entonnes tent de UE à LEO LAON LE D 50| 170 50! ! 86 /» 
FARINES $ 
Huit marques ......... le sac de 157 kil: net.| 551»|, 84 75] 88 1» 
Supérieures disp...... de 457 kil. net.| 352 75| 52,75| 83 :» 
METAUX 0/0 kil. ] 
Cuivre Chili en barres liv. Havre, bon. marq..| 230 »| 230 »| 222 %ç 
Lu _— — do marq. ord..! 227 50! 227 50|  » !» | 
_ — lingots (54 P ADOPTE ROUE ARE LA 242 50| 240! »| 1936 25 
— anglais tough d° tort Oi a de 245%] 237 50 236 25 
— minerais de Corocoro (cuivre pur)......, 230 »| 227 50| 230 » 
Etain Banca'.........rse livr, Havre ou Paris.| 262 50| 260 »| 307,50 
= Hpétroits... 74 Men do 243 »|.945 »| 310 ;» 
— anglais..,,...,..... Havre où Rouen. | 242 Sul 245 »| 310 » À 
Plomb de France.:.,..... HIPanisAR EL AU 42.1 59 50! ‘59 801 Go’ 40 
—  d'Espagne:s....d. Hayra,t te, ett ul 159211 58/60!» 
=HOANSIAISNNU ET. vie RL HAS 2e der M M 61195 | 
— belge et allemand! Paris. .iceccere 59,501, 159 :»} 60:50 
Zinc deSilésie...4:4.21e. Havre dia itesn 33 »|. 632-210 69 » 1! 
— autres bonnes marques LA ARE vers Le 162 »| 62 5[: 69 >» 


EPPRÇE de Paris." 62 »| 62 »%| 69 50 


Le président des Courtiers de marchandises assermentés 
A, POLLET. 


LE PRIX DU PAIN. 


La hausse qui s'était produite la semaine dernière sur les fa- | 
rines de spécu! lation avait fait. craindre une augmentation dans |! 
le prix du pain. Depuis lors, la baisse des blés entraînant celle ! 

toutes craintes d'une haussé sur ! 
On continue à lé vendre, comme | 


des farines de consommation, 
le prix du pain ont disparu. 
par le passé, dans les boulangéries de la capitale, de 55 à 60, 65 
et 10 centimes les 2 kilogr. 
pain varient-de 25 à 32 centimes le: kilogr. 
9 ——— 
{1} Un franc en plus pour /Phuile dégelée, x OL 


L'ÉCONOMISTE, F FANGAIS- 


En provinece,les prix extrêuies du 


i 


SAMEDL28 NOVEMURE ANTE 


PRIX COMPARATIFS DE LA VIANDE A, PARIS 
A UNE ANNÉE DE: DISTANCE y) 1) Olfion © 
(Marché de la Villette). ;Ùe pvob taie 
1873 1874 cf 
24 novembre. 23 novembre. . Nariations. 
3,640 bœufs expédiés. HEAR 
Prix le plus élevé; 11141 01 ml 
1:76 le kil: poids mort. #40,02 'partkil, 
17,202 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé: 
1.64 Ie kil. poids mort, 
1,00% pores expédiés, 
Prix lo plus élevé : 
55 fr. les 50 kil. poids vif. +2 fr, par 50 kil. 


2, novembre, : } 

559 veaux expédiés. : 
Prix do‘plus élevé #54 72H00 Ant 

2,10 le kil. poids mort. + 0. 06 par kil. 

Les prix des bestjaux, quoique tendant à la baisse partout, 

n'ont pas encore subi jusqu'ici, et sur le marché de la Villette 

notamment, des variations susceptibles de modifier le cours delà 


2,710 bœufs expédiés. 
Prix le plus élevé: 
1.74 le kil. poids mort, 


15,003 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé: 
1.9. le kil. poids, mort, 


853 porcs expédiés. 
Prix le plus élevé: 
52 fr. les 50 kil. poids vif, 


25 novembre, 
732 veaux expédiés. 
Prix le plus élevé 
2,04 le kil. poids mort, 


.— 0. 34 par kil, 


1 U 


viande vendue au défail dans les boucheries de Paris. + lui: 
Nous ne pouvons que répéter les cours que nous donnions la 
semaine dernière, lis 
: Bœufs, — de kilog:' à li 
Catégories. SEA el BINTE 
{re 9e : 3e, 
E LCA ER LIT T TER 2, 20 1 90 4140 
CAPOT PTE ide À TOyiue 4150: Abou fi 
D Else e 1 10 te 5 » 15 ! 
Veaux, — le kilog. ” asile nil 
Catégories. Qualités, G48, HOT 
) dre 9e 3e: rot ;1 
RÉPP ET 0 : 2 5b: 1-85 4: 651 # 
De Tia …... 1 M) 41:45 \Ai85aiut 1e 
de 2 CET ae st ADS ats » 85 


Moulons, — le kilog: : 


Catégories. Qualifésiart pneu 
Are 9e. 3e trbi ti 
Mets rome Et PE COPA ES TE 
RARE LICE PE 1 10 La 2 80 -mnint 
Med », 70 >», 50 2 An du fl 
CN EE PTIT OT réesl 
PRIX COURANT 620 nn te 


DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE is he 
Bourse du 25 novembre 18781 116 6e 
FILÉS. fi past 


Chaine 27/29 {re qualité. Amérique + PMIMALE" Le 
| l pur: FD: MB 2013125 EE 
Trame 36/38 id. STILL NO SCO 0NATSE AUS 
Chaîne 30/32 Louisiane ........ ca HEURES 
Trame 40/42 LU nd DE 2 CT ser ls à 3.50 >. 
Chaîne 40 idi tent Hi St, NANOBNA 4100 Ée) 
Trame 50 id, GhAUT A de sus MBA 4 25 
Chaîne: 40 Jumelles APR: SE 5 FJD ENTEITEE 0) 
Trameé ..50 dent hiriaas ei re) 44,951 PTE A 
Chaine 60 RAS ER RE A RCI ME à 5,90 bp tp! 
Trame 100 ouate Pr Ste arf à 832500 ertol 
TISSUS DE COTON: bre nt suitleemèti 
Galicot! 60 p.161 HIS... 520548 Fr. à 0. 26. rtf 6! 
Id. » 18e ER PEL : A 0238 mntpn 
Id. » 20,1 DE ae AE é À à: 0.40:! #10 
Id. GS 20T Teneur 1 à:10,49 #t10421] 
Id. T0 a Me 1 ni LE on à 044 ont 
Id. 75 O6 FO CHE io) à: 0:53" 
Percale 80 26 fils. PAU SA Eee à:10549%2 NS 5 
Jaconas 82: 22/18 » ...0! PAS M 035 D 
Conditions de la place : est ompte, 2 ÿyo terme, ge jours.) \r 


Î 


PRIX COURANT DE LA PLACE DE: AURICH,, 
Zurich, le 26 novembre 4874. 


Marchandise prise à Zurich. Escompte 2 0/0. Termé 30 jours. 
Valeur en franes fédéraux suisses. (Change sur France, : plaëës 
banquables, 99 7/8.) 


Hate 


: 1 af 46 
a g'} 


TISSUS ÉCRUS. 
Calicots lisses ordinaires. — Chaine 30/32, Tranié 36/38: 


Duitages 16/14 16/16 19/17 19/19 49/2 21724; 130 
Centimètres * le mètre 
65 19 3/4. 21 9313/4  — eo cu 
70 1 174093 . 25 1/24 Dee po 
1541022. 14/2494 4/4 TA AN PONS DITES 
$5 pot 80 41/4032 4/40 {1 "40 
“00 ass — 31 3/4 84 :4136.1/2::39 1/41, 
108 = 187 1/2, 40 4/21 43,3/4 0 
148 ET RELMEIT 3/4 Aube 87 not D US 
119 86! 1: 171.38 41 3/4 448/4) 48 Sep T Te 
TE ADIEU CR LION D TAN) 54.1/2 58 an = | 


| FILÉS DE COTON. 
: Numéros français. 
Chaîne 21120 RARE en bobines, 3, 86 cents 1e. Ailograné, 


— 40 Jumel :!| _— :450 tt MAT RUE 
— 58/60 + M À 5:60 pi TN 
Trame 36/38 Amérique en cannettes re cents le ira, 
— — | JUD = NE di LL 
98/4100 Jumel ES PE re 


SAMEDI 98 NOVEMBRE 1874. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
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Le calicot 90 cent, Chaine 39, trame 34, dit « lourd », vaut 
2 cents. de plus. 

Percales 90 c. 24/26, Chaine 40, Trame 50, 46 1/2 cents le 
mètre. 

Jaconats 82 c, 22/18, Chaine 58/60, Trame 98-100, 31 cents 
le mètre. 

La forte demande de tissus à prix haussants ef pour des ter- 
mes toujours plus reculés, continue sans interruption. 

, HENRI FIERz, 
md 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


Au moment ou nous mettons sous presse, les avis de New- 
York ne nous sont pas encore parvenus. 


MANCHESTER, 26 NOVEMBRE 1874. 

La fermeté continue malgré la faiblesse plus grande de Liver- 
pool; les affaires sont un peu moins animées qu'au commence- 
ment de la semaine dernière, et dans quelques cas on peut 
obtenir quelques concessions, mais outre qu'elles sont minimes, 
on ne les a que de fabricants qui ont refusé les prix qui leur 
étaient offerts il y a huit jours et maintenant seraient disposés à 
les accepter. Les filés sont peu demandés pour Fexportation et l’on 
ne signale que quelques affaires en chaîne mécanique 33 anglais, 
27/29 français, et une petite reprise en chaîne retors 2 bouts 
n° 40 anglais, mais les autres sortes sont à peu de chose près 
délaissées. 

En tissus, les bonnes marques sont très-bien tenues, les autres 
montrent un peu de faiblesse; les tissus pour l'impression sont 
très-fermes, les indienneurs achetant régulièrement. Les longottes 
se tiennent aussi, mais les mexicans et cretonnes sont mal tenus 
avec prix en faveur des acheteurs. 


ROUEN, LE 26 NOVEMBRE 1874. 

Nos prix continuent à se maintenir avec une tendance de hausse, 
quoique en général on se plaigne du manque d'activité des affai- 
res, En attendant, les tissus écrus restent rares et les sortes des- 
tinées à l'impression, surtout, restent en voie de hausse. 

La situation des filateurs et tisseurs reste excellente, non-seu- 
lement ils écoulent facilement leur production, mais la généra- 
lité ont des commissions à livrer pour 8 ou 10 semaines. 


On cote: 
Calicot, compte 30, impression, 8 k. 60 86 1/2c.le mètre. 
— dito — 8 » 341/2 — 
Bretonne qualité Mars een 66e — 


63 à 64 — 
69 à 61 ce.  — 
54à55C — 


— bonnes qualités moyennes. . , 
— sortes secondaires . . . + . « 
Longottes, impression. . . . . . . . . 


LILLE, LE 26 NOVEMBRE 1874. 

Si nous voulions indiquer un changement dans la situation 
commerciale de notre contrée, ce serait plutôt dans le sens 
d’une amélioration, mais il n’y a encore que de faibles symp- 
tômes, qui ne peuvent que rendre un peu d'espoir aux produc- 
teurs découragés. Les nouvelles de l'étranger sont meilleures, 
et comme il n'y aura de reprise sérieuse en France que lorsque 
les pays étrangers seront débarrassés de la crise qui les étreint 
comme nous, il y a encore là une cause de satisfaction. 

Vous le voyez, nous en sommes encore réduits à nous bercer 
d’espérances, et, lorsque nous examinons la situation actuelle, 
nous sommes loin d’avoir à nous féliciter. 

L'industrie linière est toujours plongée dans le même calme; 
la toile se vend peu, à part quelques genres comme les toiles 
légères et à bon marché.On ne s’en plaindrait pas trop cependant, 
car nous sommes dans la morte-saison, si les mois précédents 
avaient présenté quelque animation; mais vous savez qu'il n'en 
a rien été. La vente des fils continue à être limitée aux besoins 
immédiats, mais les concessions sont plus difliciles à obtenir, 
les filateurs résistant énergiquement aujourd’hui, sachant que 
les frais de la matière première ne permettent pas une nouvelle 
baisse. Il n'y a pas de changement important à signaler pour les 
lins. Le mouvement du commerce extérieur a été : 

Par la principalité de Lille, du 10 au 20 novembre : 

Importations Exportations 


LIN volsiee cie 12.937 Lines Ua DIU 


Pilataote sacre 29.414 IR es AAC ep RE TEA) 
Toess. #52 9 :139 Toiles. PH MR N 
Par le port de Dunkerque, du 18 au 24 novembre : : 
Bin be three 17.716 A EE A OM OU LE 
Jute FRE est 384.300 ŒufB idee - 0 20:002 

Fils de lin...... 20.506 


Les nouvelles de Belfast sont de beaucoup plus fevorables au- 
jourd'hui que la semaine dernière; les fils s’écoulent mieux, la 
toile se vend bien, En revanche, à Dundee, la dépêche de ce 
matin dit que la vente des toiles a diminué et que pour les fils 
les qualités supérieures sont seules recherchées. 

Les places de Roubaix et de Tourcoing ne jouissent pas encore 
d’une bien grande activité; cependant tous les marchés où se 
traite la laine brute sont fermes et quelques-uns en hausse, 


joignez à cela la venue des grands froids, et vous aurez des rai- 


sons plus que suflisantes pour compter sur une bonne reprise 
avant peu de jours. 

Le marché aux blés est plus ferme, et le froid, en restreignant 
les apports, contribue à angmenter cette fermeté, Les détenteurs 


de farine, essayant de profiter du mouvement, demandent de la 
hausse, mais ils rencontrent une vive résistance du côté des 
acheteurs. | 
Le marché des alcools est un peu plus ferme. Quelques affaires 
ont été faites cette semaine sur décembre, les quatre premiers et 
les 4 d'été. On avait atteint avant-hier des cours assez ' élevés 
jour ees époques, mais les dépêches reçues de Paris, pendant la 
ourse, ont singulièrement refroidi lé zèle des acheteurs, et les 
prix ont baissé. On cote aujourdhui : 


D DOI UIS DAAALU ee eue soie ane alt de ee 47 50 à 47 >. 
— courant, logé..... Mrs LEE 51 50 à 52 » 
— à livrer 4 premiers, logé........ 54 
— — A d'été En lee ce 56 » 

—- — {prochain —.... 53 » 


Les affaires en sucre sont presque nulles, et la tendance des 
prix est à La baisse. On demande le n° 3 à 64 fr. Les détenteurs 
réclament 64.50, le 7 à 9 est coté officiellement 60 fr, 25, le 10 
à 20 (88°) 55.50. 

Par suite du froid, les charbons restent fermes aux anciens 
prix. On s’accupe beaucoup de l'émission de plusieurs nouvelles 
valeurs de charbonnages telles que Marly-Valenciennes, Cour- 
celles-lez-Lens, ete. 


LYON, LE 26 NOVEMBRE 1874. 

Sotes gt SolertEs. — Ce n'est plus de Ja faiblesse que nous 
avons à constater ; c’est de la baisse; un grand nombre d'arti- 
cles sont atteints au témoignage de la cote oflicielle. C’est de 
Milan que part l'impulsion ; le stock des soies gréges et ouvrées 
s’y est accumulé pendant plusieurs mois d’une manière inusilée, 
par suite de la résistance prolongée des détenteurs ; mais, à la 
fin, il a fallu céder ; et, aujourdhui c’est Milan qui précipite 
le mouvement ; et ce mouvement se poursuit d'autant plus facile- 
ment que notre fabrique qui s'est largement approvisionnée le 
mois dernier, quand Ja spéculation est intervenue, n'a mainte- 
nant que très-peu de vides à remplir. Aussi, a-t-elle très-peu 
acheté. Les chiffres de la condition continuent, néanmoins, .à 
être très-respectables, mais ils ne traduisent qu'imparfaitement 
les affaires récemment faites, étant grossis suriout par les mar- 
chés du mois dernier encore en voie d'exécution, 

Ce qui soutient la confiance en dépit de ce recul des cours, 
c'est que la position de la fabrique est restée bonne. Elle pro- 
duit le plus qu'elle peut ; et si l'écoulement des soieries est un 
peu moins facile, cela tient surtout à la saison dans laquélle nous 
sommes. Nous approchons, en effet, de la fin de l’année, où les 
grosses maisons de commerce, surtout en Angleterre, se trou- 
vant à la veille des inventaires n'achètent que ce qui est indis- 
pensable à la vente courante et renvoient leurs approvisionne- 
ments sérieux au mois de janvier. 

La fabrique d’étoffes de couleur est dans une phase on ne peut 
plus satisfaisante. Les commissions de tout genre qui lui sont 
venues depuis un mois lui assurent son plein travail. 

En présence de cette situation de Ja fabrication, une baisse 
prolongée de la matière première est présumée impossible. 
Quand les détenteurs italiens, qui ont trop tardé à vendre, au- 
ront réalisé une partie du stock, qui leur pèse aujourd'hui, les 
cours reprendront leur allure normale. Le marché.sera plus 
ferme. 

Parmi les quelques affaires traitées cette semaine, on en si- 
gnale une d’une certaine importance en Haïnin redévidées, à 
destination de l'Amérique. Ces soies ayant augmenté en Chine 
beaucoup plus que sur notre place, les importateurs américains 
ont trouvé avantage à se pourvoir ici. 

On a payé 53 à 54 francs les extra numéro 1. 

La consommation des soies de Chine est toujours très-large. 
On a la certitude à présent que le chiffre, si discuté de 70,000 
balles, sera atteint. L’exportation totale se monte déjà à 53,000 
balles, Le stock à Shanghaï était, le 10 novembre, de 14,500 
balles, Affaires complétement nulles. Il ne s'était pas traité plus 
de 250 balles pendant la dernière semaine, À Yokohama, la stag- 
nation était la même. Les dépêches du 21 annonçaient qu'on 
cotait nominalemernt les Mybash extra 580 piastres. 

Les exportations de soieries pures unies, c’est-à-dire de Particle 
essentiellement lyonnais, pour les 10 premiers mois, atteignent 
309,541,760 francs contre 309 millions 1/2 en 1873, et 271 en 
1872. On à ainsi regagné toute l'avance que les précédents 
exercices avaient sur celui de 1874, Les premiers six mois se 
chiffraient, en effet, ainsi : 207 millions 1/2 contre 261 en 1873 
et 241 en 1872. Cette reprise, ascendante de l'exportation était, 
du reste, clairement annoncée par les relevés de la condition 
des soies dont nous avons signalé la progression énorme pendant 
ces derniers mois. 

Les chiffres de l'exportation sont toujours corrélatifs à ceux 
de la condition ; seulement le mouvement de la condition, qui 
représente la fabrication, précède celui de l’exportation qui ,re- 
présente la vente du produit. 

Il est à présumer, d’après Je travail actuel de la fabrique que 
l’exportation continuera de grandir en novembre et en décem- 
bre. L'exercice de 1874 sera le plus favorisé de la période dé-. 
cennale. 

En ce qui concerne New-York, nos exportations à destination 
de ce port se sont élevées pour ces dix premiers mois à 23 mil- 
lions 563,923 dollars ; elles étaient .dans la même période de 
24,311,793 dollars en 1873 et de 32,714,417 dollars en 1872. La 
diminution qu’on observe tient sans doute à l’état de crise éco- 
nomique dont l'Amérique n'est pas entièrement sortie, On,es- 
père que le succès remporté dans les élections par les démocrates 
hâtera le retour au paiement en espèces et la révision des tarifs 
de douane dans un sens libéral. 


, 


LE HAVRE, 26 NOVEMBRE 1874. 

Les aflaires en coton n'ont pas cu l'animation de la semaine 
précédente et tous nos autres articles sont restés comme précé- 
demment au grand calme pour la plupart, On n'entrevoit en- 
core aucune perspective d'amélioration. 

Coroxs. — Les recettes se continuent sur une grande échelle 
en Amérique, et celles de la semaine dernière ont été de 
155,000 balles. Jusqu'à hier nous avons 108,000 balles pour les 
eioq premiers jours de la huitaine en cours. Les expéditions sont 
toujours fort rondes aussi, et plus nous allons, plus on peut se 
eonvainere que nous ne manquerons pas de coton, loin de là. 
On continue en effet des achats très-suivis sur les marchés 
américains, ee qui soutient à peu près les prix partout là-bas. 
A Liverpool, où des arrivages commencent à se faire, c’est à 
peine au contraire si les prix sont soutenus. Quant à notre pro- 
pre marché.la demande a porté presque exclusivement sur les 
cotons Louisiane, et encore parmi €eux-ci sur les cotons de 
fr. 90 à 100. lesquels se font fort rares, en sorte que les prix 
ont encore raidi pour ces sortes, Il faut payer ainsi fr. 98 pour 
bon très ordinaire Louisiane, et encore en trouve-t-on très-peu, 
A ir. { ou 2 de plus cependant, on fait des lots qui valent in- 
trinsèquement fr. # ou 5 de plus, et puis aussi on s'est reporté 
sur les Texas dont nous avions un certain stock. 

IL est {rès-remarquable que ce coton Texas qui est très-re- 
cherché à Liverpool et AR marchés du Nord, est d'ordinaire 
délaissé par nos industriels, et la plupart du temps ils ne con- 
sentent à le filer qu'à la condition qu'il leur soit présenté comme 
Louisiane, Le coton Mobile a également le même sort. Il résulte 
de cette anomalie que notre filature paie souvent plus cher son 
colon, parce qu'il lui faut toujours la même sorte, et que celle- 
ei revient d'ordinaire plus cher que les autres cotons. 

Les Surate sont bien délaissés sur notre place. Nous sommes 
d'ailleurs au-dessus des prix des marchés anglais, et l'on fait 
quelques achats à £ondres et à Liverpool avec une marge sufli- 
sante pour la filature. Les Brésil sont restés fermes, depuis huit 
jours, mais sans mouvement. A livrer, nous avons eu de très- 
faibles transactions, portant surtout sur des cotons attendus très- 
prochainement. On est très-froid pour le coton à long terme, 
et l'on ne dit rien à de nombreuses affaires de low middling 
Georgie chargeant offertes à fr. 90. Par la même raison, il ny 
a pas de transactions à terme pour les mois de l’année pro- 
chaine, Il s’est seulement fait quelques lots de Louisiane sur 
novembre jusqu'à fr. 96. 

En résumé, transactions modérées de 45 à 1600 b. en moyenne 
par séance ; prix ferme pour disponible, en hausse même pour 
certains eotons plus spécialement voulus, mais abstention d'affaires 
à longue haleine, voilà le résumé de la semaine. — On ne eroit 
pas cependant que les prix actuels soient susceptibles d'une ‘grande 
baisse, et surtout d'une baisse prompte, mais on n’'entrevoit au- 
eun motif de hausse, et l’on n'a, par suite, aucune raison d'ache- 
ter à l'avance, 


Voici l'état de nos stocks : 1874 1873 
Fiate-Unis rer +: 39.710 11.790 
DÉSIR ouvre 3.300 6.500 
ANT UT NN 70.500 60.870 
DIVEPR CEE MEL EE 3.050 4.050 
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Cotons en mer : 
Etats-Unis} 025 00 2 
RTS LES PA PA TA 
Indes. Sites EU 


45.268 
9.351 
4.710 


52.390 


SUCRES, — On a traité une vingtaine de barriques Antilles 


usine de fr, 68 50 à fr. 71 sur échantillon, — L'article manque 
toujours sur place, 4 
Carés. — Nous avons débouché une douzaine de mille sacs 


cette semaine, et il y a encore passablement de café Brésil 
en expédition en ce moment, Le défaut de choix au marché 
est toujours le même, et les transactions sont fort difliciles, mal- 
gré des prix meilleurs qu’accordent les acheteurs. I] faut, en effet, 
payer fr, 106 pour Haïti sains, et des prix fort raides pour toutes 
es autres sortes, On a réengagé quelques affaires à livrer en pro- 
venances de Haïti, par navires désignés ; il s'est fait aussi envi- 
ron 8.000 s. par divers navires, à tr. 100, puis fr. 101 pour na- 
vires en charge, tant Port-au-Prince que Cayes et Jacmel, 
fr. 103 50 à fr. 104 50 pour Cap, fr, 105 pour Gonaïves, et 
fr, 102 pour Jacmel par navires en mer, 
Les derniers avis de Haïti ont encore signalé de très-faibles 
arrivages, mais on s'attendait à du beau temps et par suite à 
l'arrivée plus régulière du café de l’intérieur. Néanmoins, les ren- 
forts nous parviendront tardivement en Europe, et la consomma- 
tion sera tellement affamée alors, que l’on peut dès maintenant 
prévoir un écoulement très-aisé pour les renforts à venir, C’est 
ainsi que l'on marche de semaine en semaine, en voyant toujours 
des motifs de maintenir l'article aux prix élevés que nous avons, 

CuIRS. — On a écoulé une dizaine de mille pièces en vente 
publique, avec peu d'entrain toutelois, et nous avons eu des 
affaires languissantes, À part une vente de 5,000 Tampico secs 
à livrer, il ne s’est rien traité de saillant depuis huit jours. 
# LAINES. — En l'attente des enchères périodiques qui ont com- 
mencé aujourd'hui, l’article a été au plus grand calme depuis 
buit jours, et c’est à peine même si l’on a traité une quaran- 
taine de balles Algérie, 

Il est venu peu d'acheteurs pour la vente qui a commencé 
aujourd'hui, 


L ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


Teinrures. — L'indigo a eu prencurs pour 10 €. Bengale, 3 s. 
Guatemala et 17 s. Caraque. En bois de campèêche, on a été 
sensiblement plus calme depuis quelque temps. où a fait 130 tx 
Carmen à fr. 12 25 et 500 tx Aquin, attendus fin décembre, à 
fr. 8 25. En bois jaunes, il s'est traité 400 tx Tnspan à livrer 
à fr, 10 25 et 10 1x Tampico disponibles à fr. 9 50. 

AUTRES ARTICLES, — Rien de saillant à mentionner, En suifs 
on à fait 100 1/2 pipes Plata mouton à fr. 51 50; Ja saindoux 
aeu preneurs pour 250 tx à fr. 85 pour Wilcox, à fr. 83 pour 
Western, 


BORDEAUX, 25 NOVEMBRE 1874. 

Vixs. — Les aflaires restent dans là même situation que nous 
l'avons indiqué dans notre dernier bulleUn : il y a un ralentis- 
sement inévitable dans les transactions, qui s'explique par les 
affaires si considérables faites depuis six semaines. 

Le développement de la qualité des vins de 1874 est toujours 
aussi salisfaisant. 

SPIRITUEUX. — Nous n'avons pas de changement sensible à si- 
gnaler dans la situation des 3/6. Les 3/6 Languedoc sont moin; 
bien tenus et on pourrait aujourd'hui en obtenir même à fr. 75. 

AU aux 3/6 du Nord, le cours n’a pas varié, et il est toujours 
à fr. 05, 

GRAINS ET FARINES. — Nous avons peu de changement à signa- 
ler depuis notre précédente revue. La culture de notre rayon 
continue à offrir très-pou de blés à la vente ; néanmoins, c’est 
toujours vers la baisse que les cours inclinent. Les blés de haut 
et de bas de Loire sont très-offerts par les maisons de Nantes, 
Angers ét Saumur daus les prix de fr. 20.50 à fr. 21, les pre- 
mières qualités; ceux de Vendée sont tres offerts da fr. 19.75 à 
fr. 2), coût, fret et assurance. 

La vente des farines cit loujours très-laborieuse. La meunerie 
de notre rayon ayant à lutter contre des offres de farines de la 
Sarthe et de la Beauce, qu'on dit très-bonnes et qu'on obtient 
dans les prix de fr, 36 à 37, a dù restreindre sa fabrication. 

Les repasses sont toujours très-demandées dans les prix de 
fr. 18 à 20, selon qualité, et les sons de fr. 14.50 à 15. Les avoines 
ont encore haussé de 25 à 50 €. 

PRODUITS RÉSINEUX. — Le calme continue sur les brais, par 
suite du peu de demande, et aussi toujours motivé par les bas 
prix de l'Amérique, qui fournit les diverses places d'Angleterre, où 
nous n'avons pas de débouché actuellement pour les brais or- 
dinaires. Les clairs sont à fr. 13; demi-clairs à fr. 12.50 ; noirs 
à fr. 11.50. 

Les belles colophanes manquent et se paieraient de fr. 25 à 28 
er 30, suivant nuance. Les Hugues ordinaires valent de fr. 18 à 
20; la demi-colophaue fr. 15 à 16 et 17. 

L'essence de térébenthine a eu 1 franc de baisse au marché de 
ce jour. Quoiqu'il s'écoule beaucoup d'essence, la fabrication coa- 
tinuant active, les marchés se trouvent abondamment approvi- 
sionnés, Londres cote également l'essence disponible 25/6, à 25/9, 
et pour les quatre premiers mois de 1875, 26/6 à 26/9. IL n’y a 
guère espoir de reprise qu'en janvier prochain. 

Le galipot, vendu dans les Landes de fr. 24 à fr. 25 les 100 k., 
est en partie tout placé. On le cote à Rordeaux fr. 28 à 2). 

Le goudron fin vaut fr, 46 à 48 la châlosse; le goudron de gaz 
fr. 48 à 50. 


MARSEILLE, 26 NOVEMBRE 1874. 


Le mouvement de la navigation est toujours bien ealme et 
pendant la première quinzaine du mois courant nous n'avons 
reçu que 14 Longs-courriers et 285 caboleurs jaugcant: res- 
péctivement 8,200 et 76,300 tonneaux. A la sortie nous avons 
compté 21 longs-courriers et 247 caboteurs jaugeant 11,700 et 


SAMEDI 98 NOVEMBRE 1874. 


79,800 1x respectivement, Avec si peu d’arrivages, nous n'avons 


naturellement que des stocks peu importants, notamment en 
sucres, ct qui ne sont guère propres à donner aliment aux 
transactions qui ont été fort restreintes cette semaine. La con- 
fiance faisant toujours un peu défaut, les affaires en livrable 
sont encore plus rares. 

BLÉs. — Nous avons eu très-peu d’arrivages encore celte se- 
maine, 96,000 hectolitres à peine. C'est peu de chose, quoique 
ce soit encore plus que la huitaine précédente, et en présence 
d'une demande assez courante en marchandises disponible pour 
comple de la meunerie locale, nous avons enregistré des prix 
assez fermement soutenus pour les 70,009 hectolitres qui ont 
été vendus, On a ainsi coté: fr. 29 pour Jaffa dur 1307/126; 
fr. 31 50 pour Genétesh 128/123; fr. 33 50 pour Marianopoli 
132/128; fr. 32 50 à 32 25 pour Berdianska 128/123 ; fr. 26 25 
à fe. 26 50 (les 100 kilos) pour Bombay dur ; fr. 35 59 pour 
Philippeville dur 130/126 ; fr. 31 73 pour Théodosie 129/195 ; 
fr. 30 50 pour Sandomirka 127/122 ; fr. 36 25 pour Irka Tagan- 
rog 135/131 ; fr. 35 50 ‘pour Richelle rouge 130/126 ; fr. 31 pour 
Trébizonde 127/122 ; fr. 35 25 pour Taganrog dur 132/128 ; 
désign. immédiate, arrivée décembre ; fr. 34 37 1/2 pour dito 
130/126, règl. direct, désign. immédiate; fr. 34 75 pour dito 
dito cour. du mois; fr. 34 pour dito dito désign. imméd. arr. 
janv.; fr. 33 50 pour Philippeville dur 130 kil. livraison décem- 
bre ; fr. 36 37 1/2 pour Bone ou Philippeville dur 130/126 
design. courante du mois; fr, 3275 pour Philippeville dur 
79 kil. courant du mois; fr. 28 75 pour Danube 126/121 arr. 
1/15 dée.; fr. 31 50 Berdianska 128/124 arr. 15 déc. ; fr. 30 pour 
Tuzelle Oran (les 100 kilos) marché ferme courant du mois, 
le tout par 160 litres esc. 1 0/0. 
l'en'repôt qu’à la consommation s'élèvent à 32,000 qtx contre 
219,000 l'an dernier à la même époque. Les arrivages depuis 


Les stocks aux docks tant à: 


le 1+* janvier s'élèvent à 3 
l'an dernier, KL 

CAFÉS. — Le marché s’est maintenu très-fermement sous l’im- 
pulsion des nouvelles stimulantes- reçues de Hollande, et l'on a 
traité encore à notre connaissance une affaire majeure de 
4,000 ‘saes Rio à-livrér par Aüsonte-Sorello! à - fr. 98.1es; 50 kilos. 
L'on a encore vendü 587 sacs Rio: au débarquement à fr. 106, 


784,000 qtx métriques contre 3,978,000 


509 saës’dito! à ® fr. 107, :3,000 ‘sacs Demerary_ de: fr,:128/132, 


200 saes Guayra jaune à fr. 114 et,200 sacs Haïti, à fr; 410.,Le 


* stock actuel’est de 2400 tonnes,: soit un. peu. moins que,la,se- 


maine dernière. je 

SUCRES. — Marché faible, sans affaires; les raflinés sont plus 
demandés, ils ont même haussé de 50 centimes. 

GRAINES OLÉAGINAUSES. — La tendance du marché est toujours 
faible, vu Pimportance des stocks en mains de la fabrique: On à 
cependant, encore vendu, cette huitaine, 3,100 qtx sésames Mozam- 
bique à livrer à la tombante, fr. 42 50 ; 1,500 b. sésames bigarrés; 
Calcutta à fr. 36 25;.2,000 qtx sésames Bangkok à livrer à la 
tombante, à fr. 37; 500 qtx sésames Jaffa à fr. 56 50; 2,500 qix 
ravisons Danube à fr, 18 25 ; 1,500 qtx arachides Gambie à fr. 29 50, 
le tout par 100 kilos. j 

HUILES OLÉAGINEUSES. SAVONS. — Un peu plus de ferineté 
sur les huiles à fabrique cette semaine; on clôture un peu en 
hausse à fr. 67 pour sésames et fr. 67.50 pour arachides. Les 
qualités, comestibles sont très-calmes. Il en est de même des 
huiles, d'olives. Les ressences sont en baisse, la nouvelle récolte 


commençant à arriver. La demande, pour les savons, ést insigni-" 


fiante et.les Cours ont un peu perdu. 
LaiNes. — Toujours très-fermes, les avis de Londres” restant 
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| que notre vainqueur espérait avoir rendue écrasante pour 
| nous, Décourager le commerce, l’industrie, lui rendre un 
avenir prochain redoutable, serait ruiner le pays, désha- 
bituer du travail et nous enlever le vrai moyen de recon- 
quérir pacifiquement l'influence que notre pays n'aurait pas 
perdue, s’il avait été fidèle à son ancienne ligne de 
conduite. | 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERRE 


25 novembre 1874. 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 4844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION. 


PASSIF, FIST: ACTIF. : L. ST. 
Billets créés... ......... 84,319,055 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 
Rentes immobilisées,.,. 3.984.900 


Or monpayé et lingots. 19.319.055 
Argent monn. et ling.. » 


Total. ..... : 34.319.055 Total......., 44.019.055 


DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 


PASSIF. L. ST: ACTIF. L. ST. 


Capital social......... . 14.553.000 | Rentes disp, (à la Banq). 13.534 656 
Réservé et prof. et pert. 3.106.536 | Portefeuille et avances. 17.456 157 
Trésor et Admin. publ, 4.475.788 | Billets en rés. (N.B.).. 8.485.950 
Comptes particuliers... 17.826.567 | Or et arg. mon. (N. B.). 805.059 
Billets à sept jours etc. 319.931 , 


Total........ 40.281.822 
(Ancienne forme). 


TOTALE Tee re 01e 40.281 ,822 


PASSIF. LAS Ts ACTIF. —L."ST, 
Capital social... <.... 14.553.000 | Dette tixe de l'Etat... 11.015.100 
Réserve et prof. et pert. 3 106.536 | Fonds publics .....,... 17.919.556 


Billets en circulation... 25.833.105 | Portefeuille et avances. 17.456.157 
Billets à sept jours... 319.931 | Encaisse (or et argent 


Trésor et Admin, publ. 4.475.788 |  monnayé et lingots).. 20.124.114 
Comptes particuliers... 17.826.567 
Totale 66.114.927 Totale seen eee 66.114.927 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 


Augmentation. Diminution. 
Circulation {sans les billets à 7 jours). L. sr. » L, ST. 590.850 
Compte-courant du Trésor et des Admi- 
nistrations publiques. ......,...... 644.586 > 
Comptes-courants des particuliers .. » 215.992 
Fonds PUBLICS es LE UE . » ? 
Portefeuille et avances... Mrerre : » 87.100 
Encaisse métallique ................,, » -  T1.560 
Réserve en billets? .. 410.595 » 
N. B. — Cette réserve est la somme dont peut éncore dispo- 


ser la Banque d'Angleterre en escomptes et avances avant 
d’avoir atteint Ja limite légale imposée par l'acte de 1844,sau delà 
de laquelle elle ne peut faire d'opérations nouvelles qu’au prorata 
des rentrées du même chef, Il est de tradition que, pour que Ja 
Banque d'Angleterre songe à recourir à la hausse du taux de 
l'escompte, il faut que ladite réserve tende à tomber au dessous 
du tiers des comptes courants du Trésor, des administrations 
publiques et des particuliers cumulés. 


. La Banque d’Angleterre est en voie de légère améliora- 
tion. Son encaisse à bien diminué de liv. st. 77,360, mais 
la diminution de la circulation est beaucoup plus considé- 
rable (liv. st. 550,850). Malheureusement la stagnation du 
portefeuille, qui a même diminué de la faible somme de 
liv. st. 87,400, indique que c’est plus au ralentissement 
des affaires qu'à tout autre motif qu’il faut attribuer ce 
retour aux modes d'équilibre voulus par, l’acte de 1844 ou 
même par l'opinion. Ainsi le rapport de l'actif liquide (en- 
caisse) au passif à vue (circulation et comptes couranis 
réunis) est 41.89 0/0; celui de la réserve (espèces et billets) 
aux comptes courants cumulés est 41.66 07/0, soit peu dif- 
férent du premier. Les échanges, au Clearing-House de 
Londres, ont roulé cette semaine sur 89 millions contre 
8 pour la semaine correspondante de 1873. 

La Banque de Prusse a augmenté, lundi 23 courant, le 
taux de son escompte de 1 0/0, ainsi que le taux de ses 
avances, qui sont le premier à 6 0/0, le second à 7 0/0. 
La diminution de son numéraire par voie d'exportation 
vers Londres, paraît-il, a motivé cette décision. Nous vou- 
drions pouvoir appuyer cette désision de la comparaison 
des principaux chiffres du bilan du 21 novembre avec 
ceux correspondants du bilan du 14 du même mois. Mais 
soit que la Banque de Prusse, peu portée généralement vers 
la publicité, ne l'ait pas publié, soit que les journaux du 
pays aient négligé de le. reproduire, nous ne l'avons pas 
trouvé dans les recueils quotidiens de Berlin, où nous le 
prenons d'ordinaire. C’est d'autant plus regrettable que la 
situation du 14 novembre ne laissait nullement entrevoir 
la nécessité de la résolution prise le 23; mais on sait que 
dans les institutions de crédit les variations des comptes 
des bilans sont rapides, 


Il ne sera pas saus utilité de comparer la situation des 
rincipaux éléments de la richesse publique et du crédit de 
Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années. 


A DÉCEMBRE | 30 NOVEMBRE | 28 NOVEMBRE | 27 NOVEMBRE | 26 ROVEMROE 


1870 1871 1872 1873 1874 

2 ; millions. | millions.| millions. | millions. | millions. 
s[ Circulation... » 2.360.0 | 2.623.9 | 2.925.0 | 2.548.4 . 
S| Encaisse..,..,.. » 634.4 791.2 732.0 | 1.297.4 
&\ Portefeuille... » 752.0 971.3 | 1:151:3 702.4 
pa / AVANCE es enere = » 104.4 124.7 137.6 99.6 
2) Prêts à l'Etat... » 1.253.6 | 1.363.3 | 1.303.6 887.1 
5) Compt. cour.Trés. » 183.3 70.2 121.2 151.9 
= 


_ part. » 274.9 | 221.5 | ‘901.2 | 237.4 
Taux d’escompte.| 6 0/0 6 0/0 » 0/0 6 0/0 4 0/0 


Bons du Trésor à { an| 6 0/0 5 0/0 |% 1/2 0/015 1/2 0/0] 4 0/0 


Cours du 3 0/0....., 53 fr.70 | 56fr.80 | 52fr.90 | 58fr.65 | 61 fr.65 
Cours du 5 0/0... » 90 fr.30 | 83fr.30 | 92fr.80 | 98fr. 07 
_Prix du quintal dé blé. 2 33 fr.40 | 28fr.58 | 36 fr.07 | 24 fr. 74 
Prime de l'or........ » 15 °/00 | 1# °/00 10 °/00 Pair. 
Londres court...,..., » 25 fr. 82 | 25fr.62 | 25 fr.37 | 25fr.13 
LONDRES. 
ÉsCompie ser. | 218 0/0| 3 0/0] 6 0/0 60/0 5 0/0 
Consolidés. :..,...... o1 7/8 | 9354 03 » |: 0334. |. 93 14 
Paris COUT een D 95.71 25.66 25.40 25.16 


En 4870, le général Ducrot cherche à percer les lignes 
ennemies qui investissent Paris. Il n’y réussit pas. Bataille 
de Patay gagnée par le général Chanzy. 

En 1871, la Banque d'Angleterre abaisse de 1/2 0/0 le 
taux de son escompte (3 1/2 0/0). 

En 1872, la même institution abaisse de 1 0/0 le taux de 
son escompte et revient ainsi à 4 0/0. Chez nous la politi- 
que domine encore tout autre sujet. Une entente momen- 
tanée a lieu néanmoins entre le président de la République 
et la majorité de l’Assemblée nationale. 

En 1873, nouvel abaissement du taux de l’escompte à 
Londres où il est à 6 0/0 (baisse de 2 0/0), à Paris où il 
est à 5 0/0 (baisse de 1 0/0), à Amsterdam enfin où il est 
à 6 0/0 (baisse de 1/2 0/0). La prime sur l'or se détend 
et le Londres court baisse. Une crise ministérielle labo- 
rieusement dénouée, atteste, en France, la difficulté d’un 
ministère homogène. 

En 1874, la Banque de Prusse porte le taux de son es- 
compte de 5 à 6 0/0 pendant que le gouvernement alle- 
mand médite sur les moyens de doter l'empire d’une ré- 
glementation analogue à celle qui régit la Banque d’Angle- 
terre. En France, stagnation et atonie ; l’attention est 
d’ailleurs captivée par les élections municipales et le retour 
prochain de l’Assemblée nationale. 


Bourse DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
5 0/0 et du 5 0/0 au comptant et à terme : 


COMPTANT 5 0/0 3 0/0 
—— PLhaut PI. bas Dernier Pl.haut Pl bas Dernier 
20 Vendredi... 98. » 97.70 97.70 61.55 61.25 61.35 
21 samedi ie DS to 07.800097; 00 61.60 -61.30 61.60 
LU ES 98.32 97.82 98.25 61.82 61.50 61.82 
2% Mardi. 22% .3100 08:25 98.07 98.07 61.80 61.65 61.65 
25 Mercredi... 98.25 98. » 98.10 61.67 61.57 61.67 
D6iJeudi.-. 22. 98.20 98.07 9807 61.80 61.65 61.69 
TERME 
20 Vendredi. 98.10 97.75 97.8) 61:57 /601:9748 01-27 
21 Samedi..... 97.97 97.80 97.97 61.65 61.45 61.60 
23 Lundi , . 98.30 97.87 98.30 61.80 61.52 61,80 
24 Mardi..n.: 1. 1,98.95 98.05 98.17 61.80 61.65 61.72 
25 Mercredi... - 98.15 98. » 98.10 61.72 61.57 61.72 
26 Jeudi....... 98.20 98.07 98.07 61.75 61.65 61.70 


Le marché des rentes a continué à obéir à la même 
tendance, c’est-à-dire à manifester une grande lourdeur. 
C’est surtout le terme qui est mauvais; il y à dans le taux 
des reports une raideur qui résulte des positions exagérees 
à la hausse. Le comptant résiste mieux ; les receveurs £é- 
néraux ont fait acheter, pour la province, 380,000 francs 
de rentes 3 0/0 et 54,600 francs de rentes 3 0/0. Décidé- 
ment, les arbitrages, au comptant, du 3 contre du 5 sem- 
blent avoir cessé ou sont noyés dans les achats de 3 qui, 
comme on voit, acquièrent chaque semaine plus d’impor- 
tance. En dehors des achats cités plus haut, de 3 0/0 pour 
les départements, il y à eu d’autres opérations dans le 
même sens et sur la même valeur faites pour la Bourse 
de Londres où le 3 0/0, à l'abri de réduction d'intérêt ou 
de remboursement, est le sujet des préférences des capila- 
listes anglais. 


SAMEDI 98 NOVEMBRE 1874. 


are à ONE NÉ gs qu À 


SAMEDI 28 NOVEMBRE 1874. 
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Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 
français, publics ou municipaux : 


Dérnier Derniers cours 
Aure de la semaine 
coté, au finissant le 
Pair 12 nav, FONDS PUBLICS. 19 nov. 26 nov. Variat 
100 78 .. 4 0/0 j. 22 sept....…..,... ar ne LE NAS CE NUE 
1007 89 .. 4 1/2 0/0 j. 22 sept... ......... 88 25 8875 —+.. 50 
500 515 .. 6 0/0 (Morgan) j. oct....,....... "51375 51450 ID 
500 457 50 4 0/0 (Trenten.) j. 20 juill....... 456 25 460, TL 19 
500 486 25 5 0/0 (B. de lLiq.) j. 15 juill...... 486 .. 487 + 1. 
FONDS MUNICIPAUX. 
2251 224... Dép. Seine 56, 4 0/0 j. juil...…,. 229 50 222 .. — .. 50 
500 438 .. V. Paris 55-60,3 0/0 j. sept... 35 .. 436 25 + 125 
500 475 — 65, 4 0/0 j. aout ..,.. 473 50 47250 — 1. 
400 301 50 — 69, 3 0/0 j. 31 juill.... 302 .. 301 50 — .. 50 
400 276 50  — 113 0/0na ES DS LOT rl - 
1000 1005 … — TROT AD TOC des aree 1003 75 998 75 — 5. 
500 481 25 B. liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 20 oct. 480 .. 482 .. + 2. 


Nos autres fonds publies sont toujours assez délaissés, 
sauf pour des placements au comptant. Les fonds munici- 
paux sont un peu lourds en attendant l'opération de 
l'emprunt de 220 millions qui leur donnera de l’entrain. 
Le conseil.municipal, à la veille d’être remplacé par celui 
qui sortira des élections de dimanche prochain, a voté cet 
emprunt sauf l’époque de l'émission, et le prix, qui sont 
naturellement laissés aux soins de l’autorité préfectorale. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des principaux 
fonds étrangers. 


. Pair 12 nov. 19 nov. 26 nov, Variat. 
100. 93 3/8 Angl. 3 0/0 cons. j. 5 juill....... .. ... ATTeR 
50012684. Autr. Lots 60]. nov... 1.2.1... 1257 50 1252 50 — 5 .. 
250 278 50 —  Obl. dom, j. sept........... 278 50 280 .. + 1 50 
100 68 1/2 — 50/0 conv. Arg.j.juill....... 68 3/4 68 3/4 .:.,., 
100 66 1/2 — — Lo PCM ES PR CT ANSE 
100 6% 7/8 — 50/0 conv. Pap.j. août... Du: MOUSE : 
100 62 1/2 — ns ji nov. c..... PROS 02 1/9 0 UE 
100 103 1/4 Belg. 4 1/2 0/0 44 j, 1er juill.... 103 5/8 103 1/8 — 1/2 
500 475 .. Egypt. 7 0/0 Pacha 66 j. 7 juill... 477 .. 480 .. + 3. 
100 83: .. — 7 0/0 68 j. 15 juill........ (a 18 PÉNALES ONE VE 
500 382 50 — 70/0 Pacha 70 j. oct... 387 50 386 2% — 1% 
500 376 25 — ,7 0/0 73 j. 15 octobre... 373 75 372 50 — 15 
100 18 3/4 Espagne 3 0/0 extér. j. janv.73.. 18 .. 181/8 + ..1/8 
100 13 1/4 — —)l'intére j. janv.73.:: 192 9/4 12 3/4 .. :. … 
500 453 75 — 8 0/0 Pagarès j. juill.... 460 .. 470 .. + 10 
100 102 1/2 Etats-Unis 6 0/0 62 j. nov....,... 102 3/4 103 .. <-..3/4 
100 105 1/8 — — 64]. n0v.,...... 104 1/2 105 .. + 1/1 
100 107 5/8 — — 65}: nov.,...1.. RO À Les Er ES 
100 110 3/4 — — 67 j. juill......, 110 5/8 110 1/2 — ..1/8 
100 104 1/4 — 5.0/0 Cons. j. nov.... 104 1/8,104; 1/4 + ..1/8 
500 227 25 Hongrie 5 0/0 68 j. juill.......... DOS ARRET ARS ee 
100 67 10 Italie 5 0/0 61 j. juill............ 67 45 67 7 & "90 
1003-03 0/0 61-J oc taTNE nt + 31 40 37:60 + ., 20 
100 67 3/4 Rome 5 0/0 31 j. 6 juin..,....... 67 1/2 68 .. — 1/2 
106 67 1/4 — 5 0/0. 60-64 j. oct.......... 67. 671 1/8 + 1/8 
100 00-0070 001] DEEL rate ne « 65 1/2 65 3/4 + 1/4 
500 196 25 Obl. Vict.-Emm, 3 0/0 64 j oct... 196 25 197 25 1 .. 
10062 rx: Pays-Bas. 2,1/2 0/0 34 j. 22 juil. .. ... 62 3/8 .. :. .. 
100 71 75 Pérou 6 0/0 70 j. juill. .......... 71 75.72 87 + 112 
100 MST EN SN 0/07 RALANMERE AL AA EUR, 
100 45 1/2 Port. 3 0/0 53 j. juill. ...... si Débuts ch. 0 12.2. 
100 102 3/4 Roumanie 8 0/0 67 j. juill........ .. .. 106 1/2 .…. , .. 
100 93 .. Russie 4 1/2 0/0 49 j. juill....... DD RL a al ste ue 
AOOMOD OS, — 2510/0662, j./n0v.. Le. DOLRAILOON EME! À «, 
+500 420 .. — 4 0/0 67 j. nov........... 422 .. 420 50 — 1 50 
DID AT CR LE DOI. NOV ass ecee à 420 .. 420 50 +... 50 
100 102 4/4 — 5 0/0 70 j. aout ...,...... 101 7/8 102... Eu 1/8 
900 268 50 Tunis. 5 0/0 72 j. juill........... 271 50 285 .. — 13 50 
100 4% 60 Turq. 5 0/0 65 j. juill..,.,....., hk 95 44 75 —.. 20 
500 331 2 —4,.6:0/0,60 j juil... 330% ..9281 79. —2 1195 
500 360 — 1.60/0 63 JF.) juil... ES PAU D UNRS RC ET ANE 
500 357 50 — 6 0/0 65 j. juill.......... 352 50 345 ... — 9:50 
500 274 .. ct 6;0/0 69,j. oct..er. .An.5h. 913: 50 2714 925.—. 2,95 
500 261 50 1010/0173 1001, nets 260 ...259 75 —..,. 25 


Les fonds italiens âoivent à la réélection de l’ancien pré- 
sident du Parlement italien la fermeté qu’ils ont témoignée 
en dernier lieu. Les fonds tures sont faibles; on attribue 
cette mollesse au conflit survenu entre administration 
financière turque et le Comptoir d’Escompte de Paris, à 
l'occasion de la vente faite d'autorité, par ce dernier, de 
450,000 obligations de l’Emprunt 1873 pour se couvrir 
d’avances faites sur dépôt de ces derniers titres. 

Le gouvernement fédéral américain vient d'appeler au 
remboursement, pour le 1% février 1875, cinq alliné de 
dollars (capital nominal) de 5-20 1862-82. (C’est le trei- 
zième remboursement de cette nature, et le capital nominal 
des rentes 6 0/0 5-20 ainsi remboursées depuis le commen- 
cement de cet amortissement (ler décembre 1871) monte 
à 290,500,000 dollars. On sait que l'émission autorisée des 
emprunts 5-20 4862-82 est 515 millions de dollars. N'ou- 
blions pas que le gouvernement émettant, par contre, du 
3 0/0 consolidé, c’est-à-dire remboursable au gré du gou- 
vernement, à partir de 1881, mais pas avant, c’est plus 
une conversion qu'un amortissement. Le tableau suivant 
du capital nominal des dettes portant intérêt payable en or 
au 4e juin 1874 et au 1tr juillet 1874 l’attestera suflisam- 
ment. 


EE 
DÉNOMINATION| DATE |&2| CaPiTaL CAPITAL , 

du de sa 23 NOMINAL NOMINAL DIFFÉRENCE 

FONDS consrirer, [7 Zter Juin 1871/{e Juill. 1874 
Dollars, Dollars. Dollars, 

5 % 18587410 ‘Juin 4858.11874| 20.000.000 260.000|— 19.740.000 
DU 18817 Févr. 1861|1880| 18.415.000! 18.415.000 » 
6 % Orégon...|Mars 1861.|1881 945.000 945.000 » Me 
62 1881527 JuiLaoût61[1881| 189.318.100| 189.321.350|+ 3.250 


167.654.700|—319.277.300 
75.000.000 » 
194.567.300 » 
946.600|— 2.048.100 
58.046.200|— 39.635.450 
152.534.350|— 24.677.900 
202.663.100|— 47.557.850 
310.624.400|— 22.387.250 


32. | Févr. 1862/1882) 486.932.000 
6 © 1881...:. Mars 1863. |1881| 75.000.000 
5%, 10-40... Mars 186%. 190%]  194.767.300 
6 © 5-20 1864. [Mars 1864. [1884] 2.995.100 
6% 5-20 18640. [Juin 1864.|1884| 97.681.650 
6 % 5-20 1865. [Mars 1865. [1885] 177.212.250 
6 % 5-20 1865 n. | Mars 186 1885 200.220: 050 
6 % 5-20 1867. [Mars 1865: [1887] 333.011 .6% 87.25 
6 0 5-20 1868. [Mars 1865.[1888| 39.612.350] 37.474.000 — 2.138.350 
5 © Cons. 1881. [Juill.1870.[1881| 8.217.400! 315.800.750|4-307.583.350 
1.89%.128.750|1. 724.252. 750|—169.876.000 
RAT  — 
N'oublions pas que nous ne parlons ici que d’une pariie 
de la dette fédérale; le total, qui au 1° juin 1871 atter- 
gnait 2,299,134,184 dollars, n’était plus que de 2,143,088,241 
au 4e juillet 4874, soit 136,045,43 dollars (680,229,715 
francs) de moins entre ces deux dates, sans compiler 
226,329,075 dollars (1,131,645,373 francs) de diminution du 
fer mars 1869 au 1° juin 1871. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des obligations 
des principales sociétés par actions : 


Pair 12 nov. 19 nov. 26 nov. Variat, 
1000 930 .. Créd, fonc. 3 0/0 52 j. novembre ... .: De : 
500 479 50 — k 0/0 — j' noyembre 479 75 490 + 10 25 
100 : 93. — & 0/0 — j. novembre 95 .. 99. .. .. .. 
500 469 .. — 3 0/0 — j. novembre 465 465 .. .. .: .. 
100 - -90 _ 3 0/0 — j. novembre 88 .. 83 50 + .. 50 
500 460 … — 4 0/0 63 j. novembre 465 .. 465 .. .. .. .. 
500 370. — 3 0/0 comm. j. nov.. 371 25 375 .. + 375 
100 74 .. — 30/00 TIMOR T8 000 078 258 70 25 
300 271 75 — 5 0/0 départ. juill 97: 25 21119 + .… 90 
500 498 75 Créd. fonc. colon. 5 0/0 61 j. août ..... 49875 .. .. .. 
600 355 .. — 5 0/0 65 j. août ..... 35. :-08500 2 050% 
150 111 .. Soc. gén. Algér. 4 0/0 67 j. août. 110 .. 110, .. .. .. :. 
500 457 50 2 7 5 0/0 66 j. juin... 455 .. 45250 — 2:50 
500 417 50 Créd. fonc. russe 5 0/0 j. juill.... 417 25 418 25 + 1., 
500 260 50 Ch. Charentes 3 0/0 j. oct. ...... 262 .. 261 50, — 50 
500 262 .: — Dombes 3 0/0 j. oct... TR borne cour 2: 
650 477 50 — Est 5 0/0 j. juin...... 182 50 478 75 — 3 79 
500 293 .. — — 3 0/0 j, juin... .. 292 50 293 .. + .. 90 
500 292 50 — Lyon 3 0/0 55 j. oct......... 299 .. 292 50 ++ .. 50 
500 297 .. — Bourbonnais 3 0/0 j. juill..... 297 .. 297 .. +... .. 
500 296 50 — Dauph. 3 0/0 j. juill......... 203 75! 291 .. — 2 75 
500 291 .. — Genève 3 0/0 55 j. juil...:... 291 50 292 .. — .. 50 
200. 287 50 ut 02 0/0 57] Juil den. 289 .. 981. — 2. 
625 495 — Médit. 4 0/0 j. oct. :........ YO D RO en re tenune 
500 1303 MA 20 2209 0/0) ur LUE 2090 1908. AL, 
500 29% 25 — Fusion 30/0anc.j. juill...…... 294 25 294 … “+ .. 25 
509 287 50 — — 3 0/0 66 j.oct....:,.... 287 25 286 50 — .. 79 
625 478 .. — Rhône-Loire 4 0/0 j. juil... .. ME à pr 
500 495 — —0.30/0/j."juill. 0. 7m 299 ..1 4. ee ALL: PE 
500 285 .. — Vict.-Emm. 3 0/0 62j. oct... 287 .. 286 2% — .. 75 
500 293 75 — Midi 3 0/0 j. juill, .....:.... 293 50 294 25 + .. 79 
500 303 25 — Nord 3 0/0 j. juill........... 30% 50 30% 40 .. .. .. 
500 268 50 — Nord-Est 3 0/0 j. oct......... 9701250910. 0,29 
500 297 — Orléans 30/0 j. juill.......... 208 50 301 .. + 250 
500 29% .. — Gr.-Cent. 3 0/0 55 j.quil. :... 299 50 295 .. — ., 50 
500 291 50 — Ouest 3 0/0 j. juill. ......... 291 ,. 292 :. + 1 :. 
500. 247 50 — Vendée 3 0/0 j. oct.......... 244 248 15 k k 75 
500 313 .. Ch. Autrich. 3 0/0 anc. j. sept.. 314 .. 315 OC 
500 307 .: — — 3 0/0 nouv. j. sept... 308 .. 305 75 — 2 25 
500 251 .. — Lombards 3 0/0 anc. j. oct... 250 75 250 75 .. .. .. 
500 247 50 — — 30/0 nouv. j. oct.... 245 75 246 + .. 25 
500 203 .. — Nord-Espagne prior. j. oct... 202 .. 200 75 — 1 25 
500 194 50 — —1 rev. var. j. oct. 72. 199 25 196 25 — 3 
500 129 .. — Pamp.-Barcel. j. oct. 72.... 130 25 135 .… + 4 75 
500 237 50 — Portug. 3 0/0 j. juill. 70.... 238 75 237 .. — 17% 
500 217 50 — Madrid-Sarag. 3 0/0 j. juill.. 217 75 218 .. + .. 25 
500 453 .. Omnibus. de Paris 5 0/0 j. juil. 451 25 450 .. — 1% 
500 318 75 Tramways-N. Paris 6 0/0 j. oct.. 317 50 325 +. 7 50 
500 505 .. Mess. marit. 6 0/0 j. oct........ 501:0027. 85.5 Retro 
500 453 .. — 5 0/0 j. oct......... 455 .. 452 50 — 2 50 
500 420 .. Gie transatl. 5 0/0 j. juill....: 1. 418 50 415 .. — 3 50 
500 483 75 Canal Suez 5 0/0 j. oct..... 15 80... 487 :. Tes 
125 120 … ‘= Bons trent, 8 0/0 j. sept... 122 ., 122 CA RS 
450 305 NCaileti(t, 2 ir. Fe IOCL, - 4:00 309. 209.6 

450 400 .. Fives-Lille 24 fr. j. juill......... 400 400 £ 

500 265 .. Docks Marseille 3 0/0 j. juill..... se. 6e, 209 ve ds :e ve 
500 462 50 Gaz parisien à 0/0 j. juill........ 460 .. 465 .. + 5 .. 
500 285 .. Cie gle Eaux 3 0/0 j. oct......... 282 50 9282 50 + +. 
500 450 — 5 0/0 j: nov........ ... .. Are "4: 

625 435 .. Salines Est # 0/0 j. juill......... FD salsa dipl 


Peu de choses à dire des obligations de sociétés diverses 
si ce n’est qu'un petit courant de comptant se porte sur les 
obligations de chemins de fer français garanties par PEtat, 
qui, de leur côté, sont à l’état d'émission pérmanente pour 
couvrir les travaux courants. 
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Voici, à une semaine de distance les cours des actions des 
principales institutions de crédit : 


Pair {2 nov. 19 nov. 26 nov. Variat, 
1000 3900 .. Banque de France, j. juill. ...... 3920 .. 3895 .. — 25 .. 
1000 1160 .. B. de Paris etdesP.-B., ex-c.. 4. 1160 .. 1155 .. — 5... 
625 548 75 Compt. d'Esc. de Paris, j. aout.. 545 .. 545 . x 
500 470 .. Crédit agricole, j. juill.......... 70 .. 46250 — 8 50 
900 840 .. Créd. fonc. de France, j. juill... 832 50 830 .. — 2 50 
500 380 .. Soc. gén. algérienne, j. nov. 73.. 380 .. 380 .. :.. .. ,” 
500 683 75 Cr. indust. et comm., j. nov... 682 50 670 — 12 50 
500 712 50 Cr. lyonnais, j. 15 juill........ os. 710 .. 71125 + 195 
500 355 .. Cr. mobilier, j. juill. 73......... 385 .. 360 ... :— 25 
500 575 .. Soc’ dép. et comptes cour., j. nov. 575 .. 580 .. + 5. 
000 535 .. Soc' génér., j. oct. lsisuue 532 50 9532 50 .. .. .. 
500 575 .. B. Fr.-.gyptienne, j. 15 mars... 568 75 560 — 87 
500: 525 .. Banque Fr.-Italienne, j. juill...... 517 50 507 50 — 10 
100 163 75 Sous-Compt. des Entrep., j. juill. 140 .. 140 RTE 
500 717 50 Banque ottomane, j. juills. ..4.... 07 50 692 50. — 15 
900 546 25 Cr. fonc. autrich., j. juill 73..... 548 75 550 1:25 
500 662 50 Cr. mob. espagn., j. juill....,..1 685 .. 693 75 8 25 


Le marché des actions des sociétés de crédit est un peu : 


abandonné par la spéculation ; lesaffaires sur ces valeurs sont 
restreintes à des variations dues à quelques transactions 
isolées êt non à des opérations importantes. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
Principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. 
Pair 12 novemb. 


19 nov. 26 nov. Variat. 


500 505 ,.. Est j, nOVEmble. esse cu 50541503 75 — À 95 


» .190%.c5%e- Act.sdB jouissance. ler at tee cf RTE 
500 875 .. Lyon(ÿ, novembre... ss, 04 876 25 875 4: — | 25 
500 638. 75 Midi J. juil... vus. caniiibus1640 nv GO A . Ue, 

».__ 640 .. — Act. de jouissance, ...... Loft. se MBTo se 
4001075} 64 Nordij Huile et ANNE 1070 .. 1075 4.: + 5 . 

» 685... — Act. de jouissance. sue ll .ut 4 ORDRE UE 
500 853: 75 Orléäns j.. oct. uses se PET 850 .,:1 891 25 1 25 

» 997,50 . —. Act. de jouissance. ..,,.. 560.404565 2.1 + 5. 
500 .555:, 1 Ouest:j.roct.... un 3. Li ea ue «592 50 - 552 50 .. :... 
500 E e 24 Sr de jouissance. .,.,..,, de nue MES 

arentes j. aout..,,..,.,.,,.,4440. 3321007 335 44 2 50 
500 905 Vendée ÿ. jaillit De Boo edle de RITES an. NE 14 “A0 
500 336 25 Nord-Est (capital) j. juill..:,.... 21340 «1342 50: + 2 50 

500 680 .. Chemins autrich, j. juill........, 681 25 685 + 375 

2.270, — Act. de jouissance... AH UN ELU 7 GE. à 
900 305 .. —. Lombards j. novembre.,,. 303 75 297 50 — 6 25 
500 325 .. Nord-Ouest-Autriche j. juill..…, ... 325 .… 320... —1:9 
500 192.50 Nord-Espagne j. janv. 65........ 225 247 50 22 50 
500 115 .. Pamp.-Barcelone j. juill, 66... 122 50 126 :. 3 50 
500 191 25 Portugais j. janv. 66....... 1e . 196 1 
500 253 75 Madrid-Sarag, j. juil... .......... 253 260 +, 1 


Rien également de bien nouveau à dire des actions de 
chemins de fer soit français soit étrangers. En l'absence 
de communication utile de la compagnie des chemins de 
fer du nord de l'Espagne, contentons-nous de signaler Ja 
hausse de 22 fr. 50 c. sur les actions de cette entreprise 
dont le réseau traverse le champ de bataille des belligé- 
rants et dont nombre de travaux d'art, sans compter le: 
matériel, ont été l’objet dé destructions déplorables etcrimi- 

_nelles sans doute, mais qui ont dû nuire grandement à 
cette compagnie. 


Les recettes de la semaine écoulée du 5 au 11 novembre 
sont généralement moins favorables que pour la période 
hebdomadaire précédente ; les chiffres suivants donneront 
la mesure de cet état d’infériorité, dont l’Orléans doit pour- 
tant être excepté. 


« 


Comparées à 1873, nous trouvons, à l’ancien réseau, des 
augmentations sur le Lyon (4.03 0/0), le Nord (4.90 0/0), 
l'Ouest (1.77 0/0), l'Orléans (17.70 0/0); et des diminu- 
tions Sur l'Est (2.98 0/0) et le Midi (1.63 0/0) ; au nouveau 
réseau. il y a augmentation sur le Lyon (32.55 0/0), le 
Nord (10.65 0/0), l'Orléans (13.93 0/0), l'Est (1.43 0/0) et 
le Midi (5.85 0/0), et diminution sur l'Ouest seulement 
(3.70 0/0). En dehors des six grandes compagnies nous avons 
des augmentätions sur les Charentes , (11.14 0/0), la Vendée 
(0.85 0/0), le Lille à Valenciennes (19.78 0/0), le Nord-Est 
(20.12 0/0) et l'Orléans à Rouen (6.54 0/0). 


. Passant aux chemins étrangers, nous trouvons diminu- 
tion sur l’Autrichien (1.09 0/0), le Lombard (3.05 VAUE le 
Madrid à Saragosse (10.58 0/0), le Pampelune à Barcelone 
(46.69 0/0) et le Portugais (15.90 0/0); et augmentation 
sur le Nord de l'Espagne seulement (58.02 0/0). 


. Mais toutes ces variations n’ont d'importance que réunies 
à celles obtenues depuis le 1% janvier des années respec- 
tives 1874 et 1873, mises en comparaison. Voici donc le 
tableau contenant les résultats kilométriques pour cent, des 
recettes des 45 premières semaines de. 1874, rapprochées 
des 45 premières semaines de 1873: 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


NE VA e 
Lyon ancien réseau... ... —- 2.96 | Charentes ..........,.,, — 3.93 
— NOUVEAU — ,....., +.3.70 | Vendée... » 
Nord ancien — .,.... . — 2.27 | Dombes-Sud-Est........ 2.36. 
— NOUVEAU — ,,..... 0.85 | Lille-Valenciennes ,..... 9 98 
Ouest ancien — ,,..,... 2 06 |'Nord-Este SH... 02e 54.50 
— nouveau — ,,,,.., — 3.17 | Orléans-Rouen......... LE 8.11 
Orléans ancien — ....... — 2.35 | Autrichiens .......,..... — 18.04 
— nouveau — ,,,..., — 0.03 | Lombards............... — 5.90 
Est ancien — ,....., — 5.61 | Madrid-Sar-Alicante...… + 7.H 
— NOUVEAU — ,,..,., — 4.44 | Nord-Espagne.....:..... + 13.11 
Midi ancien — ,.....,. + 5.03 | Pampelune ..,..,..,.:.: + 41.88. 
—: nouveau — ,,..,:, — 2.60 | Portugais........... sue — 3.14 


La Société autrichienne des chemins de fer: de VEtat 
que l’on appelle, en France et à Vienne, Chemins autri- 
chiens, et à Berlin, franco-autrichiens, a un réseau moins 
étendu que celui de la Compagnie lombarde, mais plus 
simplifié, allant presque en droite ligne et sans’ embran- 
chements importants du sud-est au nord-ouest. Cette.com- 
pagnie, en outre de son réseau propre, construit et ex- 
ploite, pour le compte d’une autre société, les ‘chemins 
roumains allant d'Orsova à Roman vers Jassy, par Bucharest 
et Galatz (919 kilomètres, dont 648 en exploitation). Elle 
ne comprend pas cette exploitation dans ses comptes, puis- 
qu'elle n’y peut ni gagner ni perdre; mais lorsque lem- 
branchement de raccordement de Temeswar à Orsova 
(190 kilom.), de concession récente, sera livré au public, 
elle devra au réseau roumain une clientèle importante. Il 
est un autre embranchement de raccordement dont la 
concession, qu’elle sollicite, n’est malheureusement : pas 


encore décidée: c’est celui de Gross-Kikinda à Belgrade, 


qui la mettra en communication avec le réseau ottoman, 
particulièrement avec la ligne qui va droit à Constanti- 
nople. Mais cette dernière partie est réservée à l'avenir, 


car non-seulement Gross-Kikinda à REgru n'est pas con- 


cédé, mais la construction de la ligne de Belgrade à So- 
phia, moitié du chemin de fer vers Constantinople, est loin 
d'être avancée. | AN | 
Le réseau de la Compagnie se divise en ancien réseau 
et réseau complémentaire. L'ancien réseau n’ést pas tout 
entier en exploitation; il lui manque encore pour cela un 
petit embranchement allant de Vojteg à Bogsân (47 kilom:), 
chemin-de fer industriel devant développer l'exploitation 
des mines et l’activité des usines du sud-est appartenant 
à la Compagnie, et la ligne de Temeswar à Orsova déjà 
nommée. Le réseau complémentaire est entièrement en ex- 
ploitation. En outre de ces deux réseaux, il y a la ligne 
de Chotzen (sur la ligne principale, à égale distance de 
Prague et d’Olmutz) à Neusorge vers Breslau (109 kilom.); 
réunis aux 1,597 kilom. en exploilation, on a en tout 
1,943 kilom. pour le réseau actuel des chemins autrichiens. 
L'ancien réseau jouit d’une garantie de 13,000,000 fr. 
de revenu net pour la partie exploitée (1,392 kilom.)' et de 
5.20 0/0 du capital engagé ou à engager dans. la ligne en 
construction de Vojteg à Bogsân (47 kilom.). 
L'embranchement de Temeswar à Orsova a été concédé 
moyennant garantie d’un revenu net minimum de 
2,500,000 francs. Le service des obligations, dont le mon- 
tant a été nécessaire pour la construction du réseau com- 
plémentaire, est garanti par l’Autriche. La ligne de Chotzen 
à Neusorge a été concédée sans garantie d'intérêt. En outre 
de toutes ces lignes de fer, la Compagnie possède des mines, 
usines et domaines, dont nous parlerons tout à l’héure. 
Ce qui saute aux yeux, au premier aspect du tableau ci- 
dessus c’est la cherté des frais d'exploitation; 42.60 0/0 pour 
le réseau entier, même 41.67, en ne prenant que l’ancien 


réseau, lorsqu'il y a quatre à cinq ans, ils ne montaient 
qu'à 36 ou 37 0/0, et, il y a six à sept ans, à 32 ou 33 


0/0. C’est surtout au chapitre de l’exploitation proprement 
dite (gares, trains) qu’est dù cet accroissement de charges 
kilométriques ; viennent ensuite l'administration centrale, 
puis l’entretien et la surveillance de la voie, enfin la traction 
et le matériel (combustible). La hausse de la houille et du 
fer n’a pas eu d'action sensible sur ces frais d’exploita- 
tion, sans doute à cause des mines et usines que possède 
la Compagnie sur son parcours. 

Puisque nous parlons des mines, usines et domaines de 
cette Compagnie, disons qu’elle a d'importantes propriétés 
de cette nature, dont le produit net total, après avoir été 
de 1,750,000 francs en 1857, puis de moins de 500,000 
francs en 1865, s’est successivement relevé d’abord, puis 
élevé ensuite, jusqu’à 5,358,140 francs!, chiffre maximum 
atteint en 1873. 

C'est avec ce chiffre que le dividende a été, pour 1873, 
de 50 francs, dont un tiers dû aux mines, usines et do- 
maines, et deux tiers aux chemins de fer. On sait que les 
recettes sont en diminution sérieuse (19 0/0) en 1874 sur 
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1873. On ne s’étonnera donc pas que l’on parle de 40 francs 
pour le dividende probable de 1874. 

Si nous jetons un coup d'œil rapide sur l'avenir probable 
de cette grande entreprise, nous voyons d’une part un dé- 
veloppemnent probable de recettes du côté du Sud-Est, déve- 
loppement que le Lombard cherche à amoindrir, tâche à 
laquelle il réussira dans une certaine proportion. Au nord, 
son réseau a des concurrences que sérieuses à subir. Flan- 
quée entre les lignes du Nord-Ouest et celles de plusieurs 
compagnies hongroises, il faudra, à cette Compagnie, beau- 
coup de dextérité pour lutter contre cet ordre de difficultés. 
Reconnaissons que, depuis quelques années, elle a combattu 
avec un rare talent Ja déperdition, de recettes dont elle 
semble menacée. 

- Une autre pierre d’achoppement, commune celle-là, avec 
la Compagnie des chemins lombards, est la dépréciation du 

apier-monnaie en Autriche et Italie. Elle perçoit ses recettes 
à un taux variable, et effectue le service de ses obligations 
à un change fixe. Il y a [à un inconvénient, souvent une 
perte, utiles à relater. 

Voici les résultats kilométriques de l'exploitation des 
voies ferrées depuis dix années : 

RÉSEAU TOTAL 


© , 

; £ 8 DÉPENSES D'EXPLOITATION 3 

UD E = ee ge 

\: à = : © A 
= 5 E CO PC A [= 5 © 8 
(& FA 81sS Lu © ee RS 
É le LS la |8S [581855 | à | 3 [8ss 
LTÉE Soles Se est és: 8 |2829 

‘4 © 2 ge ee, Fis sus © À CRE Lo 

8 Lun [SSLEeLRS EE). à És 

; Kil. | Francs|Francs| Francs|Francs|Francs| Francs! Francs] °° 
186,| 1.324! 33.861 522] 3.476] 5.032] 3.212| 12.242! 21.619. 36.15 
‘1865| 1.324| 36.: 5051 :3.637| 5.459| 4.242] 13.843] 22.537| 38.05 
1866! 1.324| 41.436 560! 3.735| 5.574] 3.751| 13.620] 27.816! 32.87 
1867| 1.324] 50.111 4.369! 6.641! 5.143] 16.741| 33.370| 32.75 
1868] 1.324| 61.151 720! 5.520] 8.314| 7.53€| 22.091! 39.060! 36.13 
1869! 1.324| 63,469 867| 6.282] 8.029] 8.195! 23.373| 40.096| 36.83 
1870] 1.347] 59.60% 767! 6.118| 7.154| 7.742] 91.781] 37.823] 36.55 
1871| 1.597| 60.362 839! 7.559] 7.584| 8.118| 24.100! 36:262| 39.93 
1114872| 1,597! 51.387 780] 7.667! 6.566| 5.922] 20.935) 30.452| 40.74 
118731 1.597| 55.275] 1.016] 8.354] 7.536] 6.642] 23.548] 31.727] 42.60 
fit ANCIEN RÉSEAU SEULEMENT f 
48711 1.392] 60.386 8431 7.146| 7,347] 8.232] 23.568[ 36.818! 39.03 
1872 qu 52.124 ml 7.300| 6.390] 6.048} 20.531! 31.593| 39.39 
1873| 1,392] 55.509] 1.025] 7.917] 7.225| 6.964] 23.131] 32.378| 41.67 

RÉSEAU COMPLÉMENTAIRE ISOLÉMENT 

1871 2051 60,195 8131 10.368| 9.193] 7.344] 27.718] 32.477] 46.05 
:1872|  205| 56.370| 695! 10.143! 7.765] 5.064| 23.667! 32.703! 51.05 
: 1873 #1 53.652 955. 11.360| 9.645] 4.449! 26.409! 27.243! 49,16 


“Voici, enfin, à une semaine de distance, les cours des actions 
de sociétés diverses : 


Pair. {2 nov. 19 nov. 926 nov. Variat: 
is Transports par terre: ï 
500 306 25 Voit. à Paris, j. juill. ......... v. 300 .. 285 .. — 15 .. 
>» LR act te JOuSSaRCE sn ein SE TUE 

500 690 .. Omnib. de Paris, j. juill..,......, (682 50 680 .. — 2 50 

oO NME Nesct. derjouissance ist. MAIRE. Rae ol 

Transports par eau : 

1500 : 228 75 Comp. transatl., j. 20 avril...... 220 .. 217 50 — 250 
11500 580... Messag, marit,, j. juin.....:.,.... 590 .. 582 50 — 7 50 
paquet Canaux : / 

500 445 . Canal de Suez, j. janv. 71..... .. 483 750453.75 10 


500 431 25 — Délégations, j. janv. 71...., 


Charbonnages et Mines : 
500 800... Carmaux, j, nov....... RAA 


SAR se 
427 50 440 .. —+ 12 50 


…. + 


500 1590 .. Mokta-el-Hadid N. lib., j. nov... 

na Sociétés métallurgiques : 

1500000. GaiLIOE Co 1 Juil à des eme cne 000). M ji dune a 
500 970 .. Fives-Lille, j. nov......... Ven e 940 ..:. 940 

der Sociétés immobilières : 

..500 392 50 Docks de Marseille, j. nov........ 398 75 406 25 + 7 50 
500 345 .. Entr. Mag. gén. Paris, j. juill..... 335 .. 34125 + 6925 
BOOM IS 2 CUzÉNIMarchÉSN IUT RE AE S L'Et 
500::930; - March. :du Temple, jloct2 ee. 0e 

Gaz : 
250715... Gaz parisien. j. oct............. 711 50 790 .. + 12 50 

En 1020. — — act. de jouissance: 525... ... ,. ie RE 
600 605 .. — de Marseille, j. oct........ HS EN 9 TOC ECM L'or, 

Filatures : 
500 470 .. Compt. de l'Ind. linière, j. 15 oct. 470 .. ... ne 3 
H00D450 7HMaberly (SOMME), j:.50pt...,. 6 107. GUN LU CAUSE 
Divers : 
250 415 .. Cie gén. Eaux, j. juill........, HT AU Me elet de file 
2308650... Faux idevichy;j. sepl. re... EL UD Mir 
: » 200 .. Salines de l'Est, j. 15 avril... ,... 200 .. 205 .. 5 .. 
.. 500 575 .. Allumettes chimiques, j. janv..., 575 .. 580 .. HE 
BOURSES DÉPARTEMENTALES (valeurs locales), 

‘Pair 11 nov. LILLE. 18 nov. 25 nov. Variat. 
500 1512 .. Gaz Wazemmes, j. 15 avril. Al dorer = or 
W »1 25000 .: Charb, Aniches, j. oct..,....1,... + Jet TN 
500 790 ,, — . Auchy-au-Bois ........ 199 4400 70050-22008 
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» 650 . 0 Azincourt, j."août 65... 2723, 
— 11900 .. — Bruay, j. 15 août... 11800 .. 12000 .. 200 .. 
— 9150... —  Bully-Grenay, j.15nov 2200 .. 2345 .. +145. 
— SOUPE Car vin]. 1B/A0UL,4. 26 cu seems Aa 
H300 36000 .. —  Courrières, j. 3 sept.. 36100 .. 36600 .. +500 
1000 500 — _Campagnac, j. juill.... ,.... NN RE 
» 6500 . = LDOUChY, j. 10012... Sie 
— 237 50 — Cie douaisienne.,..,.. 

+ ee —  Donrges, j. mai....... 

— 5610 . —  Escarpelle, j. 20 août. 
2500 4315 TR EPINAC. ananas 

— 3120. —  Ferfay, j. janv... 

— 32500 — Lens, j. oct... 4 

— 9000 .. — Lievin........… +500 .… 
— 465 .. — . Lys supérieure... NUS à 
— 2850 .. —  Meurchin, j. 15 ao 284) 2875 .. + 35... 
— 23000 .. —  Marles...... the ON ERIC var SuAGUR: 
— 105 Rey; Forques, Hardings:0.,2: uvre 728 ,. À 4 In, 
— 1350 ..: —. Thivencelles-Fresnes., 1323 ., 1340 ... + 15 
— 1600 :.. —  Vendin, j. juill,:..4. Eee | ENS H Ms: 
— 26290 .. —  Vicoigne-Nœux, j.15n0y 26750 .. 27100 .. 350 .. 
1000 2650 .. Forges Biache-Saint-Vaast.... ..,: .2 ,...... USERS 
500 275 :. — . Denain-Anzin..,...,., 280 sintiitié, RAD à 
500 450 .. Crédit du Nord,j. mai....,.. 451 925 455 .. + 375 
500 585 .. Caisse de Lille, j. juill..,..., Bee sis co dQ CN + 
00 25157. Caisse dafRoupaix +j-Auill, nee... 

500 635... Caisse: Perotet Cie, j. 10 juill, ,... senti 1e 
Pair. {1 nov LYON. 18 nov 25 nov, Variat. 

» 465 .. Forges Terre-Noire, j. juin... 475 .. 465 .. — 10 

» 1105 —  Horme, j. juin...... AR AE RS at 2 LR 
500 640 — “Pont-Evêéque, j. juill.. 625: 625 .. .! . .. 
300. 715 — . Creusot, j. juin....... 715 .. 71875 + 375 
500 385 — Mar-etchem.fer,]j: juin. 29390 4390... ... 

» 690 —  Fourchambault, j. oct. 685 .. 675 .. — 10 

» 1010 SN COMIHEDUNVE I SODI  NRRe re  e ee. ITS 
200 990 on FFIMINV + T AUOVE PE SSSR En LL APR 
500  5051..: :—:" Saint-Etienne, J: nov. … 510... ...  . 

» 920 4% Charb*“Loire,.j. oct.…..,.,, 1 307 ..1 315... + 8. 

> 573 75 — Montrambert, j. oct... 565 .. 562 50 — 2 50 

> 330 .. — Saint-Etienne, j. oct.. 322 50 330 .. + 7 50 

» 86 50° —:hive-de-Gier, j. oct... _! 88 . 11:87: 1: — ln, 

» 1625 .. —  Roche-Molière, j. juil, 1625 mV: ACTE 

Dr 2200 Gaz: YO ETAOÏEEE SL ee een DE Le 

» 1731 25 — la Guillotière j. au 1710 SN 
500 593 75 Bateaux-Omnibus, j. oct 1593 75: 593 75 

» 565 vi Omnium, j.s0ct. Singe st Cents 
500 571 25 Société lyonn. de créd.,j nov... 573 75 73 75 
500 550 .. Rue de Lyon(impér.}),j. avril. ::., ,, 507 50 
500 55914 Verr‘Loire-Rhône,.j. mai. LME, 

500 380 .. Croix-Rousse (ch. fer), j. juill. ... .. 30 , 

500 575 .: Dombes (SE } (ch. fer)j. juill, +... ., :.,,,.. LEE 
Pair 28 oct. MARSEILLE, 11 nov. 25 nov. Variat. 

» 620 .. Forg. Méditerr., j. nov...... GONE PET 
200 495 ., Nav. Fraissinet et Cie, j, juill. 490 .: 495 .; + 5... 
500 490... -— Tr. mar, (Soc: gén.)jnov : 472 .. 475 .. — 3 
5007 680 :4 .— Mixte, .j. oct, .......:. 680 .. 682 50 —+ 2 50 

» 1640 .. Charb.' Grand'Combe, j. juin.. .,., ., ..., .\ net 
500 275 .. — Bouches-du-Rhône, j.juill, ... .. 280% NE UREL ve 
500 340 .. Raffin. Méditerr., j. 15 sept. 337 50  ... . 

500 OO AS =-DOUIES Jea10 SCD. es. terre 
50001620 21 Salins- Midi, juil... Une camane 620 LC) TN 
500 1480 .. Banq. Algérie, j. 30 avril.... 1480 .. 1450 Hi 
200 522 50 Soc. mars. de créd., j. sept. 525 .. 525 k ‘ 


La Compagnie parisienne d'éclairage et de chauffage par 
le gaz a obtenu pour les neuf premiers mois de 1874 des 
recettes brutes qui sont en augmentation de 3.57 0/0 sur 
celles de la période correspondante de 1873. Cela corrobore 
la hausse qui a eu lieu insensiblement sur les actions de 
cette Société. Il faut cependant ajouter que, même sans ce 
fait, la reprise des cours s’imposait par le revenu qui à 
52 fr. 50 pour 1873, donne encore au cours actuel (790 fr.) 
un rendement de 6 2/3 0/0. Une industrie aussi sûre, 
aussi à l'abri des crises et fournissant des produits d'une 
consommation si générale doit se capitaliser à 6 0/0. 

Les recettes des Petites-Voitures et des Omnibus continuent 
à étreavantageuses. Pour la Compagniegénérale des voitures 
à Paris l'augmentation moyenne par voiture et par jour 
pour la période expirant le 15 novembre 1874, comparative- 
ment à la même période de 1873 est 0.17; c'est-à-dire que 
chaque voiture, en moyenne, a gagné par jour, du 1° janvier 
au 15 novembre 1874, 13 fr. 50, contre 13.33 en 1873. Pour 
la Compagnie des Omnibus de Paris, les 44 prémières 
semaines de 1874 ont fourni, comme recette brute, une 
journée d’omnibus de 89 fr. 87 contre 87.93 en 1873; cela 
fait en faveur de 1874, une différence de 1 fr. 92, 


CHANGES. — La fin de l’année s'annonce bien, à en juger 
ar la facilité que rencontre à l'escompte, le papier pour 
es échéances dépassant le 31 décembre. Ainsi le papier 
fin février se place assez aisément à 3 5/8 0/0 si c'est du 
papier de commerce, 3 1/2 si c’est du papier de banque 

3 1/8 si se sont des acceptations de haute banque. Il y à 
là un indice qui serait consolant s’il ne résultait pas dé la 
prostration des affaires à terme, En papier étranger il y a 
un mieux certain sur les devises italiennes, bien que cela 
ne réssorte pas précisément des cours à peu près nominaux, 
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L'Amsterdam est très offert ainsi que les places alleman- 
des. Le Londres est sans variations sensibles, 


COURS DES CHANGES 


PARIS SUR LES TAUX PLACES ETRANGERES 


Derniers cours au comptant des principales valeurs cotées à Paris aux dates suivantes : 


SAMEDI 98 NOVEMBRE 1874. 


Vendredi 27 novembre. — Bourse faible par suite de 
craintes d’élévation du taux de l’escompte à Londres. Ce- 
pendant à la clôture les appréhensions de ce chef sont 
moins vives. Les receveurs généraux ont acheté 61,000 fr. 
rentes à 0/0 et 18,000 fr. de rentes 3 0/0. Les changes 
sont spécialement faibles et le Londres particulièrement 


offert. L'argent était un peu plus resserré, 
er me] 
REVUE BIBLIOGRAPHIQUE, 


HisToiRE DES FRANCAIS, par Théophile Lavallée, Dix-neuvième 
édition, développée de 1814 à 1848 et continuée, sur le même, 
plan, jusqu’en 1874, par M. Frédéric Lock. — Paris, Charpentier 


et Ce, 1874, 6 vol. in-18. 


L'excellent ouvrage de Lavallée a présenté jusqu'ici un incon- 
vénient sérieux : l’auteur avait cru devoir terminer son histoire 


proprement dite à l'époque dela Restauration {11-avril: 4814) ,nse 
bornant à condenser la période comprise entre cette date jusqu’à. , 
la chute de Louis-Philippe (24 février 1848) en un simple résumé 


devenu tout à fait insuflisant, M. Frédéric Lock s'est chargé de 
combler cette lacune, et l’Histoire de Lavallée aura maintenant six 
volumes ; poursuivie jusqu'en 1874, elle sera la plus complète qui 
existe, M, Lock se trouvait parfaitement préparé par ses travaux 
antérieurs, —travaux qui lui ont acquis une solide et honorable 
notoriété, — à remplir une tâche en somme assez délicate. Il ne 
s'agissait point là d'un ouvrage de polémique, pouvant prêter 
aux discussions plus où moins passionnées. Il fallait faire abs- 


traction de ses vues personnelles, tout en réservant pourtant à . 


une saine critique des droits que l'histoire ne saurait .abdiquer. 
On verra que le continuateur de Lavallée a réussi : c’est âsinsi 


qu'il a retracé tous les faits historiques, politiques, littéraires 
ou scientifiques de notre-siècle, déduisant la logique et la morale. 
des événements, avec une simplicité, une rectitude de jugement 


et une impartialité qui frappent le lecteur. 


C'est le cinquième volume qu'a fait M. Lock, et il s’est astreint’ | ! | | 
à y suivre le plan matériel de son devancier, de maniere à en 


faire vraiment le complément nécessaire et. indispensable des 


quatre premiers, qui n’allaient que jusqu'en 1814. Il prépare en. 
ce moment le tome VI, comprenant la période de février 1848 à 
1874, et à l’occasion duquel nous aurons à revenir sur cet im-! 


portant ouvrage. 


PRÉCIS THÉORIQUE ET PRATIQUE DES SUBSTANCES ALIMENTAIRES 


ET DES MOYENS DE LES AMÉLIORER, DE LES CONSERVER ET D'EN 


RECONNAIÎTRE LES ALTÉRATIONS, par À. Payen. 4° éd. — Paris, 


Hachette, in-8°. 


L'agriculture et l’économie politique sont des premières inté- 
ressées aux études qu'a poursuivies avec tant de dévouement 
M. Payen. La chimie alimentaire est une des plus importantes 
applications de la science moderne : les gouvernements, avec 
une sollicitude constante, suivent ses progrès, car elle conduit 
à réaliser les conditions principales de l’hygiène publique ; elle 
tend à augmenter la durée moyenne de la vie, à favoriser le 
développement de la richesse des nations en élevant par degrés 


le bien-être et la force des populations. 


C’est à ce point de vue, d'une haute portée, que l’ouvrage de 
M. Payen rentre dans la spécialité de ce recueil, et le Précis des 
substances alimentaires s'adresse aux grands propriétaires, aux 
agriculteurs, aux économistes et aux gens du monde, autant au 


moins qu'aux médecins et aux industriels qui touchent de 


près 


ou de loin aux produits si divers utilisés par l'alimentation 


die 


& >| PLACES 2 &| places étrangtres sur Paris, 
LE der 18 (1 EE — DE 
3 = |étrangères|££ lo TERNE & 
y je 26 NOVEMBRE compensat du change PTE 
œ 5 — a — ——2 | —  ———_———_— 
VALEURS “ NÉGOCHAT A TROIS MOIS. ‘ 
3 4 GolAmsterdam . . | long.[209 L à 209 et 3 cts jours 56 1/2 
2 9 » court|209 78 à 211 fa et 3 W — = 
4 %] Hambourg | long.[121 14 à 121 I! et 4 W 3 mois 81 55 
» court| 121 8 à 121 14|.et 4 % — a 
6 %lBerlin....{long.|364 14 à 364 i6! et 4 Y 8 jours 81 1/2 
» court|36% 14 à 363 LA] et 4 — 
5 %|Francfort.|long.|208 14 à 208 i2] et 4 Y 8 jours 95 1/8 
» court} 208 17, à 208 3%] et 4 Y — = 
5 %]|Trieste ...|long.|224 14 à 225 et 4 Y 3 mois 4h 
» court|225 14 à 225 et 4 w — = 
4 19 Vo] Vienne... | long.|224 13 à 225 et 4 3 mois he, 
» court} 226 15 à 223 et 4 Y — — 
6 Barcelone. | long.[507 °* à 508 et 4 — — 
» court| 508 à 913 et 4 df — pe 
7 YICadix .... | long.|..…. à 502 et 4 Y — _ 
» court| 202 à 503 et 4 — — 
6 Madrid... [long.|495 à 498 et 4 dl 8 jours «9 09 
» court}... à 502 et 4 Up} — — 
7 %|Lisbonne . | long.|552 à 553 et 4 — — 
» court|553 à 904 et 4 0 — — 
7 YlPorto...,. long.|553 19 à 553 let 4 0 — — 
» cœurt|554 là à ... et 4 = Su 
6 06| St-Pétersbourg | long. | 342 à 342 | et 4 Y 3 mois 3 90 5/8 
» court|342 14 à 343 et 4 — —= 
New-York, | long.|460 à 455 et 4 % 60 j. vue 5 16 
» court|470 à 465 et 4 % — — 
VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 
5 Londres …[long. [25 18165à 25 15 [moins 3 mois 25 42 
» court [25 1216à 25 15 |moins 4} — — 
4 49 Y|Belgique.. [long. | . .. à 14 moins &l6|! cts jours | 100 1/16 
» court | 1/16 à perte |moins 413 — — 
5 Ylitalie.....flong. | 9 16 à . [moins 5% vue 110 70 
» eourt| 9 7 à . . JmoinssY — — 
5 Oplitalie (or). [long. | — à . .. [moins 504 7 æ 
% » court |— fi à 38 — moins 5 (4 . — 
5 Rome... long. | 914 à . .. [moinss DA — 
» court| 914 à 9 L5 [moinss 0 ue an 
5 {Genève ..[long.| pair à 46 Îwons5 cts jours 100 , 
» court| pair à 14ç Imoins5% — — 
MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 
26 NOVEMBRE 
or en barre à 4%2. Le kil. 3.434 fr. 44 c. . . Pair. 
OF CDIOCES O0 NT) CR NT EN NN, Pair. 
Argent en barre à #59. Le kil. 218 fr. 89 c. .| 18 à 20 0/50 — 
Argent (DIéCOS ide fre. Rite tie ue 2 perte à 0/60 — 
Quadruples espagnols. ANR UN 82 50 à'83 
de colombiens et mexicains, . , , .. 80 50 à 81 50 
Ducats de Hollande et d'Autriche: . . . . . , . 11 65 à 11 80 
Pisestres1aicol: Ferdinand. 040000. Tr. 5 25 À 5 oÙ 
doHAMEXICAINOME 1e AUFU EST. MANS EN - 5 20 à 5 50 
Souverains Bn8lais Mel ER REL «1 25 05 à 25 10 
RAnkKNOÏBS ER Tee ee Ce En Sel SAH0 à 25 12 
Aigles d'Amérique (3 dollars), . , . , sn. | 2070001429 00 
Def ar AS CN NE AN RERO ED: 5 10 à «€ publique. 
VENOREDBL| VENDREDI 
Pair DÉNOMINATION 20 27 |Pair DÉNOMINATION 20 27 


|, | | ss |, | 


100 4 1/2 0/0 perpétuel| 88 ..| 88 75,1000|Banque de Paris et des Pays-Das.| 1152 50/1156 25|| 500 — Portugais,, —..... 
100 — 5 0/0 perpétuel....[ 98 70| 98 ..|| 500|Comptoir d'escompte........| 550 ..! 547 50 300 — Saragosse, : — : 
500 — 6 0/0 (Morgan)... 514% 50! 514 50/| 500 Crédit foncier... el A UINOUUE « 840 -.|| 500| Voitures à Paris....... « 
500[ — 5 0/0 (Trenten.)...| 460 ..| 460 ..|| 500] — industriel.........,...! 680 ..| 670 ..|| 500[Omnibus de Paris........... 
500! — Bons 5 0/0 liq. dép.| 486 ..| 487 ..|| 500| — lyonnais...,..... .....| 711 25| 711 25|| 500 |Cie transatlantique..... .... 
400! V. Paris Obl. 3 0/0 1869..,| 302 ..| 300 50/] 500|° — mobilier ........... 2e 375 18360. Messageries maritimes....... 
A — — —  1871...| 276 ..| 273 ..|| 500| Dépôts et comptes courants..| 577 50| 580 Canal de Suez. ...:,..,,.8,,. 
500! — Bons 5 0/0 liquid ..| 480 25] 482 ..|| 500{[Société générale ...,........ 535 ..| 530 Docks de Marseille........ …* 
250| Autriche Obl. doman......| 278 50] 280 ..|| 100/Sous-Compt. des entrepren..| 143 75] 141 .. Magasins généraux de Paris: 
100 — 50/0 Arg.janv.-juil..| 69 ..| 69 ..|| 500|Banque ottomane ........... 700 ..| 692 O|Gaz parisien,............... 
500| Egypte 7 0/0 1873...... ...| 875 50| 378 ,./| 500 Crédit foncier d'Autriche ...,.| 545 | 545 .. — de Marseille............ 
100| Espagne 3 0/0 extérieur...| 18 ..| 18 ..|| 500| — mobiler espagnol... 687 50| 687 Cie gle des Eauxt..,.,.,.., 
100 — — intérieur... .| 13 ..| 12 3,4]! 500|Ch. fer Charentes, actions .| 325 ..| 335 .. Allumettes chimiques ...,... 
100| Etats-Unis 6 0/0 5/20 1862! 103 ..1103 ..|| 500! — Est, —.... 506 25| 505 Obl. Est 3 0/0........... .. 
100 — 5 0/0 consol..,| 104 141104 f,4]| 500[ — Lyon, —..... 879 ..| 871 — Fusion 3 0/0 anc....... 
100| Italie 5 0/0................ 67 55] 67 65! 500] — Midi, Gus 642 50! 640 —  —N —: nouv....…. 
SOON SN0/ONERE. AA VA 34 4017 37 60! 500[ — Nord, —.... 1073 7o|1075 — Midi 3 0/0........ soie 
100 Pérou 6 0/0 ...... CHOPI TE Ne 71 75| 12 87|| 500 —. Orléans, = 850 ..| 852 5 — Nord 3 0/0 OA » 
LU) PR EX PO CE PTE A PE RE CE +. || 500 — Ouest, A 2 260 ..| 555 — Orléans 3 0/0.....,..... 
100| Russie 5 0/0 1862 ......... 99 ..[ 99,1 500! — Vendée, du de le — Ouest 3 0/0............ 
100 —°1: 5 0/0 18701,....% .[ 102 ..1 102 ..|] 500 — Autrichiens, — 683 75] 687 50 — Autrich. 3 0/0 anc. .…. 
100] Turquie 5 0/0 1865... .| 44 90! 44 40)| 500 — Lombards, —, 303 75| 298 7o —  — 0/0 nouv. ... 
500 —  Obl. 1865......,,,1 350 ..| 345 2.1] 500[| — N.-0.Autriche— 329.4 .\ 320 — Lombards 3 0/0 anc..….. 
500 — — 11869.........1 262 501 271.1] 500 —  Nord-Esp., —, 225 .,| 250 — — 3 0/0 nouv.…. 


nov. nov, 


100| France 3 0/0 perpétuel....| 61 35| 61 65/1000 |/Banque de France ...….. 013905 -.13895 .. 


Pair DÉNOMINATION 
nov, nov, 


VENDREDI! VENDREDI 


500|Ch. fer Pampelune, actions . 


YENDREDI ,VENRDED] , 
20 


nov, 


310 
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deux produits, préparés dans les labora- 
d'Albespeyres et Raquin sont prescrits 
xsles médecins contre asthme, oppres- 
catarrhes, bronchites et rhumes. Nul 
ment n'est plus facile à suivre; ilÿn’en est 
moins coûteux. — Envoi franco contre 
poste ou mandat sur la poste, adressés à 
3ARRAL, pharmacien, 80, Faubourg Saint- 
Paris. (148-4) 


BREVETÉE EN 1851 
Pour le dégraissage des Étoffes 


| 
ger sur les flacons la véritable adresse 


8, RUE DAUPHINE, PARIS 
& “hrs mea 


AISON REYNAL & (” 


28, rue Taitbout, 28 


LABORATOIRE ET EXPÉDITIONS 
77, rue Marbeuf, 77 


== Prix, 
L Flon, lénitif pectoral...Fr. 2 50 le flacon. 
orgé, bonbon à la réglisse... 1 50 la boîte. 
dd. id. » 75 la 1/2 b 


Wferrée gazeuse du d' Quesne- 
l@ Baréges inodores.....,.... 
#J. Martin, balsamiq. déntif.. 
êde J. Martin, id. 

ÿ Reynal, porte-remède solu- 
ou injection solide à tous les 
CES Re esse DO DR = 
itoires Reynal, id. be EE 
que produit porte la signature et 

de son auteur. 


2 » leflacon, 
he ge 
1050027 
1 50 la boite. 


CCC ICEC CIO 


le cachet 
(148-5) 


onstituant, stimulant et sédatii 
des plus efficaces 


tre l'appauvrissement du sang, l’épui- 
des forces, et les douleurs rhuma- 
es. Remplace les bains alcalins, sa- 
sulfureux, surtout les bains de 
chauds. Vente à Paris: pour le gros, 
» Latran, 1; pour le détail, rue des 
5.49. Dépôt dans toutes les pharnwa- 
bbains publics. (148-2) 


ERITABLES GRAINS DE SANTÉ 


DU DOCTEUR FRANCK 


Un des purgatifs les plus 
connus et les plus usités. 
Aussi ont-ils été imités et 
contrefaits sous toutes les 
formes. Exiger les signes 
distinctifs, tels que l'étiquette 
ci-jointe en 4 couleurs. Notice 
gratuite accompagnant cha- 
que boîte. 


c ns Prix: 4 fr. 50 la 1/2 boite. 
= COULEURS — 8 francs la boite. 


Macie LEROY, 13, rue d'Antin, Paris. 
| Et toutes les Pharmacies. (148-717) 
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L'ACADÉMIE DE MÉDECINE DE PARIS 
Deux Rapports académiques et de nombreuses 
expériences anciennes et récentes ont démontré leu 
PES PET US sur tous les autres ferrugineux, et leu 
e 


cacité contre les Pâles couleurs, les Pertes 

lanches; pour fortifier les Constitutions 
lymphatiques, régulariser la Menstruation, 
et combattre toutes les maladies qui ont pour cause 
lAppauvrissement du Sang. 

Les véritables DRAGÉES DE GÉLIS ET CONTÉ ne sont 
livrées qu’en boîtes carrées, revêtues d’étiquette 
teintées et scellées par une bande rose portant la si- 
gnature de M. LABÉLONYE, dépositaire général à Paris, 
Go. rue d'Aboukir. — Se trouvent dans toutes le 
Pharmacies. 


(140-1U) 


CAPSULES-MOTHES 


Traitement le plus efficace des 


MALADIES CONTAGIEUSES 
CHRONIQUES OU RÉCENTES 


Attestations de MM. Desruelles, Rostan, 
Cullerier, Segalas, Ricord, {ous Membres de 
l'Académie de Médecine et Chirurgiens en chef. 


Extrait du Dictionnaire de Médecine et Chirurgie 
pratiques : « On ne saurait trop applaudir à l’heu- 
» reuse idée des Capsules-Mothes... Il y a donc lieu 
» d'espérer que cette ingénieuse invention contribuera 
> à répandre une méthode de traitement dont les 
» avantages sont appréciés par tous les praticiens 
» judicieux, et qu'elle exercera une salutaire influence 
» sur la marche générale des maladies. » 


Nos boîtes portent la signature Mothes, La- 


mouroux et GC. 


Vente : rue Sainte-Anne, 29, 


bonnes Pharmacies. (148-9) 


PILULES BONTIUS 


PERFECTIONNÉES PAR FAVROT 

Purgatif sûr, inoffensif, évacuant la bile et les 
glaires sans constipation ultérieure ; très-utile contreles 
affections résultant d’un état humorique du sang, les 
migraines, les congestions cérébrales, elc.; augmen- 
tant l'appétit et régularisant les fonctions intestinales. 

DÉPOT 
PHARMACIE FAVROT 
Rue de Richelieu, 402, à Paris 


Et aans toutes les pharmacies. (148-3) 


PILULES w BLANCARD 


A L'IODURE DE FER INALTERABLE 
APPROUVÉES PAR L'ACADÉMIE DK MÉDECINE 


Contre les Scrofules, Pâles couleurs, la Phthisie, ete. 
En réagissant sur le sang, elles provoquent ou régu- 
larisent son cours périodique. 
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AVIS 


UNION DES FABRICANTS POUR 
LA RÉPRESSION DE LA CONTREFAÇON 


Les Ministères des Affaires étrangères et du 
Commerce ayant décidé de concert, à la demande 
de l’Union des fabricants pour la répression de 
la contrefaçon, qu'il serait créé un nouveau ser- 
vice destiné à permettre aux fabricants ou né- 
gociants français de déposer, avec facilité et 
sécurité, leurs marques de fabrique ou de com- 
merce à l'étranger, une circulaire ministérielle 
a porté à la connaissance des représentants de 
la France au dehors un exposé sommaire des 
mesures adoptées. Ces mesures sont : 

40 L'ouverture, au Conservatoire des arts et 
métiers, d’une salle où les intéressés trouveront 
gratuitement toutes les indications nécessaires 
(lois, règlements, tarifs, formules, etc.) pour 
l'établissement des pièces exigées par l'autorité 
locale, dans les divers pays avec lesquels la 
France a conclu des traités de réciprocité; 

20 L'organisation d’un service de Chancellerie 
aux termes duquel les chanceliers seront chargés 
de pourvoir au dépôt des marques, et de con- 
trôler l'exécution de cette formalité importante. 

L’étendue des documents législatifs, adminis- 
tratifs et judiciaires que le ministère des affaires 
étrangères fait recueillir sur tous les points du 
monde en vue de rendre aussi complète que 
possible la somme d'informations destinées aux 
arts et métiers, aurait pu retarder longtemps 
encore la mise en activité du nouveau service, 
Dans ceite prévision, l’Union des fabricants a 
prié M. le ministre des Affaires étrangères de 
vouloir bien ordonner l'application immédiate 
de la partie dudit service, concernant le dépôt 
des marques par les chanceliers. 

M. le ministre a accueilli favorablement cette 
demande, et vient, en conséquence, d’adresser à 
nos agents à l’extérieur une circulaire les invi- 
tant à se mettre à cet égard à la disposition du 
commerce. 

Fidèle à ses engagements envers l’administra- 
tion, l’Union des fabricants a l'honneur de donner 
avis à tous ceux qui auraient intérêt à assurer 
au dehors la protection de leurs marques, qu'ils 
trouveront gratuitement, tous les samedis, au 
Siége de l'Association, 9, rue de Grenelle-Saint- 
Germain, de 5 à 5 heures, les indications néces- 
saires à l'établissement de leurs pièces (règle- 
ments, formules, tarifs locaux ou consulaires, 
légalisations, etc.). (148-1) 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


LA STATISTIQUE DES SALAIRES EN FRANCE, 


Si l’on pouvait posséder une statistique exacte du 
taux des salaires et de ses variations d'année en année, 
ce serait là un document singulièrement précieux. La 
question principale de notre temps, c’est, en effet, celle 
de la destinée de la population ouvrière. Cette destinée 
s'améliore-t-elle ? Chacun le croit; bien des symptômes 
le montrent. Mais les données certaines, irrécusables, 
celles qui s'expriment en chiffres incontestables, man- 
quent encore pour faire une pleine lumière sur cet 
important sujet. 

L'administration de la Statistique générale de France, 
dans la publication récente que nous avons déjà fait 
connaître à nos lecteurs (1), a consacré une note som- 
maire et de très-nombreux tableaux au relevé des 
salaires dans les différentes villes et les différentes pro- 
fessions. Nous allons examiner ces chiffres. Malheureu- 
sement, ils ne nous semblent pas tous reposer sur des 
renseignements assez précis et assez multipliés. Nous ne 
craiguons même pas de dire que plusieurs nous parais- 
sent inexacts et contraires à nos informations person- 
nelles les plus sûres. Nous engageons le bureau de 
statistique à apporter dans ses prochaines publications 
un redoublement de soin et d'activité pour recueillir 
des chiffres plus nombreux et mieux établis. La partie 
de cette statistique qui concerne la grande industrie 
est évidemment fort défectueuse. Elle devrait comporter 
beaucoup plus de renseignements. Elle ne contient pas 
assez de divisions : elle ne donne que des chiffres géné- 
raux, sans distinguer le travail à la tâche et le travail 
à la journée ; elle ne s'occupe que des chefs-lieux de 
département, tandis que la plupart des grandes usines 
de France sont dans des localités de moindre impor- 
tance. Nous ne craignons pas de dire que cette partie 
de la publication de la Statistique générale de France, 
est peu digne d’une œuvre aussi importante, ayant un 
caractère officiel et faite avec tant de luxe. 

Il ne nous échappe pas qu'une statistique des sa- 
laires est une chose fort difficile à faire. Rien n’est 
plus varié et plus changeant que le prix de la main- 
d'œuvre. Les moyennes, par leur généralité même, 
éclairent peu l'esprit et sont d’un mince enseignement. 
Quant aux taux maxima et minima, ce sont des  ex- 
ceptions qui indiquent mal l’état ordinaire de la po- 
pulation ouvrière. D'un autre côté, les renseignements 
sur les salaires sont rarement sincères. Si on les de- 


(1) Voir l'Economiste Français du 28 novembre 1874. 
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mande aux chefs d'industrie, ils ont souvent une ten- 
dance à les exagérer, à représenter une rémunération 
exceptionnelle comme une rémunération moyenne. 
Néanmoins, l'administration a des moyens d'informa- 
tion si multiples qu'avec un peu de zèle et d'intelli- 
gence elle peut triompher de ces difficultés. 

Les agents auxquels on s'adresse pour avoir des 
renseignements sur le taux des salaires sont, le plus 
souvent, les maires. Il est à craindre qu'ils n’appor- 
tent pas un grand soin à recueillir et à transmettre 
des chiffres exacts et précis. Quoi qu'il en soit, d’après 
les tableaux qu'ils ont dressés et qui s'appliquent à 
62 corps d'état, voici quelle serait, dans la petite in- 
dustrie, et pour toute la France moins Paris, la 
moyenne du prix de la main-d'œuvre en 1853 et en 
4871 : pour les ouvriers nourris, le salaire ordinaire, 
en 1853, aurait été de 96 centimes par jour, et en 
1871, de 1 fr. 40 c., le maximum se serait élevé à 
1,fr. 23 c. en 1853, et à 4 fr. 82 c. en 1871; le mini- 
mum à 74 centimes à la première de ces dates, et à 
1 fr. 40 c. à la seconde. Le salaire ordinaire des ou- 
vriers non nourris aurait été de 1 fr. 89 c. en 1853, et 
de 2fr. 65 ce. en 1871; le maximum aurait atteint 
9 fr. 36 c. en 1853, et 3 fr. 36 c. en 1871; le mini- 
mum serait descendu à 1 fr. 53 ce. à la première de 
ces dates et se serait relevé à 2 fr. 19 c. à la seconde. 
En résumé, les salaires, pris dans leur ensemble, se 
seraient accrus, en dix-huit ans, de 45 0/0, c’est-à-dire 
d'un peu moins de moitié et de plus des deux cin- 
quièmes, ce qui équivaut à une progression annuelle 
de 2,45 0/0. On ajoute que, sans les événements de 
4870 et de 1871, la hausse eût probablement été plus 
forte. 

Voilà les renseignements les plus généraux que l’on 
ait recueillis sur le taux des salaires. On voit que la 
proportion entre le prix de la journée de l'ouvrier non 
nourri et celui de l’ouvrier nourri est restée exacte- 
ment la même aux deux époques; le salaire est pour 
le premier à peu près le double de ce qu'il est pour 
le second, Une augmentation de 45 0/0 en dix-huit 
ans doit indiquer un accroissement de bien-être pour 
l'ouvrier, malgré l'élévation du prix des subsistances. 
Ceux de nos lecteurs, en effet, qui ont suivi les arti- 
cles de notre collaborateur M. de Foville sur les va- 
riations des prix depuis le commencement du siècle, 
doivent avoir retenu que l’augmentation moyenne des 
subsistances, depuis vingt ans, n’est pas de 45 0/0 : 
la viande à pu hausser dans cette proportion, les 
loyers aussi, mais non le pain et le vêtement. 

La publication que nous examinons donne, pour 
chacun des différents corps d'état, les salaires moyens 
en 1853 et en 1871; on y voit que toutes les profes- 
sions, sans exception, ont participé à la hausse, mais 
dans des proportions variables. Ainsi, l'augmentation 
relative à été la plus forte pour les boulangers, les 
perruquiers, les terrassiers, les cordonniers, les vidan- 
geurs, les charbonniers, les couteliers, et, en général, 
pour les corps d'état où le salaire initial, celui de 
l’année 1853, était le plus bas. Elle a été particuliè- 
rément grande encore dans l’industrie du bâtiment, 
c'est-à-dire pour les couvreurs, les maçons, les pein- 
tres et les scieurs de iong. Au contraire, la hausse a 
été plus faible pour certaines professions déjà bien rému- 
nérées en 1853, par exemple pour les forgerons, les ébé- 
nistes et les selliers : elle a été aussi très-modique 
pour les corps d'état où l'ouvrier à la main a dû su- 
bir la concurrence du travail à là mécanique, comme 
pour les tisserands, les chaussonniers et les cordiers. 
En définitive, le salaire ordinaire le plus élevé est 
celui des ouvriers ornemanistes, qui gagnaient, dans 
les villes autres que Paris, 3 fr. 42 c. en 1853, et 
4 fr. 81 c, en 1871. Ce sont là, bien entendu, des sa- 
laires moyens : car la rémunération pour les ouvriers 
les plus habiles de cette profession allait jusqu'à 
4 fr. 70 c. en 1853, et elle atteint parfois 6 fr. 50 c. 
en 1871. Les orfévres, les horlogers, les charpentiers 


sont ensuite les corps d'état les mieux rétribués. Tout 


au contraire, les tisserands à la main tiennent le bas, 


de l'échelle, ayant un salaire inférieur à 2 francs. En 
définitive, si on réunit tous les divers corps d'état, 
on voit que le salaire moyen, en 1871, est d'environ 
3 francs, exactement 2 fr, 90 c. pour les hommes non 
nourris. 

Le salaire des femmes est moitié moindre, il a 
toujours été très-faible, et depuis 1853 il a augmenté 
dans une proportion légèrement inférieure à celle de 
la hausse du salaire des hommes, C’est assurément 
une pénible statistique que celle du salaire des pau- 
vres femmes qui doivent vivre de leur travail, En 
1853, le salaire moyen pour les ouvrières, en dehors 
de Paris, était de À fr. 07 c.: il s'élève en 1871 à 
A fr. 48 ce. Tel est le résultat général. Nous avouerons 
que nous éprouvons quelque défiance quand nous 
descendons aux chiffres particuliers. Nous sommes 
étonné, par exemple, d’apprendre que le salaire des 
dentellières se soit élevé de 1 fr. 08 c. en 1853, à 
A fr, TA c. dix-huit ans après. Il nous:a toujours 
semblé que ce n’était pas là une industrie qui rému- 
nérât largement les ouvrières, et le dernier de ces 
chiffres nous paraît bien exagéré pour une rétribution 
moyenne, La hausse aurait été surtout sensible pour 
les giletières, les piqueuses de bottines, les brodeuses, 


les corsetières ; elle serait très-faible dans les profes- 


sions qui jouissaient déjà en 1853 de salaires conve- 
nables, comme pour les fleuristes, les modistes et les 
blanchisseuses. D'ailleurs les salaires de ces différents 
corps d'état diffèrent peu les uns des autres; le maxi- 
mum serait le taux de 1.fr. 70 c. pour les fleu- 
ristes, et le minimum celui de 41 fr. 29 ce. pour les 
lingères. 

. Le bureau de la statistique passe ensuite aux rele- 
vés des salaires dans l'industrie parisienne, L’aug- 
mentation, tant pour les hommes que pour les 
femmes, y aurait été plus faible dans ces dix-huit der- 
nières années que pour les ouvriers des départements. 
Ainsi, la moyenne de la rémunération des hommes, 


non nourris, n'aurait haussé que de 31 0/0; la. 


même proportion se retrouverait pour la hausse des 
salaires des ouvrières parisiennes dans le même in- 
tervalle, 

Contrairement à ce qui s’est passé en province, 
ce seraient à Paris les ornemanistes, les chapeliers, 
les relieurs, les tailleurs d’habits qui auraient vu s'é- 
lever le plus le taux de leurs salaires. L'augmentation 
pour ces professions varierait de 5 à 75 0/0. Ce 
phénomène s'expliquerait par les commandes de plus 
en plus abondantes qui se font à Paris depuis l'éta- 
blissement des chemins de fer : ces sortes d'industries 
commencent à être désertées en province tandis qu'el- 
les prennent chaque jour plus d’'essor à Paris, Les 
salaires qui ont le moins haussé sont ceux des profes- 
sions ingrates, comme celle des chaussonniers et des 
vanniers, ou bien encore ceux de corps d'état déjà 
très-rémunérés en 4853, comme les selliers, les ser- 
ruriers, les typographes. En résumé, le salaire moyen 


pour les hommes à Paris est, à l'heure actuelle, de 


5 francs, exactement 4 fr. 99 c. Le corps d'état le 


mieux rétribué est celui des ornemanistes, qui ga- 
gnent en moyenne 7 francs et parfois 8 fr. 50 c. : 
ou 9 francs. Les bijoutiers, les tourneurs sur inétaux, : 


les tailleurs de pierre, les boulangers, les chapeliers, 


les couvreurs, les forgerons, les imprimeurs touchent : 


en moyenne 6 francs par jour. 


La publication statistique que nous analysons donne .: 


ensuite le relevé du salaire des ouvrières parisiennes 
dans les différents corps d'état. Là aussi il y a eu, de 
1853 à 1871, une progression moyenne de 31 0/0; 
c'est bien peu et cela n’équivaut pas à l'augmentation 
du prix des subsistances pendant la même période. 
Cependant, nous ne savons si les chiffres que contien- 
nent ces tableaux ne sont pas un peu exagérés. Le 
salaire moyen des femmes à Paris, pour l'ensemble des 
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professions, était de 2 fr, 12 c. en 1833; il s’élèverait 
aujourd'hui à 2 fr. 78 c.: pour les culottières, les 
mieux rétribuées de toutes les ouvrières de Paris, il 
serait de 4 francs; pour les fleuristes, les piqueuses 
de bottines, de.3 francs; enfin pour les lingères, les 
couturières, les corsetières, de 2 francs. Nous faisons 
un peu un acte de foi en livrant ces chiffres, car nous 
ne savons s'ils reposent sur des données suffisamment 
étendues et variées. 

Nous l'avons déjà dit, la partie la plus défectueuse 
de la statistique que nous étudions, c’est celle qui 
concerne les salaires des ouvriers de la grande indus- 
trie. Il nous semble que les renseignements qu'elle 
contient sont aussi vagues qu'incomplets. Pour tout 
homme qui à étudié ces matières, ils ont même un 
caractère évident d’inexactitude ; tout au moins, ils 
sont suspects. On nous dit, par exemple, que dans les 
industries textiles le salaire moyen des hommes em- 
ployés à la filature est de 2 fr. 90 c., le minimum de 
2 fr, 10 c., et le maximum de 3 fr. 80c. ou 4 francs, 
Nous n'avons rien à objecter contre les deux premiers 
de ces chiffres ; mais le troisième est évidemment 
inexact, les salaires de 5 francs, quoique exceptionnels, 
se rencontrent encore assez fréquemment pour les 
fileurs ; c'est ce que reconnaît, d’ailleurs, l’adminis- 
tration de la statistique dans les tableaux de dévelop- 
pement qu'elle a joints à ses résumés généraux. 
Qu'est-ce donc qu'un salaire dénommé maximum qui 
reste très au-dessous d'un très-grand nombre de sa- 
laires particuliers ? De même, pour les femmes, on 
nous dit que dans la filature leur salaire ordinaire est 
de 1 fr. à2 c., le minimum de 1 fr. 10, et le maximum 
de 2 francs ou 2 fr. 18 c., suivant les cas. Il est cer- 
tain que ce prétendu salaire maximum est fréquem- 
ment dépassé, et qu'une rémunération de 3 francs et 
de 3 fr. 25 c. est obtenue par une certaine quantité 
de femmes. Pour le tissage, on nous dit que lesalaire 
moyen des hommes est de 2 fr. 54 c., le maximum 
de 3 fr. 45 c., et le minimum de 2 fr, OL c.; pour 
les femmes, le salaire ordinaire serait de 1 fr. 72 c., 
le minimum 1 fr, 32 c., et le maximum 9 fr. 83 ce. 
Nous ferons ici la même objection : des salaires de 
3 francs, 3 fr. 50 c., même 4 francs sont assez fré- 
quemment gagnés par les tisseuses habiles; les tableaux 
de développement de la Statistique générale de France 
le prouvent. Pourquoi alors ne pas le dire ? On nous 
répondra que, par salaire maximum, on entend la 
moyenne des salaires que gagnent les ouvrières assidues 


et laborieuses ; mais c’est là dénaturer la signification: 


des mots et le sens des faits. La statistique ne parle 
pas des salaires des autres grands ateliers que ceux 
des industries textiles ; il serait utile, cependant, de 
nous donner quelques renseignements sur les houillè- 
res et l’industrie métallurgique. 

On nous fournit encore quelques chiffres sur la ré- 
munération de deux catégories de personnes  qüi 
sont des ouvriers d’un genre particulier, les employés 


et les domestiques. Pour les employés de commeréé, . 


on n’établit aucune comparaison avec le passé : on se 
contente de nous dire qu’en province les commis ga- 
gnent en moyenne 719 francs, au minimum 485 et au 
maximum 4,197. A Paris, le minimum serait de 600, 
le salaire ordinaire de 1,400 et le maximum de 2,400. 
Ainsi, la rémunération de cette catégorie de personnes 
serait, à Paris, le double de ce qu'elle est en province. 
La disproportion serait ici plus grande qu'entre les 
ouvriers provinciaux et les ouvriers parisiens. Les 
« demoiselles de boutique » auraient à Paris ordinai- 
rement 1,200 francs, au minimum 400 et au maximum 
2,000, rémunération qui serait le triple de celle des 
mêmes personnes en province. Il nous parait, quoi- 
qu'on ne le dise pas, que les employés ainsi payés ne 
sont ni nourris ni logés. 

De tous les salaires, ce sont ceux des domestiques 


: qui ont le plus haussé depuis 1873, quoiqu'ils soient 


nourris et logés, souvent même blanchis et en partie 
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habillés, En 1853, nous dit-on, les gages ordinaires des 
hommes attachés au service de la personne étaient, 
dans les départements, de 222 fr., le maximum de 
309, et le minimum, de 179. Nous avouons que ces 
chiffres nous paraissent bien bas, même pour la pé- 
riode à laquelle on prétend qu'ils s'appliquent. En 
1571, le salaire ordinaire des mêmes personnes serait 
de 327 fr., le maximum de 435, et le minimum de 
251. Ce serait en général une augmentation de plus de 
100 0/0. Les domestiques attachés au service de la 
maison auraient des salaires de 10 0/0 plus élevés. 
Quant aux femmes, celles qui sont attachées au ser- 
vice de la personne recevraient aujourd’hui en 
moyenne, dans les départements, 225 fr. au lieu de 
163 il y a vingt ans, et au maximum 301 fr. au lieu 
de 219; le salaire des cuisinières serait de 10 à 45 
0/0 plus élevé. Ainsi, pendant cette période, la pro- 
gression des gages pour les domestiques femmes aurait 
été beaucoup moins considérable que pour les domes- 
tiques hommes, La statistique ajoute qu’à Paris les 
gages des domestiques hommes varient aujourd'hui de 
400 à 1,000 fr., et qu'ils sont en moyenne de 600 fr.; 
pour les femmes, ils oscilleraient entre 300 et 600 fr., 
la moyenne étant de 500. On s'explique très-bien que 
les gages des doméstiques se soient beaucoup plus 
élevés depuis 20 ans que les salaires des ouvriers : le 
développement de l’aisance et de la richesse fait qu'il 
y à eu une très-forte demande pour ces sortes d’em- 
ployés : leur nombre a dû s’accroitre considérablement 
depuis 20 ans. D'un autre côté, les idées d’indépen- 
dance, qui d'année en année pénètrent davantage 
toutes les classes de la société, font que l’appât de gages 
considérables est nécessaire pour amener un grand 
nombre de personnes à s'assujettir. à des services per- 
sonnels. 

Nous avons cru devoir analyser ici la partie de la 
Statistique générale de la France qui traite du salaire : 
mais, nous répétons qu'elle est incomplète et défec- 
tueuse. Nous espérons que l'administration s’efforcera 
de la perfectionner dans ses prochaines publications. 
Peu de documents seraient aussi intéressants pour 
l'histoire de notre temps, s'ils étaient faits sur des don- 
nées nombreuses et avec un soin méticuleux. 


Paul LEROY-BEAULIEU. 


remet 


LES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LES CHEMINS 
DE FER ANGLAIS (1). 
LES GARES DE LA CAPITALE. 


Les capitales jouent un rôle très-important dans le com- 
merce des grands Etats. En Angleterre, Londres est l'ob- 


jectif principal des chemins de fer. Paris, quoique n'ayant: 


que la moitié de la population de Londres, en nombres 
ronds deux millions au lieu de quatre, occupe dans le 
pays, au point de vue commercial comme au point de vue 


politique, une position plus prépondérante encore. Paris: 


est le centre du commerce français, le foyer vers lequel 
presque tout converge et d'où presque tout émane, l'offi- 
cine où presque toutes les questions s'élaborent, où pres- 
que toutes les grandes affaires se résolvent. Chaque 
établissement manufacturier ou commercial de la France 
a Paris pour point de mire. On a continuellement lieu 
d'y venir, pour nouer des affaires ou pour en régler l’exé- 
cution. I 

Le service des chemins de fer dans Paris et le degré 


de facilité qu'ils procurent aux personnes de la province: 


pour pénétrer dans les différents quartiers, surtout dans 


ceux qui servent de siège aux affaires, sont donc d'intérêt 


général. IL nous en coûté de dire que cette branche de 
l'exploitation des chemins de fer français a été bien né- 
gligée. Tandis qu'à Londres c'est voisin de la [perfection, 
à Paris, on en est à l'enfance de l’art. Le génie commercial 
de la nation anglaise, aiguillonné par la nécessité de se 
créer des revenus par ses propres efforts, sans l'assistance 
de l'Etat et sans monopole, a conduit les compagnies an- 
glaises de chemins de fer à l'adoption d'une règle très-fa- 


(1) Voir l'Economiste Français des 14 et 21 novembre. 
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vorable à l'intérêt public: c’est de placer les gares des 
grandes villes, à tout prix, au foyer des affaires. Aïnsi 
a-t-il été fait à Liverpool, à Glasgow et ailleurs. C'était 
bien plus difficile à Londres, où la ville, étant immense, 
il devait en coûter des sommes énormes pour se rappro- 
cher du centre de figure de la ville et des siéges prin- 
cipaux du commerce. On n’en a pas moins abordé avec 
vigueur ce problème ardu, ce programme dispendieux, et 
aujourd’hui c’est un fait accompli, à très-peu près, dans 
toutes ses parlies. 

Le centre de figure de Londres est une place appelée 
Charing-Cross, à peu de distance de la Tamise et de West- 
minster, où siége le Parlement. Autour de Charing-Cross, 
sont groupés dans un petit rayon les principaux clubs de 
la ville et une multitude d'établissements. Puis il y a la 
Cité, quartier où la population est très-dense, où chaque 
grand commerçant a son comptoir et où sont situées la 
Banque et la Bourse. Plusieurs gares de chemins de 
fer primitivement placées ailleurs, ont été transportées à Cha- 
ring-Cross ou dans le voisinage, ou bien dans la Cité ct 
sur ses bords. Il y à une gare à Charing-Cross même; 
c’est là que débarquent une partie des voyageurs venant 
de Paris. La gare de Waterloo, apparienant à la Compa- 
gnie du Sud-Ouest, est à mille mètres de Charing-Cross ; 
la gare Victoria, autre issue pour les voyageurs venant de 
Paris, est à deux kilomètres ; mais l’une et l’autre sont 
reliées à la gare de Charing-Cross. Dans la Cité même, on 
a la gare de Ludgate-Hill et celle de Cannon-Street, encore 
à l’usage des arrivants de Paris, et d'où il n’y a qu’un 
saut à la Banque, à la Bourse, à Mansion-House (résidence 
du maire). Ces deux dernières gares sont reliées par un 
embranchement avec celle de Charing-Cross. Plusieurs 
autres gares de première importance, celle d’'Euston, tête 
du réseau du Nord-Ouest, le premier de tous; celles de 
Saint-Pancras, de King’s-Cross et de Paddington, points de 
départ de trois grandes compagnies, sont un peu loin du 
centre de figure et de la Cité; mais elles sont reliées entre 
elles et avec à peu près toutes les autres gares, y compris 
Charing-Cross, avec la Cité, avec toutes les parties d’un 
ovale de douze kilomètres sur six, qui occupe le milieu de 
la ville et en renferme les parties les plus affairées. Elles 
le sont au moyen d’un chemin de fer souterrain appelé 
le Métropolitain, qui a coûté quinze à seize millions par 
kilomètre. Le Métropolitain est, si l’on peut parler ainsi, 
un chemin de ceinture intérieur; il dessert la gare Victo- 
ria, qui de cette manière est en rapport ‘direct avec les 
grandes gares éloignées de Charing-Cross. 

Un autre chemin de ceinture, celui-là d’un plus grand 
rayon, réunit les lignes aboutissant à Londres eta, dans Ja 
Cité, deux débouchés qui lui sont propres, à Fenchurch 
street et à Broad street, Par le Métropolitain ou par des 
embranchements spéciaux, les uns souterrains, les autres 
suspendus au-dessus des loits, tous les chemins sont ainsi, 
dans l'enceinte même de Londres, en jonction les uns sous 
les autres. Il n’y a donc pas d’exagération à dire que, à 
pur les quartiers excentriques de cette immense ville, tout 

abitant de Londres trouve sous sa main une gare d’où il 
peut se rendre dans quelque partie de la Grande-Bretagne 
qu'il lui plaît. Et la réciproque est vraie par la même 
raison : toutes les parties de l'Angleterre sont en rapport avec 
tous les quartiers populeux de Londres. C’est un des résultats 
les plus surprenants de la puissance et de l'intelligence de 
l'industrie privée. 

Moyennant quels sacrifices les compagnies anglaises de 
chemins de fer ont-elles pu procurer au public un si grand 
avantage? Le plus remarquable exemple qu’on en puisse 
citer est celui du tronçon qui relie le célèbre pont de 
Londres contigu à la Cité, à Charing-Cross. La Compagnie 
du Sud-Est (Londres à Douvres) avait une gare convenable 
sur la rive droite de la Tamise, au pont de Londres: Elle a 
voulu aller à Charing-Cross, qui est sur la rive la plus peu- 
plée, la rive gauche, et à Cannon street dans la Cité. 
Ce double embranchement fait 4,000 mètres. IL a coûté 
100 millions de francs. Nous croyons savoir que la Com- 
pagnie ne regrette pas cette énorme dépense. 

Pour épargner aux arrivants l'ennui d'aller chercher un 
hôtel, les Compagnies ont érigé, à leurs frais, dans les gares 
mêmes, des caravansérails où chacun trouve un appar- 
tement et une table en rapport avec sa fortune. Plaire au 
voyageur, l'accommoder, lui épargner des pas et des dé- 
marches , c’est, à Londres, le grand souci des Compagnies. 
Elles ont toujours à la pensée qu'elles sont les serviteurs 
du public. C’est qu'en Angleterre, les Compagnies de che- 
mins de fer n’ont à compter ni sur une subvention de l'E- 
tal en Capital, ni sur une garantie d'intérêt pour les obli- 
gations, ni Sur une garantie de dividende pour les actions, 


ni sur le monopole d’une partie du territoire national con- 
cédée comme un fief. Leur unique ressource, c’est la clien- 
tèle qu’elles trouvent chez un public laborieux et entrepre- 
nant, en lui offrant incessamment des facilités nouvelles 
pour le déplacement des personnes et des choses. Elles s’en- 
quièrent indéfiniment des besoins et des convenances de 
ce public, afin d'y satisfaire même à grands frais. Elles 
s'efforcent à qui mieux mieux, stimulées par la concur- 
rence, quand il y a lieu par les admonestations que les 
journaux, fort indépendants en Angleterre, ne leur ména- 
gent pas, et quand leurs efforts sont bien conçus, elles 


en recueillent la récompense par l'augmentation des trans- 


ports et de la recette. 

A Paris, les gares de chemins de fer sont restées toutes 
là où elles avaient été posées à l’origine, c’est-à-dire loin du 
centre de la ville, et, du moins en ce qui concerne les 
voyageurs, elles demeurent isolées les unes des autres. La 
ville s'étant agrandie par l'annexion de toutes les ci-devant 
communes suburbaines et par le développement de la 
population et des affaires, quelques-unes se trouvent main- 
tenant entourées de quartiers populeux. Telle celle du Nord, 
et jusqu'à un certain point celle de l'Est. Telle, à plus forte 
raison, celle de la rue Saint-Lazare, très-excentrique à l’ori- 
gine en 1836, et qu'avec une dépense supplémentaire d’un 
million à peine on aurait pu porter à la Madeleine. Mais 
c'est nominalement que la gare de la Méditerranée à Bercy 
et celle d'Orléans au boulevard de l'Hôpital sont dans Paris. 
Elles sont de fait dans des villages plus ou moins distants 
de la capitale, et fort peu attrayants par eux-mêmes. IL eût 
été pourtant bien facile, avec de la bonne volonté de la 
part de l'Etat et de la part de la ville de Paris, de trans- 
porter le service des voyageurs de la gare d'Orléans jusque 
vis-à-vis l'Hôtel-de-Ville, et même sur la place de l'Hôtel- 
de-Ville en jetant sur la Seine un pont qui n’eût pas coûté 
cher. Pour le chemin de fer de Lyon et de la Méditerranée, 
pénétrer dans l’intérieur de la ville eût été plus difficile; 
mais l’incomparable clientèle de ce magnifique chemin jus- 
tifiait la dépense. Tout au moins, ce n’eüt été qu’un jeu 
de transférer le service des voyageurs à la place de la 
Bastille, où il serait notablement mieux, mais où il ne serait 
pas encore convenablement pour la commodité des relations 
de Paris avec la province. 

Lorsque, sous l'empire, on a entrepris les travaux gi- 
gantesques qui ont fait de Paris la plus belle ville du 
monde, on n’a pas aperçu qu’il était possible et nécessaire 
d'y comprendre le transport, dans l’intérieur de la ville, du 
service des voyageurs, arrivés ou partant par les che- 
mins de fer, en reproduisant le double moyen employé à 
Londres, à savoir le déplacement des gares à voyageurs et 
la création d’un chemin de fer souterrain, analogue au 
Metropolitain de Londres. Eu égard aux rues nouvelles 
qu'on perçait et dont quelques-unes traversaient Paris 
presque de part en part, et grâce aux terrains qu’on 
acquérait et où l’on était le maître de faire tout ce qu’on 
voudrait, au-dessous et au-dessus de la surface, les frais 
de cette amélioration auraient été fort amoindris. Porter les 
gares en avant, les rapprocher de la Bourse, des quartiers 
populeux qui entourent le Conservatoire des arts et métiers 
ou de l’Hôtel-de-Ville, ou de la partie la plus fréquentée 
du boulevard, n’eût pas été impraticable. Cent cinquante 
millions prélevés sur les sommes colossales que la Ville 
et l'Etat consacraient à changer l'aspect de Paris, eussent 
suffi pour déterminer les Compagnies de chemins de fer à 
se charger de ces prolongements, qui leur auraient été 
très-profitables, et pour provoquer l'établissement de voies 
souterraines analogues au chemin de fer métropolitain de 
Londres, qui auraient rattaché les principales gares les 
unes aux aulrés. 

Cette omission a été une grande faute. La réparer au- 
jourd’hui, serait beaucoup plus cher, et, étant donnée la 
position financière de l'Etat et celle de la Ville, serait plus 
que difficile. Mais avec le temps, quand le revenu des 
Compagnies se sera accru et que la Ville et l'Etat seront 
moins obérés, ce sera un des premiers objets à poursuivre 
dans l'intérêt du pays. Le chemin de fer de Ceinture auquel 
on est réduit à Paris pour la communication des grandes 
voies ferrées actuelles rend pour les marchandises des ser- 
vices qu’une gestion plus intelligente pourrait augmenter 
dans une forte proportion. Quant aux voyageurs, il n’aura 
jamais qu’une influence très-secondaire, et sur ce point ce 
n’est pas lui qui résoudra jamais le problème. 

Ce n'est pas pour le vain plaisir 
rappelons ici la faute qui fut commise alors. Il n’est jamais 
superflu de réveiller dans les administrations publiques le 
sentiment de la responsabilité; il n’est pas hors de propos 
non plus d'appeler l'attention des compagnies sur leurs 


e critiquer que nous. 
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devoirs envers le publie. Sous l'empire, il appartenait 

rincipalement sans doute à l’autorité de mettre en pratique 
à Paris ce qui s’accomplissait à Londres. Mais, de leur côté, 
les Compagnies auraient pu se montrer moins indifférentes 
au sujet de l’intérêt général dont le leur est inséparable. 
Leur initiative active et énergique eût suffi probablement 
pour obtenir de l'Etat et de la Ville, dont la bonne volonté 
pour les améliorations n’était pas douteuse, un concours 
efficace et décisif. 

Malheureusement le régime que les lois et règlements 
ont fait aux grandes compagnies françaises de chemins de 
fer est peu propre à leur inspirer une initiative qui soit 
active et énergique. 

me see men 


LE RETOUR DE L'OR ALLEMAND EN FRANCE. 


Nous assistons à un singulier spectacle. Malgré le ralen- 
tissement des affaires et l'abondance des capitaux, nous 
voyons les pays voisins prendre des mesures défensives 
pour sauvegarder leurs réserves métalliques et les Banques 
d'Angleterre et de Prusse élever le taux de l’escompte. 

On ne peut douter du ralentissement des affaires en je- 
tant un coup d’œil sur le portefeuille des Banques, et nous 
constations 1ci même, il y a quelque temps, que la somme 
des effets escomptés était réduite au chitfre minimum, 
comme on l'obsérve toujours pendant la liquidation des 
crises commerciales, tandis que les dépôts en comptes cou- 
rants atteignaient leur chiffre maximum. 

Sans qu'on puisse signaler dans les affaires aucun de 
ces abus de la spéculation qui amènent les crises, alors 


que partout le capital disponible attend une occasion favo- 


rable pour s’employer, néanmoins nous voyons, en Angle- 
terre et en Allemagne, le capital recherché sous la forme 
métallique; pour se le procurer, on s'adresse à l'encaisse 
des Banques, et, sous l'influence de ces demandes, nous 
voyons chaque semaine leur niveau s’abaisser, et s’a- 
baisser d'une façon très-caractéristique, c’est-à-dire sans 
une augmentation correspondante du portefeuille, comme 
on l'observe aux époques de crise; bien plus, au même 
moment, on voit ce dernier s’abaisser, ce qui indique que 
ce n'est pas pour liquider des engagements commerciaux 
qu'on a recours au métal. Il doit y avoir d’autres opéra- 
tions qui réclament son intervention, et comme son dépla- 
cement ne peut avoir lieu que sous l'influence d’un change 
défavorable, en même temps que nous le voyons s’écouler, 
nous suivons les oscillations des cours des changes indiquant 
l'intensité du courant qui emporte ou ramène les espèces. 

Dans les circonstances actuelles, les pertes qu’éprouvent 
les encaisses des Banques ne dépendent pas non plus des 
abus de l'émission des billets. Le trouble que l’on observe 
dans les bilans provient des recours directs à la réserve 
métallique, soit par le remboursement des billets, soit par 
le retrait des dépôts en comptes courants sans passer par 
l’escompte. 

Le tableau ci-joint nous montre sous l'influence de quels 
changements dans les bilans le taux de l’escompte a été élevé 
à Londres, dans ces derniers temps, de 3 à 6 0/0, sans pou- 
voir encore maîtriser la situation. 
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Comme on le voit, le 25 septembre, la réserve métallique 
s'élevait encore à la Banque d’Angleterre à liv. sterl. 
23,300,000, et, le 18 novembre, par un mouvement descendant 
non interrompu, elle s'était abaissée à liv. ster. 20,200,000. 
Simultanément la réserve des billets, c’est-à-dire, d’après 
l'acte de 1844, la seule ressource disponible de la Banque, 
de liv.sterl. 11,500,000, s'était affaissée à liv. ster.8,000,000 
pendant que les autres articles du bilan, sauf le compte du 
Trésor, n'avaient subi aucune variation. Ce dernier, de 
liv. sterl.5,700,000, était tombé à liv.sterl. 3,800,000; mais 


(4) Millions de liv. sterl. 


les dépôts privés n'avaient varié que de liv. sterl. 300,000. 
Dans l'intervalle, cependant, aussitôt qu’on avait pu craindre 
que l’escompte ne füt élevé, on les avait vus s’accroitre de 
liv. sterl. 4,000,000,'dont liv. st. 2,000,000 environ avaient été 
fournis par l’escompte de papier qui était venu grossir le 
portefeuille, puis aussitôt qu'on se fut aperçu que la hausse 
de l’escompte ne provenait pas d’embarras commerciaux, 
le portefeuille s’est vidé de nouveau, et alors même que 
l'escompte a été porté à 5 0/0, il est revenu à liv. sterl. 
17,500,000, c’est-à-dire au mêmechiffre qu’au 25septembre, 
quand le taux de l'escompte ne dépassait pas 3 0/0. 

La circulation des billets a suivi les mêmes variations : 
de liv. sterl. 26,400,000, elle s’est élevée à liv. sterl. 
28,000,000 au moment où, par précaution, on à eu recours 
à l’escompte pour retomber à liv. steri. 26,700 000 aussitôt 
que, les craintes ayant disparu, on à remboursé la Banque, 

Les bilans de la Banque de Prusse reproduisent les mêmes 
oscillations sur les mêmes articles et dans le même sens, 
comme on peut sen convaincre sur le tableau ci-joint. 
Mais là, ce qui prouve encore mieux l'absence d’embarras 
commerciaux, c’est non-seulement la baisse du portefeuille, 
mais de plus celle des acceptations qui, deliv. sterl. 5,200,000 
sont tombées à liv. sterl. 3,300,000. Aïnsi nous sommes en 
présence d’un drainage continu des métaux précieux dans 
les deux Banques, sans aucun accroissement du portefeuille 
et de la circulation; mais dans les deux pays, les cours du 
change indiquent qu'il y a avantage à exporter du métal. 
C'est donc en dehors des excès de la spéculation et de la 
mauvaise conduite des affaires commerciales qu'il faut 
chercher la cause de ces accidents. 

N'y a-t-il pas d’autres causes qui agissent sur le marché 
et qui, par une intervention forcée, voulant changer le cours 
naturel des choses, peuvent produire une crise monétaire ? 
Les mesures prises par le gouvernement allemand pour ar- 
river à l'étalon d’or et à la démonétisation de l'argent ne 
seraient-elles pas l'origine et la source de tous ces embar- 
ras ? L'observation de tout ce qui se passe en Allemagne, en 
Angleterre et en France, semble le prouver. 

L'indemnité des cinq milliards a mis à la disposition de 
l'Allemagne une quantité d’or comme elle n’en avait jamais 
eu. Cet or a été pris sur tous les marchés du monde par 
l'intermédiaire des syndicats qui fournissaient du papier de 
change à la France, papier que le Trésor allemand pouvait 
réaliser en or sur le marché de Londres. Ce métal était 
monnayé pour fournir la nouvelle monnaie d'or, et comme 
le change a toujours été favorable à l’Allemagne tant qu'a 
duré le paiement de l'indemnité de guerre, ce qui était 
inévitable, on à pu commencer à mettre en circulation un 
certain nombre de ces pièces. Il y a donc eu en Allemagne 
pendant quelque temps une grande abondance de métal, 
comme si une nouvelle Californie versait sur son marché 
le produit de ses mines. Il n’en fallait pas tant pour en- 
flammer la spéculation et amener une hausse de prix qui a 
dépassé tous les écarts semblables signalés dans les crises 
précédentes en France et en Angleterre. Cette hausse de 
prix n’a eu qu’un temps; au milieu de cet entrain auquel 
on ne voyait pas de limites, on a beaucoup acheté, des en- 
gagements ont été pris, il s’agit de se liquider dans des 
conditions qui ne sont pas les mêmes. Depuis que les paie- 
ments de l’indemnité française ont cessé, les changes sont 
redevenus défavorables à l'Allemagne; les banquiers mis en 
demeure d'exporter du métal recherchent celui qui sera le 
plus avantageux à livrer; par suite de la baisse de l'argent 
qui, de 60 deniers par once est tombé à 57 sur le marché 
de Londres, on recherche l'or de préférence, et la nouvelle 
monnaie frappée en Allemagne pour remplacer Pargent à 
déjà été exporlée sur une grande échelle; un économiste 
allemand a même estimé à 500 millions de francs la somme 
qui aurait déjà été prise et serait retournée en France. . 

La situation est donc critique et la transformation monétaire 
qu’on veut d'autorité introduire en Allemagne, est donc 
sur le point d’échouer, si l’on ne prend. les mesures les plus 
énergiques pour parer le danger. IL va falloir encore ache- 
ter de l'or et accélérer le monnayage pour, à un moment 
donné, le substituer en grande masse à l'argent. Le mi- 
nistre des finances, M. Camphausen, n’a pas dissimulé 
que son solde créditeur à Londres lui permettrait de se 
procurer une partie de l’or qui lui est nécessaire, mais on 
ignore quand et dans quelles conditions àl fera usage de 
son créuit. | 

Le paiement de l'indemnité de guerre a produit un trou- 
ble profond qui agite encore le marché 1nonétaire. On ne 
déplace Fe artificiellement et impunément de pareilles 
masses de métaux précieux d’un. pays dans un autre sans 
qu’au flux qui les à apportées succède un reflux auquel 
nous assistons en ce moment. 
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à l’aide de syndicats commissionnés par le Trésor français, 
nous ont fait, à grands frais, acheteurs de papier que nous 
avons payé avec nos titres ou avec le capital prove- 
nant des versements mensuels des souscripteurs. Ce capital 
versé partout à pleines mains, qui souvent même restait pen- 
dant un certain temps en dépôt dans les banques ou chez 
les banquiers, n’a pas été sans faciliter, sans engager même 
beaucoup d’affaires qui. se liquident peu à peu. Conclues 
à un moment où les changes étaient défavorables à Ja 
France par suite de la saignée à laquelle on soumettait la 
pauvre blessée ; aussitôt l'opération terminée, par l'énergie 
de notre industrie et la vitalité de notre crédit, les cours 
se sont retournés en notre faveur. Après avoir cherché 
de l’or dans le monde entier pour le verser en Alle- 
magne, il n’est pas surprenant qu'on aille le chercher là 
où 1l a été artificiellement dirigé afin de lui faire reprendre 
son niveau naturel. L'Allemagne, menacée dans ses projets, 
se jette sur le marché de Londres, le seul où l’on peut 
puiser de l'or à bureau ouvert. 

. Mais même sans que les demandes viennent de l’exté- 
rieur il serait assez singulier que la hausse de la monnaie 
parût d’abord en Aliemagne là où tant d'or a été versé, si 
l'on ne se rappelait que, comme toujours, la spéculation et le 
mouvement des transactions qui en a été la conséquence, en 
ont absorbé beaucoup plus qu'il n’en est arrivé. C’est ce qui 
explique comment, en présence de ces nouveaux besoins, 
la monnaie, au lieu d’être là à meilleur marché qu'ailleurs, 
car nulle part dans un aussi court espace de temps, il n’en 
à ele autant accumulé, y est au contraire plus chère. 

Depuis le mois de juin la réserve métallique de Ja 
Banque de Prusse a baissé de 30 millionsde franeset malgré la 
hausse du taux de l’escompte à 60/0 le drainage persiste 
il s'est même étendu au marché de Londres : la réserve 
métallique de la Banque d'Angleterre en deux mois a déjà 
perdu 75 millions de francs. 

Où se dirige ce courant de métaux précieux qui se 
déplacent? La plus grande partie vient en France, là même 
où on l'avait retiré de force; l'équilibre naturel qui avait 
été rompu tend à se rétablir. Tout concourt à nous rendre 
ce que nous avons perdu : le change de Londres sur Paris 
nous est favorable, il y a avantage à prendre de l'or à 
Londres pour l'iniroduire en France; c’est ce qui rend si 
inquiète la Banque d'Angleterre. Elle ne voudrait pas jeter 
le trouble sur le marché, et cependant elle comprend qu'elle 
ne peut défendre son encaisse qu’en mettant le métal à son 
prix. Il y a deux mois la livre sterling, dont le pair est 
25 fr. 20c. était cotée 25fr.27c., puis elle est tombée à 25 fr. 
15 c. et enfin à 25 fr. 10 c. La Banque d'Angleterre a eu 
beau élever le taux de l’escompte de 3 à 4 0/0, le change 
S’abaissait toujours; ce n’est qu'à 50/0 qu'il s’est un pen 
relevé, mais à ce prix il y a encore avantage à Londres à 
se libérer avec de l'or. Cette persistance d'un change défa- 
vorable indique qu'il y a une cause permanente qui agit 
tandis que dans les années antérieures ces accidents n'a- 
vaient pas de durée. Comment, dans les règlements des im- 
menses transactions internationales dont personne ne con- 
naît l’ensemble et ne peut mesurer l'étendue, comment 
distinguer celle qui détermine le trouble actuel? 

. Depuis plusieurs années nous achetions beaucoup de blé 
à l'étranger par l'entremise de Londres; cette année nous 
en vendrons, mais si nous n’augmentons pas la consom- 
matiom des produits étrangers, ce qui est probable, il y 
auræ une forte balance en notre faveur, qui nous permettra 
de prendre de lor au dehors. Cette balance se maniteste- 
t-elle déjà? C’est possible, mais les causes£que nous avons 
énumérées plus haut suffisent pour expliquer comment Ja 
Banque d’Angieterre est obligée d’élever le prix de l'or en 
haussant lescompte pour défendre son encaisse, et com- 
ment, d’un autre côté, cette hausse officielle a peu d’action 
sur le marché libre qui, n'éprouvant aucun embarras, 
les compensations des engagements se faisant très-rég u- 
lièrement au Clearing-house ou en papier, se maintient 
au-dessous du taux de la Banque. 

CLÉMENT JUGLAR. 
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Nous avons vu quelle politique économique avaient suivie 

a République et l’Empire, et quelle influence elle avait eu 

sur le développement des transactions commerciales de la 

France avec l'étranger. L'un des premiers actes des Bour- 
Lee de nn: 

(1) Voir l'Économiste Français du ? novembre. 
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bons, à!leur rentrée aux affaires, fut tout naturellement de 
modifier l’ordre de choses établi par le gouvernement im- 
périal. C'était d’ailleurs le vœu général en France, et si 
quelques industries spéciales, favorisées par la législation 
précédente, plaidaient encore pour son maintien, la presque 
totalité des manufactures protestaient contre un système qui 
les ruinait. Le baron Louis, ministre des finances, prit l’ini- 
tiative de la réforme : « Les prohibitions absolues détruisent 
l'émulation », disait-il, et l'ordonnance du 12 août 1814 
établit un nouveau tarif de douanes. Le coton, que l'Empire 
avait frappé d’une taxe de 800 francs par 100 kilogrammes, 
fut tout à coup affranchi de tout droit d'entrée, le café des- 
cendit à 75 francs les 100 kil., le sucre à 60 francs, et les 
prohibitions sur les autres marchandises furent remplacées 
par des droits assez modérés. Les intentions du gouvérne- 
ment étaient libérales, et Louis XVIII surtout, màri fpar 
l'expérience et par l'étude des faits économiques des der- 
nières années, était partisan d’une certaine liberté en ma- 
tière commerciale. Mais les grands industriels, auxquels le 
système prohibitif avait permis de rester maîtres sur le 
marché intérieur et d'acquérir, de la sorte, de grosses for- 
tunes, voyaient avec peine les dispositions du nouveau gou- 
vernement. L'entrée, à des taux modérés, des produits 
anglais en France menacçait leur monopole, et ils n’ignoraient 
pas que, grâce aux améliorations apportées dans leur fabri- 
cation, les Anglais leur feraient une concurrence redou- 
table dont ils ne pourraient atténuer les effets que par des 
sacrifices et des réformes. Ils prirent, de ce jour, une atti- 
tude hostile et résistèrent, à la Chambre des députés où les 
couviaient leurs immenses richesses aux tentatives de la 
Restauration. ; 

Le décret du 12 août 1814 avait réservé la fixation des 
droits d'importation sur les fontes, fers et aciers jusqu’à ce 
qu’une commission eût déterminé dans quelles proportions 
ceux-ci pourraient être admis. Les maîtres de forges, favo- 
risés exceptionnellement par l’état de blocus, se trouvèrent 
tout à coup surpris, à la paix, par la concurrence redoutable 
des produits anglais qui se livraient à 40 0/0 au-dessous 
des prix ordinaires. Ils firent alors entendre de vives ré- 
clamations et demandèrent l'interdiction à la frontière des 
fers étrangers. Leurs prétentions furent repoussées par le 
ministre et par la commission, mais, accueillies par un’ 
srand nombre de députés, elles obtinrent une sanction par 
la loi du 21 décembre qui porta le droit, décime compris, 
à 50 0/0 de la valeur de la marchandise. 

Après lesfers vinrent les laines et, dans toutesles mesures 
adoptées, l'esprit de restriction triompha. La prohibition, 
sapée dans sa base par les esprits éclairés dont le nombre 
heureusement s’accroissait chaque jour, chercha un refuge 
auprès des partisans du monopole et des ennemis des idées 
nouvelles issues de la Révolution, et s’éleva bientôt à la: 
hauteur d’un système. La protection forma une coalition, et 
les protectionnistes, dirigés par M. de Saïint-Cricq, directeur 
général des douanes, s’avancèrent plus résolüment encore 
dans la voie néfaste qu'ils avaient tracée. Le tarif de 1816 
rétablit la prohibition sur les matières premières et ramena! 
ainsi les causes de dépérissement signalées sous le régime 
de Napoléon. è 

Au début de la Restauration, l'exportation des blés était 
permise lorsque le prix du blé ne dépassait pas une cer- 
taine limite déterminée, et l'importation était libre en tout 
temps, moyennant un simple droit de balance. Cette légis-” 
lation était sage et conçue principalement, ainsi que le dit 
M. Pierre Clément, au point de vue des intérêts populaires. ? 
Le 31 mai 1819, le duc Decazes, ministre de l’intérieur, : 
proposa des modifications à cette législation. D’après lui, 
l'importation était une cause d’avilissement des prix et pri- 
vait l’agricultear d’une rémunération suffisante; la défense 
d'importer les blés étrangers ferait naturellement hausser 
les produits de l’agriculture indigène et favoriserait nos 
nationaux. Le projet fut vivement débattu, mais comme 
tous les précédents, voté avec une immense majorité. 
La loi de douane de 1822 fut la conséquence logique 
de ce système; la prohibition était devenue une loi 
de sûreté générale et tous les points susceptibles de son 
application étaient vivement recherchés. A leur tour, les 
maitres de forges et les propriétaires de houillères en con- 
currence avec l'étranger semirent en campagne et deman- 
dèrent des aggravations de tarifs. M. de Saint-Cricq, fidèle 
à ses maximes, appuya leurs prétentions et tt de la 
circonstance pour exposer tout un plan de politique com- 
merciale à l’usage des réclamants, Il conclut en deman- 
dant des augmentations à l'entrée des fers, des laines, des 
lins et des sucres étrangers; puis, complétant son pro- 
gramme, il frappa d’une taxe exorbitante les bestiaux dont 
l'importation en tout temps n’avait supporté que des droits 
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très-modérés. La Chambre amplifia les projets du gouver- 
nement, et l'entrée en France des substances alimentaires, 
respectée par la Révolution et par l'Empire, fut atteinte par 
les représentants du pays qui, trouvant l'importation des 
bestiaux trop accentuée et considérant cette abondance 
comme funeste, selon le mot de l’un d’eux, M. de Bourienne, 
portèrent à 55 francs le droit primitif de 3 francs 30 c. 
Les murmures furent universels, non-seulement en France, 
où les classes inférieures manifestèrent vivement leur mé- 
contentement et leur colère, mais encore dans les pays 
étrangers producteurs, qui usèrent de représailles. 

Les protectionnistes, vainqueurs dans toutes les luttes, 
levaient franchement le masque ; le succès leur avait trou- 
blé le cerveau et beaucoup, mus par une sorte de fièvre, 
demandaient à aller plus loin dans cette voie calamiteuse. 
M. de Villèle lui-même, cependant si habile et si droit, 
semblait entrainé par le courant et tenait un langage in- 
digne d’un homme d’Etat et même d’un homme d'esprit. 
Les résultats de cette déplorable campagne s’étaient promp- 
tement fait sentir. Dès la conclusion de la paix en 1816, le 
commerce avait repris une marche régulière, le crédit s’é- 
tait développé ; de 621 millions qu'il était en 1815, notre 
commerce spécial s'était élevé à 796 millions en 1817 et à 
837 millionsen 1818 ; mais les transactions s'étaient soudain 
ralenties et la crise, après avoir sévi en Angleterre où la 
spéculation s'était trop hasardée, passait en France et fai- 
sait descendre, en 1819, le total de nos transactions à 754 1/2 
millions. L'agriculture que l’on avait prétendu protéger était 
en souffrance; nos vins, entre autres produits, ne s’écou- 
laient plus au dehors, et un député libéral pouvait dire 
avec raison: « Des maisons qui expédiaient chaque année 
douze ou quinze cents barriques à Stockholm n’en envoient 
plus cent. Le port de Cette qui exportait pour 60 millions 
de vins est désert. » Tout ce que les Chambres ren- 
fermaient d'hommes éclairés, les Duvergier de Hau- 
ranue,les Ternaux et les Foy luttaient d’éloquence pour 
protester contre une pareille situation, mais leur voix n'’é- 
tait pas écoutée. Après les bestiaux étaient venus les su- 
cres, les laines, les fers, les fontes et les huiles. Partout le 
privilége l’emportait. Par représailles, la Sardaigne et l'Es- 

agne fermèrent leurs frontières à tous nos produits, et 
‘augmentation des droits sur les fers engagea la Russie, la 
Prusse et la Suède à mettre des droits prohibitifs sur nos 
vins, nos soieries et nos draps. Chaque année constatait une 
diminution nouvelle dans nos exportations, en 1819, année 
de la crise, cette branche de notre commerce avait atteint 
460 millions; elle descendait à 450 en 1821, et à 427 en 1822. 

L'augmentation des tarifs n’en continua pas moins à 

s'effectuer, et la loi de 1826 vint encore aggraver le régime 
récédemment suivi. Les laines subirent un droit de 30 0/0; 
es couvertures de laine, l'acier fondu, lés cordages, etc., 
virent doubler leur tarif, et les taxes sur la plupart des 
tissus de fil furent quadruplées. Cette loi chassait de nos 
marchés les dernières importations étrangères et faisait 
revivre, en temps de paix, le régime néfaste de 1806 que 
l'Empire n'avait accepté qu’au milieu d’une lutte sans 
exemple et poussé par les représailles d’ennemis sans 
cesse menaçants. Notre commerce souffrait beaucoup; la 
matière première, devenue hors de prix, ne pouvait plus 
répondre aux besoins des manufactures, et la production 
s'était réduite considérablement.. Les plaintes devinrent 
unanimes; les partisans de la liberté commerciale, ex- 
cités par les immenses résultats que produisait alors en 
Angleterre la réforme économique préconisée par Huskis- 
son, provoquèrent une enquête sur le régime douanier et 
obtinrent de la Chambre des députés elle-même que la 
question fût examinée. Une sorte de réaction semblait avoir 
saisi la majorité de la Chambre ; l’exagération du système 
protecteur avait produit tant de calamités que l’on comprit la 
nécessité d’une révision sérieuse des tarifs. Une commission 
fut nommée à cet effet et M. de Saint-Cricq lui-même, 
appelé depuis peu au ministère du commerce, tout en 
faisant l'apologie de la protection, reconnut la nécessité 
d'apporter quelque adoucissement aux lois douanières qui 
régissaient le commerce international. Mais les efforts de 
cette commission n’aboutirent pas aux résultats qu’on en 
attendait; soit que la difficulté d'appliquer immédiate- 
ment un remède aux maux signalés füt trop grande, soit 
que l'esprit étroit qui avait jusqu'alors dirigé le gouver- 
nement eût dominé dans la commission, la question resta 
sans solution. Les partisans de la liberté commerciale furent 
vivement désappointés et leur mécontentement se tradui- 
sit par de nombreuses doléances. Le ministère crut les 
calmer en proposant une nouvelle loi sur le régime des 
fers qui faisait le principal objet des réclamations, et, le 
21 mai 4829, M. de Saint-Cricq déposa un projet abaissant 


d'un dixième en 1835 et d’un second dixième en 1838 les 
droits sur les produits métallurgiques, réduisant dans une 
notable proportion les surtaxes relatives aux sucres, aux 
soies et au bois d’acajou. Il renfermait certaines dispositions 
empreintes d’un esprit de libéralisme; il ne fut pas dis- 
cuté, Le gouvernement de la Restauration allait dispa- 
raitre, entrainant avec lui tous ses projets. 

L’avénement dn gouvernement de Juillet n'apporta au- 
cune modification au régime commercial alors en vigueur. 
En vain les hommes les plus éclairés du pays, MM. d’Ar- 
gout, Duvergier de Hauranne et tant d’autres dont 11 voix 
s'était fait entendre dans les législatures précédentes, firent- 
ils de vigoureux efforts pour faire adopter une loi des céréa- 
les plus libérale que celle de 1821, la commission repoussa 
le projet. M. de Saint-Cricq avait conservé son influence, 
et son avis dirigeait encore les grands manufacturiers succes- 
seurs des propriétaires fonciers. « Ma conviction profonde, 
leur disait-il, est que le jour où la Chambre et le gouver- 
nement auront abandonné la protection de l’industrie agri- 
cole, ce jour-là sera la veille de celui où ils abandonneront 
la protection de tous les produits industriels. » Cette per- 
spective avait produit son effet, et la protection avait repris 
une force nouvelle. Les lois de tarifs soumises à l’accep- 
tation de Ja législature par M. d’Argout en 1832, et par 
M.Thiers en 1834 ne furent même pas discutées et les adou- 
cissements demandés par ces deux ministres ne firent 
qu'augmenter l'opposition dans les rangs des protectionnistes. 
En 1834, cependant, M. Duchâtel, qui venait de succéder à 
M. Thiers, espéra obtenir des réformes, et, pour se donner 
plus de force dans sa tentative, il ordonna une enquête sur 
la prohibition. La lutte devint alors des plus vives dans 
le pays. Les ports maritimes, déshérités entièrement par le 
régime en vigueur, demandèrent la suppression des droits 
exorbitants qui arrêtaient l'exportation de nos marchandises 
et l'entrée des produits étrangers, et furent soutenus, dans 
leurs réclamations, par les chambres de commerce du 
centre, tandis que les villes manufacturières s’opposaient à 
toute modification du tarif. Rouen, Roubaix, Lyon surtout 
firent entendre de vives doléances et en vinrent même aux 
menaces; les ateliers s'émurent, et, par des menées 
sourdes, les fauteurs de la prohibition causèrent dans le 
pays une grande agitation. Le gouvernement eut peur, et 
recula, mais en portant toutefois quelques atteintes timides 
au tarif. Le droit sur les laines fut diminué de 33 0/0 par 
une ordonnance qui abaissa également de 25 0/0 le droit 
sur les fers à la houille et permit l'entrée des cotons filés 
des numéros supérieurs à 140, celle des châles de cache- 
mire, des foulards, des cuirs de Russie et de certains fers 
pour la marine. x 

C'était bien peu, mais c'était une victoire, et M. Duchâtel, 
en quittant le ministère, la compléta, en obtenantavec peine, 
il est vrai, qu’elle fût sanctionñée par les Chambres. Aussi, 
malgré tous ses efforts et ceux de M. Passy, échoua-t-il dans 
sa tentative pour faciliter l’entrée des bestiaux, et les pro- 
grès obtenus par ces vaillants hommes d’Etat furent-ils 
compromis par la loi de 1841, qui élevait plus de taxes 
qu’elle n’en abaissait. La lutte s'était toutefois accentue : 
de toutes parts le vent était à la liberté, les nations voisi- 
nes rapprochées entre elles par les liens de Pintérêt et par 
les idées nouvelles que propageait, avec une rapidité 
jusqu'alors inconnue, la vapeur nouvellement utilisée, sen- 
taient le besoin de se lier plus intimement et de favoriser 
entre elles des échanges plus fréquents. Des essais de 
traités de commerce avaient eu lieu sur plusieurs points de 
l'Europe : l'Allemagne s'était unie dans la grande associa- 
tion du Zollverein et un projet d'union douanière avait 
été tenté entre la Belgique et la France. Mais les intérêts 
industriels avaient conservé leurs vues étroites, et, pour les 
mêmes raisons qui les avaient poussés à rejeter les moin- 
dres tendances de réforme des taxes, ils avaient mal 
accueilli tout essai de convention internationale. Ce fut là 
une des fautes capitales du gouvernement de Juillet, et elle 
contribua beaucoup à nous isoler en Europe tant au pont 
de vue politiquequ'au point de vue commercial. À ce mo- 
ment, ceperfdant, s’opérait près de nous une 1mmense Te 
volution. L'Angleterre, aidée des efforts de ses économistes 
et de ses hommes d'Etat, avait enfin rompu avec les 
vieilles traditions protectionnistes qui avaient fait la base de 
ses lois commerciales, et Robert Peel, le plus grand de ses 
ministres, avait clairement affirmé du haut de la tribune 
l'avénement de la liberté des échanges. Au début de l’année 
1846, secondé par l'Anti-corn-law-Leaque que venait de fonder 
Cobden, il proposa aux Chambres l'abolition du bill sur les 
céréales. Ce fut Ja plus belle période de la vie politique de 
ce grand homme, et l’histoire économique en gardera éler- 
nellement le souvenir. « Nous nous sommes trompés, dit-il 
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à la tribune dans la Séance du 98 janvier 1846; l’économie 
politique avait raison. Le sens commun est avec la liberté.» 
Puis exposant la situation de l'Angleterre, il démontra que 
lé développement des exportations progressait en ralson 
directe de la réduction des droits protecteurs; il émit l’o- 
pinion que le taux des salaires ne varie pas comme lé prix 
des vivres, mais bien comme la commande du travail, et 
que la protection qui renchérit le prix des choses n'élève 
ra le prix des salaires; qu’elle tend au contraire à les faire 

aissér et que par conséquent la protection nuit à la masse. 
« Nous avons essayé, ajoutat-il en terminant, de créer une 
rivalité non sur le champ de bataille, mais sur le terrain 
d'uné concurrence honorable pour le progrès du commerce 
et l'amélioration de là condition sociale de l'humanité. » 
Le succès de cette campagne fut considérable; le bill fut 
abrogé et la ligue, considérant son rôle comme terminé, se 
sépara. Les résultats de la réforme anglaise se firent immé- 
diatement sentir, et ils obtinrent dans le monde entier un 
long et immense retentissement. En France surtout, l'émo- 
tion se traduisit par des manifestations libérales. Des asso- 
ciations pour la liberté des échanges se formèrent à Paris, 
à Lyon, à Marseille et au Havre; le 10 février 1846, Bor- 
deaux, imitant Manchester, devenait le berceau de la Ligue 
française et lançait un manifeste économique qu'adoptaient 
bientôt toutes les grandes villes de France et de l'étranger. 
Bruxelles organisait des séances, et Madrid, réunissant dans 
un banquet l'élite de sa société, recevait Cobden comme un 
souverain ét lui donnait une fête sans exemple. De Madrid, 
Cobden vint en France où on lui fit une véritable ovation. 
Tous les chefs de l’école économique libérale, F. Bastiat, le 
plus illustre d’entre eux, H. Say, Michel Chevalier, Vernes, 
le duc d'Harcourt, unis aux principaux représentants des 
Chambres, dé la pressé, du commerce et de l'industrie, se 
faisant les interprètes de l'enthousiasme général, le conviè- 
rent à un festin où se trouvèrent réunis les hommes les 
plus éminents du royaume. 

Mais les protectionnistes étaient nombreux dans le pays 
et à la Chambre des députés où la loi censitaire ne conviait 
encore que les gros industriels, et les partisans de la pro- 
hibition répondirent aux démonstrations des libre-échan- 
gistes par la formation d'un Comité pour la défense du travail 
national, et au Libre-échange par les publications du Moni- 
teur universel. La lutte prit un caractère d’aigreur qui sor- 
tit bientôt des bornes d'une polémique courtoise, et la me- 
nace devint une armé pour les prohibitionnistes. L’agitation 
était extrême dans toutes les sphères de la société et l'on 
attendait, non sans anxiété, le résultat dés études gouver- 
nementales' sur tous les projets que les deux partis en pré- 
sencé lui avaient soumis. Un projet de loi de douane était 
alors én préparation ét l’on savait le ministère, sinon fa- 
vorable ‘aux idéés nouvelles, du moins peu hostile aux ef- 
forts de l'Association pour là liberté des échanges. Le projet 
de loi fut présenté le 31 mars 1847, Il ne touchait à aucun 
des articles importants du tarif, mais il supprimait quinze 
prohibitions sur des objets secondaires, remaniait les droits 
sur un petit nombre de marchandises peu importantes, ad- 
mettait en franchise 298 articles sur 666 dont se composait 
le tarif, et accordait limmunité complète des droits sur les 
fer, cuivre, tôle, zinc, chanvres et lins nécessaires à la 
construction el à l'armement des bâtiments de mer francais 
de toutes espèces, en bois comme en fer. C'était peu de 
chosé en présence des réclamations du parti libéral; mal- 
gré cela, cé programme fut rejeté par la commission nom- 
mée dans la Chambre des députés, et remplacé par un 
autre conforme au principe protecteur. Les discussions n’en 
devinrent que plus ardentes, et les partisans des deux 
systèmes économiques uüsèrent leurs influences pour faire 
triomiphér chacune de leurs idées. Le seul résultat qu'en 
rêtirèrent les libre-échangistes fut d'obtenir la suspension 
de l'échelle mobile des céréales pour un an, e encore fut- 
il'stipulé que le principé resterait à l’abri de toute atteinte, 
même par voie dé simple induction. Tous les autres pro- 
jets n'eurent pas ‘de solution, et le gouvernement de Juillet, 
sapé de ‘toutes parts, disparut au milieu de l'agitation 
générale, entrainant avec lui la féodalité industrielle ét fon- 
cière dont l’égoïsme. pesait depuis trente-trois ans sur les 
destinées de la France et paralysait son développement. 

"Notre commerce extérieur avait, en effet, subi le contre- 
coup de la politique arriérée et exclusive dans laquelle s’é- 
taient confinés les gouvernements qui avaient succédé à l’Em- 
pire. Si l’on jette les yeux sur les documents statistiques 
de notre commeree, on peut se convaincre que de 1815 à 
1848, la progression des affaires avec les puissances étran- 
gères à été lente. Cependant nos industries, à l’intérieur, 
s'étaient peu à peu développées, et leurs produits, bien que 
restreints en quantité par les entraves législatives apportées 


dans l’approvisionnement des matières premières, avaient 
acquis une supériorité de facture incontestable sur les 'si- 
milaires des nations rivales. Jusqu'en 1830, Surtout, la valeur ‘ 
de nos exportations augmente difficilement : de 422 millions 
qu’elle atteint en 1815, elle s’élève à 502 millions en 1818, 
puis à 543 en 1820, pour retomber bientôt à 427 en 1828. ! 
L'esprit de prohibition est alors poussé au délire, le marché 
national est fermé à tout produit étranger, et la production 
est réduite, pour ainsi dire, à la seule consommation in- 
térieure. En 1824, le chapitre des exportations reprend 
le total de 505 millions, redescend à 461 en 1826 pour- 
revenir à 511 millions en 1828 et retomber encore à 4531 
en 1830. À partir de cette époqgne, les transactions se ré-! 
veillent ; les tarifs ont subi une diminution et le commerce 
extérieur spécial passe aussitôt de 830 millions, en 1831, à 
À milliard 42 millions en 1832. Puis les restrictions repren- 
nent le dessus, et la progression ne s’opère plus que lente- 
ment pour atteindre 1,300 millions en 1839: Jusqu'à cette 
époque les exportations ont dépassé les importations ; mais 
à partir de 1840, ces dernières prennent de fortes propor- 
tions, tandis que nos exportations restent presque slation- 
naires. Ainsi, en 1841, nous exportons pour 761 millions 
de produits et nous en recevons pour 804 millions ; en 1842, 
les importations étrangères montent à 847 millions et à 
846 en 1843, el nos exportations ne présentent plus qu'un 
total de 644 millions en 4842 et 687 millions en 1843. L’an- 
née suivante, l'écart devient moins important : nos expor- 
tations remontent à 790 millions contre 868 millions d’im= 
portations, et à 848 millions en 1845, contre 856 d’impor- 
tations, puis enfin à 891 millions en 1847; contre 976 
millions d'importatious. L'agriculture qu’on ‘avait voulu 
protéger, avait particulièrémént souftert, l’une des 1ses: 
branches les plus importantes, les vins, avait vu diminuer! 
l'importance de ses expéditions, et la moyenne 'annuéllé 
qui avait été pour les dix premières années du siècle, 
pendant une période des plus désastreuses, de 47 millions, 
s'était abaissée à 46 millions 1/2 de 1827 à 1835 pour 
remonter avec peine qu'à 49 millions en 1836. 
En résumé, les conséquences fiscales du régime douanier 
auquel la France avait été soumise étaient désastreuses. 


Heureusement, le règne de la prohibition absolue était passé; ” 


des jours meilleurs se préparaient et les labeurs des pro- 
moteurs du libre-échange allaient bientôt recevoir leur’ 
récompense. Peu à peu, le cercle des partisans de l’Associa- 
ciation, resserré à l’origine, s'était élargi; un grand nombre! 
d’esprits éclairés avaient pris intérêt aux graves questions! 


de l’économie politique ; les livres s'étaient répandus dans 


les masses, et la discussion, descendue des sphères adminis- 


tratives et gouvernementales dans les classes industrielles” 


et ouvrières, avait enfin dessillé bien des yeux et profité à 
la cause de là liberté. Octave Noëz!!! ? 
EE 

LES INSTITUTIONS DE CRÉDIT EN ITALIE. 
Correspondance particulière de l'EcoNomisTe FRANÇAIS. 


, Rome, le 20 novembre 1874., 
La législation italienne des sociétés par actions est très- 
arriérée. Jusqu'en 1865, les Codes de commerce en vigueur 


dans les anciens Etats ne présentaient qu’une reproduction 


plus ou moins fidèle du Code français de 1808. On croyait 
alors que la commission chargée de la révision des lois 
commerciales aurait profité des progrès accomplis en An- 
gleterre et en France, et des études faites sur cetté matière, 
soit dans ces deux pays, soit en Allemagne, en Suisse et 
en Belgique. Mais les membres de ce comité, imbus de 
préjugés professionnels, n’ont pas voulu sortir des vieilles 
ornières : le nouveau Code de commerce ne tint presque 
nul compte des améliorations notables introduites, par les 
soins de la conférence de Nuremberg, dans le Code germa- 
nique, et concernant la lettre de change, le contrat de 
transport sur les chemins de fer, la faillite, etc., et des 
réformes adoptées à l'étranger dans la législation des Sociétés. 
Partant on conserva l'autorisation royale pour les sociétés 


en commandite par actions et pour les sociétés anonymes; : 


bien plus, un arrêté du 30 décembre 1865  reconstitua les 
bureaux des commissaires pour la surveillance des sociétés 
commerciales. Les mauvais résultats de cetté organisation 
ne se firent pas attendre ; un grand nombre, de sociétés, 
dépourvues de garanties suffisantes, se constitua à l'ombre 
de l'intervention du gouvernement; les actionnaires, Con- 


fiants dans la tutelle des pouvoirs publics livrèérent leur ar- 


gent à ces sociétés, sans se préoccuper de leur adminis- 
tration. | 
Déjà, en 1867, le congrès des chambres de commerce (une 


institution très-appréciée dans, notre pays) avait réclamé , 
l'abolition de l'autorisation royale et, en 1869, deux hommés 
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d'Etat éclairés, MM. Minghetti et Luzzatti, le premier, mi-. 


nistre de l’agriculture et du commerce, l'autre, son secré- 
taire général, déclarèrent hautement la nécessité de sup- 
primer l’action directe de l'Etat dans la formation des 
sociétés commerciales. Le moment était peu favorable à 
cette réforme, le Parlement n’ayant pas le loisir de discuter 
une loi qui aurait nécessairement donné lieu à des débats 
longs et difficiles. Toutefois, on commenca de supprimer, par 
un arrêté royal du à septembre 1869, la surveillance des 
commissaires, en y substituant des bureaux locaux d’in- 
spection, présidés par le préfet et comptant dans leur sein 
deux délégués, librement élus par les chambres de com- 
merce, De tels bureaux sont appelés à prendre connaissance 
des réclamations des actionnaires, des assurés ou des dépo- 
sants de capitaux, lorsque les sociétés ont enfreint les lois 
ou les statuts, ou lorsque leurs publications sont contraires 
à la vérité. C'est, sauf certaines modifications de détail, 
le système adopté par l'Angleterre avec l'acte du 7 août 
1862. 

L'ouverture des bureaux d'inspection à été suivie de près 
par la création du Bulletin mensuel des situations des éla- 
blissements de crédit. Dans ce Bulletin on ‘publie, chaque 
mois, l'état détaillé de toutes les banques. En me réservant 
de m'occuper dans une autre lettre des projets nouveaux 
pour la législation des sociétés commerciales, qui seront 
présentés très-prochainement à la_sanction du Parlement, 
je tiens à remplir l'engagement que j'ai pris de vous ren- 
seigner sur cette publication statistique, unique dans son 
genre, et qui rend de véritables services aux hommes d’af- 
faires et aux économistes, en leur faisant connaître, à des 
délais très rapprochés, l'assiette des institutions appelées à 
aider par le erédit au développement de la production. 
J'accomplirai ma tâche en prenant pour point de départ le 
Bulletin du mois de septembre, qu'on a publié aujourd’hui 
même. À : 

Le 30 septembre dernier, .on comptait en Italie 129 so- 
ciétés que l’on appelle de crédit ordinaire, parce qu'elles 
n’ont pas de but spécial, mais s’adonnent aux opérations or- 
dinaires d’escompte et de comptes courants ; ces Compagnies 
possédaient un capital nominal de 658 millions de livres, 
divisé en 2,636,762 actions. Les actions émises reprèsen- 
aient la somme de 600 millions ; les sommes effectivement 
versées sur le capital social montaient à 341 millions. La 
valeur moyenne des actions était donc de 250 livres ; le rap- 
port entre le capital nominal et le capital réel de 1.93 à 1; 
415 millions étaient affectés au fonds de réserve. — L’ac- 
tif des sociétés dont il s’agit se composait de 32 millions 
d’encaisse ; de 456 millions de lettres de change avec échéance 
dans le trimestre et de 23 millions de lettres de change à 
échéance plus éloignée ; de 16 millions d'avances sur gage ; 
de 10 millions de propriétés immobilières ; de 48 millions 


de fonds publics et de bons du Trésor; de 186 millions de 


titres d’autres compagnies, garantis ou non par le gouver- 
nement ; de 163 millions de comptes courants actifs, etc. 
Le passif comprenait 335 millions de dépôts; 162 millions 
de dettes diverses et 10 millions de bons de caisse. 
Les bons de caisse, qui en réalité sont de vrais billets 
de Banque au porteur, sont émis par certaines sociétés de 
crédit, lesquelles, lors de l'introduction du cours forcé en 
Italie, ont trouvé commode de se faire des rentes, en ai- 


‘dant la cireulation à sortir de l'impasse où elle était tombée, 


par le défaut de la monnaie de billon et des billets de faible 
coupure. Mais ces émissions, dépourvues de la sanction de 
l'Etat et faites par des sociétés destinées à une fonction bien 
différente, ont causé des abus regrettables; le pays a 
done accueilli avec faveur la loi du 30 avril 1874, ordon- 
nant la suppression de cette circulation non autorisée. Ayant 
l'intention de consacrer une lettre spéciale à l'examen des 
Banques de circulation, je me borne maintenant à remar- 
quer que les émissions illégales vont se restreindre graduelle- 
ment, soit moyennant le change volontaire des billets, soit 
par la faillite de certaines de ces compagnies qui ont fait de 
mauvaises affaires. IL faut toujours se souvenir que, depuis 


4870, on à eu en lItaliela crise, que maintenant on s'accorde 


à appeler la crise des sociétés irresponsables. Un grand 
nombre de compagnies furent constituées, surtout en Ligurie, 

our faire de l’agiotage. Les actions montèrent rapidement 
à des cours fabuleux ; mais les sociétés n'ayant pas le 
moyen d'employer d’une manière utile leur activité, se 
firent entre elles une concurrence déraisonnable et se trou- 
vèrent exposées à des pertes très-graves. Ce fait détermina 
la dissolution et la faillite d’un nombre considérable d’éta- 
blissements de crédit. La crise aiguë qui sévit à Gênes n’a 
pas d’autre origine. i 

Un tableau beaucoup plus riant nous est offert par les 
Banques populaires. Bien qu’une loi répondant aux besoins 
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des sociétés coopératives nous fasse encore défaut et que les 
Banques populaires soient forcées de se soumettre aux dis- 
posilions régissant les société anonymes (capital fixe, ac- 
tions transmissibles, etc.), le mouvement coopératif en Ita- 
lie, guidé depuis 1863 par M. Luzzatti, a été assez rapide et 
a donné des résultats assez satisfaisants. Nous possédons à 
présent 97 Banques populaires, ayant un capital nominal 
de 36 millions de livres, divisé en 736,000 actions, dont la 
valeur moyenne est de 48 livres environ. Ce capital est 
presque entièrement souscrit, et il est aussi réellement 
versé pour 33 millions. Le fonds de réserve dépasse 7 mil- 
lions et demi de livres ; l’encaisse des Banques populaires 
était évalué, le 30 septembre dernier, à 7 millions de 
livres; leur portefeuille, composé presque en totalité de 
petits effets, montait à 71 millions ; les avances sur gage 
à 18 millions. Les dépôts recueillis par les Banques popu- 
laires dépassent 89 millions. Le taux de l’escompte en vi- 
gueur, tant pour les sociétés coopératives que pour les so- 
ciétés de crédit ordinaire est en général de 5 0/0 ; dans 
quelques localités, il monte pourtant à 7, 8, et jusqu’à 
40 0/0, mais ce sont là des exceptions, d’ailleurs très-rares. 

La loi du 21 juin 1869 a voulu introduire en Italie les 
institutions de crédit agricole ; mais, je regrette de le dire, 
on à méconnu dans cette occasion les règles les plus élé- 
mentaires qui s'imposent à tout établissement de crédit. 
On croyait, en donnant aux banques agricoles la faculté 
d'émettre des billets payables au porteur et à vue, pouvoir 
d'un autre côté les astreindre à n’exercer leur activité que 
dans les opérations strictement attenantes à l’agriculture, 
c’est-à-dire dans l’escompte du papier des cultivateurs et des 
propriétaires fonciers ; dans les avances, garanties par les 
récoltes, le dépôt de titres hypothécaires ou de denrées, etc. 
Mais on n’a pas remarqué que l'émission de billets de 
coupure non inférieure à 30 livres (limite fixée par ladite 
loi) ne pouvait être d'aucun avantage pour des établisse- 
ments de crédit agricole dans un pays où le cours forcé 
a jeté dans la circulation une immense quantité de papier 
et où il ne reste d'autre place à l'émission que pour les 
billets de mince valeur. On a oublié aussi de considérer que 
chez nous les populations de la campagne n’ont pas encore 
atteint un degré d'instruction capable de leur faire appré- 
cier les bienfaits d’une nouvelle organisation du crédit, .et 
sont loin du développement économique nécessaire pour 
en profiter largement, On condamnait à l’avance des insti- 
tutions de crédit auxquelles on défendait de faire des 
opérations qui ne fussent pas précisément de crédit agricole. 

La preuve de la justesse de ces craintes arriva bientôt. 
Même dans les provinces où, comme dans l'Italie du nord, 
la Toscane et les Romagnes, d’autres institutions de crédit 
trouvent dans l’agriculture un moyen d'accroître leur acti- 
vité, les banques agricoles ne prospèrent pas. On en compte, 
à présent, douze à peine dans tout le royaume, avec un 
capital de 8,711,075 livres. Elles ont émis 5 millions de, 
billets ; ont recu 10 millions de dépôt ; leur portefeuille a 
atteint 14,392,845 livres ; les avances sur gages ne dépas- 
sent pas 2 millions. 

La situation des établissements de crédit foncier est meil- 
leure. C’est la loi du 14 juin 1866 qui les régit, et il faut bien 
que j'en dise un mot, car il s’agit d’une organisation tout 
à fait particulière à notre pays. En 1862, le cabinet Rattazzi 
avait fait une convention avec M. Frémy pour la fonda- 
tion d’une compagnie de crédit foncier et de crédit agrico- 
le, à laquelle le gouvernement accordait, non-seulement le 
monopole, mais aussi des avantages considérables. Le Par- 
lement et le pays n’accueillirent pas favorablement cette pro- 
position et depuis lors on tâcha de trouver à l'intérieur les 
éléments nécessaires pour parer aux besoins de la propriété 
immobilière, chargée d’une dette énorme et réduite à payer, 
dans certaines provinces, des intérêts usuraires, même sur 
les prêts hypothécaires. Après de longues études, la loi du 14 
juin 1866 a résolu le problème en confiant à cinqinstitutions, 
(qui depuis se sont accrues jusqu’à huit) l’exercice du cré- 
dit foncier dans les différentes parties du royaume. L’on n’a 
pas donné une grande importance à l’apparente anomalie 
qui résultait de la nature très-diverse de ces établissements ; 
l'on ne s’est préoccupé que d’une chose seulement : à savoir 
si les institutions appelées, non à prêter de l'argent aux 

ropriétaires, mais à leur livrer des titres négociables, avec 
Eine ils puissent se procurer les sommes nécessaires, ins- 
piraient au public une confiance suffisante pour que les 
cartelle fondiarie fussent acceptées sur le marché à des taux 
favorables aux emprunteurs. Cela vous explique comment, 
dans le Piémont, l'exercice du crédit foncier est confié à 
l'Œuvre Pie de Saint-Paul, qui administre aussi le mont- 
de-piété et d’autres établissements de bienfaisance ; en Lom- 
bardie, à la colossale caisse d’épargne de Milan; dans la 
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Toscane, au Monte dei Paschi, de Sienne, qui, remontant à 
1624, est la plus ancienne institution de crédit hypothécaire; 
à Rome,au Banco di Santo Spirito, corps moral qui accom- 
plissait autrefois le rôle de Banque de dépôt ; dans les Ro- 
imagnes, à la caisse d'épargne de Bologne, dans les provin- 
ces napolitaines et en Sicile, aux deux Banchi, de Naples 
et de Palerme, qui sont maintenant de véritables Banques 
d'émission, mais qui, ayant le caractère de corps moraux, 
n'ont pas d’actionpaires ; en Sardaigne, à la caisse d’épar- 
gne de Cagliari. 

Une organisation de cette nature aurait engagé à la dé- 
fiance tout autre pays plus charmé par la logique et la sy- 
métrie que ne le sont les Italiens. Nous avons trouvé cela 
très-naturel, et le crédit foncier, bien qu'il rencontre de 
rudes obstacles dans la crainte d’une augmentation des 
impôts, dans les défauts du système hypothécaire, dans la 
rareté des capitaux, se développe néanmoins sans embarras 
ce; donne des résultats fort satisfaisants. C’est, en moyenne, 
depuis cinq années seulement que les institutions dont il 
s'agit remplissent leur tâche. Elles ont alloué à la garantie 
de leurs opérations un capital de 18 millions et demi de 
livres.Les cartelle fondiarie de 500 livres chacune, émises 
jusqu'au 30 septembre dernier, montent à 121,824,000 
livres et ont une garantie hypothécaire de 245 millions. On 
a retiré de la circulation, par la voie de l'amortissement, 
pour 8 millions et demi de titres. Le cours moyen des 
cartelle est de 90 0/0, chiffre bien élevé, st on le compare 
avec les cours de la rente et si l’on se souvient que l'intérêt 
de 5 0/0 est, en réalité, réduit à 4,34 par l'impôt sur la 
richesse mobilière. Certainement, si on compare ces opé- 
rations à l'activité du crédit foncier de France, l’avantage 
n’est pas de notre côté; mais si l’on tient compte de l’é- 
norme distance dans l’état économique des deux pays; des 
âges différents de ces institutions; de la préférence que l’on 
accorde en Italie aux prêts demandés par la propriété 
rurale, lorsque chez vous on à plutôt égard à la pro- 
priété bâtie, on reconnaît aisément que nos établissements 
de crédit foncier sont organisés d’une manière louable, 

Je n’ai que peu de mots à dire sur les banques d’émis- 
sion, car j'attends pour m'occuper de ce sujet que le gou- 
vernement ait publié le règlement pour l'application de la 
loi du 30 avril 1874, qui régit maintenant la circulation 
fiduciaire. Les six banques fonctionnant en Italie avaient, 
le 30 septembre dernier, une émission totale de 1,585,688,588 
livres, dont 860 millions de billets à cours forcé émis pour 
le compte de l'Etat. L'encaisse montait à 332 millions; le 

ortefeuille à 447; les avances à 76 ; les comptes courants 
à 89 millions. 

Enfin le Bulletin officiel nous donne aussi la situation 
des plus importantes caisses d'épargne du royaume, c’est- 
à-dire de celles de Milan, Palerme, Sienne, Gênes, Flo- 
rence, Rome, Bologne, Parme, Cagliari, Plaisance et Padoue, 
Ces institutions de prévoyance, dont j'ai déjà dit quelques 
- mots dans une autre lettre, ont recueilli 330 millions de 
dépôts et cette somme aété employée en prêts hypohécaires 
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LES CHAMBRES SYNDICALES DE PATRONS. 


Dans le Journal officiel du 22 octobre, bien des lecteurs 
ont dù remarquer les lignes suivantes : 

« On annonce, pour les premiers jours de janvier pro- 
» chain, Ja tenue à Paris, aux Arts et Métiers, d’un grand 
» congrès des Chambres syndicales du commerce et de l’in- 
» dustrie parisiennes et départementales, provoqué par l'U- 
» nion nationale qui, comme on le sait, n’est elle-même 
» qu'un vaste syndicat des principales chambres de l’in- 
» dustrie parisienne. Ce congrès aura pour but de recher- 
» cher les besoins actuels du monde des affaires et d'en 
» transmettre l'expression, sous forme de vœux, à l’'Assem- 
» blée nationale. » 

Rien n’est plus intéressant et plus pratique, au temps 
actuel, que de s'occuper des différentes formes de groupe- 
ment et d'association qui se produisent. 

En 1841, M. Louis Reybaud (1) disait déjà dans un re- 

(1) £tudes sur les réformateurs ou sucialistes modernes, ou- 


vrage couronné par l’Académie française et par l'Académie 
des sciences morales et politiques, 


} 


marquable travail: © L'association est le plus gran prüblème 


des temps modernes »; et plus loin : « Ne nous y trompons 


pas, l'avevir appartient à l’asseciation. Elle seule pourra 
apporter un remède efficace aux vices de la culture mor- 
celte, à l'éparpillement des forces sociales, aux choës ‘quo 
tidiens dans lesquels elles s’annulent et s’absorbent!"! | 

» Dans le monde des passions, dans lé monde des''intel: 
ligences, dans le monde des intérêts, l’harmonie’ne se 
fondera que par l'association. » PESTE | 

Une des plus éclatantes preuves dé la puissance dé l'as 
sociation, c’est assurément l’organisation, les travaux et Iù 
triomphe de l'Anti-corn-lac-League en Angleterre. */!? 

Fondée en 1839, la ligue possédait déjà, la première an: 
née, 25,000 fr. Six ans après, en 1845, elle avait à sa 
disposition la somme énorme de 12,500,000 fr. ‘‘Foutes 


les forces vives et intelligentes de la nation lui avaient 


donné leur concours. Toutes poursuivaient le mêmé! but, 
le triomphe des libertés commerciales, que devait inaugu: 
rer en 1846 l'abolition des corn-laws. Cette révolution éco: 
nomique, qui à ouvert désormais à l'Angleterre la vote du 
progrès et de la prospérité, est due à la représentation di: 
rècte des intérêts par groupe d'industrie au sein de lA4sso: 
ciation pour la liberté du commerce. a | 

Il existe à Paris 107 chambres syndicales de commerce. 
C’est peu à peu que ces associations ont été organisées (1) ; 
mais aujourd’hui les hommes qui sont à leur tête Îles ont, 
rendues puissantes, et chaque jour voit s'affirmer la preuv 
de la nécessité qu’il y à à les maintenir et à les propager!| 

Les questions d'intérêt commercial y sont seules mises en 
discussion et chacun y apporte le fruit de ses étudés. C’est 
dans leur sein que se récrutent les membres dés chambres 
et des tribunaux de commerce, et c’ést là que se”’discu: 
tent et s’apprécient les titres et la valeur des candidats. Les 
tribunaux de commerce ne pouvant pas! réunir en même 
temps les représentants de toutes les industries, trouvent 
dans les chambres syndicales de précieux auxiliaires! pour 
connaître officieusement des différends portés à leur barre, 

M. Carlhian, président honoraire du comité central des 
chambres syndicales, disait avec raison, à ‘la séance du 
21 mai dernier, que les chambrés ‘de commerée, d’après 
leur constitution, ne peuvent pas créer entre elles dés re 
lations suivies, tandis que le caractèré privé des chambres 
syndicales leur laisse, à cet égard, une plus grände liberté. 
Le gouvernement fait appel aux lumières des chämbres 
de commerce quand il le juge nécessaire; mais quand une 
mesure de réforme paraît être indispensable pour I'pros- 
périté d'industries déterminées ou du commerée en géné- 
ral, personne ne peut où ne veut prendre l'initiative de 
cette modification ; et un progrès qui pourrait ‘être réalisé 
immédiatement, voit quelquefois renvoyé à une époque très 
éloignée le jour de son accomplissement, ‘7 nn | 

Quand une enquête est provoquée par le gouvernement, 
et il prend un soin particulier à en conserver l'initiative, 
les chambres de commerce sont consultées et elles donnent, 
souvent leur avis sans prendre celui des industriels intéréssés.. 

Ne vaudrait-il pas mieux que, contradictoirement ! aux 
décisions prises par les chambres de commerce, des groupes 
d'industries représentées dans des chambres syndicales pis 
également appelés à produire leurs rapports motivés sur la! 
question? L'opinion ainsi recueillie d'hommes directement 
intéressés n'éclairerait-elle pas plus vivement et quelque: 


| 


| fois plus sûrement les administrateurs chargés d'opérer les 


modifications demandées ? Personne ne peut le contester. | 

Une dés plus sérieuses préoccupations du commerce doit, 
êtré aujourd'hui la création, dans tous les centrés commer+ 
ciaux et industriels, de l’enseignement commercial primaire! 
et,dans certaines grandes villes, d’un enseignement commer! 
cial supérieur dont les écoles formeraient autant de facultés! 
de commerce. Le futur commerçant ne quittérait l'école 
qu'avec la connaissance parfaite des langues vivantes, dé 
l’histoire et de la géographie commerciale, de la législätion| 
commerciale, de l'économie politique, de là conversion en! 
monnaies et mesures françaises des monnaies ‘ét meésures 
étrangères, ete. Quelques chambrés de commerce, celles dé 
Paris, le Havre, Rouen, Lyon, Marseille et Bordeaux en | 
mises courageusement à l'œuvre, mais cela ne suffit point.| 
IL est impossible aux autres chambres, qui n’ont pas les 
mêmes ressources, les mêmes revenus, d'entreprendre de! 
semblables créations. Ce n’est que de l'initiative privéé que 
nous devons attendre ce résultat ; mais elle n'aura d’etfet ! 
que si elle émane d’un groupe d’hommes intéressés à la! 
réussite des écoles de commerce, et autorisés par l'expérience ;! 
d'hommes qui, par le concours moral et effectif qu’ils ap-|| 


| 


(1) Voir Les Chambres syndicales, par M. J.'Havard, ré- 
sident de la chambre des papiers, ete. NSTINT 146 | 
I 
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porteront, à, la direction.et au, perfectionnement; de ces, étu- 
Lt “des, donneront / aux élèves par leur constante sollicitude 
“udassurance d'une position luérative et, certaine. 


our PayS+Bas, M. Jacques Siegfried, du Havre, ef tous ceux.enfin 
qui,se, dévouent si, patriotiquement à l'établissement,de ces 
Ltatoslitutions ont droit à notre. entière reconnaissance, IT faut 
> que, leurs exemples soient suivis, et l'on est,sûr, en, prenant 
résolüment la voie qu'ils ont tracée, de. mener à biencette 
s'y entreprise;de régénération. sinirlas ele 2ah ac 
| ja /Gestle commerce qui depuis quatre.ans. comble les défi-. 
cits de, notre budget, c'est de lui que l’on attend encore de 
” Rouyeaux, sacrifices. Mais s’il apporte généreusement dans 
- iles,çaisses. de PEtat le fruit de son-travail et de ses épar- 
1. gnes,il est juste que le, gouvernement le consulte directe- 
jament, dans tont ce qui touche à ses intérêts, alors qu'il lui 
ju Wapotte.à lui, surtout de les connaitre.et, de, les discuter. 
“une Le, comte, Beugnot,. rapporteur, dela loi de finances Len 
3 4818, disait. ;,« Personne. en. France ne peut, être obligé la 
paiement. d'un impôt qu'il. n'aurait pas consenti par lui- 
j, Anême, ou, par ;ses. représentants. », Ne peut-on, pas, dire 
1 aussi qu'il faudrait que le fabricant.et le commerçant eussent 
consenti les réformes commertiales avant, de. les accepter, 
rftde;lesi subir 2 di Hxarlfe | 


0 que n0$ représentants à l'Assemblée, nationale sont. surtout 
uodes; hommes, politiques, mais, point des hommes d'affaires. 
srqdisolement qui, sépare.les commerçants fait qu'il n’y à 
: «entre. eux ;m1L entente, ni solidarité, et, les. élections aux. 
.")Chambres.et aux Tribunaux de commerce ne sont.la, plupart 


ws-métant.pas nommés par. tous. les notables ne peuvent pas 
H.1 représentée tous les intérêts, si l'on, songe, que la grande 
admajorité. des patentés. ou imposés. de, toute pature ne figure 
IL pasrsur; les, Histes: de ,commergants notables. Is ont cependant 
uogquélquefois, des; intérêts 1rès-considérables à sauvegarder, 
sais. par ce, fait 11s,,ne;s0nt, pas appelés à, concourir aux 
4h élections de, la Chambre.et.du Tribunal de commerce. N’ést- 
\n -ce.pas dans; un,pays de, suffrage universel ane anomalie 
flagrante que.de;voir,les . plus. grands intérêts laissés: sûns 
» représentation sérieuse.à l'abandon ou au hasard? 1 | 


ï æ | 


ion, ides. intérêts commerciaux.du paysan bai 10 | 
lronpoke-.commerce et l'industrie peuvent assurer à. la Fitan ce 
--2la, prospérité et, la richesse ;:mettons-nous sérieusement lau 


l 142 2vHom Mount ssl Mittal | 
Ü94116)9071P COLA SITUATION DU CHILX. 1 * fous ÿl 


upon 93 our FT] Ù AL A | 
o1 + 0n,sait que le gouvernement. du! Chili, encouragé par! le 
8uacès, de l'Exposition agricole.qui a: eulieu.à Santiago, (en 
101 1869, a décidé d'ouvrir, le 16.septembre 4875, dans la même 
ile, une exposition, internationale qui comprendra les pro- 
duitsde toute. .espèce, tant_naturels -uemanufacturéss Des 


L,1ment chilien, aux “puissances européennes. Notre: minis(re 
du cormamerce et de l'agriculture aadressé. aux chambres . 


umanufactures. tune. girculaire.,: «dans ;le but ‘d'invitér (le 
1 <ommerce français à prendre part à une Exposition: qui “péut. 


1 Amérique, du, Sud. Aussi croyons-nous intéressant degroh- 
o-per à, cette occasion. quelques, renseignements 'sur re. 
dont;les idées,de : progrès :nous: semblent devoir exciter Ue 
a! sérieuses, sympathies: ls ont us Mdi220crrnmi ou Ïl 
b «nBituée-entre le 25%.et, le 45%degrés de, lattude-sudyisohs 
ro Un, 6limat qui, grâce à la fertilité «de tson, sol, favorise La, 
n-produétion de, toute, espèce-de céréales, de plantes: fourra- 
1 gèreset:de; fruits; les:, plus variés, la République du: Ghili, 
: dont, la. ,superficie,.est.de, 340,000 kilomètres earrés, compite 
-4: 000,000. d'habitants;, elle possède une :côte étendue et 
des ports nombreux. Les_ communications. à. l'intérieur 
sont, facilitées mpar,.des. rivières -navigables:et des chemins 
ien entretenus. [l;y a:1,264 kilomètres:de chemins de fer 


sort M, Bamberger, directeur de la, Banque de, Paris, et. des . 


. 11 = Les événements ‘de, chaque, jour.nous apprennent, hélas! 


4 du,;.temps..que. l'œuyre...d'une coterie, Les membres, élus. 


dQue-dans, chaque; ville de France on fonde; sur. le modèle |, 
odes.syndicats de Paris des chambres.syndicales, quiconapren- | 
4dront toutes.les industriesiet:tous,les commerces se .suhdiz. 


ire concours, à, cette. tentative, sérieuses d'assodia-, Matchandises-hatignalisées,.; [24-545-2 
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2,515 kilomètres de télégraphes. 


Callao. 


ARTICLES: | 0 1872 


| $ 
jiAsticlés de Juxelet: Ide :fan- il: 
pialsipers te SE Pa ke, 1.4700:792 
Matières premières et objets | 
néceséairés à& l'industrie. !, | 6:454:459 
Produits alimentaires. :,h...41:6.052.423 
Articles non, dénommés 1, [17.385.314 


Total,de, l'importation. . |34.697,928 


PAANCLES LIMIT 
" \‘ sil $ 
Produits, naturels jqu,fabri- | 
qués de l'agriculture... |14.946.407 
Manñufactures et” ‘industries 
HAUIONAIES NN NE 724.184 
Produits des. mines:4su,,h.117,839,993|, 
Or et argent MOonpayés...... 445.147 
589-545 
545.276 
2.577.184 
D'frotäl de l'éxportation [37.122.466 


La ligne allemande « Kosmos » f 
peurs, par mois et développe le commerce, chaque jour 
plus actif, entre ;Valparaiso ef Hambourg. Le port d'Anvers 
possède. aussi un service ayec Valparaiso. 

La, marine , marchande nationale, et principalement Ja 
Compagnie Sud-Américaine de vapeurs, font un cabotage 
très-actif sur toute la côte du Chili, de. Corral jusqu'à 


Exportation. | 
: NE GRR TE RIT DCE PTE RESTE NE ERP NEA SLiDE PR FE SES ECIFEN/ LRO Sera rome 0 
Proportion 


Proportion 
, sun 
le total 


0’ 
9 


213.76 


18.63 
17.46 
50.15 


sur'le total 
des mir- 

chandises 
nalionhles 


en, exploitation. et,340 en voie d'exécution. La plus grande 
partie. en, appartient à l'Etat. Le territoire est sillônné de 


| De nombreuses entreprises de navigation à vapeur met- 

tent en communication presque quotidienne Valparaiso, port 
principal, de la République, avec les ports les plus impor- 
tants de, l'Europe et de l'Amérique. Ainsi, la ligne dé naviga- 
tion, à vapeur du Pacifique fait le service par le détroit de 
Magellan et par listhime de Panama, entre Valparaiso et 
Liverpool. Celle’ de l'Etoile Blanche, deux fois par mois, par. 
la, première de ces voies. Entre Bordeaux et Valparaiso, la 
Compagnie Transatlantique et. une entreprise particulière 
entretiennent aussi un service régulier. 
ait voyager deux va- 


Le commerce spécial d'importation, et d'exportation a 
| donné, pour 1872 et 1873, les résultats suivants : 
ie JE ali 9 Importation. 


à 
5.311.013 
7.909.852 
6.535607 
18.171.955 
37.928.427 


1873 


466.393 
16.291.028 
1.849.952 
K.019.246 


30.903.937 
<a 


Proportion 
sur 
le total. 


0 
0 


13.73 


21.09 
17.23 
47.95 


100.00 


Proportion 
Sur 
le total. 


100,00 


1.906.534 | 
‘|H8"810.271 


us travail..fly;va de notre,avenir.. 1 Miierbugr o$ | . On voit qu'il ressort de,ces, chiffres, pour l’année 1873, 
daquors 20h mor sb 2 ol 64 MARGOMuLAS,55 | [une augmentation de 8,0/0 sur, d'importation des articles 
nent asfgoibaye 2rdcands 2she0sh Mavufacturier à Toulouse, ;;f.de luxe; de.22 0/0 sur; celle-des matières premières et 


nécessaires à l’industrie, et de 6 0/0 sus celle des, produits 


alimentaires. 


L'exportetion.a,,.au contraire, :présenté, une , diminution 
de 5 0/0 sur les produits .nalurels ou fabriqués de l’agri- 
culture; de 55 0/0 sur les manufactures et industries na: 
tionales et de 10:0/0-sur les. produits des mines. Mais on 
remarquera l'exportation considérable d’or et d'argent mon- 
navés (4 l'étranger, comme celle des billets de banque, dont 


s£ommunicationsont été faites dans ce:sens par-le-gouverne-. |. la. grande circulation à d'extérieur coïneide. avec la fonda- 


tion de la Banque nationale de Bolivie. Cette augmentation 
a été.de .3.11:0/0: sur les monnaies d’or et, d'argent 


h d&G6ommerce.et; aux chambres, consultatives! des: ants let, | et de, 3.82,0/0;sur les billets de banque. 
En comparant, le mouvement commercial de 1872 à celui 
. 3 IFANÇAIS À de 4873, importations. et exportations réunies, on trouve 
sw0Offrir un intérêt réel au point. de vuesde: nos relationsravec, |,:une, augmentation . de, 7 0/Q en. faveur, de cette dernière 
“année Toutefois, s'il ressort, dela, comparaison de ces 
deux branches, une; augmentation de 7 0/0 pour l’impor- 
tation, celle de: l'exportation n'est que, de.5 0/0, et encore 
.ce dernier .excédant,.n’esfil di. qu'à l'exportation extraor- 
dinaire d’or et d'argent monnayés, et surtout de billets de 
banque, jusque-là. sans exemple dans les annales commer- 
&iales, du Ghili., La, République dn Pérou, dans la statistique 
‘de l'exportation dela monnaie, figure pour 62 0/0 ; J'Angle- 
terre, pour:?20, 0/0; puis la Colombie, la France et la Boli- 
vie pour 6,5 et 3 0/0.. L'Allemagne, les Etots-Unis, la 
Polynésie, le Brésil,  l’Uruguay et l'Amérique centrale ont 
f'aussi/exporté dela monnaie, mais dans une faible proportion. 


du pays 


La France et l'Angleterre, qui pourvoient aux consomma- 
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tions du Chili pour 67 0/0 du total de son Rue ont 
recu de ce pays, en 1875, quatre fois autant de valeurs en 
monnaies qu'en 1872° le Pérou, le triple la Colombie le 
double. è Ê / 

En comparant la valeur des marchandises importées au 
Chili en 1873 à celle des articles exportés, on remarque 
d’ailleurs que, si l’on retranche de la balance commerciale 
le papier-monnaie, les valeurs sont assez parfaitement équili- 
brées, sans autre différence que le faible excédant de $ 7,953 
en faveur de l'exportation. Nous pouvons ajouter que la mon- 
naie nationale exportée pendaat les trente dernières années 
S'est élevée à la somme de doll. 49,827,890, soil une 
moyenne de doll. 660,929 par année. La dernière année à 
présenté une augmentation de 98 0/0 sur 1864 et de 10.91 
0/0 sur 14844. L'observation du äéveloppement du commerce 
d'exportation du Chili pendant la même période fait voir, 
d'autre part, qu’il a augmenté dans une proportion très- 
inférieure, car le montant ne s'est élevé, en 1873, qu'à 
42 0/0 de plus qu’en 1864 et qu'à 5.38 0/0 de plus qu’en 
1844. 

Peu de pays, relativement à leur population, consomment 
plus de charbon de terre que le Chili; ce qui prouve l’ac- 
croissemeut de ses entreprises industrielles, de ses chemins 
de fer, de la navigation à vapeur sur ses côtes, de ses 
grands établissements de fonderie, etc. Malgré la produc- 
tion croissante des mines de Lota et de Coronel, qui s'est 
élevée. en 1872, à 3,087,000 quintaux métriques, ces mines 
sont toujours insuffisantes pour lapprovisionnement en 
houille d’une consommation qui monte constamment. En 
Angleterre, les prix de la houille se sont élevés, en 1873, 
au chiffre considérable de 24 à 33 shillings la tonne, et 
même à 45 ($ 10.80); son importation au Chili n'a pas 
décru cependant, au contraire: elle à augmenté, cette 
année-là, de 1.40 0/0. 

Le mauvais état des récoltes, en Europe, a beaucoup 
élevé, pendant le dernier trimestre de 1873, l'exportation 
des blés et des farines du Chili ; l'Angleterre, qui, en 
1872, avait consommé 68,291,612 kilogrammes de blé étran- 
ger, vit son importation s'élever à 81,082,874, soit de 19 0/0. 
La consommation des farines chiliennes a été, sur ce mar- 
ché, de 6,521,512 kilogrammes en 1872, et, en 1873, de 
8,396,474 kilogrammes, soit 29 0/0 en plus. 

La France, qui est, après l'Angleterre, le marché euro- 
péen le plus important pour les céréales du Chili, a 
consommé, en 1872, 9,991,237 kilogrammes de blés de ce 
pays, et seulement 3,655,360 kilogrammes en 1873. Sur les 
marchés américains, le Pérou à continué à tenir, bien 
qu'avec une légère diminution, le premier rang dans Ja 
consommation des céréales venant du Chili : il a importé, 
en 1873, 32 0/0 de moins de farine et 21 0/0 de moins de 
blé qu’en 1872. 

La production de la laine, encouragée aujourd’hui avec un 
si grand soin dans les contrées agricoles de l’Europe, de 
l'Amérique et de l'Australie, a augmenté au Chili en 1872 
de 10 0/0, et, dans la République Argentine elle a acquis 
un accroissement si extraordinaire, que pendant cette 
même année, celle-ci à exporté 29,861,157 kilogr. de plus 
qu’en 1871, soit une augmentation de 29 0/0 ; tandis que 
l'exportation du Chili en 1873 subissait une baisse consi- 
dérable allant jusqu’à 35 0/0. 

Le commerce maritime intérieur du Chili augmente 
rapidement. L'année 1873 présente sur 1872 un excédant 
de $7,010,598, excédant supérieur à celui des années précé- 
dentes. Pendant la première période quinquennale écoulée 
de 1864 à 1868, le montant total du commerce de cabo- 
tage s’est élevé à $ 149,150,720, et pendant la seconde, 
de 1869 à 1873, à $ 183,628,799, soit un excédant de 
23 0/0. 

Dans le nouvement maritime des ports de la République, 
il y a eu une augmentation considérable pendant l’année 
1873, de 12 0/0 sur le nombre des navires et de 23 0/0 
sur le nombre des tonneaux. Si l'on observe ce mouve- 
ment par périodes décennales, pendant les 30 années 
écoulées depuis 1844 jusqu’en 1873, il résulte une augmen- 
tation perdant la seconde (1854 à 1863) de 15.17 0/0 et de 
1.64 0/9 pendant la troisième (1864 à 1873). Si l’on rap- 
proche les chiffres relatifs au Chili de ceux qu'a fournis, 
pour l’année 1873 la statistique maritime pour la France 
et les Etats-Unis, on obtient les intéressants résultats que 
voici : 

En comparant l’état de la marine marchande du Chili 
en 1863 avec celui où elle se trouve en 1874, on constate 
que les navires à voiles ont diminué de 3.81 0/0, tandis 
que les vapeurs ont augmenté de 1.89 0/9. Le tonnage en 
général a diminué de 1.10 0/0 en 1874. 


Comparaison du mouvement de la navigation pendant 
l'année 4873, 


ÉTATS-UNIS (1). 


CHU. 
ENTRÉES, SORTIES. ENTRÉES. SORTIES. 
Nav. Tonn. Nav. Tonn. Nav. Tonn. Nav. Tonn. 


5.937 4.059.809 5.860 [4.018.976 | 31.647 |11,695.717/32.052 |11.821.696 
1 k 


FRANCE (2). 


ENTRÉES. SORTIES. 
Nav. Tonn. Nav. Toon. 
31.951 |7.354.939122.676 15.117.974 


Pour terminer ces quelques notes rapides sur le Chili, 
nous pouvons dire que, si les débouchés offerts par ce pays 
à notre commerce sont moins considérables que ceux pré- 
sentés par d’autres contrées d'outre-mer, par l'Australie, 
par exemple, cependant les produits français y sont ac- 
cueillis avec une préférence marquée. La population, dit 
M. Person, dans son Manuel du jeune commerçant dans les 
deux Amériques, y compte 3,493 Français. Environ 400 se: li- 
vreot au commerce d'importation, d'exportation, de gros et 
de détail ; 800 sont employés dans les diverses branches de 
l’agriculture et du commerce, 400 sont ‘ouvriers de divers 
états, 75 sont prêtres avec 116 religieuses, 60 forgerons, 25 
jardioiers, 40 modistes, 50 tailleurs, 40° cordonniers, 150 
agriculteurs, 250 marins, environ 50 domestiques et G6°à 
700 pâtissiers, cuisiniers, coiffeurs, hôteliers, boulangers, 
peintres. On estime que, chaque année, il arrive environ 
200 Français au Chili, la plupart ouvriers ou artisans, qui 
trouvent aussitôt à s’employer fructueusement. Les jeunes 
gens qui voudraient y suivre la carrière commerciale y 
feraient fortune, ajoute M: Person. Les institutions du pays, 
aussi bien que les mœurs des habitants, sont sympathiques 
à nos compatriotes. Le mouvement général du commerce 
entre la France et le Chili s'élevait, en 1871, à dix-huit 
millions pour l'importation en France (grains, farines, peaux, 
laines, cuirs, bois de construction, cuivre, guano, etc.),'à 
vingt-neuf millions et demi pour l'exportation de France, 
qui comprend tous les articles de notre industrie nationale ; 
entre autres chiffres, on peut citer l'exportation de sucre 
raffiné pour quatre millions; des vêtements :et chaussures 
pour deux millions; les vins, soieries, draperies et lainages 
chacun pour une somime supérieure à un million; les ar- 
ticles de quincaillerie pour plus de deux millions, ete. 

Nous avons vu qu'il y à au Chili 4,300 kilomètres de 
chemins de fer en exploitation, près de 2,600 kilomètres 
de lignes télégraphiques ; que plusieurs services de paque- 
bots mettent Valparaiso, le port principal, en communication 
avec tous les grands ports de l’Amérique et de l’Europe. 
En outre, l'abondance des cours d’eau qui descendent de 
la Cordillière présentent une force naturelle que l’on peut 
utiliser en une infinité d’endroits pour des moteurs hydrau- 
liques. On y a déjà installé les machines les plus modernes ; 
aussi l'agriculture s’est-elle considérablement développée; 
la récolte de blé de 1872 a été de 5,045,777 hectolitres. 
L'exploitation des mines de cuivre et de charbon s'y 
pratique sur une grande échelle; on sait que la production 
du Chili en minerais de cuivre représente les deux tiers 
de celle du monde entier et que les mines de Copiapo: et 
de Hausco n’ont trouvé de rivales que dans les mines ré- 
cemment découvertes aux Etats-Unis dans la région des 
srands lacs, d’où l’on a extrait l'an dernier 20,000 tonnes 
de cuivre et où le minerai se présente souvent par blocs 
métalliques énormes à l'état presque pur, comme M. 
L. Simonin l'a signalé à une des dernières séances de 
notre Société de géographie, | 

Comme on le voit, le Chili est un pays riche par les pro- 
ductions naturelles, mais qui à un très-grand besoin des ob- 
jets manufacturés par l’Europe. Ainsi se trouve justifié l'in- 
térêt que peuvent avoir les commerçants et les industriels 
français à figurer à l’Exposition de Santiago en 1875. Quoi 
qu'on ait pu dire des avantages où de l’inutilité des expo- 
sitions pour favoriser où exciter dans un pays le mouve- 
ment industriel et commercial, nous pensons qué de 
semblables concours ne sauraient avoir qu’une heureuse 


(4) Année fiscale, depuis le 4er juillet 1872 jusqu'au 
90 juin 1873. 
(2) Non compris le mouvement du cabotage. 
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influence sur le développement économique d’une Répu- 
blique qui est, en somme, la mieux gouvernée de toutes 
les républiques espagnoles, et qui a devancé jusqu'ici tous 
les Etats de l'Amérique méridionale, excepté la Plata, dans 
la voie des progrès matériels et intellectuels. 

Charles LETORT. 


ee] 


: L'ABOLITION DE LA TRAITE DES COCLIES À MACAO. 


Tandis que l’empereur de la Chine passait avee le Pérou 
un traité d'amitié, de commerce et de navigation, qui au- 
torise la libre immigration de ses sujets dans cette répu- 
blique, le cabinet de Lisbonne fermait le port de Macao au 
transport des coolies chinois. Tel est l’objet de l’édit royal 
rendu le 23 décembre 1873, sur la proposition et par les 
soins de M. de Andrade Corvo, ministre des affaires étran- 
gères du Portugal, qui s'est chargé lui-même de divulguer 
au public les motifs auxquels il a obéi dans cette grave 
circonstance (1). 

M. de Andrade Corvo commence par retracer, d'une façon 
sommaire, les causes principales de l’émigration du Céleste 
Empire : ce sont en première ligne la surabondance de 
population, avec la misère qui en résulte, et l'esprit entre- 
prenant des Chinois des provinces méridionales, naturelle- 
ment très-enclins à l’expatriation, pourva qu'ils eroient y 
trouver un moyen de faire du commerce et d'améliorer leur 
condition. Cette tendance s’est manifestée surtout depuis 


-1845, et l’on trouve aujourd'hui des Chinois du Sud dans 


l'indo-Chine, sur les côtes de l’océan Indien, dans le grand 
archipel asiatique, ainsi que des Chinois du Nord dans les 


«Etats occidentaux de l'Amérique septentrionale. On peut 
“évaluer approximativement à 100,000 le nombre de ceux 
“qui se sont fixés en Californie, et l’on 
se sont soudainement aperçus qu'ils 


sait que les Yankees 
étaient bouddhistes, 
polygames et infanticides, lorsqu'ils les ont vus envahir une 
foule de petits commerces et faire à leur propre travail une 
rude concurrence sur tous les chantiers de travaux publics, 
notamment ceux des chemins de fer. Cette expansion au 
dehors de la race chinoise suggéra, un peu plus tard, au 
gouvernement britannique l’idée de l’utiliser pour la re- 


constitution du travail dans ses anciennes colonies à escla- 


yes, et il va sans dire que cette tentative eut pour effet 
immédiat d'accélérer le mouvement commencé. 

- Il paraît cependant que, dès ses débuts même, le trans- 
port des coolies chinois s’effectuait dans des conditions dont 
l'équité et l'humanité avaient également à gémir. « Ce 
» transport, écrivait en 1852 le célèbre docteur Bowring, 
» alors consul à Canton, est associé à tant de misères, 
d’horreurs et d’atrocités de toute sorte, à une telle mor- 
talité et à de tels actes de piraterie et de meurtre, qu'il 


> ÿ 


- » est impossible à quelqu'un qui est doué de quelque sen- 


» sibilité, de le regarder d'un œil indifférent. » Un an plus 
tard, la Commission parlementaire des colonies et de lé. 


migration, Colonial Land and Emigration Commissionners se 


faisait l'écho de doléances pareilles, et le gouvernement 
anglais, — c’est une justice à lui rendre, — y prêtait une 
oreille attentive. Tout en encourageant l'immigration chi- 
noise, il s’efforçait d’en améliorer les conditions matérielles 


“où morales, C’est ainsi qu'en 1857, il faisait voter par le 


x 


Parlement une loi, the Act for the Regulation of Chinese 
pässengers, qui témoignait d’intentions excellentes, et que le 
gouverneur de Hong-Kong rendait une ordonnance dans le 


‘but de restreindre les vices et les abus manifestes du sys- 


tème suivi jusqu'alors. Malheureusement, ni cette loi, ni 
cette ordonnance n'étaient destinées à devenir bien efficaces. 
Après comme avant ces mesures, on vit les courtiers se 
livrer, avec une fréquence déplorable, à des actes criminels 
afin de se procurer le plus grand nombre d’émigrants pos- 


sible; les capitaines, qui les transportaient, continuèrent de 


les entasser à bord, sans le moindre souci des lois hygié- 
niques, de les maltraiter comme de les nourrir d’une façon 
insuffisante, et plus d’une fois des tentatives de révolte ou 


d'incendie en pleine mer vinrent attester les excès aux- 


quels des souffrances intolérables pouvaient pousser des gens 
d'un naturel patient et apathique. 
Ces faits, le ministre de la marine du Portugal me les a 


point rappelés sans l'intention évidente de prouver que l’é- 


migration qui partait de Macao n’était pas la seule qui of- 
frit des aspects fort regrettables. En réalité, quand ce port 


(1) Dans un opuscule publié à Lisbonne, en 1874, sous le 
titre : Aapport et documents sur l'abolition de l'émigration 
des engagés chinois par Macao, présentés aux Cortès dans la 
session législative de 487%, par le ministre et secrétaire d'Etat 
au département de la marine et des colonies. 


s’est ouvert au transport des coolies chinois, il y avait déjà 
trois ans que de semblables embarquements avaient lieu 
sur divers points du littoral du Céleste Empire. Au surplus, 
à peine avaient-ils commencé, en 1851, à Macao, qu'ils 
donnaient lieu à des plaintes nombreuses, et que le vicomte 
de Paia-Grande, qui gouvernait alors la ville, s'efforçait d'y 
donner satisfaction par une série de mesures aussi humai- 
nes qu'énergiques. L'action locale paraissant insuffisante, le 
gouvernement métropolitain y ajouta la sienne, et le 12 sep- 
tembre 1853, parut un édit royal, pour régulariser l’émigra- 
tion et prescrire des mesures concernant la santé des coolies 
transportés et les moyens de les soustraire aux ravages des 
maladies épidémiques. Toutefois, les Chinois qui prenaient 
spontanément la résolution d’émigrer n'étaient pas en nom- 
bre suffisant pour répondre aux besoins d’une demande 
toujours croissante, et pas plus qu'à Hong-Kong, il ne man- 
qua à Macao de gens peu scrupuleux pour employer toutes 
sortes de moyens licites ou illicites, à l'effet de provoquer 
un afflux de partants factice. Les actes de fraude, de vio- 
lence même, se multiplièrent, et le gouvernement de Macao, 
au mois de novembre 1857, se crut obligé d'intervenir. 
Mais les dispositions qu'il prit alors, dans l'intention de 
restituer à l’émigration son caractère volontaire, ne purent 
prévaloir contre ces errements déjà inmvétérés. IL fallut les 
renforcer, en liruitant le nombre des agents et courtiers 
d'émigration, cause principale de tous ces abus, et en as- 
sujettissant ceux qui étaient conservés à diverses respon- 
sabilités. Nous ajouterons que, trois ans plus tard, le conseil 
de gouvernement de Macao censurait, dans un édit spécial, 
la tenue des dépôts de coolies et leur appliquait, dans toute 
leur rigueur, les dispositions de l'ordonnance du 5 juin 1856, 
dont il vient d’être parlé. 

On est bien tenté de n’accorder à tous ces actes d'autre 
valeur que celle de bien faibles palliatifs, quand on voit, 
au mois d'avril 4860. les administrateurs de Macao s’ap- 
proprier, en les développant, les règlements sur la matière 
en vigueur à Canton et placer l'émigration chinoise sous 
la surveillance d’un inspecteur spécial; puis à quelques 
mois de distance (12 octobre), édicter quant aux navires de 
transport et à cette émigration en général des règles plus 
étroites et plus impérieuses que toutes les précédentes. Les 
unes et les autres ont eu, d’ailleurs, le même sort. Elles 
n'ont rien empêché, et suivant la remarque très-juste de 
M. de Andrade-Corvo, il n’était pas en leur pouvoir d’em- 
pêcher quelque chose, du moment que les traités de Tien- 
Tsin avaient reconnu aux Chinois toute liberté de prendre 
passage à bord des navires anglais ou français, comme de 
s'engager à titre de travailleurs dans les pays intertropicaux, et 
que l'opinion publique en Europe continuait de se montrer 
favorable à cette branche de trafic. Et quel succès véritable 
pouvait être réservé aux efforts d’une administration locale, 
même animée des intentions les plus philanthropiques et 
armée de la volonté la plus ferme, lorsque les conventions 
passées-dans le même but, entre les représentants de la 
France et de l'Angleterre et du Céleste-Empire, n'ont pu 
ni empôcher le recrutement foreé des coolies chinois, ni 
prévenir le mauvais sort qui les attend sur les navires 
convoyeurs ? LUN ER CAUt 

Le gouvernement portugais s'était empressé d’adhérer aux 
conventions du 5 mars 1866. Deux ans plus tard, le gou- 
verneur de Macao, qui était alors don Jose Maria de Ponte 
e Horta, s’apercevant qu’elles restaient entièrement ineffi- 
caces, institua une commission et la chargea de scruter 
résolûment le problème. Les conclusions auxquelles les 
commissaires aboutirent ont passé dans l'ordonnance du 24 
août 1868, qui porte la signature du vice-amiral gouverneur 


Sergio de Souza. Elle ne fut pas plus favorisée que les 


autres ; ce fut alors que le cabinet de Lisbonne, las enfin 
de tant d'efforts si persévérants, mais en même temps Si 
inutiles, eut l’idée d’une entente directe sur ce point avec 
le gouvernement impérial. Des pourparlers s’engagèrent ; 
on élabora même un projet de convention; mais, en fin de 
compte, on ne put s'entendre. Les négociations se rompli- 
rent, et la tâche ingrate de résoudre une question en appa- 
rence insoluble retombait encore sur les gouverneurs de 
Macao ; aussi le 28 mai 1872, le vicomte de San-Januario 
rendait-il une série d'ordonnances qui sanctionnalent à nou- 
veau toutes les mesures dont l'expérience avait révélé l'ef- 
ficacité relative et y joignait des dispositions nouvelles. 
Quelques-unes de celles-ci, il faut bien le dire, n'étaient 
pas très-heureuses, mais elles furent promptement amendées 
en vue de l’objet qu’elles se proposæient d'atteindre, c'est-à- 
dire l'amélioration du sort des émig rants. LUE 

M. de San-Januario ne se fit pas longtemps illusion sur 
la portée de son œuvre. Dans une dépêche du 45 avril 1873, 
il en confesse l'impuissance et se plaint de ce que l'inuti- 
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à mettre en doute la bonne volonté-du gouvernement/por- 


sordides. On ne voyait pas, ou on feignait:derine pas voir 
« que le défaut capital de l'émigration chinoiséirésidait dans 


» étaient recrutés les coolies qui se rendaient: à Macao »:1Et) 


exposé à des réprochés semblables,/-quand-il avait tou fait 
pour ne pas lès mériter, et qu'ilm'avait échoué! dans:ses 
tentatives multiples d’améliorcret de moralisér ce trafic. 
qu'en vertu dé causes et d'obstacles supérieurs à sa volonté? 
De telles considérations durent-aisément-peser dans ka ba- 


déjà on paraissait sonter dans Jes-conseils dela métropole .» 
Le poids de l'opinion publique y aidant, elles l’emporterent 
et l'édit royal du 20 décembre 1873 vint mettre un! terme à 


Macao. HA 
Pour justifier Popportunité -morale de cette: mesure, d6+ 


quelques-uns : dés cas, ceux'par ‘exemple des! navires le 
Don Juan, Va Pénélope, Ta Dolores Ugurte, qhi avaient frappé 
le plus vivement les ésprits et placé-dans un plus éclatant 
relief les misères de toutes sortes qui étaient généralement 


le partage de cette classé de passagers. Au point de vue | 


financier et économique, cét homme d'Etata dû ressentir 
d'autant moins de scrupules : que: son! pays ne prenait 
qu'uné part assez secondaire aux: bénéfices procurés par! 
la traite des coolies : c'étaiént des ‘capitaux étrangers qui 
l'alimentaient ‘surtout ; des 1 Compagnies et des 
étrangers! qui ‘en ‘étaient la chéville ouvrière et ‘qui en 
accaparaient les’ plus ‘gros: profits: Quant à laswille::de 
Macao elle-même, ‘ses! intérêts véritables ävaient été-sacri- 
fiés à une prospérité! apparente, mais! illusoire, set la; mo- 
ralité de ses habitants avait recu “plus d'unesatteinteiau 
contact de gens cupidés, turbulents et: désordénnés. Il 6st 
d’ailleurs incontestable ‘que lit'suppressiont absolue d’uñe 
branche d’affaires aussi développée m'a pu avoir lieu sans 
froisser bon nombre ‘d'intérêts personnels et} sansjeter 
sur la place une première ‘perturbation générale. Mais le 
gouvernement portugais à pris l'engagement: de-remédier, 
dans la meswre du possible, à ces maux -prévus:et inéni- 
tables. ‘Aussi bien Sagissait-il ‘à ses yeux de’Usätisfaire à 
une nécéæilé d’ordré supérieur, et de rémplin une obli- 
gation ëmpérieuse, à laquelle « ni les tracitiôns du Portugal, 
» ni Son honneur né lui permettaientide se soustraire.» 
Ce sont les termes mêmes ‘dont M. de :Andrade | Corvo 
s'est $ervi. Îl n’entrait pas dans le plan | qu'il’ s'était tracé 


Jj tion des coolies chinoïs dans le pays ‘où ils immigrent:: (il 
y fait allusion, cependant, dans un passage où il! parle 
des mauvais traitements dont ils auraient été l’objet: à 


nullement favorable à l’émigration dés ‘coolies de l'Inde. 


ning, qui gouvernait alors l'Inde, en fut touché : il se erut 
autorisé à suspendre l’émigrasiont des cooliése indiens! et 


planteurs de Mauriee promirent. des’amender ;! la:traite 


ont rempli leur promesse, eét'nous l'avouons :qu'élle-mous 
laisse indécis. 1} l'y os. 2e «ferai 
ADF, DE FONTPERTUIS 
ESS SR f ! 
+ D I F à nnidinél rad 
LiS TRAVAUX DE LA SOCIÉTÉ DES 
DE FRANCE: 


SECTION D'ÉCONOMIÉ- ET LÉGISLATION. RURALES, — Les 


champêtres et la police rurale. 


AGRICULTEURS 


Dans une des séances dereette session, la.seeélion d'écono- 
mic et législation rurates de dt Société dés agriculteurs de: 
France à étudié avee soin une, question qui une grande. 
Importance dansi les campagnes, célle de alpolice rurale; 
présidéespar;:M:, Josseau,, [que : 
M. Aûger, ‘au nom de: la commission durcode rural,.a fait: | 


C’est: dans cette: séance 


un rapport verbal sur l’organisation des gardes champêtres. 


L if | ub ôder | bost 4} rhôtrias Fer of 20 2Y09Î 
lité, tant de ses propres efforts que de ceux ‘de ses prédésh};n ÎL a d'abord analysé. la législation, les, Ra 


cesseurs, dévoyait l'opinion publique en Europe.et l’inclinait, / 


iugais, parfois à l’accusér: même d’hypocrisie et de calculs 


» son origine, en d'autres ‘termes!dans la-manière, dont; / $ à TES * 
fes récoltes, il: pourrait. être établi des, gardes AnepeMEs Me 
Gui 


v'était-il pas en vérité bien dur:poar le Portugak d'être: 


lance des résolutions ‘auxquelles depuis: quelques années 


l'embarquement des fils du Céleste Empire dans le port de, 


cisive, M. ae Andrade Corvo n'a pas omis: de rappeler} 


agents 


dans son Relatorie e’ documentos, - (de 'recherchér ‘la :condi-1| 


Cuba et au Pérou. En Angletérre, l'opinion: tpubliquen'est  ! 
9 , 


En 1838, lorsqu'elle commençait ‘à sevldessiner -ädpeinée, | 
Brougham la  dénonea « comme une simple continuation de 
» l'infernal trafic auquel ‘il'avait voué une haine qui mers'é- 0 
» teindrait qu'avec sa vie mémei » Tout empreintes :d'hy+: 
perbole qu’eltes étaient, ces paroles: recélaient un: fondide ! 
- vérité, et, dans ‘une certtinc! mesure, elles ont été prophétiti/ 
ques. Les cruautés cominises en 1856 par les autoritésstet., 
les plantéurs de Mauricé-l'ont'bien fait Voir:0: Lord Can- ! 


se réserva le droit d'en agir demême à l’occasion. Les, {| 


des coolies redevint libre. La :question-est ‘de savoirus'äls 


gardes, 


FArrozéilgrronr eJ 
‘ QUI % 11 SOUS 1 
l’ancien régime, les.communes étaient entierement, libres, 
de! choisir leurs gardes messiers,;, de m'en pas axolr; ou de T7 
en. prendre que.pour, le, moment des récoltes. Une.décla- 
ation du roi, du Afruin, 4709, prescrivit Jétablissement. |. 
de! messiers dans chaque. commune. La, loi, du 6 ; octobre ;, 
1791 décida, que, pour. assurer les, propriétés et conserver, 


dans des municipalités, sous la juridiction. des juges FA 
Glers, MUNICIPAUX j: QUE ; 54 


À 


paix .et-sous la surveillance, des 


plusieurs municipalités, pourraient,choisir et; payer, Jermôme;,. 


garde champêtre, el.qu une, municipalité pourrait..en,axoir. 
plusieurs. Le décret du 20 messidor an III ordonna, dans ,;4 
ioutes . les communes : rurales,, l'établissement des gardes, | 
champêtres qui me, pourront. être choisis que REP seu 
TION 


citoyens : dont Ja «probité,, le zèle et,le. patriotisme. sero 


|: généralement reconnus; il.y aura au moins un garde, par |, 


commune, et la, municipalité jugera de la nécessité, d'y[en, ;4 
étäblir; plusieurs. Cette, loi est loin d'axoir «été partout, 
exécutée. Le rapport fait au, Sénat, dans la séance . du... 


07 mai ‘1808;; sur le projet de code rural, constate qu'à cette... 


époque quatre départements, seulement, étaient entièrement, …; 
pourvus ide gardes champêtres; que, dans vingt-deux, us al 
communes, qui n'en avaient pas.étaient, peu nombreuses;.,, 
«que, dans les autres, le..nombre, des, ,gardes..champêtres..; 
était presque partout inférieur de { plus,de moitié, à, celui 
des communes, et; enfin, que 8,929 communes, ne POSSÉT 4r 
daient aucun, garde. Le projet.de code rural de, 1808. us te 
fait peu sensiblement, les, lois de Ja République relatives 
à l’organisation des gardes champêtres, lg 29h 01" 
Aux. termes, dela Jlai,,.du,,6 .octobre 1791,.çces agents. 
étaient nommés par de, conseil municipal,.ek ne-pouvajent,…. 
être changés ou révoqués que;dans la même forme, Le,déeret 
du 20 messidor.anJHf attribue, la, nomination à l'adminis: 
tration du district, sur. la présentation, des, conseils amuni- 
cipaux., Le projet de code rural; de 1808, rend aux ,conseils;,. 
municipaux. le-droit,.de nomination et,de révocation, enile, : 
subordonnant à l'approbation du préfet. D'après l'article 13, 
de lasloi du, 18-juulet 11837, le amaire) nomme: les gardes... 
champêtres, sauf l'approbation .du1conseil municipal; ils, 
peuvent! être agréés et. cominissionnés. | par, le, sous-préle tres 
il peuvent. être: suspendus ; par, le, so Sn RE bEnS 
peut-seul les révoquerssun 51 icamobeorutat 190@htémol 
Aujourd'hui, c’est, au, préfet .qu'appartient;.Je, droit ,de... 
nomination et.;de. révocation ;.le droit ;.de Suspension est ;, 
‘conservé au! mare:-Les;gardes. caampéêtres se, trouvent; | 
placés actuellement sous la surveillance. de.trois autorités, ,] 
différentes! dont ils peuvent. receyoir. des ordres... Comme | 
agents dela; police, municipale,et de. la.police, rurale, ils.;. 
sont soumis d'abord à l'autorité municipale; comme, agents, ; 4 
de la fonce publique, ils, doivent obéir jau..commandants des. , 
brigades de: la gendarmerie;, et,, comme, agents, de, police; 


ciers let brigadiers, de, gendarmerie; comme officiers, de... 
police judiciaire, ïls;sont placésisous. la surveillance,;.des.., 
proeureurs.de Ja République. Leur.traitement.est,au nombre, 
dés dépenses obligatoires des communes. Jl.était fourni jadis, ;, 
Là défaut deressources ‘ordinaires, par :des.centimes. Sn Fu 
nèls à Ja,contribution foncière. [l’est actuellement, par, des... 
-centimes additionnels, aux, -quatre contributions, directes. 1, 
Leurs, attributions. légales, Ro ra En D -sont,;i. 
chargés par,:divenses loisiih aux to or ol 2Aniog 25138"b f 
1°, De verbaliser, en général, sur tous; les délits, ou con+. 
traventions qui auront porté atteinte. aux-propriétés rurales... 
et forestières, à Texception. des. bois, de. PÉtat,,.des. hospices... 
et des communes; ,fe;vexbaliser dans tous, les cas, Spéciés,, 1, 
aux: quarante-cinq :arücles,du.titre IL; du,;décret du,6,0c-:.h 
tobre: 1791 sur la police rurale, moliament.dans.le;ças, de, up 
dégradation: ou: détérioration des pH publiés, ét, CN UE 
“pauon;sur leur largeur;:29, d'être, gardiens des: saisies+ 5 
cbrandons;,8de l'exécution. des mesures municipales contre 
‘les épizooties;, 42,de, constater les, fraudes ysur, le -Labac: 
bd d'informer ; les maires et.oficiers. de. gendarmerie. dt 


Ltous délitsetcontraventions ;69.de rechercher la fabrication, 1 


11% 


clandestine: du sel; 7°. d'informer les maires de tout cequ’i Tu 
‘découvrent-.deeontraire.à. l’ordre, at. à, la tranquillité, pu+ af 
blique et. de; prêter, main-forte à, la,,.gendarmerie; 80 :.de..r: 
veiller à Ja ‘eonservation des plantations des routes ; ,90 0 610 
vorbaliser, contre tous. délits, der chasses 109, contre, tous:;,. 
délits de «pêche ; 149 contre les contraventions, aux. lois et 1. 
règlements de, Ja grande, voirie; 199, contre. les änfractions,.s 
à la loi, du 28 janvier 4873, .tendant, à réprimer, Pivresse so. 
publique; 43%%contre,les contrayentions aux,règlements deiy« 
police mtutigipale Husminios cu de toihotih sm rotanb tr4f0t 
Depuis ! la, création, des, gardes, champêtres, des plaintes... 
incessantes sé sont élevées sur la manière insuflisante dont 


Ste - ” See 
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rurale, ils sont sous la: surveillance ,des: officiers. sous-ofMi || 


D net 
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ils remplissent leurs foncuions. Pour y remédier, un grand 
nombre de conseils généraux n'ont cessé de demander 
qu'ils fussent embrigadés. Le projet de code rural réuigé 
par M. de Vernheil en 1814, d'après les observations des 
commissions consultatives chargées d'examiner le projet de 
code rural de 1808, contient à l’article 824 la disposition 
suivante: « Les gardes champêtres pourront être embrigadés, 
pour lé plus grand avantage du service : les règlements 
que les préfets rendront à ce sujet seront préalablement 
soumis à l’approbation du ministre de l’intérieur. » Le 22 
mai 1843, M. de Saint-Priest fit une proposition dans ce 
sens à là Chambre des députés. Cette proposition fut écartée ; 
PET le 9 mai 1845, elle échoua comme la première 
lois. L FA 

Lé Sénat, dans son rapport du 9 juin 1808, sur les bases 
d'un projét de code rural, se prononce nettement pour 
l'embrigadement des gardes champêtres. La dépense ac- 
tuelle du traitement des gardes champêtres, dit-il, s'élève 
en totalité à 6,294,995 francs. La moyenne du traitement 
n'est que de 192 francs. Inférieure dans quatorze départe- 
ments’ à 100 francs, elle ne dépasse pas 200 francs dans 
trente-trois départements. Quels sont les obstacles à la réa- 
lisation immédiate de ce bienfait de l'embrigadement que 
le pays réclame ‘depuis tant d'années, et qu’il accueillerait 
avec: une si vive reconnaissance ? Il n’en existe qu'un seul : 
l'insuffisance des ressources communales, ‘qu'on évalue à 
‘une quinzaine de millions. Le Sénat propose d'y pourvoir 
par lé produit de centimes spéciaux votés par les communes 
et les départements, et d’un supplément fourni par VEtat 
sur un fonds général inscrit chaque année au budget. 
L'une des principales obligations de TEtat n'est-elle pas 
d'assurer à chacun là paisible jouissance des fruits de son 
travail'et de ses-biens ? L'Etat ne contribue-t-il pas dans 
‘une forte proportion à payer le traitement des instituteurs ? 
Ainsi répartie, cette charge n’excéderait pas, pour le Tré- 
sor, trois à quatre millious par an, c’est-à-dire environ le 
double de la subvention accordée à la ville de Paris pour 
la policé municipalé. Pour légitimer le concours de l'Etat à 
cetté dépense, le Sénat propose d'étendre les attributions des 
gardes champêtres, dé les charger, en l'absence de la gen- 
darmérie, de rechercher les crimes, les délits, les contra- 
ventions, et de les constater par des procès-verbaux. Dans 
J’enquête agricole de 1866, un certain nombre de déposants 
demandèrent l'embrigadement. La question fut portée de- 
vant la commission supérieure de l'enquête. M. de Benoist 
lui présenta un rapport dont les conclusions étaient con- 
itraires à la mesure réclamée. La discussion eut lieu dans 
la séance du 11 février 1869. 
| Les partisans de l'embrigadement ont dit que la pro- 
priété n'était point respectée ; qu’on ne pouvait nulle part 
fairé épargner les bois, ni les céréales, ni les fruits ; qu’il 
y avait partout un grand nombre de maraudeurs dont les 
délits n'étaient pas réprimés. Ce n'est pas que l’ensemble 
de la législation ne soit excellent, mais la £endarmerie ne 
paraît que sur les grandes routes et ne protége rien. Le 
garde champêtre est le serviteur du maire; il ne protége 
que là propriété du maire et de ses amis. Il ne s'occupe 
ni des délits de chasse, ni des délits de pêche. II serait 
utilé d’ôter aux maires leur suprématie absolue sur les 
gardes champêtres. Le mieux serait peut-être d’avoir une 
gendarmerie rurale; mais cette organisation donnerait lieu 
aux plus grandes difficultés, au point de vue financier et 
à d’autres points de vue, et sans dout® le ministre de la 
guerre s'y opposerait. IL faut donc se résoudre à lPembriga- 
 demient. Les adversaires de cette mesure ont répondu qu'elle 
 portérait une grave atteinte à l'autorité municipale ; que, la 
dépense étant obligatoire pour la commune, la commune 
doit pouvoir contrôler le service de l'agent qu’elle paye ; 
qu'étant dirigé par un brigadier cantonal, et devenant l’a- 
gent de l'autorité supérieure, par conséquent indépendant 
de l'autorité municipale, le garde champêtre se livrerait à 
| un système de vexations envers les habitants de la cam- 
 pagne, incompatible avec le laisser-aller nécessaire à la vie 
‘rurale ; que le gouvernement semblerait ainsi, à son grand 
\ détriment, intervenir constamment dans les actes de la vie 
rurale, ét serait accusé, plus qu'autrefois encore, de faire 
de K pression, au moyen de ces agents, dans les luttes 
électorales ; que la dépense de 45 millions serait hors de 
|proportion avec la valeur des délits à réprimer. Comment 
'éviterait-on les conflits éntre les maires et le brigadier ? Qui 
lest-ce qui commanderait la brigade ? Qui est-ce qui la por- 
terait sur un point, en totalité ou par fraction? Avec la 
\conétitution du canton ou de la commune, telle qu’elle 
‘existe, comment relier les gardes dans un intérêt commun 


* et leur donner une direction et un commandement ? Com- 


ment cé commandement pourrait-il se concilier avec l’auto- 


1 


rité du maire qui, lui aussi, a des ordres à donner à son 
garde champêtre ? 

Après cette discussion, la proposition de l’embrigadement, 
mise aux voix, fut repoussée par la commission supérieure, 
et le maintien de l’état de choses actuel fut adopté, confor- 
mément aux conclusions du rapporteur, M. de Benoist. 

Tel est aujourd’hui l’état de la question. 

Après cet exposé, M. I. Auger propose à la section 
d'adopter le vœu du Sénat, tendant à conférer aux gardes 
champêtres le droit de rechercher, en l'absence de la gen- 
darmerie, les erimes et délits de droit commun, et de les 
constater par des procès-verbaux. Déjà la loi du 24 juillet 1867 
les a chargés de verbaliser contre les contraventions aux 
arrêtés de police municipale. La Société a émis le vœu, 
dans sa session de 1873, qu'ils fussent chargés aussi de 
verbaliser cuntre les infractions aux règlements préfecto- 
raux relatifs à la police des cabarets. IIS se trouveraient 
ainsi complétement investis des fonctions d'agents de police, 
dans toutes les communes rurales. 

Cette proposition, mise aux voix, est adoptée. 

M. Auger propose ensuite que les gardes champêtres 
soient tenus d'écrire eux-mêmes leurs procès-verbaux, et 
soient dispensés, comme les gardes forestiers, de les affirmer. 
En fait, cette formalité de l'affirmation, imposée par la loi 
du 23 messidor an IV, à lieu, non pas devant le juge de 
paix, qui est souvent éloigné, mais devant le maire. Le 
publie, qui ne se rend pas très-bien compte du but de 
l'affirmation, n’y voit qu'une chose, c’est que cette forma- 
lité livre le sort du procès-verbal à l'arbitraire du maire, 
qui devient maître de l'arrêter ou d'y donner suite. En 
effet, le maire se fait souvent, à son gré, suivant les cas, 
l'instigateur de transactions entre les délinquants et les 
propriétaires lésés, ceux-ci n'osant pas, malgré leur déplai: 
sir, résister à son intervention. Ce système à beaucoup 
d'inconvénients dans la pratique, car, d’une part, il énerve 
la répression des délits ruraux, et, d'autre part, les maires 
ne sont pas dans une situation assez indépendante de leurs 
administrés pour offrir des garanties sérieuses d'impartid- 
lité. Il est, d'ailleurs, contraire aux principes de réunir 
dans les mêmes mains le pouvoir administratif et le pouvoir 
judiciaire. C'est dans cette faute qu'étaient tombés les 
rédacteurs du projet de Code rural de 1808, en organisant, 
dans les articles 119 à 126, le tribunal de la mairie. La 
création de ce tribunal fut repoussée par un grand nom- 
bre dés commissions consultatives appelées à délibérer sur 
le projet de 1808, comme étant impraticable et dangereux. 
Néaumoins, le Code d'instruction criminelle le consacra par 
ses articles 116 à 471. Mais ces dispositions ont été abro- 
gées par la loi du 27 janvier 1873, sur l’organisation muni- 
cipale, qui supprima la juridiction des maires comme juges 
de police. La conséquence est que les maires ne doivent 
plus s'occuper de transactions relatives aux délits ou contra- 
ventions rurales commises dans leurs communes. Il serait 
bon que le ministre de l’intérieur adressât, dans ce sens, 
des instructions aux préfets, aux maires et aux gardes 
champêtres. pour rappeler ceux-ci à l'observation de la loi. 

M. le président combat la proposition de M. Auger. Il 
est désirable, selon lui, de ne pas enlever aux maires cet 
usage des transactions en matières de police rurale, qui 
sont ordinairement favorables à toutes les paques et qui 
conservent à son autorité le caractère bienveillant et pater- 
nel qu’elle a dans notre pays. : * 

MM. Bordet et de la Teillais appuient l'opinion de M. le 
président. 

La proposition de M. Auger, mise aux voix, n’est pas 
adoptée, A f 

M. le président donne ensuite lecture d’une proposition qui 
lui a été transmise par M. de Vivès, et qui consiste à réunir 
en une seule la direction générale dé l’agriculture et la 
direction générale des forêts; à organiser un personnel de 
brigadiers et gardes d'agriculture, qui cumuleraient les 
fonctions de gardes champôtres actuels et de gardes fores- 
tiers, enfin les exerceraient dans des circonscriptions etran- 
gères aux limites communales et fixées en vue de ce double 
service; à organiser un personnel supérieur d'agents de 
l'agriculture, recruté dans le personnel actuel des directions 
des forêts et de l’agriculture ; à fusionner les écoles dagri- 
culture et forestière en une seule, ou plusieurs identiques. 

La section renvoie l'examen de cette proposition à da 
section d'enseignement asricole. è 

M. Bordet propose d'émettre un vœu en faveur de lem- 
brigadement des gardes champêtres dans toute la France. 

’ . mr à 
C'est le seul moyen, dit-il, d'obtenir l’exécution des lois 
relatives à la police rurale, à la police de la pêche, etc. 
Les réclamations qui se sont élevées dans l'enquête, contre 
la négligence des gardes champêtres, sont fondées. [Is sont 
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les appariteurs de la, mairie, les serviteurs du maire, 
quelquefois les cantonniers de la commune, mais ils ne 
gardent pas les propriétés. Il faut qu'ils soient indépendants 
du maire pour la police rurale. Dès qu'ils seront bien 
choisis et embrigadés, ils fonctionneront tout aussi bien que 
les gardes forestiers, recrutés parmi les anciens militaires, 
et dont le service est excellent. 

M. de la Teillais combat l'opinion de M. Bordet. Le maire 
doit rester le chef de la police rurale. C’est à la commune 
à choisir son maire et à subir les conséquences de son 
choix. C’est là le cas d'appliquer les principes d'uné sage 
décentralisation. Ce qu'il faut, c’est que toutes les commu- 
nes soient gardées. Pour en faciliter les moyens aux com- 
munes dont le territoire et les ressources sont les plus 
exigus, on pourrait les autoriser, au-dessous d’un chiffre 
de population déterminé, à s'associer entre elles, en cer- 
Eu nombre, pour n’entretenir qu'un seul garde champé- 
re. 

. M. Bordet répond qu'il n’est pas hostile à la décentralisa- 
on, contenue dans des limites raisonnables, lorsqu'elle est 
possible; mais c’est justement en matière de police qu’elle 
est impossible, 

.M. le président est d'avis que le maire doit conserver la 
direction de la police rurale. Mais cette direction n’est pas 
incompatible avec la subordination du garde champêtre à 
un brigadier, établi au chef-lieu de canton, qui indique- 
rait les tournées, ferait passer les revues et pourrait même, 
dans certains cas de police, devenir l’auxiliaire du maire. 
Les conflits d'autorité que l'on redoute entre le maire et le 
brigadier n'auraient pas lieu. On en à fait l’expérience 
avec les commissaires de police cantonaux, qui remplissaient 
à peu près, à l'égard des gardes champêtres, le rôle que 
l'on voudrait attribuer à un brigadier. Cette intervention 
des commissaires de police cantonaux dans la police rurale, 
avait produit de bons résultats. En effet, le garde champé- 
tre à un double caractère : caractère municipal, caractère 
administratif, Il est bon qu’il soit surveillé de deux côtés, 
à ces deux points de vue. 

M. de la Teillais dit que les commissaires de police can- 
tonaux ont disparu, parce que, ne relevant que de l’admi- 
niStralion supérieure, ils étaient accusés de n'être, entre 
ses mains, que des instruments politiques. Il en arrive- 
rait de même pour les brigadiers de gardes champêtres. Il 
est incontestable, en outre, que les conflits entre ces 
agents et les maires ne manqueraient pas de se produire. 

M. de la Jonquière n’est pas partisan de l’embrigadement. 
I n'y à pas lieu, dit-il, de surexciter le zèle des gardes 
champêtres. On arriverait ainsi à froisser, à vexer les 
populations, à les éloigner des campagnes. Il faut, au 
contraire, qu'ils soient retenus par une autorité paternelle, 
et même un peu négligente, comme l’est celle des maires. 
Les magistrats du parquet donnent l'exemple de lindul- 
gence; ils disent souvent aux propriétaires qui leur deman- 
dent de poursuivre : « Portez-vous partie civile. » Pourquoi 
alors créer un nouveau fonctionnaire, qui serà plus rigou- 
reux que le procureur de la République lui-même ? 

M: le président repousse l'assimilation faite entre le com- 
missaire de police cantonal et le brigadier, au point de 
vue politique. Il n’y aurait absolument rien de politique 
dans les fonctions du brigadier des gardes champôtres. 

La proposition de M. Bordet, relative à lembrigadement 
des gardes champêtres dans toute Ja France, n’est, pas 
adoptée. 

M. de la Teillais propose qu'il soit établi une certaine liai- 
son entre les gardes champêtres d’un même canton, pour 
faciliter la recherche des délits et contraventions, imais 
sans qu'aucun d'eux soit le supérieur des autres. Cette pro- 
position est écartée, comme n'offrant pas de moyens 
Pratiques d'exécution. | 

M. Auger fait remarquer que cette question de l'organi- 
salon des gardes champêtres divise les meilleurs esprits. 
D ailleurs, les idées et les besoinsà cet égard varient suivant 
les contrées. Il propose, pour tenir compte de cette diver- 

gence de sentiments, d'émettre le vœu que les gardes cham- 
pêtres, tout en restant sous lautorité des maires, pourront 
être embrigadés dans les départements où les conseils géné- 
raux le demanderont, après avoir pris l'avis des conseils 
municipaux réunis aux plus imposés. La dépense serait 


SA TPITES et exclusivement à la charge des communes et 
U département. Les conseils généraux établiraient le mode 
d'organisation 
de ce système, 

Cette proposition, mise aux voix, est adoptée. 


qu'ils jugeraient à propos pour l'application 
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LA PRODUCTION DES COMBUSTIBLES MINÉRAUX. EN, 11873 ET 
1874. — On sait que la commission de l’Assemblée natio- 
nale, chargée de procéder à une enquête sur l'état.de Pin- 
dustrie houillère en France, a exprimé le désir que lad- 
ministration des travaux publics se décidât, à. publier les 
renseignements relatifs à la production des combustibles 
minéraux à une époque la plus voisine possible de cette 
production. Pour satisfaire à ce désir, le ministre des tra- 
vaux publics a fait dresser, à l’aide des documents fournis 
par les ingénieurs des mines, quatre tabléaux assez com- 
plets, qui indiquent par département et par, bassin Ja pro- 
duction des mines de combustible exploitées pendant 
l’année 1873 et le premier semestre de l’année 1874. Les 
chiffres que présentent ces tableaux ayant été établis d’a- 
près des renseignements qui n’ont pas encore un. caractère 
définitif, ne peuvent pas être considérés comme absolument 
exacts, mais ils Sont néanmoins assez voisins de Ja vérité 
pour être utilement consultés par tous ceux qui s'intéres- 
sent aux questions économiques ou industrielles. Le 
public a été agréablement surpris de trouver ainsi dans le 
Journal officiel le tableau de la production de la houille et 
de l’anthracite, s'appliquant à une année aussi récente que 
1873 et même à 1874 (six mois). Généralement, on s'était 
borné jusqu'à présent à publier ces renseignements trois, 
quatre et cinq ans après leur date, ce qui en faisait .un 
pur document historique. La valeur historique d'une pièce 
ne perd rien à uve publicité plus prompte, qui lui permet 
de rendre des services actuels. Nous donnons acte de cette 
heureuse innovation à qui de droit, espérant que cette 
publication ne sera pas un fait isolé, qu'elle sera continuée 
et que les renseignements qu’elle fournit seront complétés 
en temps utile et sans retards. 

C’est la crise par laquelle la production des combustibles 
minéraux vient de passer qui a fait sentir la nécessité de 
tenir le public au courant du mouvement des ‘ houilles, 
devenues la matière première indispensable de toutes les 
industries. Cette crise, heureusement, est passée; nous 
avons même eu la chance d'en moins souffrir que nos 
voisins; mais, pour la houille comme pour le. blé, il est 
toujours utile de prévoir l'avenir et de prendre sesimesures 
à temps. Le document que nous allons analyser se, com 
pose de plusieurs tableaux; le prémier fait connaître la 
production, par département, des combustibles ; minéraux 
pendant l’année 1873. Cette production se résume ainsi : 
anthracite, 11,102,122 quintaux métriques ; houille! dure à 
courte flamme, 39,045,763 qx métr.; houille grasse ma- 
réchale, 4,785,089 qx métr.; houille grasse à : longue 
flamme, 93,355,729 qx , métr.; houille maigre à longue 
flamme, 30,884,210 qx métr. ; lignite, styrite, etc. ,; 4,684,942 
gx métr. Totaux, 174,857,855 quintaux métriques ou 
17 millions 485,000 tonnes, ce qui est une masse considé- 
fable représentant le chargement d'environ trois millions 
de wagons, mais qui n’atteint pas le chiffre de notre con- 
sommation annuelle. 

Cette production se divise en 66 bassins d’une impor- 
tance bien inégale. En tête figure le bassin — ou le terri- 
toire houiller — qui porte le nom ‘de Valenciennes ; il 
comprend les départements du Nord.et du Pas-de-Calais, 
et produit 64,177,206 q. m. Le bassin de la Loire (dép. de 
la Loire et du Rhône) vient ensuite avec une production 
de 38,558,804 q. m. Viennent après : Alais (Ardèche et 
Gard) 16,886,342 q. m.; Commentry (Allier), 11,018,970 
q. m.; Creuzot et Blanzy (Saône-et-Loire), 8,333,225 q, m. 
Les bassins de : Ahun, Aix, Graissessac, Carmaux, Saint- 
Eloy, Ronchamp, Brussac, Epinac, Decise, le Maine, four- 
nissent chacun plus d’un million de quintaux ; le plus 
petit bassin, Communay, dans l'Isère, ne produit encore 
que 910 quintaux métriques. 

Le tableau de la production de 1874 ne s'applique qu’à 
six mois, et, comme on nous donne ce tableau pour la 
première fois, nous ne pouvons encore en tirer uné grande 
utilité. C’est par les comparaisons qu’on déduit lés consé-, 
quences de la statistique. Ainsi, la production totale 
des six premiers mois de l’année courante l'est” de 
82,905,521 q. m., ce qui est moins de Ja moitié du chiffre 
de 1873 (six moix de 1873 donneraient 87 millions), Seu-! 
lément, on peut nous répondre que la produetion ldes six 


premiers mois de l’année est inférieure à celle dés six der- 


niers, et c’est ce que fait, avec raison, une note de l’auteur 
du tableau. Il nous apprend que, selon l'expérience acquise, 
l'extraction de l’année répond au double :du produit des 
six premiers mois, augmenté, de 5 à 9 0/0 de la production 
du premier, semestre ce quitferait pour l’année 1874 en- 
tière environ 178 millions contre 174 en 1873: C’est un 
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résultat assez satisfaisant, mais qui ne représente pas le 
maximum du progrès possible, Tant que,;nous serons 
obligés d'importer en quantité des houilles étrangères, il 
serait désirable qu'on fit mieux, Car la consommalion 
augmente toujours. 


: LES OPÉRATIONS DES COMPAGNIES D'ASSURANCES  PENDANT 
L’EXERCICE 1873. — Nous donnons, d’après le Moniteur des 
assurances, 1e résumé suivant des opérations faites en 1873 
par les compagnies d'assurances françaises (1). 

.. Voici d’abôrd un tableau qui permet d’embrasser d’un 
coup d'œil les résultats généraux de 1873 comparés à ceux 
de l’année précédente : 


| RISQUES PRIMES 
EXERCICES en Cours 
COMPARÉS au 31 décom- à recevoir SURErES 
bre. recues, dans les années 
suivantes. 
18e fr, fr. fr. 
EN 41872... 4 175,166,987,472167,381,915 741255,901,789 44 [28,587,403 21 
En 1873... 173,814,695,478168,478,485 471380,068,947:49131,514,026 27 
Augmentation, » 1.096,569 761 24,167,457 781 2,923,623 06 
Diminution..., | 41,355,291,904 » » »: 


Une légère diminution dans le chiffre de capitaux as- 
surés, et néanmoins une Cértaine augmentation des primes 
reçues et à recevoir, en même temps qu'un assez nolable 
accroissement, des sinistres, tels sont les faits qui ressortent 
de ce rapprochement sommaire, 

Des tableaux détaillés qui ont été publiés nous fournissent, 
en outre, les informations suivantes : 

Recettes. — Indépendamment des primes 
s'élevant, comme on vient de le voir, à.. 
les vingt compagnies dont nous nous occu- 
pons en ce moment ont encaissé... ....... 
provenant de leurs placements de fonds. 


Soit ensemble. ...,.. 


68.475.485 47 


4.443.080 63 


172,9921.566 10 


Ce chiffre ne comprenant pas les recettes diverses, et re- 
présentant, par conséquent, non pas la recètte totale, maïs 
seulement les primes d'assurances et les intérêts des pla- 
cements. 

Dépenses.— Voici l’emploi qui a été fait de cefte somme: 

Il'a été payé en indemnités de sinis- 


= 


CESR RAA EMMA LOL ERNST 6110261427 
Il à été distribué aux actionnaires..... 12.148.600  » 
Les réserves des compagnies, qui 
s'élèvent, au 31 décem- 
bre 1873 à.1.,......Fr. ‘53.861.007 09 
tandis qu'elles  n’attei- 
gnaient, à la fin de 1872, 
CU LEARN NT QE OS ACT L Or Et 
Se, sont ainsi: accrues de, 2.48. Goloe cos 4 008:83b 158 
EP surplus, MS, de mere oltuae te 2004104 125 
a donc été consacré aux dépenses admi- 
nistratives, commissions et autres, frais. 
Totalrégal ant 12 Fr. 467219219566 10 


Entrons maintenant dans quelques détails. 

Capitaux assurés. — C’est fe seul chapitre qui présenté 
une diminution. L'année précédente avait été marquée, au 
contraire, par une importante augmentation. Voici, au sur- 
plus, la situation des risques en cours à la fin de chacune 
des cinq dernières années : 


Au 31 décembre 1869 68.399 ,756.000 


— STORE 011206029007 
— LOT LE A 198 542107 
— 1872/0144. 010.166.981.472 
— 1873 0,4 cs ur18,011,095.478 


. Primes encaissées.— La marche ascendante de ce chapitre, 
interrompue seulement en 1870, est constatée par les chif- 
. fres ci-après : 
En, 1869, 63,400,000 fr. représentant 0:92,7 p. 1,000 fr. 
de capital assuré. 
En 4870, 61,673,009 fr. 15 e. 
de capital assuré, 
En 1871, 64,995,773 fr, 04e. représentant 0.947 p. 1,000 fr. 
de capital assuré. 


représentant 0.91 p: 1,000 fr. 


(1) Assurances générales, le Phénix, la Nationale, l'Union, 
le Soleil, la France, l’Urbaïne, la Providence, le Nord, 
VAiglé, la Patérnellé, la Confiance, le Midi, l'Abeiïlle, la 
Caisse générale agricole, la Centrale, le Monde, l’Union 
générale du Nord, la Paix, la Patrie. 


————— 


= 


En 1879, 67,381,913 fr. 71 c. représentant 0,89.6p.1,000 fr. 
de capital assuré. mr 
En 1873, 68,478,488 fr, 47 c. représentant 0,928 p.4,000 fr. 
dé capital assuré. ce EN LES | 
Portefeuille. — Dans l’ensemble très-satisfaisant des réqul- 
tats de l'exercice 1873, il n’y en à pas.de pius heureux à 
constater ,que la remarquable augmentation du porteleuille, 
c'est-à-dire de l’ensemble des primes à recevoir dans [les 
années suivantes. Au lieu de ne représenter, comme l’an- 
née dernière, que 4 3/4 environ des encaissements annuéls, 
le nouveau chiffre du portefeuille représente, comme en 1869, 
cinq fois et demie la recette de J’année. … |l 
Sinistres. — Bien que très-favorable encore, puisqu'il est 
resté de 4 0/0 au-dessous de la moyenne ordinaire. (46 au 
lieu de 30 0/0), le rapport du chiffre des sinistres à celui 
des primes annonce déjà la fin de cette. période, étrange, 
pendant laquelle, à la suite des commotions populaires, il 
y a généralement décroissance marquée du.nombre des Ki- 
nistres. Jamais ce phénomène ne s'était produit d’une sou 
plus nétte qu’en 1871 et 1872. L'année 1873 semble.en avoir 
encore assez largement bénéficié, mais tout, porte à, croite 
que la série est close et que l’on ne doit plus compter sur 
d'aussi brillants résultats, Res |! 
Réserves. — On a vu que l’importace totale, des réserves 
s'est accrue, en 1873, dé 4,608,835 fr. 58 c. En se reportant 
au chapitre des recettes, On verra que cette somme est à 
peu près égale à celle que les compagnies, ont obtenue de 
leurs placements de fonds. | | 
Dans les chiffres qui précèdent ne sont pas,comprises I6s 
opérations des deux compagnies françaises de réassurances, 
non plus que celles des compagnies dont la fondation est 
postérieure à l’année 1870. |! 
UNE ASSOCIATION DE PROPRIÉTAIRES DE MINES, EN, ANGLÉ- 
TERRE. — Pendant la grève qui a sévi, au mois, de, juillet 
dernier, dans le South Yorkshire, et le North Derbyshire, 
à propos d’uné réduction annoncée sur les salaires, les pror 
priétaires de mines constituèrent une association, au Capis 
tal de 200,000 liv. st., en 10 actions, pour défendre, ;leurs 
intérêts. Le programe de l'Association fut, rédigé pat 
M. Robert Baxter, de Westminster, lu et accepté, à une réu: 
nion tenue à Doncaster. L'œuvre, a pour but de, venir en 
aide à ceux de ses membres ayant subi des. pertes par 
suite de grèves; de concourir au règlement detous les dif 
férends entreles membres ét leurs ouvriers, et de subvenir! 
aux dépenses afférentes à ces arrangements. HART 
Chaque maison doit. fixer ses bénéfices un taux ne 
dépassant pas 2 Sh. 6 d, par tonne. Les, sommes payées à 
titre d'assurance par l'Association, dans chaque cas, , pour 
représenter les bénéfices estimés, d’après la, production d 
chaque fosse au moment du début de la grève, A ArUté 
calculée sur la moyenne des trois derniers, mois, ces som 
mes ne peuvent dépasser le total de l'assurance fixée pour 
la mine dont il s’agit. Eu Cas de grèves ou différends, une 
réunion spécialement convoquée examinera les faits, el in=| 
diquera aux propriétaires de l'exploitation où ils sesseront 
produits la conduite à suivre. | 
Tels sont les, principaux objets prévus par le projet de 
fondation publié il y a six mois pour cette Association; elle 
est aujourd'hui constituée; la plupart des actions 
été déjà souscrites, ét la totalité le sera très-prochainement. | 
Le South Yorkshire et le North Derbyshire posséderont alors 
le plus puissant groupe de propriétaires de, mines qu’il 
y ait dans la Grande-Bretagne, comme ils ont déjà les plus 
puissantes et les plus riches associations de mineurs. 


LA QUESTION DES CHEMINS DE FER EN, AUTRICHE. 7, Plu- 
sieurs membres de la seconde 
ayant annoncé leur, intention d'adresser, des interpellations 
au ministre du commerce, se rattachant toutes à la ques- 
tion de savoir quelles sont les lignes dont le gouvernement 


désire proposer la construction pendant la session actuelle, | 


ont! 


chambre du Reichsrath | 


M. Banhaus à prononcé, à la séancé, du 24 novembre,sun || 
long discours dont nous extrayons les passages, suivants : | 


L'établissément de railways. a pris en 1867, un. nouvel | 
essor. À partir de cette année jusqu'à la fin de 1872,,4 a | 


été construit 600 milles de, chemins de fer en Autriche 
seule. Alors que les, garanties avancées, par le gouverne- 
ment pour les voies ferrées, s'élevaient en 1867, à environ 
3 millions de florins, cette somme était, arrivée en. 1872 à 
plus dé 10 millions. En 1873, 245 milles de, railwvays ,en- 
viron étaient en voie de construction, dont, 412, milles 
étaient subventionnés, réclamant près d'un demi-million 
du Trésor. À la même époque, 1ss avances faites par celui- 
ci atteignaient plus de 145 millions et demi, sans compter 
13 millions qui avaient été engagés précédemment par 


l 


T0, 


l'État dans la construction des lignes Villach-Franzensfeste 
et St-Peter-Fiume. Des 245 milles en, voie de  construc- 
tion en 1873, il a éfé terminé 122 mailles. dans le courant 
de cette année ; 193 milles restaient encore à achever. Danse 
courant de 1874, ,9% milles sont, venus se joindre à ce chif- 
fre. Ainsi, 217 milles se trouvent en voie de, construction, 
dont, 49 milles sont ‘aujourd’hni terminés. 

Dans le courant du présent exercice, l'Etat affectera une 
somine de 22,476,000 florins aux voies ferrées, dont 17 mil- 
lions. 976 florins, pour les lignes construites pour son 
compte 6t.5,100,000 florins, à tutre d'aivances, outre 17, mil 
lions de garanties à avancer aux, railways en, exploitation. 
En consequence, le gouvernement: dépensera en 1874 de 
39 à 40 millions pour les, voies ferrées. Le’ développement 
des chemins de fer qui se trouveront en voie de construc- 
tion pendant le prochain exercice est estiiné à 188 milles, 
qui réclameront 25,350,000! florins de l'Etat: Aussi, ten te- 
nant compte du solde d'un crédit, ouvert antéricurement, 
s’éleyant à 7,300,000, florins, le ‘Trésor devra fournir en 
1873 un chiffre, de 32,millions et. demi pour les.railways., 
Ceite-somme atteindra près de 50. millions-si la, Chambre 
approuve les augmentations, de garantie, proposées par la 
cominission du budget, ou 10 millions de plus que pen- 
dant l'exercice -courant,-et -environ::34-millions de plus 
qu'en 1873. | 

Dans cette situation, et en tenant compte de l'état actuel 


ble de donner une extension plus grande à l'établissement des 
chemins de. fer. Le ministre: porte à 100 milles la longueur 
des dignes qui pourront. être livrées probablement à la cirz 
culation, dans le courant de 1875.: En conséquence, il-res- 
tera là achever 88 milles: pendant 1876. Le gouvernement 
se préoccupera tout d’abord de la‘ ligne ‘Froppau=\larapasse 
et de célle du Salskariimergut, par lesquelles 1e ‘développe- 
ment des railWays, à construire en 1876, arrivera dès 
maintenant à 176 milles, Le ministré a annoncé en outre 
qu'il soumettrait. dansile courantide la session prochaine. (les 
propositions à la législature, en. vue, de réorganiser le sys- 
tème des chemins de fer et d'assurer! l'achèvement métho- 
dique du réseau qui couvré le pays. Les Chambres :pourront 
alors déterminer l’ordre dans lequel lés lignés qui restent 
encore, à établir devront étre construites. 


LES FINANCES DES ÉTATS-UNIS, — M, Spinér, trésorier 
des Etats-Unis depuis 1861, vient de soumettre au secré- 
taire du, Trésor son quatorzieme rapport annuel. Les chiffres 
qu’il donne sont ceux: de! l'exercice 1873-74. Pendant 
l’année qui s’est terminée 16/30 juin 1874, les recettes des 
douines ont diminué de $ 24,985,689 et celles de l'Internal 
Revénue de $ 11,315,529. La diminution du produit des 
douanes est attribuée uniquement à la panique commer- 
Ciale qui a commencé au mois de septembre de l’année 
dernière. Par Suite des émbarras financiers auxquels pres- 
que 1tout le monde s’est trouvé en, butte, la consommation 
des marchandises d'importation. étrangère a sensiblement 
décru.: Quant à la réduction des recettes de. l’'Interpal 
Revenue, elle est attribuée uniquement aux modifications 
que les'lois sur là matière ont subies èn 1873: 

Les dépenses administratives de l'exercice 1873-74 en 
dehors du service des intérêts de la dette, sont inférieures 
de $,1,869,652 à celles de l'exercice précédent. On compte 
qu'à Ja fin dé l’année courante, les dépense: auront subi 
une réduction. plus forte encore. | 


SE 
NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondances, particulières de l'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


D'LA DENT A 
Buthos=Ayyres . —"Aïnsi qu'il fallait s’y attendre, les nou- 
velles qui nous parviénnent de éette ville ét qui vont jus- 


qu'au,,29 octobre n’apportent que ;peu..dé, détails . sur. les 


faits. militaires qui. se sont produits depuis que. l'insurrection 
a éclaté. La: presse officieuse, da seule tolérée :aujour- 


d'hui, n'a publié quedes bulletins favorables au gouverne: | 


ment, dont la plupart nous ont été transmis’ parle télé- 
graphe. I'ne faut accorder ‘qu'une confiance limitée à ces 
publications; on à été très-justement étonné en Angleterre 


d'apprendre qu'ellés n'émañnent même pas de la légation 


argentine, ainsi, qu'on le; croyait jusqu'à, présent. Aussi, 
après toutes les dépêches annonçant que l'insurrection était 
comprimée, nous en afrrive-t-il tout: à reoup une : autre, 
signalant un engagement, le premier sans doute de quelque 
importance, dont le résultat serait indétis. 

Ce qu'il y à de cérlain, c’est qué jusqu’à la ‘fin du mois 
d'octobre, aucun fait de guerre, sérieux ne, s'était encore 
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‘pensait pas qu'une rencontre püt avoir lieu avant le 45 où 
le 20 novembre. Le général Mitre avait débarqué dans'ila 


tion des éléments dont il dispose, Quant au gouverné ‘ : 


- bataille déciderait de la lutte dans là provinee de Buenos 
Ayres, Car on n'y a pas encoré vu continuer la guerre dès’ 


“parti victorieux né rencontre plus d'ennemis : ‘ils sé! dis!!! 


du Trésor, 1e gouvernément autrichien estimé qu'il est impossi:’ 


qui porte le nom de traité. d'amitié, de, commerce et d'é- se 


d cas de mauvais trditement signalés par la commission se-. 


ve “4 


SAMEDI 5 DÉCEMBRE 1874. 


produit. Les forces révolutionnaires s'organisaient et on ne 


province de Buenos-Ayres poar présider à la cohcéntra- 


ment, il avait organisé un corps d'armée de 6,000 hommes 
et un autre de 3,000 hommes de toutes armes. L’avantz ” 
garde des deux partis se trouvait à trente lieues énviron 
de la capitale. L'opinion générale était que la première ! 


que l'une des armées $e trouvait battue. Dans ‘ce éas, Jet! 


persent, abandonnant la partié; et cé qu'il reste de guerillas ” 
à l'intérieur n’a qu'une importance relative. La situation!" 
commerciale reste fort triste à Buenos-Ayres,! "7 M "7 
On s'y était attendu à un suecès complet de la cause dt!" 
général Mitre pour le moment où le pouvoir changerait de ”! 
mains. Ce succès ne s'étant pas réalisé, il s’est produit uné!/ 


‘espèce de désappointement, et des regrets bien naturels de ‘! 


voir le payS exposé aux horreurs d’une guerre civile qu'on! - 
n'avait énvisagée qu'avec l'espoir qu'elle serait de courte! 
durée. Aussi depuis lors le haut commercé de Buëénos-Ayres' " 
a-t-il fait des efforts sérieux pour mettre fin au conflit; il!" 
a tenu plusieurs réunions et délégué uné commission 4u= 
pres du gouvernement avec mission de représenter à celui-ci 
que le pays marchait à la banqueroute et de l’engager à 
chercher d’un commun ‘accord à conjurer la ruine. La 


‘défiance a fait repousser ces propositions par le gouver- 


nement, et aux habitants de Buenos-Ayres il ne reste plus 
qu'à espérer une prompte! solution par d'voie des armes. 
Pendant vingt jours. qu'ont curé les premiers préparatifs de, | 
défense ils ont été privés.de toute communication même avec. 
les environs de la capitale et. il, ne s’est pas, fait une senle 
transaction commerciale. Du.15 au 29 octobre, à l'exception jé 
des vapeurs postaux, il n’est sorti du port.que Six nayires 
chargés, les autres-ayant dù partir. sur lest. aigtion ouf) 
La tonte des laines qui se fait à cette époque de, l'année, 
promettait de donner sun résultat très-favorable, mais,.les, 
arrivages, qui avaient atteint Pannée dernière, à la. même, 
époque, la quantité de 190,000 arrobes (1) ne s'élèvent Jus-, :. 
qu'à présent, qu'à 10,000, arrobes apportés de la province de, ;: 
Buenos-Ayres, depuis que:les communications avec la cam... 
pagne sont redevenues quelque peu praticables. 71 41 41 


}'4 
1 


PÉROU. 
Lima, 27 octobre. — Si l'on veut détourner ses regards. ;; 


[AI 
de toutes les intrigues des partis qui changent én disçus: 
sions stériles les travaux de réorganisation . économique, 
auxquels la Chambre. aurait dû :se livrer, et qui ont pro; 
duit, le 24 août dernier, un attentat contre le , président, 
M. Pardo, quelques semaines après, des troubles à Aréquipa ; 
et aujourd’hui une tentative de débarquement de proscrits ., « 
politiques; si l'on ne veut pas s’occuper:de ces agitations, 
dont le pays est fatigué, il reste à mentionner comme, étant 
l'événement du jour, la signature ;du traité avec la Chine; .; 
pour l'importation des, coolies ou, pour être plus, correct,.,, 
l'immigration, chinoise,, Depuis deux ans le Pérou avait à : 
Pékin un: envoyé plénipotentiaire chargé, des- négociations, 
qui viennent d'aboutir enfin à une solution si heureuse 
pour l'avenir du pays. Malgré tous les efforts tentés pour 
amener Jimmigration de travailleurs européens, malgré 
les encouragements que le gouvernement et les sociétés 


privées avaient accordés à cette œuvre, l’agriculture voyait 


chaque jour les difficultés s'aceroître pour elle depuis que,, ,: 
le gouvernement portugais avait avec raison entrayé le 
honteux commerce qui se faisait à Macao. Le nouveau traité 

changea, pour point, de départ, le rapport d'une com- 
mission . chinoise qui, pendant plusieurs semaines, à ins-,, 
petté,.. dans le pays les. conditièns de, séjour des coolies, -; 


pour faire.au besoin ies observations qu'elle jugeait néces- | 


Saires. Le, gouvernement, péruvien à promis à celte com- 
mission tout l’appui désirable, et, en effet, elle n’a eu 
qu'à se louer de la facon dont elle a’ été accueillie, : 
Le fait:même de l'envoi de cette commission, à part Ce. 
qu'il a d'original, constitue un précédent d’une valeur cons, .; 
Sidérable, car si, comme il est assez. probable, les délégués, , 
du Céleste Empire se montrent dans ce voyage les com- 
pliisants de ceux dont, ils sont les hôtes, il n'en sera: peut- 
être pas toujours de même, ct, à la longue, il sortira de, 
cet arrangement une amélioration sérieuse et effective pour, 
les malheureux travailleurs chinois. Déjà il stipule que les, 
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ront Soumis aux. autorités locales, ou, en cas de récusation 
de la,:part.des propriétaires, à la justice de. paix, avec fa- 


culté d'appel devant, les tribunaux ordinaires, On reconnaît 


aux immigrants, chinois des mêmes: droits qu'aux, sujets 


(les autres.nations, les .plûs favorisées résidant au Pérou, et, 


il Jeur,sera accordé un. passage gratuit pour retourner dans 
leur pays à l'expiration, de leur.contrat, même si ce cas 
n'a pas été, prévu. Les deux parties. contractantes, auront 
le droit; d’agcréditer ün agent diplomatique l'une auprès dc 
l’autre, lelibre accès des. deux, pays, est garanti réciproque- 
ment|à leurs.Sujets, et les navires péruviens Seront, admis 
‘dans. les ports, de. la Chine ouxerts,au éommerce étranger. 
De sonjcûté, le: gouvernement péruvien s'engage à nommer 
dans;les-préfectures , des . départements. considérés comme 
des centres de l'immigration chinoise des interprètes de la 
des amies ioysau of do too: LR 

| Ainsi, se,trouxe. réglée cette importante, question du tra- 
ail chinois; il restera. certainement, beauçoup, d'abus à 
Signaler, et. d'ici longtemps. les.immigrants auront peut-être 
encore, à se plaindre. Mais on peut considérer ce. traité 
Comme ,une, sorte d’abolition, de l'esclavage, et. les Chinois 
finiront par avoir au Pérou, comme dans tant, d’autres Con- 
trées,,, une, colonie libre et. très-probablement., florissante. 
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en nb 90 REVUE, GÉNÉRALE 


Lé’niduvement! général des affaires, bien que fort peu 
animé ”" ainsi que lé Signalaient nos dérhières revues, 
tendéncôre ‘à! Sè' réléntir à l'approche dé la fin de l’an- 
née, 'hous ne parlons naturellement que des ‘affaires de 
gros, car'le éomtüerée ‘dé’ détail fait au contraire preuve 
d'une certaine animätion 'dahs ‘la plupart/de ses ‘branches 
à cettè ‘époque-ci | dé l'année. Les” affaires ‘d'exportation 
sont”toujours assez limitées, mais” plutôt par la situation 
défavorable" des: puissances ‘avec lesquelles nous 'sommés 
‘en relations ‘que par les conditions de! produétion mêmes. 
L’Angletérre a'lvu dérnièrement le taux de l’éscompte s’é- 
lever ; il'én a ‘66 ‘A mêmél en ‘Allémagné, ‘et. Je’ loyer 
‘élevé de l'argent paralysé toujours ‘plus où’ moins les 
grandes affaires. Les Etats-Unis, ne,sont pas prospères non 
plus, la crise de consommation qui a suivi la panique 
financière se prolonge toujours ‘et n& semblé pas encore 
avoir dit son dérnier mot. Enfin, les nouvellés dela Plata 
ne nôus apprennent pas encore là fin de la guerre civile, 
qui ÿ à suivi lés élections, ét qui nous prive depuis trois 
mois dun délnos clients les plus assidus.1 7? 105 


Un''déèret du gouvérnement'Vénezuelien, en date du 


2 novémbre 1874, vient dé mettre en! état dé blocus les 
côtes de l'Etat du Falcon, depuis lembouchure de la 
rivière Tocayo jusqu'à l'embouchure de Ja rivière Oribono. 
Ce blütus va être rendu effectif. HR 

On vient de publier les documents officiels ‘allemands 
relatifs au mouvement cothmercial avec l'étranger pén- 
dant l’année 4873. De léur examen, il 
que .‘l’Allemagne ‘ait beaucoup ‘profité ‘dé ‘la ‘grande 
(quantité de” nüméraire introduité chez elle! par le paie- 
ment. dé notre ‘énormé rançon. Nous (constatons même 
tout 1e contraire, car les importations dépassent les éxpor- 
tatio 8 ‘dé. 500,000,000 de ‘thalers contre ‘un ’exéédant de 


ñe ressort pas 


Jangye chinoise, plus Spécialement chargés de la protection. 


40,000,000'setlement pendant l’exercice précédent. ! Ce ré2” 


Sultat, est la conséquence’ directé de l'augmentation con- 
tinue des ‘importations et dé la ’duninution sénsible dés’ 


exportations. Ainsi, les éxportations de lainages ét de tissus 


de coton Sont désééius de 52,000,000 ‘de ‘thalers à! 
48,000,000 de ‘thalers” èn 1878 : !les produits’ textiles ‘de’ 


147,000,000 sont descendus à 130,000,000 de’ thalers, pen- 


dant qué les produits métallurgiques de fer”et autres se! 


maintenaient à pet, près au! méiné! chiffre que ‘lés- années’ 


précédentes. D'autre part, les importations" dé tabac, ont. 
‘ougmenté dé 7 millions de thalërs, ét’malgré là ‘bonne! 


récolté, les céréales ont été introduités” pour 45° Millions 
‘de thalérs dé plus qu'en 1872: Les importations de bétail 
et aütres produits animaux sont en excédant: de 20:mil- 


Jions de thalers. On’ attribue ées' diféréncés ‘au paiément 


soudain" dés dettes gouvernementales "et aux “Sommes” im 
[men$ës qui ont été Consacrées aux budgets Militaires et 
autres, "immédiatement après la guerre, Si! Ton y ajouté 
l'agitation! socialiste ‘ét ‘l’augiientation ‘dés salaires de 
presque lé ”doublé qui en est résultée,; on aura la'clef dès 


circonstances qui mettent actuellement PAllemagne dans” 
l'impossibilité de pouvoir 'travaillérs âux/1bas ‘priK' qui! 


{f 
| 
| 
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avaient presque seuls déterminé l'extension de ses échanges 
de produits à bon marché avec l'extérieur. 
.Les nouvelles du Brésil nous apprennent qué la loi pro- 
.Niciale imposant üne taxe de 50 piastres sur les commer- 
Gants, étrangers, et une double taxe sur leurs commis 
ctrarigers, dans Ja province de Sergipe, à été déclarée 


illégale et.a été rapportée en conséquence par Je conseil, 


des ministres, Sous la présidence de l'empereur Don Pedro. 


Nous annoncerons encore létablissement d’un service” "| 


mensuel de navigation à vapeur entre Southampton, les 
Antilles, le, Gentre-Amérique, et le Mexique. Le premier dé- 
part, aura, lieu le, 11 Courant PORT la Martinique, là Gua- 
deloupe, la Guayra, Porto-Cabello, Port-au-Prince et Vera- 


Cruz. Un steamner intercolonial prendra à la Pointe-ä-Pitre’ 


les marchandises pour la Trinidad, Demeérara et Cayenne, 


Un peu, moins, d’affaires cette semaine en produits, .sur.noÿ | 


‘principales, places d'importation ;par suile de la faiblesse qui s’est 


déclarée ou tend à se déclarer sur plusieurs;articles, notamment 


les! sucres, les cafés, les soics, les suifs, les cuivres et les 
charbons.'Par côntre, la férmeté se maintient sur les lainés, les 
cotons, les cuirs. "Sur les 'marchés' agricoles, la tendant est 
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plutôt lourde, ainsi que le constate plus: loin notre revue ‘agri-11 


IHéole.-r1a0 


* Corons. — Voir plus loin: nos''correspondances ‘spéciales ‘du 
Havre, Marseille, Rouen, Epinal, Mulhouse, Zurich, Manchester, 
et notre) revue, des, marchés, anglais | 

Laines. — La ferme position acquise, par ce.textile. se main- 


tient _toujours,.et les enchères du Havre qui viennent, d’avoir lieu | 


sont venues nous en, donner une nouvelle preuve, En effet, sur 
3,610 b. qui y ont élé présentées, 4,711 b. ont été adjugées de 5 
à 110 centimes én ‘hausse! sur septémbre pour les qualités 


‘’moyennés 'et.défectueuses, let avec-15 centimes pour les bonnes: 


qualités Buenos-Ayres ! et: Montevidéo:, En: dehors; il,a été fait | 


encore-800:h; aux mêmés prix. Les grandes, ventes publiques de 
Londres. continuent encore, Les dernières, séances ont présenté 
un! choix un peu meilleur que la sémaine dernière, et les ache- 
teurs étaient plus nombreux et plus émpressés, Ce sont les gen- 
res à carde qui sont lés plus demandés à des cours bien soute- 
nus pour les marques firréprochables. L’Angleterre ‘achète beau: 
coup pour la drapérié, mais peu’ pour le peigne: La ‘France au 


contraire: qui demande: surtout le peigneen ce moment, opère 


peu. La, Belgique, l'Allemagne et, la. Suisse achètent aussi pour 
la draperie, La. clôture aura lieu le 7, courant. D'après des do- 
cuments dignes de foi, la production des, laines coloniales 
dépasse de 100,000 b. les laines vendues à Londres en 1873. Les 
arrivages pour les ventes .de 1873 s’élevaient en effet à 687,004 
b. pendant que'cette année ils dépassent 790,237 b. 

Les nouvelles dés centres manufacturiers sont toujours assez 
favorables’ pour la draperie, ! mais laissent à ‘désirer pour le 
peigné. Le froid a donné lieu à des demandes suivies en‘articles 
demissaison, : livraison, immédiate.” On a aussi: acheté: à Elbeuf 
un'péu. pour l'été livrable en décembre, L'exportation achète peu 
dans ce centre. Sedan travaille assez; activement, : mais achète 
peu. À Roubaix, Tourcoing et dans le Midi, on se plaint un peu 

‘du manque d'ordres nouveaux. 


Sotes.— Voir plus loin notre correspondance de Lyon, 

Cars, — L’abstention de la consommation est presque générale 
en'cé moment sur presque tous les marchés de l'Europe, et il 
s'en és£ suivi une faiblesse. qui ’ dégénère sur quelques-unes, @t 
notamment à Londres! en une baisse sérieuse de 3 à 4 schellings 
par quintal:. Surinos marchés français, les Iprix: ont péu varié, 
inais les affaires: sont devenues très-rarés et il est probable 
qu'elles ne deviendront, pas plus actives. si les détenteurs ne se, 
rendent à des concessions, ou s'il n'arrive quelques télégrammes 
stimulants des pays producteurs. 


CAGAÔS. — Quelques affaires ont été conclues au début dela 


avis encourageants de Londres, Anvers ét Hambourg. Les prix 
‘ont même marqué une légère avance.Depuis, le mouvement s'est 
un peu ralenti, ce qui n'a pas empêché les cours de se main- 
tenir. 


sur les avis fäibles des marchés à sucre indigène, ét sur ceux 
{en baisse qui continuent à nous ;arriver des principales places 


Les stocks en exotiques sont cependant très-réduits et, les prix, 
grâce à célie circonstance, ont pu rester à peu près sans Yaria- 
l'tiohs. Loridres nous signale de la lourdeur, les Sortes rouges sont 


Tes desh:26 à 28/6 Ipoursürtes communes grisâtres à belles claires. 
En! Hollande, pas de changements) sur les sucres: bruts, les: rafli- 
nés sont toujours; lourds, 
10 Guirs. —. Un, peu.plus d’affaires à prix, très-fermes, . l'exporta- 
tion opérant à peu près sur toutes nos places. Les affaires se- 
gaient beaucoup plus importantes si, le stock offraitplus de choix. 
Anvers est toujours frès-raidé. 
1 Suiks. 2 Les produits fabriqués s'écoulent' difficilement ét par 


[suite/ le suif indigène est faible5 on at dù descéndre la cote dé 


disponibles à fr.:95aumarché de miereredi,t à : Paris. Les )suifs 

--éxotiques sont inactifs sur nos places maritimes: A:Londres, Je 
“marché est très-ferme, l’on paie sh..44/3, pour disponible 1873 
marque YC,:le nouveau se paie sh. 46/3; décembre sh. 46, mar: 
sh. 47/9. | 


- Semaine, grace à quelques demandes de la consommation et aux 


de débouchés entre autres de Londres, de Bristol et de Glasgow.; 


‘stationnaires;/1és Démerara cristallisés sont à des! prix plus faci-" 


11 Sucres. — La raffinerie s'est complétement retirée du matché… 


PÉTROLE. == Il ÿ a un peu de mieux cette semaine, les noûu- ? 


= 
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velles d'Amérique élant arrivées un peu en hausse, mais ce 
mieux n’a pas élé bien sensible en présence des stocks en pro- 


duits fabriqués. Le pétrole raffiné vaut fr. 60, l'essence fr. 83/84 
lies 100 kilos. Anvers est ferme ainsi que Londres. 

Métaux. — Nous avons des changements à signaler sur les 
cuivres, un télégramme de Valparaiso annonçant 3,200 tonnes 
d'affrétements pendant la seconde quinzaine d'octobre, ce qui 
donne un total de 4800 tonnes pour le mois entier. Il en est 
résulté un peu de baisse. Les livraisons d’étain en Angleterre 
pendant le mois de novembre n'ont pas dépassé 740 tonnes, et 
en Hollande eiles ont été de 340 tonnes; le marché de ce métal 
est resté calme et ferme. Les derniers prix pratiqués à Londres 
ont été de liv. sterl. 93 pour étain Détroit; liv. sterl. 92,10, pour 
dilo livrable ; liv. sterl. 92 à 93 pour Australie; liv. sterl. 100 
pour anglais ingot; liv. sterl, 87 pour cuivre Chili ordinaire en 
barres; liv. sterl. 24 pour plomb doux anglais en saumon. En 
Hollande le marché de l'étain est fort calme; aux dernières en- 
chères de la Société néerlandaise, on à payé les Banca fl. 57 à 58 
3/4. En Allemagne c'est la fermeté qui domine; il y a hausse 
sur le cuivre, le plomb et l'étain; sur le marché autrichien, 
on est fort calme. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Il y a un peu moins d'ordres, 
et par suite les tarifs sont tenus moins fermement que le mois 
passé, sans qu'il y ait baisse encore sur aucun article. Ce 
temps d'arrêt avait été prévu, il ne paraît pas devoir influencer 
beaucoup les producteurs qui sont suflisamment occupés pour 
quelque temps. Dans la Champagne, le prix de la chaîne a été 
élevé à fr. 60 et 57 les n°° 22 et 23. Dans le groupe de la Loire, 
les produits des acieries sont seuls bien en faveur. Sur le mar- 
ché belge, il y a encore peu d'animation; on a pourtant fait 
quelques demandes en fers marchands, en bandages de roues, 
en rails, en tôles, et en fil de fer. 

CHAR5ONS. — Le temps de nouveau radouci et la tendance à 
la fermeté qui commençait à se déclarer a disparu. On peut 
avoir maintenant le charbon domestique à Paris à fr. 50 et 58 
pour Charleroi et Mons et fr. 56.pour anglais ; on trouve les 
secondes qualités à fr. 52 et 54. Les charbons industriels sont 
faibles, on a acheté à Mons et à Charleroi du tout-venant à 
fr. 16 et 18, et l'on en trouve couramment à fr. 19 et 20 dans 
les mêmes bassins ; le coke lavé ne vaut pas plus de fr. 28 à 30. 
En Allemagne, l'extraction est active et les prix montrent un peu 
plus de fermeté, 

La faiblesse domine en Autriche, 


N { l'industrie métallurgique 
étant toujours languissante, 


SUCRES. 


Paris, le 3 décembre 1874. 
Contrairement à toutes probabilités, la baisse vient, de nou- 
veau, de faire de grands progrès, et notre marché, qui semblait 
à la veille de se ralfermir, est aujourd’hui d’une lourdeur excep- 


tionnelle ; la peur semble avoir gagné les fabricants'et les spécu- ! 


lateurs ; tout le monde veut vendre à la fois, et tandis que les 
offres deviennent de plus en plus pressantes, les demandes se 
raréfient à chaque instant davantage ; comme toujours, lorsqu'on 
est sous le coup d’une panique, les causes sont difliciles à ana- 
lyser, et le plus sage est de se borner à constater purement et 
simplement les faits; comment expliquer facilement, en effet, 
la réduction des prix et l’avilissement anormal des cours, lorsque 
la situation générale statistique est excellente ? Est-ce de la rapi- 
dité de la fabrication ? de la hardiesse des baissiers qui écrasent 
le marché par d'énormes émissions de filières? de l'inquiétude 
politique? des changements de législation que rend imminents 
l'approche de l'expiration de la convention internationale de 
1864 ? 

Quoi qu'il'en soit de ces faits et de leur influence momentanée 
sur les cours, les prix ne peuvent tarder à se relever, car si 
l'offre domine en ce moment la demande, l'équilibre sera vite 
rétabli, lorsqu'un examen plus froid des progrès de la consom- 


mation et de la réduction des stocks aura ramené la confiance: 


dans le monde sucrier. 


‘Aujourd'hui, les sucres blancs sont offerts à fr. 64, base n° 3, 
disponibles ou livrables courant du mois, en entrepôt Paris ; les 
quatre mois de janvier à avril valent de fr. 66.25 à fr. 66. e 

Les 7/9 et'les 10/13 disponibles sont offerts à fr. 60 et fr. ‘54, 
les 88°, entrepôt Paris, où à fr. 58 et fr. 52, fabrique, sans pre- 
neurs. 

Notre stock de sucres indigènes est de 223,000 sacs, contre 
224,000 en 1873 ; les belges sont de 5,000 sacs, aux entrepôts 
de Paris. 

Les sucres raffinés sont très-lourds de fr. 147 à fr. 148. 

Les certificats mélis, créations décembre, valent fr. 73.50, 
QReSE, les créations de janvier à août sont cotées nominalement 
à fr. 74, 

En Angleterre, comme sur tous les marchés étrangers, c’est 
encore le calme, sinon la baisse, qui l'emporte, mais les négo- 
ciants suivent avec attention l'exportation ininterrompue des 
ports anglais en Amérique et s'attendent à ce que l'influence de 
ce nouyeau débouché se fasse bientôt sérieusement sentir sur la 
tenue de l’article. Aux dernières nouvelles, on signale, de Lon- 
dres, des ventes de spéculateurs anglais à fr. 52.50 les 88° 12/20, 
gare fabrique, et des offres de sucres autrichiens à la parité de 
ce prix, franco à bord à Hambourg. 

Voici la statistique hebdomadaire du mouvement des sucres 
dans la Grande-Bretagne : 


Importation. Consommation, Exportation. Stock. 

TL le. TE 

4874 1873 1874 1873 1874 1873 1874 1873 

Tonnes. — — _— —_ en FE. sa Es 

Londres.... 3.080 3.250 : 4.550 3.980 » 9% 74.550 81.550 
Liverpool... 4.146 2.221 3.300 3.048 . 808 » 46.235 53,277 
Clyde.,.... 4.390 4.530 , 3.684 3.960 » » 28.604 52.550 
Bristol... 1.143 41:624 2.226 1.470 » » 3.621547 

14.729 41.622 43.760 12.458 808 94 153.010 190-952 


le continent. . 

En résumé, la position de l’article est bonne, et les cours son 

très-bas ; aussi, lorsque la panique aura passé, la hausse se fera 

rapidement. A 
J. Brvort. 


REVUE DU MARCHÉ ANGLAIS. 

Nottingham. — Les cours sont nominalement sans changement, 
cependant il y a plus de disposition de la part des fabricants @t 
filateurs à attirer les acheteurs, tandis que ceux-ci se montrent 
plus difliciles à traiter. La bonneterie continue à être calme. 
Il n'y a pas d'animation sur les marchés intérieurs, les ordrés 
n'arrivent que lentement’ du continent, et les Américains 
ne prennent, en nouveautés, qu'une quantité limitée de mar- 
chandises. En tulles unis, quoique les prix se maintiennent, il 
y à un peu moins d'activité. Les rideaux ont mieux marché, un 
certain nombre d'acheteurs indigènes et étrangers ayant opéré 
dans ces articles. IL n’y a pas de changement dans la valeur des 
filés pour dentelles. La demande en dentelles de soie et coton 
est presque nulle, et les articles de soie ou de soie mélangée 
n’ont pas de meilleur sort. mr 

Rochdale. — "Le nombre d'acheteurs n'a été que modéré, et:la 
semaine s’est passée sans rien produire de neuf. La vente: dès 
laines du Yorkshire est calme, mais les prix restent très-fermés. 
Quelques filateurs sont en possession de stocks modérés, tandis 
que d'autres achètent pour la consommation actuelle. En tissus, 
les négociants achètent de petites quantités en réassortiment 
pour compléter leurs stocks. Ces achats ont décidé les fabri- 
cants à compléter au plus vite les ordres qui’ leur restaient'à 
livrer. On se plaint un peu du bénéfice restreint que les hauts 
prix de la matière première laissent aux filateurs et aux fa 
bricants; cependant les stocks ont été très-réduits toute la saison, 
ce qui fait une petite compensation. 

Bradford. — L'avance de l’escompte n’a pas eu autant d’in- 
fluence que lon aurait pu s'y attendre. Les détenteurs de 
laine paraissent peu disposés à faire des concessions, les ache- 
teurs n'étant nullement désireux d'opérer sur une grande échelle. 
Les bonnes qualités sont toujours les mieux demandées. L’indus- 
trie des filés est loin d'être active, tout le monde opère avec 
grande prudence. Les demandes de renseignements surtout 
pour l'étranger sont nombreuses, mais les prix sont générale- 
ment trop hauts ponr admettre de grosses affaires. Les lustrés 
retors sont les plus demandés; pour les genappes, il ny a pas 
de débouché nouveau. En tissus, il y a quelque apparence d'une 
légère amélioration, mais l’activité est encore loin d'être ce que 
l’on désire. Cependant, de nouvelles commissions se placent pour 
l'Amérique aussi bien que pour le continent, en même temps 
que la consommation achète assez. En général, le sentiment 
du marché est celui d'une confiance renaissante dans l'avenir. | 

Leeds. — La fermeté des laines, particulièrement de celles en 
suint, n'a pas encore déterminé les filateurs à acheter de fortes 
quantités de matière première, il est probable que l’on s’ab- 
stiendra, autant que possible, jusqu’après les fêtes et les inven- 
taires de Noël. Les fabricants livrent régulièrement et largement 
les articles nouveaux pour la saison de printemps, principale- 
ment aux maisons de gros et de commission. Le détail commen- 
cera bientôt à s’approvisionner. A 

Glasgow. Les ventes de la semaine s'élèvent, pour le sucre, 
à 3,000 tonnes. Le ton général du marché a été assez tranquille, 
les raflineurs étant peu disposés, par suite de la position peu 
satisfaisante de la manufacture à opérer dans les conditions 
actuelles du marché. Les bonnes qualités rouges des Indes valent 
nominalement de 23/ à 23/6 en magasin. 

Dundee. — Pas encore de changement à signaler, Le ton général 
des fabriques de lin est assez actif, mais la production de jute est 
loin d'être satisfaisante. Le marché des lins continue à faire 
preuve d’une certaine animation, et un.certain nombre de ventes 
se sont traitées dans les meilleurés qualités à des prix plüs 
difiiciles. L'importance des transactions est un peu limitée par 
les exigences des producteurs. En étoupes la demande est limitée, 
les belles qualités sont rares pendant que les ordinaires sont 
difficiles à vendre. En jute il y a eu peut-être plus d’affaires 
dans les belles qualités mais en général la position ne: varie pas. 
La vente de toiles pour la consommation continue excellente 
et les manufactures ont, dans la plupart des cas, une bonne 
réserve de commissions. La toile à voile est toujours recherchée. 

Belfast. — Il y a certainement plus de dispositions à traiter 
des aflaires, et si les ventes de cette semaine ne marquent pas 
un progrès réel sur la huitaine précédente la reprise sera d'au- 
tant plus marquée quand elle commencera à se généraliser, La 
produetion des filés a été considérablement stimulée par la proba- 
bilité d'un retour à la pleine activité. Les affaires traitées ont 
été plus importantes. Le gros a considérablement acheté, de sorte 
que nombre de filateurs ont écoulé leurs stocks et peuvent main- 
tenant exiger de la hausse. Il y'a aussi des fabricants qui ont 
acheté des filés au delà de la quantité nécessaire à leur pro- 
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duction. Les offres du continent sont généralement au-dessous 
des cours et ne sont pas acceptées. En tissus blancs et apprètés 
l'écoulement n'est pas mauvais pour la saison. De nouveaux 
ordrés pour le printemps ont été placés pendant la semaine par 
des acheteurs dont les opérations étaient plus nombreuses. 
Métallurgie. — Malgré l’importance-du concours de négociants 
à là Bourse de Barrow-in-Furness, l’industrie du fer des envi- 
rons est toujours dans une position assez lourde. Les ordres pas- 
sés pendant la semaine, tant pour le fer hématite que pour le 
forgé, et le Bessemer n'ont pas été nombreux. D'assez fortes 
expéditions cependant ont été dirigées sur l’Ecosse, le Stafford- 
shire du Sud et le Yorkshire. Des demandes en renseignements 
viennent également d'autres sources. On ne s'attend pas cepen- 
dant à une consommation très-active avant le 145 janvier, Il 
n'y a pas eu d'activité au-delà dés deux tiers des appareils de 
moulage du district. Le Bessemer est coté à liv.st. 4.15 la tonne, 
le n° 9, à liv. st. 4.12.6, et le n°3, à liv. st. 4.10. Quant a l’hé- 
matite, le n° 4 de forge est à Liv. st, 4.12.6, et le n° 5 à 4.10. 
— Les fondeurs d'acier et les constructeurs de navires en fer et 
de wagons sont bien occupés. Le fer travaillé au contraire ne 
fait pas preuve de grande activité, A Middlesborough les acheteurs 
ont élé assez nombreux, mais le ton du marché était calme 
-et les transactions de la auitaine n’ont pas atteint un grand chif- 
fre. Les cours n’ont pas maintenu la même fermeté, les ven- 
deurs étant forcés de concéder quelque peu sur les prix de Ja 
-dernière semaine. En fonte cependant le n° 1 a donné lieu à une 
meilleure demande étant coté à 69/, prix qui a vu traiter la ma- 
jorité des aflaires.Le n° 3 était moins demandé, le prix nominal 
‘étant 64/, mais des ventes se sont passées à 63/ et même meil- 
leur marché. Le N° 4 de fonte varie de 60/6 à 61/, tandis que le 
n°4 de forge est ferme à 57/, cerlaines usines traitant même à 
‘:58/. Le charbon domestique, dans le Durham, se vend, les pre- 
mières qualités à 17/ au puits; les deuxièmes qualités de 13/ à 
45/. Le charbon à gaz-vaut 10/6 à bord, les meilleures qualités 
de coke 15/ ‘aux fours, les autres qualités de 13/ à 14/. Prix des 
charbons à Londres : Wallsend, Hetton 27/; Hetton-Lyons 25/3; 
“Hawthorn 25/3; Kelloe 25/6 ; East-Hartlepool 27/3. 
“ral K.-B. MURRAY. 


* Î PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 
Rédigé par MM.. les Courtiers de marchandises assermentés 
ef au Tribunal de commerce de la Seine. 


Fe "hirdéc. 
j nov, [27 NOV.) 4453 
MARCHANDISES Semaine | Semaine 
1874 précédente TA 
SUCRES BRUTS (entrepôt) 0/0 kil. 

Titre saccharimetrique 88° net, acquit 7/...... 59 50! 61 25] 60 » 
remain) do do 40/143,..42 1089 5000 SSI 57 175 
SUCRES BLANCS EN POUDRE 
AN Le D DE DER CT RCE E RER AH PAS LEP AQUR ESS 63 75| 64 50| 68 » 
“SUCRES RAFFINES 
AP BONNOBUTTE si sables pe see ve Ho E ect 448 >|] 447 50] 152. » 
scholle/sortæ. isa tree cntraseots SA PAR À RATE? 447, »] 448 50| 153 » 

Certificats de sortie nouveaux...........,..,..[ 73 50] 73 50] 75 25 


MELASSES 
indigène de fabrique......... 
do 


sens sue 


PAMINETIG ES Le SAMOA 45 80| 15 50 17 » 

“ESPRITS l'hectolitre, 

1 Fin 4re qualité 90°..... FE OÉS fe lente 53 50! 52 50[ 73 50 

CAFES en entrepôt. 0/0 kil, 

PTAVAIDOR LOT ANA 2 ne orce echo ne 250 »| 250 »| 260 » 

. Ceylan do nr bRs Le dedr Pa lots 5h Dr 280% IEP 200 UD 

"Haïti (OL sp BR a fat opobaus 2035 »| 205 »| 250 » 

Rio do ANT A bee taie s à dense at | 190 >| 190 - »| 220 » 
Costa-Rica......,. ere Te © LT RÉAL » » » » » » 
CACAOS en entrepôt. 0/0 kil. 
Para res saine lie «ste SÉCL RE HS 440 »| 1440 »| 140 » 
CANAL EE a sante oies Date de io ee es 1 1430 5] 430 »| 140 » 
MHLDÉ RSS dasdrinse een ah este RER 130 »| 430 »| 440 > 
HAL EEE enr redire meme a oodmoEth 100 »| 400 »| 440 » 
Caraquet PRESSE Mataioiele 8e done ti nie .|[ 180 »| 480 »| 200 » 

SUIFS 0/0 kil. 

De France...... AO LT CET Da OS, 100954 2108,96:50 79474 

HrAcide) AIBIQUES entire tune OALETI 10 Eos ELU ler (LORS ANNE EE 
PAS IOATIQUE ee masrnepess mere | 102,80) 16502 » » 

HUILES 0/0 kil 

Colza brute-tous fûts (1).............. AA 74 >| 175 »| 8x » 
_ 1 O0 É0DNO 77 déni à ethalatals des | 75 50! 76 50! 85 50 
—  épurée en tonne... 83 50| 8% 50] 93 50 
Lin brute tous füls ......, 69 »| 7) :»| 84 » 
Lin en, tONDO8,.,. eue ss 11050 à 70 50! 71 50] S5 50 
. FARINES 

Huit marques ...... ... le sac de 1457 kil. net.| 53 75] 55 >»| &5 50 
Supérieures disp...... de 457 kil. net.| 53 | 592 75| 8225 

METAUX 0/0 kil. 

“Cuivre Chili en barres Liv. Havre, bon. marq..| 230 »| 230 »| 220 » 
—  — — de marq, ord..| 225 »| 227 50] » » 
_— — lingots do TRE RTE RE 240 »| 242 5u| 234 50 
— anglais tough do ist ssaasss (LUS). 249, 2 IS08DEED 
— minerais de Corocoro (cuivre pur)..... :.1| 225 >| 230 »|'227 50 

Etain Banca .............livr. Havre ou Paris.| 262 50! 262 50! 307 50 
21)! Détroits......2.,8..4 de ..| 243 »| 243" »| 310 » 
Hanplais RU. Havre ou Rouen..| 242 50] 242 5u] 307 50 

Plomb de France....,.,... Paris ...., AL DES 59 50| 59 50| 60 » 

De 2.0 Espagne. 1Ven.. 0 Havre. 7,400 tea 59»), 59 >»! 59 50 
M ANCIBIS. esse» do rene M M 61 25 
— belge et allemäan1.. Paris............. 59 50! 59 50| 61 » 

Zinc de Silésie....."1.0:. Havre ee 62 »| 33 »| 68 50 
— autres bonnes marques RAP Le 62mr8)S (621 :2 14 GAS 
— do de Parisien 62 »| 62 »| 69 » 


Le président des Courtiers de marchandises assermentes 
A, POoLLET. 
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LE PRIX DU PAIN. 


La hausse qui s'est produite à la liquidation de fin de mois 
sur les farines de spéculation n'a eu aucune influence sur les 
farines de consommation. Les prix du pain n'ont pas varié à 
Paris. La boulangerie continue de vendre le pain 65 et 70 cen- 
times les 2 kil. Quelques maisons le vendent dans les faubourgs 
55 et 60 centimes; c'est une exception. 

En province, les prix extrêmes du pain varient de 25 à 33 cen- 
times le kilog. 

Ces cours sont la parité du prix du blé. 


PRIX COMPARATIFS DE LA VIANDE A PARIS 
A UNE ANNÉE DE DISTANCE 
(Marché de la Villette). 


1373 1874 
{er décembre. 30 novembre. Variations. 
2,362 bœufs expédiés. 3,149 bœuts expédiés, 
Prix le plus élevé : Prix le plus élevé : 
196 le kil. poids mort. 1.72 le kil. poids mort, — 0.2% par kil, 


12,562 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé : 

2 fr. le kil. poids mort. 
650 porcs expédiés. 
Prix le plus élevé : 


19,250 moutons expédiés. 


Prix le plus élevé: 
1.64% le kil. poids mort, 
1,243 porcs expédiés. 
Prix le plus élevé : 


— 0,36 par kil. 


55 fr. les 50 kil. poids vif. 92 fr. les 50kil. poids vif. —3 fr. par 50 kil, 
2 décembre. {er décembre, 
518 veaux expédiés. 957 veaux expédiés. 
Prix le plus élevé : Prix le plus élevé : 
2 fr. le kil. poids mort. 2 fr. le kil, poids mort. » » 


Les marchés aux bestiaux, tant à Paris qu'en province, n’ayant 
offert aucune modification appréciable dans les cours ; il n'y a 
pas lieu de changer les prix inscrits dans le tableau ci-dessous 
qui représentent ceux de la vente au détail de la viande dans les 
boucheries de la capitale. 

Bœuÿs, — le kilog. 


Catégories. Qualités. 
dre 9e 3e 
REA RARE 2 20 1 90 1 40 
AE M ee 1 70 1 50 4; » 
BF MO Docs Du 1 10 L » » 75 
Veaux, — le kilog. 
Catégories. Qualités. 
‘ qre 9e 3e 
dre AGE Dre 2750 1 85 1 65 
PRET RD ueOC 4-55 1 45 1 35 
Adi une 1,35 145 » 85 
Moutons, — le kilog. 
Catégories. Qualités. 
S dre Ja 3e 
NE ASE AR 2 10 1 45 1 30 
OMIS RENE CLR 1 10 1 >» » 80 
ROME BARS ». T0 » 90 » 45 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 2 décembre 1874. 
FILÉS. 


Chaîne 27/29 {re qualité. Amérique le k. 
pur...Fr. à 13.25 » 
Trame 36/38 id. 145 SOLPAE à 3.40 » 
Chaîne 30/32 Louisiane .......... RE à 3.40 » 
Trame 40/42 TAN 20e se à 13:59 » 
Chaine 40 de D Ms EL LEE 0 à 4.10 » 
Trame 50 Ines t ui: diese à 4.95 » 
Chatne 40m el Te A à 4.90 » 
Trame 50 0 UE LE EN PE SEE à 4.30 » 
Gares DE eee à 5.90 » 
rame 100 db elements ces à 8.95 » 

TISSUS DE COTON. le mèt! 
Ualicot #00 p. T6 HIS RER Fr à 0.36 » 
Id. > AS DIE Se pre etre se à 0.38 » 
Id. » PAR ER NTES sas à 0.40 » 
Id. CRT OR D San en à 0.43 » 
Id. 70 PARLER ES REA AIN à 0.45 » 
Id. TARDE. SRE : disp. 5# à livrer 53» 
Percale 80 DOALLS dater eeteues à 0.50 » 
Jaconas 82 22/18 » ...... rende ee à 0.35 » 


Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 
Marché très-ferme,. 
ed Le 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


NEW-YORK, LE 21 NOVEMBRE 1874. 


On s'occupe de plus en plus de la révision des tarifs douaniers. 
Libre-échangistes et protectionnistes ont par suite pris grand 
intérêt au résultat des élections. Un assaut nouveau contre le vieux 
système est projeté pour cet hiver, et l’on attend avec une 
certaine impatience la première séance du nouveau Congrès. Ce- 
pendant on ne pense pas qu'il soit encore rien modifié pendant 
la session, malgré les tentatives de rapprochement qui ont lieu 
en ce moment dans le but d'ouvrir une campagne commune 
libre-échangiste, entre les démocrates de l'Ouest, partisans du 
currency et leur coréligionnaires politiques de L'Est, qui prônent 


——_——— 


1 


14 2; 


«eux, Je numéraire; mais, même, unis, Jes démocrates sont, en, si 
faible minorité, cette année, qu'il est ‘douteux, ainsi que.je! vous 
Je, dis, qu'il, puissent l'empor ter malgré Fappui que leur prête 
une section des représentants républicains de l'Oues! et du Sud. 
Les différentes corporations commerciales s'agitent, beaucoup à 
ce sujet. La Chambre de commerce de New- York a méme adopté 
une résolution demandant au Congrès la révision du «, Reveñue 
Laws »,dans.le sens non (l’une diminution mais dans celui d’une 
perception, plus simple basée sur’ la substitution deja perception 


.spécilique à celle ad valorem, et, de modifications dans Ja class: 


fication de certaines mar chandises. 

On s'occupe aussi du, traité de, réciprocité proposé. avec [le 
Canada, et qui va passer devant le Sénat pour. être, ratifié ou 
rejeté. Ce traité soulève des, objections qui n'avaient pas, été 
prévues aussi bien ici qu'en, Angleterre. Il est douteux, mainte- 
nant, qu'en présence des inimitiés soulevées par ce traité dans|le 
parti protectionniste, il puisse réunir les deux Liers de, votes né- 
cessaires à_sa ratification, du moins, tant qu'il sera maintenu 
dans sa, forme actuelle. 

Il est beaucoup parlé encore d'une très-forte transaction en. 
salpôtre, faite La PE dernière pour compte du gouvernement 
francais; c'est un achat pour plus de 85 millions : de francs, let 
sur Jequel les commentaires ne font pas défaut. 

L'étai languissant des, affaires a amené son résultat habituel de 
tentatives pour la réduction des salaires, amenant à leur suite 
des grèves plus ou moins prolongées. À Philadelphie, MM. John 
ét James Dobsen, fabricants de tapis de, laine, qui emploient 
plus de 1,700 personnes, ont annoncé une réduction de 25 0/0, 
qui à déterminé l'arrêt, complet du travail. Ici, nous avons aussi 
notre grève, celle de 7,000 ouvriers déchargeurs des compagnies 
à vapeur, qui ont refusé, d'accepter une, réduction, qui : aurait 
laissé leur salaire, à 30 cents l'heure, le, jour, et 40 cents la nuit, 
contre 40 et 60 cents, payés jusqu'à présent. Il, y a en quelques 
troubles facilement, réprimés, mais le travail n'a pas eu à souf- 
frir, les bras oisifs ne manquant, malheureusement pas surile 
pavé de New-York, pour remplacer les grévistes. Ces derniers ont 
un fonds, de 50,000 dollars qui leur permettra de soutenir quêl- 
que: temps la lutte. 

Nos lignes ferrées ont noté une augmentation notable de: trafic 
pendant “le, mois dernier, et, sur les résultats, donnés par nos 
vingt, principales lignes, il n'yen à guère que huit qui donnent 
une. diminulion, sur, octobre, 1873. Les transports de, grains ont 


augmenté, dans une Jarge proportion, et ont beaucoup contribué 


à l'accroissement. des recettes, de nos chemins, de l'Ouest, ;, 

La situation du marché financier ne s'est pas! trouvée, sensible- 
ment modifiée depuis ma dernière lettre. L'argent est toujours 
facile de, 2 1/2, à13, 1/2, suivant les emprunteur. Le papier com- 
mercial est, demandé activement de 5,. à 6.0/0 pour choix, et de 
7 à 8 0/0 pour papier inférieur. Le change a été ferme en hausse ; 
pour Paris, on a dù payer fr. 5.16 1/4 à fr. ‘5:45 à trois mois, 
et fr, 5,13 1/8 à fr, 5.11 1/8 à trois jours, AS Londres, ee 
miers banquiers, {r. 4-86 à fr. 4.86 1/2 à trois mois, et fr. 
1/2 à fr. 4.90 à trois jours. L'or a été calme, ayec un peu plus 
de fermété, en clôture à fr. 110 3/8. 


Notre marché aux produits a été beaucoup plus animé sous les | 


efforts dela spéculation; la plupart clôturent, en forte hausse, 
le-lard de-doll. 49.75 à 20 ; 
western, disp.; 13 1/2 c. pour dito année coutante: 13 172 {c. 
pour dito six mois; 10 3/4 c.pour bacon disp.; 11 1/4 à 11 1/2/c. 
pour jambons choisis; 13 1/4 à 13 1/2 ce: pour dito fumés ville. 
Les denrées coloniales ont été pénéralement lourdes, avec ten- 
dance à la baisse. Le ‘pétrole est resté stationnaire. ‘Le suif! a 
baïssé à 8 7/8 c. pour prime. La résine a été calme et ferme ; la 
térébenthine a été en légère demande à 35 1/2 c. 

Le marché du coton a été calme, sauf en:elôture,: où Ja sp£- 
eulation la agi en présence des faibles recettes aux ports et de la 


facilité de: l'argent. 


Pas de changements matériels non plus dans lé marché des. 


dry-goods, le jobbing- -trade- demandant assez régulièrement les 


) principaux articles; A l'exception des encans, il:se fait toujours 


peuen première main, Les étoffes de soie, les rubans,:les modes 
ont donné lieu à un peu de mouvement, maison fait peu en 


velours etien 'lainages. 


MANCHESTER, 3 DÉCEMBRE 1874! 

Nous n’avons pas à signaler dé changement dans la position 
de notre marché; le peu “d'activité du marché de Liverpool ét la 
hausse de l'escompte de 5 à 6 0/0 ont eu pour résultat de don- 
ner plutôt un peu de faiblesse à nos couts, mais sans baisse sen- 
sible; on obtiendrait peut-être quelqus minimes concessions. 

FILÉS. Les gros numéros re difficiles à vendre; dans les 
filés pour les Indes et la Chine, les affaires sont à pet près nul- 


les, ‘ét toutes les ‘offres faites aux filateurs sont à 1/3 au:dessohs-: 


des prix pratiqués il y à huit jours; en filés rétors, les ‘lots’ qui: 
sont mis en vente parles maisons d'achat! forcent les filateurs! à 
baisser leurs cotes. Filés fins sans changements, avec nande 
limitée. à 
Tissus. La ‘téndance Eat plutôt en faveur des! Elie 
sauf dans les articlés pour l'impression; en madapolams, Mylas 
moins de demandes, nrais les prix sont sans changements ; en 
longottes Domesties et Mexicans, c'est la même chose. 


ROUEN, 3 DÉCEMBRE 1874. 

La tendance en hausse que signalait notre dernier bulletin 
s'est accentuée pendant, la huitaine qui vient de s’écouler. Le 
mouvement s’est fait sentir particulièrement | sur les cretonnes 
écrues, et l'excèssive rareté des stocks a eu pour résultat une, 
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idérnièré! ‘sauf dans quelques: genres qui ont 'obténu 


‘sont engagés jusqu'aux mois dé! févriér et mars: Dans’! 


‘lins-dé pays ét de Belgique sont'fort récherehés' én l'éapagne a 


le saindoux à 15 1/2 c. pour prime, 
DORE LE | aux 400 kilos. 


Jité” défectueuse des. lins noüvéaux ‘qui nous A arrivés jus-|| 


| réyanche l'article drap continué à être l'ob, ue de One les, Jay jeurs 


augmentation de prix de 4 à 
sortes. 

L'indienne a revu quelques acheteurs, et on ena remarqué sur 
place un plus grand nombre que, pendant les semaines, pee) 


3 centimes par, mètre,sur plusieurs 


dentes. 


Dans les conditions où sont sen les dlatures 3 À tis< | 
sages de notre contrée, et surtout ces dérniers ayant à és 0 dres 
à livrer, pour, deux; à trois mois, ;on doit s'attendre à une très 
grande rareté des ,itissus .écrus, en janvier-février,, et, peut- -êtré 
méme aussi à des. Bb encore Lis élevés que ceux na | 
d'hui iris! NT ii 


1 il S 
1291 30° 


On cote: 

Calicot, compte 30, DIS ‘BK 60 36 1/2à Te, iéètre 
— dito —, Bin 2 4884/9 à SC, 1 — | 
Cretonne dre QUAlLÉ..e vue +140 torrnm1066 APT CA, euoer- | 

_— bonnes. qualités moy ennes. jhe 049 Go 
— sortes sécondaires . . | . . . 60 à 626 tom ll 
Longottes, FER RFRSSIAE h'le ho “hozini 54 El NT — À 
‘ Moi +9 PTE | 
| ÉPINAL, LE 2 DÉCEMBRE. 187404 loi | 


Calieots. — mu 60: portées 16 fils :35 1/2 à 36. fig | 
b1448%%11871/2) »u88ilur || 


» » 20 1%1:394/21151 40 4: il || 
:1»1168 » 201:» 4214/2251 43 ste || 
wi 7001»! 2410 ue  oBblidue . | 


: Chaîne: 27/29 Amérique. 3.214/2à3324/2 |! 
Trame136/38uuale 1: 4010 »34742 | 
Très:bonne denhaneu| QUET gl 
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LILEE, LE 3 DÉCEMBRE 1874. 

L'enséhiilé dés affaires né ‘présenté pas, Cette semaine, d'amé 
Horation sur la ‘semaine précédénté! toutefois, on constaté” ‘plus d 
recherche, on démande les" prix ; en'un mot, ! on tâté le tétrain, 


| 
Î 
| 
CADET! |! 
| 


Cé sont d'ordinaire les signés: avani-coureurs d'un ré SG spé 


rons que, cette’ fois, notre éspéränce né séra pas décue! fi 
En cé qui concétné l'industrie Hinière! les nouvelles dé” bras | 
qui nous Sont parvénues hièr “Malin ont donité un mitilleur ton. 
au marché: On-'apprendit, "en" "éffet,! que ‘és 'transaétions en fils. 
avaient repris, sur ‘cétte "place, uné issez ‘grande 'aétivité pour 
enlever le stock'defla filaturé, 7!" TORRES | 
Notre marché étant éotiplétement Isdlitätré ‘de céus de l'An 
gleterre,"et'la’ moindre "hausse "de prix modifiänt éomplétéent| 
l'importance des importations! qui: nous: ärrivént de ce'pays, la 
fermeté de Belfast a rendu quelque coûfianté aux” Patte 4e les 
a! déterminés “à refuser ‘désor ais !'touté! Concession. Jus d'ici, 
cépendant, il ne s'est guère Vendu ‘plus de ‘fils'qué Ja ne 
‘une Vér be) 
reprise. La vente de la toile est toujours limitée à cétté" ép que) 


“dé l’année, aussi Nn'a-t-on pas liew-de s'étonner de'te” qu 
etransaëtion ne ‘sont! pas importantes!! La : fabrique a Vend Fe 


quantités de toiles 'destinéés à ‘la teinturé/'ét bbiéuté fabricants | 


com- 
merée, peu dé transactions, maison’ à lieu! dé 'éroiré que la pé-| 
riodé de ventes qui ne va pas tardër à Commenéef Sera bônné, Les! 


dés derniers ont subi, depuis" huit jours, une hausse" dé fr. 5 à 6|| 


Lés lins de Rüs$ie ‘disponibles ont ‘done Heu! à ÿlué Waffétrel 
côtte semaitie, la cause doit en'être! un pew attribuée à 1 qua-| 


qu'ici: | 
‘Je recois’ ai l'instant communication du noué du | 
merce extérieur pendant le mois dé A par ATX PUS | 


| 

de’Lille : EN] || 
“Importations. ‘1 Expotfätionts. ° ACREREN It 

l | RTT || 

Lis, ile 14: OATI890! page louve || 

Pilg Lou 1BB OP “14102279 saut sivll 

Toiles ? 21 259) 061 sbgifagl $ isib | 


Par le port de Dunkerque, du 24 novembré au {ef décutibrét: 


HHpOMATIONS, É : Exportations." ie | 

Lint2l.4b, Wshno-3880809 0 pibuog, PL OUT/00E 919 !| 

| Jute HMSISNS, "11974 360 Fils ae lin, “; NA 42 00) 
Chanvre, ! 21 1.535 : lFits' de jte f : 1e 350 
Toiles de lin, 3.847 1 Toïles ‘de lin. 9,800 
Toiles de juté ! : 41200 


A Roubaix et à Tourcoing, on continue à se pas de la! 
stagnation ;des affaires; des acheteurs :de ja: province et de l’é- 
tranger ont, visité notre fabrique, mais ils, n'ont pas, opéré dans | 
les roportions ordinaires; on semble ‘Chércher | ARereE unë 
pression sur, la, fa brique. pour, obtenir. de meilleurs prix, Ge que 
nous venons de dire  Sapplique Surtout. NP Lissus mélang 4 en 


de là mode ét est presque vb SuË la place, 


Encore un. peu de | hausse sur le marché. ‘Aux blés d'hier! pe u | 
| 


| 
| 
l 
d'activité sur les farines, “Mais. "article êst, férme.. iv St} 
LeS alcools maintiennent Jeurs, prix. pour, ques ji ÉREAUES et|| 
én haüssé pour TAN Re on "bte aujourd'h pe UE: 
3/6 fin disp. nu. DAC “aà À "> | 
—"! courant, (âgé? FE EP ds Pr {| 
à livrer n premidts, Par: ist enrbt À | 

Le SM AN: € 1 10 Drniuraeee | ON Dre Jours 
34 ET pro ha nt cris 0 oi onêa à 


Les sucres sont “toujours dans. une situation, languissante, les | 
vendeurs. refusent d'accepter les, ‘offres. en baisse qui leur ts | 


faites et, les; affaires restent nulles, Les derniers, fQurs cotés sont: | 
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ÿ Sucré blane “imdigène, n° 3....:..1..... 64 9 quélqués sentaïnés, en sorté qué nous aurons ‘plus'de2 millions 

_ Don MONS) ne en 60 25 de baflés reécues à la fin ‘de l'année. ; PRIE 
— NE ER AE 5405 IL y a mémé à dire -que, jusqu'à présent, le gros/ides ‘recettes 


Les affaires én charbon ne sont pas bien actives bien que la | s'est fait dans les ports de l'Atlantique, ét que l'on ne voit en- 
gelée ait fait son apparition, On espère une baisse sensible pour | core dé ce éôté nulle tracé dé ralentissement. Quant ‘aux -ports 


le printemps prochain. du Sud, la Mmauvaisé nävigabilité des rivières a empêché le coton 
| DRE: © ttes dé desétendré ävéc abondance’, ‘on a'biën signalé depuis quélques 
LYON, LE 3 DÉCEMBRE 1874, mL jours une légère crue dé quélques! fleuves, mais! ce n'est pas 


!Sores pt SOIERIES, — Le courant des transactions journalières | ‘éncore l'instant où cetlé crué amènera le coton des eaux 'supé- 
"a encore baissé celte semaine, et les cours ont faibli. Aussi, la |’rieures, et, par Suite, il faut s'attendre à de grosses recettes dans 
cote a-t-elle paru avec des dépréciations variant de 4 à 2 franes | le Sud. : nus LR 


sur la plupart des articles, et quelquefois la différence va jus- Les expéditions Sont suivies conimé'lés recettes. "On avait ext 
“qu'à 3 francs. pédié ainsi 87,000 balles pour l'Europe l4 semaine derniète'; on 

Le mot d'ordre de cette baisse part toujours de Milan ; nous | nous sighale 85,000 balles’ pour les cinq premiers’ jours ‘de la 
avons déjà dit pourquoi. Mais aux raisons que nous avons indi- | ‘huitainé actuelle, On comprend que de telles expéditions éohtre- 
-quées, il convient - d'en ajouter uné autre tout à l’avantage de | balaneent sur les marchés américains l'effet des grosses rerèttes,, 
“notre place, aussi les prix ne varient-ils présque pas. On a bien signalé‘ ‘bar ei 


Les fabricants de Suisse et d'Allemagne étaient depuis trois | par là une baisse dé 50 centimes à 1 franc, mais cette faiblesse 
ans les preneurs importants des soies d'Italie, etsouvent payaient, | est loin d’être en rapport avec la situation, ét on peut voir'avec 


toute proportion gardée, plus cher que les'soies d’autres proveæ | stupeur que l'Europe se charge encore une fois dela récolte 
nances. Nos manufacturiers étaient forcés de subir les mêmes | américaine à des cours sonsiblemént trop élevés. We | 
conditions: Cette année, après la récolte, les détenteurs italiens, Sans doute pour ‘le moment, en présence ‘du’ peu dé'bons 


forts dé cette situation, firent à Milan, comme on se le rappelle, | cotons d'Amériqué que nous avons, il y a un bon maintien des 
sous prétexte du mauvais rendement des cocons, une hausse |! cours de’ ces colons; mais dé Ce que la rarété momentanée de 
subite de 8 à 10 francs par kilog., qu'ils avaient la prétention | la marchandise produit cet effet, peut-on raisonnablemént con+ 
d'imposer partout. Mais il s’est trouvé que cette année le; |‘clure que l'on restera à ces prix, du jour où'nous auroñs um appro! 
fabriques suisses et allemandes ont été! moins favorisées que | visionnement suffisant, ét l'on peut même dire trop fort, comme 
la nôtre ; et probablement ‘aussi comme Ja nôtre elles’ | ce sera visiblement le éas'Sous peu. L'avenir ‘'éclairera sur cé 
se sont rejetées, pour les trames surtout, sur les soies de |'point; mais nous avons bien péur que l'on n’éprouve encore de 
provenance asiatique. Les ealculs des: maisons italiennes ont | euisantes déceptions. 
ainsi porté à faux ; et tandis que des grandes quantités de soies La situation dé la filaturé en Franee est sans doute trèssäine ; 
d'Asie, de France, de Brousse trouvaient à s'écouler ;,le stock lon vend les produits à prix fermées, et lon a mème peine à rem- 
de, celles d'Italie est allé grossissant. Même pendant, le grand | 'plir les besoins, Il n’en ést pasidé même! partout, et à Manches-+ 
mouvement du mois, d'octobre, Milan est resté calme ; il a rela- |'ter Spécialement, les choses né vont pas'aussi bien, quoiqué l’on 
* tivement peu, vendu. Une perception plus claire, de cette situation, | ne puisse dire que lt'consommiation ‘anglaise ait diminué. Le 
autant que les besoins d'argent, ont à la fin ouvert les yeux des |’ ton du marché de Liverpool n’a éépeñdant pas été brillant, dépuis 
Italiens, et, avec setle impressionnabilité qui leur est propre, | ‘une-quinzainé ‘de jours, et C’est à peine si les cours ‘ont fu se 
x, ils se sont résolüment, tournés..vers la. baisse. Ajoutez que l'infé- soutenir. — Chez nous, au contraire, nous avons encore eu des'lrans: 
io giorité d'une grande partie de leurs produits leur imposait cette | äctions bien Suivies, en-moyénne15 à 1,800b: par jour, avec des 
évolution. Aussi, courent-ils, dans ce moment, au-devant des | prix tendus pour ‘Fes cotons “Louisiane de “vente courante} et à 
. concessions, ils, provoquent, la. demande ; ;et ces, dispositions ont | peu près soutenus pour toutes les autres sortes, = Les débou- 
amené des transactions qui ne manquent, pas d'importance. chés sur les deux rharchés sont trèstSuivisi nous avons éncoré peu 
,1 .,.Nous, ne croyons pas toutefois que, la baisse, actuelle puisse | d’arrivages, et lès stocks diminuént:! mais en régard de! cé’der- 
ER prendre, des proportions bien, larges, ; ‘il nous: parait, au con- | nier fail, le stock flottant S’aceroit ét il peut davantage ‘peser à 
rträire, que le terrain une fois déblayé des soies inférieures et [un moment donné-sur lé coton qui'sé trouve déjà en magasin, 
nn 4de.celles, qui se trouvent dans des mains faibles, les affaires | bien payé ét’ bien casé. ETS cali 
1, doivent reprendre leur ässiette normale, avec, les, cours pratiqués C’est uné situation que Pon 'pér&'tout à fait de vue ét sur lai 
.de mois dernier. quelle on peut 'être forcé de faire un retour ä'un moment dünné. 


“, Ce sont toujours les saies courantes et inférieures, qui sont Voici l'état de nos stocks : A STAR N ER US 
L.,, les plus, affectées ; mais, à la Jongue, les soies classiques. com- | AN "TL trie NP pee Re 
. meneent à être entrainées, dans le mouvement. Etats-Unis ue pue .i. ee 2051 13.630... 

… Il en.est ainsi même des trames de Chine, qui tiennent, pour- HS DRE ENRESe 7-2 OPEN ee Le Ce 
tant une si grande. place dans les relevés , de: la: condition, ;, elles” der Pie OR nine S 68.060, 58 410 | 

; ont subi, d’après la cote, une, dépréciation de 1. franc, On signale Divers... AS 3.050. "3 0, 
très-peu, d'affaires, en, fabrique :. nos fabricants d'étolfes. noires er ere ET 

se plaignent de la mévente ; tandis: que les fabricants d’étoffes u 11400701 : 181670 11 

de couleurs sont débordés par la demande. Celle-ci porte surtout ! Cotons en mer : ; 

. suriles articles bon, marché et en petites largeurs, dont lai fabri- PAS US ee rire 44,027 REETT TON 
ation exige, des organisations spéciales, le plus souvent à la RESTE 0 D RTE MEN LOU eee ED OAI 
… Campagne. Quand le, fabricant a une quantité suflisante de, com- TES TS RS TL DO 2410-00 
missions pour occuper son administration rurale, comme. il ne 555.673: 50.718 |. 
Peut rapidement l'étendre, il est obligé de refuser les commis- 2e A _— à 


: sions qu'il ne serait pas certain de remplir. 


En ärticles divers, il s 14 SUCRES. — Nous n'avons absolument rien en marchandises sur 


place, et par conséquent les affaires sont, nulles, | 

Carés..— Les avis du Brésil ont signalé des :recettes:: station 
naires, mais de grosses expéditions, aussi bien pour lEuropeique, 
pour.les Etats-Unis. De Haïti au: contraire, on signale encore des 
pluies quisretardaient l'arrivée des:cafés aux ports, et finalement 
les expéditions ont été fort limitées jusqu'à cemoment.:-1 Ces 
dernières sortes qui sontitoujours en très-bonne ;demande:.pour 
notre! consommation, ontrété maintenues.avec raideur depuis 
huit jours, à 106 francs pour Haïti sain, à 401 francs pour ;dito 
livrable par navire en-charge, 102 francs pour dito livrable par 
navire en mer.—:On:a payé jusqu'à 102 fr, 1:50 c. ‘pour vice 

propre. — Les Brésils ne sont pas tout: à fait aussi bientenus,! 
mais on ne peut néanmoins pas constater de changement. y, 

Les! ventes, de la semaine n'ont-pas dépassé 7,000 sacs, mais!! 
on a encore, débouché au , delà, de 10,000 sacs et, le, stock 
diminue toujours, car nous ayons fait peu d'arrivages. 5 | 

Gacaos., — Nous ayons un fort, stock et pas de demandess aussi 
les prix.sont-ils tout, à fait, nominaux, | A 1] fo ai | 
. CuIRS. — On n'a pas noté, au-delà, de,,8,000 pièces ;cetter se- 
maine, | et, les prix sont faibles.pour les cuirs, secs de, la Plata ; 

! les aulres sortes sont toujours bien maintenues. | TA 
 LAINES. — Au grand calme depuis notre enchère ; c'est à peine 
si l’on a vendu 225 b. Plata à prix fermes, sans changement. 

TEINTURES,, — On n'a fait, cette semaine, que quelques; lotins 
bois de campêche disponiblé, de 10, à 10:fr. 25 pour: Cap, de 
9 25 à 9 fr.,37,1/2 pour Port-de-Paix, à 10,fr, 50 pour. Santo- 


est également donné des commissions 
notables, pour le:printemps, mais :cependant au-dessous des 
quantités qui se donnent à cette époque. La fabrique de foulards 
surtout «vu diminuer les ordres quelle reçoit ordinairement. 
Mais nous ne sommes qu'au commencement. de décembre ; et 
d'ici à la fin de l’année, des commandes viendront probablement 
rétablir l'équilibre. 4 

La condition des soies a enregistré, pendant le mois de novem-" 
bre, 5,155 balles pesant 373,698 kil., contre 4,097 balles du poids’ 
.de 260,770 kil., pendant: le mois correspondant de 1873. 
Pour ces dix premiers mois, les relevés atteignent, en poids, 
3,643,203 kil..Ils acçusaient à la:même époque, l’année dernière, 
ua chiffre de 2,895,429 kil. IL ya done une différence (de près 
.de 26 0/0 en, faveur de l'exercice courant. 


LE HAVRE, LE 3 DÉCEMBRE 1874. 
| ‘7 Nous avons toujours une pénurie d'affaires qui ne s'explique 
pas. Nombre de nos articles restent toute une Semaine sans don- 
.'lnér signe d'existence, et les autres n'ont qu'üne demandé des plus. 
| ” restrerntes, Pour la plupart d'entre eux, les prix sont plus ou: 
| ||” moins nominaux ou faibles. Notre niouvément maritime est aussi, 
| fort limité. ONE er] 
A Corons. — Si l'on avait porté quelque attention aux déclara 
| ||, tions du Bureau d'agriculture touchant l'importance de la récolte 
| ” ‘américaine, on devrait être vite revenu de ces idées en présence 
{| des recettes qui S’effectuent dans les ports. Après une Semaine 


{| de 155,000 balles d’arrivages, nous en ayons eu, la huitaine der- | Domingo. |, Î to] 
| nière, une autre de 163,000 balles, et, pour les cinq premiers AUTRES ARTICLES, — Aucun d'eux ne demande de mention ; 


on ne traite rien dans la plupart des marchandises diverses, ou 
de si petites affairés qu'il est inutile d'én’ parler. 


|| jours de la semaine en cours, letélégraphe nous ‘avise 113,000 ballés, 
| c’est-à-diré qu'il y x toute apparence que nous dépasserons en- 
|| core le derniér chiffre hebdomadaire. Nous sommes, sans doule, 
‘! aü plus fort mométt des arrivages, mais nous voilà déjà avec 
-"!1,386,000 balles dé réceptions aux ports depuis le 1° septembre, 


n 
; 


‘et il-n’y"à aucune'Chance pour qu'il ÿ ‘ait ralentissément d'ici à 


Au moment où nous. mettons sous presse, la Correspondance 
de. Bordeaux ne, nous, eSt pas encore, parenue, 


l 
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Encore une semaine peu active et qui aurait même été d'une 
parfaite nullité sans la liquidation qui détermine toujours des 
transactions nombreuses en céréales. Les cafés ont aussi donné 
lieu à quelques affaires. A part cela, rien de marquant à vous 
signaler dans la plupart de nos autres articles, qui soit faibles, 
les laines exceptées. Nous avons eu un mouvement maritime 
assez important à l'entrée qui vient un peu régarnir nos entre- 
pôts et qui, je l'espère, me fournira l'occasion d'enregistrer avant 
peu des affaires céréales plus importantes. 

CÉRÉALES. — La fin de la semaine dernière a été calme et les 
prix sans changements, le vent ayant tourné à l'Est, ce qui présage 
toujours de nombreux arrivages. Ces arrivages ont été moins im- 
portants qu’on ne s'y attendait et la fin du mois arrivant, on a dû 
songer à régler les arrivées, les désignatrons et les balances de 
marché ferme. Il en est résulté un mouvement assez actif à nos 
dernières bourses, et une grande fermeté dans les prix. Les 
ventes de la semaine ont atteint le chiffre de 95,000 hectolitres 
et les arrivages celui de 110,000 hectolitres. Les arrivages depuis 
le commencement du mois forment un total de 332,480, qix, 
suivant M. Lavello. 

CarÉs. Le marché reste calme, mais malgré cela nous 
avons enregistré quelques affaires à de pleins prix pour les 
sortes Brésil et bon goût, entre autres: 2,000 s. Rio à fr. 97; 
1,200 $, dito à franes 106; 500 s. Rio à livrer à franes 105; 3,070 5, 
Santos dito par Freie à 99 fr. 50 c.; 940 s. Maracaïho à prix secret. 
Le stock est maintenant de 2,600 tonnes. 

SucREs. — Marché toujours inactif, la faiblesse seule du stock 
soutient les cours. On a fait pour raflinerie 700 barriques Mar- 
tinique à fr 25.25 (ese. 1/2 /00 disp. et à quatre mois) 296 bar- 
riques, 68 quarts usine blanc Guadeloupe de francs 63 et 68. 

GRAINES OLÉAGINEUSES. — Nous avons eu des importations 
très-importantes cette semaine qui ont arrêté un peu les affaires 
et pesé sur les cours. Les ventes de la semaine comprennent : 
3,000 qtx arachides Sierra-Leone et du Congo à livrer à fr. 26.75; 
4,500 qtx. dito Gambie, à fr. 30 25; 2,000 qtx. dito dito 
à fr. 30 (esc. 1/2 0/0) ; 1,000 ditodito, à fr. 30 ; 3,000 qtx colza 
Danube disponible à fr. 32; 500 qtx sésames blanc Bombay à li- 
vrer à la tombante. à fr. 43; 2,500 qtx sésames Kurrachees, à 
fr. 43 50; 500 qxt. dito Jaffa, de fr. 55 37 1/2 à fr. 55 25; 950 
qtx. dito Tarsous, à fr. 54 25. esc. 1 1/2 0/0. 

HUILES OLÉAGINEUSES. — Un peu de faiblesse cette huitaine 
sur les huiles de fabrique qui clôturent en baisse de 50 centimes 
à fr. 65 pour sésames et fr. 66 50 pour arachides, les 100 kilos 

LaiNes. — Les affaires n’ont eu aucune importance; mais les 
prix se maintiennent assez bien. On a à peine traité une cin- 
quantaine de balles Khorassan, à fr. 255 les 100 kilos. 

Coroxs. — Maigré la baisse consentie par les détenteurs, les 
affaires se sont arrêtées et la huilaine a vu se traiter à peine 300 
b. aux prix de fr. 102.50 pour Jumel blanc disponible; fr. 70, 
pour Tarsous ; fr. 100 pour Jumel ; fr. 72 50 à 75 pour Malte. 

Sois. — Toujours marché nul avec une tendance très-faible. 

Currs Er PEAUX. — Voici le détail des enchères de la semaine. 
On a pris : 427 cuirs secs de Montevideo d'environ 10 kil., de 
fr. 136 50 à 136 75 ; 100 cuirs secs du même poids, à fr. 128 50; 
95 cuirs de 10 kil., à fr. 411 ; 40 cuirs de 15 kil., à fr. 12 ; 35 
cuirs d'environ 16 kil., à fr. 120, les 50 kil., conditions d’en- 
chères. 


CHRONIQUE AGRICOLE. 

La température continue à être favorable aux emblaves. Les 
gelées de ces jours passés ont produit le meilleur effet en re- 
tardant les progrès de la végétation et en débarrassant la terre 
de quantité d'insectes. Dans quelques contrées il est tombé 
de la neige en assez grande quantité pour donner à la terre 
une humidité suflisante. 

Les travaux des champs sont maintenant terminés et les bat- 
tages que l’on effectue dans de grandes proportions permettent 
à la culture d’approvisionner largement Jes marchés, tout en 
consacrant une partie de ses attelages aux labours d'hiver, dont 
elle comprend mieux maintenant l'utilité. 

Malgré les tentatives de hausse faites à Paris en vue de la 
liquidation de novembre sur les farines de spéculation, la pro- 
vince est restée calme sans prêter la moindre attention aux agis- 
sements des faiseurs de fin de mois. 

Dans l'Est, l'Ouest et le Midi, les blés se cotent en baisse de 
75 cent. à 50 cent. par quintal. Le Centre, malgré des achats 
assez importants effectués pour la ligne de Bordeaux, a baissé 
légèrement, Seuls le Nord et le rayon de Paris accusent une 
fermeté relative. Mais partout les transactions restent limitées 
aux besoins de la consommation locale. 

Les farines sont faiblement tenues et d'une vente peu facile, 
ce qui n’encourage pas la meunerie à faire des achats de blé. 

Les menus grains au contraire, peu abondants à la vente et 
demandés d’une manière soutenue, sont fermes ou en hausse. 
De fortes quantités d’orges s’expédient journellement pour l'An- 
gleterre pa: nos ports de la Manche et les seigles ont de nom- 
breux acheteurs dans les départements du Nord. Quant aux 
avoines, la progression des cours continue partout, surtout dans 
le Midi, où elles sont à des prix qui dénotent une pénurie com- 
plète de marchandises. Il est aujourd’hui bien évident qu’en 
ce qui concerne ce grain, nous serons forcés de recourir à une 
importation assez considérable. 

On commence presque partout à employer le blé pour la 
nourriture des chevaux, nais il ne peut être employé d'une ma- 
nière exclusive. 

Voici quels sont en ce moment les cours extrêmes des céréales 
sur les marchés français : 
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Blés, fr. 23 à 25; seigles, fr, 19 à 20; orges, fr. 21 2.92: 
avoines, fr. 23 à 26; farine, fr. 32 à 36. Le tout aux 100 kilos 
en marchandises immédiatement disponibles. ; 

Nos grandes places maritimes, à l’exception de Marseille, où les 
demandes pour la Suisse entretiennent une certaine animation 
dans les affaires et de la fermeté dans les cours, accusent de . 
la baisse ou une tendance très-faible. Nantes continue à expé- 
dier pour l'Angleterre quelques petits lots de farines des pre- 
mières marques de la Sarthe destinées à fabriquer un pain de 
luxe très-apprécié chez nos voisins. Ces farines sont vendues 
de 35 à 37 francs les 100 kilos pris à Nantes. 

Les marchés étrangers n’accusent que des variations ‘insigni- 
fiantes dâns les cours. En Angleterre, la fermeté est l'élément 
dominant; mais les affaires sont calmes. Le prix moyen du 
blé est aujourd’hui de fr. 24 85 les 100 kilos et les farines va- 
rient de fr. 30 à 43. î 

En Belgique, les blés se paient de fr. 24 à 
los, et les farines de fr. 38 à 40, 

Les cours de la Hollande sont, à peu de chose 
que ceux de la Belgique. 

Les marchés de l'Allemagne du Nord et ceux de la Russie 
n'ont plus en ce moment d'intérêt pour nous, la navigation 
étant interrompue ou à la veille de l'être dans la mer Noire et 
la mer Baltique. 

Huixe DE corzA. — Les gelées de ces jours passés avaient contri- 
bué à entretenir sur notre place des dispositions marquées à Ja 
hausse. Le découvert s'étant mis à racheter avait contribué aussi 
à provoquer une élévation de prix sur toutes les époques de livrai- 
son. Le mouvement avait été si rapide que le radoucissement de 
la température a provoqué une réaction immédiate. Aujourd’hui, 
la position est calme; mais bien que les transactions soient très- 
limitées, la majeure partie de la faveur acquise semble devoir se 
maintenir. La graine est moins offerte et ferme de fr. 34 à 36 
les 100 kilos, ce qui est une raison majeure sinon de hausse, du 
moins de maintien dans les prix. | " 

L'Angleterre est en légère reprise et les achats s’y effectuent 
sur une assez vaste échelle. 

L'Allemagne et la Belgique sont calmes et la situation de l’ar- 
ticle dans son ensemble dénote une grande hésitation de la part 
de la spéculation. î j 

HuizE DE LIN. — Cet article, à défaut d’affaires, n’a‘qu'une cote 
nominale. 1 7 

SPIRITUEUX, — Après la hausse qui s'était produite sous l'in- 
fluence des rachats du découvert, nous avons à constater de nou- 
veau une tendance faible. La grande production des fabriques du 
Nord, ainsi que les livraisons qui se feront dans le mois de dé- 
cembre, nous semblent des éléments de nouvelle baisse. Il faut 
aussi tenir compte de la preduetion du Midi, qui sera certaine- 
ment plus importante qu’on ne le supposait au début de la cam- 
pagne. Cependant il importe d'observer les bas prix relatifs aux- 
quels se traitent les quatre mois chauds qui sont les époques 
critiques de la récolte. La baisse, sur ces époques, nous semble 
au moins douteuse, malgré la dépréciation que l’on constate sur 
le rapproché. # 

Marché de Paris. — Mercredi 2 decembre. - 

Les offres en blé sont nombreuses, eten présence de l’hésitation 
de la meunerie aux achais, la tendance du marché est lourde. 
Les blés de qualité supérieure ont une vente assez courante 
mais ceux de qualité secondaire sont d’un placement laborieux 
et sur quelques lots les vendeurs ont dû consentir à quelques 
concessions, Les prix extrêmes pratiqués ont varié de fr. 24 à 26 
les 100 kil. en gare à Paris. Dans l’ensemble ce sont à peu de 
chose près les cours de la semaine dernière, ; 

Les seigles de fr. 19.75 à 20 et les orges de fr. 22 à 22.50 les 
100 kil., ont donné lieu à des affaires assez suivies. 

Les prix élevés des avoines indigènes ont provoqué des offres 
en avoines étrangères dont l'effet a été d’enrayer le mouvement 
de hausse. Les prix extrêmes de ce grain, sans distinction de 
provenances se raisonnent de fr. 24 à 26.50 les 100 kil. 

-Les farines de consommation plus offertes, par suite du déve- 
loppement de la fabrication, sont d'une vente laborieuse, Les 
marques de choix sont tenues fr. 55, les bonnes marques fr. 54 
et les marques secondaires fr. 50 à 52 les 159 kil, toile à rendre: 

La liquidation du mois de novembre en farines de spéculation 
a encore été fertile en abus. Le découvert a dù subir les exigences 
des faiseurs de fin de mois; il en résulte des procès qui mi- 
nent insensiblement ce marché. Le disponible en farines 8 mar- 
ques a été coté alternativement fr. 57, 57.50, 58, 59 et 60, quand 
les farines des mêmes fabricants se vendent péniblement en 
boulangerie fr. 55. — En présence de tels agissements faut-il 
s'étonner du diserédit qui s'attache aux affaires en farines de 
spéculation? 


26 50 les 100 ki- 


près,les mêmes 


\ 8 marques. Supérieures. 
Courant TRE NA 53 25 52 » 
Janvier et février ....., DD Hi : 
4 premiers rene : 53 25 52 » 

A detmars Re mnre. 93010 52 50 


Les 159 kilogr., toile perdue. 
Huices. — Affaires très-calmes, tendance faible. 


Cocza LIN 
Disponible et courant..,...,.. 74 50 69 25 
JANVIE. 0 ee annee eee TO OÙ 69 50 
4 premiers -4,#.4046.....2#RP10 50 70 50 
Ad'ÈtÉ ARTE Res ee O0 72 50 
AT deTMOerS Ee ereee  9  » létout anx 100 


SPIRITUEUX, — Sans grandes 


I affaires, l'article est moins aban- 
donné : 


did 


SAMEDI 5 DÉCEMBRE 1874. 


Courant, fr. 53 à 52.50 ; 4 premiers, fr. 55 à 55.50; 4 chauds 
fr. 56.50 à 57 l’hectolitre à 90 degrés. | 


Paris. — Stocks au 30 novembre 1874. 


MARCHANDISES 31 octobre |30 novembre| Augmentat. | Diminution 
Selplest A. heu 4.629 4.870 241 » 
CELA te 11.946 8.370 » 3.576 
FATIDES use dune 39.565 33.793" » 5.812 
8 marques (sacs)... 16.958 14.867* » 2.091 
Supérieures (sacs) .. 1.800 1.087* » 713 
Huiles (quintaux).… 97.579 98.056 4TT » 
Suifs (quintaux)..….. 17.771 20.079 2,308 » 
Sucres [sacs] ....... 108.262 225.679 117.417 » 
Esprits (hectolitres). 51.450 52.415 963 » 


* Les 8 marques et supérieures sont comprises dans le stock général 
des farines, 

Vendredi 4 décembre. 
DERNIERS COURS, 

Pas de variations à signaler sur les farines de consommation, 
dont les cours restent tenus de fr. 50 à 55. Les blés se traitent 
selon qualité. de fr. 24 à 26, les 100 kil., en gare à Paris. 

Depuis longtemps, les blés étrangers ne sont plus employés 
par la meunerie française. Marseille est le seul point où quelques 
lots de blé de la Russie méridionale se traitent, partie pour la 
Suisse et partie pour quelques usines du rayon de Marseille. 

Les farinesde spéculation ne donnent lieu qu'à un chiffre 
d’affaires insignifiant. Les cours, tantôt faibles, tantôt fermes, 
suivent, l'impulsion que leur donne la spéculation, Le marché, 
fortement miné par les fins de mois, perd chaque jour de son 
importance, la province ne passe presque plus d'ordres. 

On cote : 


8 marques. Supérieures, 
Courantii lu. “aux . 53-60à53 75 52 25 à 52 50 
Janvier et février. 53 25 52 » 
4 premiers..... 10009 20 52 25 
&:de mars”. 54 » 53 » 


Les 159 kil., toile perdue. 
Les huiles sont plus offertes que demandées, et la tendance, 
aujourd'hui, est faible. 
es-spirilueux, sans affaires ou à peu près, n'ont, en ce mo- 
ment, qu'une cote nominale : courant fr. 53, 4 premiers fr. 55,50, 
4 chauds fr. 57, l'hectolitre à 90 degrés. 
E. MarIoN. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


LE HAVRS,,4 décembre. —, Cotons: prix fermes pour le disponible. 
Très-ordinaire Louisiane disp., 98. Faibles pour le livrable. 

LIVERPOOL, 4 décembre, — Cotons: ouverture du marché. Ventes pro- 
bables d'aujourd'hui, 12,000 balles. Marché calme, sans changement. — 
Importations, 4,000 balles. 

MARSEILLE, 4 décembre. — Blés: affaires assez actives. Ventes de Ja 
journée d'hier, 29,200 hect. dont 5,800 à livrer. — Laines : marché ferme. 
Graines oleagineuses : prix en baisse, — Cafés : affaires calmes, — Sucres 
et cotons : affaires presque nulles. 


ae 


PARTIE FINANCIÈRE 


SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 


(Paris et succursales). 


926 NOVEMBRE.| 3 DÉCEMBRE. 


ACTIF 
Argent monnayé et lingots.,....,.. HAE 1.297.373.629|  1.305.809,083 
Effets échus la veille à recouvrer le 

Jour mé. de. Ur RE Ua 24 01 523.166 272.665 

Portefeuille ( Commerce,.......,..44. 352.782.310 359.749.510 
de Bons de la ville de Paris. 30: 300.000 30.300.000 

Paris. Bons du Trésor.....,,.. 827 .062.500 827.062.500 
Portefeuille des succursales... ........ 549.632 413 368.281 .759 
Avances sur lingots et monnaie. Paris. 12.422.400 13.153.900 

Id, Id. Succ 7.691.200 7.873.100 
Avances sur effets publics franç. Paris 26.981.900 27.406.100 
Id, Id, Succ. 18.947.900 19.020.100 
Avances sur act, etobl. de ch.de fer.Par. ‘16.921.300 17.022.600 
Id, Id. Succ. 15.109.640 15.106.900 
Avances sur oblig. du crédit foncier. P. 1.113.600 1.119.200 
Id, Id. Succ. 532.100 532.040 
Avances à l'État (con. du 40 juin 4857. 60.000.000 60.000.000 

Rentes, Loi du 47 mai 1834 (a). 10.000.000 10.000.600 
de la réserve.{ Ex-Banques départ. (b). 2.980.750 2,980.750 
RenteS’disponibles ......,4..,:.......: 67.350.613 67.350.613 
Rentes immobilisées (loi du 9 juin 4857) 

(compris 9,125,000 de la réserve) (C). 100.000.000 100.000,000 
Hôtel et mobilier de la Banque (d).... 4.000.000 4.000.000 
Immeubles des succursales ..,........ 3.015.544 2.953.345 
Dép. d'adm, de la Banque et des succurs 3.998.728 4.575.058 
Emploï de la réserve Spéciale (e)..... 24.364.209 24.364.209 
DIVRES Sn den ete deab aae ee e 20.0 0 + 9.015.948 7.335.446 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


717 
PASSIF 

Capital dela Banque ...........,,.1,, 182.500,900 182,500.000 
Bénéfices en addition au capital (loi du 

J'UNLABET EAN ES) RU. is 8.002.030 8.002.030 
Réserves ( Loi du 47 mai 4834 |a).... 10.000.000 10.000.000 

mobi- ? Ex-Banques départ. (b).... 2.980.750 2.980.750 

lières. ( Loi du 9 juin 4857 (c).... 9.125.000 9.125 000 
Réserve immobilière de la Banque (d). 4.000.000 à..000.000 
Réserve spéciale (éj ............,..... 24.364.209 24.364.209 
Billets au porteur en circulation... …. 2,548.410.160|  2.585.773.720 


Arrérages de valeurs transférées ou dé- 

DOSÉOS MEME AL 6 de LE 
Billets à ordre et récépissés, payables 

à Paris et dans les succursales ....…. 
Compte courant du trésor, créditeur.….. 
Comptes courants à Paris ......,...... 
Comptes courants dans les succursales. 
Dividendes à payer ........ DELTA 
Effets au comptant non disponibles... 
Escompte et intérêts divers à Paris et 


dans les succursales. ..... APRES ER 
Réescompte du dernier semestre à Paris 
et dans les succursales............. 


Réserve pour effets prorogés en souf- 
fFAN CORNE ER URSS 
DATE ÉHARR DURS LEE EE CR SSSR TETE 


3.601.214 


10.778.825 
151.884.537 
210.802.277 

26.597.342 

1.740.969 
3.678.111 


18 625,187 
4.363.645 


6.626.299 
14.039.294 


3.848.375 


10.773.432 
148.743.471 
206.383.599 

30,142 739 

1.666.169 
1.737.166 


19.423.015 
4.363.645 


6.626.299 
15.815.892 


3.276 .269.477 


TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU PASSIF. 3.212.079.856 


COMPARAISON DES DEUX BILANS. 


AUGMENTATION| DIMINUTION 

Encaisse métallique....,.......,,... 8.435.454 » 
Portefeuille commercial,..,.,,...:..,. 25.616,54 » 

BONL UE TTÉSORM SEE er aie sie der » » 

Bons de la Ville de Paris..,..,...,.. » » 
Avances totales sur nantissement .,.. 1.554.500 » 

Billets en circulation: .,...,:....,.. 37.363.560 D 
Compte courant du Trésor... 2 CE 141.065 
Comptes courants particuliers. ....... » 833.321 


La Banque de France nous donne, cette semaine, l’heu- 
reuse surprise d’une augmentation du portefeuille et d’une 
augmentation assez sérieuse (25 millions et demi); mais tout 
le mérite de cette augmentation sera dans sa persistance 
où mieux dans sa répétition, car il indiquera alors un mieux 
réel dans la situation des affaires et non un fait occasionnel 
et tout entier de circonstance. Les comptes courants ont à 
peine diminué d’un million, mais la circulation a augmenté 
de 37, tandis que l’encaisse a augmenté de 8 millions et 
demi, ce qui prouve que ce sont des affaires de l’intérieur 
qui ont grossi le portefeuille et non des opérations avec l'é- 
tranger. Les avances ont aussi augmenté de 4 million 1/2; 
dans la situation difficile que nous traversons, aucun indice 
pouvant faire espérer le réveil des transactions n'est à 
négliger, et il faut savoir se réjouir de peu, faute de mieux. 

La Charuibre de compensation (Clearing-House de Paris) 
a échangé, en novembre, 131,086,061 francs d'effets de 
crédit ou de circulation de toute sorte, contre 206,157,148 
francs en novembre 1873, et 160,178,370 francs en novem- 
bre 1872. Cette institution est malheureusement loin de se 
développer, comme on voit. Ce n’est pas une raison pour 
se décourager. Elle rendra, plus tard, de grands services, 
si on a de la persistance. D'ailleurs, les affaires ne sont pas 
brillantes en général, et la Chambre de compensation doit 
être la première à s’en apercevoir. 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 
2 décembre 1874. 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 4844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION. 
PASSIF. LUIST ACTIF, ,,L:.8Te 


Billets créés.......... 84.210.320 | Dette fixe de l'État... 11.015.100 
Rentes immobilisées ... 3.984.900 
Or monnayé et lingots. 19.210.320 
Argent monn. et ling.. » 


Total... . 34.210.320 Total......., 44.210.320 


DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 


PASSIF. L. ST. ACTIF. LUS 


Capital social..,...,... 14.553.000 | Rentes disp. (à la Bang). 12.879 615 
Réservé et prof. et pert, 3.063.687 | Portefeuille et avances. 18.913 202 
Trésor et Admin. publ. 4.702.126 | Billets en rés. (N. B.).. 7.898.880 
Comptes particuliers... 17.769.211 | Or et arg. mon. (N. B.). 741.025 
Billets à sept jours etc. 344.698 


Total,....... 40.432.722 
(Ancienne forme). 


Total......,s 40.432.722 


PASSIF, Li STs ACTIF. L. ST. 
Capital social..,...... . 44.553.000 | Dette fixe de l'Etat..., 11.015 100 
Réserve et prof, et pert. 3 063.687 | Fonds publics .....,... 16.864.515 


Billets en circulation... 26.311.440 | Portefeuille et avances. 18.913.202 
Billets à sept jours... 344.698 | Encaisse (or et argent ! 
Trésor et Admin, publ. 4.702.126|  monnayé et lingots).. 19.951.345 
comptes particuliers... 17.769.211 

Total.......: 66.744,162 


Totale... 66.744.162 
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COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 


Augmentation. Diminution, 
Circulation (sans les billets à 7 jours). L. st. 478.335 [L, ST. » 
£ompte-courant du Trésor et des Admi- 
nistrations publiques,...,..,..,..., 226.338 » 
Comptes-courants des particuliers » 57.356 
PONS RUBNCS. rer non CE » 655.041 
Portefeuille et avances....., SE a. 1.457.045 D 
Encaisse métallique .......,,.......,. » 172.769 
Réserve en billets. .............. Rae » 587.070 
N. B. — Cette réserve est la somme dont peut encore dispo- 


ser la Banque d'Angleterre en escomptes et avances avant 
d’avoir atteint Ja limite légale imposée par l'acte de 1844, au delà 
de laquelle elle ne peut faire d'opérations nouvelles qu’au prorata 
des rentrées du même chef, Il est de tradition que, pour que la 
Banque d'Angleterre songe à recourir à Ja hausse du taux de 
l'escompte, il faut que ladite réserve tende à tomber au dessous 
du tiers des comptes courants du Trésor, des administrations 
publiques et des particuliers cumulés. 

La diminution du numéraire à la Banque d’Angleterre 
n’est pas fort considérable (liv. st. 172,769); et ne semble- 
rail pas justifier la hausse du taux de l’escompte porté à 
6 0/0 dans la journée de lundi dernier, si elle ne coinci- 
dait pas avec une augmentation de la circulation (liv. st. 
478,335), le tout résultant de l'augmentation du portefeuille 
(escompte et avances) qui a crû, cette semaine, de liv. st. 
1,457,045. La réserve, billets et espèces, a conséquemment 
diminué de liv. st. 651,104, et la proportion de cette ré- 
serve aux comptes courants cumulés, privés et publics, a 
baissé de 41.66 à 38.45; la proportion réelle de l'actif 
réalisé au passif à vue est 40.89, soit en baisse d’une 
unité, contre trois unités un quart pour celle donnée plus 
haut, résultant de l’acte artificiel de 1844. On ne peut mieux 
saisir sur le vif, que par ces deux chiffres comparés, les 
inconvénients de la législation réglementaire que nos voi- 
sins d’outre-Manche hésitent encore à abolir. 

. Les échanges, au Clearing-House de Londres, ont roulé, 
cette semaine, sur 136 millions de livres sterling, contre 
144 pour la semaine correspondante de 1873. 

Nous disions, il y a huit jours, que nous regrettions de 
ne pouvoir avoir sous les yeux la situation de la Banque de 
Prusse au 21 novembre, pour y trouver la justification de 
la hausse de l’escompte. L’aurions-nous eue, que nous n’y 
aurions rien trouvé à l'appui de cette décision. Sait-on, en 
effet, quelle était, à cette époque, la proportion de l’encaisse 
au passif à vue ? 70 0/0. L'encaisse a bien, dans le cours 
de la semaine qui a précédé 14 hausse du taux de l’es- 
compte, diminué de 1,169,000 thalers, mais le portefeuille 
a aussi fléchi, et nous voyons par la diminution de 
1,375,000 thalers du compte du Trésor que c'est à cette opé- 
ration, c’est-à-dire à l’Etat, que l’on doit uniquement l'ap- 
pauvrissement du stock métallique. La position commer- 
ciale de la Banque de Prusse était donc excellente, trop 
bonne, peut-être ; c’est le gouvernement seul qui a fait la 
hausse de l’escompte ; et il n’est pas satisfait de ce régime! 
il veut encore une banque d'Etat, une banque d’Empire! 
Que sera-ce alors ? Pauvre pays qui nous rappelle le cheval 
de la fable, 

Le bilan mensuel de la Banque nationale d'Autriche, 
arrêté au 30 novembre 1874, comparé à celui arrêté au 
31 octobre de la même année, nous offre les chiffres sui- 
vants : 


Actif oCt. nov. 


En 


Passif oct. nov. 


millions millions millions millions 


Encaissé métall. F1. 143.7 143.5 | Capital . . . . . F1 90.0 90.0 
Portefeuille. . . . . 146.2: 144.5 | Fonds de réserve. . 18.0 18.0 
AVANCES Se ee 30:11 10.7 Billets en circulat. . 308.8 304.1 
PrétialEtate set r80 0 2080:0 Lettres de gage. . . 86.0 86.9 
Prêts hypothécaires. 86.1 86.9 Comptes courants. . 0.5 1.6 
DIVETÉ CR TS Lo 61576 DIVERS FER CRE . LG 5.6 

Totaux. . . 507.9 506.2 Totaux. . . 507.9 506.2 


ll ne sera pas sans utilité de comparer la situation des 
principaux éléments de la richesse publique et du crédit de 
l'Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années. 


En 1870, la situation s’empire, Orléans est repris par 
l'ennemi, la Normandie est envahie et réquisitionnée à ou- 
rance par les Allemands. Les troupes ennemies envoyées de 
tous les points de la Confédération germanique inondent 
littéralement notre sol. La Prusse peut se dégarnir sans 
crainte; la Russie est un rempart pour elle. — Combat de 
Beaugency. — Belle retraite de l’armée de la Loire sous le 
commandement du général Chanzy. — Acceptation officielle 
de la couronne d’Espagne par Amédée duc d’Aoste. 

En 1871, la question de la circulation de la Banque de 
France occupe les esprits. Son étendue a cependant 
diminué, 


En 1872, la crise politique continue. Monétairement 
parlant il y a du mieux à Londres. 

En 1873, la; Banque d'Angleterre a baissé encore de 
1 0/0 le taux de son escompte. Il est donc à 5 0/0; à 
Amsterdam il est à 5 1/2 0/0 et à Bruxelles à 6 0/0. En 
politique, rien de nouveau. 

En 1874, la Banque d'Angleterre élève de 4 0/0 le taux 
de son escompte. A Paris, la situation de la Banque de 
France, au point de vue des affaires, est meilleure. La 
Bourse est indécise, ne baissant pas, mais ne pouvant se 


x 


résoudre à la hausse. 


8 DÉCEMDRE| 7 DÉCEMBRE) 5 DÉCEMDRE| 4 DÉCEMDRE| 9 DÉCEMROE 


1870 1871 1872 1873 1874 
millions. | millions. | millions. | millions. | millions. 
/ Circulation ...... -2 .296.4 | 2.638.0 | 2.883.8 | 2.585.3 
S| Encaisse,,,...., » 635.4 791.9 732 8 | 1.303.8 
£\ Portefeuille... » 793.1 | 1.010.5 | 1.136.5 728.0 
=) AVaN cos Ce » 103.3 126.1 138.5 101.2 
=) Prêts à l'Etat... » 1.253.6 | 1.343.3 | 1.293.6 887.1 
Sf Compt. cour.Trés. » 183.9 350.8 134.7 148.7 
= ee part. » 287.4 | 240.3 | 200.5 | 236.5 
| Taux d'escompte. 6 0/0 6 0/0 5 0/0 5 0/0 4 0/0 
Bons du Trésor à { an| 6 0/0 5 0/0 |4 1/2 0/015 1/2 0/0] 4 0/0 
Cours du 3 0/0......| 53fr.50 | 56fr.70 | 52fr.95 | 58fr.30 | 62fr.30 
Cours du 5 0/0...:. » 89 fr. 75 | 83fr.30 | 92fr.65 | 98fr.60 
Prix du quintal de blé. » 33 fr.46 | 28fr.52 | 36 fr.23 | 24fr.83 
Prime de l'or........ » 15 °/00 | 14 °/00 10 °/00 Pair. 
Londres court......., » 25 fr. 80 | 25fr.63 | 25 fr.32 | 25fr. {4 
LONDRES. 
ESCOMPIE --e.pe 2 lb 0/0! 3 0/0! 6 0/0 5 0/0 6 0/0 
Gonsolidés. ...,......| 92 1/8 | 92 >» 91 5/8 | 92 » NH 
Paris cOUrÉERE" 227 » 25fr.71 | 25fr.67 | 25fr.35 | 25fr. 12 


Bourse DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
à 0/0 et du 3 0/0 au comptant et à terme : 


COMPTANT 5 0/0 3 0/0 
ce... "2 
— PI.haut PI, bas Dernier Pl.haut Pl. bas Dernier 
27 Vendredi... 98. » 97.85 98. » 61.70 61.55 61.65 
28 Samedi 98.15 97.92 98. » 61.80 61.70 61.70 
30 Lundi 97.97 97.80 97.97 61.80 61.60 61.80 
1 Mardi 98.10 97.95 98.40 62.20 61.80 62.10 
2 Mercredi 98.70 98.30 98.30 62.50 62.30 62.30 
3 Jeudi . 98.75 98.60 98.60 62.45 62.30 62.30 
TERME 
27 Vendredi... 97.97 97.82 97.92 61.65 61.50 61.50 
23 Samedi... 98.02 97.92 98. » 61.82 61.70 61.80 
30 Lundi ...... 98. » 97.75:* 98.,2 61.80 61.60 61.80 
d'Mardi st. 98.35 97.92 98.30 62.15 61.77 62.15 
2 Mercredi... 98.90 98.60 98.70 62.90 62.50 62 50 
S.Jeudi +... 98.97 98.85 98.95 62.65 62.55 62.65 


Les débuts de la semaine finissant le 3 décembre ont été 
mauvais pour nos rentes ; on était sous le coup d’une élé- 
vation probable du taux de l’escompte à Londres. Le fait 
accompli, la spéculation ayant trop attaché d'importance à 
cet incident, les cours ont repris, et comme cela arrive 
souvent, ce qui semblait devoir faire la baisse, une fois 
décidé, a été le point de départ d’un mouvement de hausse. 
Le comptant a d'ailleurs favorisé cette impulsion ; comme 
mesure des opérations de cette nature, disons que, rien que 
pour les receyeurs généraux, c’est-à-dire pour les départe- 
ments, on a acheté 437,000 francs de rentes 5 0/0, et 
97,000 francs de rentes 3 0/0. On remarquera que les acqui- 
siions de ce dernier fonds vont, chaque semaine, en 
croissant. 

Comme à la liquidation de fin octobre, les reports de 
fin novembre au 31 décembre ont accusé, par leur fermeté, 
une queue de spéculation à la hausse peu disposée à des 
levées de titres. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 


français, publics ou municipaux : 
Derniers cours 


Dernier de la semaine _ 
COUT finissant le 

coté, au , 
Pair 19 nov. FONDS PUBLICS, 26 nov. 3 déc. Variat. 
100 cr AAISEDL cou o one ces ere 10. + NS lee 
100 88 25 4 1/2 0/0 j. 22 sept. ........... 88 75 88 90 + ., 15 
500 513 79 6 0/0 (Morgan) j. oct........ sütus 14:50 0DIDIS. 2 LOU 
500 456 25 4 0/0 (Trenten.) j. 20 juill....... 4601 LCD RENE 
500 486 .. 5 0/0 (B. de liq.) j. 15 juill...... 487 .. 487 50 — .. 50 

FONDS MUNICIPAUX. 

225 229 50 Dép. Seine 56, 4 0/0 j. juil.:..... 222 .. 923 .. + 1%. 
000 435 V. Paris 55-60,3 0/0 Jj. sept...... . 436 25, 438 75 + 2 50 
900 473 50 — 65, 4 0/0 j, aout ....., 472 50 476 .. + 3 50 
400 302 … — 69, 3 0/0 j. 31 juill.... 301 50 302 50 + 1. 


PP 


De US CS 


Les reports sur fonds étrangers se sont tenus dans un 
juste milieu qui permet de n’en pas parler. Les fonds ita- 
liens, égyptiens, turcs et russes ont été généralement 
fermes, à quelques exceptions près, cependant. Il y a, à 
Florence, un découvert sur le 5 0/0 italien, et en liquida- 
tion dernière, un déport de 20 centimes s’est revélé sur 
cette valeur. On ne sait toujours rien de précis sur le pla- 
cement du solde de l'emprunt ture de 1873. Quant au 5 0/0 
du même pays, sa fermeté fait supposer que les souscrip- 
teurs du solde du dernier emprunt en 5 0/0 ne Pintrodui- 
sent pas encore sur le marché. 

Nous disions, il y a huit jours à cette même place, que 
le gouvernement fédéral américain a appelé au rembourse- 
ment au pair 290 millions et demi de dollars de 6 0/0 
5-20, 1862-82, capital nominal. Il ne sera pas sans intérêt 

our ceux de nos lecteurs, porteurs de ces titres, de savoir 
es numéros appelés et conséquemment ne portant plus 
intérêt. Pour les titres au porteur (Coupon bonds), les trois 
remières séries, sont intégralement appelées ainsi que, sur 
a quatrième, les numéros suivants : coupures de 50 dollars : 
4 à 4,961; de 100 dollars : 4 à 10,500; de 500 dollars : 
1 à 7,000 ; enfin de 1,000 dollars : 4 à 20,000. Pour les 
titres nominatifs (registered bonds) les numéros sortis sont 
pour les coupures de 50 dollars : 1 à 1,820; de 100 dollars : 
4 à 14,150; de 500 dollars : 4 à 8,070; de 1,000 dollars : 
1 à 33,350; de 5,000 dollars : 1 à 10,200 ; enfin de 10,000 
dollars : 4 à 13,200, 


Voict, à une semaine de distance, les cours des obligations 
des principales sociétés par actions : 


Pair 19 nov. 26 nov, 3 déc. Variat. 


1000 930 .. Créd. fonc. 8 0/0 52 j. novembre ... .. ... .. HOME 
500 479 % — k 0/0 — j. novembre 490 .. 487 50 — 2 50 
100 :95 — k 0/0 — j. novembre 95 .. 96... + 1. 
500 465 .. _ 3 0/0 — j. novembre 465 472 50 + 7 50 
100 88 -- 3 0/0 — j. novembre 83 50 ‘91 .. + 250 
500 465 .. — 4 0/0 63 j. novembre 465 .. 467 50 + 2 50 
500 371 25 — 3 0/0 comm. j. nov.. 375 ., 312 50 — 2 50 
100 73 50 , — 31070 -—! j./nov.. 73 25 78 50° +1..1% 
300 277 25 — 5 0/0 départ. juill.... 277 75 218 .. + 25 
500 498 75 Créd. fonc. colon. 5 0/0 61 d- août 498 75 497 50 — 1 25 
600 355 .. — 50/0 65 j. août... 9350: 99) ..ME SN 
150 110 .. Soc. gén. Algér. 4 0/0 67 j. août. 110 .. 111 .. + 1. 
500 455 - 5 0/0 66 j. juin....s. 452 50 450 .. — 2 50 
500 .417 25 Créd. fonc. russe 5 0/0 j. juill.... 418 25 420 .. + 1 7% 


SAMEDI 5 DÉCEMBRE 1874. L'ÉCONO MISTE FRANÇAIS. 719 
400 975... — 71, 3 0/0 j. juil... 914 .… 216 25 2 25 9 2 : RU 
1000 1003 75 =— 72, 6 0/0 }. oct... RES | a neo 0 bete, PURE) SP A 
500 480 .. B. liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 20 oct. 482 .. 481 25 — .. 75 650 482 50 — Est 5 0/0 j. décembre... 478 75 266 25 — 12 50 

. . ‘ . . 09 En En H Ace r R 928" pe 
On ne sait rien encore de l'emprunt projeté de la ville | 20 22 0 Lou 8 40 88 à CARTES sérÉ es ÉNOES 500 CES 
certe ; ere LRO cela que les Rae RCE se 500 a LE pores 0/0 j. juil... 27 J: 27 50 È ‘à 50 
e 19 ne em © 5 et ë 29€ — Dauph.: JUPE see 2OL. 2 : 
oigné cette semaine d’une grande ferme 20 si Raastph Date ji Les Le 2 x Fal 3 
oici ine , PE 2 0 — 13 0/0 57j. juil... 287 … 5 FRE 
Voici, à une semaine RM cours des principaut 625 405 — médit. à 0/0. ot. 2.2) is 4 io 30 T 5 30 
Pair {9 nov. CAN 26 nov. 3 déc. Variat. 500 DD 3 — NE LE net LE D ui 5 Eu is È 2. 
FRA — — - 509 987 25 —  — 3 0/0 66 j.oct.......... 2 à 
100 93 3/8 Angl. 3 0/0 cons. j. 5 juill....... re) RER 625 478 . — Rhône Los k 60 i. HN ME TT 475 .… ke EE 
AE 50 Auir. Lots 60 j. nov............. 1252 50 Ba 50 — OS | 00 RE à 90 073 juil. sa rrrniocolee MSN PNR 
50 — dome j. Sep eee. 280: .. 2 LE COPA 500 287 Vict.-Æmm. 3 0/0 62; œ, _ 15% 
CV RE 1 68 3/ 2 = o 3 2j. oct... 286 20 285 2 
11 a à — 50/0 oéraure. j fus Oo 63 3/4 Fe 5 “OP pu 50 — Midi 3 JÜTAuUS SES Es 5 a … + 2 Je 
PAGE RUE SD er ET fe Eee Pa" es ER Med 304 50 — Nord 3 0/0 j. juill........... 304 &.. —.. 4h 
MTS 20: 000 conv.pap août. ds GUET 9 | 500 270 25 —) Nord-Est 3 0/0 j. oct... 210 . MS. — à. 
100 103 5/8 Belg. 4 1/2 0/0 44 j, 4er juil... 103 1/8 103 7/8 + 3/4 | 500 29850 — Orléans 80/0j. juill.…..... DOS RUE 
500 477 .. Egypt. 7 0/0 Pacha 66 Tr juill.… 480 y LSS TEL 9. 500 295 50 — Gr.-Cent. 3 0/0 99 ]. juil. ere See 97 .. + LE 
100 83 1/2. Se 0/0 68 j. 15 juill ‘ 3 2 AUD LICE 500 291 .. — Ouest 3 0/0 j. juill. ......... 292 .. 29225 +. 25 
500 387 50 — 7 0/0 Pacha 70 j UE 386 95 380 LR 500 244 .. — Vendée 3 0/0 j. oct.......... 248 15 245 Din © 
500 373 75 — 7 0/0 73 j. 15 octobre. 32 50373 15 + 1% 500 314 .. Ch. Autrich. 3 0/0 anc. j. sept. 315 Ha 59 — me 
100 18 .. Espagne 3 0/0 extér. j. janv.73.. 18 1/8 18 1/8 .. .. 500 308... — _— 3 0/0 nouv. j. sept... 305 75 306 25 + .. 
100 12 3/4 — —.* intér. j. janv. 73.. 12 3/4 12 3/4 500 250 75 — Lombards 3 0/0 anc. j. oct... 250 75 250 75 .. .. .. 
300 460. — || 80/0 Pagarès j quil, 470 0. 465 …. — 8. | 00 24575 — — 30/0 nouv.j. oct... 26. MB. de 2. 
100 102 3/4 Etats-Unis 6 0/0 62 j. nov. 10810: 1004 hribn 47e | POONPBLE error Espagne phorie DRE e ue Se 5 
2 SES PE ps - 09 29 — — e euile 2 V0 Z 
tb EME ee 105 à à 2" | 500 130 25 — Pamp.-Barcel. j. oct. 73...: 135. 135. 
100 110 5/8 pue ST 67 d° tuill.. © ‘à 110 1/2 110 5,8 ni 4/8 E500 938 75 — Portug. 3 0/0 j. juill. 70.... 237 QUELS 
100 104 DB  — 50/0 Cobs) nov!" 406 1/4 104 18 = 1/8 | 900 217 75 — Madrid-Sarag. 3 0/0 j. juil. 218... A8. .... 
500 228 .. Hongrie 5 0/0 68 j. juill.......... 2314.22290 29% 0 1,75 500 451 25 Omnibus. de Paris 5 0/0 j. juil. 450 .. 457 50 + 7 50 
100 67 45 Italie 5 0/0 61 j. juill......,..... 67 75 68 .. + .. 25 500 317 50 Tramways-N. Paris 6 0/0 j. oct.. 325 .. 330 .. + Dee 
. 1 ee AU + d. ace DRE ER 4 60 a 85 + .. #5 500 Fig 50 Mess. marit, AA A Haberx Sas ar . 
r ome js CHRIS 22. Me Dal sta they oies L'ESVEN == 5 ]. oct. — 2 
106, 67 ,.… — 5 0/0 60-6% un OR TE 67 1/8 671/4 + 1/8 500 at 50 Cie transatl. 3 0/0 j juil. je 115 … M7 50 + 2 50 
100 65 1/2 — 5 0/0 66 j. oct. .…....:.... 65 3/4 65 3/k .. .. .. | 500 480 .. Canal Suez 5 0/0 j. oct.......... DST ORN ENTER OP 
500 196 25 Obl. Vict.-Emm. 3 0/0 64 j oct... 197 25 198 .. — .. 75 125 122 .. — Bons trent, 8 0/0 j. sept.. 122 .. 123 .. + 1... 
100 62 .. Pays-Bas 2 1/2 0/0 34 j. 22 juill.. 62 3/8 64 1/4 + 1 7/8 450! 395 .: Cail et Ce, 25'fr. j.' oct. ..:,,...: 3950. 400995 PT 
100 71 75 Pérou 6 0/0 70 j. juill. .......... 72 817 70 50 — 231 | 450 400 .. Fives-Lille 24 fr. j. juill......... 00 LOUER 
Fe Fe PS pi a ï juil HE ere Cahier ee nee mn er one . .. Docks Re a te + juil ER me NE PART 
2 Port. MODS AURAS AL ME EMEUETEr Re .. Gaz parisien à 0/0 j. juill........ A4 
1100 102 3/4 Roumanie 8 0/6 En juan t06 1720 ET ee cn 500 9282 50 Cie de Eaux 3 0/0 ï nel L'he J'OREAR 282 59... 
100 93 ,. Russie 4 1/2 0/0 49 j. juill....... RTE deco 500 450 NON Vas Los. et eee 
Ma oo — HAVE NOV. .4 ke + « RE PS 100 ja % sr 1. 625 0435 01 Balines Ref 4 0/01j juil ee. ce de eee RUES 
000 nn 0 D OÙ À {35 | Peu de choses nouvelles à signaler sur les obligations 
100 40! 7/8 — 50/0 70 j. aout... 102 .. 102 1/8 + 1/8 | de sociétés, chemins de fer et autres industries, qui ont 
100 ui 95 Turd. 3 0/0 6 À AU AE 3 D D + 73% | généralement continué à être bien tenues ct recherchées 
500 330 .. — 6 0/0 60 j. juill......... 928 75 331 25 L 250 | par les capitaux de placement. On à détaché sur les obli- 
Es 355 .. — 60/0 63 j. juill.......... 350 .. 345 .. — 5.. | gations de 650 francs et de 500 francs du chemin de fer 
500 #5 D — 8 0/0 EN ERA M Some À He BEA de coupons semestriels respectifs de 12 fr. 50 et 
5001260 22000 — 016 0/01 731j.7 00thibe ee ae de 259. 75 259 15 .. …. e 1 ir. o0. 


Voici, à une semaine de distunce les cours des actions des 
principales institutions de crédit : 


Pair 29 nov. 26 nov. 3 déc. Variat. 
1000 3920 .. Banque de France, j, juill. ,...., 3895 .. 3865 . — 30 .. 
1000 1160 .. B. de Paris et desP.-B., ex=c.. 4. 1155 .. 1160 .. + 5 .. 
625 545 .. Compt. d'Esc. de Paris, j. aout.. 545 ,. 550 .. + 5 
500 470 .. Crédit agricole, j. juill........... 462 50 470 .. + 7 50 
500 832 50 Créd. fonc. de France, j. juill... 830 ., 850 .. + 20 
500 3$0 .. Soc. gén. algérienne, j. nov. 73.. 380 .. 385 .. + 5 .: 
900 682 50 Cr. indust. et comm., j. nov..... 670 .. 67125 + 125 
500 710 .. Cr. lyonnais, j. 15 juill........ .. 711 25 731 25 + 20, : 
500 385 .. Cr. mobilier, j. juill. 73......... 360-0350 0 — 100: 
500 575 .. Soc: dép. et comptes cour., j. nov. 580 .. 578 75 — 1 25 
500: 532 50 Soc. génér., j. oct.............. 532 50 535 .. + 250 
500 568 75 B. Fr.-.gyptienne, j. 15 mars... 560 .. 560 .. .. .. .. 
500, 517 50 Banque Fr.-Italienne, j. juill...... 507 50 508 75 + 1 25 
100 140 .. Sous-Compt. des Entrep., j. juill. 140 .. 141 25 + 1 25 
500 707 50 Banque ottomane, j. juill......... 692 50 696 25 + 3 79 
500 548 75 Cr. fonc. autrich., j. juill 73..... 550 .: 541 50 — 2 50 
500 685 .. Cr. mob. espagn., j. juill........ 69375 677 50 — 16 25 


Les actions des institutions de ‘crédit ont éprouvé cette 
semaine un mouvement de hausse, un peu modeste encore, 
mais aussi assez général. Le Crédit foncier de France et 
le Crédit lyonnais sont en tête. La Banque de France est 
au contraire en baisse de 30 francs; mais qu'est-ce que 
30 francs pour des actions qui frisent le cours de 4,000 francs ? 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. 


Pair 19 novemb. 26 nov. 3 déc. Variat. 
500 505 .. Est j. novembre.......... rent 503 75 505 25 + 2 50 
» 190 .. — Act, de jouissance... ,,,.... ..: .. LE RENOM. 4x 5 
500 876 25 Lyon j. novembre.........,.,..., 815 .. 818 75 £ 3 79 
500:: 6401. MMidi QUIL tes re, ss iaee 060,0 64012 Je 
» 640... — Act. de jouissance...,.... LI 0 ae tt sis SALE 
LOUP TO7O CE NOT TUE ER enr eme 1075 .. 1076 25 + 1 25 
» 685 .,: —, Act. de jouissancé.......... CENTRE TE 
500! 1850122 0rl6ans MO0t. 2 3 Ean caler sus e 851 25 856 25 + 5. 
» 560 .. — Act. de jouissance... ,.. 965 .. 565 .. .. .. .. 
500552150060 OCE 00, 42 1 soshamarerse 552 50 595 .. +12 50 
») 235 ..=NVACt. dé jouissance. 34.5... !.. ls ue os nur ne 
500 332 50 Charentes j. aout.,,...,...,,,.... 395 «2830 MAD Lee 
500 905 Vendée quille... es LR 0 jee ei areltes ose 
500 340 .. Nord-Est (Capital) j. juill..... so. 912 50 342 50 
500 681 25 Chemins autrich. j. juill......... 685 ,. 690. + 5 
ACTUS EH ACE de JOUISSANCE.. 2. tee ane: Fur tord 
500 30375 —  Lombards j. novembre... 297 50 287 50 — 10 .. 
500. 325 .. Nord-Ouest-Autriche j. juill....... A ENTRE ROC OCR E 
500 225 .. Nord-Espagne j. janv. 65......,. 241 50 258 75 + 11 25 


720 


500 122 50 Pamp.-Barcelone j. juill, 66..... 196 .. 142 50 + 16 50 
500 195 .. Portugais j. janv. C6.......,.... 1982701905 .! ONE 
500 253 .. Madrid-Sarag, j. juill..,.......... 255 …, 95375 — 1.25 


Peu de choses à dire des actions de chemins de fer qui 
n'ont pas été moins fermes que les autres valeurs de spécu- 
tions. 

A part l’Orléans et le Nord, la quarante-sixième semaine, 
du 42 au 18 novembre, est moins bonne que la précé- 
dente, déjà inférieure à celle qu’elle a suivie. 

Comparées à 1873, nous trouvons sur les recettes brutes 
kilométriques, à l’ancien réseau, des augmentations sur le 
Nord (7.47 0/0) et l’Orléans (11.02 0/0) seulement, et des 
diminutions sur le Lyon (2.10 0/0), l'Ouest (4.08 0/0), 
l'Est (5.09 0/0) et le Midi (0.71 0/0); au nouveau réseau, 
il y a augmentation sur le Lyon (25.36 0/0), le Nord 
(12.94 0/0), l'Orléans (15.33 0/0) et le Midi (0.75 0/0), et 
diminution sur l'Ouest (14.50 0/0) et l'Est (0.69 0/0). En 
dehors des six grandes compagnies, nous avons des aug- 
mentations sur les Charentes (8 0/0), la Vendée (0.84 0/0), 
le Lille à Valenciennes (37.05 0/0) et l'Orléans à Rouen 
(12.25 0/0). 

Passant aux chemins étrangers, nous trouvons des dimi- 
nutions sur l'Autrichien (0.23 0/0), le Lombard (7.10 0/0) 
et le Pampelune (38.90 0/0), et des augmentations sur le 
Madrid-Saragosse (1.05 0/0), le Nord de l'Espagne (14 540/0) 
et les Portugais (14.79 0/0). 

Mais toutes ces variations n’ont d'importance que réunies 
à celles obtenues depuis le 4 janviér des années respec- 
tives 1874 et 1873, mises en comparaison. Voici donc le 
tableau contenant les résultats kilométriques pour cent des 
recettes des 46 premières semaines de 1874, rapprochées 
des semaines correspondantes de 1873 : 


FREE: % 0 

Lyon añcien réseau... ... —2,94 | Charéntes:. +... — 3.69 
— 4 NOUVEAU — .{.s.e 4.99/|.Vendée. MES. eepenesn » 
Nord ancien — .,..... — 2.06 | Dombes-Sud-Est ........ + 2.12 
— NOUVEAU — ,...... + 1.14 | Lille-Valenciennes ...... + 10 » 
Ouest ancien — ,,..... AE TS INOT=ESDe = nec: + 57.31 
— nouveau — ,..,,... — 3.34 | Orléans-Rouen.......... + 8.07 
Orléans ancien — .,..,.. — 2.06 | Autrichiens ............. — 17.66 
—: nouveau — ,,.,... 0321 ombartst. rene eee — 5.9 
Est ancien — ,..... . — 5.59 | Madrid-Sar-Alicante..... + 7.06 
— nouveau — ,.,..... — 4.41 | Nord-Espagne........... + 13.14 
Midi ancien — ....... 4.90 | Pampelune ............. + 40.43 
— nouveau — ,.,...,, 200 l'POTIUB DIT, cou dass utber — 271 


En attendant le rapport sur le chemin de fer du Nord de 
l'Espagne, qui nous fera connaître, nous l’espérons du 
moins, les conditions particulièrement heureuses qui lui 
permettent les combinaisons financières dont le public a 
eu un avant-goût, voici les résultats de l'exploitation de 
ce réseau depuis l'ouverture de la première section, savoir 
depuis le 1% août 1860 : 


8 # 

£ ma DÉPENSES D'EXPLOITATION 3 

UE E Sintas 
& |» | 22 |%5 2 | 3 |$£e 
- = S SM AA EUR 2 = = RS 

Kil. | Francs|Francs| Francs|Francs|Francs| Francs| Francs| % 
18601 300! 6.123] » » » » 1.937! 4.186] 31.63 
1861| 347| 17.851] 298] 3.081! 3.654| 1.792] 8.825| 9.026! 49.44 
1862] 4631 17.930! 356! 4.005! 4.293! 1.846] 10.500| 7.430! 58.56 
1863] 599] 21.376] 312] 4.021| 5.229] 1.901] 11.463] 9.913| 53.63 
18641 6941 25.232! 406! 4.747] 5.277| 1.916] 12.346] 12.886! 48.93 
1865! 723] 24.881] 1.244| 3.925] 4.330| 2.197| 11.696! 13.185| 47 » 
1866 723| 25.060! 1.394] 3.233! 3.993| 1.941! 10.561| 14.499! 42.14 
1867! 723] 25.116! 1.465] 3.080| 3.748| 2.257| 10.550! 14.566] 42.01 
1868] 723] 24.101! 1.629! 2.628| 3.432] 2.156| 9.845| 14.256| 40.84 
1869 723| 23.656! 1.662] 2.529] 3.127] 2.102] 9.420| 14.236| 39.82 
1870] 723] 25.064] 1.557] 2.524| 3.190! 2.435] 9.706! 15.358] 38.72 
1871| 723] 27.203| 1.615] 2.609| 3.602] 2.482] 10.308] 16.895] 37.89 
1872] 723| 29.396! 1.979! 2.823) 4.030] 3.134] 11.966| 17.430| 40.70 
1873] 544] 28.60,| 2.189] 3.958| 4.808] 3.247] 14.202! 14.492] 49.50 


On remarque d’abord que le réseau est loin d’avoir été 
entièrement en exploitation en 1873. Ainsi 179 kilomètres 
se sont trouvés, étant sur le théâtre de la guerre, ou mis 
hors d'état de servir dans l’état actuel, ou occupés par les 
belligérants. I1 ne faudrait donc pas :rop argumenter sur 
la proportion de près de 50 0/0 des dépenses d'exploitation 
relativement aux recettes brutes, si cette situation, qui dure 
probablement encore, n’était pas celle sur laquelle la com- 
pagnie se fonde pour arriver aux propositions dont le dé- 
veloppement ne peut tarder à être connu. 

Les recettes provenant de la grande vitesse n’ont pas 
varié ; celles de la petite ont sensiblement augmenté. Voici 
des rapprochements qui l’attesteront : 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


1863 1865 1868 1873 
Grande vitesse. . 10.318 10.195 11.348 10.465 
Petite vitesse ... 11.058 14.686 . 12.753 48.999 


On voit que la guerre, désastreuse pour l’ensemble de la 
nation, est parfois avantageuse à des individualités privées. 
C'est ce que Thomas Tooke a démontré pour le commerce 
anglais durant les guerres de la Révolution et du premier 
Empire. 

Les bénéfices nets de lexploitation, auxquels il faut 
joindre les produits accessoires peu importants (compte de 
participation pour l'exploitation des lignes de Bilbao et 
Santander 1,409,789 francs ; — Chemin de fer de Barruélo 
64,289 francs; — Soldes divers 142,983 francs, ensemble : 
4,617,061 francs dont il faut déduire : intérêts, change et 
commissions, 191,742 francs soit :1,425,319 francs pour 
1873) doivent faire face au service des obligations; pour 
1873 il y a eu de ce chef une insuffisance de 288,553 francs. 
Mais il serait difficile de saisir les données de la situation 
si on ne relatait pas, grosso modo, la combinaison sur 
laquelle reposent les droits respectifs des obligataires et des 
actionnaires. 

Il y à deux sortes d'obligations : celles dites de priorité 
et celles dénommées à revenu variable. Sur les produits 
nets dont nous avons parlé plus haut on prélève d’abord 
les intérêts à 3 0/0 (15 francs par titre) des obligations de 
priorité. IL y en a, aux mains du public, 632,405. Cela fait 
une charge annuelle de 9,486,075 francs qui a été réguliè- 
rement réglée depuis le contrat de 1868. On prélève encore 
les sommes nécessaires pour l'amortissement des deux 
natures de titres, Cet amortissement ne se fait pas, comme 
le mot lui-même le fait supposer, par le remboursement au 
pair du nombre de titres voulu par le tableau dressé ad 
hoc, et prévoyant l'extinction graduelle de tous les titres, 
mais parle rachat au cours de la Bourse jusqu’à concur- 
rence du nombre de titres voulu par le tableau d'amortis- 
sement; il en sera du moins ainsi jusqu’en 1878, époque 
à partir de laquelle on reprendra le mode d'amortissement 
seul connu en France. Cet amortissement absorbe annuél- 
lement une somme qui, de 71,500 francs (1869), est arrivée 
à 118,100 francs (1873). Il ne s’appliquera, jusqu’en 1878, 
qu'aux obligations à revenu variable, qui actuellement sont 
(celles aux mains du public) au nombre de 210,432. 

Ces charges satisfaites, les obligations à revenu variable 
se distribuent le surplus, à titre d'intérêt, jusqu'à concur- 
rence de 15 francs par chaque obligation et par an. Depuis 
1868 elles n’ont touché à ce titre que 1 fr. 75 en 1870 et 
2 fr. 50 en 1872. 

Il y a en plus de ces deux natures de titres, une aûtre 
dette représentée par des coupons A et B annexés aux ti- 
tres d'obligations à revenu variable : ce sont (coupon B) 
les intérêts des anciennes obligations échus et non payés au 
moment de la convention de 1868, et (coupon A) les por- 
tions d'intérêt non payé sur les obligations à revenu va- 
riable pour arriver à 45 francs par an. Ils représentent une 
dette sans intérêt de 7,368,536 francs qui ne sera exigible 
qu'après que les actions auront reçu un intérêt de 3 0/0. 
Ce sont ces coupons que le Crédit mobilier espagnol 
rachète à 20 francs les deux réunis, pour les vendre au 
même taux aux actionnaires, ne faisant ici que l'office 
d'intermédiaire. Cette combinaison serait normale du mo- 
ment que les actions auraient la légitime espérance de 
pouvoir toucher plus de 3 0/0, n'étaient les coupons A et B. 
Mais avant qu'elles touchent un simple maravédis, il 
faut que les obligations à revenu variable soient satisfaites 
dans le présent. De plus, après 1878, l'amortissement se 
fera, non par rachat au cours, mais en remboursement au 
pair. Comment la Compagnie espère-t-elle arriver à cet 
idéal inespéré? C’est ce que nous apprendra le prochain 
rapport, car l'augmentation des recettes est insuffisante 
pour motiver l'assurance d’un avenir aussi proche. 

Ajoutons, pour terminer, que la Compagnie du Nord de 
l'Espagne a acheté la ligne d’Alar del Rey à Santander, 
qu’elle exploite depuis le 4° mars 1874. C’est une opération 
intelligente, ce chemin, dans les circonstances actuelles, 
constituant une véritable tête de ligne. De plus, ce rachat 
éteint des conflits actuels ou éventuels. 


Voici, enfin, à une semaine de distance, les cours des actions 


de sociétés diverses : 
Pair 19 nov. 26 nov. 3 déc. Variat: 


Transports par terre : 


500 300 .. Voit. à Paris, j. juill. ........, + 285 MS ar AUS. 
» 45 .. — act. de jouissance... TR 40 TAN UE? 
500 682 50 Omnib. de Paris, j. juill.........,. 680 .. 680 .. (La 
2,200 7. f4— 1 act. de JOUISSANCO ea ce ce A0. 


SAMEDI 5 DÉCEMBRE 1874. 


_ SAMEDI 5 DÉCEMBRE 1874, 


—… 


Transports par eau : 
220 .. Comp. transatl., j. 20 avril...,,, 
590 .. Messag, marit,, j, juin... 


Canaux : 


212 50 — 5. 
560 .. + 22 50 


RTE 


500 443 75 Canal de Suez, j. janv. 71..,., 4537 450 . — 317 
500 427 50 — Délégations, j. janv. 71,,.,, 440 .. 441 25 1 25 
Charbonnages et Mines : 
509 800 .. Carmaux, j, nov....... PAR LL CON 830 . A2 
500 1550 .. Mokta-el-Hadid N. lib., j. nov... 1545 ., 1340 — ù 
Sociétés métallurgiques : 
HOD/ 2690 A cailretiCe, Je juilL 4 canon e ce .… 990 ODA ES 
500 940 .. Fives-Lille, j, nov...,....... 5. 040 HMORPAERE - 
Sociétés immobilières : 
500 398 7o Docks de Marseille, j. nov......., 406 25 405 :. — 1 25 
900 335 .. Entr. Mag. gén. Paris, j. juill..... 341 25 340 .. — 1 25 
500! 335 .. Cie gén. Marchés, j. juill.. ........ .., .. tn AMÉR 
BOUM 2 March, AU TEMPLE, j. OCbrres ces ele sels ete ee ! 
Gaz : 
250 711 50 Gaz parisien. j. oct.............. 790: .. 790 
» 525 .. — — act. de jouissance... ... ,. 512 50 
600 605 .… — de Marseille, j. oct........... 0e 0000120 
Filatures : 
500 470 .. Compt. de l'Ind, linière, j. 15 oct. 470 . 
900!. #10. Maberly, (Somme), j. Sept... . A 
Divers : 
DO MED PT Ce rén PEAUX, JUIL. RSR. ee 415 nes Ar DA 
5008508 EauxidemVichy, j. Separate Lasers PS Re ee 
» 200 .. Salines de l'Est, j. 15 avril... .... 205 DORMI 
500 575 .. Allumettes chimiques, j. janv.... 580 .. 517 50 — 2 50 
BOURSES DÉPARTEMENTALES (valeurs locales). 
Pair 18 nov. LILLE. 25 nov. 2 déc. Variat. 
S0DMNIS A Gaz Wazemmes, js 19 avril. .,,..: «. ee... 
DR 000 A CRATD A ANICRES MEL... eee Dao s et èe 
500 785 .. —  Auchy-au-Bois ........ 780 775 —"15 
» 650 .. Azincourt, j. août 65..: 725 .. 790 .. + 95 
— 11800 .. — Bruay, j. 15 aout... 12000 .. 11900 .. —100 . 
—. 2200 ... —  Bully-Grenay, J.15n0ov 2345 .. 2275 .. — 70 
— 2600 0 (Carvin, j.115 août... 2650. De 
300 36100 —  Courrières, j. 3 sept.. 36600 .. ..., .. 7. 
1000 500 . —  Campagnac, j. juill.... 530 .. .... FE 
» 6500 . —  Douchy, j. oct........ 7000 .. 6900 —100 
— 240 — Cie douaisienne ....... UNE AR RGE ALES 
EL 'ORR — :Donrges, j. mai....... 13000 .. 13500 .. +500 
— 5610 —  Escarpelle, j. 20 août. .... .. BRUNE EAES 
2500 4315 HN EDINAC ne ss asre de Rd lee te PU CRIE side ee Rè 
— 2100 —  Ferfay, j. janv........ 2875 2650 —925 
— 32500 HT DONS NOR mere mieu ce Ve 
NO SOON EM MMILIOVIN CE ee es lee 10000 9525 —475 
— 465 . = LYS SUPÉTIONTE 25. Me A a ae à SYLE ED 
— 2840 —  Meurchin, j. 15 août.. 2875 .. 92870 .. — 5 … 
— 23000 RM AR IOS  ee du de déd os ue eds F9 br Ér 
= 705 . —  Rety,Ferques, Harding. 725 .. ... de 
— 1325 —  Thivencelles-Fresnes.. 1340 .. 1340 .. FL 
— « A600 - NON QUI RSS SAMU TRE Fes 
— 26730 .. —  Vicoigne-Nœux, j.15nov 27100 .. 26800 —300 . 
1000 2650 .. Forges Biache-Saint-Vaast.... ,.,. .. ,... .. CTeS 
500 DOME NNDENRITANZIQ ee de sue st nee cfa 279 ME 
500 451 25 Crédit du Nord, j. mai....... DORE nes À 
DUO 65 PU CRISSON OEIL ane ete ue see ne 
200 DID M CRISSEAGeMROUDRIX, J'IULLR 0 dre he 7. 
5000 76357 Caisse Porot et Cie, 10 Ju CR SS 
Pair 18 nov LYON. 25 nov. 2 déc Variat. 
» 475 .. Forges Terre-Noire, j. juin... 465 . 445 — 20 
» 1105. —  Horme, j. juin...... RC ON Ses SE Es UE 
500 625 ... —  Pont-Evêque, j. juill.. 625 .. 630 + 5. 
ANRT AUE — Creusot, (j:rjuin...e.e 718 75 781 50 —+ 68 7 
500 390 . —  Mar.etchem.fer,j.juin 390 .. 380 .. — 10 
>» 685 . —  Fourchambault, j. oct. 675 .. 687 50 + 12 50 
» 1010 . — Cominéntry, j. sept... .... .. 1000 MRRTELTS 
500 990 . a TON AI DOVE de ARE - Ne cols Sas 
500 510 .. — Saint-Etienne, j. nov Ld' MES EC Se 
» BOT LCDarb Eire). Oct 7 DID ee MS JDE d'A 
» 565 .. —  Montrambert, j. oct... 562 50 582 50 —L 20 
» 322 50 — Saint-Etienne, j. oct.. 330 .. 330 .. .. 
» 88 .. —. Rive-de-Gier, j. oct... NTARE SUCRE. 
» 1625 — Roche-Molière, j. juill. 0521020 
» ee Gaz Lyon JA ADÜR ee et. An ce 2400 
» 1710 .. — la Guillotière j. août..... .... .. 1725 
500 593 75 Bateaux-Omnibus, j. FPE TE 
» DODÉAMUMTIUNS JU OCL era ee mer ln re ee arret 
500 573 75 Société lyonn. de créd.,j nov.. 573 75 513 15 .. .. … 
500 550 .. Rue de Lyon(impér.),j. avril. 557 50 558 75 + 1 25 
900 ns seyerrLoire-Rhône; je mai...4 Allo rerectes PARA eE 
500 380 .. Croix-Rousse (ch. fer), j. juill. 3N0 ..  ... .. 
500 575 .. Dombes (S.-E ) (ch. fer) j. juill. .... .. 57 x 
Pair 18 nov MARSEILLE, 25 nov 2 déc. Variat. 
» 620 .. Forg. Méditerr., j. nov...... 615 .. 612 50: — 2 50 
500 490 .. Nav. Fraissinet et Cie, j, juill. 495 .. 490 .. — 5. 
50) 412 ... —. Tr. mar. (Soc.gén.)jnov 475 .. 410 .. — 5 … 
500 CODES Mixte j.200t Ame 682 50 680 .. — 2 50 
» 4640 .. Charb. Grand'Combe, j. juin.. ...,. «. ..., .. ROME ds 
500 275 .. — Bouches-du-Rhône, j.juill. 280 .. ... .. De ACER 
500% 337 50: Raffin. Méditerr., j. 15 Sept: © ... ... ... .. 
500 COVER S:-Louis,, j:19 sept. 47e 0: 285 EME 
500 620 .. Salins-Midi, j. juill........... PINS MN RAGE die 
500 1480 .. Banq. Algérie, j. 30 avril... 1450 .. 1447 50 — 2 50 
500 525 Socumars. de.créd, JMSepl. UO520N. M. AMEN 0e 


On a détaché, cette semaine, sur les forges d’Alais, un 
coupon de 20 francs, solde de l’exercice 1873. Le précédent 
étant de 30 franes, cela fait 50 francs pour 1873, contre 
35 francs pour 1872. Sur les Messageries maritimes, on 
détachera, le 5 décembre, un coupon de 15 francs, à compte 
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sur l’exercice 1874, et sur les actions des charbonnages 
d'Epinac, un coupon de 250 francs, montant du dividende 
de l'exercice 1873-74. Ce dividende est le même que celui 
de l’exercice antérieur. 

CHANGES — La cote des changes vient de subir en France, 
une modification légère mais utile à signaler. On sait que 
le papier sur l'étranger se cote pour certains pays sur le 
type de trois mois d'échéance ; on suppose ainsi toutes les 
traites négociées, avoir, juste, trois mois à courir avant leur 
paiement ; celles qui ne l’ont pas sont ramenées d’après un 
taux d’escompte fixe, à ladite échéance. Pour d’autres pays 
il se cote à vue, et quand il ne l’est pas on décompte Îles 
jours à courir au taux d’escompte de la place débitrice. 
Pour les premiers (les pays dont le papier se cote à trois 
mois d'échéance) le taux fixe d’escompte des jours à com- 
pléter pour faire les trois mois voulus est 4 0/0 ; il y a 
quelques jours, l’Amsterdam, par exception, se cotait avec 
l’escompte fixe de 3 0/0 ; on le cote maintenant avec l’es- 
compte fixe de 4 0/0; c’est un progrès au point de vue de 
l’uniformité ; mais il est un autre progrès à accomplir, ce 
serait de coter pour toutes les places sans exception le 
papier sur la base de : à vue, et non, pour certaines places, 
sur la base de : à trois mois. Ce dernier mode introduit 
dans le cours du change un élément qui n’y devrait jamais 
figurer, l'intérêt. Mais il y a là de vieilles habitudes et 
l'on sait que les cambistes sont tellement rompns aux 
calculs difficiles qu’ils auraient de la peine à se faire à 
des formes plus simples. 

Le mouvement des transactions s’est à peu près concentré 
en fait de changes sur le Londres qui, une fois l'augmen- 
tation du taux de l’escompte décidée, a été fort recherché 
et en hausse. 


COURS DES CHANGES 


PARIS SUR LES PLACES ETRANGERES 


TAUX 


Ci s 
E 2 È PLACES = & places étrangères F sur Paris, 
3 = |étrangères| £ 4 ; : TERME 

sai ÉCEM ; E 
LE £ 3 DÉCEMBRE compensat|| du change QE 


TROIS MOIS. 


3 l6 Golansterdam .. 4 de cts jours 56 9/16 
2 4 % — ex 
4 [Hambourg 4 de 3 mois 81 60 
ke pal F Fe 
6 %|Berlin.... 4 % 8 jours 81 7/12 
» CAT — 
5 %|Francfort. 4 8 jours 95 5/16 
a 4 0 T= 7 
5 Y%|Trieste .…. # % 3 mois 44 10 
ie 4 % _ — 
4 }5 Vo] Vienne .… 4 | 3 mois 4 10 
= # Vo Fa = 
6 Y|Barcelone. 4 % F = 
» k % — — 
7 Cadix ..…. 4 % ag rs 
» 4% — — 
6 %|Madrid .. 4 Vo! 8 jours .5 08 
is 1% — . 
7 YiLisbonne . 4 % — = 
» 4 % — — 
7 YlPorto...…. 4 _ De 
» 4 % — _ 
5 Lo 041St-Pétershourg 4 3 mois JO 
» et 4 % — = 
New-York, et 4 Y 60 j. vue 5 15 
» et 4 _ — 
VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 
6 Londres …[long. [25 17/6à 25 21 |moins6Y 3 mois 95 45 
» court 125 1315à 251514, moins 6 Y — — 
4 19 Belgique. |long. . à 6 moins 4 ets jours 100 1/16 
» œourt| pair à moins 415 — 2 
5 Vofltalie...., [long.| 91% à . + |moins50f vus 110 15 
» œurt| 915 à . .. [moinss 0 — Le 
5 %litalie (or).[long. |— 14 à . ot -—- = 
» œourt|— 14 à 38 — moins 5 09 — — 
5 %]Rome..../long. | 9 14 à . .. moins 5 (4 — _— 
» court| 91% à 915 [moins50 — _ 
4 Y]Genève ..[long.| pair à 146 Îmoins504]| ets jours 100 ., 
» court{ pair à 146 [mns50% _ 2 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 
a ——  ….….…"…"…"”"’-.….--_—-____——— 


3 DÉCEMBRE 


Nb) des née hoe : out 
or en barre à #54. Le kil. 3.434 fr. 44 c. . Pair. 
Or, ‘pièces de 2 TA Ne ete La Site Ë Ven à Pair. 
argent en barre à 369. Le kil. 218 fr. 89 c. .| 35 à 40 07 = 
Argentiinièces "de SRE te ne 2 perte à JPA 
O'tadrupiés és paBROl  RU . Lai ste AU 82 50 a 83% 
de colombiens et mexicains, . , . . . 80 50 à 81 50 
Ducats de Hollande et d'Autriche... . . , . ,,. 11 65 à 11 80 
Piastrés vol AEGrnend ess 0.1 M 525 à 550 
de MOXICAINOSEE LE a PR et 5 20 à 5 90 
SOUVOTAINS AVIAIRE. ave Wei e Va ie de 25 07 à 95 10 
HANKNOTOS OMAN Vote ete nd if eee 25 10 à 25 12 
Aigles d'Amérique (5 dollars). . . . . . . . , . 25 75 à 25 85 
DOHAr EN REAAREE ro oRe use es de 5 10 a LL & 
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L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


Vendredi 4 décembre. — Un mouvement de hausse assez 
accentué a couronné la progression des cours qui se fait 
depuis quelques jours. Les receltes générales ont acheté 
pour leurs commettants de province, 72,000 fr. de 5 0/0 
et 1,000 fr. de 3 0/0. Changes sans variations. 


REVUE BIBLIOGRAPHIQUE. 


DICTIONNAIRE GÉNÉRAL DE LA POLITIQUE, par M. Maurice Block. 
Nouvelle édition.—Paris, O0. Lorenz, 1873-1874, 2 forts vol. in-8. 

La science politique est cette partie de la science sociale qui 
traite des fondements de l'Etat et des principes du gouverne- 
ment. Elle est étroitement liée à l'économie politique, c'est-à- 
dire à la science de la richesse; au droit, soit naturel, soit posi- 
tif, qui s'occupe principalement des relations des citoyens entre 
eux; à l’histoire, qui lui fournit les faits dont elle a besoin; à la 
philosophie et surtout à la morale, qui lui donnent une partie 
de ses principes. Nous empruntons cette définition à M. Paul 
Janet, qui a écrit pour le Dictionnaire général de la politique plu- 
sieurs articles remarquables. Elle suflit pour montrer les con- 
naissances nombreuses, sans parler des aptitudes diverses, que 
doit posséder l'homme politique vraiment digne de ce nom. C'est 
aussi dans ce sens large et élevé que M. Maurice Block a pris 
le mot politiqué. Il a préféré même aller parfois au delà plutôt 
que de rester en decà de son sujet, jugeant avec raison qu'on 
ne pourrait que lui savoir gré d'avoir élargi un domaine qui, 
en réalité, touche à tout, 

En fondant le Dictionnaire général de la politique, M. Maurice 
Block a rendu un service signalé à tous ceux qui s'occupent de 
l'art si diflicile de gouverner. Il y avait jusque-là des ouvrages 
nombreux, parmi lesquels quelques-uns de remarquables, de cé- 
lèbres même, sur ce sujet; mais aucun d'eux ne présentait 
ainsi réunis tous les systèmes, toutes les, doctrines, avée leur 
histoire, leur application, leurs bienfaits ou leurs fautes. Cette 
forme si commode du dictionnaire, l'abondance et l'exactitude 
des renseignements, la clarté et la précision de la rédaction, le 
nom et le talent des collaborateurs, expliquent et justifient l'ac- 
"m.cueil favorable qu'a trouvé auprès du publie sérieux la première 

édition du Dictionnaire général de la politique. Le mérite et l'u- 
tilité de cet ouvrage étaient, en effet indiscutables. Quoi qu’on 
dise, la politique a ses Jois, sinon iminuables, du moins très- 
définissables : c’est une science qui s'appuie sur l'histoire, la 
philosophie, la morale, le droit, l'économie politique, et dont la 
logique déduit rigoureusement les règles comme pour les autres 
sciences. Un ouvrage qui résumait les lecons du passé, qui dis- 
cutait et expliquait les doctrines, sans cacher leurs erreurs ou 
leurs vices, méritait donc d'être bien accueilli. 

La nouvelle édition qui vient de paraître a encore plus de 
prix que la première. Le cadre a été élargi; de nouveaux mots 
ont été ajoutés; un grand nombre d'articles ont été refondus 
entierement ou partiellement; tous ont été revisés avec soin, 
L'édition enfin a été mise complétement au courant du jour, et 
le livre s'est augmenté matériellement d’un quart. Les événe- 
ments se sont, en effet, tellement précipilés depuis quelques 
années, les doctrines les plus diverses ont été combattues ou 
soutenues avec tant de vivacité par la presse, démontrées ou 
réfutées par les faits; tant de théories nouvelles ont surgi, tant 
d'autres ont été ressuscitées et présentées parfois comme nou- 

-.velles, que ce travail complémentaire était devenu nécessaire. 

M. Maurice Block l'a entrepris avec l'autorité qu'il possède, et 

en continuant à s’aider du concours et des lumières d'hommes 

d'Etat, de publicistes et d'écrivains de renom. 

En tête de l'ouvrage, M. Maurice Block a loyalement inscrit 
la liste de ses collaborateurs. Parmi eux nous voyons figurer 


MM. d’Audiffret, Barthélemy Saint-Hilaire, Batbie, Baudrillart, 
Bluntschli, Michel Chevalier, A, Coquerel, Dupont-White, Du= 
vergier de Hauranne, Franck. Joseph Garnier, Paul Janet, 
Edouard Laboulaye, Emile Montégut, de Parieu, Passy, Casimir 
Perier, Charles de Rémusat, Louis Reybaud, Saint-Mare Girar- 
din, Wolowski, etc. Cette énumération de noms éminents en dit : 
plus que tous les commentaires. 

HISTOIRE DES MATHÉMATIQUES DEPUIS LEURS ORIGINES JUSQU'AU 
COMMENCEMENT DU DIX-NEUVIÈME SIÈCLE, par Ferdinand Hoefer. — 
Paris, Hachette, 1874, in-18. N 


Voilà une quarantaine d'années que M. Hoefer poursuit, avec une _ | 
infatigable persévérance, l’étude de l'histoire des sciences. Au mi- °°” 


lieu des conflits permanents du monde moral, où l'humanité semble 
rester stationnaire, sinon rétrograder, les sciences seules, — 
M. Hoefer le remarque avec juste’raison,— nous offrent le spec- 
tacle consolant d’un mouvement calme, progressif. Aussi, en. at- 
tendant que leur enseignement soit vraiment digne d'elles, ‘it 
s’est appliqué à mettre, par les lecons de l'histoire, les sciences 
les plus difficiles en apparence à Ja portée de tous les esprits, à! 
les rendre même attrayantes, en donnant à leur développement : ! 
tout l'intérêt d'un drame, le drame du genre humain. Là, la vérité 
aux prises avec l'erreur finit toujours, après un lent travail, par 
sortir victorieuse d'une lutte perpétuellement renouvelée, 

C’est ainsi qu’il nous a donné successivement l'Histoire de la 
physique et de la chimie, l'Histoire de la botanique, de la mi- 
néralogie et de la géologie, l'Histoire de la zoologie, celle de l’4s- 


tronomie, et qu’il publie aujourd’hui celle des Sciences mathéma- 


tiques. C’est avec un vif intérêt que nous avons parcouru ce der- 
nier volume, un des plus intéressants, certainement, de la série. On 
lira avec plaisir les chapitres consacrés aux origines des mathé- 
matiques, où M. Hoefer montre comment chacun peut créer soi- : 
même la science des nombres, etc. Il est également fort curieux 

de suivre les progrès et les acquisitions fréquentes des sciences 
exactes dans l’antiquité, chez les Grecs, pendant le moyen âge. 
chez les Arabes, enfin dans les temps modernes, aux xvi‘, xvrre et 
xvi° siècles, jusqu'à l'invention du calcul différentiel et de l'a- 
nalyse mathématique, où les Français ont jeté tant d'éclat. Seu- 
lement, M. Hoefer nous permettra dé regretter que son Histoire: 
s'arrête au xiIx° siècle; les soixante-dix dernières années n'ont pas 
été stériles: nous pourrions citer des noms aussi illustres’ que :*. 
nombreux dont s'enorgueillit la science française, et: auxquels 
nous espérons que notre savant auteur consacrera bientôt un 
monument digne d’eux et de lui. 


La librairie Hachette vient de publier le troisième fascicule 
(APO-AST) du Dictionnaire des Antiquités grecques et. romaines 
rédigé sous la direction de MM. Ch. Daremberg et Edm. Saglio. 
Ce magnifique ouvrage, dont le succès croît toujours, n’aura pas 
de rival lorsqu'il sera terminé. Le fascicule qui vient de pa- 
raitre, et qui contient 196 gravures, renferme plusieurs articles 
dignes d'être signalés d’une manière spéciale, tels que Aqua, 
Aquæductus, Ara, Areopagus, Argentarii et Argentum, Artifices, 
As, etc.; ces derniers surtout donnent d'intéressantes notions 
sur certains détails de la vie sociale des anciens au point de 
vue économique et financier. Nous aurons d’ailleurs à nous occu- 
per plus longuement de cette belle publication quand'elle sera 
parvenue à un degré d'avancement qu'elle atteindra bientôt, 


La mème librairie met en vente la 2e fédition des ouvrages 
suivants de M. Auguste Brachet : 1° Nouvelle grammaire fran- 
çaise, fondée sur l'histoire de la langue ; 2 Morceaux choisis des 
grands écrivains du seizième siècle, conformes au nouveau pro- 
gramme universitaire (Marot, Ronsard, d'Aubigné, Montiue, 
Montaigne, Henri IV, etc,) — Voir aux annonces. 


: a - = 


Derniers cours au comptant des principales valeurs cotées à Paris aux dates suivantes : 


VENDREDI |VENDREDBI 


VENDREDI! VENDREDI YYENRDEDI | VENDREDI 
» 


Pair DÉNOMINATION 2 4 Pair DÉNOMINATION 27 4 |Pair DÉNOMINATION A | 4 
nov déc. nov, déc. nov. déc. 
100| France 3 0/0 perpétuel....| 61 65] 62 60/1000 Banque de France ...…. .....[3895 ..13870 ..|| 500|Ch. fer Pampelune, actions .| 137 50! 143 75 
| 100 — 4 1/2 0/0 perpétuel| 88 75| 89 25)1000|Banque de Paris et des Pays-Bas, 1156 2511162 50|| 500 — Portugais, —..... 199 | 905% 
100[ — 5 0/0 perpétuel....| 98 ..| 99 ..|! 500|Comptoir d'escompte....... 547 50] 547 50|| 500| — Saragosse, — 263 75| 260 
500 = 6 0/0 (Morgan)... 514 50| 515 900 |Crédit foncier...,,..…. . | 840 ..| 845 ..1[ 500! Voitures à Paris... .... ....| 287 50| 293 75 
500[ — 50/0 (Trenten.)...| 460 ..| 460 — industriel. 670 ..| 675 ..|| 500|Omnibus de Paris........... . + -.| 680 
300! — Bons 5 0/0 liq. dép.! 487 ..| 488 50|| 500| — lyonnais... 711 25] 730 ..|| 500|Cie transatlantique..... .... 212 50! 210 
400! V. Paris Obl. 3 0/0 1869...| 300 50! 305 SOD | ST MODES, 6 4. ee 360 ..| 352 501! 500|Messageries maritimes... .... 580 ..| 550 
400! — — . —  1871...| 273 ..| 280 ..|| 500 Dépôts et comptes courants..| 580 ..| 578 75|| 500|Canal de Suez... .......... 452 50| 455 
500[ — Bons 5 0/0 liquid ..| 482 ..| 484 25]! 500 Société générale .........:.. 530 ..| 531 25!| 500|Docks de Marseille.,...,.... 406 25! 405 
250| Autriche Obl. deman...... 280 ..| 280 ..|| 100/Sous-Compt. des entrepren..| 141 ..| 141 25]| 500| Magasins généraux de Paris.| 340 ..| ... .. 
100 — 50/0 Arg.janv.juil..| 69 ..| 68 4]! 500 Banque ottomane ........... 692 50| 700 ..|| 250|Gaz parisien,..,....,....... 791 25| 790 . 
500|/Egypte 7 0/0 1873......... 378 375 ..|| 500|Crédit foncier d'Autriche ....| 545 ..| 547 50|| 600| — de Marseille... ..... 1. 10991 95 
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LULES DU D° BONTIUS 
PERFECTIONNÉES PAR FAVROT 
rgatif sùr, inoffensif, évacuant la bile et les 
és sans constipation ultérieure ; très-utile contre les 
tions résultant d’un état humorique du sang, les 
aines, les congestions cérébrales, etc.; augmen- 
dappétit et régularisant les fonctions intestinales. 
DÉPOT. 

PHARMACIE FAVROT 

Rue de Richelieu, 102, à Paris 
Vaans toutes les pharmacies. 


ICAPSULES-MOTHES 


raitement le plus efficace des 


MALADIES CONTAGIEUSES 
CHRONIQUES OU RÉCENTES 


istations de MM. Desruelles, Rostan, 
illerier, Segalas, Ricord, {ous Membres de 
Cadémie de Médecine et Chirurgiens en chef. 
frait du Dictionnaire de Médecine et Chirurgie 
ques : « On ne saurait trop applaudir à l'heu- 
ise idée des Capsules-Mothes... Il y à done lieu 
Spérer que cette ingénieuse invention contribuera 
épandre une méthode de traitement dont les 
intages sont appréciés par tous les praticiens 
cieux, et qu'elle exercera une salutaire influence 
bla marche générale des maladies. » 

Mboîtes portent la signature Mothes, La- 
Iroux et C'°:. 


ñle : rue Sainte-Anne, 29, 
35 Pharmacies. 
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puissant depuralll, de CUIpOSILLUN enti 


ütorisé en Belgique, Autriche et Russie. 


OU MOUTARDE EN FEUILLES 


MÉDAILLE D'OR LYON 1872 


érement végétale, 
lier rang pour la guérison des affections de la peau, dartres, scrofules, 
Vice du sang. — Approuvé par lettres patentes dé Louis XVI et par un décret de la Convention, il 


| SE MÉFIER DE LA CONTREFACON 
\1, comparer l'entête qui se trouve à la deuxième page de la brochure, le dessin diffère en tout points, 


MÉDAILLES DE BRONZE  naviz 1868 
PARIS 1855 


TRIESTE 1871 


opté par les Hôpitaux de Paris, les Ambulances et Hôpitaux militaires, par 
la Marine Française et par la Marine royale Anglaise. 


: Conserver à la poudre de moutarde toutes ses propriétés, obtenir en peu d’instants, avec faci- 
ité, un effet décisif avec la moindre quantité possible de médicaments, ' 
oilà les problèmes que M. Rigollot a résolus de la manière la plus heu- Pe2 
euse, ete. » — A. BoucHARDAT (Annuaire de thérapeutique, 1868, p. 204.) 

Exiger la signature ci-contre ; 1l y a des contrefacteurs. 
Paris, 24, avenue Victoria, — Dans toutes les pharmacies, pour le détail. 
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28, rue Taitbout, 28 


LABORATOIRE ET EXPÉDITIONS 
77, rue Marbeuf, 77 


——— Prix, 
Sirop H. Flon, lénitif pectoral...Fr. 2 50 le flacon. 
Pâte Georgé, bonbon à la réglisse... 41 50 la boîte. 
Id. id. » 76 la 1/2 D. 
Poudre ferrée gazeuse du d'Quesne- 

MIO Es see-nre RE re .. 2 » leflacon. 
Bains de Baréges inodores..... Serbie 10 — 
Eau de J. Martin, balsamiq, dentif.. 1 50 — 
Poudre de J. Martin, id. 1 50 la boite. 


Bougies Reynal, porte-remède solu- 
ble, ou injection solide à tous les 
médicaments ..,...... sonia ie) 

Suppositoires Reynal, id. 5 » — 
Chaque produit porte la signature et le cachet 

de son auteur. ___(148-5) 
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Deux Rapports académiques et de nombreuses} 
expériences anciennes et récentes ont démontré leu 
supériorité sur tous les autres ferrugineux, et leu 
efficacité contre les Pâles couleurs, les Pertes 
blanches; pour fortifier les Gonstitutions 
lymphatiques, régulariser la Menstruation, 
et combattre toutes les maladies qui ont pour cause 
lAppauvrissement du Sang. 
Les véritables DRAGÉES DE GÉLIS ET CONTÉ ne sont 
livrées qu’en boîtes carrées, revêtues d'étiquettes 
teintées et scellées par une bande rose portant la si- 
nature de M. LABÉLONYE, dépositaire général à Paris, 
9, rue d'Aboukir. — Se trouvent dans toutes jes 


(1435-10) 


occupe depuis pres dun siècle le 
et des maladies provenant 


pôt général : 12, rue Richer, à Paris, ef dans loutes les Pharmacies.— Brochure franco. (148-6) 


Hygienique infaillible et pre- 
servatrice, la seule guérissant 
sans rien adjoindre. —Dans les 
principales pharmacies : — A 
Paris, chez l'inventeur BROU, 
boulevard Magents, 158. 


Si l’on soupçonne la contre- 
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RÉ 


BAIN DE PENNES 


Reconstituant, stimulant et sédatif 
des plus efficaces 

Contre l’appauvrissement du sang, l'épui- 
sement des forces, et les douleurs rhuma- 
tismales, Remplace les bains alcalins, sa- 
lins ou sulfureux, surtout les bains de 
mer chauds. Vente à Paris: pour le gros, 
rue de Latran, 4; pour le détail, rue des 
Ecoles, 49. Dépôt dans toutes les pharma- 
cies et bains publics. (148-2) 


VERITABLES GRAINS DE SANTÉ 


DU DOCTEUR FRANCK 


L2227 

> x Un des purgatifs les plus 
É x, connus et les plus |lusités. 
X/ GRAINS \% Aussi ont-ils été imités et 
X de Sant) \% contrefaits sous toutes les 
x Fu RAS formes, Exiger les signes 
$ u docteur | distinctifs, tels que l'étiquette 
% FRANCK. x ci-jointe en 4 couleurs, Notice 
@Y gratuite accompagnant cha- 


Li ue boîte, 

Lvaeeert l q 

EN # COULEURS 

Pharmacie LEROY, 13, rue d’Antin, Paris. 
Et toutes les Pharmacies. (148=7) 


Prix : 4 fr. 50 la 1/2 boite, 
— 3 francs la boite, 


Éviter les contrefaçons 


Pour le dégraissage des Étoffes 


4$ 


Exiger sur les flacons la véritable adresse 


8, RUE DAUPHINE., PARIS 


Ces deux produits, préparés dans les labora- 
toires d'Albespeyres et Raquin sont prescrits 
par tousles médecins contre asthme, oppres- 
sions, catarrhes, bronchites et rhumes. Nul 
traitement n'est plus facile à suivre; il n’én est 
pas de moins coûteux. — Envoi franco contre 
timbres-poste ou mandat sur la poste, adréssés à 
M. B" BARRAL, pharmacien, 80, Faubourg Saint- 
Denis, Paris, (148-4) 


PILULES x BLANCARD 


A L'IODURE DE FER INALTÉRABLE 
APPROUVÉES PAR L'ACADÉMIE DE MÉDECINE 


Contre les Scrofules, Päles couleurs, la Phithisie, etc. 
En réagissant sur le sang, elles provoquent ou régu- 


larisent son cours périodique. 

. AN. B. — L'iodure de fer impur ou altéré est un médicament 
infidèle, irritant. — Comme preuve de pureté et d'authenticité 
des veritables Pilules 


É e Blan- 
card, exiger notre CACHET D'ARGENT 
RÉACTIF et otre SIGNATURE ci-jointe ï 
apposée au bas d’une étiquette VERTE. = 
— Se défier des contrefacons. 
Pharmacien, rue Bonaparte, 40, Paris. 
Se trouvent dans toutes les Pharmacies, 
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19, BOULEVARD ST-GERMAIN, 79 


FRANÇAISE 


4 fr, 50. 


PETITE GRAMMAIRE FRANÇAISE, fondée sur l'histoire de la langue, à l'usage des classes élémentaires et des écoles primaires, 


Un volume in-12, cartonné. (Sous presse.) 


MORCEAUX CHOISIS DES GRANDS ÉCRIVAINS 


D 'ETRENNAT| 


SIRÈCILE 


ACCOMPAGNÉS D'UNE GRAMMAIRE ET D'UN DICTIONNAIRE DE LA LANGUE DU XVIe SIÈCLE 
DEUXIÈME ÉDITION. — Un volume in-12 de 420 pages, cartonné. Prix: 8 fr. 50. 


AVIS 


UNION DES FABRICANTS POUR 
LA RÉPRESSION DE LA CONTREFAÇON 


Les Ministères des Affaires étrangères et du 
Commerce ayant décidé de concert, à la demande 
de l’Union des. fabricants pour la répression de 
la contrefaçon, qu’il serait créé un nouveau ser- 
vice destiné à permettre aux fabricants ou né- 
gociants français de déposer, avec facilité et 
sécurité, leurs marques de fabrique ou de com- 
merce à l'étranger, une circulaire ministérielle 
a porté à la connaissance des représentants de 
la France au dehors un exposé sommaire des 
mesures adoptées. Ces mesures sont : 


40 L'ouverture, au Conservatoire des arts et 
métiers, d’une salle où les iutéressés trouveront 
gratuitement toutes les indications nécessaires 
(lois, règlements, tarifs, formules, etc.) pour 
l'établissement des pièces exigées par l'autorité 
locale, dans les divers pays avec lesquels la 
France a conclu des traités de réciprocité; 

2% L'organisation d’un service de Chancellerie 
aux termes duquel les chanceliers seront chargés 
de pourvoir au dépôt des marques, et de con- 
trôler l'exécution de cette formalité importante. 


L’étendue des documents législatifs, adminis- 
tratifs et judiciaires que le ministère des affaires 
étrangères fait recueillir sur tous les points du 
monde en vue de rendre aussi complète que 
possible la somme d'informations destinées aux 


arts et métiers, aurait pu retarder longtemps: 


encore la mise en activité du nouveau service. 
Dans cette prévision, l’Union des fabricants à 
prié M. le ministre des Affaires étrangères de 
vouloir bien ordonner l'application immédiate 
de la partie dudit service, concernant le dépôt 
des marques par les chanceliers. 


M. le ministre a accueilli favorablement cette 
demande, et vient, en conséquence, d'adresser à 
nos agents à l'extérieur une circulaire les invi- 
tant à se mettre à cet égard à la disposition du 
commerce. 

Fidèle à ses engagements envers l’administra- 
tion, l’Union des fabricants a l'honneur de donner 
avis à tous ceux qui auraient intérêt à assurer 
au dehors la protection de leurs marques, qu'ils 
trouveront gratuitement, tous les samedis, au 
Siége de l'Association, 9, rue de Grenelle-Saint- 
Germain, de 3 à 5 heures, les indications néces- 
saires à l'établissement de leurs pièces (règle- 
ments, formules, tarifs locaux ou consulaires, 
légalisations, etc.). (148-1) 
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le Centre-Amérique et le Nord-Pacifique. 
Départs tous les 14 jours du Havre pour New-York 

avec escale à Brest. 


s'adresser pour renseignements : 
A PARIS, 12, boulevard des Capucines (Grand-Hôtel), 
pour les passages. 
— 108, Faubourg-Saint-Denis, pour les mar- 
chandises. 
A SAINT-NAZAIRE, à M. Albert Laurent. 
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A NEW-YORK, à M. Geo-Mackensie, 58, Broadway. 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


LA SITUATION FINANCIÈRE DE LA FRANCE 
ET LES PROJETS MINISTÉRIELS. 

Le ministère des finances prépare à l’heure actuelle : | 
le budget de 1876 : ce n’est pas une œuvre aisée, car || 
on sait que le compte de liquidation, qui pourvoyait 
aux dépenses de la reconstitution du matériel de 
guerre et de la construction de nos forteresses, 
aura expiré avec l'exercice 1875, ou que, du moins, 
il n'aura qu’un reliquat insignifiant pour l’année 1876. 
On n’a pas oublié, d'autre part, que l'année 1874 n'a 
pas été suffisamment dotée de recettes ordinaires; que 
le chiffre des impôts nouveaux n’a pas été porté à la 
somme que le gouvernement réclamait, et qu'enfin le 
rendement des taxes a présenté, pendant les trois pre- 
miers trimestres de l’année courante, une moins-value 
assez notable. Enfin, l’on ne doit pas perdre de vue 
que les dépenses, soit militaires, soit civiles, vont tou- 
jours en croissant et qu’elles seront plus considérables 
en 14876 qu’en 1875 ou en 1874. Voilà certainement 
une situation qui exige tous les soins de notre mi- 
nistre des finances, Il a été publié, ces jours der 
niers, un résumé du travail auquel M. Mathieu Bodei 
met actuellement la dernière main. Cette analyse est 
sombre, beaucoup trop sombre, eroyons-nous : elle 
a jeté quelque découragement dans le public. C'est 
un motif pour que nous l’examinions de pres, et que 
nous la redressions sur des points où elle nous parail 
défectueuse, 

Le travail de M. Mathieu Bodet prévoit, nous dit- 
on, un déficit de 63 millions de francs pour l'exercice 
1874; ce déficit tiendrait à trois causes : r une, origi- 
nelle, qui consisté en ce que le chiffre des impôts nou- 
veaux établis par la Chambre est resté de 25 millions 
environ au-dessous de la somme réclamée par le gou- 
vernement; une autre, accidentelle, qui vient de ce 
que l’ensemble des impôts, soit nouveaux Soil an- 
ciens, a produit, pendant les trois premiers trimestres. 
34 millions de moins que les prévisions budgétaires; 
la troisième cause enfin, c’est le vote de crédits, sup- 
plémentaires ou nouveaux pour une somme de 4 mil- 
lions. Voilà comment le budget de 1874 serait en dé- 
ficit de 63 millions au moins. Nous ne nous arrêtons 
pas à ces chiffres. Nous ne sommes nullement surpris 
que le résultat de l’exercice courant ne soit pas plus 
favorable ; nous ne serions même pas étonne qu il 
fût encore plus mauvais, en définitive, car le rédac- 
teur de l'analyse dont nous reproduisons les éléments 
a oublié de tenir compte d’une quatrième cause de 
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déficit pour l’année courante, à savoir le retard mis 
au vote et, par conséquent, à la perception des impôts 
les plus récemment établis : il y a là une nouvelle 
source de délicit qui peut aller à 30 ou 40 millions 
de francs. Si done l'exercice 1874 se solde par une 
insuflisance de 100 millions de francs, nous n’en au- 
rons aucun étonnement. J'ajoute que nous n’en pren- 
drons aucune alarme, car l’on aura remboursé 200 
millions à la Banque de France sur le produit des 
recettes ordinaires du budget, de sorte que, tout con- 
sidéré, on aura diminué l’ensemble de nos dettes pen- 
dant cette année, au lieu de l’augmenter. 

Ce que nous remarquons dans cette première partie 
de lanalyse du mémoire de M. Mathieu Bodet, c’est 
que la moins-value des impôts existants y est fixée à 
34 millions de francs, chiffre qui ne serait modifié 
que si les résultats du mois de décembre n’atteignaient 
pas les prévisions budgétaires. Ce chiffre de 34 millions 
de moins-value est précisément celui qui se rapporte 
au rendement des contributions indirectes pour les 
toIs premiers trimestres; mais il y avait, d’un autre 
côté, une plus-value d'environ 2 millions pour l'impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières. Quel a été le 
rendement des impôts en octobre et en novembre? 
C'est ce que nous ignorons. Il a dû être assez satisfai- 
sant, puisque l'on n'en parle pas en mal. On sait que 
le mois de septembre avait donné une légère plus- 
value. 11 semble ressortir de ces renseignements que 
le produit des impôts indirects, pendant le second 
semestre de cette année, ne s'éloigne guère des pré- 
Visions, et que la moins-value s'applique, pour les 
trois quarts, au premier semestre. Cette observation 
n'est pas sans importance, car nous verrons que le 
rédacteur de l'analyse du mémoire de M. Mathieu 
Bodet semble regarder la moins-value des impôts, qui 
Sest manifestée en 1874, comme devant se reproduire 
tous les ans, ce qui est- une supposition inadmissible. 
Le document dont nous parlons passe ensuite à 
l'année 1875; c'est ici qu'il est utile de le contrôler 
de plus près. Il rappelle que la loi du 5 août dernier 
a fixé les dépenses de l'exercice 1875 à 2,084,452,831 
francs, et les recettes à 2,588,900,624 francs, ce qui 
ferait ressortir un excédant de recettes de 4,447,793 
francs. Mais ce sont là, ajoute-t-on, des données appa- 
rentes qui n'ont rien de réel. Sur ce point on à cer- 
tainement raison. On n’a pas de peine à démontrer 
qu'en analysant les éléments des recettes totales. les- 
quelles figurent au budget de 1873 pour la somme 
de 2,588 ,900,624 francs, on découvre deux lacunes 
qui réduisent le chiffre des recettes probables à 
2,925,460,624 francs. Ces deux lacunes, c’est d’un côté 
le chiffre de 25,440,000 francs d'impôts qui restent à 
établir, et que l’Assemblée nationale, Jusqu'ici, m'a 
Pas pu Où n'a pas voulu voter; c'est, d’une autre 
part, la somme de 40 millions de francs dont l'Assem- 
Pas AE A ES 
1875 ne suivra qu'il manquerait, au budget de 
1019, une somme de 65,523,000 francs, même en 
SUpposant qu'il n’y eût pas de mécompte dans le ren- 
dement des impôts existants; or, comme l’excédant 
apparent des recettes sur les dépenses, en supposant 
que les recettes eussent été de 2,088,900,624 francs 
lait seulement de 4,447,000 francs, on voit que la 
double lacune que nous signalons mettrait le budget 
de 1875 en déficit de 61 millions de francs environ. 

Jusqu'ici, les observations du mémoire de M. Ma- 
thieu Bodet nous paraissent fort exactes. Nous ne con- 
testons pas qu’en admettant que l'Etat doive rembour- 
ser effectivement chaque année 9200 millions à la 
Banque, en supposant que l’Assemblée ne votera pas 
de nouveaux impôts, et, d’un autre côté, en tenant 
pour certain que le rendement des taxes sera, en 1875 
strictement conforme aux prévisions budgétaires, nous 
ne contestons pas, disons-noùs, que, dans ces conditions, 
1 manque environ 64 millions au budget de 14875. 
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D 
run me 


tefois l'analyse qu'on nous en donne est fidèle, nous 
semble beaucoup trop sombre. 

On nous dit qu’à ces deux lacunes, que nous avons 
signalées dans le budget de 1875, il faut encore joindre 
une troisième cause de déficit, et même une quatrième. 
La troisième cause de déficit, c'est que les impôts 
resteront, sans doute, comme en 1874, au-dessous des 
prévisions budgétaires ; la moins-value de 34 millions 
qui s’est produite pour les trois premiers trimestres 
de 1874 se reproduira en 1875 : «C’est là, nous dit- 
on, un fait certain. » Nous répondrons sans hésiter : 
« Qu'en savez vous ? » Tout nous semble présager, au 
contraire, que cette moins-value des impôts est acciden- 
telle et sera spéciale à l’année 1874. En premier lieu, 
cette moins-value a été en diminuant; celle du troi- 
sième trimestre est beaucoup plus faible que celle des 
deux trimestres précédents, et le trimestre courant, si 
l'on s'en tient aux révélations qui nous sont faites, 
donne des résultats conformes aux prévisions. Or, n’est- 
ce pas faire un singulier usage de l'induction que de 
regarder comme permanente et perpétuelle une moins- 
value qui va en décroissant ? En second lieu, il est 
notoire que l’année 1874 a été une année de crise, 
surtout les six premiers mois pendant lesquels la 
moins-value des impôts a été sérieuse. Nous nous 
trouvons maintenant, au contraire, en possession d’une 
récolte qui devra rendre de l’animation aux affaires 
et accroître les ressources du fisc. En troisième lieu, 
la moins-value de certains impôts tient précisément à 
lesr nouveauté et aux approvisionnements qui ont 
devancé l'application de la loi, ou bien à ce que l’exé- 
cution des mesures fiscales n’est encore que partielle. 
C'est là le cas pour les taxes sur la stéarine, sur les 
savons, sur les allumettes, ces trois taxes offrant à 
elles seules une moins-value de près de 8 millions 
pour les trois premiers trimestres. Il est manifeste que 
ces causes de moins-value sont accidentelles. Enfin le 
document ministériel ne semble pas tenir compte d’une 
plus-value qui fait, pour une faible partie, il est vrai, 
compensation aux moins-values indiquées ; nous vou- 
lons parler des 3 ou 4 millions que le droit sur le 
revenu des valeurs mobilières donne au delà des éva- 
luations budgétaires. 

Ainsi nous n’admettons nullement que le déficit de 
34 millions des impôts indirects pendant les trois pre- 
miers trimestres de 1874 doive se représenter tous les 
ans, non-seulement en 1875, mais en 1876. La qua- 
trième cause de déficit que prévoit M. Mathieu Bodet 
pour l'exercice 1875, c’est le vote de crédits nouveaux 
ou supplémentaires; nous reconnaissons qu’on peut 
compter cette cause d'insuîMisance pour une dizaine de 
millions. On arriverait ainsi à 70 millions pour le 
déficit probable de 1875, mais en admettant que l’on 
rembourse effectivement 200 millions à la Banque de 
France; le déficit serait donc plus apparent que réel; 
quant à le fixer à 100 millions de francs, comme le fait 
le rédacteur de l'analyse du mémoire de M. Mathieu 
Bodet, c’est aller, selon nous, beaucoup trop loin. Il 
y à une ressource sur laquelle nous regrettons que 
M. Mathieu Bodet ne s'explique pas, c'est la conver- 
sion de l'emprunt Morgan en à 0/0 au pair; le cours 
des fonds publics va permettre cette opération légi- 
time qui allégerait de plus de 4 millions les charges 
annuelles de l'Etat. 

On a raison de dire que l’exercice 1876 sera plus 
difficile que le précédent. Les dépenses augmentent 
toujours. On s'est engagé envers les communes à 
participer avec elles aux frais des casernements nou- 
veaux pour l’armée. D'un autre côté, le ministère de 
la guerre réclame de nouveaux crédits montant à 
60 millions et le ministère des finances s'efforce de 
réduire à 20 millions ces allocations nouvelles ; la : 
marine et les ministères civils auront aussi des néces- 
sités plus grandes ; enfin, le compte de liquidation 
étant près d’être épuisé, il faudra trouver d’autres 
ressources pour faire face aux 150 millions qu’absorbent 
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au moins chaque année la reconstitution de notré 
matériel de guerre et la reconstruction de nos places 
fortes. Mème en supposant que les recettes arrivent 
en 1876 au niveau des prévisions du budget de 1875, 


Ù 


comment fera-t-on face à tout cet accroissement de 
dépenses ? 

Essayons de préciser cette triste situation.' Nous 
avons vu que l'insuffisance du budget de 4875, d’après 
les ressources actuellement établies, peut être éstimée 
à 70 millions. D'un autre eôté, il est presque certain 
que les crédits pour les ministères civils ou militaires 
devront dépasser en 1876 de 50 à 60 millions les cré- 
dits de 1875. Voilà donc l'insuffisance du budget de 
1876 qui serait portée à 120 ou à 130 millions de 
francs en chiffres ronds. Enfin, il faudra trouver, par 
une combinaison où par une autre, 150 millions’ de 
ressources extraordinaires pour pourvoir en 1876 aüx 
dépenses qui étaient dotées sur le compte de liquida- 
tion. Si l’on avait la prétention de faire face à ces 
dépenses de reconstitution du matériel de guerre 
avec les recettes ordinaires du budget, l'insuffisance de 
l'exercice 1876 serait de 270 ou 280 millions de francs. 
Disons, cependant, que dans ce système le rembourse- 
ment annuel de 200 millions à la Banque continuant 
à se faire, le déficit réel ne serait que de 70 où 80 
millions de francs. | | 

Voici, croyons-nous, comment on devrait agir en 
pareille circonstance. D'abord, on doit se montrer 
beaucoup plus rigoureux pour les dépenses qu’on. ne 
l'a été jusqu'ici ; si respectables que soient les  exi- 
gences toujours grandissantes du ministère de la 
guerre, il faut avoir les veux sur lui et l’assujéttir à 
un ‘contrôle plus rigoureux. L'opération du caserne- 
ment qui se fait maintenant est un vrai gaspillage. 
Tous nos officiers du génie sont possédés de la manie 
de bâtir de grands bâtiments, au lieu d'utiliser: les 
locaux existants et disponibles qui, dans beaucoup de 
villes de France, sont nombreux, pourraient être achetés 
à bon compte et facilement utilisés. Nous engageons 


le ministre des finances à exercer uné préssion sur: 


son collègue de la guerre. Qu'on ne refuse à celui-ci 
rien de ce qui est absolument nécessaire, mais qu’on 
ne lui accorde rien de ce qui est superflu. Dans la 
situation où se trouve la France, c’est plus qu'une folie 
de perdre l'argent à bâtir une foule de casernements, 
quand on peut trouver à bon compte des emplace- 
ments bâtis et facilement utilisables. 

Quant aux 150 millions que doit coûter annuelle- 
ment la construction de forteresses et la reconstitution 
de notre matériel de guerre, il faut y pourvoir, par 
une opération de crédit spéciale, par une série d’em- 
prunts amortissables, comme l'ont fait les Anglais de- 


puis 1861. Au lieu donc d'inscrire de ce chef 450 


millions au budget de 1876, nous n’y inscrirons que 
10 millions pour l'intérêt et l'amortissement rapide de 
cette dette spéciale ; il est vrai qu’en 1877 il faudra 
ajouter 10 autres millions pour l'intérêt de, la somme 
qui sera empruntée dans le courant de cette année 
pour le même objet. Nous ne saurions, d’ailleurs, 
trop inviter le gouvernement à veiller sur ces dépenses 
extraordinaires de gverre. On met ‘actuellement la 
France à un régime bien dangereux ; à peine sort-elle 


d'une catastrophe terrible qu'on exige d'elle, encore . 


tout ébranlée et infirme, des efforts inouïs qu’une na- 
tion en pleine santé aurait peine à supporter. 

En suivant la marche que nous venons d'indiquer, 
l'insuffisance du budget de 1876 sera de 130 ou 140 
millions, en supposant qu'on ne mette pas d'impôts 
nouveaux et que le rendement dés impôts antCiéns 
ne dépasse pas en 1876 les prévisions du budget de 
1815. Nous croyons que, par une série de mesures bien 
combinées, on pourrait trouver 30 ou 40 de.ces millions. 
Une assiette mellleure de certains droits, une ‘percep- 
tion plus vigilante des contributions indirectes, des 
remaniements aux impôts directs pourraient donner 
cette somme. Quant à l'augmentation de l'impôt sur 


l'alcool, dont on nous parle, il n’y faut pas penser ; 
on nous dit que le ministre aurait l'intention de ren- 
dre encore plus rigoureuses les clauses sur le vinage 
des vins et.d'abaisser à, 12 degrés la limite de faveur 
qui est actuellement à 15. Nous ne saurions trop vi- 
vement combattre cette mesure. Les lecteurs de l'E= 
conomiste Français ont pu voir, par une étude récente, 
combien les règlements et les droits actuels en cette 
matière sont déjà préjudiciables au commerce des vins 
et même aux intérêts du Trésor (1). 

En supposant que l'administration des finances 
puisse se procurer 30 ou 40 millions par la réforme 
des modes de perception de nos impôts indirects et 
même directs, il resterait encore dans le budget ‘de 
1876 une insuffisance d'environ 400 millions de francs. 
Mais, n’a-t-on pas le droit de penser que notre sys- 
tème d'impôts arrivera à rendre plus en 1876 qu'en 
18747 Sous le second empire, il y avait une pue 
value annuelle et presque. constante de 40 millions 
chaque, année ; si cette plus-value se rétablissait, ce 
qui est probable pour peu qu'il n’y ait pas de trouble 
intérieur ni extérieur, on pourrait arriver à l’équi- 
libre en 1876. N'oublions pas, d’ailleurs, qu'à la fin 
de 1876 la dette de l'Etat envers la Banque aura été 
remboursée aux deux tiers; on ne lui devra plus 
que 450 où 500 millions au maximum: on pourra 
alors prendre avec elle des arrangements pour, ré- 
duire à 100 millions l’annuité qui lui est servie, et 
même pour consolider une forte partie de cette dette, 
ainsi que le gouvernement anglais la fait avec la 
Banque d'Angleterre. Souvenons-nous aussi qu'il 
y a une autre ressource qui pourra profiter un Jour 
à n0$S budgets. Nous avons parlé de la nécessité de 
convertir, sans le moindre retard, c'est à dire à la 
fin de 1875, l'emprunt Morgan en 5 0/0 au pair. 
Nous, Sommes convaincu que la hausse graduelle de 
nos fonds publics, pour peu que le calme intérieur 
et extérieur se maintienne, permettra dans deux ou 
trois ans, c’est-à-dire en 1876 ou en 1877, la con- 
version de notre 5 0/0 en 4 1/2, ce qui donnerait 
au Trésor une ressource annuelle de 34 millions de 
francs. 

La situation financière de la France est donc loin 

‘être inquiétante : elle exige seulement un contrôle 
très-sévère sur toutes les branches de dépenses, et 
notamment sur celles du ministère dela guerre qui 
finiraient, si on ne les surveillait de près, par absor- 
ber la substance de la nation. 

Paul LEROY-BEAULIEU. 
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LES CHEMINS DE FER D’ALSACE-LORRAINE 
ET LEUR EXPLOITATION. 


Le réseau des chemins de fer d'Alsace-Lorraine, cédé à 
l’Allemagne par le traité de Francfort comme propriété de 
l'Empire, avait au 31 décembre un développement de 862 
kilomètres contre 24,162 kilomètres, longueur totale du 
réseau allemand (3,220 meilen) et 18,784 longueur totale du 
réseau français. Pendant l'exercice de 1873, la somme des 
recéttes s’est élevée à 34,098,221 francs et les dépenses à 
80,227,745, contre:31,524,176 francs de recettes et 23,823,948 
de dépenses en 1872. Entre les recettes et les dépenses la 
différence est de :3,870,476 ‘francs, revenu net. Comme 
l'Etat a payé à la Compagnie de l'Est pour lacquisition 
du réseau ‘une somme de 323,000,000 de francs, plus 
2,700,000 francs à la ville de Munster pour la ligne de 
Colmar à Munster, le rendement net de l’année ne dépasse 
pas 4,20 pour 100. À raison de 847 kilomètres exploités, 
les: dépenses par ‘kilomètre ent été de 35,688 francs, les 
recettes de 40,256 francs, le produit net 4,868 francs. La 
direction générale, siégeant à Strasbourg, est chargée de- 
puis le 46 séptembre 1873 de ladministration de la ligne 
du Guillaume-Luxéembourg, d’une étendue de 170 kilomè- 
tres, allant de la frontière de Lorraine à Luxembourg: Dans 
le courant:de l'année, 354 trains réguliers ont cüreulé cha- 
que jour sur l’ensemble des dignes du double réseau avec 
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(1) Voir l'Économiste Français du 28 novembre 1874.48 
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un mouvement de 9,961,025 voyageurs et un transport de 
133,158,000 quintaux (de 50 kilog.) de marchandises, plus 
28,772 bestiaux, sur un trajet utilisé de 6,908,428 kilo- 
mètres, à la vitesse de 927.8 à 44.3 kilomètres pour les 
trains rapides, 18.0 à 0.33 pour les trains ordinaires, 
15.0 à 30.0 pour les trains mixtes, 11.3 à 22.5 pour les 
trains de marchandises, par heure, y compris les temps 
d'arrêt. Transports et recettes ont augmenté dans l’année 
dans le rapport de 8 1/2 pour 100. 

Si nous considérons ces chiffres de plus près, nous 
voyons dans le décompte (pièce XVII) joint au rapport 
de cette année de la Direction générale, les recettes de 
34,098,221 francs pour le réseau d’Alsace-Lorraine se ré- 
partir comme suit : 

Transport des voyageurs......... 9.392.980 francs 

Transport de marchandises...... 21.729.162 — 

Revenus divers......... acer 11227040 2040) 

Reste de l'exercice) 1872.00 30.434 — 

Sont comptés comme revenus divers le produit des lo- 
cations, la vente de vieux matériaux, l'expédition des dé- 
pêches particulières, etc. Quant aux dépenses, nous trou- 
vons, pour un total de 30,227,745 francs : 

Traitements 6. Taies 085 000 frants 

Autres frais de personnel. ....... 6.406.282 — 

Frais d’administration............ 1.224.995 — 

Entretien et renouvellement de la 


NOIRE data must ner ere e PET RO AUTRUI NE 
Entretien du matériel ........... 6.403.020 — 
Dépenses diverses. ...,........... 4.198.430 — 
Loyer des voies étrangères non ac- 

| QUISES PAT IE tAt AM UE 389.970 — 

Il Excédant sur l'exercice 1872... 71.613 —. 

Une question se présente tout d’abord à la vue du ren- 
dement considérable donné par les chemins de fer de no- 
tre réseau par kilomètre de parcours et en présence de la 


faible proportion du bénéfice net indiqué par les comptes. 
On se demande si le chiffre de dépenses indiqué n’est pas 
exagéré. En effet, d’après la comptabilité établie par l’ad- 
ministration des chemins de fer, le bénéfice net se réduit 
a moins de 1,20 pour 100 du capital d'acquisition tandis 
que le rendement brut par kilomètre s'élève à 40,256 
francs. Selon les données officielles publiées sur les ré- 
Sultats de l'exploitation des chemins de fer allemands 
en 1873, la recette s’est élevée à 867,862, 500 francs au total, 
et à 40,354 francs par kilomètre exploité (231,430,000 
thalers au total et 80,707 thalers par meile exploité). Les 
mêmes données officielles allemandes attribuent un béné- 
fice net de 3,8 pour 100 sur les capitaux engagés pour 
les chemins de fer de l'Etat; de 4,4 pour 100 pour les 
chemins de fer particuliers, bien que de 1867 à 1873 les 
bénéfices nets par kilomètre exploité se soient abaissés de 
15,100 francs à 12,336 francs, par suite d’une augmenta- 
tion des dépenses de 22 pour 100. Sur le réseau d’Alsace- 
Lorraine le rendement brut par kilomètre équivaut donc 
à peu près au rendement moyen des chemins de fer de 
tout le réseau allemand. Seulement, en Allemagne, le chif- 
fre des dépenses est de beaucoup inférieur à celui compté 
pour les chemins de fer d’Alsace-Lorraine, ce qui explique 
fort bien comment les chemins de fer allemands, avec 
un rendement brut égal à peu près à celui de notre ré- 
seau, laissent de 3,7 à 4,4 pour 100 de bénéfice net, au lieu 
de 1,20 pour 100, résultat des comptes de l'administration 
du réseau alsacien, 

| Que Si nous cComparons l'exploitation des chemins de 
ler d’Alsace-Lorraine à celle des chemins de fer français, 
| nous Cconstalons aussi, malgré l’augmentation des dépenses, 
un produit net bien supérieur pour les différentes lignes 
de la France. M. Leroy-Beaulieu a consacré dans l’Econo- 
nomiste français du mois d'octobre une série d'articles 
à la question des frais d'exploitation des chemins de fer. 
Les études nous montrent, entreautres, que pour la ligne de 
l Est, dont le réseau d’Alsace-Lorraine a été détaché par suite 
de l'annexion et qui a exploité en 1873 une longueur de 
1,969 kiomètres, la recette brute s’est élevée à 46,607 francs 
en moyenne par kilomètre et les dépenses à 30,057 francs, 
laissant un rendement net de 33 pour 100 sur le montant 
lolal des recettes, contre 11 pour 100, proportion du rende- 
ment net sur les recettes brutes en Alsace-Lorraine. En 
Alsace-Lo ’raine, le chiffre des dépenses porté en compte par 
kilomètre ‘dépasse de 5,631 francs les dépenses kilométriques 
de la Compagnie de l'Est. I n’y a donc pas lieu de s'étonner 
que la gestion du réseau aïsacien marque seulement un 
bénéfice D et inférieur à 1,20 pour 100 du capital d’acqui- 
silion . Ori Comprend que le réseau alsacien puisse donner 
Sous l’adr ninistration  nouve’ile, par kilomètre exploité, un 
chiffre dé: recette inférieur à la moyenne des chemins de 
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fer de la Compagnie de l'Est, mais nous ne pouvons ad- 
mettre que les dépenses doivent être, chez nous, beaucoup 
plus élevées. Cette observation se justifie d'autant mieux 
que les résultats de l'exploitation de la plupart des che- 
mins de fer de France et d'Allemagne se rapprochent de 
ceux de la Compagnie de l'Est, et que maintenant encore 
sur beaucoup de lignes, même importantes, les dépenses 
kilométriques ne dépassent pas de 7,000 à 8,000 francs. 
Sur l’ancien réseau de la Compagnie des chemins de fer 
d'Orléans, d'un développement de 2,020 kilomètres, les 
recettes ont été en 1873 de 46,798 francs contre 19,671 
francs de dépenses par kilomètre. Sur l’ancien réseau de 
la Compagnie du Midi, la recette brute kilométrique a été, 
la même année, de 56,805 francs et les dépenses de 21,011 
francs pour une étendue de 798 kilomètres. Bref, sur l’en- 
semble des chemins de fer français, les dépenses varient 
de 42 à 50 pour 100 de la recette brute pour l’ancien ré- 
seau et ne dépassent pas de 70 à 85 pour 100 sur les li- 
gnes les moins favorisées du réseau nouveau. 

Ainsi les bénéfices si minimes indiqués par la comptabi- 
lité des chemins de fer d’Alsace-Lorraine ne proviennent pas 
de la réduction du rendement brat, aussi considérable sur 
notre réseau que sur l’ensemble des chemins de fer alle- 
mands. La diminution des bénéfices provient de l’exagéra- 
tion des dépenses inscrites dans les comptes, dépenses qui 
dépassent de beaucoup la proportion indiquée à la même 
époque et pour la même unité de longueur sur l’ensemble 
des réseaux de l'Allemagne et de la France. Demandons sur 
quels chapitres porte surtout l’exagération des dépenses; un 
coup d'œil sur les comptes publiés par la Direction géné- 
rale nous montre après la somme des traitements le chiffre 
élevé de 6,406,282 francs inscrit sous letitre d’autres frais 
de personnel, parmi lesquels figurent 378,345 francs, comme 
frais de travaux auxiliairés. Sans entrer dans l’examen de 
tous les articles de ce compte de dépenses, sans nous per- 
dre dans la critique de ces détails, 1l nous est permis, il 
est même nécessaire, dans l’intérêt du pays, de demander 
une meilleure économie et une administration moins dis- 
pendieuse de nos chemins de fer. Quand, sur tous les points 
de l’Europe, on voit des lignes qui ne dépensent pas plus 
de 7,000 à 8,000 francs par kilomètre, quelques-unes même 
seulement 6,000 francs, on peut sans prétention exagérée 
émettre le vœu que les chemins de fer de l'Etat en Alsace- 
Lorraine ne soient plus administrés d’une manière plus 
coûteuse que les entreprises particulières, au grand détri- 
ment du commerce et de l’industrie dont les frais de trans- 
port ont été accrus dans une proportion exagérée. 

L’exagération des dépenses à eu pour effet naturel l’élé- 
vation des tarifs de transport. Tout objet dont le prix aug- 
mente détermine un préjudice pour l’acquéreur et celui-ci 
proteste toujours contre la hausse. Dans l’ordre habituel des 
choses le rapport de l'offre à la demande règle les prix, tant 
que la concurrence existe. Mais, à défaut de concurrence, 
en présence d’un monopole comme celui des transports par 
chemins de fer entièrement abandonné à la discrétion de 
l'Etat, comme c’est du moins le cas pour la circulation in- 
térieure en Alsace-Lorraine, il n’y a pas de concurrence en 
mesure d’influer efficacement sur les tarifs de transport. De- 
püis le 20 juillet 1874, l'administration de notre réseau de 
voies ferrées a élevé tous ses tarifs dans une proportion 
énorme en invoquant le seul intérêt de l'Etat, au grand préju- 
dice des intérêts du pays. Le pays se plaint vivement de cette 


‘ mesure regrettable. L’annexion, en modifiant profondément 


notre régime économique, en nous jetant sur un marché nou- 
veau après avoir élevé une barrière de douane du côté de nos 
anciens débouchés de France, a soumis notre industrie et 
potre commerce à de dures épreuves dont nous aurons 
grand’peine à nous remettre. Un gouvernement soucieux 
de la prospérité du pays doit l'aider à se relever par toutes 
les mesures possibles, et l’atténuation du prix du transport 
est une de ces mesures. 

Sous l'influence de cette idée, le prix des transports sur 
le réseau d’Alsace-Lorraine a été considérablement diminué 
immédiatement après la guerre. Propriétaire des chemins 
de fer qui sont entrés pour une part dans l'indemnité de 
guerre payée par la France, l'Etat semblait alors disposé à 
faire participer le pays aux avantages de la jouissance de 
ces voies de fer dont l'acquisition en définitive ne coûtait 
rien à l’Empire. On pensait que le gouvernement, pour #a- 
voriser nos populations, ne s’efforcerait pas de tirer de 
l'exploitation de nos chemins de fer des bénéfices d’un taux 
élevé, afin d’atténuer, comme. les organes officieux cher- 
chaient à nous le faire croire, l’irritation causée par la con- 
quête. C'était là une pure illusion, que la hausse des tarifs 
du 20 juillet dernier devait bientôt dissiper. D’après le 
relevé du tableau ei-contre, la hausse varie de 25 à 60 0/0 
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en triplant même pour certaines taxes en vigueur avant 
le 20 juillet 1874 : 
TARIF DES VOYAGEURS. 


TRAINS ORDINAIRES. TRAINS RAPIDES, 


COURSE SIMPLE 


EN Tr CU 
par 
: Anciens | Nouveaux | Augment, | Anciens Xoureaux lugment, 

mille (1) de parcours. rie ie 0/0 so pa 

Er. Er, Er, Fr. 
Première classe.....[ 0,60 0.75 25 0,75 0.85 1% 
Deuxième classe....| 0.35 0.50 43 0.40 0.60 50 
Troisième classe.…...| 0.20 0.32 60 » » » 


TARIF DES MARCHANDISES. 


DROIT D'EXPÉDITION 
PAR QUINTAL. 


DROIT FIXE PAR MILLE 
ET PAR QUINTAL. 


CORRE ES RO | es ONRENRPr NA" 
Ancien. | Nouveau, | Augment. | Ancien. Noureau. Augment, 
0/0 0/0 
Er. Fr. Fr. Fr 
Grande vitesse...... 0.10 ? ? 0.125 
Petite vitesse.......| 0.04 | 0.05 25 | 0.10 0,125 25 
WAGOXS COMPLETS COUVERTS 
4) à 400 quintaux...| 0.03 | 0 033 10 | 0.75 0.75 » 
2) à 200 quintaux...| 0.02 | 0.025 25 | 0.25 0.75 300 
WAGONS COMPLETS OUVERTS. 
1) à 400 quintaux...| 0,09 | 0 258 28 0.075 0.075 » 
2) à 200 quintaux...| O.01 | 0.0187 87 0.025 0.075 300 
Tarif spécial.......,|. 0.01 | 0.012 20 9?  [0.05à0.075| 20 


En établissant cette augmentation, la Direction des che- 
mins de fer d’Alsace-Lorraine a rétabli par contre les 
billets de retour avec une bonification de 55,8 0/0 sur les 
billets de première classe, de 45,7 0/0 sur les billets de 
seconde classe, de 37,5 0/0 sur les billets de troisième 
classe. Elle délivre en outre des cartes d'abonnements à 
prix très-modérés aussi pour les écoliers et les ouvriers 
pour les trajets d'un faible parcours. Toutefois, sur cer- 
taines lignes, telles que les chemins de fer: vicinaux du 
Bas-Rhin, construits par les communes avec le concours 
du département, les prix sont aujourd’hui plus élevés que 
lors de l'exploitation par la Compagnie de l'Est : cela à 
cause des tarifs réduits accordés par la Compagnie de 
l'Est afin de compenser les sacrifices des populations limi- 
trophes pour l'établissement de ces lignes, mais sans enga- 
gement positif pour le maintien des prix réduits, inférieurs 
à ceux des grandes lignes du réseau. 

L'élévation des tarifs de transport sur les chemins de fer 
vicinaux du Bas-Rhin soulève en ce moment une discus- 
sion intéressante sur la question de propriété de ces lignes. 
D'une part, les communes qui ont construit ces lignes 
avec le concours du département, soutiennent que, con- 
struites avec les ressources et sous la législation des che- 
mins vicinaux ordinaires, elles n’appartiennent pas à 
l'Etat et n'ont pu être cédées par la France à l’Allemagne 
au même titre que le réseau de la Compagnie de lEst. 
Sur ce réseau, l'Etat gardait, en vertu de la loi du 41 juin 
1842, le domaine plein, une sorte de nue propriété, avec 
la faculté d’en jouir d’une manière pleine et entière après 
l'expiration de la concession, du droit emphytéotique dont 
fut investie la Compagnie de l'Est. Quant aux chemins de 
fer vicinaux, selon la déclaration de M. Dœællinger, conseil- 
ler à la Cour d'appel de Colmar, l'Etat n’a jamais été consi- 
déré comme « propriétaire du sol de ces chemins, comme 
» il l’est incontestablement du sol des routes nationales, 
» comme il l’est encore du sol des chemins de fer ordi- 
» naires. C’est le département, ou plutôt ce sont lés com- 
» munes qui restent propriétaires des terrains puisqu'elles 
» ont supporté les frais d'établissement (Dumay, Chemins 

vicinaux, p. 336). La circonstance que PEtat a fourni 
» des subventions est absolument indifférente à la ques- 
» tion. » Ce qui prouve d’ailleurs que l'Empire allemand 
n’est pas subrogé aux droits de la Compagnie de lEst sur 
les chemins de fer vicinaux et que le traité de Francfort 
o’a pas visé les lignes dont la nue propriété restait aux 
communes, c’est que le paragraphe 4 de l'article premier 
du traité dit que le gouvernement français s'engage à li- 
bérer envers l’Empire allemand les chemins de fer cédés 
de tous les droits que des tiers pouvaient faire valoir sur 
eux. Si parmi ces chemins cédés on avait entendu les 


(1) Le mille allemand vaut 7,814 mètres. 
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lignes vicinales, le gouvernement français aurait été obligé 
de désintéresser les communes ou le département du Bas- 
Rhin de leurs droits de propriétaires constructeurs des 
lignes. Cette formalité n’a jamais été remplie et le gouver- 
nement allemand n’a même pas songé à le demander à la 
France. En conséquence, les lignes vicinales du Bas-Rhin 
n'ont pas fait l’objet de la cession et le gouveraement alle- 
mand ne peut en devenir proprictaire que par voie d'achat 
comme il à fait dans le Haut-Rhin pour l’embranche- 
ment de Colmar à Munster. 

Tout à l'heure, nous avons estimé à 1.20 0/0 le bénéfice 
net donné par les chemins de fer d’Alsace-Lorraine sur le 
capital d'acquisition. En réalité, ce rendement déjà si faible 
devra encore être diminué si nous comptons, avec la somme 
dépensée pour l’acquisition du réseau, les dépenses pour le 
matériel d'exploitation. Le rapport de l'administration éva- 
lue à 392,625,000 francs (104,700,000 thalers) le total des 
sommes dépensées à la date de 1872, pour l'acquisition et 
pour l'exploitation de nos chemins de fer. À ce compte, le 
bénéfice net descendrait à moins de 4 0/0. Actuellement, le 
matériel d'exploitation comprend 282 locomotives, 20 ten- 
ders, 766 voitures pour voyageurs et 9,544 wagons pour 
marchandises. Les 766 voitures pour voyageurs ont coûté 
6,978,448 francs et comprennent 1454 voitures de première 
classe, 48 de première et seconde classe, 72 de deuxième 
classe, etc. Les 9,544 wagons de marchandises ont coûté 
ensemble 31,938,000 francs; ils comprennent : 4,938 wa- 
gons couverts, 6,324 wagons ouverts, 1,282 wagons à 
houille et pour le transport des bois. 

Quand les journaux du gouvernement nous ont accusé, 
pour notre réseau de voies ferrées, un rendement net 
inférieur à 1 0/0 du capital dépensé, personne n’a voulu 
admettre la réalité de ce résultat, et nous n’y croirions 
pas nous-même s'ils n'étaient attestés par des comptes dé- 
taillés, tant est grande la défiance à l'égard des déclarations 
officielles. Par suite des dépenses trop considérables indi- 
quées par les comptes pour les frais d'exploitation, l’aug- 
mentation des tarifs, déjà si onéreuse pour le commerce du 

ays,ne portera probablement pas encore les bénéfices nets 
à un taux élevé, à moins d’un grand développement des 
transactions. Or la hausse des prix ne contribuera pas à 
augmenter les transports ni à stimuler les affaires, Il y a 
donc lieu, il devient indispensable de ramener les dépenses 
d'exploitation par unité kilométrique au niveau des dé- 
penses sur les voies ferrées des pays voisins, des dépenses 
de beaucoup inférieures en Allemagne comme en France au 
chiffre atteint en Alsace-Lorraine. Espérons que l'Etat ou 
le gouvernement tiendra compte des plaintes émises en Al- 
sace-Lorraine sur les embarras créés au pays par la cherté 
actuelle des transports. Puisse-t-il mieux comprendre la 
solidarité de ses intérêts avec la prospérité de la popula- 
tion! En demandant plus de modération dans les tarifs de 
nos chemins de fer, nous reconnaissons d’ailleurs volon- 
tiers les améliorations réalisées par l'administration actuelle 
par le développement et l'extension du réseau, par l’intro- 
duction du système plus simple du tarif unique pour les 
transports de marchandises. Un nouveau projet de loi doit 
enfin être prochainement présenté au Reichstag pour sou- 
mettre l’ensemble des réseaux de chemins de fer des diffé- 
rents pays de l'empire à une législation uniforme en les 
plaçant sous la surveillance d’un office central dépendant 
du chancelier. L'unité de la législation des tarifs dans tout 
l'Empire constitue un grand progrès dont les avantages 
ressortent pour quiconque a éprouvé les obstacles que le 
passage des marchandises sur plusieurs réseaux différents 
apporte encore aujourd’hui aux relations commerciales. 

\ CHARLES GRaD. 


UNE RÉFORME DANS LA JURIDICTION COMMERCIALE. 


L'approche des élections au tribunal de commerce nous 
paraît donner une nouvelle actualité à une question qui à 
déjà été plusieurs fois agitée dans la presse, sans avoir jus- 
qu'ici obtenu de solution : nous voulons parler d’une ré- 
forme qui consisterait à doter les tribunaux de commerce 
d’une première juridiction susceptible de jouer, dans ces 
matières spéciales, le rôle que jouent, en matière civile, les 


justices de paix. La nécessité d’une semblable institution se 


fait de plus en plus sentir; elle a été vivement réclamée à 
plusieurs reprises, et en particulier dans une brochure pu- 
bliée par M. Colombier (1), qui a traité le sujet avec une 
véritable compétence et un sens pratique remarquable. 

L'auteur de ce travail, qui est un de nos grands éditeurs 


(1) Notes à Messieurs les électeurs des juges au tribunal de 
commerce. 
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de musique, membre du comité judiciaire du Cercle de la 
librairie, a été frappé, dans l'exercice de ces utiles et déli- 
cates fonctions, des délais interminables qui précèdent, dans 
l'immense majorité des cas, le prononcé des jugements en 
matière commerciale, et des frais élevés que se trouvent 
toujours avoir à supporter les parties devant une juridic- 
tion ayant, en principe, pour caractères essentiels et distinc- 
tifs, la célérité et l’économie. | 

S'il était possible d’alléger le travail des magistrats con- 
sulaires, d’abréger le délai dans lequel un jugement peut 
être rendu, et enfin d'éviter aux parties une portion des 
frais qu’elles ont à payer, il en résulterait évidemment une 
grande amélioration dans une branche importante de no- 
ire système judiciaire, Mais, avant de parler des change- 
ments qu'il serait désirable d'apporter dans l’organisation 
des tribunaux de commerce, il est bon de démontrer par 
des faits que ces modifications sont urgentes, autant dans 
l'intérêt des juges que dans celui des justiciables. M. Co- 
iombier cite, à ce propos, quelques exemples puisés dans 
sa pratique et dont nous allons emprunter les plus intéres- 
sants. 

On sait qu’il existe, au Cercle de la librairie, un comité 
judiciaire faisant fonctions d’arbitre rapporteur, auquel le 
tribunal de commerce renvoie un grand nombre d’affaires 
concernant les industries représentées dans le Cercle. Dans 
une première affaire, renvoyée devant ce comité, il s'agis- 
sait d’une somme de 107 francs que l'administrateur d’un 
journal supprimé réclamait pour solde de compte à l’entre- 
preneur avec lequel il avait un traité pour la vente des 
numéros de ce journal. Celui-ci, sous le prétexte que la 
suppression l’autorisait à rendre les numéros qui lui étaient 
rentrés, s’est laissé assigner devant le tribunal de com- 
merce. Il a comparu à l'audience, mais il à été condamné 
par défaut, parce qu'il n’avait pas entendu l'appel de sa 
cause. Sur son opposition au jugement, l'affaire a été ren- 
voyée au Cercle de la librairie. Le défendeur s’est pré- 
senté alors devant le comité judiciaire, tandis que son 
adversaire était remplacé par un clere de son agréé, D’après 
les explications qu’il a données, explications auxquelles le 
clerc n’a rien pu opposer, les arbitres ont été convaincus 
qu'il ne devait pas cette somme de 107 francs, et un d’eux 
a été chargé par ses collègues de rédiger un rapport. Au 
moment de terminer ce dernier, le rapporteur éprouve le re- 
gret de n’avoir pas entendu le demandeur; ayant à con- 
clure contre lui, il veut le prévenir et l’engager à retirer 
sa demande, afin de lui éviter des frais inutiles. [ le fait 
venir, et les explications qu’il en reçoit changent complé- 
tement la physionomie de l'affaire. Le rapporteur convoque 
de nouveau les deux parties et les concilie. Le demandeur 
a consenti à garder à sa charge les frais qu'il avait déjà 
payés : 40 francs, plus 50 francs de provision qu'il avait 
remis à son agréé. sur les 107 francs qu'il allait recevoir, 
il avait déboursé 90 francs. Son adversaire a payé les 107 
francs, plus 45 ou 20 francs d’autres frais. Si nous citons 
ainsi presque toutes les particularités de cette affaire, choisie 
parmiles plus simples, c'est pour bien montrer les caractères 
de cette sorte de juridiction arbitrale, qui rend chaque jour 
de signalés services. Malgré cette simplicité, quand on con- 
sidère les frais, on ne peut s'empêcher de regretter d'autant 
plus de les voir aussi peu en rapport avec les sommes en 
litige, qué certains individus ne craignent pas d’en faire un 
objet de spéculation, Ainsi l’on voit des industriels donner 
des commandes plus où moins importantes à de petits en- 
trepreneurs, de qui ils obtiennent des rabais exagérés; puis, 
comme la marchandise fabriquée n’est pas tout à fait con- 
forme à l'échantillon, si on ne leur accorde pas un nou- 
veau rabais, ils refusent de prendre livraison et se laissent 
assigner devant le tribunal de commerce. Ils savaient ce- 
pendant qu'aux prix qu’ils avaient obtenus du fabricant, il 
serait impossible à celui-ci, sans y perdre, de leur fournir 
la marchandise parfaitement conforme au type proposé, 

Les affaires de ce genre sont toujours très-difficiles à ar- 
ranger; néanmoins, les arbitres arrivent le plus ordinaire- 
ment à une conciliation, ce qui n'empêche pas qu’il en ré- 
sulte des frais souvent considérables dont la plus grande 
partie retombe sur les malheureux petits fabricants. 

On a signalé aussi des commis voyageurs qui grossis- 
sent dans des proportions exorbitantes les commandes qu'ils 
ont reçues en province; puis, quand le client refuse 
de prendre livraison de sa commande ainsi augmentée, on 
le fait assigner à comparaître devant le tribunal de com- 
merce de la Seine; et, pour obtenir justice, ce dernier est 
forcé de dépenser beaucoup plus qu'il n'aurait eu à payer 
s’il eût accepté sa commande, si importante qu'en eût été 
l'augmentation. Ù 

Citons encore une autre affaire, dont le dénouement ! 
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fut moins rapide que celui de la première. Au mois 
d'avril 1871, un libraire de Paris remit aux Messageries 
nationales un colis d’une valeur de 132 francs, qu’il adres- 
sait à un libraire d’une petite ville de province. Ce colis 
ne parvint pas à sa destination. Après plusieurs réclama- 
tions restées infructueuses, au mois de novembre suivant 
ce libraire fit assigner la Compagnie des Messageries natio- 
nales devant le tribunal de commerce de la Seine. Celle- 
ci fit à son tour assigner en garantie la Compagnie du 
chemin de fer du Nord, à laquelle elle avait remis le colis. 
De son côté, cette dernière Compagnie fit citer le facteur 
chargé de transporter ce colis de la gare au domicile du 
destinataire; enfin ce dernier fit assigner un libraire pour 
avoir accepté un envoi destiné à son confrère, libraire dans 
la même ville, et qui lui avait été livré par erreur. L’af- 
faire fut renvoyée devant le Cercle de la librairie, 

En raison du nombre des parties, elle a d’abord exigé 
plusieurs remises; puis, d’après les documents fournis 
par la Compagnie du chemin de fer du Nord et son fac- 
teur, comime il y avait de grandes présomptions que le 
libraire assigné avait en effet reçu le colis destiné à son 
confrère, le rapport concluait contre lui. Ce libraire n’ayant 
été représenté devant le comité que par un mandataire, le 
rapporteur lui écrivit pour le prévenir et l’engager à tran- 
siger, lui faisant remarquer qu'il y allait de son honora- 
bilité. Aussi s'empressa-t-il de se rendre à cette invitation, 
et, d’après ses explications, les nouveaux documents fournis 
par lui el ceux que, sur son indication, l’on put obtenir 
du chemin de fer, l'arbitre chargé du rapport reconnut 
que le libraire mis en cause n’avait pas recu de colis, et les 
conclusions d’abord prises ont été complétement changées. 

Le jugement de cette affaire a été rendu au mois de 
juillet 4873, deux ans et trois mois après la remise du 
colis aux Messageries. La Compagnie du chemin de fer du 
Nord a été condamnée au paiement des 132 francs, mon- 
tant de la demande, aux intérêts de droit et aux dépens. 
Le demandeur a donc recu les 132 francs, plus les inté- 
rêts; mais ses dépenses ont monté à 85 francs. Le libraire 
si malheureusement impliqué dans une affaire à laquelle 
il était complétement étranger a eu à payer 225 francs, et 
le facteur 150 francs environ ; ces deux personnes ont dû faire 
plusieurs fois le voyage de Paris et quelquefois y séjourner 
plusieurs jours. Voilà donc 460 francs payés par les parties 
qui ont gagné leur procès ou qui ont été mises hors de 
cause. En estimant à la même somme les dépenses du che- 
min de fer du Nord, il en résulte qu’une affaire de 132 francs 
a coûté de 800 à 900 francs. 

D'après ces deux exemples et des milliers d’autres qu'il 
serait aisé de citer à l’appui, on peut voir combien l’orga- 
nisation actuelle est défectueuse et contraire aux véritables 
intérêts des justiciables. Pour remédier à cet état de choses, 
ce qui manque au tribunal de commerce, c’est une pre- 
mnière juridiction semblable à celle qui existe pour les 
affaires civiles : une justice de paix. La loi exige que pour la 
plupart des affaires civiles, même pour celles qui par leur 
importance ne sont pas de la compétence des juges de paix, 
les parties soient d'abord appelées en conciliation devant 
ces derniers. Cette même formalité tutélaire, appliquée aux 
affaires commerciales, aurait l'avantage d'éviter un très- 
grand nombre de procès et de diminuer dans une propor- 
tion considérable les affaires portées au rôle du tribunal 
de commerce. 

Dans l’état actuel, quand un débiteur commercial refuse 
de payer une somme, si minime qu'elle soit, il n’y a pas 
d'autre moyen de le contraindre que celui de le faire assi- 
gner à comparaître devant le tribunal de commerce. La 
cause est portée au rôle el elle doit être appelée à l’audience 
comme s'il s'agissait d’une somme considérable, Et non- 
seulement on est forcé d’assigner pour la somme la plus 
minime, mais encore il est très-prudent de se faire repré- 
sentier par un agréé, et l’adversaire est obligé également de 
s'adresser à un agréé, sous peine d’être exposé, comme le 
défendeur de la première affaire que nous avons citée, à 
se voir condamner par défaut inalgré sa présence à l’au- 
dience et son désir de répondre à l'appel de sa cause. 

La statistique fournit, à l’appui de la nécessité de cette 
réforme, de puissants arguments. Ainsi, les affaires restant 
à juger au 1er juillet 1869 étaient de 1,185; celles portées 
devant le tribunal de commerce du 1% juillet au 31 dé- 
cembre 1869, de 34,854; du 19 janvier au 31 décembre 1870, 
de 45,463; et, enfin, du 1% janvier au 31 décembre 1871, 
de 35,909; ensemble 117,411, Pendant l'exercice précé- 
dent, du 4 juillet 1868 au 30 juin 1869, 68,751 affaires 
étaient venues devant le tribunal de commerce : et c’est 
ce chiffre qui représente la moyenne annuelle la plus 
ordinaire. En présence d’un nombre aussi considérable 
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d’affaires, on se demande comment un tribunal composé 
de quatorze juges et de vingt-deux juges suppléants peut 
suffire à une pareille tâche. Aussi, aux audiences du petit 
rôle qui commencent toujours par un appel de sept ou huit 
cents causes, cet appel se fait-il avec une telle rapidité 
qu'il est à peu près impossible aux parties de se présenter 
en personne. 

Sur les 116,966 affaires jugées par le tribunal du 4 juil- 
let 1869 au 31 décembre 1871, 65,789 l'ont été par défaut. 
En estimant à 60 francs, en moyenne, les dépenses ocea- 
sionnées par chacune d’elles, on arrive à une somme de 
près de 4,000,000 de francs, dont la plus grande partie 
vient augmenter la perte des demandeurs au profit desquels 
ces jugements sont rendus, mais qui doivent payer les frais, 
sauf leur recours contre des débiteurs trop souvent insol- 
vables. 10,871 affaires ont été conciliées et 8,393 ont été 
retirées; ce qui fait un total de 19,264. Ces affaires sont 
celles qui ont été renvoyées devant des arbitres, et cha- 
cune d’elles a été grevée de frais à peu près égaux à ceux 
des jugements par défaut. Enfin, 31,913 affaires ont été 
jugées contradictoirement, et un grand nombre de ces der- 
nières auraient pu sans doute être conciliées. Mais sou- 
vent aussi il arrive que les parties, qu’on est parvenu à 
mettre d'accord, se séparent sur la question des frais, que, 
par amour-propre, personne ne veut payer. Il est bon 
d'ajouter que toujours Pexagération du montant des frais 
est cause de cette difficulté. Ainsi, on voit des demandes 
de 195 francs ayant occasionné 94 francs de frais; pour 
une autre de 75 francs ils se montaient à 119 francs, etc. 
Si encore ces frais étaient toujours mis à la charge de ce- 
lui qui les a occasionnés, le mal serait moins grand; mais 
c’est souvent le contraire qui arrive. Par exemple, un four- 
nisseur présente à son débiteur une facture de 80 francs. 
Celui-ci n’en doit que 60, et offre de payer cette somme. 
Le fournisseur n'accepte pas et le fait assigner; l'affaire 
arrive au tribunal de commerce et elle est renvoyée devant 
des arbitres. Ceux-ci constatent que l'offre était suffisante 
et le demandeur consent à recevoir, pour solde, les 60 francs 
offerts. Mais il y a 40 ou 50 francs de frais. Si dans son 
imexpérience le défendeur n’a pas fait constater son offre 
par exploit d’huissier, ces frais sont mis à sa charge. 
Comme l'expérience ne s’acquiert que par la pratique, il 
n’y a donc que les plaideurs de profession qui puissent 
se mettre en garde contre le danger de payer des frais 
qui, dans tous les cas, devraient incomber à celui qui les 
a occasionnés. 

Avec des juges pour les affaires commerciales ayant les 
mêmes attributions que les juges de paix pour les affaires 
civiles, les 85,053 affaires jugées par défaut, conci- 
liées ou retirées en 1870-71, auraient d’abord été appelées 
en conciliation, les parties auraient pu se présenter devant 
les juges, et non-seulement les affaires conciliées ou retirées 
n'auraient eu que très-peu de frais à supporter, mais en- 
core une grande partie des jugements par défaut auraient 
été remplacés par une conciliation ou le retrait de la cause, 
et ceux qui n'auraient pu être évités auraient été grevés 
de moins de frais. Les arbitres non salariés ne manqueraient 
pas. Un grand nombre d'industries ayant des chambres 
syndicales, des comités judiciaires pourraient être formés 
dans toutes, et le tribunal renverrait à chacun d’eux les affaires 
concernant leur industrie. Depuis dix ans que le comité 
du Cercle de la librairie fonctionne, plusieurs de ses mem- 
bres n'ont pas cessé d'en faire partie, et ceux qui lont 
quitté n’en sont partis qu'avec regret, car les services que 
l’on rend dans ces modesles fonctions compensent large- 
ment les soins que l’on apporte à les remplir et le temps 
qu’on y consacre. Dans toutes les chambres on trouverait 
des membres qui seraient heureux de se dévouer aux in- 
térêts de leurs confrères. 

Telle est la thèse soutenue par M. Colombier; il appelle 
encore l'attention sur la jurisprudence adoptée par le tri- 
bunal -de commerce : d’après cette jurisprudence, le débi- 
teur qui a offert verbalement de payer à son créancier la 
somme qu'il lui devait est condamné à payer les frais 
quand ses offres n’ont pas été constatées par un acte extra- 
judiciaire : c’est légal, mais cela paraît peu équitable. Par 
son origine et sa composition, le tribunal de commerce 
est un tribunal de famille, l'équité doit être la première 
base de sa jurisprudence ; or, lorsqu'un commerçant veut 
exercer des poursuites pour obtenir le paiement d’une 
somme supérieure à ce qui lui est dû, il n’est pas admis- 
sible qu'après avoir obtenu justice, il fasse supporter à l’autre 
partie des dépenses souvent considérables et peu en rapport 
avec la somme réclamée. Les dépenses exagérées sont un 
véritable obstacle à l'exercice de la justice, et empêchent 
celle-ci d’être égale pour tous. Qu'un éditeur ou un indus- 
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triel aient à poursuivre un contrefacteur, ils sont assurés 
de faire consacrer leur droit, et le tribunal leur accordera 
des dommages-intérêts, mais ces dommages-intérêts seront 
calculésesur le tort matériel qui leur aura été causé, c’est- 
à-dire sur le nombre des objets vendus à leur préjudice ; 
quant aux frais d’agréés et d'avocats, le jugement les lais- 
sera toujours à leur charge, et s'ils ont affaire à des adver- 
saires jouissant d’une position pécuniaire supérieure à la 
leur (ce qui arrive bien souvent), ceux-ci forceront à aller 
devant toutes les juridictions, et les malheureux deman- 
deurs, après avoir obtenu la consécration de {eur droit en 
dernier ressort, se trouveront avoir à payer des sommes 
dépassant de beaucoups le dommage dont ils auront pour- 
suivi la réparation. ‘ 

Tel est donc le but de la réforme à apporter, vour le mo- 
ment, dans notre justice commerciale: abréviation des 
délais, diminution des frais. Socrate a dit, il est vrai, et 
l'on entend répéter encore parfois, qu'il faudrait rendre les 
dépens des procès très-considérables pour ,empêcher le 
peuple de plaider; on sait si ces vœux ont, été larsement 
exaucés dans tous les pays civilisés; mais le moyen indiqué 
par le sage Athénien ne profite qu’au fisc et aux officiers 
ministériels; les plaideurs abondent toujours. de tous 
côtés au seuil du prétoire et s'en disputent l'entrée. Du 
reste, la pensée attribuée à Socrate ne repose pas sur des 
principes qu'un législateur sage puisse avouer. Lorsqu'un 
procès nait entre deux citoyens, si la société comme 
la justice doivent former un vœu, c'est que la contes- 
tation soit jugée promptement et à peu de frais. Le lésis- 
lateur ne doit pas compter sur l’augmentation des dépens 
pour diminuer le nombre des procès, mais sur le temps, 
sur la sagesse des magistrats, Sur la diffusion des lumiè- 
res, enfin sur un mécanisme juridique qui dispose les 
citoyens . insensiblement à préférer des transactions peu 
onéreuses à l’exercice trop rigoureux de leurs droits. En 
attendant que cette éducation se’ fasse chez nous et que 
ces principes triomphent dans toutes les branches de no- 
tre système judiciaire, nous croyons pouvoir demander, 
sinon encore dans notre droit civil, au moins dans notre 
jurisprudence commerciale, des réformes de procédure 
bien simples et d’une utilité qui parait aujourd’hui suff- 
samment démontrée. 

ER ne 


L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS DEPUIS VINGT ANS 
ET L'ADMINISTRATION DE M. HUSSON. 


Les sciences administratives et économiques viennent de 
faire une perte sensible dans la personne de M. Armand 
Husson, membre de l’Institut, ancien directeur général de 
l’Assistance publique à Paris, ancien secrétaire général de la 
préfecture de la Seine. M. Husson a été enlevé, à l'âge de 
soixante-cinq ans, par une courte maladie, à ses études et 
à ses travaux au moment même où il achevait d'imprimer 
la seconde édition de son ouvrage sur les Consommations 
de Paris, ouvrage récompensé, il y à une vingtaine d'années, 
du prix Montyon pour la statistique, et devenu pour ainsi 
dire classique. Les lecteurs de l’Économiste Français, pour 
lequel M. Husson était un précieux collaborateur, n’ont pas 
oublié ses intéressants articles sur les écoles parisiennes, 
sur la consommation de la viande de cheval en France et 
à l'étranger, sur la consommation du lait à Paris, etc. On 
sait que M. Husson avait également collaboré au Journal des 
Economistes et à l'Annuaire de l'Economie politique. 

Sa vie n’est qu'une longue suite de travaux et d’études 
persévérantes. Né en 1809, il entrait dès 1828, avec un 
emploi des plus modestes, dans les bureaux de la préfec- 
ture de la Seine, où il devint plus tara chef de division, 
chargé de l'administration départementale et communale. 
Signalé de bonne heure parmi les nombreux fonctionnaires 
de son service, par son activité et ses connaissances aussi 
variées qu’approfondies, on peut dire qu'il dut à son mérite 
personnel, dans cette première partie de sa carrière, un 
avancement qui devait le conduire, en 1861, au poste ïm- 
portant de directeur général de lAssistance publique. Pen- 
dant les trentre-trois ans qu'il passa à la préfecture de la 
Seine, il rendit à l'administration d’éminents services : 
c'est ainsi qu'en 1850, il rédigea le remarquable règlement 
général concernant les cimetières, qui est encore aujour- 
d’hui le code de la matière; il concourut activement à 
l’œuvre de l'annexion de la banlieue de Paris, aux traités 
de la Ville avec la Compagnie des Omnibus, avec celle du 
Gaz, avec les Pompes funèbres, etc., etc. 

Ses fonctions à l'Assistance publique vinrent, tout en le 
mettant plus en vue, lui imposer de nouveaux travaux 
auxquels son activité ne cessa pas de suflire. Son nom res- 
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tera attaché aux plus importantes réformes accomplies dans 
cette administration depuis trente ans, et c'est certaine- 
ment à son action personnelle qu’on doit pour la plus 
grande partie la transformation encore incomplète malheu- 
reusement, à cause des événements de 1870, des principaux 
services de notre organisation charitable et hospitalière. 

M. Husson a été assez souvent l’objet d’attaques passion- 
nées, à l’occasion des actes de sa direction, pour que nous 
croyions devoir rappeler brièvement quelques-unes des prin- 
cipales améliorations et des plus sérieuses réformes appor- 
tées, sous l'influence de son initiative, dans le service des 
hôpitaux et hospices de Paris. V4 À 4 

C'est ainsi que, parmi les mesures d'administration géné- 
rale dont on peut lui attribuer en grande partie le mérite, 
l'une des plus utiles a été celle qui a eu pour objet 
l'amélioration du sort des employés. Le personnel admi- 
nistratif de l'Assistance publique était insuffisamment 
rétribué; les traitements, malgré l'augmentation du prix 
des choses nécessaires à l'existence, étaient minimes et 
fixes dans chaque grade. Conformément à ce qui avait été 
fait pour les employés de l'Administration municipale, en 
4848, les traitements ont été rehaussés, et le système des 
augmentations périodiques, avec minimum et maximum, 
a été adopté. Grâce au concours du préfet de la Seine et 
du Conseil municipal, cette application a pu être complétée 
en 1862. Cette mesure de justice ne tarda pas à être 
étendue au personnel secondaire des sous-employés et des 
serviteurs, qui fut réorganisé sur de nouvelles bases : l’ad- 
miuistration leur a assuré désormais à la fois un salaire 
plus élevé, un avancement hiérarchique et des augmenta- 
tions périodiques acquises par le temps, mais subordonnées 
cependant à la conduite et au travail. Bien que ces avan- 
tages soient restés des plus modestes, la dotation du per- 
sonnel secondaire des sous-employés et des serviteurs dut 
être accrue annuellement d’une somme importante, qui ne 
fut pas inférieure, dès le début, au chiffre de 102,000 francs. 
Cette mesure fut même encore depuis complétée et éten- 
due aux rangs les plus inférieurs du personnel, et il y a 
iont lieu d'espérer que de nouvelles améliorations viendront 
couronner cette œuvre de justice et de bienfaisance, parti- 
culièrement en ce qui regarde le chiffre des pensions de 
retraite des sous-employés, demeuré encore à un taux vrai- 
ment bien minime. 

Le personnel médical des hôpitaux et hospices recevait, 
depuis longues années, des indemnités fixes qui n'avaient pas 
varié ; les internes étaient dans ce cas: un tarif qui élevait 
les indemnités de ces utiles auxiliaires, d'après la durée des 
services, fut adopté en 1865. Il à eu pour effet d’augmen- 
ter un peu une rémunération précieuse pour les élèves sans 
fortune, en même temps qu'il à ru contribuer à retenir 
dans les hôpitaux, jusqu’à la fin de l’internat ceux qui, vou- 
lant poursuivre plus avant le cours de leurs études, peu- 
vent ainsi retarder l’époque où ils doivent se présenter aux 
épreuves légales pour l'obtention du diplôme de docteur. 

Sous l’impulsion de M. Husson, de nombreux travaux 
d'amélioration et de construction ont été poursuivis dans 
les hôpitaux. En 1858, Beaujon avait vu construire un 
nouveau bâtiment; en 1866, les salles de cet hôpital ont été 
restaurées ; de nouvelles et importantes additions et restau- 
rations y furent encoré réalisées en 1868 et 1869, De 1861 
à 1865, on a édifié, dans le vaste périmètre de l'hôpital 
Saint-Antoine, deux nouveaux pavillons où 300 lits ont été 
installés. L'hôpital des Enfants-Malades a recu lui-même 
de nombreuses améliorations : un amphithéâtre, dont l’éta- 
blissement était dépourvu, a été disposé en 1864 ; les bains 
et le service de la consultation et du traitement externe ont 
été reconstruits sur des bases plus larges. 

C’est en 1861 que l’administration de l’Assistance publi- 
que, après quelques expériences qui avaient démontré l’uti- 
lité des bains de mer et du séjour sur les côtes maritimes 
pour le traitement de la scrofule, a bâti, en trois mois, un 
hôpital provisoire de 100 lits à Berck (Pas-de-Calais). Ce 
essai, qui devait être suivi de l'édification d’un magnifique 
établissement contenant 500 lits, est certainement un des 
titres les plus sérieux de M. Husson à la reconnaissance 
de la population parisienne. Le grand hôpital de Berck, qui 
renferme aujourd'hui, avec le petit édifice dont nous venons 
de parler, environ 700 lits, permet tous les ans d’obtenir 
un nombre important de guérisons pour une affection qui 
cause de sérieux ravages dans les agglomérations de nos 
grandes villes. Les classes indigentes ont vu ainsi mis à 
leur portée, dans des conditions tout exceptionnelles, un 
traitement prophylactique et curatif réservé jusque-là aux 
classes fortunées. 

L'hôpital Necker a participé à ce mouvement de progrès 
et de perfectionnements par une série de travaux exécutés 
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de 1858 à 1864, et qui ont fait de ce petit hôpital un éta- 
blissement très-intéressant et d’une certaine importance. On 
y a construit deux nouveaux corps de bâtiments pour les 
malades, une chapelle, une communauté et plusieurs autres 
services généraux. L'hôpital Saint-Louis avait des bains 
internes insuffisants et délabrés; on les a reconstruits, en 
1861, dans de vastes proportions. Les nouveaux bains 
forment aujourd’hui un établissement où se trouvent réunies 
toutes les ressources de la balnéation la plus perfectionnée: 
bains simples, bains médicamenteux de toutes sortes, bains 
de vapeur, appareils fumigatoires et hydrothérapie com- 
plète. Ces dispositions ont été, depuis, reproduites dans 
l'établissement des bains externes qui fonctionne aujour- 
d'hui dans de plus larges proportions encore. 

Les services d’accouchements, où des épidémies de mala- 
dies puerpérales viennent, de temps à autre, comme dans 
presque tous les hôpitaux des grandes villes de l'Europe, 
augmenter sensiblement la mortalité, occupèrent d’une 
manière toute spéciale l'attention de M. Husson. C’est grâce 
à lui qu'on put édifier, en 1865, dans les jardins de lhô- 
pital Cochin, un bâtiment où les femmes en couches sont 
l'objet de soins particuliers. Quatre salles de dix lits seu- 
lement, d’une vaste capacité, soumises à un système dal- 
ternance : ventilation permanente par des orifices d’évacua- 
tion et par des foyers; lessivage répété des salles, du 
matériel et de la literie; lieux d’aisances perfectionnés ; 
appareils servant à rejeter loin des salles le linge souillé; 
isolement rigoureux des malades, rien n’a été négligé pour 
le bien-être ou la préservation des femmes, et ces efforts 
ont été couronnés de véritables succès. 

On doit mentionner aussi la transformation remarquable 
subie par l'hôpital de la Charité et l’organisation d’une 
ventilation régulière des salles par des systèmes méca- 
niques à Lariboisière, Beaujon et Necker. A propos de dis- 
cussions qui ont été soulevées, cette année même, au sein 
du Conseil municipal, relativement à l’alimentation des 
nouveau-nés dans les établissements de l’Assistance, nous 
pouvons dire que, depuis 1864, l'Administration s’était 
préoccupée de cette question. Dès cette année, elle a créé, 
à Bicêtre, une vacherie centrale qui fournit directement, 
aux hôpitaux, le lait qui leur est nécessaire pour les enfants. 
Enfin nous ne saurions, dans cette énumération de tout ce 
qui intéresse les malades, ometire de signaler la très-im- 
portante mesure par laquelle M. Husson a introduit, dans 
les hôpitaux et dans les infirmeries des hospices, un nou- 
veau régime alimentaire. Ce régime, généralisé en 1867, a 
réalisé un progrès notable, en augmentant les quantités 
de viande et de vin allouées aux malades, et en faisant 
entrer. dans la composition de l'alimentation plus d'éléments 
nourrissants et sains. Nous ne parlons qu'en passant du 
nouvel Hôtel-Dieu et de l'hôpital de Ménilmontant, aujour- 
d'hui presque achevé. 

M. Husson ne négligeait rien, dans les hôpitaux de Paris, 
qui ont été de tout temps une célèbre école de médecine 
pratique, de ce qui touche à l'instruction des élèves. On 
sait qu'indépendamment des cliniques officielles organisées 
dans les établissements du centre, les médecins et chirurgiens 
des hôpitaux ont été autorisés, sur leur demande, comme 
par le passé, à faire, au lit des malades et dans les amphi- 
théâtres des établissements généraux et spéciaux, des cours 
très-suivis. De nombreuses créations, dues encore à l’Assis- 
tance publique, sont venues favoriser l’enseignement pra- 
tique et l'instruction des étudiants : laboratoires pour les 
examens microscopiques, salles et appareils ve l'ophthal- 
moscopie, musées pathologiques, etc., sont là pour témoi- 
gner de cette sollicitude constante. 

Les soins multipliés de la pratique n’éloignaient pas 
M. Husson du point de vue théorique et scientifique. C’est 
ainsi qu’en 1862 il publiait, sur les établissements hospitaliers 
de notre pays et de l'étranger, les résultats d’une vaste enquête 
consignés dans l'Etude sur les Hôpitaux et dans le Rapport 
sur les Hôpitaux de Londres. En même temps, il instituait 
une commission spéciale pour l'examen de toutes les ques- 
tions relatives à la construction des hôpitaux nouveaux et 
aux améliorations à introduire dans les hôpitaux existants. 
Enfin, pour utiliser, dans un intérêt scientifique, les faits 

athologiques si nombreux qui s'offrent à l'observation dans 
es hôpitaux de Paris, qui ne reçoivent pas moins de 
100,000 malades par an, le Directeur général créa, dès 
1861, avec le concours des chefs de service, une statistique 
médicale qui offre à l'étude, réunis et coordonnés d’après 
une classification méthodique, tous les faits observés dans 
les hôpitaux et dans les infirmeries des hospices. La Bel- 
gique et les grandes villes de la France sont, depuis, entrées 
dans cette voie de recherches qui préparent pour l'étude 
d’inestimables documents, 
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Citons encore, parmi les travaux auxquels M: Husson a 
su donner une impulsion féconde, l'étude de la réorganisa- 
tion des consultations avec traitement externe; de l'organi- 
sation du traitement à domicile, comme à Londres; des 
polycliniques de l'Allemagne; l'achèvement de Ia maison 
de retraite des Ménages et de l’hospice Devillas, à Issy, des 
deux nouveaux hospices d’Incurables, réunis. à Ivry; la 
construction de nouveaux corps de bâtiments à Bicêtre, où 
ont été fondés encore une bibliothèque, des cours pour les 
gens de service, avec un système de récompenses destiné 
à soutenir l'émulation ; des améliorations analogues à la 
Salpôtrière; enfin, mesure très-importante, le développe- 
ment donné, surtout depuis 1866, au service dés accouche- 
ments à domicile, confiés à des sages-femmes des bureaux 
de bienfaisance: ces dispositions ont porté le nombre de 
ces accouchements jusqu'à 8,744, en 1867, par exemple, les 
accouchements dans les hôpitaux n'étaient que de 7,886. Les 
services des Enfants-Assistés et de la Direction des nour- 
rices ont été également l’objet, sous ladministration de 
M. Husson, de bienfaisantés réformes. Nous ne pouvons 
d'ailleurs tout citer dans ces notes rapides, mais nous avons 
tenu à signaler les faits les plus saillants d’une des plus 
intéressantes périodes de notre histoire hospitalière, sur 
laquelle nous aurons d’ailleurs occasion de revenir souvent 
dans ce journal. 

Soutenu par son dévouement au mandat qui lui avait été 
confié, M. Husson a continué, jusqu'à la fin de son admi- 
nistration, à poursuivre énergiquement cette transformation 
de nos établissements hospitaliers réclamée par les progrès 
de l'hygiène aussi bien que par les vœux de tousles hommes 
éclairés et soucieux du bien-être des classes laborieuses. 
C'est à ses persévérants efforts que nos hôpitaux doivent, 
en grande partie, la réputation méritée dont ils jouissent 
à l'étranger, et qui y attire chaque jour, du monde entier, 
des savants et des praticiens, jaloux d'emprunter quelque 
enseignement ou quelque perfectionnement à notre organi- 
sation charitable, restée encore, malgré ses lacunes et ses 
défauts, une des plus belles et des plus complètes qui existent. 

C'est pendant son passage à l'administration de l’Assis- 
tance publique que M. Husson avait été élu membre de 
l'Académie des sciences morales et politiques (section de 
politique, administration et es le 7 février 1863. 
M. Husson avait été nommé, le 29 décembre de la même 
année, associé de l’Académie de médecine, Décoré en août 
1852, 1l avait été promu officier de la Légion d'honneur le 
17 septembre 1860, et commandeur le 4% août 41867. Au 
moment de la révolution du 4 septembre, M. Husson se 
démit de ses fonctions de directeur de l’Assistance publique 
ct fit valoir ensuite ses droits à la retraite, Après le second 
siége et lors de la réorganisation de l'administration de 
Paris, il fut nommé, par décret du 10 juin 1871, secrétaire 
général de la préfecture de la Seine e& devint le collabora- 
teur utile de M. Léon Say, qui, en outre de ses fonctions 
réglementaires, le chargca spécialement de la direction des 
finances. M. Husson à fait partie de la commission chargée 
du rétablissement des actes de létat civil parisien et a 
contribué activement, depuis le mois d'avril 1872, à la re- 
constitution de cet important service. 

En outre des publications que nous avons signalées, 
M. A. Husson est connu encore par de nombreux travaux 
se rattachant aux questions administratives et économiques, 


et dont plusieurs ont été insérés dans la presse périodique; 


nous citerons : Géographie industrielle et commerciale de la 
France, 1838, in-18; Traité de la législation des travaux 
publics et de la voirie en France, 1841-42, 2 volumes; 
deuxième édition, 1850 ; des Rapports sur les cimetières de 
Paris (1842), sur les marchés publics à. étranger, : avec 
MM. Auger et Baltard, (1846), sur les. pompes funèbres 
(SH ; Étude sur les hôpitaux considérés sous le rapport. de 
eur construction, etc., 1863, in-4°, avec planches; Discours 
sur la mortalité des jeunes enfants (1866), etc., ele. Signalons 
aussi un important Rapport sur une question encore au- 
jourd’hui brûlante, celle du droit des pauvres, rapport dans 
lequel M. Husson a soutenu et établi, de la manière la plus 


nette, les droits de l'administration: des, hospices, et qui 


fera longtemps autorité dans la matière, Nous en reparle- 
rons d’ailleurs prochainement. Tout. récemment, enfin, 
M. Husson lisait à l’Académie des sciences morales un in- 
téressant mémoire sur le mouvement de la population: de 
Paris (1), qui restera comme un précieux document pour 


4) On retrouvera ce travail, qui fait partie d'une 


étude importante sur la population de la capitale, dans la 


deuxième édition des Consommations de Paris, qui paraîtra 
prochainement. . : | 
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toute personne désireuse d'étudier, sous ses différents as- 
pects, notre grande agylomération parisienne. 


Charles LETORT. 


En: eme nn ne 


LES DISCUSSIONS DE LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE 
POLITIQUE. 
LA RÉMUNÉRATION DU TRAVAIL SOUS LE RÉGIME DE LA LIBRE 
CONCURRENCE. 
Réunion du 3 décembre 1874. 
Présidence de M. LÉONCE De LAVERGNE , membre de PInstitut, 
un des vice-présidents. 

M. E. Levasseur annonce à la Société la mort récente 
d'une femme d’un rare mérite, MU® Daubié, qui avait voue 
sa vie à l'amélioration du sort des femmes, par son exemple 
autant que par ses écrits. Elle fut la première femme en 
France qui obtint le diplôme de bachelier èsglettres. Elle 
subit les épreuves à Lyon en 1861. Dix ans plus tard, elle 
se présentait devant l’Académie de Paris comme candidat 
à la licence ès lettres, et réussissait également. Mais cette 
fois, elle avait été devancée, à la vérité dans une autre 
voie, par Mie Maria Chenu, qui s'était fait admetire à la 
licence ès-sciences. Mlle Daubié, lorsque la mort est venue 
la surprendre, préparait sa thèse pour le doctorat. L'Aca- 
démie de Lyon ayant mis au concours, sur la proposition 
de M. Arlès-Dufour, la question de l'amélioration du sort 
des femmes, elle avait composé sur ce sujet un mémoire 
qu'elle a ensuite développé et publié en trois volumes, 
sous ce titre : La Femme pauvre au XEX® siècle. 

M. Frépéric Passy informe la Société qu’il a eu la bonne 
fortune de faire émettre par le conseil général de Seine- 
et-Oise un vœu en faveur de l'introduction de l’enseigne- 
ment économique dans les écoles normales primaires, el 
de faire voter en outre une somme de 500 francs pour 
subvenir aux frais de cet enseignement. 

M. E. Levasseur fait hommage d’un livre, ou plutôt d’un 
programme de l’enseignement secondaire spécial, rédigé par 
une commission que M. Jules Simon avait instituée, et dont 
M. Levasseur faisait partie. Ce programme, approuvé main- 
tenant par le conseil supérieur de l'instruction publique, 
comprend l’économie politique, ou, ce qui revient au même, 
la géographie économique, commerciale et industrielle. 

M. Foucner DE CAREIL , à propos de l’enseignement 6co- 
nomique, signale les louables et heureux eXorts d’un jeune 
ingénieur des ponts et chaussées, M. Philippe, qui à fait à 
Corbeil (Seine-et-Oise), devant un auditoire relativement 
nombreux, einquante-cinq leçons d'économie politique en 
deux ans. 

M. Josepn Garnier, secrétaire perpétuel, faif hommage, 
1° au nom de M. Frédéric Passy, d’un petit volume intitulé : 
la Solidarité du capital et du travail; ® au nom-.de M. Léon 
Say, du Rapport à l’Assemblée nationale sur le paiement 
de l'indemnité de guerre et sur les opérations de change 
auxquelles ce paiement a donné lieu. 

M. LE PrésibenT fait ressortir le mérite considérable de 
ce rapport, qui est à ses yeux un véritable monument his- 
torique. 

M. Josern Garnier donne lecture d’une lettre de M. Fer- 
rara, économiste italien, en réponse à celle de M. Luzzati, 
communiquée dans la réunion précédente par M. Wolowski. 
M. Ferrara accuse M. Luzzati d’avoir dénaturé les faits. Il 
a publié, sur le germanisme économique, une brochure di- 
rigée contre les tendances socialistes de quelques-uns de ses 
compatriotes, parini lesquels M. Luzzati à cru se reconnaitre. 
De là le mécontentement de cellui-ci. M. Ferrara à provo- 
qué la fondation d’une société qu’il a placée sous linvoca- 
tion d'Adam Smith, afin de lui bien assigner son véritable 
caractère scientifique et libéral, et qui compte actuellement 
plus de deux cents adhérents, dant plusieurs sont des pro- 
fesseurs et des publicistes éminents. Gette société à pose 
tout d'abord la question de l’intervrention de PEtat. M. Luzzati 
et ses amis proiestent qu'ils ne sont pas, plus que leurs 
adversaires, les partisans de cette: intervention, — sauf dans 
certains cas qu'ils qualifient d’exxceptions, mais qui, en se 
multipliant, deviennent bel et bien la règle. Tel est, selon 
M. Ferrara, le fond du débat e ntre les socialistes pseudo- 
économistes dont M. Luzzati s’est fait l'organe, et les éco- 
nomistes purs de la Société Adain-Smith. 1e 

Sur la proposition de M. Blaise (des Vosges), la Société 
inet en discussion la question s uivante : « Sous le régime 
de la libre concurrence, l'ouvris2r recoit-il tout le prix dc 
son travail par le salaire ? » M. Hippolyte Passy, qui à fait 
inscrire cette question au progra mme, étant absent, M. Blaise 
invite M. Frédéric Passy à preridre la parole. M. Frédéric 
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Passy répond que, pour être le neveu de son oncle, il ne 
s’est point identifié à lui au point d’être en éclat de dire 
ce qu'eût dit M. Hippolyte Passy; qu’il prendra part vo- 
lontiers à la discussion, mais qu'il ne s’est pas préparé à 
en fournir les éléments fondamentaux. 

M. Maurice BLock croît que l’idée de M. Hippolyte Passy a 
été de provoquer une réfutation de la doctrine soutenue 
en Allemagne par M. Karl Marx, et d’après laquelle lou- 
vrier ne recevrait guère que la moitié de ce qui lui est 
dû, soit le prix de six heures de travail lorsqu'il en four- 
nit douze; le reste entrant dans la poche du capitaliste, 
de l’entrepreneur. C’est ce que M. Marx appelle l’explaita- 
tion de l’ouvrier par le capitaliste. Or il est reconnu que 
le prix du travail, comme celui de toute autre marchan- 
dise, s'établit par la concurrence, et que l’ouvrier obtient 
le salaire auquel il a droit selon état du marché. On a 
souvent répété que les ouvriers ont intérêt à s'entendre 
entre eux, à se coaliser pour obtenir l'augmentation de 
leurs salaires; mais le fait est que, par ce procédé, ils n’ob- 
üennent rien d’une manière durable, et que le salaire, élevé 
artificiellement, ne tarde pas à retomber à son taux nor- 
mal. C’est ce qui résulte d’une enquête faite récemment, 
en Suisse, par M. Bœhmer, de Zurich. Ce travail montre 
que dans des fabriques où les ouvriers ne s'étaient point 
coalisés, le salaire a haussé de la même quantité que dans 
celles où il y avait eu grève, et cela sur des points éloi- 
gnés les uns des autres. Ce que M. Block dit des salaires 
des ouvriers s'applique également aux traitements des em- 
ployés. Il ajoute que, dans plusieurs localités, les salaires 
sont accrus plus que les prix des objets de consomma- 
ion. 

M. BLaise (des Vosgés) signale un élément important dont 
les ouvriers ne tiennent pas compte lorsqu'ils se plaignent 
de ne pas recevoir la totalité du prix de leur travail : c’est 
l'assurance. Presque partout, en France et dans les autres 
pays, le chef de fabrique se considère tout naturellement 
comme un chef de famille, moralement obligé à faire vivre 
ses ouvriers; et quel que soit l’état du marché, il continue 
le travail autant que ses moyens le lui permettent, souvent 
sans bénéfice, où même à perte. N’est-il pas juste que les 
I} ouvriers lui paient, pour cela, une sorte de prime d’assu- 
rance, qui est portée en déduction sur leur salaire? 

M. FRÉDÉRIC Passy ajoute à ce qui a été dit par M. Block 
que, non-seulement le travail est soumis aux mêmes lois 
que les autres marchandises, mais c’est la marchandise 
par excellence; — bien plus, c’est, en réalité, la marchan- 
dise unique, le seul objet de tout échange. D'autre part, 
les salaires ont augmenté, dans beaucoup de cas, plus que 
les objets de consommation : cela est certain; mais aussi 
bien l'augmentation du prix de la vie est elle-même une 
consèquence de celle des salaires, et l’ouvrier en souffre 
souvent moins que le patron, car il règle ses dépenses, il 
| équilibre son budget au jour le jour, ce que le patron ne 
I} peut pas faire; et l'accroissement des prix devient pour lui 
un stimulant au travail. M. Frédéric Passy croît, en outre, 
| que ce qui est au fond de toutes les ‘théories fausses qui 
[Ont cours touchant la part afférente au travail, c’est cette 
idée, que le travail manuel est le seul créateur du produit 
tandis qu’en réalité il n’entre dans le total de la produe- 
uon que pour une faible part, à laquelle il faut ajouter le 
travail antérieur accumulé, l'épargne, l'effort intellectuel et 
| l'habileté de l'entrepreneur. Ainsi, sous le régime de la 
libre concurrence, le travail manuel recoit bien la part qui 
lui revient légitimement. Si M. Frédéric Passy insiste sur ce 
point, c’est qu'il à entendu son honorable ami M. Charles 
Robert soutenir qu’il y a, dans le travail manuel, deux 
choses : le travail même, qui est payé par le salaire, et le 
Capital humain, qui doit l'être par la participation aux bé- 
néfices ; thèse spécieuse, mais dangereuse, car il est impos- 
sible de séparer dans l’ouvrier la personne de sa manifestation 
active : tant vaut l’homme. tant vaut le travail. 
des A UE l'argumentation de M. Fréd. Passy, 

i montré que, si le travail prenait tout, il 
prendrait la part d'autrui Mais il y a une autre question : 
étant admis qu'il faut partager, quel moyen de partager 
tquitablement? Les ouvriers alléguent qu'ils sont mal 
placés pour faire valoir leurs prétentions. A quoi M. Say 
répond que s'ils se font concurrence entre eux, les capitaux 
aussi se font concurrence; -que l’une et l’autre s’équilibrent 
et qu'ainsi le travail libre o.btient bien réellement la part à 
J laquelle il à droit. 

D LE que ARE M. Karl Marx, qui sourit 
AE. Fan NUE dans la aleur d’un produit, il y a 
> que le prix du travail manuel, Il y a si bien 
autre chose, que le travail fritellectuel du patron peut plus 
pour le succès que le travail matériel des plus habiles ou- 


vriers, et que ceux-ci sont eux-mêmes, jusqu'à un certain 
point, les créatures du fabricant intelligent qui a su les 
choisir, qui sait les employer, qui ne les garde qu’en les 
payant bien, et qui les paie bien parce que, ses. produits 
étant plus parfaits, illes vend plus cher. Et puis, ce m’est 
pas tout de produire : il faut vendre, c’est-à-dire trouver 
des débouchés; enfin, de même que le travail a un salaire 
fixe, le capital aussi en à un, c’est son intérêt, auquel 
s'ajoute le salaire du travail intellectuel. On dit que l'ou- 
vrier dépense sa vie en travaillant, et qu'il doitse repro- 
duire; mais le salaire comprend ces deux éléments, sans 
qu’il soit besoin de recourir à la participation aux bénéfices. 

M. LECESNE croit inutile d’opposer tant de preuves aux 
thèses comme celle de Karl Marx : il suffit de s’en tenir 
à ces deux points: 1° la libre concurrence et la loi de 
l'offre et de la demande ; 2° la responsabilité, dont lou- 
vrier est exempt, et qui incombe tout entière au patron. 
Le seul droit de l’ouvrier est de refuser son travail si le 
prix qu’on lui en donne ne lui convient pas. 

M. CLéMEenT JUGLAR ajoute cependant à ce qui a été dit 
un nouvel argument. Si l'entrepreneur s’enrichissait si 
aisément qu'on le dit en prélevant sur le travail une 
part léonine, chacun pourrait se faire entrepreneur avec 
la certitude de faire fortune. Mais la chosé n’est pas si 
simple, D'abord, l'entrepreneur risque son capital, tandis 
que l'ouvrier ne risque rien. Tout au moins il l’immobi- 
lise, et une fois engagé dans une entreprise, il est bien 
moins libre que l'ouvrier : il est obligé d’aller jusqu'au 
bout, et son bénéfice est beaucoup moins assuré que le 
salaire de ceux qu'il emploie. D'ailleurs, on la dit, la 
condition de l’ouvrier s’est améliorée, ét il faut tendre 
aujourd’hui à la hausse des salaires bien plus qu’à la vie 
à bon marché; la preuve : c’est que les consommations n’ont 
jamais été si chères; que cependant on n’a jamais tant 
consommé qu'aujourd'hui, et que c’est surtout l’ouvrier 
qui consomme. Ainsi, à Paris, la consommation des vins 
en fûts s’est accrue, tandis que celle des vins en bou- 
teille est restée stationnaire. 

M. RoBxEau prend la défense du système de la parti- 
cipation aux bénéfices, soutenu par MM. Ch. Robert et 
de Courcy, et mis en pratique avec succès par ce dernier, 
dans la grande Compagnie d'assurances qu'il dirige. Ce 
n’esi point là du socialisme, dit M. Robineau : c’est un 
nouveau mode de salaire, qui a pour effet d’intéresser 
ceux qui débitent les frais généraux à la diminution de 
ces frais, d'intéresser d’une manière générale les ouvriers 
et les employés à la prospérité de l’entreprise, même en 
réduisant leur salaire fixe. M. Robineau espère que ce 
principe fécond s’introduira bientôt dans l'administration 
publique par la réforme de l'absurde législation des pen- 
sions, qui condamne l'Etat à garder en activité des fonc- 
tionnaires inutiles, pour n'avoir pas à leur servir une re- 
traite, en même temps qu’on paie le traitement à leurs suc- 
cesseurs. L'Etat devrait, au contraire, réduire son personnel 
d'employés, en intéressant à la bonne expédition des affaires 
les fonctionnaires qui seraient maintenus. En résumé, le 
système de la participation consiste simplement à répartir 
une somme annuelle entre ceux qui coopèrent à une en- 
treprise, et contribuent à sa prospérité, et ce système est 
applicable à l'administration publique, ainsi qu'à un grand 
nombre d’administrations particulières et d'industries. 

M. Pau Coo est loin de nier que l'entrepreneur respon- 
sable doive être rémunéré selon sa capacité et selon les 
risques qu'il court; mais il croit qu’on ne doit ni exagérer 
l'importance du chef d'industrie ni méconnaître la situa- 
tion inférieure de l’ouvrier. Bastiat a montré qu'entre l’un 
et l’autre la lutte n’a pas lieu à armes égales; Léon Fau- 
cher en convient à son tour, et M. Thiers avoue que le 
capitaliste peut attendre, tandis que l’ouvrier ne le peut 
vas. Quand M. Léon Say parlait de la concurrence entre 
Es fabricants, il oubliait la concurrence que se font les 
ouvriers, et qui est celle du besoin. Donc la situation n’est 
pas égale de part et d'autre; si celle des capitalistes est 
représentée par les nombres 2, 4, 6, 8, 10 et 12, celle des 
ouvriers ne l’est que par 1/2, 1, 2, 3... Les premiers lut- 
tent pour le bénéfice, les seconds pour la subsistance. 
Sans doute, le chef a droit à une part plus large ; mais le 
salarié, il faut en convenir, est à la discrétion du capita- 
liste; en vain son salaire s’est accru : l'épargne ne lui est 
pas devenue plus facile. Les lois mêmes que l’on fait 
pour protéger les femmes et les enfants en sont la preuve, 
et n’aboutissent qu’à priver la famille pauvre d’un supplé- 
ment de gain qui lui est indispensable. Quant à l’accrois-, 
sement des consommations, celie du vin par exemple, 
— on aurait pu ajouter aussi l'alcool, — tout ce qu’on 
peut en conclure, c’est que l'ouvrier désespère d'améliorer 
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son sort et s’enivre afin de s'étourdir. Qu'on ne parle 
donc plus du superflu de louvrier. M. P. Coq conelut en 
faveur de la participation aux bénéfices, qui rendrait l'es- 
pérance et le courage à l’ouvrier. 

M. Josepn GanRNter estime que le seul moyen de mettre 
à néant les prétentions mal fondées et les théories chimc- 
riques de M. Karl Marx et des autres socialistes, consiste à 
expliquer aux ouvriers ce que c’est que le capital, ee que 
c’est que léchange, la propriété et la liberté, l'offre et la 
demande; à leur montrer, comme l'a fai; avec succès 
M. Cernuschi, que l’infäme capital n’est autre chose que 
l'aliment même du travail. La condition de la classe labo- 
rieuse va s’améliorant de jour en jour; elle est encore, dit 
M. Paul Coq, inférieure à celle des entrepreneurs, des capi- 
talistes. — Eh! qui le nie? Mais autrement à quoi servirait 
l'épargne, à quoi servirait le capital? Et comment, d’ailleurs, 
remédier à cette inégalité? Par des lois? Ce serait fort bien 
si l’on pouvait arriver ainsi à établir le règne d’une justice 
idéale; mais ce règne n’est qu'une chimère; rien ne saurait 
prévaloir contre la force des choses et contre la nature 
humaine, et il est dangereux de persuader à ceux qui ne 
possèdent rien qu'ils ont droit aux mêmes avantages que 
ceux qui possèdent. 

M. TH. MANNEQUIN est d'accord à la fois avec M. Block 
et avec M. Paul Coq. Dans l’état actuel des choses, le par- 
tage des produits se fait assez. bien entre le capital et le 
travail par la concurrence; mais cet état estil définitif, 
immuable? M. Mannequin ne le croit pas. Le progrès n'a 
point dit son dernier mot, et tout n’est pas encore pour le 
mieux-dans le meilleur des mondes. J.-B. Say l’a dit avec 
raison: Il est bon de trouver du crédit quand on en a 


besoin, mais ce qui est bien mieux, c’est de pouvoir s'en 


passer. L’emprunteur aspire à se libérer, le salarié aspire 
à devenir capitaliste et entrepreneur. C’est là un idéal que 
quelques-uns déjà ont atteint, et qui pourra et devra se 
généraliser par la liberté. Cette fusion des trois rôles de 
capitaliste, d’entrepreneur et de travailleur sera, pour l’ac- 
croissement de la richesse générale, un avantage immense. 
En résumé, des progrès incontestables se sont accomplis, 
mais d'autres s’accompliront encore sans que nous puis- 
sions dire d'avance de quelle manière, On est en présence 
d'aspirations légitimes qu'il ne faut point décourager. Il est 
bon de combattre les prétentions chimériques; mais ceux 
qui contestent en bloc toute tentative d'amélioration, se 
prononcent témérairement sur un avenir qu'ils ne con- 
naissent pas. 

M. L. De LAVERGNE demande à M. Mannequin s’il compte, 
pour l'amélioration du sort des salariés, sur autre chose 
que sur la liberté du travail et des transactions. 

M. ManNequIN répond que non, mais qu'il veut seule- 
ment laisser la voie ouverte aux aspirations légitimes. 

M FRépénic Passy, répliquant à M. Robineau, proteste qu'il 
n’a jamais songé à incriminer les intentions de MM. Ch. 
Robert et de Courcy; mais il croit que M. Ch. Robert 
s’est fait l’avocat d’une théorie spécieuse et décevante. Il 
accepte d'avance, comme M, Mannequin, toutes les amélio- 


rations, mais il ne les attend que de la liberté et du progrès 


moral et intellectuel des masses. 

M. HErvIEUX croit aussi que la participation aux bénc- 
fices, préconisée par MM. Ch. Robert, de Courey et Robineau, 
est un leurre. En eftet, de deux choses l’une : ou l’em- 
ployé, l’ouvrier participant sera simplement intéressé aux 
bénéfices, ou ce sera un véritable associé, Dans le premier 
cas, M. Robineau l’a déclaré, son salaire fixe sera réduit, 
et alors il souffrira, car il vit au jour le jour et ne saurait 
attendre des bénéfices qui, d’ailleurs, peuvent manquer. 
Dans le second cas, associé aux profits, il devra l'être 
aussi aux pertes, M. Hervieux doute que cette condition soit 
du goût des ouvriers. Néanmoins on comprend un employé 
participant aux bénéfices: celui-là à un traitement suffisant 
et une position stable, mais l’ouvrier change d'atelier d’un 
jour à l’autre, et les bénéfices ont il devrait avoir sa part 
ne sont réalisés que tous les ans ou tous les six mois, 
après inventaire. Fera-t-on, pour chaque ouvrier qui voudra 
se retirer, un inventaire spécial? Les ouvriers ne sont pas 
comme les brigands qui, après chaque coup de main, se 
partagent le butin. Ce vas faut, c’est qu'ils puissent libre- 
ment débattre le prix de leur travail, et ne s'engager que 
pour le temps qui leur convient. M. Hervieux revient sur 
la concurrence qué se font les entrepreneurs, et qui favo- 
rise manifestement l'élévation des salaires. 

M. Ocry DE LaBry veut être agréable à M. Mannequin 
en lui apprenant que son idéal de fusion entre le capita- 
liste, l'entrepreneur et le salarié est une réalité dans jilus 
d’un endroit, et notamment au Creuzot, où travaillent 
20,000 ouvriers, parmi lesquels 6,000 à 7.000 forgerons. Ces 


derniers sont groupés par équipes qui prennent la besogne 
à forfait, avec un déchet de tant. On leur livre lFoutil e: 
la matière premitre. Les voilà entrepreneurs. En outre, on 
les encourage à l'épargne en leur ouvrant une caisse où 
leurs économies sont reçues à 5 0/0, avec retrait facultatif. 
Lorsque ces économies ont alteint une certtine somme, On 
leur offre le choix entre un terrain et une maison qu'ils 
paient partie avec cette somme, partie avec leur salaire 
courant, et des actions de la Compagnie du Creuzot. Les 
voilà propriétaires où capitalistes. Pareille chose a lieu 
encore dans d’autres usines... 

QuEeLquEs voix : Ce qui n'empêche pas les ouvriers de 
ces usines de se plaindre et de se mettre en grève !... 

La réunion se sépare à onze heures et quart. 


ARTHUR MANGIN. 


CRETE) 
LE CONSEIL SUPÉRIEUR DU COMMERCE 
ET LA TAXE DES SUCRES. 

Le Conseil supérieur du commerce, de l’agriculture ef de 
l'industrie, qui ne s'était pas réuni depuis le mois de juin 
de l’année dernière, a tenu une séance le 7 décembre. 
L'ordre du jour portait : 

1» Examen d'un règlement établissant l'exercice dans 
les raffineries libres ; 

2 Examen d'un projet de loi sur les sucres. 

M. le ministre du commerce présidait la séance. Dans 
un discours d'une forme élégante il a exposé l’objet de la 
discussion qui consiste à établir l'exercice des raflineries 
en conformité avec la loi votée par l’Assemblée nationale. 
Le Conseil ayant déclaré qu'il y avait lieu de soumettre 
l'étude de cette question à une commission de neuf mem- 
bres, s'est réuni dans chacune de ses trois sections pour 
procéder à l'élection des commissaires. Ont été nommés : 

MM. Gimmig, Chesnelong, Ancel, section du commerce; 

Teisserene de Bort, Guillemin, Fiévet, section de l’agricul- 
ture ; d 

Pouyer-Quertier, Kolb-Bernard, Leurent, section de lin- 
dustrie. nt 

Après avoir fait ces choix, le Conseil s’est ajourné jus- 
qu'après la rédaction du rapport qui, devant être précédé 
d'une enquête, ne pourra vraisemblablement être déposé 
avant le milieu de janvier. Ï 

A ce propos, il est permis de regretter que le choix des 
commissaires n'ait pas été précédé, au sein des sections, 
d'une discussion sommaire qui aurait permis d’élueider les 
diverses questions soumises au Conseil. La compétence des 
membres n'aurait pas seule dicté le choix des sections ; 
on aurait pu prendre en considération l'oparion contraire 
ou favorable que chacun des candidats apportait relative- 
ment au projet d’excreice. à 

La commission nommée s'est mise aussitôt au travail; 
elle a choisi pour son président M. Pouyer-Quertier, et 
M. Ancel pour son secrétaire. Elle a décidé en outre que 
les fabricants de sucre, les raffineurs des ports et de lin- 
téricur seraient successivement entendus, et qu'une enquête 
sérieuse serait faite sur les intérêts de chacune des parties. 
On n'ignore pas en effet qu'il existe un certain antago- 
nisme entre les fabricants de sucre brut d'une part et les 
raffineurs de l’autre, ces derniers ayant échappé jusqu'ici 
à l'exercice. Les intérêts du commerce d'exportation, qui 
s'élève actuellement à plus de 150 millions de kilogrammes 
sont invoqués par les raffineurs, comme largument prin- 
cipal pour maintenir le statu quo. Le changement projele 
soulève aussi une question diplomatique, principalement à 
l'égard de la Belgique et de la Hollande. M. Ozenne a ête In- 
vité à se rendre dans le sein de la commission pour don- 
ner des explications sur ce point délicat. Un membre de 
la commission a fait remarquer que si la convention 
de 1864 expirait au 4% août 1875, la France ne recouvrait 
pas néanmoins, par ce seul fait, la plénitude de sa liberté 
relativement aux produits étrangers, le sort dde ceux-ci 
devant être réglé par les clauses des traités généraux qui 
v’expirent qu'en 1877. MAS 

En résumé, la question des sucres, après avoir passionne 
tout le règne de Louis-Philippe, lorsqu'il s'agissait de Ja 
jutte entre la betterave et la canne, revait aujourd’hui sous 
une forme nouvelle qui présente d'assez grandes difficultés 
et met aux prises des intérêts de différ2ntes natures. Nul 
doute que le Conseil supérieur, composé des hommes les 
plus éclairés et les plus compétents, ne facilite la solution 
de la question par l'étude approfondie à laquelle il se livre 
actuellement ; dans tous les cas, la loi n'arrivera à la 
Chambre qu’entourée de matériaux suffisants pour que 
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celle-ci puisse se prononcer en parfaite connaissance de 
cause. Voici le texte de l’allocution par laquelle M. Grivart, 
ministre de l’agriculture et du commerce, a ouvert la sesz 
sion du Conseil supérieur. 

« Messieurs, en ouvrant cette session du conseil supé- 
rieur, je tiens tout d’abord à vous dire de quel prix est 
pour moi l’honneur de présider à vos travaux. Au milieu 
des difficultés ardues de sa tâche, le ministre de l’agricul- 
ture et du commerce, nouveau venu parmi vous, est heureux 
de s’éclairer des lumières de tant d'hommes distingués qui 
représentent avec autorité, auprès de son département, les 
trois principales branches de la production nationale, 
l'agriculture, le commerce, l’industrie. 

» Après un intervalle de plus d’une année depuis votre 
dernière session, je vous ai demandé de vous réunir pour 
délibérer en commun sur une des questions les plus graves 
qui puissent être soulevées dans l’ordre des faits économi- 
ques et financiers. 

» La législation sur les sucres a été l’objet de remanie- 
ments incessants : la fixité Jui a toujours fait défaut, bien 
qu'on ne puisse méconnaître que la fixité est presque un 
besoin impérieux pour les intérêts auxquels elle touche. 

» Aujourd’hui, c’est encore d’un changement qu'il s’agit. 
Mais, ce changement, nous ne le proposons pas d’une manière 
arbitraire. Il est rendu inévitable par un ensemble de cir- 
constances qui s'imposent à nous, et qui ne permettent pas 
de maintenir dans son intégrité le régime existant, 

» Vous savez qu’à la suite d’une discussion longue, vive, 
presque passionnée, l’Assemblée nationale a décrété que les 
raffineries libres seraient soumises à l'exercice. Ce vole, 
éclairé par le débat qui l'a précédé, avait pour nous une 
signification bien nette ; il disait clairement que l’Assem- 
blée condamne le système des types. À ses yeux, les types 
ont fait leur temps, parce que, grâce aux procédés habiles 
à l’aide desquels on s’est ingénié à les fausser, ils n’offrent 
plus de garanties suffisantes. 

» La resolution du 20 mars traçait au gouvernement un 
premier devoir, celui de pourvoir par un règlement d'ad- 
Ministration publique à l'application du principe voté. Ce 
devoir, mon honorable collègue, M. le ministre des finances, 
s'est mis en mesure de le remplir après s'être entouré des 
conseils des hommes les plus compétents. Il à rédigé un 
projet de règlement dont le Conseit d'Etat est aujourd’hui 
saisi, Les dispositions principales vous en seront exposées, 
et l'échange de vues qui pourra se produire sur ce point 
au sein du Conseil supérieur sera l'objet d’une attention par- 
ticulière de la part tant du gouvernement que du Conseil 
Etat lui-même, dont l'examen vient à peine de commen- 
cer. Mais tout devait-il se borner à préparer un règlement 
pour faire fonctionner l'exercice? Nous ne l'avons pas pensé, 
Du moment que le système des types était condamné par 
l’Assemblée, il fallait le réformer, non-seulement à l'égard 
des sucres bruts placés sous le régime de l'admission tem- 
poraire pour être exportés après raffinage, mais encore pour 
ceux qui vGnt direcien'ent à la consommation. 

» Dès lors une modüication dans la législation était né- 
cessaire ; elle ne l'était pas moins, pensons-nous, pour rendre 
plus simple et d’une application plus facile la tarification 
en vigucur, pour l'établi” dans des conditions qui, sans être 
vexatoires, donnent une garantie entièreaux droits du Trésor. 

» De là le projet que nous vous soumettons. Le gouver- 
nement appelle sur lui la d'iscussion la plus large. L'examen 
contradictoire auquel se liv reront les intérêts divergents aura 
de précieux avantages. D'une part, il nous fera voir clai- 
rement à nous-mêmes, nous l’espérons du moins, où est la 
vérité ; d’un autre côté, les ‘résolutions qui seront adoptées 
ICI ne pourront manquer d'exercer une puissante influence 
sur les décisions de l'Assenrblée, à laquelle il appartient de 
se prononcer souvcrainemeL. 

» En préparant ce projet, nous nous sommes inspirés 
d'un double sentimeat : le respect des décisions acquises et 
une impartialité absolue à l'égard des intérêts engagés dans 

la question. L'Assemblée à voté l'exercice ces rafhineries li- 
bres: nous devons, autant qu’il dépend de nous, assurer 
l'exécution de son vote. Une autre obligation nous est im- 
posée, c’est-de tenir Ja balance éyale entre tous les intérûts 
en conflit, sans préfé rence, sans partialité pour aucun d’eux. 
Il y a entre les derix branches de la grande industrie du 
sucre, l’un des pluf; beaux fleurons de notre couronne in- 
dustrielle, il y a, dis-je, des désaccords qui ne sont, je crois, 
que des malententins. Nous ne voulons rien faire qui puisse 
les aggraver, nous ne poursuivons qu'un but, c’est, tout en 
défendant les perceptions du Trésor, auxquelles moins que 
Jamais il est perrais de porter atteinte, de constituer un 
régime équitable 4 ui, dans les conditions de l’égatité la plus 
parfaite, seconde l essor à la fois de la fabrication et de la raf- 
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finerie. Lorsque vous aurez achevé votre examen, l’Assemblée 
ne pourra pas être immédiatement saisie. Avant de porter 
devant elle ces graves questions, des négociations dévront 
s'ouvrir avec les puissances étrangères, et particulièrement 
avec celles auxquelles nous unit la convention de 1864. 
L'objet de ces négociations sera simple, du reste. Résolus à 
ne favoriser par aucune prime directe ou indirecte l’expor- 
tation de nos sucres, nous demanderons aux puissances de 
s'imposer une règle semblable, en se liant avec nous par 
un engagement réciproque, expressément contracté, loyalc- 
ment exécuté. Vous remarquerez qu’afin de fortifier l’action 
de nos négociateurs, un article du projet de loi établit à 
partir du 4% août 1875 une surtaxe sur les sucres prove- 


nant de pays qui auraient refusé de s’unir à nous sur les 


bases d'accord que nous avons à proposer. 

» Je déclare la session du Conseil supérieur ouverte et je 
vous invite, Messieurs, à commencer immédiatement l’exa- 
men des questions soumises à vos délibérations. » 

On trouvera plus loin dans la Partie commerciale, à l’ar- 
ticle Sucres, le texte du projet de loi préparé par le Gou- 


vernement. : 
LR en 


LA SITUATION DE L'AUSTRALIE. 


Tandis que la Nouvelle-Zélande et la plupart des colonies de 
l'Australie elle-même s'efforcent d'attirer chez elles le plus 
d'immigranis possible, la colonie de Victoria ne fait rien 
dans ce sens : elle a même cessé les encouragements que 
jadis elle consacrait à limmigration. La question est de 
savoir si les circonstances justifient cette nouvelle attitude. 
Une correspondance adressée de Melbourne, sous la date du. 
30 cetobre, au Times, fournit les moyens de la résoudre. 

Aux yeux de l’auteur de cette correspondance, la néga- 
tive n’est pas douteuse. La population de Victoria ne s’ac- 
croit, en effet, que très-lentemeni, d’une façon naturelle, 
c’est-à-dire par l'excès des naissances sur les décès, et 
d'autre part, le travail manque de bras dans chaque bran- 
che d'industrie, Enfin les lois terriennes, qui font à chaque 
acquéreur ou concessionnaire de terrains l'obligation d’ex- 
ploiter pour son compte, et surtout l'ouverture de nom- 
breux chantiers publies contribuent au maintien des salaires 


à un taux relevé; 145 shillings par semaine, avec le loge- . 


ment et la nourriture, tels sont, dans les comtés ruraux, les 
gages les plus bas pour les hommes n'ayant pas de profession 
spéciale, mais prêts à mettre la main à toute besogne qui s'offre 
à eux. Ceux qui savent se servir de la hache ou de la char- 
rue gagnent 5 et même 140 shillings de plus. Dans lin- 
dustrie du bâtiment, les ouvriers habiles obtiennent des 
salaires allant de 40 à 41 shillings par jour, et les ouvriers 
ordinaires 6 shillings. Les domestiques proprement dits 
sont trèes-recherchés.” Une nourrice où une servante recoit 
‘de 25 à 36 livres sterling par an; uu cuisinier, de 40 à 
60 livres sterling (1,000 à 1,500 francs). 

Quant au coût de la vie, il laisse à l'épargne une jolie 
marge. Si les vêtements sont plus chers qu’en Angleterre, la 
nourriture, en revanche, l'est moins. Le père de famille procure 
l'instruction gratuitement à ses enfants, en vertu même des 
lois qui président à l'éducation publique. Le climat est sair, 
agréable même, e: l’on ne forccrait pas la vérité en tra- 
cant une peinture séduisante de l'existence de l'ouvrier de 
Victoria. Voilà les perspectives qui attircraient dans la 
colonie les gens dont elle a besoin, si son gouvernement 
voulait leur assurer les moyens pécuniaires d'y venir. Elle 
n'aurait que faire d'ailleurs d’immigrants appartenant aux 
professions dites libérales, et même à celle du néyoce. Les 
emplois publics, les banques, les maisons de commerce re- 
gorgent de sujets, ce‘ il en est de même du barreau et üe 
Ja médecine. Conime on devient légiste ou docteur en mé- 


decine à meilleur compte en Australie qu’en Angleterre, ct : 


que la tendance à faire sortir les enfants de la position ds 
leurs pères ne règne pas moins dans un pays que dans 
l’autre, le nombre des hommes de loi et des médecins s’ac- 
croit, chaque année, d'une façon formidable. Tout immi- 
grant préparé déjà aux travaux manuels, ou enclin à les 
entreprendre, n'attend pas longtemps de bons gages; mais 
toute personne trop faible de corps ou trop délicate d’esprit 
pour s'y livrer, court grand risque de ne rencontrer que la 
misère pour partage, si elle s'en fie à son' honorabilité 
seule et ne possède pas quelque spécialité par ailleurs. 
L'immigration n’est pas, au surplus, la seule question qui, 
en ce moment, ait le privilége, dans la colonie de Victorii, 
de diviser les esprits et de les laisser perplexes. La ré- 
vision des tarifs douaniers a nécessairement ramené à 
une nouvelle considération du régime protectionniste. Ce 
régime continue d'être en faveur auprès du plus grand 
nombre; mais, sans parler de ses adversaires déclarés, qui 


ne laissent pas que d’être nombreux, quelques-uns de ses 
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À 1 

partisans paraissent avoir conçu des doutes, sinon sur son 
principe même, du moins sur la difficulté de le maintenir 
dans les circonstances actuelles. Les autres colonies aus- 
traliennes l'ont abandonné, en effet, et comme on ne les 
croit pas moins attachées que d’autres à leurs intérêts pro- 
pres, on se demande si elles n'auraient pas fait tout simple- 
ment un heureux calcul en entrant dans Ja voie du libre- 
échange. Il faut espérer qu’un jour ou l’autre ces réflexions 
porteront leurs fruits et que, dans la jeune Australie comme 
dans la vieille Europe, la notion de l'intérêt personnel 
bien comprise aidera Ia majorité intelligente à s’apercevoir 
de la profonde injustice et de la véritable duperie qui se 
cachent sous les grands mots et sous les retentissants apho- 
rismes de l’école protectionniste. 

Un troisième sujet, sur lequel les habitants de Victoria 
semblent à peu près d’un avis unanime, est la nécessité de 
reviser les Acts de 1862, 1865, 1869, qui régissent la vente 
et l'appropriation des terres domaniales. On leur reproche 
d'avoir édicté la cession de ces terres à des prix nominaux, 
sans avoir pris les précautions nécessaires pour que du 
moins les cessionnaires ne pussent se soustraire à la double 
condition qui leur était faite de cultiver et de résider. 

Les acquéreurs n’ont pas fait défaut, il est vrai; ils ont 
bâli des maisons et défriché des terres, mais dans un but 
de spéculation et non de colonisation véritable : la plupart 
de ces maisons et de ces terrains ont été revendus aux 


squatters, où aux spéculateurs sur la terre, land job- 
bers, et les caisses coloniales ont subi la perte de la 
différence entre Je prix quasi-nominal du terrain 


lors de sa première aliénation et sa valeur réelle au mo- 
ment de la seconde. D'après un rapport émané du Land 
Office, la moitié seulement de ceux qui ont acheté des 
terres sous le régime de PAct de 1869, plus rigoureux pour- 
tant que ses devanciers, les habitent, et Pautre moitié 
s’est fort peu occupée de culture. Parmi les acquéreurs en 
vertu des Acts de 1862 et de 1865, il y en à eu bien 
moins encore à respecter la condition de résidence. Selon 
la remarque d'un journal de Melbourne, The Age, ce qui 
agcrave le mal, c’est la faible quantité des terres doma- 
niales restant disponibles. On les évalue à 56,446,720 
acres (1), dont 23 millions consistent en montagnes, en 
broussailles, en lacs et en marécages. Sur les 33,446,720 
acres susceptibles de défrichement et de culture, 16,384,933 
avaient été aliénés à la fin de décembre de l’année der- 
nière. Qu'on y ajoute les 1,750,000 acres qui doivent Pavoir 
été égaiement pendant le cours de l'année. présente, l'on 
voit que le chiffre des terres domaniales disponibles au 
4e janvier 4875 n’excédera guère 15,250,000 acres. C’est 
relativement peu de chose, et l’on conçoit que cette situa- 
tion préoccupe vivement les colons de Victoria. Ils la res- 
sentent d'autant plus que la colonie, quoique renfermant 
une population presque égale à celle des autres colonies 
australiennes réunies, n'offre qu'un territoire d’une étendue 
inférieure. Ainsi, tandis que la superficie de l'Austrahe 
méridionale est de 760,000 milles carrés, celle de Queens- 
land de 676,000 et celle de la Nouvelle-Galles du Sud de 
323,437, l’aire de Victoria n’en représente que 88,198 (2). 

La colonie s’est imposé de grands sacrifices afin de 
fonder un système d'éducation nationale. Personne ne 
songe à s'en plaindre, mais beaucoup regrettent que ces 
sacrifices ne portent pas encore tous leurs fruits. Ainsi, 
on avait eu l'intention formelle de faire participer aux 
bienfaits de l’école les enfants des classes les plus pau- 
vres et les plus désordonnées, les Guiter Children, comme 
on les appelle là-bas; on avait même poussé le scrupule, 
afin de ne blesser aucune susceptibilité, jusqu’à imprimer 
un caractère exclusivement laïque aux écoles qu'ils devaient 
fréquenter. Eh bien! ces écoles sont aujourd'hui ouvertes, 
et les Gutter Children continuent de rester près de leurs 
parents, dans leurs misérables demeures. Le ministre de 
l'instruction publique fait valoir que les admettre dans les 
écoles de l'Etat, à côté des enfants des classes aisées, ce 
serait donner le signal de la désertion de ces derniers, et 
il promet, d’une facon d’ailleurs assez vague, d'ouvrir des 
écoles aux enfants des pauvres dès qu’il disposera en faveur 
des autres d’un nombre d'établissements scolaires suffisant. 
En attendant, il.est heureux, pour ces pauvres petits êtres 
déshérités, que les Ragged Schools et les écoles confession- 
nelles continuent de les recueillir et remplissent ainsi une 
partie de la tâche que le gouvernement avait pris à cœur, 
disait-il, d'entreprendre et, qu’en fait, il semble négliger 
absolument. 


(1) On sait que lacre anglais vaut 40 ares 467. 
(2) Le mille carré anglais (de 1,760 yards — 1,609 mè- 
tres) vaut 2 kilomètres carrés 5899. 
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Un nouveau troncon de voic ferrée est venu s'ajouter au 
réseau que possède la colonie et qui embrasse à cette heure 
une longueur de 528 milles ouverts au trafic. On avait 
conçu le projet de souder ce réseau à celui de lh Nouvelle- 
Galles du Sud; mais les gouvernements des deux colonies 
ne sont point parvenus à s'entendre, et pour le moment 
du moins ce plan doit être regardé comme abandonné. Le 
tableau des revenus du premier trimestre de l'exercice 
1834-75 (1% juillet — 30 septembre) accuse une recette 
totale de 1,005,845 livres sterling, soit une augmentation de 
3,923 liv. st. sur celle du trimestre correspondant de l’exer- 
cice antérieur, quoiqu'un des plus importants articles des 
recettes ordinaires ait subi une diminution importante. On 
veut parler de Paliénation des terrains domaniaux : elle est 
restée inférieure de 35,000 livres aux estimations du tréso- 
rier colonial; mais, d’après ce qui a été dit plus haut, on 
comprend que le public se soit réjoui de ce déficit loin de 
penser à s’en émouvoir. 

Si de Victoria nous passons daus la Nouvelle-Galles du 
Sud, on voit que, dans la dernière de ces colonies, l’éduca- 
tion est aussi Le sujet qui, pendant les vacances parlemen- 
taires, défraie le plus les préoccupations publiques. Deux 
partis se trouvent en présence, les secularists, c’est-à-dire les 
partisans d’un enseignement tout à fait laïque, et les deno- 
minationalists, qui veulent y ajouter l'élément religieux. 
Les secularists accusent leurs adversaires de se servir de la 
religion dans un but corporatif, ét des fonds de l'Etat pour 
le triomphe particulier de l’une ou l’autre des sectes nom- 
breuses et rivales entre lesquelles ils se divisent. A leur 
tour, les partisans de l'éducation confessionnelle ne man- 
quent pas de reprocher aux autres de vouloir élever leurs 
enfants dans l’irréligion et dans l’athéisme. Cette accusa- 
tion, fait remarquer le correspondant du Times, est mani- 
festement injuste, puisque les secularists acceptent très-vo- 
lontiers le maintien dans toutes les classes des livres que 
l'archevêque Whateley fit rédiger dans le temps à l’usage des 
écoles protestantes de l'Irlande, Quoi qu'il en soit, ilest curieux 
de voir s'agiter à nos antipodes, avec les mêmes arguments 
et la même ardeur réciproque, ces problèmes délicats et 
complexes qui, en Angleterre comme en France, en Alle- 
magne comme en ltalie, divisent les esprits et les passion- 
nent. La lutte, dans la Nouvelle-Galles du Sud, parait très- 
vive. Les partisans de l'instruction purement séculière, ont 
pris pour devise ces mots : Enseignement obligatoire, libre et 
laïque. Le mot d'ordre des membres soit de l'Eglise angli- 
cane, soit de l’Église romaine, est celui-ci : Éducation reli- 
gieuse. Sur ce double terrain, la polémique se donne une 
libre carrière, et l’on échange des arguments qui parfois se 
trouvent briller moins par la logique que par la véhémence. 
L'écrivain qui nous transmet ces informations est persuadé 
d'ailleurs que si la question était soumise au suffrage uni- 
versel, les défenseurs de l’enseignement laïque auraient le 
dessus. Par contre, il ne pense pas que l'opinion soit encore 
préparée dans la Nouvelle-Galles ëu Sud à recevoir le 
principe de l'instruction obligatoire, quoique ce principe ait 
prévalu dans la colonie de Queensland. 

Au milieu de ces discussions, un mémoire relatif à la 
statistique criminelle, qui a été lu devant la Société royale, 
s’est trouvé fort en situation. Son auteur, M. Christopher 
Rollestone, qui est un haut fonctionnaire colonial, à fait 
voir que, dans la métropole, le nombre des criminels lettrés 
l'emportait sur celui des criminels illettrés : 65 pour cent 
savaient lire et écrire; 35 pour cent ne savaient ni lire ni 
écrire. Dans la Nouvelle-Galles du Sud, la même proportion 
est plus manifeste encore du côté des lettrés : 75 pour cent en 
moyenne du chiffre total des condamnés. Ces renseignements, 
comme le remarque le correspondant du Times, «paraissent 
» donner raison à la facon de voir d’un assez grand nombre de 
» personnes qui semblent regarder l'instruction comme la 
» source des maux principaux dont la société moderne est 
» affligée. Mais un peu de réflexion suffit pour restituer à 
» ces chiffres leur signification véritable : ils prouvent, et 
» très-clairement, que linstruetion et l’éducation, — celle-ci 
» signifiant la formation des bonnes habitudes et d’une 
» solide trempe morale, — sont, en définitive, deux choses 
» fort différentes. Elles prouvent encore que rien ne sau- 
» rait compenser pour un enfant le manque, au logis pa- 
» ternel, des enseignements de la morale.» En étudiant, 
ajoute-t1l, les statistiques judiciaires de Victoria-et de la 
Nouvelle-Galles du Sud, il est d’aiileurs facile de se con- 
vaincre des heureux effets d’une instruction supérieure, 
compagne ordinaire d’une bonne éducation. Dans la colonie 
de Victoria comme dans l’autre, le nombre des personnes 
qui, possédant cette instruction, ont commis des délits soumis 
à la juridiction sommaire, summary juridiction, qu’en France 
l'on appelle la police correctionnelle, ce nombre n’a été que 
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de 0.67 pour cent du chiffre total des prévenus ou con- 
damnés. 

Les chiffres généraux de la criminalité ne laissent pas 
d'ailleurs que d’être formidables et de rappeler, avec trop d’élo- 
quence, Ja tache originelle de PAustralie, puisque dans la 
Nouvelle-Galles du Sud, il y a eu, en 1873, 31,475 personnes 
diversement frappées par les tribunaux, soit 5.61 0/0 de la 
population totale (560,275), alors qu'il s'agissait pour la 
colonie de Victoria de 42,403 condamnés, ce qui donne 
5.36 0/0 du nombre total des habitants (790,488). 

Les planteurs de sucre de la partie méridionale de Queens- 
land profitent des nouvelles communications ouvertes entre 
Sydney et Hong-Kong pour se procurer des coolies chinois. 
ls donnent la préférence aux ouvriers, parce qu’ils peuvent 
contracter sans l'intervention de leur gouvernement, et que, 
n'étant pas tenus à retourner chez eux à un moment donné, ils 
font de meilleurs colons. À vrai dire, libre ou non de ne 
pas serapatrier, le Chinois, après avoir ramassé de l’or, en se 
livrant à toutes sortes de besognes, aime à revoir, avant 
de mourir, son pays natal. C’est ce dont les habitants de 
la Nouvelle-Galles du Sud se sont fort bien aperçu : John, 
disent-ils, n’est qu'un oiseau de passage, et telle est aussi 
l’accusation que portent contre eux les Yankees califor- 
niens. Dans l'Australie méridionale, les fils du Céleste 
Empire sont également l’objet d’une demande &ctive. Is ont 
néanmoins déjà coûté 10 iv. st. à ceux qui les font ve- 
nir, quand ils arrivent à Port-Darwin. Une fois débarqués, 
ils gagnent 3 liv.st. 10 shillings de gages mensuels, pour 
un travail hebdomadaire de 60 heures. On ne voit pas 
bien dès lors les avantages attachés à l'augmentation de 
leur nombre actuel. 

On a raconté ici même les atrocités commises dans la 
mer du Sud par certains capitaines de navires anglais; le 
souvenir en restera lié à la traite des indigènes dans les 
archipels mélanésiens (1), et elles ont appelé l'intervention du 
parlement métropolitain. En vertu de la loi connue sous 
le nom de Polynesian Labour Act, rendue, en 1872, pour 
prévenir l'enlèvement, Kidnapping, de ces insulaires, au- 
cun bâtiment anglais ne peut, à moins d’être muni d’une 
autorisation spéciale, les prendre à son bord, soit: comme 
coolies, soit même comme matelots. Les: armateurs 
s'étaient persuadé qu'il leur serait néanmoins permis de 
conserver dans leurs équipages ceux de ces insulaires qu’ils 
avaient enrôûlés longtemps avant PAct précité, et dont la 
présence leur parait indispensable sur tous les navires se 
livrant au commerce de la mer du Sud. Mais les croiseurs 
de S. M. Britannique, spécialement chargés d'assurer la 
répression de linfâme trafic qui s'était fait impunément 
durant de longues années, ne l'ont point entendu de la 
sorte. De là des réclamations qui ont été portées devant le 
chef du cabinet de Sydney et que celui-ci a promis de 
transmettre au cabinet de Saint-James. En attendant, le 
commodore Goodenough, qui commande la croisière de la 
mer du Sud, à fait savoir aux intéressés qu'il visiterait tous 
les navires transportant des insulaires et saisirait ceux {qu'il 
ne trouverait pas munis d’une autorisation spéciale. « Quant 
» aux autres, a-{-il encore déclaré, je m'assurerai que 
» les indigènes qu'ils ont à bord, à un titre quelconque, 
» s'y trouvent de leur plein gré et n'y sont ni entassés 
» ni maltraités. Dans le cas contraire, je détiendrai égale- 
» iment ces navires. » 

Puisqu'il est maintenant question des îles mélanésiennes, 
n’omettons pas de rapporter le départ pour les iles Fidgi 
de sir Hercules Robinson, gouverneur de la Nouvelle-Galles 
du Sud, qu’accompagne l’attorney général. On ne connait 
pas la nature précise de Ses instructions; mais on tient 
pour évident que son principal objet est de s'assurer que 
les Fidgiens, en se livrant d'eux-mêmes à l'Angleterre, 
ont bien réfléchi aux conséquences de leur décision spon- 
tanée, et sont disposés à mettre une pleine confiance dans 
les bonnes intentions et l'équité du gouvernement auquel ils 
ont offert d'abandonner leurs destins. Avec un peuple tel que 
les Fidgiens, très-belliqueux, vindicatifs, fourbes et cruels, 
la précaution peut bien ne pas paraitre superflue. El n’y 
a pas vingt années qu'ils étaient encore anthropophages ; 
les parents possédaient le droit de mettre à mort leurs en- 
fants et les maîtres leurs esclaves; ils se débarrassaient, en 
les étranglant, des hommes que l’âge ou les infirmités 
rendaient incapables de travail. Ces préliminaires vidés, 
sir Hercules Robinson devra rechercher quel genre de gou- 
vernement est susceptible de S'appliquer à ces nouveaux 
sujets de l'Angleterre, Un gouvernement parlementaire pa- 
rait évidemment hors de cause; peut-être ne serait-il, cé- 


(1) Voir l’Economiste Français du 1% novembre 1873. 


dât-on à l'étrange fantaisie de l’établir dans un tel milieu, 
qu’une sorte de machine d’écrasement pour la race la plus 
faible. L'idée de gouverner de Sydney même ce groupe 
d'îles, si elle est plus praticable, ne semble pas, en somme, 
très-heureuse. {1 ne reste done que le régime des colonies 
royales, en d’autres termes, placées sous la tutelle immé- 
diate de la couronne. Il paraît le mieux approprié aux be- 
soins d’un pays intertropical, qui n’appellera point vraisem- 
biablement une colonisation permanente, comme à ceux 
d'une population qu'il s'agit de civiliser, par des moyens 
lents et tempérés, avant de la laisser livrée à elle-même. 

Les quantités d’or qu'a reçues l'hôtel de la Monnaie, pen- 
dant les huit premiers mois de lexercice 1873-1874, s’ex- 
priment par les chiffres suivants: 


Districts occidentaux méridionaux  septentrionaux 
Onces Onces Onces 
1873 172,240 94,404 6,558 
1874 124,962 27,655 5,892 


L’extraction du cuivre et de l’étain est active etprésente des 


perspectives plus encourageantes. Mais le charbon tient le 
dé, si l’on peut ainsi dire, sur le marché minier. La spécu- 
lation déserte l'or peur se porter de ce côté. D’importants 
gisements de houille ont été découverts à Broughton Creck, 
près des bords de la rivière Shoalhaven, et l’on a entamé 
un filon d’une épaisseur de 7 pieds, non loin de la station 
de chemin de fer de Moss Vale. 

Signalons, pour terminer, l’état florissant des finances de 
la Nouvelle-Galles du Sud, que le correspondant du Times 
n'hésite point à rapporter, en grande partie, à l'adoption du 


libre-échange, ainsi que deux projets considérables, inté- . 


ressant toutes les colonies australasiennes à divers titres, 
et plusieurs accidents de mer. 

De ces deux projets, l’un concerne l'établissement de 
câbles électriques reliant Singapore à Normanton, puis à 
Sydney et à la Nouvelle: Zélande; l’autre concerne la créa- 
tion d’un service postal commun à toutes les colonies. 
Quant aux accidents de mer, ils ont attcint plusieurs navires 
mâtés en fer, entre’autres la Crysomène, de Liverpool, qui 
est rentrée dans le port de Sydney rase comme un ponton. 
Des gens compétents affirment que, eu égard aux circon- 
stances qui l'ont mise en cet état, une mâture en bois n’au- 
rait point fait meilleure figure. Cela est possible, mais la 
coïncidence d’avaries semblables survenues à bord de plu- 
sieurs navires mâtés en fer a fait naître, dans le publie, 
une opinion défavorable à ce système. Un autre navire 
à vapeur, le Jeddah, appartenant à la Compagnie du détroit 
de ‘Torrès, a pris feu sur le littoral de Melbourne; il a pu 
néanmoins se réfugier dans la baie de Two-Fold et y jeter 
l'ancre près des quais. Il fut assez facile, le navire étant à 
compartiments, de faire la part du feu; mais pour une 
cause quelconque, le Jeddah faisait eau, et était menacé de 
s'engloutir. Il fallut alors débarquer en touie hâte les passa- 
gers, leurs bagages, et les colis les plus précieux. Puis des 
pompes à vapeur jouèrent et réussirent à étancher le bâtui- 
ment. La cargaison ainsi endommagée est évaluée à 40,000 
liv. sterl. 

Enfin, on annonce l’arrivée du réverend Mac-Farlane à 
la mission de Somerset, près du cap York, dans la Nouvelle- 
Guinée, Un navire, le John Williams, y a transporté, avec 
leurs familles, plusieurs indigènes dressés dans les écoles 
australiennes et appelés à seconder les efforts des mission- 
naires, 
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CHRONIQUE DES CHAMBRES DE COMMERCE. 


Chambres de commerce de Limoges, du Havre, de Nevers, 
de Boulogne-sur-Mer. 


LA CHAMBRE DE COMMERCE DE LIMOGES ET L'AUGMENTATION 
DES TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER. — Dans 
sa séance du 24 novembre dernier, la Chambre de com- 
merce de Limoges s’est occupée du projet actuellement à 
l'étude au ministère des travaux publics, tendant à une 
augmentation importante des tarifs de transport. Le prési- 
dent de la chambre a exposé qu’il avait eu connaissance 
d’une demande des Coinpagnies de chemin de fer tendant 
à élever la taxe des divers frais accessoires que supportent 
la majeure partie des transports en grande et petite vitesse. 
Pensant que la Chambre doit, dans l'intérêt du commerce 
ct de l’industrie, faire entendre d’énergiques réclamations 
sur ces exigences, il a engagé ses collègues à formuler 
leur avis sur cette question. Les membres présents ont été 
unanimes dans cette opinion, et la chanibre, après délibé- 
ration, s'est exprimée en ces termes : 

« La Chambre de commerce de Limoges à vu avec une 
certaine inquiétude les nouvelles exigences des Compagnies 
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de chemin de fer réclamant une augmentation sur tous les 
frais accessoires dont sont, passibles les transports à grande 
et petite vitesse. Le commerce et l’industrie sont déjà assez 
éprouvés par les impôts sur les transports que les événe- 
ments ont forcé de voter, sans que de nouvelles charges 
viennent encore aggraver leur position. Elle croit pouvoir 
assurer que les frais d'exploitation auxquels se rapporte la 
demande des Compagnies sont couverts et au delà par les 
recettes qui leur sont actuellement acquises. 

» Cette augmentation de frais aurait surtout des consé- 
quences graves pour les transports à petite distance. Elle 
porterait souvent au double les prix que comportent les 
tarifs généraux. Elle établirait une charge plus lourde pour 
toutes les localités qui ne jouissent pas de tarifs différen- 
tiels, tarifs où les frais de gare, de chargement et de dé- 
chargement sont à la charge des Compagnies; ce serait 
un privilége de plus créé au profit de celles qui possèdent 
cet avantage, contre lequel la Chambre de commerce de 
Limoges à toujours protesté. L'impôt étant percu sur tous 
les frais accessoires , ce serait encore en forcer la quotité. 
La Chambre croit, en outre, avoir la certitude que les 
frais d'exploitation qui sont supportés par les Compagnies, 
pour ceux qui sont l’objet de leur demande, sont couverts 
et au delà par les recettes qui leur sont actuellement 
acquises de ce chef. 

» En conséquence, et sous le mérite des diverses observa- 
tions ci-dessus, la Chambre, — à l'unanimité, — proteste 
contre toute augmentation proposée sur les frais accessoires 
par les Compagnies de chemins de fer. 

» En outre, elle maintient le vœu souvent formulé par elle 
que le délai de 48 heures soit rétabli pour les avis à donner 
aux destinataires. Elle réclame aussi avec instance le retour 
à la taxe de 5 francs par jour et par wagon pour droit de 
magasinage, au lieu de celle de 10 franes actuellement 
percue, mesure qui fut prise dans des circonstances excep- 
tionnelles, où il fallait user de tous les moyens pour faire 
cesser l'encombrement des gares. » 

Nous sommes heureux de voir quelques autres Chambres 
de commerce formuler ainsi leur opinion motivée sur les 
mesures auxquelles parait acquis l’appui du ministère des 
travaux publics, et intervenir activement, par leur influence, 
dans des débats où elles sont si sérieusement intéressées. 


LA CHAMBRE DE COMMERCE pu HAVRE, saisie par M. Fe- 
ray, député, vice-président de la commission des chemins 
de fer, des demandes formées par les Compagnies pour 
l'augmentation des tarifs des frais accessoires, — à adressé 
à M. le ministre des travaux publics la lettre suivante : 

« 1% décembre. 
» Monsieur le ministre, 

» La Chambre de commerce à pris connaissance d’une 
lettre-cireulaire qui lui a été adressée par M. Feray, vice- 
président de la commission parlementaire des chemins de 
fer. M. Feray nous indique quelles sont les principales 
demandes des Compagnies de chemin de fer, tendant à cer- 
taiues augmentations dans les tarifs des frais accessoires ; 
il nous prie de les examiner et de vous faire connaitre 
notre opinion. 

» En principe, monsieur le ministre, nous sommes op- 
posés à l'élévation des tarifs et nous hésitons d'autant 
moins à nous prononcer dans ce sens, que nous n’entre- 
voyons aucun motif sérieux que puissent invoquer les 
Compagnies à l’appui de leurs demandes. 

» Nous ne faisons d'exception que relativement aux frais 
de magasinage. La Chambre de commerce, regardant 
comme insuffisant le délai de 24 heures accordé pour l’en- 
lèvement des marchandises, vous à déjà demandé qu'il füt 
porté à 48 heures. Nous considérons qu'il importe de ré- 
tablir ce délai en maintenant l'arrêté de 1872, qui a porté 


les frais de 2 à 5 centimes par jour par fraction indivi- 
sible de 100 kil. pour les trois premiers jours, et de 5 à 10 


centimes pour les jours suivants. 

» Dans les communications précédentes que nous vous 
avons faites, des mesures sévères, avons-nous dit, sont né- 
cessaires pour éviter l'encombrement des gares qui, en 
aucun cas, ne doivent être prises pour des magasins par- 


ticuliers, et d'où les marchandises, au contraire, doivent 


être enlevées le plus rapidement possible. 

» L'élévation des tarifs de magasinage pour les jours 
suivant le délai prolongé à quarante-huit heures, c’est 
donc chose acceptable. Les Compagnies profiteront de cette 
élévation, mais il en résultera de grands avantages pour 
la prompte expédition des marchandises. 

» Pour le reste, nous vous prions, monsieur le ministre, 
de repousser les demandes des Compagnies: les tarifs en 


vigueur sont lourds pour ‘le commerce ; leur ‘élévation, si 


elle était accordée, serait nuisible aux affaires à l’inté- 
rieur ; elle pèserait surtout sur les expéditions pour les 
petites distances. » 


LA CHAMBRE DE COMMERCE DE NEVERS ET LA QUESTION DU 
MAGASINAGE DANS LES GARES DES CHEMINS DE FER. — Nous 
avons parlé de la question du magasinage dans les gares 
de chemins de fer, question qui est d’une importance 
sérieuse, et qui à été l’objet de communications adressées 
au ministre des travaux publics par diverses chambres de 
commerce. Celle de Nevers vient de faire imprimer un rap- 
port à cet égard ; il signale des faits curieux. Ainsi, la Compa- 
gnie de l’Ouest réclame 6,365 fr.de magasinage pour un lot 
de 15,000 kilog. de plâtre refusés par le destinataire, et 
qu'un suivi en remboursement indiquait ne valoir que 
222 fr. 75. La Chambre dont il s’agit demande le rapport 
des arrêtés du 12 janvier 4872; elle demande des dispositions 
nouvelles qui fixeraient pour le magasinage des prix en 
harmonie avec ceux que prélèvent généralement les entrepôts 
et magasins publics autorisés; elles auraient aussi pour. 
but de prévenir de nouveaux encombrements des gares en 
frappant les retardataires d’un supplément de frais de 
magasinage à titre de pénalité; ce supplément reviendrait 
au Trésor et non aux Compagnies. 


LA CHAMBRE DE COMMERCE DE BOULOGNE-SUR-MER ET LA 
QUESTION DES RÉFORMES A APPORTER DANS LES CHAMBRES 
DE COMMERCE. — On sait que les chambres c2 commerce 
ont été invitées par M. le ministre de l’agriculture et du 
commerce à transmettre leurs opinions au sujet de diverses 
modifications qu'il pourrait y avoir opportunité à intro- 
duire soit dans le mode d'élection, soit daus les attribu- 
tions de ces corps représentatifs. Diverses chambres ont 
déjà répondu à ces demandes, et il en est qui ont publié 
leur travail, ce qui présente une incontestable utilité. 

Nous avons sous les yeux la réponse faite à la circulaire 
ministérielle par la Chambre de commerce de Boulogne- 
sur-Mer; ce corps, qui ne représente que des intérêts d’un 
ordre secondaire, s’est constamment fait remarquer par une 
activité soutenue. Voici l'analyse des résolutions que cette 
chambre a adoptées. Elle repousse le principe du scrutin 
de liste par circonscriptions entières; l'expérience atteste 
qu'il est impossible d’attendre de membres dont la rési- 
dence est éloignée l’assiduité nécessaire à des séances fré- 
quentes. Le système d’avoir des membres correspondants doit 
être abandonné; il est impuissant à conférer aux élus lau- 
torité dont ils doivent être investis. Les circonscriptions des 
chambres ont, en maint endroit, besoin d’être remaniées. 
Les attributions administratives doivent être mieux délinies. 

La formation des listes électorales doit être l’œuvre d’une 
commission unique pour l’ensemble des circonscriptions, 
sauf à l'administration de fixer certains principes par une 
instruction spéciale et de déterminer l’époque des révisions 
annuelles. : 


REVUE ÉCONOMIQUE 


L’INDUSTRIE MÉTALLURGIQUE EN 1873 ET 1874. — Le mi- 
nistre des travaux publics, pour faire suite aux renseigne- 
ments publiés dans le Journal officiel du 1% décembre 
courant sur la production des mines de combustibles miné- 
raux pendant l’année 1873 et les six premiers mois de 
l’année 1874, à fait dresser huit états qui relatent, en ce 
qui concerne les mêmes périodes, la production, par dépac- 
tement, des fontes, des fers, des tôles et des aciers. Les 
chiffres inscrits sur ces états ne sont point encore défi- 
nitivement arrêtés, et il se peut qu'il y ait lieu, après 
plus ample information, de leur faire subir quelques 
légères modifications ; mais on peut, dès à présent, les 
considérer comme donnant une mesure suffisamment exacte 
de la production des forges francaises pendant l'année 
1873 et le premier semestre de l’année 1874. Pendant 
Vannée 1873, le total des fontes produites à été de 13 mil- 
lions 660,713 quintaux métriques, se décomposant comme 
suit entre les divers modes de fabrication : au combusti- 
ble végétal, 4,320,170 ; aux deux combustibles, 585,274 ; 
au combusüble minéral, 11,764,272. Les dernières statisti- 
ques démontraient déjà le fait qui ressort des chiffres 
ci-dessus : à savoir la tendance de plus en plus générale 
à substituer la fabrication au combustible minéral aux 
anciens systèmes. La production de la fonte a atteint 
13,809,650 quintaux métriques en 1869, chiffre excep- 
tionnel, le rendement de 1868 n'ayant été que de 
12,353,079 quintaux métriques. Le résultat de Pannée 1873 
est donc très-satisfaisant, Les six premiers mois de 1874 
ont fourni 6,937,430 qx m.,ce qui promet un nouvel accrois- 
s'meut pour l'année courante. 
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Le tableau de la production des fers pour les 86 dépar- 
tements, en 1873, présente les chiffres totaux suivants : 
fonte au combustible végétal, 725,161 quintaux métriques ; 
aux deux combustibles, 352,513 ; au combustible minéral, 
5,859,776. Soit ensemble, 6,937,450 quintaux métriques. 
En 1869, la quantité de fer produite dans les 89 départe- 
ments d'alors a été de 9,037,195 quintaux métriques; en 
1868, de 8,137,983 quintaux métriques; en 1867, de 7 mil- 
lions 762,780 quintaux métriques. 

Dix-huit départements seulement fabriquent les tôles ; 
leur production totale en 1873 a été de 1,296,232 quintaux 
métriques, Les 16 départements qui fabriquent l'acier ont 
produit ensemble 1,555,685 quintaux métriques, compre- 
nant les aciers. de forge, puddlés, Bessemer, Martin, et de 
cémentation. Les aciers fondus qui ne sont pas compris 
dans les chiffres précédents s'élèvent à 92,016 quintaux 
métriques. Les aciers Bessemer seuls, dont la production 
ne s'élevait encore en 1865 qu’à 96,472 quintaux métriques, 
sont arrivés en 1868 au chifire de 458,604 quintaux métri- 
ques; en 1869 à 701,131 quintaux métriques ; en 1873, à 
1,351,053 quintaux métriques. 

Enfin, pendant le premier semestre de 4874, la production 
totale des tôles a été de 561,107 quiutaux métriques ; celle 
des aciers de 34,769 quintaux métriques, et celle des fers de 
7,602,689 quintaux métriques. 

C’est sans doute grâce à la reprise de la cons‘ruction 
des chemins de fer que la production des fers et de leurs 
dérivés conserve son activité, mais en partie aussi parce 
que l'extraction de la houille n’a pas à lutter chez nous avec 
les mêmes difficultés qu’en Angleterre et en Allemagne. Il 
faut espérer que cette situation favorable se maintiendra. 


LA LOI SUR L'HYPOTHÈQUE MARITIME. — La troisième déli- 
bération sur la proposition Savoye, tendant à rendre suscep- 
tibles d’hypothèque les navires, a commencé à la séance de 
mercredi à l’Assemblée nationale ; mais elle a été interrom- 
pue par le renvoi de l'article 6 à la commission. M. Sebert 
demandait que hypothèque, au lieu d’être prise à la douane, 
comme le proposaient la commission et legoüvernement, fût 
opérée au bureau des hypothèques. On sait que l’adminis- 
tration des douanes est seule chargée de la tenue de l’état 
civil des navires. Elle paraît donc naturellement appelée à 
inscrire et à conserver l’hypothèque consentie sur un narire, 
dont elle a constaté l'existence, par un propriétaire dont 
eile a établi le droit de propriété. L'Assemblée s’est laissé 
entraîner cependant par les objections de M. Sebert, et 
aussi par la crainte que les erreurs commises par le rece- 
veur des douanes n’engagent la responsabilité de l'Etat. Le 
dernier paragraphe de la loi, telle que l’Assemblée l’a votée 
jeudi, est concu ainsi : 

« La responsabilité de la régie des douanes, du fait de 
» ses agents, ne s'applique pas aux attributions conférées 
» aux receveurs par les dispositions qui précèdent. » 

L'Etat, par suite de ces articles, demeurera donc en de- 
hors de toutes les réclamations ; l’imprudence ou l'igno- 
rance d’un agent ne mettra pas les deniers du Trésor en 
péril, et, d’un autre côté, toutes les chances d'erreur seront 
bien diminuées, puisque, à côté du registre des hypothè- 
ques, les employés chargés de es inscrire ou de les radier 


auront le registre de la propriété maritime, contrôle cons- , 


tant et certain. 


LE PROJET DE CANAL DE, NANTES À LA MER. — Les ingé- 
nicurs de la navigation étudient en ce moment un projet 
de canalisation entre Nantes et la mer. Ce canal, qui sui- 
vrail la rive droite de Ja Loire, présenterait une largeur 
moyenne de 30 mètres et une profondeur de 4 mètres, de 
manière à donner passage aux bâtiments d’un fort tonnage. 
Il serait divisé en trois sections se terminant chacune par 
une écluse de communication avec le fleuve. La première 
section aurait 22 mètres de largeur, la seconde 26 et la 
troisième 12. £ 


Ce projet offre des avantages multiples à la navigation ;° 


malheureusement, le devis est assez élevé : il atteint 62 
miliions. En outre, pour compléter l'opération, il serait 
nécessaire de creuser à Nantes un bassin à flot, soit encore 
27 millions à trouver, ce qui porterait à 89 millions l'en- 
semble des Gépenses. 


UNE RÉFORME A LA LÉGISLATION FORESTIÈRE EN ALGÉRIE. 
— Nous recevons de Tlemcen de fort intéressants rensei- 
gnements sur l'urgence d’une réforme avec instance ré- 
clamée dans la législation forestière de notre colonie afri- 
caine. Il s'agirait d'introduire dans la loi actuelle un 


article spéciel relatif au pacage des chèvres, qu'il y aurait 
lieu de supprimer sur les chemins, les terrains communaux 


et de vaine pâture. Quelques détails sont utiles pour faire 
sentir toute l'importance, dans l'espèce, d’une mesure de ce : 
genre. de te 
© Tout le monde connait l'influence météréologique de la : 
végétation arborescente surle climat d’un pays. Or, en A+ 
gérie, où Ja sécheresse est le plus redoutable obstacle à toutes » 
les cultures, on devrait se préoccuper constamment du dé- 
veloppement des massifs boisés. Les localités qui se trouvent” 
à proximité des forêts et des plantations de quelque impor-! 
tance sont les plus salubres et les plus riches ; cétte vérité 
est tellement évidente pour tous, que dès le début de la co-: 
lonisation, le gouvernement obligeait les concessionnaires à 
planter un nombre déterminé d'arbres par hectare concédé. 
La Société d'agriculture d'Alger, dont on a pu constater 
les utiles travaux, les comices agricoles de toute l’Algérie 
se sont constamment occupés de cette question vitale. Est- 
il besoin d'ajouter que les bois de construction, de charron- 
nage et de chauffage, font défaut presque partout? L'Algérie 
paie un lourd tribut aux autres pays pour l'importation du, 
bois qu’elle devrait produire en abondance. 
La race caprine est celle qui, entre toutes, donne le 
plus faible rapport et, par ce motif, elle semble devoir êlre: 
condamnée à l'abandon par ceux qui s'occupent plus spé- 
cialement d’élevage; — il n’en est cependant pas ainsi.! 
D'où vient donc que l'on voit sur les chemins, dans les 
parcours communaux, dans les montagnes boisées et même 
dans les jardins, de nombreux troupeaux de chèvres ? Les: 
Arabes, qui ne possèdent aucune notion météréologique, ne. 
comprennent nullement l'influence des forêts sur la clima- 
tologie d’une région. Autant les Français s’attachent à la: 
multiplication des arbres, autant les indigènes s'appliquent 
instinctivement à leur destruction, qu'ils paraissent éle-! 
ver à la hauteur d’un système. Ils trouvent plus com-, 
mode de vivre paresseusement en occupant de grands es- 
paces sans les cultiver, que de suivre l'exemple que: leur 
donnent nos laborieux colons. GE] 
Les chevriers espagnols, qui stationnent dans les villes 
algériennes pour la vente du lait, rendent évidemment” 
quelques services à la population qu’ils approvisionnent; 
mais Combien paie-t-on éher cet avantage! Sur six chevriers 
pourvus d'autorisation, un seul possède un lot de jardin 
(qui est bien gardé celui-là); leurs troupeaux ne vivent: 
donc qu'aux dépens des propriétaires et principalement des ! 
colons dont les jeunes arbres sont plus à la portée de leurs 
bôtes. C’est là une industrie toute parasite. 
Le maréchal Bugeaud, dont la sagesse et la compétence 
font autorité, avait, par son arrêté du 17 octobre 1844, posé : 
le premier jalon de cette interdiction. 
Malheureusement, il n’a pas complété la mesure impor. 
tante, mais insuffisante qu'il avait prise, et son arrôûté est tombé 
en désuétude; seul, le droit de place a été maintenu, et si. 
l'application de Particle 4% de cet arrêté permet à l’auto-. 
rité municipale de refuser toute autorisation, cette mesure 
n'atteindrait que ceux qui amènent leurs troupeaux en: 
ville; elle serait trop limitée pour permettre d’atteindre le : 
but que l’on doit poursuivre : la suppression du pacage. 
Une circulaire ministérielle, adressée aux préfets le 
4 septembre 1835, concernant le travail d’une commission 
chargée de proposer les bases d’un code rural, contient les : 
questions suivantes au sujet des chèvres ét des dommages 
qu’elles occasionnent : { Î 
« On s’est plaint de tout temps des ravages causés par: 
» les chèvres; on croyait que ces animaux ne pouvaient. 
» prospérer qu'en liberté, et cependant l’expérience a prouvé 
» le contraire; je citerai les environs de Lyon,où la nour- 
» riture à l’étable n'a nui, ni à la santé des animaux, ni 
» à labondance du lait. Quoi qu'il en soit, et sans renoncer , 
» complétement au parcours, on pourrait défendre, pour ! 
» l'avenir, toute formation d'un troupeau commun. de : 
» chèvres, si ce n’est en vertu d’un arrêté du préfet, rendu 
» sur l’avis conforme du conseil municipal. L'arrêté déter- | 
» mincrait les propriétés où le troupeau pourrait être con- : 
» duit; l'accès de toute propriété particulière pourrait être 
» interdit, sauf le cas du consentement du propriétaire. 
» Dans les troupeaux communs, les chèvres ne pourraient 
» être mêlées avec d’autres animaux; hors du troupeau, 


» elles ne devraient être conduites au pâturage qu’à la corde, 


» ct partout ailleurs que dans les propriétés closes, elles 


» devraient être attachées à un piquet. » ïés 


On peut donc en juger, la question n'est pas nouvelle, et si en 
France, à une date relativement éloignée, on proposait une 
législation aussi rigoureuse, à plus forte raison serait-elle utile + 
en Algérie, où lon manque souvent d'eau et de bois, où !! 


une simple averse fait déborder les torrents, parce qu'il n'y 
à pas assez d'arbres ni assez de terres cultivées pour retenir: 


les eaux. I ne faut donc pas attribuer à d’autres causes la‘! 
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perte de bon nombre des sources algériennes et la dimi- 
nution de presque la moitié du débit de toutes les autres. 
Dans le but de provoquer l'introduction de dispositions prohi- 
bitives dans la loi soumise à Assemblée au sujet des forêts, 
la municipalité de Tlemcen à soumis cette question aux 
députés de son département, et pour les édifier sur Ja 
somme de dégâts commis chaque jour sur son territoire, 
elle à fourni les chiffres suivants donnant le nombre approxi- 
matif des animaux de l'espèce qui cireulent journellement 
et pour ainsi dire librement sur le territoire de la com- 
mune : 

49 Espagnols:....,...,.4,4..uchèvres 393 

20 Arabes — 1.609 


Total au minimum ..... chèvres 1.932 


nono ntes ss 


Ces chiffres en disent assez pour faire juger de l’oppor- 
tunité de prendre des mesures radicales, et, par une loi 
sévère, de remédier à cette situation; car, en résumé, il y 
a beaucoup de mal de fait, et il faudra bien du temps pour 
le réparer : un recépage sera nécessaire partout; mais en 
protégeant les forêts et les plantations, en les mettant à 
‘abri de-tous les éléments qui concourent à leur destruc- 
tion, on pourra rétablir les unes et encourager les.autres. 
En procédant ainsi par une mesure uniforme, on arriverait 
à modifier le elimat : les pluies et les rosées seraient plus 
abondantes et plus fréquentes, le débit des sources reviendrait 
à son abondance normale, et l’on rendrait à notre colonie 
sa fécondité traditionnelle. Tous les hommes soucieux de 
l'avenir de l'Algérie provoquent et encouragent les planta- 
tions d'arbres; tous sont désolés de voir les dégâts incal- 
culables produits par la dent meurtrière des chèvres sur 
la végétation arborescente, et demandent à grands cris une 
réglementätion qui la protége efficacement. 


LE MESSAGE Du PRÉSIDENT DES Érars-Unis. — Le récent 
Message du général Grant présente un certain intérêt au 
point, de vue de la situation financière des Etats-Unis. 
Nous en signaleroas les principaux points. Ainsi, le prési- 
dent demande que les paiements en espèces soient repris 
le plus tôt possible. Il ne croil pas, toutefois, que cette 
reprise puisse s'effectuer avant le mois de janvier 1876, et 
abandonne au Congrès le soin de déterminer les moyens 
les plus propres à atteindre ce but. Il estime que l’article 
de la loi sur la circulation relatif au cours légal devra être 
rapporté, et propose de modifier la date que la loi a fixée 
pour l'abolition du cours légal, à cause de l'influence de 
cette date sur les contrats privés. 

M. Bristow, secrétaire d'Etat au département des finan- 
ces, devra être autorisé à faire les acquisitions nécessaires 
pour effectuer les paiements en or, moyennant une émis- 
sion de bonds qui aura lieu immédiatement après la re- 
prise des paiements en espèces. Il faudra que les revenus 
du gouvernement offrent un excédant sur les dépenses 
pour qu'on puisse faire face à cette reprise, et dans ce but, 
une grande économie devra être pratiquée dans tous les 
départements. Si la nécessité s’en fait sentir, les lois anté- 
rieures sur les revenus de la douane devront être modifiées 
en vue d'augmenter ces revenus. En même temps, les 
banques seront déclarées libres ; les détenteurs de billets à 
ordre continueront d’être protégés dans les conditions ac- 
tuelles. Au Congrès incombera la tâche de réglementer les 
banques libres et de fixer les conditions de leur organi- 
sation. 

Le président adhère avec fermeté aux réfornies adminis- 
tratives qui ont pour, but de donner, à la suite d’un con- 
cours, les emplois aux plus capables. Toutefois il regarde 
comme impossible d'appliquer les réformes demandées par 
l'opinion publique si elles ne sont pas approuvées par Je 
Congrès. Le général Grant recommande enfin l'établisse- 
ment d’une cour de justice chargée de se prononcer sur 
les réclamations des étrangers et sur les mesures relatives 
à l'émigration des Chinois. 

Nous pouvons ajouter que, d’après des nouvelles en date 
du 7 décembre, le rapport du secrétaire du Trésor constate 
que les recettes de l’année financière 1874 s'élèvent à 
322 millions de dollars ; les dépenses atteignent le chiffre 
de 302 millions. On calcule que l’année prochaine, les 
recettes alteindront le chiffre de 293 millions de dollars, 
et les dépenses celui de 273 millions, sans compter lamor- 
tissement, qui exigera 32 millions. ! l 

Le rapport recommande qu'à une date prochaine et fixe 
(trois ans au plus), les billets cessent d’avoir cours forcé. 
Îl contient diverses propositions pour faciliter l'exécution de 
ce projet sans amener de crise. Le secrétaire du Trésor 
croit que, quand les paiements en espèce auront repris, 
l'or affluera dans le pays. 
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Un système de banques libres pourrait être établi, Il se- 
rait suppléé à la rareté de la cireulation monétaire par des 
billets de banque qui pourraient être convertis en or. Le pays 
subit encore les effets des désastres causés par les excès 
de la spéculation. La création de bonds ém's par les agents 
de change pour représenter le papier qui n’est pas rem- 
boursable tendrait à ranimer la confiance de l'industrie. 
Le rapport conseille l'abolition des taxes sur le papier émis 
par les banques, sur les allumettes, les parfums et les 
drogues. On remplacerait ces taxes par une surtaxe de 
10 cents sur les spiritueux, Il constate enfin que l'abolition 
des droits sur le thé et le café a diminué de beaucoup les 
revenus sans profiter aux consommateurs, et recommande 
à la commission d'examiner de nouveau à fond la question 
des tarifs. 

A need LS 
DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT ITALIEN 

TOUCHANT LE DÉPÔT DES MARQUES FRANÇAISES EN ITALIE. 

Par suite d’un usage universellement admis, jusqu’à ce 
jour, dans toutes les conventions commerciales, les ressor- 
tissants de l’une des hautes parties contractantes sont tenus 
de déposer dans la capitale de l’autre leurs marques de 
fabrique et de commerce. 

Il etait dès lors naturel de se demander quelle règle 
devrait être suivie en cas de transfert du siége du gouver- 
nement, à l’état définitif, dans une ville autre que celle 
dont les traités auraient fait mention. C’est précisément la 
situation qui se présente en Italie. Ajoutons que la ques- 
tion y présentait d'autant plus d'intérêt que la préfecture 
de Rome recevait des dépôts de marques tout comme le 
bureau des Privatives à Turin, seul établissement visé par 
le traité franco-italien de 1862. Or, une jurisprudence géné- 
ralement établie décide qu'un dépôt de marques, fait à une 
administration incompétente, même avec une parfaite 
bonne foi, n’en est pas moins nul de plein droit. 

On assure que certains contrefacteurs qui exploitent ae- 
tuellement dans la Péninsule nos marques les plus connues, 
se disposaient, en cas de poursuites, à soulever cette ex- 
ception. En prévision des difficultés que pouvait faire naître 
l'incertitude de cette situation imprévue, l’Union des fabri- 
cants pour la répression de la contrefaçon a saisi M. le mi- 
nistre des affaires Ctrangères d’une demande en règlement 
de cette question importante. 

Nous sommes heureux de pouvoir annoncer qu'après 
une négociation suivie avec une très-attentive sollicitude, 
par le département et la légation de France à Rome, le 
gouvernement italien à formulé une déclaration on ne peut 
plus libérale dont on trouvera le texte plus bas, 

Par deux fois en moins d’un an, les deux gouverne- 
ments se sont donc appliqués à améliorer le régime inter- 
national des marques. Constatons en passant que si notre 
légation à eu l'initiative de ces utiles modifications, l'ad- 
ministration italienne a répondu à ses ouveriures avec un 
parfait bon vouloir dont il faut se féliciter à tous égards. 

Comte de MarLLarD-Manrary. 

Voici la déclaration dont il vient d’être parlé : 

« Rome, 41 novembre 1874. 
» A. le marquis de Noailles, ministre de France. 
» Monsieur le marquis, 

» Par la note que vous m'avez fait l’honneur de m'a- 
dresser le 7 de ce mois, vous m'avez exprimé le désir 
d'obtenir une réponse aux questions suivantes : 

« Les industriels français peuvent-ils, conformément à la 
» loi de 1863, effectuer le dépôt de leurs marques de fa- 
» brique dans toutes les préfectures du royaume ; ou sont- 
» ils encore tenus, d’après la convention de 1862, d’en 
» déposer deux exemplaires au bureau central des Pri- 
» vatives industrielles, à Turin? ou doivent-ils enfin, 
» par suile du transfert de la capitale d'Italie, déposer 
» ces exemplaires dans un des établissements publics à 
» Rome ? » 

» La loi publiée en 1868 a établi des règles générales 
sur les formalités à remplir pour le dépôt des marques de 
fabrique. Elle n’a pas abrogé les dispositions spéciales 
sanctionnées par des accords internationaux. Les indus- 
triels français ont donc la faculté de se conformer soit 
aux formalités prescrites par la convention de 1862, soit 
à celles prescrites par la loi générale de 1868. En d’autres 
termes, ils peuvent, à leur choix, effectuer le dépôt de leurs 
marques dans toutes les préfectures du royaume, ow bien en 
déposer deux exemplaires au bureau central des Privatives 
industrielles, qui même, après le transfert de la capitale, 
continue à siéger à Turin, près la direction du Musée in- 
dustriel de cette ville. 

» Je saisis, ete., etc. 

» Pour le ministre, Signé : PEROLERI. » 
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L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE POUR LES FEMMES. 
INAUGURATION DES COURS DE LA SALLE SAINT-ANDRÉ. 


Dimanche dernier, 6 décembre, a eu lieu, à lx salle 
Saint-André, cité d’Antin, 29, l'inauguration des cours 
d'enseignement secondaire pour les femmes. M. Clamageran, 
président de la réunion, à ouvert la séance par un remar- 
quable discours, que nous regrettons de ne pouvoir repro- 
duire en entier, et où il a exposé le but de l'œuvre. 

« Comme toujours, a-t-il dit, on comptait sur l'Etat pour 
accomplir l'œuvre de la régénération de notre patrie; ct 
peut-être trouvez-vous qu’on n'avait pas tout à fait tort, car 
enfin parmi les peuples civilisés, il n’y en a aucun où la 
puissance sociale, sous une forme ou sous une autre, n'in- 
tervienne pour propager l'instruction. Il en est ainsi même 
dans les pays les plus libéraux, les plus individualistes, en 
Angleterre et en Amérique. Pour des raisons que je n'ai pas à 
indiquer dans cette enceinte, le pouvoir central, l'Etat, n’a 
presque rien fait. Les communes ont fait davantage. Leurs 
efforts ont été souvent dignes d'éloges. Ils seraient plus 
grands encore, j'en suis convaincu, si elles étaient mai- 
tresses d'administrer librement leurs propres affaires. Mais 
leurs ressources ne sont pas et ne seront peut-être jamais 
à la hauteur des besoins qu’il s’agit de satisfaire. 

» En dehors de l’action du pouvoir social, qui est si 
tristemen! insuffisante, que reste-t-11 ? Il reste l'initiative 
individuelle, C’est à elle qu'il faut faire appel. C’est surelle 
qu'il faut compter. Déjà nous pouvons citer avec orgueil 
les résultats qu’elle à obtenus. Grâce à la société Franklin 
et à la Ligue de l'enseignement, des bibliothèques et des 
écoles ont été entretenues dans nos régiments. Les écoles 
professionnelles pour les jeunes filles, créées par Mme Lemo“- 
nier, il y à quatorze ans, ont justifié de plus en plus les 
vues de leur fondatrice; une Ecole normale supérieure pour 
les institutrices s’est établie à Neuilly, l’école Monge a 
donné l'exemple de l'application à l’enseignement secon- 
daire des méthodes les plus avancées; des conférences ont 
été organisées dans un grand nombre de villes. On a réussi 
même à fonder une école libre des sciences politiques. Je 
suis loin fort heureusement d'énumérer d’une manière com- 
plète lout ce qui a été fait; mais la liste, quelque longue 
qu'elle puisse être, ne l’est pas assez. La lacune à combler est 
immense. Tous les bons citoyens se doivent à eux-mêmes 
et doiveat à la patrie d'y contribuer de toutes leurs forces. 


Je sais bien que nos lois et notre système administratif: 


ne rendent pas toujours notre tâche facile. En attendant des 
jours meilleurs, profitons des libertés que nous avons. 
C'est le moyen le plus efficace de conquérir celles qui nous 
manquent. Accueillons done avec bienveillance, avec joie, 
les tentatives nouvelles qui se produisent, Donnons-leur 
notre concours quand elles nous paraissent sagement con- 
çues. Le mouvement de la renaissance au xvi siècle a 
renouvelé la face de l'humanité. Il faut qu'un mouvement 
analogue se manifeste parmi nous, mais cette fois le mou- 


vement doit être plus profond, plus intime, plus populaire. 


1 faut qu'il remue les entrailles mêmes de la nation 2t 
que la France sorte, du sein de cette agitation salutaire, 
plus forte et plus radieuse que jamais. » 

Cette allocution chaleureuse à été accueillie par des ap- 
plaudissements répétés. 

M. Georges Renaud à exposé ensuite le plan et le pro- 
gramme des cours. Se tenant à l'écart de toute question 
religieuse ou politique, ils s’inspireront néanmoins de l’es- 
prit de libéralisme sans lequel il n’y a pas de prospérité 
possible. Ils comprendront les matières de l'enseignement 
secondaire spécial et se tiendront au courant de tous les 
progrès de la science et de l’érudition. Après avoir indiqué 
la méthode et le but des cours, il développe le plan et le 
programme qui seront suivis. En tête figure la COsMOgra- 
phie, qui se composera de quatre ou cinq leçons et servira, 
en quelque sorte, de préface à la géographie. Quant à 
celle-ci, elle sera enseignée au moyen de cartes et, avant 
de s’en servir, on apprendra à les lire. Ce ne sera pas une 
simple nomenclature de noms, mais un ensemble d’études 
avant pour objet de bien faire saisir la physionomie de 
chaque pays (institutions, mœurs, commerce, industries, 
faune, flore). L'histoire consistera moins dans un enregis- 

| trement des batailles et des rois que dans le récit de l’his- 
toire de la civilisation, de l'histoire du peuple, de la prise 
de possession du globe, des ‘origines de la langue, de la 
civilisation et des traditions de la nation française. Elle 
seule peut nous expliquer les misères et les souffrances 
qui agitent et divisent notre Société. L'économie publique 
el privée indiquera les remèdes à apporter à ce mal ; La 
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science économique fournit à l'esprit des notions aussi pré- 
cieuses pour l'intelligence des grands phénomènes SOCTAUX 
et historiques que pratiques pour les mille détails journa- 
liers de la vie privée. Les questions d'éducation, d’instrac- 
tion, d'assurance sur la vie, de caisses d'épargne, y rentrent 
tout naturellement. De même, il serait d’une utilité pri- 
mordiale pour les femmes de posséder quelques notions de 
droit usuel, de connaître au juste quels sont leurs droits 
et de pouvoir enscigner à leurs enfants les devoirs qu'ils 
ont à remplir envers la société. Le cours d’histoire des mo- 
ralisies anciens ne sera qu’une forme particulière d’un cours 
de morale, indispensable pour compléter les précédents ; 
il portera sur la morale étudiée avant et pendant l’éclosion 
du christianisme. Ce sera un but presque analogue que 
poursuivra l’enseignement de la littérature francaise et 
étrangère, qui comprendra cette année l’histoire du théâtre 
en France et en Angleterre, Les cours d’arithmétique, 
de géométrie, d’algèbre (créé sur demande, de physique, 
de chimie, d'histoire naturelle, de langue française, d'an- 
glais et d'allemand complétent le programme. Le dessin et 
la peinture seront enseignés d’une manière pratique et de 
manière à répondre aux besoins du progrès industriel. 

Ces cours d'éducation s'adressent aussi bien à des per- 
sonnes faites qu'à de jeunes intelligences ; ils ne diffèrent 
pas tant de ceux qui existent déjà par les matières ensei- 
gnces que par la manière et les méthodes qui y seront 
employées. M. Gary, pasteur de l'Eglise libérale protes- 
tante, fera le cours de morale; M. Henri de Lapommeraye, 
celui de littérature; Mie Marie Hugonin, bachelière ès 
sciences, ceux de français et de sciences; Mie Smale, 
brevetée du Queen's College Harley street, les deux cours 
d'anglais, et Mile Jacobsen, Norwégienne élevée à Ham- 
bourg, celui d'allemand. Le choix du personnel et les bas 
prix de ces cours les recommandent à l'attention des. fa- 
milles libérales. On y admettra gratuitement à chaque 
cours cinq Alsaciennes-Lorraines sans fortune. Les cours 
commencent le 44 décembre courant. 

M. Edouard Laboulaye, dans une de ces causeries fines 
et spirituelles qui lui sont familières, a chaudement re- 
commandé l’œuvre nouvelle. Elie est dans de bonnes 
mains, dit-il. Les collaborateurs de M. Renaud sont tous 
des personnes d'élite; ce n’est pas l’attrait qui manquera 
jamais à leur enseignement. Il parle ensuite de l'éducation 
des femmes, de l'utilité pour elles, non-seulement de pos- 
séder les éléments ordinaires de l'éducation, mais encore 
de connaître quelque peu de droit usuel, d'économie poli- 
tique, etc. Quelles charmantes anecdotes il a racontées sur 
M'®Daubié, cette « licencière ès sciences », qui avait pres- 
que dù contraindre, par ministère d’huissier, la Faculté 
des lettres de Lyon à la recevoir « bachelière! » Une 
femme bachelière! cela ne s'était jamais vu. M. Laboulaye 
n’a pas eu de peine à montrer que les plus grandes choses 
qui se sont accomplies dans notre société française l'ont été 
par l’heureuse influence des femmes : les salons du dix- 
huitième siècle n’ont pas été oubliés dans ia démonstration 
de cette thèse. Notre Code civil ne reconnaît guère à la 
femme que «la liberté de faire un testament ». Son éman- 
cipation juridiqué dépendra de son émancipation intellee- 
tuelle et du soin que l’on prendra pour prévenir chez elle 
l'ennui, « celte faim de l'intelligence. » 

Cette réunion s’est terminée au milieu des applaudisse- 
ments les plus sympathiques. On remarquait dans l’assis- 
tance MM. Edouard Charion, député; Maze, ancien préfet ; 


Sarrus, Gary, Dide, Montaudon, pasteurs ; Carénou, - vice- 0 


président de l'Union libérale protestante ; Chavée, Frédéric 
Passy, de la Pommeraye. Pendant l'exposé de M. Renaud, 
l'auditoire à chaleureusement applaudi le nom de l'un des 
professeurs du nouvel Institut, Mie Marie Hugonin, bache- 
lière ès sciences, à la veille de passer son examen de 
licence ès sciences naturelles. 


NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondance particulière de l'Economisre Français. 
LA PLATA. 


Une lettre de Buenos-Ayres du 10 novembre nous apporte 
des renseignements rétrospectifs sur la situation du pays à 
celte date. Les forces commandées par le général Mitre 
s’élaient retirées à l’intérieur, selon toute apparence pour 
s’y orgauiser el éviter une rencontre avec les troupes du 
gouvernement dans des circonstances irop avantageuses 
pour ces dernières. En effet, bien que le bruit courut que 
cetie retraite avait pour but d’éloigner les troupes gonver- 
nementales du centre de leurs. ressources et de la ligne 
des chemins de fer, on pouvait déjà se rendre compte de 
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deux choses, à savoir que le gouvernement disposait de 
moyens considérables et de troupes bien armées, mais ne 
possédait pas de chefs pour diriger ses opérations, tandis 
que les insurgés, conduits par les meilleurs officiers 
du pays, ne possédaient qu'un armement défectueux et 
insuffisant. 

La même lettre confirme ce que nous avons déjà dit ‘au 
sujet du revirement qui s’étaitproduità Buenos-Ayres dans 
l'esprit de la population, très-sympathique au général Mitre 
au début, mais mécontente à la fin des lenteurs auxquelles 
on ne s'était pas attendu. Les pertes que causait cette période 
d'inaction pendant laquelle les affaires se trouvaient com- 
plétement suspendues faisaient désirer une solution quel- 
conque pourvu qu'eile ne se fit pas attendre; la ruine 
générale s’entrevoyait trop clairement si les hostilités ne 
cessaient bientôt; on ne vendait plus rien et on ne réussis- 
sait plus à rien encaisser. 

Depuis lors nous savons, par une dépêche officielle con- 
firmée par de nombreux télégrammes privés, que l'insur- 
rection à été vaincue et que le général Mitre a mis fin à la 


‘ guerre en déposant lesarmes. A-t-il été atteint avant d’avoir 


pu prendre toutes ses dispositions, ou a-t-il voulu renoncer 
à son entreprise en voyant les sympathies s'éloigner de sa 
cause et les désastres s’accumuler sur son pays? Nous ne 
sommes pas encore fixés sur ce point et ne pourrons guère 
l'être qu'après l’arrivée des prochains courriers. — Nous 
pouvons ajouter que, malgré la cessation de la lutte, les affaires 
n’ont pas encore repris à Buenos-Ayres ei que les encais- 
sements s’y font très-difficilement, Dans les provinces où Le 
général Arredondo tient encore la campagne, la guerre 
semble devoir continuer pendant quelque temps; mais, nous 
l'avons déjà dit, on considère ce fait comme assez secondaire. 
Les pluies abondantes des deux derniers mois ont fait le 


plus grand bien au pays et sans les malheureux événements , 


qui touchent à leur fin, ons’y trouverait aujourd’hui en 
pleine reprise des affaires. 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 

La semaine qui vient de s’écouler n’a pas encore apporté 
de modifications sensibles à la situation qui reste toujours 
peu satisfaisante. On ne doit et l’on ne parait généralement 
espérer de reprise, dans le commerce, pas avant la seconde 
quinzaine de janvier, si, comme cela n'arrive pas encore 
celle année, les préoccupations politiques ne viennent pas 
toujours prendre une place trop importante dans les combi- 
naisons du monde commercial. Les statistiques mensuelles 
de la douane provent malgré cela une reprise assez suivie 
du trafic; il en est de même des recettes de chemins de fer 
à l'égard du mouvement des échanges à l'intérieur. En 
Angleterre, on parait constater les mêmes résultats : aug- 
meéntation sensible dans les quantités de marchandises ex- 
portées, mais par contre, diminution dans les valeurs, ce 
qui est assez naturel en présence des réductions de salaire 
qui se sont succédé ces derniers temps, et qui permettent 
de supposer que même avec les prix actuels, le fabricant a 
encore une marge suffisante pour ses bénéfices. Les nou- 
velles de la République argentine sont meilleures ; la guerre 
civile doit avoir cessé,ou du moins ne plus être aussi vive, si 
les derniers télégrammes dece pays sontconfirmés. Parcontre, 
on nous signale des difficultés assez graves qui auraient 
éclaté au Pérôu et qui auraient mis les étrangers daus l'o- 
bligation de veiller eux-mêmes à leur sûreté et à Ja protec- 
tion de leurs intérûts. 

Le ministre de l’agriculture et du ecommerce vient de 
porter à la connaissance des chambres de commerce une 
dépêche du consul de France à Québec, relative au mou- 
vement restreint des navires français dans les poris du 
Dominion. Notre consul attire surtout l'attention sur la 
différence des frais à supporter dans le port de Québec et 
ceux beaucoup moins élevés prélevés dans les autres ports 
du Saint-Laurent, il y voit une des causes du peu de 
développement pris par notre navigation. Il signale plu- 
sieurs ports pouvant être fréquentés avec plus d'avantage, 
poür cette raison, notamment celui des Escoumains, sur 
la rive droite du Saint-Laurent, où existe depuis le 30 sep- 
tembre une agence consulaire française. Notre consul 
appuie aussi sur avantage qu'auraient nos navires à ne 
quitter que du 1° au 45 aout nos ports de la Méditerranée, 


et du 10 au 45 du même mois lès autres ports de notre 


littoral, afin d'éviter les tempêtes terribles qui sévissent sur 


les côtes canadiénnes pendant l'automne. 


Le mouvement commercial et maritime du Maroc pen- 
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dant l’année 1873 marque un progrès sensible : les impor- 
tations et exportations réunies se sont élevées à 73,630,000 
francs dont 33,098,400 francs pour l'importation et 40-mil- 
lions 351,900 francs pour lexportation. Ces chiffres sont 
supérieurs de 31,272,300 francs à ceux de 1871 et de 
10,857,275 à ceux de 1872, Ce résultat est dû à la levée 
de la prohibition sur les farinacés, et à une abondante ré- 
colte d'olives. Les importations de sucre français ont pris 
une srande importance en 4873, ils font une concurrence 
sérieuse aux sucres belges, il en est de même des bougies 
et des draps. À l'exportation pour la France ce sont les 
fèves et les peaux de chèvre qui l’emportent, les prix payés 
en 1873 ont été de sh. 23/6 à 26/6 le quarter pour les 
fèves et de sh. 19 à 21 la douzaine pour les peaux. Les 
ports du Maroc ont reçu en 1873 650 navires jaugeant 
239,321 tonneaux contre 1,451 navires jaugeant 219,140 
tonneaux en 1872 et 1,307 navires jaugeant 201,367 ton- 
neaux en 1871. 

Les dernières correspondances de l’Uruguay nous appor- 
tent le programme d’une exposition et d’une foire interna- 
tionales qui aura lieu l'année prochaine le 25 août. Les objets 
destinés à cette exposition commenceront à être reçus le 15 
juillet jusqu’au 20 août, avec prolongation de délais si la 
commission de l'exposition le juge convenable. Les envois 
devront être accompagnés de deux factures contenant les 
nom et prénoms de l’exposant, où la siguature sociale de 
la maison ou fabrique à laquelle ils appartiennent, avec la 
quantité de caisses ou ballots, et d’une description des ob- 
jets qu’ils contiennent. Cette exposition comprendra un 
concours de machines et instruments agricoles provenant 
de l'étranger et aussi un concours spécial d'aptitude pour 
les conducteurs de machines Il sera distribué comme prix 
des médailles d’or, d'argent et de cuivre, et il sera décerné 
aussi des mentions honorables. 


Les variations de température que nous avons eues cette hui- 
taine n’ont pas été défavorables aux récoltes en terre. Les marchés 
de province sont restés en général bien approvisionnés et quoique 
la meunerie n'ait guère acheté que pour la satisfaction de besoins 
les plus pressants, les cours ont pu se maintenir stationnaires 
même avec une certaine nuance de fermeté dans plusieurs régions 
Au marché du mercredi à Paris, les offres ont été assez nom- 
breuses, et malgré une baisse de 50 à 75 centimes consentie par 
les vendeurs, les affaires ont montré beancoup de peine à s’en- 
gager. Les blés de choix se sont payés fr. 25,50 ; les bonnes qua- 
lités fr. 24,50 à 25; les qualités ordinaires fr. 23,50 à 24, 95 les 
100 kilos en gare à Paris, Nos corresponaances spéciales donnent 
plus loin des renseignements sur les deux importants marchés de 
Bordeaux et de Marseille, 

Les marchés aux produits sont restés fort calmes en général. 
Les affaires tendent à se réduire encore, principalement sur les 
cotons-et les cafés. Les sucres sont toujours en baisse, les laines 
sont moins fermes. Les soies n'ont pas regagné leurs hauts 
cours, Les suifs sont seuls un peu plus fermes avec les cuirs et 
les métaux; ces derniers ne montrent plus cependant la raideur 
d'il y à quinze jours. Les produits métallurgiques sont calmes. 
Sur les charbons, il y a baisse légère. 

Corons. — Voir plus loin aos correspondances spéciales du 
Havre, de Marseille, Rouen, Epinal, Mulhouse, Zurich, Manches- 
ter et New-York. 

LaiNes. — Les ventes publiques anglaises ont été closes le 7 
courant. Il y à été catalogué depuis le 17 novembre 89,487 b. 
et comme il n’en était arrivé que 79,147 b., 10,000 b. en seconde 
main ont dû être prises au vieux stock. Il a été retiré 8,500 b. 
seulement. Les ventes ouvertes avec une bonne demande pour la 
consommation indigène et une petite baisse sur les meilleures 
qualités de laine sont devenues plus calmes et ont fait preuve, 
principalement pendant la dernière semaine, d’une grande irré- 
gularité et même d’une certaine dépression, évaluée à 8 0/0 sur 
la série précédente. Cette dépression a élé marquée, sar Jes 
bonnes sortes neltoyées plutôt que sur les qualités moyennes et 
défectueuses. L'exportation n’a guère pris plus de 20,000 b. Eu 
somme, les résultats obtenus ont déçu lPattente générale, qui. 
comptant sur les récoltes abondantes de céréales avait au moins 
espéré le maintien des cours, On attribue aussi, en partie, la fai- 
blesse qui s’est déclarée, au peu de choix des lots, qui a limité 
la compétition. Rien de nouveau sur nos marchés français, cette 
semaine, la demande a été nulle et les prix n'ont pas varié sen- 
sibleent, 

Sorzs. — Voir plus loin notre correspondance spéciale de Lyon. 

CarËs. — Marché fort calme toute la semaine et, quoique les 
prix se soient relativement mieux soutenus chez nous qu'au 
dehors, la tendance est restée fort lourde. On attribue cet état 
du marché aux offres nombreuses marquant une certaine envie 
de réaliser, faite après les enchères hollandaises, ces dernières 
ayant permis de Compter sur un réveil des demandes pour Ja 
consommation qui a fait complétement défaut. Sur les marchés 
anglais, nolamment, les offres ont été très-fortes à un moment, 
et il en est résulté une baisse importante regagnée un peu cepen- 
dant depuis le commencement de la semaine par une plus grande 
réserve des détenteurs, et par le bruit de la perte d’un steamer 
qui serait porteur de 1,500 tonnes de la nouvelle récolte de 
Ceylan. En Hollande et en Allemagne, le marché est fort lourd, 
et la consommation n’achète que l’indispensable. 
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Angleterre, aux offres trop empressées et trop nombreuses 
qui ont été faites en octobre et au commencement de novembre. 
Sur nos places d'importations, affaires presque nulles par con- 
tinuation; toutefois les prix se maintiennent encore grace à la 
modicité des stocks. En Angleterre, les sucres exotiques sont 
faibles, on a trailé à Londres du sucre de betterave à livrer 
de sh. 22/6 à 22/9 les 88 n° 3, ct du cristallisé, livraison à 
bord à sh. 26/9 franco à bord. Le marché hollandais est lourd; 
il y a une forte baisse sur les raflinés. 

Currs. — Sans changements. Il se fait peu d'affaires en ce 
moment, mais les cours se maintiennent loujours facilement. 
Les stocks se réduisent de plus en plus. 

Suirs. — Une meilleure tendance s'est manifestée cette se- 
maine grâce aux demandes auxquelles donnent lieu la fabrica- 
tion des beurres artificiels et aussi à un peu plus d'empresse- 
ment de la part de la chandellerie, Le cours, du suif disponible 
a pu être élevé de 50 centimes à fr. 95.50 et l’on a même traité 
ensuite à fr. 96. En suifs exotiques, il se fait toujours peu 
sur nos places d'importation. A l'étranger, Londres est ferme à 
sh. 44/6 pour disponible YC 73,.et à sh. 46/6 pour nouveau. 

Méraux. — Affaires limitées cette semaine, sans que les cours 
aient varié. Depuis lundi, on note méme une certaine fermelé 
sur les cuivres, une dépêche de Valparaiso donnant 2,400 tonnes 
pour chiffre des affrétements de la première quinzaine de no- 
vembre, sur lesquels 800 tonnes pour le continent. À Londres, 
les prix des métaux se sont maintenus stationnaires à liv. st. 93 
pour étain Détroit; liv. st. 92 pour Australie; liv. st. 83.10 à 
85.10 pour Chili en barres, marques bonnes ordinaires ; plomb 
sans changements. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Les affaires continuent à dimi- 
nuer d'importance, comme c’est l'habitude chaque année à cette 
époque, où l'on commence à s'occuper d’inventaires et où l’on 
cherche toujours à diminuer les stocks en magasin. À Paris, les 
cours ont faibli un peu; les fers marchands fonte au coke valent 
fr. 235; les fers à plancher, fr. 235 ; les tôles de construction, 
fr. 300 à 310. Dans la Haute-Marne, la fabrication demeure bien 
occupée, malgré la rareté des ordres nouveaux; les cours se 
maintiennent, Dans la Meurthe-et-Moselle, on traite la fonte affi- 
nage à fr. 85. Dans le Rhône, les fers sont de fr. 250 à 255 pour 
Jaminés; fr. 339 à 340 pour feuillards; fr. 320 à 340 pour 
tôles. 

Sur le marché belge, le marché ne s'améliore pas bien vite. 
La fonte est faible à fr. 82.50; la luxembourgeoise, à fr. 75 ; les 
fers valent fr. 205 le n° 1. Il y a seulement quelques affaires en 
tôlerie et en fil de fer. 

CHARBONS. — Le temps est toujours beaucoup trop doux pour 
permettre de relever les cours des charbons domestiques, et c'est 
plutôt de la baisse où au moins une forte tendance dans ce 
sens que nous avons à enregistrer. Le prix actuel des gailleteries 
Charleroi demi-grasses parait se niveler de fr. 52 à 55 la tonne 
rendue à domicile. Les charbons industriels sont délaissés en ce 
moment et sont couramment offerts à fr. 20 et 32 la tonne pour 
petits lots. Sur le marché belge, il y a une baisse moyenne de 
50 centimes par tonne, et le tout-venant ne vaut plus que fr. 16 
à 17 à Charleroi et à Mons respectivement. Encore est-ce là le 
prix le plus élevé, c’est-à-dire le prix des vendeurs, 

En Angleterre, il y a grève dans la forêt de Dean et l’on an- 
nonce dans le pays de Galles l'intention de réduire de nouveau 
les salaires au commencement de janvier. Cela n’annonce pas 
une situation bien prospère de l'industrie charbonnière. Les 
cours sont partout faibles, sauf dans la forêt de Dean, où il y a 
une hausse de 1 shilling, la grève empêchant l'extraction d'en- 
viron 40,000 tonnes par mois. 


SUCRES. 


Paris, le 10 décembre 1874. 

Le nouveau projet de loi sur les sucres que le gouvernement a 
communiqué, lundi dernier, au conseilsupérieur du commerce, 
est l’objet de la préoccupation générale dans le monde suerier. 
Fabricants, raflineurs, négociants, courtiers, en un mot tous les 
intéressés tournent et retournent ce projet et il est à souhaiter 
qu'il s'organise rapidement des réunions cù toutes les questions 
que soulèvent cette nouvelle loi soient discutées et clabôrées 
avant que l'Assemblée nationale ne soit appelée à voter ct à dé- 
clarer exécutoires les remaniements projetés. Les intérêts en Jeu 
sont si nombreux et si considérables qu'il faut appeler et solli- 
citer la libre discussion, ainsi d’ailleurs que le gouvernement, par 
l'organe de M. Grivart, en déclare lui-même la nécessité. 

Ce projet de loi devrait être appliqué le 1° juillet, c'est-à-dire 
à la fin de la convention internationale de 1864. 11 nous semble 
que des diflicultés de toutes sortes s’opposent à l'application de 
cette loi dans un délai aussi rapproché ; n’y aurait-il que les né- 
gociations à entamer et à mener à bonne fin avec les puissances 
étrangères qu'un retard semblerait déjà inévitable. 

Pour aujourd’hui nous nous bornerons à reproduire le texte du 
projet en question et nous nous proposons de donner dans quel- 
ques jours le résumé des appréciations de tous genres qui com- 
iuencent seulement à se produire en ce moment. 

Voiei les cinq articles de cette loi : 

Art. 1%, — À partir du 1° juillet 187, les droits sur lessucres 
seront établis ainsi qu'il suit, décime et demi-décime compris; 

BUCTES TAINCS CRDI Se ee 0. LLTO RS 
en pain ou pulvérisés...., 74 » 
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Art, 2.— Les sucres rapés sont assimilés aux sucres raflinés en 
pains. 

Sont considérés comme poudres blanches tous les sucres ti- 
trant en richesse absolue 96 0/0 ou plus. 

Les mélasses d’une richesse de plus de 50 0/0 sont assimilées aux 
sucres bruts. 

ART. 3. — Pour faciliter la perception, un type de poudres 
blanches correspondant à la richesse absolue de 96 0/0 sera 
mis à la disposition du service, avec faculté pour les redeva- 
bles et pour les agents de l'administration de faire appel à l’ex- 
pertise légale en cas de désaccord sur la richesse effective des 
sucres déclarés. 

Les experts pourront recourir pour leur vérification, à tous 
les procédés de saccharimétrie optique ou d'analyse qu'ils ju- 
geront utile d'employer. 

ART. 4.— Les sucres des pays hors d'Europe, importés d'ail: 
leurs que des lieux de produclion, seront soumis à une surtaxe 
de 3 ‘centimes par 100 kilogrammes. 

Seront également assujettis à une surtaxe de 5 0/0 du droit 
principal, les sucres raflinés, les sucres bruls et les mélasses 
provenant des pays d'Europe où l'exercice ne serait pas appli- 
qué à la fois aux fabriques produisant le sucre brut et aux 
raflineries qui le transtorment. Ladite surtaxe de 5 0/0 n'est 
pas applicable aux sucres provenant des pays où ils sont exempts 
d'impôts. 

ART. 5. — Les sucres bruts, y compris les poudres blanches, 
destinés à être réexporlés après raflinage, seront exonérés des 
surtaxes édiclées par l'article précédent, 

La compensation s'élablira par l'exportation de 94 ou de 98 
0/0 de raflinés en pains, selon qu'il s'agira de sucres bruts ou 
poudres blanches. 

La situation de l'article continue à être déplorable, et il est 
diflicile d'espérer une amélioration sensible avant le mois pro- 
chain ; l'exportalion ne pourra se réveiller, en effet, qu'après 
la suspension des affaires qu'amène forcément en Angleterre 
la dernière quinzaine de décembre. Les fabricants seront obligés 
de vendre quelque peu pour faire face au paiement de leurs 
betteraves et ne pourront résister aux exigences des acheteurs 
qu'après avoir satisfait à ces échéances de fin d'année; en ou- 
tre ét comme si l’industrie sucrière n’était pas déjà trop acca- 
blée, les préoccupations de changement de législation et l'in- 
certitude de l'avenir qui en résulte, viennent entraver les opé- 
rations à terme et réduire d'autant l'étendue et l'extension des 
affaires. 

Malgré toutes ces causes de baisse, nous ne croyons pas que 
les cours puissent encore fléchir de nouveau, car nous sommes 
déjà tombés à des prix exceptionnellement bas et que l’en- 
semble des faits statistiques ne permet pas de considérer comme 
permanents. Les stocks sont pourtant inférieurs à ce qu'ils 
étaient l'année dernière et si la consommation française s’est 
réduite, il n’en est pas de même de la consommation générale 
dont chaque jour constate les nouveaux progrès. 
production, elle n'a rien qui doive nous effrayer, car l'excédant 
que nons pourrons avoir se trouvera contre-balancé par le défi- 
cit de; autres pays betteraviers de l’Europe. 

Les nouvelles de nos départements sucriers sont même assez 
généralement mauvaises et les fabricants se plaignent du 
rendement de la betterave, 

D'Egypte on nous écrit que les inondations du Nil ont nui 
beaucoup,à la récolte et quil fant s'attendre à un déficit assez 
sensible. 

Quoi qu’il en soit, et quelque confiance que l'avenir puisse ins- 
pirer, les cours se traînent à 64 fr., le n° 3, 59 fr. 50 et 53.50 
les 88 7/9 et 10/13, disponibles ou livrables courant du mois 
en entrepôt Paris. 
es quatre mois de janvier valent 66 fr., le n° 3, entrepôt 

aris. : 

Les 12/20 titrage 86/92 valent de 53 fr. 75 à 53 fr. 50 pour 
l'exportation, toutes gares du Nord. 

Notre stock d'indigènes aux Magasins généraux est de 259,000 
contre 262,000 sacs en 1873. : 

Les cerlificats métis, créations décembre, sont demandés à 
TMS. 

Les raflinés valent de 145 fr. à 146 fr., suivant marques. 

L'Angleterre est toujours calme; les prix y ont même fléchi de 
6 pence; le marché de nos voisins se ressent de l'avilissement 
des prix sur les nôtres. 


Voici la statistique hebdomadaire du mouvement sucrier däns 


la Grande-Bretagne : 
Importation. Consommation. Exportation. 
TR Re. + PTS 
1874 1973 4874 1873 


Stock. 
Re. 
1874 1873 4874 4873 


Tonnes. — — — 3 
Lonüres …. » 30 74.650 81.000 
Liverpool... 22 » 16.682 53.661 
Clyde. » » ‘ 927.831 52.920 
Bristol RS » » 3.347 93.229 

22 30 452.510 190.410 


Les quantités sous voiles à destination de la Grande-Bretagne 


s'élèvent à 44,900 tonnes contre 34,000 en 1873, mais il n’y a 
par contre que 6,000 tonnes au lieu de 21,000 qui se dirigent 
vers le continent. 


Quant à la. 
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Sucres, — Les affaires n’ont pas repris d'animation, la rafli- Sucres poudres blanches. .........:..., 72 50 ‘ 
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En somme, la faiblesee domine sur tous les marchés. mais les 
bas prix actuels ainsi que la siluation statistique permettent 
d'espérer une reprise sérieuse au commencement de l'année 


prochaine, 
J. BIVORT. 


REVUE DU MARCHE ANGLAIS 


Nottingham. — Les affaires de notre place continuent à souf- 
frie de la langueur qui a prévalu depuis si longtemps sur son 
industrie. La demande pour les filés de soie et de colon était 
presque nulle à la Bourse de mardi ; les prix suivant les cours 
de Manchester et Liverpool se maintiennent. Les tulles écrus sont 
moins récherchés que d'habitude; et l’on est quelque peu sur- 
pris par la raideur des cours. La seule exception à cette tran- 
quillité est la production de rideaux qui atteint la plus haute 
capacité des métiers spéciaux à cette fabrication; l'écoulement en 
est excellent, mais tous les autres articles de fantaisie se fabri- 
quent en moindres quantités que d'habitude, etencore la demande 
suffit à peine pour les placer. Des acheteurs des Etats-Unis et du 
continent sont sur place, mais la mode actuelle est contre les 
dentelles et tulles de soie. 

Bradford. — La consommation de laine a été bonne cette 
semaine; les prix extrêmes ontété réalisés dans la plupart des ven- 
ts, notamment pour les {belles qualités. Le ton du marché fait 
preuve d’une eonfiance renaissante parmi les détenteurs qui ne 
cèdent pas leurs stocks à moins d'en obtenir les pleins cours. 
Les filateurs enregistrent depuis quelques jours une quantité con- 
sidérable de commissions, ce qui les a rendu indifférents aux 
nouvelles affaires à moins que les prix offerts ne soient attrayants. 
Quant au gros et aux commissionnaires, les prix qu'ils sont auto- 
risés à payer ne leur permettent pas Cncore de traiter, ce qui 
cause un certain çalme de ce côté. De bonnes commandes de 
filé n° 30 ont été placées en destination de la Russie et des 
affaires satisfaisantes se sont traitées en filés de couleurs. La 
force motrice est bien employée, et les stocks très-réduits. 

Leeds. — Les acheteurs qui ont visité la ville et la halle cette 
semaine ont alteint une bonne moyenne pour la saison; les né- 
gaciants achetaient activement les articles de printemps dispo- 
nibles, et les articles d'hiver dont les prix étaient modérés en vue 
de l’époque avancée de la vente. Les étofles tout-laine perdent 
un peu de valeur, et les genres belle qualité sont moins demandés 
pour Je moment. 

Huddersfield. — Plus d'activité cette semaine, particulièrement 
dans la branche des filés; plusieurs usines spéciales à cette fa- 
brication marchent jour et nuit depuis quelque temps. Les ma- 
nufaclures locales sont généralement bien munies de commandes 
à livrer et les ouvriers des environs n’ont aucune difliculté à se 
placer. Les magasins de gros cependant paraissent être moins 
affairés quoique le froid ait nécessité un grand nombre de réassor- 
timents en grosses draperies et articles de pardessus, 

.Rochdale, — L'industrie des flanelles a été calme depuis plu- 
sieurs semaines, et elle continue de même pour le moment, Les 
détenteurs de laines consentent à céder quelque peu quand 
ils’agit d'obtenir des commandes couvrant irois, quatre mois. 
En tissus épais, le cours ne varie pas, les stocks sont toujours 
réduits, et la valeur en reste ce qu’elle a été depuis quelques 
mois. Il n’y a que pour les qualités inférieures que l'acheteur 
traite plus facilement, 

Leicester. — La déclaration précoce de l'hiver fait espérer que 
la saison d'hiver sera très-active; cependant pour ne pas augmen- 
ter leurs stocks avant la clôture de leurs livres à la fin de l'année, 
on achète le moins possible de Jane. Les prix ne varient pas. 
La demande pour les filés dits de Berlin, pour le printemps, se 
fait, mais autrement tout le monde prépare les inventaires. Dans 
la bonneterie l'écoulement des articles de laine pure et mélan- 
gée a été excellent, la gelée ayant réduit très-‘sensiblement les 
stocks du détail. Lés élastiques pour chaussure ne marchent pas 
bién, les ordres n'arrivent que diflicilement, et bon nombre de 
métiers ne travaillent que la demi-journée, d'autres sont arrêtés. 

Belfast, — L'augmentation des affaires n'est pas considérable, ce 
qui n’a pas diminué la certitude générale d’une reprise prochaine, 
Les ventes de la semaine ont attemt une bonne moyenne pour 
toutes les branches, tant en tissus qu'en filés. Dans la dernière 
industrie, l'écoulement équivaut à celui de la huitaine précédente, 
des commissions en destination du continent d'une certaine im- 
portance ayant été placées. Les stocks se maintiennent à peu près 
dans la même position, quelques sortes seulement dépassant la 
moyenne. En blanchis et apprètés, bonne demande de consomma- 
tion, affaires du continent restreintes, de l'Amérique sans varia- 
tion. Prix bieu maintenus. 

Middlesborough. — La fonte de forge vaut actuellement 57s. 
mais a élé payé jusqu'à 58/ à certaines maisons. Pour l’année 
prochaine on a traité. à 56/. Les qualités de moulage sont peu 
demandées, prix plus faibles. Jusqu'à fin novembre il y avait 125 
fourneaux en activité dans le Nord sur 154 existants. Douze four- 
neaux nouveaux étaient en cours de construction. Le mois dernier 
il a été livré 171;159 tonnes de fonte en gucuses, ce qui est 312 
tonnes de moins qu’en octobre. Les rails ont élé un peu mieux 
demandées, surtout pour exportation, prix sans variation. En barres 
puddlées le prix est de liv. ster. 5.10. Plaques de blindage, liv. 
ster. 9,10 à 9.12.6; barres marchandes, liv. ster. 8.12.6 à 
8.17.6; cornières, liv. ster. 9, 

K.-B. Murray. 


PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS ; 
Rédigé par MM. Iles Courtiers de marchandises assermentés 
au Tribunal de commerce de la Seine. 


.. |lxdéc, 
t1 déc. [# dc: | 1853 
MARCHANDISES Semaine | Semaine 
1874 précédente po as 
SUCRES BRUTS (entrepôt) 0/0 kil. 
Titre saccharimetrique 88° net, acquit 7/..,.... 60 75 
do de de 40/13... 58 7j 
SUCRES BLANCS EN POUDRE 
HA TR à On 1000 D TT eee 68 75 
SUCRES RAFFINES 
Bonne 'surte.. 1.9... due fente Rae ee ie re 452 50 
Belles Or IR mens mue sara: SPAS DA rie 454 > 
Certificats de sortie nouveaux..,,.1.,,.,,..... 75 50 
MELASSES 
indigène de fabrique,.......... ÉTAT RENE 14 50 
do HOINETION ES sas rscemss amener f ? 
ESPRITS l’hectolitre 
D'ART QUAR LORS OS MA TE ee As 74) » 
CAFES en entrepôt. 0/0 kil 
JavHiIBOn orale le SELON Le. Sens 270 
Ceylan CÉTUU STE SAR TRE RE Teste eête 260 » 
Haïti C'OONTT COR MER ENT ERA SC ÉPIOE 260, » 
Rio GO PA HER RARE me pee . 24042 
Costa-Rica,.,....,., sidfuieiele Dome spin pie ele &Lel elste #1. PR 
CACAOS en entrepôt, 0/0 kil 
Partant, ON NES SAR EEE SES ARE 140» 
Guayaquilé. A OT nt RASE ES 440 » 
MODUTO ER ess ue ln se etre AE Ar 1407 
Haiti... SR A de chien a RAT EU OL 110. » 
GOrAqUE ire rene RS El LR AC PS Eire 200 » 
SUIFS 0/0 kil. 
De France...... AO CL POI 00 Vaasees LC OCTOPEC 92 » 
ACIAE OLÉLTUBRINIUS SMENR. 3 Er PINS TO TE 73 
—ustéarique an Re BOOT O DANONE à 169 » 
HUILES 0/0 kil 
Colza brute tous fûts (1)... RERBEL RE à 84 0 
Cr à CLONES ET annee ide de rite ACTE 86 » 
Ce  ODUTÉO ON TONNE ere se eee ie + 95 » 
Lin brute tous fûts .....,.... RE ere uno 83 75 
En, CMIONNES. NE MR RM A Aie S5 25 
FARINES 
Huit marques ..,.,,,.., le sac de 457 kil. net. 86 75 
Supérieures disp....., do 457 kil. net. 82 75 
MEÉTAUX 0/0 kil. 
Cuivre Chili en barres liv, Havre, bon. marq.. 217 50 
= —— — de marq. ord.. > » 
= = lingots do NT Ne de 232 50 
— anglais tough do ones 232 50 
— _Minerais de Corocoro (cuivre pur)....... 226 25 
Etain Banca Mrs livr. Havre ou Paris 320 » 
—— /Détroits.,.... TEL 4 do 5 320 » 
— anglais... ROC O TER Havre ou Rouen.. 307 50 
Plomb de France.......... PEDIS nee êe 60 >» 
M O'ESDASN ON NE HAVIO M rene ane 59 50 
Mangas. ne. OP M a AU se M 
— belge et allemand... Paris..........4. M 
Zinc: de: Silésies..2,0..2.0 Havre. Se 68 50 
— autres bonnes marques Fe CORNE NT 68 50 
RD AU do PAS ce 68 50 


Le président des Courtiers de marchandises assermentés 
A, POLLET. 


LE PRIX DU PAIN. 

A quelques centimes près, les cours des farines sont restés les 
mêmes ; le prix du pain n’a done subi aucune variation et conti- 
nue à se vendre dans les boulangeries de la capitale, 70, 65, 
60 et 55 centimes les 2 kilogr., selon qualité. 

En province, les prix extrêmes du pain varient de 25 à 32 cea- 
times le kilogr. 

PRIX COMPARATIFS DE LA VIANDE A PARIS 


A UNE ANNÉE DE DISTANCE 
(Marché de la Villette). 
187% 


1873 
8 décembre. Variations. 


7 décembre. 


3,222 bœufs expédiés, 
Prix le plus élevé : 
1:80 le kil. poids mort, 
16,900 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé: 
1.70 le kil. poids mort, 
1,690 pores expédiés. 
Prix le plus élevé : 
50 fr. les 50 kil, poids vif, 
8 décembro, 

560 veaux expédiés, 
Prix le plus élevé : 
2.10 le kil. poids mort. 


3,120 bœufs expédiés, 
Prix le plus élevé: 
1:84 Ie kil. poids mort, 
12,331 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé : 
220 Ile kil. poids mort. 
91L porcs expédiés. 
Prix le plus élevé : 
48 fr. les 50 kil. poids vif. 
9 décembre. 
682 veaux expédiés. 
Prix le plus élevé : 
2 fr. Le kil. poids mort. + 0.10 par kil. 
Les marchés aux bestiaux n’ont offert celte semaine que des 
fluctuations sans importance dans les cours. Il en a été de même 
au grand marché de la Villette, où nous devons toutefois consta- 
ter une grande lourdeur dans la vente. 
Les prix de vente de la viande dans les boucheries de Paris 
Sont donc les mêmes que ceux que nous cotions il y a huit jours. 
Bœufs, — le kilog. 


— 0.94 par kil. 


— 0.50 par kil 


+2fr, par 50 kil. 


Catégories. Qualités. 
dre De 3e 
TEEN el AU 220 1 90 14 
Ace DIN ess oi 1 70 1 50 122 


BAR Déco AT 1 10 15 


» 75 
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Veaux, — le kilog. 


Catégories. Qualités. 
qre 9e 3e 
HÉLR TES ' 2 55 1 85 1 65 
PET Ed 4 55 1 45 1 35 
AO BAINS SE 1 35 115 » 85 
Moulons, — le kilog. 
Catégories, Qualités. 
ire de 3° 
1e rate 2 10 145 1 30 
DR ENANIEE «9e 41 10 1% » 80 
SAS HO TOURS » T0 » 0 » 45 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
Glasgow, 8 décembre 1874. 
En Écosse, les exportations de fonte brute, pendant ia der- 
nière semaine, ont été de 11,122 tonnes, contre 9,138 Lonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit un 
excédant de 1,984 tonnes pour l'année courante, 
Notre marché est ferme. Warrants 84/6, 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 9 décembre 1874. 


FILÉS. 
Chaîne 27/29 Are qualité. Amérique le k 
pur...lr. à 3.25 » 
Trame 36/38 id. d'en à 3.40 » 
Chaîne 30/32 Louisiane. eur à 3.40 » 
Trame 40/42 IA Me none à 3.55 » 
Chaine 40 ADEME TUNER RAGE à 4.10 » 
Trame 50 IPN E A ORNE à 4.95 » 
Chaîne 40 : Jumel...... RER AE à 4.20 » 
Trame 50 AA MUST. 9 REA à 4.30 » 
Chaine" BORA SET TONNERRE à 5.90 » 
rame 100 A ET DE ES EN rs à 8.25 » 
TISSUS DE COTON. le mèt, 
Calicot GO TOANIS ETES 0e Fr. à 0.36 » 
Id. » A8 ED RANGER, ee à 0.38 » 
Id. » DOME RUE te etre à 0.40 » 
Id. 68 DOMINANT ARRS à 0.43 » 
Id. 70 QAL SAT RREEREL 1e se à 0.45 » 
Id. 75 261 En SPA AR RE à 0.54 » 
Percale 80 20185. SU DEAR OBS à 0.50 » 
Jaconas 82022/18 5 AN EURE à 0.35 » 


Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 


La demande continue à être active dans la plupart de nos 
articles, et l'extrême rareté de certains d’entre eux nous a fait 
yoir des prix auxquels on était bien loin de s'attendre il y a peu 
de temps encore. 

Les calicots 75 portées 26 fils, qui, vers le mois de mai étaient 
offerts à 45 centimes 1/2, ont été payés cette semaine 54; c'est 
donc une hausse de prix de près de 20 0/0. — Les 68/20 trou- 
vent acheteurs rondement à 43; les percales finissent par suivre 
le mouvement et sont cotées 49/50. 

Cette hausse constante des tissus, malgré le calme et la baisse 
même des cotons, peut être attribuée à deux causes : la produc- 
tion moindre des tissus d'impression, car, sans compter qu'il y 
en a encore en ce moment bien des tissages arrêlés, — la con- 
sommation de l'impression s’est tournée presque entièrement sur 
les tissus renforcés, par conséquent d’une production plus lente; 
— d'un autre côté, des ventes exceptionnellement importantes 
de tissus façonnés, faites à bon prix en Angleterre et en Alle- 
magne au moment où on ne savait pas encore sur quels articles 
porterait la consommation alsacienne, sont venues encore diminuer 
la production habituellement disponible pour l'impression. 


De là, retard dans la formation du stock nécessaire à l’impres- 


sion, dans les mois de et hausse 
inévitable, 

La filature et le tissage sont done dans de bonnes conditions 
en ce moment. On n'en dirait pas autant de l'impression, qui 
éprouve une grande difliculté à relever ses prix de vente basés, 
jusqu'ici, sur les plus bas prix du commencement de l'année. 


premiers la campagne, 


PRIX COURANT DE LA PLACE DE ZURICH. 


Zurich, le 10 décembre 1874. 
Marchandise prise à Zurich. Escompte 2 0/0. Terme 30 jours. 
Valeur en francs fédéraux suisses. (Change sur France, places 
banquables, au pair): 
TISSUS ÉCRUS. 
Calicots lisses ordinaires. — Chaîne 30/32. Trame 36/38. 


Duitages 16/14 16/16 19/17 19/19 19/21 21/2 
Centimètres le mètre 

65 19 3/4 921 1/4 2% — — _— 

70 21 1/4%53 1720926 — _ —_ 

75 22.3/4 94 4/4 97 3/4 — — + 

65 — — 30 3/4 32 3/4 — _ 

90 — — 92 1/2.94 1/2 37 39 3/4 
108 — — 38 40 3/4 44 _ 
118 — — A1 1/40 44 1/4 47.3/4 = 
119 36 1/2, 38 1/2 42 1/4 45 1/4 48 3/4 — 
135 42 1/2 45 51 55 59 1/2  — 
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FILÉS DE COTON. 
Numéros français. ’ 
Chaine 27/29 Amérique en bobines. 3,36 cents le kilogramme, 


— 40  Jumel — 4,50 — — 
+, 58/60 — 5.60 — — 
Trame 36/38 Amérique encannettes 3,25 cents le kilogramme, 
_— 50 _— — 4,05 — — 
— 98/100 Jumel — 7,10 — — 


. + A a ! 
Le calicot 90 cent. Chaine 39, trame 34, dit « lourd », vaut 
2 cents. de plus. 


Percales 90 c. 24/26, Chaïne 40, Trame 50, 46 1/2 cents le w 


mèlre. 

Jaconats 82 c. 22/18, Chaîne 58/60, Trame 98-100, 31 cents 
le mètre, : 

. Les calicots sont toujours très-recherchés à prix haussants; 
livraison jusque mai pour qualités différentes. 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


NEW-YORK, 23 NOVEMBRE 1874. 

Une feuille très-estimée ici, la « Commercial and financial 
Chroniele » qui publie de temps en temps des statistiques in- 
dustrielles fort bien faites, vient de donner dans son dernier nu- 
méro un travail fort complet et très-bien compris sur les déve- 
loppements pris par la filature du coton aux Etats-Unis. Ne pou- 
vant vous reproduire dans une correspondance les nombreuses files 
de chiffres qui s'y trouvent, je me contente de vous en envoyer 
un résumé. La filature américaine a consommé en 1870 
930,736 b, de coton brut contre 4,251,127 en 1873 et 1,220,943 b. 
en 1874. Au 1° juillet de l'année courante, il existait dans les 
Etats-Unis 660 filatures employant 176,480 personnes sur 
8,927,754 broches fournissant le numéro moyen 28.56, travaillant 
pendant une moyenne de 49,38 semaines dans l’année, et consom- 
mant une moyenne de 56.86 1b. par broche, soit un total de 
507,790,095 1b. de coton ou de 1,094,827 balles. Pour les £tats 
du Sud, dans le même ordre d'idées, nous trouvons 187 filatures 
employant 10,495 personnes, sur 487,629 broches fournissant le 
numéro moyen de 12,5, travaillant 47.02 semaines dans l’année, 
et consommant 122,53 Ib. par broche, soit ensemble 59,793,774 Ib. 
ou 128.526 balles. La récapitulation totale donne 847 filatures 
employant 187,975 personnes sur 9,415.383 broches fournissant 
en moyenne du numéro 27.23, travaillant 48.26 semaines et 
fournissant 60.29 Ib. par broche, soit un total de 567,583,873 
Ib. ou de 1,222,963 balles. Au 1° juillet 1870, il n'existait aux 
Etats-Unis que 6,736,557 broches et en 1869 l’on comptait 6,763,557 
broches fournissant le n° 27 1/2 comme moyenne et consommant 
64.88 1b. par broche. C'est denc une augmentation d'environ 
33 0/0 en cinq ans. 

La production de tissus de coton pour l’année finissant le 4°" 
juillet 1874a été de 149 millions de Ibs. de filés threads 
et twines, 707 millions de shirtings, sheetings et autres genres 
unis similaires; 306 millions de yards de fantaisie, twilled, osna- 
burgs, jeans; de 588 millions de yards de tissus imprimés, de 33 
millions de ginghams, de 30 millions deyards de duks et de6 millions 
de sacs. Il a été vendu pendant le même laps de temps 3,266,000 
pièces: le prix moyen au 5 juillet 1873 élait de 6 1/2c.; au 4 
juillet 1874 il était de 5 3/4 à 5 5/8, le plus haut prix ayant été 
atteint le 27 décembre à 6 1/2 et le plus bas dans la première 
none de novembre. Aux mêmes dates, le midling Upland 
valait : 


5 sept. 73, 27 déc. T4 7 nov. 73 3 juil. 74 
A New-York 20.1/2 ©.  16c.  13.8/8.C. A75/8.0l 
A Liverpool. | 8.7/8 d. 8.1/8 d. 8.3/8 d: 8.1/4 4; 


Le coùt actuel de la production est de 5.10 1/8 cents pour 
tissus imprimés, fil n° 32, 7 yards à la livre ; 7 1/2 cents pour 
sheeting léger, fil n° 22, 4 yards à la livre ; 9 cents pour stan- 
dart sheetings. fil n° 44, 2.85/100 yards à la livre. Le coton 
employé pour ces issus est le Texas good ordinary ou le bon 
midling Upland (vieille classification) qui vaut actuellement, 
rendu à la filature 15 1/4 cents en moyenne, ce qui donne 
11.63 cents en ajoutant la différence entre ic poids net du coton 
et le poids brut de la balle. Le prix de manufacture, en ne 
comprenant pas les frais de vente ou d'intérêt pour la propriété 
de la filature, ni l'amortissement pour la dépréciation de l'éta- 
blissement, ni les frais de rente et ceux de iransport de Ja fila- 
ture, commission, assurance, etc., est en moyenne de 16,80 
cents pour n° 32, tissus imprimés; 41.55 cents pour n°22, shec- 
ting légers et de 7.35 cents pour n° 14, par livre detissus fabri- 
qués. En y ajoutant le prix du coton on obtient les prix de 5.02 
cents par yard dé tissus imprimés, 7.41 cents pour sheeting léger 
et 8.94 cents pour standart sheeting. 

Si l’on examine bien soigneusement tous les chiffres qui pré 
cèdent, on pourra en conclure que l'exercice 1873-74 n'a pas été 
favorable à la filiture américaine. Il ne faut pas attribuer ce résul- 
tat à la panique 1873-74 mais y voir plutôt un des effets qui ont 
amené cette dernière ; car, il est à peu près avéré que la fila- 
ture a travaillé à peu près avec toutes ses broches et à pleins 
prix depuis 1869. La production a done augmenté en proportion de 
l'augmentation des broches, soit de près du tiers, et il ressort 
d'autre part que la consommation n'a pas suivi la même pro- 
gression. Si donc l'exportation n'est pas venue enlever l'excès de’ 
production qui a dù forcément exister, la pléthore devait fala=! 
lement survenir. C'est ce qui ést arrivé. Voici la note des ex- 
portations pour les quatre dernières années. ‘ 
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Exportations de coions manufacturés. 


Année fin. 30 juin. 1873 4872 1871 1870 
Tissus colorés. yards..... 5.585.029 2.841.888 5.083.923 6.064.715 

a —_ valeurs. $ 596.912 158.998 724.841 4.035.469 
Tissus non col. yards..... 10.187.145 8.859.191 41.832.931 8.276.384 

— — valeurs. $ 1.655.116 1.317,719 1.776.694 1.345.988 
Autres manuf.. valeurs. $ 695.500 527.613 41.056.601 4.405.825 


s> 


$ 2.947.528 2.304.330 3.558.196 3.787.282 
Les importations de tissus de coton manufacturés pendant la 
même période ont été de : dol. 28,183.873 en 1874, dol. 35 mil- 
lions 201,324 en 1873, dol. 35,307,447 en 1872, dol. 29,876,642 
en 1871 et dol. 23,380,053 en 1870. Comme on le voit, les im- 
portations sont restées au même niveau qu’en 1868: il y a même 
plutôt diminution, et les importations, au lieu de décroitre, ont 
augmenté considérablement, La dernière année est exception- 
nelle, le trop-plein ayant déjà commencé à se faire sentir par des 
lois toutes naturelles. 

On annonce encore quelques suspensions de paiement cette 
semaine. Ce sont celles des maisons Erastus S. Brown, W. Evans, 
Stanburry et Kox, E.-G. Friends et Cie, W.-G. Van der Roest 
et S. et B. Lisner. 

Le marché monétaire a été caractérisé cette semaine par l’avance 
simultanée de l'oret du change, provoquée par la hausse de les- 
compte à Londres. L'argent eontinue à être facile de 3 1/2 à 4 0/0 
pour prêt sur rappel, 5 0/0 pour le papier commercial de choix, 
5 à 6 1/4 0/0 pour premier papier. L'or ferme à 111 3/8, le 
change à 4.87 et 4.91 pour long et court respectivement sur 
Londres, 5.15 5/8—5.14 3/8 et 5.13 1/8,—5.11 7/8 sur Paris. 

Le manque de place ne me permet pas de vous donner des 
renseignements sur notre marché cette semaine. Je me bornerai 
à constater une siluation moins satisfaisante résultant de la hausse 
de l'or et du change. Affaires toujours limitées en Dry goods; les 
stocks première main sont cependant bien réduits. Les soies se 
vendent mieux pour le Jobbing Trade. 


MANCHESTER, 10 DÉCEMBRE 1874. 

Notre marché a été influencé depuis huit jours par les forts 
arrivages de coton en Europe et dans les ports américains; les 
cours étaient nominalement sans changements; mais quand on 
pouvait faire des offres fermes, il était, sauf quelques rares excep- 
tions, assez facile d'obtenir quelques concessions minimes, il est 
vrai, mais enfin que l'on n'aurait pas obtenues il y a huit jours. 

Fizés. — Tendance en faveur des acheteurs et baisse en filés 
retors; les filés fins et les sortes pour les Indes et la Chine 
sont sans changements; en chaine 33, demande ralentie, mais 
prix assez fermes pour les bonnes marques. 

Tissus. — Comparativementi, ils sont mieux fenus que les filés 
et sont même très-fermes pour les shirtings des Indes; les tissus 
pour impressions sont un peu moins demandés, Les tissus lourds 
sont à peu près délaissés. 


ÉPINAL, LE 10 DÉCEMBRE 1874. 
Calicots. — 3/4 60 portées 16 fils 351/2 à 36 


» » 48 >» 3711/2 » 38 
» » 20-039 1/2.2. 20 
» 68 » 90 » 421/2 » 431/2 


D NDS 21 » 441/2 » 45 
Chaîne 27/29 Amérique. 3.27 1/2 à 3.321/2 
Trame 36/38 » 3.40  »3.471/2 
Prix fermes, 


REIMS, LE 8 DÉCEMBRE 1874. 

L'année 4874 finit d’une façon déplorable pour nos tissus mé- 
rinos. Depuis deux mois la baisse n'a cessé de s’accentuer semaine 
par Semaine, et on peut l’évaluer aujourd'hni de 10 à 15 centi- 
mes par mètre sur les cours de septembre, sans que la laine 
brute ait changé de valeur. Si, à cette époque, les établissements 
les plus parfaitement montés supportaient encore la situation, il 
est certain aujourd'hui que, pour tout l’ensemble des industriels, 
c'est une question de plus ou moins de perte. 

La position paraitrait des plus sombres, si on avait constaté 
tibia de l'article par la consommation. Heureusement il n'en 
est rien, et la crise n’est done que passagère. La consommation 
intérieure n'a jamais été aussi importante et est en voie d'aug- 
mentation régulière, comme le montrent les chiffres du tableau 
suivant. 

Cette crise est due uniquement à une partie de lexportation 
qui nous a manqué, principalement dans les deux Amériques. 
Guerre civile dans le Sud, trop-plein de marchandises partout, 
amenant l'avilissement des prix et exigeant du temps peur Ja 
liquidation. En somme, période plus où moins longue difhicile à 
passer, mais qui laisse l'avenir non compromis. 

Les chiffres ci-après montrent que, malgré les mauvais prix, 
malgré le manque d'une partie des débouchés extérieurs, la vente 
a eu toute son importance, grâce à l’activité de la deman le inté- 
rieure.-=— Les stocks ne peuvent donc pas êlre encore inquié- 
tants. 

Nombre de pièces mesurées au bureau central de mesurage : 


Octobre, Novembre. 
En d813. 2200. ce (8:010 8.729 
HDI 74 RE 014 10p 10,107 


ce qui peut représenter à peu près pendant cette période une 
vente de soixante-douze mille pièces, contre cinquante-deux mille 
pièces en 1873, 

Si la position de l’article mérinos est mauvaise, nous devons 
constater par contre la continuation de la reprise de nos articles 


a ————————— —————————" ———"———————— ————""—————————————  —"““ 


en cardé (flanelles, manteaux, bolivars, ete.). Depuis six mois 
cette fabrication a repris toute son importanc?, que la hausse de 
laine en cardé empêche seule de voir encore augmenter. 


ROUEN, 10 DÉCEMBRE 1874. 

La hausse se maintient sur tous nos tissus écrus dont il n'y à 
pas de stock. En général, les tissus sont engagés et ont des 
ordres à livrer en moyenne pour deux mois. La vente des rayés 
qui, à cause de la saison, avait subi un léger temps d’arrêt, com- 
mence à se ranimer. 

L'indienne vend un peu et a en ce moment la visite des mai- 
sons qui ont l'habitude d'acheter cette marchandise largement. 

Enfin l'ensemble de la situation est favorable aux producteurs 
et fait présager pour longtemps encore le maintien des prix, si- 
non une augmentation des prix actuels, 

On cote : 

Calicot, cte et impression 860 36° 1/2 à 37 le mètre. 
— — 8, 34° 1/2 à 35  — 
Cretonne, première qualité... 66°  » à 68 — 
Bonnes qualités moyenne..... 64  » à 65 — 
Sorles secondaires. ......... ie 60 >» à 63 — 
Longotte impression........... DH AR DEAN 


LILLE, LE 10 DÉCEMBRE 1874. 

Nous touchons à la fin de l’année, et nous ne voyons pas en- 
core poindre la grande reprise que l’on nous promet depuis si 
longtemps. IL faut reconnaitre toutefois que le marché s’affermit 
plutôt qu'il ne s'affaiblit. 

Deux faits importants ont influé sur la marche de l'industrie 
linière ; la hausse des lins de toutes les origines qui, avec la 
mauvaise qualité des nouveaux arrivages de Russie, ne laisse pas 
d'inspirer quelque inquiétude au filateur. Aussi la baisse des fils 
est-elle arrêtée et l'on refuse de s'engager au-delà des prix 
actuels; on vend sur son stock, mais rien de plus, et nous ne 
pouvons qu'approuver les producteurs qui prennent cette sage 
précaution. En ce qui concerne la toile, nous sommes dans une 
période d’inaëtivilé et ies transactions ne sont pas au-dessous de 
la moyenue ordinaire des semaines correspondantes des années 
antérieures. Les mouchoirs ont donné lieu à un assez bon cou- 
rant d'affaires. : 

Les affaires en Belgique sont stationnaires ; en Ecosse, il n'y a 
pas de grand changement à sigraier; mais l'amélioration se 
maintient en [rlande, et on y a encore traité cette semaine des 
affaires importantes en fils et en toiles. 

A Roubaix et à Tourcoing la fabrique n’a pas encore repris 
toute l'activité désirable ; l'Angleterre leur a fait une rude con- 
currence pour celte campagne. La filature de coton se ressent 
un peu de cet élat d'abandon où on laisse le mélangé. A Lille, 
la filature de coton fabrique pour les fabriques de tulle de 
Saint-Pierre-lez-Calais, qui ne jouissent pas d'une grande activité 
en ce moment, et aussi pour les tissages de Lyon qui paraissent 
reprendre en ce moment plusieurs articles qui exigent l'emploi 
des filés de Lille, 

Les fermiers continuent à réduire le plus possible leur apports 
de blés sur nos marchés; aussi les prix se maintiennent-ils, et 
parfois on fait même de la hausse. Les farines en consommation 
sont cotées de fr. 34 à 34 50, et difliciles à vendre à ce cours. 

Les graines de colza deviennent fort difficiles à trouver: les 
détenteurs ne veulent pas céder aux cours actuels, et l'étranger 
offre à des prix qui ne laissent aucune marge à la fabrication, 

Les graines de lin maintiennent leurs prix; pendant la semaine 
dernière, on a traité à Londres beaucoup d’affaires en graines 
de Taganrog pour le continent. 

Les affaires en alcools sont des plus calmes et les cours né 
présentent que de petites variations sans intérêt. Nous n’avons à 
signaler que quelques demandes d'exportation pour l’Angleterre, 
ce qui a écoulé un peu de disponible et empêché lencombre- 


ment de devenir trop grand dans les distilleries. Les derniers 
cours sont : 

DHONATNOIS DA TUE Te see scene lee etais ee MIND AU 4 ON O0 

— CDURANT LOG eee ae NOTE » 

— à livrer 4 premiers, logé. ....... 54 » » 

—— — 4 d’été M A ET as) » 

— — {1 prochain —....... 5150 » 


En ce qui concerne les sucres indigènes, la tendance des prix 
est toujours à la baisse, mais les vendeurs se font de plus en 
plus rares. Les raflinés sont également faibles. On cote : 

Sucre indigène blane, base n° 3....... (63 » 
— HÉTREN CR Sc ob AES EE 
— Pain 6 k. n° 1.. 150 » 

Les charbons commencent à être offerts avec moins de fer- 
meté, el si nous n'avons immédiatement des froids intenses et 
prolongés, la baisse est inévitable. Elle se produira du reste 
inévitablement au mois de février ou mars; — à moins que 
l'industrie française et la métallurgie en particulier ne repren- 
nent leur élan avant cette époque, ce dont nous commençons à 
désespérer. 


LYON, LE 10 DÉCEMBRE 1874. 


Sotes #r Sorértes. — La cote constate un nouveau degré dans 
la baisse des soies, due en très grande partie, comme nous 
l'avons déjà dit au laisser-aller des détenteurs italiens dont on 
a réellement quelque peine à trouver l'explication. Nous ne 
croyons pas, en effet, qu'aux prix actuels il reste encore de la 
marge aux fileurs et aux mouliniers d'Italie, Cependant on ne 
les voit refuser aucune offre ; et journellement nous entendons 


48 


parler d’affaires traitées avec de nouvelles concessions, Dans 
tous les cas, qu'ils soient chargés au-dessus de leurs forces ou 
qu'ils trouvent d’une bonne politique d'aborder la prochaine 
campagne sans avoir un stock sur les bras, toujours est-il que 
ce sont eux qui, par ces dispositions, contribuent à entrainer les 
cours, même les cours des soies dont l'abondance n’est pas ex- 
trême. 

Comme nouvelle de la dernière heure, on annonce qué les 
transactions à Milan commencent à faire pressentir des velléités 
de fermeté. 

Avec le pen d’affaires qui se conéluent actuellement, il suffit 
de quelques ventes d'une certaine importance pour peser sur 
les cours. Malgré ces lendances, nous pérsistons à croire au peu 
de probabilité d’une dépréciation ultérieure qui ne serait réelle- 
ment pas raisonnable, eu égard aux Cours actuels, et qui n’est 
dans l'intérêt de personne; car, nous ne supposons pas qu'on 
puisse produire avec avantage pour la sériciculture des cocons 
à bien meilleur marché qu'on ne les a payés cette année. 

En fabrique, la situation reste la même, sauf que la dépré- 
ciation de la matière première impressionne fâcheusement les 
acheteurs. Le stock des soieries noires commence à grossir, 
même dans les maisons dont les marques sont les plus recher- 
chées. 

Nos fabricants d'étoffes de couleurs s'occupent de l'exécution 
de leurs commissions dont les premières livraisons pour l'Amé- 
rique commencent à rentrer, Quelques nouvelles commissions 
ont encore élé placées tant pour couleurs, surtout en étoffes 
très-légères, que pour diverses spécialités, telles que gazes, tulles 
et foulards. La faveur est partout aux tissus bon marché. Cest 
le caractéristique du moment, 

A New-York, on regarde la saison comme à peu près finie ; 
quelques failles de nuances sombres continueñt à étre deman- 
dées, ainsi que les velours pour modes dont l'écoulement a été, 
du reste, favorisé pendant presque toute Ja saison. 

On annonce encore plusieurs encans, parmi lesquels un de 
800 pièces de soieries uni noir, de fabrication américaine. Ces 
dernières seront sûrement sacrifiées ; mais cet encan ‘indique 
néanmoins que la production de soieries de New-York n’est pas 
aussi insignifiante qu’on le croit. 

Nous avons des dépêches de Shanghaï jusqu’au 9 courant. Le 
tolal des transactions depuis le commencement de la saison at- 
teignait 56,000 balles, dont 20,000 pour l'Angléèterre; 25,000 pour le 
continent, et 5,000 pour autres pays. Le stock était de 13,000 
balles. Voici les prix cotés : Yukee n° 8 407 1/2 taëls, Lion d’or 
n° 1 377 1/2, Kukée Chin-Jan 340, bleu éléphant 325. Change 
sur Londres 5.9 1/2. Transactions restreintes. Marché ferme. 

De Yokohama, nos dépêches vont jusqu'au 7 décembre — mar- 
ché faible — peu d'affaire — on cotait mybash n° 4 et 2, 520 pias- 
tres; — oshio, bon n° 1, 540. — Change 4.93/4, 

Quoique le Japon s'efforce de se modeler sur l'Europe, il s'y 
passe néanmoins de temps en temps des choses auxquelles nous 
ne sommes pas habitués. C'est ainsi que, le mois dernier, les Ja- 
ponais se sont donné le spectacle d'un autodafé de cinq on six 
cent mille cartons de graines; procédé héroïque auquel en Eu- 
rope nous n'avons pas recours. 

Par des causes trop longues à énumérer, la production des 
graines avait élé doublée au Japon; et 2,750,000 cartons étaient 
réservés pour l'exportation, soit le double de ce que l'exportation 
avait livré les années précédentes. Cette production gigantesque, 
en face d’une demande plus restreinte a déprécié les cartons à 
tel point que ce qui s'était vendu l'an dernier à des prix variant 
de 11 à 18 francs, se vendait cette année de 1 fr. 40 à 2 fr. 75, 
et même les preneurs manquaient. Ce que voyant, les Japonais 
ont pris le parti d’en livrer stoïquement un bonne partie aux 
flammes. Mais cette étrange manœuvre, qui aurait produit una 
grande impression au début de la saison, était trop tardive pour 
avoir de l'effet. À peine les prix se sont-ils raflermis. Ce qu’il y 
a de positif, c’est que l'ensemble des treize à quatorze cent mille 
cartons que l'Europe va recevoir ne se payera pas cher ; et par- 
dessus le marché, ils seront, selon toute vraisemblance, de bonne 
qualité; car, les Japonais n’ont pas dû brûler la fleur du panier, 


LE HAVRE, LE 10 DÉCEMBRE 1874. 

Nous avons depuis quelque temps à vous signaler des semaines 

de calme. Jamais encore nous n'avons eu une telle pénurie 
d’affaires que cettesemaine. La plupart de nos articles ne donnent 
pas le moindre signe de vie, et ceux qui ont quelque mouve- 
ment ne: donnent lieu qu'aux achats pour les stricts besoins du 
moment. 
. CoTons. — On voit de plus en plus par le chiffre des expédi- 
tions d'Amérique que les Anglais avaient cru dans nne certaine 
mesure aux estimations du bureau d'agriculture. La dernière 
semaine a vu en effet expédiér 104,600 b. pour Liverpool, et l’on 
à peine à comprendre comment ayec un stock. plus que suflisant 
pour parer à tous les besoins de l’industrie on ait pu se lancer 
d'une telle façon aux achats sur les marchés américains. La France 
et le continent ont malheureusement fini par suivre les errements 
de Liverpool, et on leur fait aussi maintenant des envois assez 
ronds. La conséquence de tels achats aux Etats-Unis a été .dé 
maintenir les prix à un niveau élevé, alors que l'Europe aurait 
au contraire eu tant d'intérêt à laisser la ‘baisse se faire tout 
naturellement sous la pression des recettes aux ports et du besoin 
de vendre qu'ont toujours les planteurs à un commencement de 
campagne. 

Cette baisse était d'autant plus aisée à obtenir que les recettes 
se faisaient avec rapidité, et que sans les fortes expéditions que 
l'on nous signale depuis plusieurs semaines, les stocks en Amé+ 


L'ECONOMISTE FRANÇAIS. 


SAMEDI 12 DÉCEMBRE 1874. 


rique seraient arrivés à un chiffre énorme. Et voilà maintenant 
l'Europe avec près de 800,000 b. déjà expédiées depuis le 4er sep- 
tembre,. c'est-à-dire qu’elle est désormais engagée à la hausse 
alors qu’elle avait tout profit à l'être à la baisse. 

Quoi qu’il en soit de ces dispositions, et avec la continuation 
de très-lourdes recettes (on nous signale 121,000 b. de recettes 
pour les 5 premiers jours de la semaine en cours); il faut bien 
que l’on revienne à des idées de forte récolte en Amérique, et 
par ee même il sera diflicile qu'on se maintienne aux prix 
actuels, 

Il parait se faire déjà à ce sujet un revirement d'idées à Li- 
verpool, où les Amérique ont fléchi de 1/8 à 3/16 depuis quel- 
ques jours et les Surate de 1/16. C’est que l’on se rend mainte- 
nant à l'évidence que les recettes dépasseront 2 millions de 
balles dans les ports, au 31 décembre, et que jamais à cette 
époque on n'a reçu la moitié de la récolte. On aurait done, par 
le fait, une récolte au moins égale aux deux dernières, qui ont 
laissé un excédant disponible à la consommation. 

On a toujours les meilleures nouvelles de l'Inde, et l'on s'at- 
tend à une récolte plus forte à Bombay. En outre, on s'attend 
à voir reprendre Pexpédition de Calcutta arrêtée depuis plus 
d'un an, lant par suite du manque de produits que par le fort 
écoulement des cotons de cette provenance en Chine, — Il n'est 
pas encore prouvé que la récolte de l'Egypte soit inférieure à 
la dernière, alors qu'on l'avait présentée précédemment comme 
devant l’excéder ; enfin la diminution que l'on attend au Brésil 
a peu d'importance, vu le faible poids des balles de ce pays. 

Il est donc certain, sous le rapport de l'alimentation, que 
l’industrie a une perspective d’abondance, d’exeès même, et l’ab- 
sorption de cet excès d’approvisionnement ne peut se faire quà 
de certains prix. — Il serait trop long de chercher quels peu- 
vent être ces prix, mais on commence à sentir certainement que 
les cours actuels sont trop élevés, et les marchés faiblissent ou 
tendent à faiblir. 

Ici, nous en sommes encore à nos anciens stocks, car les 
acheteurs français sont entrés tardivement aux achats, et il faut 
encore passer une quinzaine de jours avant que nous voyons 
arrivet en quantités un peu notables les premiers renforts de la 
saison. 

On s'est cependant décidé à mettre en vente les cotons misen 
réserve et le marché s’est trouvé mieux approvisionné, même en 
cotons Louisiane, si rares dernièrement, et cetlé abondance re- 
lative du coton à la vente s'est justement produite au moment 
où la demande se ralentissait. Nous avons eu des affaires fort 
languissantes en effet depuis une huitaine, et la moyenne des 
ventes journalières ne dépasse pas 1,200 b., à peine pour les 
besoins courants, — On a acheté plus aisément les Amérique 
sur la base de fr. 98 pour bon très-ordinaire Louisiane, soit sans 
faiblesse sensible pour ce type ; les Georgie toutefois ont pu se 
traiter sur la base d'environ fr. 91, et il y a une certaine irré- 
gularité pour les Surate, 

y à presque absence complète d’affaires à livrer, et la 
seule transaction un peu saillante a été la vente de 1,200 b., 
Georgie low middling en charge, laissées à fr. 88. — Le terme est 
de même sans affaires et nominal de fr. 91 à 92 pour Louisiane 
janvier à mars, 

L'industrie marche admirablement bien, et c’est ce qui assure, 
fort heureusement, des débouché; réguliers, 


Voici l’état de nos stocks : 1874 1873 
Etats-Unis... | 31,200 45.560 
Brésil RL Eee où 8.630 6.000 
Lt NS Tree LUE Sur 72.070 56.750 
DITES MR a er 3.220 3.200 

115.120 81,510 

Cotons en mer : 
EUALS= UNIS ete Re 60.787 60.473 
BrÉs Re RE 290 2.352 
Indes Net meute CAE 2,667 4,382: 


63.744 67.207 

CarËs. — Environ 2,500 s. Rio à livrer à prix en baisse de 
1 à 2 francs, et 2,000 s. Haïti à cours faibles et. irréguliers, 
voilà toutes les affaires de la semaine. On s'accorde à dire que 
la consommation n’a pas de provision, mais elle n'achète qu’au 
jour ie jour ; on sent que le Brésil va continuer de nous en- 
voyer du café et que Haïli va nous en expédier rondement sous 
peu de temps. Les arrivages sont lents encore; toutefois, et 
cette semaine encore, nous avons 10,000 s. d'expédition contre 
2,000 s, d'entrées. 

Laines. — Les prix se maintiennent avec une certaine fer- 
meté, mais les affaires sont des plus limitées, et c'est à peine 
si l'on a vendu 120 b. Plata suint depuis huit jours. 

Cuirs. — On a ‘encore vendu environ 1,500 pièces depuis 
huit jours ; il y a maintien de prix pour salés, plutôt du ratfer- 
missement pour Fernambourg, mais les secs de la Plata sont 
faibles, et quelques lots ont été obtenus en baisse de 5 à 7 
francs. 

TeINTURES. — Quelques colis indigo à prix fermes, et des lo- 
tins de bois à 10 francs pour campèche Cap, à 9 fr, 25 pour 
Port de Pary, c’est à quoi se bornent les affaires de la semaine. 

AUTRES ARTICLES. — Ils ne demandent aucune mention spé- 
ciale. Rien ne marche, et c'est même à peine si l’on fait quel- 
ques affaires en détail dans fort peu de nos articles divers: 
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BORDEAUX, 9 DÉCEMBRE 1874. 


Vins, — Les affaires sur les vins nouveaux aussi bien que sur 
les vins vieux continuent, et nous avons à signaler diverses transac- 
tions sur des 1% bourgeois et des St-Emilion de 1872 et 1873, 
et plusieurs reventes de vins supérieurs de 1874 sur place. 

Le dehors continue à faire des demandes importantes de 1874 
dans toutes les catégories, ce qui confirme de plus en plus la 
bonné opinion qu'on a des vins de cette année. 

SPIRITUEUX. — Depuis nos derniers avis, il s’est produit un 
peu de fermeté et même de hausse sur nos cours de 3/6 Lan- 
guedoe, par suite des avis reçus de lieux de production. 

Les 3/6 nord, au contraire, ont un peu baissé et les prix sont 
aujourd'hui mollement tenus sur notre place, comme suit : 

3/6 Languedoc 78 » à 77 » 
— Nord....,. 61 » à 63 » 

CArÉs. — La consommation continue à être excessivement ré- 
servée, c’est qu'aux approches de la fin d'année elle n’est pas 
portée à se charger de marchandise; elle ne traite qu’au jour le 
jour et pour ses besoins urgents; cependant certains détenteurs 
seraient disposés à faire des concessions. Quant à la spéculation, 
elle demeure éloignée du marché, les cours ne lui offrant aucune 
chance de réussite, et les marchandises en première main étant 
très-peu, abondantes, deux de nos grands détenteurs ne voulant 
pas réaliser encore. Tout cela explique que depuis le 1 cou- 
rant, il n'a pas été traité plus de 600 sacs en toutes sorles sans 
changément dans les cours du mois dernier. | 

‘CACAOS. — La demande a été presque nulle et aucun arrivage 
n'est venu activer l'attention des acheteurs, qui restent froids, 
malgré que nos prix soient bien abordables; es avis des lieux 
de production sont par contre assez favorables à l'article. On n’a 
traité depuis le 1* courant que quelques Caraques à prix non 
indiqué, et 3 à 400 sacs Guayaquil de fr. 60 à 70 E. 

SucRES. — La raflinerie vient peu aux achats ; le caime conti- 
nuëé sur l'article; le stock est à peu près nul, mais la raffinerie 
ne souffre pas de cet état de choses, approvisionnée qu’elle a été 
depuis longtemps par les quantités arrivées et qu'elle avait trai- 
tées à livrer. Elle à encore à recevoir beaucoup de ses achats de 
sucres de la nouvelle récolte. 

Les sucres raflinés s’écoulent lentement à la consommation, 
mais par contre nos usines ont depuis quelque temps lrouvé 
d'assez bons débouchés à la réexpédition; voici nos cours : 
pains 1°" choix fr. 76; 2° choix fr. 75 à 75.50; pilés fr, 74.50 à 
15. Mélasses assez demandées à fr. 23 à 24. 

CÉRÉALES, — Peu de variation à signaler depuis notre dernière 
revue : la culture de notre rayon continue à n'offrir que peu de 
blé à la vente, et c’est toujours de Maine-et-Loire, de la Vendée 
et de Nantes que notre meunerie recoit presque tous les blés 
qu’elle vend. k 

Les prix ont peu varié; on cote encore cette semaine : 

Blés supérieurs du pays fr. 21. Fr 

— Bas-de-Loire, Paimbœuf et Brissac 20.50 à fr. 20.75 

— de Vendée, St-Gilles, Sables, Luçon etc, à fr. 19.75 à 20.25 
les 50 kilos délivrés à Bordeaux. 

On espère que les marchés de la Noël seront mieux approvi- 
sionnés, et qu’une légère baisse aura lieu d'ici fin courant. 

Les farines sont plus offertes que jamais aux prix suivants : 
Minots étuvés 1° marques Chaumel et Cousmau fr. 37 à 38 

= AREA — Duclos fr. 36.50 à 37 
Co en sac 1e marques de ville et de Nérac fr. 36.50 à 37 
— d'Agen et du Lot 3% à 36.50 
— du Tarn, di Drot et de Couthures 34 à 35 

Les repasses rares de 19 à 20 fr. suivant qualité, 

Les sons très-demandés de fr. 14.50 à 15. 

Les avoines ont encore haussé celte semaine : 

Les 1'° qualités valent fr. 26 à 26.50; les ordinaires fr. 25 à 
26. 

RésiNeux. — Rien de changé sur la cours des résineux depuis 
la dernière cote, 

Sauf pour les colophanes et 1/2 colophanes supérieures qui, 
étant plus rares, sont' tenues plus chères, il y a eu depuis ven- 
dredi dernier une petite reprise de 1 fr, sur l'essence de téré- 
benthine, provoquée seulement par le défaut d’arrivages sur nos 


. marchés; les fabricants ayant quelque velléité de spéculer jusqu’à 


ce que les prix deviennent plus rémunérateurs. 

Mais les bas prix de l'essence d'Amérique à Londres ne sont 
pas faits pour favoriser la spéculation en Francr. Le stock à 
Londres est de plus de 20,000 barils et le disponible se donne à 
25/3 et 25/6 le livrable sur les 4 premiers mois 26/6. 

Une reprise sérieuse n’est probable que vers le mois de février 
et encore si la spéculation se montait sur une assez grande 
échelle. 


MARSEILLE, 10 DÉCEMBRE 1874. 


D'assez mauvaises nouvelles sont arrivées cette semaine 
de Syrie, dans l'annonce de la suspension de paiements de deux 
importantes maisons qui avaient des relations très-suivies avec 
notre commerce local. Ce sont les maisons David Salomon Al- 
taras et fils, d'Alep, et Estrati Sagrandi, de Saint-Jean-d'Acre. 

Le passif pour la première de ces maisons est évalué à envi. 
ron 2 millions contre un actif évalué à peine au sixième. Le di- 
recteur de la maison d'Alep et celui de la succursale ici ont pris 


- la fuite. Les places de Bagdad, Mossoul, Beyrouth, Smyrne et 


Constantinople sont compromises dans cette faillite. La seconde 
laisse un passif de 4 million de francs, et son directeur s’est 
brûlé la cervelle au moment de se rendre à Syra où il était con- 
voqué pour être jugé. Ces deux sinistres ont impressionné assez 
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ortement notre place. Mais l'on commence à se reconnaître un 
peu et les affaires n'en souffriront pas trop. 

Le mouvement de la navigation a été moins actif cette quin- 
zaine. On compte à l’entrée 29 long-courriers jaugeant 12,000 ton- 
nes et 278 caboteurs jaugeant 88,000 tonnes. A la sortie, nous 
avons eu 26 long-courriers, jaugeant 1,800 tonnes, et 233 cabo- 
teurs. 

Le mouvement des affaires reste fort calme, il n’y a guère 
que les céréales qui aient fait preuve d'animation en même temps 
que d'une certaine fermeté. 

CÉRÉALES. — La huitaine a été assez animée, sous l’impres- 
sion de dépêches assez favorables de l'Angleterre et de la 
pénurie des arrivages résultant du mistral qui soufile iei depuis 
quelques jours. La meunerie s’est surtout décidée à acheter 
dans la crainte que le manque de renforts n’amène une hausse 
plns aceentuée, et nous avons traité depuis jeudi dernier 150,000 
hectolitres disponible et livrable. Les arrivages de la huitaine ne 
dépassent pas 30,000 hectolitres. Voici quels sont à présent les 
prix pratiqués : Berdianska 128/123 fr. 33.25; Marianopolis 
130/126 fr. 34; Irka-Azoff 132/128 fr. 34.75 ; Pologne 128/124 
fr. 33,50 ; Bessarabie 130/126 fr. 33.50 à 33; Tuzelles d'Afrique 
les 100 kil. fr. 27.50 à 30.50; Afrique dure 130 kil. fr. 35 à 39.50. 
Escompte 1 0/0. En somme il y a hausse de 1 franc à 2 fr. 50 
sur le disponible, et 1 fr. à 1 fr. 25 sur le livrable. 

Carés. — La demande se soutient assez bien sur notre place 
malgré les avis froids qui nous viennent du marché du Nord et 
nous débouchons chaque huitaine des quantités assez importantes. 
Je vous citerais la vente de 3,000 sacs Brésil de fr. 95 à 115, de 
2,500 sacs Jeremie à livrer à fr, 95, de 1,000 dito revente à fr. 
99.50, et de 600 sacs Jacmel à livrer à fr. 100.50 les 50 kilos. 
Le stock actuel est de 2,800 tonnes. 

Sucres. — Nous avons eu quelques arrivages, mais malgré cela 
peu d’affaires, la raflinerie se tenant éloignée du marché. En 
grosses affaires je n’ai guère connaissance que de la vente de 
1,200 balles Réunion à fr. 57 et de 500 bques Antilles. Le stock 
en entrepôts est de 650 tonnes. 

LaiNES.— Là aussi, nous avons quelques arrivages assez notables 
qui viennent augmenter le choix de notre stock, ce qui permet 
d'effectuer le 7 courant une vente publique pour laquelle sont 
cataloguées 2,500 b., composées en majorité de Perse en suint. 
Peu d'affaires, 800 b. environ, à fr. 150 pour débris Alger ; 
fr. 220 pour mérinos Russie; fr. 125 pour Géorgie première 
tonte; fr. 225 pour Khorassan, les 100 kilos. Stock, 28,000 balles. 

Corons. — Marché faible et irrégulier; on a à peine vendu 
300 b. Les avis d'Amérique inspirent une grande réserve aux 
acheteurs. Stock, 9,000 balles. 

Sores ET Cocons. — Marché à peu près nul. Les cours sont 
plutôt faibles, subissant l'influence des places de Milan et de 
Lyon qui arrivent dans ce sens. 

GRAINES, HuiLes, Savons. — Les graines ont un marché assez 
calme, et l’on croit maintenant que la limite des bas prix a été 
atteinte, l'approvisionnement en fabrique commençant à dimi- 
nuer, n'étant plus que de 250,000 qtx. Le stock en magasin est 
de 120,000 qtx. En affaires notables, on a traité cette huitaine 
8,000 qtx lin Rodosto à fr. 36.50 ; 5,000 b. sésame Coromandel 
puce où brune disponible et livrable à fr. 34; 15,000 qtx sésame 
Bombay à fr. 43.75; 2,500 qtx arachides Cazamance à fr. 26.50; 
500 dito Rio-Nunez (revente) à fr. 27.50 les 100 kilos, 

Les huiles ont haussé un peu cette semaine. Du cours de 
fr. 65 pour sésames et fr. 66.50 pour arachides, elles se sont 
élevées à fr. 67.50 et 67 les 100 kilos. Les huiles d'olive de pile se 
placent à fr, 51.50. Les ressences sont calmes et offertes. Les 
savons sont sans changement. 


PARTIE FINANCIÈRE 
SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 


(Paris et succursales). 


3 DÉCEMBRE.|10 DÉCEMBRE. 


ACTIF | 
Argent monnayé et lingots......... ur 1.305.809.083 1.317.535.682 
Effets échus la veille à recouvrer le 

OUT) MÔMEN Es ass Ebiasteea ten ces de 272.663 127.711 

Portefeuille \ COMMErCE See tee 399.749.510 360.527.735 
de Bons de la ville de Paris. 30.300.000 30.300.000 
Paris. l Bons du Trésor.....,,.. 827 .062.500 827 .062.500 
Portefeuille des succursales........... 368.281 ,759 639.951 .729 
Avances sur lingots et monnaie. Paris. 13.153.900 14.021.500 
Id. Id. Succ. 7.873.100 7.629.800 
Avances sur effets publics franc. Paris 27.406.700 27.339.600 
Id. Id, Succ. 19.020.100 19.445.810 
Avances sur act. etobl. dE. de fer.Par, 17.022.600 17.093.600 
Id. Id. Suce. 15.106.900 14.841.740 
Avances sur oblig. du crédit foncier. P, 1.119.200 1.122.200 
Id. Id. Succ. 532.040 539.200 
Avances à l'État (con. du 40 juin 1857. 60.000.000 60.000.000 
Rentes Loi du 147 mai 4834 la). 10.000.600 10.000.000 
de la réserve.{ Ex-Banques départ. (b). 2,980.750 2.980.750 
Rentes GISPOnIDId Re esse. cet 67.350.613 67.350.613 
Rentes immobilisées (loi du 9 juin 14857) 

{compris 9,125,000 de la réserve) (c). 100.000 .000 100.000.000 
Hôtel et mobilier de la Banque (d).... 4.000.000 4.090.000 
Immeubles des succursales .,.....,... 2.953.345 2.873.211 
Dép. d'adm, de la Banque et des succurs 4.575.058 4.641.519 
Emploi de la réserve spéciale (e)..... 24.364.209 24.364.209 
DIVOLS ce ap em is cecscoeceue 1.335.446 8.187.332 
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750 
DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 
RARSLE PASSIF. L. ST. ACTIF. L. ST. 
Capital de la Banque ................, 182,500.000 182.500.900 | Capital social... ... 14.553.000 | Rentes disp. (à la Banq). 12.879 615 
Bénéfices en addition au capital (loi du Réservé et prof. et pert. 3.069.454 | Portefeuille et avances. 16.831.469 
9 juin 4857, art. 8)..... RENÉE Se dE # 8.002.030 8.002.030 | Trésor et Admin. publ, 5.537.679 | Billets en rés. (N.B.).. 8.834.390 
Réserves { Loi du 47 mai 483% (a)... 10.000.000 10.000.000 | Comptes particuliers... 15.831.642 | Or et arg. mon. (N. B.}). 795.547 
Fri Rx Rnques dépArt ne Ar MENT Billets à sept jours etc. 349.246 
ières. Loi du 9 juin 4857 (c).... 9.125.000 9.125. PET ALT ro "30 411 101 
Réserve immobilière de la Banque (4). à .000. 000 4.000.000 Total........ 39.341.021 Total........ 39.341.021 
Réserve spéciale (e)............,,... 24.364.209 24.364.209 j 
Billets au porteur en circulation... 2.585.713.720|  2.547.006.110 CARNET 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- PS st PASSIF. LIST ACTIF. pe. ST: 
RE DNA U LE "ARS 3186.45 || Capital social... 1.553.000 | nette ixe de l'Etat. 11.015.100 
à Paris et dans les succursales 10.773.432 9.505.334 | Réserveet prof. et pert. 3.061.454 | Fonds publics ....... 16.864.515 
Compte courant du trésor, créditeur.…. 148.743.471 15.622.358 | Billets en circulation. 25.686.325 | Portefeuille et avances. 16.831.469 
Comptes courants à Paris ............. 906.383. 559 235.897.499 | Billets à sept jours... 349.246 | Encaisse (or et argent 7 
Comptes courants dans les succursales. 30.142 739 25.558.619 | Trésor et Admin, publ. RER monnayé et lingots).. 20.316.262 
Dividendes À PAYET screens. 1.666.169 1.632.529 | Comptes particuliers... 15.831.642 
Effets au comptant non disponibles... 1.737.166 1.663.096 Total IR rs 65.027.346 Totale se,3À 695.027 ,346 
Escompte et intérêts divers à Paris et ns 
dans les succursales...,..,......... 19.423.015 20 088.637 COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 
Réescompte du dernier semestre à Paris Augmentation. Diminution. 
et dans les succursales. .......,.... 4.363.645 4.363.645 À É : Te cr = 
Réserve pour effets prorogés en souf- Circulation (sans les billets à 7 jours). L. sr. > L, ST. 625.115 
fTANCE. PRPAEU NE MERE RE CARE 6.626.299 6.626.299 | Compte-courant du Trésor et des Admi- 
Divers sien PAT RLIUE APR Eee 1 15.815.892 14.172.046 nistrations publiques......... rte 833.533 » 
; : NA ss ls se es | Comptes-courants des particuliers … » © 1.937.569 
TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU PASSIF, 3.276.269.477|  3.262.236.512 Fonds publics... HA RE CR TEE » » 
Portefeuille et avances....., NT te s : it 2.081.733 
< ee Encaisse métallique ......2..,,....:,. 364.917 » 
COMPARAISON DES UDENX BILANS: Réserve en billets,...,.,..,..... EME 935.510 » 


AUGMENTATION| DIMINUTION 
Encaisse méfallique.............,... 11.726.599 » 
Portefeuille commercial......... trad > 27.551.802 
Bons JuMTrésorn. RER MECS » » 
Bons de la Ville de Paris...,...,.,.. » » 
Avances totales sur nantissement .... 798.910 » 
Billets en circulation. .,..,......... > 38.767.610 
Compte courant du Trésor... COLE 2.878.886 » 
Comptes courants particuliers....,... 261.446.048 » 


Encore un mauvais bilan! 28 millions de diminution 
dans le portefeuille, et 25 d’augimentation dans les comptes 
courants particuliers. Ces remboursements ou versements 
se sont effectués en espèces jusqu’à concurrence de 41 mil- 
lions (augmentation de l’encaisse métallique) et en billets 
pour le montant de 38, contraction de la circulation depuis 
huit jours. C'est en quelque sorte une liquidation partielle. 
Qu'est-ce qui empêcherait, dans cette situation, de rappeler 
la oi qui a établi le cours forcé et autorisé la Banque à 
ne pas rembourser ses billets. En fait, cela ne changerait 
rien à l’ordre de choses actuel, car Ja Banque opère comme 
si Ja loi du 12 août 1870 était abolie. Le retour au droit 
commun aurait donc lieu sans secousses, et tout le monde 
reviendrait insensiblement aux saines idées. du erédit en 
matière de billet de banque. Le raisonnement suivant dé- 
montre la possibilité de cette réforme ; l’encaisse n’a jamais 
été si considérable; en effet, en nous reportant à l’année 
dernière (11 décembre 1873), nous trouvons un encaisse 
de 738 millions contre une circulation de 2,850 millions 
et 130 millions de comptes courants, en tout 2,981 mil- 
lions, soit plus de quatre fois l’encaisse, et aujourd’hui 
l'encaisse a presque doublé, lorsque la circulation réunie 
aux compte courants est de 2,808 millions, soit 20 millious 
environ de moins. Il est vrai que la stagnation des affaires 


entre pour beaucoup dans cette amélioration de certains . 


comptes du bilan; mais il est bien préférable de voir les 
transactions reprendre avec une situation normale, que 
sous l’action d’une incitation aussi regrettable que celle 
d’une circulation de papier. La Banque rendue à elle- 
même, chacun veillera, et au besoin la hausse du taux 
de l’escompte sera là pour rappeler le public à la pru- 
dence; en attendant, on aura rendu l’industrie à son 
air vital, dissipant l'atmosphère factice que lui a eréée la loi 
d'exception faite dans les derniers jours de l'empire. 


BILAN DE LA BANQUE D’ANGLETERR 
10 décembre 1874. 


(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 4844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION, 


PASSIF. LNBTe ACTIF. 
Billets créés........... 34.520.715 | Dette fixe de l'Etat... 
Rentes immobilisées ... 
Or monnayé et lingots. 
Argent monn. et ling.. 
Total........ 


L. ST. 


11.045.100 

3.984.900 

19 520.715 
>» 


Total... . 34.520.715 44.520.715 


N. B, — Cette réserve est la somme dont peut encore dispo- 
ser Ja Banque d'Angleterre en escomptes et avances avant 
d’avoir alteint la limite légale imposée par l’acte de 1844, au delà 
de laquelle elle ne peut faire d'opérations nouvelles qu’au prorata 
des rentrées du même chef. Il est de tradition que, pour que la 
Banque d'Angleterre songe à recourir à la hausse du taux de 
l'escompte, il faut que ladite réserve tende à tomber au dessous 
du tiers des comptes courants du Trésor, des administrations 
publiques et des particuliers cumulés, 


BANQUE D’ANGLETERRE 


Tableau résumé des bilans hebdomadaires des six derniers - 
mois (principaux comptes). 


g 52 ä È : Comptes © & J 
Sn É 3 g = courants AE af 2 
SAS) tre Es E 5 | 85 /S$S ee 
82| 05 2 & | = RE 5 
<8=| 2e e SE LR = 
Dee Mo © 5 5 RQ LAME FE 
roles de 2 5 5 SA NE IE ® 
SABRE 2 À = = os LES Ads = 
526 = = ‘8 = 5 É St # 
Lx 52) a . = x Q e = 3 
ST Es A GE PE 5 = 
— e & 

DA millions millions | millions | millions | millions VA millions AR 
, st. st st. st. st, st. 
45.77| 11.69110 u in. | 22.70] 26.38] 7.65] 17.85| 43.72] 18 »| 3 » 
48.841 13 »|[Î7 — 23.63] 26.03] 8.13] 18.49] 44.88] 17.79] 2 1/2 
49.34 13.07/24 — 23.97| 26.25| 8.771 17.72| 45.45] 17.62 » 
39.651 11.83] 1Juillet.| 23.93] 27.45] 9.71] 20.16] 41.75] 22.55 » 
k3.94| 10.98 — 23.96| 27.64| 9.43] 19.96! 43.86| 18.47 » 
45.58 10.821145 — | 23.05! 27.60| 3.83] 19.93| 42.88] 17.02] > 
48.10| 11.224122 — 23.20| 27.30| 3.62! 19.75] 45.781 16.40 » 
#7.64| 10 78129 — 22.40 27.07! 3.32! 19.31] 45.931 16.55! 3 » 
1.791 9.21| 5 Août. | 21.54| 27.71 3.24 18.80! 43.99| 17.61| 4 » 
44.08] 9.901112 — 21.86| 27.36! 3.86! 18.60! 43.87! 17.35 » 
47.81| 11.05119 — 29.541 26.90! .4.25| 18.86| 45.07! 16.88] 3 1/2 
49.99| 11.74126. — 23.081 26.72! 4.33| 19.52) 45.631 16.88| 3 » 
41.931 11.161 2 Sept. | 22.98] 27.23] 4.63] 19 »| 45.18| 17.60 » 
49,75] 11.75| 9 — 23.94] 26.89! 4.75] 18.87] 46 »| 17 03 >» 
50.601 12.12116 — 23.36| 26.24! 5.05! 18.90) 46.54] 16.98 » 
51.02] 12.30123 — 23.321 26.44! 5.72] 18.39] 46.14] 17.01 » 
43.52| 10.851130 — 93.09! 27.67| 5.21! 19.63| 43.98] 19.19 » 
37.70| 10.04| 7 Octob.| 22.64! 28.01! 4.25] 22.38| 41.43] 19.29 » 
36.321 9.411144 — 22.07| 23.06! 3.96! 21.95) 40.90! 19.21 » 
36.931. 9.421211: — 21.461 27.441 3.56| 21.92! 40.55| 19.39] 4 » 
38.85] 9.60128 — 21.341 27.13| 3.62| 21.09! 41.17| 19.11 > 
37.85| 8.83| 4 Nov. | 21.10| 27.69| 3.74] 19.59] 41.36| 18.53 » 
39.10| 9.04[11 — 20.82| 26.791 3.40! 19.31! 42.07| 18.19 » 
40.31] 8.82118 — 20,20| 26.38| 3.83] 18.04! 41.86| 17.54| 5 » 
41.66| 9.291253 — 20.12] 25.83| 4.47! 17.82] 41.89) 17.45) » 
38.45| 8.641 2 déc. 19.95| 26.13] 4.70] 17.77] 40.89) 18.91| 6 » 
45.06| 9.63 9 — 20.321 25.69| 5.54| 15.83| 43,18] 16.83 » 


Monétairement, la situation de la Banque d’Angleterre 
s'est améliorée; l’encaisse métallique a augmenté de liv.st. 
364,917 et la circulation a diminué de liv. st. 625,115. La 
réserve des billets s’est enfin enrichie de liv. st. 935,510. 
Mais commercialement, quelle triste chose, à cette époque 
de l’année, de voir le portefeuille uni aux avances dimi- 
nuer de liv. st. 2,081,733. Il y a certes plus de sécurité à 
ne rien faire, mais la vie veut des profits, et ce n’est pas 
dans cette placide liquidation qui se produit en ce mo- 
ment, en Angleterre et ailleurs, que l’on trouvera la ré- 
paration des pertes causées par les folies guerrières, soit 
chez les belligérants, soit, en vertu de la solidarité des 
nations, chez les prudents contemplateurs d'Outre-Manche ! 

Le tableau que nous donnons plus haut fait, d’ailleurs, 
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ressortir les fluctuations du portefeuille depuis six mois, | 
ainsi que les variations des autres principaux comptes. 

Les changes au Clearing-Hôuse de Londres ont roulé, 
cette semaine, sur 104 millions de liv. st., contre 106 pour 
la semaine correspondante de 1873. 

Voici le montant des principaux comptes de la Banque 
de Prusse, pour les dates des 23 et 30 novembre et 7 dé- 


cembre, 


23 novembre. 30 novembre, 7 Décembre. 


Thalers. Thalers, 


ACTIF Thalers. 
Entisdet an imite. 206.771.000 206.199.000 206.007.000 
Billets de diverses caisses 3.528.000 4.055.000 3.289.000 
POFTATOMIG 2e ressens sas 132.096.000 127.358.000 122.326.000 
AVANCE raser esseresese 19.173.000 19.060.000 18.412.000 
Effets publ. appart. à la Banque 5.939.000 5.764.000 5.697.000 

PASSIF, ê 
Billets en circulation.....,... 278.336.000 276.713.000 270 .910.000 
Dépôts particuliers.....,..... 33.464.000 33.488.000 33.435.000 
Compte courant de l'Etat, etc. 22.044.000 19.164.000 17.863.000 


Nous nous abstiendrons de réflexions nouvelles au sujet 
de ces données: on sait que la fixation des taux d’escompte 
se base sur les idées économiques (il serait plus exact de 
dire anti-économiques) de l'administration allemande, et 
non sur le mouvement des opérations commerciales. 


\ RATES 3 . 

I ne sera pas sans utilité de comparer la situation des 
a Eu éléments de la richesse publique et du crédit de 
’Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années. 


45 DÉCEMBRE [14 DÉCEMBRE | 42 DÉCEMBRE | 44 DÉCEMDRE [40 DÉCEMBRE 
1870 1871 1872 1873 1874 
millions. | millions.| millions. | millions. | millions. 
.[ Circulation . ..... » 2.302.5 | 2.634.6 | 3.850.7 | 2.547.0 
S|.Encaisse . ....... » 635.7 191.4 737 8 | 1.317.5 
S\ Portefeuille... » 696.7 995.2: | 1.123.4 700.5 
JT AVENCES des races >» 98.4 125.9 137.6 102.0 
= Prêts à l'Etat... » à US ES ON AN LES CA ES RL IA 867.1 
£f Compt. cour.Trés. > 190.6 319.3 129.4 151.6 
Æ — part. » 256.0 227.0 196.0 261.4 
= | Taux d’escompte.| 6 0/0 6 0/0 5 0/0 ° 0/0 4 0/0 
Bons du Trésor àf an! 6 0/0 5 0/0 |4 1/2 0/015 1/2 0/0| 4 0/0 
Cours du 3 0/0......| 53fr.60 | 57 fr.05 | 54fr.75 | 58fr.85 | 62fr.65 
Cours du 5 0/0... » 89 fr. 10 | 84fr.85 | 92fr.95 | 99fr.35 
Prix du quintal de blé. » 33 fr.48 | 28fr.55 | 36 fr.40 | 24 fr.69 
Prime de l'or....... : » 15 °/00o | 14 9/00 10 °/00 Fair, 
Londres court........ » 25 fr.85 | 25fr.62 | 25 fr.32 | 25fr. 14 
LONDRES, 
Escompte ..,.,.,....| 2 15 0/0| 3 0/0 » 0/0 4 1 0/0] 6 0/0 
Consolidés. ..,,,,,.,. 92 1/8 |: 92 3/8 | 91 3/4 | 92 » 91 
PATIENCOULÉ desc: » 25 fr.82 | 25fr.65 | 25fr.35 | 25fr. 16 


Rien de nouveau; les trisies nouvelles de la province 
parviennent à Paris qui est de plus en plus déterminé à la 
résistance. La délégation a quitté Tours pour se rendre à 
Bordeaux. — Montmédy capitule. — Combat de Vendôme. 

En 1871, la Banque d'Angleterre abaisse de nouveau de 
1,2 0/0 le prix de ses services, son taux d’escompte est à 
3 0/0. La discussion sur les impôts protecteurs de l’indus- 
trie se rouvre à l’Assemblée. x 

En 1872, nouvel abaissement du taux de l’escompte à 
Londres, il est à 5 0/0. Un peu de détente dans la politique 
à l’approche de la fin de l’année, On ne désarme pourtant 

as. 
L En 4873, l’escompte à Londres est à 4 1/2 0/0 et à 
Amsterdam à 5 0/0. 

En 1874, le commerce et l’industrie languissent., Les bilans 
de la Banque se succèdent et toujours dans le même.esprit. 
La situation politique est la même. A Londres, le taux de 
l’escomple ne subit aucune modification. 


Bourse DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
5 0/0 et du 5 0/0 au comptant et à terme : 


COMPTANT 5 0/0 3 0/0 
ET Te ne ee RE A 
— PL.haut Pi. bas Dernier Pl.haut Pi. bas Dernier 
4 Vendredi... 99.15 58.90 99. » 62.60 62.40 62.60 
5 Samedi..... 7 99.20 99. » 99.05 62.75 62.60 62.60) 
TBMnd 1 et À 99.35 99.20 99.25 62.75 62.60 62.70 
8 Mardi:...... 99,10 98.90 98.90 62.60 62.35 62.35 
9 Mercredi.... 99.20 98.95 99.20 62.60 62.45 62.60 
10 Jeudi ...... 99.37 95.20 99.35 62.75 62.50 62.65 
TERME 
4 Vendredi... 99.30 99.07 99.30 62.87 62.67 62.87 
5 Samedi..... 99.40 99.20 99.30 62.80 62.60 62.65 
TLandi,.: 0 99:45 99.35 99.42 62.82 62.65 62.80 
8 Mardi........ 99.25 98.95 98.95 62.65 61.45 62.45 
9 Mercredi... 99.27 99,05 99.27 62.70 62.60 62.70 
10 Jeudi....... 99.50 99.35 99.37 62.80 62.65 62.63 
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Les rentes, cette semaine, ont continué le mouvement 
ascensionnel commencé à la fin de la semaine dernière. 
Les élections municipales de Paris n’ont pas eu d’influence 
sur cette tendance, qui semble plutôt due à des causes 
financières qu’à un mobile politique. L'absence d'affaires, 
que trop constatée par la diminution du portefeuille à 
Paris et à Londres, laisse disponible, au moins provisoire- 
ment, une certaine quantité de capitaux qui, le 5 0/0 étant 
au pair, se placent momentanément dans cette nature de 
titres. La prédominence, due à cette tendance, du comptant 
sur le terme, est la cause de ce mouvement, et la preuve, 
c’est qu’il est plus accentué sur le 5 0/0 où se portent de 
préférence les achats, que sur le 3 0/0. Les receveurs gé- 
néraux ont, en effet, acheté 385,000 francs de rentes 5 0/0 
et 39,500 francs de rentes 3 0/0. Il est probable qu’en 
dehors d’eux, la même proportion, ou à peu près, continue 
d'exister. Noublions pas cependant que c’est le 16 décem- 
bre qu’on détachera sur notre 3 0/0, un coupon trimestriel 
de 75 centimes. 

Avons-nous besoin de dire que le report est faible, C'est 
la preuve que les titres sont recherchés par l'argent. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds 
français, publics ou municipaux : 
Derniers cours 


Dernier : 
de la semaine 

SAR finissant le 
Pair 26 nov. FONDS PUBLICS, 3 déc. 10 déc. Variat. 
100078 US 2410/0192: Sphere LS L ss LR ISA 11 Ma ed. 
400 88 75 4:1/20/0 j. 22 sept. ..,...., 45. 88 90 8925 + .. 35 
500 514 50 6 0/0 (Morgan) j. oct............ s 515... 520 + 1H 5%. 
500 460 .. 4 0/0 (Trenten.) j. 20 juil!....... LODECE. 460 NT Vi Se 
500 487 .. 5 0/0 (B. de liq.) j. 15 juill...... 487 50 496 25 + 8 75 

FONDS MUNICIPAUX. 

225 222 .. Dép. Seine 56, 4 0/0 j. juil....... 223% 57 229 .. [= 4e. 
500 436 25 V. Paris 55-60, 3 0/0 j. sept...... 43815: 438 75 0 . LE 
500 472 50 — 65, 4 0/0 j. aout ...... 416 .+ 41 Ro Re 
400 301 50 — 69, 3 0/0 j. 34 juill 302 50 309 + 6 50 
400 274 -- 21, .310/07rapuille 20e 276 25 279 50 + 3 25 
1000 998 75  — 72, 6 0/0) 1#00t. 28 1000 .. 992 50 — 7 50 
500 482 .. B. liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 20 oct. 481 25 490 .. + 8 75 


Rien encore ne transpire sur le prix présumé et l’épo- 
que probable de l'émission du nouvel emprunt de la ville 
de Paris. En attendant, les prix des autres titres sont 
fermes. Il en est de mêms des fonds publics français autres 
que le 5 0/0 et le 3 0/0. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des principaux 
fonds étrangers. 


Pair 26 nov, 3 déc. 10 déc. Variat. 
100 .. ./. Angl. 3 0/0 cons. j. 5 juill....... 92 3/1 92 3/8 — ..3/8 
500 1252 50 Autr. Lots 60 j. nov............. 1242 50 1245 .. —E 250 
250 280 .. — .Obl. dom. ja sept........... 280%" 2800 7 rat 
100 68 3/4 — 50/0 conv. arg.j.juill....... 68 3/4 69 ... + ..1/4 
100 67 ... — — JA OCtIR RAS 66 7/8 671/2 + 5/8 
100 64 ... — 50/0 conv. Pap.j. août... GAS Net 
100 62 1/2 — — HADOV ds sosie HR TT sie 
100 103 1/8 Belg. 4 1/2 0/0 4% j, er juill.... 103 7/8 404 ./. 1/8 
500 480 .. Egypt. 7 0/0 Pacha 66 j: Z juill... 485 .. 485 .. .. .. 
100 83 1 — 7 0/0: 68 j. 45 juil... ..… CRD Ares PAC M de 
500 386 25 — 7 0/0 Pacha 70 j. oct... 380 .. 382 90 — 2 50 
500 372 50 — 7 0/0 73 j. 15 octobre... 378 1537 … — 1 
100 18 1/8 Espagne 3 0/0 extér. j. janv.73.. 18 1/8 18 1/4 — ..1/8 
100 12 3/4 — —  intér. j. janv.73.. 12 3/4 13 3/16 —+ ..7/8 
500 470 .. — 80/0 Pagarës j. juil... 465 .. 470 . + 5 … 
100 103 .. Etats-Unis 6 0/0 62 j. nov...,.... 103 1/4 103 1/2 + ..1/4 
100 105 .… — A GA NO Vas eee ae Dares 1042374 "CT 
100 107 5/8 — — 65j. nov.......… LOT AT A ES ES Ce 
100 110 1/2 — OU QUE EN 110 5/8 110 5/8 .. .../. 
100 104 1/4 = 5 0/0 Cons. j. nov.... 104 1/8 104 ./. — ..1/8 
500 231 .. Hongrie 5 0/0 68 j. juill.......... 299095129290 …: 2 10725 
100% 67 45! Italio 50/0:61 j- Juillet 4. 68 .. 67 95 — .. 05 
1002372 60.203 :0/0 61/7.100b. 70. 0e 37 85 38 +... 
100 68 ./. Rome 5 0/0 31 ]. 6 décembre .... 68 ... 65 1/2 — .. .. 
106 67 1/8 — 5 0/0 60-64 j. oct.......... 67 1/4 67 1/2 # 1/4 
100 65 3/4 — 5 0/0 66 j. oct. ....,....... 65 3/4 66 ./. 1/4 
500 197 25 Obl. Vict.-Emm. 3 0/0 64 j oct... 198 .. 199 .. + 
100 62 3/8 Pays-Bas 2 1/2 0/0 34j. 22 juill.. 64 1/4 6% 1/8 — ..1/8 
100 72 87 Pérou 6 0/0 70 j. juill. .......... 70 50 70 25 — ., 25 
100 57 .. — 5 0/0 72 j. juill. .... LORS D CU QU PAS RU ETES 
100 45 1/2 Port. 3 0/0 53 j. juill. AE een. 
100 106 1/2 Roumanie 8 0/0 67 j. juill. Cd MERS: 
100 93 .. Russie 4 1/2 0/0 49 j. juill.. EN lot: 
100 100 .. — 35 0/0 62 j. nov... 99 .. 100 1/2 + 1 1/2 
500 420 50 — 4 0/0 67 j. nov.. 422 50 425 .. js 2 50 
900 #20 50 — — 69 J. nov.. EDS Der Ut Vous 
100 102 .. — 5 0/0 70 j. aout .…. ... 102 1/8 102 1/2 + 3/8 
500 285 .. Tunis: 5 0/0 72]: juill,, ..:. :.. 271 50 281 25 + 3 75 
100 44 75 Turq. 5 0/0 65 j. juill..,........ 45 30 45 05 — .. 25 
500 328 79 — 6.0/0 60 j. juill.......... 331 25 326 2% — 5... 
500 350 .. — 6 0/0 63 j. juill.......... 345 .. 350 .. + 5 
500 345 .. — 60/0657, juill,::.0.0% 349 ns B4D +. +. 
500 271 25 — 6 0/0 69 j. oct...,....... 272 99 27%. =. + 30149 
500 259 7 — 60/0 73 j, oct...,....:.. 959 75 258 90 — #1 25 


La semaine a été favorable aux fonds étrangers ; presque 
tous ont,au moins, été fermes, si ce n’est en voie de hausse 
déclarée. Les fonds espagnols dont nous avons malheureuse- 
ment rarement à parler, ont une meilleure tenue ; l’an- 
nonce de l’arrivée des fonds destinés au paiement du pro- 
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chain coupon des Pagarès a redonné du ton à ces titres dont 
les prix ont obtenu une avance de 5 francs. Il y à dans 
l'air comme une vague espérance que les efforts du gou- 
vernement de Madrid vont être couronnés de succès, et que 
le carlisme en est à sa dernière cartouche, puisque c’est 
son moyen de se faire accepter par les populations qui ne 
l’affectionnent pas. Les fonds orientaux se reposent. La spé- 
culation attend, quant à Ja Turquie, de savoir à quoi s’en 
tenir sur l’état des rapports entre la Banque ottomane et 
l'administration financière à Constantinople avant de tenter 
une nouvelle campagne où le public pourrait ne pas la 
suivre. Le 5 0/0 italien a été un peu faible. On à détaché 
sur le 5 0/0 romain de 1831, un coupon semestriel de 
2 1/2 0/0. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des obligations 
des principales sociétés par actions : 


Pair 26 nov. 3 déc. 10 déc. Variat 
1000 930 .. Créd. fonc. 3 0/0 52 j. novembre ... .. ,....1, 2. 
500 490 — 4 0/0 — j. novembre 487 50 486 25 — 1 25 
100 95 — & 0/0 — j. novembre 96. 95... — 1 
500 465 — 3 0/0 — j. novembre 472 50 480 .. + 7 50 
190 88 50 —— 3 0/0 — j. novembre 91 .. 9125 + .. 20 
500 465 .. — 4 0/0 63 j. novembre 467 50 477 50 + 10 
500 375 . — 3 0/0 comm. j. nov.. 372 50 378 .. + 5 50 
100 73 25 — 3 0/0" — j, nov. 73 50 073 75 1,199 
300 277 79 — 5.0/0 départ. juill,.. 978 + 2784.16... 
500 498 75 Créd. fonc. colon. 5 0/0 61 j. août 497 50 497 50 .. .. 
600 350 — 5.0/0 65 j. août ..... 3959 350 .. — 5. 
150 110 .. Soc. gén. Algér. 4 0/0 67 j. août. 111 111 25 + .. 25 
500 452 50 — 5 0/0 66 j. juin...... 450 440 .. + 2 50 
500 418 25 Créd. fonc. russe 5 0/0 j. juill.... 420 421 50 + 1 50 
500 9261 50 Ch. Charentes 3 0/0 j. oct. ...... 261 CN RR CLGE DS 
500 262 .. — Dombes 3 0/0 j. oct......... ,... 263 1311 URSS 
650 478 75 — Est 5 0/0 j. décembre...,... 466 25 467 50 + 1 25 
500 293 .. — — 3 0/0 j. décembre... 2851 2871. ÉD 
500 292 50 — Lyon 3 0/0 55 j. oct......... 292 50 296 +..3 50 
500 297 — Bourbonnais 3 0/0 j. juill.... 297 50 302 50 + 5 .. 
500 291 —  Dauph. 3 0/0 j. juill......... 292 50 295 .. —+ 2 50 
500 9292 .. — Geneve 3 0/0 55 j. juil....... 292 50 296 25 + 3 75 
500 287 Le —* 8 0/0 57 ji. juil. .....:. "987 50 9292 50 E 5°: 
625 495 .. — Médit. 4 0/0 j. oct. ......... 497 50 500 ,.. + 2 50 
500 304 .. — 03 0/04 JUL ESS 306 305 — 1... 
500 294 — Fusion 30/0anc.j. juill........ 296 299 50 L 3 50 
500 286 50 —  — 3 0/0 66 j.oct.......... 287 50 9288 25 —+ ., 79 
625 478 .. — Rhône-Loire 4 0/0 j. juill..... EC AMORERC EE 
500 295 .. — — 30/0 j. juill. ........ 295 .. 295 Eee 
500 286 25 — Vict.-Emm. 3 0/0 62j. oct.... 285 .. 987 .. + 2. 
500 294% 25 — Midi 3 0/0 j. juill. . ........ 297 +. 297.50 + .. 50 
500 30% 40 — Nord 3 0/0 j. juill...... .. 904 ..0304 75 + .. 75 
500 9270 .. — Nord-Est 3 0/0 j. oct 268 .. 207 50 — .. 50 
500 301 — Orléans 30/0 j. juill 302 50 301 75 — .. 75 
500 9295 .. — Gr.-Cent. 3 0/0 55 j. juil. .... 297 .. 298 .. + 1 .. 
500 292 .. — Ouest 3 0/0 j. juill. ......... 292 25 929%: + 1 75 
500 248 75 — Vendée 3 0/0 j. oct... 8000040 se PARIS MEEUTS € 
500 315 .. Ch. Autrich. 3 0/0 anc. j. sept.. 314 50 316 + 150 
500 305 75 — — 3 0/0 nouv..j. sept.... 306 25 307 50 + 1 25 
500 250 75 — Lombards 3 0/0 anc. j. oct... 250 75 251 .. —E .. 25 
500 246 .. — — 8 0/0 nouv. j. oct... 248 .. 247 .. — 1 .: 
500 200 75 — Nord-Espagne prior. j. oct... 201 25 201 .. — .. 25 
500 196 25 — — rev, var.tj. oct:172: 019875 1950 u——513 75 
500 135 ..—"Pamp.-Barcel. j.Noct. 72.252139 .0113610 EAU 
500 9237 .. — Portug. 3 0/0 j. juill. 70.... 244 242 50 — 1 50 
500 218 .. — Madrid-Sarag. 3 0/0 j. juill.. 218 .. 217 50 — .. 50 
500 - 450 .. Omnibus. de Paris 5 0/0 j. juill., 457 50 458 75 — 1 25 
500 325 .. Tramways-N. Paris 6 0/0 j. oct.. 330 .. 333 75 + 375 
500 507 50 Mess. marit. 6 0/0 j. oct........ ... .. 502,504 47 1 
500 452 50  — 9107011061: ehee 450 .. 457 50 7 50 
500 415 .. Cie transatl. 5 0/0 j. juill........ 417 50 419 Lo 1 50 
500 487 Canal Suez 5 0/0 j. oct.......... 487 LA [USE er 0 Je 
125 122 .. — Bons trent.8 0/0 j. sept... 123 .. 123.0 .. 
15039587 CalltetOs PIRE re J00 CFD 3 
450 400 .. Fives-Lille 24 fr. j. juill......... 400 402 + 2 
500 265 .. Docks Marseille 30/0 j. juill..... ... .. ..,. .. 

500 465 .. Gaz parisien 5 0/0 j. juill........ 465 470 .. + 5 
500 282 50 Cie gle Eaux 3 0/0 j. 00. CNE 282 50 

500 450 so DDR NON PE ET ES eee 

625 4351 Salines Est 4 0/0 JUIL reel tee rer 


On a détaché sur les obligations 5 0/0 de la Société générale 
algérienne un coupon semestriel de 12 fr. 50. On remar- 
quera la fermeté constante des cours des obligations des 
chemins français et des sociétés industrielles francaises. 
On entre dans ces valeurs comme dans la rente pour faire 
fructifier temporairement des capitaux que l'état du com- 
merce laisse sans emploi. 


Voici, à une semaine de distwnce les cours des actions des 
principales institutions de crédit : 


Pair 26 nov. 3 déc. 10 déc. Variat. 
1000 3895 .: Banque de France, j. juill. ...... 3865 .. 3940 .. + 75 … 
1000 1155 .: B. de Paris et desP.-B., ex-c.. 4. 1160 .. 1155 .. — 5 .. 
625 545 .. Compt. d'Esc. de Paris, j. aout.. 550 .. 547 50 — 2 50 
500 462 50 Crédit agricole, j. juill...,....... 4702 ASS ENERAIS TE. 
500 830 .. Créd. fonc. de France, j. juill... 850 .. 860 .. — 10 .. 
500 380 .. Soc. gén. algérienne, j, nov. 73.. 385 .. 381 25 — 3 79 
500 670 .. Cr. indust. et comm., j. nov..... 671 25 681 25 + 10 
500 711 25 Cr. lyonnais, j. 15 juill........ . 131 25 740 © + 8 75 
500 360 .. Cr. mobilier, j. juill. 73......... 950 + 8490-09. 
500 580 .. Soc: dép. et comptes cour., j. nov. 578 75 519 .. — 3 79 
500 532 50 Soc. génér., j. oct.,.....:,..,. + 11589 1031100 Der M2 00 
500 560 .. B. Fr.-.gyptienne, j. 15 mars... 560 .. 558 75 — 1 25 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


| 


SAMEDI 12 DÉCEMBRE 1874. 


507 50 Banque Fr.-ltalienne, j. juill...... 


500 ‘ 50875 510... + 125 
100 140 .. Sous-Compt. des Entrep., j. juill. 11 25 141 20 MIE 
500 692 50 Banque ottomane, j. juill......... 696 25 693 75 — 2 50 
500 550 .. Cr. fonc. autrich., j. juill 73..... 547: 50 547 50 RER 
500 693 75 Cr. mob. espagn., j. juill........ 671 50 667 50 — 10 


Les actions d'institution de crédit sont généralement bien 
tenues. Celles de la Banque ottomane sont néanmoias faibles ; 
on sait pourquoi. Il y a des difficultés à aplanir entre 
elle et le ministre des finances de la Turquie et la solution 
met du temps à se produire. Les crédits agricole, foncier, 
industriel, et lyonnais ont obtenu cette semaine de l'avance 
sur Ja semaine antérieure. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. 


Pair 26 novemb. 3 déc. 10 déc. Variat, 
500 503 75 Est j. novembre ....,..,.:... 505 25 512 50 + 7 25 
» 190 .. — Act. de jouissance MAIS PILE UE SU ue 
500 875 .. Lyon j. novembre.........,...... 878 75 885 .. 6 25 
500 640 .. Midi j. juill...... SM de toc . 645 .. 651 25 6 25 
52 640.1 1 Acti'de jouissancé.7., 5.400 MNT Se. ARC 
400 4075 .. Nord j.'juill.5.6. 0, 0 1076 25 1092 50 + 6 25 
» 685 .. — Act. de jouissance...... PEU MER 69025. MEANS 
500 851 25 Orléans j. oct......... ROAD CE 0 656 25 862 50 —+ 16 25 
DU 5654 — Act. de jouissance... .….. 565 ., 567 00 ge 2 50 
500 552 50 Ouest j. OCt.:..........sess.ssss 555 556 25 1 25 
» 235 .. — Act. de jouissance. ....... Pl ere AT OU Dre perbrt 
500 335 .. Charentes j. aout......,...,...... 830 .. 333 70 3 7 
500 905 .. Vendée j. juill......:.. sers ve 2e RÉ Mes 
500 342 50 Nord-Est (Capital) j. juill......... 342 50 340 .. — 2 50 
500 685 .. Chemins autrich. j. juill........, 690 .. 69875 + 875 
» 270 .. — Act. de jouissance... sol rip tue vols etre (oforie 
« 287 50 295 .. + 7 50 

AAC PLATE oc CNE door 
RAT 02, 258 75 255 .. — 375 
Pamp.-Barcelone j. juill, 66...., 142 50 135 .. — 7 50 
CRT mr TT 205 .. 206 25 + 1 25 
A aclob pe 258 75 252 50 — 6 25 


Les actions des chemins de fer français ont été très-fermes 
cette semaine. Il faut attribuer cette tendance surtout, à l'a- 
bondance des capitaux disponibles qui se portent vers des 
valeurs que la garantie d'intérêt de l'Etat rapproche des 
titres à revenu fixe. Remarquons néanmoins que le Nord et 
le Lyon, par leur situation (le premier surtout), se passent 
de cette garantie, et que le produit de 1874 pour les actions 
de ces deux chemins pourrait être inférieur à celui de 
1873; tout, du moins, le fait présumer. Le Midi tend 
à se passer de cetle garantie, mais cette circonstance même 
motive une plus-value sur les actions. Nous ne parlons pas 
de l'Autrichien ni du Lombard qui montent en dépit de la 
faiblesse de leurs recettes. 

Dans les combinaisons du nord de l'Espagne entrerait la 
fusion du Pampelune-Saragosse-Barcelone, mais on ignore 
le reste. Attendons patiemment le rapport que l’administra- 
tion paraît peu pressée de livrer à la publicité. Celui du Cré- 
dit mobilier espagnol paraissait le jour même de l’assem- 
blée dans les journaux français. (C’est cependant à peu 
près le même personnel administratif pour les deux Com- 
pagnies. 


Après les six grandes compagnies de chemins de fer 
français dont. nous avons eu lieu successivement d'exposer 
les conditions d'exploitation, vient, en première ligne, ja 
Compagnie des Charentes. (Cette Société est, en effet, la 
plus importante de celles qui ne jouissent d'aucune ga- 
rante d'intérêt de la part de l'Etat: soit par la longueur 
de son réseau (721 kilomètres dont 374 en exploitation), 
soit par la situation des lignes dont elle a la concession 
(Niort à Coutras et Libourne près Bordeaux, Limoges à 
Rochefort et la Rochelle, Rochefort et la Rochelle à La-Roche- 
sur-Yon, anciennement Napoléon-Vendée, vers Nantes, ete.), 
soit par son capital (78 millions, dont 25 en actions et 
53 représentées par 191,620 obligations 3 0/0 de 500 francs); 
elle tend à se rapprocher des compagnies dont nous avons 
déjà parlé. 

Au 31 décembre dernier, elle avait dépensé 98,116,500 fr. 
pour l'établissement des 345 kilomètres alors en exploitation, 
et celui de 459 kilomètres non achevés. Nous ne parlons pas, 
vu leur peu d'importance, des travaux préparatoires relatifs 
aux autres lignes de son réseau. Dans son dernier rapport 
elle estime qu’il lui faut encore dépenser 24,390,000 francs 
pour parfaire les 159 kilomètres en construction (Angou- 
lême à Limoges, et Coutras à Saint-Mariens, vers Saintes); 
les 504 kilomètres lui auront alors coûté 122,506,500 francs, 
soit 243,000 francs par kilomètre. Le capital en action, étant 
de 25 millions et les subventions de 39, il reste 58,800,000 
ou 116,700 francs par kilomètre représentés par des obli- 
gations ou bons. À 6 0/0 (5 1/2 0/0 plus l'amortissement) 
cette somme nécessite au moins un produit net de 7,000 
francs avant que les actions puissent percevoir une répar- 
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|  tition quelconque. Nous disons au moins, car il y a encore Ho ee. one MT 
| les frais d'administration centrale, les sommes à porter à M de Ve Re à RL ET Z'28 
la réserve, etc., auxquels il faut songer. Nord ancien — ....... — 1.83 | Dombes-Sud-Est » 
Voici déjà les résultats kilométriques obtenus sur la par- — 4 NOUVEAU — ..:.... + 1.44 | Lille-Valenciennes d< 9.65 
tie en exploitation 5 Ouest ancien — ....... + 1.85 | Nord-Est ............... 53.89 
ÿ NOUVEAU — ,.,,.,, — ra Arsaus RAUeR Dares + Te 
Orléans ancien — .,...., — 1. AUTFICHIENS >... — 17. 
exencices | 1867 | 1808 | 1860 | wavo | am | s8e |ers À ancen — 1:21: 8:88 | madndrsa-ticunte..: + 0.6 
— nouveau —., .... — 4.29 | Nord-Espagne........... + 13.11 
Midi ancien — : Pampelune ............. —- 38.88 
Moyenne exploitée.....| 56 k. [118 k.1129 k.]150 k. [155 k.|277 k.|286 k. — nouveau — Portugais............... — 2.58 
Francs | Francs |pranes [Francs |rranes | Franes| Franes | Voici, enfin, à une semaine de distance, les cours des actions 
Grande vitesse.........| 7.112] 8.492! 8.418] 8.013] 7.932] 5.780] 6.107 de sociétés diverses : 
Petite vitesse, ........,] 4.338] 6.007| 6.899! 6.342] 8.26| 6.176] 6.210 Pair 26 nov. 3 déc. 10 déc. Variat: 
Rec. brutes totales. [11.450|14.499/15.317|14.355|16.148/11.95612.317 | —  — po ne Lee = … Fr} 
ms Re a ee — ranspor r re” 
Administration.........| 226] 200! 313] 250] 330) 326] 329 | 590 285 .. Voit. à Poris, ie FIL RAR AE PE 295 … 29875 + 3.5 
Exploitation .,,........1 3.071] 3.106! 3.188| 3.402] 3.311! 2.959! 3.081 » 0.45 — act. de jouissance : 40 LOST 
Matériel et traction ....| 2.481! 2.935] 2.935! 2.706| 2.474! 2.037! 2.311 500 680 .. Omnib. de Paris, j. juill. 680 . 687 50 7 50 
sa 4 ; £ FA ts s, JA juil. : 7 50 + 
Voie (entr: et surveil.), 874| 1.432] 1.711] 2.010! 1.624| 1.509! 1.647 SR NEC Idé JonSsANCO MIO TRES UD 
Dépenses totales... ....| 6.652] 7.673| 8.147| 8.368] 7.729| 6.831| 7.368 Transports par eau : 
Bénéfice net..... «| #.798| 6.826! 7.170] 5.987| 8.419! 5.125] 4.949 500 217 50 Comp. transatl., j. 20 avril... 212 50 210 — 9250 
Rapp. des dép. aux recte:| 0/0 | 0/0 | 0/0 | 0/0 0/0 | 0/0 | 0/0 500 582 50 Messag. marit,, j. juin...,,...... 560 .. 570 ..Ex+ 25 
58.10| 52.92! 53.19] 58.30] 47.87] 57.14] 59.83 Canaux : 
500 453 75 Canal de Suez, j. janv. 71......, 450 456 25 + 6 25 
: à à 200 440 — Délégations, j. janv. 71..... 441 25 448 T5 7 50 
Elle n’a pas encore, on le voit, atteint un chiffre moyen j MAL SA DA Mines: Le 4 ÿ 
de recettes nécessaire pour couvrir le service de ses obli- | 599 800 …. carmaux, j, RS Rae à 800 TE. et 
gations. Mais il ne faut pas oublier que cette compagnie | 500 1545 .. Mokta-el-Hadid N. lib., j. nov... 1540 .. 1540 
n'avait, au milieu d'octobre, que 345 kil. en exploitation que Sociétés métallurgiques : 
ce n’est que depuis la fin d'octobre qu’elle a fait circuler ses De et ARS LR TE CS ne 4h = x . 
wagons de voyageurs et de marchandises sur le tronçon D ge a tn à Sr EL ER GS Ce CAE ASE 
complémentaire de Saint-Mariens à Coutras (29 k.) et que la | s99 406 25 pou m0pinères à UT 
mise en activité de Limoges à Angoulême facilitera le déve- 500 341 25 Entr, Mag, gén. Pari j. juile 2..." 340. 340". 
loppement des recettes. Elle ne peut, en effet, communiquer | 300 335 .. Ce gén. Marchés, j. juill. ....... HER LA à 
que depuis peu de temps avec Bordeaux. sans transborde- | 500 330 .- March du Temple, j. oct... see see 
.- ment; la section de Coutras achevée, son réseau principal RE UT i c 
: è ; 250 790 .. Ga: Aiën.1Je 00te ddRec tacle ee 79) .. 815 D. 
devient le plus court chemin entre Bordeaux, d’une part et 4 525 ds | dE dt de jouissance. 512 30 550 È 37 30 
Nantes avec toute la Bretagne, le Mans avec toute la Nor- 600 605 .. — de Marseille, j. oct....:.,.... 59125595 
mandie, d'autre part. La section d'Angoulême à Limoges, ; Filatures : ‘| 1° Le 
qui ne peut tarder à être ouverte, mettra La Rochelle et ui HD DRE A rade JPA VE 
Rochefort en relation directe avec le centre de ja France. s En RUES. a AU DEN TOME PENSE 
Cette Compagnie semble comprendre intelligemment les À 959 429. cie Ééi2ane, L'ile ea 8Re M5 … 415 
A lui procurera sa situation géographique et | 530 850 .. Eaux de Vichy, j. sept..…......... SE PAPE ct 
elle cherche encore à 5] : elle » 205 .. Salines de l'Est, j. 15 avril... DOTE 20 PET 
à l'améliorer en étendantautant qu'elle | 5 58 2: Alumettes chimiques, à jen... 91730 581% J. à 75 


le peut ses embranchements, en prolongeant ses lignes à 


travers le réseau des compagnies voisines. Elle menace BOURSES DÉPARTEMENTALES (valeurs locales). 


l’Ouest et l’Orléans et se fait des alliés du Lyon et du Nord; | pair 925 nov. LILLE. 2 déc. 9déc.  Variat. 
du moins c’est ce qui ressort clairement de ses demandes | — — : a? À ES IF Gr 
d : 500 1512 .. Gaz Wazemmes, j. 15 ayril.. .... .. .... .. HP 
e concession. : j 
ee - ra ALLER 2001250001 CHBTD  AMICHES ATOS Mercedes re 
Les améliorations les plus sérieuses qu’elle ait à réaliser | 500 780... —  Auchy-au-Bois........ 775. 115. .. :. 
dans le présent, c'est le quantum de ses frais d'exploitation. » 725. Azincourt, j. août 65.. 750 .. 76125 + 1125 
Il atteint 60 0/0 b se b — 412000 .. — Bruay, j. 15 aout... 11900 .. ..... .. UE 
presque | es recettes rutes; c'est eaucoup. 4 2345 —  Bully-Grenay, J.15n0v 2275 2295 + 20 
+ < le à Us 2345 … ET … 22 20 … 
Il est vrai que cela résulte bién plus de l’abaissement du | — 2600 . —  Carvin, j. 15 août... 2650 .. 2625 .. — 25 .. 
chiffre des recettes brutes que de l’exhaussement de celui 300 36600 .. —  Courrières, j. 3 Sept. ..., .. ..... .. NE 
des dépenses 1000 . = Cape à PA 1 PE AA TOUR DR PIONT 
SP td : + À é UE, » 7 A DouchYA oct nine 00 . Æ — 55 
4 conan donc de bonnes inspirations à cette société, | — LE CRU Ci donulennd ee nes 1. Haute 
ont l’activité (4 iti ê ’uti — 13000 = Dout£6s, j. MA... 3500 .. 136 00 
bli é et l'ambition ne peuvent être qu'utiles au | TO:  pécarpelle. j. 20 août. 5900 : 5800 … 100 .. 
public, et qu'elle prouve qu’à côté des compagnies soute- | 2590 4315 M Epinabe RAT Ie PM RS EN ue Pt 
nues par l'Etat, il y a possibilité de vivre et prospérer, | — 287% —" LFerfay, j. janv... 2650 .. 2505 .. —145 
sans son aide, aux subventions près. — sant — is j. oct PRES Fe ts 
À part, encore celte fois. le Nord et l'Orléans, la qua- | Z MS: Lys supérieure... SV LE LA 
rante-septième semaine, du 19 au 25 novembre, n’est | — 2875 —  Meurchin, j. 15 août.. 2870 .. 9700 .. —170 
guère meilleure que les précédentes. Les recettes du Lyon — nt SO A a ses. RTE UE PO PEN ES + 
ne nous sont point parvenues, non plus que celles des | 2 49: — vencelles-Presnes… 190 .. 187 50 — 2 50 
Dombes. — 1600. —  Vendin, j. juil... . ER Ge 18 
Comparées à 1873, nous trouvons sur les recettes brutes | — 27100 .. — Vicoigne-Nœux, j.15n0v 26800 .. ..... . 
kil st pi XP Ë = Fe : i 1000 2650 .. Forges Biache-Saint-Vaast.... .... .. ..,. .. + 
ilométriques, à l’ancien réseau, des augmentations sur le | “599 “280 : -—?  penain-anzin......... 315 355 | à 
Nord (8.65 0/0) et l’Orléans (15.64 0/0) seulement, et des | 500 455 .. Crédit du Nord, j. mai... se 455 % 
diminutions sur l'Ouest (2.35 0/0), l'Est (3.82 0/0) et le | 500 585 .. Caisse de je, sp DOC IE MERE SE 
Midi (2.74 0/0); au nouveau réseau, il y a augmentation | 209 55 :: (iso perot et Cie pe 40 Juill. 22... 
sur le Nord (13.77 0/0), l'Orléans (14.13 0/0), PEst PARU du de at DATES di va 
(0.64 0/0) et le Midi (0.40 0/0), et diminution sur lOuest | D BE € 2 =" 
(16.94 0/0). En dehors des six grandes compagnies, nous » ges .… Forges Tetre-Noire, j. juin... 445 460 .. + 15 
» PNEUS : » 1105 . — orme, j+ déc... id horse ie FC AE be 
le No ne Tr Charentes (4.66 0 0) 500 625: —  Pont-Evêque, j. juill.s 690 .. ee ee, 
e Nord-Est (31.81 0/0) et l’Orléans à Rouen (9.21 0/0), | 300 71873 — Creusot, j. juin... 787 50 795. + 7 50 
et des diminutions sur la Vendée (6.04 0/0) et le Lille à 500 a AVE MAR EREONn RE 1° 10 el : 80 PTE 
i SJ » 15 .. ——  Fourchambault, j. oct. 6 + CD 
Valenciennes (3.38 0/0). ; Sr » 1010 ..". —"""Commentry, j. Sept..." 1000. 1000 «2. 
Quant aux chemins étrangers, nous trouvons des dimi- 500 0550! 22 SO! Emmy: D nomade d'en M2 ve KDE 
nutions sur le Lombard (7.20 0/0), le Madrid-Saragosse | 500 510 TR SeneCHsane, PANNES EU PRES 
9 Z £ >» P .. Charb: Loire j.100t: 41.4 319 . Re: — 2 
(9.77 0/0) et le Pampelune (45.89 0/0), et des augmenta > 56250 —  Montrambert, j. oct... 582 50 587 50 + 5 
tations sur l’Autrichien (2.67 ,0/0), le Nord de l'Espagne où 390 .: — 0 gaint-Etienne, j. oct... 330 .. 328.20 7. 
(11.76 0/0) et le Portugais (6.55 0/0). » 87 — Rive-de-Gier, j. oct... 87 .. 89 50 + 2 50 
. Mais toutes ces variations n’ont d'importance qué réunies ù A LP Dre CE juill. rs - 1680 .. + 55 
à celles obtenues depuis le 1° janvier des années respec- > 1710... 22218 euillotière He 1725 20 À Tes NT : 
tives 1874 et 1873, mises en comparaison. Voici done le | 500 so 75 Bateaux-Omnibus, j. OCt..... ., .. .s. .. FR 
tableau contenant les résultats kilométriques pour cent des , Co CNE Je DCE. ts dan aise re Le SES LR FE 
? k ; Ë 573 75 Société lyonn. de créd.,jnov.. 573 75 575 25 
recettes des 47 premières semaines de 1874, rapprochées | 209 37 30 lue de iyon{impér.),f: avril. 53875... TT 
des semaines correspondantes de 1873 : 500 555 .. Verr. Loire-Rhône, j. mai.... .... .. Ds de 


méme tort gramme thttttthgntnttttraentn et prete 
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500 380 .. Croix-Rousse (ch. fer), j. juil. ... .. 410 .. .... .. Vendredi 11: décembre. — Bourse faible, sans tendance 
500 575 -. Dombes (SÆ] (ch.fer)j. Juill. 570. ...... .. 4: | accusée vers la baisse, \néanmoïns:: Les! valeurs# les Dplus 
Pair 25 nov. MARSEILLE. 2 déc. 9 déc. Variat. | avantagées sont celles qui sont restées stationnaires. Les 
« do done MARS EN PE Os 610 , y | recettes générales ont fait acheter pour leurs commettants 
> Ü HOT. À RS AE En 12 ) 280 LRO : 
500 495 Nav, Fraissinet d Cie, j, juill. 490 .. 492 50 + "2150 de province 39,000 fr. de > 0/0 et 12,000 fr. de 3 0/0. En 
500 45 AE Tr, mar. (Soc. gén.) jnov at … 415. +5. | change, les diverses devises sont fermes. 
200 2 —Mixt0) Je 00 bhrerte DE M 0e ET 
» 1640 .. Charb. Sn i: RITES 50 21 (ON SE RS Go COURS DES CHANGES 
500 280 .. — Bouches-du-Rhône, j.juill. ... .. EN le LE = a — 
500 337 50 Rafin. Méditerr., j. 15 Sept. ... … LD 4 = [PARIS SUR LES] maux || PLACES ETRANGERES 
sn per As RP RS unc6 li PM £ _2| PLACES |©2®| places étrangères L sur Paris, 
p] PAU 2 cORIDSEMIUT, JU eme 0e ee ee teiae lots io ME FETE re TT rl RDE FE 
500 1450 .. Banq. Algérie, j. 30 avril... 1447 50 1445 . — 250 | # © [étrangères £&! 46 séceuvns Àonvnstll 6", | core 
500 521 Soc. mars de CrÉGS j.ASBDU er ce 020 cr mr ATH P CALORIES se 
Les recettes du canal de Suez ont été moins favorabies VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 
en novembre 1874 que dans le même mois de l’année an- | 3 12 Gofamsterdam .. a . 7 à n A “. 4 à cts jours | 56 1/2 
Srionr Tniei 3 iftreg h var x n à » cour 8 a 2 k — == 
AA Voici les chiffres qui fixeront le lecteur sur ce à Vo] rtambourg| lus 12 18 à 12 gl ci 10 sun 81 65 
. » court| 12 à 42 x —— _— 4 
ésultstS | 6 %|Berlin.... long. 364 la à 36% (h et 4 Y 8 jours 81 1/2 
Recoites des onze premiers mois. “ cou 364 Y à 363 5] et 4 FE 
du mois ons EN RE es en 5 %{Francfort.|long.|208 14 à 208 1%] et 4 WG 8& jours | 95 1/8 4 
Années. de novembre. Navires. Recettes. » court|208 17 à 208 1%] et 4 % — == 
1871 875.350 68 8.000.585 ea EE ET Oe | : 
37 où 585 .000.585 » court|225 13 à 22 et 4 04 5 — 
1372 1.448.943 988 14.677.150 4 9 VO] Vienne. |long.| 224 14 à 225 et 4 Y 3 mois ha 15 
1873 2.168.888 1.077 20.815.149 > court|226 14 à 223 ‘| et 4 0 = — 
1874 2.070.000 1.143 22.436.146 6 %iBarcelone.|long.[507 ° à 508 et 4 Y — — 
RARE ee s, ; ; AN AT . » court 508 à 512 et 4 Y — = 
En se reportant à notre numéro du 14 novembre dernier 7 YiCadix .…...[long.|... à 502 |et 4 — — 
(page 625) on jugera que, comparativement à octobre, il y > œourt502 à 503 |et 4 0 7. Es 
à également infériorité. Cependant, somme toute, les onze 6 Sfmadrid…[lng:|495 à 98 Let 4 do. A pote 
premiers mois de 1874 sont encore en {orte avance sur la 7 YlLisbonne . [long.[552 à 553  |et 4 % ei ae 
période correspondante de 1873 et, à plus forte, raison, des » court|553 à 554 |et 4 d — _ 
deux exercices antérieurs. Cela explique la fermeté des LE LPC AE ke a |et4 D & à 
titres de cette valeur. a Ar | 514 Vlst-Pétersbourg| long. 1342” à 342 19] et 4 Y|| 3 mois 3 50 
Le Creusot a eu son assemblée générale annuelle où il » œourt}342 V9 à 342  |et 4 % a FA 
a été rendu compte de l'exercice 1873-74. Les bénéfices nets ARE D FU à Ha da do NE LR FE 
montent à 6,636,774 francs et on a décidé une distribution VALEURS SE NÉGOCIANT MCE 
totale de 70 fr. faite moitié le 45 décembre courant, moitié 6 YILondres… long. [25 1740ù 25 21 |moinsGDpj| 3 mois 25 47 
le 45 juin prochain. Le revenu de lexercice antérieur » court (25, 13/5à 2915 2imoims G0 = Pr 
n'avait été que de 60 francs. 172 0 |Peleque.-thir, sf dE Me ets jours | 99 15/16 
La société des mines _ de Pontgibaud distribue à ses 5 plitalie. .…. long. | 9 9 à . .. |moins50 vue 110 90 
actionnaires pour 1873-74 le même revenu que pour » œourt | 9 12 à . .. [moins5% Te ni 
1879-73 soit 55 fr. Le 5 juin dernier, il a été réglé, D] rame pr te PE Pc 1 NP Fe: 
à-compte, 25 francs. Il est donc resté 30 francs qui ont été 5 Rome... [long. | 9 k AIMER moins 3 24 = 
payés le 5 décembre courant. » court | 9 14 à 9 Lo |moins5 — = 
{ à YlGenève …. flong. | pair à 146 [monss504|| cts jours 100 1/20 


On a payé sur les actions des forges de l'Horme un 
à-compte de 50 francs, première moilié du dividende de 
1873-74, inférieur de 20 francs, comme on sait, à celui de MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 
l'exercice antérieur. EL rm din de Rd PU Re ce 


» court} pair à 146 Iuoins5Y = 


7 CHanGes. — La situation monétaire du marché français 10. DÉCEMBRE 


est assez bonne; l'argent y est peu serré. Le papier sur 


place à trois mois se négocie à 3 5/8 et 3 3/4 si c'est du | or en barre à 15.3, Le kil. EL tre 4 Un! Pair. é 
papier de commerce, à 3 1/2 jes acceptations de banque et | or, {pièces de 20 fr). « rte Got RolE en Pair. - Ù 
à 3 1/4 0/0 les signatures de haute banque. Il n’y a done, vie rennes je - Le kil. 218 fr. 89 C . % DOS 40 “fa FA 
£ p + ue D à La = ne = 4 ÿ Cilstea) le la) Tes ES CRE û wo 7 
sauf imprévu, rien à craindre pour la fin de l’année, Le | Qiadruples espagnols. : : : :: 1:11: 82 50 à 83 
Londres est assez bien tenu a beaucoup ont acheté du ch colombiens et M ACARES SRE 50 , à sh 4 
ier oœ se faire un placement te paire à 4 Ducats de Hollande et d'Autriche. . . 1.1.1. 1 5 à 
papier long ROUTE AL 5 ANA +\EMpOT aire as 0/0, Piastres à: col:Ferdinand 8, Se RS 5 25 à 5 90 
taux préférable aux cours du papier sur place que nous DS HORS DE PIE DO P RREER 520 à 5 50 
signalions plus haut. Le places allemandes ont été recher- BOOM RE Bl CE ER D RATE 
chées ; les devises autrichiennes sont moins en faveur. Les | Banknotes. , . . . .. . .. . ........ 2 à 
autres places donnent lieu à peu de transactions. siéles d'AMÉEIQUE RASE ste Re. ARR LE PONS 


tite db... Le 


a" ————————_—_ mn  —— —————————— " ———"—————— ——— 
: À F TAN YENDREDI d VENDREDI] FENDREDI YÉNDREDI ,VENRDEDI 
Pair DÉNOMINATION # 11 Pair DÉNOMINATION 4 11 |lPair DÉNOMINATION 4 ii 
déc. | déc. déc. | déc. déc. | déc. 
——— Ter ———— me a nnenenne | 
100| France 3 0/0 perpétuel....| 62 60 62 90/1000 Banque de France ...…. [3870 ..[3940 . .|| 500|Ch. fer Pampelune, actions .| 143 73] 135 .. 
100! — 4 1/2 0/0 perpétuel| 89 25 89 3]11000| Banque de Paris et des Pays-Bas. [1162 50[1152 50]! 500| — Portugais, —..... 205 ..| 202 50 
100. — 5 0/0 perpétuel....| 99 ..| 99 15]! 500|Comptoir d'escompte..…......| 547 50] 547 50|| 500|  — Saragosse, : —.....| 260 ..| 255 « 
500[ — 6 0/0 (Morgan)... 515 ..| 525 ..|| 500 [Crédit foncier. ............. 845 ..| 855 ..|| 500 | Voitures à Paris... IR 293 75| 296 25 
500 — 5 0/0 (Trenten.) ... 460 160 +1] 500[ — industriel.........,... 315 ..| 681 25|| 500|Omnibus de Paris. ...,......| 680 ..| 690 .. 
500! — - Bons 5 0/0 liq. dép.| 488 50! 495 ..|] 500] — lyonnais.............. 730 ..| 730 ..|| 500|Cie transatlantique. .... ....| 210 ..| 210 .! 
400|V. Paris Obl. 3 0/0 1569...| 305 ..| 308 ..|| 500 DODINOrE.. 3. ISLE 392 50| 337 50!| 500|Messageries maritimes....... 5950 ..| 570 
400! — — —  1871...| 280 ..| 280 ..|| 500 Dépôts et comptes courants. .| 578 75| 577 50]! 500|Canal de Suez... AR A LEE LEE 
500[  — Bons 5 0/0 liquid ..| 48% 25! 490 ..|| 500 Société générale ............ 31 25| 538 75|| 500|Docks de Marseille.......... 405 ..| 405 
250| Autriche Obl. deman......| 280 ..| 280 ..|| 100/Sous-Compt. des entrepren..| 141 25| 141 25|| 500| Magasins généraux de Paris.| .., 350 .. 
100[ — 50/0 arg.janv.juil..| 68 3%] 69 14|| 500/Banque ottomane ...…........ 700 ..| 687 50|| 250|Gaz parisien,............... 790 ::1:820).. 
500| Egypte. 7 0/0 1873......... 375 ..| 372 50] 500|Crédit foncier d'autriche ....| 547 50| 545 ..|| 600| — de Marseille............ 591 25| 591 25 
100| Espagne 3 0/0 extérieur...| 18 J8| 18 146|| 500| — mobiler espagnol... 672 50! 665 ..|| 500|Cie gle des Eaux............ Pa EM Re 
100! — — iniérieur....| 12 8] 13 %4ç6|| 500|Ch. fer Charentes, actions .| 330 ..| 331 25|| 500 |Allumettes chimiques... 589 ..| 581 25 
400| Etats-Unis 6 0/0 5/20 1862] 102 541103 1, 2|| 500 — Est, —_ 5 DIOHENMEST 00 /R EIRE. 7: 286 ..| 286 75 
100 — 5 0/0 consol ...| 10% ..[10% ..|| 500 — Lyon, — — Fusion 3 0/0 anc....... 297 ..| 298 50 
100] Italie 5 0/0.....2%,.%, 2. j 5 — Midi, — —  —  —  nouv......| 289 ..| 289 75 
190|_ — 0/0 ner espece — Nord, — — Midi 3 0/0... Le 20 CRD 296 50] 297 25 
400 Pérou 60/0120 — Orléans, — — Nord 3 0/0. ....| 30% 50! 305 
AUDE 2 5 D/OE ER Te — Ouest, — — Orléans 3 0/ | 302 50| 303 75 : 
—-00| Russie 5 0/0 1862 ..…. — Vendée, — —. Ouest 3 0/0.......,..., 292 50[ 29% 
100|- -—- 5 0/0 1870 — Autrichiens, — — Autrich. 3 0/0 anc.,.…. 315 ..| 316 
100| Turquie 5 0/0 1865... À — Lombards, — | 2952. ue 3 0/0 nouv....| 309 ..| 307 50 
900 OO RIFOD EE . : — N;-0.Autriche—...,.l :. .. 338 72] 500| — Lombards 3 0/0 anc....| 250 75] 251 
200 — 100) Es ÉD AA —  Nord-Esp., —,.... 260 ..| 247 50]! 500| — — 30/0 nouv...| 217 50] 246 75: 
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COMPAGNIE PARISIENNE D’'ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE PAR LE GAZ 


Siége social : 6, rue Condorcet. 


AMORTISSEMENT DES ACTIONS 


3 TIRAGE 
| Liste des 4,354 Actions sorties au tirage du 5 Décembre 1874. 
Ces Titres sont remboursables, au taux de 250 franes, au Siége social (Service des Titres), tous les jours non fériés, 
Cri. de 10 heures à 2 heures, à dater du 2 Janvier 1875. 
L'intérêt cesse à partir du jour où l'Action est remboursable. — En outre des 250 francs du remboursement, chaque Action amortie 


est remplacée par une Action de jouissance. — Dans le cas où un ou plusieurs coupons seraient indünrent payés, le montant en sera 
retenu lors du remboursement du Titre. 

9.801 .à 9.900 114.001 à 114.100 172.801 à 172.900 242.701 à 242.800 
16.201 à 16.300 F 118.201 à 118.300 187.001 à 187.100 254.501 à 254.600 
35.101 à 39.200 124.901 à 125.000 193.301 à 193.400 261.701 à 261 800 
59,701 à 29.800 127.801 à 127.900 193.601 à 193.700 268.701 à 268.800 
63.201 à 63.300 129,301 à 429.400 201.301 à 201 .400 274.301 à 274.400 
64.301 à 64.400 130.301 à 130.354 204.301 à 204.400 284.101 à 284.200 
73.301 à 73.400 133.301 à 133.400 210.001 à 210.100 305.801 à 305.900 
88.001 à 83.100 135.601 à 135.700 210.501 à 210.600 312.401 à 312.500 
91.901 à 92.000 154.501 à 454.600 220.601 à 220.700 314.001 à 314.100 
93.101 à 93.200 158.701 à 158.800 226.801 à 226.900 318.901 à 319.000 

108.601 à 108.700 163.601 à 163.700 228.001 à 228,100 323.801 à 323.900 


TIRAGES ANTÉRIEURS. — Actions restant à rembourser. 
; . 2° TIRAGE : 
75.501 et 75.502 | 161.281 à 161.283 161.300 222 35 à 222,362 
124.475 161.290 et 161.291 | 222,327 | 


AMORTISSEMENT DES OBLIGATIONS 
14° TIRAGE 
Liste des 1,899 Obligations sorties au tirage du 5 Décembre 1874. 
Cés Titres sont remboursables, au taux de 500 francs, au Siége social (Service des Titres), tous les jours non fériés, 
de 10 heures à 2 heures, à dater du 2 janvier 1875. 


L'intérêt cesse à partir du jour où l'Obligation est remboursable. — Dans le cas où un ou plusieurs coupons seraient indäment payés, 
: le montant en sera retenu lors du remboursement du Titre. 


91. à 100 38.821 à 38.830 19.851 à 19.860 116.401 à 116.410 
13 à 140 39.181 81.361 à 81.370 119.161 . à 119.170 
AA à 180 40.971 à 40.980 82.061 à 82.070 120.011 à 120.020 
À AA TLe BAR à LEA: 380 40.994 à 41.000 82.201 à 82.210 121.831 à 121,840 
HSM min 1,580 1.331 à 41.340 82.591 à 82.600 122.961 à 122.970 
PAR EE eee. 21 D 44:61 à 44.710 82.801 à 82.810 122.341 à 122.350 
23H à 2.400 AAA ‘à 44.830 84.031 à 84.040 192.681 à 122.690 
D'TICNA UN 131780 46.451 à 46.460 85.151 à 85.160 12.4 à 124.450 
3.99 à 4.000 46.561 à 46.570 85.811 à 85.820 195.311 à 125.320 
TOUL E2 © (020 41.251 à 47.260 86.311 à 86.320 | 125.781 à 125.790 
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_. PARTIE ÉCONOMIQUE. 


ORME JUDICIAIRE EN ÉGYPTE 
ET LES CAPITULATIONS. 


Dans le courant de cette semaine, l’Assemblée na- 
tionale à été saisie, par un rapport de M. le marquis 
de Plœuc sur quelques pétitions, de l’importante ques- 
tion de la réforme judiciaire en Egypte. On sait com- 
bien cette affaire est pour la France à la fois grosse 
et délicate, Elle date déjà de loin. A l'heure actuelle et 
depuis un temps presque immémorial, les Européens éta- 
blis en Egypte sont justiciables de leurs seuls tribunaux : 
en première instance, on ne peut les atteindre que 
devant leurs juridictions consulaires respectives, et en 
appel, devant les cours de justice de leur pays. C’est 
la cour d’Aix qui juge des appels faits sur les déci- 
sions des tribunaux consulaires français. 

Cet état de choses n’est certainement pas parfait : 
il donne lieu à de fréquentes complications. Quand 
un procès surgit entre personnes de nationalités dif- 
férentes, c’est la nationalité du défendeur qui déter- 
mine le tribunal où le litige sera porté. On est donc 
exposé, en Egypte, à s'adresser à une foule de tribunaux 
différents pour obtenir justice. Néanmoins, fonction- 
nant depuis des siècles, ce système satisfait en général 
les Européens établis dans ce pays : s'ils ne sont pas 
toujours sûrs de faire respecter leur droit quand ils 
attaquent un débiteur, ils sont au moins certains de 
n'être pas indûment lésés dans leurs intérêts quand on 
les attaque. Le défendeur, dans un procès, à toutes 
les garanties qu’il peut souhaiter, quoique, il est vrai, 
ces mêmes garanties manquent quelquefois au deman- 
deur. de 

Ce qui prouve que ce régime est supportable, c'est 
que l'Égypte a fait sous lui d'immenses progrès : les 
colonies étrangères y sont considérables, la française 
surtout, car il n’y a pas moins de 17,000 de nos na- 
tionaux dans cette contrée; l'italienne aussi s’est ra- 
pidement développée. On ne voit pas non plus que 
le gouvernement égyptien ait été entravé par ce ré- 
gime dans son action. Il à pu accroître notable- 
ment la richesse du pays, à l’aide surtout des capitaux 
européens, et, s’il avait un peu plus de modération 
dans ses dépenses, il serait dans une situation éco- 
nomique et financière qu'euvieraient beaucoup d'Etats 
de premier ordre. 

Néanmoins, le khédive, par amour-propre plutôt 
que par le sentiment éclairé, de l'intérêt public, a 
voulu faire cesser le système judiciaire existant. De- 
puis 14867, il propose une « réforme », Il s’agit d’a- 
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| bolir les capitulations et les juridictions consulaires : 
| celles-ci seraient remplacées par des tribunaux mixtes 
| composés d’indigènes et d'étrangers. En 1869, une 
commission internationale s’est réunie au Caire pour 
| examiner ce grand projet, Les événements ont inter- 
rompu les travaux de cette sorte de congrès. Les 
| négociations ont été reprises depuis lors. A l'heure 
| actuelle, il faut bien le dire, presque tous les gouverne- 
ments ont accepté en principe et à titre d'essai la 
proposition du vice-roi : l'Allemagne, l'Angleterre, 
| l'Autriche, l'Italie même; la Grèce et la France seules 
| résistaient. Or, ce sont les deux puissances les plus 
| intéressées, la Grèce ayant en Egypte 34,000 nationaux, 
et la France 17,000 ; Fitalie compte dans le même 
| pays 13,000 colons, l'Autriche 6,300, l'Angleterre 6,000 
| et l'Allemagne 1,100. Quoique l'Italie ait adhéré aux 
plans du vice-roi, les nalionaux de ce pays qui se 
| trouvent sur les bords du Nil sont effrayés des consé- 
|  quences que la réforme peut avoir pour leurs intérêts; 
| ces jours-ci même, une interpellation était faite au 
parlement italien pour engager le ministère à reculer 
et à revenir sur le consentement qu'il avait prématu- 
rément donné. 

Il paraît incontestable que ces tribunaux mixtes 
| seront une juridiction peu commode et peu sûre, 
Quelles qu'aient été les mesures conciliantes prises par 
| le vice-roi pour faire adopter son projet de réforme, 
on n'amènera jamais les Européens à avoir une pleine 
| confiance en des juges mahométans. Ceux-ci seront, 
nous dit-on, en minorité ; cela est vrai, mais il suffi- 
rait qu'un membre européen du tribunal fût un peu 
accessible à la corruption pour que cette minorité 
devint une majorité, Il n’est que trop certain que la 
religion musulmane, telle qu'elle est encore comprise 
par ses adeptes, prépare mal ses fidèles à juger des 
| Européens, soit au criminel, soit même dans les 
|| causes commerciales et civiles. Il y a encore trop 
d'écart entre la civilisation turque et celle des pays 
| européens pour que celle-ci s’'abandonne au jugement 
de celle-là. Voyez ce qui se passe en Algérie: on a 
| conservé pour les Arabes les justices indigènes; cepen- 
| dant chaque jour ils apprécient mieux l'impartialité et 
l'intelligence des magistrats français, et beaucoup de 
nos sujets musulmans préfèrent s'adresser à nos tri- 
bunaux qu'aux tribunaux arabes. 

La constitution sociale de l'Egypte est encore un 

obstacle à l'établissement de cours de justice mixtes 
| qui offrent des garanties sérieuses. On sait que presque 
| toute la richesse du pays est concentrée dans les mains 
du vice-roi, Il est le propriétaire de la plus grande 
| partie du sol: non-seulement il en à ce que les 
| Jurisconsultes appellent le « domaine éminent », mais 
il le possède, il en jouit, il l'exploite dans toute l’ac- 
ception du mot. Il est producteur de coton, fabricant 
de sucre, entrepreneur de transports, armateur, ban- 
quier, que sais-je encore ? Nous ne lui en faisons pas 
un reproche; il faut reconnaitre qu'il déploie une ac- 
tivité civilisatrice vraiment exceptionnelle et méritoire. 
Mais enfin le khédive, le chef absolu du pays, est in- 
| téressé dans toutes les affaires commerciales, dans toutes 
les entreprises industrielles ; on le trouve partout, lui 
Ou Sa dura, en son propre nom ou sous le ‘couvert 
|| d'un dé ses employés. 
Il. Peut on, dans de semblables conditions, se fier abso- 
lument à la conscience des magistrats indigènes qui 
feront partie des tribunaux mixtes? Etant donnés des 
hommes imprégnés des idées musulmanes, n'ayant pas 
acquis ce sentiment de l'indépendance qui existe en 
Europe, croit-on que lorsque ces hommes auront à dé- 
cider dans des contestations journalières entre les in- 
térêts de leur souverain et ceux d'étrangers, ils seront 
complétement impartiaux? C'est faire un acte de foi 
que de le penser. 

La partie même européenne de ces tribunaux mixtes 
sera-t-elle constituée de façon à inspirer une pleine 
confiance ? Sinous ne nous trompons, le vice-roi aurait 


l'intention de laisser à chaque grande puissance la 
désignation du magistrat qui la devrait représenter 
dans ces cours de justice. C'est là une bonne mesure, 
mais est-ce suflisant? Il saute d’abord aux yeux que 
les diverses grandes puissances ont en Egypte des in- 
térêts fort inégaux. Ainsi, l’une de celles qui appuient 
avec le plus d'énergie le khédive dans cette affaire, 
l'Allemagne, n’a presque pas de nationaux dans ce 


pays: elle n’en compte que 1,100, tandis que la France : 


en à 17,000 et l'Italie 13,000. Donnera-t-on un juge 
à l'Allemagne et un juge seulement à la France? I 
est clair que cette distribution des siéges serait fort 
injuste. Dans ces tribunaux mixtes, la France et 
l'Italie auraient droit à une place prédominante parce 
que, à elles deux, elles représentent la plus grande 
partie de la colonie européenne en Egypte; viendraient 
ensuite l'Autriche, puis l'Angleterre, et tout à fait en 
dernier lieu l'Allemagne, à une grande distance des 
précédents. Si, dans la constitution de ces cours de 
Justice, on ne tient pas compte de l'inégalité des in- 
térêts des diverses nations européennes, on outrage à la 
fois le bon sens et l'équité. 

Il est une autre puissance que l'Allemagne, l'Angle- 
ierre, qui a adhéré au plan de réformes du vice-roi, 
dans un dessein tout à fait particulier. On sait que la 
Grande-Bretagne se préoccupe surtout dans cette région 
de la question du canal de Suez. Dans une commission 
internationale réunie lan dernier à Constantinople et 
composée de délégués de toutes les puissances mari- 
times, le cabinet de Londres est parvenu à faire vio- 
lence à la Compagnie concessionnaire de ce canal et 
à lui imposer des tarifs qui sont contraires à la lettre 
de son contrat. Eh bien, aujourd'hui, l'Angleterre vou- 
drait rendre Ja Compagnie de Suez justiciable de ces 
tribunaux mixtes : c'est ce qui à été dit et répété bien 
des fois dans ces derniers temps au parlement, C’est là 
un autre point de vue de cette grande question de la 
réforme Judiciaire en Egypte. Il importe que notre 
gouverzement y veille et ne laisse pas compromettre 
à la légère les intérêts d’une grande entreprise fran- 
çaise et de plusieurs milliers de capitalistes français. 

Nous reconnaissons que la situation de notre minis- 
tère des affaires étrangères est très-difficile dans les 
négociations. Toutes les autres puissances ont protnis 
leur adhésion : il serait malaisé à la France d’opposer 
un non possumus absolu. Cet isolement ne convient 
pas à notre pays, et il serait une cause de faiblesse. 
Le khédive, d'ailleurs, peut dire qu'il a droit à des 
égards : il peut montrer ses ports, ses canaux, ses 
chemins de fer, ses musées, et affirmer qu'il est à la 
tête d’une puissance civilisée. Quoique cette civilisation 
soit plus apparente que réelle, quoiqu'elle soit en 
grande partie l’œuvre d'étrangers, elle a droit, en effet, 
à quelque respect. 

Nous pensons que, dans cette situation, la France ne 
peut ni rejeter complétement les propositions du vice- 
roi, ni les accepter sans modifications et sans réserve. 
Le mieux pour notre pays serait de s'entendre avec l'I- 
talie, la Grèce et l'Autriche, qui sont les puissances 
ayant le plus de nationaux en Egypte. Le gouverne- 
ment de Rome doit être aussi soucieux des droits de ses 
13,000 nationaux résidant en Egypte que le gouver- 
nement français est soigneux des droits de ses 17,000 
colons. L’Autriche est aussi une puissance prévoyante, 
appelée à jouer un grand rôle en Orient, et qui nous 
est en général sympathique. La Grèce enfin, quoique 
bien petite sur la carte d'Europe, a tant d'enfants en 
Egypte qu'il faut compter avec elle. Si une entente 
pouvait s'établir entre ces quatre puissances, l'An- 


gleterre et l'Allemagne finiraient bien par se joindre à” 


elles. 


Voici, croyons-nous, quel pourrait être le terrain de 
conciliation. Incontestablement le Khédive peut récla-, 


mer que la justice soit rendue chez lui en son nom : 
après l'adhésion de la plupart des puissances à ce 
principe, il est presque impossible de conserver intact 


SAMEDI 19 DÉCEMBRE 1874, 


D te GS Der 


SAMEDI 19 DÉCEMBRE 


1814, 


l'ancien état de choses. Mais nous ne voyons pas 
pourquoi le khédive voudrait faire entrer des indi- 
gènes dans ces tribunaux destinés à juger les con- 
testations où les Européens seraient intéressés; le 
khédive a des armées, il a des canaux, il a des che- 
mins de fer, il a des sucreries et mille autres entre- 
prises : tout cela est dirigé par des fonctionnaires qui 
dépendent de lui, mais qui ne sont pas indigènes : ce 
sont des Français, des Anglais, des Italiens, quelquefois 
des Allemands ou même des Américains qui sont à la 
tète de tous ces services. Or, si le khédive consent à 
avoir des généraux, des ingénieurs, des administra- 
teurs étrangers, pourquoi tiendrait-il à avoir des juges 
indigènes, surtout quand il s’agit de juger des étran- 
gers? Il semble qu'un pays qui ne peut produire ni 
ingénieurs, ni administrateurs, ni généraux, ne soit 
guère propre à produire des magistrats. D'où lui 
viendrait cette grâce d'état ? 

Le khédive pourrait donc, quand il s’agit d'Euro- 
péens, faire rendre la justice en son nom par des ma- 
gistrats européens. Ce seraient bien ses propres tri- 
bunaux, mais ils seraient composés d'étrangers : il 
n'y aurait pas là une contradiction plus choquante 
qu'à confier à des étrangers la direction des arsenaux, 
des douanes, des canaux, même des armées. 

Si l’on éliminait ainsi de ces tribunaux égyptiens 
l'élément indigène, on aurait singulièrement facilité la 
solution. Maintenant, comment le khédive nommerait- 
il les magistrats européens qui devraient composer ces 
tribunaux égyptiens ? Il pourrait le faire sur la dési- 
gnation de plusieurs candidats qui lui seraient pré- 
sentés par les puissances intéressées. Vraiment, cette 
organisation nous paraîtrait fort rationnelle. 

Il faudrait aussi que les siéges dans ces tribunaux 
fussent distribués entre les différentes nationalités 
proportionnellement au nombre des résidents de cha- 


que pays et à l’importance de leurs affaires. Il ne: 


devrait y avoir, par exemple, qu'an juge anglais, ou 
allemand ou autrichien, contre deux juges français ou 
italiens. Enfin, il devrait être formellement stipulé 
que toutes les contestations concernant la Compagnie 
du Canal de Suez seraient enlevées à cette juri- 
diction. 

Ainsi revisée et corrigée, la réforme judiciaire pro- 
jetée pourrait fonctionner sans grands inconvénients. 
Certes, ce ne serait pas un modèle de simplicité; mais 
on ne peut arriver dans ce pays à une organisation 
simple puisque les éléments d’une justice simple font dé- 
faut. La dignité et la susceptibilité du khédive seraient 
sauvegardées par cette transaction ; d’un autre côté, 
les intérêts des Européens seraient beaucoup moins 
compromis que par l'adoption d'une juridiction où 
les indigènes tiendraient une grande place. Telle est la 
solution que nous croyons pouvoir recommander. 
M. le ministre des affaires étrangères et l'Assemblée 
devraient, ce nous semble, l’adopter : elle serait moins 
dure et moins impraticable qu'un refus absolu aux 
propositions du khédive ; elle serait moins imprudente 
qu'un acquiescement sans réserve, % 
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LES CHEMINS DE FER FRANCAIS, 


ET LES CHEMINS DE FER ANGLAIS (1). 
LE SERVICE DES MARCHANDISES. 

La différence entre l'exploitation des chemins de fer fran- 
cais et celle qui est en usage en Angleterre pour le service 
des marchandises, n’est pas moins saisissante que pour le 
service des voyageurs. L'avantage essentiel du chemin de 
fer consiste en ce qu'il offre à la fois le transport à bon 
marché et le transport rapide. En bonne administration, les 
deux sont non-seulement connexes, mais inséparables. Ce 
fait pratique a été compris et appliqué dans l'étendue en- 
tière du possible par les Compagnies anglaises. On serait 


. 


ro 


(1) Voir l’Economiste Français du 5 décembre 1874. 


tenté de croire qu’il reste à découvrir en France. De là, 
pour les chemins de fer français, une infériorité surpre- 
nante relativement aux chemins de fer anglais. 

Le transport à bon marché est l’effet de la nature méca- 
nique du moteur; un cheval de chair et d’os consomme de 
l’avoine, la locomotive ne consomme que du charbon de 
terre ; d’ailleurs, une locomotive produit tout l'effort que ren- 
draient deux ou trois cents chevaux à l’écurie, et même de 
quatre cents, et elle coûte moins qu’un pareil nombre de 
bêtes avec les salaires du personnel des palefreniers, maré- 
chaux et vétérinaires que réclamerait l'entretien de cette 
nombreuse cavalerie et avec l'immense écurie qu'il 
faudrait pour les loger. Quant à la rapidité, la locomotive 
n’a pas moins de supériorité. C’est un coursier qui ne se 
fatigue aucunement quand on se borne à lui demander une: 
marche de 40 à 50 kilomètres par heure. Ce qui est, pour 
un bon attelage de rouliers, le pas ordinaire représentant 
au plus de quatre à cinq kilomètres, c’est pour ce moteur 
en fer et en bronze juste le décuple. Le cheval peut four- 
mir une vitesse de 16 à 20 kilomètres à l'heure; c’est de 
ce train qu'allaient naguère les malles-poste françaises et 
les diligences anglaises; mais dans cette donnée le cheval 
était promptement fatigué et rendait un effet utile moindre 
qu'avec une allure très-lente. Le moteur mécanique, la lo- 
comotive, se détériore un peu plus et consomme relative- 
ment plus de charbon avec un déplacement de 80 à 100 kilo- 
mètres qu'avec celui de 40 à 50. Mais comparativement elle 
est bien moins affectée dans sa conservation et dans son 
effet utile, par ce surplus de rapidité, que ne l’est le cheval 
lorsqu'il passe de la marche de 4 à 5 kilomètres à celle de 
16 ou 20. 

De ces deux caractères essentiels du chemin de fer, bon 
marché et célérité, lequel vaut le plus? Ce serait difficile à 
déeider. Ce qui est certain, c’est que l’un et l’autre sont 
très-précieux, et que, combinés ensemble, chacun d'eux 
double !e prix de l’autre. La grande nouveauté, cependant, 
c’est la vitesse. Comparée à celle des anciens véhicules, elle 
tient du prodige. La vitesse du transport a, pour le com- 
merce, une multitude d'effets heureux. Des opérations qui, 
au temps jadis, duraient des mois entiers, n’exigent plus 
que des semaines. Avant le chemin de fer, le commerçant 
ou le manufacturier ne pouvaient rentrer dans leurs 
fonds qu'après un long délai, parce que la lenteur des 
transports allongeait beaucoup l'intervalle compris entre 
le moment où ils recevaient un ordre et celui où ils l’a- 
vaient exécuté. Ils avaient donc besoin d’un capital beau- 
coup plus gros pour une même masse d'opérations. 

Il y avait des articles de commerce qui ne pouvaient 
franchir que de petites distances, parce qu’ils étaient sujets 
à se détériorer à bref délai; c'était là le cas, non-seulement 
pour la plupart des denrées alimentaires, mais même pour un 
certain nombre d’autres objets. Avec un transport ra- 
pide comme celui des chemins de fer, les mêmes mar- 
chandises peuvent, sans grands frais, franchir {des distances 
énormes, ce qui augmente les opérations du commerce et 
ouvre à la production une carrière jusqu'alors inespérée. 
Des fruits, des primeurs, peuvent traverser un continent. 
Des bouquets de fleurs peuvent être expédiés de Nice à 
Paris, ou de Paris à Saint-Pétersbourg. Un dîner peut être 
préparé à Paris, pour être consommé à Marseille, à Madrid, 
à Berlin. Une robe et une parure de bal peuvent être com- 
mandés à Paris du fond de ia Hongrie ou d'Edimbourg, le 
lundi, et être à destination quatre ou cinq jours après,avec 
toute leur fraicheur. 

Les compagnies anglaises 
bientôt ‘reconnu de quel: avantage 
avaient la disposition pouvait être pour le public, quelle 
impulsion pouvait et devait, en résulter pour les affaires 
comierciales, la fabrication manufacturière ou la produc- 


de chemins de fer eurent 


tion territoriale; quelles recettes, par suite, elles pouvaient, 


réaliser en introduisant dans le service des marchandises 
cettè rapidité si supériéure à ce qui était Connu jusqu'à 


nos jours. Elles se sont - done appliquées à la procurer au: 
public, à l’envi les unes des autres: La concurrence qu'elles : 
se font y contraignait cales qui auraient voulu s'endormir. : 


En France, au contraire, les compagnies de chemins de 


fer et l'administration qui les tient sous sa tutelle et sous ; 


sa loi ont paru ne pas soupconner que la célérité du trans- 
port, appliquée d’une manière générale aux marchandises, 
serait un bienfait pour le pays, une cause de succès et de 
développement indéfini pour les affaires commerciales, une 
source de bénéfices pour elles-mêmes. Les compagnies 
françaises et l'administration ont encore le bandeau sur les 
yeux comme le premier jour. . 

C’est ainsi que, dans beaucoup de cas, le transport des 
chemins de fer, même sur des lignes importantes et fré- 


la célérité dont elles’ 
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quentées, est beaucoup plus lent que ne l'était le roulage. 
Ïl est des cas où, pour un trajet que le roulage eût, sans 
embarras, parcouru en une nuit, les chemins de fer fran- 
çais prennent quatre ou cinq jours. Avec certains tarifs 
appelés spéciaux, les compagnies se réservent une marge 
dont on à lieu d’être stupéfait. C’est ainsi qu'entre Mont- 
pellier et Cette, distance de 28 kilomètres, il y a un tarif 
spécial comportant un délai de neuf jours, soit trois kilo- 
mètres par jour. En Angleterre, le service des marchandises 
est fait régulièrement de telle manière, qu'on ne met 
qu’un jour dans des trajets de 500 et 600 kilomètres, de 
sorte que nos compagnies de chemins de fer ont la per- 
mission d'aller deux cents fois moins vite que les compa- 
gnies anglaises. Ê | "4 

La France perd ainsi la meilleure moitié du bénéfice des 
chemins de fer. Elle est ralentie, gênée, paralysée dans ses 
opérations commerciales. Elle est dépouillée, dans une cer- 
taine mesure, en comparaison de l'Angleterre, de cette 
liberté si féconde et si inoffensive en même temps pour 
l'ordre publie qui se nomme la liberté du travail. Il en 
résulte que, dans notre commerce extérieur, nous ne som- 
mes pas de pair avec les Anglais. Tandis que les commer- 
cants anglais et les manufacturiers qui les fournissent 
jouissent des plus grandes facilités, les nôtres traînent un 
pesant boulet en vertu du mode d’exploitation des chemins 
de fer. 

Ce beau système est sanctionné, approuvé tout au long 
par des règlements administratifs. à 

C'est à la demande des grandes compagnies, dit-on, que 
l'administration a formulé ces élucubrations regrettables. 
Elle n’a pas cru devoir les leur refuser, Les compagnies 
ont eu tort de réclamer un pareil régime, non-seulement 
au point de vue de l'intérêt publie, qui en est profondé- 
ment lésé, mais même au point de vue de leur intérêt 
personnel et étroit, car cette lenteur systématique, contraire 
à la nature des choses, leur est nuisible en entravant le 
commerce. Le gouvernement à eu un tort, pour le moins 
aussi grand, en les autorisant à commetire une pareille 
faute. On prétend qu'il est le tuteur des Compagnies; c’est 
possible, mais même à ce titre, il devait leur interdire 
ce système, et puis il est avant tout le tuteur du public. 
11 sait en détail, par nos ambassadeurs et nos consuls, ce 
qui se passe en Angleterre sur les chemins de fer, quelles 
facilités le public y trouve pour le transport des marchan- 
dises, quels avantages en résultent pour les affaires, c’est- 
à-dire pour le public; quelle bonne aubaine c’est pour le 
Trésor, qui se remplit quand les affaires prospèrent. Il à 
des conseils d'ingénieurs pleins de savoir qui ne peuvent 
manquer de lui rappeler que par nature le chemin de fer 
est un instrument qui porte en lui-même une grande 
vitesse, et qu’il le dénature au moyen des règlements dont 
il a assamé la responsabilité. 

Voici un négociant qui sera à Glascow et un autre qui 
sera à Lyon. L'objectif de l’un et de l’autre est la capitale 
de son pays. 

L’Anglais, qui est à 640 kilomètres de Londres, y enverra 
ou en recevra les marchandises le lendemain du jour où 
elles auront été livrées au chemin de fer. Le Francais, qui est 
plus voisin de Paris (508 kil.), ne lesfaura que le septième 
jour. S'il veut user d’un tarif spécial, c’est cinq jours de 
plus. Mais c’est bien pis quand il faut, en France, pour un 
trajet quelconque, se servir des rails de deux Compagnies 
ou d’un plus grand nombre. Alors, sous prétexte de trans- 
bordements, dont on peut par des moyens très-simples se 
dispenser, il s'ajoute des jours et des jours. Soit une ville 
comme Lodève ou Bédarrieux, placée sur le réseau du Midi, 
qui.a besoin pour sa fabrication, de laines qui sont dans 
les docks de Marseille. La distance à parcourir est de moins 
de 250 kilomètres; le chemin de fer prend sept jours; 
avec les, tarifs spéciaux il en prend douze. Un tel régime 
des transports n’est plus un service de chemin de fer, c’est 
je ne sais quoi d’inconnu dans l’histoire. C’est moins rapide 
que la marche des caravanes de l'Orient, du temps d’Abra- 
ham, alors qu'on transportait toutes les marchandises sur le 


dos des chameaux, Et il est ban de remarquer que cette” 


lenteur excessive entre le port où sont accumulées les 
matières premières, et la ville manufacturière où elles sont 
élaborées se répè@ quand le produit fabriqué se rend de 
la manufacture au port pour y être embarqué. En Angle- 
terre, une ville qui serait à 250 kilom. du port de Liverpool 
ferait vénir ses matières premières dans une nuit et y fe- 
rait parvenir. dans le même délai, ses produits fabriqués. 

On est comme dans un autre monde. La fécondité du 
travail et du capital est doublée. 


Supposez une ville manufacturière située au pied des 
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Pyrénées ou dans quelqu'un des départements voisins de la 
Méditerranée : la distance à parcourir pour atteindre Paris 
sera de 800 à 900 kilomètres. Le délai réglementaire du 
chemin de fer sera de onze, douze ou treize jours. Pour 
bien des articles manufacturés, il y aura des cas où une 
telle lenteur sera un obstacle absolu aux affaires, car souvent 
les commissionnaires de Paris font une commande aux fabri- 
ques sous la condition que la livraison leur sera faite dans 
quinzaine. Or, si le voyage seul absorbe douze à treize jours, 
on n'aura pas le temps matériel pour donner une dernière 
facon aux produits, les emballer et les apporter à la gare. 
En Angleterre, pour une distance pareille, le trajet dure 
deux jours. Dès lors, avec le même terme de quinzaine, 
tout est aise. 

Cette vitesse des chemins de fer français si justement 
nommée la petite, est une invention contre nature qui a 
pu être justifiable dans les premiers temps de l'organisation 
du service des marchandises, lorsqu'on fut pris au dépourvu 
par la quantité inattendue qui s’en présenta. Si elle a été 
maintenue depuis et renforcée des trains spéciaux qui sont 
plus lents encore, on peut l’attribuer à ce que les compa- 
gnies ont Cru y trouver une occasion de recettes, en ce que 
le public, plutôt que de subir de pareils délais, recourrait 
souvent à la grande vitesse, dont le tarif est beaucoup plus 
élevé. Cette grande vitesse ne mérite qu’à demi son titre 
ambitieux, car elle n’égale pas la vitesse usuelle des che- 
mins anglais; elle suffit à des opérations commerciales ac- 
tives. Elle permet aux marchandises de franchir la distance 
du Midi extrême à Paris, avec remise à domicile chez le 
destinataire en &eux ou trois jours; mais elle est fort chère. 
Le prix habituel est d’un peu plus de 30 centimes par 
tonne el par kilomètre. 

La petite vitesse se paie la moitié ou le quart où le cin- 
quième, selon la nature des marchandises : la moitié envi- 
ron, 12 à 16 centimes pour les tissus, la quincaillerie: 
7 centimes ou 6 ou à pour les matières grossières qui 
n'exigent aucun soin et qui se présentent en quantité suf- 
fisante pour former des Wagons complets; pour les objets 
communs et abondants, on descend même jusqu'à 3 cen- 
times. 

Mas il y a eu une illusion dans le calcul qu'ont fait 
les Compagnies francaises d’avoir deux vitesses extrême- 
ment différentes et très-inégales de prix afin que le com- 
merce, quand il est pressé, se servit de la grande en 
la payant fort cher. [illusion vient de ce que la grande 
vitesse devient si dispendieuse, quand Ja distance est 
grande, que le commerce, plutôt que de s’en servir, re- 
nonce aux affaires ou ne Sy livre que sur une petite 
échelle ou dans des !cas exceptionnels. La différence pour 
des objets manufacturés sera souvent de 20 centimes par 
tonne et par kilomètre. Pour 800 kilom., ce sera une 
somme de 160 francs, somme qui représentera fréquemment 
le bénéfice net ou à peu près. 

L'exploitation anglaise, laissant à l'écart et répudiant ce 
système compliqué de la grande vitesse et de la petite 
avec la variante des tarifs spéciaux, a pour base la vitesse 
unique, la même pour tous les trains de marchandises. 
Tout va du même pas: les articles les plus communs 
sont traités comme les toiles peintes de Manchester, 
la quincaillerie de Birmingham et les draps de Leeds’ 
Cette vitesse uniforme est telle, répétons-le, que les 
marchandises de Manchester franchissent dans une nuit les 
300 kilomètres qu’elles ont à parcourir pour être à Londres 
et sont avant midi dans la Cité à la porte des destinataires. 
Celles de Glascow font un tour de force au moins égal. Une 
exploitation ainsi conçue et ponctuellement pratiquée accom- 
mode admirablement le public consommateur et le public 
producteur. D'autant que les prix de cette vitesse uniforme 
supérieure à notre grande vitesse, sont à peu près les 
mêmes, sur les lignes suivies par les grands courants 
commerciaux, que ceux de la petite vitesse française. Il 
serait facile de citer des cas importants où ils sont moin- 
dres. 

C'est ainsi .que les chemins de fer anglais, qui n’ont pas 
coûté un centime à l'Etat, qui sont réglementés aussi peu 
que possible, rendent au commerce et à la production de plus 
grands services que les chemins de fer français subven- 
tionnés, patronnés, protégés et ultra-réglementés 

Mais sur ce point il reste beaucoup à dire pour édifier le 
lecteur sur les défauts du système français. Nous y revien- 
drons dans un prochain article. 
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LE RETRAIT DES BILLETS DE BANQUE 
ET LA RENTRÉE DES ESPÈCES DANS LA CIRCULATION. 


On sait que le conseil de la Banque de France a décidé, 
dans une de ses dernières séances, d'essayer l'échange des 
billets de 20 francs contre des pièces d’or. 

Cette résolution connue, l'imagination du public et des 
reporters a été excitée; on a voulu y voir tout de suite une 
reprise complète des paiements en espèces à bureau ouvert. 
En est-il réellement ainsi, et la situation générale du mar- 
ché monétaire permet-elle de prendre actuellement une 
pareille mesure ? 

Cherchons à répondre à ces deux préoccupations du mo- 
ment. Pour le faire en connaissance de cause, nous som- 
mes remontés à la source ; or, voici ce que nous avons 
appris, d'après nos informations particulières, auprès des 
personnes ayant des relations suivies avec la Banque. 

Ce que nous savons tous, c’est que, quoique protégée 
par la suspension des paiements en espèces et le cours forcé 
des billets, li Banque a déjà fait un pas dans la voie où 
elle s'engage de nouveau aujourd’hui. On se rappelle qu’aus- 
sitôt que le courant des métaux précieux, détourné pendant 
un temps par suite du paiement de l'indemnité de guerre, 
s’est dirigé de nouveau vers la France, la Banque n’a pas 
hésité à remettre en circulation la plus grande partie des 
pièces d'argent qui lui revenaient d'Allemagne, dans les 
mêmes sacs qui avaient servi à leur expédition. Habitué 
qu'il était aux coupures si commodes de 5 et de 20 francs, 
cette réapparition des pièces de 5 francs à causé au public 
une désagréable surprise. Avec l'importance des transactions 
engagées on ne pouvait se faire à une monnaie aussi en- 
combrante; le poids et le volume de l'argent le faisaient re- 
douter quand on avait un solde important à recevoir. On 
avait regretté la pièce d’or, ou regrettait alors les billets; 
peu à peu cependant la pièce de à francs a repris son rôle 
comme monnaie d'appoint, et les grosses coupures et les 
billets de 100 francs sont restés pour l’usage dans les tran- 
sactions importantes. L'or même, dès qu’on avait vu l’ar- 
gent circuler, était sorti des réserves où on le tenait de- 
puis la guerre; il reparaissait déjà timidement, mais enfin, 
il reparaissait dans les échanges. Il est vrai que, tant qu'on 
ne se sentait pas appuyé par la Banque, il y avait de l'hé- 
sitation et une certaine réserve par suite de l'incertitude où 
l’on était, à savoir si l’on pourrait retrouver la somme dont 
on se dessaisissait. La décision qui vient d’être prise par le 
conseil de régence va mettre fin à ces craintes, et il n’y 
a pas à douter qu'à côté de l'or que la Banque va mettre 
en circulation, viendront parallèlement couler dans le même 
courant mille petits ruisseaux amenant de toutes paris les 
pièces du même métal tenues jusqu'ici en réserve parce 
qu'on n'en voyait pas et qu’on se demandait comment on 
pourrait retrouver celles qu’on donnait. 

C’est en observant tous ces mouvements, se produisant 
sous l'influence de causes si diverses, que la Banque de 
France, après avoir reconnu que l'or qu’elle laissait sortir 
de ses guichets rentrait presque aussitôt dans la même 
proportion, s'est demandé s’il ne fallait pas faire plus en- 
core, — Elle voit chaque jour, depuis le commencement 
de l’année, le courant des métaux précieux se diriger vers 
ses caisses et s’y réfugier. Malgré tout ce qu’elle à remis 
en circulation, il en arrive toujours de l’extérieur : de 760 
millions en janvier, son encaisse s’est élevé à plus de 1,300 
millions, pendant que la circulation des billets de 2,900 
millions descendait à 2,400 millions en septembre; ce 
double mouvement l’a engagée à entrer dans une nouvelle 
voie. 

Il suffira de jeter un coup d’œil sur les chiffres qui re- 
présentent ces mouvements de caisse pour être fixé à cet 
égard. 

Depuis le mois d'octobre 1873, voiei quelles ont été les 
variations de ia réserve mélallique et de la circulation des 
billets : 


Réserve métallique, Circulation des billets. 


Diminution, 
410 millions, 


Accroissement. 
580 millions de francs, 


Excédant du métal. 


140 millions. 


Voilà le solde, soit un excédant de 140 millions en 
métal; mais allons plus loin, recherchons quel a été le 
mouvement des caisses. On nous assure que la somme 
totale des métaux précieux entrés dans les caisses de la 
Banque a dépassé un milliard de. francs, tandis que la 
somme des sorties à atteint 400 millions. 

Ainsi, outre la plus-value de la réserve métallique que nous 


constatons aujourd’hui, plus de 400 millions de francs ont été 
remis en circulation et ont fait rentrer dans les caisses dé la 
Banque une somme égale de billets qui, dans la circulation 
générale de notre pays, se trouve aujourd’hui représentée 
par du métal au lieu de l'être par du papier. De telle 
sorte qu'en retirant les billets de la circulation, la Banque 
n’a pas diminué le nombre des instruments qui servent à 
ce mécanisme si compliqué et si délicat, puisque ce retrait 
n’a donné lieu qu'à une simple substitution du métal au 
papier. 

La Banque n’a donc pas hésité, au fur et à mesure de la 
rentrée des espèces, à les remettre en circulation. Jusqu'ici, 
il est vrai, la plus grande partie des paiements s’est 
faite en pièces de 5 francs, monnaie encombrante, peu 
propre aux grandes affaires, utile seulement comme mon- 
naie divisionnaire dans le commerce de détail. L'or n’est 
entré que pour un faible appoint dans les payements faits 
par la Banque, et voici dans quelle proportion : 

Ore ; 50 millions de francs. 
TA oÛ 
400 


_ Voilà les sommes remises entre les mains du public 
depuis l’année dernière; c’est l'argent qui domine; il 
n'en est pas moins très-intéressant de constater que, malgré 
la faible somme d’or mise en circulation, néanmoins, à 
Paris, elle n’a pas été retirée du mouvement des affaires ; 
l'épargne ne l’a pas absorbée dans ses tiroirs. Depuis quel- 
ques mois, les entrées et les sorties d’or se balancent dans 
la caisse de la Banque, ce qui prouve qu’on ne thésaurise pas. 
Il n’en est pas de même dans les succursales ; là l'or a 
une tendance à ne pas rentrer. On n’en a pas encore assez 
vu pour prendre l'habitude de.le recevoir et de le rendre 
comme une monnaie de compte : de ce côté, il y aura 
quelques précautions à prendre. Ja 
Ce retour des métaux précieux en France se manifeste 
par laccroissement de l’encaisse de la Banque. De plus, la 
réapparition de la circulation métallique persiste depuis que 
nous avons versé à l'Allemagne le solde de notre indemnité de 
guerre. Comme nous le faisions remarquer naguère, notre 
rançon à produit un trouble profond qui agite encore le 
marché monétaire. On ne déplace pas artificiellement et 
impunément de pareilles masses de métaux précieux d’un 
pays dans un autre sans qu’au flux qui les a apportées 
succède un reflux auquel nous assistons en ce moment. 
Pendant trois années, depuis la funeste guerre de 1870, 
les changes nous onttoujours été défavorables.Il ne pouvait en 
être autrement en présence des immenses paiements que 
nous avions à faire à l'étranger; s’ils ne l'ont pas été plus, 
c’est que le Trésor n’a pas hésité à avoir recours à l’industrie 
privée des banquiers pour se procurer à l’aide de leurs syn- 
dicats tout le papier de change qui nous était necessaire 
pour faire nos remises à l'Allemagne. On a payé tout ce 
qu'il fallait payer pour atteindre ce but; nous avons 
donc retiré sur toutes les places du monde une partie du 
papier de commerce qui servait à la compensation de leurs 
affaires; pour combler ce vide elles ont dû rechercher ce 
qu'on leur avait enlevé et les demandes se sont dirigées là 
où le métal avait été artificiellement dirigé, et là où il était 
plus abondant, c’est-à-dire en Allemagne; aussitôt qu on à 
cessé d’en verser dans ce réservoir peu habitué à en posséder 
autant, les fuites ont paru de toutes part, et le niveau 
auquel on l'avait amené a commencé à baisser et baisse 
encore en ce moment. Par suite des arbitrages engages 
entre les diverses places, de ricochets en ricochets, par suite 
des échéances, les ordres arrivent de prendre du métal là 
où on peut en trouver, et les deux pays les mieux fournis 
étant l'Angleterre et l'Allemagne, c’est de là que J'on tire les 
espèces qui reviennent à Paris, au lieu même d’où le signal | 
des achats était parti pour les diriger sur l'Allemagne: | 
A des changes défavorables à la France ont donc suc- 
cédé des changes favorables. Le retour du métal et Paccrois- 
sement de l’encaisse de la Banque ne tiennent pas à une 
autre cause, On ne s'éloigne pas de la vérité en estimant à | 
600 milions les importations provenant de celte source, | 
ce qui correspondrait assez bien à la perte éprouvée par. 
l'Allemagne et estimée à 500 millions de francs par un’ 
économiste allemand. [ suffit, pour arriver au chiffre de! 
À milliard que nous donnent les mouvements des’ caisses 
de la Banque à l'entrée, que 400 millions d’éspècés soient, 
rentrées par un simple déplacement du métal à Pintérieur; 
il serait sorti des cachettes ou des réserves particulières, 
pour rentrer dans la grande réserve de li nation, c’est-à-dire 
dans l’encaisse de la Banque de France; c'est en effet ce 
qui est arrivé. l 
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Quelle a été l'influence de cette rentrée des espèces, 
non ps sur le chiffre de la circulation des billets, nous 
avons 71 qu'elle à diminué dé 440 millions, mais sur 
la composi'ion de cette circulation, selon l'importance et le 
nombre des coupures ? 

Les chiffres parlent ici avec une extrême éloquence, et 
nous constatons ce qu’on pouvait prévoir, ce qui est dé- 
montré aujourd’hui, c’est que la diminution de la cireu- 
lation des billets porte exclusivement sur les petites cou- 
pures. Elles auraient, nous dit-on, diminué de 500 millions 
de francs, tandis que la circulation des grosses coupures de 
1,000 à 100 francs augmentait d'une soixantaine de 
millions. duo 

Parmi les petites coupures par ordre de diminution, ce 
sont les billets de 20 et de 5 francs qui donnent les plus 
grandes différences ; les premières ont diminué de plus de 
300 millions et les secondes de 130 environ. L 

A 10 millions près qui restent encore dans quelques ti- 


roirs, les billets de 5 francs sont complétement rentrés. 
En 1873, en septembre, au moment du solde de lindem- 
nité, la somme émise s'élevait à 142 millions. 

Pour les billets de 20 francs, la diminution, quoique plus 
forte, est proportionnellement moins grande ; leur cireu- 


prise par la Banque va les faire disparaître. s 

On saisit sur le fait l’usage et l'utilité des espèces mé- 
talliques mises en circulation par la Banque en échange 
de ses billets. Le papier en coupures de 20 et de 5 francs 
n'avait servi que de monnaie d'appoint dans les transac- 
tions et dans le commerce de détail, et la preuve c’est que 
dès que le public a du métal à sa disposition, il rend les 
billets ; mais ce ne sont pas les gros billets qui rentrent, 
ce sont ceux dont les pièces de cinq francs prennent la 
place. Ce n'était donc pas comme capital qu'on réclamait 
cet excès de circulation, c'était uniquement comme moyen 
d'échange et pour servir d'appoint ou de solde dans les 
opérations de chaque jour. Si les gros billets ont un peu 
augmenté, d’une soixantaine de millions environ, au mo- 
ment où les petits billets diminuaient de 500 millions, 
c'est que l'opération du retrait des petites coupures à été 
un peu trop rapide et le commerce de gros ne trouvant 
pas dans notre stock métallique, qui n’est pas encore re- 
constitué, les sommes qui lui étaient nécessaires, a accepté 
les gros billets qu'offrait la Banque en échange des petits. 
. Nous venons de voir avec quelle prudence la Banque de 
France s’efforce de régler la circulation du papier et du 
métal. Après avoir fait l’essai des paiements en pièces de 
cinq francs, elle va donner des pièces d’or de vingt franss 
et lâter quelles sont les dispositions du public pour cette 
monnaie si commode qui a disparu depuis la guerre. Cette 
conduite n’a pas été sans exciter beaucoup de critique. À 
quoi bon tant de précautions ? disent quelques personnes ; 
avec un encaisse de 1,300 millions et une circulation de 
2,500 millions, ne pourrait-on pas simplement reprendre 
les paiements en espèces à bureau ouvert? Malheureusement 
on oublie que l'Etat doit encore à la Banque 827 millions. 
Cette dette, quoique lourde, pourrait ne pas arrêter, mais 
les efforts faits par l'Allemagne pour établir chez elle l’éta- 
lon unique d’or commandent la plus grande réserve. 
Tant que cette opération n’est pas terminée, il ne faut pas 
nous exposer aux embarras qu’éprouve la Banque d’Angle- 
terre. 

Les changes nous sont favorables malgré la suspension 
des paiements; ne nous exposons pas à les voir tourner 
contre nous par une simple spéculation métallique au profit 
de l'Allemagne. 

CLÉMENT JUGLAR. 


LE. MOUVEMENT ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 
EN ALLEMAGNE. 


SOMMAIRE : La création de la Banque centrale est décidée, — La 
teudance à uniformiser les billets. — Le nouveau système mo- 
nétaire. — Quantités frappées. — La sortie de l'or. — L'excé- 
dant d'importation. — Valeur relative des chiffres du tableau 
des douanes. — La vérité vraie en matière d'exportation. — 
La différence entre les entrées et les sorties de marchandises 
ne se solde pas par des métaux précieux. — La balance com- 
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La question de la Banque est entrée en Allemagne dans 
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lation a diminué de moitié environ, et la dernière mesure 


une nouvelle phase. Le gouvernement impérial, en rédi- 
geant le projet de loi, n’avait pas voulu où n’avait pas osé 
proposer la création d’une banque centrale, mais le parle- 
ment lui a forcé la main, et la Banque centrale ,naïtra. 
C’est la Banque de Prusse qui sera transformée en Banque 
de l'Empire; les conditions de la transformation se discutent 
en ce moment en petit comité, nous ne tarderons pas, 
cependant, à les connaître. Il ne s’agit au fond que d’in- 
demniser les actionnaires de la Banque qu’on veut expro- 
prier, problème qui ne doit pas être d’une solution extrô- 
mement difficile. Sous peu, il y aura donc à Berlin une 
Banque-Soleil, et dans le reste de l'Allemagne des banques- 
planètes gravitant autour de l’astre central ; plus d’un éco- 
nomiste s’en promet du bien, et le commerce entier semble 
favorable à ce système. Les banques elles-mêmes sy ré- 
signent, et pour en faciliter la marche, peut-être aussi 
simplement pour atténuer les inconvénients de la multi- 
plicité des billets, plusieurs banques se sont entendues pour 
émettre les nouveaux billets de 100 marks sous une forme 
identique. Ils seront pour tout le Nord de l'Allemagne, de 
couleur verte, de 172 millimètres sur 1093; douze bänques 
ont adopté le même filigrane; il y a eu ensuite dans le 
Sud et dans le Centre des :groupements et, en somme, le 
verso des billets de la plupart des banques sera le même; 
le recto seul portera les indications distinctives. On sait 
qu'aux Etats-Unis le gouvernement fournit aux banques le 
cadre des billets, c’est presque l'unité des billets; mais, soit 
dit en passant, l’on croit ce système américain quelque 
peu menacé. < Sa 

A l'affaire des banques se rattache, dans une certaine 
mesure, celle du changement de régime monétaire. C'est 
une opération à la fois grandiose et délicate que la substi- 
tution d’une monnaie à une autre, tellement grandiose 
qu'après avoir frappé pour 1,085,000,000 de marks d’or, 
sans compter 42 ou 43 millions en monnaies divisionnaires 
(novembre 1874), c’est presque comme si l’on n'avait rien 
fait. Le travail continue, mais si l’on en croit les rumeurs 
qui ont cours en Allemagne, c’est un travail de Pénélope. 
Si l’on excepte les espèces enfouies dans les caves des 
banques, les pièces de 20 marks qui entrent en circulation 
en sortent incontinent.., par la voie de la frontière. I] 
nous semble qu’on a quelque peu exagéré l'importance de 
ce mouvement, mais il est bien réel, et il se maintiendra 
tant que le change sera contre l'Allemagne. II commence 
à s'améliorer, grâce à l'élévation du taux de l’escompte. 
Autrefois on aurait attribué la sortie de l’or à un excédant . 
de l'importation des marchandises sur l'exportation; main- 
tenant on hésite à rien mettre au compte de cette cause. 
Nous avons toujours pensé — et nous croyons avoir déjà 
eu l’occasion de démontrer — que si les chiffres de l’im- 
portation sont assez exacts, surtout pour les marchandises 
soumises à des droits, les chiffres de l’exportation laissent 
beaucoup à désirer. Les déclarations sont généralement 
fautives et l’erreur vient en partie de la négligence, mais 
davantage de lintention de cacher le mouvement des 
affaires. Cette intention doit être bien évidente, puisque le 
gouvernement de la ville libre de Hambourg a supprimé, 
depuis une série d’années, les tableaux de l'exportation, 
en ne maintenant que les tableaux de l'importation. De 
plus, lors du congrès de statistique de Saint-Pétersbourg 
(en 1872), nous n'avons pu faire adopter certaines disposi- 
tions destinées à assurer l’exactitude des renseignements 
sur les exportations; les objections ostensibles ne nous 
paraissaient guère expliquer notre échec, mais quelques-uns 
de ceux qui avaient volé contre la mesure essayèrent sous 
main de nous démontrer que nous avions demandé l’impos- 
sible, Nous avouons ne pas être encore convaincu que le 
chiffre de l'exportation doive être rangé parmi les vérités 
qui ne sont pas bonnes à être dites. 

Le Bremer  Handelsblatt à traité récemment la même 
question. L'auteur admet, et nous sommes de son avis, 
que les chiffres des tableaux des douanes sont suffi- 
sanment . approximatifs pour permettre de comparer 
ceux d’une année à ceux d’une autre, mais qu'ils ne sont 
pas assez exacts pour qu'ils puissent servir de base à des 
appréciations trop délicates. En tous cas, il faut abandon- 
ner la théorie établie, un peu a priori, que la différence 
entre l'importation et l'exportation se solde par de la mon- 
naie. Le tolal des importations anglaises, de 1854 à 1863, 
a été de 1,902 millions sterling; le total des exportations, 
de 1,500 millions; l’excédant des importations en dix ans 
est donc de 402 millions, tandis que, dans la même période, 
la Grande-Bretagne, loin d'exporter des métaux précieux, 
s’est enrichie de 12 millions et demi d’or et d'argent étran- 
gers. Dans la période décennale suivante, de 1864 à 1873, 
les entrées ont été de 3,067 millions, les sorties de 2,514 
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millions sterling, l’excédant des entrées de 553 millions ; 
néanmoins on à encore importé près de 62 millions ster- 
ling en métaux précieux. Voilà des différences bien gran- 
des. On peut les atténuer dans une certaine mesure, en 
se disant que, pour les importations, on a dù tenir compte 
des frais de transports, de l'assurance, du bénéfice du né- 
gociant importateur, tandis qu'à lexportation ces frais ne 
figurent pas encore. Mais en augmentant, pour faire dispa- 
raitre celte inégalité, la valeur de l'exportation de dix pour 
cent, la différence reste assez grande pour avoir besoin 
d’être expliquée. L'auteur auquel nous empruntons ces 


rapprochements ne manque pas de le faire — le lecteur * 


aura déjà deviné l’explication — en disant que la diffé- 
rence est comblée par les titres, par les valeurs mobilières. 
On évalue à 60 millions sterling par an ce que l'étranger 
paie à l'Angleterre pour les capitaux qu'il iui a empruntés, 
et le mouvement de ces 60 millions échappe complétement 
à la douane; ou plutôt, la douane en a connaissance par 
l’excédant d'importation qui est payé par des traites sur les 
débiteurs du dehors. Ce sont les traites qu'elle ignore. C’est 
un peu de cette facon qu'on explique aussi la différence 
entre la valeur de l'importation allemande en 1872 et son 
exportation, en tenant compte d'ailleurs des deux autres 
circonstances (inexactitude de déclaration de sortie et frais 
de transport, ete.) dont il a été question ci-dessus. 

Ajoutons que si la balance commerciale n’est pour 
rien ou presque rien dans la tendance centrifuge de lor 
allemand, il est une circonstance qui, selon M. Seyd, de 
Londres, s'oppose à l'établissement d’un contre-courant. 
Pour le moment, le public n’est pas encore admis eu Alle- 
magne à faire frapper de l'or, et l’on prévoit qu’à l'avenir, 
si l'admissibilité est prononcée, ce sera à des conditions 
désavantageuses. On parle d’un prix de monuayage d’un 
demi pour cent, tandis qu'il est généralement d'un cin- 
quième pour cent. M. Seyd conseille de modifier la loi 
sur ce point. 

Après la question monétaire, la plus brûlante, en Alle- 
magne, est certainement celle qui concerne les ouvriers. 
On sait que M. Schulze-Delitzsch est, comme directeur de 
l'agence centrale des associations coopératives, l'avocat au- 
torisé des ouvriers, où au moins de ceux qui reconnaissent 
la société telle que les siècles l’ont faite, ce qui exclut les 
socialistes. Mais M. Schulze-Delitzsche est en même temps 
membre du Reichstag, et en cette qualité il vient d’inter- 
peller le gouvernement sur la question que voici : Pourquoi 
tarde-t-on à présenter le projet de loi sur les sociétés de 
secours mutuels et surtout celui qui doit régler les 
caisses de retraite pour la vieillesse? Il ne faudrait pas 
induire de cette question qu’il n'existe pas de législation 
sur cette matière en Allemagne, et surtout en Prusse. La 
législation spéciale est même assez ancienne et assez déve- 
loppée, mais elle n’est pas conforme au courant actuel de 
l'opinion. La législation existante, basée notamment sur 
les lois de 1843, 1854 et 1869, considère, dans la plupart 
dés cas, comme obligatoire pour les ouvriers la participa- 
tion à une société de secours mutuels, mais la loi a sur- 
tout en vue des sociétés communales, tandis que l’opinion 
régnante préfère des sociétés professionnelles. Les sociétés 
de secours mutuels professionnelles, c’est-à-dire celles qui 
comprennent seulement des ouvriers de la même profession, 
ont maintenant pour elles les groupes de personnes que 
voici : 

4° Les économistes. Leur motif est : Fais aux autres ce 
que tu veux qu’on te fasse; et comme ils revendiquent à 
tout propos la liberté, ils désirent laisser les ouvriers s’ar- 
ranger à leur guise, non sans prévoir que plus d’une so- 
ciété tramera autre chose sous le manteau de la... 
charité ; 

% Les Socialpolitiker, dits socialistes en chaire. Ceux-là, 
s'ils étaient conséquents, devraient se prononcer en faveur 
de l'obligation, car ils font profession de ne pas croire à 
l'efficacité de la liberté; ils ne jurent que par l'Etat, qui 
seul ne se trompe pas, qui seul veut le bieu, mais ils 
sont inconséquents et s'en vantent; il faut bien qu'ils 
soient inconséquents pour pouvoir toujours donner raison 
aux ouvriers; 

3° Les promoteurs des Gewerkvereine (sociétés profession- 
nelles), destinées comme les Trade Unions à pousser à lé- 
lévation des salaires. M. Schulze-Delitzsch cumule les mo- 
tifs du premier groupe avec ceux du troisième. 

Le gouvernement, cédant à la pression de l'opinion re- 
présentée par ces groupes, se propose de donner le plus 
tôt possible satisfaction à ceux qui voudraient dispenser les 
ouvriers de participer aux caisses locales, afin qu’ils puis- 
sent se joindre à une caisse libre ou professionnelle. De 
la lecture des débats qui ont eu lieu sur ceite matière dans 


les congrès de Crefeld et d’Eisenach il résulte que caisse 
libre veut dire caisse qui est libre d’exclure les ouvriers 
qui refusent de faire grève sur l’ordre des meneurs, En 
écrivant ces lignes, nous avons sous les yeux les passages 
auxquels nous faisons allusion, et ces passages nous 
font penser qu'on se range du côté de l'opinion à la 
mode (1). Cette mode passera comme toutes les autres, 
mais actuellement elle a la vogue. Aussi M. Delbrück 
promet-il prompte satisfaction sur les sociétés de secours 
mutuels proprement dites. Par conséquent, les sociétés pro- 
fessionnelles (sociétés de lutte) pourront s’adjoindre une 
caisse de secours en cas de maladie, et les membres de 
ces sociétés ne seront pas tenus de verser aux caisses de 
secours fondées par les communes. 

Le ministre, président de la chancellerie de l'empire, a 
été moins coulant sur les caisses de retraites, par la raison 
qu'une société portant l'attache de l'Etat ne doit pas pro- 
meltre une pension qu'elle ne pourra pas payer. M. Del- 
brück demande à faire faire encore quelques études. Si 
l'on maintient la multiplicité des caisses de retraites, cha- 
que profession, chaque usine ayant la sienne, il sera — 
nous le craignons — difficile, sinon impossible, de faire 
réussir ces caisses. Les résultats des calculs de pro- 
babilité sont d'autant plus près des faits réels que le 
nombre des cas est plus considérable. Les compensations 
peuvent s'établir entre un grand nombre, mais non entre 
un petit nombre de faits. Là où 100,000 participants sont 
sûrs du succès, 10,000 ont beaucoup de chance, 1,000 en 
ont peu, 100 point du tout. Nous aurons sans doute l’oc- 
casion de revenir à cette matière. Mentionnons en attendant 
un autre point à l’ordre du jour. 

Nous voulons parler de la plaie de la rupture du con- 
trat de traväil. Quand un ouvrier quitte une besogne avant 
le terme convenu, est-il ou n'est-il pas responsable du dom- 
mage qu'il cause? La loi allemande affirme qu’il l’est. Mais 
s'il ne peut payer ni amende ni indemnité? Dans ce cas, 
la loi ne sait encore que décider, et dans le public les dis- 
cussions sur £e point sont vives et incessantes. Elles sont 
même curieuses sous plus d’un rapport, mais aujourd’hui 
nous devons nous borner à dire qu'un grand nombre de 
voix se sont élevées pour réclamer la punition de la rupture 
du contrat de travail : l'ouvrier sait d'avance qu'il ne dé- 
dommagera pas le patron; il lui cause donc sciemment et 
volontairement un mal contre lequel le patron doit être 
protégé, Or, et c'est là une innovation remarquable, les 
patrons ébénistes de Berlin ont adressé, il y à quelques 
jours, une pétition au Reichstag pour demander que la 
rupture du contrat de travail ne soit pas punie par les 
tribunaux correctionnels, mais qu’on rétablisse plutôt les 
livrets. Cette pétition fait connaître ce fait que, sur 3,300 
vuvriers qui, dans douze villes, avaient été engagés par 
634 patrons, 2,700 ont abandonné le travail avant le terme, 
et que, sur 692 apprentis, 186 sont partis sans congé, 
avant la fin de l'apprentissage et sans payer le dédit ou 
l'amende. Ce qui est pire, c’est qu’un certain nombre d’ou- 
vriers demandent une avance sur le salaire à gagner et 
disparaissent purement et simplement. Les ébénistes pen- 
sent qu'il suflit, pour faire cesser ce criant abus, d'intro- 
duire un « livret du travail ». Ce 
que le nom de l’ouvrier et la date du commencement et de 
la fin de l'engagement. Le patron qui accepterait un ou- 
vrier dont le livret ne certifierait pas l’accomplissement de 
ses engagements, serait responsable du dommage cause au 
précédent patron. De même, on ne devra plus accepter de 
compagnon qui ne serait pas porteur de son certificat d’ap- 
prentissage. On espère que ces mesures produiront l'effet 
voulu, sans causer autant d’irritation que la loi correction- 
nelle, mais l’ouvrier ne considérera-t-il pas les livrets 
aussi comme humiliants? On est si susceptible de nos 
jours! C'est sans doute l'effet de la haute culture intel- 
lectuelle dont tout le monde jouit dans ce bienheureux 
siècle. 

Cette haute culture intellectuelle doit être quelque «hose 
de positif, car ilparaïît que la direction générale des postes 
en à voulu faire son profit, en se faisant pourvoyeur gc- 
néral de livres. Les libraires se sont mis à pétitionner con- 
tre Je trop zélé fonctionnaire qui est à la tête de l'administraæ- 
tion postale allemande, et les journaux discutent son projet. 
Ce projet consiste à mettre en rapport direct l'acheteur de li- 
vres et l'éditeur : la librairie d’assortiment, craint-on, serait 

(1) Nous comprenons parfaitement bien que les ouvriers 
veuillent fonder des Trade Unions où Gewerkvereine, mais 
nous ne voyons pas clairement pourquoi les « bourgeois » 
favoriseraient cette idée qui représente une machine de 
guerre dirigée contre eux. 
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livret ne renfermerait : 
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supprimée. L'affaire n’est pas encore bien avancée, on n’a 
lancé qu’un ballon d'essai, mais il n’y a pas de fumée sans 
feu. Nous ne pensons pas, du reste, que la mesure pro- 
duisit tout le mal que les libraires appréhendent, car le 
public ne fera qu’un usage modéré de la faculté qui pour- 
rait lui être donnée de s'adresser à la poste; dans le plus 
grand nombre de cas, on préférera le magasin du libraire. 
Pour prendre un exemple tout d'actualité, c’est chez le li- 
braire qu’on irait chercher des livres d’étrennes. Tout le 
long de lannée d’ailleurs, on a besoin de consulter le li- 
braire, qui acquiert pratiquement des connaissances biblio- 
graphiques étendues que n’aura jamais l'employé des pos- 
tes. Il resterait aussi à résoudre la question des remises. 
Est-ce l’administration des postes qui jouirait des avantages 
du prix faible, ou l'acheteur en aurait-il sa part? On se 
demande aussi si l'éditeur n’aimera pas mieux vendre ses 
livres par douzaine que de les Huiles un à un. Quoi qu’il 
en soit, et sans vouloir apprécier la mesure en elle-même, 
nous nous figurons volontiers l’étonnement d’un fonction- 
naire des postes de plus d’un autre pays en apprenant que 
cette innovation hardie, peut-être téméraire, ait pu germer 
dans la tête d’un homme qui a commencé par s'asseoir der- 
rière un guichet postal. 
Maurice BLOCK. 
LE 
LETTRES DE TURQUIE. 
Correspondance particulière de l'EGONOMISTE FRANÇAIS. 
LES FINANCES OTTOMANES (1). 
(Suite et fin). 
Constantinople, le 30 novembre 1874. 
Nous avons examiné, dans de précédentes lettres, les di- 
vers éléments de la situation financière de l’Empire otto- 
man, les emprunts, la dette consolidée, la dette flottante, 
le budget avec l'analyse des recettes et des dépenses. Nous 
avons pu ainsi établir, par la meilleure des preuves, par 
celle des chiffres, plusieurs points essentiels qu’il faut tou- 
Jours mettre en lumière lorsqu'on veut apprécier sainement 
les causes qui ont créé la situation actuelle et les probabi- 
lités de l'avenir des finances ottomanes. 
Ces points acquis sont les suivants : 
1° A partir de l’année 1854, les emprunts se sont suc- 
cédé, fréquents, incessants, pour ainsi dire, d'année en 
année; 
2-Ces emprunts, à l’exception d’un seul, contracté pour 
la construction des 1,250 kilomètres du réseau de Roumé- 
lie, ont servi, non à exécuter les grands travaux publics, 
roules, voies ferrées, canaux, desséchements, ports, etc., 
que réclament l’agriculture, l'industrie et le commerce, 
mais à combler les déficits permanents du budget; 
.3* Ces déficits provenaient de deux causes : d’une ges- 
tion financière mauvaise, sans ordre et sans méthode, — et 
principalement des dépenses du palais qui sont hors de toute 
proportion avec les ressources du budget. 
. C'est ainsi que, de déficits en emprunts, la situation du 
Trésor ottoman est devenue des plus inquiétantes. Le gou- 
. vernement récoltait ce qu’il avait semé. [1 s’est trouvé dès 
les commencements du présent exercice dans l’impossibi- 
lité de faire face à ses engagements. L'insuccès des der- 
niers emprunts, de ceux de 1872 et de 1873, avait d’ail- 
leurs fait prévoir cette conséquence fatale de dépenses folles 
et improductives, et sonné le glas funèbre du crédit de la 
Turquie. à 
La situation était celle-ci : — Une ‘dette consolidée de 
3,571,359,566 francs, grevant le Trésor d’une annuité de 
251,119,705 francs; — une dette flottante dont le chiffre, 
d’après la commission du budget, était de 338,681,3802 fr., 
et beaucoup plus élevé, d’après l'opinion publique. Néan- 
moins, en admettant même le chiffre de la commission, la 
moyenre des intérêts de cette dette flottante n’était pas 
moindre de 20 0/0, ainsi que nous l’avons précédemment 
expliqué, ce qui représente en chiffres ronds 48 millions 
d'intérêts. La charge totale des annuités était donc pour 
le Trésor ottoman de 300 millions de francs environ. Ce chit- 
fre acquiert une éloquence toute particulière -lorsqu’on le 
rapproche de celui des recettes budgétaires, qui n’est que 
de 270,570,660 francs. Ce budget lui-même est en déficit 
puisqu'il accuse un total de dépenses de 578,095,340 fr., 
ce qui fait une différence de 7,524,680 francs. Mais ce n’est 
pas tout. Pour résumer tout ce que nous avons dit sur ce 
déficit et pour préciser des indications éparses dans nos 
précédentes lettres, nous insisterons sur deux déclarations 
très-importantes de la commission du budget. 


a 


(1) Voir l'Eco nomiste Français du 31 octobre 1874. 
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1° Elle a trouvé que la prévision budgétaire, en ce qui 
concerne l'impôt sur les tabacs, est beaucoup trop élevée, 
et elle a conseillé de la réduire de 500,000 livres turques, 
soit 11,500,000 francs ; 

2 Cette commission a fait observer encore que les éva- 
luations des recettes étant en partie des estimations, il sera 
absolument indispensable Que le crédit d'établir un sur- 
plus et de réaliser sur le budget des dépenses des, écono- 
mies d'au moins 4 million de livres turques, soit 23 millions 
de francs. ; 

En additionnant ces divers chiffres, la différence avouée 
par le ministère des finances, la réduction conseillée 
par la commission du budget sur la prévision de la 
recette des tabacs, et les économies dont elle indique l’in- 
dispensable nécessité, nous trouvons que le chiffre réel du 
déficit budgétaire est pour l'exercice courant de 42,024,680 
francs. La somme restant à la disposition du gouvernement 
pour assurer la marche générale des différents services se 
trouvait ainsi réduite à environ 228 millions de francs, 
somme absolument insuffisante pour un grand Etat dont le 
souverain absorbe au bas mot le double de ce qui lui est 
alloué, soit 60 millions de francs, et qui consacre environ 
120 millions de francs au seul ministère de la guerre. 

Il est vrai que le gouvernement disposait de titres de l’em- 
prunt 1873 pour une somme d'environ 160 millions de francs, 
et qu'il pouvait compter à son avoir le recouvrement d’une 
part des impôts arriérés, dont le total s'élève, d'après Ja 
commission, à un chiffre de 162 millions de francs. Mais, 
ainsi que le faisait remarquer judicieusement la comimis- 
sion, Ce recouvrement, de sa nature incertain et difficile, 
ne pouvait, en tout cas, être réalisé immédiatement. De 
plus, ajoutait la commission, on ne pouvait émettre des 
titres qu'à un taux désastreux, à ce moment où le crédit 
du Trésor ottoman était fortement entamé. 

Le gouvernement se trouvait donc amené à recourir à 
son expédient habituel, à un emprunt. Mais le temps était 
passé où il n'avait qu’à faire appel au public pour voir 
l'argent affluer dans ses coffres. Le crédit bien plus que la 
femme de César ne doit pas être soupçonné, et l’on n’en 
était plus avec le Trésor ottoman à la période des appréhen- 
sions vagues. On redoutait bel et bien une suspension de 
paiements. Cette faillite existait d’ailleurs de fait. On 
n’acquittait plus ni les intérêts, ni le principal des mandats, 
et l'opinion publique flétrissait énergiquement ce procédé, 
en qualifiant ces titres de mandats déshonorés. La situation 
était encore aggravée par le fait de l'impossibilité maté- 
rielle dans laquelle se trouvait le gouvernement d'offrir aux 
prêteurs les garanties qu’on a toujours exigées de lui pour 
lui avancer de l'argent. Toutes les sources de revenus 
avaient été successivement hypothéquées : le produit des 
douanes, des impôts sur le sel et le tabac, du timbre et 
des patentes, des contributions indirectes en leur entier, 
les dimes des différentes provinces, la taxe des moutons, 
les mines de Tokat, le tribut d'Egypte et le reste. 

C’est alors que Sadik-Pacha, ex-ministre des finances, 
fut envoyé en Europe pour prendre des mesures de salut. 
Le négociateur était habile. Il comprit de suite que pour 
réussir il fallait offrir à l’Europe autre chose que des pro- 
messés et que la garantie assez fallacieuse des revenus 
généraux de l'empire. C’est cette conviction qui fit surgir 
l’idée de la création d’une banque d'Etat. 

Sadik-Pacha dirigea tous ses efforts vers ce double but: 
conclure un gros emprunt et poser les bases de la consti- 
tution d’une banque d'Etat. 

Sur le premier point, après des péripéties diverses, le 
négociateur finit par s'entendre avec un groupe de ban- 
quiers parisiens. Il accepta les conditions très-dures qu’ils 
imposaient. On adoptait un type nouveau dans les finances 
ottomanes, le 3 0/0. On faisait appel au public pour 80 mil- 
lions de livres turques (nominal). Les contractants avancaïent 
6 millions de livres, mais en contraignant le gouvernement à 
payer avec cette somme certaines dettes indiquées et pré 
cisées. Ils recevaient une commission de 1 0/0 sur la to- 
talité du nominal et servaient d’intermédiaires pour l’émis- 
sion, Ce contrat ne fut pas ratifié à Constantinople. Néanmoins 
le projet de banque d'Etat survécut à l'effondrement de ces 
combinaisons. Le ministre s'attacha immédiatement à 
traiter sur d’autres bases et à fondre, pour ainsi parler, les 
deux combinaisons en une seule, 

Il s’adressa très-naturellement à la Banque Impériale 
ottomane qui Jui avait rendu de grands services depuis sa 
création, remontant au 4 février 1863. 


Dès le 24 juin, le conseil d'administration de cet établis- . 
sement annonçait aux actionnaires réunis en Assemblée 


générale que des négociations entamées avec le gouverne- 
ment pour l'extension des attributions de la Banque Impé- 
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riale et l'augmentation de son capital étaient sur le point 
d'aboutir. L'affaire était menée vivement. Un mois après, 
dans le courant de juillet, le gouvernement promulguait 
une loi sur le budget dont voiei les points essentiels. 

Un budget général des recettes et des dépenses de l’em- 
pire sera dressé chaque année par les soins du ministère 
des finances, qui centralisera les données fournies par les 
différents ministères, ainsi que leurs prévisions de dépenses. 
Seul le département de la liste civile n’aura à fournir aucun 
document, le palais devant recevoir en bloc le erédit alloué 
par le budget, sans avoir, bien entendu, à en rendre compte. 

Le budget comprenant l'ensemble des prévisions des 

. recettes et des dépenses sera présenté à la Sublime Porte 
par.le miristre des finances, dans la première quinzaine 
du mois de février. Dans le cas où il y aurait déficit, le rap- 
port du ministre des finances devra indiquer les dispositions 
que ce fonctionnaire croit opportunes pour équilibrer le 
budget. Le conseil des ministres, après examen sommaire du 
budget, le transmetira à la commission spéciale, dite du 
budget, qui est dès à présent instituée en principe. Elle 
sera composée d’un président et de membres choisis par le 
conseil des ministres parmi les fonctionnaires de l'Etat et 
les personnes compétentes en matière de finances et jouis- 
sant de la confiance du gouvernement. Cette commission 
aura la mission de se livrer à toutes les recherches et in- 
vestigalions nécessaires pour arriver à la constatation du 
chiffre exact des recettes, ainsi que pour apprécier et 
juger l'opportunité des dépenses, la liste civile étant seule 
exemptée de son contrôle. La commission disposera d’ail- 
leurs des moyens d'action nécessaires pour accomplir sa 
tâche. Elle transmettra le budget au conseil des ministres 
avec toutes ses observations. Ce eonseil examinera à son 
tour et attentivement le budget, en ayant recours, pour le 
cas de déficit, aux. moyens de rétablir l'équilibre. Dès 
que ce résultat sera obtenu, il soumettra le budget à la 
sanction impériale, et on le transmettra ensuite au minis- 
tre des finances, qui le publiera et le mettra à exécution. 

Un article important de cette loi est celui qui ordonne 
formellement à chaque département ministériel de pour- 
voir à ses dépenses dans les limites des chapitres et sections 
‘du budget approuvé. S'il y x lieu dans une circonstance 
urgente à une dépense extraordinaire, la commission du 
budget et Je conseil des ministres décideront et feront sanc- 
tionner par le sultan, en ayant soin d’aviser aux moyens 
de couvrir la dépense. Elle sera ajoutée à titre de supplé- 
ment au budget de l'exercice courant et publiée. 

Chaque ministère devra dresser le compte définitif de l’em- 
ploi de son crédit et le soumeltre, dit la loi, à la cour des 
comptes. En réalité, cette vérification sera effectuée par une 
division du ministère des finances, la cour des comptes, telle 
qu'elle est constituée dans les Etats européens, n’existant 
pas ici. Le ministre des finances est d’ailleurs rendu res- 
ponsable. 

Telle est cette loi, qui, si elle est observée, réalisera un 
progrès réel. Elle était comme la préface de la combinaison 
financière qui était sur le point d'aboutir. En effet, au mois 
d'août, la convention était signée avec la Banque impériale 
Ottomane et l’on concluait avec cet établissement l'emprunt 
destiné à la consolidation de la dette publique flottante. 

Les bases de la convention nouvelle sontles suivantes. La 
Banque Impériale est devenue le receveur général de tous 
les revenus, le payeur général des dépenses, le trésorier du 
gouvernement et son conseil financier. Cet établissement 
fait partie de droit par ses délégués de la commission du 
budget. Des succursales seront créées dans tous les centres 
importants où il n’en existe pas. Jusqu'à ce jour il n’y avait 
de succursales de la Banque qu'à Afioun-Kara, Hissar, Lar- 

- naca, Aïdin, Magnésie, Smyrne et Salonique. Ces succur- 
sales auront une action directe et un droit de contrôle sur 
les employés du gouvernement qui percevront les deniers 
publics. La Banque recevra une indemnité pour chacune de 
ses créations d'agences nouvelles. Elle aura droit encore à 
une commission sur le total des revenus percus et des dé- 
penses effectuées, ainsi que sur les bons du Trésor et autres 
titres qui pourraient être émis. Le gouvernement s’est aussi 
engagé à retirer toute la monnaie de mauvais aloi qui cir- 
cule dans les provinces et à favoriser la vulgarisation des 
banknotes de la Banque, qui actuellement ne sortent guère 
de Constantinople, où on les accepte d’ailleurs au pair, en 
recevant ces banknotes en paiement des impôts. 

La Banque s’est engagée, pour aider le gouvernement à 
surmonter les difficultés qui résultent de la différence entre 
la date de la perception du revenu et celle du paiement des 
dépenses, à avancer au Trésor en compte courant une 
somme de 2,700,000 livres sterling, portant un intérêt de 
8 0/0 en sus du taux moyen des Banques d'Angleterre et 


de France, et couverte par des valeurs que la Banque pourra 
vendre au cas d'infraction de la convention. 

Le gouvernement à désiré que la Banque élargit la base 
de ses opérations par l'addition de l'élément viennois aux 
éléments anglais et francais. La Banque Impériale à obtem- 
péré à ce désir en fusionnant avec la Banque Austro- 
Ottomane. Le capital nominal de la Banque Impériale a été 
porté à 10 millions delivres sterling par l'émission de 297,500 
actions, dont 100,000 au pair ont été réservées à la Banque 
Austro-Ottomane et 151,875 ont été offertes aux actionnaires 
dans la proportion de trois nouvelles actions pour quatre 
anciennes, le solde étant tenu, aux termes des engagements, 
à la disposition du gouvernement. Le capital primitif de lu 
Banque Impériale était de 4,050,000 livres sterling. 11 com- 
prenait 202,500 actions de 20:.livres sterling dont 50 0/0 
versé. 

Nous avons déjà dit que presque simultanément le gou- 
vernement concluait l'emprunt avec la Banque impériale. 
Cet emprunt était de 40 millions de livres sterling nominales 
ou 44 millions de livres turques, en titres5 0/0. La Banque 
impériale prenait 15 millions ferme à 40 et recevait sur ce 
total nominal une commission de 2 0/0. Il était stipulé en 
même temps que l'avance, dont nous avons parlé, à fournir 
par la Banque au Trésor en compte courant, avance de 
2,700,090 livres sterling, serait garantie par un dépôt entre 
ses mains de 7 millions de titres. Le restant de l'emprunt, 
soit 18 millions nominal, que ne grevait aucun. droit d’op- 
tion, restait à la disposition du gouvernement. 

Vers le 15 septembre, la Banque impériale émit les 15 
millions de livres nominales par elle prises ferme. Le prix 
d'émission était de 43 1/2 0/0. On sait qu’elle eut un grand 
succès. Les obligations représentant cette émission sont 
identiques à celles de la dette générale. Le produit de ces 
15 millions fut immédiatement appliqué par la Banque à la 
consolidation d'une part de la dette flottante. Mais il restait 
encore bien des dettes à payer. Aussi le 31 octobre der- 
nier, le grand-vizir signait-il avec la Banque un second 
contrat aux termes duquel cet établissement à pris le solde 
non émis de l'emprunt (18,000,000) à 42, libre de commis- 
sion et de frais. La Banque a pris sur ce total 5 millions 
nominaux ferme et le solde à option avec un délai de dix 
mois pour la déclarer. Avec la partie prise ferme, la Ban- 
que à continué à payer les dettes du gouvernement et nul 
doute que le produit de l’option, soit 43 millions nominaux, 
ue soit affecté au même objet, à la consolidation de la 
dette flottante. En supposant que le produit total de l’em- 
prunt soit insuffisant pour cet objet, il ne faut pas perdre 
de vue que le gouvernement dispose encore d’une grosse 
somme représentée par les titres de l'emprunt 1873 qui 
sont entre ses mains. On peut donc logiquement espérer 
que ce qui paraissait un rêve il y à quelques mois à peine 
deviendra une réalité. On parviendra à consolider la dette 
flottante. 

Mais, pour conclure, quels sont les éléments bons et 
mauvais de la situation nouvelle? Est-on autorisé à croire 
que les finances ottomanes vont entrer dans une ère de 
prospérité jusqu’à ce jour inconnue? ou bien faut-il crain- 
dre que leur relèvement n’ait qu'une durée éphémère? 

En se tenant à égale distance des vues optimistes et des 
appréciations pessimistes, en ne basant son jugement que 
sur l’analyse des faits et des probabilités, on est amené à 
répondre que le sort des finances et par conséquent du pays 
est exclusivement aux mains du gouvernement. 

Une heureuse combinaison financière a délivré le Trésor 
des embarras incessants contre lesquels il se débattait. La 
Banque impériale, dont les intérêts sont en grande partie 
sulidarisés avec ceux du gouvernement, dirigera tous ses 
efforts, on peut y compter, vers une amélioration radicale 
de la gestion financière. C'est là le beau côté de la situa- 
tion nouvelle. Mais il y a le revers de la médaille. Le 
palais diminuera-t-il ses dépenses? On ne peut malheureu- 
sement y compter. Car voici que le sultan décide qu’on 
élèvera une splendide mosquée et soixante-dix magasins 
dont les revenus seront affectés à l'entretien de cet édifice. 
La dépense, à ce qu’affirment les journaux officieux, sera 
supportée par la cassette particulière du souverain. Mais, 
nous ne le savons que trop, cette cassette n’est ici autre 
chose que la caisse du ministère des finances. Dans le cas 
où le sultan ne tiendrait pas ses engagements et ne limi- 
terait pas ses dépenses au crédit fixé par le budget, quelle 
serait la sanction des droits de la Banque Impériale ? Grave 
question, sur laquelle on ne saurait trop insister. 

D'ailleurs, il ne faut pas se le dissimuler, la combinaison 
financière qui se déroule ne peut, malgré tous ses éléments 
de succès, produire un bien durable pour l’Empire que si 
elle est complétée par la transformation radicale de lorga- 
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nisme administratif et économique. L'étude que nous allons 
entreprendre de l'administration des provinces, de l’état de 
l'agriculture et de l’industrie, des importations et des expor- 
tations, du personnel des différents services, de la distribu- 
tion de la justice, de l’antagonisme qui divise les commu- 
nautés dont l’ensemble compose la population, démontrera 
avec évidence que des progrès sérieux ne peuvent être 
obtenus dans les conditions actuelles. 

Et pour terminer par une observation d'ordre financier 
et économiqué, nous ferons remarquer que le budget des 
recettes présentera probablement pour le prochain exercice 
un chiffre inférieur à celui dé l'exercice courant. Les 
rigueurs du dernier hiver ont fait périr en Asie-Mineure 
les trois quarts des troupeaux : cette partie de l'empire a 
été désolée par une épouvantable famine. Plus de cent 
mille habitants sont morts en Asie-Mineure par la faim et 
par les maladies qui lui font cortége. 

” Réduit-on du moins les dépenses ? Une sévère économie 
est-elle introduite dans l'administration générale? On ne 
peut répondre que par la négative. 

Et peut-on raisonnablement espérer en des jours meilleurs 
lorsqu'on voit que le gouvernement a borné son effort à 
une combinaison financière, sans la faire fructifier, en ou- 
vrant les portes aux capitaux étrangers, en les invitant à 
exploiter les richesses dont la nature à comblé ce magnifi- 
que et malheureux pays? Le gouvernement, au point de 
vue, de la réforme économique, ne sort pas de son inertie. Et 
cependant le temps presse. Car en présence d’un budget de 
recettes de 570 millions de francs et d’un chiffre d’annuités 

.. de 300 millions environ à servir aux créanciers, en considé- 
rant, les dépenses du palais, de la guerre, de la marine, les 
appointements énormes d’un état-major civil et militaire 
hors de toute proportion avec les ressources budgétaires, il 
est clair qu'on ne peut prévenir les futurs déficits qu’en 
donnant un énergique essor à la production générale et par 
suite au rendement des impôts. Et même dans l'hypothèse 
d'une action immédiate, n'est-il nas incontestable qu’une 
période dé plusieurs années s’écoulera avant la construction 
des voies, ferrées et des routes, la constitution de la pro- 
-priété, l'extension des cultures, les créations industrielles, 

’exploitation des mines ét des forêts. Jusque là il faudra 
vivre, et pour cela équilibrer les budgets par un système 
d’économié inexorable. Que sera-ce donc si l’on continue 
à jeter l'argent à pleines mains dans des dépenses impro- 
ductives, et à ne pas aborder avec énergie la réforme éco- 
nomique ? 

ESCHBACH. 

rene] 


LES TRAVAUX DES CHAMBRES SYNDICALES 
DE L’INDUSTRIE PARISIENNE. 


.. On sait qu’à l’occasion des prochaines élections consu- 
Jaires, sur l'invitation de la commission des chambres syn- 
dicales, les notables commerçants de Paris se sont réunis 
le 7 décembre, dans la salle du Tivoli-Wauxhall, sous la 
présidence de M. Frédéric Lévy. Plus de neuf cents com- 
mercants assistaient à cette réunion à laquelle on a soumis 
les deux questions suivantes : 

49 Dans le choix du candidat à la présidence du tribu- 
nal de commerce de la Seine, doit-on tenir compte des 
traditions intérieures de ce tribunal, qui ajoutent aux con- 
ditions d'éligibilité prescrites par la loi? 

20 Convient-il d'inviter le tribunal à ne patronner off- 
ciellement aucune liste? 

Après débat, la première question a été résolue par la 
négative; aucune détermination définitive n’a été prise 
sur la seconde. Une nouvelle réunion devait avoir lieu 
pour l’examen d’une liste de candidats. 

L'assemblée générale des électeurs commerciaux de la 
Seine annoncée s’est tenue le 46 décembre, Elle était beau- 
coup plus, nombreuse qué celle du 7 décembre: Les mem- 
brés du ‘tribunal avec leur président, et la plupart des mem- 
-bres dé là chambre de commerce y assistaient, Après la 

lecture du rapport par M. Havard, la discussion a été ou- 
verté. , 
Elle à porté d’abord sur les élections de la Chambre de 
‘commerce. Les conclusions du rapport sur ce point ont été 
admises à la presque unanimité. La commission proposait 
la réélection des'Sept membres sortants, par ce. molif que le 
. Sort seul avait décidé du terme de léur mandat, et qu'aucun 
,. d'eux n'avait épuisé lé cours de deux élections successives 
(12 années). "17" Ch | 
out les élections du tribunal: consulaire, la discussion à 
"été des plus animées, Lä candidature de M. Robert, pré- 
sentée par le tribunal pour la présidence, a été repousse, 
malgré lhabileté avec laquelle elle a été défendue par plu- 
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sieurs de ses membres. Après cela, l'assemblée a voté à la 
même majorité la liste entière dressée par la commission 
en lui donnant le pouvoir de la compléter si quelques can- 
didats venaient à se retirer. Nous ne pouvons que féliciter 
les électeurs commerciaux de n’avoir pas cédé à l'attrait de 
certaines théories, qui, sous prétexte de mieux servir leurs 
intérêts, les entraineraient tout droit à s’en remettre au 
tribunal du soin exclusif de les défendre. On commence, 
enfin, à comprendre que lorsqu'on possède un droit, quel 
qu'il soit, il faut avoir le courage de le revendiquer et le 
bon esprit de ne jamais en négliger l'exercice.  . 

Parmi les questions d'intérêt général abordées dans les 
récentes réunions des représentants de l’industrie parisienne, 
il en est une qui a été soulevée par M. Haas, devant le 
Syndicat général, et qui présente un véritable intérêt. Il 
s'agit de la constitution d’une caisse de prévoyance sociale. 
Rarement, selon M. Haas, question plus intéressante a sol- 
licité l'attention du Syndicat général : les développements 
qu'elle comporte nécessiteraient un long exposé; lorateur 
se borne à la résumer, pour motiver l'appui qu’il demande 
pour elle, 

Des événements encore présents à la mémoire de tous, 
notre expérience de chaque jour, démontrent avee une 
affligeante évidence que les indispensables collaborateurs 
de nos industries, les ouvriers, se détachent de plus en 
plus et tendent à s’isoler de la société. Il ne s’agit assuré- 
ment pas de critiquer notre organisation sociale, résultat 
de l'émancipation du travail ; mais il importe d’en fortifier 
les fondations en y faisant rentrer l'élément le plus nom- 
breux : et pour cela faire, il faut intéresser la masse à la 
stabilité de l'édifice, et lui inspirer des sentiments de con- 
servation en obligeant l’ouvrier à acquérir quelque chose à 
conserver, en le forçant d’entrer dans la voie de l’économie. 
De cette préoccupation est née la proposition de M, Haas 
tendant à demander la création d'une monnaie spéciale, 
dite de prévoyance, avec laquelle le patron serait tenu de 
payer, l’ouvrier de recevoir une partie des salaires. Cette 
monnaie, que l'Etat délivrerait contre espèces, comme les 
timbres de toute nature, n’aurait pas cours et serait obli- 
térée au nom de l'ouvrier, pour qu'il ne puisse pas la 
céder ni en trafiquer; mais il la verserait dans une caisse 
publique spéciale, où toutes les sommes successivés porte- 
raient intérêts à son profit. Il se trouverait ainsi, bon gré 
mal gré, intéressé à la conservation sociale, car 20 centimes 
par jour, pendant vingt-cinq années de travail effectif, — pour 
lesquelles atteindre l’ouvrier peut avoir en moyenne devant 
lui quarante-deux ans, si l'on tient compte du service mi- 
litaire, des chômages, etc., — produiraient, avec les intérêts 
composés, 3,600 francs à son avoir. En déduisant de cette 
somme 1,500 francs pour constituer un héritage à ses en- 
fants, il resterait 2,100 francs, qui, placés à fonds perdus, 
et en ajoutant le revenu des 1,500 francs, suffiraient à ser- 
vir une rente annuelle de 285 francs à partir de l’âge de 60 
ans. Cette proposition, qui a pour objet de créer aux simples 
soldats de l’industrie un petit patrimoine qui les force à 
devenir conservateurs et les engage à se moraliser par la 
famille, M. Haas l’a envoyée à la Commission d'enquête 
parlementaire sur la situation ouvrière, et le seul concours 
qu'il demande au Syndicat général, au nom de la Chambre 
à laquelle il appartient, c’est qu'après étude, le Syndicat 
recommande Ja proposition à la Commission parlementaire 
qui en est saisie. 

M. Tourette rend hommage aux excellents sentiments 
qui viennent d’être exprimés; mais l’idée n’est pas neuve. 
La question, d’ailleurs, ne peut être tranchée par une loi : 
elle ne peut dépendre que d’un accord entre le patron et 
l'ouvrier ; la quotité de la retenue est impossible à fixer ; 
sous peine d’injustice, elle ne peut être que proportionnelle 
au salaire; encore faudrait-il tenir compte d’une foule de 
considérations, des charges plus ou moins grandes qui 
incombent à l'ouvrier, etc. De plus, on ne peut porter’ 
atteinte à la Hberté du travailleur, et c’est ce qui résulte- 
rait de la proposition. Depuis fort longtemps, chacun a 
malheureusement pu constater l’imprévoyance de l’ouvrier ; 
mais c'est ailleurs qu’il faut chercher le remède, car le 
principe des retenues obligatoires est cemplétement inap- 
plicable. 

M. Haas réplique qu’il a parfaitement pesé ces objections 
par avance el croit pouvoir y répondre victorieusement 
lorsque viendra le moment de la discussion. Il n’a pas la 
prétention d’avoir pensé le premier à la prévoyance ; ce 
dont il revendique la priorité, c’est le moyen pratique de 
la monnaie spéciale, qui évite au chef de la maison toute 
écriture, On ebjecte l'atteinte à la liberté; est-elle moindre 
en Allemagne, par exemple, où chaque ouvrier est forcé 
par la loi de faire partie d’une société de secours mutuels ? 
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De plus amples développements nous entraîneraient trop 
loin: tout ce que demande M. Haas, c’est la nomination 
d’une commission devant laquelle il puisse expliquer et 
défendre son idée, Quand même il se ferait des illusions, 
il serait fâcheux qu’une fin de non-recévoir accueillit une 
proposition de cette nature et qui a lappui de sa 
Chambre, 

M. Ch, Rault ne reconnaît à personne le droit de forcer 
son voisin à faire des économies malgré lui : l’ouvrier est 
légitimement jaloux de son indépendance et a la juste pré- 
tention d'employer son argent comme bon lui semble. 
Autant vaudrait décréter que le commercant, l'industriel, 
devront verser chaque jour une somme déterminée dans 
une caisse de prévoyance. Le principe est inadmissible, ét 
le Syndicat ne peut que passer à l’ordre du jour. 

M. Nottelle ne croit pas non plus que la proposition soit 
susceptible d'application ; mais il y a une telle nécessité de 
chercher les moyens d’inculquer à la classe ouvrière des 
sentiments de responsabilité, qu’il désire voir étudier même 
un projet irréalisable, parce que de cette étude peut jaillir 
une idée utile. Il appuie donc la nomination d’une com- 
mission, 

L'assemblée, consultée, renvoie la proposition à la Com- 
mission d'initiative, qui invitera l’auteur à lui fournir 
toutes explications qu'il jugera convenables. 

M. Edmond Farrene, membre de la Société de géogra- 
phie, a présenté, devant le même Syndicat général, quelques 
considérations sur les relations commerciales avec le Canada. 
Sous plusieurs rapports, il désire appeler l'attention sur ce 
pays. [l est peu Connu: par sa langue, par ses sympathies, 
il se rattache étroitement à la France; en effet, il y a deux 
siècles et demi, une colonie française s’y fonda, et ce 
n'est qu’en 1763 que le gouvernement en fit la cession à 
l'Angleterre. Actuellement il s’y trouve 1,500,000 Francais, 
le noyau le plus considérable qui existe en Amérique, et 
qui ont conservé le langage, la religion, l'amour de la 
mère patrie. 

Nos produits y sont en grande faveur; mais au lieu d’y 
être expédiés par nous-mêmes, ils n’y pénètrent que par 
des intermédiaires anglais, américains ou allemands. Le 
commerce anglais avec lé Canada est de 540 millions par 
an, fandis que le commerce direct français n’est que de 
10 millions; encore s'est-il trouvé doublé l’année dernière, 
par suite d'une immigration française de 4 à 5,000 individus, 
dont la grande majorité a parfaitement réussi. Nos négo- 
ciants doivent donc chercher à étendre leurs relations 
directes avec le Canada. C’est notamment un grand pays 
de production de bois, où l'Angleterre puise largement ; 
elle en retire pour 70 millions annuellement. Dans ces der- 
niers temps, la production forestière du Canada a augmenté 
de 70 0/0: il s'y trouve des essences tout à fait supérieu- 
res; et, ainsi qu'il ressort d’une lettre de M. Chevalier, 
consul général de France à Québec, datée du 16 septembre, 
ce ne peut être que par une appréciation un peu précipitée 
ue la Chambre de commerce de Paris à émis une opinion 
défavorable sur les bois canadiens comparés aux bois du 
nord de l'Europe: les grands achats du Commerce anglais 
suffiraient à le démontrer. M. Farrenc ajoute que le prin- 
cipal objet de sa communication, c’est de proposer la for- 
mation d’uné Chambre internationale de commerce; le vœu 
de rapports directs avec l'Europe est exprimé par presque 
toutes les villes des Etats-Unis, New-York exceptée, Il fau- 
drait donc créer en Europe un centre d'action. 

A l'appui, M. Farrenc donne lecture du travail suivant : 

Considérant: 1° Que le commerce ne tient nulle part de 
réunion internationale; qu'il est, par conséquent, privé des 
avantages que retirent, de ces réunions, l'industrie dans les 
expositions universelles, les sciences et les arts, dans les 
congrès généraux où figurent des représentants venus de 
toutes les parties du monde; 

20 Que le commerce est d'autant mieux préparé à figurer 
dans de grandes assises internationales qu'il sert d'inter- 
médiaire à l’industrie, alimente les arts ét concourt dans 
une large mesure à rétribuer les découvertes scientifiques 
selon’ leur mérite et leur activité; 

* 30 Que les connaissances pratiques et théoriques qui con- 
stituent la science commerciale sont restreintes à un très- 
petit nombre de personnes; qu'il serait utile de les répandre 


et de les propagér à des époques périodiques et d’un re- 


tour très-fréquent; qué cés connaissances étant, par nature, 
mobiles et. variables télles que, par exemple, les tarifs, trans- 
ports, frais généraux, change, fret, eté., elles né sauraient 
être utilisées par ceux qui désirent étendre le cercle de leurs 
affaires, ou en créer de houvellés, qu'’autant qu'elles séront 
mises à la portée de tous et sans cesse renouvelées; que, 
dans lé but d’éclaircir, de simplifier ces notions, indispen- 
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‘voquér, par le rapproche 


sables à ceux qui recherchent les marchés étrangers, il 
serait utile que les Chambres de commerce de chaque pays 
(de l'Amérique en particulier), enyoyassent des délégués à 


un congrès annuel siégeant à Paris et qui pourrait se trans-" 


porter ailleurs ; 

4 Que jusqu'à ce jour, les expositions universelles, prin- 
cipalement consacrées aux produits bruts et fabriqués, aux 
arts et aux sciences, n’ont donné, au point de vue de nos 
rapports avec l'étranger, que des résultats assez minces; 
que ces résultats eussent été, plus considérables si, ‘à côté, 


ou au sein même de l'exposition, on eût ouvert un congrès 


international du commerce; 

50 Que toute institution de ce genre est appelée à exercer 
une action salutaire sur l'application des doctrines libre- 
échangistes et à amener, graduellement, la réduction des 
tarifs de douane ; 

6 Que, pour la masse des industriels $ 
français vendant à l'étranger par l'intermédiaire de l’An- 
gleterre et de l'Allemagne avec l'idée en principe erro- 
née qu'il est meilleur et plus économique de charger 
autrui de ses affaires que de les faire soi-même, la présence 
du négociant étranger à Paris et celle du négociant fran- 
cais à l'étranger aurait pour effet de modifier nos mœurs 


LA . É 1 
et des pesant à 


commerciales et exercerait, sur le commerce en général, 


l'influence la plus salutaire ; 
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7° Que la publicité donnée aux débats d’un congrès in- . 
ternational du commerce réveillerait au sein des jeunes 


gens la connaissance et. l'amour, des affaires, donnerait 
plus d'expansion à l'initiative privée et à l'esprit d’entre- 
prise, source de toute chose véritablement utile ; 


. . 


8& Que notre éducation commerciale. se complétant et se 
fortifiant au contact des personnes ve 1 
du globe, il est permis d'espérer voir sortir de ce rappro- 


8 SE / AREA 
chement l'établissement, de comptoirs français à l'étranger 


sur une grande échelle ; ? “4 
90 Que les Etats du Sud et de l'Ouest de l'Union améri- 


caine ont manifesté et manifestent journellement, dans 
des réunions solennelles et par écrit, le désir de nouer 
des rapports ( 
joug onéreux des capitalistes et des exploiteurs Yankees ; 
10 Que si les vœux des Etats du Sud ét de l'Ouest 
avaient pu, être formulés en Europe au lieu de l'être en 
Amérique, on y aurait certainement répondu avec empres- 
sement; que, faute d'une organisation spéciale destinée à 


venues de tous les points. 


directs avec, l'Europe, afin de se soustraire au 


les faire connaître et,à les propager, les vœux exprimés 
par ces Etats n’ont produit jusqu'ici aucun résultat appré- . 


ciable ; que l'établissement d'un congrès international ré- 
pondrait précisément à l'objet qu’ils ont en vue; 
Considérant que les Etats de l'Amérique du Sud, tels 
que le Brésil et la République argentine, qui ont avec la 
France des rapports commerciaux et maritimes importants, 
dont le nombre va croissant chaque jour, mais dont l'or- 
wanisation commerciale laisse à désirer, saisiraient avec 


oO . . . . 
empressement l’occasion de se lier au congrés internatio- 


nal pour compléter ce qui leur manque ; 
Considérant qu’une institution de ce genre est de nature 


à élever et à grandir le rôle des chambres de commerce ; 
que les affaires, renfermées jusqu'ici dans une enceinte 
trop exiguë, trouveraient dans un sant parlement inter- 
national un champ d'action, de publicité et de propagande 
digné d’elles, digne de la France; que le caractère un peu 
timide, mais foncièrement honnête du commerce français, 
aurait tout à gagner d'un. rapprochement plus intime avec 
le commerce des autres pays; que de ce contact -surgirait 
pour lui une part d'influence et d'autorité égale, sinon 
supérieure à celle des autres peuples; 

En conséquence, M. 
tion du Syndicat général la ] 

Article ‘4er. — Üne société prenant le nom de « Con- 
grès international du commerce. » est établie à Paris. 

Art. 2. Le but du Congrès international du commerce 
est de répondre, par une organisation centrale, aux  inté- 
rêts particuliers du commerce de chaque pays, intérêts qui, 
jusqu'ici, n’ont pu s'exprimer que dans une assez faible 
mesure; de faire connaître le commerce français au dehors, 


et le commerce étranger à la, France; d'accroître nos im- 
portätions et nos exportations par une connaissance plus 


ète, S ie des marchés étrangers; de pro- 
Se on eue des négociants Fe différentes 
parties du monde, la confiance indispensable aux affaires, 
dehors; de travailler, par une conséquence naturelle, au 
triomphe du libre-échange et à labo 
sifs comme! l’est eelui des Etats-Unis; À 
la publicité et par des renseignements, pratiques, 


tion de la jeunesse 


de contribuer, par 
à l'édu- 


abolition des tarifs exces-: 


et à la diffusion du bien-être parmi les. 


‘et d'amener ‘la France à fonder des établissements au: 


M. Farrenc soumet à la haute apprécia- . 
la proposition suivante : t 
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masses; de. procurer aux différents Etats qui cherchent à 
nouer, des rapports commerciaux avec la France l’occasion 
de le faire, de leur donner en même temps la facilité de 
parfaire les institutions commerciales qui leur manquent ; 
enfin, d'étendre le champ d'action des chambres de com- 
merce et d'accroître leur part d'influence. 

Art. 3. — Un comité de cinq membres, choisis au sein 
du Syndicat général, est chargé de dresser la liste des per- 
sonnes, qui devront former la section française du Congrès 
international du commerce et de préparer les statuts qui 
doivent la régir. 

M. Ch. Rault, se référant à la première partie de la com- 
munication qui vient d’être faite, conteste que le sort des 
éinigrants au, Canada soit aussi prospère que la dépeint 
M. Farrenc, et il donne lecture d’un article de journal vi- 
sant une lettre signée par 172 Francais résidant à Mont- 
réal, où ils s'étaient rendus sur la foi d’un agent d’émi- 
gration; les signataires déclarent n'avoir trouvé que la 
misère et l'impossibilité de vivre au Canada, dont la moitié 
de la population va chercher des ressources aux Etats- 
Unis; ils adressent au ministère des affaires étrangères de 
Franc? une pétition où ïls sollicitent avec instance leur 
rapatriement. 

M. Ed. Farrenc maintient que la masse des émigrants 
a obtenu au Canada les plus heureux résultats : loin que 
les Canadiens quittent leur pays pour se rendre aux Etats- 
Unis, les documents officiels constatent le contraire; les 
listes d’émigrants français, où les mêmes noms se repré- 
sentent d'année en année, prouvent que les premiers arri- 
vés ont. eu assez de succès pour appeler leur famille auprès 
d'eux et même prélever sur leurs, économies les frais de 
route nécessaires. Quant aux 172 Français dont la triste 
situation a été signalée, c’est à eux-mêmes qu’ils doivent 
s'en prendre : au lieu de se borner à travailler, ils se sont 
mis à dos la population en invectivant les institutions du 
Canada, où tout n’est sans doute pas parfait, mais où rè- 
gne la pratique d'une sage liberté. 

Pour terminer cette rapide revue, nous devons signaler 
qu'& une récente séance de. la Chambre syndicale des ap- 
pareils de chauffage, M. Mangin a pris la parole pour ren- 
dre compte, de, l'étude de la question de l'emploi dans les 
ateliers d’apprentis sortant des prisons. IL est d'avis que la 
question doit être étudiée et résolue. par les industriels eux- 
mêmes: : d’un côté, le gouvernement est très-désireux de 
placer |ainsi convenablement ces jeunes apprentis en s’en 
débarrassant; mais d’un autre côté, le rapporteur pense que 
les industriels sont peu désireux d'occuper des gens sans 
connaître ce qu'ils peuvent valoir. Il y a, dit-il, des mai- 
sons spéciales pour recueillir ces individus. Cependant la 
uestion mérite d’être étudiée au point de vue social, afin 
e venir. à leur secours, malgré les nombreuses difficultés 

que leur emploi peut susciter. CHARLES LEroRT 
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LES TAXES LOCALES EN ANGLETERRE. 


Le Bureau du gouvernement local, Local Government 
Board, viént de publier son compte rendu financier, pour 
l'exercice 1872-1873 : c'est le quatrième depuis son entrée 
en fonctions, et celui-ci se distingue par une disposition 
matérielle qui est nouvelle et qui Semble rationnelle. Qu’elles 
concernent les Vestries (conseils de paroisses) métropolitains 
les Conseils de district, les Conseils urbains, les Conseils pré- 
posés à la santé publique et à la police des funérailles et 
des cimetières, les recettes et les dépenses sont rapportées 
aux Poor Law Unions dans le périmètre desquels ces divers 
comités remplissent leurs fonctions et exercent leur autorité. 
Ces Unions, on le sait, sont nées du besoin d’alléger, pour 
chaque paroisse prise individuellement, les lourdes charges 
de là charité légale, et lés circonscriptions qu’elles embras- 
sent. ont à leur tour déterminé en général cellés des wnions 
de paroisses, auxquelles la grande difficulté de trouver les 
éléments d’une administration intelligente et active au sein 
des conimunes rurales à ‘fait recourir, et qui se sont fort 
multipliées en Cés derniérs temps. 
La première réfléxion que suggère l'examen de ce docu- 
ment, c'est que les budgëts locaux prennent de jour en 
jour plus d'importance. Cela ‘est d’ailleurs dans la nature 
D Chose UOTE générations ‘actuelles ‘éprouvent, en ‘effet, 
des, besoins fin érieux ‘que leurs devancières ignoraient ou 
dédaignäient. On veut; par exemple, dans lés villes, plus 
“d'air et dé lumière, dés rues! plus’ larges, des ‘eaux plus 
saines et-plus abondantes, et partout l’on veut des écoles 
nouvelles afin de répandré les’ bienfaits de l'instruction 
parmi les classes les plus nombreuses et lés plus pauvres. 
Aussi, en Angleterre, la taxation locale n'a-t-elle cessé, 
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depuis 1869, de grandir, ainsi que l’attestent les chiffres 
suivants, qui ne s'appliquent d’ailleurs qu'aux rates, ou 
taxes directes, et au produit tant des péages que des droits 
divers, sans parler des emprunts et des ressources éven- 
tuelles : 


Livres sterling. Fr. 
1869-707-7402e. .… 21,025,669 525,641 ,725 
1870-7100 21,579,975 539,499,373 
19712720 29,915,096 553,377,400 
1872-79 102,20 29,957,031 573,925,775 


Ces chiffres font ressortir une augmentation de 2 millions 
de livres sterling dans l'intervalle de trois années, et il s’en 
est suivi naturellement un accroissement des taxes pro- 
prement dites elles-mêmes, circonstance qui n'a pas manqué 
d'exciter les doléances des personnes toujours prêtes à sol- 
liciter l’aide du trésor public en faveur des besoins locaux. 
Suivant un rapport préparé alors queM. Goschen présidait 
le Poor Law Board, les taxes locales directes, pour l’Angle- 
terre et le pays de Galles, ne dépassaient pas en 1867-1868 
la somme de 46,783,000 liv. sterl. ; en 1869-1870, elles étaient 
arrivées à celle de 17,020,000 et atteignaient, l’année sui- 
vante, le chiffre de 17,406,000 ; deux nouvelles augmenta- 
tions ont eu lieu en 1871-72 et en 1872-73, et ont succcs- 
sivement porté les taxes à 18,035,000 liv. sterl. d’abord, et 
à 18,572,000 livres ensuite. Elles se sont donc accrues, 
dans cette période quinquennale, de 1,789,000 livres, soit 
de 10 1/2 pour cent. On est heureux d’ailleurs de recon- 
naître que cet accroissement n’a nui en rien au développe- 
ment des propriétés sur lesquelles l'impôt est assis, et la 
preuve en est dans le tableau suivant. 


Valeur brute des 
propriétés imposables, 
Livres sterling, 


Valeur fiscale de 
ces mêmes propriétés. 
Livres sterling, 


1867-68.......  ‘118,431,000 100,699,000 
1869-70.......  193,366,000 104,405,000 
STD CRE 126,474,000 107,398,000 
ANT TES 199,039,000 109,477,000 
1872-73....... 132,500,000 119,318,000 


Si l'on s'arrête maintenant aux dépenses et aux recettes 
de l'exercice 1872-1873, on voit que les premières se sont 
élevées à la somme de 32,664,955 livres sterling. (816 mil- 
lions 623,875 francs), et les secondes à celle de 32 mil- 
lions 829,076 livres sterling (820,726,900 francs), ce qui 
laisse nn excédant de recette de 164,121 livres sterling 
(4,103,025 francs). Rapporte-t-on les recettes aux sources 
qui les alimentent, on reconnaît qu’elles proviennent en 
première ligne des taxes PABTPMARL dites, des péagés et 
redevances, des droits sur diverses denrées et marchan- 
dises, telles que le vin, le charbon, les céréales,que la cité 
de Londres perçoit pour son compte, tous ces impôts repré- 
sentant en bloc une somme de 22,957,031 livres sterling, 
soit 573,925,875 francs, Viennent ensuite les libéralités par- 
ticulières et les subventions du Parlement. Les unes ont 
grossi de 1 million de livres les budgets locaux de l’exer- 
cice 1872-1873; les aulres ont atteint en tout, jusqu’à ce 
jour, une somme un peu plus forte : 1,166,000 livres ster- 
ling. Ce sont les emprunts et quelques ressources variables 
ou accidentelles qui parfont le chitfre de 32,829,076 livres 
précité. On remarquera que la dette permanente locale s’était 
accrue d’une somme supérieure à 2,500,000 livres, ce qui en 
portait le lotal, au milieu de l’année dernière, à plus de 
72millions de livres (1,800 millions de francs). Le compte 
rendu nous apprend que sur ce total : 

Lestaxes proprementditesgarantissaient, 

Les/péases/et redevances. 2reR entr 

T'ES HUTOLLSAULV ENS RNA 1,865,000 » 


Total égal. 41. sn 100 72,098/12401 HE 


Or, la valeur brute des propriétés sur lesquelles ces taxes 
sont assises étant évaluée en chiffres ronds, ainsi qu’on le 
rappelait tout à l'heure, à 132,500,000 livres (3,300,000,000 fr.) 
et leur valeur fiscale à 112,318,000 livres sterling (2,807 mil- 
lions 950,000 francs), il s'ensuit que cette portion de la 
dette locale excède à peine le tiers de la matière imposable 
qui lui sert de gage. à 

Ajoutons, pour en finir avec le chapitre de l'emprunt, 
que la moitié des prêts consentis en 1872-1873, aux auto- 
rités locales, — c’est-à-dire une somme de 2,487,000 livres, — 
l'ont été aux comités sanitaires des villes, Urban sanitary 
Boards, par les soins des commissaires des emprunts pour 
travaux publics, Public works Loan Commissionners, et au 
taux de 3 1/2 0/0. Les bourgs municipaux, Municipal Bo- 
roughs, ont emprunté, en chiffres ronds; 762,000 livres; 
la métropole, 547,000; les comtés, 277,000, et les autorités 
commises à l'exécution de la loi des pauvres, 467,000. 
Le service des grandes routes n’a demandé à cette source 
de recettes qu’une somme tout à fait insignifiante. 


43,891,960 I. st. 
26,336,864 » 


SAMEDI 19 DÉCEMBRE 1874. 
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Nous voici arrivés au chapitre des dépenses. On peut les 
ranger sous Six grandes catégories, qui les renferment 
presque toutes. Ce sont : 

1° Les dépenses de l'assistance publique ; 

2 Les dépenses de police et de sécurité publique ; 

3° Celles de la santé et de l'hygiène publique ; 

4 L'entretien des routes ; 

»0 La protection des terres; 

6° Les subventions au culte et à l'instruction publique. 

On comprend très-bien que chacune de ces catégories ne 
représente pas la même quantité de dépenses, et qu'il doit 
même, à cet égard, exister de grands écarts. Ainsi sur la 
somme totale de 26,395,616 livres sterling (659,890,400 fr.), 
à laquelle s'élèvent les dépenses locales pourvues par les 
taxes directes où par les emprunts reposant sur ces taxes, 
les subventions consacrées au culte et à la diffusion de 
l'instruction primaire ne dépassent pas en tout plus de 
198,556 livres sterling je de 5 millions de francs), sur 
lesquelles 180,000 pour les seules écoles. On a fait d’ailleurs 
cette remarque, que si les School! Boards avaient voulu 
épuiser leur droit de taxation, ils auraient pu se procurer, 
au taux de 3 deniers par livre sterling de revenu im- 
posable, des ressources qui auraient dépassé 1,400,000 liv., 

ar année, La protection de la terre, c’est-à-dire les égouts, 
e drainage, etc., absorbe déjà une somme supérieure, 
247,552 livres sterling (6,188,700 francs). Mais les chiffres 
vraiment considérables ne commencent qu'avec le service 
des voies publiques, 2,626,339 livres sterling (63,678,473 fr.). 
Avec le service de la sécurité publique, Protection of life 
and Property, elles prennent une marche décidément ascen- 
dante : 3,822,812 livres sterling (93,560,200 francs), et plus 
encore avec celui de l'hygiène et de la salubrité publique, 
qui ne s'élève pas à moins de 10,962,334 livres, soit 274 mil- 
lions 128,350 francs. On sait que le Public Health Act de 
1872 à réorganisé sur les bases les plus larges ce très-im- 
portant service si négligé chez nous, et qu'il a créé, soit 
dans les villes, soit dans les districts ruraux, toute une 
hiérarchie d’autorités sanitaires, auxquelles ressortissent 
toutes les mesures intéressant la santé publique, notam- 
ment celles qui concernent l'écoulement des eaux ména- 
gères, le régime des égouts et l'enlèvement des immondices, 
de même que la surveillance des maisons de logeurs, des 
boulangeries et celle des logements insalubres. 

Dans piusieurs villes, les autorités municipales fournissent 
de gaz et d’eau les maisons particulières et se chargent de 
pratiquer des irrigations dans les terrains privés. En 1873, 
le coùt de ces fournitures s’est élevé à la somme de 
600,000 livres sterling, et celui de ces travaux à la somme 
de 233,000. Ces deux sommes ayant été répétées sur les 
concessionnaires ou bénéficiaires, et ayant fait retour aux 
caisses communales, la dépense totale du service sanitaire, 
telle qu'on l'indiquait tout à l'heure, s’en est trouvée dimi- 
nuée dans une mesure assez sensible. 

Quoi qu’il en soit, ce service marque le point culminant 
des dépenses locales : immédiatement après, vient l’article 
de lAssistance publique, Poor relief. On y emploie une 
somme totale de 8,538,023 liv.st., dont 411,432 (10,285,800 
francs) pour le seul entretien des asiles d’aliénés, Lunatics 
Asylums. D'après le recensement de 1871, ces tristes lieux 
renfermaient alors 39,207 pensionnaires pour l'Angleterre 
et le pays de Galles seulement, et nous avons lu dans 
une publication anglaise, que le progrès des maladies 
mentales se manifestait dans des proportions affligeantes. 
Le même document évaluait à 148,064 le nombre des 
personnes renfermées dans les Workhouses, ou des enfants 
fréquentant les écoles de charité, Schools for paupers, et 
l'on vient de voir que du chef de l’Assistance publique, les 
budgets locaux supportaient une charge de 213,450,000 fr. 
C'est en vérité un chiffre formidable, un chiffre menacant 
et qui, nous en sommes convaincu, tend toujours à 
grossir. C'est le propre, en effet, de tout système &e charité 
légale, c’est-à-dire de tous les secours charitables qui 
perdent leur caractère éventuel pour devenir assurés, 
d’affaiblir les ressorts de l’activité personnelle, de nourrir 
l'indolence et en quelque sorte de stimuler l’imprévoyance, 
si l’on peut ainsi dire; partant, de développer, suivant 
le mot de Malthus, plus de misère quon n’est en 
mesure d'en soulager. Nous n’hésitons pas, pour notre 
compte, à rendre les lois des pauvres en grande partie 
responsables de ce défaut de prévoyance et de ce penchant 

- aux jouissances au jour le jour que le comte de Derby signa- 
lait, il n’y a pas bien longtemps encore, chez ses conci- 
-toyens des classes ouvrières (1). On ne peut oublier que, 


(4) Voir l'Economiste Français du 31 mai 1873 : Le Sen- 
timent de l’'Epargne en France et en Angleterre. 
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lors de la première conférence qu’ait tenue l’Union agri- 
cole, plusieurs de ses membres ont nettement affirmé qu'ils 
considéraient la distribution de secours charitables comme 
l'accomplissement d’un devoir et l’acquit d’une’dette de la: 
société (1). 
Dès le commencement de ce siècle, alors que les impôts 
locaux consistaient principalement en taxes des pauvres, 
taxes de comtés, taxes de routes et taxes d’églises, ‘leur 
Charge générale tendait à se déplacer au profit des agglormé- 
rations rurales et au détriment des agglomérations urbaines. 
Avec leur multiplication, cette tendance s’est de plus en 
plus dessinée et accentuée. C'est un fait, qu'un rapport de 
M. Ward Hunt, rapport présenté à la Chambre des! com- 
munes et qui porte la date de 1868, a mis en pleine lu- 
mière. Ce document, dressé avec un grand soin, a établi 
que, sur la totalité des contributions locales, les campagnes 
ne EAN que 2 shillings 9 1/4 deniers par livre ster- 
ling de matière imposable, tandis que, pour les villes, cette 
même proportion atteignait le chiffre de 4 shillings. Et 
cette circonstance n’est pas, d’ailleurs, d’une explication dif- 
ficile, puisque l’énorme accroissement de la taxation locale, 
dans ces dernières vingt années, est due exclusivement à 
la satisfaction dans les villes de ces besoins d'embellisse- 
ment et d'assainissement, qui existaient bien et peut-être 
même à un degré supérieur dans les campagnes, mais sans 
que leurs habitants parussent s’en apercevoir ou se mon- 
trassent bien pressés d'y pourvoir. Nous n’entreprendrons 
point de rechercher si ce penchant, très-légitime ‘en soi, 
des villes anglaises à se parer et à rendre leur séjour plus 
commode où moins insalubre, s'est toujours renfermé dans 
les limites de l’opportunité et d’une gestion prudente des 
deniers publics ; mais ce qui s'est passé chez nous a prouvé, 
de reste, que l'engouement offrait ses dangers tout comme 
la routine, et qu’en toute chose, il fallait savoir faire la 
part du temps et celle aussi des ressources disponibles. 
Cette disproportion. entre la part des villes et celle des 
campagnes dans l’ensemble de la taxation locale reconnait 
aussi une cause particulière. Avant l'Act de 1865, Union 
chargeability Act, les unions de villes, Town Unions, réus- 
sissaient, sinon tout à fait, du moins dans une large ine- 
sure, à rejeter le soin de leurs pauvres Sur les’ unions 
rurales, Rural Unions. La loi de 1865 a rendu cette opéra: 
tion beaucoup moins facile, et il en est résulté que les 
districts ruraux ne supportent plus, dans la 'taxe des pau- 
vres, que 2 shillings 3/4 deniers par livre sterling de ma- 
tière imposable, alors que le contingent des districts 
urbains se trouve être de 2 shillings 6 deniers. Jusqu'à 
quel point l’Act précité a contribué à un tel résultat, les 
chiffres suivants peuvent servir à l’établir. En 1864-65, 
6,26£,961 liv. sterl. représentaient la totalité des secours dis- 
tribués aux pauvres : la part des villes était alors de 
2,791,002 livres, et celle des campagnes dé 3,473,959, ce 
qui fait, on le voit, une assez forte différence au préjudice 
de celles-ci, En 1872-73, la proportion n'est pas intervertte, 
mais l'écart à beaucoup près n’est plus aussi grand : les 
unions de villes contribuent, en effet, au budget de la cha- 
rité publique pour 3,773,090 livres Sterling, et les unions 
rurales pour 3,919,079, En d'autres termes, avant la, légis- 
lation nouvelle, la part des campagnes dans cet impôt était 
de 55.5 pour cent et celle des villes de 44.5 seulement; 
aujourd’hui l’une n’est plus que de 50.9 pour cent, tandis 
que l'autre s’est élevée à 49.1: rie 
En France, c’est un fonctionnaire nommé percepteur, (ui 
centralise les recettes opérées au non du Trésor public et 
les recettes pereues au profit des petites communes. En 
Amérique, au contraire, le Collector du, township est en 
même temps l'agent fiscal de l'Etat auquel ce townshiy 
appartient. En Angleterre, la perception des taxés locales 
est confiée aux soinstantôt de fonctiownaires Spéciaux, _tan- 
tôt des autorités mêmes qui assurent l'emploi et Ja distri- 
bution de ces taxes. Ainsi ce sont les, overseers (surveillants) 
qui lèvent la taxe des pauvres, mais la plus grande partie 
est dépensée par les ordres des:comitéss, Poor Lao Guardians. 
Les taxes de comté et de police: rura le se perçoivent dela 
même, manière, et sont, adininistrées par les magistrats de 
comté: ilen est ainsi pour celle.de, la police. des bourés et 
des villes, quand les conseils municipaux n’en. assurent 
point par eux-mêmes la rentrée; entous, les cas, leur 
administration, appartient aux corporations, commtinales . 
L'entretien des routes et la réunion des. ressources ÿ affec- 
tées mcombent aux, Highoay. Boards : Août, chaënn embrasse 
plusieurs paroisses, Les comités sanij aires, des, villes. Urban 


. ’ 
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sanitary Boards, opèrent: aussi à cet égard des pércéplions 


(1) Voir l'Economiste Krangais du 28 juin 1873 ; L'Union 
nationale des travailleurs agricoles en. . Angleterre... à 
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spéciales et des sommes considérables sont consacrées à la 
viabilité par leur intermédiaire. ù à 720 
Les conseils municipaux, les commissions d'amélioration 
des villes, Town improvement Commissionners, Local Boards 
of health et les diverses autorités préposées à l'exécution de 
la loi de 1872 se partagent, dans les villes, la perception et 
l'emploi des deniers du service de l’hygiène publique. Les 
taxes d'éclairage et de garde nocturne, Lighting and wat- 
ching Rates, sont recueillies dans les paroisses, et les auto- 
rités sanitaires se sont petit à petit arrogé la surveillance 
de leur emploi. Les sommes qui pourvoient à Putilisation 
des eaux d’égout, au drainage et à l'endiguement des 
cours d'eau, Sewvers, Drainage, Enbankment Rates, ces sommes 
sont placées sous le contrôlé de commissions instituées 
ad hoc, Enfin l'administration locale des paroisses subur- 
baines de Londres est aux mains des conseils de paroisse 
et des comités de district, District Boards. Les fonds 
de la police métropolitaine, Metropolitan Police Rates, sont 
percus par des commissaires spéciaux, dont la juridiction 
s'étend au-delà même de l'étendue légale de la métropole 
et s'applique aujourd'hui à 4 millions d'habitants. 
Comment ne pas envier ce peuple anglais. Aucun mys- 
tère n’enveloppe ses affaires publiques; il les entend quoti- 
diennement débattre, avec la liberté la plus entière, dans 
l'enceinte de son parlement, au sein de ses innombrables 
associations, religieuses, littéraires ét économiques; par la 
voix de ses publicistes et de ses orateurs de meetings. En 
outre, toute une série de Blue Books, d’un format com- 
mode et d’un prix accessible, renseigne exactement chaque 
Anglais qui sait lire, et posséde une dose ordinaire de bon 
sens, sur tout ce qu'il peut être intéressant pour lui de 
connaître; armée, marine, commerce, émigration, instruc- 
tion publique; il sait par eux ce qu’il paie d'impôts, soit à 
la grande association dont il est membre, soit à la com- 
munauté plus restreinte à laquelle le rattachent, d’une façon 
particulière, ses propriétés ou ses occupations. Ni l'Etat, ni 
les communes, ni les paroisses ne lui cachent davantage 
l'usage des deniers quil met ainsi à leur disposition respec- 
tive. Telles sont les habitudes, telles sont les allures des 
gouvernements libres, et l'Angleterre contemporaine à bien 
le droit d'en être fière pour elle-même et de les proposer 
en exemple aux autres pays.  AD.-F. DE FONTPERTUIS. 


ROIS pe SR RS 
LES TRAVAUX DE LA SOCIÉTÉ DES AGRICULTEURS 
DE FRANCE. 


COMMISSION DE LA LÉGISLATION DES EAUX INSALUBRES. + La légis- 
lation anglaïse relative aux. eaux insalubres et les réformes à 
introduire à cet égard dans la législation française, 

Dans une des séances de sa dernière session, la com- 
mission de la législation des eaux insalubres de la Société 
des agriculteurs de France, sous la présidence de M. Jos- 
seau, à entendu M. Nast rendre compte du travail qui lui 
avait été demandé sur la législation anglaise. Les questions 
examinées par M.Nast prennent chez nous, de jour en jour, 
une importance plus grande; aussi empruntons-nous à son 
étude quelques renseignements intéressants. 

Dès 1865, une loi applicable à toute l'Angleterre, ré- 
glerhentait l'utilisation des eaux d’égout, et interdisait toute 
construction nouvelle d'égout avec décharge directe dans 
les rivières. Le motif était de lutter contre les épidémies 
et les épizooties, ear on trouvait dans l’absorption des eaux 
potables émpoisonnées une des causes les plus actives de 
contagion épidémique. 

En 1867, nouvelle loi autorisant l'acquisition des ter- 
rains nécessaires. En présencé du danger commun, lAn- 
glais a su fafre taire son respect pour le self-government. 
Aux municipalités, aux districts se gouvernant eux-mêmes 
et levant les contributions, la loi nouvelle a imposé (1867 
et 1869) wm comité supérieur centralisateur, ayant, sous la 
direction centrale du ministère de l’intérieur, le pouvoir 
d'exécuter les travaux signalés par les commissaires de 
salubrité, d'avancer les sommes nécessaires refusées par les 
autorités locales, et de: s’en: faire rembourser par la levée 
spéciale: de centimés ‘additionnels exécutoires. Parmi les 
prescriptions prévues par la loi, aucun liquide ne peut se 
répandre dans les coùrs d’eau sans avoir été préalablement 
épuré. — Tout propriétaire peut être contraint d'établir 
| fosses, water-closets ou tinettes, 
|. Ce n’était pas encore: assez. Lors de l'exécution, des dif- 

ficultés s'étant présentées, deux nouvelles lois, de 1874 et 
de 1872, consolidérent l'existence du conseil central si puis- 
sant, indépendant dés; fonctionnaires, se substituant, au 
self-government des ‘villages, paroïsses et districts, avec 
pleins pouvoirs pour surveiller, diriger même les autorités 
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locales, et ayant droit de fonctionner avec ou sans léur 
concours. 

Telle est la législation autoritaire et centralisatrice que 
la force de la nécessité implante au milieu de l'autonomie 
traditionnelle du district et des comtés anglais. Ne devons- 
nous pas, avec des rouages administratifs tout créés, imiter 
de loin cet exemple et, tout en respectant, bien plus qu’en 
Angleterre, la liberté de nos communes, lutter contre deux 
fléaux : la déperdition de nos plus riches engrais, lempoi- 
sonnement funeste de nos cours d’eau potable? M. Nast 
propose donc qu'avant de recourir, comme en Angletere, au 
triple point de vue épidémique, épizootique et agricole, à 
l'obtention d’une loi formelle et exécutoire avec sanction 
pénale qui, t6t ou tard, deviendra nécessaire, on lutte dès ce 
jour, d’une manière uniforme, contre le déversement des 
débris organiques dans les cours d’eau : 

1° Au moyen dune propagande collective, partie de la 
Société des agriculteurs de France, et s'adressant à toutes 
les sociétés savantes, agricoles, comices, etc., au moyen 
d'imprimés : pratiques, succincts, , indiquant les mesures, à 
prendre, les moyens à employer ; 

2% Au moyen de la toute-puissante centralisation admi- 
nistrative. Le mot d'ordre parti du ministère, s’adressant 
aux préfets, aux maires, recommandant l'exécution des 
lois et ordonnances (loi sur la pêche ; — loi du 28 septem- 
bre 1791; — ordonnances sur les minerais, — sur le 
rouissage des lins et chanvre, etc., etc.), toutes lois igno- 
rées, toutes lois en désuétüde ou inexécutées. 

M. de la Teillais se range en grande partie à ees con- 
clusions. Toutefois, il met les villes complétement en de- 
hors et ne voudrait que s'adresser à la campagne par une 
simple propagande, poursuivant l'éducation de l’administra- 
teur, l'éducation de l'agriculteur, l'éducation de l’habitant du 
village. Pour perfectionner cette triple éducation, il faudrait 
trois petits guides spéciaux, distincts, avec planches, assez 
détaillés pour parer à toutes les objections, les difficultés, 
indiquant les prix d’établissement des appareils. Quant à 
des lois nouvelles, comme en Angleterre, elles ne sont pas 
nécessaires, puisque nous ayons tous les rouages néces- 
saires, légaux et administratifs; seulement ils ne fonction- 
nent pas. Il faut donc les faire fonctionner. HT 

M. Josseau émet cette idée qu’une loi nouvelle serait 
actuellement inutile; le grand point, c’est d'établir prati- 
quement comment on peut obtenir les décantations et dé 
fendre l'écoulement épidémique. ; 

M. Couteau déclare que, selon lui, dans cette grave 
question, tout réside dans la loi de 1791. L'administrateur 
est chargé de la salubrité; or, nul doute que l’empoisonne- 
ment des cours d’eau est insalubre. Le rappel des adminis- 
trateurs à l'exécution de cette loi est indispensable. N'y a- 
t-il pas de plus, comme l'avait indiqué M. de la Teillais, 
dans chaque département, ‘un conseil d'hygiène? Pourquoi 
ne pas s’en servir? 

M. Nast répond que, selon son opinion, une loi n’est 
effective qu’autant qu’elle est spéciale. Toute loi générale 
est, par sa généralité même, vouée au doute, à l’inexécu- 
tion. Or la loi de 1791 charge les maires de veiller sur la 
salubrité, rien plus. Ce qui n’a pas empêché que, depuis 
1791, l'usage d’empoisonner les cours d’eau potable ne se 
soit généralisé, développé même, par le système moderne 
des canalisations d’égouts. Auparavant, les débris putri- 
des se perdaient par absorption dans la terre;  aujour- 
d’hui, ils s’écoulent artificiellement dans les cours d'eau. 
Donc l'expérience est là pour prouver que le principe émis 
par la loi de 1791, trop général pour être applicable, 
reste et restera toujours lettre morte, tant qu'une décision 
légale, exécutoire par spécialisation, ne sera pas venue ré- 
glementer l’empoisonnement, donner une sanction pénale à 
l’inexécution du règlement. Commençons par lerappel aux 
règlements, mais songeons dès ce jour à la loi future, 

M. de la Teillais s’en tient toujours aux règlements 
actuels qu'il faut revivifier. Il réclame instamment la pro- 
pagande à proposer à l’aide des trois guides indiqués. 

La commission, convaincue de limportance de cette 
question, à l'unanimité émet le vœu que l’Assemblée géné- 
rale soit saisie, pour la session-de 1875, de trois vœux 
spéciaux : 

1° Propagande, émanée de la Société des agriculteurs de 
France, auprès des administrateurs, des agriculteurs, des . 
instituteurs, à l’aide de guides succincts, établissant les 
moyens pratiques, économiques et financiers de s'opposer à. 
la déperdition des engrais, et à l’empoisonnement des eaux 
potables ; . 

%. Application sérieuse et exécutoire des règles de la po-. 
lice sanitaire, dans les villes et campagnes, et spécialement 
de l’article 9 de la loi de 1791. A cet effet, une circulaire 


SAMEDI 19 DÉCEMBRE 1874, * 


ñ 
- SAMEDI 19 DÉCEMBRE 1874. 


et des modèles d'arrêtés seraient envoyés aux préfets, les- 
quels inviteraient les maires à prendre les arrêtés néces- 
saires ; 

3° Constitution d'une commission spéciale centrale au 
ministère de l’agriculture, chargée, à l’aide de toutes les 
commissions d'hygiène départementales, de faire une en- 
quête : 1° sur l'application des lois existantes relatives ‘à la 

olice sanitaire; 2% sur les voies et moyens de remédier à 
a déperdition des engrais et à l'empoisonnement des cours 
d’eau potable ; 3° sur la proposition detoutes lois ou moyens 
nécessaires à la réalisation de ce but. 

M. Nast est nommé rapporteur et chargé de la préparation 
des guides et modèles reconnus indispensables, comme 
moyens de propagande. Nous tiendrons nos lecteurs au 
courant des nouvelles études qui se feront sur cette ques- 
tion dans le sein de la Société des Agriculteurs de France, 
dont les discussions acquièrent tous les ans une autorité 
qui s'affirme de plus en plus. 


L'AUGMENTATION DES TARIFS DES CHEMINS DE FER. 


Les grandes compagnies de chemins de fer se sont adres- 
sées à M. le ministre des travaux publics, afin d'obtenir 
dans le tarif de leurs frais accessoires les augmentations 
consignées dans le tableau ci-dessous : 


RAD + 


PRIX PRIX AUGMENTAT.| AUGMENTATION 
DÉNOMINATIONS, demandés en pour cent 
pour 4875. actuels argent, [des prix actuels, 
GRANDE VITESSE. IEC IPC VIT TC, 
Manutention, frais de chargement 
et de déchargement, frais de 
gare à l’arrivée et au départ 
(par, 1,0002kilos}; ......44.21h02 0 1.60 | » 40 25 0 
Pesage (par 400 kilos) .,...,....| » 45 » 40 | » 05 50 % 
Magasinage (par 100 kilos et par 
OUTRE OAHOOOBE PAL AUE ÉTS » 40 » 05 » 05 100 % 
Dépôt des bagages (par colis et (1) 
DRE ONE une ces endes » 10 » 05 | » 05 100 % 
PETITE VITESSE. 
Enregistrement (par expédition).|  » 15 » 40 | » 05 50 
Manutention, prix par 4,000 kilos 
applicable par fractions indi- 
visibles de 10 kilos (marchan- 
dises transportées sans condi-|* 
tion de tonnage}. .:...:.,.,.. 4 80 150 | >» 30 50 % 
Manutention {marchandises trans- 
portées par wagons complets 
de 4,000 kilos)... oochdér 4 30 1 » | » 30 20 % 
Transmission d'une ligne à une 
autre (prix par tonne appli- 
cable par fraction indivisible de 
A0 KO PNR ORE À » 60 » 40 | » 20 30 % 


Pesage (par fraction indivisible 
He TONETOS RS ces » 45 » 40 | » 05 50 % 
Pesage (par camion ou par wa- 
gon complet passé à la bascule 
par 1,000 kilos) .....::...:,...|  » 40 » 30 | » 10 33 % 
Magasinage, par fraction indivisible de 100 kilos. Rétablissement du 
délai de 48 heures. (Maintien des prix fixés en 4871, qui sont le double 
des prix antérieurs.) . 
Droit de stationnement, par jour et par wagon. (Maintien des délais 
actuels). 


Nora. — A ces prix, il faut ajouter 5 0/0 sur la petite 
vitesse (loi du 21 mars 1874) ; 10 0/0 sur la grande vitesse 
(loi du 16 septembre 1871). 


Réflexions sur les demandes des Compagnies. 


Les demandes des compagnies causeraient pour le com- 
merce et l’industrie une charge énorme pour les transports 
à petite distance: 


Transp, Entegist; Manut, Total, 
Ainsi; pour un tranéport de 
15 kilom., 1,000 kilos paient aujour- 
d'hui environ. !.41.4.:.8.4,.46. Fr. 2 » » 10 4.50 3 60 
Ils paieraïent , reset etes de . 2 » » 45 4 S0 3 95 


L'augmentation de 35 centimes équivaut à une augmen- 
tation de 17 1/2 0/0 du prix de transport. , 

S'il y a changement de ligne, l'augmentation en résul- 
tant serait de 20 cent., soit en tout une augmentation de 


, 5 centimes, ce qui équivaut à une augmentation de 27 1/2 0/0 


on le né a. à 


dans le prix de transport. : 
C'est bien autre chose que les 5 0/0 résultant de la loi 
sur la petite vitesse. 
(1) Délai d'enlèvement, 48 heures, comme dans l'arrêté 
du 30 avril 1862. 
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CHRONIQUE DES CHAMBRES DE COMMERCE 
Chambre de commerce de Douai et, de, Rouen. | 


CHAMBRE DE COMMERCE DE Douai. — Nous recevonside la: 
chambre de commerce de Douai les observations qui sut. | 


vent sur le projet d’élévation des droits accessoires perçus = 


par les Compagnies de chemin de fer. 


« Douai, le 4% décembre 1874. 
» Monsieur le ministre, 

» La chambre de commerce, de Douai, officieusement 
informée par une lettre-circulaire de l'honorable M.:E. Fe- 
ray, vice-président de la commission parlementaire des 
chemins de fer, de la demande des Compagnies tendant 
à l'augmentation, pour 1875, des taxes dites « Frais acces- 
soires », à cru devoir, dans sa séance du 19 novembre. 
1874, se livrer à une étude sérieuse de cette question, 
d'un intérêt considérable pour ses commettants, 

» J'ai l'honneur, monsieur le ministre, de vous en faire 
connaître le résultat. HATR 

» Les frais accessoires, dont s’agit, ne sont point Ins- 
crits dans les cahiers des charges comme les tarifs géné 
raux établis pour l'exploitation,  Enoncés ou énuméres 
pour la première fois officiellement dans l’article 47 de l'or- 
donnance royale du 145 novembre 1846 sur les chemins de 
fer, ces frais y sont déclarés susceptibles de , révision 
chaque année. Les Compagnies sont donc fondées en droit 
à demander aujourd’hui des taxes plus élevées que celles 
en vigueur généralement depuis l'arrêté. ministériel du 
30 avril 1862. Toutefois, les circonstances les ÿ autorisent- 
elles ? : 

» Pour justifier leurs prétentions, les, Compagnies ar- 
guent de l'augmentation qui s’est, faite dans les ateliers 
pendant ces dernières années. Cette augmentation dont Ja 
chambre n’a pas à étudier ici les causes ni à examiner 
les bons où mauvais. résultats, est un fait incontestable ; 
il s’est accusé dans tous les ateliers, aux . champs Comme 
à la ville. Cependant, il n’a pas eu généralement pour 
conséquence une. hausse. correspondante dans le prix des 
produits, attendu que dans toutes les industries, Île produé-" 
teur s’est attaché à conjurer la perte qu'il en aurait éprou- 
vée, par une meilleure. organisation, de ses ateliers, par 
le perfectionnement de son outillage, enfin par un dc, 
croissement de sa productions Ces améliorations diverses 
sont devenues, en raison des circonstances, des nécéssites 
qui s'imposent aux Compagnies de chemin-de fer comme à 
tous les industriels. Les ont-elles réaliséesdans leurs gares ? 

» La Chambre ne veut pas l’examiner ; elle se borne à 
dire que l’accroissement considérable et progressif du tra- 
fic dans ces dernières années doit suffire, avec une, bonne: 
organisation du travail, pour maintenir à peu pres cons 
tante la dépensé par tonne faite pour les services {dont il 
s’agit. Dans tous les cas, la Chambre estime que:,c'est,aux 
Compagnies, non à leurs clients, industriels, où <ommer- 
çants, qui plient sous le faix d'impôts de toute ..nalure, 
qui viennent même d’être atteints par celui de 5 0/0, sur 
les transports, à pourvoir aux, nécessités de la, situation. 
L'argument tiré de l'obligation consentie-par . l'Etat , de 
garantir, pour quelques lignes, le paiement des, intérêts 
du capital engagé dans leur: construction, n'arrête point. 
la Chambre. les 
des Compagnies leur permettent de pourvoir à toutes, 
leurs charges, elles le sont. beaucoup plus-encore , elles- 
mêmes. Aussi y a-t-il lieu de compter sur, leurs efforts 
pour y parvenir. D'ailleurs, la garantie de l'Etat, étant 
une charge publique, €’est au public tout. entier à la Sup: 
porter et non point seulement au commerce et à 1 indus- 
trie, comme il arriverait en fait par l’aggravation des; 
frais accessoires. Il y a là des considérations d'équité, 
et de justice distribwtive qui ne peuvent être, méconnues. 

» À ces observations générales, la Ghambre. ajoute le 
suivantes sur quelques-uns des frais accessoires : (Héyal 

» Les Compagnies proposent à l'administration. : Bl 

» 4 De porter les: frais d'enregistrement, pour la petile 
vitesse, de 10 à 45 cent. De ce chef, il y-aurait pour le 
commerce et l'industrie, qui usent presque. exclusivement 
de la petité vitesse, un accroissement de frais de 50. 0} 
soit environ ün million, étant admis. que. les Compagnies 
ont percu, en 1873, 1,962,300 fr. 30 &.. Ce, serait le, com- 
merce de détail, celui qui expédie le plus. de. petits objets, 
qui aurait plus particulièrement, à souffrir, de celte aggrar 
vation. | o 2020/n-4peur Le 

» % De porter les frais de chargement et de, décharge-; 
ment, les frais de gare, par tonne, savokr.:.pour la pelile 
vitesse, sans condition de tonnage, de 4 fr, 50;à.1,.{r.80;-T 
par wagon complet, de 4 fr, à 1 fr. 30, 
grande vitesse, de 4 fr. 60 à.2 tr. 


i le Trésor est intéressé à ce que .les recettes, 


0/0, 
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» Ces frais, comme les précédents, étant perçus uniformé- 
ment pour tous les parcours kilométriques, manquent de 
proportionnalité avec l'importance des services fournis par 
les Compagnies. Leur aggravation serait particulièrement 
lourde pour les petits parcours. Cette considération devrait 
sufire pour la faire rejeter. L'augmentation demandée pour 
la grande vitesse de 1 fr. 60 à 2 fr. est considérable; elle 
n'est pas d'ailleurs suffisamment justifiée par les soins plus 
grands, plus minutieux que comportent en général la na- 
ture et la valeur commerciale des colis ainsi transportés. 
. » 3 De porter les frais de transmission d’une compagnie 
à une autre de 40 cent. à 60 par tonne. Cette augmenta- 
tion de 50 0/0 ne semble en rien motivée, les rapports 
des Compagnies dans les gares communes n'ayant pu que 
devenir plus faciles, par une pratique déjà ancienne, La 
Chambre, considérant d’ailleurs que les frais de celte na- 
ture devront se multiplier à mesure que les nouvelles li- 
gnes projetées des petites Compagnies se souderont aux 
anciennes, estime qu’il ne convient pas de les rendre plus 
onéreux encore par l’aggravation de taxe demandée. 

» 4° De porter le pesage réclamé de 40 à 15c. par 100 kil., 
de 30 à 40 par tonne pour wagon complet. 

» ÿ° De porter le dépôt des bagages de 5 à 10 centimes 
par colis, 

» La Chambre n'a aucune objection à présenter contre 
les deux augmentations ci-dessus (n°5 4 et 5). Les taxes 
dont il s’agit sont la rémunération de services particuliers 
que le public doit pouvoir sans doute réclamer des Com- 
pagnies, mais qui ne Jui sont pas essentiellement néces- 
saires; ils sont d’un intérêt exclusivement personnel. 

» 6° De rétablir pour le magasinage le délai de 48 heures 
en maintenant l'arrêté de 1872 qui a porté les frais de 2 à 
» cent. par jour par fraction individuelle de 400 k. pour 
les trois premiers jours, et de 5 à 40 cent. pour les jours 
suivants. Il n’est accordé aujourd’hui qu'un délai de 24 
heures pour l’enlèvement des marchandises. Ce délai, dans 
la période des jours courts particulièrement, est insuffisant. 
La Chambre demande sur ce point que, comme pour la 
taxe, on revienne au régime antérieur au 12 janvier 1872, 
Savoir : délai d'enlèvement, 48 heures; frais, 2 cent. pour 
les trois premiers jours suivants ; 3 cent. pour les autres. 
La Chambre comprendrait à la rigueur qu'une taxe plus 
forte, soit de 7 centimes, fût fixée en manière d'amende 
pour ces derniers; il faut en effet armer les Compagnies 
contre des négligences ou une incurie susceptibles de gêner 
leurs services; mais, d’un autre coté, une taxe doit rester 
Proportionnée au service qu’elle paie; à ce point de vue, 
celle de deux centimes pour les trois premiers jours paraît 
suffisante. 

» 7 Des considérations semblables déterminent la 
Chambre à proposer que le droit de stationnement des 
Wagons soit ramené de 18 à 5 fr. par jour de retard. Une 
taxe de 10 fr. dans lespèce est une forte amende, uue 
peine sévère, et non le prix d’un service. 

» Elle ä pu avoir sa raison d’êtreen 1871, après la con- 
clusion de la paix; alors, l’accroissement normal qui s’é- 
tait produit dans le trafic faisait une nécessité absolue 
aux Compagnies de tirer de leur matériel roulant, sensi- 
blement réduit par la guerre, tout son effet utile. Un grand 
intérêt public justifiait, commandait même l'application de 
cette sorte d'amende. Mais il n’en est plus ainsi, aujour- 
d'hui que les Compagnies ont notablement accru leur ma- 
tériel et l'ont mis en rapport avec leurs besoins. 

» En résumé, monsieur le ministre, la Chambre de com- 
merce de Douai, s'appuyant sur les considérations qui pré- 
cèdent, est d'avis : 

» 1° De maintenir à 16 centimes les frais d’enregistre- 
ment ; i 

» 2 De maintenir les frais de chargement, de décharge- 
ment et de gare, sans condition de tonnage, à 1 fr, 50; 
par Wagon complet, à 1 franc; 

, 3 De maintenir à 40 cent. les frais 
d'une compagnie à une autre; 

» 4 De rétablir le temps gratuit de magasinage à qua- 
rante-huit heures; à 2 cent, par 100 kilos, les frais pour 
le trois jours suivants; à 5 ou 7 cent. au plus pour les 
autres ; 

» 5° De fixer à 5 fr. par jour le droit de stationnement 
des wagons. 

» Assurée de votre sollicitude pour les grands intérêts 
dont elle est l'organe, la Chambre espère, monsieur le mi- 
nistre, que vous refuscrez d'accueillir les demandes des 
compagnies dans ce qu’elles ont d’excessif. 

» J'ai honneur d'adresser, par le même courrier, à l’ho- 


de transmission 


norable M. Raudot, président de la commission des che- 
mins de fer, copie de la présente lettre. 
» Veuillez agréer, ete. 
» Le président de la chambre de commerce de Douai, 
» Signé : C: GIROUD. » 


LA CHAMBRE DE COMMERCE DE ROUEN ET L'AUGMENTATION 
DES TARIFS DES CHEMINS DE FER. — La Chambre de com- 
merce de Rouen a adressé la lettre suivante à M. Raudot, 
président de la commission des chemins de fer à l’'Assem- 
blée nationale à Versailles : 

« Monsieur le président, 

» La Chambre de commerce de Rouen, réunie en séance le 
26 novembre 1874, a décidé qu’elle ferait appel à l'appui de 
la commission des chemins de fer à l’Assemblée nationale, 
afin de faire valoir près du gouvernement les réclamations 
unanimes que provoque un projet d'augmentation des frais 
accessoires à prélever par les compagnies de chemins de fer. 
Déjà, au commencement de 1874, les compagnies avaient 
formulé des propositions qui furent écartées, et, à cette oc- 
casion, la Chambre de commerce de Rouen avait adressé à 
M. le ministre du commerce des observations, dont j'ai 
l'honneur de vous transmettre copie. 

» Les compagnies de chemins de fer reviennent aujour- 
d’hui à la charge avec une audace que semblent, du reste, 
autoriser les dispositions favorables qui seraient réservées 
à leur demande, si l’on .en juge par les déclarations de M. le 
ministre des travaux publics à la commission de permanence. 
C’est contre cette influence que la Chambre de commerce de 
Rouen vient réclamer E ui de la commission des chemins 
de fer, afin que l’Assemblée nationale soit éclairée sur les 
décisions qu’elle peut avoir à prendre sur cette question. 


» Tout le commerceet l’industrie français protestent éner- 
giquement contre les prétentions des Compagnies. Ainsf 
que nous l’exposions à M. le ministre du commerce, au 
mois de janvier dernier, les Compagnies de chemins de fer 
sont concessionnaires privilégiées de leurs réseaux, avec 
des charges et des avantages déterminés. Elles ont accepté 
les éventualités de ces avantages et de ces charges. Elles 
ne sauraient arguer de l’augmentation de celles-ci sans 
démontrer aussi que les avantages prévus n’ont pas été 
dépassés. Or, l’ensemble des tarifs de transports paraît 
avoir de larges compensations. 

» Bien loin de vouloir souscrire à de nouvelles augmen- 
tations des frais accessoires, le commerce ne cesse de 
réclamer, par l'organe &es chambres de commerce et des 
conseils généraux, contre le maintien des surtaxes excep- 
tionnelles, dont l'établissement avait été autorisé provisoi- 
rement à la suite de la guerre. Les causes qui avaient 
molivé ces aggravations de charges pour le commerce ayant 
disparu, les surtaxes doivent aussi disparaitre. Tel était 
l'objet de la réclamation adressée le 5 novembre dernier 
par la Chambre de commerce à M. le ministre des travaux 
publics, réclamation dont nous avons l'honneur de vous 
remettre aussi.copie,en priant la commission de l'Assemblée 
nationale de vouloir bien la faire valoir dans les conseils 
du gouvernement. » 

Nous pouvons ajouter qu’un certain nombre de chambres 
de commerce ont exprimé un semblable avis, et elles se 
sont d'autant plus hâtées de le formuler qu’elles se pro- 
noncent généralement dans le sens du maintien de l’état 
de choses actuel. Cet avis a été exprimé notamment par les 
chambres de commerce de Lyon, Bordeaux, Lille, Amiens, 
Tours, Nîmes, Nancy, Elbeuf, Douai, Roubaix, Fécamp, 
Honfleur, Cherbourg, Sedan, Laval, Tarare, Castres, Thiers, 
Narbonne, Toulon. 

EEE en T 


REVUE ÉCONOMIQUE. 


L'EXPLOITATION DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS PENDANT LES 
NEUF PREMIERS MOIS DE 1874 ET 1873. — Le ministère des 
travaux publics vient de publier le tableau des recettes des 
chemins de fer français pendant les trois premiers trimestres 
des années 1874 et 1873, tableau dressé par le bureau de 
la statistique centrale de la direction générale des ponts et 
chaussées et des chemins de fer. Nous empruntons à cet 
important document quelques chiffres intéressants. 

L'ancien réseau, dont la longueur en 1874, pour la 
moyenne exploitée pendant les trois premiers trimestres, a 
été de 9,248 kilomètres, contre 9,214 en 1873, à fait une 
recette en moins de 9,457,513 francs, soit 48,848 francs au 
lieu de 50,055 par kilomètre; c'est, par kilomètre, une 
baisse de 1,207 francs, ou un déficit de 2.41 0/0. Le nou- 
veau réseau comptait, pendant les neuf premiers mois de 
1873, une moyenne de 7,762 kilomètres en exploitation, et 
8,058 en 1874. Les recettes totales présentent cette année 
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912,863 francs d'augmentation, mais une baisse de 450 
francs par kilomètre, ou 2.93 0/0 en moins pour 1874, le 
revenu brut kilométrique s'{tant abaissé, en effet, de 
15,352 francs à 14,902. Les 143 kilomètres du réseau spécial 
exploités en moyenne en 1873 avaient donné dans les neuf 
premiers mois une recette de 4,374,000 francs, supérieure 
de 610,570 francs à celle de 1874; la recette kilométrique 
v'avant été que de 25,935 francs au lieu de 30,387, c’est, 
pour l’année courante, un déficit de 4,632 franes par kilo- 
méêtre, Où 15.14% 0/0. Enfin, les chemins classés sous le 
titre de : Compagnies diverses, dont la longueur moyenne, 
exploitée en 1873, était de 952 kilomètres pendant les trois 
premiers trimestres de 1873, contre 1,223 en 1874, ont vu 
leurs recettes totales s'élever, de 8,401,367 francs, à 
10,229,858 francs, tandis que le revenu kilométrique brut 
S'abaissait de 8,825 francs à 8,365 francs, soit une diminu- 
tion de 460 francs par kilomètre, ou 5.21 0/0. 

En résumé : de 1873 à 1874, diminution de 9 millions 1/2 
pour l’ancien réseau; de 610,570 francs pour le réseau spé- 
cial: augmentation de 912,863 francs pour le nouveau réseau, 
et de 1,828,491 francs pour les compagnies diverses, La 
récapitulation générale de tous ces résultats accuse un dé- 
ficit de 7,326,729 francs; le revenu kilométrique s’est abaissé 
en moyenne de 32,823 francs à 31,871, donnant un déficit 
moyen de 1,452 francs par kilomètre ou 4.42 0/0. Il y a 
tout lieu d'espérer que cette situation ne tardera pas à s’a- 
méliorer, et que le dernier trimestre de 1874 verra :s'atté- 
nuer ce déficit. Les relevés hebdomadaires des recettes 
des chemins de fer témoignent en ce moment, d’ailleurs, 
d'un mouvement ascensionnel continu sur de nombreuses 
lignes. Ajoutons enfin que le malaise n’a pas été spécial 
aux choinins français, mais que dans le reste de l’Europe, 
en Amérique même, la crise s’est également fait sentir. 

Le même document permet d'établir une comparaison 
semblable entre les années 1869 et 1874; cette comparai- 
son est d'un haut intérêt. Ainsi, nous voyons que, par 
exemple, l’ancien réseau, dont la moyenne exploitée pen- 
dant les neuf premiers mois s'élevait, en 1869, à 9,361 
kil. et comptait, en 1874, seulement 9,248 kil., a vu ses 
recettes monter de 403,076,205 francs à 451,745,834, soit 
uve augmentation de 48,669,629 francs, ou 5,789 par kilo- 
mètre, c’est-à-dire 13.44 0/0. Le revenu brut kilométrique 
s'est élevé de 43,059 francs à 48,848. 

Le nouveau réseau a présenté en moyenne, en 1874, 
8,058 kil. exploités, au lieu de 6,452 en 1869 ; il montre 
une augmentalion de recettes de 24,940,714 francs ; la re- 
cette kilométrique: est montée de 44,746 francs à 14,902 ; 
c'est 156 francs de plus par kilomètre, ou 1.06 0/0. Pour 
le réseau spécial, nous avons les chiffres suivants : moyenne 
exploitée en 1869 (neuf premiers mois), 116 kilomètres ; en 
1874, 145; recettes en 1869, 1,523,552 francs ; en 1874, 
3,763,430, soit une augmentation de 2,239,878 francs, ou 
12.821 fr. par kilomètre et 97.62 0/0, le revenu kilométrique 
s'étant élevé de 13,134 francs à 25,935. Pour les compa- 
gnies diverses, on relève les chiffres que voici: moyenne 
exploitée en 1869,436 kilomètres ; en 1874, 1,223 kilom. ; 
recettes en 1869, 4,313,240 francs ; en 1874, 10,299,858 fr., 
soit une augmentation de 5,916,618 francs en tout, ou une 
diminution de 1,528 francs par kilomètre et un déficit de 
15.45 0/0, pour 1874 ; le revenu kilométrique brut est des- 
cendu ici de 9,893 à 8,365 francs. 

Enfin, si l’on rapproche les résultats relatifs à l’ensemble 


de nos voies ferrées dans ces deux années, on trouve : 


moyenne totale exploitée en 1869, 16,365 kilom. ; en 1874, 
18,674 ; recettes en 1869 (neuf premiers-mois), 504,050,966 
francs ; en 1874, 585,817,805, soit une augmentation de 
81,766,839 francs, où 570 francs par kilomètre et 1.85 0/0. 
Cette augmentation est bien peu de chose, car en cinq ans 
le revenu kilométrique ne s’est élevé en moyenne que de 
30,801 à 31,371 francs. L’Economiste Français a déjà eu 
occasion de montrer dans quelle forte proportion les frais 
d’exploitation, entamant ces recettes brutes, réduisent à 
peu de chose ce très-léger avantage. 


L'EMPRUNT DE LA VILLE DE Paris. — Voici le texte du 
projet de loi soumis à l'examen de la commission parle- 
mentaire nommée pour étudier Ja question du nouvel em- 
prunt de la Ville de Paris : 

Art. 4. — La Ville de Paris est autorisée à emprunter 
une somme de 220 millions, remboursable sur ses reve- 
nus, en soixante-quinze ans, à partir de 1875. 

Le produit de cet emprunt sera affecté, conformément à 
la détbération du conseil municipal en date du 27 novem- 
bre 1874, au paiement des dettes et autres dépenses énu- 
métées dans le tableau annexé à la présente loi. 

Il sera statué sur le mode de réalisation, par décret rendu 
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sur la proposition du ministre de l'intérieur. Toutefois, le 
chiffre total de l’annuité à servir ne pourra excéder 
5 fr. 60 ce. 0/0. Les lots applicables aux obligations sorties 
à chaque tirage seront calculés suivant les mêmes propor- 
tions que celles des précédents emprunts de. la Ville, le 
montant annuel des lots étant fixé à 900,000 francs. 

Art. 2. — L'émission des bons de la Caisse municipale, 
autorisée, jusqu'à concurrence de 60 millions par la loi de 
finances du 5 août 1874, devra être ramenée, à la date du 
31 décembre 1875, à la somme de 20 millions. 

Art. 3. — Les actes susceptibles d'enregistrement aux- 
quels donnera lieu l'emprunt autorisé par l’article 1% seront 
passibles du droit fixe de 4 franc. 

Quant à l'exposé des motifs de projet de loi, les lec- 
teurs de l’Economiste Français, qui ont lu le rapport de 
M. le Préfet de la Seine et celui de M. Albert Dehaynin, 
connaissent toutes les raisons qui peuvent être invoquées. 
Nous ne reproduirons donc pas cet exposé. Rappelons seu- 
lement que les fonds de l'emprunt seront appliqués, jusqu’à 
concurrence d’une somme de...:..........  435.500.000 
à la conversion des dettes de 
la Ville, et pour le surplus......... 15. #, 06 0k84.500,000 
à l'exécution de travaux dont l'urgence ne 
saurait être méconnue. 


Total égal.....,. 220.000 000 


En ajoutant au capital le montant de: intérêts et primes 
et des lots d’une valeur annuelle de 900,000 francs, l’amor- 
tissement exigera une somme de 12 millions pendant 
soixante-quinze ans, soit, an total, 900 millions. Dans ces 
conditions, l'intérêt moyen de l'opération ressort. à un 
taux que le gouvernement, d’accord avec le préfet de la 
Seine, propose de fixer à 5 fr. 60 c. 0/0. On espère que 
la Ville pourra obtenir des conditions meilleures. Ici, le 
gouvernement croit devoir aller au-devant d’une préoccu- 
pation légitime de l’Assemblée nationale. Cette grande 
opération, les combinaisons financières sur lesquelles elle 
repose ne vont-elles pas ajouter aux charges, si lourdes 
déjà, que supporte aujourd’hui la population parisienne ? 
Le gouvernement n’a point oublié l'engagement pris, en 
son nom et au nom de la Ville, lors de la discussion de 
la loi du 5 août 1874; suivant sa promesse, les sacrifices 
qui étaient alors demandés aux contribuables devaient 
être les derniers ; ils le sont en effet, et en: sollicitant de 
l'Assemblée nationale l’approbation de l'emprunt de 220 
millions voté le 27 novembre dernier par le-conseil muni- 
cipal de Paris, on lui apporte l’assurance que les ressour- 
ces actuelles de la Ville suffiront à cette obligation  nou- 
velle, sans aucun impôt de plus. En effet; le budget de 
1875 se règle en équilibre, bien que tous les services 
soient largement pourvus. Il contient et au delà les res- 
sources nécessaires pour assurer le, service de l’amortis- 
sement. Voici, rapidement, l'indication des articles, aux- 
quels pourra puiser l'administration municipale : 

1° Crédits existants, rendus disponibles par suite de l’ex- 
tinction ou de la conversion des dettes auxquelles ils étaient 
primitivement affectés : 

Emprunt de 19,500,000 francs pour la dérivation des 
sources de la Vanne, etc., intérêts (dépenses, chap. F, 
ATOM lient Arai atid UT 0, DD Es 

Dette de la rue Curial, annuité (dépenses, 


(SE DA ET A 98 } OLGA LE PA TERRE UE AS 317,016 20 
Bons de la caisse municipale, imérôts 

(OLA DANS PE dt tae PARENT EEE ..  3,200,000 » 
Bons de la caisse des travaux, intérêts 

(CH ET Le NISSAN to ne Ti 2 + 854,003 50 


Continuation des travaux d’architectur 

(crédits disponibles à partir de 1876, 

CHENE TE De) Er Pere a0l 00 9:22) ,5890D 
2 Réserve disponible du budget (ch. XXIV). : 7,084,347 08 


Total des ressources... ......... 16,045,956 15 
Aïirsi après avoir pourvu au service de 
l'emprunt rer nature 4191000,000 =» 
la caisse municipale conservera la disposi- 
tion tant pour le service de la dette flot- 
tante, maintenue au chiffre de 20 millions, 
SOIDSDAM AN LR anse tn 050, 000 
que pour la continuation d’une 
subvention extraordinaire à l’As- 
sistance publique de.........,4,. 200,000 


45250,000 » 


une EoMME. dent «sfr cuire eux ride DATE 
demeurant réservée pour les cas imprévus. 
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La BANQUE DE FRANCE ET LE RÈGLEMENT DES RÉQUISITIONS 
DE LA COMMUNE. — La commission du budget, dans une 
récente séance, s’est occupée du règlement des réquisitions 
faites en 1871 par les agents de la Commune à la Banque 
de France, et qui se sont élevées à 16,695,202 fr. 33 c. 
Ces réquisitions ont soulevé trois difficultés : une première 
entre la Banque de France et la Ville de Paris, une seconde 
entre la Ville de Paris et l'Etat, el une troisième entre la 
Banque de France et l'Etat. La difficulté entre la Banque 
et la Ville de Paris a été résolue par un traité passé au 
mois d'août 1871 ; restent les deux autres, qui sont encore 
pendantes entre la Ville de Paris et l'Etat d’une part, et en- 
tre l'Etat et la Banque de France d'autre part. 

Le compte courant de la Ville de Paris s'élevait, au 
18 mars 1871, à la somme de 9,401,819 fr. 33 c. Les pre-- 
miers fonds remis à la Commune ont été versés au débit 
de ce compte courant. Après épuisement dudit compte, la 
Banque de France, ayant subi de nouvelles réquisitions, a 
payé, à ce qu’elle prétend, pour compte de l'Etat, et cette 
seconde série de paiements a atteint la somme de 7,293,383 
francs. Après le triomphe du gouvernement régulier et dès 
les premiers jours de sa réorganisation, l'administration 
municipale de Paris voulut rentrer dans les 9,400,000 francs 
de son compte courant, et comme la Banque refusa de les 
payer, sous prétexte qu'elle en avait remis les fonds aux 
maitres de l'Hôtel de Ville, ce fut à l'Etat que la Ville 
s'adressa pour obtenir cet argent, dont le besoin le plus 
urgent se faisait sentir. Une somme de 9,400,000 francs a 
été en conséquence versée par le Trésor à la Ville de Paris 
pour tenir lieu de pareille somme qui se trouvait, par le 
fait, en litige entre la Banque de France et la Ville de 
Paris. Le versement qui a été opéré à cette époque figure 
dans les comptes spéciaux du Trésor et n’a, jusqu’à ce 
jour, donné lieu à aucun règlement définitif. 

A l’époque où a été émis l'emprunt municipal de 350 mil- 
lions, en 1871, la Ville de Paris a renoncé à réclamer les 
9,400,000 franes à la Banque et s’est contentée de deman- 
der qu'on lui attribuât, à litre définitif, le versement de 
pareille somme fait par le Trésor public à la Caisse muni- 
cipale. Cet arrangement a été conclu dans le cabinet du 
ministre des finances entre le ministre, le préfet de la Seine 
et les régents de la Banque. Il ne résultait pas de cet ar- 
rangement que l'Etat abandonnait à la Ville de Paris les 
9,400,000 francs en litige ; mais la question devait être 
traitée entre l'Etat et la Ville de Paris, en dehors de la Ban- 
que de France. Pour les 7,293,000 francs remis à la Com- 
mune en sus du compte courant de la Ville, la Banque pré- 
tendait et prétend encore que l’Etat en est responsable au 
même titre que la Ville prétendait et prétend encore que 
l'Etat est responsable des premiers 9,400,000 françs, par 
cette raison que l'Etat a connu et autorisé les versements 
faits à la Commune, tant pour les 9 millions que pour les 
7 millions de francs, 

Tels sont les faits que la commission du budget à exa- 
minés. IL est certain que les espèces sont sorties pour 
9,400,000 francs du Trésor et pour 7,000,000 de la Banque 
de France, et que le compte définitif est encore à régler. 
Le Trésor prétend que les comptes de la Ville de Paris et 
de l'Etat ont été réglés par une transaction générale lors 
de l'allocation des 140 millions, et il redemande, en consé- 
quence, à la Caisse municipalé les 9,400,000 francs avancés 
en juin 1871; mais la Ville soutient de son côté qu’il ne 
peut pas y avoir eu de transaction dans une aftaire qui, à 
l’époque où l’on a voté la loi des 140 millions, n'avait fait 
l'objet d’aucune délibération. Le Trésor publie prétend en 
outre que la responsabilité légale de PEtat n’est pas enga- 
gée vis-à-vis de la Banque par une simple correspondance 
ministérielle, à la suite de laquelle il n’est intervenu au- 
cune loi. Un grand nombre de membres de la commission 
du budget pensent que le mieux serait de traiter la ques- 
tion en équité. Il y a eu un sinistre ; ce sinistre monte à 
16 millions de francs. Par qui doit-il être supporté, si ce 
n’est par ceux qui ont profité du sauvetage ? La Banque de 
France, la Ville de Paris, l'Etat ont profité de ce qu'il a été 
ayé, si l'on peut s'exprimer ainsi, une rançon de 16 mil- 
En La perte devrait être, en toute justice, divisée éga- 
lement entre la Banque de France, l'Etat et la ville de 
Paris. Lu commission du budget a demandé au ministre 
de Lpiét l'instruction et de lui apporter son avis sur 
le meilleur mode de règlement. 


LES SINISTRES MARITIMES PENDANT LE MOIS D'OCTOBRE 1874. 
— La direction du Bureau Veritas vient de publier la liste 
des sinistres maritimes, signalés pendant le mois d'octobre 
1874, concernant tous les pavillons. Elle fournit les statis- 
tiques suivantes : Navires à voiles signalés perdus, 210, sa- 


voir: 105 anglais, 23 français, 21 norwégiens, 18 alle- 
mands, 41 hollandais, 7 danois, 7 suédois, 4 italiens, 4 
russes, 3 américains, 2 autrichiens, 2 espagnols, 1 portu- 
gais et 2 pavillons inconnus. Dans ce nombre sont compris 
5 navires à voiles supposés perdus corps et biens, par suite 
de défaut de nouvelles. Navires à vapeur signalés perdus, 
12, savoir: 4 anglais, 4 français, 1 espagnol, 1 hollandais, 
1 norwégien et 1 suédois. Dans ce nombre sont compris 
2 navires à vapeur supposés perdus corps et biens par suite 
du défaut de nouvelles. Ces chiffres sont assurément  tris- 
tes, mais on à tout lieu de redouter pour novembre, et 
surtout pour décembre, une progression énorme dans le 
nombre des sinistres, en raison des ouragans qui ont sévi 
de toutes parts, 


Le Commerce DE BarTaviaA. — D'après un document ad- 
ministratif publié à Batavia, la valeur des importations à 
Java, pendant le cours de la dernière année fiscale, à un 
peu dépassé 80 millions de florins (y compris 14 1/2 mil- 
lions en espèces), 67 millions 1/2 pour compte du com- 
merce particulier, le surplus pour celui du gouvernement. 
L'année précédente, on était resté à 70 millions. Les ex- 
portations, fort supérieures aux importations, ont été de 
176 millions de florins, dont 43 1/2 pour compte du gou- 
vernement. Il y a un progrès notable, puisque précédem- 
ment on était resté à 132 millions. 

Sur 36 millions et demi de marchandises venues d’Eu- 
rope, la Hollande revendique 28 millions 3/4 de florinss 
l'Angleterre, 6 1/2; la France, 727,000. Les tissus. de 
coton tiennent le premier rang avec 31 millions 3/4 ; 
viennent ensuite les provisions, 3 1/2 ; les boissons, 3 mil- 
lions. L’exportation se dirige, presque en totalité, sur la 
Hollande : 73 millions et demi ; l'Angleterre ne figure que 
pour 4 million ; la part de la France est tout à fait insi- 
gnifiante : 73,000 florins. Le café constitue une très-forte 
partie des expéditions ; il en a été embarqué pour 38 1/2 
millions de florins (26 1/2 pour compte de l'Etat) ; sur 
8 millions 3/4, valeur de l’étain, le gouvernement en re- 
vendique 6 3/4; le sucre chargé en totalité pour compte 
des particuliers, atteint 1 millions 1/2. On compte aussi 
pour 2 millions 1/2 d’indigo. 


Ces chiffres attestent l'importance du commerce dont 


Java est le théâtre ; après le continent indien, il n’est 
gite de colonie plus importante. Les Anglais, on le, sait, 
a conquirent en 1811 sur la Hollande, alliée à cette épo- 
que (très-malgré elle) de la France; ïls la rendirent en 
1814, mais, depuis, cette restitution leur a causé de vils 
regrets. 


PARTIE COMMERCIALE. 


REVUE GÉNÉRALE. 


Le ralentissement des affaires que notait notre dernière 
revue s’est encore reproduit cette semaine pour la même 
raison. L'approche de la fin de l’année et les fêtes qui 
l’'accompagnent sont toujours le signal d’une diminution 
marquée de l’activité industrielle et commerciale, et le 
mouvement ne reprend guère qu'après la première quin- 


zaine dejanvier. Nous allons même avoir à enregistrer chez nos ! 


voisins, en Angleterre, une suspension d’affaires presque 
complète pour la semaine de Noël qui sera une nouvelle 
cause d’allanguissement pour notre marché. Il n’y a donc 
pas à se préoccuper beaucoup du calme actuel. Nous avons 
même plusieurs symptômes rassurants à enregistrer, no- 
tamment le maintien du taux de l’escompte à Londres ré- 
sultant d'un bilan plus favorable cette semaine, et des 


nouvelles des Etats-Unis faisant espérer une prochaine 


reprise. De la Plata nous avons reçu aussi quelques dépêches 
rassurantes qui permettent d'espérer le rétablissement pro- 
chain des affaires avec ce pays. Par contre, le dernier cour- 
rier des Antilles nous «pporte le récit de fàâcheux événe- 
ments dans la partie occidentale de l'Amérique du Sud. 
Des troubles sérieux ont éclaté au Pérou, et on parle éga- 
lement de soulèvements insurrectionnels dans l’Amérique 
centrale, 

Une circulaire du ministère de l’agriculture e’ du com- 
meree vient d'inviter les importateurs d'articles français en 
Allemagne à apporter plus d’exactitude et de précision dans 
leurs déclarations afin d'éviter des difficultés de la part de 
la douane allemande, principalement lorsqu'il s’agit de colis 
comprenant des produits diversement farifés. [ls devraient 
surtout s'inspirer des dispositions sur les déclarations de 
douane contenues dans la nouvelle loi douanière du Zoll- 


verein. Il serait surtout utile pour les fabrications d’un 
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genre nouveau qui ne seraient pas dénommées au tarif, 
d'en présenter un échantillon afin de s'assurer du régime 
que la douane allemande se proposcrait de leur appliquer 
par voie d'interprétation. 

Note est également à prendre d’un décret du gouverne- 
ment espagnol en da'e du 15 juillet 1874, sur de 
nouveaux droits consulaires, et établissant qu’il sera payé 
1 peséta (1 fr. 10 c.) par chaque colis de marchandises 
inscrites sur les factures des chargeurs, et qui doivent être 
en même temps portées sur le manifeste que les capitaines 
ont à présenter à l’administration de la douane du port 
de destination. 

Des modifications assez importantes vont avoir lieu à 
partir du 1% janvier prochain, dans le service desservi par 
les steamers de la « Royal Mail steam packet Company », 
entre Southampton et les Antilles. Les steamers partant de 
Southampton le 2 de chaque mois et attendus en retour à 
Plymouth le 30, toucheront à Port-au-Prince (Haïti) au 
lieu de Jacmel. Il n’y aura plus qu'une malle par mois 
pour Porto-Rico, par le steamer du 2 de chaque mois et 
seulement aussi une malle par mois pour Tabago par le stea- 
mer du 17 avec retour par la malle du 30. 

Puisque nous traitons le sujet des communications trans- 
atlantiques, il est fortement question à la Compagnie 
générale transatlantique d'inaugurer dans le premier tri- 
mestre de l’année prochaine une nouvelle ligne mensuelle 
entre le Havre et Colon, vi. Bordeaux, Saint-Thomas, le 
Cap Haïtien, Port-au-Prince, Santiago de Cuba, et Kingston 
(Jamaïque), et en correspondance avec les steamers anglais 
et américains qui desservent la côte du Pacifique. 

Nous avons annoncé en son temps la fondation, à 
Bruxelles, d’une bourse métallurgique hebdomadaire. Cette 
réunion a pris depuis un grand développement,et son succès 
vient de provoquer la formation, à Bruxelles également et 
dans le même local, d’une Bourse aux cuirs, peaux, 
écorces. Plus de deux cent cinquante négociants se sont 
réunis à Ja première séance, se promettant de s’y retrou- 
ver désormais régulièrement tous les vendredis, de midi et 
demi à deux heures de relevée. 

Dans la dernière livraison du « Recueil consulaire » belge, 
nous trouvons quelques rapports, présentant des éléments 
fort intéressants pour notre propre commerce et ayant sur- 
tout sur ceux publiés par notre administration l'avantage 
d’être de daté beaucoup plus récente. 

Le commerce d'Alexandrie (Egypte), pendant l’année 1873, 
y est représenté par les chiffres suivants : 

| 1873 1872 4874 1810 


Exportations... Fr, 954.180:825 315.580.200 259.113.880 492,738.770 
Importations... 167.520 :600 453.322.000 445.411.000 126.350.000 


186.660.225 1 102/2581200 113.702.880 66.388.770 


Exportat. part, 
de la France... 48.540.000 16.342.000 15.773.000 14.000.000 
La France, comme on le voit, a vu ses échanges augmen- 
ter avec l'Egypte: À 
La navigation du port d'Alexandrie a employé l’année 
dernière à l'entrée 492 paquebots ou steamers-poste ré- 
guliers, 1,987 navires marchands à voiles et 441 à vapeur. 
À la sortie, on a compté 480 paquebots, 2,013 voiliers et 
467 vapeurs de commerce. Le tonnage total à l'entrée a été 
de 1,307,890 tonnes contre 1,408,164 à la sortie. Port-Said 
a exporté en 1873, 393,800 hectolitres graine de coton 
d'une valeur de 3,664,000 francs sur laquelle la France a 
recu 42,400 hectolitres valant 128,000 francs. Les importa- 
tions à Port-Saïd n’ont pas dépassé 8,631 tonnes: Ce port 
a été visité par 560 navires jaügeant 162,020 tonneaux. 
Le commerce de Memel pendant l’année 1873 a donné 
des résultats satisfaisants, principalément pour les bois de 
construction ét les opérations d’affrétement. Par contre, le 
manque de voies ferrées a rendu insignifiantes les affaires 
en céréales, lins,'chiffons, peaux d'animaux, etc. Une ligne 
de Memel à Tilsitt en construction sera terminée dans un 
mois où deux, Voici les chiffres du trafic pour 1873 et 
1872 : 


41873 1372 
par terre, par 1fer. par terre, par mer. 
Importations. Th: 71,814.300 2.298.800 7.559.300 2.531.100 
Exportations: 832.800 2.895.600 9,765,800 
19:938;500 19.896,200 
Mouvement du port! KE. 
99 F4 Entrés. Sortis, Entrés. Sortis, 
Tonnages, lasiss . 119.498 116.341 419.815 122.605 
Navites..4.42.001. ° 4,261 1.240 1:499 4:22% 


La France pour sa part, a dû recevoir 6 navires seule- 
ment, 702 lasts contre 1,111 en 1872. Le fret pour les 
ports du nord de la France avec lin, chiffons, grains et 
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graines de lin, par navires à voiles de classes supérieures, 
a été de sh. 35 contre sh. 37 payé en 1872, par, tonneau 
anglais. Le fret de retour pour Cette a été de sh. 17 contre 
sh. 16 à 16 1/3 en 1872, 


On trouvera plus loin notre revue bi-hebdomadaire agricole. Notre 
revue des marchés d'importation et des centres industriels con- 
tinue à présenter un intérêt très-limilé. Les deux produits qui 
avaient pu maintenir assez fermement leur prix depuis le com- 
mencement du semestre ont participé cette semaine à la faiblesse 
générale. Nous voulons parler des laines et des cafés, qui n'ont 
pas encore subi de dépréciation sérieuse comme prix, mais qui 
commencent à voir leur position sériensement menacée. 

En cotons, la consommation a fait quelques achats qui ont re- 
donné du ton au marché. Le marché des soies a peu varié cette 
semaine. Nous en dirons autant des sucres qui restent faibles, et 
même des eacaos. Il y a un regain de fermeté sur les métaux, 
mais l’industrie métallurgique a toujours peu de demandes, ce 
qui est, du reste, périodique à cette époque-ci de l’année, Les 
charbons ont décidément leur saison manquée, et les froids ne sont 
pas assez sérieux, ni assez durables pour qu'il y ait maintenant 
grand espoir de relever les prix. Nous donnons ci-dessous quelques 
détails sur la plupart des articles que nous venons d’énumérer. 

Corons.— Voir plus loin nos correspondances du Havre, Mar- 
seille, Rouen, Epinal, Mulhouse, Zurich, Manchéster et New-York. 

LAINES.— Peu d'affaires cette semaine, les dépêches de la vente 
publique d'Anvers venant confirmer la faiblesse mise à jour par 
les dernières enchères de celles de Londres, La consommation 
s’est par suite presque complétement retirée du marché, attendant 
que la position future de l’article soit mieux définie, Ce sont du 
moins les dispositions-qu’elle a montrées aux enchères teuues la 
semaine dernière à Bordeaux, et par abstention sytématique dont 
elle a fait preuve au Havre et à Marseille, sur le marché de gré 
à gré. Jusqu'à présent, cependant, les prix ont pu se maintenir. La 
queslion est de savoir si nous pourrons en dire autant la se- 
naine prochaine? 

La fabrique est peu satisfaite de son côté de l'écoulement de 
ses produits. Roubaix et Tourcoing notamment ont beaucoup 
souffert cette saison de la concurrence de Leeds et de Bradford, 
pour qui la mode semble se prononcer en ce moment. Il en est 
de même à Elbeuf, où la difhiculté de vendre en gros à Paris et 
en province a eu son contre-coup au point de décider plusieurs 
industriels à suspendre la mise en œuvre de tissus d'été pourse 
consacrer à celle des tissus d'hiver. Il y a un peu plus de de- 
mandes pour les articles demi-saison, mais à des prix peu rému- 
nérateurs, et les unis-noirs sont presque seuls véritablement re- 
cherchés. Dans le Midi, on se plaint aussi, mais la saison est 
encore trop peu avancée pour qu'il y ait encore rien de perdude 
ce côté. Lisieux fait exception; on y est très-satisfait et les 


articles d’hiver livraison immédiate sont très-courus. £ 
Sores. — Voir plus Join notre correspondance spéciale de Lyon 
Carés. — Cet article reste fort calme et la spéculation et la 


consommation paraissent décidément s'être retirées du marché, du 
moins jusqu'à nouvel ordre, sous l'impression de nouvelles défa- 
vorables, parvenant de divers marchés européens. Les prix sesont 
à peu près maintenus jusqu'à ce jour, mais malgré cela la ten- 
dance paraît être en faveur des acheteurs, qui obtiendraient sans 
doute des avantages s’ils montraient seulement quelques ELA 
tions à engager des affaires. Londres est faible ainsi que Ham- 
bourg. Cependant les statistiques mensuelles qui viennent d'être 
publiées ne sont pas défavorables, du moins pour les débouchés 
sur les six principaux marchés d'Europe pendant le mois écoulé 
qui ont été de 510,000 qtx. contre 410,000 en novembre 1873 ; 
les importations comportent 442,000 gtx. contre 265,000 seule- 
ment en novembre 1873. Les stocks sur les mêmes marchés sont 
actuellement de 1,165 milliers de quintaux contre 1008 qtx. en 
1873 et 860 qtx. en 1872. 

Cacaos. — Toujours faibles pour les qualités communes, qui 
sont fort abondantes en ce moment sur le marché anglais: Les 
-sories supérieures sont mieux tenues pour la raison contraire, 
mais les affaires sont fort calmes en général. 

Sucres.— Les sucres coloniaux sont toujours assez déprimés 
par suite de la faiblesse continue des provenances indigènes et de 
la réserve de la raflinerie qui en est résultée. Voir plus loin 
notre revue spéciale des sucres, 

Cuirs. — La tendance est toujours très-satisfaisante pour ce 
produit, et malgré des affaires assez restreintes, les prix n'ont 
aucune difficulté à se maintenir, Il est arrivé quelques renforts 
cette huitaine, apportés par steamers, mais qui n’ont pas sensi- 
blement augmenté les stocks qui sont toujours très-réduits, au 
Havre et à Bordeaux. 

Suirs. — Marché assez animé cette huitaine, et en hausse 
marquée de fr. 4 à fr. 1,50; le dernier cours pratiqué à la bourse 
de mercredi, à Paris, étant de fr. 98 et même fr. 98,50, les 
100 kil., pour suif de boucherie, La cote officielle.a été fixée un 
peu plus bas à fr. 97. Toujours peu d’affaires en suifs exotiques 
sur nos places d'importation. Londres est ferme. 

Méraux. — La huitaine se termine avec assez de fermété, tant 
sur les cuivres et les étains que sur le plomb et le zine. NN a 
été même traité quelques affaires assez importantes en étain, 
aux prix que:nous donnons plus loin, dans notre prix-courant 
de la place de Paris, A Londres, on a fait des affaires considé- 
rables en cuivres, ces derniers jours, aux cours , de Liv. st. 84 à 
84,10, Chili, lis. st. 85 pour prompte livraison, liv. st. 84,10 
pour livrable. Le marché de l'étain est inactif, on cote les Dé- 
troit Liv. st. 92,10 à 93; il ne se fait rien en zinc et en plomb. 


1 
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PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — La position du marché ne s’est 
pas sensiblement moditiée, malgré la rareté des nouvelles com- 
mandes. et l'opinion générale semble être en faveur du maintien 
des prix actuels, pour les fers. La baisse des fontes, en Angleterre, 
a déterminé un peu de faiblesse sur le même article chez nous, 
et l'on paie maintenant, en Champagne, fr. 135/145 pour 2° fu- 
sion au ccke n° 1, et fr. 112/120 pour dito n° 2; la fonte afli- 
nage a généralement maintenu ses cours de fr. 130/135 pour 
qualité au bois, et de fr. 110/115 pour qualité mixte. 

En Belgique, le fait sailiant de la hüitaine a été une réduction 
de 10 0/0 sur les salaires, proposée par les industriels de Char- 
leroi, baisse qui a été acceptée par leurs ouvriers. Il y a, par 
suite, lieu d'espérer une légère baisse qui amènera, sans doute, 
quelques affaires. 

CHARBONS. — La situation ne s'est pas améliorée, et les prix 
restent faibles et surtout irréguliers, chacun faisant des conces- 
sions plus ou moivus importantes, suivant le besoin plus ou moins 
grand qu’il éprouve de réaliser. — Voici quels sont. actuelle- 
ment, les prix demandés par les houillères ; prix beaucoup trop 
élevés pour l'état actuel du marché, devons-nous ajouter, et qui 
sont presque nominaux : 

Charleroi 
demi-gras. 


Nord \ 
etPas-de-Calais, 


Flénu 
de Mons 


Charleroi 
maig. flamb. 


Gaillette ..... Fr. 34/36 28, 33 » 
Gailleterie ....., 32/34 27 31/32 » 
Gaïilletins....... » 26 » » 
Tout-venant..... 17/18 » 18 19,23 


La faiblesse domine également sur le marché 
houillères traitent facilement à fr. 2, 3 et même 
leurs tarifs ofliciels, quand le marché en vaut la 


belge, et les 
4 au-dessous de 
peine. 


SUCRES. 


Paris, le 17 décembre 1874. 

L'activité de la fabrication est très-grande, ainsi quele constate 
le tableau officiel de la production et du mouvement des sucres 
indigènes, depuis le commencement de la campagne jusqu’à la 
fin de novembre dernier. Les charges résultant des défécations 
s'élèvent à 232 millions, au lieu de 206, en 1873, soit une ditlé- 
rence en plus de 26 millions de kilos, qui présage une forte pro- 
duction, estimée dès maintenant à 420 millions par les uns, et à 
450 par les autres. Nous voilà loin du déficit dont on parlait 
avant le commencement de Ja fabrication, et qui se serait sans 
doute réalisé, sans les pluies tardives de l’automne, mais on se 
trompe peut-être, aujourd’hui, dans le sens opposé, et il ne 
faut pas oublier que le résultat définitif dépend d’excédants im- 
possibles à estimer d'avance, et féconds en surprises. 

La campagne actuelle débute dans de bonnes conditions sta- 
tistiques; malgré l’excédant de 26 millions dont nous venons de 
parler, les stocks, tant dans les entrepôts que dans les fabriques, 
sont de 10 millions inférieurs à ceux de l’année dernière, et 
l'exportation a pris dés développements qui expliquent facilement 
celte différence, car elle s’élève à 56 millions de plus qu'en 1873, 
soit 80 millions au lieu de 24. 

En Angleterre, les stocks étaient, le 42 décembre courant, de 
150,000, contre 188,000 tonnes, et le mouvement des importations 
et de la consommation ne présentait pas de différences sensibles 
avec les résultats de la semaine correspondante de 1873. 

En Hollande, les stocks étaient de 28,000, contre 32,000 tonnes, 
au 30 novembre. 

A la Havane et au Brésil, la récolte paraît devoir être très- 
abondante, mais les nouvelles de la Réunion et de Maurice font 
prévoir un déficit sensible. 

En résumé, les stocks sont inférieurs à ceux de 1873, et la 
consommation progresse, Comment expliquer alors la baisse per- 
sistante des prix, surtout lorsque la production générale ne 
semble pas devoir dépasser les limites normales ? 

IL faut chercher ailleurs que dans la situation statistique de 
l'article les causes de cet avilissement continu des cours, et il 
convient, suivant nous, de l’attribuer au malaise général des 
affaires, el aux remaniements incessants de notre législation 
sucrière, 

Les marchés de Paris et du Nord ont été calmes, ces jours 
derniers, mais il est à remarquer que les bas prix actuels pro- 
voquent des achats assez suivis, et que le warrantement prend 
une certaine activité ; la spéculation, queique timide, ne semble 
pas croire qu'il soit possible de perdre en achetant aux cours 
de fr. 64 les sucres blancs, fr. 59,50 et fr. 53,25, les 7/9 et les 
10/13, disponibles, entrepôt Paris. 

Le mois de janvier, seul, vaut fr. 64,50 à fr. 64,75, et les qua- 
tre mois de janvier à avril se traitent à fr. 65,75, base n° 8, 
entrepôt Paris. 

Les certificats mélis, 
(213,10, 

Les raffinés sont lourds, de fr. 445 à fr. 146. 

Les préoccupations sont grandes, au sujet de l'application de 
la loi sur l'exercice des rafhneries, on parait surtout très-embar- 
rassé d'établir un règlement qui rende cette loi praticable et sup- 
portable. Ce sera difficile! 

Les raflineurs des ports, qui viennent d’être consultés au sujet 
du règlement, ont tous quitté Paris sans avoir obtenu la moindre 
satisfaction, et ils sont partis très-désappointés. — Quant aux 
fabricants de sucre, beaucoup pourraient regretter que leur 
comité central et 


temps, autant d'énergie pour leur procurer le vote de cette loi 


créations décembre, sont demandés à 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


leurs mandalaires aient déployé, dans le. 


SAMEDI 19 DÉCEMBRE 1874. 


sur l'exercice — car ils en voient seulement aujourd'hui les 
conséquences | 

Est-il trop tard pour revenir en arriére? Espérons encore que 
non, — car l'exercice chez nous, en présence des primes dégui= 
sées chez nos voisins, c'est le suicide de notre industrie, — Que 
tous les intéressés se remuent, il en est peut-être temps encore. 
— Puis, s’il faut absolument en venir à l'exercice, tàchons au 
moins qu'un règlement bien étudié fasse la part du Trésor sans 
nous désarmer vis-à-vis de la concurrence étrangère. 


J. BivorrT. 


REVUE DU MARCHE ANGLAIS. 


Nottingham. — Les affaires en dentelles ne se traitent encore 
que sur une échelle restreinte. Les acheteurs étrangers ont vi- 
sité notre place, mais leurs opérations ont été très-limitées. Les 
articles fantaisie en soie sont très-délaissés et l'on ne s'attend 
guère à une amélioration jusqu'à ce que la mode ait subi un 
Changement. La demande pour les tulles unis n’est pas active. 
En rideaux seulement, il y a un bon courant d'affaires, à des 
prix qui se maintiennent bien. Pour les filés de dentelles, la 
demande est limitée et les cours stationnaires. LA 

Bradford. — Une consommation régulière de laine continue 
sur notre place. Les commandes se sont répétées un peu plus 
souvent, ce qui a produit une certaine activité d'affaires. Les filés 
n'ont pas donné lieu à un grand écoulement. Les négociants fai- 
sant l'exportation ont des ordres à placer, mais: trouvent de la 
difficulté à les faire accepter par les filateurs à cause de la dif- 
férence entre les prétentions des derniers et les prix autorisés 
par les acheteurs. Les filés retors et les numéros 30 simples, 
sont les plus recherchés. Les genappes ne se débitent pas faci- 
lement. Un bon roulement d’affaires se fait pour l’intérieur, 
mais on dit que les prix sont peu rémunérateurs. 1 

Halifax. — Les détenteurs de laine comptent sur une reprise 
prochaine et des prix plus hauts. Ils aflirment que les fermiers 
ont retenu des quantités considérables de laine plutôt que de 
les céder aux cours actuels. Les filés ont donné plus de signes 
d'activité cette semaine que d'habitude, En tissus, la demande 
est plus suivie en marchandises de consommation aussi bien que 
d'exportation. Prix raides. F 

Dundee. — La réduction de salaires dont il a été question il 
y à quelque temps paraît devoir amener une grève Impor- 
tante; cependant, dans la mauvaise position de notre place, il est 
diflicile de croire que les ouvriers puissent résister à la réduc- 
tion. Le marché des Jins a été très-ferme pendant la semaineet 
un écoulement important de matière première en est résulté à des 
cours légèrement augmentés. Les avis de l’étranger sont de na- 
ture à activer la demande. En étoupes il n’y a pas de change- 
ment; les belles qualités maintiennent leurs prix, mais les qua- 
lités moyennes et ordinaires sont peu en faveur. Le jute est 
mieux tenu, il y a un peu plus d'écoulement, surtout pour les 
bonnes qualités. } ‘ 

Leeds. — La majorité de nos maisons s'occupent maintenant 
de leurs inventaires, et sans Ja vente publique de 2,506 pièces 
d’étoffes, il est probable que la semaine aurait été des plus 
tranquilles. Actuellement la demande n'est que nominale. Les 
maisons d'exportation n'achètent que dans des conditions de prix 
qui ne se présentent pas souvent, D’importañtes quantités de 
marchandise écrue se livrent aux maisons de gros el passent de 
là aux teinturiers et apprêteurs. S } x 

Huddersfield. — Le temps d'aujourd'hui était très-peu at- 
trayant, aussi la bourse était-elle bien déserte. Cependant la 
semaine a vu de nombreuses demandes de renseignements sur 
les conditions de marchés possibles pour la saison nouvelle. 
Quant aux articles de vente actuelle, les acheteurs étaient prêts 
à prendre bien plus de marchandise qu’il ne s’en trouvait en 


disponibilité; les stocks de toute sorte se trouvent en effet 
réduits au minimum. + 
Leicester. — La saison d'hiver de la bonneterie commence à 


passer; aussi la production se limite-t-elle au strict nécessaire. 
Les tissus élastiques continuent à souffrir d'un état de stagnation 
qui commence à inquiéter nos industriels; la consommation de- 
mande peu de chose et l'exportation a diminué d'une manière 
très-sensible. 

Glasgow. — Notre débit de sucre pour cette semaine s'élève à 
1,900 tonnes, ce qui constitue une petite amélioration sur la 
huitaine écoulée. La seule vente de sucre des Indes a été celle de 
500 barriques. Environ 1.500 tonnes betterave française et belge 
ont été placés pour expédition décembre à février au prix de 
22/6 les 88°. Il n'y a pas eu de transactions en mélasse améri- 
caine, mais le prix de gros est de 15 s. à 15/3 d. Ru. 

Birmingham. — Nos expéditions aux colonies anglaises et en 
Espagne ont considérablement dépassé le chiffre de l'année pré- 
cédente; par contre les marchés des Etats-Unis, de la Russie, 
des Indes espagnoles ont un peu fléchi, ce qui établit une 
moins-value de 11 pour cent pour les onze mois. En ce moment 
l'exportation, pour les marchés .de l'Orient et de l'Australie est 
seule active. Les machines et les ‘outils sont bien demandés 
par la Turquie, l'Egypte et la Russie du Sud. Des contrats de 
munitions de guerre pour le gouvernement espagnol se préparent 
en ce moment. L'exécution de l’ordre de 400 millions de cartou- 
ches pour le gouvernement allemand se termine, mais l'exécution 
du marché de fusils Mauser, pour le même pays ne sera guère 
complétée avant la fin de lannée 1875. ee à 

Wolverhampton.— Les forges et les usines de notre place sont 
moins affairées cette semaine; cependant les industriels se refu- 
sent à admettre la moindre réduction sur les qualités de fer fini 
disponibles. Les acheteurs en général ont obtenu moins de con- 
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cessions qu'ils espéraient. Toutes les usines de premier ordre 
ont de nombreuses commandes à exécuter. La rareté de la fonte a 
donné lieu à une demande active pour les barres puddlées, qui 
étaient trouvables à liv. st, 7 12.6, mais dans certains cas le prix 
de liv. st. 7.15 était exigé. Les hématites employés dans nos 
environs se débitent dans le Cumbherland à liv. st. 4.10. Le 
minerai se vend bien. 

Londres. Cours des charbons.— Bebside, West-Hartley s. 22/3; 
Hastings-Hartley s. 22/3; Holywell-Main s. 23; Weardale s. 18/6; 
Walls-End-Haswell s. 28/6; Walls-End-Hawthorn s. 26/6; Walls-End- 
Hartlepool s. 28/6; Walls-End-Thornley s. 27/9, 

K.-B. Murray. 


PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 
Rédigé par MM. les Courtiers de marchandises assermentés 
au Tribunal de commerce de la Seine. 


.. 119 déc. 
18 dée. [11 déc! 473 
MARCFANDISES Semaine | Semaine 
4874 = Correspon- 
précédente CHE 
SUCRES BRUTS (entrepôt) 0/0 kil. 
Titre saccharimétrique 88°!net, acquit 7/......| 59 25] 59 25| 59 50 
de do de 10/494:.... 82 75! 52 75| 57 25 
SUCRES BLANCS EN POUDRE 
TYPE Rs serres sde dnseautesuteueue OUT 12009: 78 67:30 
SUCRES RAFFINES 
Bonne surte.,...... don Re 4 subi due o 80m 0 00 0 445 >|] 445 52 » 
DÉHNOZSATIO RS ER ads. ras se org 0 443 >] 1446 >| 153 >» 
Certificats de sortie nouveaux. .....,.........| 76 50! 73 50| 75 75 
MELASSES 
indigène de fabrique. ........... ét or AO 141 501 44 >| 414 50 
do raffinerie.}19141 479. COHEN 45 50| 13 50] 17 » 
ESPRITS l'hectolitre 
Fin.4re qualité 90.....,........, sa Ste ee p4S 53 501,53 | 74.» 
CAFES en entrepôt. 0/0 kil 
SOON OEUTTAITE RP eee ue rene 250 > » »| 970 » 
Ceylan (5 Con tr Fer RÉ SÉEE 230 » » »| 260 »v 
Haïti Ce PUS OPA NAT QU ANR TON RARE 205 » » »| 260 » 
Rio GO PER RÉ HR Sr tsets 148575 » p| 240 » 
Costa-Rica......,.. CAE DER) DA AR OU Ets » » » > » » 
CACA0S en entrepôt. 0/0 kil 
Para Eee ORNE SÉRP PMR PAR AE OL 140 > » »|] 140 » 
RON TE Re need cire 430 » » »| 440 » 
D henri datent Réel 130 » » »|] 440 
HAINE... A et ous PAS BOF AR CUNRRE CRS CRE LES 27 100 » » »| 200 » 
CALAQUOES Eee SUR TRANS 200 » » »| 410 » 
SUIFS 0/0 Lil, 
De France...... Do de seb arm te ble nor dise Cr) 95 50| 92 » 
ENONCE SON RER FORMAT en TT ES 
RS LÉRTIQUO en cemamastesacases SANS 463 >| 162 50] 470 » 
HUILES 0/0 kil. 
Cora brutéMtous TESTAMENT AU, Eee 74 25] 74 »| 8475 
— A1 ON fODDE RE ne dant Le 75 75] 75 50] 86 25 
=MMépuréesrent tonnes. ttes email een sels 83 75|.1 83 50| 94 25 
Linibrütetousifûts,, asie ns esiores nuiiars stone: de 69 »| 69 25] 84 » 
AUCUN SE ES een See ler met alone = a ofelsis 10 50] 70 75| S5 50 
FARINES 
Huit marques......... le sac de 157 kil. net.| 53 25] 54 >| 86 » 
Supérieures disp...... de 457 kil. net.| 52 50! 52 75] 81 75 
METAUX 0/0 kil. 


Cuivre Chili en barres liv. Havre, bon. marqg..| 230 »| 227 50! 217 50 
marq..ord..l 225 »} 222 50! », » 


— —— — de 


—  — lingots de 20 »| 237 5u| 232 50 
— anglais tough do 245 »[250 », 232 50 
— minerais de Corocoro (cuivre pur)....... 295 »| 295 »| 225 » 
Etain Banca ,..., LHC A livr. Havre ou Paris.| 260 »| 262 »| 320 » 
— Détroits.,......, ATV de ..| 247 50] 247 50] 320 » 
— 'anglais.…......... .. Havre ou Rouen..| 247 50! 247 5n| 307.50 
Plomb de France.......,.… POTISE Me: he 59 50! 59 50| 60 » 
—  d'Éspagne... ....., HAVTO SAR cuse M M >| 59 50 
D MID IRIS ess «sais ciaie A eee M M M 
» — belge et allemand... Paris............. 59 50| 59 50 M 
Zinc de Silésie:....1,...01, Havre Rte. see 63 50! 32 50] 69 » 
— autres bonnes marques CONFAEUTTÉ 63 v| 62,»| 6G9 » 
—.. de de PariSisss.5hies 63 »| 62 50] 69 » 


Le président des Courtiers de marchandises assermentés 
A, POLLET. 


LE PRIX DU PAIN. 


Nous n'avons aucun Changement à signaler dans le prix du 
pain Les diverses qualités continuent à se vendre dans les bou- 
angeries de la capitale, 70, 65, 60 et 55 centimes les 2 kil.. 
prix en rapport avec ceux de la farine, en laissant à la boulan- 
gerie une prime de cuisson très-yariable. 

En province, les prix extrêmes du pain varient de 25 à 34 cen- 
times le kilog. 

PRIX COMPARATIFS DE LA VIANDE À PARIS 
A UNE ANNÉE DE DISTANCE 
(Marché de la Villette) 
1874 


Variations, 


14 décembre. 


3,488 bœufs expédiés, 
Prix le plus élevé : 
1.76 le kil. poids mort, » » 


16,632 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé: 
1.70 lé kil. poids mort, 
1,082 porcs expédiés. 
Prix le plus élevé : 
52 fr. les 50 kil. poids vif. 


15 décembre. 


3,970 bœufs expédiés. 
Prix le plus élevé: 
176 le kil. poids mort. 


14,131 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé: 
196 ‘le kil. poids mort. 


687 porcs expédiés. 
Prix le plus élevé: 
53 fr. les 50 kil, poids vif, 


par kil, 


— 0.26 par kil, 


—1 fr, par 50 kil. 


15 décembre. 
620 veaux expédiés. 
Prix le plus élevé : 
2.10 le kil. poids mort. 


16 décembre. 
847 veaux expédiés. 
Prix le plus élevé : 
2 fr. le kil. poids mort. + 0.10 par kil. 
Les divers marchés aux bestiaux de la province et celui de la 
Villette n’accusent sur les cours aucune variation appréciable, 
la tendance toutelois est plutôt faible que ferme. 
Aucun changement à signaler dans les prix de la vente au 
détail de la viande dans les boucheries de la capitale. 


COURS DES FONTES. 
Circulaire de MM. Castel et Latta. 
‘ Glasgow, 15 décembre 1874, 

En Ecosse, les exportations de fonte brute, pendant la der- 
nière semaine, ont été de 9,372 tonnes contre 11,215 lonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 1,843 tonnes pour l'année courante, 

Notre marché est ferme. Warrants 84/9. 

(Les priæ sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 

mise à bord.) 


FONTES D'ÉCOSSE. N° NES NL 4e 
Gartsherrie (à Glasgow)............, 95 85 J 
Coltness GLS Eh ochanae 100 84 
Summerlee EE M A6 Stone HUBQULE) 8 : 
Wishaw EE Dune AMOR PE 25 . 
Clyde Id A sc 0101/06 81 + 
Govan Id PNT sr rta me 2976 81 EL 
Monkland IE PLATE AE .. 81/6 81 Fe 
Langloan (à Glasgow, au Canal)...,. 100 83 CE 
Calder id. i nee LU 83 bi 
Carnbroe id. fan EE 82 F: 
Glengarnock (à Ardrossan)....... 1094 83 82 
Eglinton id. Vaste 189 80 82 
Dalmellington id. FréuerÆ 1086 80 75 
Kite BONESS) OS scoot à OU 78 72/6 
: L , Bessemer. 95 90 . 
Shotts, id. Ordinary. 97/8 © 84 :. 
AT MON, AIG ART MOINE ANNE AT SES 87 80 tx 
Carron (à Grangemouth), Grdinary! : 16 Sig Je. 
Lochgelly (à Burntisland), ..... Nr AINSS 80 M 
Lumphinnans. id. AR PRA TEL . 11/6 T0 


PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 16 décembre 1874. 
FILÉS. 


Chaîne 27/29 1re qualité. Amérique le Kk. 
pur...lr. à 13.25 » 
Trame 36/38 id. ide ne à 3.40 » 
Chaine 30/32 Louisiane ......... EVE à 3.40 » 
Trame 40/42 Lidil Sue safe à 3.55 » 
Chaine 40 ide AS es Ua à 4.10 » 
Trame 50 VE ES M Ce à 4.25 5» 
Chaîne 404 mJamel. FT Mit 1m à 4.20 > 
Jrame 50 dosttinstes aa à 4.30 » 
Chaine 60 D RAT CT Van NN A TTL à 5.90 » 
rame 100 strlasbiar aient ele à 8.925 » 
TISSUS DE COTON. le mèt,. 
CAalICO M OUID GRIS ER Fr. à 0:36 » 
Id, » 18% 4 0 he RE sise à 0.38 » 
Id. » ET It ENT AT E à 0.40 » 
Id. 68 AUDE A te cet ee à 0.43 » 
Id. 70 Dub fr innleitte en e à 0.45 » 
Id. 75 Dent ee metz) à 0:54 » 
Percale 80 PA ND UE MERER PNA à O0 50 *» 
Jaronas 82 22/18 »,....... : à 0.35 » 


Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 
La demande se ralentit, mais les prix n’en sont pas moins 
fermes, - 


PRIX COURANT DE LA PLACE DE ZURICH. 
Zurich, le 16 décembre 1874. 
Marchandise prise à Zurich. Escompte 2 0/0. Terme 30 jours. 
Valeur en francs fédéraux suisses, (Change sur France, places 
banquables, au pair). 
TISSUS ÉCRUS. 
Caticots lisses ordinaires. — Chaîne 30/32. Trame 36/38. 


Duilages 6/14 16/16 19/17 : 19/19 19/21 : 21/21 
Centimètres le mètre 
5 49 3/4 21 1/4. 24 — — 248 
70 91 4/2: 34/4096 Hu de tre 
75 23 24 1/2 928 = Le en 
55 — _ 31 33 — eu 
90 — — 32 3/484 3/4 371/41 A0 
108 — — 38 1/4 41 44 1/2 © — 
118 — — M 1/2 441/2 48 de 
119 36 3/4 38 3/4. 42 1/2 45 1/2 49 LE 
135 42 3/4. 45 1/4 51 1/21 55 1/21! 60 = 


FILÉS DE COTON. 
Numéros français. 
Chaine 27/29 Amérique en bobines, 3,36 cents le kilogramme, 
— 40 Jumel — 4,50 — _ 
— 58/60 — — 5,60 — — 


———— ———…———…——…—————…———…— ——…— —_— ——_—"——_—_—————— — ——————û——…—_—…—_…—…—…—…—…————— ————’“’“—————a 
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Trame 36/38 Amérique encannettes Fe cents le kilogramme. 
— 50 pp Tax UD — — 
—  98/100 Jumel — 7,70 — en 
Le calicot 90 cent. Chaine 39, trame 34, dit « lourd », vaut 
2 cents. de plus, LM 
Percales 90 e. 24/26, Chaine 40, Trame 50, 47 cents le 
ètre, 
HA Les 82 ec, 22/18, Chaine 58/60, Trame 98-100, 31 cents 
le mètre, L } ; À 
Toujours la mème situation, les tisserands sont très-occupés 
et les prix des calicots haussent. 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


NEW-YORK, 30 NOVEMBRE, 


Les affaires tendent à prendre une tournure favorable sur 
notre place et nous commençons à espérer que la saison finira 
d’une facon moins triste qu'à son commencement, surtout si 
l’on n’abandonne pas le système de prudence pratiqué par notre 
commerce sérieux, depuis la crise de l’année dernière. Le mar- 
ché de l'or a de nouveau haussé par suite de l'augmentation 
sensible des exportations ; on clôture à 112, et l'adjudication des 
500,000 dol. mis en vente par le Trésor, a eu lieu de 110 73 
à 414 79. Il a été importé, pendant la semaine, pour 6.198.752 
dol. et exporté pour 3,991,057 dol, sur lesquels 2,188,490 dol., 
or et argent. L'argent est toujours aussi facile. On emprunte à 
2 0/0 sur fonds publics, de 3 à 3 1/2 sur actions de ‘chemin de 
fer. Le papier de commerce se négocie, de 7 à 10 0/0 pour 
bonnes signatures et de 5 à 6 1/2 0/0 pour celles de premier 
ordre. Le change est très-ferme, de 5.16 1/4 à 5.14 3/3 pour 
Paris 60 jours, de 5.12 1/2 à 5.11 1/4 pour dito 3 jours; de 
4.85 à 4.85 1/2 pour Londres 60 jours et de 4.90 à 4,90 1/2 
pour dito 3 jours. 1 

Les importations de marchandises sur notre place pendant Ja 
semaine, sont encore en diminution pour les dry goods, mais en 
augmentation sur tous les autres articles. Les affaires ont été un 
peu moins actives, à cause de la fête du Thanksgiving, mais l'es- 
prit du marché demeure très-satisfaisant et l’on compte beaucoup 
sur une reprise. ; F2 

En provisions, on à payé un peu plus cher pour pore salé à 
livrer; 20.50 à 21 dol. pour mess disponible, 21.25 pour janvier- 
février ; le lard est en baisse de 10 1/2 à 11 c. pour long clear 
disponible. Il règne une meilleure demande sur le bœuf. Le Sain- 
doux est bien tenu à 14 3/4 ec. Wilcox disponible. Le suif est 
plus ferme de 8 3/4 à 8 13/16. Les pétroles sont calmes à 11 ec. 
La résine épurée est plus active à 2,35 dol.; la térébenthine 

2 à 37 C. ; 

Pre LR du coton à été actif et ferme au début, avec un 
peu plus dé faiblesse sur la réception d'avis da Sud annonçant 
de fortes recettes, et aussi sur une dépêche en baisse de Liver- 
pool. On a vendu en livrable 8,666 b., dont 3,882 pour l’éxpor- 
fation, Les derniers prix pratiqués ont été de 15 3/8 à 15,13 
32 e. pour janvier, 15.23-32 €. pour février, 16 ©. pour mars, 
4 -32 C. pour juin. 

on SN dont, ie a fait quelques réassortiments pour l’inté- 
rieur, ce qui est la preuve d'une certaine amélioration dans la 
marche de la consommation. Le demi-gros a fait quelques affai- 
res, mais les prix obtenus sont toujours peu rémunérateurs. Les 
lainages sont très-réduits comme stock, principalement les cache- 
mires noirs et les mérinos couleurs. Il s'est encore fait des en- 
cans assez forts, mais toujours à prix très-bas, } À 

Le marché des vins a été assez animé, l'approche des fûtes 
étant toujours le signal d'une recrudescence d'activité; cependant 
les prix n’ont pas varié. Le marché des alcools est languissant ; 
on a vendu 100 barils pour l'exportation à 56 cents. 

Les fruits sont plus fermes. On a fait des raisins de Valence 
de 10 1/4 à 10 3/8 ce. papier; ily a un peu de faiblesse sur les 
prunes, qui valent 12 1/2 à 13 1/2 c. papier. On a falt des 
affaires importantes en amandes du Languedoc à 18 1/4 ec. la 
livre, Les sardines sont plus fermes de 22 1/2 à 24 1/2 e., pour 
1/2 boites, et de 12 3/4 à 13 1/4 c. pour 1/4 de boîtes. 

Les frets sont en hausse. On a payé sh. 5 pour huile de pé- 
trole brute à destination de Dunkerque, 25 c. pour Gibraltar à 


ordres. 


MANCHESTER, 17 DÉCEMBRE 1874. 


Depuis huit jours, notre marché suivant complétement en cela 
celui de Liverpool, vient de passer par une semaine de grand 
calme avec un peu de baisse printipalement en filés ; les bonnes 
marques tant en filés qu'en tissus étant généralement assez en- 
gagées sont. restées néanmoins assez fermes ; mais les autres ont 
dû être vendues en baisse et, si cela continue, seront encore la 
semaine prochaine un peu au-dessus des cours actuels surtout 
par suite de la démande qui sera probablement assez restreinte 
comme cela a lieu sous les ans à l’approche des fêtes de Noël. 

Ficés.— Il y a peu de demande et les prix sont généralement 
en fayeur des’ acheteurs; on a obtenu des concessions de 1/8 et 
même 1/4 sur la majorité des filés simples et doubles, A 

Tissus. — Les shirtings pour les Indes et la Chiné sont délais- 
sés; les tissus pour impression sont pratiquement en baisse de 
1 1/2; les jaconas et longottes sont cotés sans changements, les 
tissus lourds continuent à être d’une vente très-difficile, 


ÉPINAL, LE 17 DÉCEMBRE 1874. 


Calicots — 3/4 60 portées 16 fils 351/2 à 36 
» » 18 » 371/2 »: 38 
» » 20-» 39172 » 40 
» 68 » 20 » 421/2 » 431/2 
» 70 » AUS, 44172 2-45 2 
Chaîne 27/29 Amérique: 3.30 1 à3,.35 
Trame 36/38 » 3.40 ‘53:50 


Bonne demande, prix très-fermes. 


ROUEN, 17 DÉCEMBRE 1874. 


Les prix des tissus écrus sont fermement tenus, et là vente en 
est régulière malgré la résistance des acheteurs à accepter les 
cours actuels. 

Cette semaine, les acheteurs du dehors sont plus nombreux que 
pendant les dernières semaines que nous verons de passer. L’in- 
dienne commence à vendre assez largement, et l’ensemble de la 
situation reste dans les meilleures conditions au point de vue 
du maintien des cours actuels, 

On cote : : 

Calicot, etc, 30 impressions 860 86° 1/2 à 37 le mètre. 
8, ‘34° 1/2 à 35 


Cretonne, première qualité... 66° » à 68 —— 
Bonnes qualités moyenne... 64 © »'à 65 — 
Sôrtes secondaires... 44.0 - 60 °»à 63 — 
Longotte impression.......... ° 54, 2455" = 


LILLE, LE 17 DÉCEMBRE 1874, 


Nous touchons au moment où les affaires vont reprendre, du 
moins pour les tissus de lin; les acheteurs de l’intérieur! com - 
mencent à arriver, mais les achats importants ne se font/qu'a- 
rès le 25 décembre, et il ne faut donc pas s'étonner dece que 
Fe opérations n'aient encore été que très-restreintes, Bien que 
le marché soit encore des plus calmes, nous sommes heureux 
de pouvoir constater que la situation est actuellement meilleure 
que l’année dernière à la même époque; il n'y a plus guère, 
en effet, de métiers arrêtés, et le stock est moins considérable 
qu’en décembre 1873. Il faudrait, pour remettre ce genré d’af- 
faires dans une bonne situation, une poussée vigoureuse qui dé- 
barrasse entièrement la fabrique et relève les prix, qui ne: sont 
pas en rapport avec ceux de la matière première, Les affaires en 
toiles écrues et blanchies continuent à être limitées; lat:toile à 
teindre est plus recherchée, et il s'en est assez bién traité de- 
puis deux mois. je 

Les fils sont depuis longtemps fort abandonnés, et la filature, 
dans le but de ne pas accumuler de stocks, a fait toutés les 
concessions possibles sur les prix. Depuis quinze jours, la baisse 
est arrètée pour deux raisons qui ne laissent pas- d’avoir leur 
valeur : la première, c’est la hausse des: lins, quetjelhvous ai 
signalée; la seconde, l’espoir d'une reprise dans la vente de la 
toile au mois de janvier prochain. Aussi les filateurs refasent-ils 
toute concession nouvelle et demandent même une légère hausse 
qui, en quelques cas, leur a été accordée, ! 11 

Les lins de pays, comme ceux de Russie: disponibles, sé! sont 
bien vendus cette semaine et à prix très-fermes. Le mouvement 
du commerce extérieur s'établit comme suit : ; 

Par la principalité de Lille, du 1: au 10 décembre : 


Importations. Exportations, 
Linie eee 36,378 43.652 
Hilsi 1 J 11.038 51.244 
Toiles... 6.583 89 
Par le port de Dunkerque, du 8 au 14 décembre :! 
Importations. Exportations. 
Linie: Je ee 371.585 Fils deblin. 4419 L 16,540 
Jute tirer 101.440 Fils de jute....4.1 8:330 
Chanvre....... 587 Toiles de lin..,.181557 
Etoupe +... 1.500 Toiles de jute... 1,300 
Fils'de lin...*, 817 


L'amélioration qui s'est produite à Belfast. se maintient: à 
Dundee, les bons fils se vendent bien, mais les qualités infé- 
rieures sont délaissées ; les fabricants de toiles sont bien occupés, 
En Belgique, la vente des fils s'est améliorée, principalement 
pour l'exportation: g PRET à 

On est peu Satisfait, à Roubaix et à Tourcoing, de Ja .tour- 
nure qu'ont prise les affaires pendant cetté campagne! quelques 
manufactures marchent en pléin, mais toutes ‘n'ont pas la 
quantité d'ordres que l’on pouvait espérer; la concurrence de 
Bradford, favorisée par les caprices de la mode, est la cause de 
tout le mal, Ceci s'applique surtout aux tissus mélangés et aussi 
aux lainages; lès draps de Roubaix continuent à! étre très-res 
cherchés: Re coftd 

Notre marché aux blés "était hier assez fort: la vente a été 
hier assez activé, avec une baisse de 0 fr, 50 de 
farines sont offertes en consommation à 34 fr., mais les, trans- 
actions sont difliciles, Aie à 

Les affaires en alcools continuent à être excessivement calmes, 
les cours sont faibles pour toutes lès époques et les acheteurs :se 
montrent des plus réservés. Les derniers Cours cotés sont : 

SOA MS D EE CL à ADI PE 

— courant, logé ..... RE € à LAB 

à livrer 4 premiers, logé.....,,. 53/5. Ac{ > 
— ‘4 d'été nie ref 
"1 TE PrOCRaT Eee ces DT » 


(à 


SAMEDI 49 DÉCEMBRE 1874, 


à l'hectolitre., Les: 


eme) 


mo mm mm qe, 


dé manne UE 


D ET 


de 


SAMEDI 19 DÉCEMBRE 1874. 


Les transactions en sucres indigènes ne sont guère plus actives ; 
nous Cotons : 
Sucre blanc, base n° 3,..... GEORGES 
— 009% 1 AL9188%. 57 50,à 5775 
nos 10 à.20 ….. 52 50 à 52 75 
— pain 6 kil. n° 1... 150 » 

Pas de changement important à signaler pour les charbons ; 
on s'oceupe activement d'augmenter la production dans le Nord 
et le Pas-de-Calais; les anciennes mines creusent de nouveaux 
puits; des compagnies se forment, soit pour créer de nouvelles 
entreprises, soit pour remettre en exploitation les anciennes 
concessions abandonnées. Parmi ces dernières, nous devons citer 
Marly-lez-Valeuciennes, dont la souscription a été plus de deux 
fois couvertes; il est question aujourd’hui d’une nouvelle émis- 
sion pour la mise en exploitation des mines de Crespin, dont le 
territoire touche à celui de la Compagnie d'Anzin. 


LYON, LE 17 DÉCEMBRE 1874. 


SOIES ET SOIERIES. — On ne peut pas dire qu'on en ait fini 
avec la baisse; pourtant la dernière cote témoigne de moins de 
découragement que la précédente; et même, sur certains articles, 
particulièrement sur les marques privilégiées, il y aurait plutôt 
une tendance à la reprise. 

Nous sommes, du reste, dans un entre-deux de saisons qui 
appelle de lui-même un temps d'arrêt. Ira-t-on ensuite du côté 
de la hausse ? Retournera-t-on à Ja baisse? cela dépend de l'in- 
tensité des demandes pour la saison de printemps, demandes qui 
commencent en janvier. Jusque-là, on tâtonnera, sans que les 
affaires prennent une allure décidée. 

Ce qui maintient la situation et enraye les cours, c’est la con: 
tinuation de la demande de la matière première qui se poursuit, 
appuyée solidement sur la demande corrélative et persistante de 
la marchandise fabriquée. 

Le marché de Milan manifeste bien quelque velléité de re- 
prendre son assiette, mais il est plus atteint que les autres ; c’est 
toujours lui qui prend l'initiative des offres. Il semble que ce 
marché qui, depuis cinq ou six ans, et surtout à la suite de la 
guerre, avait fait de grands efforts pour se grandir au détriment 
de celui de Lyon et de Londres, est en voie de reperdre une 
partie du terrain qu'il avait gagné. Il avait pensé pouvoir acca- 
parer les consignations des soies d'Italie, et mettre, par la créa- 
tion de grandes banques de crédit, des capitaux en quantité 
suffisante à la disposition des fileurs et des mouliniers, de ma- 
nière à leur permettre de se passer des ressources de la place 
de Lyon, Mais ces visées paraissent dans ce moment subir un 
échec. C'est l'argent qui manque le plus pour les soutenir. De 
là, l'espèce de désarroi ou de laisser-aller dont nous sommes 
témoins. Tout y a aidé : la pénurie financière qui a toujours 
sévi plus ou moins en Italie, et aussi la faveur extraordinaire 
soudainement revenue aux soies de Chine, lesquelles ont fait dé- 
laisser celles d'Italie, surtout dans l'emploi de l’étoffe de couieur; 
bref, le déplacement qui s'était opéré au profit de Milan semble 
vouloir s'effectuer maintenant au profit de Lyon. Il ne serait pas 
impossible que d'iei à peu de temps les fileurs et les mouliniers 
italiens ne trouvassent, comme autrefois, avantages à venir con- 
signer leurs soies à Lyon, où de plus grandes facilités leur seraient 
offertes. Ce n’est pas notre fabrique qui s’en plaindrait. 

En étoffes, c’est toujours les qualités moyennes et basses qui 
sont recherchées. L'étoffe chère est délaissée tant en noir qu'en 
couleur. Il y a encore une certaine difficulté à remplir les com- 
missions, attendu que l’étoffe moyenne se fabrique à la campagne 
où la production est toujours lente. Notre fabrique aura cette 
année des masses énormes de produits, mais ces produits étant 
en généralité d'un prix inférieur, le chiffre total de ses affaires 
n’en sera que très-faiblement augmenté comparativement aux 
exercices précédents. : Ë 

De Londres, de New-York, comme de Paris, les nouvelles 
sont nulles, [approche des fêtes et des inventaires se fait déjà 
sentir, 


LE HAVRE, LE 17 DÉCEMBRE 1874. 


Toujours même atonie dans les affaires; la plupart de nos articles 
réstent des Semaines entières sans donner signe de vie, et quand 
il se traite quelque chose, ce n’est guère que du détail. 

Coroxs.— Nous avons eu cette semaine un nouveau rapport 
du Buréau d'agriculture de Washington, en date du 15 décem- 
bre. C'est bien le couronnement des précédents. En effet, nous 
avons établi précédemment que l’on avait cultivé environ 10 0/0 
de moins de terres que l’année dernière ; il vient aujourd’hui af- 
fimér qu'en général la production par acre sera moindre que 
dans la précédente campagne. Il conclut cependant que, vu le 
temps favorable à l’arrière-saison, la récolte dépassera 3,500,000 
balles. Cela est des plus vagues, mais cela cadre bien mal avec ce 
que sont lés recettes. Il était déjà arrivé 1,796.000 b. jusqu'à avant 
- hiér dans les ports; on marchait sur des recettes de 25 à 30,000 
-b. par jour, il y a 130,000 b. de stock dans les dépôts intérieurs, 
et l'on sait que les rivières dans le Sud sont encore peu naviga- 
bles, et que le gros de la récolte est à venir de ce côté. 

Dé tout cela il faut conclure que la récolte dépassera  non-seu- 
lement 3 millions 1/2 de balles, mais même 4 millions, et par 
conséquent que les déclarations du Bureau d'agriculture n'ont pas 
lieu d’être. 

L'Europe commence à se convaincre qu’elle a été bien trompée 
par ces déclarations du Bureau d’agricullure; malheureusement 
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c’est un peu tard, car en comptant les quantités achetées et non 
expédiées encore, l'Angleterre et le continent ont largement 
1,200,000 b. de coton américain, sur les bras à des prix de 5 à 
6 fr. trop cher par 50 kil., et en chiffres ronds cela fait une dif- 
férence de plus de 30 millions de fraues, 

Avec les excès d’approvisionnement que nous avons en per- 
spective, les prix ont continué de fléchir à Liverpool depuis huit 
jours, et les Amérique ont encore perdu 1/8 à 3/16. fei, on a 
été fort calme, et les cours sont en baisse d'environ fr. 1 à 2, 
aussi bien pour disponible que pour livrable; — le T, 0, Loui- 
siane vaut fr. 96/97; le Georgie autour de fr, 90. — En Loui- 
siane, on a obtenu à fr. 93 mieux que low middling par navire 
dû. Enfin le terme Louisiane a pu se traiter à fr. 91 sur jan- 
vier, à fr. 90 sur janvier à mars. 

On délaisse les Brésil, qui sont faibles et nominaux. En Su- 

rate, il y a eu un peu plus de demandes, à prix faibles aussi. 
La faiblesse atteint surtoute le livrable, Qn a fait aussi à fr. 65 
et à fr. 64 du good fair Oomra, embarquements de janvier à 
mars par steamers, les mêmes cotons que l’on payait fr, 68 et 
fr, 68 50 il y a quelque temps. Ces affaires nous promettent 
une succession d’arrivages réguliers de l'Inde, alors que l’on 
DEneat pouvoir écouler le stock assez lourd que nous avons sur 
place. 
Les ventes moyennes de la semaine ne vont pas à plus de 
fr, 6 à 700 par Jour, mais les débarquements fournissent leur 
contingent direct à la filature, et les débouchés sont toujours 
réguliers. Voilà cependant plusieurs semaines que la filature 
ne prend pas pour ses besoins et qu'elle vit en partie sur les 
provisions antérieures. Il y a, en effet, un emploi considérable 
du coton vu la prospérité de l’industrie. 

Voici l'état comparatif de notre stock : 


1874 1873 
EfatS=UDIS. 2. de. . 28.660 20.200 
Brel creetce et 8.630 5.860 
Indes a ee etre to 69.970 54.200 
DIVERS re ete 3.220 3.730 
110.480 83.990 
Cotons en mer : TRE 
DIALS=UMIS ses see 65.445 67.834 
DGSE pes seine as note . 290 2,532 
LRO DE 6 MAODONE 5.967 3.891 
71.702 14.957 


Sucres. — Absolument zien à dire de l'article, depuis huit 
jours. Nous sommes sans marchandise. 

Carés. — Les débouchés de la semaine ont encore atteint le 
chiffre de 11,600 sacs, tandis que nous n'avons reçu que 3,500 
sacs. Il est vrai que depuis ce moment, nous avons vu arriver 
deux steamers de Rio, avec de gros chargements, tandis que les 
ventes ont été très-limitées. C'est à peine s'il s’est ainsi traité, 
depuis huit jours, 2,000 sacs, avec des prix faibles. On a fait du 
Haïti vice propre à fr. 100, du Cap sain à fr, 105, du Gonaives 
sain à fr. 107, La tendance est faible, bien que la petitesse du 
stock ne pousse pas les vendeurs à réaliser. L'avenir de l’article 
est entièrement dans les avis à nous venir du Brésil. 


Cacaos. — On a laissé 150 sacs Para, à livrer, à fr. 70, soit en 
assez forte baisse; c'est la seule affaire traitée depuis huit 
jours, 

Cuirs. — On n’a pas fait 2,000 pièces cette semaine, et les 


prix sont très-faibles pour Plata secs. IL faut bien voir 5 à 6 
francs de baisse sur le plus haut point. 

LaINEs. — Nous ne savons pas si l'on a jamais traversé une 
semaine pareille à celle-ci, pour la nullité des affaires en laines. 
On n'a noté que 84 b. Plata suint, à prix soutenus sans chan- 
gement. 

TEINTURES. — Une seule vente de 6 c. indigo Nouvelle-Gre- 
nade, et quelques lots de bois, voilà tout le mouvement de la 
huitaine. On paie toujours 10 francs pour campêche Cap dans le 

ort, et on a fait de l'Aquin bientôt dû à fr. 8,50, du Saint- 
Marc attendu en janvier à fr. 8. 

AUTRES ARTICLES. — C'est à peine s'ils demandent men- 
tion; on a fait quelques saindoux d'Amérique à fr, 84,25 pour 
Wileox, à fr. 82,50 pour Western, plus 250 fûts suit Plata extra à 
des prix qui ne font pas Cours. 


BORDEAUX,'LE 16 DÉCEMBRE 1874. 


Vins, — Nous n'avons rien de saillant à signaler depuis nos 
derniers avis, si ce n'est que les achats des 1874 et des 1873 et 
1872, continuent à la campagne. 

Sur place également, diverses reventes de 1874 et de vins vieux 
ont été effectués. 

SptRiTuEux. — Nous avons eu peu de baisse à signaler; nos 
cours sont aujourd’hui à : 

fr. 76 faible pour 3/6 Languedoc. 
‘» 60 à 61 — 3/6 Nord. 

CÉRÉALES. — Pas de changement dans les cours, qui, cette se- 
maine, sont absolument les mêmes que la semaine dernière, On 
constate cependant plus d'offres de la part de la culture. 

Les acheteurs espèrent que les marchés de samedi prochain 
seront grandement approvisionnés de blés, et qu’une baisse de 
50 centimes au moins aura lieu. 

PRODUITS RÉSINEUX, — Notre marché s’est un peu amélioré 
aujourd’hui, et nous avons à signaler une hausse de 1 franc sur 
l'essence de térébenthine, ce qui porte notre cours à fr. 54 nu. 
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Ce mouvement pourrait bien être l'effet de la fermeté de Particle 
à Londres, qui arrive avec le prix de 25/ pour le disponible, 
26/6 pour les six premiers mois. Les vendeurs sont réservés el 
se tiennent fermes. La spéculation paraît jouer un rôle, car la 
consommation est très-limitée, et les stocks toujours considérables. 

ErRATUM. — Correspondance du 9 décembre. Lire à la place 
du mot vend, qui termine le premier alinéa de Particle « Ck- 
RÉALES », le mot moud. 


MARSEILLE, 17 DECEMBRE 1874. 


Notre marché a été calme cette huitaine, les transactions en 
céréales étant retombées dans leur insignifiance habituelle et les 
nouvelles des marchés du Nord n'étant pas favorables en général 
pour les articles cafés et laines. Les autres produits sont égale- 
ment sans variation et sans grandes aflaires. 

CÉRÉALES. — Le marché a été beaucoup plus calme cette hui- 
taine, quoique les arrivages n'aient pas été plus nombreux que 
par le passé. La meunerie, après ses quelques emplètes s'est 
complétement retirée du marché, se doutant bien que la fermeté 
des prix ne pourrait se maintenir avec un changement de temps 
qui nous amènerait quelques cargaisons. Jusqu'à présent, il n’en 
a rien été pour le disponible, mais les détenteurs se sont déjà 
montrés plus conciliants pour le livrable. Les ventes de la se- 
maine dernière vont à 35,000 hectolitres, dont voici les derniers 
prix : Yeneschi 126/21 fr. 32 50; Irka Galatz 130/125 arr. 15 déc. 
fr. 32; Tuzelle Oran 128/24 aux enchères fr, 39; Tuzelle Philip- 
peville disp.les 100 kil. fr. 28 75; Marianopolis 132/28 fr, 34 50 
à 34 75; dito 130/26 fr. 30 75: Philippeville dur 130/26 fr. 36 50; 
marché ferme, janvier février; dito dito fr. 34 37 1/2 marché 
ferme 4 mois de Janvier; dito dito fr. 36 75 marché ferme cou- 
rant du mojs. Pendant le mois de novembre, ii est sorti dans 
nos gares 160.216 quintaux métriques blés et farines formant 
depuis le commencement de l’année un total de 3,081,042 qtx 
métriques, contre 613,712 qtx et 3,546,461 qtx respectivement en 
1873. En blés seulement il est entré dans nos gares 332,480 
quintaux. 

Carés. — Nous avons toujours quelques demandes pour la 
réexportation qui soutiennent un peu les cours; mais, malgré 
cela, la somme des affaires est très-limitée. On a vendu à mu 
connaissance 900 s. Jacmel à livrer par Berthe-et-Lucy, à fr. 100; 
313 sacs Ceylan, plantation Ceylan, à livrer à fr. 121; 700 sacs 
Saint-Domingue à fr. 100 les 50 kilos. Le stock est de 3,200 
tonnes. 

SUCRES. — Marché fort calme; je n'ai connu aucune vente 
importante depuis celle des Réunion dont vous parlait ma der- 
nière correspondance, Le stock est de 630 tonnes. 

GRAINES OLÉAGINEUSES. — Le marché a été d'une grande nul- 
lité pendant toute la semaine. On a fait seulement 1250 b. Bom- 
bay bigarrées à livrer à fr. 42.25; 560 qx arachides Mozambique à 
fr. 41 les 100 kilos. 

Huices. Savons, — Il y a un peu plus de fermeté et les cours 
ont gagné un peu, mais les affaires sont toujours très-rares. On a 
coté fr. 63 pour sésames et fr. 68.50 à 69 pour arachides. L'huile 
d'olive disponible est rare et cependant elle est peu demandée à 
fr. 51.50 pour le livrable, Il y a diflicilement vendeur de fr. 49 
à 49.50 pour six premiers mois et fr. 48.50 à 49 pour six der- 
niers mois. Les tourteaux disponibles sont en baisse et offerts ; à 
livrer, on est plus ferme et. les vendeurs font défaut. En savons, 
on note quelques transactions sur les quatre et six premiers 
mois de l'année prochaine à fr. 53 et 54; rien en disponible, 

LaINEs. — Peu d'animation, les nouvelles d'Anvers ayant sen- 
siblement refroidi nos acheteurs. On a vendu 350 b. seulement 
au prix de fr. 130 pour Kassabapchi fines; fr. 100 pour dito se- 
condes; fr. 425 pour métis Russie lavée; fr. 385 pour Sygaye 
lavée, les 50 kilos. Le stock est de 27,000 b. 

CotTons. — Un peu plus fermes, sur de meilleurs avis de Li- 
verpool et du Havre. On a vendu 400 b. à fr. 100 pour Jumel; 
fr. 87.50 pour Salonique semence; fr. 67.50 à 70 pour Sawgin- 
ned vieux; fr. 120 pour Jumel beurré supérieur; fr. 97.50 pour 
Pyrée; fr. 65 pour Idelep; fr. 70 pour Tarsous; fr. 65 à 67.50 
peur Caramanie, les 50 kilos. 

Sores. — Un peu plus d'activité cette huitaine dans les tran- 
sactions, avec un peu plus de tenue sur les prix. On a fait entre 
autres: 3,000 k. cocons Andrinople japonais verts à fr. 14.50 
&. k.; 14,500 k. Salonique à fr. 12,50 p. 4; 4,000 k. cocons Volo 
à fr. 13.50; 4,000 kilos japonais verts Syrie a fr. 14 r. 4; 2 b. 
filature Gênes à fr. 56. 


CHRONIQUE AGRICOLE. 


La température actuelie ne laisse rien à désirer pour l'avenir 
de nos emblaves. Les alternatives de pluies et de neiges que 
nous avons eues pendant la semaine dernière ont ameubii le sol 
en l'humectant profondément. Le volume des cours d’eau s'est 
accru de manière à permettre aux usines d'employer tous leurs 
moyens de fabrication. Les prairies qui ont tant souffert de la 
sécheresse prolongée de cette année pourront recevoir les irriga- 
tions indispensables à leur fertilité, 

Malheureusement, si la situation est bonne au paint de vue 
agricole, elle est loin de l'être au point de vue commercial. 

Le mauvais état des affaires se prolonge et rien n'indique la 
présence d'éléments susceptibles de modifier la position. 

D'après les avis que nous recevons de la province, on con- 
state une égale réserve chez les vendeurs et chez les acheteurs. 

La meunerie, qui ordinairement profite des bas prix du blé 
pour faire ses approvisionnements, n’achèle que pour ses be- 


soins de chaque jour. Les apports de la culture, bien que limi- 
tés par le mauvais état des chemins, suflisent donc pleinement à 
toutes les demandes. 

Si, sur quelques marchés du Nord, il s’est produit une hausse 
insignifiante sur les blés, ceux des autres contrées accusent un 
calme plat dans les transactions avec des cours plus ou moins 
faiblement tenus, Dans l’ensemble, la position n’a donc pas 
varié. Les seigles, les orges et les avoines se maintiennent 
fermes à leurs cours précédents, mais ne donnent lieu qu'à des 
affaires limitées aux besoins de la consommation. 

Plus offertes, par suite d’une fabrication plus active, les fari- 
nes tendent à la baisse et, sur les cours de la dernière quinzaine, 
perdent environ 1 franc par quintal. 

Sur nos grandes places maritimes, rien de saillant à noter en 
ce moment. La clôture de la navigation sur la Baltique enlève 
au Havre et à Dunkerque une partie de leur importance com- 
mereiale. Les expéditions de la mer Noire et de la mer d’Azow 
sont sensiblement réduites, et ce qui arrive à Marseille en ce mo- 
ment n’est que le solde des exportations destinées à l'Europe 
occidentale. Bordeaux est calme et presque sans affaires. Nantes 
est en baisse. Voici quels sont en ce moment les cours extrêmes 
des céréales sur les marchés français : 

Blés, 23.50 à 25.50; seigles, 18.50 à 20; orges, 21 à 22.95; 
avoines, 23 à 25; farines, 32 à 36 francs; le tout aux 100 kilog. 
en marchandises immédiatement disponibles. 

Nos correspondances étrangères constatent partout de la lour- 
deur. Depuis quelques jours, les marchés anglais accusent de la 
faiblesse sous l'influence d’arrivages plus nombreux, La ten- 
dance s’accentue à la baisse, et l'approche des fêtes de Noël 
favorise ces dispositions. 

En comparant les divers prix pratiqués pour les blés en An- 
gleterre, en Belgique, en Suisse et en Itslie avec ceux men- 
tionnés sur nos mercuriales, nous trouvons un nivellement qui 
s'oppose en ce moment à toute exportalion. 

C'est pour nous un fait très-regrettable, car il immobilise dans 
nos greniers des quantités de marchandises qui auraient, avec 
l'exportation, amené beaucoup de numéraire en France. 

HUILE DE COLZA, — Le marasme des affaires persiste. Les 
mauvais temps que nous avons depuis quelques jours rendent 
la consommation plus forte, et comme les arrivages de la pro- 
vince sont insignifiants, l'épuration s'approvisionne sur le stock, 
Les filières qui ont été émises en assez grand nombre au com- 
mencement du mois, ont été retirées de la circulation, partie par 
les détenteurs du stock et partie par la consommation. La mar- 
chandise flottante ne pèse donc plas sur le marché. Les offres 
de la province se restreignent chaque jour et les prix de la 
graine tendent à la hausse. Cependant , avec tous ces éléments 
de reprise, la situation ne s'améliore pas. 

En Angleterre, la hausse a fait de nouveaux progrès; la Bel- 
gique est ferme; en Hollande, les cours reprennent faveur; seule, 
l'Allemagne est calme et sans affaires. 

HuiLe DE LIN. — Cet article, totalement délaissé, n'a plus 
qu'une cote nominale. 

SPIRITUEUX. — La situation commence à se modifier. Le stock 
diminue et la consommation prend de l'importance. La circula- 
tion, qui était de 2,000 pipes, est tombée à 700 et même moins. 
La tendance générale est done à la hausse, d'autant plus que les 
cours actuels sont tellement bas, qu'il serait facile à la spécula- 
tion de se rendre maitresse de tout le stock: Mais si la hausse a 
de fortes chances de se produire sur le courant du mois ou sur 
janvier, il n'en est pas ainsi sur les autres époques de livraison, 
car la distillation de la mélasse, qui sera importante en février, 
ne manquera pas de jeter sur le marché une forte quantité de 
marchandises. D'ici là il faut faire la part de l’imprévu. 


Marché de Paris du mercredi 16 décembre. 


Le marché est dérangé par le mauvais temps. La neige, qui 
est tombée en abondance une. partie de la nuit et qui tombe 
encore dans la journée, a retenu un grand nombre de cultiva- 
teurs chez eux. Malgré cette circonstance, les offres en blé, quoi- 
que moins abondantes que Ja semaine dernière, sont largement 
suflisantes aux demandes des acheteurs et paralysent ainsi les 
velléités de hausse des vendeurs. Sans être actives, les transac- 
tions sont plus faciles et les prix fermement tenus, surtout pour 
les belles qualités. 

Les cours extrêmes se raisonnent de 24 à 25 50 et 25 75 les 
100 kil. en gare à Paris. 

Les seigles, offerts à 20 francs, ne trouvent acheteurs qu'à 49 50 
et quelques lots à 19 75. 

Les orges se traitent selon qualité et provenance de 21 75 à 
22 50 et 22 75 les 100 kil. 

La grande économie apportée maintenant dans la consomma- 
tion de l'avoiné rend la vente de ce grain moins facile et dans 
quelques cas provoque une légère baisse. Les cours extrèmes se 
raisonnent de 24 à 25 50 les 100 kil. Ces prix sont exactement 
les mêmes que ceux cotés à Londres et à Anvers, qui sont en ce 
moment les grands entrepôts d’avoines étrangères. 

Pas de changement à noter sur les farines de consommation, 
qui restent tenues de 50 à 55 les 159 kil., toile à rendre. 

Les farines de spéculation depuis les nombreux procès surve- 
nus à la suite des liquidations de juillet et de novembre sont 
délaissées et ne donnent plus lieu qu’à des affaires insignifian- 
tes. Ce marché est en ce moment dépourvu d'intérêt et il en 
sera vraisemblablement ainsi tant qu'une législation précise ne 
réglera pas ce genre d'affaires. 

La cote est purement nominale comme suit : 
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Deco onruem, 


8 marques. Supérieures, 


52 50 


COUR nes. se se D9120 
Janvier et février ..,... 53 25 à 53 52 5Ù 
LPPEMIERS eee à e8 0 53 25 à 53 52 50 
APE NAT Res se 1: 54 » 53 >» 
Les 159 kilogr., toile perdue. 
HUILES. — Sans affaires, cote nominale. 
e Corza Lin 
Disponible et courant. ........ T4 » 69 » 
Janvier...... nes ct SA RU 79 69 50 
AAIDLÉRITELSN ARE. N. 4R FAS 75 75 70 50 
AACHAUUSRNR PERS: 1 8 RES sel 15 5 73 >» 
4. derniers... ... SES. Bu do 79 » le tout aux 100 kil. 
SPIRITUEUX. — Situation toujours indécise, cours faiblement 


Courant 53, 4 premiers 54 50, 4 chauds 56 50. 
L'hectolitre à 90. 


Vendredi, 18 décembre. — Derniers cours. 


Pas de changement à signaler sur les farines de consommation 
dont les cours varient de fr. 50 à 55 les 159 kilos. 

Les blés sont en baisse d'environ 50 centimes par quintal sur 
les cours de mercredi, les offres sont nombreuses de fr, 23 50 à 
fr. 25 les 100 kilos. 

Pas d’affaires en farines de spéculation et cours purement no- 
minaux. 

. Les huiles sont calmes, presque sans affaires ; les prix sont sta- 
tionnaires, 

On constate de la fermeté et un peu plus de demandes sur les 
spiritueux : courant, fr. 53 75; # premiers, fr. 554 ch auds, 
fr. 56 50 l’hectolitre à 90 degrés. 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 


LE HAVRS, 148 décembre. — Cotons : grand calme, prix lourds pour 
la marchandise disponible, La marchandise à livrer est délaissée. Ventes 
200 balles. — Cafés : affaires calmes. On note quelques lotins de prove- 
uance du Brésil. 

LIVERPOOL, 18 décembre. — Cotons : ouverture du marché. Ventes pro- 
bables d'aujourd'hui, 12,000 balles, Marché calme, prix sans changement. 
— Importations, 19,000 balles. 

BORDEAUX, 18 décembre. — Hier soir on à traité les affaires suivantes : 
Cafés : 62 sacs Mysore à fr. 122 50; et30 sacs Guayra gragés, fr. 435 les 
50 kil. — Peaux : 48 balles Buenos-Ayres, fr. 60 les 50 kil. — Vanille : 
8 boîtes Réunion, fr. 87 50; et 4 balles à fr. 92 50 le 1/2 kil. — Rocou : 

_ 76 barriques Guadeloupe sans prix. 

MARSEILLE, 18 décembre. — Blés : affaires calmes. Ventes de la journée 
d'hier, 1,000 hect. disponibles. Il ne s'est rien fait sur le livrable. Im- 
portations de la journée d'hier, 33,600 hect, Berdianska poids 128/124 333 
Danube poids 1426/4121 30: Marianopolis poids 132/128 34 les 460 litres, 
Escompte 1 0/0. Cafés : calmes. On a vendu 700 sacs Ceylan plantation, 
à fr. 125 les 50 kil. — Cotons : calmes. On a traité 410 balles Idelep à 
Îr. 67 60 et une soixantaine de balles Caramanie à fr. 67 50 les 50 kil. 
— Graines oléagineuses : affaires calmes : On a vendu 700 qtx lin Kus- 
tendje à fr. 33 85 les 100 kil. 


ee 
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SITUATION HEBDOMADAIRE DE LA BANQUE DE FRANCE 
(Paris et succursales). 


10 DÉCEMBRE.|17 DÉCEMBRE. 


ACTIF 
Argent monnayé et lingots......... |  1:317.535.682|  1.325.757.512 | 
Effets échus la veille à recouvrer le 

AE EEE EEE PE DE es 127.771 247.519 

Portefeuille 360.527.735 345.060.825 
de 30.300.000 30.300.000 
Paris. 827 .062.500 827.062.500 
Portereuille des succursales... 539.951 .729 337.807.790 
Avances sur lingots et monnaie. Paris. 14.021.500 15.872.900 
Id. Id. Succ. 7.629.800 6.414.450 
Avances sur effets publics franç. Paris 27.339.600 27.328.000 
Id. Id. Succ. 19.445.810 19.376.810 
Avances sur act. etobl. de ch. de fer.Par. 17.093.600 17.063.200 
Id. Id. Succ. 14.841.740 14.813.000 
Avances sur oblig. du crédit foncier. P. 1.122.200 1.111.300 
Id. Id. Succ. 539.200 .. 542.800 
Avances à l'État (con. du 40 juin 4857. 60.000.060 60.000.000 
Rentes Loi du 147 mai 4834 ({@). 10.000.000 10.000.600 
de la réserve.{ Ex-Banques départ. (b). 2.980.750 2.980.750 
MONS ICISPODIDIER A 2. «ne se ceciter tre 67.350.613 67.350.613 
Rentes immobilisées (loi du 9 juin 4857) 

(compris 9,125,000 de la réserve) (c). 100.000.000 100 .000.000 
Hôtel et mobilier de la Banque (d).... 4.000.000 4.000.000 
Immeubles des succursales .........., # 2.873.211 2.863.915 
Dép. d'adm. de la Banque et des succurs 4.641.519 4.670.794 
Emploi de la réserve spéciale (e)....s 24.364.209 24.364.209 
Divers ........ MERS 2 SRARNNERAES a à 8.187.332 9.430.910 
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PASSIF 

Capltalido lg Banque... 00. 182.500,900 182.500.000 
Bénéfices en addition au capital {loi du 

JAUNES Ale, Ses cars one < 8.002.030 8.002.030 
Réserves ( Loi du 47 mai 1834 ia)... 10.000.000 10.000.000 

mobi- À Ex-Banques départ. (b).... 2.980.750 2.980.750 

lières. ( Loi du 9 juin 4857 (c).... 9.125.000 9.125 000 
Réserve immobilière de la Banque (d). 4.000.000 4.000.000 
Réserve SpéCiAle (8) re cetee 24.364.209 2h.364.209 
Billets au porteur en circulation ...... 2,547.006.110]  2.542.354.275 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- ‘ 

DOS COR nee ab denses ess 3.136.415 2,794..921 
Billets à ordre et récépissés, payables 

à Paris et dans les succursales .. 9.505.334 9.044.898 
Compte courant du trésor, créditeur.… 151.622.358 153.988.714 
Comptes'courants à Paris.......,..... 235.887 .429 228.256.670 
Comptes courants dans les succursales. 25.558.619 27.193 141 
Dividendes à payer :.......,.:1.4442. 1.632.529 1.562.959 
Effets au comptant non disponibles... 1.665.096 1.902.828 
Escompte et intérêts divers à Paris et 

HADSHIES SUCCUTSAlES 218 EUR 20 083.637 21.176.482 
Réescompte du dernier semestre à Paris 

et dans les succursales. ............ 4.363.645 4.363.645 
Réserve pour effets prorogés en souf- 

FTERCO Re des ia ete a US 6.626.299 6.626.299 
DINETS RS ES Ce ME Re 14.172.046 14.183.036 


TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU PASSIF. 3.262.236.512 3.20%.419.862 


COMPARAISON DES DEUX BILANS. 


AUGMENT ATION DIMINUTION 
Encaisse métallique........,.....,... 8.221.830 » 
Portefeuille commercial.,....,......, » 17.610.849 
Bons du TréEON ere carcasse “one » 2 
Bons de la Ville de Paris...,.....,.. » » 
Avances totales sur nantissement .... 489.010 » 
Billets en circulation. .,.......,,... » 4.651.835 
Compte courant du Trésor... Er 2.366.355 » É 
Comptes courants particuliers. ....... » 5.996.236 


BANQUE DE FRANCE 
Tableau résumé des bilans hebdomadaires des six derniers 
mois (principaux comptes). 


n [es] 171 
TES 4 : = : | 25 COMPTES ; 
DATES 2 rE EE 25 DORE TAUX 
des = 2 2 E 2 ÊS il 
B [ox | 43 | 830) 3 Ls | $ Ë 
: [s! Z «x EE = E 2 eæ 
MIPANE EN) USE ON MSN DE = ® 5 É 
= G) = = % 4 4 £ Ë 
[a] à a Pt En = 
; cz 04 
1874 UNITÉS DE MILLIONS ET 10° DE MILLIONS. ce “2 
Juin 18 12 475.611.164.91 737.1, 418.8 | 243.61 176.2] 4 » | 5 » 
De 25 |2.475.311.174 2| 731.4] 119.3 | 149.9] 175.8] — = 
Juillet, 2 |2.522,5/1.195.5| 772.7| 120.5 | 172.9] 168.1] — ne 
— 9 12.537.711.209.4| 761.6| 123.2 | 178.0] 153.8] — = 
os 16 |2,556.811.225.9| 736.4| 122.6 | 263.7] 148.2] — — 
— 93 12.563 611.233.5| 727.1| 122.9 | 260.7| 147.9] — —— 
2 30 12.543.411.219.9| 743.1| 123.1 | 289.6! 173.3 — — 
Aout 6 12.529.611.273.2| 699.5| 123.0 | 294.9] 160.7] — — 
== 13 12.537.111.274.0| 691.0] 123 0 | 276 2! :64.6| — — 
= 20 |2.519.011.277.2| 671.2| 123.8 | 266.8! 166 5| — — 
— 27 12.502.811.274.9| 651.7| 123.8 | 264.0! 167.91 — — 
Septemb, 3 |[2.527.011.274.8| 653.1] 117.5 | 233.9] 161.8] — — 
— 10 |2.496.211.270.5| 642.3| 118.8 | 248.3] 180.1 — — 
— 17 |2.481.511.270.4| 618.31 117.4 | 227.4| 167.8| — — 
— 24 |2.482.611.276.0| 615.9| 118.0 | 230 3] 167.0| — — 
Octobre 1 [2.551 811.277.9| 638.91 120.2 | 190.9] 168.91 — — 
ee 8 12.530.611.272.2| 671.1| 110.8 | 233.1] 152.4| — — 
— 15 |2.564.511.268.3| 690.4! 108.3 | 208.5| 154.9] — — 
— 22 19,544.311.265.4| 687.5| 108.0 | 212.6| 146.3] — — 
= 29 |2.551.111.268.6| 689.8| 106.7 | 199.8] 156.1[ — — 
novemb. 5 |[2.572.7/1.271.9| 713.6! 108.4 | 204.5] 152.6| — —_ 
ee 12 12.569.311.277.4| 717.5 9,9 | 215.2! 152.5| — — 
— 19 12.551.911.28N.7| 705.3] 100.6 | 230.8] f51.»| — — 
== 26 |2.548.411.297.4| 702.5| 90.6 | 237.4| 151.9] — — 
Décembr, 3 |[2.585.811.305.8| 728.0| 101.8 | 236.5] 118.7] — — 
= 2.547.011.317.5| 700.5| 102.0 | 261.4| 151.6] — _ 
ki, 17 12.542.411.325.8| 682.9] 102.5 | 255.4| 154.0 — — 


Si la fin d'année ne laisse pas présumer de difficultés 
monétaires, comme cela a fort souvent lieu à cette époque 
de liquidation générale et de règlement de compte, il faut 
avouer qu’elle ne laisse pas non plus entrevoir une bien 
grande activité d’affaires, au moins à en juger par le bilan 
de la Banque de France qui reflète,on le sait, le plus fidèle- 
ment les péripéties du mouvement des transactions. Le por- 
tefeuille, en effet, a ainsi diminué de 17 millions et demi. 
Les remboursements de ce chef ont permis à l'encaisse 
d'augmenter de plus de 8 millions, tout en faisant ren- 
rer plus de 4 millions 1/2 de billets, de 20 ct 

de 5 francs probablement, car l’on sait que la Banque 
est résolue à retirer les coupures de cette importance; ré- 
solue en effet, car déjà elle rembourse à présentation les 
billets de 5 et 20 francs (ceux de 25 francs sont retirés de- 
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puis longtemps) et les caisses publiques reçoivent ces bil- 
lets mais ne les rendent pas; elles les versent à la Banque, 
directement ou indirectement. Nous voilà donc revenus, 
sauf le cours forcé qui continue d'exister, au régime an- 
térieur à la guerre. C'est bien regrettable de créer une si- 
tuation en désaccord avec les principes puis de contraindre 
le public à s’en contenter ; par force ce dernier n’a qu'à se 
priver des satisfactions auxquelles il avait légitimement droit; 
ainsi le veut le monopole. 

Le tableau ci-dessus montre, en tout cas, le chemin 
fait dans la voie de la décroissance par le portefeuille de 
la Banque. 


BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE 


417 décembre 1874. 


(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 1844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION. 


PASSIF. LOST ACTIF, 
35.102.870 | Dette fixe de l'Etat... 
Rentes immobilisées ... 3.984.900 
Or monnayé et lingots. 20.192.870 
Argent monn. et ling.. » 
Total........ 45.102.870 


L. ST. 


Billets créés... ve 11.015.100 


Total...... . 35.102.870 


DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. 


PASSIF. 1. ST. ACTIF. 


Capital social.....,.... 14.553.000 | Rentes disp. (à la Banq). 
Réserve et prof. et pert. 3.076.711 | Portefeuille et avances. 
Trésor et Admin. publ. 5.832.443 | Billets en rés. (N. B.).. 
Comptes particuliers... 16.683.797 | Or et a&rg. mon. (N. B.}. 
Billets à sept jours etc. 314.770 


Total........ 40.470.681 


L." ST- 
12.879 615 
17.211.646 

9.645.135 

734.285 
Total........ 40.470.681 


(Ancienne forme). 


PASSIF, T:USTe ACTIF, DA 
Capital social... se... 44.553.000 | Dette tixe de l'Etat... 11.015.100 
Réserve et prof. et pert. 3 076.711 | Fonds publics ......... 16.864.515 
Billets en circulation... 25.457.735 | Portefeuille et avances. 17.211.646 
Billets à sept jours... 314.770 | Encaisse (or et argent 2 
Trésor et Admin, publ. 4 monnayé et lingots).. 20.837.199 


7 
5.8232.4 
E- 
7 
k 


vomptes particuliers... 16.693.795 
Totale 65.928.416 Total:....... 65.928.416 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. 


Augmentation, Diminution, 
Circulation {sans les billets à:7 jours). L. st. » D48T-000228 990 
£ompte-courant du Trésor et des Admi- 
nistrations publiques....,....... ee 294.764 » 
Comptes-courants des particuliers .. 862.115 » 
Fonds publics...... sos neue st sc. » 2 
Portefeuille et avances...... ess ciie #5 380.177 » 
Encaisse métallique ........,,...... “c 520.873 » 
Réserve en billets..............., EU 810.749 » 


N. B. — Cette réserve est la somme dont peut encore dispo- 
ser la Banque d'Angleterre en escomptes et avances avant 
d’avoir atteint la limite légale imposée par l’acte de 1844, au delà 
de laquelle elle ne peut faire d'opérations nouvelles qu’au prorata 
des rentrées du même chef. Il est de tradition que, pour que la 
Banque d'Angleterre songe à recourir à la hausse du taux de 
l'escompte, il faut que ladite réserve tende à tomber au dessous 
du tiers des comptes courants du Trésor, des administrations 
publiques et des particuliers cumulés. 


La situation monétaire de la Banque d'Angleterre s’est 

améliorée cette semaine; l’encaisse a augmenté de liv. st. 
520,893, si la circulation a décru de liv. st. 228,590. Com- 
mercialement, le portefeuille a progressé de liv. st. 380,177, 
ce qui ne l'empêche pas d’être encore dans les plus. bas 
chiffres du semestre. Ce qui tempère aussi notre satisfac- 
tion de voir l’amélioration métallique de cette grande insti- 
tution, c’est que les comptes courants des particuliers ont 
progressé de liv. st. 862,115. Ce n'est donc pas à Paris, 
seulement, que les affaires ne vont pas. 
À Berlin, non plus, le commerce n’est pas prospère, à en 
juger au moins par la situation de la Banque de Prusse qui 
ne va pas tarder à tomber au rang de banque d'Empire 
(nous disons tomber, nous plaçant au point de vue des 
intérêts du publie). Élle y gagnera cinq millions de thalers 
d’indemnité; mais le commerce ? Sur les bords de la Sprée, 
comme sur ceux de la Seine, la politique prime tout, 
mème livtérêt général. 

En ce qui regarde l'Angleterre, ajoutons que les échan- 
ges au Clearing-House ont roulé, cette semaine, sur 123 
LS contre 135, pour la semaine correspondante de 
1873. 


Il ne sera pas saus utilité de comparer la situation des 
rincipaux éléments de la richesse publique et du crédit de 
’Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années. 


——_—_——_———_—_ 
99 vécennre [24 DÉCEMBRE [49 DÉCEMBRE | 4 8 DÉCEMBRE | 47 DÉCEMBRE 


1870 1871 |" 1872 1573 1874 
millions. | millions. | millions. | millions. | millions. 
si Circulation , ...., » 2.304.0 | 2.623.9 | 2.828.9 | 2.542.4 
S| Encaisse........ » 639.4 790.9 746 8 | 1.325.8 
&\ Portefeuille...... » 689.1 974.9 | 1.134.3 682.9 
MU AVANCES +1... » 100.2 122.1 137.6 102.5 
A\ Prêts à l'Etat... » 1.247.2 | 1.337.2 | 1.237:6 867.1 
É) Compt. cour.Trés, » 154.2 317.0 132.8 154.0 
Lz — part.. » 269.4 211.5 212.8 255.4 
\ Taux d'escompte.| 6 0/0 6 0/0 5 0/0 5 0/0 4 0/0 
Bons du Trésor à1 an] 6 0/0 5 0/0 |# 1/2 0/015 1/2 0/0| 4 0/0 
Cours du 3 0/0......| 52fr.75 | 56fr.15 | 53fr.45 | 57fr.95 | 61fr.45 
Cours du.5 0/0 ..... » 89 fr. 80 | 84fr.55 | 92fr.90 | 99fr. 20 
Prix du quintal de blé. » 33 fr.48 | 28fr.51 | 36 fr.16 | 24fr.72 
Prime de l'or....... ; » 15 °/00 | 1% °/00 10 °/00 Pair. 
Londres court........ » 25 fr. 67 | 25fr.55 | 25 fr.27 | 25fr.18 
LONDRES. 
Escompte ...........| 2 1% 0/0] 3 0/0 50/0 | 412 0/0] 6 0/0 
Consolidés. ...,....%, 91 7/8 92 3/8 91 3/4 92 1/8 91 5/8 
Paris ICOUTÉ 4% ex etre » » 25fr. 32 | 25fr. 16 


25 fr.75 | 25fr. 57 
gr ER PPT ER NS SR EE 


En 1870, la situation dans et hors Paris continue à em- 
pirer. — Bataille de Nuits désastreuse pour nos armes, 
malgré le courage des Français. — Assassinal du comman- 
dant Arnaud à Lyon. : 

En 4871, le Trésor hausse de 1 0/0 le taux d’intérèt de 
ses bons. 

En 1872, l’Assemblée nationale va entrer en vacances, 
moyen efficace de ne pas inquiéter, par des discussions 
violentes, les spéculations de fin d'année. 

En 1873, on s'attendait à voir le taux de l’escompte à 
Londres demeurer à 4 0/0 ; on oubliait l’acte de 1844 dont 
l'effet est d’aggraver les crises, si ce n’est de les faire naï- 
tre, et de renchérir le taux de prestation du capital. 

En 1874, hésitation par suite d’indécisions politiques. La 
France, malgré le soin des députés à remettre après le 1° 
janvier la discussion de lois controversées, est inquiète; la 
faute en est au provisoire. Les affaires languissent; heu- 
reusement la situation monétaire est bonne, mais c’est la 
conséquence de la longue stagnation des transactions. 


Bourse DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
5 0/0 et du 3 0/0 au comptant et à terme : 


5 0/0 3 0/0 


COMPTANT 
A 
_— Pl.haut PI. bas Dernier Pl.haut Pl. bas Dernier 
Al Vendredi... 99.25 98.10 99.15 62.50 62 50 62.50 
12 Samedi..... 99:15 98.95 99.10 62.65 62.40 62.60 
14 Tundienres 99.10 98.95 98.95 62.60 62.40 62.45 
15 Mardi... 99,05 98.90 98.95 62.35 62.25 62.30 
16 Mercredi... 99.10 98.95 98.95 61.60Ex. 61.40 61.40 
41 Jeudi... 99.20 99. » 99 20 61.55 61.45 61.45 
TERME 
11 Vendredi... 99.37 99.25 99.32 62.67 62.57 62.65 
j2 Samedi..:.. : 99.27 99.15 99.25 62.60 62.47 62.57 
14 Lundi.:..., 99:22 99.10 99.10 62.55 62.45 62.45 
15 Mardi..." "99.19 99.05 99.12 62.45 62.35 62.37 
16 Mercredi... 99.22 99.05 99.07 61.60Ex.61.42 61.45. 
tTeudi 12. 99.32 99.22 99.32 61.60 61.50 61.57 


La Bourse depuis une semaine a été plus favorable au 
5 0/0 qu'au 3 0/0. Cela tient à la prédominence du comp- 
tant sur le terme comme importance d’affaires. Or, on voit 
que les achats du comptant se portent en beaucoup plus 
grande abondance sur le5 0/0 que sur le 3 0/0. C'est ainsi 
que les receveurs généraux onf acheté pour leur clien- 
tèle dé province 324,000 fr. de 5 0/0 contre 44,800 francs 
seulement de 3 0/0. Le travail de consolidation nécessaire 
pour que le 5 0/0, cette fois, atteigne sans retour, le cours 
rond de 100 francs se fait lentement mais sûrement. IL y 
aura à passer, il est vrai, le cap du détachement du cou- 
pon trimestriel de 4 fr. 25 qui se fera le 1° février pro- 
chain ; mais nous avons du temps, et si l’Assemblée était 
bien inspirée dans ses délibérations, il se pourrait que lon 
cotât ce jour-là le 5 0/0 à 100 francs, coupon détaché. En 
attendant on a délaché sur le 3 0/0 un coupon trimestriel 
de 75 centimes. 
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Voici, à une semaine de distance; les cours des autres fonds | Voici, à une semaine de distance, les cours des obligations 


français, publics ou municipaux : 


Derniers cours 
de la semaine 
finissant le 
CR. 
10 déc. 17 déc. Variat, 


Dernier 
cours 
0 Coté, au 
Pair 3 déc. FONDS PUBLICS. 


7100 7 ATOIOMRE M SODtARARE :220 rdqre 18h: D UNIGES 
100 88 90 4 1/2 0/0 j. 22 sept. ..........,. CE MRC CRU : PERS 
500: 515 .. 6 0/0 (Morgan) j. oct....,....... ° 920... 517 50 °—. 2 50 
500: 460 .. 4 0/0 (Trenten.) j. 20 juill......, 460 4 GONE Ce 
1500: 487 50 5 0/0 (B. de liq.) j. 13 juil... 496 25 492 .. —. 4 2 
; FONDS MUNICIPAUX. 
1225 1 223 .: Dép. Seine 56, 4 OO... 229 ,., 293 50 1 5ù 
500 438 75 V. Paris 55-60, 3 0/0 j. nl en elrpe 438 To 438 Ty he 
500 476 — 65, 4 0/0 j. aout ..,.…. 418 . 412 50 —. à 50 
400 302 50 — 69, 3 0/0 j. 31 jui 309 .. 309 50 + .. 50 
400 276 25 — 71; 3 0/0 J. jui 219 50 281 50 + 2... 
1000 1000 .. “= 72, 6 0/0 |. 992 50 1000 .… — 7 50 
509 481 25 B. liqu. Y. Paris, 5 0/0 j. 20 oct. 490 .. 487 50 — 2:50 


Rien de nouveau à dire des autres fonds francais et des 
fonds municipaux. Ces derniers ne donneront lieu à des 
affaires importantes que le jour où l’on annoncera le nou- 
vel emprunt de la ville de Paris. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des principaux 
fonds étrangers. 


Pair 3 déc. 10 déc. 17 déc. 


100 92 3/4 Angl. 3 0/0 cons. j. 5 janv... 92 3/8 92 1/2 

500 1242 50 Autr. Lots 60 j. nov............. 1245 .. 1252 50 
5012800720 ObIA dom. jLSept 2.2! .,. 280 .. 280 50 

100 68 3/4 — 50/0 conv.arg.j.juill....... 69 26920 KA 
100 66 7/8 — — An RICA A/R _ { 
100 63 17€ —. 50/0 cony. Pap.j. août... .. .. AAC ETS 
100; 62 1/2 — — IMNONVEr M tte le el ETUDE 2 
100,103 7/8 Belg. 4 1/2 0/0 44 j, er juil... 10% ./. 104... .. . …. 
500 485 .. Egypt. 7 0/0 Pacha 66 j. 7 juil... 485 .. 483 .: — 24, 
100! 83 .. — 7 0/0 68 j: 15 juill........ 83.721840 A Hobbs 
500 380 .. — 70/0 Pacha 70 j. oct... 382 50 387 50 + 5 
900 373 75 — 7 0/0 73 j. 15 octobre... 379, :. 314 29 — .. 79 
100 18 1/8 Espagne 3 0/0 extér. j. janv.73.. 18 1/4 18 3/16 — 1/16 
100 12 3/4 — —  intér. J. Janv. 73.. 13 3/16 13 7/8. ,+ 11/16 
500 465 ... — 8/0/0/Pagarès Je JMS ATOS TO 
‘400 103 1/4 Etats-Unis 6 0/0 62 j. nov........ 103 1/2 103 3/8 — ..1/8 
‘100 105 .: — — 64 j. nov.,.... D TS (TS PME SRE pa tus 
100 107 1/2 — 000 je NOV... sets A re NE 
400,110 5/8 … — — 67. juill...... 110 5/8 110 3/4 “ ..1/8 
100 104 1/8 — 5 0/0 Cons, j. nov.... 404 ./. 103 3/4 — ..1/4 
500 229 25 Hongrie 5 0/0 68 j. juill.......... 229... 230 .. + “ 
100, 68 .: Italie 5 0/0 61 j. juill............ 67 95 68 40 + .. 45 
100 37 85 — 3 0/0 61 j. oct............. SRE MST ee Meeriar 
100 68... Rome 5 0/0 31 j. 6 décembre .... 65 1/2 65 3/4 de .1/4 
100 671/4 — .5 0/0 60-64 j. oct.....,.... 67 1/2 68 1/4 3/4 
100 65 3/4 — 5 0/0 66 j. oct. ......,.... 66 .. 661/2 + ..1/2 
500 198 .. Obl. Vict.-Emm. 3 0/0 6% j oct... 199 ., 200 25 + 1 25 
100. 64 1/4 Pays-Bas 2 1/2 0/0 34 j. 22 juill.. 64 1/8 .. .. .. .. .. 
100 70 50 Pérou 6 0/0 70 j. juill. ....,..... 70 25 70 — -. 25 
1008 574% 2051070 72 j. Juill. :.... ADS EN en OÙ RAA 
100 45 1/2 Port. 3 0/0 53 j. juill. ....… ARS Lors 0 =. dela 
.100 106 1/2 Roumanie 8 0/0 67 j. juill........ .. .. .. ss 
100 93 .. Russie 4 1/2 0/0 49 j. juill....... FT 4 NAME 
M002 99014 —,5 0/0 62 1j: nov. ..: FLE 100 1/% 99 1/2 — 1. 
500 422 50 — 4 0/0 67 j. nov........... 425 : 42% .: —1 1. 
OR MT ME GOT DO REURIREES 425 .. 42%: 50 — . 55 
100 102 1/8 — 5 0/0 70 j. aout ...:...... 102 1/2 102 1/4 — 1/2 
500 277 50 Tunis. 5 0/0 72 j. juill........... 81005 278 000312" 
100 45 30 Turq. 5 0/0 65 j. juill........... 45 05 45 = où 
500 331 25 =100010/0160N JE ER..-... 326 25 330 .. + 3 Ts 
500 345 — 60/0 63]. juill......... 350 .. 352 50 + 259 
500 345 .. — 6 0/0 65 j. juill. SET dE RE Tr 
900 272 25. — -6 0/0 69 j. oct. . 213 .. 216 50 + 35; 
500 259 75 0610/0073 100. Le eee 258 50 260 .. + 1 5 


: Les fonds italiens se raflermissent, grâce au vote de con- 
fiance obtenu cette semaine, par le ministère italien. Il 
en est de même de divers autres fonds, en suite des bons 
cours venus des bourses é‘rangères. Les fonds égyptiens (à 
(ét d’exceptions près) et les fonds turcs sônt du nombre. 
[n’y a cependant rien de terminé, relativement au place- 
ment du solde des obligations ottomanes de 1873 ; on sait 
que sur 1,388,889 obligations 6 0/0, remboursables en 33 
ans, offertes en émission à 297.50, en octobre 1873, il n’y 
ena eu que la moitié environ de souscrite. Sur;les 800,000 
(chiffre rond) restant entre les mains du Trésor ottoman, 
144,800 ont été vendues sous forme d'exécution, par le 
Comptoir d'Escompte de Paris qui les avait en nantisse- 
ment comme nous le disions naguère. Il en resterait donc 
encore 650,000 à réaliser. La question se débat entre un 
syndicat et l'administration financière ottomane pour 
l'écoulement de ce solde. Le syndicat n’en voudrait prendre 
ferme que 150,000, les autres 500,000 lui étant attribuées à 
option. Rien, paraît-il, n’est encore conclu définitivement 
à cette heure. 

Les fonds russes sont faibles; est-ce l'approche d’un pro- 
Chain et nouvel emprunt des chemins de fer qui motive- 
rait ce délaissement, N'omettons pas, d’ailleurs, de dire via 
Paris, la spéculation touche peu à ces fonds qui sont clas- 
sés dans de bons et riches portefeuilles, 


des principales sociétés par actions : 
10 déc. 17 déc. Variat 


Pair 3 déc. 


1000 930 .. Créd. fonc. 3 0/0 52 j. novembre ... … 060 ERP ER. 
900 487 50 — 4 0/0 — j. novembre 486 25 490 .. + 3 79 
100 96. — & 0/0 — j. novembre 95 .. 97 ..1 + 2. 
500 472 50 — 3 0/0 — j, novembre 480... 477 50 — 250 
100 HOT — 3 0/0 — j. novembre 91 25 90 50 — .. 75 
500 467 50 — 4 0/0 63 j. novembre 477 50 471 50 .. .. … 
500 372 50 — 3 0/0 comm. j. nov.. 378 :. 380 .. + 21. 
100 73 50 — 3 0/0 — j. nov... 73 75 T4 50 + ..179 
300.278 .. .…. — 5 0/0 départ. juil... 278 .. 285 .. + 7. 
500 497 50 Créd. fonc. colon. 5 0/0 61 j. août 497 50 ... .. .. .. 
600 355 — 5 0/0 65 j. août ...…. 350 .,.1:345 ue 15,1 
150 111 .. Soc. gén. Algér. 4 0/0 67 j. août. 111 25 112... + .. To 
500 450 .… — 0 0/0 66 j. déc... 440 .. 442 50 + 2 50 
500 420 .. Créd. fonc. russe 5 0/0 j. juill.... 421 50, 422 50 + 1. 

500 261 ..: Ch. Charentes. 3 0/0 j. oct....... 204 260 CES Te 
500 262 .. — Dombes 3 0/0 j. oct......... 263 12: URSS 
690 466 25 — Est 5 0/0 j. décembre... 467 50 470 .. + 250 
500 285 .. — — 3 0/0 j. décembre...... 287 .. 231 90 + .. 50 
500 292 50 — Lyon 3 0/0 55 j. oct......... 296 .. 208 50 + 2 50 
500 297 50 — Bourbonnais 3 0/0 j. juill.... 302 50 305 .. + 2 50 
500 292 50 — Dauph. 3 0/0 j. juill......... 295 .. 298 75 — 3 75 
500 292 50 — Genève 3 0/0 55 j. juil....... 296 25 300 .. + 3 75 
900 287 50 — 7—3.0/0:97j- Juil nee 292 50 293 75 —+ 1 25 
625 497 50 — Médit. 4 0/0 j. oct. ......... 9001, 1:00 3. .. .. 
800 ::306 .. —  — 3 0/0. j. juill. ......... 309 .. 306 .. + 1 … 
500 296 .. — Fusion 30/0anc.j. juill........ 299 50 - 297... — 2150 
509 287 50 — — ‘3 0/0 66 j.oct.......... 288 25 290 .. + 1 75 
625 475 .. — Rhône-Loire 4 0/0 j. juill..... ... .. ... .. HAMOE DE 
500 295 .. — 9 0/ONPAUUIEESCEET 295 … 296 2% + 419% 
900! 285 .. — Vict.-Emm. 3 0/0 62j. oct.... 287 .. 290 .. + 3. 
9001297  =1Midi.310/0;j.juilli x. 5e 297.50 297 .. — .. 50 
900 304 .. — Nord 3 0/0 j. juill........... 304 75 304 50 . — .. 25 
500 268 .. — Nord-Est 3 0/0 j. oct......... 207 50 268 T5 E+ 1 25 
500 302 50 — Orléans 30/0j. juill.......... 301 75 303 .. + 1 25 
500,297 .. — Gr.-Cent. 3 0/0 55 j. juil... 298 .. 300. L 22, 
900 292 25 — Ouest 3 0/0 j. juili. ... 4... 294 .. 294 50 +: 50 
900 245 .. — Vendée 3 0/0 j. oct... SAS 0 1 SE Pr CPE STE, QE à 
900 31% 50 Ch. Autrich. 3 0/0 ane. j. sept.. 316 .. 316 .: *. .. .4 
500 306 25 — 3 0/0 nouv. j. sept:... 307 50 308 .. 59 
500 250 75 Lombards 3 0/0 anc. j. oct... 251 .. 250 75 25 
500 248 — 3 0/0 nouv. j. oct.... 247 .. 246 75 25 


Nord-Espagne prior. j. oct... 201 .. 202 
= TOVe. VAL. Je CL. 12 0100... 190%. 


or 
= 
= 
ro) 
- Y= 
4 
BREST Ro 
© 
(A EN ET 
DAC SE CRE 
5 
L] 


900 135 ‘Pamp.-Barcel. j. oct. 72... 136: 133 7e 
500 24% Portug. 3 0/0 j. juill. 70.... 9242 50 243 90 
500 218 Madrid-Sarag. 3 0/0 j. juill.. 217 50 217 7 j 


900 457 50 Omnibus. de Paris 5 0/0 j. juill., 458 75 460 .. 
5 . Tramways-N. Paris 6 0/0 j. oct.. 333 75 335 .. 


Len 
[os 
Q! 


HR HI III 
PE 


500 507 50 Mess. marit, 6 0/0 j. oct.:...... 502 50 505 50 
500 450 — 51070. ja oct a rer AD O0 PAIE 
900 417 50 Cie transatl. 5 0/0 j. juill........ AIO PEN ITR 2 0e 
500 487 .. Canal Suez 5.0/0 j. oct........., #90 .. 487 50 — 2 50 
125 123 .. — Bons trenc. 8 0/0 j. sept.. 123 ., 124 50 + 1 50 
450% 895, °.MCail 61 C0 25PfT. CT. DC. 4... DORE UD eee es 
450 400 .. Fives-Lille 24 fr. j. juill......... 402... 405 .. + 3. 
900 265 .. Docks Marseille 3 0/0 j. juill..... ... .. ... .. he 
900 "465: Gaz parisien 5: 0/0 J. juill.."c470 0% 470. 
900 282 59 Cie gle Eaux 3 0/0 j. oct. .. 282 50 9285 .. + 250 
900 450 .. 00 0/0 Je MON re recent 435 .. 

625 435) Salines de PESti4 0/0 je juil AU, 7 4 FE 


Toujours rien de nouveau sur les obligations de chemins 
de fer ou de sociétés diverses; elles continuent à £moater 
à petit bruit, recherchées qu’elles sont par l'épargne mo- 
deste. 


Voici, à une semaine de distunce iles cours des actions des 
principales institutions de crédit : 


Pair 3 déc. 10 déc. 17 déc. x Variat. 

1000 3865 .. Banque de France, j. juill. ,..... 3940 .. 3895 + — 49 ., 
1000 1160 .. B. de Paris et desP.-B., ex-c., 4. 1155 .. 1155 75 — 1 25 
625 550 .. Compt. d'Esc. de Paris, j. aout.. 547 50 550 .. + 2 50 
500 470 .. Crédit agricole, j. juill........... 489 .. 466 25 — 18 75 
900 850 .. Créd. fonc. de France, j. juill... 860 .. 850 .. — 10. 

500 385 .. Soc. gén. algérienne, j. nov. 73.. 351 25 385 .. + 3 75 
500 671 25 Cr. indust. et comm., j. nov..... 681 25 680 .. — 1 25 
500 731 25 Cr. lyonnais, j. 15 juill........ 740 :. - 732 50. — 7 50 
500 350%%1Cr. mobilier, ju ee... 945 . 301 25 + 6 25 
500 578 75 Soc: dép. et comptes cour., J. nov. 919 .. 979 .. .. .. 
H0ON HSDNATSQCACONER ET AOL eseseere D IOO0NOATIDQ ATEN 
500 560 .. B. Fr.-,gyptienne, j. 15 mars... 558 79 567 50 + 87 
500 508 75 Banque Fr.-ltalienne, j. juill...... ,510 .. 510 .. .. .. .. 
100 141 25 Sous-Compt. des Entrep., j. juill. 141 25 145 . + 375 
900 696 25 Banque ottomane, j. juill......... 693 75 690 .. — 3 75 
500 547 50 Cr. fonc. autrich., j. juill 73..... 547 50 546 25 — 125 
500 677 50 Cr. mob. espagn., j. juill........ 667 50 677 50 + 10 


Les actions de sociétés de crédit éprouvent un moment 
d’hésitation, que les hausses précédentes motivent suffisam- 
ment. Ainsi sans remonter plus haut que le 4% juillet der- 


nier et tenant compte des coupons détachés nous trouvons 


que le Crédit mobilier espagnol a monté de 213.75, la Banque 
de France de 195 fr., la Banque franco-égyptienne de 107.50, 
la Banque francaise et italienne de 95 fr., le Crédit mobi- 
lier de 91.25, la Banque ottomane de 82.50 (outre le droit 
de souscription aux nouvelles actions), le Crédit lyonnais]de 
77.50, la, Banque de Paris de 63.75, le Crédit foncier de 


783 


184 


62.50, le Crédit agricole de 36 fr., le Crédit industriel et 
le Crédit foncier d'Autriche de 35 fr. chacun, la Société 
des dépôts et comptes courants de 27,50, la Société géné- 
rale de 25 fr., le Comptoir d’escompte de 17 fr., etc., etc. 
De pareilles ascensions ne peuvent-elles expliquer un mo- 
ment de répit. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des actions des 
principales compagnies de chemin de fer français et étrangers. 


Pair 3 décemb. 10 déc. 17 déc. Variat. 
500 505 25 Est j. noyembre....... RES 512 50 511 25 — 125 
D! ADS MENACE, AO JOUISSADCE.. ess ee ae 170 Apr 
500 878 75 Lyon j, novembre........ ...— 8850: 1882.50 —" 2/50 
500 645 7 Midi jeu. neue : … 65125 65875 + 7 50 
» 640 .. — Act. de jouissance... ..... HMS A ROM O ET 22 
400%1076:25Nord juil RS PE RER 092 50 1088 75 — 3 75 
» 685 .. — Act. de jouissance... DICO D NE nes sui Me 
500 856 25 Orléans j. oct..,...... Re .. 862 50 865 … + 250 
212,569: — » ACt. de jouissance... ....567 50 (5f7 501..." 
900 5501. *OUeSt/je QCHE. 0 de RRR RE TER 556 25 557 50 + 125 
» 235 .. — Act. de jouissance. 22, UE ZA T TOO ME (ee DE 
500 330 .. Charentes j. aout... ..….. RM 01993079 1935 ., + 11.25 
000: 905. Vendée j.Mjuill.. 4... ie eee Ha dé 
500 342 50 Nord-Est (capital) j. juill......... 840 .. 342 50 + 2 50 
500 690 .. Chemins autrich. j. juill........, 698 75 693 75 — 5... 
» 11970 «:: — Act. de jouissance....... caso PT HR EL HAL Le 
500 287 50 —  Lombards j. novembre... 295 ,. 28875 — 625 
500 320 .. Nord-Ouest-Autriche j. juill....... SOON PO NC 
900 258 75 Nord-Espagne j. janv. 65. Est... 9255 .. 237 50 — 17 50 
500 142 50 Pamp.-Barcelone j. juill. 66...., 135 .. 135 .. .. .. .. 
500 205 .. Portugais j. janv. 66............ 206 25 200 .. — 6 25 


500 258 75 Madrid-Sarag, j. juill............. 252 50 247 50 — 5 .. 

Les actions de chemins de fer français ont également monté 
depuis le 1® juillet à l’exception des Charentes qui n’ont 
pas bougé. Ainsi, toujours en tenant compte des coupons 
détachés, le Nord a monté de 72 fr., l’'Orléans de 47.50, 
le Midi de 46.25, l'Ouest de 42.50, le Lyon de 35 et l'Est 
de 27.50. C’est l'inverse qui s’est produit pour l'Autrichien et 
le Lombard qui ont baissé, le premier de 193.75 ct le 
second de 7.50. On remarquera que le Nord, l'Orléans et 
le Midi (suivis de près par l'Ouest) tiennent la tête; les 
receltes brutes sont dans le même sens, ce qui explique la 
raison de cette amélioration. 

La fusion du Pampelune-Barcelone avec le Nord de 
l'Espagne est moins avancé qu’on ne le pensait, le Madrid- 
Saragosse visant la même opération. 

Ce sont toujours le Nord et l’Orléans qui tiennent la 
corde, tant au point de vue des recettes brutes de leur 
ancien réseau, qu'à celui des résultats de leur nouveau. 
Les différences sont, d’ailleurs, peu sensibles, et on peut 
considérer les résultats, à ce jour, que donne le tableau 
ci-dessous, pour les 48 premières semaines comme à peu 
près complets. Comparées à 1873, nous trouvons sur les 
recettes brutes kilométriques, à l’ancien réseau, des aug- 
mentations sur le Nord (2.11 0/0), et l’Orléans (11.48 0/0) 
seulement, et des diminutions sur le Lyon (8.79 0/0), 
l'Ouest (5.88 0/0), l'Est (2.64 0/0), et le Midi (1.96 0/0); 
au nouveau réseau, il y a augmentation sur le Nord 
(10.71 0/0), l'Orléans (9.4% 0/0), et le Midi (1.58 0/0), et 
diminution sur le Lyon (5.13 0/0), l'Ouest (10.67 0/0), et 
l'Est (3.42 0/0). En dehors des six grandes compagnies, 
nous avons des augmentations sur les Charentes (0.32 0/0), 
le Lille à Valenciennes (9.28 0/0), le Nord-Est (10.94 0/0), 
et l’Orléans à Rouen (14.69 0/6), et diminution sur la 
Vendée (9.29 0/0). 

Quant aux chemins étrangers, nous trouvons des diminu- 
tions sur l’Autrichien (4.55 0/0), le Lombard (8.53 0/0), 
le Madrid à Saragosse (22.44 0/0), Le Pampelune-Barcelone 
(31.34 0/0), et les Portugais (2.06 0/0), et augmentation 
sur le Nord de l'Espagne (23.71 0/0). 

Mais toutes ces variations n'ont d'importance que réunies 
à celles obtenues depuis le 1° janvier des années respec- 
tives 1874 et 1873, mises en comparaison. Voici donc le 
tableau, contenant les résultats kilométriques pour cent des 
recettes [brutes des 48 premières semaines de 1874, rappro- 
chées des semaines correspondantes de 1873 : 


% 00 

Lyon ancien réseau, ..... — 3 (5 Charentes. ............,. — 3.19 
nr, Nouveau — |, # 4.19] Vendée..i 1... » 
Nord ancien — ....... — 1.75 | Dombes-Sud-Est ........ + 1.67 
—, nouveau — ,..,,.. + 1.66 | Lille-Valenciennes .....: 4 9.65 
Ouest ancien — ,....,. + 1.68| Nord-Est ....:....,..... — 52.58 
— nouveau — ,..,... — 3.79 | Orléans-Rouen.......... + 7.94% 
Orléans ancien — — 1.42 | Autrichiens ..:........,. — 15.81 
— nouveau — , + 0.794] Lombards..,4,4...4.141 — 15.95 
Est ancien — . — 5.48 | Madrid-Sar-Alicante..... + 5.82 
—. nouveau — — 4.26 | Nord-Espagne........…... + 13.51 
Midi ancien _— .,,...4 d- 4.59 | Pampelune ..:.....,.... +- 37.99 
— nouveau — .,,..,, — 2.46 | Portugais....., DM DOS — 2 56 


Nous trouvons enfin dans le Journal Officiel du 13 cou- 
rant les recettes brutes des chemins de fer français pour les 
trois premiers trimestres de lannée, C'est-à-dire pour la 
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période expirant le 30 septembre. Cet état vient donc, près 
de deux mois et demi après les faits, délai beaucoup trop 


étendu pour cette nature de renseignements. Il est certes 


probable que des compagnies, sur les vingt-neuf auxquelles 
e ministère des travaux publics a affaire, retardent la con- 
fection de ce document; mais faut-il pour un troncon de 
quelques kilomètres dont les résultats ne peuvent faire sen- 
siblement varier la moyenne générale, retarde la publicité 
d'un élément utile de renseignements ?{L’administration, ici 
comme dans bien d'autres cas, sacrifie trop aisément l’op- 
portunité à l'exactitude absolue; nous aimons une exacti- 
tude relative, mais en temps utile; cela rend plus de ser- 
vices. 

Ceci dit, constatons que les résultats de 1874 sont géné- 
ralement inférieurs à ceux de 4873, au kilomètre et pour 
cent. À part l'Ouest et le Midi à l’ancien réseau, le Nord 
et le Lyon au nouveau, ainsi que quelques lignes en dehors 
des six grandes Compagnies (Nord-Est, Orléans à Chälon- 
sur-Marne, Dombes et Sud-Est, etce.), il y a diminution sur 
tous les réseaux, sur toutes les lignes. Pour juger la cause 
de la diminution, la séparation des recettes brutes en 
grande et petite vitesse serait d'un grand secours, et dres- 
ser le tableau de façon à fournir cette nature de rensei- 
gnements est un progrès que nous ne nous lasserons pas 
d'engager l’administration à accomplir. 

A défaut de cet utile renseignement, rappelons-nous que, 
à part l’Orléans, les recettes kilométriques de l’ancien réseau 
de 1873 étaient toutes en progression sur celles de 1872. 
Les diminutions de 1874 sur 1873 nous ramènent donc à peu 
près aux chiffres de 1872, sauf pour l'Ouest et le Midi, qui 
ont une avance assez sérieuse. 


LONGUEUR 


PR RES : RECETTES DIFFÉRENCES 
COMPAGNIES Durs brutes de 1874 
et ce 80 sept kilométriques sur 1873 
RÉSEAUX — 


1873 | 1874 | 1873 FT p/ 
ANCIEN RÉSEAU. Ki Tor. Fr. Er. Fr. 
NOTA NTSC RE ne et 1.150| 1.150165.911167.100|— 1.189|— 1.77 
EST Re MR order e rt 0e 517154.724159.586| — 4.R62]—1 8.16 
OGBSÉ On EE RAR ep ehe 900154.648153.549/+ 1.099 +1 2.05 
OTLÉANS eme. ac ee 2.017131.9:3133.872|— 1.929|— 5.69 
Paris-Lyon-Méditerranée. … 3.815150.954152.465|— 1.511|— 2.88 
Bességes à Alais...1...7., 32143.840[46.252|— 2,412|— 5.21 
MEME ES me ee rer ee 796|44.099141.917|+ 2.182|+ 5.91 
Ceixture (rive droite)..... 201154650| 17.484|—17.834|— 10.34 
D SN 9.247|48.88150.055|— 1.207|— 2.41 
ke Ve D RÉSEAU. wrote me» 
ONU .6 nome score, 4 . d . ke , 
EST MESA TRE Te Res 1.7221921.669122.682|— 1.013|— 4.47 
OUGSÉR INDES AA ECS 1.557113.789114.298|—  5091—" 3.56. 
OTISANE ME Era 2.057|12.957|13.380|— 423|— 3.16 
Paris-Lyon-Méditerranée.….. 915110.542/10.270|+ 2724 92.65 
MATRA DRE REPARER 1.138112.530/12.726|—  196|— 1.54 
; VE 7.85t|14.902115.352|—  450]— 2.93 
RÉSEAU SPÉCIAL. — 
NOFUUR TR MER Per er » 887 » » » 
Lyon-Rhône au Mont-Cenis 143126.305130.587|— 4.282|— 14 >» 
13157 0x 71 L 639] L 
COMPAGNIES DIVERSES. 143|25.955 30.587 1.68 15.14 
Charentes. AUS HART 275| 8.692] 9.420|—  728|— 7.73 
NordEBint Le. yon NNAESe 19! 4.836] 3.044|+ 1.702|-L 58.87 
Orléans à Châlons-s.-Marne 157| 3.481] 2.869|+ 612] 21.33 
Vendée eeepc cre-hee 1951 4.144] 4.499|—  359|[— 7.89 
Dombes et Sud-EsL........ 581 7.704| 7.365|+  339|L 4.60 
Bressuire à Poitiers. ...... ; » » » » 
MÉédOC TE M pee erbrentes 66| 7.529! 8.036|—  507|— 6.31 
Vitré à Fougères ......... 81| 3.989! 4.303]—  314]— 7.30 
Valenciennes à Lille ...... 43114.119/14.072/+ 47] 0.33 
Epinac à Velars.........…. 27! 7.111] 6.994|+ 117|+ 1.67 
Lille à Béthune, etc...... 47113.367113.445|— 78|— 0 58 
Perpignan à Prades....... 26110 366| 8.426|+ 1.940|—+ 23.02 
Somain à Anzin, etc...... 19163.369152.921 +-10.418 + 19.74 
Lagny à Villeneuve-le-C. etc. 12| 2.042] 1.589|+  453|+ 28.51 
Saint-Dizier à Vassy...... 22114.744118.524|— 3.780|— 20.41 
Chauny à Saint-Gobain... 15110.299112.551|— 2.252|— 17.9, 
Hazebrouck à la front. belge 141 3.574| 3.889|— 315|— 8.10 
Dunkerque à la front. belge. 13] 6.992! 7.761|— 769|— 9.91 
La Croix-Rousse à Sathonay 14.118116.985|— 2.867|— 16.88 
Enghien à Montmorency... 38.817|38.292 925|+ 1.37 
Armentières à la front. belge 8.676|12.176|— 3.500|— 28.75 
à ent 1.091| 8.365! 8.825|—  460[— 5.21 
RÉCAPITULATION » 
Ancien réseau ...,.... ne 9.247|48.818150.055|— 1.207|— 2.41 
Nouveau réseau. ....:..,.:. 7.856114.902|15.352]— 450 2.93 
Réseau spécial... 143125.955/30.587|— 4.632|— 15.14 
Compagnies diverses: ....: 1.095! 8.365] 8.825|—  460[— 5.21 
Ensemble, Er. -bere 18.341131.371132.823|— 1.452|— 4.42 


Du 4° janvier au 30 seplembre 1874 il a été livré à l’ex- 
ploitation 315 kilomètres, savoir : 2 sur l’ancien réseau, 
145 sur le nouveau, 13 sur le réseau spécial du Nord et 
155 appartenant aux lignes de Compagnies diverses. Le 
dernier trimestre de 1873 en avait vu ouvrir 227 kilo- 
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mètres, ce qui fait un total de 542 kilomètres pour l’an- 500 as T5 SACS de créd.,jnov.. 575 .. 513 75 — 1 25 

née commencant le 4 octobre 1873 et finissant le 30 sep- }| 40e Ver. Loire-Nhdle, TE see se TEST SOPMINE, 
À tembre 1874. LA ide a, 500 380 .. Croix-Rousse (ch. fer), j.juill. 410 410 2 
| Le réseau total exploité à cette derrière date était de 500 570 .. Dombes (SE ) (ch. fer)j. juill. .... .. 570 .. .... 

18,878 kilomètres; ; c'est ce que les Etats-Unis construisent | bjr 2 déc. MARSEILLE. D déc AB déc VERRE 
en un an et demi! EE Me é pe _e 

» 612 50 Forg. Méditerr,, j. nav...... 610 0 GO Grece: 

Voici, enfin, à une semaine de distance, les cours des actions 500 490 .. Nav. Fraissinet et Cie, j, juill. 492 50 501 25 + 8 7% 

l ; div 509 410 .. — Tr. mar. (Soc. ER 475.1 …. 41047800: 

de sociétés diverses : SOUPE Le lui: L. DE: crie des DOS Pre 

Pair 3 déc, 10 déc. 17 déc. Variat: » 1640 .. Charb. Grand Combe, j. juin. nous .. .… 

Æ = Le a 500 280 .. — Bouches-du- Ai JU ReS CES UT: Re 

Transports par terre : 500 337 50 Raflin. Méditerr., 15 BÉDL NES 1 TD ER ee 

500 #95 .. Voit. à Paris, j. Juill... 29875 300. + 1 25 DR EDEN LR Sons dE sept unes ne seu 

500 680: Omnib. do Pau, j juil..." 68780 GW LE 24 | 00 JU 5 Bang. Algérie, j. SU octobre. 1443 .: 135: 10 .. 

DR 00 7 act ide jouissance dE RDA NE EE LR 900 525 .. Soc. mars. de créd., j. sept. 925 .. 530 .. + 5. 

Transports par eau Rien de bien nouveau sur les valeurs diverses. On a 

500 218 50 Comp trans j Aa... DO. 206% — 575 | détaché 45 francs sur les actions de la Grand'Combe, et 

PEU RSR. mars 2, SEP ve + 9% — 1% | 50 francs sur celles des mines et fonderies de Santan-'er et 

M do (EME HE Mn NE En FL LA VE 42; | Quiros. C’est pour les deux sociétés la seconde moitié du 

5 50 . Canal de Suez, j. janv. FER DD 50 2 25 NRe PRE NE L7 
500 441 25 — Délégations, j. janv. 21... 448 15 45 … — à.75 | dividende de l'exercice 1873-74, 

Charbonnages ef, Mines : CHANGES. — Rien de bien nouveau à ajouter, sur le mar- 

AUD ERTO CC ÉCALMEUXS, |. ADOV. se messe A ne RAR M Far p is avons dit . 

200 1340 !: Mokta-elHadid N' Ub., j'nov... 1340 |: 1305 !! FAR ché intérieur, à ce que nous avons il y a huit jours 


Loin de craindre pour l’encaisse métallique de la Banque, 
il ya des présomptions de le voir encore s’augmenter, beau- 


CL 


Sociétés métallurgiques : 
5002990. Cailret Ce, 1j. juill..::.. or OS 0e TDR 


SE AE DER 91 — 9. | coup de papier sur l'étranger, étant, en ce moment, dans 
500 OM TEIvESTUIRS INOv.=edeeue.e cou O0 MMOSOMAUNE. Ati. [ rs: o ÿ 
On rond bin ren: F ** :* | les portefeuilles parisiens. La Banque aurait pu, dans cette 
: PR À situation, abaisser son taux d’escompte, ce qui aurait aidé 
500 405 .. Docks de Marseille, j. nov... 405 405 L I 
500 340 .. Entr, Mag. gén. Paris, j. juil... 940 . 380 .. 40 . | le Commerce ; elle préfère retirer les petits billets, ce qui le 
500 335 .. Cie gén. Marchés, j. juil. BRAIN S NSDOT TAEACAÉ 0 lRCCne A IENChUIXEN ESS pas heureux. Nous avons lieu de 
500 20. March..Qu Temple, L00t. cmchenWrunteat etes dv ou «el Croire qu’elle n’agil pas ainsi sans en comprendre les con- 
: rt séquences, mais on sait le peu de souci qu’elle a des com- 
UE A TEA F9 60 y | odités du public. Le Londres est sans variations bien 
600 591 25 — de Marseille, j. oct.......... 291 25 585. — @23 | accentuées, et les devises allemandes et hollandaises sont 
Dnnnes | en bonne demande, Le papier sur Ptalie est en bonne ten- 
500 470 .. Compt. de l'Ind. linière, j. 15 oct. .. .. ..., .. .. dance, c’est-à-dire que la perte de la lire papier sur le 
500 410 . Maberly (Somme), j. Éebhre le. ARR de 1 Pirane bille de banque est en voie de décroissance, quoique 
Divers : légère. 
DORA ACITEONMEAUS MR III eee. ee. MAD ee ee so. are 
230 Et 3 se ce j. nr At, Rod ie arte al ee Re 
» 22 Salines de l'Est » avril....., . 220 | ER ME D UT LE æ 
500 577 50/Allumettes chimiques, j. janv. 581 25 ,582 50 + 195 COURS DES CHANGES 
= s PARIS SUR LES TAUX PLACES ETRANGERES 
5 2 | PLACES |T 2| places étrangè Paris. 
BOURSES DÉPARTEMENTALES (valeurs locales). DE Pre ÊT rene | LS Te ci 
Pair 2 déc. LILLE. 1 9 déc. 16 déc.  Variat. # > 2°] 17 pécevene compensat du change CUxE 
ae ie ons ‘ A Un vue VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 
ES re nes DO NOÉ A AE note NE CE PT TOR EE 1e 
» 190 *.. A7 urt, J. aoû on 101 2 10, d » cour ël e — => 
— 11900 ER NE OU LCL LÉ DRENNSE AE CR UNE NS TRANS 4 YlHambourg | long.| 121 14 à 121 A et 4 % 3 mois 81 55 
= 02210 —  Bully-Grenay, J.15nov 22)5 .. 2282 50 — 12 50 » court|121 14 à 121 5] et 4 Y — — 
nn —. Carvin, j. 15 août AR 22 MC An à. 6 %o[Bertin.….|lms.|363 lg à 364 gl et à WG] 8 jou 81 1/2 
) 366 — +, Courrières, j. Fe PT CN PO LES EE » court| 36% à 36% 19| et 4 Üf — 
1000 Lee — RQ gnac, j. juill.. AS dE PEN 5 %lFrancfort.|long.|207 54 à 207 34 et 4 % 8 jours 95 3/16 
» 39) =Pouchy Hi Oct. 7e RAD ROBOT ARE 2, 2e » eœourt| 207 5e à 208 et 4 Y — — 
FE — Cie douaisienne....... Eu COMUPNURES VON Ru ee 5 0|Trieste ... | long. E ‘© à 221 et 4 Y 3 mois 44 15 
— 3900 —  Dourges, j. mai....... DO ee naiss di de TATTES » court|221 14 à 222 et 4 _ — 
En 5900 == Escarpellé, j ju 20 sur CUBE LILUME RE EE Pe k }5 VW] Vienne ... | long. ai 9 à 221 lolet 4 dà 3 mois hu 19 
25 4315 Ed Dinde AéCOMbrE MER NC GePBe ne » court|221 i à 222 et 4 _ _ 
RE +4 —  Ferfay, j. janv... . sr | DID ete 0! .e 6 %| Barcelone. | long.|508 à à re et 4 Y = LS 
— 251) HN TONS, AOC ES here BAUER TE AT His » court| 510 à 512 et 4 % — — 
—- re . — AC LE Hess Pa eee DO Le CL s 71 YlCadix ..…. su ne à GE et 4 w — — 
— 465 — yS supérieure HR ME rEErr MA PES RUE >» cour h à 905 et 4 — — 
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M, Jules Simon, en présentant la cinquième édition du Traité 
élémentaire des opérations de bourse et de change, par M. Al- 
phonsé Courtois, reconnaît d’abord que ce livre semble fait pour 
intéresser plutôt la section d'économie politique que celle de 
morale, à laquelle appartient M. J. Simon C’est un guide très- 
sûr, non-seulement pour les spéculateurs proprement dils, mais 
pour toutes les personnes qui ont à gérer une fortune mobilière. 
Les diverses opérations y sont bien décrites et expliquées ; les 
prescriptions légales y sont énoncées très-clairement et judicieu- 
sement commentées. Mais il y a dans tout cela autre chose que 
des renseignements pratiques : il ÿ a une question de morale du 
plus haut intérêt. La morale est une science qui repose sur dés 
principes absolus, et qui ne change pas selon les temps ét les lieux, 
Mais le mouvement des sociétés produit, dans notre manière de 
vivre, dés modifications auxquelles il n'est pas toujours. facile 
d'appliquer les règles éternelles de la morale. Par exemple, le 
prêt à intérêt a été longtemps condamné ‘sous le nom d'usure 
par l'Église catholique; aujourd'hui, il paraît légitime à tout le 
monde, et même beaucoup d’économistes regardent comme peu 
justifiée en morale et comme préjudieiable à la fortune publique 
la limite que la loi lui impose. Le livre de M. Courtois pose à 
chaqué page des problèmes plus difficiles à résoudre, et tant de 
personnes aujourd'hui prennent part aux opérations de bourse et 
de change, qu'il devient nécessaire de demander aux moralistes 
ce qui est licite et ce qui ne l'est pas. La loi est et doit être à 
cet égard insuflisante : il est des actes qu'elle ne saurait attein- 
dre et qu’une conscience délicate réprouve; en d'autres termes, 
ce n’est pas être suffisamment honnête que de l'être tout juste 
assez pour n'avoir rien à craindre de la loi pénale, En lisant 
avec cette pensée le livre de M. Courtois, M. J. Simon, sans 
être toujours d'accord avec l'auteur, y a trouvé une partie de. ce 
qu'il cherchait. M. Courtois condamne le jeu avec indignation; 
il ne condamne pas la spéculation et il y a en effet des spécu- 
lations honnêtes, utiles, nécessaires même. Le difficile est de 
fixer avec précision la limite. Les banquiers sont dans leur rôle 
lorsqu'ils s'appliquent à développer le crédit, lorsqu'ils poussent 
aux spéculations et aux entreprises; il y a là pourtant, au point 
de vue moral, un danger sérieux. Il ne suflit pas pour le conjurer 
d'exposer les grands principes sur lesquels tout le monde est 
d'accord : il faut pénétrer dans les details, et au lieu d'un ana- 
thème général, qui serait toujours impuissant et souvent injuste, 
prononcer sur chaque opération le jugement raisonné d'un 
homme de bon sens, qui sait être de son temps, mais qui, au- 
dessus du prolit, veut mettrel’honneur, 
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L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS forme, chaque année 
deux magnifiques volumes de 756 à 832 pages, contenant 
chacun une table des matières. | 

L'année 4874, en deux volumes reliés, sera mise en vente, . 
dans le mois de janvier, au prix de quarante-cinq  francss\ 
chaque volume séparément au prix de vingt-trois francs. 

Le premier volume, qui comprend tout ‘ce qui a paru 
du 1° janvier au 30 juin 1874, peut étre mis, dès’ à prés 
sent, à la disposition des. personnes qui en feront là! 
demande: . 

L'Administration de l’Economiste Français tient aussi dans ‘ 
ses bureaux, à la disposition de ses abonnés, des reliures 
mobiles, pour la conservation des numéros, au prix de 
Six francs. | (AU 


MM. A. CHAIX gr Cie, imprimeurs-éditeurs des chemins! 
de fer, rue Bergère, 20, à Paris, publient tous les mois’ 
une nouvelle édition de leur Livret spécial du che- 
min de fer de Ceinture et du Réseau des 


Environs de Paris, avec 9 plans coloriés ; prix:! 
3% centimes. ui 
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PAR 


Pau LEROY-BEAULIEU. 
Ouvrage couronné par l'Académie des sciences morales. 
et politiques. | ; 
1 volume in-octavo. pe 
GUILLAUMIN ET Ci, éditeurs, 14, rue de Richelieu. 


En vente, chez CHARPENTIER, libraire-éditeur, 


28, quai Du LOUVRE, 


LE TRAVAIL DES FEMMES AU XIX° SIÈCLE 


PAR 
M. LEROY-BEAULIEU. 
Ouvrage couronné par l'Académie des sciences morales 
et politiques. 


A —————— — _——— — |; 


valeurs cotées à Paris aux dates suivantes : 


VENDRED] | VENDREDI 


Pair DÉNOMINATION nm 18 |Pair DÉNOMINATION {1 18 [Pair DÉNOMINATION LES 
déc. | déc. déc. | déc. déc. | déc. 
100| France 3 0/0 perpétuel....| 62 50] 61 50/1000|Banque de France .......... 3940 ..|3900 . i 39 
100 — & 1/2 0/0 perpétuell 89 35| 89 75)000|!ünque de Paris et des Pays-Bas. [1152 50/1153 75 500 $ Hs noue A te : 20 50 2 x 
100| — 5 0/0 perpétuel..….| 99 15] 99 10] 500|Comptoir d'escompte.… 547 50] 552 50] 500! — Saragosse, —....: 255 . | 226 % 
500! — 6 0/0 (Morgan)... 525 ..| 520 ..|| 500|Crédit foncier. ............. 855 ..| 855 ..|| 500| Voitures à Paris. .......... 206 25 300 L 
500| — 5 0/0 (Trenten.) ...| 460 ::| 460 || 500| — industriei...!..""""" 681 25| 678 75]| 500|Omnibus de Paris... :!..! 60 | 690 : 
500[ — Bons 5 0/0 lig. dép.| 495 ..| 493 75]| 500] — lyonnais. :!::!1111": œ Cie transatlantique..... .2.. 210 ..| 205 
400! V. Paris Obl. 3 0/0 1869...| 308 ..| 309 75] 500| — mobilier... .":: Messageries maritimes 570 | 565 
400 +2 FE Le 1871... 250 ..| 282 ..|| 500 Dépôts et comptes courants. Canal de Suez La 456 %5 437 50 
500 — Bons 5 0/0 liquid. 4:90 -.| 487 ..|| 500 Société générale ...,........ Docks de Marseille D US 405 È 400 
250| Autriche Obl. doman......| 280 ..| 282 ..|| 100|Sous-Compt. des entrepren Magasins généraux de Paris . 350 . 370”. UP 
100 — 50/0 Arg.janv.juil..| 69 141 69 ..|| 500|Banque ottomane ......... Gaz parisien É | 820 !:| 813 751” 
500| Egypte 7 0/0 1873......... 372 50| 37à || 500 Crédit foncier d'Autriche — de Marseille... 591 93 985 «2 
Te Espagne 3 0/0 extérieur. 5 sie 5 7 ru rs SPA espagnol >. Cie gle des EAUX. eee ue. 115 x U5 el 
_ — intérieur... dAG ï . fer Charentes tions .| 331 25| 3: PE: SE x ra 
100| Etats-Unis 6 0/0 5/20 1862|103 (:2| 403 38] 500! — Es, ” or: AE 50 ts hi 200 OÙ Eat 610 UE 25 Er 7 5 ge 
100 —. 50/0 consol...|104 ..| 104 -:|| 500] — Lyon, D. 877 50] 875 ..|| 500! — Fusion 3 0/0 anc..…..:| 298 50| 298 .: 
100[ Italie 5 0/0...............: 67 90! 68 151] 500] — midi, - 5 650 ..| 655 ..]| 500! = * “ —" ïouv.. ..! 989 75| 291: ! 
100 Rens 0/0 1 Aer 38. | .. 500] — Nord, — 1100 ..|1090 .….|| 500| — Midi 3 0/0... 297 25| 299 .107 
00] Pérou 6 00 ............... 10 95] 76 ..|| 500! — Orléans, : —;.!!! 861 25] 867 50] 500| — Nord 3 0/0...........::| 305 ..| 305 2: li 
100 —1,25.0/0 4... LE TE 500! — Ouest, = 1400 555 ..| 565 ..|| 500] — Orléans 3 0/0... : | 503 75| 303 :50t 
100| Russie 5 0/0 1862 ......... 100 (2 99 12]! 500 — Vendée, — En ol MO ve 500! — Ouest 3 0/0 : 21 294 294 5b 
100| — 50/0 1870 .........| 102 [9] 102 2] 500| — Autrichiens, —:!!:: 695 ..| 692 50! 500| — Autrich. 3 0/0 anc. 316 220 + 
100| Turquie 5 0/0 1865... 4k 90| 45 251 500| — Lombards, —::.° 205 | 285 .|| 500| — : — ‘3 0/0 nouv. | 307 50 50 AUS 
0] —  Obl. 1863........./ 342 90! 347 50] 500! —  N.-0. Autriche!!! 338 75] 340 ..|| 500] — Lombards 3 0/0 anc. | 251 ..| 31.” l 
Cr ARE PRE EST" T pr ag 271 25] 275 ..|| 500] — Nord-Esp., —..!! 247 50| 227 50]! 500| —  — 3 0/0 nouv...| 246 75| 227: 0% 
= Ze ni mg — I 


| 


|’ 
VUS on rm VUSRREEE EU 


RE 


SAMEDI 19 DÉCEMBRE 1874. 


REVUE BIBLIOGRAPHIQUE. 


LE JOURNAL DE LA JEUNESSE, 2 année (1874). — Paris, Ha- 
chette et Cie, 2 vol. in-#. 

Un charmant livre d’étrennes, c’est le Journal de la Jeunesse. 
Le suceès en est désormais établi, et ce succès est dù à une 
méthode que les éditeurs ont employée fort justement. Le 
Journal de la Jeunesse, en eflet, en s'adressant tout d’abord 
à des auteurs en renom, a fait aussi appel à des auteurs 
capables de se faire un nom. Ce système demande non- 
seulement une sagacité rare, mais un fond de générosité plus 
rare encore. Les éditeurs du Journal de la Jeunesse ont eu la 
main heureuse ; l'an dernier ils mettaient en lumière le nom 
dé M. Girardin, dont le roman si sympathique, les Braves Gens, 
a été couronné par l'Académie française. Cette année on trou- 
vera dans le Journal de la Jeunesse plusieurs noms nouveaux 
promis à la renommée, à côté de noms déjà honorablément 
connus. Contentons-nous de citer la Fille aux pieds mus, imi- 
tée, par M. J. Gourdault, du roman d’Auerbach: /a Fille, de 
Carilès, par Mwe Colomb, sans oublier les chroniques scientifi- 
ques de MM. W. de Fonvielle, Tissandier, Rousselet, et les il- 
lustrateurs ingénieux et élégants de ce beau recueil. 

Cette belle publication reste désormais un des meilleurs livres 
d'enseignement pour les enfants de dix à quinze ans, el on la 
trouvera bientôt dans toutes les familles éclairées. 

Hisrorre pu CosTUMÈ EN FRANCE, par M. J. Quicherat. — Ha- 
chette et Cie, éditeurs. 

Une partie du nouveau volume qu'édite aujourd’hui la librairie 
Hachette a paru sous forme d'articles dans le Magasin piltoresque 
de 1845 à 1869. La faveur marquée avec laquelle cette publica- 
tion a été accueillie a engagé l’auteur à traiter le sujet d'une 
manière plus complète, en remontant le plus haut possible et en 
le continuant jusqu’à Ja fin du dix-huitième siècle. La partie la 
plus remarquable de son travail nous parait être la première, qui 
comprend les époques celtique, romaine du haut et du bas Em- 
pire, mérovingienne, carlovingienne el le moyenäge. Cette 
partie a été traitée avec un grand développement : elle forme 
presque le tiers du volume. Neuve dans beaucoup de ses parties, 
elle fait le plus grand honneur à l'érudition du savant directeur 
de l'Ecole des Chartes, qui y a mis à profit les dernières décou- 
vertes de la scienceet condensé une foule de matériaux qu'il était 
fort difficile de réunir. Cette partie a done, au point de vue histo- 
rique, une haute importance. Au point de vue économique, on y 
trouve de nombreuses observalions qui éclairent d’un nouveau 
jour le passé d'importantes et riches industries. Les autres parties, 
pour nous sembler moins curieuses, n’en sont pas moins très- 
intéressantes. Le goût du luxe a été de tous temps et de tous 
âges. Les siècles qui ont précédé le nôtre ne lui ont cédé en 
rien sur ce point, et on voit dans ces annales que les lois et les 
impôts somptuaires ont été partout de faibles barrières opposées 
à la prodigolité vaniteuse. L'Histoire du costume en France sera 
fort utile aux artistes, souvent embarrassés sur tel ou tel détail 
des vêtements d'une époque. Elle promet d’avoir aussi un grand 
succès dans les salons, car le livre est orné de nombreuses et 
belles gravures. 

GÉOGRAPHIE POLITIQUE, INDUSTRIELLE, COMMERCIALE ET HISTO- 
RIQUE, par Antonin Roche. — Paris, Ch. Delagrave, in-18. 

M. Antonin Roche, directeur de l’£ducational Institute de 
Londres, est connu par de nombreuses publications d'enseigne- 
ment qui se distinguent toutes par quelque chose d’original : 
nous ne rappellerons que sa Grammaire française et sa Géographie 
physique, véritable philosophie de la géographie. 

L'ouvrage que nous signalons aujourd’hui se recommande à 
l'attention par plusieurs particularités : Descriptions moins vagues 
des pays : M. A. Roche emprunte les siennes aux voyageurs 
contemporains; — Mesures exactes du cuurs des fleuves, de 
l'altitude des plateaux et des montagnes, etc.; — Recherche et 
appréciation des causes géographiques de prospérité ou de dé- 
cadence pour les différents peuples du globe; — Choix seru- 
puleux des villes qui méritent d'être mentionnées, description 
exacte des principales, classées d’après le chiffre de leur popu- 
lation, tel que le fournissent les statistiques oflicielles ; — Men- 
tion de tous les lieux mémorables par quelque événement 
historique, etc. 

Pour tenir compte à M. Roche de ces intelligentes et utiles 
innovations, il suffit de comprendre combien était stérile un 
travail qui surchargeait simplement la mémoire des enfants de 
noms propres et de chiffres : le travail machinal fait place à 
l'étude réfléchie qui met en œuvre toutes les facultés de l'esprit, 


COURS COMPLET DE COMPTABILITÉ, par Joseph Barré, professeur 
à l'Ecole supérieure de commerce. — Paris, G. Masson, 1875, 
3 vol. in-8. 

La comptabilité, si l'on s'en rapporte à la plupart des auteurs 
qui ont écrit sur cette matière, semblerait une science ennuyeuse 
et aride, bonne, tout au plus, à être comprise par les intelli- 
gences spécialement organisées à cet effet. Cest qu'en général 
ils n’ont pas cherché à dégager les questions et à créer une suite 
d'idées s'enchainant logiquement les unes aux autres. Le mérite 
de M. Barré, c'est précisément d’avoir substitué à cette sorte 
d'empirisme un programme rationnel dans lequel, considérant la 
comptabilité comme une science mathématique, c’est-à-dire exacte, 
il fonde la tenue des livres sur des règles fixes, applicables à 
tous les cas. Son grand moyen, c’est la simplification. 

Aussi pouvons-nous signaler l'ouvrage de M. Barré comme le 
plus elair et le plus pratique que nous connaissions. Il s'adresse, 
d’ailleurs, non pas seulement aux élèves de l'enseignement se- 
condaire spécial, mais aussi aux commerçants, aux financiers, en 
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un mot, au monde des affaires. Le tome I comprend les notions 
préliminaires et le cours pratique de tenue des livres au moyen 
des livres indispensables. Le tome IT renferme la comptabilité 
industrielle et financière, l'usage des livres auxiliaires, les comp- 
tes en participation. Le tome IIT est consacré aux changes et 
arbitrages, aux opérations de bourse, à la comptabilité publique 
et administrative, Chacun de ces volumes, d'ailleurs, forme un 
tout assez complet pour pouvoir s'acheter séparément, ce qui 
permet à chaque lecteur de ne se procurer que la partie qui 
l'intéresse spécialement. 

L'ÉDUCATION PHYSIQUE DES GARÇONS, OU avis aux familles et aux 
instituteurs sur l'art de diriger leur santé et leur développe- 
ment, par J.-B. Fonssagrives. — Paris, Ch. Delagrave, in-18. 

On a été bien longtemps avant d’attacher à l'éducation physi- 
que l'importance qu’elle mérite dans un système d'enseignement 
complet et rationnel. En France, c’est à peine si l’on commence 
à profiter de l'exemple d’autres peuples plus avancés à cet égard, 
en songeant à la culture du corps en même (emps qu’au déve- 
Joppement des facultés intellectuelles. . Aussi, croyons-nous ren- 
dre service à tous en signalant des ouvrages tels que celui de 
M. Fonssagrives, qui s'est acquis une si honorable notoriété par 
ses travaux utiles, toujours guidé par la même pensée : Vulga- 
riser sans abaisser. Son livre sur l'Education physique des garçons 
est de ceux que nous voudrions voir entre les mains de tous les 
pères de famille et de tous ceux qui contribuent, de près ou de 
loin, à l'instruction de la jeunesse. 

ASSOCIATION FRANÇAISE POUR L’AVANCEMENT DES SCIENCES. 
COMPTE RENDU DE LA DEUXIÈME SESSION. LYON. 1873. — Paris, 


au Secrétariat de l'Association, 76, rue de Rennes ; 1874, un fort 


vol. in-8°. — Libr. G. Masson, 

Dès la première session, tenue à Bordeaux en 1872, l'avenir de 
l'Association française pour l’avancement des sciences se trouvait 
assuré. La deuxième réunion, celle de Lyon, à été particulière- 
ment brillante, et celle de Lille, à laquelle l’£Zconomiste français 
a consacré plusieurs comptes rendus, à suflisamment montré que 
cetle œuvre patriotique est désormais, sortie de la période d'or- 


ganisation et rend déjà à la science et au pays les éclatanis ser- , 


vicés que prédirent ses fondateurs. 

Nous avons sous les yeux le beau volume renfermant les tra- 
vaux de la session de Lyon ; ce précieux recueil, sorte d'annuaire 
de la production intellectuelle de notre pays, échappe, on.le 
concoit, à une analyse succincte. Aussi ne pouyons-nous ici que 
signaler à l'attention quelques-uns des mémoires les plus impor- 
tants et des communications les plus intéressantes qu'il contient. 
C'est ainsi que nous citerons les Moyens de se préserver du choléra, 
par leD"H. Blanc; Le Canal d'irrigation du Rhône, par A. Du- 
mont; le Chemin de fer transasiatique, par M F. de Lesseps ; la 
Population française, par le docteur Bertillon ; du Perfectionnement 
des voies navigables en France, par M. de Lagrené; Sur les Révi- 
sions du cadastre, par M. Boutet ; la Réforme de l'enseignement 
de la géographie, par M. Bessière; la Monnaie internationale, par 
M. Bouvet ; Sur les Moyens d'organiser les caisses de retraite pour 
les classes ouvrières. par M. Ganeval, etc., ets. 

La session de Lille a été au moins aussi fertile que celle de 
Lyon; le nombre des adhérents s'accroît sans cesse, el déjà l’As- 
sociation française pour l’avancement des sciences rivalise sérieu- 
sement avec l'Association britannique, son aînée, qui lui a servi 
de modèle. A tous ceux qui ont quelque souci de la rénovation 
de la France, nous adresserons encore un pressant appel, au nom 
de ce groupe d'hommes dévoués qui ont trouvé dans l'initiative 
privée des ressources snflisantes pour fonder une grande œuvre, 
paree qu’ils se sont serrés sous un drapeau où se lit cette devise: 
Par la Science — Pour la Patrie. 

HISTOIRE DE LA LITTÉRATURE ESPAGNOLE de G. Ticknor, traduite 
de l'anglais par J.-G. Magnabal.— Paris, Hachette, 1864-1872, 3 
vol. in-8°. 

Ticknor, dans son Aistory of the spanish literature, publiée à 
Boston en 1849-1852, a adopté la division généralement suivie, 
qui partage les annales littéraires de l'Espagne en trois grandes 
périodes : période d’origine et de développement, qui comprend 
les temps écoulés depuis la formation du roman espagnol, 
c’est-à-dire depuis le xtr° siècle environ, jusqu’au règne de Char- 
les-Quint; période de perfection, qui s'étend du règne de Charles- 
Quint à l'avènement de la maison de Bourbon; période de déca- 
dence, depuis l’avénement de la maison de Bourbon jusqu’à nos 
jours, pour quelques uas, — jusqu'à l'invasion française de 1808, 
pour d’autres ; ceux-ci admettent alors une quatrième période, 
dite contemporaine, et qui renferme le xrx° siècle. Chacune de ces 
trois grandes époques forme un volume de l'œuvre traduite avec 
un soin jaloux par M. Magnabal. 

Cette œuvre de l’auteur américain passe pour le tableau le plus 
complet de ja littérature espagnole. N’aurait-elle eu quece mérite, 
elle valait la peine de fixer l'attention d'un ami des lettres 
comme M. Magnabal, et d’être interprétée en français, après lavoir 
été en espagnol, en allemand. Certes, on ne peut pas dire qu’a- 
vant Ticknor il n’avait rien été fait dans ce genre; mais les di- 
verses études dont les productions de l'esprit espagnol avaient été 
l'objet, tant en Espagne qu'en France, tant en [talie qu’en Alle- 
magne et qu’en Angleterre, ne portaient que sur des points 
spéciaux ou ne présentaient pas un ensemble aussi développé 
que le travail du savant américain. Nous pourrions ajouter 
que Ticknor a vu, lu, compulsé tout ce qui s’est écrit et imprimé 
sur la littérature espagnole jusqu’à nos jours, non-seulement en 
Espagne, mais en France, en Angleterre, en Italie et en Alle- 
magne. Nous devons aussi rendre un juste hommage au traduc- 
teur, qui s’est acquitté de sa lächeingrate en letiré et en homme 
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EMPRUNT PERUVIEN 6 0/0 1870 | 


Les porteurs de titres de rente de l'emprunt 
Péruvien 6 0/0 1870 sont prévenus que le paiement 
du coupon échéant ie 1." janvier 1875 s'effectuera, à 
partir du 2 janvier prochain : 

A Paris, au siége de la Sociélé générale pour favo- 
riser le développement du commerce et de l'industrie 
en France, rue de Provence, 54 (de 10 heures à 
4 heures) ; 

A Londres et à Amsterdam. 

Le coupon sera payé en or à Paris. 

Le directeur de la Société générale, 
E. Huarp. (199) 
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EMPRUNT PÉRUVIEN 5 0/0 187 


Le publie est prévenu que le paiement du coupon 
des titres de l'emprunt Péruvien 5 0/0 1872, echéant 
le 4e' janvier 1875, s'effectuera, à partir du 2 janvier 
prochain, en .or, à la caisse de la Société générale 
pour favoriser le développement du commerce et de 
l'industrie en France, 54, rue de Provence, à Paris 
(de 10 heures à 4 heures); il sera effectué à Londres 
chez MM. J.-H. Schrôder et Cie, 15, Leadenhall 
street, E. C. 

Le directeur de la Société générale, 
E. Huaro. (200) 


CANAL DE SUEZ 


Le coupon d'action de 12 fr. 50 n° 32 et le coupon 
de délégation de 12 fr. 50 n° 11, échéant le 1°" jan- 
vier 4875, seront payés à leur date au siége de la 
Compagnie, 9, rue Clary, et chez les correspondants. 

Par application des lois d'impôt, chaque coupon 
d'action subira une retenue de 0.96 centimes et 
chaque coupon de délégation une retenue de 0.93 cen- 
times 1/2, (197) 


BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 


SOCIÉTÉ ANONYME. — CAPITAL 125 MILLIONS. 


_ 


Le conseil d'administration, dans sa séance de ce 
jour, a décidé qu'un à-compte de 2@ francs par 
action, sur le dividende de l'exercice 1874, serait 
distribué à partir du 2 janvier prochain. 

En vertu des diverses lois de finances, cet à-compte 
de 20 francs sera payé en: 

Fr. 19 AO par action nominative (impôt sur le 

revenu des actions déduit) ; 
Et en: 

Fr. 18 90 par action au porteur, contre remise 
du Coupon n° 5 (impôt sur le 
revenu et droit de transmission dé- 
duits) , 

À Paris. au siége social, 3, rue d’Antin. 

Et au change du jour sur Paris: 


A BRUXELLES 

A ANVERS | Aux succursales de la Banque de 
A AMSTERDAM Paris et des Pays-Bas. 

A GENÈVE 


Paris, le 14 décembre 1874. (202) 


COMPAGNIE PARISIENNE 


D'ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE 


AR LE GAZ 

Le Conseil d'administration a l'honneur d'informer 
MM. les obligataires que les intérêts du 2° semes- 
tre 1874, soit 12 fr. 50 c. par obligation, seront 
payés à partir du 2 janvier prochain, tous les jours 
non fériés, de dix heures à deux heures, au siége de 
la Compagnie, rue Condorcet, n° 6. 

La somme nette à recevoir, déduction faite des 
impôts établis par les lois de finance, est fixée ainsi 
qu'il suit : 

4° Obligations nominatives... 12 fr. 125 
2 Obligations au porteur... 11 70 

Les porteurs de plus de 20 obligations pourront 
déposer leurs titres dès le 20 courant, en échange 
d’un mandat à échéance du 2 janvier 1875. (203) 


COMPAGNIE 


DES 


CHEMINS DE FER DE L'AUTRICHE 


ET DE LA HAUTE-ITALIE 


Le Conseil d'administration a décidé qu'il serait 
rocédé en la forme ordinaire, le lundi 21 décem- 
re, à Vienne (Autriche). au tirage par la voie du 
sort des Actions et des Obligations de la Compagnie, 
à amortir en 1874. (65) 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS, 


COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 


BONDY A AULNAY-LES-BONDY 


A PARIS 


ÉMISSION PUBLIQUE 


DE 
215 OBLIGATIONS 
REMBOURSABLES À 500 FRANCS 


Autorisée par décision ministérielle du 4 


5 


décembre 1874. 


Ces Obligations, au taux uominal de 500 francs, sont 
remboursables au pair par voie de tirage au sort, 
en 93 ans, conformément au tableau d'amortisse- 
ment annexé au litre. Elles produisent 45 francs 
d'intérêt annuel payables par semestre les 1° novem- 
bre et 1°° mai, 


Le Capital de la Compagnie se compose de 1,600 
actions entièrement libérées......, Fr. 800,000 
La Compagnie a reçu en outre, à titre 
de SUBVENTION, du Ministre des Fi- 
nances, agissant au nom de l'Etat et de 
divers propriétaires, 98,000 mètres car- 
rés de terrains, pour servir à l’établis- 
sement du chemin de fer. La valeur 
de’ces"terraims dépasse... 


180,000 


L'Emission se fera au prix de 227 fr. 50 par 

Titre. 
PAYABLES : 

27 50 en souscrivant ; 
60 » à la répartition; 
70 » le 25 janvier 1875; 
70 » le 25 février 1875; 

Fr. 227 50 


Fr. 


Ce qui représente, avec 
la prime d'amortissement, un placement 
à plus de 6 1/2 0/0 


A partir du jour de la répartition, les souscrip- 
texrs auront à toute époque la faculté d'anticiper 
leurs versements sous bonification de 5 0/0 d'intérêt. 

Ceux qui useront de cette faculté avant lé 40 jan- 
vier 1875 recevront immédiatement un Titre jouis- 
sance du 1‘ novembre 1874. 


Les coupons payables à Paris le 1°: janvier 
prochain seront reçus en paiement des deux 
premiers versements sans escompte, 


LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE 


les Mardi 22 et Mercredi 23 Décembre 1 874 


A PARIS — à la BANQUE GÉNÉRALE DE 
CHANGE ET DE COMMISSION, 53, rue 
de Châteaudun. de 10 heures du matin à 
4 heures du soir. 


Si les demandes dépassent 5,215 Titres, la répar- 
tition se fera proportionnellement. 


On peut souscrire par correspondance en 
versant dans les Succursales de la Banque 
de France, au crédit de la BANQUE 
GENERALE DE CHANGE ET 
BE; COMNEMASSEÆON à laquelle devront 


être adressés les Récépissés de versement. 


BANQUE FRANCO-ÉGYPTIENNE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
Capital : 50,000,000 de francs. 
SIÉGE SOCIAL A PARIS, 32, BOULEVARD HAUSSMANN 


Le conseil d'administration de la Banque Franco- 
Egyptienne, dans sa séance du 15 décembre 1874, a 
décidé, en vertu de l’article 51 des statuts, qu’un 
à-compte de 12 fr. 50 sur le dividende de l'exercice 
1874, représentant l'intérêt à 5 0/0 sur le capital 
versé, sera payé à la caisse de la société, à partir 
du 2 janvier prochain, contre remise du coupon 
n° 5, sous déduction pour les titres nominatifs de 
0 fr. 37 1/2 en 12 fr. 32 1/2. et pour les titres au 
porteur de 0 fr. 72 1/21%en 11 fr. 77 17/2. (204) 
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INPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DB FER, — A. CHAIX ET C!° 29, RUE LERGÈRE 


SAMEDI 19 DÉCEMBRE 1874. 


UNE PERSONNE TRÉS-HONORABL : 


âgée de 40 ans, ancien fabricant de tissus à Roubaïx 
où elle habite, très au courant de la fabrication 
du commerce des tissus, ayant de nombreuses 
bonnes relations sur cette place, désire y avoim 
représentation d’une maison importante pour Je 
achats de tissus. 

Références des plus satisfaisantes seront données. 

Réponse poste restante à Roubaix, (Nord), sous les 
initiales B, D. (1 | 


CONSTIPATION 
MIGRAINE 


PILULES DU D‘ BONTIUS 


PERFECTIONNÉES PAR FAVROT 


Purgatif sûr, inoffensif, évacuant la bile et Je 
glaires sans constipation ultérieure ; très-utile contrele 
affections résultant d’un état humorique du sang, Ie 
migraines, les congestions cérébrales, elc.; augmen 
tant l'appétit et régularisant les fonctions intestinaless 


DÉPOT 
PHARMACIE FAVROT 
Rue de Richelieu, 402, à Paris 
Et aans toutes les pharmacies. (148-3} 


BAIN DE PENNESE 


Reconstituant, stimulant et sédatif | 
des plus eïfficaces 

Contre l'appauvrissement du sang, l’épui 
sement des forces, et les douleurs rhuma* 
tismales. Remplace les bains alcalins, sa 
lins ou sulfureux, surtout les bains de 
mer chauds. Vente à Paris: pour le gros 
rue de Latran, 1; pour le détail, rue des 
Ecoles, 49. Dépôt dans toutes les pharma 
cies et bains publics. (148-2) « 


oppres: 
sions, catarrhes, bronchites et NN 21 
traitement n’est plus facile à suivre; il n’en e8 
pas de moins coûteux, — Envoi franco contre 
timbres-poste où mandat sur la poste, adressés! 
M. B* BARRAL, pharmacien, 80, Faubourg Sain 
Denis, Paris. (148-4) 


MAISON REYNAL & C° 


28, rue Taitbout, 2s 


LABORATOIRE ET EXPÉDITIONS 
77, rue Marbeuf, 77 r 


— Prix. 

Sirop H. Flon, lénitif pectoral...Fr. 2 50 leflacon. 

Pâte Georgé, bonbon à la réglisse... 4 50 la bot 
Id i 


à id. » 75 la 1/2 b4 
Poudre ferrée gazeuse du d'Quesne- | À 
VIE SC RRRE-- RTE so... 


V ‘ ù 2 » leflacor 
Bains de Baréges inodores.....,. 


» — 


Eau de J. Martin, balsamiq. dentif.. 4 50 — 
Pondre.de J. Martin, id. 1 50 la boite. 
Bougies Reynal, porte-remède solu- & 
ble, ou injection solide à tous les 4 | 
médicaments : :, 546. DO RE 
Suppositoires Reynal, id. 5 2 — 
Chaque produit porte la signature et le cachet 

de son auteur. (148-5) 


Le Gérant M, DUCROS 
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ABONNEMENTS : 


UN AN, SIX MOIS. 


Paris, Départements, 


Algérie,Alsace-Lorr. 40 fr 20fr. 
Colonies françaises... 52 26 
Suisse, Belgique, Italie. 4% 22 
Grande-Bretagne, Es- 

pagne, Pays-Bas... 48 24 
Autriche, Allemagne, 

Portugal, Turquie. 

Egypte........... 102) 26 
Russie , Principauté 
, Danubiennes....... . 54 27 
États - Unis, Canada, 

Brésil, la Plata, 

Pérou, Amérique du 

Sud, Haïti.......... 6O 30 


Les Abonnements partent du 4+ et 


du 43 de chaque mois. 


Prix du numéro sur la voie publi- 
que et dans toutes les gares : 


0 fr. 75 c. 


CONOMISTE 


ENRMMN CAS 0. ERA 
"ABONNE : 
JOURNAL HEBDOMADAIRE. s zenûres, chez, nolny naui 


À Rome, chez M, E, E. Obliegh 
PARAISSANT LE SAMEDI. 220, via del Corso, nes 


A Constantinople, chez M. S.H, 
Weiss, 481, grande rue de Pera. 


: A St-Pétersbourg, chez M. Mellier, 
Rédacteur en chef : M. Paul LEROY-BEAULIEU. perspeciive Newski. 


A Rio de Janeiro, chez MM, Lom- 
baerts et fiiho, 7, rua dos Ourives. 


Et chez tous les principaux libraires 


de France et de l'Étranger. 
BUREAUX: : 


0 Et 


Les annonces sont reçues au bureau 


Rue du Faubourg-Montmartre, 47, à Paris, du journal. 


Prix : { franc la ligne (justification 
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PARTIE ÉCONOMIQUE. 


LA MARINE MARCHANDE 
ET LE RAPPORT DE LA COMMISSION D'ENQUÊTE. 


La commission d'enquête sur la marine marchande 
a conduit rapidement le travail qui lui avait été confié. 
Constituée par un décret du 15 octobre 1873, composée 
de 33 membres, elle à tenu dix-huit séances générales 
et s'est divisée en trois sous-commissions. Nous avons 
eu plusieurs fois l’occasion de faire connaître à nos 
lecteurs les travaux et les rapports partiels de ces sec- 
tions. Aujourd’hui, nous avons en main le rapport gé- 
péral, fait par M. Dupuy de Lôme : nous nous propo- 
sons de l’analyser et, au besoin, de le critiquer. C’est 
une étude substantielle et savante, faite avec autant de 
franchise que de clarté. Si nous n’adhérons pas à toutes 
ses conclusions, nous reconnaissons bien volontiers 
l’incontestable mérite de l'œuvre. 

On se rappelle peut-être que lorsque fut formée la 
commission d'enquête, nous avons fait quelques obser- 
vations sur sa composition, et nous avons formulé des 
réserves. Il nous semblait, en effet, que la balance n’y 
était pas égale entre les deux éléments qui se partagent 
le public des armateurs, l'élément libéral et l'élément 
restrictif. Ce dernier avait certainement la prédomi- 
nance. Nous sommes obligé de rappeler ce fait, pour 
expliquer que nous n'adhérions pas à toutes les con- 
clusions d’une commission qui est formée, non pas en 
totalité, mais en grande partie d'hommes spéciaux. 

Nous eussions aimé que M. Dupuy de Lôme, au dé- 
but de son rapport, fit une sorte d'entrée en matière 
pour déterminer avec exactitude la situation actuelle 
de notre marine marchande comparativement à ce 
qu’elle était dans le passé et comparativement à l'état 
présent des marines étrangères. On dit bien que notre 
flotte commerciale est en décadence; encore im- 
porterait-il de s'entendre sur ce mot et de fixer la 
mesure réelle de cette prétendue décadence. Quelques 
personnes ont fait des calculs pour démontrer que si 
l’état des choses persistait encore cinquante années, la 
Francé-n'aurait plus un seul navire, D’autres personnes 
fort expérimentées ont traité, el avec raison selon nous, 
ces calculs de fantaisistes, pour ne pas employer une 
expression moins polie. Qui a raison des uns et des 
autres, voilà ce que nous aurions voulu savoir. En 
trois où quatre pages et avec l'autorité qui lui appar- 
tient, l'honorable rapporteur eût pu singulièrement 
nous éclairer sur ce point capital. Il est des livres et 
des œuvres auxquels une préface ou une introduction 
est nécessaire. Le rapport général de la commission 
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d'enquête nous paraissait rentrer dans cette catégorie. 

Si l’on considère attentivement les choses, la déca- 
dence de notre marine marchande consiste simple- 
ment en ce qu'elle grandit moins que ses rivales. 
Supposez un homme qui ait eu, il y trente ans, dix 
mille francs de rentes et qui, aujourd'hui, en possède 
quinze mille. I jette les yeux autour de lui, il voit que 
telle autre personne, qui avait aussi, il y a trente ans, 
dix mille francs de rentes, en a aujourd’hui vingt mille; 
alors il s’afflige, se lamente et finit par déclarer qu'il 
s'appauvrit et se ruine. Ne seriez-vous pas tenté de dire 
à ce rentier infortuné : « Mon ami, vous faites un abus de 
langage ; vous ne vous appauvrissez pas puisque vous 
avez plus d'écus qu'autrelois ; mais vous vous enrichis- 
sez moins vite que plusieurs personnes de votre entou- 
rage, » Eh bien! nous nous trompons tort, ou tel est le 
cas de notre marine marchande : elle grandit, lente- 
ment, il est vrai, moins rapidement que plusieurs au- 
tres marines; mais enfin, sion la compare à ce qu’elle 
était dans le passé, on constate un accroissement, non 
une décadence. 

Nous avouons, d’ailleurs, que cet état de choses n’est 
pas satisfaisant. Nous avons raison de nous plaindre que 
des nations, qui sont et seront éternellement nos rivales, 
fassent plus de progrès que nous. Il est très-légitime 
et très-raisonnable de chercher les moyens de nous 
mettre au même pas qu'elles. 

Quoique M. Dupuy de Lôme ait négligé cette entrée 
en matière, qui nous eût sembléutile, il a néanmoins, 
dans plusieurs passages de son rapport et notamment 
à la fin, donné quelques chiffres intéressants sur la 
situation actuelle de notre marine, Nous avons actuel- 
lement 45,259 navires, jaugeant 1,077,000 tonnes offi- 
cielles (4). C'est le chiffre le plus élevé que nous ayons 
atteint. En 1854, nous avions seulement 14,396 navi- 
res et 819,762 tonneaux. Les petits navires, ceux au- 
dessous de 200 tonneaux, ont diminué. Au contraire, 
les grands navires, ceux au-dessus de 500 tonneaux, 
ont quintuplé depuis 18354. Depuis 1866, le tonnage de 
l'ensemble des navires au-dessus de 800 tonneaux a 
augmenté de 40 0/0. On voit que l’expression de dé- 
cadence ne peut s'appliquer à notre marine marchande 
que par une notable exagération. 
est vrai que si l'on compare notre flotte à celle 
de l'Angleterre, on éprouve un sentiment de tristesse. 
Au 31 décembre 1873, la marine marchande anglaise 
comptait 7,294,230 tonneaux, c’est-à-dire près de sept 
fois autant que la nôtre. Encore faut-il dire que le 
tonnage de la marine anglaise, depuis quelques années, 
reste stationnaire. Il est aujourd'hui exactement ce 
qu'il était il y a cinq ou six ans. En 1868, il était de 
1,236,916 tonneaux ; en 1873, il s'élève à 7,294,930 ; 
on voit que c’est à peu près le même chiffre: le pro- 
grès en Cinq ans aurait été inférieur à 1 0/0. 
Il ne faut donc pas attacher trop d'importance à 
l'accroissement du tonnage d’une marine. Celle de 
l'Angleterre ne s’augmente pas depuis quelques années 
plus rapidement que celle de la France, mais elle se 
transforme, et c'est là le grand point. Le tonnage à 
voiles diminue, pendant que le tonnage à vapeur se 
développe, et quoique le tonnage total reste le même, 
les éléments en étant modifiés, il a une plus grande 
importance commerciale et peut eflectuer plus de 
transports. 

On s’est demandé à un certain moment, surtout 
lors de la hausse du charbon et en présence des cata- 
strophes inouïes dont les steamers ont été victimes, si 
lon ne s'était pas trop hâté en Angleterre de trans- 
former la flotte. Sur ce point, M. Dupuy de Lôme n’a 
aucun doute : il affirme très-nettement que les Anglais 
ont bien fait et que la navigation à vapeur devra se 
développer à l'avenir dans des proportions encore 
plus considérables. « Presque chaque année, dit-il, 


(1) Ces chiffres nous paraissent être ceux de l’année 1871; 
nous regrettons que l’on n'ait pas donné ceux de 1873. 


» apporte à ce matériel nouveau des perfectionnements 
» qui le rendent de plus en plus propre aux trans- 
» ports économiques, soit par l'accroissement du 
» nombre des tonneaux portés avec une même vitesse 
» pour une même puissance motrice, soit par des dis- 


-» positions nouvelles des machines elles-mêmes, qui 


» tont qu’elles ne consomment plus par cheval effectif 
» que moins de moitié du combustible primitivement 
» nécessaire, Les navires à voiles présentent sans 
» contredit des qualités spéciales qui les feront long- 
» temps encore et peut-être toujours préférer pour 
» certaines navigations, mais la nécessité du rempla- 
» cement d’une grande partie des voiliers de com- 
» merce par des navires à vapeur n’en est pas moins 
» incontestable. » 

C'est précisément là l'infériorité de notre marine. 
Si le million de tonneaux que nous possédons était 
distribué dans la même proportion qu'en Angleterre 
entre la voile et la vapeur, nous ne pourrions cer- 
tainement pas nous plaindre. Malheureusement, il 
n'en est pas ainsi. On comptait, en Angleterre, A 
navire à vapeur pour {2 voiliers en 1869, et pour 
8 voiliers seulement en 1871. Tels sont les chiffres 
donnés par M. Dupuy de Lôme; nous pourrions 
ajouter, d’après les derniers documents du Board of 
Trade dont nous avons dernièrement fait une analyse 
dans l'Economiste Français, qu'en 1873 la marme 
britannique comptait 4,595 vapeurs contre 32,230 
voiliers, soit un steamer contre T navires à voiles ; 
et, comme les vapeurs sont généralement plus grands, 
leur tonnage dépassait alors le tiers du tonnage des 
voiliers, soit 1,825,738 tonnes contre 5,468,499 ; en 
outre, commé les vapeurs accomplissent dans le 
même temps plus de voyages que les navires à voi- 
les, ils font les deux tiers des transports de la Grande- 
Bretagne, quoiqu'ils ne forment que le quart du 
tonnage total. Voyez combien eu France la situation 
est moins bonne : nous n'avons que 1 navire à va- 
peur pour 33 voiliers ; nous venons ainsi notable- 
ment au-dessous non-seulement de l'Angleterre, mais 
de l'Allemagne, qui compte un vapeur pour 23 wvoi- 
liers. nl 

Cet état de choses a une tendance à se modifier, 
mais qui est bien lente. Tandis qu’en Angleterre les 
constructions de navires à vapeur sont triples des 
constructions de navires à voiles, si l’on compte par 
tonneaux, soit 282,134 tonneaux à vapeur, en 1873, 
contre 88,532 tonneaux à voiles ; en France, c'est 
toujours la construction ou la francisation de voiliers 
qui à le plus d'importance. D'après M. Dupuy ‘de 
Lôme, la moyenne annuelle des constructions ou des 
achats à l'étranger, en 1869, 1870, 1871; serait ‘de 
73,315 tonneaux bruts, dont 52,710 à voiles et 20,605 
à vapeur. Il est à remarquer que ces chiffres: ne sem- 
blent pas indiquer un état de souffrances trop intense: 
l'Angleterre, en effet, qui a une marine sept fois plus 
importante que la nôtre, n'a construit pour sa flotte, 
en 1873, que 370,000 tonneaux; nous en avons 
construit ou acheté 73,000, c’est environ le cinquième, 
c'est-à-dire une proportion plus élevée que celle de 
notre flotte marchande à la flotte marchande anglaisd. 
Il ne nous parait donc pas que l’on puisse regarder 
comme beaucoup trop faibles les chiffres ‘de nos céns-: 
tructions ou de nos francisations annuelles: ‘on doit 
seulement regretter que la vapeur n’y tienne pas une 
plus grande place, CHR. 199 

Dans cet entretien ou ce renouvellement de notre 
flotte, c’est le constructeur national qui occupe la plus 
grande place, même pour les navires à vapeur. Pén£ 
dant chacune des trois années 1869, 1870 et 1871, ôn 
a construit en France 42,690 tonneaux, dont 13,250 à 
vapeur : on n’a acheté à l’étranger, au contraire, 'qué 
30,625 tonneaux, dont 7,359 à vapeur. Il est vrai 
qu'avant 1866 les constructions françaises avaient 
plus d'importance : mais il y a de l'exagération à pré- 
tendre que nos ateliers de construction n'existent plus. 
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L'argument sur lequel on insiste le plus, pour 
prouver que la marine française est en décadence, 
c’est que notre pavillon prend une part proportion- 
nelle moins forte qu'autrefois dans le mouvement ma- 
ritime de nos ports. Voici comment s'exprime à ce 
sujet M. Dupuy de Lôme : « En ne comparant que 
» les deux années 1863 et 1872, on trouve que le 
» total des entrées ou des sorties des navires fran- 
» çais dans les ports de France, à destination ou re- 
» tour du monde entier, Europe, Amérique, Afrique 


» et Océanie, colonies et possessions françaises (non 


» compris la grande pêche), représente pour 1865 un 
» tonnage de 3,512,268 tonneaux et, pour 1872, de 
» 4,363,872 tonnes. C’est un accroissement de 3 1/2 
» p. 0/0 par année, chiffre très-inférieur à celui de 
» la progression des marines étrangères, surtout de 
» celles de l'Angleterre et de l'Allemagne. Mais ce 
» qui est plus inquiétant pour l'avenir de la marine 
» française, c'est la proportion croissante depuis quel- 
» ques années de la part que prennent les pavillons 
» étrangers dans le mouvement maritime des ports 
» français, Ainsi, en 1865, pendant que le tonnage 
» sous pavillon français, entrées et sorties, était de 
» 8,912,268 tonneaux, le tonnage sous pavillon étran- 
» ger, pour les mêmes destinations et provenances, 
» s'élevait à 4,948,940 tonneaux, soit à 4140 p. 0/0 
» du tonnage français. En 1879, le tonnage français 
» était de 4,363,812 tonneaux, mais le tonnage étran- 
» ger dans nos ports s’est élevé à 7,401,006 tonneaux, 
» soit,à 170 p. 0/0 de ia part restée au pavillon 
» français dans notre propre mouvement maritime. » 

Voilà bien les arguments sur lesquels on se fonde 
pour démontrer que notre marine marchande souffre 
et déchoit, La souffrance, nous ne la contestons pas; 
nous ne pouvons, au contraire, admettre la décadence. 
On remarquera, en effet, que d’une manière absolue 
il y a progrès dans les transports maritimes sous 
pavillon français. On se plaint seulement que ce pro- 
grès ne soit que de 3 1/2 0/0 par an. Quant à la 
diminution de la part proportionnelle de notre pavil- 
lon dans le mouvement général des transports mariti- 
mes du pays, ce n’est pas là un phénomène qui soit 
propre à la France ; nous osons même dire qu'il se 
retrouve presque partout et qu'il a une explication 
toute naturelle. En effet, chaque jour voit des puis- 
sances qui autrefois n'avaient pas de marine ôu 
n'en avaient guère, devenir peu à peu entreprenantes : 
la Russie, l'Autriche, l'Italie, la Grèce ; l'avenir en 
verra bien d’autres encore. Il est tout naturel que 
ces nouveaux concurrents viennent réduire la part pro- 
portionnelle de chaque pavillon dans les échanges gé- 
néraux, quoique le chiffre absolu des transports de 
chaque marine puisse ne pas diminuer. Ainsi J’Angle- 
terre elle-même n’a pas échappé à cette loi. Si nous 
examinons la dernière publication du Board of Trade 
sur la marine, nous voyons que, en 1869, les entrées 
et les sorties de navires anglais dans les ports de la 
Grande-Bretagne étaient de 23,789,167 tonneaux, etles 
entrées et sorties de navires étrangers n'étaient que de 
11,121,114 : ainsi le tonnage sous pavillon étranger 
ne représentait que 46 1/2 0/0 du tonnage national 
dans le mouvement marilime de la Grande-Bretagne, 
Or, en 1873, la part du pavillon national est de 
99,647,344 tonneaux, et celle du pavillon étran- 
ger monte à 14,792,649, soit 49 3/4 0/0 du tonnage 
national. Dans les quatre dernières années, la part 
proportionnelle du pavillon britannique dans le mou- 
vement maritime de la Grande-Bretagne a donc dimi- 
nué, et celle du pavillon étranger a augmenté. Cela 
est incontestable. Voit-on, cependant,les Anglais se la- 
wenter et prétendre que leur marine tombe en ruines? 
Nous reconnaissons, quant à nous, dans ce phénomène 
la trace d’une loi naturelle qui veut qu'à mesure que 
le monde se peuple et que de nouvelles nations appa- 
raissent, la part relative de chacune d'elles dans Île 
mouvement des échanges et des transports se restrei- 


gne, quoique la part absolue de chacune d’elles puisse 
augmenter. 

On croit généralement en France que, à part les 
suriaxes de pavillon, qui sont supprimées, et les 
surtaxes d'entrepôts qui sont maintenues, la marine 
nationale ne jouit d'aucune protection. 

C'est une grande erreur que le rapport de M. Dupuy 
de Lôme dissipe complétement. En premier lieu, la 
pêche côtière et le cabotage de port français à port 
français sont exclusivement réservés à notre pavillon. 
En second lieu, les bâtiments armés pour la grande 
pêche sont placés sous un régime spécial et jouissent 
de deux avantages énormes, des primes directes et 
des primes indirectes. Les primes directes consistent 
en des allocations : 1° de 50 francs par homme d’é- 
quipage et par campagne; 2 de 20 francs par quintal 
de morue expédié des lieux de pèche et de nos entre- 
pôts, et de 16 francs quand elle est expédiée des ports 
de Frante. Ces primes directes se sont élevées en moyenne 
dans ces dernières années à 2,800,000 francs à répartir 
sur 569 navires montés par 14,000 marins. C’est en 
moyenne 200 francs par homme et par campagne. En 
outre le marché français est réservé au poisson salé 
des pêcheurs français, ce qui représente, selon 
M. Dupuy de Lôme, plus que les 2,800,000 francs de 
primes directes. Le rapporteur évalue à 500 francs au 
moins par homme et par an la subvention qu’accorde 
l'Etat à la grande pêche. Enfin les subventions pos- 
tales sont bien aussi un mode de protection : or, elles 
montent à 26 millions par an. On voit que la marine 
nationale n'est pas complétement négligée par l'Etat, 

Nous n'avons voulu aujourd'hui que présenter 
quelques observations préliminaires sur le rapport de 
M. Dupuy de Lôme. Dans de prochains articles, nous 
examinerons les réformes proposées pour venir au 
secours de notre marine : nous en appuierons la plu- 
part, mais nous en repousserons quelques-unes. 


Paul Leroy-BEaurreu. 
Enr) 
LE RENDEMENT DES IMP&IS 
PENDANT LES ONZE PREMIERS MOIS DE 1874. 


On a fait dans la presse différents calculs, la plupart 
très-sombres, sur le résultat final des budgets de 1874 et de 
1875.0n regardait en général comme définitive et permanente 
la moins-value de 34,156,000 fr. qui s'était produite sur 
le rendement des impôts indirects pendant les neuf pre- 
miers mois de l’année courante. Nous avons, dans un de 
nos précédents numéros, combattu ce pessimisme, Des 
informations très-sûres nous prouvent que nous avions 
raison. Nous sommes à même de donner des renseigne- 
ments exacts sur le rendement des impôts indirects pen- 
dant les onze premiers mois, c'est-à-dire jusqu’à la fin 
de novembre. La moins-value au 30 novembre était de 
31,902,000 fr.: or, comme au 30 septembre, elle était de 
34,156,000 fr., il ressort de ce rapprochement que les 
deux derniers mois ont offert une plus-value de 2,254,000 
fr. environ. Ce phénomène ne doit pas étonner; ilest le 
résultat de la reprise des affaires et de l’excellence de la 
récolte. On sait déjà que le mois de septembre, considéré 
isolément, avait présenté une plus-value de 2,310,000 fr. 
Ainsi, en réunissant les trois derniers mois dont les ré- 
sultats nous soient connus, c’est-à-dire septembre, octobre 
et novembre, on trouve pour ce trimestre: un excédant de 
près de 4 millions et demi des recettes indirectes relative- 
ment aux prévisions budgétaires. Voilà, croyons-nous, un 
fait qui doit calmer un peu l’ardeur des pessimistes dont 
quelques-uns regardaient la moins-value de 34 millions 
comme irréductible et comme devant se reproduire en 1875. 

Il ne faut pas oublier en outre que l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières donnera un excédant d'environ 3 
millions, de sorte que la moins-value de notre système 
d'impôts en 1874 ne sera sans doute que de 28 millions 
environ. Nous raisonnons toutefois, comme si le mois de 
décembre devait donner un produit strictement égal aux 
prévisions budgétaires. Il serait cependant possible que 
l'agitation causée par la rentrée de la Chambre et que l’é- 
loiynement d'institutions définitives aient diminué Ja pro- 
ductivité fiscale du mois de décembre. Déjà l’on peut re- 
marquer que le mois de novembre a été un peu moins 
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favorisé que les deux précédents. Septembre avait offert 
une plus-value de 2,310,000 fr.; octobre en avait présenté 
une plus considérable encore, soit 2,366,000 fr.; en no- 
vembre, au contraire, le rendement des impôts indirects à 
été en légère diminution par rapport aux évaluations, il a 
donné 112,000 fr. de moins que les prévisions. Cette perte 
en elle-même est insignifiante pourvu qu’elle ne s’accentue 
pas dans le mois suivant. 

Nous n’analyserons pas en ee moment le rendement des 
différents impôts pendant les onze premiers mois .: donnons 
seule aent quelques indications. L'enregistrement continue 
à être en perte : la moins-value, pour cet impôt, jusqu’à la 
fin de novembre, serait d'environ 45 millions, elle était de 
près de 41 millions à la fin de septembre : il n'y aurait 
done pas d'amélioration. Le timbre, au contraire, c"ntnue 
d'offrir une plus-value. L'ensemble des droits de douane est 
en déficit assez notable, tandis que l'ensemble des contri- 
butions indirectes offre 8 millions de plus-value. Mais ce 
double résultat tient en partie à ce qu’on à acheté beau- 
coup moins de sucres étrangers ou coloniaux, qui figurent 
aux droits de douanes, et beaucoup plus de sucres indi- 
gènes, qui figurent aux contributions indirectes, L'impôt 
Sur le tabac, toutefois, est en excédant Lrès-notable par 
rapport aux évaluations : à lafin de novembre, la plus 
value sur cette taxe était dé 20 millions, tandis qu’elle ne 
montait qu'à 46 millions X la fin de septembre. 

En définitive, le rendement des impôts en octobre et en 
novembre a offert une plus-value, de même qu’on en avait 
déjà constaté une en septembre. Tout permet donc d'espérer 
qu'en 1875 le produit des taxes sera au niveau des prévi- 
sions, d'autant plus que celles-ci figurent au budget de 
l'année prochaine pour un chiffre inférieur de 10 millions 
au chiffre des prévisions de 1874. Beaucoup de personnes 
ne tiennent pas compte de cette circonstance, qui n'est pas 
indifférente. 


LE COMMERCE DE LA FRANCE 
PENDANT LES ONZE PREMIERS MOIS DE 1874. 


Les prévisions que nous avons faites à plusieurs reprises 
sur la balance commerciale de l’année 1874 viennent enlin 
de se réaliser. Le tabléau du commerce extérieur de la 
France, pour les onze premiers mois écoulés, offre des résul- 
tats excellents. 

Pendant la période qui s’est écoulée du 4% janvier au 
30 novembre, voici quel a été le mouvement de nos im- 
portations et de nos exportations : 


1873 1874 


Importations .........Fr. 3.204:691:000  3.445.936.000 
“Exportations :....,......  3.488.435.000  3.507.367.000 


De l'examen de ces chiffres il résulte que les importa- 
tions, à la fin des onze premiers mois de 1874, dépassent de 
.241.245,000 francs celles de l'époque correspondante de 1873 
et que nos exportations, pour Ja même période, présentent 
en faveur de l’année courante une augmentation de 48 mil- 
lions 932,000 francs. 

Si l’on totalise les chiffres de l'importation et de l’ex- 
portation, on trouve enfin que notre mouvement commer- 
cial de 1874 dépasse déjà de 260,177,000 francs celui de 1873. 

Nous voilà loin du déficit que l’on Signaläit à la fin du 
premier semestre de cette année. Chacun s'effrayait alors 


‘en voyant que le chiffre de;nos exportations était inférieur 


de 197,274,000 francs à celui. des six premiers mois de 
l'année précédente. Il a suffi de cinq mois d'activité pour 
combler ce déficit de 197 millions et pour produire un ex- 
cédant de 19 millions. 

Le mouvement commercial de chacun de ces mois est 
curieux à étudier. Nous allons remettre sous les yeux de 
nos lecteurs les chiffres concernant chacun d’eux : 


Importations. 
1873 1874 
DuAtr janvier au 30juin.Fr.  1.611.635.000 1.85 {.524.000 
—"juilleté...s me. see 305.306.000  352.195.000 
2 ‘AOÛ: se 2 EN 285.027.000  275.052.000 
— septembre.......... 324.424.000  344.552.000 
— octobre”. L1,,4..: 351.973.000  321.703.000 


326.326.000 
3.204.691.000 3.445.936.000 


MOYeMDOTE MR eee 


Total des onze mois... 


143 millions de francs. Celles qui sont entrées en France, 


297.910.000, 


Exportations. 


1873 1874 


Dulvjanvierau30juin.Fr.. 1.941.831.000 1.744.587/000 


cn JUL EEE HA ARE 276.969.000 335.958 .000 
—— AOÛT ES Se Re TR 315.784 ,000 320.431 .000 
— septembre..." 316.847.000  393.316.000 
= F0CL0DIE FREE LIFE 344.868.000 376.205 .000 
— novembre..... AUS 292.436 .000 336.900 .000 
Total des onze premiers 

mois. .... IRON ....... 3.488.435.000 3.507.367.000 


En regard de l’augmentalion de l'exportation, on remar- 
quera que l'importation diminue un peu pendant ces der- 
niers mois. Ce phénomène de bascule s’explique naturelle- 
ment. Les grands approvisionnements en inatières premières 
ont été faits pendant la première partie de l’année et ont 
coincidé avec les achats de céréales destinés à combler le 
déficit de la récolte de 1873, Maintenant, au contraire, la 
moisson de 4874, très-abondante Comme on sait, nous met 
à même non-seulement de nous passer du sécours de l’é- 
tranger, mais aussi de fournir des grains et des farines à 
nos voisins. ( dt: 

Voici comment se décomposent les chiffres généraux 
qui précèdent : j 

Importations (onze premiers mois) : 
1873 18746 

866.413.000 

2.085,674.000 


820.612.000 
1:924.392.000 


Produits alimentaires. .Fr. 
Matières premières... ;::. 
Ortjets: fabriqués... :...... 313.351 .000 351.378.000 
Autres marchandises... 146.336.000.. :.142.471.000 


Total.......... 3.204.631.000 3.445.936.000 


. N ES 
Bien que le mouvement total de l'importation présente 
en 1874 une forte augmentation comparativement à celui 
de 4873, il n'y en a pas moins eu un certain nombre de 


marchandises qui ont résisté au courant progressif et qui | 


accusent même des diminutions notables en 1974. | 
. Tels sont les sucres, qui figuraient pour 409 millions de | 
francs en 1873, et qui sont descendus à 92 millions de francs |! 
en 1874 Le mouvement des cafés n’est pas meilleur. De 
88 millions de francs, chiffre de l’année dernière, nous:les 
voyons tomber actuellement à 78 millions de francs. En ce 
qui concerne les bestiaux, la diminution est plus grande 
encore. Les têtes de bétail importées en 1873 valaient 


cette année, n’'atteignent pas tout à fait une valeur de 
99 millions de francs, La diminution porte presque entière 
ment sur les races bovine et oviné, ainsi que le constatent 
res chiffres suivants : | SRE 
Importations. 


| 1873 RTE D 
Buts 442.0..01, 100. Re 186 478.880) 112810 780 || 
VACRES TE SE Seul iegee ce 418:019400 1589272380 | 


Moutons..... roctettééerreseee 81.178.625 53,927, 520 

Est-ce à dire que nos troupeaux sont complétement 
recomposés et qu'ils sont actuellement assez. nombreux 
pour satisfaire aux besoins de Ia reproduction et de la con- 
sommation? On serait tenté de le croire en voyant que le 
chiffre de l’importation des viandes fraîches et salées est | 
descendu aussi de 28 millions én 1873 à 16 millions en 1874; || 
enfin les graisses, dont lé mouvément concordé avec célui | 
des viandes ‘et du ‘bétail, passent ‘dé 42 millions ‘én 1873 
à 27 millions en 1874. DUTHSS LE 

I n’y a plus lieu maintenant de s'étonner de la dimi- || 
nution de la valeur des houilles importées : 222 millions | 
en 1873 èt 202 millions séulement en 1874. Il a été publié 
sur ce sujet tant de travaux, tant d’éclaircissements, que le | 
public sait à quoi s’en tenir. t | 


’assons à l'énumération des articles importés qui offrent | 
des sugmentations notables :en 1874444 ann | 
Voici l’énumération des principaux : . ï AO ET 
sk | 1873 1874 | 

prie \ y — ; FPE 1{ 
Céréales... Fm Fr. 174.497.000.326.933:000 | 
Peaux brutes, sue aus 40 146.586.000: 163: 743000! 


CORTE WAILIO 


Soie ehOUTre are 318.014.000 ! 364:063.000 |! 
Colomiers ces sente svt 463.459,000!::273.599 2000 
Merraitiénre: Ne, … :39.705.000::::58.048:000 !! 


Pileidé Colpn use. meer: af 19.900.000 27.819:000 
Tissus“de soie F4 ah 


Tissus de laine... 


28.451.000 :35:252:000 
,b.353.000,.:, 59.897.000 


trnmssstue 
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L'augmentation des tissus de soie étrangers en France TR e Ant 1872 187 
est un symptôme alarmant. Les pays qui nous ont fourni SITE M We nue Gi 
le plus d’étoffes de soie, cette année, sont la Suisse et l’Alle- Importation. … 357.932. 000 339.580. 000 
Mosne re . n 6 AR y S 026. 29 2 a 
Nous avons déjà signalé le développement pris par nos ANR UN à USE RS ER UCD 220: R0SE ES 


exportations depuis quelques mois. Nous ne reviendrons 
donc pas sur ce sujet, et nous nous bornerons à donner le 
détail des chiffres généraux cités au commencement de cet 
article, 


Exportations (onze premiers mois): 


1873 1874 
Objets fabriqués. ...... Fr. 1.990.034.000 2.001.835.000 
Produits alimentaires et 
matières premières. .... 1.315.405.000 1.320.098.000 
Autres marchandises. .... : 182.996.000 185.434.000 


3.488.435.000 3.507.367.000 


Les principaux articles d'exportation sont toujours les fils 
et les tissus. Malheureusement, nous avons à constater que 
plusieurs branches de notre industrie textile semblent 
perdre du terrain cette année. Ainsi l'exportation des tissus 
de soie, de coton, de lin et de chanvre et des fils de coton 
et de phormium à diminué pendant les onze premiers 
mois dé 1874. Seules, les manufactures de fils et de tissus 
de laine, et les filatures de lin et de chanvre semblent en 


progrès, ainsi qu'on pourra le voir dans le tableau sui- 
vant : 


1873 1874 
HPissus’ de Soie. 4.57: Fr. 451.520.000 %46.032.000 
ni — Jaines "Ar rtomab, à 303.040.000  336.177.000 
onu, CODD SNA 69.817.000 68.301.000 
Le lin et chanvre...... 27.738.000 : 23.120.000 
Fils de laine......... USE 28.933.000 34.849.000 
Si COTON AMEN, 04 Ir 7.645.000 5.639.000 
— lin et chanvre...:.:.. 44.012.000 17.664.000 
—. phormium, jute. ...:.. 3.335.000 2.215.000 
MOIS ETRERE A .. 906.040.000 935.997.000 


‘Après les tissus, les marchandises d'exportation qui ont 
- présenté le plus de variation ont été les suivantes : 
" Articles offrant une diminution en 1874 : céréales 
“(168 millions en 1873 et 112 millions en 4874) ; (vins 263 mil- 
lions en 1873 et 217 millions en 1874); confections (83 mil- 
lions en 1873 et 64 millions en 1874). 
‘Articles présentant au contraire de l'augmentation en 
: 4874 : sucre raffiné (108 millions en 1873 et 130 millions 
‘en 1874); farineux alimentaires (24 millions en 1873 et 
- 35 millions en 1874); fruits de table (33 millions en 1873 
et #4 millions en 1874); sucre brut indigène (36 millions 
en 1873 et 55 millions en 1874). 
Signalons encore les laines, qui figuraient pour 80 mil- 
lions sur les tableaux de l’année dernière et qui sont por- 
..tées sur ceux de cette année pour 100 millions; la, soie 
s'est élevée également de 89 millions à 110 millions; le 
. Coton dé 64 millions à 77 millions, et le beurre de 69 mil- 
lions à 83 millions. 
 . Quant aux métaux précieux, or, argent et billon, leur 
‘importation à été, pour les onze premiers mois de 1873, de 
, 450 millions, et pour [a même période de 1874 de 842 mil- 
lions. : 
.- L'exportation de ces: matières précieuses, qui avait atteint 
de chiffre, de 477 millions à. la fin de novembre 1873, se 
trouve, pour Ja même période de, l'année courante, réduite 
à 451 millions de francs. 


If Re 


PONT LE COMMERCE DE L'ANGLETERRE 
slaux 1e PÉNDANT LES ONZE PREMIERS MOIS DE 1874: 


Le tableau publié par le Board of Trade, pour le mois de 
inmovembre ne signale pas de changement, notable dans le 
mouvement commercial du Royaume-Uni. Comme pendant 
les mois précédents, l'importation anglaise continue à dé- 
croître. Ce phénomène a deux causes: la diminution des 
apports et des prix des céréales, et la diminution de valeur 
uuudes matières premières nécessares à l’industrie. La situa- 
tion défavorable de l'exportation s'accentue également. Tan- 
uodis qu’en France, notre exportation à déjà regagné le déficit 
soocon$sidérable signalé au mois de juin dernier; en Angleterre, 
oouik y & encore, à la fin des onze premiers mois, un écart 
boodetplus dé 350 millions de franes entre les chiffres de 
exportation de 4874 et ceux de 1873. 
1: Noici du reste les résultats généraux : 


Il résnlte de ces chiffres qu'en 1874, l'importation est 
encore supérieure de 2.328.000 liv. st. à celle de 1873, 
malgré la faiblesse des affaires pendant les derniers mois. 
L’exportation en 1874 accuse une diminution de 14.320.000 
Jiv. st. comparativement à cellé de 1873. 

Pendant le mois de novembre seulement, lé commerce 
extérieur de la Grande-Bretagne a présenté les résultats 
suivants: 


Novembre. 1873 1874 
Importation. ....... 29.927 .000 28.347.000 
EXportalion, "te 19.509.000 18.747.000 


Ainsi, pendant ce seul mois, les importations anglaises 
ont diminué de 1,582,000 Liv. st. et les exportations de 
4,162,000 liv. st., soit pour l’ensemble du commerce 
une perte de 2,744,000 Liv. st, ou 68,600,000 francs. 

À cette époque ce l’année, la question principale est celle 
des subsistances. C’est sur les produits alimentaires que $e 
porte la spéculation. Nous allons donc étudier plus parti: 
culièrement la tenue de ces marchandises pendant la période 
de onze mois qui nous occupe. 


Importations. 
1873 1874 
Liv. st. Liv. st. 

ET POP ON EN LE OT OA TS AA 4713 501) 
BŒœUSSL. HE MANUEL A La, 9 3711134009 .955.513 
MOULONS HAITI PNTEN 1.797.084 : 1.596.559 
Béurre .l}.4 CAUSE RAD E 6.361.532 8.309.936 
romanes MERE Nr 3.169.334 4.257.106 
CAT LOU TERRES RER. ALERT 6.851.773 6.738.441 
ErOTELUES RS RNA TEA 95.417.829 93.949.915 
COTON PERRET ET ET 3:622:170'. 4.734.913 
ANTOINE PMR NN en pre 4,375.808, 4.659.297 
MAIS EL NT. EN Es 6.083.111 7.166.979 
Pommes de terre... 9:.040.500 986.042 
RAZA TRES ARMEPEU 8 LERRte 9, 829.091 . 3.427.812 
DUCTE, TAINEÉ Ut donnée ee 3.517.269 3.184.080 

A OC D et et na ob e ml à 15.890.722 14.724.435 
ADS me D LAUSANNE LEE 7.551.063 6.407.934 


Parmi les articles présentant de l'augmentation en 1874, 
il faut noter le beurre, le fromage, le maïs et le riz. Au 
contraire, les bestiaux, le lard, le blé et les pommes de 
terre accusent une diminution sensible. La bonne récolte 
est cause de cette différence. 

Parmi les articles étrangers ou coloniaux réexportés d’An- 
gleterre, le plus important est la: laine : 8,429,188 liv..st. 
en 1873.et 9,672,755 en 1874. Viennent ensuile le coton : 
5,719,382.liv. st. en 1873 et .6,379,483 en 1874; la soie : 
3,408,654 liv. st. en 1873 et 2,806,152 en 1874. à 

Quant à l'exportation, la dépréciation des prix en 1874, 
comparativement à 1873, est telle qu'il nous parait utile de 
faire connaitre d’abord les chiffres des quanutés. 

Exportations: 
1874 
Houilles !....4.4 TONNES: baie. ’ 11.559.450 12.862.246 


Fils de coton... livres de poids.  196.308.949 202.569.975 
Tissus de.coton. yards.....!.... 3.205.350.808 ‘*: .965 .117 


1873 


co 
C2 
19 
— 


lerebraciete.-catOnnes pacs 2.111.216 2.317.535 
ASTM livres de poids. 26.127.224 25.005.923 
Tissus de’linoiue yards: .4l:0. 184:984.851 170.382.041 


Fils de laine... livres de poids: 31.979.873 32.453.964 
yards .cgfearistie 264..104.446 239.294.710 
livres de poids. 73.013.969 58.881.450 

Ce qui ressort de ce tableau, c’est que les quantités ex- 
portées de houilles, de fils et de tissais de coton et de fils 
de laine se sont élevées, en 1874, tandis que les quantités 
de fer et d'acier, de fils et tissus de lin et de tissus de 
laine diminuaient. Si nous examinows maintenant les va- 
leurs respectives de chacune de ces exportations, nous re- 
marquerons qu'il se produit sur les marchandises citées 
plus haut un mouvement ex sens inverse. Voici quelques 
exemples : 


Tissus de laine. 


1873 ft 1874 
Liv.rste NRIIVUSt: 
Houilles... LEE PAS CPAS 12,107 .864 :: 11.160.062 
Rilst dés coton. tee 14.558.977 43.407.799 
LiSSUS CENCDIONL....-. 2 éle-ie 52.202 .471 50.902.436 


En ce qui concerne les métaux précie ux, l'importation de 
l'or et de l'argent, qui avait atteint en 4873 le chiffre de 
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29,898,138 liv. st., est descendu en 1874 à 926,422,547. 
L'exportation a suivi la même marche descendante, et après 
avoir porté sur une valeur de 28,080,285 liv. st. en 1873, 
elle ne se chiffre plus en 1874 que par 21,137,533 liv. st. 


LES VARIATIONS DES PRIX EN FRANCE 
DEPUIS UN DEMI-SIÈCLE (1). 
Les Denrées coloniales. 


Il n’y à guère que la terre dont on puisse décomposer le 
prix de vente sans y voir figurer comme élément constitutif 
des frais de transport plus ou moins considérables. Pour 
certains produits indigènes, d’une Valeur initiale minime, 
tels que le sel ou la houille, les déplacements forcés de la 
marchandise nous coûtent souvent plus cher, aujourd’hui 
encore, que la marchandise elle-même. A plus forte raison 
peut-il en être ainsi pour les denrées exotiques qui ont 
d'énormes espaces à traverser avant d'arriver jusqu’à nous, 
et on comprend que le prix de ces productions lointaines a 
dù se ressentir de la transformation récente des moyens de 
communication existant entre les différentes parties du globe. 
Les transports par mer n’ont pas été l’objet d’une révolu- 
tion aussi complète et aussi féconde que les transports par 
terre : toutefois, que de progrès accomplis! Nous sommes 
loin du temps où l'Océan ne voyait passer d’un continent à 
un autre que quelques rares navires allant demander à des 
peuples encore barbares de quoi satisfaire les luxueux ca- 
prices des cours européennes. Aujourd’hui, tel est le nombre 
des bateaux qui se croisent en tous sens sur l'immense 
étendue des eaux que le plus grand danger qu’ils courent, 
par les temps de brouillard, est de s’entre-choquer en pleine 
mer. Nous donnerons une idée du développement extraor- 
dinaire de le navigation commerciale depuis deux cents ans 
el Surtout depuis un demi-siècle pur les chiffres suivants, 
empruntés aux statistiques officielles de l'Angleterre: pendant 
l'année 1663, le tonnage total des navires anglais ou autres 
sortis des ports de la Gran de-Bretagne ne dépassait pas 143,000. 
En 1688, le chiffre était déja doublé (286,000). IL avait 
doublé une fois encore (374,000) en 1760, et une troisième 
fois (1,237,000) en 1787. De 1800 à 1820, il oscille entre 
1,925,000 et 1,985,600 sans atteindre 2 millions. L'année 
1836 donne déjà 3,325,000 tonnes, mais c’est alors que le 
commerce maritime commence à prendre un magnifique 
essor : en 1868, les sorties des ports anglais dépassent 17 
millions de tonnes et en 1872, elles atteignent 21 millions 
et demi ! Elles ont done, en cinquante ans, décuplé et au 
delà ! Et ce n'est pas seulement par la multiplication des 
navires que de pareils résultats ont été obtenus ; ils sont 
dus en grande partie à la création et au rapide développe- 
ment de la marine à vapeur. Pendant qu'un bâtiment à 
voiles de #00 tonneaux fait une traversée, un steamer d’é- 
gale capacité peut faire trois fois le même voyage et porter, 
par consêquent, trois fois plus de marchandises. Ajoutons 
que, dans certains cas, ce n’est pas seulement le navire 
qui Va plus vite qu'autrefois, mais aussi le chemin qui 
est plus court : Je canal de Suez n'a:t-il pas rapproché de 
moitié les Indes, ka Chine, le Japon ? Les transports devenant 
ainsi plus faciles et plus rapides sont forcément devenus 
plus économiques, et lécart est moindre qu’autrefois entre 
la valeur des denrées exotiques aux lieux d’origine, et le 
prix qu’elles comportent en arrivant dans nos ports. S'il en 
est que le consommateur paie encore aussi cher ou plus 
cher qu'il y a cinquante ans, c’est que cette cause de baisse 
a été compensée par des influences contraires, telles que 
l'augmentation des droits fiscaux où l’insuflisance de la 
production par rapport à la consommation, 

Occupons-nous d’abord du café. L'usage en est presque 
universellement répandu aujourd’hui dans nos villes et même 
dans nos campagnes, mais la vulgarisation en est fort 
recenie. Lorsque Louis XIV dégusta, le premier, en France, 
ce précieux produit, dont les pays riverains de la mer Rouge 
avaient alors le monoole, le café en grains valait, au dire 
de M. Bouchardat, 140 francs la livre. À ce prix, il n’eût 
pas ete à la portée die beaucoup de bourses, mais ce qui 
n'était d’abord qu’une : curiosité devint bientôt l’objet d’un 
Corumerce régulier et, dès 1673, des marchands ambulants 
offraient aux passants dans les rues de la capitale, à raison 
de quelques sous par tasse, du café noir préparé à la turque. 
Les cafés publics, .in augurés à Constantinople et à Londres 
dès le milieu du xnre $ 
années du siècle suivant, Ce n’est pourtant que vers 

1720 que la culture ciu caféier fut introduite dans les colonies 
ne, 
(1) Voir l’Econom iste Français du 31 octobre 1874. 


siècle, datent à Paris des dernières 


francaises. Le Jardin du roi possédait quelques plants de 
cet arbuste, donnés par le bourgmestre-régent de la ville 
d'Amsterdam. Sur trois rejetons expédiés à la Martinique, 
un seul arriva vivant à destination : encore fallut-il qué, 
pendant la traversée, qui fut longue et périlleuse, le capitaine 
partageât avec lui le peu d’eau douce dont il disposait. De 
cet unique pied sont sorties, dit-on, toutes les plantations 
des Antilles et de l'Amérique du Sud, lesquelles représentent 
aujourd’hui plus des deux tiers de la production totale. On 
estime que sur 345 millions de kilogrammes de café, chiffre 
moyen, le Brésil seul en donne 175, Haïti 17, Guayra 17, 
Cuba et Porto-Rico 14, Costa-Rica et Guatemala 12,5, les 
Antilles anglaises, francaises et hollandaises 4. Du côté de 
l'Asie, Ceylan fournit en moyenne 50 millions de kilogram- 
mes, Java 40, Sumatra 9, Moka 2,5 tout au plus. À ces 
origines diverses correspondent des qualités et des valeurs 
très-inégales, depuis le moka, qui est le plus exquis, mais. 
aussi le plus rare des cafés, jusqu’au brésil qui est le plus 
vulgaire. L'administration des douanes, dont les évaluations 
méritent toute confiance quand il s’agit de denrées exoti- . 
ques, distingue seulement, dans les tableaux du commerce 
extérieur, les cafés fins qui viennent de nos colonies (Bour- 
bon, Martinique, Guadeloupe, etc.) des cafés généralement 
inférieurs qui ont une autre provenance (Brésil, Haïti, Cey- 
lan, Java, etc.). Voici les valeurs attribuées, à différentes 
dates, aux cafés coloniaux, à leur entrée en France : 


Prix des 100 kilog., impôt non compris. 


18202 Er1210 1859.06 .. Fr... 240 
Re LOU) 18614404. 06.060 
SAT rc 1863. 43.,--0280 
185270000195 ASGEU A AIN NOTO 
DAT a el) 186922272720 
ANDRE CAE 230 ASIE RES Le eo 


Les cafés étrangers importés ne valaient, en moyenne, 
que 85 francs en 1826, 195 francs en 1860, 175 francs en 
1866, 140 francs en 1868, 160 francs en 1871, 180 francs 
en 1872. En 1873, la hausse a pris des proportions tout à 
fait exceptionnelles : la récolte avait été généralement 
faible, et la spéculation, qui depuis quelques années a fait 
du café une véritable Valeur de bourse, voulut exploiter la 
situation, Plusieurs grandes maisons de commerce de Rot- 
terdam et de Hambourg se coalisèrent pour acheter à la 
fois tous les stocks disponibles en France, en Belgique et 
en Allemagne ; elles opérèrent de la même manière sur les 
lieux de production et sur les cargaisons flottantes, de 
manière à faire le vide sur le marché européen. Sous l’in- 
fluence de cette disette factice, les cours s’élevèrent à 200 
francs en janvier, à 220 francs en août, à 250 francs en 
octobre, à 265 francs en décembre, et jusqu'à 290 francs 
en février 1874: c'était, en quatorze mois, une hausse de 
près. de 50 0/0. Mais ce sont, de nos jours, de dangereuses 
aventures que ces tentatives d’accaparement. Les acheteurs 
reculèrent devant des prix excessifs qui attiraient de tous 
côtés la marchandise encore libre, et la baïsse devint inévi- 
table. La déconfiture d'une maison de commerce hollandaise, 
forcée de réaliser à tout prix, fut le signal de la débâcle: 
de 290 francs on descendit à 260 francs; en mars, on était 
à 212 francs ; en avril, on était retombé à 176 francs. On 
sait combien cette brusque chute a provoqué de désastres ! 

Il y a, pour le café, une cause de renchérissement moins 
artificielle et plus durable que les coalitions dont nous 
venons de parler, c’est l'accroissement rapide de la consom- 
mation. On consomme actuellement G kil. 3 de café par 
tête en Hollande, 4 kil. 7 en Belgique, 4 kil. aux Etats- 
Unis, 3 kil. 3 dans le Danemark, 3 kil. en Suisse, 2 kil, 22 
en Allemagne, 2 kil. dans la Péninsule scandinave, 0 kil.8 
en Autriche, 0 kil. 5 en Angleterre, ele. Les taxes auxquelles 
cette denrée est soumise sont pour beaucoup dans ces 
inégalités, et la réduction récente des droits d'entrée en 
Angleterre (1872), leur suppression complète aux Etats-Unis 
(même année), auront forcément pour effet de développer 
l'usage du café dans les deux pays. En France, vers 1820, . 
la consommation n'’excédait pas une demi-livre par tête; 
au milieu du siècle, elle avait déjà doublé. L’impôt variait 
alors, suivant l’origine et le mode d'importation, de 60 à, 
105 francs par 100 kil. La loi du 23 mai 1860 réduisit la 
taxe sur les cafés étrangers de 95 à 50 francs, et la con- 
sommation individuelle s’éleva aussitôt à 1 kilogramme ; 
en 1869, par le seul fait du développement de l’aisance 
publique, elle atteignait 1 kil. 373. Elle n’est retombée 
qu'à 1 kil. 24, quoique le droit d’entrée ait été reporté à 
100 francs d’abord (loi du 2 juillet 1870), puis à 150 francs 
(loi du 8 juillet 1871). En tenant compte de ces droits, les - 
100 kil. ressortent ainsi à 220 francs avant 1860, à 175 
francs après le dégrèvement, à 250 francs en 1870, à 360 
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francs aujourd'hui. C'est une augmentation de près de 
40 0/0 depuis une quinzaine d'années. 

Le thé nous vient de plus loin encore qne le café. On 
né le cultive que dans l'extrême Orient, en Chine surtout, 
au Japon, dans une partie des possessions anglaises de 
l'Inde. et à Java. L'usage du thé comme boisson, en Chine, 
date d'au moins mille ans ; il ne paraît s'être généralisé au 
Japon que vers la fin du xr° siècle, C’est au commencce- 
ment du xvif que la Compagnie hollandaise des Indes- 
Orientales l'introduisit en Europe. En 1667, il s’en consom- 
mait déjà assez en Angleterre pour qu'on ait proposé un 
droit de 8 deniers par gallon. C’est à l’occasion de l’éta- 

: blissement d’un droit à peu près équivalent qu'éclata l'in- 
surrection dont le résultat fut l'émancipation des Etats- 
Unis. Chez nous, le thé n’était connu avant le xvue siècle 
que comme, médicament, et les guerres de la Révolution et 
de l'Empire l'avaient de nouveau réduit à un rôle presque 
exclusivement thérapeuthique. Depuis 1830, voici quels ont 
été les progrès respectifs de la consommation en Angle- 
terre et en France : 

GRANDE-BRETAGNE. FRANCE. 


| Consommation Consommation 
anus 7" rs me 
| Années Totale — Individuelle Totale Individuelle 
{(Tonnes) (Grammes) (Tonnes) (Grammes) 
1830.... 12.000 D00 120 4 
1850 $; » » 170 5 
1860... 30.000 1.000 290 HAN 
18672... 44.000 1.350 315 8,3 
18727... 48.000 4.500 300 8,9 


On voit que nous ne buvons encore qu'une tasse de thé, 
pendant que nos voisins d'outre-Manche en boivent près 


| de.deux cents : c'est que chez nous, le nombre des per- 


| sonnes qui prennent du thé régulièrement est extrêmement 


| limité. En Angleterre, au contraire, c’est Ja boisson du 


| pauvre Comme du riche: le thé console un peu les Anglais 
de navoir pas de vin. Toutefois, ils sont loin d’en faire la 
|| même consommation que les Chinois et les Japonais, qui 
| ne’connaissent pas la bière et chez lesquels ilse boit plus 
| de thé que d’eau pure. 11 faut dire que le prix de la 
| feuille, au lieu de production, est des plus minimes : on 
|| peut avoir, dans les provinces méridionales du Céleste Em- 
| pire, du thé congou (c'est celui qui se vend le plus en 
! Europe) à raison d’un franc le kilogramme. On s'étonne 
de ce bon marché quand on sait que chacune des quatre 
cuéillettes successives qui se font dans le cours d’une an- 
née ne donne guère en moyenne plus de 40 grammes de 
feuilles par pied; mais la main-d'œuvre est à très-bon 
compte en Chine: un journalier, qui eueille dans sa jour- 
| née'de 5 à 6 kilogrammes de thé, recoit comme salaire de 
30 à 40 centimes, avec un peu de riz pour sa nourriture. 
Au Japon, le thé commun coûte à peu près 2 francs (1). 
&'[l est curieux, lisons-nous dans un intéressant article 
de lt Quarterly Review, de suivre l'augmentation graduelle 
| du ‘prix du thé depuis le moment où la feuille quitte ses col- 
lines natales ‘jusqu'au’ jour où elle arrive en Angleterre 
chez l’épicier de village qui la revend douze fois ce qu’elle 
a coûté primitivement. Les acheteurs des marchands chi- 
nois paient le congou ordinaire 4 taëls environ le picul, soit 
. 25 -centimes les 450 grammes. Avant d'arriver au port 
| d'embarquement, les frais d'emballage et de transport, les 
. taxes intérieures, etc., ont déjà porté le prix du picul 
là 7itaëls. Le droit d'exportation est de 2 taëls 1/2. 
| Ainsi le thé, au moment de son embarquement, et non 
compris les frais de cet embarquement, revient déja au 
marchand à 40 taëls le picul (60 centimes les 450 grammes). 
Ajoutez le coût du fret de Chine à Londres, les dépenses 
| d'emmagasinage, les droits d'entrée, le profit du marchand 
| en gros, les frais de transport en province, enfin le profit 
: du ‘détaillant, ét vous comprendrez que ce dernier vende 
1.3 fr: 75 c. à sa clientèlé villageoise ce que le marchand 
| chinois vend 30 centimes à ses pratiques. » 
En France, là commission des valeurs évaluait le kilo- 
gramme de thé à 7 francs en 1820, G francs en 1826, 
115 fr. 80 c. en 1847, 4 fr. 50 c. en 1850-52, 7 fr. 50 c. en 
: 1836-57, D francs en 1859-63, 4 fr. 50 c. en 1866, 4 francs 
en 1868, 4 fr. 10 ec. en 1869, 4 fr. 45 c. en 1871. La ten- 
dance à la baisse est ici bien marquée, mais l'impôt n’est 
pas compris dans les chiffres précédents. Le kilogramme de 
: thé payait autrefois un droit d'entrée de 6 francs. Ce droit 
la passé par les mêmes phases que celui qui frappe les ca- 
4 
(1) Voir l'Economiste Francais du 12 septembre 1874, 
page 321. 


Î 


fé:, et la loi du 8 juillet 4871 le fixe à 2 francs ou 2 fr. 60 c., 
selon qu'il S'agit de marchandises importées directement ou 
non des pays de production. Tout compte fait, le thé coù- 
terait presque moitié moins de nos jours qu'il y a une cin- 
quantaine d'années, sil es intermédiaires n’en augmentaient 
pas le prix d’une manière souvent excessive. 

Il n’en, est pas de même du cacao que la douane éva- 
luait à environ 1 franc le kilogramme pendant la première 
moitié du siècle et qui a augmenté de 50 0/0. L’augmen- 
tation à même alieint près de 100 0/0 à deux époques de 
grande cherté pour toutes les substances alimentaires, en 
1857 et en 1866. 11 va sans dire que les prix fournis par la 
commission des valeurs ne sont pas ceux des qualités su- 
périeures : le caraque fin coûte deux fois autant que les 
cacaos de la Martinique. Il faut aux chiffres consignés dans 
les tableaux du commerce extérieur ajouter, du chef de 


l'impôt, 4 franc par kilogramme; cette taxation date de la: 


loi du 8 juillet 14871. Celle du 23 mai 1860 avait réduit le 
droit d'entrée de 60 à 20 centimes. Il a donc été quintuplé 
depuis la guerre. Cette brusque augmentation ralentira sans 
doute le développement de la consommation du chocolat 
qui, Chez nous, avait décuplé depuis un demi-siècle. 
Elle n’était que de 20 grammes par tête il y à cinquante 
ans; vers 1850, elle s'élevait déjà à 80 grammes et elle est 
actuellement de plus de 200. Ce chiffre est également 
applicable aujourd’hui à l'Angleterre. En Espagne, la con: 
sommation individuelle dépasse 400 grammes. 

On pourrait croire que le prix du poivre tend plutôt à 
décroître qu'à s'élever, car ce condiment, par sa nature, 
ne comporte pas de grands progrès comme consommation. 
Nos pères se contentaient, en moyenne, de 50 à 60 grammes 
de poivre par tête; on en était arrivé en 1869 à 78 gram. 
La loi du 8 juillet 4871, qui a porté le droit d'entrée de 
4 franc à 2 francs par kilog., a suffi pour nous ramener au 
chiffre antérieur. Cependant le prix du poivre, impôt non 
compris, à doublé depuis 4850 : il coûtait 80 centimes et 
il coûte 1 fr. 60 c. Il est vrai de dire que le prix de 1850 
faisait ressortir une baisse de 40 0/0 par rapport au prix 
d'il y a cinquante ans. Ces variations alternatives s’expli- 
quent sans doute par les vicissitudes de la production 

Un des produits coloniaux dont le renchérissement a été 
le plus accentué est la vanille : les belles qualités de lile 
de la Réunion ont monté de 32 à 200 francs le kilogramme 
à la suite de la grande exposition de 1867. Les qualités 
moyennes ont elles-mêmes triplé. Nous croyons que les prix 
actuels auront peine à se maintenir : d’abord ils ont eu 
pour résultat immédiat de stimuler la production; et puis 
la chimie organique, qui a déjà trouvé dans l’eucalyptus les 
éléments d’une contrefaçon scientifique de lessence de rose, 
annonce aujourd’hui qu’elle est en mesure de tirer de nos 
forêts une vanille artiticielle capable de faire concurrence 
à la vraie. 

En résumé, et sans pousser plus loin cette étude, deux 
tendances contraires se font sentir dans le mouvement des 
prix des diverses denrées coloniales, abstraction faite de 
l'élément fiscal. D'une part, le développement du com- 
merce et de la navigation tend à réduire les frais de trans- 
port qui ont ici une importance toute particulière. D'autre 
part, l'accroissement de la consommation tend à élever les 
cours, et cet accroissement a été ici d'autant plus rapide 
qu'il s’agit d'objets de grande utilité, mais non de première 
nécessité; de sorte que les progrès de la demande se mesu- 
rent très-exacteinent aux progrès de l’aisance publique. De 
ces deux influences qui s'exercent en sens inverse l’une de 
l'autre, c'est tantôt la première et tantôt la seconde qui 
prévaut, selon les ressources de la production : quand elle 
est presque illimité, comme pour le thé, il y a baisse; 
quand elle est plus restreinte, comme pour le cacao, la 
hausse est inévitable. À. DE FOVILLE. 
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LES GRÈVES ET. L'INDUSTRIE MÉTALLURGIQUE 
EN ANGLETERRE. 

L'Economiste Français à toujours suivi avec intérêt les 
questions de salaires qui s’agitent si fréquemment dans la 
Grande-Bretagne, en particulier chez les ouvriers occupés 
dans les importantes industries ele la houille et du fer. 
Tout récemment encore (1), nous : montrions ici même 
quelles relations étroites unissent ces deux industries et 
avee quelle sensibilité chacune d'elles ‘éprouve le contre- 
coup des crises qui atteignent l’autre. Par des exemples 
empruntés à de grandes exploifsations métallurgiques ou 
minières du Durham, du Northumberland, du Lancashire, 
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etc., nous faisions voir que, si le manque de travail, résul- 
TS 


(1) Voir l’'Economiste Français : Au 14 novembre. 
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tant de la suspension de production causée par la diminu- 
tion des demandes, laissait de nombreux ouvriers sans 
ouvrage, ceux que les réductions de salaires annoncées ou 
effectuées avaient poussés à la grève tendaient de plus en 
plus à accepter l'arbitrage, ou se soumettaient d'eux-mêmes 
a des conditions qu’ils reconnaissaient imposées par l’état 
de détresse du marché. De nouveaux renseignements par- 
venus des districts métallurgiques nous permettent de 
signaler aujourd’hui quelques autres exemples fort instruc- 
tifs, non-seulement au point de vue de la situation actuelle 
de l’industrie du fer et de la houille en Angleterre, mais 
aussi à l'égard du caractère affecté par les relations entre 
patrons et ouvriers. 

Ainsi de 800 à 1,000 hommes employés dans les usines 
de fer et d'acier se trouvaient encore, il y a quelques jours, 
sans ouvrage à Sheffield. Depuis, un certain nombre se 
sont remis au travail, se soumettant à une réduction de 
salaires portée jusqu’à 45 à 20 0/0 ; d’autres consentiront 
sans doute aussi à une baisse des salaires ou recommenceront 
à travailler suivant le régime des dix heures; d’autres 
encore, en grand nombre, ne rentreront pas dans leurs ate- 
liers. Ceux-ci faisaient partie de l'usine bien connue de John 
Brown et Cie; un mode relativement tout nouveau de fabrication 
des rails est venu, en effet, supprimer le martelage auquel 
ils étaient appliqués. Dans la situation défavorable où se 
trouve actuellement l’industrie des chemins de fer, ces 
hommes ont bien peu de chance de trouver à s'occuper 
autre part. Beaucoup d’entre eux pensent même à émi- 
grer, 

Une sorte de crise générale pèse d’ailleurs à Sheffield 
sur la fabrique des rails. Les ouvriers ont été prévenus de 
réductions allant pour les uns jusqu’à 15 0/0, et pour d’au- 
tres s’élevant à 4 shillings par semaine. Aux dernières 
nouvelles, on pensait qu’ils subiraient ces conditions. A 
l'usine de MM. Vickers, Sons and Co, les hommes employés 
à la fabrication de l'acier ont préféré reprendre le régime 
des dix heures de travail, plutôt que de se soumettre à une 
réduction de salaires; ceux-ci, d’ailleurs, dans d’autres 
branches de la même industrie ont subi une baisse consi- 
dérable. Il faut voir là un effet de la concurrence sérieuse 
faite à l'Angleterre par le continent. Ainsi, on cite des 
ordres de matériel de chemins de fer qui ont étéexécutés à 
meilleur marché en France et en Belgique que dans les 
usines anglaises. 

. Ce que nous venons de dire pour Sheffield se passe 
également dans d’autre centres métallurgiques, Ainsi, sur 
les grands chantiers de constructions navales en fer, à 
Stockton, South Stockton et Hartlepool, qui occupent envi- 
ron 4,000 ouvriers, ceux-ci ont recu avis, pour le 4er février 
prochain, d’une réduction de 10 0/0 pour les hommes à la 
Journée et de 15 0/0 pour les travailleurs à Ja tâche. On 
pense que les réductions seront acceptées. 

À Cardiff a eu lieu récemment une conférence entre 
l'Association des propriétaires de mines de la South 
Wales et du Monmouthshire et les délégués des ouvriers 
occupés dans les diverses fosses du district. Il s'agissait de 
s’entretenir sur la condition actuelle de l'industrie houil- 
lère. Les patrons avaient résolu préalablement qu’une réduc- 
tion de 10 0/0 serait imposée sur les salaires dans tous les 
établissements affiliés à l’Association, et que si cette décision 
était accueillie par une grève, ils ne s’engageraient nulle- 
ment à reprendre ensuite les travaux, même à ces condi- 
tions, mais exigeraient telle réduction que rendrait néces- 
saire l'état de l’industrie. C’est au cours de la discussion 
Soulevée par cette communication que M. Fothergill, après 
avoir rappelé la situation actuelle des usines métallurgiques 
et des houillères, déclara qu’en cas de grève, les ouvriers 
dés forges seraient employés dans Jes mines. IL ajoutait 
que, par leur résistance aux réductions projetées, les ou- 
vriers détermineraient une crise certaine dans l'industrie 
du fer et forceraient les propriétaires à éteindre leurs 
fourneaux. Les ouvriers répliquèrent que les prix courants 
dans les mines de houïille ne semblaient nullement militer 
eu faveur d’une réduction, et que la supériorité du matériel 
dans la South Wales  plaçait les maîtres de forges à l'abri 
de toute concurrence ‘langereuse. Les délégués ouvriers 
demandaient, enfin, aux patrons de reculer de deux mois 
l'époque fixée pour la réduction annoncée et de s'en rap- 
porter à un arbitrage. (28 propositions ont été repoussées 
par les patrons, et l'or regarde maintenant la grève 
comme certaine. 

Le résultat de cette c'onférence n’a d’ailleurs surpris 
personne. On savait fort bien que les patrons avaient ré- 
solu cette réduction de 1 0 0/0, déterminés à ne céder en 
rien aux Ouvriers. Leur refus d’ajourner de deux mois 

l'exécution de la mesure 1 Ya nullement étonné les hommes 
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qu'ils emploient : ceux-ci, en effet, quand ils sont aban- 
donnés à eux-mêmes, semblent accepter la situation comme 
imposée par la nécessité, car ils voient dans la réduction 
de la durée du travail, ainsi que dansla diminution des sa- 
laires, de même que dans la stagnation si nettement ac- 
cusée dans toutes les branches de la métallurgie, la preuve 
d'une détresse veritable de l’industrie, détresse réclamant des 
remèdes effectifs. Ce fait nous paraît digne de remarque, 
car il dénote une intelligence particulière. des conditions 
réelles du travail et une appréciation corsciencieuse des 
faits. C'est ainsi que, suivant les résullats des enquêtes 
poursuivies au milieu même des ouvriers dans divers 
centres industriels, résultats tous concordants, la masse des 
travailleurs semble convaincue fermement que leurs in- 
térêts n'ont rien à gagner à une interruption de travail. 
Mais, d'autre part, les chefs de l’Union des travailleurs 
s’agitent beaucoup et encouragent vivement à la résis- 
tance. Malgré cela, il ressort clairement, de l'attitude peu 
enthousiaste des assistants aux meetings qui ont été tenus 
dernièrement, que les ouvriers ne sont guère disposés aux 
grèves. L'Union semble peu en faveur; c’est par milliers 
qu’elle a perdu des adhérents, et la grande majorité des 
mineurs du Glamorganshire et du Monmouthshire lui sont 
maintenant étrangers. Tel est spécialement le cas dans les 
localités où fonctionnent des hauts-fourneaux, car on y 
conserve encore le souvenir des misères causées par Ja 
dernière grande lutte. Aussi, l’Union est-elle en ce moment 
assez mal vue, et le sentiment général, dans tout le dis- 
trict, est qu'il n’y aura point cessation de travaii, malgré 
les menaces proférées à ce sujet au récent meeting tenu 
par les délégués ouvriers. ; 
Quant à la situation réelle de l’industrie du fer, elle est 
aussi mauvaise que possible. Partout s’accuse une dépres+ 
sion sérieuse, déterminant des arrêts partiels où complets 
dans la production, et la crise a atteint des branches de 
fabrication qu'on ne voit habituellement compromises' qué 
dans les moments les plus durs. Des usines, qui ne s'é+ 
taient pour ainsi dire jamais arrêtées, chôment faute de 
commandes, et les maîtres de forges refusent absolument 
de produire à des prix impliquant pour eux une perte d'au 
moins 10 shillings par tonne. Il ne faut compter de ce côté 
sur aucune amélioration avant que le coût de la production 
ait baissé, et à cet égard on attend beaucoup des réduc- 
tions de salaires actuellement pendantes. Si ces réductions 
sont acceptées, les fabricants pensent pouvoir joindre. les 
deux bouts, ou, en tous cas, arriver autant que possible 
à vivre. Les propriétaires de houillères, d'autre part, sont 
impatients de voir reprendre la métallurgie, à laquelle leur 
sort est nécessairement uni; cette communauté d'intérêts, 
si visible pour la généralité du public, est parfaitement 
reconnue, d’ailleurs, par la portion la plus intelligente’et 
la plus réfléchie des mineurs; ceux-ci, en effet, ont fort 
bien constaté maintenant. combien leurs salaires’ sont 
influencés par l’état de l’industrie du fer: 24h) 
On voit par ces quelques notes sur les deux industries 
vitales, pour ainsi dire, de la Grande-Bretagne, quelle crisé 
traversent nos voisins en ce moment, aussi éprouvés, à 
certains égards, que les populations industrielles duconti- 
nent. On voit également que la grève, chez eux, est en 
quelque sorte endémique, mais qu'il se manifesté aussi une 
tendance de plus en plus marquée vers le recours à larbi= 
trage et vers une entente raisonnée, sur des bases établies 
par une étude loyale des faits, entre patrons et ouvriers: 
On ne peut nier que l'usage d'une pleine liberté n'ait favo- 
risé chez ces derniers une éducation dont on vient de con- 
stater les effeis. Après avoir goûté aux bienfaits de l’asso- 
ciation dans les Unions créées pour la résistance, après. 
s'être laissé conduire par des meneurs dont ils ont recu le 
mot d'ordre dans de ie et désastreuses luttes contre 
les patrons, beaucoup ont reconnu qu'il ne dépendait pas 
d'eux de disposer du marché et qu'ils devaient prendre 
leur part dans la détresse de l’industrie dont ils vivent, Cette 
intelligence des nécessités du capital producteur et des 
souffrances de la production, cette résignation à des réduc- 
tions de salaires dans les moments de crise, ces discussions 
loyales et paisibles entre patrons et ouvriers, aussi intéres- 
sés les uns que les autres à voir continuer les travaux des 
usines et des mines, voilà ce qui doit nous frapper dans le 
tableau actuel de l’industrie métallurgique en Angleterre; 
comme un ensemble de phénomènes sociaux d’une réelle 
importance : il n'y a que le régime de la liberté pour 
développer l'éducation des populations ouvrières et pour 
préparer, autant que faire se, peut}, un accord entre des 
intérêts jusqu'ici antagonistes. h 
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LES ARTS TEXTILES. 
Considérations sur les industries du chanvre. et du lin 
et sur leur état technique et commercial. 


Le travail du chanvre et du lin, de cette dernière  sub- 
Stance surlout, pour en obtenir des cordages, des engins de 
“pêche et. de chasse, des toiles à voiles et des étotfes plus 
Æines pour linge de toutes espèces, remonte à une époque 
difficile à préciser. Les écrits sacrés et profines font men- 
ion de ces produits; les vêtements sacerdotaux des Hé- 
breux et des Egyptiens étaient en fin lin. La récolle et 
4es premiers traitements de la matière sont r présentés sur 
es monuments égyptiens; le mode d'arrachage, de bot- 
élage et de serançage, figuré ‘sur certaines pyramides 
d'Egypte, témoigne de la haute antiquité des transfor- 
malions de la substance. Mais par quels moyens les 
“anciens extrayaient-ils les fibres des tiges et séparaient-ils 
Ja filasse de a partie corticale ? À quel degré de pureté 
des fibres étaient-elles amenées avant d'être soumises au 
ilage, au blanchiment et à la teinture ? Enlevait-on totale- 
ment ou partiellement la matièré étrangère gommo-rési- 
neuse qui enrobe la substance vasculaire de la plante et 
<ontribue à en former une masse tubulaire ? Bien que les 
documents manquent à ce sujet on peut inférer de l'état 
pérfectionné des étoffes remarquablement fines, blanchies 
et teintes mentionnées par Hérodote et Pline entre autres, 
et dont certains échantillons qui entouraient des momies 
sont parvenus jusqu’à nous, que la filasse avait recu au 
moins un degré partiel d'épuration; ‘il est probable que 
les anciens facilitaient l'isolement de la matière filamen- 
teuse et lui faisaient subir une épuration plus ou moins 


liminersion des tiges dans l’eau, c'est-à-dire par une mé- 
thode analogue à celle généralement pratiquée sous le 
nom de rouissage rural. Si on en juge par les résultats, 
on peut affirmer que l’industrie du lin était au moins aussi 
avancée il.y à vingt siècles qu'aujourd'hui. Il ne se fait ac- 
tuellement aucun produit en lin, depuis les toiles les plus 
communes jusqu'aux plus fines, que l'on n'ait connu dans 
l'antiquité. Les broderies, les  passémenteries et certaines 
étoffes à mailles, évidemment moins anciennes, ont néan- 
moins une origine qui remonte à une époque si éloignée 
qu'ilest difficile de la préciser. Tous les travaux manuels 
exécutés au fuseau, à la navette, au crochet, etc., sont 
dans ce cas. 

L'industrie moderne est caractérisée par les moyens mé- 
caniques et automatiques, presque contemporains pour fa 
plupart, si on les envisage au point de vue de leur appli 
cation pratique et de leur influence sur le développement 
des transactions commerciales. Leur introduction dans les 
manufactures à profondément modifié les productions des 
divers pays: Nous avons déjà fait remarquer dans un pré- 
cédent article qu’elles: étaient en général, il y a un siècle 
encore, en raison du nombre de bras de chaque contrée et 
des quantités de matières premières que pouvaient fournir 
ees contrées. Les inventions faites depuis lors ont complé- 
tement changé la face de l’ancien état de choses industriel; 
la substitution de la force motrice du feu et de leau à 
l’action musculaire de l'homme, le rapprochement dés dis- 
tances .et l’économie des ‘transports, grâce aux progrès 
remarquables dela navigation, ont également contribué au 
mouvement ‘industriel et eommereial. Des spécialités à 
Pétat embryonnaire, qui ne pouvaient s'alimenter que par 
des matières premières venant exclusivement d'au delà des 
mers, tels que le coton et'le jute, ont acquis ‘une impor- 
tance annuelle de plusieurs milliards en Europe. 

-: Tous les produits textilés ont participé plus du moins à 
Pactivité générale, mais ce ne sont pas les contrées occiden- 
täles telles que la Russie, l’ancienne Autriche, l'Allemagne, 
dot les populations sont les plus nombreuses, qui ont le 
plus profité'de la révolution économique, mais bien lAn- 
gleterre, la France, la Belgique et la Suisse. Le développe- 
ment n’a pas non plus été le même pour les produits téx- 
tilés des diverses natures : gigantesque pour les uns, il a été 
peu sensible pour les autres. L'industrie du coton à passé 
en Europe depuis le commencement de ce siècle, d'une 
consommation de quelques imnillions à plus d'un demi-mil- 
härd' de kilogrammes. La France, qui en transformait à 
pêine quatre millions alors, en met actuellement en œuvre 
près de 100 :millions de kilogrammes, et tous les autres 
produits textiles, sauf ceux du lin, ont subi une progression 
analogue. Les lainages qui, au commencement du siècle, ne 
représentaient qu'une vaieur! de ‘130 millions, se chiffrent 
aujourd'hui, chaque année, par un milliard ; les -soieries, 
dont la fabrication est arrivée à une Sommé de plus de 
650 millions, ne, représentaient, il y a un peu plus d’un 


complète par une action de fermentation, au moyen de: 
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demi-siècle, que 107 à 108 millions. La toilerie, au con- 
traire, qui avait déjà une importance estimée par Chaptal 
à 250 millions, ne s'élève actuellement qu'à 500 miilions 
environ, : 

En résumé, en considérant la progression des principaux 
produits textiles pendant une même période de soixante ans 
à peu près, on trouve pour la France, en chiffres ronds, 
les augmeatations suivantes, ramenées à l'unité. 

Pour le coton, le rapport est de 1 à 20; 

Pour lès lainages. ...:.... De de Lu UC 

BOTRIESSUTeTIES RE ARR 0 

BourlesRtollériess. ME RES 

Ces chiffres mettent en évidence une différence considé- 
rable en défaveur de l'industrie chanvrière et linière. Le 
faible développement relatif de ces substances existe non- 
seulement en France, mais dans tous les pays manufactu- 
riers. L'écart entre les industries cotounière et linière est 
même plus grand encore en faveur du coton dans le 
Royaume-Uni ; 11 y a là un fait général dont il est intéres- 
sant de rechercher les causes. | 

On à parfois prétendu que la lenteur relative du déve- 
loppement des industries dont nous nous occupons tient à 
l'insuffisance de la culture de la matière première. 

On a, en conséquence, stimulé l'extension de cette cul- 
ture. [l est incontestable que l'abondance de la substance à 
transformer est toujours favorable, mais c’est par des prix 
rémunérateurs seulement qu’on peut l'obtenir. Or, ce. n'est 
pas en augmentant la production qu'on élèvera les prix de 
la matière première ; au contraire, et alors la culture au 
lieu d'augmenter pourra diminuer: il y a donc là. un cercle 
vicieux. D'ailleurs la production n’est pas insuflisante, les 
prix courants l'indiquent. L'échelle des cours de la filasse 
du lin est en effèt aussi étendue sous le rapport des séries 
de prix que celle du coton, c’est-à-dire qu’on peut se pro- 
curer des lins aussi bon marché et en aussi grand nombre 
de variétés et de qualités que celles du coton. Ce n'est pas 
non plus parce que la destination des produits du lin n'est 
ps assez étendue; si ses produits n’ont pas certaines qua- 
ités que présentent ceux du coton, il en est d'autres que 
ce dernier n'offre pas au inême degré. Ce n'est donc pas 
dans ces éléments que résident les causes de Ja différence 
entre les progrès de l’industrie du lin et des autres pro- 
duits textiles. Ce n’est pas non plus parce que la nature du 
lin est rebelle aux transformations en fils, attendu que les 
fileuses à la main ont de tous temps produit des fils em- 
ployés à faire les dentelles d’une extrême tinesse, qu on es- 
timait à 800 et jusqu'à 1,000 kilomètres, soit 250 lieues au 
kilogramme. La filature mécanique et automatique de la 
même substance ne peut guère atteindre au maximum que 
1/8 à 1/10 de cette finesse. IL y a cela de remarquable que 
pour toutes les matières autres que le chanvre et le lin, les 
machines ont dépassé de beaucoup les finesses et la régula- 
rité que la main pourrait en tirer. Non--seulement les fi- 
leuses ne pourraient arriver aux titres élevés obtenus aux 
machines pour le coton, les laines, la soie, etc.…., mais il 
leur serait impossible d'atteindre à la régularité et à l’ho- 
mogénéité des produits automatiques. \ 

De plus, si on cempare aux fiis de lin que la filature au- 
tomatique peut produire ceux des autres substances au 
point de vue des dépenses à faire pour obtenir les mêmes 
finesses, on trouve que les rapports sont au moins de 3 à 1; 
la filature du lin, toutes choses égales d’ailleurs, exige une 
dépense triple de celle des autres substances. L'écart serall 
plus considérable encore si la comparaison se bornait ex- 
clusivement au coton. Cette différence provient du poids, 
de la complication des machines à lin, de la force motrice 
considérable et du nombreux personnel qu’elles exigent. II 
suffit de comparer l'organe pris pour unité dans la filature 
du coton et dans celle du lin, la broche, pour justifier cette 
estimation. Le matéril d'une filature de, coton coûte, au 
maximum, 30 francs la broche; celai du lin, 70 francs. 
Pendant qu'un cheval de force peut faire tourner à 6,000 
tours, 100 broches au minimum d'une filature de coton, il 
en faudra au moins trois pour faire narcher, à 3,000 tours 
à la minute, les broches à lin, qui réclament pour leut 
direction, surveillance, etc., cinq personnes pour 100 
broches, tandis qu'il en faut au plus le même nombre pour 
1,000 broches en coton. s ste 

Des conséquences analogues et défarorables au lin rèsul- 
tent de la comparaison du tissage «automatique. Tandis 
que les métiers à coton péuvent do nuer 150 coups, de 
trame à la miaute, les métiers à lin . n’atteignent meme 
pas 100 coups, et le prix de revient et st comme 3 està 10; 
c’est-à-dire que lès.1,000 mères de tri ae fissée en coton 
ne voùteut que 0 fr. 03 c., et revienne nt à 0 fr. 10 c. pour 
le lin de même finesse. Les causes de cette différence sont 
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en partie celles indiquées ci-dessus pour la filature. Cette 
comparaison suffit, selon nous, pour faire ressortir les points 
faibles de l’industrié chanvrière et linière, attendu que 
techniquement et sous le rapport des transformations de la 
filature, lé chanvre peut étre assimilé à la filasse com- 
muné du lin. Il est à rémarquer également que les faits 
signalés peuvent être constatés dans tous les pays ma- 
nufacturiers. Sauf quelques modifications de détails, les 
procédés et les machines sont les mêmes en Angleterre, 
en Belgique, en Allemagne, en Autriche et chez nous. 
Partout on applique les moyens imaginés et mis en 
œuvre pour la première fois par Philippe de Girard, mais 
nulle part on ne paraît s'êtré suffisamment imbu de ses 
principes. Leur application dans toutes $es conséquences 
nous paraîtrait cependant devoir assurer à la spécialité un 
progrès désirable. Les difficultés que rencontrent les trans- 
formations du chanvre et du lin viennent en effet de ce 
qu’au lieu de soumettre aux machines à filer des filaments 
naturellement purs comme ceux du coton, ou dégraissés 
comme les brins de la laine, de l’alpaga, du poil de 
chèvre, etc., on y fait passer des fibres enrobées d’une cou- 
che épaisse dé matière gommo-résiieuse, représentant en 
moyenne un quart à un cinquième du poids de la sub- 
stance textile, et qui s’oppose plus où moins aux opérations 
fondamentales de la filaturé, aux glissements des fibres. 
Céla est si vrai, qu’arrivé à la dernière opération, au filage, 
il faut l'intervention de l’eau chaude et de pressions anor- 
males, séuléement pour ramollir les corps étrangers, afin de 
rendre le résultat possible et d'obtenir un fil écru qu’il 
faudra bientôt épurer par des moyens chimiques qui lui 
feront perdre plus où moins de son poids et de son titre. 
Nous avons fa conviction qu’il y aurait un grand intérêt à 
décreuser et à débarrasser la filasse de sa gomme avant 
de la livrer aux machines, au lieu de débouillir le fil. Cette 
méthode nouvelle nous paraît être la conséquence du prin- 
cipe de la divisibilité du lin et du filage au mouillé. C'est 
grâce à la constatation de ce Caractère et de ses consé- 
quences, que Philippe de Girard est parvenu en 1810, 
quelques mois après la mise au concours par le gouverne- 
ment d’un prix d’un million, à réaliser le problème du 
filâge automatique du lin. Jusqu’alors et avant lui, aussi 
bien à l'étranger qu’en France, on se bornäit à s'inspirer 
des moyens techniques qui avaient si brillamment réussi 
dans la filature du coton, et qui, légèrement modifiés, 
étaient en voie de se faire adopter dans les transformations 
des brins courts et'vrillés de la laine travaillée à la carde, 
destinés aux fils cardés et aux tissus feutrés et foulés. Les 
fibres végétales d'une certaine analogie de forme et de 
caractères, telles que le chanvre et le lin, reslèrent au con- 
raire rebelles à l'application des procédés dont le coton a 
uré un si grand profit. La substance duveteusé du coton 
est en effet un organe tout formé; la nature fournit ses fila- 
ments tubulaires ‘sous la formé la plus propre à subir à 
l'état sec les glissements qui constituent l'opération du 
filage. 

Les filasses du chanvre et du lin, quelque bien préparées 
qu’elles soient au glissage, présentent des faisceaux relative- 
ment considérables en grosseurs et longueurs, Ces faisceaux 
sont là conséquence de fagglutination et de la cohésion 
naturelle d'une quantité de fibrilles. La désagrégation 
dans. l’eau tiède,’ pure où $savonneuse, met les fibrilles en 
liberté. C’est ei procédant de cette facon sur les mèches 
de la filasse avant de les soumettre aux métiers à filer, 
après avoir affiné progressivement et régulièrement la masse 
aux machines préparatoires par des moyens de son inven- 
tion, que Philippe de Girard a résolu le problème en principe 
et dans une certaine limite. Il est hors de toute contesta- 
tion qu'on lui est redevable des procédés encore universel- 
lement en usage daris la filature automatique du lin et du 
chanvre. Nous avons la conviction que, pour faire faire un 

, Nouveau progrès à la spécialité et arriver automatiquement 
à des ES aussi beaux Que ceux de la fileuse à la main, il 
n'y à qW'à pousser 
tion plus complète dé la masse, en traîtant la filasse ordi- 
naire par des moyens chimiques connus et essayés à plu- 


sieurs reprises. Îl faudrait, en un mot, opérer la division au | 


point d'atteindre ce que Philippe de Girard appelait les fibres 
élémentaires. En effét, il avait remarqué la constitution parti- 
 Culière du Tin qu'il mentionne dans son premier brevet de 
1810, en disant : « Le coton et la Jaine sont composés de 
» filaments simples, ‘polis, d'égale épaisseur et à peu près 
».d’égale longueur éritre eux; le lin, au contraire, se pré- 
» sente à nous sous la forme d’une multitu de de filaments 
» d’inégale longueur et d’inégale épaisseur, subdivisés irré- 
» gulièrement dans di vers points et hérissés de petits brins 
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là division plus loin par une désagréga-, 
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» Qui forment corimé des branches où des appendices \du 
» brin principal. De Ià il résulte que les deux prémières 
» substances composées de filaments simples 'et semblables 
» entre eux, étant soumises à des élirages réguliers, pou- 
» vaient être distribuées uniformément sur une certaine 
» longueur et former des fils réguliers, tandis que les brins 
» inégaux du lin, hérissés de brins latéraux qui s’entre- 
» laçaïient entre eux, étant soumis à ces mêmes étirages, 
» s’'embrouillaient dé plus en ‘plus par chaque opération, 
»s de sorte que le lin le mieux peigné devenait, après 
» quelques étirages, semblable à de l'étoupe et ne pouvait 
» fournir qu'un fil très-grossier et d’une choquante irrégu- 
» larité, » NE « 
Quelle que soit la valeur absolue de cette analyse. com- 
parée des caractères des divers filaments, il n’en est pas 
moins exact de dire que l’on ne peut arriver à la finesse des 
fils par le travail automatique qu'au moyen de la désagré- . 
gation complète de la matière, indiquée pour la première 
fois par Philippe de Girard. I avait fondé, avec raison, le suc- 
cès de ses recherches relatives au filage en fin exclusivement 
sur l'application de ce principe; il supposait même qu’une 
fois la division opérée, les machines à filer le coton ,et la 
laine pourraient servir au lin avec le même avantage. $es 


. inventions ultérieures concernant également la filature au- 


tomatique avaient pour but le peignage des longs brins et 
ce qu'on a appelé depuis l’étirage entre les aiguilles ou gills 
pour amener les fibres longues jusqu’au métier à filer sans 
qu'elles s’'embrouillent, et arriver à la régularité indispen- 
sable aux fils. Ainsi, les inventions de Philippe de Girard; 
ramenées à leur expression la plus simple et leur applica- 
tion la plus rationnelle, peuvent se classer en deux parties ; 
celle qui consiste dans la désagrégation de la. matière 
pour la transformer en fils fins aux machines existantes, 
et celle reposant sur des moyens nouveaux pour conserver 
le parallélisme des fibres et la régularité des fils ordinaires. 
Quoique l'industrie ait profité des deux moyens de Philippe 
de Girard, elle ne s’en sert pas comme l’auteur le faisait au 
début. On a surtout appliqué l’étirage entre les aiguilles en 
continuant à opérer sur de la filasse traitée comme par le 
passé, c’est-à-dire que le système de la division des fibres 
proprement dite est resté à l’état de lettre morte. Il s'en- 
suit que nous pouvons constater les errements les plus irra- 
tionnels; la matière, dans toutes ses préparations, à partir 
des premiers traitements mécaniques du peigaage, est étirée 
entre des aiguilles pour maintenir le parallélisme de la 
substance jusqu'aux métiers à filer. Hotte 

Là, les aiguilles abandonnent les fibres, l’étirage a lieu 
sur de petites longueurs et ne peut s'effectuer. qu’à l'aide 
de l’eau chaude et des pressions anormales dont il est fait 
mention plus haut. En résumé, on a combiné deux moyens 
qui semblent à première vue s’exclure l’un l’autre. S'ils 
ne s’excluent pas de fait, ils sont causes de l’état station- 
naire de la spécialité; bien compris et rationnellement, 
combinés, ces deux moyens devraient au contraire se prêter, 
un mutuel appui. La désagrégation, actuellement réalisée, 
d’une manière plus ou moins parfaite, irrégulière au mé- 


tier à filer, c’est-à-dire à la dernière période du travail, de- 


vrait être pratiquée dès le début des opérations. Ce qui 
précède suffit pour justifier cette proposition et. pour faire 
comprendre les avantages techniques et économiques qui 
en résulteraient, 
Si.ces moyens ne se sont pas er eloppée en pratique, c'est) 
faute, de persévérance et parce que l’on a: reculé devant, 
certaines modifications de détails qu’exige la substance plus: 
divisée et affinée, Il faut: 4° faire subir à la filasse traitée 
par les alcalis liquides un lavage à fond à l’eau pure de, 
mauière à enlever tous les résidus étrangers qui en séchant. 
pourraient faire. adhérer de nouveau les fibres divisées, ou, 
causer de la poussière susceptible de troubler les opérations. 
ultérieures; 2% ce lavage mécanique: doit, avoir lieu sur, 
les mèches soutenues; de facon à ce qu’elles ne puissent se, 
brouiller et occasionner un déchet trop considérable aax pré-,; 
parent 39 les organes composés d’aiguilles pour maintenir: 
e parallélisme des fibres pendant les étirages ou glisse- 
ments successifs, doivent être plus fins, moins, hauts et, 
plus rapprochés que dans le système en usage. Les, pres- 
sions de toutes les machines de l’assortiment et surtout des 
métiers à filer devront être allégées. Nous ne faisons que 
résumer les points à modifier, pour faire saisir la voie ex- 
périmentale à suivre selon nous,, pour atteindre le but dé-, 
sirable et faire disparaître en partie au moins les causes 
des écarts considérables de prix existant entre le travail . 
des fils de même finesse en lin et les autres matières fila- 
menteuses, et pour que la filature automatique du premier , 
alteigne des numéros aussi élevés que ceux des, autres . 


Dés 
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substances, Une fois ces deux résultats obtenus, et aussi 
bien pour le chanvre que pour le lin, l’industrie de ces ar- 
ticles ne saurait manquer de prendre une activité et un 
développement inattendus. 

Michel ALCAN. 


L'ENQUÊTE ANGLAISE SUR LE RECRUTEMENT 
ET L'ÉDUCATION DES MATELOTS. 


.I'y a cinq ans qu'il se formait à Liverpool, sous le 
titre de the Liverpool Committee of Enquiry into the condi- 
tion of our merchant Seamen, une réunion qui s'était 
donné pour mission l'étude, d’une façon générale, de toutes 
les questions intéressant la marine marchande des trois 
royaumes, et, d’une manière plus spéciale, celle de sa con- 
dition actuelle, au triple point de vue de l’état matériel 
des navires, de l'aptitude professionnelle de leurs capitaines 
et du recrutement de leurs équipages. Déjà, en 1870 et 
en 1871, ce comité avait publié le résultat de ses premiers 
travaux; aujourd’hui, il en résume la suite dans un 
rapport supplémentaire dont nous croyons utile de pré- 
senter une analyse sommaire aux lecteurs de ce recueil. 

Ce dernier document nous apprend, tout d'abord, que le 
30 août 1872, le comité de Liverpool provoqua une réunion 
d'armateurs et de négociants afin de les aboucher avec des 
membres délégués du Bureau du commerce (Board of 
Trade(, qui visitaient alors! es ports de la Grande-Bretagne, 
dans des intentions analogues à celles du comité lui-même. 
D'une voix presque unanime, cette réunion ratifia les vues 
émises par le comité dans ses publications antérieures. 
Environ un an plus tard (juin 1873), il adressait à la com- 
mission royale d'enquête sur les navires incapables de tenir 
la mer, the Royal Commission on unseaworthy Ships, un 
mémoire sur l'utilité d'étendre son examen à la qualité des 

ens qui montaient ces navires et à la capacité de ceux qui 
es commandaient. Enfin, au mois de juillet dernier, trois 
dés membres du comité, MM. Balfour, Nelson et le capi- 
taine Ballantine se rendaient au sein de la commission 
royale, et lui apportaient des arguments décisifs à l'appui 
des vues du commerce maritime de Liverpool. « En un 
» mot, de cette facon ou d'autre, le Comité n’a rien négligé 
» pour éveiller l'attention publique sur ces graves questions, 
» ou pour bien l'édifier quant à leur nature. Sur quel- 
» ques points de détail, ses convictions primitives ont pu se 
» modifier à l'étude, mais, dans leur ensemble, elles n’ont 
» pas varié. Il peut d’ailleurs se féliciter de ce qu’en leurs 
» points fondamentaux, — c’est-à-dire la détérioration des 
» navires et la composition insuffisante des équipages, — 
» elles ont acquis la force de choses jugées et se sont vues 
» homologuées par la Commission royale sur l'incapacité 
» nautique des navires marchands. » 

C'est ce qui résulte du rapport final de cette commission. 
Son attention paraît s'être portée surtout sur l'insuffisance 
du personnel nautique, qu’elle regarde comme un fait 
désormais hors de doute. Et cependant, lit-on textuelle- 
ment dans son travail, « lorsque l’on songe tant à la quan- 
» lité de vies humaines qui se confient à la mer, qu'à 
» l'immense propriété que le matériel nautique représente, 
» na-t-on pas le droit de formuler une double exigence, 
» à savoir le bon état matériel des navires et une suff- 
» sante éducation professionnelle chez leurs équipages ? » La 
commission s'est souvenue, à ce propos, que les écoles 
de novices de la marine militaire avaient donné de très- 
bons résultats, et a recommandé l'adoption de quelque 
mesure analogue pour la marine marchande, persuadée 
que ce système « contribuerait à épargner bien des pertes 
» aux armateurs, ainsi qu'à écarter ou mitiger bien des 
» causes de danger actuelles. » Telle est aussi la conclu- 
sion à laquelle le Board of Trade, non sans quelques hési- 
tations ét quelques fluctuations d’ailleurs, a fini par se 
rallier, sous la présidence de sir Charles Adderley. Dans un 
important meeting, tenu à Liverpool le 8 septembre dernier, 
M. Thomas Gray, en sa qualité officielle de secrétaire- 
adjoint au département de la marine du Bureau du com- 
merce, a fait entendre les paroles suivantes : « De mauvais 
» matelots ne peuvent qu'occasionner la perte des navires 
» qu'ils montent, et il est temps de s'inquiéter de la com- 
» position des équipages marchands. Pour moi, je pense, 
» avec tous mes collègues, que si l’on tient réellement à 
» prévenir les sinistres maritimes et toutes leurs consé- 
» quences terribles ou ruineuses, c’est de ce côté qu'il faut 
» tout d’abord porter ses regards, car il est avéré qu’à 
» bord de certains navires marchands, on n’a pas craint de 
» recruter des hommes que leur physique rendait tout à 
» fait impropres à un métier aussi rude. » 
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Quelques jours plus tard, au sein du meeting tenu, le 
21 septembre 1874, à Newcastle-sur-Tyne, par l'Association 
des Chambres de commerce, M. Gray a confirmé ces dé- 
clarations en les accentuant encore : « La sécurité de la vie 
humaine en mer, s'est-il écrié, dépend moins encore du 
mauvais état d'un navire que de la mauvaise qualité de 
ses matelots : The question of loss of life at sea was not a 
question of sea-unworthiness of ships so much as unsea- 
worthiness of seamen. » Paroles d’autant plus dignes de 
remarque qu'elles accusent chez celui qui les a prononcées 
un retour sur l’opinion assez différente qu'il manifestait 
dans son rapport au Parlement du mois de mai 1873, 
rapport fait en commun avec M. Hamilton. Mais veut-on 
un autre témoignage ? Un prince du sang, qui est officier 
de marine et en même temps membre de la commission 
royale dont il a été question à diverses reprises, le duc 
d'Edimbourg va nous l’apporter. « Une expérience per- 
» sonnelle, disait Son Altesse, à Liverpool même, le 28 
» septembre, m'a fait sentir la nécessité de reprendre le 
» système de former des apprentis-marins. Il s’agit là, selon 
» moi, d’un intérêt capital pour la marine marchande. 
» Elle doit suivre l'exemple couronné de tant de succès, 
» que lui à donné la marine royale, en créant ses bricks- 
» écoles de novices, pépinière assurée de ses meilleurs 
» matelets. C’est de la sorte que la marine marchande doit 
» recruter surtout les siens, en les formant dès leur jeune 
» âge à la pratique de leur futur métier, en leur donnant 
» aussi une solide éducation morale. Voilà, j'en suis sûr, 
» le meilleur moyen de diminuer le nombre de ces acci- 
» dents et de ces naufrages, qu'aujourd'hui le commerce 
» maritime n’a que de trop fréquentes occasions de dé- 
» plorer. » 

On voit donc, ajoute le Rapport du comité, que les autorités 
les plus hautes et les plus irréfragables s'accordent à 
reconnaître et la détérioration de beaucoup de navires, 
qu n’en continuent pas moins de naviguer, et le besoin 
d'améliorer le personnel nautique de la marine marchande. 
Comme il est probable que le Parlement, dans sa pro- 
chaine session, s’efforcera de traduire en prescriptions légis- 
latives les vœux de la commission royale, il serait bon 
qu'auparavant l'unanimité se fit sur ce sujet si important 
parmi les armatéurs et négociants, et qu’ils se tinssent 
prêts en cette circonstance à soutenir le gouvernement, de 
la façon la plus cordiale et la plus active. Quant aux voies 
et moyens de la réforme projetée, voici ceux auxquels le 
comité à donné son adhésion raisonnée et définitive. 

En première ligne figure l'établissement d'écoles de no- 
vices, Training Ships or Nautical Schools, à l'usage de la ma- 
rine marchande et aussi de la réserve de la marine 
militaire, suivant les recommandations de la commission 
royale de 1859. Le nombre de ces écoles serait fixé par le 
gouvernement lui-même, et elles seraient placées dans les 
principaux ports du Royaume-Uni. La dépense de leur en- 
tretien incomberait partie au trésor publie, partie au com- 
merce maritime, qui s’imposerait, à cet elfet, une taxe 
annuelle, dite de tonnage, dont le maximum ne pourrait 
excéder 6 deniers par tonneau et dont il serait fait remise 
aux navires recevant des novices à leur bord pour les 
dresser au métier de la mer, suivant un programme déter- 
miné d'avance, Les navires au-dessous de cent tonneaux 
seraient en outre exemptés du nouvel impôt. On ne rece- 
vrait à bord des navires-écoles que des jeunes gens dont 
l'aptitude au service de la marine militaire serait l’objet 
d’un examen spécial, ayant quatorze ans au moins et tout 
au plus seize, et s’'engageant : 1° à demeurer dans l’école au 
moins pendant douze ou dix-huit mois ; 2 à servir dans 
la réserve de la marine royale aux conditions et pour le 
temps déterminés par le gouvernement ; 3° à faire partie, 
pendant trois années au moins, de l'équipage d’un navire 
marchand de nationalité britannique. 

Dans la pensée du comité de Liverpool, les Training Ships 
seraient dirigés par des personnes dont la nomination ap- 
partiendrait à la fois à l'Etat et au commerce maritime ; 
ils seraient, en outre, soumis à des inspections périodiques, 
confiées à des officiers de marine que désignerait l'amirauté. 
L'apprentissage nautique ainsi réglé, le Report signale en 
suite à l'attention du législateur diverses lacunes et di- 
vers désidéra:a dans les errements actuels de la marine mar- 
chande et du commerce maritime. Il est d'avis qu'aucun 
matelot ne devrait avoir droit à un classement définitif en 
cette qualité qu'après avoir justifié de quatre ans de services 
à la mer, et qu'au moyen de retenues obligatoires, n for- 
mât un fonds de secours et de retraites pour les gens de 
mer, fonds auquel seraient versés le montant tant des ga- 
ges non réclamés que du produit des eftets des marins 
décédés. Il recommande la révision du système consulaire 
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et l'abolition de toute aubaine, Fees, relative à l'embarquement 
ou au débarquement de matelots dans les ports étrangers. 
Il indique la grande utilité de conventions internationales, 
particulièrement avec les Etats-Unis, qui fourniraient aux 
consuls les moyens de prévenir la désertion des matelots ser- 
vant à bord des navires marchands, ou tout au mo’ns de 
diminuer les graves inconvénients qui résultent à cet endroil 
de l’état actuel des choses. 

On remarquera que le comité s’est soigneusement abstenu 
de solliciter l'intervention du gouvernement ou du législa- 
teur dans le régime des bâtiments-écoles déjà existants. Il 
a déclaré même qu'une telle intervention ne lui paraîtrait 
nullement désirable, le seul cas excepté où elle se produirait 
sous la forme d’une subvention calculée par tête d'élève, ainsi 
qu'on en agit vis à vis des écoles élémentaires ordinaires. En 
disposant qu'il serait fait remise de la taxe de tonnage à éta- 
blir pour la mise en vigueur du nouveau système, aux bâti- 
ments qui prendraient à leur bord des apprentis-marins, il à 
voulu encourager le développement de cet usage, de même 
qu'en affranchissant tout à fait de cette même taxe tous 
les navires jaugeant moins de cent tonnaux, il s’est souvenu 
que ces caboteurs employaient, à peu près tous, de jeunes 
garçons et constituaient une excellente pépinière de futurs 
matelots. L'idée d’instituer, au profit de Ja marine mar- 
chande, un apprentissage obligatoire avait toujours répugné 
au comité, et il ne lui était pas possible davantage d'admettre 
que le gouvernement püt être tenu de dresser des marins 
pour l’unique bien d’un service qui n’est pas le sien. Etait- 
il question au contraire d'accroître et d'améliorer le person- 
nel qui forme les réserves de la marine royale, VEtat ren- 
trait dans son rôle naturel en créant de nouvelles écoles de 
novices, s’il était convaincu qu'il n'existait pas de meilleur 
moyen de satisfaire ce désidératum. Mais comme, d’autre 
part, la maïine marchande retirerait, elle aussi, un bénéfice 
direct de l'adoption d’une telle mesure, il y avait équité à 
lui faire supporter une partie des charges nouvelles qu’elle 
imposerait aux finances publiques. 

Le Report évalue à environ 16,000 le nombre des vides qui 
se font annuellement dans le personnel de la marine mar- 
chande des trois royaumes, par suite de morts naturelles, 
de naufrages, de désertion et d'accidents divers. Pour les 
combler, le noviciat à bord des bâtinients de long cours 
ou des caboteurs offre une ressource d'environ 3,500 per- 
sonnes, et on peut évaluer au même chiffre celle que les 
Training Ships actuels fournissent; « c'est donc à d’autres 
» sources qu’il faut puiser pour obtenir les 9,000 autres, et 
» ces Sources, la présente condition des gaillards d'avant les 
» caractérise d'une façon trop significative. » Le comité de 
Liverpool estime qu’en pratiquant le plan dont il s’est fait 
l'interprète, on arriverait, selon toute probabilité, à garnir 
les cadres de la réserve du service militaire de 5 à 6,000 
bons marins, lesquels iraient plus tard, en vertu de l’enga- 
“ement même qu'ils auraient à prendre en entrant dans les 
bâtiments-écoles, grossir les équipages des vaisseaux mar- 
chands. Le vide à combler se trouverait ainsi ramené au 
chiffre de 3,000 hommes, et l'encouragement pécuniaire 
donné à l'apprentissage nautique, par la voie’ ordinaire, 
aiderait, on peut l’espérer, à le réduire d’une façon sen- 
sible; peut-être même le ferait-il disparaître tout à fait. 

. La vétusté et l'incapacité nautique d’une trop grande quan- 
tité de navires ; l’inaptütude professionnelle d’un trop grand 
nombre de matelots, telles sont donc, en substance, dans 
l'opinion du comité de Liverpool, les causes principales des 
sinistres qui afflisent chaque année la marine de la Grande- 
Bretagne, et qui, dans la période décennale 1860-1870, n’ont 
cessé de suivre une marche ascendante (1). ILest impossible 
de méconnaitre l'inrportance de ces causes quand: on se 
rappelle que, dans l’espace de dix années, de 1862 à 1871, 
il ny a pas eu moins de 43,106 navires à faire naufrage, 
dans des conditions de mer et de brise tout à fait inoffen- 
sives pour des bâtiments bien construits, bien gréés, bien 
équipés et bien commandés; où bien que, consultant les 
registres de l’année 1869, on s'assure que, sur un total de 
2,114 navires perdus, il y en avait 864 dont les coques 
n'avaient, pour la plupart, d'autre valeur que celle du huis 
de chauffage. En présence de ce fait qu'en cette même 
année, le quart à peine (571) de ces navires étaient com- 
mandés par des capitaines pourvus d’un certificat de capa- 
cité, on ne saurait contester non plus la part de responsa- 
bilité qui retom be en l'espèce sur les commandants incapables, 
et l’on s’explicjue très-bien pourquoi, de Pautre côté de la 


. (1) On en a donné ici même une statistique dans l’artiele 
intitulé : les S inistres maritimes: leurs eauss Ct les moyens 
de les préven ir ou d'y remédier. (V. l'£convmiste Français, 
n° du 3 octob re 1874.) 
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Manche, de très-bons esprits réclament l'introduction de 
ces examens auxquels, chez nous, tout Capitaine au long 
cours et’tout maitre au cabotage doivent satisfaire. Mais 
n'est-il. pas évident, d’ailleurs, que les sinistres maritimes, 
peuvént encore reconnaître d’autres causes, telles par 
exemple qu’un arrimage vicieux, l'emploi de machines à 
vapeur trop faibles, un chargement excessif? 4 | 


même l'opinion en Angleterre. Le. comité de Liverpool, ne 
semble pas s'y être arrêté. Il faut bien avouer que, à cel 
endroit, la commission royale d'enquête. s’est trouvée en 
face d'opinions fort diverses et fort contradictoires : les per] 
sonnes qu'elle a entendues soutenant, les unes, que les excès 
de chargement étaient chose rare; les autres, qu'ils étaient 
très-communs et rencontraient une sorte, d'encouragement 
dans l'assurance maritime (1). 
de concilier ces opinions; nous sommes néanmoins porté à 
croire que l'honorable M. Plimsoll, s'il, a pu grossir outré 


SAMEDI 96, DÉCEMBRE, 4874, 


3 s . \ À 
Cet excès de chargement a beaucoup  ému,, passionne 


Nous n’entreprendrons, pas 


mesure la part qui revient à celte cause dans les désastres 

maritimes, est loin d'avoir lancé une hypothèse toule gra- 
tuite, comme il en a été accusé parfois et de divers côtés... 

AD.-F, DE FONTPERTUIS. ; 

RE NE ES RSET EEE rule 29] 


NOUVELLES DES ÉTATSEUNISAP eviedtus 


Le voyage du roi des Sandwich aux Etals-Unis. — La grève ds 
chargeurs et déchargeurs de‘navires à New-York. — La saison 
d'hiver et la stagnation des affaires.— Le dernier meeting dés 
fabricants de fér êt la situation de Ja métallurgie: = Un! nouveau 
parti. — Le Michigan et sa population.—:Les recéttes postales. 
— Le service des pensions.—Mort de MM. Meredithet Hayemeyer. 
En moins d’un siècle, les îles Hawaï ou Sandwich «ont 

» passé de l'extrême barbarie, du paganisme le plusthon- 

» teux, à un état de civilisation rémarquablé:..:vDans:e 

» court espace de temps, on peut suivre pas à pas la mar- 

» che d’une civilisation naissante ; assister ‘aux progrès 

matériels et moraux d’un petit peuple parmi lequelon 

» chercherait vainement aujourd’hui un Homme tou! ue 

» femme de vingt ans qui né sache liré, écrire, compter:w 
Ces paroles d’un de nos compatriotes, qui habïtales Sand- 

wich pendant quatorze années et qui fut ministre de l’un de 

ses derniers rois, ces paroles nous sont revenues en-me- 
moire, en lisant dans une correspondance du Times, datée 
du 30 novembre, les premiers récits du voyage que S:1M. 

Kalakaua, le monarque actuel d'Havaï,' fait'en cé moment 

aux Etats-Unis, Certes, c’est un spectacle à la fois des plus 

originaux et des plus instructifs que celui: de’ce' peuple tn- 

core anthropophage lorsque Cook le visita, en 4779; pour y 

trouver la mort, et qui aujourd'hui possède! des’ journaux, 

pratique, avec beaucoup de sincérité et de bonheur jusqu'ici, 
les institutions parlémentares. et s’est presque approprié 
l'esprit chrétien. En lui-même, le voyage du'roi Kalakaua 
ne laisse pas que d'être un fait intéressant et qu’on ne saurait, 
pensons-nous, dépouiller de tout caractèré’ politique, camtil 
existait jadis, et, sans doute, il existé encore à cette heure 
aux Sandwich un parti dit américain, qui était un adversaire 
déclaré de l'indépendance de cet archipel êt un partisan nôn 
moins déclaré de son annexion à la grande ‘République 
Nord-Américaine. On pêéut bien persister dans 'cette apprè- 
ciation quoique David Kalakaua, en vrai monarque consti- 
tutionnel, ait donné à entendre que sa visite 'était'tout ami- 
cale, et qu’il ne s’occuperait nullement du traité d'amitié et 
de commerce qu'il est quéstion de’ conclure entre-sa nation 
et le peuple des Etats-Unis. Toujours est-il que Sa Majesté 
polynésienne a du être satisfaite et flattée de la réception 
qui l’attendait à San Francisco. Les batteries ‘de terre set 
celles des navires de guerre qui se trouvaient en rade ont 
salué de tous leurs canons le navire sur lèquel elle avait pfis 

passage. À son débarquement, elle a trouvé une ‘escorte mI- 

litaire qui l'a conduite au Grand-Hôtel, où des appañtements 

l'attendaient,, Une foule immense rémplissait/'les rues, 
au point de rendre la marche du cortége difficile, et: pous- 
sait des hurrahs formidables, Le roi d'Hawaï ne comptait, 
d’ailleurs, résider à San Francisco ‘qu'un petit nombre, de 
jours, et devait ensuite prendre le chemin de fer du /Paciti- 
que pour se rendre à Washington et y présenter sès' Coin- 
pliments au, président Grant. | D *BIAIEINON 

La grève des chargeurs et déchargeurs de navires, Long- 
shoremen, de New-York, attire beaucoup l'attention publique, 
tant en raison de son importance, que de l’étourderie, pour 
ne rien dire de plus, de sés promoteurs ct acteurs! Les!ar- 
maleurs de navires à vapeur avaient manifesté l'intention\de | 
réduire les salaires de cétte classe de manouvriérs; pour | 

(1) L'Economiste Français du 41 octobre 1873,: L'Enquéte | 
anglaise sur les causes des naufrages: et l'excès de chargement !) 
des navires: ir! tiit09 B aApdeiwol 6 | ": 
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les en empêcher, les chefs de leur Trade Union ont eu re- 
- cours à une grève de ses membres; puis, s'apercevant qu'eu 
égard au grand nombre d'ouvriers disponibles à New-York, 
‘es armateurs avaient de grandes chances de faire exécuter 
leur besogne à prix réduits, grâce aux bras des non-unio- 
nistés, ces mêmes chefs ont décrélé un chômage général des 
Unions. Ils ont été obéis, et le 27 novembre, ainsi que les 
jours suivants, tous les affiliés aux sociétés ouvrières de New- 
York, de Brooklyn, de Jersey City, d’Hoboken, cessaient tout 
travail et se répandaïent, au nombre d'environ dix mille, 
dans les rues voisines des jetées, réclamant 40 cents par 
heure de jour et 60 par heure de nuit. La police, appré- 
hendant des désordres, était sur pied et un millier de ses 
agents stationnaient sur les ponts envahis par les grévistes ; 
mais jusqu'ici son intervention est restée inutile. 
. Ce qu'il y a de singulier dans cette affaire, c’est de voir 
des gens se mettre en grève pour n’exiger que des salaires 
ésaux, parfois même inférieurs à ceux dont ils jouissaient 
déjà, puisqu'un grand nombre de voiliers payaient 40 cents 
l'heure de travail diurne et jusqu’à 80 cenis celle de travail 
nocturne. En tous les cas, les grévistes n'ont fait encore 
que beaucoup de bruit et pas de mal. À part un seul, tous 
les steamers en partance ont-pu mettre-en mer, sans autre 
embarras qu'un retard, d’une couple, d'heures; dans ce 
nombre se trouvait le Gaëlic, de la ligne de l'Etoile blan- 
che, qui portait les malles d'Angleterre. Or le grand espoir 
des grévistes était précisément d'empêcher ces steamers de 
partir,: Il à été déjoué par lafflux des non-unionistes qui 
ont offert plus de travail qu'on n’en demandait, et qui ont 
‘éompénsé par beaucoup de bonne. volonté ce qui pouvait 
leur manquer sous le rapport de l'habitude, On à même vu 
des unionistes ne pas refuser au dernier moment leur con- 
‘cours'laux steamers de,la ligne française de même qu’à 
-ceux de l'Atlas Line, qu'ils avaient chargés, et cela sans 
rémunération supplémentaire. En un mot, comme il est 
‘peu probable. que l'ancien taux des salaires soit susceptible 
de hausser, on s'attend à ce que les meneurs dés Longsho- 
“remen. prennent bientôt l'initiative d’une proposition de 
icompromis.! 
sh Par malheur, la saison d'hiver s'annonce pour les pau- 
-vres:-sous,.de tristes auspices. Les districts ruraux, non 
moins queila, ville elle-même, regorgent d'ouvriers sans tra- 
Nail. Toutes Les branches de l’industrie manufacturière sont 
‘engrande souftrance, et: l'on ne peut guère compter sur de 
-l'amélioration avant quelques mois. De toutes parts, on 
offré du travail, et des rentaines de concurrents se dispu- 
tent, chaque place vacante. Les fourneaux alimentaires et 
les autres-institutions charitables font assurément de leur 
mieux pour! soulager cette détresse; mais leur action se 
renferme. forcément dans des limites que tant de besoins 
rendent étroites. Le mal s’est étendu aux régions minières 
dela. Pensylvanie,, d'où l'on à recu Jes plus affligeantes 
linouvelles,: l'extraction ayant cessé, dans. presque tous les 
puits, dont les propriétaires ne reçoivent plus de commandes 
de-charbon. des fabricants dé fer ou des autres industriels. 
Dans le comté de là Luzerne, où le chômage se fait le plus 
sentir, iliy à, eu quelques troubles, et l'on craint que les 
mineursraffamés ne se portent, un jour ou l’autre, à des 
violences. En somme, la condition dés affaires dans tout le 
-pays tend, à une dépréciation des salaires en tout genre (le 
ktravail et au resserrement de la production. Les grèves ne 
‘sont pas susceptibles de modifier un pareil état de choses, 
diet l'on est heureux de constater que, si ce n’est à New-York, 
«les classes laborieuses ont assez de bon sens pour s'en 
apercevoir. 1,1; 
11 Un:meeting des fabricants de fer de la Pensylvanie et du 
- New-Jersey, à eu lieu à Philadelphie, vers le milieu du 
- mois. de novembre : il avait pour but de discuter les moyens 
- de restreindre la production de la fonte’ de fer, et l'on ne 
saurait trouver une preuve malheureusement plus éloquente 
de :la, crise que cette industrie traverse. M. G. Dawson- 
Coleman, du bassin de la, Susquehannah, qui présidait la 
réunion, ainsi que divers autres manufacturiers, en ont dé- 
icritiles caractères, et M. W. H. Ainey, de la vallée de la 
-Lebigh, a, prédit la ruine,du commerce du fer si l'on n’ap- 
portait pas d’entraves à sa production actuelle. [l'a proposé 
la création. d’une bourse spéciale, Zron-mongers Exchange, avec 
succursales. dans les divers centres de production, afin de 
fixer les prix de la fonte de fer. Dans la région qu'habite 
M. Ainey, il n'y à eu qu'une Compagnie, the Allentown 
Lyon Company, qui ait été én pleine activité pendant toute 
cette année; les autres n'ont pas produit plus de la moitié 
de ce qu’elles auraient pu produire, et en ce moment 
même, la démandé habituelle avait baissé partout des deux 
tiers, excepté pour les fabriques de tuyaux. Le Dr Rook, de l'U- 
nion Furnace, à Lewisburg, a confirmé ces renseignements : 


« Nous ne pouvons, a-t-il dit, vendre que la moitié de 
» nos produits, et les usiniers se demandent s'ils ne doivent 
» par resserrer leur fabrication et fixer un prix minimum 
» de la fonte de fer, plutôt que de continuer la lutte, au 
» grand risque de se causer des dommages réciproques. » 
IL existait deux hauts-fourneaux à Phœnixville, dans la vallée 
de la Schuykhill : l’un s’est fermé et l'autre, selon M. Reeves, 
l'ua de ses directeurs, aurait bien fait de suivre cet exemple, 
s'il n'avait consulté que son intérêt propre et non celui des 
ouvriers de la ville. Selon M. Reeves, l'industrie du fer en 
barres n’était pas dans une condition meilleure, et il a 
ajouté qu’une diminution des prix de la houille, jointe à 
l’abaissement des tarifs des voies ferrées, serait nécessaire 
pour relever les industries métallurgiques. 

Puis, M. Hauffman, de Colombia, sur la Susquehannah, 
a émis l'opinion qu'il vaudrait mieux salarier les ouvriers 
à raison de 4 et 5 dollars par semaine et ralentir la pro- 
duction des hauts fourneaux, plutôt que de persévérer dans 
une exploitation normale aux taux des salaires actuels. 
Tout en faisant remarquer que, dans la partie occiden- 
tale de la Pensylvanie et dans la vallée de l'Ohio, les pro- 
ducteurs de fer étaient en même lemps propriétaires de 
houillères, M. Bennet, de Pittsburg, n'a pas dépeint leur : 
situation sous de plus belles couleurs. La moitié des hauts- 
fourneaux de cette région ne fonctionnaient plus, ce qui 
n’empêchait pas le fer forgé de se vendre à des prix pres- 
que aussi bas que ceux de la fonte elle-même, tandis que 
si dés fabricants de celle-ci se décidaient, dans un délai 
d'une soixantaine de jours, à éteindre tous leurs fourneaux 
pour quatre mois, on obtiendrait du fer forgé au prix 
de 30 dollars la tonne dans la vallée de la Lehigh. 
M. Coleman, en approuvant cette marche, a fait remar- 
quer que c'était le seul moyen d'amener à composition les 
marchands de houilles. 

Bref, le meeting s’est arrêté à celte facon de voir : il 
a chargé une commission de rechercher les moyens de la 
faire prévaloir et de convoquer, à Philadelphie, pour le 
10 décembre, une nouvelle réunion, composée autant que 
possible de tous les fabricants de fonte de fer de la région. 
Cette réunion « se convaincrait, très-aisément sans doute, 
» que la grande diminution qui s'était manifestée dans la 
»: demande de cette branche d'industrie exigeait impérieu- 
» sement une réduction correspondante dans la production, 
» et que continuer celle-ci sur une échelle devenue de jour 
» en jour trop vaste, ce serait exposer les fabrications mé- 
» tallurgiques à une ruine à peu près certaine. » 

La commission dont, il s'agissait tout à l'heure s’est 
constituée sur-le-champ, sous la présidence de.M. Ainey. A 
la date que porte la lettre du correspondant du Times, elle 
n'avait pas encore eu le temps de prendre aucune décision; 
mais son existence seule démontrait le triste état des in- 
dustries du fer, et a semblé à tout le monde le prélude d’une 
fermeture générale, des établissements qui lui sont consa- 
crés. C’est aussi pour des milliers d'hommes la menace 
d'une oisiveté forcée, au cœur même de la saison rigou- 
reuse. 

Croira-t-on facilement en Europe que les politicians des 
Etats-Unis eussent réellement besoin d’allonger la liste des 
partis déjà si nombreux entre lesquels ils se partagent? 
Une soixantaine de personnes qui se sont récemment as- 
semblées à Indianopolis, dans l'Etat d’Indiana, ont estimé 
toutefois que ce besoin se faisait sentir, et se sont constituées 
les parrains d’un nouveau parti, the Independent National 
Currency Party. Ces braves gens sont, comme cette appel- 
Jation l'indique, des partisans fanatiques du papier-mon- 
naie, et la cireulation fiduciaire de l’Union ne leur suffit 
pas, quelque énorme qu’elle soit à cette heure. IIS som- 
ment le gouvernement fédéral « d'établir un système mo- 
» nétaire basé sur la bonne foi publique et les ressources 
» nationales, en harmonie avec les principes du droit pu- 
« blic de la Confédération, adapté enfin aux légitimes de- 
» inarides du commerce. » Ils voudraient qu’à cet effet, 
tous les billets de banque soit du gouvernement fédéral, 
soit des Etats particuliers, soit des villes elles-mêmes, fus- 
sent retirés de la circulation et remplacés par un papier- 
monnaie émis au nom des Etats-Unis et livré directement 
au peuple sans l'intermédiaire d’une corporation financière 
quelconque. Ce. papier-monnaie servirait d’étalon dans le 
paiement de toutes les dettes, privées où publiques, comme 
pour l’acquit de tous les impôts, les droits d'importation y 
compris, et serait échangeable, au gré des détenteurs, con- 
tre des obligations fédérales portant un intérêt maximum 
de 3.63 0/0., L'or et l'argent, ainsi chassés à l'avenir de 
leur domaine tant de fois séculaire, nos rêveurs sont toute- 
fois assez magnanimes pour leur permettre de concourir 
au paiement des intérêts de la dette actuelle, voire à 
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l'amortissement de son capital, pour les « portions de ce 
» capital dont la loi a stipulé, d’une façon expresse, le 
» remboursement en espèces métalliques. » On voit que 
c’est surtout, en fait d'erreurs économiques que le vieil 
adage, Nil sub sole novum, reste d’une application continuelle. 
Hâtons-nous d’ajouter, à l'honneur des Yankees, que ce 
beau projet semble les laisser fort indifférents : ils parta- 
gent sans doute l'opinion irrévérencieuse d’un de leurs 
journaux, The New-York Herald, comparant l’Independent 
National Currency Party « à un nouveau-né qui n’a guère 
» chance de vivre assez longtemps pour que ses cris se 
» fassent entendre. » ; 

L'Etat du Michigan a procédé, dans le cours de l’année 

courante, au recensement de sa population. Elle s’est trou- 
vée atteindre au chiffre total de 41,336,808 âmes, et ce chif- 
fre accuse une augmentation de 11 1/2 0/0 sur le census 
de 1870 et de 66 0/0 sur celui de 1864. Cette opération a 
-mis en lumière pour le Michigan un fait qu’on a des rai- 
sons de croire commun à tous les Etats de l'Ouest : on 
veut dire le statu quo de la population dans les portions du 
pays défrichées de vieille date et restées agricoles, alors 
qu'elle s'accroît dans les villes ainsi que dans les nouveaux 
établissements. Dix des comtés agricoles les plus anciens 
accusent même à cet égard une décroissance sensible depuis 
4870 ; par contre, la moitié de l'augmentation constatée se 
rapporte à huit villes, dont la principale est Détroit. Un 
journal, le Lansing Republican, qui se publie dans la capi- 
tale de l'Etat, a commenté ainsi ces circonstances : « La perte 
» de population, dit-il, affecte presque exclusivement les 
» régions agricoles, celles où la terre est tenue et achetée 
» à des prix peu faits pour y attirer les gens pauvres et qui 
» ont de grandes familles, ou même les fils de fermiers 
» désireux de se marier et de tenter la fortune pour leur 
» propre compte. » 

Les membres du cabinet ont l'habitude de présenter au 
Congrès, à l’appui du message présidentiel, des rapports 
consacrés aux différents services qu'ils dirigent. Ces 
rapports sont achevés presque tous, et le public a eu les 
prémices de certains d'entre eux. Celui du directeur 
général des postes, Postmaster general, est du nombre. 
On y lit que les recettes postales se sont élevées, pour 
l'exercice elos au 1° juillet 1874 à la somme de 24,596,568 
dollars et les dépenses à celles de 32,126,414 (130,361,810 
et 170,269,994 francs). Pour le plus prochain exercice, les 
unes sont évaluées à 29,148,156 et les autres à 36,964,034 
dollars (154,485,227 et 195,909,380 francs), ce qui laisse un 
déficit de 7,815,878 doll., soit 41,424,153 francs, auquel le 
Congrès devra pourvoir. Il aura également à faire face à une 
autre somme de 2,098,500 dollars (11,122,050 francs), re- 
présentant les subsides alloués aux lignes de steamers et 
qui n’est pas comprise dans le décompte ci-dessus. Quant 
au service des malles à l'étranger, il ne s’est jamais trouvé 
dans une aussi bonne situation qu'aujourd'hui. 

Au 30 juin 1874, il existait 34,924 bureaux de poste dans 
toute l'étendue des Etats-Unis, et dans le cours de cette 
même année 9,424 receveurs avaient été nommés. On avait 
vendu 905,451,305 timbres, enveloppes timbrées, cartes pos- 
tales, qui avaient procuré une recette de 23,837,526 dollars 
(126,338,887 francs). Le transport par cette voie des valeurs 
monétaires s'était accru de 30 0/0, augmentation qu’il faut 
rapporter surtout aux échanges d’argent tant avec l’Angle- 
terre qu'avec la Suisse. De nouvelles dispositions postales 
doivent être, en ce qui concerne les feuilles publiques, mi- 
ses en vigueur à dater du tr janvier 1875. Jusqu'ici c’étaient 
les abonnés qui, à des époques déterminées, se rendaient 
aux bureaux de poste pour y acquitter les frais de trans- 
port de ces feuilles ; désormais, ces frais seront soldés, avant 
expédition, par les éditeurs. Les paquets de journaux seront 
pesés au bureau de départ et supporteront une taxe de 2 
cents par livre, si les journaux paraissent une fois par 
semaine ou plus souvent, et de 3 cents si leurs numéros 
paraissent à des intervalles plus qu'hebdomadaires. On re- 
marquera que ces taxes sont très-inférieures à celles d’au- 
jourd’hui. Le Trésor public en attend néanmoins plus de 
recettes, le système actuel ouvrant la porte à des abus nom- 
breux, qui se résumaient en pertes sèches pour la poste. 
Le Postmaster generaln’est pas d'ailleurs favorable à l’exten- 
sion, au-delà de sa sphère naturelle, du service qu’il dirige, 
et s'oppose à ce que les agents sous ses ordres deviennent 
aussi ceux du télégraphe. Le déficit qui existe dans les re- 
cettes de son département lé préoccupe beaucoup, et il 
recherche les moyens les plus propres à le faire disparaitre, 

Quelques fragments du rapport du secrétaire d’État pour 
l'intérieur sont également parvenus à la connaissance du 
public: ils concernent les terres domaniales, les affaires in- 
diennes et les pensions. Le correspondant du Times reste 
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muet sur les deux premiers de ces sujets, mais il donne 
sur le troisième des détails qui ne manquent pas d'intérêt 
dans leur brièveté. On a vu pendant le dernier exercice une 
diminution de 2,170 noms sur la liste générale des pensions, 
tandis que jusqu'alors le nombre des pensionnés n'avait 
cessé de suivre une progression ascendante. Au 30 juin 
1874, la quantité de pensions servies, par les soins du seul 
ministre 4 l’intérieur, ne s’en élevait pas moins encore au 
chiffre de 236,241 et représentait une dépense de 26,384,071 
dollars (139,835,276 francs) ; pour assurer ce service, il 
existe dans tous les départements ministériels, un erédit de 
30,500,000 dollars. 

La cour suprême de la Pensylvanie venait de perdre 
l’honorable John Meredith Read, l’un de ses anciens prési- 
dents, et la ville de New-York, son maire, l'honorable Wil- 
liam Havemeyer. M. John Meredith avait joué dans son État 
un rôle distingué soit comme politique, soit comme ma- 
gistrat, et, en cette dernière qualité, il avait occupé le siége 
de chief justice de la cour suprême pendant quinze ans, 
c’est-à-dire pendant la durée maximum que la constitution 


pensylvanienne assigne à la plus haute judicature du, 


pays. M. Havemeyer était un des grands négociants de 
New-York et avait été choisi pour maire à trois reprises. 
Lors de sa dernière réélection, qui eut lieu en 1872, il fut 
le candidat, pour la troisième fois aussi, du parti dit de la 
réforme, dont le but énergiquement poursuivi était d’arra- 
cher la conduite des affaires municipales à la trop célèbre 
association que l’on connaît sous le titre de Tammany Ring. 
Quand la mort est venue le surprendre, il touchait! au 
terme de ses fonctions, les électeurs de New-York lui ayant 
donné pour successeur M. William H. Vickham, qui doit 
entrer en exercice le 427 janvier prochain. 

M. Havemeyer a succombé à une attaque d’apoplexie, IL 
avait passé la nuit du 29 novembre à Long-Island. Le len- 
demain, le train qui le ramenait à New-York éprouva un 
accident, et il continua son voyage à pied pendant trois 
milles. Le froid était vif, le vent très-fort et cette course fut 
très-fatigante. M. Havemeyer s'était à peine installé dans 
ses bureaux et mis à dépouiller sa correspondance, que ses 
commis l’entendirent rouler sur le plancher. On s’empressa 
de le relever, mais quelques minutes plus tard, il rendait 
le dernier soupir. 
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LA PRODUCTION MÉTALLURGIQUE EN FRANCE PENDANT L'ANNÉE 
1873 ET LES SIX PREMIERS MOIS DE 1874. — Par suite d'un 
accident typographique, il est resté, dans notre Revue écono- 
mique du 12 décembre, deux erreurs que nous allons rec- 
tifier. Ainsi, pendant le premier semestre de 1874, il a été 
produit 34,769 quintaux métriques d’aciers fondus, tandis 
que la production totale, pendant la même période, des 
aciers de forge, puddlés, Bessemer, Martin et de cémenta- 
tion s'élevait à 1,052,338 qtx. métr. La production totale 
des fers a été, pendant ces six mois, de 3,871,020 qtx. mét. 
tandis que l’année 1873 tout entière avait donné 7,602,682 
qtx. métr. de fers, — 1,555,685 qtx. métr. d’aciers de 
forge, puddlés, Bessemer, Martin et de cémentation, plus 
92,016 quintaux d’aciers fondus. 

Quant à la production des tôles, évaluée l’année der- 
nière, pour douze mois, à 1,296,232 qtx. métr., elle s’est 
élevée cette année, pendant le premier semestre, à 361.107 
quintaux. 


LA PERCÉE DU SIMPLON ET DU SAINT-GOTHARD. — Voici le 
texte de la résolution votée dernièrement à l’Assemblée na- 
tionale, d’après les conclusions de la commission parlemen- 
taire qui avait été chargée d'examiner un projet tendant à 
mettre à la disposition du gouvernément une somme de 
48 millions applicable à la traversée du Simplon ; ces con- 
clusions disaient que la commission : 

« Considérant que la percée du  Simplon est une œuvre 
qui intéresse à la fois la France, l'Italie et la Suisse; 

» Qu'il serait contraire à la dignité et aux intérêts de la 
France de s'engager dans cette entreprise avant de s’être 
assurée du concours des puissances coïntéressées ; 

» Qu'il n’y a pas lieu pour le gouvernement français de 
prendre actuellement l'initiative de l'accord à intervenir 
entre les puissances ; 

» Considérant, toutefois, que des capitalistes français se 
sont engagés dans l’entreprise du Simplon et qu’il importe 
d'établir, dès aujourd’hui, par une enquête officielle, la 
situation exacte de cette société pour le cas où il y aurait 
lieu de lui assurer plus tard une participation aux avan- 
tages éventuels de l’entreprise; 
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» Considérant, d’ailleurs, qu'il importe de laisser au gou- 
vernement toute liberté sur la forme et les moyens de cette 
enquête ; 

» Ecartant le projet de loi qui propose de mettre, dès à 
présent, une subvention de 48 millions à la disposition du 
gouvernement, 

» Soumet à l'approbation de l'Assemblée nationale la réso- 

lution suivante : 
:» Le rapport présenté par M. Cézanne, au nom de la 
commission d'enquête sur le régime général des chemins 
de fer, et relatif à une proposition tendant à mettre à la 
disposition du gouvernement une somme de 48 millions, 
applicable à la traversée du :Simplon, est renvoyé au mi- 
nistre des travaux publics et au ministre des finances. » 

Les questions qui s’agitent actuellement dans cet ordre 
d'idées ont une extrême importance pour l'avenir de notre 
trafic de transit. Ainsi, par exemple, si dans cinq ans, époque 
à laquelle sera achevé le percement du Saint-Gothard, la 
ligne directe d'Amiens à Gray, Besancon et Dijon n’est pas 
faite et en exploitation, les marchandises et les voyageurs 
de l'Angleterre, de la Belgique, de la Hollande, des ports 
d'Anvers, Ostende, Dunkerque et Calais, qui suivent aujour- 
d’hui les chemins de fer français pour aller en Suisse, en 
Italie, dans les ports du Levant et les Indes, abandonneront 
la France pour passer par la Prusse, afin dé profiter de la 
grande diminution du trajet, des prix réduits des tarifs et 
de la rapidité du voyage : avantages qu'offriront les lignes 
belges et les lignes prussiennes conduisant au Saint-Gothard. 
La Prusse pourra traiter avec la Belgique, où les tarifs de 
transport par! chemin de fer sont très-faibles, et s'entendre 
avec l’Angleterre en offrant aux voyageurs, aux marchan- 
dises et à la malle des Indes une grande réduction sur les 
prix français, afin de les ‘attirer sur son réseau en faisant 
dés’ ports d'Anvers et d’Ostende, au détriment de notre 
marme, des points d'arrivée et de départ pour la Suisse, 
Pltalie, les ports du Levant et les Indes. 

La France doit combattre, par tous les moyens possibles, 
cetté combinaison si favorable aux Allemands; elle doit 
fairé tous ses efforts afin d'empêcher qu’elle se réalise. Pour 
Cela , il faut qu’elle perfectionne ses voies de communica- 
tion, son outillage de transports; il faut qu'elle empêche à 
tout prix la création d’un nouveau courant de transit qu’il 
serait difficile de détruire et qui priverait le Trésor français 
des ressources d’un revenu assuré, qui enlèverait au com- 
merce et à l’industrie française des ‘sommes énormes et 
enfin qui réduirait considérablement les recettes des che- 
mins de fer du pays.! La ligne directe d'Amiens à Gray, 
Belfort, Besançon et Dijon est non-seulement d’une grande 
importance pour la défense des intérêts français ; mais cette 
ligne a une grande valeur stratégique, s'appuyant d’un côté 
sur la chaine du Jura, les places fortes de Belfort, Besancon et 
le fort de Joux et de l’Ama, sur la Manche au Pas-de-Calais. 
Elle forme, parallèlement et à une assez grande distance 
de la frontière nord-ést ouverte, une grande base d’opéra- 
tion militaire infranchissable , servant, de la Manche à la 
chaîne :du Jura, au mouvement rapide des troupes, des 
‘approvisionnements, du matériel de guerre, des munitions, 
vivres, etc., etc. À l’aide des lignes perpendiculaires allant 
à la frontière, ‘on pourrait réunir et centraliser rapidement 
des forces considérables sur les points menacés, à attaquer 
ou à défendre. A tous les points de vue, l'établissement de 
la ligne directe d'Amiens à Gray, Besançon et Dijon est 
donc de la! plus grande urgence. Le gouvernement, la 
Chambre ne doivent pas perdre un instant pour concéder 
les deux tronçons de peu d'importance restant à construire 
pour compléter une lignée aussi importante. Ces deux tron- 
cons devront être concédés à une compagnie spéciale com- 
posée d'hommes capables et intelligents qui émploieront 
toute leur activité et leur expérience à organiser une exploi- 
tation perfectionnée, rapide et économique, afin de com- 
battre avec suecès la concurrence allemande et belge. 


Les DroiTs DE JAUGEAGE EN ANGLETERRE. — Un acte du 
Parlement anglais du 5 août dernier a apporté une modi- 
fication importante à la législation antérieure sur la marine 
marchande au sujet du droit de jaugeage. D’après les ren- 
seignements- qui nous parviennent de quelques ports: du 
Nord, cette disposition de la loi anglaise est généralement 
‘ignorée en France. Or; comme elle a une réelle importance 
pour notre marine marchande, il peut être utile de la 
reproduire. | 
L'article 80! de l'acte du Parlement du 5 août 1874 im- 
pose aux navires anglais ‘et étrangers un droit de jau- 
geage qui varie de 4 à 10 liv. st. (25 à 250 fr.), suivant le 
tonnage du navire. Ce droit est de 3 iv. st. (75 fr.) pour 
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les bâtiments de 200 à 500 tonneaux, c’est-à-dire pour le | 


plus grand nombre des navires français se rendant en 
Angleterre et il est applicable à ceux de nos navires qui 
n’ont pas encore été. jaugés suivant le système Moorsom, 
soiten Angleterre pendant les deux. dernières années, soit 
en France depuis le 1e juin 4873, Les capitaines français 
ont donc tout intérêt à conserver les certificats de jauge 
qu'ils ont déjà obtenus dans les ports anglais. Autrement, 
ils doivent faire jauger en France leurs bâtiments, confor 
mément aux décrets des 24 décembre 1872 et 24 mai 1878. 
Ce dernier décret fixe comme suit les délais accordés pour 
la jauge des steamers: 

2 ans pour ceux de 1,000 tonneaux et au-dessus; 

3 ans pour ceux de 50 à 4,000 tonneaux; 

4 ans pour ceux de 200 à 500 tonneaux; 

5 ans pour ceux de 100 à 200 tonneaux; 
ÿ ans pour ceux au-dessous de 100 tonneaux, 

LA SITUATION INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE DE LA FLANDRE 
OCCIDENTALE, EN BELGIQUE.— Voici quelques renseignements 
détaillés sur la situation industrielle et commerciale de 
l'arrondissement de Courtrai, en Belgique. Les résultats de 
l'exercice témoignent d’un malaise général. Il n’y a eu, en 
effet, ni animation, ni activité, ni spéculation dans aucune 
des branches de l'industrie nationale, Les usines et les 
ateliers ont travaillé pour les besoins de la consommation, 
et dans des conditions si désavantageuses, qu'ils ont du 
perdre beaucoup d'argent. Un aperçu rapide des principaux 
produits du pays permettra de constater les difficultés et 
les embarras dela situation. L'industrie linière, si florissante 
en Belgique, et dont les, produits sont si recherchés sur 
tous. les marchés européens, a beaucoup souffert cette 
année. Les lins teillés de Courtrai ont été cependant abon- 
dants et de bonne qualité; mais, par suite du ralentisse- 
ment des transactions commerciales, les prix ont sensi- 
blement baissé, Ces lins sont achetés de préférence par les 
filateurs anglais; grâce au perfectionnement de leurs ma- 
chines, ceux-ci travaillent ces matières textiles avec une 
grande supériorité, et les marchés de France et de Belgique 
recherchent tout particulièrement ce genre de filés que nos 
établissements liniers et les usines belges ne peuvent imiter 
On évalue à 62,290,000 kilogrammes, la quantité de lin 
roui annuellement dans les eaux de la rivière de la Lys; 
ce qui représente pour l’agriculture un revenu de près de 
20 millions de francs chaque année. Les établissements qui 
travaillent les fils de lin ordinaires n’ont pas obtenu de 
résultats plus satisfaisants. À: part quelques grandes fila- 
tures disposant de capitaux: très-importants, l’industrie des 
fils de lin en. général a été très-éprouvée. La fabrication de 
la toile de lin, qui constitue une des industries les plus 
importantes des Flandres et qui, occupe un nombre consi- 
dérable d'ouvriers, a vu le chiffre de ses affaires diminuer 
dans des proportions inquiétantes. Les fabricants ont été, 
cependant, forcés de travailler pour éviter les graves in- 
convénients. du chômage; leurs stocks se sont accumulés 
très-promptement, et comme lécoulement suffisant a fait 
défaut, il en est résulté une situation fort pénible dont les 
effes se feront longlemps sentir. 


| LE CHEMIN DE:FER DE SAINT-ÉTIENNE A GIVORS 
SÛR LA RIVE GAUCHE DU GIERe 


La Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée a présenté une demande en concession d’un 
deuxièmé chemin de fer de Saint-Etienne à Givors, sur la rive 
gauche du Gier. Le projet a été soumis à l'enquête suivant 
les règles ordinaires. La commission, constituée par arrêté pré- 
fectoral'du 17 avril 1874, était composée comme suit: MM.Fau- 
re-Belon, président de la chambre de commerce de Saint- 
Etienné; de Saint-Genest, conseiller général ; Verpilleux, 
maire de Rive-de-Gier; Guitton-Nicolas, président du tribunal 
dé commerce ; Duelos, maire de Saint-Chamond ;  Eu- 
vérte, maire de Terre-Noire; de Rivière, directeur des mines 
de Firminy ; Hutter, administratéur des verreries de la Loire; 
Marin, administrateur des forges de l’'Horme; Marrel (Jean- 
Baptiste), maître de forges; Tézenas du Montcel opus): 
membre du conseil supérieur du commerce; Béthenod, 
membre du tribunal de commerce; Celle fils aîné, mar- 
chand de fer. M. Faure-Belon a été désigné pour présider 
la commission, qui s’est réunie les 6 et 20 juin, 4 juillet, 
42 et 17 août 1874, pour arrêter définitivement ses conclu- 
sions. Elle a publié un fort intéressant rapport dont nous 
allons reproduire les conclusions, en les faisant précéder de 
quelques-unes des considérations qui: ont amené ces con- 
clusions. 

Nous devons dire qu'en 1869 déjà, la question a été l’objet 
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d'une enquête dont voici én quelques lignes les principaux 
traits sl" abbé 

10 A'Ta session ordinaire de 1868, le conseil général est 
saisi de la question d'établissement, en vertu de la loi du 
42 juillet 1865, d'un chemin de fer d'intérêt local de Saint- 
Etienne à la limite du département de Ja Loire, par la 
vallée du Gier ; 

90 Le 10 décembre 1868, M. Castaing, préfet de la Loire, 
passe avec M. Delahante un traité pour la concession du 
chemin dé'fer dont il vient d’être question. M. Gustave 
Delahanté, pour prix de la éoncession qui lui est donnée, 
prend l'engagement de faire les avantages suivants : 

A. Les houilles, cokes, agglomérés, fontes, minérais de fer, 
seront transportés à cinq centimes par tonne et par kilo- 
mètre. 

B. Les transports seront efféctuëés à trente pour cent au- 
déssous du tarif de la compagnie P.-L.-M., pour toutes au- 
tres espèces de marchandises, messageries, et objets de trafic 
quelconque, autres que les voyageurs. 

C. Les voyageurs de deuxième et de troisième classes se- 
ront transportés à vingt pour cent au-dessous des tarifs P.- 
L.-M. Nous signalons ce traité comme une pièce extrême- 
ment importante et devant exercer une très-réelle influence 
dans les décisions à intervenir. 

30 Le 19 janvier 1869, le conseil’ général de la Loire est 
réuni én Séssion extraordinaire pour approuver le traité. 

49 Le 12 janvier 1869, MM. Mangini offrent aux départe- 
ments ‘du Rhône ét de la Loire de prendre la” concession 
aux mêmes conditions que M. Gustave Delahante, et, de 
plus, ils! offrent au département de Ja Loire de lui faire un 
avantage de éinq cent mille francs. ; 

5° Le 13 janvier 1869, M. Delahante déclare qu'il fera au 
département le même avantage de fr. 500,000. Le traité est 
approuvé par lé conseil général, ‘ét Signé par trois des mem- 
brés dé ce conseil. 

6° Le 42 février 1869, une dépêche ministérielle autorise 
le préfet à mettre le projet à l’enquêté. 

7° Le 13 février 1869, un arrêté préfectoral prescrit l’eu- 
quête et désigne les membres de la commission. 

8 Le 17 mars 1869, rapport favorable à l'utilité publique 
de la commission d'enquête. 

9% Le 31 juillet 1869, uné commission de trois membres 
du comité consultatif des arts ct manufactures, composée de 
MM. Combes, de Ruolz et Mary, à été chargée d’examinér 
s’il y'avait lieu de déclarer l'utilité publique du chemin de 
fer projeté. Nous ne réproduisons pas ici, dans tous Jeurs 
détails, les conclusions dé cette commission. Nous signalons 
toutefois la lecture de ce rapport comme ayant'une certaine 
importance pour tous ceux qui Veuleut étudier sérieusement 
la question. Il nous Suffira d'indiquer ici que cêtte com- 
mission est d'avis qu'il n'y à pas lieu de déclarer l'utilité pu- 
blique' d'une Seconde woie ferrée de Suint-Etienne à Givors. 
La commission signale, comme un dés motifs dé son refus, 
les offres faites par là compagnie P.-L.-M., offres dont nous 
donnerons plus’ loin le sens précis. 

10° Ze 19 août 1869, une dépêche ministérielle fait con- 
naître au préfet de la Loire aue le Conseil d'Etat à émis 
V'avis : « Qu'il n'y avait pas lieu de donner suite au projet 
» dé concession de la ligne projetée, mais de prendre acte 
» des engagéments formulés par la compagnie de Paris-Lyon- 
» Méditerranée, dans une note du 29 juillet 1869, et d'en 


» fairé immédiatement l'objet d’une Convention entre l'Etat. 


» et la Compagnie. » Le ministre âjoute qu'il a engagé la 
compagnie à présenter Sés propositions définitives, et iltrans- 
méêt à M. le préfet de la Loire une lettre de cette compa- 
gnie devant remplir le but indiqué. 

11° Cette lettre ‘du 16 août 1869, adressée ar ministre, 
prend, à l'égard de celui-ci, les engagements suivants : 

A. « La compagnie S’éngage à procurer aux entreprises 
» qui S'organiseraient pour l'exportation des houilles de 
» Saint-Etienne dans la Méditerranée par la voie du Rhône, 
» Soit en ce qui concerne les Conditions du tarif qui serait 
» abaissé à cinq centimes par tonne et par kilomètre, soit 


» quant aux dispositions de service, tous les avantages que 


» leur donnerait l'exécution de la ligne projetée. 
B. « La Compagnie S’engage à faire, tant em ce qui con- 
» cérne les gares ét leurs dépendantés, qu'en ce qui tou- 


» che le matériel, toutes les additions, extensions où amé-! 


» liorations que le développement du trafic pourra rendre 
» nécessaires. Elle S'oblige même à éxécuter une seconde 
» ligne entre Saint-Etienne et le Rhône, ou à doubler ses 
» voies, dès que lé gouvernement aura constaté, par unë 
» enquête régulière, dans laquellé la, compagnie sera ap- 


» pelée à intervenir, que le développement du trafic rend” 


» cés mesures indispensables. 
C. x La compagnie s'oblige à méttre en communication 


» avec le chemin de fer, les établissements en ‘exploitation; 
» qui ne seraient pas actuellement desservis directement ow 
» par embranchement,. x : 

D. « La compagrie S’engage à établir des billets d'aller 
» et retour entre Lyon et Saint-Etienne, dans les conditions! 
» pratiquées sur plusieurs points de son réséaut»  ! 

Il est donc un point bien acquis au débat, D'une part, un! 
demandeur en concession offre, par traité du ‘10 décembre: 
1868, ratifié le 43 janvier 1869, des avantages très-impor= 
tants à l’industrie du département de la Loire. ss 

D'un autre côté, par Jéttre du 16 août 1869, la compa- 
gnie de la Méditerranée prend des engagements non moins? 
importants, au point de vue des intérêts industriels, tant! 
sous le rapport de l’abaissement des tarifs ‘que sous celui 
de l'amélioration des moyens de circulation. 0 

Le premier concessionnaire a été mis hors dé cause par’ 
décision motivée 'du Conseil d'Etat, appuyéé sur : des avis 
sérieusement formulés par les grands corps spéciaux. Ill 
n'entre pas dans les attributions de la commission d'enquête! 
dé revenir sur un fait accompli depuis plus de cinq ans. 
Elle se trouve en présence de la compagnie Paris:Lyon-Médi:* 
terranée, qui démande la concession d’un deuxième chémin 
de fer entre Saint-Etienne et Givors. Ilest bien évident «a priori, 
que l’utilité publique dé ce chemin ne peut être déclarée ! 
qu’à la condition, pour la compagnie Paris-Lyon-Méditer= 
ranée, de tenir les éngagements ‘pris par son conseil d’ad- 
ministration et par son directeur, le 16 août 4869. C'est! 
là, semble-t-ii, le point culminant du débat, et la question”? 
pe nous parail pas pouvoir être posée autrement, ! p99 

Le’ but à atteindre étant ainsi! posé, et il'ne paraît! 
pas possible, nous le répétons, de le poser autrement, 
il n’est pas sans intérêt d'examiner les voies et moyens lés ” 
plus convenables pour arriver au résultat désiré. L’Etat em2° 
ploiera-t-il les moyéns  Coercitifs ‘et viendra-t-il exiger de 
la compagnie l'exécution du deuxième chemin‘ de fér de” 
Givors à Saint-Etienne,’ plus l’aceomplissement ‘de toutes”? 
les promesses ‘de Ta lettre 'du 46 août 1869. /Céla ne paraît ? 
guère possible, ‘car on remarquera que, dans ‘sa lettre du 
16 août, la compagnié ne prenait l'engagement ‘d'exécuter ” 
le deuxième chémin de ‘fer de Saint-Etienne à Givors;" 
« qu'après enquête régulièré constatant que le développe-’ 
».iment du trafic rend cette mesuré indispensable! » Mais,” 
dira-t-on, aujourd’hui, c'est Ja compagnie elle-même qui 
demande la concession du chemin. — Cela peut paraître 
ainsi au premier abord, mais il suit de lire les procès- 
verbaux de la commission pour y trouver la preuve du 
contraire. Le ST 1QN 

Aussi, la commission d'enquête, , après avoir reconnu la 
nécessité d’une transaction, et avoir recherché les éléments 
de cette transaction, après avoir encorè examiné la ques- 
tion dés tarifs dé petite vitesse, ‘céllé des billets d'aller et: ! 
retour et des embranchements ! particuliers, ‘a! pu prendre » 
des conclusions suffisamment müries.  ’ 14 

Arrivée au terme de ses travaux, la commission croit” 
devoir rappeler que le point principal de ses délibérations a | 
été la recherche dé'tout ce qui pouvait faciliter une'trans- | 
action entre la compagnie P.-L.-M. et les intérêts publics dont: 
la défense lui était contiée. En adoptant ces principes, la com- 
mission croit avoir pris le parti le plus sage; “elle! tpénsetn 
que toute autre voie eût été sans issue, et qu’au contraire! : 
il'est permis d'espérer aujourd’hui une ‘solution ‘pratique 
de cette question si intéressante’ pour ‘toute la ‘contrée. 
Toutefois, après avoir montré 'cet ésprit de modération -et | 
d'équité qu'on trouvera ‘pour toutes !'ses délibérations, lat 
commission insiste auprès des grands pouvoirs dé PEtat pour 6 
que rien ne Soit changé anx ‘conditions : fixées par elle’! 
comme devant être la conséquence forcée de la déclaration“! 
d'utilité publique, au profit dé la Compagnie de la Méditer- 
ranée, du ‘deuxième chemin de fer ‘de ‘Saint-Etienne à 
Givors. Hour QE DH TT ea 

Où la Compagnie de Ja Méditerranée ‘accordera aux in= \ 
Lérêts publics les améliorations stipulées par la commission ; 

Ou Je chemin dé fer actuellement soumis à l'enquête ne !! 
sera pas déclaré d'utilité publique. Dans ce dernier ‘ass la! 
Compagnie resterd soumise à toutes les éventualités de 
l'avenir, éventualités que les populations auront bien !le droit 7 
de tourner à leur profit par tous les moyens possibles. 11 

En résumé, sous le ‘bénéfice des ob$ervations qui pré- 
cèdent, la commission. à ‘adopté à’ l’unanimité ‘les'con- 1 
clusions suivantes : ! LE INOE 1 

10 Le chemin de fer de Saint-Etienne à Givors par la rive 2 
gauche du Gier, dont le'projet est actuellement soumis à | 
l'enquête, sera ! déclaré d'utilité publique ‘aux conditions # 
suivantes : af SAONE Sp 3960754 91 

2% La Compagnie de la Méditerranée, demandeur: en 1 
concession, abaissera à sit centimes par tonne! el:par kiloHh 
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mètre le tarif des marchandises de la série spéciale, entre 
Saint-Etienne et Lyon et toutes les gares intermédiaires. 

3° Les tarifs appliqués à toutes les marchandises non 
comprises dans la série spéciale seront abaissés de vingt 
pour cent. 

4 La Compagnie délivrera des billets d'aller et retour 
pour les voyageurs aux conditions de rabais habituelles, 
de Saint-Etienne à Lyon et gares intermédiaires, et de 
Saint-Etienne à toutes les gares du département et vice 
DOrsa, 

5° Pour faciliter, ainsi qu’elle l’a promis, la création des 
embranchements particuliers, la, Compagnie prendra à sa 
charge la dépense d'établissement et d'entretien des voies 
et appareils de voies établis dans l’intérieur de son réseau; 
de plus, si les industriels le demandent, elle fera les 
dépenses d'établissement de voies et appareils en dehors de 
ses propriétés. Dans ce dernier cas, les embranchés devront 
payer à la Compagnie une annuité représentant l'intérêt ct 
l'amortissement du capital dépensé par elle. 

Il est entendu que les embranchés conservent à leur 
charge les dépenses à faire sur leurs propriétés particulières. 

6° La Compagnie s’oblige à faire, tant en ce qui concerne 
les gares et leurs dépendances qu’en ce qui touche le ma- 
tériel, toutes les additions, extensions ou améliorations que 
le développement du trafic pourra rendre nécessaires. 

7° La Compagnie ne sera point obligée de construire im- 
médiatement le chemin concédé, mais elle s’oblige à l’exé- 
cuter dès que le Gouvernement aura constaté par une 
enquête régulière, dans laquelle la Compagnie sera appelée 
à intervenir, que le développement du trafic rend cette 
mesure indispensable. Cette enquête devra porter aussi bien 
sur le tracé du chemin de fer projeté que sur les conditions 
de développement du trafic. 

8° Les conditions indiquées sous les numéros 2, 3, 4, 5, 
sont aussi bien applicables au chemin de fer actuellement 
existant entre Saint-Etienne et Lyon, qu'au deuxième 
chemin dont l’exécution est aujourd'hui prévue. 

9% Il.est formellement réservé par la commission que, 
dans le cas où les conditions énoncées sous les nu- 
méros %, 3, 4, 5, 6, 8, ne seraient pas acceptées par la 
compagnie de la Méditerranée, le projet actuellement 
soumis à l'enquête ne serait pas déclaré d'utilité publique, 
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NOUVELLES D'OUTRE-MER. 
Correspondances particulières de l'ECONOMISTE FRANÇAIS. 
AUSTRALIE. 


Sydney, 10 octobre 1874. — Les produits de la tonte des 
laives commencent à arriver, mais moins rapidement que 
d'ordinaire, par suite du mauvais état des routes dans 
l'intérieur. Les prix se tiennent d'environ 3 à 4 d, au-des- 
sous des cours normaux de Londres en septembre dernier. 
L'exportation des suifs et des viandes conservées pendant 
la saison courante sera vraisemblablement inférieure à la 
moyenne. 

La moisson, dans toute la colonie, promet d’être fort 
abondante, et le prix de la farine sera sans doute peu 
élevé, 

Bien que les affaires en général soient extrêmement 
calmes, la position de ceux qui sont engagés dans quel- 
ques transactions n'est pas mauvaise. IL y aura probable- 
inent une réaction et une reprise active des demandes 
aussitôt que le gros des laines sera arrivé ici; mais il 
faut dire que la cherté des transports pèse lourdement sur 
le commerce. : 

Le marché monétaire est en bonne situation, mais il 
est à croire qu'avant longtemps il éprouvera quelque gêne. 
Les demandes pressantes pour Melbourne et la Nouvelle- 
Zélande, où l'argent est rare et cher, commencent à affec- 
ter nos institutions de crédit, et si ces appels continuent, 
il est certain que notre marché en soufirira avant même 
la fin de l’année. { 

La population s'accroît toujours rapidement, et notre 
ville. voit se multiplier sans cesse les constructions, de 
même que les faubourgs. Mais, par suite de demandes 
croissantes de travailleurs, demandes qu en rapport avec 
le nombre des bras sans ouvrage, le taux des salaires 
s'élève, et les ouvriers sont actuellement les maîtres de la 
situation. Macons, briquetiers, charpentiers, etc., reçoivent 
4 sh.6 d. par heure, et ne veulent pas travailler plus de 
8 heures par jour, ne faisant, pendant ce temps, qu'autant 
de besogne qu'ils le veulent bien, Les mineurs, dans les 
houillères, gagnent de 15 à 20 sh. par jour, font leurs con- 
ditions et ne travaillent que quatre journées par semaine. 


Les agissements de l’Union, mieux combinés que ceux de 
l’Internationale, seraient à peine croyables en Europe, car 
ses membres non-seulement fixent le taux de leurs salaires, 
mais encore ne travaillent pas pour tel patron, par exem- 
ple, s'il n’emploic aussi tels des membres de leur associa- 
tion. Avec le rapide développement de la colonie et de ses 
mines d'or, d'étain, de cuivre, ses vastes exploitations 
houillères, ses industries manufacturières, sa prospérité gé- 
pérale, il faudrait une immigration de 1,000 individus par 
semaine pour remédier à cette situation des affaires, Mais le 
suffrage universel plaçant toutes les forces actives dans les 
mains de la masse, 11 est impossible à un ministère ou à 
une législature de rien faire pour encourager l'immigration, 
dont l'effet serait sans doute de réduire le taux des 
salaires. 

Le compte trimestriel des recettes de la Nouvelle-Galles 
du Sud, qui vient d'être publié, présente quelques chiffres 
dun certain intérêt. Le Trésor public a reçu, pendant les 
neuf premiers mois, 5,886,893 liv.st., et a payé 4 millions 
16,474 Liv. st., ce qui laisse un excédant de 1,870,349 liv. 
st. L'augmentation du revenu, comparativement à 1873, 
est de 64,079 liv. st., malgré des réductions de taxes con- 
sidérables et le pas immense fait dans la voie de la liberté 
commerciale. Le revenu ci-dessus représente environ 5 liv. st. 
11 sh. par tête, et pendant la période ci-dessus indiquée, 
il a été remboursé 334,600 liv. st. de la dette publi- 
que. C'est avec satisfaction qu'on remarque comme l’état 
florissant des finances et la prospérité générale dont il té- 
moigne attire les immigrants des colonies voisines. L'an- 
nexion des iles Fiji à l'Angleterre a été vue ici avec plaisir; 
on voit là une cause d'extension des relations commerciales 
dans le Pacifique, sans compter l'importance politique du 
fait. On pense que la législation douanière des îles sera 
semblable à celle de la Nouvelle-Galles du Sud. 

Le Parlement va se réunir le 3 novembre, mais l'oppo- 
sition sera, dit-on, assez puissante pour empêcher qu'il soit 
rien fait, au point de vue législatif, pendant la session. 
L'Assemblée verra, d’ailleurs, expirer son mandat en avril 
prochain. 


PÉROU. 


Le Pérou vient d’étouffer un de ces mouvements révo- 
lutionvaires si fréquents dans les républiques hispano- 
américaines et qui ont pour résultat inévitable de produire 
une anarchie effrayante dans les pays où ils éelatent, 
en portant un coup fatal à la sécurité et au développe- 
ment des affaires. Une dépêche privée nous met à même 
d'être probablement des premiers à annoncer la défaite 
complète d'un parti insurrectionnel qui avait porté la 
guerre civile dans le sud du pays, entre Arequipa et Tac- 
na, et qui menacait l'existence du gouvernement si celui-ci 
n'avait pas pris des mesures énergiques pour repousser 
l'attaque dont il était l’objet. Le 20 octobre dernier, un 
vapeur anglais, le Talisman parti de Cardiff avec un char- 
gement de 1,030 colis d'armes, de munitions et d'équipe- 
ments militaires, abordait la côte du Chili à Quinteros et 
à l'abri de lo nuit embarquait à son bord 32 exilés péru- 
viens, anciens officiers de l’armée, conduits par M. Nicolas 
Picrola, ex-ministre des finances du Pérou, qui avait pré- 
paré un soulèvement dans son pays, dans le but de s’y faire 
proclamer président de la république. 

L'expédition avait pour point de destination Mollendo ou 
l'un des ports voisins d'Aréquipa, où celle devait rallier. ses 
partisans. En effet, quelques jours auparavant, une tenta- 
tive de révolution avait eu lieu dans cètte ville, mais elle 
fut dénoncée et réprimée dès son début et le parti qui en 
avait été l’instigateur se trouva dispersé au moment où le 
Talisman fit son apparition. Le débarquement ne fut donc 
pas possible dans les conditions prévues et le navire dut 
croiser longtemps le long de la côte, poursuivi de près par 
le navire de guerre le Muascar; il finit par entrer 
sans obstacle dans le petit port de Pacocha près dIlo, y 
jeta l'ancre et réussit à débarquer une partie de sa car- 
gaison. Lorsque le Huascar arriva, il ne trouva plus à 
bord que quelques hommes de l'équipage et les autorités 
de Pascamayo que le Talisman avait emmenées à la 
suite d’un débarquement dans le port; le reste de l’expé- 
dition s'était emparé à terre d’une locomotive et de quel- 
ques voitures de chemins de fer, qu'elle avait utilisées 
pour se porter à Maquegua, petite ville à quarante milles à 
l'intériéur, dont elle prit possession. Sans l'avortement de la 
tentative qui avait eu lieu à Arequipa, le parti insurrec- 
tionnel aurait occupé immédiatement une large étendue 
du pays; réduite qu'elle était à l'occupation d’un terrain 
peu favorable, l'expédition n'avait pour elle que peu de 
chances de réussite, Cependant, elle trouva encore nn cer- 
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tain nombre de partisans dans cette contrée où le système 
de monopole essayé par le gouvernement pour la vente du 
nitrate avait fait beaucoup de mécontents, et Pierola put, 
grâce à des promesses de haute paie, réunir une petite 
armée de cinq à six cents hommes, A la.première nou- 
velle de la capture du Talisman, le président, M. Pardo, 
se mit à la tête de 3,000 hommes de troupes et alla 
attaquer Picrola, après avoir ordonné toutes les mesures 
nécessaires pour préserver le pays de la propagation du 
mouvement et de toute autre tentative insurrectionnelle. 

C'est le succès complet de cette attaque que notre dépêche 
nous à appris. La nouvelle en à dû être saluée avec en- 
thousiasme par le pays, dont la majorité veut la paix et la 
tranquillité intérieure. M. Pardo va encore augmenter sa 
popularité et une reprise dans les affaires sera la consé- 
quence de cet heureux événement, dont nous ne pouvons 
que nous féliciter au point de vue de notre commerce ex- 
térieur. Si les récentes découvertes de guano donnent le 
résultat espéré et pour peu que les finances soient admi- 
nistrées avec quelque sagesse, on peut espérer une époque 
de prospérité pour le Pérou. 


MEXIQUE. 


Mexico, 1# novembre. — À en juger d’après le message 

que le président de la République adressait dernièrement 
au Congrès, la situation du pays serait aussi satisfaisante 
que possible, Les rapports avec les gouvernements étrangers 
sont en voie de devenir meilleurs et le progrès à l’intérieur 
à peu près général. La paix, plus parfaite, en effet, qu'elle 
ne l’a été depuis un certain nombre d'années, la ratifica- 
tion de la convention avec l'Italie, pour la reprise des re- 
lations diplomatiques, les projets de réforme constitution- 
nelle se rapportant à la création d’un sénat et les nombreuses 
demandes de concessions de chemins de fer, tout cela con- 
stitue évidemment une amélioration qu’il est utile de signa- 
ler. Mais en même temps, il faut savoir appeler l'attention 
sur les points qui ne donnent pas la même satisfaction et 
nous croyons qu'ils se résument dans l’aspect généralement 
peu enviable des affaires. Les transactions commerciales, 
les entreprises ‘industrielles, l'énergie individuelle même, 
paraissent frappées de paralysie, les capitaux se rétirent du 
pays, qui offre pourtant des ressources en si grand nombre, 
et le mouvement social peut être considéré comme suspendu, 
La cause de cet arrêt ne doit être cherchée que dans l'iso- 
lement où s’est trouvé le Mexique depuis plusieurs années ; 
on pourrait dire que la nation, après avoir reconquis ses 
institutions, s’est complu ‘à vouloir se passer du concours 
étranger et les propositions émanant de lui ont été rejetées 
toutes les fois qu’elles se sont produites. Il serait injuste de 
reprochèr au gouvernement actuel d’avoir laissé manquer 
les étrangers de protection, mais leur utilité sociale, leur 
industrie et leur intelligence ont cessé d’avoir voix au cha- 
pitre comme autrefois. Aussi voit-on les capitalistes les plus 
entreprenants se lasser de leurs efforts inutiles et les négo- 
ciants étrangers préférer ne rester que commanditaires des 
affaires qu’ils avaient créées el où leur initiative personnelle 
était tout. Nous croyons qu'il ÿ a aujourd’hui parmi les 
Mexicains des esprits éclairés qui jugent les choses à leur 
véritable point de vue ét qui voient dans la reprise des re- 
lations avec les gouvernements dé France et d'Angleterre 
un, moyen, de modifier cet, état languissant, qui ne peut que 
s'aggraver s’il dure. Nous croyons. donc que ce serait le 
moment de tenter un rapprochement qui serait le-bien- 
venu pour tout le monde et qui certainement aurait une 
influence très-considérable. Aujourd'hui il n’y a personne 
pour élever la voix contre les vexations et l'arbitraire aux- 
quels les intérêts du commerce sont constamment exposés, 
-et il serait temps que quelqu'un prit l'initiative d'y mettre 
un terme par l'influence, des représentants des deux nations 
européennes qui ont le plus d'intérêts engagés au Mexique, 
Nous ne saurions trop le répéter, la solution du problème, 
si diMicile qu’elle paraisse, doit être recherchée avec le ferme 
désir de la découvrir, et le Mexique aussi bien que l'Europe 
y trouvera son compte. 

La participation de l'élément européen dans les ques- 
tions d'économie sociale est d'autant plus nécessaire que la 
création de nouvelles lignes de chemins de fer est à l’ordre 
du jour, ainsi que nous l’avons dit plus haut. Des propo- 
sitions en effet sont faites au gouvernement pour mettre 
en communication la frontière des Etats-Unis avec l’un 
des ports mexicains du Pacifique, probablement Manza- 
nillo ; le tracé passerait par Monterey. Saltillo, San Luis 
de, Potosi, Lagos, Guadälajara et Colima, localités impor- 
tantes s'il en est ; il y aurait un embranchenent de La- 
gos à Leon, qui viendrait se relier à la ligne de Mexico. 
Une autre proposition a pour objet : l'établissement d’une 
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voie ferrée entre les Etats-Unis et un port de la Sonora, 
sur le golfe de Californie. Mais de ces projets à l'exécution 
il y a de la distance, et sans émulation ni concurrence 
étrangère leur réalisation pourrait bien rester lettre morte. 
pendant longtemps encore. On l’a si bien compris que, 
la presse, qui avait rejeté jusqu'ici l’idée d'y faire partici- 
per les capitaux étranges, leur adresse aujourd'hui de 
fréquents appels en avouant que, comme l'expérience l’a dé- 
montré, la nation ne peut pas à elle seule réunir les élé-, 
ments nécessaires pour ces grandes entreprises. 

Les réformes constitutionnelles discutées au Congrès sont 
relatives au partage du pouvoir législatif entre une cham- 
bre de députés et un sénat. Elles ont été approuvées par 
la majorité des Etats et vont être publiées très-prochaine- 
ment ; nous aurons l’occasion d'y revenir dès qu’un pro-, 
jet de loi concernant l'élection des membres du sénat, 
actuellement à l'étude, aura été discuté. Les modifications 
projetées auront une influence sur les agitations électorales, 
qui ont engendré si souvent des discordes, et à ce point 
de vue il y aura quelque intérêt à les étudier. " 
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PARTIE COMMERCIALE, 


REVUE GÉNÉRALE. 


Nous nous trouvons cette semaine en présence d’un 
contingent bien réduit de nouvelles commerciales. Les 
fêtes de Noël commencent déjà à faire sentir. leur 
effet. Le ralentissement des aflaires est assez sensible: 
comme le faisait déjà remarquer notre revue précédente, 
et ilest probable que nous n’aurons à enregistrer un re-: 
tour d'activité qu'après la première quinzaine du mois pro-! 
chain. Les affaires de consommation ont pris par contre: 
une assez bonne tournure, et le froid aidant, on peut es-, 
pérer que le renouvellement de l’année se fera dans des: 
conditions assez favorables pour le petit commerce. | 

Nos nouvelles des divers centres commerciaux signalent’ 
également un état généralement languissant des affaires! 
sur nos places d'importation. Les derniers mauvais temps! 
ont beaucoup contrarié les arrivages, et le peu de choix: 
qui s'y trouve en vente actuellement est peu propre à ame-, 
ner une reprise dans ce genre d’affaires. [l semble, au con, 
traire, que la réserve montrée de ce côté par les acheteurs, 
tende à s’accroître et que l'on veuille d’abord se rendre, 
compte de la marche de l4 consommation. ; «troy 

Les avis des centres industriels sont partagés. D’un côté, 
on paraît assez satisfait dans l’industrie cotonnière, de, 
l'écoulement des produits; les prix pratiqués sont suffisam- 
ment rémunérateurs et l’on remarque une certaine ten-, 
dance à la hausse dans les prix, qui, en présence d’une: 
tendance contraire sur la matière brute, paraît accuser unél 
situation très-prospère. L'industrie de la laine est moins 
heureuse en ce moment. La laine est en ce moment à! des: 
prix très-élevés, et la demande laisse à désirer sur plu 
sieurs articles, notamment sur les tissus qui se trouvent: 
en concurrence avec les genres anglais. L'industrie-des: 
draps à reçu des commandes assez importantes en articles: 
d'été et en réassortiment d'articles d'hiver, qui ‘marquent: 
une amélioration sur la huitaine précédente. La soierie: 
n’est pas bien active en ce moment, mais il y a là aussi! 
quelques genres qui sont particulièrement favorisés :et:qui 
donnent toujours lieu à des demandes suivies. D'une ma-! 
nière générale, on peut dire qu'il y a cependant améliora-: 
tion à attendre de ce côté, amélioration que les avis des: 
places de consommation permettent d'espérer bientôt. La! 
métallurgie marche assez bien ; elle travaille encore 
à l’exécution des ordres qui ont été passés à la fin 
de l'été dernier et au commencement de l'automne, ce qui, 
lui a permis de maintenir assez fermement ses prix. Il uit 
faudrait cependant quelques ordres’ nouveaux pour ‘assurer 
l'avenir, et ils ne peuvent tarder, en présence des. nom- 
breux besoins qui restent à satisfaire, tant chez nous qu’à! 
l'étranger. L'industrie des charbons n’est pas bien floris-! 
sante. Le froid a commencé beaucoup trop! tard, eti 
à permis aux stocks de s’accumuler chez les entre-; 
positaires, forçant ces derniers à réaliser beaucoup trop 
vite et beaucoup trop à la fois pour leur permettre d’obte-, 
nir des prix élevés pour les charbons domestiques. Les 
qualités ‘industrielles sont également très-abondantes, l'ex: 
traction ayant fortement augmenté malgré les efforts con 
traires de quelques Compagnies qui, du reste, en voyant 
linutilité, paraissent avoir renoncé à la tactique de la ré= 
duction de production, et font maintenant tous leurs efforts, 
pour la développer, par l'ouverture de nouveaux puits. 
Plusieurs compagnies nouvelles se sont également consti: 
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tuées, notamment dans le Nord de la France, et viendront 
apporter un appoint important à la production générale 
l'année prochaine, qui permettra d'éviter le retour de cri- 
ses pareilles à celle que nous avons eue à traverser il y a 
deux ans, 

Les affaires agricoles sont peu actives en ce moment, les 
apports de froment sur nos marchés intérieurs étant très- 
limités et les acheteurs. ñe montrant que peu d’empresse- 
ment à s'approvisionner, À Paris, au marché de mercredi, 
nous avons constaté les mêmes tendances, les détenteurs 
auraient bien pu traiter davantage au prix de quelques 
concessions, mais ils sy sont refusés presque tous et ont 
maintenu les cours de fr. 23 à 25 50 pour blés suivant 
qualités. Les farines sont en hausse, mais très-calmes éga- 
lement à fr. 54 50 pour supérieures. Les huiles de colza 
valent fr. 74 25 et celles de lin fr. 69 les 100 kilos dispo- 
nibles, Spiritueux disponibles, plus fermes à fr. 54 pour 
courant du mois. 

La Compagnie de messageries maritimes vient de prendre 
une mesure qui à donné lieu à des réclamations assez vives 
à Bordeaux, mais qui paraît devoir donner des facilités 
nouvelles aux importateurs de cafés du Brésil. Elle vient 
de décider que les cafés du Brésil à provenance du Havre 
et de Marseille, qui seraient chargés sur les paquebots de 
sa ligne faisant le service entre Rio-Janeiro, Bahia, Fernam- 
bouc et Bordeaux paieraient le même fret que ceux desti- 
nés à ce dernier point, bien que les distances à parcourir 
soient fortement augmentées. 

Les nouvelles commerciales anglaises sont à peu près 
nulles. Les affaires vont être interrompues dans la plupart 
des maisons de commerce aujourd’hui 24 décembre pour 
n'être reprises que le 29, ou pour dire mieux après le 
nouvel an. On annonce la suspension de paiements de deux 
maisons de banque peu importantes, l’Easthourne-Bank 
et MM. J.-J. Wylde et Cie, de Southwell et Mansfreld. A 
Livourne on annonce celle de MM. Miller, agents pour la 
ligne à vapeur de MM. Anderson et Cie, de Glasgow, de 
MM. Burns et Mc-lver, de Liverpool, et de MM. Jones 
Brothers et Cie de Newport. A Philadelphie, la Citizen ’s 
Bank a suspendu ses paiements mais on s'attend à ce 
qu'elle les reprenne bientôt. On annonce encore la faillite 
de la Citizen ?s Oil Company, de Pittsburg, avec un passif 
de 1,500,000 francs. 

L'Espagne nous envoie encore de nouveaux changements 

douaniers. Un décret du gouvernement en date du 18 no- 
vembre 1874, vient de modifier comme suit les dispositions 
des ordonnances générales des douanes sur la circulation 
des marchandises étrangères. 
- Les tissus et effets d’habillement devront conserver le 
cachet de plomb apposé par la douane à la vérification, ne 
sont exceptées: que les petites quantités pouvant servir à 
l’usage d’une personne. 

Le: long des frontières de terre, à une distance de moins 
de 40 kilomètres, il ne sera autorisé d’entrepôt de mar- 
chandises étrangères, que dans les localités possédant une 
administration des douanes ou de finance. Les marchan- 
dises débarquées sur les côtes ou traversant les frontières 
contrairement aux règles établies, seront poursuivies et 
saisies, tant qu’elles n’auront pas été perdues de vue. Toutes 
ces dispositions sont entrées en vigueur depuis le 20 décem- 
bre dernier. 

: Un nouveau tarif douanier, voté le 1% juin dernier par 
le gouvernement venezuelien, vient d’être -mis dernière- 
ment en vigueur. Voici quelles en sont les principales dis- 

sitions relatives à l'importation des articles de provenance 
rançaise : 

Liquides : vins rouges de Bordeaux en général, exempts ; 
vins de Champagne le kil., fr. 0 25 c.; tous les autres vins 
en cercles, vinaigre, huile à manger, bière, le kil., fr. 0 25 c.; 
tous les autres vins en bouteilles, etc., le kil., fr. 075 c.; 
Eau-de-vie, le kil., fr. 1 25 c.; — Comestibles : fruits au 
vinaigre, fromages, vermicelle et pâtes de ce genre, 
le kil., fr. 0 25 c.; fruits à l’eau-de-vie, conserves alimen- 
taires, le kil., fr. 0 75 c.; fruits secs ou conservés, le 
kil.,.fr: 0 75 c.;1 farines, le kil, fr. 0 25 c.; — Tissus : 
cotonnades, indiennes, le kil., fr. 2 50 c.; mousselines di- 
verses, le kil, 3 francs; mousselines de laine, draps et 
casimirs, le kil, 5 francs; soieries en général, le kil., 
140 francs; — Marchandises diverses : parapluies et ombrel- 
les de coton ou laine, le kil., fr. 2 50 c.; parapluies de 
soie, armes blanches, fusils de chasse de tout genre, pisto- 
lets de tout genre, etc., le kil., 5 francs; parfumerie en 
général, livres (registres), jouets, le kil., fr. 1 25 c.; poterie 
ordinaire, papier à emballage, à écrire, musique, dessin, 
peinture à l'huile, verre à vitres et cristaux le kil.,fr.0 25 c.; 
porcelaine, papier peint, ficelles, bougies, le kil., fr. 0 75 c.; 
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plomb de chasse, le kil. fr. 0 95 c.; glaces, le kil., fr: 0 75 e.; 
cannes, cravaches, fouets, le kil., fr. 2 50 c.; orfévrerie, 
le kil., 10 francs. 


Corons. — Voir plus loin nos correspondances spéciales du 
Havre, Marseille, Rouen, Epinal, Mulhouse, et notre revue des 
marchés anglais. 

LAINEs. — La position du marché n’a pas sensiblement varié, 
et la tendance plus calme de la semaine dernière ne s’est pas 
démentie celle-ci. La consommation reste toujours éloignée 
du marché et les prix sont plutôt un peu plus faibles, sans 
que les prix aient encore sensiblement changés. On attend des 
expéditions prochaines à la Plata qui détermineront sans doute 
une baisse légère, en proportion avec les prix actuels des pro- 
duits fabriqués. Sur le marché belge, la demande est très-calme, 
mais les prix ont pu se maintenir jusqu’à présent. Sur le mar- 
ché anglais, la laine reste fermement tenue, les détenteurs se re- 
fusant énergiquement à toute concession, mais les affaires sont 
calmes, excepté pour les meilleures sortes. La filature paraît être 
en bonne position, sous le rapport des ordres, mais il paraît que 
l’exportation opère actuellement sur un pied assez important, Le 
refroidissement de la température a donné une animation assez 
grande aux affaires en tissus. 

Sores, — Voir plus loin notre correspondance spéciale de 
Lyon. 

Carés.— La consommation paraît toujours peu disposée à revenir 
aux achats, les dépêches des places de production étant peu favo- 
rables et annonçant presque toutes des stocks assez importants. Il 
en est résulté un état de lourdeur à peu près général sur les 
places de spéculation, dû à l’absence d'affaires. Les importateurs 
ne se montrent pas disposés à faire des concessions, et, jusqu’à 
présent, les prix n’ont pas été sensiblement altérés. A Londres, 
les ventes publiques ont été peu importantes pendant ces der- 
niers huit jours, et les prix ont été plutôt fermes en présence 
des faibles quantités offertes. À Anvers, la consommation a été 
assez active par exception, et les prix payés ont été en faveur 
des vendeurs. 

CAcaos. — La tendance est faible sur cette fève, la consom- 
mation achetant peu en présence des avis faibles des marchés 
anglais et allemands. Les stocks assez importants sur ces places 
en sont causes et ne ne permettent pas d'espérer une améliora- 
tion prochaine. 

SUCRES. — Toujours faibles, le choix faisant défaut sur nos 
places d'importation et la raflinerie préférant se tenir sur Ja 
réserve devant la faiblesse croissante des provenances indigènes, 
et dans l'incertitude de la législation qui sera prochainement 
appelée à les régir. Voir plus loin notre revue spéciale des 
sucres. 

Currs. — La fermeté a été moins prononcée depuis quelques 
temps sur certaines provenances, par suite de l’arrivée de ren- 
forts assez importants apportés par steamer. Une vénte publique 
qui a eu lieu dernièrement au Havre a mis à jour des conces- 
sions assez sensibles sur les cuirs secs de la Plata. A Bordeaux 
et à Marseille les cours se tiennent assez bien, mais on a reçu 
là aussi des renforts assez importants qui vont donner sans doute 
aliment à de nouvelles affaires. 

Sutr. — Le marché de Paris tenu hier a été assez animé grâce 
toujours aux demandes que suscite la fabrication des beurres 
artificiels et à quelques ordres de la chandellerie. Les prix ont 
de nouveau haussé et la cote a enregistré le cours de fr. 98 
les 100 kilogs pour suif de boucherie disponible hors barrière, On 
continue à ne faire rien en exotiques. Les avis de Londres sont 
très-fermes, ceux de New-York arrivent en hausse. 

Métaux. — Il s’est traité quelques affaires en cuivres et en 
étains cette huitaine, à des prix graduellement en hausse, sur 
le recu des nouvelles du marché de Londres signalant un mar- 
ché très-excité pour ces deux métaux. Il s’y est en effet traité 
plusieurs lots importants, mais depuis sur la réception d’un télé: 
gramme de Valparaiso donnant le chiffre de 5,000 tonnes pour 
les affrétements en cuivre du mois de novembre, on n’a plus payé 
que liv. st. 83 au lieu de liv. st. 85.10; l'étain est resté ferme 
avec une demande stationnaire à liv. st. 73.10 pour Détroit, liv. 
st. 93 pour Australie. Sur le marché belge les métaux ont subi 
des variations assez sensibles, le cuivre y était ferme à fr. 230, 
l'étain à fr. 250, le plomb demandé à fr. 58, le zinc à fr. 60, et 
dito laminé à fr. 80. 

PRODUITS MÉTALLURGIQUES. — Rien de nouveau chez nous, la 
période du jour de l'an étant toujours accompagnée d'un relâche- 
ment très-sensible dans les affaires. Les cours actuels sont ceux 
de la huitaine précédente. Sur le marché belge les affaires sont 
très-rares, et on n’y espère pas une reprise avant le mois de 
février prochain. La fonte d'aflinage est faible à fr. 82,50, la 
fonte luxembourgeoise à fr. 72.50, et les fontes de moulage à 
fr. 110; les fers n° 1 se paient fr. 190; seule la tôle est un peu 
plus ferme de fr, 360 à 370 la tonne. 

CHARBONS, — Le marché est toujours un peu faible, malgré 
un accroissement très-marqué des demandes en charbons domes- 
tiques, les nouveaux arrivages venant combler amplement les 
vides opérés par la consommation quotidienne, Les charbons 
industriels sont également très-faiblement tenus. Le cours de la 
gailleterie domestique à Paris, rendue en cave, est de fr. 50 à 52 
la tonne. En Belgique, une grève assez importante s’est déclarée 
à Charleroi et a un peu aidé au raffermissement des prix. Le 
tout-venant industriel vaut fr. 17 à Charleroi et à Liége, le 
coke non lavé fr. 23 à 24, le lavé fr, 28, et le tout-venant 
domestique fr. 20 à.22 la tonne. 


à 
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Paris, le 23 décembre 1874. 


La dernière quinzaine de ce mois est une période de calme 
obligé pendant laquelle les affaires sont toujours très-restreintes. 
Nos marchés se ressentent de l'approche des fêtes de fin d'année 
et malgré un peu plus de fermeté que la semaine dernière, ils 
continuent'à manquer d'animation. 

Les sucres blanes valent 64 fr. 25, base n° 3, livrables en en- 
trepôt Paris, courant du mois; janvier se place à 64 fr. 50 et 
les quatre mois de janvier à avril se trailent à 65 fr. 7». 

Les 7/9 et les 10/13 disponibles valent 59 fr. 50 et 53 fr. 
les 88° ent. Paris. La raflinerie recherche les 7/9 à 58 fr. 
fabrique, toutes gares Nord. 

L’exportation offre 52 fr. 50 anciennes conditions, pour les 
12/20 livrables en fabrique, titrage 86/92. 

Les certificats d'exportation, valeur 73 fr. 74 création décém- 
bre, et 74 fr. créations janvier. 

Les raflinés sont stationnaires de 145 fr. à 146 fr. 

Le stock des,sucres indigènes aux magasins généraux du 
Pont de Flandre est de 320,000 contre 343,000 sacs, en 1873. 
En Angleterre,  le-marché est à peu près nul et les transac- 
tions ne reprendront quelque activité qu'au commencement de 
l'année prochaine. Les détenteurs anglais espèrent voir alors di- 
minuer. les importations de sucres de betteraves et un mouvye- 
ment de reprise succéder à la longue période de lourdeur et de 
baisse que nous venons de traverser. 

Voici la statistique hebdomadaire du mouvement des sucres 
dens la Grande-Bretagne : 


9 19 
Cr Ex 


‘Importation. Consommation. Exportation. Stock. 

Re PT Re ue te. RE) 

1874 “1873 4874 : 1873 1874 1873 4874 1873 

Tonnes. — — — — — — — —— 

Londres... 3.900 2.700 2.700 3.260 » 13 15.000 78.250 
Liverpool... 9,553 4.822 ,,2.000 3.370 38 » 416.540 50.872 
Clyde... 4.457688 00 89.387.700 » » 27.511 52.810 
Bristol. ut 42429 9,978  4.219%1.620 » » 3.30% 6.242 


9:306 41.280 38 


11:28 13 184874 


A la Havane..les cours sont nominaux, et il ne se fait pas 

d’expéditions., sur, l'Europe; les stocks y sont de 66,000 caisses 
contre 113,000 en 1873 et de 2,000 boucauts contre 4,000, 
“Aux Etats-Unis, ies stocks étaient, au commencement de ce 
mois, de68,000 contre 100.000 tonnes, en 1873, et la consomma- 
tion des onze premiers mois de celte année s’y élève à GUS8,000 
contre 534,000 tonnes durant: la même période de l'année der- 
nière, soit 74,000 tonnes d'augmentation. 

Tous ces renseignements confirment nos précédentes réflexions 
sur l’état de L'article dont la dépréciation ne se justifie que par 
l'influence des eanses générales qui pèsent sur toutes les bran- 
ches commerciales. 

Le projet de Joi sur les sucres continue naturellement à être 
l'objet des disenssions des intéressés, mais jusqu’à présent, il ne 
parait, pas qu’on ait arrêté définitivement un règlement pour 
l'application , de l'exercice. — Ce qui semblait si facile vu de 
loin, apparaît aujourd'hui avec, toutes ses diflicultés et sans 
compter les négociations indispensables avec les puissances 
étrangères; il se. passera encore du temps avant l'application 
d'un règlement tolérable et mürement étudié. Un tel boulever- 
sement de législation qui met en jeu des intérêts aussi considé- 
rables, ne saurait donner lieu à trop de réflexions et d'études, 
Espérons que la date de l'exercice sera reculée à la fin de cette 
campagne sucrière, c'est-à-dire jusqu'en septembre prochain. 
Diici là, tous les.intérêts pourront se faire entendre et on ris- 
quera moins de, faire fausse route, 
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Nottingham. La langueur domine toujours sur notre place, 
cependant cette :semaine a été plus active, çar une bonne de- 
mande a prévalu pour les articles unis pour l'exportation, ce qui 
a.causé plus de fermeté dans les cours. Les rideaux et les den- 
telles de coton se placent pour les Etats-Unis, le continent et 
l'exportation. en, général ; des ordres ont été placés pour les 
tissus unis. La bonneterie est toujours sans variation, les 
industriels en général n'étant pas surchargés de commandes, 
Bradford. —;Les affaires de la semaine n'ont pas été des plus 
importantes, ce..qui n’a pas empêché que le ton du marché soit 
des rneilleurs. Quoique la fin de l’anné cause toujours une 
diminution dans la demande, une bonne consommation s'est faite 
en; laine de ;toute sorte. Les stocks des filateurs subissent des 
réduetions, considérables,, tandis que les métiers travaillent à 
l'exécution d'ordres qui ne seront pas complétés de si tôt. Les 
filés. simples et retors ont été assez demandés à des prix très- 
fermes, les genres lustrés et en écheveau sont moins recherchés, 
Les tissus unis,et demi-fantaisie se vendent le mieux, la fantai- 
sie. est délaissée ;: prix fermes. 

Leeds. —;Le froid qui a sévi sur la province a activé l'écoule- 
ment des articles d'hiver sans que les étoffes de printemps chan- 
gent de position ;, après les inventaires seulement, peut-on 
espérer de revoir les acheteurs de’ ces derniers articles. La vente 
dela semaine comprend les meltons unis et de fantaisie, les 
tweeds dans les genres nouveaux, les unions noirs et marrons en 
qualités moyennes et supérieures. La confection en général est 
assez occupée par la livraison d'articles de printemps; cepen- 
dant, à part quelques ordres nouveaux qui se placent, l’avenir 


de cette branche ne parait pas des plus brillants. L'industrie du 
fer est calme ; le fer marchand est seul demandé. 

Huddersfield. — Par suite de l'hiver, il y a eu une bonne de- 
mande pour toutes les étoffes de saison. Un certain nombre d'a- 
cheteurs canadiens ont placé. des ordres d'une importance 
suflisante pour occuper nos fabricants: deux ou trois mois., La 
consommation ne s’est pas beaucoup aventurée ;: les grandes 
maisons cependant s'approvisionnent des étoffes : blanches em- 
ployées dans la branche des draps surfins tout laine. #1 

Leicester. — La continuation du froid a amélioré le ton de 
toutes les branches de l'industrie lainière. La, perspective pour 
l'année prochaine est excellente. Les ordres en bonneterie sont 
principalement en réassortiment, mais assez souvent répélés 
pour empêcher l'accumulation de stocks. a RTE 

Dundee. — La grève n'aura pas lieu; les industri-ls ont con- 
senti à continuer les salaires sur l’ancienne base, mais il, .est pro- 
bable qu'ils chercheront à établir l'équilibre entre la demande et 
la production en arrêtant une quantité considérable de machi- 
nes, ce qui ne profitera guère aux ouvriers. La fermeté des: lins 
s'est bien maintenue et d: bonnes affaires ont été, traitées aux 
pleins cours précédents. En jute l'amélioration des dernières 
semaines continue et les détenteurs cherchent moins à écouler. 

Belfast. — Les affaires de notre place deviennent plus impor- 
tantes. En filés la demande du continent est active, l'Angleterre 
au contraire n'agit que sur une échelle limitée. Les stocks aug- 
mentent mais les prix restent fermes. En tissus écrus les 
qualités légères se sont, écoulées en quantités importantes aux 
cours extrêmes avec réduction de l'existant. Les;qualités moyenx 
nes bien demandées, sans changement de, stocks, les qualités 
lourdes sont de vente limitée ainsi que la produetion, ee-qui 
maintient leur position. En toiles blanchies et apprêtées la vente 
à la consommation est égale à celle de la, semaine précédente ; 
on a confiance dans l'avenir. 

Middlesborough. — La baisse du charbon et du fer continue, et 
l'on s'attend à des prix encore inférieurs avant la fin de l'année. 
La cote est de 67*/6% pour la fonte n° 1; ,62/ à 62/6 :pourle 
n° 2: 57/6 pour le n° 4 de forge. Les livraisons importantes de 
fonte aux anciens cours continuent, et la produétion entière 
se place facilement. Les expéditions en Allemagne, Belgiqué, 
Hollande et à la France se maintiennent autant que le temps, 
le permet etde gros envois s'adressent à l'Ecosse. En fer fini, il y 
a eu quelque demandes pour rails, mais les prix des lamineurs 
n'ont pas été acceptés. Les sections ordinaires valent liv. st. 7.10 
à 7.10. Plaques de vaisseaux liv. st. 9.5 à 9.10. in 

Darlington.— La fonte en gueuses subit encore de Ia déprécia- 
tion le n° 1 vant 67/6 à 68/; le n° 3, 62/ à62/6; le n° 4 de forge 
57/ à 57/6. La demande du Yorkshire et du Staffordshive , est 
assez aclive pour consommer la production, aussi bien qu’un bom 
écoulement d'exportation. Les barres puddlées valent liv::st1.:5.40 
à 5.15. Le charbon s'étant accumulé ne vaut plus qu'un prix no- 
minal, ménage 16/ à 17/ première qualité; 12/6 à 14/ secondes ; 
uon criblé 6/ à 8/9, coke pour fours de 12/6 à 15/. + 

Sheffield. — Les grandes industries continuent à soüffrir. d'une 
absence d’affaires, La position du marché américain rend, im- 
possibles les relations avec ce pays. Les Américains, ont toujours 
été nos meilleurs clients en limes, cette industrie souffre  telle- 
ment en ce moment que les ouvriers ont êté renvoyés par cen- 
taines. Il y a quelques mois une seule maison chauffait 82 fours 
actuellement 15 seulement travaillent. TU 

Londres, charbons, Hastings Hartley 22s/31; Nest Wartler 22/3 ; 
Wallsend, Tunstall 27/9; Caradoc 29/9; Kelloc 23/6. 
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Circulaire de MM. Castel et Latta. (A 
Glasgrw, 22 décembre 1874. 
En Écosse, les exportations de fonte brute, pendant la der= 
nière semaine, ont été de 7,324 tonnes contre 9,156 Lonnes 
exportées en 1873 pendant la période correspondante, soit une 
diminution de 1,832 tonnes pour l'année courante, 
Notre marché est faible. Warrants 81. 
(Les prix sont en shillings et par tonne anglaise de 1,015 kilog. 
mise à bord.) 
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PRIX COURANT 
DES COTONS FABRIQUÉS SUR LA PLACE DE MULHOUSE. 
Bourse du 23 décembre 1874. 


FILÉS. 
Chaine 27/29 re qualité. Amérique le k 
HüD: Hi, à 3.25 » 
Trame 36/38 id. id 0 à 3,40 » 
Chaine 30/32 Louisiane .4:..:,1:,... à 3.40 » 
Trame 40/42 10 Un SRI ATEN à 3.55 » 
Chaine 40 Tr ATEN Hs bc à 4.10 » 
Trame 50 INA HR TI GUUE à 4.25 >» 
Chaine 40 Jumel.....,, TARN à 4,20 » 
rame 50 FAI YPEN ETS QHANE à 4.30 » 
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rame 1002 4,0, ..<19042 90 PI à 8.25 » 
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Calicot 60 p.16" RIS 0 ML UE Rr à 0.36 » 
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Id. » 20 De IE rise à 0.40 » 
Id. 68 A ae ERAN CRE LEE ER LUE à 0:43 » 
Id. 70 > A RE ON AS à 0.45 » 
Id. 75 LAcheds Mot Et RER à 0.54 » 
Percale 80 ADS IN EME à 0.50 » 
JéÉbnash 8219587501) ons à 0.35 » 
Conditions de la place : escompte, 2 0/0; terme, 30 jours.) 
11 PRIX COURANT LÉGAL DES MARCHANDISES EN GROS 


Rédigé par MM. les Courtiers de marchandises assermentés 
; 0) ‘au Tribunal de commerce de la Seine. 
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3 ce ces 9 marq.'orde,|219 50! 225 >! 1» » 
ET Es lingots do HOME 232 3u| 240. »| 235 » 
— anglais tough do lee siltee 235, 21 245,22, 232,50 
7, Iinerais de Corocoro (cuivre pur)....... 220, »|, 225, »| 227 50 
Etain Banca ..... PCT livr. Havre ou Paris.| 262 50! 260 »| 322 50 
—, Détroits,..… RO TE do ..| 250 »| 247 50! 322 50 
—. anglais’,...... ... Havre ou Rouen..| 250 | 247 50! 310 » 
Plomb de France...... de: Paris ans 744 4.1 59 50] 59 50] 60 » 
— LudESpagne,.. Al)... Hayre...e.i..as, M » M 60 » 
— anglais. ..... 4. PS OO IEC AT AAC M M M 
belge etiallemandi. Paris .#".0."0 59 50! 59 50| 60 50 
ZAnC de Silésiba Les. cs HAŸTO 0e ventl:: 632501: 63, 50, ÉD 
— autres bonnes marques ARENA 63 »| 63 »| 69 » 
—, d do Paris..:....4,.|! 64 50! 63 >», 69 » 


Le président des Courtièrs de marchandises assermentés 
A; POLLET. 


LE PRIX DU PAIN, 


Nous n’avons cette semaine aucnne variation à signaler dans 
le prix du pain, qui contiaue à se vendre dans les boulangeries 
parisiennes, 70, 65, 60 et 55 centimes les 2 kilos, selon qualité. 

En province, les prix extrèmes du pain varient de 25 à 34 
centimes le kilogr. Comme on le voit, il y a similitude parfaite 
entre les prix pratiqués à Paris et ceux pratiqués en province. 
Il en est de même pour les blés et les farines, qui se vendent 
dans le rayon d'apprôvisionnement de Paris. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


809 


2 


PRIX COMPARATIFS DE LA VIANDE A PARIS 
A UNE ANNÉE! DE DISTANCE 


(Marché de la Villette) 


1873 1874 ro 
22 décembre. 21 décembre. Variations. bi 


2,525 bœufs expédiés. 
Prix lé plus élevé : 
1.76 le kil. poids mort, 
13,935 moutons expédiés. 
Prix le plus élevé: 
1.85 le kil. poids mort. 


f 
f 


3,820 bœufs expédiés, 
Prix lé plus élévé: ! 
1.74 le kil. poids mont, 110,20 par kil: 


21,450 moutons expédiés. | ; 
Prix le plus élevé: dE are” 
1.70 le kil. poids mort," "1 0.18 //par kil! 
2,890 porcs expédiés... , 1! 
Prix le plus élevé‘: } 
50 fr. les 50 kil, poids vif. © Æ2fr. par 50 kil. 
22 décembre. 9 t\ 6} 
675 veaux expédiés, 
Prix le plus élevé : 
2.2) le kil. poids mort. 


} ( (hi 


1,796 pores expédiés. 
Prix le plus élevé : 
48 fr. les 50 kil. poids vif. 
23 décembre. 

1,040 veaux expédiés. 

Prix le plus élevé : 
2 fr. le kil. poids mort. + 0.02 par kil! 

Les marchés aux bestiaux, malgré les mauvais temps, sont 
largement approvisionnés él sur quelques points'on à constaté 
de la baisse. Au dernier marché de la Villette, la vente 4 été 
difficile avec une tendance asséz marquée à la ‘baisse. RC 

Néanmoins la dépréciation constatée a été trop insignifianté 
pour modifier les prix de vente au détail dé la viande dans 16s 
boucheries de la capitale. D'asiat : 


CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 


DE L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


NEW-YORK, 12 DÉCEMBRE, 

La situation commence à se présenter d'une facon plus favo 
rable, et il est probable que les perturbations financières pro- 
jetées ne pourront guère l'influencer, quoi que fassent et 
quoi que disent les partisans du régime du papier. ‘Ces der- 
niers sont d’ailleurs beaucoup moins nombreux 'qu’on ‘né! pour 
rait le supposer, et cela même dans les Etats’ où ils avaiént paru 
prédominer jusqu'à ce jour. D'autre part, la situation du Trésor 
est beaucoup plus favorable que l'année dérnière' ‘à la  mêmé 
époque. Onze millions de greenbacks avaient dû ‘être émis, ily 
a un an, dans le but de combler le déficit des revenus pablies, 
causé par la panique, tandis qu'aujourd'hui le Trésor a un léger 
excédant à reporter, Enfin, le pays a sévèrement pratiqué l’éco- 
nomie depuis la crise, et c’est même  cetlé' “onduite ‘de sa 
part qui a presque seule occasionné la lourdeur ‘dont le'Com- 
merce a eu tant à se plaindre. S'il y a donc eu/moîns de luxe, 
du moins l'épargne a-t-ellé beaucoup augmenté; le pays s'ést enrichi, 
el, à un moment donné, le trop-pléin viendra donner ‘une! im 
pulsion active aux affaires. Déjà nos recettes dé cthémins dé’ fer 
sout beauconp plus satisfaisantes ; le mois’de novembre,  pout 
nos vingt-trois principaux chemins, ‘donne un’! excédant de 
doll. 589.119 sur novembre 1873. 

Le marché monétaire est cependant un peu plus fdiblé, il y'a éu 
réaction aux hauts prix de la semaine dernière , tant pour lés 
prêts à rappel que pour l’escompte du papiér commercial. Les 
emprunts sur fonds se sont faits de 3 à 4 0/0, céux'sur fonds di 
Gouvernement de 2 à 3 0/0, le papier de choix commercial dé 
5 1/2 à 6 0/0. Le marché de l'or à été en baissé jusqu'à mardi, 
mais il s’est raffermi depuis ét ferme à 111 5/8. Les prêts sûr 
or se sont contractés à 1, 2 et 3 0/0. Lé marché ‘du change est 
resté calme avec un courant d’affaires modéré, et les prix nomi- 
naux des principaux tireurs sont restés sans changements pen- 
dant presque toute la semaine. On clôture ferme de 4.85 à 
4.85 pour Londres, premiers banquiers, à 60, jours et de fr. 4.90 
à 4.90 1/2 à trois jours; pour Paris, de 5.16 1/8 à 5.16 5/8 
à 60 jours, et de 5.13 6/%4 à 5.12 1/2 à trois jours: 

Les affaires éommerciales proprement dites ont élé assez actives 
pour la saison, mais la spéculation a cependant un peu moins 
opéré sur les produits indigènes par suite de l'atrivage de ren- 
forts qui n'avaient pas été prévus. Le saindoux ‘clôture à 138 3/4 
c. disp. et prompte livraison; le lard à donné lieu à une: dc 
mande modérée; le bacon ferme à 10 1/4, pour Ouest, dé 
10 7/8 à 11 ce. pour cily long clear disp., à 40 4/2 ei “pour 
Ouést short clear. Les viandes en morceaux ‘ont montré: plus 
d'activité mais clôturent stationnaires. En produits coloniaux;l'{l 
y à eu réaction en mieux sur le café, et les sutres’ont donné lieu 
a une bonne demande à prix raidissants. Le pétrole ‘a! montré 
une certaine tendance à la hausse fermant de 11 1/8 à 114/4ti 
La térébenthine est en baisse avec de petites affaires à 33 1/2 c: 
Les cuivres ont été stationnaires. x 1 

Le coton a baissé pendant toute cette semaine, l'apparence dé 
continuation des fortes recettes dans les ports du Sud  décourai 
geant les détenteurs, et les avis de Liverpool étant très-mauvais! 
Le livrable a baissé comme le disponible et les’ derniers couts 
ont perdu 7-16 à 19:32 de cents sur ceux de la’ semaine prétcé- 
dente pour livraison sur premiers mois, et 7-32 à 13-32 sur der 
niers mois, ventes de la semaine pour livraison immédiate 8917 b4 

Le marché des dry goods à été lourd, et les affaires ont'été 
limitées aux genres fantaisies adaptés äux fêtés qui vont cont: 
mencer. Les maisons de vente publique ont placé modérément ; 
les importations se maintiennent bien, et -sônt toujours en 
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excès sur celles de l'année dernière pour toutes les classes de 
marchandises et principalement dans les entrées directes pour là 
consommation. 


MANCHESTER, 23 DÉCEMBRE 1874. 


Comme tous les ans aux approches des fêtes de Noël notre 
marché est fort calme et la position n’a pas changé. Depuis notre 
dernier rapport les affaires sont très-peu animées et bien que les 
prix soient nominalement sans changements, la tendance est en 
faveur des acheteurs qui obtiennent même quelques petites ré- 
ductions quand ils font des offres fermes pour des marchandises 
disponibles. On croit pourtant à une reprise au commencement 
de janvier, et si elle a lieu, les prix hausseront beaucoup car nos 
cours sont déjà bien bas depuis longtemps. 

Ficés.— Il continue à se faire suflisamment d’affaires en chaîne 
33 Anglais 27/29 Français pour la France; les filés pour les Indes 
et la Chine se soutiennent assez bien. 

Tissus. — Ces articles sont comoarativement mieux tenus que 
les filés, les bonnes marques pour l'impression et les bonnes sortes 
de shirtings sont cotées sans changement et à prix fermes. 


ÉPINAL, LE 23 DÉCEMBRE 1874. 


Calicots. — 3/4 60 portées 16 fils 351/2 à 36 
» > 18 » 371/2 » 38 
> » 20 » 391/2 ». 40 

» 68 » 20, » 1421/2 » 431/2 
» 70 » 921. » 441/2 », 45 

Chaîne 27/29 Amérique. 3.30 » 3.35 

Trame 36/38 » 3 40MP 13-50 

Prix très-fermes, marché plus calme par suite de l'approche 
des fêtes. 


ROUEN, 23 DÉCEMBRE 1874. 


Les affaires de notre place conservent l’activité qu'elle sont eue 
depuis le commencement de ce mois. La vente de l'indienne est 
commencée, et quoique quelques imprimeurs n'aient pas vendu 
autant qu'ils l’espéraient, il y a tout lieu de s'attendre à des 
affaires lrès-suivies, 

En tissus écrus nos stocks sont toujours insiguifiants il ne s’en 
forme pas et ne s’en formera pas d'ici un certain temps, tous les 
tisseurs ayant des engagements à remplir et comme conséquence 
naturelle nos prix continuent à être très-fermement tenus. 

On cote à Rouen : 

Cretonne, première qualité... 66: » à 68 le mètre. 

— sortes secondaires..... 60 » à 63 ne 

— qualités moyenne..... 64 » à 65 = 

Calicot, Cte,30 impressions 8:60 36° 1/2 à 37 

— — 8. 34° 1/2 à 35 — 
Longotte impression..........e D4 », à .55 — 


LILLE, LE 23 DÉCEMBRE 1874. 


Je suis heureux de pouvoir vous annoncer une légère amé- 
lioration dans la situation de nos industries textiles. Commen- 
çons par celle du lin, la plus importante de notre contrée. 

Des acheteurs de toiles ont visité notre marché et opéré un 
peu plus largement qu'autrefois, néanmoins on ne peut regar- 
der encore comme ouverte la grande période de ventes qui 
d'ordinaire suit la Noël. Les fils ont été également plus recher- 
chés cette semaine, et des ventes considérables ont été faites 
aux anciens prix, mais les filateurs ne consentent à abandonner 
dans ces conditions que leur stock, et ils refusent de s'engager 
pour l’avenir. Il est certain du reste que les prix du lin sont 
plus bas qu'ils ne l’étaient, il y a quatre ou cinq mois, tandis 
que depuis lors la malière brute a augmenté de 10 0/0 environ; 
aussi une hausse des prix s’impose-t-elle comme une nécessité 
prochaine. | 

Les lins indigènes comme les lins russes se vendent couram- 
ment à prix tres-fermes. 

Les affaires à Dundee et à Belfast ne sont pas d'une extrême 
activité, mais l'amélioration réalisée dans les semaines précé- 
dentes, se maintient et tend plutôt à s'affirmer qu'à disparai- 
tre. Pour la Belgique il n’y a pas de changement important à 
signaler, 

A Roubaix et à Tourcoing on constate également une cer- 
taine reprise, beaucoup d'acheteurs de province ont visité les 
deux places et donné de l'activité à la fabrication. Le drap dia- 
gonale obtient toujours le plus grand succès ; les tissus car- 
reaux sur carreaux sont également bien accueillis par la con- 
sommation; la nouveauté en ce genre est bien demandée et 
n’a de limite que la crainte de se charger de marchandises 
dont la vente peut être arrêtée d’un moment à l’autre, si les 
événements politiques n'étaient pas favorables. Les mélangés 
vigoureux se vendent également bien, mais comme ils sont nés 
d'un caprice de la mode, on n’ose guère les mettre en magasin. 
Lé peignage de laine est assez calme en ce moment, la filature 
a plus d’activité mais les prix sont peu rémunérateurs, la fila- 
ture de coton n’écoule ses produits que par petits lots, l’ache- 
teur n'allant pas au-delà de ses besolns immédiats. On a du 
reste bon espoir pour une reprise en janvier prochain. 

Bien que notre marché aux blés fût des plus faibles hier, la 
vente a été lente, et on a donné une baisse de 0 fr. 03 cent. 
On cote les farines en consommation de fr. 33 50 à fr. 34. 
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Le marché des alcools est toujours peu animé et les transac- 
tions n’atteignent pas un chiffre bien élevé, toutefois les prix 
restent soutenus à peu près pour toutes les époques. On 
cote : 

Alcool fin {'e qualité disponible nu 45.50 à 46,50 


— courant logé........ 51 » à » 
= — à livrer 4 premiers... 53 » à » 
— — 4 d'été logé........, 55.1 à » 
— — 1 prochainlogé...... 51.50 à » 


Les transactions continuent à être rares sur le marché des 
sucres bruts, et les prix ont une tendance en faveur des ache- 
teurs. Quelques affaires au cours pour les raffinés que chaque 
semaine nous cotons en baisse sur la semaine précédente. On 
cote : 

Sucre indig. blanc base n° 3........... Fr. 63.35 
—— TNA OU ISR ) A OTENC EEE, RON 
— — demandé... 1902 
Pain 16 kil ST AE ARR APP ER RE PT 0 RE 


Les charbons restent à peu près aux anciens prix, mais Ja 
tendance est en faveur des acheteurs. 


LYON, LE 23 DÉCEMBRE 1874. 


Soiss ET SOIERIES. — Ainsi que nous l’avous indiqué dans no- 
tre précédente correspondance, les cours semblent se raidir ; ce 
n'est pas tout à fait encore ce qu'on peut appeler de la fermeté ; 
mais ce n’est plus la tendance à Ja baisse. Cet arrêt est dù à 
l'influence qu'exerce sur le marché des soies la continuation des 
achats qui se succèdent régulièrement, et aussi à la meilleure 
tenue de la place de Milan. Après avoir beaucoup vendu, les 
détenteurs italiens ont fini par dégager leur position, et ils com- 
mencent à attendre les demandes au lieu de multiplier leurs 
offres. 

D'un autre côté il s’est traité à Marseille d'assez grosses affaires 
en cocons avec des bonifications de prix de 10 à 12 0/0. 

Ce sont ces diverses causes qui ont contribué à donner du 
ton aux transactions en matières premières. 

Les soies de Chine sont toujours très-demandées, et les affaires 
qui se traitent en ces provenances tiennent la plus grande place 
dans ies entrées en condition. 

En ce qui est des affaires en étoffes, elles sont tout à fait nulles ; 
mais nous sommes à l’époque où il en est toujours ainsi ; il n’y 
a donc, par conséquent, aucune induction fächeuse à tirer de 
cette mévente. Disons en passant, à titre de détail, que la mode 
semble se lasser du rayé et revenir au quadrillé. 

Ce qui se fait dans ces dispositions en foulards pour robes est 
une indice à signaler, | 

L'exportation des tissus de soie de toute espèce pour ces onze 
mois atteint, d'après les relevés de la douane française 446 mil- 
lions en chiffres ronds, contre 451 millions pendant la période 
correspondante de 1873, et 467 millions en 1872. 

Au chapitre des soieries pures unies, article essentiellement 
lyonnais, nous trouvons les chiffres suivants : 


HRNET DRASS 293.383.084 
IREM er dondet . 326.695.328 
(LÉTAMRETE PERLE 338.202.240 


C'est ainsi que notre exportation est allée grandissant comme 
nous l’avions prévu, par les entrées toujours croissantes en:con- 
dition. 

C'est toujours l'Angleterre qui est notre grande cliente ; sa 
part est de 1.135.411 kil. de soieries, contre 721,861 kil. en 1873. 
La part des Etats-Unis est également plus forte: 591.789 kil. en 
1874 et 495.739 kil. en 1873. Ainsi se manifeste le résultat du. 
système de consignations dans lequel notre place s’est engagé de- 
puis deux ans avec une nouvelle ardeur. 

L'exportation des rubaos qui atteint 44.537.472 n'est inférieure 
que de quatre millions à celle de l’année dernière à pareille épo- 
que ; mais que nous sommes loin des chiffres. de 1872, où elle, 
s'élevait à fr. 103.643.405. h) 

En ce qui est de la matière première, il faut distinguer la 
grége. de l’ouvrée. Pour ja grége, nous avons pendant ces onze 
mois importé et exporté davantage. (C’est la preuve que notre 
marché de soie est en bonne voie. 

Importation 1873 4123 millions — 1874. 183 millions. 
Exportation — 43 — — 61 millions. 
Quant aux ouvrées, le résultat est inverse. Nous avons moins 
importé, et nos exportations deviennent presque insignifiantes. 
Importation 1873 110 miliions — 1874 99 millions 1/2. 

Exportation — 4 millions 1/2 — 3 millions. 

La faiblesse de notre industrie du moulinage tend donc de plus 
en plus à s’accuser. Quand s’arrêtera-t-elle sur cette pente? 


LE HAVRE, LE 93 DÉCEMBRE 1874. 


Nous avons dù avancer notre revue d’un jour, à cause de la 
fêle, et nous n'avons ainsi que cinq jours d’affaires à vous 
résumer. Si l'on joint à cela que les transactions sont toujours 
des plus restreintes, vous vous expliquerez aisément que je n'ai, 
que fort peu de chose à vous envoyer. 

Corons. — Nous avons eu 193,000 b. de recettes en Amérique ! 
la semaine dernière, contre 200,000 b. il y a un an, et on ne 
nous signale que 95,000 b. d’arrivages pour les 4 premiers jours 
de la semaine en cours, contre 116,000 b. en 1873 même temps. 
Il y a donc déficit, mais il faut dire que nous comparons avec 
les plus grosses recettes de l’an dernier, et ce qui prouve que . 
nulle trace d’épuisement ne se fait sentir, c’est que dans la hui- | 


SAMEDI 26 DÉCEMBRE 1874. 


taine, les stocks intérieurs ont augmenté de 25.000 b. Les arri- 
vages se font donc toujours rondement aux dépôts, et une cause 
quelconque les a ralentis aux ports. Est-ce l'état de mauvaise 
navigabilité des rivières, est-ce l’effet de la petite baisse produite 
sur les marchés ? C’est peut-être l’une et l’autre cause. En tout 
cas, cette diminution relative des recettes ne peut avoir d’im- 
portance pour le moment, et il faudrait sa continuation pendant 
un certain temps pour changer la situation de l’article. 

Nous avons d’ailleurs eu par télégraphe, cette semaine, l’esti- 
mation du Financial Chronicle, de New-York, laquelle porte 
la récolte à 4,300,000 balles minimum. Il faut entendre 
par là Ja récolte commerciale, en sorte que d’après cette autorité 
ce, serait une production de 4 4/2 millions qu'il faudrait attendre. 
C'est juste 1 million de plus que d'après le bureau d'agriculture. 

Il serait bien difficile de croire aux déclarations de ce dernier, 
aussi penche-t-on à considérer celles du Financial Chronicle 
comme beaucoup plus probables, puisque les recettes les appuient. 
Tout cela n’a pas été fait pour relever l’article. À exception 
d'une journée durant laquelle on a noté divers blocs de coton 
laissés en baisse de fr. 1 à 2, nous n’avons eu que des bourses 
extrêmement languissantes, la filature ne faisant que strictement 
des achats au jour le jour. 

Tous les prix sont faibles. On fait maintenant le T. 0: Loui- 
siane à fr. 95; le Georgie à fr. 88; l’ordinaire Sorocaba à fr. 88. 
les Indes aussi sont en baisse de 1 fr., et à livrer, on a même 
fait pleinement cette baisse; les affaires à livrer ne sont d'ailleurs 
pas plus actives que celles en disponible, et il y a visiblement 
un grand désir de ne pas s'engager pour l'avenir, ni dans un 
sens ni dans l’autre. 

L'état de la filature est généralement prospère partout, et il 
est très-brillant en France; c’est une heureuse circonstance qui 
nous prémunit contre une trop grande dépression des cours. 


Voici l'état comparatif de notre stock : 


1874 1873 
Etats-Unis. .....:... D 27.760 29.700 
Brésil. 200. AA 8.130 5.660 
Mes en tin 67.840 49.570 
Diverses, ATP 3.220 3.530 
107.550 88.460 
Cotons en mer : 

Etats-Unisus. :,5.,.1, 12.499 65.202 
Brésil ir Nuitée : » 180 
Indestirniir ati.2n Re 6.013 3.125 
18.512 68.507 

LaAINEs. — Une cinquantaine de balles Plata nouvelle tonte, 


prises par lotins, pour faire les essais du rendement en lavage, 
voilà les seules affaires de la semaine. — Ces petits lots ont été 
pris âäux estimations, et si le rendement est satisfaisant, on fera 
plus d'affaires sous peu. 

Currs. — On a fléchi quelque peu pour euirs secs de la Plata, 
mais la faiblesse a ramené plus de demandes, et en dernler lieu 


on à déjà un peu raffermi. — Les autres sortes sont soutenues;. 


on a payé 61 à 62 francs pour New-York, salés vaches, fr. 109 
50 c. pour Fernambouc, salés secs à livrer. — Les ventes de 
la semaine vont à environ 15,000 pièces. 

CAFÉS. — Nous avons rarement traversé une semaine aussi 
calme que celle-ci. — C'est à peine si l’on a vendu 92,000 s, à 
prix sans grand changement pour Brésil, mais avec de la baisse 
pour Haïti. — On a payé 104 francs pour Jacmel sain, 103 francs 
pour Gonaïves T. Q., 101 francs pour Cap, fr. 97 50 c. à 98 francs 
pour Haïti. — Il nous est parvenu quelques premiers renforts 
de Haïti, en sorte que l’on peut considérer la disette de ce café 
comme terminée, mais la qualité des arrivages faits jusqu'ici 
laisse beaucoup à désirer. 

Les arrivages de la dernière semaine vont à 26,000 s., les dé- 
bouchés à 10,600 ss, et nous avons actuellement un stock 
de 102,000 s. 

CAcAOS. — Il a reparu quelques petites affaires à la cote, à 
des prix encore bien soutenus.— On a fait aussi 500 $, en tout : 
des Para à 72 francs, des Bahia ordinaires à 55 francs, des Bahia 
Ileos à 60 francs. 

TEINTURES. — Au grand calme en général. Les bois seuls 
donnent quelque aliment aux transactions, — Il s’est fait 200 tx 
campêche Carmen à livrer à 12 fr. 25 c.; 300 tx Aquin aussi à 
livrer à 7 fr, 75 c., et quelques petits lots Cap däns le port 
à 9 fr. 50 ec. et 10 francs. — En sandal, on a pris 85 tx à 6 fr. %5 c. 

AUTRES ARTICLES. — C’est à peine s’il en est question. Un lot 
de érins Plata, quelques lots saindoux d'Amérique de 81 fr. 50 €. 
à 84 fr, 25 c., et quelques suifs de la Plata, en marchandise de 
choix à prix élevés, voilà toutes les affaires de la semaine. 


BORDEAUX, LE 23 DÉCEMBRE 1874. 


Vins. — Nous n'avons rien de très-important à signaler, si ce 
n'est la vente d’un premier Bourgeois de 1874 à fr, 1200. La fin 
de l'année amène le calme habituel: toutefois, on fait toujours 
quelques transactions sur les vins de 1874 et sur les vins vieux 
aux Cours récemment établis. 

SPIRITUEUX. — Nos cours de 3/6 se sont mollement tenus 
. depuis nos derniers avis el la marchandise a été très-offerte aux 
prix suivants : 

3/6 Languedoc, disponible, fr. 76 » 
3/6 Nord, id., » 60 » à 61 » 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


811 


LAINes. — Les avis télégraphiques de la Plata annonçant de 
fortes expédilions pour l’Europe, ont pesé sur les marchés et ra- 


lenti la demande. Nous avons reçu par Sénégal 150 balles Jlaines 


de la nouvelle tonte. Cette laine est de bonne nature, bien pous- 
sée, peu chardonneuse, mais assez chargée de terre. Le suint en 
est léger, mais 1l serait imprudent d'apprécier les rendements 
probables des laines de cette campagne. sur des envois aussi peu 
considérables. 

Peaux DE MouToN. — Nos enchères des 10. et 11 décembre 
avaient attiré un grand nombre d'acheteurs; mais ils ont été très 
réservés et l’on à adjugé seulement 1000 balles environ, en 
baisse de 5 à 10 centimes sur les cours d'octobre. 

PRoDUIrS RÉSINEUX. — Encore un mouvement à signaler, sur 
l'essence de térébenthine, depuis notre dernier bulletin. Notre 
marché de vendredi dernier a subi une petite hausse de 1 franc, 
qui s'est reproduite encore aujourd'hui et notre cours: est donc 
porté à fr. 56 les 100 kilos, L'article est ferme et bien tenu: le 
peu d'importance des apports sur le marché contribue à cette 
fermeté, de même que la position à Londres qui arrive aujour- 
d'hui avec le prix de 26/6 par cwt. pour le disponible et 27/3 
pour les 4 premiers mois de 1875. La consommation continue à 
être limitée. 

CÉRÉALES. — Les marchés de samedi étaient peu approvision- 
nés, sans doute à cause du mauvais temps: qu’il fait depuis huit 
jours. Quoique les acheteurs soient reslés peu empressés, on a 
pu conslater néanmoins une hausse! de 25 à 50 centimes par 
hecto sur les blés. 

Les arrivages par mer ont été de peu d'importance, retardés 
par le mauvais état de la mer. Les blés de Nantes et de la Ven- 
dée font défaut à notre meunerie qui recherche les blés de nos 
contrées à fr. 21 à 21 50 pour les premières qualités, et 20.50 à 
20.75 pour les qualités secondaires. 

Les farines sont aussi mieux tenues ; on cote: 


Minots étuvés, marque Chaumel, fr. 37.50 à 38 » le baril. 
— —  Coumeau »_37.50 à 38 »  d° 
— —.  Duclos. » 36.50 d° 
Cos en sacs 1'e* marques de Nérac » 37 » à 38 les 100 kilos. 
— — de ville » 36 » à 37 d° 
Premières marques du Lot »..35 » à 36 d° 
— du Drot et Couthures », 34 » à 35 d® 


Repasses de fr. 18 »» à 20 »»les 100 kilos selon qualités. 
Avoines 25 »» à 26 50 = 

Son très-demandé 14.50 à 15 »» — 

On persiste à croire que le beau temps provoquerait la baisse, 


MARSEILLE, 23 DECEMBRE 1874. 


L'approche des fêtes commence à se faire sentir, comte à 
l'ordinaire, par un arrêt presque complet du mouvement com- 
meércial. Nous avons encore eu quelques affaires suivies en 
grains, en huiles et en laines, mais ce sont les seuls articles qui 
aient donné signe de vie, le changement du temps ayant 
amené des arrivages nombreux qui ont arrêté les affaires en 
céréales. 

CÉRÉALES. — C'est la baisse qui a dominé cette semaine et 
pour plusieurs raisons. La première et la plus sérieuse, réside 
dans l'importance des arrivages qui se succédent depuis vendredi 
et qui ne comprennent pas moins de 150,000 quintaux métri- 
ques. La seconde c'est l'abstention, de la meunerie, qui n’a 
actuellement pour client que la boulangerie locale et qui s'était 
déjà assez fortement approvisionnée il y a trois semaines, en 
vue des fêtes. Le disponible est assez abondant en ce moment est 
par suite couramment offert. Les ventes de la huitaine ne dé- 
passent pas 50,000 hectolitres payés aux prix suivants : Mariano- 
poli 129/125 f. 32,75; dito 130/125 f. 33; Irka-Nicolaiefr, 126/124 
f. 30 et 30,25 ; Berdianska, 128/124 f. 32,75; Irka-Galatz, 130/125 
f. 31,50; Bombay dur, les 100 kilos, f. 26,50 ; Taganrog dur, 
133/129, f. 36,75 ; Berdianska, 128/123, marché ferme 3 mois de, 
janvier, f. 32,75; Marianopoli, 128/123, dito dito, f. 82,25 ; 
Berdianska, 128/124 marché ferme sur janvier et février, f. 32 
les 160 litres, escompte 1 0/0. Il est entré dans les docks 6,492; 
quintaux métriques et il en est sorti, 2,435. Le stock est de 47,266 
quintaux métriques. 

Cars. — Demande inactive cette semaine, tant pour la con- 
sommation que pour la réexportation. Les prix ont un peu fai- 
bli pour les cafés Brésil, qui valent f. 106 à 108, qualité première 
bonne. Les cafés bon goût sont mieux tenus, quoiqu'ils ne don-: 
nent pas lieu à une demande bien suivie non plus. On a vendu 
320 sacs Ceylan plantation low-grown, à livrer à f. 121; 700 sacs 
dito dito à f. 125 les 50 kilos. Stock en entrepôt 3900 tonnes. 

SUCRES. — Marché complétement, nul, les télégrammes du 
Nord paralysant les affaires. Le stock est faible, pourtant ; il ne 
dépasse pas 612 tonnes à l’entrepôt. 

TRAINES OLÉAGINEUSES. — Nous avons eu un marché très-ferme 
et, sans les prétentions des détenteurs, les affaires auraient été 
plus nombreuses principalement pour les sésames, On a vendu 
7,000 quintaux lin de Kustendje à f. 33,25 ; 3000 quintaux sésames , 
Jaffa à f. 54; 1,000 quintaux arachides Gambie à f. 31,26 ; 
1,300 quintaux sésames Singapore à, f..44 les 100 kilos. 

HuiLes. — TourTEAUX. — Savons. — Quelques affaires cette : 
semaine à des prix sans changements pour huiles à fabrique à 
f. 68 pour sésames et f. 69 pour arachides. Les huiles d’olive à 
fabrique ont donné lieu à quelques ventes à f. 78,10 pour ordre 
du mois, et f. 77,50/78 pour six premiers mois. En qualité do- 
mestique, on a fait des Naples nouvelles de f, 145 à 153 les 100 
kilos et {. 105/115 pour Var, mangeables nouvelles. 

Les ressences sont sans variations, le disponible est peu de- 1 
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mandé ; en livrable on paie f. 44,50 pour trois premiers mois, et 
f. 44 pour six premiers mois. Les tourteaux sont en hausse, 
exportation donnant toujours lieu à de fortes demandes ; , les 


prix sont très-fermes. — Demande nulle sur les savons, la 

hausse des huiles de fabrique aide cependant au maintien des 

prix. : à 
LaiNes. — Nous avons eu une vente publique la semaine der- 


nière qui a donné des résultats peu satisfaisants, car on ‘ÿ à 
énrégistré uné baisse de 6 à 8 0/0 sur la moyenne des prix pra- 
tiques, ily a deux mois. Sur 3126 B. présentées, 2100 ont été 
vendues, sur lesquelles 1345 B. Perse en suint qui ont été ainsi 
réparties: spéculation 298 B.:, exportation 402,B., fabrique 60 B., 
matelasserie 585 B. De gré à gré on a fait très-peu, à peine 
200 B. Le prix des Perse en suint s'établit dé f. 55 à 77 les 50 
kilos, conditions d’enchère. 

Corons. — On fait toujours peu d’affaires ici, les dépêches du 
Havre et de Liverpool, indiquant toujours de la lourdeur sur la 
continuation des fortes recelles aux Etats-Unis, J'ai connu la 
vente de 150 à 260 B. Idelep, de f. 60 à 67,50; 80 B. Caramanie 
à f. 67.50; 10 B. Jumel à f. 110 les 50 kilog. Le stock est de 
8800 B., contre 11,000 B. en 1873, à la même époque. Ë 
. Sois, — es affaires, sont complétement nulles et les prix 
n’ont pas varié, 


DERNIERS TÉLÉGRAMMES. 

Le Havrg, 2% décembre. — Cotons : affaires calmes, tendance lourde. 
entes, 500 balles. 

LiverPpooL, 24 décèmbre. — Cotons : ouverture du marché. Ventes pro- 
bables d'aujourd'hui, 10,000 balles. Marché calme, prix bien tenus aux 
derniers cours. Importations, 2,000 balles. 
© BORDEAUX, 24 décembre. — Hier soir on a traité les affaires suivantes: 
Produits résineux: 40 pièces essence térébenthine ont été vendues à 
fr; 56; on ferait pour. l'expédition fr. 60 (1 fr. de hausse.) 


————| 


PARTIE FINANCIÈRE 


SITUATION HEBDOMADAIRE DÉ LA BANQUE DE FRANCE 


(Paris et succursales), 


17 DÉCEMBRE.|[23 DÉCEMBRE. 


ee 


ACTIF 
Argent monnayé et lingots......... | 1.325.707.512|  1.330,962.743 
ffets échus la veille à recouvrer le 

AJOUT MOMIE. ane eleielsie ste ste sion e 247.519 111.597 
Porteteuille :{ ComMerce.............. 34.060.825 399.679.843 

: de Bons de la ville de Paris. 30.300.000 30.300.000 

Paris. Bons du Trésor...,.,... 827 .062.500 827 .062.500 
Portefeuille des succursales........... 337.807.790 629,282 862 
Avances sur lingots-et monnaie, Paris. 15.872.900 17.447.300 

Id. Id. Suce 6.414.450 5,720.950 
Avances sur effets publics franc. Paris 27.328.000 27.642.400 
' Id, Id, Succ. 19.376.810 19.818.410 
Avances sur act, etobl. de ch. de fer.Par. 17.063.200 16.957.700 

Id, Id. Succ. 14.813.000 14.969 940 
Avances sur oblig. du crédit foncier. P, 1.111.300 1.108.090 
M _ Id. d. Suce. 52.800 536 400 
Âvances à l'État (con. du 40 juin 1857. 60.000.000 60.000.000 

kRentes Loi du 147 mai 4834 (a). 10.000.600 10.000.000 
de la réserve. Ex-Banques départ. (b). 2.980.720 2.980.750 
Rentes. disponiblés,s.......2..4.... 67.350.613 67.350.613 
Rentes immobilisées (loi du 9 juin 1857) 

{compris.9,125,000 de la réserve) (c). 100.000 .000 100.000.000 
Hôtel et mobilier de la Banque (d).... 4.009.000 4.009.000 
Immeubles des. succursales ........... 2.863.915 2.871,336 
Dép. d'adm. de la Banque et des succurs 4.670.794 5.185.099 
Emploi de la réserve spéciale (e},..., 24.364.209 24.364.209 
DIVOrS TR tn ee nee MD Re ee eee tante 9.430.910 8,516,469 

PASSIF 
Gapital- de Ja Banque . +... ss, 182.500.000 182.500.200 
Bénéfices en addition au capital (loi du 

9jUIN: 1857, AP, 8]. + 24 somme n me > 8.002.030 8.002.030 
Réserves ( Loi du 47 mai 1834 (a).... 10.000.000 10.000.000 

mobi- Ex-Banques départ. (b}.... 2,980.750 2.980.750 
-lières. ( Loi du 9 juin 4857 (c).... 9.125 000 9.125.000 
Réserve immobilière de la Banque (d). &.000.000 4.000.000 
Réserver spéciale} (e)... 84%, ausses. 24.364.209 24.364.209 
Billets au porteur en circulation... .. 2,542.354.275 2,040.336.045 
Arrérages de valeurs transférées ou dé- 
= POSÉES. . Lo Are Re Met eee ares 2.794.921 2.528.318 
Billets à ordre et récépissés, payables 

à Paris et dans les succursales ..... 9.044.898 9.038.385 
Compte courant du trésor, créditeur…. 13.988.714 162:140.758 
Comptes courants à Paris .....,.,..... 228.956.670 237.:79.705 
Comptes courants dans les succursales. 21,193 141 23.323.897 
Dividendesiä payer. :.2.....1.4.40, 2 1.562.959 1.513.258 
Effets au comptant non disponibles... 1.902.828 1.905.853 
Escompte et intérêts divers à Paris et 

_dans les succursales. ..... SES 21.176.482 22 016.887 
Réescompte du dernier semestre à Paris 

et dans les succursales. .....,.:.... 4.363.645 4.363.645 
Réserve pour effets prorogés en souf- 

co Se  atmÉe À HA 6.626.299 6.626.299 
DIVErS An. Se ee TER 14.183.036 14.123.796 


“TOTAL ÉGAL A L'ACTIF ET AU PASSIF. 3.254.419.862! 3.966.368. 836 


COMPARAISON DES DEUX BILANS, 


AUGMENTATION| DIMINUTION 
Encaisse métallique... succes. 5.205.261 dus 
Portefeuille commercial, .‘ 6.094.090 » 
Bons du Trésor ,,...... EC AMIE » D LES 
Bons de la Ville de Paris,.,,...,..…. » » 
Avances totales sur nantissemont ... 1.178.640 » 
Billets-en-cireulationz-;.-:3.,,71177. È » 2.018.230 
Compte:courant du: Trésors à. sets 8.152.044 » 
5.353 ,791 Per | 


Comptes courants: particuliers, ...,:.. 


Une légèré augmentation au portefeuille (6. millions), un 
accroissement à peu près équivalent dans les comptes cott- 


_rants dés particuliérs, c’est à tout ce que nous trouvons 


d’utile à signaler daus lé bilau de la Banque de France, 
BILAN DE LA BANQUE D'ANGLETERRE . 
24% décembre 41874. 
(Forme voulue par l'acte du 19 juillet 1844). 
DEPARTEMENT DES OPÉRATIONS D'ÉMISSION. 


PASSIF. Le. ST. ACTIF. LAAST: 


Billets créés. .…........ 35.326.989 | Dette fixe de l'Etat... 11.015.100 
Ï ; Rentes immobilisées ... 3.984.900 
; Or monnayé et lingôts. 20 326.985 

Argent monn. et ling.. 2 


VJ 
Total.......,. 35.326.985 


Total... + 35.326.985 


DÉPARTEMENT DES OPÉRATIONS DE BANQUE. ). | 
PASSIF. L: ST. ACTIF. 1 L: ST- 


Capital Social... 227... . 144:553.000 | Rentes disp. (à la Bang). 12.879 615 
Réserve et prof.let pert, : 3.082.914 | Portefeuille et avances. 17.665 874 
Tiéson et Admin! publ: , 6.587.949 | Billets enirés. {Ni BJ:411°9.913.210 


Comptes particuliers. 16.224.116 | Or.et &rg.mon.(N. B.]. : 697.040 
Billets à sépt jours etc. 308.460 $ | É 
Ü a f mer A 

Total... 40.755.739 Total, 40: 109.180 
‘(Ancienne forme). NY 


PASSIF. 


a ACTIÉ CAT. 
Cäpital social «..:, 2. ..44,553.000 | Dette fixe de: l'Etat... 41.015.100, 
Réserve et prof. et pert. 3.082.214 | Fonds publics :....... … 16.864.515 


Billets en circulation... 25.813.775 | Porteleuille ét avances. 17.669.874 
Billets à sept jours... 308.460 | Encaisse (or et argent ? 31 14, “ni 
Trésor et,Admin, publ. 6.583.949 |. :-monnayé et lingots).. 21024025 
comptes particuliers... 16.224.116 

Totale. re. je. 66.569.514 


à JE 
Total........, 66:569.914 


COMPARAISON AVEC LE BILAN PRÉCÉDENT. AT 
°° Dimioution. 


Augmentation. 
Circulation (sans. les billets à Zjours). 1. sr. | 356.040:1L, ST dv» ul 


£ompte-courant du Trésor et des Admi- 


nistrations ‘publiques. .....,...., ae 755.506 a 
Comptes-Courants: des -particuliers .. vw‘: 469.641 
Fonds publics....., so dicie ak toire » Cf » 1 
Portefeuille et avances....., RON 454.228 » 
Encaisse métallique . , 3 » « eo ve te oo «% » : 186.870 2 
Réserÿe en billets.........., A NIUE » 131.925 


N. B. — Cette réserve est la somme dont peut encore .dispo- 
ser la-Banque-d'Angileterre en -escomptes et avances avant 
d’avoir atteint Ja limite légale imposée par l'acte'de 1844, au delà 
de laquelle elle ne peut faire d'opérations nouvelles qu’au prorata 
des reztrées du même chef. Il est de tradition que, pour que la 
Banque d'Angleterre songe à recourir ,à la hausse du taux de 
l'escompte, il faut que ladite réserve tende à tomber au dessous 
du tiers-des comptes courants du Trésor, ‘des’ administrations 
publiques et des particuliers cumulés. 


L'amélioration a continué de se produife dans le bilan 
de la Banque d'Angleterre. L’encaisse augmente et un 
abaissement prochain du taux de l’escompte (actuellement 
à 6 0/0) waurait rien d’improbable. He { 

Le bilan de la Banque de Prusse au 14 décembre courant, 
comparé à-celui du 7 du même mois, ne motive aucune 
réflexion utile! Signalons seulement, avec réègret, la dimi- 
nution constante du portefeuille. LAAE dre 


7 Décembre. 14 Décenibre. 


Différence. 

Net A x ru À — 1 Ÿ : A !) 

ACTIF.;:1 Thalers. Thalers. ,,,'! , Thalers.'; 

ENCAISSE Durs da dieser 206.007.009 205.923.000  — 84.000 
Billets de diverses Caisses , 3.280.000  3.69).000 +  419:000 
Portefeuille... pars :1::::422.326.000 116.327.000  —: 5:999:000 
AVEDCOS AN SU NAT nee ce he 18.412.000. 18 307.000. — : 102.000 
Effets publ. appart. àlaBanque 5.657.000 , 5.691.000 + 34.000 
PAssiF. à AE AT, 

Billets en circulation... 270.910.000 267.198.000  — 3.712.000 
Dépôts particuliers. ..,2,,/,4 33.435.000 33.204.000 — 231.000 


Compte courant de l'Etat, ete. 


17.863.000 : 16.392.000 — 1.471.000 


26 DÉCEMBRE 1874. 


à + 
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Ilne sera pas sans utilité de comparer la situation des 
principaux éléments de la richesse publique et du crédit de 
l'Etat, à une même époque, pour les cinq dernières années. 


29 DÉCEMBRE |28 DÉCEMBRE | 26 DÉCEMBRE |25 DÉCEMBRE | 94 DÉCEMORE 


1870 1571 1872 1873 1874 
‘millions. | millions. | millions. | millions. | millions. 
/ Circulation. ,::4. » 2.325.4 | 2:656:8:|12.807.7 | 2.540.3 
S| Encaisse..,:.... » 634.6 790.9 760 O0 | 1.331.0 
£\ Portefeuille.:.... » 727.1 | 1.012.4 | 1.134.9 688.9 
m1) AVANCES ... fes « » 100.3 121.9 136.4 103.7 
£ Préis à l'Etat... » 1.247.1 |.1.337.8 | 1.215.6 867.1 
= f Compt. cour.Trés. » 156.5 326.5 147.1 162.1 
C1 — part.. » 285.3 207.9 209.5 260.8 
5 \ Taux d’escompte.| . 6 0/0 6 0/0 5 0/0 5 0/0 4 0/0 
Bons du Trésor à 4 an! 6 0/0 6 0/0 |% 1/2 0/0/5 1/2 0/0] 4 0/0 
Cours du 3 0/0......1 52fr.05 | 55 fr.55 | 53fr. » | 58fr.37 | 61fr.65 
Cours du 5,0/0,,.,. » 88 fr. 85 | 84fr.40 | 93fr.37 | 99fr. 40 
Prix du quintal deblé.| © » | 331.45 | 281tr.54 | 36 tr.05 | 24 tr. 72 
Prime de l'or,,....., » 15 %/00o | 14 °/00 10 °/00 Fair 
Londres court........ » 25 fr. 67 | 25fr. 47 | 25 fr.30 | 25 fr. 18 
.y2 LONDRES+ 4 j [222 
Ejçompta,......., 2 19 0/0] 3 0/0 50/0 | 412 0/0] 6 0/0 
Consblidés. ..:,...... 915/8 | 92 1/2| 91 3/4 | 92 » | 913/ 
France.court .:#,..... » Dir 014105115701 125 fr. 89 1N025/r. 18 


: 


En 1870, l'hiver se joint à nos ennemis;les privations que 
le siége ct la dévastation nous imposent nousle rendent plus 
terriblé qu'aux Allemands qui ont pour ressources les ré- 
quisitions à main armée, Une œuvre de paix et de civilisa= 
tiôn !s’aächève cependant sur nos frontières; le mont Cenis 
ést percé le 25 décembre. — La délégation de Bordeaux 
prend la malheureuse résolution de dissoudre les conseils 
généreux et ceux d’arrondissements. — Assassinat du ma- 
réchal Prim. — Evacuation du plateau d'Avron. 

En 1871, sous la pression autoritaire de M. Thiers, l’As- 
semblée se prononce contre l'impôt sur le revenu. La Banque 
ést autorisée à porter sa circulation jusqu’à 2,800,000,000 fr. 
‘à créer des billets de 5 et 10 francs. Elle n'émettra que 
des premiers. 

“En 1872, accalmie politique ét amélioration du marché à 
Londres et à Paris où la prime de l’or tend à fléchir. 

"En 1873, rien à dire; on est calme et tout entier aux 
affaires de fin d'année. L'or baisse. 

En 1874, la fin de l’année promet d’être paisible ; mais il 
y a toujours dans les affaires un calme désespérant. La si- 
tuation monétaire est bonne ; mais cela est plutôt dû à l'ab- 
sence de transactions qu’à d’heureuses conjonétures ou à une 
conduite prudente.La Banque. de France s'occupe de préparer 
le pays à une reprise des paiements en-espèces. 


& BOURSE DE Paris. — Voici les fluctuations quotidiennes du 
9 0/0 et du 5 0/0 au comptant et à terme : 
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CompTANT 5 0/0 3 0/0 
durs i Tnt A 
É! jet LPlbaut PI. bas, Dernier Pl:baut Pl. bas Dernier 
{8 Vendredi... 99.25. 99.10. , 99.10 61.60 : 61.50 , 61.50 
19 Samedi,..,. 99.20 99.15 99.15 61,50, 61.40 61.12 
21 Lundi... 902520 99.22 #99,» 61.55 61.40 Gi.40 
22: Mardi. 44%.1411199,95 ‘15 99:10 : 1 99:25 61.59 61:25 61.50 
23:Morcrediisu + 99:40 1991220 :: 99.40 61.65 61.50 61.65 
TERME 
18 Vendredi...:::99.33 : 99:17: : 99.20 61.65 61.52 61.55 
# Samedi... 09:22. ,: 99.47 [99,22 61,57.,:,61,50 61.57 
AU ae 99.27 . 99,10, 99.15 61:52. , 61.37, . 61.37 
22 Mardi}. 11,1 99.35  * 99,15 * ‘99:32 61.60 : 61.35 61.60 
23 Mercredi... 99.45. 99:32 :199745 61.65 61.45 61,55 


. On ne peut le nier, le compiant. est, plus favorable, en 
ce moment, à la hausse de nos fonds nationaux que la spé- 
culation à terme. La faiblesse du report indique suffisam: 
meut qu'il y à toujours un certain découvert qui persiste 
ayec une persévérance digne d’une meilleure cause. On 
se rappelle l’origine dé ce découvert. C’est au moment de 
‘émission d’un nouveau 5 0/0 ture qu'il s’est formé; 
Jusque-là les cours progressaient et le 5 0/0 dépassait enfin 
le pair; cela se: passait en septémbre ; à ce moment l’émis- 
Siôn de l'emprunt 5 0/0 ture se fitet les capitaux s’y portè- 
rent à ce point que la’ souscription fut couverte trois à 
quatre fois. Depuis ce moment le découvert n’a cessé d’exis- 
te bien qu’il ait, semble-t-il, considérablement décru. Les 
ächäis ,continus du comptant lui ont rendu la situation 
difficile et, s’il n'arrive aucun événement néfaste, il lui 
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sera difficile de soutenir la lutte non contre une opinion 
platonique, mais contre les capitaux de placement: Cette 
semaine cependant (il est vrai qu’elle n’embrasse que cinq 
bourses) les achats des receveurs généraux ont été un peu 
moins forts que la précédente; 179,000 francs, de, rente 
5 0/0 et 14,300 francs de rente 3 0/0. IL faut dire aussi 
que Ja fin de l’année étant une époque de liquidation com- 
mérciale, lépargne est moins disposée à entrer dans les 
valeurs, obligée qu’elle est de renforcer momentanément les 
fonds de roulement, 


Voici, à une semaine de distance, les cours des autres fonds! 
français, publics ow municipaux : 
RAT Derniers cours 
eee de la semainé 
colé, au ___‘finissant le. . 
Pair  !0 déc. FONDS PUBLICS, 17 déc, 93 déc. Variat, 
TUOLLETS AIO TA N22 SD PM NUE AA L'ORONA, CES ET el 
100 89:25 41/2 0/0:j. 22" sept, .....4: 008 89 25 : 89/70 :# 145 
500 520 .. 6 0/0 (Morgan) j. OCLe. rer ees. . 51750 52250 + 5 … 
500 460 .. 4 0/0 (Trenten.) j. 20 juil ....... UP RER CNET 
500 496 25 5 0/0 (B. de Liq.) j. 15 juill...... 492... 493... + 1 
FONDS MUNICIPAUX. 4 
225 9222 .. Dép. Seine 56, 4 0/0 j. juil......, 223 50 224 .. +... 50 
500 438 75 V. Paris 55-60, 3 0/0 j. Sept... 138 75 442 50 À 3 75 
500 478 .. — 65,. 4 0/0 j. aout..,.4. 472 501,470... —" 2 50 
400 309 — 69, 3 0/0 j. 31 juill.... 309 50 312 50 + 3... 
400 9279 50  — 71,13 0/0 J/ juil... 0. 281 50 282 50 + 1 
1000 992 50 -— 79, G 0/0 j. Oct. ..e..- 4000 AE AN IONE 
509 490 .. B. liqu. V. Paris, 5 0/0 j. 20 oct. 487 50 486 50 — 1. 


Le vote de la loi autorisant l'emprunt de 220 millions de 
la ville de Paris ne peut. tarder, .le rapporteur, M Alfred 
André, ayant obtenu de faire inscrire cette loi à l’ordre du 
jour de la séance d'äujourd’hui, 24; décembre. Cependant 
le marché des obligations municipales est assez languis- 
sant. On semble prévoir que cette émission se fera avant 
là fin de janvier. Les fonds publics français autres'que la 
rente sont bien tenus. 


Voici, à une semaine de distance, les cours des principaux 
fonds étrangers. 
Pair 10 déc. 


100 92 3/8 Angl. 3 0/0 cons. j. 5 janv... 


17 déc. 23 déc. Variat. 


Ca EN QUUE CO TOCMER) 


500 1245 .. Auf. Lots 60 j. nov:............ 1202 08e 200 
250,280,,,:., —1, Obl..dom, j. sept........... 280 50 283 70 + 8 2% 
100 69 ... — 50/0 conv.aArg.j.juüill....... 69..." 69 1/4 +: 1/#% 
100. 67 1/2 — == He 'octe, NAT St 671172 0 EN 
100 63,144 —1:50/0conv. Pap.j. août. "1 1... ré ge dou 
100 62 1/2 — — NOV dre tre Bien M Ernloo fe nf 
100 10% ./. Belg. ‘4 1/2 0/0 4% j, fer juil... 104 .. 10% 1/8 +. 1/8 
500.485, .. Egypt. 7 0/0 Pacha 66 j. 7 juil... 483 .. 48% .., + 1. 
ÉD OÉ EE DU hote ALT EE NT Lo A NES 
500 382 50 —. 7 0/0 Pacha 70 j. oct... 387. 50 392 50 + ‘9 .: 
500 375 … — 7 0/0 73 j. 15 octobre... 374: 25 375 50 +. 1 2 
100 18 1/4 Espagne 3 0/0 extér. j. janv.73.. 18 3/16 18 1/8. — 1/16 
100 13 3/16 — monter il. Janv 130.18 1/8..13,3/9%—, 1/2 
500 470 .. — 8 0/0 Pägarès j. juill.... | y Cd is Une 
100 103 1/2 Etats-Unis 6 0/0 62 j. nov......., 103 3/8 103 1/2 + ..1/8 
100 104 3/4 — ROAD Vi ere ere ne AUD ee pos een ee 
100 107 1/2 — mn O0 D DONS manner mesece de mener il 
100 110 5/8 — — 67). juill.... 7, 1410 3/4 111 1/24 3/4 
100 10% ./. = 5.0/0 Cons, j. nov... 103 3/4 103 3/4 777 
500 229... Hongrie 5 0/0 68 j. juill.......... EL ibtirs Pr ARE = De 
100 67 95 Italie 5 0/0 61 j. juill............ 68 40 68 60 + .. 20 
100,,.3844,. - —7 18 0/0 GL-T. oct:..5.,.,... SE co Do M EE 
100 65 1/2 Rome 5 0/0 31 j. 6 décembre .... 65 3/4 66 1/8 + ..3/8 
106, 67 1/2 — 5 0/0 60-64 j. oct.....,.... 68 1/4 68 3/4 À 1/2 
1002.06: — 19.070 66 j.-00t2 ere 66 1/2 66 3/8 — ..1/8 
500 199 .. Obl. Vict.-Emm. 3 0/0 64 j oct... 200 25 200 .. —.. 2 
100, 64 1/8 Pays-Bas 2 1/2 0/0 34j. 22 juill. . .. .! .. ... Des 
100 70 25_Pérou 6 0/0 70 j. juill. .......... re cmt oct Nc 
100 57 .. — 5 0/0 72 j. Juill.  .- DD 12 A ere 
100 45 1/2 Port. 3 0/0 53 j. juill. ...… COMMRCTIOC 
100 106 1/2 Roumanie 8 0/0 67 j. juill.. ART NS TR EN PET ETF 
400: 93 :. Russié:411/2 0/0 49 j. juill........ D 44: et 4e onu 
100 100 1/4 — 3 0/0,62 j. nov... Eruga 99 1/2 ubts vo buses 
60054254 2. —N14 "07/0767 j: N0Y., es 42h :. 42% its 
5001425012: nt 22% 109 j. no... e.#86: 42% 50 425 +. . 50 
400:1402:1/2 —1: 5:0/0 70 j. aout... 102.1/% 103 +. 3/4 
500,281 25 Tunis.A5-0/0172 j. juill...2..54: 218, 4.280: :.) 2. 
10045! 05 Turq" 5 0/0 65 j. juill....42442 45.1. .45 05:71: 05 
500 .326::25  —:* 6 0/0:60 j. juill.......... 330 .. 327. 90, —;:2 50 
500 350 … — 60/0 63 j. juill...,:...:. 352, 50 353 +. 50 
500 345 + 6 0/0 65 j. juil. 4.3: Sub :3:95Lv s9 Les 
500 273: +50 610/0 69 J. oct... 276 - 50 278 . 50 2. 
500 258 50 — 6 0/0 73 j. octs.l...... 260... 2634: +. 32 


Rien de nouveau relativement à la double négociation en- 
tamée à Constantinople au sujet des’ attributions de Ja 
Banque ottomane et Au nouveau mode de fonctionnement 
de cétle institution et du placement du solde de Pemprunt 
de 1873. La seconde question parait tenir à la première où est 
au moins dans l'intention de ses contractants, présumée devoir 
lul céder le pas, et l’autre suit des délais administratifs 
dont, de loin, il est difficile d'apprécier la durée probable, 
mais qui attestent peu de clarté dans les contrats interve- 
nus et des ennuis possibles dans leur mise à exécution. 
En attendant un peu de lumière de ce côté, signalons de 
la fermeté sur les fonds égyptiens, italiens, russes et au- 
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trichiens. Le 60/0 péruvien est faible par, suite de discussions 
relatives aux garanties qu'offre ce pays à ses créanciers. 
Le. crédit d’un pays, comme la femme de César, ne veut 
pas être soupconné, et le Pérou, qui-semble en: mesure de 
faire face à'ses ‘engagements “actuels est administré de 
façon à motiver.des controverses qui lui nuisent."IL'a trop 
forcé la note par ‘ses-appels:réitérés: au crédit depuis -quel- 
ques’années. ET Ru 


Voici, à une;:semainé de distance, les cours des obligations ! 
È des principales sociétés par actions : 


Pair 10 déc. 17 déc. 93 déc. Variat 
1000 930 .. Créds:fonc. 30/0 52 j. novembre ,960 .. ... .. POSER 
500 486 25 — k 0/0 — j. novembre 490 .. 486 %5 ,— :3 79 
100.95. — k 0/0 — j. novembre ,,97 4. 96 .. 5 1 
500 430 .. — 3.0/0 — j. novembre, 477 50 467 50 — 10 .. 
100 :191 25 — 3.0/0 — 5, novembre; 90,50 _ 91 .. ;+... 50 
500 477 50 — 4 0/0 63 j. novembre.47750 466 .. 77 11 50 
500 1378 .… — 5.0/0 comm,iÿ..novux 38011. 380 :. sue .. …. 
100 :73 75 + (6%40/0 . 29 14-OVaur 447100 T4 90 rés. 
300 278 .. .: . — .. 5 0/0 départ, juill..….., 285. 983 .… im: 2 
500 (49750 Créd.;fonc, colon, 5, 0/0; 61,j. août, ..,/.. 497 50 4,4 …. 
600. 350... .. ,.— ,. 5 0/0 65 j1-a0ût s4u.184D BH ce (Kite (N) 
150 111 25 Soc. génsalgér. 4 0/0 67 j..août. 112 115 .. 2 3 
500 440... &r- 5:0/0 66 j. décs....5 ,:442,50::1455 12 90 
500. 421 50 Créd. fonc, russe 5 0/0 j.ijuill.,..,:422, 50. 423. +. 90 
— .. 00 
— .. 50 
ur 3 75 
aBtt, 75 
AE 
21 2 5 
21 1 50 
2 VI2 25 
500, 287 .. — ‘Vict.-Emi: 3 0/0 62 j: ét, 12900.. 289 .:: == 1 .. 
500 297 50 — Midi 3 0/0.j. juil. . :4.4,.0. 12971. 998 0 LE 1 
900, 304 75 — Nord 3 0/0 j. juill..::,:,.,2,. 90450 ,304 507 LOUE, 
500" 207 50 = Nord-Est 3 0/0 j. oct,.:, ;. : 2! 968 151268. Li 75 
500 ° 301 75 — Orléans 30/0 j. juil, 2: : 1, 2! 303 2! "301 50: Z°h 50 
500 ° 298 .. — Gr.-Cent. 3 0/0 55 j, juil... (300 .. 298! LL 2 
500 29% :. — Ouest 3 0/0 j. juill, ‘2.2 2,994 50 799% 75: LT, 95 
500 248 +. —1 Vendéé,3 070 j:1000 0 9 DAT LUS en Bet 
500 * 316 .. Ch. Aütrich. 3 0/0 anc. j. sept. 316 .. ‘316 50 +. 50" 
900 307 50 — ‘‘— 3 0/0: nouy. j..sept:2.,7/308 2 908 50 : EX. 5971 
500 251 .. — Lombards 3: 0/0 ane. 'j. oct... 250 75 250 75... 
500 ° 247 .. — = °8 0/0 nouv. tj. oct... 246 75 247 .. Le, 2510 
500 201 ,. — ; Nord-Espagne prior. j. oct PERRIER se Ce 
500 195 .. — = ‘rev, var. j. oct! 12144008 01195 DES. 
900 136 .. — Pamp.-Barcel. j. oct. 72. 133 .. 127 50 — 5 50 - 
| 500: 242 50 — Pottug.. 30/0 j.-juill: 70.....1243 .U 242 50. Hi, 50 
500217 50 = Madrid=sätag. 3 0/0 j. juill:.… 217 751 247751 LL. 4 
500458 75 Oinnibus. de Paris 5 0/0.j. juill., 4604 457 50 72 50) 
500-333 76 TramiWäys-N. Paris -6 0/0 j. octi.) 33510, 3341. 01 .. 
500-502 50 Mess” marit, 6 0/0 jl l'oct..{: ju: 011505 500-....-2455 
500: -457 50 ‘ue D:0/0 jldoct.cl si mi ia... RE. 
300-419 :. Gie. trarisatl.. 5 0/0 j, juill9e. 61,6 MATE 420... 008 . 
500: -490 :. Canal Suez 5 0/0 j.- octsss sua 487 50 - 486 25. —" 1 25 
125-129 «: —('Bons trent, 8 0/0 jsept.i 12450 12%. — il 50 
450: -395 : Cail St Cc,.250fr4 j..oeti4 10 395.41-0199502.., te 0 
450 402 .. Fives-Lille 24 fr. j. juill......... BOB HO CT RENTE 
500 ,:265:1::; Docks Marseille.8 0/0 j,:juill,f, scenic aéerentieer) - 
500,,470 .. Gaz parisien 5 0/0 j, juill...,.... 4170 419 7, 0 . 
500 “282 50 Cie de Eaux 3/0/01j2 'obt. 0270" 985 200,99) ER 
500 H45Q UOTE 2715 0/0 ji nov 40. 4 3912115440 + 351 
625 ;:435 ..::/Salines de l'Est 4 0/0 j, juil. .« sei à ESSOR DE 


Un peu. de, faiblesse s'est, produit cette semaine sur les. 
Chligations de chemins de. der français: IL faut, à nos yeux, 
en lrouver la cause, dans le, fait que, nous, signalions plus 
haut en, parlant du ralentissement des, achats faits par les 
receyeurs généraux ponr, la province : la nécessité à la fin. 
de l'année, époque de, liquidation. commerciale, de renforczr 
les fonds, de roulement. On,,sait Combien, cette sorte de ca- 
Pilaux à recherché, pour la; partie disponible, les obligations 
de chémins de,fer garanties par l'Etat. 1, do 


LieciPrinoipales inslitütions de crédit : 


Pair AdÏdééonp 9071 ofuûet ue 0 ! 17: déc; 1.23 déc, Variatiin |) 
1000 3940 ., Banque de Trance, j. juil... 3895. 0805 41277. 1e OT 
1000 1155.) BR) de’ Paris ët desP.-B'/'exc,4!, 4955 75 1145 2/02 8 pi 
625 ‘547150 /Compt:) diEsc. de Paris, ij aout. 1550 1592 50 :-+l2 50 | 
500 485,47 Gagais, parigoleu Li juil... 466 25,460 1, =. .6 25 
500 ,860 .. Créd. fonc. .dé France, j. juil... 850 .: | 850 2 .11., 
500 “38125 Soc. gén algénièntie, ji nov78.. 1385 :.11380 Lu 5 
900 ,681 25 Or.: indust.51èt comm:4 j.: nov, .iu 680 672.50 + 7:50 
500 740 ., Cr. Iyonnais, j. 49 juill.....,....,,,792 50 735. +,.2 50 
5u0 «Cr. : mobilier, j; JUIL. 73.26 «cl. - SDL 25 ,800 4.0 1029 
500 575 !! Soc‘ dép. 'ét'éomiptes coùr., j, n9v 575 . 2575110, 
| ue js ” e géné aUp AE ser 50 els 1k aa T0 
558 75,B.,.Ær,--gyptienne, :j. 15 mars :. 50: 502 50 152 
500 ‘510 Deique FT:-Itäliennie, j ro! 210 7507 50 9/60 


sans! intérêt de mesurer les faits actuels à. ceux duz:même, 
yguüefrré. 


…[-chant 1874 de 1873, iLy a presque. partout progression de. 
1874 sur 1869,..A ;part l’Orléans à l’ancien réseau, l'Ouest, 


:pêtites compagnies(Charentes, Vendée, Vitré à Fougères, etc.), 
l'amélioration est générale et sensible sur. quelques lignes, 
-dJe! Midi particulièrement. 


amètres,! cédés aëtuellement à l'Allemagne, ce qui fait que 
l’augmentation en 
.anètresi On comprend ‘l'influence. qu'a dù ‘exercer sur: les 


eur elientèle. 


coûte moins, comme frais d'exploitation, que l’autre; c’est. 
ce que nous avons eu Poccasion de Signaler déjà à plusieurs 


12 THOPIUER" SNS 3 fr : 2ontui ol 2icl alien | 
100, 141,25 Sous-Gompt. jdes Entrep., j. juill. 145,,. 136 25, — 8 75,, il 
500 693 75 Banque ottomane, j. juill......... 690 .. 685 ..""—" 5. à { 
900 547 50 Cr. fonc. autrich., j. juill 73..../ 546 25 545 4.121 11 25 1 
500 667 50 Cr. mob. espagn., j. juill.. ....,. 6771 50 670 .. — 7 50 | 


A part. le Comptoir, d’escompte, la Société générale algé- 
rienne et le Crédit lyonnais, les actions des institutions de 
crédit Ont été généralement faibles, , Elles occupent d’ail- 
leurs très-peu la spéculation en ce moment, et le comp- 
tant leur préfère lei renté et'les obligations avec garantie 
dEtat. E D 

Le, Sous-Comptoir, des -entrepréneurs a tenu le 14, dé- 
cémbre son assemblée: générale annuelle. On y a voté lax 
répartition d’un dividende de 10 francs pour l’exercice-1 
annuel expirant le, 31 octobre 1874. Les deux années an"; 
térieures ‘avaient ‘produit 15: francs chacune. Cette. ,fois,« 


encore aurait-on pu, péut-être, répartir 15 francs,‘ mais || || 
par prudence on, ru, devoir limiter à 40 francs le re", | 
venu de Paction. -Le Crédit foncier, dans l'orbite duquel il 
gravite cette Société, aurait-eu, paraît-il, moins de:con- il 
fiance en,.elle si élle, n'avait ‘continué à grossir ses”, || || 
réserves. Cette mesure semble prudente et louable à la cons, || || 
dition, qué lesdites résérvés soient liquidées et non. immo“ | 
biliséess lan rs lie à tn : ne ONU EUR) ES 
Ras | ' ? ' Ê {l 
Voici, à üne semaine de distance, les cours des, actions. des | 
principales compagnies de chemin de fer français et étrangersswn || || 
Pair _10-décemb,—| "1" 17 déc. 23 déc. Variat. | 
mm — È s 5 sé. à FA tr ’ "ri 07 { 
909, 612 50:Est.j. noyembre......, Sr se lrsse 1 20 OIL 20 1! 
1» Jo .; -— Act, de jouissance... ee "4700 TU) | 
500 .885 ., Lyon j.inovembre...,...... ivre. 882 50 | 
500; 651 25,Midi j. juill.;.,s4,. 4e iupecseiene. 608 19 
|», 640 ..;:— Act. de-jouissance.....l... rente | 
W00 1092 50 Nord j. Juill. she le .… 1088 751095 Il 
{var 690 #j AcCt. de- jouissance... .: YEARS GE Mr If 
500: 862 59-Orléans j..00t. ui. ser.... ones 869 {1 
Li» 567 50 .— Act. de jouissance....;.. 967 50 il 
900 556 25 Ouest j. oct...,,,,.,. Tue: 172 997 50 14 
Le 247.50 ;,-—+ Act. de jouissance, ....!. MAR EN AC il 
500,, 333 75, Charentes J. aout. .,..,.....:.... 335 . il 
D00p 90 = Vendép AU 8 pal rec ce loss 5x 1! 
500 .340 .; Nord-Est (Capital) j. juill......... 342 50 il 
500, 698 75 Chemins autrich. j. juill......... 693 75 il 
| 2006270 8 — JACI do:jouissance.. ie Pie | 
500 ,295 .: — Lombards, j. novembre... 288 79 { 
500, 340 ...Nord-Ouest-Autriche j. juill..:.... 340 . } 
500 255 ...Nord-Espagné j. janv. 65. Est... 237 50 1} 
500 135 .: Pamp.-Barcelone.j. juill. 66. 135 . 11 
500 206 25 Portugais j. janv. C6... .- 200 : 4 
500 252 50 Madrid-Sarag: j. juill............ 247 50 1] 


LA La 1 fi è 
détourné des, + 


Le courant des affaires . s’est légèrement C 
actions de chemins de fer cette sernaine. La. spéculation | 
sommeille et le comptant donne peu, les’ capitaux étant” * 
momentanément occupés ailleurs qu'à la Bourse. 'aict 


Nous comparions à cette même place, il y a huit jours, 
les recettes" brutes dés’ chèmins de fer français pendant les” 
neuf premiers mois des. déux années 1874 et 1873; nous 
férons aujourd'hui la comparaison des mêmes périodes rês-"" 
péctives pour les années 1874 et. 1869. Il n’est pas, en effet, 


y 


ordre : de: la dernièré année normale qui a précédé la 


i 


À l'encontre de ce que nous avons signalé, en rappro- 


et le Lyon au nouveau, et quelques lignes appartenant aux 


Disons qu’au 30 septembre 1869 il n’y avait. que 16,511 
kilomètres en exploitation et qu’au 30-septembre 4874 äl ye 
en à 18,878, soit 2,367 de plus, ce qui est beaucoup, sur- 
tout si l’on secrappelle: que, en. 1869, il y avait 516 kilo-. 


longueur est effectivement 2,883 kilo- 


recettes cetté augmentation du réseau en activité; la France!" 
est asséz peuplée et asséz riche pour que l’on en soit arrivé, 
à voir les lignes nouvelles faciliter plutôt les. débouchés 

aux anciennes que leur enlèver leurs éléments de recettes, 


nn gt pannes aptes marena te 


D RE A ip 


I ne faut cependant pas que les actionnaires des chemins 
de fer français se fassent trop d’illusion; augmentation 
des recettes brutes en 1874 sur 1869 est due plus à la ‘pe- 
lite vitesse qu'à la grande; or, on sait que cetté dernière 


reprises. L'augmentation en recettes. brutes se réduit donc 
considérablement, ‘si--elle. ne:s’annule ‘pas, : en: recettes : 
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neltes. Mais le temps rectifiera cette tendance surtout si la à w) 
RSR rer à SE S À MENTAL yaleurs locales). 
tranquillité reste dans les esprits et si les affaires gagnent ; BOURSES DÉPARTEMENTALES (valeu s) AA HE 
duterrain sur la politique. Pair 9 déc. LILLE. 16 déc. 22 déc. Variat. 
-— 500151200687 Wazemmes, ]. 19 avril. Mers n0r UT ALU QUEUE Re 64 es 
HSE nr 25000 .. Charb. Aniches, j. oct.,,.... :..: ds eu dire AVS #4 
“y 4 Sa La ECETTÉS DIFFÉRENCES 5 775:.. — Auchy-au-Bois ......., 715 .. TO ep ele 
COMPAGNIES j pie ornis Me 1874 2 US! D Azincourt, j: août 65... ‘7170 is 
et XPIOILEE  iométri 1869 — OOON ER CB URY: Je 249 BONES ee en abres mere 35!!;. 
Le au -30/sèpt) |Hlométriquesl: -,sur;:186 — 2295. — Bully-Grenay, j,15n0v. 2282 50 2300 … 
AASAAU HÉROS Rent € Er ge j. — Carvin, j. 15 aoûe KR Bic 2625 .. 2620... 
1874 | 1869 at VA 3 66001. Courrières, j. 30 Sept... 7.0.0... 
Eu PA DATES ÿ kil. 7 1000. : 530 .. — Campagnac, j. juill.:,. : 520 .. 510 
* » 6845 .… —  Douchy, j. oct........ ‘6845 ..) 6845 . 
ANCIEN RÉSEAU, Fr. Fr. Fr. Fr. — 240 . — Cie douaisienne.:.4.:41 240,4 260 
[NCAA INR ONCE, A 65.911158.379/- 7.532|+ 12.90 | —. 13690 .... —  Dourges, j. mai....... ..... .. 14500 .… 
ES br sus à 2 54.724|47.44912 7,275] + 15.33 | — 5800 .. —  Escarpelle, j. 20 août. 5800 .. .... 
OUGS EDS HN de 54.6:8150.426/-L 4.222]1) 8.37 | 2500 43/5 .. —  Epinac, j. 5 décembre. ..,. .. ... 
DE DO A MAR 31.943132.3381 1: 395|— 1.922 | — 2505 :; —  Ferfay, j. janv....... 2475... 2625 .. 
Pari$-Lyon-Méditerranée .. . 50.954/43:328|-L 7.626/+ 17.60 — ,33400 ‘: — Lens, j. oct... ele ue ee ee 
Bességes à Alais.::...l... 2113.840|35.474|L 8:366|+ 23.58, | :— 9950 .. — Liévin...........,....17.,.. .. ie... 
Midi Pi enr LR TLC 5144.099132.714|111.385| + 34.80 4 465 .. :— , Lys supérieure........ 1... .. .... .. es le 
Ceinture (rive droite) ..... 154650/137190!+16.860|+- 12.24% — un si = MeprcHEs j: 15 août... 2850 .. 2835 ..:—115 :: 
4 Lu some rex) Su: eue pme) eur lo ans pes CZ? 2 . EE MATIOS ose ries s sotshe Baie dodo As ces dites osé 
- [INOUVEAU RÉSEAU, 18.848 43.059 + 5.789! + 13.44 = 725 .. —  Réty, Ferques, Hätding.! 1850 .. 920 ... "70 !:: 
: lier irc 835 047 | — 1337 50 — ‘Thivencelles-Fresnes..! 1860 .. 1435 ..° +775 :: 
21.669120.399/2 1.270|+ 6.23 — 1600 . —  Vendin, j. juil... 7.14 .. Sie os mie 9? 
13.789114 .3981— 609] —. 4.23 — 26800 .. — --Vicoigne-Nœux, j.15n0ÿ 26500 .. 25700 : —800 !: 
12,957/12.205/+ 7524 6,16 | 1000 2650 .. Forges Biache-Saint-Vaast..:? 7... DRAC UE . Gt 00 
10.542112 1331— 1.5911— 13.11 900 :,275 :.: ! — Dénain-Anzim:,.4.(.. 216 25145, ..006 GS,LLE 46] 
RE MIQi EUR een Por 12.530! 9.365|- 3.165|+ 33.80 500 455 .. Crédit du: Nord, j. nov......: 455 .. 455 .. 414, 40h 
| É à ———© | © | | ©) ———— | 500 585 .. Caisse de Lille, j. juill....! I CET TR PL LU RE NO 06 18 406 
CN ER ER OT PA 6.545/141902114.746|+ - 156 1:06: | 3 00 515 .. Caisse de Roubaix, j. juil... .... .. .... .. 
1 Nord 3 us HA VEINE 887| » > = 500 635 .… Caisse Pérot et Cie, j. 40 juill.0 204, 2... 
Lyon-Rhône Jont-Cenis. 11626. ; de 100.28 É N 
D hu A ee ER LL pan te LE Pair 9 déc. LYON. 16 déé.! 22 déc. ! Vatiat.! 
companies, piyenses. | 196] 116/25.955) 13.134 “2.821 | 97.62 —_ — Lo — — — Æ 
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à mettre au rang des chemins de fer et des entreprises 
d'éclairage au gaz. 


RECETTES BRUTES DÉDENSES| 2 9 

Hé d'exploi-| & £ 
ee RON See: ne enemce De ee mrue TRE ET tation = 
Z BANLIEUE ENSENBLE| propre-| 3 
ail PARIS de LYON |NANTES| Nice [avec les] ment 8 à: 
PARIS diverses| dites | T@ 

Francs. | Francs, | Francs. [Francs.|Francs | Francs. | Francs. % 
1861|1.560.295 » 619.902/137.595 » 2355.641| 653.240127.73 
1862]1.632.710 » 665.141 |146.176 » 258.863! 626.606126.29 
1863|1.755.000 » 689.487 | 151.562 » 2604.457| 662.430125.43 
1864|1.824.821 » 654.3261156.111 » 2648.094| 670.696|25.32 
1865] 1.877.258 » 714.456|158.689 » 2767.648| 679.406124.59 
186611 .940.228 » 712.083|162.309 » 2884.146| 688.043123.89 


-006.586 » 816.9141166.425 » 2994.886| 715.547|23.89 


à 
æ 
: 

ES NO En Fe RO NIORT EU ES papes 


053.126| 158.512! 869.0141170.776|  » 3260 828| 776.323|23.87 
1869/2.082.267| 178.435! 946.277/194.694|115.34313568 955| 821.431123.01 
1870/1.779.250| 672.433| 970.974/194.510/128.245|3745.412/1060.684|28.31 
187111.829.026| 729.608|1009.123|203.177| 141.079/4023.495 11079. 184 | 26.82 
1872/2.050.600|1013.569|1069.496/210.727|165.196|4620.183|1203.529|26.03 
1873|1.960,600|1145.119/1137.677|221.088|196.702/4756.212|1305.769 [26.84 


La Compagnie des mines et fonderies de Santander et de 
Quiros à tenu son assemblée générale le 19 novembre écoulé. 
La répartition votée pour l'exercice 1873 74 a été de 55 
francs, dont 27 fr. 50 payables le 45 juin 1873 et 27 fr. 50 
le 15 décembre suivant. À ce sujet, reetifions la date, 
donnée par nous il y a huit jours, de l'exercice auquel se 
réfère la répartition effectuée le 15 décembre courant. Ce 
n'est pas l'exercice 1873-74, mais l'exercice 1872-73 qui 
à donné 60 francs, dont 30 francs (seconde moitié) viennent 
d'être payés. L'exercice 1871-72 avait procuré aux actions 
un revenu.de 50 francs. 

La Banque de l'Algérie a tenu, le 28 novembre dernier, 
son Assemblée générale annuelle. La répartition pour 
l'exercice 1873-74 y a été fixée à 80 francs, dont 40 francs 
déjà payés, le 31 octobre dernier, et 40 francs qui seront 
réglés le 30 avril prochain. 


COURS DES CHANGES 


PARIS SUR LES Taux || PLACES ETRANGERES 


3 E] 
SE PLACES |®© &| places étrangtres sur Paris, 
5 = |étrangères| 2 £ De TERNE 
CRE = °| 09: ÉCE - 
a E | 23 DÉCEMBRE compensat du change COTE 


| 


VALEURS SE NÉGOCIANT A TROIS MOIS. 


3 6 ClAmsterdam . , | long.[210 14 à 210 lAl et 4 % cis jours 56 3/8 
» court|219 a 210 14] et 4 W - —- 
4 Y| Hambourg | long.[121 14 à 121 | et 4 Y 3 mois 81 45 
» court| 121 14 à 121 54] et 4 — — 
6 %lBerlin....|long.|363 19 à 36% 5] et 4 8 jours 81 5,12 
» court| 36% à 364 ll et 4 Ü — 
5 Y| Francfort .|long.|207 5% à 207 3/| et 4 Y 8 jours 95 1/8 
» court|207 58 à 208 et 4 — — 
5 %|Trieste ... | long.|220 à 22! et 4 3 mois 44 25 
» court|221 14 à 222 et 4 Y — — 
k 4 YiVienne.../{long.|220 14 à 221 16] et 4 Y 3 mois 44 25 
» court|221 1% à 222 et 4 — = 
6 Y%lBarcelone.|long.[508 * à 509 et 4 Y — — 
» court|510 à 512 et 4 Y — = 
7 %\Cadix .... | long. [502 all et 4 Y — — 
» court| 503 à 905 et 4 Y — un 
6 %| Madrid... | long. |499 à 500 et 4 val 8 jours ..9 08 
» court| 501 à 9502 et 4 Yi} — — 
7 Lisbonne .|long.|532 à 553 et 4 % — — 
» court|55% à 099 et 4 % ZE Rey 
7 YlPorto.....{long.|553 à 554 |et 4 Y = _ 
» court|59% à 559 et 4 % on Fe 
5 {St-Pétersbourg | long.|342 à 343 et 4 Y 3 moïs 3 90 1/8 
» court342 à 343 19] et 4 _ ES 
New-York, | long.|455 à 465 et 4 % 60 j. vue 9 15 
» court] 465 à 470 et 4 Y — — 
VALEURS SE NÉGOCIANT À VUE. 
© Londres... [long. [25 22 à 25 26 [moins6% 3 mois 25 47 
» court [25 171%à 25 20 |moins 6 Y — — 
4 Belgique. long. | pair à 146 p./moins#o|l ets jours 100 
» court 6 à moins 18 _ EE 
5 Jlitalie...…., [long. | 9 546 à 9 34 [moins 5 vue 110 80 
» eourt |. 9 58 à 9 78 Imoins5 0 _ — 
5 Olitalie (or). long. | — jh à . % moins 0) — _— 
» œourt|— 14 à .. — moins 5 04 — — 
5 %|Rome..../{long. | 95% à 9 3 moins 5 V4 4e in 
» court | 9 5% à 9 7% [moins5% _ eu 
4 15 Genève ..{long.| pair à perte [moins504|| ets jours 100 1/16 
» court] pair à perto [moins5% 74 se 
CHANGES. — L'Amsterdam a élé toute la semaine très- 
demandé; les autres devises ont été fermes, mais avec 


moins d’affaires. Le Londres, un peu faible. Le papier 
sur l'Allemagne dépassant le 4 janvier ne se traite plus 
qu'en reichmarks. 


Jeudi, 24 décembre. — Bourse moyenne. Nos fonds se 
tiennent bien; il en est de même du 5 0/0 italien. Les 
recettes générales font acheïer 42,000 fr. de 5 0/0 et 8,000 
fr. de 3 0/0. Changes sans variations. 


MATIÈRES D'OR, D'ARGENT, ETC. 


23 DÉCEMBRE 


Or en barre à #54. Le kil. 3.494 fr. 44 c. . . Pair. 
Ors (pièces dei90 HT NM PERS RE Pair. 
argent en barre à 469. Le kil. 218 fr. 89 ©. .| 35 à 40 0/00 — 
ArPONt, (DIÈCES 05 TIM EN ER MON 2 perte à 0/00 — 
Qradruplés espagnols EE AE 82 50 à:83 4; 4 

de colombiens et mexicains . , . . : + 80 50 à 81 50 
Ducats de Hollande et d'Autriche... : . . . | 11 65 à 11 80 
Piestres:à:col. Ferdinand. ee retee etiiate » 25 à .5 90 

do. :MOxICAINES Ne Pate te ee RU 5 20 à 5 50 
SOUVETAINS ONE IAIS MP CET EE .| 25 07 °° à 25 40 
Bañknotes. 2 PR ENS LEUR De de 20 10 à 25 12 
Aigles d'Amérique (5 dollars), . . 5 25 75 à 25-89 
Derfanit nt AU MONAIOU , ERIEUERE STE S 6:40 à 


REVUE BIBLIOGRAPHIQUE. 


La librairie Hachette vient de publier une foule de beaux livrés 
que nous signalerons rapidement à nos lecteurs, en regréttant de 
ne pouvoir leur consacrer plus d'espace : il en est qui mériteraient 
de longs articles. Ainsi, voici d'abord l’{nde des Rajahs de M. Rous- 
selet (un vol. in 4°), voyage dans l’Inde centrale, pays presque 
inconnu des Européens et pourtant plein de mervéilles que trois 
cents magnifiques gravures font revivre à nos yeux. Ce volume 
fait partie de la belle collection dans laquelle ont déjà paru le 
Japon, d’Aimé Humbertile Voyage dans l'Amérique du Sud, de 
Paul Marcoy, le Voyage d'exploration en Indo-Chine, de Francis 
Garnier, l'Espagne, de Charles Davilliers, et Rome, de Francis Weÿ, 
dont une troisième édition est publiée en ce moment. L'Histoire 
de France racontée à mes petits enfants, par M. Guizot (4 vol. in-8°), 
qui compte déjà quatre volumes et dont le cinquième et dernier 
paraïitca l’année prochaine, mérite de figurer à côté de ces beaux 
ouvrages, soit par l'intérêt du texte, soit par la beauté des illus- 
trations. Ce récit, fait par le grand historien aux derniers jours 
de sa glorieuse carrière, a pris place au rang de ses œuvres lès 
plus remarquables. De l'histoire passons aux voyages et aux expé- 
ditions scientifiques. C’est d'abord le Tour du Monde (2 vol. in-#, 
1874), livre qui convient par excellence à l'humeur vagabonde et 
inquiète de notre génération. Cette quatorzième année, qui con- 
tient les expéditions les plus rééentes, est pleine de variété et 
d'intérêt. Ce n’est pas seulement sur terre que les savants pous- 
sent leurs investigations, ils vont sonder les profondeurs de l’O- 
céan et interroger les espaces célestes. Dans les Abèmes de la Mer 
(1 vol. in-8° avec 94 grav.), le D' Wyville Thomson décrit les 
vallées et les montagnes sous-marines, qu'il a mesurées avee une 
exactitude presque mathématique, et dont il nous détaille la faune 
et la flore. M, Amédée Guillemin, le savant auteur du Ciel, des 
Phénomènes de La physique et des Applications de la physique, 
publie un beau volume sur les Comètes (1 vol. in-8° avec 80 gray.) : 
1l y étudie en astronome les lois, les manifestations de ces astres 
errants, et les décrit en écrivain ingénieux et spirituel, Enfin pour 
tout ce qui a trait à la vulgarisation de la science, nous avons 
les beaux ouvrages de M. Louis Figuier restés classiques én ce 
genre. Il nous suflira de citer la Terre avant le déluge, les Mam- 
mifères, l'Homme primitif, les Races humaines, et les Savants illus- 
tres, pour rappeler ces ouvrages aussi amusants qu'instructifs et 
qui sont dans toutes les bibliothèques. 

Quant à la jeunesse, à l’adolescence, elle n'a pas été oubliée, 
et nous avons déjà signalé d’une manière toute spéciale le splen- 
dide recueil que lui a consacré la maison Hachette : c'est le 
Journal de la jeunesse. C'est lui qui a publié la Terre de servi- 
tude (1 vol, in-8° avec 15 grav.), récit dramatique des rives afri- 
caines, par Henry Stanley, auteur de Comment j'ai retrouvé Li- 
vingstone. C’est dans ses colonnes qu'ont paru Nous autres (1 vol. 
in-8° avec 182 grav.), par M. J. Girardin, ouvrage qui n’est pas 
inférieur aux Braves gens, tout récemment couronné par l'Aca- 
démie française ; la Fille de Carilès (L vol.in-8° avec 96 grav.), 
intéressant récit de Mme Colomb. Ces trois ouvrages font partie 
d'une nouvelle collection in-8°, à l'usage de la jeunesse, qui a 
ob.enu le plus vif succès. Enfin, il ne faut pas oublier la perle 
du recueil, la Fille aux pieds nus (1 vol. in-8° avec 75 grav.), dé- 
licieuse pastorale d'Auerbach, traduite par Gourdault, et qui me- 
ritait bien les honneurs d’une édition de luxe. 

Que dire que l'on ne sache déjà de cette Bibliothèque des Mer 
veilles, encyclopédie illustrée du dix-neuvième siècle, qui se trouve 
dans toutes les mains, sinon qu'elle vient de s'enrichir de quatre . 
nouveaux volumes : le Fer, par Garnier; les Fossiles, par Tis- 
sandier; les Merveilles du dévouement, par Michel Masson ; ?ns- 
tinct maternel des animaux, par Ernest Menault. Et la Bibliothèque 
rose illustrée, qui ne la connaît, qui n’a lu ces pages charmantes 
écrites par tant d'écrivains de talent, qui se sont mis à la portée 
des jeunes intelligences ? Quant aux tout petits lecteurs, à ceux : 
chez qui les idées n'arrivent encore que sous forme de sensations, 
voici pour eux le Magasin des petits cafants (Albums in-4 el 
in-8°) avec ses couleurs brillantes, ses’ personnages fantastiques qui 
vont leur arracher des cris de joie, et stimuler le sentiment de la 
curiosité dans ces jeunes imaginations. 
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LA GUERRE FRANCO-ALLEMANDE DE 1870-71, par M. Amédée Le 
Faure, est aujourd'hui terminée. La librairie Garnier frères a mis 
en vente les dernières séries et l'ouvrage complet parait en deux 
beaux volumes grand in-8° avec plus de cent portraits, 53 cartes 
et des gravures d’une incontestable valeur. Rien n'a été négligé 
pour cette publication d'un réel intérêt. De toutes parts les 
renseignements ont été adressés à l’auteur, qui a pu s’entourer 
des documents les plus intéressants (Journaux de marche des 
différents corps, rapports au ministère de la guerre, dépêches 
inédités, etc.) L'accueil fait par le public à cet ouvrage, qui 
Jaisse si loin derrière lui tous les travaux hâtivement publiés au 
lendemain même de la guerre, alors qn'il n’était pas encore 
possible dé contrôler les faits, suflit à prouver le mérite de cette 
vaste étude, fruit de longues et patientes recherches : 4 tirages 
successifs ont dû être faits et une nouvelle édition corrigée et 
revue parait en @e moment. C’est là un ouvrage de bibliothèque 
que tout le monde voudra posséder, car il s'adresse à tous ceux 
qui ont $souci dé la grandeur de notre pays, et qui, à côté du 
récit éxact des faits, veulent des appréciations empreintes de la 
plus rigoureuse impartialité. 


LA STATISTIQUE DE LA FRANCE COMPARÉEAVEC LES DIVERS PAYS DE 
L'EUROPE, par Maurice Block. Ouvrage couronné par l'Institut 
(Prix de statistique). Deuxième édition, refondue et mise à jour. 
— Paris, Guillaumin, 1875, 2 forts vol. in-8°. 

A une époque dé: réorganisation politique, administrative et 
financière comme Ja nôtre, la Statistique de la France, que 
M. Maurice Block vient de faire paraitre, peut être considérée 
comme une œuvre d'actualité. Si les livres se multipliaient en 
raison de leur utilité, nous possédérions un grand nombre de 
statistiqués, car la connaissance des faits ainsi recueillis est in- 
.dispensable aux personnes qui, à un titré quelconque, s'occupent 
des, affaires publiques. Maïs un ouvrage de cette nature exige 
.dés études spéciales, un travail long et opiniâtre, un soin minu- 
tieux, de sorte qu'il en parait à peine un par génération. La 

Statistique de M. Maurice Block est, du reste, de beaucoup la plus 
complète qui ait existé ; elle embrasse la population, l’adminis- 
‘tralion, la justiee, le culte et l'instruction publique, la bienfai- 
sance, les finances, l’armée, l’agriculture, l'industrie,le commerce, 
les voies de communications, ete. Un chapitre spécial très- 
étendu (p.434 à 563 du tome II) est consacré à la ville de Paris. 
L'ouvrage de M. Maurice Block se distingue par trois innova- 
.tions heureuses : il ne se borne pas à donner l’état actuel de la 
_Erance, mais il remonte en arrière, souvent jusqu’au commence- 
‘ment. du siècle; il compare la France à l'étranger; il résume la 
législation administrative et s'en sert pour commenter les chiffres. 
D'ailleurs, l’auteur ne se contente pas de classer les faits dans 
un ordre logique et de les présenter avec clarté, il en tire les 
, conséquences, et il a pu signaler ainsi plus d’une erreur répan- 

_due. C’est, en somme, un de ces ouvrages qui font leur chemin, 
et qui, une fois connus, ne manquent pas d’acquérir l'autorité 
qui leur est due. Et cette autorité, il y est fait appel à chaque 
instant, surtout dans les travaux législatifs. Aussi n'est-il pas 
inutile de dire que, dans cette nouvelle édition, non-seulement 
les renseignements sont plus nombreux, plus variés, mieux ex- 
pliqués, mais encore les chiffres ont été revus avec soin, les 
proportions . calculées de nouveau. Les travailleurs sauront, 
d’ailleurs, apprécier la valeur de cette œuvre, appelée à rendre 


de grands services. Nous devons cependant leur signaler d'une 


.manière spéciale un certain nombre d'explications, de déductions 


..ou de solutions nouvelles données par l'auteur, par exemple à 


propos des causes du célibat, des circonstances qui semblent 
favoriser le pavillon étranger dans nos ports, ete. Nous appelle- 
rons également leur attention sur le tableau de la page 409 


: du tome 1er, où M. Block a cherché à établir mieux qu'on ne 


l'a fait jusquà présent la véritable répartition de l'impôt entre 
les diverses classes de la société : il y démontre que, propor- 
tionnellement et d’une maniere absolue, les petits revenus con- 


.:tribuent moins que les riches aux charges de l'Etat. Nous ne 
pouvons ici-entrer dans plus de détails sur cet ouvrage utile, 


.mais nous en avons dit assez pour montrer que, c’est une mine 
-népuisable de renseignements qui doit trouver place dans loutes 
es bibliothèques. 


DE LA LÉGISLATION DES CHEMINS DE TER, par Henri Wichelin.— 
Paris, imprimerie de Boucquin. in-8°. 

Cet ouvrage n'est autre que la thèse soutenue par M. H. Mi- 
chelin pour le doctorat en droit. Non-seulement le sujet a été traité 
avec le soin qu'on trouve habituellement dans ces sortes de tra- 


‘ vaux, mais encore l'auteur y a fait preuve d'une compétence assez 


rare. Il y a étudié en détail tout ce qui se rapporte à la conces- 
sion de la voie ferrée, à la formation et à l'administration dé la 
compagnie, aux servitudes imposées aux propriétés riveraines, ele. 

Puis il aborde ces questions, si difliciles souvent, qui se ralta- 
chent au transport par chemins de fer. C’est dans cette seconde 
partie qu'il traite du contrat de transport, soit des voyageurs, 
soit des marchandises, des tarifs, de leur établissement, de leur 
application, enfin des obligations imposées aux compagnies dans 
l'intérêt de divers services publics. 

Nous ne pouvons malheureusement ici que signaler quelques- 
uns des points sur lesquels M. Michelin a donné l’état actuel de 
Ja législation. et.de la jurissrudence : il aura rendu ainsi un vé- 


. ritable service à tous, car il n'est personne aujourd’hui qui ne 


se trouve en rapport avec les chemins de fer, et un pareil 
livre est un excellent guide, un conseil autorisé dans les difii- 
cullés qui surgissent chaque jour. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 


L'HOTEL DE VILLE DE PARIS AU #4 SEPTEMBRE ET PENDANT: LE 


siËGe. — Réponse à M. le comte Daru et aux commissions d’en- 
quête parlementaire, par M. Etienne Arago, ancien maire de 
Paris. — J. Hetzel et Cie, éditeurs, un vol. in-18. 


Voilà encore une importante pièce de ce grand débat que les 
générations actuelles ne verront pas juger. Le procès du 4 sep- 
tembre n'a été instruit jusqu'ici que par des procédés au moins... 
insuflisants, el l’on conçoit que le général Trochu, M. Eugène 
Pelletan, M. Etienne Arago, ne veuillent pas laisser passer sans 
protestation les résultats de l'enquête officielle poursuivie par la 
commission que présidait M. le comte Daru. 

Aujourd'hui, c’est l’ancien maire de Paris qui se voit forcé de 
joindre à cette procédure, réservée pour l’histoire, un vivant 
plaidoyer débutant au 4 septembre. Le récit de la révolution accom- 
plie en cette journée est animé de tout l'intérêt imprimé à cequ’il 
a vu par un acteur même du drame: c’est la première partie dû 
livre. La deuxième partie est l'histoire authentique de l’adminis- 
tration du maire de Paris, et la réfutation du factum de la partie 
adverse, Enfin, dans une troisième, où M. Etienne Arago se trouve 
plus personnellement en cause, il s'attache surtout à montrer 
quels furent les motifs de sa conduite au 31 octobre. | 

Tel est le cadre : le contenu en échappe nécessairement à l'a- 
nalyse suceincte. Mais nous pouvons au moins signaler la vivacité 
des couleurs, l'allure franche ct animée des scènes et des per- 
sonnes décrits. [l faut vraiment lire cette histoire de la muniei- 
palité parisienne pour se rendre compte des angoisses et des périls 
qu'ont dù traverser les hommes sur qui a pesé, en de si graves 
circonstances, l'honneur et la responsabilité du pouvoir. 


LA SANTÉ DE L'OUVRIER BOULANGER. Petit livret d'hygiène, par 
‘Je D° À. Corlieu. —:Paris, Delagrave, in-18. 

Voilà, avec ses 36 pages, une des plus recommandables publi- 
cations que nous puissions signaler, à cause de la pensée même 
qui l'a inspirée. Semblable à ces innombrables petits livres que 
les Anglais, les Américains, les Allemands répandent à profusion 
parmi les classes laborieuses, cet opuscule, destiné à la Société 
Saint-Honoré, fondée par les ouvriers boulangers, est un excellent 
manuel d'hygiène professionnelle que nous proposons comme 
modèle à toutes les autres corporations. Les chambres syndicales 
feraient une bonne œuvre en limitant et en le dispersant large- 
ment dans les groupes ouvriers. 


ÉTUDES SUR L'HISTOIRE DE LA PROPRIÉTÉ. HISTOIRE DES CoN- 
TRATS DE LOCATION PERPÉTUELLE OU À LONGUE DURÉE, par J. 
Lefort. — Paris, E. Thorin, 1875, in-&, 

L'ouvrage que vient de publier M. Lefort n’est autre chose 
que le mémoire auquel l'Académie des sciences morales décer- 
_nait, il y a quelques mois, une mention très-honorable, à la suite 
du concours ouvert, pour année 1873, par la section de législa- 
tion. Une histoire spécialé des contrats de location perpétuelle 
ou des baux à longue durée manquait à notre littérature juri- 
dique ; ce sujet avait bien été entrevu par d'illustrés juriscon- 
sultes, mais il n'avait encore été traité d’une facon particulière 
par aucun historien du droit. 

M. Lefort a pris pour point de départ l'époque où se produisit 
dans le droit romain une forme nouvelle du contrat de louage 
qui, à la différence des conditions anciennes et ordinaires de ce 
contrat, d'où résultaient seulement dés obligations personnelles, 
donna naissance à des rapports de droit réel et à un démembre- 
ment effectif du droit de propriété. Il en résulta un modé tout 
particulier d'exploitation du sol, dont l'étude, poursuivie depuis 
l'époque romaine, à travers le moyen âge et l'ancien droit fran- 
çais, jusqu'au régime établi par le Code civil, jusque dans les 
législations étrangères contemporaines, constitue une des pages 
les plus intéressantes de l’histoire de la propriété. L'auteur, qui 
est aussi un économisté, n’a pas manqué d'examiner, au point 
de vue économiqué, les baux à long terme, se fondant sur le 
passé, sur l’exemple des législations étrangères et.sur l'examen 
impartial des conilitions actuelles de ‘l'Algérie, de la vilie de 
Paris, il conclut à la réalité des avantages présentés par les! con- 
trats de longue durée et en recommande l'emploi, que le pou- 
Foi saura entourer des précautions nécéssaires pour én prévenir 
abus. 


LA DÉMocRATIE EN Europe. Questions religieuses.et juridiques ; 
droit publie interne. Par Hi-C. Mailfer. — Paris, Guillaumin, 
1875, in-8°. 

M. Mailfer a déjà publié, il y a deux ans, sous lé titre de 
Recherches historiques du justeet de l'autorité ; philosophie appli- 
quée, une importante. étude dans laquelle il suivait, au, travers 
des siècles, le développement de la civilisation ; il én dégageait 
la Démocratie comme «le fait le plus continu, le; plus: ancien 
» et le plus persévérant que l’on connaisse dans l'histoire, » 11 
lui a semblé que ces études ne pouvaient; à! peine dé démeurer 
inachevées, se dispenser d'aborder l'ère moderne, ‘et de recher- 
cher soit dans les faits accomplis, soit dans! dés déductions lo- 
giques, les conséquences futures et probablés de la Révolution 
qui, en France d'abord, et bientôt én Europe, a déplacé le prin- || 
cipe d'autorité. Là 

C’est à ce complément de travail que M. Mailfer a consacré le ! 
volume important que nous signalons aujourd’hui au public. 
C'est là une de ces fortes et saines lectures ‘qui reposent'un peu 
l'esprit, dans ces temps . troublés, des rapsodies politiques dont !| 
nous voyons encombrée la littérature contemporaine. || 


L'inpustrie, Simples récits de l'oncle Paul sur l'origine, !| 
l'histoire et la fabrication des principales choses d'un emploi | 
général dans les usages de la vie. Lectures courantes à l'usage de 
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toutes les écoles, par J.-Henri Fabre, — Paris, Ch. Delagrave, 
1875, in-18. 

Le titre de ce livre en dit autant que la plus longue descrip- 
tion. Seulement, il se distingue des nombreux ouvrages du même 
genre, à l’aide desquels on se propose d'initier de bonne heure 
l'enfance à des connaissances sérieuses, en ce que l’auteur a su 
rester élémentaire sans devenir naïf,et exposer des notions par- 
fois un peu ingrate sous une forme toujours intéressante et même 
attrayante, De nombreuses figures, fort claires, fort judicieuse- 
ment choisies, enrichissent ces lectures, que nous voudrions voir 
pénétrer non-seulement dans les écoles, mais dans toutes les 
familles ; nous préférans encore de pareils livres à beaucoup d’ou- 
vrages où la science dite vulgarisée reste trop souvent, quoi 
qu'on dise, hors de la portée des jeunes intelligences auxquelles 
elle s'adresse, 


GUÉRISON DES VIGNES PHYLLOXÉRÉES, INSTRUCTIONS PRATIQUES 
SUR LE PROCÉDÉ DE LA SUBMERSION, par Louis Faucon. Paris, 
A. Delahaye, 1874, in-8°. 

Jusqu'à présent, M. Faucon parait être le seul ayant trouvé 
un procédé certain de défendre les vignes contre leur redouta- 
ble ennemi : ce procédé, c’est la submersion temporaire. Seule- 
ment, le moyen a ceci de défectueux, qu'on ne peut l'employer 
partout; il n'en est pas moins précieux, et la notice dont le 
titre est ci-dessus rendra de grands services à de nombreux vi- 
ticulteurs. 

Ce travail est écrit par un propriétaire de vignes, un simple 
praticien; il ne faut donc pas s'attendre à y trouver des notions 
scientifiques, des études entomologiques sur le phylloxera. Quel- 
ques pages sont consacrées pourtant à l'histoire de l’insecte, tel 
que l’a étudié lui-même M. Faucon, non dans son cabinet, mais 
sur le théâtre même de ses ravages, et nous ne saurions trop en- 
gager les viticulteurs, avec lui, à voir par leurs yeux, à observer 
ersonnellement, Aujourd’hui, ce ne sont pas les moyens, les 
instruments qui manquent pour faire aisément de ces observa 
tions, de ces constatations qui souvent, lorsqu'il en est temps 
encore, sont le salut. 

Quand les propriétaires de vignes voudront voir par leurs pro- 
pres yeux, quand ils se résoudront, comme M. Faucon, à agir 
eux-mêmes, sans attendre le secours de l'autorité ni se reposer 
sur l'Etat du soin de leur défense, la lutte contre le phylloxera 
entrera daans une phase nouvelle, et nous ne pouvons croire que 
l'avantage reste à l'infiniment petit. 


LA QUESTION SOCIALE ET LA SOCIÉTÉ, par Eugène Puerari. — 
Paris, Guillaumin, 1874, in-18. 

L'auteur de ce volume s’est simplement proposé de dévelop- 
per, sous une forme pratique, quelques-unes des vérités qui res- 
sortent de l’économie politique; il s’est attaché surtout à les 
* débarrasser de ces formules abstraites, de ces termes spéciaux 
adoptés par les économistes, mais d'une perception diflicile par- 
fois pour le public peu au courant de ces questions, 

Le maître que s'applique à prendre pour modèle M. Puerari, 
c'est Frédéric Bastiat; aussi a-t-il multiplié les exemples, afin de 
faire, pour ainsi dire, toucher du doigt le but qu'il poursuit; la 
forme familière de ces exemples ne fait que mettre davantage 
en lumière leur véritable application aux questions traitées, qui 
sont : le travail, la propriété, l'échange, la valeur, la richesse, 
l'épargne, le capital, l’intérêt et la rente, le salaire, la concur- 
rence, la guerre, l'amélioration du sort des ouvriers, la respon- 
sabilité et la solidarité, etc. On a là, en somme, un livre inspiré 
par une excellente pensée, d’une lecture facile, et qui est destiné 
à faire quelque bien. 


L'ÉCONOMISTE FRANÇAIS. 
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MM. A. CHAIX er Cie, imprimeurs-éditeurs des chemins 
de fer, rue Bergère, 20, à Paris, publient tous les mois 
une nouvelle édition de leur Livret spécial du che- 
min de fer de Ceinture et du Réseau des 
Environs de Paris, avec 9 plans coloriés ; prix : 
7® centimes. 


L'Imdicateur officiel des chemins de fer, 
publié par MM. A. Chaix et Cie, contient une Table alpha- 
bétique qui évite toutes difficultés de recherches. 


LA QUESTION OUVRIÈRE 
AU XIXM SIÈCLE 
PAR 
Pauz LEROY-BEAULIEU. 
4 volume in-19, 
CHARPENTIER, éditeur, 28, quai du Louvre. 


En vente, chez CHARPENTIER, libraire-éditeur, 


28, quai DU LOUVRE. 


LE TRAVAIL DES FEMMES AU XIX° SIÈCLE 


PAR 


M. LEROY-BEAULIEU. 


Ouvrage couronné par l’Académie des sciences morales 
“et politiques. 


L'ADMINISTRATION LOCALE 


EN FRANCE ET EN ANGLETERRE 
PAR 


Pauz LEROY-BEAULIEU, 
Ouvrage couronné par l’Académie des sciences morales 
et politiques. 
1 volume in-octavo. 
GUILLAUMIN ET Ci, éditeurs, 14, rue de Richelieu. 
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Librairie HACHETTE et Ci, 79, boulevard Saint-Germain, à Paris. 
ÉTRENNES POUR 1875 
L'INDE DES RAJAHS 
VOYAGE DANS L'INDE CENTRALE ET DANS LES PRÉSIDENCES DE BOMBAY ET DU BENGALE 
Par LOUIS ROUSSELET 
Un magnifique volume avec 317 gravures, 1 carte générale de l'Inde et 4 autres cartes en couleur. — Broché, 50 fr.; richement relié, 65 fr, 


L'HISTOIRE DE FRANCE 
Depuis les temps les plus reculés jusqu'en 1589, racontée à mes petits-enfants 
Par M. GUIZOT 
n vente les tomes I, IE, I et IV, comprenant l’histoire de France depuis les temps les plus reculés jusqu’à la mort de Louis XIV. 12 Quatre 
volumes grand in-8° jésus, illustrés de 250 gravures sur bois, par M. A. de NEUVILLE.—Chaque volume se vend séparément. Broché. chacun 
48 fr. —- La reliure avec fers spéciaux, dos en maroquin, plats en toite, se paye en sus 7 fr. par volume. 


LA FILLE AUX PIEDS NUS 


Par B. AUERBACH 
Nouvelle traduite de l'allemand, par J. GOURDAULT: — Un volume avec encadrements et titres en rouge, 73 gravures. 
Broché, 25 fr.; richement cartonné, 30 fr. œ 


HISTOIRE DU.COSTUME EN FRANCE. 
DÉPUIS LES TEMPS LES PLUS REGULÉS JUSQU’A LA FIN DU XVIIIe SIÈCLE 
Par JULES QUICHERAT 


| 
| 
| 


LES COMETES 
Par’ A. GUILLEMIN: auteur du Ciel 
Un volume in-8° jésus, avec 80 figures et 11 grandes planches. — Broché, 10 fr,; relié, 16 fr. 


‘LE TOUR DU MONDE 


NOUVEAU JOURNAL DES VOYAGES 
Publié sous la direction de :M.. EDOUARD CHARTON 


t très-richement ‘illustré par nos plus célèbres “artistes. = Année 1874, illustrée de 500 gravures sur bois et de 10 cartes ou plans. — Prix de 
l'année 1874, brochée en un volume, 95 fr.; cartonnée, 98-fr.; reliée, 34 fr.— La collection comprend actuellement 14 volumes qui contiennent 
230 voyages, plus de 8,000 gravures, 340 cartes .ow plans, et se vendent chacun le même prix que l’année ci-dessus annoncée, 


LE JOURNAL DE LA JEUNESSE 


| NOUVEAU RECUEIL HEBDOMADAIRE POUR.LES ENFANTS. DE, 10 .A. 15 ANS 
es deux premières années de ce recueil forment chacune, deux magnifiques volumes grand in-8°, contiennent des. nouvelles, des, contes, des 
aventures de voyages, etc., etc., et sont illustrés de 1,200 gravures sur bois.—Prix de chaque année: Broché en 2 vol.; 20 fr; reliée en 2 vol., 26 fr. 


LES: ABIMES DE LA MER | 
RÉGIT:DES: CROISIÈRES, DU PORC-EPIC ET DE L'ÉCLAIR 
Traduit de l'anglais de WYVILLE THOMSON, par le Dr LORTET. — Un volume in-8° jésus, avec 94 gravures et 8 cartes, 
Broché, 15 fr.; relié, 21 fr. 
L'AT FPLLES D EL CARPLÉ Su 22 emo eriro 0 
Par M" COLOMB 


à volume in-8 raisin, 101 gravures. — Broché, 5 fr.; cartonné. ....... NA ER A DEA ee AU RAA ON LE PME, AA AS EE 


NOUS AUTRES 


| r . Par J. GIRARDIN, auteur des Braves Gens 
n volume in-80 raisin, 1482 gravures.— Broché, 5 fr.; cartonné. ......,......... RnB ie EME CR 0 PTE MO PRE. RE | PE. ds Joe 


LA TERRE DE SERVITUDE 
k Par H. STANLEY 
Ouvrage traduit de l'anglais par J, LEVOISIN.— Un volume in-8° raisin, 21 gravures. — Broché, 5 fr.; cartonné, 8 fr. 
= ——— F t 


BIBLIO THÈQUE ROSE ILLUSTRÉE BIBLIOTHÈQUE DES MERVEILLES LE MAGASIN DES PETITS ENFANTS 
POUR LES ENFANTS ET LES ADOLESCENTS NOUVELLE COLLECTION DE CONTES 


AVEC UN ŒMEXTE IMPRIMÉ 
EN GROS CARACTÈRE ET DE NOMBREUSES, ILLUSTRATIONS 
EN CHROMOLITHOGRAPHIE. 


A A PUBLIÉE SOUS LA DIRECTION DE M. ED. CHARTON 
149 vol. illustrés de charmantes gravures | 


PAR: NOS PREMIERS ARTISTES 62 volumes illustrés de vignettes 17e série, 37 vol. à 2 fr.— 2° série, 28, vol. à 1 fr.— 
à à 1 è pe 3° série, albums à découpures et à métamor- 
Brochés : 2 fr. 25, — Reliés : 3 fr. 50 Brochés 02, fr 25. Reliés : 3 fr.1:50 phoses, 7 vol. à 2 fr. — 4e série, 6 vol. à 50 c. 


Le Catalogue détaillé sera envoyé à toute personne qui en fera la demande par lettre affranchie, (205) 
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L'année 1874, en deux volumes _ reliés, 


f, 


qui en feront/la, dentande: pu tt A 


L'ÉCONOMISTE FRANS RS 


MISTE. 


FRANCAIS . 


FORME, GHAQUE Ps DEUX MAGNIFIQUES ‘VOLUMES / DE. _ 800 A 832/ PAGES. 
CONTENANT CHACUN UNE TABLE; DES: MATIÈRES , 


SAMEDI,26 DÉCEMBRE 1874, 


î k PA 48 
à : mt à 


sera mise.en vente,, dans le:mois de rar ier, au. prix de quar ante- eng} francs ; chaqu 
volume séparément | au prix’ de vinge-br o1s fr ans: V4: : #1. LACET 1 


Le premier volüme, qui comprend tout ce qhi a paru du 14 Janvier au 80 juin: 1874, peut être “livré, dès à: Hréént,. aux personnes 
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L'Administration de l'Éconoliste français tient dans ses: Pure à la disposition de ses / abonnés} 


des reliures. mobiles pour la: conservation | des numéros,’ aux prix de F4 


Vannes 209% 


LP OMP. AGNIE 


DES CHEMINS-DE FER! DES/CHARENTES 


Le Conseil d'administration Ë Ho Eau qe spréve 
nir MM. les porteurs debons'qne le‘conpon d'intérêt 
n° 4, échéant le 1‘ janvier 1875;-serà payé à partir 
dudit jour : : 

Au siége de la Société, rue de Châteaudun, 42, 
à PARIS; 

Dans les principales gares du réseau ; 

A ANGOULÊME, La ROCHELLE, 3URDEAUX, 
MOGES, aux Caisses de MM. les Trésoriers généraux ; 


et Li- 


CRÉDIT, FONGIER!DE FRANCE 


‘TIRAGES: DU. 22 DÉCEMBRE | A8T4. + 
QU PR à 


ET UT Hi 
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_OBLIGA \TIONS * FONCIÈRES - 3-ET-4 0/0 (1853) 


493. 805 gagne 100, 000 fr., le n° 80, 811 ga? 
fr. le n° 38,838 gagne 40, 000 HS 
gagne 30,000 fr., le n° 115,550 gagne 
le n° 9,173 gagne 10,000 fr. Les nes 
155,214. 138,934, 134,208, 128,771, 


“Il VELe 


Le n° 
gone 90,000 
le n° 98,583 
20,000 fr. 
91,544/259 657, 


A Cocnac, chez MM. Aurioz Roy-Bry et C!°; 135, 337, 38,948 gagnent chacun 5,000 
A TouLox. chez MM. RouqueroL et’ Ci° ‘ 
: a ÿ OBLIGATIONS FONCIÈRES DE:500 FR. 4 0/0 (1863) 
LE MONTANT DES COUPONS EST : 
Ve CON MU € L NUMÉRO GAGNANT DANS LES 40 SÉRIES : 5022. 
Pour les bons nominatifs, de..,...... Fr. 7,275 : 
FAR NT PARA RENE 7.045 Ce numéro gagne 100,000 ‘fr., dans la 2e série; 


Qu les bons au porteur, 
: (Empôt déduit), 


COMPAGNIE*DES .CHEMINS'DE* FER 
DU 


SUD DE. L’AUTRICHE: ET: DELA: HAUTE-ITAUIE 


MM, les porteurs de toutes les séries d' obligations 
(lassérie X exceptée) sont:informés.que le‘payement 
du semestre d'intérêts, échéantle 
aura lieu à partir du 2, à ‘raison de 7? fr. 
obligation. 


1e°* janvier 1875, 


50 c. par 


ie 
| 


30,000 fr., dans la 6° série; 5, 000 Île dans-les 22°, 
One, t tte, te, Ad LT", 336. séries; ‘et 1,000 fr. 
dans ch: acune des 30: autres Séries, (206) 

Fa CS L 


- cHéoIr FONCIER 5e FRANCE 


x 


i Îre 
du 23 décembre-:1874- qu'il,sera fait aux actionnaires 


hs: une distribution de 12fr. 50 c- (12 fr. 12 0 in pôt: 

LES PAYEMENTS er LIEU : déduit) {par action, représentant! l'intérêt à 15 07/0 

LA Paris, chez MM, de Rothschild PERRE pour l'exercice 1874, sur'le capital versé. — Ce di- 
D Lyon, chez MM. P. Galline et Cié et chez | vidende sera payé à partir du 2 janvier 1875. 

MM V: Morin, Pons-et: Cist à (65) | (210) 1% à 


Papeterie | Lt ‘ÉHAMOUIN, 20, ‘rue IRoneparte, Paris. 


CLASSE VALEURS 


où ?- 


IC sa d’ administration a décidé dans sa séance ; 


Le dévéloppément absolument complet des poches en fait autan 1 
de portéfeuilles ‘au dos ‘desquels on peut enregistrer et annoter là 
i] 17 contenu de ces portéfeuillés;grotfpés dans une couverture à soufflet 
fermant soit.à-serrure, à-patte ou à l'aide .de courroies, 

Chaque dimension répond à un classement. spécial’: 

Le n° 1, mesurant 29 cent. sur 28, pour la correspondance ou tou 


_ SIX hr ancs. 


COMPAGNIE FRANGO-ALGÉRIENNE 


“CHEMIN DE: FER, D'ARZEWT ATEAIDA 
EL? HABR A ET EXPLOITATION DE L ALFA 
». Capita :20,000,000 de franése 
! OBLIGATIONS: ET ACTIONS 
Les porteurs d'obligations entièrement libérées et 
d'actions libérées de 250 franes sont informés que 
le coupon n° 1 sera payé à partir du 1* janvier 18 
conformément au tableau suivant : 


POAMRE #D E4 


Montant ‘Imp.perçus Net 
des au profit à 
coupons du Trésor payet! 
Par-obligation nominative. 7.50 .22 7.284 
Par obligation au porteur. 7.50 0.44 7.06 
Par action nominative..... 7.50 0.22 7.28 
Par action au porteur... 1.50 0.46 7.04 


Paiement 
des coupons 
d'obligations, 
aux caisses de : 


La Société générale de Crédit in: 
dustriel et commercial, rue de 
Victoire, 72 ; 

À La Société de dépôts et de comp 


tes courants, place de l'Opéra, 2. 
Paiement’des coupons d'actions: à la, caisse de 
Compagnie Franco-Algérienne’, 52, rue Basse-du 
Reémpart. (208) 
.. à L te : L , : 


n° CRÉDIT AGRICOLE 


Le Conseil d'administration a décidé dans $ 
séance du 23 décembre 1874 qu'il sera fait aux aë@ 
:tionnaires une distribution de 10 francs (9 fr. 70 @ 
impôt déduit} par action, représentant l'intérêt 4 
5 0/0 pour l'exercice 1874 sur le: capital versé. 
Ce dividende sera payé’à partir du ,2: ei 

(211 
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#1, BREVETÉ S. G. D. G. ; ie documents manuscrits, autogr pie) etc., etc., 16 a Fr. 
: ; x o ‘Titres ects etes ‘ fermant à! serrure......... LR > 0 fr 
Nouveau Por tefeuitte pour  Vaieurs, | Titres RES A ‘#4 & °° Le n° 2, mesurant: 85;cent. sur 24, pour papiers d'affaires, 
ET:TOUS DOCUMENTS: PRÉCIEUXS :; ! OLA AT dE * : actesscontrats) diplômes, litres, ele., composé de L | 
HA EO: NOÉ AR UT = TANT ; 40 portefeuilles, couverture à courroies........ 20 
RS —-" de'20 portéfeuillés, même facon’. ..:..... 32 
‘4— :de‘0: — dessus en ‘chagrin, 36 francs : %e 
MÊME: à SEITUTE.........s 46 
— —: — en peau, dessus maroquin, à 
courroies, modèle riche... 60 
Le n° 3, mesurant 43 cent. sur 80, pour es obligations, titres, + 
valeurs diverses, composé de 12 poches, forte : 
MOntUrE, à COUMOÏS. ....eeeeosconouse RL ES 40 
— de 12 poches, avec système breveté pour être tenu 
ouvert en permanence sur un bureau....,..... (60 
U- SYSTÈME BREVETÉ S. G. D. G. s 
‘Pour pare administrations, comptoirs financiers. 
industriels, ! ‘à développement très-étendu. 
! Le n° 4, mesurant. 33 >< 17°. extérieurement.* — Echéancier, © 
s développarñt de 40 à'50 cent: etise téñant ouvert sur & 
DUTEAU ER PR Er eclearaem rar SG = COA 
Dour un-développement de 70 à 75 centimètres. 75 
TT :j Pour un? Love lon PERMET, de'Tymètre............ 41008 


Né 1 et 2. 


Figure du Chassis Valeurs à RES en chagrin ! pouvant RARES. SL ,20 - documents 
divers et se consultant comme un registre : 


IMPRIMBRIE CENTRALK DES CHEMINS DE FER3 — A. 


| PAR EN " 


 & ALA: ai 


- 36 francs. 
L So Te 


CHAIX ET C!? 29, RUE BERGÈRE 


EXPÉDITION SANS FRAIS D "EMBALL AGE, SUR UN. MANDAT DE POSI 


| dresser les demandes. à: la‘papeterie'L. CHAMOUIN, 


PAPETERIE. ON TRQUNE: LE COLLECTIONNEUR POUR RECUEIL D'ARTICI 
JOURNAUX,* DE MANUSCRITS” ou: “CORRESPONDANCES, PRIX 6 FR. 


(OÙ VALEURS SUR: PARIS. 


| 29, rue Bonaparte. 
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Nr pe: sin 


Le Gérant M. DUCROS 


(Et : 
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